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ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 


Les  niaiiuscnts  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 


Pendant  la  durée  de  la  session,  la 
Rédaction  du /oumai  offkiel  est  transférée 
à  Versailles.  Les  communications  pour- 
ront, comme  par  le  passé,  être  adressées, 
avant  six  heures  du  soir,  à  la  Direction,  à 
Pans,  dl,  quai  Voltaire,  ou  directement  à 
la  hedaciion,  avant  neuf  heures,  à  Ver- 
sailles ,  cour  de  Maroc. 


.  abonnements  partenld^TTr^nide  chaque  mois  ^ 
J<>^ridreauxrenouvell,rr^nU^^r^^r^i,^,j^^_^^ 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Im  primeur-Gérant 


Un  délai  de  vingt  jours,  à  partir  de  la  pré- 
sente publication  ,  est  accordé  aux  candidats 
pour  produire  leurs  titres. 
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^ar  arrêtés  du  ministre  des  finances  en 
e  du  24  avra  1877  ont  été  nommés  • 

Ipr^^fo^ï"'  P'^^'^^Pt^"'-  3«  classe  à  Au- 
Xni??f  ^  perception  de  Fumay 
'dennes),  2'=  classe.  ^ 

îdre^'r^'^t'  P^'-'^^P'^'^^       3e  classe  à 

4s  ar'diJ  Pt'^'P'"^'^  d'Auvillers-les- 
ocs  (Ardennes),  3'- classe. 

r.  Legrand  percepteur  de  4"  classe  à  Lan- 
|,jja  perception  do  Vendresse  (Ardennes), 

V  Pagnoux,  ancien  officier  blessé  à  la  ner- 
ion  de  Vico  (Corse),  2=  classe.  ^ 


l  fil'?  ^^'^       30  avril  1877,  la 


SÉNAT.  —  Séance  du  27  avril  1877. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  trois 
quarts. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  relatif  aux  incompatibilités 
parlementaires. 

,  Les  articles  3,  4  et  5  sont  approuvés  sans 
I  discussion. 

I     On  passe  à  l'article  C,  qui  est  adopté  après 
une  courte  discussion. 
On  passe  à  l'article  7. 

M.  Longo  fait  observer  que  la  disposition 
d  après  laquelle  les  députés  employés  ne  peu-' 
vent  bénéficier  de  promotions  pendant  qu'ils 
sont  employés,  nuit  aux  députés  militaires 

M.  Nicotera  :  C'est  la  loi  commune.  Celui 
qui  veut  la  promotion  n'a  qu'à  donner  sa  dé- 
mission de  député. 

_  M.  Longo  voudrait  que  les  militaires  pussent 
être  promus  môme  lorsqu'ils  remplissent  le 
mandat  de  député. 

M.  Mauri,  rapporteur,  accepte  un  amende- 
ment de  M  Longo,  d'après  lequel,  en  temps 
de  guerre,  les  militaires  députés  pourront  être 
promus. 

Le  ministre  accepte  l'amendement. 
Les  articles  7  et  8  sont  approuvés. 
On  procède  au  vote  d'ensemble. 
Le  sénat  approuve. 

uw  .vrn  „  ^'^^^"^"^Propose  que  la  loi  relative  aux 

'«depatho]o,-iechirur^'icairdela  fl'/nl  Jl^  renvoyée  à  une  autre 

'^'^"ino  de  I^Iris  est  dé;;Se  vacLfe"''  |  "Ï^^S"     '      ''''  ' 


On  passe  a  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  a  la  conversion  en  loi  du  décret  qui  ap- 
prouve la  convention  Florio. 
Le  projet  est  approuvé. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie, 

{Havaî.) 

j 

CHAMBRB  DHs  DÉPUTÉS.  —  Séance  du  27  avril. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
^  MM.  Bovio,  Bertani  et  Cavalletti  demandent 
a  interpeller  le  ministre  de  l'intérieur,  non 
relativement  aux  faits  déférés  aux  tribunaux 
mais  relativement  à  l'application  du  décret  gui 
a  dissous  récemment  plusieurs  associations 
dans  les  provinces. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion sur  le  projet  de  loi  forestière. 

Les  articles  31,  32,  33,  34,  35,  36  et  37  38 
et  39  sont  approuvés  sans  discussion. 

On  passe  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble 
du  projet. 

La  chambre  approuve. 
L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet  de  loi  portant  modification  des  lois  d'impôt 
sur  la  propriété  bâtie.  ^ 
Un  grand  nombre  de  députés  sont  inscrits 
Appelés  par  le  président,  les  députés  inscrits 
ne  repondent  pas. 

géïéraL.^'''''^''''  la  discussion 

On  passe  à  la  discussion  des  articles.  Les 
angles  1,2,  3.4  et  5  sont  adoptés. 
On  passe  a  la  discussion  de  l'article  6 
La  commission  a  introduit  une  modification 
,  relative  au  délai  utile  pour  le  recours  que  les 
I  contribuables  ont  le  droit  de  présenter  à  la 
commission  communale  et  syndicale. 

M.  le  minstre  demande  que  l'article  6  soit 
accepté  tel  qu'il  a  été  rédigé.  Le  ministre  dvt 
que  la  lû,;  n'admet  pas  le  motif  d'ignorance  • 
les  contribuables  doivent  savoir  ce  qu'ils  ont 
a  faire.  Il  ne  croit  pas  que  la  loi  manque  de 
garauues  en  faveur  des  contribuables.  On  de- 
mande qu'on  fasse  usage  des  intimations.  Mais 
orsqu  ii  s  agit  de  milliers  d'intimations,  le 
travail  est  presque  impossible.  Ce  serait  una 
perte  de  temps  énorme.  Le  ministre  prie  la 
commission  de  retirer  son  amendement. 

M.  Lovito  soutient  l'amendement  de  l*a  com^ 
mission. 

M.  le  ministre  combat  cet  amendement. 
L  article  6  est  ajourné. 
Un  incident  grave  se  produit.  M.  Sella  de- 
mande la  parole  pour  accuser  le  président  de 
la  chambre  d'avoir  étranglé  la  discussion  gé- 
nerale.  Le  président  répond  qu'il  n'a  pas  re- 
fusé  la  parole  à  M.  Sella.  Une  discussion 
tres-vive  s  engage  entre  M.  Sella  et  le  prési- 
dent. ^ 

M.  Sella  :  Sous  quel  régime  vivons-nous  ? 


S1C2 


M.  Crispi  :  Sous  un  régime  meilleur  aiie  le 
vôtre. 

M.  Toscanelli  s'écrie  :  Sous  un  réfime  de 
despotisme  ! 

Après  de  longues  interruptions  et  des  apos- 
trophes échangées  de  part  ot  d'autre,  le  pré'^i- 
dent  donne  la  parole  à  M.  Sella  sur  ce  proiet. 

M.  Sella  parle  en  faveur  des  contribuabîcs. 
Il  exprime  la  crainte  qu'ils  puissent  être  taxés 
au  delà  des  bornes  de  la  justice. 
M.  Lovito  lait  quelqi:es  observations. 
M.  Sella  répond  qu'il  fait  ses  compliments 
fiur  la  manière  dont  on  traite  maintenant  les 
questions  financières.  Jadis,  il  en  était  autre- 
ment. 

Oui,  messieurs,  jadis  on  di^icutait  autre- 
ment,  les  principes  économiques  s'en  trou- 
vaient mieux. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  On  m'a  donné 
communication  d'une  interpellation  des  hono- 
rables Gavalletti,  Bartani  et  Bovio.  Je  n'aecente 
pas  cette  interpellation. 

M.  Bertani  :  Il  existe  une  différence  entre 
une  mteipellation  et  interrogUion.  Dans  notre 
demande,  nous  avons  exclu  les  faits  soumi=: 
aux  tribunaux.  Je  m'en  remets  au  jugement  1 
de  la  chambre.  ' 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  Selon  M.  Ber- 
tani, il  s'agit  d'associations  scientifiques  Je 
ne  le  crois  pas  entièrement.  Je  répète  que 
dans  ce  moment,  je  n'accepte. pas  son  inter- 
pellation et  celle  de  ses  amis.  J'agirai  contre 
toutes  les  associations  qui  deviendraient  dan- 
gereuses. 

M  Gavalletti  crie  qu'il  faut  rappeler  à  l'or- 
dre le  ministre. 

M.  Gorte  réclame  le  droit  de  priorité  pour 
son  interrogation  adressée  il  y  a  quelques 
jours  au  ministre.  ^ 

M.^  Sella  :  La  question  se  présente  d'une 
manière  bien  grave.  Le  gouvernement  a  le 
droit  de  dissoudre  les  associations.  (Gris  dans 
les  tribunes.)  j 

M.  le  président  dit  que  si  les  interruptions  ' 
se  renouvellent,  il  fera  évacuer  les  tribunes 

•M.  bella  continue  en  disant  que  l'interpella- 
tion est  uu  droit  incontestable.  Toutefois  r  ous 
votons  pour  que  cette  interpellation  n'ait  pas 
liou  aujourd'hui.  ^ 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  Je  ne  nie  pas 
le  droit  de  l'interpellation,  s  ulement  j'ai  de- 
mande que  celle-ci  soit  renvoyée.  En  ce  mo- 
iBent,  le  gouvernement  a  besoin  de  toute  son 
autorité  pour  faire  respecter  la  loi.  J'in^ste 
sur  ces  paroles  :  ,  En  ce  moment.  » 

M.  Cavalleiti  demande  qu'on  fixe  une  date 

M.  Nicotera,  ministre:  Je  renvoie  l'interpel- 
lation a  la  fin  du  mois  de  juin. 

La  chambre  approuve.        *  (Idcnii.) 

ESPAGNE 

Dans  sa  séance  du  26,  le  congrès  a  élu  M. 
Posada  Herrera  président  par  2G3  voix  con- 
tre 1  donnée  à  IM.  Escobar  et  -4  votes  en  blanc. 

{llavds.) 
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Les  séries  de  billets  à  distribuer  madirler 
mai  pour  la  séance  suivante,  comprendront  • 

Galerie.  -  Depuis  M.  le  duc  d'Audifiret- 
lasquier,jusques  et  y  compris  M.  Bochcr 

Tribiçnes.  -  Depuis  M.  le  marquis  de  Tal- 
houet,  jusques  et  y  compris  M.  Bérenger. 


4"  Mai  IS 


GIIMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Ordre  du  jour  da  mardi  le 


mai. 


A  deux  heures.  —  sÉ 


Tirage  au  sort  des  bureaux 
Fixation  de  l'ordre  du  jour.' 


In'CE  PUBLIQUE. 


Convocations  du  mardi  l'r  mai. 

riel? pfM°™"i'''''°^'      ^"^Set  fju.tice,  inté- 

local  dp  h^'cn    '""^  -  ^  Versailles, 

iccai  ae  Ja  sous-comm;ssion. 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  mard 
mai  pour  la  séance  suivante,  compi^nTJn 

coS^SM£^-  ^--Masques 


Chambre  des  députés.  -  Annexe  n»  8 


(Séance  du  15  mars  187?) 

ioxercice  1878  (ministcre  de  l'ao-r u-piinra 
du  commerce),  par  M.  Guyot  (Rh^n™;  dépu 

(Suite  et  lia.  -  Yoir  l^  Journal  officiel  des  27 
et  oO  avril.)  ' 


Cette  Jivisionaparu  à  M.  le  ministre  npii  m 
fo  me  aux  principes  de  la  démoc  a  fe  les  ob° 
a  bon  maicho  ligureront  dans  Irar  groupe  r 
pe.tif,  a  côté  des  objets  similaires  iJuhltcL 

c  s  comn  t,:;"n"''  '^^'"Paraison  quf  i^aîtÏÏ  , 
OLS  contrasti^s  ne  pourra  qiiV-trc  utilî-  aux  n.^i 
seurs  que  préoccupeat  les'  études  sociologique 


CHAPITRE  I".  -  Service  général. 


1".  Administrations,  gratiîi- 
cations,  dépenses  di- 
verses  1 

2.  Médailles  '  i 

3.  Pètes  

4.  Exposition  d'animaux  ' 'vi- 

vants  


.713.000 

.500.000 
500.000 

300.000 


divers..    175. 7C7  65 


CHAPITRE  IL  -  Travàu.v  de  la  rive  gauche 


Article  1 


i   


.  Latimentsde  l  exposition.  18  000  000\ 
Jardins   et   fabriques   du  ""-"^^^i 
Champ  de  Mars  

3.  Bureaux  ; .  . 

4.  Clôtures  et  barrières 
o.  Tranchées  le  long  des  quais 

0.  hutt  et  gaz  

7.  Exposition  des  beaiix-aVts.' 
b.  Mise  en  mouvement  des 

machines   j 

9.  Remise  en  état  du'cham'p 
de  Mars  


1.000.000 
100.000 
2.50.000] 
2.50.  OOOf 
500.000, 
100.0001 


21.850.000 


3G2.535  34 


500.0001 
156.000/ 


ciL^PiTRE  m.  -  Travaux  de  la  rive  droite. 
Article 


l"'-.  Grandes  salles  et  galerie. 

2.  Cascades  ot  jardins!. . 

3.  Barrières  et' clôtures. . 
■1  E;iu  et  gaz  

5.  Tranchée  en  continuation 

du  quai  

6.  Remise  eu  état  dù'Tro- 

cadéro  


5.220.000 
2.260.000 
120.000 
450.000 

250.000i 

150.000/ 


8.450.000 


1.S7S.I01  12 


SÉNAT 


Ordre  du  jour  du  mardi  1"  mai, 

A  deux  heures.  —  sÉ.VNCE  publique 
Tirage  au  sort  des  bureaux 
iMxation  de  l'ordre  du  jour.* 


CH,\.PITRE  IV 

Article 


—  Dépenses  impréimes. 


1".  Service  général  

^.  Travaux  de  la  rive  gauche. 
à.  travaux  de  la  rive  droite 


7S1.9:0  60 


1.000.0.10 


Totaux. 


35.313  OOO 


10.000  » 


3.032. 5G7  06 


trirîux'  fp?'5^''ï^''"  ce  qui  regarde  les 

ù-comntP  dn,?r  ^1'°''°'^  ^^'^^  ^'^  «impies 


L  exposition  de  1S7S  jettera  un  nouvel  éclat  Mir 
notre  iM-ance  qui,  plus  d  une  fois  déjii,  a  teuu  la 

Sa  iw!^nP-''"'  '•^"^^       I  mdustrie  et 

ae  1  intelligence. 
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BXjr>C3-ET    jD^S  DEPENSES 
sur  ressources  spéciales. 


'iH.^piTnE  I".  —  Sccoitr.t  sicciaux  pour  pertes 
matérielles  et  événéments  malheureux. 

Crédit  demandé  pour  1878   2.237.000 

Crùdit  voté  pour  1877   2.224.000 

Augmentation   13.000 


Le  crédit  de  ce  chapitre  provient  d'un  centime 
additionnel  au  montant  des  contributions  fon- 
cières et  mobilières  personnelles,  il  s'élève  arec 
le  principal  de  ces  contributions. 

CH.^i'iTKE  II-  —  Frais  de  surveillance  des  sociétés 
et  établissements  dicers. 

Crédit  demn.ndé   39.187 

Voté  pour  1877   39.187 

Votre  commission  se  réfère  à  l'avis  exprimé 
par  la  commission  du  budget  de  1877  ?  «  Re;-:- 
,treiadro  aux  plus  strictes  limites  cette  surveil- 
lance oflicieilc  qui  pourrait  faire  encourir  à  l'E- 


tat une  responsabilité  morale  dont  il  importe  de 
le  dé,»afrer.  »     -  i    "      i  ' 


1)1; 

b-cjïdg;-et  -a-Nîtesze 

ÉCOLE  CENTR.\LE  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES 

L'école  centrale  des  arls  et  manufactures  s'ad- 
ministre elle-même  et  vit  de  ses  propres  res- 
sources. 

Son  budget  se  solde  en  recettes  et  en  dépen- 
ses par  49i,600  fr.,  en  aupfmentation  de  15,000  fr. 
sur  celui  de  l'exercice  1877. 

PROJET  DE  LOI 

Il  est  accordé  au  ministre  do  l'agriculture  et 
du  commerce,  pour  l'exercice  1878,  des  crédits 
montant  ii  la  somme  da  31,350,014  fr.,  répartis 
conformément  aux  laljieaux  A,  B,  C,  ci-annexés  ; 

Tableau  A.  —  Budget  général   29.079.957 

—  B.  —  iJudget  sur  ressour- 

ces spéciales. 

—  G.  —  Budg.H  annexe 

Total  égil. 


.275.187 
491.600 


31.Si6.744 


Table.vu  a.  —  Budget  de  l'exercice  1878. 


9 
10 

11 

12 


13 
14 
15 


16 
17 
18 

19 

20 
21 


NATURE  DES  DÉPEiSSËS 


Traitement  du  ministre  et  personnel  do  Fadmi- 
ni^tratiou  centrale  

Matériel  et  lîépensos  diverses  des  bureaux  

Ecoles  vétérinaires  ,  

Enseignement  de  l'agriculture,  cliaires  nomades, 
stations  agricoles,  inspection  

Bergerie  et  vacherie  

Encouragements  à  l'agriculture  

Haras  et  dépôts  d'étalons.  —  Personnel  

Haraï  et  dépôts  d'étalons.  —  Matériel  et  jour- 
naliers  

Remonte  des  haras  ,  

Encouragements  à  l'industrie  chevaline  

.Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers  

Encouragements  aux  manufactures  et  au  com- 
merce. —  Délivrance  et  publications  de  bre- 
vets d'invention  

Encouragements  aux  pêches  maritimes  

Poids  et  mesures  

Entretien  des  établissements  thermaux  apparte- 
nant à  l'Etat.  —  Subventions  aux  établisse- 
ments particuliers  d'eaux  minérales  

Etablissements  et  services  sanitaires  

Visite  annuelle  des  pharmacies  .et  drogueries,  etc. 

Secours  au.x  colons  do  Saint-Domingue,  rélugiés 

-  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  du  Canada  

Dépenses  d'exercices  périmés  non  frappées  de 
déchéance  

Dépenses  d'exercices  clos.  

Exposition  universelle  ;   


Totaux. . . , 


CllÉDITS 

DIFFÉRENCES 

(IcmaïKk's 
p,ir 

pi'0|>0.^t''.S 

le  Gnuv<'ri)c- 

par  la 

en  moins. 

en  plus. 

nioiit. 

j  roinir.isiion 

OiO.400 

63G.500 

3.900 

» 

95.000 

95.000 

840.300 

840.300 

» 

» 

1.745. 000 

1.C05.C0O 

50.000 

» 

289  200 

289.200 

D 

1.737.100 

99.'Î.7(10 

743.400 

» 

1.247.145 

1.218.005 

29.140 

2.188.505 

2.122.661 

05.841 

» 

2.404.000 

2.-404  000 

D 

1.7G5,Ûff0 

1.705.000 

» 

1.428.600 

1.46J.000 

35.000 

.  750.000 

1.750.000 

» 

» 

2.150.000 

2.150  000 

» 

1.111.488 

i;ill.488 

» 

» 

478.600 

478.000 

» 

» 

629.300 

629.300 

» 

» 

250.000 

250.000 

» 

187. OGO 

, 187.000 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

lo.ooo'.ooo 

lo.ooo'.'ooo 

B 

» 

29  937.238 

29.079.957 

892,181 

35.000 

Différence  en  moins. 


857.281 


Tableau  B.  —  Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 


ai 
w 
es 

CRÉDITS 

DIFFÉRI!i\nR.^ 

NATURE  DES 

DÉPENSES 

demandés 
par  le 

Gûuvcrne- 
iiient. 

proposas 
par  la 
commission. 

u 

en  moins. 

en  plus. 

1 

Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles  et 
événements  malheureux  . 

2.237.000 
28.187 

2.237.000 
38.187 

» 

2 

Frai.^  lie  surveillance  des 
ments  divers  

sociétés  ot  établisse- 

» 

» 

Totau\ 

2.275.187 

2.275.187 

» 

Tableau  C.  —  Budget  annexe. 

491.6001  491.C00 


Unique  Ecole  centrale  dos  arts  et  manufactures  

Total  


491.000  491.000 


AVIS  AU  PUBLIC 

L'administration  des  postes  vient  d'être  in- 
formi-;e  p^.r  un  téléi'rr.immïï  de  Vienne  do  l'in- 
terruption  des  communications  avec  Constan- 
tinople  par  la  voie  de  Varna.  La  lernncture  da 
la  voie  d'0;les.':a  lui  a  égalemont  été  nof.liée 
par  l'oflice  russe. 

Il  en  résulte  que  les  correspondances  de  ou 
pour  Gonstantinople  ne  peuvent  plus  être 
acheminées  utilerxicnt  que  par  l'une  ou  l'aulre 
des  voies  indiquées  ci-aprèi  : 


ALLER 

Vole  (In  Moiilfcnis 
et  (le  Trieste. 


Voie 

de  Marseille 


Départ  de  Paris.. 

—  de  Dijon  

—  do  Lyon  

—  do  Marseille 

—  de  Triesti;.. 
Arrivée  à  Gonstau- 

tinoole  


Jeudi  1 1  h.  mat.   Vend.  soir. 

—  5  h.  50  3.  Sam.  2  h.  39  m. 

—  8  h.  05  s.     --  7h.30m. 

—  lOli. 50m.  Samedi  soir. 
Samedi  soir.  » 

Jeudi  soir.    Samedi  matin. 


RETOUR 

Départ  deConslan- 

ti'iople   Samedi  matin.  Mercredi  soir. 

Arrivée  à  Trieste.      Jeudi  soir.  „  ' 

—  à  Marseille.  Sam.  3  h.  15  s.   Merc.  matin. 

—  à  Lyon   —     7  li.  15  m.    —    Oh.  40  s. 

—  à  Dijon   —    lUi.  (IGm.   —  10!i..57s. 

—  à  Paris   —     0  h.  soir.  Jeudi.jii.  10  m. 

Les  correspondances  pour  Constantinoplâ 
sans  indication  de  voie  seront  acheminées  par 
le  départ  le  plus  rapproché  de  leur  date  Je  re- 
mise dans  !e  service. 


Ministère  das  fînanoss. 


Dédommageaienîs  aaz  départemeats  eavaliis 

AVIS  auxportcurs  de,  kttres  d'avis  de  répartition 
ou  de  bons  de  liquidation  provisoires  créés  en 
exécution  de  la  loi  du  7  avril  1873,  n-ir  le 
décrit  du  20  mars  iS74. 

Par  une  décision,  en  date  du  14  décembre 
18.6,_M.  le  ministre  des  finances  a  fixé  au 
30  juin  1877  l'époque  à  laquelle  les  sommes 
allouées  aux  victimes  de  la  guerre,  en  numé- 
raire ou  en  bous  de  liquidation,  et  non  récla- 
mées (Dédommagements  aux  départem.ent3 
envahis)  doivent  être  versées  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  au  nom  des  ayants- 
droit. 

Ea  vue  de  l'exécution  de  cette  décision  et 
en  prévision  du  tirage  d'amortissement  qui 
doit  avoir  lieu  le  15  mai  prochain,  les  porteurs 
de  lettres  d'avis  do  répartilioa  ou  de  bons  de 
liquidation  provi.'^oires  sont  invités  à  se  pré- 
senter dans  le  p!u3  court  délai  possible  : 

A  Paris,  à  la  caisse  centrale  du  Trésor; 

Dans  les  départements,  à  la  caisse  des'  tré- 
soriers payeurs  généraux  et  des  receveurs  par- 
ticuliers des  Onances ; 

à  reflet  d'obtenir  le  règlement  des  allocations 
leur  revenant  ou  l'échange  des  titres  provi-  ' 
soires  contre  des  bons  définitifs. 

Il  leur  est  rappelé  que  les  bons  définitifs  qni 
leur  £ont^\ffecî;és  à  titre  de  dédommagements 
ou  qui  sont  destinés  à  être  remis  en  écban-e 
de  bons  provisoires  sont,  ùbs  à  présent,  sou- 
mis aux  chances  des  tirages  •■semestriels  'd'a- 
morti:>sement  et  ce.;sent  par  conséquent  -de 
porter  intérêt  à  partir  de  la  date  détermi.aée 
par  ces  tirages  pour  ieur  remboursement. 
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DIBECTION  GÉNÉRALE  DES  P0ST33 


Un  concours  général  pour  I?!  surnuiDi^rariat 
de  l'aHmin  stration  des  Postes  aura  lieu  le 
jeudi  21  mai  1877. 

Ce  (^onnours  se  tiendra  ?.u  chef-lieu  de  cha- 
quedép'\rteraent. 

Les  jeunes  gens  do  17  à  25  ans  sans  infir- 
mités et  dont  la  taille  n'est  pas  inférieure  à 
4  m.  54,  peuvent  y  prendre  part. 

Les  instituteurs,  les  mililairas  et  tous  les 
fonctionnaires  publics  comptant  cinq  années 
de  services  rendus  à  l'Elat  sont  admis  jusqu'à 
30  ans. 

Les  candidats  devront  se  présenter  sans  re- 
tard devant  le  directeur,  chef  du  service  des 
postes  de  leur  département,  qui  leur  donnera 
connaissance  du  programme  de  l'examen. 

Aucune  demande  ne  sera  reçue  après  le  18 
mai. 


INFORMATIONS  ET  FAITS 


Versements  reçus  par  la 
de  Paris ,  du  mardi  24  au 
de  4,351  déposants,  dont 
318,389  fr. 

Remboursements  effectués 


caisse  d'épargne 
hindi  30  avril, 
556  nouveaux, 

la  semaine  der- 
nière à  1,957  déposants,  dont  2G1  soldés, 
450,410  fr,  90. 

Rentes  achetées  à  la  demande  des  déposants 
pendant  la  môme  semaine  pour  un  capital  de 
99,820  fr.  GO. 

 —  


Par  suite  d'une  rupture  des  aqueducs ,  les 
paux  de  la  Vanne,  provenant  des  réservoirs  de 
Montsouris,  ont  fait  irruption  dans  les  caves 
.situées  aux  numéros  77  et  79  de  la  rue  à'^,  la 
Santé,  et  165  et  107  du  boulevard  d'Italie.  Ces 
maibons  ont  été  fortement  endomma,o;oes  par 
suLie  du  tassement  des  terres.  Il  a  fallu  les 
éiayer  immédiatement  pour  éviter  l'effondre- 
ment. 

Orj  a  arrêté  aussitôt  le  trop-plein  du  bassin, 
et  les  eaux  ont  baissé  rapidement  dans  les 
caves  envahies. 

Le  service  des  eaux  a  pris  les  mesures  né- 
cessaires pour  prévenir  le  retour  de  semblables 
accidents.  ' 

•—  C'est  aujourd'hui  qu'a  eu  lieu,  au  Salon, 
l'opération  du  vernissage  des  tableaux.  Le 
nombre  des  œuvres  reçues  cette  année  dépasse 
celui  de  l'année  dernière  de  près  de  600  numé- 
ros. Il  est  de  4,616.  Celui  de  l'an  dernier  était 
do  4,033. 

Dans  le  chiffre  total,  les  peintures,  aqua- 
relles ou  r.essins  divers  figurent  pour  3,554  ; 
la  sculpture  et  les  médailles,  pour  G73  ;  les 
projets  d'architecture,  pour  83  ;  les  gravures, 
pour  272  et  les  lithographies,  pour  34. 


—  Hier  a  eu  lieu,  salle  Hertz,  une  remarqua- 
ble conférence  faite  par  M.  le  pasteur  Moiîat, 
qui  a  passé  cinquante-trois  ans  dans  le  sud  de 
l'Afàque.  C'est  en  181G  que  M.  MolTat  se 
rendit  chez  les  Iloltentois.  Après  vingt-trois 
ans  d'apostolat,  il  revint  à  Londres,  oîi  il  con- 
nut Livingïtone,  et  le  décida  à  l'accompagner 
en  Afrique.  Quatre  ans  après,  en  1843.  Li- 
vingsione  épousait  la  hlle  de  M.  MolVat.  M.Mof- 


fat  est  âgé  de  quatre-vingt-deux  ans.  Hier  il 
s'est  exprimé  en  anglais,  mais  son  discours  a 
été  traduit  phrase  par  phrase  par  M.  Théodore 
Moriod.  ■» 


—  La  barque  de  pêche  Jeune-Emile,  de  Trou- 
ville,  patron  Brout,  se  trouvant  le  27  avril,  au 
matin,  à  9  milles  dans  le  Nord-Nord-Ouest  de 
la  Hève,  a  recueilli  le  matelot  Gustave  Got,  du 
sloop  Carolinida,  qui  se  trouvait  en  détresse 
dans  un  canot.  Ce  matelot,  comme  nous  l'avons 
dit,  s'était  porté  au  secours  de  son  camarade 
Lassalle,  qui  avait  été  enlevé  du  Carolinida, 
par  un  coup  de  mer. 

Got  a  été  amené  au  Havre,  hier,  dans  la 
soirée. 

—  Nous  lisons  dans  le  Phare  de  la  Manche  : 

Les  475  bateaux  de  Cancale  unis  à  ceux  de  i 
Granville,  partis  le  lundi  16  avril  pour  la  j 
pêche,  par  un  temps  couvert,  ont  fait  fort  peu  | 
de  chose.  Treiite  et  quelques  n'ont  pu  quitter  1 
le  mouillage  par  suite  d'avaries  ;  plusieurs  ont 
coulé,  dématé,  etc.  Dans  la  journée,  un  petit 
canot,  le  n"  329,  de  Cancale,  a  chaviré  sous 
voiles,  il  était  monté  par  trois  marins;  le  pa- 
tron, sans  doute  embarrassé  dans  les  corda- 
ges, a  coulé  avec  le  bateau,  par  quinze  ou 
seize  brasses  de  fond,  et  n'a  pas  reparu  ;  les 
deux  autres  ont  pu  être  sauvés,  l'un  par  le  ba- 
teau de  l'Etat  le  Congre,  l'autre  par  un  bateau 
de  pêche  ;  l'un  des  deux,  âgé  d'une  soixan- 
taine d'années,  est  mort  dans  la  semaine. 

—  Le  steamer  Léo,  parti  le  12  courant  de 
Savannah  pour  Nassau,  a  été  détruit  par  les 
flammes  le  lendemain  iTiatin  à  trois  heures, 
pendant  une  furieuse  tempête  du  sud  est,  à  80 
milles  au  sud  de  Tybeo  (Georgio),  et  à  30  niil- 
les  de  terre. 

Il  y  avait  à  bord  trente-quatre  personnes, 
dont  trente  hommes  d'équipage  et  une  »  ste- 
wardess  »,  et  trois  passagers,  savoir  :  les  deux 
demoiselles  Farrin^ton,  de  Nassau,  et  M.  Pap- 
pendick,  de  New-York. 

Les  trois  passagers,  la  a  stewardess  »  et 
dix-sept  hommes  d'équipage  ont  pris  place 
dans  îes  embarcations,  et  les  treize  hommes 
formant  le  surplus  de  l'équipa^ge  se  sont  réfu- 
giés sur  un  radeau,  d'où  ils  ont  été  recueillis 
le  même  jour,  à  onze  heures  du  matin,  par  la 
barque  russe  Iloppct,  capitaine  Fredrickson. 
Les  treize  sauvés  ont  ensuite  été  transbordes 
de  cette  barque  sur  le  bateau-pilote  Neca,  qui 
les  a  débarqués  à  Bavannah. 

On  n'a  plus  eu  de  nouvelles  des  embarca- 
tions et  il  y  a  tout  lieu  de  craindre  qu'elles 
n'aient  péri  avec  tout  leur  monde.  En  ce  cas, 
il  y  aurait  vingt  et  une  victimes,  savoir  :  les 
trois  passagers  nommés  plus  haut,  la  «  stewar- 
dess »  Ann  Brown  et  les  dix-sept  hommes 


d'équipago. 


[Courrier  des  Etats-Unis.) 


—  La  reine  d'Angleterre  vient  de  décerner 
la  médaille  du  prince  Albert  aux  mineurs  qui 
ont  sauvé  les  malheureux  emprisonnés  dans 
un  réduit  de  la  houillère  inondée  du  pays  de 
Galles.  , 

Le  Times  fait  remarquer  ii  ce  propos  que  le 
nombre  des  décès  par  suite  d'accidents  dans 
les  houillères  va  en  augmentant  dans  une 
progivssion  formidable. 

L'an  dernier,  il  n'a  pas  péri  moins  de  1,200 
victimes  dans  les  mines  de  houille  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande.  Ce  chiffre 
sera  augmenté  si  l'on  ne  prend  des  mesures 


énergiques  pour  combattre  l'accroissement  de 
danger  provenant  de  l'augmentation  de  pro- 
fondeur moyenne  des  galeries  d'extraction  et 
de  la  ma?se  du  combustible  extrait.  L'an  der- 
nier, elle  s'éievait  à  fSO  millious  de  'onncs. 

—  Voici  quelques  données  siatistiques  sur 
la  ville  de  Rome  qui  seront  lues  avec  inté- 
rêt : 

Rome  compte  aujourd'hui  272,5G0  habi- 
tants, plus  la  garnison,  répandus  dans  13,550 
habitations,  sur  une  superficie  de  14,113,150 
mètres  carrés. 

Il  y  a  à  Rome  347  églises  catholiques  apos- 
toliques romaines,  dont  41  sont  paroisses,  et 
8  églises  protestantes  ou  évangéliques. 

Il  y  a  38  écoles  communales  :  18  pour  les 
garçons  et  20  pour  les  filles,  fréquentées  par 
8,3U7  garçons  et  7,fe99  filles.  Il  faut  ajouter  à 
ces  chiffiës  4  écoles  suburbaines  pour  les  gar-  ' 
çons  et  3  pour  les  filles,  plus  5  écoles  rurales. 
Il  y  a,  en  outre,  94  écoles  particulières,  77  re- 
hgieuses,  56  mixtes  et  4  asiles  de  l'enfance. 

Les  hôpit.iux  sont  au  nombre  de  4  et  peu- 
vent contenir  3,500  malades  ;  il  faut  ajouter 
aussi  2  hospices  communaux  avec  1,000  indi- 
vidus entre  infirnjed  et  aliénés,  et  les  hospices 
de  Termini,  de  San  Michèle,  de  la  Princesse 
Marguerite,  de  Tata  Giovanni,  des  orphe- 
lins, etc.,  etc. 

Il  y  a  6  séminaires  et  4  pensionnats,  y  com- 
pris le  collège  provincial;  4  prisons  ou  mai- 
sons de  peine  avec  1,900  pensionnaires. 

La  population  de  Rome  va  en  progressant. 
Du  1"  février  1871  au  31  décembre  187G,  on  a 
constaté  une  augmentation  continue  dans  le 
nombre  des  mariages,  et  partant  dans  le  nom- 
bre des  naissances.  En  1871,  il  y  a  eu  G05 
mariages  ;  en  1876,  il  y  en  a  eu  1,599. 
Comme  on  voit,  la  différence  est  grande.- 
En  1871,  on- a  constaté  4,602  naissances, 
tandis  qu'en  1876  il  y  en  a  eu  7,744. 

Outra  la  garnison,  Rome  compte  513  gardes 
municipaux,  184  gardes  de  l'octroi,  312  pom- 
piers, 403  gardes  de  la  sûreté  publique  et  192 
gardiens  des  prisons. 

Le  service  pour  le  transport  des  passagers, 
des  rnarc'nandises  et  du  matériel  est  distribué 
comme  suit  :  1,990  voitures  à  un  cheval,  200  à 
deux  chevaux,  110  coupés,  89  voitures  de 
voyage,  80  omnibus  pour  le  service  intérieur, 
42  pour  le  service  extérieur  et  3  omnibus  à  do- 
micile. Il  y  a  5,345  chanettes  à  deux  roues  et 
801  camions  ou  charrettes  à  quatre  roues  pour 
le  transport  des  marchandises  et  du  malénei. 
Tous  ces  véhicules  occupent  707  remises. 

On  compte  3,840  établissements  entre  res- 
taurants, auberges,  cafés,  débits  de  vin,  débits 
de  liqueurs  et  brasseries,  et  4,790  boulangers, 
charcutiers,  bouchers,  épiciers  et  autres  mar- 
chands de  comestibles. 

—  Le  Daily  Telegraph  publie  une  première 
lettre  de  M.  Stanley,  datée  d'Ujiji,  7  août  1S7C. 
L'intrépide  explorateur  dit  d'abord  qu'il  n'y  a 
plus  de  doute  sur  le  lac  Tanganyika,  dont  il  a 
fait  ht  circumnavigation  complète  et  dont  il  a 
dressé  une  carte  au  çioyen  de  ses  instruments 
et  d'observations  solaires.  Il  a  constaté  que 
Ubwari,  au  nord,  n'est  pas  une  ile,  mais  une 
presqu'île  qui  forme  une  profonde  et  magnifique 
baie  ;  il  lui  a  donné  le  nom  de  Burton,  qui  a  le 
premier,  avec  Speke,  vu  les  eaux  de  cette  mer 
intérieure.  11  a  aussi  constaté  que  la  rivière 
Lukuga,  dont  on  a  tant  parlé,  entraîne  du  sable 
dans  ses  eaux  et  forme  peu  à  peu  une  barrière. 

Le  lac  Tanganyika  semble  tous  les  ans  aug- 
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menter  de  volume  et  gagner  sur  le  terrain  en- 
vironnant. M.  Stanlpy  a  parcouru  plusieurs  des 
endroits  visités  par  M.  Gameron,  et  le  guide  (le 
même  qui  conduisait  ce  dernier)  lui  a  indiqué 
divers  changements  qui  ont  eu  lieu  ;  par  exem- 
ple, que  des  bancs  de  sable  à  fleur  d'eau  locs 
du  passage  de  M.  Gameron  sont  couverts  au- 
jourd'hui de  plusieurs  pieds  d'eau.  M.  Stanley 
donne  quelques  détails  sur  les  habitudes  des 
populations  et  sur  les  animaux,  mais  il  parait 
s'être  surtout  appliqué  à  l'étude  géographique 
de  ces  nouvelles  contrées. 

—  La  Gazette  horlicole  de  Nicaragua  publie 
quelques  renseignements  sur  une  plante,  de 
la  famille  des  phytolaccées,  qui  croit  en  ce 
pays  et  qui  possède  des  propriétés  électro- 
magnétiques. 

Quand  on  en  coupe  une  branche,  la  main 
éprouve  une  sensation  aussi  vive  que  s'il  s'a- 
gissait d'une  batterie  Rumkorff.  Surpris  de  ce 
phénomène,  l'auteur  fit  une  expérience  sur  la 
plante  à  l'aide  d'une  petite  boussole;  à  sept  ou 
huit  pas,  l'influence  de  la  plante  se  faisait  déjà 
sentir. 

La  déviation  de  l'aiguille  était  en  raison  de 
la  distance  ;  plus  on  s'en  rapprochait,  plus  ses 
mouvements  devenaient  saccadés,  et  enfin 
quand  l'instrument  fut  planté  au  milieu  du 
buisson,  les  mouvements  se  transformèrent 
en  une  rotation  accélérée. 

Le  sol  sous-jacent  ne  contenait  aucune  trace 
de  fer  ni  d'autres  métaux  magnétiques  :  il  n'y 
a  donc  pas  à  douter  que  cette  quahté  ne  soit 
inhérente  à  la  plante  même. 

L'intensité  du  phénomène  varie  suivant  les 
heures  du  jour.  La  nuit,  elle  est  presque  nulle 
C'est  à  deux  heures  de  l'après-midi  qu'elle 
atteint  son  maximum.  Par  les  temps  d'orage, 
sa  puissance  augmente;  quand  il  pleut,  la 
plante  se  fane.  L'auteur  n'a  jamais  vu  d'oi- 
seaux se  percher  ni  d'insectes  se  poser  sur  le 
phyiolaaa  electrica. 


La  pression  augmente  progressivement  de- 
puis la  Russie  jusque  vers  l'Océan;  par  suite, 
le  vent  souffle  du  Nord  en  France;  le  ciel  ten;i 
à  s'éclaircir  et  la  température  va  s'abaisser  un 
peu.  Quelques  grains  seulement  sont  à  crain- 
dre. 

Parts  français. 

Avis  parttcalier  au  port. 

Manche.  ■—  Baromètre  remonte  (Valentia 
76G).  Vent  faible,  N.-E.  Manche,  N.  Océan  ; 
mer  belle. 

Bretagne  et  Océan.  —  Comme  la  précé- 
dente. 

Méditerrannée.  —  Baromètre  remonte  sur 
Océan  (Brest  763j.  Vent  N.  faible,  mer  peu 
agitée. 

France. 

Service  agricole. 

Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Gomme  pour  Manche. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Gonstantinople.  — 
Comme  pour  Méditerranée. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Observations  de  sept  stations 
françaises. 

Madrid,  Lisbonne.  -—  Comme  pour  Manche. 


SCIENCES  -  LITTÉRATURE 
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EBVUE  MUSICALE 


Académie  Nationale  de  Musique.  —  Le  Roi  de 
Lahorc,  opéra  en  cinq  actes,  par  M.  Louis  Gai- 
let,  musique  de  M.  Jules  Massenet. 


L'ÉCONOMISTE  FRANÇAIS  (rédacteur  en  chef, 
M.  Paul  Leroy  Beauheu;  bureaux,  17,  fau- 
boupR  Montmartre),  contient  dans  son  numéro 
du  28  avril  1877,  les  articles  suivants  :  La 
guerre  en  Orent  et  l'alimentation  de  l'Europe 
occidentale.  —  Le  renouvellement  des  traités 
de  commerce.  —  De  la  légalité  d'une  récente 
circulairedu  ministre  des  travaux  publicssur  les 
mines.  —  Le  commerce  extérieur  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  pendant  les  trois  premiers 
mois  de  1877.  —  Le  mouvement  économique 
et  financier  en  Allemagne.  —  Les  progrès  des 
caisses  d'épargne  en  Italie.  —  Les  moyens  de 
transport  dans  Paris  :  les  omnibus  et  les  tram- 
ways. —  La  crise  commerciale  et  industrielle 
aux  Etats-Unis  :  ses  causes  et  ses  conséquen- 
ces. —  Un  nouveau  traité  de  la  science  des  fi- 
nances :  l'avenir  financier  de  la  France.  —  Le 
nouveau  tarif  des  douanes  et  les  denrées  ali- 
mentaires. —  La  chambre  de  commerce  de 
Montpellier  et  le  renouvellement  des  traités  de 
commerce.  —  Revue  économique.  —  Nou- 
velles d'outre-«ier.  —  Partie  commerciale.  — 
.  Partie  financière. 


Observatoire  d©  Fari», 


Situation  générale  au  30  avril  1811 . 

Les  faibles  pressions  continuant  à  s'éloigner 
vers  l'Est,  le  baromètre  remonte  sur  toute 
1  Europe  occidentale  :  la  hausse  est  do  4"'™  à 
Paris,  de  8  à  Brest  et  à  Valentia. 


Le  poënie  du  Roi  de  Lahore  se  passe  dans 
riade.  Le  «  Roi  de  Lahore  »  est  une  très- 
bonne  histoire  à  raconter  à  un  sectateur 
de  Brahma,  devant  une  image  d'Indra 
monté  sur  l'éléphant  Ivarat,  et  portant 
des  quatre  mains   de  ses  quatre  iras, 
quatre  fleurs  de  lotos  à  ses  quatre  visages. 
L'Inde,  ce  vieux  berceau  de  l'humanité, 
est,  quoi  qu'en  ait  dit  Scribe,  un  pays  fa-  , 
vorable  à  la  musique  et  aux  vers.  Par  une  i 
gracieuse  idée,  les  Aàeux  Indiens  avaient  ^ 
représenté  chaque  son  sous  la  forme  d'une 
jeune  fille-,  ils  se  figuraient   aussi  le 
monde  porté  par  une  lyre.  -C'est  dans 
l'Inde  qu'avaient  pris  naissance  ces  mé- 
lodies qui  avaient  une  telle  action  sur  les 
éléments  eux-mêmes,  que  lorsque  Naïk- 
Nopaul,  un  célèbre  musicien  d'autrefois, 
chantait  l'une  d'elles,  autour  de  lui  les 
eaux  commençaient  à  bouillir.  Pressé  par 
le  roi  Acbar  de  lui  faire  connaître  cette 
mélodie,  Nopaui  fît  ses  adieux  à  sa  famille, 
entra  jusqu'au   cou  dans  les  eaux  dii 
Gange,  et  se  mit  à  chanter  l'air  mortel. 
Les  eaux  alors  devinrent  brûlantes  et  le 
tuèrent. 

C'est  l'illustre  Williams  Jones  aui  rap-  , 
porte  cette  tradition  ;  elle  prouve  au  moins  I 
la  puissance  attribuée  à  la  musique  in-  ' 
dienne,  et  quoique  Jones  ait  cherché  vai- 
nement les  antiques  manusciiîs  où  se 
trouve  cette  fabuleuse  musique,  il  ne  pa- 
raît pas  bien  éloigné,  vers  1790,  d'espérer  ' 
encore  de  la  rencontrer. 

Le  poëme  de  M,  Louis  Gallet  commence 
à  Lahore  devant  le  temple  d'Indra.  Les  ' 
Musulmans  ont  envahi  l'Inde  et  sont  en  i 


I  train  de  .subslituer  le  mahométismo  au 

I  bouddhisme.  Alim,  roi  de  Lahore,  lutte 
pour  la  patrie  et  les  dieux  des  ancêtres 
contre  le  sultan  Mahmoud,  Scindia,  un 
de  ces  ministies  perfides  dont  sont  rem- 
plies les  tragédies  du  dix-huitième  siècle, 
vient  demander  au  grand-prctre  d'Indra, 
Timour,  de  relever  de  ses  vœux  et  de  lui 
rendre  sa  nièce  Sita,  autrefois  confiée  par 
lui  au  sanctuaire  du  temple.  Timour  re- 
fuse et  dit  que  le  roi  seul  a  le  droit  de 
faire  ce  que  le  ministre  demande.  —  Hé 
bien!  répond  impétueusement  Scindia, 

'  Le  roi  lui-même, 

S'il  le  faut,  me  rendra  Sita,  Sita  quo  j'aime  ! 

Scindia  n'est  pas  satisfait,  il  vient  d'en- 
tendre dire  que  Timour  garde  mal  Sita, 
et  qu'il  a  laissé  pénétrer  jusqu'à  elle  un 
inconnu.  —  Ah  !  répond  le  grand-prêtre,. 

Si  ce  n'est  point  une  calomnie, 
Si  le  templo  est  souillé  par  la  prêtresse  impie  ; 
Malheur  sur  elle! 

Ils  se  séparent.  Nous  voici  dans  le 
temple  d'Indra.  Cachée  par  un  pilier  da 
temple,  une  porte  secrète  conduit  à  une 
galerie  souterraine.  Des  jeunes  filles, 
compagnes  de  Sita,  chantent  un  chœur. 
Scindia  paraît  !  Il  vient  interroger  adroi- 
tement Sita  sur  sa  conduite.  Sita  se  trou- 
ble; elle  a  sur  la  conscience  plusieurs 
conversations,  fort  innocentes  il  est  vrai, 
avec  un  homme  «  jeune  et  fier  »,  qui  lui 
apparaît  à  l'heure  de  la  prière. 

Chaque  soir,  il  revient  à  cette  même  place  ; 

II  me  parle  d'amour  sans  que  jamais  sa  main 
Ait  effleuré  la  mienne,  et  rioucemeat  il  passe 

En  murmurant  :  Demain  !... 

Ail  !  dit  Scinda  furieux  :  Maudite  ! 
C'est  donc  vrai!  Il  s'élance  vers  un  gong 
et  le  frappe  avec  violence  ;  le  peuple,  les 
prêtres  et  les  prêtresses  accourent  sur  la 
scène.  Timour,  à  l'instigation  de  Scindia, 
dénonce  à  tous  la  faute  de  Sita  ;  les  malé- 
dictions des  prêtres  se  mêlent  aux  voix 
lointaines  des  jeunes  filles  chantant  la 
prière  du  soir.  C'est  l'heure  !  Le  bel  in- 
connu parait;  il  vient  réclamer  Sita.  Cet 
inconnu,  c'est  le  roi,  accompagné  de 
Kaled,  un  jeune  esclave  à  lui  dévoué.  Il 
emmènera  Sita  avec  lui,  ce  qui  parait 
contrarier  vivement  Scindia,  bien  que  le 
xoi  dise  devant  lui  à  la  jeune  fille  : 

Viens,  je  ne  serai  pas  ton  maître. 

Je  veux  attendre,  résigné, 
Que  ton  cœur  innocent  apprenne  à  le  connaître, 
Cet  amour  jusqu'ici  peut-être  dédaigné  ! 

^  Tout  cela  n'augmente  pas  beaucoup 
l'alTectioQ  de  Scindia  pour  le  roi,  et  lors- 
que, sur  l'invitation  de  Timour,  Alim 
part  combattre  le  sultan  Mahmoud, 
Scindia  a  résolu  la  perte  de  son  milître. 

Le  deuxième  acte  se  passe  devant  la 
tente  du  roi  Alim,  dans  un  magnifique 
décor  qui  semble  inspiré  de  l'admirable 
Salvator  Rosa  du  musée.  C'est  le  soir 
d'une  bataille.  L'armée  d'Alim  combat  au 
fond  du  paysage.  Au  premier  plan,  des 
esclaves  persanes  dansent ,  des  valets 
d'armée  jouent  aux  échecs.  Sita  et  Kalel 
attendent  avec  luquiétudd  des  nouvelles 
de  la  bataille.  Le  jour  bai.-se;  un  grand 
bruit  se  fait  eniendie;  l'armée  vaincue 
d'Alim  couvre  le  théâtre!  Sciadia  vient 
remplir  ici  le  rôle  de  cette  femme  aux 
cheveux  rouges,  au  masque  hagard,  qui. 
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dans  le  théâtre  aniique,  était  chargée 
d'aunoncer  les  mauvaises  nouvelles.  L'ar- 
mée est  battue  !  le  roi  est  blessé,  mourant  ! 
Mais  que  les  soldats  se  rassurent,  Scindia 
les  sauvera  et  les  ramènera  à  Lahore.  Le 
roi  paraît;  quoique  se  soutenant  à  peine, 
il  vent  de  nouveau  entraîner  l'armée  au 
combat.  On  refuse  de  le  suivre.  Scindia 
lui  dit  alors  d'une  voix  haineuse  : 

Ta  royauté  n'est  plus  qu'une  ombre  vaine, 
Et  mou  pouvoir  succède  au  tien  ! 

Le  traître  se  met  à  la  tête  des  soldats  et 
les  conduit  vers  Lahore,  tournant  le  dos  à 
l'ennemi  et  abandonnant  le  roi ,  qui 
meurt  dans  les  bras  de  Sita  demeurée 
seule  aujjrès  de  lui  ! 

Le  troisième  acte  nous  transporto  dans 
le  paradis  d'Indra.  Le  décor,  une  mer- 
veille, est  chatoyant  comme  un  des  pre- 
miers tableaux  de  Diaz.  Les  gazes,  les 
soies,  l'or,  l'argenL  frissonnent  comme 
l'eau  sous  la  lumière  électrique,  et  font 
de  ce  tableau  un  speclade  inouï.  Les 
âmes  heureuses  des  rois  et  des  hommes 
jouent  et  se  cherchent  parmi  les  fleurs. 
Le  jeune  dieu  Naredda  paraît.  Il  est  ha- 
hillé  d'argent  fin,  tient,  à  la  main  une 
flûte  d'argent,  danse  dans  la  lumière,  et 


ment^  blancs  des  prêtres  d'Indra,  paraît  ■ 
devant  elle.  —  Ce  n'est  point  un  songe, 
dit  Sita..,  Vivant,  il  est  vivant  !  Elle  se  ' 
jette  dans  sis  bras,  Alim  l'embrasse  sur  le  ! 
front.  Scindia  para-ît,  il  est  toujours  le  ' 
maître  de  la  destinée  de  Sita  et  de  celle  | 
d'Alim  méconnu;  il  veut  ;entraîner  la  | 
jeune  fille,  Sita  se  tue,  et  suivant  l'arrêt  ! 
dicté  par  Indra  lui  même,  Alim  meurt 
avec  elle  et  au  même  moment.  Scindia, 
puni  par  ses  remords,  prononce  ces  der- 
nières paroles  : 


L'idée  est  claire,  distinguée,  expres- 
sive ;  c'est  bien  là  de  la  vraie  musiqu-e  de 


théâtre. 

Au  deuxième  acte 
de  femmes  : 


un  agréable  chœur 


Ame  timide 

Va,  ne  crains  rien. 


Ail  !  mon  œuvre  est  infâme  et  Dieu  me  frappera! 

Voici  l'analyse  de  ce 
parfois  un  véritable  sou 
pour 'lequel  M.  Ilalahzier  a  épuisé  l'art 
du  décorateur  et  du  costumier.  C'est  un 
beau  spectacle  et  que  tout  le  monde  vou- 
dra voir.  Nous  dirons  maintenant  quel- 
ques mots  de  M.  Jules  Massenet  et^de  la 
partition  c\u.  Roi  de  Lahore,  le  dernier  ou- 
vrage de  celui  que  l'on  peut  maintenant 
appeler  un  jeune  maître. 

M.  Jules  Massenet  est  un  prix  de  l'Ins- 
titut, qu'une  réelle  sympa'hie  n'a  pas 
cessé  un  seul  instant  d'accompagner  de- 
puis son  retour  de  Rome.  Il  commença 


l'ait  l'effet  d'un  diamant  scintillant  sous  |  par  donner  un  acte  à  rOpéra-Comiqué  ; 


un  rayon  de  lune.  Indra  s'approche 
d'Alim,  nouvellement  arrivé  dans  son  pa- 
radis : 

Qui  donc  es-tu,  toi  qui  ne  souris  pas? 

Alim  av(îuë  alors  à  Indra,  qu'il  .a  laissé 
dans  ce  monde  un  amour  dont  le  souve- 
nir l'empêche  de  jouir  des  splendeurs 
réunies  autour  de  lui.  Il  demande  à  Indra 
de  retourner  sur  la  terre.  Indra  y  con- 
sent. 

Que  Sita  soif  parjure  ou  qu'elle  soit  fidèle, 
^  Un  commun  destin  vous  enchaînera, 
Et  quand  elle  mourra,  lu  mourras  avec  elle  ! 

Jo  suis  prêt,  dit  Alim,  ô  bonheur  di- 
vin !...  Il  semble  s'endormir,  La  toile 
tombe. 

Au  quatrième  acte,  nous  soniraes  de 
nouveau  à  Lahore.  Le  traître  Scindia  est 
monté  sur  le  trône  d'Alim  ;  il  a  chassé  les 


puis  il  se  fit  remarquer  aux  concerts  pO' 
pulaires  par  plusieurs  de  ces  symphonies 
descriptives,  appelées  suites  d'orchestre. 
Les  concerts  populaires,  plus  propres  à 
fo'mer  des  compositeurs  d'oratorios  et  de 
symphonies  que  des  compositeurs  de 
théâtres,  donnèrent  de  M.  Massenet  Jfan'e 
Èladcleine  et  Eve.  M.  Massenet  fit  auïsi 
leprésenler,  à  l'Opéra-Comique,  un  ou- 
vrage en  trois  actes,  intitulé  .Do/i  César  de 
Bazan.  Cet  ensemble  déjà  considérable 
de  travaux  le  désigna  au  choix  de  M.  Ha- 
lanzier,  lequel  lui  confia  le  poëme  de 
M.  Gallet  ;  le  Roi  de  Lahore. 

Le  Roi  de  Lahore  a  réussi,  et  M.  Masse- 
net  est  sorti  à  son  honneur  d'une  entre- 
prise importante,  dans  laquelle  ses  amis 
l'avaient  vu  s'engager  avec  quelque  in- 
I  quiétude.  Il  a  le  fond,  l'étofl'e  et  surtout 
I  la  sonorité  du  grand-opéra:  il  écrit  les 
'  voix  un  peu  trop  souvent  employées  dans 


La  forme  nouvelle  de  l'opéra  consiste  à 
mêler  le  récitatif  et  le  morceau  de  façon  à 
ne  faire  du  tout  qu'une  seule  chose.  Jadis, 
dans  cette  grande  toile  qu'on  appelle  un 
opéra,  un  morceau,  air,  duo  ou  trio  enlevé, 
laissait  sa  forme  en  creux,  comme  un 
personnage  découpé  dans  un  tableau.'  Au- 
poeme  çù  passe  i  jourd'hui,  ce  vidv3  se  remarquerait  à  peine, 
>outile_  lyrique^  et  efi'acé  qu'il  serait  dans  la  teinte  générale 
du  récitatif.  Ceci,  qui  n'est  point  un  pro- 
grès au  point  de  vue  de  la  variété  et  de  la 
diversité,  en  est  certainement  un  à  celui 
de  la  vérité.  Le  grand  final  en  mi  bémol 
qui  termine  le  premier  acte  du  Roi  de 
Lahore  a  du  mouvement  et  de  l'éclat. 

L'entr'acie  du  premier  au  deuxième 
acte,  avec  ses  sonneries  de  trompettes  et 
ses  coups  sourds  aux  retentissements 
métalUques,  nous  raconte  la  bataille  entre 
les  troupes  d'Alim  et  celles  de  Mahmoud. 
Il  y  a  des  détails  et  des  dessins  d'orches- 
tre infiniment  spirituels  et  charmants 
dans  le  n"  6,  que  l'on  pourrait  appeler  la 
Partie  d'échecs  devant  la  tente  du  roi. 
Dans  la  scène  de  la  première  mort  d'Alim, 


musulmans  ;  c'est  aujourd'hui  le  jour  de  1  les  cordes  du  haut,  avec  brillant  et  éclat. 


son  triomphe  et  de  ses  noces  avec  Sita  I 
Le  roi  ressuscité  se  présente  à  lui  tout  à 
<-oup;  il  réclame  son  trône  et  sa  fiancée. 
D'abord  troublé,  Scindia  refuse  de  recon- 
naître Alim  ;  il  le  traite  de  fou  et  veut  le 
■faire  périr.  ,Les  prêtres,  qui  prennent 
Alim  pour  un  illuminé,  le  tout  disparaî- 
tre et  le  cachent  aux  yeiix  de  Scindia.  En 
ce  moment  passe  dans  un  palanquin  Sita, 
qui  se  rend  au  temple  et  que  tout  le 
monde  salue  du  nom  de  reine. 

îlcine  ?  s'écrie  Alim  entraîné  par  les 
prêtres. 

Parjure  ?  infâme  !.,.  Ah  !  jo  la  reverrai. 

Le  cinquième  acte  n'est  pas  bien  long, 
et  c'est  une  qualité.  Nous  voici  de  nou- 
veau dans  le  temple  d'Indra. 

J'ai  fui  la  chambre  nuptiale, 
Sans  doute  Scindia  m'appelle  en  ce  moment 
Lu  menaces  de  mort  sa  colère  s'exhale; 
Ah  !  je  crains  son  amour  plus  que  son  châtiment. 

Elle  n'est  revenue  dans  le  temple  que 
pour  y  mourir  et  fuir  ainsi  l'amour  de 
Scindia  ;  elle  va  se  frapper,  lorsque  reten- 
tit la  prière  du  soir.  Alim  sous  les  véte- 


M.  Massenet  est  avant  tout  un  musicien 
moderne.  Les  formes  et  les  traditions 
anciennes  sont  absolument  abandonnées 
par  lui.  Par  un  moyen  dont  s'est  servi 
quelquefois  l'auteur  de  FausT,  M.  Masse- 
net  déclame  en  suivant  la  vérité  et  l'ac- 
cent juste,  sans  faire  aucune  concession  à 
la  carrure  du  rhythmo  et  à  la  symétrie  de 
la  phrase  ;  cela  donne  souvent  au  chant 
un  aspect  nouveau  dont  il  est  possible  de 
tirer  de  grands  effeis. 

En  somme,  M.  Massenet  possède  une 
organisation  riche  et,  heureuse,  plussyra- 
phonique  que  dramatique.  Il  est  préoc- 
cupé de  recherche  et  d'élégance  à  ce  point 
de  négliger  un  peu  parfois  le  naturel  et  la 
simplicité.  Ce  qui  n'empêche  pas  M.  Mas- 
senet d'avoir  du  charme  et  cette  rare  qua- 
lité de  faire  grand. 

La  partition  du  Roi  de  Lahore  commence 
par  une  ouverture  brillante, dont  la  forme 
nous  a  un  peu  échappé  ;  nous  avons  re- 
marqué dans  des  auditions  toujours  trop 
rapides,  au  premier  acte,  une  jolie  phrase 
de  Scindia  ; 

Je  veux  croire  à  son  innocence. 


Sita,  ta  voix  ma  parle, 

le  récit  est  entremêlé,  il  serait  peut  être 
plus  juste  de  dire  entrelacé,  d'un  dessin 
des  plus  mélodieux.  Ce  récit  finit  par  ces 
mots  adressés  par  Alim  à  Sita  : 

Il  est  trop  tard,  oublie  ! 

remarquablement  bien  déclamés. 

Au  troisième  acte,  celui  du  paradis 
d'Indra,  il  y  a  de  jolis  airs  de  ballets,  no- 
tamment une  valse  en  mi  bémol  et  les  va- 
riations sur  une  mélodie  hindoue,  orches- 
trée avec  finesse  et  habileté. 

Il  faut  terminer  bientôt  cette  sèche  et 
aride  nomenclature,  et  citer  le  plus 
grand  eflet  musical  delà  soirée,  l'arioso 
fort  bien  chanté  par  M.  Lasalle  : 

Promesse  de  mon  avenir, 
0  Sita,  rùvc  de  ma  vie. 

Le  public,  véritablement  enchanté,  a 
voulu  entendre  ce  morceau  deux  fois. 
Après  ce  point  culminant,  l'effet  musical 
s'est  encore  maintenu  à  un  fort  hono- 
rable niveau  dans  le  quatrième  et  le  cin- 
quième acte,  où  l'on  a  applaudi  de  vi- 
goureux ensembles.  ' 

L'exécution  du  Roi  de  Lahore  est  ans?i 
bonne  que  la  rareté  des  artistes  di  primo 
cartcllo  a  permis  de  la  faire.  M.  Lasalle 
est  excellent.  M"'  de  Reské  rappelle 
M""  Sasse  par  plusieurs  de  ses  qualités. 
M,  Salomon  a  une  voix  sympathique.  Bou- 
douresque  a  fait  entendre  de  beaux  sons. 
M.  Menu  est  excellent  dans  le  rôle  d'In- 
dra, dieu  des  nuages  et  de  la  pluie.  Après 
le  Roi  de  Lahore,  tous  les  artistes,  tous  les 
musiciens,  tous  les  choristes,  et  surtout  le 
directeur,  M,  Halanzier,  doivent  être  féli- 
cités et  remerciés. 

Eugène  G\utîer. 
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ACADÉMÎB  DES  INSCRIPTIONS 

ET  BELLES-LETTRES 


Sôanoe  du  27  avril  î811, 

Pr.ÉSIDENCE  DE  M,  F.  RAVAISSON 

M.  Ravaîsson,  président.  ï'ai  ;.le  plaisir 
d'annoncer  à  l'Académie  que  Sa  Majesté  l'em- 
pereur du  Brésil,  correspondant  de  l'Institut, 
assiste  à  la  séance.  Nous  apprécions  tous  ici 
l'honneur  qui  nous  est  fait  par  Thùte  illustre 
de  la  France;  nous  savons  tous  combien  il 
aime  et  honore  la  science,  avec  quel  goût 
éclairé  il  la  cultive,  avec  quelle  libéralité  il 
l'encourag.;,  avec  quelle  ardeur  il  travaille  à 
ses  progrès. 

Des  marques  unanimes  d'assentiment  ac- 
cueillent ces  paroles-  Sa  Majesté  a  pris  place 
entre  MM.  Ernest  Renan  et  Hauréau.  Elle  a 
suivi  avec  un  bienveillant  intérêt  les  communi- 
cations que  nous  allons  résumer.  Elle  s'est  en- 
tretenue surtout  avec  MM.  Adolphe  Régnier, 
Ernest  Desjardins,  Michel  Bréal,  Deren- 
bourg,  etc.  La  séance  levée,  l'empereur  s'est 
mêlé  aux  groupes  et  a  regagné  sa  voiture  en- 
touré de  plusieurs  membres  de  l'Académie. 

M.  Léon  Heuzey  communique  le  calque 
d'une  représentation  qui  décore  un  couvercle 
de  miroir  en  bronze,  trouvé  en  Grèce  et  publié 
dans  une  revue  grecque,  le  Parnasso:,  par  un 
archéologue  athénien,  M.  Mylonos.  On  y  voit 
une  femme  voilée,  assise  sur  un  cheval  enlevé 
au  galop  et  cabré  à  demi;  de  k  main  gauche 
elle  semble  faire  le  geste  nuptial  en  soulevant 
son  voile.  Le  travail  est  peut-être  postérieur  à 
l'époque  macédonienne,  mais  il  est  antérieur  à 
l'époque  romaine;  c'est  pourquoi  M.  Heuzey 
n'admet  pas  avec  M.  Mylonos  qu'il  s'agisse  de 
la  Vénus  équestre,  divinité  exclusivement  ro- 
maine. L'objet  a  été  d'ailleurs  trouvé  en  Grèce; 
ne  conviendrait-il  pas  mieux  d'en  chercher 
l'explication  dans  la  mythologie  hellénique? 
Sur  quelques  vases  on  voit  le  soleil  sortir  ra- 
dieux du  sein  des  eaux,  tandis  qu'une  femme 
voilée  à  cheval  disparait  derrière  une  monta- 
gne. A  l'allure  douce  et  tranquille  du  cheval, 
imitant  le  cours  lent  et  majestueux  de  l'astre 
nocturne,  on  reconnaît  Sélené  (la  lune).  Le 
mouvement  du  fougueux  coursier  qui  emporte 
ici  la  déesse,  ne  saurait  s'accommoder  avec 
cette  interprétation. 

M.  Heuzey  se  demande  si  cette  déesse  voi- 
lée ne  serait  pas,  cette  fois  encore.  Démêler, 
comme  dans  les  fîgunnes  de  terre  cuite  qu'il  a 
précédemment  étudiées.  On  connaît  une  an- 
tique légende,  qui  avait  cours  en  Arcadie  et 
dans  une  partie  du  Péloponnèse;  la  légende 
racontait  que  Poséidon  (Neptune)  s'était  changé 
en  cheval  pour  surprendre  Déméter  (Gérés). 
L'attribut  du  voile  convenant  à  Déméter  plus 
qu^à  aucune  autre  déesse,  ne  faudrait-il  pas 
voir  dans  la  représentation  du  miroir  une  al- 
lusion à  cette  légende?  Nous  aurions  ici  quel- 
que chose  d'analogue  à  l'enlèvement  d'Eu- 
rope. En  tout  cas,  il  e?t  hors  de  doute  que  la 
figure  voilée  appariient  ici,  comme  dans  beau- 
coup d'autres  représentations,  à  la  classe  des 
sujets  mythologiques.  Si  Déméter  n'apparaît 
pas  ici  sous  la  forme  de  la  cavale,  qui  lui  est 
aUribuée  parfois  avec  i^n  mélange  de  traits  hu- 
mains par  1g  mythe  arcadien,  n'est-ce  pas  a 
cause  du  développement  de  l'art  qui,  en  se 
perfectionnant,  adoucit  certaines  crudités  des 
antiques  traditions  ? 


M.  Pavet  de  Courteille,  au  nom  de  la 

commission  chargée  d'examiner  les  ouvrages 
envoyés  au  concours  Stanislas  Julien,  dé- 
clare que  le  prix  a  été  décerné  à  M.  Pi- 
lastre, auteur  d'une  publication  du  Code  an- 
namite. C'est  une  œuvre  qui  se  recommande 
non-seulement  par  son  utilité,  mais  encore 
par  la  connaissance  sérieuse  que  M.  Pilastre  y 
montre  de  la  langue  chinoise. 

M.  Ernest  Renan  présente  huit  fragments 
de  coupes  ou  bassins,  récomment  arrivés  de 
Chypre.  Ces  fragments  appartiennent  à  cinq 
inscriptions  dilférentes,  provenant  toutes  d'un 
même  temple  phénicien  dédié  à  Baal  Lebanon, 
c'est-à-dire  à  Baal-Liban,  ou  bien  à  Baal  du 
Liban,  titre  divin  inconnu  jusqu'ici  (1).  Parmi 
les  individus  qui  ont  fait  l'offrande  des  bas- 
sins, il  y  a  un  roi  de*  Sidon,  dont  malheureu- 
sement le  nom  a  presque  entièrement  disparu. 
On  y  voit  figurer  aussi  deux  individus  quahfiés 
de  Soken  Qarthadash,  ce  qui  semb'e  devoir  être 
traduit  par  d  habitants  de  Carthage  »,  à  moins 
qu'on  ne  cherche  dans  le  mot  Soken  une  idée 
exprimant  une  dignité  dans  la  hiérarchie  so- 
ciale. 

Qarthadash  veut  dire  «  Yille- Neuve;  « 
c'est  le  nom  môme  de  Carthage.  Mais  M.  Re- 
nan hésite  à  croire  qu'il  s'agisse  ici  de  la  célè- 
bre Carthage  d'Afrique.  La  colonie  africaine 
de  Tyr,  qui  succéda,  comme  ville  nouvelle,  à 
une  ville  antérieure,  nommée  Kambé  ou  Kac- 
cabé,  n'est  pas  d'une  bien  haute  antiquité:  Or, 
les  inscriptions  dont  nous  parlons  sont  extrê- 
mement anciennes.  Quand  on  songe  qu'à  côté 
de  Tyr  il  y  eut  Palœtyr,  à  côté  de  Byblos  Pa- 
lœbyblos,  peut-être  à  côié  de  Sidon,  Palœsidon, 
on  admet  sans  difficulté  que  le  nom  de  ViUe- 
muvc  a  pu  désigner  dans  le  monde  phénicien, 
bien  d'autres  villes  que  Carthage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  avec  évidence  de 
ces  données  que  la  provenance  cypriote  des 
monuments  est  accidentelle.  Il  est  impos- 
sible, en  effet,  que  le  temple  de  Baal-Lebanon 
fut  situé  dans  une-île,  qui  n'a  rien  à  faire  avec 
le  Liban.  Il  est  plus  invaisemblable  encore 
qu'un  roi  de  Sidon  fût  allé  dans  cette  île  faire 
une  offrande  au  dieu  de  la  montagne  dont  les 
portes  commençaient  aux  portes  de  la  ville. 
Certainement  le  temple  de  Baal-Lebanon  était 
situé  en  Phénicie,  probablement  non  loin  de 
Sidon. 

Le  plus  grand  intérêt  de  ces  inscriptions  est 
au  point  de  vue  de  la  paléographie.  Le  carac- 
tèie  offre  la  plus  grande  analogie  avec  celui  de 
l'inscription  moabite  de  Mœsa,  laquelle  est 
presque  du  dixième  siècle  avant  Jésus-Christ. 
Le  lamelh  notamment  offre  une  forme  voisine 
du  nu  et  du  lambda  archaïque  des  Grecs  ;  le 
hoppa  se  confond  avec  le  phi,  le  zaïr  avec  le 
plus  ancien  zêta.  On  ne  possédait  pas  jus- 
qu'ici, parmi  les  inscriptions  phéniciennes  pro- 
prement dites,  de  texte  aussi  vieux.  L'écriture 
gravée  sur  les  patères  du  temple  de  Baal-Le- 
banon est  le  plus  parfait  spécimen  de  l'alpha- 
bet que  virent  les  Grecs  et  d'où  ils  tirèrent  les 
caractères  qu'ils  appelèrent  Phoinikeia.  La  res- 
semblance avec  l'alphabet  grec  est  complète  et 


(1)  On  connaît  des  montagnes  qui  ont  reçu  les 
honneurs  divins.  M.  Guôrin  signalait  dernière- 
ment au  sommet  du  Thabor  un  cône  gigantes- 
que dans  lequel  il  voit  l'une  des  représentations 
Ue  Ja  Vieille  divinité  naturaliste  des  Lhananéens  ; 
autour  de  cotte  idole,  qui  résume,  personnilie  et 
divinise  la  montagne,  il  a  vu  les  traces  d'un 
sanctuaire.  On  peut  croire  que  ce  culte,  a  passé, 
ea  partie  du  moins,  chez  les  Phéniciens.  La 
Bible  lait  plus  d'une  fois  mention,  pour  la  flétrir, 
de  l'idolâtrie  des  iwuts  lieux  en  Phénicie. 


,  pourrait  utilement  servir  aux  hellénistes  de 
point  de  départ  et  de  comparaison  pour  leurs 
études  relatives  à  l'histoire  de  la  paléographie 
grecque.  Il  est  à  désirer  que  ces  fragments  de 
de  bronze  soient  acquis  par  nos  collections  pu- 
bliques. 

M.  Egger  fait  observer  que  les  sources  phé- 
niciennes relatives  à  la  paléographie  grecque 
n'ont  pas  été  négligées  ;  des  découvertes  du 
genre  de  celle  qui  vient  d'être  signalée  ne 
pourront  qu'en  montrer  à  nouveau  l'impor- 
tance. Priscien,  le  grammairien,  avait  dit  que 
si  en  grec  c'est  le  nu ,  en  latin  la  lettre  L 
qui  représente  le  nombre  50,  cela  tient  à  ce 
qu'il  existe  une  forme  ancienne  identique,  ou 
peu  s'en  faut,  des  deux  signes.  L'assertion  de 
Priscien  se  vérifie  ici  pour  le  noun  et  le  Lamelh 
d'une  manière  bien  inattendue. 

M.  Joseph  Derenbourg  dit  que  le  nom 
de  Lebanon  ne  désigne  pas  une  divinité,  mais 
qu'on  appelait  Baal-Lebanon,  le  Baal  qui  avait 
son  temple  sur  l'une  des  cimes  de  la  mon- 
tagne, comme  on  appelait  Baal-Sidon  la  divi- 
nité adorée  à  Sidon,  celle  qui  avait  son  temple 
à  Tyr,  Baal-Tyr  ;  le  plus  célèbre  était  le  Baal- 
Hermon,  dont  le  sanctuaire  se  dressait  sur  le 
sommet  de  l'Hermon.  Le  mot  Soken,  qui  qua- 
lifie Qarthadash  {Kéret  Iladaschah),  se  rencon- 
tre souvent  comme  élément  dans  les  noms 
propres  phéniciens  ;  il  signifie  probablement 
trésorier.  C'est  le  sens  que  lui  donnent  les  an- 
ciens lexicographes.  Toutes  les  prohabilités 
sont  pour  reconnaître  Carthage  dans  la  ville 
en  question;  il  faut  cependant  se  souvenir 
que  le  nom  de  Iladaschah  appartenait  à  plu- 
sieurs villes  de  la  Palestine  (1),  dont  il  a  pu 
être  question  dans  ces  inscriptions. 


PRÉSIDENCE 
DE  M.  LAEOULAYE,  VICE-PRÉSIDENT. 

M.  Ravaisson  continuant  ses  communica- 
tions relatives  aux  monuments  de  l'antiquité 
grecque  à  destination  funéraire,  annonce  que 
le  musée  des  Antiques,  dont  il  est  le  conser- 
vateur, vient  d'acquérir  plusieurs  vases  peints 
provenant  de  la  collection  de  M.  Eug.  Piot.  Il 
donne  des  détails,  appuyés  de  dessins,  sur 
deux  de  ces  vases  qui  fournissent  de  remar- 
quables témoignages  dea  croyances  antiques 
touchant  la  destinée  humaine.  Les  vases  peints 
en  effet  que  l'on  plaçait  dans  les  tombeaux  au- 
près des  morts  sont,  dit-il,  décorés  de  compo» 
sitions  très-variées,  qui  ont  donné  lieu  aux  in- 
terprétations les  plus  divergentes,  mais  qui 
s'expliquent  généralement,  à  son  avis,  par  les 
mêmes  idées  qu'expriment  les  bas-reliefs  funé- 
raires dont  il  a  plusieurs  fois  entretenu  l'Aca- 
démie, c'est-à-dire  par  les  idées  des  épreuves 
de  la  vie  terrestre  et  d'une  vie  ultérieure  toute 
divine  et  heureuse. 

L'un  des  vases  est  un  vase  à  boire  de  très- 
ancien  style  à  deux  anses,  sans  pied  [canlharé]. 
D'un  côté,  on  voit  deux  cavaliers  face  à  face, 
séparés  par  une  grande  palme  ;  auprès  d'eux, 
des  animaux  familiers  ;  de  l'autre  côté  des  sa- 
tyres nains,  d'aspect  grotesque,  buvant  et  dan- 
sant. Partout,  sur  le  champ,  des  rosaces,  c'est- 


(1)  Hadassah  est  mentionnée  dans  la  Bible 
comme  ville  de  la  tribu  de  Juda.  Judas  Maccha-« 
bée  campa  près  d'une  ville  nommée  Adosa,  à 
trente  stades  de  Beth  Hozon.  Les  Talmuds  par- 
lent  d'une  localité  de  Hadascha,  qui  ne  possé- 
dait que  cinquante  maisons.  Eusèbe  connaît  une 
ville  d'Adasa,  près  de  Taphnos.  Ces  quatre  loca- 
lités n'en  feraient-elles  qu'une  seule? (Neubauer, 
géogr.  du  Talmud,  p.  98  et  99  ;  de  Saulcy,  Dict 
lop,  do  la  Terre  Sainte,  p.  9). 
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^•diro  des  roses,  signiCant  que  la  scène  se 
passe  dans  un  jardin  planté  d'arbustes  en  fleurs. 
De  ces  traits,  comparés  à  ceux  qu'on  trouve 
sur  beaucoup  demonumentsanalogues,  M.  Ra- 
vaisson  induit  que  la  peinture  dont  il  s'agit  re- 
présente d'une  manière  emblématique  la  vie 
héroïque  dans  un  monde  supérieur  conçu 
comme  un  jardin  (paradis)  céleste  où  règne  la 
joie.  Go  sont  encore,  ajoute-t-il,  les  symboles 
du  jaidin  divin  que  ces  branchages  si  souvent 
mêlés  aux  scènes  qui  décorent  les  vases  peints, 
surtout  ceux  des  temps  les  plus  anciens. 

Un  lécythus  athénien  montre  deux  person- 
nages portant  une  femme  étendue  au-dessus 
d'une  fosse  ouverte.  On  y  a  vu  la  représenta- 
tion de  la  cérémonie  de  l'inhumation.  Mais  le 
second  de  ceux  des  vases  récemment  acquis 
par  le  musée,  que  fait  connaître  M.  Ravais- 
son,  nous  présente  une  scène  toute  semblable, 
où^^les  personnages  qui  portent  le  mort  sont 
ailés.  Le  sujet  de  ces  sortes  de  tableaux  n'est 
donc  point  l'inhumation,  mais  bien  le  trans- 
port du  défunt  par  des  génies  [dxmones)  dans 
un  monde  supérieur.  On  retrouverait  la  même 
conception  dans  presque  tout  l'Orient.  Elle  est 
figurée  sur  les  tombeaux  de  la  Lycie  (1).  De 
nombreux  monuments  chrétiens  font  aussi 
voir  les  âmes  portées  au  ciel  par  des  anges 
ailés. 

En  résumé,  dit  M,  Ravaisson,  les  vases 
grecs  prouvent  surabondamment,  contre  l'opi- 
nion générale,  propagée  par  Friedrichs,  Otto 
Jahn  et  plusieurs  autres,  sans  parler  des  vi- 
vants, ils  prouvent  que  les  anciens  se  sont  plu 
à  exprimer  par  l'art,  de  mille  manières,  l'idée 
de  la  féiïcité  future.  Si  quelquès  monuments 
funéraires  ont  des  scènes  de  tristesse,  il  s'y 
trouve  toujours  une  circonstance  qui  figure  ou 
indique  une  compensation  à  venir.  C'est  ainsi 
que  les  primitives  représentations  dramatiques 
comprenaient  avec  la  tragédie  le  drame  appelé 
satyrique,  expression  de  la  vie  heureuse  et 
joyeuse  sous  les  auspices  de  Bacchus. 

M.  Adrien  de  Longpérier  annonce  à 
l'Académie,  de  la  part  de  M.  Théod.  Vacquer, 
inspecteur  des  fouilles  archéologiques  de  la 
ville  de  Paris,  la  découverte  de  quelques  mo- 
numents antiques  dans  les  terrains  de  l'ancien 
cimetière  Saint-Marcel,  à  quelques  mètres  des 
rames  du  clocher.  A  l'angle  de  l'avenue  des 
G-obelins  et  du  boulevard  Saint-Marcel  on  a 
exhumé  plusieurs  tombes  du  quatrième  et  du 
cmquième  siècle,  quelques  fibules  cruciformes 
de  cuivre  doré,  des  vases  de  terre  vernissés 
en  rouge  et  des  ampoules  de  verre  blanc.  Sur 
l'une  des  tombes,  creusée  dans  un  bloc  qui 
avait  déjà  servi  à  un  autre  usage,  on. lit  en 
beaux  caractères  de  18  centimètres  de  hau 
teur  : 


MAxtmko 
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MADIEC. 

C'était,  suivant  M.  de  Longpérier,  un  frag- 
ment de  quelque  frise  sur  laquelle,  lorsqu'elle 
était  complète,  on  lisait  :  Porlicum  adjecit  (il  a 
ajouté  le  portique),  formule  qui  n'étonnera 
pas  les  épigraphistes  et  qui  dénote  l'existence 
sur  ce  point,  ou  du  moins  dans  le  voisinage,  de 
quelque  grand  édifice. 

Un  autre  sarcophage  a  été  creusé  dans  une 
borne  milliaire  et  forme  ainsi  une  tombe  cylin- 
drique (2  mètres  de  long,  sur  0»'60  de  large). 
Malgré  de  nombreuses  mutilations,  remontant 
à  une  époque  fort  ancienne  ,  on  peut  encore 
lire  : 

Tvj^'\^°L''  monument  de  Xanthus,  conservé  au 
Musée  britannique  ,  improprement  appelé  Mo- 
nument des  Uarpyes,  figuré  à  la  page  293  du  dic- 
tionnaire de  Smith  (édit.  Didot.) 


G'tst-à-dirc  :  ...  Domino....  nostro  (7)  Gale- 
rio  Valcrio  Maximino.  A  Civitatc  Parisiorum 
Rotomagum   primwn  milliarium.  Ce  pre- 
mier milliaire  de  la  route  de  Paris  à  Rouen 
avait  donc  été  érigé  à  l'époque  oii  Maximin 
Daza  était  associé  en  qualité  de  César  à  la  té- 
trarchie  qui  gouvernait  l'empire  entre  les  an- 
nées 305  et  307  de  notre  ère. 

Par  les  soins  de  M.  Théod.  Vacquer,  ces 
monuments,  dont  il  a  voulu  réserver  la  pri- 
meur à  l'Académie,  ont  été  transportés  à 
l'hôtel  Carnavalet. 

M.  G.  Perrot  présente  trois  brochures  de 
M.  Eug.  Muntz  sur  l'histoire  de  l'art  en  Italie, 
au  moyen  âge  et  pendant  la  Renaissance. 
L'auteur  continue  à  mettre  en  œuvre  les  riches 
matériaux  qu'il  a  recueillis  pendant  son  séjour 
de  trois  ans  de  l'autre  côté  des  Alpes.  Voici 
les  titres  de  ces  études  :  1»  les  Monuments  an- 
tiques de  Rome  au  quinzième  siècle  ;  2°  r Héri- 
tage de  Nicolas  V;  3°  ks  Csllections  du  cardinal 
Pierre  Barho  [VomI  II).  Cette  dernière  donne 
des  détails  curieux  et  nouveaux  sur  la  pre- 
mière grande  collection  d'objets  d'art  qui  ait 
été  formée  à  Rome  au  quinzième  siècle,  col- 
lection à  laquelle  doivent  avoir  appartenu  un 
certain  nombre  des  monuments  qui  ornent  au- 
jourd'hui les  musées  do  Rome.  L'essai  se  ter- 
mine par  l'analyse  d'un  inventaire  complet  qui 
a  été  dressé  de  cette  collection  en  1457.  M. 
Muntz  publiera  cet  inventaire. 

M.  Alfî-ed  Maury  offre,  au  nom  de  l'au- 
teur, M.  le  docteur  Corlieu,  un  ouvrage  inti- 
tulé :  l'Ancienne  faculté  de  médecine  de  Paris. 
L'histoire  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris, 
à  raison  de  l'éclat  qu'a  jeté  cette  écola  médi- 
cale, appartient  à  l'histoire  de  notre  enseigne- 
ment public;  à  ce  titre,  elle  intéresse  les  étu- 
des que  représente  l'Académie  des  inscrip- 
tions. Nous  ne  pouvons,  dit  M.  Maury,  que 
nous  applaudir  de  la  voir  traitée  par  un  écri- 
vain aussi  consciencieux  et  aussi  zélé  que  M. 
le  docteur  Corlieu. 

M.  LéopoldDelisle,  faisant  fonctions  de 
secrétaire  perpétuel,  donne  lecture  d'un  rap- 
port de  Alb.  Dumont,  sur  les  fouilles  très- 
fructueuses  exécutées  à  Délos  par  M.  Homolle, 
membre  de  l'Ecole  d'Athènes.  Le  défaut  d'es- 
pace nous  oblige  d'ajourner  l'analyse  de  ce 
rapport, 

Ferdinand  Delaunay, 


COURSES  AU  BOIS  DE  BOULOGNE 

RÉUNION  DE  PRINTEMPS 


^  A  propos  des  fouilles  de  M.  Garapanos  sur 
l'emplacement  de  Dodone,  dont  nous  avens 
parlé  précédemment,  M.  Gaultier  de  Claubry 
nous  écrit  pour  revendiquer  ce  qu'il  considère 
comme  sien  dans  cette  question.  Il  avait,  nous 
dit-il,  assigné  à  l'oracle  de  Jupiter  Naïos  sa 
véritable  place  aux  ruines  de  Drwnisius,  comme 
cela  ressortira  d'une  prochaine  lecture  qu'il  se 
propose  de  faire  devant  l'Académie.  11  est  vrai 
que  M.  Garapanos  n'a  pu  le  savoir.  M.  Gaul- 
tier de  Claubry  fondait  son  opinion  sur  l'ins- 
pection de  ruines  déjà  signalées  et  sur  l'in- 
terprétation de  textes  connus.  Du  moment  que 
son  opinion  était  combattue,  pour  vider  le  dé- 
bat,  il  eût  fallu  des  fouilles  et  de  l'argent  pour 
;  en  faire.  Il  prit  le  parti  de  laisser  au  temps  le 
j  soin  de  lui  donner  raison,  et  se  borna,  en  at- 
I  tendant,  comme  il  l'a  fait  dans  i'Uinôraire  de 
VOrient,  à  enregistrer  les  opinions  reçues. 


Cinquième  journée,  —  Dimanche  29  avril  1811. 

Les  courses  ont  eu  lieu  par  un  temps  épou- 
vantable. L'assistance  était  encore  assez  nom- 
breuse dans  le  pesage. 

La  poule  d'essai,  de  42,000  fr.,  a  été  gagnée  par 
Fontamebleau,  qui  a  justifié  la  conliance  qu'il 
inspi.i-ait  en  remportant  aisément  cette  course. 

PRIX  d'ién/^  —  2,000  fr.  pour  chevaux  de  3  ans 
et  au-dessus.  Entrée,  50  fr.  Distance,  2,100  mè- 
tres. 

7  chevaux  engagés. 

Cap,  cheval  bai  iDrun,  5  ans,  par  Ruy  Blas  et 
Atalante,  61  kil.,  à  M.  Jennings,  1". 

Pellegrina,  pouliche  baie,  3  ans,  48  kil.  1/2,  à 
M.  Lupin,  2". 

Le  Duc,  poulain  alezan,  3  ans,  50  kil.,  à  M.  P. 
Lagarde,  3». 

Gagné  d'une  encolure,  une  longueur  du  second 
au  troisième. 
Montant  du  prix,  2,300  fr. 
PRIX  DE  BAGATELLE.  —  7,000  fr.  pour  chevaux 
de  3  ans  et  au-dessus.  Entrée,  50  fr.;  les  entrées 
au  second,  jusqu'à  concurrence  do  500  jlr.  Dis- 
tance, 2,000  mètres. 
20  chevaux  engagés. 

Premio,  poulain  bai,  4  ans,  par  Dollar  et  Per- 
gola, 61  kil.,  à  M.  Lupin,  1". 

Bras  d'Acier,  poulain  bai,  3  ans,  54  kil.,  à  M. 
Fould,  2*. 

Valérien,  poulain  bai,  3  ans,  5i  kil.,  au  mar- 
quis de  Caumont,  2*. 

Gagné  facilement  de  plusieurs  longueurs  ;  Va- 
lérien et  Bras  d'Acier  sont  arrivés  ensemble 
,  pour  la  seconde  place. 

Montant  du  prix  -.  7,200  fr. 

POULE  D'ESSAI.  —  10,000  fr.,  ajoutés  à  une  poule 
de  1,000  fr.  chaque,  pour  poulains  et  pouliches 
nés  en  1874.  Forîait,  600  fr ,  et  500  fr.  seulement 
s'il  a  été  déclaré  ;  2,000  fr.  au  second  sur  les  en- 
trées. Distance,  1,603  mètres. 
62  chevaux  engagés. 

Fontainebleau,  poulain  bai,  par  Dollar  et  Fin- 
lande, 56  kil.,  à  M.  Lupin,  1". 

Bataille,  pouUche  baie,  54  kil.  1/2,  à  M.  Ch.  de 
Beauregard,  2°. 

Vernauil,  poulain  alezan,  56  kil.,  \vi  comte  de 
Lagrange,  3*. 

Montant  du  prix  :  42,975  fr.  —  Bataille  reçoit 
1,000  fr. 

Dix-NEUViÈNE  PRIX  BIENNAL  1876-1877.  (2"  an- 
née.) —  6,000  fr.  pour  chevaux  nés  en  1873.  En- 
trée, 175  fr-;  forfait,  150  fr..  s'il  a  été  déclaré  ; 
les  entrées  au  second  jusqu'à  concurrence  de 
1,000  fr.  Distance,  3,200  mètres. 
40  chevaux  engagés. 

Mondaine,  pouliche  alezane,  4  ans,  58  kilo?  1/2. 
à  M.  Fould,  1".  ^  '  ' 

Bijou,  poulain  bai,  4  ans,  57  kilog.  1/2,  au 
comte  de  Lagrange,  2*. 

Kilt,  poulain  alezan,  4  ans,  GO  kilog.,  au  baron 
de  Rothschild,  3°. 

Belle  course  gagnée  d  une  encolure  ;  mauvais 
troisième. 

Montant  du  prix,  11,950  fr.  Bijou  reçoit  1.000 
francs. 

PRIX  DEL'ESPÉRANeE.  —  6,000  fr.  pour  chcvaux 
de  3  ans.  Encrée,  150  fr.,  moitié  forfait;  la  moi-  ' 
tié  des  entrées  au  second.  Distance,  3,000  mè- 
tres. 

13  chevaux  engagés. 

Nonencourt,  poulain  bai  ,  par  Optimiste  et 
Newstar,  55  kilogr.  à  M.  Ch.  Pratt,  1". 
^  Pornic,  poulain  bai,  54  kilogr.,  à  M.  Desvignes, 

Aramon,  poulain  bai,  54  kilogr.,  à  M.  Dela- 
charme,  3'. 

Montant  du  p  ix  :  6,675  fr.  ■* 

HANDICAP.  —  5,000  fr.  pour  chevaux  de  4  ans 
et  au-dessus.  Entrée,  200  fr.;  forfait,  100  fr.,  et 
50  fr.  seulement,  s'il  a  été  déclaré.  Les  entrées 
au  second,  jusquà  concurrence  do  500  fr.  Dii- 
tancf,  2,200  mètres. 

3S  chevaux  engagés. 

Kermesse,  pouliche  baie,  4  ans,  par  Trocadéro 
et  Syren,  51  kil.,  au  comte  de  Berteu.'i,  l". 

Espoir,  poulain  bai-brun,  4  ans,  50  kil.,  au 
comte  de  Juignô,  2*. 

Commandeur,  poulain  alezan,  4  ans,  53  kil.  1/î, 
à  M.  Aumont,  3*. 

Montant  du  prix,  8,075  fr. 
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Préfecture  du  département  ûa  la  Seine. 


VILLE  DE  PARIS 


DE 


11 


«7i 


un  18 

(Loi  du  27  juin  1SJ6  —  Docrei  du  13  juillol  1870) 


mm  MARiîLi 


[AIE 


SSaGEE-LEVRADLT  ET  C 

5i  rue  des  Beaui-Arts, 


,  ÉDITHUBS. 


Sommaire  du  numéro  d'Avril  1877. 

Etude  sur  les  flèches  porte-amarres  (système 
(Delvigae),  par  M,  Moniii,  lieutenant  de  vais- 
eeau.  —  Des  chaudières  tabulaires  et  des 
chaudières  à  tuhes  d'eau,  extrait  do  V Enginee- 
ring, par  M.  Gisquel  des  Touches,  capitaine 
de  frégate.  —  Sur  la  répartition  des  coups  dans 
le  tir  à  ricochet  contre  une  cible  verticale,  par 
M.  F.  Jardel,  capiiaine  d'artillerie  de  la  ma- 
rine. —  L'archipel  des  îles  Marquises  (suite), 
par  M.  P.-E.  Eyriaud  des  Vergnes,  lieutenant 
de  vaisseau.  —  Des  explosions  au  sein  de 
l'eau  (fin),  par  M.,  Moisson,  capitaiue  d'artille- 
rie de  marine.  — Navigation  d'essai  du  Pierre- 
le-Grand,  cuirassé  russe;  extrait  lu  russe  par 
M.  H.  de  la  Planche,  capitaine  de  frégate.  — 
Disoours  J'ouveitun?  prono'ici  par  M.  1b  nca- 
amiral  comte  de  GueydvUî  à  la  société  des 
é'.udt'S  maritimes  et  coloniales.  —  Les  va'-^ues 
et  le  roulis  (appendice  au  chapitre  IV),  par  M. 
E.  Bcrtin,  sons-ingénicar  de  la  marine.  —  Le 
commerce  des  bois  de  marine,  par  MM.  A.-E. 


Dupont,  ingénieur  des  constructions  navales, 
et  i5uLH(uet  de  la  Orye,  coiif^6rvatpar  des  fo- 
rêts. ~  Ktude  sur  le  corail,  traduit  de  l'italien, 
par       J.  Tdrtara,  commis,^Riri;  de  li  u)arine. 

—  Ghrriaique.  —  Gomutes  rendus  analytiques. 

—  Bibliographie  maritime  et  coloniale. 


2"  TiRÂGE  TRIMESTRIEI.  (11  MAI  1877) 

AVIS 

Le  vendredi  II  mai  prochain,  à  di.'c  heures 
du  matin,  il  sera  procédé  publiquement,  au 
Pal?i8  de  l'Industrie,  au  2"  tirage  trimestriel 
des  obligations  de  l'emprunt  municipal  de 
1876. 

Gonformément  au  tableau  d'amortissement 
et  aux  dispositions  des  articles  6  et  7  du 
cahier  des  charges  de  cet  emprunt,  il  sera  ex- 
trait de  la  roue  13  numéros  aj-ant  droit  d'a- 
près leur  ordre  de  sortie,  aux  lots  ci-après  : 

Le  premier  numéro  sortant. . .    100 .  OCO  fr. 

IjG  deuxième  numéro  sortant .     10  000 

Le  troisième  numéro  sortant..  '5.000 

Les  dix  numéros  suivants,  cha- 
cun 1 .000  fr.,  ci   10.000 

Easemble   125.000  fr. 

Paris,  le  23  avril  1877. 

Le  préfet  de  la  Seine, 
Ferdinand  DUVAL. 
Par  le  préfet  : 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture, 

E.  TAMBOUR. 

(L'entrée  du  public  aura  lieu  par  la  porto  n"  5). 
lïîÂiSOH  DU  POKI-EUF,  Costume  Enfant,  3  fr. 




 <jj!te—  • 

La  Librairie  de  la  BiBLTOTKàQUE  nationalb 
vient  de  mettre  en  vente  le  deuxième  volume 
de  la  Jérusalem  délivrée,  du  Tasse.  —  Le  vo- 
lume broché,  25  c;  relié,  40  c.  —  Franco  : 
broché,  35  cent  ;  relié,  50  cent.  —  Bureaux, 
rua  de  Valois,  2  (Palais-Royal).  Er.voi  franco 
du  Catalogue  des  219  volumes  en  vente. 

En  vente  aux  mômes  conditions  Joueur, 
ks  Folies  amoureuses,  Voyages,  de  Regnard. 


mmmi  de  mmmi  de  u  soie 


DÉr-OT  AU  GREFFB 

Formations,  madifications,  dissolutions  de  sodétés 

Formations.  —  Déforge  et  C,  passementerie, 
4,r  Sl-Sauveur.  (Acte  M"  Dufour  et  Donon,  not., 
29  mars.) 

G.  .lacqaier  et  J.  Levas--or,  voitures  pour  mala- 
de?, SI,  r.  Lafayette.  (Acte  s-  s.  p  ,  10  avril.) 

Maquan  et  Legrand,  tissus,  laines,  r.  du  Sen- 
tier, i&.  (Acte  M'  Potier  de  la  Berthellière,  not., 
14  avril.) 

Rastoul  et  Gost,  vin,  aux  Lilas,  r.  de  Paris,  G!. 
(Acte  s.  s.  p.,  3  avril.) 

Modifications.  —  "V.  Thiébaut  et  fils,  fonde- 
rie de  cuivre,  faub.  St-Denis,  14i.  (Acte  s.  s.  p.,  29 
mars  ) 

Diasolutions.  —  Sclimidt  et  Wickmanu,  ca- 
fetier, boul.  St-Michcl,  47.  (Acte  s.  s.  p.,  14  avril.) 

Pochebonrie  et  Fourreau,  boutons,  r.  St-Mar- 
tin,  233.  (Acte  s  s.  p.,  10  avril.) 

J.  Tissot  et  G°,  pl.  du  Chàteau-d'Eau,  11.  (.lug., 
4  avril.) 

Renault  et  Robcis  fils,  fonderie  en  caractères, 
r.  de  Vaugirard,  129.  {Acte  M'  Pourcet,  not.,  11 
avril.) 

Dpriviôre  et  Rolh,  conserves  alimentaires,  etc., 
r.  ST.ion-le-Fraac,  IS  et  20.  (Acte  s.  s.  p.,  14 
avril.) 

Déclaration?  de  faiUitf4. 

Laurence,  agent  de  consignations,  ci-davant 
pass.  Saulnier,  6.  J.  c,  M.  Bourgeois;  s.  p.,  M.  Hè- 
caen. 

Guion,  mercier,  r.  Fondary,  47.  J.  c,  M.  Gué- 
rin;  s.  p.,  M.  Barboux. 

Bérard,  limonadier,  à  La  Varenne-St-T-Tilaire, 
r.  du  Bac,  34.  J.  c,  M.  Hurez  ;  s.  p.,  M.  Richard- 
Gnson. 

Dame  Bérard,  fabric.  de  portefeuilles,  r.  Mi- 
cheMe-Gomte,  25.  J.  c,  Ouachée;  s.  p ,  M.  Co- 
pin. 

Decock,  fabric.  de  produits  chimiques,  faub. 
St-Mai  tin,  257.  J.  c,  M.  Simon  Auvray;  s.  p  ,  M. 
Normand. 

Aînrel,  banquier,  r.  de  Richelieu,  92.  J.  c,  M. 
Baiilière;  s.  p.,  M.  Barboux. 

Bollot  des  Minières,  blanchisseur  de  fia,  r.  de 
St-Quontin,  31.  J.  c,  M.  Auvray;  s.  p.,  M.  Heur- 
tey. 

Dame  Duponchel,  fabric.  de  fleurs,  r.  St-Sau- 
veur,  37.  .1.  c,  M.  Texier  ;  s.  p.,  M.  IJai'bot. 

Escomsl,  ébéciste,  r.  Delaborde,  41.  J.  c,  M. 
Couvreur;  s.  p^  M.  Ilécaen. 

Spsotaclos  dn  Mardi  1"  Mai 


Oiîéra,  -  (Mercredi)  Le  roi  de  Lahore. 
Fr-ança-ls,  —  Jean  d'Acior. 
Opèra-Cosnlçu.e.—  Cinq-Mars. 
ï£ali&as.—  Kii;oli;;io. 
Oclèoa.  —  M^uprat. 
Nasional  Lyrique.—  Le  Bravo. 
Gbâteleî.  —  Voyage  dans  la  Lune. 
Hlstarjqiio.  — ■  ijn. Drame  »u  îoiid  do  II  mer. 
Vaude-sille.  —  Dora. 


'  Variétés.  —  Les  Charbonniers.  Professeur  pour  D»me». 
Gymaase.—  B^hé. 

Palals-Hoyal.—  Les  Convictions  de  Papa.  Qrjnc)  GoL 
Porte-Saint-Martin.      Les  Kiilé». 
I  Ambigu.  —  Un  lieiour  de  Jeunesse, 

Bou!îcs-Par.  —  Li  Sorronljrie. 
i  Kenalssance.  —  La  Marjolaine, 
j  FoUos-Dram.—  Les  Cloches  de  Cornoville. 

Athéûée-Coïïilquo.  -  Gogue'.te. 
I  8»  Th.  Français.  —  Mario  de  Prébcrc. 
I  Menus-Piaislrs.  —  Relâche. 
'  Beaumarchais.  —  Lo.-i-Cornes  du  Diable. 
I  Cîuny.  —  Le  l'iovenant  de  la  Clairière.  ^ 
!  Châ!,oa.ti-d'Eaa.  -  Les  Mohicans  de  Pari». 

Marls^ny.  —  Les  Alin'''cs  des  Batlgnofles 
!  Délassements.  —  Vaudevilles,  opêrcU«s. 
FoUes-Bergè:-9.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomime», 
Cirqua  d'Hiver.  —  Tous  les  soirs  exercices  équi-slre». 
Clrqwe  Aœérlcaln.—  Tons  les  s.,  eîercicesléqncslre*, 
Cirqiis  Fernando.— Tous  les  soirs  exercices  équtstrei. 
Fantaisies  Oller.  —  Spectacle  varié. 
Th..  Miniature.  —  Marionuettes,  l'antomioies,  eit, 
Hobert-HoQclin.  —  8  h.  —  Séance  par  Brunei 
Skating-King  de  la  Ghausséo-d'.^ntin.  —  Exercices  tool 

les  jorjrs  de  2  h.  è  fi  B.  et  de  8  b.  »  11  h.  1/2 
Valentino.  —  Tous  les  soirs  à  8  heures  soirées  musicalM 
et  dansantes.  Kercrcdis  et  samedis,  fêtes  de  minuit. 


L'iwprimntr-Gérdnt,  A.  WITrEi-.SiiElM  et  31,  g.  Voltaire 
MaciiiiieÊ  cïlindricjuei  de  H.  Marinoiii. —  Encre»  de  Lor.i!lftBX. 


eOKS  DD  TRÉSOR  rte  3  à  5  mois,  %  %  ;  de  6  à  11  mois,  %  %, 

1-an,  1%;  remb.  en  ItiSl,  4%. 
BANQUE  DE  FRANCE.  Kscompte,  2. •%.— Avances,  3..%. 

BANQUE  D'AIVGLETERRB  Escompte,  2.-%. 

B0DR8E  DE  LONDRES,  3%  C.  Midi,  94  . .  ;  —  1  b.,  04 1  / 16. 

BOURSE  DE  viïïNJVE,  30aviil  Métall.Pap.  58  50  63  80 M. 


Crédit  Autrichien. 
Ch.  de  fer  Autrich. 


138  40 
217 


Lots   KJi)  85 

Napoléon   10  31 


Matières  d'Or,  d'Argent,  etc. 

Or  en  harre  à  lOOfl/1900,  le  k»  3,43iL44.     V,  à  14  0/flO  p" 

Or  (picces  de  20  francs)   Pair  à     O/iJO  pr. 

Argent  en  barre  à  1000/ 1000,  le  k°  218  f.  89.     80  à  90  0/00  pU 

Argent  (pièces  de  5  francs)   Pair  à  O/CO 

Quadruples  espagnols   82  ..  à  82  .50 

d»       colombiens  et  mexicains   80  50  à  80  75 

Dncats  de  Hollande  et  d'Autriche   Il  70  à  ..  .. 

Piastres  à  colonnes  Ferdinand  à  ... 

i"    mexicaines   4  80  à  4  90 

Souverains  anglais   25  05  à  25  10 

Ban'unotes   25  10  à  25  i2J4 

Aigles  d'Amérique  (20  dollars)   103  ..  àl03  20 

Do'llar   5  I2'!i  à  5  17 J< 

Guillaume  (20  marks)   24  50  à  24  m 

d=      (10  marlis)   12  20  à  12  30 

Impériales  (Russie)   20  50  à  20  55 


■Valeurs  se  négociant  à  trois  mois 


3..% 
4..% 
5'..% 
5..% 
6..% 
6..% 
6..% 
16..% 


Amsterdam 
Allemagne. 
Trieste.... 
Vienne.... 
Barcelone . 
.Madrid.... 
Lisbonne.. 
PBtersbnnrg 
New- York. 


PAPIER  lOBG 


206  j4. 
121  !4- 
188... 
18!^... 
499... 
482.... 
542..., 
275.... 


à  207%. 
à  121^. 
à  190... 
à  190... 
à  501... 
à  48i... 
à  544... 
à  285... 
k  


PAPIER  COUP.T 

206'-;;  à  206 et 4..»/. 
12Hè  à  1215é  et  4..% 
188..  à  190..  et 4..% 
188..  à  190..  et  4..% 
4tt9..à501. 
48'!..  à  486. 
512..  à  5U. 
27o. .  à  285. 
 i.... 


,  et 4..% 
.  et  4'..% 
.  et 4..% 
,  et  4..% 
,  et 5..% 


■yaleurs'se  négociant  à.  vue 


2..% 
2%% 
5..% 
I  5..% 
5..% 
3..% 


Londres... 
Belgique .. 

Ii,alie  

Italie  (or). 

Rome  

Suisse.... 


25  08 M  à 25  13  li\'S>  à 25  il '4  2% 
.  %  p.  àPair....iS/16p.;il/16-2J^% 
13 )^  à  12(4  %p"il3^  à  12'.*  p'«  5..% 
'À  à  p.  %p"\  54  à  M»'„  p"«-5-..% 
13Ki  à  12'4  %  p'«il31^  à  12!,^  p>^  5..% 
3/16  à  1/I6p%     I  3/16  à  1/16 p. 


SALLES  à  MARCESS  (Bulletin  auilisiitique  du  29  avril) 

Huile  de  Colza  disponible   92  75 

Huile  de  Colza  disponible,  en  tonnes   95  75 

Huile  de  Clolza  épurée,  en  tonnes   102  75 

Huile  de  Lin,  en  fûts   82  .. 


Huile  de  Lin,  en  tonnes. 
Sucres  bruts.— Titre  saccharimétr. 


non  acq.  8/9- 

-  -  -  -  10/13. 

Sucres  blancs  en  poudre,  titre  n"3   81  à 

Sucres  ra.ilinés.  —  Bonne  sorte  à 

Swercs  ralllnés. —  Belle  sorte  à 

Esprit  3/6  disponible,  fin,  l"  qualité,  90°  à 


84 
77  50 
71  50 
SI  25 
162  .. 
16?  .. 
61  10 


Suifs  de  France   *96 


Farines,  1"  qualité.  —  Prix  moyen  du  quintal 
Bt-s  •  vieux,  l'hect.K  33  60  i  3i  SO.  100  k.  28 
-      36  .. 


il  26 


nouveau,  — 

Au  ravon,  — 

3«qnalllé,  — 

Soru";  cour.  — 
Avoines  :  choix,  3  bec. 
1"  rrualité,  — 

Onlîn^iircs,  — 

lufcririircs,  — 

2«  qualité,  — 


à  M  80. 


a  

à  34  88. 
à  34  13. 
31  b(i  à  3!  2.5. 
29  25  ^  30  75. 
..  à   


31  13 
33  75 


30 


22  75 
22  50 
21  .. 
19  50 


29 


23  25 
22  75 
21  .^0 
21  50 
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UKPORTS 


Comptant 


00b 


m.  pr. 


LIq. 

à 

t'aulre 

Pair 
.  01b 


•  Olb 

.  05b 


JOUSUIKI 


1"  ïvr.  77 


22  mars  77 
iGlfév.  77 


Lundi  30  Â^ril  iliSi??; 

FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 
0/0  „ 


JVC  COMPXAPJT 


0/0  

1/2  0/0.. 
0/0  


1  snb 

1  7ob 


20janv.77 

15janv.77 

lanv.  1S73 
jKiiv.  1877 
mai-s  1S77 
ffvr.  1877 
31jany.77 

ianv.  1377 
d» 
d" 
d» 

avril  1877 
15  oct.7G. 
d* 

20  oct.76. 
31janv.77 
d' 


aÉPARTiTlopr  MEXICAINE,  'prom.  de  renies. 
(1°  d»  oui.  négociables. 

BOiVS  DU  TRIÎSOï»  

mars  lb77       5.y„,  écU.      sr.pt.  iSSO  (cnr.f.  de  5()()fr.>-. 
0°        d»  6-  (c.mi>.  do  IflOO  fr.).. 

d"        d»  d»  (cnuri.  de  Tr.).. 

i'A'A,        d"  («iiiii.de  r.OOfr.).. 

d»        il»  d"  (cD>i!).  di3  1000  fr.).. 

(1°  d' Vi,  éi'h.  1"  mars  iS31  (co;ip.  do  500  fr.).. 
d»        d«   d"  d«  (roiiy.  do  liiOO  fr.).. 

d'        ,1"  d"  (ci)ijp.  de  iOOO  fr.).. 

a»  1870,  2-K),  3,-!0,  5-10,  Wo  (coup,  de  100  f.V 
d«    d»  d"  d"  (coup,  de  .^lilfl  f.). 

d"    u°  d»  d»  {co\in.  lie  lOO'J  f.). 

Oîii.îG  vTroiv.s,  i!U  TRÉ«on,  int.' 20  fr.,  rem- 
i)-urs.  fîOO  fr.,' aiinuiK'S  finissant  en  18!>9,_t.p. 
îjO.?>iS  3)J3  LIQ!!JV,iA'rsor«,'5"/o  (('iriiss.  IK;.'»  el 
i.S/fj),  romIjpursnMcs  ,'i  .''lOO  .'r. 
d»         (drp:irli'mpnls)*  titres  priivisoires. 
SEI?îR,  Krnnr.  di'-D.  l;\!7,  't"',,,  mn'o.  22.>  fr.,  t. p. 
/Obli.z.Mi'ofii  l.rô-r.'l,  3»'(,,  rem!..  5U0  fr.,  t.p. 
/        d»        lo!;':,  S':,,  roi:ib.  .'■/flO  fr.,  t.p.... 
d«       liG:),'3'-,i,  renii).  4G0  ff.,  t.p.... 

'H  d»  187!,  3%,  reir.ii.  400  fr.,  t.p.... 

Z'  i  d"  û"   ((«arts,  3"-',,,  rend).  100  fr. 

"  ]  d»         ri"   .srries  .sorties  (ariités)  

1  d»  d»   SIM  ios  sorties  (série  enl.).. 

~  \  d»       1S72,  0"'i,  remb  l.COO  fr  

■j.  I      d»       1873,       remb.  500  fr.,  t.  p.. . . 

f       d»       1S76,  -i %,  r.  500  fr.,  125  fr.  p. 

i  Bon";  do  li'iuid.,  5"(,,  r.  500  fr.,  t.p.  (garantis 
\     et  [iiv.ilnos  p::r  l'l':iat,  exempts  d'impOls). 
\^Li,E  bk' âiAtvsiits.Lï:,  1877,  :i'"o,  r.  400  fr., 
1<.  f.  50  payés, 
d"  d«  tout  payé..,' 

VAI.SORS'  FRANÇAISES 

BANQUE  DE  FiJAXCE  


G7  47  y.  42  %  40  35  45  50  Sn 
67  GO  (i5  70  75  «!i  70 
07  00  75  iiO  85 


00  9S  05  

103  70  75  80  85  80  70  75  m 

10 i  104  05  10  15 


TERME 


janv.  1877 

févr.  1877 

janv.  1870 

.iùill.  1876 

ianv.  1877 

nov.  1876. 
d» 
d» 
d- 
d" 
d' 
d« 

mai  1,S76. 
janv.  1877 


mai  1875. 
fév.  1877. 
déc.  1876. 
nov.  1876. 


15  janv.  77 

juill.  1873, 

nov.  1876. 
d« 

avril  1877 


en  lii-j.. 
.'in  et... 
['-•fin  c. 
I>«  Hn  c. 
P«  fin  c. 
ly,  ,  p. 

i'^-IKl  p. 

V"  lin  p. 
en  liq., 
fin  et. , 
en  li(j.. 
fin  et.. 
1''"  fin  c, 
P»  fin  c, 
P=Qi!  c. 
P=  lî.a  p, 
P'finp. 
P"  fin  p. 


P  f.  E  M, 
CODRS 


PLD  S 


HADT 


67  ZTA 


aAViQVK  DE  PAr!Î.S  ET  RES  PAYS-BAS,  act. 

Ce  î,0Ci)  fr.,  500  fr.  payés  (ex-coup,  u»  9).... 


coMPTom  D'E&co-ïPTS ,  3ftt!on  500  fr.,  t.p. 
CRiSniT  AGnicoLE,  action  ,500  fr.,  200  fr.  p. 

CRÉDIT  FO\C.  COî.OOTAL,<Vl.  500  fr.,  ,300  f.  p. 

Action  de  500  fr.,  2,50  fr.  payés  

g  1  Ohliiration?  foneiécesl, 000.fr., 3%,  r.  1,200 fr. 

|i.ibliKatioris  im  i'r.,'.'i'';,.  .i  r.SOOfr. 

d-       !"■'■'    4'',  r.liiOfr. 

O!)iip:;ilioiis  r.O;)  fr.,  3"',,  r.êOOfi- 

d»       10""    3°'o  r.  120fr. 

Oi)lii;alinns  fiOO  fr.,  4";,  ÎS!)3  r.,500fr. 

Ubli:::aions  coiiimuiiales,  3%  r..500fr. 

d°  d»  3%,  r.  iOOfr. 

Obli;;at.  communales  et  (i-parl'",  1872,  5%, 
rcnih.  300  fr.,  t.p. 
d«  1875,  4",;,,  r.  500  fr.,  t.p. 

ALCÉRiraNE  (Soc.  s;én.),  a.  ,500  fr.,  250  fr.  p 

d»  obllsf.  remb.  l.îO  fr  

à"  d»    5";,.  remb.  ,500  fr  


477  50   

.5(17  5CS  .5C8  75  509  510..  .. 

nUd  

231  

477  50  475   

m  50  

305  307  50  365  362  50  300 

355  357  50  358  75  36^ 355^^^'' 
92  93  ...   


475  ..  ... 

472  50  473  75  474  75  475 

503  75  E02  59   

332  ,3,30  

333  75  332  50   

;2C0  ,  , 


68  50 


103  75 

iÔ3  29 

104  6ft 


67  80  . . . 
 d2f 

..  ..  dlf 
..  d25 

68  35  dir 
...  ..  d2.5 
 dlf 


104  05  . 

 d2f 

•  ■  .  ..  dlf 

 d25 

 d2f 

105  10  dlf 
 d25 


BAS 


67 


DERNIER 
CÔUR8 


69  15 


103  52 


105  75 


en 

fin  et., 
en  liii., 
fin  et... 


lia  et. . . 
fin  et.. . 
On  et... 
en  lin. . 

filiCt... 

P'-  ;Ui  c. 


.In  et... 

li:,'.. 

fin  et.. . 
V'  fin  c. 
en  liq.. 
finci... 
P"  lin  c. 
fln  et... 
en  liij. . 
fin  ,-t.. . 
P=  lin  e. 


395  837  50  900. 


632  50 
02  50 


Cr.KDÎT  !OT)UST!UE!.  KT  COJlM.'CnCI AL  (So 
ciété  générale  de),  action  500  ir.,  125  fr.  payés, 

c?.Ét>rr  i,ïoiv?îAis,  act.  500  fr.,  250fr.  payés. 
(cx-c^)up,  n»  9) 


CREDIT  aïOEn.JER  (Soc.  de),  act.  500  fr.,  t.p, 
(ex-Mup.  n°  2) 


DEPOTS  ET  COMPTîîS  COÎIRAÎVTS  (Société 

de),  aciinn  .500  fr..  125  fr.  payés. 

d"  actions  esUniiDillées  

•^oriiîTK  FiXA\cu;«!i  RE  p.Vris.  action  de 

.5fl'>  fr._,  ï5!l  lï.  ,niiyés_((.'x-coup.  n»  8)  

=0!  i;:T!-;  ùii-v'in peur  le  développement 

du  coiiinicrce  ol  de  l'iiuUistrie  en  FKiiicis,  acl 

de  500  fr.,  250  fr.  puyés  


565  562  50  565  5G0.. 


75  . . . 

95 

49:i  75  ... 

95  

4X0  

428  75  ... 

85  

:;9Î  75  235 
m  25  ... 

307  50  ... 
127  .5»  ... 
198  75  ... 


G60  o. 

530   , 

Grosses  coupures. 
120  

i3î3  75  645  ..• 

400  ..  ...   

475  ..  ... 


en  liq. . 
lin  et,. . 
P=fia  c, 
P'finp. 
en  lifi. . 
au  30 
P«aul5 
P-^auSi 
on  liq. . 
au  30 
P^au  15 
.ia  .3^).. 
en  liq. . 
au  .■;{).. 
en  liq. . 
iin  et.. . 

iin  c. 
P«  fin  c. 
P'fin  5. 
P°finp. 


en  liq. . 
lin  rl... 
fin  et... 
en  liq. . 
fin  et... 
au  30.. 
au  .30.. 
en  liq.. 
au  30.. 
en  liq.. 
au  30.. 
P'an  15 
P»au3! 
en  liq.. 
au  30.. 
P'au  15 
P'auSl 
P--au  .. 
cniiq.. 
au  30.. 


d5f 


905 


632  50 


d5f 
dSf 


..dlOO 
..dlOO 


d5f 
d5f 


67  80 
67  •d50 


69  50  d50 


104  05 


106 


d50 
d5Ô 


CLOTDHi; 
PRÉCÉD  Erf  ï« 

Dernier  cours 


67 


90 
96 

1Ô3  40 


66  95 


dlO 


dlO 
dio 


0  lÔ 

13  .. 

3%  il  2  m. 

515  .. 

1015  .. 

51.50  .. 

505  .. 

1010  .. 

505  .. 

1010  .. 

9.50  .. 

101 

505 
1010 

477  50 

50  (i 
600 

232  50 

475  .. 

500  .. 

365  .. 

355 

'  94  .. 

900  .. 

lOOi.K)  .. 

1057  50 


87  •• 
103  .'.* 

103'32!i 


475 
471  25 


435 
430 


380  .. 

4i7  .59 

367  50 

368  75 


570 


en  liq. . 
au  30. . 
P«au  15 
en  liij.. 
nu  30.. 
P'  au  15 
P'auSl 


118  75 


570 


d40 
d20 
d40 
d20 


563  75 
530 


d,50 
d50 


329 
330 
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505 


483  75 

498  25 

330 

•  «• 
> 

3180  .. 


dlO 
dlC 


635 


d 

d5f 


dôf 
d5f 


475 


d5f 


565   

562 

50 

 dlO 

 d5f 

lôoô 

505  ..  dlfl 

488 

75 

 dSf 

95 

493 
95 

75 

478 

75 

428 

75 

85 

293 

75 

46G 

25 

306 

05 

127 

£0 

830  .. 

630  \\ 

302  50 

350  .*.' 


d.5'- 


120 


din 

dlO 


dIO 
dlO 


dlO 


 dlO 

 dlO 


495 
665 


893  75 


630  .. 

3i2  59 

380  " 

565 


4G5  .. 

397  50 


278  75 

453  75 

liô  .'.* 

142  50 

452  50 

73i  25 


530  .. 

531 

25 

•  • 

•  • 

120  !.' 

117 

50 

645 

643 

75 

4CÔ 

405 

•  » 

475  .*.' 

477 

sé 

■  •  •      •  .■ 

•  •• 

*• 
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REPOnTS 


(Comptant 


liquiJ.  liq.  pr 


Llq. 
à 

l'autre 


janv.  1876 
févr.  1875 

janv.  1877 
avril  1877 

févr.  1877 
mars  1877 

nov.  1876. 
A» 

janv.  1877 

avril  1877 
févr.  1877 

avril  1877 

janv.  1877 
nov.  1876 

janv.  1877 

avril  1875 

6  avril  77 

janv.  1SC7 
oi-c.  30.  ■ 

déc.  187G. 
janv.  1877 
15  avri!  7ô 
janv.  1877 

janv.  1877 
mars  1877 


5  janv.  77 
nov.  187C 


avri.  1877 
avril  1876 
15  avril  76 
15  juin.  76 

15 janv. 77 
15  avr.  77 

juin.  1877 

d' 
d» 

janv.  1S7.3 
d» 

juin.  1877 
d» 

'  nv.  1877 


Lundi  30  Avril  1877 


BAPfQ0B  FRAMCO-ÉGTPTIEPfNJB,  «CtiOll  d« 

500  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  n»  7)  


BAWQUB  FRANCO-HOLIjmDAISB,  tCtlM  4fl 

500  fr.,  250  fr.  payés  CBi-coup.  n*  1)  

BArrotrH  française  et  italikitok,  <et. 

de  500  fr.,  250  fr.'  payés  (ci-coop.  n«  8)  


BONE  A  GUELMA ,  a.  500  fr.,  tont  payé,  reral). 
600  fr.,  6%  garanti  par  le  départeia.  de  Cobs- 
tantine  dès  la  réceotioa  des  travaux  


(fflAREUTES,  action  de  500  fr.,  tout  payé. 


EST  ALGÉRIEN,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés... 

(7350  fr.  de  revenu  net  kilornétr.  garanti  psï 
l'Etat  dès  réception  des  travaux). 
EST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  o  


PARIS  A  LTOW  ET  UÉDITERRAnÉB,  aCtiOD 

die  500  fr.,  touf  payé  


Mn>i|  aetioa  de  500  li.,  tont  payé.  •  

noBJ> ,  action  da  500  fr.  libérées,  temSi.  X  i&l  ti. 


ouLt&viS,  action  de  500  h.,  tout  payé  

ORLÉANS  A  CHALONS.  —  Annuités  dues  pai 

l'Etat,  —  tout  payé.....  

(Impôts  i  la  charge  de  la  Comp'*). 

OCEST,  action  da  500  (r.,  tout  payé  


VEWDÉE,  act.  500  fr.,  t.  p.  (ex-conp.  n*  24)... 

DOCKS  ET  EIÏTREPOTS   DE  MARSEILLE, 

act.  de  500  fr.,  tout  payé  (ex-coup,  n?  6)  

ENTREPOTS  ET  MAGASINS  GÉNÉRAtrX.  DK 

PARIS,* action  de  1/31000',  tont  payé  

ALLCMETTES  CHMIQCES  (G'»  générale  des), 
action  de  500  fr.,  325  tr.  payés  


COMPAGNIE  PARTSIENNB  DU  6A2,  «(Sit» 

de  250  fr.,  tout  payé  


COMP-"  BHMOBILIÈHK,  »ct.  500  fr.,  tout  payé. 

d*  grosses  coupures  

COMI'AGNÏB  GÉNISR.  ÏRANSATLAIîTIQDB, 

bd.  500  fr.,  tout  payé  


MESSAGERIES  UABinUES,  act  500  fr.,  t.p, 

VOITURES  A  PARIS  (C?«gên.des),a.509f.,t.p, 

(cx-coup.  n»  16) 
SALINES  DB  L'EST,  a.  500  fr.,  t.  p.  (ei-e.  17). 

CAStAL  UARITIME  DE  SUES,  a.  500  fl.,  t.  p, 

{ex-coup.  3i>) 


d*    Méptions,  remb.  &  500  fr.,  toat  payé, 
(ex-coup.  15) 

d*    Boas  trentcnaires,  8% ,  remb.  i  125  fT. 

FOîn)S  D'ÉTATS  &  TAIEÏÏRS  teATfôÈRES 

ANGLAIS  (cens.  3%),  Bég«",ehfSxe25fr.2©. 
DETTE  ADTRicn.  (5%, convertie),  nég., change 
fixe  2(r. 5Ô.  —  Obi.     100  .lor.  (paçiw) 
d«  d»     1,000  nor.  d« 

d»  A'    10,0(!0flor.  d« 

d«  1875,  4%,  (er).  négoc.  change  fixe  2  f.  50, 

Oblis.-  200  fior  

d«  d»     1,000  Oor  

d'  d-    10,000  nor  ■ 

ÉGYPTE  (Emprunt  vice-roi  d'),  1870,  7%,  obU 
hypothécaires  rembours.  a  500  fr.,  tout  payé.. 

Grosses  coupures  

ÉGYPTIEN  1873,  7%,  oblig.  remb.  500  fr.,  t.p, 

d»  d"        d»    coup,  de  5  

d«  d»        d»    coap.  de  25  

DBTTH  ÉGYPTIENNE  unifiée,  7Vo,  r.  à  500  ff. 

(Béoreidu7iaail876). 


d» 


aidée  nouvelle,  obi.  7%,  T.  500  fr. 

(Décret  du  18  nov.  1876). 

Grosses  coupures  

tbl.  privilégiées  hyp.  sur  chem.  de  fer 
égypt.  et  port  d'Alexaadrie,  r.  500  f. 

Grosses  coupures  

ESPAGNE,  3%,  Extérieure,  (né+'ociat.,  change 

fixe  5.fr.  iO)  

d»  «oup.  de  36  et  2i  piastres  

d»     d»    de  12  piastres  

d»  latérieure,  coup,  do  75  piast.  et  au-dessus. 

d»       d»        petites  counurps  

(t«  d«  eoup.  de  7a  piast.  et  an-dessns. 
d»       d«        petites  coupures  « 


d« 


AU  COMPTAIS! 


i'i7  50  4i8  75  450  451  25  45250 
Grosscs.coupurcs.  447  50  


■^j2  50  •••      •.•  «k 


39a  933  75 

505  507  50 
230   


en  lia.. 
.iu  30.. 

'=  W  15 
'»  au  31 
n  lifi.. 
au  30. . 

P'^^.iulS 

r»su3i 

en  liq. . 
au  30.. 
I'»  au  15 
P»au31 
en  liq.. 
fin  cl... 
en  liq. . 
Qn  et... 
en  liq. . 
nn  et... 


605 


1020  1021  15  1022  50  1023  75 
1021      1023  75  1025 


745  740  7il  25  743  75. 
122a  1232  50  1225  ..  . 


1010  1012  50  1010  1007  50 

1013  75  1015 

475   

645  6i0  645  


445  447  50  450. 
^29  422  50  425. 
255  269  


1200  1195. 
11  25  ... 


370 


603  ..  .. 

435  440.. 


597  50  590  507  50  680  610  615 
620  625  620  617  50 

iSO  482  50  485  490  462  50  495 
5U0  505  510 

124  126  12i   ., 


50 


55  25  50  56  

.^1  :â  75  55  25  40  .'^lO 
5î  51  75  55  55  25  40  bO 

;67  50  175  180  

iûO  " 


147  50  lis  75  150  151  25 


2.13  75  236  25 
231  21   


10   

ni  H  

10  M  


TERME 


fin  c. 
en  liq. . 
lin  et... 
PMin  c. 
en  liq. . 
an  cl... 
P«  fin  c. 
P»  Lin  p. 
en  iiq. . 
fin  et... 
P«  fin  c. 
«n  liq. . 
(In  et... 
P«  fin  c. 
en  liq. . 
fin  et... 
P°  On  c. 
en  liq.. 
au  3!).. 


liq. . 
et... 

fin  c. 
liq.. 
cl... 
liq.. 


I  {[II. 
I  .fO. 


30.. 
an  15 
liq.. 

30  ■  ■ 
au  15 
au  31 
liq.. 
31J.. 
ai!  15 
au  n 


liq.. 

30.. 

au  15 
au31 
30.. 
liq.. 
SU.. 

KUl5 

30.. 

sll:: 

au  i5 
au31 

liq.. 
30.. 

au  15 
au31 


en  liq.. 
au  30.. 
P=  au  15 
au  .30.. 

P°  au  75 


en  liq. . 
,ui  30.- 
P«au  15 
P'au3l 


aa  ,30.. 
en  liq.. 
au  30. . 
P'au  15 
en  liq. . 
au  30. . 
P'--aul5 
P«au3l 
en  liq. . 
au  30.. 
P«  au  15 
P«au31 
en  liq. . 
-m  3il.. 
P--  m  15 
en  lia 
au  26 


au  30. 


3(1. 


au  30. 
au  ?.a. 
au  30. 


P  R  E  M. 
C0DR8 


445 


395 


230 


4018  75 


1220 
1012 


50 


1190 


370 


590 


150 

233 


PLUS 
HAUT  BAS 


447  .50  ... 

 d5f 

 d5f 


...  ..  d5t 

 d5f 


395 


d5f 
d5f 


..  d5f 


1015  

 d5f 

 d5f 


d20 


rt20 
d20 


d5f 


d20 


dof 


d5r 
d5t 


d5i' 
d5f 


d5f 
dSf 


d5f 


d5f 
d5f 


507  50  . 

 dâf 

 d5f 


55  40  ... 
..  ..  d.. 

 dlf 


dôf 


 c!5f 

 d5f 


 d5f 

 d5r 


237  50  ... 

 ci5i 


4 15 


390 


1012  50 


DERNIER 
COURS 


CLOlUl'.K 
PRÉCÉDENT» 

Dernier  cours 


455  .. 


dlO 
dlO 


dIO 
dlO 


395 


..  dlO 
..  dlO 


diO 


605  .. 


diO 


1025  .. 


dlO 
..  dlO 


..  dlO 


615 


j4  75 


233  75 


1225  ..  • 
 dlO 


1012  50 


dlO 


..  dlO 


 àlO 


1198  75  ... 

 dlO 

 dlO 


..  dlO 
..  dlO 


375 


..  (!10 
..  diO 


dIO 


6:î0  .. 
660  75  dlO 
7U0  ..  dlO 


507 
530 


dlO 
dlO 


55  40 


(150 
d50 


dlO 


dlO 
dlO 


dlO 
d!0 


235  25  .. 

 dlO 


...  ..  'VA 


452  50 


252  50 


388  75 


505 
235 
476 


25 


605 


1620 


742 


1216 


1010 

475 


6'iO 

'éo 


415 

256 


25 


119U 


445 


251  25 


387  50 


525 
235 
490 


605 
10*17 


50 


730 


1220 


1010 
465 


618  75 


490 
475 


447 

255 


50 


1180 


10 


370 


605 


430 


290 

577 


475 
126 


97  % 


4fi 
48 
46 


54  r.0 
54  2.S 
54  25 


160  .. 

155  .. 

2i'5  .. 

260  .. 

257  50 

190  .. 


145  ., 


233  75 


10 

1(1  % 

10  >A 

10  % 

11  -. 
9  ?k 
9  % 

515  .. 


16  35 


372 
620 


50 


476 
620 
580 


23 


472 
122 


50 


65  % 


54 


362 
202 


50 

5Ô 


236  25 


145 


240 


10  7 
"17 


/16 
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REPOnTS 


Comptant 


liqaid 


îiq.  pr. 


Llq. 
à 

l'autre 


nov.  1876. 


févr.  1877 
(1° 

janv.  1877 
d" 
d" 
d- 
d» 

avril  1877 


jnill.  1875 
d» 

janv.  1877 
d» 

ivril-1877 
nov.  1876. 


Lundi  30  Avril  1877 


févr.  1877 

d- 

d" 

d» 

avril  1877 

d» 
d» 
d» 

janv.  1877 

janv.  1876 
d» 
d» 

janv.  1876 
d» 

d« 

oct.  1875. 


*rATS-ums,  5-20, 1-867, 6%  (néK.  ch.  fixe  5 f.). 

eoup.  de  60  dol  

.  de  30  dol  

o»        Consolidés,  5%  

— .,^*  «-.x  ^'        petites  coupures. 

ITALIC,  5%,  eonp.  de  1,000  fr  

d"  coup,  do    500  fr  

coup,  da    100  à  500  fr.  exclus.. 

o»  eoup.  da     50  fr  

d»  coup,  au  dessons  de  50  fr  

PA  

*       Obi.  Victor-Emmaiine!,  1S53,  r.  500  fr. 

PÉRDVlErf,  obliîationjs  6%,  tout  pavé  

d*  5%,  tout  pavé  

PoaTUGAIS,  1853,  3%  (n6g.,  ch.  fixe  25  fr.  25)i 

d*  1836  ^57-59-60  T.... T.. 

KIIPHGKT  ROtTMACT  1875,  5»/„  tout  payé... 

RUSSE,  1862,  5%  (négoc.  ehanse  flxe  25  fr.  m 
d*  à-      «Jilis.  de    50  liv.  st....r.. 


d' 
d« 
d« 
d» 

d» 
d* 
d« 
d* 

d» 
d* 
d* 


janv.  4877 
janv.  1875 
janv.  1876 

juin.  1873 

janv.  1877 


févr.  18T7 
janv.  1877 

janv.  1877 

nov.  1876. 
nov.  1874. 


da  de  100  liv.  st. 

d*  do  500  liv.  st  

1000  liv.  st  

1870,  5%  (négoe.  change  fixe  25  fr.  20). 

oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 
d*       obllg.  de    100  liv.  st.,  t.p. 
d«       oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 
,    d*       oblig.  de  1,000  liv.  st.  t.p. 
1875, 4}£%  (négoc.  change  tixe  25  f. 20), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t  p. 
d*       oblig.  de    100  liv.  st.  t.p. 
A'       oblig.  de    500  liv.  st.  t.p. 
*•       obUg.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 

DETTE  6ÉN.  TUmSBGNNE,  5%,  ob.  500 f.,  t.p, 

DBTTB  TOUQUE,  5%.  18r,5.73.74,  coup.  125  fr. 
S*  ri«  62  fr.  50. 

d*  d»  19  fr.  50. 

EMPRUNT  oraOMAN,  1860,       r.  500  f.,  t.p, 


d« 
d« 
d« 
d« 
d» 
d« 
d» 
d» 
d» 


d- 
d« 
d« 
d* 
d» 
d» 
d* 
d« 
d« 
à' 


1803  ,  6%,  r.5G0f.,t.p. 

grosses  coupures.. . . 
Î865,  6%,r.  500  f.,  t.p. 

grosses  coupu.-es.... 
1869,  6%,r.  500  f.,t.p. 

coupures  de  5  

coupures  de  25  

1873,  6%-,  r.SOOfr.... 

coupures  de  5  

coupures  de  25. 


BANQUE  hypothéc.  d'Espagne,  a.  500  f.,  2G0f.  P 
(ex-coup.  2.) 

"'^on^P         CRÉDIT  ITAJLIEPi;  act.  500  fr., 

300  fr.  payés  (ex-coup.  n°  1!))....... 

BANQUE  OTTOMANE,  act.  500  fr.,  250  fr.'p! 

d*  d«  f  rosses  coupures. 

CRÉDIT  FOnciEn  D'AOTRicîTE,  action  de 
500  fr.,  200  fr.  payés, 
grosses  coupures.. 


d* 


d* 


BANQUE  CENTRAIB  »D  CRÉDIT  FONCIER 

DB  RUSSIE,  oblig.  série  5%,  remb.  500  fr. 
d«      tblij.  <•  et  5*  séries,  5%,  r.  500  fi.,  t.p. 

CRÉDIT  MOBIUER  ESPAGNOL,  1. 500 f..  t  B 

(ei-coup.  n»  3) 


janv.  1877 
d" 

janv.  1877 


juill.  1865 

jiinv.  1866 
oct.  1865. 
j«nv.  1877 


sociiTi  AOTRicmœTOB,  «etion  500  fr.,  t.p. 

d»         iroïsee  eoaparcf, 

8ADAJOÏ  (Cndid.Reil  i),  ïstion  500  tt.,  t.p, 

LOUBARD  (SUD-AUTRICHIEN),  act.  500  fr. 

tout  payé  (ex-coup,  n»  31)'.' 
grosses  coupures  

RORD-OUBST  DB  L'AOIRICHE,  r.  500  fr.,  t.p. 
d*  d»  grosses  coupures..... J 

nORD  DR-)L'E8PAGWB,  ».  500  f.,  t.p.  (eM.  30). 
PAJHPEIUWE  ST  BARCELONE  (SAKAoosSB  i), 

«eUon  de  500  fr.,  tout  payé.....  

PORTUGAIS  (Gompi.  Rojile),  »et.  500  tt.,  t.p. 

CHEMINS  DE  FER  ROMAINS,  »C4.  SOOfr.,  J.^ 

SARAGOSSE  (M.vPRri)      action  500  fr„  t.t, 
(ex-c«upon  b*  34.) 
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Emp"  de  TillM  et  Dép"  fras^  al< . 

Calvados  (Di^p.),  72, 5"o,  r.  1 ,000  fr. 
Eure  (Dt'p.),  1874,  5%,  r.  1.000  fr. 
Amiens  (Ville  d'),  1%,  rcmb.  lOO  fr. 
Bonieaux  (Ville  de),  3»/»,,  r.  100  fr. 
»niikernue(Vin5°;nr.l000f.,235p. 
Lille  (Ville  de),  1860,  3»/„,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  1863,  Z%,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),-lSG8,4%»/o,  r.SOOf. 
Lvon  (Ville  de),  7:^5%,  r. 500  f.,  t.p. 
Marseille  (Ville),  62,  5%,  r.  r.'OO  fr. 
Marseille  (Ville),  62,  5%,  r.  100  fr. 
Nluies,  1875. 5%,  r.  1,000  fr.,  650  f.p. 
Roubaix  et  ïoiircoiiii,'  (V"").  r.  50  f. 
Rouen  (Ville  de),  5%,  r.  1,250  fr... 
Versailles  (Ville  de),  5%,  r.  SOOfr. 

Actions  françaises. 

Aigle  Gncendie),  a.  500  fr.,  100  f.  p 
Soleil  (Incendie),  a.  1,000  f., 750  f.  p. 

Soleil  (Vie),  250  fr.  payés  

Oualre-Canaux,  act.  de  jouissance, 
Sambre  à  l'Oise  (Canal  dcjonct.de  la). 
Suez  (coup.  25  a  31  incl.,  non  dct.), 
d»  Dél. (coup.4àl0incl.,non dct.). 

d°  Ae!.  de  jouissance  

d»  Délégations  de  jouissance  

Pont,  Port  et  Gare  de  Grenelle.... 
.Clicmin  de  ferde  l'Est,  act.  de  jouiss. 
Ciieniin  de  ferduMidi.act.dcjouiss. 
Clicmin  de  fer  du  Nord,  act:dejouiss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  a. de  jouiss. 
Cliemin  de  ferde  l'Ouest,  a. dejouiss. 
Bondv  à  Aulnay-lès-B.,  a.  500  fr.,  t.p. 
Bordeaux  à  la  Sauve,  a,  500  f.,  t.p.  ,liq. 
Bourges  à  Gien,  a.  500  fr.,  375 fr.  p. 
Briouze  h  la  Ferté-Ma-cé,  a.  5O0  f.,  t.p. 
Croix-Rousse  (Lvon  à  la),a.500  f.,t.p. 
Dombes  et  cb.rte  f.  S.-E. ,  .^00  f.  ,.300  p. 
Epcniay  à  Romilly,  a.500f..  250 f.p. 
Frévent  ;\  Gamaclies,  a.  500  fr.,  t.p. 
Hérault  (Cli.de  fer),  a.  500f.,375f.p. 
Lille  à  Bélliune,  action  500  fr.,  t.p. 
Lille  à  Valenciennos,  a.  500  fr.,  t.p. 
Lisieux  il  Orbec,  action  500  fr.,  t.p. 
Maine-et-L'"  et  Nanles,  a. ,500  f.,  t.p. 
Médoc.  action  500  fr.,  tout  pavé... 
iMézi'Iou  ;i  Dives,  a.  500  fr.,  125 f.  p. 
NaïUais  (Ch.  de  fer),  act.  500  fr.,  t.p. 
Norri-E^irr.;a.cap.),/i"'o.  r.SOOf.,  t.p. 
Noril-Est  français,  act.  de  dividende. 
Nci  niaiids  (Ch.  de  fer),  a.  50.)  fr.,  t.p. 
Orléans  à  Chùlon?,  act.  500  fr.,  t.p. 
Orl.  .'i  Rouen  (,seet.  Sud), a..'iOO f.,  t.p, 
Oinf  (Ch.  de  fer  de),  a.  500  t'r.,  t.p. 
ParisiL'ns(ïraniw.iN.),  a.  500  f.,  t.p. 
P(;rpi!,'iijn  il  l'radcs,  act.  ,')flO  fr.,t.[). 
Picardie  et  Flandre";,  act.  500  fr.,  t.p. 
Stinc-et-.M.  (Ch.  de  f.),  a.  500  fr.,  t.p. 
S<Miil;  e(Gh.  de  fer  de  la),  a.  500  f.,  t.p, 
C"'  gén.  Trainw.  fr.,  a.  .500  f.,  250  p. 
Tr.  d,  p"  du  Nord,  a. 500  f. ,  t.p. ,  r.lUOO 
ïramw.dc  i^'ari.s  (ri>s.S.),  a.500, 250  p. 
Ti'éijcrt,  actiiin  5G0  fr,.  tout  payé.. 
Vers.",illes  (rive  gauche;,  en  liq'uid. 
Vitré  il  FougL'ies,  act.  .500  fr.,  t.p. 
Vitré  il  FcugiTOs,  act.  .500  fr.,  t.p, 
Vos?cs  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  400  f.p, 
WasM'  Sniiit-Uizicr,  a,  500  fr,,  t,p. 
Annuités  di'pirt.,  litre  de200fr,,t.ç. 
AnnuitésLrrouïilleàSedaii  .'.Soc.civ. 

pour  reoouvr.  li'),  iilie  r.5(i0  f.,  t.p. 
[Jsnijue  de  rAI-,'c:  ie,  act.  50!)  fr.,  t.p. 
lij.iquu  N'i=-CLiléd.,  a. son  f.,  400f.  p. 
I.  nquc  ch.  d'iiit.  local,  a. 500  f.,  250  p. 
ijumine  liiiî.i-Gliine,a.500f.,  125 f» p. 

Cuisse  Lécuyer,  actions  .500  Ir  

Sous-Co:nptbir  du  Coramerce  et  de 
l'Industrie.,  a.  500  fr.,  125  tr.  p.. 
Ciédit  rural  de  Fr.,  a.  SOOfr.,  300  P. 
Sous-Co;iii,lMlcsEntrt'ijr,  (ex-c.  19). 
,;:i«Franco-Al:iér.,  a.  5(.>0fr.,  250  f.  p. 
GuiliTr^aux,  Bouron  et  G'«,  a. 500. t. p. 
.Moi  tessiei'  ne'/,  et  C'=,  a.50O  f. ,  300  p. 
CoiiifiiDir  Nau.-'.  act,  nouv,  100  f.,  t.p. 
Docks  et  Eiitr.  ilavre,-a,  l/SCOO»,  t.p. 
Entrepôts  libres,  P-I^M.,a.500f.,f.p. 
Halles. M"rcliésNayif.s,a. 500 f.,  t.p. 
Ma'^asiP.s /en. Bordeaux,  a.. 500  f.,  t.p. 
Marchés  (Coinp,  gén.),  a. 509 f.,  t.p. 
d«  ToJnpie  e;  St-llon.,  a.  500  f.,  t.p. 
d"  C;'ev.iux  et  Foiirr.,  a. 5oO  f.,  t.p. 
C'^  du  tne  de  Bercy,  acî.  5i"J  f.,  t.p. 
C''  gen.  ûts  fi:ius,  act.  500  tr.,  t.p. 
Eaur.  banlieue  de  Paris,  a.  500  f.,  t.p. 
d"  deVic;ir,3.1/S0€y--,t,p.(ex-c.3G). 
Industrie  l'iiicre  (Conipt'-),  a.  5ô0  fr. 

Lin  Ma:  orlv,  action  500  fr.,  t.p  

Pûni-P,.-rijy' (ex-coup.  21)  

Ga.î  '!e  Botii.îJus,  a.  500  fr.,  250f.  p. 
Gaz  (C":  ccnir.  d'écl.  par  ic;.  a.  .500  fr. 
Gaz  L'énéral  de  Piris,  set.  .5,00  !'.,  t.p. 
G.1Z  Marseille  et  iLdc  P.etS.,  r.GOO  f. 
Gaz -Marseille,  a.  de  joaifs.  (ex-c.  2). 
Gaz  de  Mulhotiss,  act.  500  fr.,  t.p. 
}i  Gaz  (C"-'Pari.sieiirie),  cet,  d.ejouif's. 
!  {jjz  (Union),  a.500f,!)rior,  l'^s-^Lp. 
A*'iin  (Houillères  d')'.  act.  lic- 1  /HOOÔ». 
L',\''e).-on  (Soc.  nnuv.),  a.  ,"Oij  f.,  t.p. 
Be!iR';z(houii,  et  métal.), a. 500  r.,l.p. 
Mi'ifci;  da  CéthUi;*,  dg  j/lSOOO^t.n. 
Kpiiise  (Mines  et  Gliemiub  i;:  'fA  d'). 
G.-3iL!olJiîerlhyr(C'«h.),a.50l!f.,t.p. 
S'-r;;  i (IIoBillc-M^Je), a.i/GOOO',  l.p. 
Miuofi  C'ms»aiui£.  »  4.*sU«  'r.,  l.f 

ULm  Qm^'Us^    |w.  te-,    •  • 


PlllbSlt  j  ?lliltlS 


101  .. 

92  50 

93  .. 


100 


765  net  à  payer 


225 


260 


290  . .  285 


280 


380 
550 


ne 


635 
500 


633  75 


f f »  tut  .tï 


15  déc.  70 
ex-c,  21.. 
ex-c.  21.. 

16.-c!.70. 
d» 
d» 
d» 

c.Sestani. 
ex-coïiii.  6 
nov.  1876. 
d» 

15  déc.  76 
nov.  1872. 
mai  1875. 
ex-c.  25.  ■ 
juin.  187G 
15niars77 
nov.  1876. 
cx-coup.  4 
15  ûci.  76 
ex-coup.  G 
janv.  1877 
•juin.  1876 
ex-coup.  2 
janv.  1877 
janv.  18G4 
nov.  1876. 
février  77 
janv,  1877 
5  fevr.  77 
15  févr.  77 
janv.  1877 
2  avril  77. 
nov.  1876. 
20  févr.  7'i 
janv.  1877 
7  janv.  77 
mars  1877 


avril  1877 
mai  1876 
janv.  1877 

avril  1877 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
d» 

piars  1877 
déc.  1876. 
d» 

janv.  1877 
avril  1S77 
janv.  1877 

d" 

d» 
d» 
d' 

avril  1877 
août  1S7G. 
nov.  187G 
janv.  1874 
juin.  1873 
avril  1877 
d» 

janv.  1877 
d» 
d» 
d" 
d" 

avril  1877 
janv,  1S77 

d'- 
avril Î877 
janv.  1877 

d- 

d' 

avril  1877 
janv,  1877 
mars  1S77 
janv. 1S76 
ianv.  1S77 

d° 

d" 

A' 

d'- 
avril 1877 
déc.  Iii77. 
janv.  1877 

d» 

d» 

d» 

nov.  1876 


janv.  1877 
d'> 
d" 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
d» 

jailL  1876 
avril  1877 
janv.  1877 

d» 

d» 

déc.  1876. 
janv.  I!i77 
mars  1877  |  Havre 
janv.  18/7 
d» 

déc.  1876. 
janv. 1877 
d" 

i:vril  1877> 
(!• 


Mines  Grand-Combe,  act.  1/24000». 

Mines  de  Huelva,  a.  de  cep.  r.  250  f. 

Mines  de  Huelva,  act.  de  jouissance. 

îîines  de  la  Loire  

Mines  de  Monlrambert  

Min+!s  de  Rive-de-Gier  

Mines  de  Saint-Éticnne  

Mines  Malfidano,  act.  500  fr.,  t.p... 
Mines  Malfidano,  act.  de  jouissance. 
Mines  Mokta-el-Hadid,a.500f.,400p. 
Mines  Mokta-el-IIadid,  a.  500  f.,  t.p. 

Mines  de  Santandcr  et  Quiros  

Mines  de  Souniah,  a.500fr.,375f.  p. 
Mines  de  Soumah,  a. nouv.,  187.50  p. 

Alais  (Forges  et  Fonderies  d')  

Cail et  C'"  (Soc.  nouv.).  a.  500 fr.,  t,p. 
Chàtillon  et  Commentry  (Forges do)^ 

Fives-LillG  act.  500  fr.,  t.p  

Liverdun  (Forges  de),  a.  500  fr,,  t.p. 
Bateaux  5  vap.  omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
Chargeurs  réun.(C'''  fr.),  a.500  f.  ,t.p. 
Q."  genér.  desOrnnibus,  a.  5()0  f.,  t.p. 
C'"  génér.  desOrnnibus,,  a.  dejouiss 
Voitures  à  Paris,  act.  de  jouissance. 
TouageB">-SeineetOise,a.500  f.,t.p. 
Touage  de.Conllans,  act.  500  fr.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  500  fr.,  t.p. 
Valéry  (C'«  marit.),  act.  500  fr.,  t. p. 

Société  Chamoroy  

Deux-Cirques,  act,  200  fr,,  t.p  

Etablissements  Duval,  a.  500 fr.,  t.p. 
Etablissem.  Malétra,  a.  500  fr.,  t.,p. 
Journal  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Glacières  de  î'aris,  act.  500  fr,,  t.p. 
Lits  militaires,  action  500  fr.,  t.p. 
Matériel  ch.  de  fer  (C'«),  a.500  f.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  a.  50((  fr.,  t.p  

Télégraphe  s'-mar.  franco-angl.,  t.p. 

Obligations  françaises. 

^eges  à  Alais,  3%,  remb.  500  fr. 
Bondyà  Aulnay-lès-B., 3%,  r. ,500  fr. 
Bordeaax  à  La  Sauve,  3%,  r,  500  fr. 
Briouze  à  la  Ferté-M.,  3»/o,  r.  500  fr. 

Cliarentes,  3%,  remb.  500  fr  

Charcutes,  Bons  6%,  remb.  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lvon  à  la),  3%,r.5C0  f. 
Dombes  et  Sud-Ést,  3%,  remb.  ,500  f. 
Dombcs  et  S.-E.,  3%  nouv,  r.  500  f. 
Epernav  à  RomiUv,  3%,  remb.  ,500  !. 
Est,  1852-54-.56,'5%,  remb.  G,50  fr. 
Est,  3%,  r.500  fr.  (int.gar.pariitat). 
Ardennes,  3»/o,  500  f.  (  d-  ). 
lUIe  (Strasbourg  à),  1843,  r.1,250  fr. 
Bàle,  r.  625  fr.  (int.  gar.  par  l'Etat). 
Diouze,  3%,  remboursable  à  500  fr, 
Moniereau,  5%,  rembours.  1,250  fr. 
Frévent  à  Gamaches,  3'%,  r.  500  fr. 
L'Hérault,  3%,  remboursable  500  fr. 
Lille  à  Béthuiie,  3%,  remb.  500  i"r. 
Lille  à  Valcnciennes,  3%,  r.  5'.'0  fi. 
Lifle  à  Valcnciennes,  5''/o.  r.  625  fr. 
Lisieux  à  Orbec,  3%,  remb.  500  fr. 
Lorraine,  3''.''o,  remboursable  500  fr. 
Lyon,  5°';i,  remboursable  à  1,25(1  fr. 
Lyon,  1R55,  rembeurs.  à  500  fr. 
Avignon  à  Marseille,  5%,  r.  1^250  fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.  500 f.  (int. gar.). 
Dauphiné,  3%,  r.  500  f.  (int.g.p.Et.). 
Genevo(LYan;i),55.3%,r.50ij  f.(gar.) 
Genève  (Lyon  .'i),  57,  3%,  r.  500  fr. 
Médilér.;  int. 25 1.,  r. 6>5 f.  (int.gar.). 
Médité.,  5'2-55,3»^,r..500f.(  d»  ). 
Paris-Lyoïi-Médit.,  3v<,(rus.),  r.500  f. 
Paris-Lyon-Mcdit.,  06, 3%,  r.  500  fr. 
RhùJie-et-Loire,  4%,  remb.  625  fr. 
l^hone-et-Lnire,  3°';.,  r.500  f.  (int. g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 
Vict,-Em,,  62, 3%,  r.5CÛ  f.  (int.gar.). 
Médoe,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Médoc,  Bons  G%,  remb.  à  1,000  fr, 
Mé.'.idon  a  Dives,  3%,  remb,  5tM)  fr. 
Midi,  3»,o,  remboursable  à  ,500  fr... 

Teste,  reniboursobla  ù  1,250  fr  

Nantais  (Ch«  de  fer),  3%,  r.  500  fr, 
Xftï  J,  3-'«,  renibonrsab'i'  h  50!l  fr. . . 
Ciiaileroi  il  Ef(jualiiies',  r.  502  fr.50. 
Xord-Est  rr.,3V,,  r.500  f.,t-p.(!nt.ï.). 
Normands  (Ch'  de  fer),  3%,  r.bOO  fr. 
Orléans,  18i2,  iVo,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  4%,  remb.  1,2.50  fr. 
Oiléans,  3%,  remboursable  500  fr. 
Grand-Central,  1855,  3%,  r.  500  fr. 
Orsay,  55,  4%,  r.500  f.  (gar.parOrl.). 
Orléans  à  Châlons,  3%,  r.  500  fr.  : 

l"émiss.,  de  1  ii  63.000  

2"  émis!.,  de  63,001  .1  108,312,.. 
3«  ot  4"  ém.,  de  108,813  i  l;iO,3 12. 
Url.-Evreux  il  Elbeuf,  'P'^,  r.  50!)  fr. 
Orléans-Gisors-Vernon,  3%,  r.500  fr. 
Orléans-Glos-Montfnrt,  3%,  r.5C0  fr. 
Orl.-P'-de-l'A.  à  Gisors,  3%,  r.500  fr. 
Ori.à  Rouen,  (sect.Sud),  3%,  r.,500  fr. 
L'Orne,  3%,  remboursable  il  500  fi-. 
Ouest,  3»<„  r.  500  fr.  (int-.p.anpar  El). 
Oiiest,5'"„,5'2-5ir.l,250f.  d» 
Occsl,  ^"'„,  l'S't'i,  r.  1,250  f-  l'- 
Ouest, h",,,  1855,  r.l,250f.  d- 
l'',.,  reaiii,  500  fr., .  ù° 
■V'i,  .(.V.i7,r.l,250r.  d- 
!;avr.'  (:■'.,  !8-i8,  r.l,2'Gf.  d° 
l'iouen,  i;;45,4'/o,r.  1,2.50  f.  d" 
Rouen,  .i7-49-5i,5%,  r.l,2,50f.  d« 
Sl-Gcrmain,  4'2-49,  r.l,3a0  f.  d» 
Versailles,  43  (r.d,),r,l,25Uf.  d- 
Paris  (sjranUe  winiure  de),  r.  •li^Ji'r 
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620  ..  610 


900 


650 
770 


257  50  25S  75 
237  50  235 


520  ..  518  75 

317  

317  ..  316  .. 


300   

l'27  50  125 
195  


liOO. 
321  . 

328  .* 

318  ." 
310  . 
520  . 
325  . 
321 


317 

525 
3U 
319 

316  50  314 


310  ..  309 


Kl  ..  318  .. 

2'27  5Ô 

327  50  325  . . 


81 


325  50  325 
324  ..  321 


2!5  ..  510 

205  ..  202  50 
20O  


76  ..   75  .. 

321  320 


juin.  18721 
janv.  1877 
juin.  1S71 
janv.  18;(1 
janv.  iS77 

d» 

d» 

d» 

cet.  1876. 
janv.  1877 
3!  janv. 77 
janv.  1877 
d" 

déiî.  1876. 
fdvr.  1877 
d° 

janv.  1877 
d» 
d« 

î"'  mai  74 
15  ocl.  76 
avril  1877 
nov.  1876. 
janv.  1877 

d'- 
avril 1877 

d» 

janv.  1877 
d» 
d° 

mars  1877 
janv.  1877 
15  oct.  76 
20  janv.  77 
avril  1877 
15  janv.  77 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
15  oct.  76 
avril  1877 

jaflv.  1877 
avril  1877 

d'- 
avril IS77. 
avril  1871. 
cx-r,  3. 54 
janv.  1877 
31  déc.  76 
'janv.  1877 
nov.  137G. 
janv.  1877 
avril  1877 
15  nov.  7G 
janv.  1877 


nov.  1876. 
d» 

mars  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
nov.  1870. 
janv.  1877 
d'- 

7  janv,  77 
15janv.  76 


ex-c.  41.. 

22janv,77 
mars  i873 
janv.  li)'77 

d'- 
avril 1877 
févr.  1877 
juin  1875. 
Gdéc.lS7G 
avril  1877 

d'- 
avril 1877 
janv.  1877 
nov.  1876 

d* 


déc.  IS76. 
nov.  1876. 


iuill.  1876 
janv.  1877 
avril  18GG 
juin.  1876 
janv.  1877 
d" 

mars  1,^77 
d» 
d» 

avril  1877 
févr.  1877 
janv.  1877 
avril  1877 

d» 

d» 

wt.  1867. 
oct.  1875. 
janv.  1877 
janv.  1873 
janv.  1S77 
d» 

mari»  1S77 
d'- 

janv.  1877 
avril  1877 
ianY.  1S77 


Perpfnian  )  Prades,  3%,  r.  500  tt. 

Picardie  et  Flandres,  3%,  r.  500  fr. 

Saint-Etienne  i  Saint-Bonnet,  3  %. 
Seine-et-Marne,  3%,  remb.  500 fr. 
La  Seudre,  3%,  rembours.  .500  fr.. 
Tramways(C"g.fr.),6%,r.500f.,t.p. 
Tramways  (sud),  6%,  r.  500  fr.,  t.p. 

Tréport,  3%,  rembours.  500  fr  

La  Vendée,  3%,  rembours.  500  fr.. 
Vitré  à  Fougères  3%,  remb,  500  fr! 

d»  BonsdcDélég,,5%,r.  500fr. 
La  Vologne,  5  %,  rembours.  600  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  500  fr. 
Wassyà  Saint-Dizier,  3%,  r.  .500  fr. 
Crédit  Colonial,  5%,  remb.  500  fr. 
Crédit  Colonial.  1865, 6%,  r.  600  fr. 
C'»  Franc^-Algér»-  3%,  r.  500  fr. 
Docks  du  Havre,  3%,  remb.  50Ofr. 
Docks  de  MarselOe,  3%  ,  r.  500  fr. 
Halles,  etc.  de  Naples,  6%,  r.  400  fr. 
Marches  aux  Chevaux,  r,  500  fr.,  t.p. 
Eaux  fComp.  gén.  des),3%,  r.500  fr. 
Eaux  (Coinp.  gén.  des),  5V„,  r.  500  fr. 
Eaux  de  la  Banlieue  de  Paris,  r.300  fr. 

d«  6%,  remboursable  à  500  fr.. 
Industrie  linière,  6%,  remb.  300  fr 
Gaz  de  Bordeaux,  5%,  r.  à  500  fr 
G'*  Parisienne  du  Gaz,  5%,  r.  500  fr 
d"  nouv.  1875,  240  fr.  payés 
C'«  centr.  d'écl.  au  Gaz,  5%,  r.  500  fr 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  301)  fr 
Union  des  Gaz,  remboursable  250  fr, 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312  fr".  50. 
Forges  de  ChJtillon  et  Commentry, 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r.1,250  fr 
Saint-Eloi  (Houil.  de),  l-»  série.. 
„    d*  d»       2*  série... 

Cail  et  C",  remboussables  k  4.50  fr 
Fives-Lille,  6%,  rembours.  450  fr 
Liverdun  (Forges  de),  G"4,  r.  2.50  fr 
Messag.  nat.  (marit.),  6n,  r.  500  fr. 

d»  1866,5%,  remb.  500  fr 
Omnibus,  5%,  remboursable  500  fr 
Comp.  Valéry,  l^'émiss.,  r.  à  2.50  fr: 
.  d-  2'  émiss.,  r.  ù  250  fr 
Voitures  k  Pans,  5Vo,  r.  500  fr.,  t.p 
Cotons  Al.gériens,  4;^%,  r.  400  fr. . 
C"  Immobil.  de  Paris,  3%,'r.  500  fr. 
Ci"  Transatlantique,  5%,  r.  500  fr 
Glaces  de  Montiuçon,  5%,  r.  200  fr 
Glacières  de  Paris,  3%,  remb,  300  fr 
•Lits  Militaires,  6%,  rcmb,  à  600  fr 
Salines  de  l'Est  rembours.  6'>5/r 
Suez,  5%,  remboursable  à  500  fr 
Suez,  arriérés,  5%,  rembours.  85  fr 
Touage  de  Con  flans  à  la  Mer,  r.  250  fr 

Fonds  d'États  et  de  'Vinos  étr 
Emprunt,  Autrich.,  1S60,  obi.  500  n 

Emprunt  .\utrich.,  1860,  5™"  

Oblig.  Dom.  Autrich.,  66  (estamp. 
Dette  Autr.,  5%,  obi.  100  U.  (arg. 
Dette  Autr.,  5»/„,  obi.  100  11.  (arg., 
Emp.  f  4  'i  %,  1833-53-57-60-Ô5-67 

iMgÈ\2'A%  

l'jnp.  Danubien  (Princ.-Unics),  8% 
i:mp.  v.-r.  d'Eg.,  65,  ob.hyp.  r. 5C0  f. 

Einp.  Egvpticu,  1808,  7%  

l'ispagne  Extér.Bons  de  coup,  arriér, 
d»      Intér.  Bons  de  coup,  arriér 

Emp.  d'Haïti  

Emp.  Hollandais,  i'/iK,  G.   

Emp.  Honduras,  obi.  hvpot.  r.  300  fr 
Emp.  Hongroi.s,obl.  300  fr.  (unités) 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures) 

lîinp.  Piémontais,  1849,  4%  

Emp.  Piémontais,  1850,  i%  

Emp.  Piémontais,  cerl.  anglais,  5%, 

Emp.  Romain,  5°o  

Emp.  Ponlif.  (i0-6i,  5'>-i,  obi.  100 fr. 

Emp.  Pontif.  1866,  5%  

Emp.  Portugais  1S7G,  5%,  r.  h%  fr. 
K  !  11  p .  R  U  se.  0 , 50 , 4  ;4  i ,  n .  ch .  li .  25 . 50. 
Emp.  Russe  1867,  4»'o,  remb.  ,500  fr. 
Emp.  Busse  1869,  4%,  rerab.  500  fr. 
Emp,  Tun js,, coup,  arriérés (87  f,50). 
Emp.  Tunis.,  d»  (lt>5  fr.). 
Ville  Florence,  Dél.5«/„  75,r..5e0,t.p. 
Ville  Naples,  5%,  1875,  r.  500  fr.,  t.p. 

Actions  et  Obligat.  étrangères. 

Société  Autrichienne,  act.  dejouiss. 
Méridionaux  (C'"  Ital.),  a.  500  f.,  t.p. 
Romains,  a.  Irent.  privil.,  6%,  r.SOOf. 
Crédit  mob. espagnol,  a.  dejouis.  est. 
C'«  Madrilène  (Gaz),  t.  500  fr.,  t.p. 
TélégraDhesNoi»;(gr.Ci«).3.250f.,t.n. 
Obi.  Autr.,  3%,  r,  ,500  f.  (i'«éiniss.). 
Obi.  Autr.,  3Vo,  r.  500  f.  (2'  émiss.). 
O'ol.  Autr.,  3°'^,  r.  500  f.  (nouv,rés.). 

Obi.  Kronprinz  Rodolphe,  5%  

Centra i-Suisse,4°/o,n'^>lC230J  i  ami 
Obi.  Lombardes,  3%,  remb.  500  fr. 
Obi.  Lombardes,  3'''o,  remb.  500  fr. 
:Nord-Espag.,3%.  l«,sér.  (!■«  hypol.) 
N'ord-Espag.S";.,  2"  S  'rie  (2«  hypol.) 
Pampelniie,  3%,  icnbcars.  500  fr. 
Pampeluns,  3'/i,  (ex-c.  31),  r.  500  fr. 

l'nrtugais,  3H,  r.  .500  f.'-  

Romains,  S'd,  reniboarsabie  500  fr. 
Sâragosse,  ,'5''.-,  rembours.  à  5!iO  fr, 
Gordoue  ;i  Sévilie,3'"o,  remb.  500  fr. 
Bons  Lombards,  reiiib.  1877,  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878,  500  fr. 
lions  Mérid.,  G",'.,  r.500  fr.  en'30aps. 
Soc.  h  fiJûl.  Ëtats-UûLs  (Mortgagc  û'). 
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3174  )Ï<^RNAL  GPFICIEt  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  ier  Mai  Î877 

LÎBRAIRII  DES  PUBLICATIONS  LEGISLATIVES  —  A.  WITTERSHEIM  &  r,  QUAI  VOLTAIRE,  3î,  A  PARIS 
Sur  demande  accoimpaguée  d'un  ma7idat-posie,  on  recevra,  franco,  en  Franc^  et  en  Algérie,  les  ouvrages  brochés  ci-après 


COr^PTE   FiEmU    {^-EXTEÎ^SO   DES  SÉmCES 


Annexes  :  Rapports,  Projets  de  lois.  Propositions,  etc.,  etc. 

L'Assemblée  nationale  fait  imprimer,  en  volumes  in-4o  à  deux  colonnes,  la  collection  complète  des  Comptes  rendus  in  estenso  de  ses  séances 
avec  tous  les  projets  de  lois,  prcpositions  et  annexes  distribués  à  MM.  les  Députés.  Cotte  publication  unique  reproduit,  sous  le  titre  d^Annales  aé 
V Assernblée  nalionale,  le  texte  même  du  Journal  officiel,  révisé  et  corrigé  avec  soin  par  le  Chef  du  .service  sténograpliique.  —  L'Administration  de 
l'Assemblée  a  sulorisé  M.  \\^ittersbeim ,  imprimeur-gérant  du  Journctl  officiel,  à  faire  un  tirage  à  part  de  ces  volumes  et  à  les  mettre  en  vente. 

Sirie.  12  février  au  17  septembre  1871,  5  vol.,      fr.  —  2»  Série.  4  décembre  1871  au  30  mars  1872,  5  vol.,  75  fr. 
S"  Série.  22  avril  au  4  août  1872,  3  volumes,  45  fr-  —      Série.  11  novembre  1872  au  7  avril  1873,  4"  volumes,  60  fr^ 
Série.  19  mai  au  27  juillet  1873,  2  vol.,  30  fr. —  6^  Série.  Enquête  xjarlem  eu  taire  sm-  les  actes  du  Gouvernement  de  l<a 
Défense  nationale.  Rapports.  Dépositions,  Pièces  justificatives,  lélégrammes,  etc.  7  vol.,  105  fr. 
Série.  Du  4  novembre  au  31  décembre  1873,  2  volâmes,  30  fr.  —  5"  Série.  Du  5  janvier  au '28  mars  1874,  2  volumes,  30  fr 
y  Série.  Du  12  mai  au  5  août  1874,  4  vol.,  60  fr.  —  'iO"  Série.  Da  30  nov.  1874  au  20  mars  1875,  3  vol.,  45  fr. 
41'  Série.  Du  11  mai  au  4  août  1875,  4  volumes,  GO  fr.  —  -12^  Série.  Du  4  novembre  187'5  au  8  mars  187G,  4'volurnes,  60  fr^ 


Législaturo  du  12  février  1871     8  mars  1876  (Collection  complète),  45  volumss.  Prix,  broché:  675  fr. 

Soii,s  presse  :  Table  générale  et  Table  nominative,  2  volumes,  30  francs. 


SUITE  DES  ANNALES  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 


-/re 

<9e 


Série.   Du  8  mars  au  12  août  1876.  5  volumes   

—  Du  30  octobre  au  30  décembre  I87G.  2  volumes  

—  Du  9  janvier  au  24  mars  1877  (sous  presse),  2  volumes 


75  fr. 
SO  fr. 
30  fr. 


Promulguées  au  Journal  officiel  dos  18  août  1872,  7  août  1873  et  27  mars  1875. 


Projets  de  lois,  Rapports,  Amendements,  Dél-ibérations,  Décrets,  Annexes,  ete.,  etc. 

SOî?îri?SAtRE   DU   PREFîlIER  VOLUHSE 
RECRUTEMENT   DES    ARMÉES    DE    TERRE    ET    DE  MER 

Compte  rendu  in  extenso  des  trois  délibérations.  —  Loi  du  27  juillet.1872.  ■—  Décret  relatif  au  volontariat  d'un  an.  —  Décréta 
relatifs  aux  engagements  volontaires  et  aux  rengagements.  —  Décrets  relatifs  aux  engagements  conditionnels  d'un  an.  — 
Instructions  explicatives  du'décret  du  SO  novembre  1872,'*sur  les  engagements  volontaires  et  les  rengagements.  — Ins- 
tructions explicatives  du  décret  du-l"  décembre  1872,  sur  les  engagements  corj^itionnels  d'un  an.  —  Rapport  de  la  com- 
mission présenté  par  M.  le  marquis  de  Chasselçup-Laubat.  —  Texte  des  101  amendements  déposés  à  la  Tribune.  —  Lois 
des  10  mars  1818,  21  mars  1882,  21  avril  1855,  l«^'février  1868.  —  Un  somrnaire  de  l'ensemble  des  matières.  ~  Un© 
Table  alphabétique  des  députés' ayant  pris  la  parole  dans  les  trois  délibérations,  et  une  Table  sommaire. 

SOI^I  !V1  AIRE  DU  SECOND  VOLUfyiE 

RÉORGANISATION   DES   ARMÉES   ACTIVE   ET  TERRITORIALE 

Enquête  relative  au  matériel  de  guerre.  —  Emplois  réservés  aux  sous-officiers.  —  Organisation  générale  de  l'Armée 
Constitution  des  cadres  et  effectifs.  — Compte  rendu  in  extenso  des  trois  délibérations.   —  Décrets  et  Annexes  aux 
lois  des  24  juillet  1873  et  13  mars  1875.  —  Sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  —  Table  alphabétique  des  Députés 
ayant  pris  la  parole  sur  les  trois  délibérations.  —  Une  Table  sommaire. 

2  beaux  volumes  gr.  in-4°  à  3  colonnes,  imprimés  sur  beau  papier. Prix  :  brochés,  30  fr.;  reliés,  38  fr. 

Chaque  volume  eit  vendu  séparément  ;  le  previier,  12  fr.  broché  et  16  fr,  relié;  le  iecond,  18  ft;.  broché  et  22  fr.  relié. 
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On  s'abonne  aux  Bureaux  du  Journal  Officiel.,  à  Paris,  quai  Voltaire,  31,  par  lettre  affranchie 

:  B( 


^1  ^4  S- 


EL  DO  soie 

,iîlliffl,  PMP,  LiïTllii,  SCfiîiFlil,  MMCeii  iî  (ISliaCM 


Un  an  :  ÎE  fr. 


6  luméro  TROIS  centimes  —  Environ  par  jour, 

Six  mois,  7  fr.;  —  Trois  mois,  4  fr.;  —  On  mois  à  titre  d'essai,  1  fr.  75 

DISTRIBUÉ    PAR   LA    POSTE,    DANS    TOIITSS    LES    COMMUNES    ET   DANS    TOUS    LES    HAMEAUX    DE  FP^ANCS 


1 


Penr  îesSîalres,  Carcs,  Dessmants,  înst! tuteurs,  FonctlOEnaires,  Siaphyéz  Chemias  ds  fer,  des  Télégraphes,  des  Postes,  Officiers,  Soo«- 
Officiers  et  Soldats  des  armées  de  terre  oa  de  sîcr  (activité  ow  retraite),  thnx  de  r6«S!Oiî,Bîi)Uotl!èqacs  populaires,  Cerc5i3s,  Cafés,  &. 

Les  ayants  droit  aux  alioriueiiien.î;g  à  priz  réduit,  doivent  adresser  exclusivemeni  leurs  demandes, 
franoo,  avec  un  man-iat-poste  de  40  ûancs,  à  i'Imprimeur-Gérant  des  Journaux  offlculs,  à  Paris,  quai  Voltaire,  31. 


Prix  du  Numéro  :  CINQ  centimes  partout,  chez  les  libraires,  dans  les  kiosques  et  dans  les  gares. 

Le  BULLEJTIM  FRANÇAIS,  Journal  Officiel  du  S/oir,  publie  : 

î'IiSs  Actes  du  GoHvernemeat;  —  2"Uîi  Esilîeiiïs  politique  du  joar;  —  3°LiS  Compta  rendu  sommaire  des  deni:  Cîî.air3l)res; 
4°  Des  Faits  divers,  Trïbuaana;,  etc.;  —  5»  Uns  Revue  médicale  usasile;  —  6"  Une  île  vue  des  Arts  et  Métiers; 
7°  Uiîa  Revue  des  Livres  Kouveaus;  —  8"  Uuo  Revue  des  Beaux-Arts;  —  9°  Une  Revue  dcp  Théâtres  ; 
40°  Uu  Buiietia  des  Spectacles;  —  lî»  Une  Cbroalque  scieatiûqua  et  iadustriaUo;  — 12=  Usao  ChrGiiiguQ  ar^Hcoîe; 
13°  Articles  Variétés  (Histoire,  Littérature,  Connaissances  utiles,  etc.);  —  14» Ua  BuIîetlE  des  HaUes  et  Marchés; 
15"  Un  Cours  des  Maî'ehRndissa  principaî-aa  (Farines,  Huiles,  Esprits,  Sucres,  etc.)  ; 
IG"  Le  Cours  de  îa  Bourse  (Rentes  et  principales  -valeurs  et  obligations);  —  17°  I^a  Situation  ds  la  Banque  de  France; 
18»  Recettes  d«s  Chemina  de  fer;  —  1S°  Tribuaal  de  Go3îirj.Qrce  ûa  la  Seîae  (Formationa,  'Oimol  de  Sociétés,  Faillites),  etc., 

20»  Un  Roman-Feuineton  (8  colonnes  tous  les  jours). 


ils 

ROMAN-FEUILLETON  EN  COURS  DE  PUBLICATION 


l'ûHie  gsEl  dès 
le  Imàmûa. 
ïîi&tiîi  ds 
J  oliaqua  E&aEos  les 

1?I-EKTE!*IS0  DU  QÈKkl  ET  DE  LA  GHAf^eBE  DES  DÉPOTÉS 
C'est  le  seul  Journal  qui  publie  tims  les  Scrutins,  les  Projets  de  lois,  Exposés  da  motifs,  Rapports,  etc., 
Paris  et  Départements:  Un  an,  40  fr.;  —  Six  mois,  20  fr.;  —  Trois  mois,  10  fp. 

Le  Journal  officiel  (édition  du  matin),  outre  les  actes  du  Gouvernement  at  les  débats  des  deux  Assemblées, 
les  nouvelles  étrangères  et  autres,  publie  le  compte  rendu  des  Académies;  un  compte  rendu  théâtral 
et  bibliographique;  un  bulletin  agricole  et  commercial  des  principales  villes  de  France; 
la  cote  officielle  et  complète  da  la  Bourse  de  Paris;  des  articles  do  Variétés  relatifs  aux  sciences, 
aux  arts,  à  la  littérature,  à  ilndustrie,  à  la  médecine  usuelle;  faits  divers,  etc.,  etc. 

■Les  abonnements  pour  le  Journal  officiel  et  le  Bulletin  français  fartent  dM  4"  et  du  46  da  chaque  mois. 
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t  UJUDICATION,  sur  une  enchère,  en  la  ch.  des  not. 

JD.  (Il;  Pans,  le  mardi  29  mai  1877,  en  douv  lots- 
l'HSOiy  h  IHMU       10.  BOULKVAR!) 
\h:Ûmi[i  II  I  /liU)3BONï'ï]ÏÏ.KOUVELLE 

Kev(;iiij,  51,G7{)  fr.  —  I\iisp,  n  prix  :  550  000  Ir 

lîL5Ji),5m^  il  I  ilSillSBONNE-NOUVELLa 

Kevenu,  41,500  lY.  —  Mise  à  prix  :  450.001)  l'r 
S  ad.  aux  not.  :  M"  Em.  Delapalme,  Ch.-d'Aulin,  15, 
et  I.AMY,  rue  Royalo-St-IIonoré,  10,  dép.  de  l'ench. 

ll.f,C|AM  A  PARIS,  rue  dos  Bons-Enf.nnts,  10 
lIL'iiWUllI  et  Cloître-Sainl-Honoré.. 

A  7\.DJUGER,  même  sur  une  onclièro.  on  la  eh 
(les  not.  de  Paris,  le  mardi  15  mai  1877.  à  rnidi 
llcve.nu  brul,  18,994  Ir.— Mise  à  prix  :  200.000  tr 
b  ad.  aux  not.  :  M"  Meignen,  370,  r.  St-Honoré, 
et  LiNDET,  9,  boul.  St-xMichel,  dép.  de  l'enchère 


DÉLÉGATIONS  DE  L.\ 

VILLE  DE  FLORENCE  1875 

3'  TIRAGE 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


1"  Mai  1877 


1052! 10302 

21305 

1841 

10GI2 

22114 

3371 

1 1 1  !  5 

22335 

3405 

11705 

22131 

35  3!  1 

12079 

23753 

3 /Go 

12781 

2.5285 

AùM 

13002 

25G05 

bir/ 

13180 

20123 

5707 

13721 

27981 

GîiO 

14252 

28G15 

GH27 
m'il 

15195 
15951 

28819 
29715 

(>'.)-:  \ 

15901 

30139 

7171) 

1G2G7 

30313 

7  ■^55 

Ï7034 

30598 

7  1  'l'.'i 

17280 

31190 

17591 

31 090 

h',->7 

18019 

31733 

8"/  75 

18103 

32500 

9i8.-i 

1S720 

32815 

19058 

3.T?01 

iïj')') 

19719 

20389 

33901 

i  kl  M 

20579  1 

31001 

3 1087  ;  42 102 1 4990 1  58279 iG8502 

31094  I4232G  1.50.379  58295  091-^0 

3'il72  ;42i2«  50501  58992  '09730 

315.37,42031  |.50972  00,553 ,71 1'.  I 

31513  .12790  [51.5C1  00009 

31999  :i2,S28  51783  01678 

3G003 '43392  51 809  01897 


30797  ]'f3(i7i 
372G9' 13700 
37450,4:1738 
37000  14131  1 
38050144307 
38923  44510 
39000 '41779 
391(i8:419l)l 
401C2  '45192 


7)277 
72210 
7i:.8 
7j)01 
740:i0 


RENTES  VIAGÈRES 

LA  NEW- YORK,  Compagnie  d'Assurances  sur  la  Vie  (fondée  en  li845).' 

FONDS  RÉALISÉS  :  I  6  5  millions 

LA  NEW-YORK  est  la  ^^^^J^^^^^^nie  d'assurances  sur  la  vie 

Dépôt  pennanentenF^^^  f,,^,^  . 

Î^EKTxE,^    VI^OEI^ES    FOUia    lOO    FR.  A  TNTr-<='^ 

payables  en  France,  en  Belgique  ou  en  Angleterre 

DIFFÉRÉES  DE  5  ANS     •  |  iviif-^r  -r 

à  50  nns      à  55  ans      à  60  ans  à  65  nns     1  7n  onP     a  ca 

13.87        15  48        19.33  I  %f 

LYON  :  3,  rue  de  Lyon.  —  LILLE  :  114,  rue  Be;ii)Iinrm;<!      ir.nc-.^r^    /  ,  ',, 

i.OKnE..x^  34,  place  Dauphin'e.  ~  ™"lsT  l'^l'^'^LVar'd  X  S^^î'^^"^"^^ 
feaccm-salc  fran<;:iisg,  1,  i-ae  dïs  ^^-Scptcmlire,  Pari» 


Bassiit  pn  Daîtube,  carte  oro-hydrographiqne  par  Vuille 
mm„60  c— ToRQUiEetPnoviivcEsDANuiîiENNiîsparChe 
vallier,  50  c— Paris  Ubr.  Delalalx,  r.  des  Écoles,  56 


53G0S  031 
53828  03407 
51373  03972 
54557  044G3 
51589  G523î; 
54094  05805 
40187  140228  55017  0.5970 
10527  140182  155453  000->'' 
40(il3 147214  |55-1G2  G0178 
40088  [472 17  5(;208  G!;i;)l/ 
41095  48110  50(;22  (;70()'i 
4i51l  48 li3  1.57271  0735(i 
417  iO  4S573  ;57c;01  (i8()3ij 
42019  49701  '58151  OSOol 

ci-dessus  mentionnées  sont 

,   lOO  lires  ou  500,.  francs  eu  or 

ciin,fune,  a  partir  du  1"  juin  1S77: 

A  Florence,  auprès  de  la  Trésorerie  communale 

(linnque  nationale  de  Toscane); 
A  Paris,  ] 

A  r,       „     (  ^      G^\55ii  de  la  Banque  de  Piris 
A  Bruxelles,!    et  des  Pays-Bas: 
A  Genève,  ) 

Id.       chez  MM.  Bouna  et  G"; 
A  Francfort-sur-Mein,  chez  M.  Jacob  S  H  Stern- 
A  Strasbourg,  à  la  caisse  de  la  Banque  d'Alsace 
et  de  Lorraine. 

Le  qualricmc  tirage  aura  lieu'  au  mois  d'octo- 
Aîunicipalité  de  Florence,  le  25  avril  1877. 


Les  délégations 
rernijoursables  en 


_  ^ 

Pour  Imprimer  Soi-même  A^Wf 

^S^àk^AUL  ABATwEiiTEUir  ^^^^^^ 

"    '        EXPÉRIENCES  PUBUQUCS  ,j 


COrURE  2S=  POUR  AFFT 


,  SOCIÉTÉ 

DB  DEPOTS  &  DE  COMPTES  COURANTS 

2,  place  de  l'Opéra. 

L'assemblée  générale  du  iS  avril  1877  a  fixé  à 
lû  -  r.  par  action  libérée  de  125  l'r.  le  dividende 
do  I  exercice  18/0,  y  compris  les  7  fr  50  distri- 
bues pour  le  premier  semosli  e.  / 

Le  dividende  complémentaire  de  7  fr  50  e^t 
paye  aux  caisses  de  la  société  depuis  le  1--  mai 
courant. 

Le  coupon  de  7  f.  73175  > 

Impôt   0   23175  j  "^^^  ^  recevoir  7f.  50. 

Le  président  du  conseil  d'administration, 

ARM.  DONO.N. 


COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES 

mimm  m  nm 

Seule  concessionnaire  pour  la  France  des  Eîlîss  de 

SEYSSEL,  VAL-DE-TRAVERS,  ETC. 

Adjudicataira  de  la  ville  de 
^arzs,  Rouea,  génie  de 
iirest,  chemin  de  fer  d'Or- 
léans et  plusieurs  grandes  ad- 
mmistrations.  —  Pour  prix  de 
matières  et  devis  de  travaux  s'a- 
dresser au  bureau  central,  in 
n  119,  quai  Valœy,  Paris 


HALLES  Âi§LâiSES  ^lll'^^T.. 

.Malles  en  bois  courbé  ne  nesaot  qua  10  1;%t8î 
Malles  à  tiroirs  (immense  choix).  •/•  meiUeui 
merché  s' toute  m—  de  dét'  de  Paris.  KDYfiAT  S,  pl 
au  Tàéâtre-Frangais.  Ne  pas  se  tromper  de  in'uison 


SOCIÉTÉ 

DE  DEPOTS  &  DE  COMPTES  CODRANTS 

2,  place  de  l'Opéra. 
Le  conseil  d'administration  a  fixé  comme  suit 
l)uS]lic    à  servir  sur  les  capitaux  versés  par  le 

1  O/o  sur  les  comptes  de  chèques; 

1  1/2  sur  les  récépissés  à  7  jours  de  vue;  • 
et  b  i'nquiei--^  comptes  courants  des  négociants 

2  O/o  sur  les  bons  à  I  an. 

rv,n^t.f°r"^'i  "'^arge,  .sans  droits,  de  trans- 
mcltre  1  exécution  des  ordres  de  Bourse  au 
comptant. 

Le  président, 

ARM.  DOMON. 


(Ailier)  PROPniÉTÉ  DE  UETAT  (Allier) 
SAIaOh  DiJS  BAINS.  (Ouvcrti;ro  lo  15  Mal) 
I.ains  et  Douches  tlo  toute  œpice  pour  lo  traitement 
„  "/•;  ,''''^',"'-  0"'  l'Estomac,  du  Foie,  c'o  la  Vessie,  Grayelie 
Diabeic,  boutie,  Calculs  Urinaires,  etc. 

Thcatrc     CoDcort  au  C.-iaiuo  ;  Musique  d.ms  le  P.i'-c  • 
Cabmet  du  Lecture  ;  Salon  rGsorvé  aux  Dames  :  Salons 
de  jeux,  do  conver.-^atiou  ce  de  Billard. 
  COURSES  DE  CHEVAUX 


lous  les  reusoigncmenta  sont  donnés  gratnitemont  à 
Pans,  22,  boulevard  Montmartre  ;  2S.  rue  des  Francs- 
Bourgeois,  et  1S7,  rue  Saint-Houoré. 


PILULES  '^'T""  GOLVIIÎ 

En  puriliaut  le;^sang,  ces  pilules  sout  eflicacos 
dans  toutes  les  maladies.  2  fr.  la  boîte,  y  compris 
son  livre  Guide  de  la  santé.  Dans  les  pharmaci-s 


FONDERIE  TYPOG-EAPHÎQÏÏS 

Spécialité  de  Blancs  et  Filets 


68,  boulevard  Montrcuge  —  Eue  Domat,  26 


VENTE  DE  MÉTAL 

et 

ACHAT  DB  CENDRES  DB  CLICHERIl 

M^TjÉî=LIE:L    IDE  GXJIVF.ET 

rOUR  L.\  COMPOSITION  DES  JOUHN.\UX 


Les  commandes  doivent  être  adressées  à  la  maicoa 

de  vente  et  de  commission,  20,  rue  Domat. 
Envol  sur  demanda  des  Prix  courants  et  Spécimens,  w 


®     AI^-B  IJMS 


ET  DESSINS  INiJU:,rR!ELS 


{.■j    Inipmnene  es  i  .• .  •  ■•  • 

ÎS.Îlue  delaFcrle. 
^ALBUAS    RÉDUITS  g.  ; 

«MaÙénutiqueTasnl  avac  eiir.pls  éorsuve  ;  •;| 


22,  Rue  du  Caire,  22 


AU  RUBAN  D'OR 


MAISOf*  BARRA 


Fabrique -de  Fermes  pour -chapeaux 

CHAPEAUX  DE  FAILLE  EH  TOUS  GENRES 

Graad  choix  de  Velours  et  Soicnes  toutes  nuances 

PLEURS,  PLCBES  ET  AILES  ASSORTIES 


MODES    SUR.  COI^Ï>a:A2«TI5E 


Neuvième  annfée.--  N"  WO. 


Le  N" 


25  c. 


avec  le  supplément. 


Mercredi  2  Mai  1«877. 


DE  LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  tn,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr, 
?«m  $t  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 


Les  abonnements  partent  des  !•»  et  15  de  chaqna  mois 
JoirÂre  aux  renouvellements'et  réclamations  laâémièrebandt — ASV'mtklf 


ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 


Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 


POUR'LES  RECLAMATIONS  ^ 
S'adresser  à  l'Imprimeur^Gérant 


fendant  la  durée  de  la  session,  la 
Rédaction  du /oiinmZ  officiel  est  transférée 
à  Versailles.  Les  communications  pour- 
ront, comme  par  le  passé,  être  adressées, 
avant  six  heures  du  soir,  à  la  Direction,  à 
Paris,  31,  quai  Voltaire,  ou  directement  à 
la  Rédaction,  ayant  neuf  heures, /à  Ver- 
sailles ,  cour  de  Maroc.  , ,  ^ 


SOMMAIRE 


PARTIE  OFFICIELLE.  —  Prorogation  du  traité 
de  commerce  et  de  la  convention  de  navi- 
gationïentre  l'Italie  et  la  France. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Versailles,  /«■■  7nai  iS77. 


Par  deux  lettres  échangées  le  26  avril  1877, 
entre  l'ambassadeur  d'Italie  à  Paris  et  le  mi- 
ni.stre  -des  ailaires  étrangères  de  France,  il  a 
été  convenu  que  le  traité  de  commerce  du  17 
janvier  1863  et  la  convention  de  navigation  du 
!3  juin  186"  entre  les  deux  pays,  étaient  de 
nouveau  prorogés  j  h  «qu'au  31 ,  décembre  pro- 
chain. 


Par  décrets  du  Président  de  la  République 
en  date.du  l*"-  mai  1877  et  rendus  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  l'intérieur,  ont  été 
convoqués  pour  le  20  mai  courant  : 

•  Les  électeurs  du  canton  de  Meliun-.sur-Yèvre 
(Gtier),  à  l'effet  de  nommer  un  conseiller  d'ar- 
rondissement, en  remplacement  de  M.  Le- 
lièvre,  décédé. 

Les  électeurs  de  Pont-du-Château  (Puy-de- 
Dôme),  à  l'effet  de  nommer  un  conseiller  d'ar- 
rondissement, en  remplacement  de  M.  Corre, 
décédé. 

 — 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice  et  des  cultes, 

Décrète  : 
Art.^î".  —  Sont  nommés  : 

Avocat  général  près  la  cour  d'appel  de  Tou- 
louse, M.  Bagnéris,  avocat  général  près  la 
cour  d'appel  de  Douai,  en  remplacement  de 
M.  Bellet,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Avocat  général  près  la  cour  d'appel  de  Douai, 
M.  Pelletreau,  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Dun- 
kerque,  en  remplacement  de  M.  Bagnéris,  qui 
est  nommé  avocat  général  à  Toulouse. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Bunkerque  (Nord), 
M.  Sadoul,  procureur  de  la  République  près 
le  siège  de  Béthune,  en  remplacement  de  M. 
Pelletreau,  qui  est  nommé  avocat  général. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Béthune  (Pas-de- 
Galais),  M.  Ponticourt,  procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  siège  de  Saint-Pol,  en  rempla- 
cement de  M.^adoul,  qui  est  nommé  procu- 
peur  de  la  République  à  Dunkerque. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Saint-Pol  (Pas-de- 
Calais),  M.  Savary,  substitut  du  procureur  de 
la  République  près  le  siège  de  Douai,  en  rem- 
placement de  M.  Ponticourt,  qui  est  nommé 
procureur  de  la  République  à  Béthune. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Douai 
(Nord),  M.  Bottin,  substitut  du  procureur  de 
la  RépubUque  près  le  sfége  de  Cambrai,  en 
remplacement  de  M.  Savary,  qui  est  nommé 
procureur  de  la  République. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribuTjal  de  première  instance  de  Cam- 
brai (Nord),  M.  Boutet  (Georges-Auguste- 
.Jules- Marie),  avocat,  docteur  en  droit,  atta- 
ché de  1"  classe  au  ministère  de  la  justice 


et  des  cuites  (concours  du  4  décembre  18v6;, 
en  remplacement  de  M.  Bottin,  qui  est  nommé 
substitut  du  procureur  de  la  République  àr 
Douai. 

Substitut  du  procureur  général  près  lia  cour 
d'appel  de  Nîmes,  M.  Pironneau,  procureur  de 
la  République  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Largentière,  en  remplacement  de- 
M.  Benoit,  qui  a  été  nommé  subsStut  du  pro- 
cureur général  à  Gaen. 

Substitut  du  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  de  Riom,  M.  Toinet,  substitut  du  pro- 
cureur de  la  RépubUque  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  To^ilon,  en  remplace- 
ment de  M.  Liouville,  qui  a  été  nommé  coni- 
seiller. 

Présfdent  du  tribunal  de  première  instanca 
de  Marmande  .(Lot-et-Garonne),  M.  Bergier, 
juge  au  siège  de  Blois,  en  remplacement  de 
M.  Mallet,  qui  a  été  nommé  juge  à  Marseille. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Blois  (Loir-et-Cher),  M.  Villault-Duchesnois, 
juge  au  siège  de  Gien,  en  remplacement  de 
M.  Bergier,  qui  est  nommé  président. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Gien  (Loiret),  M.  Bautruche,  juge  de  paix  de 
Montargis,  en  remplacement  de  M.  Villault- 
Duchesnois,  qui  est  nommé  juge  à  Blois. 

Président  du  triburfal  de  première  instance 
d'Arbois  (Jura),  M.  Dramard,  juge  au  siège 
de  Béthune,  en  remplacement  de  M.  Denoix, 
décédé. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Castres  (Tarn),  M. 
Jordain,  procureur  de  la  République  nommé 
près  le  siège  de  Valencs,  en  remplacement  de 
M.  Fiorens. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Valence  (Drôme), 
M.  Fiorens ,  procureur  de  la  République 
nommé  près  le  siège  dp  Castres,  en  remplace- 
ment de  M.  Jordain. 

Vice-président  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Chalon-sur-Saône  (Saône-et-Loire), 
M.  Golliet,  juge  au  siège  de  Nevsrs,  en  rem- 
placement de  M.  Picard,  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite  (décret  du  mars 
18b2,  art.  1",  et  loi  du  9  juin  1853,  art.  5, 

i")  et  nommé  vice-président  honoraire. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Nëvers  (N  èvre),  M.  Moreau,  juge  d'instruc- 
tion au  siège  de  Paimbœuf,  en  remplacement 
de  M.  Go'.liet,  qui  est  nommé  vice-présilen? . 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Cherbourg  (M;tnehe)„  M.  Lachèvre,  juge  d'ins- 
truction au  siège  de  Vire,  en  remplacement  de 
M.  Jaubert,  décédé. 

Juge  au  tnb«nal  de  première  instance  de  Li- 
moges (Haute-Vienne),  M.  Dessalles,  jugs  au 
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siège  de  Guéret,  en  remplacement  de  M.  Bour 
don,  qui  conserve,  sur  sa  demande,  ses  fonc- 
tions déjuge  d'instruction  à  Ussel. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Chàtellerault  (Vienne),  M.  Péret,  ancien  ma- 
gistrat, en  remplacement  de  M.  Delaubier, 
décédé. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
"Verdun  (Meuse),  M.  Claude,  Juge  au  siège  de 
Saint-Mihiel,  en  remplacement  de  M.  Moreau, 
qui  est  nommé  juge  à  Lunéville. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Mihiel  (Meuse),  M.  de  Saint-Vincent, 
juge  d'instruction  au  siège  de  Lunéville,  en 
remplacement  de  M.  Claude,  qui  est  nommé 
juge  à  Verdun.] 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Lui-'éville  (Meuse),  M.  Moreau,  juge  d'instruc- 
tion nommé  au  siège  de  Verdun,  en  rempla 
cément  de  M.  de  Saint- Vincent,  qui  est  nom- 
mé juge  à.  Saint-Mihiel. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Château- Gontier  (Mayenne),  M.  Cattois.juge 
suppléant  au  siège  de  Mayenne,  en  remplace- 
ment de  M.  Quesnel,  qui  a  été  nommé.juga  à 
Saùmur. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Gail- 
lac  (Tarn),  M.  de  Gounon-Loubens,  juge  sup- 
pléant nommé  au  siège  de  Toulouse,  en  rem- 
placement de  M.  Llanas,  qui  conserve,  sur  sa 
demande,  les  lonotions  de  juge  suppléant  à 
Toulouse. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Brest  (Finistère),  M.  Danion  (Em- 
manuel-Marie -liÎLSiré),  avocat,  docteur  en 
droit,  en  remplacement  de  M.  Nicole,  démis- 
sionnaire. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  ins» 
tance  de  D:e  (Diôme),  M.  Bérard  (Benoit- 
François-Jules-Georges),  avocat,  en  rempla- 
cement de  M.  Vellot,  qui  a  é;é  nommé  juge 
suppléant  à  Va!enc«. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  {dernière  ins- 
tance de  Mortagne  (Orne),  M.  Saugeron  (Paul- 
Henri),  licencié  en  droit,  avoué,  en  remplace- 
ment de  M.  Piquet,  qui  a  été  nommé  prési- 
dent. 

Art.  ,2,  —  M.  Fanet,  juge  au  tribunal  de 
première  instance  de  Cherbourg  (Manche), 
remplira  au  môme  siège  les  fonctions  de  juge 
d'instruction,  en  remplacement  de  M.  Jau- 
bert. 

M.  Moreau,  nommé  par  le  présent  décret 
juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Lu- 
néville (Meuse),  remplira  au  même  siège  les 
fonctions  de 'juge  d'instruction,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Saint- Vincent. 

M.  Claude,  nommé  par  le  présent  décret 
juge  au  tribunal  de  preinière  instance  de  Ver- 
dun (Meuse),  remplira  au  même  siège  les  fonc- 
tions de  juge  d'instruction,  en  remplacement 
de  M.  Moreau. 

Art.  3.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  jHstice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécu 
tion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  1"  mai  1877.  • 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  Je  Président  de  la  République  : 
Le  garde  des  sceaux.,  ministre  de  la  justice 
et  des  eultts, 

L.  MARTEL. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  minis- 
tre de  la  justice  et  des  cuites, 

Décrète  : 


Art.  l<'r.  —  Sont  nommés  : 

Juge  de  paix  du  canton  de  Gondrecourt 
(Meuse),  M.  Brion,  juge  de  paix  de  Proven- 
chèrcs,  en  remplacement  de  M.  Glaudat,  quia 
été  nommé  juge  de  paix  à  Reawez. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint- Jost-en- 
Chaussée  (Oise),  M.  Bellenger,  juge  de  paix 
du  Coudray-Saint-Germer,  en  remplacement 
de  M.  Mouret,  décédé. 

Juge  de  paix  du  cantoH  de  Montigny-le-Roi 
(Haute-Marne),  M.  Mougeot,  juge  de  paix 
d'Arnay-le-Duc,  en  remplacement  de  M.  Lapre, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite 
(Loi  du  9  juin  1853,  art.  H,  g  '3). 

Juge  de  paix  du  canton  de  Rohan  (Morbihan), 
M.  Le  Clezio,  juge  de  paix  d'Uzel,  en  rempla- 
cement de  M.  Le  Gai,  démissionniiire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Mordelles  (lUe- 
et-Vilaine),  M.  Duval,  juge  de  paix  de  Mon- 
tauban,  en  remplacement  de  M,  Meusnier,  ad- 
mis à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (Loi 
du  9  juin  1853,  art.  5,  §  1"). 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Chinian 
(Hérault),  M.  Albrespic,  juge  de  paix  d'Aubin, 
en  remplacement  de  M.  Mascarenc  de  Rais- 
sac. 

Juge  de  paix  iu  canton  de  Briey  (Meurthe- 
et-Moselle),  M.  Martin,  juge  suppléant  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Briey,  en  rem- 
placement de  M.  Petitjean-Roget,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Dammartin 
(Seine-et-Marne),  M.  Duval,  Juge  de  paix  de 
Saint-Fargeau,  en  remplacement  de  M.  Vin- 
cent, qui  a  éiié  nommé  juge  de  paix  à  Lagny. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Fargeau 
(Yonne),  M.  Petit,  j.uge  de  paix  de  Vihiers,  en 
remplacement  de  M.  Duval,  qui  est  nommé 
juge  de  paix  à  Dammartin. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Requista  (Avey- 
ron),  M.  Salés  (Léon-Auguste),  en  remplace- 
ment de  M.  Bésairie,  qui  a  été  nom>mé  juge 
de  paix  à  Pléaux. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Lens  (Pas-de- 
Calais),  M.  Vinnebaux,  juge  de  paix  de  Bal- 
lon, en  remplacement  de  M.  Cierc,  admis,  sur 
sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite (Loi  du  9  juin  1853,  art.  H,  g  3). 

Juge  de  paix  du  canten  de  B&Ilon  (SartbeL 
M.  Beaussant(Arthur.Ju!ien),  avocat,  en  rem- 
placement de  M.  Vinnebaux,  qui  est  nommé 
juge  de  paix  à  Lens, 

Juge  de  paix  du  canton  de  Putanges  (Orne), 
M.  Fouasse,  juge  de  paix  de  Landivy,  en  rem- 
placement de  M.  Le  Prestre,  qui  a  été  nommé 
juge  de  paix  à  Trevières.  i 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Jean-de- 
Monis  (Vendée),  M.  Baudry,  juge  de  paix  du 
Poiré-sur-Vie,  en  remplacement  de  M.  Mou- 
lier,  qui  a  èlé  nommé  juge  de  paix  à  Roche- 
Servière. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Belléme  (Orne), 
M.  Daléry,  juge  de  paix  de  Châteauneuf-sur- 
Lone,  en  remplacement  de  M.  Parfait,  qui  a 
éts  nommé  juge  de  paix  è  Nogenl-le-Roi.  | 


Juge  de  paix  da  canton  de  Châleauneuf-sur- 
Loire  (Loiret),  M.  Auvray  (Joseph),  ancien 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Duléry,  qui 
est  nommé  juge  de  paix  à  Belléme. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Anse  (Rhône),  M. 
Rampin,  juge  de  paix  de  Limonest,  en  rempla- 
cement de  M.  Ravier,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Tonnay-Bou- 
lonne  (Charente-Inférieure),  M.  Jean  (Eu- 
gène), ancien  notaire,  en  remplacement  de 
M.  Labadis-Tarrouquet,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canten  du  Fossat  (Amége), 
M.  Mallet,  ancien  juge  de  paix  de  Varilles,  en 
remplacement  de  M.  Pauly,  admis  à  faire  va- 
loir ses  droits  à  la  retraite  (Loi  du  9  juin 
1853,  art.  5,  §  i»--). 

Juge  de  p:^ix  du  canton  de  Saint-Glar  (Gers), 
M,  Dayrem,  ancien  juge  de'paix,  en  rempla- 
cement de  M.  Cantaloup,  qui  a  été  nommé 
juge  de  paix  à  Aramitz. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Château-Chinon 
(Nièvre),  M.  Curicque,  juge  de  paix  nommé  à 
Saint-Diaier,  en  remplacement  de  M.  Deley, 
qui  conserve,  sur  sa  demande,  les  fonctions 
de  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Saint -Amand-de-Boixa  (Charente),  M.  Mar- 
quet ,  ancien  suppléant,  en  remplacement  de 
M.  Amiand-Bellavaud,  qui  a  été  nommé  juge 
de  paix  à  Ruffee. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Saint-Didier-la  Seauve  (Haute-Loire),  M.  Four- 
nier  (Antoine),  notaire,  mair»  d^Aurie,  en 
remplacement  de  M,  Chemain,  démission- 
naire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  la 
Chaise-Dieu  (Haùte- Loire) ,  M.  Godet,  en 
remplacement  de  iM.  Lacolo«nbe  de  la  Volpi- 
lière,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  da 
Vence  (Alpes-Maritimes),  M.  Raybaud  fGaston- 
Alexandre),  licencié  en  droit,  en  remplace- 
ment de  M.  Raybaud,  démissionnaire. 

Suppléant  du  jugj  de  paix  du  canton  dç 
Saint-Trivier-sur-Môignan  (Ain),  M.  Bonnat- 
BoUet,  ancien  conseiller  d'arrondissement,  en 
remplacement  de  M.  Déglétagae,  démission- 
naire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Rozoy-sur-Serre  (Aisne),  M.  Froment  (Louis- 
Camille),  licencié  en  droit,  notaire,  en  rempla- 
cement de  M.  Mérest,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Plguha  (Gôtes-du-Nord),  M.  Bessard^  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Houart.    -  •- 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Reillane  (Basses-Alpes),  M.  Malin  (Irénée- 
Faustin),  en  remplacement  de  M.  Devoulx, 
décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'Al- 
lanche  (Cantal),  M.  Brajon  (Médéric-Henri- 
Francisque-Sosthène),  notaire,  en  remplace- 
ment de  M.  Catinaud,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Plestin  (Côtes-du-Nord),  M.  Ga^erand  (Jo- 
seph  ReDé-Eugène-Théophi:e),  ancien  avoué, 
en  remplacement  de  M.  Gaverand,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Saim-Geoire  (Isère),  M.  Ghevrier,  en  rempla- 
cement de  M.  Allegret,  démissioîiaaire. 
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Suppléant  du  juge  de  paix  in  canton  de 
Valderiès  (Tarn),  M.  Audouard,  DOtaire,  en 
remplacement  de  M.  Barrau,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Teyre-Monton  (Puy-de-Dôme),  M.  Blanchier, 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Gaitte-Lari- 
gaudie,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Mezidon  (Calvados),  M.  Delaunay,  ancien  avoué 
d'appel,  en  remplacement  de  M.  de  Beaumont, 
démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Châblis  (Yonne),  M.  Denis  (Charles- Victor), 
notaire,  en  remplacement  de  M.  de  Ghéron, 
démissionnaire. 

Suppléant  dxL  juge  de  paix  du  canton  de 
Senez  (Basses-Alpes),  M.  Granct,  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Castinel,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Bou-Saada 
(Algérie),  M.  Roux  (Jean-Bonaventure)  (Exé- 
cution du  décret  du  10  août  1875). 

Art.  2.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  1"  mai  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGBNTA. 

Par  le  Président  de  la  République, 
Le  garde  des  sceaux,  rninistre  de  la  justice 
et  d&3  cultes, 

L.  MARTEL. 


Par  décret  en  date  du  10  avril  î877,  ont  été 
promus  dans  le  corps  des  officiers  de  santé  de 
l'armée  de  terre  : 

V 

/o  j^ti  grade  de  médecin-major  de     classe  : 

[Chdix).  M.  Baldy  (Léon-Emile-Dieudonné- 
Bazile),  médecin-major  de  2«  classe  au  7« 
régiment  d'infanterie,  en  remplacement  de 
M.  Mrllot,  retraité. 

[Ancienneté).  M.  Gobel  (Emile- Jean -Marie), 
médecin-major  de  2»  classe  au  l^""  régiment 
de  zouaves, en  remplacement  de  M.  Majesté, 
décédé. 

(Choix).  M.  Biébuyck  (Edmond- César- Au- 
guste), médecin-major  de  2»  classe  au  12« 
régiment  de  chasseurs  à  cheval,  en  rempla- 
cement de  M.  Potier,  décédé. 

(Ancienneté).  M.  Janson  (Charles-René),  mé- 
decin-major de  2»  classe  au  115«  régiment 
d'infanterie,  en  remplacement  de  M.  Moraz- 
zani,  retraité. 

(Choix).  M.  Chauvel  (Jules-Fidèle- Marie),  mé- 
decin-major de  2«  classe  à  l'hôpital  militaire 
de  Givet,  en  remplaceirent  de  M.  Dezon, 
retraité. 

5»  Au  grade  de  pharmacien- majvr  de  /"  classe: 

(Choix).  M.  Marcailhou  (François-Xavier- 
Alphonse-Marie),  pharmacien-major  de  2« 
classe  à  l'hôpital  militaire  de  Rennes,  en 
remplaaement  de  M.  Châlet,  retraité. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Versailles,  I"  mai  IS77. 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÉTRANGÈRES 


ANGLETERRE 
BHAMBRB  DBS  LORDS.  —  Séanct  du  30  avril. 

Lord  Derby  n'étant  pas  présent,  lord  Wa- 
verney  remet  à  demain  sa  question  au  sujet  de 
l'existence  de  pirates  dans  la  Méditerranée. 

En  réponse  à  une  question  de  lord  Gran- 
ville,  lord  Carnarvon  dit  que  la  déclaration  de 
neutralité  de  l'Angleterre  dans  la  guerre  d'O- 
rient serait  faite  dans  quelques  heures. 

Sur  la  proposition  du  lord  charjcelier,  la 
Chambre  décide  qu'on  déposera  sur  le  bureau, 
pour  êi;re  examinés,  les  arrêts  rendus  par  la 
cour  chargée  de  juger  les  cas  réservés  à  la 
couronne.  La  séance  est  levée  à  cmq  heures. 

{Ilaoas.) 

CHAMBRE  »ES  COMMUNES.  —  Séance  du 
30  avril  i817. 

Le  docteur  Cameron  demandera  le  rejet  du 
biil  relatif  aux  cruautés  envers  les  animaux, 
lors  de  la  seconde  lecture. 

Sir  Campbell  demande  au  sous-secrétaire 
d'Etat  pour  les  affaires  étrangères  s'il  pour- 
rait donner  à  la  chambre  qvelques  renseigne- 
ments sur  la  marche  que  suit  ou  paraît  devoir 
suivre  l'Egypte  dans  la  guerre  actuelle,  et  sur 
la  position  dans  laquelle  se  trouverait  placé  ce 
pays  s'il  venait  à  s'engager  dans  une  guerre 
avec  une  des  grandes  puissances  d'Europe. 

M.  Bourke  regrette  de  ne  pouvoir  donner 
de  réponse  définitive  à  ces  questions,  mais 
comme  le  sujet  offre  un  intérêt  considérable 
pour  la  chambre  il  dira  ce  qu'il  sait. 

Il  a  entendu  dira  que  le  khédive  a  été  prié 
par  la  Porte  de  lui  envoyer  des  secours  que  le 
vice-roi  doit  en  effet  envoyer  sous  les  ordres 
du  prince  Hassan,  pourvu  que  des  contribu- 
tions levées  spécialement  dans  ce  but  lui  per- 
mettent, par  leur  importance,  de  le  faire  sans 
nuire  aux  intérêts  des  créanciers  de  l'Egypte. 

M.  Gladstone  dit  qu'il  serait  très-intéres- 
sant au  point  de  vue  de  l'emprunt  turc,  dont 
le  payement  des  intérêts  dépend  des  remises 
de  l'Egypte,  de  savoir  si  le  khédive  a  l'inten- 
tion de  continuer  à  faire  ces  remises  et  si  cela 
rentre  dans  la  déclaration  qu'il  a  faite,  do  sa 
ferme  résolution  de  tenir  tous  ses  engagements. 

M.  Bourke  répond  que  la  déclaration  du 
khédive  est  faite  d'une  façon  générale,  mais 
qu'il  n'a  pas  de  raison  de  penser  que  ce 
prince  veuille  rien  changer  à  sa  conduite  à  cet 
égard.  {Idem.) 

AUTRICHE -HONGRIE 

CHAMBRB  DES  DÉPUTÉS.  —  Séance  du  28  avril. 

Les  projets  de  lois  relatifs  au  compromis, 
dont  il  a  été  donné  aujourd'hui  la  première 
lectuKe,  ont  été  renvoyés  à  une  seule  commis- 
sion de  4o  memkres  en  vue  d'»ne  discussion 
préliminaire.  Cette  commission  sera  divisée  en 
sous-comités  chargés  d'examiner  les  diffé- 
rents projets. 


La  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'usure  a 
été  reprise,  mais  n'a  pu  être  terminée.  Le  mi- 
nistre de  la  justice,  M.  le  D'  Glaser,  a  défendu 
le  projet  dans  un  assez  long  discours,  oii  il 
s'est  attaché  à  démontrer  la  nécessité  de  sou- 
mettre l'usure  à  la  juridiction  criminelle,  la 
punition  de  l'usure  étant  en  elle-même  une 
chose  parfaitement  justifiable.  En  insistant  sur- 
ce  dernier  point,  le  ministre,  dont  l'argumen- 
tation a  été  serrée  et  concluante,  teniait  sur- 
tout à  réfuter'Ies  assertions  des  députés  Kœ- 
nigsmann  et  Menger  qui  demandent,  comme 
on  sait,  que  l'usure  ne  soit  soumise  qu'à  la  ju- 
ridiction civile.  Le  député  Landau  a  répondu 
au  discours  du  ministre  par  une  nouvelle  pro- 
position de  renvoyer  le  projet  de  loi  à  une 
commission. 

[Cormpmdance  générale  autrichienne. 

ALLEMAGNE 

PARLEMENT  ALLEMAND .  —  Séance  du  28  avril. 

L'ordre  du  jour  porte  la  discussion  de  la 
proposition  de  M.  Varnbùhler.  dpmandant 
une  enquête  sur  la  situation  de  I?  production 
et  des  débouchés  de  l'industrie  et  l'agricul- 
ture, préalablement  à  la  conclusion  de  nou- 
veaux traités  de  commerce.  Cette  proposition, 
combattue  par  le  président  de  l'office  de  la 
chancellerie  comme  inopportune  et  ne  pou- 
vant amener  aucun  résultat  pratique,  est 
après  un  court  débat  retirée  par  son  auteur. 

Au  cours  de  cette  discussion,  le  président 
de  l'olfice  de  la  chancellerie  a  fait  allusion,  à 
différentes  reprises,  aux  négociations  pendantes 
avec  l'Autriche,  au  sujet  du  traité  do  com- 
merce, et  a  déclaré  qu'il  était  également  à  dé- 
sirer qu'un  traité  commercial  fût  conclu  avec 
la  France.  En  outre,  il  a  donné  à  la  chambre 
l'assurance  que,  dans  les  négociations  relatives 
aux  traités  de  commerce  avec  les  différentes 
puissances,  les  intérêts  de  l'Allemagne  se- 
raient sauvegardés  dans  la  mesure  du  possi- 
ble. La  chambre  adopte  ensuite,  en  deuxième 
délibération,  la  loi  sur  les  sinistres  maritimes 
d'après  les  conclusions  de  la  commissioj,  et 
la  loi  relative  à  l'impôt  sur  les  vins  en 
Alsace-Lorraine.  Suit  la  deuxième  délibéra- 
tion siw  le  budget  de  l'Alsace- Lorraine. 
M.  Simonis  demande  la  réduction  des  indem- 
nités de  séjOur  au  taux  usité  en  Allemagne. 
MM.  Schneegans  et  consorts  déposent  une 
proposition  tendant  à  inviter  le  chancelier  à 
modifier  la  loi  sur  les  eaux-de-vie.  La  propo- 
sition de  M.  Simonis  est  rejetée,  et  la  discus- 
sion ajournée  à  lundi.  [Bavas.) 

ITALIE 

SÉNAT.  —  Séance  du  28  avril  1877. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  aux  abus  des  ministres  du 
culte. 

M.  Pantaleoni  invoque  les  principes  de  li- 
berté et  de  civilisation  et  rappelle  que  les  con- 
servateurs du  Sénat  sont  conservateurs  de  la 
liberté.  Il  ne  s'agit  pas  des  prô.res,  mais  du 
droit  des  citoyens.  Le  culte  est  kbre,  et  sur  le 
terrain  de  la  conscience  on  ne  peut  rien  im- 
poser au  prêtre.  Gomment  imposer  au  prêl;re 
d'administrer  les  sacrements  à  une  personne  à 
laquelle  il  ne  peut  pas  les  administrer  en  con- 
science ?  N'avons-nous  pas  la  liberté  de  con- 
science ?  Mais  que  devient  la  liberté,  si  le  mi- 
nistre empiète  sur  le  terrain  du  sacerdoce? 
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Rome  doil  être  un  centre  de  liberLé.  On  ne 
doit  établir  aucun  despotisme  religieux  ou 
anti-relipieux.  L'Etat  moderne  ne  peut  exister 
qu'à  la  uîadiiion  de  séparer  l'Eglise  de  l'Etat 
€t  de  réunir  tous  les  cultes  sous  la  liberté  de 
conscience.  L'intolérance  conduit  à  l'inquiai- 
tion,  laquelle,  laïque  ou  religieuse,  est  tou- 
jours condamnable. 

Il  y  a  des  l'ioissements;  mais  ce  n'est  pas 
par  les  lois  répressives  qu'on  les  fait  cesser. 
C'est  par  la  douceur,  par  la  modération,  qu'on 
résout  les  problèmes  de  nature  morale.  La 
force  tst  impuissante.  La  répression  est  nui- 
sible. L'orateur  cite  Renan  qui  recommande 
3a  iiberté.  Ils  sont  loin  d'être  clécicaux,  dit 
l'orateur,  ceux  qui  combattent  cette  loi.  L'ora- 
teur déclare,' en  tinissant,  qu'il  votera  l'ordre 
du  jour  de  la  commission  avec  un  ameado- 
inent  qu'il  présentera. 

M.  Amari,  membre  de  la  commission,  ex- 
pose les  motifs  qui  l'ont  poussé  à  se  détacher 
de  la  majorité  de  la  commission.  La  majorité 
ne  repousse  pas  formellement  la  loi,  elle  la 
rep.voie.  Pourquoi  ce  renvoi?  Ne  vaut -il  pas 
mieux  se  prononcer  maintenant?  La  question, 
du  reste,  n'est  pas  nouvelle.  Il  s'agit  simple- 
ment de  rétablir  des  mesures  qui  existaient 
déjà  en  dSoi  et  qui  furent  plus  tard  suppri- 
mées. Loin  de  porter  atteinte  à  la  conscience, 
on  la  sauvegarde. 

On  empêche  le  raaavais  prêtre  de  faire  tour- 
ner la  religion  à  la  politique,  ce  qui  est  con- 
traire aux  principes  religieux  du  chriitianiKme. 
En  dernière  analyse,  l'Etat  ne  fait  que  main- 
tenir ïon  autorité  dans  l'intérêt  de  tous.  Il  ne 
fait  qu'appliquer  la  sanction  pénale  aux  délits 
contra  l'Etat,  olTemé  dans  la  conscience  d'-s 
citoyens,  dans  la  tranquillité  des  familles.  Il 
s'agit  d'une  simple  loi  de  police. 

Il  y  a  de  l'exagéraUon  à  dire  que  cette  loi 
constitue  un  changement  dans  la  politique  de 
l'Etat,  une  dérogation  aux  garanties  de  la  pa- 
pauté. Souvent  l'esprit  de  parti  fausse  nos 
appiéciations.  En  ce  cas,  une  loi  est  repoussîe 
uniquement  en  haine  du  mijiistère  qui  la  pro- 
pose. L'orateur  prie  le  sénat  de  repousser  la  | 
peoposition  de  la  commission. 

iSl.  Borgatti  prie  lo  sénat  de  lui  permettre 
de  parler  dpmain,  parce  qu'aujourd'hui  il  est 
tard,  et  il  ne  peut  pas  être  bref. 

M.  le  président  .".onne  comnAunicatioa  d'une 
lettre  par  laquelle  on  mvite  le  sénat  à  assis- 
ter à  la  cérémonie  de  la  pose  de  la  première 
pierre  du  monument  qui  sera  élevé  sur  le  Ja- 
nicule  en  mé;noire  des  événements  de  18i9. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trente. 

Lundi,  séance  à  deux  heures. 

([lavas. ) 

GHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  —  Séance  du 
38  avril. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Mar.-îzio  dit  qu'il  a  clé  étonné  hier  lors- 
que l'honorable  président  a  déclaré  close  la 
d.s  :r.?sion  générale.  Ce  n'est  pas  la  faute  des 
députés  inscrits  pour  parler  dans  la  discussion 
générale,  s'ils  étaient  absents.  On  a  modihô 
l'ordre  du  jour  :  le  numéro  6  est  devenu  nu- 
méro 2.  Pouvions-nous  le  deviner  ? 

M.  Sanguine! ti  (Adolfo)  fait  des  décla- 
rations identiques.  11  ajoute  qu'il  ne  peut 
rester  sous  le  coup  des  accusations  du  prési- 
dent de  la  chambre. 

M  4.  Bordonnaro  et  Me^.zario  parlent  dans 
le  même  sens. 

iVL  le  président  donne  des  explications,  11 


dit  qu'en  effet  l'ordre  du  jour  a  été  changé  :  ' 
on  a  passé  à  la  discussion  d'un  projet  de  loi 
qui  devait  être  discuté  plus  tard.  Du  reste,  les 
députés  ne  doivent  pas  s'absenter;  s'ils  quit- 
tent la  chambre,  ils  n'ont  pas  le  droit  de  se 
plaindre.  Je  déclare  que  la  présidence  a  fait 
son  devoir;  lorsque  1a  séance  est  ouverte,  au- 
cun député  ne  doit  s'absenter. 

M.  Cavallotti  :  Plusieurs  députés  n'ont  pas 
bien  compris,  hier,  la  déclaration  du  minisire 
de  l'intérieur,  lorsqu'il  a  fixé  à  la  fin  lie  juin 
l'interpellation  présentée  par  l'honorable  Ber- 
lani.  et  autres  députés.  Autrement,  ils  ne  se 
.seraient  pas  levés  pour  approuver  le  renvoi. 
On  a  voulu  :-ans  doute  nous  mystifier;  je  le 
regrette, parce  que  les  farces  ne  doivent  jamais 
être  jouées  dans  le  parlement 

L'honorable  ministre  a  déclaré  que  nous 
gommes  des  internationalistes.  Je  proteste;  il 
n'y  a  pas  d'internationalistes  dans  cette  en- 
ceinte. Quant  à  moi,  je  rappellerai  à  lai  cham- 
bre que  j'ai  écrit  un  livre  sur  la  propriété  et 
que  maintes  fois  je  me  suis  déclaré  partisan 
de  l'ordre  et  de  la  famille,  que  je  considère 
comme  la  base  sacrée  de  toute  société.  Nous 
ne  sommes  pas  internationalietes,  mais  nous 
nous  préoccupons  des  classes  pauvres.  Si  on 
n'avise  pas,  des  complications  terribles  surgi- 
ront. 

M.  le  président:  Le  renvoi  d'une  interpella- 
tion à  deux  mois  n'est  pas  une  farce.  Si  M. 
Givallotti  connaissait  les  usages  parlementai- 
res, il  aurait  compris  que  ce  renvoi  voulait 
dire  poliment  que  la  demande  d'interpellation 
n'était  pas  acceptée.  Je  prie  M.  Cavallotti  de 
croire  que  ni  la  chambre,  ni  les  ministres,  ni 
les  députés,  ni  le  président  ne  se  permettraient 
de  faire  des  farces.  Ici,  nous  sommes  et  nous 
devons  être  tous  des  gens  sérieux.  Prenons 
garde  de  diminuer  dans  l'esprit  du  pays  le 
prestige  des  institutions  parlementaires.  Je 
serai  peut-être  un  peu  sévère,  mais  je  puis  me 
vanter  d'avoir  toujours  été  juste.  Mes  repro- 
ches n'ont  rien  de  personnel.  Du  reste,  j  étais 
dans  mon  droit.  Depuis  deux  heures,  je  suis 
à  mon  poste.  Je  puis  donc  prétendie  que  les 
députés  se  rendent  à  la  chambre.  Je  ne  dois 
faire  de  partialité  pour  personne.  Devant  la 
présidence,  tous  les  partis  sont  égaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  (a  discusbion  du 
projet  de  loi  de  l'honorable  Fambri  et  autres 
députés,  pour  accorder  aux  oificiers  de  terre  et 
de  mer  réadmis  temporairement  dans  l'ar- 
mée, les  bénéfices  de  la  loi  du  20  avril  1865. 

M,  Fambri  dit  que  des  consinlérations  de 
justice  et  d'équité  l'ont  poussé  à  présenter  ce 
projet  de  loi.tOn  a  beau  dire  que  lo  temps  do 
service  a  été  interrompu.  Il  faut  voir  les  motifs 
qui  ont  amené  cette  interruption.  Je  pourrais 
citer  l'exemple  de  pauvres  officiers  qui  se 
trouvaient  à  l'hôpital;  d'autres  avaient  été 
obligés  d'émigrer.  Duivent-iU  être  leuus  pour 
responsables?  Quant  à  moi,  dit  l'orateur,  je 
ne  le  crois  pas,  et  j'invoque  non-seulement 
\  l'équité,  mais  la  justice, 

M.  le  ministre  de  la  guerre  déclare  prendre 
en  cousidératîon  le  projet  de  loi  présenté  par 
M.  FatLibii. 
La  chambre  renvoi  le  projet  aux  bureaux. 
La  chambre  passe  ensuite  à  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'imroduction  de  modifi- 
lions  dans  les  lois  d'impôts  sur  les  bâtiments. 
Elle  entend  le  ministre  des  finances  et  MM. 
Bordonaro,  Sorrentino,  Zeppa,  Mclc;«(oiTe,  etc. 

Les  articles  sont  approuvés  jusqu'à  l'arti- 
c'e  8. 

La  séance  est  levée.  {Idm.) 


Nous  lisons  dans  là  Gazette  officielle  dû  29  : 
La  guerre  aj'ant  éclaté  entre  la  Russie  et 
la  Turquie,  et  l'ItaUe  se  trouvant  en  paix  avec 
ces  deux  puissances,  le  gouvernement  dû  roi 
et  les  citoyens  du  royaume  ont  l'obligation 
d'observer  .  scrupuleusement  les  devoirs  de  la 
neutralité,  conformément  aux  lois  en  vigueur 
et  aux  principes  généraux  du  droit  des  gens. 

Ceux  qui  violeront  ces  devoirs  ne  pour- 
ront pas  invoquer  la  protection  du  gouverne- 
ment royal  et  de  ses  agents,  et  encourront 
aussi,  selon  les»cas,  les  peines  édictées  par  les 
lois  spésiales  et  générales  de  l'Etat. 

— ■  -    ■  ■  ■   —  ■■  — ^ 

Ministère  des  finances. 


Dédommagcmeuts  anz  départements  envahis 


A  VI  ^  aux  porteurs  de  lettres  d'avis  de  répartition 
ou  de  bons  de  liquidation  provisoires  créés  en 
exécution  de  la  loi  du  7  avril  1873,  par  le 
décret  du  30  mars  1874. 

Par  une  décision,  en  date  da  14  décembre 
18  6,  M.  Je,  ministre  des  finances  a  fixé  au 
30  juin  1877  l'époque  à  laquelle  les  sommes 
allouées  aux  vietimes  de  la  guerre,  en  numé- 
raire ou  en  bons  de  Uquidation,  et  non  récla- 
mées (Dédommagements  aax  départemeats 
envahis)  doivent  être  versées  à  la  caisse  des 
dépôts  et  «onsignations  au  nom  des  ayants- 
droit. 

Eq  vue  de  l'exécution  de  cett»  décision  «t 
en  prévision  d,ii  tirage  d'amortissement  qui 
doit  avoir  lieu  le  15  mai  prochain,  les  porteurs 
de  lettres  d'avis  de  répartition  ou  de  bons  de 
liquidation  provisoires  sont  invités  à  se  pré- 
senter dans  le  plus  court  délai  possible  : 

A  Paris,  à  la  caisse  centrale  du  Trésor-, 

Dans  les  départements,  à  la  caisse  des  tré- 
soriers payeurs  généraux  et  des  receveurs  par- 
ticuliers des  finarces ; 

A  l'effet  d'obtenir  le  règlement  des  allftcations 
leur  revenant  ou  l'échange  des  titres  provi- 
soires contre  des  bons  définitifs. 

Il  leur  est  rappelé  que  les  bons  définitifs  qui 
leur  somt  affectés  à  titre  de  dédommagements 
ou  qui  ?ont  destinés  à  être  rerais  en  échange 
de  bons  provisoires  sont,  dès  à  présent,  sou- 
mis aux  chances  des  tirages  semestriels  d'a- 
mortissement et  cessent  par  conséquent  do 
porter  intérêt  à  partir  de  la  date  déterminée 
par  ces  tirages  pour  leur  remboursement. 


DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  P0STK3 


Un  concours  général  pour  le  surnumérariat 
de  l'administration  3es  Postes  aura  lieu  le 
jeudi  2-i  mai  1877. 

Ce  concours  se  tiendra  au  chef-lie»  de  cha- 
que département. 

Les  jeunes  gens  da  17  à  25  ans  sans  infir- 
mités et  dont  la  taille  n'est  pas  inférieure  i 
1  m.  54,  peuvent  y  prendre  part. 

Les  instituteurs,  les  m  litaires  et  tous  les 
fonctionnaires  publics  comptent  ciifl;  années 
de  services  rendus  à  l'Etat  sont  admis  jusqu'à 
30  ans. 

Les  candidats  devront  se  présenter  sans  re- 
tard devant  le  directeur,  chef  du  service  des 
postes  de  leur  département,  qui  leur  donnera 
connaissance  du  prograr\jme  de  l'examen. 

Aucune  demande  ne  sera  reçue  après  le  18 
mai. 

 ^>  
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::^f^^^tZL?^^  département,  de  la  production  des  FONTSS  pendant  les  années  1875  et  1876. 


DÉPARTEMENTS 


Ain  

Aisne  

Allier  ,.  

Aipes  fBasses-)  

Alpes  (Hautes-)  

Alpes-Maritimes..  

Ardèche   

Aruennes  

Ariége  .' . 

Aube  ,  ,  , ,  [ 

Aude  ■  f,  ....... 

AveyroH  ,[ 

Bouclies-dtt-Rliône  

Calvados  .■  , . 

Cantal  

Charente  ' 

Charentelaférieure  , 

Cher  

Corrôze. . . .«  " . , 

Corse  

Côte-d'Or  

Côtes-dti-Nord  ' . 

Creuse  ' 

Dordogne,  \ 

Doubs  

Drôme  

Eure  

"Eure-et-Loir  

Finistère       

<.4ard  

( laronne  (Hauto)     '.  '.  '.  '. 

Gers  [  _ 

Gironde  .'.'..'.*.'.'." 

Hérault  

llle-et- Vilaine  

Indre  '  . 

Indre-et-Loire    

Isère  

Jura  

Landes  

Loir-et-Cher  

Loire  . . ,  

Loire  (Haute-)  .  .  .  .  .  .  .  . 

Loire-Iniérieure. ,  

Loiret  

Lo*;  

Lot-et-Garonne  

Lozère  .'..'.'.".'.*.' 

Jvlaino-et-Loire  '  !!!!!!!! 

Manche  !!!'.".!!!!!! 

Marne  

Marne  (Haute-)                  

Mayenne  

Meùrthe-et-Moselle  

Meuse  w  

Morbihan  

Nièvre  

'Novi  ,  

Oise  

Orne  

Pas-de-Calais  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (Basses-)                    

Pyrénées  ( Hautes-)  

Pyrénées  Orientales                  

Rhin  (Haut-)  (Territoire  de  Beifort)! 

Rhône  

Saône  (Haute-)          

Saûne-et-Loire   '  ] 

Sarthe  

Savoie  

Savoie  (Haute-)                  

Seine  ' 

Seine-Inférieure  

îSeine-et-Marue  

Seine-et-Oise  

Sèvres  (Deux-)  

Sonune  

Tarn  -  

Tarn-et-Garonoe  

Yar  

Vaucluse  ,  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haute-).   .*.' 

Vûiges  

Yonae  


Année  1875 


Totaux. 


FOiNTB 

FOMK 

FOKTK 

au  combustibl 

e     aux  deux 

au  combustibl 

g  PRODUCirON 

conibustiblcs 

Tii  î  n  1 
iillilcl  dl. 
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<i.  m. 
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)) 

)> 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

i\)\J .  oOu 

-T  A  A       O  0 

79(J .  66.3 

M   \   f.  f\f\l 

i 1 4 . Oui 

)         145  950 

07  fïAf 

1 10 .  /  1 

142.711 

10   1  '7  • 
1  i. 1  /  . 

12.172 

♦ 

» 

» 

379. 3, C 

.379.370 

O  !  (11.'" 

'  315.955 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

56.45C 

llU.Uot) 

4 1 7  onn 
1 1  /  .yiju 

284.386 

» 

» 

92.600 

AO  rAA 

ai.  UUL/ 

» 

Ot>.  OUI 

132.900 

6.025 

10.718 

*^ 

1      7  2 
It).  /4« 

» 

)) 

G7.2G8 

)> 

67.268 

19.330 

1  (-t   o  0/1 

1 J . OJU 

» 

» 

n 

» 

O .  ZOo 

3. 268 

» 

4  1  0'37 
1  L  .  Zo/ 

11.237 

» 

639.036 

» 

» 

» 

» 

47.260 

/(7  9nA 

)> 

25',  145 

40.540 

i  A  ^  A 
4U . 04U 

» 

15.231 

1 0^  711 

» 

220,084 

» 

» 

160.630 

)) 

)) 

» 

)) 

ouo .oUu 

ET  A  c     /*  A  f 

505  606 

» 

1) 

» 

» 

» 

5 .800 

» 

)> 

)) 

•o 

8.000 

140  000 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

oc   /,  7  c 

X 1 U . 1 

O0  7  07 i 
oo / ■ o / 1 

)) 

ZI .UJU 

)> 

30.482 

2.958.017 

QQ  onn 
oo.oUU 

n  1  non 

ZU  / .  UUL/ 

Onf  on A 

. ouu 
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» 

o  A   1^  A 

)> 

)) 

» 
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1    /iQO  îî'i7 

)> 
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J) 

S  0/1A 

)) 

)) 

)) 

)) 

,.  " 

nnn 
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r,97  Q'î'î 

» 

» 

140.990 

)) 

1 .723.007 

1  T^"*^  on? 

)) 

1 / -o^y 

)) 

O  .  0/U 

■  1.950 

» 

» 

1.950 

» 

» 

» 

» 

P 

» 

» 

» 

■  » 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

5.00() 

5.000 

» 

10.000 

» 
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» 

» 

» 

» 
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10.900 

» 

» 
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» 
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)> 
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1,218.813 

G22.746 

12.320,724 

14.162.283 

Année  1876 


FO.NTE 

FOKIE 

C      3UX  deux 

âu  combustibl 

g  PRODUCTION 

végétal. 

combusiibles 

minéral. 

totale. 

q.  m. 

<[.  m. 

q.  m. 

q.  m. 

» 

» 

» 
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)> 

» 
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947.73 
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» 
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14.750 

1) 

» 

» 

» 

5i.90C 

)) 

» 

54.900 

30.677 

» 

» 

30.677 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

43.520 

43.520 

» 

» 

m 

» 

» 

» 

» 

854.868 

S5i'868 

» 

» 

ï 

>i 

» 

» 

55.000 

» 

» 

55.000 

)> 

» 

» 

19.790 

» 

19.790 

39  970 

» 

39.970 

» 

» 

» 

)) 

9.071 

211.298 

220.969 

» 

» 

297.310 

297.310 

152.135 

» 

» 

152.135 

» 

» 

» 

» 

» 

467.895 

467.895 

)) 

3.000 

80.600 

83.600 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

8.000 

120.000 

f28.000 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1) 

)) 

29.226 

29.226 

117.848 

464.977 

258.368 

811.193 

» 

20  553 

» 

20.553 

28.538 

» 

3.239.421 

3.207.959 

44.100 

27.050 

105.000 

176.150 

25.350 

» 

» 

2S.350 

» 

» 

» 

» 

» 

1.486.525 

1.486.525 

» 

» 

» 

» 

» 

602.390 

602.390 

» 

» 

» 

» 

« 

» 

.  » 

» 

» 

» 

79.074 

» 

79.074 

» 

» 

» 

» 

697.937 

697.937 

128.735 

» 

« 

128.735 

» 

» 

1.506.924 

1.500.924 

8.422 

» 

8.422 

2.850 

» 

2.850 

» 

» 

B 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)> 

n 

)) 

» 

)> 

« 

» 

» 

» 

» 

■  » 

)> 

» 

53.500 

)> 

53.500 

D 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

u 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

977.268j 

751.117 

12.7G6.992 

14.i95.377 
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TABLEAU,  par  département,  de  la  production  des  FERS  pendant  les  années  18'75  et  1876. 
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DEPARTEMENTS 


Année  1875 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  (Basses-)  

Alpes  (Hautes-)  

Alpes-Maritimes  

Ardôche  

Ardennes  

Ariége  

Aube  

Aude  

Aveyron  

Bouches-du-Rhône  

Calvados.  

Cantal  

Charente  

Charente-Inférieurs  

Cher  

Corrèze  ;  

Corse  

Côte-d'Or  

Gôtes-du-Nord  

Creuse  

Dùrdogne  

Doubs  

Drôme  

fure  
ure-et-Loir  

Finistère  

Gard  

Garonne  (Haute-)  

Gers  

GiroQde  

Hérault  

Ille-et- Vilaine  

Indre  

Indre-et-Loire  

Isère  

Jura  

Landes  

Loir-et-Cher  

Loire  

Loire  (Haute-)  

Loire- Inférieure  

Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne  

Lozère  

Maine-eî-Loire  

Manche  

Marne  

Marne  (Haute-)  

Mayenne  

Meurlhe-et-Moselle  

Meuse  

Morbihan  

Nièvre  

Nord  

Oise  

Orne  

Pas-de-Caiais  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (Basses-)  

Pyrénées  (Hautes-)  

Pyrénées-Orientales  

Rhin  (Haut-). Ter.  de  Belfort, 

Rhône  

Saône  (Hante-)  

Saône-et-Loire  

Sartlie  

Savoie  

Savoie  (Haute-)  

Beine  

Seine-Iaférieure  

Seine  et-Marne  

Seine-et-Oise  

Sèvres  (I)eux-)  

Somme  

Tarn  

Tarn-el-Garonne  

Var  

Vaucluse  

Vendée  

Vienn'j  

Vienne  (Haute-)  

Vosges  

Vonne  


Totm  


Année  1876 


KER  AU  CO-MDUSTIBLE  MINÉRM, 

PiTiil  iipï  î  n  n 

FBR 

FBR 

aux  deux 
coinbiis- 
tiblos. 

FEa  AU  CO.MBUSTIBhE  MINÉHAL 

au  com- 

aux  deux 

au  cora- 
bu«til)l8 
vâgétul. 

n 

vegéiaf. 

coiiibus— 
tibtts. 

Kails. 

Autres  fers 
que  les  rails 

Tolaux. 

totale. 

Rails. 

Autres  Itifs 

Totaux. 

totale. 

q.  m. 

q.  m. 

q.  m. 

q.  rn. 

q.  m. 

m 

q.  11. 

q.  m. 

(| .  m . 

q.  m. 

 . 

({.  IN. 

)) 

» 

» 

» 

»" 

»  ' 

« 

» 

n 

» 

» 

» 

» 

» 

n 

)) 

» 

» 

» 

» 

47.750 

6S.330 

190  070 

258.400 

306  150 

)} 

3i.50C 

183. 99C 

2I8.49C 

)) 

» 

» 

» 

)) 

B 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

n 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

3.600 

» 

.33.3.  RIO 

333.810 

'il?  un 

» 

Z.lOXJ 

1.50C 

345.00c 

346. 50C 

1 .800 

f) 

10n.6.5.S 

106.  G5> 

108.  'ih'f- 

uUU 

» 

» 

86.950 

86.9.5( 

0/ .oou 

» 

21.800 

» 

42.734 

42.73'j 

01.534 

or»  onn 

» 

49.006 

49.001 

» 

» 

n 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

329.870 

111.950 

441.810 

'1  '1 1  ?;  1  f 

1-1 1  .  (  '  n 

295. 78C 

72.470 

368. 25C 

duo  .'^oU 

» 

1 3 . 555 

13. 555 

D 

» 

13.400 

13.40C 

1 0 .  -iUtJ 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

•  » 

** 

i> 

« 

» 

» 

» 

» 

» 

5.050 

» 

» 

3.100 

3.100 

8. 150 

4 . 95C 

1.8O0 

1  80C 

U .  /  on 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

23.435 

» 

» 

» 

23.435 

» 

19.951 

19  951 

0  -k .  0  Ju 

« 

)) 

x 

» 

» 

» 

» 

13  290 

» 

» 

» 

» 

13.290 

12.000 

» 

» 

» 

i  -t.  ■  UUU 

28.200 

2.385 

125.000 

125.000 

^o .  ooij 

0 .  lUU 

» 

118.500 

118.500 

lou.  'loiJ 

1.122 

» 

28.317 

28.317 

29^439 

965 

» 

24  OU 

24.041 

» 

« 

» 

)) 

1) 

» 

» 

37.750 

19.200 

» 

32.982 

32.9S2 

89  932 

i  0  .  JDij 

1/>  non 

15  943 

15  943 

A  k    OT  0 

27.551 

» 

» 

2.635 

2.635 

30. 180 

20 . 987 

2  425 

2  425 

'i''>  A 19 

)> 

» 

» 

)> 

,0) 

» 

» 

» 

ï) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

i 

y) 

» 

5.17C 

5.170 

5. 176 

» 

» 

4  767 

4.767 

^.  éiji 

n 

)) 

101. 0C5 

1G3  2'i0 

2Gi.31i 

204.314 

29.600 

220  278 

255.878 

» 

» 

» 

12.8U0 

12.a00 

12^800 

» 

17.000 

17.000 

1 7  Oflf  1 

)> 

» 

» 

» 

)) 

» 

•SI 

» 

» 

» 

» 

» 

8.200 

8.200 

8.200 

» 

» 

9.44« 

9.442 

•7  .  ^  -1  * 

)) 

» 

» 

)> 

» 

» 

» 

2  416 

» 

» 

» 

2.410 

i> 

1  550 

» 

» 

» 

i  -  Doit 

5.G75 

12  060 

» 

» 

17.735 

4 . 965 

1  [  .960 

» 

n 

» 

» 

» 

» 

» 

" 

»  . 

» 

» 

yi 

11.100 

tO . 350 

67.120 

86.470 

97.. 570 

3.5i0 

61  GOO 

65.140 

7  ono 

» 

2  35i 

155. 1 7 1; 

157.530 

ici.  5.30 

)> 

1  7^f] 

1   .     /  A.U 

1.320 

161.070 

165.390 

1  r.7  11  (i 

lin  ■  \  \  \J 

16.800 

16.500 

)) 

» 

» 

33 • 300 

17  1  fl 

Q  OUI 

» 

» 

» 

1 .550 

)) 

» 

81.930 

» 

» 

1 .550 

» 

» 

» 

» 

)) 

615.239 

697.109 

697. 100 

)) 

n 

55.350 

514.551 

569.901 

500.901 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

y- 

)> 

S» 

» 

» 

71.000 

71.000 

71  "000 

» 

» 

66.500 

66.500 

)) 

» 

» 

» 

)> 

» 

» 

» 

>» 

)) 

» 

» 

» 

)> 

» 

» 

n 

)) 

)> 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

)> 

» 

)) 

» 

» 

j) 

)) 

)> 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

» 

1) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)> 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

w 

» 

12.640 

» 

687.091 

687  091 

699.731 

)) 

0 .  1  ou 

» 

816  296 

816  296 

CTO  noe 
0*.  ^ .  UtO 

271 

» 

» 

» 

271 

» 

» 

» 

» 

130 

16.464 

4. 184 

» 

403.535 

463.535 

484. 183 

0 .  lOU 

7.490 

552.743 

552.743 

568.393 

» 

» 

» 

136.700 

133.700 

133! 700 

» 

125.000 

125.000 

19=.  i\f){\ 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

9.486 

22 . 478 

185.132 

185.132 

217.096 

X* . iVO 

15.091 

165.353 

180.431 

OA  9    1  n-» 

» 

» 

339.864 

1.441.979 

1.781.843 

1.781.843 

)) 

197. 4GS 

1.580.875 

1.778.313 

!    77>i    Q Q 
l  .  1  /  o  .  0  1.5 

)) 

» 

170,936 

170.936 

170  936 

)) 

)) 

166.653 

166.653 

106 . 053 

300 

» 

» 

» 

300 

)) 

» 

» 

1.900 

)) 

)) 

» 

6.000 

6.000 

6  000 

» 

» 

6  000 

6. 000 

r\t'\i\ 

)) 

)) 

» 

1) 

» 

)> 

a 

» 

)> 

1.534 

» 

» 

» 

» 

1.53i 

4.432 

» 

» 

A  419 
1 .  'loX 

» 

» 

)) 

» 

» 

n 

0.360 

» 

6.360 

" 

» 

» 

D 

1 1 . 444 

)> 

» 

» 

1 1 . 444 

» 

11.31Î 

» 

)) 

» 

» 

)) 

» 

» 

)) 

8.100 

9 . 403 

n 

» 

ï 

17.503 

10.860 

0  Tin 

» 

» 

» 

20. 570 

» 

» 

210.826 

364.359 

011.185 

611.135 

)) 

140.052 

369.873 

509.925 

oui?  .  Ji^) 

1.824 

» 

» 

» 

1.824 

1 . 447 

» 

» 

» 

l  .Hi 

1.175 

» 

» 

» 

» 

1.175 

1 .255 

» 

n 

» 

7. 960 

3.000 

3.700 

3  880 

3.880 

10.580 

i .  UUU 

A.  200 

» 

3  260 

3.260 

)> 

» 

230.908 

236.908 

236.908 

)) 

» 

240.400 

210.400 

910  4(1(1 

)t 

» 

5.163 

5.163 

5. 163 

)) 

6.040 

6.040 

G.  040 

)) 

» 

» 

» 

23.995 

23.995 

23"995 

» 

» 

25  085 

25.085 

25.085 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

7  550 

7.550 

7;  550 

» 

» 

8.300 

S  300 

8.300 

D 

» 

8  301 

8.301 

8  301 

« 

» 

» 

7^264 

7'26i 

7  264 

» 

1.000 

1.000 

2 . 20U 

6 . 250 

» 

» 

4 3. 500 

43.500 

49.750 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

< 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

"500 

» 

» 

500 

i^eoo 

» 

» 

» 

i.GOO 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

!) 

25.010 

25.010 

17.075 

» 

» 

17.075 
96.806 

346 

» 

» 

9l"o90 

9l!o90 

91.436 

296 

» 

» 

96"ol0 

oô'mo 

23S.802 

212, G51 

1.569.589 

3.919.380 

7.108.969 

7.654.422 

1 

185.024 

162.665 

774.201 

6.210.&2G 

6.985.027 

7.332.710 
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TABLEAU,  par  déparmement,  de  la  production  des  TOLES  pendant  lea  années  1875  et  1876. 


DÉPARTEMENtS  PROCDCTEURS 


Aisne  

Allier  

Ardennes  

AveyroH  

Côte-d'Or.   

Doubs  

Isère  ,,. 

Jura  \\[ 

Loire  

ilarne  (Uaute-)            

Moibilian  

Nièvre  

Nord  ;  ;  ;  ;  ; 

Oise  , 

Baône  (Haute-)    

Saône-et- Loire  

Savoie  (Haute-)  

Vosges  

Totaux 


Année 

1875 

Année 

1876 

TÔLES  PR 

eOUIIES  AVEC  BKS  rtiis  rAURÎQntS 

TÔLES  PRODUITES  AVKC  D 

£9  VERS  FAERIQC^S 

PBODCCTION 

PRODDCIIOM 

au  combustible 

aux  deux 

au  combustible 

totale. 

au  combustible 

aux  deux 

au  combu.'itible 

totale. 

v^'gétal. 

combustibles. 

minérsi. 

végétal. 

combustibles. 

minéral. 

().  m. 

q.  m 

q,  m 

q.  m. 

q.  m. 

q.  Ta. 

q.  m. 

q.  m. 

» 

» 

*  9 

970 

9.970 

1) 

8 

750 

8.750 

» 

700 

31 

000 

57 

850 

88.850 

» 

22 

990 

57 

150 

80  140 

24 

20 

000 

136 

500 

181 .200 

21 

000 

31 

700 

128 

000 

180.700 

» 

» 

5 

390 

5.390 

» 

» 

29 

9'20 

29.920 

3 

900 

10 

700 

14.600 

2 

000 

» 

11 

000 

13.000 

21 

654 

8 

842 

ZO.i'dd 

26 

500 

7 

733 

34.233 

» 

» 

9 

810 

9.810 

» 

» 

10 

590 

10  590 

5 

942 

» 

62 

901 

68.8j3 

3 

960 

» 

40 

366 

44.326 

» 

» 

159 

199 

loJ - 1 jy 

1) 

» 

161 

451 

161 .451 

» 

» 

3.5 

647 

35.647 

» 

» 

49 

012 

49.012 

20 

982 

« 

10 

603 

31.585 

20 

403 

» 

10 

292 

30  695 

n 

20 

465 

» 

20.405 

» 

13 

619 

13.019 

» 

» 

184 

401 

184.401 

» 

y> 

189 

941 

189.941 

3 

157 

22 

813 

73 

473 

99.443 

7 

451 

23 

643 

78 

897 

109.991 

10 

380 

» 

» 

10.3S0 

10 

180 

» 

» 

10.180 

19 

OOO 

157 

333 

176.. 333 

16 

380 

» 

151 

694 

168.t'74 

300 

3 

900 

4.200 

120 

4 

100 

4.220 

18 

500 

» 

» 

1£.500 

12 

525 

» 

12  525 

128.515 

94.278 

926.519 

1.149.312 

120.519 

91.952 

938.896 

1.151  367 

TABLEAU,  par  départeiyent ,  de  la  production  des  ACIERS  pendant  les  années  1875  et  1876. 


DÉPARTEMENTS  PRODUCTEURS 


Allier  

Ardennes,  

Ariége  

Charente  

Côle  d'Or  

Côtes-du-Nord  

Gard  

Garonne  (Uaute)  ! . .  ! . 

Isère  

Loire  

Meurtlie-et-Moselle  .................... 

Nièvre  

Nard  

Rhône  '..'.'..'.'.'.'.'.'.['.'.'.'.'.".'.'.'.'. 

Saône  (Haute-)      

Saône-eî-Loire  

Seine  

Tarn  '.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.['.'.'.'.'.'.'.'.[['.'. 

Totaux  


Année  1875 


ACIERS 

de 
fors?. 


q.  m. 


200 
350 

» 

120 


2.000 


2.670 


ACIERS 

puddlés. 

AtlESS 

Pes^emer 
et  Martin. 

ACtER-ii 

de 

cémenta- 
tion. 

q.  m. 

q.  m. 

q.  m. 

» 

256.000 

» 

» 

» 

22'.'577 

880 

» 

8"000 

» 

360 

26 

» 

277*0 16 

7.200 

45'.'S00 

7.200 

1.200 

95.903 

707.396 

9.497 

10.200 

» 

3.743 

107.746 

» 

151.669 

n 

170.538 

» 

» 

500 

» 

623.261 

5.850 

» 

» 

» 

1.142 

178.583 

2.314.676 

20.445 

PR0DIICTI6!( 

totale 
des  aciers  de 
forge,  puddiés, 
Besscmer 
it  .Martin 
et  de 
cémentation. 


q.  la. 


256.000 
200 
23.807 
8.000 
120 
386 
277.016 
7.200 
5G.200 
812.796 
10.200 
111.489 
151.669 
170.538 
-  500 
623.261 
5,860 
1.142 


Année  1876 


ACIERS 

de 
forge. 


q.  m. 


200 


1.550 


2.516.374 


ACIERS 

puddi.'s. 

ACIERS 

BessenuT 
et  Martin. 

AfilKRS 

de 
(séinenta- 
tion. 

PRODl'CTIO» 

totale 
des  acieis  d.; 
forge ,  pudJlt-3, 
iicssemer 
et  Martin 
et  de 
eémentstien. 

q.  m. 

q.  m. 

q.  m. 

q.  ra. 

» 

214.360 

» 

214.360 

» 

150 

150 

lo'.'soo 

1.011 

i8.o:o 

» 

7'.'700 

n 

7.700 

B 

» 

» 

» 

,  172 

78 

248 

s 

279"si0 

279.810 

8.400 

8.400 

44''800 

7.330 

1.450 

55.130 

11-6.672 

799.516 

15.551 

931.739 

10.300 

» 

10.300 

3.614 

59.017 

62.631 

» 

208.357 

» 

208. 3o7 

» 

173.394 

173.394 

» 

235 

235 

569.628 

569.628 

» 

875 

» 

875 

» 

» 

931 

931 

192.367 

2.319.987 

27.804 

2.541.908 

TABLEAU,  par  département,  de  la  production  des  ACIERS  FONDUS  pendant  les  années  1875  et  1S76. 


DÉPARTEMENTS  PRODUCTEURS 

Année  1875 

DÉPARTEMENTS  PRODUCTEURS 

Année  1876 

quint,  mét. 

500 
250 
281 
191 

1.600 
49  070 

6.267 
439 

1.153 

1.680 

qH'nt.  mét. 

470 
214 
109 
41 
1.240 
15.604 
8.975 
206 

n 
)i 

Côies-du-Nord  

Finistère  

Saône  (Haute-)  

8eiup-et-0ise  

Tarn  r.... 

Tarn  

Totaux  

61.431 

76.859 
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SÉNAT 


Séance  du  mardi  1"  mai  1877 


SOMMAIRE 

Procès-verbal. 

Excuse.  —  Demandes  de  congés. 
Communication  de  M.  la  président,  annonçant  le 

dépôt,  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  du 

rapport  sur  les  opérations  du  recrutemerat 

pendant  l'année  1876. 
Tirage  au  sortfdes  bureaux. 
Déclaration,  par  M.  le  duc  Deca;2e3,  ministre  das 

alTaires    étrangères,  au   sujet   des  ■  affaires 

d'Orient. 

Dépôt,  par  M.  Léon  Say,  mfnistre  des  finances, 
au  nom  da  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  d'un 
projet  de  loi,  précédemment  vsté  parla  Cham- 
bre des  députés,  tendant  à  autoriser  la  ville 
d'Aix  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordiaairemtjnt.  —  Renvoi  à  la  commis- 
sion d'intérêt  local. 

Règlement  de  l'erdre  du  jour. 


PRÉSIDENCEDEM.  LE  DUC  D'AUDIFFftET-PASQUIER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  un 
quart. 

M.  le  comte  de  Saint- Vallier,  Vun  des 

sficrétaires,  donne  lecture  du  procès -verbal  de 
Ik  séance  du  24  mars. 
Le  procès-verbal  est  ad»pté. 

EXGUSB  ET  CONGÉS 

M.  Chaumontel  s'exjcuse  de  ne  pouvoir  as- 
sister aux  premières  séances  de  la  session, 

M.  de  Forsanz  demande  un  congé  de  huit 
jours  pour  raison  de  famille. 

M.  André  (de  la  Charente)  demande  un  con- 
gé de  quinze  jours  pour  raison  de  santé. 

M.  Desmazes  demande  une  prolongation  de 
congé  de  deux  mois. 

(Ces  demandes  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion des  congés.) 

COMMUNICATION  DU  GOUVERNEMENT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  la  mi- 
nistre de  la  guerre  un  rapport  sur  les  opéra- 
tions du  recrutement  de  l'armée  pendant  l'an- 
née 1876,  qui  m'a'été  adressé  conformément 
aux  dispositions  de  l'articla  73  de  la  loi  du 
27juiHec  1872  et  de  l'article  25  de  la  loi  du 
8  novembre  1875. 

Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

TIRAGE  AU  SORT  DES  BUREAUX 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  tirage  au  sort  des  bureaux, 

(Il  est  procédé  à  cette  opération  dans  la 
forme  ordinaire.) 

t 

DÉCLARATION  DU  fiOUVERNEMENT 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  pour  une  décla- 
ration du  Gouvernement.  (Mouvement  d'aiten- 
tioa.) 

M.  la  duc  Becazeg ,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  les  espérances  que  j'ex- 
primais au  nom,  du  Gouvernement,  dans  une 
autre  enceinte,  le  3  novembre  dernier,  au  sujet 
du  maintien  de  la  paix  en  Orient,  ne  se  sont 
malheureusement  pas  réalisées. 

La  guerre  vient  d'éclater  entre  la  Russie  et 
la  Turquie. 

J'ai  l'iionneur  de  déposer  sur  votre  b'jreau 
les  pièces  les  plus  importantes  de  la  corres- 
pondance que  le  département  des  affaires 
étrangères  a  entretenue  avec  ses  agents  depuis 
l'origine  du  conflit  oriental  jusqu'à  ces  der- 
niers jours.  Y0US7  trouverez  dana  son  expres' 


sion  invariable  l'indication  des  principes  qui 
ont  constamment  inspiré  notre  politique. 

Nous  nous  sommes  associés  à  tous  les 
efforts  qui  avaient  pour  but  de  résoudre  par  la 
conciliation  les  difficuUés  pendantes  ;  mais  si 
la  diplomatie  n'a  pas  réussi  à  prévenir  les 
compiicationâ  qui  viennent  d'éclater,  nous 
avons,  du  moins,  le  droit  de  déclarer  devant 
vous  qu'elles  nous  trouvent  libres  do  tout  en- 
gagement. (Très-bien!  très-bien!)  Il  y  a  six 
mois,  nous  voulions  la  paix  pour  l'Europe  et 
pour  nous  ;  aujourd'hui  nous  voulons  la  garder 
po*ur  nous-mêmes.  (Marques  générales  d'ap- 
probation.) 

En  vous  rappelant  ces  paroles  qui  termi- 
naient la  déclaration  du  3  novembre,  nous 
dés'rons  ramener  à  de  plus  justes  limites  les 
préoccupations  qui  tendent  à  représenter  l'ou- 
veriure  des  hostilités  sur  le  Danube  comme 
pouvant  devenir  le  signal  d'un  danger  ulté- 
rieur pour  le  repos  général.  Sans  doute  il  'est 
prudent  et  sage  de  faire  la  part  de  l'imprévu 
dans  ces  graves  conjonctures  ;  mais  nous  n'en 
croyons  pas  moins  obéir  à  un  devoir  de  pa- 
triotisme en  retenant  votre  attention  sur  la 
haute  valeur  des  symptômes  qui  nous  con- 
seillent d'envisager  la  situatibn  avec  calme  et 
liberté  d'esprit.  (Assentiment.) 

Dès  le  début  de  cette  crise,  nous  nous  étions 
trouvés  en  rapports  amicaux  et  confiants  avec 
tous  les  gouvernements  ;  nous  avons  pu  cons- 
tater alors  combien  ils  étaient  soucieux  de 
mettre  la  paix  du  continent  à  l'abri  des  péri- 
péties de  la  question  d'Orient.  Aujourd'hui 
nous  nous  retrouvons  en  communion  d'idées 
avec  eux  pour  exprimer  le  désir  que  la  guerre 
soit  localisée  et  pour  espérer  qu'elle  conser- 
vera jusqu'à  la  fin  les  proportions  dans  les- 
quelles nous  la  voyons  commencer. 

En  rendant  hommage  aux  dispositions  qui 
animent  les  cabinets,  nous  pouvons  ajouter 
qu'ils  ne  mé^nnaissent  pas  les  nôtres.  L'Eu- 
rope n'a  pas  manqué  d'être  frappée  de  la  sin- 
cérité de  notre  attitude  et  de  nos  actes,  ainsi 
que  de  notre  volonté  persévérante  de  rester 
en  harmonie  avec  elle.  Nous  en  avons  reçu 
l'assurance,  et  c'est  ainsi  qu'il  nous  est  permis 
de  vous  dire  que  depuis  sept  ans  nos  relations 
avec  tous  les  Etats  é:rangers  n'ont  jamais  été 
meilleures  qu'aujourd'hui.  (Nouvelle  approba- 
tion.) 

Cotte  affirmation  acquerra  plus  de  valeur 
encore  à  vos  yeux  si  vous  voulez  bien  remar- 
quer que  les  puissances  qui  nous  avoisinent 
partagent  avec  nous  le  privilège  de  n'être  en- 
gagées dans  les  événements  actuels  par  aucun 
intérêt  direct.  Leur  langage  ne  laisse  subsister 
aucun  doute  ni  sur  leurs  sentiments  pacifiques 
ni  sur  le  prix  qu'elles  attachent  à  l'affermis- 
sement de  leurs  bons  rapports  avec  le  Gouver- 
vernement  de  la  République  française.  (Très- 
bien!  très-bien  !  à  gauche.) 

Telles  sont  les  déclarations  que  nous  avions 
à  cœur  de  faire  devant  les  représentamts  du 
pays. 

Deux  mpts  les  résumesont  et  les  compléte- 
ront : 

Dans  la  question  d'Orient  la  neutralité  la 
plus  absolue...  (Très-bien  1)  ...garantie  par 
l'abstention  la  plus  scrupuleuse...  (Très^bien  1 
très-bien  i)  ...doit  demeurer  la  base  de  notre 
politique. 

La  France  veut  la  paix,  la  paix  avec  tous,  et 
nous  savons  que  nous  pouvons  compter  sur 
votre  concours  pour  lui  en  assurer  les  bien- 
faits. (Marques  très-vives  d'approbation  sur 
tous  les  bancs.) 

M.  le  ministre,  de  retour  à  sa  place,  reçoit 
les  félicitations  d'un  grand  nombre  de  séna- 
teurs. 

DÉPÔT  D'UN  PROJET  DE  LOI 

M.  Léon  Say,  ministre  des  finances.^  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  du  Sénat, 
au  nom  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  un 
projet  de  loi  précédemment  voté  par  la  Cham- 
bra des  députés,  et  tendant  à  autoriser  la  ville 
d'.Aix  Boaches-du-Rhône)  â,  emprunter  une 


somme  de  1, 500,000 fr.,  et  à  s'imposer  exiraor- 
dinairement. 

M  .  le  prés'dent.  Le  projet  est  renvoyé  à 
la  commission  d'intérêt  local. 

RÈGLEMENT  DE  L'ORDKE  DU  JOUR 

M.  le  présiden':.  Je  consulte  le  Sénat  sur 
son  ordre  du  jour. 

Quel  jour  le  Sénat  veut-il  se  réunir?. . . 

Voix  diverses.  Demain!  —  Jeudi! 

(Le  Sénat,  consulté,  décide  qu'il  se  réunira 
jeu'li.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  serait 
ainsi  fixé  : 

Jeudi,  à  deux  heures,  réunion  dans  les  bu- 
reaux : 

Organisation  des  bureaux  ; 

Nomination  des  commissions  mensuelles, 
savoir  : 

Commission  des  congés; 

Commission  des  pétitions  ; 

Commission  d'intérêt  local; 

Commission  d'initiative  parlementaire  ; 

A  trois  heures,  séance  publique  : 

Discussion  du  projet  ue  loi,  voté  par  la 
Chambre  des  députés,  tendant  à  autoriser  la 
ville  de  Blois  (Loir  et-Ctier)  à  contracter  un 
emprunt  de  1,090,000  fr  ; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Hérold,  tendant  à 
la  répression  du  duel; 

2«  délibération  sur  le  proje*;  de  loi  relatif  à 
l'approbation  de  la  convention  consulaire  si- 
gnée â  Paris,  le  7  janvier  1876,  entre  la  France 
et  la  Grèce; 

2"  délibération  sur  le  livre  I<=''  du  code  rural 
chemins  ruraux)  ; 

i'^  délibération  sur  le  projet  ,da  loi  relatif  an 
service  d'état-major. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé, 

_  (La  séance  est  levée  à  deux  heures  trente- 
cinq  minutes.) 


M.  de  Raismes  a  déposé  deux  pétitions  de 
28  habitants  de  Quimperlé  (Finistère). 

M.  le  comte  de  Tréveneuc  a  déposé  deux 
pétitions  de  40  habitaHts  de  la  commune  d'E- 
labies  (Côtes-du-Nord). 

M.  Monnet  a  déposé  une  pétition  des  em- 
ployés de  la  trésorerie  générale  des  Deux- 
Sèvres. 


BUREAUX    DU    1"  MAI  1877 


/er  lureau. 

MiM.  Andlau  (colonel  comte  d').  —  Arnaud 
(de  l'Ariége).  —  Béren^er.  —  Brillier.  — 
Canrobert  (maréchal).  —  Champagny  (vicomte 
Henri  de).  —  Cbantemerle  (de).  — "  Chardon. 

—  Cornulier-Lucinière  (comte  de).  —  Cré- 
mieux.  —  Doahet  (comte  de).  —  Duboys- 
Fresnay  (générai).  —  Dumon.  —  Frébanlt 
(général).  —  Freycinet  (de).  —  Galloni  d'Is- 
tria.  —  Gouin.  —  Jahan.  —  Joubert  (Achille). 

—  Labouiaye.  —  Littré,  —  Loysel  (général). 

—  Martin  (Henri).  —  Monnet.  —  Pourcet 
(général).  —  Rampon  (comte).  —  Rosamel 
(de).  —  Siîheurer-Kestner.  —  Talhouët  (mar- 
quis de).  —  Tribert.  —  Vétillart.  —  Viga- 
rosy.  —  Voisins-Lavernière  (de). 


3»  bureau. 

MM.  Adnet.  —  Barthélémy  Saint-Hilaire.  — 
Bastard  (colonel  comte  Octave  de).  —  Bona- 
fous.  —  BouiUé  (comte  de).  —  Carnoc.  — 
Cbambrun  (comte  de).  —  Cissey  (général  de). 
—  Claudot,  —  Cordier.  —  Desbassayns  de  Ri- 
chemont  (comte).  —  Desmazes.  —  Dupan- 
loup  (Mgr).  —  HoussarJ.  —  T'iacomme. 
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Lafayetle  (O^car  Je).  —  Lufond  de  S-aint-Mur 
(fiaron).  —  Lainorte.  —  Lanfrey.  —  Laurent- 

Pii:hat.  —  Lavrignais  (dti).  —  Lestapis  (de)  

Magnin.  —  Mégp.  —  Miclial-Ladichère,   

Rampont.  —  Uaoul  Daval.  —  Ravi^'nan  (ba- 
ron dei.  —  Riviècfi  (duc  de).  —  Saial-Pierre 
(vicomte  de).  —  ïestelin.  —  ïrévUle  (comte 
de).  —  Valentin. 


5«  bureau. 

MM.  Ancel.  —  Arago  (Emmanuel^.  —  Aa- 
rel!o  de  Paladines  (général  d').  —  Bertauld. 

—  Billot  (général).  —  Broglie  (duc  de).  — ^ 
Brunet.  —  Galmou.  —  Gharton  (Edouard).  — 
Chesnelong.  —  Daru  (comte).  —  Dauphinot. 

—  Delbreil.  —  Dubrulle.  —  Dumeiiiil. —  Du- 
pont (Paul).  —  Fourcand.  —  Fourichoti  (ami- 
ral). —  Gttullhier  de  Rumiliy.  —  Gavardie 
(de).  —  Gayot.  —  Huguet  (À.).  —  Jacolin.  — 
Lacave-Laplagiie.  —  La  Jaille  (général  vi- 
comte de).  —  La  Roncière  Le  Noury  (amiral 
baron  de).  —  Mallierbe  (comte  de).  —  Man- 
gini.  —  Paris.  —  Peyrat.  —  Ribière.  —  Sal- 
neuve. —  Soubigou. 

4'  bureau. 

MM.  Audiffret-Pasquier  (duc  d').— Boclii^r. 
Boffinton.—  Challemel-Lacour,  —  Ghanzy 
(général).— Delsol.—  Dieudé-DeOy.—  Dufaure. 

—  Ferrouillat.  —  Fiers  (comte  de).—  Fouclier 
de  Careil.—  Grivart.—  Lasteyrie  (Jules  do).— 
Lavergne  (Léonce  de).  —  Le  petit.  —  Luro.  — 
Magne.  —  Mazeau. —  Meaux  (vicomte  de).  — 
Monjaret  de  Kerjégu.  —  Montgolfier  (de).  — 
Paulmier.  —  Pomel.  —  RilTault  (général).  — 
Rodez-Bénavent  (vicomte  de).  —  Roy  de  Lou- 
lay.—  Le  comte  de  Saint-Vallicr.—  Salmon.— 
Théry.—  T.icquevilie  (comte  de).—  Toiain.  — 
Varroy. —  Veauce  (baron  de). 


(vicomte  de).  —  Robert  (général).  —  Robin, 

—  Sacase.  —  Tamisier. —  Tesseren;  de  Bort. 

—  Vast-Vimeux  (baron). 


bureau. 

MM.  AiJam  (Seine-et-Marne).  —  Ale^îan- 
dry  (baron  d').  —  Aubrelicque.  —  Balbie.  — 
Belcastel  (de).  —  Bernard.  —  Bompard.  — 
Bonnet.  —  Ghareton  (général).  —  Glande 
(Vosges).  —  Gunin-Gridaine.  —  Forsanz  (vi- 
comte de).  —  Foubert.  —  Hubert-Delisle.  — 
Kerjégu  (amiral  de).  —  LadjiirauU  (général 
de).  —  Laeerve.  —  Lefranc  (Pierre).  —  Le 
Guay  (baron).  —  Mérode  (comte  de).  —  Ou- 
det.  —  Remette.  —  Perret.  —  Roger  da 
Nord  (comte).  —  Rouland.  —  Saint- Germain 
(de).  —  Schœlclier.  —  Tailhand.  —  Taillefert. 
Vandier.  —  Waddington.  —  WalloB. 


3^  hui'eau. 

MM.  Baze.  ~  Béhic.  —  B;ua  (Charles).  — 
Chabron  (gérerai  de).  —  Gorbon.  —  Gornulier 
(de).  —  Depcyre.  —  Dompierre  d'Hornoy 
(amiral  de).  —  Daclerc.  — ■  Dupasquier.  — 
Espinasse.  —  Fournier  (Henry).  —  Franclieu 
(marquis  de).  —  Gilbert-Boucher.  —  Guille- 
maut  (le  général).  —  Jaurès  (amiral).  — 
Krantz.  —  Laiayette  (Edmond  de).  —  Lucet. 

—  Maleville  (Léon  de).  —  Aîartel.  —  Marte- 
not.  —  Monneraye  (comte  de  la).  —  Paloite. 

—  Pelleport-Burète  (vicomte de).  —  Picard  (Er- 
nest). —  Poriquet.  —  Raismes  (de).  —  Re- 
nouard.  —  Simon  (Jules)  Toupet  des  Vi- 
gnes. —  Tréveneuc  (comte  de).  —  Venta- 
von  (de). 

60  bureau. 

MM.  Arbel.  —  AuHlren  de  Kerdrel.  —  Ba- 
rante  (baron  de).  —  Blanc  (Xavier).—  Boisse. 

—  Bondy  (comte  de),  —  Bourbeau.  —  Brame. 

—  Ghadois  (colonel  de).  —  Ghaumontel,  — 
Corne.  —  Dufournel.  —  Hérold.  —  Ilespel 
(comte  d').  —  Humbert.  —  Kergariou  (comte 
de).—  La  Sicotièrc  (de).  —  Lambert  de  Sainte- 
Croix.  —  Malens.  —  Mayran.  —  Michel.  — 
Morin  (Paul).  —  Pajot.  —  Parieu  (de),  —  Pé- 
lissier  (général).  —  Pelleian.  —  Pin  (Elzéar), 

—  Polbuau  (amiral).  —  Robert-Dehault.  — 
Schérer.  —  Tiiurel.  —  Valéry,  —  Vklor 
Hugo. 

7«  bureau. 

MM.  André,  —  Auxais  (d').  —  Bertrand. 
Bo'zérian.  — Cazalas.  —  Colombet  (de).  —  Dj,- 
guenet.  —  Dauphin.  —  Daussel.  —  Du  Chaf- 
faut  (comte).  —  Favre  (Jules).  —  FayoUe.  — 
Gontaut-Biron  (vicomte  de).  —  Granier.  — 
Hennefsy.  —  Jobard.  —  Kolb-Bernard.—  La- 
biche (Emile).  —  Latret.  —  Le  Royer.  — 
Mailliet.  —  Masson  de  Morlbntaine.  —  Meina- 
dier  (colonel).  —  Noubel.  —  Pûuyer-Quertif!r. 

—  Quinemont  (marquis  de).  —  Rainneville 


£»«  bureau. 

MM.  Adam  (Edmond).  —  AHenou.  —  An- 
digné  (général  d').  —  Béraldi.  —  Bernard-Du- 
treil.  —  Boissonnet  (général).  —  Buffet.  — 
Gaillaux.  —  Gazot  (Jules).  —  Clément  (Lésn). 
—  Delacroix.  —  Denormandie.  —  Dupuy  de 
Lomé.  —  Espeuilles  (général  marquis  d').  — 
Espivent  de  la  Villeboisnet  (général).  —  Ey- 
mard-Duvernay.  —  Feray.  —  Garnier  (Jo- 
seph). —  Gaudinea».  —  'George.  —  Kéridec 
(de).  —  Lareinty  (baron  de).  —  Le  Lièvre.  — 
Lorgeril  (vicomte  de).  —  Maleville  (marquis 
da).  —  Montaignac  (amiral  de).  —  Pagézy.  — 
Peyramont  (de).  —  Preissac  (comte  de).  — 
Saisy  (Hervé  de).  —  Say  (Léon).  —  Viellard- 
Migeon. 


Ordre  du  jour  du  jeudi  3  mai. 


A  deux  heures.  —  RÉUNrON  dans  lk.s 

BURKAUX. 

Organisation  des  bureaux. 

Nomination  des  comosissions  mensuelles, 
savoir  : 

Commission  des  congés,  9  membres  ; 
Commission  des  pétitiQns,  9  membres  ; 
Commission  d'intérêt  local,  9  membres; 
Commission  d'initiative  parlementaire,  18 
membres. 


A  trois  lieures.  —  SÉANCK  publique 

Discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  et  tendant  à  autoriser 
la  ville  de  Blois  (Loir-et-Cher)  à  contracter 
un  emprunt  de  1,090,000  francs.  (N"  39-88, 
session  ordinaire  1877.  —  M.  Huguet,  rappor- 
teur.) 

Discussion  sur  la  prisa  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Héro-id,  tendant  à 
k  répression  du  du(^.  (N»*  10-81,  session  ordi- 
naire 1877.  —  M.  Pelletan,  rapporteur.) 
^  2«  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'approbation  de  la  convention  consulaire  si- 
gnée à  Pans,  le  7  janvier  1876,  entre  la  France 
et  la  Grèce.  (N»'  19-57,  session  ordinaire 
1877.  —  M.  Dieudé-Dtlly,  rapporteur.) 

2«  délibération  sur  le  livre  I"  du  code  rural, 
chemins  ruraux.  (N»^  1U6,  session  ordinaire 
1876,  et  26,  session  ordinaire  1-877.-—  M.  La- 
biche, rapporteur.) 

l''»  délibération  tur  le  projet  de  loi  relatif  au 
service  d'état-major.  (N°s  JO,  session  ordinaire 
1876;  40,  session  ordinaire  1877.  —  M.  le 
général  Pourcet,  rapporteur.) 


Galerie.  —  Depuis  M.  Boftinton,  jusques 
et  y  compris  M.  Carnot  père. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Bernard,  jusques  et 
y  compris  M.  le  comte  de  Gornulier. 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  pour  la 
séance  qui  suivra  celle  du  3  mai  compren- 
dront : 


Convocations  da  mercredi  2  mai. 


Commission  relative  aux  chemins  de  fer 
d'intérêt  général,  à  trois  heures,  au  palais  de 
l'Industrie,  à  Paris. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Séance  du  mardi  l^'  mai  1877 


SOMMAIRE 

Excases.  —  Demandes  de  congés. 

Tirage  au  sort  des  bureaux. 

Annonce,  par  M.  le  président,  de  la  Iransinii'sion, 
pendant  la  prorogation  de  la  Chambre,  par  M. 
le  ministre  de  la  guerre,  d'un  rapport  sommaire 
sur  le  recrutement  pendant  l'année  1876. 

Déclaration;  de  M.  le  ministre  des  affaires  étran* 
gères,  au  sujet  des  affaires  d'Orient. 

Dépôt,  par  M:  Leblond,  d'une  demande  tendant 
à  interpeller  le  Gouvernement  sur  les  moyens 
qu'il  a  pris  et  qu'il  se  propose  de  prendre 
]X)ur  réprimer  les  menées  nltramonlaines  dont 
la  recrudescence  inquiète  le  pays  :  M.  le  mi- 
nistre do  l'intérieur,  président  du  conseil.  — 
Fixation  de  la  discussion  de  l'interpellation  à 
jeudi  prochain. 

Question  adressée  par  M.  le  comte  Albert  da 
Mun  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  président 
du  conseil,  et  réponse  do  M.  le  ministre. 

Présentation,  par  M.  le  président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur,  de  cinq  projets  de  lois 
ayant  pour  objet  d'autoriser  : 

1»  La  ville  de  Beauvais  (Oise)  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement  ; 

2°  Le  département  de  la  Seine-Inforieure  à  s'im- 

Eoser  extraordinairement  pour  le  service  du 
udget  de  l'enseignement  primaire; 
3°  Le  département  de  la  Drôme  à  s'imposer  ex- 
traordmairement  pour  les  travaux  des  che- 
mins vicinaux; 
4"  La  ville  da  Versailles  à  emprunter  une  somma 
de  3,000,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment; 

5°  Le  département  des  Pyrénées- Orientales  à 
contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux. 

Dépût,  par  M.  Guichard,  au  Hom  de  la  commis- 
sion du  budget  de  1878,  d'un  rapport  sur  la 
budget  du  miiTistôre  des  cultes. 

Dépôt,  par  M.  Cochery  :  1*  au  nom  de  la  commis- 
sion du  budget  de  1878,  d'un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  des 
linan  ces,  sur  l'exercice  1876,  d'un  crédit  de 
23,800,000  fr.  pour  amortir  les  dépenses  d'ex- 
propriation des  labriques  d'allumettes  chimi- 
ques; 2°  au  nom  de  la  commission  du  budget  de 
1877,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
ouverlure  pour  divers  ministères  de  crédits 
supplémentaires  sur  les  exercices  1876  et  1877 
et  de  crédiTs  spéciaux  d'exercices  clos  et  pé- 
rimés. 

Dépôt,  do  M.  Bartoli,  d'une  proposition  de  loi 
sur  l'instmction  primaire. 

Dépôt,  par  M.  Millaud,  au  nom  de  la  commission 
du  budget  de  1S7S,  d'un  rapport  sur  le  budget 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'Imprimeria 
nationale. 

Fixation  de  l'ordre  du  jour:  MM.  Bouchet,  Jules 
Ferry,  de  la  Biliais,  Louis  Legrand,  Cochery, 
le  ministre  des  finances,  Gambetta,  Cazeaux, 
Parent,  Haentjens. 

MIÉSIDENCE  DE  M.  JULES  GRÉ^T 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  Le  Gonidec  de  Traissan,  Vun  des  se- 
crétaires, donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
géiinc?  du  sarnec^  24  cîars  dernier, 
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Le  procès-verbal  est  adopié. 

M.  le  président  MM.  Pa2;ê?,  André  Fol- 
liet,  JNrtdaud,  !e  bsroa  de  Mackaa  et  Talaa- 
dier  s'excusent  de  ne  pouvoir  prendre  part  aux 
premiers  travaux  de  la  Chambre. 

UM.  Blandin,  Malartre,  Allemand,  ïaille- 
fer,  TroD,  Savary,  Bravct,  Gbiris  et  Cauta- 
grel  demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

L'ordre  du  joar  appelle  le  tirage  au  sort  des 
bureaux.  , 
Il  va  y  être  procédé. 

(Le  tirage  au  sort  des  bureaux  se  fait  su 
moyen  de  l'appareil  Tamisier,  déjà  a  loplô  par 
]6-'Sénat,  qui  consiste  cn'une  boîte  à  onze  com- 
partiments, —  nombre  égal  à  celm  des  bu- 
reaux,—et  dans  laquelle  M.  le  président  verse 
les  boulos  portant  le  nom  de  chaque  député. 
Quelques  oscillations  inopriniéfs  à  l'appareil 
ïulûsent  pour  que  la  répartition  des  noms  des 
députés  soit  opérée  entre  les  onze  bureaux.) 

M.  le  président.  Pendant  la  prorogation 
de  la  Chambre,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
m'a  transmis,  co«formément  aux  prescriptions 
de  l'article  "l'i  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  et 
de  l'article  35  de  la  loi  du  6  novembre  187i), 
un  rapport  sommaire  sur  le  recrutement  pen- 
dant l'année  187o. 

Ce  rapport  sera,  selon  l'usago,  imprimé  et 
distribué. 

La  parole  est  à  M.  le  minislrsî^es  affiires 
étrangères.  (Mouvement  général  ^attention.) 

M.  le  duc  Dacazes,  minisir»  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  les  espérances  que  j'ex- 
primais au  nom  du  Gouvernement,  à  cette 
tribune,  le  3  novembre  dernier,  au  sujet  du 
maintien  de  la  paix  en  Orient  ne  se  sont  mal- 
heureusement pas  réalisées. 

La  guerre  vient  d'éclater  entre  la  Russie  et»* 
la  Turquie. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  votre  bureau 
les  pièces  les  plus  importantes  de  la  correspon- 
dance que  le  département  des  affaires  étran- 
gères a  entretenue  avec  ses  agents  dapuis  l'ori- 
gine di  conflit  oriental  jusqu'à  ces  derniers 
jours. 

Vous  y  trouverez  dans  son  expression  inva- 
riable l'indication  des  principes  qui  ont  cons- 
tamment inspiré  no  re  politique. 

Nous  nous  sommes  associée  à  tous  les  efforts 
qui  avaient  pour  but  de  résoudre  par  la  conci- 
liation les  ditiicultés  pendantes. 

Mais  si  la  diploniatu  n'a  pas  réussi  à  préve- 
nir "les  complicaiions  qui  viennent  d'éclater, 
nous  avons  du  moins  le  droit  de  déclarer  de- 
vant vous  qu'elles  nous  trouvent  librss  de  tout 
engagement.  (Très-bien  !  irès-bien  1) 

11  y  a  six  mois,  nous  voulions  la  paix  pour 
l'Europe  et  pour  nous  ;  aujourd'hui  nous  vou- 
lons Ici.  garder  pour  nous-mêmes.  (Très-bien  ! 
très-bien  !) 

En  vous  rappelait  ces  paroles  qui  termi- 
naient la  déclaïalion  du  3  novembre,  nous  dé- 
sirons ramener  à  de  plus  justes  limites  les 
préoccupations  qui  tendent  à  représentL-r  l'ou- 
verture des  hostilités  sur  le  Danube  comme 
pouvant  devenir  le  signal  d'un  danger  ulté- 
ru  ur  pour  le  repos  général. 

Sans  doute  il  est  prudent  et  sage  de  faire  la 
parc  de  l'Imprévu  dans  ces  graves  conjonc- 
tures; mais  nous  n'en  croyons  pas  moins  obéir 
à  un  devoir  de  patriotisme  en  retenant  votre 
attention  sur  !a  haute  valeur  de.s  symptômes 
qiU  nous  conseillent  d'envisager  la  siiuation 
avec  Cdlme  et  liberté  d'esprit.  (Marques  d'as- 
sentiment.) 

Dès  le  début  de  cette  crise,  hous  nous  étions 
trouvés  en  rapports  amicaux  et  cenfiants  avec 
tous  les  gouvernements. 

Nous  avons  pu  constater  alors  combieo  ils 
étaient  soucieux  de  mettre  la  paix  du  conti- 
ripnf  à  l'abri  des  péripéties  de  la  question 
d'Oricnf.  Au.jourà'h'.ri  nous  n»us  relrouv.on.-; 
en  communion  d'idées  avec  eux  pourexpiimei 


le  désir  que  la  guerre  soit  localisée  et  pour 
espérer  qu'elle  conservera  jusqu'à  la  fin  les 
proporiioiis  dans  lesquelles,  nous  la  voyons 
commencer. 

En  rendant  hommage  aux  dispositions  qui 
animent  les  cabinets,  nous  pouvons  ajouter 
qu'Us  ne  méconnaissent  pas  le^  nôtres. 

L'Europe  n'a  pas  manqué  d'ctre  frappée  de 
la  sincérité  de  notre  attitude  et  de  nos  actes, 
ainsi  que  de  notre  volorrtô  per.--évérante  de 
rester  en  harmonie  avec  elle. 

Nous  en  avons  reçu  l'assurance,  et  c'est  ainsi 
qu'il  nous  est  permis  de  vous  dire  que  dsput? 
sept  ans  nos  rclaticus  avec  tous  les  Etats  étran- 
gers n'ont  jamais  éiô  meilleures  qu'aujourd'hui. 
(Trè?-bien  I  très-bien!) 

Cette  affirmation  acquerra  plus  de  valeur 
encore  à  vos  yeux  si  vous  voulez  bien  remar- 
quer que  les  puissances  qui  nous  avpisinent 
partagent  a\fec  nous  le  privilège  de  n'être  en- 
gagées dans  les  événementa  actuels  par  aucun 
intérêt  direct. 

Leur  langage  ne  laisse  subsister  aucun 
doute  ni  sur  leurs  sentiments  pacifiques,  m  sur 
le  prix  qu'elles  attachent  à  l'affermissement 
de  leurs  bons  rapports  avec  le  gouvernement 
de  la  République  française.  (Très-bien!  très- 
bien!) 

Telles  sont  les  déclarations  que  nous  avions 
à  cœur  de  faire  devant  les  représentants  du 
pays. 

Deux  mots  les  résumeront  et  les  compléte- 
ront. 

Dans  la  question  d'Orient,  la  neutralité  la 
plus  absolue,  garantie  par  l'abstention  la  plus 
scrupuleuse,  doit  demeurer  la  base  de  notre 
politique.  (Très-bien  1  très-bien!  et  applau- 
dissements.) 

La  France  veut  la  paix,  la  paix  avec  tous,  et 
nous  savons  que  nous  pouvons  compter  sur  ! 
votre  concours  pour  lui  en  assurer  lesbienfaits. 
(Vils  et  nombreux  applaudissements.) 

M.  le  président.  M.  Leblond  a  déposé  une 
demande  d'inlerpellatioa  ainsi  conçue  : 

«  Je  demande  à  interpeller  le  Gouvernement 
sur  les  mesures  qu'il  a  prises  et  qu'il  se  pro- 
pose de  prendre  pour  réprimer  les  menées  ul- 
iraraontaines,  dont  la  recrudescence  inquiète 
le  pays.  » 

A  gauche  Très-bien  1  très-bien  1 

M.  Jules  Simon,  président  du  conseil,  mi- 
nisire du  i'intcrimr.  Si  la  Chambre  veut  bien 
fixer  l'interpeiration  à  jeu  li  prochain,  comme 
elle  ne  siège  pas  demain^  j'accepterais  vo- 
loniicr»  ca  jour. 

M.  le  président.  M.  le  président  du  con- 
seil deiUiiude  que  ia  discussion  de  cette  inter- 
pellation £oit  renvoyée  à  après-demain  jeudi. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?  (Non!  non!) 

L'interpellation  viendra  en  tête  do  l'ordre 
du  jour  de  jeudi. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  de  Man  pour  I 
une  question  à  adresser  à  M.  le  ministre  de  | 
l'intérieur. 

M.  le  comta  Albert  de  Mun.  M-et..sic.ur.'(, 
la  question  que  }n  dètire  adresser  à  ài.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  se  présente  comme  une  | 
conséquence  naturelle  de  la  déclaration  que  i 
vient  de  faire  M.  le  ministre  des  affaires  | 
é'.rangères.  Il  a  affirmé  la  résolution  du  Gou-  1 
Ternement  d'observer  une  neutralité  absolue  ! 
en  présence  des  complications  extérieures,  et'j 
par  cette  déclaration  il  a  rencontré  l'asfenti-  j 
ment  unanime, iion-ceulement  de  ctt  e  Gham-  i 
bre,  i^iais  du  pays  tout  entier,  dont  le  vœu  le  ! 
plus  char  est  la  conservation  de  la  paix,  j 
(Très-bien!  Irès-bien!)  | 

Je  m'associe,  messieurs,  et  tous  mes  amis  ; 
s'associent  avec  moi  à  cette  approbation  die-  I 
tée  par  le  paiâ-iotitme,  et  qui'dtjit  am^i  réunir  ■ 
dans  une  commune  pensée  les  hommes  de  | 
tous  les  partie.  (Nouvelles  marques  u'approba-  , 
tien  .)  • 

Mais  quand  une  nation  veut  faire  un  grand  I 
acte  de  sagesse,  quand  les  yeux  tournés  vers  | 
les  dangers  qui  la  menacent  au  dehors  elle  b6  ! 


recueille  sur  elle-même,  étouffant  ses  regrets 
et  ses  espérances,  pour  ne  songer  qu'au  devoir 
patriotique,  le  premier  effort  qu'elle  demande 
à  ses  entants,  c'est  de  faire  trêve  à  leurs  dis- 
cordes et  de  donni^r  pour  fondement  à  la  paix 
extérieure  qu'elle  appelle  de  tous  ses  vrj;ux.  l'a- 
paisement intérieur  qui  est  lo  premier  de  ses 
besoins...  (Très-bien  1  très-bien  I  à  droite.) 

A  gauche.  Oui!  oui!  Très- bien  1 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  ...  de  cher- 
cher ainsi,  disais-je,  dans  l'apaisement  inté- 
rieur la  première  de  toutes  les  conditions  de 
la  paix  extérieure. 

Cotte  condition  nécessaire  est-elle  remplie  ? 
Le  Gouvernement  prend-il  les  mog/ens  d'en 
procurer  au  pays  les  bienfaits  ?  Pour  moi,  je 
ne  le  crois'pr.s,  et  c'est  pour  connaître  l'opi- 
nion de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  à  cet 
égard  que  je  suis  à  la  tribune. 

Je  lui  demande  s'il  croit  pon.  que,  dans  la 
situation  présente,  au  milieu  du  trouble  qu'a 
fait  naître  la  complication  des  événecaents 
extérieurs,  toute  une  partie  de  la  nation  fran- 
çaise soit  chaque  jour  violemment  dénoricéo 
aux  haines  les  plus  violentes  et  aux  passions 
les'plus  déréglées?  (Exclamations  à  gauche.) 

Plusieurs  membres.  Laquelle?  laquelle? 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Je  lui  de- 
mande s'il  croit  bon  que,  dans  le  débordement 
d'outrages,  de  calomnies  et  d'injures. .  . 

Voix  à  gauche.  De  la  part  des  catholiques. 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silenœ  ! 
messieurs. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  . . .  répan- 
dus chaque  jour  contre  les  catholiques . . . 
(Nouvelles  exclamations  à  gauche),  }e  lui  de- 
mande si  le  Gouvernement  ententl  accepter 
dans  ces  outrages  la  solidarité  qui  l'unit  aux 
organes  de  ia  majorité?  (Mouvements  divers  j 

M.  Margue.  Vous  osez  trop;  vous  risquez 
beaucoup  ! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  La  premièr» 
condition  pour  que  la  paix  existe  dans  TEiat, 
c'est  que  la  loi  y  soit  respectée.  (Applaudisse- 
ments ironiques  à  gauche.) 

Je  répète  que  la  première  condition  pour 
que  la  paix  existe  dans  l'Etat,  c'est  que  la  loi 
y  soit  respectée  ...  (Nouveaux  applaudisse- 
ments ironiques  sur  les  mêmes  bancs),  que  tous 
les  citoyens  soient  assurés  de  trouver  près  de 
ceux  qui  les  gouvernent  la  protection  à  la- 
quelle ils  ont  droit,  et  qu'il  n'y  ait  pas  dans  la 
nation  tome  une  classe  d'hommes  qui  soit 
vouée  systématiquement  à  la  haine  et  au  mé- 
pris des  autres.  (Approbation  à  droite.  —  Ri- 
res ironiques  à  gauche.) 

Or,  je  vous  le  demande,  quand,  d'une  extré- 
mité de  la  France  à  l'autre,  on  peut  chaque 
jour  impunément  insulieo  une  religion,  admise 
et  reconnue  par  la  loi,  et  qui  a  droit,  coHiaia 
telle,  à  être  protégée  au  même  titre  que  la 
propriété. ..  (Exclamations  à  gauche.  — Très- 
ÏDien!  très-bieut  à  droite),  quand  ou  peut 
dénoncer  ceux  qui  professent  cette  religion 
comme  des  perturbateur.-;,  comme  des  enne- 
ni'?  di^  la  société,  quand  on  peut  bafouer  tous 
K'.^  in  ineipes  et  toutes  les  croyances  que  cette 
religion  enseigne,  maudire  le  Dieu  qu'el'o 
adore... (Nouvellesexclamations  et  dénégations 
à  gauche),  qualifier  d'obscènes  ses  livres  sacrés, 
flétrir  comme  des  œuvres  factieuses  le  langage 
de  ses  pasteurs,  livrer  à  l'exécration  le  nom 
même  de  son  Dieu. .  .  (Protestations  à  gauche.) 

Comment,  messieurs,  vous  protesteE!  iMais 
voulez-vous  donc  me  forcer  à  apporter  à  cette 
tribune  tous  ces  journaux  qui,  à  Par.s  et  eti 
province,  rivalisent  d'audace  dans  l'outrage  et 
dans  la  grossièreté?  Faut-il  vous  rappeler  que, 
pendant  toute  celte  semaine,  que,  d'un  bout 
du  monde  à  l'autre,  des  millions  de  chrétiens 
appellent  la  Semaine  sainte,  il  y  a  eu  dans 
toute  cette  presse  comme  une  rage  de  blas- 
phème, comme  une  fureur  d'impiété,  quia  fait 
frémir  de  honte  et  d'indigtiaiion  loas  ceux 
qui  rcsppcient  encore  te  toi  de  leuia  pcr.  s  .. 
(Tiès-bien!  très-bien  !  à  droite.) 

.4  gauche.  Lisez  1  lisez  I 

M.  le  comta  Albei'-t        Mun — et  qu'il 
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ett  esi  enlore  ainsi  chaque  jour,  sans  qu'une 
■vbix  s'élève  dans  les  conseils  du  Oouverne- 
ttient  pour  venger  le  Dieu  des  chrétiens?  (Bruit 
ét  rires  à  gauche.) 

Eh  bien,  je  vous  le  detaands,  ftionsieur  le 
ministre,  quand  un  pareil  état  de  choses 
existe,  quand  la  loi  qui  garantit  la  protection 
de  notre  religion  est  ainsi  violée,  quand  toutes 
nos  croyances  font  ainsi  foulées  aux  pieds, 
Quand  nous  sommes  accablés  d'injures  et  de 
ttiéjjrlè,..  (Allons  donûl  à  gauche.) 

M.  le  président.  Veuillez,  inSssièufô,  n5 

£as  interrompre.  Vous  n'en  avez  pas  le  droit. 
[.  le  ministre  répondra. 
M.  le  comte  Albert  de  Mun.  ...je  vous  le 
demande,  est-ce  que  la  paix  existe  dans  l'Etat? 
&st,-cè  qlie  l'ordre  h'f  est  pas  troublé,  profon- 
dément troublé? 

Voix  à  ga-t£che.  C'est  vous  qui  le  troublez  I  ce 
sont  les  mandements,  de  vos  éfêques! 

M.  Louis  de  Kerjégu.  Vous  ne  respectez 
aucune  liberté,  pas  même  celle  ds  la  tribune, 
eîi,ce  îaomefît. 

M.  le  comte  Albert  de  Mitn.  Voilà  cepeû- 
a^.nt  eù  nous  ^.n  sorncbes,  et  ee  n'çst  pas  encore 
âÉseà.  (Ail  i  ah  :  à  gauche}.  Là  violeîice  est  allée 
plus  Soin  !  Un  jour  est  venu  oîi,  Ua  peut-être 
d'accumuler  les  injures  et  fatigués  de  voir  que 
l'ardeur  de  notre  foi  redoublait  dans  nos 
cdjiiirs...  (Exclamations  et  rii-os  ironiaues  sur 
plusieurs  Isancs  à  gauche),  à  mesuré  qti'elie 
était  plus  attaquée,  les  msultflars  st<  sont  en- 
hardis jusqu'à,  se  faire  accusa teais  et  nous  ont 
êafin  jeté  à  la  face  un  suprême  outrage  en 
s'écriant  que  nous  préparions  la  ruine  de  Ja 
patrie. 

,  PiUsiP-nrs  membnà  à  gauche.  Oui  !  oui  !  (Ré- 
clamations â  droite.' 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  La  patrie, 
messieurs:  mais  qui  donc  l'a  mieux  aimée,  qui 
donc  l'a  mieux  terviô.  tt  sVst  plus  dévoué 
jibul-  elle  que  les  catholiques?  (î-tumeurs  et 
interruptions  à  gauche.)  Où  étaient-ils ,  à 
l'heure  sanglante  des  combats,  sinon  au  pre- 
mier rang,  parmi  ceux  qui  succombaient  pour 
èlle...  (Vifs  applaudissements  à  droite.  — 
Murmures  à  gauche.) 

Plusieurs  membres,  lis  n'étaiont  pas  seuls  ! 

M.  Gunéo  d'Ornauo.  Et  ils  s'y  retrouve- 
raient si  la  patrie  était  encote  menacée  ! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun...  oubliant 
alors  toutes  leurs  préférences  politiques,  et 
fie  songeant  qu'à,  mourir,  pendant  que,  à 
la  fdveur  de  la  défaite,  les  hommes  qui  s'é- 
taient emparés  du  pouvoir...  (Très-bien  1  très- 
bien!  à  droite!)  profitaient  de  ces  jours  né- 
fastes pour  proscrire  leurs  prêtres  et  violer 
leurs  églises.  (Bruyantes  réclamations  à  gau- 
che.) 

M.  le  président.  Si  ces  interruptions  con- 
tinuent, je  serai  obligé  de  rappeler  à  l'ordre 
leurs  auteurs. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  La  patrie, 
mefsieurs  1  mais  à  l'heure  oii ,  épuisée  par 
la  guerre,  elle  demandait  qu'on  mît  enfin  un 
terme  à  ces  sanglants  sacrifices  ,  qui  donc 
savait  trouver,  dans  son  cœur,  l'énergie  de 
ce  suprême  et  douloureux  ellort?  Qui  donc, 
sinon  les  catholiques,  qui,  laissant  là  leurs  I 
armes ,  venaient  rendre  au  pays  la  paix,  { 
alors  que  d'autres  no  songeaient  qu'à  pro- 
longer une  lutte  qu'ils  savaient  désormais 
inutile  ?  Et  quand,  enfin,  au  lendemain  de  la 
guerre  étrangère,  il  se  trouva  des  hommes 
assez  barbares  pour  livrer  la  France  à  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre  civile,  les  catholi- 
ques n'étaient  pas  dans  leurs  rangs,  mais  b  en 
parmi  ceux  qui  vinrent  alors  fane  de  leurs 
corps  un  nouveau  rempart  à  la  g^alrie  pour  la 
défendre  contre  les  ennemis  dî^  l'intérieur! 
(Applaudisseaiects  à  droite.  —  ExclamaiiK)ns 
à  gauche.) 

Voilà,  messieurs,  ce  q,ue  nou%  avons  fait  1 
Voilà  ce  que  les  caihohques  ont  fait  pour  la 
France  ! 

Et  vous,  qu'avez-vous  fait?  (Très -bien  !  siur 
pjusieurs  biincs  à  droKe,  —  Vives  réclama- 
tions" a  ^uehe.) 


Un  membre  à  gauche.  Oh  I  c'est  trop  d'au- 
dace ! 

M.  Allain-Targé.  C'est  dans  l'intérêt  de 
la  paix  intérieure  que  vous  prêchez,  n'est-ce 
pas? 

M.  le  comte  Albert  de  Mwn.  Vous  nous 
accusez,  cependant!  Tout  nous  est  imputé 
comme  un  criiùG,  t&ut,  jusqu'à  l'expression  de 
nos  sentiments  de  douleur  à  la  vue  des  entre- 
prises qui  menacent. la  liberté  de  l'Eglise  dans 
la  personde  de  son  Chef  !  (Vive  approbation  à 
droite.  —  Nouvelles  exclamations  à  gauche.) 

âur  plusieurs  bancs.  Allons  dOPC  !  allons 
donc  I 

M.  le  comte  Albert  de  Mùfi.  E>ans  l'Ed-' 
rope  entière,  les  catholiques  ont  pu,  sans  pa- 
raître des  perturbateurs,  répondre  à  la  voix  du 
êù'uverain  pontife  par  un  cri  parti  du  cœur  ; 
et  nous,  nous  ssul8,,lss  catholiques  de  France, 
nous  n'en  avons  pas  eu  lè  droû  ! 

Ah  !  messieurs,  au  lieu  de  m'abandonner  à 
l'humiliation,  je  serais  presque  tenté  m  me 
réjouir  de  cetie  violence  et  de  ces  c'Hl- 
n1eaf3... 

Foia)  à  gauche.  Gomment!  de  cette  violence! 
C'est  vous  qui  êtes  Violent«( 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  ...car,  à  vous 
voir  si  troublés  et  si  émus,  je  comprends  que 
vous  reconnaissez  dans  notre  voix  les  accents 
du  sentiment  national  !  (Vifs  applaudissements 
â  droite.  —  Bruyantes  exclamations  â  gau- 
che.) 

Mais  aussi,  cette  étroite  union  que  vous  é'ta- 
blissez  ainsi  entre  l'honneur  de  notre  foi  et 
l'honneur  de  la  pairie,  nous  impose  des  de- 
voirs qu'aucun  de  nous  ne  saurait  oublier  : 
nous  savons  quelle  sagesse  nous  force  à  eb- 
serter  cette  impuissance  que  nous  n'avons  pas 
faite,  qui  n'est  pas  notre  œuvre,  et  dont,  en  la 
subissant,  nous  avons  bien  le  droit  de  ren- 
voyer la  responsabilité  à  la  politique  révolu- 
tionnaire ! 

Résolus  à  combattre  avec  la  dernière  éner- 
gie toutes  les  entreprises  de*  la  révolution  à 
l'intérieur,  nous  comprenons  que,  devant  les 
œuvres  qu'elle  a  accomphes  à  l'extérieur,  nous 
sommes  tenus  à  une  prudence  dont  nous  ne  nous 
départirons  pas.  Au  nom  des  vieilles  traditions 
catholiques  et  françaises,  nous  déclarons  que 
nous  entendons  nous  conduire,  sur  !e  terrain 
de  la  politique  étrangère,  comme  des  hommes 
ayant  le  sentiment  profond  qu'ils  représen- 
tent le  véritable  intérêt  national,  et  qu'à  ce 
titre  ils  ont  une  responsabilité  dont  ils  sont 
fiers  et  dont  ils  ne  déclinent  pas  l'honneur. 

Voilà  quelle  sera  noire  attitude.  Nous  la 
soumettons  sans  crainte  au  jugement  de  l'opi- 
nion qui  saura  bien  apprécier  les  provocations 
dont  nous  sooames  l'objet  et  les  manœuvres 
employées  par  nos  adversaires  pour  livrer  la 
France  à  la  guerre  sociale. 

M.  Germain  Casse.  Vous  n'en  croyez 
pas  un  mot  1  (Rumeurs  à  droite.) 

M.  le  président.  Monsieur,  vous  n'avez 
pas  le  droit  d'exprimer  tout  haut  une  pareille 
pensée  ! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  En  adres- 
sant cette  question,  au  nom  de  mes  amis  et  au 
mien,  à  I\l.  le  ministre  de  l'intérieur,  je  ne 
viens  pas  lui  demander  une  protection  dont 
noire  patriotisme  n'a  pas  besoin.  Mais  je  veux 
savoir  ce  qu'il  pense  de  l'agitation  causée 
dans  le  pays  par  ceux  qui  nous  attaquent.  (In- 
terruptions diverses  à  gauche.) 

M.  le  président.  Messieurs,  laissez  donc 
parler  l'f/rateur.  Je  rappellerai  à  l'ordre  qui- 
conque l'interrompera  de  nouveau. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Je  lui  de- 
mande de  venir  à  la  tribune  rassurer  les  cons- 
ciences et  dire  si,  au  moment  où  nous  avons 
besoin  de  la  paix  au  dehors  que  tous  nous 
sommes  résolus  à  maintenir,  il  est  décidé,  lui 
qui  préside  aux  conseils  du  Gouvernement,  à 
nous  donner  au  dedans  le  bienfait  de  la  paix 
iniérieure.  Je  lui  ollie  enfin  l'occasion  de  dé- 
gager sa  responsabilité  des  attaques  dont  nous 
sommes  l'objet  et  d'oublier  un  moment  ses 
opinions  personnelles,  pour  ne  songer,  comme 


nous  le  faisons  nous-mêmes,  qu'à  l'apaisement 
des  esprits  et  à  la  dignité  nationale.  (Vifs  ap- 
plaudissements à  droite.  —  Exclamations  à 
gauche  et  au  centre.  —  L'orateur,  en  descen- 
dant de  la  tribune  reçoit  les  félicitations  de 
plusieurs  membres  du  côté  droit.) 

M.  Jules  Simon,  président  du  conseil,  mi' 
nislre  de  Cintérieur.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  a  M.  le  pré- 
sident du  conseil. 

A  gauche  et  au  centre.  A  jeudi  I  Vous  répon- 
drez jeudi  I 

A  droite.  Non  !  non  !  laissez  parler. 

M.  Jules  Simon,  -président  du  conseil,  mi' 
j  nislre  de  l'intérieur.  Lorsque  l'honorable  mem- 
bre qui  dçscend  de  cette  tribune  a  bien  voulu 
xoe  prévenir  JU'il  me  poserait  la  question  dont 
vous  venez  a'emcndre  le  développement,  je 
lui  al  dit  quB  j'étais  fiverti,  d'un  autre  côté, 
qu'une  interpellation  me  serait  adressée  sur  le 
«léme  sujet,  quoique  dans  un  but  cerlainemest 
bien  différent. 

J'ai  dil,  à  M.  le  comte  de  Mun^—-  ce  que  je 
cfoj'aisêtre  la  vérité  des  choses,— qu'il  n'étaifc 
pas  à  propos  de  faire  aujourd'hui  une  discus- 
sion et  de  la  recommencer  jeudi,  et  qu'il  était 
beaucoup  plus  naturel  de  joiadre  sa  question  à 
l'interpellation. 

A  gauche  et  au  centre.  Très-bien  I  très-bien  f 

M.  Qambotta.  Son  désir  de  la  paix  l'a  em- 
porté !  (On  rit.) 

M.  le  président  du  conseil.  En  toute  au- 
tre circonstance,  mesaieurs,  si  j'avais  été  en 
présence  de  la  question  de  M.  le  comte  de 
Mun  sans  qu'il  y  eût  pour  le  lendemain  ou  le 
surlendemain  uue  interpellation  telle  que  celle 
qui  a  été  déposée  par  l'honorable  M.  Leblond, 
je  ne  me  serais  pas  borné  à  répondre  deux 
mots  :  la  question  est  tellement  grave  que  je 
lui  aurais  donné  les  développements  qu'elle 
mérite.  Mais  aujourd'hui,  je  croirais  abuser 
des  instants  de  la  Chambre... 

A  droite.  Mais  non!  —  Pas  du  tout  ! 

M.  le  président  du  conseil.  ...en  traitant, 
le  mardi,  une  quesiion  qu'une  décision  de  la 
Chambre,  rendue  il  y  a  quelques  minutes, 
vient  de  renvoyer  à  jeudi. 

Je  me  bornerai  donc  à  dire  à  M.  le  comte 
de  Mun  qu'assurément  je  n'accepte  aucune  so- 
lidarité dans  les  attaques  qu'on  peut  diriger 
contre  le  christianisme.  -  - 

Le  Gouvernement  a  le  devoir  de  protéger  les 
hilérêts  des  citoyens  et  les  intérêts  de  la  con- 
science publique,  les  plus  respectables  et  les 
plus  sacrés  de  tous;  il  est  chargé  en  même 
temps  de  protéger  les  droits  de  l'Etat,  trop 
souvent  attaqués,  je  dirai  jeudi  comment  et 
par  qui...  (Très-bien  1  très-bien!  à  gauche  et 
au  centre)  ;  je  ferai  voir  à  quel  point  je  mfl 
montre  respectueux  de  la  religion  et  soucieux 
de  ses  intérêts  véritables  au  moment  où  j'em- 
pêche qu'en  se  couvrant  de  son  nom  l'on  atta- 
que les  droits  imprescriptibles  de  l'Etat  et  la 
sécurité  du  pays.  (Applaudissements  à  gauche 
et  au  centre.) 

M.  Gambetta.  On  a  parlé  tout  à  l'heure  au 
nom  de  la  France  ;  mais  c'est  une  minorité 
qui  attaqué  I 

M.  Eugène  Farcy.  Une  minorité  fac- 
tieuse! 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefen.  Une 

minorité  qui  demande  le  droit  aux  bûchers  1 
(Rires  à  gauche.)  Nous  espérons  bien  que  celui 
de  ia  Barre  a  été  le  dernier,  en  France  du 
moins. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Mainte* 

nant,  messieurs,  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  les  projets  de  lois  sui- 
vants : 

1"  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la 
ville  de  Beauvais  (Oise)  à  cohtracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement  ; 

2"  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure  à  s'impeser 
extraordinairement  pour  le  service  du  budget 
de  l'enseignement  primaise  ; 

3»  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
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département  de  la  Drôme  à  s'imposer  extraor 
dinairement  pour  les  travaux  des  chemins  vi- 
cinaux ; 

4°  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville 
de  Versailles  à  emprunter  pne  somme  de 
3,000,000  daîr.  et  à  s'imposer  extraordinaire - 
ment; 

5°  la  département  des  Pyrénées -Orientales, 
à  contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  des 
chôuiins  vicinaux. 

M.  le  président.  Les  projets  de  lois  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  la  commis- 
«ioa  des  intérêts  locaux. 

M.  Guicîxard.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de  la 
commission  du  budget  de  187,8,  le  rapport  sur 
le  budget  du  ministère  des  cultes. 

M.  Cochery.  J'ai  l'honneur  de  dépos.er  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de  la  com- 
msssion  du  budget  de  1878,  un  rapport  ehp  Je 
projet  de  lai  portant  ouverture  au  ministre  des 
ïinances,  sur  l'exercice  1876,  d'un  crédit  de 
23,800,000  francs,  pour  amortir  les  dépenses 
d'expiopriation  des  fabriques  d'allumettes  chi- 
miques. 

J'ai  également  l'honneur  de"  déposer,  au 
nom  de  la  commission  du  budget  de  1877,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ponant  ouverture, 
pour  divers  mmistères,  de  crédits  supplémen- 
taire?, sur  les  exercices  1876  et  1877,  et  de 
cré'^its  spéciaux  d'exercices  clos  et  périmés. 

M.  le  président.  Ces  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

M.  BartolL  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  une  proposition  de 
loi  sur  l  insiruciioa  primaire. 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  renvoyer 
ma  proposition  à  la  commission  chargée  d'exa- 
miner les  propositions  relatives  au  même 
sujet. 

M.  le  président.  La  proposition  de  loi  sera 
imprimée  et  distiibuée. 

Y  a-t-il  opposition  à  la  demande  de  renvoi 
tormulée  par  l'auteur  de  la  proposition  ? . . , 

La  proposition  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion ûéjà  nommée  et  chargée  d'examiner  des*' 
questions  relatives  à  l'instruction  primaire. 

M.  Edouard  Millaud.  J'ai  l'honneur  de 
déposer,  au  nom  de  la  commissioa  du  budget, 
un  rapport  sur  le  budget  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'Imprimerie  nationale  pour  l'exer- 
cice 1878. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Maintenant,  la  Chambre  a  à  régler  son  or- 
dre du  jour  de  jeudi. 

M.  Bouchet.  Je  demande  à  la  Chambre  de 
vouloir  bien  mettre  en  tête  de  son  ordre  du 
jour  une  question  qui  a  déjà  été  portée  devant 
elle  quelques  jours  avant  sa  séparation  ;  je 
veux  parler  de  la  question  de  la  réorganisation 
des  commis  du  commissariat  de  la  marine 

tlusuurs  membres  à  droite.  Le  budget  1  le 
budget  avant  tout  I 

M.  Jules  Ferry.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre de  mettre  aussi  en  tête  de  son  ordre  du 
jour  s  il  egt  possible,  ou,  tout  au  moins,  au 
nombre  des  sujets  qui  l'occuperont  dans  ses 
premières  séances,  la  discussion  du  rapport 
sur  la  première  partie  de  la  Ipi  municipale. 

A  gauche.  Oui  !  oui  I  —  Appuyé  ! 

A  droite.  Le  budget  I  le  budget  ! 

M.  Jules  Ferry.  La  discussion  dont  je  de- 
maade  la  mise  à  l'oidre  du  jour  pourrait  avoir 
lieu  dans  les  jours  qui  nous  séparent  encore 
nécessairement  de  celui  oii  pourra  s'ouvrir  la 
discussion  du  budget. 

A  droite.  Le  budget!  le  budget  1 

A  gauche.  1[  n'eut  pas  prêt!  Tous  les  rap- 
ports ne  sont  pas  faits  I 

M.  de  la  Biliais.  En  mon  nom  et  au  nom 
de  mes  amis,  je  demande  la  discussion  immé- 
diate du  budijet.  (Bruit.) 

M.  Louis  Legrand.  La  Chambre,  avant  de 
se  séparer,  avait  décidé  de  melire  à  son  ordre 
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vraicnt  son  retour,  le  projet  de  loi  portant 
concession  de  diverses  lignes  de  chemins  de 
fer  dans  le  Nord. 

A  droite.  Le  budget!  le  budget! 

M.  Louis  Legranà.  dergande  à  la 
Chambre  do  maintenir  1  ce  projet  de  loi  l'or- 
dre de  priorité  qui  lui  ava'rt  été  accordé. 

.4  gauJie.  Appuyé!  appuyé! 
^  M.  le  président.  Avant  la  prorogation  la 
Chambre,  par  un  vote,  avait  décidé  d'inscrire 
à  i'ordre  du  jour  certains  projets  de  lois  que, 
t-oat  à  l'heure,  je  vais  lui  faire  coanaître  ;  mais 
M.  de  la  Biliais  demande  qiie  la  Chambre 
liielte  à  son  or  ire  du  jour,  avant  ces  projiîSs, 
la  discussion  du  budget. 

Je  consulte  la  Ghatiibre, 

M.  Coche? j?'.  Je  demande  à  la  Chambre  de 
ne  pas  s'arrêter  à  la  proposition  de  notre  ho- 
norable collègue.  Je  n'ai  pas  besoin  de  lui  râp-j 
peler  que  si  quelques  rapports  spéciaux  de  la 
commiPsloH  du  hni^l  om  déjà  été  dé,posés,  le 
rapport  général  sur  1^  recettes  et  les  dépen- 
ses ne  la  pas  encore  été,  et  que,  dans  ces 
coadUions,  il  serait  absolument  impossible 
de  commencer  la  discussion  du  budget. 

M.  de  La  Rochefoucauld,  due  de  jËisac- 
cia.  Quand  croyes-vcus  pouvoir  déposer  le 
rapport  général  ?  (Bruit.) 

Mb  Léon  Say,  ministre  des  finances.  Si  la 
proposition  de  l'honorable  M.  de  La  Biliais  a 
ce  sens  que  la  Chambre  doit  discuter  le  budget 
aussitôt  qu'elle  le  pourra  et  aussi  rapidement 
que  le  comportera  une  discussion  sérieuse,  je 
suis  absolument  de  son  avis. 

M.  Goclisry.  Nous  aussi! 

M.  le  ministre  des  finances.  Mais  je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  po^-^sible  de  mettre  à  l'ordre 
du  jour  des  rapports  qui  ne  son',  pas  déposés. 

Je  me  réserva  donc  do  demander  à  la  Cham- 
bre la  discussion  de  ces  rapports  aussitôt  qu'ils 
auront  été  "déposés.  (Assentiment  à  gauche  et 
au  centre.) 

M.  Gambetta,  de  sa  place.  Quand  le  Gou- 
vernement le  demandera,  sa  demande  sera  ac- 
cueillie; mais  il  n'et^t  pas  possible,  avant 
qu'une  entente  foit  intervenue  entre  les  divers 
ministres  et  la  commission  du  budget,  qu'un 
membre  de  la  Chambre,  qui  n'est  pas  an 
courant  de  l'état  de  ses  travaux,  demanie  la 
mise  à  l'ordre  du  jour  de  rapports  qu'il  n'a 
pas  lus,  puisqu'ils  no  sont  pas  faits  ou  qu'ils 
n'ont  pas  encore  été  distribués. 

M.  de  la  Biliais.  Je  me*  rallie  complète- 
ment à  l'interprétation  de  M  le  ministre.  (Ex- 
clamations ironiques  à  gauche.)  Seulement,  il 
me  semble  que  j'avais  bien  le  droit  de  deman- 
der à  mon  honorable  collègue,  M.  le  président 
de  la  commission  du  budget,  quand  il  pense 
que  les  travauK  de  cette  commission  pourront 
se  terminer  et  les  rapports  être  présentés  à  la 
Chambre. 

Un  membre  à  gauche.  Ce  n'est  pas  comme 
cela  que  vous  aviez  d'abord  posé  votre  ques- 
tion ! 

M.  Gambetta.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président.  Le  parolè  est  à  M.  Gam- 
betta, président  de  la  commission  du  budget . 

M.  Gambetta.  Messieurs,  lorsque  les  bud- 
gets ont  été  déposés  sur  le  bureau  de  la 
Chambre,  ils  n'étaient  pas  présentés  dans 
l'état  législatif  qui  ressortait  du  voie  du  der- 
nier budget.  On  avait  pds,  pour  termes  de  com- 
paraison des  nouveaux  crédits,  des  chiS'res  qui 
n'étaient  pas  du  tout  en  concordanc»  avec  la 
loi  de  finances  votée  au  mois  de  décembre  1876. 
Il  a  donc  fallu,  dans  chaque  service,  opérer  des 
remaniements  de  chiffres  qui  ont  demandé  un 
temps  assez  long.  Cela  regaîdait  l'administra- 
tion ;  c'est  elle  qui  d'evait  rétablir  au  projet  du 
budget  les  chiû'ies  tels  qu'ils  avalent  été  adop- 
tés dans  la  loi  précédente  de  finances. 
De  là  un  retard  ;  mais  à  l'heure  qu'il  est,  la 


mettre  à  l'ordre  du  jour  le  budget  des  recetties  j 
puisqu'il  Gst  lo  miroir  et  l'expression  do  teu - 
tes  ces  diverses  contestations  réglées.  Quand 
ce  travail  définitif  sera  terminé,  M.  de  la  Bi- 
liais peut  être  sur  que  le  Gouvernament  se 
mettra  d'accord  avec  la  commission  du  bud- 
get pour  commencer  la  discussion.  Nous  n'a- 
vons pas  d'intérêt  à  la  retarder,  mai*  nous 
n'avons  pas  d'intérêt,  non  plus,  à  ce  qu'elle 
ait  li«si  d'une  façon  hâtive,  décousue  et  con- 


du  iour  rimir       r.^^;r„     '  ■     •     P^)^''     aa^ire.  lant  que  ce  travail  ne  sera  pas 

au  jour,  pour  les  premières  séances  qm  sm-    définitiveme«t  accomph,  il  est  impossible  de 


commission  du  budget  a  avancé  ses  travaux 
pour  tous  les'  ministères.  Cependant  il  reste 
encore  à  s'entendre  sur  les  diveises  proposi- 
tions de  réduction  et  d'augmentation  faites  de 
part  et  d  autre.  Tant  que  ce  travail  ne  sera  pas 


fuse.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  la  comte  de  Maillé.  Alors,  qu'avez- 
vous  fait?  (Pures  et  bruit.) 

M.  le  président.  Voici  les  projets  de  lois 
que  la  Chambre  a  indiqués  comme  devant  être 
placés  en  tête  de  son  ordre  du  jour  : 

2»  délibération. sur  la  propOsitidti  de  M.  Gd- 
néo  d'Orhano,  relative  à  l'abrogation  de  la  loi 
de  1874  sur  la  presse; 

1'°  délibérafion  sur  le  projet  de  loi  portant 
déclaration  d'utilité  publique  et  concession  à 
la  compagnie  du  Nord  des  chemins  de  fer  de 
Lens  à  Don  et  de  Valenciennes  au  Cateau  ; 

l""*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Wil- 
scn,  tènSant  à  abroger  la  loi  du  28  juillet  18t5, 
relative  aux  allumettes  chimiques. 

M.  Jules  Ferry  a  demandé  qu'avaat  ces 
projets  de  lois  figurât  à  l'ordre  dujour  la  dis- 
cus.sion  du  projet  de  loi  sur  l'organisation  mu- 
nicipale> 
A  gâUohe.  Appuyé!  appuyé! 
Voix  à  droite.  El  la  loi  sur  la  presse? 
M.  Cazeaux.  Messieurs,  l'honorable  M. 
Jules  Ferry  demande  à  la  Chambre  de  piaper 
en  tête  de  son  ordre  du  jour  la  discussion  sur 
la  loi  municipale;  or  cette  demande  rencon- 
tre eu  fice  d'elle  une  résolution  déjà  prise  par 
la  Chambre,  et  que  je  denian  le  de  rappeler. 
A  l'avant-dernière  séancB  qui  précéda  U  pro- 
rogation, venait  en  discussion  la  deuxième  dé- 
libéflation  sur  le  projet  relatif  à  l'abrogat  oa  du 
titre  II  de  la  loi  du  29  décembre  1873  sur 
presse. 

Tout  le  monde  croyait  que  la  discussioa  an- 
noncée aurait  lieu,  mais  on  vint  dire  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  dont  la  présence  était 
signalée  d'ailleurs  à  Versailles,  ne  se  trouve- 
rait pas  à  la  .'éance.  (Interruptions  à  gaUche.) 

Mais,  messieurs,  vous  n'avez  qu'à  vous  re- 
porter à  V Officiel  ;  je  parle  de  l'incident,  parce 
que  je  montai  à  la  tribune  à  cette  occasion 
pour  prier  la  Chambre  d'attendre  M.  le  prési- 
dent du  conseil.  C'est  alors  (^ue  M.  René  Brice 
vint  demander  l'ajournement.  Une  discussion 
s'engagea  ;  on  vota  au  scrutin  public;  le  voie 
de  k  Chambre  décida  l'ajournement.  Immé- 
diatement après  la  proclamation  de  ca  vote, 
M.  Albert  G-révy,  rapporteur  de  la  commis- 
sion, monta  à  la  tribune  et  dit  : 

Vous  venez  de  voter  un  ajournement  sans 
date  précise.  Je  viens  —  ce  sont  les  paroles 
textuelles  de  M.  Albert  Grévy,  je  suis  sûr  de 
ma  mémoire  —  je  viens  demander  à  la  Cham- 
bre de  vouloir  bien  placer  cette  deuxième  dé- 
lii)ération  en  tête  de  l'ordre  du  jour  de  sa  pre- 
mière séance  après  la  prorogation. 
M.  Albert  Grévy.  Je  le  demande  encore. 
M.  Cazeaux.  A  l'unanimité  la  Chambre 
vota  cette  résolution  que  je  rappelle  et  à  la- 
(^uelle  s'associe  de  nouveau  le  rapporteur.  La 
Chambre  décidera  si  elle  veut  se  déjuger. 
(Très-bien!  à  droite  et  sur  quelques  bancs  à 
gauche.) 

M.  le  président.  La  proposition  de  M.  Ca- 
néo  d'Oruano  a  été,  conformément  à  la  déci- 
sion de  la  Chambre,  placée  en  tête  do  l'ordre 
\  du  jour,  je  viens  de  l'indiquer  il  n'y  a  qu'un 
instant  ;  mais  on  demande  qu'avant  cette  propo- 
sition de  M.  Cunéo  d'Ornano  soit  placée  la 
i  discussion  de  la  première  partie  du  projet  do 
loi  relatif  à  l'organisation  municipale.  C'estsur 
'  cette  question  que  je  dois  consulter  la  Chambre. 
Une  voix  à  droite.  Quelle  est  l'opinion  de  la 
commission? 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  mettre 
en  tète  de  son  ordre  du  jour  la  discussion  du 
projette  loi  relatif  à  l'organisa tisn  municij>al9 
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immcdiat£irent  apiès  l'interpellation  de  M.  i  hospices  et  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bien- 

,r     ri     V  I  faisance 

'I.a  Chairibre,  consultée,  de-.me  que  la  dis-  |     1^»  délibération  sur  les  deux  propositions 

de  MM.  Sansas  et  Meniion,  portant  abro- 
gation du  décret  sur  les  cafés,  cabarets  et  dé- 
bits de  boissons. 
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cussion  du  projet  de  loi  sur  l'organisation  mu- 
nicipale sera  placée  en  lête  de  l'ordre  du  jour, 
après  l'inlerpHllation  de  M.  Leblond.) 

M.  le  comte  de  Maillé.  On  pourra  défaire 
demain  ce  qu'on  Tient  de  faire  aujourd'hui, 
puisqu'on  a  déjà  défait  un  premier  vote.  Yoi- 
ïà  un  précédenl! 

M.  le  président.  Viendront  ensuite  à  l'or- 
dre du  jour  : 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Gunéo 
d'Ornano; 

l"-"^  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  chemin  de  fer  du  Nord; 

l"'  délibération  sur  la  proposition  de  M. 
Wilson,  relative  aux  allumettes  chimiques. . . 

M.  Parent  (Savoie).  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  Parent  a  la  parole. 

M.  Parent.  Je  viens  demander  à  la  Gham.- 
bre  de  vouloir  bien  donner  un  tour  de  faveur, 
en  le  plaçant  en  tcte  de  son  ordre  du  jour  de 
lundi,  au  projet  de  loi  sur  k  réforme  télégra- 
phique. 

Cette  discussion  ne  peut  pas  être  très-longue 
et  il  y  a  urgence  à  voter  ce  projet,  afin  que  le 
temps  nécessaire  reste  à  l'administration  pour 
se  mettro  en  mesure  avant  le  l"'  janvier  1878. 

J'aurai  probablement  l'honneur  de  deman- 
der à  la  Chambre  l'urgence  sur  ce  projet  de  loi 
quand  la  discussion  viendra. 

Je  demande  qu'il  soit  mis  à  l'ordre  du  jour 
de  lundi  en  première  ligne,  d'accord  avec  le 
Gouvernement. 

M.  Haenlijens.  Je  demande  qu'on  ne  dis- 
joisnie  pas  la  loi  sur  la  taxe  des  lettres  du 
projet  de  loi  sur  la  télégraphie.  Ce  projet  de 
loi  est  déposé  depuis-  le  15  novembre.  I!  est 
bien  temps,  je  crois,  qu'on  le  discule. 

M.  Cochery.  Nutre  honorable  collègue  va 
recevoir  satislaction.  Le  bon  à  tirer  est  signé. 
'Le  rapport  sera  distribué,  je  l'espère,  au  début 
de  la  prochaine  séance.  En  conséquence,  il 
pourra  demander  la  mise  à  l'ordre  du  jour 
aussitôt  qu'il  le  voudra  et  nous  serons  prêts  à 
discuter  la  loi  postale  avec  lui. 

M.  Haentjens.  Il  y  a  six  nois  que  la  loi 
est  déposée. 

M.  le  président.  I!  y  avait  en  outre  à 
l'ordre  du  jour,  sans  indication  spéciale  de 
rang,  les  projets  qyi  suivent  et  que  "la  Cham- 
bre voudra  sans  dont?  y  maintenir  : 

Dis-cussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  le  baron  Eschasse- 
riaux  et  plusieurs  de  set;  collègues,  lelative  au 
mode  de  révocation  des  maires  et  adjoints  élus 
par  les  conseils  municipaux; 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  de  M. 
Raoul  Duval,  ayant  pour  objet  l'interdiction 
de  toutes  l^s  fonctions  salariées  et  de  touta 
nomination  ou  avancement  dans  l'ordre  de  la 
Léi'ion  d'honneur  aux  membres  du  Sénat  et 
de  la  Ghan:;bre  des  députés  ; 

délibération  sur  la  proposition  deM.  Joi- 
gneaux  et  plusieurs  de  ses  collègues,  sur  la 
création  de  conseils  de  prud'hommes  agricul- 
teurs ; 

délibération  sur  la  proposition  de  M, 
Laisant  et  plusieurs  de  ses  collègues,  portant 
réorganisation  du  corps  des  commis  du  com- 
missariat de  la  marine  ; 

Discussion  sur  la  pr'se  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Alfred  Naquer,,  tendant 
au  rétablissement  du  divorce. 

Enûn  la  Chambre  pourrait  encora  mettre  à 
son  ordre  du  jour  les  projets  suivants  : 

2»  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Bambergi^r,  Vorsigiiy  et  Marmottan,  ayant 
pour  objet  de  maintenir  en  activité  le?  fonc- 
tionnaires et  employés  de  l'Etat  admis  à  faire 
valoir  leurs  droits  à  la  retraite,  jusqu'à  la  re- 
mise de  leur  titre  do  p'^nsion; 

%'  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Victor  riessier,  tendant  à  restituer  aux 
"-ionïeils  municipaux  la  na<i:iiration  des  m.em- 
bres  des  conimissionb    administratives  des' 


1"  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Le- 
lièvre,  tendant  à  fixer  le  traitement  des  insti- 
tutrices de  filles  dans  les  communes  dont  la  po- 
pulation est  inférieure  à  500  habitants.  .i^ 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Escanyé  et  plusieurs  de 
s(  s  collègues,  ayant  pour  objet  de  moditier  la 
loi  de  1867  sur  la  naturdhsation. 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Lenglé  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  relative  au  mode  de  nomination 
des  gardes  champêtres. 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  de  Saint-Paul, 
et  plusieurs  de  ses  •collègues,  tendant  à  accorder 
une  amnistie  pour  les  délits  forestiers. 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Parent,  relative  aux  offi- 
ciers ministériels. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'ordre  du  jour  des  séances  publiques  reste 
ainsi  réglé. 

Si  la  Chambre  le  désire,  il  y  aura  jeudi 
réunion  dans  les  bureaux,  pour  leur  organi- 
sation et  pour  la  nomination  des  commissions 
mensuelles.  (Oui  I  oui  !) 
Il  n'y  a  pas  d'observations?  (Non!  non  I) 
Ainsi  jeudi  à  une  heure,  réunion  dans  les 
bureaux  ;  à  deux  heures,  séance  publique. 

(La,«éancé  est  levée  à  trois  heures  quarante 
minutes.) 

U  directeur-adjoint  du  service  slénogra- 
phiquf  d»  la  Cliavihrc  dts  députés, 

Bon-Eure  Lagaghe. 


nier  (Corrè«e).  —  Lenglé  (Haute -Garonne).  — 

Liouville  (Meuse)  Loubet  (Drôme).  —  Ma- 

lézieux  (Aisne).  —  Da  Marcèro  (Nord).  — 
Marty  (Tarn).  —  Maunoury  (Eure-et-Loir).  — 
Méd»!  (.\voyron).  —  Mestreau  (ChareTite- 
Inférieure).  —  Montagut,  Marc  (Ôordogne). 

—  Duc  de  Mouchy  (Oise).  —  Naquet,  Alfred 
(Vaucluse).  — Parent  (Savoie).  —  Piot  (Aube). 

—  De  Pompery  (Finistère).  —  Rameau  (Seme- 
et-Oise).  —  Roissard  de  Bellet  (Alpes-Mariti- 
mes). —  Rouvi'  r  (Boucbes-du-I^bône.  —  liou- 
■\»re  (Aube).  —  Roy  de  Loulay,  Louis  (Charente- 
Inférieure).  —  Souchu-Servmière  (IMayenno). 

—  Turigny  (Nièvre).  —  Vignes  (Arlége).  — 
Vitalis  (Hérault). 


M.  Jules  Grcvy,  député  du  Jura,  a  déposé 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  une 
pétition  signée  par  un  grand  nombre  d'habi- 
tants ce  l'arrondissement  de  Dole  (Jura). 

M.  Vacher,  député  de  la  Corrèze,  a  déposé 
une  pétition  des  employés  de  la  trésorerie 
générale  de  la  Cori'èze. 

M.  Bethmont,  député  de  la  Charente-Infé- 
rieure, a  déposé  deux  pétitions  de  315  habi- 
tants des  commîmes  de  Saint- Jean  de-Liversay 
et  Saint-M;rrtin-dp-Villeneuve  (arrondisse- 
ment de  La  Rochelle). 

M.  Chiris,  député  des  Alpes-Maritimes,  a 
déposé  une  pétition  des  officiers  en  retraite 
d'Antibes. 

'  M.  Laisatit,  dépîHé  de  la  Loire-Inférieure, 
a  déposé  une  pétition  de  M.  Buisson,  capitaine 
adjudant-major  au  4«  régiment  d'infanterie  de 
marino  à  Toolon. 
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/"  bureau. 

MM.  le  comte  d'Aulan  , (Drôme).  —  Eam- 
berger  (Seine).  —  De  BeauchStnp  (Vienne)  — 
Berger  (Mainp-et-Loire).  —  Bethmont  (Cha- 
rente-Inférieure). —  B'Ily  (Meuse),  —  Bonncl,. 
Léon  (Aude).  —  Bouteille  (Basses-Alpes).  — 
Brelay  (Spine).  ~  Brisson,  Henri  (Seine).  — 
Marquis  de  Casfellane  (Cantal).  —  Chevandicr 
(Drôme).  —  Colin  (Doubs).  —  Couturier 
(Isère).  —  Du  ï).)uët  (Seine-Inférieure).  —  Du- 
neu  (Can;al).  —  Fianvlin  (Calvados).  —  Ger- 
main, Henri  (Am).  —  Granier  de  Cassapnac, 
Paul  (Gers).  —  Hermary  (Pas-de-Cila-s).  — 
Lauel  (Seine  Inférieure).'  — -  Laroche-Joubcrt 
(('ba;f -nt?).  —  De  la  Pochette  (Loire-Infé- 
rieure). —  Leblond  (Marne).  —  Le 


5«  bureau. 

MM.  Aclocque  (Ariége).  —  Allain-Targc 
(Seine).  —  G-énéral  Allard  (Deux-Sèvres).  — 
Andrieux  (Rhône).  —  Barolet  (Seine).—  Vi- 
comte de  Belizal  (Côtes-du-Nord).  —  Belle 
(Indre-et-Loire).  —  Bernier  (Loiret).  —  Bor- 
det,  Henri  (Côte-d'Or).  —  De  Bosredon, 
Alexandre  (Oordogne).  —  Bouchet  (Bouches- 
du-Rhône).  — "Bourgeois  (Vendée).— Bousquet 
(Gard).—  Brierre  (Loiret).—  Cantagrel  (Seine). 
— Vicomte  de  Chambrun  (Lozère). —  De  Choi- 
seul,  Horace  (  Seine-et-Marne).  —  Daron 
(Saône-et-Loire).  —  Descamps  (Gers).  —  Du- 
croz  (Haute-Savoie).  —  Dogué  de  la  Faucon- 
nerie (Orne).  —  Eschasseriaux,  René  (Cha- 
rente-Inférieure). —  Fourot  (Creuse).  —  Ga- 
nivet  (Charente).  —  G«nt,  Alphonse  (Vau- 
clase).  —  Grévy,  Albert  (Doubs).  • —  Jametel 
(Somme).  —  Joubert  (Indre-et-Loire). —  Jour- 
nault  (Seine-et-Oise).  —  Labitte  (Somme).  — 
Latrade  (Corrèze). —Lavergne,  Bernard  (Tarn). 

—  Le  Vavasseur  (Oise). —  Loekroy  (Bouches- 
du- Rhône). —  Maitret  (Haute-Marne).  —  Mat- 
let  (Gard).  —  Marcou  (Aude). —  Méline  (Vos- 
ges). —  Millaud,  Edouard  (Rbône).  —  Mit- 
ehell.  Robert  (Gironde).—  Ordinaire  (Rhône). 

—  Pâtissier  (Allier).  —  Philippoteaux  (Ar- 
dennes). —  Pilet  des  Jardins  (Calvados). —  Ra- 
tier  (Morbihan).  —  Raynaud  (Dordogne).  — 
Spulier  (Seine).  —  Viette  (Doubs). 


je  bureau. 

MM.  Arnoult  (Finistère).  —  Bartoli  (Êorse). 

—  Bert,  Paul  (Yonne).— De  la  Biliais  (Loire- 
Inférieure^.  —  Bravet  (Isère).  — Brossard  (Loi- 
re). —  Carnot,  Sadi  (Côte-d'Or).  —  Com.te  de 
Gasabianca  (Corse).  —  Cazeaux  (Hautes- Pvié- 
nées).  —  Ghauveau,  Franck  (Oise).  —  Coren- 
tia  Ciuyho  (Finistère).  —  Grozet-Fourneyron 
(Loire).  —  De  Dalmas  (Ille-et-Vilaine).  —  De- 
tbou  (Yonne).  —  Comte  de  Douville-Maillt  feu 
(Somme).  —  Du  Bodan  (Morbihan).  —  Dufay 
(Loir-et-Cher).  —  Ferrary,'  Amédée  (Hautes- 
Alpes).  —  Giraud,  Henri  (Doux-Sèvres).  — | 
Girault  (Cher).  —  Comte  Le  Gonidec  de  Trais-* 
san  (lile-et- Vilaine).  —  Guyot-Monlpayroux 
(Haute -Loire);'. —  Huon  de  Penanster  (Côtes- 
du-Nord).  —  Efe  .  Lacretelle  (Saône-et-Loire). 

—  De  Ladaoeette",  Etienne  (Meurthe-et-Mo- 
selle). —  Lâurier,  Clément  (Indre).  —  Le- 
boùrgeois  (Seine-Inférieure).  — jUecomte  (In- 
dre). —  Le  Monnier  (Sarthe).  —  L^oux  (Ais- 
ne).'—  Lisbonne  (Hérault). — Madièr.de  Mont-' 
jau  (Drôme).  —  Martenot  (Yonne).  —  Massiet 
dn  Biest  (Nord).  —  Mercier  (Ain).  —  Nadaud, 
Martin  (Creuse).  —  De  Nalèche  (Creuse).  — 
Comte  de  Perrochel  (Sarthe).  ■ —  Picard,  Ar- 
sène (Calvalos).  —  Plichon  (Nord)..-^Roques 
(Aveyron).  —  Rougé  (Aude).  —  Savoye  (Sei- 
ne-Inférieure). —  Silva  (Haute-Savoie).  — 
Baron  de  Soubevran  (Vienne).  —  De  Valady 
(Aveyron).  —  Waddington,  Richard  (Ssine- 
luférîeure).  —  Wilson  (Indre  et-Loire).  | 

4'  bureau. 

MM.  Ancsl  (Mayenne).  —  Armez  (C.ô%- 
da-Nord).  —  Bastid  Raymond  (Cantal).  — 
b"erbon-  '        Bludry-d'Asscn  (  Vendé»^).   —  Bencist 

(Sui.pléi7%ent4 
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(Maine-et-Loire).  —  Bnitraml-Milcenf,  (Nord) 
—  Blandin  f  Marni?).  —  fVince  Jéiô'ue-Naou- 
!éon  Bonaparte  ((Jorse).  —  Chai.rié  (Ta'rn- 
et -Garonne).  —  Comte  lie  Golbert-Lapiace 

(Calvados).  —  Constans  (Hautn  Garonne).  

Dnimel  (Ariennes).  —  Dubo:s  (Seine-Iafé- 
rinire).  —  Duchasseint  (Puy-de-Dôme)  — 
Dafour,  Paul  (Indre).  —  Durand  (RhômO.  — 
Dulilieul  (Oise).  —  Fréminet  (Aube  .  — 
Gautier  (Charente),  —  Grollier  (Orne).  — 
Grosj^'urin  (Ain).  —  Due  d'Hareourt  (Calva- 
dos). —  Hârauli,  CVicnnr-).  —  loos  (Nord)  — 
Jenty  (Vendée).  —  De  Kerjégu,  Louis  (Fiais- 
tevi').  —  Labat  (Basses-Pyrénées).  —  Lacas- 
cade  (Guadeloupe).—  L.  liôvre,  Adolphe  (Jura) 

—  Manon  (Isère).  —  Mention  (Nord).  —  Noi- 
rot  (Haiite-Saùnej.  —  Comte  d'Osmoy  (Eure) 

—  Parry  (Creuse).  —  Perin,  Georges  (Haute- 
Vienne).  —  De  Pcnlevoy,  Frogier  (Vosges)  — 
Ponsard  (Marne).  —  Roussel,  Théophile  (Lo- 
f!^c^\~J^^  Saint-Martin  (Indre).  —  Talion, 
Alfred  (Puy-de-Dônae).  —  Tassin  (Loir-et- 
Cher).  -  Teilhard  (Lot).  -  Tiiiers  (Seine).  — 
Tiersot  (Aia).  —  Vicomte  de  Tocgueville 
(Mancht).  —  Tondu  (Ain).  -  Villain  (Aisne). 

—  Viiiiers  (Finistère). 


<?«  bureau. 

MM.  Alicot  (Hautes-Pyrénées).  —  Barthe 
Marcel  (Basses-Pyrénées)   —   Caze  (Haute- 
Garonne).  —  Chevreau,  Léon  (Oise).  —  Cibiel 
(Aveyron).  —  Co  iet  (Haute-Vienne).  ~  Da- 
nelle-Bernardin  (Haute-Marne).  —  Dofouie- 
nay  (Allier).  —  Dubois  (Côte-d'Or).  —  Du- 
pouy  (Gironde).  —  Conute  de  Durfort  de 
Civrac  (Maine-et-Loire).  —  Diiven'^ier  de  Hau- 
ranne  (Cher).  —  Faliières  (Lot-èt  Garonne). 
-  Dui:;  de  Peltre  (Côtes-riu-Nord).  —  Florent- 
Lpfebvre  (Pas-de-Calais).  —  Fouqupt  (Aisne) 
, --  Galpin  (Barthe).  —  Garnier  (Yonne).  — 
Gaslunde  (Manche).  —  Giicrd  (Nièvre).  — 
Girot-Pouzol  (Puy  de-Dôme).  —  Grévy,  Jules 
(Jura).  —  Guichard  (Yunne).  —  Guillemin 
(iNorJ),  —  De  GuillonieL  (Lande.-).  —  Guinot 
(Indre-et-Loire).  —  Guyot(Rhône).  —  Vicomte 
de  Kermengoy  (Finistère).  —  Labadié  (Bou- 
ches- da-Rhône).  —  La  Caze,  Louis  (Basses- 
Pyrenees).  —  Lalanne  (Gironde).  —  Lavignè- 
re.  (H-.ute- Vienne).  --  Lefranc,  Victor  (Lau- 
des). —  Baron  de  Mackau  (Orne).  —  Maillé 
(Marne- et-Loire).  —  Mathieu-Bodet  (Charen- 
te). —  Menier  (Seine-et-Marne).  —  Ninard 
(Haute- Vienne).  —  Raoul  Duval  (Eure).  — 
Hendu  (Seine-et-Oise).  —  Richarme  (Loire). 

—  Des  Rotours  (Nord),  —  Roudier  (Gironde). 

—  Boy;>  (Aisne).  —  Taillefer  (Dordogne).  — 
lirard  (Seine).  —  Tron  (Haute- Garonne).  ~ 
Versigny  (Haute- Saône). 
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Francisque  (Loire).  —  Rogor-Marv^iise  (Ille- 
et-Viiaine).  —  Rouveure  (Ardècbe).  —  Baron 
<de  Samt-Paui  (Ariége)r  —  Thinon-Montauban 
Dordogne).  —  Thomas  (Marne).  —  Thourei 
(Basses-Alpes).  —  Trystram  (Nord).  —  Va- 
rambon  (Rhône).  —  Vernhes  (Hérault) 


7«  bureau. 

MM.  Adrian  (Allier).  -  D'Ariste  (Basses- 
Pyrenees).  —  Bel,  François  (Savoie).  —  Bien- 
venu (Vendée).  —  Vicomte  Blin  de  Bourdon 
(Somme).  —  Bottard  (Indre).  —  Boulart 
(Landes).  —  Boyer,  Ferdinand  (Gard).  —  Ca- 
simir Perier  (Aube).  —  Gavaiié  (Tarn).  — 
Chaïassieu  (Loire).  —  Cherpia  (Loire).  — 
Baron  David,  Jâiôme  (Gironde).  —  Desmou- 
tiers  (x\Tord).  ~  Dréolie  (Gironde).  —  Farcy 
(berne).  —  Floquet  (Seine).  —  Folliet  (Haute- 
bavoie).  -r  De  Fourtou  (Dordogne).  —  GaiHy 
(Ardennes).  —  Gatineau  (Eure-et-Loir).  -- 
Godm,  Jules  (Inde  française).  —  Grandpierre 
(Meuse).  --  Gudin  (Nièvre).  —  Janvier  de  La 
Motte,  pere  (Eure).  —  Joigneaux  (Côte-d'Or). 

—  Laussedat  (Ailier).  ~  Lebaudy  (Seine -et- 
Oise).  —  Gom^e  Le  Peletier  d'Aunay  (Nièvre) 

—  Leurent  (Nord).  —  Lorois  (Morbihan)  — 
Co.mte  de  Maillé  (Maine-et- Loiret.  —  Marque 
(Saôue-et-Loire).  —  Nédcllec  (Finistère)"  — 
Neveux  (Ardennes).  —  Papon  (Eure).  — 
Proust,  Antonin  (Deus-Sèvres).  —  Raspaiî 
père  (Bonches-f!u  Rbône).  -  Renault- Morlièré 
(Mayenne).  —  Keymond,  Ferdinand  (Isère).—  ' 
Ricot  (Haute-Saône).  —  Robert  de  Massy 
(x^oiret).  -  Uubillard  (Sarihe).  —  Sarlande 
(Dordogne).       Tardieu  (Bouches-du-Rhône) 

—  Tezénas  (Aube).  —  Thiessé  (Seine-Iafè- 
rieure).  —  Turquec  (Aisne). 


(SupplAment.)  31(»3 

f  Haontjen«  (Sartlre).  —  Jacques  (Oran)  — 
]>.  KIopsteia  (Meuse).  -~  De  La  lias.-^eMère 
(  Vendée).  —  Baron  de  Ladoucelte  (Ardennes). 
Marquis  de  La  Rochejaquelein  CDt^ux-Sèvresi. 
—  Comte  Le  Marois  (Manche).-^  Levert  (I>as- 
dp.-Calais)  _  De  Mahy  (La  Réunion),  — 
Maigne,  Jules  (Haute-Loire).  —  Mir  (Ai'de) 
Moroau  (Creuse).  -  Morel  (Manche).  -  Comté 
Albert  de  Mun  (Morbihan).  -  Pascal  Duprat 
(Seine).  Picard,  Arthur  (Basses-Alr.es)  — 
Raspail,  Benjamin  (Seine).  —  Paul  de  Hému- 
sat  (Haute-Garonne).  —  Renault,  Léon  (Seine- 
et-OjGe).  —  Roux,  Honoré  (Puv.d.--Dôrae)  — 
Salomon  (Vienne).  —  Scrépel  "(Nord)  —  Ba- 
ron de  Septenvillc  (Somme).  —  Simon  Fidèle 
(Loire-In'ériepre).  —  Swiney  (Finistère).  — 
Tdlandier  (Seme).  —  De  Tillanconrt.  Ai=:ne) 


6^  bureau. 

liM.  Anthoard  (Isère).  —  Barascud  (Avey- 
ron). -  Bertholon  (Loire).  —  Blachère  (Ar- 
deche  .  -  Boulard  (Cher).  -  Breton,  ipaul 
(Isère).  —  Cesbron  (Vienne).—  Chaix,  Cy- 
pnen  (Hautes-Alpes).  _  Chalamet  (Ardèche). 
--  General  de  Chanal  (Gorrèze).  —  Christo- 
phle,  Isidore  (Drôme).  —  Cornil  (Allier). — 
Gosson  (Meurthe-et-Moselle).  -  Costes  (Puy- 
de-Dôme).  -  Duc  Decazes  (Seine).  -  Desloye 
(Haute-Saone).  —  Devès  (Hérault).  -  Devou- 
coux  (Gher).—  Dreux  (Eure-et-Loir).  —  Du- 
portal  (Haute-Garonne).  —  Escarguel  (Pvré- 
nees-Orientales).  —  Even  (Côtes-du-Nord).  — 
l'ourcade  (Hérault).  —  Fournier  (Gharente- 
Jnfericure).  -  Garrigat  (Dordogne).  -  Godis- 
s.-t  (iVlartmique).  —  Janvier  de  La  Motte 
Louis  (Maino-et-Loire).  —  Jeanmaire  (Vos- 
gea).  -  De  Laborde  (Landes).  —  Langlois 
^""«-ft-O'se).  -  La  Provost  de  Launay 
(Coie;;du-Nord).  -  Mayet  (Savoie).  -  Noël- 
1  ar>ait  (Eure-et-Loir).  —  Oudoul  (Cantal).  — 
Marquis  de  Partz  (Pas-de-Calais).  _  Pellet, 
Marce  Im  (Gard).  -  Petitbien  (Meurthe-et-^ 
Moselle).  -  Poujade  (Vaucluse).  -  Reymond, 


'<  <?"  bureau. 

I     MM.  Beaussire  r  Vendée).  —  Blanchi  (Orne). 
I  —  Bouquet  (Bouch^-s-'iu-Rhône).  —  Boysset 
j  (Saone-et-Loire)  —  Bruneau  (Mayenne)  — 
Carrey,  Emile  (Seine-et-Oise).  ,— Castelnau 
!  (Hérault).  —G;.,'iucel  (Hautes-Alpes).  —  Char- 
j  pen.ier  (Seine-et-Oise).  —  Combes  (Tarn).  — 
Destremx  (Ardècho).  —  Duffo  (Hautes-Pyré- 
nées). —  Baron  Dafour  (Lot).  —  Escanyé 
(Py.ïenées-0rienta!8s).  —  Estiguard  (Doubs). 
—  i^aye  (Lot-et-Garonne).  —  Gasneur,  Wla- 
dimir  (Jura).  —  Gaudin  (Loire-Inlérieure).  — 
Horleur  (Savoie).  —  Hugot  (Côte-d'Or).  — 
Huon   (Côtes-du-Nord).   —  Lamy,  Etienne 
(Jura).  —  De  Largentaye  (Gôtes-du-Nord).  — 
--  Las.^erre  (Tarn-et-Garonne).  —  Laumond 
(Correze).  —  Lecomte  (Mayenne).  —  Prince 
de  Leoa  (Morbihan).  —  Lesguillon  (Loir-et- 
Cher).  —  Levêque  (Gole-d'Oij.  —  Magniez 
(Somme).  —  Malartre  (Haute-Loire).  —  Mas- 
sot  (Pyrénées-Orientales).  —  Mathieu  (Saône - 
et-Loire).  —  Mohien    (Somme).  —  Comte 
Joachim  Murât  (Lot).  —  Ornano,  Cunéo  (d') 
(Charente).  ~  Passy,  Louis  (Eure).  -  Comte 
de  Perrien  (Morbihan).  —  Picart,  Alphonse 
(Marne).  —  Pinault  (Ille-et-Vilaine).  —  Rion- 
del  (Isère).  —  Sarrien  (Saône-et-Loire)..  — 
Sejgnobos  (Ardèche).  —   Serph ,  Gusman 
Vienne).  —  Simiot  (Gironde).  —  De  Soland 
(Mame-et-Loire).  — De  Sonnier  (Loir-et-Cher) 
I  —  Vissaguet  (Haute-Loire). 

9^  bureau. 

MM.  Allemand  (Bassss-Alpes).  ~  Comte 
djAyguesvives  (Haute-Garonne).  —  Bardoux 
(Puy-de-Dôme).  —  Baury  (Haute -Vienne).  — 
Bizot  de  Fontany  (Haute-Marne).  —  Bourril- 
loD,  Xavier  (Lozère).  —  Bouthier  de  Roche> 
lort  (Saône-et-Loiro).—  Brame,  Georges  (Nord). 

—  Chaley  (Ain).  —  Glémenceau  (Seine).  — 
Darnaudat  (Hautes-Pyrénées).  —  Delacour 
(Calva.ios).  —  Deusy  (Pas-de-Calais).  —  De- 
violame  (Aisne).  —  Dussaussoy  (Pas-de-Ga- 
ais).  —  Ferry,  Jules  (Vosges).  —  De  Gasté  , 
(binistere).  —Gastu  (Alger).  —  Gaudy(Doubs).  : 

—  G  lliot  (Saône-et-Loire).  —  Greppo  (SeineJ.  ' 


/0«  bureau. 

j     MM.  Adam  Achille  (Pas-de-Calais)  -  AI- 
I  legre  (Var).  -  Blanc,  Lou!s?:(Seine).  —  Baron 
!  de  Bourgomg  (Nièvre).  —  Bresson  (Vosc'e-.l 
i  —  Brice,  René  (lile-et- Vilaine).  — Garré-Kéri- 
souët  (Côtes -  dn- Nord).  -  Casse,  Germain 
(Seine).  — Chms  (Aloes  Maritimes).  —  Chris- 
tophle  Albert  (Orne).  —  Gochery  (Loiret).  — 
Cotte  (Var).  -  Daumas  (Var).  -  Devade  Loi- 
lv~  P^c^«^P  (^^rd).  -  Duvaux  (Meurthe- 
et-Moselle  .         Fauré   (Gers).  -  Gassier 
basses -Alpes).  —  Gavini  (Corse).  —  Glei'al 

^r'î^-^^k"  ^'■'^P''  (B:isses-Pyrénées).1_ 
Johbois  (Charente-Inférieure)  Keller  (Haut- 
Rhin).  —  Li  Chambra  (IHe-et-Vila^ne)  — 
DeLaffitte  de  Lajoannenque(Lot-et-Garoane) 
—  Laisant  (Loire- Inférieure).  —  Baron  ïris-^ 
tan  Lambert  (Sdoe-et-Marne).  ~  Le^rand 
Arthur  (Manche).  _  Legrand,  Louis  (Valm- 
;  ciennes-Nord).  —  Legrand,  Pierre  (Nord)'  — 
j  Loastalot  (Lan-les).  —  Comte.  Hpnri  de  liur- 
i  ^a-ii^ces  (Gironde).  —  Marmottan  (Seine)  — 
I  Martm-Feuillée  (îl!e-p,t-Vilaine).       D^îc  de 
,  Padoue  (Corso).  -  Pa,:^ès,  Léon  (Tani-ei- 
;  Garonne).  -  Ferras  (Rhône).  -  Petiet(Deux. 
I  Sevrés).   -  Peyrusse   (Gers).  -  Pbiliope, 
I  Jules  !Kauîe-Savo:e).  -  Plessier  (Seine-et- 
j  Marne).  -  Renard,  Léo-n  (Nord).  -  RioLf^au 
!  (Ma_nche).  -  RoIIet  (Cber)!  -  Sallard  (Seine 
I  et- Marne).  -  Marquis  de  Valfons  (Ga^d)  — 
I  .De  Va  Ion  (Lot).  -  Vignancour  (Basses- 
;  Pyrénées). 

I  //«  bureau. 

\  MM.  Anîsson-Duperon  (Seine-Inférieure) 
i  ^  (Aveyron).  _  Barni  (Somme)  -1 

j  Berlet  (Meurthe-et-Moselle).  -  Blanc,  P  erre 
^avoie)  -- Borrighone  (Alpes-Maritimes)  — 
Buyat  (Isère)  -  Chantemille  (Allier):  - 
Clauzet  (Gironde).  —  Dautresme  (Seine-Lif-- 
neure).     Colonel  Denfert-Rochereau  (Seine") 

-  Deschanel  (Seine).  -  Desseaux  (Seine - 
Inférieure). -Devaus  (Pas-de-Calais).  -  Dréo 
Ernest  (Var).  -  Duclaud  (Charente).  _  Baron 
Eschasseriaux  (Charente-Inférieure)  —  Fré- 

(Oine).  -  Comte  G.noux  de  Fermon  (Loire- 
Infeneure)  -  Granier  de  Cassagnac  père 
i?.^''^-  -.^^'"^'l^'  Victor  (Pas-de-Calais). 
Hemon  (Finistère).  -  Houyvot  (Calvados).  - 
Joly,  Albert  (Seine-et-Oise).  _  Comte  de 
(Loire-lnférieure).  -  La  Rochefou- 
cauld, duc  de  Busaccia  (SartheL  -  Le  Gesne 
(Seme-iQfeTieure).  Lefèvre  (Alpes-Mari- 
times). -  Lepere  (Yonne).  -  Lénouzé  (Eure). 

-  Lngerott^  (Saône-et-Loire).  _  Margaine 
(Marne)  -  Mas  (Aveyron).  -  Masure  (Nord). 

-  Merlm  (Nord).  -  Piax-Paris  (Tarn-et- 
Garonne  .  Rauline  (;^anche).  -.  Baron 
Reille  (Tarn).  RouhèV  (Puy-de-Dôme).  _ 
Samt-Martin  (Vauc'use).  -  s'a-rette  (Lot-et- 
Garonne)._  --  Savary  (Manche).  -  Sée,  Ca- 
mille (berne).  -  Thoinet  de  la  Turmélière 
(Loire-Inlérieure).  —  Truelle  (Eure-et-Loir). 

-  Vacher  (Gorrèze).  ' 
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Ordre  du  jour  du  jeudi  3  mai 


A  une  feearo.  —  RÉUNION  DANS  les  BuaEAr'.t 

Organisation  des  bureaux. 

Nominatioa  des  commissions  mensuelles, 
savoir  : 

Commission  des  congés,  iî  mamLres  ; 
Commission  dfîs  pétitions,  lî  membres  ; 
CommiGsioa  d'intérèl,  iosal,  11  membres  ; 
Commission  d'initiative  parlem.eataire,  22 
membres. 


A  deux  heures. 


SEANCE  PUUr.lQUK 


Discussion  de  l'ii:terpe.lIation  de/ MM.  Le- 
bîond,  Lauf-sedat  et  de  Marcère  sur  les  ^me- 
sures prises  par  le  Gouvernement  pour  répri- 
mer les  menées  ultramontaines. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'organisation  ' 
municipale.  (N"=^  147-835.  —  M.  Jsles  Ferry, 
rapporteur.  —  Urgence  déclarée.)  : 

2«  délibération  sur  la  proposition  <ie  M.  Ca- 
néo  d'Ornano,  tendant  à l'abro^^ation  du  litre  11 
de  la  loi  du  29  décembre  187b  sur  la  presse. 
(N°'  218  319-758.  --  M.  Albert  Grévy,  rap^sor  \ 
teur.) 

1"<!  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
déclaration  d'utilité  publiqueNît  concession  à  , 
la  couipagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  d^s  , 
chenims  de  fer  de  Lens  à  Don  et  à  Armentio- 
res,  et  de  Yalenciennes  au  Cateau.  {N°^  504-  , 
583.  _  M.  Louis  Legrand  ( Valencierines),  , 
rapporteur.)  | 

1™  délibération  sur  la  propopition  do.  M.  ^ 
Wilson,  tendant  à  abroger  la  loi  du  28  juillet  ' 
1875.  relative  aux  allumettes  chimiques.  (N"»  - 
42-172-451.  —  M.  Berlet,  rapporteur.)  i 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de  ' 
la  proposition  de  M.  le  baron  Eschasseriaux  = 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  au  mode  ' 
de  révocation  des  maires  et  adjoints  élus  par  ■ 
les  conseils  municipaux.  (N°=  738-819.  --  M.  | 
Bousquet,  rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  d(>  M,  Raoul 
Duval,  ayant  pour  objet  l'interdiction  de  i-'an's 
les  fonctions  salariées  et  de  toute  nomination 
ou  avancement  dans  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur  aux  membres  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  députés.  (N°s  363-8?.2.  —  Ur- 
gence déclarée.  —  M.  Logerotte,  rapporteur.) 

l"^»  délibération  sur  la  propositior;  de  M. 
Joigneaux  et  plusieurs  de  ses  collègues,  sur  ia 
création  de  conseils  de  prud'hommes  agrici)!- 
teurs.  (No^  98-323-775.  —  M.  Fallièrea,  rap- 
porteur.) 

1™  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Lai- 
sant  et  plusieurs  de  ses  collègues,  portant 
réorganisation  du  corps  des  commis  du  com- 
inissadat  de  la  marine.  (N»'  523-642-818,  — 
M.  Emile  Bouchet,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M,  Alfred  Naquet, 
tendant  au  rétablissement  du  divorce.  (N"' 
177-599.  —  M.  Gonstans,  rapporteur.) 

2"  délibération  sur  la  proposition  de 
MM.  Bamberger,  Versigny  et  MarmoUan, 
ayant  pour  objet  de  maintenir  en  activité  les 
fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat  admis  à 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  jusqu'à  la 
remise  de  leur  titre  de  pension.  61-216- 
807.  —  M.  Adolphe  Leliévre,  rapporteur.) 

délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Victor  Plessier,  tendant  à  restituer  aux 
conseils  municipaux  la  nomination  des  mem- 
bres des  commissions  administratives  des  hos- 
nices  et  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. '  (N-^'-  156-422-817.  —  M.  Victor  Ples- 
sier, rapporteur.) 

Ire  délib''ral  on  sur  les  propositions  de  lois: 
1»  de  M.  Smsas,  portant  abrogation  du  décret 


du  29  décembre  1851  sur  les  cafés,  cabarets  et  i 
débits  de  boissons;  2°  de  M.  Charles  Mention, 
concernant  les  cafés,  cabarets  ou  débits  de 
boissons  à  consommer  sur  plsce.  (N"«  9-12'j- 
y40.  —  M.  de  Soimier,  rapporteur.) 

1«  délibération  sur  la  proposition  de  loi  do 
IL  Adolphe  Leliévre,  tendant  à  fixer  le  trai- 
tement des  institutrices  dirii^ant  des  écoles 
publiques  de  filles  dans  les  communes  dont  lâ 
population  est  inférieure  à  500  habitants. 
(N°^  342-4 'i 4-852.  —  M.  Adolpiie  Leliévre, 
rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
ia  proposition  de  loi  de  M.  Escanyé  et  plu- 
b'eurs  de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  de 
inodifier  l'anicle  l^"  de  la  loi  du  29  juin  1867 
fcur  la  naturalisation.  (N°^  773-845.  —  M.  Da- 
crcz,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Lenglé  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  au  m.odede  nomination  des 
gardes  champêtres.  (N»=  750-827.  —  M.  Gus- 
tave Jameteî,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  §ïi  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  de  Saint-Paul  et 
plusieurs  de  ses  coilègue?,  tendant  à  accorder 
i-ne  amnistie  quant  aux  peinas  péGurîiaires  et 
à  celles  de  l'emprisonnement  prononcées  ou 
'  F, courues  pour  tous  délits  ou  contraventions 
(  ■^  matière  de  forêts.  (N<"  697-842.  —  M.  Sar- 
ncn,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M..  Parent  (Savoie), 
ifiative  aux  officiers  ministériels.  711- 
ù33).  —  M.  Durieu,  rapporteur.,) 


Les  séi-ies  de  billets  à  distribuer  pour  la 
i.éaace  qai  suivra  celle  du  3  mai,  compren- 
dront : 

GnJ,ene  :  Depuis  M  .  Dalacour,  jusqu^f;  et  y 
Florent-Lefebvre. 

Tribunes:  Depid^  M.  Harispè,  jusq.ues  et  y 
compris  M.  le  comte  Le  Marois. 


Convocations  du  mercredi  2  mai. 


Gommisidon  du  budgef.,  à  deux  heures,  au 
Palais-Bourbon. 

Sous-commission  relative  à  l'état  des  sous- 
ofSciers,  à  deux  heurep,  au  Palais-Bourbon. — 
Local  du  2"  bureau. 

Commission  relative  aux  ravages  causés  dans 
les  vignobles  par  le  phylloxéra,  à  trois  heures, 
'.  au  Palais-Bourbon.  — 'Local  du  12«  bureau. 

Commission  relative*  à  l'abrogation  de  la  loi 
sur  les  allumettes  chimiques,  à  trois  heures, 
I  au  Palais-Bourbon.  —  Local  du  1"  bureali. 

I  Gommissioa  relative  à  l'élection  des  juges 
i  des  tribunaux  de  commerce,  à  une  heure,  au 
'  Palais  -Bourbon.  —  Local  du  3=  bureau. 

!  Commission  relative  à  la  modification  de  la 
;  loi  sur  le  jury,  à  deux  heures  ,  au  Palais- 
I  Bourbon.  —  Local  du  4«  bureau. 


Chambre  des  députés.  •—  Annexe  n"  834. 

SESSION  ORDINAIRE 


(Séance  du  15  mars  1877.) 

PROJET  DE  LOI  sur  les  attributions  du  pou- 
voir municipal,  présenté  au  nom  de  M.  le  ma- 
réchal de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Pré- 
sident de  la  République  Ir.mçaise,  par  il.  Jules 
Simon,  président  du  conseil,  ministre  de  l'in- 
térieur.—  Renvoyé  à  la  commission  de  l'orga» 
nisation  municipale. 

EXPOSÉ;  DES  MOTIFS 

Messieurs,  lorsque  le  Gouvernement  a  déposé 
UT  projet  de  loi  sur  l'organisât lou  du  pouvoir 


municipal,  il  a  pris,  en  même  [temps,  l'engage- 
ment de  présenter,  à  bref  délai,  un  second  pro- 
jet pour  les  attributions  de  ce  pouvoir. 'Ce  sont, 
en  effet,  les  deux  faces  d'un  même  problème.  11 
est  impossible  de  statuer  d'une  manière  com- 
plète et  définitive  sur  l'un  de  ces  deux  ordres  de 
questions,  sans  avoir  en  môme  temps  en  vue  las 
solutions  que  l'on  est  disposé  à  adopter  sur 
l'autre. 

Si  ces  deux  projets  sont  assez  heureux  pour 
obtenir  l'approbation  dos  Chambres,  ils  forme- 
ront, par  leur  réunion,  un  code  municipal  com- 
plet. La  coordination  méthodique  et  raisonnée 
des  différents  textes  qui  régissent  aujourd'hui 
l'administration  municipale  serait  à  elle  seule  un 
grand  bienfait.  La  marche  de  cette  administra- 
tion s'en  trouverait  singulièrement  simplifiée  et 
facilitée.  Mais  le  Gouvernement  n'a  pas  entendu 
se  restreindre  dans  un  simple  travail  de  codili- 
cation  :  il  a  apporté  à  la  législation  existanie 
les  modifications  qui  lui  ont  paru  commandées 
par  la  situation  actuelle  du  pays. 

En  agissant  ainsi,  en  portant  la  main  du  ré-  - 
formateur  sur  une  œuvra  qui,  comme  la  loi  du 
18  juillet  1837,  a  reçu  la  consécration  du  temps 
et  qui  porte  l'empreinte  d'esprits  éminents,  le 
Gouvernement  n'a  pas  cédé  à.  un  vain  désir 
d'innovation.  Il  a  obéi  à  un  courant  raisonné  de 
l'opinion  publique,  qui  a  été  en  croissant  sans 
cesse  depnis  un  quart  de  siècle  et  qui  se  pro- 
nonce chaque  jour  d'une  manière  plus  irrésis- 
tible et  pressante  en  faveur  de  l'extension  de  nos 
liljertés  municipales.  Au  moment  même  où  il 
présentait  la  loi  du  18  juillet  1837,  M.  Vivien 
proclamait  qu'elle  ne  pouvait  être  considérée 
que  comme  un  premier  et  timide  essai  dans  la 
voie  de  l'alfranchissement  des  communes.  «  Nous 
élargissons,  disait -il,  le  cercle  de  l'action  muni- 
cipale; nous  proposons  d'écarter  dans  certains 
cas  la  nécessité  cie  l'intervention  supérieure.  Ce 
sont  des  essais.  Si  vous  agréez  ces  propositions, 
si  elles  deviennent  la  loi,  on  verra  comment  les 
communes  exerceront  ces  facultés  nouvelles.  Si 
elles  en  usent  avec  sagesse,  que  leurs  intérêts  ea 
soient  mieux  dirigés,  que  la  force  du  Gouverne- 
ment, ce  premier  besoin  d'une  grande  nation, 
que  l'harmonie  générale  n'en  soit  pas  troublée, 
il  sera  facile  de  suivre  la  première  impulsion. 
Encouragé  par  une  première  expérience,  on 
pourra  sans  crainte  rendre  encore  plus  libre 
l'tiotion  de  l'autorité  municipale.  » 

Que  le  moment  soit  venu  d'apporter  aux  prin- 
cipes posés  par  la  loi  du  18  juillet  1837  ce  com- 
plément dont,  il  y  a  près  de  quarante  ans,  les 
auteurs  mêmes  de  cette  loi  appelaient  de  leurs 
vœux  la  prompte  réalisation,  c'est  ce  qui  ne 
saurait  être  contesté.  Déjà,  en  18-18,  l'Assemblée 
constituante  avait  compris  la  nécessité  de  cette 
réforme.  Un  projet  de  loi,  savamment  élaboré  au 
sein  du  conseil  d'Etat  d'abord,  puis  d'une  com- 
mission législative,  était  sur  le  point  d'aboutir 
lorsque  les  événements  de  décembre  1851  vinrent 
arrêter  l'essor  dos  idées  libérales.  Le  projet  ac- 
tuel a  fait  à  cet  important  travail  de  nombreux 
emprunts.  Lorsque  la  précédente  Assemblée  na- 
tionale s'est  réunie,  la  réforme  de  notre  régime 
communal  a  été  immédiatement  réclamée  comme 
une  des  plus  urgentes.  Retarder  encore  la  satis- 
faction de  ces  vœux,  opposer  à  ce  courant  une 
force  d'inditférence  et  d'inertie,  ce  serait  grave- 
ment méconnaître  l'intérêt  du  pays. 

La  nécessité  de  modifier,  sur  ce  point,  les  rè- 
gles de  notre  droit  administratif  apparaît  avec 
plus  de  force  encore  lorsqu'on  jette  les  yeux  sur 
la  législation  des  peuples  qui  nous  environnent. 
Non-seulement  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis, 
non-seulement  chez  les  peuples  formés  de  longue 
date  aune  pratique  paisible  et  incontestée  d'un 
régime  libéral  et  parlementaire,  chez  ceux  qui 
ont  montré  le  plus  constant  respect  pour  le  dé- 
veloppement de  leurs  franchises  locales,  mais 
même  au  sein  des  nations  où  le  prmcipe  d'au- 
torité a  conservé  l'empire  le  plus  étendu,  la  vie 
communale  jouit  d'une  indépendance  d'allure, 
d'une  spontanéité  d'action  qui  lui  sont  encore 
inconnues  parmi  nous.  Cependant,  par  les  pro- 
grés qa'elles  ont  déjà  réalisés.,  par  leur  intelli- 
gence des  améliorations  nouvelles  à  introduire 
et  leur  persévérance  à  en  poursuivre  l'exécution, 
nos  administrations  communales  se  sont  mon- 
trées aussi  dignes  que  celles  d'aucun  autre 
pays  de  jouir  des  bienfaits  de  l'émancipa- 
tion . 

Henrion  de  Pansey,  avec  cette  sûreté  de  vue 
qui  était  ua  des  traits  distinctifs  de  son  génie, 
signalait  sous  la  Restauration,  dans  son  traité 
sur  le  pouvoir  municipal,  le  danger  d'une  coh- 
tradiction  entre  les  libertés  garanties  par  les 
lois  politiques  et  le  régime  administratil  orga- 
nisé sous  le  premier  empire.  Le  péril  de  cette 
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antinomie  n'est  pas  moins  considéraMe  aujour- 
d'hui pour  ]a  République  qu'il  l'élait  'alors 
pour  la  monarchie  représentative,  et  il  faut 
mettre  notre  système  administratif  d'accord  avec 
notre  nouveau  système  constitionnel. 

DIVISIONS  DU  PROJET 

Tout  en  s'elTorcant  de  satisfaire  à  ces  légitirrTes 
exigences,  le  Gouvernement  a  eu  en  vue  d'ap- 
porter le  moins  de  trouble  possible  dans  les  tra- 
ditions et  habitudes  administratives.  A  cet  efl'et, 
il  a  conservé  le  cadre  général  de  la  législation 
existante.  Les  divisions  adoptées  en  1837  ont  été 
maintenues,  sauf  les  quelques  modifications  et  ad- 
ditions dont  la  pratique  a  fait  ressortir  la  néces- 
sité. Le  titre  premier  traite  des  réunions,  divi- 
sions et  formations  de  communes  ;  le  titre  se- 
cond, des  attributions  des  maires  et  des  conseils 
muoicipaux. 

Comme  dans  la  loi  du  18  juillet  1837,  il  est  di- 
visé en  deux  chapitres  :  le  premier  relatif  aux 
attributions  des  maires,  le  second  à  celles  des 
conseils  municipaux.  Mais,  dans  le  projet  nou- 
veau, le  chapitre  premier  est,  pour  la  première 
fois,  sous-divisé  en  trois  sections  :  la  première 
détermine  les  attributions  exercées  par  le  maire 
comme  représentant  du  pouvoir  central,  et,  par 
suite,  sous  sou  autorité  directe  ;  la  seconds, 
celles  qui  lui  sont  confiées  comme  préposé  à  la 
polioQ  municipale  et  rurale,  pour  lesquelles  il 
n'est  placé  que  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration supérieure;  la  iroisième,  celle  dont  il  i 
est  investi  comme  gérant  des  intérêts  moraux,  | 
économiques  et  financiers  de  la  commune,  fonc-  | 
tiens  à  raison  desquelles  il  est  soumis  tout  à  la  j 
fois  au  cintrôle  du  conseil  municipal  et  à  celui  ! 
du  Gouvernement.  i 
En  réglant  l'exercice  du  pouvoir  communal,  le  | 
législateur  ne  doit  pas  perdre  de  vue  la  graude  j 
innovation  introduite  dans  l'organisation  de  ce  ; 
pouvoir  par  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  | 
le  maire  est  aujourd'hui  élu  par  le  conseil  mu-  î 
nicipal  dans  la  majorité  des  communes.  Cechan-  | 
gement  est  si  considérable,  qu'il  a  conduit  cer- 
tains  esprits  distingués  à  proposer  de  faire  deux 
parts  des  pouvoirs  réunis  jusqu'à  ce  jour  entre  j 
les  mains  du  maire  et  de  confier  à  deux  agents  ' 
différents  le  maniement  de  chacune  de  ces  deux  j 
natures  d'attributions  ;  d'établir  ainsi  face  à  face,  i 
dans  chaque  commune,  un  représentant  du  pou-  I 
voir  central  choisi  par  lui,  exerçant  sous  son  au-  i 
torité  immédiate  et  directe  les  fonctions  d'ad-  j 
ministration  générale,  et  un  représentant  du  ! 
pouvoir  municipal  élu  par  les  mandataires  de  la  | 
commune  et  dont  l'action  serait  renfermée  dans  ' 
le  domaine  des  intérêts  exclusivement  locaux.  I 
Cette  conception  ne  paraît  pas  admissible.  La  i 
création  de  cette  dualité  ne  serait  propre  qu'à  [ 
faire  naître  l'esprit  d'antagonisme  et  de  rivalité  ' 
là  où  il  est  d'un  intérêt  supérieur  que  règne  ' 
l'harmonie  la  plus  absolue. 

Mais,  dans  celte  idée,  il  y  a  un  côté  juste  dont  j 
il  convient  de  tenir  compte.  Il  est  opportun  de  j 
distinguer  avec  plus  de  précision  et  'de  netteté 
qu'on  ne  l'avait  fait  jusqu'ici  les  différentes  na-  ' 
tures  d'attributions  des  municipalités.  Il  faut  \ 
appeler  l'attention  des  maires  sur  la  diversité  i 
des  relations  qu'ils  doiveut,  à  raison  de  ces  diffé-  ' 
rentes  fonctions,  entretenir,  d'un  côté,  avec  le  ' 
pouvoir  central,  de  l'autre,  avec  l'assemblée  com-  ' 
munale.  ' 

La  loi  du.  18  juillet  1837  a  distingué  les  attri-  j 
butions  d'administration  générale  des  attjibu-  i 
tiens  _  d'administration  locale  et  stipule  que  les 
premières  doivent  être  exercées  sous  l'autorité 
du  pouvoir  contrai,  les  secondes  sous  sa  surveil- 
lance. Cette  division  est  conforme  aux  principes. 
Mais  c'est  à  tort  que  la  même  loi  a  rangé  sous 
une  seule  classe  et  énuméré  dans  un  seul  article 
les  diverses  fonctions  que  le  maire  est  appelé  à 
exercer,  soit  comme  préposé  au  maintien  d'une 
bonne  police  dans  le  sein  du  municipe,  soit 
comme  chargé  de  la  gestion  des  intérêts  de  la 
commune  considérée  comme  personne  civile.  Ces 
deux  ordres  d'attributions  sont,  il  est  vrai,  éo-a- 
lement  de  l'essence  du  pouvoir  des  maires.  Néan- 
moins ce  n'est  pas  de  la  même  manière  qu'elles 
sont  exercées.  Pour  les  fonctions  de  police,  la 
maire  tient  de  sa  qualité  même  de  personni- 
fication du  pouvoir  exécutif  municipal  un  droit 
d'initiative  spontanée. 

Pour  les  actes  de  gestion,  il  n'est  que.  l'exécu- 
teur des  volontés  du  conseil  municipal.  S'il  n'a 
préalablement  été  au«torisé  par  un  vote  de  cette 
assemblée,  il  ne  peut,  par  lui-même,  procéder 
qu'à  des  mesures  d'entretien  et  ne  prendre  que 
des  actes  conservatoires.  En  ce  qui  touche  la  po- 
lice, le  contrôle  des  décisions  du  maire  n'appar- 
tient qu'tiu  Gouvernement,  auquel  incombe  la 


mission  d'assurer  le  maintien  de  l'ordre  sur 
tous  les  points  du  territoire,  et  qui,  à  ce  titre,  ne 
peut  pas  sans  doute  substituer  son  initiative  à 
celle  du  maire,  mais  est  au  moins  investi  d'un 
droit  absQlu  de  suspension  et  d'annulation  doses 
actes.  En  ce  qui  touche  l'adminislration  des  in- 
térêts communaux,  si  les  agents  du  pouvoir  cen- 
tral sont  encore  appelés  à  exercer  une  certaine 
surveillance,  c'est  au  contrôle  municipal  qu'ap- 
partient le  contrôle  direct.  Il  faut  donc  séparer 
ces  deux  ordres  d'attributions  des  magistrats 
municipaux  et  exposer  dans  des  sections  sépa- 
rées et  dans  des  articles  distincts  les  règles 
spéciales  applicables  aux  unes  ou  aux  autres. 

Le  titre  jll  s'occupe  des  dépenses,  des  recettes 
et  des  budgets  des  communes.  Le  titre  IV  n'a 
pas  son  pendant  dans  la  loi  du  18  juillet  1837.  Il 
pose  les  règles  relatives  aux  travaux  publics, 
aux  relations  de  l'administration  municipale  avec 
les  établissements  publics  communaux,  aux  foires 
et  marchés,  ainsi  qu'à  l'établissement  de  certai- 
nes taxes  locales.  Ces  dispositions  sont,  pour  la 
plupart,  empruntées  à  des  lois  postérieures  ou 
aux  décrets  sur  la  décentralisation  administra- 
tive. Enfin,  les  titres  5,  6,  7  et  8  traitent  des 
acquisitions,  aliénations,  baux,  dons  et  legs, 
des  actions  judiciaires  et  des  transactions,  de  la 
comptabilité  des  communes  et  des  intérêts  qui 
concernent  plusieurs  communes.  / 


I  TITRB  î".  —  Ees  réunions,  divisions  et  formations 
I  de  communes. 

I  Les  prescriptions  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 
I  relatives  aux  réunions,  divisions  et  formations 
:  de  communes,  amendées  déjà  par  les  lois  des 
!  24  juillet  1837  et  10  août  1871,  en  ce  qui  concerne 
i  la  désignation  des  autorités  administratives  in- 
!  vesties  du  droit  de  statuer  défîuitivement  sur  ces 
I  actes,  ont  paru  susceptibles  d'être  modifiées  sur 
;  deux  points  importants. 

I  La  loi  du  22  décembre  1780,  qui  établit  les  cir- 
î  conscriptions  administratives  de  la  France,  dis- 
j  pose,  dans  son  article  7,  «  qu'il  y  aura  une  muni- 
;  cipalité  dans  chaque  ville,  bourg  paroisse  ou 
communauté  de  campagne.  »  Cette  prescription 
j  eut  pour  conséquence  la  création  de  plus  de 
I  44,000  municipalités.  On  na  tarda  pas  à  ressentir 
j  les  inconvénients  de  ce  fractionnement  excessif 
]  de  la  vie  municipale  et  de  cet  éparpillement  de 
I  l'action  administrative.  Aussi,  dans  la  loi,  en 
i  forme  d'instruction  des  12-20  août  1790,  où  l'As- 
j  semblée  constituante  trace  les  devoirs  des  admi- 
i  nistrations  de  département,  elle  s'elToroe  déjà 
I  d'encourager  les  réunions  de  communes. 
I  Le  paragraphe  3  dn  son  premier  titre  porte: 
I  «  Il  peut  être  à  la  ccnvenan&e  de  plusieurs  com- 
j  munes  de  se  réunir  en  une  municipalité  ;  l'ad- 
;  ministration  doit  tendre  à  provoquer  ces  réu- 
nions et  à  les  multiplier  par  tous  les  moyens  qui 
'  sont  en  son  pouvoir.  C'est  par  elles  qu'un  plus 
,  grand  nombre  de  citoyens  se  trouvera  lié  par 
I  un  même  régime,  que  l'administration  munici- 
:  pale  prendra  un  caivactère  plus  imposant,  et 
qu'on  obtiendra  deux  avantages  toujours  esîen- 
'  tiels  à  acquérir  :  la  simplicilé  et  1  économie.  » 
;  Dans  divers  décrets  législatifs  nar  lesquels  elle 
,  a  tranché  des  difficultés  particulière^,  l'Assem- 
blée constituante  a  insisîé  3ur  cette  môme 
■  idée  (1). 

'     On  se  rappelle  que  la  constitution  du  5  fructi- 
!  dor  an  III  n'établissait  do  municipalités  qu'aux 
j  chefs-lieux  de  canton  et  ne  laissait  dans  les  au-  ! 
I  très  communes  qu'un  agent  chargé  de  la  police  ' 
et  un  a  îjoirjt.  Les  réunions  contiiiaôrent  néan- 
moins à  être  encouragées.  Une  loi  du  12  nivôae 
an  _YI  disposa  que  a  les  administrations  centrales 
étaient  autorisées,  pour  ne  pas  multiplier  inuti- 
lement les  fonctionnaires,  à  réunir  en  une  seule 
commune  plusieurs  bourgs,  villages  ou  habita-  , 
tiens,  afin  qu'il  n'y  eût  que  quatre  ou  cinq  com-  | 
munes  dans  l'étendue  du  canton  rural.  »  \ 
La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  suoprima  les  \ 
municipalités  de  canton  et  restitua  à  chaque  '\ 
commune  sa  personnalité  administrative.  L'œu-  ' 
vre  de  la  réunion  des  communes  n'en  fut  pas 
moins,  sous  le  premier  Empire,  sous  la  Restau- 
ration, sous  la  monarchie  de  Juillet,  poursuivie 
avec  une  louable  persévérance.  On  s'attacha  à 
supprimer  les  communes  qui  contenaient  moins 
de  300  habitants.  Ainsi,  dans  le  département  de 
la  Moselle,  de  1809  à  1814,  il  a  été  supprimé 
près  de  800  communes  ;  dans  le  département 
du  Gers,  de  1821  à  1825,  il  y  a  eu  144  suppres- 
sions. Ce  mouvement  s'est  ralenti,  puis  a  cessé 
à  partir  de  1852.  Il  a  même  été  compensé  et  au 

(1)  Voir  notamment  le  décret  des  8-18  juillet 
1792,  et  le  savant  traité  de  M.  L.  Aucoc  sur  les 
sections  de  communes. 


delà  par  la  division  d'anciennes  communes  et 
l'érection  de  communes  nouvelles. 

Cette  tendance  est  éminemment  regrettable. 
La  trop  grande  multiplicité  des  communes  est 
un  des  plus  grands  obstacles  aux  perfectionne- 
ments de  notre  législation  municipale.  Le  re- 
crutement des  olTiciers  municipaux  est  souvent 
extrêmement  difficile  dans  des  agglomérations 
aussi  peu  populeuses.  Los  déiienses  qu'entraî- 
nent l'exécution  des  sci'vices  communaux,  les 
frais  de  construction,  oiitrotien  ou  location  des 
mairies,  des  maisons  d'é'-^ole,  des  églises  et  pres- 
bytères, s'accroissent  d'une  manière  importante 
à  raison  du  grand  nombre  des  municipcs.  Les 
ressources  qu'une  petite  commune  peut  se  pro- 
curer par  les  contributions  do  ses  habitants  sont 
insuffisantes  pour  subvenir  non-seulement  aux 
dépenses  spécifiées  dans  la  loi  comme  obliga- 
toires, mais-  encore  a.ux  nécessités  les  plus  ur- 
gentes. De  là,  la  création  d'une  foule  d'indivi- 
dualités besoigneuses  qui  attendent  tout  du 
pouvoir  central  et  l'encouragement  d'uue  véri- 
table mendicité  administrative. 

Pour  faire  cesser  cet  abus  et  rentrer  dans  les 
saines  traditions  antérieures,  le  projet  proposé 
,  deux  moyens  :  i- il  rend  plus  difficile  la  divi- 
sion des  communes;  2°  il  facilite  leur  réunion 
^  _  L'article  4  stipule  qu'il  ne  peut  être  procérlé' 
I  al  érection  d  une  commune  nouvelle  qu'en  vertu 
.  d  une  loi.  Le  projet  de  loi  ne  peut  être  présenté 
!  aux  Chambres  qu'après  que  le  conseil  d'Etat  a 
^  été  entendu  et  que  le  conseil  général  ou  les  con- 
I  seils  généraux  compétents  ont  émis  un  avis  fa- 
\  vorable  à  l'érection  proposée, 
j     Un  des  motifs  qui  détournent  le  plus  fréqumn- 
;  ment  les  communes  moins  populeubcs  d'accep- 
j  ter  leur  réunion  à  des  centres  relativement  plus 
1  importants,  c'est  la  crainte  de  voir  leurs  iutérêts 
particuliers  sacrifiés.  Les  modifications  apportées 
:  a  la  législation  antérieure  par  les  articles  (i  7  et. 
I  8  du  projet  ont  pour  but;  de  calmer  ces  appré-' 
j  hensions  dans  ce  qu'elles  ont  de  plus  fondé. 
!     La  commune  réunie  à  une  autre  commune 
;  peut  apporter  avec  elle  trois  catégories  diver-sr-s 
de  biens  :  ceux  qui  servent  à  un  usage  public - 
ceux  qui  donnent  lieu  à  une  jouissance  en  na- 
ture; ceux  qui  donnent  lieu  à  une  perception  de 
revenus.  A  l  égard  de  ces  trois  classes  de  biens 
,  la  législation  actuellement  en  vigueur  a  posé  et 
quant  à  l'attribution  de  la  propriété  et  quant  à 
1  attribution  de  la  jouissance,  des  règles  dilfé- 
rentes  et,  sur  certains  points,  pas  assez  exnli- 
cites.  ' 

_  Pour  les  édifices  et  autres  immeubles  affectés 
a  un  usage  public,  pas  de  dilriicultés.  La  com'- 
mune  a  laquelle  la  réunion  est  opérée  obtient 
par  le  lait  môme  de  cette  réunion,  et  la  propriét^î 
et  la  jouissance  des  immeubles  tels  qu'é'ïlispc; 
maisons  d'école,  fontaines,  cimetières,  chemin- 
publics,  qui  appartenaient  à  la  commune  an- 
nexée. G  est  la  décision  très-nettement  conte.nup 
dans  le  second  paragcaphe  des  articles  5  et  6  d- 
la  loi  du  18  juillet  1837.  ' 

Quant  aux  biens  qui  donnent  lieu  à  une  joui-?- 
sance  eu  nature,  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 5  précité  se  borne  à  dire  que  les  habitants 
de  la  commune  réunie  à  une  autre  commune 
conserveront  la  jouissance  exclusive  des  biens 
dont  les  fruits  étaient  perçus  en  nature  II  sca- 
tae  sur  la  question  de  jouissance  :  il  no  statue 
pas,  au  moins  explicitement,  sur  la  question  de 
propriété.  Mats,  surtout  en  présence  d-^s  nres  ' 
cripLions  de  l'ariicle  6qui,  s'occupant  d'un  autre 
cas  de  modification  à  la  circonscription  commu- 
nale, dispose  «  que  la  section  de  commune  éri- 
gée en  commune  séparée  ou  réunie  à  une  autr^^ 
commune  emportera  la  propriété  des  biens  an? 
lui  appartenaient  exclusivement,  »  le  doute  n'e--  r 
pas  possible,  et  il  est  évident  que  la  question  dV 
propriété  doit  être  tranchée  dans  le  même  sa'n^ 
que  la  question  de  jouissance. 

Seulement,  en  réservant  au  profit  des  habi- 
tan  s  de  1  ancienne  commune  annexée  un  droû 
exclusif  de  jouissance  sur  les  biens  dont  ils  per- 
cevaient les  fruits  en  nature,  la  loi  n'a  pas  en- 
tendu que  ces  propriétés  communales  resteraifnt 
oujours  dans  les  mêmes  cenditions  d'explofta 
tion  Une  pareille  solution  serait  contra  le  à 
1  intérêt  public  et  en  contradiction  avec  les  près 
criptions  de  la  oi  du  28  juillet  1860  sur  la  mîse 
en  valeur  des  biens  communaux.  Aussi  le  oon 
seil  municipal  de  la  commune  au  profit  de  iL 
quelle  la  réunion  aura  été  prononcé  se  trou- 
vera-t-il,  de  plein  droit,  investi  de  la  faculté  dP 
changer  le  mode  d'exploitation  des  biens  de  la 
commune  annexée,  et  d'afl-ermer  ou  même  de 
vendre  les  propriétés  abandonnées  jus(m'à  la 

rou'p^xHifst?  ^^'^^"^^t^;  deviendia  aTors  ù 
aroit  exclusif  de  ces  derniers?  C'est  ici  anf 
naissent  les  difficultés.  Elles  existent  enc^orl 
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pour  les  biens  qui  donnaient  lieu  à  udo  percep-  i 
lion  de  revenus.  ; 

Certains  auteurs  ont  prétendu  que,  lorsqu'une 
commune  est  réunie  à  une  autre  commune,  les 
biens  patrimoniaux,  les  immeubles  alï'ermés,  les 
rentes  et  les  créances  de  la  commune  réunie 
deviennent,  ipso  jure,  la  propriété  de  la  nou- 
velle commune  (1). 

D'autres  ont  soutenu  que  la  commune  an- 
nexée conservait  la  propriété  de  ces  sortes  de 
biens,  mais  qu'elle  en  perdait  la  jouissance.  j 

D'autres  enfin  ont  prétendu  qu'au  point  de  vue 
du  droit  comme  au.  point  de  vue  de  l'équité,  il 
n'y  avait  pas  à  distinguer  et  que  la  commune 
annexée  devait,  dans  tous  les  cas,  conserver  la  i 
pleine  propriété  de  ses  fiiens  propres,  soit  qu'elle  j 
eu  jouît  en  nature,  au  moment  da  l'annexion, 
soit  qu'elle  les  exploitât  de  toute  autre  façon.  i 
Ce  qui,  en  1837,  a  empêché  le  législateur  d'à-  I 
(lopter  cette  solution,  qu'il  reconnaissait  être  la 
plus  juste,  c'est  que,  dans  sa  pensée,  l'unité 
d'administration  devait  entraîner,  par  voie  do 
consécuence  forcée,  l'unité  de  budget   et  de 
caisse.'  Il  a  cru  que,  par  suite,  il  n'était  pas 
possible  de  distinguer,  pour  les  affecter  aux 
besoins  spéciaux  d'une  section,  les  revenus  des 
biens  patrimoniaux  de  cette  section. 

Depuis,  la  question  a  été  tranchée  dans  un 
sens  différent  et  par  la  jurisprudence  du  minis- 
tère de  l'intérieur  et  par  la  jurisprudence  du 
conseil  d'Etat.  ! 

Le  ministère  de  l'intérieur  a  admis  la  distinc-  | 
tion  suivante  :  Si  la  commune  annexée  et  rô-  : 
duite  à  l'état  de  section,  a  à  supporter  des  de-  , 
penses  qui  lui  soient  propres,  elle  conserve  la 
jouissance  exclusive  des  revenus  de  ses  anciens  ! 
biens  patrimoniaux  jusqu'à  concurrence  du  paye-  ' 
ment  desdites  dépenses;  sinon,  ces  revenus  sont 
affectés  aux  besoins  généraux  de  la  nouvelle 
commune  formée  par  l'annexion  (2). 

La  difficulté  a  été  portée  devant  le  conseil 
d'Etat  à  l'occasion  des  biens  dont  les  fruits 
étaient  perçus  en  nature  au  moment  de  l'an- 
nexion et  qui,  postérieurement,  avaient  été  amo- 
diés ou  vendus.  Cêtte  haute  juridiction  a  décidé 
par  de  nombreux  arrêts  (3)  :  «  qu'aux  termes 
de  l'article  5  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  la  com- 
mune réunie  à  une  autre  commune  conserve  la 
j  ropriété  de  tous  les  biens  qui  lui  appartenaient 
privaiivement  et  la  jouissance  exclusive  des 
biens  dont  les  fruits  étaient  perçus  en  nature  au 
moment  de  son  annexion  ;  que  si,  d'après  les 
dispositions  des  articles  17  et  18  de  la  même  loi, 
les  conseils  municipaux  out  le  droit,  sous  le  coq- 
trùle  de  l'autorité  supérieure  de  régler  le  modo 
de  jouissance  et  d'administration  des  biens  ap  ■ 
partenant  soit  aux  communes,  soit  aux  sections 
lie  communes,  l'exercice  de  ce  pouvoir  ne  peut 
aller  jusqu'à  translérer  à  la  commune  entière  la 
jouissance  qui,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  5 
de  la  même  loi,  est  réservée  exclusivement  à  la 
section ...» 

«  Que,  par  suite,  le  revenu  de  ces  biens,  s'ils 
venaient  à  être  amodiés,  ou  les  intérêts  du  prix, 
s'ils  étaient  vendus,  devaient  être  employés  à.  la 
satisfaction  des  besoins  particuliers  de  la  sec- 
tion annexée,  et,  lorsque  ces  besoins  seraient 
satisfaits,  à  contribuer  au  payement  des  dépen- 
ses générales  de  la  commune,  pour  une  part 
jiroportionnelle  au  montant  des  quatre  contribu- 
tious  directes  payées  par  les  habitants  de  la  sec- 
tion, en  déchargeant  ces  habitants,  jusqu'à  due 
concurrence,  des  contributions  établies  pour 
faire  face  aux  dépenses  communales...  » 

Par  l'effet  de  cette  jurisprudence,  le  ministor  ) 
de  l'intérieur  a  été  obligé  de  vaincre  la  diffi- 
culté qui  avait  arrêté  le  législateur.  Il  a  été  re- 
connu que  rien  n'était  plus  aisé,  et  que,  sans 
compliquer  la  comptabiUté,  on  pouvait  parfaite- 
ment, à  l'aide  de  certaines  annotations  ajoutées 
dans  le  budget  aux  articles  des  recettes  et  des 


(1)  VoirTrollay,  Traité  de  la  hiérarchie  admt- 
nistraUve,  t.  1",  p.  62  et  suivantes;  —  Migneret, 
Traité  de  l'a/j'ouage,  etc. 

(2)  Voir  décisions  du  ministre  de  l'intérieur 
des  15  février  1831,  1"  février  1837  et  28  juin 
184i,  et  Davenne,  Régime  adminisiraiif  et  finan- 
cier des  commîmes. 

(3)  Arrêts  des  A  ceptembre  1856,  habitants  de 
1:  S'"'ction  de  Parilly  c.  commune  de  Chinon;  — 
10  février  1859,  habitants  de  la  section  do  . 
c.  commune  de  Paisy-Gosdon  ;  —  5  mai  1869,  ha- 
bitants de  la  section  de  Massonay  c.  commune 
de  la  Chapelle-de-Guinchay;  —  2  février  1860, 
habitants  do  la  section  de  èaint-Louand  c.  com- 
mune de  Beaumont-en-Vci-ron  ;  —  17  mai  1857, 
habitants  de  la  section  de  Saint-Jean-de-Lou- 
viers'  c.  ville  de  Louviers. 


dépenses,  distinguer  les  revenus  sectioanaires 
des  ressources  générales  de  la  commune  (1). 

Dès  lors,  ne  convient-il  pas  de  permettre  à  la 
commune  qui  trouvera  des  avantages  soit  d'éco- 
nomie de  frais  d'administration,  soit  de  toute 
autre  nature,  à  s'unir  à  une  commune  voisine, 
de  débattre  en  toute  liberté,  avec  celle-ci,  les 
les  conditions  de  sa  réunion,  de  régler,  d'un 
consentement  mutuel,  les  questions  relatives  à 
l'attribution  de  la  jouissance  comme  de  la  pro- 
priété des  biens  de  toute  nature  ? 

Le  législateur  doit  restreindre  son  rôle  à  la 
détermination  des  conséquences  de  cette  attri- 
bution, quant  à  la  répartition  des  charges,  et  se 
borner  à  la  fixation  des  règles  générales  qui  de- 
vront être  suivies  en  l'absence  de  toute  stipula- 
tion contraire  des  parties  intéressées,  dans  l'acte 
portant  réunion  des  communes  ou  sections  de 
communes. 

En  cette  matière,  sans  doute,  comme  en  beau- 
coup d'autres,  la  liberté  amènera  des  résultats 
plus  efficaces  qu'une  '  savante  réglementation  et 
déterminera  les  communes  à  consentir  à  des 
réunions  qui,  sur  tant  de  points  de  notre  terri- 
toire, leur  sont  conseillées  par  leur  intérêt  bien 
enteadu  (2). 

(A  suivre.) 


INFORMAT.IONS  ET  FAITS 


La  société  centrale  de  sauvetage  des  nau- 
fragés a  convoqué  en  assemblée  générale  ses 
bienfaiteurs  et  fondateurs  pour  le  vendredi 
4  mai.  La  réunion  aura  lieu  dans  la  salle  de  la 
société  d'horticultme,  rue  de  Grenelle,  sous  la 
présidence  de  M.  le  A/ice-amiral  baron  de  La 
Roncière  Le  Noury. 

—  Hier,  -vers  deux  heures  du  matin,  deux 
gardiens  de,  la  paix  se  sont  élancés  dans  la 
Seine  et  ont  sauvé  au  moment  oià  ils  allaient 
périr  une  dame  qui  avait  voulu  se  suicider  et 
son  mari  qui  s'était  précipité  à  son  secours. 

—  -Nous  avons  donné  les;  prix  les  plus  éle- 
vés des  adjudications  qui  ont  été  faites  dans 
les  trois  premières  vacations  de  la  vente  des 
dessias  et  estampes  composant  la  collection  de 
M.  .âmbroise  Firmin-Didot.  Nous  citons  aa- 
jourd'hui  quelques  prix  seulement  des  vaca- 
tions qui  ont  suivi,  c'est-à-dire  celles  de  jeudi, 
vendredi  et  samedi.  Les  pièces  qui  ont  été  les 
plus  recherchées  sont  les  œuvres  de  Van 
Dyck,  celles  de  l'école  allemande  et  notam- 
ment d'Albert  Diirer.  Voici,  pour  ces  trois 


(1)  Voir  Bulletin  officiel  du  ministère  de  l'in- 
térieur, 1862,  p.  159,  193  et  488. 

(2)  La  loi  communale  italienne  du  20  mars 
18B5  s'est  etTorcée  de  favoriser  les  réunions  de 
communes  par  des  dispositions  plus  énergiques 
encore. 

En  vertu  du  titre  II,  chapitre  1",  article  13,  le 
gouvernement  peut  décréter  l'union  de  plusieurs 
communes,  quelle  que  soit  leur  population,  quand 
les  conseils  communaux  en  font  la  demande  et 
en  fixent  d'abord  les  conditions. 

Les  déhbérations  des  conseils  seront  publiées. 
Les  électeurs  et  les  propriétaires  auront  la  fa- 
culté d'y  faire  leurs  oppositions,  qui  seront  trans- 
mises au  préfet.  Celui-ci  adressera  au  gouverne- 
ment la  demande  avec  les  documents  y  relatifs, 
en  exprimant  son  avis. 

Les  communes  qui  désirent  se  réunir  auront 
la  faculté  de  tenir  séparés  les  revenus  patrimo-  ' 
niaux  ainsi  qae  les  charges  passives  qui  appar-  | 
tiennent  à  chacune  d'elles.  Elles  auront  égale-  | 
ment  la  faculté  de  tenir  séparées  les  dépenses  ! 
obligatoires  pour  l'entretien  et  l'éclairage  des  ' 
r.hemins  et  dos  places  publiques,  ainsi  que  pour 
l'insli  ucliun  jirimuiro  et  le  culte. 

Art.  T5.  —  Des  communes  voisines  qui  ont  une  I 
population  inférieure  à  1,500  habitants,  qui  ne 
suffisent  que  difficilement  aux  dépenses  obliga-  ! 
loires,  et  qui  se  trouvent  dans  des  conditions  to-  ] 
pographiques  de  nature  à  faciliter  leur  réunion,  : 
peuvent  être  réunies  d'office  par  décret  royal,  i 
sur  simple  avis  conforme  du  conseil  provincial,  i 


derniers  jours,  les  plus  importantes  adjudi- 
cations : 

Estampes.  —  Mo'ise,  d'après  Ph.  de  Cham- 
;  paigne,  par  Robert  Nanteuil,  156  fr.  ;  Gomp- 
I  lez  sur  mes  serments,  et  Au  moins  soyez  dis- 
j  cret,  deux  pièces  par  de  Saint-Aubin,  195  fr.  ; 
I  Fête  vénitienne,  d'après  V/atteau,  par  L.  Gars, 
140  fr.  ;  Guillaume  d'Orange,  dit  le  Taciturne, 
par  Delff,  d'après  Van  de  Venne,  105  fr.  ; 
François  Franck,  peintre,  gravure  à  l'eau- 
lorte,  par  Van  Dyck,  480  fr.  ;  le  baron  Le  Roy, 
conseiller  d'Etat  de  Philippe  d'Espagne,  par 
le  même,  230  fr.  ;  Adam  Van  Oort,  peintre, 
par  le  même,  405  fr.  ;  Snyders,  peintre,  par 
le  même,  360  fr.  ;  Juste  Suttermans,  peintre, 
}  par  le  même,  1,000  fr.  ;  Jean  da  Wael,  pein- 
tre, par  le  même,  770  fr.  ;  Honduis,  gravé  par 
lui-même,  d'après  Van  Dyck,  200  fr. 

Ecole  allemande.  —  Tentation  dia'Dolique, 
pièce  anonyme,  inconnue  des  iconographes  et 
dont  la  composition  est  presque  identique 
avec  celle  de  la  première  planche  des  xylogra* 
phes  de  VArs  moriendi,  980  fr,  ;  le  Jugement 
de  Salomon  (école  de  Martin  Schongauer), 
4,060  fr.  ;  le  corps  de  Jésus-Christ  descendu 
de  la  croix  (même  école),  500  fr.  ;  Ph.  Mé- 
lanchton ,  gravure  sur  métal ,  à  fond  noir, 
datée  de  1563,  315  fr.  ;  Femme  tenant  un  écus« 
son  d'armes  (école  de  L.  Cranach),  310  fr.  ; 
Jean  de  Leyde,  d'Henri  Aldegrever,  350  fr.  ; 
les  Trois  Rois,  par  Jean  de  Cologne,  400  fr. 
Adam  et  Eve,  par  Albert  Diirer,  3,100  fr.  ;  la 
Nativité,  par  le  même,  305  fr.  ;  la  Passion  de 
Jésus-Christ,  suite  de  seize  estampes,  par  le 
même,  1,060  fr.  ;  l'Enfant  prodigue,  par  le 
même,  510  fr.  ;  THomme  de  douleurs  aux  bras 
étendus,  par  le  même,  260  fr.;  Sainte  Anne 
et  la  Jeune  Vierge,  par  le  même,  215  fr.  ;  la 
Vierge  à  la  couronne  d'étoiles,  par  le  même, 
250  fr.  ;  la  Vierge  allaitant  l'Enfant  Jésus,  par 
le  même,  800  fr.  ;  la  Vierge  aux  cheveux  longs 
liés  avec  une  bandelette,  2,420  fr. 

Le  total  des  vacations  de  celte  première 
semaine  de  vente  s'est  élevé  au  chiffre  de 
87,344  fr.  50. 

i     —  Un  sous-lieuteuant  de  dragoas,  M.  de 
I  Labédoyère,  vient  de  se  noyer  dans  la  Brèche 
(Marne),  en  voulant  porter  secours  à  un  de  ses 
camarades,  sous-lieutenant  comme  lui. 

M.  Coqueret  se  jeta  à  l'eau  le  premier;  im- 
médiatement il  fut  entraîné  par  les  vagues  im- 
pétueuses dans  le  courant,  qui  paralysait  tous 
ses  efforts.  C'est  alors  que  M.  de  Labédoyère, 
voyant  les  jours  de  son  ami  en  danger,  descen- 
dit dans  l'eau,  saisit  un  objet  saillant  qui  se 
trouvait  après  un  mur  de  la  Brèche  et  lui  ten- 
dit la  jambe  que  M.  Coqueret  ne  put  saisir. 
Pour  comble  de  malheur,  l'objet  après  lequel 
se  cramponnait  M.  de  Labédoyère  ayant  cédé, 
il  fut  entraîné  à  son  tour,  tourna  quelques  se,- 
condes  sur  lui-même  et  disparut. 

Quant  à  M.  Coqueret,  qui  ne  pouvait  plus 
faire  aucun  effort  pour  se  sauver,  il  fut  entraî- 
né par  le  courant  et  jeté  contre  les  saules  qui 
se  trouvent  sur  un  gravier  au  milieu  de  la 
Marne,  à  quelque  cent  mètres  plus  bas  que 
la  fosse  ;  il  put  saisir  des  branches,  se  reposer 
un  instant  et  regagner  la  rive;  en  cet  endroit 
il  y  a  peu  d'eau. 

Les  témoins  de  cette  scène  lugubre  s'em- 
pressèrent de  porter  secours  au  noyé,  car  il  per- 
dit connaissanc-?.  On  le  transporta  à  la  cantine 
du  quart'er  du  8«  dragons,  où.  il  fat  soigné  et 
mis  hors  de  da^gf:r. 

M.  Coqueret  était  sauvé;  mais  on  ne  vit  pas 
reparaître  M.  de  Labédoyère,  dont  le  cadavre 
n'a  été  trouvé  que  le  lendemain. 
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—  On  lit  dans  le  Journal  de  VAin  du  30  : 
La  journée  d'bier  a  été  marquée  par  plu- 
sieurs orages,  qui  ont  éclaté  dans  l'après-midi 
sur  plusieurs  points  de  l'arrondissement  de 
Tiévoux.  Il  n'est  tombé  chez  lious  que  de  'a 
pluie,  mais  il  n'en  a  malheureusement  pas  été 
de  même  partout.  Nous  apprenons  que  la 
partie  nord  de  la  commune  de  Chàtillon-sur- 
Chalaronne  a  été  horriblement  Tavagée  par  la 
grêle.  Tous  les  bourgeons  des  vignes  sont 
coupés.  Les  arbres  fruitiers  et  les  seigles  sont 
fortement  endommagés.  Les  dégâts  causés  aux 
communes  riveraines  de  la  Saône  par  le  dé- 
bordement de  notre  rivière,  à  la  suite  des 
pluies  du  mois  do  mars,  sont  assez  considé- 
bles.  Ils  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  179,160  fi'. 
pour  les  communes  d'Asnières,  de  Feuillens, 
de  Quenziat,  de  Replonges  et  de  Vésines  ; 
pour  les  communes  de  Pont-de-Vaux,  Ozan, 
Boz,  Reyssonze,  Saint  -  Bénigne,  Arbigny, 
Sernoyer,  on  les  estime  à  33,200  fr. 

—  On  vient  de  faire  dans  les  grottes  de  Ca- 
ramaou,  aux  environs  de  Roujan  (arrondisse- 
ment de  Béziers),  des  fouilles  qui  ont  amené 
d'intéressantes  découvertes.  A  côté  d'un  foyer 
composé  de  quatre  dalles  noircies  par  le  feu 
entourées  de  nombreux  vestiges  de  bois  car- 
bonisé, et  trouvé  à  quarante-cinq  centimètres 
de  profondeur,  sous  une  couche  de  terre  rouge, 
on  a  recueilli  une  grande  quantité  d'ossements 
de  renne,  d'ours,  de  cheval,  des  dents  d'homme, 
des  pointes  de  lance,  de  flèche,  des  fragments 
de  bois  sur  lesquels  on  remarque  des  stries  fai- 
tes à  la  main,  des  débris  de  poterie  gros- 
sière, etc. 

On  continue  ces  fouilles,  si  utiles  à  la  con- 
naissance de  l'époque  préhistorique. 

—  La  direction  du  bureau  Veritas  vient  de 
publier  la  statistique  suivante  des  sinistres  ma- 
ritimes signalés  pendant  le  mois  de  mars  1877, 
concernant  tous  les  pavillons  : 

Navires  à  voiles  signalés  perdus  :  53  anglais, 
17  américains,  13  français,  12  allemands,  10 
hollandais,  9  norvégiens,  8  italiens,  7  autri- 
chiens, 4  grecs,  4  suédois,  2  danois,  1  belge, 
1  turc,  10  pavillons  inconnus;  total:  152. 
Dans  ce  nombre  sont  compris  34  navires 
supposés  perdus  par  suite  de  défaut  de  nou- 
velles. 

Navires  à  vapeur  signalés  perdus  :  3  anglais, 
1  belge,  1  français;  total,  5. 

—  D'après  la  dernière  édition  de  l'Alma- 
nach  de  Sotha,  le  nombre  des  villes  des  diffé- 
rents pays  du  globe  dont  la  population  atteint 
ou  dépasse  100,000  habitants  est  de  186,  à  sa- 
voir :  48  dans  le  Royaume-Uni  ou  ses  colonies, 
15  en  Allemagne,  9  en  France,  7  en  Russie, 
15  aux  Etats-Unis. 

Les  villes  ayant  un  million  d'habitants  ou 
plus  sont  les  suivantes  :■  Londres,  Paris,  New 
York,  Berlin,  "Vienne,  Canton,  Siangtan, 
Siangfou  et  Tchautcheoutou.  La  population 
de  Peking  ne  va  guère  au  delà  de  500,000  ha- 
bitants. 

—  h'Ausland  donne  sur  l'origine  de  Mostar, 
la  capitale  de  l'Herzégovine  les  [renseigne- 
ments qui  suivent  : 

Mostar,  la  capitale  de  l'Herzégovine,  est- 
elle  une  ville  très-ancienne  ?  Et,  dans  ce  cas, 
quel  est  son  nom  antique  ?  Deux  questions  qui 
ne  sont  pas  encore  résolues.  Andetrium  et 


Bistuœ,  avec  lesquelles  on  l'a  identifiée,  se  | 
trouvaient  évidemment  beaucoup  plusà  l'ouest,  i 
On  a  cherché  à  dériver  le  nom  de  Mostar  de  ' 
deux  mot:^  tlaves  i^igniûar.t  vieux  pont,  et  ceux  ^ 
qui  prônent  cct.e  éiymologie,  grairtmalicale-  i 
ment  fausse,  prennent  le  fameux  pont  de  la  j 
Narenta  pour  un  ouvrage  romain.  | 

Ce  pont,  le  centre  et  la  gloire  de  Mostar, 
traverse  le  fleuve  d'une  seule  arche  ;  sa  hau- 
teur au-dessus  des  eaux  est  de  10  mètres,  sa 
largeur  -de  4'"55,  la  portée  do  l'arche  de 
27"'34.  C'est  une  œiivre  d'un  seul  jet,  et  même 
ce  qu'on  peut  voir  des  fondations  ne  porte 
aucune  trace  de  construction  antérieure.  Ni 
dans  l3  pont  ni  autour  du  pont  on  ne  ren- 
contre le  plus  petit  indice  romain,  débris, 
sculptures,  inscriptions.  Les  seuls  signes  vi- 
sibles qu'on  y  trouve,  sur  deux  pierres  des  pi- 
liers très- voisines  du  niveau  de  la  Narenta, 
sont  évidemment  du  turc,  d'ailleurs  peu  lisible. 
Une  date  en  chiffres  arabes  semble  indiquer 
le  dernier  quart  du  quinzième  siècle  (neu- 
vième de  l'hégire),  époque  à  laquelle  l'Herzé- 
govine fut  conquise  pour  le  sultan  Bajazet  II 
par  le  beglerberge  de  Bosnie,  Moustapbfe  Djoa- 
révitch  (1843). 

Avant  la  dernière  insurrection,  Mostar  ren- 
fermait probablement  2,200  familles  musul- 
manes, 500  familles  grecques  orthodoxes,  4C0 
familles  catholiques,  100  familles  bohémien- 
nes, 20  familles  juives,  soit,  en  tout,  14,000  à 
15,000  habitants.  C'est  le  siège  d'un  montésa- 
rif  ou  gouverneur,  la  résidence  d'un  général 
de  division,  d'un  évêque  grec,  d'un  évêque  ca- 
tholique. Elle  a  trenie  mosquées,  deux  écoles 
grecques,  une  école  catholique.  Elle  fait  un 
commerce  actif  avec  le  reste  lie  l'Herzégovine 
et  avec  la  Dalmatie.  Presque  toutes  ses  mai- 
sons sont  d'un  style  lourd,  massives,  avec  des 
toits  faits  de  dalles  en  pierre  ;  un  tout  petit 
nombre  a  plus  d'un  étage.  Architecturalement 
parlant,  c'est  une  ville  des  plas  banales. 

—  Le  fameux  quartier  du  Phanar,  à  Cons- 
tantinople,  qui  vient  d'être  détruit  par  un  in- 
cendie, est  situé  sur  les  bords  de  la  Corne- 
d'Or,  au  pied  de  la  colline  qui  porte  la  mos- 
quée de  Sélim.  Ce  faubourg  de  Stamboul,  ainsi 
nommé  parce  qu'il  fut,  pendant  un  siège,  for- 
tiiié  à  la  lueur  des  fanaux  (phanarium),  était 
autrefois  la  résidence  des  ambassadeurs  et  des 
descendants  des  Comnènes  et  de  Paiéologues. 

La  rue  principale  est  assez  large  et  bordée 
de  belles  maisons  en  pierre  de  taille  occupées 
par  ces  puissantes  familles  grecques  dites 
Phanariotes,  qui  s'y  sont  établies  depuis  la  con- 
quête de  Byzance  en  1453,  et  ont  dirigé  long- 
temps les  affaires  internationales  de  la  Porte. 

Des  richesses  considérables  étaient  entassées 
dans  ces  demeures  aux  épaisses  murailles  et 
aux  grands  balcons  soutenus  par  des  colonne^ 
de  marbre.  Au  centre  du  Phanar  se  trouvent 
l'église  patriarcale  et  la 'mosquée  des  Roses 
(Gui  Djamissi),  élevée  sur  les  ruines  de  l'an- 
cienne église  grecque  du  Rosaire. 

Rien  n'était  plus  pittoresque  que  ce  quar- 
tier, qui  avait  conservé  sa  physionomie  primi- 
tive et  qui  était  habité  par  près  de  50,000 
Grecs.  (Débats.) 


—  Un  télégramme  de  Philadeldhie,  du  30 
avril,  dit  que  le  rapport  publié  par  le  bureau 
de  statistique  du  département  de  l'agriculture 
constate  que  le  stock  actuel  en  grains  est  peu 
considérable  et  que  la  récoite  en  Californie, 
pour  l'année  1877,  sera  médiocre.  On  aura  be- 
soin d'ensemencer  une  plus  grande  étendue  de 


terrain  avec  des  blés  de  printemps,  pour  pou- 
voir satisfaire  aux  demandes  de  céréales  qui 
viennent  de  l'étranger. 


M.  Stanislas  Meunier,  aide-naturalisto  au 
Muséum,  fera  dimanche  prochain  6  mai,  uno 
excursion  géologique  aux  environs  de  Montc- 
reau,  pour  y  étudier  la  craie,  le  calcaire  piso- 
lithiqua,  l'argile  plastique  et  le  calcaire  d'eau 
douce.  Rendez-vous  à  la  gare  de  Lyon,  oii 
l'on  prendra  à  G  heures  50  du  matin  le  train 
pour  Moûtereau.  On  sera  de  retour  à  Paris  à 
8  heures  10  du  soir. 


Au  théâtre  national  de  l'Opéra,  mercredi 
2  mai,  3°  représentation  du  Roi  de  Lahore.  On 
commencera  à  huit  heures. 


Jardin  d'acclimataiion.  —  Programme  du 
concert  du  jeudi  3  mai  1877,  à  trois  heures  : 

Première  partie.  —  1°  Marche  (Mastio).  — 
2»  Manon  Lescaut,  ouverture  (Auber).—  3°  l.a 
Muette  de  Portici,  lantaisie  (Auber).  Soli  par 
MM.  Turban  (clarinette).  Donjon  (grande 
flûte),  Triébert  (hautbois),  Oudin  (piston).  — 
4"  Contemplation,  valse  (L.  Mayeur). 

Deuxième  partie.  —  5°  Rigoletto,  air  et 
quatuor  (Verdi).  —  6»  Frais  sourire,  poika 
ï  (Sellenickj.  —  7°  Si  j'étais  roi,  tantaisie  (Ad. 
>  Adam)    SoU  par  MM.  Turban  (clarinette), 
Oudin  (piston).  —  8°  Bride  abattue,  galop  (A. 
Li  magne). 

Chef  d'orchestre  :  L.  Slayeur,  de  l'Opéra. 


La  verrerie  en  France.  —  Nous  trouvons  dans 
le  dernier  numéro  du  Bulletin  de  la  société 
d'encouragement  pour  l'industrie  nationale 
une  statistique  intéressante  de  la  verrerie 
en  France  par  M.  de  Fontenay,  ingénieur  des 
arts  et  manufactures. 

Depuis  l'exposition  universelle  de  1887,  épo- 
que à  laquelle  d'importantes  modifications  ve- 
naient d'avoir  lieu  dans  presque  toutes  les 
branches  de  noire  industrie  verrière,  très -peu 
do  changements  ont  été  apportés  aux  procédés 
de  fabrication  alors  connus;  et,  à  l'heure^ac- 
tuelle,  les  rapports  du  jary  de  la  classa  XVI 
font  encore  foi. 

Parmi  les  inventions  nous  n'avons  guère  à 
mentionner  que  le  procédé  de  M.  de  La  Bas= 
tie.  Le  principe  de  la  méthode  est  de  la  plus 
grande  simplicité.  Il  consiste  à  plonger  le 
verre  à  une  température  voisine  du  rouge  dans 
des  bacs  d'huile  ou  de  graisse  chauffée.  On 
obtient  par  ce  procédé  un  produit  désigné  sous 
le  nom  de  verre  durci  ou  trempé,  dont  les  pro- 
priétés remarquables  ont  été  étudiées  par  M. 
de  Luynes. 

Verre  et  cristal  trempé.  —  Plusieurs  usines 
ont  été  établies  pour  exploiter  industrielle- 
ment cette  découverte.  D'autres  sont  encore 
en  voie  de  conslruciion. 

A  Pont-d'Ain,  où.  l'on  s'occupa  particulière- 
ment de  la  trempe  du  verre  à  vitre,  des  appa- 
reils spéciaux,  décrits  par  M.  Armsngaud 
dans  le  Bulletin  do  la  société  des  ingénieurs  ci' 
vils,  permettent  d'amener  les  feuilles  de  verre 
portées  au  rtuge  dans  les  bacs  où  s'opère  la 
trempe.  Ceux-ci  sont  remplis  d'un  mélange 
d'huile  de  lin  et  de  graisse  chauffé  à  deux  ou 
trois  cent  degrés. 

A  la  cristallerie  de  Choisy-Ia-Roi,  on  opère 
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do  boucherie  fondue  et  épurée,  provenant  des 
établissements  où  l'on  fabrique  pour  les 
usages  culinaires  une  sorte  de  beurre  artificiel 
désigné  sous  le  nom  de  beurrine  ou  marga- 
rine, sont  contenus  dans  de  petits  bacs  en 
tôle,  posés  sur  roue,  et  munis  d'un  double  fond 
en  treillis  qu'on  peut  enlever  a  volonté  à  l'aide 
d'empoignes.  La  chaleur  de  rayonnement  da 
four  de  travail  autour  duquel  sont  disposés  ces 
bacs  suffit  à  porter  la  graisse  à  la  température 
nécessaire  pour  la  trempe  du  cristal.  Cette 
température  varie  de  60  à  70  degrés. 

Les  pièces,  une  fois  façonnées,  au  lieu  d'être 
recuites  à  l'arche, ^ainsi  que  cela  se  fait  habi- 
tuellement, sont  réchauffées  à  l'ouvreau,  puis 
détachées  du  poutil  à  la  surface  da  bain  par 
un  coup  sec  imprimé  sur  la  canne.  Cette  im- 
mersion brusque  constitue  la  trempe.  Il  ne 
reste  plus  qu'à  retirer  les  pièces  et  à  les  dé- 
graisser. Pour  cela,  on  éloigne  les  bacs  du 
four,  on  enlève  le  double  fond  avec  les  objets 
qu'il  renferme  et  on  le  laisse  s'égoutter  ;  après 
quoi  les  pièces  sont  enlevées  une  à  une  et  dis- 
posées sur  les  claies  d'une  étuve  à  70  degrés, 
où  elles  ne  tardent  pas  à  se  dépouiller  de  la 
majeure  partie  de  la  graisse  restée  adhérente  à 
leurs  parois  ;  elles  sont  ensuite  plongées  dans 
un  bain  saturé  de  soude  caustique  chauffé  à 
50  degrés,  puis  rincées  à  l'eau  pure. 

Ce  compte  rendu  sommaire  suffit  pour  don- 
ner idée  de  la  méthode  et  nous  n'entrepren- 
drons point  de  décrire  le  menu  détail  des  opé- 
rations, pas  plus  que  les  ingénieux  appareils 
imaginés  pour  tremper  les  pièces  à  col  étroit. 
GoDtentoas-nons  dédire  que  cette  fabrication 
commencée  depuis  huit  ou  dix  mois  à  peine  a 
fait  déjà  de  très-grands  progrès. 

Les  objets  en  cristal  trempé  sont  plus  durs 
et  généralement  moins  fragiles  que  ceux  fa- 
briqués par  la  méthode  de  recuièson  à  l'arche: 
de  plus,  ils  peuvent  supporter  le  feu  et  les 
brusques  changements  de  température  sans  se 
briser. 

Ces  propriétés  sont  précieusas,  mais  à  côté 
des  avantages  il  convient  de  signaler  plusieurs 
inconvénients  qui  paraissent  devoir  limiter 
l'emploi  de  ce  mode  de  travail. 

Dans  une  industrie  comme  celle  du  cristal, 
il  faut  de  toute  nécessité  varier  constamment 
les  formes  et  les  décors,  et  multiplier  les  mo- 
dèles à  l'infini  et  au  gré  d'une  clientèle  qui 
recherche  avant  tout  la  nouveauté  ;  or,  l'opé- 
ration de  la  trempe  n'a  pu  jusqu'ici  se  prêter 
qu'à  un  très-petit  nombre  de  formes,  et  la 
nombreuse  catégorie  des  pièces  à  soudure  est 
restée  rebelle  au  procédé.  Quant  aux  décors, 
leur  application  exige  beaucoup  de  prudence  ; 
car,  toute  pièce  en  verre  durei,  ornementée 
autrement  que  par  une  gravure  légère,  ne  pré- 
sente jamais  les  qualités  de  solidité  qui  dis- 
tinguent la  pièce  nue.  Les  tailles  riches  et 
plusieurs  tailles  courantes,  comme  celles  dites 
à  côtes  plates,  sont  même  impossibles  à  exé- 
cuter, attendu  que  si  l'on  entame  le  cristal 
sur  une  trop  large  surface  ou  trop  profondé- 
ment, il  éclate  à  la  façon  des  larmes  bata- 
viques. 

Un  autre  inconvénient  a  été  signalé  maintes 
fois  par  ceux  qui  ont  expérimenié  les  nou- 
veaux produits.  Tel  objet  qui  résiste  tout  d'a- 
bord se  brise  souvent  après  quelques  mois 
sans  qu'on  sache  au  juste  à  quoi  attribuer  la 
manière  si  différente  dont  il  se  comporte  dans 
des  circonstances  en  apparence  identiques. 

Faut-il  voir  là  une  irrégulari;é  dans  la  fa- 


brication,  ou  bien  doit-on  admettre  que  les 
ébranlements  successifs  peuvent  détruire,  à  la 
longue,  un  équilibre  moléculaire  nécessaire- 
ment instable  ?  En  un  mot,  ce  défaut  est-il 
accidentel  ou  tient- il  à  la  nature  même  du 
verre  durci  ?  L'étude  de  ce  verre  et  des  condi- 
tions de  sa  rupture  n'est  point  encore  com 
plète  :  on  ne  saurait  donc  trancher  la  ques 
tion. 

Il  est  à  croire  toutefois  que  ce  défaut  sera 
moms  sensible  quand  on  opérera  sur  de 
grandes  masses  et  que  tout  se  réduira  pour 
l'acheteur  en  gros  à  un  calcul  de  moyennes  : 
en  Angleterre,  par  exemple,  où  le  public  ne 
saurait  s'accommoder  des  verres  à  parois 
épaisses,  —  comme  ceux  qu'on  fabrique  ailleurs 
pour  l'usage  des  cafés  et  des  restaurants,  —  on 
fait  grande  consommation  de  cristaux  Kiinces 
dans  les  hôtels,  buffets  de  chemins  de  fer, 
public-bouses,  etc.  L'essai  des  verres  trempés, 
entrepris  depuis  peu  dans  plusieurs  de  ces  éta- 
bhssements,  permettra  de  décider  si  la  dimi- 
nution de  la  casse  annuelle  produit  un  bénéfice 
suffisant  pour  couvrir  la  plus-value  des  frais 
d'achat,  laquelle  est  loin  d'être  négligeable, 
puisque  le  prix  du  verre  trempé  est  actuelle-^ 
ment  double  de  celui  du  cristal  ordinaire. 

Quel  que  soit  d'ailleurs  l'avenir  réservé  à 
cette  invention,  M.  de  La  Bastie,  en  prouvant 
qu'il  était  possible  de  remédier  au  défaut  de 
solidité  qu'on  croyait  inhérent  à  la  nature  du 
verre,  n'en  aura  pas  moins  provoqué  l'atten- 
tion du  public  sur  un  point  que  les  fabricants 
sont  tenus  désormais  de  prendre  en  sérieuse 
considération.  Nous  ne  doutons  pas  que,  sans 
même  changer  leur  mode  actuel  de  travail,  et 
par  la  seule  étude,  entreprise  à  ce  point  'de 
vue,  des  compositions  et  de  la  recuisson  du 
verre,  ils  n'arrivent  à  accroître  sensiblement  sa 
résistance. 

La  production  actuelle  du  verre  trempé  est 
de  50  à  60,000  fr.  par  mois. 

Glaces.  —  Les  manufactures  de  glaces  éta- 
blies en  France  sont  au  nombre  de  huit,  sa- 
voir :  Saint-Gobain  et  Ghauny,  Montluçon, 
Cirey,  Epinay  (Seine),  Jeumont,  fiecquignies' 
Aniche.  * 
Les  quatre  premiers  établissements  appar- 
tiennent à  la  puissante  compagnie  d©  Saiîit- 
Gobain  ;  ceux  de  Recquignies  et  Jeumont  si- 
tués dans  le  ^département  du  Nord  sont  une 
ramification  de  l'industrie  belge.  La  glacerie 
d'Epinay  a  été  tout  récemment  fondée. 

D'après  la  statistique  sommaire  des  indus- 
tries principales,  publiée"^ar  le  ministère  du 
commerce,  les  fabriques  de  glaces,  en  1873, 
ontccupê  3,226  ouvriers  et  employé  1,645  che- 
vaux, dont  1,265  chevaux-vapeur  et  380  che- 
vaux-hydrauliques. La  valeur  de  leur  produc- 
tion s'est  élevée  à  20,742,500  francs,  savoir  : 
12,227,500  fr,  pour  la  compagnie  de  Saint- 
Gobain  et  4,415,000  fr.  pour  les  usines  du  dé- 
partement du  Nord. 

Cristal.  —  L'établissement  le  plus  important 
est  celui  de  Baccarat  (JMeurtlie-ôt-Moselle),  les 
autres  sont  situés  à  Clichy,  Pantin,  Argen- 
teuil.  Sèvres  et  Lyon. 

La  cristallerie  de  Baccarat,  tout  en  fabri- 
quant à  elle  seule  la  moitié  des  cristaux  con- 
sommés en  France,  expédie  à  l'étranger  les 
sept  dixièmes  de  sa  production  qu'on  peut  éva- 
luer au  double  de  celle  de  tous  les  autres  éta- 
blissements réunis.  Elle  occupe  2,000  ou- 
vriers. 

La  valeur  du  cristal  fabriqué  chaque  année 
en  France,  y  compris  les  montures,  est  de 
11  millions  de  francs. 


Verrerie,  gobeleterie,  articles  d'éclairage.  — • 
Celte  fabrication  est  disséminée  dans  cin- 
quante-six étabhssements,  dont  la  production 
annuelle  varie  de  200,000  fr.  à  1,200,000  fr. 
Le  relevé,  fait  avec  beaucoup  de  soin  lors  du 
projet  d'impôt  proposé  par  la  commission  du 
budget  en  1874,  s'élève  à  21,130,000  fr. 

La  France,  bien  que  livrant  les  verres  de 
lampe  et  en  général  tous  les  articles  d'éclai- 
rage à  des  prix  plus  élevés  que  l'Allemagne  et 
la  Bohême,  a  conquis  une  très-grande  avance 
sur  ces  deux  pays  par  la  supériorité  de  sa  fabri- 
cation. Il  n'en  est  pas  de  même,  au  moins 
dans  les  petits  établissements,  pour  la  gobe- 
leterie commune  qu'on  produit  en  France  à 
des  prix  très-bas;  les  fabricants,  préoccupés 
avant  tout  d'être  de  tous  celui  qui  fera  le  meil- 
leur marché,  apportent  peu  d'attention  au  fa- 
çonnage des  pièces  ainsi  qu'à  la  qu'alité  da 
verre,  et  luttenl  entre  eux  d'une  façon  stérile, 
parfois  ruineuse,  pour  se  disputer  ïa  clientèle 
du  marché  intérieur.  On  ne  peut  que  souhai- 
ter, dans  l'intérêt  général  de  l'industrie  ver- 
rière, de  les  voir  rompre  avec  ces  pratiques  et 
s'adonner  au  comm-erce  d'exportation  qui  ne 
demande  pour  se  développer  qu'un  peu  plus 
de  soins  et  quelques  perfectionnements  dans 
la  fabrication. 

Verra  à  vitre.  —  Ou  compte  en  France  qua- 
rante fabriques  de  verre  à  vitre,  dont  la  pro- 
duction est  d'environ  22  millions. 

Bouteilles.  —  La  fabrication  des  bouteillee 
a  été  très-perfectionnée  par  le  fait  des  exigen- 
ces des  fabricants  de  vins  de  Champagne. 
Aujourd'hui  on  ne  livre  plus  les  bouteilles 
qu'après  les  avoir  soumises  à  l'épreuve  da  la 
pression,  et  la  casse  a  beaucoup  diminué.  A 
la  verrerie  de  Bianzy,  MM.  Clémandot  et  Vi- 
deaud  ont  installé  des  fours  à  fabrication  con- 
tinue d'après  un  système  spécial. 

Il  est  difficile  d'évaluer  le  chiffre  total  de 
production  des  soixante-dix  verreries  où  l'on 
fabrique  des  bouteilles.  Cette  production  varie 
parfois  du  simple  au  double.  Nous  pensons 
toutefois  pouvoir  sans  trop  d'erreur  en  estimer 
la  valeur  moyenne  à  40  millions  de  francs. 

Autres  espèces  de  verre.  —  La  fabrication 
des  verres  d'optique  est  restée  jusqu'ici  mo- 
nopolisée entre  les  mains  de  M.  Feil,  héritier 
des  procédés  de  Guénaud.  Les  tentatives,  faites 
dans  les  autres  pays  et  particulièrement  en 
Autriche,  ont  toujours  échoué.  La  fabrication 
des  bijoux  faux  en  verre,  des  pierres  et  perles 
artificielles,  est  une  industrie  essentiellement 
parisienne  et  parvenue  à  un  tel  degré  de  per- 
fectionnem.ent  qu'il  paraît  impossible  à  dépas- 
ser ;  cette  industrie  s'exerce  dans  une  foule 
d'ateliers  disséminés  sur  tous  les  points  de  la 
capitale.  Si  l'on  consulte  les  chiffres  officiels 
pour  l'année  1873,  on  voit  que  la  valeur  de 
production  des  verres  de  toutes  espèces,  non 
compris  les  glaces,  a  été  de  88,210,675  francs; 
le  nombre  des  établissements  est  porté  à  175, 
celui  des  ouvriers  à  22,838,  dont  16,393  hom- 
mes, 1,719  femmes  et  4,71«  enfants. 

Le  tableau  rectificatif  pour  l'année  1874, 
que  M.  Loua,  chef  du  bureau  de  statistique,  a 
bien  voulu  nous  communiquer,  est  ainsi  com- 
posée : 

Verres  et  cristaux.  —  Nombre  des  établisse- 
ments :  187;  nombre  d'ouvriers:  hommes, 
18,234;  femmes,  2,063;  enfants,  5,376;  valeur 
de  la  production  en  francs  :  115,125,235  fr.. 

Glaces.  —  Nombre  des  établissements  :  S  ; 
nombre  d'ouvriers  :  hommes,  3,087;  femmes 
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268  ;  enfanis,  214  ;  valeur  de  la  production  en 
francs  :  20,146,000  fr. 

La  production  totale  de  la  France  aurait  élo 
d'après  cela  de  135,271,235  francs. 

 «O"  

Observatoire  de  F^ls^ 


Situation  générale  au      mai  1811. 

Le  baromètre  monte  encore  sur  l'Europe 
occidentale  ;  il  marque  768""'  à  Paris,  7G9™™ 
Brest;  une  zone  de  pression  supérieure  à 
770"™.  couvre  les  Iles  britanniques. — Le  vent 
continue  à  souffler  du  nord. 

La  température  a  subi  partout  en  France  un 
abaissement  qui  tend  à  s'accentuer  encore. 

Des  gelées  blanches  sont  à  craindre  dans 
nos  légions. 

forti  français. 
Avis  particulier  au  port. 

Manche.  —  Baromètre  continue  à  monter 
(Valentia  770).  Vent  N.-E.  faible;  mer  belle. 

Bretagne  et  Océan.  —  Comme  la  précé- 
dente. 

Méditerrannée.  —  Baromètre  élevé  sur 
Océan  (Brest  769)  :  légère  baisse  Italie.  Vent 
N.-O.  tend  à  fraîchir.  Océan  calme. 

France. 

Service  agricole. 

Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Comme  pour  Manche. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Constantinople.  — 
Comme  pour  Méditerranée. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Observations  de  sept  stations 
françaises. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Comme  pour  Manche. 
Observations  de  Paris,      mai  1811. 


Heures 
d'observation 
temps  vrai. 

S  s 

Température 
extérieure 

Direetion 
et  force  du  vent. 

ÉTAT  DU  CIEL 

9  h.  m. 
Midi. 
3  h.  s. 
6  h.  s. 
9  h.  s. 
Minuit. 

755. 05I  9  6 
755.68  12.0 
756.30:i3.2 
757.19  11.9 
759.36  8.0 
760.42!  6.2 
! 

N.N.E.  faible. 
N.N.  E.  faible. 
N.î/4N.O.mod. 
N.N.E.  as.  fort. 
Idem. 
N.  faible. 

Couvert. 
Idem. 
Idem. 
Tr.-nuageux. 
Idem. 
Idem. 

Températures  extrêmes  :  Minima ,  6^-2  ; 
masima  13°  4;     moyeane,  9'-8Q. 


SCIENCES  -  LITTÉRATURE 

3  E  A.  ;cj  s:  -    n.  T  s - 
ACADÉMÎB  DES  SCIENCES 

Morales  et  politiques. 


Séance  du  samedi  28  avril  1811. 


PRESIDENCB    DE  M.   ADOLPHE  VUITRY 

S.  M.  l'empereur  du  Brésil  assiste  à  la 
séance. 

Le  procès-verbal  mentionne  la  décision  prise 
en  comité  secret  à  la  fin  de  la  précédente 
séance,  conformément  aux  conclusions  d'un 
rapport  fait  au  nom  de  la  section  de  philoso- 
phie par  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  relati- 


vement à  l'emploi  de  la  ronte  de  4,000  fr.  du 
legs  Gegner.  L'7\cadémie  continue  cette  renie 
à  M.  Magy,  auteur  d'un  remarquable  ouvrage 
intitulé  :  La  raison  et  l'âme  :  principes  du  spiri- 
tualisme (I  vol.  in-S».  Durand  et  Pédone- 
Laudel,  éditeurs). 

M.  le  président,  après  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal, se  lève  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  avant  de  donner  la  parole  à  l'un 
de  nos  confrères,  je  crois  devoir  offrir  les  re- 
mercîments  de  l'Académie  à  l'illustra  visiteur 
qui  a  bien  voulu  lui  faire  l'honneur  d'assisler 
à  sa  séance.  L'intérêt  si  vif  et  si  éclairé  que 
S.  M.  l'empereur  du  Brésil  prend  aux  travaux 
de  l'Institut,  aux  sciences,  aux  lettres,  aux 
sciences  morales  et  politiques,  à  l'étude  de 
l'histoire  et  de  l'archéologie,  aux  beaux-arts, 
est  un  §rand  exemple  que  ce  souverain  donne 
au  monde.  L'Académie  le  sent  vivement,  et  je 
ne  suis  que  son  interprète  en  priant  Sa  Majesté 
d'agréer  la  respectueuse  expression  de  ses 
sentiments.  » 

M.  Ch.  Lévêque,  en  déposant  sur  le  bu- 
reau de  l'Académie  le  livre  de  M.  F.  Magy, 
mentionné  ci-dessus,  et  dont  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire  a  fait  samedi  dernier  un  si  juste 
éloge,  rappelle  que  les  chapitres  de  ce  profond 
ouvrage  sont  autant  de  grands  mémoires 
étroitement  hés  entre  eux,  que  l'auteur  a  lus 
devant  l'Académie,  et  dont  elle  connaît  la 
science,  la  vigueur  et  la  portée, 

M.  Drouyn  de  Lîiuys  fait  hommage,  au 
nom  de  la  légation  de  la  république  Argen- 
tine, des  trois  publications  suivantes  : 

1°  Le  Mémoire  présenté  au  congrès  national 
de  1876,  par  M.  Leguizamon,  ministre  de 
l'instruction  publique  à  Buenos-Ayres.  Ce 
mémoire  contient,  outre  les  luis,  décrets,  cir- 
culaires, etc.,  de  date  récente,  qui  régissent 
l'instruction  publique,  un  exposé  de  la  situa- 
tion prospère  des  diverses  branches  d'ensei- 
gnement dans  la  République; 

2"  Une  Biographie  du  général  San  Martin, 
publiée  à  Buenos-Ayres  en  18G3.  Ci.oyen 
aussi  désintéressé  que  grand  capitaine,  le  gé- 
néral San  Martin,  après  avoir  glorieusement 
attaché  son  nom  à  l'histoire  de  la  délivrance 
des  colonies  sud-américaines,  se  retira  volon- 
tairement dans  la  vie  privée  et  vint  habiter  la 
France; 

3°  Une  monographie  économique,  agricole 
et  industrielle  de  la  république  Argentine,  par 
M.  Ricardo  Napp  :  ouvrage  publié  sous  les 
auspices  du  comité  national  Argentin  pour 
l'exposition  de  Philadelphie. 

M.  Frédéric  Passy  présente  un  volume 
intitulé  :  La  misère,  son  histoire,  ses  causes,  ses 
remèdes,  par  M.  Jules  Siegfried  (gr.  in- 18, 
Germer- Baillière,  éditeur).  C'est  une  esquisse 
rapide  et  claire  de  ce  qui  se  fait,  et  aussi  de 
ce  qui  pourrait  se  faire  pour  diminuer,  sinon 
pour  supprimer  la  misère.  L'auteur  se  montre, 
en  certains  endroits,  un  peu  trop  disposé  à  ap- 
prouver l'organisation  actuelle  de-  l'assistance 
publique,  et  l'on  pourrait,  d'autre  part,  tirer 
de  quelques-unes  de  ses  maximes  des  consé- 
quences excessives  sur  le  droit  du  malade  et 
de  l'indigent  à  être  toujours  et  partout  secou- 
rus. Là  n'est  pourtant  pas  le  fond  de  sa  pensée. 
C'est  dans  l'initiative  et  dans  l'activité  indi- 
viduelles, dans  la  mise  en  valeur  de  toutes  les 
forces  productives  de  la  société,  dans  le  senti- 
ment de  la  dignité  et  de  la  responsabilité  dé- 
veloppé par  l'instruction  et  par  la  moialisa- 
tion,  qu'il  voit  et  qu'il  montre  les  vrais 
moyens  de  combattre  la  misère  ;  et  ces  moyens 
M.  Siegfried  ne  les  expose  pas  seulem-ent  en 
théoricien,  niais  eu  homme  d'action.  Eu  effet. 


M.  Siegfried  a  été,, comme  adjoint  au  maire  da 
Havre,  chargé  de  la  direction  de  l'instructionL 
primaire  dans  cette  grande  viUle.  Au  Havre  et 
à  Mulhouse,  il  a  largement  et  activement  con- 
tribué, avec  son  frère,  M.  Jacques  Siegfried,',à 
la  fondation  et  à  la  prospérité  d'œuvres  vrai- 
ment philanthropiques  :  cités  ouvrière.s,  cer- 
cles ouvriers,  conférences,  etc.  De  tels  exem- 
ples, dit  M.  Frédéric  Passy,  sont  trop  beaax 
pour  qu'il  n'importe  pas  de  les  signaler. 

M.  Ch.  Giraud  lit  une  note  sur  un  frag' 
ment  de  loi  romaine  trouvé  à  Aljuslrel,  aux  en- 
virons de  Beia,  en  Portugal,  et  relatif  à  l'ex- 
ploitation des  mines.  On  connaît  la  richesse  de 
la  Péninsule  ibérique  en  gisements  métalli- 
fères d'or,  d'argent,  de  cuivre,  etc.  Plusieurs 
de  ces  gisements  ont  été  successivement  ex- 
ploités dans  l'antiquité  par  les  Phéniciens,  par 
les  Carthaginois,  par  les  Romains,  puis  par  les 
Maures,  et  enfin  par  les  possesseurs  définitifs 
du  pays,  jusqu'au  moment  où  la  découverte 
des  mines  du  nouveau  monde  détourna  com- 
plètement l'esprit  des  habitants  de  cette  ex- 
ploilation  métallurgique  de  leur  propre  terri- 
toire. On  y  revient  depuis  quelques  années, 
notamment  en  Portugal.  Une  compagnie  finan- 
cière a  repris  dans  ce  pays,  près  de  Beia,  l'an- 
cienne Pax  Julia,  l'exploitation  d'une  ancienne 
mine  de  cuivre.  C'est  là  que  la  pioche  des  ou- 
vriers a  mis  à  découvert,  il  y  a  moins  d'une 
année,  une  plaque  de  cuivre  portant  une  lon- 
gue inscription  latine,  dont  un  éminent  éru- 
dit  portugais,  M.  Auguste  Soromenho,  a  par- 
faitement restitué  le  texte.  C'est  une  très* 
notable  partie  du  règlement  administratif  de 
l'ancienne  mine  du  Pax  Julia,  une  page  cu- 
rieuse par  conséquent  de  la  législation  et  du 
régime  économique  des  mines  au  temps  des 
Romains.  Cette  matière  était  peu  connue  jus- 
qu'ici malgré  les  savants  travaux  de  Jacques 
Godefroi,  de  Dureau  de  la  Malle  et  de  M.  Mar* 
quardt.  La  table  d'Aljustrel,  tout  incomplète 
qu'elle  est,  est  donc  pour  nous  une  révélation 
nouvelle. 

Les  mines  et  carrières  à  Rome  étaient  com- 
prises sous  la  dénomiation  de  metalla.  Autour 
des  mttalla  se  groupait  toute  une  population  de 
travailleurs,  les  uns  occupés  à  l'exploitation 
même,  les  autres  se  livrant  aux  divers  métiers 
ou  genres  de  commerce  destinés  à  subvenir 
aux  besoins  de  la  colonie.  Celle-ci  occupait 
souvent  une  surface  considérable.  Celle  d'Al- 
justrel pouvait  avoir  une  douzaine  de  lieues  de 
circonférence.  La  mine  de  cuivre  qui  en  était 
le  foyer  appartenait  à  l'Etat.  Dans  ce  cas,  tout 
es  qui  était  compris  intra  fines  metallorum, 
puits  de  mine,  carrières,  hommes  libres,  af- 
franchis, esclaves,  condamnés,  ouvriers  ou  ar- 
tisans quelconques ,  était  soumis  à  un  ré- 
gime ex»eptionnel,  eol;s  l'autorité  et  la  juri- 
diction d'un  procurator  metallorum.  Ce  ma- 
gistrat cumulait  les  pouvoirs  administratifs, 
judiciaires  et  de  haute  pohce.  Il  déterminait 
les  droits  et  les  devoirs  de  chacun;  il  éta- 
blissait les  impôts  et  redevance  sur  chaque 
chose,  chaque  acte  et  chaque  tête;  il  fixait  le 
taux  des  droits  de  l'Etat  sur  chaque  point  par- 
ticulier de  l'exploitation  générale;  il  ne  gérait 
pas  lui-même  directement  les  metalla,  mais  il 
en  affermait  les  produits  à  des  entrepreneurs, 
fermiers  ou  locataires,  conductores,  dont  il 
fixait  les  droits  et  les  obhgations  tant  vis-à- 
vis  de  la  population  du  vicus  que  vis-à-vis  de 
l'Etat.  La  base  de  ces  concessions  était  un 
règlement  général  approuvé  soit  par  le  gouver- 
neur de  la  province,  soit  par  le  maître  des 
offices  compétentj^  dont  il  est  question  [dans  le 
eode  théodosien.  C'est  un  fragment  de  ce  règle- 
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ment  général  que  nous  donaie  la  table  d'Aljus- 
trel.  Cette  table  porte  le  numéro  III  ;  c'est 
donc  le  tiers  toûtau  plus  du  statut  entier;  mais 
tout  incomplet  qu'il  est,  ce  monument  donnR 
une  idée  très-nette  «la  ré;'ini(>  aunuel  Ajaifru 
soumiËcs  tous  l'empire  romain  lés  poDula- 
tions  groupées  sur  la  territoire  des  melalla. 
La  liberté  du  travail  et  du  commerce  en  est 
complètement  absente  :  le  plus  humble  métier 
y  est  l'objet  d'un  privilège  exclusif  conféré 
soit  à  un  individu,  soit  à  une  corporation, 
sous  des  conditions  rigoureusement  spécifiées. 
On  est  frappé  de  l'importance  singulière  attri- 
buée par  le  règlement  d'Âljustrel  au  fermier 
des  bains,  conductor  bahieorum,  qui  paraît 
être  le  personnage  le  plus  considérable,  mais 
non  pour  cela  le  plus  libre  de  la  colonie.  11 
n'est  pas  un  détail  de  son  exploitation  qui  ne 
soit  prévu  et  minutieusement  réglementé. 

M.  Giraud  met  sous  les  yeux  de  l'Académie 
une  photographie  de  la  table  d'Aljustrel  et  la 
traduction  de  l'inscription.  Il  se  réserve  d'en 
faire,  dans  le  Journal  des  Savants,  le  suj*,t 
d'une  analyse  et  d'un  examen  approfondis. 

M.  E.  L,eirasseup  donne  lecture  du  rap- 
port que  l'Académie  l'a  chargé  de  faire  sur 
trois  volumes  de  la  statistique  du  royaume  de 
Prusse,  adressés  par  M.  Engel,  directeur  du 
Bureau  royal  de  statistique  à  Berlin,  Ces  vo- 
lumes portent  les  titres  suivants  : 

i°  Moyennes  mensuelles  de  la  pression  baro- 
mélrique,  de  la  température,  du  degré  hygromé- 
trique et  de  la  'pluie,  etc.,  pour  Vannée  187 S; 

2"  Fiorls  violentes  et  blessures,  accidents  et 
suicides  dans  le  royaume  de  Prusse,  pendant  Us 
années  1873,  187^  et  1875; 

3"  Mouvement  de  la  population  dans  le  royaume 
de  Prusse  pendant  Vannée  1875. 

M-,  Levasseur  s'arrête  seulement  à  ce  dernier 
volume;  il  le  compare  au  relevé  du  mouvement 
de  la  population  en  France,  tel  qu'il  est  donné 
dans  la  Statistique  annuelle  publiée,  depuis  1870 
seulement,  par  le  ministère  du,commeics  et  de 
l'agriculture.  Et  d'abord,  pour  ce  qui  est  des 
naissances,  elles  sont  enregistrées  dans  le  re- 
cueil prussien,  mois  par  mois,  avec  indication 
des  sexes,  de  la  légitimité  ou  de  l'illégitimité 
des  mort-nés,  des  naissances  multiples,,et  cela 
non  seulement  pour  le  royaume  entier,  pour 
chacune  de  ses  provinces  et  pour  chacun  de 
ses  36  districts,  mais  aussi  séparément,  dans 
chaque  circonscription,  pour  la  population  ru- 
rale, pour  celle  des  villes  de  moins  de  2,000 
âmes  et  pour  celles  de  plus  de  2,000  âmes.  Les 
mêmes  divisions  se  retrouvent  aux  chapitres 
des  naissances  et  des  mariages. 

Dans  la  statistique  française,  ces  rensei- 
gnements sont  donnés  par  département  ;  mais 
c'est  seulement  pour  la  France  entière  que 
notre  statistique  donne  les  chiffres  de  la  po- 
pulation urbaine  et  de  la  population  rurale  en 
y  ajoutant,  il  est  vrai,  des  tableaux  détaillés 
pour  les  villes  de  plus  de  1,000  habitants.  La 
statistique  prussienne  fait  aussi  état  des  pro- 
fessions, oLi'elle  classe  en  21  catégories.  Elle 
tient  compte,  en  un  mot,  des  circonstances 
diverses  ùe  vie  matérielle  et  de  condition  so- 
ciale qui  exercent  sur  les  naissances  et  les 
décès,  sur  la  durée  moyenne  de  la  vie,  etc., 
une  influence  si  marquée,  et  elle  offrira  ainsi^ 
au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  tous 
les  élémer.is  «l'une  étude  démographique  com- 
plète. M.  i.evasseur  lait  remarquer  que  si  ces 
données  ont  besoin  d'être  recueillies  ec  clas- 
sées avec  méthode  et  discernement,  il  im- 
porte, ausà  de  savoir  les  interpréter  et  n'en 
tirer  que  des  résultats  exacts  .-sans  quoi  la 
statistique  semblerait  fournir  des  arguments 
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aux  thèses  les  plus  fausses.  En  voyant,  par 
exemple,  dans  la  catégorie  des  rentiers  et 
pen&ionnaires  3!, 000  décès  contre  3,100  nais- 
sances, c'est-à-dire  les  premiers  10  fois  plus 
nombreux  (lue  les  secondes,  on  pourrait  con- 
clura que  l'état  de  rentier  est  le  plus  malsain 
qui  soit  au  monde,  si  l'on  ne  songeait  que 
cette  catégorie  forme  un  groupe  à  part,  oii 
l'on  n'arrive  généralement  que  sur  le  déclin 
de  la  vie,  à  un  âge  ou  l'on  se  marie  peu  et  oii 
les  familles  s'éteignent  plutôt  qu'elles  ne  s'ac- 
croissent. 

M.  Levasseur  signale  encore  au  chapitre  des 
mariages  un  trait  qui  est  à  l'avantage  du  re- 
cueil prussien  :  celui-ci  donne,  pour  toutes  les 
circonscriptions  administratives,  le  rapport 
d'âge  des  deux  époux  ;  la  statistique  française 
le  donne  seulement  en  bloc  pour  la  population 
urbaine  et  la  population  rurale  de  la  France 
entière,  avec  mention  particulière  du  départe- 
ment de  la  Seine.  En  revanche,  elle  donne 
l'âge  des  époux  par  périodes  de  cinq  années, 
tandis  que  la  statistique  prussienne  ne  le 
donne  que  de  dix  en  dix  ans.  La  statistique 
prussienne  insiste  plus  que  la  nôtre  sur  l'im- 
ponante  question  des  décès  par  âge,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  des  enfants. 

Ce  n'est,  dit  M.  Levasseur,  ni  le  zèle,  ni 
l'intelligence  qui  manquent  au  directeur  de 
la  statistique  française  et  à  ses  collaborateurs  ; 
mais  plusieurs  tableaux  de  détail  par  circons- 
cription administrative  n'ont  pu  être  pubiiés 
faute  de  place  et  faute  d'argent.  Notre  bureau 
de  statistique  a  besoin,  en  outre,  d'être  se- 
condé par  les  administrations  départementales, 
qui  ne  sont  pas  toujours  assez  pénétrées  de 
l'importance  de  leur  tâche.  Le  bureau  prus- 
sien, lui,  dispose  de  moyens  assez  puissants 
pour  n'avoir  pas  à  compter  avec  le  zèle  des 
autres  :  il  reçoit  directement  les  documents 
originaux,  et  les  élabore  lui-même.  Il  a  pour 
cela  le  personnel,  l'argent  et  l'autorité  néces- 
saires. Aussi  a-t-il  pu,  avant  la  fin  de  1876, 
publier  le  volume  complet  du  mouvement  de 
la  population  pour  i875,  tandis  que  ia  France 
n'a  encore  donné  que  le  volume  relatif  à  l'an- 
née 1873. 

La  statistique  de  Prusse  fait  une  large  place 
au  mouvement  d'émigration  et  d'immigration, 
sur  lequel  ia  nôtre  ne  donne  que  des  rensei- 
gnements intermittents  et  incomplets.  La 
Prusse  a  eu,  en  1875,  une  immigration  supé- 
rieure et  une  émigration  inférieure  à  celle  des 
années  précédentes  :  13,696  immigrants  et 
23,781  émigrants.  Le  rapport  des  naissances 
et  des  décès  est  de  1,082,723  contre  724,804. 
La  Prusse  enregistre  38  naissances  par  1,000 
habitants,  tandis  que  la  France  n'en  compte 
que  26,  et  le  nombre  des  naissances,  dans  le 
premier  pays,  augmente  régulièrement  d'an- 
née en  année  depuis  1871.  Le  môme  phéno- 
mène s'observe  dans  toute  l'Allemagne,  dont 
la  population  n'était  que  de  21  miUions  en 
1815  et  est  aujourd'hui  de  44  millions  d'habi- 
tants, tandis  qi\e  ia  France,  qai  en  avait 
29  millions  en  1815,  en  a,  en  1876,  moins  de 
37  millions.  Cette  comparaison,  dont  nous  ne 
pouvons  reproduire  que  quelques  chiffres  gé- 
néraux, montre  l'intérêt  qu'il  y  a  à  posséder 
des  documents  nombreux,  exacts  et  analyti- 
tiques,  sur  les  problèmes  importants  dont  la 
science  économique  poursuit  la  solution. 

M.  Drouyn  de  Lituys  lit  une  note  intitu- 
lée :  Le  Japon  il  Rome  au  XVII^  siècle.  C'est  le 
récit  intéressant  d'une  ambassade  envoyée  en 
1613  en  Europe,  et  particulièrement  à  la  cité 
de  Séville  en  Espagne,  et  au  pape  Paul  V,  par 
le  daïmio  Date  Masamune,  {prince  de  Vochou 


ou  Oshiu,  province  appelée  aujourd'hui  Sen- 
daï,  et  située  dans  le  nord  de  l'empire.  Le  ré- 
cit de  cette  mission  est  donné  avec  détails  par 
un  savant  américain,  M.  Hildreth,  dans  un 
ouv.age  sur  le  Japon,  dont  M.  Drouyn  de 
Lhuys  a  trouvé  une  analyse  très-bien  faite  et 
de  curieux  extraits  dans  un  journal  anglais 
publié  au  Japon,  le  Toldo  Times.  Ce  n'était  pas 
la  première  fois  qu'un  prince  japonais  entrait 
en  relation  avec  les  chrétiens.  Déjà,  en  1582,  le 
daïmio  de  Bungo  avait  envoyé  des  ambas- 
sadeurs au  pape  Grégoire  XIII.  Dix  ans 
plus  tard,  le  premier  des  taïkouns,  Hideyosi, 
faisait  parvenir  une  missive  au  vice-roi 
portugais  de  Goa ,  et  1  dix  autres  années 
de  distance,  Yegasu,  son  successeur,  au- 
rait, dit- on,  écrit  directement  au  stathouder 
de  Hollande.  L'ambassade  de  1613,  relatée 
par  le  Tokio  Times,  témoigne  de  l'influence 
qu'exerçaient  alors  au  Japon  les  missionnaires 
cathoUques.  En  effet,  l'instigateur  et  le  chef 
de  cette  ambassade  était  un  moine  franciscain 
portugais,  nommé  Louis  Sotelo,  qui  voulait 
étab  ir  des  relations  commerciales  entre  le  Ja- 
pon et  le  Mexique.  Il  persuada  donc  à  Masa- 
mune d'envoyer  une  ambassade  en  Europe. 
Le  daïmio  le  choisit  pour  cette  mission,  en 
lui  adjoignant  un  de  ses  vassaux  nommé  Ha- 
shikura  fiakuyemou,  et  il  lui  fournit  un  na- 
vire qui  le  transporta  avec  son  compagnon  à 
Acapulco.  De  là,  les  deux  envoyés  s'embar- 
quèrent pour  l'Espagne.  Ils  étaient  munis  de 
deux  lettres,  évidemment  rédigées  par  Sotelo, 
et  adressées  l'une  «  à  la  très-illustre  cité  de 
Séville  ))  patrie  du  franciscain  ;  l'autre  au  pape 
Paul  V.  Dans  l'une  et  l'autre,  le  prince  japo- 
nais exprimait,  avec  force  compliments  et  pro- 
testations de  respect  et  de  dévouement,  le 
désir  d'entrer  en  relations  suivies  avec  l'Es- 
pagne et  Rome,  son  intention  de  se  conver- 
tir avec  tous  ses  sujets  au  christianisme,  et  de 
favoriser  dans  ses  Etats  toutes  les  institutions 
que  le  pape  pourrait  y  vouloir  établir  pour  le 
bien  de  la  foi. 

Les  deux  ambassadeurs  furent  com'olés  de 
remercîments  par  le  pape,  qui  conféra  au  gen- 
tilliomme  japonais,  préalablement  baptisé,  les 
titres  de  citoyen  et  de  sénateur  romain,  et 
nomma  Sotelo  évêque  du  nord  et  de  l'est  du 
Japon,  et  légat  du  pape  pour  tout  l'empire. 
Les  deux  envoyés  reprirent  pour  retourner 
au  Japon  le  chemin  d'Acapulco,  d'oîi  il  se  rem- 
barquèrent sur  un  navire  japonais.  Mais  à 
Manille,  tandis  que  Hashikura  poursuivait  sa 
route,  Sotelo  se  vit  arrêté  par  les  jésuites  qui 
contestèrent  la  légalité  de  son  nouveau  titre, 
et  le  renvoyèrent  à  Acapulco.  Lorsqu'il  put 
s'échapper  et  parvenir  au  Japon,  les  chrétiens 
y  étaient,  en  butte  à  une  persécution  rigou- 
reuse. 11  fut  mis  à  mort  en  1624. 

Arthur  Mangin. 


LE  TOUR  DU  MONDE,  nouveau  journal 
des  voyages.  —  Sommaire  de  la  85 1«  livraison 
(28  avril  1S77).  —  Texte  :  Voyage  dans  la  ré- 
gion du  Titicaca  et  dans  les  vallées  de  l'est  du 
Bas-Pérou,  par  M.  Paul  Marcoy.  —  Texte  et 
dessins  inédits  de  Riou,  d'après  M.  Marcoy. — 
Gravures  :  Village  de  Pichupichu,  Carte.  Bue- 
navista.  Une  glissade  intempestive.  Collation 
champêtre.  Le  Pascanero,  Vue  du  rio  Blanc. 
Traversée  du  rio  Escoma.  Le  musée  Spencer. 
Sir  James  Spencer  en  méditation. 

Bureaux  à  îa  librairie  Hachette  et  C»,  bou- 
levard Saint-Germain,  n»  79 ,  à  Paris. 
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REPORTS 


Comptant 
liquid.  liq.  pr 


Liq. 
à 

l'autre 
.  O'éb 

,  09b 


05b 
09b 


1  50b 
1  25b 


josisunci 


jl«'avr,77 


22  mars  77 
d* 

16  mai  77 


mars  1877 
d« 
d» 
d» 
d» 
d" 
d» 
d» 
d» 
d- 
d» 

20janv.77 

15janv.77 

janv.  1873 
janv.  1877 
mars  1877 
févr.  1877 
Sljanv.  77 

janv.  1877 
d» 
d- 
d» 

avril  1877 
15avr.77. 
d« 

20avr.77. 
31 janv. 77 
d« 


janv.  1877 
i' 

févr.  1877 

janv.  1876 

juin.  1876 

janv.  1877 

nov.  1876. 
d° 
d' 
d« 
d» 
d» 
d« 

mai  1876. 
janv.  1877 


mai  1876. 
fév.  1877. 
déc.  1876. 
nov.  1876. 


15ianv.77 

juill.  1873 

nov.  1876. 
d« 

avril  1877 
d« 


Mardi      Mai  1877 


FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 
3  0/0  


4  0/0  

4  1/2  0/0. 

5  0/0  


RÉPARTITION  MEXICAINE^  jîvom.  de  rentes, 
d»  d»         bul.  négociables. 

BONS  DU  TRESOR  

d»  5%,  éch.  l"sept.  1880  (coup,  de  .500 fr.).. 

d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

d»  (coup,  de  5000  fr.).. 

4!4%,       d»  (coup.de  500 fr.).. 

d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

4!4,  éck.  1"  mars  1881  (coup,  de  .500 fr.).. 
d»  d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

4»/„  d«  (coup,  de  1000 fr.).. 

1870,  2-10,  3-10,  5-10,  5%  (coup,  de  100  f.). 
d»  d»         d»  (coup.de  500  f.). 

d»  d"  d»  (coup,  de  1000  f.). 

OBLIGATIONS  DU  TRÉSOR,  int.  20  fr.,  rcm 

bours.  500  fr.,  annuités  finissant  en  1889,  t.  p. 
BOlva  DE  LIQUIBATION ,  5%  (émiss.  1874  et 
1875),  remboursables  à  500  fr 
d»         (départements),  titres  provisoires. 
SECTE,  Empr.  dt'p.  1857,  4%,  remb.  225  fr.,  t.p. 
•  Obligations  1855-60,  3%,  remb.  500  fr.,  t.p. 
d»       1865,  4»4,,  remb.  .500  fr.,  t.p.... 
d»       1869,  3%,  remb.  400  fr.,  t.p.... 


d» 
d» 
d" 
d» 
d» 


1871,  3»^,  remb.  400  fr.,  t.p.... 
d»  quarts,  3%,  remb.  100  fr, 

d»  séries  sorties  (unités)  

d»   séries  sorties  (série  ent.)., 

1872,  6%,  remb.  1,000  fr....... 


d»       1875,  4%,  remb. 500 fr.,  t. p.... 

d»     •  1876,  4  %,  r.  500  fr.,  125  fr.  p. 

Bons  de  liquid.,  5°/„,  r.  500  fr.,  t.p.  (garantis 
\    et  payables  par  l'Etat,  exemots  d'impôts). 
VILLE  DE  MARSEILLE,  1877,  3V„,  r.  400  fr., 
102  f.  50  payés, 
d»  d»  tout  payé  


VALEURS  FRANÇAISES 

BANQUE  DE  FRANCE  


BANQUE  DE  PARIS  ET  DES  PAYS-BAS,  act, 
de  1,000  fr.,  500  fr.  payés  (ex-coup.  n°  9). . .. 


COMPTOIR  D'ESCOMPTE,  action  500  fr.,  t.p. 
CREDIT  AGRICOLE,  action  500  fr;,  200  fr.  p. 
CRÉDIT  FONC.  COLONIAL,  a.  500  fr.,  300  f.  p. 
Action  de  500  fr.,  250  fr.  payés  


g  1  Obligationsfoncièresl,000fr.,3''/o,  r.  1,200 fr. 

5  l  Obligations  500  fr.,  4%  r.SOOfr. 

d»       10"""    4%  r.lOOfr. 

Obligations  500  fr.,  3%  r.600fr 

d»       lO""    3%  r.l20fr. 

Obligations  500  fr.,  4%,  1863  r.500fr. 

Obligations  communales,  3%  r.500fr 

ài  ^  '1°        S»",  3%,  r.lOOfr. 

5    Obligat.  communales  et  départi=%  1872,  5%. 

remb.  300  fr.,  t.p. 
d»  1875,  4%,  r.  500  fr.,  t.p. 

ALGÉRIENNE  (Soc.  gén.),  a.  500  fr.,  250  fr.  p'. 

d»  oblig.  remb.  150  fr  

d»  d»    5°/»,  remb.  .500  fr  

CREDIT  INDUSTRIEL  ET  COMMERCIAL  (So- 
ciété générale  de),  action  500  fr.,  125  fr.  payés. 

CRÉDIT  LYONNAIS,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés, 
(ex-coup,  n»  9) 


CRÉDIT  MOBILIER  (Soc.  de),  act.  500  fr.,  t.p. 
(ex-coup,  n»  2) 


DÉPÔTS  ET  COMPTES  COURA^I-TS  (SociiHé 

de),  action  500  fr..  125  fr.  pavés. 

d»  actions  estampillées  

SOCIÉTÉ  FINANCIÈRE  DE  PARIS,  action  de 

.500  fr.,  250  fr.  pavés  (ex-coup,  n»  8)  

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  pour  le  développement 

du  commerce  et  de  l'industrie  en  France ,  act. 

de  500  fr.,  250  fr.  payés  


AU  COMPTANX 


68  40  10  05  68  fi7  1)5  9»  S5  80 
67  60  4  5  40  3  )  05 


TERME 


36  50  75  97  93  23. 


104  103  95  90  75  70  60  55  50 
103  40  30  25  10  20  103  102  95 
102  90  85  80  75 


0  19 

13 


1000.. 

478  75 


510  51b  

600   

232  50   

477  50  475   

495  497  50   

367  50  370  366  25 


360  359... 
94  93  50. 


475  478  477. 
475  472  50  . 


505 


332  50  335  333  75  332  331  25 
335  333  75  ..  331  330 


8200  3219  3215  3220. 


910 


635  6i0.r6i2  50. 
.301  25  ...  . 


570  575. 


488  75 
95  • 

493  75 
95  .. 

4X0  .. 

428  75 
85  .. 


293  75  205  .- 
466  25  467  50 


310  

127  50  127  50  127 
500  ..  ,  


on  liq.. 
rtu  cl..  . 
t'«fin  c. 
P»  fin  c. 
P«  lin  c. 
P«  fin  p. 
Pofinp. 
P«  fin  p. 
en  liq.. 
fin  et. . 
en  liq.. 
i!n  et.. 
P'finc 
P=  fin  c. 
P^fln  c. 
P»fin  p. 
P»  fin  p. 
P«  fin  p, 


PREM. 
COURS 


C8 
68 


69 


en  liq. 
fin  et. 
en  liq. 
fin  et. 


fin  et. . . 
fin  et... 
fin  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
P»  fin  c, 


fin  Gt... 
en  liq.. 
fin  et... 
P'  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  e. 
fin  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
P»  fin  e. 


en  liq.. 
fin  et... 

P'  fin  c. 
P«  fin  p. 
en  liq.. 
au  15.. 
P»aul5 
P«  au  31 
en  liq.. 
au  15.. 
P»aul5 
au  15.. 
en  lia., 
au  15.. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 
P«  en  c. 
P«  fiù  p. 
P=  fin  p. 


665 

535 


Grosses  couoares.. 
121  25  120   


643  75  645  . 
405  40O  .»  ..  . 

475  477  50  480- 


en  liq.. 
fin  et... 
fin  et. . . 
en  liq.. 
fin  et... 
au  15 . . 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 

au  15 
P«au31 
en  liq. . 
au  15-. 
P«au 15 
P^auSl 
P»au ., 
en  lia., 
au  15.. 


103 
103 


103  50 


PLD8 
UAUX  BAS 


...  •..  d2f 

68  85  dlf 
07  -25  d25 
..  ..  dir 

 d25 

 dlf 


103  80  ■ 
 d2f 

104  25  dlf 

105  50  d25 

 d2f 

 dlf 

 d25 


332  50 


3225 
3200 


910 
910 


643 


575 

570 


537  50 


d5f 


d5f 


d5f 


335  .. 


..dlOO 
. .dlOO 


d5f 
d5f 


570 


d40 
d20 
d40 
d20 


DERNIER 
COURS 


69  10 


102  60 


103  90 


330 


67  25 
67  2& 


69  80  d50 
!".  dSO 


102  75 
102  70 


105  ..  dSO 


d50 


 dlO 


dlO 


 dlO 

33Ô 


3230 


905 


d.50 
d50 


640 


dlO 
dlO 


clotDre 
précédentb 

Dernier  cours 


67  85 


90 


96  05 

iôi  15 


0  19 

13  .. 
3%à2m 

515  .. 

1015  .. 

5150  .. 

505  .. 

1010  .. 

505  .. 

1010  .. 

950  .. 

101  .. 

505  .. 

1010  .. 


477  50 


510 
600 

234 
475 
497  50 
365 


355 
93 

900 
10000 
1057  50 


475 


475 

5Ô2  50 


330 
332  50 


3200 


900 


562  50 


en  liq.. 
au  15.. 
P«au  1"^ 
en  liq.. 
au  15. . 
P«aa1.=i 
P«au31 


122  50 
122  50 


477  50 


122 


d5f 
d5f 


 ,d5f 

480  ..  ... 


...  d.5f 


120 


475 


565 
563  75 


dlO 
d5f 
dlO 
d5f 


121  25 
121  25 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


 dlO 

476  25  ... 


632  50 
302  50 
350 
560 

lôoô  V. 


95 
493 

95 
480 
428 

85 


75 


67  80 


87 


103 

io4 


05 


435 


430 


380 
447 
367 


368  75 


505 


483 
496 


75 


330 


3180 


905 


635 
3i2 
380 
565 


50 


295 
466 


307 
127 
498 

66Ô 


530 


120 


645 


400  ., 


 dlO 

 dlO 


475  .. 


465 
397 


50 


278 
453 


75 
75 


440 
142 
452 


731  25 

25 


531 


120 


643  73 


405 


475 


3202 
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REPORTS 


Comptât 


liquid. 


liq.  pr. 


Llq. 
à 

l'autre 


Pair 


janv.  1876 
férr.  1875 

janv.  1877 
avril  1877 

févr.  1877 
mars  1877 

noT.  1876. 

janv.  1877 
(!• 

avrU  1877 
févr.  1877 

avril  1877 

japv.  1877 
riSv.  1876 

janv.  1877 

avril  1875 

6  avril  77 

janv.  1867 
ex-c.  30.. 


Mardi  l'^'"  Mai  1877 


BANQUE  FRANCO-ÉGYPTIEIVIVE,  action  de 

560  fr.,  250  fr.  payés  ^ex-coup,  ii»  7)  

BANQUE  FRAIVCO-HOLLAlVDArSE,  action  de 

500  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  n»  1)  

BANQUE  FRANÇAISE  ET  ITALIENNE,  act, 

de  500  fr.,  250  ir.  payés  (ex-coup,  n»  8)  


AU  COMPTANT 


BONE  A  GUELMA,  a.  500fr.,  tout  payé,  remb, 
600  fr.,  6%  garanti  par  le  départem.  de  Cons- 
tantine  des  la  réception  des  travaux.... j  

CHARENTES,  action  de  500  fr.,  tout  payé  

EST  ALGÉRIEN,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés... 

(73.50  fr.  de  revenu  net  liilomctr.  garanti  par 
l'Ktat  dés  réception  des  travaux). 
EST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


PARIS  A  LYON  ET  MÉDITERRANÉE,  action 

de  500  fr.,  tout  payé  •.  


MIDI,  action  de  500  fr.,  tout  payé  

NORD,  action  de  500  fr.  libérées,  remb.  à  400  fr. 

ORLÉANS,  action  de  500  fr.,  tout  payé  

ORLÉANS  A  CHALONS.  —  Annuités  dues  par 
1  Etat,  —  tout  payé 


(Impôts  à  la  charge  de  la  Comp"). 
OUEST,  action  de  50O  fr.,  tout  payé  


déc.  1876. 
janv.  1877 
15  avril  76 
janv.  1877 

janv.  1877 
mars  1877 


5  janv.  77 
nov.  1876 


avil.  1877 
avril  1876 
15  avril76 
15  juin.  76 

15  janv.  77 
15  avr.  77 

juin.  1877 

d» 

&' 

janv.  1873 
d" 

juill.  1877 
d« 

j  nv.  1877 


VENDEE,  act.  500  fr.,  t.  p.  (ex-coup.  n»24)... 

DOCKS   ET  ENTREPOTS   DE  MARSEILLE 

act.  de  500  fr.,  tout  payé  (ex-coup,  6)  

ENTREPOTS  ET  MAGASINS  GÉNÉH4UX  DE 

PARIS,  action  de  1/31C00»,  tout  pavé  

ALLUMETTES  CHIMIQUES  (G'<-- générale  des), 
action  de  500  fr.,  325  fr.  payés    

COMPAGNIE  PARISIENNE  BU  GAZ,  action 

de  250  fr.,  tout  payé  


447  50  448  75  450  45125  45250 
(j(rosses.coupares.  


395  400  402  50  398  75  397  50.. 


505  510...  . 

230  235  240. 
475   


612  50  615  ..  ... 

1025  1022  50  1025 


750  751  25  755. 
1225  1220  1225. 


1015  1017  50  1618  75  1015 

1012  50  1010 
480   


650 


447  50-450  455. 
430  435  425..  . 
269   


TERME 


en  lin. 
au  la. 
P«aul5 
P»au31 
en  liq.. 
au  15.. 
P«aut5 
P»au31 
en  liq.. 
u  15.. 
P«aul5 
P=au31 
en  liq.. 
ûn  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
en  liq. . 
fin  et... 
P"  fin  c. 
en  liq. 
fin  et.. 
P=  8n  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 
P«  fin  p. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P=  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 
en  liq.. 
au  15.. 


PREM. 
COURS 


COMP'"  IMMOBILIÈRE,  act.  500  fr.,  tout  payé. 

d"  grosses  coupures  

COMPAGNIE  GÉNÉR,  TRANSATLANTIQUE, 

act.  500 fr.,  tout  payé  


MESSAGERIES  MARITIMES,  act.  500  fr.,  t.p. 

VOITURES  A  PARIS  (O- jén.  dcs),  a.500f.,t  p. 

(ex-coup,  n»  16) 
SALINES  DE  L'EST,  a.  500  fr.,  t.p.  (ex-c.  17). 

CANAL  MARITIME  DE  SUEZ,  a.  500  fr    t  p 

(ex-coup.  36)      ■         '  ' 


Délégations,  remb.  à  500  fr.,  tout  payé, 
(ex-coup.  15) 


d" 

li"    Bons  trentenaires,  8  % ,  remb.  à  125  fr, 

FONDS  D'ÉTATS  &  YALEURS  ÉTRANGÈRES 
ANGLAIS  (cens.  3%),  nég»»»,  chs"  fixe  25  fr  20 
DETTE  AUTRicn.  (5%,  convertie),  nég.,  changé 
fixe 2fr. 50.  —  Obi.     100  llor.  (papier), 
f  d»     1,000  llor.  d» 

1°  .o.^.  ,  ,  ,       "l"   10,000  nor.  d» 
a-  1876,  4%,  (or),  négoc.  change  fixe  2  f.  50, 

Ubllg.  200flor'.  

d»  d»      1,000  llor  

.  d"  d"    10,000  llor  

EGYPTE  (Emprunt  vice-roi  d')^  1870,  7%,  obi. 
hypothécaires  rembours.  à  500  fr.,  tout  payé.. 

Grosses  coupures  

ÉGYPTIEN  18.73,  7»/o,  oblig.  remb.  500  fr.,"t.p. 

d»  d»        d»     coup,  de  5  

d"  ,         d"         d"     coup,  de  25  

DETTE  EGYPTIENNE  unifiée,  7»  'o,  r.  à  500  fr. 

(Décret  du  7  mai  1876). 

• 

d»  unifiée  nouvelle,  obi. '7%,  r.  500  fr. 

(Décret  du  18  nov.  1876). 

Grosses  coupures  

d»  obi.  privilégiées  hyp.  sur  cligm.  de  fer 

égypt.  et  port  d'Alexandrie,  r.  500  f. 

Grosses  coupures  

ESPAGNE,  3 H,  Extérieure,  (négociât.,  change 

fixe  5  fr.  40)  

d»  coup,  de  36  et  24  piastres  

d"     d»    de  12  piastres  

d»  Intérieure,  coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

d°       d»        petites  coupures  

d"       d»        coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

d»     ,  d»   ^    petites  coupures  

PAGARES,  ebligations  remboursables  à  500  fr.. 


1200  1205  1210  1202  50  1193 
12  50  13  


375  380  385  390. 


605   , 

437  50  435  432  50  430. 


632  50  635  630  625  622  50  620 
617  50  615  610  607  50  605  600 

520  515  512  50  510  565  502  50 
500  497  50  495 

124  126  129  50  130  ,  


94  Yz 


en  liq. . 
fin  et... 

P"  lin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
PoauIS 
«n  liq.. 
au  15-. 
P>ul5 
P=au31 
en  liq.. 
au  15.. 
Pe  au  15 
P^  au  31 
en  liq.. 
au  15.. 
"P=  aul5 
P«  au31 
au  15 
en  liq 
au  15 
P-aulS 
au  15.. 
en  lig.. 
au  lo-. 
P«aul5 
P«au31 
en  liq. . 
au  la.. 
P=aul5 
P«au31 


450 


400 
400 


240 


PLUS 


HAUT 


450 


1030 
1025 


755 


1237  50 
1235  .. 

i02Ô 


d5f 
d5f 


 d5f 

 d5f 

402  50  .. 


BAS 


445 


DERNIER 
COURS 


d5f 
d5f 


255 


1210 
1210 


385 


en  lig. 


P'  au  15 
au  15.. 
P«au 15 


1025 


d5f 


d5f 
d5f 


d20 
d20 
d20 


397  50 


450 


dlO 
dlO 


397  50 
397  50 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


dlO 


1025 
1021  25 


diO 


1010 


d5f: 
d2Ô 


dSf 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


d5f 


640 


520 
520 


56  .50  56  55  75  50.  

56  55  75  50  35  25  55  

56  55  75  50  35  25  55...  .. 

183  75  185  187  bO   

2ÔÔ  2Ôr25  202*50  2Ô5"2Ô7"50" 

■  208  75  210 

190  187 ' 50  2C0'."  .'.* 


162  50  165  160  158  157  50  157 
162  50  160 


246  25  247  50  24^5 


10 

10  3- 
10  =i 


en  lig. 
au  lo.. 
P=aul5 
P«au31 
en  lig. 
au  l3. 
en  liq. 
au  15. 
P«  au  15 
en  liq 
au  15 
P"  au  15 
P»au31 
en  lig.. 
au  lo.. 
P°  au  15 
P«au31 
en  liq.. 
au  15.. 
P«  au  15 
en  liq.. 
au  15.. 


au  15.. 
au  1.-).. 
au  15.. 
au  15.. 
au  15.. 
au  15.. 


55  75 
54  75 


156 
152 


259  .. 

248  75 


640 


753  75 
1225 

lôio 


dlO 
dlO 


CLOTURE 
PRÉCÉDENTS 

Dernier  cours 


452 


252  50 


393  75 


567  50 
230 
480 


605 
1625 


dlO 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


609 
670 


1200 
1200 


ôlO 


290 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


748  75 
1225 

mi 

475 


645 


69 
45Ô 

425 
26Ô 


1195 


U  22 


dlO 


605  .. 
665  .. 
645  .. 
700  .. 

482  50 
495 


d 

dlf 


d5f 


d5f 
d5/ 


157  50 

iès  75  d5f 

 d5f 

250  .. 

!.'.'  d5f 


152  50 


242  50 


dlO 
dlO 


55 


doO 
d50 


dlO 


519 


97  % 

46  .*.* 

50  yi 


 dlO 

 dlO 

153  75 

dlO 

 dlO 

243  75  . 
245  ..  . 
 dlO 


56 
55  5a 

55  5r 

180 
155 
200 
260 
257  50 
190 


445 


2Si  25 


395 


525 
230 
490 


605 
1025 


730  .. 

•  •  • 

1225 

1012  5Ô 
465 

648  75 


490  .. 

475 

447  50 

255  .'I 


1198  75 


16  25 


370  .. 

375 

•  • 

685 

é2Ô 

440  .. 

476 

25 

290 

620 

•  • 

617  50 

630 

■  • 

507  50 

•  •  •      •  • 

122  5Ô 


65  % 

55  40 

362  50 

202  5Ô 

236  25 


151 

25 

236 

25 

236 

S5 

*iô 

« 

i6'7 

m 

10 

10 

w 

10 

"il 

11 

9 

9 

% 

51& 

•  • 
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REPORTS 


Comptaat 


iquid 


llq.  pr, 


à 

l'autre 


02b 
OU 


lOIUlllICI 


nov.1876. 


févr.  1877 
d» 

janv.  1877 
d» 
d« 
d» 
d« 

aTril  1877 
d« 

jnill.  1875 
d» 

janv.  1877 
d" 

avril»  1877 
nov.  1876. 


Mardi      Mai  1877 


févr.  1877 

d' 

d» 
d'- 
avril 1877 

do 
d» 
d» 

janv.  1877 

janv.  1876 
d» 
d*  . 
janv.  1876 
d» 

d» 

oct.  1875. 


d» 

janv.  1877 
janv.  1875 
janv.  1876 

juill.  1873 

janv.  1877 

févr.  18T7 
janv.  1877 


ÉTATS-UNIS,  5-20, 1867, 6%  (nég.  ch.  fixe  5f.). 

coup,  de  60  dol  

d»  d»  de  30  dol  

d»        Consolidés,  5%  

d">  d»        petites  coupures. 

ITALIE,  5%,  coup,  de  1,000  fr  

d»  coup,  de    500  fr  

d»  coup.de    100  à  500  fr.  exclus.. 

d»  coup,  de     50  fr  

d»  coup,  au  dessous  de  50  fr  

d»  3»/o  

d"       Obi.  Victor-Emmanuel,  1863,  r.  500  fr. 

PERUVIEIV,  obligations  6%,  tout  payé  

d»  5%,  tout  payé  

PORTUGAIS,  1853,  3%  (nég.,  ch.  fixe  25  fr.  25). 

d"  1856  -  57-59  -  60...  

EMPRUNT  RÔUMAlPf  1875,  5%,  tout  payé.... 


RUSSE,  1862,  5%  (négoc.  chajige  fixe  25  fr.  20). 


d»      oblig.  de    50  liv.  st. 

de  de  100  liv.  st  

d»  de  500  liv.  st.»  

d»  de  1000  liv.  st  

1870,  5%  (négoc.  chajige  fixe  25  fr.  20)ii 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p- 
d°        oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p 
d»        oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p 
d»       oblig.  de  1,000  liv.  st.  t.p. 
1875,  i'AVa  (négoc.  change  fixe  25  f.20), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p 
d»       oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p, 
d»       oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.p, 

tDETTE  GÉIS.  TUNISIENNE,  5%,  Ob.SOOf.,  t.p. 

DETTE  TURQUE,  5»/o,  1865-73-74,  coup.l25fr 
f  d»  62  fr.  50. 

tl"  d"  12  fr.  50. 

EMPRUNT  OTTOMAN,  1860,  6%,  r.  500  f.,  t.p 

1863,  6%,  r.  500  f.,  t.p. 


d' 
d» 
d» 
d» 
d« 

d» 
d" 
d» 
d- 

Û" 
d» 
do 


AD  COMPTANT 


107  % 


|66  65  80  70  50  40  65  64  90 


TERME 


213  50  213  212  210. 


Gr.  coup, 


75  75  'A 
75  75  ]i 


d» 
d» 
d» 

Û" 

d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 


d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d" 
d» 


grosses  coupures  

1865,  6%,  r.  500  f.,  t.p 

grosses  coupures  

1869,  6%,r.  500  f.,  t.p. 

coupures  de  5  

coupures  de  25  , 

1873,  6%,r.500  fr..., 
coupures  de  5...'.., 

coupures  de  25  

BANQUE  hypothéc.  d'Espagne,  a.  500  f.,  200 f.  p 
(ex-coup.  2.) 

BANQUE  DE  CRÉDIT  ITALIEN,  act.  500  fr., 

300  fr.  payés  (ex-coup,  n»  19)  

BANQUE  OTTOMANE,  act.  500  fr.,  250  fr.  p. 


d»  d» 

CRÉDIT  FONCIER 

d»  d» 


grosses  coupures. 


D'AUTRICHE,  action  de 
500fr.,  200  fr.  payés... 
grosses  coupures.... 


janv.  1877 


nov. 1876. 


nov.  1874. 


janv.  1877 
d» 

janv.  1877 


juin.  1866 


janv.  1866 


oct.  1865. 


janv.  1877 


BANQUE  CENTRALE  DU  CRÉDIT  FONCIER 

DE  RUSSIE,  Oblig.  l'-o  série  5%,  remb.  500  fr. 


d"       oblig.  4« et  5«  séries,  5%,  r.  500  fr.,  t.p. 

CRÉDIT  MOBILIER  ESPAGNOL,  3. 500 f.,  t.p. 

(ex-coup,  n»  3) 


SOCIETE  AUTRICHIENNE,  actio»  500  fr.,  t.p. 

grossee  coupures. 


BADAJOZ  (Ciudad-Real  à),  action  509  fr.,  t.p. 


LOMBARD  (SUD- AUTRICHIEN),  act.  500  fr. 

tout  payé  (ex-coup,  n»  31) 
d"  grosses  coupures  , 


76  77   

75  75  M  'A  76  77  76  75  >é 

76  77  76  75  %.  

76  77  76  75  'A  


69  

69  

67  66  % 
66  %  a.  .. 


170 


8  35  25  15  8  7  95. 

8  25   .. 

9  50  10  

45  

50  ..  


eu  liq.. 
au  IS.. 
au  15. 

en  liq. 
au  15. 
P=aul5 
P^au  15 
P«au31 
P<'au31 


en  liq, 
au  15. 
en  liq 
au  15.. 
au  15 


en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 


au  15. 


en  liq. 
au  15. 


41  25  42. 


39  40 


445 


325  326  25  327  50  325. 


325  326  25 


415  420  422  50  425  427  50  430 
422  50  421  25  420  417  50  415 


en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
P-aulS 
P«au31 
au  15. 
au  15. 
en  liq 
au  15. 
en  liq, 
au  15. 
Peau30 
en  liq.. 
au  15.- 
P«  au  30 
eu  liq.. 
au  15.  .1 


PRE  H, 

COURS 


66 
66 
65 


65 


PLUS 


HAUT 


67  .. 

67  50  dlf 
..  ..  d2: 
..  ..  dlf 
..  ..  d25 


50 


NORD-OUEST  DE  L'AUTRICHE,  r.  500  fr.,  t.p. 

■  d»  grosses  coupures  


coupures. 

NORD  DE  L'ESPAGNE,  a.  500  f.,  t.p.  (ex-c.30). 


PAMPELUNE  ET  BARCELONE  (SARAGOSSE  à) 

action  de  SCO  fr.,  tout  payé  .  , 


PORTUGAIS  (Compie  Royale),  act.  500  fr.,  t.p. 

CHEMIJfS  DE  FER  ROMAINS,  act.  500  fr.,  t.p. 


SARAGOSSE  (MADRID  A),  action  500  fr., 
(ex-coupon  n»  34.) 


t.p. 


210  211  25  212  50 


120  122  50  125  120^ 
Grosses  coup  


 • 

Grosses  coup.. 


62  62  50  6 i  50  64  63  50 
Grosses  coup  


295  290 . 


en  liqw. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 

P«aul5 
P«au  31 
ea  liq.. 
au  15 
P«aul5 
P-au  31 
en  liq, 
au  15. 
P»au30 
en  liq. 
au  15. 
P=au30 
en  liq.. 
au  15.. 
P«au 15 
PoaulS 
P''au31 
P«au31 
en  liq.. 
au  25. . 
P«au  15 
P«aul5 
P»au3l 
P'au31 
en  liq.. 
au  15.. 
P«au31 
en  liq.. 
au  15.. 
P-'aulS 
P=au31 
en  liq.. 
au  15.. 
P'auSl 
en  liq.. 
au  15.. 
P»au  15 
P^aulS 
P'auSt 
P«au31 
en  liq.. 
au  15.. 
Pe  au  15 
en  liq.. 
au  15.. 
P'£U  15 
en  liq.. 
au  15. . 
F" au  15 
ea  liq.. 
au  15-. 
Piiaul^ 
P'auSO 


BAS 


67  80 

68  50 


d25 
d  1 


325 


440 


d5f 


d5f 


DERNIER 
COURS 


64  45  ... 
C4  45  . . . 

66  75  d50 

08  60  d50 


CLOTURE 
PRÉCÉDENTI 

Dernier  cours 


107 
107 
107 
107 
64 


90 


67 

35 

"Û  58 

205 

•  •  • 

•  •  • 

'is 

75 

18*12)4 

13 

50 

41  75 

51 

51 

li 

35 

"62 

74 
74 
74 
74 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


4^5 
427 


50 


432 
430 


50 


147 
150 


50 


215 
215 


121 


d5f 


430 
428  75 


d5f 


d20 
d 

d40 
d20 


431  25 


d20 
d5f 
d5f 
d5f 


148  7Î 


d5f 


d5f 
d5f 


215 
216  25 


d5f 


7  85 
7  85 


d50 
d50 


dlO' 


dlO 


321  25 


445 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


410 
412 
440 


50 


421  25 
437  50 


147  50 


d20 
d5f 
d20 
d5f 


207 
210 


50 


301 
301 


25 


d5f 


d5f 


d5f 


dIO 


dlO 


410 
412  50 
450  ..  dlO 

 d5f 

 diO 

 d5f 

420 

421  25  dîO 

 dlO 

432  50  dlO 
...  ..  dlO 


147  50 

148  75 


dlO 


dlO 
dlO 


74 
74 
74 
74 

69 
69 

62 

166 


45 
47 
40 
42 
69 
42 
40 
40 
40 
40 
37 
455. 


50 


104 
'65 


87 


77 


82  X 


278 


130 
345 

3iÔ 

'53 


75 


63  75 


392 
327 

446 


328 


326  25 


412  50 


427  50 


487  50 


465 
322 

445 


50 


395 


441  25 


415 


240 


150 


208  75 
210 


dlO 


dlO 
dio 


dlO 


d20 


2S7  50 
290 


dlO 
dlO 


225 


211  25 


120 


265 


62 


287  50 


430 


225 


147  50 


305 


210 


120 


250 


63  75 


288  75 
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JtDÏssanM. 

31  d(5c.  76 
d» 

mai  1876. 
nov.  1876. 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
d» 

févr.  1877 
janv.  1877 

d' 


15  janv.  77 
31  déc.  70 


8  janv.  77. 
6janv.  77. 

j'uYn  1876. 
15  janv.  77 
janv.  1877 
d" 

juin.  1876 
d» 

jaill.  1876 
janv.  1877 
«vril  1877 
avril  1877 
juin.  1875 
janv.  1871 
janv.  1877 
15  mars  77 
janv.  1877 
d» 

ex-coup.  3 
janv.  1874 
janv.  1877 
janv.  1876 
juin.  1872 
janv.  1871 
déc.  1876. 
juin.  1870 
janv.  1876 
janv.  1877 
d» 

juin.  1870 
Jùill.  1874 
juill.  1876 
d» 

avril  1873 
janv.  1877 
juUl.  1873 
lanv.  1877 
janv.  1872 
janv.  1876 
d» 

anv.  1877 

juïli'i873 
22  févr.  77 
avril  1874 
oct.  1873 
janv.  1877 
laill.  1876 
mars  1877 


Emp"  de  Villes  etBép"français. 

Calvaf'os  (Dép.),  72, 5%,  r.  1,000  fr. 
Eure  (Dén.),  1874,  5%,  r.  1,000  fr. 
Amiens  (ViUe  d'),  4%,  rcmb.  100  fr. 
Bordeaux  (ViUe  de),  3%,  r.  100  fr. 
Dunkerque  (  Vii<--),5"/„  ,r.lOOO  f.,  235  p.' 
Lnio  ViUcde),  1860,  3%,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  1863,  3%,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  1868,4,^%,  r.500f. 
Lyon  (Ville  de),  72,5%,  r. 500  f.,  t.p. 
Marseille  (Ville),  62,  5%,  r.  500  fr. 
Marseille  (Ville),  62,  5°/„,  r.  100  fr. 
31  dee.  76|  Nîmes,  1875,5%, r.  1,000 fr.,650f.p. 

RiHibaix  et  Tourcoing  (V""'),  r.  ,50  f 
Homi  (Vnie  de),  ,5%,  r.  1,250  fr... 
Versailles  (Ville  de),  5%,  r.  500  fr. 

Actions  françaises. 

Aigle  (Incendie),  a.  500  fr.,  100  f.  p. 
Soleil  (Incendie),  a.  l,000f., 750  f.  p. 

Soleil  (Vie),  250  fr.  payés  

Ouatre-Canaux,  act.  de  jouissance. 
Samiire  à  l'Oise  (Canal  de  jonct.  de  la). 
Suez  (coup.  25  à  31  incl.,  non  dét.). 
d°  Del.  (coup.  4 à  10iiicl.,uondét.). 

(h  Act.  de  jouissance  

d°  Délégations  de  jouissance  

l'ont,  Port  et  Gare  de  Grenelle.... 
CliDiiin  de  ferde  l'Est,act.  dejouiss. 
Chemin  de  fer  du  ùlidi,  act.  dejouiss. 
Ciieiiiin  de  l'eniu Nord, act. dejouiss. 
Chcniin  rte  fer  d'Orléans,  a. dejouiss. 
Chemin  de  ferde  l'Ouest,  a. de  jouiss. 
lîondy  iiAulnay-lès-B.,  a.500fr.,t.p. 
i>ordeaiixu  la  Sauve,  a  500f.,t.p.,liq. 
Bou.sTs  à  Gien.  a. 500  fr.,  375fr.  p. 
oi'ioaze  il  la  Ferlé-Macé,  a.  500  f.,  t.p. 
Cioix-lîoasse(Lvonàla),a.500f.,t.p. 
Oo;r,iî:'SPtch.dar.S.-E.,500f.,3C0p. 
Iîp,?raay  a  liomilly,  a.SOOf.,  250 f.p 
Kn'veiU  à  tiamaclies,  a.  500  fr.,  t.p 
Fici-ault  (Ch.de  fer),  a.  500f.,375f.p. 
IJllo  à  néthunc,  action  500  fr.,  t.p, 
Lille  il  Valenciennes,  a.  500  fr.,  t.p, 
Lisicu  ;  à  Orbec,  action  500  fr.,  t.p. 
Mains-ct-L™  et  Nantes,  a.500f.,  t.p. 
iUfiïoc,  action  500  fr.,  tout  payé... 
iîéziilon  à  Uives,  a.  500  fr.,  125 f.  p. 
Nantais  (Ch.  de  fer),  act.  500  fr.,  t.p. 
Nord-!îstfr.(a.eap.),4%,r.500f.,t.p. 
Nord-Est  français,  act.  de  dividende. 
Normands  (Ch.  de  fer),  a.  500 fr. ,  t.p. 
Orléans  il  Chàlons,  act.  500  fr.,  t.p 
Orl.à  Bouen  (sect.Sud),a.500f.,t.p 
Orne  (Ch.  de  fer  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisiens  (Tramw.N.),  a.  500  f.,  t.p, 
Perpiîîiian  il  Prades,  act.  500  fr.,t.p, 
Picardie  et  Flandres,  act.  500  fr.,  t.p. 
Seine-et-M.  (Ch. def.), a. 500fr.,  t.p. 
Seudre(Ch.deferdela),a.500f.,  t.p. 
C'=  s,'cn.  Tramw.  fr. ,  a.  500  f.,  250  p. 
Tr.  dcp'  du  Nord,  a.500  f. ,  t  .p. ,  r.lOOO 
Tianiw.de  Paris  (rés.S.  ),  a.500, 250  p. 
Tréport,  action  500  fr.,  tout  payé.. 
Versailles  (rive  gauche),  en  liquid. 
Vitié  il  Fougères,  act.  500  fr.,  t.p. 
Vilié  a  Fougères,  act.  500  fr.,  t.p. 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  400  f,p. 
Was.sva  Saiat-Dizier,  a.  501) fr.,  t.p. 
Aiinniti's  départ.,  titre  dc200  fr.,  t.p. 
Annuités  Léi'ouville  il  Sedan  (Soc.civ. 

pour  recoQvr.  d'),  titrer.SOOf.,  t.p. 
r,ani|iie  '!e  l'Algérie,  act.  .500 fr.,  t.p. 
j.lan,iuc  N"«-Caléd.,  a.500  f. .  400f.  p. 
llamiupcli.  dint.  local,  a.SOOf.,  250  p. 
I;ani|uc  Iiido-Chine,a.50Ur.,  125  f.  p. 

Caisse  Lécuyer,  actions  500  fr  

Sons-Comptoir  du  Couimercc  et  de 
l'Industrie.,  a.  500  fr.,  125  fr.B.. 
Crédit  rural  de  Fr.,  a.  500fr.,  300  p. 
Sous-Compt'-fîosEntrepr.  (ex-c.  19). 
C"=  Franco-Algér-,  a. 50Ofr.,  250 f.  p. 
Guillotcaux,  BouronelC''',a.500,t.i). 
Moilessicr  uev.  et  C",  a.50l)  f.,  300  p. 
Comptoir  Naud,  act.  nouv.  100  f.,  t.p. 
Docks  et  Enir.  Havre,  a.  1/8000=,  t.p. 
Entrepôts  libres,  P-L-M.,  a. 500  f., t. p. 
Halles,  JlarchésNapies, a.. 500 f.,  t.p. 


PlDihaiit  I  niibii 


97  50 
95  .. 

94  5Û 
92 


43  50 


97  .. 

m  50 

93  50 


.  net  à  payer 


293  75 
875  .. 
660  .. 

280 


ex-c.  50.. 
avril  1876 
en  liquid. 
27  janv.  75 

2  mars  77 
nov.  1876. 

15  juin.  75 
janv.  1877 
.  ,  d» 

3  i  mars  77 
mai  1876 
ex-coup.  5 
mai  1876. 
juill.  1871 
déc.  1872. 
en  liquid. 
janv.  1877 
oct.  1876. 
18  mars  75 

janv.  1877 
juin.  1876 
mars  1877 
avril  1877 
sept.  1875 
30  avril  76 

6  avril  77 
janv.  1877 
avril  1877 
oct.  1876. 
15  oct.  76. 
6  avril  77 
ex-coup.4 
15janv.  75 
15  mars  77 
janv.  1877 
15  nov.  76 
déc.  1876. 
jjiill.  ,1876 
15  sept.  76 
ex-coup,  i 
«<1T.1876. 


liagasiasgi'ii. Bordeaux,  a.  500  f.,  t.p. 
Marchés  (Coiiip.  gén.),  a.SOOf., t.p. 
d"  Temple  et  St-llon.,  a.SOOf., t.p. 
d°  Chevaux  et  Fourr.,a.SQl)f.,t.p. 
C"-  du  l'arc  rte  Bercy,  act.  5yO  f.,  t.p. 
C"^'  grn.  (1rs  iiaux,  act.  5(10  fr.,  t.p. 
Eaux  haiilii'iie  deParis,  a.ôOOf.,  t.p. 
d»  deVicliy,a.l/800é%t.p.(ex-c.26). 
Industrie  liiiière  (Compt'-),  a.  500  fr. 
Lin  Maberly,  action  500  fr.,  t.p.... 

Pout-Uémy  (e.t-coup.  21)  

Gaz  de  Bordeaux,  a.  500  l'r.,-250f.  p. 
Gaz  (C'"  eentr.  d'écl.  par  le j,  a.  500  fr. 
Caz  général  de  Paris,  act.  .500  f.,  t.p. 
Gaz  Marseille  et  M.  de  P.et  S. ,  r.GOO  f. 
Gaz  Marseille,  a.  dejouiss.  (ex-c.  2). 
Gaz  de  Mulhouse,  act.  ,500  fr.,  t.p. 
Gaz  (G'"  Parisienne),  act.  de  jouiss. 
Gaz  (Union),  a.500  f.prior,  lf>;s"^,t.p. 
Aliun  (Houillères  d').  act.  del/8000^ 
i.'Avcvrt.n  (Soc.  nouv.),  a. 500 f.,  t.p. 
Beln!e/,(liOuil.  et  métal.), a.SOOf.,  t.p. 
Miiios  de  Béthune,  a.  de  l/iSOOO'.t.p. 
Epinac  (Miu"s  et  Cho  .iius  de  fer  d"). 
GraigolaMerthyr(C"=h.),a.,500f.,t.p. 
S'-Eloi  ( Houi Hères  de) ,  a.  1/6000%  t.p. 
Mines  Campagnac,  a.  1,000  fr.,  t.p. 
Mines  Garmaux,  act,  500  fr.,  t.p. .. 


280  ..  270 


410 

56Ô 


400 


409 


llO  ..  108 


625 
500 


620 


775 


15  déc.  76 
ex-c.  21.. 
ex-c.  21.. 

16  oct.  76. 

d» 
d» 
d» 

c.  8  estam. 
ex-conp.  6 
nov.  1876, 
d» 

15  déc.  76 
nov.  1872. 
mai  1875. 
ex-c.  25.. 
juilL  1876 
15  mars  77 
nov.- 1876. 
ex-coup.  4 
15  oct.  76 
ex-coup.  6 
janv.  1877 
mi  1876 
ex-coup,  2 
janv.  1877 
janv.  1864 
nov.  1876. 
février  77 
janv.  1877 
5  févr.  77 
l5  févr.  77 
janv.  1877 
2  avril  77. 
nov.  1876. 
20  févr.  74 
janv. 1877 
7  janv.  77 
mars  1877 


avril  1877 
mai  1876. 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
d» 

mars  1877 
'déc.  1876. 
d' 

janv.  1877 
avril  1877 
janv.  1877 

d' 
d' 
d' 
d' 

avril  1877 
août  1876. 
nov;  1876 
janv.  1874 
juin;  1873 
avril  1877 
d- 

janv.  1877 
d» 
d" 
d° 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 

d» 

d» 

avril  1877 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1876 
ianv.  1877 

d° 

d» 

d» 

d» 

avril  1877 
déc.  1877. 
janv.  1877 
â' 

d' 
d' 

nov.  1876 

janv.  1877 
d» 
d» 

d'- 
avril 1877 
janv.  1877 

d"  • 
juill.  1876 
avril  1877 
jsnv.  1877 

d» 

d» 

déc.  1876. 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1877 
d» 

déc.  1876. 
janv. 1877 
d" 

avril  1877 


d» 


Mines  Grand-Combe,  act.  1/24000». 
Mines  de  Huelva,  a.  de  cep.  r.  250  f. 
Mines  de  Huelva,  act.  de  jouissance. 

Mines  de  la  Loire  

Mines  rte  Montrambert  

Mines  de  Uive-de-Gier  

Mines  de  Saint-Étienne  

Mines  Maindano,  act.  500  fr.,  t.p. . . 
Mines  Malfidano,  act.  de  jouissance. 
Mines  Mokta-el-Hadid,a.500f.,400p. 
Mines  Mokta-el-Hadid,  a.  500  f.,  t.p. 

Mines  de  Santander  et  Ouiros  

Mines  de  Souniah,  a,500fr.;.375f.  p.' 
Mines  de  Soumah,  a. nouv,,  187.50  p. 

Alais  (Forges  et  Fonderies  d')  

Cail  et  C">  (Soc.  nouv,).  a.  500  fr.,  t.p. 
Chàtillon  et  Commentry  (Forges  de). 

Fives-Lille,  act.  500  fr.,  t.p  

Liverdun  (1<  orges  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Bateauxù  vap.  omnibus,  a.  500  f . ,  t.p. 
Chargeurs  réun,(C'»fr.),  a, 500 1., t.p. 
C'c  giniér.  desOmnibus,  a.  500f.,  t.p. 
C'=  génér.des  Omnibus,,  a.  dejouiss 
Voitures  à  Paris,  act.  de  jouissance. 
Touage  B"-Seine  et  Oise,  a. ,500  f.,t.p. 
Touage  de  Gonllans,  act.  500 fr.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a,  500  fr.,  t.p. 
Valéry  (Ci=marit.),  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Chameroy  

Deux-Cirques,  act.  200 fr,,  t.p..;. 
Etablissements  Duval,  a.  ,500 fr,,  t,p. 
iîtablissem.  Malétra,  a.  500  fr,,  t,p. 
Journal  Le  Figaro,  act,  125  fr.,  t.p. 
Glacières  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  action  500  fr.,  t.p. 
Matériel  ch.  de  fer  (C">),  a.SOOf.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  a.  500  fr.,  t.p  

Télégraphe  s'-mar.  franco-angl,,  t,p. 

Obligations  françaises. 

Bessèges  à  Alais,  3%,  remb.  500  fr. 
Bondy à  Aulnay-lès-B.,  3% ,  r.  500  fr. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.  500  fr. 
Briouze  ;r  la  Ferté-M.,  3%,  r.  500  fr. 

Charentes,  3%,  remb.  500  fr  

Charentes,  Bons  6%,  remb.  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  à  la),  3%  ,r.500  f. 
Bombes  et.Sud-Ést,  3%,  remb.  -^,00  f. 
Bombes  et  S.-E.,  S»-;  nouv,  r.  500  f. 
Epernay  à  RomiUy,  3%,  remb.  500 f. 
Est,  1852-54-56,  5%,  remb,  650  fr. 
Est,  3%,  r,500  fr.  (int.gar.parEtat). 
Ardennes,  3%,r.500f.  (  à-  ). 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843,  r.1.250  fr. 
Bàle,  r.  625  fr.  (int,  gar.  par  l'Etat). 
Dieuze,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Montereau,  5%,  rembours.  1,2.50  fr. 
Frévent  à  Gamaches,  3%,  r.  500fr. 
L'Hérault,  3%,  remboursable  500  fr. 
Lille  à  Béthune,  3%,  remb.  500  fr. 
Lillo  à  Valenciennes,  3%,  r.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  5%.  r.  625  fr. 
Lisieux  à  Orbec,  3%,  remb.  500  fr. 
Lorraine,  3%,  remboursable  500  fr. 
Lyon,  5%,  remboursable  à  1,2.50  fr. 
Lyon,  18«5, 3%,  rembours.  à  500  fr. 
Avignon  à  Marseille,  5%,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.  500f.  (int.gar.). 
Dauphiné,  3%,  r.SOOf.  (int.g.p.Et,), 
Genève(Lyonà),55,3%,r,5C0f.(gar,) 
Genève  (Lyon  il),  57,  3%,  r,  500  fr. 
Méditér,,int,25f.,r.625f.(int.g,w.). 
Médité., 52-55, 3%,  r.500f.(  d»  ). 
Paris-Lyon-Médit.,3%(fus.),  r.500  f. 
Paris-Lyon-Médiî.,  66, 3%,  r.  500  fr. 
Khône-et-Loirc,  4%,  remb.  625  fr. 
Rli6ne-et-Loire,3%,  r.SOOf.  (int.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 
Vict.-Em.,62,3%,  r.SOOf.  (int.gar.). 
Médoc,  3%,  remboursable  à  ,500  fr. 
Médoc,  Bons  6%,  remb.  à  1,000  fr. 
Mczidon  à  Dives,  3%,  remb.  500  fr. 
Midi,  3%,  remboursable  ;i  .500  fr,.. 

Teste,  remboursable  iil,251).fr  

Nantais  (Gh>  de  fer),  3%,  r.  500  fr. 
Nord,  3%,  remboursable  ii  .500 fr.. . 
Cliarleroi  à  Erquelines,  r.  562  fr.  50. 
Nord-Est  fr., 3%,  r.,500f.,t,p.{int.g.). 
Normands  (Cii»  de  fer),  3%,  r.500  fr. 
Orléans,  1842,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  1,848,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Oiléans,  3%,  remboursable  ,500  fr. 
Grand-Central,  1855,  3%,  r.  500  fr. 
Orsay,  55, 4%,  r.SOOf.  (gar.parOil). 
Orléans  ù  Chàlons,  3%,  r.  500  fr.  : 

l'-»émiss.,  de  1  il  63,090  

2=  émiss.,  de  63,001  il  108,312. . . 
3" et  4=  ém.,  de  108,313  à  190,312. 
Ori.-Evreux  ,i  Elbeuf,  3%,  r.  .500  fr. 
Orléans-Gisors-Vernnn ,  3%,  r.SflO  fr. 
Orlèans-Glos-Montl',irt,  3"''o,  r.,500  fr 
Orl.-P'-de-l  A.  il  Gisors,  3%,  r.,500  fr, 
OrLiiltouen,  (sect,Sud),3%,  r.,500  f; . 
L'Orne,  3%,  remboursable  .i  500  fr. 


665  ..  .. 

1255!! 


6i0 
750 


940  920 


750   


257  50  253  75 
240   


520   

318  50  317 
318  


230   

305   

130  ..  125 

195  

150  


321  ..  320 

320 


315 
535 
330 
326 
318 


325 
322 
316 


Ouest,  3».',,  r,500fr,(int.gar.parEt), 
Ouest,  5%,  52-54,  r.l,256f,  d» 
Ouest,  5%,  1853,  r.  1,250  f.  d- 
Ouest,  5%,  1855,  r.l,2,50f.  d» 
Ouest,  4%,  remb.  Mû  fr, . .  d» 
Havre,  5%,  45-47,  rT,250  f.  d- 
Havre,  6%,  1848,  r,l,2,50f.  d" 
Rouen,  1845, 4'"o,  r.1,250 f.  d» 
Koueu,  47-49-54,  ,5%,  r.1,250  f.  d» 
St-Germain,  42-49,  r,l,2.50 f.  d» 
Versailles,  43  (r.d.),  r,l,250f.  d» 
Paris  (grande  ceinture  de),  r.liOOfr. 
Pasisiens  Tram.-Nord,  6%,  r.  400  fr. 


316  ..  312 
1G07'50!!! 

322  320 

225  217  50 
330      329  .. 

290  ."'  285  V. 
83  50  82  .. 

328  50  327  50 
324   


212  50  ...  . 

205   

200   , 

180  


76  ..  75  .. 

325     322  50 


325   

355  ..  350  ., 


juin,  1872 
janv,  1877 
juin.  1874 
janv.  1876 
janv.  1877 

d» 

d» 

d» 

oct.  1876, 
janv.  1877 
31  janv. 77 
janv.  1877 
d» 

déc.  1876. 
févr.  1877 
d» 

janv.  1877 
d" 
d» 

1"  mai  74 
15  oct.  76 
avril  1877 
nov.  1876. 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
d» 

janv. 1877 
d» 
d» 

mars  1877 
janv.  1877 
15  oct.  76 
20  janv.  77 
avril  1877 
15  janv.  77 

d'- 
avril 1877 
janv.  1877 
15  oct.  76 
avril  1877 

d» 

janv.  1877 
avril  1877 
d» 

avril  1877. 
avril  1871. 
ex-r.  3. 54 
janv.  1877 
31  déc.  76 
•^anv.  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
avril  1877 
15  nov.  76 
janv.  1877 


250  .. 


435  

4!l>n  

240   

185  ..  180 


205  ..  .. 


445  .;  ... 

175  


30  .. 


440  ..  .. 
496  50  .. 
490  -.  .. 
262  50  .. 


205 
395 

iiô 


495  ..  492 


90  ..  89 

440   


450   

512  50  510 
76  ..  74  50 


Perpignan  à  Prades,  3%,  r.  500  fr. 
Picardie  et  Flandres,  3%,  r.  500  fr. 
Saint-Etienne  à  Sai;it-Bo;:net,  3°o. 
Seine-et-Marne,  3»;,  remb.  bfJOfr. 
La  Seudre,  3%,  rembours.  500  fr.. 
Tram\vavs(Ci=g.fr.),G%,r.ôPOf.,t.n. 
Tramwayii  (sud),  Gî'o,  r.  500fr.,  t.p. 

Tréport,  3%,  rembours.  SOO  fr  

La  Vendée,  3%,  rembours,  500  fr.. 
Vitré  à  Fougères,  3"o,  remb.  ,500  fr. 

d»  Bons  de  Delég. ,  5"  ,  r.  .500  fr. 
La  Vologne,  5%,  rembours.  CODfr. 
Vosges,  3%,  remboursable  500  fr. 
Wassy  il  Saint-Dizier,  3%,  r.  .500  fr. 
Crédit  Colonial,  5%,  remb.  .500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865, 6%,  r.  600  fr, 
C"!  Franco-Algér°°=,  3%,  r.  500  fr. 
Docks  du  Havre,  3%,  remb.  .500  fr. 
Docks  de  Marseille,  3%,  r.  ,500 fr. 
Halles,  etc.  de  Naples,  6%,  r.  400  fr. 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  fComp, gén.  des), 3%,  r. .500  fr. 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  5%,  r.  500  fr. 
Eaux  de  la  Banlieue  de  Paris,  r.300  fr. 

d»  6%,  remboursable  à  500  fr.. 
Industrie  linière,  6%,  rcmb.  300  fr. 
Gaz  de  Bordeaux,  5%,  r.  à  500  fr. 
G''  Parisienne  du  Gaz,  5%,  r.  500  fr. 

,  do  nouv.  1875,  240  fr.  payés. 
C'"  centr.  d'écl.  au  Gaz,  5%,  r.  oOO  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  300  fr. 
Union  des  Gaz,  remboursable  250  fr. 
Houillères  d'Aliun,  remb.  312  fr.  50. 
Forges  de  Chàtillon  et  Commentrv. 
Mines  Grand-Conbe,  5%,  r.1,250  fr. 

Saint-Eloi  (Houil.  de),  !■■':  série  

d-  d»       2=  série.... 

Cail  et  C"=,  remboursables  à  450  fr. 
Fives-Lille,  6%,  rembours.  4.50 fr. 
Liverdun  (Forges  de),  6%,  r.  2.50  fr. 
Messag.  nat.  (marit.),  6%,  r.  .500  fr. 

d»  1866,  5%,  remb.  500  fr. 
Omnibus,  5%,  remboursable  500  fr. 
Comp.  Valéry,  l'« émiss.,  r.  à  2.50  fr. 

d»  2"  émiss.,  r,  à  250  fr. 
Voitures  à  Paris,  5%,  r.  500 fr.,  t.p. 
Cotons  AlgéiTens,  i'A %„,  r.  400  fr. . 
C'^"  Immobil.  de  Paris,  3%,  r.  500  fr. 
C'"  Transatlantique,  5%,  r.  500  fr. 
Glaces  deMontluçon,  5%,  r.  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  remb.  300  fr. 
Lits  Militaires,  6%,  remb.  à  600  fr. 
Salines  de  l'Est,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5  % ,  remboursable  à  500  fr. 
Suez,  arriérés,  5%,  rembours.  85  fr. 
Touage  de  ConOans  à  laMer,  r.  250 fr. 
Fonds  d'Etats  et  de  Villes  étr. 
nov.  1876.  Emprunt  Autrich.,  1860,  obi.  500  fl. 

d»       Emprunt  Autrich.,  1860,  5"'"  

mars  1877  Oblig.  Dom.  Autrich.,  66  (estanip.). 
janv.  1877  Dette  Autr.,  5%,  obi.  100  11.  (arg.). 
avril  1877  Dette  Autr.,  5""r,,  obi.  100  fl.  (arg.). 
nov.  1876.  Ealp.^4^^%,  1833-53-57-60-65-67. 

janv.  1877  Belge f2M%  

d»  Emp.  Danubien  (Prioc.-Unies),  8''o. 
7  janv.  77  Emp.  v.-r.d'Eg.,G5.ob.hyp.r.500f. 

15 janv.  76  Emp.  Egyptien,  1868,  7%  

Espagne'Extér.  Bons  de  coup,  arriér. 
d»      Intér.  Bons  de  coup,  arriér. 

Emp.  d'Haïti  

Emp.  Hollandais,  i'AVo,  C.  F  

Emp.  Honduras,  obi.  hypot.  r.  300  fr. 
Emp.  Hongrois, obi.  300  fr.  (unités). 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures). 

Emp.  Piémontais,  1849,  4%  

Emp.  Piémontais,  1850,  4°o  

Emp.  Piémontais,  cert.  anglais,  5%. 

Emp.  Romain,  S'i  

Emp.  Pontif.  60-64, 5%,  obi.  100 fr. 

Emp.  Pontif.  1866.  5%  

Emp.  Portugais  1875,  5%,  r.  500  fr. 
Emp.  Russe, 50, 4 J4%,n.cli.fi.25.50. 
Emp.  Russe  1867, 4%,  remb.  500  fr. 
Emp.  Russe  1869, 4<"o,  remb.  500  fr. 
Euip.  Tunis., COUT). arriérés  (87  f.,50). 
Emp.  Tunis.,  d»  (105  fr.). 
Ville  Florence,  Dcl.5%,  75, r.,500,t. p. 
Ville  Naples, 5%,  1875,  r.  500fr.,  t.p. 

Actions  et  Obligat.  étrangères. 

Société  Autrichienne,  act.  de  jouiss. 
Méridionaux  (C'-'ltal.),  a.  500  f.,t.p. 
Romains,  a.  treut.  privil.,  6%.  r.SOOf. 
C  redit  mob.  espagnol,  a.  de  jouis,  est. 

Madrilène  (Gaz),  a.  500  fr.,  t.p. 
Telé'graphesNord(gr.C''').a.250f.,t.p. 
Obi.  Autr.,  3%,  r.SOOf.  (l"émiss.). 
Ohl.  Autr.,  3%,  r.  .500  f.  (2=  émiss.). 
Obi,  Aatr.,  3%.  r.  50Of.  (nouv.rés.). 

Obi.  Kronprinz  Rodolphe,  5%  

Central-Suisse.  4% ,  U"'  102308  i  J59645 
Obi.  Lombardes,  3»i,  reun.  500  fr. 
Obi.  Lombardes,  3K,  remb.  500  fr. 
Nord-Espag.,3%,  l'"=scr.  (1"  hvpot.) 
Nord-Espag,3%,  2«  série  (2=  hvpot.) 
Pampeiune,  3%,  rembours.  .500  fr. 
Pampelune,  3"'^  (ex-c.  31),  r.  500  fr. 

Portugais,  3%,  r.  500  fr   244 

Romains,  S'^'o,  remboursable  500  fr.  220 
Saragosse,  3%,  rembours.  à  500  fr.  25  1  50  250 
CorrioueiiSévilie,3%,renib.  500 fr.  241  25  ... 
Bons  Lombard.s,  remb.  1877,  509  fr.  500  25  ... 

Bons  Lombards,  remb.  1878,  500  fr.  

Bons  Merid.,  6%,  r.500  fr.  en30ans  

Soc.  hypot.  Etats-Unis (Mortg.iceC'.).  470 
G"'Madrilène(Gaz),oW.5%,r,500fr.  395  •  


ex-c.  41. 

22jaDV.77 
mars  1873 
janv.  1877 

avrU  1877 
févr.  1877 
juin  1875. 
6déc.l876 
avril  1877 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
nov.  1876 
d= 


déc.  1876. 
noY.  1876. 


juin.  1876 
janv.  1877 
avril  1866 
juill.  1876 
janv.  1877 
d» 

mars  1877 
d» 
d» 

avril  1877 
févr.  1877 
janv.  18 
avril  1877 
d» 
d» 

oct.  1867. 
oct.  1875. 
janv.  1877 
janv.  1873 
janv.  1877 
d» 

mars  1877 
d" 

janv.  1877 
avril  1877 
janv.  1S77 


269 
49 


183 
180 


70 


180 


m  75  405 

340  335 
337  50  335 


395  25  395  .. 
387  50   


515  ..  510  .. 

302  ■ m 

276  25   

276  ..  274  50 

290   

353  75   

224  50  222  .. 
220  ..  217  .. 
240  ..  238  75 
215  ..  212  50 


134 
242 


'2  Mai  1877 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


80JV8  nu  TRÉSOR  (le  3  à  Sjnois,  K  %  ;  ^6  6  à  11  mois,  XV^i 

1  an,  1%  ;  remb.  en  1881,  4%. 
CANQCE  PE  fKance.  Escompte,  2- •%. —Avances,  3. •%• 

SAIVQCE  D'ANGLETERRE  Escompte,  2..%. 

BOURSE  i>e;  LOiVDRES, S'/^ c.  Midi, 94  ■;  —  Ih., 941/16 

BOURSE  CE  viEiOTJE.  1"  mai.  Métall.Pap.  58  30  63  60M 


Crédit  Autrichien.  138  30 
Cb.de.ferAutiich.  216  50 


Lots  •   106  50 

Napoléon   10  30 


Matières  d'Or,  d'Argent,  etc. 

f)r  en  barre  à  1000/1000,  ie  k»  3,434 f.44.  M.  ^      0/00  p" 

Or  (pièces  de  20  francs)   Pair  à    0/00  pr. 

Wgcnt  en  barre  à  1000/1000,  le  k»  218  f.  89.  95  à  90  0/00  p'* 

.\.rgent  (pièces  de  5  francs)   Pair  à  0/00 

iiaadi'uples  espagnols   81  ••  à  81  50 

d»       colombiens  et  mexicains   81  50  à  82  •  • 

Ducats  de  Hollande  et  d'Autriche   11  70  à  11  75 

{•iastres  à  colonnes  Ferdinand   4  90  à  4  95 

d»    mexicaines   4  85  à  4  90 

Souverains  anglais   25  05  à  25  10 

Banknotes   25  10  à  25  ii'A 

Aigles  d'Amérique  (20  dollars)   103  . .  à  103  20 

Dollar   5  12%  à  5  17« 

Guillaume  (20  marks)   24  50  à  24  60 

d-      (10  marks)   12  29  à  12  30 

Impériales  (Russie)   29  50  à  20  55 


Valeurs  se  négociant  à  trois  mois 


Amsterdam 
Allemagne. 
Trieste.... 
Vienne.... 

Barcelone . 

Madrid  

Lisbonne. 

Pétersbourg 

New-York. 


PAPIER  LONG 

206%..  à  207%.. 


121^. 


499.... 
482.... 

5i2.... 
275.... 


à  121K-- 

à  19(!  

à  180.... 
à  ÔOl.... 
a  48i.... 
à  544.... 
à  285.... 
à   


PAPIER  COtTRÏ 

206-.  à  206%  et 4..% 
121%àl215àet4..% 


Valeurs  se  nés 


à  19»..  et 4..% 
à  190..  et 4..% 
à  501..  et 4..% 
à  486..  et  4..% 
à  544..  et 4..% 
à  285..  et  4..% 
à  et  5..% 

ociant  à  vue 


188. 
188. 
499. 
484. 
542. 
275. 


5..% 


Londres. . . 
Belgique .. 

Italie  

Italie  (or). 

Rome  

Suisse . . . • 


25  07; 


à  25  12  % 
.  '/8  p.  à  Pair  — 
12..  à  11..  %  p'« 
Î4  à  p.  %p'' 
12.-  à  11..  %  p'» 
3/16  à  l/16p% 


à  25  11. .2% 

.  1/  _9U0/„ 


25  0  . 

■  Vi  P- 
12..  à  11..  p<«  5 

%  à  MV„  p<«-5 
12..  k  11..  p'»  5 

3/16  à  1/16  p. 


SALLES  &  MARCHES  (Bulletin  authaatipe  du  l-^"-  mai) 

Haile  de  Colza  disponible  

liuile  de  Colza  disponible,  en  tonnes.. 
Huile  de  Colza  épurée,  en  tonnes..... 

(iuile  de  Lin,  en  fùis  '  

Huila  de  Lin,  en  tonnes  

Sucres  bruts.— Titre  sacoliarimétr.  88» 


nonacq.  8/9. 

_  _  _  _  iO/13. 

Sucres  blancs  en  poudre,  titre  n'S  à 

Sucres  raffinés.  —  Bonne  sorte  à 

.-acres  ratlinés.  —  Belle  sorte  à 

tisprit  3/6  disponible,  liri,  l"  qualité,  90»  à 

Suifs  de  France  

Marines,  1"  qualité.  —  Prix  moyen  du  quintal  

Blés  •  vieux,  l'hect.Ji  33  60  à  34  80.  100  k.  28  ..  î 


nouveau. 
Au  rayon, 
3=  qualité, 
Sortes  coùr. 


36 


à  40  80. 

à  

à  

à  


92  50 
94  50 
102  50 
82  .. 
84  .. 
77  ,50 
71  50 
81  .. 

160  .. 

161  .. 
60  .. 
96  .. 
44  26 
29  .. 
34  .. 


Avoines  :  choix,  3  iiec.  34  13  à  34  88.  — 


1"  qualité. 
Ordinaires, 
Inférieures, 
2°  qualité, 


33  75  a  34  13. 
31  50  à  3!  25. 
29  25  à  30  75. 
..  à   


22  75  à 
22  50  à 
21  ..  à 
19  50  à 


REÇUES 

FAOCHEY  LAI FÏTJ 

place  sis  î&  Borarse 


JARDIN  D'ACCLIMATATION.  Bois  de  Boulogne. 

Entrée  :  Semaine,  1  fr.  —  Dimanche,'  50  c. 
Concerts  :  Dimanclies  et  Jeudis  à  3  heures. 


-<5.'- 


WlÂiSOH  DU  POHT-NEOF.Conipl  1'»^  Communions  9  si» 


COSÎPAGHÏE  D'ASSURANCES  SUR  LA  VIE  EUMAIHS 
Fondée  en  1829 


ASSURANCES  EN  CAS  DE  DÉCËS  OU  DE  VIE 
RENTES  VIAGÈRES 

l('UBJÎ©M  praîîîî©  isîté;^s»aîemeBït  ses 
comptes  et  le  «Sétoîl  «1©  ses  uréseiv 
ves,  âgj©  par  s^^^e,  pomp  cSiaque 
catégoipi©  dî'opéjpatîosas. 

Pour  tous  Renseignements  et  Tarifs, 
s'adresser  à  Paris,  15,  rue  de  la  BanquOi 
à  M.  Charles  Robert,  Directeur, 
Et  dans  les  départements,  à  MM,  les  Agents 
principaux  de  la  Compagnie. 


iâMTlM! 


iliLI 


BKKGIoa-LEVKAULT  ET  C*,  ÉDITEURS 

f»,  rue  des  Beaui-Arts,  i  PsHk 


23  25 
22  75 
21  50 
21  50 


Sommaire  du  Euméro  d'Avril  1877. 

Etude  sur  Ie3  ilècîies  porle-ainarres  (sysLème 
(Delvigne),  par  M.  Moairi,  l'eutenant  de  vais- 
seau. —  Des  cbaudière^  tubnlaires  et  des 
chaudières  à  tubes  d'eau,  extrait  de  VEnginee- 
ri?ig,  par  M.  Giaquel  des  To-aclies,  capitaine 
de  frégate.  —  Sur  la  répartition  des  coups  dans 
le  tir  à  ricochet  contre  une  cible  verticale,  par 
M.  F.  Jafdel,  capi'Uine  d'artillerie  de  Sa  nn.- 
rine.  —  L'archipel  de^  î\e^  Marquises  (suite), 
par  M.  P.-E.  Eyriaud  des  Vergues,  lieutenant 
de  vaisseau.  —  Des  explosions  au  sein  de 
Feau  (fin),  par  M.  Moisson,  capitaine  d'artille- 
rie de  marine.  — Navigation  d'essai  du  Pierre- 
U'Grand,  cuirassé  russe  ;  extrait  du  rusSP  par 
M.  H.  de  la  Planche,  capitaine  de  frégate.  — 
Discours  d'ouverture  prononcé  par  M.  le  Mce- 
amiral  comte  de  Gaeydon  à  la  société  des 
études  maritimes  et  coloniales.  —  Los  vagues 
et  le  roulis  (appendice  au  chapitre  IV),  par  M. 
E.  Bertin,  sous-ingénieur  de  ta  marine.  —  Le 
coïximerce  des  bois  de  marine,  par  MM.  A.-E. 
Dupont,  ingénieur  des  constructions  navales, 
et  Bouquet  de  la  Grye,  conservateur  des  fo- 
rêts. —  S>-tude  snr  ie  corat),  traiiuit  du  l'italien, 
par  M.  J.  Tartara,  corrjmissaire  de  la  marine. 

—  Chronique.  —  Comptes  rendus  analytiq'aes, 

—  B'biiografjhie  maritime  et  coloniale. 


D&uxièraë  édition,  revue,  corrigée  ei  considéra- 
blement augmentée.  —  Ouvrage  honoré  de  la 
souscripUon  ds  M.  le  Ministre  âe  l'intérieur. 


L'œuvre  nouvelle  de  Jules  Verne,  les  Indes 
Noires,  que  tant  de  lecteurs  attendaient  avec 
impatience,  vient  de  paraître.  —  M.  Verne, 
a  ec.  ■>oii  ;in  rveilleux  talent,  a  su  tirer  d'urie 
donnée  scientifique  et  économique  très-inté- 
ressaifiH  l>-s  inoidciats  les  plus  v<iriés,  les  plus 
dramatiques  et  les  plus  inatttu  iut;  ;  sous  sa 
piutne,  l'impossible  devient  l'éalisable. — Un 
volume  in-18,  chez  J.  Hetzel  et  C«,  18,  rue 
JaCob.  Prix,  3  fr.,  parpoàLe,  3  Ir.  50. 


Les  Magistrats  et  Jurisconsultes,  chargés  de 
!  l'application  du  droit  civil  ou  criminel,  sont  ra- 
rement astreints  à  s'éloigner  de  leur  résidence 
i  judiciaire  ou  professionnelle;  ils  ont  sous  la 
,fmain,  dans  leur  bilîliothèque,  tous  les  trésors  de 
la  science  :  les  Godes  et.  leurs  commentaires,  le 
'  HulUtin  des  lois,  le  Recueil  annoté  de  M.  Duver- 
gier,  elc,  etc. 

Les  administrateur*  délégués  par  le  pouvoir 
ceûiral  oa  par  le  suiTragG  universel  ne  ]'0L.is3cnt 
pas  tous  du  même  privilège  :  ainsi  les  préfets, 
les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils  géné- 
;  raux,  ûes  conseils  d'arrondissement,  des  conseils 
municipaux,  des  conseils  académiques,  1er.  délô- 
gnés  càuioaaux,  les  membres  des  commissions 
1  d'enquêto  pour  l'ouverture  des  canaux,  des  che- 


ADMmiSTRATSON 

ItâMllEM/ILi  k  COiililMI 

lOiS.  DÉCRETS  &  JUBiSPRODESOE 

CONSEIL  B'ÉTAT,  COUa  DE  CASSATION,  DÉCISIONS 
ET  CIRGULAIRES  MINISTÉRIELLES 


mins  de  fer,  des  routes, '•te,  etc.,  le  personnel  des 
conseils  de  révision,  les  sena leurs,  les  dépu- 
tés, etc.,  etc.,  daas  les  discussions  si  diverses 
sur  l'application  des  lois  administratives,  se 
trouvent  presque  toujours  dans  l'impossibilité  de 
se  munir  des  publications  spéci;i.les  coutouant  la 
texte  des  dispositions  législatives  ou  réglemen- 
taires ;  ces  documents  sont  épars  ou  sont  l'objet 
de  traités  séparés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  r-îsrait  utile  d'olîrir  aux 
membres  des  corps  délibéranls  et  aux  nombreux 
fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la  mise  en 
œuvre  de  notre  Législation  départementale  et 
communale  la  collection  aussi  complète  que  pos- 
sible des  Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'applica- 
tion la  plus  usuelle,  réunis  en  un  seul  volume. 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  cette  publi- 
cation par  l'addition  des  actes  législatifs  et  judi- 
ciaires que  tous  propriétaires,  industriels,  admi- 
nistrateurs, etc.,  ont  besoin  de  connaître,  tels 
que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Stat,  l'Armée,  les 
Associations  syndicales,  le  Drainage,  la  Presse, 
les  Réunions  publiques,  la  Chasse,  les  Chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  les  Travaux  publics,  l'Ex- 

Eropriation,.les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  les 
ions  et  Legs  religieux  ot  charitables;  les  Pen- 
sions civiles,  l'Affichage,  la  Comptabilité  publi- 
que, l'Enseignement,  la  Zone  frontière,  la  juris- 
prudence récente  du  Conseil  d'Etat  relative  à 
la  loi  du  10  aoiit  1371,  aux  délibérations  des  con- 
seils généraux,  les  honneurs  et  présôences,  etc.  ; 
enfin,  comme  l'a  dit  un  haut  fonctionuaire,  nous 
avons  fait  le  vade  mecum  des  Fonctionnaires  et 
des  Membres  des  Conseils  généraux  et  munici- 
paux. 

Deux  Tables,  Tune  alphabétique,  l'autre  chro- 
nologique, facilitent  les  recherches. 

L'accueil  très-favorable  que  la  publication  da 
la  première  édition  de  notre  Recueil,  rapidement 
épuisée,  a  reçu  des  diverses  administrations  cen- 
trales, et  particulièrement  dans  les  Conseils  gé- 
néraux, les  Conseils  d'arrondissement  et  les 
Conseils  municipaux,  nous  a  engagé  à  refondra 
notre  oeuvre  en  y  ajoutant  les  lois,  les  disposi- 
tions réglementaires  et  les  décisions  judiciaires 
nouvelles,  pour  en  accroître  la  valeur  et  l'inté- 
rêt. Cet  ouvrage  a  été  honoré  de  la  souscription 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qni  a  dans  ses 
attributions  f  exécution  de  la  plupart  (Ihs  lois  et 
règlements  contenus  dans  cette  2*  édition  ;  édi- 
tion «  qui  peut  tenir  lieu  d'une  bibliothèque' da 
droit  administratif  et  contient  plus  de  «îOO  docii- 
monts  représentant  la  valeur  <16  5  à  6  volumes 
ordinaires  ». 

Nous  avons,  en  outre,  l'intention  de  mettre  à 
la  disposition  du  public,  en  las  insérant  dans  une 
livraison  spéciale,  sous  le  titre  de  supplément, 
les  actes  législatifs  et  administratifs  qui  paraî- 
tront pendant  la  mise  en  vente  doceite  deuxième 
édition,  de  manière  à  'tenir  cette  publication  tou» 
jours  au  courant  de  la  jurisprudence  adminis- 
trative. .Déjà  le  lecteur  troiavera,  pages  S53  et  sui- 
vantes, les  documents  récents  publiés  au  cours 
de  l'impression  sous  le  titre  :  Partie  su^plémen~ 
taire. 


Un  second  supplément,  contenant  âocU' 
ments  nouveaux,  a  été  ajouté  à  la  deuxième  édi- 
tion ;  il  'met  cet  ouvrage  au  courant  de  la  jurif 
prudence  aoiudle  {avril  4S1S). 


avec  l» 


Un  tioiume  grand  in-i'  à  trois  coionnei 
nouveau  supplément. 

PRIX  :  BaOCHÉ,  18  FR.;  RELIÉ,  22  FR. 

Sur  dmnande  aocompagnce  d'un  mandat-poste  adressé 
à  MM.  Wittersheim  et  C',  SI,  quai  Voltaire,  à  'Parts, 
on,  recevra  l'exemplaire  broche,  franco  par  la  poste, 
en  Francs  et  en  Algérie. 


La  Librairie  de  la  bibliothsqus  national» 
vient  de  mettre  en  vente  le  deuxième  volume 
de  la  Jérusalem  délivrée,  du  Tasse.  —  Le  vo- 
lume broché,  25  c;  relié,  40  c.  — -  Franco  : 
broché,  35  cent  ;  relié,  50  cent.  •— Bureaux, 
nî8  de  Valois,  2  (Palais-Royal).  Envoi  franco 
du  Oâtalogue  des  219  volumss  en  venta. 

En  vente  aux  mêmes  conditions'':  le  Joueur, 
les  Folies  amoureuses^  Voyages,  de  RegnarJ. 

On  trouve  à  la  même  librairie  :  Ihcou  aw- 
iiisUe,  cours  d'éducatioa  populaire,  en  23  vol. 

c.  ie  voi,). —  Ou  y  irouve  également  U 
Uuss'S  national,  intéressante  ccHeclion  de  por- 
traits biographiques  des  hommes  lea  plus  célè- 
bres (15  cent,  les  4  pcrirsits),  —  Forts 
âTiX  Ttstitutoars. 


ccmise 


3206 
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BÉPOT  AU  OREFPS 

Formalk>ns,modiflaations,  dissolutions  de  sociéU} 

Formations.  -  A.  Privé  et  C,  chaussures 
en  feutre,  r.  Monge,  25.  (Acte  M»  Poletnich,  uot., 
5  avril  )  '  ' 

Veuve  Mongin  et  C«,  distillateur-Iiquoriste,  7  r 
(le  Bagneu.x.  (Acte  M'  Gosse,  not.,  20  avril.) 

Koche  et  C°,  machines  à  coudre,  r.  des  AbJjes- 
ses,  38.  (Acte  s.  s.  p.,  12  avril) 

Bossus  et  Deroudt,  lits  en  fer,  r.  du  Plâtre,  16 
et  18.  (Acte  s  s  p.,  5  avril.)  ' 

C«  parisienne  des  équipages  de  grand»  remise, 

ïb  et  27^év  ;  ^^"^"^  ^"  9. 

Bavard  et  Pasteur,  numéroteurs  et  timbres- 
mécaniques,  faub.  St-Martin,  178  et  180.  (Acte  M» 
Martin,  not.,  13  avril.) 

Mallmann  et  G\  exportation,  etc.,  30,  faub. 
Poissonnière.  (Acte  s  s.  p.,  13  et  14  avril) 
,  B^rteviliG,  devants  de  chemise,  etc.,  r. 

avrif)  '  ^'  Plocque,  not.,  16 

Modifications.  —  Soc.  des  cartons  annon- 
ças, faub.  St-Martin,  48.  (Délib.,  26  mars.) 

Déclarations  de  faillites. 

Bonnavoy  de  Prémot,  porteleuilliste,  25,  r.  Mi- 
chel-le-Gomte.  J.  c,  M.  Petit;  s.  p.,  M.  Gautier. 

Veuve  Cartier,  march.  bouchère,  r.  du  Renard 
6,  act  faulx  St-Anlome,  120.  J.  c,  M.  Ouachée; 
s.  p.,  M.  Lamoureux. 


Spectacles  d'à  Mercredi  2  Mai 
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^  DOMAINE  DE  L'ETAT 

Le  28  mai  1877,  à  une  heure  de  l'après-midi, 
au  tribunal  de  commerce,  adjudication  en  df^tail 
des  16  lots  restant  des  terrains  de  l'ANCIEN 
GTÉIENIER  DE  RESERVE,  d'une  sup^^rlicie 
•jA'nnA^™-.^^^'.™-'  "^i-^e  à  prix  varie  de 

30,000  fr.  a  60,000  fr.  Prix  payable  dans  quatre  i 
ans  et  un  mois.  On  aura  la  faculté  de  demander 
la  réunion  de  deux  ou  plusieurs  lots  sur  une 
mise  a  prix  égale  au  montant  des  mises  à  prix 
partietles,  augmentée  d'une  somme  de  1,000  fr. 
par  chaque  lot. 

On  donnera  connaissance  du  cahier  des  char- 
ges a  la  préfecture  de  la  Seine,  au  Luxembourg, 
bureau  des  domaines  de  l'Etat,  tous  les  jour.s,  de 
deux  à  quatre  heures,  et  à  la  direction  des  do- 
maines, rue  de  la  Banque,  9,  de  neuf  heures  à 
quatre  heures.  Il  sera  délivré  des  plans  aux  per- 
sonnes qui  en  feront  la  demande. 


Opéra.  ■    Le  roi  de  Lalinre. 
Français.  —  Le  Demi-Monfle. 
Opéra-Comîque.—  Mignon. 
Italiens.  —  Kelàche, 
Odéon.  —  Mauprat. 

National  Lyrique.— Paul  et  Virginie. 
Ghâtelet.  —  Voyage  dans  la  Lune. 
Historique.  —  Un  Drame  au  fonrl  éii  ij  ia«ï 
V'aadeville.  —  Dora. 

Variétés.  —  Les  Cliarbonniers.  Professeur  pour  Dames 
.  irymnsLse,—  Bébé. 
Palais-Royal.  —  Les  Convictions  'ie  Paps  Granit  Col 
Porte-Saint-Martin.     Les  ExiWs. 
Ambigu,  —  Un  Betour  de  Jeiinnsse. 
Bouffes-Par. -  L'Opoponax.  L'Ascenseur.  En  Biaraude. 
Renaissance,  —  La  Mariolains. 
Folies-Dram.—  Les  Cloclies  de  CorneviH,'., 
Athénée-Comique.   ■  Goguette. 
8«  Th.  Français.  —  Marie^le  Prébère 
Menus-Plaisirs.  —  Relâche. 
Beaumarchais.  —  Les-Gories  du  Diable. 
Cluny.  —  Les  Compagnons. 
Ghâtean-d'Eau.  -  Les  Mohicans  de  Paris 
Marigny.  —  Les  Aimées  des  BatignoIIes 
Délassements.  —  Vsudeville.s  opéreiro- 
Folies-Bergére.  -  Opérettes,  Ballets,  Panloimmes 
Cirque  d'Itiver,  -  Tous  les  soirs  exercices  é.jiicslres 
Cirque  Américain.-  Toiis      s.,  ,;xercifl8r.  f^fluest-es 
Cirque  Fernaado.-Tou3  les  soirs  exercices  équestres 
Fantaisies  Oller.  -  Spectacle  varié. 
Th.  Miniature.  -  Marionnettes,  Pantomimes,  cio 
Robert-Houdin.  -  8  li.  -  Séance  par  Brunèt  ' 
Skating-Ring  de  la  Ghanssée-d'Aatin.  —  Eierelce^  tnn» 

les  jonrs  de  2  ù.  i>  6  h.  et  de  8  h.  à  11  h. 
Valentino.  -  Tons  les  soirs  à  8  heures  soirées  musJcile» 

et  dansantes.  Mercredis  et  samedis,  fêtes  de  minuit 


A  DJHDÏCATION,  même  sur  une  ench.,  en  la  ch.  des 
A  notaires  de  Pans,  le  mardi  8  mai  1877,  d'une 

film  %3aT'  B'BAeîEVMS 

Revenu,  52,620  fr.  -  Mise  à  pnx  !  675  000  fr 
P";^r  le  payement.  Prêt  par  le  Crédit  foncier. 
fead.  a  iVP  B0NNE.iu,  not.,  7,  Faub.-PoissoAnière. 

VENTE  aux  enchères,  par  cessation  de  com- 
merce, en  vertu  d'autorisation  du  tribunal  de 

MEUBLES  r™Sf  ""ïi 

hssandre,  thuya,  bois  rose,  bois  doré,  acajou, 
chêne,  bois  no;r,  noyer,  bois  blanc,  etc. 
BÎIGN3SS,  GLACES,  TENTD3E3,  TAPIS  ST  BIDEAUS 

lP«  !inrr'°.''°^'  ^-^  "ï^'';  "°  rez-de-chaussée; 
les  jeudi  3,  venaredi  4  et  samedi  5  mai  1877,  à 
~  heures  précises,  par  le  ministère  de  M«  Einiîe 
J^ecocq,  com.-priseur  à  Paris,  20,  r.  de  la  Victoire 
iixPosiTiON  le  mercredi  2  mai  1S77,  à  2  heures  ' 


Llmyrimeiir-Gérant,  A.AVITT EUSiiaM  et  G-',  31 ,  q.'VÔÏÏâîrï 
Êîachines  cylindriques  de  H.  Mariconi.  —  Eucrci  delorilleas. 


)PJÉTÉ   au  PARC  DE  SAINT-MAUR 

 avenue  de  la  Tourelle,  20,  A  ADJUGER 

S' une  ench.,en  la  ch  des  not.de  Paris,  le 8  mai  1877 
âî'l^  \  \^}^^r  f''-  -  Jouissance  immédiate, 

bad.  à  M»  Vass.'^l,  notaire,  boni.  Sébastopol,  58. 

ÂDJ°°  sur  une.enchère,  en  la  ch.  des 
not.  de  Paris,  le  t5  mai  1877,  du  « viiaiuii in 
de  MoNTCHENFN  et  de  la  RicuARDiÈnE,  c"deMont- 
bazon,ar.deTours(Ind"'-et-L.)-c;ii.deferenconsf° 
de  1  our.s  a  Mon  tluçon.— Château, parc  avec  eau  cou- 
rante, communs,  ferme,  bois,  vn^nes,  prés  et  terre 
o.  suile^— W.  à  prix  :  200,000  f! 

b  ad.  à  M"  Moreau,  not.  à  Paris,'  r.  Vivienne,  53 


BOCfÉTÉ  GjiNÉRA'LB 

DE  L'IIPIRE  OTTOMAN 

MM.  les  porteurs  d'actions  de  la  Société  géné- 
'  ^••••i'>=;*  .ol*1taan  sont  prévenus  uue  la 
assemblée  générale  aura  lieu  le  jeudi 
12/24  mai  18/7,  a  midi  précis,  au  siège  de  la  so- 
ciété, nouveau  Han  Gamondo,  à  Galata,  pour  re- 
cevoir et  approuver  les  comptes  de  la  douzième 
année  sociale  finissant  le  31  décembre  1876  et 
entendre  le  rapport  du  conseil  d'administration 
..H^iA^^^'^^'^^'f®^  ^^'^  désirent  assister  à  l'as- 
vî^f  générale  ou  s'y  faire  représenter  doi- 
vent conlormement  a  l'art.  37  des  statuts,  dépo- 
ser leurs  actions  trente  jours  avant  le  P/24  mai 
dans  les  bureaux  de  la  société,  à  Gonstantinople 
ou  dans  ceux  des  agences  de  la  Banque  impé- 
riale ottonïane,  à  Londres  ou  à  Paris  ^ 

Gonstantinople,  le  12/24  mars  1877. 


Librairie  de  la  Bibliothèque  mtionaU 
rue  de  Valois-Pakis-Royal,  2. 


Golleotloi;  des  meilleurs  auteurs 

anciens  et  moderrcs 
^OLUMK  BROCEé  :  25  C;  RELIÉ  :  40  C 
l^ontcr  liw.       plur  ponr  le  recevoir  fva,.M  p»r  U  .-mu- 
Ï19  veînme»  sent  ea  veats 


Etudes  de  1°  M'  Popelin,  avoué  à  Paris,  1 
rue  Le  Peletier,  22, 
2°  de  M"  Lamy,  avoué  à  Paris, 

boulevard  de  Sébastopol,  137  I 

v's"7^^/n1tâ  '  "^'^^''^  ' 
mmi  nmiM  n  umm 

sise  à  Paris,  rue  du  Temple  43 
et  rue  Simon-le-Franc,  5.  ' 
Rev  brut,  37,350  fr.  -  Mise  à  prix  :  300,000  fr 
»  adresser,  pour  les  renseignements  • 
A  M"  Popelin  et  Lamy,  avoués,  et  à  M= 
Moreau,  notaire  à  Paris. 


Mai  iSli 

mmm  des  publications  iIgisutiveis 

à.  'WITTSaSSBIK  «t  D*,  cjnal  TaKkirc,  Il 

ffiyjs  Bi  L'Assmii  mtionaii 

COXFTE  aENSO  IN  EXT£NSO  DES  SÉANCES 

Anneies,  Rapports,  Projets  de  Lois,  Propositions  de  Lois,  eta. 

Réimpression,-en  volumes  in-4",  des  comptes  rendas  in  extetuo 
des  séances  de  l'Asseiablée  nationale,  revisés  el^eorrigét 
par  le  Chef  do  la  stéaographie,  et  des  Annexa  (tistrilwâJ 
anx  Députés. 

1"  ïérle.  iâ  févriv  au  17  septembre  1871;  5  vol ... .   76  fr. 

>    —    4  déc.  R71  au  30  mars  1872  ;"5  vol   75  ft. 

3«    —  22  avril  au  4  août  1872;  S  voî   45  fr 

4'     —  11  novembre  Î872  an  7  avril  1873:  4  voJ . .    80  fr 

5'     —  19  mai  an  27  juillet  1873;  2  vol   80  fr. 

6*     —  Enquête  du  4  Septembre.  7  volâmes  105  tr 

?•  •-  Du  4  novembre  an  31  décembre  1873;  2  vol.  30.fr 
8*     —  Du  5  janvier  an  28  mars  1874;  2  ïo!.,.,,,.,   80  fr. 

9.     —  Du  12  mai  au  5  août  1874;  4  vol   60  fr 

iO«   —  Du  3U  nov.  1874  an,  20  mars  Î875;  3  vol.,   46  fr. 

11»  —  Dujll  mai  an  4  août  1875;  4  vol   60  fr, 

12*   —  Dif  4,novenfbre  1875  au  8  mars  1876; 

i  volumes.'. . . ,  ,   60  fr. 


aDj-"  s.'  une  ench.,  en  la  ch.  desf(DE  Sàîl  a^rietf 
1  not.,  le  mardi  29  mai  1877, 1»^  Fil  P  dUe 
£aMapZ,ma»'e,àPARIS-GRENELLE,r  Violet  5^ 

V'  ^^'î?^''  ^X-Cont.  6,838-.  Rev.  15,300  f.  env.  I 
2«fi    PIII)T'''''^^^A^^^-V^UGIRARD,r.Cam.  ! 
^  Il    rilU  bronne,  7,  9,11  etb.  Grenelle  101  103  i 
Cont.3,182-;77.Rev. 7,775  f. env.  3-  MAISONà  Paris 
Grenelle  r.Tiphame, 6.  Cent. 349'°bO. Rev. net,  1  OOOf 
M  a  pr.:  l"lot,  180,000 f.; 2- lot,60,000f.;3»lot  io;000f 
M  Latapiebe  GERVAL,not.à  Paris,  30,  rue  Beuret.' 


tégiihtare,  it  iî  %nm  m  m  8  Kiri  1876  (CsUesliii  umftU) 

45  Tsl.  Prii,  brcché  :  675  b. 
Sous  presse  :  Table  générale  et  table  nominal.,  2  vol.  80  fr 

ANNALES  DO  SENAT 

ET  DE  I.A 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

SUîT^  DES  Mmm  DE  L'ASSEKBLÉE  NAilOflALE 

'^u  8  mai-,  au  12  août  1S7(!.  5  vol   75  fr. 

Du  30  octobre  au  30  décembre  1876,  2  vol          30  fr' 

Du  9  janvier  au  24  mars  1877  (sowiprMse), 2  v.   30  fr.' 


Ë,mm  w  mn  wmm 

COMPTE  RENDU  ANALYTIQUE",  ÎIEV0 
C9RRIGÉ  PAR  LE  CHEF  DES  SECRÉTAIRES-RÉDACTEURS 

Session  1869  (ISjanvlerau  23  avri!î8G9;.  Da  vo!.  in-4»..    9  fr 

Session  extraordinaire  1869,  férification  des  pou- 
vqtrs  (28  juin  au  27  décembre  1SS9).  Un  vol.  ia-4». . .    6  (r. 

Session  1870  (28  déc  an2î  jml!.  1870).  Deux  vo!.  in-4'.  80  Ir. 
Voi.  I"  (ès  déc.  1869  au  2  juin  1870) . .  la  fr 
Voi.  II  (3  juin  au  21  juillet  1870)          7  fr. 

Session  extr.  1870  (9  août  au  4  sept.).  Un  vol.  ia-*».  Sti 


l0iSilITmSffil872-187HS7.^ 

Promulguées  au  Jour?ial  officiel  des  16  aoîM  'èl:' 
7  août  1873"  et  27  mars  1875. 


kanats,  Projets  de  lois,  Rapports,  Amendements  Décret! 

SOMMAIRE    BU^PREMIEa  V0LUM2 

Recrutement  des  Armées  de  terre  et  de  mer. 
Compte  rendu  in  extenso  des  trjîs  ûtiiiaérations.  —  Lo 
du  27  millet  18)  ?.  —  Déciei  .'datif  au  volontariat  d  -jT- 
an.  —  Décrets  relatifs  aux  eBgajeineuts  vaioiitaires  ei 
aux  rengagements.  =-  Décrets  relatiis  aux  •ensagcmeiîTs 
conditionnels  -  d'uE'an.  —  Instr'ueu.ns  yx^Ucaivcs  ùe 
décret  du  ZJi  novembre  1872,  sur  les  eapagtfœents  volon. 
liaires  et  les  rengagements.  —  Instmction?  pxplifeiiTos  da 
décret  du  1"  décembre  1872,  sur  les  eagagemenis  condi- 
tninnels'd'un  an.  —  Rapport  de  la  commission  nrésenté 
par  M.  le  marquis  de  Ghasseloîs^Laubat.  —  Texte  éei 
loi  amendementsdéposés  àla  Tribune.  — Lois  des  18  mari 
1818.  21  mars  1832,  21  avril  1855,  1"  février  1868.-  Qp 
sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  —  Due  Table  siph»- 
jsétiqae  des  députés  avant  pris  la  parole  dans  les  tro*s  dâ. 
libérations,  et  une  Table  sommaire. 

SOMMAIRE  DU  SECOND  VOLUME 

Réorganisation  des  Armées'active  et  territoriale. 
Empiète  relative  an  matériel  de  guerre.  —  Emplois  réserréi 
aux  soas-offlciers.  —  Organisauon  générale  de  1  Armée  et 
Uonstitatioa  des  cadres  et  effectifs.  —  Compte  rendu  in 
extenso  des  trois  délibérations. —Décrets  et  Annexes  j  1 
lois  des  24  iuinet  1873  et  13  mars '1875.  —  Sommaire  di 
l'ensemble , des  matières.  —  Table  alphabétique  des  Déuatéa 
ayant  pris  U  parole  sur  les  trois  délibérations.  —  Dm 
Table  sommaire  ■ 

S  Um  toL  gr.  ii-^  }  t  «I.,  imjmh  m  ïsu  tak- 
— -Mi  :  krwki,  M  fr.;  relié,  18  fr. 
.  Chaque  volume  est  vendu  séparém^i 
Le  premier,  12  fr.  broché  et  16  fr.  relié 
Le  second,  18  fr.  broché  et  22  fr.  relié 

Coitra  nn  «ONçIat-eofte,  on  recern,  fr<utsa,  ca  fixât» 
•t  es  Uférit,  la  oimfH  broehii  •Meiet*. 
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l'i    On  s'abonne  aux  Bureaux  du  Journal  Officiel  à  Paris,  quai  Voltaire,  31,  par  lettre  affranchie    | È 

UN  AN  :  DOUZE  FRANCS  * 


ÂL  OFFICIEL   DU  SOIR 

iOTlBffl,  POIffllil,  LIÏÏERÂIE,  SUmp,  AERICOU  lï  MllRCIAl 

an:  12  fr.  -~  le  Numéro  TROIS  centimes  —  Environ  par  jour. 

Six  mois,  7  fr.>      Trois  mois,  4  fr.;  —  On  mois  à  titre  d'essai,  1  fr.  IB 

DISTRIBUÉ   PAR  LA   POSTB,   DANS   TOUTES   LES   COMMUNES    ET   DANS   ffOUS   LES   HAMEAUX   DE  FRANCS 


m 


m 

m 


Pour  les  Maires,  Curés,  Desservants,  ïastitatears,  FonctioDEaires,  Employés  deChemiasde  fer,  des  Télégraphes,  des  Postes,  Officiers,  Sobs- 
OfSciers  et  Soldats  des  armées  de  terre  oa  de  mer  (activité  on  retraite),  Lienx  de  réaaioa,  Bibliothèques  popnlaîres,  Cercles, "Cafés,  & 
Les  ayants  droit  aux  abonnements  à  prix  réduit,  doivent  adresser  exclusivement^  leujs  demandes,  ^ 
franco,  avec  un  mandat-poste  de  ÎO  francs,  à  l'Imprimeur-Gérant  des  ^ùurnauu:  officiels,  à  Paris,  quai  Voltaiia,  ;>1 


m 

Mm 


Prix  du  Numéro  :  CINQ  centimes  partout,  chez  les  libraires,  dans  les  kiosques  et  dans  les  gares. 

Le  BULLETIN  FRANÇAIS,  Journal  Officiel  du  Soir,  publie  • 

^  'T^esActesduGoiavernement;  — ïoUn  BuUetîn  politique  du  jonr;  —  Solide  Compte  rendu  sommaire  des  deux  Chambres^ 
4"  Des  Faits  divers,  Tribunaux,  etc.;  —  5»  Une  Revue  médicale  usuelle;  —  6°  Une  Revue  des  Arts  et  Métiers; 
7°  Une  Revue  des  Livres  nouveaux  ;  —  8"  Une  Revue  des  Beaux- Arts  ;  —  9°  Une  Revue  des  Théâtres  ; 
10°  Un  Bulletin  des  Spectacles;  —  11°  Un©  Chronique  scientifique  et  iadustrielle;  —  12»  Une  Chronique  agricole; 
13°  Articles  Variétés  (Histoire,  Littérature,  Connaissances  utiles,  etc.);  —  i4°  Un  Bulîetijs  des  Halles  et  Marchés; 
15°  Un  Cours  des  Marchandises  principales  (Farines,  Huiles,  Esprits,  Sucres,  etc.)  \ 
16°  Le  Cours  de  la  Bourse  (Rentes  et  principales  valeurs  et  obligations);  —  17°  La  Situation  de  la  Banque  d©  Fraace; 
lij»  Recettes  d«s  Chemins  de  fer;  — 19»  Tribunal  de  Commerce  ds  la  Seine  (Formations, Dissol.  de  Sociétés,  Faillites),  etc., 

20"  Un  Roman-Eeuilleton  (S  colonnes  tous  les  jours). 


m 
wâ 


1 


m 


-1N-EKTE?IS0  DU  SÉNAT  ET  DE  LA  CHAlVIBîîE  DES  DÉPUTES 
C'est  le  seul  Journal  qui  publie  tous  les  Scrutins,  les  Projets  de  lois,  Exposés  de  motifê.  Rapports,  etc., 
Paris  et  Départements:  Un  an,  40  fr.;  —  Six  mois,  20  fr.;  —  Trois  mois,  10  fir. 

Le  Journal  officiel  (édition  du  matin),  outre  les  actes  du  Gouvernement  et  les  débats  des  deux  Assemblées, 
les  nouvelles  étrangères  et  autres,  publie  le  compte  rendu  des  Académies;  un  compte  rendu  théâtral 
et  bibliographique;  un  bulletin  agricole  et  commercial  des  principales  vUles  de  France; 
la  cote  officielle  et  complète  de  la  Bourse  de  Paris;  des  articles  de  Variétés  i^dX)is  aux  science», 
aux  arts,  à  la  httérature,  à  l'industrie,  à  la  médecine  usuelle;  faits  divers,  etc.,  etc. 

Les  abonnements  pou/r  le  Journal  officiel  et  le  Bulletin  français  partent  du  1"  et  du  46  de  chaque  mois. 
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En_Vente  chez  J.  HETZEL  et  C%  18,  rue  Jacob/ à  Paris 
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BPgMWMBimiJugBIigr. 


JOLES  VERf^E 


CEUVRE  COMPLÈTE.  — 
VOYAGES  EXTRAORDINAIRES 

Aventures  de  S  Russes  et  de  3  An- 
glais, 15«  éd   l  V 

Aventures  du  capitaine  Hatteras, 

19"  éd   2  V 

Le  Chancellor,  17»  éd  .'*  i  v.' 

Cinq  semaines  en  ballon,  33«  éd..,  1  v. 

De  (a  Terre  à  la  Lune,  21»  éd   1  v 

AiUour  de  la  Lune,  17=  éd   i  v 

Le  Docteur  Oa?,  1S«  éd   i  v. 

Les  Enfants  du  capitaine  Grant , 

éd   3  V 

Michel  Strogoff.  lii»  éd   ."'  2  v' 


U?i  volume  in-18,  3  fr.  - 

26  vol.  in-S  à  3  fr.  :  78  fr. 

C0UR0f«É8  PAR  L'ÂGADÉÎilE 

Les  Grands  Voyages  et  les  grands 

Voyageurs,  lO»  cd   i  y. 

L'Ile  mystérieuse,  21»  éd   3  v.' 

Le  Pays  des  Fourrures,  14»  éd...  2  v! 

Tour  du  Monde  en  80  jours,  35«éd.  1  v. 

Vingt  mâle  lieues  sous  les  mers  ■ 

18"  éd   2  V.  ■ 

Voyage  au  Centre  de  la  Terré 

2i'  éd  ;  j  Y 

Une  Ville  flottante,  14»  éd   1  v 

Les  Indes  Noires   1  y' 


LA  MÊME  OEl?VRE  COMPLÈTE  ILLUSTRÉE,  12  vol.  :  88  fr. 


Franco-poste,  3  fr.  50 

■    HECTOR  SERVADAG 

Voyages  et  Aventures  à  travers  le  Monde  solaire 

EST  EN  COURS  D3  PUBLICATION  DANS  LE 

ag-asizi  illixst2?é 

D'ÉDUCATION  &  DE  RÉCRÉATION 

Couronné  par  l'Académie  française 

ABONNEMENT  d'un  AN  :  Pavis,  14  fr.  -  Départements,  16  fr.  -  Union 
postale,  17  fr. 


CHEMINS  DE  FER  DE 

PICARDIE  ET 

Numéros  des  obligations  sorties  au 
Sis  avril  iS77  : 
l"  Série  (74  obligations). 

;  92  4.059   

2G:5i  4.965 
656:5.457 
1.3,5.3;  5. 761 
1.418  6.140 
2.1(i2  6.513 
2.356  6.640 
2.453  6.896 
2. .510  7.708 
2.817  8.258 
3.071  8.323 


8.349 

12.622 

17.435 

121 

543 

8.632 

12.872 

17.. 557 

21 

572 

8.677 

13.050 

iR.ine 

21 

873 

9.714 

13.229 

18.463 

21 

956 

10.110 

13.999 

18.655 

21 

959 

10.254 

15.340 

18.851 

22 

OUI 

10.811 

15.4,38 

19.087 

22 

030 

11.689 

16.081 

19.200 

22 

067 

11.746 

16.193 

19.463 

22 

699 

11.966 

17.099 

20.434 

22 

760 
929 

11.969 

17.330 

21.358 

22 

2°  Série  (33  obligations). 


35.469 

36.601 

38.260 

4i.i.349-i 

35.589 

36.757 

3.S.942 

40.489 

35.770 

37.505 

39.198 

40.676 

36.074 

38.026 

39.582 

41.589 

S6.439 

38 . 104 

39.753 

41.957 

36.494 

38.199 

39.907 

42.452 

E 

tirage  du 


24.946 
25.397 
25.722 
26.2i9 
20.783 
28.032 
28.680 
29.630 


42.504 
42.615 
42.796 


30.232 
31.655 
31.677 
31.977 
33.572 
33.705 


^K,:,  ujjuguLiuiis  seront  rerocoursaljles  à  rai- 
son de  500  fr.  l'une,  à  partir  du  1--  juillet  pro- 
chain, chez  MM.  Bourgeois  et  C%  banquiers,  14 
ru(i  du  Quatre-Septembre,  sous  retenue  de  3  0/n 
aux  termes  de  la  loi  du  21  juin  1875. 


GRANDE  COMPAGNIE  DBS 

TELEGRAPHES  DU  NORD 

cice  1876  a  15  fr.  97. 

Deux  à-compte  de  6  fr.  25  chacun  avant  été 
payes  ou  juillet  1876  et  janvier  1877,  le  complé- 
mml  du  dividende  sera  payé  à  partir  de  ce  jour 

Fr.  3.37  (impôt  sur  le  revenu  déduit)  contre  re- 
mise du  coupnn  de  dividende  n»  5  à  la 
caisse  de  la  Banque  de  Paris  èt  des 
Pays-Bas,  S,  rue  d'Aniin,  à  Paris. 
Co;)enhague,  le  1"  mai  1877. 


SOCIETE  ANONYME  DES 


— i!i  uuuiLLii  m  DlliSS 

Capital  social  :  2,600,000  francs 

MM  les  actionnaires  sont  prévenus  que  l'as- 
semblée générale  ordinaire  qui  avait  été  fixée  au 
lundi  30  avril  1877,  n'a  pu  avoir  lieu  à  défaut 
du  nombre  de  membres  exigé  par  l'art  33  des 
statuts. 

En  conséquence,  MM.  les  actionnaires  sont  de 
nouveau  convoqués  pour  le  vendredi  18  mai  1877 
a  deux  heures,  au  siège  social,  rue  de  Provence 
5b,  a  Pans.  Conformément  à  l'art.  34  des  statuts 
les  décisions  qui  seront  prises  dans  cette  réu- 
nion seront  valables  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents  et  la  quotité  des  actions 
représentées. 


LA  FONCIÈRE 

Compagnie  d'assurances  coatre  l'iccendie 

CAPITAL  :  40,000,000  DE  FRANCS 

DIVISÉ  EN  80,000  ACTIONS  DE  500  FR. 

Avis  aux  propriétaires  d'actions  du  Crédit  fon- 
cier anciennes  ou  •provenant  de  la  fusion  du 
Oredil  agricole  avec  le  Crédit  foncier 


pour  tous  usages  (105  méd&illes) 

PURIN,  VIDANGK,  ARROSAGK,  INCO^D.,  V1N4 

N0EL,  60,  r.  d'Angouiême,  Paris. 


KKTRIiPOT  GKXÉRAL 

Paris,  rue  de  Rivoli,  n"  132 

DAXS  lOUTES  LES  VILLES 

CHEZ  LES  PRINCIPAUX  COMMERÇANTS 


A  partir  du  3  mai  courant,  la  SociÉïij  géné- 
rale DE  Lr.ÉuiT  Industriel  et  Commercial  déli- 
vrera lûuâ  les  jours  non  fériés,  de  dix  heures  du 
maliii  a  deux  heures  de  relevée,  à  ses  guichef^ 
/*,  rue  de.  la  1  tcioire,\Q9.  obligations  5  O/n  et  c^r- 
tilicais  Iractionnaires  de  la  Compaanie  de  Rio 
Tmto,  équivalant  au  récépissé  de  la  Dette  ex- 
té»  ieure  d  Espagne,  du  u»  1  à  6692. 


Les  aclionnaires  qui'n'ont  pas  reçu  la  circu- 
laire concernant  la  souscription  aux*  actions  de 
"-'^û  réservées  et  qui 
veulent  profiter  de  Tavanlage  qui  leur  est  offert 
peuvent,  jusqu'au  5  mai,  sa  présenter,  avec  leurs 
titres  aux  guichets  de  la  Foncière,  11,  rue  Neuve- 
ue.s-Lapiiciues. 


POMPES  LETSSTU 


COMMISSION  GÉNÉRALE 

DES  FINANCES  D'ESPAGNE 

A  partir  du  2  courant,  cette  commission  dé- 
livrera tous  les  jours  non  fériés,  de  onze  heures 
tn[™T''',.  ''H*re.s  et  résidus  de  la  rente 
2  0/0  amortissable  extérieure  d'Espagne,  éouiva- 

d'e"  n  fvuJ'^'fnP/''''  ""rî^^  ^  4632,  des  coupons 
à  là  c?nversion.°  consolidée  extérieure  présentés 
Pai  is,  le  1"  mai  1877. 

Le  vice-président, 

 J-  DEL  PERAL. 

COMPAGNIE  GÉNÉRALE  ' 

DIS  VOITORÈS  A  PARIS 

Amortissement  d'actions. 

1  ■^J^^!'^^  actionnaires  sont  informés  que  le  ven- 
dredi 11  mai  1877,  à  trois  heures  du  soii-  le  con-' 
seil  d  administration  procédera  en  -séance  publi- 
que, dans  le  local  social,  place  du  Théâtre-Pran- 
ï^:.L^m"''       777  actions  à  amortir  pour 


vsysleaio  Letasta  et  modèle  do  la  ville  do  Parisl. 
pour  mc-oQdies,  épuisement,  irrigatioas,  alîmenta- 
UQQS,  mm6S,  puits,  arrosement,  vidanges,  puria  et 
pour  teus  les  usages  hydrauliques,  âaês  à  bras 
ou  par  la  vapeur.  ISTïSrn,  fournisseur  de  la  m»! 
rme^es  ponts  et  ciiaussées,  du  génie  miTitaire 
Paris,  ro*  ûu  Temple,  118,  Paria,  ' 

RHUMATISMES 

GUERISON  AssuniR  par  ia  plareilk  et  la  ooah 

vÉGKiALK  Dn  PIN  SYL'VESTRE 
REYNAUD.  cîiemisier,  rue  de  la  Paix,  22. 

MALADIES  DES  FEMMES 

régime,  par 

liikCti^PliLLE,  maîtresse  sage-femme  Les 
moyens  enfpioyés,  aussi  simples  qu'infaillibles, 
sont  le  résultat  de  longues  observations  pratiques' 
dans  le  traitement  de  leurs  affections  spéciales 
causes  tréquentes  '  et  souvent  ignorées  de  leur 
stérilité,  langueurs,  palpitations,  débilités,  l'ai- 
blesses,  malaises  nen^eux,  maigreur,  etc.,  etc. 

Consultations,  tous  les  jours,  de  3  à  5  heures, 
2/,  rue  tki  Mont-Thabor  (près  les  Tuileries}. 


Neuvième  année. —  N"  1/21, 


Le  N°  :  Sf)  c.  avec  1p  snpplt'nierif. 


Jeudi  n  Mai  1817. 


DE  LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  m,  40  fr.  —  Six  mois,  20  !&.  —  Trois  mois,  iO  fr. 
^•m  «1  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  posii  -—  Affranchir 


Les  abonnements  partent  des  !•»  et  iô  de  chaqna  moii 
Joindre  ausi  renouvell&ments'et  réclamations  la  dernier  s  bande — ÂS^amUf 


ABONNEMSNTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n°  31 


Les  manuscrits  non  insérés  ne*sont  pas  rendus 


POUR  LES  RECLAMATIONS 
S'adressor  à  l'Imprimeur-Gcrant 


Pendant  la  durée  de  la  session,  la 
Rédaction  du /oMr?i a?  officiel  est  transférée 
à' Versailles.  Les  communications  pour- 
ront, comme  par  le  passé,  être  adressées, 
avajit  six  heures  du  soir,  à  la  Direction,  à 
Paris,  31,  quai  Voltaire,  ou  direatesM»*»» 
la-'Rédaciion,  ayant  neuf  heures,  à  Ver- 
sailles ,  cour  de  Maroc. 

CHANGEMENT  D'ADRESS:^ 

Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
doit  être'accompag7iée  d'une  bande  imprimée 
«  de  60  centimes  en  timbres-posle  pour  frais 
de  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  celle 
tomme  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues. 


Par  de  nouveaux  décrets  en  date  du  30 
avril  1877,  le  Président  de  la  Piépublique  a 
accordé  des  grâces,  commutations  ou  réductions 
de  peines,  à  35  individus  condamnés  pour 
faits  se  rattachant  à  l'insurrection  dal871. 


-  SOMMIAIBB 

PARTIE  OFFICIELLE.  •-  Décret  autorisant  un 
courtier-interprète  et  conducteur  de  navires 
à  interpréter  la  langue  anglaise. 

.  Décrfits  accordant  dos  grâces,  commutations 
ovi  réductions  de  peines  à  des  individus  con- 
damnés pour  faits  se  rattachant  à  l'insurrec- 
tion de  1871. 

Médailles  d'honneur. 

'ARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Nouvelles  et 
correspondances  étrangères. 

sÉNAT.  T-  Ordre  du  jour.  —  Annexes. 

2HAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  —  Ordre  du  jour. 
—  Annexes. 

FORMATIONS  ET  FAITS.  -  Les  mines  de 
diamants  de  l'Afrique  australe. 

REVUE  JUDICIAIRE. 

iCIENGES,  LITTÉRATURE,  BE^'UX-ARTS.  - 
AGADÉ.AiiE  DES  SCIENCES.  —  Hejin  de  Parville. 

Bourses  et  marchés. 


PARTIE  OFFÎGIELL] 


Versailles,  2  mai  1811, 


Par  décret  en  date  du  2  mai  1S77,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
3u  commerce,  M.  Guillo-Lohan  (Joseph- 
Marie),  courtier-interprète  et  conducteur  de 
navires  à  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord),  a  été 
ilitori.sé  à  interpréter  ia  langue  anglaise. 


Sur  le  compte  rendu  par  le  président  du 
conseil,  ministre  de  l'intérieur,  des  actes  de 
dévouement  qui  lui  ont  été  signalés  pendant 
le  mois  de  mars  1877,  et  aux  termes  d'un 
rapport  approuvé  par  le  Président  de  la  Pié- 
publique le  25  avril,  des  médailles  d'honneur 
ont  été  décernées  aux  personnes  dont  les  noms 
suivent  : 

AISNE 

M.  A.  2"  classe.  —  Flandrin  (Edmond),  ou- 
vrier à  la  manufacture  de  glaces  de  Chauiiy  ; 

M.  A.  2*  classe.  —  Martin  (Adolphe),  mar- 
chand boucher  à  Marest-Dampcourr 
Clhauny,  30  janvier  1877  :  sauve  d'une 

femme  qui  se  noyait  dans  l'Oise. 

ALLIBR 

M.  A.  2'  classe.  —  Clîristopâe  (Cîîa>rîes- 
Raoui),  maréchal  des  logis  au  Vi"  régiment  de 
dragons; 

M.  A.  1"  classe.  — Degand  (Etienne-Edouard-  j 
Marie),  maréchal  des  logis  au  m.ôme  corps  ; 
MouUns,  nuit  du  3  au  4  janvier  1877  :  ont  fait  ! 

preuve  d'un  grand  dévouement  dans  un  violent 

incendie. 

ARDENKES 

M.  A.  2'  classe.  —  Lesaint  (François),  sergent 
de  sapeurs-pompiers  à  Neuvizy;  1852-1S77; 
25  ans  de  services  :  belle  conduite  dans  de 
nombreux  incendies. 

ARIÉGE 

M.  A.  2°  classe.  —  Dégeilli  (Narcisse),  maire  | 
de  la  commune  du  Port;  I 

M.  A.  2'  classe.  —  I^affitte  (Michel),  juge  de  j 
paix  à  Massât  ; 

Hameau  de  Garol  (commune  du  Port),  9  'mars  I 
187?  :  ont  courageusement  payé  de  leur  per-  \ 
sonr.e  pour  porter  secours  à  des  habitants  du  I 
hameau  de  Carol  s'urpris  dans  leurs  maisons 
par  une  avalanche  de  neige.  Sept  d'entre  eux 
leur  doivent  la  vie. 

bouches-du-ehôa'e 

M.  A.  2=  classe.  —  Taillefer  (aîarie-Augîiste- 
Alpîionse)  maître  répétiteur  au  Ivcée  de 
Marseille;  18  janvier  1877  :  a  sauvé,  au  péril 
de  sa  vie,  une  personne  renversée  par  un  om- 
nibus et  sur.  le  point  d'être  écrasée. 

M.  A.  2°  classe.  —  Houradon  (Paul-îîenri- 
Gabriel),  brigadier  à  la  compagnie  de  gen- 
darmerie des  Bouches-du-Rhône  ;  SepLèines, 
8  février  1877  :  a  fait  preuve  de  dévouement 
pour  sauver  deux  personnes  en  danger  de 
périr  dans  un  incendie. 

CHARE.NTE-IXrÉniEURE  \ 

M.  A.  2'  tlasse.  —  Cuisinier  iMathurin),  cou-  ; 
vreur  à  P>urie;  j 


Mention  honorable. 

Antoine  (Jean-Prosper),  serrurier  au  mêma 
lieu  ; 

17  octobre  187G  :  sauvetage  d'un  homme 

tombé  asphy.\;ié  au  fond  d'un  puits. 

M.  A.  2"^  classe.  —  Sainton  (Pierre),  préposé 
des  douanes,  en  retraite,  à  La  Rochelle;  sep- 
tembre 187G  :  s'est  jeté  tout  habillé  dans  un 
un  _  bassin  pour  sauver  deux  enfants.  Avait 
déjà  abcompli  plusieurs  actes  de  dévoue- 
ment. 

COniîKZG 

M.  A.  2'  classe.  —  Mazaleyrat  (François) 

cafetier  àVigeois;  27  juillet  1S7C  :  a  sauvé,  au 
péril  de  ses  jours,  un  enfant  tombé  dans  un 
puits. 

consE 

M.  O.  2*^  classe.  —  Stachîno  (Jacques),  domi- 
cilié à  Bonifacio  ; 

M.  A.  2'  classe.  —  Debernardi  (Francois- 

Blaise),  domicilié  au  même  lieu  ; 

21  janvier  1877  :  ont  fait  preuve  de  courage  et 
de  dévouement  dans  un  incendie.  Le  sieur  Sta- 
cliino  est  déjà  titulaire  de  la  médaille  en  ar- 
gent de  P'  classe. 

GÛTES-DU-NORD 

M.  A.  2«  classe.  —  Salaiin  (Yves),  scrgenf  aux 
sapeurs-pompiers  de  Lannion; 

M.  A.  1'"  classe.  —  Camus  (Yves-Marie^,  sa- 
peur-pompier au  même  corps  ;  ' 

M.  A.  2=  classe.  —  de  Miniac,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  à  Quimper; 
Lannion,  1"  février  1877  :  se  sont  particuhère- 

ment  distingués. dans  un  incendie.  Le  sieur  Sa- 

Min  a  été  blessé  à  la  tète  et  le  sieur  Camus  est 

déjà  titulaire  d'une  médaille  en  argent  de 

classe. 

DOUBS 

M.  A.  2«  classe.  —  Piot  (Auguste),  employé  de 
commerce  à  Besançon;  25  janvier  1877:  sau- 
vetage d'un  enfant  sur  le  point  de  se  noyer. 

EURE 

M.  A.  2=  classe.—  Lesueur  (Pierre-Adolphe), 

gendarme  à  cheval  à  la  compagnie  de  l'Eure  ; 
M.  A.  2*  classe.  —  Louv^ot  (Auguste),  gen- 
darme à  la  môme  compagnie  ; 
Courdemanche,  23  juin  18'7G  :  ont  fait  preuve 
de  dévouement  en  opérant  l'arrestation  d'un  mal- 
faiteur armé  d'un  revolver. 

EURE-ET-LOIR 

A.  2=  classe.—  Tricheus  (Victor  Barthé- 
lémy), garde  champêtre  de  Pré-Saint-Martin; 
8  septembre  1S75  :  s'.est  jeté,  au  péril  de  sa 
vie,  à  la  téte  d'un  cheval  emporté  et  a  sauvé 
p.ir  cet  acte  de  courage  un  jeune  enfant  qui 
allait  être  écrasé. 

riNtSTÈRE 

M.  A.  2'  classe.  —  L'abbé  Slarrec,  desservant 
de  la  paroisse  de  Locmaria-Berrien;  Kerma- 
hon,  12  novembre  5876  :  a  été  atteint  de  graves 
brûlures  en  sauvant  deux  personnes  dans  un 
incendie. 

GArxO.NNE  (HAUTE-) 

M.  A.  V'  classe.  —  Encausse  (Jean),  saboUer 
à  Saint-Bréat  ;  23  juin  1875:  a  fait  preuve  de 
dévouement  pendant  les  inondations.  Déji  ti- 
tulaire de  la  médaille  en  argent  de  2'  ciassa 


3H0 


JOURNAL  OPB'IGIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FFxANGAiSE 


3  Mai  1877 


M.  A.  2'  classe.  —  Azéœn  (Jean),  snp3ur-pom- 
pii'f  à  Toulouse;  IS.'iO-lST'i,  U  uns  do  services: 
a  fait  fjreuve  de  dévouement  dans  plusieuis 
circonslances. 

M.  A.  2"  classe.  —  Roques  (Jean-Marie),  l)on- 
laiigor  à  Mondavezan;  27  décembre  !S7G  : 
a  couru  des  dangers  en  arrêtant  un  cheval 
emporté  attelé  à  une  voiture  dans  laquelle  se 
trouvaient  plusieurs  personnes. 

Gr.ns 

M.  A.  2"  classe.  —  Bordes,  commissaire  de 
police  à  Fleurance;  18  février  1877  :  a  abattu 
un  chien  atteint  d"hydrophobic. 

«IRO.XDE 

M.  A.  2'  classe.  —  Sénamaud  (Jean),  charcu- 
tier à  Bordeaux  ;  12  février  1877  ; 

M.  A.  2'  classe.  —  Baquey  (Jean-Clé naent), 
employé  au  service  vicinal  de  la  Gironde,  do- 
micilié à  Saint-Médard  ; 

Saint-Médard-en-Jalles,  20  octobre  187C  :  ont 
arrêté  des  chevaux  emportés  attelés  à  des  voilu- 
res sans  conducteur.' 

HÉRAULT 

M.  A.  2°  classe.  —  Aubertque  (Félix),  sergent 
de  sapeurs-pompiers  à  Lodève  ;  10  août  1876,: 
28  ans  de  services.  Belle  conduite  dans  un  in- 
cendie. 

M.  A.  2'  classe.  —  Marcelli  (Simon),  adjudant 
vaguemestre  au  17°  régiment  d'infanterie;  Bé- 
ziers,  2G  février  1877  :  a  fait  preuve  de  dé- 
vouement en  arrêtant  un  cheval  emporté  qui 
traînait  uns  voiture  renversée. 

ir.LE-ET-VIL.M.\E 

M.  A.  2°  classe.  —  Durand  (Charles-Marie 
Julien),  matelot  des  douanes  à  Saint-Malo  ; 
11  décembre  1876  :  a  arrêté  un  cheval  em- 
porté attelé  à  une  voituie  dans  laquelle  se 
trouvaient  deux  personnes. 

LOir.B 

M.  A.  2°  classe.  —  Eergiroad  (Joseph-Be- 
noit), soldat  au  117°  régiment  d'infanterie: 
Saint-Nizier ,  12  août  187()  :  sauvetage  d'un 
homme  tombé  dans  un  puits  profond  de  douze 
mètres. 

i.oir.K  (haute-) 

M.  A.  2'  classe.  —  Pégand  (Gilbert),  charpen- 
tier à  Erioudc  ; 

iî.  A.  2'  classe.  —  Coiirmaire  (Vincent)  dit 
Rochstte,  charpenlier  au  même  lieu  ; 
3  janvier  1877  :  ont  fait  preuve  de  courage  et 

de  dévouement  dans  un  incendie. 

LOIRE-INFÉRIIÎURE  ' 

M.  A.  2'  classe.  —  Laud  (Jules),  coifi'eur  à  la 
Grenonillé:-e-eu-Cliantenay  ;  1867  à  1873  :  a 
sauvé,  à  des  époques  diiférentes,  quatre  per- 
sonnes sur  le  point  de  se  noyer  dans  la  Loire. 

T.OIRET 

M.  A.  2"  classe,  —  Barnier  (Pierre), sous-briga- 
diwr  de  police  à  Orléans;  26  mai  18G9,  24  avril 
1870  :  a  sauvé  un  liomme  sur  le  point  de  se 
noyer  dans  la  Loire  et  a  arrêté  un  cheval  em- 
porté. 

M.  A.  1"  classe.  —  Petit-Pernin  (Jules),  bou- 
cher à  Gien;  13  mars  1877  :  a  arrêté  un  che- 
val emporté  attelé  à  une  voiture.  Déjà  titu- 
laire de  la  médaille  en  argent  de  classe. 

MAINE-ET-LOIRE 

M.  A.  '2"  classe.  —  Tharode  (Pierre)  canton- 
nier baliseur,  résidant  à  la  Daguenière;  20  té- 
vrier  1877  :  sauvetage  de  deux  mariniers  en 
danger  de  périr  dans  la  Loire. 

M.  A.  1"  classe.  —  Vassou  (I,aure.iît),  ex-can- 
tonnier baliseur  de  la  Loire,  domicilié  à  Sau- 
mur;  1863-1877  :  a  accompli  plusieurs  actes  de 
courage;  a  sauvé  notamment  un  vieillard  sur 
îe  point  d'être  écrasé  par  une  voiture.  Déjà 
fitulaire  de  la  médaille  en  argent  de  2"  classe. 

M,\RNE 

Jif.  A.  2"  classe. —Guillemîn  (Aimable-Théo- 
phile), garde  pêche  à  Yitry-le-Francois  ;  juin 
l866-mai  1867  :  sauvetage  de  trois  personnes 
.sur  b  point  de  se  noyer  dans  le  canal  de  la 
Marne  au  Riiiii. 


M.  A.,  2°  classe.  —  Draveny  (Eugéue-Vic- 

tcr),  sous-brigadier  do  polie  j  à  lieims; 
M.  A.  2'  classe.  —  Richard  (Nicolas-Fran- 
çois), sergent  de  ville  à  Picims; 
\î)  octobre  187G  :  ont  fait  preuve  de  dévoue- 
ment pour  abattre  un  chien  atteint  d'hydropho- 
bie.  ■  ^ 

MEUETHE-ET-JIOSELLE 

M.  A.  2'  classe.  —  Michel  (Jacques),  brigadier 
des  douanes  à  Igney-Avricourt  ;  10  janvier 
1877  :  a  couru  de  sérieux  dangers  et  reçu  plu- 
sieurs contusions  en  arrêtant  un  cheval  em- 
porté. 

iMORCIH.\.\ 

M.  A.  2'  classe.  —  Membot  (Placide-Léon), 

gendarme  à  cheval  à  la  compagnie  dy  Morbi- 
han; Lorient,  2  mars  1877;  s'est  dévoué  pour 
sauver  une  femme  dans  un  incendie. , 

I>.\.S-DE-CAL.\IS 

M.  A.  2»  classe.  —  Podevia  (Auguste),  cultiva- 
teur a  Biendecques;  20  février  1877:  belle  con- 
duite dans  un  incendie. 

RIIOXE 

M.  A.  2'  classe.— Carrichon(Michel),  à  PouiUy- 
le-Monial  ;  G  juillet  1875  :  a  eu  un  bras  frac- 
turé en  voulant  arrêter  un  cheval  emporté  at- 
telé à  une  voiture. 

SAOîîE  (haute-) 

M.  A.  2"  classe.  —  Le  jeune  Ricard  (Arsène), 
ûgô  de  1.')  ans,  domicilié  à  Scev-sur-Saûne  :  26 
et  27  juillet  1876  :  sauvetage  cle  deux  enfants 
sur  le  point  de  se  noyer  dans  la  Saôae. 

SARTHE 

M.  A.  2"  classe.  —  Bignon  (Constant),  em- 
ployé à  l'octroi  de  la  ville  du  Mans  ;  3  février 
1877  :  a  sauvé,  au  péril  de  sa  vie,  un  homme 
qui,  atteint  d'aliénation  mentale,  s'était  préci- 
pité dans  la  Sarthe. 
\ 

SBIXE 

M.  0.  2"  classe.  —  Déramaut  (Jean- Joseph), 
inspecteur  à  la  compagnie  parisienne  du  gaz'; 
Paris,  22  et  26  mai  1871  :  s'est  exposé  aux 
plus  grands  dangers  jjour  faciliter  à  la  troupe 
la  prise  d'une  barricade  et  pour  porter  secours 
aux  habitants  d'une  maison  à  laquelle  le  feu 
s'était  communiqué.  Déjà  titulaire  des  deux 
médailles  en  argent. 

M.  A.  2°  classe.  —  Moussât  (Liouis),  puisatier, 
domicilié  à  Montrouge  ;  route  de  Bagneux,  3  fé- 
vrier 1877  :  a  fait  preuve  du  plus  courageux 
dévouement  pour  opérer  le  sauvetage  de  la 
jeune  Moyaux,  précipitée  par  son  père  dans  un 
puits  profond  de  30  mètres  et  qui  était  infecté 
d'exhalaisons  pestilentielles  et  rempli  de  mou- 
ches charbonneuses. 

M.  A.  2"  classe.  —  L.évy  (Alfred-Lazare), 
marchand  de  chevaux  à  Paris;  bois  de  Boulo- 
gne, 28  mai  1872  :  a  arrêté  deux  chevaux  em- 
portés attelés  a  une  voiture  sans  conducteur. 

M.  A.  '2'  classe.  —  Gari'aud  (Honri-Marie), 
garçon  de  salle  à  l'institution  Sainte-Marie, 
iue"Saint Jacques,  266,  à  Paris;  29  décembre 
1S76  :  a  reçu  de  profondes  morsures  en  ter- 
rassant un  chien  atteint  d'hydropliobie. 

SEI.\E-L\FÉRIEURE. 

M.  A.  2"=  classe  —  Isaac  (Gustave),  loueur  do 
voitures  au  Havre  ;  31  janvier  1877  :  a  fait 
preuve  de  dévouement  en  arrêtant  un  cheval 
emporté. 

SEINE-ET-OISE 

M.  A.  2=  classe.  —  Mion  (Henri),  sapeur- pom- 
pier à  Versailles;  13  mdrs  1877  :  a  été  très- 
griêvement  blessé  en  travaillant  à  l'extinction 
d'un  incendie. 

M.  A.  2"  classe.  —  Mayer  (Edmond-Emile), 
major  au  13°  régiment  de  chasseurs  à  cheval  ; 
iSaint-Germain,  2  mars  1877  :  a  sauvé  une 
femme  en  danger  de  périr  dans  un  incendie. 

M.  A.  2"  classe.  —  BischolT  (Frédéric),  gen- 
darme à  cheval  à  la  compagnie  de  Seine -et- 
Oise  ;  Trappes,  1805-1877  :  a  fait  preuve  de 
courage  en  abattant  des  chiens  atteints  d'hy- 
drophobie. 

VIEX'.NE  (haute-) 

M.  A.2'-'classe.— Quercy  (Léonard),  charpentier 
au  village  de  Begogae,  commune  de  Pioziers- 
Saint-Ge  orges  ; 


Menlion  honorable. 
Gerviep  (Jean),  propriétaire  au  même  lieu; 

23  février  1877  :  sauvetage  d'un  homme  ense- 
veli sous  des  décombres  dans  un  puits. 

•YONNE. 

M.  A .  2'  classe.  —  Guckert  (François- Jos  eph), 

maréchal  des  loïis  de  gendarmerie  à  la  com- 
pagnie de  l'Yonne;  Auch,  2  février  1877  :  a 
abattu  un  chien  atteint  d'hydrophobie. 
M.  A. Volasse.  —  Boagault  (François-Ni- 
colas), sous-lieutenant  de  la  subdivision  de 
sapeurs-pompiers  de  Pourrain  ;  11  mars  1870  : 
a  exposé  sa  vie  en  arrêtant  un  homme  qui  ve- 
nait de  commettre  un  assassinat. 


Erratum.  —  C'est  par  erreur  que  dans  le 
décret  du  l"mai,  inséré  au  Journal  officiel  du 
2,  qui  nomme  un  avocat  général  près  la  cour 
d'appel  de  Toulouse,  en  remplacement  de  M. 
Bellet,  ce  magistrat  a  été  désigné  comme  ap- 
pelé à  d'auires  fonctions.  Il  faut  lire  :  «  ap- 
pelé aux  fonctions  de  juge  à  Alexandrie 
(Egypte)  ». 


^ARTIE  NON  OFFICIELLE 


Versailles,  2  mai  18' 


NOUVELLES  et  CORRESRONDANCES 

ÉTRANGSEES 


ANGLETERRE 

CHAMBRE  DKS  COMMUNES.  —  Fin  de  la  iéanu 
du  "0  avril. 

M.  Egerton,  répondant  à  line  question  du 
capitaine  Pim,  déclare  que  le  conseil  d'ami- 
rauté a  le  droit  de  rappeier  au  service  actif 
tout  oiûcier  de  la  liste  de  disponibilité,  et  de 
révoquer  les  oluciers  sans  en  donner  les  mo- 
tifs. 

Le  chancelier  de  l'Echiquier  répond  à  M.  Sle- 
v,-art  que,  dans  l'état  actuel  des  affaires,  le 
gouvernement  ne  pouvait  pas  fixer  de  jour 
peur  la  discussion  a  a  sujet  de  la  peste  Lovine. 

La  chambre  se  forme  en  comité  pour  déli- 
bérer sur  le  bill  des  universités.  Les  articles 
13  et  14,  dans  leurs  dispositions  tendant  à 
enlever  aux  commissions  le  droit  de  faire  des 
règlements  pouvant  porter  atteinte  aux  dispo- 
sitions de  la  création  d'une  université  ou  d'un 
collège  remontant  à  moins  de  cinquante  ans, 
et  il  faire  respecter  les  intentions  du  fonda- 
teur, soulèvent  une  opposition  considérable. 
Au  scrutin,  l'article  13  est  voté  à  une  majoiité 
de  100  voix  et  l'article  14  par  134  contre  94,  Sur 
l'article  15,  un  amendement  de  lord  Hervey 
est  rejeté  par  112  voix  contre  12. 

La  chambre  s'ajourne  avant  de  passer  à 
l'article  IG,  et  la  séance  est  levée,  à  une  heure. 

{llavas.) 

CKAMBRS  DES  LORDS.  —  SéoTice  du  /«■■  mai. 

A  une  question  du  comte  de  Granville,  lord 
Derby  répond  que  les  documents  complémec- 
taires  relatifs  à  la  question  d'Orient  seront  dé- 
posés sur  le  bureau  vendredi.  Une  réponse  à 
la  circulaire  russe  a  été  préparée  par  le  gou- 
vernement, et  S.  M,  la  reine  a  décidé  qu'elle 
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artlrait  ce  soir.  AuEsitôL  que  los  usages  diplo- 
laliques  le  permettront,  ce  document  sera 
Bposé  sur  le  bureau  de  la  chambre. 
Lord  Vv'aveney  ayant  repris  sa  question 
iournée  la  veille,  au  sujet  de  la  piraterie  dans 
,  Méditerranée,  iord  Derby  répond  que  le 
)uvernement  n'a  reçu  de  renseignements  que 
)ur  un  seul  cas  de  piraterie.  Il  n'est  pas  dou- 
ux  que  les  consuls  adressent  au  Foreign 
ffice  leurs  rapports  s'il  s'en  produisait  de 
ouveaux. 

La  séance  est  levéa  à  cinq  hesres, 

(Idem.) 

CïuaiBRE  DES  COJIMUNES.  —  Sé&nce  du 
mai  1877. 

Une  discussion  s'engage  sur  la  prise  en  con- 
iération  du  bill  relatif  à  la  corporation  de 
erby.  Sir  Wilraot  demandant  le  renvoi  des 
ticles  42  et  suivants  jusqu'à  l'article  52  à  la 
mmission,  le  scrutin  donne  pour  résultat  : 
ur  le  renvoi,  ICI  voix  ;  contre,  127. 
JVL  CaUan  demandera  dans  un  mois  des  ex- 
icatioas  sur  la  mise  à  la  retraite  de  sir  John 
3od,  inspecteur  général  de  la  police  en  Ir- 
ide.  M.  Newdegate,  à  la  même  époque,  pro- 
sera la  nomination  d'une  commission  d'en- 
ôte  sur  les  affaires  publiques.  M.  Sullivan 
mandera  vendredi  au  chancelier  de  l'Echi- 
ier  s'il  est  vrai  que  depuis  l'installation  du 
.rlement  actuel,  sur  118  scrutins  relatifs  à 
s  affaires  d'Irlande,  les  vœux  des  représen- 
its  de  cette  contrée  ont  été  étouHës  par  des 
les  108  fois,  et  %\  le  gouvernement  entend 
ïourager  cette  politique  d'écrasement. 
Le  capitaine  Pim  demande  au  premier  lord 
l'amirauté  s'il  possède  des  renseignements 
nplets  sur  le  nombre,  la  puissance  et  les 
luvements  des  forces  navales  russes  dans  le 
isinage  de  San  Francisco  et  de  New  Yoiii  ; 


et  s'il  peut  communiquer  à  la  chambre  quel- 
ques détails  à  ce  sujet. 

Le  chancelier  de  rEchiquicr,  en  l'ab-ence 
du  premier  lord  de  l'amirauté,  répond  que  c'est 
là  une  question  à  laquelle  le  gouvernement 
croit  ne  pas  devoir  répondre. 

La  séance  continue.        ,  {Idem.) 

ITALIE 

SÉNAT.  —  Séance  du  .30  avril  isil. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  contre  les  abus  du 
clergé. 

M.  Borgalti  se  prononce  contre  l'ordre  du 
jour  suspensif  proposé  pair  la  commission. 
L'orateur  insiste  sur  la  nécessité  d'appliquer 
ce  principe  :  l'Eglise  libre  dans  l'Etat  libre. 

La  séance  continue,  (llavas.) 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  —  Scaiice  du 

30  avril. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  aux  modiOca- 
tions  à  introduire  dans  les  lois  concernant  les 
impôts  sur  les  produits  fabriqués. 

Le  débat  s'engage  sur  les  articles  S  et  9,  qui 
avaient  été  réservés. 

A  la  suite  d'observations  échangées  entre 
plusieurs  orateurs,  M.  Depretis,  président  du 
conseil  et  ministre  des  finances,  déclare  reti- 
rer ces  deux  articles,  ainsi  que  l'article  H  qui 
leur  est  connexe. 

La  séance  continue,      •  (Idem.) 

ESPAGNE 

Madrid,  30  avril. 
Le  roi  a  ouvert  aujourd'hui  l'exposition  vi-  I 


'nicole  dans  laquelle  tous  les  vins  d'F/;pagne 
sont  représentés. 

Après  un  discours  du  président,  M,  Santos, 
et  une  allocution  prononcée  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  le  roi  a  dit  : 

«  J'ai  apprécié,  pendant  mon  voyage,  les 
vins  espagnols,  dont  la  valeur  peut  augmenter 
la  prospérité  de  la  nation. 

«  Les  vins  français  produisent  un  milliard 
de  francs,  soit  le  tiers  de  la  richesse  de  cette 
nation.  Nous  devons  imiter  nos  voisins;  car 
il  faut  que  l'Espagae  reconquière  par  le  tra- 
vail de  la  paix  sa  place  dans  le  concert  eu- 
ropéen, ï 

Le  roi  a  été  acclamé  par  tous  les  assistants. 

(Uavas.) 

Madrid,  1"  mai. 
Le  fénal  s'est  constitué  aujourd'hui. 

{Ilaoas.) 

RUSSIE 

SaiQt-Pétersbourg,  2  mai. 
Le  Messager  officiel  annonce  que  l'empereur 
et  le  «zarewitch  ont  dîné  hier  chez  le  grand- 
duc  Nicolas.  Ils  ont  quitté  Kischeneff  à  onze 
heures  du  soir.  [Haras.) 


Le  chargé  d'affaires  de  France  à  Constanti- 
nopie  a  annoncé  au  ministre  des  affaires 
étrangères  que  le  gouvernement  ottoman  a  dé- 
cidé d'interdire  pendant  la  nuit  l'entrée  et  la 
sortie  des  Dardanelles  et  du  Bosphore.  Les 
phares  seront  éteints,  à  l'exception  du  phare 
situé  à  l'entrée  du  Bosphore  dans  la  mer  Noire 
et  de  deux  feux  dans  les  Dardanelles.  Ces 
feux  pourront  d'ailleurs  être  supprimés  sur 
l'ordre  des  commandants  militaires.  Enlin  le 
canon  d'alarme  ne  sera  pas  tiré  en  temps  de 
brume. 


Le  Bureau  des  longitudes  a  décidé  que  les  corrections  suivantes  seraient  apportées  aux  indications  relatives  aux  monaale.ï  du  Bu-sii  aui 
ureut  dans  le  tableau  général  des  monnaies  de  YAti-nuaire  du  Bureau  des  lomjiinde:.  m,ua.ui,>      uu.,.  qui 
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[Jn  arrêté  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
nmerce,  du  29  mars  dernier,  a  décidé  qu'une 
losition  des  sciences  anthropologiques  serait 
inerte  dans  les  locaux  de  l'Exposition  uni- 
selie  internationale,  du  l"  mai  1878  au 
octobre  suivant,  et  a  confié  à  la  Société 
nthropologie  les  soins  d'organisaticm  et 
istallation  de  cette  exposition. 


Depuis  une  vingtaine  d'années,  les  divers 
travaux  et  découvertes  touchant  cette  science 
ont  attiré  l'attention  sur  les  recherches  anthro- 
pologiques :  de  nombreux  voyages  d'explora- 
tion, l'examen  approfondi  des  races  qui  peu- 
plent notre  globe,  l'étude  précise  des  formes 
du  crâne  humain,  ont  permis  d'établir  des 
rapprochements  d'un  intérêt  incontestable. 
D'un  autre  côté,  de  récentes  découvertes 


géologiques  dont  le  retentissement  a  été  con- 
sidérable, ont  olïert  des  bases  de  comparaison 
entre  les  races  actuelles  ou  historiques  et  les 
races  dites  préhistoriques  qui  peuplaient  la 
terreaux  âges  les  plus  reculés.  Embrassant 
l'évolution  de  l'homme  depuis  la  plus  haute 
antiquité,  l'anthropologie  demande  aux  objets 
de  toute  nature  dont  le  sol  a  conservé,  depuis 
tant  do  siècles,  le  pi'écieux  dépôt,  le  secret  de 
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la  vie  des  races  disparues,  et,  rapprochant  ces 
vestiges  d'un  passé  si  lointain  des  données 
que  lui  fournit  l'étude  des  races  actuelles  sau- 
vages'ou  civilisées,  elle  constitue  une  histoire 
de  l'humanité,  dont  quelques  points,  il  est 
vrai,  restent  encore  à  l'état  d'hypothèses  plus 
ou  moins  sujettes  à  contestations.  Quoi  qu'il  en 
soit  des  controverses  trop  ardentes  pour  n'ê- 
tre point  fécondes  en  résultats  utiles,  auxquel- 
les elles  donnent  lieu,  un  sérieux  intérêt  scien- 
tifique s'attache  à  ces  recherches,  dont  les  élé- 
ments forment  des  collections  importantes  et 
■variées  éminemment  susceptibles  de  figurer 
dans  nos  galeries. 

L'anthropologie  est  d'ailleurs  une  science  au 
développement  de  laquelle  la  France  a  puis- 
samment contribué.  Sans  parler  des  grands 
jiaturaiistes  du  siècle  dernier  ou  du  commen- 
cement de  celui-ci,  des  Bufifon,  des  Lamarck, 
des  Cuvier,  des  Blainville,  et  des  deux  Geof- 
froy Saint- Hilaire,  dont  les  travaux  ont  pré- 
paré ceux  de  leurs  successeurs,  la  première 
société  savante  consacrée  à  l'étude  des  races 
humaines  a  été  la  Société  ethnologique  de 
Paris  (1839),  qui  servit  de  modèle  et  donna 
son  nom  à  plusieurs  sociétés  étrangères;  la 
première  collection  publique  d'anthropologie 
a  été  la  galerie  fondée  au  Muséum  par  Serres; 
la  première  chaire  d'anthropologie  fut  celle  du 
Muséum.  C'est  un  Français,  Boucher  de 
Perthes,  qui  a  démontré  définitivement  l'exis- 
tence de  l'homme  à  l'époque  quaternaire,  et 
Je  savant  qui  a  fécondé  cette  grande  décou- 
verte, celui  qui  a  le  plus  contribué  à  élever  les 
études  préhistoriques  au  rang  d'étude  posi- 
tive, Edouard  Lartet,  est  encore  un  Français. 
Enfin,  c'est  une  société  française,  la  So- 
ciété d'anthropologie  de  Paris  qui,  agrandis- 
sant le  champ  de  l'ethnologie  et  réunissant 
«n  UH  faisceau  toutes  les  branches  d'études 
qui  peuvent  jeter  quelque  jour  sur  le  présent 
et  le  passé  de  l'humanité,  a  tracé  le  pro- 
gramme actuel  de  l'anthropologie,  donnant 
ainsi  un  exemple  qui  a  été  imité  dans  tous  les 
pays  d'Europe. 

L'exposition  dont  il  s'agit  permettra  de  pla- 
cer sous  les  yeux  des  visiteurs  les  divers  do- 
cuments aujourd'hui  disséminés  dans  les  col- 
lections pubhques  et  privées  de  l'étranger  et 
de  la  France,  qui  servent  de  base  aux  nou- 
velles doctrines  relatives  à  l'origine  et  à  l'his- 
toire de  l'homme.  Elle  sera  pour  le  public  et 
pour  le  monde  savant  un  spectacle  d'un  haut 
intérêt. 


Ministërè  àës  ânânCes. 

Héparation  des  dommages  causés  par  Vinvasîon 
ou  résultant  des  destructions  opérées  par  le 
génie  militaire  {1870-187 1). 


BONS  DE  LIQUIDATION 

(Loi  clii  7  avril  1873  et  ddc.ret  du  20  mars  1871  —  Loi  du 
X'S  juillet  1874  et  décret  du  19  novembre  suivant.) 


A.' VI  S 

Le  'mardi  15  mai  1877,  à  midi,  il  sera  pro- 
cédé publiquement,  au  ministère  des  finances, 
rue  de  Rivoli,  entrée  des  bureaux,  porte  D, 
rez-de-chaussée,  corridor  du  IN^ord,  n°  52,  au 
tirage  des  Bons  de  liquidation. 

A  ce  tirage,  il  sera  extrait  des  roues  26  sé- 
ries de  100  numéros  des  Bons  créés  par  la  loi 
du  7  avril  1873,  et  0  séries  de  100  numéros 


des  Bons  émis  en  vertu  de  la  loi  du  28  juillet 
1874. 

Tous  ces  Bons  seront  à  rprabourser,  au  «a- 
pital  de  500  francs,  à  partir  du  15  juillet  1877. 


Ministère  des  fînaaces. 


Dédommagements  aux  départements  envahis 

A  VIS  auxporteurs  de  lettres  d'avis  de  répartition 
ou  de  Ions  de  liquidation  provisoires  créés  en 
exécution  de  la  loi  du  7  avril  1873,  par  le 
décrit  du  20  mars  1874. 

Par  une  décision,  en  date  du  14  décembre 
18/6,_M.  le  ministre  des  finances  a  fixé  au 
30  juin  1877  l'époque  à  laquelle  les  sommes 
allouées|aux  victimes|.àe  la  guerre,  en  numé- 
raire ou  en  bons  de  liquidation,  et  non  récla- 
mées (Dédommag*ements  aux  départements 
envahis)  doivent  être  versées  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  au  nom  des  ayants- 
droit. 

Ea  vue  de  l'exécution  de  cette  décision  et 
en  prévision  du  tirage  d'amortissement  qui 
doit  avoir  lieu  le  15  mai  prochain,  les  porteurs 
de  lettres  d'avis  de  répartition  ou  de  bons  de 
liquidation  provisoires  sont  invités  à  se  pré- 
senter dans  le  plus  court  délai  possible  : 

A  Paris,  à  la  caisse  centrale  du  Trésor; 

Dans  les  départements,  à  la  caisse  des  tré- 
soriers payeurs  généraux  et  des  receveurs  par- 
ticuliers des  finances  ; 

A  l'effet  d'obtenir  le  règlement  des  allocations 
leur  revenant  ou  l'échange  des  titres  provi- 
soires contre  des  bons  définitifs. 

Il  leur  est  rappelé  que  les  bons  définitifs  qui 
leur  sont  affectés  à  titre  de  dédommag^ents 
ou  qui  sont  destinés  à  être  remis  en  échange 
de  bons  provisoires  sont,  dès  à  présent,  sou- 
mis aux  chances  des  tirages  semestrielfs  d'a- 
mortissement et  cessent  par  conséquent  de 
porter  intérêt  à  partir  de  la  date  déterminée 
par  ces  tirages  pour  leur  remboursement. 


DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  POSTES 

trn  concours  général  pour  le  surnumérariat 
da  l'administration  des  Postes  aura  lieu  le 
jeudi  24  mai  1877. 

Ce  concours  se  tiendra  au  chef-lieu  de  cha- 
que-département. 

Les  jeunes  gens  de  17  à  25  ans  sans  infir- 
mités et  dont  la  taille  n'est  pas  inférieure  à 
1  m.  54,  peuvent  y  prendre  part. 

Les  instituteurs,  les  militaires  et  tous  les 
fonctionnaires  publics  comptant  cinq  années 
de  services  rendus  à  l'Etat  sont  admis  jusqu'à 
30  ans. 

Les  candidats  devront  se  présenter  sans  re- 
tard devant  le  directeur,  chef  du  service  des 
postes  de  leur  département,  qui  leur  donnera 
connaissance  du  programme  de  l'examen. 

Aucune  demande  ne  sera  reçue  après  le  18 
mai. 


Ordre  dti  jour  du  jeudi  3  mai. 


A  deux  heures.  —  réunion  dans  les 

BUREAUX. 

Organisation  des  bureaux. 

Nomination  des  commissions  mensuelles, 
savoir  : 


Commission  des  congés,  9  membres  ; 
Commission  des  pétitions,  9  membres  ; 
Commission  d'intérêt  local,  9  membres; 
Commission  d'initiative  parlementaire,  18 
membres. 


A  trois  heures.  —  séance  PUBLIQUE 

Discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  et  tendant  à  autoriser 
la  ville  de  Blois  (Loir-et-Cher)  à  contracter 
un  emprunt  de  1,090,000  francs.  (N°s  39-88, 
session  ordinaire  1877.  —  M.  Huguet,  rappor- 
teur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Hérold,  tendant  à 
la  répre.îsion  du  duel.  (N°s  16-81,  session  ordi- 
naire 1877.  —'M.  Pelletan,  rapporteur.) 

2«  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'approbation  de  la  convention  consulaire  si- 
gnée à  Pans,  le  7  janvier  1876,  entre  la  France 
et  la  Grèce.  (N"  19-57,  session  ordinaire 
1877.  —  M.  Dieudé-Dêfly,  rapporteur.) 

2«  délibération  sur  le  livre  I"  du  code  rural, 
chemins  ruraux.  (N»*  106,  session  ordinaire 
1876,  et  26,  session  ordinaire  1877.—  M.  La- 
biche, rapporteur.) 

l-'e  délibération  sur  Je  projet  de  loi  relatif  au 
service  d'état-major.  (N"*  10,  session  ordinaire 
1876  ;  40,  session  ordinaire  1877.  —  M.  le 
général  Pourcet,  rapporteur.) 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  pour  la 
séance  qui  suivra  celle  du  3  mai  comoren- 
dront  : 

Galerie.  —  Depuis  M.  Boffinton,  jusques 
et  y  compris  M.  Carnot  père. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Bernard,  jusques  et 
y  compris  M.  le  comte  de  Cornulier. 


Convocations  du  jeudi  3  mai. 


Commission  relative  au  projet  de  loi  sur  le 
code  rural,  à  une  heure. —  Local  du  2"  bureau. 

Commission  relative  à  la  représentation  de 
k  Guyane  et  du  Sénégal  à  la  Chambre  des 
députés,  à  une  heure.  —  Commission  n»  3. 


Sénat.  —  Annexe  n'  Si , 

SESSlO-f  OnDINAIRI 


(Séance  du  22  mars  1877.) 

RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la 
1"  commission  d'initiative  parlementaire  (1) 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  de 
M.  Hérold,  tendant  à  la  répression  du  duel, 
par  M.  Eugène  Pelletan,  sénateur. 

Messieurs,  notre  honorable  collègue  M.  Hé- 
rold a  soumis  au  Sénat  un  projet  de  loi  contra 
le  duel.  Yotrç  )■••  commission  vous  propose  de 
vouloir  bien  le  prendre  en  considération. 

Le  code  pénal  a  gardé  le  silence  sur  le  duel. 
Est-ce  par  inadvertance  ?  A  coup  sûr,  non.  Le 
duel  n'était  pas  un  de  ces  faits  anonymes  qu'on 
puisse  oublier  et  encore  moins  ignorer. 

Comment  donc  expliquer  le  mutisme  du  code 
pénal  à  son  égard  ?  On  n'a  pas  voulu  faire  au 
duel  l'honneur  de  le  nommer,  a-t-oa  dit.  Mais  le 
dédain  du  code  n'est  pas  un  argument;  le  code 
ne  dédaigne  pas,  il  précise,  et  il  doit  d'autant 
mieux  préciser  que  son  dédain  pourrait  prêter  à 
une  méprise. 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Corne,  président;  Hérold,  secrétaire;  Eugène 
Pelletan,  Gharton,  Michal-Ladicbère,  de  Chaule- 
merle,  Bourbeau,  de  Mérode,  comte  de  Mal- 
herbe, Varroy.  de  Saint-Germain,  marquis  de 
Quinemont,  de  fcelcastel,  Sacase,  vicomte  de 
Rodez-Bénavent,  Boffinton,  Corbon,  Adnet. 
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Si  donc  le  législateur  de  1810  n'a  mentionné 
nuUe  part  le  duel,  bien  que  fatalement  ce  mot 
fût  sur  sa  lèvre  à  chaque  instant,  c'est  qu'il 
avait  vu  à  l'œuvre  l'ancienne  législation  de  la 
monarchie,  qui  avait  édicté  jusqu'à  la  peine  de 
mort  contre  le  duelliste,  et  avait  fini  par  capitu- 
ler devant  sa  propre  impuissance. 

Le  duel  avait  toujours  déjoué  ou  fatigué  la 
répression.  Trop  sanguinaire,  la  peine  révoltait 
la  conscience  publique,  et  par  son  atrocité  mê- 
me, désarmait  la  justice.  Trop  adoucie,  elle  me- 
naçait sans  intimider  ;  on  aimait  mieux  la  bra- 
ver que  désobéir  au  point  d'honneur. 

Le  législateur  de  1810  pensait,  à  tort  ou  à  rai- 
son, que  l'expérience  avait  conclu  contre  une  loi 
répressive  du  duel.  Il  voyait,  dans  le  jugement 
par  l'épée,  un  préjugé  que  le  temps  avait  enra- 
ciné dans  les  mœurs  et  que  le  progrès  des 
mœurs  pouvait  seul  détruire.  Il  hésitait  à  croire, 
à  une  époque  de  guerre  universelle,  sous  un  rè- 
gne essentiellement  militaire  qui  mettait  le  mé- 
pris de  la  mort  à  l'ordre  du  jour,  et  faisait  du 
duel  en  quelque  sorte  l'école  primaire  du  cou- 
rage, que  l'heure  fût  venue  d'aborder  un  pro- 
blème qu'aucune  ordonnança  royale  n'avait  pu 
encore  résoudre. 

Sans  doute  la  question  restait  entière  au  point 
de  vue  religieux  comme  au  point  de  vue  moral  : 
l'Eglise  excommunait  le  duel,  la  philosophie  le 
réprouvait;  mais  la  loi  baissait  les  yeux;  elle 
refusait  de  voir  un  coupable  dans  un  duel- 
liste. 

Le  duel  était  laissé  en  blanc  dans  le  code  pé- 
aal,  donc  le  code  ne  pouvait  pas  le  punir  :  il  ne 
punit  pas  par  réticence. 

La  punition  dans  ce  monde  est  chose  assez 
grave  pour  qu'elle  prenne  la  peine  de  parler 
jlairement,  et  que  chacun,  juge  ou  justiciable, 
3uisse  la  lire  à  livre  ouvert,  sans  la  chercher 
îans  un  interligne.  «  Nul  n'est  censé  ignorer  la 
6),  «  est  une  Action  excellente  sans  doute,  mais 
i  une  csndition,  c'est  que  la  loi  ne  s'ignore  pas 
iUe-méme  et  ne  se  déjuge  pas  dans  l'intervalle 
l'une  génération. 

Notre  code  pénal  venait  d'être  promulgué, 
encre  de  ses  articles  était  àrpeine  sécliée, 
'esprit  qui  les  avait  dictés  était  encore  vibrant 
^ans  chacun  de  ses  textes,  il  n'y  avait  pas  un 
es_ profonds  légistes  qui  les  avait  discutés,  ré- 
igés,  qui  ne  fût  encore  vivant  et  présent  pour 
âmoigner  de  leur  intention.  Le  plus  illustre 
entre  eux  occupait  le  poste  de  procureur  gé- 
éral  à  la  cour  de  cassation,  et,  au  lendemain 
e  leur  œuvre  et  sous  l'impression  de  leur  œu- 
re,  il  n'est  jamais  venu  à  la  pensée  d'un  seul 
'entre  eux  que  le  code  sorti  de  leurs  mains 
onvait  atteindre  le  duel  directement  ou  indi- 
îotement,  par  voie  de  conséquence  ou  par  voie 
interprétation. 

Le  duel  sévissait  cependant  à  leur  époque 
jmrae  à  la  nôtre,  plus  qu'à  la  nôtre,  peut-être; 

avait  beau  verser  le  sang,  le  sang  versé  criait 
îns  le  désert.  La  magistrature  tout  entière,  la 
)ur  de  cassation,  à  l'unanimité  des  chambres 
îunies,  déclarait  formellement,  itérativement 
sndant  vingt  années  consécutives,  que  le  duel 
val  échappait  de  plein  droit  à  toute  poursuite 
idiciaire. 

Ainsi  la  magistrature,  ainsi  la  jurisprudence 
/aient  reconnu  d'un  commun  accord  et  sanc- 
onnô  dans  la  pratique  sinon  la  légitimité,  du 
loms  l'impunité  du  duel.  Cette  impunité,  toute- 
us,  devait  attirer  un  jour  l'attention  et  provo- 
iier  la  sollicitude  de  la  puissance  législative. 
3  duel,  après  la  chute  du  premJer  empire, 
.-ait  pris  les  proportions  d'une  véritable  guerre 
vile  en  détail.  On  tirait  l'épée  moins  pour  ven- 
ir une  injure  que  pour  immoler  une  opinion.  4. 
3UX  reprises,  la  Chambre  des  pairs  essaya  de 
jter  une  loi  contre  le  duel  ;  le  vote  resta  au 
nd  de  l'urne  ;  le  duel  continua  de  jouir  de  l'im- 
mité. 

Mais  voici  que,  tout  à  coup,  en  1S37,  un  suc- 
isseur  de  Merlin  de  Douai,  à  la  cour  de  cassa- 
on,  découvre  dans  le  code  pénal  ce  que  Merlin 
î  Douai  lui-même  n'y  avait  jamais  aperçu,  bien 
-l'il  en  fût  un  des  principaux  auteurs,  if.  Dupin 
'•oque  de  la  tombe  le  législateur  de  1810,  pour 
ire  dire  au  mort  ce  que  n'avait  pas  dit  le  vi- 
mt;  il  tire  du  silence  de  la  loi  la  preuve  qu'elle 
'ait  parlé  ;  puisqu'elle  n'avait  pas  fait  place  au 
lel  dans  le  code,  c'était  évidemment  pour  le 
isser  retomber  dans  le  droit  commun. 
Délit  dans  tel  cas,  crime  dans  tel  autre,  le 
lel  relevait,  tantôt  de  la  police  correctionnelle, 
ntôt  du  jury.  i 
La  thèse  était  nouvelle  et  en  contrafliction  ' 
'ec  la  doctrine  constante  de  la  cour  de  cassa-  ■ 
)n.  Il  ne  fallut  rien  moins  que  l'éloquence  de  j 
•  Dupm  pour  amener  la  cour  suprême  à  croire  ' 


d'abord  et  a  juger  ensuite  que  le  code  pénal, 
inconscient  de  lui-même  pendant  vingt-quatre 
ans,  avait  retrouvé  subitement  la  plénitude  de 
sa  conscience  et  qu'il  avait  dû  auparavant  et 
qu'en  tout  cas  il  devait  maintenant  punir  le  duel 
au  même  titre,  de  la  môme  peine  que  tout  autre 
délit  ou  tout  autre  crime  de  droit  commun. 

Mais  il  ne  sulfit  pas  de  coucher  dans  le  libellé 
d'un  arrêt  que  le  duel  est  un  délit  ou  un  crime 
de  droit  commun  —  selon  le  hasard  de  la  bles- 
sure —  pour  qu'il  soit  réellement  l'un  ou  l'autre 
ou  qu'il  le  devienne  à  volonté.  Le  délit,  aussi 
bien  que  le  crime  de  droit  commun,  ont  proba- 
blement chacun  son  caractère  propre,  son  signe 
de  famille  ;  la  loi  ne  le  crée  pas.  elle  ne  peut  que 
le  constater.  Vainement  voudrait-elle  assimiler 
ce  qui  n'est  pas  assimilable.  La  nature  des  cho- 
ses protestera  toujours  contre  la  confusion.  Or, 
qu'y  a-t-il  de  commun  entre  le  duel  et  tout  au- 
tre attentat  à  la  personne,  tel  qu'il  est  prévu  et 
puni  par  le  code  pénal  ? 

On  est  toujours  libre  de  commettre  ou  de  ne 
pas  commettre  un  délit.  L'est-on  toujours  au 
même  degré  d'accepter  ou  de  refuser  un  duel  ? 
Mais,  du  tait  de  ce  refus,  on  peut  encourir,  à  ses 
propres  yeux,  une  sorte  de  déchéance  morale,  et 
cette  considération  pèse  souvent  d'un  tel  poids 
sur  la  volonté  du  duelliste  qu'il  aime  mieux  af- 
fronter la  chance  de  la  mort  sur  le  terrain  que 
subir  ce  qu'il  regarde  comme  une  diminution  de 
sa  dignité. 

Le  duel,  d'ailleurs,  n'est,  à  vrai  dire,  qu'une 
autre  forme  du  suicide,  le  suicide  à  deux  par 
consentement  mutuel.  Donne-moi  ta  vie,  je  t'otfre 
la  mienne  en  échange.  Voilà  le  pacte  :  qu'il  soit 
immoral,  rien  de  mieux  ;  mais  il  n'en  change 
pas  moins  la  nature  de  l'homicide,  et  par  consé- 
quent la  criminalité.  Est-ce  que  jamais  le  meur- 
trier ordinaire  a  réclamé  le  consentement  de  sa 
victime  ? 

Le  duel  enfin  entraîne  forcément  avec  lui  les 
cas  de  légitime  défense  :  on  blesse  pour  n'être 
pas  blessé,  on  tue  pour  n'être  pas  tué.  Il  y  a  là 
une  sorte  de  fatalité  tragique,  plus  forte  que  la 
volonté,  qui  oblige  le  duelliste  à  donner  la'mort 
pour  éviter  de  la  recevoir. 

On  avait  pu  sans  doute  refouler  le  duôl  dans 
le  droit  commun  par  un  coup  de  jurisprudence. 
Quel  bénéfice  en  a-t-on  retiré?  Il  a  bien  fallu, en 
vertu  du  code  d'instruction  criminelle,  déférer 
le  duel  au  tribunal  de  police  correctionnelle  en 
cas  de  blessure  légère  et,  en  cas  do  blessure 
grave  ou  mortelle,  le  renvoyer  devant  le  jury. 

La  magistrature,  esclave  de  la  loi,  la  loi  ne 
lût-elle  qu'une  interprétation  controversablo,  a 
toujours  et  invariablement  condamné  et  le  pro- 
vocateur qui  avait  recherché  le  duel,  et  le  té- 
moin qui  avait  voulu  l'empêcher;  coupalile  ou 
complice,  pas  d'exception.  C'est  la  loi  :  la  ma- 
gistrature l'applique;  elle  ne  peut  que  l'appli- 
quer. 

Mais  le  jury  ne  consulte  qu'une  jurisprudence  : 
sa  > conscience;  et  quand  on  est  venu  lui  dire 
que  le  duel  était  un  crime  de  droit  commun  et 
qu'en  cas  de  mort  d'homme  le  duelliste  était  un 
assassin,  sa  conscience  a  protesté  contre  une 
pareille  violence  à  la  réalité  comme  à  la  raison, 
et  il  a  dix-neuf  fois  sur  vingt  acquitté,  à  moins 
que  le  combat  ait  été  déloyal  ;  alors,  il  perdait 
son  caractère  de  duel  pour  prendre  celui  de 
l'assassinat. 

Ainsi,  en  vertu  de  cette  double  juridiction  ha- 
bituée à  juger  en  sens  contraire,  plus  le  duel  est 
sanglant,  plus  il  est,  nous  ne  dirons  pas  inno- 
cent, mais  innocenté,  et,  au  point  de  vue  de  la 
répression,  il  vaut  mieux  pour  le  duelliste  tuer 
son  adversaire  que  le  blesser  légèrement.  Voilà, 
dans  la  pratique,  la  conséquence,  à  coup  sûr 
imprévue,  de  la  jurisprudence  adoptée  par  la 
cour  .suprême  après  vingt-sept  ans  de  réflexion. 

Mais  cette  même  jurisprudence,  passée  en 
force  de  loi  et  par  conséquent  universellement 
impérative,  qu'est-elle  pour  l'armée?  Nulle  et 
non  avenue.  On  a  fait  du  duel  sous  les  draneaux 
une  sorte  d'institution  militaire.  Non-seulement 
le  colonel  du  régiment  autorise  le  duel,  mais 
quelquefois  môme  il  l'ordonne. 

En  un  mot  et  pour  nous  résumer,  on  a  essayé, 
contre  tout  principe  juridique,  de  soumettre  au 
droit  commun  un  délit  éminemment  spécial,  qui 
ne  peut  relever  que  d'une  législation  spéciale,  et 
on  en  est  arrivé  à  ce  singulier  résultat  qu'en 
police  correctionnelle  le  duel  est  coupable  en 
droit  et  puni  en  fait,  qu'en  cour  d'assises  il  est 
coupable  en  droit  et  qu'en  fait  il  est  impuni,  et 
que  dans  l'armée  il  est  toujours  coupable  en 
droit  et  en  même  temps  obligatoire. 

Cette  anarchie  judiciaire,  si  elle  devait  encore 
durer,  finirait  par  rejaillir  sur  l'autorité  de  la 
justice.  C'est  pour  la  faire  cesser  que  notre  col- 


lègue M.  Hwrold  a  présenté  un  projet  de  loi  au 
Sénat.  Nous  disons  présenté,  nous  devrions  dire 
reproduit,  car  il  a  repris,  à  deux  ou  trois  va- 
riantes près,  ùn  projet  déjà  élaboré  et  formulé 
en  1851  par  une  commission  de  l'Assemblée  lé- 
gislative. On  en  retrouvera  le  texte  ainsi  que  la 
commentaire  à  l'appui  dans  le  lumineux  exposà 
de  notre  éminent  jurisconsulte  M.  Valette,  im- 
primé à  la  suite  du  rapport  que  nous  avons 
l'honneur  de  présenter  au  Sénat. 

Une  objection  a  été  faite  à  ce  projet  dans  le 
sein  de  la  commission  d'initiative  ;  on  nous  a  dit  : 
Prenez  garde;  vous  voulez  punir  le  duel,  mais 
dans  certains  cas  vous  allez  atteindre  la  seule 
forme  possible  de  revendication,  pour  ne  pas 
dire  de  justice.  Il  y  a  des  offenses  tellement 
odieuses,  et  en  môme  temps  d'uoe  nature  telle- 
ment intime,  qu'on  ne  saurait  les  traîner  à  la 
barre  d'un  tribunal  sans  les  aggraver  ;  on  ne  peut 
que  les  confier  à  la  fortune  des  armes. 

L'objection  arrive  quarante  ans  trop  tard:  elle 
aurait  pu  avoir  sa  valeur  avant  la  jurisprudence 
de  1837;  mais,  depuis  que  cette  jurisprudence 
réprime  le  duel,  on  ne  saurait  reprocher  au  pro- 
jet de  M.  Hérold  de  vouloir  le  réprimer  à  son 
tour.  Il  s'agit  uniquement  de  savoir  quel  est 
dans  l'un  et  l'autre  système  le  meilleur  mode  de 
répression. 

Or,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  que 
ce  soit  de  la  légitimité  du  duel,  que  ce  soit  de  la 
criminalité,  il  est  évident  que  de  toutes  les  so- 
lutions, la  plus  illogique  est  la  jurisprudence  de 
1837,  car  elle  aboutit,  dans  la  pratique,  à  punir 
à  la  fois  et  à  ne  pas  punir  i  à  punir  quand  le 
duel  est  insignifiant,  et  à  ne  pas  punir  quand  il 
est  mortel. 

Il  y  a  donc  nécessité  à  changer  cette  jurispru- 
dence par  une  loi  formelle,  plus  conforme  à  la 
réalité,  qui  rétablisse  l'ordre  de  nature  entre  la 
peine  et  le  délit.  Il  n'y  a  pas  un  code,  dans  n'im- 
porte quel  Etat  de  l'Europe  ou  de  l'Amérique, 
qui  ait  égaré  le  duel  dans  le  droit  commun  ;  je 
me  trompe,  il  y  en  a  un,  un  seul  :  le  code  hol- 
landais, et  encore  en  a-t-on  réclamé  et  en  ré 
clame-t-on  encore  la  réforme. 

C'est  par  toutes  ces  raisons  de  droit  et  de  fait 
que  la  commission  d'initiative  a  conclu  à  la  prise 
en  considération  de  la  proposition  de  M.  Hérold. 
Nous  n'avions  pas  à  examiner  cette  proposition 
en  elle-même  article  par  article  ;  nous  aurions 
eu  peut-être  plus  d'une  réserve  à  faire  sur  telle 
ou  telle  autre  disposition.  M.  Hérold  lui-même, 
qui  sait  allier  la  modestie  à  la  science  du  juris- 
consulte, nous  a  déclaré  qu'il  tenait  plus  à  l'es- 
prit qu'au  détail  du  projet.  Si  le  Sénat  veut  bien 
le  prendre  en  considération,  comme  nous  avons 
l'honneur  de  le  demander,  c'est  à  la  commission 
nommée  par  les  bureaux  qu'il  appartiendra  de 
déterminer  ce  qui  iloit  être  retenu  ou  ce  qui  doit 
être  amendé  dans  la  proposition  de  notre  col- 
lègue. 


PROJET  DE  LOI 


Art.  I""'.  —  Le  duel  est  un  délit. 
Art.  2.  —  Quiconque  se  sera  battu  en  duel  se- 
ra puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an 
et  d'une  amende  de  100  à  1,000  fr. 

L'auteur  des  blessures  faites  en  duel  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  trois  ans 
et  d'une  amende  de  200  à  2,000  fr. 

Quand  les  blessures  auront  causé  la  mort,  la 
peine  sera  d'un  an  à  cinq  ans  d'emprisonnement 
et  de  1,000  à  10,000  fr.  d'amende. 

Art.  3.  —  Toute  provocation  en  duel,  tout  ou- 
trage ou  injure  contenant  une  provocation  ou 
ayanit  donné  lieu  à  une  provocation,  sera  puni 
d  un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois 
et  d'une  amende  de  100  à  1,000  fr.,  sans  préju- 
dice des  peines  plus  fortes  qui  seraient  pronon- 
cées par  les  lois  à  raison  de  la  nature  de  l'ou- 
trage ou  do  l'injure. 

Seront  punis  de  la  même  peine  l'imputation 
faite  publiquement  à  une  personne  de  n'avoir 
pas  proposé  ou  d'avoir  refusé  un  duel,  ainsi  que 
l'outrage  fait  ou  l'injure  adressée  à  une  personne 
pour  les  mêmes  causes. 

Art.  4._ —  Seront  punis  comme  complices  des 
délits  prévus  par  les  articles  précédents  ceux 
qui  par  des  dons,  promesses,  menaces,  abus  d'au- 
torité ou  de  pouvoir,  machinations  ou  artifices 
coupables,  auront  excité  à  les  commettre. 

Art.  5.  —  Les  témoins  du  duel,  non  réputés 
complices  aux  termes  de  l'article  précédent, 
seront  passibles  des  peines  portées  par  le  para- 
graphe 1"  de  l'article  2. 

Néanmoins,  lorsque  leur  interventioH  sera  re- 
connue n'avoir  eu  pour  but  que  d'empêcher  le 
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<iupl.  on  (l'oit  prt'vfiuii'  los  lïïchcus  résullats,  il 
poiirra  n'ôtro  jjrononcô  aucune  i^sine  contre  eux. 

Art.  6.  —  Les  condamnes  on  vertu  dos  dispo- 
■pitions  ffuiprécôdent  no  pourront  ôtre  portés  sur 
otucuno  liste  électorale  pondant  cinq  ans  à  dater 
de  l'expiration  de  leur  peine. 

Ils  pourront  être,  en  outre,  interdits  en  toutou 
en  partie  des  droits  mentionnés  en  l'article  42 
Ou  code  pénal  pendant  le  nirune  espace  do 
temps. 

Art.  7.  —  Le  coupable  d'homicide  commis  en 
'  <inel  pourra  être  condamné  à  s'éloigner,  pep- 
jlant  nu  an  au  moins  et  cinq  ans  au  plus,  du 
iien  du  domicile  de  la  personne  qui  aura  suc- 
combé et  d'un  rayon  de  10  myriamètres;  et  ce 
sous  la  peine  portée  par  l'article  45  du  code  pé- 
nal. ^ 

Art.  8.  —  L'article  463  du  code  pénal  pourra 
ctre  applique  dans  tous  les  cas  prévus  parla  pré- 
sente loi  Néanmoins,  cot  article  ne  sera  pas 
applicable  en  cas  de  récidive. 


ANNEXE 


au  rapport  îrittaaire  de  M.  Pellctan  sur  la  proposition 
de  M.  Hérold  rela'dve  au  duel. 


ItAPPOPil  sur  le  duel,  préparé  en  1851  pour 
«tre  soumis  a  l'Assemblée  nationale  législative, 
.  au  nom  d'une  commission  spéciale  (1),  par 


M  Valette,  représentant  du  peuple,  professeur 
a  la  faculté  de  droit  de  Paris. 

Il  n'est  personne  qui,  à  la  seule  vue  du  titre 
tli'-  ce  rapport,  n'aperçoive  les  difficultés  que  ce 
s^u.jnt  présente,  difficultés  qui  tant  do  fois  déjà 
ont  attiré  l'attention  des  pouvoirs  publics.  Cha- 
cun sait  quelle  énorme  divergence  de  vues  ré- 
vèlent, d'une  époque  à  l'autre,  la  législation 
iranf-aise  eu  matière  de  duel,  et  surtout  la  mise 
en  pratique  de  cette  législation  r  tantôt  une  ex- 
cessive rigueur,  tantôt  un  relâchement  extraor- 
Oinp.iro  ou  môme  une  impunité  absolue. 

Chez  nous,  en  fait  de  duel,  ce  ne  sont  pas  seu- 
Joment  les  lois  qui  varient  à  l'extrême,  mais 
c  est  l'application  d'une  même  loi  qui  subit  les 
plus  grandes  vicissitudes.  Chose  extraordinaire! 
«ians  un  pays  où  l'on  tient  pour  maxime  certaine 
que  la  loi  pénale  doit  s'appliquer  suivant  son 
Icxte  et  sans  inierprétalion  extensive,  la  même 
Joi  a  pu  servir,  soit  à  absoudre  complètement  le 
duel,  soit  à  le  placer  au  rang  des  crimes  les  plus 
'Adieux.  Ainsi,  dans  de  nombreux  arrêts,  de  1819 
a  1828,  la  cour  de  cassation  jugeait  que  l'homi- 
cide commis  ou  les  coups  portés  en  duel  uc 
constituent  ni  délit  ni  crime»  Puis,  tout  à  coui>, 
on  1837,  et  constamment  depuis  lors,  la  même 
cour  a  jugé  que  ces  actes  étaient  des  crimes  ou 
des  Qéhtb  prévus  et  punis  par  le  code  pénal 

Ce  brusque  revirement  n'a  pas  eu  lieu  sans 
rencontrer  do  vives  résistances,  et  dans  l'opi- 
niou  publique  et  au  sein  de  la  magistrature 
elle-même.  Combien  de  lois,  depuis  'l837,  des 
cours  d'appel  n'ont-ellos  pas  reproduit  l'ancienne 
yurisprudonce  sur  le  duel,  et  luti.ô  avec  une  con- 
viction énergique  contre  l'autorité  de  la  cour  de 
cassation  ?  Des  criminalistes  d'un  grand  renom 
î-e  sont  prononcés  dans  le  même  sons,  et  ont 
contincé  à  enseigner  qu'aucune  pénalité  en  vi- 
guour  ne  s'appli(|ue  au  duel.  Certes,  on  a  droit 
«le  s'e tonner  qu'en  France,  au  dix-neuvième  siè- 
cle, d  y  ait  tel  acte  duquel  nul  ne  peut  dire,  à 
coup  sûr,  s'il  est  traité  avec  la  dernière  sévérité 
et  [luni  comme  un  iorfait  atroce,  ou  s'il  échapiîe 

(1)  Divers  projets  de  loistendant  à  la  répression 
du  duel  ont  été  présentés  à  l'Assemblée  natio- 
nale, à  savoir  : 

lia  1819,  un  premier,  par  MM.  Gavini  et  Failly 
nu  deuxième,  par  M.  Remilly;  un  troisième,  par 
M.  Bouzique  ;  —  en  1850,  un  quatrième,  par  MM. 
Cunin-Gridaine,  de  Labouhe,  Talon  et  Arène. 
_  Tous  ces  projets  ayant  été  pris  en  considéra- 
tion par  l'Assemblée,  une  commission  spéciale 
chargée  do  leur  examen  fut  nommée  par  les  bu- 
reaux le  26  juin  1850.  La  commission  était  com- 
posée  An  MM.  Denjoy,  Parconet,  Chi 


rapp 

;0  rapport  n'a  pu  élre  lu  à  la  commission; 
mais  celle-ci  en  a  approuvé  et  arrêté  tous  les 
linncipes  cl  a  voté  article  jiar  article  le  ]iroj.-,t 
de  lot  dont  le  Icxto  c'jt  donné  à  la  lin  de  ce 
travail. 


u  toute  répression.  Et  depuis  plus  de  soixante 
ans  lo  législateur  ri'a  pas  voulu  ou  n'a  pas  su 
mettre  fin  à  cette  étrange  incertitude  ! 

Kn  délinitive,  c'est  bien  sur  le  législateur 
(nous  parlons  des  temps  moderne.-)  que  retombe 
la  responsabilité  d'un  tel  état  de  choses;  car, 
ou  il  a  gardé  le  silence,  ou,  s'il  a  parlé,  son  lan- 
gage a  été  aussi  obscur  que  celui  des  anciens 
oracles.  Peut-être,  d'ailleurs,  cette  obscurité 
a-t-elle  été  volontaire  et  calculée.  Ceux  qui  se 
sont  trouvés  mêlés  à  la  pratique  législative,  en 
France,  savent  que  parfois,  ou  pour  mieux  dire 
trop  souvent,  les  rédacteurs  des  lois  évitent  de 
se  prononcer  sur  certaines  difficultés  fort  graves, 
les  abandonnant  aux  hasards  do  la  jurispru- 
dence. Eh  bien,  tout  porte  à  croire  qu'en  1810, 
comme  déjà  en  1791,  les  auteurs  de  la  loi  crimi- 
nelle, par  des  motifs  dont  peut-être  ils  ne  se 
rendaient  pas  très-bien  compte  à  eux-mêmes, 
ont  tenu  à  l'écart  la  grande  dilliiulté  du  duel, 
ne  se  sentant  pas  le  désir  ou  la  force  de  la  ré- 
soudre, et  entendant  lai.sser  faire  au  temps,  à 
l'opinion  et  aux  tribunaux  (l).  C'est  là  qu'est 
la  vérité,  bien  plutôt  que  dans  le  fameux 
mot  attribué  à  Treilhard  :  «  Le  législateur  n'a 
pas  voulu  faire'  au  duel  l'honneur  de  le  nom.- 
mer;  »  singulier  dédain  pour  un  fait  si  puissant, 
si  opiniâtre,  si  vivace  encore,  qu'on  nous  passa 
l'expression,  non-seulement  après  tant  do  coups 
terribles  que  lui  ont  portés  les  plus  puissants  et 
les  plus  absolus  de  nos  rois,  mais  encore  après 
tant  de  changements  survenus  dans  les  idées 
et  dans  les  mœurs  ! 

Nous  avons  dit  combien  la  jurisprudence  mo 
derne  sur  le  duel  a  été  irrésolue  et  changeante 
Pendant  près  d'un  denii-.siôc!e  avant  l'année 
1837,  on  peut  dire  qu'à  très-peu  d'exceptions  près, 
ou  il  n'y  a  pas  eu  de  poursuites  dirigées  contre 
les  duellistes,  ou  bien  les  poursuites,  ainsi  que 
les  arrêts  ou  jugements,  ont  été  annulés  par  la 
cour  de  cassation.  L'arrêt  célèbre  de  cette  cour, 
du  22  juin  1837,  rendu  à  la  suite  des  savantes  et 
énergiques  conclusions  do  M.  le  procureur  géné- 
ral Dupin,  est  le  point  de  départ  d'une  jurispru- 
dence toute  nouvelle  qui  place  le  duel  sous  l'em- 
pire du  droit  pénal  ordinaire.  De  là  ce  résultat 
surprenant  que  tel  fait  déclaré  non  punissable 
par  onze  arrêts  de  la  cour  suprême,  dont  trois 
rendus  chambres  réunies  sous  la  présidence  du 
garde  des  sceaux  (2),  s'est  trouvé  tout  à  coup, 
sans  qu'un  mot  eut  été  changé  dans  le  texte  de 
la  loi,  passible  de  la  peine  de  mort  ou  de  celle 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  ! 

Sérieusement,  quelle  idée  le  peuple  doit-il  se 
faire  d'une  loi  criminelle  dont  l'interprétation  se 
plie  à  de  telles  variantes?  Cela  ne  choque-t-il 
pas  et  le  simple  bon  sens  et  les  princi])es  admis 
comme  élémentaires  sur  la  nature  et  le  caractère 
de  la  loi  pénale?  Est-il  croyable  que,  de  1819  à 
1837,  à  la  suite  de  tant  de  délibérations  appro- 
fondies de  la  cour  de  cassation,  la  iiénalité,  si 
elle  avait  été  écrite  dans  le  code,  eût  échappé 
aux  recherches  de  magistrats  si  éclairés  et;Si 
empressés  de  llôtrir  le  duel  au  nom  de  la  reli- 
gion et  do  la  morale?  Et  comment  cette  pénalité 
serait-elle  encore  méconnue  aujourd'hui  par  de 


(1)  Telle  est  la  remarque  que  fait  M.  Cauchy 
dans  sont  excellent  ouvrage  sur  le  duel,  où  nous 
avons  puisé  tant  de  précieux  documents  de  tout 
genre.  Combien  de  fois  nous-même,  dans  des 
comités  ou  commissions,  n'avons-nous  pas  en- 
tendu dire,  à  propos  de  quelque  point  embarras- 
sant :  Eh  bien,  supprimons  cela,  n'en  parlons 
pas;  les  tribunaux  décideront. 

(2)  Date  des  arrêts  rendus  on  ce  sens  par  la 
cour  de  cassation,  chambre  criminelle  :  8  avril 
1819,21  mai  1819  (deux  arrêts);  14  juin  1821.21 
septembre  1821,  19  septembre  1822,  H  mai  1827, 
29  juin  1S27;  —  chambres  réunies:  4  décembre 
1824(deux  arrêts);  8  août  1828.  —  M.  Brillât-Sa- 
varin, dans  son  Essai  sur  le  duel  (1819),  Avertis- 
sement, p.  8,  nous  apprend  le  fait  curieux  d'une 
sorte  de  consultation  demandée  par  la  chambra 
criminelle  à  la  cour  de  cassation  tout  entière,  à 
l'occasion  du  procès  qui  amena  le  premier  arrêt 
de  la  cour  sur  le  duel.  «  Cette  question,  dit-il 
(celle  de  savoir  si  les  faits  qui  constituent  un  duel 
sans  déloyauté  sont  qualiliés  et  punis  par  les  lois 
actuelles),  a  donné  lieu  à  une  délibération  inté- 
rieure et  conlidentielle  des  sections  de  la  cour  de 
cassation;  et  la  matière  y  a  été  traitée  avec  cette 
profondeur  qu'on  doit  attendre  d'une  réunion  de 
magistrats  d'une  expérience  consommée.  La  ré- 
ponse a  été  négative  à  la  presque  unanimité,  et 
la  section  crimiiKlle,  que  cette  décision  ne  liait 
])oint,  s'\'  est  cependant  conformé'e  dans  sou  arrêt 
du  8  avril  dernier  (i819).o  (Voir  M.  Cauciiy,  du 
liueK  rte ,  t.       ]\  W7.) 


grands  ocrps  judiciaires  (t)ct  par  de?  crimina- 
listes d'un  mérite  reconnu  (2),  qui  refusent  di 
suivre  la  co'ur  de  eassotion  dans  cette  73ie  dou- 
\  elle  et  décident  qi!c  !o  duel  non  entc-e-lw  4e 
déloyauté  no  const;tue  ni  crime  ni  délit? 

L'embarras  a  dil  redoubler  lorsque,  à  diver- 
ses reprises,  on  a  vu  l'Assemblée  nationale  refu- 
ser son  adhésion  et  son  appui  à  la  jurisprudenc; 
nouvelle,  ce  qui  était  certes,  quoi  qu'on  ait  pi 
dire,  en  altérer  l'autorité  morale.  Car  serait-i 
concevable  que,  des  faits  étant  légalement  i[ua 
liûés  assassinat,  ou  meurtre,  ou  blessures  volon 
taires,  etc.,  les  représentants  du  peuple  pussen 
à  leur  gré  commettre  ces  faits  sans  avoir  à  re- 
douter aucune  poursuite  pendant  la  durée  dti 
leur  mandat?  Bien  plus,"  lorsque  l'Assemblé 
constituante,  dans  sa  séance  du  20  mars  1849, 
refusé  l'autorisation  de  poursuites  contre  desrc 
présentants  qui  s'étaient  battus  en  duel,  elle  vo 
tait  sur  les  conclusions  d'uu  rapport  oii  l'on  ot 
taquait  de  front,  et  par  des  arguments  do  droi'; 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  (3).  L'As 
sombléo  suivante  (4)  a  aussi  plusieurs  fois  rafus' 
l'autorisation  de  poursuites  pour  cause  de  duel  (5) 
Sans  doute  ces  décisions  des  deux  Assemblée 
nationales,  constituante  et  législative,  n'ont  pasb 
caractère  do  lois.  Elles  n'enchaînent  point  la  jus- 
tice, mais  elles  ébranlent  la  foi  due  à  sea  arrêt.t: 
Naturellement,  elles  ont  dû  contribuer  à  main 
tenir  le  doute  dans  les  esprits  et  l'incertitude 
dans  la  jurisprudence  en  matière  de  duel. 

Toutes  ces  contradictions  que  présentent  le; 
actes  de  l'autorité  publique  sur  le  duel  ne  font 
en  réalité  que  reproduire  et  manifester  ce  qu' 
se  passe  au  fond  des  consciences.  Certes,  il  hs' 
peu  de  faits  de  l'ordre  moral  qu'on  puisse  com 
parer  au  duel,  donnant  lieu  aux  sentiments  le 
plus  variables,  aux  appréciations  les  plus  oppo 
sées   souvent  chez  les  mêmes  individus.  Or»J 
llétrit  et  on  le  glorifie.  On  n  on  souffrirait  pa 
l'apologie  dans  un  traité  de  morale,  mais  on  1 
goùto  d'ans  les  romans  et  on  l'applaudit  au  théO 
tre.  Tel  qui  le  blâme  comme  contraire  à  la  reli 
gion  et  à  l'huihanité,  avouera  franchement  que 
dans  un  cas  donné,  il  en  subirait  la  loi.  Sans  nu 
doute,  ces  sentiments  contradictoires  n'existen 
pas  au  même  degré  dans  tous  les  esprits;  o; 
trouve  un  certain  nombre  de  personnes  qui  j^a- 
raissent  ne  vouloir  faire  aucune  concession  ai 
duel  et  qui,  au  premier  abord,  le  condamnsu 
d'une  manière  absolue,  comme  aussi  on  en  ren- 
contre d'auti'es  qui  ne  craignent  pas  de  le  dé 
fendre  en  principe,  et  en  font  une  sorte  de  né' 
cessité  sociale.  Mais,  en  délinitive,  si  l'on  va  a' 
lond  des  choses,  on  reconnaîtra  que  ces  opinions 
opposées  ue  s'excluent  pas  l'une  l'autre  aussi  ra 
dicalement  qu'on  pourrait  le  croire.  Les  plU' 
austères  en  arrivent  presque  toujours,  dans  1 1 
pratique,  à  une  grande  indulgence  pour  le  duel, 
tandis  que  les  plus  relâchés  ne  le  présenteot 
point  comme  une  institution  d'une  bonté  ahso 
lue,  mais  expriment  le  vœu  qu'il  disparaisse  ui» 
jour,  par  suite  des  progrès  de  la  civilisation. 

Quoi  qju'il  en  soit,  l'état  actuel  de  la  jurispru 
dcncc  sur  le  duel  peut-il  subsister?  Non,  certai- 
nement, et  en  général  on  admet  la  nécessili) 
d'une  décision  législative  qui,  à  ce  sujet,  dibsip^ 
les  doutes,  fasse  cesser  les  controverses,  et  s'ap- 
]ilique  a  tous  sans  exception.  Depuis  plus  d'» 


(î)  Voir  entre  autres  l'arrêt  do  la  cour  de  Hc 
sançon  cassé  le  2  septemlire  1847  (Dcvill.  cH 
Cai\,  1848,  I,  p.  548);  ceux  de  Lyon,  17  juin  1S4S; 
de  Nimcs,  14  octobre  1848,  et  de  Montpellier,  23 
novembre,  même  année  (DavilL  et  Car.,  184' 
I,  p.  530). 

(2)  Voir,  par  exemple,  Chauveau  Adolphe  et 
Faustin-llôlie,  Théorie  du  code  pénal,  Iroisièmd' 
édition,  p.  438  et  suiv. 

(3)  Ce  rapport,  présente  par  M.  Davy  au  nom 
du  comité  de  législation,  est  dans  le  Monilcui' 
du  10  mars  1849,  p.  SOI.  Les  conclusions  en  fu- 
rent adoptées,  le  20  du  môme  mois,  sans  discus- 
sion et  après  que  la  rapporteur  eut  fait  la  décla- 
ration suivante  :  «  La  commission  a  été  parfai- 
ment  nette  dans  son  rapport  ;  elle  persiste  com- 
plètement dans  les  motifs  qu'elle  a  présentes.  Il 
lui  parait  que  l'adoption  de  sa  résolution  en-' 
traîne  également  celle  des  motifs  qui  lui  ontl 
servi  de  base.  (Oui  !  oui  1  —  Appuyé  !)  »  {Mo?iitciir 
du  21  mars,  p.  949.) 

(4)  Notre  travail  portait  naturellement  :  «  L'As- 
semblée actuelle  »;  nous  avons  fait  ce  changt- 
ment  et  quelques  autres  semblables  pour  éviter 
tout  embarras  au  lecteur. 

(5)  Dans  un  des  cas,  on  se  trouvait  en  présence 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  rendu  cham  - 
lu'cs  réunies,  le  21  juillet  1819,  lequel  renvovaii 
l'accusé  devant  une  cour  d'assises,  pour  être 
selon  la  loi. 
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trente  ans,  une  foule  di-;  i>;lil,ions  ont  ôiô  présen- 
lées  dans  ce  sens  aux  diverses  Assemblres  légis- 
latives. Des  cours  d'ajipel,  la  cour  de  cassation 
.  ellc-mèmc  avant  sa  dernière  .jurisprudence,  ont, 
à  _  diverses  reprises,  émis  un  voju  semblable. 
D'un  autre  côté,  le  législateur  a  souvent  montré 
l'intention  de  combler  une  lacune  tant  de  l'ois 
signalée  ;  car  depuis  les  décrets  de  l'ancienne 
Assemblée  constituante  (l)  et  de  la  Convention 
nationale  (2)  jusqu'au  projet  de  loi  actuel',  on 
trouve  presque  constamment  dos  actes  et"  des 
travaux  préparatoires  qui  ont  rapport  à  cet 
objet. 

Sous  la  Restauration  surtout,  le  résultat  dont 
il  s'agit  parut  devoir  être  atteint.  Des  projets  de 
lois  furent  proposés  et  sérieusement  discutés, 
d'abord  en  1819,  puis  en  1829,  à  la  suite  d'un  ré- 
féré au  roi,  ordonné  par  la  cour  de  cassation 
suivant  la  législatioa  de  l'époque  (3),  un  conflit 
de  jurisprudence  s'étant  élevé  entre  cette  cour 
et  d€S  cours  royales  sur  la  question  (4).  Mais  ces 
essais  législatifs,  auxquels  on  peut  joindre  deux 
autres  projets  prépares  en  1832  et' en  1845,  ne 
purent  aboutir.  Le  projet  de  1829,  qui  paraît 
avoir  eu  le  plus  de  chances  favorables,  fut  arrêté 
tout  court  par  la  révolution  de  Juillet. 

Ces  derniers  documents  sont  très-précieux  : 
car  on  y  trouve,  bien  élablis  et  bien  expliqués, 
des  principes  généralement  admis  aujourd'hui 
par  «eux  qui  ont  médité  sur  la  question  du  duel. 
Répression  modérée,  telle  est  la  pensée  fonda- 
mentale et  comme  le  résumé  dés  projets  élabo- 
rés depuis  1819,  et  certes  par  les  hommes  les 
moins  suspects  d'immoralité  et  d'irréligion  (5). 
Du  reste,  il  est  à  remarquer  que  ce  principe  sert 
de  base  à  presque  toutes  les  législations  moder- 
nes en  matière  de  duel  (6)  ;  et  nous  verrous  bien- 
tôt qu'on  arrive  au  même  résultat  par  un  exa- 
men approfondi  de  tous  les  éléments  de  la  ques- 
tion. 

L'Assemblée  nationale  législative  a  mis  la 
main  à  l'œuvre  en  renvoyant  à  une  commission 
divers  projets  sur  le  duel,  émanés  de  l'iniiiative 
parlementaire.  Ces  renvois  ont  eu  lieu  d'un  com- 
mun ascord,  ou,  du  moins,  sans  opposition  appa- 
rente. On  a  compris  qu'après  tant  d'incertitudes, 
de  variation?,  de  projets  de  lois  et  de  débats,  il 
fallait  bien  s'arrêter  et  conclure  ;  qu'on  ne  pou- 
vait laisser  les  magistrats  et  les  justiciables  dans 
un  doute  perp'ôtual  sur  une  question  d'une 
vello  gravité. 

La  lùche  du  législateur  se  trouve  bien  facilitée 
aujourd'hui,  grâce  aux  travaux  antérieurs  que 
nous  venons  d'indiquer  ;  car  ces  travaux  sont 
beaucoup  plus  riches  qu'on  ne  l'imagine  com- 
munément. Pour  en  tirer  un  excellent  parti,  il 


(1)  «  L'Assemblée  enjoint  à  ses  comités  de  lui 
présenter,  dans  la  plus  court  délai  possible,  mi 
projet  de  loi  sur  le  duel.  »  (Décret  du  4  février 
1791.) 

(2)  La  Convention  nationale  «  renvoie  à  la  com- 
mission du  recensement  et  de  la  rédaction  com- 
plète des  lois,  pour  examiner  et  proposer  les 
moyens  d'empêcher  les  duels,  et  la  peine  à  infli- 
ger à  ceux  qui  s'en  rendraient  coupables  ou  qui 
les  provoqueraient.  »  {Décret  du  29  messidor 
an  II.) 

(3)  Loi  du  30  juillet  1828. 

(4)  La  cour,  «  attendu  que  le  duel  est  un  fait 
qui  blesse  profondément  la  religion  et  la  morale, 
et  porte  une  atteinte  grave  à  l'ordre  public,  et 
que  noanm.oins  le  duel  n'est  qualifié  crime  par 
tiucnne  des  lois  en  vigueur  ;  —  attendu  qu'il  est 
déclare,  en  fait,  que  c'est  à  la  suite  d'un  rendez- 
vous  donné  par  Laberthe,  et  dans  un  duel  qui 
en  a  été  le  résultat,  que  Laberthe  a  porté  un 
coup  de  sabre  qui  a  donné  la  mort  à  Mangin  ;  — 
que  ce  fait  ainsi  précisé,  sans  le  concours  d'une 
circonstance  de  déloyauté  et  de  perfidie,  n'est 
puni  par  aucune  loi  pénale;  —  que  dès  lors,  en 
nrononçant  à  raison  de  ce  lait,  contre  Laberthe, 
la  mise  en  accusation  d'homicide  volontaire  et 
le  renvoi  à  la  cour  d'assises  delà  Moselle,  l'arrêt 
attaqué  a  fait  une  fausse  application  des  articles 
297  et  30i,  g  2,  code  pénal,  et  violé  l'article  4  du 
même  code  ;  —  casse  l'arrêt  de  la  cour  royale  de 
Metz,  chambre  d'accusation,  du  12  juin  1327- 
renvoie  le  prévenu  en  l'état  où  il  se  trouve,  de- 
vant la  cour  royale  do  Colinar,  et  arrête,  au  sur- 
plus, qu'il  en  sera  référé  au  roi  pour  être  ulté- 
rieurement procédé,  par  ses  ordres,  à  l'interpré- 
tation de  la  loi.  z>  (Cour  de  cas.sation,  chambres 
reunies,  arrêt  du  8  août  1828.) 

(5)  Nous  nous  bornerons  à  citer  MM  Clauzel 
ae  Goussergues,  Bellart,  Pasquier,  Portails,  de 
Vaiimesnil,  de  Maleville,  Séguier  et  de  Broglie. 

(G)  C'est  ce  que  M.  Caucb y"' constate  à  diverses 
reprises  dans  son  0!rvTa,cje. 


'  sulTit  d'un  peu  de  bon  vouloir  et  do  fermeté.  Nous 
avons  vu  dans  ce  siècle  mener  à  bonne  fin  des 
œuvres  législatives  d'une  diliicultô  bien  plus 
grande.  Un  ])oint  de  droit  ou  de  législation, 
quoique  obscur  ou  ardu  qu'il  soit  au  premier 
abord,  peut  toujours,  en  fin  de  compte,  être  étu- 
dié à  fond  et  résolu;  un  moment  vient  oii  l'on 
a  en  main,  pour  les  apprécier  et  en  faire  usage, 
tous  les  éléments  do  la  solution.  Or,  on  en  est 
arrivé  là,  en  ce  qui  regarde  la  question  du  duel; 
tout  a  été  exploré,  tout  est  connu,  et  dans  la 
théorie  et  dans  les  faits  ;  on  possède  tous  les 
matériaux  qui  peuvent  servir  à  élaborer  une  loi 
en  même  temps  rationnelle  et  applicable. 

Après  ces  observations  générales,  nous  avons 
a  examiner  plusieurs  questions  dont  la  solutioh 
nous  est  nécessaire,  et  qu'on  pourrait  appeler 
préjudicielles.  Ce  premier  travail  fait,  les  bases 
de  notre  loi  seront  posées,  et  nous  n'aurons  plus 
à  traiter  que  des  points  secondaires.  Ces  ques- 
tions sont  les  suivantes  : 

1°  Une  loi  répressive  du  duel  est-elle  conforme 
à  la  justice? 

2°  Une  loi  répressive  du  duel  est-elle  oppor- 
tune ■? 

3°  Quelle  doit  être  la  répression  du  duel? 

Ces  trois  questions  vont'faire  l'objet  de  trois 
parties  distinctes  de  notre  travail.  Dans  une  qu.i- 
triêine  et  dernière  partie,  nous  tracerons  le  plan 
de  notre  projet  de  loi  et  nous  eu  exoHquerons 
les  détails. 


PREMIÈRE  PARTIE 

UXE  LOI  RÉPRESSIVE  DU  DUEL  EST-ELLE  CO.XFOUME 
A  L.V  JL'STICË? 

Quand  un  acte  est  immoral  et  mauvais  en  soi, 
il  ne  peut  être  injuste  de  le  réprimer.  Gela  est 
incontestable  ;  et  nous  comprenons  dès  lors  que 
beaucoup  de  personnes  se  récrient  sur  la  posi- 
tion même  de  cette  question,  parce  que,  diront- 
elles,  on  ne  peut  mettre  en  doute  que  le  duel 
soit  mauvais  et  immoral.  Le  ministre  de  la  reli- 
gion, par  exempta,  ne  perdra  jamais  de  vue  et 
ne  cessera  de  répéter  que  la  loi  de  Dieu  défend 
l'homicide,  et  que  cette  loi  doit  parler  plus  haut 
que  la  voix  de  l'orgueil  ou  de  la  vengeance.  De 
son  côté,  le  magistrat,  gardien  du  bon  ordre  et 
dispensateur  de  la  ju.5tice,  n'admettra  jamais 
que,  dans  une  société  régulière,  il  soit  loisible 
aux  individus  de  vider  leurs  diflurends  par  les 
armes.  Il  repoussera  d'ailleurs,  comme  immorale 
et  nulle,  une  convention  aléatoire  où  les  parties 
font  un  enjeu  de  leur  propre  vie.  Que  si  on  lui 
allègue  la  notoriété  et  la  puissance  de  l'usage,  il 
répondra  que  le  juge  «  ne  doit  pas  suivre  l  \  louie 
pour  faire  le  mal, 'ni  se  rendre  à  l'avis  du  plus 
grand  nombre  pour  s'écarter  de  la  vérité  »  (i). 
Le  même  langage  cniîn  sera  tenu  par  tons  ceux 
que  la  solidité  ne  leurs  croyances  religieuses,  la 
gravité  de  leur  profession  ou  l'indépendance  de 
leur  esprit  soustrait  à  l'empire  de  l'opinion  do- 
minante. Pour  toutes  ces  personnes,  ptàs  de  difii- 
cuUé  :  la  répression  du  duel  ne  jjeut  offenser  la 
justice. 

Mais,  pour  une  foule  d'autfes,  probablement  la 
grande  m.ajorité,  les  choses  se  présentant  sous 
un  aspect  dilFérent.  Et  c'est  ici  que  nous  devons 
nous  arrêter  avec  grand  soin  ;  car  notre  but  est 
de  faire  accepter  par  tout  le  monda  les  prin- 
cipes qui  servent  de  base  à  notre  loi. 

Consultez,  presque  au  hasard,  non  pas  seule- 
ment des  militaires,  mais  des  hommes  politiques, 
des  gens  de  lettres,  des  artistes,  des  proprié- 
taires, des  industriels,  et  demandez-leur  si  dans 
telle  occasion,  sous  l'impression  de  tel  outrage, 
ils  ne  recourraient  pas  à  la  voie  des  armes  pour 
venger  leur  honneur.  Presque  tous  vous  répon- 
dront ou  par  l'alFirmatiTe  ou  par  une  hésitation 
Çiui  indique  l'influence  que  pourrait  avoir  sur 
leur  àrae  le  sentiment  de  leur  dignité  outragée. 

Avançons  dans  cette  étude  morale.  Sans  doute 
l'homme  dit  trop  souvent  avec  le  poète  :  Video 
meliora,  proboque,  dekriora  sequor.  L'intelli- 
gence peut  reconnaître  le  bien,  tandis  que  la 
volonté  s'abandonne  au  mal.  Mais  ce  qui, nous 
préoccupe  en  ce  moment  est  tout  autre  chose 
que  ce  désaccord  si  habituel  et  qui  a  sa  cause 
clans  la  liberté  de  l'homme  ;  le  fait  moral  dont 
nous  parlons  est  d'un  ordre  entièrement  excep- 
lionuol.  11  no  s'agit  plus  d'un  égarement  dont  on 

■  — >  — _ 

(1)  Cl  Non  sequeris  turbam  ad  facienduni  ma- 
lum  ;  nec  in  judioio  pUirimorum  acquiesces  sen- 
tenti;o  ut  à  vero  dévies.  »  Paroles  de  l'Exode 
(chapitre  23,  verset  2),  citées  par  M.  le  ]>rocureur 
général  Dupin  dans  le  réquisitoire  qui  a  précédé 
l'arrêt  du  22  jnia  1837. 


gémit,  dont  on  reconnnît  Ifl,  lionl'»,  que  l'on  vou- 
drait cacher  aux  autres  et  à  soi-mêmi;.  Qui  ne 
sait,  nu  contraire,  que  des  iionimes  honn^;les, 
jouisiaut  fie  l'ostimo  publique,  recomm.indabl'^s 
par  d'éminentes  qualités,  parient  du  duel,  non 
comme  d'une  faute  à  éviter,  mais  comme  d'une 
règle  à  suivre  et  presque  d'un  devoir  à  rem- 
plir? Aussi  on  les  verra,  dans  l'occasion,  s'y 
proparer  comme  ù  une  nécessité  de  leur  posi- 
I  lion  dans  le  monde,  entourés  de  leurs  amis  et. 
de  leurs  proches,  avec  un  calme  et  une  matur;».é 
de  réflexion  qui  sembleraient  ne  convenir  qu'à 
un  acte  régulier  et  légitime.  C'est  là  ce  qui  so 
passe  tous  les  jours  ;  on  ne  saurait  le  nier. 

Sans  doute  pour  beaucoup  de  ceux  dont  nom; 
venons  de  parler,  c'est  là  une  affaire  de  pratiqua 
bien  plus  que  do  théorie  ;  ils  ne  font  que  céder 
au  courant  de  l'opinion  jjublique.  Mais  l'exhs- 
tcnce  même  de  cette  opinion,  si  générale  parmi 
ce  qu'on  ap])elle  les  honnêtes  gens,  est  certaine- 
ment un  fait  très-embarrassant  pour  ceux  qiU 
traitent,  comme  nous  le  faisons  en  ce  moment, 
le  côté  moral  de  la  ([uestion  du  duel. 

Enfin,  on  trouve  des  personnes,  en  petit  nom- 
bre sans  doute,  qui  refusent  d'admettre  la  jus- 
tice intrinsèque  d'une  loi  répressive  du  duel  et 
qui  le  défendent  systématinuoment.  Serait-il 
donc  vrai  que,  pour  certaines  consciences  hon- 
nêtes, une  loi  portée  contre  le  duel  peut  froisser 
le  sentiment  moral  et  paraître  en  désaccord 
a  vec  les  idées  absolues  de  droit  et  de  justice 
C'est  ici  que  nous  serrons  do  près  la  difli- 
culté. 

Que  psuvent  alléguer  ceux  qui  [n'admettent 
pas  la  justice  d'une  loi  rendue  contre  le  duel .' 
Pesez  avec  soin  leurs  motifs  et  vous  n'y  trou- 
verez rien  d'arrêté  ni  de  précis.  Leur  lan- 
gage, presque  toujours,  est  celui  du  sentiment; 
plutôt  que  de  la  raison. 

Comment ,  diront-ils  souvent,  infliger  une 
peine  à  l'homme  qui  défend  son  honne\ir  dans 
des  cas  où  la  loi  ne  saurait  le  défendre?  N'esl-it 
pas  des  injures  cruelles  auxquelles  les  tribunaux 
ne  peuvent  offrir  que  des  réparations  tout  à  fait; 
insuflisantes?  Combien  d'outrages  qui,  par  leur 
nature,  échappent  à  i'appréciatioa  ries  juges,  et 
n'en  sont  pas  moins  mortels  pour  l'homme  ou- 
tragé? L'honneur  peut  recevoir  mille  atteintes 
diverses  qui  jamais  ne  figureront  dans  le  voca- 
bulaire d'un  code. 

Et,  d'ailleurs,  combien  de  circonstances  où 
l'homme  qui  se  respecte  ne  voudra  point  d'auB 
réparation  judiciaire,  fût-elle  possible,  parce 
qu'il  no  l'obtiendrait  qu'en  révélant  des  douleurs 
et  peut-être  des  hontes  de  famille  ! 

I)ans  tous  ces  cas,  dit-on,  le  duel  est  un  mal 
sans  doute,  mais  exactement  comme  la  guerre 
entre  des  peuples  qui  n'ont  pas  de  médiateur 
commun.  Pas  p!us  que  la  guerre  le  duel  n'est  un 
acte  immoral  en  soi,  et  c'est  abusivement  qu'on 
y  rattache  des  idées  de  crime,  de  délit  et  do 
punition. 

Il  est  évident  que  cette  thèse  n'aboutirait  point 
à  innocenter  le  duel  d'une  manière  générale  et 
absolue.  Car,  s'il  est  des  duels  provenant  des  , 
motifs  graves  qu'on  vient  d'indiquer,  beaucoup 
aussi  naissent  des  causes  les  i)lus  futiles,  de 
propos  sans  importance,  d'altercations  entre 
gens  qui  ne  se  connaissent  môme  pas,  et  qui 
s'oublieraient  bien  vite  sans  le  cartel  qu'ils  ont 
échangé. 

Mais  laissons  lix  ces  distinctions,  et  tenons- 
nous-en  à  la  question  de  principe.  Nous  ne  crai- 
gnons pas  d'affirmer  ([u'eile  peut  être  résolue  d« 
manière  à  dissiper  toute  espèce  de  doute. 

Remarquons  d'abord  que,  hormis  la  France, 
presque  tous  les  pays  civilisés  ont  aujourd'hui 
des  lois  formelles  pour  la  répression  du  duel(l). 
Or,  est-il  croy.nble  que  tant  de  peuples  se  soient 
accoraés  à  établir  des  peines  contre  un  fait  qui, 
en  lui-même,  ne  serait  pas  incriminable?  Non, 
sans  doute,  et  d'autant  mieux  que  généralement 
chez  ces  divers  jieuples,  les  idées  sur  le  point 
d'honneur  et  la  pratique  du  duel  qui  s'y  ratta- 
che, ont  eu  la  môme  vogue  et  ont  exercé  le  mémo 
empire. 


(1)  Voir  dans  le  tome  II  de  l'ouvrage  de 

M.  Cauchy  les  lois  sur  le  duel  édictées  dans  les 
pays  suivants:  Angleterre,  Etats-Unis,  Belgique, 
Etats  sardes,  vAutriclie,  Prusse.  Saxe,  V/urtem- 
herg,  IJavière,  Hanovre,  grand-duché  de  liesse. 
Etats  de  l'Eglise,  Deux-Siciles,  Espagne,  Portu- 
gal et  Suède.  • 

«  Les  peuples  même,  dit  M.  Cauchy,  qui  ont 
gardé  nos  codes  comme  un  bienfait  àe  nos  vic- 
toircr-,  en  viennent  l'un  après  l'autre  à  faire,  ea 
dehors  de  la  loi  sur  l'homicide,  une  loi  spéoialo 
i  sur  le  duel,  n  (T.  II,  p.  218.) 
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Une  autre  obscmlion,  qui  forlifie  la  précé- 
«leute,  c  est  que  personne  en  France  n'a  osé  et 
n'ose  proposer  une  loi  déclarant,  on  termes  for- 
mels, que  le  duel  n'est  passible  d'aucune  peine. 
Et  pourrant,  s'il  en  doit  être  ainsi,  pourquoi  ne 
pas  le  dire  nettement?  Par  là  on  mettrait  un 
terme  aux  conflits  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 
^)rudence.  Est-il  raisonnable  de  laisser  exposés 
a  des  peines  plus  ou  moins  graves,  et  parfois  à 
une  détention  préventive,  des  hommes  que  tou- 
tes ces  rigueurs  ne  devraient  pas  atteindre?  Il 
faut  bien  le  reconnaître,  si  personne  ne  réclama 
une  loi  qui  mette  franchement  le  duel  en  dehors 
du  code  pénal,  c'est  que  chacun  démôle,  par  rai- 
son ou  par  instinct,  en  dépit  des  préjugés  et  des 
arguments,  que  le  fait  dont  il  s'agit  no  peut  être 
innocenté.  Cet  aveu  tacite,  échappé  à  la  con- 
science universelle,  se  révèle  encore  de  plusieurs 
autres  manières  à  un  observateur  attentif.  Ainsi 
par  exemple,  tout  le  monde  trouve  fort  naturel 
que  l'auteur  de  l'homicide  commis  en  duel  soit 
.  condamné  à  des  dommages-intérêts  au  profit  de 
la  veuve  ou  des  parents  de  l'homicidô  (1). 

Et  pourtant  où  voir,  en  ce  cas,  le  principe 
d'une  action  en  dommages-intérêts,  si  ce  n'est 
dans  l'existence  d'un  acteillicite,  d'une  faute  qui 
est  imputable  à  son  auteur,  et  d'où  résulte 
l'obligation  de  réparer  le  tort  qu'on  a  causé  (2)  ? 
Supposez,  au  contraire,  un  homicide  commis 
selon  les  règles  du  droit  ou  du  devoir,  c'est- 
à-dire  ordonné  par  la  loi  et  commandé  par  l'au- 
torité légitime,  ou  bien  commandé  par  la  néces- 
sité actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même 
ou  d'autrui  (3)  ;  non-seulement  alors  il  n'y  a  ni 
crime  ni  délit  (4),  mais  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
des  dommages-intérêts,  attendu  que  l'acte  dont 
il  s'agit  n'est  entaché  d'aucune  faute,  ou,  en 
d'autres  termes,  est  parfaitement  conforme  à  la 
justice.  De  même  encore,  nul  ne  s'étonnera  de 
voir  punir  disciplinairement  les  duels  entre  mi- 
litaires, parce  que  l'idée  de  désordre,  de  trouble 
en  un  mot,  d'une  certaine  faute  y  est  véritable- 
ment mêlée  (5). 

Au  fond,  quelles  que  soient  et  la  puissance  du 
préjugé  (dont  nous  aurons  à  étudier  les  causes), 
et  la  violence  des  passions  qui  s'en  font  une 
arme,  chacun  démêle  très-bien,  dans  son  for  in- 
térieur, que  non-seulement  la  religion,  mais  la 
morale  et  la  justice  sont  froissées  par  les  prati- 
ques du  duel.  La  gravité  des  résultats  qu'il  en- 
traine parfois  le  l'ait  encore  mieux  apparaître 
dans  sa  véritable  nature.  Ainsi  l'homme  doué  de 
quelque  honnêteté,  qui  a  eu  le  nialbeur  de  tuer 
son  adversaire  dans  un  duel,  en  éprouve  (l'expé- 
rience l'atteste)  une  vive  impression  de  regret, 
et  souvent  il  en  garde  un  souvenir  amer  et  in- 
destructible dont  à  tout  prix  il  voudrait  pouvoir 
racheter  la  cause!  Ce  sont  là  des  sentiments  par- 
faitement inconnus  do  celui  qui  a  donné  la  mort 
soit  à  des  ennemis  de  l'Etat  sur  le  champ  de 
Jjataille,  soit  à  un  assassin  en  défendant  sa  pro- 
pre vie.  Et,  au  milieu  même  de  la  société  la  plus 
relâchée,  ne  se  manifcste-t-il  pas  une  certaine 
répulsion  contre  celui  qui  a  eu  un  grand  nom- 
bre de  duels,  et  surtout  de  duels  malheureux? 
C'est  qu'ici,  d'une  part,  le  mal  moral,  inaperçu 
ou  peu  apprécié  d'abord,  grossit  et  se  perçoit  de 
mieux  en  mieux  à  raison  de  la  multiplicité  des 
'actes,  et,  d'autre  part,  l'horreur  des  résultats  se- 
coue violemment  et  réveille  les  consciences. 


(1)  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation,  au  temps 
même  de  son  ancienne  jurisprudence,  avait  re- 
connu par  deux  arrêts,  l'un  du  29  juin  1827  (af- 
faire le  Lorrain),  l'autre  du  30  juin  I83G  (affaire 
Lamarthonie). 

(2)  L'article  1382  du  code  civil,  constamment 
appliqué  en  cette  matière  par  la  cour  de  cassa- 
tion, est  ainsi  conçu  :  «  Tout  fait  quelconque  de 
l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  répa- 
rer. » 

(3)  Expression  des  articles  3Î7  et  328  du  code 
pénal. 

(4)  Mêmes  articles.  Voir  aussi  ibid ,  art.  329. 

(  j)  Nous  ignorons  quelle  est  aujourd'hui  à  cet 
égard  la  conduite  des  chefs  militaires.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  la  répression  disciplinaire 
du  duel  a,eu  lieu  en  diverses  occasions.  Eu  l'an 
VU,  le  ministre  de  la  justice  Lambrechts  signa- 
lait même  comme  formellement  applicable  au  duel 
la  loi  des  15  septembre -29  octobre  1790,  relative 
à  la  discipline  militaire.  «  Il  faut  cependant  espé- 
rer, ajoutait  le  ministre,  que  la  commission  du 
conseil  des  Cinq-Cents,  chargée  de  présenter  un 
travail  sur  la  révision  des  lois  criminelles,  s'oc- 
cupera bientôt  des  peines  à  iniliger  à  ce  délit, 
reste  immoral  de  l'anarchie  féodale.  »  (Voir  cette 
lettre  dans  la  collection  de  Sirov,  t,  XLIX.  par- 
tie I'-,  p.  529.) 


I  Nous  ne  parlons  pas  de  ceux  qu'on  appelait  au- 
trefois spadassins  ou  querelleurs  de  profession; 

[  s'il  en  existait  encore,  la  société  n'aurait  pour 

I  eux  que  le  plus  profond  mépris. 

I     Si  l'on  considère  le  duel  comme  moyen  de 

I  châtier  une  injure,  la  conscience  ne  peut  man- 

I  quer  do  percevoir  que  la  mort,  ou  même  seule- 
ment des  blessures  corporelles,  sont  presque  tou- 
jours hors  de   proportion  avec   les  offenses 

I  reçues.  Oi^i  d'ailleurs  le  simple  particulier  puise- 
rait-il  le  droit  d'infliger  de  tels  châtiments? 

'  Est-ce  que  sérieusement  il  se  regarderait  comme 
investi  du  droit  de  punir?  Celte  prétention,  si 
elle  était  formulée  en  termes  exprès,  ne  soutien- 
drait pas  l'examen. 

D'un  autre  côté,  si  le  duel  est  pris  pour  ce  qu'il 
est  réellement,  c'est-à-dire  pour  un  combat  en 
règle  que  se  livrent  des  particuliers,  il  n'est  per- 
sonne qui  ne  comprenne,  d'une  manière  plus  ou 
moins  nette,  qu'une  guerre  de  cette  nature,  en- 
treprise au  milieu  d'une  société  paisible  et  ré- 
gulière, est  une  atteinte  au  bon  ordre.  Evidem- 
ment il  serait  absurde  que  des  particuliers  eus- 
sent le  droit  de  £6  combattre  à  main  armée, 
pour  des  griefs  que  les  triliunaux  ont  charge  de 
redresser  ou  qui  n'ont  pas  assez  d'importance 
légale  pour  que  les  tribunaux  s'en  occupent. 

Le  mal  moral  ou  l'injustice  de  ce  qu'on  nomme 
le  duel  se  révèle  donc  par  des  indices  saisissants 
et  d'un  ordre  pour  ainsi  dire  vulgaire. 

Il  ne  serait  pas  sérieux  d'alléguer  que  le  fait 
du  duel  est  justifié  par  la  convention  libre  des 
parties,  lesquelles  ont  arrêté  les  conditions  du 
combat  et  se  sont  soumises  à  des  chances  égales. 
Qu'on  tire  de  là  un  argument  pour  écarter  du 
duel  l'application  des  lois  pénales  actuelles,  cela 
se  conçoit  et  n'a  rien  d'absurde.  Mais  jamais  on 
n'en  pourra  conclure  que  le  duel  soit  en  lui- 
même  innocent  et  que  le  caractère  de  justice 
manque  aux  lois  qui  le  répriment.  Les  conven- 
tions des  particuliers  doivent  se  plier  aux  règles 
de  l'ordre  public  et  de  la  morale  (1);  et  certes 
on  ne  peut  regarder  comm.e  morale  et  conforme 
au  bon  ordre  la  convention  qui  donne  à  un  par- 
ticulier le  droit  de  disposer  de  la  vie  d'un  autre. 
11  est  même  à  remarquer  qu'on  a  toujours  pour- 
suivi comme  meurtrier  celui  qui,  sur  la  demande, 
d'un  homme  dégoûté  de  'la  vie,  consent  à  la  lui 
t.rracher.  Ajoutons  enfin  que  le  suicide  proi)re- 
ment  dit  étant  un  acte  immoral,  le  législateur 
pourrait  en  incriminer  la  tentative  (2;,  s'il  ju- 
geait que  cette  mesure  dût  produire  de  bons 
eiTftts. 

Une  objection  qui  a  plus  de  valeur  et  que  des 
hommes  d'une  grande  autorité  n'ont  pas  dé- 
daignée, c'est  que  l'usage  du  duel  contribue  à 
maintenir  dans  la  société  la  politesse  et  les  égards 
qui  en  font  le  charme,  eu  empêchant  les  injures 
et  les  grossièretés  de  se  donner  un  libre  cours  (3j. 
A  ce  point  de  vue,  le  duel  serait  non-seulement 
justifié,  mais  préconisé  et  en  quelque  sorte  élevé 
à  la  hauteur  d'une  institution  sociale  (-i).  Un 
homme  de  génie,  ql.ii  fut  à  la  fois  administrateur 
et  savant  de  premier  ordre,  a,  dit-on,  soutenu 
cette  thèse  au  conseil  d'Etat,  lors  de  l'examen 
du  projet  de  loi  de  1S32,  lequel  aboirtit  à  un 
ajournement  (5). 

La  même  opinion  a  été  attribuée  depuis  à  un 
autre  éminent  personnage  (G).  On  la  trouve  en- 
core exprimée  dans  la  discussion  de  la  ioi  belge 
du  3  janvier  1841.  Un  honorable  représentant, 
constatant  le  petit  nombre  de  morts  causées  an- 
nuellement par  les  duels,  demandait  si  ce  résul- 
tat, quelque  affligeant  qu'il  fût  pour  l'humanité, 
n'était  pas  fort  peu  de  chose  à  côté  du  bien  im- 
mense que  le  duel  procure  à  la  société. 

Mais  cette  considération  est-elle  aussi  profonde 
qu'elle  semble  l'être  au  premier  coup  d'œil  ? 
Est-il  donc  vrai  que  les  égards  pour  autrui,  la 
bienveillance  des  manières,  le  respect  des  con- 
venances tiennent  à  la  p!-ati([ue  du  duel?  Il  va 
bien  des  localités,  petites  ou  grandes,  où  le  duel 
esta  peu  près  inconnu  et  où  cependant  toutes  les 
qualités  sociales  existent  à  un  aussi  haut  degré 


(1)  C.  civ.,  art.  6  :  «  On  ne  peut  déroger,  par 
des  conventions  particulières,  aux  lois  qui  inté- 
ressent l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs.  » 

(2)  Dans  certains  pays,  on  fait  même  le  procès 
à  la  mémoire  de  l'homme  qui  s'est  suicide. 

(3)  M  Bérengcr  indicjne  cet  argument  et  y  ré- 
pond, dans  son  rapport  fait  de^-ant  les  cîiarnbres 
réunies  do  la  cour  de  cassation.  (Voir  Revue  de 
Icgisl.  et  dc  jurisp7',t.  VIT  (1838),  p.  232.) 

(i)  Voir  M.  Bérenger, 

(5)  M.  Cauchy(t.  I",  p.  419)  croit  qu'on  a  pu  se 
méprendre  sur  la  pensée  de  Guvier,  et  que  celui- 
ci  n'était  hostile  au  projet  de  loi  (jne  parce  qu'il 
le  trouvait  illogique  et  incomplet. 

(C)  M.  Guizot. 


que  partout  ailleur-s  (1).  Et  en  France,  n'a-t-on 
pas  vu  la  haute  société  devenir  le  modèle  do  la 
politesse  et  du  bon  ton,  sous  le  règne  de  ce 
Louis  XIV,  dont  la  puissante  volonté  avait  pres- 
que anéanti  le  duel,  et  que  ses  ennemis  mômes 
lélicitaient  d'avoir  rétabli  la  règle  du  véritable 
honneur  et  fait  disparaître  le  faux  qui  était  cruel 
et  barbare  (2)?  Les  mœurs  étaient-elles  plus  po  ■ 
lies,  les  relations  plus  aimables,  les  convenances 
plus  respectées  sous  le  règne  des  derniers  Valois 
ou  du  premier  des  Bourbons,  alors  que  le  duel 
faisait  dans  la  noblesse  française  de  plus  grands 
vides  que  la  guerre  elle-même  (3)? 

Et  aujourd'hui  encore,  l'urbanité  et  les  bonnes 
manières  se  rencontrent-elles  moins  qu'ailleurs 
dans  les  professions  (comme  celles  des  ecclésias- 
tiques et  des  magistrats),  auxquelles  l'usage  du 
duel  est  tout  à  fait  étranger? 

Nous  ne  voulons  pas  nier,  sans  doute,  que  cer- 
taines natures,  à  la  fois  lâches  et  malfaisantes, 
puissent  trouver  un  frein  dans  la  crainte  que 
leur  inspire  le  courage  d'un  homme  d'honneur. 
Mais,  il  faut  le  reconnaître,  ce  ne  sont  là  que  de 
rares  exceptions,  comparativement  à  la  multi- 
tude de  ceux  qui  remplissent  leurs  devoirs  so- 
ciaux par  principes  ou  par  habitude,  ou  enlin 
parce  qu'ils  redoutent  le  blâme  et  la  déconsidé- 
ration. D'ailleurs,  pour  bien  apprécier  l'inlluence 
qu'a  le  duel  sur  les  mœurs,  il  faudrait  porter  en 
ligne  de  compte  le  parti  que  de  mauvaises  na- 
tures peuvent  en  tirer.  Combien  d'hommes  d'une 
moralité  équivoque  ou  d'une  probité  douteuse  se 
réfugient,  pour,  ainsi  dire,  dans  le  duel  et  cher- 
chent à  s'y  abriter!  Ils  bravent  ou  feignent  de 
braver  les  risques  d'un  combat  singulier,  pour 
être  quittes  d'un  seul  coup  envers  ceux  qui  se 
plaignent  de  leur  conduite,  et  envers  la  société 
dont  ils  redoutent  le  jugement.  Que  de  mauvais 
sentiments,  que  de  basses  actions  se  sont  ainsi 
couverts  du  bouclier  du  duel  !  Est-ce  que  tout 
n'était  pas  éclairci  ou  réparé  dès  qu'on  avaft 
(c'est  le  mot  consacré)  donné  ou  offert  satisfac- 
tion (4)  ? 

Mais  admettons  que,  dans  les  relations  habi- 
tuelles de  la  vie,  le  duel  puisse  avoir  quelques 
bons  résultais,  que  faudra-t-il  en  conclurft?  que 
les  blessures  volontaires,  que  le  meurtre  même 
résultant  du  duel  sont  pleinement  justifiés?  Ea 
sorte  que,  dans  un  pays  civilisé,  un  homme 
pourra,  sans  nécessité  reconnue  et  moyennant 
un  simple  arrangement  préalable,  tuer  de 
sang-froid  un  auti'e  homme,  puis  s'en  aller  tran- 
quillement à  ses  alfaires  ou  à  ses  plaisirs,  sans 
que  l'autorité  publique  ait  à  y  trouver  à  redire 
et  sans  que  le  fait  appelle  sur  son  auteur  la 
plus  légère  punition  ?  Evidemment  ce  résultat, 
clairement  formulé,  est  choquant  et  inaccep- 
table, et  on  peut  haidiment  prédire  que  jamais 
législateur  n'osera  le  prclamer,  quel  que  soit 
sou  désir  d'entreieuT  l'agrément  des  relations 
sociales  et  l'urbanité  des  mœurs. 

Ces  considératiens  nous  paraissent  suffire  poilr 
démontrer  la  justice  intrinsèque  d'une  loi  ré- 
pressive du  duel.  Nous  en  faisons  ici  le  résumé, 
ce  .sont  :  1°  l'accord  de  tous  les  peuplas  mo- 
dernes qui  ont  fait  des  lois  contre  le  duel;  2"  la. 
témoignage  de  toutes  les  consciences,  reconnai.s- 
sant  d'une  manière  ou  de  l'autre  que  l'agent  du 
duel  encourt  une  certaine  responsabilité;  3*  la 
faiblesse  des  arguments  présentés  en  faveur  du 
duel,  surtout  pour  ce  qui  a  trait  à  la  notion  de 
justice,  seul  point  qui  nous  occupe  maintenant. 

Une  loi  sur  le  duel  a  donc  une  base,  et  di- 
sons le  avec  confiance,  une  base  inébranlable  : 
le  reste  n'est  plus  qu'une  affaire  de  calcul  et  de 
mesure.  Quelles  sont  les  proportions  de  la  faute 
à  punir?  quelle  excuse  cette  faute  trouve-t-elle 
dans  l'entraînement  de  l'opinion  et  des  mœurs  ? 
enfin  quelle  influence  doit  avoir  sur  la  peine  1% 
gravité  des  résultais  dont  le  duel  aura  été  la 
cause?  Voilà  de  beaux  sujets  d'étude  pour  un 
législateur  sage,  qui  ne  veut  point  frapper  avec 
remportemcnt  de  la  passion,  mais  approprier  à 


(1)  x\r.  Cauchy  (t.  II,  p.  347  etsuiv.)  "cite  le  Por- 
tugal comme  présentant  un  exemple  notable 
de  la  politesse  des  manières  sans  l'usage  du 
duel. 

(2)  Témoignage  rendu  à  Louis  XIV  par  le  ré- 
fugié protestant  Basnage,  dans  sa  dissertation 
historique  sur  les  duels. 

(3)  Pierre  de  l'Estoile  évalue  à  sept  ou  huit 
mille  le  nombre  des  gentdshorames  qui  périrent 
en  combat  singulier,  de  1589  à  la  tin  de  1608. 
(Comp.  M  C;tuchy,  t.  I",  p.  142  et  suiv.) 

(4)  J  -.1.  Rousseau,  si  souvent  paradoxal,  ne 
parle-t-il  pas  le  langage  du  Eens  commun,  lors- 
qu'il trouve  mauvais  «  qu'on  ait  toujours  raison 
avec  un  homme  pourvu  qu'on  le  tue  ?  » 
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cliaque  délit  la  répression  convenable.  Déjà  dans 
le  code  pénal  actuel  on  voit  que,  en  matière  de 
meurtre  et  de  blessures  volontair<is,  certaines 
circonstances  prévues  par  la  loi  (causes  d'excu- 
se) emportent  une  diminution  notable  de  la 
])eine  ;  et  que  la  peine  s'abaisse  encore  davan- 
tage lorsque  l'homicide,  les  coups  ou  les  bles- 
sures sont  involontaires  et  ne  résultent  ([uo 
d'une  simple  faute.  Tous  ces  actes,  punissables 
à  des  degrés  très-divers,  sont,  dans  le  code, 
parfaitement  distingués  des  homicides,  blessu- 
res, etc.,  qui  ne  constituent  ni  crimes,  ni  délits, 
parce  qu'aucune  faute,  mémo  la  plus  minime,  ne 
peut  être  imputée  à  l'agent  (1).  Des  distinctions 
ne  vont-elles  pas  s'appliquer  en  quelque  sorte 
d'elles-mêmes  à  notre  matière?  car  si  la  duel  ne 
peut  pas  être  innocenté,  on  y  démêle  néanmoins 
du  premier  coup  d'œii  la  notion  de  l'excuse 
(atténuation  de  l'imputabilitô  et  de  la  peine), 
qui  trouve  sa  cause  dans  l'ancienneté  et  la  puis- 
sance de  l'opinion  publique  sur  le  point  d'hon- 
neur. 

Nous  ne  donnons  ici  qu'un,  aperçu  de  ces 
idées  si  importantes  pour  l'élaboration  d'uno  loi 

'sur  le  duel.  Il  y  a  bien  des  manières  de  troubler 
l'ordre  social  ;  et,  entre  les  crimes  atroces  con- 
tre lesquels  la  loi  épuise  ses  rigueurs,  et  les  in- 
fractions minimes  dont  la  peine  est  presque  ina- 
perçue, il  y  a  de  nombreux  degrés  intermé- 
(iiaires  auxquels  on  peut  rapporter  les  délits 
commis  en  matière  de  duel.  Mais  avant  d'arriver 

»  à  ces  détails,  il  faut  achever  de  poser  les  bases 
de  notre  travail,  en  montrant  l'opportunité  d'une 
loi  faite  contre  le  duel. 


DEUXIÈME  PARTIE 

pUSE  LOI  nCPIlESSIVE  DU  DUEL  EST-ELLE  OPPORTUNE? 

Sans  nul  doute,  de  ce  qu'un  acte  est  contraire 
à  la  justice  ou  à  la  morale,  il  ne  suit  pas  néces- 
Fairement  que  la  loi  pénale  doive  l'atteindre.  Le 
législateur  tombarait  dans  l'exagération  ;  sa 
haute  tutelle  dégénérerait  en  inquisition  et  en 
tracasserie  minutieuse,  s'il  essayait  de  punir 
tout  ce  qui  est  mauvais  en  soi  ;  et  il  userait 
son  pouvoir  dans  une  lutte  de  tous  les  instants 
avec  l'imperfection  humaine. 

Mais  des  combats,  des  blessures,  dos  morts 
violentes,  ne  peuvent  être  traités  comme  des 
faits  sur  lesquels  il  y  ait  lieu  de  se  moutrer  fa- 
cile et  de  fermer  les  yeux.  11  serait  par  trop  bi- 
zarre qu'on  ne  trouvât  pas  môme  dans  ces  actes 
volontaires  l'intérêt  d'une  répression  de  simple 
police,  tandis  que  .l'homici-ie  ou  les  blessures 
causés  par  imprudence,  négligence  ou  inatten- 
tion, sont  réputés  délits  et  punis  comme  tels  {■}). 
Dès  que  la  vie  humaine  est  en  jeu,  tout  devient 
considérable  et  important. 

L'expérience  confirme  notre  assertion,  puisque 
dans  tous  les  ]mys  le  duel  est  l'objet  de  pour- 
suites criminelles.  Presque  partout  il  est  traité 
comme  crime  ou  délit  sui  generis  et  réprimé  par 
des  lois  spéciales,  dont  beaucoup  sont  très-déve- 
loppées  et  très-habiles  à  graduer  la  peine  d'a- 
près les  circonstances  du  fait;  en  sorte  que,  par 
une  singularité  remarquable,  la  France  est  peut- 
être  le  seul  peuple  civilisé  qui  n'ait  point  de  lé- 
gislation incontestée  sur  le  duel. Mais,  en  réalité, 
la  pratique  y  supplée  et,  comme  on  sa-t,  en  itar- 
tant  d'un  principe  fort  rigoureux,  celui  de  l'ap- 
plication pure  et  simple  du  code  pénal  ordi- 
naire. Loin  de  regarder  le  duel  comme  amnistié 
par  la  loi,  la  cour  de  cassation  le  traite,  suivant 
les  cas,  ou  comme  un  délit,  ou  comme  un 
crime. 

En  vertu  de  cette  jurisprudence,  et  malgré  la 
résistance  que  certaines  cours  d'appel  opposent 
de  temps  à  autre,  des  mandats  d'arrêt  sont  lan- 
cés contre  les  duellistes  et  contre  les  témoins;  on 
leur  nnplique  le  droit  commun  sur  la  détention 
préveûtive.  Enfin,  de  nombreuses  condamnations 
sont  prononcées,  sinon  par  les  cours  d'assises 
da  moin?  par  les  tribunaux  correctionnels.  Cette 
jurisprudence  a  de  graves  inconvénients  sans 
doute,  sur  lesquels  nous  reviendrons  plus  tard 
Nous  la  signalons  comme  un  indice  frappant  .de 
la  force  instinctive  et  irrésistible  qui  pousse  la 
société  à  la  répression  du  duel. 

Nous  arrivons  aux  objections  qui  ont  été  pré- 
soniées  sur  cette  partie  de  notre  matière,  c'est- 
à-dire  sur  l'utilité  d'une  loi  faite  conin^  le  duel  ; 
car  nous  nous  elforçons  de  ne  rien  négliger  et 


(1)  Voir,  sur  tous  ces  points,  la  section  3,  tit. 
2,  hv.  III  du  Gode  pénal,  art.  319  à  3^9. 
('2}  Code  nénal.  art,  3!9. 


de  considérer  notre  sujet  sous  toutes  ses 
faces. 

Première  objection.  —  Les  lois  sont  impuissan- 
tes contre  le  duel;  c'est  ce  que  prouve  l'histoire 
de  l'iincionne  législation  française  dont  les  ri- 
gueurs n'ont  pu  dompter  le  préjugé. 

A  cela  plusieurs  réponses  : 

Remarquons  d'abord  que,  pendant  longtemps, 
l'impuissance  des  ordonnances  et  des  édits  sur 
le  duel  tenait  à  l'excès  même  de  leur  sévérité. 
La  peine  de  mort  y  était  prodiguée  ;  elle  attei- 
gnait le  simple  fait  de  duel  non  suivi  de  mort 
ou  de  blessures.  Les  châteaux  des  coupables 
devaient  être  démolis,  leurs  futaies  coupées,  leur 
noblesse  ciïacée.  On  envisageait  alors  le  duel 
sous  un  point  de  vue  qui  n'est  point  celui  des 
lois  pénales  modernes  :  les  duellistes,  en  se  fai- 
sant la  guerre  sans  le  congé  du  roi,  usurpaient 
un  des  droits  de  la  souveraineté;  leur  crime 
était  celui  de  lèse-majesté  au  premier  chef.  On 
conçoit  C9  qu'aurait  eu  d'atroce  l'application 
littérale  d'une  pareille  théorie.  De  là  tant  de 
milliers  de  lettres  d'abolition  accordées  aux 
duellistes,  qui.  pendant  longtemps  purent  braver 
les  édits  et  jouir  d'une  impunité  à  peuprès  com- 
plète en  face  de  lois  draconiennes.  Qu'on  ne  s'y 
trompe  pas  cependant  :  le  duel  avait  battu  en  re- 
traite et  perdu  presaue  tout  son  terrain;  d'a- 
bord sous  Louis  Xltl,  qui,  inilexible  contre  les 
coupables,  abandonna  aux  édits  et  aux  parlemp.nts 
les  tètes  les  plus  élevées  (1);  puis  sous  Louis  XIV 
gui,  ayant  façonné  la  nation  au  respect  et 
à  l'obéissance,  retenait  les  plus  emportés  par  la 
crainte  d'une  peine  dont  les  édits  n'avaient 
point  parlé...  celle  de  sa  disgrâce  (2). 

D'un  autre  côté,  la  résistance  qu'éprouvèrent 
jadis  les  lois  sur  le  duel,  prenait  eu  grande  par- 
tie son  origine  dans  un  ordre  d'idées  qui  n'a 
pas  d'analogue  aujourd'hui.  On  conçoit  qu'en 
France  et  ailleurs,  pendant  longtemps,  les  grands 
seigneurs  aient  tenu  à  co  qu'on  pouvait  appe- 
ler la  prérogative  du  duel,  signe  de  puissance 
et  de  noblesse  et  dernière  image  de  l'ancien 
droit  de  guerre  privée.  Pour  eux,'  désobéir  aux 
édits  était,  jusqu'à  un  certain  point,  lutter 
contre  l'autorité  royale  et  faire  acte  d'indôpen- 
dauce  personnelle.  Maintenant,  tout  cela  est  in- 
connu et  oublié  ;  personne  n'aura  l'idée  de^  se 
battre  en  duel  pour  braver  la  loi  pénale*  et 
lutter  contre  le  souverain.  Disons  même  qu'en 
général,  chez  nous,  toute  loi  promulguée  et  con- 
nue a,  par  elle-même  et  indépendamment  de  la 
crainte  du  châtiment,  une  puissance  morale 
très-grande.  Les  uns  par  esprit  d'ordre  et  do 
régularité,  les  autres  par  instinct  ou  routine, 
suivent  la  règle  dès  qu'ils  la  voient  tracée  devant 
eux.  Ces  simples  mots«  la  loi  l'ordonne  »  ou  «  la 
loi  le  défend  »  sont  un  argument  d'une  grande 
force.  El  sans  nul  doute,  tel  qiù,  pour  ne  pas 
donner  prise  à  un  soupçon  de  lâcheté,  n'aurait 
pas  osé  refuser  un  duel,  trouvera  un  motif  pé- 
remptoire  de  refus  dans  l'autorité  de  la  loi.  Si  la 
peine  est  modérée,  le  résultat  sera  bien  plus  sur 
encore  ;  d'abord  parce  qu'on  ne  doutera  point 
qu'elle  ne  soit  appliquée,  et  ensuite  parce  qu'il 
n'y  aura  plus  le  moindre  semblant  d'héroïsme  à 
l'alfronter.  Nul  n'est  accusé  de  poltronnerie  pour 
s'être  effrayé  d'un  emprisonnement  correction- 
nel. 

Mais  on  insiste  et  on  dit  :  Si  une  loi  répres- 
sive du  duel  était  possible  en  France,  comment 
concevoir  que,  depuis  1789,  on  n'ait  pu  la  faire, 
et  que  même,  dans  aucun  code  français  depuis 
cette  époque,  le  mot  duel  n'ait  été  prononcé?  Et 
certes  ce  n'est  pas  que  l'attention  des  gouver- 
nants et  des  assemblées  n'ait  été  appelée  sur  cet 
objet,  car  maintes  fois  des  motions  ont  été  faites 
ou  des  projets  de  lois  présentés  contre  le  duel.  Ce 
silence  persistant  du  législateur,  depuis  une 
époque  très-ôloignée,  et  sous  tant  de  régimes 
dilférents,  n'iadique-t-il  pas  l'impuissance  de 
rien  établir  sur  le  duel  qui  soit  praticable  et  sa- 
tisfaisant? 

En  ce  qui  a  trait  à  notre  première  dévolution, 
M.  Cauchy  fournit  des  documents  qui  expliqueni; 
l'omission  du  duel  dans  les  lois  pénales  de  cette 
époque.  «  C'était  un  parti  pris,  dit-il,  de  laisser 
agir  les  mœurs  dans  une  matière  où  les  lois 
avaient  comme  épuisé  leur  énergie.  Peut-être 


(1)  On  sait  que  Bouteville  de  Montmorency 
fut  décapité  en  place  de  Grève  pour  s'être  battu 
en  plein  jour  sur  la  place  Royale,  avec  deux 
seconds. 

(2)  Les  duels  devinrent  excessivement  rares 
sous  Louis  XIV.  Il  y  a  dans  les  Fâcheux,  de  Mo- 
lière, une  curieuse  tirade  où  ce  irésnliat  est  glo- 
rifié. —  Voir  aussi  la  ci'ation  de  Basnoge  faite 
plus  naut. 


aussi,  à  celte  époque  où  la  législation  et  la  phi- 
losophie se  tendaient  la  main,  avait-il  paru  con- 
venable d'abandonner  à  celle-ci  l'honneur  d'une 
réforme  qui  paraissait  alors  toute  simple.  » 

En  clfet,  les  cahiers  dr>,  bailliages,  en  1789,  ne 
contenaient  qu'un  petit  nombre  do  vœux  pour  la 
répression  du  duel.  On  pensait  alors  et  on  répé- 
tait avec  complaisance  qu'un  préjugé  gothique, 
un  usage  barbare,  introduit  dans  des  siècles  d'i- 
gnorance, ne  durerait  pas  au  grand  jour  de  la 
raison  et  de  la  pliilosophie.  Ce  jour  était  arrivé; 
déjà  on  en  voyait  luire  l'aurore.'  Le  duel,  disait- 
on,  appartient  en  propre  à  la  noblesse  ;  c'est  une 
maladie  inhérente  au  régime  des  castes  et  des 
prérogatives;  il  va  disparaître  avec  les  derniers 
débris  du  régime  qui  lui  a  donné  naissance  (1). 

On  sait  que  toutes  ces  illusions  durèrent  peu, 
et  que  le  duel,  jalis  concentré  dans  une  cer- 
taine classe  de  là  société,  au  lieu  de  se  restrein- 
dre de  plus  en  plus  et  de  disparaître,  s'est,  au 
contraire,  étendu  de  proche  en  proche,  s'infu- 
sant  pour  ainsi  dire  dans  le  corps  soc:al  tout  en- 
tier. Plus  lard,  les  grandes  guerres  de  la  Répu- 
blique et  de  l'Empire  enlevèrent  au  mal,  pour 
un  temps  du  moins,  une  partie  de  sa  violence  ; 
l'esprit  belliqueux  et  ardent  de  la  nation  trou- 
vait un  ample  aliment  sur  les  champs  de  bataille 
de  l'Europe.  Mais  à  la  paix  générale,  on  trouva 
le  duel  opiniâtre  et  vivace. 

Tous  ces  faits  servent  à  expliquer  pourquoi  la 
question  du  duel  n'a  été  sérieusement  mise  à 
l'étude  que  depuis  la  Restauration  :  car,  à  partir 
de  1819,  elle  n'a  presque  cessé  de  préoccuper  les 
pouvoirs  publics,  jamais  résolue,  mais  de  mieux 
en  mieux  préparée  à  recevoir  une  solution  ;  et 
dès  1819  ont  été  posés  les  vrais  principes  de  la 
matière,  principes  que  nous  développerons  plus 
loin.  Nous  avons  vu  déjà  que  la  Révolution  de 
1830  arrêta  le  cours  de  ces  tentatives;  et  bientôt 
la  jurisprudence,  en  appliquant  au  duel  la  péna- 
lité du  droit  commun,  a  paru  diminuer  l'urgence 
d'une  loi  spéciale.  Ceci  nous  mène  à  examiner 
une«,utre  objection  (toute  dilfôrente  de  celle  qui 
précède)  contre  l'opportunité  do  la  loi. 

Deuxième  objection.  —  La  loi  contre  le  duel 
est  toute  faite;  on  la  trouve  dans  les  articles  du 
code  pénal  qui  punissent  l'homicide  et  les  bles- 
sures volontaires,  ainsi  que  l'a  expliqué  la  juris- 
prudence. Voir  dans  le  duel  un  délit  sui  generis, 
afin  de  le  soustraire  à  la  rigueur  du  droit  com- 
mun, c'est  faire  une  concession  fâcheuse  à  un 
préjugé  sanguinaire;  c'est  vouloir  trouver  un 
milieu  entre  la  vérité  et  l'erreur,  entre  le  bien  et 
le  mal. 

Ceux  qui  tiennent  ce  langage,  on  le  voit,  sim- 
plifient beaucoup  la  question;  recherches  anté- 
rieures, projets,  lois  étrangères,  tout  devient 
inutile  à  consulter.  Ce  que  tant  d'hommes  d'Etat 
et  de  criminalistes  ont  regardé  comme  une  œu- 
vre si  importante  et  si  désirable,  la  législation 
du  duel,  est  supertlu  ou  m^ôme  dangereux.  Pres- 
que tous  les  peuples  civilisés  de  l'Europe  et  de 
l'Amérique  sont  tombés  dans  une  erreur  grava 
en  régletnentant  à  pari  la  matière  du  duel.  C'est 
aussi  à  tort  que  chez  nous,  depuis  trente  années, 
le  Gouvernement,  le  conseil  d'Etat  et  les  assem- 
blées délibérantes  ont  proposé,  e.xaminé,  discuté 
des  projets  de  lois  sur  le  môme  objet  !  Nous  ne 
croyons  pas  que  ce  moyen  de  trancher  la  ques- 
tion puisse  supporter  un  examen  sérieux. 

Il  est  remarquable  que  dans  les  discussions 
sur  le  duel  auxquelles  ont  pris  part  tant  d'hom- 
mes émineots,  de  1819  à  1829,  personne  n'a  ja- 
mais proposé,  comme  bonne  en  elle-même,  l'ap- 
plication pure  et  simple  du  droit  commun  sur 
l'assassinat,  le  meurtre,  les  coups  et  les  bles- 
sures volontaires.  Tout  le  monde  s'est  accordé 
en  ce  point  que  le  duel  et  les  circonstances  qui 
s'y  rattachent  sont  des  faits  sui  generis,  aux- 
quels il  faut  adapter  des  règles  spéciales.  Telle 
est  encore  la  pensée  de  tous  les  écrivains  mo- 
dernes qui  ont  traité  la  question.  Dans  cette  As* 
sembtée  et  dans  la  précédente,  toutes  les  propo- 
sitions sur  le  duel  et  les  motifs  présentés  à  l'ap- 
pui ont  él'é  conçus  dans  le  même  esprit  (2)  ;  et 
enfin,  nulle  difficulté  sur  ce  point  ne  s'est  éle- 
vée au  sein  de' la  commission  dont  je  suis  l'or- 
gane en  co  moment. 

Qui  pourrait  nier  qu'un  tel  accord  de  vues  ne 

(1)  Voir  dans  M.  Cauchy  (t.  I",  p.  260)  une  ré- 
ponse faite  par  M.  Chassey,  président  de  l'As- 
semblée nationale.  —  Voir  aussi  le  môme,  ibid., 
p.  268. 

(2)  Nous  devons  cependant  indiquer  comme 
conçu  dans  ua  autre  ordre  a'idées  le  f-apport, 
très-intéressant  d'ailleura,  préseaté  par  M  Ché- 
garay  au  uom  de  la  commission  d'initiative,  Je 
8  décembre  1819,  sur  les  propositions  :  1°  de 
MM.  Gavini  et  Failly;  2"  de  M.  Bouzique;  3°  de 
M.  Remilly. 
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soit  du  ji'liis  grand  poiil.s  dans  la  quesLion,  et  ne 
rencio  suspecte  la  lia  de  non-reccvoir  qu'on  vou- 
drait tirer  'le  IV-xistence  du  code  piinoi,  pour  re- 
pousser une  loi  spéciale  sur  le  duel? 

Mais  laissons  les  autorités;  examinons  les  rc- 
sullati,  et  signalons  les  olîstacles  de  tout  genre 
que  rencontre  l'applicatioa  du  droit  pénal  ordi- 
naire aux  faits  de  duel. 

D'abord,  cette  interprétation  du  code  pénal  a 
peu  de  partisans  dans  la  doctrine  :  presque  tous 
les  auteurs  la  combattent;  plusieurs  cours  s'obs- 
tinent à  la  rejeter.  Des  motifs  que  pendant  si 
longtemps  la  cour  de  cassation  elle-même  a  dé- 
veloppés dans  ses  arrêts  pour  démontrer  que  le 
duel  n'est  prévu  par  aucune  loi  pénale,  ces  mo- 
tifs, disons-nous,  sont  reproduits  par  les  cours 
dissidentes,  en  sorte  que,  pour  les  réfuter,  la 
,cour  suprême  est  obligée  de  combattre  pied  à 
pied  tjous  les  arguments  qu'elle  donnait  autre- 
fois. Certes,  à  ce  point  de  vue  déjà,  on  ne  peut 
regardoB  un  pareil  état  de  choses  comme  satis- 
faisant. 

De  plus,  cette  jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation chancelle  constamment  dans  .sa  marche; 
elle  n'ose  être  logique  et  tirer  franchement  les 
conséquences  des  principes  qu'aile  pose.  Par 
exemple,  si  le  fait  de  tuer  sou  adversaire  en  com- 
bat singulier  doit  être  qualifié  meurtre  prémé- 
dité ou  assassinat,  il  est  évident  que  la  tentative 
des  mêmes  faits  est  une  tentative  de  crime,  que 
la  loi  punit  comm.e  le  crime  même.  (Code  pénal, 
art.  2.)  Et  pourtant,  combien  de  duels,  d'une  pu- 
hllcité  notoire,  dont  les  détails  se  trouvent  même 
dans  les  journaux,  et  dont  le  parquet  ne  s'est 
nullement  ému,  parce  qu'il  n'y  avait  eu  ni  mort 
d'homme  ni  blessures!  Nous  ne  voyons  pas  ce- 
pendant que  la  justice  ménage  les  malfaiteurs 
ordinaires  qui  ont  essayé  de  tuer  et  qui  ont  man- 
qué leur  coup.  De  même  encore,  lorsque  le 
duel  a  causé  des  blessures  légères,  on  n'envisage 
que  le  résultat,  non  l'intention,  on  traouit  les 
parties  devant  le  tribunal  correctionnel.  Souvent 
aussi  les  prévenus  s'elforcent  d'aggraver  les  char- 
ges qui  pèsent  sur  eux,  et  demandent  à  être 
poursuivis  non  pour  délit,  mais  pour  crime,  leur 
but  étant  d'obtenir  le  bénéfice  de  la  cour  d'as- 
sises et  du  jury,  c'est-à-dire  l'acquittement. 
Quant  aux  témoins  du  duel,  rien  de  fixe,  rien 
d'uniforme.  Parfois  on  les  traite  comme  com- 
plices ;  d'autres  fois  on  les  décharge  de  toute  in- 
culpation. 

En  somme,  nous  le  répétons,  la  jurisprudence 
est  placée  sur  un  terrain  mouvant;  elle  s'y 
trouve  mal  à  l'aise,  elle  y  marche  à  tâtons  et  n'a 
pas  confiance  en  elle-même. 

Isûus  avons  cité  plus  haut  les  décisions  des 
deux  Assemblées  nationales  qui  ont  siégé  depuis 
18iS,  lesquelles  ont  constamment  refusé  d'accor- 
der dos  autorisations  de  poursuites  contre  des 
représentants,  pour  cause  do  dueh  Qui  no  voit 
quelle  purturbalion  morale  résulte  d'une  pareille 
divergence  de  vues  entre  les  dépositaires  de  l'au- 
torité publique  ? 

La  pénalité  qui  est  aujourd'hui  mise  en  pra- 
tique chez  nous  contre  le  duel  est  donc,  non  pas 
seubment  toujours  contestée  et  précaire,  mais 
souvent  illogique  et  inefficace.  En  présence  de 
tant  d'inégalités  et  d'incertitudes,  le  législateur 
n'a  plus  de  motifs  plausibles  pour  s'abstenir.  Une 
loi  est  nécessaire  pour  débrouiller  ce  chaos  et 
donner  à  la  répression  du  duel  ce  qui  lui  man- 
que :  la  mesure  et  la  régularité. 

Dans  ces  deux  premières  parties,  nous  croyons 
avoir  démontré  qu'une  loi  contre  le  duel,  juste 
dans  son  principe,  est,  en  outre,  utile  et  oppor- 
tune, et  que  la  jurisprudence  actuelle  ne  peut  y 
Ruppléer.  Quelle  doit  être  cette  loi  ?  C'est  ce  qui 
nous  reste  à  examiner  d'ans  les  deux  parties 
siiiviintcs. 

TROISIÈME  PARTIE 

QUELLE  DOIT  ÊTRE  L\  RÉPRESSION  DU  DUEL  ? 

^  Le  duel  a  été  attaqué  avec  indignation  dans 
bien  des  écrits,  oi:v  la  logique  a  déployé  toute  sa 
vigueur  et  parfois  l'éloquence  tout  son  éclat 
Mille  fois  ce  thème  a  été  reproduit,  et  nous  pou- 
vons être  à  peu  près  sûrs  qu'on  n'imaginera  rien 
de  nouveau  pour  mettre  en  lumière  la  barbarie 
1  injustice  et  l'absurdité  du  duel.  Gurtes  pour 
1  habitant  de  quelque  région  lointaine,  qui  serait 
transporté  au  milieu  de  nous,  ignorant  de  notre 
histoire,  do  notre  société,  de  nos  usages,  le  duel 
ne  paraîtrait  mériter  ni  indulgence  ni  ménaee- 
ments.  * 

Mais  la  solution  du  problème  ne  se  trouve  pa's 
tant  s'en  faut,  dans  les  seules  gônéi  alilés  du  boiî 
sens  et  de  la  morale;  d'autres  données  sont  à 
utudier,  qu'on  ne  peut  négliger  sans  s'exposer  à 


de  graves  mécomptes.  Ce  qui  l'indique  tout 
d'abord,  c'est  un  fait  plus  irrésistible  que  toutes 
les  théories  :  celui  de  la  conscience  publique, 
qui  s'obstine  à  ne  pas  confondre  le  duel  lovai 
avec  le  meurtre  et  l'assassinat.  Ce  sentiment'  si 
énergique  est  on  même  temps  si  universel,  que 
nul,  à  vrai  dire,  ne  s'en  dégage  complètement. 

Consultez  presque  au  hasard  notre  littérature, 
cette  expression  do  la  société,  vous  y  verrez 
partout  le  duel  traité  comme  un  usage  enraciné 
dans  les  mœurs  et  imposé  par  l'opinion.  Qui  ne 
sait  combien  est  fréquente  l'introduction  du 
duel  comme  ressort  dramatique  dans  les  pièces 
de  théâtre  et  dans  les  romans  Tel  chef-d'ijcu- 
vro  do  la  scène  française  va  rouler  en  entier 
sur  l'intérêt  qu'inspire,  non  pas  celui  qui  suc- 
combe, mais  celui  qui  triomphe  dans  un  com- 
bat^ singulier.  Los  femmes  pour  lesquelles,  ou 
à  l'occasion  desquelles,  tant  do  ces  combats 
ont  eu  lieu,  n'ont  pas  manqué  d'exercer  leur 
large  part  d'infiuence  sur  celte  manière  d'en- 
tendre et  de  pratiquer  l'honneur.  Sans  doute, 
en  ce  point  comme  en  d'autres,  les  mœurs 
se  sont  fort  adoucies;  nous  n'avons  plus  de 
rafl'inès  comme  au  temps  de  Henri  111  ou  de 
Charles  IX,  et  les  susceptibilités  extravagantes 
de  cette  époque  ne  seraient  plus  tolérées  par 
l'opmion.  Mais  le  fond,  l'essence  du  préjugé  est' 
demeure  inaltérable.  H  en  est  du  dutil  à  peu 
près  comme  de  la  guerre  entre  les  nations,  que 
l'on  ne  prodigue  plus  comme  autrefois,  que  l'on 
écarte  ou  retarde  à  force  de  soins  et  de  négocia- 
tions, mais  qui  est  toujours  en  réserve'  pour  les 
nécessités  extrêmes  et  comme  dernier  moyen 
(uUùna  ratio).  De  même,  l'opinion  actuelle  ré- 
prouve les  abus  du  duel,  mais  en  retient  le 
principe.  On  ne  manque  guère  de  s'en  aperce- 
voir dans  tous  les  cas  où  la  gravité  des  faits 
paraît  imposer  un  recours  à  ce  qu'on  appelle 
toujours  les  lois  do  l'honneur. 

La  même  situation  morale,  ou  à  peu  près,  se 
retrouve  dans  le  reste  de  l'Europe,  ainsi  que 
dans  les  pays  civilisés  des  deux  Amériques.  Par- 
tout l'observateur  peut  reconnaître  un  certain 
courant  d'idées  et  de  sentiments  favorables  au 
duel.  Et  remarquez  bien  que  partout  en  môme 
temps  on  s'empresse  de  rendre  hommoge  aux 
principes  de  la  religion  et  de  la  morale.  Com- 
ment expliquer  cette  bizarre  co'incidence  de 
doctrines  qui  semblent  se  contredire  et  s'ex- 
clure ? 

Eu  réalité,  tout  s'explique  par  l'inlluence  tra- 
ditionnelle d'un  état  dy  choses  qui  a  péri  m.ais 
qui  a  laissé  son  empreinte  dans  l'état  de  choses 
actuel.  Bien  des  usages  subsistent  ainsi  comme 
débris  ou  vestiges  du  passé,  au  milieu  d'une  ci- 
vilisation qui  par  elle-même  ne  leur  aurait  ja- 
mais donné  naissance. 

Nous  pensons  avec  M.  Cauchv  que  ce  n'est 
pas  à  l'ancien  combat  judiciaire  qu'il  faut  re- 
monter pour  découvrir  l'origine  du  duel  des 
temps  modernes.  Sans  nul  doute  le  duel  judi- 
ciaire a  joué  un  grand  rôle  au  moyen  ûge.  Les 
peuples,  dans  la  naïveté  de  leur  foi,  l'appelaient 
le  jugement  de  Dieu.  Aussi  les  formes  en  étaient- 
elles  réglées  avec  soin.  Les  rois  y  présidaient 
quelquefois,  et  même,  à  une  certaine  époque, 
malgré  l'autorité  des  saints  canons  (1),  on  l'a  vu 
ordonné  par  des  juges  ecclésiastiques.  Mais  cette 
institution  singulière  n'a  eu  qu'une  influeuce 
minime,  si  elle  en  a  eu  aucune,  sur  le  duel  tel 
qu'on  l'entend  a.ujourd'hui.  L'attente  du  ju^-e- 
ment  de  Dieu  n'est  nullement,  k  part  des  c^ir- 
constances  extraordinaires,  ce  qui  dirige  la  con- 
duite des  duellistes  et  des  témoins,  et  ce  qui 
préoccupe  leurs  pensées. 

{A  suivre.) 
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Ordre  du  jour  du  jeudi  3  mai. 

A  une  heure.  —  réunion  dans  les  BURS-iUX 

Organisation  des  bureaux. 
Nommatioa  des  commissions  mensuelles, 
savoir  : 

(l)Voir  à  ce  sujet  les  citations  faites  p;ir 
M.  Cauchy  t.  l",  p.  50  et  suiv.  —  Le  savant  au- 
teur rappelle  ce  passage  de  Montesquieu  •■  «  Dès 
avant  le  règne  de  saint  Louis,  il  était  admis  en 
principe  qu'il  n'y  avait  poiut  de  combat  d*na  les 
alfaircs  qui  se  décidaient  par  le  drsit  cano- 
nique. » 


Commi.ssion  des  congés,  il  membres; 
Commission  des  pétitions,  11  membres; 
Gom^lission  d'intérêt  local,  li  membres  ; 
Commission  d'initiative  parlementaire,  22 
membres. 

A  deux  heures.  —  séance  rUBLiQua 

Discussion  de  l'interpellation  de  MM.  Lo- 
blond,  Laussedat  et  de' Jlarcère  sur  les  me- 
sures prises  par  le  Gouvernement  pour  répri- 
mer les  menées  ultramontaines. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'organisation 
municipale.  (N«^  147-835.  —  M.  Jules  Ferry, 
rapporteur.  —  Urgence  déclarée.) 

2«  délibération  sur  la  proposition  <3e  M.  Gu- 
néo  d'Ornano,  tendant  à  l'abrogation  du  titre  II 
de  la  loi  du  29  décembre  187!3  sur  la  presse, 
CN-^  213-319-758.  -  M.  Albert  Grévy,  rappor- 
teur.) 

l''»  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
déclaration  d'utilité  publique  et  concession  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  des 
chemins  de  fsr  de  Lens  à  Don  et  à  Armentiè- 
res,  et  de  Valencienncs  au  Gâteau.  (N^-^  LOi- 
583.  —  M.  Louis  Legrand  (Valenciennes), 
rapporteur.)  • 

l'''  délibération  sur  la  proposition  do  M. 
Wjlson,  tendant  à  abrof^er  la  loi  du  28  juillet 
1875,  relative  aux  allumettes  chimiques.  (N'-" 
42-172-451.  — ■  M.  Berlet,  rapporteur.)  • 

Discussion  sur  ia  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  E^chasseriaux 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  au  mode 
de  révocation  des  maires  et  adjoints  élus  par  • 
les  conseils  municipaux.  (N^^  '733-819. —  M. 
Bousquet,  rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  M,  RrouI- 
Duval,  ayant  pour  objet  l'interdiction  de  toutes 
les  fonctions  salariées  et  de  toute  nomination 
ou  avancement  dans  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur  aux  membre'?  du  Sénat  et  de  ia 
Chambre  des  dépulés._  (N»'  363-822.  —  Ur- 
gence déclarée.  —  M.  Logerotte,  rapporteur.) 

i's  délibération  sur  la  proeositioa  de  M. 
Joigneaux  et  plusieurs  de  ses  collègues,  sur  Ja 
création  de  conseils  de  prud'hommes  agricul- 
teurs. 98-323-775.  —  M.  FaMières,  rap- 
porteur.) 

délibération  sur  la  proposition  de  M.  Lai- 
sant  et  plusieurs  de  ses  'collègues,  portant 
réorganisation  du  corps  des  commis  du  com- 
missariat de  la  marine.  (N"^  523-6 12-818.  — 
M.  Emile  Bouchet,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  da 
la  proposition  de  loi  de  M.  Alfred  Naquet, 
Cendant  aa  rétablissement  du  divorce.  (N°» 
177-599.  —  M.  Constans,  rapporteur.) 

2'  délibération  sur  ia  proposition  de 
MM.  Bamberger,  Versigny  et  Marmottan , 
ayant  pour  objet  de  maintenir  en  activité  les 
fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat  admis  à 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  jusqu'à  !a 
remise  de  leur  titre  de  pension.  (^'0^61-210- 
807.  —  M.  Adolphe  Lelièvre,  rapporteur.) 

2«  délibération  sur  la  proposition  de  loi  da 
M.  Victor  riessier,  tendant  à  restituer  au.x 
conseils  municipaux  la  nomination  des  mem- 
bres des  commissions  administratives  des  hos- 
pices et  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. (N"^  156-422-817.  —  M.  Victor  Ples- 
sier,  rapporteur.) 

ûéUbération  sur  les  propositions  de  lois  : 
i°  de  M.  Sansas,  portant  abrogation  du  décret 
du  29  décembre  1851  sur  les  cafés,  cabarets  et 
débits  de  boissons;  2°  de  M.  Charles  Mention, 
concernant  les'  cafés,  cabarets  ou  débits  de 
boissons  à  consommer  sur  place.  (N"  9-125- 
845.  —  M.  de  Sonnier,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Adolphe  Lelièvre,  tendant  à  User  le  trai- 
tement des  institutrices  dirigeant  des  écoles 
publiques  de  tilles  d.îns  les  communes  dont  la 
populstion  est  inférieure  à  500  habitants. 
(N«  342-444-852.  —  M.  Adolphe  LeRèvre, 
rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  do 
la  proposition  de  loi  de  M.  E?canyc  f-^;  plu- 


^  JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉP-UBLIQUE  FRANÇAISE 

sieurs  do  ses  coJJt',','aes,  ayant  pour  objet 
modiSer  l'article  1"  de  la  loi  dn  '29  juin  1S67 
sur  la  iiaturalisatioa.  (N»*  773-815.  —  M.  Du- 
croz,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Lenglé  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  au  mode  de  nomination  des 
gardes  champêtres.  (N'>^  750-827.  --  M.  Gus- 
tave Jametel,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
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la  proposition  de  M.  le  baron  de  Samt-Paul  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  accorder 
une  amnistie  quant  aux  peines  pécuniaires  et 
à  celles  de  l'emprisonnemenf  prononcées  ou 
encourues  pour  tous  délits  ou  contraventions 
en  matière  de  forêts.  (N"»  607.842,  —  M.  Sar- 
rien,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
Ja  proposition  de  loi  de  -M.  Parent  (Savoie), 
relative  aux  officiers  ministériels.  (N^s  711- 
833).  —  M.  Duricu,  rapporteur.) 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  jeudi  3  mai 
pour  la  séance  suivante,  cemprendront  : 

Galerie.  —  Depuis  M.  Delacour,  jusques  et  y 
compris  M.  Florent- Lei'ebvre. 

Tribunes.  ~  Depuis  M."  Harispe,  jusques  et 
y  comi)ri3  M.  le  comte  Le  Marois. 


Convocations  du  jeudi  3  mai. 


li«  commission  d'intérêt  local,  à  une  heure 
trois  quarts ,  à  Versailles.  —  Commission 
n"  6. 

Commission  relative  à  la  loi  municipale,  à 
neuf  heures  et  demie,  au  l'alais  Bourbon.  ~ 
Local  du  bureau. 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n' 
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(Séance  du  15  mars  1877.) 
IT.OJET  DE  LOI  sur  les  attributions  du  pou- 
voir municipal,  présente  au  nom  da  M.  lo  ma- 
réchal da  Mac  Mahon,  duc  do  Magenta,,  Pré- 
sident de  la  I>épubliquo  IVaneaise, par  m' Jules 
Simon,  président  du  conseil,  minist.'-e  do  l'in- 
lériour. —  Renvovô  à  la  commission  de  l'orna- 
ui^àation  municipale.  ° 


{^^uite  et  lin.  —  Voir  le  Journal  officiel  d'hier.) 


TITUS  II. 


Des  altïibutisns  des  maires 
conseiilers  municipaux. 


et  des 


(JHA PITRE  PREMIER.  -  des  attributions 

DES  M.ViRES. 

iicclinn  'première.  —  AUribulions  exercées  par 
le  maire,  sous  Vauloritô  de  l'administration 
siqiérieure  et  comme  agent  de  l'Etat. 

Par  les  motifs  qui  ont  déjà  été  exponés,  le  pro- 
jet maintient  entre  les  mains  du  maire  dans 
toutes  les  communes,  les  attributions  d'adminis- 
tration et  de  police  générales  qu'il  a  exercées 
Jusqu'à  ce  jour  comme  représentant  du  Gouver- 
nement. Mais  la  ici  municipale  doit  se  borner  à 
énoncer  l'existeaee  de  cette  nature  d'attributions 
et  à  indiquer  en  quelle  qualité  lo  maire  est  ap- 
pelé à  les  c.x:ercer.  C'est  à  des  lois  spéciales  qu'il 
appartient  de  déterminer  avec  précision  les  de- 
voirs qu'elles  font  peser  sur  les  magistrats  muni- 
cipaux et  les  droits  qu'elles  leur  confèrent. 

Section  //.  —  Attribidions  exercées  parle  maire, 
sous  la  surveillance  de  l' administration  supé- 
rieure, comme  préposé  à  la  police  municipale 
et  rurale. 

Comme  représentant  du  pouvoir  exécutif  mu- 
nirip:)!.      maire       trouve  pnr  l'f>??nn'^e  m^me 


de  ses  fonctions,  chargé  do  faire  jouir  les  ha- 
l)itanls  _des  avantages  d'une  bonne  police  sur 
toute  1  étendue  do  la  clrconscriiiLion  territoriale 
ne  la  comMune,  dans  la  partie  où  se  trouvent 
les  habit!) lions  aggloménjes,  comme  dans  les 
campagnes  qui  en  dépendent. 

Ainsi ,  en  même  temps  qu'il  est  préposé  à 
Ie.\ecution  des  mesures  de  sûreté  générale, 
comme  représentant  le  pouvoir  central,  comme 
représentant  le  pouvoir  communal,  le  maire  a  la 
direction  de  la  police  municipale  et  do  la  doUgo 
lurale.  ' 


Ces  trois  ordres  do  police  ont  une  source  di- 
verse, des  règles  spéciales,  un  but  particulier. 

L,es  lugles  propres  à  la  police  rurale  sont 
écrites  dans  la  loi  du  6  octobre  1701. 

Le  caractère  et  l'essence  de  la  police  munici- 
'paie,  l'utoaduc  de  son  domaine,  son  mode 
a  exercice,  ont  été  déterminés  do  la  manière  la 
plus  complète  par  l'article  50  de  la  loi  du  14  dè- 
oambre  1789;  l'article  3,  titre  XI,  do  la  loi  des 
16-24  août  1790,  et  l'article  -16  de  la  loi  des  19-22 
juillet  1^91.  Mais,  depuis  lors,  il  a  été  porté  des 
atteintes  plus  eu  moins  étendues  à  ces  princi- 
IJes.  Un  arrêté  du  5  brumaire  an  IX,  faisait 
passer  entre  les  mains  de  commissaires  placés 
da-nctemcnt  sous  l'autorité  du  ministre  do  la 
police,  toutes  les  attributions  do  la  police  muni- 
cipale. Plus  tard,  et  sous  le  second  empire,  la 
loi  du  b  mai  1855,  par  son  article  50,  mettait  la 
police  municipalo  entre  les  mains  du  préfet, 
dans  les  communes  chefs-lieux  do  département, 
et  dont  la  population  excédait  40,600  habitants. 
Eu  môme  temps,  le  décret  du  2S  mars  1852,  en 
créant  les  commissaires  de  police  cantonaux 
ainsi  que  le  décret  du  25  mars  'do  la  même  an- 
née (art.  5.  n"  21),  en  donnant  au  préfet  la  no- 
mination du  garde  champêtre,  dépouillaient  les 
maires  des  autres  communes  do  toute  autorité 
efficace  en  ces  matières.  Depuis  lors,  des  adou- 
cissements ont  été  apportés  à  ce  svstème,  no- 
tammont  par  l'article  23  do  la  loi  du  24  iuillot 
18G7.  •* 

Le  projet  de  loi  règle  ce  délicat  partage  d'attri- 
butions de  la  manière  suivante  : 

Le  maire  rentre  en  possession  de  la  plénitude 
des  pouvoirs  qui  lui  étaient,  dévolus  par  la  légis- 
lation de  l'Assemblée  constituante  et  de  la  tota- 
lité do  la  police  municipale.  Il  reprend  au.ssi  le 
droit  de  nommer  les  agents  de  cotte  police  Seu- 
lement ces  agents,  pour  avoir  le  droit  do  dresser 
procès-verbal,  doivent  avoir  été  préalablement 
agréés  et  commissionnés  par  l'autorité  supériuure. 
Dô  même  que  tous  les  officiei-s  du  ministère  pu- 
blic sont  à  la  nomination  du  chef  do  l'Etat,  il 
convient  que  les  agents  qui  ont,  dans  une  mesure 
plus  ou  moins  importante,  le  droit  de  procéder, 
sous  l'autorité  du  ministère  public,  à  l'œuvre  de 
li  police  judiciaire,  soient  au  moins  agréés  et 
cornmissionués  par  les  représentants  du  pouvoir 
central.  Enlin,  le  Gouvernement  conserve  lo  droit 
d'organiser  par  voie  de  règlement  d'administra- 
tion publique,  le  personnel  chargé  du  service  de 
la  police  de.ns  les  villes  ayant  plus  do  40,000  ha- 
bitants, il  laut,  en  eU'ot,  (jue,  dans  les  centres 
aussi  importants,  lo  Gouveroomcnt  soit  sûr  de 
trouver  un  personnel  de  police  suffisant  pour  ses 
besoins. 

Si,  en  effet,  il  est  aisé  de  distinguer,  on  tant 
qu'injonctions  réglementaires,  la  police  munici- 
pale do  la  police  générale  et  de  déterminer  théo- 
riquement les  matières  qui  appartiennent  à  l'une 
ou  à  l'autre;  dans  la  pratique,  elles  sont  presque 
toujours  confondues.  Presque  toujours  elles  sont 
exercées  par  les  mêmes  agents,  procédant  do  la 
même  façon  dans  les  mêmes  circonscriptions. 
De  là  de  nombreux  avantages  :  économie  et  di- 
minution dans  lo  personnal,  absence  de  ces  an- 
tagonismes et  rivalités  qu'entraînerait  la  coexis- 
tance  de  deux  services  parallèles;  simplilicaiion 
dans  les  rapports  entre  le  public  et  les  ofilciers 
chargés  de  ces  délicates  missions.  Les  agents 
locaux  sont,  en  elfet,  toujours  moins  impopulai- 
res que  ne  le  seraient  des  agents  étrangers  à  la 
municipalité.  De  là  aussi,  pour  l'Etat,  le  droit  de 
faire  faire  sa  police  par  le  service  de  la  police 
locale,  à  charge  parfois  de  contribuer  à  la  dé- 
pense de  ce  service,  ainsi  que  do  participer,  dans 
une  cert-iine  mesure,  au  choix  de  ses  agents  et  à 
son  organisation  là  où,  cette  organisation  a  une 
importance  réelle. 

Les  articles  14,  15  et  16  mettent  fin  à  des  diffi- 
cultés pratiques.  Ils  expliquent  que  le  préfet  ne 
peut  modifier  les  arrêtés  de  police  des  maires 
qu'alors  qu'ils  sont  pris  pour  l'exécution  des 
pouvoirs  que  ce  fonctionnaire  exoice  sous  l'au- 
torisé de  l'administration  supérieure;  que  le  pré- 
fet a  le  droit,  quand  il  v  a  urgence,  d'autoriser, 
avant  l'expiration  du  délai  do  ti-ente  jours,  l'exé- 
nuf'on  de<;  rèirlomonts  permnnent<î  do  police.  ]ls 


établissent  loi?  règles  relatives  à  la  publii-alion 
et  à  la  notillcution  des  arrêtée  du  maire  Kulin, 
ils  permotteul  do  cornmissionner  et  d'invcilir 
ainsi  du  droit  ^e  drosser  procès  verbal  les  di- 
vers agents  qui,  n'ap)jartoiiant  pas  à  la  police, 
sont  préposés  à  la  ccnscrvation  du  domaine  pu- 
blic communal,  aux  recouvrements  dos  taxes  lo- 
cales, ou  aux  halles,  foires  et  marchés. 

Le  projet  n'apporte  aucune  modification  aux 
dispositions  actuellement  en  vigueur  en  ce  qui 
touche  les  villos  do  Paris  et  do'Lyon.  Cette  par- 
tie dû  la  législation  a  été  trop  récemment  révi- 
sée pour  qu'il  ait  semblé  opportun  d'y  toucher 
eucoro  une  fois. 

Diverscf-;  lois  successives  ont  établi  une  sorto 
de  périmètre  de  garantie  auprès  do  ces  deu.K 
grandes  villes.  L'expérience  a  montré  qu'il  était 
nécessaire  d'étendre  l'action  de  leur  police  dans 
un  certain  rayon  où  se  réfugient  les  malfaiteurs 
et  où  ils  sont  à  portée  de  continuer  leurs  mé- 
faits. Elle  a  fait  voir  qu'il  y  avait  lieu  d'exercer, 
dans  ce  périmètre,  une  BurvciUanoo  spéciale  et 
qui  excéderait  les  ressources  des  commiuioa 
suburbaines,  au  point  do  vue  do  la  prostitution, 
des  établissements  publics,  garnis,  débits  de 
boissons,  bals  et  réunions  do  toute  sorte,  fréquen- 
tés par  la  partie  la  plus  turbulente  de  la  popu- 
lation. 

Le  préfet  de  poiice  possède  cette  extension 
d'attributions  pour  les  comniuncs  du  départe- 
ment de  la  Seine,  ou  vertu  de  la  loi  du  10  juin 
1853,  et,  pour  certaines  communes  du  dépiirt-j- 
ment  do  Seine-et-()ise,  en  vertu  de  l'arrêtii  con- 
sulaire du  3  brumaire  au  IX  et  do  décrets  pos- 
térieurs. Le  préfet  du  Rhùne  l'exerce,  en  vertu 
do  la  loi  du  19  juin  1851,  dans  les  communes  y 
spécifiées  des  départements  du  Rhône,  do  ^l=èr^; 
et  de  l'Ain.  Lo  périmètre  dans  lequel  est  circons- 
crite l'action  du  Rhône  n'a  jias  été  modifié;  mais 
il  a  sem.blé  cfu'à  cause  de  la  fixation  du  siège  du 
Gouvernement  et  de  la  résidence  du  chef  â  t 
l'Etat  à  Versailles,  il  convenait  d'augmenter  le 
nombre  dos  comraunesdu  département  do  Seinc- 
et-Oise  sur  lesf[uelle:3  s'étendrait  la  surveillance 
du  préfet  de  police  et  de  soumettre  à  ce  régime 
particulier  les  bourgs  populeux  qui  servent  do 
lion  entre  Versailles  et  Paris.  Enfin  la  loi  con  - 
tient une  prévision  relative  aux  communes  ou 
seront  établis  les  futurs  cimetières  parisiens.  A 
raison  des  questions  d'hygiène,  do  salubritr, 
ainsi  que  des  nécessités  du  maintien  du  bon 
ordre  dans  les  lieux  où  se  transporteront  pnr 
instant  des  masses  considérables  do  population, 
il  n'est  pas  contestable  que  l'autorité  du  préfet 
de  police  ne  devienne  indispensable  dans  ces 
communes. 

La  distribution  des  pouvoirs  entre  l'autorité 
municipale,  qui  conservait  uue  partie  plus  ou 
moins  reL>trciute  de  ses  attributions  de  police,  et 
les  préfets  de  police  et  du  Rhône,  avait  été  ré- 
glée d'nue  manière  diverse  et  inégale  par  les 
diCéronls  actes  législatifs  précités.  Ce  partage 
est  établi  d'une  façon  uniforme,  pour  toutes  les 
communes  suburbaines,  par  les  aiticles2Û  cl  21 
du  projet,  do  manière  à  prévenir,  autant  que  pos- 
sible, les  difficultés  ([ue  l'expérieuco  a  signalées 
et  à  renfermer,  dans  les  limites  du  nécessaire, 
les  restrictions  apportées  au  pouvoir  communal. 

Ce  qui  no  présente  qu'un  caractère  exclusive- 
ment municipal  cit  laissé  au  maire.  Les  matiè- 
res mixtes  qui  intéressent  à  la  fois  la  sécurité 
générais  et  la  police  locale  sont  confiées  à  la 
vigilance  des  doux  autorités.  Lo  préfet  garde  la 
direction  do  cette  partie  du  servies  mais  il  doit 
l'exercer  avec  le  concours  des  municipalités. 
Enfin,  le  préfet  prend  eu  main  tout  ce  qui  con- 
cerne la  police  judiciaire  et  la  police  générale 
de  l'Etat  A  cet  eîfot,  les  commissaires  et  agents 
de  la  police  locale  restent  placés  sous  son  auto- 
rité immédiate  et  directe,  mais  en  même  temps, 
ils  sont  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance 
des  maires. 

Section  in.  —  Allribu.tions  exercées  par  le  maire, 
sous  la  surveillance  de  l'administralion  supé- 
rieure et  le  contrôle  du  conseil  municipal, 
comme  prépose  à  la  gestion  des  inlcrdls  com- 
munaux. 

La  Franco  est  le  seul  pays  de  l'Europe  chez 
lequel  la  totalité  des  attributions  qui  incombent 
au  pouvoir  exécutif  dans  la  commune  soit  con- 
centrée entre  les  mains  d'un  fonctionnaire  uni- 
que. En  Angleterre,  dans  les  paroisses,  les  attii- 
butions  qu'exerce  le  maire  français  sont  répar- 
ties entre  des  agents  multiples";  dans  le5  cités 
mêmes  qui  sont  soumises  à  fapplication  de  la 
loi  de  1835,  les  aldormen,  le  conseil  municipal 
exercent,  soit  directement,  soit  par  des  comités, 
une  portion  considérable  de  cos  pouvoirs.  En 
Forrirrir».   fin  TI>T!if.  auprès  d.-^s  dépn=;!tnires  rlr> 
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l'autorité  exécutive,  sont  placées  des  juntes  mu- 
nicipales qui  contrôlent  à  chaque  pas  leur  exé- 
cution. En  Belgique,  en  Hollande,  dans  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  en  Bavière,  en  Prusse, 
tu  Autriche,  etc.,  il  y  a  des  collèges  échevinaujc. 
11  faut  reconnaître  que,  si  le  système  français  a 
l'avantage  de  donner  plus  d'unité  à  raction,  plus 
d'eflicacité  à  la  responsabilité,  il  permet  le  dé- 
veloppement de  petites  tyrannies  locales  dans  les 
communes  peu  importantes,  et,  dans  les  grandes 
villes,  il  rend  plus  illusoire  que  réelle  l'action 
des  mao-istrats  municipaux,  et  fait  passer  l'auto- 
rité réelle  entre  les  mains  des  bureaux.  Le  projet 
s'efTorce  de  remédier,  dans  une  certaine  mesure, 
à  ces  divers  inconvénients  par  deux  ordres  de 
dispositions. 

Il  stipule  d'abord,  dans  l'article  22,  que  le 
maire  ne.xcrce  ses  attributions  d'administration 
locale  que  sous  le  contrôle  du  conseil  munici- 
pal ;  par  suite,  ce  conseil  se  trouve  plus  intime- 
ment mêlé  à  l'action  elle-même  et  est  en  situa- 
tion de  tempérer  ce  qu'elle  pourrait  avoir  de 
trop  despotique.  Il  décide  ensuite,  dans  sou  ar- 
ticle 23,  qu'une  partie  des  fonctions  du  maire 
pourra  être  déléguée,  à  titre  permanent,  soit  à 
un  des  adjoints,  soit  à  un  des  membres  du  con- 
seil municipal.  Le  maire  diminuera  ainsi  le  far- 
deau de  ses  affaires,  et  la  commune  profitera 
des  lumières  et  aptitudes  spéciales  qui  e.xiste« 
ront  au  sein  de  ce  conseil. 

CHAPITRE  II.  —  ATTRIBUTIONS  DU  CONSEIL 
MUNICIPAL 

La  loi  du  18  juillet  1837  divisait  en  cinq  clas- 
ses les  délibérations  des  conseils  municipaux  : 
1°  Les  délibérations  réglementaires  ; 
2°  Les  délibérations  proprement  dites; 
3°  Les  avis  ; 
4°  Les  réclamations; 
5°  Les  vœux. 

Cette  distinction  a  été  maintenue,  mais  l'im- 
portance relative  de  ces  diverses  catégories  a 
été  modiliée.  Dans  la  loi  du  18  juillet  1837,  les 
délibérations  dites  réglementaires,  c'est-à-dire 
ayant  en  elles-mêmes  force  exécutoire,  formaient 
la  très-minime  exception.  Cette  catégorie  ne 
comprenait  que  quatre  cas,  limitativement  dé- 
terminés et  d'une  importance  réduite.  Dans 
toutes  les  autres  hypothèses,  nv)ma  lorsqu'il  s'a- 
gissait d'intérêts  exclusivement  communaux,  la 
délibération  de  l'assemblée  municipale  n'obte- 
nait force  exécutoire  que  par  l'approbation  ulté- 
rieure de  l'administration  supérieure. 

En  réalité,  le  conseil  communal  n'avait,  sur  les 
afiaires  du  municipe  qu'un  droit  d'initiative  res- 
treinte, la  décision  appartenait  au  préfet.  La  loi 
du  24  juillet  1867  a  élargi  ce  cadre.  Elle  a  nota- 
blBpeut  augmenté  le  nombre  des  cas  où  la  dé- 
,  libération  du  conseil  municipal  se  trouve  inves- 
tie d'une  force  exécutoire  propre,  mais  elle  a 
retiré  d'une  main  ce  qu'elle  donnait  de  l'autre 
en  stipulant  que  cette  autorité  réelle  n'appar- 
tiendrait aux  délibérations  de  l'assemblée  com- 
munale qu'en  cas  d'accord  entre  elle  et  le  maire 
et  qu'en  l'absence  de  cet  accord,  l'approbation 
préfectorale  redeviendrait  nécessaire.  Or  comme 
à  cette  époque,  le  maire  était,  dans  toutes  les 
communes,  nommé  par  le  Gouvernement  et  qu'il 
pouvait  être  pris  en  dehors  du  conseil  municipal, 
il  opposait  l'espèce  de  droit  de  veto  dont  il  se 
trouvait  investi  toutes  les  fois  qu'il  pensait 
plajre  par  là  à  l'administration  qui  l'avait  choisi. 

Ces  dispositions  législatives,  toujours  en  vigueur 
parmi  nous,  constituent  nos  conseils  communaux 
dans  une  situation  de  dépendance  absolument 
contraire  au  développement  de  tout  esprit  mu-  i 
nicipal  en  France.  On  chercherait  vainement  dans 
l'Europe  contemporaine  un  second  Etat  où  les  as- 
semblées communales  soient  placées  sous  l'empire 
d'une  tutelle  aussi  absorbante  et  étroite,  lien- 
dre  aux  conseils  locaux  la  gestion  des  intérêts  l 
exclusivement  locaux,  et  leur  laisser,  dans  ce  1 
domaine  bien  circonscrit,  une  certaine  indépen- 
dance d'action,  c'est  la  première  base  de  toute 
décentralisation  sincère. 

Pour  atteindre  ce  but  et  faire  recaitre  enfin 
dans  notre  pays,  qui  en  a  soif,  la  liberté  com- 
munale, le  projet  présente  trois  modifications  à 
la  législation  e.Nislante.  Il  pose  d'abord  comme  I 
pi'incipe  que  le  conseil  municipal  règle  par  ses  ' 
délibérations  les  affaires  de  la  commune  consi-  ' 
dérée  comme  personne  civile.  Ainsi,  la  délibé  ! 
rauon,  ayant  par  elle-même  force  exécutoire,  ' 
devitiii  la  règle  gt'néiale.  Le  droit  de  dé-'ision 
dehnit!ve  n'est  plus  réservé  aux  agents  du  ])ou- 
voir  central  que  dans  quelques  cas  exceptionnels 
ou  1  intérêt  communal  doit,  au  besoin  céder  lo  i 
pas  aux  considérations  d'un  ordre  supérieur  ti- 


'  rées  de  l'intérêt  général  de  l'Elat.  Ensuite,  le 
projet  rejette  le  mécanisme  imaginé  par  la  loi 
du  2i  juillet  18G7,  en  vertu  duquel  le  maire 
peut,  en  opposant  son  veto,  enlèvera  la  délibéra- 
tion de  l'assemblée  communale  sa  force  exécu- 
toire et  rendre  nécessaire  l'approbation  préala- 
ble du  préfet.  Le  maire  redevient  ce  qu'il  doit 
être  :  l'exécuteur  des  décisions  du  conseil  muni- 
cipal, non  leur  juge. 

Le  préfet  conserve  le  droit  d'annuler  les  déli- 
bérations du  conseiL  municipal  ;  mais  ce  droit, 
dont,  en  vertu  de  l'article  18  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837,  il  est  investi  d'une  manière  discrétion- 
naire, se  trouve  réduit  à  des  hypothèses  limita- 
tivement spécifiées  et  nettement  définies.  Ac- 
tuellement, le  préfet  n'est  pas  tenu  de  motiver 
ses  arrêtés  d'annulation.  Cette  annulation  peut 
être  prononcée  soit  d'office,  soit  sur  la  réclama- 
tion de  toute  partie  intéressée.  D'ofiico,  elle  ne 
peut_ intervenir  qu'en  cas  de  violation  d'une  loi 
ou  d'un  règlement  d'administration  publique.  La 
loi  ne  met,  au  contraire,  aucune  limite  au  droit 
du  préfet  quand  il  statue  sur  la  réclamation 
d'une  partie  intéressée.  Dans  ce  texte,  ce  fonc- 
tionnaire puise  donc  un  pouvoir  de  cassation 
discrétionnaire,  et  dont  la  commune  ne  peut  lui 
demander  aucun  compte.  La  jurisprudence  a 
établi,  en  effet,  que  le  préfet  agissait,  en  cette 
matière,  en  vertu  d'un  pouvoir  de  tutelle,  dont 
l'exercice  ne  pouvait  donner  lieu  ni  à  un  recours 
par  la  voie  contentieuse,  ni  à  un  recours  pour  ex- 
cès de  pouvoirs.  Ainsi,  le  législateur  a,  à  son 
insu,  reprit  dans  l'article  18  ce  qu'il  avait  con- 
cédé par  l'article  17,  en  accordant  au  conseil 
municipal  le  pouvoir  de  régler  certaines  ma- 
tières. Par  son  droit  déterminé  d'annulation,  le 
préfet  pèse  sur  les  résolutions  de  l'assemblée 
communale,  il  lui  impose  ses  volontés  et,  contiai- 
rement  au  vœu  de  la  loi,  substitue  son  initiative 
à  celle  de  l'autorité  locale.  Un  particulier  qui  a 
des  relations  dans  les  bureaux  de  la  préfecture 
peut  tenir  en  échec  les  vœux  de  toute  une  com- 
mune. 

La  législation  des  peuples  qui  nous  entourent 
no  permet  pas  cet,  abus.  Ainsi,  la  loi  communale 
belge  du  30  mars  1836  indique  dans  les  articles  86 
et  87  que  les  délibérations  du  conseil  communal 
ne  peuvent  être  annulées  que  lorsque  ces  déli- 
bérations sortent  des  attributions  du  conseil 
communal  ou  blessent  l'intérêt  général  et  que 
les  raotils  de  la  mesure  doivent  être  immédiate- 
ment communiqués  au  conseil.  De  même  la  loi 
italienne  du  20  mars  1865  porte  dans  les  arti- 
cles 131,  132,  133  et  134  :  «  Quand  il  s'agit  d'un 
objet  pour  lequel  la  loi  n'a  pas  déclaré  expres- 
sément la  nécessité  de  l'approbation,  le  préfet 
ou  le  sous-préfet  examine  si  ia  délibération  est 
régulière  en  la  forme  et  n'est  pas  contraire  à  la 
loi  ;  si  le  préfet  ou  le  sous-préfet  reconnaît  dans 
la  délibération  un  de  ces  vices,  il  peut  en  sus- 
pendre l'iixécution  par  un  décret  motivé,  lequel 
doit  être  immédiatement  notifié  à  l'administra- 
tion communale  et  aussi  au  préfet  dans  le  cas 
où  le  décret  serait  émané  du  sous-prèfct  -,  si,  au 
contraire,  le  préfet  ou  le  sous-ptélet  ne  croit  pas 
que  la  délibération  contienne  aucun  desdits 
vices,  il  la  renvoie  à  la  commune  munie  d'un 
simple  visa.  Passé  quinze  jours  de  la  date  du  ré- 
cépissé délivré  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet 
sans  que  l'exécution  de  la  délibération  ait  été 
suspendue,  ni  que  le  visa  ait  été  apposé,  la  déli- 
bérati  on  devient  exécutoire...  » 

C'est  un  système  analogue  que  le  projet  pro- 
posB  d'introduire  en  France.  11  stipule  :  1»  que 
l'arrêté  d'annulation  doit  être  motivé  ;  2°  qu'il 
ne  peut  être  fondé  que  sur  ce  que  le  conseil  mu- 
nicipal serait  sorti  de  ses  attributions,  aurait 
violé  une  disposition  de  loi  ou  de  règlement,  ou 
aurait  pris  une  décision  de  nature  à  léser  l'in- 
térêt de  l'Etat  ou  du  département  ;  3°  le  conseil 
municipal  a  le  droit  de  déférer  au  ministre  de 
l'intérieur  la  décision  du  préfet,  portant  annula- 
tion ou  suspension  de  sa  délibération.  Ainsi,  le 
respe-ct  des  compétences,  l'observation  des  lois 
sont  scrupuleusement  sauvegardés;  les  intérêts 
supérieurs  à  l'intérêt  communal  sont  protégés 
et  l'indépendance  municipale  reçoit,  pour  la 
première  fois,  d'efficaces  garanties!!  En  vain  ob- 
jecterait-on que  l'intérêt  privé  se  trouve  me- 
nacé, qu'il  perd  la  protection  que  lui  assurait 
1  article  18  de  la  loi  de  1837.  L'intérêt  privé  doit, 
dans  une  certaine  mesure,  céder  devant  l'intérêt 
général  de  la  commune  légalement  reconnu  par 
son  organe  régulier;  que  si  cet  intérêt  privé  s'é- 
lève à  la  [jaut^ur  d'uu  droit,  il  est  suffisamment  I 
delendn  par  les  divers  recours  ouveris  devant  ■ 
les  juridictions  soit  judiciaire,  soit  administra- 
tive. 

Pour  les  délibérations  qui  continuent  à  avoir 
besoin  d'être  préalablement  approuvées  par 


l'auAorité  administrative  supérieure  avant  da 
devenir  exécutoires,  l'article  31  donne  au  con- 
seil municipal  une  nouvelle  garantie  contre  l'ar- 
bitraire du  préfet,  en  décidant  que,  lorsqu'il 
refuse  son  approbation,  ou  qu'il  n'a  pas  fait 
connaître  sa  décision  dans  un  délai  de  trente 
jours  à  partir  de  la  date  du  récépissé,  l'assem- 
blée communale  peut  se  pourvoir  devant  le  mi- 
nistre (le  l'intérieur. 

Enfin,  il  est  des  questions  qui  intéressent  au 
plus  haut  degré  les  intérêts  communaux  et  sur 
lesquelles  la  législation  actuellement  en  vigueur 
n'admet  néanmoins  les  conseils  municipaux  qu'à 
émettre  de  simples  avis. 

Quoique,  sur  certains  points,  on  puisse  juste- 
ment soutenir  que  le  rôle  de  l'assemblée  com- 
munale est  trop  réduit,  le  projet  de  loi  ne  pro- 
pose d'apporter  aucun  changement  à  son  mode 
d'intervention.  Chacune  de  ces  matières,  en 
effet,  est  réglée  par  une  série  de  dispositions 
particulières  dont  l'économie  générale  ne  doit 
pas  être  atteinte  par  une  modification  de  détail, 
sans  une  étude  d'ensemble  et  un  examen  spéciaL 
Citons  à  titre  d'exemple,  la  législation  qui  régit 
actuellement  la  jouissance  des  forêts  communa- 
les. Les  coHseils  municipaux  sont  appelés  à 
donner  leur  avis  sur  l'aménagement  des  bois; 
mais  ils  ne  sont  consultés  ni  sur  les  désigna- 
tions des  arbres  à  couper,  ni  sur  l'époque  des 
ventes.  Il  en  résulte  pour  les  finances  locales, 
quels  que  soient  le  zèle  et  l'activité  d'agents 
forestiers  surchargés  de  besogne,  de  graves  pré- 
judices qui  ont  donné  lieu  à  de  justes  réclama- 
tions de  la  part  de  nombreuses  communes. 

Quelle  que  soit  l'urgence  de  la  réforme  récla- 
mée sur  ce  point,  elle  doit  être  laissée  à  l'initia- 
tive  d'une  propogition  spéciale, 

TITRE  ÎII.  —  Des  dépenses  et  recettes  et  des  budgets 
des  eommanes. 

Sur  ce  point,  le  projet  s'est  borné  à  réduire, 
autant  que  possible,  les  dépenses  obligatoires 
mises  à  la  charge  des  communes.  C'est  ainsi  que 
l'article  30  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  qui  énonce 
cette  nature  de  dépense,  contient  vingt  et  un 
numéros,  tandis  que  l'article  37  du  nouveau 
projet,  qui  présente  la  même  énumération,  n'en 
compte  que  dix-sept. 

H  a  été  fait  usage  des  données  de  la  pratique 
et  de  la  jurisprudence  pour  mieux  spécifier  les 
obligations  des  communes  dans  leurs  rapports 
avec  les  établissements  pubUcs  communaux,  no- 
tamment avec  les  fabriques;  pour  définir  plus 
exactement  les  droits  réciproques  de  l'adminis- 
tration supérieure  et  du  conseil  municipal  ea 
matière  d'inscription  d'oflîice  au  budget  commu- 
nal, et  pour  ne  permettre  cette  inscription  qu'a- 
près que  cette  assemblée  a  été  mise  en  demeure 
de  prendre  à  ce  sujet  une  déhbération  spéciale. 
Enfin  les  articles  54  et  suivai;ts  s'efforcent  d'as- 
surer d'une  manière  plus  efficace  et  plus  sincère 
l'intervention  des  plus  imposés  toutes  les  fois 
qu'aux  termes  de  la  législation  existante  leur 
concours  est  requis  pour  la  validité  des  déliLé- 
rations  du  conseil  municipal. 

TITRE  IV.  —  Ses  octrois  et  taxes  locales,  des  foires 
et  marchés,  des  travaux  et  des  établissements  pu- 
blics communaux. 

Ce  titre  n'est  que  la  coordination  raisonnée  de 
diverses  dispositions  éparses  jusqu'ici  dans  les 
taxes  postérieures  à  la  loi  du  î8  juillet  )837. 

Il  ne  contient,  en  général,  d'autres  modifica- 
tions que  celles  qui  ont  été  rendues  nécessaires 
par  le  rapprochement  même  de  ces  prescriptions 
qui,  contenues  dans  des  lois  ou  décrets  élaborés 
à  des  époques  diverses,  et  dans  des  tendances 
variées,  ont  dù  souvent  être  remaniées  pour  être 
mises  d'accord  entre  elles. 

L'article  70  seul  constitue  une  innovation  ou, 
jDour  parler  plus  exactement,  il  contient  ia  con- 
firmation, inscrite  pour  la  première  fois  en  ter- 
mes formels  dans  la  loi,  d'une  prescription  qui 
résultait  de  toutes  ces  dispositions  antérieures 
ainsi  que  de  la  nature  même  des  choses. 

Les  établissements  publics  communaux  cons- 
tituent des  personnes  civiles  dont  la  bonne  ou 
mauvaise  administration  intéresse  au  plus  haut 
degré  les  finances  de  la  commune  qui,  dans  cer- 
tains cas,  est  appelée  à  subvenir  au  déficit  de 
leurs  ressources. 

Piusieurs  lois,  règlements  ou  décrets  ont  suc- 
cessivement prévu  des  hypothèses  dans  lesquel- 
les tout  ou  p.irtie  des  locaux  et  objets  imniobi- 
liers  composant  le  domaine  de  ces  élaliasse- 
nieuts  communaux  pourraient  être  mis  à  la  dis- 
position d'autres  etabhssemenis,  soit  publics, 
soit  privés,  soit  même  de  simples  particuliers  ou 
livrés  à  des  services  public?  ou  privés  autres 
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que  ceuï  en  vue  desquels  ils  avaient  été  sp6- 
(aalemout  créés. 

Il  est  évident  que  les  conventions  de  cette  na- 
ture ne  peuvent  être  abandonnées  au  libre  ar- 
bitre des  commissions  administratives  préposées 
à  la  gestion  des  intérêts  économiques  de  ces 
personnes  civiles  et  des  autorités  locales  II  faut 
l'assentiment  préalable  du  conseil  municipal, 
dont  l'approbation  est  indispensable  à  raison 
des  conséquences  ultérieures  que  les  change- 
ments projetés  peuvant  avoir  pour  le  budget 
communal.  Il  convient  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur, chargé  do  la  haute  tutelle  des  intérêts 
communaux,  ait  été  appelé  à  vérifier  les  consé- 
quences du  traité  et  à  en  débattre  les  conditions 
avec'  les  autres  ministres  qui  dirigent  ou  sur- 
veillent les  divers  services  et  établissemenis 
appelés  à  bénéficier  du  contrat.  Il  est  enfin  né- 
cessaire qu'un  décret  intervienne  pour -régler 
les  prétentions  parfois  opposées  des  différents 
d^'partements  ministériels. 

TITRE  V,— Des  acctuisitions, aliénations,  baux, 
dons  et  legs.  > 

Aux  termes  de  la  législation  existante,  soit  que 
kl  délibération  par  laquelle  le  conseil  municipal 
décide  une  acquisition, une  aliénation  ou  un  bail, 
ait  besoin  pour  devenir  exécutoire  de  l'homolo- 
gation de  l'autorité  supérieure,  soit  qu'elle  n'en 
ait  pas  besoin,  l'acte  lui-même  qui  réalise  cette 
convention  doit  être  revêtu  de  l'approbation  pré- 
fectorale. La  nécessité  de  celte  seconde  autorisa- 
tion est  supprimée  ;  elle  est  remplacée  parla 
formalité  d'un  simple  visa  du  préfet  ou  du  sous- 
préfet,  destiné  à  constater  la  conformité  des  dis- 
positions de  l'acte,  tant  avec  les  conditions  arrê- 
tées par  le  conseil  municipal  qu'avec  les  lois  et 
règlements. 

Aujourd'hui  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  portant  refus  d'une  libéralité  faite 
à  la  commune  ne  sont  exécutoires,  en  vertu  du 
second  paragraphe  de  l'article  48  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  qu'après  approbation  de  l'autorité 
administrative  supérieure.  Il  a  paru  qu'à  un 
moment  où  l'usage  se  répandait  de  faire  aux 
communes  des  donations,  à  charge  de  l'accom- 
plissement de  certaines  conditions  de  nature  à 
engager,  et  pour  le  présent  et  pour  l'avenir, 
d'une  façon  grave  même  au  point  de  vue  ex- 
clusif des  intérêts  pécuniaires,  la  liberté  d'ac- 
tion du  conseil  municipal,  ce  conseil  devait 
être  laissé  parfaitement  libre  de  se  prononcer 
pour  ou  contre  l'acceptation.  Seulement,  afin 
d'éviter  les  décisions  irréfléchies  ou  précipitées, 
l'article  75  du  projet  énonce  que  «  lorsque  la 
délibération  du  conseil  municipal  porte  refus  de 
dons  ou  legs,  elle  doit  être  immédiatement 
transmise,  par  les  soins  du  maire,  au  sous- 
préfet  ou  au  préfet.  —  Le  préfet  peut,  par  un 
arrêté  motivé,  inviter  le  conseil  municipal  à  re- 
venir sur  sa  première  détermination.  —  Le  re- 
fus ne  devient  définitif  que  si,  dans  une  se- 
conde délibération,  le  conseil  municipal  déclare 
y  persister.  » 

TITRS  VI.—  Des  actions  jndiciaires  et  des  transactions. 

Les  dispositions  de  la  législation  sont,  sur 
plusieurs  points  de  détail,  éclaircies  par  des  ex- 
pressions plus  nettes  et  plus  précises,  les  modi- 
lications  qu'elle  avait  subies  à  diverses  époques 
sont  coordonnées  entre  elles,  les  difficultés  qui 
avaient  arrêté  la  jurisprudence  sont  levées . 

L'article  56  de  la  loi  du  18  juillet  1837  pré- 
voyant l'hypothèse  où  une  section  de  commune 
est  dans  le  cas  de  d'intenter  ou  de  soutenir  une 
action  judiciaire  contre  la  commune  elle-même, 
et  où  if  est,  par  snite,  nécessaire  de  former  dans 
^n  sein  une  commission  syndicale,  dispose  que 
iea  membres  de  cette  commission,  dont  le  nom- 
Sjfq  doit  être  de  trois  à  cinq,  seront  choisis  par 
le  préfet  parmi  les  électeurs  municipaux,  et,  à 
lueur  défaut,  parmi  les  citoyens  les  plus  imposés. 
Ce  même  article  décide,  dans  le  paragraphe  sui- 
vant, que,  lorsqu'il  y  aura  l;eu  de  remplacer  dans 
les  délibérations  du  conseil  municipal  des  con- 
seillers qui  seraient  personnellement  intéressés 
à  la  jouissance  des  biens  ou  droits  revendiqués 
par  la  gection,  c'est  encore  le  préfet  qui  est  in- 
vesti du  droit  de  choisir,  parmi  les  habitants  ou 
propriétaires  étrangers  à  la  section  un  nombre 
<égai  d'électeurs  communaux  chargés  de  tenir 
ieur  lieu  et  place. 

Ces  dispositions  pouvaient  se  comprendre  sous 
l'empire  du  régime  censitaire  qui  existait  en 
4837.  Il  est  conlorme  à  l'esprit  de  nos  institu- 
tions actuelles  de  donner  aux  électeurs  de  la 
section  le  droit  de  choisir  les  mandataires  qui 
doivent  les  représenter  dans  le  procès  qu'ils  ont 
Il  intenter  ou  à  soutenir  contre  la  commune,  et 


faux  électeurs  des  antres  fractions  du  municipe 
le  droit  de  désigner  ceux  d'entre  eux  qui  rem- 
I  placeront  les  membres  du  conseil  municipal  qui, 
■  à  raison  d'un  intérêt  personnel  dans   le  litige, 
]  seraient  obligés  de  s'abstenir.  Te)  est  le  ré-^ultui 
;  qu'ont  en  vue  les  articles  86  et  89.  Seulement, 
I  afin  d'échapper  aux  inconvénients  qu'entraîne  la 
j  multiplicité  excessive  des  opérations  électorales, 
l'article  89  explique  qu'il  ne  sera  nécessaire  de 
compléter  le  conseil  municipal  que  lorsque  cette 
assemblée  se  trouvera  réduite  à  moins  du  tiers 
de  ses  membres;  et  pour  éviter  que  les  sections 
n'appellent  à  les  représenter  dans  les  commis- 
sions syndicales  des  agents  d'affaires  qui  les 
pousseraient  dans  la  voie  des  procès,  l'article  92 
prescrit  que  nul  ne  peut  faire  j^artie  de  ces  com- 
missions syndicales,  s'il  n'est  électeur  de  la  sec- 
tion dont  la  commission  est  appelée  à  représen- 
ter les  intérêts. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  intéressés  à  sauvegarder 
les  droits  d'une  section  de  commune,  lorsqu'ils 
estimaient  que  ces  droits  périclitaient  entre  les 
mains  du  conseil  municipal,  par  suite  de  leur 
opposition  avec  les  prétentions  de  la  commune, 
ne  pouvaient  qu'adresser  à  l'administration  su- 
périeure une  demande  à  l'effet  d'obtenir  que  le 
préfet  consentit  à  constituer  à  cette  section  une 
représentation  légale  distincte.  Si  le  préfet  né- 
gligeait de  donner  suite  à  leur  pétition  ils  n'a- 
vaient d'autre  ressource  que  d'intenter  l'action  à 
leurs  risques  et  périls.  Il  a  semblé  que,  lorsqu'un 
tiers  des  habitants  ou  propriétaires  de  la  section 
•adressait  au  préfet  une  demande  motivée  sur 
l'existence  d'un  droit  litigieux  à  exercer  au  pro- 
fit de  la  section  contre  la  commune,  la  convoca- 
tion des  électeurs  de  la  section  à  l'effet  de  pro- 
céder à  la  désignation  des  membres  de  la  com- 
mission syndicale  devait  devenir  obligatoire 
pour  le  préfet. 

TITRE  VII.  —  Comptabilité  des  communes. 

En  vertu  de  l'article  61  de  la  loi  du  18  juillet 
1837  :  «  Dans  les  villes  de  Paris  et  Lyon,  c'est 
aux  préfets  de  police  de  la  Seine  pu  du  Rhône 
agissant  «n  qualité  de  maires  centraux,  qu'il  ap- 
partient seuls  de  délivrer  des  mandats.  » 

Néanmoins,  à  Paris,  la  quantité  considérable 
des  ordonnancements,  la  nécessité  de  pourvoir  à 
temps  à  certaines  dépenses  urgentes  des  arron- 
dissements, le  désir  de  relever  fautoritô  morale 
du  maire  d'arrondissement  en  l'affranchissant 
de  l'obligation  de  recourir  aux  bureaux  de  la 
préfecture  pour  une  foule  de  détails,  a  amené 
depuis  longtemps  les  i)réfets  de  la  Seine  à  délé- 
guer certains  crédits  ou  des  portions  de  crédit  à 
ces  maires,  agissant,  dès  lors,  comme  ordonna- 
taires  secondaires. 

Cette  délégation  porte  principalement  sur  les 
dépenses  à  faire,  dans  les  maiiies,  pour  le  ser- 
vice intérieur,  pour  l'instruction  primaire  et  les 
services  militaire  et  de  police.  C'est  cette  situa- 
tion illégale,  mais  dont  l'usage  a  démontré  l'uti- 
lité, que  l'article  97  du  projet  propose  de  régu- 
lariser et  d'étendre  à  la  ville  de  Lyon  qui,  ayant 
reçu  les  mêmes  divisions  administratives  que  la 
ville  de  Paris,  se  trouve,  à  cet  égard,  soumise  à 
des  exigences  identiques.  Da,ns  ce  but,  il  décide 
que,  «  à  Paris,  le  préfet  de  la  Seine,  et  à  Lyon, 
le  préfet  du  Rhône,  peuvent  délég;ier  aux  mai- 
res des  arrondissements  municipaux  tout  ou 
partie  des  crédits  qui  leur  sont  ouverts,  dans  les 
limites  et  sous  les  conditions  qui  seront  déter- 
minées par  un  décret  rendu  dans  la  forme  d'un 
règlement  d'administrasion  publique.  » 

Le  décret  du  15  novembre  1811  classe,  au 
point  de  vue  financier,  les  collèges  communaux 
en  deux  catégories  :  [['  ceux  qui  sont  en  régie, 
c'est-à-dire  au  compte  des  villes  qui  profitent 
des  bénéfices  et  supportent  les  perles  de  la 
gestion  ;  2°  ceux  qui  s-int  au  compte  des  princi- 
paux qui  les  administrent  à  leurs  risques  et  pé- 
rils. En  ce  qui  touche  les  premiers,  le  décret 
précité  de  1811  a  consacré  nue  double  déroga- 
tion aux  principes.  Il  porte  dans  son  article  13: 
a  Les  comptes  de  dépenses  des  collèges  qui  se- 
ront à  la  charge  des  communes  seront  rendus, 
chaque  année,  par  «le  principal,  à  un  bureau 
cornposé  du  maire,  président,  d'un  membre  du 
conseil  d'académie  ou  autre  délégué  du  recteur, 
do  deux  membres  du  conseil  de  département  et 
de  deux  membres  du  conseil  muicipal;  ces  qua- 
tre derniers  désignés  chaque  année  par  le  pré- 
fet. 

Cet  article  a  pour  effet  d'abord,  de  substituer, 
pour  entendre  la  reddition  de  compte  de  deniers 
communaux,  une  commfesion  spéciale  au  conseil 
municipal  ;  ensuite,  contrairement  aux  règles  les 
plus  essentielles  do  la  comptabilité  publique,  de 
confondre  dans  les  mêmes  mains  l'adiBinistraliou 


et  le  maniement  des  deniers,  l'ordonnancement 
et  le  payement,  et  de  permettre  au  principal,  qui 
n'est  pas  un  comptable,  de  ne  présenter  qu'un 
compte  sans  justifications  ni  pièces  à  l'appui. 
Des  vérifir-aiion--,  faites  ré 'em ment  par  f  inspec- 
tion les  finances  dan^  les  collAges  municipaux, 
ont  fait  reconnaître  de  très-graves  irréguluriii-ls 
dues  à  cette  absence  de  contrôle.  L'article  99  du 
projet  remédie  à  cet  état  de  choses,  en  statuant 
que  les  recettes  et  dépenses  des  collèges  com- 
munaux, exploités  en  régie  parles  villes,  figurent 
pour  leur  intégralité  eu  recettes  et  en  dépenses 
dans  la  comptabilité  du  receveur  municipal.  Dés 
lors,  ces  comptes  seront  entendus,  débattus  et 
arrêtés  par  le  conseil  mûîiicipal,  puis  soumis, 
avec  toutes  les  pièces  à  l'appui,  que  requièrent 
les  règles  de  la  comptabilité  publique,  au  juge- 
ment du  conseil  de  préfecture  et  de  la  cour  des 
comptes- 

L'article  67  de  la  loi  du  18  juillet  1837  pres- 
crivait, de  la  manière  la  plus  exjjlicite  et  la  pius 
impérative,  que  des  règlements  d'administration 
publique  détermineraient  la  responsabilité  des 
receveurs  municipaux  et  les  formes  de  la  comp- 
tabilité des  communes.  Il  n'a  pas  été  tenu 
compte  de  cette  injonction  du  législateur,  et  il 
existe  sur  ce  point  important  une  lacune  re- 
grettable. Le  projet  propose  de  renouveler  la 
prescription,  avec  l'espoir  qu'elle  sera  mieux 
écoutée.   . 

Le  même  article  67  ajoute  que  les  receveurs 
municipaux  sont  placés  sjus  la  surveillance  des 
receveurs  des  finances.  On  comprend  ce  que  se- 
rait cette  surveillance,  appliquée  à  la  gestion 
financière  de  la  ville  de  Paris,  c'est-à-dire  à  un 
service  budgétaire  qui  se  solde  actuellement  par 
200  millions  de  recettes  ordinaires;  dont  les 
pièces  de  dépenses,  pour  le  service  de  la  dette 
municipale  seule ,  s'élèvent  actuellement  au 
chiffre  de  7,500,000  francs,  et  qui  présente  un 
mouvement  de  fonds  annuel  de  plusieurs  mil- 
liards. La  recette  centrale  de  le  Seine,  à  qui 
revient,  aux  termes  de  la  disposition  précitée,  la 
surveillance  de  cet  immense  rouage  financier, 
n'y  a  jamais  pu  suffire.  La  fonction  accessoire 
aurait  absorbé  le  service  principal  et  les  inté- 
rêts de  l'Etat  auraient  été  sacrifiés  à  ceux  de  la 
ville. 

En  fait,  la  prescription  de  la  loi  de  1837  est 
resiée  à  l'état  de  lettre  morte  à  Paris. 

La  surveillance  du  receveur  des  finances  n'a 
jamais  existé  ;  et  cependant  elle  n'eût  été  nulle 
part  plus  nécessaire. 

Ce  n'est  pas  seulement,  en  effet,  l'extrême  im- 
portance des  opérations  financières  de  la  recette 
municipale  qui  exigeait  nue  surveillance  spéciale 
et  d'autant  plus'  sérieuse  que  les  intérêts  en  jeu 
étaient  plus  considérables.  Il  y  a  des  questions 
délicates  d'attributions  et  de  responsabilités 
qu'il  ne  peut  dépendre  du  receveur  municipal 
seul  de  trancher.  L'innombrable  variété  des  taxes 
et  revenus  qui  composent  les  lessources  budgé- 
taires de  la  ville  de  Paris  no  pouvait,  comme 
dans  une  commune  ordinaire,  être  intégrale- 
ment recouvrée  par  le  receveur  municipal  seul, 
c'est-à-dire  par  un  comptable  assujetti  aux  rè- 
gles de  la  comptabilité  publique  et  justiciable  de 
la  cour  des  comptes.  La  force  môme  des  choses 
a  amené  les  services  administratifs  à  s'immis- 
cer dans  l'assiette  et  le  recouvrement  des  taxes 
locales.  Mais  ces  services  n'ont  pas  fonctionné 
sous  les  garanties  des  règles  appliquées  aux 
comptables  et  n'ont  pas  fourni  au  juge  de  la 
comptabilité,  les  justifications  requises  en  ces 
matières. 

C'est,  du  reste,  une  question  délicate  et  qui  ne 
peut  être  tranchée,  avec  l'autorité  nécessaire, 
que  par  un  règlement  d'administration  publique 
que  celle  de  savoir  dans  quelles  limites  et  jus- 
qu'à quel  point  les  règlements  financiers  doivent 
être  appliqués  à  ces  services  administratifs  mu- 
nicipaux ;  au  moyen  de  quelles  analogies  il  con- 
vient d'assurer,  en  ces  matières,  l'application  des 
principes  fondamentaux  de  la  comptabilité  pu- 
blique. 

Dans  ces  dernières  années,  à  la  suite  de  la  ré- 
vélation d'abus  qu'il  est  inutile  de  rappeler,  à  la 
demande  du  préfet  de  la  Seine  et  sur  le  vœu 
des  représentants  de  la  ville  de  Paris,  l'inspec- 
tion des  finances  a  été  admise  à  contrôler  la  ges- 
tion du  receveur  municipal.  Mais  à  raison  des 
dillicultés  qui  viennent  d'être  rappelées,  sa  sur- 
veillance a  été  en  grande  partie  annihilée.  D'ail- 
leurs, son  action  intermittente  ne  peut  suppléer 
au  contrôle  permanent  de  toutes  les  opérations 
de  comptabilité  qui,  ainsi  qu'il  a  été  démontré 
ci-dessus,  doit  être  établi  dans  des  conditions 
spéciales  pour  la  ville  de  Paris.  Par  ces  motifs, 
l'article  loâ  du  projet  porte  que  la  disposition 
en  vertu  de  laquelle  la  gi^stion  du  receveur  mu- 
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nicipal  est  placée  sous  la  surveillance  du  rece- 
veur des  linaaces  de  l'arrondissement  n'est  pas 
applicable  à  la  gestion  du  receveur  municipal 
de  la  ville  de  Paris,  ei  qu'un  règlement  d'ailaii- 
nistration  publiq\ie,  qui  ilevra  intervenir  dans 
Ihs  six  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la 
loi  proposée,  déterminera  les  rèf^ies  particulières 
do  la  comptabilité  de  la  ville  de  Paris  et  lixera 
la  nature  et  le  mode  d'exercice  du  contrôle  au- 
quel elle  sera  soumise. 

TITRE  VIII.  —  Des  intérêts  qui  conceiDcnt 
plusieurs  communes. 
La  loi  du  18  juillet  1837  prévoit  deux  hypo- 
thèses dans  lesquelles  deux  ou  plusieurs  muni- 
cipes  peuvent  avoir  des  intérêts  communs  :  le 
cas  où  ils  possèdent  des  biens  ou  des  droits  in- 
divis, celui  où  l'exécution  d'un  même  travail  les 
intéresse.  Elle  applique  deux  règles  différentes 
à  chacune  des  deux  hypothèses.  S'il  s'agit  de 
biens  ou  de  droits  indivis,  elle  autorise  la  for- 
mation d'une  commission  syndicale  choisie  et 
déléguée  par  les  divers  conseils  municipaux  pour 
régler  les  intérêts  communs.  S'il  s'agit  de  tra- 
vaux dont  l'exécution  peut  présenter  des  avan- 
tages généraux,  elle  veut'que  chaque  conseil 
municipal  délibère  séparément  de  son  côté,  et 
s'ils  ne_  tombent  pas  d'accord  elle  réserve  la  so- 
lution à  l'administration  supérieure.  Le  premier 
de  ces  modes  de  procéder,  qui  facilite  l'accord 
et  développe  l'initiative  locale,  a  été  considéré 
comme  élant  de  tous  points  préférable  au  second, 
et  le  projet  propose  de  l'étendre  à  toutes  les  hy- 
ilièses. 
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TITRE  I"'.  —  Des  réunions,  dkisions  et  formations 
de  communes. 

Art.  1".  —  Aucune  réunion,  division  ou  forma- 
tion (le  commune  ne  pourra  avoir  lieu  que  con- 
formément aux  règles  ci-après. 

Art.  2.  —  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  réunir 
plusieurs  communes  en  une  seule,  ou  de  distraire 
une  section  d'une  commune,  soit  pour  la  réu- 
nir il  une  autre,  soit  pour  l'ériger  en  commune 
séparée,  le  préfet  prescrira  préalablement,  dans 
les  communes  intéressées,  une  enquête,  tant  sur 
le  projet  en  lUi-môme  que  sur  ses  conditions. 

Les  conseils  municipaux,  assistés  des  plus  im- 
posés en  nombre  égal  à  celui  de  leurs  membres, 
les  cons;'il3  d'arrondissement  et  le  conseil  géné- 
ral donneront  leur  avis. 

Art.  3.  —  Si  le  projet  concerne  «ne  section  de 
commune,  il  sg^ra  créé,  pour  cette  section,  une 
commission  syndicale.  Un  arrêté  un  prétet  dé- 
terminera le  nombre  des  membres  de  la  commis- 
■  sion. 

Ils  seront  élus  par  les  électeurs  municipaux 
domiciliés  dans  la  section. 

La  commission  nomme  son  président.  Elle 
lionne  son  avis  survie  projet. 

Art.  'i.  —  Il  ne  peut  être  procédé  à  l'érection 
d'une  commune  nouvelle  qu'en  vertu  d'une  loi, 
après  avis  conforme  du  conseil  général,  et  le 
conseil  d'Etat  entendu. 

Art.  b.  —  Les  modifications  à  la  circonscrip- 
tion territoriale  des  communes  et  la  désignation 
da  leurs  chefs-lieux  sont  réglées  de  la  manière 
suivante  : 

Si  les  communes  font  partie  du  même  canton 
et  s'il  y  a  accord  entre  les  conseils  municipaux, 
le  conseil  général  statue  délinitivement. 

fsi  les  changements  proposés  modilient  la  com- 
position d'un  département,  d'un  arrondissement 
ou  d'un  canton,  il  est  statué  par  une  loi,  les 
conseils  généraux  et  le  conseil  d'Etat  entendus. 

Dans  tous  les  autres  cas,  l'autorisation  est 
acc-ordée  par  lin  décret  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique. 

Art.  G.  —  liCS  conditions  dos  réunions  ou  dis- 
tractions de  communes  sont  fixées  par  les  actes 
qui  les  prononcent. 

Ces  actes  peuvent  notamment  déterminer 
(juelle  sera,  tant  au  point  de  vue  de  la  propriété 
(|ue  de  la  jouissance,  l'attribution  des  biens  de 
la  commune  réunie  ù  une  autre  commune  ou 
do  la  section  réunie  à  une  auti'e  ccnimune,  ou 
érigée  en  commune  séparée,  que  ces  biens  ap- 
partiennent au  domaine  public  ou  au  domaine 
])rivé  desdites  communes  ou  sections,  c[u'i!s 
soient  productifs  de  revenus  ou  livrés  ix  lajouis- 
.  t>ance  en  nature  des  habiiants. 

Dans  les  cas  où  il  est  siatué  par  une  loi,  cette 
lixaiion  peut  être  envoyée  à  un  décret  ultérieur 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
(  ration  ]]Kblique. 

Arl.  7.  —  Toules  les  fois  que  la  commune  ou 


la  section  de  commune  réunie  à  une  autre  com- 
mune, ou  que  la  commune  à  laquelle  la  réunion 
est  prononcée,  auront  stipulé  que  les  revenus  de 
leuVs  biens  patrimoniaux  leur  demeureraient 
propres,  la  passif  qui  grève  ces  revenus  demeu- 
rera également  à  leur  charge  oxclusive,  et  les 
revenus  et  dépenses  ci-dessus  spécifiés  figureront 
au  budget  communal  ave?,  indication  de  leur 
alfectation  spéciale  ci  la  section  de  commune 
qu  ils  concorooront. 

Art.  8.  —  En  l'absence  de  toute  stipulation  con- 
traire dans  l'acte  portant  réunion  ou  distraction, 
les  édifices  et  autres  immeubles  servant  à  un 
usage  public  et  s\^ués  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune ou  de  la  section  érigée  en  commune  sépa- 
rée deviennent  propriété  do  la  nouvelle  comi- 
mune  ou  de  la  commune  à  laquelle  est  faite 
la  réunion. 

La_  section  érigée  en  comm.une  séparée  ou 
réunie  à  une  autr  commune  emporte  la  pleine 
propriété  des  biens  qui  lui  appartenaient  exclu- 
sivement. 

La  commune  ou  la  section  de  commune  réunie 
à  une  autre  commune  ne  garde  ijue  la  nue  pro- 
priété do  ceux  de  ses  biens  patrimcmiaux  qui  sont 
productifs  de  revenus;  mais  ses  habitants  conser- 
vent la  jouissance  exclusive  de  tous  les  biens 
dont  les  fruits  étaient  perçus  en  nature. 

Ce  mode  de  jouissance  ne  peut  alors  être  mo- 
dilié  que  sur  l'avis  conforme  d'une  commission 
syndicale  élue  par  les  intéressés  et  appelée  à  dé- 
terminer quelle  sera  l'affectation  du  produit  de 
l'amodiation  ou  de  la  vente  de  ces  biens. 

Art  9.  —  Dans  tous  les  cas  deTéunion  ou  de 
fractionnement  de  communes,  les  conseils  muni- 
cipaux sont  dissous, les  maires  et  adjoints  cessent 
leurs  fonctions.  Il  est  procédé  immédiatement 
aux  élections  et  nominations  nécessaires  pour  la 
reconstitution  des  municipalités. 

TITRE  n.  —  Des  attributions  des  maires  et 
des  conseils  municipaux. 

CHAPITRE  PREMIER.  -  des  atthibutions 

DES  MAIRES 

Section  prcmicre.  —  Altrilmiions  exercées  par  le 
maire  sous  L'autorité  de  l'administration  supé- 
rieure et  comme-  agent  de  l'Etat. 

Art.  10.  —  Le  maire  est  chargé,  sous  l'autori- 
sation de  l'administriatioQ  supérieure  : 

1°  De  la  publication  et  de  l'exécution  des  lois 
et  règlements  ; 

2»  De  l'exécution  des  mesures 
nérale  ; 

3°  Des  fonctions  spéciales  qui  lui  sont  attri- 
buées par  les  lois. 


de  sûreté  gé- 


Section  II.  —  Atlribulions  exercées  par  le  maire 
sous  la  surveillance  de  l'administration  supé- 
rieure, comme  préposé  à  la  police  municipale 
et  la  police  7'urale. 

Art.  11.  —  Le  maire  est  chargé,  sous  la  sur- 
veillance de  l'administration  supérieure,  de  la 
police  municipale,  de  la  police  rurale  et  de  l'exé- 
cution des  actes  de  l'autorité  supérieure  qui  y 
sont  relatifs. 

Art.  12.  —  Le  maire  prend  des  arrêtés  à 
l'elfet  : 

1°  D'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  ob- 
jets conliés  par  les  lois  à  sa  vigilance  et  à  son 
autorité  ; 

2°  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  les  règle- 
ments de  police  et  de  rappeler  les  citoyens  à 
leur  observation. 

Arl.  13.  —  Les  objets  de  police  confiés  à  la 
vigilance  et  à  l'autorité  du  maire  sont  ; 

1°  Tout  ce  qui  intéressa  la  sûreté  et  la  com- 
modité du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et 
voies  publiques  ;  ce  qui  comprend  le  nettoye- 
raent,  l'éclairage,  l'enlèvementt  des  encombro- 
menis,  la  démolition  ou  la  réparation  des  bâti- 
ments menaçant  ruine,  l'interdiction  do  rien  ex- 
poser aux  fenêtres  ou  auires  parties  des  bâti- 
ments qui  puisse  nuire  par  sa  chute,  et  celle  de 
rien  jeter  qui  puisse  blesser  ou  endommager  les 
passants,  ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles. 

2°  Le  soin  de  réprimer  les»  délits  contre  la 
tranquillué  publique,  tels  que  les  rixes  et  dis- 
putes accompagnées  d'ameutements  dans  les 
rues,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d'assemblée 
publique,  les  bruits  et  attroupements  nocturnes 
qui  troublent  le  repos  des  citovons; 

3°  Le  maintien  du  bon  ordre'dans  les  endroits 
où  il  se  fait  do  grands  rass  mblements  d'hom- 
mes, tels  que  les  foires,  marchés,  réjouissances 
et  cérémonies  juibliques,  spectacles,  jeux,  cï^fés, 
églises  et  antres  lieux  publics; 

4"  i/inspectioii  sur  la  fidélité  Uu  débit  des  den- 


rées qui  so  vendent  au  poids  on  à  la  mesure  et 
sur  la  salubrité  de^s  comestibles  exposés  en  vente 
publique  ; 

5"  Le  soin  de  prévenir  par  les  précautions 
convenables  et  celui  de.  faire  cesser,  par  la  dis- 
tribution des  secours  nécessaires,  les  accidents 
et  les  lléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies, 
les  épidémies,  les  épizooties,  en  provoquant  aussi 
dans  ces  deux  derniers  cas,  l'intervention  de 
1  administration  supérieure; 

C"  Le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  événe- 
ments fâcheux  qui  pourraient  être  occasionnés 
par  la  divagation  des  insensés  ou  des  furieux 
laissés  en  liberté,  et  par  celle  des  animaux  mal- 
faisants ou  féroces. 

Al  t.  14.  —  Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont 
immédiatement  adressés  au  sous-préfet,  ou,  dans 
1  arrondissement  du  chef-hcu  du  département, 
au  préfet.  Le  préfet  peut  les  annuler  ou  en  sus- 
pendre 1  e-xécution.  Il  peut  les  modifier  quand  ils 
sont  pris  pour  l'exécution  des  pouvoirs  que  le 
maire  exerce  sous  l'autorité  de  fadministration 
supérieure. 

Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  règlement  per- 
manent ne  sont  exécutoires  qu'un  mois  après  la 
remise  de  l'amphation  constatée  par  les  récépis- 
sés délivrés  par  le  sous-préfet  ou  par  le  préfet  • 
néanmoins,  on  cas  d'urgence,  le  préfet  peut  eiî 
autoriser  l'exécution  immédiate. 

Art.  15.  —  Les  arrêtés  du  maire  ne  sont  obJio-a- 
toires  qu'après  avoir  été  portés  à  la  connais- 
sauce  des  intéressés,  par  voie  de  proclamation 
et  d'afflche  toutes  les  fois  qu'ds  contiennent  des 
dispositions  générales  et,  dans  les  autres  cas,  par 
voie  de  notification  individuelle  d'une  copie  litlé- 
rale. 

La  publication  est  constatée  par  une  déclara- 
tion certiliée  du  maire  et  de  l'agent 

procédé. 


qui  y  a 


L  existence  de  la  notification  est  établie  par  le 
récépissé  de  la  partie  intéressée,  ou,  en  cas 
d  absence  ou  de  refus  de  sa  part,  par  l'attestation 
de  deux  voisins. 

Lesdites  pièces  sont  transcrites,  à  leur  date 
sur  le  registre  de  la  mairie,  pour  qu'il  puisse  en 
être  justilié  au  besoin. 

Art.  16.  —  Le  maire  nomme  à  tous  les  emplois 
communaux  pour  lesquels  la  loi  ne  prescrit  pas 
un  mode  spécial  de  nomination. 

Il  suspend  et  révoque  les  titulaires  de  ces  em- 
plois. 

Il  peut  faire  assermenter  et  commissionner  les 
agents  nommés  par  lui,  mais  à  la  condition  qu'ils 
aient  été  préalablement  agréés  par  le  préfet  ou 
par  le  sous-préfet. 

Art.  17.  — Il  y  a  au  moins  un  garde  chainpêtre 
par  commune. 

Les  gardes  champêtres  sont  nommés  par  le 
maire.  Ils  doivent  être  agréés  et  commissionnés 
parle  sous-préfet;  ils  peuvent  être  suspendus 
par  le  maire,  mais  le  préfet  seul  peut  les  révo- 
quer. 

En  dehors  des  fonctions  qui  leur  sont  attri- 
buées par  la  loi  des  28  septembre-G  octobre  1791, 
touchant  la  police  rurale,  les  gardes  champêtres 
sont  chargés  de  rechercher,  chacun  dans  le  ter- 
ritoire pour  lequel  il  est  assermenté,  les  contra- 
ventions aux  règlements  de  police  municipale. 
Ils  dressent  des  procès-verbaux  pour  constater 
ces  contraventions. 

Art.  18.  —  Dans  les  villes  avant  plus  de  qua- 
rante mille  habitants,  l'organisation  du  personnel 
chargé  des  services  de  la  police  est  réglée  suv 
l'avis  du  conseil  municipal,  par  décret  du  Prési- 
dent de  la  République,  le  consoil  d'Etat  entendu 

Les  inspecteurs  dg  police,  les  brigadiers,  sous- 
brigadiers  et  agents  de  police  sont  nommés  pa»- 


le  maire  et  agréés  par  le  sous-préfet  ou  le  >-;,v,; 
Ils  peuvent  être  suspendus  par  le  mai-'e  mais  u 
préfet  peut  seul  les-  révoquer.  ' 

Art.  19.  --  A  Lyon,  les  fonctions  de  maire 
central  sont  remplies  par  le  préfet  du  Rhône 

A  Pans,  ces  mêmes  fonctions  sont  remplies 
par  le  préfet  de  la  Seine  et  par  le  prétet  de  poiie^ 
chacun  dan^  l;'  n-,oci,,.^  ^  vy-^^^, 

sont  respe 


chacun  dans  la  mesure  des  attributïons"quTieur 
■ctivement  dévolues  par  les  textes  spé- 

Les  maires  et  adjoints  placés  à  la  tête  des 
arrondissemets  municipaux  sont  chargés  do  la 
tenue  des  registres  de  l'état  civil  et  oSt  les  aî- 
inhii  lions  qui  leur  sont  expressément  conférées 
par  des  lois  spéciales.  ^ouisicea 

Art.  20.  —  Dai  _ 
parlement  de  la  Seine;  dans  celles;  T^Mr'^^i!^' 
Sèvres.  Saint-Cloud,  Saint  Geriaain-     -  ^'«udon, 
genteuil,  Uarly-le-Roi,  Ghatou 


cl:*.°"^^l'.^9  communes  du  dé- 


in-Laye,  Ar- 

net,  Croissy,  Ville-d^AVj^ïvri^u^^î'^ll;,^!^ 
t.TxS^,.f'S^'Tl^  au ;î5paf timem  de'  Se" 
muiiQ  d._^)after^.ent,  sur  lo  territoire  desquelles 
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seront  établis  les  cimnlières  parisiens,  le  préfet 
de  police  est  cliargé  de  tout  ce  qui  concerne  la 
police  judiîiaire,  l'exécution  ries  mesures  de  sû- 
reté générale  et  de  police  de  l'Etat. 

11  exerce,  en  outre,  avec  !e  concours  des  mai- 
res, les  attributions  do  la  police  municipale,  tel- 
les qu'elles  sont  délinies  aux  articles  11,  12  et  13 
de  la  présente  loi,  sauf  les  excei)Lions  ci-dessous 
spéciliées.  A  cet  efl'et,  les  commissaires  et  agents 
do  police  sont  placés  sous  son  autorité  et  sous 
le  contrôle  des  maires. 

Lo  préfet  du  Rhône  exerce  les  mêmes  attribu- 
tions aans  les  communes  de  la  Guillotiôre,  la 
G -oix- Housse,  Vaise,  Calluire,  Oullains  et  Sainte- 
Foix,  du  département  du  Rhône:  dans  celles 
de  Villenrbane,  Vaux,  Brou  et  Vénissieux,  du 
département  de  l'Isère;  daus  celks  de  Rillieux 
et  de  Miribel,  du  département  de  l'Ain. 

Al  t.  21.  —  Dans  les  communes  dénomm.ées 
dans  l'article  précédent,  les  maires  restent  char- 
gés : 

1»  De  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  la 
conservation  des  édifices  communaux,  cime- 
tières autres  que  ceux  alfectés 'au  service  de  la 
ville  de  Paris,  promenades,  'places,  rues  et  voies 
publiques  ne  dépendant  pas  de  la  grande  voirie; 
l'établissement  et  la  réparation  des  fontaines, 
aqueducs,  pompes  et  égouts  ; 

1-  De  la  police  municipale  en  tout  ce  qui  a 
rapport  à  la  sûreté  et  à  la  liberté  du  passage  sur 
la  voie  jiublique,  à  l'éclairage,  au  balayage,  aux 
arrosements,  à  la  solidi^  et  à  la  salubrité  des 
coustruotions  privées,  aux  secours  aux  noyés,  à 
l'inspection  de  la  salubrité  des  denrées,  boisions, 
comestibles  ,  et  autres  marchandises  mises  en 
vente  publique  et  de  la  lidélité  de  leur  débit  ; 

3"  De  ia  police  rurale; 

4°  De  la  fixation  des  mercuriales. 

Section  ill.  —  AUribaiions  exercées  par  le  maire, 
sous  La  surveillance  de  V adminislralîon  supé- 
rieure elle  contrôle  da  conseil  municipal,  com- 
me préposé  à  la  gesiiou  dss  intérêts  commu- 
naux. 

Art.  22.  —  Le  maire  est  chai-gé,  sous  le  con- 
trôle du  conseil  municipal  et  la  surveillance  de 
l'ailminislration  supérieure  : 

J»  De  conserver  et  d'administrer  les  propriétés 
de  la  commune  et  de  faire  en  conséquence  tous 
actes  conservatoires  de  ses  droits  ; 

2"  De  gérer  les  revenus,  de  surveiller  les  éta- 
blissements communaux  et  ia  comptabilité  com- 
munale; 

3°  De  proposer  le  budget  et  d'ordonnancer  les 
dépenses  : 

4»  De  diriger  les  travaux  communaux  ; 

5°  De  pourvoir  à  toutes  les  mesures  relatives  à 
la  voirie  municipale  ; 

6°  De  souscrire  les  marchés,  de  passer  les 
baux  des  biens  et  les  adjudications  des  travaux 
communaux,  dans  les  formes  établies  par  les 
lois  et  rôglemeats  ; 

7°  De  souscrire,  dans  les  mêmes  formes,  les 
actes  de  vente,  échange,  partage,  acceptation  de 
dons  ou  legs,  acquisition,  transaction,  lorsque 
3es  actee  ont  été  autorisés  conformément  à  la 
[irésente  loi  ; 

S»  De  représenter  ia  commune  en  justice,  soit 
sn  demandant,  soit  en  défendant. 

Art.  23.  —  Le  maire  est  chargé  seul  de  l'ad- 
cninistration  ;  mais  il  peut  déléguer  une  partie 
:1e  SCS  fonctions  à  un  ou  plusieurs  des  adjoints 
ou,  en  cas  d'empêchement  des 'adjoints,  à  un  ou 
plusieurs  des  membres  du  conseil  municipal. 

Art.  24.  —  Lorsque  le  maire  procède  à  une 
adjudication  publique  pour  le  compte  de  la 
commune,  il  est  assisté  de  deux  meml3res  du 
conseil  municipal,  désignés  d'avance  par  le  con- 
ïeii,  ou,  ii  défaut,  appelés  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau. 

Le  receveur  municipal  est  appelé  à  toutes  les 
idjiidications. 

Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur 
les  opérations  préparatoires  de  l'adjudication 
sont  résolues,  séance  tenante,  par  le  maire  et  les 
Jeux  conseillers  assistants,  à  la  majorité  des 
voix,  sauf  le  recours  de  droit. 

CHAPITRE  IL  —  ATTRIBUTIONS  DU  CONSEIL 
MUNICIPAL 

Art.  25.  —  Le  conseil  municipal  règle,  par  ses 
Iclibérations,  les  aifaires  de  la  commune  consi- 
Jérée  comme  personne  civile. 

Il  donne  son  avis  toutes  les  fois  que  cet  avis 
îst  requis  par  les  lois  et  règlements  ou  qu'il  est 
Jemandé  par  l'administration  supérieure. 

Il  réclame,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  contingent 
issigné  à  la  commune  dans  l'élablissemcnt  des 
mpots  de  répartition. 


!    Il  émet  des  vœux  sur  les  objets  d'intérêt 
local. 

Art.  2G.  —  Expédition  de  toute  délibération  est 
j  immédiatement  adressée  par  le  maire  au  préfet 
I  ou  au  sous-préfet,  qui  en  délivre  récépissé. 

Tonti.'fois,  lorsque  la  délibération  a  pour  but 
de  statuer  sur  les  questions  ([ue  le  conseil  mu- 
nicipal a  le  pouvoir  de  régler  délinilivoment,  le 
maire  ne  l'expédie  au  sous-préfet  qu'après  avoir 
I  averti  les  habitants  par  la  voie  des  annonces  et 
publications  usitées  dans  la  commune,  qu'ils 
peuvent  se  présenter  à  la  mairie  pour  prendre 
connaissance  de  ladite  délibération,  et,  s'il  y  a 
lieu,  eu  poursuivre  l'annulation  devant  le  préfet, 
par  les  motifs  énoncés  au  premier  paragraphe 
de  l'article  27  ci-après. 

L'accomplissement  de  cette  formalité  est  con- 
staté par  un  certificat  du  maire  qui  est  joint  à 
la  délibération  transmise  au  sous-iiréfct. 

Art.  27.  —  Les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal deviennent  exécutoires  si,  dans  le  délai  de 
trente  jours  à  partir  de  la  date  du  récépissé  dé- 
livré par  le  sous-préfet,  le  préfet  ne  les  a  pas 
annulées,  soit  d'oltice,  soit  sur  toute  réclamation 
qui  lui  aurait  été  adressée,  par  un  arrêté  motivé 
sur  ce  que-  le  conseil  municipal  serait  sorti  de 
ses  attributions,  aurait  violé  une  disposition  de 
loi  ou  de  règlement,  ou  lésé  soit  l'intérêt  de 
l'Etat,  soit  celui  du  département. 

Le  préfet  peut  également  suspendre  l'exécu- 
tion de  la  délibération  pendant  un  second  délai 
de  trente  jours. 

Art.  28. —  Le  conseil  municipal  a  le  droit  de 
déférer  au  ministre  de  l'intérieur  la  décision  da 
préfet  portant  annulation  ou  suspension  de  sa 
délibération. 

Art.  29.  —  Ne  sont  néanmoins  exécutoires 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  l'adminis- 
tration supérieure  les  délibérations  portant  sur 
les  objets  suivants  : 

1°  Les  conditions  des  baux  dont  la  durée  dé- 
passe dix-huit  ans  ; 

2°  Les  aliénations  et  échanges  des  propriétés 
communales  ; 

3"  La  délimitation  ou  le  partage  des  biens  in- 
divis entre  deux  ou  plusieurs  communes  ou  sec- 
tions de  communes  ; 

4°  Les  acquisitions  des  immeubles,  lorsque  la 
dépense,  totalisée  avec  celle  des  autres  acc[uisi- 
tions  déjà  votées  dans  le  môme  exercice,  dépasse 
le  dixième  des  revenus  ordinaires  de  la  com- 
mune ; 

5"  Les  constructions  nouyelies  ou  reconstruc- 
tions entières  on  partielles; 

6"  Les  projets,  plans  et  devis  de  grosses  répa- 
rations et  d'entretien,  lorsque  la  dépense  totale 
afférente  à  ces  projets  et  autres  projets  de  même 
nature  adoptés  dans  lo  môme  exercice  dépasse 
le  cinquième  des  révenus  ordinaires  de  la  com- 
mune ou,  en  tout  cas,  50,000  fr.  ; 

7°  Le  changement  d'aii'ectation  d'une  propriété 
.communale  déjà  aU'ectée  à  un  service  public  ; 

8°  Le  parcours  et  la  vaine  pâture  ; 

9°  L'ouverture  dos  rues  et  places  publiques  et 
les  projets  d'alignement  de  la  voirie  municipale  : 

10°  L'acceptation  des  dons  ou  legs  faits  à  la 
commune,  lorsqu'il  y  a  soit  des  charges  et  con- 
ditions, soit  affectation  immobilière,  ou  lorsqu'ils 
donnent  lieu  à  des  réclamations  des  familles; 

11"  Les  actions  judiciaires  et  les  transactions  ; 

12°  Le  budget  communal,  lorsqu'il  ne  pourvoit 
pas  à  toutes  les  dépenses  obligatoires,  ou  qu'il 
applique  des  recettes  extraordinaires  à  des  dé- 
penses soit  obligatoires,  soit  facultatives  ; 

13°  Les  crédits  supplémentaires; 

14°  Les  contributions  extraordinaires  ; 

15°  Les  emprunts  communaux  ; 

1G°  Les  droits  de  voirie  et  taxes  d'octroi,  sauf 
les  cas  cidessous  exceptés; 

17°  Les  foires  et  marchés; 

18°  Enlin,  tous  autres  objets  pour  lesquels  des 
lois  spéciales  exigeraient  cette  approbation. 

Art.  30.  —  Les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux sur  les  objsts  énoncés  à  l'article  ]irécé- 
denc  sont  adressées  par  le  maire  au  préfet  ou  au 
sous-préfet,  qui  en  délivre  récépissé. 

Elles  sont  exécutoires,  sur  l'approbation  du 
préfet,  sauf  les  cas  oii  l'approbation  par  le  mi- 
nistre compétent,  pat  un  décret  ou  par  une  loi, 
est  prescrite  par  ks  lois  et  règlements. 

Art.  31.  —  Lorsque  le  droit  de  donner  force 
exécutoire  à  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal appartient  au  préfet  et  qu'il  refuse  son  ap- 
probation, ou  qu'il  n'a  pas  fait  connaître  sa  dé- 
cision daus  un  délai  de  trente  jours,  à  partir  de 
la  date  du  récépissé,  le  conseil  municipal  peut 
se  pourvoir  devant  le  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  32.  —  Le  conseil  municipal  est  toujours 
appelé  à  donner  son  avi^  sur  les  objets'  sui- 
vuuls: 


1'  Les  circonscriptions  relatives  nu  culte; 

2°  Les  circonscriptions  relatives  à  la  distribu- 
tion (les  secours  publics; 

3°  Les  projets  d'alignement  de  grande  voirie 
dans  l'intéi-ieur  des  villes,  bourgs  et  villages; 

4°  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  éta- 
blissements de  charité  et  de  bienfaisance; 

5°  Les  autorisations  d'acquérir,  d'échanger, 
d'aliéner,  de  plaider  ou  du  transiger,  demandées 
par  les  mêmes  établissements  et  par  les  fabri- 
ques des  églises  et  autres  administrations  pré- 
posées aux  cultes  dont  les  ministres  sont  salariés 
par  l'Etat  ; 

6°  Les  budgets  et  les  comptes  des  établissé- 
mcnts  de  charité  et  de  bienfaisance  ; 

7*  Les  budgets  et  les  comptes  des  fabriques  et 
autres  administrations  préposées  aux  cultes  dont 
les  ministres  sont  salariés  par  l'Etat,  lorsqu'elles 
reçoivent  des  secours  sur  les  fonds  commu- 
naux ; 

8°  Enfin  tous  les  objets  sur  lesquels  les  con- 
seils municipaux  sont  appelés  par  les  lois  et  rè- 
glements à  donner  leur  avis  ou  seront  consultés 
par  le  préfet. 

Art.  3.1.  —  Lorsque  le  conseil  municipal,  à  ce 
régulièrement  requis  par  le  préfet,  refuse  ou  né- 
glige de  donner  son  avis,  il  peut  être  passé 
outre. 

Art.  3'i.  —  Le  conseil  municipal  délibère  sur 
les  comptas  d'administration  qui  lui  sont  annuel- 
lement présentés  par  le  maire. 

Dans  les  séances  oii  ces  comptes  sont  débat- 
tus, il  désigne  au  scrutin  secret  celai  de  ses 
membres  qui  exerce  la  présidence. 

Le  maire  peut  assister  à  la  délibération  ;  il  doit 
se  retirer  au  moment  oii  le  conseil  municipal  va 
émettre  son  vote. 

Le  président  adresse  directement  la  délibéra- 
tion au  sous  préfet. 

Art.  3o.  —  Le  conseil  muaicipal  entend,  débat 
et  arrête  les  comptes  de  deniers  des  receveurs, 
sauf  règlement  définitif,  conformément  à  l'ar- 
ticle 103  de  la  présente  loi. 

TÎTRB  ni.  —  Î3es  dépenses  et  recettes  et  des 
budgets  des  communes. 

Art.  3G.  —  Los  dépenses  des  communes  sont 
obligatoires  ou  facultatives. 

Art.  37.  —  Sont  obligatoires  les  dépenses  sui- 
vantes : 

1*  L'entretien  de  l'hôtel  de  ville,  ou,  si  la  com- 
mune n'en  possède  pas,  la  location  d'une  mai- 
son ou  ■d'une  salle  pour  en  tenir  lieu  ; 

2°  Les  frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le 
service  de  la  commune,  de  conservation  des  ar- 
chives communales  et  du  bulletin  des  actes  ad- 
ministratifs de  la  préfecture; 

3°  Les  frais  de  recensement  de  la  popula- 
tion  ; 

4»  Les  frais  de  registres  de  l'état  civil,  et  la 
portion  de  la  table  décennale  à  la  charge  des 
communes  ; 

5°  Le  traitement  du  receveur  municipal,  du 
préposé  en  chef  de  l'octroi  et  les  fiais  de  per- 
ception ; 

G°  Les  traitements  et  autres  frais  du  personnel 
de  police,  des  gardes  champêtres  et  gardes  des 
bois  de  la  commune  ; 

7°  Les  pensions  à  la  charge  de  la  commune, 
lorsqu'elles  ont  été  régulièrement  liquidées  et 
approuvées  ; 

8°  Les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local 
de  la  justice  de  paix,  ainsi  que  ceux  d'achat  et 
d'entretien  de  sou  mobilier,  dans  les  communes 
chefs-lieux  de  canton  ; 

9°  Les  dépenses  relatives  à  l'instruction  pu- 
blique, conlorméineat  aux  lois  ; 

lU"  Les  secours  aux  fabriques  des  églises  et 
autres  administrations  préposées  aux  cultes 
dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'Etat,  ainsi 
que  l'indemnité  de  logement  aux  curés  et  des- 
servants et  autres  ministres  desdits  cultes,  seu- 
lement en  cas  d'insuffisance  des  revenus  do  ces 
fabriques  et  administrations,  dûment  justifiée 
par  la  production  de  leurs  comptes  et  budgets  ; 

11°  Le  contingent  assigné  à  la  commune,  con- 
formément aux  lois,  dans  la  dépense  des  enfants 
assistés  et  des  aliénés; 

12»  Les  grosses  réparations  aux  édifices  com- 
munaux, sauf  l'exécution  des  lois  spéciales  con- 
cernant les  bâtiments  affectés  à  un  service  mi- 
litaire et  les  édifices  consacrés  au  culte  ; 

13°  La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien 
et  leur  ti-anslation  dans  les  cas  déterminés  par 
les  lois  et  règlements  d'administration  publi- 
que ; 

14°  Les  frais  d'établissement  et  de  conservatioa 
des  plans  d'alignement  ; 
15»  Les  frais  et  dépenses  des  conseils  dea 
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prud'hommes,  pour  les  comimunes  où  ils  siègent  ; 
les  menus  frais  des  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures,  pour  les  coinman'es  où 
elifi^  ex^si-^Lii,  ; 

lit"  Les  contributions  et  prélèvements  (''tauiis 
par  les  lois  sur  les  biens  et  revenus  commu- 
naux ; 

17°  L'acquittement  des  dettes  exigibles  ; 

Et  généralement  toutes  les  autres  dépenses 
mises  à  la  charge  des  communes,  à  titre  do  dé- 
penses obligatoires,  par  une  disposition  expresse 
de  loi. 

Toutes  les  dépenses  autres  que  les  précédentes 
sont  facultatives. 

Art.  38.  —  Les  recettes  des  communes  sont  or- 
dinaires ou  extraordinaires. 

Art.  39.  —  Les  recettes  ordinaires  des  com- 
munes se  composent: 

1°  Des  revenus  de  tous  les  biens  dont  les  habi- 
tants n'ont  pas  la  jouissance  en  nature  ; 

2°  Des  cotisations  imposées  annuellement  sur 
les  ayants  droit  aux  fruits  qui  se  perçoivent  en 
nature  ; 

3°  Du  produit  des  centimes  ordinaires  et  spé- 
ciaux affectés  aux  communes  par  les  lois  de  li- 
nancas  ; 

4°  Du  produit  de  la  portion  accordée  aux  com- 
munes dans  certains  des  impôts  et  droits  perçus 
pour  le  compte  de  l'Etat; 

5°  Du  produit  des  octrois  municipaux  ; 

6*  Du  pxoduit  des  droits  de  place  perçus  dans 
les  halles,  foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  les 
tarifs  dûment  établis  ; 

7°  Du  produit  des  permis  de  stationnement  et 
des  locations  sur  la  voie  publique,  sur  les  ports 
et  rivières  et  autres  lieux  publics; 

8*  Du  produit  des  péages  communaiix,  des 
droits  de  pesage,  mesurago  et  jaugeage,  des 
droits  de  voirie  et  autres  droits  légalement  éta- 
blis.'; 

9"  Du  prix  des  concessions  dans  les  cimetiè- 
res ; 

10'  Du  produit  des  (concessions  d'eau,  de  l'en- 
lèvement des  boues  et  immondices  de  la  voie 
publique  et  autres  concessions  autorisées  pour 
les  services  communaux  ; 

11°  Du  produit  des  expéditions  des  actes  ad- 
ministratifs et  des  actes  de  l'état  civil  ; 

12*  De  la  portion  que  les  lois  accordent  aux 
communes  dans  le  produit  des  amendes  pro- 
noncées par  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle et  de  simple  police  ; 

Et  généralement  du  produit  des  contributions, 
taxes  et  droits  dont  la  perception  est  autorisée 
par  les  lois  dans  l'intérêt  des  communes. 

Art.  40.  —  Les  recettes  extraordinaires  se 
composent  : 

1°  Des  contributions  extraordinaires  dûment 
autorisées; 

2»  Du  prix  des  biens  aliénés  ; 

3°  Des  dons  et  legs  ; 

4°  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles 
et  des  rentes  rachetées; 

5°  Du  produit  des  coupes  extraordinaires  de 
bois; 

6°  Du  produit  des  emprunts; 

Et  de  toutes  autres  recettes  accidentelles. 

Art.  41.  —  Le  budget  de  chaque  commune  est 
proposé  par  le  maire  et  voté  par  le  conseil  mu- 
nicipal. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  n»  12  de  l'article  29 
de  la  présente  loi,  il  doit  être  approuvé  par  le 
préfet. 

Toutefois,  le  budget  des  villes  dont  le  revenu 
est  de  3  millions  au  moins,  est  toujours  soumis 
à  l'approbation  du  Président  de  la  République, 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur. 

Le  revenu  d'une  ville  est  réputé  atteindre 
3  millions  lorsque  les  recettes  ordinaires  cons- 
tatées dans  les  comptes  se  sont  élevées  à  celte 
somme  pendant  les  trois  dernières  années. 

Il  n'est  réputé  être  descendu  au-dessous  de 
3  millions  que  lorsque,  pendant  les  trois  der- 
nières années,  les  recettes  ordinaires  sont  res- 
tées inférieures  à  cette  somme. 

Art.  42.  —  Les  crédits  qui  seraient  reconnus 
nécessaires  après  le  règlement  du  budget  sont 
délibérés  conformément  à  l'article  précédent  et 
autorisés  par  le  prélet  dans  les  communes  ayant 
moins  de  3  millions  de  revenus;  et  daus  les  au- 
tres, par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Toutefois,  môme  dans  ces  dernières  commu- 
nes, lorsque  la  dépense  est  urgente,  l'appro- 
bation peut  être  provisoirement  donnée  par  le 
préfet. 

Art.  43.  —  Dans  le  cas  où,  par  une  cause  quel- 
conque, le  budget  d'une  commune  n'aurait  pas 
été  délinilivement  réglé  avant  le  commencement 
de  l'exercice,  les  recettes  et  les  dépenses  ordi- 
naires continuent,  jusqu'à  l'approbation  de  ce 


budget,  à  être  faites  conformément  à.  celui  de 
l'année  précédente. 

Art.  44.  —  Tjor^que  le  budget  d'une  commune 
doii  être  soum  p  4  rap:>rob:uion  l'adini^i'-'r;!- 
tion  sui.érioure,  ie  d.^cret  d-.i  Prési'lenl  de  ta 
République,  ou  l'arrêté  du  préfet  qui  le  règlent 
peuveitt  rejeter  ou  réduire  les  dépenses  qui  y 
sont  proposées. 

Art.  45.  —  Les  conseils  municipaux  peuvent 
porter  au  budget  un  crédit  pour  dépenses  im- 
prévues. 

La  somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne  pourra 
être  réduite  ou  rejetée  qu'autant  que  les  reve- 
nus ordinaires,  après  avoir  satisl'ait  à  toutes  les 
dépens'^s  obligatoires,  ne  permettraient  pas  cfy 
faire  face,  ou  qu'elle  excéderait  le  dixième  des 
recettes  ordinaires. 

Le  crédit  pour  dépenses  imprévues  sera  em- 
ployé par  le  maire,  avec  l'approbation  du  préfet 
ou  du  sous-préfet. 

Dans  les  communes  autres  que  les  chefs-lieux 
de  département  ou  d'ari'ondissemcnt,  le  maire 
pourra  employer  le  montant  de  ce  crédit  aux 
dépenses  urgentes,  sans  approbation  préalable, 
à  la  charge  d'en  informer  immédiatement  le  sous- 
préfet. 

Il  est  rendu  un  compte  spécial  par  le  maire, 
au  conseil  municipal,  de  l'emploi  de  ce  crédit 
dans  la  première  session  qui  suit  l'ordonnance- 
ment de  la  dépense. 

Art.  46.  —  Les  dépenses  proposées  au  budget 
ne  peuvent  être  augmentées,  et  il  ne  peut  y  en 
être  introduit  de  nouvelles  par  arrêté  du  préfet 
ou  décret  du  Président  de  la  République  qu'au- 
tant qu'elle  sont  obligatoires. 

Art.  47.  —  Si  un  conseil  municipal  n'allouait 
pas  les  fonds  exigés  pour  une  dépense  obliga- 
toire, ou  n'allouait  qu'une  somme  insuffisante, 
l'allocation  nécessaire  serait  inscrite  au  budget 
par  décret  du  Président  de  la  République,  pour 
les  communes  dont  le  revenu  est  fie  3  millions 
de  francs  et  au-dessus,  et  par  arrêté  du  préfet, 
en  conseil  de  préfecture,  pour  celles  dont  ie  re- 
venu est  inférieur. 

Aucune  inscription  d'oiTice  ne  peut  être  opé- 
rée sans  que  le  conseil  municipal  n'ait  été,  au 
préalable,  appelé  à  prendre  une  délibération  spé- 
ciale à  ce  sujet. 

S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  variable, 
elle  sera  inscrite  pour  sa  quotité  moyenne  pen- 
dant les  trois  dernières  années  ;  s'il  s'agit  d'une 
dépense  annuelle  et  lixe  de  sa  nature,  ou  d'une 
dépense  extraordinaire,  elle  sera  inscrite  pour 
sa  quotité  réelle. 

Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insuffi- 
santes pour  subvenir  aux  dépenses  obligatoires 
inscrites  d'oflice  en  vertu  du  présent  article,  il  y 
sera  pourvu  par  le  conseil  muhicipal,  ou,  eu  cas 
de  refus  de  sa  part,  au  moyen  d'une  contribution 
extraordinaire  établie  par  décret  dans  les  limites 
du  maximum  fixé  chaque  année  par  le  conseil 
général,  et  au  delà  de  ce  maximum  par  une  loi 
spéciale. 

Art.  48.  —  Les  conseils  municipaux  peuvent 
voter,  dans  la  limite  du  maximum  fixé  chaque 
année  par  le  conseil  général,  des  contributions 
extraordinaires  n'excédant  pas  5  centimes  pen- 
dant cinq  années,  pour  en  affecter  le  produit  à 
des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  commu- 
nale. 

Ils  peuvent  aussi  voter  3  centimes  extraordi- 
naires, exclusivement  affectés  aux  chemins  vici- 
naux ordinaires. 

Art.  49.  —  Les  conseils  municipaux  votent, 
sauf  approbation  du  préfet,  les  contributions 
extraordinaires  qui  dépasseraient  5  centimes, 
sans  excéder  le  maximum  fixé  par  le  conseil  gé- 
néral et  dont  la  durée  ne  serait  pas  supérieure 
à  douze  années. 

Art.  50.  —  Toute  contribution  extraordinaire 
dépassant  le  maximsm  fixé  par  le  conseil  géné- 
ral et  dont  la  durée  serait  supérieure  à  douze 
années  est  autorisée  par  un  décret  du  Président 
de  la  République. 

Ce  décret  est  rendu  en  conseil  d'Etat  s'il  s'a- 
git d'une  commune  avant  un  revenu  supérieur 
à  100,000  fr. 

Art.  51.  —  Dans  les  ville^ayant  3  millions  ou 
moins  de  revenus,  aucune  imposition  extraordi- 
naire ne  peut  être  établie  si  elle  n'a  pas  été 
préalablement  autorisée  pnr  une  loi. 

Art.  52.  —  Les  conseils  municipaux  votent, 
sauf  approbation  du  préfet,  les  emprunts  rem- 
boursables, dans  un  délai  de  douze  années,  sur 
les  ressources  ordinaires,  ou  sur  les  contributions 
extraordinaires  qui  ne  dépassent  pas  le  maximum 
fixé  annuellement  par  le  conseil  général. 

En  dehors  de  ces  hypothèses,  les  emprunts 
sont^autorisés  par  décret  du  Président  de  la  Ré- 
publique. 


Le  décret  est  rendu  en  conseil  d'Etat,  s'il  s'a- 
git d'une  commune  ayant  un  revenu  sitpérieur  à 
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il  es'  statué  par  ii"e  loi  si  la  somme  à  em- 
prauf''!'  dép'i=se  un  million,  ou  s*  iad'te  somme, 
réunie  au  chiffre  d'autres  tmprunts  non  encore 
remboursés,  dépasse  un  million. 

Art.  53.  —  Aucun  emprunt  ne  peut  être  con- 
tracté par  les  villes  ayant  3  millions  au  moins 
de  revenus  sans  qu'elles  y  soient  autorisées  par 
une  loi. 

Art.  54.  —  Dans  les  communes  dont  les  reve- 
nus so.'it  inférieurs  à  100,000  fr.,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agira  de  contributions  extraordinaires  ou 
d'emprunts,  les  plus  imposés  aux  rôles  de  la 
commune  seront  appelés  A  délibérer  avec  le  con- 
seil municipal,  en  nombre  égal  à  celui  des  mem- 
bres en  exercice  du  conseil  municipal. 

Art  55.  —  Il  est,  à  cet  effet,  dressé  chaque 
année,  par  les  soins  du  percepteur,  une  liste  des 
plus  imposés  de  la  commune,  en  nombre  double 
de  celui  des  conseillers  municipaux. 

Les  sociétés  industrielles  ou  commerciales,  les 
établissements  publics,  les  mineurs  ou  interdits, 
les  femmes  mariées,  les  filles  ou  veuves  qui 
qui  figurent  sur  cette  liste  exercent  leur  droit  de 
la  manière  suivante  : 

Les  sociétés  et  ies  établissements  publii:!S,  par 
un  de  leurs  gérants  ou  administrateurs;  les  mi- 
neurs ei  interdits,  par  leur  tuteur;  les  femmes 
mariées,  par  leur  mari  ;  les  filles  ou  veuves,  par 
un  élpcteur  de  la  commune  désigné  par 
elles. 

Les  gérants  et  administrateurs,  tuteurs  et 
maris,  et  les  plus  imposés  qui  ne  sont  pas  élec- 
teurs dans  la  commune,  devront  se  faire  repré- 
senter par  un  des  électeurs  de  la  commune. 

Cet  électeur  recevra,  à  cet  effet,  un  mandat 
spécial  à  cliaque  délibération. 

Art.  5G. —  Si,  parmi  les  conseillers  de  la  com- 
mune, il  se  trouve  un  ou  plusieurs  des  plus  im- 
]josés  portés  sur  la  liste  ci-dessus  spécifiée,  ils 
seront  remplacés,  sur  cette  liste,  en  nombre 
égal,  par  les  plus  imposés  portés  après  eux  tur 
le  rôle. 

Art.  57.  —  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  55, 

les  délibérations  ne  sont  valables  que  lorsque 
assistent  à  la  séance  tout  à  la  fois  la  ma|orité 
des  m.embres  du  conseil  municipal^  en  exercice 
et  la  majorité  des  plus  imposés. 

Lorsque,  après  deux  convocations  successives, 
à  huit  jours  d'intervalle  et  dûment  constatées, 
les  membres  du  conseil  municipal  ou  les  plus 
imposés  ne  se  sont  pas  réunis  en  nombre  sulfi- 
sant,  la  délibération  prise,  après  la  troisième 
convocation,  est  valable,  quel  que  soit  le  nombre 
des  assistants. 


TiTRE  IV.  —  Des  octrois  et  taxes  locales ,  des 
foires  et  marcliés,  des  travaux  et  des  établissemenls 
publics  communaux. 

Art.  58.  —  L'établissement  des  taxes  d'octroi 
votées  par  les  conseils  municipaux,  ainsi  que  les 
règlements  relatifs  à  leur  perception,  sont  auto- 
risés par  décrets  du  Président  de  la  Répubnque 
rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  et  après  que  le  conseil  général 
du  département  a  été  préalablement  appelé  à  en 
délibérer. 

Art.  59.  —  Les  «lélibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux touchant  : 

1°  Les  modifications  aux  règlements  ou  aux 
périmètres  existants; 

2°  L'assujettissement  à  la  taxe  d'objets  non 
encore  imposés  daus  le  tarif  local; 

3'  L'établissement  ou  le  renouvellement  d'une 
taxe  sur  dos  objets  non  compris  dans  le  tarif 
général  indiqué  ci-après  ; 

4°  L'établissement  ou  le  renouvellement  d'une 
taxe  excédant  le  minimum  fixé  par  ledit  tarif  gé- 
néral. 

Sont  soumises  à  l'approbation  du  conseil  gé- 
néral. 

Elles  no  deviennent  exécutoires  que  si,  par 
application  des  dispositions  de  l'article  49  de  la 
loi  du  du  10  août  1871,  dans  le  délai  de  troia 
mois  à  partir  de  la  clôture  de  la  session  du  con- 
seil général,  un  décret  motivé  n'a  pas  suspenàa 
l'exécution  de  la  délibération  par  laquelle  la 
conseil  les  a  approuvées. 

Art.  GO.  —  bont  exécutoires,  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  les  articles  25  à  28  de  la 
présente  loi,  les  délibérations  prises  par  l,es  coU' 
seils  municipaux  concernant  : 

1°  La  suppression  ou  la  diminution  des  taxes 
d'octroi  ; 

2°  La  prorogation  des  taxes  principales  d'oc- 
troi pour  cinq  ans  au  pliisj 

(Supplément 
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(Supplément.)  Uli 


3'  L'augmentation  ries  taxes  jusqu'à  Goncur 
rence  d'un  décime,  pour  cinq  ans  au  plus. 

Sous  la  condition  toutefois  qu'aucune  des  taxes 
ainsi  maintenues  ou  modifiées  [n'excédera  le  ma- 
ximum déterminé  dans  le' tarif  général  établi  en 
exécution  de  l.i  loi  da  24  juillet  1S67,  après  avis 
des  conseils  généraux,  par  un  règlement  d'ad- 
ministration ])ub!!que,  ou  qu'aucune  desdites 
taxées  na  portera  sur  des  objets  non  compris 
dans  ce  tarif. 

Art.  61.  —  Sont  exécutoires,  sur  l'approbation 
du  conseil  général,  Içs  délibérations  ayant  pour 
Lut  la  prorogation  des  taxes  additionnelles  d'oc- 
troi actuellement  existantes  où  l'augmentation 
des  taxes  principales  au  delà  d'un  décime;  le 
tout  dans  la  limite  du  maximum  des  droits  et  de 
la  nomenclature  des  objets  fixés  par  le  tarif  gé- 
néral. 

Art.  02.  —  Le  conseil  municipal  règle  par  ses 
délibérations,  dans  les  conditions  déterminées 
par  les  articles  25  à  28  de  la  présente  loi, le  tarif 
des  concessions  dans  les  cimetières  et  les  droits 
à  percevoir  pour  permis  de  stationnement  et  de 
location  sur  les  rues,  places  et  autres  lieux  dé- 
pendant du  domaine  public  communal. 

Les  tarifs  des  autres  droits  de  voirie  sont  ré- 
glés par  arrêté  du  préfet. 

Art.  63.  —  Les  taxes  particulières  dues  par 
les  habitants  ou  propriétaires,  en  ve^rtu  des  lois 
et  des  usages  locaux,  sont  réparties  par  délibé- 
ration du  conseil  municipal  approuvée  par  le 
préfe''. 

Ces  taxies  sont  perçues  suivant  les  formes 
établies  pour  le  recouvrement  des  contributions 
publiques. 

Art.  6.i.  —  Les  forêts  et  les  bois  de  l'Etat  ac- 
quittent les  centimes  additionnels  ordinaires  et 
extraordinaires  alTectés  aux  dépenses  des  com- 
munes, dans  la  proportion  de  la  moitié  de  leur 
valeur  imposable,  le  tout  sans  préjudice  des  dis- 
positions de  l'article  13  de  la  loi  du  21  mai  1836 
et  de  l'article  3  de  la  loi  du  12  juillet  18G5. 

Art.  05.  —  Les  conseils  municipaux  délibè- 
rent sur  l'établissement,  la  suppression  ou  les 
changements  des  foires  et  marchés  d'approvi- 
sionnement dans  la  commune. 

Leurs  délibérations  ne  sont  exécutoires  qu'a- 
près avoir  reçu  l'approbation  du  conseil  gé- 
néral. 

Art.  66.  —  Aucune  construction  nouvelle  ou 
reconstruction  entière  ou  partielle  ne  peut  être 
lutorisée  que  sur  la  production  des  plans  et 
ievis. 

Ces  plans  et  devis  sont  approuvés  par  le 
)réfet. 

Art.  67. —  Dans  les  villes  ayant  3  millions  au 
noms  de  revenus,  les  traités  à  passer  pour  l'exé- 
iution  par  entreprise  des  travaux  d'ouverture 
les  nouvelles  voies  publiques  et  de  tous  autres 
ravaux  communaux  déclarés  d'utilité  publique 
lont  approuvés  par  décrets  rendus  en  conseil 
l'Etat. 

Il  en  est  de  même  des  traités  portant  conces- 
lion,  à  titre  exclusif  ou  pour  une  durée  de  plus 
le  trente  années,  des  grands  services  munici- 
)aux  desdites  villes,  ainsi  que  des  tarifs  et  trai- 
és  relatifs  aux  pompes  funèbres. 

Art.  68.  —  La  création  des  bureaux  de  bien- 
aisance  est  autorisée  par  les  préfets,  sur  l'avis 
les  conseils  municipaux. 

Art.  69.  —  Les  délibérations  des  commissions 
idministratives  des  hospices  et  hôpitaux  et  au- 
res  établissements  charitables  communaux,  con- 
;ernant  un  emprunt,  sont  exécutoires  en  vertu 
l'un  arrêté  du  préfet,  sur  avis  conforme  du  con- 
;eil  municipal,  lorsque  la  somme  à  emprunter 
le  dépasse  pas  le  chiffre  des  revenus  ordinaires 
le  l'établissement  et  que  le  remboursement  doit 
tre  elfectué  dans  un  délai  de  douze  années. 

Si  la  somme  à  emprunter  dépasse  ledit 
hiffre,  ou  si  le  délai  de  remboursement  est 
upérieur  à  douze  années,  l'emprunt  ne  peut 
itre  autorisé  que  par  un  décret  du  Président  de 
1  République 

Le  décret  d'autorisation  est  rendu  dans  la 
orme  des  règlements  d'administration  publi- 
ue,  si  l'avis  du  conseil  municipal  est  contraire 
u  s'il  s'agit  d'un  établissement  ayant  plus  de 
00,000  fr.  de  revenus. 

L'emprunt  ne  peut  être  autorisé  que  par  une 
)i,  lorsque  la  somme  à  emprunter  dépasse 
00,000  fr.,  ou  lorsque  ladite  somme,  réunie  au 
hiffre  d'autres  emprunts  non  encore  remboursés, 
épasse  500,000  Ir.  ■ 

Art.  70.  —  Les  délibérations  par  lesquelles  les 
ommissions  administratives  chargées  de  la  ges-  : 
on  des  établissements   publics  communaux 
Rangeraient  en  totalité  ou  en  partie  l'aflectation  ' 
es  loitaux  et  objets  immobiliers  ou  mobiliers 


■  appartenant  à  ces  établissemenis,  dans  l'intéré 
d'un  service  public  on  privé  ([ni'icon(}uo,  o 


lans  l'intérêt 

,  -  -  ,  .   .    ,  on 

mettraient  à  la  disposition,  soit  d'un  autre  éta- 
blissement public  ou  privé,  soit  d'un  pariiculier, 
lesdits  locaux  ou  objets,  no  sont  exéout.oiros 
qu'après  apiuobation  du  conseil  municijjal,  en 
vertu  d'un  décret  rendu  par  li  Président  de  la 
République  sur  la  proposition  du  miuistre  de 
l'intérieur  ctj  s'il  y  a  lieu,  de  tout  autre  ministre 
compétent. 

Art.  71.  —  Il  n'est  p;is  déiogé  aux  disposit'ons 
spéciales  concernant  l'organisation  des  admi- 
nistrations de  l'assistance  publique,  <Iu  mont- 
de-piété  et  de  l'octroi  de  Pari.s. 


TITRE  V.  —  Des  acquisitions,  aliénations, 
banî,  dons  et  legs. 

Art.  72. —  Les  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux ayant  pour  objet  le  partage  de  biens  in- 
divis et  les  acquisitions  d'immeubles  dans  les 
cas  prévus  par  les  n°-  3  et  4  de  l'article  29  de  la 
présente  loi,  les  ventes  et  cclianges  d'immeubles, 
les  baux  dont  la  durée  excède  rtiX|-;iait  ans,  sont 
exécutoires  sur  arrêté  du  préfet  pris  en  conseil 
de  préfecture. 

Art.  73.  —  Quelles  que  soient  la  durée  du  bail, 
la  valeur  et  la  nature  des  biens,  à  l'acquisiiion, 
aliénation,  échauge  ou  partage  desquels  il  est 
procédé,  l'acte  souscrit  par  le  maire  ne  devient 
définitif  qu'après  que  lo  pr^îlet  ou  le  sous-préfet 
ont  constaté  par  leur  viSa  qu'il  a  été  rédigé  con- 
formément tant  aux  con'fitions  arrêtées  par  le 
conseil  municipal  qu'aux  lois  et  règlements. 

Art.  7i,  —  La  vente  des  biens  mobiliers  et  im- 
mobiliers des  communes,  autres  que  ceux  qui 
servent  à  un  usage  public,  peut,  sur  la  demande 
de  tout  créancier  porteur-  de  titres  exécutoires, 
être  autorisée  par  un  décret  du  Président  de  la 
République,  qui  détermine  les  formes  de  la 
vente. 

A.rt.  75.  —  Les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux ayant  pour  objet  l'acceptation  de  rions 
ou  legs,  lorsqu'il  y  a  des  charges  et  conditions, 
ou  lorsqu'il  y  a  affectation  immobilière,  sont  exé- 
cutoires sur  arrêté  du  préfet  pris  en  conseil  de 
préfecture. 

S'il  y  a  réclarojition  des  prétendant  droit  à  la 
succession,  quelles  que  soient  la  quotité  et  la 
nature  de  la  donation  ou  du  legs,  l'autorisation 
ne  peut  être  accordée  que  par  décret  du  Prési- 
dent de  la  République,  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'admimatration  publique. 

Art.  76.  —  Lorsque  la  délibération  du  conseil 
municipal  porte  refus  de  dons  ou  legs,  elle  doit 
être  immédiatement  transmise  par  les  soins  du 
maire  au  sous-préfet  ou  au  préfet. 

Le  préfet  peut,  par  un  an  été  motivé,  inviter  le 
conseil  municipal  à  revenir  sur  sa  première  dé- 
termination. 

Le  refus  ne  devient  définitif  que  si,  dans  une 
seconde  délibération,  le  conseil  municipal  dé- 
clare y  persister. 

Art.  77.  —  Le  maire  peut  toujours,  à  titre  con- 
servatoire, accepter  les  dons  ou  legs  et  former 
avant  l'autorisation  toute  demande  en  délivrance. 

Le  décret  du  président  de  la  République,  l'ar- 
rêté du  préfet  ou  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal qui  interviennent  ultérieurement  ont  effet 
du  jour  de  cette  acceptation. 

TITHB  Vî. —  Des  actions  judiciaires  et  des  transactions. 

Art.  78.  —  Nulle  commune  ou  section  de  com- 
mune ne  peut  introduire  une  action  en  justice 
sans  être  autorisée  par  le  conseil  de  prélec- 
ture. 

Après  tout  jugement  intervenu,  la  commune  ne  i 
peut  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de  ju-  ! 
ridiction  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisa-  i 
tion  du  conseil  de  préfecture.  ' 

Art.  79.—  Tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  | 
la  commune  a  le'  droit  d'exercer,  à  ses  frais  et  ' 
risques,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  préfec-  j 
ture,  les  actions  qu'il  croit  appartenir  à  la  cora-  i 
mûrie  ou  section  et  que  la  commune  ou  section, 
préalablement  appelée  à  en  délibérer,  a  refusé 
ou  négligé  d'exercer.  ' 

La  commune  ou  section  est  mise  en  cause,  j 
et  la  décision  qui  intervient  a  effet  à  son  égard. 

Art.  80.  —  La  commune,  la  section  :Ie  com- 
mune ou  le  contribuable  auquel  l'autorisation  a  | 
été  refusée  peut  se  pourvoir  devant  le  Président  ' 
de  la  République,  en  conseil  d'Etat.  | 

Le  pourvoi  est  introduit  et  jugé  en  la  forme  | 
administrative.  Il  doit,  à  peine  de  déchéance, 
être  formé  dans  le  délai  de  doux  mois,  à  dater 
de  la  notifioation  de  l'arrêté  du  conseil'  îe  pré- 
fecture. 


Art.  81.  —  Quiconque  veut  intenter  une  action 
contre  une  commune  ou  section  de  commune 
est  tenu  d'adresser  préalablement  au  préfet  un 

ffémoire  exposant  les  motifs  de  sa  réclahiation. 
lui  en  est  donné  récépissé. 
La  présentation  de  ce  mémoire  interrompt 
toute  prescription  ou  déchéance,  pourvu  que 
l'action  soit  intentée  dans  le  mois,  à  dater  do  la 
notification  de  la  décision  par  laquelle  la  com- 
mune a  été  autorisée  à  y  défendré,  ou,  si  U>  con- 
seil de  préfecture  a  refusé  ou  négligé  d'accorder 
l'autorisation,  dans  lo  mois  qui  suit  l'cxpiralion 
du  délai  terminé  pour  le  pourvoir  contre  c: 
refus. 

Le  préfet  tranimet  le  mémoire  au  maire  avec 
l'autorisation  de  convoquer  iniméiliatcment  le 
conseil  municipal  pour  en  délibérer. 
Art.  82.  —  La  délibération  du  conseil  munici- 
!  pal  est,  dans  tous  les  cas,  transmise  au  conseil 
[  de  préfecture,  qui  décide  si  la  commune  doit 
I  être  autorisée  à  ester  en  jugement. 

La  décision  du  conseil  de  préfecture  doit  être 
rendue  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de 
la  date  du  récépissé  énoncé  en  l'ariicle  précé- 
dent. 

Art.  83. —  Toute  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture portant  refus  d'autorisation  doit  être 
motivée. 

En  cas  de  refus  d'autorisation,  le  maire  peut, 
en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  munici- 
pal, se  pourvoir  devant  le  Président  de  la  Ré- 
publique, en  conseil  d'Etat,  conformément'  à 
l'article  79  ci-dessus. 

Il  doit  être  statué  sur  le  pourvoi  dans  le  délai 
de  deux  mois,  à  partir  du  jour  de  son  enregis- 
trement au  secrétariat  général  du  conseil  d'Etat. 

Art.  84.  —  L'action  ne  p:-ut  être  intentée  qu'a- 
près la  décision  du  conseil  de  préfecture  et,  à 
délaut  de  décision  dans  la  délai  fixé  par  l'arti- 
cle 81,  qu'après  f  expiration  de  ce  délai. 

En  cas  de  pourvoi  contre  la  décision  du  conseil 
de  préfecture,  l'instance  est  suspendue  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  le  pourvoi,  et,  à  défaut  de 
décision  dans  le  délai  fixé  par  l'article  précédent 
jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai.  ' 
^  En  aucun  cas,  la  commune  ne  peut  défendre  à 
l'action  qu'autant  qu'elle  y  a  été  expressément 
autorisée. 

Art.  85.  —  Le  maire  peut  toujours,  sans  auto- 
risation préalable,  faire  tous  actes  conservatoires 
ou  interruptils  des  déchéances. 

Il  peut,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture, intenter  toute  action  possessoire  ou  v 
défendre. 

Il  peut,  sans  cette  autorisation,  interjeter  ap- 
pel de  tout  jugement,  mais  il  ne  peut  ni  suivre 
sur  l'appel  ni  se  pourvoir  en  cassation. 

Art.  86.—  Lorsqu'une  section  se  propose  d'in- 
tenter ou  de  soutenir  une  action  judiciaire  con- 
tre la  commune  dont  elle  dépend,'  il  est  formé 
pour  cette  section,  une  commission  syndicale.  ' 

Art.  87.  —  Les  membres  de  la  commission  syn- 
dicale sont  nommés  par  les  électeurs  commu- 
naux qui  habitent  la  section  ou  y  sont  proprié- 
taires. 

Leur  nombre  est  déterminé  par  l'arrêté  de 
convocation  du  collège  électoral  appelé  à  les 
choisir.  lis  désignent  parmi  eux  un  président 
chargé  de  suivre  l'action. 

Art.  88.  —  Le  préfet  est  tenu  de  convoquer 
les  électeurs  pour  procéder  à  la  constitution  de 
cette  commission  syndicale  toutes  les  fois  qu'un 
tiers  des  habitants  ou  propriétaires  de  la  sec- 
tion lui  adresse  à  cet  effet  une  demande  motivée 
sur  l'existence  d'un  droit  litigieux  à  exercer  au 
profit  de  la  section  contre  la  commune. 

Art.  89.  —  Les  membres  du  conseil  municipal 
qui  sont  intéressés  à  la  jouissance  des  biens  et 
droits  revendiqués  par  la  section  ne  doivent 
point  participer  aux  délibérations  du  conseil 
municipal  relatives  au  litige. 

S'ils  négligent  de  s'abstenir,  la  délibération 
est  nulle  de  droit. 

Art.  90.  —  Dans  le  cas  où,  par  suite  des  abs- 
tentions preseril;es  ■  par  l'article  précédent,  le 
conseil  municipal  se  trouve  réduit  à  moins  du 
tiers  de  ses  membres,  le  préfet  convoque  les 
électeurs  communaux,  déduction  faite  de  ceux 
qui  habitent  ou  sont  propriétaires  sur  le  terri- 
toire de  la  section,  à  l'effet  de  choisir  ceux 
d'entre  eux  qui  doivent  prendre  part  aux  déli- 
bérations au  lieu  et  place  des  conseillers  muni- 
cipaux obligés  de  s'aDstenir. 

Art.  91.  —  Si  les  intérêts  du  maire  se  trou- 
vent en  opposition  avec  ceux  de  la  commune,  le 
conseil  municipal  désigne  un  autre  de  ses  mem- 
bres pour  représenter  la  commune  en  justice. 

Art.  92.  —  Lorsqu'une  section  se  propose  d'in- 
tenter ou  de  soutenir  une  action  i,udiciaire  con-. 
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t.i-.^  line  aulre  perlion  de  In  m,)me  commune,  il 
est  lormé,  pour  chacune  deK  sections  intéresséf«, 
uue  commission  syndicale  conrorm(^meat  aux  ar- 
ticles rrécûdonts. 

Art.  93.  —  Nul  ne  peut  Caire  partie  des  iom- 
missmns  syndicalrs  ci-depsus  spécifiées  s'il  n'est 
électeur  do  la  ^action  doiii;  la  commission  est  ao- 
pBloe  a  représenter  les  intérêts. 

Art.  [)■'..—  La  section  qui  a  obtenu  une  con- 
aanination  contre  la  commune  ou  contre  une 
aut.e  se--tion  n'est  point  passible  des  chargiîs  nu 
eontnnutions  imposées  pour  l'acquittement  des 
IVais  et  dommages-intérêts -qui  résultent  du  fait 
<!u  procôs. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  toute  partie 
qui  a  plaidé  contre  une  commune  ou  une  section 
de  commune. 

Art.  95.  —  Toute  transaction  éonsentie  par  un 
conseil  mimicipalne  peut  être  exécutée  qu'après 
avoir  été  homologuée  par  arrêté  du  préfet  en  con- 
do  préfecture. 

TITBS  Vn.  ■—  Goniptabilité  des  communes. 

Ai't.  9t).  —  Les  comptes  du  maire,  pour  l'exer- 
cice clos,  sont  présentés  au  conseil  municipal 
avant  la  délibération  du  budget. 

Ils  sont  aéfinitivement  approuvés  par  le  pré- 
fet. 

Art.  97.  —  Le  maire  peut  seul  délivrer  d.^s 
raanilats.  S'il  refusait  d'ordonnancer  une  dépense 
régulièrement  autorisée  et  liquide,  il  serait  pio- 
noncé  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

L'arrùté  du  préfet  tiendrait  heu  du  mandat  du 
maire. 

Art.  98.  —  A  Paris,  le  préfet  de  la  Seine,  et,  à 
Lyon,  le  préfet  du  Rhône,  peuvent  déléguer  eu 
totalité  ou  en  partie  aux  maires  de.s  arroadissu- 
ments  municipaux  les  crédits  qui  leur  sont  ou- 
verts, dans  les  limites  et  sous  les  conditions  qui 
seront  déterminées  par  un  décret  rendu  dans  ia 
forme  des  règlements  d'admini.stration  publique. 

Art.  ,99.  —  Les  recettes  et  dépenses  commu- 
nales s'elfectuent  par  un  comptable  chargé  seul, 
et  sous  sa  responsabililé,  de  poursuivre  ia  r<-n- 
tréo  de  tous  revenus  de  la  commune  et  de  touies 
sommes  qui  lui  seraient  dues,  ainsi  que  d'acquii- 
ter  les  dépenses  ordonnancées  par  le  maire,  jus- 
qu';i.  concurrence  des  crédits  régulièrement  ac- 
cor^I'^is. 

Tous  los  role^  de  taxes,  de  sous-répartitions  et 
de  prestations  locales  doivent  être  remis  à  ce 
comptable. 

Art.  iOO.  —  Les  recettes  et  dépenses  des.  col- 
lèges communaux,  exploiiés  en  régie  par  les 
villes,  figurent  pour  leur  intégralité  eu  recettes 
et  en  dépenses  dans  la  comptabilité  du  receveur 
municipal. 

Art.  101.  —  Toutes  les  recettes  municipales, 
pour  lesquelles  les  lois  et  les  règlements  n'ont 
pa«  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvrement, 
s'eiroctiient  sur  des  états  dressés  par  le  maire 
Ces  états  so'jt  exécutoires  après  qu'ils  ont  été 
visés  par  le  sous-préfet. 

Les  oppositions,  lorsiiue.la  matière  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires,  sont  ju- 
gées comme  alfaires  sommaires,  et  la  commune 
,peut  y.  défendre  sans  autorisation  du  conseil  de 
préfecture. 

Art.  IQi.  —  Toute  personne,  autre  que  le  rece- 
veur municipal,  qui,  sans  autorisation  légale,  se 
serait  içgérée  dans  le  maniement  des  deniers 
de  la  commune  sera,  par  ce  seul  fait,  constituée 
comptable;  elle  pourra,  en  outre,  être  poursui- 
vie, en  vertu  de  l'article  258  du  code  pénal, 
comme  s'étant  immiscée  sans  titre  dans  des 
fonctions  publiques. 

Art.  103.  —  Le  percepteur  remplit  les  fonc- 
tions da  receveur  municipal. 

Néanmoins,  dans  les  communes  dont  le  reve- 
nu excède  30,000  fr.,  ces  fonctions  sont  conliiies, 
si  le  conseil  municipal  le  demande,  à  un  rece- 
veur municipal  spécial. 

Ce  receveur  est  nommé,  sur  une  liste  de  trois 
candidats  présentés  par  le  conseil  municipal,  par 
le  Président  de  la  République,  dans  les  viiles 
dont  le  revenu  dépasse  3uU,0U0  fr;  par  le  prulet, 
dans  les  villes  dont  le  revenu  est  inférieur  à 
auu.OOO  fr,,  mais  excède  30,000  fr. 

Art.  lO'i.  —  Les  comptes  du  receveur  munici- 
pal sont  apurés  par  le  conseil  de  préfecture,  pour 
les  communes  dont  le  revenu  n'excède  pas 
3ù,0L)0  fr.,  sauf  recours  à  la  cour  des  comptes. 

Les  comptes  des  receveurs  des  communes  d  .iil 
le  revenu  excède  30,000  fr,  sont  apurés  et  réglés 
et  définitivement  réglés  par  ladite  cour. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  ci- 
dessus  soiit  applicables  aux  comptes  des  tréso- 
riers des  hôpitaux  et  autres  établissements, de 
bienfaisance. 

Art,  105.  —  La  responsabilité  des  receveurs 


anunicipaux  et  les  formes  de  la  comptabilité  des 
communes  seront  déterminées  par  des  règle- 
ments d'administration  publique.  Les  recevi-in  s 
municipaux  seront  assujettis,  pour  l'exécution  de 
ces  règlements,  à  la  surveillance  du  receveur  des 
finances. 

Uiins  les  communes  oîi  les  fonctions  de  rece- 
veur municii'al  et  de  percepteur  sont  réunies, 
la  gesiiou  du  com.ptable  est  placée  sous  la  iy-;- 
poasabilité  du  receveur  des  tinances  de  l'arioij- 
dissementou,  dans  l'arrondissement  chef-lion  du 
déiiartement,  du  trésorier  payeur  général,  d'a- 
près les  conditions  déterminées  par  un  rùg:c 
ment  d'administration  publique. 

Art.  106.  —  Les  dispositions  de  l'article  précé  • 
dent  relaiives  à  la  surveillance  des  receveurs 
des  linances  ne  sont  pas  applicables  au  recevf-ur 
municipal  de  la  ville  de  Paris. 

Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  jiromul^a- 
tion  de  la  présenta  loi,  un  règlement  d'admailo- 
tration  publique  déterminera  les  règles  particu- 
lières à  la  comptabilité  de  la  ville  de  Par;:-;  et 
fixera  la  nature  et  le  mode  d'exercice  du  con- 
trôle auquel  elle  sera  soumise. 

Art.  !07.  —  Les  comptables  qui  n'ont  pas  pré- 
senté leurs  comptes  dans  les  délais  prescrits  par 
les  règlements  peuvent  être  condamnés,  par  l'au- 
torité chargée  de  juger  lesdits  comptes,  à  une 
amende  de  10  fr.  à  100  fr.,  par  chtque  moi.-,  de 
retard,  pour  les  receveurs  et  trégorrers  justicia- 
bles des  conseils  de  préfecture,  et  de  50  fr.  à 
500  fr.,  également  par  mois  de  retard,  pour  ceux 
qui  sont  justiciables  de  la  cour  des  comptes. 

Ces  amendes  seront  attribuées  aux  communes 
ou  établissements  que  concernent  les  compt^'S 
en  retard. 

Ellce  sont  assimilées  aux  débets  de  compta- 
ble de  deniers  de  l'Etat,  et  le  recouvrement 
peut  en  être  suivi  dans  les  mêmes  conditions 

Art.  108.  —  Les  budgets  et  les  comptes  des 
communes  restent  déposés  à  la  mairie,  où  toute 
jiersonne  imposée  aux  rôles  de  la  commune  a 
droit  d'en  prendre  connaissance. 

lis  sont  tendus  publics  par  la  voie  de  l'im- 
ptession.  dans  les  communes  dont  le  revenu  e^t 
de  1(10,000  francs  ou  plus,  et  dans  les  autrf-s, 
quand  le  conseil  municipal  a  voté  la  dépense  de 
1  impression. 

TïTaS  Vîlî.  —  Des  iatérêts  qui  coneerneiït 
plusieurs  communes. 

An.  109.  —  Lorsque  plusieur.s  communes  pos- 
sèdent des  biens  ou  droits  par  indivis,  ou  iors- 
qu  elles  sont  intéressées  à  l'exécution  d'un  même 
travail,  un  arrêté  du  préfet,  si  elles  appartien- 
nent au  même  déi  iartement,  et  un  décret"  du  Pré- 
sident de  la  République,  si  elles  appartiennent  à 
des  déparlements  dilièreuts,  institue,  soit  d'olfice, 
soit  sur  la  réclamation  de  l'une  d'elles,  une  com- 
mission syndicale  com.posée  de  délégués  des  cûd- 
seils  municipaux  des  communes  intéressées. 

Chacun  des  conseils  élit  dans  son  se. n,  au  scru- 
tin secret  et  à  la  majorité  des  voix,  le  nombre 
de  délégués  qui  a  été  déterminé  par  l'arrêté  du 
préfet  ou  le  décret  du  Président  de  là  Répu- 
blique. 

La  commission  syndicale  est  renouvelée  tous 
les  trois  ans,  après  le  renouvellement  partiel  des 
conseils  municipaux. 

Les  délibérations  prises  par  la  commission  ne 
sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées 
par  arrêté  du  préfet  ou  décret  du  Président  de 
la  République,  et  demeurent  d'ailleurs  soumises 
a  toutes  les  règles  établies  pour  les  délibérations 
des  conseils  municipaux. 

Art.  110.  —  La  co"mmission  syndicale  est  pré- 
sidée par  un  syndic  choisi  par  elle  dans  son 
sein. 

Les  attributions  de  la  commission  syndicale 
et  du  syndic,  en  ce  qui  touche  les  biens  et  les 
droits  indivis  ou  l'exécution  des  travaux,  sont 
les  mêmes  que  ceUes  des  conseils  municipaux 
et  des  maires  en  pareilles  matières. 

Art.  m.  —  La  poi  t  de  la  dépense  assignée  à 
chaque  commune,  par  délibération  de  la  com- 
mission syndicale  approuvée  par  le  préfet  ou  par 
le  Président  de  la  République,  est  portée  au 
ïjudget  comme  dépense  obligatoire. 

Art.  112.  —  Sont  abrogés  : 

y  Le  titre  XI,  art.  3,  de  la  loi  des  16-24  août 
1/90; 

2»  L'article  3  de  la  loi  du  20  messidor  an  ÎII  : 
3°  L'arrélé  consulaire  du  3  brumaire  an  IX  - 
4»  L'article  13  du  décret  du  15  novembre  1811  • 
5°  La  loi  du  18  juillet  1837; 
6°  L'ordonnance  du  18  décembre  1838  : 
T  La  loi  du  19  juin  1S51  ; 
8°  Le  décret  des  4-11  septembre  fôôl  ; 
9*  L'article  5,  n»'  13  et  21,  du  décret  du  25 
mars  1852  ; 


1801,  t.  A,  n-  42-48- 


10»  La  loi  du  10  juin  18::^ 

11'  La  loi  du  5  mai  18.55  ; 

12"  Le  décret  du  13  avril 
50-51-56-59  ; 

13»  La  loi  du  24  juillet  1867; 

14»  La  loi  du  22  luiliel  1870; 
^;\15°  La  loi  du  14  avril  1871  ; 
plG»  La  !oi  du  4  f  /ril  18/3  ; 

17"  L;i,  loi  du  20  janvier  1874. 

Sont  également  abrogée.?  toutes  disposiiious 
contraires  à  la  jjrésente  loi. 


INFORMATIONS  ET  FAITS 


Il  a  été  versé,  à  titre  de  restitutions  ano- 
nymes à  l'Etat  : 

1°  Le  21  avril  1877.  à  la  trésorerie  générale 
de  Maine-et-Loire,  ia  .somme  de  six  cents 
francs  ; 

2o  Le  2G  avril  1877,  à  la  trésorerie  générale 
lie  ^I^urthe-et  Mosell'-,  la  somme  de  deux 
cents  francs  ; 

3°  Le  27  avril  1877,  à  la  trésorerie  générale 
du  Gantai,  la  somme  de  onze  francs  soixante- 
quinze  centimes. 


Le  jury  cLiargé 
élèves  sculpteurs 


d'examiner  les  œuvres  des 
appelés  à  entrer  en  loges 
pour  le  concours  des  grands  prix  de  Rome  a 
rendu  hier  ."^on  verdict. 

Dix  élèves  ont  été  admis  i  prendrt;  pan  j 
cette  nouvelle  et  deru  ère  épreuve,  à  la  suiîr 
de  laquelle  seront  proclamés  h  s  noms  du  pre- 
mier et  du  deuxième  grand  prix  de  Rome. 
Ce  sont,  par  ordre  de  mérite  : 
i^--  MM.  Grasset,  élève  de  M.  DarnonU;  2' 
Dampt,  élève  de  M.  Jouffroy;  b<=  Fagei,  élève 
de  M.  Cavelier;  4'=  Cordonnier,  élève  ue  M. 
Lismont;  5«  Monbar,  élève  de  MM.  Dumonl  et 
Bonnassieux;  (]«  Lefebvre,  élève  de  MM.  Ca- 
velier et  Millet;  7^  Labatut,  é;èvo  de  MM. 
Jouffroy  et  IVl'ercié  ;  8«  Ferrin,  élève  de  M.  Dû- 
ment; 9»  A.  Hudelet,  éiève  du  précédent;  iU- 
Guilbert,  élève  du  mêm'-. 

—  Euvirou  600  ouvriers  sont  en  ce  momenî 
occupés  aux  divers  travaux  du  Champ-de- 
Mars  et  du  Trocadéro. 

L'élévation  des  murs  extérieurs  des  pavil- 
loos  est  et  ouest  est  momentanément  suspen- 
due par  suite  de  retards  dans  l'arrivage  des 
pierres  du  Jura. 

On  continue  la  construcli^n  des  portes  d'en- 
trée des  galeries,  ainsi  que  la  pose  des  pierres, 
d'assises  des  pavillons  intermédiaires. 

Hier,  ont  été  amenés,  sur  les  chantiers  du 
pavillon  central,  les  locomobiles  destinées  à 
suonter  les  pierres  de  taille  sur  les  murs  àe' 
cette  construction  ;  l'on  continue  l'élévation 
du  mur  circulaire  de  la  rotonde  et  l'établisse- 
ment des  voies  ferrées. 

Dans  les  catacombes,  on  travaille  sans  cessa 
aux  piliers  de  soutènement. 

—  Cette  nuit,  à  minuit  vingt  minutes,  les 
cordages  qui  maintenaient  les  bains  Gontard, 
situés  en  amont  du  pont  Royal,  se  sont  rom- 
pus faute  de  précautions,  et  la  partie  appeléo 
10. onde  de  tête  est  venue  heurter  celle  du  bas,, 
aéjà  placée,  l'a  coulée,  et,  continuant  à  suivie 
le  courant,  a  heurté  le  bateau-lessive  Le- 
nerue. 

Ce  bateau,  qui  est  divisé  en  quatre  services, 
c'est-à-dire  la  coulerie,  la  cantine  et  les  parties 
destinées  aux  laveuses,  a  eu  la  coulerie,  la  eau 
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line  et  io  coté  (U^  IVnu  détaché?,  par  l;i  force 
d'impulsion,  o\.  ces  (rois  pièces  soni.  allées  se 
bri?er  sur  l'une  dts  piles  du  pont  Royal  où 
elles  sont  restcVs. 

La.  partie  des  bains  Goniard,  suivart  tou- 
jour.i  le  courant,  a  hetuté  les  bîins  froids  du 
sieur  Pliillery  et,  après  avoir  dépassé  le  pont 
Solferino,  a  continué  kx  course. 

DanïlebaJpau  Leneruese  trouvaient  deux 
personnes  et  un  enfant,  qui  ont  été  sauvés  par 
le  sieur  Meunir. 

Les  dégâts  sont  évalués  à  la  somnae  d'envi- 
ron 130,000  fra  -es. 

—  On  lit  dans  le  Périgord  : 

M.  le  lieutenant  colonel,  chef  de  la  17«  lé- 
gion de  gendarmerie,  vient  de  publier  l'ordre 
du  jour  suivant  : 

f  Le  lieutenant-colonel  est  heureux  de  si- 
gnaler à  la  légion  un  acte  de  courage  et  de  dé- 
vouement que  vient,  d'accomplir  le  gendarme 
à  pied  Jean  Goumet,  de  la  compagaie  de  la 
Dordogne.  j 

«  Le  26  avril,  par  suite  d'un  commencement  j 
d'incendie  dans  la  caserne,  occasionné  par  le  | 
pétrole,  ce  militaire  n'a  pas  hé-ité  à  se  jeter  i 
au  milieu  des  flammes  qui  enveloppaient  la  j 
femme  et  la  fille  d'un  de  ses  camarades,  qui  ont  i 
été  «ruellement  brûlées  et  qui  auraient  rnfaii-  | 
liblement  péri  sans  son  énergique  initiative. 

t  Le  chef  de  légion  adresse  ses  félicitations  ' 
au  gendar;ne  Go^iino'.  qui  sera  en  outre  pro-  | 
posé  pour  une  m  'imil;-  de  sauvetage.  li  té-  | 
moigne  aus^i  sa  salisfaction  au  gendarme; 
Pratcnmiau,  ainsi  qu'à  la  femme  du  comman- 
dant de  la  brigade  de  liarochecbalais,  qui  ont  | 
également  contribué  à  arracher  les  victimes  à 
une  mort  aflVeuse  et  à  préserver  la  caserne  de 
l'incendie. 

il  Le  30  avrtl  1877.  » 

—  On  lit  dxns  le  Nouvdlisle  de  Rouen  : 

Le  steamer  transatlantique  San  Jacinto,  ve- 
nant de  la  Nouvelle- Orléans  à  Rouen  avec 
un  chargement  de  maïs  et  coton,  est  arrivé 
en  rade  du  Havre  hier.  Il  a  dû  monter  la,  ri- 
vière dans  la  soirée  et  sera  aujourd'hui  de- 
vant les  docks  de  notre  ville.  Ce  steamer  est 
le  premier  trausallaiitique  qui  entre  à  Rouer:. 

—  Onécrii  de  Gbarmont  kl'Auhe  : 

Dimanche,  vers  trois  heures,  un  orage  éclata 
tout  à  coup.  Après  deux  ou  trois  roulements 
de  lûontrre,  un  nuage  de  grêle  très-serrée 
creva  sur  une  partie  du  territoire  de  Fontai- 
nes-Luyères,  puis  de  Luyères,  puis  d'Oujon. 
La  couche  de  glace,  dans  certains  endroits, 
n'avait  pas  moins  de  15  centimètres  d'épais- 
seur. 

Les  dégâts,  qui  doivent  être  importants,  ne 
sont  point  encore  connus.  Chose  digne  de  i 
remarque,  il  y  a  deux  ans,  ces  contrées  ont 
été  grêlées  d'une  façon  semblable.  Ne  se- 
rait-il donc  pas  possible,  à  l'aide  d'observa- 
tions sérieuses,  d'établir  des  bases  qui  per- 
missent de  calculer  le  retour  de  ce  fléau  ? 

—  Des  avis  parvenus  de  difiérents  points 
des  trois  départements  de  l'Algérie  annoncent 
l'apparition  des  sauterelles,  II  résulte  de  ces 
avis,  résumés  par  la  Correspondance  générale 
algérienne,  que  les  dégâts  occasionnés  par  les 
locustes  sont,  jusqu'à  présent,  peu  considéra- 
bles et  que  sur  beaucoup  de  points  elles  ont 
disparu  sans  se  livrer  à  la  ponte.  Cependant 
comme  elle  a  eu  lieu  dans  plusieurs  rocalités. 


i  il  importe  de  prendre  des  mesures  pour  arrêter 
l'invasion  des  criquets  qui  écloront  quarante 
jours  après  la  ponte,  partout  oîi  les  œufs  n'au- 
ront pu  être  trouvas  et  détruits. 

Des  ordres  ont  été  donnés  en  conséquence 
èt  la.  tentative  d'adjudication  faite  à  Alger 
pour  la  f-ib(icâtion  et  la  livraison  de  cinquante 
appirf'iis  Durand  contre  l'invasion  des  criquets 
n'ayaiit  pas  donné  de  résultais)^  la  haute  admi- 
nistration algérienne  li^s  a  immédiatement 
commandés  à  Paris.  ^ 

Aussitôt  arrivés  ces  appareils  seront  répar- 
tis entre  les  trois  provinces  de  manière  que 
les  préfets  et  les  généraux  puissent  immédia- 
tement les  diriger  sur  les  points  menacés.  Des 
militaires  en  nombre  suTSsanc  pour  diriger 
les  opérations,  seront  préalablement  dressés  à 
les  manœuvrer.  Si  cet  essai  donnait  ies  résul- 
tats espérés,  il  terait  ultérieurement  avisé  aux 
moyens  de  pourvoir  d'appareils  Durand  toutes 
les  communes,  qui  seraient  ainsi  mises  à 
même  de  combattre  l'invasiori  des  criquets, 
toutes  les  fois  qu'ils  feraient  leur  apparition. 

Depuis  le  moment  oîi  les  lignes  qui  précè- 
dent ont  été  écrites,  les  sauterelles  ont  envahi 
les  territoires  de  l'Arba  et  de  Rovigo  et  y  ont 
effectué  leur  ponte.  Toutes  les  mesures  ont  été 
prises  pour  arriver  à  la  destru-^tion  des  locustes 
et  des  œufs  ;  et  aussitôt  ies  appareils  Durand 
attendus  de  Paris  arrivés,  on  en  dirigera 
quelques-uns  sur  ces  communes  afin  d'arrêter 
la  marcho  des  crpquets. 

« 

—  La  société  géologique  de  Londres  "vient 
de  célébrer  son  48''  anniversaice,  sous  la  pré- 
sidence du  marquis  de  Tweeddaie.  Du  rapport 
du  conseil  de  la  société  il  ré.«ulte  que  le  nom- 
bre des  membres  de  la  société,  membres  élus 
et  souscripteurs  annuels,  s'é  evait,  à  la  fin  de 
l'année  187G,  à  3,311,  ce  qui  présente  une 
augmentation  de  70  pendant  l'année. 

Les  recettes  - totales  de  la  société,  en  1876, 
ont  éié  de  34^955  livres  sieriing,  avec  ua  excé- 
dant sur  1875  de  6,216;  c'est  la  plus  forte  re- 
celte d'aucune  des  années  précédentes.  La 
cause  principale  de  cette  augmentation  pro- 
vient de  l'exposition  de  la  collection  d'ani- 
maux apportée  de  l'Inde  par  le  prince  de  i 
Galles.  ^  j 

Les  dépenses  ordinaires  de  la  société,  en  ; 
1876,  ont  été  de  25,733  livres  sterl.;  une  ! 
somme  de  5,902  livres  a  été  consacrée  à  des  | 
dépenses  extraordinaires,  notamment  à  l'a-  i 
chèvement  du  nouveau  palais  des  lions,  au-  j 
quel  une  somme  de  5,252  livres  a  été  em-  j 
ployée.  Gela  a  porté  la  dépense  totale  de 
l'année  à  31,635  livres. 

L'état  favorable  des  finances  de  la  société  a 
déterminé  le  conseil  à  commencer  un  second 
fonds  de  réserve  destiné  à  améliorer  les  ku- 
reaux  et  la  bibliothèque. 

Le  nombi-e  total  des  visiteurs  des  jardins, 
en  1876,  a  été  de  915,764;  le  nombre  corres- 
pondant en  18JÏ3  (l'année  qui  jusqu'alors  avait 
donné  les  résultats  les  plus  favorables  sous  ce 
rapport)  avait  été  de  713,043. 

Le  nombre  des  animaux  faisant  partie  de  sa 
collection  était,  au  31  décembre  1876,  de 


—  On  écrit  à  la  Gazelle  de  Lausanne . 

La  montagne  du  Blanchard,  au-dessus  de 
Saint-Gingolph,  a  été  hier  le  théâtre  d'un  ter- 
rible accident,  qui  plonge  dans  le  deuil  une 
honorable  famille  de  notre  ville  et  les  nombreux 
amis  de  M.  le  professeur  Morf. 

La  section  genevoise  du  club  alpin  avait  in- 


vité à  sa  cour.=e  de  printemps  les  membres  de 
celle  de."?  Diab'erets  ;  mais,  vu  l'incertitude  du 
temps,  trois  d'entre  eux  seulement  s'y  étalent 
rendus. 

C'est  après  une  ascension  accomplie  dans 
les  meilleures  conditions,  et  au  sortir  d'un 
joyeux  pique-nique  sur  le  sommet  de  la  mon- 
tage; que  M.  IMorf,  qui  s'était  dirigé  avec  ses 
deux  collègues  lausannois  vers  un  mnmolon 
situé  à  quelques  minutes  de  là,  a  glissé,  en 
un  endroit  peu  dangereux  en  apparence,  du 
haut  en  bas  d'un  névé,  n'a  pu  se  retenir  sur- 
une  pente  de  gazon  rendu  humide  par  la  pluie- 
des  ^ours  précédents,  et  a  été  lancé  par  des. 
bonds  successifs  dans  un  couloir  étroit  et  ra- 
pide, oii  des  hommes  l'ont  trouvé,  neu  d'in- 
stants après,  respirant  encore  mais  '  saignant 
abon-îammcnt.  par  le  nez,  la  bouche  et  les 
oreille?,  et  portant  à  la  tête  de  graves  contu- 
sions. 

Ce  n'est  qu'au  prix  de  mille  peines  et  même 
de  réels  dangers  que  trois  porteurs  de  vivres, 
aidés  de  quelques  courageux  clubistes,  sont 
parvenus  à  descendre  leur  triste  fardeau  à  tra- 
vers des  pentes  abruptes,  où  alternaient  les 
cailloux  roulants  et  un  gazon  court  et  bi-i- 
mide.  L'infortuné  M.  Morf  avait  rendu  le 
dernier  soupir  avant  d'être  arrivé  à  Saint-Gin- 
golph. 


En  Allemagne,  la  chambre  des  libraicçd.^ 
le  Bœrsmverein  qui  a  son  siège  à  Leipzi"', 
vient  de  décider  qu'il  serait  publifj,  par  ses 
soins  une  histoire  généra'e  du  commerce^  de 
la  librairie  en  Allemagne,  depuis  l'origine. 

Au  commencement  de  ce  siècle  or,  ve-irs  1821/ 
il  existait  en  Allemagne  250  librairies  ;  ea' 
1840,  ce  nombre  avait  doublé.  Dans  ce  ciîiflVe 
sont  compris  les  libraires  propr-sment  drts,  les 
libraires  qui  vendent  des  estampes,  de  la  mu- 
sique, des  cartes  et  aussi  ceux  qui  font  le 
commerce  des  vieux  livres. 

En  1864,  le  nombre  des  libraires  était  de 
2,859;  on  l'évalue  aujourd'hui  à  5,500  d'après 
les  relevés  de  la  chambre  des  libraires,  la  sta- 
tistique officielle  des  professions  dans  l'emoire 
dont  la  publication  a  été  décidée  en  principe 
n'ayant  pas  encore  paru. 

Quant  aux  ouvrages  publié.?  pra-  ces  libraires, 
le  nombre  en  était,  en  1589,  de  362  seulement' 
consistant  pour  la  plus  grande  partie  en  pe-^ 
tites  brochures  de  circonstauce  ;  en,  1750,  la 
production  littéraire  s'élevait  déjà  à  plus 'de 
1,000  articles.  En  1840,  ii  s'en  publiait  7,900. 
Enfin,  en  1875,  le  chiffre  s'est  élevé  à  12,516^ 
et  l'an  dernier  (1876)  à  13,356,  sans  compter 
les  productions  musicales ,  qui  fournissent 
chaque  année  plusieurs  milliers  d'articles  nou- 
veaux, et  les  innombrables  produits  de  la 
presse  quotidienne. 

L'histoire  du  commerce  de  la  librairie  en 
Allemagne,  projetée  par  la  chambre  des  li- 
braires, embrassera,  disent  les  journaux  alle- 
mands, toutes  les  différentes  phases,  avec  une 
introduction  sur  ce  genre  de  commerce  dans- 
l'antiquité  et  au  moyen,  âge.  L'histoire  de  la 
fv  ire  de  Francfort,  premier  marché  de  la  li« 
brairie  allemande,  (le  premier  catalogue  de  la 
foire  date  de  1564)  y  sera  exposée  en  détail  ;  sa 
décadence  et  sa  supplantation  définitive  'par 
celle  de  Leipzig  datent  de  1765.  L'ouvrage 
n'aura  pas  moins,  paraît-il,  de  3  ou  4  volumes» 


—  On  sait  que  le  sultan  vient  de  renvoyer  à. 
la  Ville  de  Pesth  un  certain  nombre  de  manus- 
crits ayant  fait  partie  de  la  bibliothèque  fondée 
par  Mathias  Gof  vin,  bibliothèque  qui  avait  été 
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trnnsporh^e  en  partie  à  Constantinople  après 
la  prise  de  Bude  par  les  Turcs.  Ces  manuf  crits 
dispersés  éfaient  connus  dans  le  monde  litté- 
raire sous  le  nom  de  «  Corvina  »,  Antérieure- 
ment à  la  donation  qui  vient  d'avoir  lieu,  la 
Hongrie  ne  possédait  que  10  volumes  de  co 
genre.  Dans  les  différentes  bibliothèques  de 
l'Europe,  il  existe  encore  /i8  manuscrits  de  î 
.Corvin,  outre  363  qui  sont  plus  ou  moins  au-  i 
thentiques. 
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—  Mardi  dernier,  à  la  réunion  de  la  société 
des  arts  de  Londres,  le  docteur  Arthur  Leared 
a  donné  lecture  d'un  mémoire  sur  le  com- 
merce et  les  productions  du  Maroc.  Ce  pays 
généralement  peu  connu,  dit  le  docteur  Leared, 
produit  une  quantité  considérable  de  céréales. 
On  y  pratique  partout,  pour  conserver  les  an- 
provisionnements  do  blé,  une  méthode  qui 
pourrait  être  imitée  avec  avantage  dans  l'Inde, 
aû  cap  de  Bonne-Espérance  et  dans  tous  les 
pays  dont  la  température  est  suffisamment 
sèche.  On  fait  dans  la  terre  une  excavation 
qui  a  généralemeot  la  forcje  d'un  cône  et 
dont  lès  dimensions  varient.  Il  y  en  a  d'assez 
grandes  pour  contenir  sept  hectolitres  de  blé. 
-Quand  l'excavation  est  remplie,  on  la  bouche 
hermétiquement  au  moyen  d'une  composition 
faite  avec  de  la  chaux,  et  le  blé  se  conserve 
parfaitement  sain  pendant  vingt  et  même 
trente  ans. 

Quant  aux  manufactures  du  Maroc,  elles 
sont  d'un  nombre  assez  limité;  mais,  parmi 
les  tissus,  la  fabrication  la  plus  remarquable 
est  assurément  celle  des  tapis,  à  cause  des 
couleurs  qu'on  y  emploie  et  qu'on  tire  de  la 
garance,  de  l'écorce  de  grenade,  du  bois  de 
campêche,  de  la  cochenille  et  de  l'indigo; 
dans  tous  les  cas,  ces  couleurs  sont  absorbées 
gans  mordants. 

Beaucoup  des  produits  fabriqués  de  la  mé- 
tallurgie sont  admirables.  Il  y  a  des  ouvriers 
en  cuivre,  des  orfèvres,  des  fabricants  d'ar- 
mes, très-habiles,  dans  toutes  les  grandes 
villes.  Le  cuir  du  Maroc,  renommé  dans  le 
inonde  entier,  est  prépdré  avec  de  la  peau  de 
chèvre  et  teint  seulement  de  quatre  couleurs, 
le  jaune  brillant,  le  blanc,  le  rouge  et  le  brun 
rouge.  Dans  l'année  1867,  329,000  paires  de 
pantoufles  du  Maroc,  d'une  valeur  de  47,000 
livres  sterl.,  ont  été  expédiées  H  l'étranger.  En 
1870,  l'exportation  de  cet  article  a  été  de 
'174,800  paires,  estimées  environ  23,000  liv. 
st.  Les  étoffes  de  laine  et  les  tapis  exportés 
du  Maroc,  en  1871,  se  sont  élevés  à  une  valeur 
de  16,000  livres. 

Les  provinces  du  sud  sont  surtout  riches  en 
minéraux.  Les  montagnes  qui  séparent  Sus  de 
Draa  abondent  en  fer;  à  50  ou  eO  milles  au 
sud-ouest  de  Tarudant  on  a  trouvé  du  fer 
d'une  qualité  tout  à  fait  supérieure  qu'on  em- 
ploie à  la  fabrication  des  canons  de  fusils. 

Dans  la  même  chaîne  des  montagnes  de 
l'Atlas  se  trouvent  plusieurs  mines  de  cuivre 
contenant  de  l'or,  ainsi  que  de  riches  mines 
d'argent.  On  a  trouvé  le  plomb,  le  soufre  et  le 
salpêtre  à  l'est  de  ïarudant,  et  à  Sus,  le  plomo 
«t  i'antipioine.  Le  commerce  du  Maroc  s'est 
considérablement  accru  depuis  1856. 

—  A  Saint-Louis  (Etats-Unis)  a  éclaté  der- 
nièrement, comme  on  sait,  un  épouvantable 
incendie  dans  un  des  grands  hôtels  de  la  ville. 
Le  câble  en  a  le  même  jour  transmis  la  nou- 
yelle.  Les  journaux  américains  nous  apportent 
maintenant  des  détails  sur  les  scènes  d'épou- 
,\ante  et  d'horreur  qui  se  sont  produites  p?n- 


dant  cette  nuit  sinistre.  Le  feu  avait  éclaté 
inopinément;  il  avait  en  un  instant  atteint 
jusqu'au  faîte,  par  les  ascenseurs.  Le  gaz  s'é- 
tait éteint  au  milieu  de  la  fumée  répandue  à 
travers  les  corridoro  et  les  escaliers,  et  cette 
obscurité  avait  déjoué  la  fuite  des  habitants  et 
habitantes  de  l'hôtel. 

Les  secours  n'avaient  pas  été  organisés 
avec  assez  d'ordre  et  d'ensemble  ;  devant  les 
cris  des  malheureux  et  des  malheureuses 
qui,  poursuivis  par  les  flammes,  aimaieit 
mieux  se  jeter  par  la  fenêtre  que  d'être  brûb's 
la  brigade  des  pompiers  semblait  avoir  perdu  la 
tête  ;  les  échelles  manquaient  ou  celles  qu'on 
appliquaient  ne  pouvaient  atteindre  jusqu'iiu 
sommet,  et,  pendant  ce  temps,  en  voyait  des 
ombres  ['courir,  affolées  et  hurlant,  aux  qui- 
tnème  et  cinquième  étages,  implorant  un  se- 
cours qui  devait  leur  faire  défaut. 

Les  détails  donnés  par  les  journaux  à  cette 
occasion  prouvent  que  le  fer  n'entre  pas  aussi 
largement  qu'on  le  croit  en  Europe  dans  la 
construction  des  habitations  américaines.  G'e^t 
ce  que  fait  observer  le  New  York  Herald  '. 

Les  boiseries  nues,  non  protégées  par  de  la 
maçonnerie  ou  par  tout  autre  matière  fou--, 
rjssent  un  aliment  trop  facile  à  la  flam_me 

La  conclusion  du  journal  est  qu'il  faut  a«er 
plus  largement  du  fer,  et  modifier  beaucoup  de 
parties  dans  le  système  des  constructions 
américaines,  les  escaliers  en  bois  par  exemple 
et  surtout  les  ascenseurs,  qui  sont  d^  véri- 
tables canaux  par  où  l'incendie  monte  et  «e 
répand.  On  conseille  d'adapter  à  ces  ascen- 
seurs des  portes  horizontales  à  battants  et  se 
glissant  dans  la  muraille,  portes  disposées  à 
chaque  étage,  et  qu'on  fermerait,  à  la  pre- 
mière alarme,  de  manière  à  empêcher  le  cou- 
rant. 

On  demande  encore  que  tous  les  grands  bâ- 
timents, hôtels,  théâtres,  etc..  où  se  trouvent 
des  masses  réunies,  soient  divisés  en  sections 
par  des  murs  à  l'épreuve  du  feu,  avec  des  por- 
tes  de  fer.  De  cette  manière,  l'incendie  pour- 
rait être  borné  à  la  section  où  il  aurait  éclaté. 
Des  rouleaux  de  corde  seraient  toujours  tenus 
en  reserve  dans  ces  édifices  pour  permettre  de 
pouvon-  s'échapper  en  l'absence  d'échelles  et 
d  autres  moyens  de  sauvetage.  Enfin,  on  ne 
permettrait  l'amas  de  matières  inflammables 
que  dans  des  soubassements  voûtés  çt  clos 
par  des  portes  de  fer.  L'usage  d'allumettes 
s  enllammant  par  frottement  sur  la  premièie 
surface  venue  serait  également  interdit. 

—  La  déforeslation  croissante  aux  environs 
de.s  villes  de  l'Amérique  centrale  n'a  pas  tardé 
a  produire  un  changement  de  climat  dont  on 
commence  à  s'inquiéter,  surtout  à  Guatémala 
Dans  cette  capitale,  d'après  VAusland,  l'uni- 
iormite  du  climat  disparaît  en  même  temps 
que  les  bois  diminuent  ;  les  récoltes  sont  moin- 
dres,  moins  sûres  ;  des  maladies  nouvelles  ap- 
paraissent, les  saisons  sont  plus  capricieuses 
el:es  empiètent  plus  les  unes  sur  les  autres- 
des  années  sont  sèches,  d'autres  sont  trop 
pluvieuses.  Déjà  le  bois  de  construction  et  le 
bois  de  chauffage  manquent  à  Guatémala  •  les 
orages  y  sont  plus  terribles  qu'autrefois'"  le 
thermomètre  a  des  oscillatiens  qu'il  ne  con- 
naissait pas  ;  en  1875,  il  a  neigéj|sur  cette  ville 
ehose  inouïe  depuis  cinquante  ans.  La  des- 
truction de  presque  toutes  les  forêts  entre 
et  lté  capitale  et  San  José  de  Guatémala  son 
port  sur  le  Pacifique,  a  exposé  les  Guatémal- 
tèques aux  miasmes  qui  naissent  des  marais 
du  littoral,  et  maintenant  on  fait  des  planta- 


tions au  sud-est  de  ia  ville  pour  essayer  de  la 
préserver  de  cet  empestement . . . 

Près  de  Sensutépec,  dans  le  Salvador,  sur' le 
plateau,  on  a  abattu  toutes  les  forêts  dans  un 
rayon  de  six  lieues,  pour  planter  un  excellent 
indigo  mmmé  jiquilite.  Et  depuis  cette  dévas- 
tation, Sensutépec,  qui  ne  connaissait  que  des 
orages  d'une  violence  moyenne,  en  voit  écla- 
ter de  terribles,  et  bien  plus  nombreux  qu'au- 
trefois. Quant  au  plateau  de  Guatemala,  il  est 
sec,  sans  eau. 

On  plante  maintenant  beaucoup  d'eucalyp- 
tus dans  le  pays  guatémaltèque,  surtout  dans 
les  lieux  marécageux,  pour  essayer  de  rempla- 
cer les  forêts  disparues. 


Le  romancier  de  la  vie  moderne,  Hector  M  - 
lot,  publie  chez  Dentu,  sous  ce  titre  :  Les  B  i- 
tailles  du  Mariage,  Un  Bon  jeune  homme,  i.vi 
nouvel  ouvrage  destiné  à  un  succès  retentis- 
sant. Le  Bon  jeune  homme  offre  un  type  de; 
plus  curieux  et  des  plus  originaux,  qui  louch  "- 
aux  questions  brûlantes  du  jour.  Jamais  Hec- 
tor Malot  n'a  plus  excellemment  déployé  sos 
rares  qualités  d'observation  et  a'analyse,  soa 
entente  de  l'intrigue  et  du  drame,  et  son  é'toa- 
nante  variété  de  caractères. 


— ^  ^  

Les  mines  de  diamani.s  de  V Afrique  australe. 
—  A  1,200  kilomètres  environ  au  nord-est  de 
la  ville  du  Cap,  par  le  29'=  degré  parallèle  sud 
et  vers  les  22«et  23«  degrés  de  longitude  orien- 
tale (méridien  de  Paris),  s'étend  un  plateau 
élevé  d'environ  1,800  mètres  au-dessus  de  la 
mer,  long  d'environ  240  kilomètres  du  nord 
au  sud,  et  large  de  160  de  l'ouest  à  l'est.  C'est 
la  région  diamantifère  de  l'Afrique  méridio- 
nale, et  c'est  là  que  se  trouvent  les  mines  de- 
venues fameuses  sous  le  nom  de  New-Rush 
d'abord  et  de  Kimberley  ensuite  ;  miues  aux- 
quelles le  Times  consacre  un  article  intéres- 
sant dont  nous  trouvons  un  résumé  dans 
Y  Economiste  français  : 

La  découverte  de  ces  gîtes  ne  remonte  qu'à 
l'année  1868  et  fut  l'œuvre  inconsciente  de 
quelques  petits  enfants  hollandais.  Dès  que  la 
nouvelle  en  parvint  au  Cap,  ce  fut  une  sorte 
d'émigration  générale.  Les  marchands  et 
leurs  commis  de  la  côte  quittaient  leurs  comp- 
toirs, les  éleveurs  de  bétail  leurs  fermes,  les 
artisans  leurs  ateliers  ;  les  officiers  de  la  gar- 
nison demandaient  des  congés,  et  l'on  vjt 
même  un  des  premiers  fonctionnaires  de  la 
république  du  Transvaal  s'en  aller  de  ce  côié 
muni  d'une  pioche,  d'une  pelle  et  d'un  tamis. 
Toutes  les  routes  conduisant  à  la  nouvelle 
Golconde  étaient  encombrées  de  chariots  pe- 
samment chargés,  et  dans  ces  solitudes  que 
seul  le  chacal,  l'autruche  et  l'antilope  parcou-' 
raient  jadis,  des  tavernes  et  des  magasins 
s'ouvraient,  tandis  que  des  milliers  d'émi- 
grants,  venus  de  l'Europe  ou  des  Etats-Unis, 
fondaient  la  ville  de  New-Rush.  Gpt  ne  fut 
tout  d'abord  qu'une  ag2;lomération  de  tentes 
et  de  baraques;  mais,  dès  1873,  on  y  comptait 
six  églises,  deux  salles  de  bal,  un  cirque 
équestre,  un  hôtel  de  ville,  des  prisons,  une 
grande  place  pour  les  marchés  ei  de  larges 
voies  publiques  sillonnées  par  de  noœbrpu.ses 
voiture?  de  place. 

Aujourd  hui.  on  ne  compte  pas  à  Kimberley. 
ou  dans  les  environs,  moins  dt;  15,000  blancs, 
de  10,000  métis  ou  nègres  et  de  2o,oi.«)  ind  gè- 
nes, delà  naiion  des  Griquas.  L'expionaii  m 
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minière  est  en  pleine  activité;  sa  valeur  se 
traduit  annuellement  par  des  dizaines  de  mille 
livres  sterling,  et  loin  d'épuiser  la  richesse 
diamantifère  du  sol,  l'emploi  des  méthodes 
d'extraction  perfectionnées,  qui  se  substituent 
tous  les  jours  aux  grossiers  procédés  des  pre- 
miers mineurs,  semble  donner  des  résultats  de 
plus  en  plus  avantageux.  C'est  du  moins  ce 
qu'assure  le  Times  dans  l'article  sur  les  Bia- 
mond  Fields  de  l'Afrique  méridionale,  que  ren- 
ferme son  numéro  du  14  avril  dernier,  et  qui 
ne  manque  nullement  d'intérêt,  même  après 
la  description  de  ces  gisements  que  l'on  doit 
îu  géologue  Hubner.  le  compagnon  de  voyage 
le  cet  infortuné  Mohr,  dont  la  mort  récente 
3st  venue  grossir  la  liste  déjà  si  chargée  des 
victimes  du  climat  africain  ou  de  ses  popula- 
tions sauvages. 

Les  premiers  diamants  recueillis  furent  trou- 
vés isolément  dans  des  localités  éparses  sur 
:es  bords  du  fleuve  Orange  et  de  la  rivière 
Vaal,  ou  bien  acquis  des  indigènes,  et  la  fa- 
neuse pierre  connue  sous  le  nom  d'Etoile  de 
'Afrique  méridionale,  Star  of  Sou  h  Africa, 
itait  dans  les  mains  d'un  médecin  ou  sorcier 
lafre.  Les  chercheurs  se  bornèrent  tout  d'a- 
)ord  à  égratigner  le  sol,  et  c'est  en  1872  seu- 
ement  que  commencèrent  les  travaux  de 
iimberley  Mine;  mais  ils  n'ont  pas  été  inter- 
ompus  depuis,  et  la  besogne  souterraine  se 
ontinue  actuellement  avec  une  ardeur  que 
ien  ne  semble  ralentir  et  qui  paraît  s'alimen- 
er  d'elle-même.  L'œil  ne  rencontre  partout 
[ue  de  profondes  excavations  et  d'immenses 
:éblais  qui  ont  bouleversé  tout  le  paysage  en 
ai  donnant  l'aspect  «  d'une  immense  four- 
ailière  aux  parois  toujours  croulantes  »,  et 
ont  la  masse  confuse  est  surmontée,  à  une 
auteur  de  70  pieds,  d'un  labyrinthe  de  cor- 
ages  servant  à  élever  les  paniers.de  boue  dia- 
jantilère.  A  l'origine  on  se  contentait,  pour 
Juiller  cette  boue  et  en  extraire  les  pierres 
récieuses,  de  l'appareil  en  usage  parmi  les 
bercheurs  d'or,  et  telle  était  la  richesse 
xceptionnelle  de  ces  gîtes,  qu'un  procédé 
ussi  imparfait  et  aussi  grossier  ne  laissait  pas 
eanmoins  de  livrer  des  diâmants  très-nom- 
reux  et  d'une  belle  eau. 

Le  piquant  de  la  chose,  c'est  qu'elle  contre- 
isait  les  données  théoriques  de  la  géologie, 
ont  plusieurs  représentants  autorisés  n'hési- 
irent  pas  à  déclarer,  d'une  façon  expresse, 
ue  le  sous-solde  l'Afrique  méridionale  n'était 
as  diamantifère  et  que  les  pierres  rencontrées 
ans  le  bassin  du  fleuve  Orange  ne  consti- 
[laient  que  de  simples  accidents.  Le  fait  est 
ue  ce  terrain  n'sffre  aucun  des  caractères  qui 
istinguent  ailleurs  les  gisements  de  cette 
spèce,  et  pour  expliquer  cette  anomalie  appa- 
3nte,  il  faut  bien  recourir  à  l'hypothèse  de»« 
hénomènes  éruptifs,  laquelle  a  pour  elle, 
'ailleurs,  la  présence  constante  de  la  pierre  à 
liaux  et  des  roches  basaltiques  parmi  la  for- 
lation  vraiment  diamantifère.  Quoi  qu'il  en 
ait,  aucun  doute  n'est  possible  :  les  Diamond 
ields  sud-africains  sont  riches,  très-riches 
lème,  et  principalement  la  mine  de  Kimber- 
;y.  On  peut  juger  de  sa  richesse  par  cette 
irconstance,  que  les  90  ou  95  centièmes  des 
ierres  précieuses  qu'exporte  la  colonie  du  Cap 
n  proviennent,  bien  que  sa  superficie'  n'em- 
rasse  pas  tout  à  fait  4  hectares  ;  chaque 
ied  exploité  de  cette  aire  a  donné  un  produit 
loyen  de  100,000  liv.  st.  (2,500,000  francs),  et 
i  diamant  s'est  rencontré  jusqu'à  des  prolbn- 
ears  de  80  pieds. 

Les  mines  de  Kimberley  sont  entourées 
'une  ceintfure  de  monticules  ou  de  hopjes, 


comme  les  Boc-rs  le  disent  en  leur  kngue  :  ils 
abondent  en  saphirs,  en  grenats,  en  émeraudes 
et  en  rubis.  Mais  les  diamants  proprement 
dits  y  font  défaut,  si  ce  n'est  sur  quelques 
points  rares  et  disséminés.  Leur  véritable  gîte 
est  dans  ces  dépressions  du  sol  auxquelles  les 
kopjes  servent  de  ceinture  et  auxquelles  la 
forme  du  bassin  qu'elles  affectent  a  valu  le 
nom  hollandais  de  pans,  ou  bassinoires.  Les 
nappes  d'eau  souterraines  qu'offrent  certains 
de  ces  pans  sont  salées,  et  la  gangue  qui  ren- 
ferme le  diamant  varie,  selon  la  profondeur 
des  couches,  du  jaune  ocreux  au  gris  bleu. 
L'usage  de  laver  cette  gangue  à  grande  eau 
est  aujourd'hui  à  peu  près  universel;  mais, 
chose  qui  paraîtrait  singulière  si  on  ne  con- 
naissait l'énorme  empire  de  la  routine,  il  n'a 
commencé  de  s'introduire  qu'il  y  a  deux  an- 
nées seulement,  et  ses  débuts  furent  très- 
pénibles.  Pour  convaincre  les  plus  récalci- 
trants, il  fallut  que  des  gangues,  jetées  au  re- 
but comme  fouillées  à  outrance,  livrassent, 
traitées  selon  le  nouveau  procédé,  une  quan- 
tité de  diamants  évaluée  à  plus  de  25,000,000 
de  francs  (1).  Le  lavage  à  l'eau  diminue,  d'ail- 
leurs, dans  de  notables  proporti«ns  les  chances 
de  larcin  qui  étaient  fort  nombreuses  alors 
qu'on  se  contentait  de  déposer  la  boue  dia- 
mantifère sur  dte  longues  tables,  et  qu'on 
abandonnait  le  soin  de  la  fouiller  à  un  essaim 
de  Gafres  armés  de  râtissoires  en  fer.  Enfin, 
le  nouveau  système  a  l'avantage  d'économiser 
beaucoup  de  main-d'œuvre,  et  c'est  une  con- 
sidération à  laquelle  on  n'est  pas  insensible 
là -bas,  bien  que  les  travailleurs  noirs  y  foi- 
sonnent. 

Les  salaires  restent,  en  effet,  élevés  même 
pour  le  travail  natif,  et  le  projet  de  fusionner, 
d'une  façon  graduelle,  les  nombreuses  conces- 
sions individuelles  ou  daims  qui  existent  à 
cette  heure,  commence  à  sourire  beaucoup  aux  | 
mineurs.  Ce  n'est  pas  qu'ils  craignent  de  man- 
quer de  bras.  Les  Gafres,  à  la  vérité,  ne  de- 
meurent jamais  longtemps  sur  les  travaux;  dès 
que  l'un  d'eux  a  ramassé  assez  d'argent  pour 
s'acheter  une  carabine  quelconque,  des  balles 
et  de  la  poudre,  il  les  quitte  avec  plus  d'em- 
pressement qu'il  n'en  a  mis  à  y  courir.  Mais 
les  indigènes  se  succèdent  sans  interruption, 
et  les  phces  devenues  vides  ne  tardent  jamais 
à  se  remplir.  Placée  dans  la  nécessité  ou  de 
laisser  les  gîtes  de  Kimberley  sans  main- 
d'œuvre,  ou  de  payer  celle  qui  s'offrait  au  prix 
qu'elle  mettait  elle-même  à  ses  services,  la  lé- 
gislature du  Gap  a  dû  faire  fléchir  la  règle  qui 
interdit  rigoureusement  la  vente  d'armes  à  feu 
aux  indigènes.  Toutefois,  il  y  a  là  un  péril 
éventuel,  et  l'on  conçoit  qu'au  Gap  on  verrait 
d'un  bon  œil  l'adoption,  à  Kimberley,  de  tou- 
tes les  mesures  capables,  telle  que  la  concen- 
tration des  daims,  de  diminuer  la  part  qui, 
actuellement,  incombe  encore  aux  travailleurs 
indigènes. 

Les  annales  de  Kimberley,  bien  que  d'une 
date  tout  à  fait  récente,  nous  montrent  la  co- 
lonie naissante  exposée,  comme  toutes  les 
choses  de  ce  bas  monde,  à  des  vicissitudes 
diverses,  à  des  alternatives  de  prospérité  et 
de  mauvaise  fortune.  Le  premier  enthousiasme 
calmé,  il  y  eut  un  temps  d'arrêt  dans  l'immi- 
gration :  l'exploitation  des  diamants  diminua 
sensiblement  de  valeur,  et  même,  à  un  mo- 


(1)  En  rapprochant  ce  chiffre  des  dizaines  de 
mille  livres  de  produit  annuel  dont  parlait  plus 
haut  le  Times,  nous  ne  nouvons  nous  empêcher 
de  supposer  qu'il  y  a  ici  une  faute  d'impres- 
sion, et  nous  somm.es  porté  à  lire  2,500,000  fr.  au 
lieu  de  25,000,000. 


ment,  -:-  c'était  en  1874,  —  l'on  signala  le  dé- 
part,, par  forts  détachements,  des  colons  do 
Kimberley  pour  les  riches  gisements  aurifères 
de  Leydenberg,  dans  le  ïransvaa!,  oti  af- 
fluaient, de  toutes  les  parties  de  l'Afrique 
méridionale,  des  mineurs  anglais,  allemands 
et  hollandais.  La  menace  que  cette  désertion 
semblait  impliquer  ne  s'est  pas  réalisée  néan* 
moins,  et  comme  on  le  disait  tout  à  l'heure, 
ce  n'est  pas  la  main-d'œuvre  qui  manque  ac- 
tuellement à  Kimberley.  Les  immigrants  qui 
l'ont  quitté  à  diverses  reprises  ne  formaient 
pas  d'ailleurs  la  fleur  de  sa  population  :  c'é- 
taient, pcpar  la  plupart,  de  ces  aventuriers,  de 
ces  gens  ruinés  ou  déclassés  qui  ne'^lantent 
leur  tente  nulle  part  et  qu'attire  inévitable- 
ment sur  tout  nouveau  filon  métallique  une 
humeur  vagabon  e  et  le  leurre  de  violentes 
passions  à  contenter.  Tant  que  l'extraction 
des  pierres  précieuses  ne  fut  qu'une  besogne 
isolée  et  un  labeur  individuel,  ils  s'y  trouvè- 
rent assez  bien  à  leur  place.  Ils  y  seraient  dé- 
paysés aujourd'hui  que  cette  extraction  affecte 
les  allures  de  la  grande  industrie  et  se  sert 
des  puissants  appareils  de  la  mécanique  mo» 
derne. 

L'écrivain  du  Times  ne  conteste  pas  qu'on 
ne  puisse  faire  fortune  à  Kimberlc  y  «  en  au- 
tant de  mois  qu'ailleurs  il  faut  d'années  »  ; 
mais  il  ajoute  aussitôt  que  ces  grandes  et  su- 
bites fortunes  sont  surtout  le  lot  des  mar- 
chands au  détail  et  des  débitants  de  liqueurs 
fortes.  Aussi  «  les  pauvres  abeilles  surchar- 
gées qui  pâtissent  dans  les  profondeurs  téné- 
breuses du  sous-sol  »  appellent-elles  de  tous 
leurs  vœux  le  prompt  achèvement  de  la  voie 
ferrée  qui,  réunissant  Kimberley  au  littoral, 
ramènera  le  profit  de  ces  sangsues  commer- 
ciales à  .des  taux  moins  excessifs,  et  qui  favo- 
risera, du  même  coup,  un  afflux  des  capitaux 
européens  et  l'arrivée  de  nouveaux  immigrants. 
De  même  que  sur  les  champs  d'or  austrahens 
ou  sur  les  placers  californiens,  l'œuvre  des 
hardis  pionniers  de  la  première  heure  est 
achevée  aux  gîtes  diamantifères  de  Kimberley, 
et  les  émigrants  que  l'avenir  de  la  colonie  ré- 
clame devront  être  triés.  Ce  qu'il  lui  faut  déjà, 
C3  sont  surtout  des  laboureurs,  des  bûcherons, 
des  bergers,  des  forgerons,  des  charpentiers, 
en  un  mot  des  gens  pourvus  d'une  occupation 
régulière  et  désireux  de  prendre  racine  sur  le 
sol.  L'exploitation  des  mines  de  diamants  con- 
tinuera sans  doute  d'être,  pour  de  longues  an- 
nées encore,  un  des  principaux  éléments  de  la 
richesse  de  ce  pays  :  elle  a  cessé  déjà  d'en 
être  l'élément  exclusif,  et  avec  le  temps  elle 
se  subordonnera  décidément,  au  défrichement 
des  millions  d'hectares|dejterre  vierge  que  l'A- 
frique australe  renferme. 


Chemins  de  fer  de  VOucst.  —  Dimanche  pro- 
chain 6  mai  1877,  grandes  eaux  à  Versailles. 
Des  billets  d'aller  et  retour,  de  Paris  à  Ver- 
sailles, seront  délivrés  aux  gares  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest  (rive  droite  et  rive  gauche), 
—  Trains  supplémentaires  suivant  les  bcsoias 
du  service. 


Observatoire  de  Faris, 


Situation  générale  au  2  mai  iS77. 


Le  baromètre  est  très-élevé  dans  le  nord  dq 
la  France  et  en  Angleterre  ;  il  atteint  770"»™ 
[  à,  Paris  et  9,  Londres  ;  une  baisse  légère  s'est 
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produite  sur  toutes  les  côtes  ocoi'dentales,  de- 
puis le  Portugal  jusqu'à  l'Ecosse.  Le  vent,  qui 
soufflait  du  nord  hier,  vient  maintenant  du 
nord-est  et  tourne  vers  le  sud-est. 

La  température  a  encore  baissé;  une  assez 
forte  gelée  blanche  est  signalée  ce  matin  a 
Clermont  ;  à  Paris,  un  thermoi-aètre  placé  sur 
sol  gazonné  est  descendu  à  2°.  La  température 
tend  à  s'adoucir  un  peu. 

Ports  français. 
Avis  particulier  au  port. 

Manche.  —  Fortes  pressions  Manche  (770)  ; 
très-légère  baisse  Valentia  (768),  par  vent  sud- 
est  frais.  Vent  faible,  mer  belle  sur  nos  côtes. 

BretagHe  et  Océan.  —  Gomme  la  précé- 
dente. 

Méditerranée. —  Hausse,  4'»'»  Italie 
4mm  Portugal  (760).  Vent  laible,  mer 
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les  autres  conditions 


agitée.  Océan  calme. 


baisse, 
un  peu 


France. 


Service  agricole. 

Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Comme  pour  Manche. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Gonstantinople.  — 
Comme  pour  Méditerranée. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Observations  de  seps  stations 
françaises. 

Madrid,  Lisbonne-  —  Comnae  pour  Méditer- 
ranée. 

Observations  de  Paris,  /"  mai  18f7. 


Heures 
d'observation 
Temps  vrai 

Baromètre 
à  zéro 

Tempéra  ure 
extérieure 

9  h.  m. 

762  74 

6.8 

Midi. 

763  35 

6.4 

3  h.  s. 

763  51 

7.8 

6  h.  s. 

763  86 

7.6 

9  h.  s. 

764  74 

6.5 

Minuit. 

764  73 

5.1 

Direction 
force  du  vent 


ETAT  DU  CIEIi 


N.-N  -E.  faible 

N.-E.  idem. 
N.-N.-E.  idem. 
N.-E.  modéré. 
N.-N.-E.  faible. 
Idem. 


Couvert. 
Idem. 
Id.  g.  de  pl. 
Pr.  couvert. 
Couvert. 
Idem. 


Températures  extrêmes  :  minima , 
maxima,  S"?  ;  moyenne,  ô^QS. 


.REVUE  JUBieiAIRE 


JUSTICE  CIVILE 

Elections;  privation  des  droits  éledoram y  né- 
cessité d^une  disposition  de  Loi  spéciale. 

Un  individu  condamné  une  ou  plusieurs 
fois  est  régulièrement  maintenu  sur  la  liste 
électorale,  si  aucune  des  condamnations  qu'il 
a  subies  n'est  au  nombre  de  celles  indiquées 
par  la  loi  comme  entraînant  la  perte  des  droits 
électoraux.  (Arrêt  de  cassation.  Bulletin  du 
23  avril.) 

Elections  ;  condition  de  résidence  ;  payement  de 
coniributions  ;  pensionnaires  des  hospices; 
■pourvoi  irrecevable  contre  une  décision  de  com- 
mission municipale;  dénonciation  nécessaire 
du  pourvoi,  mais  non  pas  des  moyens  du 
pourvoi. 

La  résidence  n'est  pas  obligatoire  pour 
^ux  qui  veulent  se  faire  porter  sur  la  liste 
électorale  comme  payant  des  contributions 
dans  la  commune.  Dès  lors  un  jugement  ne 
peut  refuser  l'insfiription  en  se  fondant  sur  le 
seul  défaut  do  résidence. 

Les  personnes  internées  dans  un  hospice 
doivent  être  Inscrites  sur  la  liste  électorale 
municipale  quand  leur  résidence  s'est  pro- 
lo»ngée  pendant  deux  ans  consécutifs,  si  elles 


réunissent  d'ailleurs 
exigées  par  la  loi. 

Les  décisions  définitives  peuvent  seules  être 
déférées  à  la  cour  de  cassation.  Ên  consé- 
quence, est  irrecevable  le  recours  contre  une 
sentence  de  la  commission  municipale  qui  au- 
rait pu  être  frappée  d'appel  devant  le  juge  de 
paix. 

Il  est  nécessaire  que  le  pourvoi  soit  dénoncé 
au  défendeur  dont  les  droits  électoraux  .sont 
en  litige.  Mais  rien  n'oblige  le  demandeur  à 
notifier  los  moyens  sur  lesquels  le  pourvoi  est 
fondé.  Le  défendeur  en  prendra  connaissance 
au  greffe  de  la  cour  s'il  veut  se  défendre. 

Arrêt  de  cassation.  Bulletin  du  24îavril. 

Listes  éleclo}-ales  ;  pourvoi  d'un  seul  au  nom  de 
tous  ;  irrecevabilité  ;  maintien  sur  les  listes 
sans  déclaration  nouvelle. 

Le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  est  un 
droit  personnel  en  matière  électorale  comme 
en  toute  autre  matière. 

Un  électeur  ne  peut  donc  régulièrement  se 
pourvoir  qu'en  son  nom  ;  il  ne  peut  pas  re- 
présenter d'autres  électeurs  dont  il  n'a  pas  été 
le  mandatairs  devant  les  premiers  juges. 

Lorsqu'un  électeur  a  été  inscrit  sur  des 
listes  électorales,  il  n'est  plus  obligé,  pour  y 
être  maintenu,  de  faire  une  déclaration 
d'exercice  des  droits  électoraux  dans  cette 
commune.  Il  lui  suffît  de  faire  une  demande 
verbale. 

Arrêt  de  cassation,  du  30  avril. 

Chemins  de  fer;  action  en  détaxe;  non-recevabi- 
lité après  la  réception  et  le  payement  du 
transport  ;  délai  pour  la  livraison. 

L'article  105  du  code  de  commerce  porte 
que  la  réception  des  objets  transportés  et  le 
payement  du  prix  de  la  voiture  éteignent 
toute  action  contre  le  voiturier. 

Cet  article  est  opposable  non-seulement 
aux  actions  en  indemnité  fondées  sur  l'avarie, 
la  perte  des  marchandises  eu  le  retard  d'expé- 
dition, mais  encore  aux  actions  en  détaxe  qui 
ne  reposent  ni  sur  une  erreur  de  calcul,  ni  sur 
une  fausse  application  des  tarifs. 

•Spécialement,  une  action  en  détaxe  invo- 
quant une  fausse  direction  donnée  aux  mar- 
chandises, lorsque  d'ailleurs  le  récépissé  men- 
tionne la  direction  réellement  suivie,  n'est  pas 
recevable  après  la  réception  des  objets  trans- 
portés et  le  payement  du  prix  du  transport. 

Les  délais  fixés  pour  la  livraison  à  domicile 
par  les  tarifs  de  camionnage  dûment  homolo- 
gués sont  indépendants  du  délai  réglementaire 
fixé  pour  la  livraison  en  gare  par  l'arrêté  mi- 
nistériel du  12  juin  1866.  Ces  deux  délais,  loin 
de  se  confondre,  s'ajoutent  l'un  à  l'autre  pour 
le  calcul  du  délai  toîal  accordé  aux  compa- 
gnies. 

Arrêt  de  cassation,  du  25  avril. 

Agent  de  change;  ordre  de  report:,  exception 
de  jeu. 

L'agent  de  change  ou  banquier  qui,  ayant 
reçu  de  son  client  l'ordre  de  le  reporter  au  31 
juillet,  liquide  l'opération  le  14  au  lieu  de 
faire  le  report  convenu,  n'encourt  aucune  res- 
pons.abilité  et  ne  tombo  pas  sous  le  coup  des 
articles  1989  et  1992  du  code  civil,  s'il  est 
constaté  en  fait  que,  le.  31  juillet,  les  fonds  ob- 
jet du  raporc  aY£.;ent  subi  une  dépréciation 
nouvelle. 

L'action  de  l'agent  de  change  ne  saurait 
être  repoussée  par  l'exception  de  jeu,  alors 
que  l'opération  faite  é<lait  en  rapport  avec  la  î 


fortune  du  client  et  a  pu 
sérieiii-e. 

Arré-  d3  cassation, 
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dès  lors  lui  paraître 

U  18  HV  ' 


'■a  ch'-lai.  d'un  ino)iib- charge .  bris 
responsabiiUé  au  uend.ur  de  la 


Ruplurs  d" 
de  gl'M; 
dudne. 

Le  6  octobre  1873,  au  moment  oîi,  daas  le 
i  magasin  des  sieurs  3...,  on  commençait  à 
j  soulever  un  monte-c'aarge  qui  tuppor'ait  un 
:  poiiîs  de  1,680  kilos  de  glaces,  un  maillon  de 
la  chaiae  qui  le  souten.'ùt  se  rompit;  le  monte- 
charge  et  les  glaces  furent  précipités  au  rez- 
de-chaussée  et  complètement  brisés.  Lrs  sir-urs 
S...,  prétendant  que  la  chaîne  s'était  rompue 
par  suite  d'un  vicerde  fabrication,  actionnèrent 
le  sieur  L...,  qui  la  leur  avait  vendue,  en 
payement  d'une  somme  de  3,789  fr.,  repré- 
sentant la  valeur  des  glaces  brisées,  se  réser- 
vant de  réclamer  plus  tard  le  prix  de  la 
chaîne. 

L'expert  conijmig  par  la  justice  constate  que 
la  chaîne  livrée  par  L...  pouvait  être  em- 
ployée avec  sécurité  pour  lever  une  charge 
maxima  de  2,000  à  2,150  kilogr.,  et  il  déclare 
que  l'accident  est  provenu  d'un  défaut  de  fa- 
brication consistant  en  ce  que  les  extrémités 
du  maillon  rompu,  contournées  à  chaud, 
avaient  été  rapprochées  mais  non  soudées.  Il 
est  en  outre  certain  qxie  le  vice  du  maillon 
était  caché  et  que  les  sieurs  S.. .  n'ont  pu  le 
connaître  qu'après  l'expertise. 

Mais,  d'autre  part,  le  sieur  L. . .  étabUt  que 
la  chaîne  servant  à  la  suspension  du  monte- 
charge  a  été  substituée  par  les  sieurs  S. . .  à 
un  cordage  préalablement  existant  sans  qu'il 
les  y  ait  soit  obligés,  soit  excités.  L. . .  a  été 
le  vendeur  et  non  pas  le  fabricant  de  la  chaî- 
ne. Sa  bonne  foi  est  entière,  et  il  ignorait  com- 
plètement le  vice  de  fabrication  existant  dans 
la  chaîne. 

Dans  ces  conditions,  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  a  jugé,  le  10  mars  dernier,  que  les  sieurs 
S...,  pouvaient  demander  la  résolution  du  con- 
trat de  vente  de  la  chaîne  et  la  restitution  du 
prix,  mais  non  des  dommages -intérêts. 

En  effet,  les  dommages  ne  sont  dus,  aux 
termes  de  l'article  1645  du  code  civil,  que  si  le 
vendeur  a  connu  les  vices  de  la  chose  ou  a 
commis  une  faute  quelconque. 

S'il  en  était  autrement,  dit  le  tribunal,  si  la 
responsabilité  résultait  du  fait  seul  de  la  vente, 
le  commerce  serait  exposé  à  des  procès  rui- 
neux, et  ses  risques  seraient  hors  de  toute  pro- 
portion avec  les  bénéfices  réalisés.  L'achetPur 
peut,  du  reste,  n'acheter  qu'avec  garantie  et 
assurer  son  avenir  au  moyen  de  stipulations 
spéciales  librement  débattues. 

Assurance  contre  l'incendie  ;  déchéance  par  suite 
d'imprudences  graves  de  l'assuré. 

Un  sieur  X...,  locataire  d'une  maison  sise 
à  Lyon, 'ayant  été  incendié,  réclame  de  la  com- 
pagnie à  laquelle  il  s'était  assuré  une  indem- 
nité qui  le  couvre  de  la  perte  éprouvée. 

La  compagnie  répond  que  sa  responsabilité 
n'est  point  engagée,  l'incendie  provenant  d'un 
fait  criminel  probablement  imputable  à  X..., 
et  que,  dans  tous  les  cas,.X,..  l'aurait  dégagée 
en  commettant  une  faute  lourde  sans  laquelle 
l'incendie  n'aurait  pas  eu  lieu. 

Cependant,  les  experts  estimateurs  du  dom- 
mage ^:)bî  rc^lèvcnt  bien  corî^ir:?  inuic^s  nui 
les  porieiaieni,  à  cioue  à  un  urims,  mais  l'ius- 
truction  entreprise  aboutit  à  une  ordonnance 
de  non-lieu. 

Il  y  est  toutefois  établi  que  X...  a  commis, 
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[e  jour  où  rinccnciie  s'e.?t  déclaré,  une  grave 
iœpindence  on  laissant  son  appartement  rem- 
pli do  matières  inflammables  et  la  porle  pa- 
lière  qui  y  donnait  accès  tout  ouverte.  Il  ré- 
inhf  aups!  de  l'eaifaête  que  l'incendie,  qui^'le 
ijn'eri  soit  la  caxip's  immédiate,  n'est  devcim 
possible  qaepar  cette  double  circonstance  des 
)apiprs  accumulés  sur  Je  plancher  et  de  la 
Dorte  palière  ouverte. 

Dans  ces  coQdiîions,  le  tribunal  civil  de 
Lyon,  par  jugement  du  28  décembre  dernier, 
1  décidé  que  l'assuré  était  déchu  de  ses  droits 
îontre  la  compagnie,  attendu  que  s'il  est  vrai 
jue  l'assuré  soit  en  général  garanti  contre  les 
imprudences  communes  qu'il  peut  commettre, 
l'assureur  peut  exiger  tout  au  moins  qu'il  ne 
compromette  point  la  chose  assurée  par  des 
Fautes  lourdes  que  la  plus  légère  attention 
peut  éviter.  Sans  doute,  dit  le  jugement,  en 
principe,  la  faute  de  l'assuré  ne  se  présume 
pas  et  elle  doit  toujours  être  appréciée  avec  une 
certaine  largeur  ;  mais  si  elle  est  bien  consta- 
tée et  si  elle  sort  des  conditions  de  la  prudence 
ordinaire ,  elle  affranchit  incontestablement 
'assureur  de  toute  responsabilité. 


JUSTICE  CRIMINELLE 

Outrage  à  un  ministre  du  culte;  délibération 
d'un  conseil  municipal  ;  publicité. 

La  loi,du  25  mars  1822punit,  à  son  article  6, 
ie  l'emprisonnement  et  de  l'amende  l'outrage 
fait  publiquement  à  un  ministre  de  l'une  des 
religions  légalement  reconnues  en  France, 
ians  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Il  appartient  aux  juges  de  décider  si  les  eir- 
:onstances  de  la  cause  impliquent  la  publi- 
cité. 

Cette  publicité  peut  résulter  d'une  délibéra- 
ion  prise  par  un  conseil  municipal,  que  tout 
labitant,  aux  termes  de  la  loi,  a  pu  se  faire 
îommuniquer  et  qui,  en  fait,  a  été  plusieurs 
ois  communiquée. 

Arrêt  de  cassation,  du  26  avril,  rejetant  un 
)Ourvoi  contre  un  arrêt  do  la  cour  d'appel 
l'Alger,  du  2  mars  1877. 


SCIENCES  -  LITTÉRATURE 


lOÂBÉMIS  DES  SCIENCES 


Séance  du  30  avril  i811. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  EUGÈNE  PELIGOT 

S.  M.  l'empereur  du  Brésjl  assiste  à  la 
séance.  Don  Pedro  d'Alcantara  est,  comme 
)a  sait,  depuis  deux  ans  correspondant  de 
:' Académie  dans  la  section  de  géographie  et 
navigation. 

M.  Bertrand  dépouille  la  corre.'^pondance. 
Une  lettre  de  M.  ie  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts  informe  l'Acadé- 
mie que  la  Société  de  photographie,  à  la  soite 
le  riixpoiîition  de  1876,  a  décerné  à  l'Académie 
des  Êciences  un  diplôme  d'honneur;  trois  di- 
plômes d'hoiiiipur  à  Mî»!.  Jiin.«sen,  Mouchez  et 
Fie  Jii^xis  (/our  li^urs  travaux  photogiapiiiques 
relatifs  au  passage  de  Vénus  sur  le  soleil;  trois 
médailles  de  bronze  à  MM.  Angot,  Aadré  et 
Gazin. 


M.  J.  Garrigou  adr;sse  une  noie  ?ur  la  pré- 
s(:nco  du  mercure  dans  la  sou'co  de  Rocher,  à 
Saint- Npctaire  (Puy-de-Dôme).  M.  Pclig'jt 
fait  remarquer  que  les  quanu:és  de  mercure 
trouv;%s  dans  la  source  sont  très-faibles  et 
qu'on  y  ri-ncontre  aussi  de  l'ar^çent. 

M.  Leymeria  envoie  de  son  côté  une  note 
sur  un  gisement  de  mercure  coulant  dans  la 
vallée  de  l'Hérault  signalé  pour  la  première 
fois  par  M.  de  Q'jatreFages.  Il  rappel-le  à  ce 
propos  que  dès  1843  il  a.vait  découvert  du 
m.ercure  dans  l'ouest  des  Gévennes.  Déjà  l'at- 
tention de  l'Académie  a  été  attirée  sur  ces 
faits  dans  diverses  communications  en  187G. 

La  Société  Francklin  annonce  à  l'Académie 
l'envoi  de  84  volumes  traitant  de  questions 
scientifiques  diverses. 

L'Académie  reçoit  plus  de  30  letti-es  rela- 
tives an  phylloxéra.  M.  Bertrand  mentionne 
particuUèrement  une  note  de  M.  Maxime 
Cornu,  délégué,  et  recommandant  la  pratique 
de  l'arrachage,  cjui  paraît  avoir  donné  des  ré- 
sultats excelienls. 

M.  Halphen  envoie  une  note  .^ur  le  problème 
récemment  abordé  par  M.  Bertrand  et  dont 
M.  Darboux  avait  donné  une  solution.  Sachant 
qu'un  point  matériel  soumis  à  l'aciion  d'une 
force  centrale  décrit  toujours  une  conique, 
trouver  l'expression  de  la  force.  M.  Haiphen 
résout  le  problème  autrement  et  avec  une 
grande  élégince;  il  démontre  un  lemme  pré- 
liminaire et  la  démonstration  devient  très- 
simple;  il  suffit  de  prouver  d'abord  que  si  une 
force  fait  décrire  à  ua  point  une  surface  co- 
nique, elle  est  nécessairement  dirigée  dans  un 
plan. 

M.  Mannheim,  professeur  à  l'Ecole  poly- 
technique, envoie  un  mémoire  sur  les  surfaces 
dont  les  rayons  de  courbure  principaux  sont 
fonction  l'un  de  l'autre. 

M,  Maurice  Lévy,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  réplique  à  la  lécente  note  de  M. 
Kirchoff.  L'illustre  savant  allemand  avait 
écrit  qu'il  avait  modifié  de  lui-même,  avant 
que  M.  Maurice  Lévy  n'en  ait  signalé  l'inexac- 
titude, les  conclusions  de  son  travail.  M.  Lévy 
montre  aujourd'hui  que,  malgré  les  correc- 
tions dont  parle  M.  Kirchoff,  certaines  de  ses 
assertions  restent  erronaes. 

M.  Mûntz  transmet  une  note  sur  l'absorp- 
tion du  tannin  par  les  tissus  végétaux. 

M.  Gaston  Planté  envoie  une  intéressante 
communication  relative  à  ce  qu'il  appelle  «  la 
lumière  éle:trosilicique  ». 

Les  résultats  que  viennent  de  publier  MM, 
Dsnayrouze  et  JablochkofE  sur  la  divisibilité 
de  la  lumière  électrique  par  i'emplui  de  cou- 
rants d'induction  agissant  sur  des  corps  ré- 
fractjires,  peuvent,  dit  M.  Planté,  donner  de 
l'intérêt  à  la  description  de  quelques  phéno- 
mènes que  j'ai  observés  dans  mes  recherches 
sur  les  courants  électriques  de  haute  ten- 
sion. 

J'ai  signalé  les'  brillants  effets  lumineux 
qu'on  obtenait  en  faisant  toucher  l'un  des  pôles 
d'une  puissante'batterie  secondaire  aux  parois 
d'un  vase  en  verre  ou  d'une  cuvette  en  porce- 
laine renfermant  une  dissolution  saline  (!}. 

Dans  l'expérience  à  l'aida  de  laquelle  j'ai 
montré  l'aspiration  produite  par  le  courant 
électrique  autour  d'un  fil  de  platine  traversant 
un  tube  capillaire,  si  le  courant  dépa?se  une 
certaine  intensité  dont  la  limite  dépend  de  la 
dissolution  saline  employée,  le  verre  entre 
alors  en  iusion,  au  seiu  même  du  liquide,  en 


(1)  Comptes  rendus  1876,  p.  221  à  223. 


ri'p.aïulant  une  lumière  éblouiseante.  L'extré- 
mité du  Cl  de  platine  qui  s'est  façonnée  on 
boale,  ?o  trouve  englobée  dans  une  petite 
masfe  de  verre  fondu,  et  la  lumière  main- 
tipi-t  très-vive  pcn  laal  la  décharge  de  a  bat- 
terie secondaire,  jusqu'à  ce  que  le  verre,  re- 
froidi autour  de  rélcctrode,  l'isole  complète- 
ment du  hquido. 

Quand  on  opère  avec  uno  dissolution  de  sel 
raariii  dans  le  voltamèlr.^  cet  effet  luminrux 
exige,  pour  se  produire,  la  réunion  de  250  à 
3U0  couples  secondaires  ;  mais  si  on  emploie 
une  solution  d'azotate  de  potasse,  il  se  mani- 
feste de  même  avec  60  couples  secondaires, 
dont  l'intensité  correspond  à  peu  près  à  celle 
de  90  couples  de  Bunsen. 

La  manière  dont  les  dissolutions  salines  se 
comportent  vis-à-vis  de  la  silice  du  verre 
porté  à  une  haute  température  par  le  courant 
électrique  est  en  effet  très-variée,  à  oause  de 
la  fusibilité,  plus  ou  moins  grande,  des  sili- 
cates formés,  ainsi  que  l'a  reconnu  déjà  M. 
Carré  en  mélangeant  divers  sels  aux  char- 
bons employés  pour  la  lumière  électrique  or- 
dinaire. 

La  lumière  vitrée  peut  se  produire  soit  à 
l'électrode  positive,  soit  à  l'électrode  négative 
mises  successivement  en  «ontact  avec  un  tube 
ou  une  paroi  en  verre  ;  elle  exige  un  peu  p'us 
de  force  pour  se  manifester  au  pôle  positif; 
mais  eîlç  est  plus  silicieuse  qu'au  pôle  néga- 
tif où  elle  est  accompagnée  d'une  bruyante 
crépitation. 

Il  se  dégage,  au  moment  oii  la  lumière  du 
verre  apparaît,  une  vapeur  blanche  épaisse  et 
abondante  présentant  une  légère  réaction  al- 
caline ;  le  verre  est  en  même  temps  fortement 
attaqué  et  dévitrifié. 

Cet  effet  correspond  aux  altérations  du  verre 
produites  à  un  très- faible  degré  par  l'électri- 
cité statique  et  qui,  visibles  seulement  par  la 
buée  ré  ultant  de  l'insufflation,  sont  connues 
sous  le  nom  de  figures  rorigues,  depuis  les  re-  . 
cherches  de  MM.  Riess,  Peyré,  Wartmann, 
etc. 

Les  phénomènes  lumineux  observés  autour 
du  verre,  à  l'aide  des  courants  d'induction, 
par  MM.  du  Moncel,  Gassiott.Grove,  etc.,  se 
rattachent  aussi  à  la  lumière  dont  il  s'agit. 

On  pourrait  être  porté  à  attribuer  à  la  chaux 
combinée  à  la  silice  dans  le  verre  l'éclat  de 
cette  lumière  ;  mais  si  on  examine  le  spectre 
qu'elle  donne,  on  reconnaît  qu'il  ne  présente 
pas  de  ra'es  appréciables,  sauf  quelques  traces 
de  celle  du  sodium,  tandis  qu'un  fragment  de 
spath  cak-aire  placé  dans  les  mêmes  cond'tions, 
tout  Gn-dcnn-nt  aussi  une  lumière  trés-vive 
et  un  spectre  continu,  laisse  Toir  les  raies 
caractéristiques  du  calcium. 

Dans  i'un  et  l'autre  cas,  l'étincelle  prsîduite 
au  pôle  nc'gatif  au-dessus  de  la  dissolution  de 
nitiate  de  potasse  donne,  avant  le  contact  de 
l'électrode  avec  le  verre  ou  le  spath,  les  raies 
du  potassium;  mais  ces  raies  disparaissent  dès 
que  la  lumière  plus  éclatante  du  verre  ou  du 
spath  se  produit. 

Les  raies  du  silicium  étant  faibles,  d'après 
l'analyse  de  M.  Kirchoff,  on  conçoit  qu'elles 
n'apparaissent  pas,  en  raison  de  l'intensité 
lumineuse  du  spectre  formé,  de  même  que  les 
raies  du  carbone  ne  sont  pas  p?rceptibles  dans 
le  spectre  des  charbons  incandescents  de  l'arc 
vollaïque. 

L'ongine  silicique  de  cette  lumière  est 
prouvée  d'ail iears  pa:  ce  fait;,  qu'elle  se  mani- 
feste également  au  contact  de  l  éiectrode  avec 
la  silice  pure  à  l'état  de  cristaux  de  quartz 
hyalin.  Il  faut  seulement  pour  la  pnoduire. 
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dans  ce  cas,  avec  la  mcmn  dissolution  saline, 
une  force  électrique  plus  grande  que  pour  le 
verre,  soit  environ  100  couples  secondaires. 

La  silice  elle-même  devant  être  décomposée 
par  ces  courants  de  grande  tension,  en  pré- 
sence/des alcalis,  l'effet  lumineux  résuite,  se- 
lon toute  -vraisemblance,  de  l'incandescence 
du  silicium  dont  M.  H.  Sainte-Glairo  Deville 
et  M,  Wœhler  ont  montré  les  analogies  re- 
marquables avec  le  diamant  et  le  graphite.  On 
peut  donc,  pour  distinguer  cette  lumière  de 
celle  qui  est  produite  par  un  courant  électri- 
que entre  deux  cônes  de  charbon,  la  désigner 
sous  le  nom  de  lumière  électrosilicique. 

M.  Dumas  annonce  que  M.  Nordenjskiold 
prépare  une  nou<?elle  expédition  dans  les  ré- 
gions polaires. 

M.  Duran  a  adressé  à  M.  le  secrétaire  per- 
pétuel une  note  qu'il  transmet,  sur  un  moyen 
d'économiser  l'électricité  dans  la  production 
de  la  lumière  voltaïque.  Il  s'agirait  de  profiter 
de  la  persistance  de  i'impression  lumineuse 
sur  la  rétine  pour  supprimer  la  production  de 
la  lumière  dans  des  intervalles  de  temos 
égaux.  On  impressionnerait  l'œil  en  multipliant 
simplement  les  éclats  lumineux.  Une  série 
d'étincelles  convenablement  multiplées  suffi- 
raient, d'après  l'auteur,  à  donner  la  sensation 
d'une  lumière  constante. 

MM.  Troost  et  Hautefeuille  envoient  une 
note  sur  les  corps  qui  se  décomposent  à  une 
certaine  température  et  qui  se  recodibinent  à 
une  température  plus  élevée.  On  peut  citer 
parmi  ceux-la  les  ehiorures  de  silicium,  les 
chlorures  de  piatine,  d'argent,  l'ozone,  etc! 

M.  Mercier,  de  Lyon,  fait  connaître  un  ré- 
sultat très-curieux.  En  mélangeant  20  parties 
d'Iiuile  de  lin,  10  de  chlorure  de  soude  et  70  ce 
sulfure  de  carbone,  il  arrive  à  solidifier  ce 
composé  volatil.  Des  échantillons  tant  déposés 
&ur  le  bureau.  Il  est  vraifembiabie  que  ce  nou- 
veau composé  solide  laissant  peu  à  peu  perdre 
son  sulfure  de  carbone  pourrait  être  avanta- 
tageusement  employé  pour  comijatire  ie  phyl- 
loxéra. En  plaçant  cette  substance  solide  près 
des  ceps,  elle  dégagerait  sans  doute  assez  de 
vapeur  toxique  pour  tuer  i'insecte.  En  tout  cas, 
cette  solidification  d'un  corps  aussi  volatil 
n'eii  est  pas  moins  très-remarquable. 

M.  Ghefdebien  fait  connaître  an  nouveau 
mode  de  captation  des  sources  qui  est  appelé 
à  rendre,  de  véritables  services.  L'auteur, 
quand  on  a  besoin  d'eau,  au-dessous  du  ni- 
veau par  lequel  s'écoule  la  .«ource,  aiapte  un 
syphon  au  bas  duquel  ii  fait  le  vide  au  point 
.  d'émergence.  Le  débit  se  trouve  alors  singu- 
lièrement augmenté.  Ainsi,  une  source  qui^ne 
donnait  que  2  heci;olitres  par  vingt-quatre 
heures,  ainsi  transformée,  a  pu  donner  38  hec- 
tolitres, soit  dix-huit  fois  plus. 

M.  Dumas  communique,  au  nom  de  S.  M. 
Don  Pedro,  un  mémoire  imprimé  que  l'empa- 
reur  l'a  prié  de  présenter  à  l'Académie.  Il  s'a- 
git de  la  «  détermination  des  difiërences  de 
latitude  et  de  longitude  entre  l'observatoire 
impérial  astronomique  de  Rio  de  Janeiro  et  la 
Barre  de  Pirahy.  »  Ce  travail  important  a  été 
effectué  sous  la  direction  de  la  commission 
impériale  nommée  par  Don  Pedro,  et  par  un 
astronome  brésilien,  président  de  la  commis- 
sion, M.  Manoel  Pereira  Reis, 

La  commission  se  propose  de  déterminer 
les  positions  "géographiques  d.is  principaux 
points  de  l'empire,  en  commençant  parles  lo- 
calités situées  sur  le  prolongem'ent  du  chemin 
de  fer  de  Santos  à  Rio  Claro  et  en  même  temps 
sur  la  parallèle  d'environ  10»  de  longueur  qui 

relie  Rio  de  Janeiro  an  grand  méridien  do 
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l'empire.  Le  mémoire  présenté  a  uniquement 
traà  à  la  détermination  de  la  position  géogra- 
phique de  la  Barra  de  Pirahy  relativement  à 
l'observatoire  de  Rio  de  Janeiro.  M.  Emm. 
Liai. s  directeur  de  l'observatoire  impérial,  a 
fait  précéder  ce  mémoire  d'un  rapport  au  mi- 
nistre des  travaux  publics  du  Brésil.  ï  Ce  pre- 
mier travail,  dit  M.  Liais,  exécuté  avec  un 
soin  minutieux  et  dont  ,1a  valeur  scientifique 
est  telle  que  je  ne  puis  lui  donner  trop  d'élo- 
ges, se  trouve  décrit  dans  le  m.émoire  ci-joint, 
remarquable  sous  tous  les  rapports,  rédigé  par 
le  chef  de  la  commission,  M.  Manoel  Pereira 
Reis,  un  savant  et  actif  collaborateur  de  l'ob- 
servatoire. Je  vous  prie  de  vouloir  bien  le 
communiquer  à  S.  M.  l'empereur  qui,  j'en 
suis  certain,  sera,  comme  savant  illustre  et 
haut  protecteur  de  la  science,  heureux  de  pou- 
voir apprécier  par  lui-même  un  mémoire  fai- 
sant autant  d'honneur  à  son  pay.^  » 

M.  Chevreul  lit  une  intéressante  note  sur 
«  l'Insolation  de  l'œil.  »  Il  rappelle  qu'un  peu 
avant  la  Saint-Barthélemy,  le  duc  d'AIençon, 
le  duc  de  Guise  qu'on  devait  surnommer  lé 
Balafré,  et  enfin  celui  qui  devait  être  Henri  IV" 
jouaient  une  partie  de  dés  au  Louvre,  quand 
ils  virent  apparaître  sur  les  dés  des  taches 
rouges  comme  du  sang.  Défavorablement  im- 
pressionnés par  ce  phénomène,  ils  cessèrent 
de  jouer.  On  voulut  voir  plus  tard  dans  cette 
apparition  un  pronostic  de  la  Saint-Barthé- 
lemy. Voltaire  ne  m.anqua  pas,  en  parlant  de 
cette  apparition,  de  lui  donner  une  explication 
toute  naturelle.  Pour  lui,  c'était  la  réverbéra- 
tion du  soleil  sur  les  dés  qui  avait  fait  appa- 
raître en  rouge  les  points  noirs  des  dés.  M. 
Chevreul  montre  que  cette  explication  est 
inexacte.  Le  phénomène  a  son  origine  dans 
l'œil  iui-mèmo.  Quand  on  ferme  l'œil  gauche 
et  qu'on  expose  à  la  lumière  t''œil  droit  et 
qu'on  examine  un  objet,  une  plume  blanche 
et  aussi  une  plume  noire,  on  voit  la  pluoie 
hlaache  verte  et  la  plume  noire  rouge  ;  l'objet 
qui  a  un  plus  grand  pouvoir  émissi'f  est  vert, 
l'autre  offre  la  couleur  complémentaire.  L'effet 
est  dû  à  une  insolation  préalable  de  l'œil. 

M.  le  général  Favé  présente  à  l'Académie 
ie  Cours  d'art  militaire,  qu'il  a  professé  l'année' 
dernière  à  l'Ecole  polytechnique  II  s'est  at- 
taché dans  cet  ouvrage  à  rechercher  les  cau- 
ses de  nos  désastres  et  les  moyens  de  nous 
mettre  à  la  hauteur  des  nations  étrangères. 
Pour  M.  Favé,  nous  avions  un  outillage  de 
guerre  satisfaisant  en  1870,  mais  nous  ne  sa- 
vions pas  nous  en  servir.  C'est  cet  appren- 
tissage de  l'emploi  des  armes  nouvelles,  sur 
lequel  on  ne  saurait  trop  insister. 

L'honorable  académicien  fait  ensuite  une 
commimication  intitulée  :  «  Conséquences  vrai- 
semblables de  la  théorie  mécanique  de  la  cha- 
leur. »  En  se  fondant  sur  cette  théorie, 
M.  Favé  croit  qu'il  est  plus  facile  d'expliquer 
les  phénomènes  mis  autrefois  en  relief  par 
M.  Boutigny  (d'Evreux).  La  suspension  du 
globule  liquide  au-dessus  d'une  surface  chaude 
aurait  pour  cause  la  répulsion  du  globule  par 
les  molécules  d'éther. 

El.  Fizeau  fait  remarquer  après  cette  com- 
munication que  la  répulsion  par  les  ondes  ca- 
lorifiques n'a  jamais  été  démontrée.  I^e  mou- 
linet de  Grookes  que  les  partisans  de  cette 
théorie  avaient  cru  mis  en  mouvement  par  la 
répulsion  de  la  lumière,  est  entraîné  simple 
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bon  de  fournir  une  explication  fondée  sur  un 
principe  non  encore  admis,  et  qui  néanmoins 
rend  mieux  compte  des  phénomènes  que  la 
théorie  classique  adoptée  jusqu'ici. 

M.  Pasteur  lit  une  première  note  sur  «  les 
maladies  transmissibles  ».  Ce  travail  fera 
époque  dans  la  science.  Nous  préférons  y  re- 
venir quand  nous  l'aurons  sous  les  yeux.  Qu'il 
nous  suffise  de  dire  aujourd'hui  que  dans  leg 
maladies  contagieuses  comme  le  charbon,  le 
sang  de  rate,  on  soupçonne  depuis  1850,  de- 
puis Davaine,  les  êtres  organisés  qu'on  voit 
apparaître  dans  le  sang  d'être  la  cause  de 
la  maladie.  Toutefois,  des  expériences  récen- 
tes de  M.  Paul  Bert  avaient  amené  des  doutes 
sur  ce  point.  On  tuait  les  êtres  organisés  oa 
croyait  les  tuer,  et  le  sang  n'en  restait  pas 
moins  septique.  Donc  la  cause  de  la  maladie 
ne  résiderait  pas  dans  l'être  organisé.  M.  Pas- 
teur, par  une  méthode  ingénieuse  que  nous 
ferons  connaître,  met  hors  de  doute  que  le 
principe  toxique,  c'est  bien  au  contraire  l'être 
organisé,  la  bacléridie.  D'après  cela,  l'élément 
morbide  étant  bien  l'être  organisé, on  peut  dé- 
finir le  sang  de  rate  la  maladie  produite  par 
l'invasion  des  bactéridies. 

M.  Bouillaud  dépose  de  son  côté  sur  le 
bureau  une  note  de  M.  Feltz,  sur  des  expé- 
riences démontrant  que  la  septicité  du  sang 
putréfié  tient  aux  ferments  figurés.  Les  mêmes 
découvertes  jaillissent  presque  toujours  à  la 
même  heure.  Le  travail  de  M.  le  professeur 
Feltz  vient  corroborer  dans  la  même  séance 
celai  de  M.  Pasteur.  Voici,  d'après  M.  Bouil- 
laud, ia  démonstration  de  M.  Feltz. 

1*'  M.  Fellz  laisse  se  putréfier,  à  une  tempe-» 
rature  de  45  à  50°  300  volumes  de  sang  défi, 
briné  ;  il  y  constate,  au  microscope,  la  présence 
de  bactéries  et  de  bactéridies.  Chez  quatre 
lapins,  il  injecte  dans  les  veines  un  volume  de 
es  sang,  mélangé  avec  cinq  volumes  d'eau  dis- 
tillée. Du  troisièm.e  au  septième  jour,  les 
quatre  lapins  succombent  au  milieu  des  signes 
de  la  septicémie. 

2»  Ensuite  M.  Feltz  coagule  une  certaine 
quantité  de  ce  sang  toxique,  en  le  soumettant 
à  une  température  de  80  degrés  ;  il  triture  le 
coagulum  dans  de  l'eau  distillée.  Après  cette 
opération,  on  constate  dans  la  masse  une 
quantité  énorme  de  bactéries  et  de  bactéridies. 
Une  certaine  dose  de  ce  sang,  ainsi  préparé 
et  convenablement  concentré  ,  est  injectée 
dans  les  veines  de  quatre  lapins  bien  portants, 
et  ils  succombent  dans  l'espace  de  huit  jours, 
après  avoir  présenté  les  symptômes  de  l'tafec- 
tion  putride. 

3"  Une  seconde  portion  du  sang  toxique, 
après  avoir  été  traitée  comme  la  précé- 
dente, est  placée  dans  des  tubes  en  fer,  et, 
durant  quatre  heures,  soumise  à  une  tempé- 
rature de  leO  degrés.  Le  liquide,  examiné  au 
microscope,  ne  présente  plus  de  ferments 


I  figurés. 

Une  certaine  quantité  de  ce  liquide  est  in- 
jectée dans  les  veines  de  quatre  nouveaux  la- 
pins, dont  aucun  n'éprouve  le  inuindre  acci- 
dent morbide. 

Considérant  que,  entre  le  sang  «hauffé  à 
80  degrés  et  celui  chauffé  à  160  degrés,  il 
n'existe  auct;ne  autre  dilïérence  notable  que 
celle  de  la  destruction  des  ferments  figurés 
dans  ce  dernier,  et  de  leur  conservation  dans 
le  premier,  M.  Feltz  se  croit,  dit-il,  en  droit  de 


ment  par  le  choc  des  molécules  gazeuses  qui  i  doior  les  ferments  figurés  des  pronriétés  tcxi 

rPBtPnt  Hnno  l'un vûlr>iMMi  rl^  -.my,^^  ,  . *  - 


restent  dans  l'enveloppe  de  verre 

M.  Favé  sait  bien  que  la  théorie  de  la  ré- 
pulsion calorifique  n'est  pas  admise  par  les 
physiciens.  Mais  il  ne  kii  a  pas  moins  paru 


ques  du  sang  putréfié. 


Henri  de  Parvillr. 
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ÎIBCLAMES  &  ANNONCES 

IKEÇUES 

Gbèi  MM,  FAUCHÏÏY  LAFPITI  m  C 

3,  pîace  û®  lia  Bsars® 


Préfecture  du  département  de  la  Seine, 


AMORTISSEMENT 


DE 


l'EMPRUNT  DÉPARTEMEWAl 

DE    50  MILLIONS 

(Loi  du  17  juillet  1856.) 


40" 


TIR.A.GES 


IjS  406  tirage  des  obligations  de  l'emprunt 
de  50  millions,  oontracté  par  le  département 
de  la  Seine  en  1857,  a  ea  lieu  mardi  le'  mai 
1877,  à  dix  heures  du  matin,  en  séance 
publique,  au  Palais  de  l'Industrie,  conformé- 
ment à  l'avis  inséré  au  Journal  officiel  et  pu- 
blié par  voie  d'affiches  dans  Paris  et  dans  les 
communes  suburbaines. 

A  ce  tirage,  il  a  été  extriait  de  la  roue  4,646 
numéros,  dont  les  8  premiers  ont  droit,  sui- 
vant leur  ordre  de  sortie,  aux  primes  ci-apres  : 

'  '  "  '       Tableau  des  primes. 


Ordre 

de 
sortie 


Numéros 
sortis. 


102.881 
144.000 
190.677 
13.001 


Montant 

des 
primes. 

fr. 

100.000 
10.000 
10.000 
1.000 


A  reparler   121.000 


Ordre 

de 
sortie. 


5«... . 
6'.... 
7».... 


Numéros 
sortis. 


Reim-t .  ■ 
5.686 
87.652 
146.194 
182.834 


Montant 

des 
primes. 


fr. 
121.000 
1.000 
1.000 
1.000 
1.000 


Total   125.000 


Liste  numérique  des  4,648  obligations  à  rem- 
bourser au  pn'a;  de  225  francs  : 


49 
98 
133 
158 
180 
205 
234 
280 
282 
332 
344 
358 
408 
412 
451 
455 
464 
579 
027 
G50 
6G0 
668 
707 
720 
749 
766 
783 
786 
795 
850 
1.027 
1.049 
1.1.37 
1.223 


1.244 
1,338 
1.366 
1.394 
1.438 
1.492 
1.629 
1.671 
1 .77.' 
1 .780 
1.785 
1.858 
1.910 
1.916 
1.918 
1.970 
2.014 
2.0.54 
2.114 
2.191 
2  277 
2.290 
2  324 
2J51 
2.373 
2.516 
2.585 
2.. 597 

2.  G61 
2.712 

3.  fll7 
3.075 
3.177 
3.198 


3.230 
3.310 
3.362 
3.459 
3.492 
3.764 
3.828 
3.847 
3.875 
3.880 
4.022 
4  075 
4.166 
4.186 
4.255 
4.279 
4.320 
4.340 
4.359 
4.363 
4.420 
4.472 
4.515 
4.548 

4  638 
4.723 
4.769 
4.8.36 
4.843 
4.976 
5.004 
5.017 

5  044 
5  074 


5.087 
5.090 
5.204 
5.241 
5.501 
5.539 
5 . 600 
5.619 

*5.e86 

5.814 
6.047 
6.063 
6.200 
C.418 
6.429 
6.4.53 
6.459 
6.. 505 
6.-524 
6  560 
6.662 
6.717 
6.797 
6.898 
6.932 
6.9o9 
7.011 
7.040 
7.189 
7.2i9 
7.289 
7.293 


7.296 
7.325 
7.389 
7.401 
7.463 
7.472 
7.566 
7.628 
7.718 
7.742 
7.760 
7.795 
7.822 


891 
9.30 
932 
959 
163 
8.248 
8.266 
8.280 
8.309 
S..ill 
S..'i.35 
8.. 472 
8.491 
8.530 
8.. 5,56 
8.677 
8.795 
8.831 
8.886 
8.952 
9.000 


{*)  Est  sorti  le. . .%  avec  une<prime  de, . ,  ( Voir 
lejabkm  des  primes.) 


9.0.38 

14.459 

I  20.831 

26.183 

9.109 

i4.-492 

20.965 

26.256 

9.118 

14.618 

?i  .<)07 

26.302 

9.146 

ii  7,^. 

21.0:i2 

26.343 

9. 105 

ii.«i 

"1 .081 

26.581 

9.180 

14  o;ji 

21.1.39 

26.718 

9.200 

14  893 
U  S94 

21.172 

26.728 

9.276 

21.183 

26-853 

9.331 

14  908 

21.262 

26 . 875 

9.33.3 

14  931 

21.429 

26 . 892 

9.685 

15.019 

21.463 

26.899 

9.706 

15.128 

21.507 

26 . 930 

9.735 

15  125 

21.565 

26.941 

9.775 

15.204 

21.607 

27.060 

9.814 

15.250 

21.687 

27,080 

9  865 

15  295 

21.696 

27.100 

9.9.50 

15  301 

21.697 

27.107 

9.956 

15  303 

21.701 

27.264 

10.004 

15  314 

21.735 

27.287 

10.046 

15  3.53 

21.752 

27.389 

10.067 

Î5  .369 

21.804 

27.410 

10.132 

15  410 

21.869 

27  534 

10.180 

■    15  424 

21.880 

27.561 

10-181 

15  567 

21.888 

27.566 

10.184 

15  583 

21.973 

27.607 

10-239 

15  656 

21.981 

27.637 

10.268 

15.684 

21.985 

27.689 

10.284 

15.753 

21.994 

27.700 

10.325 

15.781 

22.088 

27.742 

10.420 

15.791 

22.162 

27.755 

10.544 

15.863 

22.205 

27.801 

10- -591 

16.103 

22.245 

27.899 

10.659 
10.667 
10.720 

16.339 
16.353 
16.449 

22.305 
22.357 
22.379 

27.949 
27.999 
28.074 

10.744 

16.505 

22.420 

28  132 

10.767 

16.578 

22.469 

28.249 

10.932 
10.964 
10-978 

16.713 
16.768 

1  D .  Oi)ô 

1 7  nsn 
17.120 
17.136 
17.1.53 
17.212 
17.271 
17,289 

22.522 
22.561 
22.590 

28.334 
28.383 
28.454 

11-068 

22.612 

28.495 

11.176 

22  771 

28.534 

1 1 . 204 

22.835 

28  562 

11.278 

22.845 

28.630 

11.284 

22.850 

28.670 

11.306 

22.982 

28.737 

11 .339 

22.989 

28.748 

1 1 .  .362 

17.3.55 

23.015 

28.762 

1]  ..368 

17.381 
17.437 
17.441 
17  470 
17.. 522 
17.566 
17.632 
17.811 
17.823 
17.838 
17.887 
17.893 
17.905 
17.969 
18.046 
18.062 
18.070 
18.193 
18.197 
18.388 
18.398 
18.411 
18.645 
18.766 
18.805 
18.893 
18.897 
19.040 
19.151 
19.354 
19.369 
19.416 
19.421 
19.436 
19.440 
19  508 
19.027 
19.751 
19.826 
19.8i6 
19.929 

19  996 
20.273 
20.314 
20.315 
20.329 

20  561 
20  725 
20.748 
20.303 
20. §23 

23.064 

28.782 

H.. 397 

23.066 

28.845 

11.420 

23.191 

28.862 

11.444 

23.261 

28.915 

11.453 

23.264 

28.939 

11.946 

23.305 

29.085 

11.981 

23.540 

29.102 

11.991 

23.589 

29.103 

11 .995 

23.594 

29-.  233 

12.039 

23.689 

29,253 

12.062 

23.733 

29 . 302 

12.063 

23.838 

29.338 

12.147 

23.964 

29.419 

12.204 

24.023 

29  431 

12.229 
12^310 

24.051 
24.150 

29 . 439 
29.476 

12.318 

24.160 

29.482 

12  329 

24.169 

29.631 

12.450 

24.183 

29^697 

12.488 

24.289 

29.720 

12.513 

24.301 

29.769 

12.566 

24,315 

29.812 

12.599 

24., 390 

29.861 

12.659 

24.398 

29-874 

12.676 

24.424 

29.93» 

12.709 

24.503 

30.056 

12.773 

24.5.39 

30.120 

12.820 
12.841 

24.654 
24.669 

30.171 

30.216 

12.860 

24.709 

30.224 

12.897 

24.770 

30.237 

12.945 
*i3.C01 

24.810 
24.890 
25.1.39 

30.308 
30.312 
30.317 

13.049 

25.153 

30.371 

13.194 

25.235 

30.418 

13.201 

25.309 

30-490 

13.446 

25.314 

30.593 

13.517 

25.340 

30.625 

13.519 

25.358 

■  30.652 

13.5.32 

25.436 

30.688 

13.549 

25.462 

30.711 

13.611 

25.567 

30 . 74C 

13.661 

25.661 

"0  806 

13.777 

25.686 

;  :  861 

13  862 

25  776 

.  J  U  -li 

13;916 

25  .'932 

30.  74 

14.119- 

25  986 

3J  V8 

14.200 

26.060 

31  001 

14.384 

26.124 

31.011 

14.393 

26.146 

31  081 

14.458 

2i6.166 

31.097 

31.137 
31.141 
31.258 
31.259 
31.352 
31.395 
31.427 
31.545 
31.. 546 
31.561 
31.608 
31.609 
31.662 
31.715 
31.748 
31.811 
31.986 
32.050 
32.295 
32.335 
32.398 
32.466 
32.513 
32.602 
32.603 
32.630 
32.672 
32.706 
32.725 
32.729 
32.759 
32-773 
32-797 

32  911 

32-  915 
32.9.37 

33-  045 
33-160 
33-175 
33-203 
33. 213 

33  244 
33-286 
33.288 
33-315 
33.446 
.33.463 
33.492 
33.585 
33.644 
33.679 
33.784 
33.866 
33.871 
33.967 
33.984 
33.994 
34.117 
34.165 
34.477 
34.605 
34.608 

34  635 
34.702 
34.7.50 
34.878 
34.889 
34.988 
35.156 
.35.207 
35,212 
85,284 
35.314 
35.352 
35.379 
35.426 
.35.472 
35.495 
35.538 
35.579 
35., 591 
35.708 
35.793 
.35.889 
35.903 
35.910 
36.023 
36.031 
36.041 
36.097 
36.104 
36. 129 
36.186 
36.210 
36.235 
36.239 
;i6.2S5 
36.344 
36.364 
36,555 


36.694 
36.876 

36.979 
30.991 
.37.107 
37.128 
37-199 
37-212 
37-317 
37-4.59 
37-489 
,37-562 
37-628 
37-652 
37-684 
37-756 
,37-765 
37-792 
37-945 

37-  973 

38-  203 

38-  2.30 
38.2.33 
38., 370 
38.417 
38.471 
38.528 
38.608 
,38.643 
38.652 
38.688 
38.839 
38.862 
38.942 
39.011 
39.089 
39.099 
39.140 

39-  279 
39.336 
39.399 
39.516 
39.545 
39.557 
39.585 
39.641 
39-707 
39-727 
39-729 
39-780 
39.944 

39-  964 

40-  082 
40-1-38 
40-191 
40-236 
40-335 
40-4,55 
40-557 
40-676 
40-732 
40-742 
40-791 
40  925 
40-928 

40-  941 

41-  063 
41.147 
41.193 
41.285 
41.333 
41.389 
41.392 
41.449 
41.519 
41.523 
41.631 
41.713 
41.753 
41.893 
41.916 
41.923 
49.139 
40.147 
49  242 
4-Î.273 
49.302 
42.311 
42.323 
42.343 
42.413 
42.528 
42.604 
42.621 
42.634 
42.667 
42.673 
42.803 
42.869 
42.906 


42.909 
42.980 
42.991 
43.000 
43.1(i:j 
43.182 
43.188 
43.261 
43.327 
43.4.57 
43  462 
43.480 
43., 504 
43., 581 
43.616 
43.6.19 
43.729 
43.883 
43.894 
43.896 
43.912 
43.981 
44.148 
44.174 
44.266 
44.306 
44.429 
44.59.3 
44.597 
44.663 
44.671 
44.748 
44.764 
44.794 
44.893 
44.912 
45.020 
45.153 
45.183 
45.198 
45.215 
45.421 
45.538 
45.583 
45.675 
45.706 
45,709 
45.733 
45,801 
45,906 
45,907 
45,913 
45.944 
45,952 
45,996 
46,015 
46.049 
46.067 
46.071 
46.161 

46  228 
46.237 
46,243 
46,371 
46.389 
46,500 
46.585 
46,587 
46,599 
46.688 
46.770 
46.873 
46.9,35 
47.134 
47.171 

47  226 
47  252 
47.318 
47.. 102 
47  482 
47.485 
47.506 
47.534 
47.540 
47.545 
47.561 
47.578 
47.731 
47.790 
47.865 
47.922 

47  961 
48.063 

48  098 
48.106 
-48.119 
4«.I99 
48.296 
48.551 
48,6cf5 


48.675 

,5  î  .4.38 

60.426 

48.684 

54 . 605 

60.420 

48  Ji89 

54 . 609 

60.485 

48.790 

54.650 

60.48'J 

4 8. 802 

54.780 

60.. 501 

49.076 

54.822 

60.8,59 

49. 104 

54.840 

61.088 

4'9  '.  1 58 

54.912 

61 .179 

49  J64 

54.946 

61.2.39 

49 . 1 82 

54.953 

61,370 

49.213 

55.027 

61.493 

49^222 

55.079 

61.510 

49 . 269 

55. 154 

61.. 534 

49.274 

55.206 

61.586 

49 . 342 

•  55.210 

61.602 

49 . 364 

55.315 

61 .74.5 

49.. 381 

55.409 

61.772 

49.510 

55 . 428 

61.77S 

49 . 504 

55.686 

61.820 

49.668 

55.821 

61.9.56 

49  703 

55.844 

62.048 

49.842 

55.947 

62.169 

50.005 

55.953 

62.235 

,50  121 

55 . 973 

62.289 

.50.143 

56  060 

62.322 

.50  167 

56  085 

62.346 

50  201 

56. 114 

62.454 

50  388 

56. 177 

62.459 

50  449 

56 . 240 

62.466 

50  519 

56  260 

62., 527 

50  636 

56  302 

62-528 

50  650 

56.321 

62., 531 

50  668 

56  405 

62.603 

50  753 

56.425 

62.689 

50  779 

56 . 482 

62.694 

.50  781 

■16  "150 

62.710 

50  789 

56.567 

62.811 

50  872 

56.601 

62.827 

5o  981 

56*607 

62.831 

50  994 

56.637 

62.898 

51  020 

56  716 

62.939 

5i  050 

56.786 

63.072 

51  072 

•  ■  56^877 

63.076 

51  090 

56  912 

63.104 

51  181 

57.080 

63.278 

51  216 

57! 112 

63.310 

51  313 

57 11  50 

63.417 

51.457 

,57*181 

63  419 

51  464 

57.316 

63.439 

51  485 

57.353 

63.468 

51  576 

57. 410 

63.477 

51  600 

57.602 

63  -  523 

51  637 

57.653 

63.530 

51  643 

57.795 

63.586 

51  648 

57*803 

63  605 

51  699 

57*809 

63.764 

51  747 

57.819 

63.822 

51  751 

57.831 

63.854 

51  784 

57 . 862 

63.865 

51  875 

.57-929 

63.930 

51.967 

57.937 

63.950 

51  996 

57.946 

63.972 

,:>Z  022 

58.093 

64.077 

52  158 

58  099 

64.175 

52.252 

58 . 403 

64-321 

52  576 

58  -  407 

64-341 

52.605 

58.461 

64.345 

52.808 

58 . 465 

64.378 

52.812 

58.578 

64.430 

52.843 

58'.  652 

64.528 

52.986 

58 . 697 

64.529 

52.988 

58.718 

64 . 576 

53.031 

.58.7-47 

64.705 

53.105 

58.756 

64.754 

53.128 

58.758 

64! 759 

53.184 

58.766 

64.872 

53.213 

58.797 

64.'911 

53.318 

.58.827 

64 . 970 

53.343 

58.915 

65!ll6 

53.455 

59.142 

65.131 

53.. 501 

59.224 

65.153 

53.575 

59.2,38 

65.161 

53.620 

59.258 

65.184 

53.706 

59.275 

65! 287 

53.807 

59-281 

65.289 

53.864 

59 . 593 

65.326 

53.868 

59.636 

65! 336 

53.877 

59.696 

65.378 

53.941 

,59.731 

65!44l 

53.987 

.59.755 

65!4f5 

54.034. 

59,775 

65.506 

54.056 

59.905  ' 

6§  552 

54.077 

59.912 

65.587 

54.126 

59.920 

65.590 

54.128 

60.076 

65.603 

54.167 

00.146 

65.664 

54.207 

60.161 

65.714 

54.323 

60.182 

65.742 

54.363 

60.395 

65.839 

54.431 

(30,410 

65.898 

3234 

65.969 
65.986 
60.155 
66,218 
66  288 
66  324 
66.34.'i 
60.511 
66  796 
G6.8!l 
66.96.3 
67.107 
67.117 
67.133 
67.308 
67.369 
67.373 
67.417 
67.611 
67.682 
67.709 
67.748 
67.762 
67.801 
67.816 
67  977 
67.988 
67.990 
68.014 
68.139 
68.168 
68.318 
68,344 
68.354 
68.361 
68.383 
68.494 
68., 525 
68.643 
68.688 
68.716 
68.725 
■68.740 
68.777 
68.790 
68.838 
68.883 
69.162 
69.387 
68.415 
69.494 
69.507 
69.529 
69.550 
69.555 
69.625 
69.727 
69.807 
69.920 
69.922 
69.948 
70.035 
70.226 
70.285 
70.324 
70.350 
70.415 
70.465 
70.536 
70,548 
70.589 
•  70 . 653 
70,782 
70,861 
70.909 
70.913 
70.969 
70.984 
■  71 .002 
71.100 
71.181 
71.282 
71.488 
71.576 
71.635 
71.671 
71.793 
71.797 
71.801 
71.950 
71. "963 
71.988 
72.000 
72.112 

n/:\'i 

72  37  i 
72.394 
72.4il 
72.477 
72.587 
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72.018 
72.625 
72.0:]0 
rl.tVi'i 

m) 
()'.)(•, 


72 
72 

72.7: 


i) 

72  H.îO 
72..S85 
72.985 
73.002 
73.109 
73.217 
73.270 
73.310 
73.4.59 
73.498 
73, 529 
73.5,57 
73.558 
73.002 
73.033 
73,648 

73  606 
73.763 
73.805 
73.806 
73  807 
73.822 
73.882 
74.0,34 
74.178 
74.236 
74.331 
74.370 
74.454 
74.472 
74.494 
74.520 
74.522 
74.570. 
74.576 
74.588 
74.603 
74.673 
74.676 
74.678 
74.700 
74.811 
74.890 
74,939 
74.993 
75,033 
75.082 
75.128 
75.137 
75.190 
75.233 
75.321 
75.383 
75.414 
75.417 
75.480 
75.605 

'75.617 
75.634 
75.640 
75.673 
75.702 
75.708 
75.812 
75.861 
75.878 
76.093 
76.157 
76.171 
76.176 
76.. 394 
76.414 
76.606 
76.637 
76,650 
76.697 
76.809 
76.885 
76.955 
76.959 
77.065 
77.146 
77.207 
77.227 
77,272 
77  276 
77  V'i 
77  ô  U 
77.621 
77.731 
77.777 
77,837 


77.904 
77.921 
78.008 
78.0']  9 
78,070 
78.110 
78.218 
78.235 
78.326 
78.410 
78.413 
78.439 
78.481 
78.574 
78.580 
78,601 
78,077 
78.734 
78.742 
78.763 
78, 
78,820 
78,823 
78.848 
78.912 
79.024 
79.049 
79.062 
79.128 
79.132 
79.159 
79.225 
79.237 
79.273 
79.298 
79.301 
79.489 
79.512 
79.520 
79.560 
79.606 
79.609 
79.618 
79.745 
79.835 
79.852 
79.887 
79.903 
79.975 
79.981V 
80.072 
80.083 
80.165 
80.186 
80.253 
80.317 
80.347 
80.392 
80.421 
80.489 
80.557 
80.597 
80.598 
80.617 
80.627 
80.633 
80.693 
80.797 
80.886 
80.901 
81.002 
81.010 
81.191 
81.213 
81.294 
81.319 
81.323 
81.332 
81.338 
81.458 
81.530 
81.537 
81.557 
81.564 
81.641 
81.648 
81.667 
81.696 
81.789 
81.799 
81.896 
81.902 
82.009 
82  059 
82  il) 
82  («6 
82,322 
82.328 
82.442 
82.573 


82.613 
82.621 
82.659 
82.663 
82.703 
82.792 
82.861 

82  870 
82.884 
82.934 
83.024 
83.160 
83.185 
83.260 
83.263 
83.279 

83  361 
83.362 
83.408 
83.423 
83.437 
83.519 
83,567 
83.577 
83.620 
83.695 
83.782 
83.820 
83.942 
84.034 
84.120 
84.318 
84.327 

84  39,î 
84.397 
84.422 
84. 
84.538 
84.609 
84  610 
84.628 
84.631 
84.708 
84.731 
84.735 
84.864 
84.891 
84.893 
84.912 
84.958 
85,006 
85.009 
85.186 
85.223 
85.299 
85.315 
85.354 
85.356 
85.380 
85.513 
85.519 
85.590 
86,620 
85.643 
85.730 
85.806 

85  821 
85.845 
85.848 
85.855 
80.075 

86  245 
86.271 

86  360 
86.400 
86,430 
86.408 
86.551 
80.592 
80.715 
80-723 
80.725 
80.728 
80.876 
8(i.891 
80.920 
87.120 
87.159 
87.179 
87.285 
87.298 
87.412 
87.427 
87,437 

87  'iC'i 
87  5;i9 
87.551 
87.5.58 
87.570 
87.009 


*87.652 

87,650 

87.703 

87.748- 

87.7,56 

87.822 

87.880 

87.973 

88.088 

88.097 

88.101 

88.107 

88.122 

88.195 

88.208 

88  249 

88.287 

88.288 

88. 291 

88.325 

88.497 

88. 54,5 

88,570 

88  603 

88.727 

88.740 

88.77'> 

88.802 

88.840 

88.852 

88  802 

88.909 

88.977 

89.0S0 

89.051 

89.090 

89.114 

89.275 

89.330 

89.455 

89.482 

89.512 

89.684 

89.691 


89.825 

89.861 

89.867 

89.9.39 

89.994 

89.997 

90.015 

90.023 

90.044 

90.139 

90.316 

90.334 

90.351 

90.372 

90.503 

90.517 

90.571 

90.575 

90.611 

90.682 

90.725 

90.742 

90.744 

90.867 

90.981 

90,988 

91.014 

91.035 

91.061 

91.104 

91.228 

91.232 

91.239 

91.332 

91.340 

91.356 

91.364 

91.520 

91.616 

91.682 

91.699 

91.726 

91.755 

91.778 

92.010 

92.026 

92.094 

92. 137 

92  145 

92  176 

92.214 

92  227 

92!33S 

92.343 


92.3i4 
92.  ,305 
92.401 
92.533 
92.656 
92.665 
92.718 
92.792 
92.831 
92.851 
92.973 
92.980 
93.047 
93.081 
93.211 
93.212 
93.268 
93.370 
93.395 
93.401 
93.424 
93.465 
93.498 
93.565 
93.008 
93.671 
93.693 
93.699 
93.769 
93.82 
93.838 
93.844 
93.998 
91.003 
94.046 
94.055 
94.108 
94.155 
94. 222 
94.270 
94.481 
94.598 
94.617 
94.020 
94.635 
94.642 
94.804 
94.844 
94.8-48 
94.881 
94.902 
95.033 
95.194 
95.223 
95.224 
95,268 
95.277 
95.308 
95.424 
95.539 
95.623 
95.693 
95.727 
95.736 
95.859 
95.862 
95.905 
95.922 
95.900 
95.992 
90.089 

96  154 
96.269 
96.323 
96,338 
96,.i06 
96.440 
96.455 
96.583 
90.584 
96.597 
96.702 
96.748 
96.782 
90.840 
90.859 
96.871 
90.904 
90.932 
90.970 
97.001 
97,040 
97.081 
97.189 

97  2r7 
97  25S 
97  332 
97.354 
97.403 
97,42 


97.483 
97  5 '9 
97  565 
97  571 

97  0(17 


i)  >.',:,[i 

98.1,39 
98.143 
98  203 
98.230 
98.247 
98.248 
98.208 
98.310 
98.331 
98.391 
98  544 
98.563 
98  686 
98.775 
98.779 
98.782 
98.848 
99.013 
99.047 
99.094 
99.251 
99.266 
99,297 
99.341 
99,367 
99.404 
99.471 
99.484 
99.515 
99.527 
99.643 
99  681 
99.724 
99.729 
99.771 
99.800 
99.831 
99.916 
100.004 
100.134 
100.147 
100.156 
100.161 
100.210 
100.229 
100.209 
100.452 
100.489 
100.497 
100.515 
100.598 
100.701 
100.830 
100.927 
100.931 
100.932 
100.949 
101.028 
101.006 
101.206 
101.246 
101.332 
101,351 

101  359 
101.413 
101.489 
101.5.38 
101.608 
101.800 
101.872 
101.882 
101.895 
10-2.079 
102.124 
102.134 
102.141 
102.284 
102.. 301 
102.300 

102  332 
102.411 
102.. 4.38 
102.500 
102. 7J 9 
102.723 

102.881 

l()2  906 

102  999 

103  031 
103.064 
103.083 


103.114 
103.173 
103  222 
103  294 
103  -401 
103.406 


io  j .  4 
103,480 
103.572 

103  090 
103.700 
103.725 
103.7.35 
103.708 
103.82 
103.837 
103.870 
103.934 
103.975 
103.988 
104.047 

104  2.58 
104.302 
104-423 
104,501 
104.604 
104.628 
104.045 
104.650 
104.745 
104.7,55 
104.8,36 
104.849 
104,867 
104.905 
105.013 
105.004 
105.080 
105.138 
105.201 
105.309 
105.349 
105.497 
105.514 
105.509 
105  851 
105.927 
105.933 
105.985 
106.018 
106.0,37 
100.120 
100,1-44 
100.207 
106.359 
100.374 
100.408 
100.444 
100.. 507 
100.635 
106.6.57 
106.688 
106.694 
106.753 
107.040 
107. 05 1 
107.090 
107.1-16 
107.103 
107.177 
107.206 
107.496 
107,500 
107.611 
107.67'i 

.  107  07,-5 
107.712 
107.784 
107.809 
107.881 
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229.546 
229.597 
299.740 
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229.867 
229.941 
229.959 
230.038 
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230.129 
230.205 
230.285 
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230.408 
230.415 
230.424 
230.491 
230.519 
230.598 
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230.816 
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232.550 
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2.]3.233 
233.237 
233.323 
233.386 
233.392 
233.626 
233.698 
233.729 
233.809 
233.946 
234.053 
234.181 
234.242 
234.322 
234.347 
234.428 
234.433 
234.460 
234.463 
234.542 
234.571 
234.637 
234.801 
234.887 
234.923 
234.949 
234.950 
235.381 
235.391 
235.418 
235.442 
235.525 
235.635 
235.637 
235.744 
235.782 
235.808 
235.809 
235.821 
235.873 
235.932 
235.964 
236.136 
236,352 
236.357 
236.362 
236.397 
236.441 
236.506 
236.645 
236.698 
236  810 
236.959 
237.007 
237.111 
237.126 
237.222 
237^363 
237.375 
237.446 
237. 5W 
237.647 
237.664 
237.761 
237.770 
237.774 
237.797 
237.842 
237.864 
237.884 
237.886 
237.998 
238.039 
238.055 
238.087 
238.103 
238.128 
238.130 
238.165 
238.245 
238.248 
238.306 
238.386 
238.410 
238.466 
238.469 
238.620 
238  626 
238.801 
238.816 
238  857 
238.869 
238.960 
238.976 
238,987 

238  991 

239  034 
239.149 
239.170 
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369.208 
239.235 
239.298 
239.301 
239.326 
239.342 
239.367 
239.722 
239.724 
239.743 
239.815 
239.836 
239.855 
239.893 
239.899 
239.902 
239.912 
239.913 
239.950 
240.020 
240.137 
240.154 
240.166 
240.267 
240.316 
240.317 
240.332 
240.415 
240  454 
240.466 
240.530 
240,598 
240.709 
240.722 
241.044 
241.089 
241.132 
241.184 
241.235 
241.299 
241.302 
241.. 340 
241.530 
241.610 
241.616 
241.699 
241,714 
241.740 
241.754 
241.776 
241.787 
241.956 
241,957 
241.976 
242.029 
242.049 
242.181 
242.196 
242.341 
242.. S47 
242.357 
242.417 
242.516 
242.657 
242.685 
242.724 
242.726 
242.732 
242.741 
242.742 
242.870 
242.876 
242.910 
242.917 
242.950 
243.075 
243.106 
243.170 
243.313 
243.355 
243.417 
243.467 
243.495 
243.705 
243.730 
243.738 
243.739 
243.748 
243.915 
243.918 
243.928 
244.020 
244.069 
244.139 
244.165 
244,220 
244  252 
244  359 
244.424 
244.439 
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244.513 
244.526 
244.5-62 
244.052 
244.695 
244.768 
244.790 
244.875 
244.888 
244.943 
245.113 
245.118 
245.141 
245.238 
245.302 
245.405 
245.423 
245.438 
245.484 
245.498 
245.503 
245.509 
245.591 
245.749 
245 , 744 
245.753 
245,887 
245.913 
245,951 
245.987 
246.001 
246.070 
246.304 
246.397 
246.438 
246.457 
246.484 
246.487 
246,615 
246.698 
246.852 
246.886 
247.012 
247.060 
247.119 
247.136 
247.172 
247.264 
247.301 
247.352 
247.363 
47.409 
247.420 
247.496 
247.513 
247.599 
247.624 
247.715 
247.736 
247.806 
247.818 
247.837 
47.872 
247.902 
247.918 
247.923 
247.926 
247.995 
248.019 
248.083 
248.125 
248.140 
248.202 
248.357 
248.444 
248.494 
248.597 
248,610 
248,669 
248.74* 
248.781 
248.832. 
248.851 
;48.932 
248.955 
249.031 
249.035 
249.059 
249.072 
249.092 
249.115 
249.228 
249.301 
249.390 
249.613 
249.657 
249  690 
249.810 
249,822 


249.849 
249,887 
250,024 
250,177 
250.191 
250,199 
250.305 
250.344 
250.369 
250.389 
250.411 
250.435 
250.447 
250.457 
250.554 
250.561 
250.762 
250.829 
250,906 
250.920 
250.925 
250.999 
251.007 
251.116 
251.121 
251.158 
251. 2Î5 
251.297 
251.313 
251.363 
251.561 
251.658 
251.666 
251.789 
251.792 
251.822 
251.842 
251.888 
251.990 
252,019 
252.025 
252.063 
252.121 
252.130 
252.133 
252.159 
252.213 
252.284 
252.398 
252.411 
252.507 
252.519 
252.574 
252.627 
252.716 
252.815 
252.857 
252.967 
253.041 
253.045 
253.077 
253.115 
253.174 
253.193 
253.250 
253.278 
253.300 
253.420 
253.488 
253.646 
253.671 
253.682 
253.738 
253.742 
253.830 
253.919 
253.928 
253.995 
254.145 
254.155 
254.335 
254.386 
254.427 
254.430 
254.450 
254.456 
254.483 
254.497 
254.513 
254.520 


Spectacles  du  Jeudi  3  Mai 

Opère...  —  (Vendredi)  Le  roi  de  Lahore. 
Français.  —  Jean  Dacler. 
Opéra-Gomlque.—  Liaq-Mars. 
ïtaliens.—  Gonccrt. 
Odéoa.  —  Mauprat. 
National  Lyrique.—  Le  Bravo. 
Châtelet.  —  Voyage  dans  la  Lune. 
Historique.  —  Un  Drame  au  fond  da  ii  mer. 
Vaudeville.  —  Dora. 

Variétés.  —  Les  Charbonniers.  Professeur  pour  Omet 
Gymnase.—  Bébé. 

Paîais-Royal.—  Les  Convictions  de  Papa.  Grand  CoL 
Porte-Saint-Martin.  —  Les  Exilés. 
Ambigu.  ™  Un  Retour  de  Jeunesise. 
Bouffes-Par.  —  L'Opoponax.  L'Ascenseur.  En  marauda. 
Renaissance.  —  La  Marjolaine. 
Folies-Dram.-  Les:  Cloches  de  Coraeville. 
Athénée-Comique.  -  Goguette» 
S"  Th.  Français.  —  Marie  de  Pjébère. 
Menus-Plaisirs.  —  Relâche. 
Beaumarchais.  —  Les^ornes  du  Diable. 
Gluny.  —  Les  Compagnons. 
Ghâteau-d'Eau.  -  Les  Mohieans  de  Paris. 
Marigny.  —  Les  Aimées  des  Batignolles 
Délassements.  —  Vaudevilles,  opérettes 
Folies-Bergère.  -  Opérettes,  E  illets,  Pantomimes. 
Cirque  d'Hiver.  -  Tous  les  soirs  exercices  éauestr». 
Cirque  Américain.--Tous  les  s.,  exerci^s  é^Zll 

Machines  cylindrique»  de  H.  Marinoni.  -  fincre»  de  L^îî^jji; 

Milîlstèrs  des  travanx  pablicse 


.A.VIS 

.^l'^e  public  est  prévenu?  que  le  samedi  5  mai 
1877  a  trois  heures  après  midi,  il  sera  procédé 
par  M.  le  préfet  de  l'Orne,  en  conseil  de  préfec- 
ture, a  l'adjudication  au  rabais,  sur  soumissions 
cachetées,  des  travaux  à  exécuter  pour  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  de  Mamers  à  Mortao-ne 
partie  comprise  entre  le  piquet  14  k.  150  el,  là 
route  nationale  n-  138  bis,  sur  une  longueur  de 
6  kil.  350  mètres. 

Ges  travaux  sont  estimés  à  284,770  fr.  13  non 
vueff"^  la  somme  à  valoir  pour  dépenses  impré- 

Le  cahier  des  charges  et  les  pièces  du  nro- 
let  sont  déposes  à  Alençon,  dans  les  bujeaux  de 
la  prélecture,  ou  1  on  pourra  en  prendre  connais. 


LE  CRÉDIT  VIAGER 

c"  d'assurances  sur  la  vie 
Fondée  par  décret  du  29  mars  1854. 


185,000,000  d'assurances  réalisées 
29,000,000  de  payées 


BENTES  TIAGÉRES 
aux  taux  de  12,  15,  18  et  20  O/q. 

Capitaux  payables  au  décès  ou  à  une  époque  fixe. 

DOTATIONS  d'enfants. 


Pour  renseignements  : 
S'adresser  :  92,  rue  de  Richelieu,  à  Paris, 

en  l'Hôtel  de  la  Compagnie. 


ON  reçoit  rn  centiniM 
contre    0\J  4exemp 


GBOORAFHIB  gittinî» 
et  /3  exemplaires  de  la 


R^8-#eu2î3l.  popuiair»,  293,  me  di 

MLLES  &  MARCHÉS  (Bulletin  authentiqua  du  2  mai) 


N»  59. 
MaHa©  et  Coîojîie». 


APPROVISIONNEMENTS 

Ac^judication  à  Lorient,  le  SS  mai  mf: 
18,500  mètres  de  toiles  à  hamacs. 

AdjudÀcation  à  Rochefort,  le  54  mai  isn  ; 
6,960  kil.  de  cuivre  rouge^à  doublao-e 
Drogues  et  matières,  colorantes.  ' 

Adjudication  à  Toulon,  le  24  mai  4877  • 
Liège  en  planches. 

Idem,      le  51  mail 877: 
55,438  kil.  environ  de  fers  ordinaires  à  corniè- 
[roîs'lol.''  ^'  P''"  transformationren 

Idem,       le  7  juin  4877  : 
Objets  de  verrerie  pour  tables  de  maîtres. 
Voir  les  cahiers  des  charges  au  bureau  des  an- 
provisionnements,  à  Lorient,  Rochefort  et  Tou- 
lon ainsi  qu  a  Paris,  au  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies.  maimo 


Huile  de  Colza  disponible  

Huile  de  Colza  disponible,  en  tonnes.  .'.'.**** 

Hmle  de  Colza  épurée,  en  tonnes  

Huile  de  Lin,  en  fûts  

Huile  de  Lin,  en  tonnes  ". 

SucresJ)ruts.— Titre  saccharimétr.  88»,  non  acq.'s/g! 

Sucres  blancs  en  poudre,  titre  n"3  ~ 

Sucres  raffinés.  —  Bonne  sorte   '  à 

bacres  raffinés.  —  Belle  sorte   j 

Esprit  3/G  disponible,  fin,  1«  qualité,  90».  ..  '.'à 
Suifs  de  France  

Farines,     qualité.  —  Prix  moyen  du  quintal  ! 

Blés  ■  vieux,  l'hect.ji  33  60  à  34  80.  100  k. 
nouveau,       —      36  ..  à  40  80.  — 

Au  rayon,      —      ...  ;  à  ... .   

3"  qualité,  —  ..  ..  à  ..  ..'  — 
Sortes  cour.  —      . .  . .  à  . .  . .'!   

Avoines  :  choix,  3  hec.  34  13  k  34  88.  — 
l"  qualité,  -  33  75  à  34  13.  — 
Ordinaires,  —  31  59  à  3J  25.  — 
Inférieures,  —  29  25  à  30  75.  — 
2'  qualité,       —       ..  à  ..  .  — 


28  .. 
30  .. 


..  ..  à 
..  ..  à 

22f75  à 
22  50  à 
21  ..  à 
19  50  à 
..  ..  k 


92  50 
94  50 
102  50 
83  50 
85  50 
78  .. 

12  •• 
81  75 

160  .. 

161  .. 
61  .. 
99  .. 
44  26 
29  .. 
34  .. 


23  25 
22  7.Î 
21  50 
21  50 


Valeurs  se  négociant  à  trois  mois 


CHANGE 


Amsterdam 
Allemagne. 
Trieste... 
Vienne.. . 
Barcelon» 
Madrid... 
Lisbonne. 
Pétersbour 


PAPIER  LONG 

2065,..  à  207% 


188.... 
188.... 
499.... 
482-... 
540.... 
275. 


à  121 -i. 
à  190... 
à  190... 
à  501... 
à  484... 
à  542... 
à  285... 


SOCIETE  ANONYME  DE  PRODUITS  CHIMIQUES 

iTÂBLISSEMEKTS  MALETRA 

Assemblée  générale  ordinaire  et  extraordinaire 
MM.  les  actionnaires  de  la  société  anonvme  de 
Produits  chimiques  (Etablissements  Malétra) 
sont  convoqués,  conformément  aux  articles  33  et 
36  des  statuts,  pour  le  samedi  26  mai  courant  à 
deux  heures  de.relevée,  au  siège  social,  140,  rue 
de  Piivoli  :  o  ,      ,  a 

1°  an  assemblée  générale  ordinaire,  à  l'elFet 
d  entendre  le  rapport  du  conseil  d'administra- 
1876'-^       statuer  sur  les  comptes  de  l'exercice 

r  'i°  jx^,-?.^'^''  générale  extraordinaire,  à 
,  eliet  de  délibérer  sur  une  modilication  et  addi- 
tion aux  statuts  de  lu  société. 


New- York.  I  à 

Valeurs  se  négociant  à  vue 


PAPIE»  COURT 

206..  à  20654  et4..«/, 
121%  à  I215é  et4..""o 
188..  àl90..et4..»', 
188..  à  190..  et4..% 
499..  à  501..  et4..<'''o 
485..  à  487..  et4..% 
540..  à  542..  et  4.-'"- 
275..  à  285..  et  4. 
à  et5. 


•  % 


Londres.. 
Belgique . 

Itali«  

Italie  (or) 
Rome.... 
Suisse ... 


25  09..à25  14  ..125  07^  à25  12>é2% 
.  Vs  p.  à  Pair         .  :^  p.  à.  u_2!^H 

mi  Inii  %p.ei2s  à  ii3,>  1^/: 

^     a    p.     %  pte  à  yo/  pie_5..«/ 

12;é  à  n%  %p'.  12=a  à  ll°/pt.  l,J? 
3/16  à  l/16p%     I  3/16  à  l/16p. 


Matières  d'Or,  d'Argent,  etc. 

Or  en  barre  à  1000/1000,  le  k«  3,434f.44.     «  à  \  0/00  p'. 

Or  (pièces  de  20  francs)   Pair  à    O/nn  L 

Argent  en  barre  à  1000/ 1000,  le  k-  218  f.  89.    95  à  90  0/00 

Argent  (pièces  de  5  francs)   ^Yit  à    0  00 

Quadruples  espagnols   à  81  50 

d»       colombiens  et  mexicains   81  .50  à  82 

Ducats  de  Hollande  et  d'Autriciie   11  70  à  11  7t 

Piastres  à  colonnes  Ferdinand   4  90  à  4  95 

d»    mexicaines   4  85  à  4  9fl 

Souverains  anglais   nr.  j  or  fn 

Banknotes   5'5      à  25  lou 

Aigles  d'Amérique  (20  dollars)  103  ..àiol  20 

Dollar  5  j.,,^  ^'"r  ii^ 

Guillaume  f20  marks)   24*50  à  24  60 

d"      (10  marks)   1''  '>n  à  19 

Impériales  (Russie)   20  50  à  20  55 


isows  DU  TRÉSOR  de  3  à  5  mois,  K  "'o  ;  de  6  à  11  mois,  V  v, . 

1  an.  1%  ;  remb.  en  1881,  4%. 
BANQUE  DE  FRANCE.  Escompte,  2..%.— Avances,  3..»',. 

BANQUE  D'ANGLETERRE   Escompte  <>  "4. 

BOURSE  DE  LONDRES,  Z%  C.  Midi,  94  1/16;  —  1  ti!,9'i  .'f! 

BOURSE  DE  VIENNE,  2  mai.  Alétall.  Pap.  58  25  63  98  M 

Crédit  Autrichien.  137  80  1  Lots   m 

Ch,  d»  fer  AHtrich,  214  50  |  Napoléon..'.   lo  si 
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REPORTS 


Compta  ot 

luid.  liq.  pr. 

06b 
Pair 


07b 


LIq 

à 

l'antre 


75 


.  7» 

1  75b 


40 
Pair 


20  b. 
10  r. 

.  25 
Pair 


2  b 
Pair 


1  50b 

8  b. 


!0 


50 


l.«'avr.  77 


22Biiirî77 
16  mai  77 


mars  1877 
d» 
à' 
d» 
d« 
d" 
d« 
d" 
d» 
d» 
d» 

20janv.77 

15janv.77 

asv.  1873 
janv.  1877 
mars  1877 
févr.  1877 
31  janv.  77 

janv.  1877 
d" 
d" 
d» 

avril  1877 
15avr.77. 
d« 

20avr.77. 
31janv.77 
à- 


janv.  1877 


févr.  1877 

janv;  1876 

juin.  1876 

janv.  1877 

nov.  1876. 
d« 
d» 
d" 
d» 
d« 
d» 

mai  1876. 
janv.  1877 

d« 

mai  1876. 
fév.  1877. 
déc.  1876. 
nov.  1876. 

15  janv.  77 

juin.  1873 

nov.  1876. 
d« 

avril  1877 


Mercredi  2  Mai  187: 


FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 

3  0/0  


^  0/0  

4  1/2  0/0. 

5  0/0  


REPARTITION  MEXICAIÎ»!,  prom.  de  rentes, 
d"  d-         bul.  négociables. 

HONS  DU  TRÉSOR  

d»  5%,  écli.  l"sept.  1880  (coup,  de  ,500 fr.).. 
d»  rt»  (coup,  de  1000 fr.).. 

d»  d»  (coup,  de  5000  fr.).. 

i'AVa,        d»  (coup.de  500 fr.).. 

d»  d"  fcoup.  delOOOfr.).. 

d"-  i'/z,  écli.  p'-  mars  1881  (coup,  de  500  fr.). . 
d»   d"  d»  (coup.  delOOOfr.).. 

d»  4%  d»  (coup,  de  1000 fr.)-. 

d»  1870,  2-10,  3-10,  5-10,  5%  (coup,  de  100  f.). 
a-    ù"  d-         d»  (couo.de  .500  f.). 

d»    d»  d»         d»  (coup,  de  1000  f.). 

ORLÎG.VTîONS  DU  TRÉSOR,  illt.  20  fr.,  rem- 
buurs.  .500  fr.,  annuités  finissant  en  1889,  t.  p. 
BO.-,;,  lis.  LiQUIliATlOiV,  S'i  (caiis?.  1874  et 
187.5),  remboursables  à  500  fr. 
<>        (départements),  titres  provisoires. 
SEINE,  Euipr.  dép.  1857,  40/0,  remb.  225  fr.,  t.p. 
Obligations  1855-60,  3%,  remb.  .500  fr.,  t.p. 
d»       1865,  4"/„,  remb.  500  fr.,  t.p.... 
d»       18G9,  3%,  remb.  400  fr. ,  t.p. . . . 


d» 
d» 
d» 
d"- 
d» 


1871,  3%,  remb.  400  fr.,  t.p.... 
d-   quarts,  3'/o,  remb.  100  fr. 

d»   séries  sorties  funités)  

d»  séries  sorties  (série  eut.).. 

1872,  6%,  remb.  1,000  fr  


d» 


1875,  iVo,  remb.  500  h-.,  t.  p. . . . 

1876,4%,  r.  500  fr.,  125  fr.  p. 

.  Bons  de  liquid.,  5»/i,  r.  500  fr.,  t.p.  (garantis 
\    et  payables  par  l'Etat,  exempts  d'impôts). 
VILLE  de' MARSEILLE,  1877,  3%,  r.  400  fr., 
102 f.  50  payés, 
d"  d»  tout  payé  

^     VALEURS  FRANÇAISES 

BANQUE  DE  FRANCE  


RANQCE  DE  PARIS  ET  DES  PAYS-BAS,  act. 
de  1,000  fr.,  500  fr.  payés  (ex-coup,  n»  9).... 


COMPTOIR  D'ESCOMPTE,  action  500  fr.,  t.p. 
CREDIT  AGRICOLE,  action  500  fr.,  200  fr.  p. 

CRÉDIT  FONC.  COLONIAL,  a.  500  fr.,  300  f.  p. 


/  Action  de  500  fr.,  250  fr.  payés  

Obligations  foncièresl.OOO fr., 3%,  r.  1,200 fr. 

l  Obligations  500  fr.,  4%  r..500fr. 

d»       10"""    4%  r.lOOfr. 

/Obligations  500  fr.,  3%  r.600fr. 

d»       10»"    3%  r.l20fr. 

) Obligations  500  fr.,  4%,  1863  r.500fr. 

}ObliK.itions  communales,  3%  r.500fr. 

d»  d"        S"",  3%,  r.lOOfr. 

Obligat.  communales  et  départ'=»,  1872,  5«/„. 

remb.  300  fr.,  t.p, 
d»  1875,  4%,  r.  500  fr.,  t.p. 

ALGÉRIENNE  (Soc.  gén.),  a.  500  fr.,  250  fr.  p. 

d»  oblig.  remb.  150  fr  

d»  d»    5%,  remb.  500  fr  

CREDIT  INDUSTRIEL  ET  COJVIMERCIAL  (So- 
ciété générale  de),  action  500  fr.,  125  fr.  payés. 

CRÉDIT  LYONNAIS,  act.  500  fr.,  230  fr.  payés, 
(ex-coup,  n»  9) 


CRÉDIT  MOBILIER  (Soc.  de)^  act.  500  fP.,  t.p. 
(ex-coup,  n»  2) 


IkE-POTS  ET  COMPTKS  COUK.iA'T,'  ;^ 
de),  action  500  fr..  125  fr.'  payés. 

d»  actions  estamoillées  

SOCIÉTÉ  FINANCIÈRE  DE  PARIS,  action  de 

500  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  n»  8)  

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  pour  le  développement 

du  commerce  et  de  l'industrie  en  France,  act. 

de  590  fr.,  250  fr.  payés  


AU  COMPTANT 


67  45  40  50  6f)  05  70  GO  55  5') 
67  45  60  70  75  81 


90  50  25  75  97. 


10,5  103  05  15  20  30  35  20  10 
103  103  05  15 


1000  . 
480  .. 


515  510.  

«00  

227  50  225  229  ..  .. 

47!»  75  477  5(»  476  25 

500  498  75  500  

367  50  370   


356  359  360  362  50  360. 
94  95   


1050..  . 
475  ..  . 

474  475. 


505  505  507  50  510. 


332  50  335  330  331  25  331 . 
.335  333  75  333  332  50...  - 


3220. 


900 


635   

301  25  300  297  50  295 


570  565. 


488  75  490 
95  

493  75  ... 
95  


428  75 
85  .. 


29:?  75 
466  25 


310  .. 

127  50 
500  .. 


660   o., 

535   

Grosses  coupures., 
120  


t>i3  75  645   

405  402  50  

475  477  50  480  485..  ...  ..  •< 


8 


iiq.. 

et... 
On  c. 
iln 
fin  c. 
fin  p. 
fin  p. 
fin  p. 

liq.. 

et. . 
liq.. 
et.. 

fin  c. 
lin  c. 
fin  c. 
fin  p. 
fin  p. 
fin  p. 


en  liq. 
Un  et. 
en  liq. 
fin  et. 


fin  et... 
fin  et... 
fin  et... 
en  liq. . 
fin  et.. . 
P«  tin  c. 


fin  et... 
en  liq.. 
Unot... 
P^lin  c. 
!;n  liq.. 
fin  et... 

fin  c. 
fin  et. . . 
en  liq.. 
fin  et.. . 
Pojn  c. 


liq.. 
et... 

fin  c. 
fin  p. 

liq.. 

15.. 

au  15 
au  3) 
lifi.. 
15.. 
au  15 
15.. 


lig.. 
1d.. 
liq.. 

CL..  . 

fin  C. 
fin  C. 
fin  p. 
fin  p. 


en  liq 
fin  et. 
fin  et. 
en  liq 
fin  et. 
.lu  15 
au  15 
en  liq 
au  15 
en  lii 
au  1! 
fan  10 
P«au  31 
an  liq.. 
au  15.. 
P«au 15 
P«au31 
P'au  .. 
en  lia. . 
au  15.. 


;n  liq.. 
lu  15. . 
?»  au  V\ 
nû  liq.. 
iu  15- ■ 
?'  aul.'' 
^'  au  3) 


PRE  M. 
«OURS 


67  30 

68  35 


102  85 


103  65 

104  75 


331  25 

332  50 


3210  .. 


901  25 


637  50 


562  50 
562  50 


538  75 
537  50 


120  .. 

121  25 


480 


PLUS 
HAUT  BAS 


 d2f 

68  50  dir 
70  ..  d25 
..  ..  du 

 d2; 

 dlf 


103  15  . 

 d2f 

103,30  dlf 

104  90  d25 

 d2f 

 dlf 

 d25 


d5f 


d5f 
dSf 


.dlOO 
.dlOO 


d5f 
d5f 


567  50  ... 

 d40 

 d20 

 d40 

 d20 


 d5f 

 d5f 

121  25  ... 


d5f 
d5f 


 d5f 


68  90 


102  85 
104  30 


560 


120 


DERNIER 
CÔUR8 


67  70 


69  10  d50 
d5Ô 


103  12  H. 


104  60  dôO 
d5Ô 


dlO 


dlO 
diÔ 


32C0 


d50 
d50 


dlO 
dlO 


568  75  ... 
567  50  .... 
575  ..  dlO 

 d5f 

 dlO 

 d5f 


120 
120 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


dlO 


dIO 
dIO 


«LOTUHK 
PRÉCÉDENTS 

Dernier  cour  g 


67  30 


90 


90  25 
1Ô2  75 


0  19 
13  .. 

3%  à  2  m 
515  .. 
1015  .. 
5150. 


505 
1010 
505 
1010 
950 
101 
505 
1000 


478  75 


515  .. 

600 

1^2  50 

475  .. 

497  50 

366  25 


359  .. 

93  50 
900  .. 
10009  .. 
1057  50 


477 


472  50 


5U5 


330 
333  75 


3220 


910 


642  50 


301  25 
350 


575  .. 

lôoô 

488  75 

95  .. 

493  75 

95  .. 

480  .. 

428  75 

85  .. 


295  .. 

467  50 


310  .. 

127  50 
5U0  .. 


665 

535 


120 


645 


400 


480 


67  25 


10.5  .. 
i02  70 


435 
430 


380 

447  50 
337  50 


368  75 


505 


483  75 
4^  25 


330  .. 


3200 


910  .. 


640  .. 

312  ih 


380  .. 
563  75 


465  .. 

397  50 


278  75 
453  75 


440  .. 

142  50 
452  50 


731  25 
537  50 


121  25 


643  75 


405 


^38 


JOUftN^L  OPKICœL  DE  LA  RËPUBUQl>Ë  FKANÇAlSfi 


3  Mai  1837 


REPCBTS 


Comptant 

li<JU!'l 


liq.  pr 


IV.iiire 

Pair 
31) 


Pair 
.  .'J5 


Pair 
1  25 

Pair 

1  25b 
8  b. 

Pair 


1  SSb 
4  b 

2  50b 
Pair 


95 


60 


i'air 
■  25 


2  l) 

Pair 

3  b. 


lOl'IlItICI 


75 


Pair 
.  50 


04b 
10b 


.  50b 
.  50r 

Pair 
.  25 


-  25 
Pair 


1/!G 


janv.  1876 
févr.  1875 

janv.  1877 
avril  1877 

févr.  1877 
mars  1877 

nov.  1876. 

janv.  1877 

avril  1877 
févr.  1877 

avril  1877 

janv.  1877 
nov.  1876 

|anv.  1877 

avril  1875 

6  «vri!  77 

janv.  1867 
ex-c.  30. . 


Mercredi  2  Mai  Î8?? 


fiA^'QrjE  FRAivco-iîGYPTiEiYivn,  action  de 
.500  II-.,  250  fr.  payés  (.c^l-cou?.  n»  7)  

BA^YQUE  FRAÎVCO-HOLLANDAISE,  action  de 

500  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  ii^  1)..  


BANQnR  FRAÎVÇAÎSE  ET  ITALIETOE ,  act. 
de  50t)  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  n»  8)  

BOIVE  A  GUELMA ,  a.  500  fr.,  tout  payé,  remb. 
600  fr.,  G"/»  garanti  par  le  départem.  de  Cons- 
tanline  des  la  récei)tion  des  travaux  

ciîARECTES ,  action  de  500  fj'.,  tout  payé... 

EST  ALGiiRiEîv,  art.  500  fr.,  2,50  fr.  payés. 

(7,'!;i!)  11'.  (!e  roveiiu  net  kilornétr.  garanti  p 

l'Et;;î  (lès  réception  des  travaux). 
EST,  af  :iou  de  500  fr.,  tout  pavé  


par 


PARÎS  A  LYON  ET  MÉDITERRANÉE,  action 
tic  500  fr.,  tout  navé  


MIDI,  action  de  500  fr.,  tout  payé  

NORD,  action  de  500  fr.  libérées,  rejiib.  à  400  fr. 
ORLÉANS,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


déc.  1876. 
janv.  1877 
15  avril  76 
janv.  1877 

janv.  1877 
msu-s  1877 


5  janv.  77 
nov.  1876 


»vii.  1877 

Vïil  1876 
15  avril76 
15juill.76 

15  janv.  77 
15  avr.  77 
juin.  1877 

(!♦ 

li» 

janv.l  873 
d» 

juin.  1877 
d« 

i  nv  1S77 


ORLÉANS  A  CHALONS.  —  Annuités  dues  par 

llitat, —  tout  pavé  

(Impôts  à  la  charge  de  la  Compi«). 

OUEST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


VENDÉE,  act.  5(10  fr.,  t.  p.  (ex-ro;:;;.  11°  24)... 

DOCKS   ET   ENTREPOTS   DE   MARKï:!LLE , 

act.  de  500  fr.,  tout  payé  (ex-coup,  n»  6)  

ENTREPOTS  ET  MAGASINS  GîiNÉÎtAtTX  DE 

PARIS,  action  de  1/31000'-,  tout  pavi'  

ALLUMETTE.^  CHîMIQOES  (C'*  générale  des), 
action  de  500  fr.,  325  fr.  pav6s. .'  


COMPAGNIE  PARISIENNE  DU  GAZ,  action 
de  250  fr.,  tout  payé  


•OMP'o  IMMOBILIÈRE,  act.  5C0  fr.,  tout  payé. 

d»  grosses  coupures  


AU  COMPTANT 


152  50  455   

(jross€s.coupnres.  ... 

252  50   <t»«  sa 


395  396  25  397 

510  

240  ..   


606  25  605  607  50  .. 


1021  25  1022  50  1023  75 
1025  1027  50  1030 


751  25  755 


1225  1223  75  1230  1233  75  1235 
1237  50 


1010  1012  50  lOIB  1010. 

489  50  ...   

630   


COMPAGNIE  GÉNÉR.  TRANSATLANTIQUE, 
act.  500  fr.,  tout  payé  


mers.ic.;::;ïhs  siaîietoïeis,  act.  "^OO  f.-.,  t. p. 

VOITURES  A  PARIS  (C«=j,'l^ll.  des),  a.500  f.,  t.p. 

(ex-coup,  n»  10) 
SALINES  DE  L'EST,  a.  500  fr.,  t.  p.  (ox-c.  17). 

CANAL  MARITIME  DE  SUEZ,  a.  500  fr.,  t.  p. 

(ex-coup.  36) 

d»    Délégations,  remb.  à  500  fr.,  tout  payé, 
(ex-coup.  15) 

d"    Bons^trentenaires,  8  % ,  remb.  à  125  fr. 

POHDS  D'ÉTATS  &  VALEURS  ÉTRANGÈRES 

ANGLAIS  (cons.  3<"o),  nég-»,  c!if=  fixe  25  fr. 20. 
DETTli  AUTRICH.  (5%, convertie),  nég., change 
fixe  2 fr.  50.  —  Obi.      100  llor.  (papier), 
rt»  d»     1,000  flor.  d» 

d»   10,000  nor.  d» 
d"  1876,  4%,  (pr),  négoc.  change  fixe  2  f.  50, 

Ùbfiï.    200  florT  

A'  d»     1,000  llor  

d»  d»    10,000  llor  

ÉGTPTE  (Emprunt  vice-roi  d'),  1870,  7%,  obi 
hypothécaires  rembours.  à  500  fr.,  tout  payé.. 

Grosses  coupures  

ÉGYPTIEN  1873,  7%,  oblig.  remb.  500  fr.,  t.p. 

d»  â"        Ol"    coup,  de  5.  

d»  d"        d°    coup,  de  25  

DETTE  ÉGYPTIENNE  uniOée,  7%,  r.  à  500  fr. 

CDécrot  du  7  mai  ItiTO). 


unifiée  nouvelle,  obi.  7%,  r.  500  fr. 
(Décret  du  18  nov.  1876). 

Grosses  coupures  

d»  obi.  privilégiées  hyp.  sur  cliein.  de  fer 

égypt.  et  port  d'Alexandrie,  r.  500  f. 

Grosses  coupures  

ESPAGNE,  3%,  Extérieure,  (négociât.,  change 

fixe  5  fr.  40)  

d»  coup,  de  36  et  24  piastres  

d»     d"    de  12  piastres  

d»  Intérieure,  coup,  de  75  piast.  et  au-dessus.. 

d»       d»        petites  coupures  

d»       d»        coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

.  d»       d»        petites  coupures  

PAGARÈs,  obligatilins  remboursables  à  500  fr.. 


450  452  50  455 

425   

26S   . 

1200  1205.  ..  . 


12  75  13  12 
10  50  ... 


390*387  50 


607  50   

430  431  25  432  50  433  75  -135. 


606  25  607  50  610  61.^  620  615 
612  50  615  617  50  618  75  620 


495  490  495  497  50  555  4^7  50 
5(J0  502  50  503  75 

126  127  ,  ...  .. 


95 


55  50  56   

55  54  90  75  55  55  40. 
55  54  9fl  75  55  55  40. 

185  


20O  205  286  25  207  50  210 
 212  50  215 


200  205  210  205  . 


153  151  25  157  50  158  75 

156  25  157  50 
162  50  160   


450 


240 


PLUS  ' 
HAUT  BAS 


d5f 
d5f 


1020 
1017  âO 


1235 
1222  50 

ioio 

1007  50 


450 


607  50 
607  50 


487  50 


245  246  247  50  248  50  248  75. 
J45  


10  i« 
10  H 


9  % 
9  % 
515  .. 


en  li(i 
au  15 
P«  au  15 
P«au31 
en  lia.. 
au  15.. 
en  ]iq.. 
au  15.. 
P«aul5 
en  liq 
au  15 
P«  au  15 
P«au31 
en  liq.. 
au  15- • 
P«  au  15 
P'âu31 
en  liq.. 
au  15.. 
P'  au  15 
en  liq.. 
au  15. . 


au  15.. 
au  15.. 
au  15.. 
au  15.. 
au  15.. 
2U  15.. 


54  75 
54  75 


d5f 


d5f 
d5f 


1230 


d5f 


d5f 


d5: 
d5f 


d5f 
d5f 


d5f 


618  75 


498  75 
500 


d5f 
d5f 


1220 


BtmmER 

COURS 


..  dlO 
..  dlo 


..  dio 


dlO 
dlO 


dlO 


diO 


1016  25 


dlO 
dlO 


..  dlO 


1230 
1017  50 


dlO 


dlO 


dlO 


d5f 
d5f 


155 
155 


246  25 
245 


à5f 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


6C6  25 

640  .. 

485 

487  50 


 olO 

1205  ... 
120*50  ... 
dlO 

 dlO 


dlO 
dlO 


ccotukiî 
précjSdent» 

Dernier  cours 


452  50 


252  50 


397  50 


510 

525 

240  '  i 

240 

475 

490 

615  y. 

605 

1625 


755 
1225 

ioio 

48Ô 
65Ô 


60 
455 
425 
26Ô 


1195 


13 


450 


251  25 


397  50 


1021  25 


753  75 
123! 

iôiô 

465 

648  75 


490  .. 

475  I! 

447  50 

25-n 


1200 


16  25 


 dlO 

618  75  "* 
618  75 
630  ..  dlO 
 dlO 

497  50 

498  75 

 dlO 

 dlO 


54  85 


d50 
d50 


dlO 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


390  .. 

390 

605 

§20 

430 

476 

290 

é20 

m 

605 

495  .. 

130 

'94  H 


46 
50 
46 


495 

122  50 


65 


5? 


55  50 


55  40 


55 

55 

187 

50 

362 

50 

155 

210 

202 

50 

260 

257 

50 

200 

236 

25 

155 

50 

152 

50 

245 


10  ^ 

10  ^ 
10 

10  % 

11  .. 

9  % 

9  % 
515 


245 

iÔ*7/16 

•  a  • 

*i7  % 


s  Mai  <877 


JOUHNIL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUIAAQOE 


FRAN^AISIC 


3239 


RËPORl'â 


Comptant 
liquid.  Ii(î.  pr. 


l'autiT 


i)2v 


.  03 


1/J6 


03 
Piiir 


Eair 
:;5 


.  20 


Pair 
.  50 


.air 
.  4U 


30 


lOCItSllilS 


nov.1S7fi. 


Kvt.  187- 
d» 

ianv.  1877 
d° 
d» 
d» 
d» 

avril  1877 


jaill.  1875 
d° 

jaav.  1877 
d» 

avril  1877 
I1CV.1876. 


u» 

d» 
d° 

avril  1877 

d» 
d« 

janv.  !877 

janv.  1876 
d» 
(i« 

janv.  1876 

li" 

,u 

'ICI. 


iiQv.  1877 
j&iiv.  1875 
3«nv-  1876 


janv.  5!i77 

févf.  4877 
5anv.  1877 

janv.  1!J77 

aov.  1676. 
nov.  1874. 


janY.  1877 
ianv.  1877 


juiU.  1866 

janv.  1866 
oct.  1865 
janT.  1877 


Mercredi  2  Mai  1877 


ÉTATS-UNIS,  5-20, 1807,  6»(,  (nfg.  ch.  fixe  5 f.). 

coup,  de  60  dnl  

â"  d»  deaOdol  

d'        Consolidi's,  5%  

d»  d»        petites  coupures. 

ITALÏK,  5"',.  coup,  de  1,000  Tr  

d'>  coup,  nie    .'iûi!  lï  

d»  oouji.  do    10!)  à  500  fr.  exclus. . 

d"  coup,  de     ,')0  fr  

d"  coup,  au  dessous  de  50  fr  

d»  S%  


d- 


Obi.  Victor-Eminamiol,  1863,  r.  500  fr. 


î'EUUVTKiV,  obligations  6%,  tout  payé..  

d»  5%,  tout  payé   

PORTUGAIS,  1853,  3%  (nég.,  ch.  fixe  25  fr.  25). 

d»  1856  -  57-59  -  60...  


EMPRUNT  ROUMAIN  1875,  5%,  tout  payé.... 
RUSSE,  186?,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20). 


d" 


d»      oblig.  de    50  liv.  st.. 

de  de  100  liv.  st  

d»  de  500  liv.  st  

d»  de  1000  liv.  st  

1870,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20) , 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 
d»        oblig.  d?    100  liv.  st.,  t.p. 
d»        oblig.  de    ,500  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 
1875,4^%  (négoc.  change  lixe  25  f.20), 
oblig.  de         liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 
d»        oblig.  de    ,500  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig..  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 


DETTE  GÉN.  TUNISIENNE,  5%,  ob. 


DETTE  TURQUE,  5%,  1865-73-74,  coup.125fr. 
d"         •  d»  62fr.  50. 

d»  d»  12  fr.  50. 

EMPRUNT  OTTOMAN,  1860,  6"";,  r.  500  1'.,  t.p. 


fi» 
il» 
d° 
d" 
ri- 
do 
d- 
d» 


186S,  0%,  r..50O  f.,t.p. 

grosses  coupures  

1805,  6%,  r.  509  f.,  t.p. 

gi  osses  coupures  

186:',  6%,r.  500  f.,  t.p. 

coupures  de  5  

coupures  de  25  

187,'!,  6'/„,  r.  500  fr.  •  •  • 

coupuies  dp  5  

coupures  de  25. . 


BANQUE  liypotlirc.  d'E.spagiie,  a.  500  f.,  2001'.  p. 
(ex-coup.  2.) 

B.4.NQUE  DT3  CRÉDIT  ITALIEN,  act.  500  fc, 

300  fr.  payés  (ex-coup,  n"  IK)  

BANQUE  ôrrOMANE,  act.  500  fr.,  250  fr.  p. 

d»  d°  gro.5ses  coupures  

CRÉMT   FONCIER   D'AUTRICHE,  action  d> 
500  fr.,  200  fr.  payés... 
d"  d»  giosses  coupures  — 

BANQUE  CENTRALE  DU  CRÉDIT  FONCîEP. 

DE  RUSSIE,  oblig.      série 5%,  l'emb.  500  fr. 


oblig.  4=  et  5=  séries,  5'/»,  r.  500  fr .,  t.p 


CRÉDIT  MOBILIER  ESPAGNOL,  a.500f.,  t.p. 

(ex-eoup.  n»  3) 


SOCIÉTÉ  AUTfxiCHiENNE,  action  500  fr.,  t.p, 

d"  à"  grossee  coupures. 

BADAJOZ  (Ciudad-Real  à),  action  500  fr.,  t.p. 


LOMBARD  (SUD-AUTRICfflEiN),  act.  500  fr., 

tout  payé  (ex-coup,  n»  31). 
d»  d»  grosses  coupures  


KORD-OUËST  DE  L'AUTRICHE,  r.  500  fr.,  t.p. 

Û"  d"  grosses  coupures  

NORD  DE  L'ESPAGNE,  a.  500 f.,  t.p.  (ex-c.30}. 


I!.i8  !'i    ..    .  ... 

107  W  \i'  ■fi'U-' 
107  %   


en  li 
nu  !.. 
au  15 


^64  7.5  ai  Os'si'ii.î'tb'éô  10  15 


eu  Ikj.. 
au  15. . 

.  au  15 
P»,')u15 
au  31 


68  .. 


P«au31 


2iO  208. 
M  2^1 


74  >i  •■ 
74  'A  74. 


76  U  

7!^  76  76  'Â  75  75  ]i 

76  M   

75  «  ..■  


69  .. 

t.9  . 
ii6  66 
65  . 


8  7  95  80  75  70  80 

9  l'  .'' 

i  >  Li)  Ad   

3H  75  

4i  


41  .:0  

39  53  3a'38'50'38'i 


322  5«  320  317  50  3  5 
31)   

.i:.0  i't?t  ..  .   

S27  50  

•127  59   

415  410  405     ...  . . 


420  425  426  25  425  . 
417  50  425   


PAMPELUNE  ET  BARCELONE  (SARAGOSSE  à), 

action  de  500  fr.,  tout  payé  

PORTUGAIS  (Gomp^=  Royale),  act.  5G0  fr.,  t.p. 

CHEMINS  DE  FER  ROMAINS,  act.  500  fr.,  t.p. 
SARAGOSSE  (MADRID  A),  action  500  ft'.,  t.p. 

(fex-coupon  ji»  3^ 


205  207  50 


!20  122  50  12^ 

270  ..  .. 

Grosses  tcira. . 

62  5fl  

Gro.sses  coup . . 

2S7  50  2'!0  .  . 


lu-. 


5. . 


en  liq. 

au  15- 

on  lirt. 

au  1.5'. 

au  15- 


ea  li([. 

au  15. 

en  liq. 

au  15. 


au  15.. 


en  liq.. 
au  15.. 


en  liq. 
aa  15. 


en  liq.. 
au  15.- 
P'.-aulS 
P»au31 
au  15. . 
.lu  15.  • 
en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15- . 
Peau  30 
en  liq.. 
au  15. . 
P»  au  30 
en  liq.. 
au  15.. 


en  liq.. 
au  15. . 
ffii  liq.. 
au  15.- 

poaulS 
P'augl 
en  liq.. 
au  15. . 
au  15 

?«.^l!31 

en  liq.. 
au  15.. 
P«au30 
en  liq.. 
au  15.. 
P»au30 
en  liq.. 
au  15.. 
psau 15 
P»au15 
P^auSI 
P»au31 
en  liq.. 
'M  25- . 
P=aul5 
P'^aul5 
P«âu3I 
P'au31 
en  liq.. 
au  15.. 
P^auSl 
en  liq.. 
au  15.. 
P«au  15 
P=au31 
en  lig.. 
an  15.. 
P'au31 
en  liq.. 
au  15.. 
P'=aul5 
P«aul5 
Pi-au31 
P«au31 
en  liq.. 
au  15.. 
i'=aul-'o 
en  liq.- 
au  15.. 
P-aii  i5 
en  liq. 
au  15 . 
P»au  15 
eu  liq. 
au  15. 
P«au15 

P'Èu.ao 


PUBM. 
COUR8 


64  60 
■  65*  70 


74 


320 
320 


445 


410 
407 


427  50 

427  50 


145 
145 


205 
206 


365 


285 
290 


PL  OS 

n\m  BAS 


320 


412  50 
412  50 


427 


207 
210 


ilîf 
d2: 
dlf 
425 


d25 
d  1 


a5f 


d5f 


d5f 
dof 


d5f 
d5f 


d5f 


d5f 


50 


d20 
d  5 
d40 
d20 


427  50 

d20 
438  75  d5f 
d5f 
d5f 


d5f 


d5f 
d5f 


d5f 


d20 
d5f 
d20 
d5f 


d5f 


d5f 


291  25 
291  25 


d5f 


64  60 


Gl, 


80 


317 


440 


407  50 
407  50 
432  50 


425 
425 


433 


205 
205 


285 
287  50 


DERNIER 
COCUS 


êO  .50  dSO 

".  m 


445 


dSO 
d50 


318  75 


. .  dIO 
..  dlO 


dlO 
dlO 


dlO 


.510 
4  lu 
435 


427 
435 


.  dlO 


diy 
d5i 
dlO 
d5f 


dlO 
dlO 
dlO 
dlO 


..  dlO 


..  dlO 
..  dlO 


..  dlO 
207  50 
210  .. 

.  dlO 


dlO 


..  dlO 

267  50 


d20 


286  25 

287  50 


dlO 


cf.iîTuins 

PRÉOÉDENTM 

Dernier  cours 


107  54 

107  % 

107  % 
107 

6i  90 


68 
35 


210 


15  75 

13  50 

51  •• 

51  'A 

35  . 


74  % 

74  'A 

74  .. 

74  .. 


77 
77 
75 
75 

69 
6!) 
66 
66 


170 


7 

8 
10 

45 


50 
40 
42 
69 
42 
40 
40 
40 
40 
37 
455 


3J2 
3^ 


445 


325 


326 
415 


427 


240 


150 


225 
212 


120 


265 


63 


290 


104  « 

*C4  45 

•  •  •  *  • 

'.37  Sé 


18  12!.4 
41  75 


62  .. 


87  .. 


77  % 


82  \ 


278  75 
"7  85 


130  .. 

3é  .. 

310 

"53  75 

'é3  75 

fô7  'À 


105  ... 
,321  25 


445 


395 

•  •  • 

441  25 

•  •  •  «• 

4i2  50 


421  25 


225 


148  75 


305 


210  .. 

•  •  • 


121  25 


250  .. 


63  75 
290  !I 


3240 


JOORNAL  OFFICIEL  BE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


1877 


31  déc.  76 

d» 

mai  1876. 
nov.  1876. 

(!■> 

«vril  1S77 
janv.  1S77 
d» 

févr.  1,S77 
janv.  1877 

d- 

31  der.  7C 

15  janv.  77 
31  dcc.  76 


8  janv.  77. 
6janv.  77. 

juïn  1876. 
15  janv.  77 
janv.  1877 
d» 

juin.  1876 
d» 

mai*  1876' 
jnill.  1876 
janv.  1877 
avril  1877 
avril  1S77 
juin.  1875 
janv.  187. 
janv.  1877 
15  niar.';  77 
janv.  1877 
ê" 

6x-coup.  3 
janv.  1874 
janv.  1877 
lanv.  1876 
juin.  1872 
janv.  1871 
dée.  1876. 
iuiU.  1870 
janv.  1876 
janv.  1877 
d» 

juill.  1870 
juin.  1874 
juin.  1876 
d° 

avril  1873 
janv.  1877 
juin.  1873 
janv.  1877 
janv.  1872 
îanv.  1876 
d» 

«nv.  1877 

ju'iil*.'-i873 
22  févr.  77 
avril  1874 
09t.  1873. 
janv.  1877 
jnill.  1876 
mars  1877 
i" 

ex-c.  50.. 

avril  1876 
en  liquid 
27  janv.  75 
2  mars  77 
-nov.  1876, 

15  juin.  75 
janv.  1877 
d- 

31  mars  77 
mai  1876. 
ex-eoiip.5 
mai  1876. 
tuill.  1871 
'déc.  1872. 
en  liquid. 
janv.  1877 
«•t.  1876. 
18  mai  s  75 

}anvïi877 
juill.  1876 
mars  1877 
avril  18ÏÏ 
«ept.  IS/.") 
30  avril  76 


JoQWsaaee    Emp"  d  e  Villes  et  D  ép"  français . 

Calvados  (Dép.),  72,  5%,  r.  1,000  fr 
Eure  (Dép.),  1874,  5%,  r.  1,000  fr. 
Amiens  (Ville  d'),  4%,  remb.  100  fr. 
Bordeaux  (Ville  de),  3%,  r.  100  fr. 
Dunkerque(Vii=),5»/„,r.l000f.,235p. 
Lille  (Ville  de},  1860,  3%,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  1863,  3%,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  1808,4X2%,  r.SOOf. 
Lyon  (V ille  de) ,  72, 5" ,  r.  .500  f. ,  t.p. 
Marseille  (Ville),  G2,  5";„  r.  500  fr. 
Marseille  (Ville),  62,  5%,  r  100  fr. 
Nîmes,  1875, 5%,  r.  1,000  fr.,C50  f.p. 
Roubaix  ri  Tourcoinç;  (V""),  r.  .50  f 
Rouen  (Ville  de),  5%.  r.  1,250  fr  . . 
Versailles  (Ville  de),  5°i,  v.  500  fr. 

Actions  françaises. 
Aigle  (Incendie),  a.  500  fr.,  100  f.  p. 
Soleil  (lun-iidie),  a.  l,000f.,7,50  f.  p. 

Soleil  (Vie),  XCiO  fr.  payés  

Quati'e-C:iiiaux ,  act.  de  jouissance. 
Saïubrea  l'Oise  (Canal  dejonct.de  la). 
Suez  ((•:!:!!).  25  il  31  incl,  non  dét.). 
d"  lli'!.  .coup.  ialOincl., non  dét.). 

d°     I.  de  jouissance  

d"  l/cir"_;ations  de  jouissance  

Pont,  Piiit  et  Gare  de  Grenelle  

(;iii';iiiii  ^ii'  i'i'cde  l'Est, act.  dejouiss. 
Cli('!:;iii  (lu  fii  iSiî,iidi,aot.  dejouiss. 
Ciiei:iiii     irr  (lu Nord, act. dejouiss. 
CheiKin  lie  fer  d'Orléans, a. dejouiss. 
Clie:nin  de  ferde  l'Ouest,  a. dejouiss. 
Bondy  a  Auiiiay-lès-B.,  a..500fr.,t.p. 
t;or(ieai)\;!  la  Sauve, a  500f.,t.p.,liq. 
Roiti  Kcs  a  (iien,  a.  ,500  fr..  375fr.  p. 
BridUîe  a  la  Ferté-Macé,  a.  ,500 f.,  t.p. 
nru;\-i!(!i;sse(Lyon,ala),a,,500f.,t,p. 
Ik-ilhsc!  cli.de  r.  S.-E.,,500f.,.300p. 
..;),  in:iy  a  lioaiilly,  a.  500 f.,  250f.  p. 
Kr'''venl  .i  Gamaciies,  a,500fr..  t.p. 
nriiiult(CI}.defer),a.500f.,-  ".(.p. 
Lilie  à  Hétliune,  action  500  fr,,  t.p. 
Lille  il  Valenciennes.  a.  500  fr.,  t.p. 
Lisiciix  à  Orbec,  action  500  fr,,  t,p, 
Maini'-tt-L"'  et  Nantes,  a,500f.,  t.p. 
Médoc,  action  500  fr,,  tout  payé,.. 
.Méziilon  à  Dives,  a.  500  fr.,  125 f.  p. 
Nantais  (Cli.  de  fer),  act.  500  fr.,  t.p. 
.Nor(l-Estfr.(a,cap,),4%,r,500f,,t,p. 
Nord-Est  français,  act,  dediTidende, 
Normands (Gb.de  fer). a,.500fr.,  t.p. 
Orléans  à  Chàlons,  act.  500  fr.,  t.p. 
Orl.à  Rouen  (sect.  Sud),a.,500f.,  t.p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisiens(Tramw.N.),  a.  500  f.,  t.p. 
Perpignan  à  Prades,  act.  500  fr.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres,  act.  500  fr.,  t.p, 
Seine-ct-M,  (Ch,  de  f,),  a,  500fr,,  t,p, 
Seud  re  (C  h ,  de  fer  de  la),  a,500  f„  t,p, 
C"=  Kéii,  Tramw.  fr.,  a.  500  1',,  250  p, 
Tr.  dep'  d  11  Nord,  a.500  f. ,  t  .p. ,  r.lOCO 
Traniw.de  Paris  (  rés.S,  ),  a,500, 250  p. 
Tréport,  action  500  fr.,  tout  pavé.. 
Versadies  (rive  gauche),  en  liquid. 
Vitré  il  Fougères,  act.  500  fr,,  t,p. 
Vitré  il  Fougères,  act.  500  fr,,  t,p. 
Vosses  (Cb.  de  fer),  a.  ,500  f,,  400  f.n. 
Wassya  Saint-Dizier,  a.  500  fr,,  t,p. 
Annuités  départ.,  titre  de200fr.,  t.p, 
AnniiilésLérouvilleii  Sedan  (Snc.civ. 

pour  ivcnuvr.  d'),  tiirer,500f.,t,p. 
Banque  de  l'Algérie,  act,  500  fr,,  t,p. 
lia!i([iieN"'-Caléd,,a,500f.,  400f.  p. 
i;an(|  ne  cli .  d'int.  local,  a. 500  f. ,  2,50  p. 
llani(iie  Indo-Chine,  a.500  f..  125  f,  p. 

Caisse  Lécuyer,  actions  500  fr  

Sous-Goinptbir  du  Commerce  et  de 
l'industrie.,  a.  500  fr.,  125  fr.p,. 
Crédit  rural  de  Fr,,  a.  500fr.,  300  p. 
Sous-Gompt'-des  Entrepr.  (ex-c,  19). 
C'«  Franco-Algér,,  a, .500 fr,,  2.50 f. p. 
Guille'  -aux,BfluionetC'=.a,500,t.p, 
.Mcitessier  iiev.  et  (>».  a. 500  f-,  .300 p. 
Comptoir  Naiid,  ai  t.  nouy.  100  f.,  t.p. 
Docks  et  Entr.  Havre,  a.  l/SOOO",  f.p. 
Entrepôtslibrcs,P-L-M.,aJ')OOf.,t.p. 
Halles, MarcbcsNaples.a. 500 f,,  t,p. 
Magasinsgén,Bonlcau-;,a,500f,,  t,p. 
Marchés  (Coiiip,  gcn,),  a,50ûf.,t.p, 
d»  Temple  et  St-llon  ,  a,  500  f.,  t.p. 
d»  Chevaux  et  Fourr,,  a,  500  f.,  t.p. 
C'°  du  Parc  de  Bercy,  act,  500  f.,  t.p. 
C'«  gén.  des  Eaux,  act.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  banlieue  de  Paris,  a.SOOf.,  t  p 
d"  deVicliy,a,l/8000st,p,(ex-c,20). 
Industrie  Imière  (Compt'-),  a.  500  fr. 

Lin  Maberfy.  action  .500  fr.,  t.p  

Pont-Rémy  (ex-coup,  21)  

Gaz  de  Bordeaux,  a,  500  fr.,  250 f,  p. 
Gaz  (G'"'  centr.  d'écl.  par  lej,  a,  500 fr. 
Gaz  général  de  Paris,  act.  500  f.,  t.p. 
Gaz  MarseilleetM,deP,etS.,  r,600f. 
Gaz  Marseille,  a.  dejouiss,  (ex-c.  2). 
Gaz  de  i\Iulhouse,  act.  500  fr,,  t,p. 
Gaz  (G'"  Parisienne),  act*de  jouiss. 
Gaz  (Union),  a, .500  f,prior,  l'<î's",t,p, 
Ahun  (Houillères  d').  act. de  1/8000", 
L'Aveyron(Soc,  nouv,),  a.500  f,,  t.p. 
Belmez  (bouil,  et  métal, ),a,500  f,  ,  t,p. 
Mines  de  Bétbune,a,del/18000",t,p. 
Epinac  (Mines  et  Clieniins  de  fer  d'). 
GfaigolaMertbyr(C'i'b.).a.500f.,t,p. 
S'-EIni  (Houillères  de),  a,l/6000',  t,p. 
Mines  Campagnac,  a,  1,000  fr.,  t.p. 
Min«s  Carmaux,  act,  500 Tr.,  hp. . . 


Plaibmt  I  rigibis 

96  50 


f)5  .. 
95  .. 


43  75 


•  net  à  payer 


110 

875 
280 


6  avril  77 
jaîiv.  1877 
avril  1877 
cet.  1876. 
15  cet.  76. 
6  avril  77 
ex-eoup.4 
15jauv.75 
15  mars  7'/ 
janv.  1877 
15  nov.  76 
déc.  1876. 
juin.  1876 
15  sept.  76 
er-coiip.  4 
»0Y,  t«7fi.' 


295  .. 


275  ..  270 


410  ..  ... 

545  5,5Ô 


409 


110 


630  ..  625 

500   


15  déc.  76 
ex-c.  21.. 
ex-c.  21.. 

16  net.  76 

d» 
d» 
d» 

c.  Ses'am. 
ex-coup.  6 
nov.  1876. 
d" 

15  déc,  76 
nov.  1872, 
mai  1875 
ex-c.  25. 
juill.  1876 
15  mars  77 
nov.  1876 
ex-coup.  4 
15  oct.  76 
ex-coup,  6 
janv.  1877 
juin.  1876 
ex-coup,  2 
janv.  1877 
janv.  18G4 
nov.  1876, 
février  77 
janv.  1877 
5  févr.  77 
15  févr.  77 
janv.  1877 
2  avril  77. 
nov.  1876. 
20  févr.  74 
jaflv.  1877 
7  janv,  77 
mars  1877 


avril  1877 
mai  1876 
janv.  1877 
d" 

avril  1877 
janv.  1877 
d« 

avril  1877 

d»  ■ 
mars  1877 
déc.  1876, 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
janv.  1877 

d» 

d» 

d- 

d» 

avril  1877 
août  1876. 
nov.  1876 
janv.  1874 
juill.  1873 
avril  1877 
d 

janv.  1877 
d 

d' 
d- 
d' 

avril  1877 
janv.  1877 

d'- 
avril 1877 
janv.  1877 

d» 

d» 

avril  1877 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1876 
ianv.  1877 

d» 

d» 

d" 

d- 

avril  1877 
déc.  1877. 
janv.  1877 

d" 

d« 

d» 

nov.  1876 


janv.  1877 
d» 

Q» 

d» 

avril  1877 
janv.  1877 
d» 

juill.  1876 
avril  1877 
janv.  1877 

d» 

d» 

déc.  187lj, 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1877 
d" 

déc.  1876, 
janv. 1877 
d" 

«vril  *1877 
d» 


Mines  Grand-Combe,  act.  l'/24000«. 
Mines  de  Huelva,  a,  de  CBp,  r,  250  f. 
Mines  de  Huelva,  act.  de  jouissance. 

Mines  de  la  Loire  

Mines  de  Montrambert  

Mines  de  Rivc-dc-Gier  

Mines  de  Saint-Étienne  

'  Min-.;s  Malfidano,  act.  .500  fr.,  t.p... 
Jîines  Malfîdano,  act.  de  jouissance. 
Ai  1  nés  Mokla-el-Hadid,a,500 f, ,400  p. 
Mines  Mokta-el-Hadid,  a,  ,500 f,,  l,p. 

Mines  deSantander  et  Ouiros  

Mines  de  Soumab,  a,, 500 fr... 375 f,  p. 
Mines  do  Soumah,  a,nouv,,  187,50  p, 

Alais  (Forges  et  Fonderies  d')  

CailelC"-(Soc,  nouv,),a,500fr.,t,p. 
Cliatillon  et  Comnie:itry  (Forges de) 

Fives-Lille  act,  500  fr,,  t.p  

Liverdun  (t  orges  de),  a,  500  fr,,  t.p, 
Bateauxùvap.  omnibus,  a,, 500f,,t,p. 
Chargeurs  réun,(C'<îfr,),  a.500  f,,t.p. 
C'«  génér.  des  Omnibus,  a.  500  f,,  t,p. 
C'"  génér,  des  Omnibus,,  a.  dejouiss 
Voitur.'s  11  Paris,  act,  de  jouissance. 
ToiiaKcIl'e-SeineetOise,à,500f,,t,p. 
Touage  de  Conllans,  act,  500  fr,,  t,p. 
Transports  maritimes,  a,  500fr,,t,p. 
Valory  (C'«  marit.),  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Chamerov  

Deux-Cirques,  act,  200  fr,,  t.p  

Etablissements  Duval,  a,.500fr,,  t.p. 
lîtablissem,  Malétra,  a.  500  fr.,  t.p. 
•Idurnal  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Glacières  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p, 
Lil:ï  militaires,  action  500  fr,,  t.p, 
Mal;n  ii'l  ch,  de  fer  (C'"),  a,500f.,  t.p. 
Saillis  du  Midi,  a,  .500  fr,,  t,p.,... 
re;;;;rapim  sMnar.  francs-angl,,  t,p. 

Obligations  françaises, 
Bessèges  il  Alais,  3%,  remb,  500  fr. 
Bondyà  Aulnav-lès-B,, 3%,  r, ,500  fr. 
Bordeaux  à  La'  Sauve,  3%,  r,  500  fr. 
Briouze  il  la  Ferté-M.,  3»/»,  r,  500  fr. 

Charentes,  3'"c  remb,  500  fr  

Cbarentes,  Bons  O",,  remb.  250  fr, 
Croix-Rousse  (Lyon  à  la),  3»  ;,,r,50':)  f, 
Dombes  et  Sud-Ést,  3"  o,  remb,  50i]  f, 
Dombes  et  S.-E.,  3%  nouv,  r,  500  f. 
Eperuay  à  Romilly,  3%,  remb,  500  f. 
Est,  1852-54-.56,  5%,  remb.  650  fr. 
Est,  3%,  r.500  fr.  (int.gar.parEtat). 
Ardenncs,  3%,  r.  500  f.  (     d»  ). 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843,  r,l,250  fr, 
Biile,  r.  625  fr.  (int.  gar,  par  l'Etat). 
Dieuze,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Montereau,  5%,  rembours.  1,250  fr. 
Frévent  à  Gamacbes,  3%,  r.  500fr. 
L'Hérault, 3%,  remboursable  500  fr, 
Lille  à  Réthune,  3%,  remb.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  3%,  r-  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  5%.  r.  625  fr. 
Lisieux  à  Orbec,  3%,  remb,  ,500  fr. 
Lorraine,  3%,  remboursable  500  fr. 
Lyon,  5%,  remboursable  à  1,250  fr. 
Lyon,  1855,3%,  rembours.  à  500  fr. 
.\vignon  à  Marseille,  5%,  r,  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.500f.  (int. gar.). 
Dauphiiié,  3%,  r.500f.  (int.g.pÎEt.). 
Genève(Lyonà),55,3%,r,500f.(gar, 
Genève  (Lyon  à),  57,  3%,  r.  500  fr. 
Médité!-,,  int,  25  f.,  r.  625  f.  (int.gar.). 
Médité., 52-5.5, 3%,  r.500f.(  d»  ). 
Paris-Lyoii-Médit.,3%(fus.),  r.500  f. 
Paris-Lyon-Médit, ,  66, 3% ,  r.  500  fr. 
Rhône-et-Loire,  4%,  remb.  625  fr. 
Rhône-et-Lûire,  3%,  r.500f.  (int.g,), 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250 fr. 
Vict.-Em. ,  62, 3%,  r.500  f.  (int.gar,). 
Médoc,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Médoc,  Bons  6%,  remb,  à  1,000 fr. 
Mézidon  à  Dives,  3%,  remb.  500  fr. 
Midi,  3%,  remboursable  h  500  fr. .. 

Teste,  remboursable  à  1,250  fr  . 

Nantais  (Ch^de  fer),  3%,  r.  500  fr. 
Nord,  3%,  remboursable  à  .500  fr., . 
Charleroi  à  Erqiielines,  r.  562  fr.  50 
Nord-Est  fr.  ,3%,  r,500  f„t.p.{int.g.). 
Normands  (Ch-  de  fer),  3%,  r.500  fr. 
Orléans,  1842,  i'i,  remb.  1,250  fr. 


670 


615  

747  59 

nb'.'.  m 


030  .. 


%',S  25  255 
«37  ..  235 


525  ..  .521 
31S  ..  317 

320  ..,m 
1050  


230   

300   

126  25  125 

195  

150  


Orléans,  1848,  4%.'  remb.  1,250  fr! 
Oiléans,  3%,  remboursable  500  fr 


1075. 
321  . 

325 
320  . 
320  . 
315  . 
540  . 
326  . 
324  . 
3ly  . 


320 


317 


319 

317 


317  


320  ..  319  50 

222  50  '.  "  " 
3-29  ..  327 


291  25  288 
82  ..  81 


75 


Grand-Central,  1855,  3%,  r.  500  fr. 
Orsay,  55,  4%,  r.500  f.  (gar.parOil). 
Orléans  à  Chàlons,  3»/„,  r.  500  fr  • 

l"-«émiss.,  del  ii  63,000  

2'-'  émiss.,  de 03,001  il  108,312... 
3'-  et  4=  ém,,  de  108,313  ;i  190,312. 
Qri,-Evreux  à  Elbeuf,  3%,,  r,  ,500  fr. 
Orléans-Gisors-Vernon  ,3% ,  r.500  fr 
Orléans-Glos-Montfort,  3%,  r.500  fr 
Orl,-P'-de-l'A.  i\  Gisors,  3'',(.,  r.500  fr. 
Orl.àRouen,  (sect.Sud), 3%,  r..500  fr 
L'Orne,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Ouest,  3%,  r.  50O  fr.  (int.gar,parEt). 
0(iest,5%,52-54,r.l,25()f.  d'- 
Ouest, 5%,  1853,  r.  1,2,50  f.  d» 
Ouest,  5%,  1855,  r.l,250f.  d- 
Ouest,  4«'o,  remb.  ,500fr...  d'> 
Havre,  5%,  4,5-47,  r.l,2.50f.  d'- 
Havre, 6%,  1848,  r,l,250f,  d» 
Rouen,  1845, 4%,  ra,250 f.  d'» 
Rouen,  47-49-54,5%,  r.  1,250 f.  d" 
St-Germain,  42-49,  r.l,250f,  d" 
Versailles,  43  (r.d.),  r.  1,250  f.  d» 
Paris  (grande  cejnture  de),  r.500fr. 
ParisiensTram.-Nord,6%,r.400fr.  351  35  "' 


328  ..  825 

324   


210  

205   

204  75  ... 


76  ..  75 

323  75  32Î 


juill.  1872 
janv.  1877 
jnill.  1874 
janv.  1876 
janv.  1877 

d' 

d» 

d» 

oct.  1876. 
janv.  1877 
31  janv,  77 
jaiiv.  1877 
d» 

déc,  1876, 
févr.  1877 
d" 

janv.  1877 
d» 
d» 

1"  mai  74 
15  oct.  76 
avril  1877 
nov.  1876, 
janv.  1877 

d» 

avril  1877 
d" 

janv.  1877 
d'- 
d» 

mars  1877 
janv.  1877 
15  oct.  76 
20janv.77 
avril  1877 
15janv.  77 
d 

avril  1877 
janv.  1877 
15  oct.  76 
avril  1877 
d 

janv.  1877 
avril  1877 
d» 

avril  1877. 
avril  1871. 
ex-r.  3. 54 
janv.  1877 
31  déc.  76 
janv,  1877 
mai  1877, 
lanv.  1877 
avril  1877 
nov.  76 
janv.  1877 


aov.  1876. 
d» 

uiars  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
nov.  1876. 
janv.  1877 
d» 

7  janv.  77 
15janv. 76 


ex-c.  41. 

22janv.77 
mars  1873 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
févr.  1877 
juin  1875. 
6déc.l876 
avril  1877 

d'- 
avril 1877 
janv.  1877 
nov.  1876 

d» 


déc.  1876. 
nov.  1876. 


juin.  1876 
janv.  1877 
avrd  1866 
juill.  1876 
janv.  1877 
d» 

mars  1877 

d» 

d'- 
avril 1877 
févr.  1877 
janv.  1877 
avril  1877 

d» 

d» 

oct.  1867. 
oct.  1875. 
janv.  1877 
lanv.  1873 
jaav.  1877 
d» 

mars  1877 
d» 

janv.  1877 
avril  18771 
janv,  18'nl 


Perpignan  à  Prades,  3%,  r,  5(-0  fr 
Picardie  et  Flandres,  3%,  r.  500  fr. 
Saint-Etienne  ii  Saint-Bonnet,  3%'. 
Seine-el-Marne,  3%,  remb.  500  fr. 
La  Seudre,  3%,  rembours.  500  fr.. 
Tramways(C'''g.fr.),6%,r,5C«i..t.p. 
Tramways  (sud),  G",b,  r.  500  fr,,  i.d. 
Ireport,  3'%,  rembours,  .500  fr. ,  ' 
La  Vendée,  3%,  rembours.  500  fr  . 
Vitré  a  Fougères,  3%,  remb.  500  fr. 

d»  Bons  de  Délég.,  5%,  r.  50(j  fr. 
La  Vologne,  5%,  rembours,  000  fr. 
Vosges,  3^0,  remboursable  .500fr, 
•  Wassy  à  Saint-Dizier,  3%,  r,  .500  fr 
Crédit  Colonial,  5K,  remb.  500  fr' 
Crédit  Colonial,  1805,  6%,  r.  600  fr 
C- Franco-Algér-»-,  3%,  r.  .500  fr. 
Docks  du  Havre,  3%,  remb.  500  fr. 
Docks  de  Marseille,  3%,  r.  500fr. 
Halles,  etc.  de  Naples,  6%,  r  400  fr 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  .500  fr  t  p' 
Eaux  (Comp,  gén.  des),3%,  r.  .5(io  fr.' 
Eaux  Conip.  gen.  des),  5%,  r.  500  fr. 
Eaux  de  la  Banlieue  de  Paris,  r.30!)  fr 
d"  6%,  remboursable  à  500  fr,.' 
Industrie  Imière,  6%,  remb.  3ft0fr 
Gaz  de  Bordeaux,  5%,  r.  à  500  fr' 
C"=  Parisienne  du  Gaz,  5%,  r.  500  fr 
d»  nouv.  187,5,  240  fr.  pavés. 
G"!  centr.  d  ecl,  au  Gaz,  5% ,  r,  500  fr 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  300  fr' 
Union  des  Gaz,  remboursable  2,50  fr 
Houillères  d'Ahun,  remb,  312  fr  .5o' 
Forges  de  Chàtillon  et  Commentrv' 
Mines  Grand-Combe,  5»,'o,  r  1  2.50 fr' 
Saint-Ëloi  (Houil,  de),  1"  série. 

d'-  (jo  série .... 

Cail  et  C'=,  remboursables  à  4,50' fr' 
Fives-Ldle,  6%,  rembours.  4')0fr" 
Liverdun  (Forges  de},  6%,  r.  250  fr. 
Messag.nat,  (marit,),  6%,  r.  .500  fr 
n  t  r A^^'  5 femb.  ,500  fr! 
Omnibus,  5%,  remboursable  500  fr 
Comp,  Valéry,  l'c émiss,,  r,  à  2.50  fr 
xr  -,  \  r,  ?°  ''""^s.,  r,.i250rr! 
Voitures  a  Pans.  oK.  r.  ,500fr„  t.p. 
Colons  Algériens,  A'i"',.  r  ÎOOfr 
C"> Immobil.de  Paris,  3r„,r,  ,500  fr' 
C"=  Transat  antique,  5%,  r.  500  fr 
G  aces  de  Montieçon,  5%,  r.  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  3'>;„  remb,  300  fr. 
Lits  Militaires,  0»i.  remb.  il  600  fr 
Salines  de  l'Est,  remoours,  6-'5  fr 
Suez,  5  %  ,  remboui-sable  à  500  fr. 
Suez,  arriérés,  5%,  rembours,  85  fr 
Touage  de  Conflans  à  la  Mer,  r.  2.50  fr. 
Fonds  d'Etats  et  de  •pilles  étr. 
Emprunt  Autrich,,  1860,  obi.  500  a. 

Emprunt  Autrich.,  1860,  5"'^'  

0>lig,  Dom.  Autrich.,  66  (estamp.). 
Dette  Autr.,  5%,  obi.  100  0,  (arg,). 
Dette  Autr,,  5»;,  obi,  100  11.  (ars  ) 
Emp.flM"'»,  1833-53-57-60-65-67; 

Belgej  2>i"'„  

Emp.  Danubien  (Princ. -Unies'),' 8'o/„' 
Emp,  v.-r.  d'Eg,, 65,  ob,bvp,  r, 500 f. 

Emp.  Egyptien,  1868,  7%  

Espagne  Extér,  Roiis  de  coup,  arriér. 
d"      Intér.  Bons  de  coup,  arriér. 

Emp.  d'Haïti   

Emp.  Hollandais,  i'iVo,  C.  F,,.'.'! 
Emp.  Honduras,  obi.  bvpot.  r.SOo'fr" 
Emp.  Hongrois,  Obi.  300  fr.  (unités)' 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures) 
Emp.  Piémontais,  1849,  4%.  . 
Emp.  Piémontais,  1850, 
Emp.  Piémontais,  cert.  anglais,  5% 

Emp.  Romain,  5''o  

Emp.  Pontif,  60-65, 5%,  obi.  l'o'o'fr! 

Emp.  Pontif.  1866,  5%  

Emp.  Portugais  1876,  5%,  r.  500  fr! 
Emn.  Russe,o0.4^%,n.ch,fi.25,50. 
Liiip.  Russe  1867, 4»',,  remb.  500  fr. 
Lmp.  Russe  1869, 4";,  remb.  500  tr, 
Emp,  Tunis,,  coup. arriérés (87 f.50) 
Emp.  Tunis.,  d-  (105  fr,). 
Vilie  Florence, Dél,5",^,75,r.500,t.p. 
Ville  Naples, 5%,  1875,  r. 500 fr.,  t.p. 


259  ..  .. 


-iSS  ..  430 
458  75  . 

182  50  177 


206  25 


45'i 
175  .. 


442  50  ., 
497  50 
490    .  .. 
262  50  .. 


395  ..   

122  50  ...  . 


497  50  493  7 


44e  .. 


455  450 

512  50  510 
75  ..  .. 


272  ..  207  . 


275 


609 


6 
185 
175 


.J. 

70 


180 


66  y 
408  75 


66  H. 


338  75  335  25 
338  75  336  25 


Actions  et  Obligat.  étrangères. 

Société  Autrichienne,  act.  de  joHiss 
Méiidioiiaux  (C-  ital.),  a.  ,500  f.,  t.p! 
Hoinams.a,  trent,  privil.,6%,  r,500f 
Crédit  mob,  espagnol,  a.  de  jouis,  est. 
Ç;?  Madrilène  (Gaz),  a.  500  fr.,  t,p. 
TelégraphcsNord(gr.C'«),a,2.50f.,t.p. 
Ob  .  -\ulr.,  3%.  r.SOOf.  (l^émiss,), 
Obi.  Autr.,  3%,  r.  500  f.  (2=  émiss.). 
OdI.  Autr,,  3%,  r.  500f.  (nouv.rés.) 

Obi,  kronprinz  Rodolphe,  5%  

Central-Suisse,  4°'o.  n°M(lîM8  à  159515 
Obi.  Lombardes,  3";,,  remb.  500  fr 
Obi.  Lombardes,  3»;,,  remb,  500  fr 
Nord-Espag.,3°'„.  l^cséf.  (I«bvpot,) 
.Nord-Espag,3%,,  2-  série  (2'=  bvpot.) 
Pampeluue,  3°'o,  lembours.  500  fr. 
Pampeluue,  3%,  (ex-c.  31),  r.  500  fr. 

Portugais,  3%,,  r.  500  fr  

Romains,  3%,  rembour.sable  ,500  fr 
Saragossc,  3%,  rembours.  à  500  fr 
Cordone  à  Séville, 3%,  remb.  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb,  1877  500  fr 
Bons  Lombards,  remb.  1878,  500  fr. 
Bons  Mérid, ,  6%,  r.  SOO  It,  en 30 ans. 
Soc.  hypot.  Elats-Uriis(Mortgage  C" 
C'«JIadrilÇne(aaz),obl.5%,r.'500ff. 
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388  75  ... 
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212  50  211  25 
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152  50   

241  25  ...  . 
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NeuTièma  aminée.—  N'  122. 


Le  N°  :  2-S  c.  avec  La  supplément. 


Vendredi  A  Mai  18^7. 


^„  tn,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fir.  —  Trois  mois,  10  fr. 
farii  «t  DépartetnmU  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Â/franeMr 


Les  abonnements  partent  des  1"  et  16  de  ckaqaa  moii 
Joindre  auss  renouvellevients^t  réchmatiGn:  lademièrehande — AffrsneW. 


ABONNEMENTS  -r-  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n"  31 


Les  manuscrits  non  insérés  ne^ont  pas  rendus 


POUR  LES  RECLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Impriioeur-Géranfe 


CHANGEMENT  D'ADRESSES 


Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
doit  être-'accompagnêe  d'une  bande  imprimée 
el  de  60  centimes  en  timbrés-poste  pour  frais 
de  réimpression. 

Les  domandes  non  accompagnées  de  cette 
somme  seront  cmsidcrées  comme  nulles  et 
iwn  avenues. 

-   -  r   — 
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.  Situation  de  la  Banque  de,  France  et  de  ses 
succui^sales. 

Bulletin  comparatif  des  recettes  des  chemins 
de  fer,  du  16  au  2'2  avril  1877. 

Bourses  et  marchés. 


PARTIE  OFFIGÏELLl 


Versaiiles,  3  moi  1877, 


Le  Président  do  la  République  vient  de 
recevoir  les  lettres  par  lesquelles  S.  Exc.  le 
président  des  Etats-tJnis  de  Colombie  a  mis 
fin  k  la  mission  que  M.  Felice  Zapata  remplis- 
sait, en  qualité  d'envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  le  Gouverne- 
ment français. 

JNI.  Andres  de  Santa-Maria  reste  chargé 
c'afl'aires  par  intérim. 


Par  décision  présidentielle  en  date  du 
3  mai  1877,  rendue  sur  la  proposition  du  vice- 
amiral,  sénateur,  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Roux 
(François-Louis)  a  été  nommé  aux  fonctions 
de  major  de  la  flotte  à  Rocbefort,  en  rempla- 
cement du  titulaire  actuel,  appelé  à  servir  à  la 
mer. 


PARTIE  NON 

off: 

[CIELLl 

création  de  quatre  nouveaux  évêchés  :  un  à 
Livcrpool,  un  à  Halifax  ou  "VTakefield,  au 
choix  de  la  reine,  un  à  Nottingham,  et  le  der- 
nier dans  le  comté  de  Northuraberland,  avec 
une  allocation  de  3,500  livres  annuelles  et  une 
maison  pour  le  logement  de  i'évêque. 

La  nomination  de  la  commission  réclaméef 
par  lord  Sandon  pour  s'oxuper  de  la  question 
de  la  peste  bovine  soulève  un  débat  long  et 
animé.  Les  23  noms  proposés  par  le  gouver- 
nement sont  enSn  acceptés,  et  la  séanca  est 
levée  à  trois^lieures.  (Havas.) 

Séance  du  2  mai. 


Versailles ,  j  mai  /S77. 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÉTRANGÈRES 


ANGLETERnS 

CHAMBRE  DES  COMMUNES.  — -  Fin  de  la  séance 
du  /«■•  mai  i877. 

M.  îfac  Arthur,  aklerman,  appelle  l'attention 
de  la  chambre  sur  l'état  peu  satisfaisant  des 
affaires  dans  l'ile  de  Ceylan,  au  point  de  vue 
des  établissements  ecclésiastiques,  et  il  est 
d'avis  que,  dans  un  pays  où  la  majorité  des 
habitants  sont  bouddhistes,  mahométans  et 
hindous,  le  payement  d'un  subside  annuel  au 
clergé  anglican  et  presbytérien,  dont  les  fonc- 
tions sont  une  sinécure,  n'a  pas  de  raison 
d'être.  Il  en  demande  donc  la  suppression. 

Cette  motion  est  appuyée  par  quelques  mem- 
bres et  combattue  par  d'autres,  et  en  passant 
au  vote  la  chambre  la  repousse  par  147  voix 
contre  121. 

Eu  répense  à  M.  Shaw-Lefevre  et  à  quel- 
ques autres  membres,  M.  Hicks-Beach  di-t 
que,  quoique  peu  partisan  de  la  trop  grande 
multiplicité  des  petits  propriétaires  en  Irlande, 
il  reconnaît  cependant  que  l'augmentation  du 
nombre  des  possesseurs  du  sol  y  est  désirable. 
Le  gouvernement  en  cdictant  l'acte  de  «  Bric/ht 
clauses  »  avait  eu  l'interution  faciliter  cette 
augmentation,  et  s'il  a  échoue  en  réalité,  on 
ne  peut  pourtant  pas  nier  que  le  nombre  des 
propriétaires  ne  se  soit  pas  accru.  Désireux  de 
donner  plus  d'extension  aux  facilités  accordées 
aux  tenanciers  pour  devenir  propriétaires,  il 
ne  s'oppose  pas  à  la  nomination  d'une  com- 
mission spécialement  chargée  d'étudier  celte 
question. 

Après  quelques  observations  de  divers  mem- 
bres, la  commission  est  nommée, 
i    M.  Cross  dépose  un  projet  de  loi  pour  la 


M.  fîolt  en  demandant  la  2"  lecture  du  bill 
contre  les  cruautés  exercées  sur  les  animaux, 
explique  que  le  but  de  ce  projet  de  loi  est  de 
porter  remède  à  la  pratique  de  la  vivisection. 
Grâce  à  lui  i»!  ne  sera  plus  permis  de  faire  au- 
cune expérience  de  ce  genre. 

Le  docteur  Gameron  propose  de  renvoyer  la 
deuxième  lecture  du  bill  à  six  mois.  Les  expé- 
riences faites  sur  des  animaux  vivants  sont 
indispensables  dans  l'intérêt  de  la  science  et 
de  l'humanité.  C'est  par  elles  qu'on  a  pu  arri- 
ver à  l'application  de  la  vaccine,  et  que  tous 
les  jours  on  peut  établir  la  culpabilité  ou  l'in- 
nocence de  personnes  accusées  d'empoisoniie- 
ment  ou  de  meurtre. 

M.  Hawcastia  est  de  l'avis  de  M.  Holt.  II 
prétend  qu'il  n'y  a  pas  de  comparaison  à  éta- 
blir entre  la  chasse  et  la  vivisection. 

M.  Mac  Laren  parle  également  en  faveur  du 
bill  que  combattent  MM.  Forsyth,  Cowper, 
Temple  et  Lush. 

Après  quelques  observations  de  sir  Selvin- 
Ibbetson  et  une  réplique  de  M.  Ilolt,  on  pro- 
cède au  vote  qui  donne  les  résultats  sui- 
vants : 

En  faveur  de  la  deuxième  lecture,  83  voix  ; 
contre,  222. 
Le  bill  est  rejeté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  deuxième  lecture 

du  bill  des  enterrements. 

M.  Morgan  combat  le  projet  de  loi  en  se 
basant  sur  le  droit  incontestable  qu'a  tout  non- 
conformiste,  quel  qu'il  soit,  de  faire  enter- 
rer ses  amis  dans  le  cimetière  do  leur  paroisse 
avec  les  cérémonies  qui  lui  paraissent  conve- 
nables, pratiquées  par  des  ministres  de  son 
choix.  Il  espère  que  cette  controverse  fâcheuse 
qui  a  pendant  si  longtemps  agité  le  pays, 
pourra  être  terminée  lîBe  bonne  fois  pour  tou- 
jours dans  le  sens  de  la  liberté. 

M.  Bidley  ne  faisant  pas  opposition  à  cette 
demande,  la  deuxième  lecture  du  bili  est  reti- 
rée de  Tordra  du  jour. 

Sur  la  demande  de  M,  Johnstone,  on  pro- 
cède à  la  deuxième  lecture  du  bill  sur  les 
aides  surveillants  de  comtés  et  la  séance  est 
flevée  à  six  heures.  [Idem.) 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FHANQAISE 


4  Mai  iS'l 


ALLEMAGNE 


PAULEMENT  ALLEMAND . 


Séance  du  ma/i. 


Le  parlement  adopte  en  première  puis  en 
deuxième  délibération  le  projet  de  loi  relatif  à 
remploi  des  bénéfices  résultant  de  la  publica- 
tion de  l'ouvrage  de  1  etat-major  général  sur  ia 
guerre  franco-allemande.  Suit  ia  seconde  déli- 
Lération  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
jDrevets  d'invention.  L'article  1"  qui  prononce 
l'introduction  de  la  protection  des  brevets  d'in- 
■vention  est  adopté  à  une  grande  majorité.  Plu- 
sieurs amendements  aux  autres  articles  sont 
rejetés  et  la  projet  de  loi  est  adopté  avec  beau- 
coup de  modifications.  (Havas.) 

AU-THÎCHS=HOSÎGHÏS 

Buda-Pesth,  2  mai. 

Chambre  des  députés.  —  M.  Somssich  inter- 
pelle le  cabinet.  Il  demande  si  Je  gouverne-^ 
ment  considère  d'un  œil  indifférent  la  marche 
en  avant  des  Russes.  Dans  le  cas  oii  le  cabi- 
net répondrait  affirmativement,  si  le  gouver- 
nement s'est  entouré  de  garanties  de  nature  à 
sauvegarder  les  intérêts  de  la  monarchie,  et 
spécialement  de  la  Hongrie  ?  Queltes  démar- 
ches le  gouvernement  a  faites  et  ce  qu'il 
compte  faire  pour  assurer  la  liberté  du  com- 
merce sur  le  Danube  et  préserver  le  commerce 
des  négociants  hongrois, 

M.  Somssich,  en  expliquant  les  motifs  de 
son  interpellation,  dit  : 

La  Russie  est  entrée  sur  le  territoire  neu- 
tre des  principautés,  garanti  par  l'Europe.  En 
occupant  les  points  stratégiques  du  Danube, 
la  Russie  a  entravé  le  commerce,  et  les  gran- 
des concentrations  des  troupes  russes  laissent 
entrevoir  la  but  quelle  poursuit.  {Havas). 

ITALIE 

SÉNAT.  —  Fin  de  la  séance  du  30  avril  /S77. 

M.  Borgatti  continue  son  discours.  Il  rap- 
pelle que,^  dans  la  discussion  du  code,  on  parla 
de  l'Egiis'e  libre  dans  l'Etat  libre.  Il  trace  l'his- 
torique de  cette  formule  dans  le  parlement  et 
dans  la  législation.  Il  examine  les  articles  du 
code  pénal  qui  ont  du  rapport  avec  le  premier 
article  du  projet  en  discussion.  Il  craint  que  le 
premier  article  ne  soit  pas  assez  précis  et  c{u'on 
ne  sache  qui  punir. 

L'orateur  dit  qu'il  est  partisan  de  la  lifeerlé; 
mais  il  n'aurait  jamais  accordé  la  liberté  de 
cor.stituer  des  familles  illégales  et  de  rem- 
plir la  nation  de  bâtards. 

L'orateur  ne  sait  pas  comment  le  gouverne- 
ment peut  se_  mêler  des  sacrements.  Il  fait  des 
réserves  sur  le  premier  article,  mais  il  déclare 
qu'il  n'y  a  rien  dans  le  projet  qui  justifie  ia 
Jevée  de  bouclierfi  des  cléricaux,  et  notamment 
l'agitation  de  la  France,  oh  l'Eglise  n'a  jamais 
été  aussi  libre  qu'en  Italie. 

Il  veuî  que  les  articles  soient  bien  discutés. 
On  doit  accepter  ou  repousser  la  loi,  mais  non 
la  renvoyer.  Les  codes  ont  le  caractère  de  l'im- 
mobilité. Ces  lois,  au  contraire,  sont  de  leur 
nature  transitoires.  Il  les  discute  comme  tran- 
sitoires ;  mais  il  ne  les  veut  pas  dans  le  code 
pénal. 

L'orateur  propose  un  amendement  à  l'ar- 
ticle 

M.  Airenti  repousse  la  loi,  parce  qu'il  ne 
croit  pas  que  le  clergé  soit  ennemi  do  la  pa- 
trie, comme  quelques-uns  le  prétendent.  L'ora- 
teur dit  qu'il  a  lu  toutes  les  pastorales  des 
évéques  à  l'occantm  de  Raques.  Il  n'eu  a 


trouvé  aucune  contraire  à  la  morale.  Toutes 
étaient  empreintes  de  l'esprit  d'ordre  et  de  jus- 
tice. S'il  y  a  aujourd'hui  une  agitation  cléri- 
cale, on  le  doit  à  ce  projet. 

La  vraie  question  est  celle  du  pouvoir  tem- 
porel ;  mais  le  pouvoir  temporel  n'est  pas  né- 
cessaire à  l'Eglise. 

Nous  avons  à  Rome  le  pape  et  le  roi.  Prions 
Dieu  qu'aucun  des  deux  n'ait  jamais  à  en  sor- 
tir. 

*  M.  Ama-ri  dit  qu'en  parlant  de  capitaines, 
il  a  voulu  faire  allusion  aux  évéques  étran- 
gers. Les  évéques  étrangers  veulent  l'interven- 
tion, la  guerre. 

M.  Airenti  dit  qu'il  connaît  le  caractère  bon 
et  vertueux  des  évéques  italiens.  11  ne  connaît 
pas  les  évéques  étrangers.  Mais  si  quelques- 
uns  d'entre  eux  voulaient  l'intervention,  le 
gouverneraent,  le  parlement,  le  pays  sauraient 
comment  répondre.  Je  ne  le  cède  à  personne, 
dit  ^orateu^,  dans  l'amour  pour  mon  pays. 

M.  Ganizzare  :  Je  sais  qu'il  y  a  des  prêtres 
bons  et  patriotes.  Mais,  en  haut  Heu,  on  crie 
contre  notre  patrie.  Il  y  a  presque  accord  entre 
les  cléricaux  et  les  rouges.  L'Etat  doit  agir 
contre  les  sectes  qui  s'agitent.  S'il  se  montre 
faible,  c'en  est  fait  de  son  prestige.  Le  rejet  de 
cette  loi  serait  très-nuisible.  Nous  devons  res- 
jpecter  la  religion  des  peuples;  mais  ce  respect 
ne  doit  pas  aller  jusqu'à  l'inaction.  Nous  de- 
vons protéger  le  peuple  et  le  bas  clergé.  Il  faut 
qu'on  se  persuade  que  le  gouvernement  est 
fort. 

M.  Caracciolo  di  Bslla  :  Je  voterai  la  loi, 
parce  que  je  la  crois  nécessaire.  Le  gouverne- 
ment a  le  droit  de  se  défendre  dans  les  condi- 
tions exceptionnelles  oii  nous  nous  trouvons. 
Lea  abus  existent,  il  faut  les  frapper.  Il  n'y  a 
rien  dans  le  projet  qui  soit  contraire  à  la  loi 
des  garanties.  Cette  loi  était  une  concession, 
non  un  contrat. 

On  a  invoqué  la  formule  de  Cavour  :  «  l'E- 
glise libre  dans  l'Etat  libre.  »  Autres  temps, 
autres  mœurs  1  Seize  ans  se  sont  écoulés.  L'E- 
glise  nous  a  aujourd'hui  déclaré  la  guerre. 
Les  conditions  sont  changées.  Nous  devons 
réprimer. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

Sianoi  du  /"  mai  /S77.  ^ 

La  séance  est  ouverte  à  deu-x  heures  et  da- 
mie. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion générale  du  projet  de  loi  concernant 
les  dispositions  générales  relatives  aux  abus 
commis  par  les  ministres  des  cultes  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

M.  Mauri  combat  le  projet  de  loi,  en  disant 
que  la  religion  doit  être  libre.  «  Naturelle- 
ment, ajoute  l'orateur,  je  suis  d'avis  que  la  U- 
berté  de  la  rehgion  doit  exclure  l'intolérance 
de  ceux  (^i  croient,  comme  de  ceux  qui  ne 
croient  pas.  Le  clergé  ne  conspire  pas;  il  cons- 
pire moins  en  Italie  qu'ailleurs.  Ce  clergé  ne 
fait  rien  contre  les  lois  ni  contre  l'Etat.  »  L'o- 
rateur combat  ensuite  l'assertion  de  M.  Ga- 
nizzaro,  qui  a  dii  que  les  évéques  tyranni- 
saient les  bons  prêtres.  Il  soutient'que' les  sé- 
minaires ne  sont  pas  des  foyers  de  réaction,  | 
parc3  que  les  autorités  gouvernementales  ont  ■ 
le  droit;  de  les  inspecter.  i 

M.  Mauri  fait  remarquer,  en  outre,  que  les  : 
sentiments  du  clergé  envers  l'Etat  sont  bons.  : 
Il  constate  que  27  évéques  ont  demandé  l'ese-  \ 
quatur  et  que  la  Sicile  seule  n'a  pas  envové  i 
de  demandes  à  ce  sujet.  L'orateur  aj-oute  que  ■ 
l'évcque  dAriano,  patrie  de  M.  Mancini,  a  ap-  i 


pelé  les  électeurs  aux  urnes.  Le  clergé,  dit-il, 
n'a  jamais  conspiré;  une  loi  de  répression  est 
donc  inutile.  La  répressioa  serait  à  notre  dé- 
triment. 

Pour  attirer  la  foudre,  il  suffit  souvent  de 
sonner  les  cloches.  Si.  quelque  foudre,  assez 
peu  nuisible  du  reste,  est  tombée,  elle  venait 
d'au  delà  des  Alpes.  L'orateur  déclare  avoir 
confiance  dans  le  bon  sens  du  sénat.  Il  dit 
que  si  la  proposition  qui  supprime  l'office 
central  est  repoussée,  il  parlera  sur  les  articles 
du  projet  de  loi. 

La  séance  continue.  (Havas.) 

ESPAGNE 

La  Gacela  de  Madrid  du  30  avril  publie  le 
compte  rendu  de  l'inauguration  de  Uexpositioa 
vinicole  de  Madrid. 

Le  roi,  accompagné  par  la  princesse  des 
Asturies,  a  assisté  à  cette  cérémonie  ainsi  que 
le  conseil  des  ministres,  des  députations  da 
sénat  et  du  congrès,  le  corps  diplomatique,  les 
hauts  fonctionnaires  de  l'Etat,  les  autorités  et 
la  maison  du  roi. 

Après  un  discours  de  M.  Emilie  Santos, 
commissaire  de  l'exposition,  et  quelques  pa- 
roles du  ministre  de  Fomento,  le  roi  a  pris  la 
parole  et  a  fait  ressortir  l'importance  de  la  cul- 
ture de  la  vigne  pour  la  prospérité  du  pays.  Il 
a  rappelé  que  la  vigne  produit  annuellement 
en  France  plus  d'un  milliard,  et  que  cette 
source  de  production  l'a  puisamment  aidée  à 
se  remettre  des  désastres  de  la  dern  ère  guerre. 

«  Imitons,  a-t-il  dit,  nos  voisins  de  l'autre 
côté  des  Pyrénées,  et  puisque  la  Providence 
nous  permet  de  rester  neutres  dans  les  gran- 
des questions  européennes,  fortifions  dans 
notre  glorieuse  et  bien  aimée  patrie  la  paix 
intérieure,  l'ordre,  l'amour  de  la  justice  et  du 
travail  et  cherchons  l'honneur  impérissable 
d'ouvrir  dans  l'histoire  de  notre  civilisation 
une  ère  nouvelle  en  cultivant  nos  terres,  ea 
développant  notre  industrie  et  en  envoyant 
nos  navires  avec  le  fruit  de  notre  travail  vers 
ces  plages  où  en  d'autres  temps  nos  aïeux 
portèrent  avec  la  lumière  de  la  religion  la 
gloire  de  leurs  hauts  faits  et  le  pouvoir  de 
notre  politique  et  de  nos  armes.  » 

Le  roi  avec  sa  suite  a  parcouru  les  salles  de 
l'exposition  oii  il  a  été  reçu  par  les  exposants. 

ÉTATS-UNIS 

WasTiington,  2  maL 

Le  oongrès  est  convoqué  pour  le  \b  juin. 

(Havas.) 


AVIS  AU  PUBLIC 


L'administration  vient  d'être  informée  que 
la  marche  des  services  italiens  de  la  ligne  de 
Grèce  est  réglée  de  manière  à  établir  la  coïn- 
cidence à  Corfou  entre  les  paquebots  venant  de 
Brindisi  et  les  paquebots  autrichiens  se  ren- 
dant de  Trieste  à  Constantinople.  Cette  mesure 
permet  de  substituer  Brindisi  à  Trieste  pour 
l'embarquement  des  dépêches  à  destination  de 
Constantinople  et  de  réaliser  ainsi  une  avance 
d'un  jour  dans  le  trajet  total. 

Par  suite,  l'échange  des  correspondances  en- 
tre la  France  et  Constantinople  va  s'etleotuer 
dans  les  conditions  Euivantes  : 
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V  oie  ilu  Moni-Ccnis  Volt 
et  (Je  Briiidisi.        de  Marseille. 

Départ  de  Paris.  Vendredi  soir.  Vendredi  soir. 

Départ  de  Mar- 
seille  Idem.          Samedi  soir. 

Départ  de  Lyon.  Samedi  matin.  Samedi  matin. 

Départ  de  Brin- 

disi   Dimanche  à  » 

minuit. 

Arrivée  à  Cons- 

tantinople —  Jeudi  soir.     Samedi  matin. 

Les  correspondances  pour  Constantinople 
sans  indication  de  voie  seront,  en  règle  géné- 
rale, acheminées  par  la  voie  de  Brindisi,  qui 
leur  assure  une  transmission  plus  rapide. 

Les  correspondances  provenant  de  Constan- 
tinople seront  acheminées  ainsi  qu'il  suit  : 

Voie  dei^aquehots  Voie  des  paquebots 

autrichiens  français 

de  Brindisi.  et  de  Marseille. 

Déj)art  de  Cens-           —  — 

lantinople         Samedi  matin.  Mercredi  soir. 

Ait.  en  France.      Vendredi.  Mercredi. 



Ministère  dos  finances. 


Dédommagements  ans  départements  envahis 

A  VIS  auxporteurs  de  lettres  d^avis  de  répartition 
ou  de  bo7is  de  liquidation  provisoires  créés  en 
exécution  de  la  loi  du  7  avril  1873,  par  le 
décrit  du  30  mars  1874. 

Par  une  décision,  en  date  du  14  décembre 
18  6,  M.  le  ministre  des  finances  a  fixé  au 
30  juin  1877  l'époque  à  laquelle  les  sonames 
allouées^aux  victimes  ;de  la  guerre,  en  numé- 
raire ou  en  bons  de  liquidation,  et  non  récla- 
mées (Dédommagemenis  aux  départements 
envahis)  doivent  être  versées  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  au  nom  des  ayants- 
droit. 

En  vue  de  l'exécution  de  cette  décision  et 
;n  prévision  du  tirage  d'amortissement  qui 
ioit  avoir  lieu  le  15  mai  prochain,  les  porteurs 
le  lettres  d'avis  de  répartition  ou  de  bons  de 
liquidation  proAÙfoires  sont  invités  à  se  pré- 
senter dans  le  plus  court  délai  possible  : 

A  Paris,  à  la  caisse  centrale  du  Trésor; 

Dans  les  départements,  à  la  caisse  des  tré- 
soriers payeurs  généraux  et  des  receveurs  par- 
;icùliers  des  finances  ; 

A  l'effat  d'obtenir  le  règlement  des  aîlocations 
eur  revenant  ou  l'échange  des  titres  provi- 
soires contre  des  bons  définitifs. 

Il  leur  est  rappelé  que  les  bons  définitifs  qui 
eur  sont  affectés  à  titre  de  dédommagements 
m  qui  sont  destinés  à  être  remis  en  échange 
le  bons  provisoires  sont,  dès  à  présent,  sou- 
nis  aux  chances  des  tirages  semestriels  d'a- 
EortisBement  et  cessent  par  conséquent  de 
porter  intérêt  à  partir  de  la  date  déterminée 
par  ces  tirages  pour  leur  remboursement. 
 -"«^1».  . 

DIRECTION  GÉNBRALH  DES  POSTES 

Un  concours  général  pour  le  sumumérariat 
le  l'administration  des  Postes  aura  lieu  le 
ieudi  24  mai  1877. 

Ce  concours  se  tiendra  au  chef-lieu  de  cha- 
que département. 

Les  jeunes  gens  de  17  à  25  ans  sans  infir- 
mités et  dont  la  taille  n'est  pas  inférieure  à 
1  m.  54,  peuvent  y  prendre  part. 

Les  instituteurs,  les  militaires  et  tous  les 
fonctionnaires  publics  camptant  cinq  années 
de  services  jrendus  à  l'Etat  sont  admis  jusqu'à 
ÎO  ans. 

Les  candidats  devront  se  présenter  sans  re- 
tard devant  le  directeur,  chef  du  service  des 
postes  de  leur  di^partement,  qui  leur  donnera 
connaissance  du  prograïame  de  l'examen. 

Aucune  demajide  ne  sera  reçue  après  le  18 
mai. 


SÉNAT 


Séance  du  jeudi  3  mai  1877. 


SOMM.AIRE 

Procès-verbal. 
Demandes  de  congés. 

Discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Cham- 
bre des  députés,  et  tendant  à  autoriser  la  ville 
de  Biois  (Loir-et-Cher;  à  contracter  un  em- 
pruBit  de  l,OaO,000  fr.  —  Adoption  du  projet  de 
loi. 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  foi  de  M.  Hérold,  tendant  à  la 
répression  du  duel.  —  Adoption  de  la  prise  en 
considération. 

2°  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'ap- 
probation de  la  convention  consulaire  signée  à 
Paris,  le  7  janvier  1876,  entre  la  France  et  la 
Grèce  :  M.  Xavier  Blanc.  —  Ajournement  de 
la  discussion  à  la  prochaine  séance. 

2°  délibération  sur  le  livre  I"  du  projet  de  code 
rural  (Chemins  ruraux).  —  Articles  1"  à  3.  Adop- 
tion.=  Article  4  :  M.  Labiche,  rapporteur.  Adop- 
tion de  l'article  4  modiiié.  =  Articles  5  à  11. 
Adoption.  =  Article  12  (nouvelle  rédaction)  : 
M.  le  rapporteur.  Adoption.  =  Articles  12  et  13 
anciens:  MM.  le  rapporteur,  Poriquet,  le  prési- 
dent. —  Ajournement  de  la  discussion  de  ces 
deux  articles  devenus  l'article  14  n9uveau.=  Ar- 
ticles 15  à  18.  Adoption.  =  Article  19  :  M.  le  rap- 
porteur. Adoption  de  l'article  19  modifié.. = 
Article  20. —  Amendement  de  M.  Adam  (Seine- 
et-Marne):  MM.  Adam,  Labiche,  rapporteur, 
Béhic,  le  président.  Adoption  de  la  prise  en 
considération  de  l'amendement.  —  MM.  Léon 
Say,  ministre  des  finances,  Béhic,  Adam,  le  rap- 
porteur. —  Renvoi  de  l'article  20  à  la  commis- 
sion et  de  tous  les  articles  relatifs  à  la  consti- 
tution des  syndicats.—  Ajournement  de  la  dis- 
cussion. 

Réglero.ent  de  l'ordre  du  jour  :  MM.  le  comte 
Rampon,  général  Pourcet,  Hubert-Delisle,  Hé- 
rold, le  président. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  DUC  D'AUMFFRET-PASQUIER 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  et  un 
quart. 

M.  Scheurer-Kestner,  l'un  des  secrétaires, 
donne  leeture  du  procès-verbal  de  la  précé- 
dente séance. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

DEMANDES  DE  CCKS'GÉS 

M.  le  président.  M.  Galloni  d'Istria  et 
M.  Mangini,  retenus  pour  raison  de  santé, 
demandent  un  congé  de  quinze  jours. 

M.  Gouin  demande  uïi  congé  d'un  mois 
pour  raison  de  santé. 

(Ces  demandes  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion des  congés.) 

DISCUSSION   d'un  projet   DE  LOI  d'iN'1;ÉRÊT 
LOCAL, 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  et  tendant  à  autoriser 
la  ville  de  Blois  à  contracter  un  emprunt  de 
1,090,000  fr.  —  (M.  Huguet,  rapporteur.) 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  con- 
sulte le  Sénat  pour  savoir  s'il  entend  passer 
à  la  discussion  de  l'article  unique  du  projet 
de  loi.  (Assentiment.) 

Je  donne  lecture  de  cet  article  : 

«  Article  unique.  —  La  ville  de  Blois  (Loir- 
et-Cher)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  p. '100,  une 
somme  de  1,090,000  francs,  remboursable  en 
quinze  ans,  à  partir  de  1877,  à  l'aide  des  res- 
sources créées  par  les  lois  des  18  janvier  1872 
et  20  décembfe  1873. 

«  Ladite  somme  servira  à  rembourser  pa- 
reille somme  restant  due  en  capital  sur  les 
emprunts  de  600,0u0  francs  et  de  500,000  fr. 
qui  ont  été  contractés  au  taux  de  6  p.  100  en 
vertu  des  deux  lois  précitées. 
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c  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré, 
soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligatiens  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. » 

(L'article  unique  du  projet  de  loi,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

PRISE  EN  considération  D'UNE  PROPOSITION 
DE  LOI  SUR  LE  DUEL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  'Hérold,  tendant  à 
la  répression  du  duel. —  (M.  E.  Pelletan,  rap' 
porteur.) 

Personne  ne  demande  la  parole  ? 

La  commission  conclut  à  la  prise  en  consi- 
dération. 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la  com- 
mission. 

Plusieurs  sénateurs.  Quelles  sont  les  concla- 
sions?  On  n'a  pas  compris! 

M.  le  présideat.  Je  vais  expliquer  le 
vote. 

La  commission  ayant  pris  connaissance  du 
projet  de  loi  déposé  par  M.  Hérold  pour  la 
répression  du  duel  a  conclu,  à  l'unanimité, 
mais  avec  des  réserves  sur  les  dispositions  de 
la  proposition  de  loi,  en  faveur  de  la  prise  en 
considération. 

Ce  sont  les  conclusions  de  la  commission, 
c'est-à-dire  la  prise  en  considération,  que  je 
mets  aux  voix. 

Un  sénateur,  à  droite.  I!  n'y  a  i>as  eu  unani- 
mité. 

M.  Eugèae  Pelletan,  rapporteur.  Je  vous 
demande  pardon. 

M.  le  présideat.  Je  donne  lecture  du 
texte  des  conclusions  de  la  commission  : 

«  . .  .C'est  par  toutes  ces  raisons  de  droit  et 
de  fait  que  la  commission  d'initiative  a  con- 
clu à  la  prise  en  considération  de  la  proposi- 
tion de  M.  Hérold.  Nous  n'avions  pas  à  exa- 
miner celte  proposition  en  elle-même,  article 
par  article;  nous  aurions  eu  peut-être  plus 
d'une  réserve  à  faire  sur  telle  ou  lelle  au- 
tre disposition.  M.  Plérold  lui-même,  qui 
sait  allier  la  modestie  à  la  science  du  juris- 
consulte, nous  a  déclaré  qu'il  tenait  beaucoup 
plus  à  l'esprit  qu'au  détail  du  projet.  Si  le  Sé- 
nat veut  bien  le  prendre  en  considération, 
comme  nous  avons  l'honneur  de  le  demander, 
c'est  à  la  commission  nommée  par  les  bureaux 
qu'il  appartiendra  de  déterminer  ce  qui  doit; 
être  retenu  et  ce  qui  doit  être  amendé  dans  Id 
préposition  de  notre  collègue.  » 

Je  mets  ces  conclusions  aux  voix. 

(Après  une  première  épreuve  déclarée  duu» 
teuse,  le  vote  a  lieu  par  assis  et  levé.  Les  con- 
clusions de  la  commission  sont  adoptées.) 

AJOURNEMENT  D'UN  PROJET  DE  LOI  PORTANT 
APPROBATION  d'une  CONVENTION  CONSU- 
LAIRE. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  2«  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'apprebation  de  la  convention  consulaire  si- 
gnée à  Paris,  le  7  janvier  1876,  entre  la 
Frajice  et  la  Grèce.  —  (M.  Dieudé-Defly,  rap' 
porteur.) 

M.  Xavier  Blanc.  Je  demande  la- parole. 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Xavier 
Blanc. 

M.  Xavier  Blanc.  Messieurs,  la  lecture  de 
la  convention  consulaire  entre  la  France  et  le 
royaume  de  Grèce  m'a  suggéré  quelques  ob- 
servations qui  font  l'objet  d'une  proposition 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
du  Sénat.  Seulement,  il  ge  présente  une  dilfi- 
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culte,  toute  de  procédure,  que  je  dois  vous 
fdire  connaitre. 

Aux  termes  de  l'article  75  du  règlement, 
tout  ce  que  peut  faire  le  Sénat  en  pareille  ma- 
tière, c'est  d'ajourner  le  projet  de  loi  et  d'ap- 
peler da  nouveau  Tattemion  du  Gouvernement 
sur  les  clauses  du  traité  dont  la  modification 
est  proposée.  Mais  la  proposition  d'ajourne- 
ment doit  être  faite  sous  la  forme  de  demande 
de  renvoi  à  la  commission  déjà  saisie,  et  le 
règlement  exige  que  cetle  demande  soit  im- 
primée et  distribuée  au  moins  vingt-quatre 
heures  à  l'avance. 

Or,  je  ne  sais  si  vous  vous  en  souvenez, 
c'est  à  la  fin  de  la  séance  d'avant-hier  seule- 
ment que  le  projet  de  loi  relatif  à  cette  con- 
vention a  été  mis  à  l'ordre  du  jour.  Il  n'y 
avait  pas  séance  hier;  il  m'a  donc  été  absolu- 
ment impossible  de  déposer  cette  proposition 
sur  le  bureau  dans  la  journée  d'hier  et  de  rem- 
plir ainsi  le  vœu  ùa  règlement.  J'ai  donc  l'hon- 
neur de  demander  au  Bénat  de  consentir  à  ce 
que  cette  question  soit  renvoyée  à  là-prochaine 
açaace. 

Un  sénateur.  Mais  le  rapport  a  été  déposé  à 
la  fin  de  U  dernière  session. 

M.  Xavier  Bianc.  Je  ne  le  conteste  pas  : 
bien  plus,  une  première  délibération  a  eu 
lieu.  Mais,  aux  termes  da  l'article  75  du  rèo-le- 
ment,  lorsqu'une  opposition  à  l'adoption  d'une 
conve-ntiou  se  produit  au  cours  de  l'une  des 
deux  délibérations,  il  y  a  lieu  de  procéder  do 
la  façon  que  je  viens  d'indiquer  au  Sénat.  Je 
suis  donc  parfaitement  en  rèt-Je  en  demandant 
au  Sénat  de_  ne  point  délibérer  aujourd'hui  et 
de.  sui  seoir  à  la  discussion  jusqu'à  la  prochaine 
séance,  afin  que  ce  préliminaire  fixé  par  le 
règlement  soit  régulièrement  accompli.  (Mou- 
vements divers.  —  Pourquoi  ?) 

M.  le  président.  Notre  collègue  M.  Xavier 
Blanc  demande  l'ajournement  de  la  ques- 
tion à  la  première  séance.  (Réclamations.) 
J'explique  la  question  qui  est  soumise  au 
Sénat. 

M.  Xavier  Blanc  a  fait  observer  qu'aux 
termes  du  règlement,  l'opposition  à  une  clause 
d'un  traité  ou  d'une  convention  ne  peut  se 
produire,  au  cours  de  la  délibération,  que 
sous  la  forme  d'une  demande  de  renvoi  à  la 
commission  ;  cetle  demande  doit  être  impri- 
mée ei;  distribuée  au  moins  vingt-quatre  hein-es 
à  l'avance  N'ayant  pas  été  en  mesure  de 
remplir  cette  forraaUlc  en  temps  utils,  M.  Xa- 
vier Blanc  ne  peut  présenter  aujourd'hui  au 
JSénat  qu'une  demande  d'ajournement.  Si  la 
discussion  est  ajournée,  la  proposition  de  ren- 
voi à  la  commission  .sera  imprimée  et  distri- 
buée, et  le  Sénat  aura  à  décider  dans  une 
prochaine  séance  la  question  de  savoir  s'il 
adopte  ou  non  celte  proposition. 

C'est  par  conséquent  la  question  d'ajourne- 
ment que  je  mets  aux  voix. 

(Le  Sénat,  prononce  rajournemcnt  de  la  dis- 
cussion.) 

JJEUXrÈME  MLIKKRaTîON  sur.  LE  LIVilE 
DU  CODE  RURAL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  deuxième  délibération  sur  la  livre  l»'  du 
code  rural,  chemins  ruraux.  —  (M.  Emile  La- 
biche, rapporteur.) 

Je  donne  lecture  des  articles  : 

«  Art.  î"  —  Les  chemins  ruraux  sont  les 
chemins  appartenant  aux  communes,  affectés 
à  l'usage  du  public,  qui  n'oint  pas  été  classés 
comme  chemins  vicinaux.  » 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté  ) 

M.  1©  président.  «  Art.  2.  —  L'aifectation 
à  l'usage  du  public  peut  s'établir  notam.ment 
par  la  destination  du  chemin,  jointe  soit  au 
lait  ^d'uno  circulation  générale  et  continue, 
so  t  à  des  actes  réitérés  de  surveillance  et  de 
voiorie  de  l'autorité  municipale.  —  (Adopté.) 

«  Art.  0.  —  Tout  chemin  affecté  à  l'usage 
du  public  est  présumé,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, appartenir  à  la  commune  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  il  est  situé.  —  (A-dopté.) 

«  Art.  4.  —  Le  conseil  municipîil,  sur  la 
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proposition  du  maire,  déterminera  ceux  des 
chemins  ruraux  qui  devront  être  l'objet  d'ar- 
rêtés de  reconnaissance,  dans  les  formes  et 
avec  les  conséquences  énoncées  par  la  pré- 
sente loi. 

«  Ces  arrêtés  seront  pris  par  la  commission 
départementale,  sur  la  proposition  du  préfet, 
après  enquête  publique  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'ordonnance  des  23  août-9  septem- 
bre 1835  et  conformément  à  la  délibération  du 
conseil  municipal. 

«  Ils  désigneront,  d'après  l'état  des  Ueux, 
au  moment  de  l'opération,  la  direction  des 
chemins  ruraux,  leur  longueur  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  et  leur  largeur  sur  les 
diiï'érents  points.  » 

M.  Emile  Labiche,  rapporteur,  H  y  a  une 
rectification  de  texte  à  faire. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  dont  il 
vient  d'être  donné  lecture,  renferme  les  ter- 
mes suivants  : 

«Ces  arrêtés  seront  pris, etc.. conformément 
à  la  délibération  du  conseil  municipal.  » 

La  commission  demande  que  ces  derniers 
mot*  soient  remplacés  par  ceux-ci  ;  «  sur 
l'avis  du  conseil  municipal.  »  Nous  pensons 
en  effet  que  la  décision  conforme  du  conseil 
municipal  ne  doit  pas  être  une  cond.ition  né- 
cessaire de  l'existence  des  arrêtés  de  recon- 
naissance. Le  conseil  municipal  devra  tou- 
jours être  consulté,  mais  son  adhésion  ne  sera 
pas  indispensable. 

M.  Mazeau.  «  Après  délibération  du  conseil 
municipal  »  serait  suffisant  :  il  n'y  a  pas  besoin 
de  mettre  :  «  sur  l'avis.  » 

M.  le  rapporteur.  Le  sens  me  paraît  à 
peu  près  le  môme;  l'exjx-ession  «  sur  l'avis  du 
conseil  municipal  »  a  été  empruntée  à  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  21  mai  1336. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 4,  avec  la  modification  proposée  par  M.  le 
rapporteur. 

(L'article  4  est  adopté  avec  cette  modifica- 
tion.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 5  : 

ï  Ces  arrêtés  vaudront  prise  de  possession 
sans  préjudice  des  droits  antérieurement  ac- 
quis à  la  commune,  conformément  à  l'article  23 
du  code  de  procédure.  Cette  possession  pourra 
être  contestée  dans  l'année  de  la  notifica- 
tion. » 

(L'article  5,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Art.  6.  —  Les  chemins 
ruraux  qui  ont  été  l'objet  d'un  arrêté  de  recon- 
naissance deviennent  imprescriptibles.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  7.  —  Les  contestations  qui  peuvent 
être  élevées  par  toute  partie  intéressée  sur  la 
propriété  ou  sur  la  possession  totale  ou  par- 
Ueile  des  chemins  ruraux,  sont  jugées  fpar  les 
tribunaux  ordinaires.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  8.  —  Pour  assurer  l'exécution  de  la 
présente  loi,  le  préfet  de  chaque  département 
lera  un  règlement  général  sur  les  chemins 
ruraux  reconnus.  ^ 

»  Ce  règlement  sera  communiqué  au  con- 
seil général  et  transmis,  avec  ses  observations 
au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  approuvé 
s'il  y  a  lieu.  »  —  (Adopté.) 

Il  Art.  9.  —  L'autorité  municipale  est  char- 
gée de  la  police  et  de  la  conservation  des  che- 
mins ruraux.  »  — ■  (Adopté.) 

«  Art.  iO.  —  Elle  pourvoit  à  l'entretien  des 
chemins  ruraux  reconnus,  dans  la  mesure  des 
ressources  dont  elle  peut  disposer. 

«  En  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordi- 
naires, les  communes  sont  autorisées  à  pour- 
voir aux  dépenses  des  chemins  ruraux  recon- 
nus, à  l'aide  soit  d'une  journée  de  prestation, 
soit  de  centimes  extraordinaires  en  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

«  Les  dispositions  des  articles  5  et  7  de  la 
loi  du  24 'juillet  IS'61  seron:  applicables  lorsque 
l'imposition  extraordinaire  excédera  3  centi- 
-mes.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  U.  —  Toutes  les  fois  qu'un  chemin 
rural  reconnu,  entretenu  à  l'élat  de  viabilité, 
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sera  habituellement  ou  temporairement  dé- 
gradé par  àe^  exploitations  de  mines,  de  car- 
rières, de  forêts  ou  de  toute  autre  entreprise 
industrielle  appartenant  à  des  particuliers,  à 
des  établissements  publics  ou  à  l'Etat,  il 
pourra  y  avoir  lieu  à  imposer  aux  entrspre- 
neurs  ou  propriétaires,  suivant  que  l'exploita- 
tion ou  les  transports  auront  heu  pour  les  uns 
ou  les  autres,  des  subveni  ions  spéciales,  dont  la 
'quotité  sera  proportionnée  à  la  dégradatioa 
extraordinaire  qui  devra  être  attribuée  aux  ex- 
ploitations. 

«  Ces  subventions  pourront,  au  choix  des 
subventionnaires,  être  acjuittées  en  argent  ou 
en  prestations  en  nature,  et  seront  ej^clusive- 
ment  affectées  à  ceux  des  chemins  oui  y  au- 
ront donné  lieu. 

«  Elles  seront  réglées  annuellement,  sur  la 
demande  des  communes,  ou,  à  leur  défaut,  à 
la  demande  des  syndicats,  par  les  conseils  de 
préfecture,  après  des  expertises  contradictoires, 
et  recouvrées  comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes. 

«  Les  experts  seront  nommés  d'après  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  da  21  mai  1836. 

«  Ces  subventions  pourront  aussi  être  déter- 
minées par  abonnement;  les  traités  devront 
être  approuvés  par  la  commission  départemen» 
taie.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  propose 
d'intercaler  entre  l'article  U  et  l'article  12  ac- 
tuel un  article  nouveau  ainsi  conçu  : 

«  Le  maire  accepte  les  souscriptions  volon- 
taires et  en  dresse  l'état  qui  est  rendu  esécu- 
toire  par  le  préfet. 

Si  les  souscriptions  ont  été  ftiites  en  jour- 
nées de  prestation,  elles  seront,  après  mise  en 
demeure  restée  sans  effet,  converties  en  ar- 
gent, conformément  au  tarif  adopté  pour  la 
prestation  de  la  commune. 
^  «  Le  conseil  de  préfecture  statuera  sur  les 
réclamations  des  souscripieurs.  « 

Voici  le  but  de  ce  nouvel  article.  Dans  les 
deux  qui  précèdent,  la  loi  énumère  et  régle- 
mente les  ressources  applicables  aux  chemins 
ruraux.  Ainsi,  dans  l'article  10,  il  est  question 
des  centimes  et  des  prestations,  et,  dans  l'arti- 
cle 1 1 ,  des  subventions  industrielles;  mais  le  pro- 
jet avait  omis  de  parler  des  souscriptions  volon- 
taires qui,  dans  les  espérances  des  auteurs  de 
la  loi,  doivent  prendre  une  place  considérable 
au  nombre  des  ressources  applicables  aux  che- 
mins ruraux. 

C'est  pour  remplir  cette  lacune  que  nous 
avons  l'honneur  do  vous  proposer  le  nouvel 
article,  qui  prendrait  la  place  de  l'article  12 
actuel, 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  du  nou- 
vel article  proposé  par  la  commission  : 

«  Art.  12  (nouveau). —  Le  maire  accepte 
les  souscriptions  volontaires  et  en  dresse  l'état, 
qui  est  rendu  exécutoire  par  le  préfet. 

«  Si  les  EOHscriptions  ont  été  faites  en  jour- 
nées de  prestation,  elles  seront,  après  mise  en 
demeure  réit;irée  sans  effet,  converties  en  ar- 
gent conformément  au  tarif  adopté  pour  la 
prestation  de  la  commune. 

«  Le  conseil  de  préfecture  statuera  sur  les 
réclamations  des  souscripteurs.  »  —  (Adopté.) 

t  Art.  13.  — La  commission  dépattem.entale 
pourra,  dans  les  formes  édictées  par  l'article  5, 
prononcer  l  ouverture  ou  le  redressement  d'un 
chemin  rural.  » 

M.  le  rapporteur.  Nous  vous  proposons 
de  réserver  les  articles  13  et  14;  la  commis- 
sion doit  y  apporter  certaines  modifications 
de  rédaction,  afin  de  donner  satisfaction  à  dos 
réclamations  qui  lui  ont  paru  fondées.  La 
commission  a  accepté  le  principe  de  ces  modi-, 
fications,  il  ne  lut  reste  plus  qu'à  arrêter  ua' 
texte  définitif. 

M.  Poriquet.  Je  crois  que  l'on  ferait  bien 
d'ajourner  la  discussion  tout  entière  jusqu'à  ce 
que  le  texte  défiaitif  soit  imprimé  et  distribué. 
Nous  sommes  en  présence  d'ua  projet  de  loi 
excessivement  grave,  et  il  me  =emb!e  impossi- 
ble do  discuter  sur  une  rédaction  que  nous  ne 
connaissons  pas. 
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M.  Bernard.  C'est  pour  ce  motif  qu'on  de- 
nian'.ie  le  renvoi  à  la  commission. 

M.  lo  rapporteur.  Nous  sommes  absolu- 
ment d'qccord  pour  demander  le  renvoi  des 
arlic'ps  t3  (-'t  14. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  demande 
précteément  qtu'il  soit  sursis  au  vote  définitif 
de  la  loi,  et  que  Ton  réserve  ces  deux  articles 
qui  seront  diacutés,  alors,  à  la  séance  pro- 
chaine. 

M.  Poriquet.  Il  serait  peut-être  préférable 
de  réserver  le  vote  sur  tous  les  articles  afin 
que  la  question  restât  cnti&re. 

M.  le  rapporteur.  Si  les  modifications 
que  nous  vous  proposerons  devaient  engager 
des  questions  de  principe,  la  demande  de  l'ho- 
norable M.  Poriquet  serait  parfaitement  justi- 
fiée, mais  nous  n'avons  en  vue  que  de  simples 
modifications' (î«  rédaction.  Elles  ont  pour  but 
de  rendre  plus  clairement  la  pensée  de  la  com- 
mission, qui  a  cru  qu'elle  avait  le  devoir  de 
tenir  grand  compte  des  observations  présentées 
au  Sénat  dans  la  première  délibération.  Sur 
aucun  des  points  sur  lesquels  nous  vous  pro- 
poserons des  modifications,  il  n'y  a  rien  qui 
change  l'esprit  de  la  loi  teile  que  vous  l'avez 
admise  en  première  lecti^re. 

M.  Poriquet.  Je  suis  très-disposé  à  admet- 
tre les  explications  de  l'honorable  rapporteur  ; 
mais  il  me  semble  qu'il  serait  utile  d'avoir  le 
texte  sous  les  yeux,  afin  d'être  plus  à  même 
déjuger  le  bien  fondé  des  modifications  pro- 
posées. 

M,  le  rapporteur.  Pour  donner  un  exem- 
ple des  changements  de  rédaction* que  nous 
vous  soumettons,  je  prends  l'article  1P.  actuel 
oÀi  je  lis  cette  phrase  : 

"«  Lorsque,  pour  l'exécution  de  ces  divers 
travaux,  il  y  aura  lieu  de  recourir  à  l'expro- 
priation, il  y  sera  procédé  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai 
1836.  » 

Nous  nous  sommes  souvenus  que  les  expro- 
priations pour  les  chemins  vicinaux  n'étaient 
pas  uniquement  réglées  pa'  la  loi  de  1836,  et 
que,  quand  il  s'agissait  de  propriétés  bâties, 
elles  étaient  régies  par  la  loi  dtt  8  juin  1864. 

Nous  avons  cru  que,  pour  régler  cette  ques- 
tion, il  serait  préférable  de  vous  proposer  un 
texte  complet,  au  lieu  de  vous  présenter  un 
renvoi  à  deux  articles  de  loi.  Vous  voyez  donc, 
par  cet  exemple,  que  les  modifications  que 
nous  vous  soumettons  n'impliquent  aucun 
changement  aux  principes  généraux  de  la  loi. 

M.  Poriquet.  Je  ne  vois  aucun  inconvé- 
nient à  ces  modifications,  mais  je  pense  qu'il 
vaudrait  mieux  ajourner  la  discussion  de  la  loi 
tout  entière  jusqu'à  ce  qu'on  nous  apporte 
une  rédaction  définitive.  (Protestations  â  gau- 
che.) 

M.  le  rapporteur.  Nous  ne  vous  propo- 
sons le  renvoi  que  sur  les  deux  articles  13  et 
14,  et  nous  demandons  la  continuation  de  la 
ditcussion  à  partir  de  l'article  15  actuel,  qui 
traite  de  questions  absolument  différentes. 
D'ailleurs,  nous  sommes  aux  ordres  du  Sénat. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  de- 
mande que  la  discussion  des  articles  13  et  14 
soit  renvoyée  à  la  prochaine  séance,  parce 
qu'il  y  a  une  nouvelle  rédaction  que  la  com- 
mission propose,  et,  l'honorable  M.  Poriquet 
demande  l'ajournement  de  la  discussion  tout 
entière. 

Je  fais  observer  à  l'honorable  M.  Poriquet 
que  si  les  deux  articles  sont  ajournés,  il  pourra 
présenter  les  observations  qu'il  croira  devoir 
laire  à  ce  sujet  ;  d'ailleurs,  aux  termes  du  rè- 
glement, il  aura  toujours  le  droit  de  présenter, 
ayant  le  vote  d'ensemble,  des  considéraiior.s 
générales  pour  l'adoption  ou  pour  le  rejet  de 
la  loi. 

H.  Poriquet  persiste-t-il  dans  •  sa  de- 
mande ?  ' 

M.  Poriquet.  Je  n'insiste  pas,  du  moment 
que  la  question  de  la  discussion  générale  est 
réservé"  au  moment  du  vole  sur  l'ensemble 
de  la  loi. 

M,  le  président  :  «  Art.  15,  Lorsque 


des  extractions  de  matériaux,  des  dépêts  ou 
enlèvements  de  ten-e,  ou  dca  occupations  tem- 
pofaires  de  terrains  sont  nécessaires  pour  les 
travaux  de  réparation  ou  d'entretien  des  che- 
mins ruraux,  efi'ectués  par  les  communes,  il 
est  procédé  à  la  désignation  et  la  délimitation 
des  lieux  et  à  la  fixation  de  l'indemnité  con- 
formément à  l'art.  17  de  la  loi  du  21  mai  1836.  » 
— '^(A.dopté.) 

«  Art.  16.  —  L'action  en  indemnité,  dnns 
les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédents, 
se  prescrit  par  le  laps  de  deux  ans,  conformé- 
ment à  l'art.  18  de  la  même  loi.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  17.  —  Les  arrêtés  portant  reconnais- 
sance, ouverture  ou  redressement  peuvent  être 
rapportés  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  5 
ci- dessus. 

«  Lorsqu'un  chemin  rural  cesse'  d'être  affecté 
à  l'usage  du  public,  la  vente  peut  eu  être  auto- 
risée par  un  arrêté  du  préfet,  rendu  conformé- 
ment à  la  délibération  du  conseil  municipal, 
et  après  une  enquête  précédée  de  trois  publi- 
cations faites  à  quinze  jours  d'intervalle. 

I  L'ahénation  n'est  point  autorisée  si,  dans 
le  délai  de  trois  mois,  les  intéressés  formés  en 
syndicat,  conformément  aux  art.  20  et  sui- 
vants, consentent  à  se  charger  de  l'entretien.  » 
—  (Adopté.) 

«  Art,  18.  —  Lorsque  l'aliénation  est  or- 
donnée, les  propriétaires  riverains  sont  mis  en 
demeure  d'acquérir  les  tei-rains  attenant  à 
leur.'î  propriétés,  par  un  avertissement  qui  leur 
est  notifié  en  la  forme  administrative.  En  ce 
ças,  le  prix  est  réglé  à  l'amiable  ou  fixé  par  deux 
experts,  dont  un  sera  nommé  parla  commune, 
l'autre  par  le  riverain  ;  à  défaut  d'accord  entre 
eux,  un  tiers  expert  sera  nommé  par  ces  deux 
experts  S'il  n'y  a  pas  entente  pour  cette  dési- 
gnation, le  tiers  expert  sera  nommé  parlejuge 
de  paix. 

«  Si,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  l'a- 
vertissement, les  propriétaires  riverains  n'ont 
pas  fait  leur  soumission,  il  est  procédé  à  l'alié- 
nation des  terrains  selon  les  règles  suivies  pour 
la  vente  des  propriétés  communales,  d  — 
(Adopté.) 

M.  le  président.  «  Art.  19.  —  Sont  ap- 
plicables aux  chemins  ruraux  les  dispositions 
de  l'art.  20  de  k  loi  du  21  mai  1836.  » 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  la  commis- 
sion a  l'honneur  de  proposer  au  Sénat  une 
modification  qui  n'est  encore  qu'un  chan- 
gement de  rédaction.  L'article  18  que  vous 
avez  adopté  en  première  lecture  portait  : 

«  Sont  applicables  aux  chemins  ruraux  les 
dispositions  de  l'article  20  de  la  loi  du  5il  mai 
1836.  » 

Cet"  article  20  indique  un  droit  fixe  de 
1  franc  pour  tous  les  plans,  procès-verbaux, 
certificats,  significations  relatives  aux  chemins 
vicinaux;  mais,  comme  il  a  été  modifié  par  la 
loi  du  24  février  1872,  qui  porte  le  droit  fixe 
de  1  franc  à  1  fr.  50,  M.  le  ministre  des  finan- 
ces nous  a  fait  observer  que  si  nous  ne  visions 
purement  et  simplement  que  la  loi  de  1836, 
nous  paraîtrions  établir  un  droit  différent  pour 
les  chemins  ruraux  de  celui  qui  est  appli<[ué 
pour  les  chemins  vicinaux,  et  qu'en  consé- 
ffuence  il  y  avait  lieu  de  se  référer  à  la  modi- 
fication faite  en  18  ?2  à  la  loi  de  1836. 

M.  le  ministre  avait  raison.  11  nous  a  cepen- 
dant paru  plus  simple,  au  lieu  de  renvoyer  à 
deux  articles  de  lois  de  1836  et  1872,  d'insérer 
dans  notre  projet  le  texte  môme  de  la  loi  de 
1836  modifié  par  celle  du  24  février  t872.  C'est 
pour  cela  qu'au  lieu  de  l'article  ancien,  18  qui 
étuit  un  article  de  renvoi  à  deux  lois  anté- 
rieures, nous  vous  propo:-ons  le  texte  suivant, 
qui  est  la  reproduction  intégrale  de  la  loi  de 
1836,  sauf  la  modification  résultant  de  la.  loi 
de  1872  : 

(t  Lss  plans,  procès-verbaux,  certificats,  si- 
gnifications, jugements,  contrats,  marchés, 
adjudications  de  travaux,  quittances  et  autres 
actes  ayant  pour  objet  e.xclusif  la  construc- 
tion, l'entretien  ou  la  réparation  des  chemins 


ruraux,  seront  enregiiîtrég  movcnnant  le  droit 
de  1  fr.  50. 

«  Lus  actions  civiles  intentées  par  les  com- 
munes oa  dirigées  contre  elles  reiativ8m''>nt  à 
leurs  chemina,  seront  payées  comme  affaires 
f  onimaires  et  urgente.^;,  confarmément  à  l'ar-^ 
ticle  405  du  code  de  procédure  civile.  » 

Cette  m-miè.e  de  procéder  a  l'avantage  dô 
donner  une  législation  complète  dans  le  texte 
môme  de  la  bi  sur  les  chemins  ruraux.  (Ap- 
probation.) 

M.  iQ  président.  Je  consulte  le  Sénat  sur 
la  rédaction  proposée  par  la  commission,  la-  • 
quelle  serait  substituée  à  l'article  19  dont  j'ai 
donné  lecture. 
(Cette  rédaction  nouvelle  est  adoptée.) 
M.  le  .px'ésident.  «  Art.  20.  —  Lorsqu'il  y 
a  lieu  à  l'ouverture  d'un  j;hemin  nouveau  ou 
lorsqu'un  chemin  reconnu  n'est  pas  entretenu 
par  la  commune,  le  maire  peut  d'office,  ou 
doit,  sur  la  demande  qui  lui  est  faite  par  trois 
intéressés  au  moins,  convoquer  individuelle- 
ment tous  les  intéressés,  pour  qu'ils  délibèrent 
sur  la  nécessité  des  travaux  et  les  inviter  à  se 
char^^er  de  leur  exécution,  tous  les  droits  de  la 
commune  restant  réservés.  » 

«  Le  maire  recueille  les  votes,  constate  ceux 
dâs  personnes  présentes  qui  ne  savent  signer, 
et  reçoit  les  adhésions  envoyées  par  écrit.  « 

M.  Adam  (Seine-et-Marne).  Messieurs,  si 
je  demande  la  parole  sur  cet  article,  c'est  qu'il 
me  semble  indispensable  de  saisir  le  Sénat  de> 
la  question  préliminaire  qui  va  dominer  j,ouit> 
la  discussion  relative  aux  syndicats  et  qui 
s'ouvre  à  l'article  20. 

Vous  avez  vu  dans  le  projet,  mesr/ieuï's, 
qu'il  est  organisé  un  syndicat  pour  les  che- 
mins ruraux,  non-seulement  en  ce  qui  touche 
leur  entretien  mais  aussi  en  ce  qui  concerne 
leur  ouverture  et  tout  ce  qui  peut  constituer  la 
propriété  des  chemins  ruraux. 

A  cet  égard,  un  scrupule  m'est  survenu  et 
je  dois  vous  dire  que,  —  par  suite  de  l'expé- 
rience que  j'ai  comme  maire  d'une  commuas 
rurale,  —  ce  scrupule  est  motivé. 

J'espère  que  le  Sénat  partagera  mon  avis  : 
cette  innovation  pour  autre  cho.?e  que  l'en- 
tretien me  semble  très-dangereuse. 

Ainsi,  quand,  dans  l'ariicle  20,  je  vois  ces 
mots:  «  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'ouverture  d'un 
chemin  nouveau...  »,  je  m'arrête,  et  je  vous 
propose  do  supprimer  celte  partie  de  l'article, 
parce  qu'elle  est,  en  contradiction  formelle  avec 
l'article  4,  qui  investit  les  conseils  munici- 
paux, avec  1  appareil  des  précautions  et  ga- 
ranties, prévues  par  l'article  4. 

Je  vous  propose  donc  la  suppression  de  ces 
premiers  mots  parce  qu'il  y  a,  ce  m.e  semble, 
une  contradiction  entre  l'article  4  et  l'article  20, 
qui  indique  que  le  syndicat  sera  saisi  de  l'ou- 
verture des  chemins  ruraux.  Je  crois  que  no'as 
devons  renfermer  cette  institution  du  syndicati 
dans  l'entretien  seul  des  chemins  ruraux. 

Je  demanderai  aussi  l'élimination  de  toa'c 
ce  qui,  dans  les  articles  suivants,  va  être  une 
conséquence  du  principe  adopté  par  la  coui- 
mission. 

Vous  verrez  que  l'on  y  organise  le  syndi- 
cat d'une  manière  absolue,  définitive,  en  lui 
donnant  en  même  temps  des  pouvoirs  immen- 
ses, tels  que  d'acquérir,  de  vendre,  d'établir 
des  servitcdes,  de  plaider,  enfin  tout  ce  qui 
conetitue  l'organisation-  d'une  véritable  pro- 
priété. 

Or,  quand  je  vois,  dans  une  commune  re- 
présentée par  son  maire  et  son  conseil  muni- 
cipal, mi  pouvoir  surgir  à  côté,  représen.a  par 
des  intérêts  privés,  des  intérêts  particuliers, 
qui  vont  nécessairement  être  appelés,  un  jour 
ou  l'autre,  à  souleyer  des  difficultés  person- 
nelles en  dehors  des  véritables  représen- 
tants de  la  commune,  à  plaider  contre  elta, 
enfin  à  organiser,  pour  ainsi  dire,  une  lutta 
continuelle  entre  les  pouvoirs  donnés  aux  syn- 
dicats et  les  pouvoirs  légaux,  je  dis  qu'il 
y  a  là  un  antagonisme  dangereux ,  et  que 
nous  devons,  dès  à  présent,  bien  examiner 
s'il  fai;it  organiser  les  syadicî^ts  dans  les  ter- 
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mes  que  la  commission  propose.  Je  crois, 
met'sieurs,  qu'en  le  renfermant  dans  les  ter- 
mes que  j'indique,  c'est-à-dire,  en  organisant 
le  syndicat  pour  l'entretien  seul  des  chemins 
ruraux,  cela  serait  sulEsant,  et  qu'il  serait  dan- 
gereux d'ailer  au-delà.  (Très-bien!  très-bien!). 

M.  le  rappoi?tear.  Messieurs,  les  inquié- 
tudes manilestées  par  notre  honorable  collègue 
seraient  parfaitement  justifiées  si  nous  don- 
nions aux  syndicats  le  droit  d'ouvrir,  de  leur 
propre  autorité,  des  chemins  nouveaux.  Mais 
il  n'en  est  rien,  et  lorsque  dans  l'article  20, 
îious  vous  parlons  de  l'ouverture  de  chemins 
ruraux,  il  s'agit  de  chemins  qui  ont  été  étabUs 
suivant  les  règles  que  nous  avons  établies 
antérieurement,  notamment  par  l'article  4,  qui 
demande  l'avis  du  conseil  municipal,  l'enquête 
dans  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  de 
4835,  la  proposition  du  préfet,  l'arrêté  de  la 
commission  départementale,  ainsi  que  par 
l'article  13  dont  vous  avez  bien  voulu  tout  à 
l'heure,  sur  notre  demande,  ajourner  le  vote, 
afin  de  nous  permettre  d'arrêter  une  rédaction 
plus  précise. 

Il  n'y  a  donc  nullement,  comme  on  le  sup- 
pose, remise  du  pouvoir  public  entre  les 
mains  d'un  syndicat  privé,  il  y  a  simplement 
ime  autorisation  pour  les  syndicats  d'interve- 
nir pour  faire  facfî  aux  frais  nécessités  par 
l'ouverture  du  chemin.  Je  crois  que  ces  expli- 
cations sont  suffisantes  pour  rassurer  le  Sénat 
sur  les  conséquences  des  empiétements  que 
redoutait  notre  collègue  M.  Acfam. 

Il  ne  peut  être  question  d'empiétement  sur 
les  pouvoirs  publics,  puisque  le  syndicat  ne 
peut  intervenir  que  pour  donner  son  concours 
aux  dépenses  de  chemins  régulièrement  ou- 
verts après  l'accomplissement  des  formalités 
multipliées  et  avec  les  garanties  énumérées 
dans  les  articles  4,  13  et  14. 

Maintenant,  examinons  le  fond  de  la  ques- 
tion :  peut-on  contester  qu'il  n'y  ait  un  intérêt 
considérable  à  ce  que  les  intérêts  privés  puis- 
sent s'associer  pour  faire  face  aux  dépenses 
d'ouverture  de  nouvelles  voies  de  communica- 
tion destinés  à  aider  l'agriculture  en  rendant 
possible  la  modification  d'assolements?  Je  ne  le 
pense  pas.  Le  progrès  de  l'agriculture,  le  dé- 
veloppement des  cultures  industrielles  rend 
tous  les  jours  nécessaire  l'ouverture  de  voies 
de  communication  qui  n'avaient  aucune  rai-  ! 
son  d'être  quand  les  nouveaux  besoins  aux- 
quels on  doit  satisfaire  n'existaient  pas.  Et 
c'est  précisément  parce  que  ces  besoins  n'ont 
pas  le  plus  souvent  un  intérêt  général,  qu'il 
peut  y  avoir  lieu  à  permettre  l'intervention  de 
l'initiative  privée  sous  la  forme  des  syndicats, 
intervention  qui,  je  le  répète,  n'enlève  rien 
aux  garanties  multipliées  que  nous  avons  déjà 
insérées  dans  la  loi. 

Je  ne  crois  donc  pas  que,  ni  au  fond  ni 
dans  la  forme,  soient  fondées  les  inquiétudes 
que  vient  d'exprimer  notre  honorable  collègue 
«t  j'espère  que  les  explications  que  je  viens  de 
donner  sont  suffisantes  pour  rassurer  le  Sénat 
sur  les  conséquences  du  vote  que  la  commis- 
sion lui  demande. 

M.  Jahan.  Il  faudrait  ajouter  à  l'article: 
«  Conformément  aux  articles  4,  1^2  et  13  »  ;  il 
r  n'y  aurait  plus  alors  de  difficulté. 

M.  le  rapporteur.  On  me  fait  observer 
que  s'il  restait  un  scrupule  dans  l'esprit  du 
^énat,  il  y  aurait  un  moyen  très-simple  de  le 
jassurer;  ce  serait  d'ajouter  les  mots  :  «  Con- 
l'omiément  aux  articles  4,  12  et  13  ».  Cette 
adjonction  n'aurait  sans  doute  aucun  inconvé- 
nient, mais  il  me  semble  que  ces  articles  ne 
sont  pas  assez  éloignés  de  l'article  20  pour 
que  le  renvoi  qu'on  propose  soit  nécessaire. 

M.  Mazeau.  O»  pourrait  dire  :  «  lorsque 
^ouverture  d'un  chemin  nouveau  a  été  auto- 
Tisée  conformément  aux  articles 4, 12  et  13  », 
car  la  phrase  dont  on  demande  la  modifica- 
tion n'est  pas  parfaitement  législative. 

M.  le  rapporteur.  On  peut  dire  :  «  lors- 
que l'ouverlure  a  été  régulièrement  autorisée  » 
sans  renvoyer  aux  articles,  ce  qui  nous  obli- 
geait de  renvoyer  l'article  lui-même. 


M.  le  président.  Cette  rédaction  nouvelle 
donne-t-elle  satisfaction  à  M.  Adam? 

M.  Adam  (Seine-et-Marne).  La  rédaction 
proposée  par  M.  le  rapporteur  exige,  je  crois, 
une  explication.  Il  est  certain  que  cette  nou- 
velle rédaction  me  donne  satisfaction  jusqu'à 
un  certain  point  en  ce  qui  touche  la  rédaction 
même,  mais  le  fond  n'est  pas  touché. 

Or,  quel  est  le  fond  des  observations  très- 
succinctes  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter 
au  Sénat,  et  sur  lesquelles  je  me  suis  permis 
d'appeler  l'attention  de  la  commission?  C'est 
que  nous  nous  opposerions  d'une  manière  for- 
melle à  ce  qu'un  syndicat  fiitTormé  pour  autre 
chose  que  l'entretien  des  chemics  ruraux  ; 
c'est  que  tout  ce  qui  est  en  dehors  de  l'en- 
tretien, et  par  conséquent  l'ouverture  des  che- 
mins, doit  être  écarté,  parce  que  j'y  vois  les 
dangers  que  je  signalais  tout  à  l'heure  au  Sé- 
nat et  que  vous  avez  parfaitement  compris, 
dangers  d'opposition  avec  les^eommunes,  dan- 
gers que  vous  allez  voir  surgir  dans  tous  les 
articles  qui  vont  suivre,  et  sur  lesquels  je  suis 
obligé  d'appeler  votre  attention ,  car  ils  ne 
sont  que  la  conséquence  du  principe  que  je 
combats  et  qui  est  posé  dans  l'article  20.  Si 
vous  admettiez  la  rédaction  proposée,  ce  serait 
un  préjugé  défavorable  au  système  que  je  sou- 
tiens, puisqu'il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
d'établir  un  syndicat  pour  autre  chose  que 
pour  l'entretien  des  chemins  ruraux.  Sur  cette 
question,  je  demande  le  renvoi  à  la  commis- 
sion. Si  le  Sénat  pense  que  la  question  doit 
être  posée  ainsi,  je  lui  demande  de  ne  pas 
adopter  la  rédaction  q_ue  vient  de  proposer 
M.  le  rapporteur.  (Marques  d'assentiment  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  demande 
pardon  de  n'avoir  pas  répondu  d'une  façon 
assez  complète,  parait-il,  à  la  partie  da  l'argu- 
mentation de  notre  honorable  collègue,  qui 
porte  sur  le  fond  même  de  la  question.  Je 
croyais  que  mes  expUcations  lui  avaient  donné 
satisfaction. 

Mon  honorable  collègue  insiste  ;  il  se  de- 
mande s'il  n'y  aurait  pas  un  très-grand  danger 
à  autoriser  lès  syndicats  pour  autre  chose  que 
pour  l'entretien  des  chemins.  Pour  lui  répon- 
dre, je  n'ai  qu'à  appeler  son  attention  sur  la 
situation  de  nos  campagnes. 

Nous  avons  un  très-grand  nombre  de  con- 
trées oîi  les  besoins  de  la  culture  ne  sont  pas 
suffisamment  desservis.  D'un  autre  côté,  nous 
voyons  s'ouvrir  tous  les  jours  des  carrières 
nouvelles  qui  ne  peuvent,  faute  de  débou- 
chés, être  économiquement  exploitées.  Pour 
satisfaire  c,es  besoins  à  la  fois  agricoles 
et  industriels,  il  serait  utile  d'ouvrir  de  nou- 
veaux chemins  ;  mais  ces  chemins  n'ont  pas 
un  intérêt  véritablement  communal,  car  ils 
n'intéressent  que  quelques  personnes.  N'est-ce 
pas  le  cas  ou  jamais  de  faire  intervenir  l'ini- 
tiative privée  au  moyen  de  l'association  de  ces 
propriétaires  intéressés? 

Dira-t-on  que  ces  besoins  n'existent  pas  ? 
C'est  une  thèse  que  je  crois  inutile  de  combat- 
tre, car  il  est  incontestable  que  plus  sont 
grands,  plus  sont  rapides  les  progrès  de  l'agri- 
culture, plus  il  est  utile  de  recourir  à  l'ouver- 
ture de  nouvelles  voies  de  communication  pour 
donner  au  cultivateur  la  liberté  des  assole- 
ments et  à  l'industriel  les  débouchés  néces- 
saires. 

Je  ne  développe  pas  ce  point,  je  crois  que  la 
lumière  est  faite  d'une  façon  complète.  Mon 
collègue  vous  disait  tout  à  l'heure  qu'il  était 
disposé  à  admettre  l'association  des  intéressés 
pour  subvenir  à  l'entretien  des  cliemins.  Mais 
avant  d'entretenir  un  chemin,  ne  faut-il  pas 
l'ouvrir?  ne  faut-il  pas  le  construire? 

Comment  arriveriez-vous  à  faire  ces  dépen- 
ses d'ouverture,  de  construction,  s'il  est  inter- 
dit à  ceux  qui  ont  intérêt  à  l'exécution  des 
travaux  de  s'associer  pour  en  faire  les  frais  ? 
Qu'y  a-t-il,  d'ailleurs,  de  dangereux  à  autori- 
ser un  certain  nombre  de  propriétaires  à  se 
réunir  pour  dire  :  Non-seulement  nous  al- 
lons entretenir  tel  chemin  esistant,  mais  nous 


allons  ouvrir,  construira  tel  autre  ohemin  qui 
est  absolument  indispensable  pour  desservir 
nos  nouveaux  besoins  agricoles  ou  indus- 
triels. 

Limiter  l'intervention  des  syndicats  à  l'en- 
tretien des  chemins,  c'est  décider  qu'aucun 
chemin  nouveau  ne  sera  ouvert  quand  il  ne 
représentera  pas  un  véritable  intérêt  commu- 
nal. Alors,  on  n'aura  pas  à  user  de  la  faculté 
d'entretien  que  nous  offre  M.  Adam  ;  car  avant 
d'entretenir  un  chemin,  il  faut  l'ouvrir,  et 
personne  ne  l'ouvrira  si  on  ne  permet  pas  aux 
intéressés  de  s'associer  pour  offrir  à  la  com- 
mune de  faire  les  trais  des  dépenses  d'établis- 
sement. 

La  thèse  de  notre  honorabfe  collègue  ne  me 
paraîtrait  donc.admissible  que  s'il  démontrait 
que  jamais  il  ne  peut  y  avoir  de  besoins  nou- 
veaux à  satisfaire,  que,  par  conséquent,  en 
aucun  cas  l'ouverture  de  certains  chemins  ne 
peut  être  nécessaire. 

Il  y  a  un  point  du  discours  de  mon  hono- 
rable contradicteur  qui  me  surprend  davantage. 
Il  parle  des  dangers  que  nous  allons  courir 
si  nous  créons  une  espèce  de  commune  dans 
la  commune,  si  nous  donnons  une  organisa- 
tion à  des  intérêts  contraires  à  ceux  de  la  com- 
mune. Il  oublie  ce  que  je  n'ai  cessé  de  répéter 
depuis  le  commencement  de  la  discussion,  que 
1g  chemin  ne  pourra  être  ouvert  qu'avec  le 
concours  des  représentants  des  pouvoirs  pu- 
blics, c'est-à-dire  qu'il  ne  pourra  être  ouvert 
que  conformément  à  l'article  4  qui  nécessite 
l'intervention  du  conseil  municipal,  du  préfet 
et  de  la  commission  départementale  ;  il  oublie 
que  ce  n'est  que  lorsque  ces  chemins  auront 
été  admis  réguhèrement  dans  le  domaine  pu- 
blic de  la  commune  qu'ils  pourront  faire  l'ob- 
jet d'un  syndicat  pour  leurs  dépenses  d'ouver- 
ture, de  construction  et  d'entret'en. 

L'opposition  qu'il  redoute  ne  pourra  donc 
jamais  exister,  car  toutes  les  fois  qu'il  s'agira 
de  faire  les  frais  d'un  nouveau  chemin  consti- 
tué régulièrement,  c'est-à-dire  avec  l'autorisa- 
tion des  pouvoirs  réguliers,  il  est  impossible 
de  supposer  qu'il  puisse  y  avoir  un  désaccord 
entre  les  pouvoirs  publics  qui  auront  autorisé 
l'ouverture  du  chemin  et  l'association  qui  se 
sera  donné  pour  tâche  de  payer  les  frai  si 
d'ouverture  et  de  construction.  Par  suite  de 
ces  considérations,  il  me  semble  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  renvoyer  la  question  à  la  commis- 
sion. 

Cette  question  a  été  posée  pour  l'ouverturo 
des  chemins  dont  les  communes  font  tous  le- 
frais,  comme  elle  l'est  en  ce  moment  poui 
l'ouverture  des  chemins  dont  les  syndicat- 
doivent  payer  les  dépenses.  Pour  les  premiers 
aussi,  des  personnes  prétendaient  que  les  che- 
mins existants  étaient  suffisants,  qu'il  n'êtai; 
pas  utile  de  donner  aux  communes  la  facilité 
d'en  ouvrir  de  nouveaux.  Nous  avons  discuté 
cette  question,  nous  l'avons  résolue,  et  vou-- 
avez  accepté  notre  système.  A^ous  l'avons  ré- 
solue en  laissant  aux  eommunes  leur  libertO 
d'action. 

Je  me  demande  comment  ce  que  le  Sénat  a 
trouvé  bon  quand  l'exécution  était  faite  par  le: 
ressources  des  communes  deviendrait  mau- 
vais, quand  les  charges  sont  acceptées  unique- 
ment par  les  syndicats. 

Dans  ces  conditions,  je  crois  qu'il  n'est  pas 
utile  de  renvoyer  à  la  commission  une  ques- 
tion qui  est  à  nos  yeux  parfaitement  claire, 
qui  a  été  complètement  élucidée,  qui  a  fait  à 
plusieurs  reprises  l'objet  des  délibérations  di 
la  commission  et  sur  laquelle  elle  a  statué  eu 
parfaite  connaissance  de  cause. 

M.  Béhic.  M.  le  raoporteur  me  permet-il 
de  lui  poser  une  question? 

M.  le  rappOkPteur.  Très-volontiers  ! 

M.  Béhic.  Les  syndicats  seront-ils  volontai- 
res ou  obligatoires? S'ils  sont  volontaires,je  na 
trouve  aucune  sorte  d'inconvénient  à  la  propo- 
sition de  la  commission  ;  s'ils  doivent  ê  ra  obli- 
gatoires, j'y  trouve  un  inconvénient  considéra* 
ble,  car  non-seulement  l'autorité  départemen- 
tale pourra  ordonner  l'ouverture  d'un  chemin, 
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mais  elle  pourra  ordonner  indirectement  que 
ce  chemin  sera  construit  aux  dépens  d'un 
certain  nombre  de  personnes  qui  n'apprécie- 
raient pas,  comme  peut  le  faire  la  commission 
départementale,  le  mérite  et  l'importance  de 
ce  chemin. 

On  comprend  très-bien  que  la  commission 
départementale,  qui  représente  les  initérêts 
généraux,  ait  le  pouvoir  d'engager  ces  com- 
munes dans  une  certaine  voie  et  de  leur  im- 
poser certains  sacrifices  au  nom  de  ce  même 
intérêt  général;  mais  on  ne  comprend  pas 
qu'elle  impose  à  des  particuliers  des  dépenses 
importantes,  qui  n'ont  pas  un  caractère  in- 
discutable d'intérêt  général. 

J'admets  bien  le  syndicat  obngatoire  pour 
l'entretien  ;  j'irai  jusque-là.  Mais  le  jour  où  il 
faut  imposera  une  série  de  propriétaires,  dont 
un  certain  nombre  n'apprécient  pas  au  même 
degré  que  les  autres  l'utilité  du  chemin  rural 
projeté,  des  dépenses  souvent  très-considéra- 
bles uui  sont  la  conséquence  de  l'ouverture  du 
chemin;  quand  il  faudra  répartir  cette  dépense 
entre  les  divers  propriétaires  dans  une  propor- 
tion qui  pourra  être  inverse  de  leurs  intérêts 
ou  toat  au  moins  de  leurs  appréciations,  je  dis 
qu'il  y  a  15  une  injustice  et  un  danger.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  à  droite.) 

En  résumé,  si  le  syndicat  est  volontaire, 
nulle  observation  ;  mais  s'il  est  forcé  et  que 
ses  décisions  soient  obligatoires,  je  m'oppose 
absolument  aux  dispositions  de  l'article.  (Ap- 
probation à  droite.) 

M.  le  rapporteur.  Les  observations  de 
mon  honorablo  collègue  ont  leur  réponse  dans 
l'article  20  et  dans  l'article  suivant. 

Les  conditions  pour  la  formation  d'un  syn- 
dicat sont  déterminées  dans  i'articie  20,  qui  a 
été  l'objet  d'une  première  lecture,  et  qui  exige, 
lorsqu'il  s'agit  de  l'ouverture  d'un  chemin,  des 
conditions  d'adhésion  multipliées  et  assez  dif- 
ficiles à  obtenir. 

Nous  ne  sommes  pas  allés  jusqu'à  exiger 
l'unanimité,  parce  que,  d'après  nous,  c'eût  été 
rendre  la  loi  inefficace. 

Le  syndicat  n'est  donc  pas  absolument  vo- 
lontaire, mais  ce  sera  au  Sénat  d'apprécier  sur 
l'article  21  si  les  garanties  que  nous  avons  sti- 
pulées sc^t  suffisantes.  En  demandant  l'as- 
sentiment de  la  moitié  plus  un  des  intéressés, 
représentant  au  moins  les  trois  quarts  de  la 
superficie  des  propriétés,  ou  les  trois  quarts  des 
propriétés  représentant  plus  de  la  moitié  de 
la  superficie. 

Nous  avons  cm  sauvegarder  suffisamment 
les  droits  des  minorités  :  Nous  avons  pensé 
que  si  nous  ne  nous  contentions  pas  d'une 
majorité  aussi  considérable,  et  dont  les  élé- 
ments sont  aussi  difficiles  à  réunir,  nous 
serions  amenés  â  exiger,  comme  l'a  demandé 
M.  Béhic,  l'unatiimitè,  mais  qu'alors  la  loi  ne 
serait  pas  bien  utile. 

En  effet,  si  tout  le  monde  est  d'accord,  il 
n'y  a  plus  nécessité  d'organiser  un  syndicat  et 
de  donner  force  obligatoire  à  des  conventions 
acceptées  par  tout  le  monde  ;  mais,  je  le  répète, 
cette  discussion  viendrait  plus  utilement,  je 
crois,  à  l'article  suivant.  Je  réponds  à  l'hono- 
rable M.  Béhic  que  si  ses  inquiétudes  étaient 
justifiées,  ce  que  je  ne  crôis  pas,  il  faudralti 
non  pas  supprimer  la  faculté  donnée  aux  syn- 
dicats de  faire  les  dépenses  d'ouverture  et  de 
construction  des  chemins  nouveaux  régulière- 
ment autorisés,  mais  modifier,  aggraver  les 
conditions  de  majorité,  exiger,  si  vous  le  ju- 
gez nécessaire,  l'unanimité,  mais  ne  pas  sup- 
primer la  faculté,  que  nous  donnons  aux  syn- 
dicats dans  I'articie  19,  de  faire  les  dépenses 
d'ouverture  et  de  construction.  (Très— bien  ! 
sur  plusieurs  bancs  ) 

M.  le  président.  Monsieur  Béliic,  voulez- 
vous,  avant  de  discuter  le  fond  de  l'article, 
me  permettre  de  communiquer  au  Sénat  l'a- 
mendement proposé  par  M.  Adam?  Cet  amen- 
dement devant  être  soumis  à  la  prise  en  con- 
sidération, je  ne  puis  vous  «lonner  la  parole  en 
ce  moment. 
M.  le  rapporteur  a  déclaré  qu'il  ne  deman- 


dait pas  le  renvoi  à  la  commissioH  de  l'amen- 
dement de  M.  Xavier  Blanc. 

Je  consulte  le  Sénat  sur  la  prise  en  considé- 
ration. 

(La  modification  est  prise  on  considéra- 
tion et'  renvoyée  à  la  commission.) 

M.  le  président.  Je  donnerai  maintenant 
la  parole  à  M.  Béhic,  s'il  la  demande,  pour 
présenter  des  observations  sur  le  fond  de  ^'ar- 
ticle. 

Un  sénateur.  Il  faut  renvoyer  le  tout  à  la 
commission  ! 

M.  Léon  Say,  ministre  des  finances.  Je  dé- 
sirerais présenter  de  très-courtes  observations, 
en  qualité  de  grand  propriétaire,  c'est-à-dire 
au  nom  de  l'Etat.  J'avais  fait  remettre  à  la 
commission  des  notes  de  la  direction  générale 
des  domaines;  mais  ni  le  directeur  général  des 
domaines  ni  moi  n'avons  été  entendus  dans  la 
commission,  es  je  me  demande  jusqu'à  quel 
point  les  intérêts  de  l'Etat  se  trouvent  sau- 
vegardés dans  cette  constitution  du  syndicat, 
par  l'article  20,  surtout  jusqu'à  quel  point  cet 
article  pourra  fonctionner  et  jusqu'à  quel  point 
des  servitudes  pourront  être  consenties  sur  le 
domaiae  de  l'Etat. 

Si  donc,  comme  l'Assemblée  paraît  disposée 
à  le  faire,  un  renvoi  est  ordonné,  je  demande- 
rai à  la  commission  de  vouloir  bien  nous  en- 
tendre à  ce  sujet. 

M.  le  président.  Quoique  l'article  s^oit 
renvoyé  à  ia  commission,  je  crois  qu'il  ^serait 
utile  que  ceux  qui  ont  des  observations  à  faire 
les  produisent,  afin  que  la  commission  puisse 
en  tenir  compte. 

M.  Béhic.  Je  ne  voudrais  pas  fatiguer  le 
Sénat  en  insistant  outre  mesure  sur  les  obser- 
vations que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  adresser 
tout  à  l'heure. 

Qu'on  impose  à  certains  propriétaires,  à  la 
décharge  de  la  communauté,  l'entretien  des 
chemins  qui  parcourent  leur  propriété  et  dont 
ils  profitent  pour  ainsi  dire  exclusivement,  je 
n'ai  pas  grande  obje«tion  à  y  faire.  Cette  ser- 
vitude, quoiqu'elle  s'écarte  des  grincipes,  me 
semble  acceptable  dans  la  m  sure  où  elle  se 
produit. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'ouvrir  des  chemins 
nouveaux  et  d'imposer  à  des  propriétaires  les 
charges  considérables  qu'entraîne  nécessaire- 
ment raccomplissemens  d'une  entreprise  de 
cette  nature,  non-seulement  par  l'abandon  du 
terrain  que  ce  chemin  doit  emprunler,  mais 
encore  pour  toutes  dépenses  que  la  création 
de  la  voie  co.mporte,  je  dis  que  le  principe 
reprend  toute  sa  force.  Or,  le  principe  est 
celui-ci  :  On  n'a  pas  le  droit  d'imposer  à  une 
minorité,  si  ce  n'est  dans  un  intérêt  public 
manifeste  et  urgent,  des  dépenses  que  cette 
minorité  n'a  pas  acceptées. 

Tout  propriétaire,  dans  le  système  de  la 
commission ,  sera  obligé  de  faire  les  frais 
d'établissement  de  chemins  ruraux,  sauf  les 
garanties  que  le  projet  formule.  Moi,  je  vais 
plus  loin  ;  je  n'accepte  pas  pour  le  pro- 
priétaire l'obligation  de  contribuer  à  l'ouver- 
ture des  chemins  ruraux,  quelles  que  soient 
les  garanties  que  l'on  veuille  bien  lui  accor- 
der. 

La  construction  de  ces  chemins  mé  paraît 
devoir  être  placée  en  dehors  de  la  compétence 
des  syndicats.  (Approbation  à  droite.) 

Un  sénateur.  C'est  ce  qu'a  demandé  M, 
Adam. 

M.  le  président.  L'article  est  renvoyé  à  la. 
commission.  Je  passe  à  l'article  21. 

M.  Bernard,  Il  faut  renvoyer  le  tout  :  le 
principe  domine  tous  les  autres  articles. 

Plusieurs  voix.  Oiiil  oui!  renvoyez  le  tout! 

M.  le  rapporteur.  Permettez  ,  mes- 
sieurs, les  syndicats  ne  seraient  pas  condam- 
nés par  l'adoption  de  l'amendement  de  M. 
Adam.  Quand  bien  ruême  vous  ne  laisseriez 
pas  aux  syndicats  la  faculté  d'intervenir  pour 
l'ouverture  de  chemins  nouveaux,  la  question 
resterait  entière  pour  les  travaux  de  redresse- 
ment, d'élargissement,  d'entretien  de  ces  che- 
mins. 


M.  le  président.  Quéis  sont  les  articles  qui 
devront  être  ajournés? 

M.  le  rapporteur.  Il  n'y  a  nécessitéabsolue 
d'ajournement  pour  aucun  article.  On  devrait 
SGuleinont  réserver  le  mot  «  ouverture  >>  par- 
tout où  il  £0  rencontrerait  dans  le  texte  des  ar- 
ticles sur  lesquels  il  nous  reste  à  délibérer. 
(Réclamations.) 

Plusieurs  voix.  Renvoyez  le  tout! 

M,  Adam  (Seine-et-Marne).  Je  crois,  mes- 
sieurs, que  l'opinion  du  Sénat  est  que  le  ren- 
voi à  la  commission  de  tout  ce  qui  concerne  le 
syndicat,  doit  être  prononcé. 

Je  voudrais  seulement  présenter  une  ob- 
servation et  proposer  un  article  additionnel  : 
c'est  que,  si  du  travail  de  la  commission 
il  ressort  une  constitutiomquelconque  du  syn- 
dicat, fût-ce  même  pour  l'entretien  des  che- 
mins ruraux,  je  crois  qu'il  faudrait  que  ce 
syndicat  ne  pût  être  établi  que  pour  un 
lem.ps  de  trois  ans,  par  exemple,  et  renouve- 
lable au  bout  de  trois  ans. 

Mais  le  constituer  à  perpétuité,  ce  serait  un 
nouveau  danger. 

M.  le  président.  Vous  pouvez  rédiger  vo- 
tre amendement  et  le  faire  distribuer  à  la 
commission. 

Le  Sénat  est-ii  d'avis  de  renvoyer  à  la  com- 
mission tout  ce  chapitre  qui  a  trait  au  syndi- 
cat ? 

M.  le  rapporteur.  La  commission  le  de- 
mande. 

M.  le  président.  La  commission  demande 
le  renvoi.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?...  Le  renvoi 
est  ordonné. 

M.  le  président.  On  fait  observer  avec 
raison  que  la  loi  sur  l'état-major  est  à  l'ordre 
du  jour;  je  donne  la  parole  à  M.  le  rapporteur 
pour  donner  à  ce  sujet  quelques  explications 
au  Sénat. 

M.  le  général  Pourcet,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, après  ia  dernière  séance  du  Sénat,  le 
25  mars  dernier,  avant  de  partir  pour  Bayonne, 
j'ai  eu  l'honneur  de  voir  M.  le  ministre  de  la 
guerre  et  de  lui  demander  s'il  pouvait  me 
communiquer  les  modifications  qu'il  se  pro- 
posait de  présenter  à  la  loi  de  l'état-major. 

M.  le  ministre  m'a  répondu  que  son  opinion 
n'était  pas  encore  complètement  fixée...  (Ru- 
meurs à  gauche);  mais  qu'il  allait  s'occuper 
■  immédiatement  de  i;e  travail  et  l'arrêter. 

A  ma  rentrée,  le  25  avril,  je  me  suis  pré- 
senté chez  M.  le  ministre  et  lui  ai  demanda  de 
nouveau  s'il  avait  eu  la  bonté  de  formuter  ses 
amendements.  Le  ministre  m'a  dit  qu'il  avait 
eu  des  conférences  pendant  sept  ou  huit  jours 
avec  des  personnes  qui  avaient  sa  confiance, 
en  cette  matière,  que  des  modifications  étaient 
arrêtées  et  qu'on  s'occupait  de  les  rédiger. 

Cette  rédaction,  je  suis  allô  la  réclamer  liier 
encore,  et  .M.  le  aainistre  a  bien  voulu  me  re- 
mettre en  efi'et  ce  travail,  qui  établit  avec  le 
proje-t  de  la  commission  des  différences  nota- 
bles. Sur  les  quarante  articles  que  comporte 
notre  projet,  il  y  en  a  trente  environ  qui  se 
trouvent  plus  ou  moins  modifiés. 

ladôpendamment  des  changements  de  ré- 
daction apportés  dans  le  texte,  il  y  a  certai- 
nes divergences  de  principe  qui  exigeront  for- 
cément la  réunion  de  la  commission,  afia 
qu'elle  délibère  à  nouveau. 

Voilà  la  situation  dans  laquelle  nous  som- 
mes, et,  dans  qes  conditions,  il  semble  bica 
difficile  que  la  discussion  de  la  loi  puisse  s'ou-» 
vrir  ni  aujourd'hui  ni  môme  lundi  prochain. 
(Réclamations  à  gauche.) 

M.  Talain.  C'est  un  parti  pris.  On  ne  veut: 
pas  de  la  loi. 

yarmée  l'attend  avec  impatience. 

Un  séiiaieur.  La  commission  veut  gagner  du 
temps  1 

M.  le  général  Pourcet.  Nous  nous  sommes 
déjà  réuias  environ  TU  t'ois  pour  des  séances 
qui  souvent  n'ont  pas  duré  moins  de  quatre  à 
cinq  heures,  et  nous  ne  sommes  pas  au  bout 
de  notre  travail. 
Un  sénateur.  C'est  un  travail  de  Pénélope  1 
M.  le  président.  U  ne  reste  plus  à  Tordra 
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du  jour  du  Sénai.qiue  la  (feuxiorae  délibération 
f  ur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'approbation  de 
Ja  convention  consulaire,  qui  a  été  ajournée 
tout  à  l'heure  sur  la  demande  de  l'honorable 
M.  Xavier  Blanc,  et  la  seconde  délibération 
f  ur  le  code  rural. 

aurait  lipu  de  demander 
commissions  quel  est  éiat 
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Hubert-Deliele,  rap- 


Maintenant,  )i  y 
aux  présiilents  des 
(le  leurs  travaux  : 

Voies  navigables  :  M. 
porteur? 

^  M.  le  comte  Ranrpoa.  Je  demande  la  mise 
a  l'ordre  du  jour  de  la  loi  sur  l'état-major. 

Voix  nomhr&uses  à  gauche.  Appuyé  ! 
^  M.  le  président.  Vous  voterez  tout  à 
1  heure  vofre  ordre  du  jour  ;  mais,  aupara- 
vant, voulez-vous  me  permettre  de  demander 
aux  rapporteurs  des  commissions  quel  est  Té- 
tât de  leurs  travaux. 

Voies  navigables  :  M.  Ïïubert-Deîisie,  rap- 
porteur. Quand  M.  HubePt-Delîsle  pense- t-il 
que  son  rapport  sera  prêt? 

M.  Hubert-Delisle.  Messieurs,  par  une 
Circonstance  tout  à  fait  indépendante  de  ma 
volonté,  le  rapport  a  été  retardé  jusqu'ici- 
mais,  sous  très-peu  de  jours,  je  crois  pouvoir 
le  déposer  sur  le  bureau  du  Sénat. 
_  M.  le  président.  Tribunaux  de  première 
anstance  :  M.  Daguenet,  rapporteur  ? 

Un  membre.  M.  Daguenet  n'est  pas  présent 
M.  le  président.  Réunions  publique?  pour 
les  élections  des  conseils  généraux  :  M.  ghes- 
jielong,  rapporteur? 

Un  membre.  Le  rapport  n'a  pas  encore  été 
lu  a  la  comir.ission. 

M.  le  président.  Réquisitions  militaires  : 
JU.  de  JJastard,  rapporteur? 
^  Plusieurs  membres.  Le  rapporteur  n'est  pas 
a  la  séance. 
_  M.  le  président.  Vous  trouverez  bon  mes- 
sieurs que  le  président  cherche  à  hâter  le 
travail  des  commissions,  et  qu'il  s'adresse  à 
tous  ses  collègues,  avec  la  conviction  que  ses 
paroles  seront  écoutées,  pour  demander,  au 
nom  de  la  dignité  du  Sénat...  (Très  bien  ! 
tres-bien  !)  ...que  les  absences  soient  moins 
Irequenles  et  que,  quels  que  soient  les  débats 
qui  se  passent  dans  une  autre  enceinte,  cha- 
cun de  nos  collègues  n'oublie  pas  aue  le  pre- 
mier devoir  d'un  sénateur  c'est  d'ètie  présent 
&UX  séances. 

M.  Hérold.  Je  demande  l'appel  nominal  ! 
(Approbation  a  gauche.) 
_  M.  le  président.  Il  reste  donc  à  l'ordre  du 
jour,  après  cet  appel  infructueux  : 

La  nomination,  dans  les  bureaux,  d'une 
commission  pour  l'examen  de  la  proposition 
de  M.  Herold  tendant  a  la  répression  du  duel  • 
^  La  2=  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
a  1  approbation  delà  convention  consulaire  si- 
gnée a  P.<ris,  le  7  janvier  1876,  entre  la  France 
et  la  Grèce  ; 

Enfin  la  délibération  du  projet  de  loi  re- 
latif au  service  d'état-major. 

J'ai  entendu  demander  le  maintien  à  l'ordre 
du  jour  de  ce  dernier  projet  de  loi;  insiste- 

A  gauche.  Oui!  oui! 

M.  le  président.  Je  ferai  observer  au  Sénat 
que  cette  mesure  n'aurait  aucun  résultat  utile 
Plusieurs  membres.  Au  contraire! 
M.,  le  président.  Nous  ne  pouvons  pas  for- 
cer une  commission  à  examiner,  sans  v  an- 
porter  toute  la  maturité  nécessaire,  lorsqu'il 
.s  agit  d  une  question  aussi  grave,  un  véritable 
contre-projet  en  30  articles.  Je  suis  convaincu 
que  ia  coTOmission  y  mettra  toute  la  ddigence 
possible.  ° 

L'ordre  du  jour,  par  conséquent,  ne  com- 
porterait qu  une  courte  séance.  Le  Sénat  veut- 
II  que  sa  première  séance  ait  lieu  au  com- 
mencement de  la  semaine  procbame? 
loix  7iombreuses.  Oui  I  oui!  A  lundi  ! 
M  le  président.  La  prochaine  séance  aura 
Jieu  lundi.  (Assentiment.) 

Voici  quel  serait  l'ordre  du  jour  : 
A  deux  heures,  réunion  dans  les  bureaux 
pour  la  nomination  de  U  commission  chargée 


de  l'examen  de  !a  proposition  de  loi  de  M 
ilerold,  tendant  à  la  répression  du  duel. 

A  trois  heures,  séance  publique. 

Deuxième  délibération  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'approbation  de  la- convention  con-m- 
laire  signée  à  Paris,  le  7  janvier  i876,  entre  la 
l'rance  et  la  Grèce. 

Suite  de  la  deuxième  délibération  ="r  le 
livre  1er  du  projet  ^^^^  ^^^^^  (.chemins" ru- 
raux). 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  vingt 
minutes. 
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M.  Noubel  a  déposé  une  pétition  de  M. 
ron™f  d'Aiguillon  (Lot-et-Ga- 

M,  le  comte  de  Tréveneuc  a  déposé  une  oé- 
tition  de  20  habitants  de  la  commune  de  Binic 
(Gotes-du-Nord). 

M.^  Taillefert  a  déposé  une  pétition  des  em- 
ployés de  la  tré.îorerie  générale  du  départe-, 
ment  des  Deux-Sèvres. 


h-'  COiMMissrON  d'initiative  parlementaire  (for- 
mation de  mai„l877.) 

1"  bureau:  M^.  Laboulaye ,  dg  Voisins- 
Lavernière. 

2»  bureau  :  MM.  le  baron  de  Ravignan  La- 
comme.  ' 

3«  bureau 
herbe. 

4«  bureau  . 
Rodez  Eénavent 


MM.  Brunet,  le  comte  de  Mal- 

MM.  Boffinton,  le  vicomte  de 
.eilt. 

bureau  :  MM.  le  vicomte  de  Pelleport- 
Burete,  Fournier  (Henry). 
6»  bureau  :  MM.  Arbel,  Robert-Dehault. 
MM.  Sacase,  Dauphin. 
MM.  Batbie,  baron  Le  Guay. 
MM.  le  baron  de  Lareinty,  Bé- 


7"  bureau 
88  bureau 
9«  bureau 
raidi. 


Ordre  du  jour  du  lundi  "7  mai. 


A  deus  heures.  —  RÉUNION 
BUBEATJX. 


DANS  LES 


4«  Commission  d'intérêt  local  (formation  de 
mai  1877.) 

l»'  bureau,  M.  Laboulaye.  —  2«  bureau,  M. 
Valentin.  —  3«  bureau,  M.  Gbarton  (Edouard)'. 
—  4«  bureau,  M.  le  général  Riffaalt.  —  5«  bu- 
reau, M.  Gilbert  Boucher.  —  6«  bureau,  M. 
Scherer.  —  7«  bureau,  M.  ie  colonel  Meina- 
dier.  —  8«  bureau,  M.  Adam  (Seine-et-Marne). 
9«  bureau,  M,  Fcray. 


Nomination  d'une  commisgion  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  do  loi  de  M.  Jlérold 
tendant  a  la  répression  du  d«el   (N'^s  ig.31 
session  ordinaire  1877  )  ' 


A  trois  heures.  —  séance  publique 

.  2«  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
1  approbation  de  la  convention  consulaire  si- 
gnée a  Pans,  le  7  janvier  1876,  entre  la  Franco 
et  la  Giece  (Nos  ^9.57^  g^ggi^n  ordinaire 
1677.  —  M.  Dieude-Defly,  rapporteur.) 

Suite  de  la  2"  délibération  sur  le  livre  I"  du 
code  rural,  chemins  ruraux.  fN"'  106,  session 

'S''t\^^7^'  ^*  session  ordinaire  1877. 
—  M..  Labiche,  rapporteur.) 


?>"  Commission  des  pétitions  (formation  de 
mai  1877.) 

l*"-  bureau,  M.  le  comte  de  Doubet.  —  2«  bu- 
reau, M.  le  vicomte  de  Saint-Pierre.  —  3«  bu- 
reau, M.  Lacave-Laplagne.  —  4«  bureau,  M.  la 
comte  de  Fiers.  —  5«  bureau,  M.  le  marquis 
de  Franclieu.  —  6«  bureau,  M.  de  La  Sico- 
tière.—  7«  bureau,  M.  d'Auxais.  —  8«  bureau, 
M.  l'amiral  de  Kerjégu.  —  9^  bureau,  M.  le 
vicomte  de  Lorgeril. 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  pour  la 
séance  qui  suivra  celle  du  7  mai  comoren- 
dront  : 

Galerie.  —  Depuis  M. 
y  compris  M.  Gorbon. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  le  comte  de  Cornu- 
lier-Lucinsère,  jusques  et  y  compris  M.  Gaudi- 
neau. 


Cazaïas,  jusques  et 


Organisation  des  bureaux  du  3  mai  1817. 


.1"  bureau  :  président,  M.  Crémieux  ;  secré- 
taire, M.  Vigarosy. 

2^  bureau  :  président,  M.  Carnot  ;  secrétaire, 
M.^le  comte  Desbassayns  de  Ricbemont 

o«  bureau  :  président,  M.  le  général  d'Au- 
relle  de  Paladine.s  ;  secrétaire,  M.  Lacave-La- 
plagne. 

4°  bureau  :  président,  M.  Salmon  ;  secrétaire. 
m.  de  Montgolfîer. 

5H3ureau^:  président,  M.  Béhic;  secrétaire, 
M.  de  Raismes. 

6«  bureau  :  président,  M.  Corne;  secrétaire, 
M.  Malens. 

70  bureau  :  président,  M.  Masson  de  Mor- 
fontame;  secrétaire,  M.  de  Golombet 

8"  bureau  :  président,  M.  le  générai  deLad- 
mirault;  secrétaire,  M.  Vandier. 

9«  bureau  :  président,  M.  Buffet;  secrétaire, 
M.  Bernard-Dutreil. 


4«  Commission  des  congés  (formation  de 
mai  1877.) 

l""-  bureau,  M.  Galloni  d'Istria.  —  2«  bu- 
reau, M.  le  colonel  Ghambrun.  —  3»  bureau, 
M.  Delbreil.  —  4^  bureau,  M.  Pomel.  —  .5» 
bureau,  M.  Dapasquier.  —  6«  bureau,  M.  le 
colonel  de  Chadois.  —  7»  bureau,  M.  Da- 
guenet. —  8«  bureau,  M.  le  vicomte  de  For- 
sauz.  —  9"  bureau,  M.  Adam  (Edmond). 


GouTGcations  du  vendredi  4 


mai. 


Commission  relative  aux  réquisitions  mili- 
taires, à  une  heure  et  demie.  — -  Au  minis- 
tère de  la  guerre,  à  Paris. 

Commission  relative  au  service  d'état-major, 
à  deux.heures.  —  Au  ministère  de  la  guerre, 
à  Paris. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Séance  du  jeudi  3  mai  1877 


SOMirAlRB 
Procès-verbal  :  M.  le  ministre  des  finance' 
Dépôt,  par  M.  Boysset,  du  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  la  proposition  de 
MM.  Boysset  et  Menier,  relative  aux  élections 
ses  juges  des  tribunaux  d«  commerce. 
Demande  de  congé. 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.M.  Leblond, 
Laussedat  et  de  Marcère,  sur  les  mesures  pri- 
ses par  le  Gouvernement  pour  réprimer  les 
menées  ultramontaines  :  MM.  Leblond  Silva, 
le  marquis  de  Vallons,  Jules  Simon,  ministse 
de  1  intérieur,  président  du  conseil. 
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PRÉSIDENCE  DE   M,  JULES  GBEVY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
mie. 

sa.  Sadi  Carnot,  run  des  secrétaires,  donne 
:ture  da  procès-verbal  de  Ja  dernière  séance. 
M.  le  présidçat.  Quelqu'un  demande-t-il 
parole  sur  le  procès-verbal?  .. 
M.  Iléon  Say,  minisire  des  finances.  Je  de- 
mie la  parole. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  des  finan- 
î  a  la  parole. 

M.  le  ministre  des  finances.  Dans  la 
rnièro  séance,  j'ai  pris  la  parole  à  propos  du 
élément  de  l'ordre  du  jour,  et  j'ai  dit  qu'il 
î  paraissait  désirable  et  important  que  la 
icussion  du  budget  fût  terminée  dans  la  ses- 
>n  qui  s'ouvrait.^ 

Ces  mots  ont  été  omis  au  Journal  officiel; 

n  demande  le  rétablissement. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 

rvations?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Boysset.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 

bureau  de  la  Chambre  le  rapport  de  la  com- 

ssion  chargée  d'examiner  li  proposition  de 

VI.  Boysset  et  Menier,  relative  aux  élections 

;  juges  des  tribunaux  de  commerce. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  inaprimé 

distribué. 

M.  Sorépel  demande  un  eon^é  pour  raison 
ganté. 

dette  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
n  des  congés. 

ij'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de 
iterpeliation  de  MM.  Leblond,  Laussedat  et 
Marcère,  sur  les  mesures  prises  par  le  Gou- 
■nement  pour  réprimer  les  menées  ultra- 
mtaines. 

La  parole  est  à  M.  Leblond, 
Vî.  Leblond.  Je  voudrais,  messieurs,  qu'on 
se  méprit  pas  sur  la  pensée  qui  m'a  amené 
a  tribune.  Je  suis  venu,  non  pour  combattre 
religion...  (Rumeurs  ironiques  à  droite) 
encore  moins  la  hberté  de  conscience  et  le 
lit  de  propager  sa  pensée.  Ce  sont  là  de 
p  grandes  choses  pour  qu'un  membre  du 
ti  républicain  puisse  se  poser  un  instant 
cime  leur  adversaire. 

l  ne  faudrait  donc  pas  qu'on  vienne  dire 
i  le  parti  républicain  est  un  adversaire  de 
iberté  de  conscience  et  du  seniiment  reli- 
ux.  (Très-bien!  très-bien!  à  gauche  et  au 
tre  gauche.) 

le  ne  suis  pas  venu  attaquer  non  plus  la 
s  grande-partie  du  clergé  français;  je  sais 
ibien,  fidèle  à  son  origine,  il  a  conservé  le 
liment  de  sa  situation  ;  je  sais  qu'il  vou- 
it  reraplir  tous  ses  devoirs  et  se  dérober  à 
iluence  à'un  parti  qui  esige  de  lui  plus 
il  ne  voudrait  donner.  Jg  sais  qu'il  voudrait 
ter  indépendant  et  limiter  son  œuvre  à 
icomplissement  du  devoir, 
e  m'attaque  à  un  groupe  d'hommes  essen- 
lement  et  uniquement  politique,  à  un 
lupe  que  je  ne  puis  appeler  un  groupe  reU- 
ux...  (Très-bien!  très-bien  I  à  gauche  et  au 
itre  gauche)  ...à  un  groupe  qui  agite  le  pays 
is  un  intérêt  essentiellement  politique  ;  qui, 
liant  le  terrain  se  dérober  sous  ses  pas,  com- 
nant  que  ses  prérogatives  sont  menacées 
'  l'esprit  moderne,  veut  reconquérir  de  gré 
de  force  la  situation  qu'il  a  compromise  et 
î,  par  sa  faute,  il  aura  bientôt  perdue, 
mvelle  approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 
l  sait  qu'il  est  en  lutte  avec  le  sentiment 
die;  il  a  relevé  legaut,  il  ira  jusqu'au  bout, 
le  pouvant  plus  avoir  recours  aux  grands 
yens  du  passé,  il  est  décidé  à  employer 
s  les  procédés  politiques  que  le  temps  ac- 
1  lui  permet  encore. 

)ui,c'est  contre  lui  que  nous  luttons...  (As- 
timent  à  gauche),  c'est  contre  lui,  mes- 
irs,  que  je  viens  demander  l'application  des 
(Applaudissements  à  gauche  .et  sur  divers 
es  fiT  centre,) 


On  ne  peut  méconnaître  l'ascendant  que  ce 
parti,  hélas!  a  pris  dans  notre  pays.  Il  a  su 
cor,qu!^rir  des  situations  inexpugnables,  son 
influi^rice  s'est  étendue.  Sps  procéilés,  vous  les 
connaisspz  ;  et,  srâce  à  ces  procédés,  grâce  à 
cette  inllir'ncn,  s'il  n'est  pas  maître  encore  de 
la  situation,  il  croit  qu'il  le  sera  b  entôt. 

Je  tiens  à  vous  signaler,  messleur.=,  toutes 
les  tentatives  faibes  par  ce  parti,  depuis  quel- 
ques années,  le  chemin  parcouru,  les  moyens 
qu'il  a  employés,  les  procédés  à  l'aide  desquels 
il  espère  faire  reculer  la  France  vers  un  passé 
qui,  je  l'e.^père  pourtant,  ne  reviendra  pas. 

Il  e.-,t,  à  l'heure  qu'il  est,  maître  dans  un 
très-grand  nombre  do  nos  écoles  primaires.  Il 
en  dirige  l'enseignement;  il  a  su,  à  l'aide  de 
ses  ressources,  constituer  dans  presque  tous 
les  csntres  l'enseignement  secondaire,  ek  vous 
savez  qu'à  l'aide  des  mornes  ressources  il  a 
constitué  des  facultés  d'enseignement  supé- 
rieur, c'est-à-dire  qu'il  a,  ou  du  moins  il  croit 
avoir  dans  ses  mains  toute  la  jeunesse  fran- 
çaise, depuis  le  premier  âge  jusqu'au  moment 
ôiii  les  jeunes  hommes  entrent  dans  la  vie  ac- 
tive. 

Et  ses  procédés,  messieurs,  ne  les  connais- 
sez-vous pas  ? 

Dans  l'école,  on  s'est  proposé  de  lutter  con- 
tre l'esprit  moderne,  contre  le  sentiment  de 
tous.  On  y  calomnie  sans  cesse  les  grands 
ipouvements  nationaux...  (Protestations  sur 
plusieurs  leancs  à  droite^,  on  y  dénature  l'his- 
toire et  on  met  entre  les  mains... 

Voix  diverses  à  droite.  La  preuve?  la  preuve? 
—  C'est  vous  qui  dénaturez  l'iiistoire  1 

M.  Leblond.  ...  et  l'on  met  entre  les  mains 
des  jeunes  élèves  des  livres  dans  lesquels  tout 
ce  qu'il  y  a  de  grand,  tout  ce  qu'il  y  a  de  gé- 
néreux, tout  ce  qu'il  y  a  de  noble  dans  le  dé- 
veloppement de  la  pensée  humaine,  est  indi- 
gnementcalomnié. 

M.  de  La  Bassetière.  On  n'y  glorifie  pas 
Robespierre  I 

A  gauche,.  Silence  donc! 

M.  de  Baudry-d'Assoa,  Est-ce  qu'il  ne 
nous  est  plus  permis  de  protester  ? 

M.  Leblond.  Voilà  tout  l'enseignement... 
je  me  trompe,  il  y  en  a  encore  un  autre  :  on 
apprend  à  l'enfant  la  soumission,  la  soumis- 
sion absolue... 

M,  de  Baudry-à'Assoa.  A  ses  parents, 
oui  ! 

M.  Leblond.  ...  on  lui  apprend  à  craindre, 
à  avoir  peur,  à  s'incliner  devant  toutes  les 
autorités,  à  ne  les  discuter  jamais...  (Interrup- 
tions ironiques  à  droite.  —  Approbation  à 
gauche),  à  ne  les  discuter  jamais. 

M.  io  vicomte  Bélizal.  Vous  voulez  une 
précoce  indépendance  ! 

M.  Leblond.  Qn  met  entre  ses  mains  des 
livres  qui  lui  disent  qu'il  y  a  certains  hommes 
prédestinés,  investis  d'un  pouvoir  souverain, 
devant  lesquels  il  faut  sans  cesse  courber  la 
tête,  devant  lesquels  il  n'y  a  pas  de  raisonne- 
ment ni  de  discussion  possible;  on  met  encore 
entre  leurs  mains  de.?  livres  dans  lesquels  se 
trouvent  les  plus  affligeantes  superstitions. 
(Exclarjations  et  r'res  à  droite.)  Ou.  abaisse  la 
religion,  le  culte  religieux,  la  pensée  élevée  du 
spiritualisme  n'y  a  aucune  piace,  aucune  ;  il  est 
remplacé  parle  fétichism.e.  (Rumeurs  adroite. 
— Très-bien  !  à  gauche.) 

M.  de  La  Bassetière.  Il  paraît  que  c'est 
nous  qui  avons  inventé  le  darwinisme!  (Bruit.) 

M.  Leblond.  Il  est  remplacé  par  le  féti- 
chisme, par  l'idolâtrie.  On  prépare  l'enfant  à 
ces  clioses  merveilleuses  que  la  raison  n.e  peut 
comprendre,  que  l'enfant  accepte  sans  les 
comprendre,  et  qui  l'habituent  à  une  certaine 
manière  de  voir,  destruotive  de  toat  raison- 
nement, de  toute  initiative  personnelle.  (Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

Voilà  ce  qu'on  fait  pour  l'enfant,  on  pré- 
pare, par  l'ignorance,  par  l'abaissement  de 
l'esprit,  une  armée  sur  laquelle  on  pourra 
cooâpter  un  jour,  et  avec  laquelle  on  pourra 
réaliser  les  projets  que  l'on  a  corjçjus,  (Très- 


bien!,  très-bien!  à  gauche  et  sur  divers  bancg 
au  contre.) 

Quand  l'enfant  a  dépassé  ces  premières  heu» 
rc.=!,  on  le  retrouve  dans  des  maisons  patron- 
nées par  ie.s  m-ème.^  hoimnes,  et  daas  les'^uol- 
les  l'enseigneinent  conserve  le  même  carac- 
tère. Les  belles  époques  de  notre  histoire  y 
sont  travesties,  calomniées.  (Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

Les  institutions  sous  lesquelles  nous  vi- 
vons, que  nous  avons  acceptées  tous,  que  la 
consentement  général  a  sanctionnées,  ces  ins- 
titutions, on  les  attaque,  on  les  considère 
comme  des  insanités  qu'il  faut  détruire  ;  ces 
pauvres  joanes  hommes,  inconscients,  on  les 
appelle  au  combat  contre  la  société  civile. 
(Vifs  applaudissements  à  gauche.  —  Exclama» 
tions  à  droite.) 

Et,  messieurs,  on  les  maintient  dans  ce  sen- 
timent de  soumission,  qui  est  assurément  né- 
cessaire quand  elle  ne  dépasse  pas  certaines  li- 
mites, mais  qui  devient  mauvaise,  quand  elle 
ne  permet  pas  l'examen  et  la  discussion...  (Ex- 
clamations à  droite.) 

M.  Leblond.  ..il  ne  faut  donc  pas  que  l'en- 
fant comprenne,  discute...  (Oui  î  oui  !  —  Très- 
bien  !  très -bien  I  à  gauche.) 

M.  Ernest  Dréolle.  Voulez-vous  qu'il  dis* 
cute  le  lait  de  sa  nourrice  1 

Ss.  Leblond.  Messieurs,  il  faut  absolument 
qu'on  fortifie  l'âme  de  l'enfant,  qu  on  lui 
donne  une  alimentation  robuste...  (Interrup- 
tions à  droite.)  ...  qu'on  l'habitue  aux  luttes 
de  la  vie.  (Bruit  à  droite.  —  Marques  d'appro- 
bation à  gauche.) 

Et  permettez -moi  maintenant,  messieurs, 
de  vous  montrer  à  quel  point  ét:iit  redoutable 
la  conception  imaginée  par  ces  hommes  de 
guerre,  —  je  ne  puis  pas  les  appeler  autre- 
ment. 

Quand  l'homme,  maintenu  ainsi  dans  l'igao- 
rance,  est  arrivé  à  l'âge  oii  il  entre  dans  la 
vie,  il  s'agit,  pour  le  soustraire  à  des  influences 
délétères  sans  doute,  de  le  séparer,  de  l'isoler, 
d'empêcher  des  communications  inévitables 
pourtant;  on  y  emploie  tous  les  efforts,  et 
comme  une  séquestration  absolue  est  impos- 
sible, on  réunit  tous  ces  jeunes  gens  dans  les 
cercles  qu'on  appelle  «  cercles  cat'uoliques  »  et 
là,  loin  de  leur  parler  de  leurs  devoirs  sociaux, 
on  les  entretient  dans  la  haine,  dans  le  mé- 
pris de  la  société  civile...  (Murmures  à  droite. 
—  Vive  approbation  à-gauche.) 

On  leur  parle  de  la  nécessité  de  réagir  con- 
tre les  tendances  de  l'esprit  moderne  ;  on  les 
maintient  dans  cette  attitude  soumise,  humi- 
liée, qui  n'a  cependant  plus  pour  prétexte  la 
jeunesse  de  celui  auquel  on  s'adresse,  qui  a 
vraiment,  uniquement,  pour  cause  la  domina- 
tion absolue  "qu'on  veut  maintenir  sur  lui. 
(Très-bien!  très-bien!  à  gauche.)  _ 

Et  puis,  vous  savez,  messieurs,  il  y  a,  à  cer- 
tains moments,  des  délassements  que  l'on  croit 
permis,  et  ces  graves  docteurs,  ces  graves  mo- 
ralistes n'hésitent  pas  à  introduire  dans  leurs 
écoles  des  distractions  mondaines,  des  jeux, 
quelquefois  des  libations  qu'on  accompagne 
de  prières.  (Allons  donc  !  à  droite.)  C'est  ua 
moyen  de  retenir  auprès  de  soi  des  gens  dont, 
à  un  certain  moment,  on  aura  peut-être  be- 
soin. 

Ainsi ,  on  fait  appel  à  ce  qu'il  y  a  de 
moins  élevé  dans  la  nature  humaine  :  au  lieu 
de  les  entretenir  de  ces  grandes  questions  qui 
doivent  préoccoper  la  pensée  humaine,  de  ces 
thèses  élevées  auxquelles  on  pourrait  progres- 
sivement les  initier,  on  leur  donne  unique- 
ment ces  petits  livres,  ces  petits  récits  de  mi- 
racies,  dans  lesquels  l'esprit  n'a  rien  à  trouver, 
presque  rien  à  comprendre  et  qui  maintien- 
nent l'abaissement  et  l'étiolement  de  ces  pau- 
vres gens.  (Vifs  applaudissements  à  gauche.) 

Bî.  de  Baudry-d' Asson.  C'est  avec  ces 
petits  livres  qu'ils  arrivent  les  premiers  à 
iSaint-Cyr  et  à  l'Ecole  polytechn'q^e. 

M.  Lebond.  Messieurs ,  si  tout  ceci  ne 
constituait  pas  un  ensemble  de  mesures  des- 
tinées à  l'accomplissement  des  projets  ultra- 
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monUins,  peuL  êlre  ne  sprais-jn  pas  monté 
•  à  la  tribane;  j'aurais  compté  sur  la  liberté, 
sur  la  contradiction,  sur  l'examen,  sur  la  libre 
discussion. 

Mais,  non,  cela  n'étaii  pas  possible  ;  il  y  a 
là,  en  efl'ei,  un  plan  arrêté,  ce  n'est  pas  ni\ 
accident,  c'est  un  ensemble  complet,  et  vous 
n'ignorez  pas  que,  pour  maintenir  fortement 
cette  discipline,  des  comités  catholiques  ont 
été  organisés,  qu'à  Paris  est  un  comité  central 
correspondant  avec  un  très -grand  nombre  de 
comités  de  province  et  sans  cesse  en- relations 
entre  eux.  (Très-bien  !  très-bien  I  à'  gauche.) 

Un  memh-e  à  droite.  Alors,  ce  serait  comme  le 
Comité  central  de  la  Commune  ! 

M.  Leblond.  Voilà  la  véritable  situation  ; 
voilà  ce  qui  inquiè.e  loa?  les  hommes  de  cœur, 
tous  les  hommes  dévoués  à  leur  pays.  (Très- 
b  en  !  très-bien  !  à  gauche.) 

Nous  ne  pouvons  pas,  messieurs,  accepter 
plus  longtemps  cet  état  de  choses  ;  il  faut  ab- 
solument réprimer  ce  qui  est  excessif;  il  faut 
empêcher  ces  abus.  Toutes  les  fois  qu'un  délit, 
toutes  les  fois  qu'une  provocition  vient  à  se 
produire,  il  faut  qu'elle  trouve  dans  l'applica- 
tion des  lois  spéciales,  dans  l'application  de  la 
loi  commune,  sa  répression  im'médiate.  (Ap- 
probation à  gauche.) 

iMais  la  question,  messieurs,  s'est,  dans  'T;es 
derniers  temps,  bien  accentuée  ;  elle  a  pris  un 
caractère  aigu,  si  je  puis  dire.  Vous  savez,  en 
elTet,  qu'au  moment  où  l'Europe  était  troublée 
par  des  appréhensions  de  guerre,  au  moment 
oîi  de  louies  parts,  après  avoir  essayé  de  ra- 
mener le  calme  et  l'apaisement  dans  les  es- 
prits, on  se  préparait  à  la  lutte,  vous  savez  ce 
qui  s'est  produit  dans  une  partie  heureuse- 
ment très-minime  de  l'épiscopat  français. 
Croyant  q«e  le  moment  était  venu,  hélas  {pro- 
fitant, je  crois,  de  l'occasion  qui  s'olFrait,  on  a 
fait  entendre  des  paroles  extrêmement  rea-ret- 
tables. 

M.  de  Baudry-d'Asson.  C'est  votre  avis, 
mais  ce  n'est  pas  le  mien.  (Vives  exclamations 
et  applaudissements  ironiques  à  gauche.)  Non,t 
ce  n'est  pas  le  mien,  car  j'y  vois  un  véritable 
réquisitoire  contre  nos  évêques  (Bruit.) 

M.  Leblond.  Je  sais  bien  que  tel  n'est  pâs 
votre  avis  ;  si  j'en  avais  douté  il  y  a  quelques 
jo'urs,  mes  illusions  fe  seraient  dissipées  après 
la  lecture  de  la  déclaration  de  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères. 

A  ma  grande  douleur,  en  effet,  j'ai  dù  con- 
stater qu'il  y  avait  dans  cette  Assemblée  toute 
irançaise  des  hommes  qui  n'avaient  point  ap- 
prouvé cette  déclaration,  et  votre  interruption 
me  fait  comprendre  encore  plus  pourquoi  cette 
déclaration  n'a  pas  été  approuvée.  (  Vive  ap- 
probation et  applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.) 

M.  de  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisac- 
cia.  Nous  n'acceptons  pas  cette  interprétation, 
je  proteste  énergiquement  au  nom  de  tous  les 
catholiques  français  et  de  tous  les  royalistes  ! 
(Rumeurs  à  gauche.) 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
lompre,  messieurs  ! 

M.  Leblond.  Il  s'est  produit,  quoi  qu'il  en 
soit,  un  mouvement  que  vous  n'^ez  pas  ou- 
blié. 

Vous  avez  lu  avec  tristesse,  avec  douleur, 
j'en  suis  sùr,  et  la  lettre  à  M.  le  Président  de 
la  République,  et  la  pétition  et  la  lettre,  plus 
graves  encore,  adressées  par  un  évêque  aux 
maires,  aux  préfets,  aux  sous-préfets  de  sa 
circonscription.  Vous  avez  lu  cela,  messieurs, 
et  je  n'en  remettrai  pas  les  textes  sous  vos 
yeux.  D'ailleurs,  il  me  parait  cruel  de  lire, 
dans  une  Assemblée  française,  des  pages 
comme  celles-là.  (C'est  vrail  —  Très-bien! 
irès-bien  !  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Vous  les  connaissez,  la  pubhcitô  s'en  est 
emparée;  elle  les  a  portées  sur  tous  les  points 
de  l'Europe.  Je  crois  dès  lors  qu'il  n'v  a  plus  à 
revenir  sur  ces  premiers  documents." 

Mais  l'aveu  a  été  fait,  hélas I  Profitant  d'une 
situation  difficile,  au  risque  de  compromettre 
des  allianees  avec  des  peuples  amis,  de  rendre 


'  plus  difficiles  nos  rapports  avec  des  nations 
moins  sympathiques,  on  a  osé  dire  à  cette 
heure  que  c'était  un  devoir,  un  devoir  nécps- 
saire  pour  les  pouvoir.^  publics,  d'aller  porter 
en  Itiiîie  nos  ivclamations,  nos  protestations, 
nos  sommations  mêmes,  et,  si  l'on  n'y  satis- 
faisait pas,  on  devait  arriver  sans  doute  à  une 
déclaration  d'hostilités. 

M.  de  La  Bassetière.  Nous  protestons  ! 
On  n'a  jamais  dit  cela.  Nous  vous  défions  d'en 
donner  la  preuve. 

m.  le  président.  N'interrompez  pas,  mon- 
sieur de  la  Bassetière  I 

M.  Leblond.  Vous  voulez  me  contraindre 
apparemment,  mes  collègues,  à  lire  les  docu- 
ments que  j'ai  entre  les  mains.  Eh  bien,  je  les 
lirai.  Si  je  ne  lis  pas  la  lettre  adressée  à  M.  le 
maréchal  de  Mac  Mahon,  si  je  ne  lis  pas  la  pé- 
tition que  vous  avez  colportée  dans  toutes  vos 
écoles  et  qui,  on  l'assure,  a  été  signée  par  des 
enfants  absolument  inconscients  ;  (Réclama- 
tions à  droite.  —  Oui  I-  oui  !  à  gancho)  ;  si  je  ne 
lis  pas  la  lettre  adressée  par  MgrFreppelàtou-' 
tes  les  autorités  de  sa  circonscription  épisco- 
pale.  Je  donnerai  à  l'Assemblée  et  au  pays  tout 
entier  lecture  de  quelques-unes  des  protesta- 
tions des  évêques,  et  je  crois  que  vous  regreUf| 
rez  de  m';ivoir  amené  à  faire  cette  lecture  que 
je  ne  voulais  pas  faire  sans  y  être  forcé.  (Ru- 
meurs à  droite.) 

A  gauche.  Lisez  1  lisez! 

Un  membre  à  gauche.  Il  faut  qu'ils  boivent  le 
calice  jusqu'à  la  lie  l 

M.  Leblond.  Eh  bien,  au  moment  le  plus 
grave,  au  m_oment  où  la  France  tout  entière  se 
demandait  s'il  serait  possible  de  maintenir 
nos  bons  rapports  avec  l'étranger,  voici  ce 
qu'écrivait  Mgr  Jean-Marie,  évêque  de  Van- 
nes : 

«  L'allocution  consistoriale  du  12  mars  der- 
nier retentira  longtemps  aux  oreilles  des  poli- 
tiques et  des  diplomates  de  notre  triste  époque. 
Cette  remontrance  apostoligae  fut  un  coup  de 
foudre  pour  certains  empiriques  qui  s'ima- 
ginent payer  de  leur  verbiage  et  de  leurs 
palliatifs  le'.commun  des  fidèles.  Les  commen- 
taires passionnés  qu'elle  occasionne  en  dé- 
montrent amplement  l'importance  et  l'oppor- 
tuniîé.  Les  catholiques  sincères  se  sont  émus 
de  ces  fiers  accents,  oîi  les  hommes  et  les 
choses  sont  appelés  par  liurs  noms. 

«  La  plus  redoutable  des  conspirations,  c'est 
celle  du  silence.  C'est  pourquoi  l'auguste  reclus 
qui  subit  au  Vatican  les  rigueurs  d'une  situa- 
tion intolérable,  proteste  avec  une  énergie  et 
une  dignité  qui  dérangent  les  habiles  calculs 
de  l'astuce  au  service  de  l'iniquité.  » 

Quelques  membres   à  droite.    C'est  très- 
vrai  !  (Oh  !  oh  !  à  gauche.) 

M.  Leblond.  Votre  interruption  de  tout  à 
l'heure  avait  suffi,  croyez-ie  bien,  pour  m'in- 
diquer  votre  sentiment.  Vous  vous  associez 
pleinement  à  ces  paroles,  et  je  comprends  le 
langage  d'un  journal  qu'on  me  montrait  hier 
et  dans  lequel  on  lisait  que  tout  catholique 
devait  être  royaliste,  que  tout  royahste  éta.t 
catholique,  et  que,  dorénavant,  il  n'y  avait 
plus  de  raison  pour  ne  pas  déchirer  les  voiles. 
(Mouvements  divers.) 

M.  de  Baudry-d'Asson.  Alors  les  répu- 
blicains ne  sont  pas  catholiques  ! 

M.  Leblond.  Après  ce  premier  document, 
en  voici  un  autre.  Il  émane  de  Mgr  l'évêque 
de  Nimes. 

<t  Un  soidat  étranger...  t 

M.  le  marquis  de  Valfons.  Je  demande 
la  parole. 

M.  Leblond.  k  ...  Un  soldat  étranger  monte 
la  garde  aux  portes  du  Vatican,  attestant  que 
la  Révolution  garde  ce  palais  comme  une 
proie,  mais  qu'elle  n'ose  y  porter  la  main.  La 
porte  s'ouvre  et  la  souveraineté  pontificale  se 
révèle  encore.  Voici  la  garde  suisse,  avec  le 
costume  et  la  politesse  d'un  autre  âge.  Est  ce 
le  dernier  souvenir  d'une  grandeur  temporelle 
qui  ne  se  relèvera  plus  ? 

«  Non,  je  viens  de  voir  le  çoleil  se  coucher 
derrière  le  dôme  de  Saint-Pierre,  et  sa  lu- 
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mière  éclipsée,  qui  remontera  demain  à  l'h 
rizon,  présage  à  la  Rome  des  papes  l'aun 
du  grand  réveil.  Cette  espérance  indompta 
nous  accompa:;ne  le  long  des  e.-caliers  vid 
des  couri  silencieu-es-,  des  galeri^a  peintes  ( 
Raphaël...  Pie  IX  est  enc.jre  ro-,  même  a 
yeux  de  ses  ennemis  et  de  ses  spoliateurs  ; 
est  obligé  de  se  dire  que  l'unité  italienne  n' 
pas  faiti^,  que  le  pouvoir  temporel  recomme 
cera  encore  et  qu'après  quelque  secousse  pi 
foiide  oi:i  s'engloutiront  peut-être  biea  des  i 
méas  et  bien  des  oouronnes,  il  y  aura,  dans 
politique  des  nations,  une  voix  unanime  pc 
s'écrier  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre  :  «  Ri 
dez  Rome  à  ses  anciens  maîtres  :  Rome  est 
pape,  Rome  est  à  D  eu.  i 

M.  deBaudry-d'Asson.  C'est  vrai! 
M.  Leblond.  Messieurs,  voilà  le  langa 
qu'approuve  une  pjrtie  de  cette  Chambre.  ' 
m'interrompt,  en  eiî'et,  pour  me  dire  que  ti 
cela  est  vrai,  qae  tout  cela  est  exact.  Il 
douloureux  pour  moi  de  le  constater;  j'es| 
rais,  quant  à  moi,  que  c'était  seulement 
langage  de  quelques-uns,  que  cela  n'avait  f 
le  moindre  écho  dans  le  pays,  que  cela,  da 
tous  les  cas,  n'en  aurait  pas  dans  une  Asse: 
blée  française  ;  il  y  a  là,  en  effet,  —  ne  voui 
trompez  pas,  —  il  y  a  là  une  déclaration 
guerre  à  l'Italie.  (Approbation  à  gauche 
sur  plunieurs  bancs  au  centre.) 

M.  de  Baudry-d'Asson  et  quelques  mf 
bres  à  droite.  Non  !  non  !  —  Nous  ne  vouh 
pas  la  guerre  1 

M.  Leblond.  Il  y  a  là  une  injonction  fata 
et,  quant  à  moi,  je  n'hésite  pas  à  dire  que 
langage  est  odieux,  qu'il  est  criminel  !  (V 
applaudissements  à  gauche.) 

M.  de  Baudry-d'Asson,  se  levant.  N( 
n'avons  jamais  demandé  la  guerre,  monsiei 
(Exclamations  et  rumeurs  à  gauche.) 

M.  le  président.  N'interrompez  pas,  mts] 
sieur  de  Baudry-d'Asson,  vous  n'en  avez  m 
le  droit.  ' 

M.  de  Baudry-d'Asson.  Mais,  monsi  • 
le  président,  j'ai  bien  le  droit  de  proies 
lorsqu'on  nous  accuse  d'avoir  demandé 
guerre  ! 

M.  le  président.  Vêus  n'avez  pas  le  dr 

d'interrompre,  ainsi. 

M.  Leblond.  Quoi!  vous  pensez  vraim( 
que   ce  n'est  pas   là   une  déclaration 
guerre,  que  ce  n'est  pas  là  un  appel  à 
force!...  Ne  savez-vous  pas  comme  moi  c 
le  parti  ultramontain  n'est  pas  seulement 
France,  qu'il  est  aussi  à  l'étranger,  que  l 
liens  mystérieaax  en  unissent  les  difiéren 
parties,  que  sur  tous  les  points  du  monde 
certaines  heures,  se  manifestent  de  sa  part 
mêmes  intentions! 

Voici,  au  surplus,  puisqu'il  parait  qu'il  \ 
encore,  dans  ces  protestations,  une  certai' 
obscurité  pour  plusieurs  d'entre  vous,  me 
sieurs,  voici  le  langage  tenu  par  le  cardir 
Manning  à  la  même  heure,  au  même  m 
ment  : 

«  Ce  q,u'on  appelle  la  question  d'Orie 
recevra  la  solution  que  la  Providence  lui 
assignée,  l'indépendance  du  Saint-Siège.  - 
hommes  ont  en  vain  essayé  de  lui  en  doHD 
une  autre.  Aujourd'hui  Pie  IX  est  prispnnie 
mais  le  bouleversement  européen  qui  se  pr 
pare  amènera  au  milieu  de  ses  cataclySm 
l'indépendance  du  souverain  pontife.  »  (Èscl 
mations  à  gauche.) 
A  gauche.  C'est  un  langage  abominable  ! 
M.  Barodet.  M.  de  Baudry-d'Asson  a 
prouve-î-il  encore  ces  paroles? 

M.  le  vicomte  de  Bélizal.  Mais  ce  n'f 
pas  un  prélat  français  qui  a  écrit  cela,  c'c 
un  prélat  angl.ais. 
M.  Leblond.  Oui,  c'est  un  prélat  anglais. 
MT;  Ernest  Dréolle.  Eh  bien,  dites-le 
vos  amis  qui  paraissent  l'ignorer  ! 

M.  Leblond.  Messieurs,  après  ces  lecture 
je  crois  que  la  conviction  de  la  Chambre  de 
être  formée;  (Assentiment  à  gauche.) 
Néanmoins,  puisqu'on^'a  obligé  à  des  le 
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ares,  je  vous  demande  la  permission  d'aller 
asqu'au  bout. 

M.  le  vicomte  de  Bélizal.  Vous  aviez 
réparé  vos  armes  ! 

M.  Lebload.  t)hl  vous  ne  direz  pas  que  ce 
:e  soit  pas  vous  qui  m'y  ayez  contraint.  (Très- 
ien  I  très-bien!  à  gauche.  —  Rumeurs  à 
roite.)  Oui,  j'avais,  en  effet,  préparé  mes 
rmes,  mais,  à  la  tribune,  j'ai  éprouvé  un 
entiment  que,  paraît-il,  vous  ne  comprenez 
as.  (Très-bien  !  très-bien  !  à  gauclie  ) 

Eh  bien,  j'irai  jusqu'au  bout,  et,  comme  j'ai 
i  dans  les  mains  des  protestations  plus  éner- 
:iques  encore,  qui  émanent,  non  pas  de  nos- 
eigneurs  les  évêques  peut-être,  mais  qu'on 
Lt  dans  les  feuilles  des  évèchés,  je  vous  de- 
oande  la  permission  de  vous  en  lire  quelques 
lassages,  et  vous  jugerez  par  là  de  l'état  d'es- 
irit  de  ces  messieurs.  (Lisez  !  lisez  !) 

M.  de  La  Rochette.Il  faudra  lire  quelques 
trticles  de  la  Marseillaise  après  ! 

M.  Leblond.  Voici,  notamment,  ce  qui 
(mane  d'une  feuille  publiée  sous  les  auspices 
le  Mgr  de  Cambrai  : 

(1  Serions-nous  tombés  si  bas  depuis  que 
lous  sommes  en  République,  que,  pour  la  pre- 
nière  fois  dans  notre  histoire,  nous  recule- 
ions  devant  leur  armée  italienne?  Il  vaudrait 
nieux  avoir  la  guerre  maintenant  que  ja- 
Qais...  »  (Exclamations  à  gauche.)  «  La  guerre 
(rendrait  un  caractère  religieux  ;  ce  ne  serait 
dus  une  guerre  nationale,  mais  une  guerre 
sntre  catholiques  et  anti  catholiques.  » 

M.  Edouard  Lockroy.  C'est  infâme  I 

M.  le  vicomte  de  Bélizal.  C'est  simple- 
nent  l'opinion  d'un  journalists  I 

M.  Leblond.  J'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  la 
;ihambre  que  cela  se  trouve  dans  le  journal  de 
'archevêché. 

Voix  à  droite.  Qui  le  prouve? 

M.  Gambetta.  Il  est  rédigé  par  un  abbé. 

Plusieurs  voix  à  droite.  Quel  est  ce  journal? 

M.  Leblond.  C'est  un  journal  de  Cambrai: 
^Emancipateur.  (Rires  ironiques  à  gauche  et 
•U  centre.)  , 

Après  l'article  de  V Emancipaieur  de  Cam- 
rai...  —  et  je  vois  bien  qu'il  ne  vous  réjouit 
las...  cet  article... 

A  droite.  Nous  ne  l'approuvons  pas  ! 

A  gauche.  Ah  !  ah  ! 

Un  membre  à  gaicche.  Est-ce  que  ce  sont  nos 
ibonnementi  qui  le  font  vivre  ? 

M.  Leblond.  Après  l'article  de  l'Emancipa- 
eur  de  Cambrai,  voici  une  page  que  je  trouve 
lans  le  Journal  du  Mans.  C'est  encore  une 
euille  d'évêché. 

M.  de  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bîsac- 
;ia.  Ce  n'est  pas  du  tout  une  feuille  d'é- 
;èché  ! 

Voix  à  gauche.  Lisez  I  lisez  ! 

M.  Leblond.  Je  vous  demande  pardon,  c'est 
me  feuille  qui  reçoit  assez  fréquemment  des 
;ommunications  de  Mgr  Preppel. 

M.  le  comte  de  Perrochel.  Jamais,  puis- 
[ue  c'est  le  Journal  du  Mans,  et  que  Mgr 
'Yeppel  est  à  Angers  ! 

M.  Leblond.  Ce  n'est  pas  une  raison  ;  une 
èuille  n'est  pas  une  feuille  d'évêché  seule- 
ne«it  parce  qu'elle  «'imprime  dans  le  pays  oii 
iége  l'évèque  ;  elle  est  une  feuille  d'évêché 
[uand  elle  reçoit  des  communications  d'ue 
ivêché.  , 

Dans  tous  les  cas,  voici  le  passage;  je  crois 
[u'il  ne  vous  plaît  pas  que  j'y  insiste  et  que 
/ous  souhaiteriez  que  je  passasse  à  une  autre 
ecture. 

A  droite.  Non  !  non  !  Lisez  ! 

M.  Gambetta.  C'est  une  proclamation  ! 

M.  Leblond,  lisant.  «  Eu  dépouillant  le 
laint-père,  le  gouvernement  subalpin  n'a-t-il 
)^as  fait  la  plus  sanglante  injure  à  la  France?.. 
?^e  domaine  de  l'Eglise,  sacrilégement  envahi 
)ar  les  hordes  savoyardes,  à  qui  apparie - 
lait-il?...  Le  domaine  de  l'Eglise  avait  été 
OQdé  par  les  armes  glorieuses  de  Pépin  le 
iceî  et  de  Charlemagne,  et  la  donation  qu'ils 
sn  firent  sauvegardait  encore  pour  nous,  sous 


la  forme  de  la  protection  française,  tous  les 
droits  de  la  conquête.  Que  dirait  aujourd'hui 
Pépin  le  Bref?... 

(!  Français  1  le  vol  des  Etats  de  l'Eglise  con- 
quis par  nos  anciens  rois  et  donnés  par  eux 
au  pape  a  été  commis  autant  à  notre  préjudice 
qu'au  leur.  Il  est  de  plus  une  insulta  à  notre 
drapeau.  Les  sbires  de  l'usurpateur  savoyard 
entourent  le  saint-père,  et  cependant  le  suc- 
cesseur de  saint  Pierre  triomphera  du  spolia- 
teur et  recouvrera  sa  liberté  au  milieu  même 
des  gardes  qui  sont  là  comme  les  loups  rôdant 
autour  de  la  bergerie.  » 

Et  enfin,  messieurs,  permettez-moi  une  der- 
nière citation. 

A  droite.  Ah!  ah! 

M.  Leblond,  Usqnt.  «  Au  lendemain  du  cri 
d'alarme  lancé  par  Pie  IX,  la  guerre  est  né- 
cessaire, car  sans  la  guerre,  il  n'est  pas  pour 
lui  de  délivrance.  Confiance  donc,  et  soyons 
prêts  à  tous  les  sacrifices;  puis  quand  reten- 
tira le  premier  coup  de  canon,  à  genoux  de- 
vant le  Dieu  des  armées  qui  mène  la  guerre  à 
son  gré,  répondons -y  par  cette  prière  :  «  Que 
le  dernier  coup  de  canon  se  tire  à  Rome!  Ho- 
sannah  Deo  Sabaoth  !  » 

Un  membre  à  droite.  Quel  est  le  journal  ? 

M.  Leblond.  C'est  le  Mémorial  du,  Finistère. 

Un  membre,  à  droite.  Encore  un  journal  d'é- 
vêché? 

M.  Leblond.  Assurément  ! 

Le  même  membre.  Les  évêques  ont  bon  dos! 

M.  Leblond.  Voici,  messieurs,  l'ensemble 
des  prolestations,  des  violences  dont  se  sont 
rendus  eoupables  leB  hommes  que  je  suis  venu 
combattre  à  cette  tribune. 

Il  y  a  là  un  grand  danger  pour  le  pays.  Ce 
n'est  pas  seulement  la  paix  intérieure  qui  peut 
être  compromise,  c'est,  vous  le  voyez,  la  sé- 
curité extérieure.  Il  est  absolument  néces- 
saire que  les  hommes  qui  aiment  leur  pays, 
qui  veulent  défendre  nos  institutions  pren- 
nent des  mesures.  Nous  avons  été  jus- 
qu'ici patients,  nous  avons  laissé  faire  ;  il  me 
semble  que  l'heure  est  venue  de  la  fermeté  et 
de  la  répression.  (Applaudissements  à  gauche 
et  sur  plusieurs  bancs  au  centre.) 

Eh  bien,  je  demande  au  Gouvernement  ce 
qu'il  a  déjà  fait;  ce  qu'il  est  dans  l'intention 
de  faire.  Il  a  en  face  de  lui  des  adversaires 
ardents,  implacables,  qui  défendent  toutes  les 
positions,  qui  résistent  avec  énergie.  Je  crois, 
pour  ma  part,  que  des  lettres  bienveillantes, 
des  mesures  presque  sympathiques  ne  sont 
pas  suffisantes. 

A  gauchi.  Non!  non!  — ■  Très-hien!  très- 
bien  ! 

M.  de  La  Bassetière.  On  n'a  qu'à  se  bien 
tenir  ! 

M.  le  vicomte  de  Bélizal.  C'est  l'heure 
de  la  persécution  1 

M.  Leblond.  Ga  n'est  pas  l'heure  de  la 
persécution,  c'est  l'heure  de  la  justice.  (Ap- 
plaudissements à  gauche  et  au  centre.) 

La  persécution,  messieurs  (l'orateur  s'a- 
dresse aux  membres  de  la  droite),  c'est  une 
expression  qui  se  trouve  dans  votre  diction- 
naire, elle  n'est  pas  dans  le  nôtre...  (Vive  ap- 
probation à  gauctie  et  au  centre),  et  vous  ne 
verrez  jamais  à  cette  tribune  un  homme  du 
parti  auquel  j'ai  l'honneur  d'appartenir,  de- 
mander contre  vous  des  applications  iniques 
de  la  loi.  (Nouvelle  approbatien  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Je  dis  donc  que  le  moment  est  venu  d'agir. 
Les  communications  bienveillantes  ne  sont 
pas  assez.  Vous  savez,  d'ailleurs,  comment 
elles  ont  été  accueillies.  (Très-bien!  à  gauche.) 
On  y  a  répondu  par  le  sourire,  on  y  a  répondu 
bientôt  par  l'ironie,  par  la  protestation. 

Je  demande  donc  l'application  de  la  loi. 
Vous  êtes  armés  contre  cette  phalange  d'hom- 
mes redoutables,  vous  pouvez  la  surveiller  ; 
vous  pouvez  lui  retirer  les  autorisations  dont 
elle  abuse.  Les  comités  catholiques,  les  cercles 
catholiques,  vous  avez  le  droit  de  les  entraver 
dans  leurs  développements  irréguliers. 
Voix  à  droite.  Et  les  francs -maçons  I 


M.  Leblond.  Je  vous  demande  de  le  faire. 
Et,  quand  il  y  a  des  excitations  à.  la  haine, 
quand  il  y  a  d''s  provocations  contre  l'étran- 
ger, je  vous  dem  ujJe  plus  encore-;  je  vous  de- 
mande d'appliqi;er  les  lois  générales  du  pays  ; 
elles  sont  faites  pour  tous.  (A.ppl;^udls^■:ements 
au  centre  et  à  gauche.)  Il  n'y  a  d'exception 
pour  personne  (Très-bien  !  très-bien!),  et  plus 
un  homme  est  haut  placé,  plus  il  doit  être 
frappé  sévèrement  quand  il  commet  un  crimo 
contra  la  nation  à  laquelle  il  appartient.  (Ap- 
plaudissements au  centre  et  à  gauche.) 

N'oubliez  pas,  d'ailleurs,  que  ce  sont  des 
fonctionnaires  que  vous  avez  devant  vous  ;  que 
leur  faute  s'aggrave  de  la  sicuaiion  officielle 
qu'ils  occupent,  et  qte,  dès  lors,  il  n'y  a  pour 
eux  aucune-excuse  légitime.  Ce  ne  sont  pas, 
hélas,  des  faits  isolés,  c'est  un  ensemble,  c'est 
suivant  moi  un  véritable  complot.  (Très-bien! 
trè3-bie.n!  au  centre  et  à  gauche.) 

Il  n'y  a  donc  pas  à  hésiter,  messieurs,  il 
faut  appliquer  la  loi,  rien  que  la  loi,  sans 
doute,  mais  la  loi  tout  entière.  (Nouvelles 
marques  d'approbatio.i  sur  les  mêmes  bancs.) 
Je  terminerai,  messieurs,  par  un  dernier  mot. 

J'ai  pour  ma  part,  toute  ma  vie,  professé  un 
grand  respect  pour  le  sentiment  chrétien. 

■  Une  voix  à  droite.  Vous  ne  le  prouvez  pas 
aujourd'hui. 

M.  Lablond.  Il  a  puissamment  aidé  au  dé- 
veloppement de  la  civili-sation  française  ;  m.iis 
il  est,  à  l'heure  qu'il  est,  tombé  dans  de  mau- 
vaises mains.  (Rumeurs  à  droite.)  Les  grandes 
aspirations  du  christianisme,  le  spiritualisme 
qui  était  sa  force,  tout  cela  a  disparu  devant 
des  sentiments  inférieurs. 

A  gauche.  Très-bien  !  C'est  vrai  ! 

M.  Leblond.  Eh  bien,  dans  l'intérêt  du 
pays,  dans  l'intérêt  du  progrès  moral,  il  faut 
empêcher  que  ces  excès  se  continuent,  et  je 
demande  en  grâce  au  Gouvernement  d'y  ap- 
porter toutes  les  entraves  qui  sont  en  son 
pouvoir.  (Bravos  et  applaudissements  répétés 
à  gauche  et  au  centre.  —  L'orateur,  en  re- 
tournant à  sa  place,  reçoit  les  félicitations  d'un 
grand  nombre  de  ses  collègues.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Silva. 

M.  Silva.  Messieurs,  c'est  un  ancien  s-ujet 
de  celui  que  vous  venez  d'entendre  qualiher 
d'usurpateur  savoyard,  c'est  un  compatriote 
de  ces  braves  militaires  qui  appartiennent  à 
des  régiments  que  l'on  vient  d'appeler  des 
hordes  savoyardes,  c'est  un  Savoyard,  en  un 
mot,  qui  vient  apporter  ici  la  protestation  in- 
dignée de  ses  collègues  des  deux  départements 
savoisiens.  Oui,  nous  protestons  de  toute  no- 
tre énergie,  de  tout  notre  pouvoir,  contre  les 
faits  qui  ont  été  dénoncés  à  cette  tribune. 

Les  députés  savoisiens. . . 

Un  m-.mbre  à  droite.  Savoyards. 

M.  Silva.  Je  ne  répudie  pas  ce  mot.  Les 
députés  savoisiens,  disais-je,  au  nom  desquels 
j'ai  l'honneur  de  parler,  ont  un  double  intérêt 
dans  ce  débat.  Ils  ont  d'abord  un  intérêt  fran- 
çais... (Très-bien  !  très-bien  I  et  applaudisse- 
ments à  gauche.)  Ils  ont  un  intérêt  français, 
prépondérant  et  supérieur  à  tout  autre.  (Njou- 
veaux  applaudissements.) 

Ils  ont  ensuite  un  intérêt  spécial  à  sauve- 
garder, c'est  l'intérêt  savoisien  qui  se  trouve 
engagé,  sinon  compromis  par  les  menées  et 
les  agissements  que  l'on  vient  de  révéler. 

Française  depuis  1860,  la  Savoie  a  suffisam- 
ment fait  ses  preuves  de  patriotisme  et  de  dé- 
vouement à  la  France  pour  que  toute  dé- 
monstration et,  à  plus  forte  raison,  toute  dé- 
claration soient  superflues. 

Un  membre  à  droite.  Ce  n'est  pas  la  ques- 
tion. 

M.  Silva.  Ce  n'est  pas  la  question,  dites- 
vous;  vous  verrez  si  ce  n'est  pas  la  question. 
(Très-bien!  —  Parlez!  parlez!  à  gauche.) 

M.  Huon  de  Penanstar,  C'est  un  inter- 
mède !  (Rires  à  droite.) 

M.  Silva.  Aussi  bien,  messieurs,  notre  pays 
a-t  il  été  profondément  ému,  plus  profondé- 
ment ému,  s'il  est  possible,  que  tous  les  autres 
départements  français,  en  voyant  les  attaques 


3252 


oflieueea  dont  étaieiU  l'objet  l'Italie,  son  eou 
,  vernement  et  son  souverain. 
_  Car  enfln,  messieurs,  j'ai  entendu  souvent 
invoquer  la  religion  du  souvenir  pour  iuslifier 
c(^rlaines  attaches  à  des  ré-.mes  qui  ne  sont 
plus,  feoit,  je  ne  conteste  f^as.  Mais  nous  aussi 
nous  ayons  le  droit  d'invoquer  la  religion  du 
souvenir;  et  nous  le  pouvons  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  jamais  nous  n'avons  donné 
matière  a  douter  de  notre  patriotisme.  (Très- 
mznl  tres-bien  !  à  gauche  et  au  centre.) 
^  'Toutefois,  entra  nos  adversaires  politiques 
Ê  abritant  sous  le  couvert  de  la  religion  du 
souvenir  pour  attaquer  les  institutions  qui  nous 
rcgiseent,  ef  nous,  il  y  a  cette  différence  que 
.en  attirmant  nos  souvenirs  sympathiques  à 
Utahe,  nous  le  faisons  en  protestant  avant 
tout  de  notre  complet  dévouement  à  la  patne 
Irançaise.  (Applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.) 

Et  maintenant  vous  comprendrez  les  motifs 
de  notre  intervention  dans  cette  discussion. 

Les  menées  coupables  qui  vous  ont  été  si- 
gnalées s'adressant  directement  à  l'Italie  et  à 
.  son  gouvernement,  elles  compromettent  la 
^rance,  mais  elles  nous  compromettent  plus 
encore,  nous  autres  Savoisiens  ;  elles  sont  un 
attentat  à  nos  anciennes  relations,  ii  notre  lé- 
gitime affection  pour  l'Italie,  relations  et  affec- 
tion que  nous  avons  le  droit  d'affirmer  haute- 
ment à  cette  tribune,  parce  qu'elles  sont  par- 
kitement  honorables.  (Très-bien I  très-bien!) 

Vraiment,  messieurs,  ne  i'avez-vous  pas 
compris,  on  l'a  dit,  on  l'a  démontré  par  ctes 
pieceis  probantes,  les  menées  cléricales  qui 
vous  ont  été  dénoncées  ne  tenrlant  à  rien 
moins  que  d'amener  fatalement  une  rupture 
de  relations  entre  la  Franee  et  l'Italie  qu'à 
provoquer  une  guerre  internationale,  guerre 
désastreuse  à  tous  les  points  de  vue,  puisque 
cesserait  une  lutte  entre  deux  nations  de 
même  race,  plus  effroyable  encore  pour  nous 
qui  avons  de  nombreu.x  compatriotes  ayant 
suivi  en  1880  la  fortune  du  royaume  d'Italie 
que  nous  serions  exposés  à  rencontrpr  sur  les' 
champs  de  bataille;  car,  sachez-le  b  en.  Fran- 
çais, nous  ferons  notre  devoir  envers  et' contre 
tous.  (Trè?-bien!  très-bien!  à  gauche  et  au 
centre.  —  Applaudissements.) 
■  ^Mais  nous  entendons  que,  si  nous  sommes- 
décidés  à  verser  notre  sang  pour  la  France  ce 
soit  pour  sa  défense  et  non  pas  dans  un  'in- 
térêt odieux  de  sacristie.  (Très  bien'  à  gau- 
che.)       '  ° 

Je  termine,  La  guerre, 'vous  en  connaissez 
les  conséquences  désastreuses,  nul  ne  peut  les 
prévoir.  On  nous  a  accusés  souvent,  trop  sou- 
vent, d'avoir  des  sentiments  séparatistps  ;  eh 
bien,  messieurs, c'est  précisément  dans  un'es- 
prit  français  que  nous  redoutons  celte  guerre  • 
car  enfin,  nous  ne  sommes  pas  si  loin  de  cette 
époque  néfaste  où  deux  provinees  profondé- 
ment françaises  étaient  détachées  malgré  elles 
de  la  mère  patrie,  et  nous  ne  voudrions  pas 
comme  ces  provinces,  être  séparés  de  la 
i'rance  et  lui  servir  de  rançon. 

En  conséquence,  et  pour"le  surplus,  je  m'as- 
socie de  tout  point  à  ce  qui  vient  d'être  dit  par 
l'honorable  M.  Leblond;  j'espère  que  le  Gou- 
vernement prendra  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  qu'il  soit  bien  acquis  que  si  une 
factioii  cherche  à  semer  le  trouble  dans  l'inté- 
rieur du  pays  et  k  nous  attirer  des  complica- 
tions a  l'extérieur,  la  nation  française  n'y  est 
pour  rien.  (Applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.) 

M.  le  marquis  de  Valfoas  monte  à  la 
tribune. 

Voix  à  gauche.  Laissez  parler  le  président 
du  conseil. 

M.  Jules  Simon,  prâiident  du  conseil. 
M.  le  marquis  de  Valfons  demande  à  dire  un 
SPU'l  mot,  je  n'ai  pas  de  raisons  pour  m'y  on- 
poser.  ^ 
^  r.î.  le  marquis  de  Valfons.  Messieur? 
j  ai  demandé  la  parole  pour  répondre  aux  ap- 
préciations qui  ont  été  apportées  tout  à  l'heure 
a  la  tribune  par  I  honorable  M.  Lebload  à 
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propoi?  de-l'éminent  prélat  que  le  diocèse  de 
INimes  est  heureux  do  posséder  et  qui  y  fait 
revivre  les  traditions  respectées  d'un  pieux 
ev(^que.  Mgr  Cart,  dont  k  mort  a  été  un 
deuil  puliiic  pour  mon  département  et  à,  la 
ra?moire  duquel  les  protestants  comme  l.-s  ca- 
hohques  n'ont  cessé  de  rendre  hommage, 
(ires-bien  !  a  droite.)  L'honorable  M.  Leblo°  d 
n  a  certainement  pas  lu  tout  le  mandement  de 
Mgr  l'eveque  de  Nimes. 

Il  y  aurait  vu,  messieurs,  ce  que  tout  le 
monde  doit  y  voir;  il  aurait  vu  dans  ce  man- 
dement, que  Mgr  l'évêque  de  Nimes  a  écrit  à 
son  retour  de  Rome,  a»  lieu  d'une  déclara- 
tion de  guerre,  au  lieu  d'une  attaque  diri-ée 
contre  un  gouvernement  établi  avec  lequel 
nous  en-tendons  conserver  les  relations  qui  ne 
peuvent  être  qu'amicales...  (Exclaaations^à 
gauche),  il  aurait  vu  ce  qui  est  la  vérité,  c'est 
1  expression  d'un  sentiment  de  reconnaissance 
pour  I  accueil  qu'il  venaitt  de  recevoir  du  chef 
suprême  de  i'Eglise  catholique.  (Interrun- 
tions  a  gauche.)  Voilà  tout  ce  qu'il  faut  y 
voir.  (G est  vrai!  —  Très-bien  !  très-bien!  à 
droite.) 

Messieurs,  j'ai  pratiqué  toute  ma  vie  la  mo- 
dération, et  je  l'apprécie  encore  plus  chez 
ceux  qui  la  praticpuent  surtout  dans  un  pays 
comme  celui  que  je  représente,  et  qui,  mal- 
heureusement, n'a  été  que  trop  ensanglanté 
par  nos  discordes  religieuses.  (Parlez!) 

M.  Leblond,  tout  à  l'heure,  vous  disait 
qu  un  groupe  d'hommes  religieux,  d'hommes 
poiitiques,  préparaient  l'enfance  à  des  ctioses 
merveilleuses  que  la  raison  ne  peut  admettre 
et  qui  maintiennent  l'étiffllement  dans  l'esQrit 
des  enfants.  ^ 

Si  M.  Leblond  eût  pris  la  peine  de  lire  les 
mandements   de  Mgr  l'évêque  de-  Nims* 
VOICI  ce  qu'il  y  aurait  vu  à  ce  propos  •  ce 
sera  fa  meilleure  réponse  au  soi-disant  fa- 
natisme de  Mgr  l'évêque  de  Nîmes  : 

«  N'allons  pas  publier  en  chaire,  d'une  bou- 
che  mdiscreve,  toutes  les  guérisons  extraordi- 
naires que  la  foule  raconte.  Ne  nous  excusons 
pas  en  le  faisant  sur  l'enthousiasma  popu- 
faire.  Nous  sommes  établis  pour  ensei'^ner  le 
peuple,  non  pour  que  le  peuple  nous  ens'eigne 
G  est  a  nous  de  le  conduire  au  lieu  de  nous 
laisser  entraîner.  A  Dieu  ne  plaise  que  la 
tête  suive  au  heu  de  commander  aux  mem- 
bres! Ce  serait  le  trouble,  l'anarchie  et  la 
'ruine  du  bercail. 

_«  Cette  observation  s'applique  à  plus  farte 
raison  au  récit  des  apparitions  miraculeuses. 
A  cote  des  apparitions  consolantes  ei  authen- 
tiques, comme  celles  de  Lourdes  et  de  Parav- 
le  Monial,  il  y  a  eu,  de  nos  jours  surtout,  des 
prestiges  où  l'action  du  démon  ne  s'est  fait 
que  trop  voir:  il  y  a  encore  des  visions  ima- 
ginaires qui  portent  tous  les  caractères  df>  la 
tohe  et  de  la  superstition;  sans  parler  de  l'in- 
térêt qui  les  exploite  et  de  la  crédulité  qui  les 
paye.  Si  nous  les  prêchions,  prêcherions- nous 
l'Evangile? 

«  Que  dire  des  prophéties  modernes  qui  ont 
trompe  depuis  cinquante  ans  la  France  et  le 
monde?  Elles  marquaient  le  jour  de  notre  dé- 
livrance et  de  notre  bonheur  avec  une  préci- 
sion qui  laissait  bien  loin  derrière  elle  tout  co 
que  Isaie  et  Daniel  avaient  prophétisé  aux 
Juifs,  et,  le  jour  passé,  ii  n'en  est  resté  que  la 
déception  et  le  ridicule.  Mais  nous  avons  beau 
être  déçus,  la  folie  prophétise  encore,  l'intérêt 
spécule  toujours,  et  la  crédulité  hu.maine  con- 
tinue à  favoriser  ces  misérables  spéculateurs 
en  donnant  à  leurs  journaux  et  à  leurs  bro- 
chures des  lecteurs  qui  continuent  à  être  abu- 
ses et  qui  veulent  l'être.  Combien  notre  mi- 
nistère serait  aliaibli,  si  nous  allions  porter  en 
chaire  ces  excès  de  sottise  et  de  folie! 

«  Votre  sagesse  vous  a  préservé  iusqu'à  pré- 
sent de  tous  ces  ôcueils,  et  je  më  plais  à  le 
reconnaître  en  vous  les  signalant.  Mais  plus  les 
temps  deviennent  dihiciles  et  plus  nous  de- 
vons nous  renfermer  dans  les  bornes  'de  l'en- 
seignement pastoral.  Nous  éviterons  la  politi- 
que. Quand  les  hommes  se  divisent  dans  les 
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affaires  du  t.?mp3,  nou^i  ne  devons  nous 
apercevoir  que  pour  les  ramener,  du  mil 
même  de  leurs  divisions,  à  la  grande  affaire 
l  eternité.  » 

Ert-il  possible,  messieurs,  je  vous  le 
mande,  de  trouver  un  lan:;age  plus  Ka;n->  d/U 
la  bouche  d'un  prélat  ?  (Marques  d'assentimÉ 
a  droite.)  " 
Messieurs,  j'ai  tenu  à  vous  citer  c^s  paro 
parc»  que  vous  ne  pouvez  pas  séparer  l'évên 
de  P-,imes  de  l'épiscopat  français  pris  dans  t 
ensemble  et  dont  l'attitude  est  aussi  corrci 
que  patriotique.  (Réclamations  à  gauche  ) 
Quelques  voix  à  droite.  Très-bien  ! 
Un  membre  à  gauche.  Il  faudrait  s'entend 
sur  ce  qu'on  appelle  patriotisme. 

M  le  marquis  de  Valfons.  On  nous  a  c 
qu  il  y  avait  dans  toutes  ces  manifestatio 
une  déclaration  de  guerre  à  l'Italie.  Ce  qu'il 
a,  messieurs,  c'est  une  tactique.  Ce  n'est  p 
autre^chose  qu'une  tactique.  Ce  que  vous  vo 
lez,  cest  faire  rappel  aux  mécontentements 
aux  rancunes  que  ces  manifestations  peuve 
soulever  dans  notre  pays.  (Mouvements 
vers.) 
A  gauche.  C'est  cela  ! 

M.  le  marquis  de  Valfons.  Ce  que  voi 

voulez,  c'est  profiter  de  ces  manifestatioi 
pour  porter  un  coup  funeste  au  parti  conserv; 
teur,  (Bruyantes  exclamations  à  gauche.  • 
Applaudissements  sur  quelques  bancs  à  droite 
a  un^  époque  qui  n'est  pas  éloignée  de  ce! 
des  élections  qui  doivent  renouveler  les  co- 
seils  généraux  et  les  conseils  municipaux  ( 
n  est  pas  autre  chase,  (Nouvelles  exclamatiot 
a  gauche.) 

Quelques  voix  à  droite.  C'est  cela'  Trè^ 
bien  1 

M.  le  marquis  de  Valfons.  La  presse  r: 
dicale  n'a  eu  en  vue,  en  nous  signalant  au 
passions  et  aux  colères  du  peuple.. . 

Un  membre  à  gauche.  Vous  tous  signai 
vous-mêmes. 

M.  le  marquis  de  Valfons.  ...  que  d'e 
tirer  quelque  ^jrofit  pour  le  parti  rénuHicaii 
Plusieurs  voix  à  droite.  Très -bien!  trèi 
bien  ! 

M.   le  marquis  de  Valfons.  Jusqu'i( 

nous  passions  pour  des  hommes  qui  Veulen 
ramener  rancien  régime,  le  carcan,  la  dîme.. 
(Kires  a  gauche.) 

. .  .la  tactiqua  s'est  usée,  il  faut  en  changer 
et  aujourd'hui  nous  sommes  des  conspirateur 
qui  voulons  nous  mettre  en  route,  avec  de 
canons,  pour  aller  renverser  le  roi  Victor-Em- 
manuel et  remettre  le  pape  sur  son  trôna 
(IMouvements  divers.) 

Voilà  la  tactique  nouvelle,  et  vous  espérea 
eu  aux  élections  prochaines  les  candidats  ca- 
thohques  inspireront  un  effroi  tellement  in- 
surmontable  que  le  pays  se  jettera  dans  les 
bras  des  bons  républicains.  N'est-ce  pas  cela 
(Uui!  oui!  a  droite.  —  Rumeurs  diverses.) 

Je  compte  sur  le  bon  sens  et  l'impartialité 
des  populations  pour  déjouer  ces  combinai- 
sons électorales. 

M.  Gambetta.  Alors,  nous  nous  entendon* 
avec  les  evêques  ? 

M.  Alphonse  Gent.  C'est  le  lapin  qui  a 
commencé  !  (Rires  à  gauche.) 

M.  le  marquis  deVaîfons.  On  parle  beau» 
coup  des  dangers  que  soulèvent  C6S  manifesta- 
tions. Lh  bien,  il  est  un  autre  danger  beaucoup 
plus  grave,  beaucoup  plus  sérieux,  je  veux  parler 
d  une  certaine  presse  qui  se  livra  depuis  quel- 
que temps,  à  propos  de  la  déclaration  de 
guerre  en  Orient,  à  des  attaques  contre  les 
souverains  étrangers,  et  à  des  attaques  d'au- 
tant plus  regrettables,  qu'elles  émanent  d'or- 
ganes qui  peuvent  être  considérés  comma 
ceux  d  une  majorité  au  pouvoir.  (Mouvements 
divers.)  Ces  manifestations  sont  compromet- 
tantes pour  notre  sécurité  nationale. 
Vouv  à  gauche.  Lisez!  lisez! 
M.  l6  marquis  de  Valfons.  Si  vous  la 
voulez  ]e  vais  lire. 
M.  Viette  Faites  la  preuve  ! 
Voix  à  gauche.  Le  nom  du  journal  I 
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M.  le  marquis  de  Valfons  demande  qu'on 
donne  son  portefeuille  qu'il  a  laissé  à  sa 
ce.  On  le  lui  fait  parvenir  à  la  tribune  et  il 
retire  quelques  numéros  dé  journa'l.  —  M. 
)résident  lui  adresse  à  ce  moment  quelques 
is  à  voix  basse.) 

a.  le  marquis  de  Valfons.  M.  le  prési- 
it  me  fait  observer  que  ce  serai*  prostituer 
Tibune  française...  (Bruyantes  exclamations 
rires  ironiques  à  gauche.) 
VL.  le  président.  L'orateur  me  prête  une 
isée  et  des  expressions  qui  ne  m'âppartien- 
it  nullement.  (Très-bien!  très-bien!)  Je  l'ai 
iplempnt  engagé  à  voir  s'il  était  bien  néces- 
re  qu'il  fit  les  lectures  qu'il  venait  d'an- 
[icer. 

1  gauche.  Ah  !  ah  !  ce  n'est  pas  la  même 
ise  ! 

Un  membre  au  centre.  L'orateur  n'est  pas  du 
it  à  la  question  ! 

iVI.  de  Baudry-d'Asson.  La  lecture  a  été 

nandée  à  gauche  ! 

M.  le  marquis  de  Valfons.  Cette  lecture 

î  été  demandée... 

1  gauche.  Oui!  —  Lisez!  lisez! 

m.  Viette.  Vous  avez  dit  que  ces  journaux 

ient  l'organe  du  pouvoir  1  Qu'appelez-veus 

•gane  du  pouvoir? 

M.  le   comta  .de  Douville-Maillefeu. 

us  avez  même  (fit  «  lo  journal  du  mims- 
el  » 

Vautres  membres.  Le  nom  du  journal  ! 
VI.  le  marquis  de  Valfons.  Je  communi- 
erai tout  à  l'heure,  en  descendant  de  la  tri- 
ne,  à  mes  honorables  collègues  ces  numéros 
3  )8  ne  veux  pas  lire  à  la  tribune.  (Inter- 
HioDS  et  bruit.) 
1  gauclie.  Ah  !  ah  ! 

5iî.  Henri  de  Lacretelle.  Le  nom  du 

irnal! 

liŒ.  Carré-Kérisonët.  Le  nom      cet  or- 

le  du  Gouvernement  ! 

tf.  Henri  Brisson.  On  a  dit  que  ce  journal 
it  l'organe  de  la  majorité  au  pouvoir!  Le 
nisière  lui-même  est  mtéressé  à  en  deman- 
•  la  lecture! 

M.  Vietto.  Oail  Le  nom  du  journal  ! 
M.  le  marquis  do  V-ilfons.  J'ai  dit,  et  je 
icte,  que  ce  journal  pouvait  être  conildéré  à 
ranger  comme  étant  l'organe  de  la  majorité 
pouvoir.  (Exclamations  au  centra  et  à  gau- 
-■) 

)IL.  Viette  Ah  !  le  distinguo  ! 

Vî.  Kémon.  Allez  donc  dire  cela  dans  un 

de  catholique  ! 

W.  Cléœenceau,  avec  insistance.  Le  nom 

journal  !  le  nom  du  journal  ! 

M.  le  marquis  de  Valfons.  Vous  voulez 

3 je  vous  le  dise?...  (Bruit.)  Je  vous  le  dirai 

t  à  l'heure.  (Rumeurs  à  gauche.) 

VI.  de  La  Rocîiette.  On  a  écouté  M.  Le- 

nd  et  l'on  ne  veux  pas  laisser  parler  noir« 

leur. 

Vî.  Georgas  Perin,  s'aiicssanl  à  M.  le 

rquis  de  Valfons.  Vous  ne  pouvez  pas  re- 

er  de  dire  le  nom  du  journal  ! 

sa:.  le  marquis  de  Valfons.  Je  vous  le 

ai  tout  à  l'heure,  mon  cher  collègue,  et, 

attendant  de  donner  satisfaction  à  votre  lô- 

ime  impatience...  fAh!  ah!),  je  prie  M.  le 

jsident  du  conseil  de  vouloir  bien  faire  com- 

?ndre  à  ces  écrivains... 

1  gauche.  Lesquels  ?  lesquels? 

M.  le  président.  Laissez  parler  l'orateur! 

Rî.  Fouquet.  On  ne  cite  pas  le  nom  du 

irnal. 

1  gauche.  Le  nom  du  journal  ! 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 

npre.  Vou.s  sommez  l'orateur  de  parler  et 

,is  parlez  sms  cesse  vous-mèmoî,. 

5Î.  le  marquis  de  Valfons.  Je  prie  M.  le 

isident   du  conseil  de  fairo  comprendre 

es  écrivams. . . 

'1  gauche.  Quels  écrivains-? 

M.  le  marquis  de  Valfons.  . .  .  tout  ce 

e  commande  de  prudence  et  d'abnégation 

e  situation  dont  nous  sentons  tout  le  poids. 


(Vives  exclamations  à  gauche.  —  Très-bien  ! 
très-bien  1  à  droite.) 

M.  Gambetta.  Eh  bien  !  el>  le  nom  du  jour- 
nal avant  de  descendre  de  la  tribune  1 

M.  Fouq'uet.  C'est  une  indignité! 

M.  Farcy.  Voilà  les  prùicipes  qu'on  reçoit 
dans  les  écoles  catholiques  ! 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Le  nom  du 
journal  1  —  Le  nom  !  le  nom  ! 

M.  lo  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.Jules  Simon,  prêsidmt  du  con:ieil,  mi- 
nistre de  t'inlérieur.  Messieurs,  avant  de  ré- 
pondre à  l'interpellation  qui  m'a  été  adressée 
par  mon  honorable  collègue  M.  Lf-bluml,  je 
dois  relever  une  parole  que  l'honorable  M.  de 
Valfons  a  laissé  échapper. 

M.  de  Valfons  parlait,  tout  à  l'heure,  d'ar- 
ticles de  journaux  qui  sont  injurieux  pour 
nos  voisins  et  qui  lui  paraissent,  avec  raison, 
peu  patriotiques. 

11  n'a  pas  cité  le  journal  ou  les  journaux 
awîqaels  il  faisait  allusion  ,  mais  il  a  d;t 
que  ces  journaux  pouvaient  passer  à  l'étran- 
ger pour  représenter  le  parti  qui  ,  aujour- 
d'hui, est  au  pouvoir.  La  Chambre  tout  en- 
tière et,  j'en  suis  convaincu,  l'honorable  M. 
de  Valfons  lui-même,  comprendront  que  j'ai 
l'impérieux  devoir  de  dire  que  si  d*^  pa- 
reils articles  ont  paru,  les  hommes  qui  les  ont 
écrits  en  sont  seuls  responsables,  et  qu'il  ne  se- 
rait pas  juste  de  les  impuier  à  un  grand  parti. 

Quant  au  Gouvernement,  au  nom  duquel 
j'ai  l'honneur  de  parler,  s'il  y  avait  parmi 
les  membres  de  cette  Chambre  une  in- 
tention, qui  d'ailleurs  n'existe  pas,  je  lésais, 
d'établir  un  rapport  quelconque  entre  lui  et 
ceux  qui  commettent  ces  mauvaises  actions, 
je  serais  obligé  de  la  désavouer  avec  indigna- 
tion. 

Mais  il  ne  me  suffit  pas  de  dire  cela,  et  j'a- 
joute que  le  Gouvernement  est  très-attentif  à 
tous  C:'s  faits,  que  tout  ce  qia'il  est  possible  de 
faire,  il  le- fait,  que  toutes  les  forces  que  la  loi 
lui.donne  il  les  emploie  sans  regarder  quel  est  le 
drapeau  sous  lequel  on  pourrait  chercher  à 
abriter  ces  infamies.  Du  reste,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  faire  de  deux  ou  trois  articles  isolés,  dés- 
avoués par  tout  le  monde,  un  argunient  de  tri- 
hune.  ,     .  X 

Un  membre  a  droite.  Très-bien  I 

M.  le  président  du  conseil.  Vous  "avez 
raison!... 

Un  autre  membre  à  droite.  M.  Lebîond  l'a 
fait  tout  à  l'heure. 

M.  le  président  du  coasgil.  Je  ne  suis 
pas  étonné  que  vous  approuviez  mes  paroles. 
th>  dis  en  ce  iKoment  une  chose  qui  doit  ren- 
contrer l'unanimité  sur  tous  les  bancs  de  cette 
Chambre.  (Très-bien!  très-bien!  sur  quelques 
bancs  à  droite.) 

De  pareils  écarts  £ont  les  écarts  indivi- 
duels de  deux  ou  trois  hommes  qui  n'ho- 
norent pas  la  presse,  qui  ne  représentent  ni 
leur  pays,  ni  aucun  parti  de  leur  pays,  et  contre 
lesquels,  je  la  répète,  le  Gouvernement  usera 
de  toutes  les  forces  que  la  loi  lui  donne.  (Très- 
bien!  très  bien!)  Que  cela  donc  êoit  bien  en- 
tendu, bien  compris,  et  écarté  définitivement 
du  débit. 

Maintenatit,  messieurs,  je  reviens  à  la  ques- 
tion elle-même,  et  ma  principale  préoccupa- 
tion, en  ce  moment,  c'est  d'arriver  â  exposer 
clairement  la  conduite  et  la  résolution  du  Gou- 
vernement; je  voudrais  faire  en  sorte  qu'il  ne 
restât  dans  los  esprits  aucune  équivoque  ni 
aucune  incertitude. 

Les  matières  sur  lesquelles  j'ai  à  m'expli- 
quer  à  cette  tribune  sont  tellement  délicates, 
elles  touchent  à  tant  de  questions  d'une  nature 
si  difficile  à  explif-iucr  et  quelquefois  à  com- 
prendre, que,  si  vous  ne  me  prèiez  pas,  m^'s- 
sio.urs,  une  attention  bienveillante,  je  viendrai 
d  fflci'ement  à  bout  de  la  tâche  que  j'entre- 
prends, de  faire  connaître  liia  pensée  et  celle 
du  Gouvernement  avec  la  clarté  de  l'évi- 
dence. 

C'est  mon  seul  souci  d-ans  ce  moment,  parce 


que  je  suis  profondéinervt  convaincu  que  la 
voie  dans  laquelle  noua  sommes  engagés  est 
une  voie  sensée,  modérée,  ferm-e,  patriotique, 
et  que  si  je  parviens  à  vous  faire  comprendre 
ce  que  nous  voulons  et  ce  que  nous  faisons, 
je  ne  doute  guère  de  voire  assentiment. 

Ily  a  liune  question  religieuse  ;  et  puisqu'il 
y  a  une  question  religieuse,  il  faut  que  je 
commence,  comme  l'honorable  M.  Leblond, 
par  circonscrire  le  terrain;  il  a  dit  qu'il  n'ap- 
portait à  la  tribune  aucune  atta]ue  contre  ja 
reli*gion  catholique;  pour  moi,  je  fais  une  dé- 
claration un  peu  différente;  non-seulement  je 
décla.re  que  je  n'attaque  pas  la  religion  catho- 
lique, mais  je  déclare  que  le  Gouvernement  no 
tolérerait  aucune  attaque  contre  elle  ;  il  a  la 
devoir  de  faire  respecter  tous  les  cultes  qui 
existent  dans  notre  pays  ;  il  a  le  devoir  de 
faire  respecter  la  liberté  de  conscience,  il  a  le 
devoir  de  faire  jouir  les  catholiques  de  tous 
les  droits  que  la  Constitution  et  les  lois  de 
notre  pays  leur  assurent.  Jamais,  en  aucune 
circonstance,  il  ne  faillira  à  ce  devoir;  et 
non-seulement  il  a  la  volonté  d'assurer  tous 
les  droits  légaux  de  la  religion  cathoUque  et 
du  clergé  catholique,  mais  il  professe  pour 
la  religion  et  pour  le  clergé  un  respect  profond 
et  sincère...  (Très  bien  !  au  centre  età  droite.) 

M.  Benjamin  P«.aspail.  Amen'.  (On  rit.) 

M.  la  pi'ésident  du  conseil...  et  il  ne 
dépendra  pas  de  lui  que  ce  respect  ne  soit 
partagé  par  tous  nos  concitoyens. 

En  agissant  ainsi,  messieurs,  non-seula- 
ment  nous  faisons  une  chose  juste,  mais  vous 
serez  tous  d'accord  avec  moi  pour  reconnaître 
que  nous  faisons  une  chose  utile,  et  que  s'il 
s'élevait  dans  notre  pays  quelque  chose  qui,  do 
près  ou  de  loin,  ressemblât  à  des  querelles  re- 
ligieuses, ce  serait  un  élément  regrettable  de 
t/rouble  et  de  discorde  ajouté  à  toutes  les  diffi- 
cultés que  nous  traversons. 

Et  encore  une  fois,  parlant  indistinc'e- 
ment  à  tous  ceux  qui  siègent  sur  ces  bancs, 
oubliant  que  nous  sommes  divisés  par  des 
parti?,  car  je  le  dis  sur-le-champ,  an_  ce  mo- 
ment ce  n'est  aucun  parti  qui  me  préoccupe, 
c'est  la  France,  et  c'est  en  môme  temps  le 
droit,  l'équité,  la  concorde  entre  tous  les  ci- 
toyens. Je  m'adresse  à  tons,  à  vous  tous,  et  je 
vous  demande  s'il  n'est  pas  de  notre  devoir  d'évi- 
ter, à  l'heure  qu'il  est,  tout  ce  qui  de  prés  ou 
de  loin  ressemblerait  à  une  quere'ile  religieuse. 
(Très -bien!) 

Il  faut  donc  que  cela  ."^oit  bien  entendu,  et 
ce  dont  on  peut  se  plaindre,  ce  dont  se  plai- 
,  gnait  l'honorable  M.  I^eblond,  ce  n'est  pas  de 
la  religion  catholique,  ce  n'est  pas  du  clergé 
catholique,  c'est  d'un  certain  nombre  de  per- 
sonnes qui,  invoquant  le  nom  de  la  religion  et 
l'invoquant  dans  ce  cas  bien  à  tort,  ont  manqué 
aux  lois  du  pays  et  peut-être,  comme  nous  le 
verrons  tout  à  l'heure,  aux  lois  du  patrio- 
tisme. (Applaudissements  au  centre  et  à  gau- 
che.) 

Je  circonscris  ainsi  la  quest'on,  et  il  faudrait 
faire  violence  à  toutes  les  paroles  que  je  pro- 
noncerai pour  trouver  un  seul  mot  dont  puisse 
se  trouver  blessé  un  catholique  sincère. 

Un  meiLibre  à  droite.  Et  indépendant  ! 

M.  le  président  du  conseil.  Maintenant, 
messieurs,  je  parle  de  la  situation  que  les  évé- 
nements et  nos  lois  ont  faite  dans  notre  pays 
au  clergé  catho'ique  et  à  la  religion  catholique. 
Elle  a  aujourd'hui  en  France  autant  et  plus 
peut-être  do  liberté  qu'elle  n'en  a  jamais  eu. 

Certainement  il  y  a  eu  une  époque  ovi  la  re- 
ligion catholique  était  la  religion  de  l'Etat  ; 
c'était  un  crime  pub'ic  de  ne  pa?  faire  profes- 
sion de  ses  dogmes.  On  était;  alors,  vous  le 
savez,  poursuivi  comme  protestant  ou  re- 
laps. 

Aujofrd'hui,  il  est  vrai,  toutes  hs  religions 
sont  égales,  elles  ont  des  droits  é^aux,  elles 
sont  libres  au  même  titre;  l'E'at  nw  connaît; 
pas  la  religion  des  citoyens.  (Très  bien!  sur 
divers  bancs'!]  Les  catholiques,  je  pense,  ac- 
ceptent cette  situation  sans  la  regretter. 

Il  est  donc  vrai  qu'ils  ont  aujourd'hui  moins 
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de  droits  ccMitre  autsui  qu'ils  n'en  avaient  au- 
trefois, mais  ils  ont,  je  le  répète,  plus  de 
droits  pour  eux-mêmes,  et  ils  ont,  à  l'heure 
qu'il  est,  plus  de  libertés  que  ne  leur  en  ont 
jamais  données  ni  la  Restauration. . . 

M.  Madier  de  MoKtja^i.  Hélas  1 

M.  le  président  du  conseil.  ...ni  l'ancien 
régime,  ni  même  le  régime  qui  a  précéd^é  im- 
médiatement la  République,  (Très-bien  I  à 
gauche  et  au  centre.) 

Ainsi,  pour  ne  citer  que  quelques-unes  de 
ces  libertés,  nous  voyons  aujourd'hui  les  évê- 
ques  s'assembler  en  synodes  ;  nous  les  voyons 
se  rendre  sans  autorisation  à  la  cour  de  Rome; 
nous  les  voyons  posséder,  non-seulement  sui- 
vant les  anciennes  lois,  mais  en  vertu  d'une 
loi  qui  a  été  récemment  votée,  posséder  à  titre 
d'université  catholiq.ue,  il  est  vrai,  et  non  à 
titre  de  membres  du  clergé,  —  mais  les  pro- 
priétaires n'en  sont  pas  moins  les  mêmes,  — 
nous  les  voyons  fonder  des  universités... 

M.  Pauljde  Gassagnac.  Malgré  vous  ! 

M.  le  presidenUdu  conseil.  . .  .jouissant 
d'un  droit  qu'ils  ont  sans  cesse  demandé  sous 
l'ancien  régime  et  que  ni  Louis  XIV  ni  Louis 
XV  n'ont  jamais  voulu  leur  accorder.  (C'est 
vrai!  Très-bien!  à  gauche.) 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Ni  vous  non 
plus  ! 

M.  le  président  du  •onseil.  Nous  les 
voyons  publier  aujourd'hui  les  bulles  et  brefs 
pontificaux  sans  autorisation ,  et,  je  dois  le 
dire  cette  fois,  sans  droits.  Mais  ces  infractions 
à  la  loi  que  cous  voyons  commettre,  aujour- 
d'hui, jamais  les  régimes  précédents  ne  les 
auraient  tolérées. 

Un  membre  à  gauche.  Pourquoi  les  tolérez- 
vous  ? 

M.  le  président  du  conseil.  J'ai  donc  par- 
faitement raison  de  dire  que  le  clergé  catho- 
lique est  aussi  hbre  aujourd'hui  en  droit  qu'il 
l'a  jamais  été,  et  qu'en  fait  il  use  de  libertés 
plus  étendues  qu'il  n'en  a  jamais  eu  dans  notre 
pays. 

Voici  Hiaintenant  quelle  est  la  résolution  du 
Gouvernement  à  l'égard  de  ses  rapports  avec 
le  clergé  catholique,  et  je  le  dis  sur-le-champ, 
avec  toutes  les  religions  et  tous  les  clergés. 

En  tant  que  le  clergé  use  des  droits  qui 
lui  sont  reconnus  par  la  loi,  en  tant  qu'il 
reste  dans  les  attributions  du  ministère  spi- 
rituel, non-seulement  nous  le  laissons  libre, 
mais  nous  veillerons  pour  prc^éger  sa  liberté  et 
l'entourer  de  tous  les  respects.  Mais  s'il  arrive 
qu'il  veuille  s'attribuer  des  droits  qui  n'appar- 
tiennent pas  à  tous  les  citoyens,  et  surtout  s'il 
arrive  (^u'il  veuille  usurper  sur  les  attributions 
du  pouvoir  civil  ou  empiéter  sur  la  conscience 
d'autrui,  il  nous  trouvera  devant  lui  inébran- 
lable pour  l'en  empêcher,  et  je  dis  tout  de 
suite  que  ce  ne  sera  pas,  comme  le  disait  tout 
à  l'heure  mon  honorable  collègue  M.  Leblond, 
par  des  avertissements  sympathiques,  mais  par 
une  résolution  ferme,  absolue,  irrévocable,  et 
qife  personne  ne  pourra  enfreindre.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  air*bentre  et  à  gauche.) 

Je  repiends  un  certain  nombre  des  faits 
auxquels  l'honorable  M.  Leblond  a  fait  allu- 
sion, afin  de  ne  pas  m'en  tenir  à  des  décla- 
rations générales,  et  d'arriver  à  une  certaine 
précision  de  détails.  M.  Leblond  a  parlé  de 
l'enseignement  en  général  ;  il  a  parlé  notam- 
ment des  cercles  et  des  comités  catholiques, 
il  a  parlé  de  mandements  ou  de  déclarations 
émanés  du  clergé,  contenant  des  opinions  et 
des  appréciations  politiques  ;  enfin  il  a  parlé 
surtout  des  protestations  qui  ont  été  récem- 
ment élevées  sur  la  situation  du  saint-père  en 
Italie. 

Ce  sont  bien  là,  je  crois,  les  points  dont 
M.  Leblond  vous  a  entretenus  tout  à  l'heure. 
Je  ne  reviens  pas  sur  ce  qu'il  a  dit  à  propos 
des  collèges  ecclésiastiques.  La  loi  a  permis 
l'établissement  de  ces  collèges;  je  ne  peux  pas 
entrer  dans  le  détail  de  l'enseignement  qui  s'y 
donne  ;  je  n'ai  pas  à  le  discuter  en  ce  mo- 
ment; mais  je  puis  parler,  par  exemple,  d'une 
institutron  nouvelle,  c'est-à-dire  des  comités 


catholiques  qie  M.  Leblond  a  considérés 
comme  exprimant  le  caractère  de  l'enseigne- 
ment donné  par  le  clergé. 

Je  le  répète,  messieurs,  je  ne  veux  pa!5  exa- 
miner quelle  est,  d'une  façon  générale,  la  na- 
ture de  cet  enseignement;  M.  Leblond,  à  cet 
égard,  a  plus  de  liberté  que  je  n'en  pourrais 
avoir  pour  attaquer,  et  je  n'ai  pas  mandat  pour 
défendre.  Je  ne  vais  donc  pas  chercher  si  la 
doctrine  enseignée  dans  les  éoolfs  du  clergé 
est  une  doctrine  conforme,  ou  opposée,  à  l'es- 
prit moderne. 

Je  sais  très-bien,  d'une  manière  générale,  qu'il 
y  a  deux  enseignement?de  l'Eglise  catholique. 
11  y  en  a  un  qui,  non  pas  seulement  à  notre 
époque,  mais  à  toutes  les  époques  de  l'histoire 
de  l'Eglise,  s'est  fait  par  de  petits  livres  po- 
pulaires répandant  des  superstitions,  des  ré- 
cits de  miracles  que  je  ne  veux  pas  qualifier. 
(Rires  sur  divers  bancs.) 

Tout  à  l'heure,  l'honorable  M.  de  Valfons  li- 
sait un  passage  du  mandement  d'un  évêque 
qui  condamne  précisément  ces  superstitions 
grossières  et  qui  s'efforce  do  dégager  absolu- 
ment l'Eglise  de  la  responsabilité  de  ces  pam- 
phlets ridicules.  Pour  moi,  j'ai  entendu  cette 
protestation  avec  un  sentiment  de  satisfaction 
véritable.  Je  crois  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  dou- 
loureux, pour  la  conscience  humaine,  que  les- 
efforts  tentés  par  certains  hommes  pour  trom- 
per les  autres,  en  se  servant  du  nom  de  la 
religion.  Et,  toutes  les  fois  que  j'entendrai 
les  chefs  de  la  religion  catholique  s'élever 
contre  un  pareil  enseignement  et  protester 
de  leur  respect  pour  la  raison  humaine,  que 
tes  véritables  chefs  de  l'Eglise  doivent  res- 
pecter et  défendre ,  j'avoue  que  j'éprouverai 
une  satisfaetion  profonde.  (Très-bien!  très- 
bien!  au  centre  et  sur  plusieurs  bancs  à 
droite.) 

Puisque  le  cours  de  la  discussien  m'amène  à 
dire  un  mot  de  ce  sujet,  j'ajouterai  que  j'ai  eu, 
ailleurs,  plusieurs  occasions  de  parler  de  la  reli- 
gion catholique  considérée  en  elle-mêaie  et 
d'exprimer  pour  elle  des  sentiments  d'admira- 
tion profonde.  (Très-bien!  très-bien!  à  droite.) 

On  me  l'a  même  quelquefois  reproché,  et  les 
reproches  sont  venus  du  côté  de  catholiques 
qui  auraient  préféré  peut-être  que  j'eusse  at- 
taqué les  principes  et  l'hi-stoire  de  la  religion. 
Mais,  messieurs,  jamais  je  ne  commettrai  une 
pareille  faute  contre  mes  convictions  et  contre 
ma  conscience. 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Très-bien!  très- 
bien! 

M.  le  président  du  conseil.  Je  sais 
l'histoire;  j'ai  lu  quelques-uns  des  grands 
docteurs  dont  l'Eglise  catholique  s'honore,  et 
ce  n'est  pas  par  les  petits  livres  et  par  les  pe- 
tites superstitions  dont  on  parlait  tout  à- 
l'heure,  que  je  veux  juger  et  comprendre  le 
catholicisme.  (Approbation  sur  divers  bancs.) 
C'est  comme  si,  quand  on  visite  les  grandes 
cathédrales  de  l'Italie,  et  qu'-on  y  trouve  une 
statue  de  Michel  Ange  couverte  d'oripeaux,  on 
voulait  oublier  le  chef-d'œuvre  du  grand  ar- 
tiste, pour  ne  voir  que  les  rubans  et  les  lam- 
beaux d'étoffes  plus  ou  moins  brillantes  dont 
une  superstition  grossière  est  venue  le  couvrir. 
(Très-bien  I) 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Nous  sontmes 
d'accord  là-dessus  ! 

M.  le  président  du  eonseil.  Non,  mes- 
sieurs, il  faut  séparer  ce  qui  doit  être  séparé, 
et  dans  tout  le  cours  de  cette  argumentation 
non-seulement  je  séparerai  les  choses,  mais 
je  séparerai  aussi  les  hommes.  (Bruit.) 

Je  reviens  aux  cercles  cathohques  d'une  fa- 
çon plus  précise. 

D'abord,  je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  lui  dire  qu'il  y  a  là  deux  choses  qui 
doivent  être  soigneusement  disiinsuées  :  les 
cercles  catnoliqu  s,  et  les  comités  catholiques. 

Les  cercles  catholiques  peuvent  être  de  sim- 
ples réunion.»,  existant  en  vertu  du  droit 
commun,  comme  un  très  grand  nombre  d'au- 
tres cercles,  soumis  d'ailleurs  à  l'autorisation 
du  Gouvernement,  devant  la  demander  et  l'ob- 


tenir; ces  cercles-lâ,  quand  i(s  se  maintiennent 
dans  la  limite  de  leiîrs  statuts  approuvés,  sont 
absolument  irréprochables — le  dis  de  leurs  sta- 
ta! s  approuvés,  carlorsqu'ilarrive.par  exemple, 
que  dans  ces  statuts  se  trouve  un  article  con- 
traire à  l'une  de  nos  lois,  attribuant  au  cer.;le 
une  immunité  que  la  loi  interdit,  ou  établis- 
sant des  rapports  d'affiliation  entre  ces  cereles 
et  d'autres  sociétés  analogues,  l'usage  inva- 
riable du  Gouvernement  est  de  refuser  son  au- 
torisation. 

Quant  aux  comités  caftholiques,  ils  avaient 
été  inventés  dans  un  but  d'affilia.tion  générale 
et  redoutable.  Voici  leur  plan  général  d'orga- 
nisation que  vous  m'approuverez,  je  crois,  da 
mettre  sous  vos  yeux* 

«  Dans  chaque  ville,  soit  chef-lieu  de  dépar- 
tement, seit  chef- lieu  d'arrondissement,  il  y 
aura  : 

«  1»  Un  groupe  de  catholiques  militants  se 
chargeant  de  former  une  liste  de  catholiques 
auxiliaires  des  campagnes,  et  qui  leur  adres- 
seront régulièrement,  tous  les  quinze  jours,  une 
circulaire,  les  invitant  à  prendre  une  petite 
quantité  de  brochures  qu'ifs  devront  répartir 
dans  les  campagnes  ; 

«  2"  Un  dépositaire  ou  acquéreur  d'une  cer- 
taine quantité  de  brochures,  jouissant  de  for- 
tes remises. 

«  Le  journal  conservateur  de  la  localité  don- 
nera gratuitement  sa  publication  quotidienne 
ou  hebdomadaire. 

«  Tous  les  trimestres,  le  groupe  réglera  le 
compte  des  dépôts,  et  prendra  pour  son  compte 
la  quantité  de  brochui;es  restée  en  solde  chez 
le  dépositaire. 

«  Dans  chaque  ville,  il  sera  formé  un  comité 
de  propagande,  afin  de  créer  uns  solidarité 
sérieuse  et  efficace.  » 
!  C'est  conformément  à  ce  plan  qu'il  a  été 
I  fondé  dans  presque  toute  la  France  un  cer- 
tain nombre  de  comités  catholiques  reliant 
entre  eux  les  cercles  catholiques,  les  gouver- 
nant, et  instituant  pour  tous  les  membres  de 
ces  cercles  un  livret-diplôme,  moyen  de  recon- 
naissance et  de  circulation. 

Les  membres  de  ces  comités  catholiques  se 
réunissaient  eux-mêmes  en  des  assemblées 
générales  et  constituaient  ainsi,  à  côté  dè 
l'Eglise,  une  Eglise  laïque  qui  n'était  régie  que 
par  les  règlements  qu'elle  se  donnait  et  qui, — 
je  puis  le  dire  à  la  Chambre, —  dans  les  discus- 
sions auxquelles  elle  se  livrait,  dans  les  opé- 
rations qu'elle  entreprenait,  m.êlait  les  ques- 
tions politiques  aux  questions  religieuses. 

Il  n'a  pas  paru  au  Gouvernement  que  ce  fût 
là  une  situation  acceptable;  aussi  a-t-il 
refusé  de  donner  de  nouvelles  autorisation* 
de  comités  catholiques,  et  retiré  aux  anciens 
comités  catholiques  les  autorisations  qui 
avaient  été  données  à  certains  d'entre  eux. 

Un  mtmbre  à  gauche.  Et  pourtant  ils  se  sowl 
réunis  ! 

•M.  Paul  de  Gassagnac.  Laissez  parler  le 
ministre  !  (Oh  !  oh  1  à  gauche.  —  Rires  à 
droite.) 

M.  le  président  du  conseil.  J'entends 
bien,  messieurs,  quelqu'un  dire  de  ce  côté  (la 
droite)  qu'il  faut  me  laisser  parler,  mais  je  ne 
vois  pas  que,  de  l'autre  côté  (la  gauche),  on 
m'empêche  de  le  faire.  (Très-bien!  très-bien  1 
à  gauche.  —  Parlez  !  parlez!) 

Voici,  pour  que  la  Chambre  connaisse  la 
réalité  des  faits,  le  relevé  des  questions  dont 
les  comités  catholiques  se  sont  occupés  : 

On  y  a  discuté  une  loi  sur  1«  repos  du  di- 
manche, une  loi  sur  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment supérieur,  une  loi  sur  l'aumônerie  mi- 
litaire, une  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures  ;  uae  loi  sur  la  tutelle  et  le 
I  patronage  des  enfants  trouvés,  des  lois  sur  les 
!  ttiéàtres,  les  spectacles  forains  et  les  exhibi- 
'.  tions  par  l'optique  et  la  mécanique.  (Excla- 
mations à  gauche.) 

Vous  voyei,  messieurs,  sans  iju'on  s'y  puisse 
méprendre,  ce  qu'était  cette  organisation.  Elle 
possédait  des  comités  de  législation,  des  co- 
mités de  librairie,  des  comités  de  défense, 


4  Mai  1877 


JOURNAL  OFFICIEL  DS  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAIBB 


8250 


comités  de  propagande,  un  comité  spécial 
3  la  presse  ;  en  un  mot.  commo  j'avais  l'hon- 
3ur  de  vous  le  dire,  c'était  une  organisation 
?stiné8  à  embrasser  toute  la  France  et  à 
■éer,  à  côté  de  l'Eglise  une  Eqlise  laïque.  La. 
ouvernement  n'a  pas  cru  pouvoir  tolérer 
>!a.  (Très-bien!  à  gauche.) 
Maintenant,  indépendamment  de  ces  effort?, 
!Blés  pour  constituer  une  Ejlise  laïque  en  de- 
ors  de  l'Eglise,  avec  une  organisation  dont 
ous  voyez  le  but,  on  ^  commencé  une  cam- 
agne  pour  introduire,  dans  les  église*  mêmes, 
II  des  prédications  laïques  ou  des  réunions 
B  laïques  s'oocûpant  d'affaires  étrangères  à  la 
îlébration  du  culte. 

Vous  savez  tous  que  M.  le  garde  des  sceaux, 
îinistre  de  la  justice,  a  interdit  ces  réunions; 
les  a  interdites,  non-seulement  pour  obéir 
ux  lois  qui  veulent  que  les  édifices  du  culte 
aient  exclusivement  consacrés  au  culte,  mais, 
!  puis  le  dire,  en  considération  du  respect 
ont  les  églises  ^doivent  être  entourées.  Car, 
ous  avons  des  lois  qui  régissent  l'enseigna- 
ient, les  conférences,  les  réunions  publiques, 
t  s'il  était  permis  de  s'en  alTranchir  en 
■ansportant  les  réunions  dans  les  églises,  les 
jlises  devieudraient  un  lieu  d'asile  pour 
lut  ce  qui  serait  condamné  par  les  lois,  et, 
uand  on  viendrait  plus  tard  nous  demander, 
jur  elles,  le  respect,  nous  pourrions  nous 
ouver  en  face  de  cette  objection  que,  res- 
îctables  au  plus  haut  point,  comme  édifices 
js.inés  au  cuite,  elles  ne  peuvent  pas  l'être 
)mme  édifices  destinés  à  distraire  les  ci- 
iytQS  de  1  obéissance  aux  lois,  et  à  les  exemp- 
r  des  formalités  que  la  loi  impose. 
C'est  donc  autant  dans  r*mlérôt  de  la  loi  que 
ins  l'intérêt  mèuie  des  églises,  que  celte  in- 
rdiction  a  été  prononcée. 
Je  parlais,  il  n'y  a  qu'un  instant,  d'un  autre 
oit  que  se  sont  atiribué  les  évèqaes  et  qui 
est  pas  reconnu  par  la  loi  :  c'est  celui  de  pu- 
ier  les  bulles  et  brefs  émanant  de  la  cour  de 
orne.  Eh  bien,  j'y  reviens  à  dessein,  parce 
l'il  est  nécessaire  que  les  intentions  du  Gou- 
'rnement,  à  cet  égard,  soient  connues. 
Vous  savez  que  le  Concordat  et  les  articles 
ganiquos  annexés  au  Concordat  exigent  qu'au- 
.ae  publication  de  ce  genre  ne  soit  laite  sans 
.pprobation  et  l'autorisation  da  Gouverne- 
ent.  Voici  l'article  1"  du  Concordat  : 
«  La  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
aine  sera  librement  exercée  en  France.  Son 
lté  sera  public,  en  se  conformant  aux  règle- 
ents  de  police  que  le  Gouvernement  jugera 
cessaires  pour  la  tranquillité  publique.  » 
L'autorité  des  articles  organiques  a  été  très- 
iivent  contestée  par  le  clergé,  et  ou  lui  a  tou- 
irs  répondu  que  l'arlicle  1"  du  Concordat  don- 
,it  au  Gouvernement  le  droit  de  faire  des  rô- 
sments  de  police  quand  il  les  jugeait  néces- 
ires  pour  la  tranquillité  publique.  Et  en  ef- 
;,  vous  n'ignorez  pas,  messieurs,  que  les  ar- 
;les  organiques  ont  été  publiés  comme  an- 
xes  du  Concordat  et  comme  complément 
cessaire  de  ce  grand  acte ,  faisant  coros  avec 
i  en  vertu  de  l'article  or  voici  l'article  i'^ 
s  articles  organiques  : 

«  Aucune  bulle,  bref,  rescrit,  décret,  man- 
t,  provision,  signature  servant  de  provision, 
autre  expédition  de  la  cour  de  Rome,  même 
concernant  que  les  particul  ers,  ne  pour- 
rit être  reçus,  publiés,  imprimés  ni  autre- 
mt  mis  à  exécution  sans  l'autorisation  du 
luvernement.  » 

Get  article  est  formel;  il  lie  l'Eglise,  il  lie 
ssi  le  Gouvernement,  et  l'argumentation 
nt  je  parlais  tout  à  l'heure,  et^re  l'on  tire 
l'origine  du  règlement  fait  en  exécution  de 
rticle  1"  du  Concordat,  tombe  devant  celle 
usidération  que  l'article  !«'  des  lois  organi- 
es  n'est  autre  chose  que  la  traduction  pres- 
e  textuelle  de  l'article  44  des  libertés  de 
i^lise  gallicane. 

Jr,  le  Concordat  a  confirmé  les  libertés  de 
glise  gallicane;  il  ne  les  a  pas  abrogées.  Il 
'  a,  pour  en  être  conA'aincu,  qu'à  lire  Tar- 
ie l'j,  ainsi  conçu  : 


«  Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le  premier 
consul  de  la  République  française  les  mômt's 
prérogatives  dont  jouissa-t  près  d'elle  l'ancien 
gouvernement.  » 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que,  lorsqu'un 
évèiue  publie  une  bulle  pontificale  sans  l'auto- 
tori^ation  du  Gouvernement,  il  outrepasse  ses 
droits. 

Je  suppose  que  la  Chambre  ne  se  méprend 
as  sur  le  motif  qui  me  fait  entrer  dans  ces 
étails. 

A  gaudie.  Non!  non  1  —  Parlez! 

M.  le  président  du  conseil.  Précisément 
parce  que  j'ai  l'intention  d'appliquer  les  lois 
de  l'Etat,  je  les  fais  connaître  à  ceux  qui  pour- 
raient les  ignorer,  et  je  réponds  aux  objections 
que  font  quelquefois  ceux  qui  veulent  les 
transgresser.  (Très-bien  !  très-bieni  sur  divers 
bancs  au  centre  et  à  gauche.)  Voilà  pour,^uoi 
je  mets  sous  les  yeux  de  la  Ciiambre  les 
textes  de  lois  qai  établissent  d'une  manière  for- 
melle qu'on  ne  peurt  pas  publier  en  France  sans 
autorisation  une  bulle  ou  un  bref  émanant  de 
la  cour  de  Rome.  (Notivelle  approbation  sur 
les  mêmes  bancs.) 

Une  voix  à  gauche.  Il  y  en  a  d'autres! 

M.  le  président  du  conseil.  Tout  récem- 
ment, vous  avez  vu  publier  sans  autorisation 
une  bulle  pC/nlificale  qui  nomme  un  chancelier 
à  l'institut  catholique  de  Lille,  et  j'avais  be- 
soin d'expliquer... 

M.  Benjamin  Raspail.  Il  ne  suffît  pas 
d'indiquer  les  textes,  il  faut  savoir  les  appli- 
quer ! 

Sur  plusieurs  ianes.  N'intorro.'npcz  pas! 

M.  lo  présidentdu  conseil.  Pardùn,  mais 
je  n'ai  pas  bien  entendu  l'interruption. 

M.  Benjamin  Raspail.  Je  disais  qu'il  ne 
suffit  pas  d'indiquer  les  textes  de  lois,  qu'il  faut 
savoir  les  appliquer. 

££.  Î8  président  du  conseil.  Il  faut  savoir 
les  appliquer?  Quand  vous  verrez,  monsieur, 
que  nous  n'appliquerons  pas  les  lois  du  pay-s^- 
venez  le  prouvera  la  tribune.  Pour  aajourd'hu? 
à  une  allégation  qui  ne  s'appuie  sur  aucun  fait, 
je  n'ai  pas  à  répondre. 

Je  disais  que  nous  avons  vu  paraître  derniè- 
rement une  huile  sans  autorisation.  Aux  re- 
gards du  Gouvernement  français,  cette  bulle 
est  nulle  et  non  avenue,  et  comme  elle  établit 
un  chancelier  qui  sera  chargé  de  délivrer  des 
grades,  je  rappelle  que  personne  en  France  ne 
peut  délivrer  de  grades,  personne  absolument, 
à  rexcepljon  du  grand-maître  de  l'Université 
de  France...  (Marques  d'approbation  à  gauche 
et  au  centre),  et  que  toute  personne  qui  pren- 
drait un  titre  de  docteur  ou  autre,  sans  en 
avoir  été  investi  par  un  diplôme  régulier  donné 
par  le  grand-maître  de  l'Université  tomberait 
sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  qui  serait  im- 
médiatement appliquée. 

M.  Gambetta.  Il  faut  fermer  cette  univer- 
sité! 

M.  le  président  du  conseil.  Non,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  fermer  cette  université. . . 

M.  Charles  Floquet.  Vous  ne  pouvez  pas 
la  laisser  sous  la  direction  du  chancelier  nom- 
mé par  le  papel 

Voix  à  droite.  N'interrompez  pas  !  —  Ce  sont 
là  des  conversations  particulières. 

M.  lo  président  du  conseil.  Si  on  m'in- 
terrompt continuellement,  je  ne  pourrai  pas 
faire  une  démonstration  régulière  et  sérieuse. 
(Parlez !  parlez!) 

M.  le  président.  Veuillez,  messieurs,  vous 
abstenir  d'interrompre. 

M.  le  président  du  conseil  il  ne  s'agit 

pas  de  prendre  df-s  mesures  exagérées. . . 

Une  voix  à  gauche.  Non,  des  mesures  lé- 
gales ! 

M.  le  président  du  conseil.  Il  ne  s'agit 
pas  de  fermer  un  enseignement  ou  une  école, 
personne  n'en  peut  avoir  la  pensée.  Il  suffit 
de  consiaier  qu'il  est  imiio.-sible  que  des 
grades  soient  conférés  en  France  autrement 
qu'en  observant  les  règles  établies  par  nos 
lois,  et  que  si  quelqu'un  se  parait  d'un  grade 
conféré  dans  d'autres  conditions,  il  tomberait 


sous  le  coup  de  la  loi  pénale.  C'est  là  un  point 
qui  doit  être  admis  par  tout  le  monde  comme 
une  vérité  incontestable. 

J'ajoute  que  la  publication  de  la  bulle  n'est 
pas  seulement  nulle  par  le  défaut  d'autorisa- 
tion ;  elle  est  contraire  aux  conventions  échan- 
gées entre  le  gouvernement  pontifical  et  lo 
gouvernement  français. 

ÎDiî.  Rouher.  Quelles  conventions? 

M.  !e  président  du  conseil.  Je  cite  une 
convention  que  vous  connaissez  très-bien, 
puisqu'elle  est  intervenue  entre  la  cour  de 
Rome  et  le  gouvernement  français  en  1854. 

M.  Rouher.  Nous  ne  sommes  pas  fâchés 
que  vous  le  rappeliez. 

M.  le  président  du  conseil.  Elle  établit 
que  les  bulles  de  Sa  Sainteté  sont  adressées 
directement  soit  au  nonce,  soit  aux  évêques, 
mais  qu'elles  doivent  être  en  même  temps 
communiquées  au  représentant  de  la  France 
auprès  du  Saint-Siège  afin  que  le  gouverne- 
ment françai.':  étant  averti  puisse  user  du  droit 
que  lui  donnent  le  Concordat  et  les  lois  orga- 
niques. Je  rappelle  ces  faits  afin  que  tout  le 
monde  sache  bien  qu'il  y  a  dfs  droits,  des  en- 
gagements, des  usages  auxquels  personne  ne 
peut  se  soustraire.  (Mouvements  divers.)  Je 
crois  que  cela  est  clair. 

M.  Gavini.  Nous  vous  suivons  avec  atten- 
tion. 

M.  le  président  du  conseil.  Maintenant, 
je  viens  à  la  partie  de  l'argumentatioji  ou  des 
questions  de  M.  Leblond  qui  est  relative  à  la 
lettre  de  Mgr  l'évéque  de  Nevers  et  aux  péii- 
tions  qui  ont  circulé  pour  demander  ia  liberté 
dupape;leure  et  déclarations  que  M.  Le- 
blond considère  comme  étant  contraires  aux 
bonnes  relations  que  nous  avons  avec  le  gou- 
vernement italien.  (Mouvement.) 

Je  sais  que  les  auteurs  de  ces  protestations 
soutiennent  qu'ils  n'ont  pas  voulu  provoque.' 
une  rupture  entre  l'Italie  et  la  France,  que, 
s'ils  se  plaignant  de  •  la  situation  du  pape  en 
Itahe,  ce  n'est  pas  tant  s'en  faut  pour  troubler 
nos  rapports  avec  le  gouvernement  italien  ;  au 
contraire,  ils  demandent  que  le  gouvernement 
français  usant  de  ses  relations  amicales  avec  le 
royaume  d'Italie,  ,  intervienne  auprès  de  lui 
pour  améliorer  la  situation  du  souverain  pon- 
tife. 

Voilà,  messieurs,  la  réponse  que  l'on  fait, 
et  le  raisonnement  en  vertu  duquel  on  vou- 
drait que  nous  eussions  laissé  hJarement  cir- 
culer les  pétitions  dont  il  s'agit. 

Je  ferai  d'abord  remarquer  à  la  Chambre,  — 
j'avoue  que  j'attache  à  cela  une  certaine  im- 
portance, —  que  le  point  de  départ  de  toutes 
les  protestations  dont  je  me  plains,  c'est  que 
Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX  est  prisonnier 
au  Vatican,  et  qu'il  y  a  lieu  de  demander  pour 
lui  la  liberté  de  sa  personne,  et  pour  l'Eglise 
l'indépendance  de  son  chef. 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire  qu'il  n'est  pas 
exact  que  le  pape  soit  prisonnier,  et  que  ces 
déclarations  réitérées  que  l'on  trouve  dans 
beaucoiîp  de  journaux,  dans  beaucoup  de  let- 
tres, que  l'on  rencontre  dans  les  protestations, 
sont  des  déclarations...  dirai-je  fausses  ?  di- 
rai-je  mensongères  (Oui  !  oui  !  à  gauche.)  Je 
me  berne  à  dire  qu'elles  sont  étrangement 
exagérées . . . 

M.  Emile  Desclianel.  Absolument  fausses  l 

M.  le  président  du  conseil.  ...  et  peut- 
être  les  jugerez-vous  plus  sévèrement  quand 
je  vous  aurai  lu  le  texte  de  la  loi  des  garan- 
ties. 

Je  sais  bien  que  tout  le  monde  ici  doit  con- 
naître la  loi  du  13  mai  1871  ;  cependant,  mes- 
sieurs, vous  ne  trouverez  pas  inutile  que  je  la 
rappelle  en  ce  moment,  puisqu'il  y  a  tant  de 
milliers  et  de  millions  de  personnes  qui  vont 
répétant  sans  cesse  que  le  pape  n'est  pas  libre 
e(  que,  par  conséquent,  la  conscience  'les  ca- 
tholiques n'e;t  pas  libre.  ^Lisez!  lisez!)  Tous 
les  raisonnements  que  je  pourrais  faire  n'au- 
raient pas  la  valeur  de  la  lecture  de  celte  loi. 
(Li.='ezl  lisez  !) 

Yoiei  donc  les  dispositions  de  k  loi  du  13 
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mai  1871  sur  !gs  pr«ro;^atives  du  souverain 
poniife  et  du  Saint-Siège  et  les  rapports  de 
l'Etat  avec  l'Eglise  : 

«  Art,  l*''.  —  La  personne  du  souverain 
poniife  est  sacrée  et  inviolable. 

«  Art.  '2.  —  L'attentat  contre  la  personne 
du  souverain  pontife  et  la  provocation  à  le 
commettre  sont  punis  des  mômes  peines  que 
l'attentat  et  la  provocation  à  le  commettre 
contre  la  personne  du  roi. 

t  Les  offenses  et  les  injures  publiques  com- 
injses  directement  contre  la  personne  du  pon- 
tife par  discours,  par  actes  ou  par  les  moyens 
indiqués  à  l'article  1"  de  la  loi  sur  la  presse, 
sont  punis  de  la  même  peine  que  celles  fixées 
à  l'article  19  de  la  même  loi. 

«  Les  susdits  délits  sont  d'action  publique 
et  appartiennent  à  la  compétence  des  cours 
d'assises. 

«  La  discussion  sur  les  matières  religieuses 
est  entièrement  libre. 

«  Art.  3.  —  Le  gouvernement  italien  rend 
au  fouverain  pontife,  sur  le  territoire  du 
royaume,  les  honneurs  souverains  et  lui  main- 
tient la  prééminence  d'honneur  que  lui  accor- 
dent les  souverains  catholiques. 

«  Le  souverain  pontife  a  la  faculté  de  con- 
Eerver  le  nombre  accoutumé  de  gardes  atta- 
chés à  sa  personne  et  à  la  garde  du  palais, 
sans  préjudice  des  obligations  et  des  devoirs 
imposés  à  ces  gardes  par  les  lois  en  vigueur  du 
royaume. 

(t  Art.  4.  —  Est  conservée  en  faveur  du 
paint-stége  la  dotation  de  rente  annuelle  de 
3,225,000  lires. 

«  A  cette  somme,  égale  à  celle  inscrite  a-u 
budget  romain,  etc.. 

«  La  dotation  ci-dessus  sera  inscrite  au 
grand  livre  de  la  dette  publique  en  forme  de 
rente  perpétuelle  et  inaliénable  au  nom  du 
saint-siége,  et,  durant  la  vacance  de  celui-ci, 
le  payement  en  fera  continué,  etc.. 

«  Art.  5.  —  Le  souverain- pontife,  outre  la 
dotation  fixée  à  l'article  précédent,  garde  la 
jouissance  des  palais  apostoliques  du  Vatican 
et  du  Latran,  avec  tous  les  édifices,  jardins  et 
terrains  annexés  et  dépendants,  comme  aussi 
de  la  villa  Ca&tel  Gandolfo  avec  toutes  les 
attcnances  et  dépendances.  Lesdits  palais, 
•villa  et  annexes,  cotome  aussi  les  musées,  la 
bibliothèque  ec  les  collections  d'art  et  d'archéo- 
logie y  contenues,  sont  inaliénables,  exempts 
de  toute  ta>e  ou  impôts  et  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  puljlique. 

«  Art.  6.  —  Durant  la  vacance  du  siège 
pontifical,  aucune  autorité  judiciaire  ou  politi- 
que ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  empêcher 
ou  limiter  la  hberié  personnelle  des  cardi- 
naux. 

«  Le  gouvernement  pourvoit  à  ce  que  les 
réunions  du  conc'ave  et  des  conciles  œcumé- 
niques n'aient  à  soufTrir  aucune  violence  à 
l'extérieur. 

«  Art.  7. —Aucun officier  del'autoritéouagent 
de  II  force  publique  ne  peut,  .pour  accomplir 
un  acte  de  son  ministère,  s'introduire  dans  les 
palais  ou  lieux  de  résidence  habituelle  ou  de 
demeure  temporaire  du  souverain -pontife  ou 
dans  lesquels  se  trouve  assemblé  un  conclave 
ou  un  concile  œcuménique,  sans  l'autorisation 
du  souverain-pontife,  du  concile  ou  ^du  con- 
clave. 

_  «  Art.  8.  —  Il  est  défendu  de  procéder  à  des 
visites,  perquisitions  ou  séquestre  de  papiers, 
documents,  livres  ou  registres  dans  les  bu- 
reaux ou  congrégations  pontificaux,  revêtus 
d'attributions  simplement  spirituelles. 

«  Art.  9  —  Le  souverain-pontife  est  entiè- 
rement libre  de  remplir  toutes  les  fonctions  de 
sou  ministère  spirituel  et  de  faire  afficher  à  la 
porte  des  basiliques  et  des  églises  de  Rome 
tous  les  actes  d«  son  susdit  ministère. 

•I  Art.  10.  —  Les  ecclé.siastiques  qui,  pour 
des  ruiions  d'emploi,  p:\rt!cipent  à  Rome  à  la 
publication  des  actes  du  ministère  spirituel  du 
taiiu-s-iége  ne  sont  soumis  pour  ce  motif  à  au- 
cune tracasserie,  investigation  ou  surveillance 
de  l'autorité  piAilique. 


«  Toute  personne  étrangère  investie  d'un 
emploi  ecclésiastique  à  Rome  jouit  des  garan- 
ties personnelles  accordées  aux  citoyens  ita- 
liens en  vertu  des  lois  du  royaume. 

«  Art.  11.  —  Les  envoyés  des  gouverne- 
m.ents  étrangers  près  Sa  Sainteté  jouissent 
dans  le  royaume  de  toutes  les  prérogatives  et 
immunités  appartenant  aux  agents  diplomati- 
ques suivant  le  droit  international,  etc. 

«  Art.  12.  —  Le  souverain  pontife  corres- 
pond librement  avec  i'épiscopat  et  avec  tout 
le  monde  catholique  sans  aucune  ingérence  du 
gouvernement  itaïien. 

«  A  cette  fin,  il  lui  est  accordé  faculté  d'é- 
tabhr  dans  le  Vatican  ou  dans  une  de  ses  au- 
tres résidences  des  bureaux  de  poste  et  de  té- 
légraphe desservis  par  des  cmplayés  de  son 
choix. 

«  Le  bureau  de  poste  pontifical  pourra  cor- 
respondre directement  par  pli  cacheté  avec  les 
bureaux  de  poste  d'échange  des  adminiétra- 
tions  étrangères,  ou  remettra  ses  propres  cor- 
respondances aux  offices  '  italiens.  Dans  les 
deux  cas,  le  transport  des  dépêches  ou  des 
correspondances  munies  du  tim'ore  du  bureau 
pontifical  sera  exempt  de  toute  taxe  ou  frais 
sur  le  territoire  italien. 

«  Les  courriers  expédiés  au  nom -du  souve- 
rain pontife  sont  assimilés  dans  le  royaume 
aux  courriers  du  cabinet  des  gouvernements 
étranger?. 

a  Le  bureau  télégraphique  pontifical  sera 
relié  au  réseau  télégraphique  du  royaume  aux 
■frais  de  l'Etat. 

«  Les  télégrammes  transmis  par  ledit  bu- 
reau, avec  l'énonciation  authentique  do  ponti- 
ficaux, S(-roj.U  reçiKj  et  e.spédiés  avec  les  pré- 
rogaùves^^éservées  aux  dépêches  de  l'Etat  et 
sous  exemption  de  toute  taxe  dans  le  royaume. 

«  Les  mômes  avantages  seront  accordés 
aux  télégrammes  du  souverain  pontife  ou  à 
C3UX  .".ignés  par  son  ordre  qui,  munis  du 
sceau  du  saint-siége,  seront  présentés  à  un 
bureau  télégraphique  quelconque  du  royaume. 

«  Les  télégrammes  adressés  au  souverain 
pontife  seront  exempts  des  taxes  mises  à  la 
charge  du  destinataire. 

(!  Art.  13.  -—  Dans  la  ville  de  Rome  et  dans 
les  six  sièges  suburbains,  les  séminaires,  les 
académies,  les  coilléges  et  autres  instituts  ca- 
tholiques^ fondés  pour  l'éducation  et  la  culture 
des  ecclésiastiques,  continueront  à  dépendre 
uniquement  du  saint-siége ,  sans  aucune  in- 
gérencp  de  l'autorité  scolasliqae  du  royaume.  » 
(Bruit  de  conversations.) 

Messieurs,  je  m'étonne  que  vous  soyez  inat- 
tenlifs  à  la  lecture  que  j'ai  l'honneur  de  faire 
devant  vous;  je  la  trouve,  quant  à  moi,  ex- 
trêmement utile,  car,  il  faut  bien  le  recon- 
naître, nous  vivons  dans  un  pays  oii  l'on  parle  ' 
trop  souvent  de  choses  que  Ton  ne  connaît 
pas  ;  j'ai  donc  besoin,  le  Gouvernement  a  be- 
soin et  le  bon  sens  public  demande  que  la 
situation  véritable  soit  connue.  (Oui  !  oui  !  — 
Continuez!) 

Je  continue  : 

«  Art.  14.  —  Est  abolie  toute  restriction 
spéciale...»  Remarquez  cet  article,  messieurs. 
«  ...  Est  abolie  toute  restriction  spéciale  à 
l'exercice  du  droit  de  réunion  des  membres  du 
clergé  cathohque. 

«  Art.  15.  —  Il  est  fait  abandon  par  le  gou- 
vernement du  droit  de  légation  apostolique  eu 
Sicile,  et,  dans  tout  le  royaume,  du  droit  de 
nomination  ou  de  proposition  dans  la  collation 
des  bénéfices  m^ajeurs. 

«  Les  évoques  ne  seront  plus  requis  de  prê- 
ter serment  au  roi. 

«  Les  bénéfices  majeurs  et  mineurs  ne  peu- 
vent être  conférés  qu'à  des  citoyens  du 
rovauma,  excepté  dans  la  ville  de  Rome  et 
dans  les  sièges  suburbains. 

«  Pour  la  col'ation  des  bénéfices  de  patro- 
nage royal,  rien  n'est  innové. 

«  Art.  16.  —  Sont  aboi. s  l'escquatur  et  le 
placet  royal  et  toile  autre  forme  d'assentiment 
gouvernemental  pour  la  publication  et  l'exé- 
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cution  des  actes  des  antoritésT  ecclés.iasti 
ques. 

«  Néanmoins,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre 
ment  pourvu  dans  la  loi  spéciale  dont  il  e 
que.stion  à  l'article  18,  restent  £Oumis  à  l'ex^ 
quatur  et  au  placet  royal  les  actes  de  ces  au 
torliés  qui  conoernent  la  destination  des  biens 
ecclésiastiques  et  la  provision  des  bénéfice 
majeurs  et  mineurs,  à  l'exception  de  ceux 
la  ville  de  Rome  et  do6»siéges  suburbains. 

«  Restent  intactes  les  dispositions  des  lo 
civiles  relatives  à  la  création  et  au  mod 
d'existence  des  instituts  ecclésiastiques  et 
l'aliénation  de  leurs  biens. 

«  Art.  17.  —  En  matière  disciplinaire 
spirituelle,  il  n'est  pas  admis  de  recours  o 
d'appel  contre  les  actes  des  autorités  ecclésias 
tiques  et  il  ne  leur  est  reconnu  ou  accorié 
auaune  exécution  forcée...  »  etc. 

Voilà,  messieurs,  les  articles  principmix  ài 
la  loi  des  garanties. 

Permettez-moi  de  remettre  sous  vos  yeux 
la  trame  de  mon  discours,  car,  quoique  je  n'ai 
pas  dévié  un  instant  de  la  ligne  que  je  m'étai 
tracée,  peut-être  mes  premières  paroles  sont 
elles  sorties  de  vos  mémoires  pendant  que 
faisais  cette  longue  lecture. 

J'arrivai.5  aux  pétitions  dont  M.  Leblond  a 
parlé,  à  la  lettre  de  Mgr  l'évêque  de  Nevers 
et,  en  somme,  à  tous  les  actes  par  lesquels 
paraîtrait  que  nos  relations  avec  le  gouverne 
ment  d'Italie  pourraient  être  altérées;  je  di 
sais,  avant  de  commencer,  que,  dans  tous  ce 
acte«,  il  est  toujours  question  de  la  captivité 
du  Saint-Père,  et  que  cette  plainte  sans  cess 
renouvelée  dans  des  brochures,  dans  les  jour 
naux,  dans  les  pétitions,  dans  les  lettres  êp's 
copales  et  dans  les  mandenaents  dont  on  vou 
a  lu  des  extraits,  trouvait  certainement  ei 
France  une  grande  crédulité.  Nous  devion 
nous  y  attendre.  J'ajoutais,  messieurs,  — 
vous  avrz  réclamé  contre  l'expression  dont  j 
me  servais, — j'ajoutais  qu'il  y  avait,  au  moins 
dans    ceis    déclarations  ,   une  exagératio 
étrange. 

M.  {sei'maiii  Casse.  Nous  avons  trouvé  I 

mot  faible  ! 

M.  Is  président  du  conseil.  Je  suis  ici 
pour  parler  de  toute  chose  avec  une  rr.oiéra 
tion  extrême.  Mais  je  erois  pouvoir  affirme 
que  ceux  qui  connaissaient  la  loi  des  garan 
ties,  ou  ceux  qui  ont  écou'.é  la  lecture  que  j 
viens  d'en  faire,  savent  que  toutes  les  précau 
tiens  possibles  ont  été  prises  de  bonne  foi  pai 
le  gouvernement  italien  pour  que  le  pape  cje 
serve  la  pleine  liberté  de  s;i  personne  et  la 
pleine  indépendance  de  son  jugement.  (ïrès 
bien  !  très-bien  !  au  centre  à  gauche.) 

Lo  pape  est  libre,  ois-je,  et  il  le  prouve  tous 
les  jours  par  son  langage  et  par  se5  actes.  Le 
gouvernement  italien  a  renoncé,  en  sa  faveur 
à  des  droits  que  la  France  a  toujours  main 
tenus  pour  elle,  sous  tous  les  régimes.  Il  a  re- 
noncé au  droit  de  donner  les  pîacats  ou  l'exe 
quatur.  Il  a  accordé,  je  le  répète,  la  liberté  la 
plus  entière,  la  plus  complète,'  le  plus  absolue; 
l'Europe  l'a  suivi  dfins  cette  voie,  l'Eurepe 
cathohqse  tout  entière  ;  les  gouvernements 
qui  représentent  des  majorités  catholiques  ont 
été  unanimes  pour  approuver  la  loi  des  garan- 
ties. J'ai  donc  raison  de  protester  contre  des 
exagérations  qui  ont  pour  efi"et  de  surexciter 
les  populations  en  les  trompant.  (Très-bien  I 
très  bien  1  —  Applaudissements  au  centre  et  à 
gauche.) 

Maintenant,  messieurs,  les  auteurs  des  pro 
testations  pourraient  dire  qu'elles  ne  sont  pas 
dirigées  contre  la  loi  des  garanties,  mais  contre 
Is  projet  de  M.  Mancini.  Quoiqu'ils  aient 
peine  le  droit  de  parler  ainsi,  puisque  menu 
avant  la  présent-ation  du  projet  de  loi  il--:  te 
naieuc  le  même  langage,  l'objection  mérite 
d'être  discutée. 

Elle  consiste  à  dire  que  la  loi  Mancini  esl 
une  iraiisformation,  ou  comme  ils  le  prôtf-n- 
dent,  une  aggravation  de  la  loi  des  garanties; 
qu'elle  a  pour  but  de  changer  les  relations  ac- 
tuelles entre  le  pape  et  le  roi  d'Italie.  Eh  bien, 
(Supplément.) 
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i'e  désire  établir  qu'il  nVn  est  ricu.  (Bruit.  — 
'arlez  !  parlez  !) 

Je  vois  que  quelques-uns  des  membres  de 
la  Chambra  eniieni  rch-îTvUion  que  je 
fais  à  t/fésent  est  saiisi  imiiuit-uice,  in;i!s  t^iie 
est  au  contrairo  d'une  imporunce  coniidéra- 
■  ble;  il  s'agit  de  bien  préciser  le  sens  des  péti- 
tions, et,  par  conséquent  de  justifier  la  circu- 
laire qui  en  a  interdit  la  circulation. 

Voici  l'objection  :  c'est  que,  tout  en  recon- 
naissant que  la  loi  des  garanties  est  bonne,  on 
se  plaint  que  la  loi'Mancini  en  soit  la  modifi- 
cation, et  l'on  dit  que  quand  on  a  fait  une  pé- 
*  tition  au  sujet  de  la  loi  Mancini,  on  n'a  pas  fait 
comme  l'a  prétendu  dans  une  circulaire  Je  mi- 
nistre de  l'intérieur,  une  pétition  conrre  l'exer- 
cice des  droits  légitimes  d'un  gou-vernement 
voisin,  mais  une  pétition  relative  aux  rapports 
de  deux  gouvernements  ou  de  deux  institu- 
tions différentes  l'une  de  l'autre. 

Or,  la  loi,  m^sieurs,  n'est  pas  une  modifi- 
eatipn  des  relations  entre  le  roi  et  le  pape, 
c'est  tout  simplement  nn  projet  de  loi  qui 
qui  règle  les^rapports  du  royaume  d'Italie  avec 
les  évêques  du  royaume  d'Italie,  et  par  con- 
séquent, une  loi  intérieure.  (Très-bien  !)  Pour  i 
l'établir  d'une  façon  plus  complète,  si  je  r:e  ! 
voyais  pas  que  l'attention  de  l'Assemblée  est  i 
un  peu  rebelle  à  la  lecture  des  documents,  je  i 
vous  lirais  le  texte  de  la  loi  Mancini.  '  j 

yoix  à  gauche.  Lisez  !  lisez  !  I 
M.  Gambetta.  Lisez,  il  faut  que  cela  soit  ! 
à  l'Officiel.  I 
M.  le  président  du  conseil.  C'est  ce  que  ! 
je  pense.  Mais  je  n'ai  pas  besoin  de  lu  lire,  ■ 
c'est  une  loi  en  six  articles.  ! 

M.  Gambetta.  Nous  la  voterons  quand  vous 
voudrez. 

M.  le  président  du  conseil.  Yous  la  vo- 
teriez peut-être  si  nous  vous  la  présentions, 
mais  je  dois  vous  dire  que  le  parlement  ita- 
lien, très-probablement,  ne  la  votera  pas.  Il  la 
discute  aujourd'hui  même,  et  le  rapporteur  de 
la  commission  conclut  au  rejet  par  des  consi- 
dérations d'ailleurs  qui,  la  plupart  du  temps, 
déclarent  la  loi  inutile  et  affirment  que  les  lois 
ordinaires  suifiseut  pour  empêcher  les  anus. 
Je  n'ai  pas,  quant  à  moi,  le  droit  de  juger 
loi  Mancini  ;  je  n'ai  pas  à  dire  si  elle  est 
bonne  ou  mauvais».  Je  ne  voulais  que  répon- 
dre à  une  objection  spécieuse,  en  établissant 
qu  il  ne  s'agit  dans  cette  loi  que  d'un  rè'jlemenc 
intérieur  entre  le  roi  d'Italie  et  le  clergé  de 
son  royaume. 

Ct'tte  réserve  faite,  je  viens  au  texte  de  la 
lettre  de  iVlgr  l'évêque  de  Nevers  et  aux  péti- 
tions dont  la  circulation  a  été  interdite. 

M.  Leblond  n'a  pas  voulu  lire  la  lettre,  en 
donnant  pour  motif  que  tout  le  monde  la  con- 
naissait. Je  crois  en  effet,  messieurs,  que  cette 
lettre  a  été  suffisamment  répandue.  Vous  sa- 
vez que  l'évêqDe  appelle  l'attention  de  M.  le 
Président  de  la  République  sur  la  situation  du 
pape,  «  situation,  dit-il,  qui  est  malheureuse- 
ment —  l'histoire  l'atteste  —  le  fait  du  gou- 
vernement impérial.  »  Par  conséquent  ce 
n  est  pas  à  la  République  qu'il  adresse  le  re- 
proche de  l'avoir  créée,  et  il  se  borne  à  de- 
mander a  la  République  d'assumer  le  devoir 
de  la  faire  cesser. 

Cette  lettre,  messieurs,  a  été  livrée  à  la  pu- 
blicité des  journaux  le  jour  même  où  elle  a  été 
écrite  ;  et  c'est  moi  qui  en  ai  remis  le  texte 
imprimé  a  M.  le  maréchal  Président  de  la  Ré- 
publique, plusieurs  jours  ^vant  que  la  lettre 
qui  lui  était  destinée  lui  fût  parvenue. 
^  Le  même  jour,  M.  le  ministre  des  cultes  a 
écrit  a  Mgr  l'évêque  de  Nevers  une  lettre 
A  gauche.  Lisez-là  !  lisez-là  I 
M.  le  président  du  conseil.  Si  vous 
voulez  que  je  vous  en  donne  lecture,  io  n'ai 
nulle  raison  de  le  refuser. 
A  gauche.  Oui  !  oui  !  Lisez! 
M.  le  président  du  conseil.  La  voici  : 
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«  Monseigneur, 
«  Le  Président  de  la  République  a  reçu  la 
lettre  que  vou.s  lui  avez  adressée. 


t  Cette  lettre  contient  sur  la  politique  étran- 
gère des  observations  et  des  conseils  que  vos 
fonctions  ne  vons  appelai.- nt  pa.s  à  faire  parve- 
j  nir  au  Genve.-neme^jr.  et  dont  celui-ci  doit  vous 
■  lais^.e^  touu'  la  rcspcmj-abiiité. 

<t  Parfaitement  résolu  à  maintenir  les  bonnes 
relations  qui  l'unissent  aa  roi  d'Italie  et  con- 
vaincu qu'en  agissant  ainsi  il  sert  autant  lei 
intérêts  du  saint-père^  que  ceux  de  la  France, 
le  Gouvernement  ne  peut  que  désapprouver  la 
manifestation  à  laquelle  vous  avez  cru  devoir 
vous  livrer.  »  (Très-bien  ! -très-bien  !) 

En  même  temps  que  Mgr  l'évêque  de  Ne- 
vers adressait  sa  lettre  aux  journaux  et  à  M.  le 
Présidentde  la  République;  il  l'adressait,  vous 
le  savez,  à  tous  les  maires  du  dép.q.rtement  et 
à  tous  les  juges  de  paix,  avec  une  circulaire 
que  vous  connaissez  sans  doute  ;  mais,  pour 
moi,  je  n'aurais  pas  eu  la  même  inquiétude 
I  que  l'honorable  M.  Leblond,  j'aurais  volon- 
I  tiers  lu  la  circulaire. 

!  A  gauche  et  au  centre.  Très-bien  I  —  Lisez- 
:  la! 

M.  le  président  du  conseil.  Elle  est'ainsi 
:  conçue  : 

'  ÉVKCHÉ 
I  DE  NEVERS 

;        —  Nevers,  7  avril  1877. 

j  «  Monsieur, 

I  «  Gomme  dépositaire  d'une  partie  de  la  puis- 
!  sance  executive  de  la  France,  vous  devez  tenir 
I  à  ce  que  les  intérêts  sacrés  de  la  conscience 
!  soient  respectés  chez  tous  vos  concitoyens,  et 
\  qu'ainsi  ils  puissent  librement  recevoir  les  in- 
!  jonctions  et  les  ordres  de  celui  à  qui  a  été  con- 
fié par  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  tout  pou- 
voir de  lier  et  de  délier. 

«  Dans  un  acte  de  noble  fermecé  et  de  haute 
indépendance,  le  souverain  pontife  vient  de 
nous  déclarer  qu'il  ne  jouit  plus  à  Rome  de  la 
liberté  nécessaire  à  l'exercice  de  son  pou- 
voir. 

«  Il  en  résulte  que  nous  ne  sommes  plus 
nou.s-mêmes  libres  dans  nos  consciences  ;  que 
nous  devons,  par  conséquent,  user  de  toute 
notre  influence  pour  obtenir  le  changement 
d'un  ordre  de  choses  si  anormal,  et  pour  faire 
rendre  au  souverain  de  nos  âmes  Tindépen- 
dance  dont  il  a  absolument  besoin  pour  nous 
conduire. 

«  Il  faut  d'abord  que  nous  fassions  pénétrer 
ces  pensées  dans  les  populations  dont  les  in- 
térêts nous  sont  confiés....  » 
M.  Léon  Gambetta.  Voilà  l'agitation  ! 
M.  le  président  du  conseil,  i  II  faut  en- 
suite que  nous  nous  concertions  tous  ensem- 
ble pour  faire  prévaloir,  dans  les  divers  con- 
seils du  pays,  cles  convictions  analogues. 

«  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  transmettre, 
avec  l'allocution  du  souverain  pontifie  et  lé 
commentaire  dont  j'ai  cru  devoir  l'accompa- 
gner, la  copie  d'une  lettre  par  laquelle  j'ai  es- 
sayé d'appeler  la  haute  sollicitude  de  M.  le 
Maréchal  sur  un  intérêt  d'un  ordre  si  supé- 
rieur. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur,  l'assurance  de 
ma  haute  considération. 

«  L'évêque  de  Nevers,  -j-  Thomas  Casimir.  » 

Lorsque  cette  circulaire  m'a  été  connue,  j'ai 
écrit  à  M.  le  préfet  de  la  Nièvre  une  lettre 
dont  je  vais  vous  donner  lecture  ; 

«  Monsieur  le  préfet, 
«  Mgr  l'évêque  de  Nevers  a  donné  tout  ré- 
cemment la  publicité  des  journaux  à  une  lettre 
adressée  par  lui  à  M.  le  maréchal  Président 
de  la  République.  Mon  collègue  M.  le  garde 
des  sceaux  lui  a  écrit  directement  à  ce  sujet, 
et  vous  n'avez  point  à  inierveair  dans  cette 
question. 

«  Mais  Mgr  l'évêque  de  Nevers  ayant  jugé  à 
propos  de  communiquer  directement  cette  let- 
tre à  tous  les  maires  du  département,  et  de 
leur  adresser  en  même  temps  une  lettre  cir- 
culaire,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  prendre 
i  la  peine  de  vous  transporter  chez  lui,  ©t  de  lui 
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représenter  que  la  loi  ne  lui  donne  pas  le 
droit  d'adresser  des  circulaires  aux  maires  ; 
que  vous  ne  vous  permettriez  pas  d'entrer  de 
cette  façon  en  communication  avec  les  cdrés 
du  diocèse;  que  <;hai;an  doit  re^t.-r  <fài-;>  .-on 
rôle  et  dan.^  s-s  aitnbution^.  et  lui  p.i riant 
d'ailleurs  avec  tout  le  respect  dû  à  sa  per^îtine 
et  à  son  caractère,  vous  lui  laisserez  -'ntendre 
que  le  Gouvernement  est  parfaitement  ré.solu 
à  y  tenir  la  main. 

«  Agréez,  etc.  »  (Très-bien  !  très-biçn  !) 
Quelques  voix.  Ce  n'est  pas  assez  ! 
M.  le  président  du  conseil.  La  réponse 
de  Mgr  l'évêque  de  Nevers  a  été  qu'il  chargeait 
M.  le  préfet  de  faire  connaître  au  Gouverne- 
ment qu'il  respacterait  les  droits  de  l'auto- 
rité civile  et  qu'il  ne  leur  porterait  aucune 
atteinte. 

Cette  lettre  de  Mgr  l'évêque  de  Nevers  n'e^t 
qu'un  des  incidents  de  ces  derniers  jours.  Il 
me  reste  à  parler  de  la  pétition. 

Cette  pétition  est  adressée  :  «  A  Son  Excel- 
lence le  maréchal  de  Mac  Mahon,  Président 
de  la  République  française,  à  MiM.  les  séna- 
teurs et  à  MM.  les  députés.  » 
Vous  savez  ce  qu'elle  contient  : 
«  Le  souverain  pontife,  privé  de  son  pou- 
voir temporel,  voit  tous  les  jours  élever  autour 
de  lui  de  nouveaux  obstacles  au  gouvernement 
de  l'Eglise  universelle.  On  doit  même  craindre 
que,  par  l'application  de  récentes  dispositions 
législatives  et  par  des  mesures  plus  dangei  euses 
encore  qui  pourraient  être  prises,  il  ne  soit 
bientôt  complètement  empêché  de  communi- 
quer avec  le  monde  catholique. 

«  En  présence  de  la  situation  si  grave  dans 
laquelle  se  trouve  la  papauté,  centre  de  leur 
unité  religieuse  et  garantie  de  l'intégrité  do 
leur  foi,  les  catholiques  soussignés,  citoyens 
français,  ont  le  devoir  de  recourir  à  vous.  Ils 
vous  demandent  d'employer  tous  les  moyens 
qui  sont  en  votre  pouvoir  pour  faire  respecter 
l'indépendance  du  saint  père.  » 

Cette  pétition  a  été  répandue  dans  plusieurs 
départements  ;  j'ai  même  été  averti  qu'un  pré- 
dicateur avait  annoncé,  en  chaire  qu'elle  était 
déposée  dans  la  sacristie  et  que  les  fidèle.s  de- 
vaient aller  la  signer  en  sortant  de  l'office. 

On  dit  dans  là  pétition  :  «  les  soussignés 
citoyens  français...  »  mais  ce  ne  sont  pas  seu- 
lement les  Citoyens  français  qui  te  sont  oc- 
cupés de  la  question.  Dans  l'avertissement  qui 
accompagne  la  circulaire,  on  lit  à  la  vérité  : 
«  Les  hommes,  étant  seuls  citoyens  francfiis, 
sont  aussi  les  seuls  dont  on  demande  lasigna- 
ture.  > 

Mais  les  dames  ne  se  sont  pas  aussi  com  - 
plétement  désintéressées  de  la  question  qu'on 
pourrait  le  croire,  car  voici  une  circulaire  que 
je  désire  porter,  comme  les  autres  documents, 
à  votre  connaissance. 
A  gauche.  Lisez  !  lisez  ! 
M.  le  président  du  conseil,  lisant. 

«  Protestation  des  dames  de. . .. 
«  Les  dames  soussignées,  membres  des  di- 
verses œuvres  catholiques  de  femmes  du  dio- 
cèse de . . . 

«  Informées  que  le  gouvernement  italien  a 
présenté  un  projet  de  loi  tendant,  sous  pré- 
texte de  réprimer  les  abus  du  clergé,  à  suppri- 
mer la  liberté  de  communication  du  souve- 
rain pontife  avec  les  catholiques,  par  l'inter- 
médiaire des  évêques; 

«  Que  cette  loi  a  déjà  été  adoptée  par  la 
chambre  des  députés  ; 

«  Considérant  qu'elle  est  contraire  aux  enga- 
ments  pris  par  l'Italie  envers  le  monde  catho- 
lique, lors  de  la  translation  du  siège  de  son 
gouvernement  à  Rome,  et  à  la  loi  rendue  pour 
garantir  l'entière  indépendance  du  souverain 
pontife  dans  l'exercice  de  sa  suprême  juridic- 
tion spiiituelle; 

«  Protestent  avec  toute  l'énergie  de  leurs 
âmes  contre  une  telle  loi,  instrument  d'op- 
pression et  de  despotisme  érigé  contre  tous  les 
catholiques  du  monde.  » 
Voici,  messieurs,  la  lettre  circulaire  que  j'ai 
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adressée  à  MM.  les  préfets,  an  sujet  de  cette 
pétition  : 

«  Monsieur  le  préfet,  je  suis  inl'.irmf!  qu'oa 
fait  circuler  dans  certains  départements,  ea 
vue  d.'.;  recueillir  des  signatures,  des  prote 
tions  imprimées  contre  un  projet,  de  loi  sou 
mis  aux  chambres  italieanes,  et  relatif  aux 
abus  commis  par  las  ministres  dei  cultes  d^iis 
l'exercice  de  leur  ministère. 

«  La  circulation  de  ces  écrits,  dont  les  ter- 
mes sont  offensants  pour  les  pouvoirs  pablics 
d'un  pays  voisin  et  ami,  ne  saurait  bénéficie  r 
des  immunités  qui  couvr.-mt  l'exercice  légilim" 
du  droit  de  pétition,  et  le  Gouvernement  ne 
peut  tolérer  que  les  citoyens  soi&nt  ainsi  pu- 
bliquement provoqués  à  s'immiscer  dans  les 
affaires  intérieures  d'une  nation  étrangère. 

«  Je  vous  prie,  en  conséquence,  monsieur 
le  préfet,  de  prendre  sans  retard  les  me.surus 
que  vous  jugerez,  les  plus  propres  à  empêche,- 
le  colportage  des  écrits  dont  il  s'agit. 

«  Yous  voudrez  bienjjm'accuser  réception  de 
ces  nistructions  et  me  rendre  compte  des  di,^ 
positions  que  vous  aurez  prises  pour  en  as- 
surer l'exécution. 

«  Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance 
de  ma  considération  très-distinguée. 

«  Le  président  du  conseil,  ministre 
de  L'intérieur, 

«  JULES  SfMON.  t> 

Voilà,  messieurs,  ce  que  le  Gouvernement 
a  fait  dans  cette  circonstance.  Non-seulement, 
en  agissant  ainsi,  le  Gouvernement  a  usé  de 
gon  droit,  mais  s'il  n'avait  pas  coupé  couit 
immédiatement  à  ces  manifestations,  deux 
conséquences  fâcheuses  se  seraient  produites. 
D'abord  la  circulaire,  colportée  et  couverte  de 
■signatures,  aurait  pris  une  importance  consi- 
dérable; ensuite,  celte  entrepri.-e  aurait  été 
suivie  d'entreprises  analogues  qui  auiaient  pu 
comprometire  notre  situation  avec  les  pays 
voisins,  auxquels  noLis  avons  tant  d'intéréi,  k 
rester  liés  par  les  liens  de  bon  voisinage  ec 
d'amitié.  (Très-bien  1  très -bien!  à  gauche  et 
au  centre.) 

Elle  aurait  d'ailleurs,  messieurs,  permis  de 
supposer  au  dehors  que  ces  manifestations, 
rencontrant  l'assentiment  du  Gouvernement, 
ont  une  importance  qu'elles  n'ont  pas  en  réa- 
lité. Tandis  que  le  Gouvernement  les  arrêtant 
court,  elles  ne  sont  plus  que  des  manifesta- 
tions isolées  de  quelques  individus. 

Ce  serait  vouloir  se  tromper  sur  la  nature 
des  faits  et  donner  le  change  sur  la  situation 
de  la  France  à  toute  l'Europe  que  d'y  voir 
autre  chose  que  des  manifestations  isolées  et 
impuissantes. 

J'ai  à  cœur  de  répéter  bien  haut  que  ce  sont 
les  manifestations  d'une  intime  minorité  dans 
notre  pays.  (Très  bien  !)  Je  sais  trè-.-bien  que 
les  catholiques  composent  l'immense  majorité 
de  la  population,  je  ne  nie  pas  i'évidence  ;  je 
ne  commettrai  pas  l'inconvenance  de  recher- 
cher ei  tous  ceux  qui  sont  recensés  comme 
catholiques  sont  réellement  des  catholiques 
croyants  ;  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit.  Je 
dis  que  ces  manifestations  sortent  de  l'initia- 
tive d'un  certain  nombre  de  personnes  ou  peu 
éclairées,  ou  peu  réfléchies,  qui  créent  une 
agitation  factice,  désapprouvée  par  l'immense 
majorité  des  catholiques,  et,  je  dois  le  dire, 
par  la  majorité  du  clergé.  (Assentiment  au 
centre.) 

Permettez-moi  de  vous  citer  un  document 
qui  m'est  communiqué  à  l'instant,  et^  qui 
prouve  que  les  personnages  les  plus  élevés  du 
monde  catholique  réprouvent  l'immixtion  du 
clergé  dans  les  affaires  politiques. 

La  lettre  que  j'ai  dans  les  mains remonte 
au  20  mars  1857,  elle  a  été  communiquée  par 
le  comité  royaliste  de  Paris  aux  comités  des 
département?,  et  j'y  trouve  les  paroles  suivan- 
tes qui  honorent  infiniment  celui  qui  les  a 
écrites  : 

 «  Nul  doute  que  ie  ne  sois  disposé  à 

laisser  à  l'Eglise  la  liberté  qui  lui  appartient 
et  qui  lui  est  nécessaire  pour  le  jjouvei'neraeat 


et  l'administration  des  choses  spirituelles  et  à  ' 
m'entendre  constamment  pour  cet  objet  avec 
le  Saint-Père,  mais  de  leur  coté,  les  évêques 
et  tous  les  membres  du  clergé  ne  sauraient 
éviter  avec  trop  de  soin  de  mêler  la  politique 
à  l'exercice  de  leur  ministère  sacré  et  de  s'im- 
miscer dans  les  affaires  qui  sort  du  ressort  do 
l'autorité  temporelle,  ce  qui  n'est  pas  moin-j 
contraire  à  la  dignité  et  aux  intérêts  de  la 
religion  qu'au  bien-être  de  l'Etat.  » 

Cette  lettre  est  de  M.  le  comte  de  Ghambord. 
(Très-bien  t  et  rires  à  droite.  —  Mouvements 
cliver,;.) 

Je  vous  disais  en  commençant  ce  discours, 
messieurs,  que  je  n'étais  animé  par  aucun 
esprit  de  parti,  et  que  je  parlerais  uniquement 
.au  nom  de  la  France.  En  effet,  j'ai  constaté, 
pendant  tout  le  temps  que  mon  discours  a 
duré,  que  je  n'ai  rencontré  ici  de  contradiction 
ni  d'un  côté  ni  de  l'autre,  soit  lorsque  je  disais 
que  la  religion  catholique  doit  jouir  de  tous 
ses  droits  dans  l'ordre  spirituel,  et  qu'elle  doit 
être,  dans  ce  cas,  entourée  de  tous  les  re.s- 
pects,  soit  lorsque  j'ajoutais  que  quand  au  nom 
ue  la  rehgion  catholique  on  ferait  des  démons- 
trations contraires  aux  lois  du  royaume... 
(Rires  et  applaudissements  ironiques  à  droite) 
ou  à  l'intérêt  du  pays. 

Un  membre  à  gauche.Yoasa.\ezàit(i  royaume  » 
au  lieu  de  «  République.  » 

M.  le  président  du  conseil,  se  tournant 
vers  la  droite.  Je  ne  comprenais  pas  ce  qui 
vous  faisait  rire,  messieurs. 

Ne  soyez  pas  étonnés  que  je  me  sois  servi 
des  mots  «  aux  lois  du  royaume  •  au  lieu  des 
mots  ((  aux  lois  de  la  République.  » 

En  effet,  cette  distraction  s'expUque  ;  j'ai 
parlé  pendant  tout  le  cours  de  mon  argumen- 
tation du  royaume  d'Italie,  et;  aussi  des  lois 
qui  avant  d'être  les  lois  de  la  République  ont 
été  les  lois  du  royaume.  Et,  je  répète  que 
toutes  les  fois  qu'en  France  il  se  fera  des 
démonstrations  contraires  aux  intérêts  du 
pays  et  aux  lois  de  la  Républi  jue  qui  sont 
aussi  les  anciennes  lois  du  royaume  de 
France,  on  trouvera  le  Gouvernement  parfai- 
tement résolu  à  s'y  opposer  et  à  faire  respec- 
ter les  lois  du  pays.  (Très-bien  !  au  centre.  — 
Interruptions  diverses.) 

J'entends  dire  :  Faites  observer  la  loi  contre 
tous,  à  quelque  opinion  qu'ils  appartiennent. 

N'en  doutez  pas  un  seul  instant  :  quel  que 
soit  le  drapeau  sous  lequel  on  s'abrite,  le  prin- 
cipe qui  s'impose  à  tout  le  monde  c'est  la  loi, 
et  nous  sommes  ici  pour  faire  observer  la  loi 
par  tout  le  monde;  et  nous  la  ferons  obsers'er, 
;  non  pas  par  des  lettres  sympathiques  et  par 
des  observatiims  bienveillantes,  mais  par  une 
volonté  inflc-xiiile  et  par  des  actes.  (A.pproba- 
lion  à  gauche  et  au  centre.) 

Nous  blâmons  absolument  quiconque  intro 
duit,  à  l'iieure  qu'il  est  en  France  des  élcments 
.  d'agitation.  Nous  croyons  qu'il  est  du  devoir 
I  de  tous  les  bons  citoyens  de  faire  la  paix  de 
tous  côtés,  et  c'est  pour  cela  que  j'ai  tant  veillé 
I  sur  mes  paroles,  ahn  d'éviter  de  dire  un  seul 
mot  qui  put  blesser  ceux  qui  m'écoutaient. 
Cette  discussion  était  nécessaire,  mais  il  était 
surtout  nécessaire  qu'elle  fût  calme.  Je  suis 
monté  à  la  tribune  pour  demander  que  chacun 
fasse  en  ce  moment  le  sacrifice  de  ses  passions, 
de  ses  haines,  à  un  intérêt  bien  sunérieur,  à 
l'intérêt  du  pays...  (Très-bien  I  à  droite);  et  si 
je  parle  ainsi,  ce  n'est  pas  que  je  prévoie  que  la 
France  soit  dans  une  position  exceptionnelle. 
Vous  avez  tous  présent  à  l'esprit  la  déclara- 
tion mesurée  et  ferme^que  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  vous  a  fait  entendre  il  y  a 
deux  jours. 

La  situation  est  bien  telle  qu'il  vous  l'a  dite. 
Il  n'existe  pas  de  danger  spécial  à  la  France  ;  | 
mais  il  est  évident  que  la  paix  générale  de  j 
l'Europe  a  besoin  de  la  sagesse  de  toute  l'Eu- 
rope... (Très-bien!),  et  que,  par  couï^équent,  I 
le  patr  oiisme  doit  nous  pousser  tous  à  ne  j 
penser  qu'à  l'intérêt  du  pays  et  à  laisser  de  i 
côté  tous  les  autres  intérêts.  (Très-bien  !  sur 
plusieurs  bancs  à  droite.)  i 


Heureux  ceux  qui  n'ont  pas  autre  chose  à 
faire  que  de  se  contenir  et  de  se  dominer  eux- 
mêmes  ! 

Quant  à  nous,  nous  avons  non-seulement 
à  veiller  sur  nous-mêmes,  à  contenir  au 
besoin  nos  ressentiments  et  nos  pensées,'  nous 
avons  à  veiller  aus.-;i  à  ce  que  cette  règle  du 
patriotisme  ne  soit  oubliée  et  méconnue  par 
personne.  (Trè.s-bien  !  sur  divers  bancs.)  Nous 
manquerions  à  notre  premier  devoir  si  nous 
laissions  émettre  une  pensée  et  commettre  un 
acte  qui  puisse,  en  quoi  que  ce  soit,  préjudi- 
cier  à  la  paix  pub'ique  et  à  la  paix  de  l'Eu- 
rope. (Très-bien!  très-bien!) 

Voilà  quelles  sont  les  résolutions  du  Gou- 
vprnement.  Vous  vouliez  savoir  ce  qu'il  a  fait. 
Voila  ce  qu'il  a  fait.  Vous  vouliez  savoir 
quelles  sont  ses  résolutions.  Je  vous  les  ex- 
pose avec  toute  la  clarté  que  je  puis  y  mettre, 
afin  que  personne,  au  dehors,  n'oublie  que 
toutes  les  têtes  doivent  être  courbées  devant 
la  souveraineté  delà  loi,  et  que  le  Gouverne- 
ment est  parfaitement  résolu  à  faire  respecter 
les  lois  du  pays  et  à  tes  appliquer,  au  besoin, 
dans  toute  leur  sévérité.  (Très-bien  I  très-bien  t 
et  applaudisseiuents  au  centre  et  sur  divers 
bancs  à  droite  et  à  gauche.) 

A  gauche.  A  demain  !  à  demain  ! 

Plusieurs  membres  à  droite.  La  clôture  ! 

M.  le  président.  On  demande  la  remise  de 
la  délibération  à  demain. 

A  gauche.  Oui  !  oui  ! 

A  droite.  Non!  la  clôture  ! 

M.  le  président.  Si  on  persiste  à  deman- 
der la  clôture,  je  la  mettrai  aux  voix. 

Voix  nombreuses  à  gauche.  N(xi  !  non!  à  de- 
main I 

M.  Gambetta.  Je  demande  la  parole  con- 
tre la  clôture  (Ah  !  ah!  à  droite.) 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Gambetta.  La  Chambre  estime,  sans 
nul  doute,  que  le  débat  qui  est  engagé  devant 
ei'e  touche  à  des  questions  trop  tdevées  et 
tiop  graves  pour  qu'on  puisse  l'écourter.  L^^s 
pièces,  les  documents,  les  griefs,  les  asser- 
tions échangés  dans  celte  discussion,  impo- 
sent à  la  Chambre,  qui  évidemment  veut  ter- 
miner cette  discussion  par  un  ordre  du  jour 
précis  et  clair,  imposent,  dis-je  la  continuation 
de  la  controverse.  (Assentiment.) 

Jusqu'ici,  trois  orateurs  seulement  ont  pris 
part  à  la  discussion.  Cependant,  messieurs, 
après  les  éloquents  discours  que  vous  venez 
d'entendre  et  auxquels  vous  avez  prêté  une  si 
religieuse  attention..  (Sourires  à  droite)  ...il 
me  p  irait  que  vous  ne  voudrez  pas  enfreindre 
la  règle  de  l'a=siduité  parlementaire  et  que 
vouj  accorderez  la  remise  à  demain  à  ceux  qui 
li  demandent..  (Ou'  '  oui!  très  bien  ) 

M  Paul  de  Gassagnae.  Parfaitement  ! 

M.  Gambetta.  Par  conséquent,  pour  ma 
part,  j'insiste  pour  que  la  dis':ussion  soit  ren- 
voyée à  demain.  (Appuyé!  appuyé!) 

Êl.  le  président.  On  n'insiste  pas  sur  la 
clôture  ?  (Non  !  non  !)  La  suite  de  la  délibéra- 
tion est  remise  à  demsin. 

Demain,  à  deux  heures,  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  de  l'interpellation  de 
MM.  Leblond,  Laussedat  et  de  Marcère  sur 
les  mesures  prises  par  le  Gouvernement  pour 
réprimer  les  menées  ultramontsdnes  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture de  crédits  supplémentaires  à  divers  mi- 
nistères; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice 
1876,  d'un  crédit  de  23,800,000  fr.  pour  amor- 
tir les  dépenses  d'expropriation  •  des  fabriques 
d'allumettes  chimiques  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heure  quarante 
minutes.) 

Le  directeur-adjoint  du  servies  sténographùlue 
de  la  Chambre  des  députés, 
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M.   Victor.  Plef^sHT , 
Marno,  a  dt'^pos^i  sur  le 
dps  (ip|)utés  une  ppiiiio 
priétaifo  demeurant  à 
Marne). 

M.  An  Ion  in  Proust, 
vres,  a.  flepofê  une 
dant  L-itontaiDe,  préî-if 
d'anciens  oni';ici"s  ;t'tra 
saillcs. 

M.  Brosssrd,  député 
une  pétition  >ie  labnc.ir 
de  la  ville  de  Charliou 

M.  Laroclie-Joubert, 
a  déposé  une  pétition 
Côte-d'Or. 

M.  EL  Miilaud,  dépu 
une  pétiiiOïi  d»;  né,L;oci 
Villel'ranche-sur-Saone 


liépulé  de  8eino-('t- 
l.urcau  de  la  GtiuDilira 
n  de  M.  Lefèvie,  pro- 
Mauperthuis  (Seine  et- 

députè  de^î  Deiix-Sè- 
lion  de  M.  le  comman- 
lent  d'une  con!)ni;s-iù!i. 
jtés  domiciliés  à  Ver- 

do  la  Loire,  a  déposé  | 
its  de  soierie  à  façon 
(Loire). 

député  de  la  Charente, 
d'un  instituteur  de  la 

ta  du  Bbône,  a  déposé 
ant8  et  industriels  de 


Ordre  du  jour  du  vendredi  4  mai 


A  deux  hieures 


SÉANCE  PUBLIQUE 


Suite  de  la  d^sciission  de  l'interpellation  de 
MM.  Leblond,  Laussedat  et  de  Marcère  sur 
les  mesures  prises  par  le  Gouvernement  pour 
réprimer  les  menées  ultramontaines. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture, pour  divers  ministères,  de  crédits  ^sup- 
plémentaires sur  les  exercices  1876  et  1877^  et 
de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  péri- 
més. (N"^  770-888.  —  M.  Adolphe  Cochery, 
rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  miniïtre  des  finances,  sur  l'exercice 
4870,  d'un  crédit  de  23,800,000  f'r.  pour  amor- 
tir les  dépende»  d'expropriation  fies  fabriques 
d'allumettes  chimiques.  (N'-^  745-887.  —  M. 
Adolphe  Cochery,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'organisation 
manicipale.  147-835.  —  M.  Jules  Ferry, 
rapporteur.  —  Urgence  déclarée.) 

2«  délibération  sur  la  proposition  tte  M.  Ci- 
néo  d'Ornano,  tendant  à  l'abrogation  du  titre  \l 
de  la  loi  du  29  décembre  187b  sur  la  presse. 
(N<"  218-319-758.  —  M.  Albert  Grévy,  rappor 
teur.) 

délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
déclaration  d'utilité  publique  et  concession  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  des 
chemins  de  fer  de  Lens  à  Don  et  à  Arraentiè- 
res,  et  de  Valenciennes  au  Cateau  (N°^  504- 
583.  —  M.  Louis  Legrand  (Valericieunes), 
rapporteur.) 

l''e  délibératiOQ  sur  la  proposition  de  M. 
"Wilson,  tendant  à  abroger  la  loi  du  28  juillet 
1875,  relative  aux  allumettes  chimiques.  (N"* 
42-172-451.  —  M.  Berlet,  rapporteur.)  i 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  Eschasseriaux 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  au  mode 
de  révocation  des  maires  et  adjoints  élus  par 
les  conseils  municipaux.  (N»'  733-819.  —  M. 
Bousquet,  rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Raoul 
Duval,  ayant  pour  objet  l'interdiction  de  toutes 
les  fonctions  salariées  et  de  toute  nomination 
ou  avancement  dans  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur  aux  membres  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  députés.  (N»»  363-822.  —  Ur- 
gence déclarée.  —  M.  Logerotte ,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  M. 
Joigneaux  et  plusieurs  de  ses  collègues,  sur  la 
création  de  conseils  de  prud'hommes  agricul- 
teurs. (N"»  98-323-775.  —  M.  Fallières,  rap- 
porteur,) 

l'«  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Lai- 
»anl  et  plusieurs  de  ses  collègues,  portant 


réorganisation  du  corps  des  commis  du  com- 
missariat (le  l.i  marine.  (N"'  523-042-818.  — 
M.  Emile  Bouchet,  rapporteur.) 

I>iscussion  sur  la  prise  eu  considération  de 
ifl  proposition  de  loi  de  P«I  Alfred  Naquei, 
cendnnt  au  rétablissement  du  divorce.  (N"' 
177  599.  —  M.  Consians,  rapporteur.) 

2'  délibération  sur  la  proposition  de 
ÀlM.  B.UTj berger ,  Versiguy  et  Marmoi,i,aii , 
ayant  pour  objet  de  maintenir  en  activité  les 
fcîTii'.tionnairfiy  et  employés  de  l'Etat  admis  "à 
fair<î  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  jusqu'à  la 
remise  de  leur  titre  de  pension.  (N"*  61-210- 
807.  —  M.  Adolphe  Fielièvre.  rapporteur.) 

2'  délibération  sur  la  proposiiion  de  loi-  de 
M.  Victor  Plessier,  tendant  à  restituer  aux 
conseils  municipaux  la  nomination  des -mem- 
bres des  commissions  administratives  des  hos- 
pices et  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. 1N°^  150-422-817.  —  M.  Victor  Ples- 
sier,  rapporteur.) 

l'«  délibération  sur  les  propositions  de  lois  : 
1"  d<>  M.  Sansas,  portant  abrogation  du  décret 
du  29  décembre  1851  sur  les  cafés,  cabarets  et 
débits  de  boissons;  2°  de  M.  Charles  Mention, 
concernant  les  cafés,  cabarets  ou  débits  de 
boissons  à  consommer  sur  place.  (N"^  9-125- 
846.  —  M.  de  Sonnier,  rapporteur.) 

l^»  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Adolphe  Lelièvre,  tendant  à  fixer  le  trai- 
tement des  institutrices  dirigeant  des  écoles 
publiques  de  filles  dans  les  communes  dont  la 
population  est  inférieure  à  500  habitants. 
(N-^*  342-444-852.  —  M.  Adolphe  Lelièvre, 
rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Escanyé  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  de 
modifier  l'article  1«'"  de  la  loi  du  29  juin  1867 
sur  la  naturalisation.  (N"^  773-845.  —  M.  Du- 
croz,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Lenglé  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  au  mode dei nomination  des 
gardes  champêtres.  (N»^  750-827.  —  M.  Gus- 
tave Jametel,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  de  Saint-Paul  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  accorder 
une  amnistie  quant  aux  peines  pécuniaires  et 
à  celles  de  l'emprisonnement  prononcées  ou 
encourues  pour  tous  délits  ou  contraventions 
en  matière  de  forêts.  (N"*  697-842.  -  M.  Sar- 
rien,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Parent  (Savoie), 
relative  aux  officiers  ■  ministériels.  (N"^  711- 
833).  —  M.  Durieu,  rapporteur.) 


Organisation  des  bureaux  du  3  mai  1877. 


0"  bureau  :  président,  M.  Tiiourel  ;  .sofrré- 
tairo,  M.  i'ellet  (Marcellin). 

7«  bureau  :  président,  M.  Ijaussedal  ;  ;-ie- 
crétaire,  M.  Godin  (.Iules). 

8"  bureau  :  président,  .M  l''aye  ;  :>ecrétuiie,' 
M.  Horieur. 

9°  bureau  :  président.  M.  Pas..''al  Dupiat  ; 
f,ec?-ét,aire,  M.  Mir  (lùu'ène). 

10*^  bureau  :  président,  M.  Cot.diery  ;  •■.ecré- 
taire.  M.  lîiotteau. 

Il''  bureau  :  présiileut,  M.  Lepèri'-,  'ecié- 
taire.,  M.  S^îe  (Camille). 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  vendredi 
4  mai  pour  la  séance  suivante^  comprendront  : 

Galerie.  —  Depuis  M.  Folliet,  jusques  et  y 
compris  M .  Hérault. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Le  Monnier,  jusques 
et  y  compris  M.  Naquet. 


1"  bureau  :  président,  M.  Leblond  ;  secré- 
taire, M.  Liouville. 
I     2«  bureau  :  président,  M.  Grévy  (Albert); 
I  secrétaire,  M.  Viette. 

I     3"  bureau  :  président,  M.  Dufay  ;  secré- 
taire, M.  Brossard. 

4»  bureau  :  président,   M.   Bastid  (Ray- 
mond) ;  secrétaire,  M.  Drumel. 

5=  bureau  :  président,  M.  G-uichard  ;  se- 
crétaire, M.  Ahcol/. 


12e  Commission  d'initiative  paricmenlairt.'. 


\'^'^  bureau 
2"  bureau  : 
bureau  : 
4"  bureau  : 
gier  de). 
5''  bureau  : 
6«  bureau  : 
7"  bureau  : 
8"=  bureau  : 
9"'  bureau  : 
10«  l)ureau 
11«  bureau 


:  MM.  Lecherbonnier,  Colin. 
M  M.  Boucliet,  Miilaud  I  I']  iuuani). 
MM.  de  Nalèche,  (liraud  (Henri;. 
MM.  Lelièvre,  Ponlevoy  ((«'ro- 

M  M .  Ninar J ,  La  Caze. 
MM.  Rouveure,  Bertholon. 
MM.  Botfard,  Proust  (Anionin). 
MM.  Lev'êque,  Magniez. 
MM.  Mir  (Eugène),  Gastu. 
:  MM.  Loustalot,  Brice  (Renéi. 
:  MM.  Lépouzé,  Masure. 


r2«  Commission  d'intérêt  iocaf. 
\"  bureau.  M.  Marty.  —  2«  bureau,  M. 
Bousquet  (Gard).  —  û«  bureau,  M.  Cr'ozet- 
Fourneyron.  —  4^  bureau,  M.  Jenty.  —  ,S<' 
bureau,  M.  Dupouy.  —  6"  bureau,  M.  Garri- 
.gat.  —  1"  bureau,  M.  Gudin.  —  8«  bureau, 
M.  E.scanyé.  —  9=  bureau,  M.  Bizot  de  Fon- 
tenoy.  —  10*  bureau,  M.  Ducamp.  —  île- 
bure;.u,  M.  Berlet. 


12«  Commission  des  pétitions.. 

1"""  bureau,  M.  Piot.  —  2«  buj-f-au,  M.  La- 
vergne  (Bernard).  —  3^  bureau^  M.  'Leeonie 
(Indre).  —  4^  bureau,  M.  Mention.  —  5e  bu- 
reau, M.  Soye.  —  G«  bureau,  M.  Costes.  — 
7«  bureau,  M.  Raymond  (Isère).  —  8«  bu- 
reau, M.  Hugot.  —  9«  bureau,  M.  Gilliot. 
—  10«  bureau,  M.  Laisant.  Ue  bureau, 
M.  Saint-Martin  (Vaucluse), 


12«  Commission  des  congés. 
1"-  bureau,  M.  du  Douët.  —  2«  bureau,  M. 
Mallet.  —  3«  bureau,  M.  le  comte  de  Casa- 
blanca. —  4«  bureau,  M.  Fréminet.  —  5"  bu- 
reau, M.  Defoulenay.  —  6«  bureau,  M.  le  ba- 
ron de  Saint-Paul.  —  7'=  bureau,  M.  Ricot. 
—  8«  bureau,  M.  Serph  (Gusman).  —  9«  bu- 
reau, M.  Darnaudat.  —  10^  bureau,  M.  Du- 
camp.—  11»  bureau,  M.  Prax-Pariî'. 


Convocations  du  vendredi  4  mal. 


4«  commission  des  pétitions,  à  une  heure,  à 
Versailles.  —  Commission  n»  1.  ' 

7»  commission  d'initiative  parlementaire, 
à  une  heure,  à  Versailles.  —  Commission  n°  3! 

Commission  relative  au  remaniement  de  l'as- 
siette  de  l'impôt  direct,  à  une  heure,  à  Ver- 
sailles. —  Commission  n"  5. 

Commission  relative  aux  ravages  causés  dans 
les  vignobles  par  le  phylloxéra,  à  midi  et  demi, 
à  Versailles.  —  Local  du  10«  bureau. 

12«  commission  des  congés,  à  une  heure,  à 
Versailles.  —  Commission  n"  2. 

12»  commission  des  pétitions,  à  une  heure 
et  demie,  à  Versailles.  —  Commissica  n«  4. 

11*  commission  d'intérêt  local,  à  une  heure 
et  demie,  à  Versailles.  —  Commission  n»  6. 

4«  commission  d'initiative,  à  une  heure  et 
demie,  à  Versailles.  —  Commission  n*  7. 
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4  Mai 


Chambre  des  députés.  —  Anaese  n"  370 


session  ORDINAFRE 


(Séance  du  22  mars  1877.) 
PROJET  DE  LOI  relatif  au  déclassement  d^ 
l'enceinle  de  la  ville  basse  de  Moatmédy 
(Médy-Bas),  présenté  au  nom  de  M  le  maré- 
chal de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Prési- 
dent de  la  Piépublique  française,  par  M  le 
général  Berthaut,  ministre  de  la  guerre  — 
Renvoyé  à  la  commission  de  la  place  de  Brest 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 
Messieurs,  par  délibération  du  3  mai  1876  le 
consed  municipal  de  Moatmédy  a  demandé  la 
suppression  du  mur  dlenceinte  de  la  ville  basse 
A  la  suite  dune  précédente  demande  faite 
dans  le  môme  but,  un  décret  du  19  août  1873  a 
par  application  du  2"  paragraphe  de  l'article  6 
de  la  loi  du  10  juillet  1851,  réduit  l'étendue  des 
zones  des  servitudes  de  l'enceinte  de  Médy-Bas 
à  celle  du  terrain  militaire  et  diminué  du  côté 
de  la  ville  basse  et  de  ses  abords  l'étendue  des 
2ones  des  servitudes  de  l'enceinte  de  Médv- 
fiaut. 

Cette  solution,  tout  en  conservant  et  laissant 
classé  le  mur  d'enceinte  de  la  ville  basse,  avait 
paru  donner  aux  intérêts  civils  la  satisfaction 
compatible  avec  les  nécessités  de  la  défense,  en 
exonérant  des  servitudes  jusqu'alors  exercées 
par  ledit  mur  d'enceinte  des  terrains  sur  lesquels 
la  ville  basse  a  le  plus  de  tendance  à  se  déve- 
lopper. 

Mais  ces  terrains  resteraient  séparés  de  la 
ville  basse  par  le  mur  d'enceinte  et  son  terrain 
militaire,  le  premier  gênant  les  communications 
et  le  second  occupant  précisément  les  emplace- 
ments qui  seraient  le  plus  recherchés  pour  des 
constructions  nouvelles;  ces  inconvénients  pa- 
raissent justifier  la  nouvelle  demande  du  conseil 
municipal  tendant  à  la  suppression  de  l'enceinte 
(le  la  ville  basse. 

D'autre  part,- pour  l'amélioration  des  défenses 
de  l'enceinte  fortiaé  de  Médy-Haut,  le  service 
militaire  a  dû  entreprendre  l'acqifisition  et  la 
.  démolition  d'un  certain  nombre  de  maisons 
bordant  le  rempart  et  ne  laissant  pas  l'espacé 
nécessaire  pour  l'assiette  des  travaux  d'amélio- 
ration. 

La  suppression  et  l'aliénation,  dans  le  plus 
lu-ef  délai  possible ,  de  l'enceinte  de  la  ville 
basse  permettrait  aux  habitants  expropriés  de 
la  ville  haute,  d'acquérir,  pour  s'y  bâtir  des 
maisons,  des  parcelles  de  terrain  de  la  fortifica- 
tion déclassée. 

Cette  nouvelle  demande  de  suppression  de 
l'enceinte  de  Médy-Bas  a  fait  l'objet  d'une  ins- 
truction par  les  services  militaires  compétents,  et, 
dans  un  avis  du  5  mars  1877,  dont  copie  est  ci- 
annexée,  le  comité  de  défense  a  admis  le  dô- 
dassement  de- cette  enceinte,  qui  ne  consiste  que 
dans  un  mur  crénelé  n'ayant  plus  par  lui-même 
aucune  valeur  défensive,  et  dont  la  suppression 
sera  ])lutôt  avantageuse  pour  la  défense  de  la 
position,  en  permettant  de  concentrer  cette  dé- 
fense dans  la  place  de  Medy-Haut,  en  cours  d'a- 
mélioration, et  dont  le  grand  commandement  sur 
la  ville  basse  rendra  toujours  celle-ci  intenable 
par  l'ennemi,  comme  cela  est  déjà  arrivé. 

D'après  ces  considérations,  on  peut,  sans  nuire 
à  la  défense  de  l'Etat,  prononcer  par  une  loi 
conformément  aux  dispositions  du  1"  paragra- 
phe de  l'article  1"  de  la  loi  du  10  juillet  1851,1e 
déclassement  du  mur  d'enceinte  de  la  ville  bas- 
se, sans  rien  changer  d'ailleurs  au  classement 
actuel  de  la  ville  haute,  ni  à  la  délimitation  de 
ses  zones  des  servitudes,  telle  qu'elle  a  été  lixée 
en  dernier  lieu  par  le  décret  précité  du  19  août 
1873. 

Les  terrains  de  l'enceinte  de  Médy-Bas  seront 
après  le  déclassement,  remis  à  l'administration 
des  domaines,  sauf  ceux  qui  pourraient  être  uti- 
lisés pour  d'autres  besoins  du  service  militaire, 
tels  que  champ  de  manœuvres,  casernement, 
magasins. 

Les  te/rains  remis  aux  domaines  pourront  être, 
soit  affectés  à  d'autres  services  publics  (routes' 
canaux,  etc.),  soit  aliénés  au  prolit  du  Trésor.  ' 

Le  produit  de  la  vente  de  ces  derniers  vien 
dra  ainsi,  pour  l'Etat,  en  compensation  des  dé 


de  Montmédy  (Médy-Bas),  classée  comme  place 
dans  la  2"  série  du  tableau  de  classement  des 
places  de  guerre  et  autres  points  fortifiés  est  dé- 
classée et  sera  rayée  dudit  ta^bleau. 

Il  n'est  rien  changé  au  classement  actuel  d^ 
1  enceinte  de  la  ville  haute  de  Montmédy  (Médy- 
Haut),  qui  reste  classée  dans  la  première  séri(> 
du  môme  tableau. 

Art.  2.  —  Les  immeubles  détachés  du  domaine 
piiblic  inaliénable  par  le  déclassement  prononcé 
a  1  article  précédent  seront  remis  à  l'administra- 
tion des  domaines,  sauf  ceux  qui  pourront  être 
utilises  pour  d'autres  besoins  raintaires. 

AVIS  DE  LA.  COMMISSION  DE  DÉFENSE 

Article  1"  de  la  loi  du  40  juillet  483/. 
Dans  sa  séance  du  5  mars  1877,  le  comité  de 
délense,  considérant  que  les  fortifications  de 
Montmédy  viennent  d'être  remaniées  et  mettent 
cette  place  en  état  de  remplir  le  rôle  qui  lui  esi 
rlvis"-^  défense  du  territoire,  a  émis 

Que  l'enceinte  de  la  ville  de  Médy-Bas  pou 
vait  être  déclassée  sans  aucun  inconvénient. 
Four  le  président  du  comité  de  iéfense, . 
Le  maréchal  de  France,  Canp.oeert, 

Chambre  des  députés.  —  Aanexe  n»  872. 
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penses  à  faire  pour  la  réorganisation  de  notre 
i^ystème  dél'ensif,  comprenant  entre  autres  les 
acquisitions  et  tiavaux  à  faire  pour  l'améliora- 
lion  de  i'enceinte  de  Medy-Haut. 


Art.  V 


PROJET  DE  LOI 
L'enceinte  fortifiée  do  la  ville  ka*»e  , 


(Séance  du  23  mars  1877). 
PROPOSITION  DE  LOI  sur  la  construction  des 
maisons  d  école,  présentée  par  M.  Camille  Sée, 
gef  de  1878  à  la  commission  du  bud- 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 
Messieurs,  comme  le  projet  qui  vous  a  été 
présenté  récemment  par  le  Gouvernement,  la 
proposition  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
soumettre  a  pour  but  de  permettre  à  l'Etat  d  ac 
corder  aux  communes  une  subvention  de  60  mil 
lions  pour  la  construction  de  leurs  maisons  d'ô 
co  e,  et  de  leur  faire,  à  des  conditions  exception 
nellemerit  avantageuses,  l'avance    d'une  autr^ 
somme  de  60  millions. 
Mais  elle  diffère  de  ce  projet  sur  un  point  ca- 

?.,K  iv,:^  ™°'^f  répartition  des 

subventions  et  des  avances  accordées  par  l'Etat 
Nous  pensons  que  les  conseils  généraux,  •  nue 
le  projet  du  Gouvernement  relègue  au  dernier 
pian,  doivent  occuper  la  pi-emiêre  place.  Nous 
estimons,  en  effet,  que  le  meilleur  moyen  d'oble- 
nir  de  ces  conseils  un  concours  efficace  est  de 
les  associer  d'une  manière  étroite  à  cette  œuvre 
que  nous  desirons  laisser  presqu'entièremeiii  à 
leur  responsabilité  comme  a  leur  direction 

rio  isra*"!"^^''  '^'M  ^''■'^  procédé  le  législateur 

de  1868  lorsquil  a  conlié,  par  l'article  2  de  ia 
loi  du  11  juillet,  aux  conseils  généraux  le  soin 
de  répartir  les  subventions  de  l'Etat,  et  au'il 
leur  a  laissé,  par  l'article  7,  la  faculté  de  be 
substituer  aux  communes.  Le  concours  des  a? 
semblées  départementales  que  l'on  éraluait  /lu 
moment  de  la  -'confection  de  la  loi  au  chiliVe 
maximum  de  100  millions,  en  a  produit  Pô  à 
1  heure  actuelle,  et  le  temps  est  proche  où  il  ~dé 
passera  150  millions. 

Le  Gouvernement  a  songé  un  instant  au 
mode  de  répartition  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  propose»,  mais  trois  motifs  paraissent 
lavoir  empêché  de  l'adopter. 

Il  lui  a  semblé,  d'une  part,  que  l'Etat  ne  pou- 
vait procéder  a  une  répartition  entre  les  dépar- 
tements par  le  motif  que,  pour  la  construction 
des  maisons  d  école,  il  n'était  pas  possible 
comme  pour  1  achèvement  des  chemins  vicinaux 
dévaluer  mathématiquement  les  besoins  les 
ressources  et  les  sacrifices.  Il  a  pensé  en  second 
'i?'^  ^i^*^.^®  ministre  de  l'instruction  publioue 
dégagé  de  toute  infinence  locale,  était  mieux 
place  que  les  conseils  généraux  pour  apprécier 
ia  situation  des  communes.  Enfin,  il  lui  a  paru 
qye  les  subventions  ne  pouvaient  être  lobiet 
dune  repartition  annuelle  par  la  raison  que  la 
construction  d'une  école  ne  saurait  être  frag- 
mentée, comme  un  chemin,  par  portions  avec 
des  sommes  réparties  sur  des  exercices  succes- 
sils. 

Ces  trois  objections  peuvent  êtr.e  aisément  ré 
futées. 

Nous  répondrons  à  la  première  qu'il  est  aussi 
.açile,  pour  une  école  que  pour  un  chemin  d'é- 
valuer a  1  avance  les  dépenses  à  faire,  ainsi  oue 
les  ressources  ordinaires  et  extraordinaires  oui 
peurent  y  être  alfcctées. 


Les  besoins  de  chaque  département  peuvent, 
en  effet,  être  représentés  par  la  dépense  que  né- 
cessite la  construction  des  maisons  d'école  dans 
les  communes  où  cette  construction  est  obliga- 
oire  en  vertu  des  lois  des  15  mîrs  1850  et  10 
avril  1867.  Il  serait  aussi  aisé  de  dégager  immé- 
diatement et  de  chiffrer  en  centimes  les  res- 
sources qu'on  peut  exiger  de  chaque  commune  ; 
ennn,  une  simple  réunion  des  conseils  généraux 
suffirait  pour  connaître  l'étendue'  des  sacri- 
fices que  ces  assemblées  sont  disposées  à  s'im- 
poser. 

Il  y  a  là  des  éléments  indiscutables  qui  peu- 
vent servir  de  base  sérieuse  à  une  répartition, 
p  ailleurs,  il  ne  serait  pas  nécessaire  cïe  diviser 
les  subsides  de  l'Etat  et  ses  avances  en  cinq  an- 
nuités,  pour  les  répartir  en  cinq  parts. 

A  notre  avis,  deux  répartitions  suffiraient.  La 
fomme  de  120  millions  serait  fractionnée  en 
trois  parts  égales.  La  première  serait  réservée 
aux  besOinsî;  la  deuxième  serait  destinée  à  l'in- 
suffisance des  ressources  communales.  Or,  ces 
deux  éléments  pouvant  être  très-facilement  dé- 
gagés immédiatement,  la  répartition  de  ces  deux 
parts  pourrait  être  faite  peu  de  temps  après  la 
promulgation  de  la  loi.  Chaque  département 
connaissant  son  continaent,  pourrait  alors  dé-^ 
terminer  la  somme  des  subsides  qu'elle  aurait  à 
voter;  la  répartition  de  la  troisième  part  ne  se- 
rait effectuée  que  lorsqu'on  serait  fixé  sur  l'en- 
semble de  l'opération. 

Pour  répondre  à  la  deuxième  objection,  noms  ' 
retournerons  contre  le  Gouvernement  ses  pro- 
pres arguments  (exposé  des  motifs),  et  nous  di- 
rons :  Le  conseil  général  n'est-il  pas  meilleur 
juge  que  le  ministre  de  la  situation  financière 
des  diverses  communes? 

N'est-il  pas  mieux  placé  pour  savoir  exacte- 
ment si  les  communes  font  ce  qu'elles  doivent  : 
si  les  sacrifices  qu'elles  s'imposent  sont  en  rap- 
port avec  leur  situation  vraie  ?  si  les  charges  qui 
pèsent  sur  elles  ont  un  motif  légitime,  ou  si  au 
contraire,  elles  sont  la  suite  de  leur  imprévoyan- 
ce ?  Poser  la  question  c'est,  il  nous  sembfe,  la 
résoudre. 

Nous  ajouterons  que  l'intervention  d'un  corps 
aussi  haut  placé  dans  Topinion  publique,  et  qui 
représente  toutes  les  communes  d'un  départe- 
ment, aura  l'incontestable  avantage  de  préserver 
de  tout  entraînement,  de  toute  injustice,  de  tout 
abus,  la  distribution  des  subsides  de  l'Etat. 

Notre  système  offre  encore  un  avantage  qui,  à 
nos  yeux,  est  considérable. 

Aux  termes  de  l'article  15  du  projet  du  Gou- 
vernement, à  défaut  d'un  vote  du  conseil  muni- 
cipal, ou  sur  son  refus,  il  est  pourvu  d'office,  par 
un  arrêté  préfectoral  et  après  avis  conforme  du 
conseil  général,  au  payement  des  dépenses  dont 
il  s  agit. 

N'y  a-t-il  pas  lieu  de  craindre  que  le  conseil 
général,  qui  se  sera  borné  à  émettre,  relative- 
ment à  la  subvention  de  l'Etat,  un  simple  avis 
n'engageant  en  aucune  façon  le  ministre,  ne  soit 
peu  disposé  à  exécuter  l'ahicle  15.  Tel  serait  no- 
tamment le  cas  où  il  s'agirait  d'imposer  annuel- 
lement, et  pendant  trente  deux  ans.  une  commune 
00  20,  30  ou  40  centimes  additionnels,  alors  que 
ijette  commune,  dans  la  répartition  des  subsides 
de  l'Etat,  n'aurait  pas  reçu  la  part  que  le  conseil 
général  jugeait  devoir  lui  revenir. 

Supposez,  au  contraire,  que  ce  soit  le  conseil 
lui-même  qui  détermine  le  chiffre  de  la  subven- 
tion. Comme  il  aura  exactement  proportionné  ce 
chiffre  à  la  force  contributive  de  la  commune  il' 
n'aura  aucun  motif  de  s'opposer  à  l'imposition 
d  office,  et  prendra  toute  la  responsabilité  de  la 
mesure. 

L'école,  dans  le  premier  cas,  pourra  n'être  pas 
construite  ;  elle  le  sera  sûrement  dans  le  se- 
cond. 

Nous  avons  réfuté  la  troisième  objection  en 
discutant  la  première  et  en  démontrant  que  rien 
n  oblige  le  Gouvernement  à  scinder  sa  subven- 
tion en  cinq  annuités  et  à  faire  de  chacune  d'elles 
1  objet  d  une  répartition  spéciale.  Nous  nous  bor- 
nerons à  ajouter  —  faisant  ici  un  rapprochement 
avec. ce  qui  se  passe  en  matière  de  chemins  vici- 
naux —  qu'un  pont,  pas  plus  qu'une  maison  d'é- 
cole, ne  peut  se  faire  par  parties;  or,  les  subsides 
et  les  avances  de  la  loi  du  11  juillet  1868  ont  eu 
principalement  pour  effet  de  permettre  l'achève- 
ment des  ouvrages  d'art  qui  ne  pouvaient  être 
construits  au  moyen  de  la  prestation  en  nature. 

La  discussion  qui  précède  nous  dispensera 
d  entrer  dans  l'examen  des  différents  articles  qui 
constituent  notre  proposition  car,  nous  le  répé- 
tons, cette  dernière  reproduit  presque  entière- 
ment le  projet  du  Gouvernement;  elle  n'en  dif- 
fère ^e  sur  un  point  :  elle  substitue  le  conseil 
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(Séance  du  1"  mai  1877.) 
►ÉGLARATION  au  sujet  des  affaires  d'Orient 


général  au  ministre  pour  la  répartition  entre  les 
communes. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1",  —  Une  subvention  de  60  millions 
payables  en  cinq  annuités,  à  partir  de  1878,  est 
accordée  aux  communes  pour  faciliter  l'amélio 
ration  ou  la  construction  de  leurs  bâtiments 
scolaires. 

Art.  2.  —  Chaque  annuité  sera  répartie  entre 
lès  départements  par  un  décret,  en  ayant  égard 
aux  besoins,  aux  ressources  et  aux  sacrifices  des 
communes  et  des  départements. 

La  répartition  sera  opérée  par  un  décret  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  après  avis  d'une  commission  composée 
de  trois  sénateurs,  de  cinq  députés  et  de  deux 
membres  appartenant  à  l'administration. 

Le  directeur  de  l'enseignement  primaire  fera 
de  droit  partie  de  cette  commission. 

Un  dixième  pourra  être  réservé  pour  être  ap- 
pliqué directement  aux  besoins  exceptionnels 
dans  les  départements  dont  le  centime  est  d'un 
produit  inférieur  à  20,000  francs. 

Dans  chaque  département,  la  subvention  de 
l'Etat  et  celle  du  département  seront  réparties 
entre  les  communes  par  le  conseil  général  sur  la 
proposition  du  préfet  et  suivant  les  bases  indi- 
quées par  le  paragraphe  1"  du  présent  article. 

Art.  3.  —  Une  somme  de  60  millions,  égale- 
ment payable  en  cinq  annuités,  à  partir  de  4878, 
est  mise  à  titre  d'avance  à  ia  disposition  des 
communes  et  des  départements  dûment  autorisés 
à  emprunter  pour  l'amélioration  ou  la  construc- 
tion des  bâtiments  scolaires.  ^Sa  répartition  en- 
tre les  départements  sera  faîte  et  pourra  être 
modifiée  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition 
du  . ministre  de  l'instruction  publique  et  après 
avis  de  la  commission  instituée  en  exécution  de 
l'article  2. 

La  quote-part  de  chaque  commune  sera  fixée 
par  le  conseil  général,  sur  la  proposition  du 
prérot» 

Art.  4.  —  Pour  être  admises  à  la  répartition 
des  subventions  et  des  avances,  les  communes 
devront  justifier  : 

1°  Qu'elles  votent  la  totalité  des  ressources 
mises  à  leur  disposition  par  l'article  40  de  la  loi 
du  15  mars  1850  et  l'article  7  de  la  loi  du  19  iuillet 
1875;  •* 

2°  Que  les  plans  et  devis  des  constructions 
projetées  ont  été  approuvés  par  le  ministre  de 
1  instruction  publique. 

Art.  5.  —  Les  subventions  et  les  avances  ne 
seront  mandatées  au  profit  des  communes  qu'au 
fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des  travaux,  et 
proportionnellement  au  montant  de  ces  travaux. 

Art.  6.  —  Il  est  créé,  sous  la  garantie  de  l'Etat, 
une  caisse  spéciale,  chargée  de  délivrer  les  sub- 
ventions accordées  conformément  à  l'article  2, 
et  les  avances  prévues  à  l'article  3. 

Art.  7.  —  La  «  caisse  pour  la  construction  des 
écoles  »  est  gérée  par  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations;  elle  pourvoira  au  payement, 
3tc...  (le  reste  comme  à  l'article  8  du  projet  du 
gouvernement.)- 

^  Art.  8.  ~  Reproduire  l'article  9  du  projet  du 
-gouvernement  en  supprimant  le  3"  paragraphe. 
10   »  ~  Gomme  aux  articles  10,  11, 

A°  t  iQ     P^^i^i  du  Gouvernement. 

Art.  13.  _  Lorsque  la  création  d'une  école  dans 
une  commune  aura  été  décidée  par  l'autorité 
jompetente,  conformément  aux  prescriptions  des 
nis  des  15  mars  1850  et  10  avril  1867,  les  frais 
1  installation,  d  acquisition,  d'appropriation  et 
le  construction  des  locaux  scolaires,  constitue - 
ont  pour  la  commune  une  dépense  obligatoire. 

bi  le  conseil  municipal,  mis  en  demeure,  n'a 
ms  vote  des  ressources  suffisantes,  la  dépense 
.era  inscrite  d'olîice  au  budget 
,n  hI'm  ^  '®  ""^ire  ou,  sur  son  refus, 

m  délégué  spécial  nommé  en  exécution  de  l'ar- 
1^  J"i"et  1837,  empruntera, 
L  défaut  de  ressources  disponibles,  à  la  caisse 
)Our  la  construction  des  écoles,  après  y  avoir  été 
tutorisé,  la  somme  nécessaire. 

Il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  au  remboursement 
le  1  emprunt  au  moyen  d'une  imposition  spéciale 
établie  par  un  décret. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applica- 
>  es  aux  bâtiments  scolaires  destinés  à  deux  ou 
dusieurs  communes. 


I     faite  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  le  duc 
Decazes,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Messieurs,  les  espérances  que  j'exprimais  au 
nom  du  Gouvernement  à  cette  tribune,  le  3  no- 
vembre dernier,  au  sujet  du  maintien  de  la  paix 
en  Orient  ne  se  sont  malheureusement  pas  réali- 
sées. 

La  guerre  vient  d'éclater  entre  la  Russie  et  la 
Turquie. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  votre  bureau  les 
pièces  les  plus  importantes  de  la  correspondance 
que  le  département  des  affaires  étrangères  a  en- 
tretenue avec  ses  agents,  depuis  l'origine  du 
conflit  oriental  jusqu'à  ces  derniers  jours. 

Vous  y  trouverez  dans  son  expression  inva- 
riable l'indication  des  principes  qui  ont  cons- 
tamment inspiré  notre  politique. 

Nous  nous  sommes  associés  à  tous  les  efforts 
qui  avaient  pour  but  de  résoudre  par  la  conci- 
liation les  difQcuUés  pendantes. 

Mais  si  la  diplomatie  n'a  pas  réussi  à  prévenir 
les  complications  qui  viennent  d'éclater,  nous 
avons  du  moins  le  droit  de  déclarer  devant  vous 
qu'elles  nous  trouvent  libres  de  tout  engage- 
ment. 

Il  y  a  six  mois,  nous  voulions  la  paix  pour 
l'Europe  et  pour  nous;  aujourd'hui,  nous  voulons 
la  garder  pour  nous-mêmes. 

En  vous  rappelant  ces  paroles  qui  terminaient 
la  déclaration  du  3  novembre,  nous  désirons  ra- 
niener  à  de  plus  justes  limites  les  préoccupa- 
tions qui  tendent  à  représenter  l'ouverture  des 
hostilités  sur  le  Danube  comme  pouvant  devenir 
le  signal  d'un  danger  ultérieur  pour  le  repos  gé- 
néral. 

Sans  doute  il  est  prud<ent  et  sage  de  faire  la 
part  de  l'imprévu  dans  ces  graves  conjonctures; 
mais  nous  n'en  croyons  pas  moins  obéir  à  un 
devoir  de  patriotisme  en  retenant  votre  attention 
sur  la  haute  valeur  des  symptômes  qui  nous  con- 
seillent d'envisager  la  situation  avec  calm»  et  li- 
berté d'esprit. 

Dès  le  début  de  cette  crise,  nous  nous  étions 
trouvés  en  rapports  amicaux  et  confiants  avec 
tous  les  gouvernements. 

Nous  avons  pu  constater  alors  combien  ils 
étaient  soucieux  de  mettre  la  paix  du  continent 
à  l'abri  des  péripéties  de  la  question  d'Orient. 
Aujourd'hui  nous  nous  retrouverons  en  commu- 
nion d'idées  avec  eux  pour  exprimer  le  désir 
que  la  guerre  soit  localisée  et  pour  espérer 
qu'elle  conservera  jusqu'à  la  fin  les  proportions, 
dans  lesquelles  nous  la  voyons  commencer. 

En  rendant  hommage  aux  dispositions  qui  ani- 
ment les  cabinets,  nous  pouvons  ajouter  qu'ils  ne 
méconnaissent  pas  les  nôtres. 

L'Europe  n'a  pas  manqué  d'être  frappée  de  la 
sincérité  de  notre  attitude  et  de  nos  actes,  ainsi 
que  de  notre  volonté  persévérante  de  rester  en 
harmonie  avec  elle. 

Nous  en  avons  reçu  l'assurance,  et  c'est  ainsi 
qu  il  nous  est  permis  de  vous  dire  que,  depuis 
sept  ans',  nos  relations  avec  tous  les  Etatsétran- 
gers  n'ont  jamais  été  meilleures  qu'aujourd'hui. 

Cette  affirmation  acquerra  plus  de  valeur  en- 
core à  vos  yeux,  si  vous  voulez  bien  remarquer 
que  les  puissances  qui  nous  avoisinent  parta- 
gent avec  nous  le  privilège  de  n'être  engagées 
dans  les  événements  actuels  par  aucun  intérêt 
direct. 

Leur  langage  ne  laisse  subsister  aucun  doute 
ni  sur  leurs  sentiments  pacifiques,  ni  sur  le  prix 
qu  elles  attachent  à  l'affermissement  de  leurs 
bons  rapports  avec  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique française. 

Telles  sont  les  déclarations  que  nous  avions 
a  cœur  de  faire  devant  les  représentants  du 
pays. 

Deux  mots  les  résumeront  et  les  compléte- 
ront. ^ 

Dans  la  question  d'Orient,  la  neutralité  la  plus 
absolue  garantie  par  l'abstention  la  plus  scru- 
puleuse, doit  demeurer  la  base  de  notre  poli- 
tique. 

La  France  veut  la  paix,  la  paix  avec  tous,  et 
nous  savons  que  'nous  pouvons  compter  sur  votre 
concours  pour  lui  en  assurer  les  bienfaits. 


Dans  sa  séanc^  d'hier,  l'Académie  française 
a  décidé  que  le  jeudi  7  juin  prochain  elle  pro- 
cédepa  au  remplacement  de  M.  Autran. 


—  On  est  occupé  en  oe  moment  au  dragage 
de  la  Beine  dans  la  traversée  de  Paris. 

En  raison  de  cette  opération,  la  na'vigatioti 
va  subir  un  temps  d'arrct  et  sera  suspendue 
en  basse  Seine,  ainsi  que  vient  «le  le  fixer  nu 

règlement  de  la  préfecture  de  police  :  le  ma- 
tin, à  partir  de  huit  heures  jusqia'à  onze  heu- 
res; l'après-midi,  de  une  heure  à  quatre  et 
jusqu'à  six  heures  du  soir. 

Tandis  qu'auront  lieu  les  opérations  de  dra- 
gage, les  bateaux  marchands  devront  se  tenir 
éloignés  d'un  kilomètre  au  moins  du  chantier 
de  ces  opérations. 

On  a  commencé  par  la  section  aval  de  la 
Seine,  comprise  entre  le  pont  des  Arts  et  ce- 
lui de  la  Concorde.  Les  machines  sont  instal- 
lées aux  abords  du  barrage  de  la  Monnaie. 

—  On  mande  de  Panama,  3  mai  : 

Le  paquebot-poste  de  la  compagnie  générale 
transatlantique  Washington,  capitaine  Le  Gi- 
gan,  lieutenant  de  vaisseau,  est  parti  de  Colon, 
le  2  mai,  faisant  route  pour  Saint-Nazaire  et 
escales. 

« 

—  On  annonce  qn'un  ingénieur  de  Bruxel- 
les vient  de  trouver  le  moyen  d'utiliser  les  con- 
duites de  gaz  pour  l'extinction  des  incendies 
dans  les  théâtres,  édifices  publics,  hôtels, 
magasins,  etc. 

On  sait  que  souvent  l'incendie  est  allumé 
dans  les  théâtres  par  un  bec  de  gaz  :  l'inven- 
teur a  eu  l'idée  d'utiliser  la  canalisation  du  gaz 
pour  conduire  l'eau  de  façon  qu'elle  puisse 
être  amenée  immédiatement  au  foyer  de  l'in- 
cendie. 

Voici  la  description  du  système  : 
La  canalisation  du  gaz,  dans  les  théâtres, 
comporte  actuellement  des  colonnes  montan- 
tes formées  de  tubes  en  fer  d'une  grande  soli- 
dité; ces  colonnes  se  rencontrent  sur  tous  les 
points  de  l'édifice  i  elles  se  rencontrent,  par 
embraochement,  avec  les  appareils  d'éclairage; 
afin  d'utiliser  ces  tuyaux  pour  la  distribution 
de  l'eau,  il  suffit  d'ajouter  au  jeu  d'ofgue  qui 
commande  le  gaz,  ce  second  jeu  d'orgue  qui 
est  en  communioation  avec  les  conduites 
d'eau  de  la  ville,  et  qui  permet  de  distribuer 
l'eau  dans  une  ou  plusieurs  colonnes  montan- 
tes, apirès  avoir,  bien  entendu,  intercepté  le 
passage  du  gaz  dans  ces  colonnes. 

{Bulletin  français.) 

—  Oa  Ut  dans  le  Journal  de  Genève,  du 
2  mai  : 

L'asile  de  nuit,  ouvert  le  4  janvier  de  l'an- 
née dernière,  a  réuni,  pour  la  première  fois, 
ses  actionnaires  en  assemblée  générale,  le 
28  mars  de  cette  année.  Nous  venons  de  rece- 
voir le  rapport,  présenté  par  M.  G.  Rochette, 
sur  la  marche  de  l'établissement. 

C'est  en  janvier  1872,  au  retour  d'un  voyage 
à  Berlin,  que  M.  Eugène  de  Budé  lut  à  la 
Société  genevoise  d'utilité  publique  le  m.é- 
moire  qui,  après  avoir  soulevé  d'intéressantes 
discussion,  devait  aboutir  à  l'œuvre  pratique 
mais  difficile  dont  nous  parlons. 

Dans  l'espace  d'une  année  le  nombre  total 
des  couchées  a  été  de  6,214,  soit  une  mojenne 
de  17  par  nuit  (maximum  34,  minimum  3). 
Le  nombre  total  des  personnes  reçues  à  l'asile 
s'élève  à  1,903,  dont  1,742  hommes,  111  fem- 
mes et  50  enfants  au-dessous  de  dix  ans. 

En  moyenne,  la  même  personne  a  couché 
trois  fois  à  l'asile  dans  un  mois. 
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Au  point  do  vue  (k's  nationalilé.;,  on  a 
compté  ;  501  Français,  401  Suisses  d'autrp,s 
cantons,  451  Genevois,  258  Allemands,  129 
Italiens,  et  75  de  nationalités  diverses. 

Le  prix  de  la  couchée,  y  compris  une  bonne 
ration  de  soupe  le  soir  (M.  Passeveau  propose 
qu'on  y  ajoute  à  l'avenir  une  ration  de  soupe 
ou  de  café  le  matin),  ne  coûte  que  30  centimes. 

Le  rapport  constate  que  789  de  ces  couchées 
ont  été  payées  par  le  bureau  de  bienfaisance, 
1,179  par  diverses  sociétés  ou  des  particuliers, 
1,423  par  la  police  et  2,824  par  les  personnes 
mêmes  venues  à  l'asile.  Ce  dernier  chiffre 
prouve,  peut-être  mieux  que  les  précédents, 
combien  cette  institution  est  appréciée  de  ceux 
à  qui  elle  est  destinée.  En  effet,  pour  un  prix 
très-minime,  ils  peuvent  avoir,  dès  cinq  heures 
du  soir,  une  salle  éclairée  au  gaz  et  bien 
chauffée  en  hiver,  un  lit  propre  et  une  nourri- 
ture convenable,  de  sorte  que  plusieurs  se- 
raient même  tentés  d'y  revenir  et  d'en  faire 
leur  domicile  habituel  si  les  règlements  le  per- 
mettaient. 

Mais  on  sait  que,  tout  en  faisant  payer  la 
couchée,  la  société  est  loin  de  faire  ses  frais. 
Elle  devrait  porter  le  pîix  de  ses  cartes  à  50 
centimes  et  avoir  toujours  au  moins  17  per- 
sonnes à  héberger  par  jour.  Pour  le  moment, 
elle  a  un  déficit  régulier  de  100  fr.  par  mois, 
et  elle  ne  paye  rien  pour  son  loyer. 

^Les  dépenses  pour  l'immeuble  se  son*  éle- 
vées à  30,382  fr.  Les  dépenses  du  premier  éta- 
blissement, matériel,  etc.,  ont  été  de  2,505  fr. 
Enfin,  les  dépenses  de  l'année  se  sont  élevées 
à  3,912  fr,  et  les  recettes  en  ventes  de  cartes  à 
2,158  fr.,  ce  qui  laisse  un  déficit  de  1,754  fr. 

—  On  écrit  à  la  Gazette  de  Lausanne  : 

La  montagne  du  Blanchard,  au-dessus  de 
Saint- Gingolph,  a  été,  ces  jours  derniers,  le 
théâtre  d'un  terrible  accident  qui  plonge  dans 
le  deuil  une  honorable  famille  de  notre  ville, 
ainsi  que  les  nombreux  <tmis  de  M.  le  profes- 
seur Morf. 

La  section  genevoise  du  club  Alpin  avait  in- 
vité à  sa  course  de  printemps  les  membres  de 
la  section  des  Diablerets  ;  mais,  vu  l'incerti- 
tude du  temji  s,  trois  seulement  d'entre  eux 
s'y  étaient  rendus.  C'est  après  une  ascension 
accomplie  dans  les  meilleures  conditions,  et 
au  sortir  d'un  joyeux  pique-nique  sur  le  som- 
met de  la  montagne  que  M,  Morf,  qui  s'était 
dirigé  avec  ses  deux  collègues  lausannois  vers 
un  mamelon  situé  à  quelques  minutes  de  là, 
a  glissé  en  un  endroit  peu  dangereux  en  ap- 
parence, du  haut  en  bas  d'un  névé;  il  n'a  pu 
se  retenir  sur  une  pente  de  gazon  rendue  hu- 
mide par  la  pluie  des  jours  précédents  et  a  été 
lancé,  par  des  bonds  successifs,  dans  un  cou- 
loir étroit  où.  des  hommes  l'ont  trouvé,  peu 
d'instants  après,  respirant  encore  mais  sai- 
gnant abondamment  par  le  nez,  la  bouche  et 
les  oreilles. 

Ce  n'est  qu'au  prix  de  mille  peines  et  même 
de  dangers,  que  trois  porteurs  de  vivres,  aidés 
de  quelques  généreux  clubistes,  sont  parvenus 
à  descendre  leur  trisie  fardeau  à  travers  des 
pentes  Jabruptes,  on  alternaient  les  cailloux 
roulants  et  un  gazon  court  et  humide.  L'infor- 
tuné M.  Morf  avait  rendu  le  dernier  soupir 
avant  d'être  arrivé  à  Saint-Gingolph, 


—  Une  dépêche  de  Victoria  fournit  les  dé- 
tails qui  suivent,  recueillis  par  les  officiers  de 
la  canonnière  britannique  Rochctt,  au  sujet  du 
msBsacre  par  des  Indiens  des  passegefe  et  ds 


l'f'i^uipage  du  steamer  George  Wright,  nmiragé 
en  1874  : 

Les  officiers  ont  acquis  la  convi'ùion  que 
plusieurs  des  naufragés  avaient  atteint  le  ri- 
vage et  ont  éié  massacrés.  Suivant  la  rela- 
tion de  quelques  indigènes,  des  hommes  blancs 
avaient  gagné  la  plage  avec  un  bateau  ;  ils 
avaient  avec  eux  beaucoup  de  papiers  et  une 
forte  somme  en  or  et  argent.  Ils  ont  fait  mar- 
ché avec  un  parti  d'Indiens  Kimgut,  qui  al- 
laient à  Victoria,  pour  les  conduire  au  fort 
Rupett,  moyennant  7  dollars  par  tête.  Les 
blancs  n'avaient  pas  d'armes.  La  nuit  venue, 
les  Indiens  les  ont  tués  pendant  leur  sommeil, 
ont  dépouillé  les  corps  et  les  ont  jetés  à  la 
nrer.  L'argent,  qui  était  dans  un  coûre,  a  été 
divisé  entre  les  sauvages,  et  ils  l'ont  dépensé 
depuis  à  Victoria.  Une  Indienne  raconte  que, 
quelques  mois  après  le  naufrage,  elle  a  trouvé 
la  tête  d'un  blanc  sur  la  plage  du  cap  GauUon, 
mais  qu'on  lui  a  dit  de  la  rejeter  à  la  mer  et 
de  n'en  parler  à  personne. 

Le  Rockelt  a  débarqué  un  sergent  et  trois 
hommes,  avec  mission  de  réclamer  des  chefs 
du  village  quatre  Indiens  soupçonnés  de  com- 
plicité dans  le  massacre.  Les  Indiens  ayant 
refusé  de  les  livrer,  les  Anglais  se  sont  em- 
parés de  deux  d'entre  eux,  et  bien,  disent-ils, 
que  les  sauvages  leur  aient  tiré  plusieurs  coup  s 
de  feu,  ils  ont  regagné  sains  et  saufs  leur  em- 
barcation d'abord,  ensuite  la  canonnière,  avec 
leurs  deux  prisonniers.  Le  capitaine  Harris  a 
notifié  à  la  tribu  qu'il  lui  donnait  six  heures 
pour  livrer  les  deux  autres  suspects.  Ce  délai 
expiré,  il  a  accordfé  trois  heures  de  plus,  au 
bout  desquelles  il  a  fait  tirer  à  blanc  sur  les 
Indiens,  qui  se  sont  enfuis  et  dispersés.  Fina- 
lement, leur  village  a  été  bombardé  et  détruit 
par  le  feu. 


—  La  ville  de  Pétrolia  a  failli  être  entière- 
ment détruite  par  un  incendie.  Un  violent 
orage  a  éclaté,  et  la  foudre  est  tombée  sur  les 
exploitations  de  pétrole.  Deux  réservoirs,  con- 
tenant près  de  50,000  barils  d'huile,  se  sont 
enflammés,  et  un  torrent  de  feu  a  tout  envahi 
jusqu'à  la  digue  de  protection,  qui  a  heureuse- 
ment arrêté  son  cours.  Le  campement  de 
Troutman,  composé  d'un  hôtel,  de  plusieurs 
maisons  d'habitation,  d'un  café  et  de  deux  re- 
mises de  chevaux,  a  été  totalement  détruit. 

Douze  puits  sont  perdus  pour  l'extraction, 
ainsi  que  les  réservoirs  d'emmagasinement  du 
pétrole. 


—  Le  Times  of  India  rapporte  qu'une  catas- 
trophe a  eu  lieu,  le  20  mars  dernier,  dans  la 
province  d'Oude,  pendant  une  des  grandes 
fêtes  que  les  Indous  célèbrent  chaque  année 
sur  les  bords  du  Sarju,  un  des  affluents  du 
Gange.  Les  brahmines  avaient  annoncé  qu'une 
heureuse  conjonction  des  planètes  rendrait 
l'occasion  plus  favorable  pour  tous  ceux  qui 
désiraient  se  purifier  de  leurs  péchés  en  se 
plongeant  dans  les  flots  de  la  Gograh, 

La  ville  d'Oude,  où  Rama,  la  septième  in- 
carnation de  Vichnou,  avait  l'habitude  de  faire 
ses  ablutions  avec  le  brahmane  Vicouamitra, 
avait  été  fixée  comme  but  du  pèlerinage.  Des 
milliers  d'Indous  s'y  rendirent  de  Luckaovv-  et 
des  districts  voisins,  et,  dans  leur  enthou- 
siasme, se  précipitèrent  tous  à  la  fois  dans 
le  fleuve  sacré;  il  s'ensuivit  un  afi'reux  tu- 
multe. 

Ces  fanatiques,  qui  croient  mériter  le  ciel  en 


des  ou  en  se  faisant  écraser  sous  les  roues  du 
char  de  Brahma,  voulurent  sans  doute  s'offrir 
en  sacrifice  à  leur  d.eu.  Plus  de  trois  cents 
d'entre  eux  ont  péri  écrasé.*  ou  étouffés,  et 
leurs  cadavres  ont  été  emportés  par  f?  fleuve 
dont  les  flots  sont,  dans  l'imagination  des  sec- 
tateurs de  Brahma,  le  chemin  qui  conduit  au 
bonheur  éternel. 


—  Dans  une  lettre  adressée  au  directeur  du 
New-York  Herald,  à  propos  des  dernières  dé- 
couvertes de  Stanley,  dont  les  nouvelles  vont 
jusqu'au  13  août  1876,  le  géographe  Peter- 
mann,  éditeur  des  Mittheilungen,  indique  ce 
qu'il  reste  encore  à  faire  au  voyageur  pour 
compléter  et  achever  son  œuvre  d'exploration  : 

Des  nouvelles  de  ce  qu'est  devenu  Stanley 
depuis  le  13  août  1876  sont  attendues  avec 
une  plus  grande  impatience  encore.  Son  plan 
semble  indiquer  qu'il  fera  plus  encore  que  ce 
qu'il  a  fait  jusqu'ici  et  qu'il  accomplira  la  plus 
grande  découverte  qui  reste  à  faire  en  Afrique. 

Cette  découverte,  c'est  la  solution  de  la 
question  suivante  :  Qu'en  est-il  du  système 
hydrographique  découvert  par  Livingstoneî 
Ces  rivières,  ces  lacs  s'écoulent-Us  ou  noa, 
dans  le  Congo  ?  Le  Lualaba  est-il  le  Congo,  le 
Nil,  ou  tout  autre  fleuve?  Cameron,  en  tour- 
nant au  sui  deNyaug-we,  puis  en  se  dirigantà 
l'ouest  vers  Benguela,  a,  comme  le  fait_  obser- 
ver Stanley,  t  laissé  la  question  du  Lualaba 
exactement  au  même  point  où  elle  était  à^'é- 
poque  de  Livingstone, 

Le  plan  ^actuel  de  Stanley  est  dirigé  au 
nord  et  à  l'ouest  de  Nyangwe,  et  dans  l'une 
ou  l'autre  de  ces  directions  il  ne  peut  man- 
quer de  faire  les  découvertes  les  plus  consi- 
dérables qui  restent  encore  à  accomplir  en 
Afrique.  La  perspective  qu'il  a  devant  lui,  en 
août  1876,  a  infiniment  plus  d'importance  que 
tout  ce  qu'il  a  exécuté  jusqu'ici. 

On  ne  doute  pas  qiie  l'intrépide  voyageur  ne 
vienne  à  bout  de  cette  tâche  et  ne  fasse  tom- 
ber le  dernier  voile  qui  cache  encore  l'inté* 
rieur  du  mystérieux  continent. 

On  ne  peut  naturellement  savoir  à  quel 
taux  montera  le  total  des  frais  de  cette  expé- 
dition, supportés  comme  on  sait  par  deux 
journaux,  l'un  américain,  l'autre  anglais,  le 
New- York  Herald  et  le  Daily  Telegraph;  les 
dépenses  depuis  novembre  1874  jusqu'à  ce 
jour  ne  montent,  paraît-il,  qu'à  2,000  livres 
sterling,  soit  50,000  fr.  Il  est  vrai  tjue  Stanley 
a  procédé  plus  rapidement  que  ses  devan- 
ciers. Il  faut  aux  Arabes  de  neuf  à  douze  mois 
pour  faire  le  trajet  entre  Bagamoyo,  vis-à-vis 
de  Zanzibar,  et  le  lac  Ukereve,  ou  l'Albert- 
Nyanza,  distance  que  Stan'ey  a  parcourue  en 
cent  trois  jours, 

—  Dans  la  Nouvelle-Calédonie,  M,  Faure-Di- 
gnet  mentionne  un  arbre,  le  niaouli,  qui  pré- 
sente à  notre  colonie  de  grandes  ressources, 
non-seulement  au  point  de  vue  des  bois  de 
construction,  mais  aussi  auvpoint  de  vue  de  la 
salubrité  du  pays,  et  qui  nous  paraît  offtir  de 
nombreux  points  de  ressemblance  avec  l'eu- 
calyptus, en  raison  des  services  de  toute  na- 
ture qu'il  est  appelé  à  rendre. 

Le  niaouli,  bois  blanc  très- résistant,  facile 
à  travailler,  vaut  100  fr.  le  mètre  cube. 

C'est  l'arbre  le  plus  commun  delà  Nouvelle- 
Calédonie  ;  son  tronc  est  blanc,  couvert  d'une 
écorce  à  fibre  très-douce  qui  est  employée  de- 
puis longtemps  par  les  indigènes  pour  couvrir 
leurs  habitations,  et  que  les  papetiers  pour- 
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huile  pssentiellf  présontée  déjà  à  l'exposition 
des  colonies.  Quant  à  Bon  bois,  qui  ne  le 
cède  à  aucun  autre  comme  fo'-ce,  élasticité  et 
puisi-ancQ  de  darôp,  on  en  a  tiré  un  ex  elleiit 
parti  pour  certains  ouvrages  de  sculpture  et 
d'ébénisterie,  et,  surlout  pour  les  construc- 
tions navales.  C'est  en  .  effet  le  niaouli  qui 
fournit  les  bois  courbes  dont  on  se  sert  pour 
les  navires  et  embarcations  qui  sortent  des 
chantiers  de  la  colonie.  Cet  arbre  se  rencontre 
dans  tous  les  terrains  ;  mais  c'est  générale- 
ment dans  les  bas-fonds  humides  qu'il  atteint 
son  plus  grand  développement  en  hauteur  et 
en  grosseur.  Dans  les  terrains  secs,  il  se  tord 
et  se  contourne,  et  se  couvre  de  nœuds  énor- 
mes qui  ressemblent  à  des  maladies  de  l'ar- 
bre ;  néanmoins,  il  présente  une  force  de  vita- 
lité telle,  que  l'on  n'arrive  pas  à  le  détruira 
en  l'arrachant  du  sol,  les  radicelles  suffisant 
pour  le  faire  repousser. 

Nous  avons  déjà  vu  que  quelques  auteurs 
attribuent,  en  partie,  la  salubrité  de  la  colo- 
nie à  l'extrême  abondance  des  niaoulis,  dont 
la  feuille  exhale  une  forte  odeur  aromatique. 
Nous  devons  ajouter  ici  que  cet  arbre  provi- 
dentiel paraît  être  un  des  agents  fertilisa- 
teurs  de  la  Nouvelle-Calédonie.  Traversant 
de  ses  fortes  racines  les  bancs  de  terre  dure  de 
la  surface,  il  contribue  3  déliter,  par  l'action 
de  l'eau  vive  dont  il  facilite  la  pénétration,  les 
couches  schisteuses  sous-jacentes,  et  les  trans- 
forme en  argile  qui  s'améliorent  peu  à  peu 
par  la  végétation  et  l'action  combinées  de  l'eau 
et  de  l'air. 


M.  Decaisne,  membre  de  l'Académie  des 
sciences,  professeur  de  culture  au  muséum 
d'histoire  naturelle ,  commencera  ce  cours, 
dans  l'amphithéâtre  de  la  Galerie  de  géologie, 
Je  mardi  8  mai  1877,  à  huit  heures  et  demie 
du  matin,  et  le  continuera  les  mardi,  jeudi  et 
samedi  de  chaque  semaine,  à  la  même  heure. 


Aujourd'hui  vendredi  4  mai,  au  théâtre  na- 
tional de  l'Opéra,  4«  représentation  du  i?oi 
de  Lahore. 

On  commencera  à  huit  heures. 




LE  TOUR  DU  MONDE,  nouveau  journal 
des  voyants.  —  Sommaire  de  la  852«  livraison 
(5  mai  1877).  —  Texte  :  Voyage  dans  la  ré- 
gion du  Titicaca  et  dans  les  vallées  de  l'est  du 
Bas-Pérou,  par  M,  Paul  IVÎarcoy.  —  Texte  et 
dessins  inédits  de  Riou,  d'après  M.  Marcoy. — 
Huit  dessins. 

Bureaux  à  la  librairie  Hachette  et  C«,  bou- 
levard Saint- Germain,  n»  79,  à  Paris. 


Chemins  de  fer  de  VOuest.  —  Saison  de  1877. 
Bains  de  mer.  Billets  d'aller  et  retour  à  prix 
réduits,  valables  du  samedi  au  lundi  inclusive- 
ment,' à  dater  du  5  mai.  —  Départ  par  tous 
les  trains  du  samedi  et  du  dimanche  ;  retour 
par  tous  !es  trains  du  dimanche  et  du  lundi. 


1^ 

Dimanche  prochain  6  mai,  6«  journée  des 
courses  de  la  Société  d'encouragement,  au  bois 
de  Boulogne.  Six  prix,  dont  voici  les  condi- 
tions sommaires,  seront  courus  dans  l'ordre 
t  uivant  : 

Prix  \le  Vécole  militaire.  —  S,000  fr.  pour 
chevaux  de  3  ans  et  au-dessus.  Tous  les  che- 
vaux à  vendre  pour  3,000  fr.  Entrés,  100  fr, 
DiiUEce,  4400  mètres.  îi  sngp.gemeîJt?» 


Prix  de  r Esplanade.  —  2,000  fr.  Entrée,  [iO 
francs.  Tous  les  chevaux  à  vendre  pour  5,000 
francs.  Distance,  1,600  mètres  Ki  chevaux  en- 
gagés. 

i'rix  Dam  rPoulo-.des  Prorluits).  —  6,000  fr. 
pour  les  produits  né?  en  1874  de  jument.-;  sail- 
lies en  1873  Forfait,  800  fr.  et  250  fr.  s'il  est 
déclaré,  i.,000  fr.  au  second.  Distance,  un  tour 
(petite  piste).  47  produits  déclarés. 

Prix  du  printemps.  —  10,000  fr.  Entrée,  100 
francs  ;  la  moitié  des  entrées  au  second.  Dis- 
tance, t,%0  mètres.  24  engagements. 

Prix  de  Viroflay  (handicap-gentlemen-ri- 
ders).  —  5,000  fr.  Entrée,  175  fr.  Les  entrées 
au  second  jusqu'à)  concurrence  de  5ll0  fr.  Dis- 
tance, 2,400  mètres.  27  chevaux  engagés. 

Prix  du  Point-du-Jour.  —  4,000  fr.  pour  che- 
vaux de  3  ans  et  au-dessus  n'ayant  jamais  ga- 
gné à  2  ans.  Entrée,  100  fr.,  moitié  forfait. 
Distance,  1,700  mètres.  13  engagements. 

Les  courses  commenceront  à  deux  heures. 
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SITUATION  HEBDOMADAinE 


3  IVIAI 

MATIN 


Obseï'vatoire  d©  FariSo 


a 


Direction 
foi  ce  du  vent. 


9  h.  m.  76.3.72 
Midi.  763.29 
3  h.  3.  761  84 
6  h.  s.  [760.54 
9  h.  s.  i760  44 
Minuit,  1759.59 
I 


6  41E.N.E.  faible. 
-7.71  Idem. 
8  9!    N.  faible. 
8.6i  N.E.  modéré. 
6.0:  N.E.  faible, 
4.2 1  Idem. 


Situation  générale  au  3  mai  181", 

La  baisse  du  baromètre  survenue  hier  sur 
les  côtes  de  l'Europe  occidentale  s'étend  ac- 
tuellement sur  les  îles  Britanniques,  le  Por- 
tugal, l'Autriche,  et  principalement  sur  la 
France  ;  elle  est  de  4"""  à  Lisbonne,  de  5  sur 
la  Manche  et  de  7  sur  l'Océan.  Les  faibles 
pressions  arrivant  par  le  S.-O.  de  l'Europe,  le 
courant  froid  de  l'Est  continue  à  souffler  en 
France.  La  température  n'a  pas  subi  de  varia- 
tions appréciables  ;  le  thermomètre  marquait 
aujourd'hui  à  sept  heures  6  degrés  à  Paris,  7  à 
Brest,  12  à  Biarritz,  14  à  Marseille.  Des  ge- 
lées blanches  se  sont  produites  cette  nuit  à 
Paris,  à  Glermont,  à  Belfort,  à  Berne  ;  elles 
sont  encore  à  craindre  pour  demain  matin. 

Ports  français. 

Avis  particulier  au  port. 

Manche.  —  Baisse  5"""»  Manche,  7  Océan 
(Biarritz  757).  Vent  E.  faible  ;  mer  belle. 

Bretagne.  —  Gomme  la  précédente. 

Océan.  — -  Baisse  4'"'"  Lisbonne  (756),  7 
Océan  (Biarritz  757).  Vent  E.  tend  à  fraî- 
cîlir 

Méditerranée.  —  Baisse  1^'^  Biarritz  (757), 
4  Alger.  Vent  N.-E.  faible;  mer  belle. 

France. 

Service  agricole. 

Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Comme  pour  Manche. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Gonstantinople. — 
Gomme  pour  Méditerranée. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
oenhague.  —  Observations  de  sept  stations 
françaises.  , 

Madrid,  Lisbonne.  —  Gomme  pour  Océan. 

Observations  de  Paris,  3  mii  1811. 


A.CIT1  j? 

A.rgent  monnayé  et  lin- 
(fo!,s  îi  Paris  et  dass  Ie« 

sttccursalcs   2:208,487,136  57 

Kffets  échus  hier  à  rece* 

voir  ce  j  "ur   204,7o0  lU 

Portefeuilie  de  l'aris  : 

Commerce   227.522  063  7( 

Bons  du  Trésor   338,845,000  ' 

Portefeuille  d.succarsal.:   

Effets  sur  place   232  744.157  ■ 

Avances  sur  lingots  et 

monnaies   12,627,600  1 

Avances  sur  lingot»  et 
monnaies  dans  les  sue* 

cwsales   2-783,600  ■ 

Avances  sur  effet*  pu- 
blics français   31,405,000 

Avances  sur  effets  pu- 
blics français  dans  leî 

saccarsales   21.957,600 

Avances  sur  actions  et 
obligations  de  ehemlns 

de  fer   17  867,708 

Avances  sur  astions  et 
obligat.  de  chemins  de 
fer  dans  les  suceursal"      13  969,158 
Avances  sur  obligations 

du  Crédit  foncier   1  341  500 

Avances  sur  obligations 
du  (Trédit  foncier  dans 

les  succursales   780,400 

Avances  à  l'État  (conv, 

du  10  juin  1857)   60,090,000 

Rentes  de  la  réserve  : 
Loi  du  17  mai  1834...  (a)  10,0(^,9(»  ■ 
Ex-banques  départ'".,  (6)  2,980,750  14 
Rentes  disponibles.....       76,.313:fil3  S'- 
Rentes  iaimobiiisécs  (loi 
du9juinl857)(compr.is 
9,125,000  de  la  réserve)  (c)  100,000,000 
Hôtel  et  mobilier  de  la 

Banque   (d)  4,«»9,9e0  » 

Immeubl.  deS  succursi»',        5^363  gSl 
Dépenses  d'adminlstraf» 
de  la  Banque  et  des 
succursales ..........        2,402,fi30  60 

Emploi  do  la  réserve 

;péciale....... (ê)  17,694.209  97 


Divers..  «» 


32  625,577  81 
Tïîl  911  981  07 


ÎS2,508,0C0 
8,002,313  54 


ETAT  nu  CIEL 


Pr.  couvert. 
Couvert. 
Nuageux. 
Idem. 
Beau. 
Beau  vanor. 


Capital  de  la  Panqae... 
Bénétices  en  addition  au 

capital  (art.  8,  loi  du 

9iuin  Ig57)  

Réserves  mobilières  : 

Loi  du  17  iJiai  1834... 

Ex-banques  départ'"".. 

Loi  d»  9  iuin  1857... 
Réservf  immobilière  de 

la  Banque  •  (ci)  WW,'"*  ^ 

Réserve  spéciale   (e)  17,691,-!  3  « 

Sillets  au  porteur  en  cif 

cula!"»  (Banque  e.t  suce 

sursalos  )...•••- 
Arrérages    ds  vaicuïs 

transférées  «u  déposées 
Billets  à  ordrt  et  ré-cépis- 

sés  eayables  à  Paris  et 

dans  les  succursales.. 
Compte  courant  du  Ti'é« 

Bor,  créditeur  ' 

Comptes  eoar"  de  Paris. 
Comptes  courants  dans 

les  succursale»  

Dividendes  à  payei..... 
Effets  au  comptant  son 

disponibles   

Escompte  et  intérêts  di» 

vers  à  Paris  et  d»ns 

les  succursales  

Réescompt'e  du  dernier 

semestre  à  Paris  eî 

dans  les  succursales. - 
Réserve  pour  clîets  pro» 

rogésen.soaffrRr.ce..» 
Divers.... •>...•"'••<'• 


26  AVRIL. 

MATI\ 

?,20i,372  826  59 

739,797  70 

205,052,740  45 
338.845,060  • 

225  683  711  • 
11,375  000  ■ 

2,702,400  » 
29,948,000  » 

20.889.700  * 

17,283,400  » 

13  620  459  • 

1,267,200  » 

763  000  » 

69,0S0,O00  » 

(a)  10,000,900  • 
^6)  2,;>;.),750  14 
76r3i;-!,6i3  82 

(c)100,U00.,CDO  » 

(£t)  K,msm  • 

5  36P,930  » 

Î,856,7i5  67 

(e)  17,5^4,299  97 
31 0S9.12G  66 

3,384  849  572  » 


a)  10.009.001* 
'0)  2.980.756  14 
'cf   9,12500f'  ■ 


2  498  045  015  • 
6,544.237  98 

37,435,407  33 

95,256,930  44 
486 iSM-lG  05 

43  399  56  i 
1,443  760 

2.491511  28 
6,840  655  72 
1,662,127  11 


6.S60QOO  • 
21  m  3;  2  51 


3,441,911  981  07 


182,500.000  » 
8  002  3!  3  54 

((t)  iD,(^i.tfj,oeiî  » 

H)  2,9S0,7Ô«  1.4 
'c;    9.î25.00(t  » 

(d)  K,>m.^M  • 
(e'  17.69>  "M  « 

■2,'.03,842  915  » 
S,630  51 3  70 

S7  104  924  97 

120.0:8  055  9 
407  456  380  19 

43  470  197  » 
l,r06,120  » 

4.[74,094  89 
6  388  375  77 

1,662,127  11 

G  950  000  » 

13  9.'3,603  82 

'3  384  849  :72  » 


Températures  extrêmes  : 
maximi,  9''2  ;  moyenne,  5"95 


minima  ,  ,  ~">7  ;  1 


Certifié  conforme  aux  écritures  : 
Le   gouverneur  de  la  Banque  de 
France, 
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RECLAMES  &  ANNONCES 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DE 

CRlDlT  imiSraU  COMMERCIAL 

Assemblée  générale  des  actionnaires  du  25  avril  1877 

COMPTE  RENDU 

PRÉSENTÉ  AU  NOM  DU  CONSEIL  D'ADMINISTRATION 

Par  M.  le  marquis  d'AUDIFFRET,  son  président. 


Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre le  compte  rendu  de  l'exercice  1876. 

Ses  résultats  nous  permettent  de  vous  propo- 
ser la  distribution  d'un  dividende  de  18  Ir;  ce 
qui,  sous  déduction  de  l'impôt  3  O/o  sur  le  revenu 
des  valeurs  mobilières,  représente  pour  cette  an- 
née un  mtérêt  de  14,40  O/Q  du  capital  versé  de 
125  fr.  par  action. 

Vous  avez  touché  11  fr.  au  mois  de  novembre 
dernier  ;  les  7  fr.  restant  vous  seront  payés  comme 
les  années  précédentes  à  partir  du  5  mai  prochain. 

La  distribution  de  ce  dividende  'laissera  un 
solde  disponible  de  78,942  fr.  05  à  porter  au  crédit 
du  compte  de  profits  et  pertes  de  l'exercice  1877. 

Dans  notre  dernier  compte  rendu,  nous  di- 
sions que  l'exercice  1876  se  présentait  dans  des 
3onditit)ns  peu  favorables  ;  les  événements  et  les 
résultats  ont  confirmé  nos  prévisions. 

Sous  la  menace  permanente  de  graves  éventua- 
lités politiques  et  sous  l'influence  d'une  cr'se  fi- 
lancière  et  industrielle,  qui  a  sévi  à  l'étranger 
;omme  en  France,  lesjinstitutions  de  banque  et  de 
îrédit  ont  vu  (Jiminuer  les  sources  de  leurs  béné- 
[ices  et  augmenter  les  risques  de  leurs  opérations. 

A  mesure  que  les  capitaux  devenaient  plus 
ibondants,  leur  emploi  devenait  plus  diflScile; 
amaiï  peut-être  le  bon  papier  de  banque  et  de 
commerce  n'a  été  plus  recherché  et  l'escompte 
le  s'en  est  fait  à  des  conditions  moins  favorables 
Dour  le  preneur  ;  pendant  l'exercice  qui  vient  de 
i'écouler,  il  n'a  guère  dépassé  pour  nous  une 
noyenne  de  2  1/2  O/O- 

Cette  situation  nous  a  forcés,  comme  les  autres 
établissements  de  crédit,  d'abaisser  l'intérêt  de 
los  comptes  de  dépôts  de  2  à  1  1/2  O/o  et  ensuite 
L  1  O/o.  La  taxe  trop  élevée  du  timbre  sur  les  effets 
lu  commerce  contribue  sans  doute,  dans  une 
;ertaine  limite,  à  cette  rareté  du  papier. 

Il  est  à  désirer  que  les  pouvoirs  publics  se 
)réoccupent  des  inconvénients  d'une  taxation 
[ui  dimmue  évidemment  la  matière  imposable. 

En  résumé,  messieurs,  l'exercice  qui  vient  de 
inir  a  eu  pour  caractères  principaux  de  sérieu- 
;es  préoccupations  politiques,  un  notable  ralen- 
issement  dans  la  consommation,  de  grandes 
;ouffrances  dans  les  principales  industries  du 
)ays,  la  houille,  le  fer,  la  soie,  le  sucre,  etc.,  et, 
;omme  conséquences,  la  diminution  et  la  diffi- 
;ulté  des  affaires,  l'abondance  de  l'argent  et, 
infin,  le  bas  prix  exceptionnel  de  l'escompte. 

Tel  est  l'ensemble  de  faits  qui  a  pesé  sur  les 
nstitutions  financières  pendant  l'année  1876,  et 
|ui  a  dû  nécessairement  exercer  une  fâcheuse 
nfluence  .sur  les  résultais  de  l'exercice . 

Les  tableaux  qui  vous  ont  été  distribués,  et 
[ui  seront  analysés  dans  ce  rapport,  font  ressor- 
ir  les  conséquences  de  la  situation  qui  vient 
.'être  exposée. 

Malgré  la  difiBculté  de  trouver  du  bon  papier, 
3  chiffre  de  nos  escomptes  a  considérablement 
ugmenté.  En  1875,  ils  s'appHquaient  à  68,730  ef- 
3t3,  d'une  valeur  de  538,987,598  fr.  55  ;  en  1876, 
!s  ont  porté  sur  87,140  elfets,  d'une  valeur  de 
22,391,883  fr.  45. 

Notre  activité,  en  effet,  a  dû  se  restreindre 
resque  entièrement  à  ce  genre  d'opération. 

Nos  émissions  devaient  être  et  ont  été,  en 
fl'et,'peu  nombreuses  cette  année. 

Des  participations  afférentes  aux  exercices  an- 
^rieurs,  participations  dont  nous  vous  avons 
arlé  dans  nos  précédents  rapports,  et  des  opé- 
ations  plus  récentes,  présentent  des  éventuali- 
és  iqu'aggravent  les  circonstapces  que  nous  tra- 
ersons. 

Pour  faire  face  aux  pertes  qui  peuvent  résulter 
es  liquidations  de  ces  diverses  opérations,  nous 
voris  ouvert  un  compte  d'amortissement  éven- 
lel.  Nous  en  trouvons  les  élémeuts  dans  les 
rovi-:-:oii3  quH  -ions  a/oas  fa;tf;s  penriant  les 
Kercic^s  coucanls  et  aatérieurs.  ' 

Le  premier  trimestre  de  l'année  1877  s'est 
résenté  dans  des  conditions  générales  analogues 

celles  de  l'e.xercice  187S.  L'abaissement  récent, 
ar  la  Banque  de  France,  du  tamx  de  l'esxompte 


à  2  p.  100  peut  être  considéré  comme  une  consé- 
quence et  comme  l'expression  des  difïicultôs  de 
la  situation  financière. 

Depuis,  les  événements  publics  ont  pris  une 
gravité  que  personne  ne  saurait  méconnaître. 

La  société  subira  sans  doute  la  loi  commune 
que  ces  événements  vont  faire  peser  sur  l'ensemble 
des  affaires,  mais  sa  situation  satisfaisante  per- 
met d'envisager  l'avenir  avec  confiance. 

§  1".  —  Compte  de  dépôts 

Le  nombre  des  comptes  ouverts  sur  nos  livres, 
au  1"  janvier  1876,  était  de   5.830 

Il  a  été  ouvert  dans  le  courant  de  l'an- 
née 681  comptes  nouveaux   681 

Ensemble   6.511 

A  déduire  les  comptes  soldés   3'72 

Le  nombre  des  comptes  de  dépôts,  au 
31  décembre  1876,  est  donc  de   6.139 

Le  mouvement  des  fonds  a  été, 
en  1876,  de   628.745.165  69 

La  moyenne  des  versements 

journaliers  s'est  élevée  à   1.041.758  46 

et  le  stock  moyen  a  été  de   41.588.456  21 

§  2.  —  Comptes  courants 

Le  nombre  des  comptes  courants  ouverts,  au 
31  décembre  1875,  était  de   2.439 

Il  était  au  31  décembre  1876,  de   1 .930 

Le  mouvement  de  ces  comp-  ♦ 

tes  a  été,  en  1876,  de   2.095.548.599  18 

dont   1.173.984.910  09 

appartiennent  au  1''  semestre  et  921 . 563 . 589  09 
appartiennent  au  2". 

La  moyenne  du  total  des  sol- 
des créanciers  a  été,  en  1876,  de       28.680.386  12 

g  3.— Caisse  centrale  et  Succursales  à  Paris 

Le  nombre  lie  nos  caisses  succursales  à  Paris 
est  actuellement  de  cinq.  Leur  service  général 
est  en  voie  de  progrès. 

L'ensemble  du  mouvement  de  la  caisse  cen- 
trale et  de  ses  succursales  a  donné  les  résultats 
suivants  : 

L'entrée  pendant  le  l"  semes- 
tre a  été  de   451.468.732  31 

Pendant  le  2'  semestre  de   428.237.478  40 

Ensemble   879.706.210  71 


actions   1.320.000  » 

Nous  vous  proposons 
une  deuxièmi)  réparti- 
tion do  7  h:  par  action.  _  840.000  » 

Ensemble   2.160.00Ô~)"  2.160.0CQ_j) 

Solde  à  )>orter  à  nouveau  au  cré- 
dit des  profits  et  pertes  de  1877. . .       78.942  05 

Les  administrateurs  et  censeur  dont  les  pou- 
voirs sont  expirés  sont  MM.  Dehaynin  et  Rey  de 
Foresta,  administrateurs,  et  Germain  Thibaut, 
censeur. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  la 
réélection  de  MM.  Dehaynin  et  Rey  do  Foresta. 

D'accord  avec  le  comité  de  censure,  nous  vous 
proposons  de  réélire  M.  Germain  Thibaut,  cen- 
seur sortant. 


La  sortie  pendant  le  1"  semes- 
tre a  été  de   445.918.285  55 

Pendant  le  2"  semestre  de           435.917.924  72 

Ensemble. .... .~881.836.210  27 

g  4.  —  Escompte  et  portefeuille 

Nos  escomptes  ont  encore  augmenté  en  1876; 
ils   s'appliquent  à  87,140  effets  d'une  valeur 

de   622.391.883  45 

dont  appartiennent  au  premier 

semestre   310.309  037  67 

et  au  second   312.082.845  78 

g  5.  —  Garde  des  titres- 

Nous  étions  dépositaires,  au  31  décembre  1875 
de   1.267.841  titres. 

Les  entrées,  en  1876,  ont. été 
de   817.015  — 

Ensemble   2.084.856  titres. 

Les  sorties,  en  1876,  ont  été  de .      877.725  — 

Le  solde,  au  3 1  déc.  1876,  est  de   1 . 207 . 131  titres. 

Ces  titres  représentent  1,158  valeurs  différentes 
et  sont  répartis  en  25,302  dossiers. 

g  6.  —  Ordres  de  bourse. 

Les  ordres  de  bourse  que  nous  avons  exé- 
cutés en  1876  se  sont  élevés  à  un  chiffre  de 
38,180,334  fr.  05  c. 

§  7.  —  Liquidation  des  comptes 
de  l'exercice  1876. 

Le  produit  du  1"  semestre  est  de.    2.257.633  68 


—       du  2" 


de.    1.494.827  87 


Total   3.752,461  55 

Dont  il  faut  déduire  : 

Les  frais  généraux 
du  1"  semestre   540.094  48 

Les  frais  généraux 
du  2»  semestre   440.551  72 


Ensemble  

Et  le  réescompte  des 
deux  Si^mestres  

Lusemb's  


980.646  20 

532.873  30 
1.513.519  50   1.513.519  50 


Reste  à  répartir   2.238.942  05 

Il  a  été  fait  au  mois  de  novembre 
dernier  une  répartition  de  11  fr.,  re- 
présentant pour  120,000 


I       RAPPORT  DES  CENSEURS 

Messieurs,  le  Conseil  d'admiaistralion  vous  a 
'  présenté  le  compte  de  l'exercice  1876,  et  il  a 
passé  successivement  en  revue  les  différentes 
opérations  qui  sont  dii^domaine  de  notre  Société, 
i  Nous  avons,  pour  remplir  notre  mission  exa- 
1  miné  les  écritures,  et  nous  les  avons  trouvées 
I  d'accord  avec  les  comptes  qui  vous  sont  pro- 

I  duits.  Nous  avons  pu,  d'ailleurs,  dans  le  courant 
de  l'exercice  et  lors  des  vérifications  partielles 
auxquelles  nous  avons  assisté,  apprécier  le  zèle 
intelligent  des  chefs  de  service  et  des  employés. 

Le  compte  de  profils  et  pertes  présente  cette 
.  année  un  solde  créditeur  de  2,238,943  fr.  05  c, 
i  lequel  est  inférieur  à  celui  de  l'exercice  précé- 
:  dent.  Cette  diminution  dans  les  profits  est  fa  con- 
[  séquence  inévitable  de  l'état  général  des  affaires. 

Déjà,  l'année  dernière,  nous  vous  l'avons  fait 
i  pressentir  et  nous  vous  y  avons  pour  ainsi  dire 
:  préparés.  La  baisse  du  tauv  de  l'intérêt  s'est  de- 
puis lors  accentuée,  sans  que  le  bas  prix  de  l'ar- 
;  gent  et  l'abondance  des  capitaux  aient  eu  pour 
!  conséquence  de  donner  l'essor  à  des  eiïtreprises 
[  auxquelles  il  convient  à  votre  Société  de  s'inté- 
i  resser.  De  là  vient  que  le  compte  de  commissions 
qui,  dans  les  inventaires  précédents,  avait  con- 
tribué aux  bénéfices  dans  une  large  proportion, 
sest  trouvé  cette  fois  notablement  réduit.  Il  est 
regrettable  d'avoir  à  dire  que  cette  année-ci  ne 
s'est  pas  ouverte  sous  de  meilleurs  auspices,  et 
il  est  à  craindre  que  les  mômes  causes,  aggra- 
vées par  des  complications  nouvelles,  ne  pro- 
duisent les  mômes  effets. 

Le  conseil  a  dii  procéder  à  l'évaluation  des  dif- 
férentes ci'éances  et  des  participations  qui  font 
partie  de  l'actif  social.  Il  nous  parait  avoir  fait 
une  saine  appréciation  de  leur  valeur  au  31  dé- 
cembre dernier,  laissant  aux  profits  et  risques 
de  l'exercice  courant  les  éventuali  tés  auxquelles 
elles  peuvent  être  soumises.  Il  a  été  j  ourvu  aux 
dépréciations  à  l'aide  d'un  fonds  d'amortisse- 
ment qui,  sans  avoir  l'inconvénient  de  diminu- 
tions opérées  directement  sur  chaque  valeur  dont 
l'entier  recouvremenl  n'est  pas  assuré,  résume 
et  couvre  les  risques  de  cette  partie  de  l'actif. 

11  a  été  réparti  un  à-compte  de  11  fr.  pour  le 
premier  semestre.  On  vous  propose  de  distribuer, 
a  titre  de  complément  de  dividende,  pour  le  se- 
cond semestre,  7  fr.  par  action,  en  laissant  à  re- 
porter la  somme  de  78,982  fr.  Ce  divid-ende  de 
18  fr.,  pour  être  inférieur  à  celui  des  exercices 
précédents,  n'en  offre  pas  moins  un  intérêt  très- 
rémunérateur  du  capital  versé.  Nous  estimons 
que  vous  pouvez  en  voter  la  distribution. 
Résolutions  soumises  à  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  de  la  Société 
générale  de  Crédit  industriel  et  com- 
mercial, et  votées  le  aS  avril  1877. 

PRB.MIÈRE  RÉSOLUTION 

L'assemblée  générale  approuve  le  rapport  qui 
vient  de  lui  être  présenté  et  les  comptes  qui  lui 
sont  soumis  par  le  conseil  d'administration  pour 
l'exercice  1876. 

Elle  fixe  à  18  francs  le  dividende  attribué  à 
chaque  action  pour  ledit  exercice,  y  compris  les 

II  francs  distribué  au  mois  de  novembre  1876. 
Le  dividende  complémentaire  de  7  francs  sera 
payable  le  5  mai  prochain,  sous  déduction  de 
l'impôt  de  3  O/o  sur  les  valeurs  mobilières. 

DEUXIÈME  RÉSOLUTION 

L'assemblée  générale,  en  exécution  de  l'art.  28 
des  statuts,  réélit  administrateurs,  pour  six  ans, 
MM.  Dbhaynin,  Rey  de  Foresta. 

TROISIÈME  RÉSOLUTION 

L'asspmblt^e  géaérdie,  ci  exécution  de  l'art.  29 
des  statuts,  réélit  M.  Germain  Thihaut  censeur 
pour  trois  années. 

Ces  résolutions  ont  été  adoptées  à  l'unaTiimilé 
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Cnmplanl 
uid.  liq.  pr. 


l'autre 


l»'avr.77 


22  mars  77 
18  mai  77 


mars  1877 
â" 
d« 
d» 
d- 
d- 
d» 
d» 
d- 
d» 
d» 

20jaiiT.77 

15janV.77 

janv.  1873 
■janv.  1877 
mars  1877 
févr.  1877 
31janv.  77 

janv.  1877 
d» 
d» 
d" 

avrU  1877 
15avr.77. 
d» 

28  avr.77. 
31  janv.  77 
d« 


janv.  1877 

févr.  1877 

janv.  1876 

juill.  1876 

janv.  1877 

nov.  1876. 
d» 
d« 
d» 
d» 
d« 
d- 

mai  1876. 
janv.  1877 

d« 

mai  1876. 
fév.  1877. 
déc.  1876. 
nov.  1876. 


jniU.  1873 


nov.  1876. 
d» 

avra  1877 
d» 


Jeudi  3 


877 


FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 
0/0  


AO  COMPTjVSX 


o/o  

1/2  O/O. 
0/0  


RÉPARTITION  MEMCAINB,  pr«m.  (Je  rentes. 
à"  d"         bul.  négociables. 

BONS  DU  TRÉSOR  

d»  5%,  écli.  l"sept.  1880  fcoun.  de  500 fr.).. 
d»  d»  ÇWp.  de  1000  fr.) 

d»  d»  (coup,  de  5000  fr.' 

d»  AVi%,       d»  (coup,  de  500  fr.' 

d»  d»  (coup,  de  1000  fr.' 

d' i%,  écb.  1"  mars  1881  (»oup.  de  500 fr.' 
d»   d'  d»  (coup,  de  1000  fr. 


d»  i% 


d» 


(coup,  de  1000  fr.) 


(!•  1870,  2-10,  3-10,5-10,  5%  (coup,  de  lOjLf.). 

(coup,  de  5001.). 


d»    rt»  d»  d» 

d»    û'  d"         d»  (coup,  de  1000  f.) 

OBLIGATIONS  DU  TRÉSOR,  int.  20  fr.,  reni- 
buurs.  500  fr.,  annuités  finissant  en  1889,  t. p. 
ISONS  î)E  LIQUIDATION,  S'-i  (émiss.  1874  et 
187.Î),  remboursables  à  500  fr. 
d»         (départements),  titres  provisoires. 
SEINE,  Empr.  dép.  1857,  iK,  remb.  225  fr.,  t.p. 
/  Obligations  18.55-60,  3%,  remb.  500  fr.,  t.p. 


1865,  i%,  remb.  500  fr.,  t.p...". 
1869,  3°/o,  remb.  400  fr.,  t.p.... 

1871,  3%,  remb.  400  fr.,  t.p.... 
d»  quarts,  3%,  remb.  100  fr. 

d»   séries  sorties  (unités)  

d»  séries  sorties  (série  ent.).. 

1872,  6%,  remb.  1,000  fr  


1875,  4%,  remb.  500  fr.,  t.p.... 

1876,  4»/o,  r.  500  fr.,  235  fr.  p. 

.  Bons  de  liquid.,  5%,  r.  500  fr.,  t.p.  (garantis 
\    et  payables  par  l'Etat,  exempts  d'impôts). 
VILLE  DE  MARSEILLE,  1877,  3%,  r.  400  fr., 
177  f.  50  payés, 
d»  d»  tout  payé  . 


VALEURS  FRANÇAISES 

BANQUE  DE  FRANCE  


BANQUE  DE  PARIS  ET  DES  PATS-BAS,  act. 

de  1,000  fr.,  500  fr.  payés  (ex-coup,  n»  9).... 


COMPTOIR  D'ESCOMPTE,  action  500  fr.,  t.p. 
CREDIT  AGRICOLE,  action  500  fr.,  200  fr.  p. 
CRÉDIT  FONC.  COLONIAL,  a.  500  fr.,  300  f.  p. 


'  Action  de  500  fr.,  250  fr.  payés  

Obligations  foncièresl,000fr.,3%,  r.  l,200fr. 

[Obligations  ,500  fr.,  4»'»  r.,5()0fr. 

I      d»       10™"    4%  r.lOOfr. 

Obligations  .500  fr.,  S%  r.OOOfr. 

do       lo™'-    3»/o  r.i20fr. 

Obligations  500  fr.,  i%,  1863  r.500fr. 

I  OWiiçations  communales,  3%  r.50()fr. 

d-  d»        5»«%  3%,  r.lOOfr. 

Obligat.  aommunales  et  départ'»»,  1872,  S"^). 

remb.  300  fr.,  t.p. 
d»  1875,  4%,  r.  500  fr.,  t.p. 


ALGÉRIENNE  (Soc.  gén.),  a.  500  fr.,  250  fr.  p. 

d"  oblig.  remb.  150  fr  

d»  d»    5%,  remb.  500  fr  

CRÉDIT  INDUSTRIEL  ET  COMMERCIAL  (So- 
ciété générale  de),  action  500  fr.,  125  fr.  payés. 


15janv.77  crédit  lyonnais,  act.  500  fc-.,  250  fr.  pavés. 

(ex-coup,  n»  9) 


CRÉDIT  MOBILIER  (Soc.  dc),  act.  500  fr.,  t.p. 
(ex-coup,  n»  2) 


DÉPÔTS  ET  COIIPTHS  COURANTS  (Société 
(le),  fiction  500  fr..  125  fr.  payés. 

i"  actions  eslampillées  

SOCIÉTÉ  FINANCIÈRE  DE  PARIS,  action  de 

500  fr.,  250  fr.  pàVés  (ex-coup,  n»  8)  

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  pour  le  développement 

du  commerce  et  de  l'industrie  en  France,  act. 

de  500  fr.,  250  fr.  payés....  


67  70  6!)  55  65  70  75  80  85  ÎK) 
95  68  68  05  10  67  95 


97  57  50  75  98  

103  15  10  20  25  30  35  40  45  30 


sn  liq.. 
fin  cl... 
P«  an  c. 
P«  fin  c. 
P»  fin  c. 
P'fin  p. 
P'flnp. 
P«  fin  p. 
en  liq.. 
fin  et., 
en  liq.. 
fin  et.. 
P»  fin  c, 
P»  fin  c. 
P"  fin  c. 

•fin  p. 

=  fin  p. 

•fin  p. 


512  50  blO  597  50 
600 


225  230  

479  75  480   

497  50  500   

370  372  50  373  75  375. 


360  362  58  365  363  75  365  364 
95  96   , 


TERME 


P  R  E  M 
COURS 


69 


en  liq. 
fin  et. 
en  liq. 
fin  et. 


1050  

475  476  477  477  50. . 
474  75  475   


505  25  505  593  75 


332  50  331  25  333  75  334  75 
335  333  75   , 


3200. 


905  907  50 


640   

295  290  285. 


570  575. 


488  75  4C0  492  50  495. 

95  100  

493  75   

95  96   

480  4S5  

428  75   ..  . 

85  


295  290. 
467  50  . 


310  .. 

128  75 
500  .. 


660   

535   , 

Grosses  couDures.. 
125  , 


643  75  645 


402  50  ,  

47Ô  25  477  60  4^5  478  71  480,. 


fin  et... 
fin  ct... 
fin  ct. . . 
en  liq.. 
fin  et.. , 
P«  fin  c 


fin  et.., 
en  liq.. 
fin  et.. . 
P«  fin  c. 
ea  liq.. 
fin  et.. . 
P»  fin  c. 
fin  et.. . 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c, 


en  liq. , 
fin  et.., 
Pefin  c. 
P^finp. 
en  liq 
au  15 
P«au 15 
P«  au  31 
en  liq. 
au  15. 
P»au  15 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
fin  et.. . 
P«  fin  e. 
P»  fin  c. 
P'finp. 
P«  fin  p. 


en  liq.. 
fin  et.. . 
fin  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
au  15.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
P«aal5 
P«au  31 
en  liq.. 
au  la.. 

P«3U  15 

P«aa  31 
P«  an  . . 
en  liq.. 
au  15.. 


en  liq. . 
au  15.  ■ 
P«  au  15 
en  liq.. 
au  15.. 
'  an  15 
•ta  ZI 


102  05 


103 
104 


331  25 


3200 


905 


640 


570 


125 


PLUS 
HAUT  BAS 


()7  9  j  ... 
 d2f 

68  50  d  lf 

69  60  d25 
..  ..  dlf 

 d25 

 dlf 


67 
69 


103  30 
 d2f 

103  90  dlf 

104  85  d25 

 d2f 

 dlf 

 d25 


102  90 


d5f 


d5f 


d5f 


.dlOO 
.dlOO 


d5f 
d5f 


570 


d40 
d20 
d40 
d20 


d5f 
d5f 


125 


d5f 
d5f 


d5f 


:4  5i 


104  25 


367  50 


DERNIER 
CÔURS 


67  90  .. 


69  20  dSO 


..  d50 


103  27  ii. 


104  40  d50 


d50 


dlO 


 dlO 


 dlO 

333  75  i.'i 


CLOllJlVt. 

PRÉCÉDENT! 

Dernier  cours  ' 


67  80 


90 


97  .. 

103  15 


0  19 

13 

3%  à  2  m. 

515 
1015 
5150 

505 
1019 
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4010 

950 
.101 

5(« 
1000 


480 


510 
600 

229 
476  25 
5C0 
^70 


360  . 
95  . 

900  . 
10000  . 
1050  . 


475  .. 


475 
519 


331 
332  50 


dSO 
d50 


907  50 

 dlO 

 dlO 


570  .. 
577  50  diO 

 d5f 

 dlO 

 d5f 


123  75 


..  die 
..  dlO 


125  

 dlO 

 dlO 


dlO 


•ta  <<  dit 


3220 


909 


635 


295  .. 


350 
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lôoô 
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493  75 

95 
480 
428  75 

85 


293 
466 
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127 
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50 
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REPORTS 


Llq. 
l'autre 


janv.  1876 
lY.vr.  i>175 

janv.  1877- 
avril  1877 

févr.  1877 
mars  1877 

nov.  1876. 
d' 

janv.  187Z 

ayrU  1877 
féVT,  1877 

avril  1*77 

janv.  1877 
nov.  1876 

janv.  1877 

avril  1875 

6  avril  77 

janv.  1867 
ex-e.  30.. 

déc.  1876. 
janv.  1877 
15  avril  76 
janv.  1877 

janv.  1877 
mars  1877 


5  janv.  77 
nov.  1876 


Jeudi  3  Mai  1877 


JÎ\-VQUE  FRAlVCO-ÉGYPTIENiNE ,  actton  de 
500  )V.,  250  fr.  payés  (,ex-coup.  n»  7)  

B\^QnK  FRANCO-HOLLANDAISE,  action  (le 

500  fr.,  250  fr.  p^és  (ex-coup,  n»  1)  


BANQUE  FRANÇAISE  ET  ITALIENNE,  act. 

de  500  fr.,  250  ir.  payés  (ex-coup,  n»  8)  


BONE  A  GUELMA,  a.  500  fr.,  tout  payé,  remb. 
600  fr.,  6°/»  garanti  par  le  départem.  de  Cons- 
tantine  dès  la  réception  des  travaux  

CIIARENTES,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


A.0  COMPTANT 


.i'i7  50  O  '<f>l  25  4'i2  r0  455.. 
(}riiss;(!s  rdunoiei).  •  


395 


EST  ALGÉRIEN,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés... 

(7350  fr.  de  revenu  net  kilométr.  garanti  par 
l'Etat  des  réception  des  travaux). 
EST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


510  ..  . 

235  240. 
485  ..  . 


PARIS  A  LYON  ET  MÉDITERRANÉE,  action 
de  500  fr.,  tout  payé  


610  612  50  615  

1039  1032  50  1035  1033  75  1035 


MIDI,  action  de  50O  fr.,  tout  paye  

NORD ,  action  de  500  fr.  libérées,  remb.  à  400  fr. 
ORLÉANS,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


ORLÉANS  A  CILILONS.  —  Annuités  daes  par 

l'État,  —  tout  payé  

(Impôts  à  la  charge  de  la  Comp'"). 

OUEST,. action  de  500  fr.,  tout  payé  


752  50  755  757  50  755.»  ..  .. 
1240  1242  50  1243  75  1245  1250 


1010  1012  50  1013  75  1015 

1017  50 


489  50  490 
650  655... 


VENDÉE,  act.  500  fr.,  t.  p.  (ex-eoup.  n»  24)... 

DOCKS  ET  ENTREPOTS  DE  MARSEILLE, 

act.  de  ,500  fr.,  tout  payé  (ex-coup,  n»  6)  

ENTREPOTS  ET  MAGASINS  GÉNÉRAUX  DE 

PARIS,  action  de  1/31000»,  tout  payé 


ALLUMETTES  CHIMIQUES  (C'"  générale  des), 
action  de  500  fr.,  325  fr.  m^s  


COMPAGNIE  PARISIENNE  DU  GAZ,  action 

de250fr.,  tout  payé  •  


COMPi"  IMMOBILIÈRE,  act.  500  fr.,  tout  payé 
d»  grosses  coupures. ... 


COMPAGNIE  GÉNÉR.  TRANSATLANTIQUE, 

act.  500  fr.,  tout  payé  


MESSAGERIES  MARITIMES,  act.  500  fr.,  t.p. 

VOITURES  A  PARIS  (C'ogén.  des  ),  3.500  f.,  t.p 

(ex-coup,  n»  16) 
SALINES  DE  L'EST,  a.  500  fr.,  t.p.  (ex-c.  17). 

CANAL  MARITIME  DE  SUEZ,  a.  500  fr.,  t.  p, 

(ex-coup.  36) 


Délégations,  remb.  à  500  fr.,  tout  payé 
(ex-coup.  15)  • 


ivn.  1877 

avril  1676 
15  avTil76 
15  juin.  76 

15  janv.  77 
15  avr.  77 

juin.  1877 

d» 
d" 

janv.l  873 
d» 

juin.  1877 
d« 

I  BIT,  i8î? 


d' 

d»    Bonsîtrentenaires,  8  % ,  remb.  à  125  fr 

FONDS  D'ÉTATS  &  VALEURS  BTRANGfÉRES 

ANGLAIS  (cons.  3%),  nég"-»,  chs''fixe25fr.20. 
DETTE  AUTRICH.  (5%,  convertie),  nég.,chang 
fixe  2 fr. 50.— Obi.     100  flor.  (papier), 
d»  à"     1,000  flor.  d- 

d»  d»   10,000  flor.  d» 

d»  1876,  4%,  (or),  négoc.  change  fixe  2  f.  50, 

Obrig.    200  nor"î.. 
d"  d»     1,000  nor... 

d»  d»    10,000  flor... 

EGYPTE  (Emprunt  vice-roi  d'),  1870,  7%,  obi, 
hypothécaires  rembours.  à  500  fr.,  tout  payé 

Grosses  coupures  

ÉGYPTIEN  1873,  7%,  oblig.  remb.  ,500  fr.,  t.p. 

d»  d°        d»     coup,  de  5  ^ 

d»  d"        d»    coup,  de  25  

DETTE  ÉGYPTIENNE  unifiée,  7%,  r.  à  500  fr. 

(Décret  du  7  mai  1876). 


TERM£ 


en  lio. . 
au  Id.. 
P«  au  15 
P"  iiu  31 
on  liq. . 
au  15.. 
P«dul5 
P»au3i 
en  lig.. 
au  Id.. 
P»au15 
P=au31 
en  liq.. 
fin  et... 
enliq.. 
fln  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
P'  fin  c, 
en  liq.. 
fln  et... 
P«  fln  c, 
en  liq.. 
fln  et... 
P»  fin  c, 
P"  fin  p. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fln  c, 
en  liq.. 
fln  et... 
P«  fin  e. 
en  liq.. 
fin  et... 
P»  fin  c. 
en  lin., 
au  15.. 


425  426  25  427  50   

251  25  259  252  50  253  75 


1205  1210. 
12  


390 

615 
440 


PRE  M. 

COURS 


452  50 


395 


242  50 


1032  50 


752  51 

1235 

iôi?  50 


618  75  616  25  620 

495  497  50  498  75 
126  


en  liq. . 
fln  et... 
P»  fin  e. 
en  liq.. 
fin  et... 
enliq.. 
au  15.  • 
enliq.. 
au  15- • 
enliq.. 
au  15. • 
P«  au  15 
enliq.. 
au  15.. 
P«aul5 
P«au31 
en  liq.. 
au  15- • 
P"  au  15 
P»au31 
en  liq 
au  15.' 
P«  aul5 
P»au31 
an  15.  • 
en  liq.. 
an  15.. 
peau  15 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15. • 
P'--au!5 
Pe  au  31 
en  liq.. 
au  15. . 
P«  au  15 
P'  au  31 


PLDS 
HAUT  BAS 


d5f 
dôf 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


d5f 


1035 


d5f 
d5f 


d20 
d20 


1017  50 


d20 


256  25 

1210  y. 


d5f 

ëô 


DERNIEH 

COURU 


455 


tilO 


CJ^OIUHIS 
PRÉCÉDENT» 

Dernier  court 


455 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


dlO 


dlO 


252  50 


397  50 


510 
24Ô 
475 


450 


251  25 


400 


1030 


1015 


1033  75  ... 
dlO 
dlO 

diô 

diô 

dio 


d5f 


1210 


d5f 
d5f 


93  13/16. 


d»  unifiée  nouvelle,  oW.  7%,  r.  ,500  fr. 

(Décret  du  18  nov.  1876). 

Grosses  coupures  

d'  obi.  privilégiées  hyp.  sur  chem.  de  fer 

égypt.  et  port  d'Alexandrie,  r.  509  f. 

Grosses  coupures  

ESPAGNE,  3%,  Extérieure,  (négociât.,  cliange 

fixe  5  fr.  40)  

d»  coup,  de  36  et  24  piastres  

d"     d»    de  12  piastres  

d»  Intérieure,  coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

d»       d"        petites  coupures  

d»       d»        coup,  de  75  piast.  et  au-dessus, 

d"     ,  d"      .  petites  coupures  

PAOAAisS)  oblliatKona  fomboursablcs  k  S09  fr.t 


55  55  25   

55  40  20  55  54  75  50  84  95 
55  40  20  55  54  75  50  84  95 

185  

210  '.y.  II V.'. 

207  50   


en  liq 
au  15 
PoaulS 
au  15. 
P«aul5 


390 


615 


500 


210 


I6b  163  75  162  50 


262  50  257  50  257  256  25  255 
 252  5(1* 


10  'A 
10  l 
10 


en  lii 
au  i; 
P^au  15 
P''au31 
Sn  liq.. 
au  la., 
en  liq.. 
au  15.. 
P«aul5 
en  lig.. 
au  15.. 
P«aul5 
peau  31 
en  lig.. 
au  la-. 
P»  au  15 
P'auSl 
en  liq.. 
au  15-. 
peau  15 
en  liq.. 
au  15.. 

au  15. • 
au  15.. 
au  15- • 
a«  15'. 
a«,1.î.. 


54  85 


165 


257  50 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


d5f 


1205 


1245  .. 

iôii  50 


dlO 


QlO 


607  50 
1930  - 


755 
12S7  50 

iôiô 

489  50 
656 


325  .. 

242  5Ô 
490 


605 

lôiè  25 


753  7S 
1230 

.  •  •  •      •  • 

i0Ô7  50 
465 

•  •  • 

648  75 


455 
425 
260 


1208  75 


617  50  .. 

 d5f 

 d5f 


500 


d5f 
d5f 


d 

dlf 


d5f 


..  d5f 
..  d5f 


d5f 
d5f 


d5r 
dj^ 


615 


498  75 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


dlO 


616  25 
632  50  dlO 
 dlO 


500 


dlO 
dlO 


1205 


12 


387  50 

607  50 

435 

m 

620 


490 

4^0  !I 

447  50 

255  il 


1202  50 

•  • 
■  • 

16  2$ 


503  75 
1-27 


390  .. 

476  25 

62Ô  il 

618  7S 


55 


fit  «9 


d50 
d50 


dlO 


dlO 
dlO 


162  50 


dlO 
dlO 


252  50 


dlO 


95 

'46 

50 
46 


56 
55  40 
55  40 

185 
155 
215 
260 
257  50 
205 


157  50 


248  75 


10 

10 

% 

10 

=s 

10 

% 

11 

9 

'i 

9* 

498  .75 

•  •  •  •• 

122  50 


65  % 


54  75 

362  50 

202  50 

236  25 


155  .. 

•  •  • 

•  •  • 

245  ii 

io'7/i6 

•  •  «       •  • 
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REPORTS 


ComDtant 


liiriiid 


Pdir 
.  0.' 


40 


air 


Itq.  pr. 


LIq. 
à 

l'autre 


munm 


nov.1876. 
d" 

févr.  1877 
d» 

janv.  1877 
d» 
d» 
d» 
d« 

avril  1877 
d* 

inill.  1875 
d' 

janv.  1877 
d" 

*vril'1877 
nov.  1876 


fév?.1877 

d« 
d« 
d» 

avril  1877 

d» 
d° 
d« 

janv,  1877 

janv.  1876 
d» 
d" 

janv.  1876 


d* 

oct,  18,75. 
d* 

janv.  1877 
janv.  1875 
janv.  1876 

juill.  1873 

jaiw.  1877 

févr.  1877 
janv.  1877 


Jeudi  Z  Mai  1877 


ÉTATS-UNIS,  5-20, 1867, 6^'»  (nég.  ch.  fixe  5f.). 

coup,  (le  60  dol  

d"        ^  d»  de  30  dol  

(i"        Consolidés,  5%  

•l"  ^  d»        petites  coupures. 

ITALIK,  5%,  coup,  de  1,000  fr  !  

d»  coup,  de    500  fr  

•1°  coup.de    100  à  500  fr.  exclus.. 

d»  càup.  de     50  fr  

d»  coup,  au  dessous  de  50  fr  

d»  3%  

d°        Gbl.  Victor-Emmanuel,  1863,  r.  500  fr. 

PERUVifflv,  Obligations  6%,  tout  payé  

d»  5%,  tout  payé....,  

PORTUGAIS,  l|3.J'%inég..gCh.  fixe  25  fr!  ■^). 

EMPRUNT  ROUittAlM  1875,  5%,  tout  payé.... 

RUSSE,  1862,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20). 

d»      oblig.  de    50  liv.  st  

de  de  100  liv.  st  

d»  de  500  liv.  st  

d°  d«  1000  liv.  st  

1870,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20). 

oljlig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  d?   100  liv.  st.  t.p. 
d»       oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 
^o-.r'^",     ,  9''i'^-  ^«  ^'000  liv.  st.,  t.p. 
1875,4^%  (négoc.  change  fixe  25  f.20), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 
oblig.  de    100  liv.  st.  t.p. 
oblig.  de    500  liv.  st.  t.p. 
oblig.  de  l.OOQ  liv.  st.  t.p. 


*V  COMPTANX 


d» 
d» 
d» 
d» 
d» 

d» 
d» 
d» 
d- 

t 
d« 


d» 
d» 
d" 


janv.  1877 


nov,  1876. 


nov.  1874. 


janv.  1877 
d" 

janv. -1877 


jaiU.  1866 


janv.  1866 


oct.  I»t55. 


janv.  1877 


DETiTE  GÉN.  TUNISIENNE,  5%,  Ob.500f.,  t.p. 

DETTE  TURQUE,  5%,  1865-73-74,  coup.l25fr 
5°  d»  62  fr.  50. 

d»  12  fr  50 

EMPRUNT  OTTOMAN,  1860,  6%,  r.  500  f.,  t.p". 

d"  1868,  6%,  r.  500  f.,  t.p. 

grosses  coupures  

18Ô5,  6%,  r.  509  f.,  t.p. 

grosses  coupures. . . . 
1869,  6%,r.  500  f.,  t.p. 

coupures  de  5  

coupures  de  25  

1873,  6»/o,  r.SOOfr.... 

coupures  de  5  

coupures  de  25  

BANQUE  hypotliec.  d'Espagne,  a.  500  f ,  -'OOf  p 
(ex-coup.  2.) 
CRÉDIT  ITALIEN,,  act.  500  fr., 

300  fr.  payes  (ex-coup.  n°  19)  

BANQUE  OTTOMANE,  act.  500'fr.,  250  fr  '  p 


108  \i  108  

io8  ,'. 

lOS  K  

65  25  éi'es'so  'io'io'id 


68  .. 

207  50 
16  25 


Gr.  coup. 


TERME 


en  lig.. 
au  1,5.. 
au  15, . 

en  liq.. 
au  15.. 
P«aul5 
P«âu  15 
V"  au  31 
P«  au  31 
au  15. 
en  liq. 
au  15.. 
en  liq, 
au  15.. 
an  15,. 


en  liq.. 
au  15.. 


PREM, 
COURS 


77  ?i  76  'A  

77  77  5Si  77  75  H.. 
77  77  %  77  76  H.. 
77  76   


69  «  69  5.£  70. 
69  69  )é  i«.  .. 
67  68   


172  50  171  25  170  171  25 


d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d° 
d» 
d» 
d» 
d» 


grosses  coupures. 


CREDIT   FONCIER   D'AUTRICHE,  action  de 
500  fr.,  200  fr.  payés... 
d"  d»  grosses  coupures  

BANQUE  CENTRALE  DU  CRÉDIT  FONCIER 

DE  RUSSIE,  oblig.  1"  série  5%,  remb.  500  fr. 


d»      oblig.  4«  et  5=  séries„5%,  r.  500  fr.,  t.p., 

CRÉDIT  MOBILIER  ESPAGNOL,  a.500f.,t.p. 

{ex-coup,  n»  3) 


8  10  25.  .. 

9  50  . .  . . 
42  50  50.  .. 

55  52  50  50. 


39  40 
38  .. 


38  37  50  38  50. 


en  11 
au  1 


au  15- 


en  li( 
an 


en  lis., 
au  15. . 
en  liq.. 
au  15.. 
P»aul5 
P«au  31 
au  15.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
P'auSO 
en  liq., 
au  15.- 
Pe  au  30 
en  liq.. 
au  15.. 


PLUS 


HAUT 


37  50 


65  30 
65  85  dlf 
..  ..  d25 
..  ..  dlf 
..  ..  d25 


BAC 


64 
66 


DERNIER 
COURS 


65  30 

66  75  d50 


CLOTURE 
PRÉCÉDENTE 

Dernier  courx 


315  320. 


SOCIÉTÉ  AUTRICHIENNE,  action  500  fr.,  t.p, 
d'  grossee  coupures. 

BADAJOZ  (Giudad-Real  à),  action  500  fr.,  t.p. 


LOMBARD  (SUD- AUTRICHIEN),  act.  500  fr., 

tout  payé  (ex-coup.  Il»  31). 
d"  d»  grosses  coupures  


445 


330  335  349. 


330  335  340. 


410  412  50  415.. 


427  50 


NORD-OUEST  DE  L'AUTRICHE,  r.  500  fr.,  t.p. 

d"  d»  grosses  coupures  

NO«D  DE  L'ESPAGNE,  a.  500  f.,  t.p.  (ex-c.30). 


PAMPELUNE  ET  BARCELONE  fSARACOSSE  à), 
action  de  500  fr.,  tout  payé  


PoaTUGAls  (Compi"  Royale),  act.  500  fr.,  t.p. 

CHEMINS  DE  FEE  ROMAINS,  act,  500 fr.,  t.p. 

SARA60SSH  (MADRID  A),  aption  500  fr.,  l.p. 

(«-coupon  u"  3î.) 


148  75 


210  207  50 


120  

Grosses  coup... 

265  267  50  270. 
Grosses  c^jup... 


62  .=^0  65  63 
Grosses  coup. 


260  291  25  288  75  290- 


en  liqi. 
au  15.. 
en  liq, 
au  15- 
P«au  15 
P^au3i 
en  liq.. 
au  15.. 
P«au  15 
P'auSl 
en  liq.. 
an  15., 
P<'au30 
en  liq.. 
au  15.. 
P«au30 
en  liq.. 
au  15.. 
P^au 15 
P«aul5 
P«au31 
P«aa  31 
en  liq., 
an  15.. 
P«au  15 
P=au15 
P«au31 
P«au31 
en  liq 
au  15.. 
P«au  31 
on  liq 
au  15. 
P«au  15 
P=an31 
en  liq 
an  15. 
P«au31 
en  liq 
au  15-. 
P«au  15 
P«aul5 
P<'au31 
P«au31 
en  liq. 
au  15. 
P«aalb 
en  hq. 
an  15- 
P"'aul5 
en  liq.. 
au  i3.. 
P«au  15 
en  liq.. 
an  15.. 
P'auLS' 
P«aa30' 


320 


412  50 


d25 
d 


d5f 


d5f 


320 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


318  75 


d5f 


d5f 


428  75 


148  75 


415 


d20 
d  5 
d40 
d20 


430  . . 

 d20 

438  25  d5f 

 d5f 

 d5f 


d5f 


210 


287  50 


148  75 


d5f 
d5f 


d5f 


410 
445 


427 
433 


147  50 


212  50 


d5f 


d5f 


d5f 


210 


d50 


d90 
d50 


dlO" 


dlO 


320 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


108 

••• 

107 

% 

107 

\ 

iÔ4 

107 

Va 

65 

15 

"65 

... 

. , 

•  •  • 

•• 

*68 

35 

*37 

50 

'  ■  • 

208 

•• 

•  • 

'ié 

25 

18*  1254 

13 

50 

41 

51 

51 

33 

*62 

•  • 

74 

74 

•  • 

74 

74 

74 

76 

75 

75 

76 

75 

69 
69 
66 
66 


170 

"7 

8 
10 
40 
50 
39 
44 
69 
40 
40 
40 
38 
40 
37 
455 


392 
3i5 


50 


443 


dlO 


dlô 


415 
430 


dlO 
d5f 
dlO 
d5f 


..  dlO 
..  dio 
..  dlO 

437  50  dlO 


dlO 


148  75 


dlO 
dlO 


dlO 


210 


dlO 
diô 


m 


m 


291  25 


dlO 

m 


327  50 


327  50 


405 


278 
"7 

13Ô 

345 

310 
'53 


75 


63  75 


487  SO 


465 
320 


895 


441  25 


410 


425 


240 


150 


225 


207  50 


120 


427  50 


225 


145 


305 


210 


121  25 


2:0 


62  50 


290 


267  30 


63  75 


287  50 


/ 
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31  déc.  76 
d» 

mai  1876 
nov  1876. 
d» 

«vril  1877 
)(.DV.  1877 
il» 

frvf.  1877 
jsnv.  1877 

Sl  dec.  76 


15janv.77 
31  Aie.  76 


8M11V.77. 
6janv.  77, 

iulii  1876 
15.ianv.77 
iaiiv.  1877 
d» 
1876 

d' 

Mai  1876 
|uill.  1876 
lanv.  1877 
mil  18  ?7 
ïvril  1877 
iuill.  1875 
pnv.  1871 
lanv.  1871,  ii 
15  mars  771 
ianv.  1877 
il" 

s>-coup.  3 
aiiY.  1874 
anv.  1877 
anv.  1871) 
Bill.  1872 
aiiv.  1871 
Uc.  1876. 
uill.  1870 
anv.  1876 
anv.  1877 
d- 

uill.  1870 
uilt.  1874 
uill.  1876 
i' 

iviil  1873 
a«v.  1877 
uill.  i873 
anv.  1877 
anv.  187-.; 
â!)v.  1S76 
à" 

inv.  1877 

iuiiiVl873 
ilitvr.n 
ivril  1874 
5Ct.  1873. 
anv.  1877 
oili.  1876 
nais  1877 
de 

ix-c.  50.. 

ivi'il  I87ê 
m  Uquid. 
:7janv.75 
ï  mars^  77 
!0v.  1876. 

.5juiil.75 
8nv.  1877 
d» 
mars  77 
aai  1876. 

>X-C01ip.  J 

fiai  1876. 
nill.  1871 
îéc.  1872. 
iii  liquid. 
anv.  1877 
3ct.  1876. 
18  mais  75 

anv.  1877 
Bill.  1876 
nars  1877 
ivril  1877 
lept.  1875 
iO  avril  76 

i  avril  77 
anv.  1877 
.vriJ  1877 
>cl.  1876. 
5  ocî.  76. 
'<  avril  77 
i-coun.4 
5janv.'75 
5  mars  77 
mv  1877 
5  nov.  70 
éc.  1876. 
lill.  187G 
5sept.7,(; 
ï-60up.  4 

VI.  im. 


I  Smp"deVillesetDép"françal8. 

Calvados  (Dép.),  72, 5%,  r.  1,000  fr. 
Eure  (Dfn.),  1874,  5%,  r.  1,000  fr. 
Amiens  (Ville  d'),  i»/^^  rgn,!,.  jqq  fr. 
Bordeaux  (Ville  de),  3%,  r.  100  fr. 
Dunkerque  (Vii«),5«i,r.l000  f,,235p. 
Lille  (Ville  de),  1860,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  rie),  1863,  S'i,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  1868,  i}4%,  r.500f. 
Lyon  (Ville  de),  72, 5';,,  r. 500  f.,  l.p. 
Marseille  (Ville),  62,  5°^,,  r.  500  fr. 
Marseille  (Ville),  62.  5%,  r.  100  fr. 
NinK's,  1875,5'!'o,  r.  1,000  fr.,050f.p. 
Roiibaix  et  TourcoinK  (V'>"),  r.  .50  f. 
lioiien  (Ville  de),  5»'<„  r.  1,250  fr.. . 
Versailles  (Ville  de),  5»;,,  r.  .500  fr. 

Actions  françaises. 

Aigle  (Incendie),  a.  500  fr.,  100  f.p. 
Soleil  (IiiMndie),  a.  l,000f.,750  f.  p. 

Soleil  (Vie),  250  fr.  payés  

Quaire-Cananx,  act.  de  jouissance. 
Sanibreà  l'Oise  (Canal  dejonct.dela). 
Sue;!  (eniip.  25  a  31  incl.,  non  dét.). 
()'  Dé!,  (-i)u;'.  4à  10ini"l.,iion  dét.). 

d«        de  jouissance  

(]■'  Déi;'L'jU:);!s  de  jouissance  

i'.:-',',.r('it  et  Gare  de  Grenelle.... 
i:ii,;!!iln  de  ■  ■■i  de  !'Kst,act.  de  jouiss. 
(!iiej.;ln  de  ''er'Uiiiidi,act.de,jouiss. 
I  ;;i;'.:iin  .!>*  ier  lia Nord, act. dejouiss. 
('..frehiin  le  iVr  d'Orléans, a. de.jouiss. 
Clie:iiin  de  l'eide  l'Ouest,  a. de  jouiss. 
Boiiny  à  .Vn!iuiy-Sés-B.,  a.,500  fr.,  t.p. 
t):  nléau  ;-!  iii'^auvo, a  500f.,t.p.,liq. 
iir-es  ;;ieii,  a..500fr.,  375 fr. p. 
;  :      i  ■'(■iîé-Macé,a.500f.,t.p. 

.Lvonàla),a.500f.,t.p. 

r.;M.M.'f.S.-E.,500f.,3iOp. 

.■M  in.iiiill.v,a.500f.,250f.p. 
■.  •v>  .iî  .1  iTumacîies,  a.  .500fr..  t.p. 
'(..dl  ;C!i.def8r),a..500f.,-  ;l.p. 
i  ;i  iiéiiiuiie,  action  500  fr.,  t.p. 
;i  V.di'Di'iennes,  a.  .500  fr.,  t.p. 
.iMrUS  ;i  Orbec,  action  500  fr.,  t.p. 
.d  ,iiie-ei-L'^''et  Nanîes,  a.500f.,  t.p. 
..l.  df'L',  ;;ct!on  500  fr.,  tout  payé... 
Mczidnn  ù  Divfs,  a.  500 fr,,  125 f.  p. 
\,:nt:iis  (Ch.  de  fer),  act.  500fr.,  t.p. 
■•ûàM-I';sttï.(a.cap.),4%,r.,500f.,t.p. 
;.oi  J-Est  français,  act.  de  dividende. 
-Normands  (Ch.  de  fer),  a.  500 fr.,  t.p. 
Orléans  à  Cliàlons,  act.  500  fr.,  t.p. 
Orl.ii  Uouen(sect.Sud),a.500f.,t.p. 
Urne  (Cli.  de  fer  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisiens iTramw.N.j,  a.  500  f.,  t.p. 
l'erplsnan  à  Prades,  act.  500  fr.,t.p. 
l'iiMi  die  et  Flandres, act.SOOfr.,  t.p. 

;  -ct-M.{Cli.def.),a.500fr.,t.p. 
,1  i  :  !  1  ■  ;ni  I .  de  fer  de  la) ,  a .  500  r. .  t .  p. 

-■!i.Tr:iiaw.fr.,  a.  500  f.,  250  p. 
Ti .  I-'-,'  d u Kord,  a.500 f. ,  t.p. ,  r.lOOO 
11-,,  iiiw.de  Paris  (rés.S.  ),  a.500, 250  p. 
ïii'TiDi!,  action  500  fr.,  tout  payé. . 
'.'fis^^dlps  (rive  gauche),  en  liquid. 
■,'ifié  ■!  Fougères,  act.  500  fr.,  t.p. 
\  ilré  à  FouEjères,  act.  500  fr.,  t.p. 
Vii-;.';ps  (C!i.  de  fer),  a.  500  f.,  400  f.p. 
\', .V ,;  Saiiit-Dizier,  a.  500 fr.,  t.p. 
A:M;i;!U':-di'p;at.,titrede200l'r.,t.p. 
A-!r.:'.ilcs  Léiouvilleà  Sedan  (Soc.i'iv. 

);'):ir  i>>co;ivr.(l'i,  titrer.500,f.,t.p. 
:>...:•  ne  de  i'Alsérie,  art.  500  fr.,  t.p. 
i;  ,i!'lt!pN""-Caléd.,a.500f.,  400f-  p. 
:'.i'.]';'ie  cil.  d'int;  local,  a. 500  f.,  250i>. 
.  manque  liido-Gliine,  a.500  ti,  125  f.  p. 

'laisse  Lécuyer,  actions  500 fr  

.■5-.US -Comptoir  du  Commerce  et  do 
i'iiidiisirie.,  a.  500  fr.,  125  fr.  p.. 
Crédit  rural  de  Fr.,  a.  500fr.,  ,300  p. 
Sc-iis-Compt'desEntrepr.  (ex-c.  19). 
C"  Fraiî™-Algér.,a.50nfr.,  2501'.p, 
l.;u;lloteaux.BouronelC"--,a..500,t.p. 
.Moitessier  nev.  et  C'«,  a.500  f. ,  300  p. 
Coi;iptfiirNaud,  act.  nouv.  1(10 f.,  t.p. 
Dork?  et  Entr.  Havre,  a.  1/8(100°,  t.p 
EntrepOtslibres,P-L-M., a.500  f.,t.p. 
Halles. MarcliésNapIcs, a.  500 f.,  t.p. 
Magasinsgén.Bordeaux,  a.500  f.,  t.p. 
Marchés  (Comp.  gén.),  a. 500 f.,  t.p. 
d-  Temple  et  St-Hon .,  a.  .500  f.,  t.p. 
d»  Chevaux  et  Fourr.,a.500f.,t.p 
C'"  du  Parc  de  Bercy,  act.  500  F.,  t.p! 
C'"  gén.  des  Eaux,  act.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  banlieue  de  Paris,  a.  500  f,,  t.p. 
d»  de  Vichy,  a.1/8000^  t.p,(ex-c.26). 
Industrie  Imière  (Compt"-),  a.  500  fr. 

Lin  Maberly,  action  500  fr.,  t.p  

Pont-Uémy  (ex-coup.  21)  

Gaz  de  Bordeaux,  a.  500  fr. ,  250  f.  p. 
Gaz  fC'"  centr.  d'écl.  par  le;,  a.  500  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  act.  500  f.,  t.p. 
G3zMarseilleetM.d«P.etS.,r.600f. 
GaiMarseille,  a.  de  jouiss.  (ex-c.2). 
Gaz  de  Mulhouse,  act.  500  fr.,  t.p. 
Gaz  (G'e  Parisienne),  act.  de  jouiss. 
Gaz  (union),  a  ,500f.prior,  l'-es'<i,t.p. 
Ahun  (Houillères  d').  act.del/8000«- 
L'Aveyron  (Soc.  nouv.),  a.  500 f.,  t.p. 
Belmez  (houil.  et  m6tal.),a.5O0  f.,  t.p. 
Mines  de  Béthune,  a.  de  l/18000st.p. 
Epmac  (Mines  et  Chemins  de  fer  d'). 
GraigolaMerthyr(C'«h.),a.500f.,t.p. 
S'-Eloi(HouillÈrosde),a.1/6000»,  t.p. 
Mifles  Campagnae,..^.  1  000  fr.,  t.p. 
Mines  Carmaux,  att'.'ôOO  fr.,  t^p. .. 


Pliibiit  I  Hubsi 
93  ..   92  .. 

"95 ■".  y. 

95  


44  ..   43  75 


net  à  payer 


110 


6B0 
280 


325  ..  305 


270   .  256 


412  50  4ifî 
550  .  .  '.  '. 


l'O  .. 


UOO  


632  50  631  25 
505  ..  500  .. 


15  déc.  76 
ex-c.  21.. 
ex-c.  21.. 

16  oct.  76. 

d» 
d» 
d» 

c.  8estam. 
ex-coap.  6 
nov.  1876. 

d» 

15  déc.  76 
nov.  1872. 
mai  1875. 
ex-c.  25.. 
juin.  1876 
15  mars  77 
nov.  1876. 
ex-coup.  4 
15  oct.  76 
ex-coup. 6 
lanv.  1877 
juin.  1876 
ex-coup.  2 
janv.  1877 
janv.  1864 
nov.  1876. 
février  77 
janv.  W77 
5  fèvr.  77 
15  févr.77 
janv.  1877 
2  avril  77. 
nov.  1876. 
20  févr.  74 
janv.  1877 
7  janv.  77 
mars  1877 


avril  1877 
mai  1876. 
wiiv.  1877 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
d° 

avril  1877 
d» 

mars  1877 
déc.  1876. 

d» 

janv.  1877 
avril  1877 
ianv.  1877 

d- 

d" 
d» 

a»  ri!  1877^ 
août  1870. 
nov.  1876 
ianv.  1874 
juin.  1873 
avril  1877 
à" 

ianv.  1877 
i- 
d" 
■i- 
d" 

avril  1877 
janv.  1877 
d» 

«vril  1877 
janv.  1877 

d» 

d» 

avril  1877 
janv.  1877 
mars  1877  ( 
janv.  1876 
ianv.  1877 

d» 

d° 

d» 

d» 

avril  1877 
déc.  1877. 
janv.  1877 

d» 

d» 

d" 

nov.  1876 
janv.  1877 


avril  1877 
janv.  1877 
d» 

juin.  1876 
avril  1877 
janv.  1877 
.  d» 
d° 

ài'c.  1876. 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1877 
d» 

déc.  1876. 
ianv.  1S77 
d« 

ml!  1877- 


Mines  Grand-Combe,  act.  1/24000'. 

Mines  de  Huelva,  a.  de  cep.  r.  250  f. 
Mines  de  Huelva,  act.  de  jouissiinci;. 

Mines  de  la  Loire  

Mines  do  Montrambert  

Mines  de  Iiive-d,c-Gier  

Mines  de  Saint-Etienne  

Mines  Malfidano,  act.  5110  fr.,  t.p... 
Mines  Malfidano,  aci.  de  jouiiîs.'in;';'. 
MinesMokta-el-Hadld,u..5il0f..SU0p. 
Mines  Mokta-el-Hadid,  a.  500  f.,  t. y. 

Mines  deSantander  et  Quiros  

Mines  de  Soum.ah,  a. 500 1>., 375  f.  p. 
Mines  de  Souuiaii,  a. nouv.,  187..50  p. 

Alais  (Forges  et  Fonderies  d')  

CailetC"'(Soc.  nouv.).a.,500fr.,t.p. 
Chàtillon  et  Commentry  (Forges de). 

Fives-Lille,  act.  5U0fr.,  t.ii.  

Livordun  (Forges de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Bateaux  à  vap.  omnibus,  a.  ,500  f.,  t.p. 
Cliargeurs  réun.(C'=  fr.),  a.500  f.,t.p. 
('.'•'  i-.d'urr.  desOmnibus,  a.  500f.,  t.p. 
(]"■  gêner,  des  Omnibus,,  a.  dc.touiss 
\'nitn,r.'\s  à  Paris,  act.  <]e  jouissance. 
T.>ii::.!;e  il"-Seine  et,  Oise,  ,i..500  f.,t.p. 
'rnuaire  de  Conllans,  act.  500  fr.,  t.p. 
■!"raa--;iiir!s  maritimes,  a.  500 fr.,  t.p. 
-  ■dfi  ;  (!:•••  marii.),  act.. 500  fr.,  t.p. 

S  I  -ié!  '  niia-;!'.crov.  .' . 

lleiiK-Cirque.s,  act.  200 fr.,  t.p.... 
Etablissements  Duval,  a.5i)0fr.,  t.p. 
Ektblissem.  Malétra,  a.  500  fr.,  t.p. 
.Inuvnal  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Cilncières  de  P.Tiis,  act.  500  fr.,  t.p. 
i  !ts  .ihliîaires,  action  500  fr.,  t.p. 
:\i;i'!'ii»l  ch.  de  fer  (C'-j,  a.500r.,  t.p. 

Sd!%<  du  Midi,  a.  500  fr.,  t.p  

!r::  -i^  ihe  sMnar.  franco-angl.,  t.p. 

Obligations  françaises. 

liesseges  à  Alais,  S'^i,  remb.  ,500  fr. 
Bondyà  Aulnay-lès-B.,3%,  r..500 fr. 
liordéaux  à  La  Sauve,  3°/„,  r.  500  fr. 
Briouze  à  la  Ferté-M.,  S'^,  r.  500  fr. 

Charentes,  3".'r,  reiiib.  500  fr  

Clharentes,  Bons  6»n.  reriib.  v:5li  fr. 
C roix-Rousse  (Lyon  a  la ),  3" d , r.5IS{)  f. 
Dombeset Sud-Est,  Ij",;,,  leinb.  5lJ'if. 
Dombes  et  S.-E.,  3%  nouv,  r.  500  f. 
Epernav  à  Romillv,  3%,  remb.  .500  f. 
Est,  1852-54-56,  5%,  remb.  650  fr. 
Est,  3%,  r..500  fr.  (int.gar.parRtal). 
Ardennes,  3%,  r.500f- (  il"  ). 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843,  r.I,250  fr. 
Bàle,  r.  625  fr.  (int.  gar.  par  l'Etal). 
Dicuze,  3";,,  remboursable  à  .500  fr. 
i\îontereau,  5%,  rembours.  1,2,50  fr. 
Frévent  à  Gamaches,  3»;,,  r.  500  fr. 
L'Hérau.lt,3°{,,rembiîursable  500  fr. 
Lille  à-Béthuiie,  3%,  remb.  ,500  fr. 
Lille  il  Valenciennes,  3%,  r.  50()  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  5%.  r.  625  fr. 
Lisieux  a  Orbec,  S»-;,  remb.  5110  fr. 
Lorraine,  3%,  remboursable  500  fr. 
î  vnH,  5"^.  remboursable  à  1,250  fi'. 
Lyiin,  1855, 3%,  rembours.  à  500  fr. 
\vignon  à-Marseilie,5''o,  r.  l;2.50  fr. 
:/)i  vhoiinais,  3"'«,  r.  .5001'.  (int  gar.). 
.l,iivihiné,  3»/o,  l'.SOOf.  (iut.g-.p.Et.). 
'  ieneve  (Lyon  ii),.55.3»'n.r.5(IO  f.  (gar.) 
.ler.eve  (Lyon  à),  57,  3".'»,  r.  5U0  fr, 
.V'éditér.,  int.  25  f.,  r.  625  f.  (int.gar.). 
Médité., .52-55, 3%,  r.500f.(  d»  ). 
!'  'i  is-Lvon-Médit.,3%(fus.),  r.fiOO  f. 
l„ris-Lyon-Médit.,66,3»;,,r.500  fi. 
iilinne-èt-Loii'e,  4%,  remb.  625  fr. 
l'didne-et-Lfire,  3°!.,  r.5O0  f.  (int.g.). 
Saint-Etienae,  5%,  remb.  1,250 fr. 
Virl.-!vn.,62,3%,r.500L  (int.gar.). 
Médoi-,  3";,,  remboursable  à  500  fr. 
Mi'Ioc,  lions  6»(,,  remb.  il  1,000 fr. 
Mézidon  a  Dives,  3%,  remb.  500  fr. 
.I»'».  r(<i:iS)nîipv.:hle  »  500  fr... 

Teste,  iviiihoursab;-  a  1,250  fr  

Nantais  (GhMie  l'er),  ?>%,  r.  .500  fr. 
Nord,  o"',,,  rembours;,blc  à  '00  fr. . . 
Charleroi  à  Erquelines,  r.  562  fr.  ôii. 
Nord-Est  fr., 3%, r.500f.,t.p.(inwg.). 
Normands  (Ch-  de  fer),  3%,  r.500  fr. 
Orléans,  18i2,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  4%,  remb.  1,2.50  fr. 
Oiléans,  3%,  remboursable  500  fr. 
Grand-Central,  18,55,  3»'o,  r.  500  fr. 
Orsay,  55, 4%,  r.500  f.  (gar.parOrl.). 
Orléans  à  Chàlons,  3%,  r.  500  fr.  : 

l"émiss.,  de  1  il  63,000  

2=  émiss.,  de  63,001  à  108,312... 

3«  et  ip  ém.,  de  108,313  à  190,312. 
Ori.-Evreux  à  Elbeuf,  3'"o,  r.  500  fr. 
Orléans-Gisors-Vernon,3»,o,r.500fr. 
Orléans-Glos-Montfort,  3%,  r.500  fr. 
Orl.-P'-de-l'A.  à  Gisors,  3»;,,  r.500  fr. 
Orl.à  Rouen,  (sect.Sud),  3% ,  r.500  fr. 
L'Orne,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Ouest,  3%,  r.  5C0fr.(int.gar.parEt). 
Ouest,  5%,  52-54,  r.l,2.50f.  d» 
Ouest,  5»/„,  1853,  r.  1,2.50  r.  ri- 
Ouest,  51/0, 1855,  r.l,250f.  d» 
Ouest,  4%,  remb. 500 fr...  d» 
Havre,  5%,  45-47,  r.l,250f.  ri- 
Havre,  6%,  1848,  r.l,250f.  d- 
Kouen,  1845, 4%,  r.1,250f.  ri- 
Rouen,  47-49-54,5%,  r.l,250f.  d» 
St-Germain,  42-49,  r.1,250  f.  ri- 
Versailles,  43(r.d.),r.1,250f.  ri- 
Paris  (grande  ceinture  de),  r.500fr. 
Parisiens  Tram.  -Nord,  6% ,  r.  400  fr. 
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347  50 


iuill.  1872 
lanv.  1877 
juin.  1874 
ianv.  1876 
janv.  1877 

d» 
d- 

oct.  1876. 
janv.  1877 
31. janv.  77 
janv.  1877 

ri- 
dée. 1876. 
févr.  1877 

d- 

janv.  1877 
d" 
d» 

1"  mai  74 
15  oct.  76 
avril  1877 
nov.  1876. 
janv.^  1877 

avril"  1877 
d» 

'a, IV.  1877 
ri- 
do 

mars  1877 
janv.  1877 
15  oct.  76 
20i.anv.77 
avril  1877 
15 janv.  77 
d- 

avril  1877 
janv.  1877 
15  oct.  76 
avril  1877 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 

ri- 
avril  1877. 
avril  1871. 
ex-r.  3. 54 
janv.  1877 
31  déc.  76 
janv.  1877 
mai  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
15  nov.  76 
janv.  1877 


nov.  1876. 

ri- 
mars  187 
janv.  1877 
avril  1877 
nov.  1876 
janv.  1877 

d- 

7  janv.  77 
15janv.76 


ex-c.  41. 

22janv.77 
mars  1873 
janv.  1877 
d- 

îv.-il  1877 
févr.  1877 
juin  187.5. 
6déc.1876 
avril  1877 
d- 

avril  1877 
janv.  1877 
nov.  1876 
ri- 


dée. 1876. 
nov.  1876. 


juin.  1876 
janv.  1877 
avril  1866 
juin.  1875 
janv.  1877 

ri- 
mars  1877 

ri- 

ri- 
avril  1877 
févr.  1877 
janv.  1877 
avril  1877 

d- 

d 

oct.  1867. 
n.-t.  !S7r, 
janv.  1877 
janv.  1873 
janv.  1877 

a» 

-Mrs  1877 
d- 

janv.  1877 
avril  1877 
jaav.  1877 


Perpignan  i  Prades,  3%,  r.  .51:0  fi. 
Picardie  et  Flandres,  2%,  r.  500  fr. 
Saiiit-Elienne  i  Saint-Bonnet,  3 ''i. 
Seine-et-Marne,  3%,  remb.  500 fr. 
La  Seiidre,  3«!,,  rerr.bours.  5(10  fr.. 
Traniwavs(C'<'g.l'v.),0''!,.r..'.f)0.f.,t.p. 
Tramways  (sud),  6"i,  r.  .'iCO  fr.,  t.p. 

Trénort,  3%,  rembours.  .500  fr  

La  Vendée,  3"!.,  rembours.  500  fr.- 
Vitré  à  Fougères         remb.  500  fr. 

d"  Bons  de  Delég.,  5";,,  r.  5()()  fr. 
La  Vologne,  5%,  rembours.  COOfr. 
Vosges,  3%,  remboursable  5(K)fr. 
Wassyà  Saint-Dizier,  3"-;,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  5%,  remb.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865, 6%,  r.  600  fr. 
C'"  Franco-Algér""',  3%,  r.  500  fr. 
Docks  du  Havre,  3%,  remb.  500  fr. 
Docks  de  Marseille,  3%  ,  r.  500  fr. 
Halles,  etc.  de  Naples,  6%,  r.  400  fr. 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  .500  fr.  l.p. 
Eaux  (Comp. gén.  des), 3%,  r. .500 fr. 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  5"''»,  r.  500 fr. 
Eaux  de  la  Banlieue  rie  Paris,  r.300  fr. 

d-  6%,  remboursable  à  ,500  fr. . 
Industrie  linière,  6%,  remb.  300  fr. 
Gaz  de  Bordeaux,  5"/„,  r.  à  .500  fr. 
G'«Parisienr,e  du  Gaz,  5K,  r.  500  fr. 

d»  nouv.  1875,  240  fr.  pavés. 
C'"  centr,  ri'écl.  au  Gaz,  5»  ô,  r.  50Ô  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  300  fr. 
Union  ries  Gaz,  remboursable  250  fr. 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312  fr.  .50. 
Forges  rie  Chàtillon  et  Commentrv. 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r.1,250  fr. 
Saint-Eloi  (Houil.  rie),  1'- .série.. . . 

d-  ri»       2"  série  . . . . 

Cail  et  C'",  remboursables  à  4,50  fr. 
Fi-es-Lille,  6%,  rembours.  450  fr. 
Liverriun  (Forges  de),  6%,  r.  250  fr. 
Mes,sag.  nat.  (marit.),  6""^,  r.  .500 fr. 

ri"  1866,  5%,  remb.  .500  fr. 
Omnibus,  5%,  remboursable  .500  fr 
Comp.  Valéry,  l'--émi.ss.,  r.  ,'i  250  fr. 

ri»  2«  émis.s.,  r.  à2.50fr. 
Voitures  à  Paris,  à'",,  r.  .500  fr..  t.p. 
Colons  Algériens,  i'i"'^,  r.  4(!H  fr. . 
C'elmmobK.  de  ?»'.]<.  v.  .5(iO  fr. 
C'"  Tran^allanti  :;!",  S"!!,  r.  51.0  O'. 
Glaces  do  Monlhiri,"',  :,<>■„,  r.  •Miù. 
Glacii-res  de  Pan--'. i'r;<)h.  3(!lf  fi  ' 
Lits  Militaires,  6'i,  remb.  atiOijfi. 
Salines  de  l'Est,  rembours.  fi-.'.5  fr. 
Suez,  5»o,  remboursable  à  ,500  fr. 
Suez,  arriérés,  5%,  rembours.  85i'r. 
louage  de  Conllans  à  la  ^lor.  r.  î."i!i  l'r. 

Fonds  d'Etate  et  de  laines  étr. 

Emprunt  Autridi.,  18G9,  obi.  ,51)0  0. 

Emprunt  .Autrich.,  1860,  5"""  

Oblig.  Dom.  /Vutrich,,  66  (esiauip.). 
Dette  Autr.,  .5%,  obi.  100  11.  (arg.). 
Dette  Auîr..  5";,,  obi.  100  11.  (ira:.). 
Emp.  I  i  I ,    ,  1833-53-57-60-65-67. 

Emp.  Danubien  (i'i'i.ic.-Unies),  S"'». 
Emp.  v.-r.  d'Eg.,  65.  ob.hvp.  r.500  f. 

Emp.  Egyptic.!,  !8G8,  ""i  

Espagne  Extér.  Bon.-;  de  c»up.  arriér. 
d"      Intér.  Bons  de  coup,  arriér. 

Emp.  d'H;d!i  

Emp.  Hollandais,  2'i"o,  G.  F  

Emp.  Honduias,  obi.  hvpot.  r.300fr. 
Emp.  Hongrois,  obi.  300  fr.  (unités). 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures). 

Emp.  Piémoiitais,  1849,  4";  

Emp.  Piémontais,  18.50,  4°,,  

Emp.  Piémontais,  cert.  anglais,  5%. 

Emp.  Romain,  5''n  

lînqi.  Pontif.  OU-6'i,  5%,  obi.  lOOfr. 

Emp  Pontif.  [866,  5";,  

Knip.  l'o: ;u.c;:.is  1876,  a^'o,  r.  500  fr. 
iini'i.  ll,:sse..5i),  !'i^;,n.ch.fi.25.50. 
lîinp.  Russe  1867, 4'"n,  remb.  500  fr. 
!?-mp.  lius.se  1869,  4%,  rem.b.  .500  fr. 
Kmp.  Tunis.,  coup. arriérés (87 f..50). 
Emp.  Tunis.,  ri-  (105  fr.). 
\\\\a  FIr.roJice, Dél.5» :,, 75,r.500,t.p. 
ville  >,;i!)!e -. 5»'<„  1875,  r.  500 fr.,  t.p. 

Actions  et  Obligat.  étrangères. 

Soi  iété  .Vutrichienne,  act.  de  jouiss. 
Méridionaux  (C'-  Ital.),  a.  500  f.,  t.p. 
:tomains,a.trent.privil.,6%,r.500f. 
Crédit  mob. espagnol,  a.  de  joBis. est. 
G'«  Madrilène  (Gaz),  a.  500  fr.,  f.p. 
TelégraphesNord(gr.C'=),a.250f.,t.p. 
Obi.  Autr.,  3%,  r.500  f.  (l^émiss.). 
Obi.  Autr.,  3%,  r.  500  f.  (2«  émiss.). 
ObJ.  Autr.,  3»/o,  r.  500 f.  (nouv.rés.). 

Obi.  Kronprinz  Rodolphe,  d%  

Central-Suisse,  4°;,,  n°MO2308  i  159M5 
Obi.  Lombardes,  3»;,,  remb.  500  fr. 
Obi.  Lombarries,  3""o,  remb.  500  fr. 
Nord-Espag.,3%,l"sér.  (l"hypot.) 
Nord-Espag.3'';,,  2-  série  (2-  hvpot.) 
Pampelune,  3%,  rembours.  500  fr. 
Paniiielime,  3":,  (ex-c. , S!),  r.  500  fr. 

Portugjis,  3%,  r.  500  fr  

Romains,  3%,  remboursable  500  fr. 
Saragossc,  3%,  rembours.  à  500  fr. 
Cordoueà  Séville,3''.,i'emb.  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1877,  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878,  500  fr. 
Bons  Mérid.,  6%,  r.500lr.  enSOans. 
Soc.  Iiypot.  Etats-Unis  (MortgageC). 
G"  Madrilène  lUaz),  obl.S?^,  r.500 î>. 
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BOm  ou  THJÉSOR  de3à5Diois,  J4%;iie6àllmois, 

1  an,  1%  ;  remb.  en  1881,  4%. 
BANQOK  DE  FRANCE.  Escompte,  2. .%.  — Avances,  3. .% 

BAWQOE  J)'AIVGLETERRE  Escompte,  2.-'/t- 

BODRSK  DE  LONDRES,  3% c.  Midi,  94  1/16;  Ih.,  941/16. 

BOtnRSB  DE  VIENNE,  3  mai.  Métall.  Pap.  58  i'>  64  25M. 

Crédit  Autricliicn.  138  10  1  Lots   !07  25 

Ch.  df)  fpi- Autiich.  217  -.  1  Nupoléon   10  29^ 


Matières  d'Or,  d'Argent,  ©te. 

Or  en  barre  à  1000/1000,  le  k«  3,4341.44.  M  à      0/00  p^' 

Or  (pièces  de  20  francs)   Pair  5     0/00  pr. 

Argent  en  barre  à  1000/1000,  le  k«  218  f.  89.  93  à  90  0/00  p" 

Argent  (pièces  de  5  francs)   Pair  à  0/00 

Quadruples  espagnols   81  ..à  81  50 

d»       colonibien-s  el  mexicains   81  50  à  82  • . 

Ducats  de  Hollande  et  d'Autriche   II  70  à  11  y."" 

Piastres  à  colonnes  Ferdinand   4  90  à  4  95 

d»     mexicaines   4  85  à  4  90 

Souverains  anglais  ••  25  05  à  25  10 

Banknotes   25  10  à  25  12K 

Aigles  d'Amérique  (20  dollars)   103  ..  àl03  20 

Dollar   5  12'/.  à  5  Vl% 

Guillaume  (20  marks)   24  50  à  24  60 

d«      (LO  marks)   12  20  à  12  30 

Impériales  (Russie)   20  50  à  20  55 


Valeurs  se  négociant  à  trois  mois 


CH 

3..% 
4..% 
5..% 
5..% 
6..% 
B..% 
G..% 
6..% 


ANGE 

Amsterdam 
Allemagne. 
Trieste. . . . 
Vienne — 
Barcelone . 

Madrid  

Lisbonne. 
Pétersbourg 
New-York. 


PAPIER 


206%. 
121)4. 
188... 

m... 

499. . . 
482. 


à  207  %  . . 

à  n\%.- 

à  190.... 
à  190.... 
à  501.... 

à  48S. 


540....  à  542.... 
275....  à  285.... 

  à   


PAPIER  C0IIR1 

206- .  à  206%  et4..% 
121%  à  121%  et4..% 
188..  à  190..  et4..'>/o 
188..  à  190..  et 4..% 
à  501..  et4..% 
à  487..  et  4..% 
à  54-?..  et  4.. 


m.. 

485.. 
540.. 
275.. 


à  285..  et 4..%  i 
à  et 5..%  : 

Valeurs  se  négociant  à,  vue  i 

Londres...!  25  10!^  à  25  15  ;^|25  09-.  Îi25  14.  ■  2%  ; 

.  H  p.  à.  Vs-.-À-  M  P-à  .  %-2'A%  i 
12!4  à  11 'i  %p'«!l2?i  à  IHi  pt»  5..% 
\i    à   p.    %p":  %  à  i/n  p>=— 5..% 
]V4  à  li%  %p'«sl2^i  à        p'=  5..%  ! 
3/16  à  l/16p%     1  3/16  à  l/16p. 


Les  propriétaires  de  la  Maison 
de  la  BELLE  JARDINIÈRE 

(2,  rue  du  Pont-Neuf),  ont  l'hon- 
neur d'informer  leur  clientèle  que 
les  importants  Travaux  d'Agran- 
dissements qu'ils  avaient  entrepris, 
sont  en  partie  terminés.  Les  assorti- 
ments pour  la  SAISON  d'ÉTÉ  sont 
au  grand  complet,  et  une  place 
spéciale  a  été  réservée  à  la  vente  des 
Vêtements  pour  Enfants  et  particu- 
lièrement à  celle  des  Vêtements  pour 


Belgique 

Italie  

Italie  (or) 
Rome — 
Suisse ... 


2..% 

2%% 
5..% 
5..% 
5..% 
3..% 

HALLES  &  MARCHÉS  (Bulletin  authentique  du  3  mai) 

93  25 
95  25 
103  25 
83  50 
85  50 
78  50 
72  ÎO 
83  25 
161  .. 
16^  .. 
60  50 
99  .. 
43  78 
32  .. 
36  .. 


Huile  ée.  Colza  disponible  

Huile  de  Clslza  disponible,  en  tonnes  

tluile  de  Colza  épurée,  eu  tonnes  

Huile  de  Lin,  en  fûts  

Huile  de  Lin,  en  tonnes  

Éueres  bruts.— Titre  saccharimétr.  88°,  non  ^"Ij-u^/^" 

Sucres  blancs  en  poudre,  titre  n»  3   83  •  •  à 

Sucres  raffinés.  —  Bonne  sorte  à 

Sucres  raffinés.  —  Belle  sorte  à 

Esprit  3/6  disponible,  lin,  1"  qualité,  90°  à 

Suifs  de  France  

Farines,  l"  qualité.  —  Prix  moyen  du  quintal  

Blés  •  vieux,  rhect.:>é  36  ..  à  38  40.  100  k.  30  .. 

-      38  40  à  43  20.     -    32  . . 


nouveau. 


Au  rayon,  —  ..  •• 

3°  qualité,  —  . .  .  ■ 

Sortes  cour.  —  .... 

Avoines  :  choix,  3  bec.  34  88 

l"  qualité,  -  34  13 

Ordinaires,  —  M  88 
Inférieures, 
2«  qualité, 


à  

à  

à  35  25. 
à  34  50. 
à  33  .  . 
29  25  à  30  75. 
à  


..  ..  à 

23  25  à 
22  75  à 
21  25  à 
19  50  à 


23  50 
23  .. 
22  .. 

20  50 


IHAISON  DU  POHT-MEUF.Cûinpl.      Cemmunions  9  50 


IBSSSEMLiSiTSUR  DOCEESHE.  —  Extraction  ei 
fom  de  dents  sans  douleur,  ii,  me  Lafayekke. 


Il  BCIIETIS  FRANÇAIS  5™' S: 

est  le  meilleur  marché  de  tous  les  jour- 
naux quotidiens,  comme  il  est  le  mieux  fait 
et  le  plus  varié  dans  sa  rédaction  politique,  lit- 
téraire, scientifique,  commerciale  et  agricole.  Le 
Bulletin  Français  publie  tous  les  jours  un 
feuilleton  de  huit  colonnes,  plus  une  Variété  litté- 
raire ou  scientiflque.il  coûte  12  francs  par  an, 
soit,  par  jour,  trois  centimes  environ. 

Ce  prix  est  abaissé  à  10  francs  pour  les  maires 
eurôs,  desservants,  instituteurs,  fonctionnaires  pu- 
blics, employés  des  chemins  de  f^r,  ofti  ci  ers,  sous- 
officiers  et  soldats  de  terre  ou  do  mor,  les  lieuj 
de  réunion,  bibliothèques  poiTulairea,  cercles, 
calés,  etc  6  mois,  7  fr,;  3  mois.  4  fr.;  1  mois, 
a  fr.  75  c.  tjjj  s'abonne  en  adi'tjasaut  franco  un 
mandat-poste,  31»  quai  y>olt«*ire,  à  Pari» 


Expédition  contre  r&mboursement 
en  Province,  Franco  à  partir 
de  25  francs 

La  Maison  de  la  Belle  Jardinière 
n'a  de  Succursales  qu'à  Lyon, 
Marseille,  Nantes, 
et  à 


Ang-ers 


(au  coin  des  rues 
de  Clichy  et  d' Amsterdam). 


-es©!»— 


Spectacles  dn  Vendredi  4  Mai 

Opéra.  —  Le  roi  de  Laliore. 
Français.  —  L'Ami  Fritz. 
Opéra-Comique.—  Bathyle. 
Italiens.—  Ralàrhe. 
Odéon,  —  Mauprat. 

National  Lyrique.—  Paul  et  Virginie. 
Ctaâtelet.  —  Voyage  dans  la  Lune. 
Historique.  —  Un  Drame  au  fond  '.te  1» 
Vaudeville.  —  Dora. 

Variétés.  —  Les  Charbonniers.  Professeur  pour  Dtmei 
Gymnase.—  Bébé. 

Palals-Royal.—  Les  Convictions  de  Papa  Grand  Go! 
Porte-Saint-Martin.  -  Les  Kxilés, 
Ambigu.  —  Un  Retour  de  Jeunesse, 
Bouffes-Par.— L'Opoponax.  L'Ascenseur.  En  maraude. 
Renaissance.  —  La  Marjolaine. 
Folles-Dram.—  Les  Cloches  de  Corneville. 
Athénée-Comique.  -  Goguette. 
8«  Th.  Français,  —  Marie  de  Prébère. 
Menus-Plalslrs.  —  Relâche. 
Beaumarchais.  —  Les  Cornes  du  Diable. 
Cluny.  —  Les  Compagnons. 
Château-d'Eau.  —  Les  Mohicans  de  Paris. 
Marigny.  —  Les  Aimées  des  Batignolles 
Délassements.  —  Vaudevilles,  opérettes. 
Folies-Bergère.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomimes.  . 
Cirque  d'Hiver.  —  Tous  les  soirs  exercices  équestre*. 
Cirque  Américain.—  Tons  les  s.,  exercices  équestrei 
Cirque  Fernando.— Tous  les  soirs  exercise,*  équestret 
Fantaisies  Oller.  -  Spectacle  varié. 
Th.  Miniature.  —  llarionicttes,  Panloiniuies,  et». 
Rohert-Houdin.  -  8  h.  -  Séance  par  Bruuei 
Skating-Ring  de  la  Ghausséî-d'ABtin,  —  Exercices  lou 

'es  jours  de  2  ')  i  6  h.  ei  de  8  h  à  11  h,  i/2 
Valentluo.  ~  Tous  les  soir.^  It  8  heures  soirées  musiealei 

et  dansantes  Mercredis  et  samedis,  fêtes  de  minuit 


L'lmprimi>UT-\ii'~--a  U,  .^.''^'tTTEiiSUEîM et  ,i  1,  i;.  Vot!air« 
liacbinii  c^liuilnijut-i  liclj.  Uariuvai.  —  Ëncrcp  de  LurilleuL 


En  vertu  d'un  ordre  royal  commutiiqué  pa 
S.  Exc.  M.  11!  ministre  d'ICtat  à  Madrid,  ei 
date  du  18  avril  1877,  don  Teodoro  Ponte  d 
la  Hoz,  chambellan  du  roi,  chef  d'administra 
tion  civile,  comrnand'^ur  de,^  ordres  de  Char 
les  111  et  d'I^n.belle-la- Catholique ,  ch^valie 
des  ordres  niiiiiaires  de  Saint-Ferdinand  d'Eî 
pagne  et  du  Christ  du  Ponueal,  officier  d'A 
mdémie  de  Francf',  consul  de  S.  M.  Catholique 
chargé  en  cominisaion  du  vice-consulat  d'Es 
pagne  à  Paris,  doit  faire  savoir  ce  qui  suit  : 

Moi,  Joaquin  de  Quero  y  Cohos,  juge  de  pr 
mière  instance  du  district  de  la  Latina,  ville  ( 
Madrid,  fais  savoir  par  les  présentes  :  que,  pa 
devant  ledit  tribunal  est  pendante  une  actio 
exécutoire  introduite  conrormément  à  la  loi  c 
12  novembre  18G9  par  M.  Leopoldo  Figueras 
Reinals  contre  la  compagnie  des  chemins  de  f( 
de  Gordoue  à  Espiei  et  Belmez,  laquelle  compi 
gnie  a  été  déclarép  à  l'état  légal  de  suspensio 
de  payement,  par  v.n  jugement  du  18  mai  187 
Aux  termes  de  ce  Jngemeiit  le  directeur  géra 
de  ladite  compagnie  a  été  mis  en  demeure  ( 
présenter  au  tribun:il,  rians  un  délai  de  quat 
mois,  un  projet  d';irrangement  pour  le  payemei 
des  créanciers,  appi  onvé  par  l'assemblée  gén 
raie  des  actioniiaii  ts.  En  conséquence,  iladépo 
le  projet  dont  la  teneur  suit  : 

«  Je  soussigné.  Manuel  Gomez,  de  Cadix,  met 
bre  du  barreau  de  Madrid,  secrétaire  du  consf 
d'administration  de  la  compagnie  du  chemin  i 
fer  de  Gordoue  à  Espiel  et  Belmez,  certilie  ou 
du  registre  des  procès-verbaux  des  assemblé 
générales  des  actionnaires  de  ladite  compagn 
et  du  procès-verbal  de  l'assemblée  tenue  le 
du  présent  mois  et  jours  suivants,  il  résulte  :  q 
la  liste  de  MM.  les  actionnaires  appelés  à  pre 
dre  part  à  cette  assemblée,  vérifiée  par  ordre  ( 
président  délégué  du  gouvernement,  M.  Ricar 
Andres  Assereto,  réunis,  soit  4,918  actions  re;" 
sentées,  donnant  droit  à  98  voix  ;  et,  comme  cet 
assemblée  générale  était  convoquée  pour  la  s 
conde  fois,  elle  se  trouvait,  avec  ce  nombre  d't 
lions,  légalement  constituée.  Il  est  égaleme 
constaté  qu'après  quelques  incidents  sans  impo 
tance,  il  a  été  d*Dné  lecture  du  jugement  rent 
par  le  tribunal  de  première  instance  du  dislri 
de  la  Latina,  en  date  du  18  mai  dernier;  lequ 
jugement  enjoint  à  la  compagnie  de  présentl 
dans  un  délai  de  quatre  mois  une  propositi 
d'arr.angement  pour  le  payement  des  créancie 
approuvée  préalablement  en  assemblée  général 
en  conséquence,  il  a  été  lu  un  rapport  du  ce 
seil  d'administration  dans  lequel,  après  un  coi, 
préambule,  il  soumettait  à  1  assemblée  générén 
des  actionnaires  la  proposition  suivante  : 

«  Article  unique.  —  L'assemblée  générale  t  ; 
actionnaires  décide,  en  vertu  des  décisions  jui  • 
ciaires,  qu'on  proposera  aux  créanciers  de  i 
payer,  suivant  le  rang  des  créances,  à  conci' 
rence  du  montant  que  produira  la  vente  du  c- 
min  de  fer  réalisée  à  cet  effet  dans  les  meilleuiii 
conditions  possibles.  »  ~ 

Après  une  discussion  très-approfondie,  ledit  • 
ticle  a  été  mis  aux  voix,  et  il  a  été  approuvé  j  • 
96  voix  contre  2,  soit  par  tous  les  actionnai  i 
présents  à  l'exception  de  MM.  Isidoro  Arribasi 
Henri  Soret,  représentant,  les  premiers,  4,814  - 
tions,  et  les  autres  104.  Ensuite,  il  a  été  dépi 
sur  le  bureau  un  projet  d'arrangement  préseï» 
par  MM.  Felipe  Gonzalez  Yallarino,  Leopo  > 
Estevas  et  Manuel  Zapatero,  dont  lecture  a  5 
donnée  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  En  vertu  de  la  décision  prise  par  l'assemb  ) 
générale,  à  l'effet  de  proposer  aux  créanciers  » 
payement  de  leurs  crédits,  suivant  leur  n  jf 
d'inscription,  à  concurrence  du  montant  que  pil" 
duira  la  vente  du  chemin  de  "fer,  les  actionnai  » 
soussignés  proposent  à  l'assemblée  d'approu  r 
le  projet  d'arrangement  dont  le  texte  suit  : 

«  1°  Le  chemin  de  fer  de  Gordoue  à  Beln^ 
avec  ses  dépendances,  son  matériel  fixe  et  i  - 
bile  et  ses  existences  en  magasin,  sera  vem 
aux  enchères  publiques,  sur  la  mise  à  prix  B 
treize  milions  de  piécettes,  somme  qui  couvrift 
totalité  de  son  passif  dans  les  délais  et  aux  c  - 
ditions  qui  vont  être  indiquées. 

«  2°  La  vente  pubhque  sera  annoncée  dès  c  B 
cette  proposition  aura  été  approuvée  par  le  - 
bunal.  L'avis  en  sera  pubUé  un  mois  d'ava  e 
dans  la  Gazette  de  Madrid,  le  -fou mal  d'annon  », 
le  Bulletin  officiel,  de  Gordoue,  et  dans  tis 
journaux  de  Paris,  Londres  et  Bruxelles,  s 
soumissions  seront  reçues  en  l'étude  do  M"  Ca 
tano  Sola,  notaire,  jusqu'à  la  veille  de  l'adli^ 
cation;  elles  devront  être  accompagnées  de» 
quittance  constatant  un  dépôt  préalable  de  250,  V 
piécettes  pour  rèpondreide  l'enchçre,  LesjiS 
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cachetiVs  «eroiit.  ouverl.s  lo  jour,  à  l'heure  et  dans 
lu  loCal  indiqués  dans  les  annonces,  et  toute  pro- 
position qui  u'altoindra  pas  le  chiffre  de  la  mise 
à  prix  ci-d(!ssiis  sera  nulle;  une  nouvelle  vente 
puhliquo  et  vei-liale  s'ouvrira  en  prenant  pour 
base  i'oil're  la  plus  élevée.  On  admettra  lot,  en- 
chères ()ui  dépasseront  25,000  piécettes,  et  l'ad- 
judicatiou  ne  sera  prononcée  qu'une  demi-heuré 
après  que  la  dernière  proposition  aura  été  faite. 
Ne  seront  admises  à  l'enchère  verbale  que  les  , 
personni'S  signataires  des  i)lis  présentés,  ou  celles 
qui,  séance  tenante,  prouveront,  an  moyen  d'une 
quittance  régulière,  qu'elles  ont  déposé  les  250,000 
pesetas. 

«  3"  Le  dépôt  répond  des  obligations  contrac- 
tées par  l'enchérisseur  qui  en  perdra  le  montant 
s'il  ne  tient  pas  ses  engagements,  en  cas  d'adju- 
dication :  celte  somme  demeurera  au  bénélice  j 
des  créanciers  et  sera  considérée  comme  uu  avoir  j 
social  à  répartir  entre  les  créanciers  dans  l'ordre  j 
qu'indique  l'article  8.  ! 

«  4»  Le  payement  du  prix  de  l'adjudication  se 
fera  en  argent  au  comptant  au  moment  do  la  pas- 
sation de  l'acte,  ou  en  créances  sur  la  compagnie 
d^i  chemin 'de  fer  de  Coruoue  à  Belmez  recon-- 
n«es  par  le  bilan  et  selon  la  classification  qui 
résulte  des  jugements  et  dont  copie  est  annexée; 
ces  créances  seront  admises  dans  l'ordre  de  pré- 
férence résultant  de  ladite  classification,  de  telle 
sorte  qu'on  n'admettra  pas  de  créances  du  second 
groupe,  tant  que  colles  du  premier  groupe  n'au- 
ront pas  été  éteintes,  ni  les  créances  du  troi- 
sième tant  que  celles  du  second  n'auront  pas  été 
satisfaites. 

-  «  5°  Si  personne  ne  f  e  présentait  à  la  iiremière 
vente,  une  nouvelle  enchère  serait  annoncée, 
dans  la  même  forme,  avec  un  ratîais  du  tiers  du 
prix  lixé  dans  l'ai-ticlo  premier.  Les  dispositions 
contenues  dans  les  trois  articles  précédents  se- 
ront applicables  à  celte  nouvelle  adjudication. 

«  6°  Dès  que  le  ti-ibunal  aura  approuvé  cet  ar- 
rangome.n!,  l'assemblée  générale  des  aciionnaires 
nommera  une  commission  liquidatrice  composée 
de  cinq  membres  qui  se  trouvera  constituée  par 
le  f'Ut  de  sa  nomination  et  prendra  charge  de 
l'avoir  social,  sur.  la  base  du  bilan  présenté  et  in- 
séré da'ns  lesjugements.  A  compter  de  ce  moment, 
la  société  seia  disscwte  de  droit  et  toute  repré- 
sentation légale  autre  que  la  commission  nom- 
mée sera  annulée. 

«  7"  La  commission  liquidatrice  passera  en 
faveur  de  l'acquéreur  du  chemin  l'acte  do  trans- 
port de  propriété,  en  lui  remettant  quittmce  du 
montant  qu'elle  recevra  en  argeut  ou  par  l'ex- 
tiactiou  des  dattes  de  la  société  dont  il  est  parié 
en  l'article  4.  La  commission  de  liquidation  re- 
couvrera le  montant  des  créances  actives  de  la 
société;  elle  aura  tout  pouvoir  pour  introduire 
toutes  actions  civiles  ordinaites  exécutoires  et 
criminelles,  nommer  tous  arbitres  et  amiables 
compositeurs  et  pour  faire  les  règlements  et  tran- 
sactions qu'elle  jugera  convenables. 

«  8°  La  commission  appliquera  ces  rentrées  à 
l'extiuction  du  pabsit  par  ordre  d'antériorité  des 
créances,  de  sorte  qse  la  créance  privilégiée  du 
constructeur  soit  la  première  couverte  et  ensuite 
successivement  et  dans  leur  ordre,  les  coujions 
échus  et  uuu  payés  des  obligations  hypothécai- 
res, en  commençant  par  les  plus  ai'riérés,  les 
obligations  amorties,  les  obligations  hypothécai- 
res en  général  et  les  créances  communes;  après 
quoi,  s'il  y  a  un  reliquat,  il  sera  réparti  entre 
les  actions.  Si,  après  avoir  s"ati3lait  un  ou  deux 
groupes  de  créanciers,  il  se  trouvait  un  déficit 
pour  payer  lé  groupe  qui  suit  immédiatement, 
on  répartira  au  prorata  entre  les  intéressés  de  ce 
groupe,  la  somme  qui  restera  en  proportion  du 
montant  de  leurs  créances,  considérant  comme 
forcloses  et  éteintes  celles  qui,  soit  en  totalité, 
soit  en  partie,  n'auraient  pas  pu  être  acquittées 
faute  (le  payement. 

«  9°  Tant  que  le  prix  de  l'adjudication  n'aura 
pas  été  payé  et  que  la  livraison  du  chemin  à 
l'acquéreur  n'aura  pas  eu  lieu,  l'exploitation  de 
la  ligne  se  fera  pour  compte  du  sous-construc- 
teur, dans  les  mêmes  termes  que  jusqu'à  présent 
et  sous  les  conditions  du  traité  interveau  le  12 
.évrier  1870,  entre  lui  et  la  compagnie,  lequel 
traité  sera  considéré  jusqu'à  cette  époque  comme 
.subsistant  et  on  vigueur.  Lorsque  le  sous-cons- 
tructeur recevra  le  monxant  de  sa  créance,  on 
lai  retiendra  les  sommes  qu'il  aura  touchées  de 
.  ce  chef,  depuis  le  bilan  du  24  mars  dernier  qui 
a  fixé  le  rnonlani  de  cette  créance  et  qui  doit 
servir  de  base  pour  le  règlement. 
Il  Madrid,  le  15  septembre  1875. 

'  «  l'ELlPE  a.  VALL.AIliNO,  LEOPOLBO  ESl'EVAS, 

MANUEL  ZAP.VTERÛ  Y  CVRCIA.  » 

Le  projet  qui  précède  a  donné 'lieu  à  une  dis- 
cuisiou  longue  et  approfondie  entre  MM.  les  ac- 


tionnaiios;  mis  aux  voix,  il  a  été  approuvé,  d'a- 
bord dans  son  ensemble  et  ensuite  article  pur 
article,  par  tous  les  actionnaires  qui  représen- 
taient les  4,814  actions  sus-mentionnées  et  'JO 
voix,  MM.  Arribas  et  Soret,  porteurs  de  104  ac- 
tions, faisant  constater  leur  opposition,  auisi 
bien  à.  l'ensemblo  du  projet  que  sur  les  articles 
séparés.  Et,  afin  que  cette  décision  soit  constatée 
et  produise  ses  effets  devant  ie  tribunal  qui  a 
ordonné  qu'une  proposition  d'arrangement  pour 
le  payement  des  créanciers  de  cette  compagnie, 
approuvée  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, lui  lut  soumise,  je  signe  le  présent  pro- 
cès-verbal, revêtu  du  visa  do  M.  Antonio  l'^or- 
nandez  del  Ca.stiUo,  président  du  conseil  d'admi- 
nistration, et  du  sceau  delà  compagnie;  ledit 
procès-verbal  est  accompagné  de  l'état  du  clas- 
sement da,s  créances. 
Madrid,  le  17  sejjtembre  1S75. 

Le  secrétaire  du  conseil  d'administralion, 

MANUEL  GOMI-Z  DE  CADIZ. 

Vil  :  Le  président, 

ANTONIO  F.  DEL  (JASTILLO/ 

(11  y  a  un  timbre  sec  ) 

En  conséquence,  je  convoque  par  les  présentes 
tous  les  créanciers  de  ladite  compagnie  à  l'efl'et 
d'apporter,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  mon 
tribunal,  leurs  adhésions  dans  les  termes  et  dans 
la  l'orme  prévus  par  l'article  12  de  la  loi  susvisée 
du  12  novembre  1869  afin  que,  sur  le  vu  des 
adhésions  de  chacun  des  groupes  établis  par  le- 
dit article,  il  soit  procédé  conionnément  à  ladite 
loi. 

"  Fait  à  Madrid,  le  5  avril  1877. 

JOAQOIN  DE  QUERO. 

Par  son  ordre  : 

CAYETANO  SOLA. 

(Il  y  a  un  sceau  portant  en  exergue  :  Tribunal 
de  première  instance  de  la  Latina- Madrid.) 
Paris,  le  1"  mai  1877. 

Le  conml  de  S.  M.  Catholique, 

TEODORO  PONTE  DE  LA  IIOZ. 

Ministère  des  travaux  publics. 


Le  public  est  nréve'nu  que  le  mercredi  30  mai 
1877,  a  dix  heurts  du  matin,  :i  sera  procédé  par 
M.  !e  iirétet  de  la  Haute-Savoie,  en  consed  de 
préfecture,  à  l'adjudication  au  rabais,  sur  sou- 
missions cachetées,  des  travaux  à  exécuter  pour 
la  construction  des  1'  %  2"°  et  6""  sections  du 
chemin  de  fer  d'Annecy  à  Annemasse. 

Ces  travaux,  divisés  en  trois  lots,  sont  estimés: 
le  premier,  à  883,044  fr.  65;  le  deuxième,  à  687,069 
fr.  87  ;  le  troisième,  à  479,989  fr.  23,  non  compris 
les  sommes  à  valoir  pour  dépenses  imprévues. 

Les  cahiers  des  charges  et  les  pièces  des  pro- 
jets sont  déposés  à  Annecy,  dans  les  bureaux  de 
la  préfecture,  oii  l'on  poun-a  en  prendre  con- 
naissance. 

Ministère  des  travaux  publics. 


^  VIS 

Le  public  est  prévenu  que  le  samedi  26  mai 
<  877,  à  une  heure  précise  de  l'après-midi,  il  sera 
procédé  par  M.  le  préfet  de  la  Haute-Vienne,  en 
conseil  de  préfecture,  à  l'adjudication  au  rabais, 
sur  soumissions  cachetées  des  travaux  d'art  et 
de  terrassements  à  exécuter  pour  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Eymôiiiiers, 
entre  le  viaduc  de  Saint-Léonard  et  la  rivière 
de  Maude,  sur  une  longueur  de  5,174  mètres. 

Ces  travaux  sont  estimés  à  220,057  fr'.  05,  non 
compris  la  somme  à  valoir  pour  dépenses  impré- 
vues. 

Le  cahier  des  charges  et  les  pièces  du  projet 
sont  déposés  à  Limoges,  dans  les  bureaux  de  la 
préfecture,  où  l'on  pourra  en  prendra  connais- 
sance. 


ADJUDICATION  en  l'étude  de  M'  Guillots,  no- 
taire aux  Andelys  (Eure),  le  dimanche  6  mai 
1877,  à  midi,  d'une 

BEllE  HABITATION  W  W  SIlClE 

située  aux  Andelys  (Eure),  connue  sous  le  nom 

HOTEL  DO  GRÂBD-CERF 

Clieminée  très-remarquable  —  Belles  ta- 
pifcseries;  uaaneaux  et  boiseries  sculptés. 
Mise" à  prix   60,000 -r. 

Cet  l.otel  renferme  une  belle  collection  d'ob- 
jets d'ai  t  et  de  curiosité  qui  seraient  vendus  avec 
ou  sans  l'hôtel.  Ou  traiterait  avant  l'adjudication. 

S'ad.  sur  le*  lieux,  et  à  M"  Gmllots,  notaire. 


VEN'I'E  sur  Hnilation,  à  Bellegarde  (Loiret 
li;;ne  d'Orléans  à  Châlons,  par  M'  Garnier' 

notaire,  le  dimaiiclie  27  mai  1.^7,  midi)  du 

(;OAîEAli„.:(liJ!ERSe;=;:;;i;''if!;L'':l'S: 

lie  la  station.  —  Mise  à  prix  •  40.000  fr.,  et  de 

"  sniRRE  ,\mi  mu  i^^ni 

me  jour  et  le  dimaneiie  pré-;édeiit.  —  S  ad.  à  l'ai'is, 
à  M°  Marais,  avoué  poursiiivaiii ,  r.  du  Marché-St- 
Honoré,  4;  à  M-  Troussellc,  nu'.,  lioulev.  Bo'aue- 
Nouvelle,  25,  et  à  Bellegarde,  liudit  M"  Garnier. 


flDRpi 


RiÉTÛ  à  COURBEyoIE',8oine),avenue 
Montobello.  35  et,')?,  tt  r.  d'Aboiikir 


Cont2, 700"".— Louée  4,500  f.— Mise  à  prix  :  90.00 J  f. 

^jl^f)  «lllî  à  (.OURBaVOIL;,  av.  Montebello. 
llkliflllî  Cou  t.  Ii2'"71.— Mise  à  prix:  5  000  fr. 
SiAS]  à  PARIS-BATIGNOLLES,  rue  dos 
j^uil  Dames,  5.  —  Mise  à  prix  ;  30,000  fr. 
A  ADJUGER  S'  une ench.,en  la  ch.dcsiiot.de  Paris, 
lemardi  22  mai  1877.— S'ad. aux  not.:  M'*  LeVillam, 
r.  Boissy-d'Anglas,9;  Rigault,  b"*  Sébastopol,  31;  et 
LiNDET,'  b''  St-Michel.  9,  déposiiaire  de  1  enchère. 

ÂDJDD'iCA"'IQN  sur  une  ench.,  en  la  ch.  des  net. 
de  Paris,  le  mardi  15  mai  1877,  à  midi,  do 

mm  TERRAIN  r;;a;,.rs  rs: 

déblayé,  -  contenant  1,171  mètres,  en  1  ou  3  lois. 

Mise  à  prix  totale   141.000  fr. 

S'ad..  à  M'  DiiEOUR,  not.,  boni.  Poissonnière,  15. 

Etude  de  M'  Déglise,  avoué  à  Paris, 
rue  Go  lot-de-Mauroi,  33. 

¥ENTS  sur  folle-enchère,  au  Palais  île  Justice., 
à  Paris,  le  jeudi  17  m.ai  1877.  à  deux  Innirea 
de  relevée, 

EN  DEUX  LOTS 

■•DO  CHATEAU  DD  BOÏÏRGET 

situé  au  Bourget  (Seine). 

Mise  à  prix   40,000  fr. 

Cet  immeuble  a  été  adjugé  le  28  août  1875, 
moyennant  80.050  l'r 

D'HUE  PIECE  DE  TERRE 

de  la  contenance  de  1  hectare  49  ares  96  r'enlia- 
res,  située  ten-itoire  de  la  Courneuve,  lieu  dit  la 
Maladrerie,  arrondissement  do  8t-l)enis  (Seiue). 
Mise  à  prix   14,500  fr. 

Cet  immeuble  a  été  adjugé  le  28  août  1875, 
moyennant  30,100  fr. 

S'adresser  :  1°  audit  M-'  Déglise; 

2"  A  M»  Langeryn,  avoué  à  Paris,  rae  Sainte- 
Anne,  49; 

3°  A  M"  Durant,  notaire  à  Paris,  rue  du  Fatî- 
bourg-Saint-Honoré,  64. 

Etude  de  M°  Vivet,  avoué  à  Paris, 
rue  du  Pont-de-Lodi,  5. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  samedi 
12  mai  IS77,  à  deux  heures  de  relevée. 
En  trois  lots  qui  seront  réunis  après  onchères 
partielles, 

D'DNE  GRANDE  PROPRIETE 

sise  à  Paris-les-Ternes,  rue  des  Acacias,  la  et  15. 

D'une  superlicie  totale  de  10,767  mètres  25 
centimètres. 

Mises  à  prix  : 
Le  1"  lot  d'une  superficie  totale  de 

5,178  mètres  38  centimètres.. .   100. COQ  fr. 

Le  2'  lot  d'une  superficie  totala  de 

3,0i7  mètres  97  Gentimètre.s,  avec 

diverses  constructions   GO. 000 

Le  3°  lot  d'une  superlicie  totale  de 

2,580  mètres  90  centimètres   50.000 

Total  dos  mises  à  prix   210.000  fr. 

S'adresser  pour  les  renseignements  : 
Audit  M"  Vivet,  et  à  M"  Maugin,  avoués  à 
Paris  ;  à  M"  Lindet  et  Portelin,  notaires  à  Paris; 
Et  sur  les  lieux  pour  les  visiter. 

de  1,112"70,  avenue  Joséphine  et 
rue  Jîizet  (Champs-Elysées,  à 
VENDRE,  même  sur  une  enchère,  en  la  chambre 
des  notaires,  le  mardi  8  mai  1877,  en  deux  lots  : 
T'  iot  Cont.  642'°20  ;  façade  18"».  M. à  prix:  122,000 f. 
2=  lot.  Gont.  470"20;  façade  18°.  M.  à  prix;  90.000  1. 
S'ad.  à  M'  DoNON,nol.,rue  St-André-des-Arts,  45 


DES  BAUX  DE  BREST 

MM.  les  actionnaires  de  la  cûoipagnie»  des 
Eaux  le  Brest  xout  prévenus  que  l'assemblée 
générale  axmuelle  aura  lieu  le  15  mai  couiant,  au 
siège  social,  à  Brest,  rue  de  Siam,  3, 
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CANAL  DE  SDEZ 

MM.  les  actionnaires  sont  convoqués  en  assem- 
blée générale  ordinaire  pour  le  mercredi  6  juin 
prochain  à  nue  heure,  ru-'  Saint  Honon»,  '  ^ôl 
(salle  Valent  no). 

Pour  assister  ou  se  faire  représenter  à  l'assera- 
felée,  les  actionnaires,  propriétaires  de  vingt-cinq 
actions,  doivent  justilier,  rue  Clary,  9,  à  Paris,  du 
dépôt  de  leurs  titres  dans  la  caisse  centrale,  ou 
chez  un  des  correspondants  de  la  compagnie. 

Cette  justification  doit  être  faite  au  moins  cinq 
jours  avant  la  réunion. 

Par  ordre  du  conseil  : 

Le  secrétaire  général, 

MAUIUS  FONTANE. 

CHEMIN  H  FER  M  NORD 

Tirage  des  actions  et  des  obligations  qui  a  eu 
lieu  en  séance  piihliqae  le  50  avril  1817. 

ACTIONS 


19  276 

à 

19 

282 

246.126 

à 

240  150 

27 , 426 

à 

27 

450 

266  951 

à 

266.975 

30.476 

à 

30 

500 

305  951 

à 

305.975 

•G9.876 

à 

69  900 

375.301 

il 

375.325 

114.301 

à 

114 

325 

390  601 

à 

390.625 

135.601 

à 

135 

025 

419  201 

à 

419.225 

139.126 

à 

139 

150 

483  876 

à 

483.900 

184.576 

à 

184 

600 

520.676 

à 

620.700 

Les  382  actions  ci-dessus  sont  remboursables 
à  400  l'r.  chacune,  à  partir  du  l'''  juillet'1877,  à 
la  caisse  de  la  compagnie  du  cheiiiin  de  fer  du 
Nord,  18,  rue  de  Dunkerque,  à  Paris. 

OBLIGATIONS 


9.101 
9.117 
9.201 
9.267 
31.401 
.58.301 
58.304 
58.316 
58  372 
66  001 
66.038 
66  072 
66  301 
66.311 
66.349 
92  002 
99.501 
99  561 
99.574 
99.570 
99  692 
109  101 
109.183 
115  501 
120.101 
141.401 
150.901 
156.977 
181.101 
181.160 
181-179 
181.195 
186.501 
180.5.55 
187.101 
187.195 
187.301 
187.343 
187.395 
190.401 
190  479 
233.101 
236  801 
238.801 
.242.001 
250.501 
269.301 
305.502 
316.201 
343.301 
379.501 
415.901 
435.301 
494.701 
499.901 
500.501 
534.201 
551.701 
590.501 
634.101 


9  115 
9.185 
9.265 
9.300 
31.600 
58  302 
58  314 
68.370 
58.400 
66.036 
66.070 
66.100 
66.309 
66.347 
66.400 
92  100 
99.559 
99.572 
)) 

99.590 
99.600 
109.181 
109.200 
115.584 
120.200 
141.500 
156.975 
157.000 
181.158 
181.177 
181.193 
181.200 
186.5.53 
186.600 
187.193 
187.200 
187.341 
187.393 
187.400 
190.477 
190.489 
233.200 
236.900 
238.883 
242.100 
250.600 
269.400 
305.596 
316.300 
343  400 
379,600 
416  000 
435.396 
494.796 
500.000 
500.600 
534.300 
551.797 
590.600 
034. 


661.301 
674.101 
727  301 
735.601 
738.301 
707.101 
770.701 
776.901 
857.801 
878.101 
944  701 
955.001 
011  701 
018.301 
101.501 
120.101 
131.001 
131.301 
149.986 
176.001 
226.001 
239.601 
1.248.701 
1.325.001 
1.327.101 
1.336.401 
1.368.301 
1.397.701 
1.415.801 
1.451,801 
1.409.41)1 
1.473.101 
1.516  201 
1.520.501 
1.530.601 
1.553.658 
1.575.001 
1.628.901 
1.648.601 
1.657.801 
1.692.401 
1.723.201 


604.400 
674  197 
727.400 
735.700 
738,398 
767.200 
770.799 
777,000 
857.878 
S7.S .  200 
P44.778 
955.100 
1.011.800 


401 
.101 


200 


729.201 
744.701 
794.901 
846.001 
802.101 
1.863.301 
1.894. 
1.896. 
1.923.301 
1.968  501 
1  975.301 
2.006.001 
2.047,801 
2,057,201 
2.080,601 
2.102.901 
2.116  001 
2.116.201 


à  1 

cY 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
<à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 


018.378 
101.600 
120.178 
131.100 
131.334 
150.000 
176  100 
1.226  100 
1.239.700 
1.248.749 
1.325, 019 
1.327.200 
1.336.500 
1.368.400 
1.397  800 
J. 415. 879 
1.451.900 
1.469.500 
1.473.179 
1.516.238 
1.520.600 
1.530.700 
1.553.700 
1.575.100 
1.628.981 
1.648.700 
1.657.900 
1.692.500 
1.723.281 
1.729.300 
1.744.781 
1.795.000 
l.i^46.082 


.862.200 
.863.400 
.894.500 
.896  200 
.923.383 
.968.583 
1.975.400 
2.00G.700 
2.047.900 
2.057,300 
2.080.684 
2.102.984 
2.116.100 
2.116.300 


Actions  de  la  compagnie  de  Gharleroi. 

2.777   à     2.800      I       7,895   à  7.900 
7.701    à     7.702      |      14.801    à  14.850 
Cns  82  nction=!  sont  remboursables  à  562  fr.  50 
chacune,  à  parlir  du  l"''  lan'.-ihr  1878.  h  ia  t3i-.se 
de  la  cora|jggnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  18, 
rue  de  Dunkerque,  à  Paris. 


Numéros  des  actions  et  des 
restant  à  rembourser  sur 
■précédents. 

ACTIONS 

148.942 


13.448 
19.610 
19  615 
.38.609 
54.710 
84.413 
84-417 
84.419 
84.421 
84.424 

2.371 
8.801 
24.385 
48.909 
73.049 
73.150 
87.808 
91.314 
113.750 
114.042 
ll»o.432 
116.4.36 
116.481 
141.204 
141.233 
141.244 
141.260 
149.620 
149.630 
202.401 
215.427 
218.287 
233.336 
233.39'( 
239.013 
239.038 
249.279 
265.332 
265.337 
267.950 
299.416 
299 . 422 
343.045 
343.065 
313. 08G 
343.096 
397.788 
435.7-^6 
435.732 
435. 79 J 
477 . 760 
477.779 
477,792 
495,883 
507,514 
582,013 
598,617 


38,615 
54.716 
84.415 


à  84.425 


196,532 
224  250 
306.833 
336,746 
362  847 
370  864 
389  182 
389.191 
.389.612 


obligations 
les  tirages 


à  196,530 
» 

à  336'747 
» 
» 

à  389. 'e 16 


Les  titres  donnant  droit  d'entrée  à  ces  assen 
blées  devront  être  déposés,  dix  jours  au  moin 
d'avance  : 

A  Bruxelles,  au  siège  social,  43,  rue  de  la  Ca| 

serne; 

A  Paris,  dan»  les  bure-iu.x  de  la  société, 
boulevard  Ilaussnann; 

A  Lyon,  dans  les  bureaux  de  la  Société  lyei| 
naise,  palais  Saint-Pierre  ; 

A  Herne,  dans  les  bureaux  de  la  société. 

En  échange  de  chaque  dépôt,  il  sera  délivil 
une  carte  d'entrée  portant,  au  verso,  une  foi 
mule  de  pouvoir  que  MM.  les  actionnaires  pon 
ront  utiliser  pour  se  faire  représenter  auxdit^ 
assemblées,  par  un  actionnaire  ayant  dreit  d'y  { 
sister.  , 


à     73  053 


"87.809 
91.327 

114,0.43 
116.434 
116.437 


ri  202.500 
à  215.428 

à.  233,310 


à  265.333 


299,419 
299,425 
» 

343,066 
343.091 


à  435.727 


à  477,761 


4/7.79d 
495.884 


à  598.619 


OBLIGATIONS 

598.698 
615.290 
616.858 
616.869 
640.701 
640.776 
747.417 
747.484 
747.489 
768.440 
792.721 
792.730 
800.06» 
800,078 
800  093 
800.099 
835,160 
811  653 
•  841.655 
876  126 
948,658 
979.705 
979,752 
979  772 
1.081.125 
1-081 .163 
1.081.180 
1.095.831 
1.151.470 
1.151.497 
1.200.732 
1.200.759 
1.344,773 
1.367.560 
1.389  432 
1.505  915 
1.507.052 
1.507. 063 
1.670.721 
1.670.754 
1  670.772 
1,670,783 
1.684.032 
1.782.001 
1.782.031 
1  846.755 


598.699 
615.297 

616.871 


à  640.777 
à  747.418 
à  747.487 


768.441 
792.726 


800  079 
800.094 


à  835.166 


876,133 
948.660 
979  706 
979-757 
979  773 
081.127 


1.095.859 


1.151.476 
1.151.499 
1.200.741 
1.200.779 
1.344.777 
1.367  509 
1.389.438 
1  505.916 
1.507.054 


à    1  670  728 


à  1.670.793 

à  1.782.020 

à  1 .782  033 

à  1.846.756 


Les  8.952  obligations  ci-dessus  sont  rembour- 
sables «  500  fr.  chacune,  à  partir  du  1  "juillet  1877, 
■à  la  caisse  de  la  compagnie  du  chem'in  de  fer 
du  Nord,  18,  rue  de  Dunkercjue,  à  Paris. 


SOCIÉTÉ  ANONYME  BELGE 

des 

CHARBOMAfiES  D'flERl-  

Le  conseil  d'administration  a  l'honneur  de 
convoquer,  conformément  aux  statuts,  MM.  les 
actionnaires  à  l'assemblée  générale  ordinaire  qui 
aura  lieu  le  samedi  26  mai  1877,  à  une  beure,  au 
siège  social,  43,  rue  de  la  Caserne,  à  Bruxelles. 
Ordre  du  jour  : 

Rapport  du  conseil  d'administration. 

Propositions  du  conseil  d'administration. 

Rapport  du  conseil  de  surveillance. 

Approbation  des  comptes  de  l'exercice  1876. 

Nomination  d'un  membre  du  .conseil  d'admi- 
nistration. 

Nomination  d'un  membre  du  conseil  de  sur- 
veillance. 

Le  conseil  d'administration  a,  en  outre  l'hon- 
neur de  convoquer  MxVI.  les  actionaaires  à  une 
assemblée  générale  extraordinaire  qui  sera  tenUe 
à  la  môme  date,  26  mai  1877,  à  trois  heures  de 
relevée,  au  siège  social,  43,  rue  de -la  Caserne,  à 
Bruxelles. 

Ordre  du  jour  : 
AiïectatioB  hypothécaire  d'immeubles  à  garan- 
tie complémentaire  d'obligations  de  la  société. 


COMPAGNIE  DU 

GÂZ  DE  BORDEAU 

En  exécution  des  articles  Aï  et  45  des  statui 
le  coupon  n°  1  des  actions,  représentant  un 
mestre  d'intérêts  à  5  O/o  l'an  sur  le  capital  vel 
sé,  sera  pa^é  à  partir  du  l'"'  juin  prochain,  à  F 
Société  de  Dépôts  et  de  Comptes  courants,  pla| 
de  l'Opéra,  2,  par  : 

6  fr.  06  pour  les  titres  nominatifs; 

5  fr.  81  pour  les  titres  au  porteur. 
(Impôts  déduits). 

BMerêMÉAlElE  CREDII 

Capital  :  4,000,000  de  francs. 
MM.  les  actionnaifes  sont  convoqués  en  assed 
blée  générale  pour  le  mercredi  30  mai,  à  dei 
heures  de  relevée,  au  siège  social,  7,  rue  ij 
fayette,  à  Paris. 

Ordre  du  jour  :  ■ 

Lecture  des  rapports  du  conseil  d'administii 
tion  et  du  commissaire-vérificateur. 

Approbation  des  comptes  de  l'exercice  1878.| 

Fixation  du  dividende. 

Nomination  d'administrateurs 

Conformément  à  l'article  29  des  statuts.  dJ 
que  propriétaire  de  cinq  actions  a  droit  d"ass| 
ter  à  l'assemblée  à  condition  de  déposer  ses 
très  dix  jours  au  moins  avant  l'époque  fixée  po 
la  réunion,  et  il  a  autant  de  voix  qu'il  possèl 
de  fois  cinq  actions,  sans  pouvoir  disposer 
plus  de  cinquante  voix. 

Les  titres  sont  reçus  à  la  Banque  générale  i 
Crédit,  7,  rue  Lafayette,  et  dans  ses  succursal 
des  départements. 

LE  CONSETL  D'ADMINISTnATIOS. 


il'  année)  Ruç  de  la  CHAUSSÊE-D'ANTlSr,  18,  Paris 
opriété  de  la  Société  Française  Financièi 

[anonyme]  au  capital  de  Trois  MilHoM. 
t  Indispensable  aux  Capitalistes  et  aux  Rentlei. 
Paraît  cîiaQ-ije  dimaneiie,  —16  pages  de  texte. 
Liste  des  anciens  tirages, 
enseignements  impartiaux  sur  toutes  les  vsileui 

ABONNEMENTS  :  0 
Part-s  et  Départements  Q 

Alx)nnement  d'essai  :  3  mois,  l  fr. 
mvM  D'UN  AN  reçoit  EH  PRIME  GRATlî 

PORTEFEUILLE  FINÂNCIB 

aec  un  Traité  de  Boiirse  de  200  pages. 
^■.V,^iii^..*>^«JMdll  ■■■IIMUI 


EAUX  ARSÉNICALES  DE  LA 


BOURBOUL 


IBI 


GRANDE  SOURCE 


EERRIERl 


(propriété  communale) 
rempérat"  60*  cent.  Arsénié  13  millig.  par  li 

C'e  des  Eaax  m"*»  de  laBourboale,  à  ClermOBt-Ferran  '. 
Détail  cbez  les  principanr  pharmacien 


Depuis  50  ans  soulage  instantanément,  éloi^np  et  tuéri 
laccis  do  GOUTTE  et  RH  UM  ATISr<f:  SS.T'c-   ,ar  . 

pépot  genai 4.  r.dé l'Echiq  der,  Paris.  /Mémoire  r;orf/\. . /  grii  1 


Nemième  année.—  M'  1S3.  Le  N"  :  25  c.  avec  le  supplément.  Samedi  .^i  Mai  1877. 


DE  LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  m.  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr,  —  Trois  mois,  iO  fr, 
terit  et  Départements  — =  Envoyer  un  mandai  sur  lu  po^ie  —  Affranchir 


Les  abonneœents  parteat  dea  {»  ei  16  ds  chaque  aio>.!! 
/oindre  aux  rsnouvelkmmtrei  réclamatians  iademièn  bande —AjfrGKshiP 


ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A.  Paris,  quai  Voltaire,  iv  31 


Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 


POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 


CHANGEBEEMT  D'ADRESSE 


Chaque  demande  de  changement''d'adresse 
loil  être-'accompagnée  d'une  bande  imprimée 
'i  de  60  centimes  en  timbres-poste  pour  frais 
le  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  celle 
omme  seront  considérées  comme  nulles  et 
ion  avenues. 


SOMMAIRE 


■ARTIE  OFFICIELLE.  -  Anêl^s  nommant 
îles  percepteurs. 

ArrAtés  déclarant  vacantes  les  chaires  de  mé- 
canique rationnelle  et  appliquée  des  facultés 
des  sciences  de  Caen  et  de  Grenoble  et  lixant 
un  délai  aux  candidats  pour  produire  leurs 
litres. 

iRTIE  NON  OFFICIELLE.  -  Nouvelles  et 
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HAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  Compte  rendu  in 
extenso.  —  Dépôt  de  pétitions.  —  Ordre  du 
jour.  —  Annexes. 

ÎFORMATIONS  ET  FAITS. 

LES  BIBLIOTHÈQUES  PUBLIQUES  AUX  ÉTATS-UiNIS. 

—  Ir.  JJcppmtj. 
Bourses  et  marchés. 


faculté  des  sciences  de  Caen  est  déclarée  va- 
cante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  partir  de  la  pré- 
sente publication,  est  accordé  aux  candidats 
pour  produire  leurs  titres. 

T  '■  -<^t»  


Par  arrêté  en  date  du  3  mai  1877,  la  chaire 
de  mécanique  rationnelle  et  appliquée  de  la 
faculté  des  sciences  de  (Irenoble  est  déclarée 
vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  partir  de  la  pré- 
sente publication,  est  accordé  aux  candidats 
pour  produire  leurs  titres. 


NOUVELLES  et  CORSESPONDANGSS 

ÉTEANGÈF.ES 


PARTIE  OFFICIELLE 


Versailles,  4  mai  1811. 


Par  arrêtés  du  ministre  des  finances  en 
te  du  28  avril  1877,  ont  été  nomme's  : 

M  Loisif,  percepteur  d'Orsennes  (Indre) 
classe,  a  la  perception  de  Golombey-les- 
ux-Lghses  (Haute-Marne),  3«  classe,  \ 
M.  Boilet,  percepteur  de  Pierre-Buffière 
aute- Vienne),  .5e  classe,  à  la  perception 
Jrsenoes  (Indre),  4«  classe.  | 

M.  Dubois,  percepteur  de  Saint-Aignan-sur-  ! 

(Mayenne),  5e  classe,  à  la  perception  de  \ 
Vigny-sous-Andaine  (Orne),  4=  clause  ' 


ANGLETERRE 
CHAMBRE  DES  LORDS.  —  Séanct  du  3  mai. 

Lord  Aveland,  le  lord  grand  chambellan, 
annonce  que  Sa  Majesté  a  nommé  sir  Wil- 
liam KnoUys  huissier  de  la  Verge  noire,  en 
remplacement  de  feu  l'amiral  sir  Augustus 
Glilîord. 

Sir  V/iliiam  Knollys,  accofnpagné  du  colo- 
nel Clifford,  est  introduit  et  le  lord  chancelier 
l'invite  à  prendre  son  poste  d'huissier  de  la 
Verge  noire. 

Le  biU  sur  les  taxes  de  la  procédure  judi- 
ciaire est  lu  pour  la  troisième  fois  et  adopté. 

Le  comte  de  Gadogan  annonce  l'intention 
du  gouvernement  de  placer  dans  la  saile  de  la 
bibliothèque  de  la  chambre  une  carte  du 
théâtre  de  la  guerre  en  Orient  ;  il  ajoute 
qu'un  employé  ira  tous  les  jours  au  ministère 
de  la  guerre  pour  faire  aux  indications  de 
cette  carte  les  changements  qui  surviendraient 
dans  la  position  respective  des  troupes. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  vingt  mi- 
nutes. (Ilavas.  ) 

Londres,  3  mai. 
Chambre  des  communes.  —  Sir  H.  Stafford 


Par  arrpi.'.  on  ri,f.  j    o      •  vnamure  aes  com.ninnes.  —  Sir  H.  Stafford 

mécaniaue  r«,i!.  "n^  "'^^  1877,  la  chaire  Northcote,  répondant  à  M.  Pailiop  Muntz, 
mécanique  rationaelle  et  appliqué»  de  la  '  dit  :  Si  l'expression  .  neutralisatioa  du  canal 

\ 


de  Suez  •  veut  dire  un  arrangement  empê- 
chant les  navires  de  guerre  de  toutes  les  na- 
tions de  passer  par  le  canal  en  temps  de 
guerre,  c'est  un  arrangement  auquel  l'Angle- 
terre n'est  pas  prête  à  consentir,  car  cet  ar- 
rangement aurait  pour  effet  de  s'opposer  au 
passage  des  navires  transportant  des  troupes 
aux  Indes;  mais  lo  gouvernement  prendra  des 
mesures  pour  la  protection  de  la  navigation  du. 
canal. 

M.  Bourke,  répondant  à  MM.  Collins  et 
Gourley,  dit  :  Il  n'existe  aucun  arraDgemen; 
international  spéciSant  les  articles  considérée 
comme  contrebande  da  gnerre.  Il  y  a  certains 
I  articles,  généralement  reconnu^!  comme  te!;;, 
mais  ce  n'est  pas  l'affaire  des  puissances  neu- 
tres de  les  définir,  et  on  ne  doit  pas  désirer  de 
dcm.ander  aux  puis.ances  bslligérantes  de 
spécifier.  Gelte  question  dépend  de  la  décision 
des  tribunaux  chargés  de  se  prononcer  sur  les 
prises  ;  toutefois,  le  gouvernement  veillera  sur 
ces  décisions. 

M.  Bourke  ajoute  qa'il  n'a  pas  encore  reçu 
avis  que  la  Porte  ail  établi  le  bkicus  de  la  mer 
Noire,  du  Bosphore  et  des  Dardanelles. 

La  Porte  n'a  pas  encore  publié  les  règle- 
ments pour  la  navigation  dans  ces  eaux.  Lo 
gouvernement  ne  sait  rien  également  de  la 
de£truction  d'un  vapeur  britannique  par  des 
torpilles,  aux  abords  de  Kertch. 

M.  Bsurke,  répondant  à  M.  Stacpoole,  dit 
qu'aux  termes  du  urman,  l'Egypte  do.t  fournir 
30,000  hommes  de  troupes. 

Ce  nombre  peut  ê:re  augmenté  en  temps  de 
guerre. 

Le  payement  du  tribut  n'a  rien  à  voir  avec 
ce  contingent. 

•  M.  O'Gléry  annonce  que  si  les  résolutions 
de  M.  Gladstone  sont  adoptées,  il  proposera 
que  la  seconde  et  la  troisième  de  ces  résolu- 
tions, qui  reprochent  au  sultan  sa  mauvaise 
administration  et  l'oppression  de  ses  sujets 
chrétiens,  soient  également  appliquées  à  l'em- 
pereur de  Russie  à  cause  des  tortures,  de  l'op- 
pression et  des  persécutions  infligées  à  ses  su- 
jets en  Pologne  et  dans  d'autres  provinces. 

M.  O'Gléry  déclare  qu'il  veut  ainsi  appeler 
l'attention  sur  une  afi"aire  d'opprobre  européen 
et  de  scandale  pour  l'humanité 'et  la  civilisa- 
tion. {Idim.) 

Londres,  3  mai. 

Le  bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  d'An- 
gleterre donne  les  résultats  suivants  : 


Àugmenlalïcn  : 


Circulation  , 

Portefeuille  

Comptes  particuliers 


G92.r,95 
1.212.C43 

O   O  I  -T 


32-;  4 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


5  Mai  1877 


1.299.205 
'157.66a 
675. 0S9 


Diminutiùn 

Réserve  des  billets  

Comptes  du  Trésor  

Encaisse  métallique  

Proportion  d&  l'encaisse  aux  engagements» 
37  9/iG  p.  100. 

Il  est  passé  cette  semaine  par  le  BanUrs 
Clearing  house  pour  110  millions  storl.de  lettres 
de  change  et  mandats. 

Pendant  la  semaine  correspondante  de  l'an- 
née dernière,  il  en  était  passé  111  millions 
sterling. 

Il  Y  a  donc  une  diminution  de  1  million 


sterling. 


[Idem.) 


Dans  la  séance  du  i"  mai  à  la  chambre  des 
députés  hongroise,  M.  Michel  Foldvary,  du 
parti  libéral  indépendant,  a  motivé  sa  propo- 
sition demandant  que  la  [chambre  consignât 
dans  un  protocole  l'expression  de  ses  remer- 
ciements pour  la  restitution  de  la  bibliothèque 
Corvina,  et  que  le  gouvernement  fût  invité  à 
transmettre  au  sultan  les  assurances  de  la 
gratitude  nationale.  M,  le  ministre  président 
Koloman  T.sza  propose  à  cet  égard  le  vote 
par  assis  et  levé.  L'assemblé  tout  entière  s'est 
levée  alors  au  milieu  û'eljens  enthousiastes. 
Les  délégués  ottomans  qui  sur  ces  entrefaites 
avaient  paru  dans  la  galerie,  se  sont  levés»» 
aussi  et  ont  adressé  à  la  chambre  un  salut 
inaet.    (Corre^pondancî  générale  autrichieme  ) 


italî: 

SÉNAT.  —  Fin  de  la  séance 


du       mai  fS77. 
continue  son  discours  contre  la 


M.  Mauri 

loi  relative  aux  abus  du  clergé.  L'orateur  rap- 
pelle les  événements  de  1848.  On  combattait 
alors  au  nom  du  pfpe,  dit-il,  et  ce  nom  était 
tme  force.  Quelle  diiïérence  entre  cette  époque 
et  l'époque  actuelle  !  A  qui  la  faute  ?  Un  peu 
à  tout  le  monde. 

Je  suis  vieux,  je  suis  cathohque  et  patriote. 
Je  sortirai  de  cette  vie  avec  les  sentiments 
qui  ne  m'ont  jamais  quiité  durant  toute  ma 
carrière  tourmentée.  Mais  je  souhaite  à  mon 
pays  la  paix  et  la  concorde. 

M.  Moleseott  déclare  qu'il  prend  la  parole 
avec  hésitation.  Il  a  toujours  été  et  il  sera  mo- 
déré. La  violence  se  trouve  sous  la  bannière 
de  l'inviolabilité  et  de  l'infaillibilité. 

L'orateur  n'admet  pas  le  principe  absolu  de 
la  liberté.  Le  parallélisme  de  la  mécanique 
n'est  pas  posbibla  dans  les  idées  politiques. 
Spinosa  a  dit  :  Coiïira  libertalern,  libertas  ipsa. 
Mais  le  haut  clergé,  qui  tient  dans  les  cliaines 
le  bas  clergé,  ne  respecte  pas  la  liberté.  J'ai 
entendu  dire  que  cette  loi  ne  sera  pas  appli- 
quée. Tant  mieux.  Mais  c'est  toujours  une  ad- 
jnonition  sacrée. 

"  L'orateur  aborde  la  question  politique.  Il  ne 
comprend  pas  qu'il  y  ait  dans  un  pays  une 
île  où  l'on  puisse  parler  et  menacer...  sans 
pouvoir  la  frapper.  Cette  île,  c'est  le  Vatican. 

L'orateur  dit  qu'il  ne  veut  pas  parler  des 
garanties.  Tout  ce  qu'il  demande,  c'est  que 
loute  violence  soit  réprimée.  L'Italie  ne  sera 
allermle  que  lorsqu'on  aura  réprimé  toutes  les 
\iolences  qui  sont  maintenant  couvertes  par 
l'inviolabilité'.  Voilà  pourquoi  il  votera  la  loi. 

M.  Linati  combat  la  loi  parce  que  c'est  une 
loi  exceptionnelle,  et  les  lois  exceptionnelles 
sont  toutes  injustes.  11  dit  que  la  loi  est  immo- 
rale, tyrannique,  impolitique,  illogique.  Elle 
sert  à  exciter  les  passions  et  à  créer  des  dan- 
gers à  l'édiUco  de  notre  reconstitution,  r^ue 


n  ous  devons  maintenir  debout  par  la  concorde 
et  par  le  respect  de  toutes  les  opinions.  Ce 
n'est  pas  en  donnant  satisfaction  aux  passions 
des  nectaires  qu'on  maintient  la  paix  dans  le 
pays  et  dans  la  société,  et  qu'on  donne  de  la 
force  au  gouvernement. 

M.  Benintendi  soutient  que  celte  loi  est  op- 
portune et  juste.  Il  veut  que  le  prêtre  soit  puni 
quaSd  il  offense  la  conscience  du  citoyen. 
L'orateur  parle  des  menaces  des  fanatiques 
étrangers.  Nous  sommes  à  Rome  en  vertu 
de  notre  droit.  L'Europe  n'a  rien  à  y  voir. 

M.  Boncompagni  di  Mombello  soutient  qu'on 
doit  exclure  les  délits  d'opinion.  En  cas  con- 
traire, nous  ferons  ce  qu'on  fit  après  1814 
contre  les  idées  libérales.  On  ne  doit  proposer 
une  loi  que  lorsqu'elle  est  réclamée  par  la 
conscience  publique.  Le  prêtre  peut-il  croire 
que  cette  loi  est  rédamôe  par  la  conscience  pu- 
blique ?  Lorateur  ne  le  croit  pas.  La  loi  ne 
sera  donc  pas  respectée.  Du  reste,  le  premier 
article  ne  frappa  pas  les  actes  extérieurs,  mais 
les  intentions.  L'orateur  trouve  aussi  trop  ri- 
goureux l'article  2.  On  ne  peut  pas  punir, 
dit-il,  le  prêtre  qui  parle  contre  les  décrets 
royaux  qui  ne  concernent  pas  l'exécution  de 
la  loi.  Le  prêtre  ne  pourra-t-il  pas  critiquer  le 
décret  sur  les  processions.  Par  ce  décret  le 
ministre  de  l'intérieur  s'est  arrogé  des  pouvoirs 
que  le  roi  lui-naême  n'a  pas. 

L'orateur  lit  quelques  passages  de  discours 
du  comte  de  Cavour.  Il  explique  la  politique 
de  ce  grand  ministre.  Il  dit  que  nous  ne  pou- 
vons rester  à  Rome  qu'à  la  condition  do  don- 
ner la  liberté  à  l'Eglise. 

L'orateur  répond  à  M.  Amarique.  Lui  aussi 
il  est  ennemi  de  la  théocratie  ;  mais  il  ne  per- 
mettra jamais  que  les  ennemis  des  prêtres 
ruinent  l'Italie. 
La  séance  est  levée  à  six  heures. 


Séance  du  Z,:inai. 


M.  Mancini,  garJe  des  scieaux,  dépose  qua- 
tre projets  de  loi  concernant  :  1°  l'abolition  des 
dîmes  et  autres  prestations  ;  2°  la  réforme  de 
la  procédure  sommaire  ;  3°  la  réunion  de  la 
province  de  Syracuse  à  la  circonscription  ju- 
diciaire de  Gaiane  ;  4°  l'abrogation  de  {iu- 
sieurs  décrets  concernant  les  nationaux  grecs 
à  Naples. 

Siir  la  demande  du  ministre,  l'urgeiice  du 
premier  de  ces  prf^jets  est  déclarée. 

La  discussion  de  la  demande  en  autorisation 
de  poursuites  contre  M.  le  député  Perrone- 
Paladini  est  renvoyée  à  lundi. 

Sont  adoptée  sans  débat  plusieurs  projets 
dont  l'un  porte  approbation  d'une  conveniion 
postale  entre  l'Italie  et  la  république  de  Saint- 
Marin, 

L'ordre  (îu  jour  appelle  la  discussion  da 
projet  de  loi  poaant  approbation  de  la  conven- 
tion pour  la  concession  des  services  postaux 
et  commesciaux  maritimes  dans  la  Méditerra- 
née et  dans  les  mers  da  l'Indo-Ghine,  conven- 
tion passée  avec  les  compagnies  Rubaitino  et 
C«  et  Florio  et  G«. 

M.  Zanardelli,  ministre  des  travaux  publics 
accepte  que  la  discussion  s'engage  sur  le  pro 
jet  de  la  commission. 

M.  Sanguinetti  Adolfo  critique  les  conven 
tions  comme  étant  onéreuses  pour  le  trésor 
L'orarteur  insiste  sur  ce  point  que,  proporlio 
gardée,  la  France  dépense  beaucoup  moins  qu 
l'Italie  pour  les  services  maritimes. 

La  séance  continue.  {Idem.) 


Séanci  du  2  mai  iS77. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  aux  abus  du 
clergé. 

M.  Paternostro  appuie  le  projet  de  loi.  L'o- 
rateur dits  qu'il  ne  s'agit  pas  d'nne  loi  de  per- 
sécution ni  de  suspicion,  mais  de  la  défense 
nécessaire  do  l'Eiat  contre  les  excès  de  l'auto- 
rité ecclésiastique.  Il  pense  que  la  loi  ne  pro- 
duira pas  de  funestes  effets.  Loin  de  là,  il  en 
attend  un  résultat  utile.  Il  fait  observer  que 
les  processions  religieuses  ont  été  supprimées 
sans  qu'il  en  soit  résulté  ;le  moindre  inconvé- 
nient. Si,  ajoute  l'orateur,  le  gouvernement , 
a  le  droit  d'interdire  les  mascarades,  il  peut 
interdire  aussi  les  processions.  Avec  la  loi 
nouvelle,  on  évitera  lutte  entre  l'Eglise  et 
l'Etat.  L'orateur  poursuit  en  indiquant  cer- 
tains a'ûus  que  le  cierge  commet  ou  qu'il  est 
exposé  à  commettre.  Il  se  déclare  tolérant, 
mais  il  estime  qu'à  certains  moments  l'éner- 
gie est  utile,  à  Rome  surtout,  où  la  réaction  a 
son  siège.  Il  importe,  ajoute  l'orateur,  de  se 
prémunir  contre  la  conspiration  de  la  réaction. 
Donnons  aux  pèlerins  une  hospitalité  affec- 
tueuse, mais  nous  avons  le  droit  et  le  devoir 
de  faire  bonne  garde. 
La  séance  continue.  (Havas.) 

CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS.  —  Fin  de  la  séance 

du  /' mai. 
La  chambre  continue  la  discussion  du  pro- 
jet concernant  des  modifications  aux  irapôls 
gravant  les  bâtiments. 

Le  projet  de  loi  est  approuvé  par  Isi  voix 
contre  71. 


Ordre  du  jonr  du  lundi  7  mai. 


A  deux  heures.  —  réunion  dans  les 

BUREAUX. 


Nomination  d'une  commission 
men  de  la  proposition  de  loi  de 
tendant  à  la  répression  du  duel, 
session  ordinaire  1877.) 


pour  1  ex 
M.  Ilérol 
(N-s  16-8 


A  trois  heures.  —  séancîE  PUBLiQaiE 

2«  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
l'approbation  de  la'  conventiou  consulaire 
gnée  à  Pans,  le  7  janvier  1876,  entre  la  Fran 
et   la   Grèce.  (N'^^  19-57,  session  ordinal 
1S77.  —  M  Dieudé-Drily,  rapporteur.) 

Suite  de  la  2'^  (lélibéraliou  sur  le  livre  I" 
code  rural,  chemins  ruraux.  (N»*  1U6,  sessi 
ordinaire  1876,  et  26,  session  ordinaire  18 
—  M.  Labiche,  rapporteur.) 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  pour  . 
séance  qui  suivra  celle  du  7  mai  comprc- 
diront  : 

Galerie.  —  Depuis  M.  Cazalas,  jusque? f 
y  compris  M.  CoTbon. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  le  comle  de  Corr* 
lier-Lucinière,  jusques  et  y  compris  M.  Gau- 
neau. 

Convocations  du  samedi  5  mai 


Commission  relative  aux  grands  trav£t 
publics,  à  une  heure.  —  Au  ministère  des  if 
vaux  publics,  à  Paris. 
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SESSION  onoiiviiae 


(Séance  du  2î  mars  1877.) 
E.i^PPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la 
1'"  commission  d'initiative  parlementaire  char- 
gée d'examiner  la  proposiliou  àe  loi  de 
M.  ITérold,  tendant  à  la  répression  du  duel, 
par  M.  Eugène  Pelletan,  sénateur. 


(Suite  et  fin.— Voir  le  Journal  officiel  du  3  moi.) 


La  véritable  origine  du  duel  se  trouve  dans 
les  guerres  privées,  par  lesquelles  les  seigneurs 
vidaieut  leurs  querelles  d'mtérët  ou  d'atnbition. 
Le  droit  de  guerre  tiattait  vivement  leur  J)rgueil  ; 
l'aire  la  guerre  pour  son  propre  compte  était  un 
signe  frappant  d'indépendance,  et,  par  consé- 
quent, de  noblesse  au  premier  chef  (I).  Plus  tard, 
lorsque  l'autorité  royale  eut  dominé,  puis  ab- 
sorbé les  autres,  un  dernier  vestige  des  guerres 
privées  subsista  dans  le  duel.  Qu'on  joigne  à 
cela  le  mépris  des  nobles  pour  la  pratique  judi- 
ciaire, leur  répugnance  à  se  soumettre  aux  déci- 
sions des  gens  de  loi,  et  on  comprendra  que, 
dans  les  rangs  de  la  noblesse,  il  fût  passé  en 
maxime  qu'une  injure  personnelle  appelait  une 
réparation  par  la  voie  des  armes.  Cette  pratique 
réunissait  tout  ce  qui  peut  flatter  l'orgueil  de 
nom  et  de  race  :  elle  servait  à  faire  preuve  déin- 
dépendance personnelle,  de  courage  et  de  mé- 
pris de  la  vie,  et  enfin  d'une  délicatesse  particu- 
lière de  sentiments.  De  même  que  l'autorité  pil- 
blique  avait  présidé  jadis  aux  combats  judi- 
ciaires, de  même,  à  urie  autre  époque,  on  vit  les 
rois  de  France  donner  aux  gentilshommes  congé 
de  se  battre  en  duel,  et  assister  au  combat  avec 
leur  cour.  Mais  le  combat  alors  n'avait  rien  de 
judiciaire;  ce  n'étajt  plus  qu'un  moyen  hono- 
rable de  vider  une  querelle  qui  ne  pouvait  être 
de  la  compétence  des  tribunaux  (2).  ^ 

Plus  tard,  que  prétendaient  faire  les  rois  de 
France,  lorsque,  renonçant  à, jamais  autoriser  le 
duel,  ils  lui  opposaient  la  barrière  d'une  législa- 
tion impitoyable?  Nous  l'avons  déjà  dit,  ils  trai- 
taisut  le  duel  comme  crime  politique.  Pour  eux, 
le  duelliste  était  un  rebelle  qui  usurpait  un  at- 
tribut de  la  souveraineté.  Les  innombrables  re- 
mises de  peines  arrachées  à  la  bonté  ou  à  la  fai- 
blesse des  souverains,  par  les  parents  etlesamis' 
des  duellistes,  étaient  fiutant  de  pardons  oc- 
troyés à  dos  hommes  coupables  de  lèse-ma- 
jesté (3).  ' 

Un  voit  dans  les  mémoires  de  ces  temps  avec 
quelle  impatience  la  noblesse  supportait  l'op- 
pression des  édits,  et  se  plaignait  qu'on  l'empê- 
chât de  faire  à  son  gré  profession  du  point 
d'honneur.  L'idée  d'un  meurtre  odieux,  d'un  lâ- 
che assassinat  était  bien  loin  de  ces  ùmes  fières, 
parfois  douées  de  grandes  vertus,  et  souvent, 
chose  remarquable,  sincèrement  attachées  à  la 
religion  (4). 

Nou3  avons  dit  que,  après  la  Piévolutio-n  de 
1789,  les  idées  de  la  noblesse  sur  le  duel,  au 
lieu  de  s'éteindre,  comme  on  l'avait  cru  d'abord, 
gagnèrent  le  reste  de  la  société,  notamment  ce 
quon  nommait  la  bourgeoisie.  L'ancienne  guerre 
privée,  dégénérée  au  dernier  point  et  réduite 
aux  plus  mesquines  proportions,  fat  de  moda 
entre  gens  de  toutes  classes,  et  chacun  se  mêla 
de  faire  profession  du  point  d'honneur;  ainsi  le 
voulait  l'égalité.  Et,  en  cherchant  bien,  ou  en 
retrouve  même  quelques  traces  chez  les  classes 
ouvrières,  dans  cerlaines  luttes,  régularisées  par 
des  conventions  préalables  et  par  l'intervention 
des  témoins.  Mais  on  a  dédaigneusement  refusé 

(1)  «  Autre  que  gentilhomme  ne  peut  guer- 
royer »,  dit  Beaumanoir. 

(-2)  «  Il  n'y  a  plus,  dit  Etienne  Pasquier,  que 
le  roy  qui  puisse  décerner  les  combats,  et  encore 
entre  genlilhommes,  lesquels  font  profession  ex- 
presse de  f honneur;  car  il  n'est  plus  question 
d'3  crimes,  mais  seulement  de  se  garantir  d'un 
desmentir  (juind  il  est  baillé.  »  [Des  recherches 
liv.  IV,  ch.  1"). 

(3;  On  peut  en  trouver  les  chifl'res  dans  M. 
Cauchy,  t.  p--,  p.  142  et  191. 

(4)  U  est  curieux  de  voir  dans  les  mémoires  du 
duc  de  Saint-Simbu  (ch.  10)  la  complaisance  qu'il 
met  a  raconter  un  duel  de  son  père,  duel  arran- 
ge d  avance  sous  forme  de  rencontre  (querelle 
lorluue)  à  la  porte  Saint-Antoine.  Et  cependant 
Sainit-SimoQ  ne  cesse  de  vanter  la  haute  vertu 
et  la  piété  de  son  père,  et  on  gait  que  lui-même 
é-tûit  profopdément  religieux. 


le  nom  de  duel  à  ces  fortes  de  comba  s,  parce 
([u'ils  n'ont,  pas^  lieu  avec  des  armes  proprement 
dites;  par  suite,  la  j'urispruflence  leur  a  invaria- 
l)lemont  apjiliqué  la  loi  commune  en  matière  do 
meurtre  et  de  blessures  volontaires  (I). 

C'est  donc  à  va  très-ancien  ordre  social  que 
se  rattache  la  pratique  du  duel,  et  ^jar  une  sé- 
rie non  interrompue  de  traditions  et  de  faits. 
On  ne  peut  plus  s'élonner  qu'une  foule  de  per- 
sonnes, recoramandables  par  leur  probité,  leur 
délicatesse  et  leur  mérite,  concourent  à  accré- 
diter le  duel  par  leur  langage,  et,  au  besoin,  par 
leur  exemple. 

Nous  excopîous  toujours,  bien  entendu,  et  le 
clergé,  inter|jrète  de  la  doctrine  qui  n'a  jamais 
cessé  de  condamner  le  duel,  et  la  magistrature, 
toujours  empressée  à  le  llétrir,  et  au«si  quel- 
ques autres  qui  se  roidissent  contre  le  torreiit  et 
trouvent  un  point  de  résislance  dans  la  fermeté 
de  leurs  principes.  Et  encore,  parmi  ces  der- 
nier.s,  combien  qui,  dans  df^  occasions  graves, 
délaisseraient  leurs  doctrines  et  se  laisseraient 
aller  au  courant  de  l'opinion  et  des  mœurs  ! 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  scrutez  la  conduite 
des  personnages,  quels  qu'ils  soient,  les  pkis  op- 
posés au  duel,  et  examinez  si  jamais,  dans  la 
îxatique,  ils  le  confondent  avec'  le  meurtre  et 
l'assassinat.  Ne  les  voit-on  pas  fréquenter  l'hom- 
me qui  a  eu  un  duel,  s'asseoir  à  sa  table,  vivre 
dans  sa  familiarité?  Des  faits  de  ce  genre  frap- 
pent nos  regards  à  chaque  instant.  C'est  qu'on 
ne  peut  s'isoler  du  milieu  moral  et  intellectuel 
dans  lequel  on  vit  ;  c'est  que  la  pensée  intime 
de  l'individu  reçoit  toujours,  même  à  son  insu, 
l'impression  de  la  pensée  générale  ;  c'est  qu'une 
sorte  d'instinct  dit  à  tout  le  monde  (comme  l'é- 
tude des  faits  le  dit  à  /observateur)  qu'en  réalité 
le  duel  n'est  qu'une  guerre  privée  avec  la  condi- 
tion particulière  de  l'égalité  absolue  des  armes. 
Que  de  fois  les  combattants  ne  sont  mus  par  au- 
cune passion  basse  et  hoTiteuse  !  La  plupart  du 
temps  ce  qui  les  anime  n'est  qu'un  sentiment, 
très-exagéré  sans  doute,  mais  honorable  en  lui- 
même  :  cslui  de  proléger  leur  dignité  persen- 
nelle  contre  ce  qui  pourrait  la  tlétrir. 

Dans  un  pareil  état  de  choses,  comment  refu- 
serait-on, nous  ne  disons  pas  d'absoudre,  mais 
d'excuser  l'homme  qui  a  cédé  à  l'influence  do 
l'opinion  sur  le  duel?  Lui  est-il  donc  si  facile  de 
s'affranchir  de  l'autorité  d'usages  séculaires,  et 
de  se  dégager  de  notions  dont  il  a  été  imbu  de- 
puis son  enlance?  Tout  se  réunit  évidemment 
pour  fasciner  son^ntelligence  et  sa  Tolonté  : 
discours  et  exemples  de  ses  amis,  de  ses  pro- 
ches, parloisde  ses  supérieurs,  dotons  ceux  avec 
lesquels  il  est  en  perpétuel  rapport  d'idées  et  de 
sentiments. 

La  seciété  doit  évidemment  se  montrer  indul- 
gente pour  ceux  dont  la  faute  tient  à  ce  qu'ils 
ont  parlé  son  langage,  suivi  ses  impulsions,  en  un 
i»ot,  vécu  de  sa  vie.  Ne  blesserait-elle  pas  Injus- 
tice si  elle  frappait  d'une  main  intloxible  des 
actes  qu'elle-même  a  provoqués  par  l'iufluenue 
de  ses  mœurs  ? 

Ces  considérations,  n'en  doutons  pas,  sont  la 
elef  de  la  tolérance  que  les  plus  rigoristes  mon- 
trent à  l'endroit  du  duel.  Ils  savent  bien  que 
c'est  un  mal;  mais  ils  voient  aussi  que  ce  mal 
règne  dans  la  société  à  l'état  d'épidémie.  Ils  ne 
nient  pas  la  responsabilité  de  l'agent  du  dufl  ; 
mais  ils  sentent  que  cette  responsabilité  ue  doit 
pas  être  entièrement  à  .«;a  charge. 

De  là  encore  les  longues  hésiiations  de  la  ma- 
gistrature et  la  répugnance  constante  du  jury  à 
s'associer  à  des  mesures  trop  rigoureuses.  Ajou- 
tons enfin  (2)  que  la  jurisprudence  nouvelle  .de 
la  cour  de  cassation  a  pris 'naissance  depuis  qne 
la  révision  du  code  de  1810,  faite  en  1832,  a  lar- 
gement étendu  le  béa'jfiee  des  circonstances 
atténuantes  en  matière  pénale.  Grâce  a  ce  moyen 
d'indulgence,  les  magistrats  se  sont  trouvés'  plus 
à  l'aise  dans  la  poursuite  des  duels.  Mais  cette 
considération  devait  être  insuffisante  pour  en- 
traîner le  jury,  surtout  si  l'on  songe  que  pres- 
que toujours,  malgré  l'admission  des' circons- 
tances atténuantes,  les  peines  résultant  de  ses 
verdicts  auraient  été  d'une  nature  extrêmement 
grave  (3). 

Quant  à  celles  que  les  tribunaux  correction- 
nels appliquent  aux  simple»  délits  de  duel,  le 
irablic  et  les  condamnés  môme  les  acceptent 
sans  murmure;  nouvelle  preuve  de  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut,  eu  établissant  la  justice 
d'une  loi  pénale-  sur  le  duel.  La  conscience  pu- 

(1)  Comp.  le  rapport  de  M.  Bérenger,  Beviie  de 
législation  et  de  jurhprudence,  t.  VII,  p.  231. 

(2)  Voir  M.  Cauchy,  t.  l",  p.  429. 

^  (3)  Travaux  forcés  à  perpétuité,  travaux  forcés 
a  te'm'ps,  réclusion.  — Voir  code  pcnal,  art.  463. 


bliquG  ratifie  toujours  la  peine  appliquée  à  un 
fait  injuste  ot  mauvais  en  soi,  pourvu  que  cette 
peine  ne  soit,point  exagérée,  ftt  qu'on  ait  é;'ard 
aux  causes  d'atténuation  et  d'excuse. 

lUpreasion  modérée  du  duel.  —  Cette  formule, 
déjà  présenté'!  au  début  de  ce  rapport,  doit  cri 
être  le  résumé  et  la  conclusion.  Elle  a  été  pro- 
clamée par  les  auteurs  dos  projets  de  18il9  et 
1820,  ot  on  la  retrouve  au  fond  de  presque  toutes 
les  législations  modernes  (1).  Quiconque  che'rch'j 
un  ré.^ullat  pratique  doit,  sans  hésiter,  la  j.ren- 
dre  pour  devise.  C'est  ce  que  nous  avons  fait;  et 
il  uQus  reste  maintenant  à  exposer  (lo  plan  et  les 
détails  de  notre  projet  de  loi. 


QUATRIÈME  PARTIE 

PLAN  DU   PROJET  DE  LOI  ET  EXPLICATIO.N 
DE  SES  DÉTAILS 

Les  dispositions  de  notre  projet  de  loi  se  r&~ 
sument  dans  les  propositions  suivantes,  dont 
nous  donnons  ensuite  le  commentaire  : 

1°  Le  duel  est  un  délit  sui  g eneris  qui  doit  être 
qualifié  et  puni  comme  tel. 

2°  Les  peines  du  duel  doivent  être  correction- 
nelles (2). 

3"  Ces  peines  doivent  être  variables  dans  une 
certaine  mesure,  eu  égard  à  la  nature  des  ré- 
sultats du  duel. 

4°  L'interdiction  à  temps  de  certains  droits 
nest  applicable  que  dans  les  cas  d'une  ffravito 
particulière. 

5°  La  loi  doit  atteindre  non-seulement  le  dui->l 
proprement  dit,  mais  encore  certains  faits  qui 
s  y  rattachent,  soit  comme  causes  déterminantes 
soit  comme  moyens  d'exécution.  ' 

6°  Les  témoins  du  duel  ne  doivent  pas  en 
principe,   être  traités  comme  comniices  II 
faut  pas  non  plus,  en  thèse  générale,  les  alTz-an-^ 
chir  de  toute  peine.  A  cet  égard,  )1  y  a  des  dis- 
tinctions à  faire,  d'après  les  circonsi'ances 

7'  En  matière  de  duel,  la  juridiction  doit  se 
régler  par  le  droit  commun  et  appartenir  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle. 

Nous  allons  développer  ces  sept  prépositions 
en  justifiant,  au  besoin,  celles  qui  ne  seraimit 
pas  une  conséquence  naturelle  et  iœmédiaie  de^ 
principes  déjà  établis.  Puis  nous  indiquercu'^" 
pour  chaque  cas  particulier,  la  peine  que  nous^ 
avons  cru  devoir  fixer  en  minimum  et  maximum. 

I.  —  Le  duel  est  un  délit  sui  generis,  qui  doit 
être  qualifié  et  puni  comme  tel  (3). 

Nous  sommes  bien  loin  du  temps  où  l'on  comn- 
taiî  faire  justice  du  duel  par  le  ridicule  et  le 
mépris;  mais  aussi  on  a  constaté  les  vice.s  du 
système  absolu,  qui  confond  le  duel  avec  les 
crimes  et  les  délits  dont  la  conscience  publique 
le  dislingue.  ^ 

Pour  le  réprim.er  eflicacemcnt,  deux  'choses, 
sont  nécessaires  :  la  bonne  foi  et  |^  ferm^ti^ 
Plus  de  réticences,  de  dédains  afî'ectés,  de  décla- 
mations !  Plus  de  lois  violentes,  mais  aussi  plus 
plus  de  lois  équivoques!  Prenons  franchement  le 
duel  pour  ce  qu'il  est,  et  rpgardons-le  en  face 
sans  colère  comme  sans  faible.=se.  ' 

Disons  avec  le  bon  sens  public  :  Le  du^l  est 
une  infraction  d'une  nature  exceptionnelle  > 
lors  on  ne  peut  l'atteindre  que  par  une  loi's-pé- 
ciale.  S'évertuer  à  le  confondre  avec  oe-s  crirnes 
qui  ne  sont  pas  lui,  c'est  s'agiter  dans  le  faux  - 
c'«st  poursuivre  uue  absurdité,  uae  chimère  De' 
là  tant  de  contradictions  et  d'oxpédients  ilTci- 
ques  ;  de  là  aussi  l'impunité.  Puisque  l'atténua- 
tion de  la  peine  est  nécessaire  et  tient  à  la  nature 
du  délit,  qu'y  a-t-ilde  plus  simple  eue  de  met"tre- 
l'atténuation  dans  la  loi  ?  Quand  on  peut  prendre 
la  ligne  droite,  pourquoi  se  jeter  dans  les  dé- 
tours? 

Déjà,  en  t829,  des  hommes  d'une  autorité  con- 
sidérable (4)  demandaient  que  le  duel  fût  qualifié 
et  incriminé  eu  lui-même,  et  que,  en  outre  la 


(1)  Voir  notamment,  en  C9  sens,  les  législa- 
tions de  la  Louisiane  (Etals-Unis);  de  la  êeU'i, 
que,  de  la  Sarduigne,  do  l'Autriche,  de  la  Pru'-se 
de  divers  Etats  allemands  (Bavière,  Saxe  AVur- 
temborg,  etc.),  a  la  lin  du  tome  III  de  M.  Cauchv 

(2)  Art.  9.  du  code  pénal  :  «  Les  peines  en  ma- 
tière correctionnelle  sont  :  1°  l'emprisonnement 
a  temps  dans  un  lieu  de  correction;  2"  l'inter- 
diction a  temps  de  certains  droits  civiques  civils; 
ou  de  famille  ;  3"  l'amende. 

(3)  Conforme  aux  propositions  :  1°  de  M  Bou- 
zique  ;  1' ae  MM.  Cunin-Cridaino  et  autres 

(•il  Par  exemple,  M.  le  dus  de  Broglie.  (Voir 
M,  Cauchy,  t.  P',  p.  401,) 
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loi  indiquât  les  circonstances  qui  devaient 
aggraver  ou  atténuer  la  peine. 

M.  Bérenger  (de  la  Drômo)  disait  aussi,  dans  le 
rapport  sur  lequel  a  été  rendu  l'arrêt  de  'cassa- 
tion du  22  juin  1837  :  «  La  jurisprudence  prépa- 
rera les  voies  de  la  législature  ;  elle  sera  le  pré- 
curseur d'une  loi  spéciale  qui,  ne  se  bornant  pas 
à  atteindio  le  duel  dans  ses  conséquences,  le 
poursuivra  jusque  dans  son  principe;  elle  dispo- 
sera les  esprits  à  recevoir  cette  loi,  et  contri- 
buera ainsi  à  restituer  à  la  société  ses  droits 
méconnus  et  à  la  justice  du  pays  toute  sa  puis- 
sance »  (1). 

Il  est  probable  qu'on  ne  fera  plus  illusion  à 
personne  avec  la  fameuse  phrase  :  «  Nous  n'a- 
Yons  pas  voulu  faire  au  duel  l'honneur  de  le 
nommer.  »  Qu'a-t-oa  pu  entendre  par  là?  Est-ce 
lin  honneur  pour  un  fait  d'être  incriminé  par 
ime  loi  do  répression?  Ija  loi  ne  nomme-t-elle 
pas  l'assassinat,  le  parricide,  l'empoisonnement, 
Je  viol?  Et  si  le  sens  de  la  phrase  est  que  le 
duel  ne  doit  pas  avoir  l'honneur  d'être  nooimé 
comme  distinct  du  meurtre  ou  de  l'assassinat, 
nous  répondrons  que  la  grand  mérite  des  lois 
pénales  est  précisément  de  distinguer,  autant 
que  pOiSible,  et  de  classer  les  variétés  des  faits 
pour  appliquer  à  chacune  d'elles  une  répression 
convenable.  Le  laconisme  d'un  code  criminel 
n'est  pas  la  perfection  mais  l'enfance  de  l'art. 

«  Le  duel  a  son  nom  dans  la  langue  »,  dit 
très-bien  M.  Gauchy,  «  il  doit  le  conserver  dans 
la  loi.  »  Et  fl  ajoute  :  «  Quel  est  l'homme  doué 
du  bon  sens  le  plus  vulgaire  qui  ne  conçoive 
clairement  combien  de  nuances  délicates  et  pro- 
'  fendes  séparent  en  français  le  mot  «  duel  »  du  mot 
«  assassinat  ?  »  Ne  cherchons  donc  plus  s'il  est  pos- 
,sible  de  faire  rentrer  le  duel  dans  le  droit  com- 
mun de  l'homicide.  La  langue,  ce  miroir  fidèle 
des  mteurs,  a  résolu  ce  problème.  »  Enfin,  le 
savant  auteur  ne  craint  pas  d'afïïrmer  qu'il  est 
en  France  d'autant  plus  nécessaire  de  nommer 
le  duel,  que,  en  omettant  son  nom,  les  lois  qui 
BOUS  régissent  depuis  un  demi-siècle  ont  porté 
plus  de  confusion  et  de  désordre  dans  la  justice 
et  dans  l'opinion  du  pays  (2). 

Nous  avons  donc  justifié  l'article  de  notre  pro- 
jet, qui  supprime  tant  do  mensonges,  de  subti- 
lités et  de  réticences,  par  ces  simples  mots  : 
«  Le  duel  est  un  délit.  » 

IL  ~  Les  peines  du  duel  doivent  être 
correclionnelles  (3). 

C'est  là  une  des  règles  proposées  depuis  long- 
temps par  les  hommes  qui  ont  le  plus  étudié 
cette  matière  :  u  II  n'est,  je  crois,  personne,  dit 
M.  Gauchy  (4),  qui  ne  reconnaisse  que,  dans 
toute  hypothèse,  l'emprisonnement  et  l'amende 
doivent  former  le  fond  du  système  répressif  qui 
convient  à  cet  ordre  de  faits.  »  G'est  l'applica- 
tion naturelle  du  principe  de  la  répression  mo- 
dérée, formulé  dans  notre  article  1"  oii  le 
duel  est  qualifié  délit.  En  1819,  ce  principe  avait 
été  convenu  et  arrêté  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  chargée  d'examiner  la 
question  du  duel. 

On  écarte  donc  ici  les  peines  afflictives  et  in- 
famantes, dont  l'emploi  lerait  violence  au  senti- 


(1)  Voir  Revue  de  légisimion  et  de  jurispru- 
dence, t.  VII,  p.  234.  —  «  Une  loi  bien  formulée,  » 
dit  eucore  M.  Louis  Dufour  dans  sa  remarquable 
brochure  sur  la  Répression  du  duel,  «  conduirait 
au  succès  le  plus  infaillible.  »  iP.  6.)  Ce  travail 
avait  été  d'abord  publié  dans  la  Revue  précitée, 
en  1840  (t.  XI,  p.  384  ;  t.  XII,  p.  35  et  297J. 

(2)  M.  Dupin,  portant  la  parole  à  la  cour  de 
cassation  comme  precureur  général,  n'a  point,  il 
est  vrai,  demandé  une  nouvelle  législation  sur 
le  duel,  mais  il  ne  s'est  pas  non  plus  montré  hos- 
tile à  un  projet  de  cette  nature,  pourvu  qu'on 
ne  s'en  lit  pas  une  arme  provisoire  contre  la  ju- 
risprudence actuelle  :  «  Quant  à  l'excès  de  sévé- 
rité reproché  à  nos  lo^s,  dit-il,  sous  prétexte  que 
le  duel  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  guet- 
apens  ou  l'assassinat,  je  réponds  que,  si  cet  in- 
convénient existait,  le  reproche  teinberail  sur  le 
législateur,  en  tant  qu'il  n'a  pas  voulu  faire  au 
duel  l'honneur  de  le  nommer  et  d'en  laire  un 
délit  à  part;  mais  ce  ne  serait  pas  un  motif  qui 
dut  autoriser  le  juge  à  se  dispenser  d'appliquer 
la  loi  générale  telle  qu'elle  est,  etc.  »  (Réquisi- 
toire du  22  juin  1837.;  ~  Ailleurs,  il  dit  en  ter- 
mes formels  :  «  Il  serait  mieux  sans  doute  de 
faire  une  nouvelle  loi  sur  le  duel,  et,  au  lieu  de 
la  peine  de  mort,  d'infliger  des  peines  d'un  autre 
genre.»  {Observations  sur  quelques  points  de  no- 
ire lûgislatian  criminelle.) 

(3)  Conforme  au  projet  de  M.  Bouzique  et  à 
celui  de  MM.  Gunin-Gridaino  et  autres. 

(4)  Voir  M.  Gauchy,  1. 11,  p.  85  et  suiv. 


ment  public,  et  serait  encore  une  cause  certaine 
d'ac.quittements.  D'ailleurs  la  qualification  de 
délit  et  l'emploi  de  simples  peines  correction- 
nelles impliquent  nalurellement  la  compétence 
des  tribunaux  de  police  correctionnelle  et,  par 
suite,  la  sûreté  de  la  répression.  Cette  question 
de  compétence  sera  traitée  plus  loin.  Il  est  bien 
entendu  que  nous  no  parlons  jamais  que  des 
duels  réguliers,  ayant  eu  lieu,  comme  dit  la  cour 
do  cassation,  sans  le  concours  d'une  circons- 
tance de  déloyauté  et  de  perfidie.  Autrement  les 
faits  pourraient  présenter  le  caractère  de  crimes 
ou  de  délits  prévus  et  punis  par  les  lois  ordi- 
naires. Il  est  inutile  d'insister  sur  ce  point. 

Un  membre  de  la  commission  avait  exprimé  le 
vœu  que  le  duel  fût,  en  pgincipe,  atteint  de  pei- 
nes afflictives  et  infamantes,  de  la  r(,-clusion, 
par  exprnple,  ou  môHie  des  travaux  forcés  à 
temps.  En  effet,  disait-il,  il  est  des  cas  où  la  con- 
duite de  telle  des  parties  a  un  caractère  particu- 
lièrement odieux.  Un  séducteur  aura  tué  le  mari 
ou  le  père  do  la  femme  qu'il  avait  séduite,  ou 
bien  un  querelleur,  confiant  dans  son  adressa, 
aura  cherché  une  victime  dans  le  but  de  satis- 
faire une  manie  féroce.  Qui  pourrait  se  plaindre 
qu'en  pareil  cas  le  duel  fût  considéré  et  puni 
comme  crime?  Toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agira 
que  d'un  duel  d'une  nature  ordinaire,  le  jury  ne 
manquera  pas  de  déclarer  l'existence  de  circon- 
stances atténuantes,  ce  qui  amènera  l'abaisse- 
ment de  la  peine.  Rien  n'empêche  même, 
ajoutait-on,  d'élargir  encore,  en  cette  matière,  la 
portée  de  l'article  463  du  code  pénal,  afin  de 
donner  au  juge  une  plus  grande  latitude  pour 
adoucir  la  peine  lorsque  les  circonstances  atté- 
nuantes seraient  constatées  (1). 

La  commission  n'a  pas  trouvé  ce  plan  admis- 
sible :  elle  y  a  vu  des  traces  de  l'exagération 
qui  a  rendu  vaines  tant  de  lois  sur  le  duel.  A 
spn  avis,  ce  système  manque  de  logique  et  pres- 
que de  franchise.  Pourquoi  établir,  en  principe, 
contre  une  infraction  quelconque,  des  peines 
disproportionnées  à  la  gravité  ordinaire  du  fait, 
et  ce,  en  vue  de  circonstances  aggravantes  pos- 
sibles mais  exceptionnelles  ?  N'est-ce  pas  là 
prendre  le  contre-pied  de  toute  bonne  loi  pénale? 
Ne  faut-il  pas  d'abord  apprécier,  classer  et  pu- 
nir un  délit  d'après  sa  nature  propre  et  essen- 
tielle? La  peine  ainsi  édictée  (et  s'il  y  a  lieu,  avec 
un  minimum  et  un  maximum)  est  celle  dont 
l'application  est  habituelle  ou  de  droit  com- 
mun. Pour  que  la  pénalité  monte  plus  haut,  il 
faut  qu'il  existe  au  procès  ^es  circonstances 
agravantes,  formellement  spécifiées  par  la  loi  et 
déclarées  par  le  jury  ou  par  lo  juge.  Et  d'un  au- 
■  tre  coté,  la  peine  ordinaire  est  exceptionnelle- 
ment abaissée  (au-dessous  du  minimum  normal), 
quand  on  trouve  dans  l'affaire  ou  des  oauses 
spéciales  d'excuse  ou  des  circonstances  atté- 
nuantes en  général.  Ce  sont  là  des  principes 
connus,  et  il  n'y  a  point  de  bonnes  raisons  de 
s'en  écarter.  Disons  mieux  :  c'est  surtout  avec  le 
duel  qu'il  ne  faut  pas  ruser;  rien  n'est  plus 
dangereux  que  de  lui  adresser  des  menaces 
non  suivies  d'effet;  cela  n'aboutit  qu'à  le  po- 
ser en  triomphateur  vis-à-vis  de  la  justice. 

Dans  le  système  que  nous  repoussons,  comme, 
à  raison  de  la  nature  des  peines  (qui  pourraient 
être  afflictives  et  infamantes),  toutes  les  ques- 
tions aevraient  être  soumises  au  jury,  non-seule- 
ment la  pénalité  apparente  de  la  loi  ne  serait 
jamais  appliquée,  mais  encore,  le  plus  ordinaire- 
mont,  vu  les  faiblesses  de  l'opinion  pour  le  duel, 
il  y  aurait  impunité  complète.  Ainsi,  le  législa- 
teur, pour  s'être  roidi  mal  à  propos  contre  des 
faits  opiniâtres,  manquerait  son  but,  qui  est  la 
répression.  Nous  reviendrons  encore  sur  ce  point 
en  traitant  la  question  de  compétence. 

Personne  dans  la  commission  n'a  proposé  de 
suivre. la  marche  inverse,  qui  serait  d'appfiquer 
aux  faits  du  duel,  en  principe,  des  peines  cor- 
rectionnelles et,  par  exception,  des  peines  afflicti- 
tives  et  infamantes.  C'est  que,  en  cette  matière, 
ce  qu'on  appellera  circonsiances  aggravantes  de- 
vant résulter  de  la  conduite  des  individus,  de 
leurs  torts  dans  la  querelle,  et  môme  de  leurs, 
antécédents,  en  un  rnot,  de  circonstances  d'une 
nature  très-variée,  il  est  à  peu  près  impossible 
de  les  préciser  à  l'avance  et  de  les  réduire  en 
formules.  Et  cependant,  c'est  ce  qu'exigeraient 
impérieusement  les  principes  du  droit  criminel  : 
car  si  le  législateur  permet  aux  juges  ou  au  jury 
de  déclarer  d'une  manière  générale,  sans  indi- 
quer aucun  fait  précis,  l'oxistence  do  circons- 
tances atténuantes,  c'est  parce  que  celte  décla- 
ration a  pour  résultat  de  diminuer  la  peine. 


(1)  Nous  devons  reconnaître  que  les  projets  de 
fS29  et  1832  étaient  conçus  dans  cet  esprit. 


Rien  de  semblable  ne  peut  être  admis  lorsqu'il 
s'agit  de  l'aggraver. 

Tou  t  cela  tend  à  démontrer  qu'il  faut,  en  ma- 
tière de  duel,  s'en  tenir  aux  peines  correction- 
nelles, c'est-à-dire  en  premier  lieu,  à  l'emprison- 
nement et  à  l'amende.  Quant  à  l'interdiction  à 
temps  de  certains  droits,  qui  est  aussi  une  peine 
correctionnelle  (1),  nous  avons  pensé  que,  suivant 
l'esprit  général  de  notre  code  pénal  (2),  cette 
peine  doit  être  facultative  pour  le  juge,  et  encore 
seulement  dans  certains  cas  oîi  lés  résultats  du 
duel  donnent  au  délit  une  gravité  partfculière, 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  le  paragraphe  sui- 
vant. 

III.  —  La  peine  du  dud  doit  être  variable  dans 
une  certaine  mesure,  eu  égard  à  la  nature  de 
ses  résultats. 

La  peine  infligée  au  délit  du  duel  doit  varier, 
et  varie  en  effet  dans  presque  tous  les  pays,  à 
raison  des  circonstances.  Mais  on  se  tromperait 
ici  en  cherchant  à  prendre  en  considération  les 
faits  qui  ont  précédé  le  duel.  Gomme  nous  ve- 
nons de  te  dire,  ces  faits  présentent  des  diversi- 
tés infinies;  la  nature  dss  torts  imputables  à 
chacun  des  adversaires  ne  peut  donc,  en  géné- 
ral, servir  de  base  à  un  classement  de  délits  et 
de  peines. 

Un  travail  de  cet  ordre  doit  se  rattacher  sur- 
tout à  des  faits  d'un  caractère  précis  et  exacte- 
ment déterminé.  Le  reste  entre  dans  l'apprécMi- 
tion  générale  qui  appartient  au  juge,  soit  pour 
appliquer  la  peine  ordinaire  (dans  les  limites  du 
minimum  et  du  maximum),  soit  pour  l'adoucir  à 
raison  des  circonsiances  atténuantes. 

Ce  qui  aggrave  tout  naturellement  le  délit  de 
duel,  c'est  la  gravité  de  ses  résultats.  Et  qu'on 
ne  crie  pas  ici  au  matérialisme  ;  qu'on  ne  dise 
pas  qu'en  fait  de  crime  et  de  délit  tout  git  dans 
l'intention  ;  qu'un  simple  accident,  un  pur  effet 
ilu  hasard  ne  doit  point  influer  sur  la  peip©! 
Cette  doctrine  serait  contredite  par  la  législa- 
tion de  tous  les  pays,  y  comçris  Je  nôtre,  où  la 
science  du  droit  criminel  a  fait  quelques  pro- 
grès. 

Le  mal  matériel  causé  par  les  crimes  et  par 
les  délits  figure  souvent,  et  avec  raison,  comme 
élément  dans  le  règlement  de  la  peine.  Plus  le 
désordre  causé  est  grave,  plus  l'alarme  répandue 
est  vive,  plus  les  intérêts  lésés  sont  importants, 
et  plus  grande  doit  être  la  répression  qui  ras- 
sure les  uns,  dcsintéreisse  et  apaise  les  autres  (3). 
Et  pour  donner  un  seul  exemple  pris  dans  notre 
code  p4nal,  on  voit  que,  en  matière  de  blessures 
et  de  coups  volontaires,  la  peine  se  mesure  à  la 
gravité  du  mal  qui  est  résulté  du  délit,  môme  à 
l'insu  lie  l'agent  et  contre  sou  intention  (4). Cette 
manière  de  procéder  a,  en  oiitre,  par  rapport  au 
duel,  un  avantage  spécial  et  qui  tient  à  la  na- 
ture bizarre  de  ce  délit  :  c'est  de  renforcer  la 
disposition  habituelle  des  témoins,  et  même  des 
adversaires,  à  ne  pasvpousser  les  choses  à  l'ex- 
trême et  à  atténuer  les  chances  fâcheuses  du 
combat  autant  que  les  circonstances  peuvent  le 
comporter. 

Ce'  système,  chose  remarquable,  satisfait  à  la 
fois  et  les  données  de  la  science  positive  et  l'ap- 
préciation naïve  de  l'instinct  populaire.  L'homme 
du  peuple  qui,  par  imprudence  ou  inattention, 
donne  la  mort  à  son  semblable,  ne  s'étonne  point 
d'avoir  à  subir  use  peine  correctisnnelle  ;  plus 
d'une  fois  môme  on  l'a  vu  s'y  olTrir  de  lui-même 
et  la  demander  commo  une  expiation  dont  il 
sentait  le  besoin.  Mais  il  se  récrierait  si  on  le 
traitait  avec  la  môme  rigueu'"  pour  une  faute 
toute  semblable,  qui  n'aurait  eu  aucun  résultat 
fâcheux.  C'est  ainsi,  que,  en  matière  de  duel, 
telle  peine  contre  faquelle  personne,  y  compris 
le  condamné,  n'osera  protester  s'il  y  a  eu  mort 
d'homme  ou  blessure,  paraîtrait  exagérée  si  le 
combat  s'est  terminé  sans  effusion  de  sang. 

Ceci  nous  amène  aux  détails  de  cette  partie 
de  notre  projet.  Les  distinctions  à  établir  eu 
égard  aux  résultats  du  duel  se  nrésentent  d'elles 
mêmes.  On  voit  tout  de  suite  qînl  y  a  lieu  de 
distinguer  entre  1°  le  duel  simple  ;  2°  le  duel  suivi 
de  blessures;  S"  le  duel  qui  "a  occas'onné  la 
mort  (5). 

Mais  relatirement  aux  blessures,  faut-il  em- 
prunter au  code  pénal  une  sous-dislinction  qui 


(1)  Voir  code  pénal,  art.  9. 

(2)  Voir  code  pénal,  art.  42  et  43. 

(3)  Voir  M.  Louis  Dufour,  de  la  Répression  du 
duel,  etc  ,  p.  80  et  suiv. 

(4)  Voir  code  pénal,  art.  309  et  suiv.  —  Voir 
aussi  les  articles  319  et  320,  relatifs  à  l'homicide, 
aux  blessures  et  aux  coups  occasionnés  par  mala- 
dresse, imprudence,  inattention,  elc. 

(5)  Gorap.  M.  Louis  Dufour,  iùid. 
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(10  Code  pénal,  article  309,  1"  alin  et  311- 
comp.  article  317  §  5.  -Celte  distinction  a  été 
admise  par  la  loi  belge  sur  le  duel,  du  8  janvier 
1841,  article  5,  g  2.  Elle  figure  aussi  dans  le  pro- 
et  de  M.  Bouzique,  article  2.  '■ 

(2)  Comp.  les  projets  :  1°  de  MM.  Gavini  et 
Failly;  2"  de  MM.  Cunin-Gridaine,  de  LaboÙlie 
1  aien  et  Arène.  ' 

(3)  Ce  dernier  est  celui  de  MM.  Dozon  et  TaH- 

ïlois  dCfîsll  '      "^'^"^"''^  ^'^^'^ 

(4)  Art.  4. 

(ô)  Excepté  dans  le  projet  présenté  par  le  Gou- 
vernement en  1829.  Mais  la  commis.iion  de  la 
Chambre  des  pairs  avait  restitué  à  l'interdiction 
de  certains  droits  son  caractère  de  peine  facul- 
ta  ive.  C  est  ce  qu'ont  fait  aussi  MM.  Gunin- 
Gudame,  de  Laboulie,  etc.,  danv  leur  projet  de' 


consiste  à  rechercher  si  les  blessures  ou  les 
coups  ont  occasionné  une  maladie  ou  incapacité 
de  travail  personael  pendant  plus  de  vingt 
jours 

La  commission  n'a  pas  été  de  cet  avis.  La 
distinction  dont  il  s'agit  donne  lieu,  en  pratique, 
à  d'assez  graves  difficultés.  Le  fait  matériel  au- 
quel on  rapp4iqu0  est  trop  souvent  obscur  et  in- 
certain; il  peut  dépendre  de  mille  circonstances 
qui  échappent  aune  bonne  appréciation.  Où  pla- 
cer exactement  le  terme  d'une  maladie  propre- 
ment dite?  Et  pour  certaines  classes  de  la  so- 
ciété, qu'est  ce  que  l'incapacité  de  travail  per- 
sonnel ?  La  différence  d'état,  de,  profession,  de 
genre  de  vie,  peut  faire  varier  singulièrement  la 
qualification  du  délit. 

Et  puis,  une  maladie  ne  se  prolonge-t-elle  pas 
souvent  sous  l'influence  de  causes  étrangères  à 
l'acte  incriminé,  d'un  traitement  mal  suivi,  d'un 
écart  de  régime,  etc.  ?  Tout  cela  est  bien  difficile 
à  vérifier,  Ta  question  pouvant  rouler  d'ailleurs 
sur  une  différence  d'un  ou  deux  jours.  Sous 
l'empire  de  la  jurisprudence  qui  punit  le  duel 
conformément  au  code  pénal,  il  est  arrîré  plus 
d'une  fois  que  le  blessé,  mù  par  un  sentiment 
d'honneur  facile  à  comprendre,  affectait  de  se 
présenter  comme  guéri  avant  l'expiration  du  dé- 
lai, pour  ne  pas  aggraver  la  position  de  son  ad- 
versaire. 

Dans  le  cas  de  blessures  reçues  en  duel,  la 
fixation  convenable  d'un  minimum  et  d'un  maxi- 
mum SHfûra  au  juge  pour  appliquer  une  peine 
proportionnée  au  délit. 

IV-  —  L'interdiction  de  certains  droits  énuméris 
dans  l'arlicle  43  du  code  pénal  n'est  applicable 
que  dans  des  cas  d'une  gravité  particulière  (2), 

Déjà  antérieurement,  dans  plusieurs  projets  de 
lois  sur  le  duel  on  a  fait  figurer,  comme  peine 
correctionnelle,  l'interdiction  à  temps  de  cer- 
tains droits  civiques,  civils  ou  de  famille  (on 
peut  voir  en  ce  sentie  rapport  fait  à  la  Chambre 
des  pairs,  en  1819,  et  les  projets  élaborés  en 
18Î9,  en  1842  et  en  1845)  (3).  Cette  peine,  dont  la 
nature  est  presque  uniquement  morale,  doit 
avoir  dans  bien  des  cas  une  influence  très-puis- 
sante;  la  crainte  de  perdre  des  droits  de  cité 
ou_  de  lamille  est,  assurément ,  une  de  celles 
qu  on  rougira  le  moins  d'avouer  à  soi-même  et 
aux  autres. 

Mais  nous  n'avons  admis  cette  peine  correc- 
tionnelle que  pour  le  cas  où  le  délit  de  duel  est 
aggravé  à  raison  de  ses  résultats.  Le  duel  sim- 
ple, qui  n  a  causé  ni  mort  ni  blessures,  ne  peut 
être  puni,  suivant  notre  projet  (4),  que  d'un  an 
d'emprisonnement  et  de  1,00(3  francs  d'amende 
le  tout  comme  maximum.  Or  ce  n'est  point  a 
une  pénalité  aussi  faible  que  se  çattache,  dans  le 
plan  de  nos  lois  criminelles,  l'interdiction  des 
droits  civiques,  civils  ou  de  famille.  Se  montrer 
à  cet  égard,  plus  sévère  que  d'habitude,  parce 
qu  il  s  agit  de  duel,  serait  froisser  le  sentiment 
général,  lequel  n'admettra  jamais  qu'une  simple 
rencontre,  demeurée  sans  résultat,  comporte  une 
répression  de  cette  nature.  Il  en  est  autrement 
de  1  emprisonnement  et  de  l'amende,  qui,  chaque 
jour,  s'appliquent  à  des  faits  considérés  comme 
,de  simples  écarts  du  bon  ordre,  par  exemple, 
aux  délits  de  presse,  de  garde  nationale  et  au- 
tres semblables. 

Nous  avons  adouci,  en  ce  point,  la  sévérité  dos 
projets  de  lois  antérieurs  qui  permettaient  de 
prononcer,  dans  tous  les  cas  de  duel,  l'interdic- 
tion d,;s  droits  mentionnés  dans  l'article  42  du 
code  pénal. 

Du  reste,  ces  mêmes  projets  ne  faisaient  point 
de  1  interdiction  des  droits  une  peine  nécessaire 

fnnr  ite»  f^^^''        ^ire  facultatif 

pour  le  juge  (5).  En  cela,  nous  sommes  d'accord 


avec  eux  ;  car  lors  môme  que  le  duel,  à  raison 
de  ses  résultats  funestes,  est  traité  avec  plus  do 
rigueur,  les  circonstances  doivent  (comme  dans 
presque  tous  les  cas  analogues  prévus  par  le 
code  pénal)  être  prises  en  considération  quant  à 
la  peine  accessoire.  Les  tribunaux  ont  montré 
qu'ils  savaient  l'appliquer  avec  discernement. 

Nous  avons,  en  outre,  emprunté  aux  pro'ots 
de"' 1829  (1)  et  de  1832  une  autre  sanction  acces- 
soire, relative  au  cas  oi:i  le  duel  a  été  suivi  do 
mort.  Le  coupable  pourra  être  condamné  à  s'éloi- 
gner, pendant  un  certain  temps,  du  domicile  de 
la  personne  qui  aura  succombé.  Tout  le  monde 
comprend  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  convenance 
morale  et  parfois  de  sage  prévoyance  dans  une 
telle  mesure.  Mais  comme  elle  peut  aussi,  dans 
certains  cas,  n'avoir  point  d'utilité,  il  faut  en 
abandonner  l'usage  a  l'appréciation  des  tribu- 
naux. Si  le  condamné  désobéit  à  ce  chef  du 
jugement,  notre  projet  lui  applique  la  peine 
d'emprisonnement  édictée,  pour  un  cas  analo- 
gue, par  l'article  45  du  code  pénal. 

Le^  divers  points  que  nous  venons  de  traiter 
dans  cette  quatrième  partie  de  notre  travail  se 
trouvent  résumés  dans  les  articles  suivants  (4,  7 
et  8  du  projet)  : 

«  Art.  4.  —  Quiconque  se  sera  battu  en  duel 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours 
à  un  an  et  d'une  amende  de  50  francs  à  1,000 
francs. 

«  L'auteur  de  blessures  faites  en  duel  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans 
et  d'une  amende  de  100  francs  à  2,000  francs. 

«  Quand  les  blessures  auront  causé  la  mort,  la 
peine  sera  d'un  an  à  cinq  ans  d'emprisonnement 
et  de  590  francs  à  5,000  francs  d'amende. 

«  Arf.  7.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  para- 
graphes 2  et  3  de  l'article  4,  les  tribunaux  pour- 
ront prononcer  contre  l'auteur  des  blessures  ou 
de  l'homicide,  l'interdiction,  en  tout  ou  en  partie, 
des  droits  mentionnés  dans  l'article  42  du  code 
pénal. 

«  Art.  8.  —  Le  coupable  d'homicide  commis 
en  duel  pourra  être  condamné  à  s'éloigner,  pen- 
dant un  an  au  moins  et  cinq  ans  au  plus,  du 
lieu  du  domicile  de  la  personne  qui  aura  suc- 
combé, et  d'un  rayon  de  12  myriamètres  (2); 
et  ce,  sous  la  peine  portée  par  l'article  45  du 


code  pénal  »  (3). 

V.  —  La  loi  doit  alteindrc,  non-seulement  le 
duel  propremenfÊdit,  mais  encore  certains  faits 
qui  s'y  rattachem,  soit  comme  causes  détermi- 
nantes, soit  comme  moyem  d'exécution. 

Dès  qu'on  s'occupe  des  délits  qui  se  rattachent 
à  un  autre,  et  qui  en  sont  comme  les  dépendan- 
ces ou  les  accessoires,  la  pensée  se  porte  tout 
d'abord  sur  les  cas  de  complicité.  Mais  la  com- 
mission a  bien  vite  reconnu,  comme  déjà  l'avait 
fait  la  loi  belge  (4),  que,  relativement  au  duel,  la 
notion  de  complicité  ne  doit  pas  avoir  une  por- 
tée aussi  étendue  que  dans  les  cas  ordinaires. 
En  eli'et,  ce  que  dit  l'article  60  du  code  pénal 
des  instructions  fournies,  des  armes  procurées, 
de  l'aide  ou  de  l'assistance  donnée  à  l'auteur  de 
l'action,  etc.,  ne  pourrai  t  passer  dans  notre  loi 
sans  atteindre  fort  durement  les  témoins  du 
duel,  ce  qui  aurait  de  sérieux  inconvénients. 
Dans  une  matière  aussi  exceptionnelle  que  la 
nôtre,  tout  doit  être  pesé  avec  le  plus  grand  soin,- 
les  moindres  détails  appellent  un  examen  atten- 
tif et  presque  minutieux.  Plus  loin  (§  6)  nous 
verrons  quelle  part  il  convient  de  faire  aux  té- 
mo:ns  dans  la  pénalité. 

Quant  à  présent  et  laissant  de  côté  ce  qui  les 
concerne,  nous  dirons  que  rien  n'en[g)êch6  d'em- 
prunter à  l'article  60  du  code  pénal'  (et  c'est  ce 
qu'on  a  fait  en  Belgique)  l'indication  de  certains 
cas  de  complicité  qui  ont  évidemment  dans  le 
duel,  aussi  bien  qu'ailleurs,  un  caractère  odieux 


(!)  Addition  faite  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  pairs.  (Voir  son  projet,  art.  3.) 

(2)  Ces  expressions  «  et  d'un  rayon  »,  etc.,  sont 
prises  dans  l'article  229  du  code  pénal.  La  dis- 
tance de  12  myriamètres  indiquée  dans  notre 
article  est  celle  que  fixaient  les  projets  de  lois  de 
1829  et  de  i830?  mais  ces  projets  ajoutaient  les 
mots  «au  moins,»  ce  quino^s  a  paru  trop  riffou- 
reux.  ° 

(•■î)  La  peine  appliquée  par  l'article  229  du 
code  pénal  (le  bannissement)  à  la  rupture  du 
ban  de  la  part  des  condamnés,  serait  évidem- 
ment trop  forte  dans  le  cas  actuel.  L'article  45 
du  même  code  nous  fournit  une  autre  sanction 
tres-admissible,  puisqu'ell'e  n'est  que  d'un  simule 
emprisonnement, 

(4) -Art.  7  et  8'. 


f  Qui  no  regarderait,  par  e«emple,  comme  coupa- 
ble celui  qui,  pour  salisfairo  une  vengeance  per- 
sonnelle, aurait  par  dons  ou  promesses  déterminé 
un  autre  individu  à  se  battre  on  duel?  On  ne 
îcrait  même  pas  étonné  de  voir  le^  tribunau.x 
traiter  un  pareil  complice  avec  plus  de  sévérité 
que  l'autour  du  délit  (1). 

Tout  ce  qui  précède  se  rapporte  au  duel  pro- 
prement dit,  suivi  ou  non  de  mort  ou  do  bles- 
sures. Cette  partie  de  la  loi  étijnt  réglée,  la  com- 
mission s'est  occupée  de  certains  faits  qui  se 
rattachent  au  duel,  sans  pourtant  se  conlbndra 
avec  les  cas  de  complicité.  Ces  délita  accessoires 
sont  prévus  et  punis  par  plusieurs  lois  étrangè- 
res, oii  l'on  a  réglementé  avec  quelque  étendus 
la  matière  du  duel. 

La  provocation  en  duel  est  le  premier  fait  de 
cet  ordre.  Elle  renferme  une  attaque  contre  la 
paix  publique  ;  et  dès  lors  elle  comporte  une 
certaine  répression,  moins  grave  sans  doute  que 
celle  qui  atteint  le  duel  lui-même.  Empêclier 
cette  première  violation  du  bon  ordre,  c'est  ar- 
rêter le  mal  à  son  début.  Mais  qu'appellera-t-oa 
provocation  en  duel?  Est-ce  uniquement  le  délL 
adressé  eîi  termes  formels,  de  vive  voix  ou  par 
écrit?  Non,  sans  doute  ;  car  la  provocation  peut; 
avoir  lieu  à  mots  couverts,  quoique  très-intelli- 
gibles. Ajoutons  que  ce  n'est  pas  toujours  da 
l'offensé  qu'elle  vient  et  que  parfois  rdfrcnscur, 
prenant  à  cet  égard  l'initiative,  joint  la  provo- 
cation à  l'olfense.  Ce  sera  aux  tribunaux  à  re- 
connaître s'il  y  a  eu  provocation  en  duel  (accom- 
pagnée ou  non  d'outrage  ou  d'injure);  et  certes, 
ils  ne  pourront  guère  s'y  tromper. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Que  décider  s'il  est 
constant  que  l'outrage  ou  l'injure  n'ont  pas  eu, 
dans  l'intention  de  leur  auteur,  le  sens  et  la  va- 
leur d'une  provocation?  Notre  loi  doit-elle  en- 
core s'en  occuper  ou,  au  contraire,  les  négliger 
et  en  faire  abstraction  comme  ne  rentrant  point 
dans  le  cadre  d'une  loi  sur  le  duel? 

On  a  bien  souvent  répété  que,  pour  ôter  tout 
aliment  et  tout  prétexte  au  duel,  il  faut  qua 
l'autorité  publique  intervieiwie  dans  tous  les  cas 
d'offense,  pour  procurer  à  l'offensé  une  satisfaction 
convenable.  Mais  de  quelle  manière  ?  là  est  la 
grande  diflicullé.  On  a  vu  des  rois  de  France, 
Henri  IV,  par  exemple,  s'interposer  entre  des 
gentilshommes,  régler  d'office  la  réparation  due 
par  l'offenseur,  et  la  compléter,  au  besoin,  par 
l'expression  de  leur  estime  pour  l'offensé.  C'est 
dans  le  même  esprit  que  plus  tard  furent  insti- 
tués des  tribunaux  d'honneur,  oi^i  siégeaient  les 
maréchaux  de  France.  Il  y  a  même  encore  au- 
jourd'hui des  pays,  comme  la  Prusse,  où  sont 
établies  pour  l'armée  de  véritables  cours  d'hon- 
neur. 

Serait-il  possible  de  créer  chez  nous  des  tribu- 
naux de  cette  nature,  fonctionnant  pour  tous  les 
citoyens?  Nous  doutons  que  cette  idée  soit  ja- 
mais prise  au  sérieux.  Où  trouver  des  autorités 
assez  influentes,  assez  maîtresses  de  l'opinion, 
pour  venir  s'entremettre  dans  les  querelles,  opé- 
rer les  rapprochements,  prescrire  les  répara- 
tions, en  un  mot  apprécier  et  juger  d'une"  ma- 
nière pacifique  et  souveraine  toutes  les  questions 
d'honneur?  Beaucoup  de  personne?,  laissant  de 
côté  cette  utopie,  ont  pensé  que  le  plus  sûr 
moyen  d'empêcher  les  duels  était  de  punir  avec 
une  très-grande  sévérité  les  torts  de  conduite 
qui  en  sont  la  cause  ordinaire.  De  là  cette  asser- 
tion, maintes  fois  reproduite,  et  qui^a  trouvé  de 
l'écho  dans  notre  commission,  que  la  partie  la 
plus  importante  (peut-être  la  seule  importante) 
d'une  loi  contre  le  duel,  était  un  ensemble  de 
dispositions  tendant  à  prévoir  et  à  punir  les  in- 
jures et  les  autres  offenses  entre  particuliers. 

L'Assemblée  voudrait-elle  entrer  dans  cette 
voie  ?  S'il  en  était  ainsi,  elle  s'imposerait  une 
tâche  des  plus  ardues.  Nos  lois  actuelles  punis- 
sent déjà  d'une  manière  assez  grave,  non-seule- 
ment les  violences  matérielles,  mais  encore  la 
diffamation  parlée  pu  écrite  (2)J  et  même  l'in- 
jure, lorsqu'elle  renferme  l'impulation  d'ua  vice 
déterminé,  sous  la  condition,  il  est  vrai,  que  la 
diffamation  ou  l'injure  ait  été  publique  (3).  Il 
s'agirait  d'aller  plus  loin  dans  la  répression  des 
offenses  en  général.  Or  c'est  ici  que  les  diflicultôs 

(1)  Un  représentant  belge  voulait  (sur  l'article 
7  de  la  loi  de  1841)  infliger  aux  complices  une 
peine  double  de  celle  qui  atteint  le  délit  prin- 
cipal. 

(2)  La  difîamation  est  punie  d'un  emprisonne- 
ment qui  peut  s'élever  à  un  an.  et  d'une 
amende  qui  peut  être  portée  à  2,000  ir.  (Loi  du 
17  mai  1819,  art.  18.) 

(3)  Voir  la  loi  du  17  mai  1819,  articles  13  et 
suivants;  compris  les  articles  376  et  471,  n"  11, 
cSu  code  pénal,  articles  demeurés  en  vigsueur. 
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se  présenleronjt  en  foule.  De  quel  côté  porler  la 
réforme  ?  Voudrait-on  que  la  loi  sévit  contre 
les  calomnies  et  les  inéilisancos  non  publi- 
ques, ces  aliments  ficrnols  de  la  malignitô  et  du 
désœuvrement?  Créerai?-on  lo  délil  nouveau  de 
diU'amaliou  clandestine?  Mais  ce  serait  forcer 
la  justice  à  dos  investigations  puériles  de  la  vie 
et  des  relations  sociales. 

litendrait-on  la  portée  des  mesures  prises 
contre  l'injure  par  la  loi  du  17  mai  1819?  Cola 
serait  possible  à,  la  rigueur,  notamment  en  ce 
qui  concerne  l'injure  publique,  qui  no  renferme 
l'imputation  d'aucun  vice  déterminé  (l).  Mais 
i'injuro  ijubliquo  . (sans  diffamation  proprement 
dite)  n'est  certainement  pas  la  cause  ordinaire 
des  duels.  Quant  aux  injures  non  publiques  et 
aux  oll'enses  en  général,  on  ne  peut  songer  à  les 
ranger  toutes  en  bloc  dans  la  classe  des  délits; 
car  alors  les  tribunaux  correctionnels  seraient 
encombrés  d'affaires  sans  importance  (à  la  suite 
de  propos  grossiers,  d'invectives,  de  querelles, 
etc.),  qui  très-souvent  aujourd'hui  trouvent  leur 
dcnoiiment  au  tribunal  desimpie  police.  Essaye- 
rait-on de  faire  des  classifications  en  distinguant 
entre  les  diverses  offenses,  eu  égard  à  leur  gra- 
vité? Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  cela  est 
impraticable. 

ivlais  ce  qui  est  possible,  c'est  d'atteindre  l'ou- 
trage ou  l'injure  qui,  sans  contenir  la  provoca- 
tion (cas  mentionné  plus  haut),  en  aura  été  la 
cause  déterminante.  En  effet,  cette  dernière  cir- 
constance permet  de  rattacher  l'olfense  à  l'ordre 
des  faits  spéciaux  dont  une  loi  sur  le  duel  peut 
s'occuper.  Ici  l'olfense  a  eu  un  résultat  propre, 
parfaitement  tranché  et  défini  :  c'est  d'avoir 
donné  lieu  à  la  provocation  en  duel.  D'ailleurs  k 
poursuite,  en  pareil  cas,  sera  naturellement  con- 
nexe à  celle  de  la  provocation,  ou  même  du 
duel,  si  le  duel  s'en  est  suivi.  Il  ne  peut  être 
question  ici,  bien  entendu,  que  d'offenses  réelles 
qui,  dans  l'état  de  nos  mœurs,  ont  pu  détermi- 
ner la  provocation;  c'est-à-dire  que  l'offense 
doit  en  avoir  été  la  cause  naturelle  et  sérieuse, 
et  non  pas  l'oecasion  ou  le  prétexte.  On  com- 
prend, en  elfet,  qu'il  peut  y  avoir,  ou  malenten- 
du, ou  motif  antérieur  de  ressentiment,  ou  enlin 
susceptibili/tô  exagérée  chez  le  provocateur. 
C'est  au  juge  à  apprécier,  d'après  tes  circons- 
tances, SI  les  paroles  ou  les  actes  qui  ont  pré- 
cédé la  provocatipn  étaient  de  nature  à  y  donner 
lieu.  Tel  est  le  parti  sage,  très-sage  selon  nous, 
auquel  s'est  déjà  arrêtée  la  loi  belge  de  1841, 
dans  son  article  3. 

Dans  tous  les  cas,  la  peine  édictée  par  la  loi 
nouvelle  le  sera  sans  préjudice  des  peines  plus 
graves  qui  pourraient  être  applicables  à  l'ou- 
trage ou  à  l'injure,  par  exemple  si  des  coups  ont 
•Hé  portés,  ou  si  la  personne  outragée  ou  inju- 
riéi;  est  une  de  celles  que  jn'otége  spécialement 
la  loi  du  'i5  mars  1822  (2). 

Il  nous  reste  ici  à  parler  dos  imputations  pn- 
bliijues,  outrages  et  injures  dirigés  contre  une 
])ersonQe  à  causo  de  son  refus  d'adresser  ou 
d'accepter  une  provocation  en  duel.  Ce  sont  là 
encore  dos  délits  sui  gcneris,  qui  rentrent  dans 
le  cadre  d'uue  bonne  loi  sur  le  duel.  Ces  sortes 
d'auinitations,  d'outrages  ou  d'injures  ont  un 
caractère  propre,  qui  est  de  stimuler  et  d'entre- 
tenir le  préjugé  que  la  loi  veut  éteindre.  Ce  qui 
pousse  au  duel,  c'est  évidemment  l'abus  ou 
l'exagération  d'un  sentiment  louable,  celui  de  la 
dignité  personnelle  et  de  l'honneur.  Eh  bien,  il 
faut  protéger  ce  sentiment  en  ce  qu'il  a  de  res- 
pectable, et  garantir  d'une  scandaleuse  oppres- 
sion morale  ceux  qui  ipljent  devant  la  règle  et 
consentent  à  lui  obéir.  La  loi  doit  venir  à  leur 
secours  dans  cette  résolution  souvent  dure  et 
pénible  ;  c'est  à  elle  de  les  raffermir  par  l'en- 
isemble  et  l'énergie  de  ses  dispositions. 

La  publicité  des  imputations  dont  il  s'agit 
sera,  tout  naturellement,  celle  dont  les  carac- 
tères sont  réglés  par  la  loi  du  17  mai  1819  (3). 
A  ce  propos,  il  est  bon  de  remarquer  que  déjà 
la  cour  de  caisation  a  jugé  que  des  imputations 
publiques  de  cette  nature  (de  n'avoir  pas  provo- 
qué en  duel  ou  consenti  à  se  battre)  pouvaient 
être  considérées  comme  ditfamatoiies  et  comme 
tombant,  dès  lors,  sous  le  coup  de  l'article  18  de 
la  loi  de  1819  (-i). 


(1)  Et  qui,  dès  lors,  n'est  punie  que  d'une 
]iô;ue  de  simple  police.  (Loi  du  17  mai  1819, 
art.  20.) 

(2)  Les  magistrats,  Ifis  jurés,  les  témoins,  etc., 
(.3)  (k;lto  loi  traite  de  la  répression  des  crimes 

et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par 
tout  autre  moyen  de  publication. 

(4)  Chambre  criminelle,  arrêt  de  rejet  du  24 
mai  1844.— Dans  ce  cas,  lo  maximum  do  la  peine 


Voici  maintenant  les  articles  qui  se  çappor- 
tent  aux  sujets  traités  dans  ce  paragraphe  : . 

«  Art.  2.  —  Toute  provocation  eu  duel,  tout 
outrage  ou  injure  contenant  une  j)rovocation  ou 
avant  donné  lieu  à  une  provocation,  sera  puni 
d'un  em))risonnement  de  six  jours  à  trois  mois 
et  d'un'}  amende  de  16  francs  à  500  francs,  sans 
préjudice  des  peines  plus  graves  qui  seraient 
prononcées  par  les  lois,  à  raison  de  la  nature  de 
i'outrage  ou  de  l'injure. 

«  Art.  3.  —  Seront  i)unis  de  la  mémo  peine 
l'imputation  faite  publiquement  à  une  personne,» 
de  n'avoir  pas  proposé   ou  d'a^'oir  refusé  un 
duel,  ainsi  que  feutrage  fait  ou  l'injure  adres-  I 
sée  à  une  personne  pour  les  mêmes  causes. 

«  Art.  5.  —  Seront  punis  comme  complices  des 
délits  commis  en  duel  ceux  qui,  par  dons,  pro- 
messes, menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir, 
machinations  ou  artifices  coupables,  auront  excité 
à  les  commettre.  » 

YI.  _  les  témoins  du  duel  m  doivent  pas,  en 
principe,  être  considérés  comme  complices;  ils 
ne  doivent  pas  non  plus,  en  thèse  générale,  dire 
aflranchis  de  toute  peine.  A  ce  sujet  il  y  a  des 
distinctions  à  [aire  d'après  les  circonstancss. 

D'assez  grandes  difficultés  se  présentent  re- 
lativement aux  témoins  des  duels.  Quelle  mar- 
che suivre  à  leur  égard?  D'un  côté,  les  affran- 
chir de  toute  peine,  n'est-ce  pas  tomber  dans 
une  inconséquence  llagrante,  puisqu'on  punit  le 
fait  auquel  ils  ent  coopéré?  D'un  autre  côté, 
s'armer  de  rigueur  contre  eux  présente  d'assez 
gramis  embarras.  N'est-il  pas  fort  dangereux  de 
tenir  à  l'écart,  par  la  menace  d'un  cLiàtimeul, 
les  personnes  cal.mes  et  désintéressées  qui  au- 
raient à  remplir  la  délicate  misiion  de  concilier 
les  parties,  en  tant  que  cela  est  possible,  sinon 
de  réglementer  le  combat  et  de  le  faire  cesser 
en  temps  opportun?  Et  de  là  ne  peut-il  pas 
arriver,  ou  que  les  duels,  ayant  lieu  sans  té- 
moins, prennent  tïn  caractère  atroce,  ou  que  les 
adversaires,  gênés  dans  le  choix  de  leurs  té- 
moins, recourent  à  l'assistance  d'hommes  qui 
n'olfrent  aucune  garantie  morale?  . 

Ces  considérations  n'ont  échappé  à  aucun  de 
ceux  qui  ont  réiléchi  sur  notre  sujet.  Eu  1819, 
M.  Pas'quier,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des 
pairs,  déclarait  que  l'assistance  des  témoins 
pouvait  être...  «  secourable  à  la  cause  de  la  rai- 
son et  de  l'humanité.  »  Pau^ parlant  du  danger 
qu'il  y  aurait  à  eifrayer  le"émoins  par  la  m.e- 
nace  des  peines  -.  Peut-être,  disait-il,  pourrait  on 
les  réserver  {las  peines)  pour  le  cas  où  ils  (les 
témoins)  auraient  méconnu  les  devoii's  mômes 
que  leur  imposait  le  point  d'honneur.  » 

Ici,  d'abord,  il  faut  mettre  de  côté  les  cas  ex- 
ceptionnels oii  les  témoins  devraient  être  regar- 
dés comme  com]ilicos,  parce  qu'il  y  aurait  lieu 
do  leur  appliquer  la  délinitlon  restreinte  que 
notre  projet  (art.  5)  donne  de  la  complicité  en 
matière  de  duel.  Il  est  donc  entendu  que  nous 
supposons  les  circonslances  et  les  faits  habituels, 
c'est-à-dire  que  les  témoins  n'ont  employé  ni 
dons,  ni  promesses,  ni  menaces,  etc.,  pour  exciter 
au  duel,  et  se  sont  bornés  à  jouer  leur  rois  d'in- 
termédiaires et  de  régulateurs  du  combat. 

La  question  étant  ainsi  wécisée,  nous  disons 
qu'on  ne  peut  admettre  en  principe  la  non-cul- 
pabilité dés  témoins,  et  que  cette  indulgence 
absolue  serait  aussi  déiîaisoQnable  que  le  serait 
un  excès  de  rigueur.  Une  peine  légère  édictée 
contre  les  t-éraoïns  aura  une  inlluence  utile  dans 
la  pratique.  On  apportera,  dans  ces  sortes  de 
négociatious,  un  esprit  plus  concluant  et  plus 
circonspect;  car,  malgré  tout  l'entrainemunt  du 
zèle  et  de  l'amitié,  un  tém.oin  devra  toujours  plus 
ou  moins,  à  son  insu  peut-élre,  mettre  en  ligne 
de  compte  les  ennuis  d'une  poursuite  et  d'une 
condamnation  personnelle.  Les  adversaires  eux- 
mêmes,  dans  les  affaires  qui  n'ont  rieu  de  très- 
grave,  pourront  être  retenus  par  l'intérêt  de 
leurs  témoins,  considération  à  laquelle  les  déli- 
catesses de  l'honneur  n'ont  rien  à  objecter.  Dans 
•cette  matière  extraordinaire,  il  ne  faut  négliger 
aucune  ressource  morale,  fùt-elle  des  pliis  mi- 
nimes en  apparence;  tout  doit  être  apprécié  et 
utilisé. 

Lo  principe  d'une  pénalité  à  infliger  aux  té- 
moins ne  froissera  point  la  conscience  publique. 
Puisque  le  duel  est  illicite  et  punissable,  il 
semble  naturel  que  le  témoin,  ayant  participé 
au  délit,  soit,  dans  une  cerlaino  mesure,  passible 
de  la  oeine.  Aussi,  dans  l'état  de  choses  actuel, 
ne  voit-on  personne  s'étonner  ni  crier  à  finjus- 

portée  par  l'article  18  dépasse  celui  que  fixe 
notre  projet.  (Voir  ci-dsssaus  le  projet  do  loi, 
art.  2.) 


tic;e  lorsque  les  tribunaux  de  police  Gorrection- 
nelle  englobent  les  témoins  dans  leurs  condam- 
nations. Pour  ne  rien  outrer  et  pour  prendre  un 
moyen  terme  convenable  entre  des  considéra- 
tions de  divers  ordres,  nous  avons  pensé  que  la. 
peine  iniligée  aux  témoins  ne  doit  jamais  dépas- 
ser lo  maximum  de  celle  qui'  atteint  le  duel 
simple  (non  suivi  de  mort  ni  de  blessure)  (I  ). 
Et,  n'en  doutons  pas,  il  sera  bien  rare  qu'un  ju- 
gement prononce  ce  maximum  contre  des  té- 
moins. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin  et  permettre  aux 
juges  d'exonérer  les  témoins  de  toute  peine, 
lorsque,  le  duel  n'ayant  eu  aucun  fâcheux  résul- 
tat, on  reconnaîtra  que  leur  intervention  n'avait 
qu'un  but  pacilique  et  utile.  Un  article  sembla- 
ble, et  même  d'une  portée  encore  plus  large, 
avait  été  présenté  lors  de  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  en  1829  (2)  ;  et  il  n'y  a  rien  là  qui  son- 
tredise  les  principes  et  qui  choque  la  justice  ; 
car,  en  admettant  rigoureusement  pour  point  de^ 
départ  (et  l'esprit  de  notre  loi  l'exige)  que  tout 
fait  de  duel  implique  l'existence  d'une  faute 
dont  les  témoins  ont  pris  leur  part,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  y  ait  nécessité  de  leur  infliger  une 
peine.  Nous  favons  déjà  dit,  toute  faute  n'em- 
porte point  F  ipplicatiori  obligée  d'une  loi  pénale. 
Tantôt  le  législateur  trouve  bon  de  négliger 
certains  faits  et  de  leur  laisser  le  BénéQoe  absolu 
de  l'impunité,  quoiqu'il  pût  sans  injustice  leur 
iafliger'  un  châtiment,  tantôt  (comme  nous  le 
proposons  dans  le  cas  actuel)  il  distingue  s'il  y 
a  eu  ou  non  un  préjudice  causé  par  le  délit. 
Cette  distinction,  si  elle  passe  dans  notre  loi, 
avec  un  certain  pouvoir  discrétionnaire  accordé 
aux  juges,  inffuera,  sans  nul  doute,  sur  la  con- 
duite des  témoins,  et  partant  sur  le  résultat  des 
duels  (3). 

Voici  le  seul  article  du  projet  qui  ait  trait  aux 
témoins  : 

«  Art.  6.  —  Les  témoins  du  duel,  non  réputés 
complices  aux  termes  de  l'article  précédent,  se- 
ront passibles  des  peines  portées  dans  le  para- 
graphe î"  de  farticle  4. 

«"Néanmoins,  si  le  duel  n'a  entraîné  ni  homi- 
cide ni  blessures,  le  tribunal  pourra  ne  pronon- 
cer aucune  peine  contre  les  témoins,  lorsqueJeur 
intervention  sera  reconnue  avoir  eu  pour  but 
d'empêcher  le  duel  ou  d'en  prévenir  les  fâcheux 
résultats.  » 

VII.  —  En  matière  de  duel,  la  juridiction  doit  clrfi 
réglée  d'après  le  droit  commun  et  appartenir 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

La  question  de  juridiction  en  matière  de  duel 
est,  sans  nul  doute,  une  de  celles  qui  peuvent 
susciter  les  plus  vifs  débats  dans  une  grande  as- 
semblée.^Eu  faveur  de  la  compétence  du  jury, 
les  raisons  spécieuses  ne  manquent  pas  ;  elles 
peuvent  fournir  de  riches  matériaux  à  l'élo- 
quence d'un  orateur.  Détruire  le  duel,  enfant  de 
l'opinion,  par  f  opinion  elle-même,  incarnée  dans 
le  jury  et  devenue  ainsi  l'auxiliaire  tardif  delà 
juitice,  certes  voilà  uu  thème  qui  prête  à  de 
beaux  développements,  outre  ce  qu'il  y  a  tou- 
jours de  séduisant,  pour  beaucoup  de  personnes, 
dans  une  extension  nouvelle  donnée  à  l'institu- 
tion populaire  du  jury.  On  ne  s'étonnera  donc 
pas  que,  dans  la  commission,  unanime  sur  tous 
les  points,  il  y  ait  eu  dissidence  marquée  sur 
celui-ci,  et  gue  même  la  compétence  du  jury  ait 
été  défendue  par  une  minorité  d'une  certaine 
importance. 

Examinons  les  motifs  présentés  en  ce  sens. 
Nous  allons  tâcher  de  les  mettre  dans  tout  leur 
jour  (4\ 


(1)  Un  an  de  prison  et  1,000  francs  d'amende 
(art.  4  du  projet,  1"  alin.).  Le  minimum  est  de 
quinze  jours  et  50  francs. 

(2)  Amendement  de  M.  le  duc  Decazes  (voir 
M.  Cauchv,  t.  I",  p.  401).—  La  loi  belge  est  aussi 
plus  indulgente  que  la  autre  :  car  elle  ne  frappe 
d'aucune  peine,  même  facultative,  les  témoins 
(nou  réputés  complices),  lorsque  le  duel  n'a 
causé  ni  mort,  ni  blessures. 

(3)  Dans  l'affaire  jugée  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Rennes,  le  22  février  1851,  un  dej 
témoins,  qui  était  militaire  et  qui  avait  moatré 
des  dispositions  conciliantes,  n'a  été  condamné 
qu'à  5  francs  d'amende,  taudis  que  les  autres 
témoins  l'étaiest  à  cinq  jours  d'emprisonnement 
et  200  francs  d'amende  (voir  le  Droit  du  26  fé- 
vrier 185!). 

(4)  .  M.  Cauchy,  dans  son  grand  ouvrage,  a  sou, 
tenu  cette  thèse  av«c  son  talent  habituel  (t.  II; 
p.  5i  et  suiv.).  Le  sentiment  opposé  est  établi 
victûiieiKement,  selon  nous,  dans  la  Brochure 
de  M.  Louis  Ehiiour  (p.  104  et  suiv.). 
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Il  n'est,  a-l-on  dit,  qu'aune  seule  puissance  qt« 
nit  vraiment  prise  sur  le  duel,  et  cette  puissance 
cest  l'opinion.  Dès  que  lo  duel  aura  été  con- 
damne par  le  .jury,  c'est  que  l'opinioa  lui  aura 
fait  défaut;  dès  lors  il  disparaîtra,  car  il  n'aura 
plus  de  raison  d'être  (1).  Mais  le  jury  condam- 
nora-t-il  ?  Oui,  parce  que  la  peine  mitigée  et 
proportionnco  au  délit  sera  acceptable  pour  la 
conscience  publique.  Déjà  de  nos  jours,  même 
dans  lo  trouble  et  la  confusion  d'une  jurisp\-u- 
dence  qui  s'évertue  à  identilier  des  choses  dis- 
parates et  à  violenter  le  laugage,  le  jury  n'a  pas 
toujours  tenu  bon  en  faveur  du  duel,  et  il  y  a  eu 
des  condamnations  en  cour  d'assises  (2). 

Sans  doute,  malgré  la  loi  nouvelle,  si  modérée 
et  si  raisonnable,  il  y  aura  encore  des  acquitte- 
ments ;  mais  le  mal  qui  doit  en  résulter  sera 
minime,  comparé  au  bien  produit  par  les  con- 
damnations. Chaque  coup  porté  par  le  jury  sera 
terrible  pour  le  duel,  poursuivi  ainsi  dans  s©n 
\inique  asile,  qui  est  la  complicité  du  public.  Et 
d'ailleurs  les  résistances  à  la  loi  ne  peuvent  man- 
quer de  s'alfaiblir  de  plus  en  plus  a  mesure  que 
son  équitable  modération  sera  mieux  connue  et 
appréciée. 

Ces  motifs  n'ont  point  entraîné  la  majorité  de 
la  commission.  Après  l'examen  le  plus  appro- 
fondi, elle  s'en  est  tenue  fermement  à  la  compé- 
tence des  tribunaux  correctionnels. 

D'abord,  l'ordre  des  juridiction?  est  une  règle 
fondamentale  dont  il  ne  faut  s'écarter  que  le 
moins  possible.  Il  s'agit  ici  de  poursuivre  et  de 
juger  un  délit;  or,  le  jugement  des  délits  appar- 
tient aux  tribunaux  correctionnels  (3).  Que  vou- 
drait-on faire?  Déroger  à  ce  principe  en  traitant 
le  duel  comme  un  délit,  non  plus"seulement  sui 
gcncri.i,  mais  privilégié  au  point  de  vue  de  la 
procédure  criminelle  ? 

Ne  craint-on  pas  de  le  relever  ainsi,  de  le  m.et- 
tre  comme  sur  un  piédestal,  de  d'exalter  aux 
yeux  du  public,  par  la  solennité  exceptionnelle 
dos  cours  d'assises?  N'est-ce  pas  là  lui  rendra 
une  soi'te  d'hommags  dangereux? 

D'un  autre  côté,  le  législateur  en  recourant  au 
j«ry  en  pareille  matière,  no  semble-t-il  pas  dou- 
ter de  la  bonté  de  son  œuvre  et  vouloir  en  em- 
pocher la  rigoureuse  application?  Ce  danger  ap- 
paraîtra mieux  si  l'on  recherche  quel  est  l'esprit 
de  notre  droit  criminel  sur  le  jury,  et  pour  quels 
motifs  la  connaissance  de  certaines  alTaires  lui  a 
été  attribuée.* 
_Eq  premier  lieu,  le  jury  connaît  des  crimes, 
c'est-à-dire  des  infractions  les  plus  graves  que 
la  loi  punit  de  peines  afilictives  et  infamantes 
ou  infamantes  seulement.  Le  jury  seul  a  paru 
otfrir  une  garantie  suffisante  à  l'homme  me- 
nacé de  peines  telles  que  la  mort,  les  tra- 
vaux forcés,  la  déportation,  etc.;  la  gravité 
de  ces  peines  a  fait  craindre  d'en  remettre  l'ap- 
lilication  à  des  magistrats  permanents,  familia- 
risés avec  les  rigueurs  de  la  loi.  Les  jurés,  dont 
la  mission  est  de  courte  durée,  qiii  n'entrent 
dans  le  prétoire  de  la  justice  criminelle  que 
pou.- en  sorlirbientôt,  y  apportent  une  attention 
plus  inquiète,  si  l'oa  peut  parler  ainsi  ;  de  sorte 
qu'avec  eux  une  déclaration  de  culpabilité  ne 
s'obtient  guère  que  sur  des  preuves  irréfraga- 
bles. Cette  garantie  donnée  aux  accusés  est  un 
des  motifs  qui  ont  rendu  le  jury  si  populaire, 
disons-le  môme,  si  indestructible  partout  où  il 
s'est  établi.  Mais  presque  partout  on  l'a  res- 
treint, sauf  les  exceptions  que  nous  allons  indi- 
quer aux  matières  du  grand  criminel,  à  l'exclu- 
sion des  simples  délits,  passibles  seulement  de 
pemes  correctionnelles. 

En  second  lieu,  chez  nolis  et  dans  quelques 
autres  pays,  on  a  étendu  le  jugement  par  jury  à 
certains  délits  politiques,  parexeiîiple  à  ceux  do 
la  presse,  des  élections,  de?  associations,  etc., 
bien  que  les  peines  correctionnelles  leur  soient 
seules  applicables.  Ici,  on  a  été  dirigé  par  d'au- 
tres vues,  et  on  a  donné  la  garantiedu  jury  moins 
a  la  personne  du  prévenu  qu'au  principe  de  la 
liberté  politique.  On  a  craint,  d'une  part,  que  le 
zèle  des  magistrats  pour  le  bon  ordre  et  pour 
1  autorité  ne  leur  fit  porter  la  répression  jusqu'au 
point  où  elle  gênerait  les  droits  des  citoyens; 
car,  ainsi  que  lo  dit  Montesquieu,  «  tout  dans  la 
société  aboutit  à  des  jugements.  »  D'autre  part 
il  est  évident  que,  pour  ces  sortes  de  délits,  on  à 
rarement,  comme  pour  les  autres,  un  mode  d'ap- 


(1)  Voir  M.  Cauchy,  t.  II,  p.  64. 

(2)  Yoir  les]  arrêts  du  12  avril  1839  (cour  d'as- 
sises  de  la  Meuse)  Gt  du  21  mars  18i0(cour  d'as- 
sises de  Seine-et-Oise),  qui,  d'après  les  déclara- 
tions du  jury,  ont  prononcé  des  peines  correc- 
tionnelles pour  faits  de  duel  :  M.  Gauchy  les  cite 
t.  11,  p.  GO.  • 

(3)  Code  d'instruction  criminelle,  art.  179. 


prédation  certain  et  sur  lequel  des  juges  tn^- 
éclairés  doivent  toijjiber  d'accord. 

On  reconnaît  à  dos  caractères  assez  bien  tran- 
chés ce  qui  constitue  un  délit  do  droit  commun, 
vol,  escroquerie,  abus  de  coulianco,  etc.  M:ii«,  au 
contraire,  dans  beaucoup  do  matières  politiques, 
où  est  la  limite  précise  entre  l'abus  et  l'exercice 
du  droit?  où  s'arrête,  par  exemple,  la  critique 
permise  des  lois  et  des  autres  actes  do  l'autorité 
publique,  et  où  commence  l'attaque,  la  fwovoca- 
tion  à  la  désobéissance,  l'aKcitation  à  la  haine 
et  au  mépris,  etc.  ?  Des  faits  do  cet  ordre  com- 
portent des  modifications  et  des  nuances  qui 
varient  à  l'inûni  et  que  chacun  apprécie  à  sa 
manière,  d'après  ses  vues  et  ses  opinions  per- 
sonnelles. Aussi  Royer-GoUard  remarquait-il  (en 
1317)  que,  dans  les  procès  de  presse  et  autres 
analogues,  en  l'absence  d'un  criLcrmm  exact 
propre  à  faire  reconnaître  l'existence  du  délit, 
une  part  trèsdarge  était  forcément  laissée  à  l'ar- 
bitraire. Et  de  là  il  concluait,  pour  tous  ces  cas, 
en  faveur  de  l'intervention  du  jury,  pouvoir  mo- 
bile dans  ses  éléments,  tiré  pour  chaque  afTaire 
du  sein  même  de  la  société,  et  revenant  s'y 
confondre  après  avoir  accompli  sa  mission.  L'ar- 
bitraire, auquel  la  nature  des  choses  ne  permet- 
tait pas  d'échapper,  devait  (ce  sont  les  expres- 
sions de  Royer-Collard)  passer  sans  cesse  da 
main  en  main  sans  être  retenu  par  aucune  (1). 

Rien  de  semblable  dans  les  alTaires  de  duel  ; 
ici  la  diversité  des  opinions  ne  doit  avoir  aucune 
influence  ni,  par  conséquent,  l'arbitraire  aueune 
prise.  Il  y  a  simplement  à  constater  des  faits 
dont  la  nature  est  bien  déterminée  et  sur  les- 
quels tout  homme  de  bonne  foi  et  all'ranchi  de 
passions  et  de  préjugés  portera  la  même  déci- 
sion. Les  tribunaux  ont  donc  qualité,  à  tous 
égards,  pour  statuer  sur  les  délits  prévus  par 
notre  loi. 

Suivant  nous ,  l'opinion  contraire  est  une 
erreur  fort  dangereuse.  Dans  notre  intime  con- 
viction, loin  qu'il  faille  déroger  ici  à  la  règle 
ordinaire,  aûn  d'écarter  la.,  compétence  des  tri- 
bunaux correctionnels,  il  eût  fallu  créer  cette 
compétence  et  l'établir,  si  elle  n'était  déjà  four- 
nie par  le  droit  commun. 

Nous  avons  développé  les  considérations  sur 
lesquelles  se  base  le  principe  de  notre  loi,  et 
nous  avons  fait  voir  que  ce  principe  est  la  ré- 
pression modérée  du  duel.  Nous  avons  montré 
que  la  loi  devait  faire  une  part  convenable  à  dos 
éléments  divers,  longtemps  regardés  comme  ox- 
cluâifs  et  incompatibles.  Si  l'on  s'attache  à  la 
justice  pure,  absolue,  indépendante  des  tradi- 
tions et  des  mœurs,  on  sera  impitoyable  pour  le 
duel.  Si,  au  contraire,  on  s'abandonne  au  cou- 
rant des  idées  reçues  dans  le  monde,  le  duel 
restera  impuni.  Notre  loi  respecte  et  ménage  tout 
ce  qui  doit  l'être:  elle  proclame  l'autoiité  idos 
principes,  mais  sans  méconnaître  la  puissance 
des  faits  ;  c'est  entre  la  justice  abstraite  et  l'o- 
pinion traditionnelle  qu'elle  se  trace  une  voie. 
Veut-on  faciliter  et  assurer  sa  marche,  c'est  à  la 
magistrature  qu'il  faut  s'adresser,  et  non  pas  au 
jury.  Point  d'abus  sérieux,  à  craindre  do  la  part 
des  juges  ;  car  pour  chacune  des  variétés  du 
délit  le  maximum  de  la  peine  est  réglé  par  la 
loi  et  l'est  avec  modération. 

En  sera-t-il  de  même  si  c'est  le  jury  qu'on 
charge  de  déclarer  la  culpabilité?  Nullement  : 
puisqu'on  sait  que  l'opinion  commune  et  géné- 
rale, celle  que  représente  le  jury,  fait  au  duel 
les  concessions  les  plus  larges,  l'autorise,  et, 
tranchons  le  mot,  l'honore  presque  toujours  là 
où  elle  le  rencontre.  Le  mécanisme  d'une  loi  sur 
le  duel,  quelque  savant  et  ingénieux  qu'il  soit, 
marchera  donc  mal  ou  plutôt  ne  marchera  pas, 
si  c'est  le  jury  qui  doit  en  être  la  force  motrice. 
Peut-être  même  l'état  actuel  des  choses  empi- 
rera-t-il  quant  à  la  sûreté  de  la  répression  ;  car 
aujourd'hui  du  moins,  lorsqu'à  raison  du  peu  de 
gravité  des  faits  (ce  qui  arrive  souvent)  le  duel 
n'est  traité  que  comme  simple  délit,  le  jury  n'a 
pas  à  en  connaître  et  la  répression  a  inévitable- 
ment lieu. 

Gomme,  en  réalité,  toute  loi  faite  contre  le 
duel,  quelque  sage  et  modérée  qu'elle  puisse 
être,  trouvera  dans  l'opinion  une  certaine  résis- 
tance, n'allons  pas  mettre  cette  loi  sous  là  direc- 
tion et  la  tutelle  de  l'opinion  elle-même.  Cher- 
chons ailleurs  des  organes  sûrs,  des  instruments 


(1)  Et  ailleurs,  parlant  toujours  de  la  presse, 
Royer-GoUard  dit  :  «  La  déclaration  du  fait,  qui 
est  la  matière  du  jugement,  doit  être  invariable- 
ment séparée  du  ministère  du  juge,  par  cela  seul 
que  l'arbitraire  y  est  inévitable  et  que  le  juge 
est  inamovible.  »  (Opinion  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  presse,  en  1817.)  —  Yoir  M.  Gauchy, 
t.  I",  p.  338  et  380.) 


dociles  de  la  légalité.  Nous  lo  répétons,  uno 
large  part  va  être  faite  aux  habitudes,  aux. 
mœurs,  au  préjugé  en  un  mot;  cette  parf,  c'est 
la  douceur  des  jiuines.  Mais  il  serait  ridicule  de 
donner  au  préjugé  la  haute  main  sur  la  justice 
et,  par  conséquent,  sur  la  loi.  Ce  serait,  pour  uno 
vaine  utopie,  abandonner  un  avantage  certain  et 
indiqué  par  le  bon  sens. 

On  jirôtend  que,  dés  que  le  duel  aura  été  con- 
damné par  un  jury,  un  résultat  décisif  sera  ob- 
tenu. Lo  duel  aura  trouvé  son  maitro,  dit  M. 
Gauchy  (1);  les  représentants  légaux  do  l'opi- 
nion l'auront  solennellement  condamné.  Un  sa- 
vant conseiller  à  la  cour  de  cassation  a  dit  aussi 
«  qu'un  seul  jury  qui  condamne  fait  gagner  plus 
de  terrain  que  n'eu  font  perdre  vingt  jurys  qui 
acquittent  »(  2  ).  Mais  cette  allégation  ne  nous  a 
paru  décisive  ni  en  droit  ni  en  fait. 

En  droit,  nous  n'avons  pas  pensé  que  le  légis- 
lateur doive  jamais  établir  une  juridiction  avec 
la  pensée  qu'elle  ne  pourra  pas  fonctionner  ré- 
gulièrement. On  reconnaît  que  le  jury  acquittera 
souvent  le  duel,  malgré  la  complète  évidence  des 
faits  et  l'aveu  même  des  prévenus;  or,  cela  nous 
sulïït  dès  l'abord  pour  décliner  la  compêtf;nce  da 
jury.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  plan  de  stratégi» 
dans  lequel  on  suppute,  commo  les  Romains 
avec  Pyrrhus  ou  Annibal,  si  une  seule  victoire 
ne  réparera  pas  plusieurs  défaites.  La  justice  no 
doit  pas  être  un  jeu  livré  au  hasard.  Sans  doute 
toutes  les  juridictions  sont  faillibles,  parce  que 
tous  les  juges  sont  hommes;  mais  il  serait  inouï 
qu'en  faisant  la  loi  on  y  déposât  sciemment  le 
germe  de  vices  qui  doivent  en  fausser  l'applica- 
tion. 

Eu  fait,  nous  ne  pouvons  admettre  que  quel- 
ques condamnations  du  duel  émanées  du  jury 
doivent  avoir  les  résultats  immenses  dont  on  a 
parlé.  Nous  savons  que  déjà  des  condamnations 
do  ce  genre  ont  été  prononcées  ;  or  cela  n'a  pas 
empêché  que  beaucoup  d'autres  duels  aient  eu 
lieu  depuis  et  la  plupart,  notons-le  bien,  très- 
impunément.  Les  actes  de  sévérité  du  jury  contra 
des  duellistes  ont  été  de  rares  exceptions  et  ce 
qu'on  pourrait  appeler  des  accidents,  perdus  ca 
quelque  sorte  dans  la  masse  des  acquittements. 
Ils  ont  même  passé  tellement  inaperçus  que, 
sa,uf  quelques  érudits,  personne  ne  s'en  occupe 
et  no  paraît  en  avoir  conservé  le  moindre  sou- 
venir (3). 

Nous  ferons  une  remarque  subsidiaire,  c'est 
que  notre  législation  n'attribue  pas  au  jury  la 
connaissance  des  délits  d'injure  et  de  dilFama- 
tion  contre  les  particuliers,  même  commis  par  la 
voie  de  la  presse.  Or,  des  délits  de  ce  genre  se- 
ront souvent  connexes  à  celui  du  duel  ;'  ils  au- 
ront un  trait  direct  à  la  querelle  et  ligureront 
naturellement  comme  circonstances  aggravantes 
d'un  côté  et  atténuantes  de  l'autre.  11  importe 
donc  que  tous  ces  faits  divers  qui  s'enchaînent, 
se  modifient  et  s'expliquent  les  uns  par  les  au- 
tres, soient  soumis  à  une  commune  juridiction. 
Le  juge  pourra  apprécier  l'affaire  dans  tous  srg 
détails  et  apidiquer  à  chaque  prévenu  d'un  dé- 
lit, soit  d'injure  ou  de  diffamation,  soit  de  duel, 
la  peine  qu'il  aura  encourue. 

Venant  dè^  tribunaux  correctionnels,  la  ré- 
pression du  duel  aura  moins  de  solennité  que 
si  elle  émanait  des  cours  d'assises,  mais  enfin 
elle  existera,  ce  qui  est  le  point  capital.  Nul  ne 
comptera  plus  trouver  dans  la  justice  un  abri 
contve  la  loi.  La  certitude  infaillible  de  la  peine 
attiédira,  n'en  doutons  pas,  bien  des  emporte- 
ments ;  et  la  perspective  de  la  police  correction- 
nelle effrayera  tel  que  n'effrayent  point  les 
chances  du  combat. 

Nous  n'avons  point  ici  d'article  de  loi  à  ré- 
diger. La  loi  nouvelle  gardant  le  silence  sur  la 
juridiction  en  matière  de  délits  de  duel,  les  tri- 
bunaux de  poiice  correctionnelle  se  trouvent 


(1)  Voir  M.  Gauchy,  t.  II,  p.  6'i. 

(Y)  M.  Hello,  Revue  de  législation,  X.  XI,  p.  488. 

(3)  Chose  singulière!  ces  condamnés  excep- 
tionnels se  présentaient  devant  la  justice  dans 
des  circonstances  très-favorables  et  qui  sem- 
blaient devoir  appeler  sur  eux  un  intérêt  tout 
particulier.  Ainsi,  dans  l'affaire  du  21  mars  18it) 
(Seine  et-Oise),  l'accusé  principal,  qui  fut  con- 
damné à  trois  ans  d'emprisonnement,  avait  été 
provoqué,  et,  à  trois  reprises,  avait  voulu  inter- 
rompre le  combat,  si  bien  que  le  ministère  pu- 
blic avait  abandonné  l'accusation.  Dans  l'alTaira 
du  12  avril  1839  (Meuse),  l'individu  condamné  à 
deux  m.ois  d'emprisonnement  s'était  montré, 
avant  lo  combat,  disposé  à  un  arrangement  (voir 
Jî.  Cauchy,  t.  II,  p.  CO).  La  connaissance  des  faits 
de  duel,  livrée  au  jury,  ne  produira  jamais  que 
mensonge  ou  contr'a.diction. 
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compûtentfs,  d'après  les  règles  du  droit  «om- 
mun. 

Du  reste,  notre  projet  déclare  applicable  à 
tous  les  délits  dont  il  s'occupe  l'article  463  du 
code  pénal  ;  )e  juge  pourra  donc  toujours,  lors- 
qu'il existera  des  circonstances  atténuante?, 
abaisser  les  peines  au-dessous  du  minimum  or- 
ilinaire.  Il  n'y  a  pas  eu  de  dilQculté  dans  la  com- 
mission à  ce  suiet.  L'article  463  a  pris  place 
duns  toutes  nos  lois  nouvelles  et  tend  de  plus 
en  plus  à  devenir  le  droit  commun  en  matière 
pénale. 

Des  siècles  se  sont  passés  à  débattre  la  ([ues- 
tion  du  duel;  le  moment  est  venu  de  la  tran- 
cher. Tout  ce  qui  s'y  rattache  a  été  e'cploré,  vé- 
nfré,  apprécié  à  loisir;  les  travaux  préparatoires 
abondent;  l'expérience  de  vingt  peuples  étran- 
gers vient  s'y  joindre.  La  théorie  et  la  pratique 
s'unissent  aujourd'hui  pour  diriger  le  législa- 
teur, pour  .aplanir  devant  lui  tous  les  obstacles 
et  pour  l'amener  enfin  à  réaliser  ce  qui  devra 
être  appelé  uae  solution. 


PROJET  DE  LOI 

ARRÛIÉ  PAR  LA  COMMISSION  DE  L'ASSEMBLÉE 
NATIONALE 

Art.  l"'.  —  Le  duel  est  un  délit. 

Art.  2.  —  Toute  provocation  eu  duel,  tout  ou- 
trage ou  injure  contenant  une  provocation,  ou 
ayant  donné  lieu  à  une  provocation,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  et 
d'une  amende  de  16  fr.  à  500  f r  ,  sans  préjudice 
des  peines  plus  fortes  qui  seraient  prononcées 
par  les  lois,  à  raison  de  la  n-ature  de  l'outrage  ou 
de  l'injure. 

Art.  3.  —  Seront  punis  de  la  même  peine  l'im- 
putation faite  publiquement  à  une  personne  do 
n'avoir  pas  proposé  ou  d'avoir  refusé  un  duel, 
ainsi  que  Foui  rage  fait  ou  l'injure  adressée  à 
une  personne  pour  les  mêmes  cause?. 

Art.  4.  —  Quiconque  se  sera  battu  en  duel 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours 
à  un  an  et  d'une  amend'e  de  50  fr.  à  1,000  fr. 

L'auteur  de  blessures  faites  en  duel  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans  et 
d'une  amenda  de  100  fr.  à  3,000  fr. 

Quand  les  blessures  auront  causé  la  mort,  la 
peine  sera  d'un  an  à  cinq  ans  d'emprisonne- 
ment, et  de  500  fr.  à  5,000  fr.  d'amende. 

Art.  5.  —  Seront  punis  comme  complices  des 
délits  prévus  par  la  présente  loi  ceux  qui,  par 
dons,  promesses,  menaces,  abus  d'autorité  ou  de 
pouvoir,  machinations  ou  artifices  coupables, 
auront  excité  à  les  commettre. 

Art.  6.  —  Les.  témoins  du  duel,  non  rSputés 
complices  aux  termes  de  l'article  précédent,  se- 
ront passibles  des  peines  portées  par  le  para- 
graphe 1"  de  l'article  4. 

Néanmoins,  si  le  duel  n'a  entraîné  ni  homi- 
cide, ni  blessures,  le  tribunal  pourra  ne  pronon- 
cer aucune  peine  contre  les  témoins,  lorsque 
leur  intervention  sera  reconnue  n'avoir  eu  peur 
but  que  d'empêcher  le  duel  ou  d'en  prévenir  les 
fâcheux  résultats. 

Art.  7.  —  Dans  les  'cas  prévus  par  les  para- 
graphes 2  et  3  de  l'article  4,  le  tribunal  pourra 
prononcer  contre  l'auteur  de  l'homicile  ou  des 
blessures,  l'interdiction,  en  tout  ou  en  partie,  des 
droits  mentionnés  en  l'article  42  du  code  pénal, 
pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  cinq 
années,  à  compter  du  jour  oii  le  coupable  aura 
subi  sa  peine. 

Art  8.  —  Le  coupable  d'homi«ide  commis  en 
duel  pourra,  en  outre,  être  condamné  à  s'éloigner 
pendant  un  an  au  moins  et  cinq  ans  au  plus,  du 
lieu  du  domicile  de  la  personne  qui  aura  suc- 
combé, et  d'un  rayon  de  12  myriamôtres;  et  ce, 
sous  la  peine  portée  par  l'article  45  du  code  pé- 
nal. 

Art.  9.  —  L'article  463  du  mémo  code  pourra 
être  appliqué  dans  tous  les  cas  prévus  par  la 
présente  loi. 
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rrésantation,  par  M.  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  d'un  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture, au  budget  de  son  ministère,  d'un  crédit 


de  16,722,000  fr.  sur  le  compte  de  liquidation 
et  l'exercice  1877. 

Dépôt,  par  M.  Berlet,  au  nom  de  la  7"  commis- 
sion d'initiative  parlementaire;  d'un  rapport 
sommaire  sur  la  propositiou  de  M.  Pilet  dos 
Jardins,  relative  au  délai  légal  des  prescrip- 
tions et  péremptions  en  matière  civile. 

Suite  de  la  discussion  de  l'inlorpellation  de 
MM.  Leblond,  Laussedat  et  de  Marcère,  sur 
les  mesures  prises  par  le  Gouvernement  pour 
réprimer  les  menées  ultramoutaines  :  M.  Gam- 
betta. 

Suspension  de   la  séance  pendant  tme  demi- 
heure,  sur  la  demande  de  M.  Jules  Ferry. 
Reprise  de  la  séance. 

Question  adressée  par  M.  Bernard  Lavergne  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  président  du  con- 
seil, et  réponse  de  M.  le  ministre. 

Reprise  de  la  discussion  de  l'interpellation  de 
MM.  Leblond,  Laussedat  et  de  Marcère  :  M.  le 
comte  Albert  de  Mun.  —  Rejet  de  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple.  —  Adoption,  au  scrutin,  de 
l'ordre  du  jour  moti\'é  présenté  par  MM.  Le- 
blond, Laussedat  et  de  Marcère. 

Congés.  —  Demande  de  congé. 

Présentation,-  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
président  du  conseil,  do  deux  projets  du  lois 
tendant  à  autoriser  :  le  premier,  l'o  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieuro  â  s'imposer  extra- 
ordinairement  pour  le  service  de  l'enseigne- 
ment primaire  ;  le  deuxième,  la  ville  de  Bor- 
deaux (Gironde),  à  contracter  un  emprunt  de 
5,500,000  francs,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  et  à  changer  l'alfectation  du  reliquat 
d'un  emprunt. 

Incident  :  MM.  Edouard  Lockroy,  le  président, 
le  comte  de  DouviUe-Maillefeu. 

PRÉSIDENCE  DE  1,1.  JULES  GP.ÉVY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  Clémenceau,  run  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 
Le  procès-verbal  est  adoptô. 

M.  l'amiral  Fourichoa,  minisire  th  la 
marine  et  des  tolonies.  Messieurs,  j'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
un  projet  de  loi  portant  ouverture,  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  d'un  crédit  de 
16,722,000  fr.  sur  le  compte  de  liquidation  et 
l'exercice  1877. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  du 
budget. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  à  la  commission 
du  budget. 

M.  Beriet.  J'ai  l'honneur,  au  nom  de  la 
7«-  commission  d'initiative  parlementaire,  de 
déposer  sur  la  bureau  de  ia  Gaambre  un  rap- 
port sommaire  sur  la  proposition  de  M.  Pilet 
des  Jardins,  relative  au  délai  légal  des  pres- 
criptions et  péremptions  en  matière  civile. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion de  l'interpellation  de  MM.  Leblond,  Laus- 
seiat  et  de  Marcère,  sur  les  mesures  prises  par 
le  Gouvernement  pour  réprimer  les  menées 
ultramontaines. 

La  parole  est  à  M.  Jules  Ferry. 

M.  Juïes  Ferry.  Je  cède  mon  tour  de  pa- 
role à  M.  G.imbetta. 

M.  Gambetta.  Messieurs,  avant  d'entrer 
dans  l'examen  des  diverses  questions  soule- 
vées par  l'interpellation  qui  vous  occupe  de- 
puis hier,  je  considère,  à  raison  de  la  gravité 
du  sujet  et  des  susceptibilités  de  conscience 
qui  y  sont  eng.igées,  comme  un  devoir  do 
vous  demander  une  bienveillante  et  patiente 
attention. 

Je  m'eU'orcerai,  dans  ce  débat,  de  ne  blesser 
ni  les  convictions  religieuses,*  ni  les  convic- 
tions philosophiques  d'aucun  de  mes  audi- 
teurs, et  si  pir  mégarde  il  m'échappait  un 
mot  que  vous  pussiez  trouver  excessif,  je  tous 
demanderai  de  vouloir  bien  me  faire  un  crédit 
de  quelques  instants,  et  je  me  baierai  soit  de 
l'atténuer,  soit  même  de  le  retirer. 


'  En  effet,  messieurs,  en  abordant  un  pareil 
débat  avec  la  résolution  nette  et  franche  d'al- 
ler jusqu'au  fond,  je  sens  que  je  pourrai  pro- 
voquer des  oppositions  respectables  ;  mais  je 
crois  qu'il  y  a  ici  un  devoir  supérieur  à  rem- 
pUr,  c'est  de  nous  placer  tous  au-dessus  des 
préoccupations  oratoires,  et,  puisque  le  mal 
causé  par  l'agitation  ultramoatiine  dans  ce 
pays  en  est  arrivé  à  ce  point  de  diviser  pro- 
fondément les  citoyens, d'alarmer  la  France, 
d'inquiéter  l'Europe,  il  est  nécessaire,  dis-je, 
qu'une  bonne  fois,  au  nom  de  notre  parti,  nous 
disions  ici  toute  la  vérité.  (Applaudissements 
à  gauche.) 

On  peut,  messieurs,  envisager  ce  grand  d4- 
bat  sous  bien  des  aspects  ;  on  peut  rechercher 
dans  nos  traditions  nationales  quels  ont  été 
les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  du  sacer- 
doce et  de  l'empire  ;  à  cette  tribune,  on  peut 
énumérer  les  prérogatives  et  les  privilèges  de 
l'Eglise  de  France  ;  on  peut  décrire  l'unité 
politique  de  la  monarchie  française  se  faisant 
une  place  à  part  dans  la  oatholicité  et  défen- 
dant constamment  son  autorité,  son  indépen- 
dance, sa  souveraineié  nationale  contre  les 
empiétements  de  l'Eglise  aux  mains  de  papes 
plus  ambitieux  que  religieux. 

Mais  ce  n'est  pas  dans  ces  querelles  que  j'ai 
l'intention  de  vous  entraîner,  c'est  au  fond 
de  la  question.  Laissant  de  côté  les  problèmes 
du  droit  canon  dans  ses  rapports  avec  le  droit 
civil,  les  querelles  de  la  théologie  et  les  pas- 
sions religieuses,  je  dis  que,  devant  Une  Gli»m- 
bre  politique,  en  face  d'un  Gouvernement 
composé  d'hommes  poUtiques,  ce  qu'il  faut, 
c'est  signaler  et  déno  icer,  sous  le  masqua 
transparent  des  querelles  religieuses,  l'action 
politique  d'une  faction  politique.  (Bravos  et 
applaudissements  à  gauc'ie  et  sur  divers  bancs 
au  centre.) 

Il  y  a  eu,  messieurs,  à  d'autres  époques  —  car 
c'est  une  querelle  qui  a  commencé  avec  notre 
histoire  —  il  y  a  eu  des  docteurs,  des  prêtres, 
des  évèques  qui  ont  soulevé  ces  questions; 
elles  ont  été  l'occasion  de  controverses  ar- 
dentes et  passionnées  qui  ont  occupé  nombre 
de  générations  successives;  mais  il  y  avait 
une  excuse  constante  et  légitime,  c'était  la 
foi,  la  foi  sincère  qui  les  animait,  la  passion 
de  la  religion,  la  passion  du  dogme  et  de  la 
controverse  dans  le  domaine  théologique.  Au- 
jourd'hui, on  peut  le  dire,  à  parc  quelques 
hommes,  à  part  la  foule  qu'on  trompe,  à  part 
les  masses  qui  agissent  par  aveuglement,  par 
Ci'édulité  et  par  piété  naïve...  (Bravos  et  ap- 
plaudissements à  gauclie.  —  Protestations  à 
droite.) 

Un  membre  à  droite.  -Vous  attaquez  le  suf- 
frage universel  ! 

A  gauche.  Silence  !  silence  ! 

M.  Gambstta  Je  n'attaque  personne.  Je 
dis  seulement  qu'il  y  faut  regarder  de  près,  et 
nous  allons  voir,  en  efl'et,  tout  à  l'heure  quel 
singuher  rapprochement  on  peut  faire  entre  la 
haut  personnel  de  l'agitation  cléricale  et  le 
haut  personnel  de  la  politique  réactionnaire. 
(Nouveaux  applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.) 

Je  dis  qu'autrefois  une  foi  rehgieuse  ar- 
dente, des  convictions  dogmatiques  étaient  au 
iond  de  ces  querelles,  tandis  que,  aujourd'hui, 
il  n'y  a  qu'un  calcul  politique,  qu'une  combi- 
naison de  partis  déçus  dans  leurs  espérances, 
une  coalition  de  convoitises  dynastiques. 
(Nouveaux  et  plus  vifs  applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs.) 

Un  membre  à  droits.  Ah!  si  c'est  comme  cela 
que  cela  commence  ! 

M.  Gambetta.  Oui,  monsieur,  c'est  comme 
cela  que  cela  commence,  et  je  parle  ainsi  parce 
qu'il  est  nécessaire  que  nous  disions  toute  la 
vérité.  (Très  bien  I  à  gauche.) 

Eu  bien,  je  ré  ète  que  je  suis  profondément 
attristé,  profondément  troublé  pour  mon  pays, 
pour  l'État,  quel  qu';l  soit,  —  car  jo  ne  parle 
pas  seulement  ici  au  nom  de  la  République, 
je  parle  au  nom  de  l'Etat,  au  nota  de  tout  goa- 
vernement  qui  a  conscience  de  ses  devoirs, 
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do  ses  intérêts,  de  sa  mission,  —  et  j'affirme 
que  do  toutes  parts  on  livre  assaut  à  l'Etat; 
on  lui  fait  des  brèches,  au  nom  de  la  religion; 
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et  c'est  pourquoi  il  n'y  a  au  fond  de  tout  cela 
que  de  pures  questions  politiques.  (Nouveaux 
applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Il  est  remarquable,  en  effet,  que,  depuis 
1870,  au  lendemain  de  nos  désastres,  au  mi- 
lieu même  des  ruines  qui  s'étaient  accumulées 
autour  de  nous,  cette  pensée,  ce  plan  politi- 
que, réfugiés  sous  le  manteau  de  la  religion, 
aient  apparu.  Il  n'est  pas  mvnns  digne  d'atten- 
tion que  en  soient  précisément  les  mêmes 
hommes  qui,  dans  notre  pays,  mènent  l'assaut 
contre  les  institutions,  contre  la  révolution  de 
1/89,  contre  ses  conquêtes,  qui  sont  en  même 
temps  à  la  tête  des  «omités  catholiques,  des 
cercles  catholiques,  des  associations  catholi- 
ques, et  qui,  mêlant  avec  liabileté,  avec  une 
infatigable  et  opiniâtre  activité,  la  diplomatie 
et  la  religion,  le  parlementarisme  et  la  bien- 
faisance, font  de  toutes  ces  idées  associées  un 
levier,  que  dis-je,  un  bélier,  qu'ils  poussent 
contre  la  citadelle  de  lEtat,  (Acclamations 
prolongées  à  gauche  et  au  centre.) 

Pour  quoi  faire  ?  Est-ce  vraiment  pour  ame- 
ner la  paix  parmi  les  hommes,  pour  y  feire 
fleurir  un  dogme,  pour  mettre  telle  religion 
au-dessus  de  telle  autre  ?  Non  !  c'est  pour  ser- 
vir des  ambitions,  des  desseins  de  suprématie 
politique  1 

En  effet,  puisque  vous  dites  qu'il  vous  faut 
des  preuves,  est-ce  que  vous  n'êtes  pas  frappés 
de  cette  circonstance  que  les  hommes  poli- 
tiques qui  s'étaient  donné  à  eux-mêmes,  qui 
s'éiaient  décerné  à  une  époque  tout  à  fdit 
triste  et  troublée,  le  corn  d'hommes  du  gou- 
vernement de  combat,  sont  les  mêmes  qui,  à 
l'heure  actuelle,  se  trouvent  à  la  tête  de  cette 
agitation,  sigaent  des  pétitions,  prononcent 
des  discours  qui  n'ont  d'autre  but  que  de 
pousser  à  une  levée  de  boucliers  dans  ce  pays. 
Ce  sont  les  mêmes  hommes  qui,  au  lendemain 
de  l'allocution  pontificale  du  12  mars,  ren- 
dent visite  à'  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  pour  le  sommer  de  s'expliquer  sur 
les  relations  de  la  France  avec  l'Italie  et  avec 
e  Saint-Siège,  qui  réunissant  à  Paris  au 
lendemain  de  cette  allocution,  tous  les  délé- 
gués des  comités  de  France,  osent  prononcer 
les  paroles  que  vous  savez,  qui  ont  été  repro- 
duites et  propagées,  et  dont  je  ne  veux  pas  fa- 
tiguer vos  oreilles,  car  vous  connaissez  cette 
éloquence  qu'on  promène  de  comités  en  co- 
mités. 

Non,  je  ne  veux  pas  dire  ici  les  noms  de  ces 
hommes  ;  mais  vous  savez  bien  qui  ils  sont 
tous,  puisqu'ils  appartiennent  à  k  haute  As- 
ïemblee.  Ils  s'y  sont  réfugiés  comme  dans  une 
:itadel!e,  et  toutes  les  fois  qu'on  y  fait  une 
îlection,  c'est  une  élection  ^ui  a  pour  but«d'y 
ntroduire  une  haute  individualité  du  person- 
lel  des  comités  catholiques.  (Rumeurs  à 
Iroile.) 

La  France  ne  peut  pas  s'y  tromper,  quand 
sue  voit  que  ce  sont  les  mômes  hommes  oui 
.u  24  mai,  se  déclaraient,  dans  leur  conduite 
loluique  et  privée,  soumis  au  SijUabus,  le  pre- 
lant  pour  règle  de  leurs  actions,  et  qui  au 
louvoir.  s  appelaient  »4M.  Ernoul,  De^eyre... 

m.  Ei-nest  Dréolle.  Pour  ne  pas  les  Lm- 

-  ^  ^^é,  s'appe- 

llent M.  Chesnelong,  et  bien  d'autres  que  ie 
e  veux  pas  nommer,  et  aui  poursuivent  au 
enors,  leur  campagne  contre  nos  institutions 
u  nom  du  cléricalisme;  qui  ont  considéré  nue 

Mupni  fïi!'P''^'u-''^"S''  déduit,  dlns 
-quel  U  fallait  recueillir  toutes  les  individua- 
tes  qui  font  partie  de  cette  sorte  de  Pius- 
ercm  pour,  de  là,  exercer  sur  le  Gouverne- 
lent,  sur  le  pouvoir  exécutif  une  pression 
icessante  dont  je  pense  que  vous  apercevez 
ïamtenant  tous  les  pénis  et  tous  les  dan- 
>mre  )       ^^^'^^'^'^^^^^'^'•3  à  gauche  et  au 

Hé,  messieurs,  vpyez  avec  quelle  prompti- 
ide  on  peut  mobiliser  toute  la  milice  elwi- 


cale  !  Quand  le  pape  parle,  le  12  «  Rome  a 
parlé,  »  dit  l'orateur  auquel  je  faisais  allusion 
tout  à  l'heure,  «  il  faut  obéir.  »  Immédiate- 
ment, dès  le  20  mars,  on  va  interpeller  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  que  j  invite  à 
venir  à  cette  tribune  nous  faire  connaître  la 
portée  de  l'entretien  et  la  réponse  qu'il  a  faite. 
(Très-bien  !  très-bien  I  à  gauche  et  au  centre. 

On  ne  s'arrête  pas  là;  le  29  mars,  on  envoie 
les  convocations;  le  4  avril,  on  se  réunit,  et 
le  5,  l'honorable  M.  Ghesnelong  promul^e  le 
désir  et  la  volouté  du  comité;  le  8,  la  pé'tition 
est  lancée,  et  aujourd'hui,  malgré  vos  défen- 
ses, malgré  l'intervention  de  vos  agents,  elle 
circule  partout,  et  j'ai  là  la  preuve  qu'on  n'a 
tenu  aucun  compte  de  vos  avertissements  et 
de  vos  prohibitions.  (Bravos  et  applaudisse- 
ments à  gauche  et  au  centre.) 

Et  ce  n'est  pas  seulement  en  France  qu'on 
fait  appel  à  toutes  les  populations  catholiques; 
dans  toute  l'Europe,  dans  tout  l'univers,  on 
voit  les  pasteurs  se  lever,  prononcer  les  mêmes 
discours,  écrire  les  mêmes  lettres,  se  livrer  à 
la  mérne  ardente  propagande. 

Messieurs,  on  a  cherché  une  excuse  dans  ces 
actes  analogues  accomplis  dans  d'autres  pays  et 
sous  d'autres  gouvernements  ;  mais  je  dis  qu'il 
n'y  a  pas  là  une  excuse,  que  c'est  au  contraire, 
et  contre  les  cléricaux  français,  un  grief  de 
plus,  car  si,  au  dehors,  les  catholiques  anglais, 
en  face  d'une.  Eglise  établie  et  d'un  pouvoir 
non  contesté,  peuvent  se  permettre  de  tenir 
le  langage  que  tenait  le  cardinal  Manning  ;  si, 
en  Allemagne,  les  évêques  ultramontains  des 
bords  du  Rhin  peuvent  tenir  le  même  lan- 
gage, en  France,  nous  sommes  dans  une  situa- 
tion .cpéciale  :  le  clergé  catholique  est  im 
cierge  lié  à  l'Eiat,  ses  évêques  sont  des  fonc- 
îionnaires  de  l'Etat,  ils  engagent  la  politique  du 
pays  quand  ils  engagent  leurs  personnes  dans 
ces  querelles  et  dans  ces  aventures,  et  la  res- 
ponsabilité de  leur  conduite  pèse  sur  le  Gou- 
vernement.  (Marques  d'assentiment  à  gauche.) 
C'est  de  cette  responsa'oilité  que  le  Gouverne- 
ment doit  avoir  hâte  de  se  dégager;  c'est,  à 
coup^sùr,  dans  tous  les  cas,  de  cette  responsa- 
bilité que  la  majorité  de  cette  Chambre  s'em- 
pressera de  se  débarrasser  comme  on  se  dé- 
barrasse d'une  tunique  qui  vous  brûle  et  vous 
condamne  à  périr,  (Très-bien!   très  bien!  à 
gauche.  —  Rumeurs  à  droite.) 

Et,  messieurs,  comment  tout  cela  a-t-il  pu 
arriver?  Gomment  en  sommes-nous  venus  à  ce 
degré  de  faiblesse  etd'impnissance,  qu'on  puisse 
voir  le  pape  s'adresser  directement  en  France 
soit  à  des  particuliers,  soit  à  une  collectivité, 
sans  recourir  à  l'intermédiaire  du  pouvoir  ci- 
vil, sans  communiquer  ni  ses  brefs,  ni  ses 
bulles,  ni  ses  allocutions, ni  ses  actes,  lesquels, 
au  mépris  des  lois,  des  lois  séculaires  de  ce 
pays,  reçoivent  toujours  une  publicité,  souvent 
une  exécution,  sans  que  la  main  du  pouvoir 
central  soit  cependant  intervenue  ? 

Gomment  se  fait-il  que  des  évêques,  sortant 
de  leurs  églises,  de  leur  rôle,  de  leur  mission, 
s'adressent  directement  aux  fonctionnaires  du 
pays,  à  des  maires,  à  des  juges  de  paix,  à  des 
préfets,  à  des  sous-préfets,  et  leur  parlent  des 
ordres,  des  injonctions  qu'ils  ont  reçus  de 
Rome  ? 

Comment  cela  se  fait-il,  si  ce  n'est  pas  par 
une  faiblesse,  par  une  impuissance  qui  est  le 
résultat  de  fautes  accamulées  depuis  1870  dans 
ce  pays?  (Approbation  à  gauche.) 

Il  y  a  dans  la  lettre  de  l'évêque  de  Nevers... 
—  A  ce  propos,  messieurs,  je  dois  dire  aue  je 
ne  crois  pas  que  M.  l'évoque  de  Nevers  'fasse 
exception  dans  notre  haut  clergé.  Je  rends 
hommage,  pour  ma  part,  à  la  sincérité  de 
1  episcopat  français,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
disent  que  c'est  une  Minorité  imperceotible 
que  celle  qui  parle  comme  l'évêque  de  Nevers 
et  comme  l'évêque  de  Nimes  ;  je  crois,  au  con- 
traire, que  c'est  l'unanimité  de  l'épiscopat 
français.  (Très-bien!  très-bien!  à  gauche.) 
Messieurs,  il  ne  faut  pas  se  payer  de  mots  ;  il 
taut  savoir  que,  depuis  1870,  depuis  qu'on  a 
proclame  le  iograo  qui  a  fait  du  pap©  le  doc- 


teur  infaillible  des  véritég  de  l'Eglise,  le  clergé 
et  l'épiscopat  français  ne  comptent  plus  d'op- 
posants, ne  comptent  plus  de  résistants,  et, 
quand  Rome  a  parlé,  tous,  .sans  exception,  lc3 
prêtres,  les  curés,  les  évêques,  tout  le  monde 
obéit.  (Marques  d'assentiment  à  gauche.) 

Car  ce  qui  est  admirable  dans  l'Eglise,  c'est 
1  unité  d'action.c'est  l'unanimité  qui  s'établit.  Ce 
serait  donc  par  une  vaine  et  impossible  dis- 
tinction qu'on  chercherait  à  amoindrir  le  dan- 
ger immense  que  vous  avez  sous  les  yeux  ;  il 
ne  s'agit  pas  d'un  j,'roupe  d'hommes,  d'une 
fraction  de  l'épiscopat,  comme  le  disait  autre- 
fois dans  sa  langue  hautaine  et  précise  le  car- 
dinal de  Bonnechose  au  Sénat,  nous  sommes 
en  présence  d'une  armée  qui  a  un  général  et 
qui  manœuvre  comme  savent  manœuvrer  les 
armées  disciplinées. 

Il  y  a  là  un  péril  immense  qui  vient  d'une 
violation  de  la  loi  que  je  ne  veux  pas  aopeler 
dissimulée,  car  c'est  une  violation  pour'  ainsi 
dire  encouragée,  une  violation  pour  laquelle  on 
ne  trouve  dans  soncœar  ni  dans  ses  souvenirs 
d'homme  politique  aucune  parole  de  répro- 
balion  et  de  condamnation.  (Marques  d'adhé- 
sion à  gauche.) 

C'est  une  violation  qui  e.=t  devenue  le  droit 
commun  de  la  France.  Et  pourquoi?  Ah! 
messieurs,  c'est  parce  que  depuis  tantôt  trente 
ans,  dans  ce  pays,  on  s'est  habitué,  sous  l'in- 
fluence de  doctrines  lâches  et  molles,  sous 
l'influence  de  sophismes,  contre  la  puissance 
de  l'Etat,  contre  le  rôle  de  l'Etat,  à  orêter  la 
main  à  tous  les  envahissements,  à  toutes  les 
usurpations  de  l'esprit  clérical. 

L'esprit  clérical,  lui,  avec  l'habileté  et  la 
souplesse  qui  le  caractérisent,  a  commencé, 
au  début;,  par  être  fort  modeste  eu  ses  préten- 
tions. Il  s'est  contenté  de  demander  une  hum- 
b[e_  place  au  soleil;  et  puis,  quand  cette  place 
a  été  obtenue,  il  n'a  ce.-jsé  de  ridiculiser,  de 
couvrir  de  ses  sarcasmes  la  déclaration  de 
1GS2,  c'est-à-dire  les  anciens  principes  de  l'E- 
glise de  France. 

M.  de  Montalembert  ne  pouvait  pas  retenir 
les  éclats  de  sa  gaieté  quand  il  parlait  des  li- 
bertés gallicanes  ;  et  on  a  assisté  à  ce  spectacle 
asséz  curieux  dans  l'Eglise  de  France  de  voir 
des  prêtres,  des  curés,  des  évêques  même, 
dont  je  ne  conteste  ni  le  mérite  ni  la  capacité, 
traiter  Bopsuet  et  ses  contemporains  comme 
de  petits  garçons  qui  avaient  besoin  d'élra 
encore  catéchisés. 

L'Etat  a  laissé  faire;  l'Etat  a  laissé  passer. 
Il  s'est  trouvé  des  ministres  de  k  justice,  des 
ministres  des  cultes  qui  oîit,  de  temos  à 
autre,  rétabli  les  principes. 

L'Eglise  a  continué  son  travail  de  chemine- 
ment et  e  le  est  arrivée  à  supprimer  dans 
tous  les  séminaires,  même  à  Saint-Sulpice, 
l'enseignement  des  libertés  gallicanes  et  à 
proscrire  comme  une  hérésie  tout  ce  qui  rap- 
pelait la  vieille  Eglise  de  France,  les  libertés 
traditionnelles  de  cette  Eglise  qui  avait  été 
constituée  sous  le  double  empire  de  la  pretec- 
tion  nationale  et  de  la  dignité  même  de  l'E- 
ghse. 

Et  qu'est-il  arrivé,  messieurs  ?  Il  est  arrivé 
qu'on  a  demandé  à  enseigner  d'abord  les  pe- 
tits, jes  humbles,  puis  on  s'est  élevé,  on  est 
pas.-é  à  l'enseignement  secondaire,  et  aujour- 
d'hui nous  voici  à  l'enseignement  supérit-ur,  à 
la  collation  des  grades  par  les  universités  ca- 
tholiques au  détriment  de  l'Etat. 

A  ce  propos,  permettez-moi,  quoique  ce 
soit  un  incident,  de  mettre  sous  vos  yeux  la 
maniéré  dont  le  chef  infaillib'.e  de  l'Eglise  in- 
terprète votre  loi  sur  l'enseignement  supérieur, 
et  jo  recommande  aux  bonnes  âmes  qu'un  li- 
béralisme excessif  a  entraînées  vers  la  cons- 
titi.nion  d'universités  caiholiques,  non-seule- 
ment la  lecture  du  bref  qui  investit  Mgr  l'évê- 
que de  Lydda  du  titre  de  chancelier  chargé  de- 
conférer  les  diplômes,  mais  d'un  autre  bref 
qui  vous  fera  connaître  les  doctrines  canoni- 
ques qu'on  professera  dans  ces  écoles. 
Voici  la  lettre  que  le  pape,  i  iservitsur  des 
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serviteurs  de  Dieu  pour  perpétuelle  mémoire,  » 
a  adressé  à  l'université  do  Lille. 

Il  est  en  eflct  nécessaire,  poar  bien  ju:^er 
l'audiico  des  prétentions  ultràmontaines  dans 
notre  pays,  de  vous  lire  ce  document.  Je  ne 
ferai  que  quelques  réflexions  sur  les  mots  qui 
ma  paraîtront  décisifs,  comme  «  spoliation  », 
par  eiiiemplG,  puisqu'on  parle  tant  de  spolia- 
tion dans  le  parti  clérical,  et  qui,  dans  le  do- 
cument dont  je  parle,  s'appliquent  aux  droits 
de  la  souveraineté  nationale. 

«  Assi-s  au  gouvernail  de  l'Eglise  catholiœie, 
sans  aucun  mérite  de  notre  part,  mais  par  un 
mystérieux  dessein  de  la  volonté  divine. . .  . .  » 
—  Je  passe  ce  préambule.  —  «  ...  Nos  Véné- 
rables Frères  René-François  Rrégnier,  cardi- 
nal-prêtre de  la  S.  E.  R.  du  titre  de  la  T.  S. 
Trinité  du  Mont-Pincius,  par  Notre  grâce 
archevêque  de  Cambrai,  et  Jean-Baptiste  Le- 
quelte,  évèque  d'Arras,  ont  saisi  récemment 
l'occasion. olîerte  par  la  restitution  enfin  obte- 
nue pour  eux,  du  moins  en  partie,  du  gouver- 
nement civil,  de  la  liberté  d'enseigner. . .  » 

Ainsi,  cet  efl'ort  de  libéralisme  est  considéré 
à  Rome  comme  une  restitution  pour  la  partie 
du  droit  antérieur  et  supérieur  que  possédait 
l'Eglise  de  délivrer  des  diplômes,  d'enseigner 
ses  doctrines,  et  probablement  le  sens  de  ces 
mots  «  liberté  restituée,  du  moins  en  partie,  » 
fait  allusion  à  la  prétention  très-légitime  qui 
doit  animer  les  Eglises  infaillibles  de  ne  don- 
ner cet  enseignement  qu'à  l'exclusixjn  de  tout 
autre. 

On  ne  désespère  pas  d'en  venir  là  tôt  ou 
lard,  et  il  faut  bien  reconnaître  que  les  pro- 
phéties de  Rome  sur. les  progrès  qui  sa  .sont 
accomplis  depuis  cinquante  ans  dans  ce  pays, 
se  sont  trop  rarement,  trouvées  démenties  par 
les  événements. 

Après  avoir  posé  à  l'état  de  principe  que 
celte  loi  de  la  collation  des  grades  n'était 
qu'une  restitution  faite  par  le  pouvoir  civil  à 
l'Eglise,  lé  Saint-Siège  arrive  à  une  autre  par- 
tie, portant  sur  l'obéissance  qu'on  devra  dans 
les  chaires  qu'on  va  occuper. 

(t  . .  .Les  mêmes  vénérables  frères  ont  voulu 
que  cette  nouvelle  institution  se  rattachât  au 
siège  apostolique  par  les  liens  les  plus  forts 
du  dévouement  et  de  la  vénération,  et  pour 
cela,  ils  ont  ordonné  non-seulement  qu'elle 
persévérât  constamment  dans  la  profession  et 
la  défense  de  la  saine  doctrine  de  la  foi,  mais 
encore  ils  ont  décidé  dans  leur  sagesse,  comme 
il  convenait  de  le  faire,  qu'elle  montrerait  en 
toutes  choses  une  parfaite  obéissance  et  sou- 
mission d'esprit  envers  cette  chaire  du  bien- 
heureux Pierre,  centre  de  la  vérité  et  de  l'u- 
nité catholique. 

«  lis  n'igQorent  pas  en  effet  que  cette  étroite 
et  parfaite  adhésion  à  la  chaire  infaillible  est 
le  moyeu  le  plus  efficace  pour  extirper  les  in- 
nombrables erreurs  qui  de,  nos  jours,  envahis- 
sent les  sciences,  et  qui  exposent  la  société 
civile  à  tant  et  de  si  grands  périls,  ou  plutôt 
la  poussent  à  sa  perte  totale....  » 

Voilà  les  étudiants  de  la  faculté  de  Lille,  au 
point  d>e  vue  scientifique,  bien  lotis  pour  l'a- 
venir. (Rires  à  gauche.) 

Je  continue. 

«  ...  Ayant  pris  l'avis  de  nos  vénérables 
frères  les  cardinaux  de  la  sainte  Eglise  ro- 
maine prépo.sés  à  la  sainte  congrégation  des 
études  ;  da  notre  autorité  apostolique  et  de 
notre  pleine  puissance...  » 

Vous  croyez  peut-être  avoir  quelque  chose 
à  dire,  vous  autres  législateurs,  ou  ceux  qui 
vous  ont  précédés,  qui  ont  fondé  le, droit  à 
l'aide  duquel  on  érige  les  universités  catholi- 
ques? vous  croyez  peut-être  que  M.  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique  a  quelque  chose 
à  dire  dans  ces  fondations?  Ecoutez  ! 

ï  ...  De  notre  pleine  puissance,  nous  éri- 
geons, instituons  et  confirmons  à  perpétuité 
■  l'université  catholiq'je  fondée  à  Lille,  ville  il- 
lustre du  diocèse  de  Cambrai...  »  Car  le  pape 
ne  connaît  pas  le  dép  artement  du  Nord.  (Rires 


à  gauche. 


ville  iHustre  du  dioeèse  de  Garab^i, 


dans  laquelle  on  enseigne  la  théologie,  la  ju- 
risprudence, la  médecine,  la  philosophie  et  les 
lettres,  les  sciences  physiques  et  mathémati- 
ques, comme  nos  prédécesseurs,  et  nous  avons 
érigé,  constitué  et  confirmé  les  autres  univer- 
sités les  plus  célèbres. 

Il  Dans  l'université  ainsi  érigée,  nous  vou- 
lons qu'il  y  ait  toujours  un  chancelier,  à  la 
nomination  de  nous  ou  de  nos  successeurs  les 
pontifes  romains,  qui  repré.sentent  notre  per- 
sonne. A  cette  charge  et  pour  cette  fois,  par 
nos  lettres  en  forme  de  bref,  nous  avons  des- 
tiné et  nommé  notre  vénérable  frère  Henri 
Monnier,  évêque  de  Lydda,  in  partibus  in- 
ftdelium,  lui  accordant  tous  les  droits,  hon- 
neurs et  privilèges  attachés  à  cet  office,  et 
spécialement  pour  lui  et  pour  ses  successeurs, 
le  pouvoir  de  créer  et  d'instituer  les  doc- 
teurs... » 

Voilà  M.  Waddington  réduit  à  la  sinécure  : 
(Rirss  à  gauche.) 
«  ....  le  pouvoir  de  créer  et  d'instutuer  les 

docteurs  ec  de  conférer  des  grades  honorifi- 
ques, soit  par  lui-même,  soit  par  un  autre...  » 
Cela  peut  se  déléguer  l  —  «  ...  Nous  accor- 
dons aussi  au  recteur,  aux  professeurs,  aux 
maîtres  et  aux  autres  fonctionnaires  présents 
et  à  venir,  et  aux  élèves  de  l'Université  cjîUi, 
après  les  épreuves  scientifiques  et  morales,  au- 
ront acquis  selon  l'usage  les  grades  honorifi- 
ques et  le  titre  de  docteur,  tous  les  droits,  li- 
bertés et  privilèges  dont  jouissent  ceux  qui, 
dams  les  autres  universités  instituées  et  con- 
firmées cauoniquement  par  nous  et  nos  pré- 
décesseurs, ont  mérité  les  mêmes  postes  ou 
les  grades  académiques  et  le  titre  de  doc- 
teur. » 

Et  alors  vers  la  Ea,  comme  on  peut  prévoir 
qu'il  y  aura  quelque  résistance,  quelques  ob- 
servations do  la  part  des  autorités  françaises, 
dont  on  méconnaît  à  ce  point  le  droit  et  les 
prérogatives,  on  termine  de  la  manière  sui- 
vante qui  me  paraît  ressembler,  quoique,je 
ne  sois  pas  grand  clerc,  à  un  anathème. 

«  Qu'il  ne  soit  donc  perm.is  à  aucun  homme 
d'enfreindre  ou  de  contredire  témérairement 
cette  page  de  notre  érection,  institution,  con- 
firmation, réserve,  induit,  concession,  déroga- 
tion et  volonté.  Si  quelqu'un  osait  commettre 
un  tel  attentat,  qu'il  sache  qu'il  encourt  l'in- 
dignation de  Dieu  Tout-Pmssant  et  de  ses 
bienheureux  apôtres  Pierre  et  Pai^l.  .i  (Rires 
à  gauche.) 

Messieurs,  je  no  pense  pas  qu'un  document 
de  cotte  nature  ait,  à  aucune  époque,  franchi 
la  frontière  de  France  sans  qu'il  aie  rencontré 
les  protestations  des  magistrats  de  France, 
chargés  de  surveiller  ia  réception  des  brefs  ou 
lettres  apostoliques.  Je  ne  peux  pas  compren- 
dre comment,  soit  à  Piome,  soit  à  Paris,  soit  à 
Cambrai,  soit  à  Jjilîe,  il  ne  s'est  pas  trouve  un 
agent  assez  scrupuleux,  assez  respectueux  de 
son  devoir,  des  droits  du  pays,  il  ne  s'est  trouvé 
personne  pour  porter  à  la  connaissance  de  qui 
de  droit  un  document  de  cette  espèce.  (Vive 
approbation  à  gauche.) 

Et,  messieurs,  malheureusement,  l'intro- 
duction en  France  de:s  brefs,  des  lettres  apos- 
toliques, qui  rencontrait  de  telles  difficultés 
autrefois,  ne.  s'exphque  que  trop  aujourd'hui 
telle  que  nous  la  voyons  faite  sans  entraves. 
C'est  que  le  mal  clérical,  —  et  c'est  là  uii  des 
côtés  de  la  question  que  nous  agitons  aujour- 
d'hui, —  c'est  que  le  mal  clérical  s'est  infiltré 
profondément  dans  ce  que  l'on  appelle  les 
classes  dirigeantes  du  pays  ;  c'est  que  ceux 
qui  le  répandent  et  le  propagent  ont  pris  si 
bien  soin,  depuis  vingt  ans,  soit  dans  les 
écoles  qui  préparent  aux  administrations  pu- 
bliques, soit  dans  ces  administrations,  soit 
dans  les  sphères  gouvernementales  propre- 
ment dites,  de  faire  pénétrer  non-seulement 
leur  esprit,  mais  leurs  créatures  que,  aujour- 
d'hui, ils  ont  presque  toujours,  sinon  la  con- 
nivence, au  moins  la  complaisance  d'un  grand 
nombre  de  fonctionnaires  de  l'Etat.  (Vif  as- 
sentiment et  applaudissements  à  gauche.)  ^ 
C'est  là  le  péril  tout  à  fait  éclatant  et  véri- 


tablement alarmant  de  la  situation  actuelle 
péril  qui  a  été  révélé  fort  souvent  dans  la 
presse,  dans  les  assemblées  qui  nous  ont  pré- 
cédés, alors  que  le  mal  dont  je  parle  n'avait  pas 
atteint  les  proportions  qu'il  alîecta  aujourd'hui 
Eu  eiîet,  en  1865  ou  en  18(54,  dans  les  Cham 
bres  qui  existaient  sous  l'Empire,  le  progrèï 
alarmant  des  créatures,  des  disciples,  de 
agents  de  cet  esprit  ultramontain  et  jésuitique 
avait  déjà  été  dénoncé  par  des  hommes  très 
considérables  que,  à  coup  sur,  on  ne  taxera 
pas  d'esprit  révolutionnaire  ni  d'esprit  de  secte 
et  quand  ih  apportaient  à   la   tribune,  — 
que  ce  fût  le  regretté  et  malheureux  M.  Bon 
jean... 

M.  le  comte  de  Colbert-Chabannais 

C'était  un  sénateur  de  l'Empire  ! 

M.  Gambetta.  ...ou  M.  Rouland,  ou  M 
Guéroult,  ou  le  général  Husson,  — [quand  ils 
apportaient  à  la  tribune  des  documents  et  des 
statistiques,  —  je  les  ai  là  sons  la  main,  — 
on  constatait  les  faits  en  soupirant,  on  poussait 
un  cri  discret,  qui  était  recueilli  dans  le  Sénat 
et  dans  le  Corps  législatif,  mais  qui  n'enfran 
chissait  pas  l'enceinte,  et,  le  lendemain,  les 
agents  autorisés  des  congrégations  qu'on  avai 
dénoncées,  avaient  le  talent  d'enterrer  la  ques 
tion,  et  on  ne  voyait  aucune  trace  au  dehor 
ni  des  enquêtes  administratives,  ni  des  statis 
tiques  officielles.  (Rires  à  gauche.) 

Cependant,  quand  on  se  reporte  à  la  statis 
tique  de  cette  époque  et  que,  en  «dehors  de 
pièces  et  des  documents  nouveaux,  on  pense 
a  l'effrayante  multiplication  dont  les  ordres 
religieux,  les  congrégations  de  toute  sorte 
hommes  et  femmes,  offrent  le  spectacle  depuis 
le  dernier  recensement,  on  se  demande  si  ja 
mais  dans  aucun  pays,  à  aucune  époque,  il 
a  eu  un  tel  développement  et  des  biens  d 
mainmorta  et  des  congrégations  dévouées  au 
doctrines  de  la  faction  pohtique  que  je  dé 
nonce.  (Assentiment  à  gauche.) 

Et,  messieurs,  si  ce  mal  se  rattacha^it 
l'exercice  d'un  droit  régulier,  du  droit  corn 
mun  ;  s'il  était  vrai  qu'it  y  eût  là  une  liber 
d'association  consentie  par  le  législateur,  don 
née  d'une  façon  égale  pour  tous,  qua  chacu 
pût  entrèrent  iutte'avec  une  égale  part  d'om 
bre  et  de  soleil,  je  ne  m'élèverais  pas  contr 
ce  développement  et  cette  multiplication  de 
ordres,  non-seulement  non  autorisés,  mais  d 
ordres  prohibés  par  la  loi.  (App  audissements 
gauche'^et  sur  plusieurs  bancs  au  centre.) 

Mais  il  n'en  est  rien.  Tandis  que  les  uns  ign 
rent  le  droit  d'association,  ignorent  presque 
droit  de  léunion,  les  autres  ont  à  leur  dispos 
tion  toutes  les  facultés,  tous  les  privilège 
tous  les  lieux  de  réunion  ;  ils  ont  toute  libert 
d'acquérir,  de  recevoir,  de  transmettre, 
s'ag£;réger,  de  se  dissoudre,  de  se  déguiser, 
prendre  toutes  les  formules  de  l'anonymat, 
la  commandite;  ils  sont  les  seuls  qui,  dans 
France,  ont  le  privilège  d'être  placés  au-de 
sus  de  la  loi  qu'ils  violent  sans  aucun  souc 
donnant  ainsi  au  monde  le  spectacle  affligea 
d'un  Etat  mis  en  tutelle  presque  avec  sonpr 
pre  consentement.  (Bravos  et  applaudissemen 
prolongés  à  gauche  et  sur  divers  bancs 
centre.)  •  .  ,   ^  .-a 

Nous  en  sommes  arrives  a  nous  demana 
si  l'Etat  n'est  pas  maintenant  dans  l'Eglise 
A  gauchf.  C'est  cela!  —  Très-bien! 
M.  Gambetta.  ...à  rencontre  de  la  ver 
des  principes  qui  veut  qae  l'Eglise  soit  da 
l'Etat. 

A  gauche.  Très-bien!  très-bien  ! 

M.  Gambetta.  Messieurs,  si  l'on  n'adop 
pas  un  prompt  remède  pour  résister  à  cet  e 
prit  d'envahissement,  qui  touche  à  tout  et  q 
ne  négUge  rien,— car  c'est  gràceà  lui  que,d:! 
les  familles,  dans  les  ateliers,  dans  les  champ 
partout  enfin,  s'est  répandue  cette  opimp 
cette  certitude  que  i'ultramontanisme,  le  clé: 


calisme,  est  tout-puissant  pour  protéger  I 
intérêts  matériels  de  ceux  qui  en  forment  le 
clientèle,  —  si,  dis-je.  on  n'adopte  pas  ' 
prompt  remède  pour  résister  à  cet  esprit  d  f 
vahisseraent  et  de  corruption,  il  atteindra  î 
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luble  but  qu'il  se  proposa  :  la  conquête  de 
iitat  et  la  dirrtciion  des  foules. 
A  gauche.  Très-bien!  très-biea  I 
M.  Gambetta.  Voilà  où  nous  eu  sommes  I 
Eli  bien,  sosnmes-nous  vérilablemont  des 
3vateurs  quand  nous  venons  dire,  non  pas  au 
om  de  nos  idées  républicaines,  —  ce  serait 
3tre  devoir,  —  non  pas  au  nom  de  la  clcmo- 
atie  française,  —  ce  serait  notre  missian,  — 
ai  s  au  nom  des  droits  imprescriptibles  df»s 
iciétcs  qui  veulent  rester  libres  et  maîtresses 
elles-mêmes,  sommes  -nous  des  novateurs 
land  nous  venons  dire  qu'il  est  temps  de 
ppelfr  au  respect  des  lois,  et  de  réintégrer 
lus  la  position  inférieure  et  subalterne  qu'el- 
s  doivent  occuper  dans  notre  société  les 
glises  quelles  qu'elles  soient?  (Vifs  applau- 
ssements  à  gauche  et  sur  plusieurs  bancs  aa 
intre.) 

Il  y  a  là  de  quoi  véritablement  alarmer,  je 
3  dis  pas  seulement  les  hommes  politiques, 
lais  les  hommes  sincèrement  patriotes,  sur- 
lut  quand  on  pense  que  c'est  précisément  au 
loment  oii  l'Europe  est  inquiétée  par  des 
:uit3  sourds  de  conflits,  ^où  les  perspectives 
5  moins  rassurantes  se  présentent  devant 
os  yeux,  que,  sur  un  signe  parti  du  Vatican, 

I  entreprend  cette  campagne  de  Rome  à  1  la- 
•rieur  et  cette  campagne  diplomalique  à  l'ex- 
îrieur.  (Nouveaux  applaudissements  sur  les 
lêmes  banc?.) 

Et  qu'on  ne  vienne  paS  nier,  qu'on  ne  vienne 
îs  équivoquer  sur  les  mots.  Da  quoi'est-il 
aestion  dans  ces  documents  nombreux,  dans 
J3  lettres  pastorales,  dans  ces  écrits  publiés 
ir  une  presse  qui  n'est  pas  seulement  l'or- 
me  des  opinions  de  i'cpiscopat,  mais  qui,  au 
3soin,  lui  fait  sentir  sa  domination?  11  y  a  ici 
a  évôqua  qui  le  sait.  (Mouvement  pro- 
ngô.) 

II  y  aun  véritable  dôchaînemerrà  de  passions 
.dente?,  révolutionnaires;  il  y  a  cette  injonc- 
3n,  adressée  au  Gouvernement,  de  rompre 
/ec  la  révolution  italienne  ;  il  y  a  la  somma- 
on  faite  au  chef  du  pouvoir  exécutif  de  dé- 
arer  à  ce  peuple,  qui  n'a  fait  que  reprendre  la 
gitime  possession  de  son  sol  et  de  ses  droits... 
applaudissements  prolongés  à  gauche  et  au 
întie),  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  sa 
)litique  et  cette  révoluiion  triomphante. 

Gs n'est  pas,  messieurs,  —  et  ici  je  vous  prie 
;  reniarquer  la  sincériié  de  ma  purolo,  —  ce 
'est  pas  que  j'aie  jamais  pu  croire  qu'il  dé- 
:'ndit  d'an  audacieux,  d'un  téméraire,  do 
langer  ni  la  ligne  politique  de  notre  t'rouver- 
smeiit,  ni  les  sympathies  que  l'homme  qui  a 
)nquis  sa  gloire  sur  le  champ  de  bataille  de 
agenta  doit  rnourrir  pour  le  peuple  italien... 
applaudissements  prolongés  a  gducliâ  et  au 
■ntre);  mais  ce  qui  n'est  pas  permis,  ce  qui 
est  pas  lolérable,  c'est  d'entendre  dire  qu'une 
;putat.ion  de  cléricaux  s'est  rendue  chez  le 
inistre  des  affaires  étrangères  et  l'a  sommé 
i  lui  donner  des  explications  comme  s'ils 
aient  les  agents  de  Mgr  Simeo.ni  et  les  por- 
ars.  de  sa  circulaire  diplomatique.  G-^  qui 
est  pas  lolérable,  c'est  d'entendre  Mgr  de 
^doue  dire_  aux  agent?  de  la  puissance  rm- 
ique  :  je  désire  qm  vous  vous  mettiez  enVe- 
iion  avec  les  populations,  que  vous  leur  disiez 
le  le  pape  en  captif,  que  le  pape  n'est  pasiibre, 
le,  par  conséquent,  les  consciences  catholi- 
les  sont  asservies,  qu'elles  tremblent  pour 
ur  dignité,  qu'elles  tremblent  pour  leur  foi. 
3  qui  n'est  pas  tolérable,  c'est  d'entendre  dire 
3  pareilles  choses  par  un  évêque,  qui,  lui,  est 
1  fonctionnaire,  car  si  les  curés  ne  soat'pas 
nclionnaires,  les  évéques  le  sont,  puisqu'ils 
çoivent  l'iavestiture  du  Gouvernement,  du 
let  du  pouvoir  exécutif.  Ge  qui  n'est  poinc 
lerable,  c'est  de  vo;r  un  évêque  sortir  à  ce 
uut  de  son  rôle,  probablement  par  naïveté  ; 
ne  veux  pas  incriminer  .,es  imenlioas  et  ses 
ntimenis  à  ce  point.  Ca  qui  n'est  pas  lolera- 
c'est  d'entendre  dire  qu'un  évêque  reve- 
int  d'un  voyage  de  Rome,  en  publiant  la  cir- 
laire  que  vous  connaissez,  après  sou  retour 
ns  sou  diocèse,  n'a  fait  qu'an  acte  de  cfour- 


toisie  à  l'égard  du  Vatican.  J'e  n'insiste  pas, 
du  reste,  là-dessus.  Mais  ce  qui  est  grave, 
c'est  de  dire  qu'il  faut  agir  sur  les  conseils  da 
pays  ;  qu'il  faut  que  les  conseils  du  pays 
soient  mis  en  mesure  d'opter  pour  une  politi- 
que tendant  à  désavouer  les  actes  du  gou- 
vernement italien  et  à  susciter  une  campagne 
diplomatique  eu  ca  sens. 

Vous  avez  vu  il  n'y  a  pas  encore  si  long- 
temps, messieurs,  — •  vous  en  êtes  encore  tout 
saignants  —  vous  avftz  vu  oîi  conduit  ce  genre 
de  politique  qui  commence  par  des  négocia- 
tions mal  engagées  :  c'est  à  fa  guerre,  au  hout 
do  pou  de  temps,  et  vous  savez  à  quelles  ca- 
tastrophes aboutit  uns  telle  entreprise  quand 
on  a  contre  soi  le  sentiment  de.  l'Europe. 
(Vive  approbation  à  gauche  et  au  centre.) 

C'est  pourquoi,  messieurs,  dans  les  circons- 
tances présentes,  le  Gouvernement  a  un  de- 
voir à  remplir  vis-à-vis  du  pays  et  vis-à-vis 
de  l'Europe.  Il  faut  que,  malgré  le  mépris  que 
peuvent  inspirer  au  robuste'  bon  sens  de  la 
France  ces  menées  coupables,  le  Gouverne- 
ment déclare  qu'il  entend  délivrer  la  France 
des  étreintes  de  la  politique  ultramontaine.  Il 
le  faut,  non-seulement  pour  maintenir  une 
législation  qu'il  est  temps  de  restituer  dans 
toute  son  intégrité... 

Sur  un  grand  nombre  de  lancs.  Oui  !  oui  ! 

M.  Gambetta.  . .  .car  retenez  bien  ceci  :  le 
Concordat  est  la  loi  du  pays... 

Une  voix  au  centre.  Très-bien! 

M.  Gambetta.  Et  quant  à  moi,  qui  suis 
partisan  du  système  qui  rattaf^he  l'Eglise  à 
l'Etat  (Mouvement.)  Oui  1  j'en  suis  par- 
tisan parce  que  je  tiens  compte'de  l'état  rno- 
la!  et  social  de  mon  pay.q,  mais  je  ne  veux, 
entendez-ie,  je  ne  veux  défendre  le  Concordat 
et  rester  fidèle  à  cette  politique,  que  tout  au- 
tant que  le  Concordat  sera  interprété  comme 
un  contrat  bilatéral  qui  vous  oblige  et  vous 
tient,  comme  il  m'oblige  et  comme  il  me 
tient  !  (Vifs  applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.) 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  l'on 
distingue,  qu'il  y  a  des  articles  organiques 
qui  ont  été  pour  ainsi  dire  l'œuvre  du  pou- 
voir exécutif  intérieur  français,  qui  n'ont  pas 
été  ratifiés  par  le  pape,  qui  ont  été  matière  à 
règlements,  et  non  pas  matière  à  traités,  à 
négociations.  D'abord  cela  est  faux,  et  si  on 
veut  ouvrir  ici  une  discussion  sur  ce  sujet, 
nous  l'établirons  avec  des  documents  inéfu-  ■ 
tables. 

Mais,  messieurs,  est-ce  que  vous  ne  mesurez 
pas  le  cheajin  que  vous  avez  parcouru?  Il  y  a 
dis  ans,  il  y  a  douze  ans,  la  mêoie  question 
se  présentait  devant  le  Sénat  français  ;  on 
avait  interdit  une  encyclique,  on  avait  déféré 
un  archevêque  au  conseil  d'Etat,  il  avait  été 
convaincu  d'abus. 

Messieurs,  il  y  eut  alors  un  débat  au  palais 
du  Luxeiribourg,  et  dans  ce  débat  il  y  eut 
aussi  des  ultramontaiqs  qui  parlèrent  de  l'inu- 
tilité, de  la  caducité  du  Concordat  et  des  arti- 
cles organiques  ;  il  leur  fut  répondu  victorieu- 
sement comme  il  a  été  toujours  répondu  vic- 
torieu&iMnent  dans  ce  pays  par  les  défenseurs 
du  droit  civil  et  de  l'Etat  laïque,  qui  ont  pris 
la  parole  contre  les  défenseurs  des  doctrines 
romaines.  Mais  il  y  eut  quelqu'un  qui  se  leva 
dans  cette  assemblée  pour  prononcer  un  grand, 
un  mémorab'e  discours,  qui  restera  comme 
l'œuvre  d'une  âme  de  patriote  dans  une  ,-\me  de 
cathohque,  chose  rare  ;  c'était  Mgr  Dirboy. 
(Applaudisse.ments  à  gauche  et  au  centre.  — 
Réclamations  à  droite.) 

M.  le  vicomte  de  Bélisal.  La  foi  inspire 
le  plus  pur  patriotisme. 

M.  Gambetta.  Eh  bien,  aujourd'hui  cher- 
chez, interrogez  l'horizon,  passez  en  revue 
l'ôpiscopat  français  !  Oii  est  Mgr  Daiboy  ? 

M.  Pau.1  da  Gassagnac.  Vous  l'avez  tué  î 
(Vives  pîoiestatïons  à  gauche  et  cris  ;  A  l'or- 
dre 1  à  l'ordre  !) 

M.  lie  Provost  de  Laimay.  Si  ce  n'est 
pas  vous,  ce  sont  vos  amis  1 

M.  do  Baudry-d'Asson,  Vos  amis  l'oitt 


fusillé!  Respectez  su  moins  la  mémoire  de 
leur  victime  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Nous  sommes 
catholiques  et  patriotes,  et  M.  Gambetta  nous 
a  tous  insultés  en  venant  affirmer  le  contraire. 
(Vive  agitation.) 

Vob;  à  gauciie.  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

M.  Paul  do  Cassagaac.  Et  M.  Gambetta 
qui  accuse  les  catholiques  de  n'être  pis  pa- 
triotes I  Nous  demandons  la  justice  pour 
tous,  et  nous  ne  tolérerons  pas  de  pareils  ou- 
trages. 

M.  le  président.  Je  n'ai,  pas  besoin  de  faire 
ressortir  la  gravité  et  la  fausseté  de  l'imputa- 
tion que  vient  de  se  permettre  M.  do  Cassa- 
gnac envers  un  de  ses  collègues.  (Très-bien  ! 
très-bien  !  à  gauche  et  au  centre. l  Je  le  rap- 
pelle à  l'ordre.  (Très-bien  I) 

M.  Paul  de  C?j£sagnac.  Et  M.  Gambetta, 
quand  il  dit  que  les  catholiques  ne  sont  pas 
patriotes  ! 

M.  Provost  de  Launay.  Nous  nous 
sommes  battus  et  il  ne  s'est  pas  battu! 

M.  Bourgeois,  s'adrcssant  à  M.  Gambetta. 
Vous  avez  décoré  le  général  Charette  !  On  peut 
donc  être  à  la  fois  patriote  et  catholique! 

M.  Granier  de  Cassagnac.  Monsieur  le 
président,  faites  votre  devoir  pour  torts! 

A  fjauche.  N'interrompez  pas!  —  A  l'ordre  ! 

M.  le  président.  Vous  pourrez  répondre 
aux  appréciations  de  l'orateur...  (Exclama- 
tions à  droite)  ;  mais  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  vous  permettre  contre  vos  collègues  des 
imputations  de  la  nature  de  celles  que  vous 
venez  de  faire  entendre.  (Très- bien  1  très- 
bien  !) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Nous  de.Tian- 
dons  la  justice  pour  tous  ! 

M.  le  psésideat.  La  première  justice  à 
vous  rendre  est  de  ne  pas  vous  permettre  da 
proférer  des  imputations  da  la  nature  décolles 
que  vous  venez  d'adresser  à  vos  collègues  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Nous  ne  laisse- 
rons pas  insulter  les  catholiques!  M.  Gam- 
betta a  dit  qu'on  ne  pouvait  pas  être  patriote 
et  catholique.  C'est  un  mensonge.  (Vives  ru- 
meurs.) 

M.  le  président.  Si  M.  Gambetta  s'est  per- 
mis à  l'égard  de  ses  adversaires  l'appréciation 
dont  vous  vous  plaignez,  il  a  ea  tort. . .  (Ahl 
ah  !  à  droite.) 

M.  Gambetta.  Mais  cela  n'est  pas  exact  ! 

l'oïa;  à  droite.  Si  :  si  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Et  vous  l'avez 
laissé  dire  ! 

M.  Gambetta.  Je  disais  :  Oii  est  aujour- 
d'hui Mgr  Darboy?  »  On  m'a  répondu  :  »  Vous 
l'avez  assassiné  !  » 

La  valeur  de  cette  interruption  n'ayant 
échappé  à  personne,  je  n'éprouve  pas  le  , be- 
soin d'y  répondre.  (Approbation  et  rires  à 
gauche.) 

Et  maintenant,  quand  je  disais  :  Oii  est 
Mgr  Darboy?  je  voulais  dire  :  Oii  est  la  doc- 
trine de  Mgr  Darboy?  Car  les  hommes  peuvent 
disparaître,  mais  vous  devez  compte  de  la  dispa- 
rition des  doctrines.  Eb  bien,  aujourd'hui, 
Mgr  Darboy  et  ses  pareils,  c'est-à-dire  des 
hommes  dévoués  à  la  défense  des  idées  galli- 
canes, il  peut  en  exister  dans  les  rangs  da 
clergé.  Ah  1  comme  ils  doivent  souffrir,  comme 
ils  doivent  être  tristes  jusqu'à  la  mort  dans 
leur  âme!  mais  il  n'en  est  pas  un  seul  qui 
oserait  élever  la  voix  et  .protester  pour  la  re- 
vendication de  ces  libertés  traditionnelles, 
comme  le  faisait  Mgr  Darboy  dans  le  di.scours 
éloquent  que  je  rappelais  tout  à  l'heure. 

M.  Paul  de  Cassagnac  C'était  avant  le 
concile  1  (Exclamations  ironiques  à  gauche.) 

M.  Gambetta.  Naturellement,  c'était  avant 
le  concilo.  Mais  n'ai-je  pas  pris  la  peine  de 
l'indiquer  tout  à  l'heure  en  faisant  dater  Je 
progrès,  le  déchaînement  dans  le  progrès  des 
idées  uitramontaines,  précisément  de  ce  con- 
cile de  1870?  Je  maintiens  donc  qu'aujoar- 
d'hui  l'épiscopat  peut  bien  compter  encore 
quelques  individualités  attachées  in  petto  aux 
doctrines  que  défendait  le  grand  évêque  dont 
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je  citais  tout  à  l'heure  le  nom,  mais  que  pré- 
cisément le  triomphe  des  doctrines  ultramon- 
taines  de  1870  a  pu  pour  résultat  de  réduire 
au  silence  et  à  l'obéissance  tous  ceux  qui  figu- 
raient autrefois  dans  ce  qu'on  pouvait  appeler 
légitimement  le  clergé  national.  Messieurs, 
c'est  de  cette  situation  nouvelle  que  nous 
nous  plaignons  ;  le  plus  clair  résultat  de 
ce  concile  à  nos  yeux  a  été  précisément  d'é- 
branler le  Concordat,  de  mettre  en  question  ce 
traité,  ce  contrat  synallagmatique  qui  règle  les 
rapports  du  sacerdoce  et  de  l'empire,  de  l'Etat 
et  de  l'Eglise,  en  dehors  duquel  il  n'y  a  que 
deux  solutions  :  ou  l'exclusion  ou  la  sépara- 
tioi;. 

Or,  comme  nous  estimons  que  tout  vaut 
mieux  que  ces  deux  solutions,  nous  voulons 
ramener  au  respect  du  Concordat  et  des  arti- 
cles qui  l'accompagnent,  à  l'application  rigou- 
reuse, permanente,  répressive  des  lois  qui  fi- 
gurent dans  nos  codes  pour  la  défense  de  nos 
libertés  et  pour  la  protection  de  notre  indé- 
pendance ecclésiastique.  (Bravos  et  applaudis- 
sements à  gauche  et  au  centre.) 

Je  disais  tout  à  l'heure  qu'il  ne  convenait 
pas  de  s'égarer  dans  des  querelles  théologi- 
ques, qu'il  ne  fallait  pas  invoquer  le  refus,  ou 
le  silence,  ou  l'aversion  que  Rome  a  manifes- 
tée pour  les  articles  organiques,  auxquels  per- 
sonne en  France,  fonctionnaires  ou  citoyens, 
ne  pourrait  opposer  une  fin  de  non-rece- 
voir. 

Messieurs,  je  dirai  toute  ma  pensée.  Il  faut 
choisir;  c'est  un  dilemme  que  je  pose  :  Ou 
vous  cesserez  d'être  Français,  ou  vous  obéirez 
à  la  loi.  (Vive  approbation  à  gauche  et  au 
centre.) 

En  tenant  ce  langage,  sommes-nous  trop 
exigeants,  sommes-nous  des  hommes  passion- 
nés ?  (Rires  ironiques  à  droite.) 

M.  de  Baiidry-d'Assoa.  Au  contraire  ! 

M.  Gambetta.  Comment!  nous  sommes 
passionnés... 

A  droite.  Oui!  oui  ! 

M.  Gambetta.  ...  quand  nous  venons  vous 
demander...  (Vives  interruptions  à  droite.) 

Si  vous  ne  voulez  pas  que  je  parle,  conti- 
nuez, ce  sera  plus  court  ;  mais  cela  ne  prou- 
vera certainement  pas  que  vous  m'enseignez 
à  n'avoir  pas  de  passions.  (Sourires  approba- 
tifs.) 

Sommes-nous,  dis -je,  des  hommes  passion- 
nés, quand  nous  venons  demander  l'applica- 
tion des  lois  qui  ont  été  appliquées  par  M.  de 
Vatimesnil,  par  Mgr  Frayssinous,  par  le  gou- 
vernement de  Charles  X,  psr  le  gouvernement 
de  Louis-Philippe,  par  l'Empire?  Proclamez 
donc  qu'à  vos  yeux  il  n'y  a  que  la  République 
qui  ne  soit  pas  en  état  de  légitime  défense. 
JJites-le;  ayez  ce  courage  !  Et  alors  avouez 
que  vous  n'êtes  qu'une  faction  politique  mon- 
tant à  l'assaut  du  pouvoir.  (Vifs  applaudisse- 
ments et  bravos  à  gauche  et  au  centre.) 

D'ailleurs  j'en  ai  assez  dit;  le  sentiment  de 
la  Chambre  est  fait ,  et  je  dois  dire  que,  quel- 
que préci.«ion  qu'elle  mette  dans  sa  sentence, 
elle  ne  satisfeia  qu'à  moitié  la  conscience  na- 
tionale indignée,  révoltée,  d'être  ainsi  périodi- 
quement agitée  par  des  hommes  qui  ne  re- 
lèvent que  de  l'étranger.  (Applaudissements 
au  centre  et  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  à  droite.  A  l'ordre  !  à 
l'ordre  !  (Exclamations  et 
gauche.^ 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Vous  avez  relevé 
des  Prussiens  le  4  septembre  ! 

M.  Gambetta.  On  nous  disait  hier  qu'on 
redoutait  refïct  de  ces  discussions,  de  ces  ré- 
vélations pour  les  élections  prochaines. 

Ah!  je  le  crois  bien  que  vous  les  redoutez; 
ah  '  je  crois  bien  que  vous  tremblez  de  venir 
devant  le  siiOrage  universel,  devant  le  paysan 
français.  (Interruptions  à  droite.) 

M.  de  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bi- 
saccia.  Nous  ne  le  craignons  pas.  Nous  ne 
redouions  pas  la  dissolution.  • 

A  gaKvhe.  A  la  tribune! 


rires  ironiques  a 


M.  de  Baudry-d'Asson.  Nous  la  crai- 
gnons moins  que  vous,  la  dissolution  ! 

M.  Gambetta.  Alors,  pourquoi  protes- 
tez-vous? 

M.  de  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bi 
saccia.  Je  le  répète,  voulez-vous  la  dissolu- 
tion ?  Nous  la  voterons  à  l'instant  môme,  nous 
n'en  avons  pas  peur.  (Exclamations  diverses  à 
gauche.) 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre. 

M.  de  La  Rochefoucauld,  duc  de  Ei- 
saccia.  Nous  n'avons  pas... 

M.  le  président.  Ne  prenez  pas  la  parole 
ainsi  ;  vous  savez  bien  que  vous  n'en  avez 
pas  le  droit  ! 

M.  de  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bi 
saccia.  Monsieur  le  président,  on  nous  dit.. 

M.  Madier  de  Montjau  et  autres  vumhres 
à  gauchs.  Montez  à  la  tribune  ! 

M.  de  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bi- 
saccîa.  Nous  sommes  tout  prêts  à  discuter.. 

Plusieurs  membres.  N'interrompez  pas! 

H.  Gambetta.  Ah!  je  comprends  que 
M.  de  Valfons,  dans  la  sincérité  de  ses  appré- 
hensions, ne  faisait  que  traduire  les  vôtres, 
lorsqu'il  disait  :  Oh  !  ce  n'est  pas  l'intérêt  de 
l'Etat  qui  vous  agite,  c'est  le  besoin  d'influer 
sur  les  élections. 

Vous  sentez  donc,  vous  avouez  donc,  qu'il 
va  une  chose  qui,  à  l'égal  de  l'ancien  régime, 
répugne  à  ce  pays,  répugne  aux  paysans  de 
France...  (Bruyantes  interruptions  à  droite.) 

M.  le  baron  Dafour.  Ne  parlez  pas  des 
paysans  I  Vous  n'avez  jamais  voulu  les  consul- 
ter directement  ! 

M.  le  comte  de  Cclbert-Gî^abannais. 
Vous  n'oseriez  pas  faire  l'appel  au  pBupls  1 

M.  Gambetta.  . . .  c'est  la  domination  du 
cléricalisme  !  (Bravos  et  applaudissements  à 
gauche  et  au  centre.) 

Vous  avez  raison,  et  c'est  pour  cela  que  du 
haut  de  cette  tribune  je  le  dis,  pour  que  cela 
devienne  précisément  votre  condamnation  de- 
vant le  suffrage  universel  I...  (Rumeurs  à 
droite.)  Et  je  ne  fais  que  traduire  les  senti- 
ments intimes  du  peuple  de  France  en  disant 
du  c'éricalisme  ce  qu'en  disait  un  jour  mon 
ami  Peyrat  :  Le  cléricalisme  ?  voilà  l'ennemi  ! 
(Acclamations  et  applaudissements  prolongés 
à  gauche  et  au  centre.  —  L'orateur,  en  des- 
cendant de  la  tribune,  reçoit  les  félicitations 
d'un  très  grand  nombre  de  ses  collègues.) 

La  séance  reste  suspendue  de  fait  pendant 
un  quart  d'heure. 

Quelques  membres  à  droite.  Reprenons  la 
séance,  monsieur  le  président. 

D'autres  membres.  Suspendez-la  plutôt  ! 
M.  Jules  Ferry.  Nous  demandons  à  la 
Chambre  de  vouloir  bien  suspendre  la  séance 
pendant  quelques  instants.  (Appuyé!) 

Plusieurs   membres.  Pendant   une  demi- 
heure  I 

M.  le  président.  On  demande  que  la 
séance  soit  suspendue  pendant  une  demi-heure. 
(Oui  !  oui  !  —  Non  !  non!) 

Puisqu'il  y  a  opposition,  je  vais  consulter  la 
Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la 
séance  sera  suspendue  pendant  une  demi- 
heure.) 

La  séance,  suspendue  à  quatre  heures  un 
quart ,  est  reprise  à  cinq  heures  cinq  mi- 
nutes. 

M.  Bernard  Lavergns.  Messieurs ,  je 
monte  à  la  tribune  pour  signaler  un  article 
qui  a  paru  hier  dans  un  journal  du  soir,  la 
Défense,  et  qui  a  vivement  ému  la  majorité  de 
cette  Chambre.  Je  ne  lirai  point  cet  article  à 
la  tribune,  parce  qu'il  est  injurieux  .pour  M. 
le  Président  de  la  République.  (Très-bien  1 
très  b'eu  I) 

Mais  il  contient  contre  M.  le  prési'lent  du 
conseil  des  allégations  tellement  graves,  que 
j'ai  cru  devoir  lui  demander  de  lui  poser  une 
question  à  ce  sujet. 

Un  vimbre  à  droite.  ïroïsième  acte  ! 


M.  Bernard  Lavergne.  M.  le  prés 

du  conseil  a  bien  voulu  l'accepter.  J'ai 
l'honneur  de  demander  à  M.  le  présiden 
conseil  d'éclairer  la  Chambre  sur  les  asser 
contenues  dans  l'article  de  la  Défense. 

(M.  Bernard  Lavergne  descend  de  la 
bune.) 

M.  le  président  du  conseil.  Mon 

collègue,  je  ne  l'ai  pas  lu,  cet  article. 

A  droite.  Lisez-le!  Msez-le  !  on  ne  le  cof 
pas. 

A  gauche.  Non  !  non  !  —  Ne  lisez  pas  ! 

M.  Bourgeois.  C'est  la  mort  ^ans  phr 
Nous  demandons  au  moins  la  lecture. 

(Le  numéro  du  journal  la  Défense  sig 
par  M.  Bernard  Lavergne  est  remis  à  M 
président  du  eonseil,  qui  en  prend  conn 
sance.) 

M.  Bernard  Lavergne,  remontant  < 
tribune.  Je  vous  ai  dit,  messieurs,  pour  ( 
motif  je  ne  voulais  pas  lire  l'article  de  la 
fensc  ;  je  persiste  à  ne  pas  le  hre.  (Excla 
lions  à  droite.) 

M.  de  Guilloutet.  Pourquoi  en  par 
vous? 

M.  Huon  de  Penanster.  Voilà  poun 

votre  fille  est  muette. 

M.  Jules  Simon,  président  du  eonseil, 
nistre  de  Vintérieur.  Messieurs,  lorsque  VhL— 
rable  M;  Bernard  Lavergne  m'a  parlé  de  sot 
tention  de  m'tnterroger  sur  un  article  du  jo 
nal  la  Défense,  je  connaissais  déjà  l'existé 
de  cet  arlicle  par  deux  ou  trois  de  mes  co 
gu8s  qui  m'en  avaient  parlé  dans  la  matin 
mais  ]e  ne  l'avais  pas  lu.  Je  savais  seulem 
que  dans  cet  article  on  affirmait  que  le  disco 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  prononcer  hier  de\ 
la  Chambre  m'avait  été  imposé  par  M.  le  I 
sident  de  la  République.  M.  le  Président  m' 
rait  dit  :  Vous  monterez  à  la  tribune,  v 
déclarerez  que  vous  entourerez  la  religion 
tholîque  et  le  clergé  catholique  de  tout  le  i 
pect  que  le  Gouvernement  peut  leur  assu- 
Vous  déclarerez  en  même  temps  que  v 
arrêterez  les  excès  de  la  presse  radicale,  e 
vous  ne  faites  pas  cela  vous  perdrez  votre 
tefeuille.  Et  l'on  ajoutait,  dans  ce  journal, 
je  suis  monté  à  cette  inbune,  non  pour  obé 
ma  conscience,  mais  pour  obéir  à  cet  ordre 
La  première  personne  qui  m'a  parlé  de 
article  —  ce  n'est  pas  l'honorable  M.  Bern 
Lavergne  —  m'a  fait  connaître  qu'on  avait 
marqué,  sur  certains  bancs  de  l'Assemb  , 
quelque  analogie  entre  mes  paroles  et  l'anal  3 
publiée  ^div  \dk  Offense,  ce  qui  semblait  dî- 
ner de  l'authenticité  au  récit  de  c»  journal. 

Lorsque  M.  Bernard  Lavergne  m'a  demaii 
si  je  consentais  à  répondre  à  cette  question  1 
hésitait;  mais  moi  j'-ai  insisté. pour  qu'il  mei 
fit,  attendu  que  mon  honneur  y  est  direc 
ment  engagé.  (Très-bien!  très-bien!) 

J'ai  le  droit  de  dire  que  mon  honneur  t 
engagé,  puisque  l'auteur  de  l'article  supp  ) 
que,  quand  je  viens  parler  à  cette  tribune,! 
n'y  viens  pas  exprimer  mes  opinions,  n:î 
obéir  à  un  ordre  donné  à  ma  parole  et  à  \ 
conscience.  (Très  hiea!  très  bien  I) 

Il  ne  faut  pas  savoir  ce  que  c'est  qu'un  h  • 
nète  homme...  (Bravo!  bravo!  —  Vifs  l 
nombreux  applaudissements.  —  Rumeurs  f 
quelques  bancs  à  droite.) 

(M.  le  président  du  'conseil  jette  par  tel 
avec  indignation  le  numéro  du  journal  la  • 
fensc  qu'il  tenait  à  la  main.) 

Il  ne  faut  pas  savoir  ce  que  c'est  qu'un  hc» 
note  homme  pour  venir  de  sang-froid  con!  - 
ter  l'honneur,  la  véracité,  le  courage  d  i 
homme  qui,  depuis  quarante  ans... 

M.  Paul  de  Cassagnac.  ...a  changé  £ 
fois  d'opinion!  (Rires  adroite.  —  Excian- 
lions  à  gaucbe  et  cris  :  A  l'ordre  !  à  i'ordr  ) 
M.  le  président  du  conseil.  ...qui  deps 
quarante  ans  a  exprimé  franchement,  hau  • 
ment,  son  opinion  sur  tous  les  sujets  et  pi- 
clamé  \x  vérité  telle  qu'il  la  voit,  quel* 
qu'en  puissent  être  pour  lui  les  conséquent 
J'ai  donné  as5ez  de  preuves  de  ma  sincérité t 
de  mon  indépendance  pour  avoir  lé  droit  ! 
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ir  et  de  bravar  de  telles  calomaies.  (Très- 
il  très-bien!  et  applauHssfiirents.) 
n  dit  qu'il  y  a  une  coïacidoncfl  entre  ces 
îulations  cailomnicsjges  et  le  discours  qne 
prononcé  hier;  je  m'en  expliquerai  fout  à 
are.  Mais  on  a  fa  t  intervenir  dans  cp.t  ar- 
!  de  la  Défense  le  nom  respecté  du  Prési- 
t  de  la  République.  Eh  bien,  il  y  a  là  une 
mnie  pour  lui  coname  il  y  en  a  une  pour 
.  (Oui!  oui!  —  C'est  vrai  !  —  Très-bien  et 
'OS  au  centre  et  à  gauche.) 
!  n'ai  pas  à  rapporter  ce  qui  se  passe  dans 
conseils  du  Gouvernement.  J'ai  dit  une 
,  à  cette  tribune,  '  que  le  Gouvernement 
t  maître  de  lui-môme,  et,  je  le  répète  en 
;ence  de  mes  collègues,  toutes  les  fois  que 
3  venons  défendre  ici  une  opinion,  c'est 
.  k  nôtre... 

[.  Paul  de  Cassagnac.  Laquelle  ?  (Vives 
imatioas  à  gauche.  —  A  l'ordre  !  à  l'ordre  I) 
[.  le  président  du  conseil.  C'est  notre 
ion,  personne  ne  nous  l'impose,  et  par- 
ie ne  songe  un  instant  à  nous  l'imposer. 
:.  Paul  Granier  do  Cassagnac.  C'est  de 
loire!  M.  Jules  Simon  a  changé  d'opinion 
fois  déjà. 

gauche  et  au  centrs.  A  l'ordre  !  à  l'ordre  1 
[.  le  président.  Monsieur  de  Cassagnac, 
liez  garder  le  silence, 
le  président  du  conseil.  Je  ne  m'oc- 

I  absolument  que  de  suivre  ma  pensée, 
s-bieni  à  gauche.) 

îjoute  un  seul  met  sur  ce  point  :  Je  ne 
i  pas  que  l'on  doive  introduire  le  nom  et 
ersonne  du  Président  de  la  République 
;  nos  débats.  Je  crois  que  c'est  une  faute 
ique  ajoutée  à  la  faute  morale  que  le  jour- 
a  commise.  (Marques  d'approbation  au 
re.) 

ais,  comme  j'ai  l'honneur  de  siéger  dans 
conseils  du  Gouvernement  depuis  cinq 
1,  ja  ne  puis  m'empècher  de  dire  à  la 
nbre  que  le  respect  profond  que,  malgré 
lissentiments  politiques,  j'ai  de  tout  temps 
issé  pour  le  caractère  de  M.  le  maréchal 
identde  la  République  n'a  cessé  de  s'ac- 
re,  depuis  que  j'ai  l'honneur  de  le  voir  de 
près,  et  je  suis  heureux  de  cette  occasion 
ça'est  ofl'erte  de  dire  quelle  respectueuse 
iration  m'inspire  de  jour  eu  jour  davan- 
sa  conduite  politique.  (Bravos  et  applau- 
îments  prolongés  au  centre  et  à  gauche.) 
lintenant,  quant  à  la  coïncidence  dont  on 
it  un  argument,  je  vais  vous  l'es  [cliquer 
seul  mot  :  je  ne  suis  nouveau  ni  dans  les 
i-ssions  pol  tiques ,  ni  surtout  dans  les 
issmns  religieuses,  et  il  n'était  pas  néces- 
d'être  dans  les  secrets  du  Gouvernement 
prévoir  que  je  ferais  dans  «e  débat  ce  que 
Jujours  fait. 

aque  fois  que  j'ai  eu  l'occasion,  soit  dans 
livres,  soit  à  là  tribune,  de  parler  des 
Lions  religieuses,  je  n'ai  jamais  manqué 
ire  que  je  respectais  les  droiis  de  la  con- 
ce,  que  je  les  respectais  chez  tous,  que  je 
smandais  pour  moi,  que  je  les  demandais 
les  autres  ;  je  n'ai  jamais  manqué  de  dire 
les  Eglises  devaient  être  parfaitement  ii- 
et  honorées,  dans  le  domaine  purement 
.uel...  (Tres-bien  !  à  gauche)  et  qu'il  n'ap- 
nait  à  personne  de  s'introduire  entre  Dieu 
conscience  d'un  homme...  (Marques  d'ad- 
n  au  centre  et  à  gauche.) 
pouvait  être  sur,  par  conséquent  que 
y  être  obligé  par  aucune  promesse  et 
penser  à  conserver  ou  à  conquérir  le  pou- 
je  parlerais  de  Ffiglise  cathohque, comme 

II  toujours  parlé  et  toujours  écrit, 
le.'baron  Tristan  Lambert.  En  réela- 
la  liberté  de  l'ouirage  ! 

le  président.  Veui«llez,  monsieur,  ne 
îterroiuprel 

le  président  du  conseil.  On  pouvait 
ur,  en  môme  temps,  que  je  déclarerais 
aut  ma  ferme  résolution  d'imposer  éga- 
it  a  tout  le  monde  l'obéissance  aux  lois, 
que  j'aurai  entre  les  mains  une  parcelle 
'uvoir,  je  ne  supï}orterai  pas  que  oui  que 


ce  soit  se  mette  au-dessus  de  la  loi,  je  ne 
supporterai  pas  qu'on  s'imagine  qu'il  y  a  des 
privilégiés  dans  le  monde  politique,  et  que 
niut  le  monde,  sans  distinction,  n'pst  pa? 
obligé  d'obiHr  aux  Io;s  de  l'iitat.  (Très-bien  ! 
très-bien  !  au  centre) 

Voilà.ce  que  j'ai  dit  hier,  et  ce  que  j'ai  dit 
hier,  je  le  répèle  aujourd'hui,  les  lois  sont  pour 
tout  le  monde,  tout  le  monde  doit  se  courber 
devant  les  lois,  devant  toutes  les  lois. 

C'est  le  premier  mot  que  j'ai  prononcé,  le 
lendemain  du  jour  où  j'ai  été  nommé  prési- 
dent du  conseil  ;  je  le  répète  aujourd'hui,  et 
j'ajoute  que  le  devoir  que  nous  avons  de  faire 
respecter  la  loi  est  plus  strict  encore  quand 
nous  voyons  qu'on  se  sert  abusivement  du  nom 
de  la  religion  pour  prononcer  des  paroles  ou 
propager  des  écrits  qui  pourraient  troubler  la 
sécurité  du  pays,  et  empêcher  la  continuation 
des  relations  u'anàtié  que  nous  avons  avec  le 
royaume  d'Italie.  (Applaudissements  et  bravos 
répétés  à  gauche  et  au  centre.) 

Grâce  à  Dieu,  je  sais,  je  comprends  quels 
sont  les  devoirs  étroits  que  le  patriotisme  im- 
pose aujourd'hui  à  tous  les  Français,  et  si 
quelqu'un  les  oublie,  si  quelqu'un  s'en  écarte, 
tant  que  j'aurai  le  droit  de  mettre  la  loi  en 
mouvement,  soyez  sûrs  que  je  le  ferai!  (Vifs 
applaudissements  au  centre  et  à  gaucho.) 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  M.  de 
Mun. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Messieurs, 
j'ai  écouté  avec  la  plus  grande  attention  les. 
orateurs  qui  sont  venus  à  cette  tribune  dénon- 
cer les  catholiques... 
Une  voix  à  gauche.  Les  cléricaux  ! 
M.  le  comte  Albert  de  Mun.  ...  comme 
des  perturbateurs  de  la  paix  publique  et  appe- 
ler contre  eux  la  vindicte  des  lois. 

Je  les  ai  écoutés  dans  le  silence,  en  étouf- 
fant les  sentiments  d'indignation  prêts  à  mon- 
ter de  mon  cœur  à  mes  lèvres.  (Exclamations 
à  gauche.  —  Applaudissements  sur  divers 
bancs  à  droite.)  Eû  j'ai  voulu,  avant  de  leur 
répondre,  attendre  que  M.  le  président  du 
conseil  vînt  lui-même  dire  sa  pensée  sur  ces 
accusations  ;  car  j'espérais  encore,  pour  l'hon- 
neur de  mon  pays,  que,  parlant  au  nom  du 
Gouvernement  de  la  France,  il  ne  laisserait 
pas  flétrir,  sans  essayer  de  les  venger,  des 
citoyens  dont  tout  le  crime  est  leur  ferme  at- 
tachement à  la  foi  de  leurs  pères. 

M.  de  Baudry-d'Assoa  et  plusieurs  mem- 
breià  droite.  Très -bien  !  très -bien! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Je  m'étais 
trompé.  A  travers  les  banales  protestations 
d'un  respect  platonique  pour  la  religion... 
(Applaudissements  à  droite),  je  n'ai  rencon- 
tré, dans  les  paroles  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  rien  qui  ressemblât  à  la  dé- 
fense que  j'attendais  ;  j'y  ai  surtout  cherché 
vainenieat  une  réponse  à  la  question  que  j'é- 
tais venu  lui  poser  à  cette  tribune,  dès  le  jour 
de  la  reprise  de  nos  travaux,  sur  l'attitude  que 
le  Gouvernement  entend  observer  en  face  des 
attaques  dirigées  contre  les  cathoUques.  Cette 
réponse,  M.  le  ministre  me  l'avait  promise  et, 
montant  à  la  tribune  après  moi,  il  avait  ren- 
voyé jusqu'à  la  discussion  ouverte  depuis  hier 
le  soin  de  me  la  faire. 

Ma  question  subsi.ste  donc  tout  entière  et 
elle  a  pris  aujourd'hui  une  importance  plus 
grande  que  jamais,  car  entre  la  déclaration 
que  M.  le  président  du  conseil  est  venu  ap- 
porter hier  à  la  tribune,  entre  l'affirmation 
ifiU'il  a  faite  de  son  profond  respect  pour  les 
droits  des  catholiques,  et  le  langage  qu'a 
tenu  tout  à  l'heure,  à  la  même  tribune,  le 
chef  de  la  majorité  de  cette  Chambre,  il  y  a 
un  désaccord  sur  lequel  il  impone  que  la  lu- 
mière soit  faite.  Je  viens  donc  répéter  ;ma 
question,  et  je  viens  le  faire  avec  une  insis- 
tance encore  plus  grande. 

i\''attendez  pas  cependant  que  ;e  me  pré- 
sente à  votre  barre  comme  un  accusé,  ni  que  je 
vienne,  en  répondant  à  toutes  les  charges  au  il 


vous  a  plu  d'élever  contre  nous,  essayer  d'in- 
voquer en  nrtre  faveur  devant  votre  "tribunal 
le  bi'néflce  de  je  ne  sais  quelles  circonstances 
att.-nuant(-^8  Je  rou.i:irj.is  .1^  moi-mèm-î  s.  j'a- 
baissais ju-^qno.-là  k  cause  que  j'ai  l'ho.inpur  de 
servir  ..  (Ttôs  bien  I  trè.s-hîr'n"!  à  droite)  ec  si 
j'oubliais  dans  un  t-1  sujet  le  signe  d'indépen- 
dance que  l'eau  du  baptême  a  mar.^ué  sur  men 
front.  (Rumeurs  à  gauche.  —  Très-bien  !  à 
droite.) 

Je  parle  au  nom  des  catholiques,  et  je  de- 
mande, pour  eux,  non  votre  indulgance,  mais 
la  justice  de  mon  pays.  Vos  accusations  n'ont 
pas  prouvé  que  nous  fassions  coupables,  mais 
seulement  que  vous  méconnaissez  las  droits 
les  plus  sacrés  de  nos  consciences  :  ce  sont  ces 
droits  que^  ja  viens  revendiquer,  et,  bien  loin 
de  songer  à  me  défendre,  je  suis  ici  pour  ac- 
cuser à  mon  tour...  (Très-bien  !  à  droite),  pour 
ino  plaindre  des  excitations  et  des  violences 
dont  nous  sommes  les  victimes,  et  pour  mon- 
trer à  ceux  que  l'intérêt  social  peut  encore 
émouvoir  oii  doit  les  conduire  nécessairement 
la  guerre  engagée  contre  les  catholiques,  —  je 
dis  contre  les  catholiques,  car  je  n'accepte  pas 
les  distinctions  que  quelques-uns  ont  voulu 
faire  parmi  nous,^t  ce  nom  d'ultramontain 
dont  on  s'est  ' servi  pour  déguiser  sous  le 
masque  de  la  résistance  à  je  ne  sais  quelle 
faction. . . 

Une  voix  à  gauche.  La  vôtre  I 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  ...la  lutte 
entreprise  contre  les  catholiques. 

Je  remercie  M.  Gambetta  de  ce  qu'il  n'a  pas 
admis  lai-même  cette  distinction,  et  de  ce  qu'il 
a  reconnu  qu'il  n'y  a  parmi  nous  ni  sectes  ni 
factions,  mais  que  nous  sommes  tous,  aussi 
bien  dans  le  clergé  que  dans  la  masse  des  fi- 
dèles, des  cathoUques  romains  fermement  unis 
dans  notre  foi.. . 

M.  Gambetta.  Au  Syllabus  ! 
-  M.  le  comte  Albert  de  Mun.  ...et  qui  tous 
veulent  accepter  l'honneur  d'un  combat  dont 
vous  vous  efforcez  vainement  de  restreindre  le 
champ. 

M.  Be.rnard  Lavergne.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Vos  protes- 
tations n'y  chaiigeront  rien.  Vous  n'êtes  pas 
libres  de  déterminer  où  commence  et  oii  finit 
l'Eglise  catholique  ;  elle  était  avant  vous,  et  sa 
constitution  divine  échappe  à  votre  discussion. 
Société  parfaite,  sortie  toute  organisée  des 
mains  do  son  fondateur,  elle  a  par  là-même  des 
droits  imprescriptibles  qui  s'attachent  à  des 
racines  aussi  anciennes  que  le  monde,  et  qui 
trouvent  dans  l'asile  inviolable  de  l'âme  hu- 
maine d'inébranlables  fondements. 

C^s  droits,  je  veux  vous  les  dire  en  peu  de 
mots,  sans  entrer  dans  de  longues  disserta- 
tions sur  des  matières  depuis  longtemps  épui- 
sées. Ce  sera  donc  ma  seule  réponse  aux  atta- 
ques pcfftées,  ici  contre  les  actes  de  l'autorité 
ecclésiastique,  que  je  ne  me  reconnais  pas 
plus  qu'à  vous  le  droit  de  juger  et  de  censurer. 
(  Rumeurs  à  gauche.)  Ce  sera,  en  même  temps, 
l'introduction  naturelle  et  la  justification  des 
plaintes  que  j'adre.sse  au  Gouvernement  et  sur 
lesquelles  il  ne  m'a  pas  donné  la  satisfaction 
que  je  demandais. 

L'Eglise,  messieurs,  qui  sait,  pour  sauve- 
garder sa  mission  sur  les  âmes,  se  plier,  par 
des  conventions  avec  le  pouvoir  civil,  aux  con- 
cessions les  plus  amples,  réserve  toujours 
dans  les  actes  de  ce  genre  un  point  sur  lequel 
elle  ne  transige  pas  et  qu'elle  regarde  comme 
son  bien  le  plus  précieux,  c'est  sa  liberté.  Et 
voilà  pourquoi  le  premier  mot  du  Concordat 
esc  celui-ci  :  «  La  religion  catholique  sera  li- 
brement exercée  en  France.  »  G'est-à-dire  que 
l'Etat  garantit  à  l'Eglise  la  liberté  de  son  en- 
seignement, la  liberté  de  sa  discipline,  de  son 
organisation  hiérarchique  et  de  son  culte. 

M.  Maunoury.  Ce  n'est  pas  le  texte  !  Lisez 
la  loi  1 

M.  le  comte  Albert  de  Mnn.  Veuillez  me 
laisser  continuer  ;  vous  me  répondrez. 
Instituée  par  Dieu  pour  éclairer  la  foi  et 
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gouverner  la  conscience  des  peuples,  l'Eglise 
jjQssède  ainsi,  en  droit,  une  indépendance 
doctrinale  entière  qu'elle  doit  pouvoir  exercer 
en  lait,  et  qui  ne  serait  qu'un  mot,  si  l'Etat 
prétendais  entraver,  comme  on  le  iui  deman- 
dai!, tout  à  l'heure,  l'éducation  chrétienne  oa 
sacerdotale,  s'il  voulait  s'ingérer  dans  l'exa- 
men des  dogmes  do  l'Egli.-e  et  imposer  aux 
catholiques  une  règle  de  foi. 

il  faut  donc  à  l'Eglise  la  propriété  absolue 
de  sa  doctrine,  et  comme  la  doctrine  ne  vit 
que  par  la  parole,  il  lui  faut  aussi  la  liberté  de 
la  parole.  Prétendre  la  réduire  au  silence  et 
étouffer  sa  voix  lorsqu'elle  vient  flétrir  l'ini- 
quité... (Murmures  à  gauche),  dénoncer  l'er- 
reur, rappeler  aux  consciences  troufblées  que 
la  force  n'est  pas  le  droit,  et  que  le  droit 'de 
j^a  politique  a,  ccmrae  le  droit  de  la  con- 
quête, d'infranchissables  limites,  ç'est  oublier 
que  les  questions  sociales  ont  avec  les  intérêts 
religieux  des  liens  éiroits  et  inséparables. 

Mais,  messieurs,  libre  dans  sa  doctrine,  libre 
dans  sa  parole,  l'Eglise  le  sera-t-elle  elle-mê- 
me, si  elle  n'est  pas  libre  de  se  gouverner  ? 
Assurément  non.  11  y  a  donc  au-dessus  de 
toutes  ces  libertés  nécessaires  à  l'Eglise  une 
liberté  plus  nécessaire  que  le«  autres  et  qui  en 
est  comme  la  garantis  suprême,  une  liberté 
plus  chère  au  cœur  de  ses  enfants,  c'est  la  li- 
berté de  son  gouvernement,  par  conséquent  de 
celui  qui  l'exerce,  et  pour  tout  dire  en  un  mot, 
la  liberté  du  pape. 

Le  pape  I  Messieurs,  j'ai  prononcé  ce  grand 
nom,  et  laissez-moi  m'y  arrêter  un  raoment. 
Qui  que  vous  soyez,  incrédules  ou  croyants, 
gt  vous  avez  un  jour,  de  bonne  foi,  fixé  votre 
pensée  sur  cette  puissance  merveilleuse  qui, 
depuis  dis-neuf  siècles,  survit  à  toutes  les 
teujpctes  et  regarde  tomber  les  empires  sans 
en  être  ébranlée,  qui  remplit  le  monde  du 
bruit  de  son  nom  et  dont  l'histoire  est  liée  à 
celle  de  tous  les  peuples;  si  vous  avez  un  jour 
conteoiplé  ce  fait  humainement  inexplicable, 
vous  n'avez  certainement  pu  le  faire  sans 
éprouver  un  sentiment  de  respect  et  d'admira- 
tion. (Applaudissements  sur  plusieurs  bancs 
adroite.  —  Bires  et  interruption  à  gauche.) 

"Vous  nez,  messieurs,'  et  j'atiendais  ce  té- 
moignage de  votre  faiblesse,  j'attendais  ce  té- 
moignage de  l'impuissance  oil  vous  êtes  d'é- 
lever un  raisonnement  contre  ce  grand  pres- 
tige de  la  papauté;  après  cela  il  ne  vous  reste 
plus  qu'à  recourir  à  l'injure  comme  le  font, 
dans  leurs  journaux,  vos  amis  du  dehors,  et 
là  encore,  je  vous  dirai  :  Yous  insultez,  c'est 
donc  que  vous  avez  peur...  (Exclamations  et 
rires  à  gauche)...  et  que  voyant,  après  tant 
d'efforts  accumulés  pour  éteindre  cette  gloire 
impérissable,  le  pape  demeurer  cependant  i'ob- 
jel  principal  des  préoccupations  du  monde, 
vous  ne  trouvez  plus  d'aulie  moyen  que  la 
révolte  pour  vous  défendre  de  l'admuatioa. 
(Approbation  à  droite.) 

L'inc?éduiité  a  ht  au  multiplier  ses  conquê- 
tes, il  arrive  aujourd'hui  que,  dans  ce  siècle 
où  la  hbre  pensée  proclame  son  empire  sou- 
verain, UH  homme  entre  tous  passionne  les 
esprits,  agite  i'-opinion,  occupe  les  délibéra- 
tions publiques,  les  conseils  des  gouverne- 
ments, et  cet  homme,  c'est  le  pape. 

Quel  est-il  donc  cet  homme  ainsi  marqué 
d'un  sceau  surnaturel  et  divm?  c'est  le  chef  de 
l'Eglise,  et  l'Eghse  est  la  société  des  âmes,  en 
sorte  que  le  pape  est  le  lien  naturel  et  néces- 
saire entre  les  Times  de  tous  ceux  qui  appar- 
tiennent à  l'Eglise  catholique. 

Or,  tout  ce  qui  touche  à  ce  domaine  de 
l'ûnie  est  inviolable  et  sacré;  et  si  on  y  porte 
la  main,  ou  se  heurte  à  do  formidables  résis- 
tances, i.e  pape  appartient  à  cet  ordre  des 
choses  spiriiuulles,  et  tout  ce  qui  niçnace^'sa 
liberté,  menace  du  même  coup  la  liberté  de 
nos  consciences.  Représentant  sur  la  terre,  du 
Dieu  que  nous  adorons,  institué  par  lui  pour 
gouverner  l'Eglise  dont  nous  sommes  les  en- 
fants, il  a,  «ans  le  monde,  une  mission  que 
nul  no  peut  lui  lavir  parce  qu'il  ne  la  tient  pas 
des  hommes. 


Cette  mission,  il  ne  peut  l'exercer  s'il  n'est 
pas  libre,  et  voilà  pourquoi  le  jour  oii  sa  voix 
s'est  élevée  dans  le  monde  pour  dénoncer  les 
obstacli-s  chaque  jour  plus  nombreux  appor- 
tés à  l'exercice  de  son  autr^rité  spuituelie, 
voilà  pourquoi  le  monde  a  tressailli. 

Le  pape  atteint  dans  sa  lilierié,  c'est  la 
conseie^ice  humaine  menacée  d'esclavage. 

Voilà  pourquoi,  lorsqu'il  a  pris  la  parole 
pour  se  plaindre  à  l'univers  des' liens  qui  en- 
.  travent  son  indépendance,  la  conscienco  ca- 
tholique a  répondu  par  un  cri  d'alarme  et  de 
douleur,  dont  M.  ]e  ministre  de  rintérieur  ne 
parviendra  pas  à  éteindre  l'écho  par  ses  alfir- 
mations  sur  la  pleine  liberté  du  souverain 
pontife. 

Mais,  au  moment  oii  ce  cri  d'alarme  reten- 
ti.ssait  dans  toute  l'Europe,  un  spectacle 
odieux  a  été  donné  à  la  France,  un  speciacle 
tel  que  les  passions  politiques  les  ptus  vio- 
lentes ne  sauraient  l'excuser,  un  spectacle,  qui 
soulève  dans  les  cœuis  vraiment  pénétrés  de 
l'amour  de  la  patrie  un  sentiment  profond  de 
honte  et  d'indignation. 

Des  hommes  se  sont  levés  qui  se  sont  tour- 
nés vers  le  pays  et  qui,  montrant  du  doigt  les 
cathohques  émus  de  la  douleur  de  leur  Père, 
les  ont  dénoncés  comme  les  artisans  d'une 
guerre  inévitable,  préparée  au  mépris  des  in- 
térêts les  plus  sacrés  de  la  France.  (Très-bien! 
très-bienl  —  Applaudissements  à  droite.) 

A  ces  dénonciations,  les  cris  du  dehors  ont 
bientôt  répondu  comme  un  écho  fidèle,  et 
alors  il  s'est  établi  entre  la  presse  révolu- 
tionnaire et  la  presse  étrangère  un  dialogue, 
iinpie,  oii  la  menace  contre  la  France  s'est 
confondue  avec  les  cris  de  haine  contre  les 
catholiques.  (Nouveaux  applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs.) 

Depuis  un  mois,  ces  atroces  provocations 
n'ont  pas  cessé  de  remplir  la  presse,  semant 
dans  le  pays  tout  entier  la  haine  coutie  nous, 
apprenant  au  peuple  à  nous  considérer  comme 
les  ennemis  de  la  patrie  et  nous  vouant  au- 
jourd'hui à  la  malédiction,  demain  peut-être 
au  massacre.  (Exclamations  à  gauche.) 

Un  membre  à  droite.  Ce  ne  serait  pas  la  pre- 
mière fois  1 

M.  le  comte  Albei-t  de  Mun.  Je  ne  veux 
lire,  messieurs,  qu'un  seul  de  ces  articles,  et 
encore  ne  pourrai-je  vous  en  dire  que  quel- 
ques lignes,  car  il  a  sufli,  par  sa  longueur,  à 
remplir  deux  numéros  du  même  journal;  mais 
le  peu  que  je  vous  en  lirai  pourra  vous  dorr- 
ner  l'idée  du  reste.  Je  le  trouve  dans  le  joTir- 
Dftl  le  Rappel  des  Z  et  3  mai,  et  j'ai  le  regret 
de  lire  au  bas  de  ces  lignes  la  signature  d'un 
de  nos  collègues.  Il  met  en  scène  un  «  ciérical 
et  un  soldat  »,  et  voici  le  langage  qu'il  fait  te- 
nir au  personnage  qu'il  qualifie  de  «  cléri- 
cal »  : 

«  Jeune  soldat  qui  me  demandez  ce  que  je 
fais,  je  vous  répondrai  dans  toute  la  sincèriié 
de  mun  àme  :  Je  prépare  la  guerre,  jeune 
soldat;  je  vcus  envoie  à  la  bataille,  jeune 
soldat;  je  lâche  de  priver  votre  mère  de  son 
fils,  jeune  soldat;  je  tâche  de  priver  votre  père 
de  son  lils,  jeune  soldai  ;  je  tâche  de  piiver 
vos  sœurs  de  leur  frère,  jeune  soldat  ;  je  tâ- 
che de  priver  la  patrie  d'un  citoyen,  jeune 
soldat.  » 

Voix  à  clroiie.  C'est  une  infamie  !  —  C'est 
'ignoble  I 

Voix  à  gauche.  Mais  _non!  c'est  très-bien  1 
c'est  très -vrai  I 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  "Vous  dites  : 
Très-bien!  messieurs? 

L'autre  jour,  qu.md  j'exprimais  m.on  opi- 
nion à  cette  tribune,  quelqu'un  m'a  dit:  Vous 
n'en  croycï  pas  un  mot  !  £h  bien,  messieurs, 
il  me  semble  que  je  n'ai  pas  de  meilleure  ma- 
nière de  iépondre  à  cette  {.arole  i^ue  de  vous 
la  renvoyer,  et  de  vous  dire  que,  malgré  vos 
très-bien  et  vos  apolau lissonitmis,  vous  n'en 
arojezpas  un  moi!  Non!  vous  ne  croyez  pas 
que  nous,  catholiques,  nous  puissions  nous 
supposer  le  droit  de  déclcfrer  la  ^usrrô  pour 
nos  imérêls. 


A  gauche.  Ce  ne  sont  pas  les  catholiques! 
Ce  sont  les  jé.suites  1 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Et  si  vous 
le  croyez,  je  vous  plains,  mais  je  plains  U 
France  plus  que  vou.s,  car  elle  compte  ."^U  m;l- 
Jiuns  de  catholiques,  et  vovs  avez  beau  dire, 
les  catholique.^,  c'i^st  la  France,  et  vous  devriez 
l'aimer  assfez  pour  ne  pas  la  juger  capab'c 
d'aussi  sacrilèges  desseins.  (Appl;iudisseraentt 
sur  quelques  bancs  à  droite.  —  Exclamatioiis 
ironiques  à  gauche.) 

LI.  Madier  de  Montjau.  Mais  vous  n'êlas: 
pas  les  «  catholiques  !  »  Vous  êtes  quelque; 
catholiques  ! 

M.  de  Baudry-d'Asson.  Les  catholique: 
sont  la  majorité  des  Français! 

M.  le  eamte  Albert  de  Mnn.  Le  lende 
main,  messieurs,  l'article  continuait  ainsi  ; 

*  Ne  vous  étonnez  donc  pas  que  nous 
craignions  pas  l'invasion,  que  nous  ne  crai 
gnions  pas  la  conquête^  et  même  que  quf 
ques-uns  d'entre  nous  s'efforcent  de  les  pré 
parer.  L'invasion  nous  rendrait  le  pouvoir, 
conquête  nous  donnerait  le  prestige.  Le  trio 
phe  de  l'étranger  serait  le  nôtre;  la  ruine  de 
patrie  ferait  notre  gloire.  » 

Voilà,  maesieurs,  ce  qui  s'écrit  et  ce  qui 
répand  par  toute  la  France  ! 

M.  Le  Pi'ovost  de  Launay.  C'est  l'his 
toire  du  4  septembre  1 

Un  membre  à  gauche.  Et  ce  qui  s'est  pas 
en  1815,  vous  l'oubliez  donc? 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Je  vous  de 
mande,  maintenant,  oii   sont  les  provoca 
teurs  ?  Vous  savez  bien,  vous  qui  nous  accu 
sez  de  la  sorte,  que  nous  ne  voulons  pas 
guerre,  que  nous  ne  la  voulons  avea  per.-ona 
et  que  nous  n'avons  laissé  passer  aucune  o 
casion  de  le  déclarer  hautement  ;  vous  sav 
bien  que  si  rien  au  monde  ne  peut  nous  ei 
pêcher  d'aimer  le  pape,  de  le  dire  et  de  le  i 
témoigner,  nous'  saurons    toujours  le  fair 
comme  il  nous  le  recommande  lui-même, 
tenant  compte  de  la  situation  du  pays  auque 
nocs  appartenons...  (Rumeurs  à  gauche) 
qu'ainsi  nous  n'aurons  garde  d'oublier  les  da 
voirs  que  nous  impose  !a  misérable  conditi-. 
que  d'autres  nous  ont  faite. 

Tout  à  l'heure  on  a  prononcé  à  cette  tr 
hune  une  parole  qui  a  retenti  au  fond  de  m 
cœur,  et  il  m'a  fallu  toute  l'énergie  de  la  i 
solution  que  j'avais  prise  de  ne  pas  inte 
rompre  l'orateur,  pour  contenir  mon  indign 
tion. 

On  a  parlé  d'un  prélat  français  et  on  a  celé 
brô  ses  sentiments  de  patriotisme,  en  sjoutar 
que  c'était  chose  rare  à  rencontrer  parmi  It 
catholiques. 

Je  ne  répéterai  pas  aujourd'hui  ce  que  j 
dit  à  cette  tribune  l'autre  jour,  en  vous  rappe 
lant  ce  que  les  cathohques  ont  fait  pour 
France  :  vous  ne  l'avez  certaiaement  pas  oi 
bliél 

M.  G-ambetta.  Vous  avez  fait  votre  devo 
comme  tous  les  catholiques  qui  étaient  d;'.: 
lès  rangs  ;  vous  l'avez  fait  non  comme  cathi 
lique,  mais  comme  soldat. 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Mais  ce  q\ 
je  veux  vous  dire  aujourd"tiui,  c'est  que 
meilleur  garant  que  vous  puissiez  avoir  de  n 
tre  patrioiisme,  c'est  notre  foi  chrétienne  (h 
terruptions  à  gauche),  car  c'est  elle  qui  do 
apprend  à  chérir  la  patrie  et  à  nous  dévcu 
pour  elle,  et  je  ne  sais  pas  quelle  leçon  vo 
donnerez  à  l'enfant  pour  lui  enseigner  l'amo 
de  son  pays,  si  vous  ne  lui  enseignez  pas  ci', 
bord  l'amoîir  de  son  Dieu. 

Ce  que  j'aime  dans  ma  patrie,  ce  n'est  p 
seulement,  la  terre  qui  porte  mes  pas,  c'est 
clochera  l'ombre  auquel  je  suis  né...  (0 
oh!  à  gauche),  l'autel  oii  j'ai  fait  ma  premic 
pr;ère,  la  tombe  oîi  reposent  ceux  que  j 
aimés,  et  tout  cela  c'est  la  trace  que  Dieu 
laissée  du  même  coup  dans  mon  cœur  et  s 
le  sol  de  mon  pays,  en  sorte  que  je  ne  saur 
défendre  l'un  sans  l'autre,  ma  religion  et  mo 
loyer.  (Vifs  applaudissements  sur  plusieu 
baucs  à  droité'O 
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Forts  de  notr-e  conscience  et  inûbranlabips 
dans  notre  foi  comme  dans  notre  patriotisme, 
nous  protestons  donc  avec  indignation  contre 
une  injure  qui  trouve  une  ejiplication  trop  fa- 
cile dans  l'intérêt  politique  de  ceMX  qui  nous 
l'adressent  et  nou'S  soumetions  notie  cause  au 
jugeaient  du  monde,  qui  dira  où  sont  les  per- 
turbateurs de  la  paix  publique.  (Très-bien  !  sur 
les  mêmes  bancs  à  droite.) 

Mais  ce  n'est  pas  assez  de  protester.  J'ai  le 
droit  de  me  tourner  maintenant  vers  le  Gou- 
■vernement  et  de  lui  demander  compte  des  ex- 
citations dont  nous  sommes  les  victimes.  J'ai 
le  droit  de  rjmoaveler  la  question  que  j'adres- 
sais, dès  netre  première  séance,  à  jM.  le  pré- 
sident du  conseil,  et  à  laquelle  il  n'a  pas  ré- 
pondu. 

Oh  est  la  paix  intérieure,  dont  il  doit  être  le 
gardien?  Et  que  fait-il  pour  nous  la  conserver? 

La  liberté  de  l'Eglise,  pour  laquelle  M.  le 
ministre  et  ses  amis  nous  déclarent  professer 
un  si  grand  respect,  ne  saurait  subsister  que 
si  elle  est  protégée;  car  la  protection  est  la 
condition  nécessaire  de  la  liberté,  et  l'Etat,  en 
assurant  Je  libre  exercice  de  la  religion  catho- 
lique, a  même  coup  contracté  l'obligation 
de  la  défendre. 

Or,  quelle  protection  nous  donnez-vous?  de 
quelles  attaques  nous  avez-vous  défendus  ?  et 
quelles  mesures  avez-vous  prises  pour  garan- 
tir la  liberté  de  nos  consciences?  Je  ne  parle 
plus  maintenant  de  ces  odieuses  provocations 
que  je  citais  tout  à  l'heure  ;  mais  les  attaques 
directes  contre  la  foi  catholique,  son  cuite  et 
ses  ministres,  celles-là  du  moins,  les  avez- 
vous  empêchées? 

L'autre  jour,  pendant  que  je  me  plaignais  à 
cette  tribune  de  cette  violence  et  de  ces  outra- 
ges, on  me  criait  de  lire  les  journaux  oîi  je 
les  avais  trouvés. 

Je  n'ai  pas  voulu  le  faire,  potirne  pas  dépas- 
ser les  limites  de  la  question  oii  je  devais  rne 
renfermer.  Mais  aujourd'hui,  je  veux  satislaire 
la  curiosité  de  mes  contradicieurs. 

M.  Gambetta,  La  bonne  âme  !  (Sourires 
à  gauche.) 

M.  lo  comte  Albert  de  Mun.  Non,  mon- 
sieur, ce  n'est  pas  parce  que  je  suis  une  bonne 
âme,  mais  parce  que  ]ê  suis  indigné  às  ce 
qu'on  peut  impunément  écrire  dans  mon 
pays. 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu.  C'est 
la  liberté  de  la  presse  à  votre  manière. 

M.  Paul  de  Cassagiiac.  Osez  donc  en 
parler  quand  je  suis  là,  de  la  liberté  de  la 
presse  !  (Rires  à  droite.) 

M.  le  baron  Tristan  Lambert.  Oui,  vous 
qui  avez  renié  récemment  cette  liberté  en  au- 
torisant des  poursuites  contre  un  journaliste  ! 
(Bruit.) 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Pour  ne 
pas  abuser  de  la  patience  de  la  Chambre  et 
pour  ne  par  piolonger  une  lecture  qui  sou- 
lève l'indignation  des  cœurs  honnêtes,  j'ai 
choisi,  parmi  ce  monceau  d'injures  les  pre- 
mières citations  que  j'ai  trouvées  sous  mes 
yeux. 

C'est  d'abord  l'insulte  contre  le  pape,  qu'on 
appelle  «  ce  vieil  ecclésiastique  qui  se  donne, 
sans  exhiber  de  procuration  ou  de  mandat  dû- 
ment dressé,  pour  le  représentant  de  Jésus 
Christ  sur  la  terre  et  qui  continue  à  exercer 
ses  fonctions  de  mandataire  d'un  défunt  dans 
les  divers  pays  du  monde,  notamment  en 
France,  malgré  l'article  2003  du  code  Napo 
léon  qui  déclare  que  le  mandat  finit  par  la 
mort  du  mandant  ou  du  mandataire.»  (Hilarité 
prolongée  sur  divers  bancs  à  gauche  et  au 
centre.) 

Ainsi,  messieurs,  voilà  ce  que  vous  trouvez 
à  répondre  à  ces  abominations  :  un  tiers,  peut- 
être  une  moitié  d'une  assemblée  française  iie 
trouve  rien  à  faire  que  de  rire  devant  cette 
insulte  dirigée  contre  le  vicaire  de  Jésus- 
Christ! 

SI.  Georges  Perin.  Mais  où  est  l'insulte? 
M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Et  puis,  au 
lendemain  île  cette  insulte  et  de  ces  rires,  vous 


viendrez  nous  accuser  d'être  des  perturbateurs, 
parce  que  nous  avons  voulu  consoler  par  un 
témoignage  d'amour  le  viviillard  abreuvé  diî 
pareils  outrages. 

M.  Georges  Perin.  Où  voyez-vous  une 
insulte  dans  ce  que  vous  venez  de  lire? 

M.  le  président.  N'interrompez-pas,  mon- 
sieur Penn  ! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Vous  me 
demandez  où  je  vois  une  ia(->ulLe.  Je  cunçois 
tiès-bien  que  vous  ne  la  reconnaissiez  pas, 
mais  je  suis  assuré  que  tous  ceux  qui  liront 
l'article  que  je  viens  de  signaler  à  la  tribune 
comprendront  que  c'est  une  insulte  grossière 
dirigée  contre  le  pape. 

Un  membre  à  gauche.  C'est  une  bêtise!  (On 
rit.) 

M.  Georges  Perin.  S'il  y  avait  eu  insulte, 
on  n'aurait  pas  ri! 

M.  la  comte  Albert  de  Mun.  Et  mainte- 
nant l'insulte  à  nos  prêtres  et  aux  cérémonies 
de  notre  culte. 

Hier  l'auteur  de  l'interpellation  qu'on  achève 
de  discuter  disait  qu'on  ne  venait  pas  ici  pour 
attaquer  la  religion,  qu'on  respectait  les  prê- 
tres, qu'on  respectait  le  culte  catholique;  et 
M.  le  ministre,  qui  n'a  rien  voulu  me  répondre 
au  sujet  de  ces  attaques  à  la  religion,  a  pro- 
testé, lui  aussi,  du  même  respect. 

Or,  voici  ce  que  je  lis  dans  un  autre  journal, 
à  propos  des  prêtres  catholiques  : 

«  Ils  ont  le  privilège  de  faire,  sur  la  voie 
publique,  des  promenades  et  des  manifesta- 
tions plus  ou  moins  carnavalesques.. .  » 

M.  Cliarles  Floquet.  Cet  article  a  été 
condamné,  monsieur  I  (Exclamations  et  ap- 
plaudissements ironiques  à  gauche.) 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Vous  dites 
que  cet  article  a  été  condamné  I  Mais,  croyrz- 
vous  donc  que  cette  seule  condamnation  suf- 
fise à  satisfaire  la  conscience  publique,  et 
d'ailleurs,  si  celui-là  a  été  jugé...  (Interrup- 
tions à  gauche.) 

M.  le  président.  N'interrompez  pas,  mes- 
sieurs ! 

M.  le  comte  Albert  de  Mua.  ...si  celui-là  a 
été  jugé,  combien  d'autres  demeurés  impunis  ! 

Et,  sans  chea;her  davantage,  en  voici  un  autre 
plus  récent  qui,  lui,  n'a  été  ni  jugé,  ni  con- 
damné, et  sur  lequel  l'indignation  publique 
s'est  tellement  prononcée  qii'un  membre  de 
l'autre  Assemblée  l'a  déjà  dénoncé  à  M.  le 
garde  des  sceaux;  il  s'attaque  à  celui  que  les 
chrétiens  appellent  le  Fils  de  Dieu  et,  se  ser- 
vant pour  l'insulter  de  l'humble  profession  oîi 
il  a  voulu  naître  pour  honorer  le  travail  et  la 
pauvreté,  il  écrit,  sous  le  titre  du  GImpanLier 
Jésus  : 

»  J'ai  connu  autrefois  un  vieux  juif,  grand 
amateur  tle  curiosités,  qui,  en  me  montrant 
un  jour  une  table  extraordinairement  vermou- 
lue, me  dit  avec  le  plus  grand  sérieux:  «Vous 
savez  qu'avant  de  courir  les  rues  pour  prêcher 
sa  doctrine,  Jésus-Christ  a  travaillé  comme 
charpentier  dans  l'atelier  de  son  père.  En  re- 
montank  à  la  fabrication  de  cette  table,  que  je 
vous  prie  d'examiner,  j'ai  acquis  la  certitude 
qu'elle  était  son  ouvrage.  Voyez -moi  comme 
c'est  solidement  étabU.  Si  ce  garçon-là  avait 
voulu  s'appliquer  un  peu,  il  aurait  admirable- 
ment réussi  dans  la  charpente.  Mais  ses  pa- 
rents ne  pouvaient  pas  le  tenir,  il  était  tou- 
jours dehors.  Quand  il  arrivait  à  faire  sa  demi- 
jfjurnse,  c'était  tout  le  bout  du  monde.  Il  s'en 
allait  perpétuellement  causer,  avec  des  savants, 
de  choses  qui  ne  le  regardaient  pas.  Aussi 
avait-il  fini  par  bousiller  tout  ce  qu'on  M  don- 
nait à  faire.  On  le  renvoyait  de  tous  les  ate- 
liers. Et  pourtant,  ça  n'était  pas  l'intelligeace 
qui  lui  manquait  pour  son  état.  Quand  on  lui 
a  présenté  la  croix  oii  il  allait  mourir,  il  s'est 
écné  au  premier  coup  d'œil  : 

«  C'est  bien  mal  raboté,  ça  doit  venir  de  chez 
«  un  tel.  » 

M.  Martel,  garde  dc^  sceaux,  ministre  de 
la  justice  tt  des  cultes.  Il  n'y  a  poiat  là  de 
délit. 

1    M.  I©  comte  Albert  do  Mun.  M.  le  gfïrde 


dos  sceaux  me  fait  rii'.^nour  do  me  dire  qu'il 
n'y  a  point  là  de  délit. 

Je  ne  sais  pas  s'il  n'y  a  pas  là  un  délit,  mais 
ce  que  je  sais,  c'est  qu'à  mes  yeux  et  aux 
yeux  de  tous  les  catholiques  de  FrancC',  il  y  a 
là  un  blasphème  into!'.;rable.  (.^ipplaadi.'.so- 
ments  sur  divers  bancs  à  droite.  —  E.\clama- 
tions  à  gauche  ) 

M.  Méline,  sous- se.cr claire  d'Etal  de  la 
juslici!.  M.  le  procureur  général  a  reconnu 
qu'il  n'y  avait  pas  de  délit  dans  l'article  dont 
vous  pariez. 

M.  de  Tillancotîrt.  Il  y  a  là  une  simple 
insanité  1 

M.  lo  comte  de    Douville  -  Maillefeu. 

Pourquoi  l'orateur  ne  demande  t-il  pas  tout 
de  suite  le  rétablissement  de  la  loi  du  sacri- 
lège? 

Id.  le  comte  Albert  de  Mun.  Et  mainte- 
nant, je  demande  à  M.  le  président  du  conseil 
ce  qu'il  a  fait. contre  ces  attaques  dont  je  n'ai 
choisi  qu'un  petit  nombre. 

Je  n'ignore  pas  qu'il  a,  sur  tes  devoirs  en- 
vers la  presse,  une  théorie  particulière. 

M.  Paul  de  Cassaguac.  Et  une  pratique 
aussi  ! 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  A  l'une 

des  dernières  séances  qui  ont  précédé  les  va- 
cances de  la  Chambre,  M.  le  président  du  con- 
seil, répondant  à  M.  Paul  de  Cassagnac,  disait 
pour  expliquer  coriiment  il  y  a  des  journaux 
qu'il  poursuit  et  d'autres  qu'il  ne  poursuit 
pas  : 

«  Est-ce  que  le  chef  du  Gouvernement  lit 
tous  les  matins  tous  les  journaux  pour  savoir 
si  !a  loi  est  violée  ?  Ce  n'est  pas  là  ce  qu'il 
fait. 

ï  Lorsqu'il  sait  qu'il  y  a  quelque  part  une 
attaque  qui  peut  être  dangereuse,  considéra- 
blement dangereuse  pour  l'ordre,  il  avertit  le 
pouvoir  judiciaire. 

«  Il  y  a  tel  article  que  j'aurais  peut-être 
poursuivi  si  j'avais  été  procureur  général  et 
dont  je  n'ai  pas  besoin  de  me  soucier  comme 
président  du  conseil.  » 

Voilà  une  élranga  théorie  gouvernemen- 
tale :  M.  le  président  du  conseil  ne  lit  pas  les 
journaux  !  (Exclamations  et  rires.)  Et  sa  res- 
ponsabilité ne  saurait  être  engagée,  s'il  y  laisse 
violer  la  loi  ! 

Ainsi,  il  y  a  des  articles  qai  sont  coupables, 
que  la  justice  doit  poursuivre  et  conlamner  et 
dont  le  chef  du  Gouvernement  n'a  pas  besoin 
de  se  soucier.  On  attaque  tous  les  jours  une 
religion  dont  le  libre  exercice  est  pour  des 
miUions  de  citoyens  le  plu.-^  précieux  des  biens 
et  le  plus  sacré  des  droits  !  on  appelle  sur 
eux  le  mépris  et  la  haine!  et  M.  le  ^président 
du  conseil  n'a  pis  besoin  de  s'en  soucier  !  Ët 
comme,  en  matière  de  presfe,  le  parquet  ne 
poursuit  guère  que  sur  l'invitation  du  Gouver- 
nement... 

M.  le  président  du  conseil.  Jamais  ! 
M.  le  comte  Albert  de  Mun.  ...tout  ce 

dont  M.  le  président  du  conseil  n'éprouve  pas 
le  besoin  de  se  soucier  demeure  impuni. 

M.  Paul  do  Cassagnac.  M.  le  président 
du  conseil  ne  lit  que  le  Pays.  (On  rit  à  droite.) 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Vous  dites 
que  lorsque  l'ordre  vous  parait  considérable- 
ment troublé  vous  avertissez  le  pouvoir  judi- 
ciaire. Mais  qu'est-ce  donc  qui  peut  vous 
émouvoir,  si  vous  ne  l'êtes  pas  par  les  outrages 
dont  je  parla  ? 

Ah  !  oui  !  il  y  a  une  chose  qui  vous  émeut, 
c'est  l'attaqua  contre  la  République  !  Cello-là, 
vous  l'apercevez  et  vous  trouvez  qu'il  est  bon 
de  vous  en  soucier.  Mais  la  religion  outragée, 
le")  consciences  catholiques  opprimées,  le  nom 
de  Dieu  insulté,  cela  ne  vous  parait  pas  de 
nature  à  mériter  vos  poursuites. 

Pendant  que  le  nom  de  Jésus-Christ  était 
ainbi  couvert  d'opprobres,  vous  demandiez  jus- 
tice au  nom  de  la  République  olfeasée  à  des 
hommes  qui,  pour  donner  à  leur  sentence  le 
caractère  sacré  dont  elle  a  besoin,  vont  s'as- 
seoir au-dessOus  d'une  image  de  Jésus  cruci- 
fié !  Quelle  jus!iC3  attende  z  vous  donc  des  hom- 
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mes,  vous  qui  laissez  impunément  insuiter  !e  i 
Dieu  au  nom  duquel  toute  justice  est  rendue 
8ur  In  ferre.  (Applaudissements  à  droite.) 

Un  in<mb)'c  à  g  t't'ch^.  La.  justice  est  rendue 
au  liuin      p:^-ipl.-  ! 

M.  FD.al  de  Cai-sagnsc   Qu'on  rpmpiace 
le  crucuix  par  le  bnslf'  le  la  Man,i  >ne  ! 

M.  le  comto  Albert  de  Mim.  Mais  ne 
voyez -vous  pas,  vous  qui  êtes  si  jaloux  des 
droits  de  l'Etat,  qu'en  refusant  de  défendre 
l'Eglise  c'est  votre  sûreté  même  que  vous 
compromettez  ?  Ne  voyez-vous  pas  qu'à  ces 
vioîen'ces  contre  le  catholicisme,  a  bientôt 
succédé  la  négation  la  plus  effrontée  des  prin- 
cipes naturels  que  la  seule  rai'soa  suffit  à  pro- 
mulguer ?  et  ne  savez-vous  pas  qu'il  n'y  a 
point  d'Etat  qui  puisse  IcgUimement  et  impu- 
nément s'affranchir  de  l'autorité  de  ces  prin- 
cipes, qui  puisse,  sans  péril  pour  liii-même, 
laisser  nier  l'existence  de  Diau,  l'immortalité 
de  l'àme,  la  distinction  essentielle  ou  la  sanc- 
tion future  du  bien  et  du  mal  ? 

Là  est  le  .dernier  appui  de  toute  société,  son 
inébranlable  et  nécessaire  fondement  ;  hors  de 
là  l'autorité  n'a  plus  rien  par  oîi  elle  puisse 
imposer  le  respect  et  commander  l'obéis- 
sance.  (Très-bien  !  à  droite.) 

Et  déjà  la  pjreuve  s'en  fait  autour  de  vous,  et 
toutes  ces  attaques  dont  vous  n'avez  pas  le 
temps  de  vous  soucier,  commencent  à  porter 
leurs  fruits. 

11  y  a  quelques  jours,  pendant  qu'à  cette 
tribune  on  accusait  les  catholiques  de  troubler 
la  paix  publique,  les  étudiants  d'une  école  de 
l'Etat... 

A  gauche.  Ah  !  ah  ! 
A  droite.  Laissez  parler  ! 
M.  le  comte  Albert  de  Man.  ...  les  étu- 
diants d'une  école  de  l'Etat,  qui  eux  n'ont,  pas 
appris  dans  les  écoles  catholiques,  dont  M.  Le- 
kiond  se  plaignait  l'autre  jour,  ces  principes  de 
soumission  si  nuisibles  à  la  société  moderne, 
(Approbation  à  droite.)  qui  ont  été  au  con- 
traire élevés  dans  l'esprit  de  discussion  que  M. 
Leblond  réclamait  pour  assurer  l^'honneur  de 
la  nation,  ces  jeunes  hommes  ayant  entendu 
un  de  leurs  professeurs  flétrir  comme  ils  le 
méritent  les  auteurs  des  crimes  les  plus  san- 
Imts  de  la  Terreur...  (Applaudissements  à 
roite.  —  Bruyantes  exclamations  à  gauche.) 
ces  jeunes  hommes  se  sont  réunis  et  ont  fait 
le  maKifeste  que  vous  avez  lu  partout... 
(Nouvelles  exclamations  à  gauche.) 

M.  Gambetta.  Vous  en  avez  fait  d'autres 
quand  vous  étiez  à  l'armée  de  Condé  ! 

M.  le  comte  de  Douville-Maiîlefeu.  Al- 
lez donc  à  Coblcnlz  pour  dire  cela! 
î/î.  le  président.  N'interrompez  pas  ! 
M.  Ordinaire.  Vous  avez  assiégé  des  villes 
françaises  ! 

D'autres  membres  à  gaucli'..  Vous  avez  été 
les  alliés  des  Prussiens  !  —  Vous  êtes  rentrés 
avec  eux  en  1815  ! 

M.  le  comte  de  Doiiville  -  Maiîlefen. 
Ceux  qu'on  a  iniquités  à  la  Sorbonne  sont  ceux 
qui  ont,  fait  la  Hévolution,  et  qui  sont  restés 
avec  elle  ! 

M.  le  président.  Monsieur  de  Douville- 
Maiîlefeu,  puisque  vous  persistez  à  interi-om- 
pre,  je  vous  rappelle  à  l'ordre.  (Agitation.) 

M.  le  comte  de  Doavilîe-Maillefeu.  ils 
étaient  les  espions  de  l'étranger  I 

M.  le  président.  Je  vous  prie  de  rentrer 
dans  l'ordre. 

M.  Léon  Gambetta.  Nous  ne  laisserons 
pas  insulter  la  Révolution  française.  (Applau- 
dissements à  gauche.' 

M.  le  comte  de  Douville-Eîaillefeu.  Nos 
pères  ont  été  hdèles  à  la  patrie,  quand  vous  la 
trahissiez,  de  complicité  avec  l'étranger. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  le  droit 
d'empcciier  l'orateur  de  parler.  Cessez  d'in- 
terrompre. 

M.    le  comte  de  Bouville-Maiîîefeu. 

En  se  couvrant  du  masque  de  la  religion,  les 
ultramoiitains  faisaient  déjà  cause  commune 
avec  l'étranger  sous  l'ancien  régime,  depuis*  ! 
la  Sainte-Ligue...  j 


M.  le  président.  Monsieur  de  Douvillcr 
Maillefeu,  je  vous  rappelle  une  seconde  fois  à 
l'ordre,  et  je  vous  prie  de  ne  pas  m'obliger  à 
consulter  la  Giiainore  :-ur  l'application  A-  me- 
sures plu.-:  .--evérf  .S. 

M.  le  comte  Aibert  de  Mua.  Ah!  ceux-là. 
ne  i-e  sont  pa»  attardés  aux  distinctions  que  vous 
avez  faites  ici;  ils  n'ont  point  voulu  entendre 
ces  subtiles  difiérences  entre  ce  que  vous  vou- 
lez détruire  et  ce  que  vous  voudriez  bien  pré- 
server ;  ils  ont  été  droit  aux  conséquences  de 
vos  doctrines  et  ils  ont  dit  :  La  guerre  est 
entre  le  Syllabus  et  1793,  entre  le  cathohcisme 
et  la  libre  pensée,  et,  après  avoir  lancé  ce  ma- 
nifeste de  guerre  contre  le  catholicisme,  après 
aVoir  insulté  au  passage  un  prélat  vénérable, 
ils  ont  couru  à  ce  que  vous  appelez  la  «  jésui- 
tière,  »  et  ils  ont  voulu  en  forcer  la  porte 
pour  y  appliquer,  sans  doute,  leurs  principes 
de  conservation  sociale.  (Applaudissements  à 
droite.) 

Voilà  la  conséquence  naturelle  et  nécessaire 
des  doctrines  qu'on  est  venu  formuler  ici  et  de 
cette  guerre  que  vous  engagez  contre  le  catho- 
licisme. 

Après  elle  et  immédiatement,  c'est  la  guerre 
contre  Dieu;  puis,  .sans  tarder,  la  négation 
de  la  simple  morale  eile-mèiae  et  de  ces  prin- 
cipes élémentaires  qui  découlent  de  la  loi  na- 
turelle et  sans  lesquels  il  n'y  a  plus  de  so- 
ciété, plus  d'Etat,  plus  de  nation. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  le  sait  mieux 
qu'aucan  autre  :  à  l'une  de  nos  dernières  séan- 
ces on  recherchait  à  cette  tribune,  dans  son 
passé,  les  souvenirs  les  plus  propres  à  mar- 
quer i'étranga  contradiction  qu'a  fait  éclater, 
entre  ses  principes  et  ses  actes,  son  avènement 
au  pouvoir.  Mais  tandis  que  l'homme  politi- 
que exprimait  sur  la  liberté  absolue  des  doc- 
trines qu'il  ne  s'attendait  pas  à  désavouer  si 
tôt,  le  philosophe  écrivait  sur  les  devoirs  de 
l'autorité,  en  face  de  la  Mberté,  des  maximes 
qu'il  me  permattra  de  lui  rappeler  aujour- 
d'hui : 

«  La  société,  disiez-vous,  en  quittant  le  josg 
des  religions  d'Etat  pour  entrer  en  possession 
de  la  liberté,  n'a  pas  pu  et  n'a  pas  voulu  sa 
soustraire  à  la  loi  naturelle,  sans  laquelle  la 
liberté  ne  serait  ni  souhaitable  ni  réalisaBle, 
et  dont  l'autorité  s'étend  avec  le  même  em- 
pire sur  les  citoyens  et  sur  les  Etats...  8ila  loi 
naturelle  existe,  si  elle  est  écrite  dans  nos 
consciences  par  la  mêœefmain  qui  a  constitué 
notre  être  et  fondé  l'univers,  il  n'y  a  pas  de 
sophisme  au  monde  qui  puisse  soustraire  les 
diverses  communautés  humaines  à  cette  éter- 
nelle loi  de  l'humanité.  Oa  peut  sortir  d'une 
religion  positive,  mais  on  ne  peut  sortir  de  la 
religion  naturelle,  sans  sortir  de  l'humanité 
en  même  temps.  » 

<(  Et  il  s'en  faut  tellement,  disiez-vous  en- 
core, que  la  loi  .«oit  athée,  qu'au  contraire 
elle  est  pleine  de  Dieu.  Ruusseau  l'appelle  un 
contrat  social;  mais  ce  n'est  pas  un  simple 
pacte  entre  les  hommes,  c'est  d  abord  et  avant 
tout  un  pacte  entre  Dieu  et  i'iiumanité  !  » 

Admirable  définifon  que  je  répète  après 
M.  Jules  Simon,  qui  doit  servir  de  règle  aux 
législateurs,  qui  commande  le  respect  aux  ci- 
toyens et  qui  trace  le  devoir  des  gouverne- 
ments! Car  cette  loi  morale,  qui  domine  toutes 
les  autres,  n'est  pas  faite  seulement  pour  l'ift- 
divida,  elle  oblige  l'Etat  :  c'est  M.  Jules  Si- 
mon qui  le  dit,  et  il  s'écrie,  avec  une  juste  in- 
dignation :  «  Quoi,  si  je  dirige  ma  vie  privée 
sans  en  tenir  compte,  je  serai  condamné  1  et 
si  l'on  me  donne  à  gouverner  le  corps  social 
et  que  je  le  gouverne  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes, je  serai  absous  !  » 

Monsieur  le  président  du  conseil,  on  vous  a 
donné  aujourd'hui  à  gouverner  le  corps  soc  al 
et  si,  tolérant  ces  audacieuses  négations  de 
l'existence  do  Dieu, qui  s'étalent  chaque  jour 
impunément  dans  la  presse  et  cette  apologie 
quotidienne  de  l'athéisme  et  du  matéiitlisme, 
vous  n'assurcz  pas  le  respect  de  la  loi  morale, 
du  pacte  formé  entre  Dieu  et  l'humanité, 
vos  écrits  vous  ont  condamné  par  avance  à 


.  une  réprobation  que  la  con.<cience  publiaue 
I  ratifiera.  (Vive  approbation  à  droite.  —  Ra- 
meurs à  gauche.) 
:     J'ai  fira,  me.-sip  r?,  (  t  je   v  ens  deman- 
■  der  à  M,  le  pré^i  ierit  du'  conseil  si,  cette 
fois,  il  cons-:^nt;nt  à  répondr!  à  ma  qui^stion, 
,  s'il  voudra  bien  nous  dire  comment  il  entend 
préserver  la  paix  intérieu.re  que  nous  deman- 
dons en  même  temps  que  la  paix  extérieure, 
et  quelle  est  la  politique  qu'il  prétend  choisir, 
de  celle  qu'il  ex  primait  dans  t  es  déclarations 
d'fiier  en  parlant  de  son  respect  profond  pour 
les  catholiques,  ou  de  celle  qu'on  indiquait 
tout  à  l'heure  à  cette  tribune  eî  qu'on  résu- 
mait par  ces  mots  :  Le  cléricahsme,  c'est  l'en- 
nemi 1  (Vifs  applaudissements  sur  plusieurs 
bancs  à  droite.  —  L'orateur,  en  retournant  à 
son  banc,  est  chaleureusement  félicité  par  ses 
am'S.) 

Voix  à  gauche  et,  au  cenlre.  La  clôture  l  la 
clôture! 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  clô- 
ture de  la  discussion. 

(La  clôture,  mise  ^ux  voix,  est  prononcée. 

Plusieurs  membres  à  droite.  Et  que  répond 
le  Gouvernement?  le  ministre  ne  répond  pas? 

M.  Gambetta.  Ça  n'en  vaut  franchement 
pas  la  peine.  (Rires  à  gauche.  —  Exclama- 
tions à  droite.) 

M.  le  marquis  de  la  Rochejacquelein. 
C'est  évidemment  ce  que  le  ministre  a  pensé 
du  discours  de  M.  Gambetta,  puisqu'il  ne  lui 
a  pas  répondu. 

Eî.  Garabetta.  Nous  ne  sommes  pas  au 
concile,  nous  sommes  dans  une  assemblée  po- 
litique. (Rumeurs  et  mouvements  divers.) 

M.  le  président.  Il  a  été  déposé  trais 
ordres  du  jour  motivés. 

L'un,  par  MM.  Laussedat,  Leblond  et  da 
Marcère;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  .Chambre,  considérant  que  les  mani- 
festations ultramontaines,  dont  la  recrudes- 
cence psurrait  compromettre  la  sécurité  inté- 
rieure et  extérieure  du  pays,  constituent  une 
violation  flagrante  des  lois  de  l'Etat, 

t  Invite  le  Gouvernement,  pour  réprimer 
cette  agitation  antipatriotique,  à  user  des 
moyens  légaux  dont  il  dispose, 

«  Et  passe  à  l'ordre  du  jour,  n 

M.  Jules  Simon,  président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'ijiUritur.  Le  Gouvernement  accepte 
cet  ordre  du  jour. 

M.  le  président.  Cet  ordre  du  iour  motivé 
est  accepté  par  le  Gouvernement.  (ïrès-bieu! 
très-bien!  Applaudissements  prolongés  à  gau- 
che et  au  centre.  —  Exclamations  et  applau- 
dissements ironiques  à  droite.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Le  Gouvernement 
ne  l'accepte  pas  ;  il  l'avale!  (Rires  à  droite.) 

M.  le  présidant.  Un  autre  ordre  du  jour 
motivé  est  présenté  par  M.  de  G-asté  (Ah! 
ah  !);  en  voici  le  texte  : 

«  La  Chatibre,  blâmant  également  le  fana- 
tisme religieux  et  le  faaatiatue  antireligieux, 
pleine  de  conQance  dans  le  ministère  pour 
assurer  dans  l'avenir,  comme  il  l'a  fait  dans  le 
passé,  la  paix  extérieure  et  la  paix  intérieure, 
passe  à  l'ordre  du  jour 

«  De  Gasté.  » 

Le  troisième  ordre  du  jour  est  ainsi  conçu  : 
«  La  Chambre  des  députés,  regrettant  'les 
manifestations  isolées  qui  se  sont  produites,  et 
prenant  acte  des  déclarations  faites  hier  par 
le  Gouvernement,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

«  Charles  La  Chambre,  Hermary,  Aciocque, 
vicomte  de  Tocque ville.  Le  Bourgeois,  De- 
violaine,  Anisson  Duperon,  Savoie,  Roissard 
de  Bellet,  Lorois,  Emile  Desloye  et  deux  noms 
illisibles.  » 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Mais  les  décla- 
rations faites  hier  par  le  Gouvernement  sont 
changées.  Elles  ae  sont  plus  les  mêmes  au- 
jourd'hui. 

M.  Lorois.  Nous  demandons  la  priorité 
pour  notre  ordre  du  jour. 

M.  Keiler.  Nous  demandons  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple,  qui  doit  avoir  la  priorité. 

(Supplément.) 
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M.  le  président.  L'ordre  du  j®ur  pur 
mple  a  la  priorité  ;  je  le  mets  aux  voix. 

(LaChaœbre,  consultée,  n'adopte  pas  l'ordre 
u  jour  pur  et  simple.) 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Nous  deman- 
ons  la  priorité  pour  l'ordre  du  jour  de  MM. 
.eblond,  de  Marcère  et  Laussedat. 

M.  le  président.  On  demande  la  priorité 
our  Tordre  du  jour  de  MM.  Leblond,  de  Mar 
^re  et  Laussedat  ;  je  mets  aux  voix  la  priorité 
emandée. 

(La  (^>hambre,  consultée,  accorde  la  priorité 
cet  ordre  du  jour.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  de  MM. 
,ebIond,  de  Marcère  et  Laussedat  ayant  la 
riorité,  je  le  mets  aux  voix. 

Il  a  été  déposé  une  demande  de  scrutin  pu- 
lie. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  Henri 
)risson,  Ch.  Lepère,  E.  Marion,  Yarambon, 
1.  Boysset,  A.  Gent,  Ghavassieux,  Greppo, 
k.ndneux,  E.  Ducamp,  Brelay,  E.  Lesguillon, 
i,  Laisant,  Roudier,  Gyprien  Girerd .  Ra- 
aeau,  Eugène  Mie,  Gherpin,  Gornil,  Bous- 
uet. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 
(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
ueillis.) 

M.  le  président,  pendant  le  dépouillement 
lu  scrutin. 

La  commission  des  congés  est  d'avis  d'ac- 
order  : 

A  M.  Allemand,  un  congé  de  vingt-cinq 
3urs; 

A  M.  Blandin,  un  congé  de  quinze  jours  ; 
A  M.  Bravet,  un  congé  jusqu'au  1'=''  juin; 
A  M.  Gantagrel,  un  congé  de  dix  jours  ; 
A  M.  Chiris,  un  congé  de  quinze  jours  ; 
A  M.  Laumond,  un  congé  de  quinze  jours  ; 
A  M.  Malartre,  un  congé  de  vingt  jours  ; 
A  M.  Savary,  un  congé  de  dix  jours; 
A  M.  Taillefer,  un  congé  illimité  ; 
A  M.  Tron,  un  congé  jusqu'au  15  mai; 
A  M.  Scrépel,  un  congé  illimité. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 
Les  congés  sont  accordés. 

M.  Laaserre,  retenu  :hez  lui  par  un  deuil 
le  famille,  demande  un  congé  de  onze  jours. 

La  demande  sera  renvoyés  à  la  commission 
les  congés. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  J'ai  l'hon- 
leur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Gliambre 
m  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Bordeaux  (G'ronde)  :  1»  à  contracter  un 
mprunt  de  5,500,000  fr.;  2°  à  s'imposer  ex- 
raordinairement  ;  3"  à  changer  l'affectation  du 
eliquat  d'un  emprunt. 

Je  dépose  également  un  second  projet  de 
ai  tendant  à  autoriser  le  département  de  la 
jo'ue  à  s'imposer  extraordinairement  pour  le 
ervice  de  l'enseignemsnt  primaire. 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  deux  projets  de 
ois  à  la  commission  d'intérêt  local. 

M.  le  président.  Le  renvoi  à  la  commis- 
ion  d'intérêt  local  est  ordonné. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
in  sur  l'ordre  du  jour  motivé  de  MM.  Leblond, 
jaussedat  et  de  Marcère  : 

Nombre  des  votants   460 

Majorité  absolue   231 

Pour  l'adoption   346 

Contre   114 

La  Chambre  a  adopté. 

La  parole  est  à  M.  Lockroy,  qui  l'a  de- 
mandée pour  un  fait  personnel. 

M.  Lockroy.  Messieurs,  j'ai  demandé  la 
larole  pour  un  fait  personnel. 

Quand  l'honorable  comte  de  Mun  a  cru 
ievoir  lire  à  cette  tribune  les  fragments  d'un 
irticlu  fait  par  iiioi,  plusieurs  de  mes  amis  et 
moi  avons  entendu  dans  cette  partie  de  la 
Ghamljre  (la  clruue)  une  voix  s'élever  et  diie  : 
j'est  ignoble  ! 

Je  demande  à  l'honorable  membre  de  celte 
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Chambre  qui  a 
faire  connaître  ! 
A  gauche  Très-bien!  très-bien! 
Un  membre  à  droite.  Mais  c'est  une  provoca- 
tion ! 

M.  le  président.  Je  n'ai  pas  donné  la 
parole  pour  qu'on  fit  une  provocation  à  U 
iribune,  j'ai  donné  la  parole  pour  un  fait  per- 
sonnel et  je  regrette  infiniment  que  l'orateur 
en  ait  usé  comme  il  l'a  fait  (Marques  d'assen- 
timent sur  plusieurs  bancs  )  Ce  n'est  pas  en 
effet  à  la  tribune  que  de  pareilles  expressions 
doivent  être  portées. 

M.  Edouai-d  Liockroy.  Il  n'y  a  pas  tu  de 
provocation  de  ma  part. 

M.  Georges  Perin.  Monsieur  le  président, 
il  n'y  a  eu  qu'une  protestation  contre  une 
coutume  odieuse  d'insultes  anonymes.  A  cha- 
que instant  nous  voyons  des  collègues  de  ce 
côté  de  la  Chambre  (la  droite)  se  lever  et  nous 
insulter  sans  que  nous  puissions  savoir  qui  ils 
sont.  Je  proteste  avec  énergie  contre  cette  lâ- 
cheté. (Applaudissements  sur  plusieurs  bancs 
à  gauche.  —  Rumeurs  à  droite.) 

M.  le  président.  L'expression  ne  s'adresse 
à  personne  particulièrement,  je  ne  puis  donc 
pas  la  réprimer,  mais  je  la  blâme.  (Très-bien  !) 

Je  répète  qu'il  n'est  pas  permis  à  la  tribune 
de  demander  à  ses  collègues  de  se  lever  ou  de 
se  faire  connaître. 

Plusieurs  membres.  Vous  avez  raison  ! 

M.  le  président.  Ce  sont  de  ces  choses  qui 
ne  doivent  pas  se  passer  dans  cette  Chambre. 
(Très-bien!  très-bien!) 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu.  Je 
demande  la  parole  pour  m'expliquer  sur  le 
rappel  à  Tordre  dont  j'ai  été  Tobjet. 

M.  le  président.  M.  de  Ûuaville-Maillefeu 
a  la  parole  pour  s'expliquer  sur  le  double  rap- 
pel à  Tordre  dont  il  a  été  Tobjet,  car  M.  de 
Douville-Maillefeu  n'ayant  pas  cru  devoir  se 
rendre  au  premier  rappel  à  Tordre  et  aux 
efforts  que  je  faisais  pour  le  faire  rentrer  dans 
Tordre,  j'ai  été  obligé  de  lui  en  appliquer  un 
second,  à  mon  grand  regret. 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu.  Mes- 
sieurs, je  m'expliquerai  en  très-peu  de  mots. 
Si  j'ai  été  rappelé  à  Tordre  une  seconde  fois, 
c'est  d'abord,  M.  le  présiJenî;  me  permettra  de 
le  lui  dire,  parce  que  je  ne  me  suis  pas 
aperçu,  pas  plus  que  mes  voisins,  de  mon 
premier  rappel  à  Tordre;  je  ne  me  suis  même 
pas  aperçu  du  second  au  milieu  du  bruit  gé- 
néral. (On  rit.) 

Mes  voisins  m'ont  affirmé  que  je  n'avais  pas 
été  rappelé  à  Tordre  ;  ce  sont  des  membres 
placés  près  de  la  tribune  qui  m'ont  dit  plus 
tard  que  j'avais  été  rappelé  à  Tordre  ce  qui 
m'a  mis  dans  la  nécessité  de  venir  auprès  de 
M.  le  président  lui  demander  si  cela  était  vrai. 
J'ai  acquis  la  certitude  du  fait  par  les  paroles 
mêmes  que  vous  venez  d'entendre  tomber  de 
sa  bouche.  Je  vous  demande-  donc  la  permis- 
sion de  dire,  en  deux  mots,  pourquoi  j'ai  pu  être 
rappelé  à  Tordre. 

Je  n'ai  pas  besoin  deiépéter  les  paroles  que 
j'ai  prononcées;  mais  je  tiens  à  dire  ici  com- 
bien je  regrette  de  m'étre  mis  dans  le  cas 
d'être  Tobjet  d'un  double  rappel  à  Tordre,  et 
si  j'avais  compris  que  M.  le  président  s'adres- 
sait personnellement  à  moi  en  me  disant  de 
ne  pas  interrompre,  je  n'aurais  fait  ni  une 
seconde  ni  une  troisième  interruption.  (Très- 
bien  I  très-bien  !  ) 

Je  dois  toutefois  ajouter  ceci  :  c'est  que, 
si  le  caractère  d'un  membre  du  parlement 
lui  impose  des  devoirs  de  parfaite  courtoisie 
envers  ses  collègues,  et  s'il  doit  être  as- 
sez maître  de  lui-même  pour  supporter  un 
outrage  qui  lui  est  personnel,  il  y  a  un  outrage 
qu'il  eit  excusable  de  ne  pas  laisser  passer 
sans  protester  immédiatement,  c'est  l'outrage 
qui  s'adresse  non- seulement  à  la  vérité  histo- 


protesté.  Je  ne  puis  employer  une  autre  ex- 
pression. 

Lisez  notre  histoire,  à  l'époque  que  Thono- 
rable  comte  Albert  de  Mun  voulait  flétrir,'et 
vous  excuserez  aussi,  je  l'espère,  ma  seconde 
interruption.  Ces  hommes  immenses  qui,  mal- 
gré leurs  fautes,  malgré  leurs  crimes  mêmes, 
n'ont  jamais  désespéré  de  la  patrie,  ces 
hommes  que  je  suis  lier  de  nommer  dans  cette 
enceinte,  c^s  grandes  figures  de  Timmortelle 
Convention  :  Robespierre,  Danton  '....{  Vives 
exclamations  à  droite.  —  Applauaissements 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche),  ces  hommes 
immenses  ont  chassé  Tétranger...  (Nouvelles 
exclamations),  et  n'ont  jamais  désespéré  de  la 
patrie,  pendant  que  les  catholiques  étaient  les 
espions  de  ces  mêmes  étrangers...  (Rumeurs 
à  droite),  pendant  que  la  Vendée,  qui  se  disait 
catholique,  venait,  suivant  une  expres.-ion 
célèbre,  plonger  à  la  patrie  un  poignard  dans 
le  dos.  (Applaudissements  sur  divers  bancs 
à  gauche.) 

Ce  n'était  pas  alors,  comme  on  le  dit  trop 
souvent  à  tort,  une  seule  classa  de  la  nation 
qui  faisait  cauîe  commune  avec  la  Révolution, 
avec  la  patrie. 

11  y  a  eu,  il  est  vrai,  certains  valets  d^  cour 
qui,  avant  89,  vivaient  dans  Toisivelé  à  Ver- 
sailles et  certains  égarés  qui  ont  passé  à  Tétran- 
ger et  trahi  leur  patrie.  Ceux-là  voudraient  per- 
sonnifier un  des  anciens  trois  ordres  de  TEiat. 
C'est  encore  un  mensonge!  La  grande  ma- 
jorité de  la  noblesse  française  a  fait  triompher 
la  Révolution,  Mirabeau  en  tête  ;  elle  a  com- 
battu de  tout  temps  contre  le  despotisme,  tant 
sur  les  champs  de  bataille  que  dans  les  assem- 
blées parlementaires,  et  c'est  un  mensonge  de 
dire  que  le  patriotisme  était  du  côté  de  ceux 
qui  combattaient  dans  l'armée  catholique  et 
royale.  Pas  plus  à  cette  époque  qu'à  l'époque 
de  la  sainte  hgue,  les  catholiques  n'étaient 
avec  la  patrie,  et  c'est  mentir  à  toute  notfe 
histoire  que  de  venir  l'affirmer  ici.  (Très -bien  ! 
très-bien  1  sur  quelques  bancs.—  Mouvements 
en  sens  divers.) 

M.  de  La  Bassetiôre.  G  était  délivrer  la  pa- 
trie que  de  combattre  ses  bourreaux.  (Bruit.) 

M.  la  président.  Si  M.  le  comte  de  Dou- 
ville-Maillefeu avait  réservé  pour  la  tribune 
ce  qui  faisait  Tobjet  de  ses  interruptions  per- 
sistantes, je  n'aurais  pas  été  forcé  de  lui  ap- 
pliquer la  mesure  disciplinaire  à  laquelle  j'ai 
du  recourir.  Néanmoins,  s'il  y  avait  apporté, 
dans  les  termes  oîi  il  vient  de  le  faire,  les  pro  - 
testations  qu'il  avait  à  élever  contre  les  appré- 
ciations de  M.  le  comte  de  Mun,  je  l'aurais 
rappelé  à  Tordre  pour  avoir  quahfié  de  men- 
songe Topinion  exprimée  par  un  de  ses  col- 
lègues. (Très-bien!  très-bien!)  Cette  expres- 
sio.i  n'est  pas  parlementaire  et  ne  saurait  ja- 
mais trouver  place  à  cette  tribune.  (Nom- 
breuses marques  d'assentiment.  ) 

Damain,  à  deux  heures,  séance  publique: 
Suite  de  Tordre  du  jour  tel  qu'il  est  indiqué 
au  feuilleton. 

.  (La  séance  est  levée  à  six  heures  vingt-cinq 
minutes.) 

Le  directeur  adjoint  du  service  slénogra- 
phiqus  de  la  Chambre  des  députés, 

BON-EURE  LaGACHE. 


M.  Fréminet ,  député  de  TAuke,  a  déposé 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  une 
pétition  des  habitants  de  la  ville  de  Troye?. 


nque,  m 


à  la  nation  elle-même.  Eh  bien,  si 


j'ai  interrompu  une  première  fois,  c'est  quand 
Tortiieur disait  que  ies  catholiques  ont  toujours 
été  du  côté  de  la  patrie.  G  est  parce  que  je 
considère  que  cette  assertion  est  fausse  que  j'ai 


SCRUTIM 
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ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adrian.  Allain-Targé.  Allègre.  Alle- 
mand.  Andrieux.    Anlhoard.  Armez.  Arnoult. 

Bamberger.  Bardoux.  Barni .  Barodet . 
Barthe  (Marcel).  Bartoli.  Bastid  (Raymond). 
Baury.  Beaussire.  Bel  (François).  Belle.  Be- 
roist.  Berlet.  Bernier.  Bert  (Paul).  BeV- 
thelon.  Bertrand-Milcent.  Bethmont.  Bien- 
venu. BUly.  Bizot  de  Fonteny.  Blanc  (Pierre) 
(Savoie).  Blanc  (Louis)  (Seine).  Blandin.  Bo- 
naparte (prince  Jérôme  Napoléon).  Bonriel. 
Bordct  (Henri).  Borriglione.  Boitard.  Bou- 
cbet.  Boulard  (Cher).  Bouquet.  Bourrilion 
(Xavier).  Bousquet.  Bouieille.  Bouthier  de 
Roclieloi-t.  Bovsset.  Breiay.  Bresson.  Breton 
(Paul).  Brice  (René).  Brisson  (Henri).  Bros- 
sard.   Bruneau.  Buyat. 

Cuntagral.  Carno't  (Sadi).  Garré-Kérisouët. 
Oarrey  (Emile).  Casimir  Perler.  Casse  (Ger- 
main). Castelnau.  Cavalié.  Caze.  Chabrié. 
Glmix  (Gyprien).  Clialamet.  Ghaley.  Chanal 
(général  de).  Ciioncel.  Cliantemille.  Charpen- 
tier. Chauveau  (Franck).  Ghavassieu.  Ghei-pin. 
Ghevandier.  Cliiris.  Choiseul  (Horace  de). 
Ghristophle  (Aibert)  (Orne).  GhristopLle  (Isi- 
dore) (Brome).  Clémenceau.  Cochery.  Godet. 
Colin.  Gonstans.  Corentin  Guyho.  Gorniï. 
Cosson.  Gestes.  Cotte.  Couturier.  Grozet- 
Fourneyron. 

Dalmas  (  de  ).  Danelle-Bernardin.  Daron. 
Daumas.  Dautresme.  Deloulenay.  Delacour. 
Denfert-Piocliereau  (colonel).  Descamps  (Albert). 
Deschauel.  Desmoutiers.  Desseaux.  Destrem. 
Dethou.  Devade.  Devaux.  Devès.  Devoucoux. 
Douviile-Maillefeu  (comte  de).  Dréo.  Dreux. 
Dium.el.  Dubois  (Côte-d'Or).  Ducamp.  Du- 
chasseint.  Ducroz.  Dufay.  Duportitl.  Du- 
rouy.  Durand.  Durieu.  Dutilieul.  Duvaux. 
Duvergier  de  Hauranne. 

Eficanyé.    Escarguel.  Even. 

Fallières.  Farcy.  Faye.  Ferrary.  Ferry 
(  Jules).  Floquet  Florent-Lelebvre.  Folliet. 
Fûuquel.    FYébault.  Fréminet. 

Gagneur.  Gailly.  Galpin.  Gambetla.  Gar- 
r:gat.  Gassier.  Gaslu.  Gatineau.  Gaudy.  Gent. 
Germain  (Henri).  Gévelot.  Gilliot.  Giraud 
(Henri).  Girault  (Cher;.  Girerd.  Girot-Pouzol. 
Gleizal.  Godia  (Jules).  Godissart.  Grand- 
)  lierre.  Greppo.  Grévy  (.ALibert).  Grollier. 
Grosgurin.  Gudin.  GuicJiard.  Guillemin. 
Guinot.    Guyot.  Guyot-Montpayroux. 

Hémon.  Hérault.  Horteur.  Houyvet.  Hugot. 
Huon. 

Jacques.  Jametel.  Jeanmaire.  Jenty.  Joi- 
gneaux.   Joly  (Albert)    Joubert.  Journault. 

Labadié.  Labittc.  La  Caze  (Louis).  Lacre- 
lelle  (Henri  de).  Laffitte  de  Lajoannenque. 
Laisant.  Lalanne.  Lamy  (Etienne).  Lanel. 
Langlois.  Lasserre.  Latrade.  Laumond.  Laus- 
sedat  (Louis).  Lavergno  (Bernard).  Lavignère. 
Lebaudy.  Leblond.  Le  Gesne.  Lecherbonnier. 
Leconte  (Indre).  Lefevre  (Henri).  Lefranc  (Vic- 
tor^. Legrand  (Louis)  (Valenciennes,  Nord). 
Legrand  (Pierre)  (Nord).  Lelièvre  (Adolphe). 
Le  Monnier.  Lepère.  Lépouzé.  Lesgaillon. 
ije  Vavasseur.  Levêque.  Liouville.  Lisbonne, 
"ijockroy.  Logerotle.  Loubet.  Loustalot.  Lur- 
Saluces  (comte  Henri  de). 

îdadier  de  Montjau.  Magniez.  Mahy  (de). 
Maigae  (Jules).  Maillé.  Maitret.  Malézieux. 
Mallet.  Marcère(de).  Marcou.  Margaine. 
Margue.  Marion.  Marmottan.  Martin-Feuillée. 
Marty.  Massiet  du  Biest.  MassoL  Masure 
(Gustave).  Mathieu-Bodet.  Maunoury.  Mayet. 
Méline.  Menier.  Mention.  Mercier.  Merlin. 
Mestreau.  Millaud  (Edouard).  Mir.  Mollien. 
Montagut  (Marc).   Moreau.  Morel. 

Nalèche  (de).  Naquet  (Alfred).  Nédellec". 
Neveux.   Ninard.  Noël-Parfait.  Noirot. 

Oïdinaire.   Osmoy  (comte  de).  Oudoul. 

l  apon.  Parent.  Parry.  Pascal  Duprat.  Pâ- 
tissier. Pellet  (Marcellin).  Perin  (Georges). 
Perras.  Petitbien.  Philippe  (Jules).  Philippo- 
teaux.  Picard  (Arsène)  (Calvados).  Picart  (Al- 
phonse) (Marne).  Pilet  des  Jardins.  .  Plessier. 
Pompery  (de).  Ponlevoy  (Frogrêr  de).  Pou- 
jade.   Proust  (Autonin). 

Rameau.  Raspail  père  (Bouches- du-Rhôno^. 
Raspail  (Benjamin)  (Seine).  Ratier.  Rémusat 
(Pai)l  de).  Renanlt-Morliôre.  Reymond  (Ferdi- 
n  ai  1)  (Isère).  Reymond  (Francisqui^)  "(Loire). 
Richarme.  RiondeL  Riotteau.  Robert  de 
.''.'as-sy.  R:  ;.er  -  Marvaise.  RoUet.  Roudier. 
Rongé.  Roussel  (Théophile).  Kouvcure.  Rou- 
vier.  Rouvre.   Roux  'Honoré).  Rubillard. 

Saiiit-Martin  (Vaut.'ise).  Sallard.  Salomon. 
Sarrren.  Scrépel.  Sée  (Camille).  Sei.^  aobos. 
Silva.  Simiot.  Simon  (Fidèle).  Sonnier  (de). 
Souchu-Servinière.   Soye.   Spuller.  Swiney. 

Talaadier.  Talion  (Alfred).  Tassin.  Tézenas. 


Thifissé.  Thomas.  ThoureL  Tiersot.  Tillan- 
court  (de).  Tirard.  Tondu.  Truelle.  Trys- 
trnm.   Tungny.  Turquet. 

Vacher.  Varambou.  Vernhes.  Versigny. 
Vielle.    Vignancour.  Villain. 

Waddington  (Richard).  Wilson. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Aclocque.  Adam  (Achille').  Allard  (gé- 
néral). Ancel.  Anisson-Duperon.  Ariste  (d'). 
Aulan  (comte  d').   Ayguesvives  (comte  d'). 

Baudry-d'Asson  (de).  Beauchamp  (de\  Béli- 
zai  (vicoQite  de).  Berger.  Blanchi.  Bdiais  (de 
la).  Blachère.  Blin  de  Bourdon  (vicomte). 
Bosredon  (Alexandre  de).  Boulart  (Landes). 
Bourgeois.  Bourgoing  (baron  de).  Boyer  (Fer- 
dir.and).   Brame  (Georges). 

Gasabianea  (comte  de).  Castellane  (marquis 
dfi).  Gazeaux.  Gesbrou.  Ghambrun  (vicomte 
de).  Chevreau  (Léon).  Colbert-Laplace  (comte 
de).  Combes. 

Darnaudat.  Desloye.  Du  Bodan.  Dufour 
(Paul)  (Indre).  Dufour  (baron)  (Lot).  Dugué  de 
la  Fauconnerie.   Durfort  de  Civrac  (comte  de). 

Estignard. 

Fauré.  F'ellre  (duc  de).  Flandin.  Fpurcade. 
Fùurtou  (de). 

(iarnier.  Gaudin.  Gavini.  Gonidec  de  Trais- 
san  (comte  le).  Granier  de  Cassagaac  (père). 
Granier  de  (^assagnac  (Paul).   Guilloutet  (de). 

Hamiile  (Victoi-)-  Harcourt  (duc  de).  Ila- 
ri-pe.    Hermary.    iluon  de  Peuonster. 

loos. 

Keller.  Kerjégu  (Louis  de).  Kermenguy  (vi- 
comte de).    Klopslem  (de). 

La  Bussetière  (de).  Labit.  Laborde(de}.  La- 
dûuceUe  (baron  do)  (Ardennes).  Lambert  (ba- 
ron Tristan).  Largeutaye  (de;.  La  Rochefou- 
cauld, duc  de  Bisaccia.  La  R.ochejaqueloin 
(marquis  de).  La  Rochet  e  (de).  Laurier  (Clé- 
ment). Lebourgeois.  Legraml  (Arthur)  (Man- 
che). Le  Marois  (comte).  Lenglé.  Léon  (prince 
de).    Le  Prévoit  de  Launay. 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Mar- 
t(inot.  Mathieu.  Mitchell  (Robert).  Mcuchy 
(duc  de).  Mun  (comte  Albert  de).  Murât  (comte 
Jofichim). 

PadouB  (duc  de).  Pariz  (marquis  de).  Per- 
l  ien  (comte  de).  Perrochel  (comte  de).  Pey- 
l'usse.  Plichon. 

Rauline.  Raynaud.  Reille  (barco).  .Renard 
(Léon).  Ri.ot.  Roissard  de  Bellet.  Roques. 
Retours  (des).  Rouher. 

Saint-iViartin  (de)  (Indre).  Saint-Paul  (baron 
de).  Sarrette,  Savoye.  Septenville  (baron  de), 
yeiph  (Gusmaii).    Soiaud  (ds). 

Taillefer.  Thiripn-Montauban.  Thoinaet  de 
la  Turmelière. 

Valadv  (de).  Vallons  (marquis  de).  Valon 
(de).    Villiers.  Vitalis. 

n'o^t  pas  pris  paut  au  yote  : 

MM.  Alicot.  Azômar.  Barascud.  Brierre. 
Gibiel.  Glauzet.  Davi.d  (baron  Jérôme).  De- 
cazes  (duc).  Deusy.  Deviolaine.  Dréoile  (Er- 
nest). Dubois  (Seine-Inférieure).  Durand.  Du 
Douët.  Dulfo.  Dussaussoy.  Eschasseriaux  (ba 
roii).  Eschasseriaux  (René).  Fournier  (Charles). 
Fourot.  Ganivet.  Gasionde.  Gasté  (de).  (îau- 
tier.  Ginoux  de  Fermon  (comte).  'Grévy  (Jules). 
Haentjens.  Janvier  de  la  Motte  père.  Janvier 
de  la  Motte  (Louis).  Jolibois.  Juigné (comte  de). 
La  Chambre.  Ladoucetie  (de)  (Meurthe-et-Mo- 
toile).  Laroche-Joubert.  Lecomte  (Mavenne). 
Le  Peletier  d'Aunay  (comte).  Leroux  (Aimé). 
Leurent.  Le  vert.  Lorois.  Mas.  Médal.  Ornano 
(Cunéo  d').  Passy  (Louis).  Petiet.  Picard  (Ar- 
tkur)  (Basses- Alpes).  Pinault.  Plot.  Ponsard. 
Prax-Paris.  Raoul  Duval.  Renault  (Léon). 
Rendu.  Roy  deLoulay  (Louis).  Sarlande.  Sou- 
beyran  (baron  de).  Tardieu.  Teilhard.  Thiars. 
Tocqueville (vicomte  de).    Vignes.  Vissaguec. 

ABSENTS  PAU  CONGÉ  : 

MM.  Bravet.  Lacascade.  Malartre.  Nadaud 
(Martin).   Pages  (Léon).   Savary.  Tron. 


Ordre  du  jour  du  samedi  3  mai 


A  deus  Leures.  —  SÉangïï  publique 

Discussion  du  projet  de  loi  portaat  ouver- 
ture, pour  divers  ministères,  de  crédits  sup- 
plémexitaires  sur  les  exercices  1876  et  1877  et 


de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  péri- 
més. (N"»  770-888.  —  M.  Adolphe  Cochery, 
rapporteur.) 

Discussion  du  projet  da  loi  portaat  ouver- 
ture au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice 
1876,  d'un  crédit  de  23,800,000  fr.  pour  amor- 
tir les  dépenses  d'expropriation  des  fabriques 
d'allumettes  chimiques.  (N^s  745  887.  —  M. 
Adolphe  Cochery,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  rorganisation 
municipale.  (N«^  147-835. —  M.  Jules  i^'erry, 
rapporteur.  —  Urgence  déclarée.) 

2«  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Ga- 
aéû  d'Ornano,  tendant  à  l'abro^^'ation  du  titre  II 
de  la  loi  du  29  décembre  187b  sur  la  presse. 
(N"»  213-319-758.  -  M.  Albert  Grévv,  rappor- 
teur.) 

l"  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
déclaration  d'utilité  publicjue  et  concession  à 
ia  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  des 
cliemms  de  fer  de  Lens  à  Don  et  à  Armentiè- 
res,  et  de  Valenciennes  au  Gâteau.  (N«  504- 
583.  —  M.  Louis  Legrand  (Valenciennes) 
rapporteur.) 

l''»  délibératioa  sur  la  proposition  do  M. 
Wiison,  tendant  à  abroger  la  loi  du  28  juillet 
1875,  relati^ve  aux  allumettes  chimiques.  (N»» 
42-172-451.  —  M.  Berlet,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  d 
'à  proposition  da  M.  le  baron  Eschasseriaux 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  au  mode 
de  révocation  des  maires  et  adjoints  élus  pa 
les  conseils  municipaux.  (N"^  733-819.  —  M 
Bousquet-,  rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  dts  M,  .Raon 
Duval,  ayant  pour  objet  l'iaterdiction  de  toutes 
les  fonctions  salariées  et  da  toute  nomination 
ou  avancement  dan.=  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur  aux  membres  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  députés.  (N"  303-822.  —  Ur- 
gence déclarée.  —  M.  Logerotte  ,  rapporteur. 

i"  déilbéraiion  sur  la  proposition  de  M. 
Joigneaux  et  plusieurs  de  ses  collègues,  sur  la 
créatioa  de  conseils  de  prud'hommes  agricul» 
leurs.  (N°»  98-323-775.  —  M.  Fallières,  rap- 
porteur.) 

!■'«  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Lai- 
sant et  plusieurs  de  ses  collègues,  portan 
réorganisation  du  corps  des  commis  du  com 
missariat  de  la  marine.  (N"^  523-642-818. 
M.  Emile  Bouchet,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  d 
la  proposition  de  loi  de  M.  Alfred  Naquet 
tendant  au  rétablissement  du  divorce.  (N" 
177-599.  —  M.  Gonstans,  rapporteur.) 

2«  délibération  sur  la  proposition  de 
MM.  Bamberger,  Vefsigny  et  Marmottan 
ayant  pour  objet  de  maintenir  en  activité  lef 
fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat  admis  l 
faire  valohr  leurs  droits  à  la  retraite  jusqu'à  la 
remise  de  leur  titre  de  pension.  (N"*  61-216- 
807.  —  M.  Adolphe  Lelièvre,  rapporteur.) 

2«  délibération  sur  la  proposition  de  loi  d( 
M.  Victor  Plessier,  tendant  à  restituer  auj 
conseils  municipaux  la  nomination  des  mem- 
i  res  des  commissions  administratives  des  hos 
pices  et  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. (N°s  156-422-817.  —  M.  Victor  Ples- 
sier, rapporteur.) 

délibération  sur  les  propositions  de  lois 
lo  de  M.  Sansas,  portant  abrogation  du  décret 
du  29  décembre  1851  sur  les  cafés,  cabarets  e( 
débits  de  boissons;  2"  de  M.  Gharles  Mentioaj 
concernant  les  cafés,  cabarets  ou  débits  de 
boissons  à  consommer  sur  place.  9-125- 
846.  —  M.  de  Sonnier,  rapporteur.) 

l"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  d 
^r.  Adolphe  LeIièYre,  tendant  à  fixer  le  trai 
t€ment  des  institutrices  dirigeant  des  écol 
publiques  de  filles  dans  les  communes  dont 
population  est  inférieure  à  5G0  habitants' 
(N"  342-444-852.  —  M.  Adolphe  Lelièvre^ 
rapporteur.) 
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Discussion  sur  la  prise  en  conskléi'ation  de 
Ja  proposition  de  loi  de  M.  E&canyé  et  plu- 
.«ieurs  do  ses  collègues,  ayant  pour  objet,  de 
modifier  l'article  l»"-  de  la  loi  du  29  juin  1867 
suria  naturalisation.  (N"*  7T3-8'i5.  —  IM.  Du- 
croz,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  {)roposition  de  M.  Lenglé  et  plusieurs  def-es 
collègues,  relative  au  mode  de  nomination  des 
gardes  champêtres.  (N"^  7:i0-827.  —  M.  Gus- 
iave  Jametel,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  de  Saint-Paul  et 
plusieurs  de  ses  coilègaes,  tendant  à  accorder 
une  amnistie  quant  aux  peines  pécuniaires  et 
à  celles  de  l'emprisonnement  prononcées  ou 
encourues  pour  tous  délits  ou  contraventions 
en  matière  de  forêts.  {1^°^  697-842.  —  M.  Sar- 
rien,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Parent  (Savoie), 
relative  aux  officiers  ministériels.  (N<"  711- 
833).  —  M.  Durieu,  rapporteur.) 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  w  875. 


Les  séries  de  billets  à  distriibuer  saosedi 
5  mai  pour  la  séance  .suivante,  comprendront  : 

Salerie.  — •  Depuis  M.  Hermary,  jusques  et 
y  compris  M.  Le  Gherbonnier. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Nédellec,  jusques  et 
y  compris  Roulier. 


La.  12«  commission  d'intérêt  local  a  nommé 

Président  :  M.  Gudin. 
Secrétaire  :  M.  Bousquet. 


La  1>«  commission  d'initiative  parlementaire 
a  nommé  :  ^ 

i^-ésident  :  M.  Ninarfl. 
Secrétaire  :  M.  Masure. 


Convocations  du  samedi  5  mai. 


%'  sous-commission  du  budget  (justice,  inté- 
rieur, etc.),  à  deux  heures,  à  Versailles.  — 
Local  de  la  sous-commission. 

Commission  relative  à  la  modification  des 
articles  420  et  421  du  code  d'instruction  cricai- 
nelle,  à  une  heure  et  demie,  à  Versailles.  — 
Commission  n«  4. 

Commission  relative  à  la  marine  marchanda 
à  une  heure,  à  Versailles.  —  Commission 
n»  14. 

Commission  d'enquête  sur  les  chemins  de 
fer,  à  neuf  heures,  au  Palais-Bourbon.  —  Lo- 
cal du  15«  bureau.  ' 

Commission  relative  à  la  réunion  des  servi- 
ces de  l'assiette  et  du  recouvrement  des  con- 
tributions directes,  à  une  heure,  à  Versailles. 
—  Commission  n»  5. 

11»  commission  des  pétitions,  à  une  heure, 
à  Versailles.  —  Commission  n»  6. 

Commission  relative  aux  modifications  des 
zones  de  servitude  de  la  place  de  Brest,  à  une 
heure,  à  Versailles.  —  Commission  n°  7. 

12«  commission  des  'pétitions,  à  une  heure 
et  demie,  à  Veriiailieis.  —  Commissicn  n»  1. 

Commission  relative  aux  allumettes  chimi- 
ques, à  une  heure,  à  Versailles.  —  Commis- 
sion n"  3. 


SESSION  Or>lJ!N\!RE 


(Séance  du  23  mars  1877.). 

PI{,OJBT  DE  LOI  tondant  à  autoriser  le  dé- 
partement du  Loiret  à  contracter  un  emprunt 
(3t  à  s'imposer  extraordinaireraent  pour  diver- 
ses dépenses  d'intérêt  départemental,  présenté 
au  nom  de  M  ie  Maréchal  de  Mac  Mahon,  duc 
do  Magenta,  Présirlent  do  la  République  l'ran- 
çaiso,  par  Jules  Simon,  présirlent  ilu  conseil, 
niinistre  de  l'iniérieur. 


EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  département  du  Loiret  a  entre- 
pris, en  1874,  la  reconstruction  de  l'école  nor- 
male primaii-B  d'Orléans.  D'après  un  devis  de 
l'architecte,  !a  dépense  paraissait  devoir  s'élever 
à  252,000  i'r.,  y  compris  l'acquisition  des  ter- 
rains. 

Mais  l'inexactitude  de  certaines  évaluations 
s'est  révélée  dès  le  commencement  des  travaux, 
et  une  vérification  de  tous  les  détails  du  iirojet 
ayant  été  confiée  à  l'ingénieur  en  chef,  il  résulte 
du  rapport  de  ce  fonctionouire  que  l'entreprise 
coûtera,  en  chiffre  rond,  366,0t)0  tr. 

Les  ressources  déjà  réalisées  ou  dont  le  re- 
couvrement est  assuré,  représentent  250,0(i0  l'r., 
si  l'on  y  compreml  les  prélèvements  elTectaésou 
à  effectuer  jusqu'à  concurrence  de  87,000  fr.,sur 
le  produit  d'une  imposition  extraordinaire,  qu'une 
loi  du  24  juillet  1875  a  autorisée,  tant  pour  les 
travaux  de  reconstruction  de  l'Ecole  normale 
que  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  l'er 
d'intérêt  local. 

Le  déficit  à  prévoir  et  qu'atténuera  dans 
une  certaine  mesure  l'allocation,  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  d'une  subvention  com- 
plémentaire dont  le  cUiffre  n'est  pas  encore  dé- 
terminé, peut  donc  être  fixé  approximativement, 
à  il 6,000  fr. 

Après  s'être  rendu  compte  des  besoins  de 
l'entreprise  dont  il  vient  d'être  parlé,  le  conseil 
général  a  examiné,  dans  une  session  extraordi- 
naire du  27  février  dernier,  la  situation  des 
routes  départementales  et  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun. 

Les  premières  de  ces  lignes,  classées  au  nom- 
bre de  19  sur  une  longueur  de  537  kilomètres,^ 
sont  entièrement  livrées  à  la  circulation  ;  mais 
depuis  plusieurs  années  les  crédits  d'entretien 
ne  sont  pas  en  rapport  avec  les  besoins  et  l'in- 
suffisance de  ces  allocations  a  rendu  nécessaire 
des  rechargements  partiels  ;  eu  outre,  on  doit 
rectifier  des  pentes  assez  fortes.  Ces  travaux 
exigeraient  304,000  fr.  Au  budget  départemental 
de  1877,  divers  crédits  montant  à  341,500  fr., 
dans  leur  ensemble  sont,  if  est  vrai,  inscrits 
pour  le  service  des  routes;  mais,  si  fon  en  dé- 
duit les  frais  de  personnel  et  d'entretien,  le  reli- 
quat disponible  se  réduit  à  3,000  fr. 

Enfin,  les  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun  (1,730  kilomè- 
tres) sont  également  achevés,  à  l'exception  de 
6  kilomètres.  L'entretien  de  ces  lignes  absorbe 
684,000  fr.  A  ces  frais  annuels,  il  faut  ajouter 
511,000  fr.,  prix  auquel- saut  évalués  divers  pro- 
jets d'amélioration.  Pour  subvenir  à  cette  dé- 
pense de  1,195,000  fr.,  les  ressources  de  toute 
nature  sur  lesquelles  fadministration  est  en 
droit  de  compter  ne  s'élèvent  qu'à  695,000  fr.  Le 
déficit  serait  donc  encore  de  500,000  fr. 

En  présence  de  cette  situation,  le  conseil  gé- 
néral a  demandé  que  le  département  fiit  auto- 
risé : 

1°  A  contracter  un  emprunt  de  138,000  fr.,  qui 
serait  consacré,  jusqu'à  due  concurrence,  à  la 
reconstruction  de  l'école  normale  d'instituteurs 
et  pour  le  surplus,  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales et  des  chemins  vicinaux. 

2°  A  s'imposer  extraordinairement  par  addi- 
tion au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, en  1881  et  1882,  2  centimes,  dont  le  pro- 
duit serait  affecté  au  service  des  intérêts  et  au 
remboursement  de  l'emprunt. 

Le  capital  à  demander  au  crédit  suffirait  à 
l'achèvement  de  l'édifice  commencé  et  permet- 
trait d'exécuter  sur  les  routes  et  sur  les  che- 
mins les  améliorations  les  plus  urgentes.  L'em- 
prunt serait  réalisé  en  1877  et  remboursé  en 
trois  années.  L'opération  coûterait  en  totalité 
172,200  fr.  environ.  Il  faut  ajouter  que,  dans 
cette  évaluation,  les  intérêts  ont  été  calculés  à 
saison  de  à  p.  100.  Or  il  est  presque  certain  que 


le  prêt  sera  consenti  à  des  conditions  moins 
onéreuses.  , 

Le  service  des  intérêts  et  l'amortissement  de 
l'emprunt  seraient  imputés  tant  sur  le  produit 
de  l'imposition  proposée,  qui  s'élèverait  à  137,200 
francs,  que  sur  les  ressources  ordinaii'es  et  ex-« 
trhordinaires  qui  constituent  la  dotation  dit 
budget.  Dans  le  Loiret,  le  montant  dos  12  cen-< 
t:mes  dont  le  recouvrement  est  autorisé  par  la 
loi  de  finauees,  représente  411,300  fr.,  taudis  que 
53,81^0  fr.  suffisent  au  service  de  la  dettffl._  Le 
gage  de  reniprurj.t  e<;t  donc  largement  assuré. 

La  nouvcilie  imposition  devant  faire  suite  â 
celle  que  la  loi  du  21  juillet  1875  avait  créé,  l'a- 
doption de  cette  comJjinaison  linanoiéro  n'auraifi 
pas  pour  résultat  d'augmenter  les  charges  des 
Contribuables  qui  demeureraient  fixées  au  taux 
autuel,  c'est-à-Oire  à  14  centimes. 

Dans  ces  i.ouditioas,  le  vote  rlu  con.seil  général 
parait  devoir  être  sauctioimé. 

PRO.IET  DE  LOI 

A' t.  1".  —  Le  département  du  Loiret  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  que  le,  con- 
seil général  en  a  faite,  à  emprunter  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5  p.  100,  une 
somme  de  138,000  fr.  qui  sera  affectée,  tant  à  la 
reconstructiùu  de  l'école  normale  primaire 
d'Orléans  qu'aux  travaux  des  routes  départe- 
meniales  et  des  chemins  vicinaux. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré  avec  laculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie""  d'endossement,  soit  directement  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignation?. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Loiret  est  éga- 
lement autorisé  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  1881  et  1882,  2  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  affecté  au  service  des'  intérêts  et  à 
l'amortissement  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu 
do  l'article  P''  ci-dessus. 

Cttto  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mum est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finan- 
ces, en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 


Chambre  des  députés.  —  Annexé  n°  8<14. 

SESSION  ORIII.VAIIIE 


(Séance  du  17  mars  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (1)  sur  le  budget  des  dépenses  et  des 
recettes  de  la  Légion  d'honneur  pour  l'exer- 
cice 1878,  par  M.  Edouard  Millaud,  député. 

Messieurs,  la  Légion  d'honneur  a  sa  personna- 
lité et  ses  ressources  spéciales. 

Son  organisation  ne  saurait  être  modifiée  que 
par  des  lois  ;  mais  sa  situation  financière  est 
soumise  à  notre  contrôle. 

Rattachée  pour  ordre  au  budget  et  placée 
dans  les  attributions  du  ministre  de  la  justice, 
celte  importante  institution  a  une  existence 
propre  et  un  budget  particuher  en  recettes  et  eir 
dépenses.  Véritable  personne  civile,  elle  est 
douée  d'une  existence,  sinon  indépendante  da 
l'Etat,  du  moins  très-distincte  d'une  simple  di- 
rection ministérielle. 

Dans  la  pensée  qui  a  présidé  à  sa  création,  la 
Légion  d'honneur  devait,  avec  les  revenus  qui 
constituaient  son  patrimoine,  faire  face  à  toutes 
les  dépenses  laissées  à  son  compte  et  qui  con- 
sistaient principalement  dans  les  pensions  accor- 
dées aux  divers  membres  de  l'ordre. 

Mais  diverses  lois  sont  intervenues  qui  ont 
augmenté  ses  charges  sans  ajouter  proportion- 
nellement à  ses  ressources,  de  sorte  que  l'Etat  a 
été  souvent  contraint  ^e  rétablir,  par  des  dota- 

(1)  Cette  commission  est  composée  MM.  de  Gam- 
betta,  président  ;  Cochery,  Guichard,  vice- prési- 
dents ;  Gonstans,  Devès,Lamy,  Miliaud  (Edouard), 
secrétaires;  Parent,  Dutilleul,  Allain-Targé, 
Wilson,  Carnet  (Sadi),  Bartbe  (Marcel),  Roux, 
Bardoux,  Jacques,  Brisson,  Drôo,  Floquet,  da 
Mahy,  Le  Cesne,  Langlois,  "Varamboa,  Nadaud, 
Talion,  Crozet-Fourneyron,  Martin-Feuillée,  Ti- 
rard,  Guyot,  Mathieu-Bodet,  Girerd,  Bethmont, 
SpuUer 
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tions  supplémentaires,  l'équilibre  d'un  budget 
toujours  grossissant.  Les  dotations  par  lesquelles 
Je  Iresor  vient  en  aide  à  la  Légion  d'honneur 
varient  annuellement. 

Avec  les  précédentes  commissions  du  budo-et 
nous  formons  le  vœu  de  voir  ces  subventions°di- 
minuer  par  la  seule  observation  des  lois  qui  li- 
mitent le  nombre  des  décorations. 

Le  budget  de  la  Légion  d'honneur  qui  vous  e^t 
proposé  pour  1878  s'élève,  en  recettes  comme  en 
dépenses,  au  chili're  de   'ii  784  890 

_Gelui  qui  était  présenté  pour  1877 
s  élevait  au  chiirre  de   23.712.800 

Différence  en  moins  pour  1878   028 . 000 

Ce  résultat  est  dû  à  des  diminutions  et  des 
augmentations  combinées,  que  nous  devons  vous 
faire  connaître,  sur  quatre  chapitres  du  builffct 
des  dépenses  : 

DIMINUTION  SUR  DEUX  CHAPITRES 

_  Chapitre  18.  —  Frais  de  bureau  du  service  spé- 
cial des  anciens  militaires  de  la  République  et' 

de  1  empire   15.00Q 

dnapitre  2o.  —  Pensions  viagères 
en  vertu  de  la  loi  du  5  mai  1869   1.000.000 
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1.015.000 

AUGMENTATtON  SUR  DEUX  CHAPITRES 

Chapitre  î".  —  Grande  chancelle- 
rie. —  Personnel   12  000 

Chapitre  22.  —  Intérêts' à  pay^sr  à 
Ift  caisse  des  dépôts  et  consignations.  75.000 


87.000 


En  résumé  :  Diminutions  

Augmentations  

Différence  en  moins  pour  1878. 


1.015.000 
87.000 

928.000 


^Cependant  le  projet  de  budget  de  la  Légion 
d'honneur  fait  ressortir,  comme  supplément  à  la 
dotation  à  fournir  par  le  Trésor  pour  1878,  une 
augmentation  de  97,000  fr. 

Il  s'agit  donc  d'examiner  les  dépenses  qui  ont 
motivé  cette  augmentation  de  97,000  fr.  et  de 
voir  si  elles  doivent  se  traduire  nécessairement 
par  une  subvention  supplémentaire. 

L'excédant  porte  sur  deux  chapitres.  Savoir  : 
sur  le  chapitre  1"'  (Grande  chancellerie.  Per- 
sonnel), pour   12.000 

Sur  le  chapitre  22  (Intérêts  à  payer  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations), 

pour   Sn.OOQ 

Somme  égale   97.000 

Cette  subvention  du  Trésor  devrait  avoir  pour 
but  de  couvi-ir  l'insuffisance  des  ressources  pro- 
pres de  la  Légion  d'honneur  pour  les  dépenses 
de  l'exercice. 


OBSERVATIONS  PRÉLÎMIWAÏRES 


CHAPITRE  PREMIER 

Grande  chancellerie.  Personnel.  —  Augmenta- 
tion, 12,000  fr. 

La  note  préliminaire  du  budget,  page  10, 
contient  déjà,  concernant  cette  modification,  dos 
explications  que  nous  allons  compléter. 

Par  spile  de  la  prochaine  suppression  du  bu- 
reau spécial  des  pensions  aux  anciens  militaires 
de  la  République  et  de  l'empire,  les  attributions 
dudit  service  doivent  passer  au  personnel  de 
l'administration  centrale.  On  a  donc  indiqué  au 
chapitre  18  une  diminution  de  15,000  fr. 

Mais,  si  une  économie  est  proposée  de  ce  chef, 
y  a-t-il  lieu  de  retenir  12,000  fr.  au  budget  du 
personnel  de  la  grance  chancellerie,  afin  'de  les 
attribuer  soit  aux  titulaires  actuels  du  bureau 
spécial,  soit  à  d'autres  agents  du  personnel  cen- 
tral ?  Y  a-t-il  lieu  de  supprimer  une  dépense 
temporaire  de  15,000  fr.  destinée  à  disparaître, 
pour  la  remplacer  par  un  crédit  qui  prendrait 
au  budget  une  place  permanente  ?  Votre  commis- 
sion ne  l'a  pas  pensé. 

Sans  doute  les  charges  de  la  Légion  d'honneur 
ont  augmenté,  soit  par  l'effet  des  lois  de  1864  et 
de  18CG,  soit  par  suite  de  la  guerre  de  IS'ïï). 

Sans  doute  les  attributions  du  conseil  de  l'or- 
dre ont  été  agrandies,  quant  à  l'action  discipli- 
naire. 

Nous  n'oublions  pas  non  plus  que  l'incendie 
du  palais  de  la  Légion  d'honneur  et  de  ses  ar- 
cliives  a  créé  de  graves  embarras  à  la  grande 
chancellerie,  encore  agumentés  par  l'incendie 
simultané  du  micistèrc  des  finances  et  de  la 


caisse  des  dépôts  et  consignations.  Mais  votre 
I  commission  estime  que  les  difficultés,  loin  dij 
s  aggraver,  diminuent  chaque  jour,  et  elle  ne 
croit  pas  qu'il  soit  prudent  d'approuver  une  auo-. 
mentation  de  12,000  fr.,  qui  deviendrait  définitive 
au  chapitre  1"  du  personnel  central. 

ioutefois  SI  le  personnel  des  pensionnaires 
anciens  militaires  de  la  République  et  de  l'em- 
pire diminue,  cependant  il  ne  sera  pas  éteiat 
avant  sept  ou  huit  années,  et  il  restera  à  faire  i 
lace  a  la  liquidation  de  quelques   arréra^'es  ! 
après  deces.  Il  est  donc  certain  qu'il  faut  poSr-  I 
voir  a  un  service  confié,  aujourd'hui  encore,  I 
tant  a  des  employés  du  bureau  spécial  qu'au  i 
personnel  de  la  grande  chancellerie.  ■ 
test  pourquoi  nous  vous  proposons  de  ^maln-  i 
ï'^'' ,^o'^.^*^^'î,P''''^  ^0  des  recettes  et  au  cha- 
pitre 18  des  dépenses  une  somme  de  10,000  fr 

Le  crédit  de  24,000  fr.,  primitivement  ouvert 
^AK^p.n-^'^-  ^.^P^'^^^^'  déduit  à  18,000,  puis  à 
15.000,  puis  a  10,000  fr.,  pour  cet  exercice  pourra 
disparaître  prochainement,  sans  qu'il  soit  établi 
une  augmentation  permanente  au  chapitre  1"  du  i 
personnel  central. 

CHAPITRE  XXII 

j     Intérêts  à  payer  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 

signations.  Augmentation,  75,000  fr. 
,     Cette  augmentation  porte  en  réalité  sur  la  sub- 
j  vention  demandée  au  Trésor  pour  85,000  fr. 
'  disparaître  des  recettes  la  somme  de 

;  10.000  fr.  qui  correspondait  à  la  dépense  de  rni- 
I  reille  somme  prévue  pour  l'année  1877.  Le  s\'r~ 
I  vice  des  dépenses  d,e  la  Légion  d'honneur  par  la 
:  caisse  des  dépôts,  ne  comportait  pas  autrefois 
;  a  intérêts  a  payer  parce  que  la  caisse  était  cou- 
j  verte  en  tomps  utile.  Mais,  depuis  la  conversion 
l        \^r^^^,^  "^'^^^  Légion  d'honneur,  de  3  p.  100  en 
t  5  p.  100,  les  échéances  ont  été  reculées  du  l"ian- 
I  vier  au  15  février  et  du  1- juillet  au  15  août.  Ce 
I  retard  entraîne  l'obligation  d'avances  à  faire  par 
j  la  caisse  pour  le  payement  des  traitements  de  la 
j  Légion  d  honneur  et  de  la  médaille  militaire  qui 
a  heu  le  1-  lanvier  et  le  1- juillet.  De  là  des  in- 
:  terels  a  4  1/2  p.  100  que  la  grande  chancellerie 
i  lait  entrer  dans  ses  prévisions  budgétaires  et 
pour  lesquels  elle  réclame  une  augmentation  de 
I  subvention  s'élevant  de  ce  chef  à  85,000  fr 
;     Il  a  paru  plus  logique  à  votre  commission  de 
persister  dans  les  résolutions  des  précédentes 
commissions  du  budget  et  de  rétablir  en  re- 
cettes, au  chapitre  13,  soit  les  10,000  fr.  qui  en 
ont  été  retranchés,  soit  les  75,000  fr.  demandés 
en  plus  pour  1878,  total,  85  000  fr.,  au  heu  de  faire 
entrer  dans  les  prévisions  budgétaires,  auxquelles 
doit  faire  face  le  supplément  de  dotation  une 
dejjense  approximative  de  cette  nature.  ' 

Pour  justifier  cette  détermination,  il  nous  suf 
lira  de  rappeler  que  nous  sommes  en  présente 
de  simples  évaluations;  que  la  caisse  des  dépôts 
est  chargée  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'or-  ' 
dre  ;  que  grâce  à  l'application  de  la  loi  par  la-  ' 
quelle  l'Assemblée  nationale  a  limité  le  nombre  ' 
de  décorations  à  accorder,  le  budget  des  déuen-  ' 
ses'de  la  Légion  d'honneur  doit  s'amoindrir  tous  I 
les  ans. 

Mais  il  y  a  lieu  d'ajouter  ici  un  autre  ordre  ' 
de  considérations  se  rattachant  au  chani-  ! 
tre  23.  ' 


Il  est  pourvu  à  oe  service  par  des  avanc  es 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Mais  le  Trésor  rembourse  chaque  année  à  titre 
d  a-compte  : 

1°   968.000 

2°   2 .700 .000 

Ensemble   3.668,000 

Ce  versement  annuel  se  fera  sans  variation 
jusqu'à  remboursement  intégral. 
La  dépense  pour  1878  étant  prévue 

P"^»i'   3.500.000 

et  la  recette  pour   3.668.000 

nous  sommes  donc  parvenus  à  la  progression 
décroissante. 

Les  divers  points  que  nous  venons  de  signaler 
constituant  les  seules  modifications  au  budget  de 
la  Légion  d'honneur  pour  1878,  nous  allons  main 
tenant  examiner  les  différents  chapitres  des  re 
cettes  et  des  dépenses. 

R.|E[ajE  T  T  E  s 

chapitreTpremieii 

r  Rentes  sur  l'Etat,  6,907,946  fr 

fcLa  Légion  d'honneur  reçut,  au  moment  de  sa 

création,  des  propriétés  territoriales  divisées  ea 

.  16  chefs-heux  de  cohortes  et  administrées  par 

r  nî  H?,°9Q'  fn'^-^^''''".^^  dignitaires  de  l'orire. 
I  (Loi  du  29  tloreal  an  X.) 

Des  lois  ultérieures  ordonnèrent  la  cession  de 
ces  biens  à  la  caisse  d'amortissement,  et  la  Lé- 

f'ntes  su? l'Etat'.'-"* ^« 
Depuis  lors,  la  conversion  ds  5  p.  100  en  4  1/" 
L  71  A^inn^^r  %  d'honneur  une  somni; 

^^21  'T  °'*5st  pour  la  dédom 

mager  de  cette  perte  que  500,000  fr.  de  rentes 

Tars  1852°       ^  ^«  ^^'^''^^  2? 

Le  chiffre  actuel  est  de  6,907,946  fr. 

CHAPITRE  II 

.Subventions.  -  La  subvention  s'élevait  pour 

Nous  vous  proposons  de' ià'fîxér 
^encore  au  chiffre  de   11.864.101 


l  CHAPIÏRE  XXIII  I 

j  Le  compte  ouvert  à  la  Légion  d'honneur  en 
;  vertu  de  la  loi  du  5  mai  1869,  se  solde  pour  la 
'  première  lois  eu  recettes  au  profit  de  la  grande 

chancellerie  et  du  Trésor. 
En  effet,  aux  termes  de  la  loi  du  5  mai  fêng 

article  8  :  '  ' 

«  Les  pensions  et  suppléments  de  pensions  se- 
ront servis  par  la  grande  chancellerie  de  la  Lé- 
gion d  honneur,  au  moyen  d'avances  qui  pourront 
être  laites  par  la  caisse  des  dépôts  et  consic^na- 
tions.  »  a 

Et  le  même  article  disnose  que  pour  ce  rem- 
boursement en  capital  et  intérêts,  la  caisse  des 
[I^P^^s^eUonsignations  recevra  jusqu'à  complète 

o  7nn  nnnPf "î"  ^^^^^     ^°°ds  annuel  de 

-,700,000  fr.  actuellement  inscrit  au  budget  du 
ministère  des  finances  pour  secours  viagers  à 
d  anciens  militaires  de  la  République  et  de  l'em- 
pire ;  Jr  i 

«  2°  A  partir  du  l-' janvier  1874,  une  somme 
annuelle  de  968,000  fr.  » 

_0r,  si  le  chiffre  des  pensions  à  servir  pour  1874 
nciait  pas  évalué  à  moins  de  8millions;s'il  était 
lixepour  1875  .1  6  500,000  fr.; pour  J8f5.  à  5,500,000 
francs;  pour  18;7.  a  4.500,000  fr.,  il  est  réduit 
cette  année  a  3,300,000  fr. 


CHAPITRE  m 

i  58  000  fr  ^  d'Orléans  et  du  Loifig, 

i  Mirfi  ifW^  ''^  t  concession  des  canaux  du 
I  Midi  et  du  Loing,  Napoléon  I"  attribua  à  la  Lé- 
gion  d  honneur  cent  actions  sur  chacune  de  ces 
compagnies,  a  10,000  fr.  l'une,  et  produisant  une 
I  rente  annuelle  de  100,000  fr 
j     Les  canau.x  d'Orléans  et  du  Loing  ont  été  ra- 
chetés par  l'Etat  au  prix  de  571  fr.  42  de  re 
,  par  action,  ce  qui  fait  un  total  de  57,142  fr 
;     yuant  aux  actions  du  canal  du  Midi,  les  pro- 

î  ^'mlfT  ^^i''^"'  P^'"  décision  du  conseil 
;  a  .titat  la  remise  des  actions  attribuées  à  la  Lé 
I  gion  d  honneur.  La  Légion  d'honneur  n'a  con- 
IZ'fS  fî"®  participation  aux  revenus  des  ca- 
naux  d  embranchement  complètement  distincts 
,  du  canal  principal;  elle  touche  ainsi  un  divi- 
\Sl  ^ir^.S^Sfr.,  qui  porte  la  recette  de  ce 

;  Il  nous  est  impossible  de  ne  pas  faire  obser- 
!  ver  que  a  recette  de  ce  chapitre  sera  nécessai- 

'  'u'd'e  dTm^'if'  ^>^^Prévisions'du 
îi  t  o^tf -,  arrêt  du  conseil  d'E- 

i  ri^nfiif!,  propriété  des  actions  sur  le  canal 
de  rintP  df -^7  V9°/°"'  ''«P'-ésentées  par  un  titre 
c  e  rente  de  57,142  Ir.,  aux  princes  de  la  lamille 
d  Orléans  qui  ont  cru  devoir  les  revendiquer. 

CHAPITRE  IV 

Remboursement  par  les  membres  de  la  Légion 
d  honneur  touchant  le  traitement  et  par  les  mé- 
daillés mihtaires,  du  prix  de  leurs  décorations  et 
i°nonm  P^-~^^  ''^'^^"^  estimée  de  ce  chef  à 
100,000  fr.  correspond  à  un  chapitre  d'égale 
somme  que  nous  verrons  figurer  au  budget  des 
ciepenses. 

CHAPITRE  IV  bis.- 

Produit  des  brevets  de  nomination  et  de  pro- 
motion dans  l'ordre  ;  droits  de  chancellerie  pouf 
port  de  décorations  étrangères.  —  Ce  chapitre, 
évalué  a  125,000  fr.,  a  son  correspondant  pour  la 
même  somme  au  budget  des  dépenses  et  n'inté- 
resse pas  plus  que  le  précédent  l'équilibre  du 
budget.  ' 

CH.APITEE  V 

Ren  tes  données  en  remplacement  >J«s  anciens 
ohels-i^eux  de  cohortes.  —  Le  décret  du  13  plu- 


Mai  187'; 
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;iôse  an  XIII  avait  attribué  à  la  caisse  d'a- 
Tiortissement  pour  êtfe  aliénées,  les  proprié- 
,é3  immoJiilières  do  la  Légion  d'honneur  .  Quel- 
Tues-unes  de  ces  propriétés  n'ont  point  été  ven- 
îues.  Elles  ont  été  cédées  aux  dcfiartements 
\r,m  lo;:(nvl-.  ellos  .'.?;) ieui  situées  nioyi;rin..nt 
jtie  rintc  aunui'ile. 

LÂ  recettes  de  ce  chapitre  s'élèvant  à  14,843 
'rancs. 

CHAPITRE  VI 

"Versements  par  les  titulaires  des  majorats.  — 
Les  titulaires  de  majorats  ou  ceux  qui  en  re- 
çoivent la  transmission  sont  tenus  de  verser  le 
iinquième  de  leur  revenu  d'une  année  aux  cais- 
es  de  la  Légion  d'honaeur  et  du  sceau  des  ti- 
res. Ils  ont  la  faculté  de  diviser  ce  payement 
n  cinq  annuités  d'égale  somme. 
La  moyenne  de  cette  recette  es*  évaluée  à 
,000  fr. 

CHAPITRE  VII 

Produit  du  domaine  d'Ecouen  —  Les  bois  de 
e  domaine  qui  appartient  à  la  Légion  d'hon-  ' 
eur    donnent  un  produit    variable  dont  la 
loyenne  est  évaluée  à  6,000  fr.  . 

CHAPITRE  VIII 

Montant  présumé  des  pensions  et  trousseaux 
es  élèves  pensionnaires  de  la  maison  de  Saint- 
•enis.  Total,  66,000  fr. 

CHAPITRE  IX 

Montant  présumé  des  pensions  et  trousseaux 
es  élèves  pensionnaires  de  la  maison  de  Saint- 
enis.  Toîal,  26,000  fr. 

CHAPITRE  X 

Prélèvement  sur  les  avances  à  faire  par  la 
lisse  des  dépôts  et  consignations,  en  exécution 
a  la  loi  du  5  mai  1869,  et  applicables  aux  frais 
B  bureau  du  service  général  des  anciens  mili- 
iires  de  la  République  et  de  l'Empire.  La  re- 
;tte  portée  pour  ce  chapitre  était,  l'an  dernier, 
i  15,000  fr. 

Le  projet  de  budget  proposait  de  supprimer  ce 
-elevement  au  chapitre  10  des  recettes. 
Mais,  d'un  autre  côté,  il  était  réclamé  un  sup- 
<^™ent  de  subvention  pour  une  augmentation 
)  12,000  fr.  au  chapitre  l"du  personnel  central, 
rvice  définitif.  ' 
Nous  avons  dit  pour  quels  motifs  il  nous  pa- 
issait plus  équitable  et  plus  sage  de  maintenir 
i  budget  de  1878  un  crédit  de  10,000  francs  cor- 
spondant  à  une  dépense  égale  au  chapitre  18 
!S  dépenses. 

CHAPITRE  XI 

Versements  faits  dans  la  caisse  de  l'Ordre  à 
arge  de  restitution.  Total  :  10,000  francs. 
f  recettes  indiquées  à  ce  chapitre  corres- 
naent  a  des  dépenses  spéciales;  elles  sontcom- 
îp  t^^  ^19  ""^  (dépense  équivalente  portée  au 


CHAPITRE  XII 

produits  divers.  Total,  6,000  fr. 
.es  produits  représentent  en  grande  partie 
recouvrements  des  créances  arriérées. 

CHAPITRE  XIII 

nSrî^  ^l^/r  P^'"  '^'^''^^  dépôts  et  con- 
?r?  Totalffc'îeûonr'  '''' 

^ce'i',*i^nnr?''nV'^''P'^'"'°°^  Commencement 
r^rlfFÂTr.  T  ^Y°°Vétabli  cette  somme 
no  n/^  chapitre  Elle  correspond  d'ail- 
rsa.une  dépense  spéciale  équivalente  ■  rnmniP 
Zf^ltt'f^''  cIépôls"t''conlignaœ 
Jf*  ^  honneur.  La  subvention  du  Tré- 

reste  ainsi  fixée  au  chiffre  de  1877  " 

CHAPITRE  XIV 

Lvances  à  faire  à  la  Légion  d'honneur  nar  hi 
^se  des  dépôts  et  consignations  pour  le  pave- 
^^■^oÇ.^°^*°°.^  viagères,  en  vertu  de  la  loi 
5  mai  1869,  soit  3.500,000  fr. 
;es_  avances  s'élevaient  à  6,500,000  fr.  pour 
5,  a  5,500,000  pour  1876,  à  4,500,000  fr.  pour 
7.  La  diminution  est  encore  pour  cet  exer- 
;  de  1  million. 


DÉFENSES 

CHAPITRE  PREMIER 

rande  chancellerie.  —  Personnel.  —  Le  crédit 
landé  pour  1878  était  de  270,200  fr.  Nous 
Qs  expliqué,  dans  les  premières  observation^ 


de  ce  rapport,  pour  quelles  raisons  il  devait 
être  maintenu  au  chiffre  de  258,200  fr.  voté  l'an- 
née dernière. 

CHAPITRE  II 

Grnn'l'»    cliaucn.Herie.  —  Matériel.    Même 

crédif,  que  pour  187/,  69,000  fr. 

CHAPITRE  m 

Traitement  et  supplément  de  traitement  des 
membres  de  l'Ordre.  —  Le  crédit  voté  pour  1877 
était  de  11,000,000  fr.  Nous  vous  proposons  de  le 
maintenir. 

Mais  si  l'on  tient  compte  de  la  diminution  qui 
doit  se  produire,  chaque  année,  dans  la  dépense, 
par  suite  de  l'application  de  la  loi  du  13  juillet 
1873,  ce  chapitre  devra  être  évalué  à  une  somme 
moindre  pour  le  prochain  exercice. 

CHAPITRE  IV 

Décoration  aux  membres  de  l'Ordre  sans  trai- 
tement. —  Le  grand  chancelier  fait  à  tous  les 
titulaires  qui  ne  touchent  pas  de  traitement  la 
remise  gratuite  de  leurs  insignes.  Le  crédit  pour 
cet  objet  est  de  20,000  fr.,  même  chitfre  que 
pour  1877.  ' 

CHAPITRE  V 

Secours  aux  membres  de  l'Ordre,  à  leurs 
veuves  et  à  leurs  orphelins.  —  64,009  fr.  Main- 
tenu sans  observations. 

CHAPITRE  VI 

Traitement  des  médaillés  militaires.  —  Main- 
tenu, 5,176,140  fr.,  sous  les  réserves  analogues  à 
celles  du  chapitre  3. 

Diminution  probable  pour  le  prochain  exer- 
cice. 

CHAPITRE  VII 

Maison  d'éducation  de  Saint-Denis.  —  Per- 
sonnel, 127,000  fr,,  même  crédit  que  pour  1877  ; 
maintenu. 

CHAPITRE  VIII 

Maison  d'éducation  de  Saint-Denis.  —  Maté- 
riel, 460,000  fr.,  même  crédit  que  pour  1877! 
maintenu. 


l'embarquement  des  dépêclu-:3  à  destination  de 
Constantinoplo  et  de  réaliser  ainsi  une  avance 
d'un  jour  dans  le  trajet  total. 

Par  suite,  l'échange  des  correspondances  en- 
tr.'î  la  France  et  Gunst^^ntinople  va  s'effectuer 
dans  les  conditions  ijuivanies  : 

Voie  (lu  Mom-Cf  nis  Voie 
et  de  Brindisi.         do  Marseille. 

Départ  de  Paris.  Vendredi  soir.  Vendredi  soir 

Départ  de  Mar-  * 

seille. . .    . . . .  Idem.          Samedi  soir. 

Départ  de  Lyon.  Samedi  matin.  Samedi  matin. 
Départ  de  Brin- 

«lisi   Dimanche  à  » 

minuit. 

Arrivée  à  Gons- 

tantinople. . . .  Jeudi  soir.     Sq,medi  matia. 

Les  correspondances  pour  Coostantinople 
sans  indication  de  voie  seront,  en  règle  géné- 
rale, acheminées  par  la  Voie  de  Brindisi,  qui 
leur  assure  une  transmission  plus  rapide.  ' 

Lg'o  correspondances  provenant  de  Gonstan- 
tinople  seront  acheminées  ainsi  qu'il  suit  : 

Voie  des  paquebots  Voie  des  paquebots 
autncliiens  français 
r, .      ^  ,   „              de  Brindisi.        et  de  Marseille. 

Départ  de  Cons-  —   

tantinople         Samedi  matin.  Mercredi  soir 

Arr.  en  France.      Vendredi.         Mercredi.  ' 


CHAPITRE  IX 

Succursales.  —  Personnel.  —  La  maison  d'édu- 
cation d'Ecouen,  première  succursale  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  est  destinée  aux  filles  des  capi- 
taines en  retraite,  des  lieutenants  et  des  sous- 
lieutenants. 

La  deuxième  succursale,  maison  des  Loges,  re- 
çoit les  liUes  des  sous-olliciers  et  soldats. 

loif  .I'"f^l'.d^™^°^'^  ^st  le  même  que  celui  de 
1877,  23,400  fr.;  ,ma:intenu. 

CHAPITRE  X 

Succursales.  —  Matériel.  —  Même  crédit  gue 
pour  1877,  386,850  fr.  ;  maintenu. 

CH.APITRE  XI 

Pensions  et  trousseaux  de  40  élèves  aux  frais 
des  familles.  —  26,000  fr.  :  maintenu. 

Cette  évaluation  correspond  à  une  prévision 
d  égale  somme  portée  au  chapitre  9  des  re- 
cettes, et  représentant  les  versements  faits  par 
les  familles  des  élèves  pensionnaires. 

CHAPITRE  XII 

Secours  aux  élèves  sorties  des  maisons  d'édu- 
cation. —  4,000  fr.,  même  crédit  que  pour  1877  • 
maintenu.  ' 

CHAPITRE  XIII 

Commissions  aux  trésoriers-payeurs  généraux. 
—  Ces  commissions  sont  taxées  à  1/4  p.  100  sur  le 
montant  des  dépenses  acquittées  par  chaque 
comptable.  ^ 

Le  crédit  de  4,000  fr,  est  maintenu. 

(A  suivre.) 


Ministère  des  finances. 


AVIS  AU  PUBLIC 


L'administration  vient  d'être  informée  que 
la  rnarche  des  services  italiens  de  la  Jigne  de 
i^rece  est  réglée  de  manière  à  établir  la  coïn- 
cidence à  Gorfoiz  entre  les  paquebots  venant  de 
±5rindisi  et  les  paquebots  autrichiens  se  ren- 
dant deTrieste  à  Gonstantinoole.  Cette  mesure 
permet  de  substituer  Brindisi  à  Trieste  pour 


BédoKimageiaeats  anx  départements  envahis 

A  VIS  auxporteurs  de  lettres  d'avis  de  répartition 
ou  ds  bons  de  liquidation  provisoires  créés  eyi 
exécution  de  la  loi  du  7  avril  1873,  'par  le, 
décret  du  20  mars  1814. 

Par  une  décision,  en  date  du  14  décembre 
18  6,  M.  le  ministre  des  finances  a  fixé  au 
30  juin  1877  l'époque  à  laquelle  les  sommes 
allouées. aux  victimes  de  la  guerre,  en  numé- 
raire ou  en  bons  de  liquidation,  et  non  récla- 
mées (Dédommagements  aux  départements 
envahis)  doivent  être  versées  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  au  nom  des  ayants- 
droit. 

En  vue  de  l'exéculion  de  cette  décision  et 
en  prévision  du  tirage  d'amortissement  qui 
doit  avoir  lieu  le  15  mai  prochain,  les  porteurs 
de  lettre?  d'avis  de  répartition  ou  de  bons  de 
liquidation  provisoires  sont  invités  à  se  pré- 
senter dans  le  plus  court  délai  possible  : 

A  Paris,  à  la  caisse  centrale  du  Trésor; 

Dans  les  départements,  à  k  caisse  des  tré- 
soriers payeurs  généraux  et  des  receveurs  par- 
ticuliers des  finances  ; 

A  l'effet  d'obtenir  le  règlement  des  allocations 
leur  revenant  ou  l'échange  des  titres  provi- 
soires contre  des  bons  définitifs. 

Il  leur  est  rappelé  que  les  bons  définitifs  qui 
leur  sont  affectés  à  titre  de  dédommagements 
oa  qui  sont  destinés  à  être  remis  en  échange 
de  bons  provisoires  sont,  dès  à  présent,  sou- 
mis aux  chances  des  tirages  semestriels  d'a- 
mortissement et  cessent  par  conséquent  de 
porter  intérêt  à  partir  de  la  date  déterminée 
par  ces  tirages  pour  leur  remboursement. 


DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  POSTES 


Un  concours  général  pour  le  surnnmérarial! 
de  l'administration  des  Postes  aura  lieu  le 
jeudi  24  mai  1877. 

Ce  concours  se  tiendra  au  chef-lieu  de  cha- 
que département. 

Les  jeunes  gens  de  17  à  25  ans  sans  infir- 
mités et  dont  la  taille  n'est  pas  inférieure  à 
1  m.  54,  peuvent  y  prendre  part. 
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Les  inslituleurs,  les  militaires  et  tour-  ls?i 
fonctionnaires  publics  comptant  cinq  années 
de  services  rendus  à  l'Fjlat  soiit  admis  jusqu'à 
30  ans. 

Les  candidats  devront  se  présenter  sans  re- 
tard devant  le  directeur,  chef  du  service  c;f^>! 
postes  de  leur  département,  qui  leur  donnera 
connaissance  du  programme  de  l'examen. 

Auciuïe  demande  ne  sera  reçue  après  le  18 
mai. 


INFORMATIONS  ET  FAITS 


Il  a  été  versé,  le  3  mai  1877,  à  la  caisse  cen- 
trale du  trésor  public,  deux  sommes  de  qua- 
torze et  cinquante  francs,  à  titre  de  restitu- 
.■Çions  anonymes  à  l'Etat. 

—  Voici  les  noms  des  élèves;  de  l'école  des 
ieaux-arts  admis,  après  un  concours  prélimi- 
naire, à  entrer  en  loges,  dans  la  section  ds 
peinture,  pour  le  grand  prix  de  Rome  : 

MM.  Fritel,  élève  de  MM.  Millet  et  Ca- 
loanel  ;  2«  Chartrian,  élève  de  M.  Cabanel  ; 
3«  Paul  Courtois,  élève  de  M.  Gérôrae  ;  4« 
Dagnan,  élève  de  M.  Gérôme  ;  5<=  Ponsan, 
élève  de  M.  Cabanel;  6'^  Moreau  de  Tours, 
élève  de  M.  Cabanel  ;  1^  Dantan,  élève  de 
MM.  Pils  et  Lehman  ;  8«  Jamin,  élève  de  M. 
Lefebvre  ;  9»  Jarraud,  élève  de  M,  Ginouse  ; 
IQe  Berthanier,  élève  de  M.  Pils. 

Comme  pour  la  sculpture,  l'entrée  en  loges 
de  ces  élèves  aura  Heu  le  samedi  5  mai  et  le 
travail  durera  soixante-douze  jours. 

Le  jugement  définitif  sera  publié  le  samedi 
4  août. 

■ —  L3  service  des  Hirondelles  a  recommencé. 
Il  va  de  Char&îîton  à  Saresnes,  ds  cinq  heu- 
les  et  demie  du  matin  à  huit  heures  du  soir, 
avec  les  escales  suivantes  :  les  Carrières, 
Ivry,  pont  National,  le  Rocher  (Bercy),  pont 
d'Austerlitz,  île  Saint-Loais,  le  Louvre,  la 
Concorde,  pont  da  l'Aima,  Passy,  Grenelle, 
Point-du-Jour,  Bas-Meudoo,  Saint-Gioud  et 
Sèvres,  Longchamps  les  jours  de  course. 

—  Lundi  a  commencé  la  vente  de  la  galerie 
Sedeîmeyer,  comprenant  ses  tableaux  moder- 
nes des  écoles  françaises  et  étrangères,  joints 
à  csux  des  galeries  de  San  Donato  et  de  San 
Martino. 

Voici  quelques-unes  des  principales  adjudi- 
cations :  Le  Christ  au  prétoire,  de  Decamps, 
tableau  inachevé,  6,900  fr.;  AraBe  en  voyage, 
par  le  même,  6,300  fr.;  les  Natchez,  de  Dela- 
croix, 7,100  fr.;  Pieta,  par  Bouguereau,  18,100 
fr.;  le  Baiser  de  Judas,  par  Hébert,  8,100  fr.; 
Après  le  duel,  d'Iaabey,  4,300  fr.;  Horace  et 
Lydie,  de  Couture,  2,650  fr.;  Chasse  au  faucon, 
par  Fromentin,  42,050  fr.;  les  Bords  du  Nil, 
par  le  môme,  8,000  fr.;  plusieurs  tableaux  par 
Diaa  :  Clairière  de  la  Reine  Blanche,  Fontai- 
nebleau, 20,100  fr.;  Sainte  Famille,  10,100  fr.; 
Paysage  d'automne,  5,0S0  fr.;  Eclaircie  dans 
une  foièt,  effet  de  soleil,  8,000  fr.;  Plaine  de 
Fontainebleau,  temps  de  pluie,  7,900  fr.;  Bou- 
quet d'arbres  au  bord  d'une  mare,  5,000  fr,; 
plusieurs  tableaux  de  Jales  Dupré  :  le  Matin, 
23,000  fr.;  le  Soir,  20,100  fr.;  le  Vieux  Chêne, 
8,000  fr.;  le  Lever  de  la  Lune,  parDaubigny, 
7,600  fr.  ;  Bords  de  rivière,  par  le  même, 
3,510  fr.,  etc. 

Cette  première  vente  a,  profit  258,280  fr. 


—  Quatre  ouvriers  mineurs,  dit  le  Mémorial  ' 
de  la  Loire,  viennent  d'êire  ensevelis  dans  une 
des  galeries  de  la  mine  Rochebelle,  à  Alai?.  j 
Cet  accident  est  dû  à  la  rupture  d'un  cadre  de  : 
charpente  destiné  à  soutenir  les  parois.  ! 

Les  secours  ont  éié  organiRés  aussi  prorap- 
tement  que  possible  ;  malheureusement,  on  n'a 
retrouvé  que  des  cadavres. 

—  On  mande  de  Pointe-de-Galles,  le  3  mai  : 

Le  paquebot  le  Djemnah,  apportant  les  mal- 
les de  la  Chine  et  du  Japon,  est  arrivé  ici,  le 
2  mai,  avec  110  passagers,  500  rouleaux  soie, 
2,320  colis  divers  pour  Marseille;  880  rouleaux 
soie,  7,600  caisses  thé,  480  colis  divers  pour 
Londres. 

—  On  écrit  de  Lisbonne,  le  4  mai  : 

Le  paquebot  l'OrMogue,  apportant  les  malles 
du  Sénégal,  du  Brésil  et  de  la  Plata,  est  arrivé 
ici,  le  3  mai,  à  huit  heures,  avec  440  passa- 
gers et  en  est  reparti  avec  300.  Santé  excel- 
lente. 

—  Les  terrains  des  environs  de  Reims  se 
composent  de  craie  blanche,  de  calcaire  piso- 
lithique  et  de  terrain  tertiaire  inférieur.  Dans 
ce  dernier,  M.  le  docteur  Lemoine,  aidé  dans 
la  détermination  par  M.  Paul  Gervais,  a  re- 
cueilli de  nombreux  ossements  fossiles  de 
vertébrés,  comprenant  dix  à  onze  types  de 
mammifères,  trois  d'oiseaux,  sept  à  huit  de 
reptiles,  un  de  batracien  et  beaucoup  de  pois- 
sons. Dans  les  premiers,  se  trouvait  une  mâ- 
choire inférieure  à'Arctocyan  primxvus,  à  den- 
tition d'ursidés  ;  un  cubitus  de  carnassier  de 
la  taille  du  loup  ;  la  mâchoire  du  Plesiadapis 
iricuspidens,  voisin  de  VAnthrachotherium  de 
petite  taille  de  Meudon,  à  molaire  à  trois 
pointes  ;  deux  espèces  de  rongeurs  ;  un  pachy- 
derme du|type  de  ['Anthrachotherium  de  grande 
taille  de  Meudon;  d'autres  des  genres  Lophio- 
don  et  Paehynolopus,  ou  genre  voisin.  II  y 
avait  trois  formes  d'oiseaux  :  le  Gastornis,  ou 
espèce  très- voisine,  tridactyle,  analogue  à  nos 
casoars,  mais  à  tibia  bien  plus  épais  ;  une  es- 
pèce de  taille  moyenne,  une  autre  de  petite 
taille. 

Parmi  les  reptiles  se  trouvaient  des  Ghélo- 
niens  des  genres  Emys  et  Trionyx;  un  croco- 
dile ;  un  type  fort  curieux  par  sa  place  géolo- 
gique, représentant  les  Simosauriens  du  lias, 
dont  on  a  pu  i-ecueillir  40  verièbres,  une  mâ- 
choire inférieure  et  divers  os  de  l'épaule  et  du 
bassin;  en  outre,  un  os  long  de  Batracien,  de 
nombreux  débris  de  poissons  ;  les  uns  sont 
d'un  genre  voisin  des  Vastrès,  grands  poissons 
actuels  du  fleuve  des  Amazones;  une  mâ- 
choire de  Salmonide  d'un  genre  voisin  des 
truites;  des  Sparoïdes  ou  Gueules-pavées ;  des 
Lépidostées,  si  rares  dans  la  nature  actuelle, 
des  Squales  de  trois  genres  et  des  Myliobates. 

Ces  fossiles  appartiennent  aux  sables  de 
Brachaux  et  de  Cuife,  aux  terrains  du  mont 
Béra,  comprenant  la  meulière  de  la  Brie,  le 
calcaire  de  Saint-Ouen,  les  argiles  à  lignites, 
une  couche  correspondante  au  poudingue  de 
Meudon  et  au  conglomérat  de  Nemours  ;  enfin 
la  couche  des  sables  blancs  de  Rilly,  oiî  furent 
rencontrés  le  tibia  du  Gastornis  et  les  restes 
de  Simosauriens.  Jusqu'à  présent,  ces  sables 
de  Rilly  n'avaàent  pas  offert  de  vertébrés  fos- 
siles. {La  Nature.) 

—  Une  très-imposante  cérémonie,  dit  le 
Standard,  a  eu  lieu  à  Athènes,  il  y  a  quelques 
jours.  Les  restes  mortels  de  Coray,  le  célèbre 


helléniste,  qui  mourut  a  Paris  en  1833,  ontét^ 
ramenés  à  Athènes  et  déposés  d'abord  dans  la 
petite  église  byzantine,  auprès  de  la  cathé 
drale.  Vendredi  dernier,  on  les  a  transporté- 
de  l'église  au  cimetière,  oii  ils  devaient  vece 
voir  leur  sépulture  définitive.  A  hu't  heurei 
du  matin,  on  les  a  placés  sur  un  char  funèbre 
trainé  par  huit  chevaux.  M.  Vergotti,  qui  le. 
avait  accompagnés  de  Paris  à  Athènes,  a  pro 
Honcé  une  oraison  funèbre  et  le  cortège  s'es 
mis  en  marche. 

Toute  la  population  d'Athènes,  les  autorité 
civiles  et  militaires  et  les  étudiants  de  l'uni 
versité,  assistaient  à  cette  cérémonie.  Un  tom 
beau  somptueux  a  été  élevé  dans  le  cimetièr 
à  la  mémoire  de  Coray,  et  des  discours  ont  él 
prononcés  en  son  honneur.  ' 

—  La  moyenne  annuelle  des  pluies,  enHon 
grie,  est  de  617™'",5,  répartis  sur  107  jou 
(la  moyenne,  en  France,  est  de  770  mil 
limètres).  Le   minimum  revient  aux  deu 
plaines  hongroises,  oîi  la  moyenne  n'est  qu 
de  500  millimètres  ;  le  maximum  revient  au: 
régions  montagneuses,  comme  à  Cronstadt 
à  Arva,  oîi  il  s'élève  à  840,  et  même  à  90 
millimètres.  Le  nombre  des  jours  neigea 
varie  naturellement   suivant  les  altitudes 
dans  les  deux  plaines  hongroises,  leur  moye 
ne  est  de  23  jours,  répartis  de  novembre  e: 
avril.  Au  sud  et  à  l'est,  entre  le  lac  Balaton 
les  frontières  de  la  Styrie,  il  s'élève  à  30  et 
35  jours  ;  en  Transylvanie,  à  44,  et  dans  1 
hautes  montagnes,  à  50. 

—  Un  voyageur  tchèque,  revenu  de  l'Afi 
que  méridionale  qu'il  a  déjà  visitée  trois  foii 
et  la  troisième  fois,  qui  a  parcouru  le  cours  si 
périeur  du  Zambèse,  M.  Holub,  prétend  avo 
rencontré  dans  ce  pays  cinq  espèces  diffère 
tes  d'éléphants,  au  lieu  d'une  seule  espè 
qu'on  connaissait  jusqu'ici,  et  autant  de  vari 
tés  do  rhinocéros. 

—  La  hauteur  plus  ou  moins  grande  a 
l'inondation  n'est  pas  seulement  pour  l  Egyp 
une  question  de  bonne  ou  de  mauvaise  récol: 
c'en  est  une  encore  de  salubrité  publiqu 
parce  qu'à  la  suite  d'un  mauvais  Nil,  la  sa 
son  des  basses  eaux,  qui  se  place  ordinair 
ment  en  juin,  se  manifeste  dès  le  mois  de  f 
vrier,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  commence 
les  chaleurs  les  plus  torrides. 

Les  choses  se  passèrent  ainsi  en  1869; 
chaleur  fut  terrible,  et,  au  début  même 
l'été,  le  pays  se  trouva  complètement  dess 
ché.  La  masse  d'eau  douce  du  fleuve  n'éta 
pas  suffisante  pour  faire  équilibre  à  l'eau  de 
mer,  celle-ci,  en  vertu  de  sa  plus  grande  de 
sité,  s'infiiira  dans  les  terres,  infecta  les  sou 
ces,  ainsi  que  les  conduites  d'eau  d'Alexa: 
drie,  et  sala  le  Nil  jusqu'à  10  kilomètres  ■ 
amont  de  ses  bouches. 

A  Rosette,  l'eau  du  fleuve  devint  improp 
à  l'usage  soit  de  l'homme,  soit  des  animau; 
le  bétail  mourut,  la  végétation  dépérit  et  !'< 
vit  des  habitants  payer  des  prix  fous  u 
outre  de  l'eau  boueuse  et  puante  que  l'on  po 
vait  encore  puiser  aux  quelques  mares  qui  ■ 
s'étaient  pas  évaporées  sous  l'action  d 
rayons  solaires.  Il  y  avait  de  quoi  détermin 
une  explosion  de  la  peste  ou  de  quelque  aut 
contagion  épidémique.  La  crédulité  ;et  la  te 
reur  publiques  s'en  mêlant,  les  rumeurs  ! 
plus  étranges  coururent  et  les  expUcations  1 
plus  extraordinaires  s'accréditèrent,  au  poi: 
I  que^  le  gouvernement  crut  devoir  instituer  u 
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commission  spéciale  à  l'effet  de  reckercher  Ips 
causes  du-  mal  et.  d  j  porter  remède,  s'il  était 
possible. 

Celte  cause  est  mieux  oumprise  à  cetle 
heilre,  même  da  vulgaire,  et,  à  en  juger  par 
les  restes  des  vastes  réservoirs  de  l'épotfue  ro- 
maine qui  existent;  à  Alexandrie,  elle  l'était 
déjà  complètement  il  y  a  bien  des  siècles.  Ces 
réservoirs  renfermaient  évidemment  de  l'eau 
douce  qu'on  utilisait  lors  de  la  ba'sne  annuelle 
du  Nil.  Pendant  chacune  de  ces  périodes,  l'eau 
d'Alexandrie  est  plus  ou  moins  mauvaise  ; 
mais  quand  le  Nil  est  tout  à  fait  bas,  cette 
eau  devient  tout  à  fait  impotable  et  suscep- 
tible, à  un  moment  donné,  d'engendrer  quel- 
que affection  épidémique. 


La  société  fondée  en  1866  par  M.  Aug. 
Grossebn,  pour  l'enseignement  simultané  des 
sourds-muete  et  des  entendants-parlants,  et  re- 
connue d'utilité  publique  en  1875,  tiendra  sa 
onzième  assemblés  générale  annuelle  et  publi- 
que, le  dimanche  6  mai,  à  deux  heures,  dans  la 
grande  sal'e  de  la  Sorbonne.  Des  exercices  se- 
ront faits  par  des  enfants  sourds-muets  et  des 
enfants  entendants-parlants,  élèves  de  diffé- 
rentes écoles.  Des  récompenses  seront  ensuite 
décernées  à  des  institutrices  et  à  des  institu- 
teurs qui  ont  concouru  avec  zèle  à  l'œuvre  de 
la  société. 


Aujourd'hui,  samedi  5  mai,  au  théâtre  na- 
tional de  l'Opéra,  le  Freyschutz  et  Coppélia. 
On  commencera  à  sept  heures  trois  quarts. 


LES  BIBLIOTHÈQUES  PUBLKjUES  AUX  ÉIÂTS-UMS 


LA  NATURE ,  reme  âs$  scîmcet  iUustré?.. 
Gaston  TissANDiER,  rédacteur  en  chef.  (G. 
Masson,  éditeur,  10,  rue  Hautefeuille,  Paris.) 
—  Sommaire  du  n"  205,  du  5  mai  1877.  — 
Les  pyramides  des  fées,  par  E.  Sauvage.  — 
L'exposition  de  Philadelphie  (suite).  —  Grê-  ^ 
Ions  extraordinaires  tombés  dans  le  Loiret.  —  \ 
Le  grisoumètre  de  M.  Coquillion.  —  Antiqui- 
tés chibchas. —  Sociétés  savantes 'à  la  Sor- 
bonne. —  Chronique.  —  Académie  des  scien- 
ces, par  Stanislas  Meunier.  —  Les  nofuvelles 
comètes.  —  Ce  numéro  renferme  douze  gra- 
vures et  le  b'jlletm  météorologique  de  la 
semaine. 


(1) 


(î«  article)  (2). 

les  bibliothèques  d'écoles,  de  collèges, 
d'universités 

Aux  Etats-Unis,  comme  partout,  on  distin- 
gue plusieurs  espèces  de  bibliothèques  :  d'a- 
bord les  bibliothèques  spécialement  consacrées 
à  l'instruction  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse, 
telles  que  les  bibliothèques  scolaires  annexées 
aux  écoles  ou  du  moins  établies  dans  les  loca- 
lités oîi  existent  des  écoles  ;  les  bibliothèques 
de  collèges  et  celles  d'universités.  A  ces  der- 
nières, on  peut  rattacher  les  bibliothèques  dites 
seientiflques,  médicales,  juridiques,  théologi- 
ques, parce  qu'elles  ont  fait  leur  spécialité  de 

(1)  D'après  l'enquête  du  bureau  d'éducation, 
les  délibérations  du  congrès  des  bibliothécaires 
américains,  et  d'autres  documents  administratifs. 

C2)  Voir  le  Journal  officiel  du  30  avril. 


ces  diverses  branches  des  connaissances  ;  les  i 
étudiants  trouvent  là  les  ressources  nécessaires 
p  our  compl'tker  leurs  études  universitaires. 

D.ms  !Jii  p;iysoij  l'on  auac'ue  autant  d'im- 
portance qu'aux  Etats-Unis  à  l'instruction  pri- 
maire, où  chaque  Etat  s'impose  des  sacrifices 
énormes  poar  le  développement,  de  cï'.tte  édu- 
cation première,  il  semblerait  qno  les  biblio- 
thèques scolaires  (Common,  School  Lihraries) 
aient  dù  pleinement  réussir.  Il  n'en  est  rien 
pourtant.  Si  ces  bibliothèques  ont  eu  un  ins- 
tant de  prospérité,  elles  sont  aujourd'hui,  dans 
la  majorité  des  Etats,  plutôt  en  décadence 
qu'en  progrès.  Ce  fat  l'Etat  de  New  York  qui 
prit  l'initiative  de  ce  genre  d'écoles. 

En  1835,  chaque  arrondissement  ou  district 
scolaire  fut  autorisé  à  lever  une  taxe  de  20  dol- 
lars pour  la  fondation  d'une  bibliothèque , 
taxe  qui,  les  années  suivantes,  devait  être  ré- 
duite de  moitié,  c'est-à-dire  à  50  fr.,  attribués 
à  l'entretien  de  ladite  bibliothèque.  Cette  taxe, 
c'étaient  les  habitants  du  district  qui  la  vo- 
taient. Depuis  1838  jusqu'à  1875,  il  a  été 
ainsi  voté  et  dépensé,  dans  le  seul  Etat  de 
New  York,  un  somime  de  plus  de  2  millions 
de  dolla -s,  ou  10  millions  de  francs. 

Aussi,  le  nombre  de  volumes,  dans  les 
12,000  districts  scolaires  da  l'Etat,  s'était  il 
accru  jusqu'à  1,600,000  en  1853.  Mais ,  en 
1861,  le  rapport  de  l'inspecteur  des  écoles 
{Slaie  surperinXendent]  constate  que  ce  chiffre 
est  tombé  à  1,200,090,  bien  que  chaque  année 
la  dépense  pour  l'entretien  de  ces  bibliothè- 
ques s'élève  encore  à  55,000  doll.  (275,000  fr.). 
L'année  suivante,  il  est  annoncé  «  qu'il  existe 
encore  1  million  1/2  de  volumes,  éparpillés 
parmi  les  diff^^rentes  familles  des  districts, 
familles  qui  les  ont  confisqués  à  leur  profit 
pour  s'en  former  des  bibliothèques  particu- 
lières, ou  qui  les  ont  abandonnés  comme 
jouets,  aux  enfants,  dans  les  nurseries  (cham- 
bres d'enfants). 

Ces  livres  sont  empilés  dans  des  buffats, 
jetés  à  la  cave,  rélégués  au  grenier,  exposés  à 
toutes  les  intempéries  de  i'air,  aux  atteintes 
de  l'eau  et  du  feu,  ou,  plus  souvent,  laissés  de 
côté  dans  le  silence  et  l'oubli.  Le  tableau 
n'est  pourtant  pas  aussi  sombre  partout.  Les 
villes  et  les  plus  grands  villages  de  l'Etat  ont 
montré  moins  d'indifférence.  Néanmoins,  en 
dépit  d'uner  dépense  de  139,798  dollars  faite 
pendant  les  cinq  dernières  années  pour  les  bi- 
bliothèques rurales,  la  perte  de  volumes  a  été 
de  81,995.  Et  la  conclusion,  en  1875,  est  celle- 
ci  :  «  Le  système  des  bibliothèques  de  district 
n'a  pas  bien  fonctionné  dans  cet  Etat,  et  les 
espérance^  de  ceux  qui  l'avaient  inauguré  ont 
été  complètement  déçues.  Les  bibliothèques 
sont  tombées  en  désuétude,  et  dans  la  plupart 
des  districts  de  l'Etat  elles  n'ont  plus  de  va- 
leur pratique.  Le  nombre  des  volumes  est 
chaque  année  en  décroissance.  A  la  date  du 
dernier  rapport,  on  n'en  comptait  plus  que 
831, 5&4.  » 

Cependant,  il  y  a  des  Etats  o-à  le  système  a 
donné  des  résultats  plus  satisfaisants.  Dans 
Rhode-Island,  il  est  dit,  pour  l'année  1875, 
«  que  les  renseignements  sont  tiès- favorables 
et  qu'on  est  porté  à  espérer  que  d'ici  à  pen 
d'années  chaque  ville  et  chaque  village  de 
l'Etat  auront  leur  bibliothèque.  »  Dans  l'Etat 
de  New  Jersey,  l'inspecteur  des  écoles  écrit  à 
la  même  date  ;  «  Les  rapports  qui  me  sont 
adressés  constatent  que  les  livres  sont  lus 
non-seulement  par  les  élèves,  mais  aussi  par 
un  grand  nombre  de  parents.  Il  est  évident 
que  la  loi  a  produit  un  grand  bien  et  je  ne 
crois  pas  qu'elle  doive  subir  de  modifications, 
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même    dans    l'intention  de 

Il  est  à  remarquer  que  les  bibliothèques 
scolaires  se  font  moins  développées  dans  les 
Etats  qui  poi-séJaient  déjà  un  grnnd  nom.bre 
de  bililimhèqups  d'un  niveau  plus  élevé  ;  ainol, 
dans  la  Pens-yl  vanie,  oii  il  s'est  créé  peu  de 
bibliothèques  scolaires,  et  dans  le  M;i.>?achu- 
setts,  oiî  ce  genre  de  bibliothèques  a  été  rem- 
placé par  d'autres,  plus  complètes.  En  re- 
vanche, les  Etats  nouveaux  se  sont  attachés  à 
développer  les  bibliothèques  scolaires.  Cette 
tendance  s'est  manifestée  surtout  en  Ca'ifor- 
nie,  oii  chaque  ilistrict  scolaire  a  ou  aura  sa 
bibliothèque  scolaire  publique  entretenue  par 
un  prélèvement  de  10  p.  100  sur  le  fonds  des 
écoles,  jusqu'à  concurrence  de  50  dollars  ou 
210  fr. 

De  1867  à  1874  inclusivement,  il  a  été  ac- 
cordé par  l'Etat  pour  les  bibliothèques  sco- 
laires une  somme  de  169,000  doll.  (845,000  fr.). 
Actuellement,  chaque  district  scolaire  formé 
depuis  un  cenain  temps  dans  l'Etat  de  Cali- 
fornie, possède  une  bonne  bibliothèque  dont 
tirent  parti  non  seulement  les  instituteurs  et 
les  élèves,  mais  dont  tous  les  autres  résidents 
profitent  également.  Des  centaines,  des  mil- 
liers de  districts  jouissent  de  cet  avantage. 
Aussi  derr.andait-on  en  1875  qu'aucun  chan- 
gement ne  fût  introduit  dans  la  loi  sur  les  bi' 
bliothèques  scolaires,  qui  a  produit  les  meil- 
leurs résuliats. 

Mais,  nous  le  répétons,  il  est  loin  d'en  être 
ainsi  dans  tous  les  Etats,  et  le  systèœ,e,  dans 
son  ensemble,  ne  paraît  pas  destiné  à  vivre. 
A  quoi  tient  cet  insuccès  singulier  des  biblio- 
thèques scolaires,  qui  sembleraient  au  con- 
traire dans  les  meilleures  conditions  de  réus- 
site, en  un  pays  comme  les  Etats-Unis?  Le 
rapport  l'attribue  à  deux  causes  :  à  des  imper- 
fections dans  la  loi  ou  plutôt  dans  les  lois 
qui  régissent  ces  bibliothèques,  et  à  des  vices 
dans  leur  organisation  et  leur  administration. 

La  loi  permet  d'appliquer  à  d'autres  usages 
les  fonds  destinés  à  ces  établissements,  dès  que 
la  collection  atteint  un  certain  nombre  de  vo- 
lumes ;  d'un  autre  côté,  les  comités  locaux  et 
les  curateurs  ou  tuteurs  (Irusteei)  des  biblio- 
thèques ne  s'occupent  pas  assez  de  tenir  les 
collections  au  courant  et  font  souvent^  des 
choix  déplorables  en  fait  de  livres  ;  mais  on 
peut  se  denander  si,  ces  causes  étant  suppri- 
mées, les  effets  ne  seraient  pas  les  mêmes.  Il 
est  un  fait  certain,  c'est  que  pour  une  cause 
ou  pour  une  autre,  les  bibliothèques  scolaires 
sont  bien  moins  en  -faveur  et  qu'on  leur  pré- 
fère aujourd'hui  les  bibliothèques  municipales 
dites  Frec  town  Lihraries.  Si  ces  dernières  rem- 
plissent le  même  but,  la  substitution  ne  pré- 
sente plus,  à  ce  qu'il  semble,  autant  d'inconvé- 
nients. 

Les  bibliothèques  de  collèges  et  d'universi- 
tés ont  mieux  réussi  que  les  bibliothèques 
scolaires.  Dans  les  établissements  d'instruc- 
tion, le  caractère  de  la  bibliothèque  n'est  pas 
le  même  qu'ailleurs.  Les  livres  y  sont  consi- 
dérés comme  des  instruments  de  travail,  des 
outils  destinés  à  passer  de  main  en  main,  et; 
non  comme  des  trésors,  des  curiosités  biblio- 
graphiques à  garder  sous  clef  et  sous  verre. 
L'idéal  do  la  bibliothèque  de  collège  selon  les 
Américains,  le  voici  :  dans  un  premier  groupe 
les  livres  les  plus  utiles  aux  étudiants  et  aux 
professeurs,  encyclopédies,  dictionnaires,  ou- 
vrages de  sciences,  d'histoire,  de  littérature, 
rangés  daris  un  ordre  compréhensible  et 
facilement  accessibles  à  tous  ;  dans  un  autre 
groupe,  les  ouvrages  moins  usuels  entrés  à  la 
bibliothèque,  soit  par  àon,'soit  autrement.  Ce» 
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derniers  forment  le  dépôt,  ou  magasin;  les 
premiers  constituent  ce  qu'on  pourrait  appeler 
le  laboratoire;  enfin,  dans  les  classes  princi- 
pales, des  bibliothèques  supplémentaires  où 
les  ouvrages  figurent  en  double  et  en  triple, 
s'il  le  faut,  et  qui  sont,  pour  les  cours  en  gé- 
néral, ce  que  les  cabinets  de  physique  et  de 
chimie  sont  pour  les  cours  particuliers  de 
sciences.  Dans  ce  miUeu,  les  élèves  arrivent  à 
prendre  le  goût  des  recherches,  dirigés  qu'ils 
sont  par  le  professeur,  qui  travaille  sous  leurs 
yeux  comme  dans  sa  propre  bibliothèque. 

Cependant,  cet  idéal  est  loin  d'être  réalisé 
partout,  les  collèges  n'étant  pas,  en  général, 
assez  riches  ~pour  se  donner  le  luxe  de  biblio- 
thèques ainsi  organisées.  Ils  y  tendent  néan- 
moins de  toutes  leurs  forces.  Parmi  ceux  qui 
disposent  de  ressources  sufdsantes,  le  rapport 
cite  le  collège  Harvard,  à  Cambridge  (Massa- 
chusetts), dont  le  fonds  pour  sa  bibliothèque 
s'élève  à  169,000  doll.  (845,000  fr.)  ;  le  collège 
Yale,  à  New  Haven  (Gonnecticut),  qui  a  dis- 
posé de  65,500  dollars  (327,500  fr.)  pour  le 
même  usage  ;  le  collège  Dartmouth,  à  Hano- 
ver  (New  Hampshire),  est  à  la  tête  de  37,000 
dollars  (185,000  fr.)  ;  le  collège  de  la  Trinité, 
à  Hartford  (Gonnecticut),  de  35,000  dollars 
(175,000  fr.),  etc. 

Il  est  vrai  qu'aux  Etats-Unis  le  mot  collège 
a  un  sens  plus  étendu  que  celui  qu'on  assigne 
chez  nous  aux  établissements  appelés  lycées. 
Plusieurs  de  ces  collèges  sont  de  véritables 
universités.  Tels  sont  les  deux  établissements 
que  nous  avons  mentionnés  tout  à  l'heure  en 
tête  dQ  la  hste,  ceux  de  Harvard  et  de  Yale, 
ainsi  nommés  du  nom  de  leurs  fondateurs  res- 
pectifs. 

La  hibliothèque  du  premier  date  de  la  fon- 
dation même  du  collège,  c'est-à-dire  de  l'an- 
née 1638.  Cent  vingt-six  ans  après,  elle  ne 
comptait  encore  que  5,000  volumes,  lorsqu'elle 
fut  détruite  par  un  incendie  en  1764.  On  la 
reconstitua,  à  l'aide  de  dons  recueillis  en  An- 
gleterre. En  1790,  elle  renfermait  déjà  12,000 
volumes;  en  1840,  elle  en  possédait  70,Ô0it, 
sans  compter  les  brochures  ;  elle  en  possède 
actuellement  227,650.  Le  nombre  des  entrées 
annuelles  est  de  6  à  8  000. 

La  bibliothèque  du  colléga  de  Yale  est  éga- 
lement contemporaine  de  la  fondation  de  cette 
université,  qui  remonte  à  l'an  l'OO.  Le  nom- 
bre des  volumes  s'élevait  à  4,000  environ  en 
1766;  les  troubles  de  la  Révolution  dispersè- 
rent la  collection  qui,  transportée  de  côté  et 
d'autre,  subit  beaucoup  de  dommages.  Ce  ne 
fut  qu'en  1805  qu'elle  revint  au  chiffre  de  l'an- 
née 1766.  Depuis  lors,  elle  n'a  fait  que  s'aug- 
menter; elle  contient  aujourd'hui  114,200  val 
4,500  par'an. 

Ces  collections  se  sont  accrues  par  des  dons 
soit  en  argent,  soit  en  nature,  c'est-à-dire  en 
livres,  dons  qui  ne  lui  ont  jamais  fait  défaut 
Les  professeurs  n'ont  pas  été  les  moins  géné- 
reux :  dans  la  liste  des  donateurs,  nous  re- 
levons pour  ces  deux  établissements  les  noms 
de  professeurs  ayant  donné  de  leur  vivant  ou 
laissé  après  leur  mort,  à  la  bibliothèque  de 
leur  université,  des  sommes  de  5,000  dollars 
(.5  000  fr.)  pour  achat  d'ouvrages  de  sciences 
de  littérature,  de  linguistique. 

En  1870,  le  professeur  E.  Salisbury  fît  aban- 
don à  la  bibliothèque  de  Yale,  de  sa  collection 
de  hvres  et  de  manuscrits  orientaux  (3  690 
volumes);  il  joignit  à  ce  don  celui  d'une 
somme  de  6,000  doll.  (30,000  fr.)  pour  accroî- 
tre cette  même  collection,  qu'il  soutient  en- 
core aujourd'hui  par  une  indemnité  annuelle 
de  600  doll.  (3,000  fr.) 


Outre  leurs  acquisitions  ordinaires,  ces  éta- 
blissements achètent  parfois  en  Europe  des 
collections  entières.  C'est  ainsi  que  plusieurs 
bibliothèques  de  savants  allemands,  celle-:  de 
Bopp,  d'Ebeiing,  de  Lûcke  et  d'autres  ont 
passé  en  bloc  en  Amérique  et  figurent  aujour- 
d'hui sur  les  rayons  des  bibliothèques  de  col- 
lèges et  d'universités.  Ces  acquisitions  extraor- 
dinaires ont  été  effectuées  pour  la  plupart  à 
l'aide  de  fonds  versés  sur-le-champ  par  d'an- 
ciens élèves  de  l'université. 

En  1857,  une  enquête  révèle  des  lacunes 
fâcheuses  en  plusieurs  départements  de  la  bi- 
bliothèque du  collège  d'Harvard,  Cette  situa- 
tion émeut  les  amis  de  l'établissement  :  ils  se 
cotisent;  l'un  d'eux  s'engaga  pour  5,000  doll. 
(25,000  fr.)  pendant  cinq  ans. 

L'inauguration  d'un  nouveau  local  pour  la 
bibliothèque  stimule  l'ardeur  des  citoyens  de 
la  locahté  et  des  environs.  Une  somme  de 
20,000  doll.  (100,000  fr.),  pour  accroissement 
des  collections,  est  aussitôt  recueilhe,  et  pour 
la  plus  grande  partie  dans  le  monde  des  com- 
merçants. 

Jusqu'en  1S40  seulement,  le  nombre  des 
donateurs  de  cette  bibliothèque  était  déjà  de 
1  millier.  Celle  de  Yale  peut  produire  une 
liste  de  donateurs  aussi  abondante,  sur  la- 
quelle figurent  des  versements  de  1  000  à 
10,000  doll.  (5,000  à  50,000  fr.). 

Des  universités  de  création  plus  récente 
possèdent  des  bibliothèques  également  bien 
dotées.  Telle  est  celle  de  l'université  de  Cornell, 
à  Ithaca  ou  Ithaque  (Etat  de  New  York),  qui] 
commencée  en  1868,  compte  déjà  39,000  volu- 
mes; celle  du  collège  Vassar,  à  Pougkeepsie 
(même  Etat),  ouverte  en  1865,  a  reçu  de  son 
riche  fondateur,  le  brasseur  Mathieu  Vassar, 
une  somme  de  50,000  dollars  (250,000  fr.). 

Cette  dernière  université  est  uniquement 
destinée  au  sexe  féminin.  Une  autre  biblio- 
thèque, attenante  à  un  collège  ou  université 
pour  les  jeunes  filles,  Wellesley  -  Collège,  à 
Wellesley  (Massachusetts"),  fondée  en  1875,  est 
actuellement  en  voie  de  formation.  Le  rapport 
donne  une  vue  de  la  salle  de  lecture  de  cet 
établissement,  qui  ne  renferme  encore  que 
10,000  volumes,  mais  qui  est  calculé  pour  en 
contenir  150  000. 

On  n'en  finirait  pas  d'énumérer  toutes  les 
donations  faites  aux  bibliothèques  d'univer- 
sités, Ceile  du  collège  d'Amperst  (Massachus- 
sets),  fondée  en  1821,  a  reçu,  depuis  cette  épo- 
que jusqu'en  1875,  un  capital  de  80,000  dollars 
(400,000  fr.);  elle  contient  30,406  volumes  et 
se  distingue  par  un  nouveau  mode  de  classifi- 
cation, dons  la  base  est  le  système  décimal. 
A  l'université  de  Rochester  (Etat  de  New 
York),  datant  de  1850,  il  a  été  fait  par  un  gé- 
néral un  don  de  25,000  dollars  (125,000  fr.), 
tandis  qu'un  autre  généreux  citoyen  faisait  ca- 
deau du  bâtiment  incombustible  oii  les  collec- 
tions doivent  être  installées,  et  dont  la  cons- 
truction totale  reviendra  à  100,000  dollars 
(500,000  fr.). 

Les  bibliothèques  de  chacune  des  facultés 
(ici  on  les  appelle  écoles)  dont  se  composent 
ordinairement  les  universités  n'ont  pas  été  non 
plus  oubliées  dans  ces  distributions  libérales. 
Au  collège  do  Yale,  la  bibliothèque  de  la  Law 
School  (école  de  droit),  qui  contient  8,000  volu- 
mes, a  été  dotée  en  1873  d'un  fonds  de 
10,000  doll.  (50,000  fr.),  et  pendant  trois  ans 
les  anciens  élèves  et  amis  de  l'école  se  ioixi, 
pour  enrichir  la  collection,  imposé  des  sacri- 
fices dont  la  valeur  s'élève  à  16,000  dollars 
(80,000  fr.), 
La  bibliothèque  de  l'école  des  sciences 


{Scieniific  School),  à  la  même  université,  esi 
installée  dans  un  immeuble  qui  a  été  donné 
par  M.  ShefSeld,  le  même  qui,  après  avoir 
pourvu  à  l'accroissempnt  de  la  collection,  au 
moyen  d'an  fonds  de  10,000  dollars  porté  au- 
jourj'hui  à  12,000  doll,  (60,000  fr.),'lui  a  en- 
core fait  don  d'une  bibliothèque  d'ouvrages  de 
mathématiques  acquise  par  lui  au  prix  de 
4,000  doll.  (20,000  fr.) 

A  l'université  ou  collège  d'Harvard,  la  bi- 
bliothèque de  l'Observatoire  (3,000  vol.)  est 
entretenue  sur  le  fonds  de  M.  Philhps,  qui 
légua  en  1849  100,000  dollars  (500,000  fr.)  à 
cette  utile  institution.  Il  existe  dans  le  même 
établissement  d'instruction  une  bibliothèque 
d'agriculture  desservant  l'école  agricole  et 
horticole  et  fondée  grâce  à  un  legs  de  M.  Bus- 
sey, 

{A  suivre.)  Guillaume  Depping. 


Observatoire  de  FarËSc 


Situation  générale  au  4  mai  fâ77. 

Les  faibles  pressions,  qui  s'avançaient  hie| 
par  le  sud-ouest  de  l'Europe,  se  sont  rappro-- 
chées  de  nos  côtes  de  l'Océan;  elles  consti- 
tuent ce  matin  une  dépression  peu  importante 
donc  le  centre,  actuellement  près  de  Biarritz 
(752),  tend  à  se  diriger  vers  l'est.  Le  baromètre 
a  baissé  encore  de  5""»  en  France. 

Le  vent  continue  à  souffler  de  l'est,  et  la 
température  est  toujours  peu  élevée  dans  nos 
régions,  —  Le  temps  sec  et  froid  va  persister. 

Ports  français. 

Avis  particulier  au  port. 

Manche.  —  Faible  dépression  golfe  de  Gas- 
cogne, centre  Biarritz  (752),  marche  vers  E. 
Vent  N.-E.  tend  à  prendre  un  peu  de  force; 
mer  belle, 

Bretagne  et  Océan.  —  Comme  la  précé- 
dente. 

Méditerranée.  — -  Faible  dépression  golfe 
Gascogne,  centre  Biarritz  (752),  marche  vers 
E,  Grains  de  N..-0.  à  craindre. 


Service  agricole. 


France. 


Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Comme  pour  Manche. 
Florence,  Rome,  Vienne,  Constantinople. — 
Comme  pour  Méditerranée, 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague, —  Observations  de  sept  stations 
françaises, 

Madrid,  Lisbonne.  —  Faible  dépression  vers 
Biarritz  (752),  marche  vers  E.  Vent  S.-O. 
côtes  Péninsule. 

Observatioiis  de  Paris,  3  mai  /S77. 


9  h.  m. 

Midi. 
3  h.  s. 
6  h.  s. 
9  h.  s 


Direction 


1        et  force  du  vent 
I 


ÉT.VT  DU  CIEL 


I 


758  03   8.3  E.-N.-E.  faible. 'Beau  brumx. 
5G  85  10.71     E.  idem.     |  Nuageux. 
'5.3  74  11.5  N.-E.  modéré.  Beau  g.  nua?. 


755  46-11.2; 
755  12  9.2 


E.  idem. 
Idem. 


Minuit.  755  04:  5.5  E.  assez  fort. 


Beau  cirrui. 
Idem, 
Idem, 


Températures  extrêmes  :  minima,  l^T 
maxima,  llo8  ;  moyenne,  6o75. 
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REGLAMES  &  ANNONCE 

REÇUES 

^kQ'î  MM.  F ADCHEî  LAfFîTl  ©I  0' 

<S,  ipîace  As  Ha  Sonrs« 


LA  FONCIÈRE 

Souscription  aux  actions  réservées  aux 
actionnaires  du  Crédit  Foncier. 


3297 


boni,  (iu  Temple,  30, 


Eq  raison  de  rencombrement  des  guichets 
au  siège  de  la  Société,  le&^ouscriptions  seront 
reçues  pendant  la  journée  d'aujourd'hui  sa- 
medi 5  mai,  à  la  Société  de  Dépôts  et  Comptes 
courants,  2,  place  de  l'Opéra  à  Paris. 


ADM!^JISTRATiON 


I  néraux,  les  Conseils  d'arrondissement  et  les 
Conseils  municipaux,  nous  a  engagé  à  refondre 
hI'c  "Î'V^  y  ^J"'^^^"»  les  lois,  les  disposi- 
tions réglementaires  et  les  décisions  judiciaires 
nonvellos,  pour  en  accroître  la  valeur  el  i'intè- 
Jit  M  li""-"''''?^  été  honoré  de  la  souscriptior* 
de  M  le  ministre  ae  i'mtérisur,  qui  a  dans  ses 
attributions  l'exécution  de  la  plupart  des  lois  I? 
règlements  contenus  dans  cette  2*  édition  •  édi- 

H.°ri<-"o5'''  P®^*  î^r"''"  '^'^'^  bibliothôqie  de 

droit  administratif  et  contient  plus  de  600  docu- 

Sir'er»  ^  ^  ^ 

Nous^ayons  en  outre,  l'intention  de  mettre  à 
la  disposition  du  public,  en  les  insérant  dans  une 
livraison  spéciale,  sous  le  titre  de  supplément 
es  actes  législatifs  et  administratifs  (rai  paraî- 
tront pendant  la  mise  en  vente  de  cette  deuxième 
édition,  de  manière  a  tenir  cette  publication  tou^ 
jours  au  courant  de  la  jurispruclence  adminis- 

de  rimpression  sous  le  titre  :  Partie  «ppifen™  '     KZ.J^^.i'l'S; h  P-'  EfAouit. 


.1.  Petrus  et  C,  limes, 
(Acte  s.  s.  p.,  2G  avril.) 

Lenoir  et  Legendre,    soies,  r.  Iléaumur,  55. 
(ActB  s.  s  p,  15  avril.)  ' 
■oc^?!'^^.  %\  Baniasconi,  fumisterie,  r.  Abbntucci, 
36.  (Acte  M«  Pérard,  not,  18  a.'r•^)  ' 

Annulations.  Bâtis  et  C,  broderie,  boni, 
de  Grenelle,  164.  (Jug.,  12  avril.) 

Déelarations  de  faillites. 

r.  ^^"^f'''.°égoc.  en  lingerie,  r.  Beautreillis,  6.  J. 
c,  M.  Hervieu;  s.  p.,  M.  Heurtey 

Camuzet,  march.  de  via,  av.  Iticherand,  4.  J.  c , 
M.  Ouachée;  s.  p  ,  M.  Barboax  ' 

c  m' F  %°r^^l''!'         J^'ssaint,  6,  ci-devant.  J, 
c,  M  F  Simon-Auvray;  s.  p.,  M.  Normand 
Lebreton,  march.  de  cuirs,  ci-devant  r  de.?  Vi 


Un  second  supplémmt,  contenant  441  docu- 
menu  nouveaux,  a  été  ajouté  à  la  deuxième  édi- 
tion; M  met  est  ouvrage,  au  courant  de  la  mris 
prudence  actuelle  (avril  4876). 


LOIS,  DÉCRETS  &  JURISPRUDENCE 

OONSBm,  D'ÉTAT,  COUR  DB  CASSATION,  DÉCISIONS 
ET  CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 

Deuxième  édition,  revue,  corrigée  et  considéra- 
blement augmentée.  —  Ouvrage  honoré  de  la 
souscription  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur 


Un  volume  grand  in-v  à  trois  colonnes,  avec  le 
nouveau  supplément. 

PRIX  :  BROCHÉ,  18  FR.;  RELIÉ,  23  PR. 

Sur  ^emande  aœompagnée  d'un  mandat-poste  adressé 
a  MM.  Wittersheim  et  C.  S4,  quai  Voltaire,  à  ParU 

Il  FZ'^'etTï&el''°'''' 


Les  Magistrats  et  Jurisconsultes,  chargés  de 
1  application  du  droit  civil  ou  criminel,  sont  ra- 
rement astreints  a  s'éloigner  de  leur  résidence 
judiciaire  ou  professionnelle;  ils  ont  sous  ia 
mam,  dans  leur  bibliothèque,  tous  les  trésors  de 
^  '•  et  leurs  commentaires  le 

mictm  des  lois,  le  Recueil  annoté  de  M,  Duver- 
gier,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  délégués  par  le  pouvoir 
n®°'[:^,l°'',P^'"/e  suffrage  universel  ne  jouissent 
pas  tous  du  même  privilège  .-  ainsi  les  nréfets 
les  sous-préfets,  les  membres  des  conslils  gêné-' 
raux,  aes  conseils  darrondissement,  des  conseils 
nunicipaux,  des  conseils  académiques,  les  délé- 
raés  cantonaux  les  membres  des  commissions 
I  enquête  pour  1  ouverture  des  canaux,  des  che- 
on.eik  H«'  'l?^  rentes  etc.,  etc.,  le  personnel  des 
4,  Iti  ^?  révision  les  sénateurs,  les  dépu- 
nr  I'fl;'nw'i  ^'^''i  discussions  ^i  diverses 
mn,inP,P^*^*°°  J^^^  administratives,  se 

«  '^^"s  r  impossibilité  ds 

LS  ?"^  'i^^  publications  spéciales  contenant  le 
.xte  des  dispositions  législatives  ou  réglemen- 

eTait'éf  sSaréT''-'  '^'^"^ 
Nous  avons  pensé  qu'il  seraH  inile  d'offr;.-  an» 
ImiïeVr.^  ^'P^'T''  et  aux  nombre^ 
uvre  de  nntri  %ents  chargés  de  la  mise  en 
mnûZe  U  Pniif  ^F"^''**^''.  départementale  et 
w r^il  >  •  °?lle?1*oii  aussi  complète  qua  dos- 

oi  la  nlu  °usuelff  :f       '"''e^^^^t  ll^pSca- 
on  la  plus  usuelle,  réunis  en  un  seul  volume 
Nous  avons  cru  devoir  compléter  cette^hli 
ition  par  l'addition  des  actesTégi^'atffs  et^md  ' 

llraUrs  Te  ^Z'^^'^e^-  in&iels,'Umt 
strateurs,  etc.,  ont  besoin  de  connaître  tpi" 
le  les  lois  sur  e  Conseil  d'EtarrArmée  les 
sociations  syndicales,  le  Drainage  la  PresS 
3  Reunions  publ-ques,  la  Chasse,i;s  cEns 
I  fer  d  intérêt  local,  les  Travaux  publias  rEx 


^  m  MUm  FRANÇAIS 

est  le  meilleur  marché  "de  tous  les  ioux'- 
naux  quotidiens,  comme  il  est  le  mieux  fait 
et  le  plus  varié  dans  sa  rédaction  politique,  lit- 
téraire,_scientifique,  commerciale  et  agricole'  La 
Builetm  Français  publie  tous  les  jours  un 
lediJleton  de  huit  colonnes,  plus  une  Variété  littô- 
raire  ou  scientifique.  Il  coûte  1 2  francs  oar  an 
soit  par  jour,  trois  centimes  environ  ' 

Ce  prix  est  abaissé  à  10  francs  pour  les  maire-?  ' 
curés,  desservants,  instituteurs,  fonctionnaires  pu- 
blics, employés  aes  chemins  de  fer,  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  de  terre  ou  de  mer,  les  lieux 
de  réunion,  mbhothèques  populaires,  cercles 
catés,etc.6  moï3,  7/r.;  3  mois,  4  fr,;'l  moiis, 
1  îr.  75  c.  On  s  abonne  en  adressant  franeo  un 
mandat-poste,  31,  quai  Voltaire,  à  Paris  I 


c,  M  Cogniet;  s.  p.,  M.  Chevillot. 
ffaUe    li'  T^'^"  t^^^aux  publics,  pass.Mont, 

ch5^lS°ri>""'M"i?P'^'  '^^  peinture,  boni,  de  Cli- 
chy,  uo.  J,  0.,^  Stopm;  s.  p.,  M.  Gautier. 

SALLES  &  MARCHÉS  (Bulletin  authentique  du  4  mai) 

Huile  de  Colza  disponible   ny 

Huile  de  Colza  disponible,  en  tonnes....'.'.'.'.''.'.*'***  " 

Hui  e  de  Colza  épurée,  en  tonnes   in?  ** 

Huile  de  Lm,  en  fûts   »'î  * 

Huile  de  Lin,  en  tonnes   "* ** 

Sucresbruts.-Titre saccharimétr. 8S'', 'noii acV- '8/9.'  79  '. I 

Sucres  blanes  en  poudre,  titrTno  3  T.   R^ni  II" 

Sucres  raffinés.  -  Bonne  sorte .......  ...  à  " 

Rli\!^f  o^n'l-^-   •••  •••      à  163 


60 


Esprit  3/6  disponible,  fin,"ïr/quàii|i'  ejQ. 

Suifs  de  France  ,  

Fariaes,  l-c  qualité.  -  Prix  moyen  du  quintal.*! 
Blés  •  vieux,  Vbett.%  36  ..  à  38  40.  100  k.  30 

nouveau,       _      33  40  à  43  20^ 

Au  rayon,      —      ..  ..  à  .. 

3"  qualité,      —      ..  ..  à  .!  !!* 

Sortes  cour.  —     ..  ..  à  !!  i.'i 
àvoines  :  choix,  3  hec.  34  88  à  35 

1-qualité,       -    34  13  à  34  50. 

Ordinaires,      .-    31  88  à  33  .  . 

Inléneures,      _    29  .25  à  30  75. 

2»  qualité,       —    ....  à  .. 


-    32  ..  à 
..  à 


..  ..  à 

23  23  à 
22  75  à 
21  25  à 
19  50  à 
..  ..  i 


59  50 
99  .. 
44  60 
32  .. 
36  ... 


23  50 
23  .. 
22  .. 

20  50 


Valeurs  se  négociant  à  trois  mois 


udence  récente  du  Conseil  d'Etat  relat  vé  à 
loi  du.  10  aoi^t  1371,  aux  délibérations  des  cou- 
Is  généraux  les  honneurs  et  préséences  etc  • 
în^  rli? r  ^Y'^  ^^-^t  fonctionnaire  nous 
dit  le  vade  mecum  des  Fonctionnaires  et 
»  Membres  des  Conseils  généraux  et  munïcF- 

)eux  Tables,  l'une  alphabétique,  l'autre  chro- 
ogique  facilitent  les  rechercîies. 
.accued  très-favorable  que  la  publicati™  de 
première  édition  de  notre*  Recueil,  rapidement 
f«/%'^/«tî-''  -ieL^iverses  admiriistrat^ons^en- 
les,  et  particulièrement  dans  les  Sonseils  gé~ 


\'-eni  de  paraître  :  Education  populaire 
39  à  -i4,  5  centimes  l'un).  Ces  six  rinmeros 
sont  à  la  suite  de  i' Histoire  nationale  (Î3«  à  Î8« 
uyraison),  —  L'époque  traitée  coiuprend  la 
Ligue,  les  règne.sde  Henri  IV  à  Louis  XVI  eè 
les  premiers  jours  de  la  Révolution.  —  Les 
SIX  r).uméros  (200  pages),  rendus  par(,out  franco 
I  iy  ceiuimes  adressés  au  gérant  dôTEdùeation 
^opiilaire,  293,  rae  de  Bali3v.uJe. 

mmm  m  mEmi  oe  la  ssiie  '  | 

BÉPOT  AU  GREPrB  | 

Formations,  modifications,  dissolutions  de  sociétés 

.  Formatio3.s.  —  Le  Ber,  Lhost  et  Pounar  bi- 
jouterie, r.  Turbigo,  48.  (Acte  s.  s.  p.,  28  mars  ) 

Simonet  et  C«,  chapeaux  de  pai  le,  r  Beau- 
bourg, 51.  (Actti  s.  s.  p^23  avril.!  ' 

Dehais,  Saloxon^  et  G",  papiers  de  fantaisie  r. 
de  Liancourt,  13.  (Acte  s.  s.  p.,  20  avnl)  ' 
Mathelin  et  Garnier,  travaux  de  fontainerie 

not.?2l  avriîj'  ^^^^ 

ModiiScations.  —  Svme  Die^nv  pf  r«  tn;i 
leurs,  r.  Halévy,  li.  (Acfe  s  s  l^,^"!  mars.)  ! 

(A^LTr^:'^!—nf-^''' ''''''  pr^-->etc.  ! 

pof2a£ll'J':V'^î'J-e.i^-'-  Sébasto.; 

mi^-iS,Ki^^:^2f5;|--^ 


3 

4  .. 
5..% 
5..% 

6..% 
6..% 
6..% 
6..% 


CHAI9GE 
.% 


2..%|Londre..-. 
2 Jà%  Belgique.. 

5.. »/o  Italie  

5..%  Italie  (or). 

5..%  Home  

3.. %l  Suisse.... 


PAPIER  tOSG  PAPIER  CODRÏ  =^ 

206% . .  à  207 % . .  206. .  à  206  '4  et  4. . % 
àl2I?i..  121%àl2Hiet4..% 
à  190....  188..  à  190..  et 4.. «/' 
à  190....  188..  à  190..  et 4..% 
à  501....  499..  à501..et4..% 
à  484....  485..  à  487..  et 4..% 
à  D42....  540..  à  542..  et 4..% 
à  28o....  275..  à  285..  et  4.. «i 

a  à  et5..% 

Valeurs  se  négociant  à  vue 


Amsterdam 
Aiiemagne. 
Trieste. . . . 
Vienne.... 
Barcelone . 
Madrid.... 
Lisbonne.. 
Pétersbourg 
New-YorL 


121;^. 

188.. 

188.. 

499.. 

482.. 

540.. 

275.. 


2.5  lOîâ  à  25  15  14  25  09..  à 25  14.. 2% 


%  p< 


p.  à. 
12%  à  11; 
M   à  p-  %p 
12'^  à  WA  %  p'« 
3/16  à  l/16p% 


M  p. à  .  %  —2]4% 

m  à  1134  p.e 

'A  à  W%  P'=— 5..% 
12%  à  11^4  pt.  5.,«/ 
3/16  à  1/I6p. 


i  Matières  d'Or,  d'Argent,  etc 

I  ilnn^i^S^KS'!!^::^^.^^^'  p^U^«  S'^ 

i  Qaadruples  espagnols.'....   »!      à  SI 

i       d»       colombiens  et  mexicains....!.*  81  ^0  à  S9 

Dncats  de  Hollande  et  d'Autriche   11  in  à  u  7q 

,  Piastres  à  colonnes  Ferdinand   i  on  ?  '  o- 

d»    mexicaines                         "  |  oî  î  1  S 

BaK^' 25  05  à  25  10 

Aigtes  d'Amérique  (20  doifaVs):.';;;.':.';;.*  103  .^^\o3  20^ 

Guillaùm'e  VYo  marks)!  !!!!!!!!!!!!!!!!"  ^24^^  à  95  en" 

,     do       10  marks)   .   12  20  à  1  ?  fn 

Impériales  ^Russie)  !!;:  M  50  à  20  55 


BONS  DD  TRÉSOR  de  3  à  5  mois,  }^ «/„  ;  de  6  à  11  mois,  V  %. 

1  an,  V'o  ;  remb.  en  1881  4%  ' 
BANQDE  DB  FRANCE.  Escompte,  2..%.-ATMees,  3..%. 

BANQUE  D'ANGLETERRE  EsCOmBto  9  f>L 

BOURSE  DE  LONDRES,  3%  c.  Midi,  93  15/16;  l7,  93 \]k 

ViExNNE,  4  mai.  Métall.  Pap.  58  40  6i  40M 

Crédit  Autrichien.  137  90  |  Lots  in?  o:;* 

Oli.deferAutiicli.  ïir  ..  J  Napoléon   30 
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REPORTS 


Comptant  i.iq. 

à 

nr.  l'miue 


î"avr.77 


22"mai'$  77 
16  mai  77 


Vendredi  4  Mai  1877 


FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 
0/0  .'  


4  0/0  

4  1/2  0/0 

5  0/0  


mars  1877 
d« 
d" 
d» 
d- 
d» 
d» 
d» 
d» 
d" 
d» 

20ianv.77 

15janv.77 

ianv.  1873 
janv.  1877 
mars  1877 
févr.  1877 
31  janv.  77 

janv.  1877 
d» 

d» 
d» 

avril  1877 
15avr.77. 
d« 

20  avi.77. 
31 janv. 77 
i" 


janv.  1877 
d« 

févr.  1877 

janv.  1876 

juin.  1876 

janv.  1877 

nov.  1876. 
d» 
d» 
d» 
d» 
d« 
d» 

mai  1876. 
jaav.  1877 


mai  1876. 
fév.  1877. 
déc.  1876. 
nov.  187,6. 


15ianv.77 

juin.  1873 

nov.  1876. 
d" 

avril  1877 
d» 


RKPARTITION  MEXICAINE 

d-  d" 

BONS  DU  TRÉSOR 


5%,  éch.  1» 


iM,  éch.  1' 
d» 
4» 


prom.  de  rentes, 
bul.  négociables. 


sept.  1880  (coup,  de  500 fr.).. 
d"  (coup.  dclCOOfr.).. 

d»  (coup,  (te  5000  fr.).. 

d»  (coup,  de  500  fr.) . . 

d»  (coup,  de  1000  fr.).. 

>■  mars  1881  (coup,  de  .500 fr.). . 
d»  (coup,  de  1000  fr.).. 

d»  (coup,  de  1000  fr.).. 

Î870,  2-10,  3-10,  5-10,  5%  (coup,  de  100  f.). 
d»  d»  d»  (coup,  de  500  f.). 

(]"  d»         d"  (coup,  de  1000  f.). 

OlîUGATlONS  BU  TRÉSOR,  int.  20  fr..  reni- 
bour.s.  500  fr.,  annuités  finissant  en  1889,  t. p. 
BONsi  KSv  ï.lQUlOAJîON,  5%  (émiss.  1874  et 
187,0),  remboursables  à  500  fr. 
(l-         (flépartenients),  titres  provisoires. 
SEî?;?j,  Einpr.  dép.  1K57,  4%,  remb.  225  fr.,  t.p. 
/  Ublie;3lions  1855-60,  31A,  remb.  500  fr.,  t.g. 
(>       186S,  4%,  remb.  500 fr.,  t.p.... 
d»       ÎSG9,  3°/'o,  remb.  400  fr.,  t.p.... 

d»  1871,  3%,  remb.  400  fr.,  t.p.... 

d"  d"   quarts,  3'>'o,  remb.  lOO  fr. 

d"         û"   séries  sorties  (unités)  

d»  d"   .séries  sorties  (série  ent.).. 

d»       1872,  6%,  remb.  1,000  fr  

d»       1875,  4«î„rcmb.500fr.,  t.p.... 

do       Î87G,  4%,  r.  500  fr.,  235  fr.  p. 

Bons  de  liquid.,  5"-^,  r.  500  fr.,  t.p.  (aarantis 
\    et  payables  par  l'Etat,  exempts  d'impâts). 
VÏLtE  DIS  MARSEILLE,  1877,  3°;,,  r.  400  fr., 
177  f.  50  payés 
d»  d°  totit  payé.... 

VALEURS  FRANÇAISES 

BANQUE  DE  FRANCE  


r»0  CCMPTAriX 


67  60  70  75  60  55  60  65  70  75 


97  ..  

103  25  15  10  103  102  95  90  95. 


0  19 
13  .. 


Uq.. 
fin  et... 
P*«n  c 
P«  fin  c. 
P»  fin  c. 

fin  p. 
Peflnp. 
P«  fin  p. 
enliq.. 
fin  et., 
en  liq.. 
fin  et.. 
P'îfinc. 
P«fin  c. 

fin  c. 
P«  fi;!  p. 
P"  fin  p. 
P«  fin  p. 


100  50  .. 

,502  50  .. 


480 


512  50   

600   

227   

477  50  478  75   

500   

375  372  50  371  25  371. 

354  363  75  363  362  50,. 
95  94  


1050..  .. 
475  ..  .. 
474  475.. 


505   

335  333  75  333  332  75  332  50 
335  337  50   -3S5 


BANQUE  DE  PARIS  ET  DES  P.VYS-BAS,  act. 

d«  1„000  fr.,  500  fr.  payés  (ex-ooup.  n°  9).... 


COMPTOIR  D'ESCOMPTE,  actioa  500  fr.,  t.p. 
SREDIT  AGRICOLE,  action  500  fr.,  200  fr,  p. 

CRÉDIT  FONC.  COLONIAL,  a.  500  fr.,  300  f.  p. 

Action  de  500  fr.,  250  fr.  payés  


Obligations  foncières  1,000 fr.,  3%,  r.  1,200 fr. 

[Obligations  ,500  fr.,  4%  r.5()0fr. 

(l-       -lO"»"    4%  r.lOOfr. 

/GbligatioBS  .500  fr.,  3%  r.GOOfr. 

d»       10"'"    3%  r.l20fr. 

Obligations  500  fr.,  4»''o,  1863  r.500fr. 

!  Obligations  communales,  3%  r.  500fr. 

'      d»  d»        5'°",  3%,  r.lOOfr. 

Obligat.  commuHales  et  départies  1872,  S'i. 


?220  3210  3200--.  ... 


900 


640  ..  .»  

290  293  75  285  280  278  75  285 


1875, 


remb.  300  fr.,  t.p. 
't%,  r.  500  fr.,  t.p: 


ALGÉRIENNE  (Soc.  gén.),  a.  500  fr.,  250  fr.  p. 

d»  oblig.  remb.  150  fr  • 

d»  d»    5%,  remb.  .500  fr  

CRÉDIT  INDUSTRIEL  ET  COMMESCIAL  (So- 
ciété générale  de),  action  500  fr.,  125  fr.  payés. 

CRÉDIT  LYONNAIS,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés, 
(ex-ooup.  n°  9) 


CRÉDIT  MOBILIER  (Soc.  dc),  act.  500  fr.,  t.p. 
(ex-coap.  ■a."  2) 


DÉPOTS  ET  COMPTES  COUR.\NTS  (So»iété 
tle),  action  500  fr..  125  fr.  payés, 
d»  sotions  estamuillées  

SOCIÉTÉ  FINANCIÈRE  DE  PARIS,  aCtiOU  de 

500  fr.,  250  fr.  pavés  (ex-coup,  n»  8)  

SOCIÉTÉ  génér.\Le  pour  le  développement 
du  commerce  et  de  l'industrie  eu  France ,  act, 
^  500  fi'.i  250  fm  payés.,,..  


565  562  50  560  555  550  565 


491  25  - 

97  

495   

96  

484  485  

428''75  , 

85  

298  25  297  50  298  75 
467  50  46S  75  470  .. 

310  

128  75   

500   


531  25  

Grosses  coEirares. 
125  123  75  ..  .. 


&53  75  645   

402  50  403  75  ... 
480   


PREM. 
COURS 


67  60 


en  liq.. 
fin  et. . 
en  liq.. 
fin  et., 


tin  Qf. . . 
fin  et... 
fin  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  ûii  c. 


fin  et... 
en  liq.. 
finpt... 
P=  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P»  fin  c. 
fin  et... 
en  li,'!. . 
fin  et... 
P«  fin  c. 


,«  ...  .•  ». 


103 


103  60 

104  45 


en  liq.. 
fin  et... 
V"  Sn  c. 
P"  fin  p.. 
en  liq. . 
au  15.. 
P'au !5 
P«  au  31 
en  liq . . 
an  15. • 
P«  au  15 
au  15.. 
en  lig. . 
au  15.. 
en  liq.. 
fin  et. . . 
P'fln  c. 
P»  fin  c. 
Pe  fin  p. 
P«  fin  p. 


en  liq.. 
fin  et... 
fin  et... 
enliq.. 
fin  et... 
au'45.. 
an  15.. 
en  lie., 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
P«  an  15 
P«au31 
en  liq.. 
au  15- . 
P<«n  15 
P«au31 
P«au  .. 
enliq.. 
au  15. . 


PLUS 
HAUT  BAS 


67  70  ... 

 d2f 

6iJ  30  dlf 
..  ..  d25 
..  ..  dlf 

 d25 

 dlf 


103  05  . 
 d2f 

103  65  dlf 

104  55  d25 

 d2f 

 dlf 

 d25 


..  d5f 

d5f 
d5f 


67  52 
68  90 


102  85 
i04 


DERNIER 
CÔURS 


67  60  ... 

69  d50 


d50 


102  95  ... 

iÔ4  20  d5Ô 


d50 


906  25 


637  50 


567  50 


en  liq.. 
au  15. . 
P»  au  15 
en  liq.. 
au  15. . 
P'auln 


125 


.dlOO 
.dlOO 


d5f 
d5f 


CfeOTCRE 
PRÉCÉDENTE 

Dernier  cours 


67  95 


90 


98  .. 
iÔ3  50 


dlO 

diô 
diÔ 


567  50 

 d40 

 d20 

 d40 

 d20  - 


125 


..  d5f 
..  d5f 


d5f 
d5f 


!!  dSf 

....  ••  d5f 


562  50 


123  75 


..  ..  d50 
..  ..  d50 


9C0  .. 

 dlO 

 dlO 


0  19 

13  •• 
3%  à  2  m. 

515  .. 

1015  .. 

5150  .. 

505  .. 

1010  .. 

505  .. 

1010  .. 

950  .. 

101 

505  .. 

1000  .. 

480 

507  50 
600 

230  .. 

480  .. 

500  .. 

375  .. 

364 

96  .. 

900  .. 
10000  .. 

1050  .. 

477  50 


475  .. 

5C3  75 

334  75 

333  7* 


S200 


907  50 


563  75  ... 
575  ..  dlO 

 d5f 

 dlO 

 d5f 


dlO 
dlO 


125  .. 


..  dlO 

dlO 


dlO 


dlO 
ÙO 


125 


m 

402 
43Ô 


50 


640 

64U 

285 

312 

3IdO 

380 

575 

570 

lôoô 

•  « 

495 

109 

493 

75 

9Ô 

485 

465 

428 

75 

397 

85 

2S6 

278 

75 

467 

50 

453 

•  S* 

3iô 

440 

128 

75 

142 

500 

452 

660 

731 

25 

535 

537 

59 

125 

643 

403 

«• 

480 

*• 

•t 
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REPORTS 


Complapt 


it]ui'J.  liq.  pr. 


Llq. 
k 

l'Kiiire 


lomssiici*     Vendredi  4  Mai  1877 


jaiiv.  1876 
(évr.  1875 

jaov.  1877 
avril  1877 

févr.  1877 
mars  1877 

nov.  1876. 
d« 

janv.  1877 

avril  1877 
févr.  1877 

avril  1,§77 

janv.  1877 
nov.  1876 

ijanv.  1877 

avril  1875 

6  avril  77 

janv.  ISe? 
cx-c.  30.. 

dée.  1876. 
janv.  1877 
15  avra  76 
janv.  1877 

janv.  1877 
mars  187T 


BANQUE  FR\!VC0-KGYPTIE1V1VE,  action  de 

lïOO  fi'.,  250  fr.  pa.yés  (ex-coup.  n»7)  


E.VNQUE  FRAlVCO-HOLtAIVDAISE,  action  de 
500  fi'.,  :;;50  fr.  payés  (ex-coup,  n»  1)  


A.ti  COJVePTANT 


452  50  4jO  ..  .. 

Oroy;,es.(-(ii(»ijri:.s. 


BAAQUE  FRAIVÇAISE  ET  ITifWEIVNE , 

(le  500  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  n»  S)... 


BONE  A  GUELMA,  a.  500  fr.,  tout  payé,  remb. 
600  fr.,  6%  garanti  par  le  départem.  de  Cons- 
lantine  d6s  la  réception  des  travaux  

CDARENTES ,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


EST  ALGÉRIEN,  ad.  500  fp.,  2.50  fr.  payés... 

(7.3,50  fr.  de  revenu  net  kilométr.  garanti  par 

l'Etat  dès  réception  des  travaux). 
EST,  attion  de  500  fr.,  tout  payé  


PARIS  A  LYON  ET  MÉDITER» AlVIiE,  action 

de  500  fr.,  tout  payé  


5  janv.  77 
nov.  ft76 


avM.  1877 

avril  1876 
15,avril76 
15  juin. 76 

15 janv. 77 
15  avr.  77 

juiil.  1877 

d« 

do 

janv.l  873 
*> 

Juin.  1877 
d« 

i  Jnr.1877 


MIDI,  action  de  500  fr.,  tout  payé  

NORD ,  action  de  500  fr.  libécées,  remb.  à  400  fr. 

ORLÉANS,  action  de  500  fr.,  tout  payé  

ORLÉANS  A  CHALONS.  —  Annuités  dues  par 

l'Etat,  —  tout  payé  

(Impôts  à  la  charge  de  la  Compi«). 

OUEST,,  action  de  500  fft,  tout  payé  

VENDÉE,  act.  .500  fr.,  t.  p.  (ex-coup,  n»  Vi).^ 

DOCKS  ET  ENTREPOTS  DE  MARSEILLE, 
act.  de  500  fr.,  tout  payé  (ex-coup,  n»  6)  

ENTREPOTS  ET  MAGASINS  GÉNÉRAUX  DE 
PARIS,  action  de  1/31000=,  tout  pr.vé  

ALLUMETTES  CHIMIQUES  (C'"  générale  des), 
action  de  500  fr.,  325  fr.  payés  

COMPAGNIE  PARISIENNE  DU  GAZ,  attion 

de  250  fr.,  tout  payé  


395  393  75  . 


510              •««  *• 
233  237  50   ..  .. 

475   


615  612  50   

1039  1032  50  1027  50  1025.. 

757  50  755  752  50   

1245  1240  1243  75  1245..  .. 
1017  50  1020  10Î5  1012  50.. 

i90   ... 

655   •«•  ««• 


COUP  "  IMMOBILIÈRE,  act.  500 fr.,  tout  payé. 

d"  grosses  coupures  

COMPAGNIE  GÉNÉR.  TRANSATLANTIOUE, 

act.  500  fr.,  tout  payé  


MESSAGERIES  MAÎIITIMES,  act.  500  fr.,  t.p. 

VOITURES  A  PARIS  (C'<'géjl.  des),  a.oOO  f.,  t.p. 

(ex-coup,  n»  IG) 
SALINES  DE  L'EST,  a.  500  fr.,  t.p.  (ex-c.  17). 

CANAÏ.  MARITIME  DE  SUEZ,  a.  500  fr.,  t.p. 

(ex-coup.  36) 

d»    Délégations ,  remb.  à  500  fr.,  tout  payé. 
(ex.-coup.  15) 

d»    Bons^rentenaires,  8  % ,  remb.  à  125  fr. 

FONDS  D'ÉTATS  &  VALEURS  ÉTRANGÈRES 

anglais'  (cffns.-3%),  nég»-»,  clis"  fixe  25  fr.  20. 
DETTE  AUTRICH.  (5%, convertie),  nég., change 
fixe 2 fr. 50.— Obi.     100  llor.  (papier). 
S"  d»     1,000  llor.  d° 

d»    10,000  flor.  d» 

d' 


1876,  4,P/o,  (or),  négoc.  change  fixe  2  f.  50, 

■  Obfig.    200  fiorï  

d»     1,000  flor  


d»    10,000  nor  

KGYPTE  (Emprunt  vice-roi  d').  1870,  7%,  obi 
hypothécaires  rembours.  à  500  fr.,  tout  payé., 

,    Grosses  coupures  

EGYPTIEN  1873,  7%,  oblig.  remb.  500  fr. 
"°  d»        d"    coup,  de  5. . . 


t.p. 


d" 


coup,  de  25. 


DETTE  EGOTTIENWE  unifiée,  7'''/„,  r.  à  500  fr. 

{Décret  du  7  mai  1S76). 


d» 
d» 


unifiée  nouvelle,  obi.  7%,  r.  500  fr. 
(•Décret  du  18  nov.  1S76). 

Grosses  coupures  

Obi.  privilégiées  hyp.  sur  cliem.  de  fer 
égypt.  et  port  d'Alexandrie,  r.  500  f. 

Grosses  coupures  

BSPAGNE,  3%,  Extérieure,  (négociât.,  change 

fixe5fr.  40)  

coup,  de  36  et  24  piastres  

d»    de  12  piastres  

Intérieare,  coup,  de  75.piast.  et  au-dessus. 

d»        petites  coupures  

d°  coup,  de  75  piast.  et  au-dessus, 
d»        petites  coupures. 


PAGARES,  oWigatioiS  remboursables  ù  500  ir., 


452  50   

415  

253  75  255  257  50  255. 


l'200  1205  1210. 
12  50   


385  482  50 


615  

440   


612  613  75  610  607  50  610.. 

500  495  497  50  500  ■ 

126  129  75     ...  0.. 


54  95  . 
54  95  . 
54  95  . 

190  185. 
185  ..  . 


200  ••  •••      •■•  •« 

157  156  25  155  154  153  -75  153. 
151  25   


247  50  250  247  50  243  75  245 
 247  50 


TERME 

PREM. 
COURS 

PL 
HAUT 

BA8 

DERNIEH 
COURS 

PRÉCÉDENT* 

Dernier  court 

455  .. 

.  P»au15 

p.  "j 



 J  rj^ 

...    . .  (II,. 

252  50 


2M  25 


P«aul5 
peau  31 



...  .  .  u  ,>l 

 (igf 

H10 

.  au  15.. 

P^aulS 
pe  au  31 

3J)5  .. 

395  .. 

...  ..  d5f 

 (I5f 

...  .. 

...    a.  UlU 
...  QIU 





510  .. 

525  .. 

fin  et... 

240  .. 

242  50 
490  .. 

P»  fin  c. 

615  .. 

605 

P=  fin  c. 

•    ..  d5f 

fin  et... 

pe  fln  c. 

P»  fin  p.' 

1031  25 
...  '.. 

•  dm 
...  ..  dlO 

1033  •• 

1033  75 

 d5f 

 d5f 

... 

...    • . 

•  *.  .. 

Ûfl  et..» 
pe  fin  c. 

!"  !!  d20 

 flJQ 

755  .. 



752  50 

•  •  • 

ûïi  et..» 
P«  fin  c. 

1242  50 

J240   

 flio 

1250  .. 

1245  .. 

 (J20 



1017  50 

1017  50 

pe  gû  C. 

 (J20 

 dlO 

490  .. 

465  .. 

 dlO 

655  !! 

648  75 

P«  fin  c. 

 d20 

en 

490 

au  l5'« 

au'l^" 
en  liq  • 

...   •  • 

'"i 





430  «• 

253  75 

ZÂT  fin 
44/  DU 

256  25 

pe  aj2  15 



 d5f 

au  15.- 

P"  au  15 
P»auSl 

1202  50 

1202  5»  ... 

 d5f 

 d5f 

1195  .. 

1200   

"^U  1^ 

10  £3 



 d5r 

 d5f 



 dlO 

 dlÔ 

pe  31 

390  .. 
615  V. 

390  .. 

g2Ô 

aul5 
au31 
au  15.. 

 d5f 

 d5f 

 dlO 

 dlO 

• 

440  .. 

9  on 

476  25 
D^y  •• 

P=  au  15 

 d5f 

 dlO 

au  la-. 

po  au  15 
P=  au  31 
èn  li^. . 

P«  au  15 
P=  au  31 

612  50 



497  50 


:::  :: 

613  75  ... 

 d5f 

 d5f 

498  75  ... 

 d5f 

 d5f 

605  .. 

620 

495  •■ 

606  25  ... 
625  ..  dlO 
645  ..  di,0 

497  50  !!! 

 dlO 

 dlO 

fît  fi  o^i 

498  75 

5Ô0  !I 

126  !! 

122  5Ô 

p.  au  15 

.  .  *  *  *      *  * 

93  13/16 

46  .. 
5Q  % 
46  .. 

54  95 

65  Ji 
...   . . 

55  • . 
... 

pe  au  15 

au  15" . 
P«au  15 
P«au  31 



 dlf 

..  .. 

56  ..  dSO 

'd 

155  .. 

ZU/  DU 

257  50 
210  .. 

Mi  SU 

202  50 
236  25 

•  •  *      •  • 

pe  au  15 

 ([5f 

 dlO 

pe  au  15 
P«au31 

 (J5f 



 dlO 

 dlO 

 à5f 

au  lo- . 

pe  au  15 
P«au3I 

158  75 

!..  .. 

152  50  ... 

 dlO 

 dlO 

162  50 

162  50 

...  ..  d5f 

 d5f 

!!!  !! 

an  15-. 

P°  au  15 

253  75 

253  75  ... 

 d5f 

246  25 

247  50  ... 

 dlO 

252  50 

252  50 

au  15.. 

!!!  !!  dji 

!!!  !!  àll 

,  10  % 
10  ié 
10  'A 

10  % 

11  .. 

9  ré 

9  % 
515 

10  7/16 

'ii  % 

•  •  •  •« 

•  •• 

au  15.., 

au  15.. 

au  15°:^ 

•  •  •      •  * 

...  .•  ... 
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REPORTS 


ComptaHt 


liquid.  I  îiq.  pr. 


01b 


LIq. 
à 

l'autre 


• 


iomuiiu 


févr.  1877 
d» 

janv.  1877 
d» 
d» 
d» 

d* 

avril  1877 
d« 

juin.  1875 
d" 

janv.  1877 
d» 

»vriH877 
noT.1876, 


févT.18T7 

d* 

d« 
d» 

avril  1877 

d« 

do 
d- 

janv.  1877 

janv.  1876 
d» 
d» 

janv.  1876 
d» 

d« 

oct.  1875^ 


anv.  1877 
janv.  1875 
janv.  1876 

juiiL  1873 

janv.  1877 

févr.  1877 
janv.  1877 

janv.  1877 

nov.  1876. 
■nov.  1874. 


Vendredi  4  Mai  1877 


ÉTATS-Tj-vis,  5-20, 1867,  6'4  (nés.  ch.  fixe  5f.). 

coup,  (le  00  <lol  

d.'  de  30  aol....^ 

d"        Consolidés,  5%  

d»  d»       petites  coupures. 

ITALIE,  9%,  coup,  de  1,000  fr.-  

d"     '         coup,  de    ,')00  fr  

a»  coup,  de    100  à  500  fr.  exclus.. 

d»  coup,  de     50  fr  

d"  coup,  au  dessous  de  50  fr  

d»  8%  


û"       m.  Victor-Emmanuel,  1863,  r.  iOOfr. 

PËRUVlEiv,  obligations  6%,  tout  payé  

d»  5%,  tout  payé   

PORTUGAIS,  1853,  3%  (nég.,  ch.  fixe  25  fr.  25). 

d«  1856-57-59-60...  


EMPRUNT  ROUMAIN  1875,  3%,  tout  payé. 


RUSSE,  1862,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20). 


d»  oblig.  de  50  liv.  st 
de  de  100  liv.  st 

d»  ♦  de  500  liv.  st 
d'  de  1000  liv.  st 

1870,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t. p. 
d"        oblig.  d?    100  liv.  st.,  t.p. 
d"       oblig.  de    ,500  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 
1875,  iVzVo  (négoc.  change  fixe  25  f.20), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de    .500  liv.  st.,  t.p. 
d»       oWig.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 


AO  COMPTANl' 


TERME 


107  !4  108  108  Î4  ..  . 
(65  èl  80'76'5Ô'60'65i 


207  50 
14  50 


Gr.  coup. 


DETTE  GÉN,  TUMSIENTfE,  5%,  ob.  500f.,  t.p. 

DETTE  TURQUE,  5%,  1865-73-74,  coup.  125 fr. 
d»  d"  62  fr.  50. 

d»  d»  12  fr.  50. 

EMPRUNT  OTTOMAN,  1860,  6%,  T.  500  f.,  t 


d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d" 
d» 
d» 
d" 
d" 


d» 
d» 
d» 
d» 
d" 
d» 
d» 
d- 
d» 
d" 


1863,  6%,  r.  500  f.,  t.p. 

grosses  coupures  

1885,  6%,  r.  509  f.,  t.p. 

grosses  coupures  

1869,  6%,  r.  500  f.,  t.p. 

coupures  de  5..  

coupures  de  25  , 

1873,  6%,  r.,500fr.... 

coupures  de  5  

coupures  de  25 


janv.  1877 
d» 

)anv.4877 


juiU.  1866 

janv.  1866 
oot.  1865. 


BANQUE  hypothéc.  d'Espagne,  a.  500  f.,  200 f.  p. 
(ex-coup.  2.) 

BANQUE  DE  CRÉDIT  ITALIEN),  act.  500  fr., 

300  fr.  payés  (ex-coup.  n°  19)  

BANQUE  OTTOMANE,  act.  500  fr.,  250  fr.  p. 


d» 


grosses  coupures. 


.CRÉDIT   FONCIER   D'AUTRICHE,  action  de 
500  fr.,  200  fr.  payés... 
d»  d"  grosses  coupures. .. . 


BANQUE  CENTRALE  DU  CRÉDIT  FONCIER 

DE  RUSSIE,  oblig.  l"  série  5%,  remb.  500  fr. 


û»      oblig.  4« et  5"  séries,  5%,  r.  500  fr.,  t.p. 


CRÉDIT  MOBILIER  ESPAGNOL, ;a. 500 f-,  t.p. 

(ex-coup,  w  S) 


sociÉTij  AUTRICHIENNE,  action  500  fr.,  t.p. 
û"  grossee  coupures. 

BADAJOZ  (Ciudad-Real  à),  action  509  fr.,  t.p. 


LOMBARD  (SUD- AUTRICHIEN),  act.  500  fr., 
tout  payé  (ex-coup.  n°  31). 
d"  d"  grosses  soupures  


NOJID-OUEST  DE  L'AUTRICIUÏ,  T.  500  fr.,  t.] 
d°  d»  ffrnsfif's  cnriniires  


à"  d"  grosses  coupures. 

NORD  DE  JL'ESPAGNE,  a.  500  f.,  t.p.  (eX-C.  30). 


PAMPELUNE  ET  BARCELONE  ÇSARACOSSE  à), 

action  de  500  fr.,  tout  payé  


76  M 
76  .. 

75  M 
75  % 


69  V,_  ... 

69  69  % . 


170  171  25     ...  .. 

8  10  8  7  90  85  80. 

8  

8  50   

47  50  V.'. 


au  15. 
au  15. 


en  liq. 
au  15- 
P''aul5 
P«aul5 
P=  au  31 
P'au  31 
au  15. 
en  liq, 
au  15. 
en  liq 
au  15. 
an  15. 


en  liq. 
au  15. 
en  li_g. 
an  lo. 


au  15. 


en  iiq. 
an  15. 


40  40  50. 


38  37  50  38. 

38  37  i^O  38. 
38  37  50  38. 


317  59  3iS  75 


445 


339   

339   

410  405  407  50. 


427  50 


se*         •«*  «o^* 


1^0' 


en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.- 

P=aul5 
P'au  31 
au  15. 
au  15. 
en  liq, 
au  15. 
en  liq, 
au  15. 
P=au  30 
en  liq. 
au  15. 
P"  an  30 
en  lii( 
au  15 


PRE  M, 
COURS 


64  65 

65  50 


PLUS 


HAUT 


64  80  . 

65  ..  dlf 
..  ..  d25 
..  ..  dlf 
..  ..  d25 


BAS 


64  40 
63  40 


206  23  207  50  208  75  210 


PORTUG.AîS  (Compio  Royale),  act.  500  ù.,  t.p. 

CHEMINS  DE  FER  ROMAINS,  aot.  500  fr.,  t.p. 


ianjf.  1877.  Saracosse  (madrh^aI  action  500  f».,  t.p. 

(ex-coupon  uo  34;) 


120  

Grosses  coup. 

265  266  25  .. 
Grosses  coup. 

64  63   

Grosses  coup. 


290  288  75  290... 


en  liq 
au  15. 
en  liq 
au  15. 
P"  au  15 
P'^anSl 
en  liq.. 
au  15.. 
P=au  15 
Peau  31 
en  liq.. 
au  15- . 
P''au30 
en  liq 
au  15, 
P-^auSO 
en  liq.. 
au  15.. 
P«aul5 
P.aul5 
P«au31 
?«au  31 
en  liq.. 
an  15.. 
P^au  15 
P«au  15 
P=au31 
P'au31 
en  liq.. 
au  15.. 
P«au31 
en  liq.. 
ail  15  •  • 
P»aul5 
P'auSl 
en  lia., 
au  15. . 
P«au31 
en  liq.. 
au  15. . 
P«aul5 
P'^aul5 
P'au3t 
p.  au  31 
en  liq.. 
au  15. • 
P^au  15 
en  115.- 
au  lo- • 
P=au  15 
en  liq.. 
.au  l5.. 
P«aul5 
on  liq.. 
aa  15. • 
P«!iul5 


7  80 


37  50 


316  25 


410 


..  d25 
..  d  1 


..  d5f 

!!  dSf 


d5f 
dSf 


d5f 
d5f 


d5f 
dSf 


410 


64  40 
66  10  d50 


d50 


428  75 


147  50 


210 


118  75 


390 


,  400 
d20  42^ 
d  5 
d40 
d20 


430 


..  d20 
..  d,5f 
..  d5f 
..  d5f 


d5f 


..  d5f 
..  d5f 


d5f 


210 


d20 
d5f 
d20 
dôf 


,  dSf 
d5f 
db'f 


50 


427  50 


d.50: 
d50 


OlcU'uhb 
précédents 

Dernier  court 


108 

m 

108 
108  i4 
65  20 


68 
35 


207  50 


18  25 
13  50 
51 

51  a 
35 


74 
74 

T4 
74 


76 
76 
76 
7tJ 


70 
69 
68 
68 


171  25 


dlO 
"diÔ 


320 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


dlO 

dio 


407  50  ... 
420  dlO 

 d5f 

440  ..  dlO 
 d5f 


208  75 


430   

 dlO 

432  50  dlO 

 dlO 

438  75  dlO 


392  50 

320 


445 


340 
340 

415 


104  M. 
'63  30 


37  58 


18  12% 
41  75 


62 


74 


75  % 


82  X 


278  75 


8 

8 

•  • 

8 

25 

9 

50 

•  • 

50 

130 

50 

345 

•  • 

39 

75 

44 

310 

t  • 

69 

50 

40 

'53 

75 

38 

40 

38 

50 

''63 

75 

40 

•  • 

37 

455 

487 

50 

465 
320 


445 


365  .. 

•  •  • 

441  25 

•  •  • 

•  •  •  •« 

415  .. 


427  50 


dlO 


dlO 
dlO 


dlO 


210 


dia 


240 
148  75 


225  .. 

207  50 


..  dlO 

y.  d20 


m  75 


dlO 
dlo' 


120 
270 
'63 
29Ô 


430 


225 
148 


305 
210 


121  25 

•  •  • 

267  50 

•  o  •  •  • 

'és  75 

29i  25 
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Jtniisanee. 

31  déc.  76 
d" 

Bïi  1876. 
Bov.  1876. 
d» 

«Tril  1877 
janv.  1877 
d» 

févr.  1877 
janv.  1877 
d» 

SI  dec.  76; 

Î5janv,77 
31  déc.  76 


Sjany.  77. 
6janv.  77. 

juinis/e! 

15  janv.  77 
janv.  1877 
d» 

tuill.  1876 
à» 

»î8i'i876.' 
jaill.  1876 
janv.  1877 
avril  1877 
avril  1877 
juin.  1875 
;anv.  1871 
i-anv.  1877 
15  mars  77 
janv.  1877 
d« 

«ît-toup.  3 
janv.  187! 
janv.  1877 
lanv.  187r) 
juîil.  1872 
lanv.  1871 
âéc.  1876. 

1870 
ianv.  1876 


Emp"deVmesetDép»françaîs. 

Calvados  (Dén.),  70, 50/,  r  1  rtnn  fr 
Eure(D,i)/i,^7ir5oi7  ;  go  • 
Anne„s(V  lle(r),i./„,r^mb  'lOO  r 
Bordeaux  (Vjuc  de),  3%,  r.  inOfr. 

Li  k;  V  lie  de},  1860,  3%,  i.  lOOfr. 

LU,e(Vi  ede),1868,4y.o/.,r.500f. 
Lyon  (V'll|; ;-  e)  72, 5%,  r. 5Ô0  f.,  t.p. 
Marsci  le  (Ville),  62,  5^,  r.  .500  fr. 
Mpeille  (Ville),  62,  5%  r  100  fr 
Mmes,  187.'>, 5%,  r.  1,000  fr., 650f.p. 
.  RoubaixetTourcoine(Vii"')  r  i=,n  f 
7 1  Rouen  (Ville  de),  5»1\.  1,25(1" fr  .  . 
Versailles  (Ville  de),  5"„,  V.  500  fr. 

Actions  françaises 

Aigle  (Incendie^,  a.  500  fr.,  100  f.  p. 
So  ei  (ïncendio  ,  a.l,000f.,759f.p 
Soleil  (Vie),  230  fr.  pflyés..... 
Quatre-Canaux,  «tt.  de  jouissance. 
SainbrealOfe(Canaldejonct.dela). 
Suez  (tottp.  25  à  31  incl.,  non  dct.i 
Cn.  (roup.  .iàlOincl,,iiondét.l 

I      Aol.  de  jouissance   ;  

d»  Délégations  de  jouissance  

Font,  Porl  et  Gari^  de  Grenelle. . . . 
Chemin  de  ferdc  l'Est, act.  dejouiss. 
Chemin  de  fer  du  Midi,  act.  de'iouiss 
Cnemin  de  fer  duNord.act. dejouiss 
Chtmin  de  fer  d'Orléans,  a.deiouiss. 
Chemin  de  ferde  l'Ouest, a. dejouiss, 
Bondy  a  .\iiliiay-lès-B.i  a.  500  fr. ,  t.p, 
Bordeauxa  laSauve,a  .50Df.,t.p.,liq. 
Bourses  a  Oicn,  a.500fi-.,  375fr.p; 
briquïc  a  la  l' er!  c-Macé,  a.  500  f. ,  t.  p, 
Ctoix-Boiissc(Lynnàla),a.,500f.,t.p. 
Dombcset cii.de f.  S.-E.,500 f.,300p. 
h;p(M-iiay  a  liomiliy,  a.  500 f.,  250 f.  p. 
■  r-rvcm  A  Gamadies,  a.  500 fr.,  t.p, 
ii.;rauU(Ch.defer),a.500f.,-  :t.p. 
Ui  f  a  l'éiiiune,  action  500  fr.,  t.p. 
Lille  a  \  ;ilenriei^!>.ô.<;,  a.  500  fr.,  t.p 
LjsieuK  a  Orber,  action  500  fr.,  t.p. 
1  aine-et-L>-^  et  Nantes,  a.  500  f.,  t.p. 
Medpc,  action  500J'r.,  tout  payé. . . 
Mi'^ulon  n  Dives,  a.  500  fr.,  125  f.  p. 


98  .. 

93  ..  â2 

96  .."  '95 

96  ..  <J5 


43  75  . . 


.  net  à  payer 


112  50 


660  .. 
289  ..  .. 


À.       î;-"";','^  fer),  act.  500  fr.,  t.p. 


d 

iîiill.  1870 
îùill.  1874 
uill.  1876 
d» 

>wil  1873 
anv.  1877 
uill.  1873 
anv.  1877 
anv.  isr? 
iflv.  1876 
d" 

iBï.  1877 

^iiri873 
2  févr.  77 
vril  1874 
et.  1873. 
inv.  1877 
lill.  1X76 
lars  1877 
d 


[-e.  50.. 

Til  1876 
I  liquid. 
'janv.  75 
mars  77 
V.  1876. 

juin.  75 

IV.  1877 
d» 

mars  77 
li  1S7«. 
-coup.  5 
li  1876. 
il.  1871 
c.  1872. 
liquid. 

V.  1877 
•  1876. 
mars  75 

V.  1877 
L  1876 
rs  1877 
il  1877 
t.  1875 
ivrii  76 

vril  77 
'■  1877 
il  1877 
1876. 
ict.  76. 
m!  77 
:oup.  4 
inv.  75 
lars  77 


Non  I- hstfr.(a.cap.),4»'„,r.500f.,  t.p. 
Mrd-tst  français,  act.  de  dividende. 
Normands  (Ch.  de  fer),  a. 500 fr.,  t.p. 
Orléans  à  Chàlons,  act.  500  fr.,  t.p. 
Orl.à  Rouen  (sect.  Sud),a..500f.,t.p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisiens (Tramw.N.),  a.  500  f.,  t  p. 
Perpignan  à  Prades,  act.  .500  fr.,  t.p 
Picardie  et  Flandres, act. 500  fr.,  t.p 
Seine-ct-M.  (Ch.  de  f.),  a.  500fr.,  t.p. 
Scudre(Ch.  de  ferde laj,a.  500f.,  t  p 
C"--gen.  Traniw.  fr.,  a.  500  f.,  250  p. 
lr.*ep'duNord,a.500f.,t.p.,r.l000 
rraniw.deParis(rés.S.),  a.500, 250  p. 
Irp^iort,  action  500  fr.,  tout  payé. . 
Versailles  (rive  gauche),  en  liquid. 
Vitré  a  l'ongères,  act.  500  f  r  ,  t  p 
\itrc  à  Fougères,  act.  .500  fr..  t.p. 
Vos^'es  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  400  f,p. 
\Vassya  Samt-D'izier,  a.  ,500fi-.,  t.p. 
Annuitcsdéparî.,titrede200fr  î  p 
Annuités  Léiouville  à  Sedan  (Soc  civ 
pourrecuuvr.  d'),  titre r.SOOf.,  t.p. 
Banque  do  l'.^lgérie,  act.  500  fr..  t.p. 
Banque N'<'-Caléd.,  a.500 f.,  400f.  p, 
Banque  ch.  d'int.  local,  a.500  f. ,  ''50  p 
Banque Iiido-Chine, a.5C0 f.,  125 f  p. 

Caisse  Lccuver,  actions  500  fr  

Sous-Comptoir  du  Commerce  et  de 
I  Industrie.,  a.  500  fr.,  125  fr.  p.. 
Crédit  rural  de  Fr.,  a.  500fr.,  300  p. 
Sous-Compt'-desEntrepr.  (e\-c  19) 
Ç'»  [■  ranco-Algér.,  a.  500 fr.,  250 f.  p. 
bu!  lloteaux,  Bouron  et  C's  a.500,t.p. 
rm'^f  C'S  a.50U  f. ,  300  p. 

Comptoir  Naud,  act.  nouv.  l»0f.,  t.p. 
Docks  et  Entr.  Havre,  a.  1/8000=  t  d 
gntrcpôtslibres,P-Blr.,r3Mf '-p 
Halles,  MarchésN'aples,à..4f;t.t 
Magasinsgen.Bordeaux,a.,500f  t  d 
MarcJies  (Comp.  gén.),'a..5O0f.; t^! 
d»  Temple  et  St-Hon.,a..500f.  t.p. 

C-  du  Parc  de  Bercy,  .acl.  500  f.  t.p. 
C'"  gen.  des  £aux,  act.  500  fr.,  t  n 
Eaux  banlieue  do  Paris,  a.  500  f  t  n' 
d»  de  Vichy,  a.l/,8000M.p.(ex-c.26) 
Industrie  linière  (Compta,  a.  500  fr.' 
Lm  Maberly,  action  500  fr.,  t.p.... 
Pont-Remv  (ex-coup.  21)... 
Gaz  de  Bordeaux,  a.  500  fr.,  250f.  p! 
Gaz  (Ç'o  ceiitr.  d'éel.  par  le;,  a.  .500  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  act.  500  f . ,  t.p. 
Gaz  MarseilleetM.de  P.etS.,  r.GOOf. 
Gaz  Marseille,  a.  dejouiss.  (ex-c.2) 
Gaz  de  Mulhouse,  act.  500  fr.,  t.p 

pÎ^W'-  act- dejouiss. 

Gaz  (Union),  a.500  f.prior,  l>-c  s.o  t  n 
Ahun  (Houillères  d').  act".  de  1/8000= 
^',''i!"'^,°'^-"''''^-)'a-500f.,  t.n. 
.  187/|Belinez(houil.etmétal.)  a  500f  t  h 
,        de  Béthune, a.  de l/18000st.t 
^^I^r  '  Spinae  (Mines  et  Chemins  de  fer  d') 
;n??filE'p,'"u^''f'>''''C'°l'-)>a..500f.,t.p 

isFvc'*  m'"®*^'""P^""="='  a-  liOOOïfr.,  t.p. 
1876. 1  Mines  Carmaux,  act.  500  fr.,  t  p'. . . 


95  ..  .\.  .. 

305     302  50 


15  déc.  76 
ex-c.  21.. 
ex-c.  2|.- 

16  cet.  76. 

d» 
d» 
d» 

c.  8  esta  m 
ex-conp.  6 
nov.  1876. 
d» 

15  déc.  76 
nov.  1872. 
mai  18^75. 
ex-c.  25.. 
juin.  1876 
15  mars  77 
nov.  ihlS. 
ex-coup. 4 
15  oct.  76 
ex-coup.  6 
janv.  1877 
Juin.  1876 
ex-coUp.  2 
janv.  1877 
janv.  1864 
nov.  1876. 
février  77 
janv.  1877 
5  févr.  77 
15  févr.  77 
janv.  1877 
2  avril  77 
nov.  18'76. 
20  févr.  74 
janv. 1877 
7  janv.  77 
mars  1877 


275  . 


430  ..  iii  25 
550  ..  540  .. 


m 

65 


1100. 


636  25  635 
510  505 


850 


1515..  ... 


avril  1877 
mai  1876. 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
d° 

mars  1877 
déc.  1876. 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
janv.  1877 

d» 

d» 

d» 

d» 

avril  1877 
août  1876.1 
nov.  1873 I 
janv.  1874 
juin.  1873 
avril  1877 
d» 

janv.  1877 
d» 
d« 
d» 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
d» 

«vril  1877 
janv.  1877 

d» 

d» 

avril  1877 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1876 
ianv.  1877 

d» 

d» 

d» 

d» 

avril  1877 
déc.  1877. 
janv.  1877 
d» 

d» 

d» 

nov.  1876 


janv.  1877 
d» 
d» 

d» 

avril  1877 
janv.  1877 
d» 

juin.  1876 
avril  1877 
janv.  1877 
d- 

d»  ■ 
déc.  1876. 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1877 
d- 

déc.  1876. 
janv.  1877 
d" 

«vfil  1877- 


Mines  Grand-Gombc,  act.  l/24000*i 
Mines  de  Huelva,  a.  de  cep.  r.  2.50  f; 
Mines  de  Hiiolva,  act.  dejouissancei 

Mines  de  la  Loire  

Mines  de  Mjantrambert  

Mines  de  Rive-de-Gier  

Mines  de  Saint -Etienne  

Mines  Malfidano,  act.  500  fr.,  t.p.. . 
iiiines  Jtalfulano,  act.  de  jouissance. 
MiiirsMokta-el-Hadld,a..500f.,400p; 
Mines  Mokta-ol-IIadid,  a.  ,500  f.,  t.p. 

Mines  deSantander  et  ôuiros  

Mines  de  Soumah,  a.  5U(]tr., 375  f.  p 
Mines  de  Soumah,  a.nouv.,  187.50  p. 

Alais  (Forses  et  Fondern'.-  d')  

Cail  et  G'"  (Snc.  nouv.).  a.  .500  fr.,  t.p. 
Chàtillon  et Commcntry(Forgesde). 

Fives-Lille  act.  .500  fr.,  t.p  

Liverdun  (I  orges  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Bateaux,àvap.  omnibus,  a.  ,5110  f.,  t.p. 
Chargeurs  réun.(C''=fr.),  a. . 500  r.,t.n 
(>  génér.  desOmnibus,  a.  500 1.,  t.p, 
C"  genér.  dos  Omnibus,,  a.  de  |ouiss 
Voitures  à  Paris,  act.  de  jouissance. 
Touage  B><^-Seine  et  Oise,  a.500  f. , t.p. 
Tnuage  de  ConOans,  act.  ,500 fr.,  t.p, 
Transports  maritimes,  a.  ,500 fr.,  t.p. 
Valéry  (C-nnsrit.),  act.  500  fî.,  t.p. 

Société  Chamcroy  ,.. 

Deux-Cirques,  act.  200  fr.,  t.p 
Etablissements  Duval,  a. 500 fr.,  t.p 
Etablissem.  Malétra,  a.  500  fr.,  t.p 
.Inurnal  Le  Fighro,  act.  125  fr.,  t.p 
Glacières  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p 
Lits  militaires,  action  500  fr.,  t.p 
Matériel  ch.  de  fer  (C'-),  a.500  L,  t.p 

Salins  du  Midi,  a.  500  fr.,  t.p  

Télégraphe  s«-niar.  franco-angl.,  t.p 

Obligations  françaises. 
Bessèges  à  Alais,  3°/o,  remb.  500  fr, 
Bondyà  Aulnay-lès-B., 3%,  r.  .500  fr, 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.  500  fr 
Briouze  à  la  Ferte-M.,  3%,  r.  500  fr 

Charentes,  3%,  remb.  500  fr  

Charcutes,  Bons  6%,  remb.  2.50  fr 
C  roix-Rousse  (Lvon  k  la),  3%  ,r.500  f. 
Dombes  et  Sud-Est,  3%,  remb.  500  f. 
Dombes  et  S.-E.,  3%  nouv,  r.500f. 
Epernayà  Romilly,  3%,  remb.  500 f. 
Est,  1852-54-56,  5%,  remb.  6.50  fr! 
Est,  3%,  r.500  fr.  (int.gar.parEtat). 
Ardennes,  3%,  r.500f.  (     d»  ) 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843,  r.1,250  fr! 
Bàle,  r.  625  fr.  (int.  gar.  par  l'Etat). 
Dieuze,  3°';,,  remboursable  à  500  fr. 
Mon^reau,  5%,  rembours.  1,2,50  fr. 
Frévent  ii  Gamaches,  3%,  r.  500  fr. 
L'Hérault,  3°/o,  remboursable  500  fr. 
Lille  à  Béthune,  3%,  remb.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  3%,  r.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  5%.  r.  625  fr 
Lisieux  à  Orbec,  3%,  remb.  500  fr. 
Lorraine,  3%,  remboursable  500  fr. 
Lyon,  5"{i,  remboursable  à  1,250  fr 
Lyon,  1855, 3%,  rembours.  à  500  fr. 
Avignon  à-Marseille,  5»/o,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.  500 f.  (int.gar  ) 
Dauphiné,  30/0,  r. 500 f.  (int.g.p.Et.l. 
Gcaeve(Lyon;i),55,3%,r.500f.(gar.) 
Genève  (Lyon  h),  57,  3%,  r.  5(K)  fr. 
.iliMliter.,  int.  25  f.,  r.  625  f.  (int.gar.  ). 
Médité.,  52-55, 3%,  r.500f.  (  d"  ) 
I'aris-Lyon-Médit.,3%(fus.),  r.500  f. 
Paris-Lyon-Médit.,  66,  3"^,  r.  500  fr 
Khône-et-Loire,  4%,  remb.  625  fr 
Rhône-et-Loive,3%,r.500f.(int  g  ) 
Samt-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 
Vict.-Em.,  62, 3%,  r.500  f.  (int.gar.). 
Medoc,  3%,  remboursable  à  ,500  fr 
Médoc,  Bons  6%,  remb.  à  1,000  fr' 
Mézidon  à  Dives,  3%,  remb.  500  fr 
Midi,  3%,  remboursable  à  .500  fr  .. 

Teste,  remboursable  a  1,250  fr  

Nantais  (Ch>  de  fer),  3%,  r.  .500  fr. 
ivord,  3»'n,  remboursable  à  .500  fr  . . 
Charleroi  à  Erquelines,  r.562fr  50 
Nord-Est  fr. ,  3%,  r.,500  f.  .t.p.fint.g.)'. 
Normands  (Ch>  de  fer),  3%,  r  .500' fr 
Orléans,  i8!2,  i%,  remb.  1,2,50  fr." 
Orléans,  1818,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Oileans,  3%,  remboursable  500  fr 
Grand-Central,  1855,  3'"„,  r.  500  fr.' 
Orsay,  5.i,  4»/„,  r.500  f.  (gar.parOrI  ) 
Orléans  à  Chàlons,  3%,  r.  500  fr  • 

l^émiss.,  del  ii  63,000  ' .' 

2=  émiss.,  de 63,001  à  108,312... 
3" et  4«  ém.,  de  108,313  il  190,312. 
Oil.-Evreux  à  Elbeuf,  3%,  r.  500  fr. 

Or  eans-Glos-Montfort,  3%,  r.500  fr. 
Or  .-IH-de-i  A.  a  Gisors,  3%,  r.500  fr. 
Orl  a  Rouen,  (sect.Sud),  3%,  r.500  fr. 
L  Urne,  3%,  remboursable  à  500  fr 
Ouest,  3%,  r.  500 fr.  (int.gar.parEt)' 
Ouest.  5%,  52-54,  r.l,2.5df.  '   d»  ^ 
Ouest,  5%,  1853,  r.  1,^0  f. 
Ouest,  5»/„,  1855,  r.l,250f.  ' 
Ouest,  4%,  remb.  500 fr... 
Havre,  5Vo,  45-47,r.l,250f. 
Havre,  6«/o  1848,  r.l,2,50f. 
Houen,  18b,  4%,  r.l,2.i0f 
Rouen,  47-49-54, 5%,  r.  1,250 f. 
St-Germain,  42-49,  r.1,250  f 
Versailles,43(r.d.),r.l,250f.-  a- 
Paris  (grande  ceintur*  de),  r.500fr 
Parisiens  Tram.'.Nord,      r.  400  fr, 


790  .. 
301)  .. 
1250.. 


610  .. 

m  50 

soi  30 


625  .. 
782  50 


2B0  ..  255 
240  ..  239  75 


525  ..  520 
318  50  ... 

320   


316 

165 
•1,0 
305 
125 
190  , 
150  . 


3Û0  ., 


1100..   

325  ..  322  50 

327  50  326  50 

.123  

^21  

316  

540 
327 
326 
321 


326 
322  75 
317  50 


d» 
d" 
d» 
d» 
d" 
d» 
d» 
d» 


320      317  '.. 


321  50  3'26  50 

223  75 
330  ..  329 

295  290 
75  ..  .. 


329  ..  327  i 
323  50  ...  . 


200   ! 

75  *73  % 
325  .*.*  324 


juin.  1872 
janv.  1877 
juin.  1874 
ianv.  1876 
janv.  1877 

d" 

d- 

d» 

oct.  1876. 
janv.  1877 
31 janv. 77 
janv.  1877 
d" 

déc.  1876. 
févr.  1877 
d» 

janv.  1877 
d» 
d» 

i"  mai  74 
15  oct.  76 
avril  1877 
nov.  1876. 
janv.  1877 

d'- 
avril 1877 


janv.  1877 
d» 
d» 

mars  1877 
ianv.  1877 
1.5-'oct.  76 
20  janv.  77 
avril  1877 
15janv.77 

d'- 
avril 1877 
janv.  1877  ' 
15  oct.  76 
avril  1877 

d' 

janv.  1877 
avril  1877 

d'- 
avril 1S77. 
avril  1871. 
ex-r.  3. 54 
janv.  1877 
31  déc.  76 
janv.  1877 
mai  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
15  nov.  76 
janv.  1877 

nov.  1876. 
d» 

mars  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
nov.  1876. 
janv.  1877 
d» 

7  janv.  77 
15janv.  76 


ex-c.  41.. 
22janv.77 
mars  1S73 
janv.  1877 

d'- 
avril 1877 
févr.  1877 
juin  1875. 
6déc.l876 
avril  1877 

d» 

avril  1877 
janv.  1877 
nev.  1876 
d<- 


Porpignân  J  Prades j r.  .500  fr. 
Picardie  et  Flandres,  3%,  r.  500  fr, 
Saint-Iitieiine  à  Saint-Bonnet.  S"',. 
Séine-i'l-Mariie,  3%,  remb.  500 fr. 
Ea  Seudre,  3%,  rembours.  ,500  fr.. 
Ti'amways(C'«g.fr.),6%,r..500f.,t.p; 
Tramways  (sud),  6%,  r.  500  fr.,  t.p. 

Tréjiort,  3%,  rembours.  500  fr  

La  Vendée,  3%,  rembours.  .500  fr.. 
Vitré  à  Fougère.s  3"/„,  remb.  .500  fr. 

d"  Dons  de  Délé'fi.,5'-'';,  r.500  fr. 
La  Vologne,  5%;  rembours.  «10  fr, 
Vosges,  3%,  remboursable  .500 fr. 
Wassy  a  Saint-Dizier,  3%,  r.  .500  fr 
Crédit  Colonial,  5»;,  remb.  ,500  fr' 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r.fiOO  fr. 
C'"  Franco-Al.gérn-o,  3%,  r.  .500  fr. 
Docks  du  Havre,  3%,  remb.  .500  fr. 
Docks  de  Marseille,  3%,  r.  500fr. 
Halles,  etc.  de  Naplos,  6%,  r.  400  fr. 
Marches  aux  Chevaux,  r,  500  fr.,  t.p. 
-Eaux  (Gomp. gén.  des), 3%,  I".  .500  fr. 

V,iiUX  II    nrnn    fiAn    Ar^y.\    n  n  /     ^   50Q  f  f 


53 
200 


183  ..  iSl 

m  


324   

134?  50  346  50 


déc.  1876, 
nov.  1876. 


juiil.  Î876 
janv.  1877 
avril  1866 
juin.  1876 
janv.  1877 
d" 

mars  1877 

d» 

d'- 
avril 1877 
févr.  1877 
janv.  1877 
avril  1877 

d» 

d'- 

oct.  1867. 
oct.  1875. 
janv.  1877 
janv.  1873 
janv.  1877 
d» 

mars  1877 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
jan?.  1877 


Eaux  ?Conip.  gén.  des), 1:  .luu  ir. 
Eaux  de  la  Banlieue  de  Paris,  r.3O0  fr 
d"  6%,  remboursable  k  509  fr.. 
Industrie  linière,  6%,  remb.  ,300  fr. 
Gaz  de  Bordeaux,  5",;,  r.  à  500  fr 
Ci<^  Parisienne  du  Gaz,  5%,  r.  500  fr.' 

A"  nouv.  1875,  240  fr.  payés. 
C'«ccntr.  d'ecl.  au  Gaz,  5»/„,  r.  .lOO  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  300ifr. 
Union  des  Gaz,  remboursable  250  fr. 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312  fr.  50. 
Forges  de  Chàtillon  et  Commentry. 
Mines  Grand-Combe,  5%  *  r.l  ,250  fr. 
Samt-Lloi  (Houil.  de),  l'-e  série,... 
[      d"  d»       2"  série.... 

Cail  et  C's,  remboursables  à  450  fr. 
Flves-Lille  6%,  rembours.  4.50 fr. 
Liverdun  (fofges  de),  6%,  r.  250  fr. 
Messag.  nat  (marit.),  6"„  r.  500  fr. 

d"  1866,  5%,  remb.  .500  fr. 
Omnibus,  S»',,  remboursable  500  fr. 
Comp.  Valery,'lro^misg._  ^  >,  2.50  fr. 
,T  ■  2"  émiss.,  r.  à  250  fr' 

Voitures  à  Paris,  5«S,  r.  500  fr.,  t.p! 
Cotons  Algériens,  4'2»'o  r  400  fr 
C"=Immobil.  de  P.aris,  3%,  r.  .500  fr'. 

Iransatlantlque,  5»/„,  r  .500  fr 
Glaces  de  Montinçyn,  5»'„  r.  200  fr.' 
Glacières  de  Pans,'3»/„,  remb.  300  fr. 
Lits  Militaires,  6»'„,  remb.  a  (iOO  fr 
Salines  de  l'Est,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5%,  remboursable  à  500fr 
S«ez,  arriérés,  5%,  rembours.  85  fr. 
rouage  de  Contlans  à  la  Mer,  r.  250 fr. 
Fonds  d'Etats  et  de  Villes  étr. 
Emprunt  Autrich.,  1860,  obi.  500  11. 
Emprunt  Autrich.,  1860,  S"" 
Oblig.  Dom.  Autrich.,  66  (estàmp.')" 
Dette  Autr.,  5'„,  obi.  100  fl.  (arg  ) 
Dette  Autr.,  5";,,  obi.  100  II.  (arg.) 
Emp.M'oO^,  1833-53-57-60-65-67. 

Belge;  2,'.2'  ii  

Emp.  Daniubien  (Princ.-ijii'i'e'si  '8'''r 
Emp.  v.-r.  d'Eg., 65,  ob.liyp.  r'. 500 f. 

Emp.  Egyptien,  1868,  7%  

Espagne  Exler.  Roiis  de  coup,  arriér. 
d»      Intér.  Bons  de  coup,  arriér! 

Emp.  d'Haïti  

Emp.  Hollandais,  2,W''o,  C.  F.'.".'. 
Emp.  Honduras,  obi.  hvpot.  r.  300 fr" 
Emp.  Hongrois, obi.  300  fr.  (unités)! 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures); 
Emp.  Piemontais,  1849,  4%. 

Emp.  Piéraontais,  1850,   

Emp.  Piémontais,  cert.  anglais,  5%. 

Emp.  Romain,  5K  

Emp.  Pontif.  60-64, 5%,  obl.'l'ooVr! 

Emp.  Pontif.  1866,  5%!  

I;,mp.  Portugais  1876,  5»-'„,  r.  500  fr. 
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Eiiili.  Kusse,.',0,4!à%,n.ckfl.25.50. 
Emp.  Lusse  180/,  4»-',,  remb.  500  fr. 
Emp.  Russe  1869,  4%,  remb.  508  fr. 

1  unis.,  coîip,.  arriérés  (87  f.50) 
Emp.  Tunis.,  d'-  (105 fr) 
V  illj  Florence, Dél.5»/„,  75,r.500,t'.'p! 
V ulc  Naples,  .>n,  1875,  r.  500 fr.,  t.p. 

Actions  et  Obligat.  étrangères. 

Société  -Autrichienne,  act.  de  jouiss 
'•léndioiiaux(Ci''ital.),a.500f.,t.p! 
ijomams.a.  trent.privil.,  Q%,  r.àoftf. 
Crédit  mob.  espagnol,  a.  de  jouis,  est. 
C-  Madrilène  (Gaz),  a.  500  fr.,  t.p. 
lçegraphesNord(gr.C-J.a.250f!,t.p. 
01)  .  Autr.,3°/„,r..500f.(l-«émi  S.5. 
Ob.Aur.,3%,r.500f.(2eémiss.). 
Ob  .  Autr.,  3%,  r.loOf.  (nouv.rés.). 
Obi.  Kronprinz  Rodolphe,  5%..... 
L';ntral-Suisse,  4% ,  n-' mm  à 
Hm  ^0">^«les,  3»'„,  rem'.  500  fr. 
Obi.  Lombardes,  3%,  remb.  500  fr. 
Nord-Espag.,  3%,  I"-»  sér.  (1-»  hvpot.) 
Nord-Espag.3»'„,  2<-  série  (2-  hmt.) 
Pampelune,  3%,  rembours.  500  fr. 
Panipeltine,  3%  (ex-c.  .31),  r.  500  fr. 

Pù!  tu-ais,  3'^;,  r.  500  fr  

Romains,  3°  ^,  remboursable  500  fr. 
Snragosse,  3%,  rembours.  à  500  fr. 
Coi  'iriue  a  Séville,  3"  „,  remb.  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1877,  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878,  500  fr. 
Bons  Merid.,  6»  o,r.  500  fr.  en  30  ans. 
Soc  lypot. E!a.ts-Unis(MortgagpCi); 
C"=  JlàdnlèneiGazj,  oblb%,  r.SOOïï. 
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   ■   

Oq  engai^ô  vivc-mcrit  les  lectenis  à  \oir  à  ia 
dernière  pape  les  prix  avantageux  offerts  par  la 
Maisun  des  Pilaires  de  la  Bastille  à  sa  nombreuse 
dienièle  ;  nie  e::péd;e  en  province  le*  nou-  ' 
veautés  de  la  ^siion.  i 

Speciaciss  dn  Samedi  5  Mai  \ 

Opéra.  --  Frtyscliulz.  Copp("!ia. 

Français.  —  Jean  Dacier.  ! 

Opéra-Gosalque.—  Cinf[-Ma  s. 

Italiens.  —  Ralàclie. 

Odôoa.  —  Mauprat. 

National  Lyî-îque.—  Ls  Bravo. 

Cîiatelet.  -  Voyage  dans  ia  Lune. 

Historique.  —  Un  Drame  au  losfl  d?  ls  se: . 

Vaudevilla.  —  Dorai. 

Variétés.  —  Les  Charbonniers.  Professou?  poar  Dimtvs. 
Gymnase.—  Bébé. 

Palais-Royaî.—  Les  Convictions  de  Eapa  Gracd  Col 

Porte-Saint-Martin.  —  Les  Exilés. 

Ambigru.  —  Un  Retour  de  Jeunesse. 

Boulï'es-î'ar.  —  L'Opoponax.  L'Ascenseur.  En  maraude. 

Renaissance.  —  La  i^arjolaine. 

Folies-Dram.—  Les  Cloches  de  Gorneville. 

Atbénée-Comigue.  ~  GogRette. 

B«  Th.  Fra.nçais.  —  Marie  de  Prébère. 

Menus-Plaisirs.  -  Relâche. 

Bea.umarcîiais.  —  Les  Cornes  du  Diable. 

Gîtiny.  —  Les  Compagnons. 

Ghâteau-â'Eau.  -  Le  Pendu. 

Marigny.  —  Les  Aimées  des  Batignolles 

Délassements.  --  Vaudevilles,  opérettes 

Folles-Bergère.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomiraes. 

Cirque  d'Hiver.  —  Tous^es^soirs  exercice?  équestres 

Cirque  Américain.—  Tors  les  s.,  exercices  équestres 

Cirque  Fernando.— Tous  les  soirs  Rxnmcs  équestres. 

Faataisies  Oller,  ■  Spccîaclf  vsrif. 

Th.  Miiiiatiirs.  —  MariaiiacUes,  PuiCuBii-jiîS,  «te. 


délai,  ceux  des  créanciers  qui  ne  se  seraient 
point  conlbrmés  au  présent  avis  seront  déboutés 
de  leurs  demandes  ultérieures,  et  il  ne  sera  plus 
jamais  donné  suite  ù  leurs  résiamations  de  quel- 
que genre  qu'elles  puissent  être. 
Mairie  do  Riga,  conseil  judiciaire,  9  mars  1877. 

ANT.  BUCHHOLTZ, 

secrétaire  intérimaire. 


Ministère  das  travaux  publics. 


Le  public  est  prévenu  que  le  lundi  28  mai 
1877,  à  dfux  heures,  il  sera  procédé  par  M.  le 
préfet  d^i  Nord,  en  conseil  de  préfecture,  à  l'ad- 
judication aa  ro,h"is,  sur  soumissions  cachetées, 
des  travaux  à  exécuter  pour  1-a  construction  de 
l'éolase  d  Amont  et  des  quais  du  bassin  de 
l'Ouest  au  port  de  Dunkerqiie. 

Ces  travaux  sont  estimés  à  1,421,846  fr.  73,  non 
compris  la  somme  à  valoir  pour  dépenses  impré- 
vues. 

Le  cahier  des  charges  et  les  pièces  du  projet 
sont  déposés  à  Lille,  dans  les  bureaux  de  la 
préfecture,  où  l'on  pourra  en  prendre  connais- 
sance. 


ïloljert-Hotidin. 
Skating-KtHf,  ic 

tes  joars  de  ti  i 
Vaientinc.  -  T'i^ 

et  danssi;i(!5 


H  h. 


M. 


s  le:- 
odis 


Si-jiice  pav  BruiiCî 
l'-v.Ajitin.  —  Ëierfices  toas 

-,  à  8  hPiirf'K  soireVs  musifalsf 
3;nni'if,  fétos  de  Uiip.ait. 

i  le  LoBiUaiir.. 


Étude  de  M''  Gautherin,  avoué  à  Rambouillet 
('Seine-et-Oise). 

EXTRAIT  PRESCRIT  PAR  l'ART.  770  DU  CODE  CIVIL. 

T  1?   fî'BIÎJÎÎM T  '^'^  P'',^mière  ins- 

lin    i  iliD  U  il  ii  il  tance  de  Rambouillet, 
par  jugement  en  date  du  trente  mars  mil  huit 
cent  soixante-dix-sept,  enregistré,  rendu  sur  la 
requête  de  M"""  Rosa'.ie-Marie  Hans,  sans  profes-  , 
sion,  demeurant  à  Montlort-l'Amaury,  veuve  du  < 
sieur  Joseph-Alfred  Jacob  ; 

A  donné  acte  à  ladite  dame  veuve  Jacob  de 
sa  demande  d'envoi  en  possession  de  la  succes- 
sion dudit  sieur  Jacob,  son  mari,  décédé  à  Mont- 
lort-l'Amaury, le  quatorze  novembre  mil  huit 
cent  soixante-seize,  sans  laisser  aucun  héritier 
connu  au  degré  successible,  et,  avant  de  faire 
droit  sur  ladite  demande,  a  prescrit  l'exécution 
des  formalités  exigées  par  la  loi. 

Pour  extrait  certilié  conforme  par  l'avoué 
soiissi  "^né 

Rambouillet,  le  deux  mai  mil  huit  cent 


A 

soixante  dix-sept. 


Gautherin. 


CITATION  PDBLIÛDE 

La  firme  G.  W.  Schroeder  et  G"  établie  à  Riga, 
maintenant  G.  "W.  Schrœder  et  G»,  en  liquida- 
tion, voulant  liquider  entièrement,  a  obtenu  dans 
ce  but  du  conseil  municipal  de  Riga,  l'autorisa- 
tion de  faire. xme  citation  publique  à  tous  ses 
créanciers. 

A  cet  effet,  il  est  porté  à  la  connaissance  de 
tous  ceux  qui  auraient  quelque  créance  ou  ré- 
clamation à  charge  de  la  maison  G.  ^¥.  Schrœder 
et  C"  ou  G.  W.  bchiœder  et  G"  en  litpjiJation, 
quils  sorjt  sommés  par  la  Vogteigericht  de  Riga, 
à  se  présenter  avec  leurs  pièces,  eudeans  le  terme 
uni*  année,  six  semaines  et  trois  jours,  à  partir 
de  la  prétieute  citation,  ainsi  au  plus  lard  jus- 
qu'au 23  ayril/5  mai  1878,  à  ladite  Vogleigencht 
de  Riga,  faute  de  quoi,  après  l'expiration  de  ce 


des  Douanes  de  Paris  et  dans  ceux  de  la  direc- 
tion de  Saint-Brieuc  où  ils  seront  communiques 
tous  les  jours,  les  dimanches  et  jours  lenes  ex- 
ceptés, de  dix  heures  du  matin  à  quatre  heures 
du  soir,  aux  personnes  qui  désireront  en  prendre 
connaissance. 


-^J*  60 


BÉI'OI 

de  garantie 
exigé. 


AdjvA.  à  Cherbourg,  le  '2  juin  48'/7  : 

Brosses   100  fr. 

AdjudÀcat.  à  Brest,  le  24  mai  Wt'7  : 

Rubans  de  soie  noire   600 

[dem,       le  5  f  mat  1 877  : 

Toile  à  matelas   2.450 

Voir  le  cahier  des  charges  au  bureau  des  ap- 
pravisionuaments,  à  Glierljourg  ét  à  Brest,  ainsi 
([u'à  Paris,  au  miuistàro  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (solde  et  hebillement). 


N°  61. 
Marine  et  Colonie». 


SUBSISTANCES 

Ad:iidication  à  Lorunt,  le  '2.S  mai  iS'iT 
Farine  de  iroment,  non  logée,  épurée  à  20  O/o 
en  2  lots  de  125,000  kil.  chacun, -250,600  kil. 

Sucre  cassonade,  non  loo-é,  acquitté,  en  2  lots 
de  5,600  kil.  chacun,  11,000  ki' 
Café,  non  logé,  acquitté,  en 
chacun,  8,000  kil. 

Ad'yUO'icaturii  a  jlocfte^eri, 
Charbon  de  bois,  en  un  lot,, 
Etain  banca,  en  saumons,  en  un  lot.  6,000  kil. 
Feuilles  de  fer-blanc  brillant,  en  un  lot,  4,3U0. 

Adjudication  à  Toulon,  le  51  mai  iSTil  : 
Sapin  débité  en  planches  (prix  du  pays)  dites 
scies  à  eau,  à  elléoluer  à  Toulon,  en  un  lot. 


lots  de  4,000  kil. 

2o  mai  1877  : 
200,000  kil. 


lot.  

Revenu,  8,500  fr. 


ÂBJ0B1CATIOK,  sur  une  enchère,  en  la  ch.  des 
not.  de  Paris,  le  mardi  15  mai  1877,  en  2  LOTS 

1"  lot.  CHATEAU,  parc  et  dépendances  terres  et 
bois,  moulins  de  Vicq  et  de  Girolles,  sur  l  Essonne, 
eont.,  60h.41  a.-Rev,  7.595  f.-M.  a  prix:  120,000  f. 

SâMOUAN 

Mise  à  prix  :  180,000  fr. 
6'adresser'à  Maisse,  à  M»  Saucier,  notaire; 
A  Paris,  aux  notaires  :  M'  Ghampetier  de  Ki- 
bes;  M'  Georges  Robin,  et  à  M°  Mas,  notaire, 
rue  de  Bondy,  38,  dépositaire  de  l'enchère. 

MAISOH  B"  HAIISSMS,  57 

A  VENDRE  sur  une  enchère,  en  la  chamJpre  ues 
notaires  de  Paris,  le  mardi  15  mai  1877,  a  midi. 
Rev.  net,  38,500  f.  susc.  d'aug.-M.  a  prix  :  580,00t)  l. 
S'ad.  à  M'  DELAUNAxnot.,  Ghaussee-d  Antin,  44. 
Etude  de  M'  AUorge,  notaire  au  Havre. 

ADJUDICATION  en  cette  étude,  le  31  mai  \6i7, 
à  deux  heures  du  soir.  ,  . 

1°  En  deux  lots  qui  pourront  être  reunis,  du 

mkim  DE  MOPiTDÉSlR.a-Hn 

sur  le  bord  de  la  mer,  appartenant  a  b-  m.  la 
reine  Christine  de  Bourbon,  contenant  avec  le 
parc  15,000  mètres  environ.  Vue  splendide  sur  la 
rade  et  les  côtes  de  basse  Normandie. 

Mises  à  prix  : 
1"  lot  :  168,000  fr.  -  2»  lot  :  82,000  fr, 

2°  et 
des 


HOPITAUX 

Adjudication  à  Hocliefort,  le  %i  mai  W7  : 

Sucre  blanc  ralliné,  2,400  kil. 

Beurre,  œufs  et  volailles. 

Voir  le  cahier  des  charges  au  bureau  des 
subsistances  et  hôpitaux,  à  Lorient,  Roche  fort  et 
Toulon,  ainsi  qu'à  Paris,  au  ministère  de  la  ma- 
rine et  des  «olonies. 


'  et  Parcs  aux  huîtres,  situés 
xjy»»i>mi.p^  à  Sainte-Adresse,  près  le 
Havre,  contenant  29,025  mètres,  5  gr-ands  bassins 
Mise  à  prix   120,000  fr.  _ 


S'adresser  à  M.  Huchon,  architecte  au  Havre, 
et  audit  M"  Allorge,  notaire. 


IDJ""  sur  une  en  ch.,  en  la 


de  Paris,  le  8  mai  1877,  d'une  MAISON 
A  PARIS,  place  du  Chateau-d'Eâu,  5. 
Revenu  net,  28,410  fr.  —  Mise  à  prix  :  410,000  fr. 
S'ad.  aux  not.  M"  Foyard,  dép.  de  1  ench.,  boul. 
Haussmann,  94,  et  Portelin,  boul.  St-Martin,  3. 


INCENDIS,  G=  d'as,  gén.,  à  adjuger  le 
«  11  mai  1877,  à  th.,  en  letude  deM' 

Aumont-Thiéville,not.  àParis,  b.  B-Nouv-elle,10b. 
Mise  à  prix  de  chaque  action  :  24,500  fr. 


ABMlNlSÏRATiON  DES  DOUANES 

ADJUDICATION  d'effets  d'habillement,  de  toiff'are 
et  d'équipement. 

Le  10  juillet  1877,  à  dix  heures  du  matin, 
sera  procédé  à  l'hôtel  de  la  Direction  des  Douanes, 
à  SalïU-Brieuc,  à  l'adjudication  en  3  lots  de  la 
fourniture  des  eli'ets  d'habillement,  d'équipement 
et  de  coiffure  dont  les  brigades  de  cette  direction 
formant  un  personnel  d'environ  600  hommes,  au- 
ront besoin  pendant  5  ans,  à  partir  du  1°''  -octo- 
bre 1877. 

Les  cahiers  des  charges  et  les  modèles-types 
sont  déposés  dans  les  bureaux  de  la  Direction 


G''  FÎIANÇAISS  DU  PHENIX 

ASSURANCE  CONTRE  L'INCENDIE 

Autorisée  'par  ordonnances  des  4"  septembre  48të, 
6  avril  I8i8  et  13  janvier  ISaS. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  a  eu  lieu 
le  3  mai  courant,  dans  l'hôtel  de  la  compagme, 
rue  de  Lafayette,  33.  ' 

Les'^'aleurs  assurées  par  elle,  à  cette  époque, 
s'élevaient  à  neuf  milliards  deux  cent 
trente-quatre  millions  cent  soixante-trois 
mille  six  cent  soixante- quatre  francs,, 
déduction  faite  des  risques  éteints  ou  annulés. 

Depuis  son  origine,  qui  date  de  l'année  1819, 
elle  a  payé  à  cent  soixante-quatre  mille" 
soixante  et  un  assurés,  pour  dommages 
d' incandie,  la  somme  de  cent  cinquante  et  un 
millions  quatre  cent  soixante-dix  mille 
six  cent  cinquante  francs  cinquante-cinq 
centimes.  ,     , ,     ^      -  •  . 

Malo-ré  cette  masse  considérable  de  sinistres, 
réglés°avec  promptitude,  la  Compagnie  françaist 
du  Phénix  forme  un  fonds  de  reserve  qui,  au  ol 
décembre  1877,  était  de  cinq  millions  deux 
cent  quatre-vingt-quinze  mille  cent  trois 
francs  quatre-vingt-onze  centimes. 

savoir  : 

Primes  réservées  pour  ) 
les  risques  couraats.    3,295,103  91  V5,29o,103  9- 

Réserve  sociale   2,000,000   »  ) 

A  cette  garantie  spéciale  et  à  celle  du  fond; 
social  de  quatre  millions  entièrement  réalisé? 
il  faut  ajouter  les  primes  à  recevoir  du  l"  jan- 
vier 1877  au  31  décembre  1877  et  années  sm- 
vantes,  dont  le  montant  s'élève  à  pins  de  qua- 
rante-Iiuit  miljions  de  francs. 

Les  actionnaires  ont  approuvé  les  comptes  di 
second  semestre  1876,  qui  leur  ont  été  soumi 
dans  cette  séance. 


( 
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ASSEMBLEE  GENERALE  DES  ACTIONNAIRES 

DU 


L  assemblée  générale  ordinaire  dos  aclionnaires 
du  Crédii  Foncier  de  France  a  eu  lieu  le  lundi 
30  avril,  à  l'hôlid  de  la  Société. 

Le  gouverneur  a  rendu  compte  de  la  situation 
de  la  société  et  des  opérations  de  l'e.xercice  1876. 

Pendant  l'année  1876,  le  Crédit  Foncier  a  réa- 
liisè  890  prêts  liypothécaires  pour  une  somme  de 
45  millions  968,808  francs,  et  32  prêts  communaux 
pour  une  somme  de  8,043,981  fr.  58.  Ces  prêts  nou- 
veaux portent  à  1,287,276,779  fr.  28  le  montant  des 
prêts  hypothécaires  à  long  terme  réalisés  par  le 
Crédit  Foncier  depuis  sa  fondation,  et  à  878,340,512 
fr.  64  le  montant  des  prêts  communaux  réalisés 
depuis  la  loi  du  6  juillet  1860.  Le  capital  restant 
du,  au  31  décembre  1876,  s'élève  à  832,908,166  fr 
pour  les  prêts  hypothécaires,  et  à  559,078,708  fr. 
48  pour  les  prêts  communaux. 

A  ces  prêts,  il  faut  ajouter  7,121,500  francs  de 
prêts  hypothécaires  en  réalisation,  et  24,248,030  fr. 
de  prêts  à  court  terme,  réalisés  avec  la  garantie 
du  Sous-Comptoir  des  Entrepreneurs. 

Le  total  des  obligations  foncières  et  commu- 
nales en  circulation  à  la  môme  date  est  de 
1,4Û6,G95'699  fr.  73. 

Le  solde  des  comptes  courants,  au  31  décem- 
bre, s'élevait  à  63,226,440  fr.  57. 

Le  gouverneur  a  ensuite  exposé  aux  actionnai- 
res la  Sitoatioa  générale  de  la  société. 

Le  Crédit  Agricole  a  été  mis  en  liquidation  ; 
une  commission,  entrée  en  fonctions  au  mois  de 
février,  a  commencé  les  opérations  de  cette  li- 
quidation. 

La  période  de  vingt-cinq  ans,  pendant  laquelle 
ie  Gouvernement  s'était  interdir,  la  faculté  d'au- 
toriser aucune  société  de  crédit  foncier  autre 
que  le  Crédit  Foncier  de  France,  s'est  terminée 
le  10  avril  1877.  Mais-,,  aucun  des  droits  spéciaux, 
aucun  des  privilèges  conférés  par  le  décret  du 
février  1S52  er  la  loi- du  10  juin  1853  Jie  peu- 
vent être  retiré.,  au  Crédit  Foncier  de  Fnmce  ; 
us  lui  sont  garantis  pour  toute  sa  durée,  c'ost-à- 
dire  pour  quatre-viiigt-dix  ncuf  ans,  à  partir  du 
30.iuiUet  1852. 

^  C'est  donc  avec  des  droits  et  des  moyens  d'ac- 
tion compléiemeiit  intac!;;  qivi  le  Crédit  Foncier 
entre  daus  la  vuigt-sixicuie  année  de  son  exis- 
tence. 

M.  le  gouverneur  fait  un  exposé  complet  de  la 
composition  des  créances  égyptiennes.  Ces  va- 
leurs, en  y  joignant  les  titras  provenant  du  Crédit 
Agricole,  s'élèvent  aujourd'hui  à  !66.728.638  fr  56 
qui  csmprennein  60,873,158  fr.  48  de  créances 
gagées  par  d>^3  titres  de  la  dette  consolidée,  du.s 
pai  ts  de  laudateurs  de  Suez  et  par  l'usine  des 
'l^inn-^)'''"^^"^''®-  ^'^  surplus  consiste  en  : 
n  ^no  «--''■■  'i  obligations  égyptiennes  1873; 
f)l,60-,,8/o  Ir.  18  de  bons  du  trésor  égyptien  aux- 
quels ses!  appliquée  la  conversion  en  dette  un:- 
liee;  39,502,511  fr.  45  de  bons  de  la  Daira  ou 
domaine  privé  du  vice-roL 

Un  arrangement  vient  d'être  signé  à  Paris 
entre  e  représentant  du  Khédive  et  les  créan- 
ciers de  laDaïra;  l'administration  de  ces  do- 
maines sera  remise  à  une  commission  de  trois 
fwi  A^f  ^1°??^  désignés  par  les  créanciers. 
u  intérêt  et  1  amortissement  seront  garantis  par 
es  revenus  des  domaines  et  en  outre  par  la 
liste  civile  engagée  comme  caution.  Ce  traité  sera 
naux''dlfgipt'r'''°''''''  '"'^"'^^'^^  internatio- 
rronotn^rr^'h^"''  d'administration 
l^exSe  iS'i  •'nnti^-'.^P^''';^"°^  ^  faire  pour 
viVr  m7  pIh  ^  Intérêt  payé  au  mois  de  jan- 
tir  «  fJ^-  P^"*"  mesure  aurait  pour  elTet  d'ajou- 
ter aux  réserves  un  rehquat  de  1,982  182  fr  91 

r556  -7^'fr^^^'fTî*'îV'^'^'  «t'de'porter  à 
5D,oaC,2/7  fr.  43  le  total  des  réserves  du  Crédit 
Foncier,  y  compris  le  versement  de  300  fr  mr 
Agrlco'le.^'^""^  '^^'^         actionnaires  du  Crédit 

i^L  Bonnet,  au  nom  des  censeurs,  a  confirmé 
les  appréciations  du  gouverneur  et  du  conseil  et 
aeto  davis  que,  en  présence  des  compUcations 
extérieures  et  de  leur  influence  sur  le  marclié 
des  valeurs  égyptiennes,  il  n'y  avait  pas  lieu 
d  ajouter  aucune  distribution  à  celle  qui  a  été 
Idito  le  l"  janvier  1877. 

Les  actionnaires  ont  approuvé  les  comptes, 
mais  n  on  pas  accepté  cette  ipise  à  la  réserve 
le  la  tocaUte  du  reuquat  de  l'exercice.  Ils  ont 
tp^rt  II  'rû";équence  une  répartition  supplémen- 
taire de  11  fr.  par  action. 

L  assemblée  a  renouvelé  les  pouvoirs  de  MM. 


Bon  dot  et  West,  administrateurs  sortants,  et  a 
nommé  administrateurs  : 

MiU.  Daguin,  ancien  ))résideiit  du  iribiiual  de 
commerce,  TituELi.E,  trésorier  générai  du  l'Aube, 
Josnph  Dijon,  vice-président  honoraire  du  tri- 
bunal civil  do  Versailles,  Coujies,  inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées  en  retraite, 
Jaluzot,  négociant. 

Censeurs  :  MM.  baron  Sers,  anaien  préfet, 
marquis  de  Saikt-Aiqnan. 

FT?''Q  âTÎÎM  ^^■'^^  l'annonce  de  la  Banque 
iilil/Uirli  L)  M  générale    de    Crédit  que 

nous  avons  insérée  liier,  nous  avons  mis  nar  er- 
reur :  capital  1,000,000  de  fr.;  c'est  5,000,000  de 
francs  qu'il  faut  lire. 


T.i.J  t.STîN  COaPABATIP  OES  i.ECBTTES 


Reeette  brute  des 
voStares  de  liiace 
(eochers  payés). 

H  ombre 
(5c 

Moyai' 
par  jo'.r 
et  sas 
TOitiirn, 

2M5-  avril.  1876 
idem.  1877 

843,785  10 
719,304  95 

47,911 
49  424 

17  61 

14  55 

DiUér.  en  1876. 
laveur  de  I  1877. 

124,480  15 

1,513 

3  06 
» 

Totaux  au  >  1376. 
30  avril,  i  1377. 

5,250,795  15 
5,431,591  75 

382,254 
384,528 

13  73 

14  12 

Dilfér.  en  Î87G 
faveur  de  1877. 

180  796  60 

2,274 

»  39 

mmii  &  m  temps  nTï^ss 

Deux  loi'ts  volnnies  in-8°.  Prix,  15  fr.  E.  Dentu, 
édi  t.,  Palais-Royal,  Paris.  En  vente  chez  tous  les  lib . 


mkLLùé   h\^bLmbfL^   que  4  livra» 

ASalles  en  boifc  eourbé  ue  pesant  que  10  ii-vrf^s 
MaiUîs  à  tiroirs  {immense  choiw).  E©  •/»  meiUea' 
ffiarché  8'  toute  m""  de  déy  de  Paris.  KiOYnSAT  5,  pl 
Tjîéâke-Frariçais.  Ne  pas  se  tromper  de  m'aissr. 


A. 


COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES 

lymu  DE  FRAIE  11» 

^eule  concessionnaire  pour  la  France  des  Mmss  de 

SEYSSEL,  VAL-BB-TRAVERS,  ETC. 

_Adjiiidicataira  de  la  ville  de 
Fans,  Rouen,  génie  do 
Brest,  chemin  de  fer  d'Or- 
léans et  plusieurs  grandes  ad- 
minislr allons.  —  Pour  prix  de 
matières  et  devis  de  travaux,  sV 
dresser  au  bureau  central,  117 
et  118,  qsiai  Valmy,  Paris 

 j  "^-^  GOLVra" 

En  purifiant  le.  sang,  ces  pilules  sont  efficaces 
dans  toutes  les  maladies.^2  fr.  la  boite,  y  compris 
son  livrB  Guide  de  là  santé.  Dans  les  pharmacii-s. 


ïtASlîBiltl  î'^"'^  usages  (105  mé^alllei) 
l'SiiaB  B' al  ^  rimiN,  vidanob,  arhosaob.  irckno.,  im* 
l  Villl  SJkJ  NOKL,  60,  r.  d'Antron;' iTi.-;,  Pi.ris. 

POMPES  LETESTU 


i,iy:>ieiv:a  Letesta  et  modèle  do  la  vuia  d*  Paru), 
pour  inc-andieS;  épuisement,  irrigations,  alimenU- 
tix)n8,  mines,  puits,  arrosement,  vidange."},  purin  at 
pèur  tous  les  usages  hydrauhques,  mues  à  brti 
oti  par  la  vapeur.  L2TBST0,  fournisseur  de  la  ma* 
riae,  dej  pont»  et  chaussées,  du  gônio  mil'itaira. 
Fciris,  rue  ûvl  Templa,  il 8,  Paris. 


2,  RUE  AUsàr.,  2 


L«a*  Vasthma,  ia  îoux,  Voxivriiiston,  c'est  !a  pcnoa  M 


DÛITâLGiflOE  OBIEI 


Cisfjs-sst le  «fssB»  iuttcatique. — Non-seulecient 
ahnaiil,  niais  i/uéri-ssanl,  sûrement  les  maux  da 
dents  les  plus  violents,  aphtes  et  autres  affec- 
tions de  la  Bouche.  Api^rouvée  et  recommandéa 
par  M.  le  docteur  MASSE,  de  la  Faculté  de  médc 
Une  de  Paris  et  autres.  Voir  le  rapport  concluant 
du  Journal  Médical  du  l^r  mars.—  Le  Flacon,  3  Ir.  50!, 
37,  r.des  Acacias.— Dépôts,  pli'":  nse  SI- Antoine, liS^ 
Vlaee  Vendôme, siS;  acenué  des  Term^îs. (Déposé? 

^ÇCES  ÏSCOITESTABLE 

i,.;OJ  industriels  c  M-tifieronC  qu'ils  ont  écono- 
mise, en  1876,  de  15  «  50  O/o  de  combustible,  après 
avoir  enveloppôthnirs  appareils  à  vapeur  avec  le 
mastic  de  la  M"  L.  MAaNîAT,  6,  r.  de  Nantes,Paris. 
Getie  maison  posi  .jd",  le  joint  mé-ï,aliique  supé- 
rieur au  minium.,  ploinb,  caoutchouc,  etc.,  pour 
conduites  do  vapeur,  eau  et  gaz.  Hemandes d'agents 


■'  :.  iii 


23,  40,  60,  80  et  100  fr, 

Exp.  3  Jîcd.— Envoi  fi-anco  de  la  Notice. 

PHAKMACIE  NORISIALE 
19,  rvie  Dr-ouot,  Paris. 


S,  Pharmacien,  docteur  ès-Sciences. 

.Jl^.lf  f^*  P^*^^®  intégrante  du  sang.  Lorsqu'il  vient  à  disparsutrc,  il  y  a  dépéris- 
meUle  naturelle     devient  pale,  l'appétit  disparaît  et  le  sang  perd  sa  couleur  ver- 

.vi;^^-^^"^^^^^?^^^^^'  ^^^ûees  à  base  de  fer,  employées  pour  le  reconstituer,  ont  la 
pand  inconTénient  de  contenir  le  fer  à  l'état  insoluble,  de  donner  du  fer  à  dissoudre 
^^"^è  îpa.l'ade,  de  provoquer  de  la  constipation  et  souvent  de  noircir  les 
''f^^^-'®!^®        solu33le  de  Leras  n'a  aucun  de  ces  inconvénients  : 
mp^t  4Î  sans  goub  ni  .saveur,  qui,  outre  le  fer,  contient  l'élé- 

ment  pkospbaté,  prmcipe  régénérateur  des  os.  U  produit  des  efTets  merveiUeux  dans 
ÏTrJ%  ^'^^  'V  ^-  ■^PPau-vnssemynt  du  sang,  guérit  les  pâle.<^  .iouleurs,  les  crampes 
et  toamemeats  u'estomac  lacilite  le  dév^oloppement  des  jeunes  filles,  régularise  le 
\     tra\ail  de  la  men.struation  et  fait  disparaître  .k  leucorriiée.  ' 

ib.k  flac 


■PkrEiaeie,  7,  mt  de  la  Feaillade,  prèi  U  Basque. 
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~ — tr  :  ■ .  ,  .  I  5  et  7  —  place  de  la  Bastille  —  5  et  7 

On  expédie  en  province  après  avoir  I  <-<■    v^v    .  ^ 
reçu  mandat-poste,  ou  contre  remb.    {  ■    n-i  k 

Expédition /'rrt  (ICO  à  partir  de  50  f.  &b  <&iO 


X>oar  toute  la  France 
et  l'ALSAGE-LORRAÏNE 


Donner  la  grosseur  de  poitrine  sous 
les  bras,  la  grosteur  de  ceinture  et 
la  longueur  d'entre-jambes.  Même 
mesure  pour  jeunes  gens.  Pour  en- 
fants, indiquer  l'âge. 


—  rne  Saint- Antoine  —  213  et  215 
.2  et  4  —  Petite-Sue-Saint- Antoine  —  2  et  4 

Tout  le  monde  sait  aujourd'hui  que  des  Vêtements  sont  vendus  par  certaines  Maisons  à  des  prix  dérisoires  de  bon  marché, 
mais  il  est  également  reconnu  que  malgré  leur  bas  prix,  ces  articles  sont  encore  beaucoup  trop  chers,  parce  qu'ils  ne  font  pas 
d'usage.  —  Aussi,  les  propriétaires  des  Phares  de  îa  Bastille  ont-ils  résolu,  dès  la  création  de  leur  Maison,  d'exclure  d'une 
façon  absolue  toutes  les  qualités  inférieures;  celles-ci  ne  pouvant  jamais  satisfaire  l'acheteur:  c'est  ce  qui  leur  a  Talu  leur 
réputation  universelle  comme  Maison  de  Confiance. 

APESCÏÏ  DE  QUELQUES  PRIX  DANS  LES  DIVERSES  SERIES  MISES  EN  VENTE  : 

-ojEedingote...  17f  le  tout^ 
Û [Pantalon. . ..  lo! 

HABILLEMENT  complet  de  céré- 
monie en  drap  noir  fin. 


Gilet.. 

Waletot . 


I2f  LE  TOUT 


JUkJ}Pantalon   9 

SUPERBE  HABILLEMENT  en  drap  ^ 
nouveauté  d'jilb-uf.  Imleii 


y>  -p71  Jaoïïette . . . .  27  le  tout 

fri  11  I  \  ¥  i 

îlà     1.  JLl,  11. 11  lli  Pantalon ... .  ll| 

HABILLEMENT  complet,  drap  nni,! 

extra  solide.  jtrllet .  .  . 


.  6 


El 

MAGNIFIQUE  PARDESSUS  élé- 
gant, toutes  nuances. 


MODÈLE 


PHARES 


Wesrton . .   5i  le  tout 


.AkJjPantalon  3 

VÈT-EMENT   complet  en  pur  fil  Écru.L 
extra  solide.  lUllet.  .  .  6 


POPULAIRECr:ji\ïï^ 


IJe 

COSTUME  complet,  nouveauté  pour  jeunes^ 
gens  de  13  à  19  ans.  jGrllet. 


RË 


VETEMENT  corn.jlet,  tout  en  drap  noir\ 
fin. 


Veston 
[Pantalon 


LE  TOUT 


ailet 


POUR 

3sr       3sr  T  s\  y 


COSTUME  complet,  tout  en  drap  nou  , 
veauté  d'E;beuf.  J3  A  8  ANS 


P4RDESS«S"re."'":59.§,').(i(j.(i5 

15.45.50.60 


d'Elbœut 


m  complet  h'" 
iS  nouveauté 


VÊTEIIEMS  noTvKé 

armure  diagonale  ou  lan- 
taisie  


55.60.70.SO 


et 


lEMSfiOTES  JAQUETTES  J      ^  g^' J  J 


en  drap  noir 


mmim 


et  VESTONS 

nouveauté    Qf;  nçi  QQ  IJK 
anglaise  ou  française   ii(J«tjin(IO«4(J 


lité. 


Cl  satin  noir, 

10.15.1S.22 


nmmm  sss!  12.15.18.25 


BABllSîtS-S."":'?";  25.35.40.48  CllEÎS  SiS™.":";!™''!  5.7.9.12 


GUET! 


nouveauté  forme  va 


reuse. 


:  6'8'10'12 


LE  SftIiPBORE      laTntfcSJ:  ,  c 

pe,  de  3  à  8  ans   A  0 

complets  pour  jeunes  gens 
de  12  à  18  ans  : 
JAQUETTE  OU  VESTON,  PANTALON.  GILET 
LE  TOUT  en  drap,  pure  laine,    OA  0"  là 
dispositions  variées   (JViU'Jtlw 

HABILLEMENTS SSC  é  îa 

enfants  de  3  à  8  ans   Vtlv«l«i 


Choix  immense  de  JAQUETTES  ALPAGA  pour  Hommes  et  Jeunes  Gens.— Grand  assortiment  de  COSTUMES  COMPLETS 
en  Coutil  et  Toile  Nationale.  —  Assortiment  de  JAQUETTES  -  et  VESTONS  nouveauté. 

RAYON  SPÉCIiL  POUR  VÊTEMENTS  SDR  MESURE  DANS  LES  24  HEURES,  SANS  AUGMENTATION  DE  PRIX 
ENVOI  FRANCO  DU  CATALOGUE  ILLUSTRÉ  à  toute  personne  qui  en  fait  la  demande  par  lettre  afîrancliie. 
Comptoirs  spéciaux  pour  la  Chapellerie,  la  Chaussure  et  la  Bonneterie 

Tous  LS  Arii  les  de  ces  <  i/lirenls  Rai/ons  sont  Inco  ■  para'd.-s  co  nme  "on  goût,  cmlilc  et  bon  rn^rclù  appnci):^  depuis  longtemps  par  nos  clîmls. 
LES  ARTICLES  IsE  CONVENAIT  PLUS  S0>;T  ÉCHANGÉS  OU  REMBOURSÉS 


Neuvième  année.—  N'  Wt. 


Le  N"  :  25  c.  avec  le  supplément. 


Dimanche  G  Mai  1«877. 


DE-  LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  *n,  40  fr.  —  Six  mois,  20  &.  —  Trois  mens,  U)  fr, 
?fin«  ft  DépartemmU  —  Envoyer  un  mandai  sur  la  posk  —  Affranchir 


Le»  aboîmemeiatB  partsaî  das  4"  ei  Î6  de  chaqaa  moâ 
Joindre  aux  rcnouvdlmmts'ci  rêclaniaUrasJadst'nièreh&Sids—Âffi'Sim!^ 


ABONNEME-NTS  —  AHNOKCES 
Â.  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 


Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  jias  rendus 


POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
È'adressor  à,  l'Imprimeur-Gérant 


AFFRANGSÏSSSMSHT 

Le  Gérant  a  l'honneur  de  prévenir  le 
public  que  les  letlres  non  affrancliies  ou 
iffranchies  insuffisamment  sont  rigoureuse- 
nent  refusées. 
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PARTIE  OFFIGIELLl 


Venailles,  5  mai  1877. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
n  date  du  l^f  mai  1877,  rendu  sur  la  proposi- 
ion  du  ministre  de  la  guerre,  out  été  nommés 
laris  le  corps  d'état-major  aux  grades  ci-après, 
avoir  : 

/°  Au  grade  de  lieulcna7it- colonel  : 

S.  le  chef  d'escadron  Grosjean  (Jean  Prosper- 
Léon),  en  remplacement  de  ïtî.  de  Rambaud,. 
admi.^  à  la  retraite. 

S"  Au  grade  de  chef  d'escadron  : 
in  tour  du  choix,  M.  le  capitaine  Kessler  ■ 
(Charles),  en  remplacement  de  M.  Grosjean,  | 
promu  lieutenant- colonel.  1 


Par  décision  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  5  mai  187  7,  rendue  sur  la  propo- 
sition du  vice-amiral,  sénateur,  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  M.  le  contre-amiral 
Du  Pin  de  Saint-André  (Biaise-Victor-Er- 
nest), a  été  nommé  aux  fonctions  de  «comman- 
dant de  la  marine  enAlgérie. 


Par  décision  du  ministre  de  la  marins  et  des 
colonies,  les  marins  dont  les  noms  suivent  ont 
été  autorisés  à  exercer  le  commandement  des 
navires  expédiés  au  long  cours  et  au  cabotage, 
par  suite  d*3  examens  qu'ils  ont  subis  au 
Havre. 

LONS  COURS 

MM.  Vallin  (Eugène-Georges-Alexandre.). 
Bisson  (Louis-René-.J^rôme). 
Dupendant  (Charles-François). 
Motay  (Amédée-Charles). 
Turon  (Julien). 

C.4B0TACE 

MM.  Giiégan  (Jean-Marie). 

Godichard  (Albert-Vicfor). 
Le  tanneur  (Sénateur-François -Pierre). 
Burel  (Henri-Léon). 
Costa  (Jules-Louis). 
Moupéi  (-/ules). 

Delassise' (Ferdinand-Frédéric). 


Par  un  arrêté  du  ministre  de  l'agricuUure- 
et  du  commerce,  en  date  du -29  mars  1877, 
M.  Albert  Lemétais,  demeurant  à  Sainte- 
Adresse  (Seine-Inférieure),  rue  Marie-Talbot, 
n"  9,  a  été  autorité  à  entreprendre  les  opéra- 
tions d'engagement  et  le  transport  des  émi- 
grants. sous  les  conditions  déterminées  parla 
loi  du  18  jnillet  j8G0,  et  par  les  décrets  et  rè- 
g'.ements  concernant  l'émigration. 

M.  Albert  Lemétais  a  fourni  une  soumission 
Eohdairement  cautionnée  de  20,000  fr.,  con- 
formément à  l'article  2  de  l'arrêté  précité. 


MM.  Schœîcher,  sénateur. 

Baron  de  Lariflnty,  sénateur. 

Deamazes,  sénateur. 

le  général  de  division  vicomte  de  La 

Jaille,  sénateur. 
Laserve,  sénaicûr. 

le  comte  Dasba-ssayns  de  Piichemont,  sé- 
nateur. 

Belhmont,  dépnté  de  la  Charente-Infé- 
rieure, vice-président  de  la  Chambre 
dos  députés. 

Langlois,  député  de  Seine-et-Oisa. 

Godissard,  député  de  la  Martinique. 

de  Maby,  député  de  la  Réunion. 

Lacascade,  député  de  la  Guaieloupe. 

Godin,  député  de  l'Inde. 

le  vice-amiral  Roze,  vice-pré.5ident  du 
conseil  d'amirauté. 

le  général  de  division  .Faron,  inspecteur 

général  de  l'infanterie  de  marine, 
le  contre-amiral  Thomasset,  membre  du 

conseil  d'amirauté, 
le  contre  amiral  Krantz,  membre  du 

conseil  des  travaux  de  la  marine, 
le  général  de  brigade  Bossant,  inspec- 
teur général  adjoiuî  de  l'inianlerie  de 
marine. 


EMPLACEMENT  DE  TROUPES 


Une  commission  est  chargée,  par  le  ministre  I 
de  la  marine  et  des  colonies,  de  la  révision  du  j 
régime  militaire  aux  colonies.  i 

Cette  commission  est  présidée  par  M,  le  i 
comte  Ilampon,  vice-président  du  Sénat.  j 

Les  membres  sont  :  ; 

M.  le  général  de  division  ErébauU,  séna- 
teur, inspecteur  général  permanent  de 
l'artillerie  de  k  marine. 


Le  l"  mai  : 

Le  dépôt  du  103"  est  transféré  d'AIençon  i 

Mamers  (emplacement  définitif). 
Le  dépôt  du  115"  est  transféré  de  Paris  à 

Alençon  (emplacement  définitif). 
Le  dépôt  du  140«  est  transféré  de  Grenoble  à. 

Bourgoin  (emplacement  définitif). 
La  portion  principale  du  125«  est  transférée 

de  Paris  à  Poitiers  (emplacement  définitif). 

Le  11  mai  : 

Le  dépôt  du  117°  est  transféré  de  Paris  à 
Argentan  (empfaceme»t  définitif). 

Le  15  mai  : 

La  portion  principale  du  14û«  est  tranféiée 

de  Grenoble  à  Lyon. 
La  portion  principale  du  76-  est  transférée  dg 

Paris  à  Orléans  (emplacement  définitif!. 
La  portion  principale  du  89°  est  transférée  de 

Paris  à  Montargis  (emplacement  définitif). 
Le  quartier  général  de  la  10«  division  d'iniaa- 

tt rie  sera  transféré,  le  20  mai,  à  Orléans,  ré- 

sidence  normaio  de  l'officier  général  qui 

comm.ande  cette  division. 
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NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÉTRANGÈRES 

ANGLETSRRÎS 
CHAMBRE  DES  LORDS.—  Séance  du  4  mai. 
Le  comte  de  la  Warr-demande  au  gouver- 
nemeat  jusqu'àquelpoint  laneutralilé  du  canal 
de  Suez  est  assurée  et  s'il  existe  quelque  ga- 
rantie de  celte  neutralité  do  la  part  des  puis- 
sances maritimes  de  l'Europe.  11  demande 
é^jalement  si  le  gouvernfement  trouverait  des 
inconvénients  à  déposer  sur  le  bureau  de  la 
chambre  les  pièces  de  la  correspondance  re- 
lative au  canal,  depuis  le  mois  de  juin  1876 
jusqu'à  présent.  Enfin  l'orateur  désire  savoir 
s'il  ne  serait  pas  possible  d'obtenir  de  plus 
amples  garanties  pour  la  libre  navigation  des 
bâtiments  de  commerce  dans  le  canal,  en  tout 
temps  et  en  toute  circonstance. 

Lord  Derby  répond  qu'il  n'existe  ni  traité 
ni  convention  d'aucune  sorte  pour  assurer  la 
nentralitô  du  canal  da  Saez.  Le  firman  qui 
déclare  cette  voie  ouverte  à  la  navigation 
commerciale  n'est  pas  une  convention  inter- 
nationale, mais  bien  une  simple  concession 
qui  n'implique  en  aucune  façon  la  neutralisa- 
tLOQ  dans  le  sens  ordinaire  du  mot.  Il  n'y  a 
pas  de  garantie  de  neutralité  fournie  par  les 
puissances  maritimes.  Mais  le  maintien  des 
communications  ininterrompues  pour  le  com- 
merce à  travers  le  canal  est  d'une  importance 
capitale  pour  l'Angleterre,  et  le  gouvernement 
considère  comme  un  devoir  strict  de  ne  rien 
négliger  pour  l'assurer.  Les  documents  de- 
mandés seront  communiqués  à  la  cbambre  dès 
qu'ils  seront  prêts. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  vingt  mi- 
nutes. 

CHAMBRE  DES  COMMUNES.  ~  Séance  4  mai. 


A  une  question  de  M.  Forster,  le  chance- 
lier de  l'Echiquier  répond  qu'une  réponse  a 
été  faite  à  la  circulaire  du  prince  Gortscha- 
îiolî,  et  qu'une  copie  sera  déposée  sur  le  bu- 
reau de  la  chambre.  Gomme  il  est  contraire 
aux  usages  diplomatiques  de  faire  une  com- 
munication de  cette  nature  avant  que  le  cabi- 
net à  qui  la  pièce  est  adressée  en  ait  accusé 
réception,  on  attend  la  dépêche  du  gouverne- 
ment russe  pour  cela. 

Sir  llarcourt  Johnstone  demande  à  sir 
J.  Lubbock  et  à  sir  H,  Wolffsi,  attendu  qu'un 
amendement  a  été  proposé  aux  résolutions  de 
M.Gladstone,  et  que  l'on  ne  peut  proposer 
d'amendement  à  une  motion  sur  laquelle  la 
question  préalable  a  été  demandée,  ils  ont 
Fmtention  de  persister  à  soUiciter  de  la  cham- 
bre l'aéoptioa  de  cette  mesure. 

Sir  WoUr  déclare  qu'il  a  demandé  la  ques- 
tion préalable  sur  ces  résolutions,  parce  qu'il 
lui  paraît  fâcheux,  dans  l'état  actuel  des  cho- 
ses, de  chercher  à  embarrasser  le  gouverne- 
ment, 11  n'a  pas  changé  d'avis  à  cet  égard; 
mais  comme  il  est  indifférent  que  cette  motion 
vienne  de  lui  ou  de  sir  Lubbock,  si  ce  dernier 
la  soutient,  il  se  retirera,  et  vice  vend. 

Sir  Lubbock  croit  qu'on  ne  peut  répondre 
aux  propositions  de  M.  Gladstone  ni  par  une 
allirmation  ni  par  ime  négation.  C'est  pour  ce 
motif  qu'il  persiste  dans  ses  intentions.  Mais 
si  le  gouvernement  désire  soutenir  l'amende- 
ment de  lord  Elcho  ou  tout  autre,  impliquant 
un  vote  de  confiance,  il  ne  croirait  pas  devoir 
maintenir  sa  demande. 


M.  Gladstone  prend  la  parole  au  milieu  des 
applaudissements  de  l'oppositioji.  L'orateur 
dit  : 

«  En  présence  des  divers  discours  faits  sur 
les  bancs  ministériels  dans  le  courant  de  la 
semaine,  et  surtout  en  présence  des  déclara- 
tions de  sir  Statford  Northcole,  exprimant  le 
désir  ardent  du  gouvernement  d'avoir  une  dé- 
claration politique  de  la  part  de  l'opposition, 
je  crois  que  je  suis  autorisé  à  demander  si  le 
gouvernement  a  l'intention  d'user  de  son  in- 
lluence  auprès  de  M.  Y'JoU,  pour  obtenir  de 
lui  qu'il  ne  soit  pas  procédé  à  un  vote  direct, 
ou  si  le  gouvernement  se  contentera  de  faire 
voter  sur  la  question  préalable,  d 

Sir  Stafford  Norlhcote  répond  qu'il  s'agit 
ici  d'une  question  très-extraorélinaire  et  à  la- 
quelle on  ne  peut  guère  répondre. 

La  motion  de  M.  Gladstone  ne  soulève  pas 
une  question  directe  de  manque  de  confiance  ; 
mais  M.  Gladstone  a  fait  une  série  de  propo- 
sitions qui,  d'après  l'opinion  de  MM.  Wolff  et 
Lubbock,  ne  doivent  pas  être  discutées  par  la 
Chambre  dans  les  circonstances  actuelles. 

Le  gouvernement  n'a  pas  l'intention  d'in- 
tervenir auprès  de  MM.  Wolff,  Lubbock  ou 
tout  autre  membre  de  la  chambre  des  com- 
munes. 

La  séance  continue.  {[lavas.) 

AUTRICHE -HONG?!aia 

Dans  la  séance  du  2  mai,  au  reichstag  bon 
grois,  les  députés  croates  ont  formulé  une  in- 
terpellation réclamant  la  réincorporalion  des 
confins  miUtaires  de  la  Croatie.  L'orateur 
chargé  de  poser  l'interpellation  a  dit  en  subs 
tance  que  l'on  serait  mal  fondé  à  dire  que 
cette  question  est  intempestive  eu  égard 
à  l'explosion  de  la  guerre  en  Orient,  il  a  été 
d'avis,  au  contraire,  que  dans  la  situatiqn  pré- 
sente une  sage  pohtique  conseille  d'écouter 
tout  ce  qui  serait  de  nature  à  porter  atteinte 
à  la  bonne  hà'imonie  qui  doit  régaer  entre  la 
Hongrie  et  la  Croatie,  et  qu'en  incorporant 
cette  province  à  la  frontière  militaire,  on  la 
mettrait  en  état  de  défendre  plus  puissammen  t, 
de  concert  avec  la  Hongrie  les  intérêts  sacrés 
de  la  monarchie.  {Havas.) 


ITALIE 

SÉNAT.  —  Fin  de  la  séance  du  2  mai  i8H 

M.  Paternostro,  continuant  son  discours, 
déclare  qu'il  ne  veut  pas  de  renvoi  ;  on  doit, 
dit-il,  accepter  ou  repousser  la  loi.  Il  répond 
ensuite  au  sénateur  Airenti,  qui  craint  une 
lutte  entre  l'Eglise  et  l'Etat.  Il  croit,  lui,  que 
par  cette  loi,  on  évitera  la  lutte. 

Il  cite  divers  abus.  A  Molfetta,  par  exemple, 
on  a  mis  un  mouchoir  taché  de  sang  dans  la 
main  d'une  statue  de  saint  François,  ce  qui 
voulait  dire  que  ce  saint  versait  des  larmes 
de  sang  sur  les  persécutions  infligées  à  l'E- 
glise; la  populace  était  prosternée  au  pied  de 
la  statue  !  Dira-t-on  encore,  s'écrie  l'orateur, 
qu'une  loi  de  répression  des  abus  n'est  pas 
nécessaire  ? 

L'orateur  déclare  qu'il  a  toujours  éto  tolé- 
rant, mais  il  y  a  des  cas  oîi  l'énergie  est  né- 
cessaire. La  réaction  a  son  siège  ici;  la  réac- 
tion veut  donner  à  la  curie  romaine  la  domi- 
nation du  monde.  Son  organisation  s'étend  au 
loin.  Devant  une  aussi  vaste  conspiration, 
resterons-nous  désarmés  ? 

M.  AlQeri  déclare  qu'il  s'est  toujours  trouvé 
d'accord  avec  la  majorité  de  la  commission, 


mais  qu'en  acce  plunt  le  i envoi  il  n'a  pas- re- 
connu l'opportunité  de  la  loi. 

M.  de  Filippo  est  d'avis  qu'on  doit  insérer 
les  dispositions  àu  projet  dans  le  code  pénal 
pour  ne  pas  leur  donner  un  caractère  excep- 
tionnel. Les  exceptiens  font  toujours  mauvaise 
impression. 

L'orateur  répond  à  M.  Moleschott  que  le 
prêtre  ne  peut  pas  être  arrêté  dans  la  voie  qui 
lui  est  tracée  par  son  ministère.  Notre  légis- 
lation est  basée  sur  la  liberté  civile  et  reli- 
gieuse. H  est  dangereux  de  la  dénaturer, 

M.  Sacchi  (Viiiorio)  déclare  qu'il  est  favo- 
rable à  la  loi.  Le  parti  que  nous  voulons  com- 
battre n'osera  jamais  tendre  des  embûches  à 
l'unité  italienne.  Le  livre  du  chanoine  Au- 
disio  a  été  mis  à  l'index  uniquement  parce 
que  l'auteur  parlait  de  conciliation.  Ce  fait,  et 
d'autres,  révèlent  les  dispositions  du  parti 
clérical.  L'orateur  votera  la  loi  parce  qu'il  la 
croit  nécessaire. 

M.  Cadorna  (Carlo)  dit  qu'il  est  contraire  à 
cette  loi,  parce  q<i'il  a  toujours  combattu  les 
lois  spéciales.  Pourquoi  une  loi  spéciale  ?  Parce 
que  d^s  provocations  nous  viennent  de  l'étran- 
ger, de  la  part  de  sectaires. 

Mais  ce  motif  est  une  pression  qu^on  fait  \ 
la  dignité  du  sénat.  Nous  ne  devons  pas  ame- 
ner notre  bannière  pohtique  pour  faire  piaisir 
à  des  intrigants  étrangers. 

L'orateur  dit  qu'il  combat  la  loi  sans  aucune 
arrière-pensée  pohtique.  Au  point  de  vue  du 
droit,  la  loi  est  absurde.  Quels,  sont  les  actes 
des  prêtres  qui  peuvent  être  des  déhts?  Cette 
loi  flotte  dans  le  vague.  On  ne  peut  pas  saisir 
la  signification  du  premier  article.  Par  cette 
loi,  nous  mettons  une  arme  puissante  entre 
les  mains  de  nos  adversaires. 
L'orateur  continuera  son  discours  demain, 
La  séance  est  levée  à  six  heures, 

(toai.) 

CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS.  —  Fin  de  la  séance 
•du  2  mai. 

La  chambre  approuve  les  prq^ets  de  loi  sui- 
vants :  '        ,  . 

1°  Allocation  des  sommes  nécessaires  aux 
archives  d'Etat  de  la  ville  de  Gênes  ; 

2'^  Cession  à  la  ville  de  Rome  des  souterrains 
de  l'hospice  de  Termini  ; 

3"  Convention  postale  entre  l'Italie  et  la  ré- 
publique dû  Saint-Marin  ; 

4"  Cession  à  l'Etat  de  biens  appartenant  à  la 
commune  de  Capoue. 

Ensuite  on  commence  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  services  maàtimes.5 

(Fdevx.) 


GRË8E 

Athènes,  5  mai. 

La  chambre  esf  convoquée  en  session  extra- 
ordinaire pour  le  28  mai,  à  l'effet  de  voter  des 
projets  de  lois  urgents,  concernant  les  mesures 
à  prendre  dans  les  circonstances  actuelles. 

(llavas.) 

ÉTATS-UNIS 

Waslimgton,  4  mai, 
La  session  extraordinaire  dss  chambres  est 
ajournée  au  ib  octobre.  {Havas.) 

 / 

Suivant  décision  du  vice-amiral,  sénateur, 
miiTistre  de  la  marine  et  des  colonies,  en  date 
du 3  mai  1877,  un  concours  pour  plusieurs  em- 


6  Mai  1877 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


3307 


plois  de  professeur  de  y  classe  d'hydrographie 
sera  ouvert  à  Paris,  à  l'hotel  du  ministère  de 
la  marine,  le  3  novemlire  prochain. 

Seront  admis  à  prendre  part  à  ce  concours  : 
MiM.  les  officiers  de  la  marine  militaire  et  les 
capitaines  au  long  cours  âgés  de  moins  de 
trente  ans  et  comptant  au  moins  deux  années 
de  navigation  en  cette  qualité  (Article  1"  du 
décret  du  13  janvier  1877.) 

Les  épreuves  seront  écrites  et  orties*  elles 
porteront  indistinctement  sur  les  matières  ci- 
après  : 

L'arithmétique, 

L'algèbre, 

La  géométrie, 

Les  deux  trigonométries, 

L'analyse  appliquée  à  deux  et  à  trois  di- 
mensions, 

Les  éléments  de  calcul  différentiel  et  du 
calcul  intégral. 

L'astronomie  nautique  et  la  navigation , 

Les  éléments  de  géodésie  et  son  application 
à  l'hydrographie, 

Les  éléments  de  mécanique  rationnelle. 

Les  machines  à  vapeur. 

Chaque  candidat  ausa,  en  outre,  à  faire  une 
leçon  sur  la  navigation. 

Les  officiers  de  la  marine  militaire  et  les 
capitaines  au  long  cours  réunissant  les  comii- 
tions  ci-dessus  indiquées  qui  désireront  se 
présenter  à  ce  concours  devront  en  demander, 
par  la  voie  hiérarchique,  l'autorisation  au  mi- 
nistre et  produire  un  relevé  de  leurs  services. 

Ministère  des  finances. 


AVIS  AU  COMMERCE 

A  partir  du  15  mai  1877,  le  visa  pour  timbre 
des  effets  de  commerce  de  toute  nature,  billets 
et  -warrants,  et  des  papiers  et  vignettes  en 
blanc  destinés  à.  la  rédaction  d'efl'els  de  plus 
de  20,000  tr.,  sera  centralisé,  pour  la  ville  de 
Paris,  à  l'hôtel  de  la  direction  de  l'enregistre- 
ment et  dU' timbre,  rue  de  la  Banque,  n°  13 
(rez-de-chaussée,  corridor  de  gauche). 

Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  la 
faculté  accordée  au  public  de  remplacer  la  for- 
malité du  -visa  par  l'apposition,  sur  les  effets 
ou  vignettes,  de  timbres  mobiles,  que  les  par- 
ties collent  et  oblitèrent  elles-mêmes  dans  les 
formes  et  conditions  prévues  par.  les  règle- 
ments. On  trouve  des  timbres  mobiles  pour 
cet  usage  dans  près  de  40O  débits  de  tabac, 
dans  les  bureaux  on  s'enregistrent  les  baux 
et  les  déclarations  de  locations  verbales  et  au 
bureau  établi  au  Palais-de-Justice,  cour  de  la 
Sainte-Chapelle. 


BIREGTION  GÉNÉRALE  DES  MANtlFAGIURES  DE  l'ÉÏAT 


Les  jeunes  gens  qui  désirent  entrer  en  qua- 
lité de  surnuméraireg  dans  l'administration  des 
manufactures  de  l'Etat  sont  prévenus  que  le 
lundi  28  mai  1877,  il  sera  ouvert  un  concours 
pour  le  resrutement  du  personnel  de  la  culture 
du  tabac  (2«  série).  Pour  prendre  part  à  ce 
concours,  ils  doivent  se  faire  inscrire,  avant  le 
9  mai  prochain,  dans  l'une  des  quinze  manu- 
factures de  tabacs  ci- après  désignées  : 

Bordeaux,  Ghâteauroux,  Dieppe,  le  Havre, 
Lille,  Ivyon,  Marseille,  Morlaix,  Nancy,  Nan- 
tes, Nice,  Paris,  Riom,  Tonneins,  Toulouse. 

Les  inscriptions  seront  également  reçues 


par  lou.'!  les  autres  cliffs  de  servico  de  l'admi- 
nistration, près  de  qui  les  candidats  pourront 
d'ailleurs  prendre  contiaissance  du  programme. 
Ils  auroat  alors  à  faire  connaître,  dans  leur 
demande  d'inscription,  la  manufacture  qu'ils 
auront  choisie' comme  centre  d'examen. 


Dédommagements  aux  départements  envahis 


A  VIS  auxporlenrs  de  lettres  d'aois  de  rèpartilion 
ou  de  bons  de  liquidation  'provisoires  créés  en 
txécution  de  la  loi  du  7  avril  iS73,  par  le 
décrit  du  20  mars  1814. 

Par  une  décision,  en  date  du  14  décembre 
18^6,  M.  le  ministre  des  finances  a  fixé  au 
30  juin  1877  l'époque  à  laquelle  les  sommes 
allouées  aux  victimes  de  la  guerre,  en  numé- 
raire ou  en  bons  de  liquidation,  et  non  récla- 
mées (Dédommagements  aux  départements 
envahis)  doivent  être  -versées  à  la  caisse  des 
dépots  et  consignations  au  nom  des  ayants- 
droit. 

En  vue  de  l'exécution  de  cette  décision  et 
en  prévision  du  tirage  d'amortissement  qui 
doit  avoir  lieu  le  15  mai  prochain,  les  porteurs 
de  lettres  d'avis  de  répartition  ou  de  bons  de 
hquidation  provisoires  sont  invites  à  se  pré- 
senter dans  le  plus  court  délai  possible  : 

A  Paris,  à  la  caisse  centrale  du  Trésor; 

Dans  les  départements,  à  la  caisse  des  tré- 
soriers payeurs  généraux  et  des  receveurs  par- 
ticuliers des  finances  ; 

A  l'effet  d'obtenir  le  règlement  des  allocations 
leur  revenant  ou  l'échange  des  titres  provi- 
soires contre  des  bons  définitifs. 

11  leur  est  rappelé  que  les  bons  définitifs  qui 
leur  sont  affectés  à  titre  de  dédommagements 
ou  qui  sont  destinés  à  être  remis  en  échange 
de  bons  provisoires  sont,  dès  à  présent,  sou- 
mis aux  chances  des  tirages  semestriels  d'a- 
mortissement et  cessent  par  conséquent  de 
porter  intérêt  à  partir  de  la  date  déterminée 
par  ces  tirages  pour  leur  remboursement. 


DIKECTION  GÉNÉRALE  DES  P0STS3 


Un  concours  général  pour  le  surnumérariat 
de  l'administration  des  Postes  aura  lieu  le 
jeudi  24  mai  1877. 

Ce  concours  se  tiendra  au  chef-lieu  de  cha- 
que département. 

Les  jeunes  gens  de  17  à  25  ans  sans  infir- 
mités et  dont  la  taille  n'est  pas  inférieure  à 
1  m.  54,  peuvent  y  prendre  part. 

Les  instituteurs,  les  militaires  et  tous  les 
fonctionnaires  publics  comptant  cinq  années 
de  services  rendus  à  l'Etat  sont  admis  jusqu'à 
30  ans. 

Les  candidats  devront  se  présenter  sans  re- 
tard devant  le  directeur,  chef  du  service  des 
postes  de  leur  département,  qui  leur  donnera 
connaissance  du  programme  de  l'examen. 

Aucune  demande  ne  sera  reçue  après  le  18 
mai. 


dant  dcTrioste  à  Conslanlinople.  CiHto  me^uift 
permet  de  subs-tiluer  Brindisi  à  Trieste  pour 
l'emburqusment  des  dépêches  à  destination  de 
Constantinople  et  de  réaliser  ainsi  une  avance 
.d'un  jour  dans  le  trajet  toCil. 

Par  suite,  l'échange  des  correspondances  en- 
tre la  France  et  Constantinople  va  s'eû'ectuer 
dans  les  conditions  suivantes  : 

VoiH  (lu  Mont-Cenis  Voie 
et  de  Ijiindisi.        de  Marseille. 

Départ  de  Paris.  Vendredi  soir.  Vendredi  soir. 

Départ  de  Mar- 
seille  Idem.  Samedi  soir. 

Départ  de  Lyon.  Samedi  matin.   Samedi  matin. 

Départ  de  Brin- 
disi  Diriianche  à  » 

minuit. 

Arrivée  à  Cons- 
tantinople... .  Jeudi  soir.     Samedi  matin. 

Les  correspondances  pour  Constantinople 
sans  indication  de  voie  seront,  en  règle  géné- 
rale, acheminées  par  la  voie  de  BiTndisi,  qui 
leur  assura  une  transmission  plus  rapide. 

Les  correspondances  provenant  de  Constan- 
tinople seront  acheminées  ainsi  qu'il  suit  : 

Voie  des  paquebots  Voie  des  patuiebofs 

autricJiions  IVançatï; 

de  Drindisi.  et  de  Marseille. 

Départ  de  Coos-            —  — 

tantiuople         Samedi  malin.  Mercredi  soir. 

Arr.  en  Kraiice.      Vendredi.  Mercredi. 


SÉNAT 


Ordre  du  Jour  du  lundi  *?  mai. 


A  deux  heures.  —  réunion  D.iNS  les 

BUREAUX. 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  loi  de  M.  Hérold, 
tendant  à  la  répression  du  diuel.  (N°^  16-81, 
session  ordinaire  1877.) 


A  trois  heures,  —  séankîe  publique 

2«  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  i 
l'approbation  de  la  convention  consulaire  si- 
gnée à  Pans,  le  7  janvier  1876,  entre  la  Francs 
et  la  Grèce.  (N"^  19-57,  session  ordinaire 
1877.  —  M.  Dieudé-Defly,  rapporteur.) 

Suite  de  la  2=  délibération  sur  le  livre  I""  du 
code  rural,  chemins  ruraux.  (N"*  106,  sessioîi 
ordinaire  1876,  et  26,  session  ordinaire  ISw, 
—  M.  Lab'iche,  rapporteur.) 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  pour  la 
séance  quri  suivra  celle  du  7  mal  compren- 
dront : 

Galerie.  —  Depuis  M.  Cazahs,  jusques  et 
y  compris  M.  Corbon. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  le  comte  de  Cornu-. 
lier-Lucinière,  jusques  et  y  compris  M.  Gaudi- 
neau. 


Convoccitions  du  lundi  7  ma4. 


AVIS  AU  PUBLIC 


L'administration  vient  d'être  informée  que 
la  marche  des  services  italiens  de  la  ligne  de 
Grèce  est  r.églée  de  manière  à  établir  la  coïn- 
cidence à  Corfûu  entie  les  paquebots  venant  de 
Brindisi  et  les  paquebots  aiutrichiens  se  ren.- 


4»  commission  des  pétitions  (formation  de 
juin  1876),  à  une  heure.  —  Commission  n°  3. 

Commission  du  code  rural,  à  neuf  heures  et 
demie  du  matin.  —  Local  du  2«  bureau. 

4»  commission  des  congés  (formation  de  mai 
1877),  à  une  heure  —  Commission  n°  4. 

4«  commission  des  p,étitions  (formation  de 
mai  1877),  à  une  heure.  —  Commission  u"  a. 
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¥  commission  d'intérêt  local  (formation  de 
mul  1877)p  à  une  heure.  —  Commission  n°  6. 

4«  commission  d'initiative  parlementaire 
(foimationdemai  1877),  à  une  heure,  -r-  Com- 
mission n"  7. 

Commission  relative  aux  services  hospita- 
liers militaires  et  civils,  à  deux  heures.  — 
Commission  n»  1. 

3«  commission  d'intérêt  local  (formation  de 
mars  1877],  à  une  lieme  et  demie.—  Commis- 
sion n»  8. 

Commission  des  finances ,  à  une  heure  et 
demie.  —  Commission  n»  9. 

Commission  relative  à  la  représentation  de 
la^  Guyane  et  du  Sénégal  à  la  Chambre  des 
députés,  à  une  heure.  —  Local  du  3»  bureau. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Séance  du  samedi  5  mai  1877 


SOMMAIRE 

Procès-verbal  :  MM.  Duclaud,  Lecomte. 

Dépôt,  par  M.  Gatineau,  du  rapport  de  la  com- 
mission chargée  i'examiner  la  proposition  de 
loi  précédemment  adoptée  par  le  SéDat  et  ten- 
dant à  modifier  les  articles  420  et  421  du  code 
d'instruction  criminelle. 

Présentation,-  par  M.  le  ministre  des  finances,  au 
nom  du  ministre  de  la  guerre,  d'ua  projet  de 
loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre 
d'un  crédit,  au  titre  du  compte  de  liquidation 
sur  l'exercice  1877. 

Dépôt,  par  M.  Maunoury,  au  nom  de  7"  commis- 
sion d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport 
sommaire  sur  la  proposition  de  MM.  Guichard 
et  Parent,  ayant  pour  objet  d'étendre  aux  des- 
servants des  succursales  les  garanties  accor- 
dées aux  curés  de  paroisse  par  le  décret  du 
8  germinal  an  X. 

Dépôt,  par  M.  Paul  Devès,  au  nom  de  la  5°  com- 
mission d'initiative  parlementaire,  d'un  rap- 
port sommaire  sur  la  proposition  de  M.  Laro- 
che-Joubert  ayant  pour  objet  de  procurer 
l'enseignement  élémentaire  au  plus  grand  nom- 
bre. 

Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de  loi  portant 
ouverture,  pour  divers  ministères,  de  crédits 
supplémentaires  sur  les  exercices  1876  et  1877 
et  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  pé- 
rimés. 

Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de  loi  portant 
ouverture  au  ministre  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1876,  d'un  crédit  de  23,800,000  francs  pour 
amortir  les  dépenses  d'expropriation  des  fa- 
briques d'allumettes  chimiques. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'erj^anisation 
municipale  :  M.  Jules  Ferry,  rapporteur.  — 
Demande  de  M.  Roger-Marvaise,  tendant  au 
retrait  de  l'urgence  précédemment  déclarée. 
Adoption.  —  1"  délibération  sur  le  projet  de 
loi.  —  Amendement  de  M.  Talandier  :  MM. 
Talandier,  Laroclie-Joubert,  Jules  Ferry,  rap- 
porteur, Robert  Mitchell.  Retrait,—  Article  1". 
Amendement  de  M.  Talandier  :  MM.  Talandier, 
le  rapporteur.  Rejet. —  Adoption  de  l'article. = 
Arficles  2  et  3.  =  Article  4.  —  Amendement 
de  M.  Lorois  :|MM.  Lorois,  le  rapporteur.  Re- 
trait. —  Adoption  de  l'article.  =  Articles  5  à 
11.  =  Article  12,  —  Amendement  de  M.  Ta- 
landier :  MM.  Talandier,  le  rapporteur.  Rejet. 
—  Second  amendement  de  M.  Talandier. 
Kejet.  —  Adoption  de  l'article.  =  Articles  13 
à  15.  =  Arliqle  IG  :  MM.  le  comte  de  Golbert- 
I.aplace,  le  rapporteur.  Rejet  de  la  demande 
de  renvoi  de  l'article  à  la  commission. —  Adop- 
tion de  l'article.  =  Articles  17  à  19.  =  Ar- 
ticle 20  :  M.  Talandier.  —  Amendement  de 
M.  Marcou.  Retrait.  —  Discussion  sur  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  :  MM.  Roger- 
Marvaise,  le  rapporteur.  Renvoi  du  paragraphe 
à  la  commission.  =  Articles  21  et  22.  Renvoi 
à  la  commission.  =  Article  23  :  M.  Roger- 
Marvaise.  Renvoi  à  la  commission.  =  Ar- 
ticles 24  à,  26. 

Demande  de  congé. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  JULES  GRÉVY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  Clémanceau,  Ihm  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

M-  le  président.  Y  a  t-il  des  observations 
sur  Je  procès-verbal ?. . . 

M.  Duclaud.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  le  Journal  officiel  ne  faisant  pas 
figurer  mon  nom  parmi  ceux  des  membres  qui 
ont  voté  l'ordre  du  jour  de  MM.  Laussedat, 
Leblond  et  de  Marcère,  je  tiens  à  relover  cette 
erreur  et  je  déclare  avoir  voté  «  pour  i,  ayant 
moi-même  déposé  mon  bulletin  dans  l'urna. 

M.  Lecomte.  (Mayenne).  En  lisant  VOffi- 
ciel,  j'ai  été  désagréablement  surpris  de  m'y 
voir  porté  comme  m'étant  abstenu  dans  le  vote 
sur  l'ordre  du  jour  motivé  de  mes  honorables 
collègues  MM.  Leblond,  Laussedat  et  de  Mar- 
cère. 

J'étais  présent  à  la  séance  d'hier,  et  c'est 
avec  empressement  que  j'ai  voté  cet  ordre  du 
jour. 

J'ai  demandé  la  parole  afin  de  vous  expri- 
mer combien  je  tenais  à  ce  qu'il  fût  fait  rectifi- 
cation de  l'erreur  qui  avait  été  commise  à  l'é- 
gard de  mon  vote. 

M.  le  président.  Les  rectifications  seront 
faites. 

Il  n'y  a  pas  d'autres  observations  sur  le 
procès- verbal? 
Le  procès-verbal  est  adopte. 

M.  Gatineau.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  la 
proposition  de  loi,  précédemment  adoptée  par 
le  Sénat,  et  tendant  à  modifier  les  articles  420 
et  421  du  code  d'instruction  criminelle. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Léon  Say,  ministre  des  finances.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre,  au  nom  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  un  projet  de  loi  portant  ouverture,  au 
ministre  de  la  guerre,  d'un  crédit  au  titre  du 
compte  de  liquidation  sur  l'exercice  1877. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  de  loi  à 
la  commission  du  budget. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  à  la  commission 
du  budget. 

M.  Maunoury.  Au  nom  de  la  7«  commis- 
sion d'initiative,  j'ai  l'honneur  de  déposer  un 
rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Guichard  et  Parent,  ayant  pour  objet  d'é- 
tendre aux  desservants  des  succursales  les  ga- 
ranties accordées  aux  curés  des  paroisses  par 
le  décret  du  18  germinal  an  X. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

_  M.  Paul  Devès.  Au  nom  de  la  5<=  commis- 
sion d'initiative,  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  un  rapport  sommaire 
sur  la  proposition  de  M.  Laroche-Joubert,  ayant 
pour  objet  de  procurer  l'enseignement  éléœien- 
taire  au  plus  grand  nombre. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  portant  ouverture,  .pour  divers 
ministères,  de  crédits  supplémentaires  sur  les 
exercices  1876  et  1877  et  de  crédits  spéciaux 
d'exercices  clos  et  périmés. 

Personne  ne  demande  la  parole'?.. 

M.  de  Gasté.  Je  la  demande  pour  constater 
que  la  Chambre  n'est  pas  en  nombre.  (Excla- 
mations.) 

(Un  certain  nombre  de  députés  entrent  dans 
la  salle  des  séances.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  se  prononce  affir- 
mativement et  adopte  ensuite  successivement 
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les  divers  articles  du  projet  de  loi  dont  la  te- 
neur suit,  ainsi  que  les  états  qui  s'y  réfèrent.) 

<•  Art.  1".  —  11  est  accordé,  sur  l'exercice 
187G,  au  delà  des  crédits  alloués  par  la  loi  de 
finances  du  3  août  1875  et  par  des  lois  spécia- 
les, des  crédits  supplémentaires  montant  à  la 
somme  de  152,560  fr.  18. 

(I  Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  mi- 
iiistère  et  par  chapitre,  conformément  à 
l'état  A  annexé  à  la  présente  loi.  » 

«  État  A. 

«  Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  des 
crédits  supplémentaires  accordés  sur  Vexer- 
cice  iSIS. 

«  MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU 
COMMERCE 

«  Chap.  10.  —  Poids  et  mesures,  42,560  fr. 
^  centimes. 

«  MINISTÈRE  DES  FINANCES 
«  J6  Partie.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et 
d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics. 

(Enregistrement,  domaines  et  timbre.) 

«  Chap.  61.  —  Dépenses  diverses,  110,000 
trancs. 

<t  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses 
supplémentaires  ci-dessus  aujuoyèn  des  res- 
sources générales  du  budget  de  l'exercice 
1878. 

«  Art.  3,  —  Sur  les  crédits  ouverts  aux  mi- 
nistres pour  les  dépenses  générales  de  l'exer- 
cice 1876,  par  la  loi  de  finances  du  3  août  1875 
et  par  des  lois  spéciales,  une  somme  de 
6,792,420  fr.  50  est  et  demeure  annulée. 

«  Cette  annulation  est  répartie,  par  minis- 
tère et  par  chaçitre,  conformément  à  l'état  B 
annexé  à  la  présente  loi.  • 


«  Etat  B 

«  Tableau  par  ministère  et  par  chapitre  des 
crédits  annulés  sur  fexercice  1816. 

t  MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR 

«  Chap.  34.  —  Subventions  pour  faciliter 
l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires 
et  d'intérêt  commun,  141,887  fr.  16. 

(I  Chap.  40.  —  Subventions  pour  construction 
de  ponts  sur  les  chemins  vicinaux,  187,833 
francs  34. 

«  MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU 
COMMERCE 

«  Chap.  15  bis.  — Liquidation  du  service-da 
l'approvisionnement  et  du  ravitaillement  de 
Paris,  70,000  fr.  »  . 

«  MINISTÈRE   DES    TRAVAUX  PUBLICS 

«  l'"  Section.  —  Service  ordinaire. 

t  Chap.  14.  —  Ports  maritimes,  phares  et 
fanaux,  281,000  fr. 

t  2«  Section.  —  Travaux  extraordinaires. 

«  Chap.  37  bis.  —  Réparations  des  domma- 
ges causés  aux  travaux  pubhcs  par  les  inon- 
dations, 2,215,000  fr. 

«  Chap.  47  bis.  —  Achèvement  de  divers 
travaux  en  construction  à  l'école  polytechni- 
que, 250,000  fr. 

i  Chap.  47  quafer.  —  Travaux  divers  au  pa- 
lais de  l'Elysée,  125,000  fr.  » 

»  Chap.  49.  —  Travaux  d'armement  à  exé- 
cuter avec  le  concours  de  l'industrie  privée, 
1,500,000  fr.  1) 

«  Chap.  50.  —  Fabrication  de  cartouches  et 
autres  dépenses  faites  dans  l'intérêt  de  la  dé- 
fense, sous  la  direction  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  30,000  fr.  » 

«  Chap.  52.  —  Construction  de  l'école  de 
pharpiacie,  900,000  fr.  i 

«  Chap.  58.  —  Acquisition  de  terrains  pour 
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l'isolement  de  l'Ecole  polytechnique,  621,700 
francs. ,» 

«  Ghap.  59.  —  Travaux  d'agrandissement 
du  Muséum  d'histoire  naturelle,  190,000  fr.  » 

«  MINISTÈRE  DES  FIN.\NGES 

([  Partie.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et 
d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics. 

«  Ghap.  67.  —  Matériel,  280,000  fr.  » 

'    «  TITRE  II 
t  Crédits  supplémentaires  sur  Vexercice  1877. 

«  Art,  4. — Il  est  alloué,  sur  l'exercice  1877, 
au  delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de' 
finances  du  29  décembre  1876,  des  crédits 
supplémentaires  montant  à  la  somme  de 
6,856,420  fr.  50. 

«  Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  mi- 
nistère €t  par  chapitre ,  conformément  à 
l'état  G-annexé  à  la  présente  loi. 

(  Etat  G. 

t  Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  des 
crédits  supplémentaires  accordés  sur  Vexer- 
cice 1877. 

«  MINISTÈRE  DE  L'iNTÉRIEUR 

«  Ghap.  34.  —  Subvention  pour  facilitée 
l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires 
et  d'intérêt  commun,  329,720  fr.  50. 

s  MINISTÈRE  DE   L'aGRICULTURE  ET  DU 
COMMERCE. 

«  Ghap.  11.  —  Encouragements  aux  manu- 
factures ei  au  commerce,  15,000  fr. 

«  Ghap.  17  ter.  —  Liquidation  du  service  de 
l'approvisionnement  et  du  ravitaillement  de 
Paris,  70,000  fr. 

f  MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

«      Section.  —  Service  ordinaire. 

«  Ghap.  14.  —  Ports  maritimes,  phares  et 
fanaux,  281,000  fr. 

t  5»  Section.  —  Travaux  extraordinaires. 

1  Ghap.  37  bis.  —  Réparation  des  dommages 
causés  aux  travaux  publics  par  les  inonda- 
tions, 2,215,000  fr. 

«  Ghap.  58.  —  Acquisition  de  terrains  pour 
1  isolement  de  l'Ecole  polytechnique,  621,700 
francs. 

«  Ghap.  59.  —  Travaux  d'agrandissement 
du  Muséum  d'histoire  naturelle,  190.000  fr. 

«  Ghap.  60.  —  Travaux  divers  au  palais  de 
l'Elysée,  i;j^5. 000  fr. 

«  Ghap.  bl.  —  Achèvement  de  divers  tra- 
JJ^J^q-^Jq"  construction  à  l'Ecole  polytechnique, 

«  Ghap.  62.  —  Gonstruction  de  l'Ecole  de 
pharmacie,  900,000  fr. 
«  Ghap.  63.  —  Travaux  d'armement  à  exé- 

TlZ        ^®  concours  de  l'industrie  privée, 
1,500,000  fr.  . 

«  Ghap.  64.  —  Fabrication  de  cartouches  et 
autres  dépenses  faites  dans  l'intérêt  de  la  dé- 
ferise  sous  la  direction  du  ministre  des  travaux 
publics,  30,000  fr. 

1.'*  ~  -Distribution  des  eaux  dans 

letabhssement  de  2«  classe  aux  thernies  de 
Bourbonne,  49,000  fr. 

«  MINISTÈRE  DES  FINANCES 

«  5e  Portie.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et 
d  esploitation  des  impôts  et  revenus  publics. 

(Douanes) 
«  Ghap.  68.  —  Matériel,  280,000  fr. 

TITRE  III 

Crédits  extraordinaires  pour  dépenses  d'exerêices 
•périmés. 

•  Art.  5.  —  II  est  açcordé,  sur  l'exercice 


1877,  pour  le  payement  des  créances  des  exer- 
cices périmés,  des  crédits  extraordinaires  spé- 
ciaux, montant  à  la  somme  de  964,865  fr.  44. 
^  «  Ges  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont 
répartis  entre  les  divers  ministères,  conformé- 
ment à  l'état  D  annexé  à  la  présente  loi. 


«  Etat  D. 

i  Tableau  des  crédits  extraordinaires  spéciaux 
accordés  sur  Vexercice  i877  pour  dépenses 
d'exercices  périmés. 

«  Ministère  de  la  justice  et  des  cultes: 
«  Service  des  cultes,  23,548  fr.  63. 
«  Ministère  des  affaires  étrangères,  7,986 
fr.  50. 

«  Ministère  de  l'intérieur  et  gouvernement 
général  civil  de  l'Algérie  : 

«  Intérieur,  318,319  fr.  51.  ^ 

«  Algérie,  12,922  fr.  24. 

a  Ministère  des  finances,  74,471  fr.  01. 

«  Ministère  de  la  guerre,  117,022  fr.  85. 

»  Ministère  de  Ja  marine  et  des  colonies, 
26,556  fr.  25. 

«  Ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  : 

«  Instruction  publique,  42,424  fr.  51. 

«  Beaux-arts,  76  fr.  38. 

«  Ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, 333,297  fr.  42. 

«  Ministère  des  travaux  publics,  8,240  fr.  14. 

«  Art.  6.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses 
supplémentaires  autorisées  par  les  artic'es  4 
et  5  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales d»  budget  de  1877. 

«  Art.  7.  —  Il  est  accordé  au  budget  de 
l'exercice  1877  du  service  spécial  de  la  Légion 
d'honneur,  porté  pour  ordre  au  budget  du 
ministère  de  la  justice  et  des  cultes,  poar  le 
payement  des  créances  des  exercices  périmés, 
des  crédits  extraordinaires  spéciaux  montant  à 
la  somme  de  3,637  fr.  90. 

«  TITRE  IV 

«  Œ'âdits  supplémentaires  aux  restes  à  payer 
des  exercices  clos. 

«  Art.  8.  —  Il  est  accordé,  en  augmentation 
des  rentes  à  payer  des  exercices  1873,  1874  et 
1875,  des  crédits  supplémentaires  pour  la 
somme  de  415,914  fr.  38,  montant  de  nou- 
velles créances  constatées  sur  ces  exercices, 
suivant  l'état  E  ci-annexé. 

«  Les  ministres  sont,  en  conséquence,  auto- 
risés à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'e.ter- 
cices  clos  aux  budgets  des  exercices  courants, 
conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai 
1834. 

«  Etat  E. 

«  Tableau  des  crédits  supplémentaires  accordés 
en  augmentation  dis  restes  à  payer  des  exer- 
cicè's  clos. 

(t  Ministère  des  affaires  étrangères,  89/116 
francs  61. 

^«  Ministère  de  l'intérieur  et  gouvernemeiit 
général  civil  de  l'Algérie  :  Intérieur,  83,333  fr. 
68  ;  Algérie,  6,667  ff.  92. 

«  Ministère  des  finances,  141 J89  fr.  43. 

«  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies, 
46,794  fr.  28. 

«  Ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux -arts  :  Service  de  rinstrijction  publique, 
29,130  fr.  36;  service  des  beaux-arts,  9,894  fr. 
60. 

<t  Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
273  fr.  55. 

«  Ministère  des  travaux  publics,  8,9 13  fr.  95.  » 

Il  est  procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loi. 

MM.  les  secrétaires  en  opèrent  le  dépouille- 
ment. 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillena'ent  du  scrutin  ; 


Nombre  des  votants   371 

Majorité  absolue. . .-   187 

Pour  l'adoption   370 

Contre   1 

La  Ghambre  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre 
des  finances,  sur  l'exercice  1870,  d'un  crédit  de 
23,800,000  fr.,  pour  amortir  les  dépenses  d'ex- 
propriation des  fabriques  d'allumettes  chimi- 
ques. 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  la  dis- 
cussion générale?... 

Je  consulte  la  Ghambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion  des 
articles. 

(La  Ghambre,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la< discussion  des  articles.) 

«  Art.  l^"".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances,  sur  le  budget  de  l'exercice  1876,  un 
crédit  supplémentaire  de  23,774,695  fr.  66,  qui 
sera  inscrit  sous  le  n"  85  bis  et  libellé  : 
«  Liquidation  des  dépenses  d'expropriation 
des  fabriques  d'allumettes  chimiques.  » 

(L'article      est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense 
au  moyen  des  ressources  générales  du  budget 
de  l'exercice  1876.  »  —  (Adopté.) 

11  est  procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loi. 

MM.  les  seciétaires  en  opèrent  le  dépouil- 
lement. 

M,  la  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   334 

Majorité  absolue   168 

Pour  l'adoption   327 

Gontre   7 

Le  Chambre  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  l'organisation  municipale. 

L'urgence  a  été  déclarée. 

M.  Jules  Ferry,  rapporteur.  Je  demanda 
la  parole. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  a  la  pa- 
role. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  il  ne  faudrait 

pas  de  surprise  dans  une  matière  aussi  grave, 
et  je  viens  soumettre  à  la  Ghambre  un  point 
qu'elle  doit  régler  en  ce  moment,  parce  qu'il 
ne  serait  plus  temps  dans  quelques  instants.. 

J'ai  reçu  un  certain  nombre  de  réclamations 
de  nos  collègues  qui  paraîtraient  disposés  à 
voter  le  retrait  de  là  déclaration  d'urgence.  La 
question  de  ce  retrait  est  très-controversible, 
la  commission  elle-même  est  très-divisée  sur 
c^  point,  et  ce  n'est  point  une  opinion  que  je 
viens  exprimer  ici  en  son  nom. 

Je  dois  vous  dire  seulement  ce  qui  ne  nous 
permet  pas  de  vous  demander  nous-mêmes  le 
retrait  de  l'urgence,  retrait  que  vous  pronon- 
cerez si  vous  croyez  que  les  circonstances  ac- 
tuelles et  la  dispo.«ition  où  vous  êtes  ne  per- 
mettraient pasid'avoir  une  lecture  unique  aussi 
étudiée  et  aussi  sérieuse  qu'elle  doit  l'être. 

Si  nous  avons  été  induits  à  profiler  d'une 
déclaration  d'argence  qui  avait  été  prononcée 
dans  d'autres  circonstances-,  mais  en  vue  d'au- 
tres intérêts,  c'est,  messieurs,  que  le  temps  nous 
presse.  Il  est  absolument  nécessaire  que  cette  loi 
arrive  au  Sénat  et  parcoure  toute  la  filière  de 
la  procédure  législative  avant  les  élections  mu- 
nicipales. 

Voilà  ce  qui  empêche  la  commission 
de  vous  proposer  le  retrait  de  l'urgence,  tout 
en  reconnaissant  qu'on  peut  l'appuyer  par  des 
raisons  assez  sérieuses.  La  Chambre  jugera. 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Antonin  Proust.  Quelles  sont  ces  rai- 
sons? 

M.  Roger-Marvaîse.  Messieurs,  je  viens 
vous  demander  de  vouloir  bien  retirer  une  dé- 
claration d'urgence  qui  n'a  pas  été  prononcée 
spécialement  sur  le  projet  de  loi  que  vous  êtes 
appelés  à  discuter,  mais  dont  il  se  ti"ouve  pro- 
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fiter  tout  à  fait  acciaentellemeat,  et  voici  dans 
quelles  circonstances  : 

Yoas  savez,  messieurs,  qu'une  proposition 
«lIo  loi  relative  à  la  nomination  des  maires  avait 
i3:é  déposôe  sur  le  bureau  de  la  Gtiambre,  et 
que,  dans  le  cours  de  la  discussion  de  cette 
proposition,  il  est  intervenu  une  déclaration 
d'urgence.  Postérieurement  à  cette  déclaration 
d'urgence,  le  Gouvernement  a  déposé  un  pro- 
jet de  loi,  et  ce  projet  de  loi  a  été  renvoyé  à  la 
commission  qui  avait  été  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  loi  précédemment  déposée; 
c'est  ainsi  que  le  projet  de  loi  actuellement  en 
discussion  se  trouve  proûter  de  cette  déclara- 
tion d'urgence. 

Il  m.e  semble  absolument  impossible  qu'un 
projet  de  loi  sur  l'organisation  municipale  soit 
voté  en  une  seule  lecture.  (Assentiment  sur 
plusieurs  bancs.) 

Les  articles  d'un  projet  de  loi  relatif  à  l'or- 
ganisation municipale  doivent  être  sérieuse- 
ment discutés,  doivent  être  soigneusement 
coordonnés  entre  eux  ;  or,  il  pourrait  arriver 
<iue,  dans  le  cours  de  la  discussion,  un  amen- 
dement vînt  modifier  l'économie  générale  du 
projet  de  loi  et  que  nous  fussions  dans  l'im- 
possibilité ensuite  de  remanier  notre  œavre  ; 
dans  ce  cas,  le  Sénat  recevrait  de  la  Chambre 
des  députés  une  œavre  législative  qui  serait 
incomplète  et  défectueuse. 

Je  crois  donc  que  nous  devons,  pour  éviter 
un  fâcheux  inconvénient,  rapporter  la  décla- 
ration d'urgence,  d'autant  plus  que  le  retrait 
de  cette  déclaration  ne  saurait  entraîner  un 
retaid  de  plus  d'une  dixaine  de  jours.  (Nouvel 
assentiment  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Léopold  Fay.e.  Il  est  bien  entendu  que, 
malgré  le  retrait  de  la  déclaration  d'urgence, 
s'il  est  prononcé  par  la  Chambre. _  la  première 
délibération  commencera  aujourd'hui  môme? 

M.  Roger -Marvaise.  C'est  bien  enteudu, 
et  je  le  demande  moi-même. 

M.  le  président.  M.  Roger-Marvaise  de- 
mande. . . 

M.  Laroche-Joubert.  Nous  serions  bien 
aises  de  connaître  l'avis  du  GouYernement  sur 
le  retrait  de  l'urgence  ! 

Un  membre  à  droite.  Il  n'y  a  pas  de  minis- 
tres présents  î 

M.  Iiarochs-Joubert.  Il  y  a  un  ministre 
au  banc  du  Gouvernement,  c'est  M.  le  minis- 
tre des  finances. 

M.  le  président.  M.  Roger-lMarvaise  de- 
mande que  la  déclaration  d'urgence  qui  a  été 
prononcée  sur  le  projet  de  loi  relatif  à,  l'orga- 
nisation municipale  soit  retirée. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  cette  question, 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  le  retrait 
de  la  déclaration  d'urgence.) 

Un  membre  à  droite.  C'est  un  ajournement 
dissimulé!  (Dénégations  au  centré  et  à  gau- 
che.) 

M.  le  président.  La  Chambre  va  procéder 
à  la  première  lecture  du  projet  de  loi. 

La  discussion  générale  est  ouverte. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole?... 

Personne  ne  demandant  la  parole  pour  la 
discussion  générale,  je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  passer 
à  la  discusssion  des  articles.- 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles  ^ 


M.  le  président.  M.  Talandier  propose  tout 
d'abord  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Supprimer  dans  le  texte  de  la  loi  tout  ce 
qui  a  trait  à  l'intervention  administrative  du 
sous-préfet,  et  à  l'intervention  judiciaire  du 
conseil  de  préfecture  et  du  conseil  d'Etat.  » 

Je  demanderai  tà  M.  Takndier  comment  il 
entend  que  la  Chambre  puisse  voter  sur  cet 
amendement  général  conçu  dans  les  termes 
que  je  viens  de  hre.  Je  crois  que  le  pro:édé 
que  M.  Talandier  a  employé  n'est  pas  très- 
régulier,  et  que,  s'il  veut  faire  disparaître  du 
projet  de  loi  tout  ce  qui  a  trait  à  l'intervention 
adniinistrativo  du  sous-préfet  et  à  l'interven- 
tion judiciaire  du  conseil  de  préfecture  et  du 
coaseii  d'iitat,  c'est  à  lui,  sur  les  divers  arti- 


cles, à  proposer  les  modiScations  qui  feront 
disparaître  cette  double  intervention.  La  Cham- 
bre ne  peut  pas  ordonner  préalablement, 
d'une  manière  générale,  une  suppression  qui 
ne  peut  être  décidée  que  particulièrement  à 
propos  deteJ^jOU  tel  article  déterminé.  (Mar- 
ques d'assentiment.) 

M.  Charles  Floquet.  C'est  dans  la  dis- 
cussion générale  que  cela  aurait  dû  venir! 

M.  le  président.  Cela  aurait  pu  être  un 
sujet  de  discussion  générale  ;  mais  comme  il 
s'agit  d'un  amendement,  je  devais  faire  à  son 
auteur  et  à  la  Chambre  l'observation  que  je 
viens  de  leur  adresser. 

M.  Talandier.  Je  demande  la  permission 
de  répondre  en  quelques  mots  à  l'observation 
très-juste  qui  vient  d'être  faite  par  notre 
honorable  président. 

Je  compte,  en  elîet,  à  chaque  article,  à  me- 
sure que  les  détails  du  projet  de  loi  arriveront 
en  discussion,  proposer  les  diverses  applica- 
tions de  l'amendement  que  je  propose  en  ce 
moment  comme  amendement  général. 

Je  crois  qu'il  est  absolument  contraire  à 
l'esprit  démocratique  des  nouvelles  institu- 
tions que  nous  voulons  créer  de  conserver 
l'administration  préfectorale  et  encore  plus 
l'administration  sous-préfectorale.  Pour  moi, 
elle  est  d'une  inutihté  absolument  démoa- 
trée.  Je  voudrais  donc  la  supprimer,  et  je  suis 
l'un  des  signataires  d'une  proposition  qui  a 
été  soumise  à  la  Chambre  et  qui  demande  la 
suppression  pure  et  simple  des  soas-pré- 
fets. 

Je  vais  plus  loin,  je  voudrais  aussi  la  sup- 
pression des  préfets.  (Exclamations  et  rires  à 
droite  et  au  centre.) 

En  vérité,  messieurs,  je  ne  croyais  pas  que 
l'expression  d'une  opinion  paredle,  sérieuse  et 
sincère,  put  soulever  des  protestations  dans 
une  Chambre  républicaine.  Vous  pouvez  avoir 
foi  dans  la  vertu,  la  science  et  l'habileté  des 
préfets,  moi  je  n'y  crois  pas.  Pour  moi,  l'em- 
pire ne  consiste  pas  seulement  dans  un  homme 
placé  à  la  tête  du  gouvernement,  il  consiste  en 
une  administration  générale  du  pays  par  des 
gens  nommés  par  le  gouvernement.  La  Ré- 
publique consiste,  au  contraire,  dans  un  sys- 
tème d'administration  du  pays  par  des  hom- 
mes nommés  par  le  pays  lui-même.  Eh  bien, 
il  est  évident  que,  républicain,  je  dois  vou- 
loir, non-seulement  la  suppression  des  sous- 
préfets,  mais  celle  des  préfets. 

A  droite.  Et  pourquoi  pas  des  ministres? 

M.  le  baron  de  Septenville.  Et  des  gen- 
darmes 1  (Rires  à  droite.) 

M.  Talandier.  Je  ne  vous  retiendrai  pas 
longtemps,  messieurs  ;  je  vous  demande  seule- 
ment de  vouloir  bien  m'écouter  quelques  mi- 
nutes. 

Si  j'avais  eu  l'espérance  de  faire  adopter 
par  la  Chambre  les  suppressions  des  préfets 
et  des  sous-préfets,  il  y  a  longtemps  que 
j'aurais  déposé  une  proposition  de  loi  dans 
ce  sens.  Je  crois  que  la  majorité  de  la 
Chambre  n'en  est  pas  là,  et  c'est  pour- 
quoi, au  lieu  de  déposer  une  demande  d'aboli- 
tion des  préfectures  et  des  sous-préfectures,  je 
me  suis  rallié  à  l'opinion  de  ceux  de  mes  amis 
qui  ont  simplement  demandé  l'abolition  des 
sous-préfets,  qui  n'est  évidemment  dans  notre 
pensée  qu'un  premier  pas. 

jMainlenant,  nous  voici  en  présence  de  la 
Ijoi  la  plus  importante  au  point  dti  vue  de  l'or- 
ganisation des  institutions  républicaines,  la 
loi  municipale. 

S'il  avait  dépendu  de  moi  que  la  discussion 
suivit  une  autre  marche,  elle  ^'aurait  suivie, 
parce  que  je  ne  comprenc's  pas  du  tout  qti'on 
procède  à  l'organisation  des  conseils  munici- 
paux sans  avoir  d'abord  réglé  les  attributions 
des  conseils  municipaux. 

Qa'est-ce  que  vous  disait  l'honorable  M.  Ju- 
les Ferry,  dans  le  premier  rapport  qu'il  nous 
faisait,  le  7  juillet  1876? 
Il  vous  disait  : 

«  Nous  désirons,  comme  le  Gouveniement, 
qu'une'loi  municipale  complète,  une  loi  étu- 


diée et  mûrie,  une  grande  loi,  s'il  est  possible, 
sorte  des  délibérations  de  cette  Ag^em))lée, 
organe  et  garant  des  volontés  de  la  France. 
Mais  il  convient  pour  cela  d'aborder  les  pro- 
blèmes dans  leur  ensemble.  » 

Que  nous  dit  aujourd'hui,  M.  Ferry  dans 
son  dernier  rapport?  Il  nous  dit  que  a  pour 
mettre  l'organisation  des  conseils  municipaux 
d'accord  avec  l'esprit  républicain,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  savoir  jusqu'où  l'on  étendra  la 
compétence  des  conseils  municipaux  ». 

Que  M.  Jules  Ferry  me  permette  de  lui  dire 
que  ces  deux  textes  se  contredisent,  et  que, 
autant  M.  Ferry  avait  raison  dans  le  premier 
rapport,  autant  il  a  tort  dans  le  second.  Je  ne 
comprends  pas,  en  effet,  que  l'on  procède  à  la 
nomination  des  conseils  municipaux  et  des 
maires  sans  savoir  quelle  doit  être  l'étendue 
de  leur  compétence,  et  qu'on  veuille  décider 
le  mode  de  lîomination  des  municipalités  sans 
fixer  leurs  attributions  ;  c'ffst  vouloir^  cons- 
truire une  machine  sans  connaître  l'emploi 
auquel  on  la  destine  ;  ce  qui  est  contraire  à 
toute  logique  et  à  toute  raison. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Chambre  en  a  pensé 
autrement  ;  elle  est  maîtresse  de  l'ordre  de  S9S 
travaux  -  c'est  son  droit  et  il  ne  dépend  pas  da 
moi  de  changer  l'ordre  qu'elle  a  cru  devoir 
adopter. 

Si  donc  je  n'ai  pas  demandé  la  parole  pour 
la  discussion  générale,  c'est  parce  qu'il  n'y 
avait  véritablement  de  discussion  générale 
possible  que  si  l'on  avait  ou  à  régler  les  attri- 
butions et  la  compétence  des  conseils  muni- 
cipaux avant  de  s'occuper  de  leur  organisa- 
tion. , 

Dans  les  conditions  oîi  se  présente  la  dis- 
cussion, j'ai  donc  renoncé  à  la  parole  pour  la 
discussion  générale,  me  réservant  de  parler 
sur  les  divers  articles  auxquels  j'ai  propose 
lies  amendements.  J'en  ai  présenté  un  notam- 
ment sur  l'article  20,  en  ce  qui  concerne  l'ad- 
ministration du  sous-préfet,  aussi  bien  qu  en 
ce  qui  concerne  l'intervention  judiciaire  du 
conseil  de  préfecture  et  du  conseil  d'Etat. 

Je  vous  ai  dit  tout  à  l'heure  ce  que  je  pen- 
sais de  l'institution  des  sous-préfets  ;  vous  sa- 
vez également  ce  que  je  pense  de  la  justice  ad- 
ministrative :  je  la  condamne  absolument;  3s 
voudrais,  —  j'ai  un  amendement  dans  ce  sens, 
—  je  voudrais  que  les  conseils  municipaux, 
comme  toutes  les  assemblées  électives,  fussent 
juges  de  l'élection  de  leurs  membres  ;  je  vou- 
drais leur  laisser,  sans  appel,  sans  pourvoi 
d'aucune  espèce,  la  décision  de  ces  questions- 
là.  Mais  il  y  a  aussi  des  questions  d'Etat,  il  y 
a  des  questions  judiciaires  que  les  conseillers 
généraux  et  les  conseillers  municipaux  ne 
sont  pas  apies  à  juger.  Eh  bien,  je  voudrais 
que  l'examen  des  questions  de  ce  genre4ut 
renvoyé  aux  tribunaux  ordinaires.  De  sorte 
que  les  principes  que  je  voudrais  voir  adopter 
dans  la  loi  municipale  sont  ceux-ci:  suppres-. 
sion  de  l'intervention  des  sous-préfets  ;  sup- 
pression de  la  justice  administrative;  les  ques- 
tions d'Etat  renvoyées  aux  tribunaux  ?r^mai- 
res  ;  les  questions  "électorales  laissées  à  la  dé- 
cision des  assemblées  élues. 

Voili  quels  sont  les  principes  dont  je  vou- 
drais, par  voie  d'amendement,  faire  l'applica- 
tion à  me-ïure  que  chacun  des  articles  se  pré- 
sentera. (Très-bienl  très -bien!  sur  quelques 
bancs  à  gauche.)  .  t 

M.  le  président.  La  parole  est  a  M.  La- 
roche-Joubert. 

M.  Laroclie-Joubert.  Messieurs,  1  nono- 
rable  collègue  qui  descend  de  la  tribune  a 
parlé  des  «  nouyelies  institutions  que  nous 
voulons  créer  ». 

Je  me  demande  avec  inquiétude  quelles  sont 
ces  nouvelles  institutions  dont  on  nous  annonce 
la  création.  Je  croyais  que  des  institutions 
nous  régissaient.  J'entends  dire  assez  souvent, 
il  est  vrai,  que  la  Constitution  est  révisable, 
et  je  suis  assez  d'avis  qu'elle  le  soit  sérieuse- 
ment. Cependant,  lorsque  j'entends  si  fré- 
quemment le  Gouvernement  affirmer  que  nous 
sommes  régis  par  des  institutions  détinitives , 


6  Mai  1S77 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


3311 


je  me  demande,  non  sane  effroi,  conwn en t,  alors 
qu'il  est  présent,  ce  Gouvernement  peut  lais- 
ser parler  devant  lui,  à  cette  tribune,  de  la 
création  de  nouvelles  institutions.  (Rires  iro- 
niques à  gauche  et  au  centre.  —  Approbation 
à  droite.) 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  a  la  pa- 
role. 

M.  Jules  Ferry,  rapporteur.  Messieurs,  je 
ne  veux  répondre  que  par  ua  seul  mot  aux 
observations  qui  viennent  d'être  présentées... 

M.  Laroche- Joubert.  J'espérais  obtenir 
une  réponse  du  Gouvernement  à  la  question  si 
grave  et  si  sérieuse  que  je  viens  de  poser;  Fon 
silence  a  lieu  de  m'étonner!  (Mais  non!  à 
gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Je  disais,  mes- 
sieurs, que  je  venais  répondre  ea  quelques 
mots  aux  observations  de  l'honorable  M.  Ta- 
landier  ,  encore  bien  que  ces  observations 
eussent  mieux  trouvé  leur  place  dans  une  dis- 
cussion générale  que  dans  une  discussion  des 
articles,  et  je  dirai  tout  de  suite  àJa  Chambre 
pourquoi  il  ne  nous  est  pas  possible  de 
suivre  M.  Talandier  dans  la  voie  on  il  veut 
nous  entraîner. 

L'honorable  M.  Talandier  critique  la  mé- 
thode de  la  commission,  et  il  lui  en  substitue 
une  autre.  Je  crois  que  les  critiques  qu'il  a 
adressées  à  notre  méthode  ne  sont  pas  fon- 
dées ;  je  crois  que  la  méthode  qu'il  vous  pro- 
pose est  absolument  impraticable.  Qa'avons- 
nous  fait,  messieurs,  qu'a  fait  la  commission 
au  nom  de  laquelle  je  parle  ?  Nous  avons  di- 
visé ce  qui  était  susceptible  de  division  et  ce 
qui  devait  être  présenté  par  portions  à  vos  suf- 
frages, afin  d'aboutir  en  temps  utile. 

Vous  savez  quelle  est  la  nécessité  qui  nous 
presse,  nous  aurons  dans  le  courant  de  cetie 
année,  au  mois  de  novembre  prochain  ou  au 
mois  de  décembre,  des  élections  municipales; 
il  faut  d'ici  là,  messieurs,  que  le  nécessaire, 
que  l'indispensable  soit  fait,  c'est-à-dire  qu'une 
loi,  ayant  subi  toutes  les  lenteurs,  les  sages 
lenteurs,  de  la  procédure  législative  dans  les 
deux  Chambres,  ait  réglé  les  points  que  nous 
ne  pouvons  pas  laisser  en  suspend;  déterminé, 
pdtr  exemple,  la  durée  du  mandat  des  con- 
seillers municipaux;  c'est  là,  messieurs,  un 
\)omt  capital  dans  une  législation  mtmicipale, 
et  c'est  un  point  qui  n'est  résolu  qu'à  titre 
provisoire  par  la  loi  de  1871  qui  est  toujours 
en  vigueur,  tant  que  la  loi  définitive  n'a  pas 
été  promulguée.  Il  y  a  là  une  nécessité  abso- 
lue ;  nous  devons  déterminer  la  durée  du  man- 
dat qui  va  être  donné  au  mois  de  novem- 
bre prochain  par  les  électeurs  municipaux.  Il 
faudrait  aussi,  pour  être  tout  à  fait  logique, 
déterminer  les  attributions  de  ces  conseillers  ; 
oui,  en  logique  rigoureuse*  l'observation  de 
l'honorable  M.  Ta'andier  est  fondée,  il  fau- 
drait vous  saisir  de  la  loi  d'attribution,  en 
discuter  avec  vous  les  nombreux  articles,  et 
passer  ensuite,  selon  l'enchaînement  naturel 
des  idées,  aux  matières  que  nous  proposons 
aujourd'hui. 

Mais  nous  risquerions  de  passer  plusieurs 
mois  dans  ces  études,  et  bien  certainement 
nous  n'aboutirions  pas  avant  les  élections  de 
novembre  prochain.  Allons  donc  à  ce  qui  est 
pratiljue,  à  ce  qui  est  simple,  contentons-nous 
de  décider  à  cette  heure  comment  les  électeurs 
municipaux  seront  convoqués  et  quel  sera  le 
délai  de  convocation,  de  régler  un  certain 
nombre  de  points  de  procédure  qui  peuvent 
êitre  améliorés,  de  fixer  la  durée  des  conseils 
municipaux,  de  statuer  enfin  sur  un  point  ca- 
pital qui,  celui-là,  touche  à  l'essence,  à  la  di- 
gnité môme  des  conseils  municipaux,  je  veux 
dire  la  question  des  commissions  municipales. 
Et  de  même  que  vous  avez,  l'année  dernière, 
rejeté  avec  énergie  cette  loi  de  1874  qui  por- 
tait au  pouvoir  municipal  une  atteinte  pro- 
fonde eu  permettant  au  Gouvernement  de 
choisir  des  maires  en  dehors  des  conseils  mu- 
nicipaux, nous  vous  engageons,  avec  la  même 
urgence,  à  attaquer  ce  second  et  dernier  ves- 


tige de  l'empire  dans  notre  loi  municipale, 
(Réclamations  à  droite.) 

Voix  à  droite.  Vous  en  avez  fait  usage  au 
4  septembre. 

M.  Huoa  de  Penanster.  Vous  avez  établi 
des  commissions  municipales  partout  1 

M.  le  rapporteur.  Il  me  paraît  que  c'est 
un  singulier  reproche  qu'on  adresse  aji  Gou- 
vernement du  4  septembre  de  n'avoir  pas  légi- 
féré sur  les  matières  municipales,  comme  s'il 
avait  eu  le  moyen  de  légiférer  sur  autre  chose 
que  sur  les  choses  urgentes  et  d'édicter  des 
lois  organiques  ! 

Mais  j'ai  tort  de  vous  suivre  dans  des  récri- 
minations qui  ont  été  jugées  cent  fois  et  que 
vous  reproduisez  aujoard'hui  au  milieu  de 
l'indilTérence  universelle  du  pays.  (Applaudis- 
sements à  gauche.  —  Réclamations  à  droite.) 

Et  la- meilleure  preuve  que  vos  attaques  ca- 
lomnieuses ou  ridicules  contre  les  hommes  du 
4  septembre  n'avaient  pas  l'oreille  du  pays,  ce 
sont  les  élections  dernières  et  la  présence  même 
sur  les  bancs  du  Gouvernemenr,  d'un  membre 
du  Gouvernement  du  4  septembre.  (Applau- 
dissements à  gauche.) 

Vous  êtes  donc  jugés  et  condamnés.  (Nou- 
velles réclamations  à  droite.) 

M.  le  comte  de  Coîbert-Liaplace.  Vous 
avez  vialé  toutes  les  lois  au  4  septembre  !  Osez 
donc  en  appeler  à  la  nation  1  (Exclamations  à 
gauche.) 

M.  de  la  Biliais.  Vous  avez  supprimé  les 
conseils  généraux! 

M.  Glémeaceaa.  Mais  montez  donc  à  la 
tribune  ! 

M.  Robert  Mitchell.  Parler  du  4  septem- 
bre à  la  tribune  pour  le  louer  est  un  scandale. 
Le  4  septembre  est  un  crime  et  une  honte  ; 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  le  réhabiliter  à 
cette  tribune.  (Vives  réclamations  à  gauche.) 

M.  Ducamp.  Mais  souvenez -vous  donc  du 
2  décembre! 

M.  Î0  rapporteur.  Vous  êtes  jugés,  je  le 
disais,  et  condamnés.  Je  sais  bien  qu'on  a 
vingt-quatre  heures  pour  maudire  ses  juges, 
.mais  Vous  abusez  du  proverbe. 

M.  Robert  Mitchell.  Nous  ne  les  maudis- 
sons pas,  ces  juges-là,  nous  les  méprisons. 
(Oh!  oh!  —Bruit  confus.) 

M.  Floquet.  C'est  la  nation  qui  vous  a  mé- 
prisés et  qui  vous  a  renversés!  Vous  êtes 
tombés  devant  le  mépris  public  1 

M.  Viette.  Mais  M.  Robert  Mitchell  lui- 
même  à  condamné  l'empire.  (Applaudisse- 
ments et  rires  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Robert  Mitchell.  Je  donne  un  dé- 
menti formel  à  votre  assertioa;  je  n'ai  jamais 
condamné  i'empire. 

M.  Viette.  J'ar  votre  brochure!  Je  vous 
l'apporterai  !  (Nouveaux  rires  à  gauche.) 

M.  le  baron  de  Septenville.  Les  hommes 
du  4  septembre  n'ont  jamais  voulu  consulter 
la  nation  ! 

M.  Robert  Mitchell,  .f adressant  à  la 
gauche.  Je  répète  que  je  n'ai  jamais  condamné 
l'empire.  J'ai  donné  un  démenti  à  votre  asser- 
tion, et  je  le  maintiens!  (Agitation.) 

M.  le  président.  Monsieur  Mitchell,  je 
vous  prie  de  ne  pas  interrompre  ainsi,  je  serai 
obligé  de  vous  rappeler  à  l'ordre. 

M.  Robert  Mitchell.  On  me  calomnie  ; 
j'ai  bien  le  droit  de  donner  un  démenti  à  la 
gauche  tout  entière  et  à  chacun  de  ses  mem- 
bres en  particulier. 

A  gauche.  On  vous  apportera  votre  bro- 
chure ! 

M.  Viette.  Oui,  je  vous  l'apporterai  ;  je 
m'en  charge  ! 

M.  le  président.  Monsieur  Robert  Mit- 
chell, je  ne  puis  pas  laisser  passer  des  expres- 
sions comme  celles  que  vous  venez  d'em- 
ployer . . . 

M.  Robert  Mitchell.  Je  le  regrette  infini- 
ment, mais  je  répète  que  je  donne  un  démenti 
à  la  gauche  tout  entière  et  à  chacun  de  ses 
membres  en  particulier. 

M.  le  président.  Monsieur  Mitchell,  je 


vous  rappelle  à  l'ordre  !  (Très-bien  !  Iri-s- 
bien  !) 

M.  Robert  Mitchell.  Je  demande  la  pa-- 
role  sur  le  rappel  à  l'ordre. 

M.  le  président.  Si  vous  no  rentrez  pas 
dans  l'ordre  et  si  vous  continuez  à  interrom- 
pre, je  serai  obligé  de  consulter  la  Chainbre 
sur  une  répression  plus  sévère.  (Très-bien  ! 
très-bien  !) 

M.  Robert  Mitchell.  A  votre  aise  !  (Excla- 
mations et  murmures  à 'gauche  et  au  cen- 
tre.) 

M  le  président.  Non,  monsieur,  ce  no 
sera  pas  à  mon  aise,  mais  ce  £era  selon  mon 
devoir  et  selon  la  justice.  (Approbation  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

Il  n'est  pas  possible  que  je  laisse  prendre  ici 
à  un  membre  de  la  Chambre  une  atlituJe 
comme  celle  que  voas  vous  arrogez  !  (Très- 
bien  !  très-bien  !— Vifs  applaudissements.) 

M.  Robert  Mitchell.  Je  ne  peux  pas  ire 
laisser  insulter  par  la  gauche  ! 

Un  membre  à  gauche.  Taisez -vous  donc,  à  la 
fin  !  (Rires  à  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Il  serait  très- fâcheux 
que  des  débats  sérieux  dégénérassent  d'une 
pareille  façon. 

Un  membre  à  droite.  Vous  l'avez  fait  ex  • 
près  ! 

M.  le  rapporteur.  Comment!  nous  l'avons 
fait  exprès  /  Qu'est-ce  qui  a  parlé  du  4  sep- 
tembre ? 

M.  le  comte  de  Colbert-Laplace.  Qu'est- 
ce  qui  a  accusé  l'empire  ? 

M.  le  rapporteur.  Accusé  l'empire  ! 
messieurs,  tant  que  j'aurai  un  .«Jouflle,  un  cœur 
dans  la  poitrine,  j'accuserai  i'empire  d'avoir 
perdu  inon  pays,  d'avoir  corrompu  le  suffrags 
universel.  (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  comte  de  Coibert-Laplace.  C'est 
vous  qui  avez  refusé  de  consulter  le  suffrage 
universel, 

M.  le  président.  Monsieur,  n'interrompez 

pas! 

M.  le  rapperteur.  Ce  qu'il  faudrait,  mes- 
sieurs, venir  faire,  à  la  tribune,  au  lieu  de 
lancer  de  sa  place  des  injures  à  tout  le  monde, 
ce  serait  de  défendre  la  loi  de  1855  et  l'insti- 
tution des  commissions  municipales,  ^'oilà  un 
débat  sérieux,  digne  de  vous  et  de  votre  ta- 
blent. (Interruptions  et  rumeurs  à  droite.) 
^    M.  le  comte  de  Colbert-Laplace.  Vous 
m'avez  jamais  voulu  consulter  le  pays!  Vous 
avez  désorganisé  l'armée  ! 

M.  le  président.  Monsieur  de  Colbert,  je 
vous  rappelle  à  l'ordre. 

Vous  pouvez  demander  la  parole  pour  com- 
battre l'opinion  de  l'orateur,  mais  vous  ne 
pouvez  pas  interrompre  sans  cesse  comme 
vous  le  faites  depuis, un  instant. 

M.  le  comte  de  Colbert-Laplace.  Nous 
sommes  bien  obligés  de  protester... 

M.  le  président.  Pas  de  cette  façon.  Oa 
peut  exprimer  des  opinions  contraires  à  celles 
d'un  orateur,  mais  c'est  à  la  tribune  qu'on 
doit  le  faire  et  non  pas  de  sa  place  par  des  in- 
terruptions. 

M.  Robert  Mitchell.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  rapporteur.  Je  veux  rester  dans  la 
sujet,  et  je  tâche  d'y  ramener  des  adversaires 
trop  enflammés.  (Sourires  approbatifs  à  gau- 
che et  au  centre.  —  Rumeurs  à  droite.) 

Eh  bien,  je  vous  dis,  posément  et  sans  au  • 
cun  emportement,  qu'il  est  impossible  de  nier 
que  l'institution  des  commissions  municipales 
soit  l'œuvre  de  l'empire,  que  la  loi  de  1852  et 
celle  de  1855  sont  la  négation  même  des  liber- 
tés municipales.  (Très-bien  !  très -bien  !)] 

Je  dis  que  les  conseils  municipaux  que  le 
pouvoir  exécutif  peut  dissoudre  et  remplacer, 
pour  un  temps  égal  à  leur  durée,  par  des  com- 
missaires choisis  par  lai,  et  non  élus  par  le 
peuple,  ne  sont  pas  des  conseils  municipaux 
sérieux  et  libres  ;  je  dis  que  le  pouvoir  qui  a 
l'ait  cela,  se  riait  de  la  liberté  municiplae  et 
qu'il  suivait,  là  comme  ailleurs,  la  tradition  du 
premier  empire  qui,  plus  osé,  s'était  purement 


3312 


JOOMAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


6  Mai  1877 


et  simplement  contonié,  pourtont  régime  mu-  i 
iiicipal,  de  remeilre  I;i  nomination  directe  îles  | 
maires  et  des  conseilk-rs  au  Gouvernement,  ei 
qui  apoelait  cela  dos  conseils  municipaux!... 
(Approbation  k  gauche  et  au  centre.) 

M.   Ganivsiî.   Vous  avez  conservé  vous- 
même  les  commissions  muaicipales. 

M.  le  rapporteur.  Nous  verrons  cela  quand  > 
nous  arriverons  à  l'article  où  il  en  est  ques- | 
tion.  Mais  dès  à  présent,  jg  vous  répomls  que 
3Î0US  ne  les  maintenons  pas;  nous  les  rempla-  I 
<.ons  par  quelque  chos^e  île  tout  provisoire  et  | 
de  parfaitement  inoffensif.  (Rires  ironiques  à  i 
droite.)  j 

Un  membre  à  droite.  Toujours  du  provisoire  1  | 

M.,  le  rapporteur.  Vous  vous  méprenez  | 
sur  ma  pensée.  Nous  n'apportons  pas  ici  des 
dispositions  provisoires.  Jo  dis  que  notre  pro- 
jet, en  cas  de  dissolution  du  conseil  municipal, 
institue  un  organisme  tout  à  fait  provisoire  et 
tout  à  fait  inoîlensif,  qui  pourvoit  à  l'expédi- 
tion des  aifaires  les  plus  urgentes,  jusqu'à  ce 
que  le  délai,  qui  est  au  maximum  de  six  mois, 
f-oit  écoulé  et  que  l'on  puisse  faire  appel  aux 
électeurs,  derniers  juges  du  conflit.  (Très-bien  ! 
à  gauche.) 

Il  n'y  a  aucun  rapport  entre  ces  commis- 
sions municipales,  qui  sont  véritablement,  des 
administrations  provisoires  dans  un  inter- 
règne auquel  il  peut  être  nécessaire  de  pour- 
^foir,  et  les  commissions  municipales  dont 
vous  restez  les  inventeurs  et  les  éditeurs  res- 
ponsables. (Très-bien!  tràs-bien!  à  gauche.) 

M.  liéopoîd  Faye.  Elles  n'ont  pas  tous  les 
pouvoirs  des  conseils  municipaux. 

M.  le  ra^iporteiur.  J'ai  donc  raison  de  dire 
qu'il  y  a  urgence  à  faire  dispariitre  de  nos 
.lois  ce  dernier  et  plus  criant  vestige  du  ré- 
gime que  le  pays  a  condamné.  Voilà  pourquoi 
nom  vous  avons  pré-senté  un  projet  de  loi  dé- 
taché de  l'ensemble  ;  nous  y  avons  ajouté  les 
règles  relatives  aux  assemblées  des  conseils 
municipaux,  leur  façon  d  être  convoqués,  ou 
do  se  convoquer  eux-mêmes,  à  la  publicité  de 
Jeurs  procès-verbaux,  la  tetiuéT  et  la  publicité 
de  leurs  séances;  tous  ces  points,  je  l'ai  dit  dans 
mon  second  rapport, —  et  jo  trouve  que  l'hono- 
rable M.  Talandier  a  été  bien  sévère  pour  le 
rapporteur  en  le  taxant,  à  cet  égard,  d'incon- 
séquence, —  ious  ces  points  peuvent  être  réglés, 
sans  entrer  dans  la  discussion  des  attributions 
('Iles-mêmes.  Est-ce  que  ce  n'est  pas  évident? 
Est-ce  q-'ïe  nous  avons  besoin  de  savoir 
jusqu'à  que!  point  la  tutelle  administrative 
pourra  être  allégée  dans  la  loi  définitive  que 
nous  préparons  et  qui  sera  conforme  aux  prin- 
cipes démocratiques  et  répubîicains  du  nou- 
\eau  Gouvernement?  Est-ce  que  nous  avons 
besoin  de  savoir  si  la  tutelle  administrative 
sera  plus  ou  moins  allégée  pour  régler  les 
points  que  je  viens  do  signaler? 

Mais,  paessieurs,  c'est  le  premier  pas  dans 
la  voie  des  allégements  que  de  readre  aux 
conseils  municipaux  leur  dignité,  leur  indé- 
pendance, que  de  leur  rendre,  ou  plutôt  de 
leur  conférer  pour  îa  première  fois  le  caractère 
d'assemblées  indépendantes,  de  pouvoir  délibé- 
l'stif,  en  les  rendant  maîtres  de  la  publicité  de 
leurs  séances,  en  leur  donnant  le  droit  de  se 
convoquer  eux-mêmes  par  l'organe  du  maire 
qui  les  préside,  qui  est  souvent  leur  élu,  et 
qui,  j'espère,  sera  toujours  leur  élu,  aux  ter- 
mes de  la  loi  définitive  que  nous  aurons  l'hon- 
neur de  vous  présenter  un  peu  plus  tard. 
(Tiès-bien  I  très-bien  !) 

Oui,  messieurs,  nous  voulons  que  les  con- 
seils municipaux  constituent  désormais  un  vé- 
ritable pouvoir  délibérai  if,  au  lieu  d'en  faire 
je  nu  sais  quels  délégués  administratifs  char- 
gés d'une  besogne  rigoureusement  limitée, 
n'ayant  ni  le  pouvoir  de  disposer  de  leur 
temps,  ni  la  latitude  d'ouvrir  leurs  portes  au 
public.  Et  ce  sont  là,  évidemment,  des  points 
qu'on  peut  régh  r  sans  Fe  préoccuper  des  nom- 
breux détails  de  la  loi  d'uttribution  que  nous 
no  pouvons  pas,  je  le  répète,  vous  présenter 
aujourd'hui,  parce  que  le  temps  nous  fait  dé- 
fau*. 


Ce  sont  là,  il  me  semble,  des  motifs  qui  ' 
justifient  pleinement  ia  mâthode  que  neus 
avons  suivie. 

Quant  à  celle  que  nous  propose  l'honorable 
M.  Talandier. . . 

M.  Talandie-".  Mais  je  n'en  propose  au- 
cune; j'accepte  la  vôtre,  je  m'y  soumets  par  la 
force  d'33  choses  ;  je  fais  des  amendements. 

M.  le  rapporteur.  Permettez-moi  de  dii'e 
que  la  méthode  que  vous  avex  indiquée  et  que  i 
vous  vous  proposez  d'appliquer  eu  la  faisant 
pénétrer  dans  la  discussion  des  articles. . . 
M.  Talandier.  Par  voie  d'amendements. 
M.  le  rapporteur.  ...n'est  pas  pratique 
quoique   très -réglementaire.  Vous    ne  nous 
trouverez  pas  en  lace  de  vous  comme  des  ad- 
versaires sérieux  et  prêts  à  discuter  dans  las 
formes,  quand  vous  nous  soumeUrez  ici  des 
amendements  tendant,  les  uns  à  supprimer  les 
sous-préfets,  les  autres  à  supprimer  les  préfets 
et  les  conseils  <ie  préfecture,  d'autres  encore  à 
supprimer  le  conseil  d'Etat. 

Je  déclare  qu'en  ma  qualité  de  rapporteur  de 
la  commission,  je  resterai  absolument  muet  sur 
toutes  ces  questions,  parce  que  c«  n'est  ici  le 
lieu  ni  de  discuter  l'institution  des  sous-pséfec- 
tures  ni  d'examiner  s'il  est  vrai,  comme  l'a  dit 
M,  Talandier,  que  l'institution  des  préfectures 
soit  incompatible  a  vec  le  régime  républicain. 
C'est  encore  moins  le  moment  d'étuaier  la 
I  grande  que.stion  des  juridictions  adimnistra- 
tivss. 

J'ai  connu,  dans  mon  extrême  jeunesse, 
une  méthode  dont  on  parlait  beaucoup  alors, 
la  m.éthode  Jacotot.  Elle  se  résumait  ainsi  : 
Tout  est  dans  tout.  Il  y  avait  du  vrai  là-dedans, 
mais  la  méthode  n'était  pas  pratique,  et  l'ho-  1 
norable  M.  Talandier  me  semble,  en  cette  af- 
faire, trop  disciple  de  Jacotot.  (On  rit.) 

Nous  ne  pouvons  pas  discuter,  je  le  répète, 
à  propos  des  conseils  municipaux,  l'instiiulion 
des  sous-préfotG,  la  question  du  contentieux 
administratif,  l'organisation  tout  entière  de 
l'Etat.  Il  faut  prendre  les  choses  par^  frag- 
ments, comme  la  nature  et  la  nécessité  nous 
le.s  présentent.  (Marques  générales  d'approba^ 
tion.) 

M.  Talandier.  Messieurs,  je  ne  sais  pas  si 
je  suis  un  disciple  de  Jacotot,  en  tout  cas,  si 
je  le  suis,  c'est  sans  le  savoir  ét  vous  m'excu- 
serez. (Sourires.) 

Mais  je  demande  à  l'honorable  lapporteur 
la  permission  de  liji  répondre  qu'il  ne  doit  pas 
me' reprocher  la  mélhode  que  je  suis,  attendu 
que  c'est  la  seule  que  me  laisse  i'ordie  de 
discussion  adopté  par  la.  Chambre.  Si  cela 
avait  dépendu  de  moi,  nous  aurions  suivi  une 
autre  méthode,  mais  il  ne  m'est  laissé  que  la 
méthode  d'amendement,  e.t  c'est  celle  non  que 
je  chojsis,  mais  que  je  subis. 

Sur  certaines  améliorations  qui  existent  déjà  i 
dans  le  projet  tel  qu'il  nous  est  présenté  par  la 
commission  dont  M.  Ferry  est  le  rapporteur, 
je  suis  d'accord  avec  lui.  Et  même,  en  ce  qui  | 
concerne  les  commissions  municipales,  je  vais 
plus  loin  que  M.  Ferry,  puisque  j'ai  précisé- 
ment un  amendement  aux  articles  41,  42  et 
suivants,  par  lequel  je  demande  que  les  con- 
seils municipaux  qui  se  seraient  rendus  cou- 
pables d'abus  de  pouvoir  puissent  être,  sur  une 
résolution  formelle  de  ia  Chambre  des  députés, 
dissous  par  le  Président  de  la  République  et 
qu'il  soit,  dans  ce  cas,  procédé  à  de  nouvelles 
élections  dans  le  mois  qui  suivra  la  dissolu-  | 
tion.  Ainsi,  je  suis  tellement  de  l'avis  de  [ 
M.  Jules  Ferry,  que  je  demande  qu'il  n'y  ait  , 
plus  jamais  de  commissions  municipales  et  . 
■qu'eu  cas  de  dissolution  du  conseil  municipal,  | 
celui-ci  .--oit  remplacé  dàus  ie  mo.s  qui  suivra  ', 
la  dissolution.  (Mcnvements  divers.  )  | 
Maintenant,   permettez-moi  de  vous  dire  : 
que  si  voue  acceptiez  la  conclusion  logiqae  | 
des  paroles,  que  M.  Ferry  vient  de.  prononcer  j 
ici,  ii  faudrait  adopter  le  projet  de  loi  lel  qu'il  ; 
•e:t  présenté  par  lo  rapporteur,  sans  discussion  j 
et  sans  arr^endement.  fMais  non  !)  | 
Je  vous  demande  pardon,  j'accepte,  au  cou-  ■ 
traite,  la  situation  telle  qu'elle  m'est  faite  par  1 


la  Chambre,  et,  au  lieu  de  veus  apporter  un 
projet  d'ensemble  qui  soit  l'application  de 
principes  généraux,  je  vous  apporte  des  amen- 
dements à  la  loi,  telle  qu'elle  vous  est  pré- 
sentée. 

Si,  de  celte  façon,  nous  pouvons  arriver, 
dans  un  délai  donné,  à  faire  une  loi  accepta- 
b'c  pour  la  Chambre  et  pour  le  pays,  très- 
bien  ;  mais  si  nous  procédons  autrement  ;  si 
au  lieu  de  faire  une  grande  loi  et  une  loi  dé5- 
nitive  nous  ne  taisons  encore  que  du  provi- 
soire (Dénégations),  j'espère  que  M.  Jules 
Ferry,  la  Chambre  et 'le  pays  voudront  bien 
reconnaître  que  ce  n'est  pis  de  notre  faute. 

aï.  Robert  Mitchell.  Messieurs,  M.  le 
rapporteur  nous  a  invités  à  venir  défendre  à 
C  'tte  tribune  la  loi  de  1855.  On  ne  peut  déta- 
cher celte  loi  de  l'ensemble  des  institutions 
impénales,  et  l'apprécier  sé^jarément.  L'em- 
pire, messieurs,  était  un  régime  d'autorité. . . 

Une  voix  à  gauche.  Une  dictature  ! 

M.  Robert  Mitchell.  Il  affirmait  haute- 
ment ses  doctrines,  ses  prétentions.  Vous,  qui 
prétendez  établir  un  régime  de  hberté. .. 

M.  Talandier.  Sans  doute. 

M.  Robert  Mitchell.  Nous  vous  avons 
donné  l'ordre,  la  sécurité,  la  prospérité...  (Ex- 
clamations 'bruyantes  et  rires  prolongés  à 
gauche  et  au  centre.) 

Sur  divers  bancs.  Et  l'invasion  I  et  le  démem- 
brement 1 

M.  Robert  Mitchell.  Donnez-nous  la 
liberté  qui  constitue  le  fond  de  votre  pro- 
gramme, et  nous  n'aurons  rien  à  réclamer  de 
vous. 

M.  Tirard.  Demandez  à  l'Alsace  et  à  k 
Lorraine  comment  l'empire  leur  a  donné  la 
sécurité.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  Robert  Mitchell.  L'empire  n'était  pas, 
à  ses  débuts  du  moins,  un  régime  de  libeité, 
nous  vous  l'avons  déjà  dit...  (Nouvelles  excla- 
mations à  gauche),  mais  nous  n'avons  jumais 
entraîné  par  des  promesses  mensongères  des 
malheureux  à  ia  révolte  et  à  la  guerre 
civile,  (Bruyantes  protestations  à  gauche.) 

Il  y  a  en  ce  moment,  messieurs,  à  Nouméa 
un  certain  nombre  de  républicains  qui  ont  été 
déooriés  parce  que,  depuis  vingt  aus,  ils  ont 
eu" foi  en  vous,  en  vos  déclarations  libérales. 
(Rameurs  et  rires  ironiques  à  gauche.  —  Très- 
bien  !  sur  quelques  bancs  à  droite.) 

M.  Germain  Casse.  Il  fallait  voter  l'am- 
nistie 1 

M.  le  présidant.  Monsieur  Robert  Mit- 
chell, veuillez  revenir  à  la  question. 

M.  Robert  Mitchell.  Mais  j'y  suis  dans  la 
question,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Non,  vous  n'y  êtes  pas. 

M.  Robert  Mitchell.  Aujourd'hui,  vous 
dites  à  ces  malh|ureux  :  \ous  êtes  frappés 
pour  avoir  cru  à  notre  parole;  nous,  m:eux 
avisés,  nous  sommes  au  pouvoir  pour  y  avoir 
manqué.  (Murmures  à  gauche.  —  A  l'orire!  à 
l'ordre  !) 

M.  le  président.  Monsieur  Robert  Mit- 
chell, je  vous  ra*pel!e  une  seconde  fois  à  la 
question.  Et  si  vous  n'y  rentrez  pas,  je  cori- 
saUerai  la  Chambra  pou-r  savoir  si  je  dois 
vous  laisser  la  parole.  (Très-bien!  très-bien!) 

r-î.  Robert  LSitcheil.  On  vous  disait  tout 
à  l'heure  que  sous  le  régime  précédent  le  sui- 
fiaj,«e.  universel  n'était  pas  libre,  et  je  vous  de- 
mande pardon  si  je  n'ai  pas  pu  contenir  un 
mouvement  d'indignation. . .  (Exclamations  iro- 
niques à  gauche  et  au  centre.) 

Un  membre  à  gauche.  C'est  de  la  pudeur  bo- 
nap.irtiste  ! 

M.  Robert  Mitchell.  ...  en  entendant  un 
an.jien  membre  du  Gouverneme.ntde  la  défense 
nationale  nous  parier  du  respect  que  l'on  doit 
au  s'jfiVage  universel.  Sous  l'empire,  nous  di- 
sait M.  Ferry,  les  conseillers  municipaux  étaient 
souvent  remnlacés  par  des  commissions  muni- 
ci-pales,  les  maires  pris  en  deiiors  des  conseils 
inan  cipàux.  Je  pourrais  rappeler  au  rappor- 
teur que,  dans  les  dernières  années  du  régime 
impérial.^.les  maires  pris  en  dehors  des  con- 
seils municipaux  étaient  l'exception  et  que  les 
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aaires  pri?  dans  les  con?eiIs  étaient  la  rè^^le. 

Un  membre  à  gauch".  Gtî  n'était  pas  la  loi. 

M.  Robsrt  Mitchelî.  Mais  jo  crois  qu'aa- 
3urd'hui  la  situation  des  maires  et,  des  corwjeils 
aunicipaux  n'est  pas  meilleure  qu'elle  ne  l'é- 
ait  alors. 

En  droit,  en  apparence,  le  maire  est  le  dé- 
?guô  indépendant  du  conseil^  municipal,  et  il 
laraît  ne  relever  que  de  ses  électeurs... 

M.  Bi'ierre.  Et  quand  il  ne  convient  pas, 
n  le  supprime  sans  donner  de  motifs.  (Ru- 
fieurs.)  C'est  ce  qui  a  été  fait  pour  moi.  De- 
nandez  à  M.  de  Marcère. 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
orapre  ! 

M.  Brierre.  Je  profite  d'une  occasion  favo- 
able  pour  faire  une  observation  très-juste! 

M.  le  président.  C'est  une  très-mauvaise 
ccasion  que  celle  dont  on  profite  pour  inter- 
ompré,  et  je  vous  prie  de  ne  pas  en  profiter 
ilus  longtemps  1  (On  rit.) 

M.  Robert  Mitcliell.  En  réalité,  que  se 
lasse-t-il?  Le  maire  est  en  quelque  sorte  tef- 
orisé  par  l'agent  du  pouvoir  central  dont  il 
épend,  et  qui  le  menace  de  le  révoquer  toutes 
îs  fois  qu'il  manifeste  des  velléités  d'indépen- 
lance.  .  (Interruptions  à  gauche.) 

M.  Brierre.  C'est  absolument  vrai  ! 

M.  Viette.  Dans  les  départements  où  le 
irêfet  est  bonapartiste,  sans  doute? 

M.  Robert  Mitchell.  La  loi  que  vous 
aites  est  une  loi  hypocrits.  Vous  n'osez  pas 
nscnre  dans  son  texte  la  subordination  des 
□aires  telle  qu'elle  existait  sous  i'empire  ; 
nais  v&as  la  rétablissez  de  fait,  car  aujour- 
['hui,  si  un  maire  désobéit  au  sous-préfet,  es 
naire  est  révoqué.  On  en  choisit  un  autre 
[ans  le  conseil  municipal;  et  si  ce  second 
naire  ne  convient  pas,  on  le  révoque  et  on 
irend  le  troisième  où  on  le  trouve.  (Dénéga- 
;alion3  sur  divers  bancs.) 

Oa  a  même  le  droit  de  remplacer  le  coni-'eil 
nunicipal  par  une  commission,  et  cela  sans 
notifs,  sans  explication.  Tel  est  votre  bon 
)lais;r,  et  cela  doit  suffire. 

Voilà  votre  loi;  les  maires  sont  à  la  discré- 
ion  des  sous-préfets. 

M.  Charles  Floquefc.  Ce  n'est  pas  nous 
[ui  l'avons  faite! 

M.  Robert  Mitchell  Vos  agents  sont-ils 
enus  aujourd'hui  de  motiver  la  révocation 
l'un  maire? 

Oh  !  je  sais  bien  que  c'est  le  Maréchal  qui 
évoque,  ou  du  moins  oa  le  dit  aux  popula- 
ioas  que  l'on  veut  tromper,  mais  c'est  le  sous- 
)réfet  qui  propose  la  révocation.  (Très-bien  ! 
.ur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

M.  le  Eapportsur.  Tout  cela  n'est  pas 
ians  notre  projet  de  loi.  (Rires  approbatifs  à 
jauche.) 

M.  Robert  Mitchell.  Votre  loi  ne  sup- 
jrime  pas  le  projet  provisoire  que  vous  *nous 
ivez  fait  voter,  monsieur  Jules  Ferry,  au  com- 
nencement  da  la  session  dernièi-e.  Eh  bien, 
iclon  ce  projet,  les  conseils  municipaux  peu- 
vent être  cassés  par  une  décision  gouverne- 
mentale et  les  maires  peuvent  être  révoqués,  et 
ians  certains  cas  môme  remplacés. 

Voix  à  gauche.  Mais  non  ! 

M.  Robert  Mitchell,  Jé  vous  demande 
pardon  :  lisez  votre  projet.  Dans  la  loi,  la  li- 
berté est  complète;  en  fait,  elie  est  absolu- 
ment nulle.  (Rires  ironiques  et  dénégations  à 
jauche.)  Les  maires  sont  à  la  discrétion  d'un 
îgent  subalterne  du  pouvoir  central.  Eh  bien, 
proposez-nous  une  loi  sincère,  loyale,  dites- 
nous  franchement  que  vous  Toulez  rétablir  un 
régime  d'autorité,  que  vous  êtes  satisfaits  du 
système  impérial,  qu'il  vousplait  ds  le  restau- 
rer dans  vne  certairie  mesure,  en  supprimant 
la  personne  de  l'empereur,  nous  comprendrons 
:etio  déclaration.  (On  rit.)  Mais  vous  taillez  à 
la  République  des  habits  neufs  dans  la  vieille 
îlfttro4ue  de  l'Enibire  ,  et  vous  nous  dites  : 
Voilà  la  hbertéj  Oui,  c'était  la  liberté  sous 
l'Empire,  c'est-à-dire  sous  un  gouvernement 
['ort  et  respecté,  mais  ce  n'est  pas  la  liberté 
30US  la  République.  (Rires  ironiques  à  gauche* 


et  au  centre.  —  Applaudissements  sur  quel- 
ques bancs  à  droite.) 

M.  le  président.  M.  Talandier  n'iasistant 
pas  sur  la  disposition  générale  qu'il  avait 
d'abord  présentée  et  rés?rvant  ses  autres  dis- 
positions pour  les  placer  sur  les  articles  au 
fur  et  à  mesure  que  la  discussion  les  amènera, 
je  lis  l'article  ■l"''  du  projet  de  loi  : 

«  Art.  l«'',  —  L'assemblée  des  électeurs  est 
convoquée  par  le  préfet  dix  jours  au  moins  avant 
la  date  fixée  pour  l'ouverture  du  scrutin  et  con- 
formément aux  dispositions  qui  saivent.  » 

Sur  cet  article,  M.  Talandier  propose  un 
amendement  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  L'assemblée  des  électeurs  est  cocfvoquée 
par  le  préfet  vingt  jours  au  moins,  etc.  » 

L'amendement  consiste  à  substituer  le  délai 
de  vingt  jours  à  celui  de  dix  jours. 

La  parole  est  à  M.  Talandier. 

M.  Talandier.  Cet  amendement  n'exige  pas 
de  développements. 

Le  délai  pour  les  élections  politiques  est  de 
vingt  jours.  Je  demande  que  vous  acceptiez  le 
môme  délai  pour  les  élections  municipales. 

Vous  savez  que  dans  les  électi^ms  pofitiques 
les  candidats  sont  généralement  choisis  par 
des  comités  auxquels  les  électeurs  s'en  rap- 
portent plus  ou  moins. 

Dans  les  éleetions  municipales,  au  contraire, 
l'initiative  individuelle  peut  avoir  beaucoup 
plus  d'action  et  il  est  nécessaire  de  lui  laisser 
une  latitude  correspondante. 

Eh  bien,  je  crois  que  comme  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  vous  acceptiez  le  délai  de  vingt  jours, 
puisqu'en  définitive  jamais  vous  n'avez  un 
délai  moindre  d'un  mois  entre  une  dissolution 
et  une  nouvelle  élection,  je  ne  vois  pas  du 
tout  pourquoi  vous  re=treindriez  la  hberté  de 
réunion  et  de  discussion  pour  les  électeurs 
municipaux,  alors  que  vous  ne  la  restreignez 
pas  pour  les  éleetions  politiques.  Il  y  a  le 
même  intérêt;  ily  a  même  dans  les  affaires 
municipales  un  intérêt  plus  immédiat,  un  in- 
térêt au  nom  duquel  il  est  donné  davantage  à 
l'électeur  d'avoir  une  action  directe  et  indivi- 
duelle sur  l'administration. 

C'est  pourquoi  je  vous  demande  de  ne  pas 
limiter  à  dix  jours  l'exercice  de  cette  aclioa 
directe  et  individuelle,  et  d'accepter  la  substi- 
tution du  délai  de  vingt  jours  à  celui  de  dix 
jours. 

M.  la  rapporteur.  Messieurs,  il  nous  arri- 
vera plus  d'une  fois,  au  cours  de  ce  débat,  de 
nous  rencontrer  avec  l'honorable  M.  Talan- 
dier dans  une  situation  comme  celle  qui  vient 
de  se  produire  à  cette  tribune.  Vous  verrez 
qu'il  nous  a  fait  l'honneur  d'étudier  de  très- 
près  notre  projet  de  loi,  et  qu'il  a  déposé  un 
grand  nombre  d'amendements. 

En  général  il  lui  arrive  de  faire  ce  qu'il  fait 
en  ce  momen!^  nous  apportons  une  solution 
qui  est  un  progrès  notable  sur  le  passé.  M.  Ta- 
landier trouve  que  nous  n'allons  pas  assez 
loin  ;  il  veut  qu'on  fasse  un  pas  de  plus.  Ainsi 
il  n'y  a  pas  de  délais  de  convocation  imposés 
aux  préfets  par  la  loi  actuelle;  ils  convoquent 
les  électeurs  dans  un  délai  de  trois  à  quatre 
jours  ;  il  n'y  a  aucune  garantie  contre  leur 
pouvoir  discrétionnaire,  sauf  pour  les  commu- 
nes divisées  en  sections  électorales;  dans  ces 
communes  seulement  un  délai  de- dix  jours 
entre  l'arrêté  de  convocation  et  le  jour  du  vote 
était  obligatoire. 

Messieurs  ,  qu'avons  -nous  fait  ou  plutôt 
qu'a  fait  le  Gouvernement?  car  c'est  le  Gou- 
vernemont  qui  a  présenté  ce  projet;  c'est 
une  commission  extra-parlementaire  qui  l'a 
piépsré  avec  beaucoup  de  soin;  c'est  donc 
au  Gouvernement  et  à  cette  commission 
que  revient  l'honneur  d'un  grand  nombre  de 
progrès  qui  portent  sur  des  détails,  sans  doute, 
mais  qui  sont  extrêmement  précieux  pour 
la  liberté  municipale;  le  Gouvernement  a 
étendu  à  toutes  les  comm«r.es  ce  délai  de 
dix  jours;  nous  avons  accepté  cette  dispo- 
sition, et  nous  pensons  que  vous  l'accepterez 
aussi. 

,    En  effet,  l'analogie  que  l'honorable  M.  Ta- 


landier veut  établir  entre  le  délai  de  convoca- 
tion pour  les  électeurs  municipaux,  et  le  délai 
de  convocation  pour  les  électeurs  politique», 
est  évidemment  forcée.  La  durée  de  la  période 
électorale,  qu'est-ce  qui  do.t  la  mesurer  ?  C'est 
l'intensité  de  la  vie  publique  ;  c'est  l'étendue 
du  rayon  dans  lequel  les  opérations  s'accom- 
plissent ;  ce  sont  les  nécessités  de  la  discus- 
sion préalable  et  de  l'informatien  qui  précède 
la  décision  des  électeurs.  (C'est  cela  !  —  Très- 
bien  !) 

Eh  bien,  messieurs,  est-ce  que  vous  croyez 
qae,  lors  même  que  vous  auriez  écrit  le  délai 
de  vingt  jours  dans  la  loi,  les  électeurs  de  nos 
30,000  petites  communes  s'occuperont  vingt 
jours  à  l'avance  des  élections  municipales  ? 
(Mouvements  divers.) 

M.  Deschanel.  Qu'est-ce  que  vous  risquez 
alors?  Vous  ne  risquez  rien  ! 

M.  le  rapporteur.  Comment!  qu'est-ce 
que  nous  risquons?  mais  alors,  mettons  deux 
mois  ! 

A  gauche.  Mais  non!  mais  non! 

M.  le  rapporteur.  Voyons,  messieurs,  il 
faut  faire  quelque  dhose  de  sérieux.  Il  me  pa- 
raît que  dix  jours  constituent  un  délai  parfai- 
tement suffisant. 

Il  n'y  a  à  ce  point  de  vue  aucune  parité  à 
établir  entre  les  élections  législatives  et  les 
élections  municipales,  et  il  n'est  pas  besoin, 
pour  protéger  la  liberté  morale  et  intellec- 
tuelle des  électeurs  de  dépasser  la  limite  que 
nous  vous  proposons  d'adopter.  (Très-bien! 
—  Aux  voix  !) 

M  Talandier.  Messieurs,  il  y  a,  je  crois, 
environ  15,000  communes  où  le  nombre  des 
électeurs  est  au-dessous  de  500.  Assurément 
pour  ces  communes  le  délai  de  dix  jours  est  par- 
faitement suffisant;  mais  il  n'y  a  pas  que  des 
petites  communes  ;  il  y  en  a  aussi  de  grandes, 
et  c'est  précisément  pour  que  le  corps  électo- 
ral de  ces  grandes  communes  ait  le  temps.de 
s'éclairer  et  d'agir  dans  la  plénitude  de  sa  rai- 
son et  de  sa  liberté  que  je  vous  demande  d'é- 
tendre à  vingt  jours  le  délai  de  dix  jours  qui 
est  proposé  par  la  commission. 

(L'amendement  de  M.  Talandier  est  mis  aux 
voix  et  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambse 
sur  l'article  1"  du  projet  de  loi. 

(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  L'arrêté  de  convocation  fixa 
l'heure  de  l'ouverture  et  celle  de  la  clôture  du 
scrutin. 

»  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  un  second  tour 
de  scrutin,  rassemblée  est  de  droit  convoquée 
pour  le  dimanche  suivant. 

€  Dans  aucun  cas,  le  scrutin  ne  peut  rester 
ouvert  moins  de  six  heures.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Dans  toutes  les  communer, 
quelle  que  soit  leur  population,  le  scrutin  ne 
dure  qu'un  jour.  Il  est  ouvert  et  clos  le  di- 
manche. Le  dépouillement  en  est  fait  immé- 
diatement. 

«  Le  scrutin  aura  lieu  dans  un  local  dépen- 
dant de  la  maison  commune  ou  de  l'école,  et, 
à  leur  défaut,  dans  un  local  indiqué  par  l'ar- 
rêté du  préfet.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  Dans  les  communes  où  il  y  a 
plus  de  400  électeurs,  le  préfet  peut,  par  l'ar- 
rêté portant  convocation  du  collège  électoral, 
diviser  la  commune  en  plusieurs  sections  de 
vo'.e  qui  concourent  à  l'élection  des  mêmes 
conseillers. 

«  Chacune  de  ces  sections  doit  compter  au 
moins  200  électeurs. 

«  La  carte  délivrée  à  chaque  électeur  doit 
indiquer  le  lieu  où  siège  le  bureau  électoral 
de  sa  section  de  vote.  » 

M.  Lorois.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  Lorois  a  la  parole. 

M.  Lorois.  Messieurs,  il  me  semble  que  les 
chilîres  proposés  par  la  commission  sont  bien 
serras.  Elle  au'orise  les  préfets  à  faire  ia  divi- 
sion en  sections  de  vote  quand  il  y  a  plus  de 
400  électeurs,  mais  chaque  section  doit  conte- 
nir 200  électeurs;  il  en  résuite  que,  lorsque 
la  commune  contient  410  ou  420  électeurs,  si 
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le  préfet  sépare  en  sectrons,  il  sera  obligé 
de  diviser  le  collège  exactement  en  parties 
égales;  or,  dans  beaucoup  de  circonscriptions, 
il  sera  fort  difficile  de  former  des  sections 
égales  contenant  ÏOO  électeurs.  Il  y  a  des  com- 
munes où  les  sections  seront  très-éloignées 
du  chef-lieu  et  très-sépaiées,  et  ne  pourront 
pas  fournir  200  électeurs. 

Je  propose  donc  à  la  Chambre  un  amende- 
ment dans  lequel  on  dirait  :  Chacune  des  sec- 
lions  sera  composée  de  150  électeurs  au  moins. 
Je  crois  que  ce  chiffre  est  suffisant,  car  avec 
des  sections  de  200  la  loi  devient  presque 
inapplicable. 

M.  le  rapporteur.  Je  dis  d'abord  un  mot 
qui  est  inutile  pour  beaucoup  d'entre  vous, 
mais  qui  a  pourtant  son  importance.  Il  ne  s'a- 
git pas  ici  du  sectionnement,  il  s'agit  des  sec- 
tions établies  pour  la  commodité  du  vote. 

Eh  bign,  qa'avons-nous  fait  ?  Nous  avons 
créé  une  garantie  nouvelle.  Dans  l'état  actuel 
de  la  législation,  le  préfet,  usant  de  son  pouvoir 
discrétionnaire  pouvait  diviser  à  son  gré  ces 
eections  de  vote,  y  répartir  les  électeurs, 
comme  il  le  jugeait  utile  ;  nous  avons  établi 
deux  limiies  à  ce  pouvoir  discrétionnaire  : 
nous  vonlons  d'abord  q>u'il  ne  s'exerce  pas 
dans  les  communes  qui  ont  moins  de  400  élec- 
teurs ;  nous  voulons  ensuite  que  chacune  des 
sections  ainsi  créées  pour  la  commodité  du 
vote  et  non  pour  la  commodité  de  certains 
candidats,  ait  par  elle-même  une  importance 
assez  grande  pour  que  certaines  influences  ne 
trouvent  pas  dans  la  petitesse  même  de  la 
section  des  moyens  d'action  de  nature  à  nuire 
à  la  liberté  des  électeurs.  (Très-bien  !  —  C'est 
cela  !)  Voilà  pourquoi  nous  avons  pris  le  chiffre 
de  200  ;  il  n'y  a  pas  du  reste  une  grande  diffé- 
rence entre  150  et  200,  et  c'est  une  raison  de 
plus  pour  ne  pas  accepter  le  chiffre  de  150  qui 
vous  est  proposé.  (Très-bien  !  très-bien!  — 
Aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  mets  d'abord  aux  voix 
le  premier  paragraphe  de  l'article  4,  sur  lequel 
il  n'y  a  pas  d'amendement. 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  président.  C'est  sur  le  second  para- 
graphe que  porte  l'amendement  de  M.  Lorois 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  Chacune  de  ces  sections  doit  compter  au 
moins  150  électeurs.  » 

M.  Lorois.  Je  retire  mon  amendement. 

M.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré, je  mets  aux  voix  les  deux  derniers  para- 
graphes de  l'article  4. 

(Ces  deux  paragraphes  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés.) 

L'ensemble  de  l'article  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté. 

«  Art.  5.  —  Les  sections  sont  présidées,  sa- 
voir :  la  première,  par  le  maire,  et  les  autres 
successivement  par  les  adjoints,  dans  l'ordre 
de  leur  élection  ou  nomination,  par  les  con- 
seillers municipaux,  dans  l'ordre  du  tableau, 
et,  à  défaut  de  conseillers  municipaux,  par 
dos  électeurs  désignés  par  le  maire.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  6.  —  Le  président  a  seul  la  police  de 
l'assemblée.  L'assemblée  ne  peut  s'occuper 
d'autres  objets  que  des  opérations  électorales 
auxquelles  il  est  procédé.  Toute  discussion, 
toute  délibération  lui  sont  interdites.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  7.  —  Les  deux  plus  âgés  et  les  deux 
plus  jeunes  des  électeurs  présents  à  l'ouver- 
ture de  la  séance,  sachant  lire  et  écrire,  rem- 
plissent les  fonctions  de  scrutateurs. 

t  Le  secrétaire  est  désigné  par  le  président 
et  les  scrutateurs. 

«  Dans  les  délibérations  du  bureau,  il  n'a 
que  voix  consultative. 

*  Trois  membres  du  bureau,  au  moins,  doi- 
vent être  présents  pendant  tout  le  cours  des 
opérations.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  8.  —  Le  bureau  juge  provisoirement 
les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  les  opérations 
de  l'assemblée. 


«  Ses  décisions  sont  motivées. 

«  Toutes  les  réclamations  et  décisions  sont 
insérées  au  procès-verbal  ;  les  pièces  et  les 
bulletins  qui  s'y  rapportent  y  sont  anne.xés, 
après  avoir  été  parafés  par  le  bureau.  »  —  ' 
(Adopté.)  I 

«  Art.  9. —  Pendant  toute  la  durée  des  opé-  j 
rations,  une  copie  de  la  liste  des  électeurs, 
distincte  de  celle  qui  sert  aux  émargements, 
certifiée  par  le  maire,  contenant  les  noms,  do- 
micile, qualification  de  chacun  des  inscrits, 
est  placée  ostensiblement  dans  la  .sa*lle  du 
scrutin  et  reste  à  la  disposition  des  électeurs.» 

—  (Adopté.) 

«  Art.  10.  —  Nul  ne  peut  être  admis  à  vo- 
ter, s'il  n'est  inscrit  sur  la  liste. 

«  Toutefois,  sont  admis  à  voter,  quoique  non 
inscrits,  les  électeurs  porteurs  d'une  décision 
du  juge  de  paix  ordonnant  leur  inscription,  ou 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  cafssation  annulant  un 
jugement  qui  aurait  prononcé  leur  radiation.  » 

—  (Adopté.) 

(1  Art.  11.  —  Nul  électeur  ne  peut  entrer 
dans  l'assemblée  s'il  est  porteur  d'armes  quel- 
conques, ï  —  (Adopté.) 

ï  Art.  12.  —  Les  électeurs  sont  admis  à 
voter  dans  l'ordre  oii  ils  se  prêt  entent.  Ils  ap- 
portent leurs  bulletins  préparés  en  dehors  de 
l'assemblée. 

«  Le  papier  du  bulletin  doit  être  blanc  et 
sans  signe  extérieur. 

•  L'électeur  remet  au  président  son  bulletin 
fermé.  Le  président  le  dépose  dans  la  boîte  du 
scrutin,  laquelle  doit,  avant  le  commencement 
du  vote,  avoir  été  fermée  à  deux  serrures, 
dont  les  clefs  restent,  l'une  entre  les  mains 
du  président,  l'autre  entre  les  mains  du  scru- 
tateur le  plus  âgé. 

«  Le  vote  de  chaque  électeur  est  constaté 
sur  la  liste,  en  marge  de  son  nom,  par  la  si- 
gnature ou  le  paraphe  de  l'un  des  membres  du 
bureau.  » 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'amende- 
ment sur  les  deux  premiers  paragraphes  de  cet 
article.  Je  les  mets  aux  voix. 

(Les  deux  premiers  paragraphes  sont  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  président.  Au  troisième  paragra- 
phe, M.  Talandier  propose  un  amendement 
ainsi  conçu  : 

«  A  ces  mots  de  3°  paragraphe  «  l'électeur 
remet  au  président  son  bulletin  fermé,  le  pré- 
sident le  dépose  dans  la  boîte  du  scrutin...  » 

«  Substituer  ceux-ci  :  <(  L'électeur  dépose 
son  bulletin  fermé  dans  la  boîte  du  scrutin.  » 

La  parole  est  à  M.  Talandier. 

M.  Talandier.  Messieurs,  nous  devons  faire 
une  loi  qui,  autant  que  possible,  garantisse 
l'électeur  contre  toute  pression  du  dedans  ou 
du  dehors  ;  or  il  me  semble  qu'il  n'y  a  aucun 
intérêt  à  maintenir  cette  formaUté  imposée  à 
l'électeur  de  donner  son  bulletin  au  président 
du  bureau,  pour  que  le  président  le  dépose  lui- 
même  dans  la  boite  du  scrutin.  L'électeur  peut 
très-bien  accomplir  lui-même  cette  opération. 

Vous  me  direz  peut-être  que  la  réforme  que 
je  vous  propose  est  des  plus  insignifiantes  ; 
mais  vous  me  permettrez  de  vous  faire  obseï'- 
ver  que,  lorsque  plusieurs  partis  sont  en  pré- 
sence, un  des  moyens  les  plus  faciles  de  re- 
connaître comment  un  électeur  vote,  c'est  de 
toucher  le  papier  sur  lequel,  dans  certaines 
circonstances,  le  bulletin  a  été  imprimé.  Cela 
suffit  et  il  n'est  pas  besoin  de  chercher  à  le 
lire.  C'est  une  des  ruses  électoraiies  les  plas 
faciles  à  employer. 

S'il  y  avait  une  raison  sérieuse  pour  conser- 
ver cette  formalité  qui  oblige  l'électeur  à  re- 
mettre son  bulletin  au  président  pour  que  ce 
dernier  le  dépose  dans  l'urne,  j'hésiterais  peut- 
être  à  en  demander  la  suppression. 

M.  Noël-Parfait.  Un  électeur  peut  mettre 
deux  bulletins  ! 

M.  Talandier.  Permettez-moi  de  vous  ré- 
pondre que  le  président  n'a  pas  le  droit  d'ou- 
vrir les  bulletins. 

Si,  au  moment  du  dépouillement,  on  trouve 
deux  bulletins  dans  l'urne,  deux  bulletins  pliés 


ensemble,  le  président  en  annulera  un  ;  voilà 
tout.  Lui  accorder  un  autre  droit  serait  une 
chose  extrêmement  grave. 

Mais,  quanta  la  réforme  que  je  demande,  je 
ne  vois  vraiment  pas  quelles  objections  elle 
peut  soulever 

M.  Bamberger.  Le  président  a  le  devoir 
de  constater  s'il  y  a  des  signes  extérieurs  sur 
le  bulletin  ! 

M.  Talandier.  S'il  y  a  des  signes  exté- 
rieures, on  s'en  apercevra  en  faisant  le  dé- 
pouillement du  scrutin. 

Je  le  répèle,  le  procédé  que  je  vous  propose 
ne  donne  lieu  absolument  à  aucune  difficulté, 
et  il  supprime  un  petit  danger,  un  seul,  celai 
que  le  bulletin  de  vote  de  l'électeur  puisse 
être  reconnu  par  le  toucher  du  papier  particu- 
lier, sur  lequel  le  bulletin  aurait  été  imprimé. 
Voilà  tout.  Il  n'y  a  pas  autre  chose. 

Si  maintenant  M.  le  rapporteur  veut  bien 
me  permettre  d'expliquer  à  la  Chambre  pour- 
quoi j'ai  demandé  la  substitution  dans  le  pa- 
ragraphe suivant  des  mots  :  «  sa  sigaature  », 
aux  mots  :  t  la  signature  »,  je  terminerai  tout 
de  suite  ce  que  j'ai  à  dire  sur  mes  amende- 
ments à  l'article  en  question. 

Vous  savez  que  nous  sommes  saisis  de  plu- 
sieurs propositions  de  loi  sur  le  jury. 'Toutes 
ces  propositions  s'accordent  à  ne  reconnaître 
le  droit  de  faire  partie  du  jury  qu'aux  citoyens 
qui  savent  lire  et  écrire. 

Eh  bien,  un  des  moyens  de  connaître  les 
électeurs  qui  savent  écrire  est  de  faire  signer 
par  les  votants  eux-mêmes  le  registre  de  la 
liste  électorale,  au  lieu  de  laisser  ce  soin  à  l'un 
des  membres  du  bureau.  (Interruptions.) 

M.  de  La  Biliais.  'Ce  n'est  pas  pratique  l' 

M.  Talandier.  Permettez,  messieurs,  quand 
vous  allez  retirer  votre  carte  d'électeur  à  la 
mairie,  généralement  on  vous  fait  signer  la 
liste  vous-même. 

Plusieurs  membres.  C'est  une  erreur  ! 

M.  Talandier.  Je  sais  très-bien  qu'on 
peut  envoyer  le  bulletin  au  domicile  de  l'élec- 
teur, et  je  ne  demande  pas  qu'on  déroge  à  cet 
usage,  mais  j'estime  que  nous  ne  d(?voas  né- 
gliger aucun  des  moyens  qui  peuvent  nous  ai- 
der à  connaître  exactement  l'état  d'instruction 
de  l'électeur.  Voilà  pourquoi  je  vous  propose 
'Celui  qui  consiste  à  demander  aux  électeurs 
de  signer  eux-mêmes  la  liste  électorale. 

Plusieurs  membres.  Et  ceux  qui  ne  savent 
pas  signer? 

M.  le  rapporteur  monte  à  la  tribune. 

Voix  diverses.  Aux  voix!  aux  voix!  —  Nê 
répondez  pas!  —  C'est  inutile  ! 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  n'ai  qu'un 
mot  à  dire...  (Pariez!  parlez!) 

il  me  sera  très-facile  de  répondre  à  l'hono- 
rable M.  Talandier.  Je  crois  que  la  préoccupa- 
tion qui  l'anime  l'empêche  un  peu  de  voir  la 
réaliié  pratique  et  rurale  du  suffrage  universel. 
Il  est  bien  certain  qu'entre  les  mœurs  électo- 
rales des  communes  rurales  et  celles  des  villes , 
il  y  a  des  diÛ'érences  profondes,  et  vous  les 
coinaissez  si  bien,  messieurs,  elles  sont  si 
présentes  à  vos  souvenirs,  que  vous  vouliez 
m'empêcher  de  répondre  à  l'honorable  préopi- 
nant. 

L'honorable  M.  Talandier  vous  a  dit  :  Il 
faut  garantir  les  électeurs  contre  les  abus  d'in- 
fluence. 

D'accord  !  mais  il  faut  aussi  garantir  le  suf- 
frage universel  contre  la  fraude  et  contre  l'er- 
reur. (C'est  cela!  —  Très-bien  1  très-bien I  au 
centre.) 

Or,  il  n'est  pas  impossible  que,  dans  l'ardeur 
de  certaines  luttes  électorales,  deux  bulletins, 
au  lieu  d'un,  se  glissent  dans  l'urne,  s'il  n'y  a 
pas  un  contrôle  indépendant  et  sériei^x  institué 
pour  vérifier  si  le  bulletin  apporté  par  l'élec- 
teur n'est  pas  double. 

De  divers  côlés.  Vous  avez  raison  !  —  Aux 
voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  n'insiste  pas,  car  je 
vois  que  je  prêche  des  convertis.  J'ajoute  seu- 
lement que  ce  qui  arrive  plus  souvent  encore, 
c'est  que,  en  môme  temps  que  leur  bulletin,  des 


6  Mai  1877 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLîQUE  FRANÇAISE 


3315 


ecteurs  peu  éclairés  mettent  dans  l'urne  leur 
rte  électorale  ou  la  profession  de  foi  d'un 
mdidat.  Il  suffît  d'avoir  assisté  une  fois  au 
•pouillement  d'un  scrutin  pour  en  avoir  vu 
ngt  exemples.  (Ouil  ouil) 
Il  faut  donc  un  contrôle,  et  ce  contrôle  dont 
)us  sembiez  vous  méfier,  je  vous  rappelle 
ae  c'est  celui  d'un  président  de  bureau  élec- 
iral,  issu  du  suffrage  universel. 
Je  trouve  la  trace  de  ce  même  sentiment  de 
îfiance  exagérée,  d'un  soupçon  injuste,  mal 
mdé,  dans  le  second  amendement  de  M.  Ta- 
ndier,  qui  demande  que  l'électeur  signe  lui- 
lême  sur  la  liste  d'émargement. 
Je  jpense  qu'il  obéit  à  une  double  préoccu- 
ition  :  d'abord,  d'éviter  certaines  fraudes.  Il 
pu  arriver,  il  arrive  encore,  qu'il  n'y  a  pas 
galité,  concordance  parfaite  entre  le  nombre 
es  émargements  et  celui  des  votes  ;  il  peut  y 
voir  là  dessous,  en  certains  cas,  quelque 
lauvais  vouloir,  ou  même  quelque  fraude...  ; 
lais  vous  imaginez-vous,  messieurs,  un  col- 
!ge  d'électeurs  ruraux,  mis  en  demeure  de 
igner,  tous,  les  listes  d'émargement  ? 
M.  Huoa  de  Penanster,  Il  faudrait  faire 
urer  le  scrutin  huit  jours  ! 
M.  le  rapporteur.  Êt  ceux  qui  ne  savent 
as  signer  I  Le  nombre  en  est  considérable,  il 
en  a  plus  de  la  moitié,  il  y  en  a  les  deux 
.ers. 

A  moins  que,  peut-être,  une  autre  préoccu- 
ation  anime  l'tionorable  préopinant  :  il  vou- 
rait,  sans  doute,  que  ceux-là  seufë  qui  savent 
igner  prissent  part  au  scrutin,  car  on  avoue 
ifficilement  qu'on  ne  sait  pas  signer,  et  nous 
rriverions  ainsi,  directement  ou  indirecte- 
lent,  à  un  état  de  choses  où  l'électeur  qui  sait 
igner  serait  seul  en  état  de  voter. 

C'est  là  une  grande  (question  que  je  ne  vou- 
Irais  pas  voir  introduire  par  la  petite  porte, 
y  est  encore  ici  l'application  de  la  méthode 
acotet,  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  et  qui 
onsiste  à  mettre  tout  dans  tout. 

La  commission  repousse  l'amendement. 
Irès-bien  !  très-bien  !  —  Aux  voixl) 

M.  Talandier.  Messieurs,  il  y  a,  dans  tous 
es  cas,  une  partie  de  l'argumentation  de  M. 
e  rapporteur  que  je  dois  réfuter.  Ce  n'est  pas 
noi  qui  jamais  exprimerai  une  défiance  quel- 
lonque  contre  le  suffrage  universel  et  contre 
es  électeurs.  J'ai  donné  la  raison  pour  la- 
[uelle  je  demandais  la  substitution  du  mot  «  sa 
ignature  »  au  mot  «  H  signature  »  :  c'est  pour 
|u'on  puisse  connaître,  en  vue  de  la  confec- 
lon  ultérieure  des  listes  du  jury,  quels  sont 
es  électeurs  qui  savent  signer,  et  ceux  qui  ne 
c  savent  pas.  (Murmures  à  gauche.)  Gela  peut 
/ous  paraître  dénué  d'intérêt,  mais,  pour  moi, 
a  question  a  un  intérêt  très-sérieux. 

Maintenant,  quant  au  point  de  savoir  si  le 
luflrage  universel  doit  être  exercé  par  ceux 
jui  savent  lire  et  écrire,  permettez-moi  de 
lire  que  c'est  une  question  très-grave  qui  n'a 
)a8  été  posée  ici  et  sur  laquelle  je  n'ai  pas  été 
ippelé  à  m'expliquer.  (Aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  rappelle  que  l'amende- 
nent  de  M.  Talandier  consiste  à  commencer 
e  3«  paragraphe  de  Tarticle  12  par  ces  mots  : 

«  L'électeur  dépose  son  bulletin  fermé  dans 
a  boîte  du  scrutin.  » 

La  Chambre  sait  que  la  rédaction  de  la  com- 
mission est  celle-ci  : 

ï  L'électeur  remet, au  président  son  bulletin 
fermé.  Le  président  le  dépose  dans  la  boîte  du 
scrutin.  » 

Je  mets  aux  voix  l'amendement, 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
idopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix'le  para- 
graphe 3. 

(Le  paragraphe  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Dans  le  quatrième  para- 
graphe, qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  vote  de  chaque  électeur  est  constaté 
sur  la  liste  en  marge  de  son  nom,  par  la 
signature  ou  le  parafe  de  l'un  des  membres 
du  bureau,  » 

M.  Talandier  propose  de  substituer  au  mot 


1%  le  mot  sa,  de  façon  à  ce  que  le  paragraphe 
soit  ainsi  conçu  : 

(I  Le  vote  de  chaque  électeur  est  constaté 
sur  la  liste,  en  marga  de  sou  nom,  par  sa  si- 
gnature, ou  par  le  parafe  de  l'un  des  mem- 
bres du  bureau.  » 

Je  mets  aux  voix  cet  amendement. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

La  Chambre  adopte  ensuite  le  paragraphe  4, 
puis  l'ensemble  de  l'article, 

«Art.  13.  —  Le  président  doit  constater, 
au  commencement  des  opérations,  l'heure  à 
laquelle  le  scrutin  est  ouvert. 

«  Il  constate  également  l'heure  à  laquelle  il 
déclare  le  scrutin  clos. 

«  Avant  l'ouverture  ou  après  la  clôture  du 
scrutin,  aucun  vote  ne  peut  être  reçu.  »  — 
(Adopté.)  i 

(j  Art.  14.  — Après  la  clôture  du  scrutin,  il 
est  procédé  au  dépouillement  de  la  manière 
suivante  : 

«  La  boîte  du  scrutin  est  ouverte  et  le  nom- 
bre des  bulletins  est  vérifié  et  indiqué  au  pro- 
cès-ver1)al. 

«  Le  bureau  désigne,  parmi  les  électeurs 
présents,  un  certain  nombre  de  scrutateurs. 

<c  Le  président  et  les  membres  du  bureau 
surveillent  l'opération  du  dépouillement. 

«  Ils  peuvent  y  procéder  eux-mêmes,  s'il  y  a 
moins  de  trois  cents  votants.  Les  tables  sur  les- 
quelles s'opère  le  dépouillement  du  scrutin 
sont  disposées  de  telle  sorte  que  les  électeurs 
puissent  circuler  alentour.  »  —  (Adopté.) 
.  «  Art.  15.  —  Dans  les  communes  divisées  en 
plusieurs  sections  de  vote,  le  dépouillement  du 
scrutin  se  fait  dans  chaque  section.  Le  résul- 
tat en  est  arrêté,  signé  et  proclamé  par  cha- 
que bureau.  Il  est  immédiatement  porté  par  le 
bureau  de  chaque  section  au  bureau  de  la  pre- 
mière section,  qui  fait,  en  présence  de  l'as- 
semblée, le  recensement  général  des  votes.  » 
—  (Adopté). 

«  Art.  16.  —  Les  bulletins  sont  valables,  bien 
qu'ils  portent  plus  ou  moins  de  noms  qu'il  n'y 
a  de  conseillers  à  élire. 

«  Les  derniers  noms^inscrits  au  delà  de  ce 
nombre  ne  sont  pas  comptés. 

«  Les  bulletins  blancs  ou  illisibles,  ceux  qui 
ne  contiennent  pas  une  désignation  suffisante, 
ou  qui  contiennent  soit  une  désignation  ou 
qualification  inconstitutionnelle,  soit  un  signe 
de  reconnaissance  intérieur  ou  extérieur,  ou 
dans  lesquels  les  votants  se  font  connaître, 
n'entrent  pas  en  compte  dans  le  résultat  du 
dépouillement,  mais  ils  sont  annexés  au  pro- 
cès-verbal. » 

M.  le  comte  de  Colbert-Laplace.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  président.  M.  de  Golbert  a  la  pa- 
role. 

M.  le  comte  de  Colbert-Laplace.  Mes- 
sieurs, l'article  16  contient  une  disposition  qui 
me  paraît  tout  à  fait  arbitraire,  bien  qu'elle 
soit  dans  les  usages. . . 

Voix  à  gauche.  Plus  haut  !  plus  haut  1  On 
n'entend  pas  ! 

M .  le  comte  de  Colbert-Laplace.  Je  vais 
parler  plus  haut. 

M.  Houyvet.  Parlez  comme  quand  vous 
interrompiez  tout  à  l'heure  1  (On  ru.) 

M.  le  comte  de  Colbert-Laplace.  Mon- 
sieur le  président,  je  demande  si  on  a  le  droit 
de  m'interpeller  comme  cela? 

M,  le  président.  Non,  monsieur,  on  n'a 
pas  ce  droit,  pas  plus  que  vous  n'aviez  tout  à 
l'heure  le  droit  d'interrompre.  (Hilarité.) 

Parlez  plus  haut;  la  Chambre  vous  écoutera 
avec  p'.aisir,  j'en  suis  convaincu.  (Très-bien  1 
très-bien  !) 

M.  le  comte  de  Colbert-Laplace.  Voici, 
messieurs,  la  disposition  sur  laquelle  je  vou- 
drais appeler  votre  attention  : 

«  Les  bulletins  sont  valables,  bien  qu'ils 
portent  plus  ou  moins  de  noms  qu'il  n'y  a  de 
conseillers  à  élire. 

«  Les  derniers  noms  inscrits  au  delà  de  ce 
nombre  ne  sont  pas  comptés.  » 


Il  me  parait  clair  que  lorsqu'un  électeur 
écrit  un  nom  de  sa  main  au  bas  d'une  liste 
imprimée,  ce  n'est  pas  ce  nom  qu'il  est  juste 
de  supprimer. 

D'un  auire  côté,  cette  disposition  peut  don- 
ner lieu,  je  crois,  à  certaines  difficultés  dont 
nous  avons  été  témoins  dans  le  deuxième  bu- 
reau. 

J'ai  l'honneur  d'apercevoir  des  membres 
qui  ont  fait,  ainsi  que  moi,  partie  du  2»  bu- 
reau. 

Eh  bien,  nous  nous  sommes  trouvés  en  pré- 
sence de  bulletins  ainsi  disposés  :  le  nom  du 
candidat  était  imprimé  selon  l'usage;  seule- 
ment, le  haut  du  bulletin  était  replié  de  ma- 
nière à  former  un  rebord  très-étroit  sous  le- 
quel il  y  avait  un  autre  nom  écrit  au  crayoA. 
A  ce  sujet  ii  y  a  eu  une  discussion. 

En  raison  de  la  loi,  on  a  dù  compter  le  bul- 
letin en  faveur  du  candi'îlat  dont  le  nom  était 
écrit  au  haut  du  billet.  C'est  parce  que  je  crois 
qu'il  peut  arriver  qu'un  semblable  pli  soit  fait 
par  fraude  et  que  l'électeur  reçoive  un  bulletin 
en  cet  état  sans  se  douter  qu'un  nom  est  écrit 
sous  ce  pli,  que  je  demande  que  l'article  16 
soit  renvoyé  à-i'examen  de  la  commission. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  s'opposa 
au  renvoi.  Je  crois  qu'elle  serait  parfaitement 
impuissante  pour  trouver  une  disposition 
meilleure,  plus  pratique,  plus  sage.  Lorsqu'il 
y  a  sur  un  bulletin  plus  de  noms  que  de  con- 
seillers à  nommer,  l'honorable  préopinant  ne 
propose  pas,  j'imagine,  que  l'on  compte  tous 
les  noms;  il  y  aurait  là  une  altération  pro- 
fonde du  suffrage  universel  et  des#résulta|ts  du 
vole.  Il  faut  donc  en  supprimer.  Lesquels  ? 
Ce  ne  sont  pas  les  premiers,  je  suppose.  Les 
premiers  sont  évidemment  ceux  auxquels  l'é- 
lecteur a  pensé  d'abord,  ceux  auxquels  il  tient 
le  plus.  Gomme  on  ne  peut  pas  enlever  les 
premiers,  il  faut  bien  enlever  les  derniers. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

■  Dans  toutes  les  lois  électorales  du  monde, 
les  choses  se  passent  ainsi.  (Ouil  oui!  Très- 
bien  !  —  Aux  voix!) 

M.  Edouard  Millaud.  Il  n'y  a  que  dans 
le  royaume  des  cieux  que  les  premiers  sont 
les  derniers  !  (On  rit.) 

M.  le  président.  M.  de  Colbert-Laplace 
demande  que  l'article  soit  renvoyé  à  là  com- 
mission. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  ne  prononce  pas 
le  renvoi.) 

L'article  16  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté. 

«  Art.  17.  —  Immédiatement  après  le  dé- 
pouillement, le  président  proclame  le  résultat 
du  scrutin. 

f  Le  procès-verbal  des  opérations  électora- 
les est  dressé  par  le  secrétaire  ;  il  est  signé 
par  lui  et  par  les  membres  du  bureau.  Une 
copie,  également  signée  du  secrétaire  et  des 
membres  du  bureau,  est  aussLtôt  envoyée  au 
préfet  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet. 

«  Les  bulletins  autres  que  ceux  qui  doivent 
être  annexés  au  procès-verbal  sont  brûlés,  en 
présence  de  l'assemblée.  »  —  (Adopté.). 

«  Art.  18.  —  Les  listes  d'émargement,  si- 
gnées du  président  et  du  secrétaire,  demeu- 
rent déposées,  pendant  huit  jours,  au  secréta- 
riat de  la  mairie,  o\x  elles  sont  communiquées 
à  tout  électeur  requérant.  »  —  (Adopté.) 

»  Art.  19.  —  Nul  n'est  élu  au  premier  tour 
de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  :  1°  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages  exprimés  ;  2»  un  nombre  de 
suffrages  égal  au  quart  de  celui  des  électeurs 
inscrits. 

«  Au  deuxième  tour  de  scrutin,  1  élection  a 
lieu  à  la  majorité  relative,  quel  que  soit  le 
nombre  des  votants. 

«  Si  plusieurs  candidats  obtiennent  le  même 
nombre  de  suffrages,  l'élection  est  acquise  au 
plus  Agé.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  20.  —  Tout  électeur  a  le  droit  d'ar- 
guer de  nullité  les  opérations  électorales  de  la 
commune. 

«  Les  réclaœationsdei vent  être  consignées 
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an  procès-verba!  ;  sinon,  elles  doivent  être,  à 
peine  de  nullité,  déposées  au  secrétariat  de  la 
mairie,  dans  le  délai  de  cinq  . jours,  à  dater  du 
jour  de  l'élection.  Elles  sont  immédiatement 
adressées  au  préfet,  par  l'intermédiaire  du 
sous-préfet;  elles  peuvent  aussi  être  directe- 
ment déposées  à  la  préfecture  ou  à  la  sous- 
préfecture,_^  dans  le  même  délai  de  cinq  jours. 

«  Le  préfet  donne  immédiatement  connais- 
sance de  la  réclamation,  par  la  voie  adminis- 
trative, aux  conseillers  dont  l'élection  est  con- 
testée.  les  prévenant  qu'ils  ont  cinq  jours  pour 
tout  délai  à  l'effet  de  déposer  leurs  défenses  au 
secrétariat  de  la  mairie,  de  la  sous -préfecture 
ou  de  la  préfecture. 

t  L«  préfet,  s'il  estime  que  les  conditions 
H  les  formes  légalement  prescrites  n'ont  pas 
été  remplies,  peut  également,  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  à  dater  de  la  réception  du  pro- 
cès-vert)al,  déférer  les  opérations  électorales 
au  conseil  de  préfecture. 

«  Il  est  statué  par  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

«  Si  le  conseil  de  nréfecture  n'a  pas  pro- 
noncé, et  si  sa  décision  n'a  pas  été  notifiée 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  la  ré- 
ception des  pièces  à  la  préfecture,  la  réclama- 
tion est  considérée  comme  rejetée.  Les  récla- 
mants peuvent  se  pourvoir  au  conseil  d'Etat.  » 

M.  Talandier.  Monsieur  le  président, 
voulez-vous  me  permettre  de  demander  à  la 
Chamlye  l'ajournement  de  la  discussion?  J'ai 
présenté  sur  les  articles  20,  21  et  22  des  amen- 
dements qui  exigeraient  des  développements 
étendus. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Talaadier.  Messieurs,  les  amende- 
ments que  j'ai  présentés  sur  les  articles  20,  21 
et  22  sont  précisément  la  mise  en  application 
de  l'amendement  général  dont  il  a  été  ques- 
,tion  au  commencement  de  la  discussion.  Je 
vais  vous  lire  les  deux  dispositions  que  je  pro- 
pose de  substituer  à  ces  trois  articles  du  pro- 
jet, et  vous  verrez  de  suite  quelle  est  leur  im- 
portance. 

Voici  l'article  20  que  je  propose  : 

«  Les  élections  peuvent  être  arguées  de  nul- 
lité par  tout  électeur  de  la  commune. 

«  Si  la  réclamation  n'a  pas  été  consignée  au 
proaès-verbal,  elle  doit  être  déposée  au  se- 
crétariat de  la  mairie.  Il  en  est  donné  récé- 
pissé. » 

Et  l'article  21  serait  airtëi  conçu  : 

«  Les  conseils  municipaux  sont  juges  de  la 
validité  de  l'élection  de  leurs  membres.  Il  n'y 
a  pas  de  recours  contre  leurs  décisions.  » 

Vous  voyez,  messieurs,  que  ce  sont  deux 
principes  complètement  différents  qui  sont  en 
présence  dans  les  articles  du  projet  de  la 
commission  et  dans  ceux  dont  je  vous  pro- 
pose l'adoption. 

Ces  deux  amendements  sont  très-sérieux. 
(Interruptions.) 

Sans  doute,  si  la  Chambre  a  son  siège  fait  et 
qu'elle  soit  décidée  à  repousser  mes  deux 
amendements,  il  est  peu  important  qae  je  les 
discute  ou  non  devant  elle.  Mais  si  cependant 
vous  voulez  me  laisser  la  faculté  de  discuter 
sérieusement  ces  deux  articles,  je  vous  prie  do 
renvoyer  la  suite  de  la  délibération  à  lundi  pro- 
chain, parce  que  j'ai  voyagé  toute  la  nuit  pour 
ctre  ici  aujourd'hui,  et  il  me  serait  absolument 
impossible,  dans  l'état  de  fatigue  que  j'é- 
pronve,  de  discuter  des  questions  aussi  graves 
q^ue  celles  auxquelles  se  rapportent  mes  deux 
amendements. 

Plusieurs  membres.  Il  n'est  que  quatre  heu- 
res et  demie  !  —  Ketirez  vos  amendements, 
vous  les  représenterez  à  la  seconde  lecture  ! 

M.  Talandier.  Si  la  Chambre  veut  ren- 
voyer à  lundi  la  suite  de  la  délibération,  je 
discuiorui  mes  amendements  lundi.  Sinon,  je 
les  retirerais  pour  les  représenter  à  la  seconde 
lecture. 

M.  le  président.  M.  Talandier  demande 
que  la  suite  de  la  délibération  soit  renvoyée  à 
lundi. 


Sur  plusieurs  bancs.  Non!  non!  —  Conti- 
nuons! 

M.  Talandier.  Il  y  a  d'autres  projets  de 
lois  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  ren- 
voyer îi  lundi  la  suite  de  la  délibération. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  suite 
de  la  délibération  n'est  pas  renvoyée  à  lundi.) 

M.  Talandier.  Je  retire,  quant  à  présent, 
mes  amendements  et  je  les  représenterai  lors 
de  la  2°  déhbération. 

M.  le  président.  La  discussion  continuant 
et  M.  Talandier  ayant  retiré  ses  amendements, 
je  mets  aux  voix  les  cinq  premiers  paragraphes 
de  l'article,  en  réservant  le  sixième,  sur  lequel 
il  y  a  un  amendement  de  M.  Marco u. 

(Les  cinq  premiers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 20  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  président.  L'amendement  de  M. 
Marcou  a  pour  but  de  remplacer  le  dernier 
paragraphe  de  cet  article  par  la  disposition 
suivante  : 

«  Le  conseil  de  préfecturfe  doit  prononcer  et 
faire  notifier  sa  décision  dans  le  délai  d'un 
mois  à  compter  de  la  réception  des  pièces  à  la 
préfecture,  sans  toutefois  que  l'expiration  de 
ce  délai  emporte  ni  péremption,  ni  déchéance.  » 

M.  Marcou.  Je  retire  cet  amendement,  me 
réservant  de  le  représenter  à  la  seconde  lec- 
ture. 

M.  Roger-Marvaise.  Messieurs,  j'appelle 
l'attention  de  la  Chambre  sur  un  passage  de 
ce  dernier  paragraphe  de  l'article  20,  et  je 
crois  qu'il  ne  me  sera  pas  difficile  d'établir  que 
cette  disposition  n'est  pas  en  harmonie  avec 
celles  de  l'article  21  du  projet  de  loi. 

Voici  ce  que  contient  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  20  : 

«  Si  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  pro- 
noncé et  si  sa  décision  n'a  pas  été  notifiée 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  la  ré- 
ception des  pièces  à  la  préfecture,  la  réclama- 
tion est  considérée  comme  rejetée...  » 

Vous  voyez  que,  dans  ce  paragraphe,  la 
commission  fait  dépendre  l'existence  de  la 
décî  sion  rendue  par  le  conseil  de  préfecture  de 
la  notification  de  cette  même  décision  dans  le 
délai  ^d'un  mois.  Cette  décision,  par  qui  sera- 
t-elle  faite?  Est-ce  par  le  conseil  de  préfec- 
ture? Cela  ne  me  paraît  pas  admissible. 

M.  Victor  Lefranc.  Vous  voulez  dire  la 
notification? 

M.  Roger-Marvaise.  Sans  aucun  doute, 
la  notification  de  la  décision.  Par  qui  cette 
notification  sera-t-e!le  faite?  Est-ce  par  le 
conseil  de  préfecture?  A  mon  sens,  cette  dis- 
position n'est  pas  admissible.  D'un  autre  côté, 
elle  n'est  pas  en  harmonie  avec  les  disposi- 
tions mêmes  de  l'article  suivant.  Voici  en  effet 
ce  que  je  lis  dans  l'article  21  : 

t  Le  recours  au  conseil  d'Etat  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  déposé  au  secrétariat  de  la 
mairie,  de  la  sous-préfecture  ou  de  la  préfec- 
ture dans  le  délai  d'un  mois,  qui  courra  de  la 
notification  de  l'arrêté  attaqué  ou,  au  plus 
tard,  de  l'expiration  du  mois,  imparti  au  con- 
seil de  préfecture  pour  statuer...  » 

Ainsi  dans  l'article  21  on  donne  au  conseil 
de  préfecture  un  délai  plein  d'un  mois  pour 
statuer,  tandis  que  dans  l'arlicle  20  au  con- 
traire on  veut,  non-seulement  que  le  conseil 
de  préfecture  ait  statué  dans  le  mois,  mais  que 
la  notification  delà  décision  rendue  par  le  con- 
seil de  préfecture  soit  également  faite  dans  le 
mois. 

Ces  deux  dispositions  ne  sont  pas  en  har- 
monie. Pour  moi,  je  ne  comprends  pas  com- 
ment on  peut  faire  dépendre  l'existence  de 
la  décision  rendue  par  le  conseil  de  préfecture 
de  la  notification  de  cette  décision.  Ah  !  si  la 
notification  devait  être  faite  par  le  conseil  de 
préfecture,  je  verrais  là  le  conseil  de  préfecture 
poursuivant  l'œuvre  dont  il  est  chargé  par  le 
législateur,  puisqu'il  est  appelé  à  vérifier  les 
opérations  électorales.  Si  le  conseil  dri  préfec- 
ture ne  notifiait  pas  lui-même  sa  décision 
dans  le  délai  (f  un  mois  on  pourrait  faire  re-  ; 


tomber  sur  le  conseil  les  conséquences  d'un 
acte  qui  lui  appartiendrait.  Mais  cette  notifica' 
tion  de  la  décision,  elle  doit  être  faite  pai 
qui?  Par  les  parties  ou  par  le  préfet?  Alors  i 
dépendrait  d'un  préfet  ou  d'une  partie  de  fair« 
tomber  une  décision  rendue  par  le  conseil  dâ 
préfecture  en  ne  la  notifiant  pas  dans  le  mois 
cela  me  paraît  absolument  inacceptable.  Ji 
demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien  retran» 
cher  du  dernier  paragraphe  de  l'article  20  ceg 
mots  :  «  Et  si  sa  décision  n'a  pas  été  notifiée 
dans  le  délai  d'un  mois.  » 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  l'observation 
de  l'honorable  M.  Roger-Marvaise  est  parfaù 
tement  fondée.  Il  y  a  deux  choses  à  faire  :  ou 
bien  faire  droit  à  la  demande  en  renvoyant 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  à  la  commis 
sion  ;  ou  bien  nous  engJiger  vis-à-vis  de  M 
Roger-Marvaise  à  rectifier  pour  la  seconde 
délibération  le  point  sur  lequel  sa  critique  ( 
porté. 

Plusieurs  membres.  Le  renvoi  à  la  commis 
sion  ! 

(M.  le  président  adresse,  à  voix  basse,  quel 
ques  paroles  à  M.  le  rapporteur.) 

M.  le  rapporteur.  M.  le  président  me  fail 
remarquer  que,  dans  la  seconde  alternative, 
l'article  n'en  serait  pas  moins  voté. 

M.  Ganivet.  11  y  aurait  au  moins  à  fixer  nu 
délai  pour  la  notification  de  la  décision  admi- 
nistrative. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  alors  le 
reavoi  à  la  com^mission. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  demande  de  renvoi  du  dernier  paragra- 
phe de  l'article  20  à  la  commission. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  le  ren 
voi.) 

M.  le  président.  L'ensemble  de  l'article  21 
est  réservé. 

«  Art.  21.  —  Le  recours  au  conseil  d'EtaE 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  déposé  au  secré- 
tariat de  la  mairie,  de  la  sous- préfecture  oc 
de  la  préfecture,  dans  le  délai  d'un  mois,  qu 
courra  de  la  notification  de  l'arrêté  attaqué, 
ou,  au  plus  tard,  de  l'expiration  du  mois  im- 
parti au  conseil  de  préfecture  pour  statuer,  s 
la  notification  n'a  pas  eu  heu  avant  l'expira- 
tion de  ce  dernier  délai. 

ï  Le  préfet  doit  immédiatement  donne! 
communication  du  recours,  par  la  voie  adminis-j 
trative,  aux  parties  intéressées,  en  les  préve- 
nant qu'elles  ont  quinze  jours  pour  tout  délaîl 
à  l'effet  de  déposer  leurs  défenses  aux  secré-l 
tariats  de  la  mai  rie,  de  la  sous-préfecture  ou| 
de  la  préfecture. 

«  Aussitôt  ce  nouveau  délai  expiré,  le  préfet| 
transmet  directement  au  conseil  d'Etat  le  re- 
cours, les  défenses,  s'il  y  a  heu,  le  procès-ver- 
bal des  opérations  électorales,  la  hste  qui  ail 
servi  aux  émargements,  ainsi  que  toutes  les 
autres  pièces  visées  dans  l'arrêté  attaqué: 
il  y  joint  son  avis  motivé. 

«  Le  pourvoi  est  jugé  comme  affaire  urgente 
et  sans  frais,  n 

M.  le  rapporteur.  Nous  demandons  égala-j 
ment  le  renvoi  de  cet  article  pour  le  faire  ca- 
drer avec  l'article  20  qui  a  été  réservé. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  demande  de  renvoi  de  l'artioie  21  à 
commission. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  le  reri- 
voi  de  l'ariicle  21  à  la  commission.) 

i  Art.  22,  —  Le  recours  au  conseil  d'Etad 
contre  la  décision  du  conseil  de  préfecture  es6 
ouvert,  soit  au  préfet,  soit  au  ministre  del 
l'intérieur,  soit  aux  parties  intéressées,  dansjj 
les  délais  et  les  formes  réglés  par  l'artici 
précédent.  »  —  (Adopté.) 

i  Art.  23.  —  Dans  tous  les  cas  ou  une  ré- 
clamation, formée  en  vertu  de  la  présente  loi* 
implique  la  solution  préjudicielle  d'une  quesH 
tioQ  d'état,  le  conseil  de  préfecture  renvoie  le 
parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  compô-| 
teuts:,  et  fixe  u:i  bret  délai  dans  lequel  la  par- 
tie qui  aura  éievé  la  question  préjudicielle  doiti 
justifier  de  ses  diligeuces.  » 
M.  Roser-Marvaise.  Je  désirerais  appeler 
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îiition  de  la  Chambre  sur  les  dispositions 
enues  dans  l'artiele  23. 
nus  savez  que  le  conseil  de  préfecture  doit 
ler  dans  le  mois;  c'est  là  un  principe  que 
iiambre  semble  s  voir  admis.  Il  faudrait,  ce 
îemble,  faire  cadrer  caite  disposition  avec 
isposition  de  l'article  23  qui  prévoit  une 
tiOQ  préjudicielle.  A  partir  de  quel  mo- 
t  courra  le  délai  d'un  mois  accordé  au 
eil  de  préfecture  pour  statuer  ?  Il  y  a  là, 
ois,  une  lacune  qu'il  faudrait  combler, 
demande  le  renvoi  de  l'article  à  la  com- 
lion.  (Appuyé  I  appuyé  I) 
.  le  rapporteur.  La  commission  accepte 
nvoi. 

.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
e  renvoi  demandé. 

a  Chambre,  consultée,  ordonne  le  renvoi 
irticle  23  à  la  commission.) 
iut.  24.  —  Dans  le  cas  oii  l'annulation  de 
ou  partie  des  élections  est  devenue  dé&- 
e,  l'assemblée  des  électeurs  est  convo- 
dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  deux 
.  ï  —  (Adopté.) 

\.Tt.  25.  — Pendant  la  durée  de  la  période 
arale,  les  circulaires  et  professions-de  foi 
'.es  des  candidats,  les  placards  et  mani- 
3  électoraux  signés  d''un  ou  plusieurs  élec' 
,  pourront,  après  dépôt  au  parquet  du 
ireur  de  la  République,  être  affichés  et 
bués  sans  droits  de  timbre,  ni  autorisa- 
préalable. 

La  distribution  des  bulletins  de  vote  n'est 
soumise  à  la  formalité  de  dépôt  au  par- 
ï  —  (Adopté.) 

^rt.  26.  —  Il  est  interdit  à  tout  agent  de 
)rité  publique  ou  municipale  de  distribuer 
ulletins  de  vote,  professions  de  foi  et  cir- 
res  des  candidats. 

route  infraction  à  la  présente  disposition 
punie  d'une  amende  de  16  fr.  à  300  fr.  » 
Ldopté.) 

\Tt.  27.  —  Toute  tentative  de  corruption 
emploi  des  moyens  énoncés  dans  l'arti- 
n  du  code  pénal,  pour  influencer  le  vote 
électeur  ou  le  déterminer  à  s'abstenir  de 
,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  50  à 
rancs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
ment.  »  —  (Adopté.) 

irt.  28.  —  Sont  en  outre  applicables  aux 

ons  municipales  les  diffpositions  pénales 

nues  dans  les  articles  32  à  51  du  décret 

lique  du  2  février  4852. 

-.'article  463  du  code  pénal  est  applicable 

délits  visés  ci-dessus,  »  —  (Adopté.) 

le  président.  Nous  arrivons  au  titre  II 

conseils  municipaux).  » 

dîvei^s  côtés.  A  lundi  !  Nous  ne  sommes 

în  nombre  ! 

'.Iques  membres.  Non  !  —  Continuons  I 
le  président.  Je  crois  qu'il  y  a  lieu  de 

lyer  la  suite  de  la  discussion  à  lundi,  car 

ïambre  ne  me  parai»  plus  en  nombre 

ant  pour  délibérer. 

toutes  parts.  A  lundi  I  à  lundi  1 
le  président.  La  suite  de  la  délibéra- 

ist  renvoyée  à  lundi. 

Hermary,  appelé  dans  la  Pas-de-Calais 
une  affaire  administrative,  demande  un 
1  de  six  jours  à  partir  du  lundi  7  mai. 
demande  sera  renvoyée  à  la  commission 
)ngés. 

Chambre,  par  un  vote,  a  fixé  à  lundi  la 
ssion  du  projet  de  loi  et  des  propositions 
is  de  MM.  Talandier,  Desloye,  Eschas- 
IX  et  Le  Cesne,  ayant  pour  objet  de  ré- 
les  taxes  télégraphiques. 
Chambre  veut-elle  maintenir  en  tête  de 
e  du  jour  ce  projet  et  ces  propositions... 
de  Tillancourt.  Certainement  1 
sieurs  membres.  Non  !  non  !  La  loi  muni- 
d'abord  I 

le  président...  ou  bien  veut-elle  les  re- 
•  à  la  suite  de  la  discussion  de  la  loi  mu- 
.le  qu'elle  continuerait  lundi  ? 
V  nombreuses.  Oui  !  oui  !  après  la  di«cus- 
e  la  loi  municipale  I 


M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? 

(Non!  non!) 

La  discussion  sur  le  projet  de  loi  et  les  pro- 
positions de  loi  concernant  les  taxes  télégra- 
phiques viendra  après  la  discussion  de  la  loi 
municipale. 

On  propose  d'ajouter  à  l'ordre  du  jour,  tel 
qu'il  a  été  précédemmient  réglé,  la  délibé- 
ration sur  la  proposition  do  MM.  Aclocque  et 
Ricot,  relative  aux  chemins  de  fer  à  traction 
de  locomotives  pouvant  élre  établis  sur  les 
routes. 

Il  n'y  a  pas  d'objection?  (Non!  non  !) 
L'ordre  du  jour  reste  ainsi  fixé. 
La  séance  publique  sera  ouverte,  lundi,  à 
deux  heures. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

Le  directeur  adjmnt  du  service  xténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Bon-Eure  Lasache. 


M.  de  Marcère,  député  du  Nord,  a  déposé 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  une 
pétition  de  M.  Pernoiet,  ancien  représentant 
de  la  Seine  à  l'Assemblée  nationale. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture,  pour  di- 
vers ministères,  de  crédits  supplémentaires  sur 
les  exercices  1816  et  1877,  et  de  crédits  spéciaux 
d'exercices  clos  et  périmés. 

Nombre  des  votants   371 

Majorité  absolue'   là'? 

Pour  l'adoption   370 

Contre   t 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  î 

MM.  Aclocque.  Adrian.  Allain-Targé.  Al- 
lègre. Andrieux.  Anisson  -  Duperon.  An- 
thoard.  Armez.  Arnoûlt.  Ayguesvives  (comte 
d'). 

Bamberger.  Barascud.  Barni.  Barodet.  Bar- 
the  (Marcel).  Bastid  (Raymond).  Baury.  Beau- 
champ  (de).  Bel  (François).  Bélizal  (vicomte 
de).  Belle.  Benoist.  Berger.  Berlet.  Beraier. 
Bert  (Paul).  Bertholon.  Bertraud-Milcent. 
Bienvenu.  Biliais  (de  la).  Billy.  Bizot  de 
Fonteny.  Blachère.  Blanc  (Pierre)  (Savoie). 
Blanc  (Louis)  (Seine).  Bonnel.  Bordet  (Henri). 
Borriglione.  Bottard.  Eouchet.  Boulard(Cher). 
Boulart  (Landes).  Bouquet.  Bourgeois  Bou- 
teille. Bouthior  de  Rochefort.  Brelay.  Bres- 
son.  Breton  (Paul).  Brice  (René).  Brierre. 
Brossard.  Bruneau. 

Garré-Kérisouët.  Garrey  (Bmila).  Casse  (Ger- 
main). Gastellane  (marquis  de).  Castelnau. 
Gavalié.  Gaze.  Gazeaux.  Gesbron.  Chabrié. 
Ghaix  (Gyprien).  Ghalamet.  Ghaley.  Ghan- 
cel.  Ghantemille.  Charpentier.  Ghavassien. 
Gherpin.  Chiris.  Ghoiseul  (Horace  de).  Ghris- 
tophle  (Albert)  (Orne).  Ghristophle  (Isidore) 
(Drôme).  Cibiel.  Gochery.  Godet.  Colbert- 
Laplace  (comte  de).  Colin.  Combes.  Gonstans. 
Corail.  Gosson.  Gestes.  Cotte.  Couturier. 
Grozet-Fourneyron. 

Danelle-Bernardin.  Darnaudat.  Daumas. 
Dautresme.  Decazes  (duc).  Defoulenay.  Dela- 
cour.  Denfert-Rochereau  (colonel).  Descamps 
(Albert).  Deschanel.  Desloye.  Desmoutiers. 
Desseaux.  Dethou.  Deuzy.  Devade.  De- 
vaux.  Devès.  Deviolaine.  Devoucoux.  Dréo. 
Drumel.  DuBodan.  Dubois  (Côte-d'Or).  Du- 
bois (Seine-Inférieure).  Ducamp.  î)uchasseint. 
Duclaud.  Ducroz.  Dufay.  Dufour  (baron) 
(Lot).  Dupouy.  Durfort  de  Civrac  (comte  de). 
Durieu.   Dutilleul.  Duvaux. 

Escanyé.   Escarguel.   Estignard.  Even. 

Falliôres.  Farcy.  Faurô.  Faye.  Ferrary. 
Ferry  (Jules).  Fiahdin.  Floquet.  Florent-Le- 
febvre.  Folliet.  Fouquet.  Fourcade.  Fournier 
(Charles).  Fourot.  Fourtou  (de).  Frébauit. 
Fréminet, 

Gagneur.  Gailly.  Galpin.  Ganivet.  Garnier. 
Garrigat.  Gassier.  Gasté(de).  Gatineau.  Gent. 
Germain  (Henri).  Gèvelot.  Gilliot.  Giraud 
(Henri),  G'irault  (Cher).  Godin  (Jules).  Gonidec 


de  Traissan  (comte  le).  Grandpierre.  Granier 
de  Cassagnac  (père).  Granier  de  Cassagnac 
(Paul).  Greppo.  Grévy  (  Albg-t).  Grollier. 
Groagurin.  Gurlin.  Guichard.  Guillemin.  Gui- 
not.   Guyot.  Guyot-Montpavroux. 

Harcourt  (duc  d'),  Harispe.  Hémon.  Hé- 
rault. Hermary.  Horteur.  Houyvet.  fhu^ot. 
Hnon.   Huon  de  Penanster. 

loos. 

Jacques.  Jametel.  Jeanmaire:  Jenty.  Joi- 
gneaux.  Joly  (Albert).    Journault.  ' 

Keller.  Kerjégu  (Louis  de).  Klopstein  (le 
baron  de). 

La  Bassetière  (de).  Labitie.  Laborde  (de). 
La  Gaze  (Louis).  La  Chambre.  Lacretelle  (Henri 
de).  Ladoucette  (baron  de)  (Ardennes).  Laf- 
fitte  de  Lajoannenque.  Lanel.  Langlois.  Lar- 
gentaye  (de).  La  Rochejaquelein  (marquis  de). 
Laroche-Joubert,  La  Rochette  (de).  Latrade. 
Laurier  (Clément).  Laussedat  (Louis).  Laver- 
gne  (Bernard).  Ijavignère.  Leblond.  Lebour- 
geois.  Le  Cesne.  Lecherbonnier.  Lecomte 
(Mayenne).  Leaonte  (Indre).  Lefranc  (Victor). 
Legrand  (Louis)  (Valenciennes  Nord).  Legraad 
(Pierre)  (Nord).  Lelièvre  (Adolphe).  Le  Alon- 
nier.  Lepère.  Lépouzé.  LesgiilUon.  Le  Va- 
vasseur.  Levôque.  Liouville.  Logerotte.  Lo- 
rois.  Loubet.  Loustalot.  Lur-Saluces  (comte 
Henri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniez.  Mahy  (de). 
Maillé.  Maillé  (comte  de).  Malézieux.  Mallet. 
Marcère  (de).  Marcou.  Margaine.  Margue. 
Marion.  Marmottan.  Martin-Peuillée.  Marty. 
Massiet  du  Biest.  Massot.  Masure  (Gustave). 
Maunoury.  Mayet,  Méhne.  Menier.  Mention. 
Merlin.  Mestreau.  Millaud  (Edouard).  Mollien, 
Montagut  (Marc).  Moreau.  Morel.  Mun  (comte 
Albert  de).   Murât  (comte  Joachim). 

Nadaud  (Martin).  Nalèdie  (de).  Nédellec. 
Neveux.     Ninard.    Noël-Parfait.  Noirot. 

Ordinaire.   Osmoy  (comte  d').  Oudoul. 

Papon.  Parry.  Pascal  Duprat.  Passv  (Louis). 
Pat  issier.  Pellet  (Marcellin).  Perras.  Peri'ien 
(comte  de).  Perrochel  (comte  de).  Petitbien. 
Peyrusse.  Philippe  (Jules).  Philippoteaux.  Pi- 
card (Arsène)  (Calvados).  Picart  (Alphonse) 
(Marne).  Pilet  des  Jardins.  Pinault.  Piot. 
Plessier.  Plichon.  Pompery  (de).  Ponlevoy 
(Frogier  de).   Poujade.   Proust  (Antonin). 

Rameau.  Raspail  (père)  (Bouohes-du-Rhône). 
Raspail  (Benjamin)  (Seine).  Ratier.  Raynaud. 
Reille  (baron).  Rémusat  (Paul  de).  Renard 
(Léon).  Renault  (Léou).  Renault  -  Morlière. 
Reymond  (Ferdinand)  (Isère).  Reymond  (Fran- 
cisque) (Loire).  Richarme.  Ricot.  Riondel. 
Riotteau,  Robert  de  Massy.  Roger-Marvaise. 
Roissard  de  Bellet  (baron).  Roliet!  Roques. 
Roudier.  Rougé.  Rouveure.  Rouvier.  Rou- 
vre. Rubillard. 

Saint-Martin  (Vauclu||y.  Sallard.  Salomon. 
Sarrien.  Sée  (Camille).  Seignobos.  Septenville 
(baron  de).  Serph  (Gusman).  Simon  (Fidèle). 
Soland  (de).  Sonnier  (de).  Souchu-Servinière. 
Soye.  Svifiney. 

"Tassin.  Tézenas.  Thiers.  Thiessé.  Thirion- 
Montauban.  Thoinnet  de  la  Turmeiiêre.  Tho- 
mas. Tiersot.  Tillancourt  (de).  Tirard.  Toc- 
queville  (vicomte  de).  Tondu.  Truelle.  Turi- 
gny.  Turquet. 

Vacher.  Valon  (de).  Varambon.  Vernhes. 
Versigny.  Vignancour,  Villain.  Villiers,  Vi- 
talis. 

Waddington  (Riehard).  Wilson. 


A  VOTE  CONTRE  ; 


M.  Maître  t. 


n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alicot.  Allard  (général), 
Ancel.  Ariste  (J').  Aulan  (comte  d').  Azémar. 
Bartoli.  Baudry-d  Asson  (de).  Beaussire.  Bian- 
chi.    Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Bonaparte 

Î)rince  Jérôme-Napol,éon).  Bosredon  (Alexan- 
re  de).  Bourgoing  (baron  de).  Bourrillon  (Xa- 
vier). Bousquet.  i3oyer  (Ferdinand).  Boysset. 
Brame  (Georges).  Biiyat.  Casabianca  (comte 
de).  Casimir  Perler.  Chambrun  (vicomte  de). 
Ghanal  (général  de).  Ghauveau  (Franck).  Che- 
vandier.  Chevreau  (Léon).  Clauzet.  Glémon- 
ceau.  Gorentin  Guhyo.  Dalmas  (de).  Daron. 
David  (baron  Jérôme).  Destremx.  Douville- 
Maillefôu  (comte  de).  Dréolle  (Ernest).  Dreux. 
Du  Douët.  DulTo.  Dufour  (Paul).  Dugué 
de  la  Fauconnerie.  Duportal.  Durand.  Das- 
saussoy.  Duvergier  de  Hauranne.  Eschasse- 
riaux  (baron).  Eschasseriaux  (René),  Feltre 
(duc  de).  Gaslonde.  Gastu.  Gaudin.  Gaudy. 
Gautier.  Gavinj.  Ginoux  de  Fermon  (comte). 
Girot-Pouzol,      Gleizal.      Godissart.  Grévy 
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(Jules).  Guilloutet  (de).  Ilaeotjens.  Ila- 
millo  (Victor).  Jaaivier  de  La  Motte  (père). 
Janvier  de  La  Motte  (Louis).  Jolibois.  Joubert. 
Juigné  (comte  de).  Kermenguy  (vicomte  de). 
Labadié.  Labat.  Ladoucette  (de)  (Meurthe-et- 
Moselle).  Laisant.  Lalanne.  Lamb(irt  (baron 
Tristan).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia. 
Lebaudy.  Lefèvre  (Henri).  Logrand  (Artliur) 
(Maiiïhe).  Le  Marois  (comte).  Lenglé.  Léon 
(prince  de).  Le  Peletier  d'Aunay  (comte).  Lo 
Provost  de  Launay.  Leroux  (Aimé).  Leur^nt. 
Levert.  Lisbonne.  Lockroy.  Madier  de  Mont- 
jau.  Maigne  (Jules).  Martènot.  Mas.  Mathieu. 
Modal.  Mercier.  Mir.  Milchell  (Robert). 
Mouchy  (duc  do).  Naquet  (Alfred).  Ornano 
(Cunéo  d').  Padoue  (duc  de).  Pagès  (Léon). 
Partz  (marquis  de).  Perin  (Georges).  Petiet. 
Picard  (Arthur)  (Basses-Alpes).  Ponsard. 
Prax-Paris.  Raoul  Duval.  Rauline.  Rendu. 
Rotûurs  (des).  Rouher.  Roussel  (Théophile). 
Roy  de  Loulay  (Louis).  Saint-Martin  (de^ 
(Indro).  8aint-Paul  (baron  de).  Sarlande. 
Sarrctte.  Savoye.  Silva.  Simiot.  Soubeyran 
(baron  de).  Talandier.  Tardieu.  Teilhard. 
Thourel.  Trystram.  Valady  (de").  Valfons 
(marquis  de).   Vielte.  Vignes.  Vissaguet. 

n'ont  pas  pris  pakt  au  vote  : 
comme  étant  retenus  à  la  commission  du  budget  : 
MM.  Bardoux.  Bethmont.  Brisson.  Carnot 
(Sadi).  Gambetta.  Girerd.  Lîimy  (Etienne). 
Mathieu-Bodet.  Parent.  Roux  (Honoré).  Spul- 
ier.   Talion  (Alfred). 

;  ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Allemand.  Blandin.  Bravet.  Ganta- 
grel.  Lacascade.  Lasserre.  Laumond.  Malar- 
ti-e.   Savary.   ScrépeL   Taillefer.  Tron.  j 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  mi- 
nistre des  finances  sur  l'exercice  i87G,  d'un  cré- 
dit de  S:5,774.f!95  fr.  6G,  pour  amortir  les 
dépenses  d'expropriation  des  fabriques  d'alki- 
meltes  chimiques. 

Nombre  des  votants..   334 

Majorité  absolue.  >   1G8 

Pour  l'adoption. . . .  327 

Contre   7 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

Âdrian.  Allain-TargéJ^Allôgre.  Andrieux. 
Aaisson-Duperon.  Anthoard.  Armez.  Arnoult. 
Ayguesvives  (comte  d'). 

Bamberger.  Barascud.  Barni.  Barodet. 
Barthe  (Marcel).  Bartoli.  Bastid  (Raymond). 
Baudry-d'Asson  (de).  Baury.  Beauchamp(de). 
Beaussire.  Bel  (François).  Bélizal (vicomte  de). 
Belle.  Benoist.  Berlet.  Bernier.  Bert  (Paul). 
Bertrand-Milcent.  Biliais  (de  la).  Billy.  Bizot 
de  Fonteny.  Blachère.  Blanc  (Pierre)  (Savoie). 
Blanc  (Louis)  (Seine).  Bonnel.  Bordet  (Henri). 
Borriglione.  Bottard.  Boulard  (Cher).  Bouiart 
(Landes).  Bouquet.  Bourgeois.  Bouteille.  Bou- 
tliier  de  Rochefort.  Bresson.  Breton  (Paul). 
Brierre.     Brossard.     Bruneau.  Buyat. 

Carré-Kérisouut.  Carrey  (Emile).  Casimir 
Perier.  Casse  (Germain).  Castellauo  (marqu)s 
de).  Castelnau.  Cavalié.  Gaze.  Gazeaux.  Ces- 
bron.  Chabrié.  Chalamet.  Chaley.  Chancel. 
Ghantemille.  Charpentier.  Choiseul  (Horace 
de).  Christophle  (Isidore)  (Drôme).  Cibiel. 
Cochery.  Colbert-Laplace  (comte  de).  Colin. 
Combes.  Constans.  Cosson.  Costes.  Cotte, 
tlouturier.  Crozet-Fourneyron. 

Danelle-Bernardin.  Darnaudat.  Daumas. 
Dautresme.  Defculenay.  Delacour.  Denfert- 
Bochereau  (colonel).  Descamps  (Albert).  Des- 
chanel.  Desloye.  Desmoutiers.  Desseaux. 
Dethou.  Deusy.  Devade.  Devaux.  Deviolaine. 
DrumeL  Duclaud.  Ducroz.  Dufay.  Dupouy. 
Durieu.   Dutilleul.  Duvaux. 

Escanyé.     Escarguel.   Estignard.  Even. 

Falliores.  Farcy.  Fauré.  Faye.  Ferrary. 
Ferry  (Jules).  Flandin.  Floquet.  Floreut- 
Lefebvre.  Folliet.  Fouquet.  Fourcade.  Four- 
uier  (Charles).  Fourot.  Fourtou  (de).  Fré- 
mi net. 

Gagneur.  Gailly.  Galpin.  Garrigat.  Gassier. 
Gasté  (de).  Gastu.  Gatineau.  Gaudy.  Ger- 
main (Henri).  Gérelot.  GiUiot.  Giraud  (Henri). 
i;irault  (Ctier).     Gleizal.     Godin  (Jules).  Go- 


nidec  de  Traissan  (comte  le).  Grandpierre. 
Granier  de  Cassagnac  (père).  Granier  de  Cas- 
sagnac  (Paul).  GroUier.  Grosgurin.  Gudin. 
Guichard.    Guillemin.  Guinot. 

Harcourt  (duc  d').    Harispe.     Ilémon.  Hé- 
rault.    Hermary.    Horteur.    Houyvet.  Hugot. 
Huon.    Huon  de  Penanster. 
loos. 

Jacques.  Jametel.  Jeanmaire.  Jenty.  Joi- 
gneaux.   Joly  (Albert).  Journault. 

Kerjégu  (Louis  de).  Kermenguy  (vicomte  de). 
KIopstein  (de). 

La  Bassetière  (de).  Labitte.  Laborde  (de). 
La  Gaze  (Louis).  La  Chambre.  Lacretelîe  (Henri 
de).  Ladoucette  (^baron  de)  (Ardennes).  La- 
doucette (de)  (Meurthe-et-Moseile).  Laflitte  de 
Lajoannenque.  Laisant.  Lambert  (baroa  Tris- 
tan). Lanel.  Langlois.  La  Rochefoucauld,  duc 
de  Bisaccia.  La  Rochejaquelein  (marquis  ds). 
Laroche-Joubcrt.  La  Rochette  (de).  Latrade. 
Laurier  (Clément).  Laussedat  (Louis).  Lavi- 
gnère.  Leblond.  Lebourgeois.  LecherLon- 
nier,  Lecomte  (Mayenne).  Leconte  (Indre). 
Lefèvre  (Henri).  Lefranc  (Victor).  Legrand 
(Pierre)  (Nord).  Lelièvre  (Adolphe).  Le  Mon- 
nier.  Léon  (prince  de).  Lesguillon.  Le  Va- 
vasseur.  Levêque.  Liouville.  Logerotte. 
Lorois.   Loubet.  Loustalot. 

Mackau  (le  baron  de).  Madier  de  Montjau. 
Magniez.  Mahy  (de).  Maillé.  Malézieux. 
Mallot.  Marcère  (  de  ).  Marcou.  Margaine. 
Margue.  Marion.  Marmottan.  Martin-Feuillée. 
Marty.  Massiet  du  Biest.  Massot.  Masure 
(GustaY,e).  Maunoury.  Mayet.  Menier.  Men- 
tion. 'Merlin.  Mestreau.  Millaud  (Edouard). 
Mir.  MoUien.  Montagut  (Marc).  Moreau.  Mo- 
ral   Mun  (le  comte  Albert  de). 

Nadaud  (Martin).  Nalèche  (de).  Naquet 
(Alfred).  Nédellec.  Neveux.  Ninard.  Noël-Par- 
l'ait.  Noirot. 

Ordinaire.  OudouL 

Parry.  Partz  (marquis  de).  Pascal  Duprat. 
Pellet  (Marcellin).  Petitbien.  Peyrusse.  Phi- 
lippe (Jules).  Philippoteaux.  Picard  (Arsène) 
(Calvados).  Picart  (Alphonse)  (Marne).  Pilet 
des  Jardins.  Piot.  Plessier.  Pompery  (dë). 
Ponlevoy  (Frogier  de).  Poujade. 

Hameau.  Ratier.  Reillé  (baron).  Rémusat 
(Paul  de).  Renard  (Léon).  Renault  (Léon).  Re« 
nault-Morlière.  Reymond  (Ferdinand)  (Isère). 
Reymond  (Francisque)  (Loire).  Richarme.  Ricot. 
Riondel.  Riotteau.  Robert  de  Massy.  Roger- 
Marvaise.  Roissard  de  Bellet  (baron).  Rollet. 
Roudier,  Rougé.  Rouveure.  Rouvre.  Ru- 
biliard. 

Saint-Martin  (Vaucluse).  Sallard.  Salomon. 
Sarrien.  Sée  (Camille).  Seignobos.  S9rph(Gus- 
man).  Simon  (Fidèle).  Soland  (de).  {Sonnier 
(de).  Souchu-Servinière.  Soye.  Spuller. 
Swiney. 

Tassin.  Tézenas.  Thiers.  Thiessé.  Thirion- 
Montauban.  Thoinnet  de  la  Turmelière.  Tho- 
mas. Tiersot.  Tillancourt  (de).  Tocqueville 
(vicomte  de).  Tondu.  Truelle.  Trystram. 
Turigny. 

Vacher.   'Vernhes.    Versigny,  Vignancour. 
Villain.  Villiers.  Vitalis. 
Waddington  (Richard).  Wilsou. 

ONT  VOTÉ  COiJTRE  : 

MM.  Guyot-Montpayroux. 

Le  Gesne. 

Maitret. 

Raspail  (père)  (Bouches-du-Rhône).  Raspail 
(Benjamin)  ;Seine). 
Rouvier. 

Septenville  (baron  de). 

n'ont  pas  pris  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Aclocque.  Adam  (Achille),  ^licot.  Al- 
lard  (  général  ).  Ancel.  Arisle  (d').  Aulan 
(comte  d').  Azémar.  Berger.  Bertholon.  Blan- 
chi. Bienvenu  Blin  de  Bourdon  (vicomte). 
Bonaparte  (prince  Jérôme-Napoléon).  Bosre  lon 
(Alexancke  de).  Bouchel.  Bourgoing  (baron  de). 
Bourrillou  (Xavier).  Bousquet.  Boyer  (Ferdi- 
nand). Boysset.  Brame  (Georges).  Brelay. 
Brice  (René).  Casablanca  (comte  de).  Chaix 
(Cyprien).  Chambrun  (vicomte  de).  Chanal  (géiié- 
ral  de).  Chauveau  (Franck).  Chavassieu.  Cher- 
pin.  Chevandier.  Chevreau  (Léon).  Chiris. 
Christophle  (Albert)  (Orne).  Clauzet.  Clénien- 
ccau.  Godet.  Corentin  Guyho.  Cornil.  Dal- 
mas  (de).  Daron.  David  (baron  Jérôme).  De- 
caze»  (duc).  Destremx.  Devès.  Devoucoux. 
DouviUe-Maillefeu  (comte  de).  Dréo.  DréoUe. 
Dreux.  Du  Bodan.  Dubois  (Cùle  d'Or).  Dubois 
(Seine-Inférieure).  Ducamp.   Duchasseint.  Du 


Douët.  Duffo.  Dufour  (Paul)  (Indre).  Dufoui 
(baron)  (Lot).  Dugué  de  la  Fauconnerie.  Dupor 
tal.  Durand.  Durfort  de  Civrac  (comte  de).  Dus- 
saussoy.  Duvergier  de  Hauranne.  ■  Eschasse 
riaux  (baron).  Eschasseriaux  (René).  Feltrt 
(duc  de).  Frébault.  Ganivet.  Garnier.  Cas 
londe.  Gaudin.  Gautier.  Ga-vini.  Gent.  Gi- 
noux  de  Fermon  (comte).  Girot-Pouzol.  Go 
dissart.  Greppo.  Grévy  (Albert).  Grévy  (Ju 
les).  Guilloutet  (de).  Ilaentjens.  Hamilli 
(Victor).  Janvier  de  La  Motte  (père).  Janviei 
de  La  Motte  (Louis).  Jolibois.  Joubert.  Jui 
gné  (le  comte  de).  Keller.  Labadié.  Labat 
Lalanne.  Largentaye  (de).  Lavergne  (Bernard) 
Lebaudy.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Legrani 
(Louis)  (Valenciennes-Nord).  Le  Marois  (comte) 
Lenglé.  Le  Peletier  d'Aunay.  Lepère.  Lé 
pouzé.  Le  Provost  de  Launay.  Leroux  (Aimé) 
Leurent.  Levert.  Lisbonne.  Lockroy.  Lur^  it 
Saluées  (comte  Henri^e).  Maigne (Jules).  Mailh  ]» 
(comte  de).  Martènot.  Mas.  Mathieu.  Médal.  N(  ^ 
line.  Mercier.  Mitchell  (Robert).  Mouchy  (dui 
de).  Murât  (comte  Joachim).  Ornano  (Cunéo  d') 
Osmoy  (comte  d').  Padoue  (duc  de).  Pagès  (Léon] 
Papon.  Passy  (Louis).  Pâtissier.  Perin  (Geor 
ges).  Perras.  Perrien  (comte  de).  Perroch'3 
(comte  de).  Petiet.  Picard  (Arthur)  (Basses 
Alpes).  Pinault.  Plichon.  Ponsard.  Prax 
Paris.  Proust  (Antonin).  Raoul  Duval.  Raulin< 
ïiaynaud.  Rendu.  Roques.  Retours  (des 
Rouher.  Roussel  (Théophile).  Roy  de  Loula  f; 
(Louis).  Saint-Martm  (de)  (Indre).  Saint-Pai. 
(baron  de).  Sarlande.  Sarrette.  Savoye.  Silvi 
Simiot.  Soubeyran  (baron  de).  Talandie 
Tardieu.  Teilhard.  Thourel.  Turquet.  Valad 
(de).  Valfons  (marquis  de).  Valon  (de).  Vieti 
Vignes.  Vissaguet. 

N'i)NT  PAS  PRIS  PART  AU  VOffE 

comme  étant  retenus  à  la  commission  du  hudge 
MM.  Bardoux.  Bethmont.  Brisson  (Henr 
Carnot  (Sadi).  Gambetta.  Girerd.  Guyo 
Lamy  (Etienne).  Mathieu-Bodet.  Parent.  Rou 
(Honoré).   Talion  (Alfred).   Tirard.  Varamboi 

■ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Allemand.  Blandin.  Bravet.  Cantagrc 
Lacascade.  Lasserre.  Laumond.  Malaitr 
Savarv.   Scrépel.  Taillefer.  Tron. 


M.  Passy, porté  comme  s'étant  abstenu  dans 
scrutin  du  4  mars,  relatif  à  l'ordre  du  jour  mj 
tivé,  déclare  avoir  voté  «  pour  »  cet  ordre  du  jou 

M.  Hermary,  porté  comme  ayant  voté  conti 
l'ordre  du  jour  motivé  de  MM.  Leblond,  Laussf 
dat  et  de  Marcère,  déclare  s'être  abstenu. 


Errata 

au  compte  rendu  de  la  séance  d'hi&r. 

Le  nom  de  M.  Alfred  Dubois  (Seine-Inft| 
rieure)  doit  être  ajouté  à  celui  des  sigaatairt 
de  l'ordre  du  jour  motivé  présenté  par  Mi\| 
Leblond,  Laussedat  et  de  Marcère,  dans 
séance  d'hier.   {Journal  of/iaiel   du   5  ma| 
page  3288,  3"=  colonne. 

Ajouter  à  la  suite  du  dépôt,  par  M.  le 
nistre  de  l'intérigur,  de  deux  projets  de  1 
d'intérêt  local  (page  3289,     colonne),  la  me 
tion  suivante  : 

((  M.  Destremx.  J'ai  l'honneur  de  dépoîl 
sur  le  bureau  un  rapport  au  nom  de  la  coe| 
mission  du  phylloxéra. 

<  M.  le  président.  Le  rapport  sera  id 
primé  et  distribué.  » 


Ordre  du  jonr  du  lundi  7  mai. 


A  deux  heures.  —  SÉANCK  PUBLIQUE  i| 

Suite  de  la      délibération  sur  le  projet 
loi  sur  l'organisation  municipale.  (N<"  147-3;  j 
—  M.  Jules  Ferry,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  et  des  propoJ 
lions  de  MM.  Talandier,  Desloj'e,  René  II 
chasseriaux,  Le  Cesne  et  plusieurs  de  le»! 
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■llèsues,  avant  pour  objet  de  réduire  les  , 
xes  télégraphiques.  (N°^  535-84-112-116-15U- 
19.  —  M.  Parent  (Savoie),  rapporteur.) 
Discussion  du  projet  def  loi  et  des  proposi- 
ons concernant  les  taxes  postale?.  (N°»  409- 
i4-32l-2G6-84-150-106-8'3i.  —  M.  Adolphe 
achery,  rapporteur.) 

2«  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Gu- 
'io  d'Ornano,  tendant  à  l'abroj^ation  du  titre  II 
î  la  loi  du  29  décembre  187b  sur  la  presse. 
Jo'  218 -S  19-758.  —  M.  Albert  Grévy,  rappor- 
ur.) 

i"  dé'.ibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
éclaration  d'utilité  publique  et  concession  à 
i  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  des 
lemins  de  fer  de  Lens  à  Don  et  à  Armentiè- 
îs,  et  de  Valenciennes  au  Gâteau.  (N<>5  &04- 
53.  —  M.  Louis  Legrand  (Valenciennes), 
ipporteur.)*  .  ,i- 

1"  délibération  sur  la  proposition  do  M. 
Vilson,  tendant  à  abroger  la  loi  du  28  juillet 
375,  relative  aux  allumettes  chimiques.  (N°» 
M72-451.  —  M.  Berlet,  rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Raoul 
luval,  ayant  pour  objet  l'interdiction  de  toutes 
)s  fonctions  salariées  et  de  toute  nomination 
a  avancement  dans  l'ordre  de  la  Légion 
'honneur  aux  membres  du  Sénat  et  de  la 
hambre  des  députés.  (N»»  363-822.  —  Ur- 
ence  déclarée.  —  M.  Logerotte ,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  M. 
oigneaux  et  plusieurs  de  ses  collègues,  sur  la 
réation  de  conseils  de  prud'hommes  agricul- 
îurs.  (N»»  98-323-775.  —  M.  Fallières,  rap- 
orteur.) 

1"  défibération  sur  la  proposition  de  M.Lai- 
ant  et  plusieurs  de  ses  collègues,  portant 
éorganisation  du  corps  des  commis  du  com- 
Qissariat  de  la  marine.  (N°*  523-642-818,  — 
1.  Emile  Bouchet,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
a  proposition  de  loi  de  M.  Alfred  Naquet, 
endant  au  rétablissement  du  divorce.  (N<« 
77-599.  _M.  Constans,  rapporteur.) 
2«  délibération  sur  la  proposition  de 
aM.  Bamberger,  Versigny  et  Marmottan, 
lyant  pour  objet  de  maintenir  en  activité  les 
ionctionnaires  et  employés  de  l'Etat  admis  à 
Eaire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  jusqu'à  la 
remise  de  leur  titre  de  pension.  (N"^  61-216- 
307.  —  M.  Adolphe  Lelièvre,  rapporteur.) 

2»  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M,  Victor  Plessier,  tendant  à  restituer  aux 
conseils  municipaux  la  nomination  des  mem- 
bres àes  commissions  administratives  des  hos- 
pices et  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. (N»  156-422-81.7.  —  M.  Victor  Ples- 
sier, rapporteur.) 

l'«  délibération  sur  les  propositions  de  lois  : 
1°  de  M.  Sansas,  portant  abrogation  du  décret 
ia  29  décembre  1851  sur  les  cafés,  cabarets  et 
iébits  de  boissons;  2°  de  M.  Charles  Mention, 
îoncernant  les  cafés,  cabarets  ou  débits  de 
boissons  à  consommer  sur  place.  (N"  9-125- 
B46.  —  M.  de  Sonnier,  rapporteur.) 

délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Adolphe  Lelièvre,  tendant  à  fixer  le  trai- 
tement des  institutrices  dirigeant  des  écoles 
publiques  de  filles  dans  les  communes  dont  la 
population  est  inférieure  à  500  habitants. 
(N"'  342-444-852.  —  M.  Adolphe  Lelièvre, 
rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Escanyé  et  plu- 
gieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  de 
modifier  l'article  1"  de  la  loi  du  29  juin  1867 
sur  la  naturalisation.  (N"'  773-845.  —  M..  Du- 
croz,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Lenglé  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  au  mode  de  nomination  des 
garde?  champêtres.  (N»^  750-827.  —  M.  Gus- 
tave Jametel,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  Eschasseriaux 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  au  mode 
de  révocatiou  des  maires  et  adjoints  élus  par 
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les  conseils  municipaux.  (N"»  733-819. —  M, 
Bousquet,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  de  Saint-Paul  et 
plusieurs  do  ses  collègues,  tendant  à  accorder 
une  amnistie  quant  aux  peines  pécuniaires  et 
à  celles  de  l'emprisonnement  prononcées  ou 
encourues  pour  tous  délits  ou  contraventions 
en  matière  de  forêts.  (N°'  697-842.  —  M.  Sar- 
rien,  rapporteur.) 

I^scussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Parent  (Savoie), 
relative  aux  officiers  ministériels.  (N"'  711- 
833).  —  M.  Durieu,  rapporteur.) 

1™  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Aciocque  et  Ricot,  relative  aux  chemins 
de  fer  à  traction  de  locomotives  pouvant  être 
établis  sur  les  routes.  (N"  195-483-878.  — 
M.  Aciocque,  rapporteur.) 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  lundi  7  mai 
pour  la  séance  suivante,  comprendront  : 

Galerie.  —  Depuis  M.  Lecomte  (Majenne), 
jusques  et  y  compris  M.  Mayet. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Roussel,  jusques  et 
y  compris  M.  Vitalis. 


La  12«  commission  des  pétitions  a  nommé: 

Président  :  M.  Lavergne  (Bernard). 
Secrétaire  :  M.  Laisant. 


Convocations  dn  lundi  7  meA. 


10"  commission  des  pétition?,  à  une  heure, 
à  Versailles.  —  Commission  n«  1. 

11«  commission  d'intérêt  local,  à  une  heure 
et  demie,  à  Versailles.  —  Commission  n°  2. 

Commission  relative  aux  droits  de  l'époux 
survivant  sur  la  succession  de  son  conjoint 
prédécédé,  à  une  heure,  à  Versailles.  —  Com- 
mission n°  4. 

Commission  relative  au  classement  d'une 
route  nationale  entre  Longwy  et  Pont-à-Mous« 
son.  à  une  heure,  à  Versailles. —  Commission 
n»  5. 

Sous-commission  relative  aux  ravages  causés 
dans  les  vignobles  par  le  phyHoxera,  à  deux 
heures,  à  Versailles.  —  Local  du  10«  bureau. 

Commission  relative  à  la  réorganisation  du 
corps  des  commis  du  commissariat  de  la  ma- 
rine, à  une  heure,  à  Versailles.  —  Commis- 
sion n°  6. 

2«  sous-commission  du  budget  Ciustice,  inté- 
rieur, etc.),  à  deux  heures,  à  Versailles.  — 
Local  de  la  sous-commission. 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n'  881. 


.SESSIOX  OBDINAIBE 


(Séance  du  24  mars  18?7.) 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  l'approbation 
d'un  échange  de  terrain  entre  l'Etat  ot  le  con- 
sistoire israéliite  delà  circonscription  de  Paris, 
présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac 
Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la  Ré- 
publique française,  par  M.  Léon  Say,  ministre 
des  finances.  ° 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  voiis  est  soumis 
a  pour  objet  rapprobation  d'un  échange  fait  le 
1"  août  1876,  par  acte  administratif,  entre  l'Etat 
et  le  consistoire  israélite  de  la  circonscription 
de  Paris,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  du  'V'ert- 
Bois,  n°  8. 

Voici  dans  quelles  circonstances  ce  contrat 
est  intervenu  : 

Depuis  1791,  et  par  l'eiïet  d'une  simple  tolé- 
ra«ce,  la  communauté  israélite  de  l'ontaine- 
bleau  occupe,  dans  la  forùt  domaniale  de  ce 
nom,  un  terrain  de  1b  ares  9i  centiarae,  qui  lui 
sert  de  cimetière.  Afin  de  régulariser  celte  oc- 


cupation, la  communauté  avait,  depiMs  1864,  pro- 
posé plusieurs  combinaisons  qui  n'avaient  pu 
aboutir. 

En  iernier  lieu,  le  consistoire  israélite  de  la 
circonscription  de  Paris,  duquel  dépend  la  com- 
munauté do  Fontainebleau,  a  proposé  de  céder  à 
l'Etat,  en  échange  du  terrain  dont  il  s'agit,  deux 
parcelles  de  terrain  lui  appartenant,  d'une  oon- 
tcnance  de  .30  ares  99  ûfîntiares,  et  limitrophes 
de  la  forôt  domaniale  de  Fontoinebleau. 

Il  a  été  procédé  à  l'instruction  de  cotle  affaire 
dans  les  formes  voulues  par  l'ordonnance  du 
1-2  décembre  1827.  Le  directeur  général  des  fo- 
rêts et  le  directeur,  général  des  domaines,  d'a- 
près l'avis  favorable  de  leur  conseil  d'adminis- 
tration, n'ayant  élevé  aucun  doute  sur  les  avan- 
tages de  l'échange  au  point  de  vue  domanial,  le 
ministre  des  finances,  par  une  décision  du 
16  mars  1875,  en  a  reconnu  la  convenance  et 
l'utilité,  et  a  autorisé  le  préfet  de  Seine-et-Marne 
à  faire  procéder  à  l'estimation  contradictoire  des 
immeubles  à  échanger. 

11  résulte  du  procès-verbal  d'expertise,  clos 
le  28  juillet  1875,  que  les  deux  parcelles  offertes 
par  le  consistoii'e,  d'une  contenance  ensemble 
de  36  ares  99  centiares,  sont  d'une  valeur 

de   927  08 

et  que  la  parcelle  domaniale  à  détacher 
de  la  forêt  et  à  lui  abandonner,  est  d'une 
contenance  de  25  ares  94  centiares  et 
d'une  valeur  de   907  90 

D'où  ressortirait  une  soulte  de   19  18 

au  profit  du  consistoire,  qui,  sur  la  proposition 
des  experts,  a  déclaré  y  renoncer,  afin  que 
l'échange  soit  effectué  sans  soulte,  ni  retour. 

Le  travail  des  experts  n'ayant  donné  lieu  à 
aucune  observation  de  la  part  des  services  inté- 
ressés, le  préfet  de  Seine-et-Marae  a  été  auto- 
risé, par  un  décret  du  31  mai  1876,  à  passer,  au 
nom  de  l'Etat,  avec  le  consistoire  ismélite,  le 
contrat  d'échange,  sous  la  réserve  expresse  que 
ce  contrat  ne  deviendrait  définitif  qu'après  avoir 
été  sanctionné  par  une  loi. 

Toutes  les  autorités  qui  ont  été  appelées  à 
donner  leur  avis  sur  celte  affaire  se  sont  accor- 
dées à  reconnaître  que  si  l'échange  est  d'un  haut 
intérêt  pour  le  consistoire  qui  l'a  demandé,  il 
n'en  présente  pas  moins  de  sérieux  avantages 
pour  l'Etat,  puisqu'il  fera  cesser  un  état  de 
choses  irrégulier,  qu'il  serait  difficile  de  régula- 
riser autrement,  et  qu'il  aura,  d'ailleurs,  pour 
effet  de  remplacer,  dans  le  domaine  de  l'Etaî, 
un  terrain  qui,  depuis  longtemps,  ne  rapporta 
absolument  rien,  par  un  terrain  productif  et 
d'une  contenance  supérieure. 

Toutes  les  formalités  concernant  la  transcrip- 
tion et  la  purge  deî  hypolhèques  ont  été  accom- 
plies. La  parcelle  cédée  à  l'Etal  est  libre  de  toute 
inscription  hypothécaire,  et  rien  ne  parait  s'op- 
poser à  ce  que  l'échange  soit  revêtu  de  la  sanc- 
tion législative. 

PROJET  DE  LOI 

Arliele  unique.  —  Est  approuve  sous  les  con- 
ditions stipulées  dans  l'acte  administratif  passé 
le  1"  août  1876  entre  le  préfet  de  Seine-et-Marne, 
agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  le  consistoire  isra- 
élite de  la  circonscription  'de  Paris,  dont  le 
siégé  est  à  Paris,  rue  du  Vert-Bois,  n°  S,  le  con- 
trat d'échange  sans  soulte,  de  deuX  parcelles  de 
terrain  d'une  contenance  de  36  ares  99  centiares, 
appartenant  au  consistoire,  limitrophes  de  la 
forêt  doma,niale  de  Fontainebleau,  contre  T)  ares 
91  centiares  à  détactier  de  ladite  forôt,  appai  le- 
nant  à  l'Etat,  et  servant,  depuis  1791,  de  cime- 
tière à  la  communauté  israélite  de  Fontaine- 
bleau. 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n»  892. 

SESSI».-»  OnDI>AlKli 


(Séance  du  1"  mai  1877). 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure  à  s'imposer  ex- 
traordinairement  pour  te  service  de  l'enseigne- 
ment primaire,  présenté  au  nom  de  M.  le  ma- 
réchal de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Prési- 
deut  delà  République  fra'iijaise,  par  M.  Jules 
Simon,  président  du  conseil,  minisire  de  l'in- 
térieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  conseil  général  de  la  Seiue-Iiifé 
rieure  a  résolu,  dans  sa  session  d'aoïit  I87G,  d'as- 
socier le  département  aux  sacrifices  que  s'impo 
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f ent  les  communes  en  vue  d'améliorer  lïnstalla- 
ion  matérielle  et  le  mobilier  de- leurs  écoles. 

Depuis  plusieurs  années  déjà,  le  conseil  géné- 
ral consacre  ries  sommes  importantes  à  celle 
partie  du  service.  Mais  l'œuvre  entreprise  est 
loin  d'être  achevée. 'Si,  dans  583  communes, 
l'installation  scolaire  peut  être  regardée  comme 
à  peu  près  satisfaisante,  elle  est  à  peine  loléra- 
ble  dans  un  grand  nombre  d'autres  communes; 
234  écoles  se  trouvent  môme  dans  des  conditions 
contraires  à  la  fois  aux  lois  de  l'hygiène  et  aux 
prescriptions  réglementaires.  Les  communes 
auxquelles  incomberait  l'exécution  des  travaux 
nécessaires  sont  pi'écisément  les  plus  pauvres. 
Aussi  le  conseil  général,  qui  inscrit  annuelle- 
ment au  budget  extraordinaire  une  somme  de 
24,000  fr.  destinée  à  venir  en  aide  aux  asso- 
associafions  municipales  pour  la  construction  de 
msisons  d'école,  a-t-il  reconnu  |  la  nécessité 
d'augmenter  le  chill'ro  de  cette  subvention. 

Le  jDroduit  des  4  centimes  spéciaux,  auquel 
vient  s'ajouter  un  prélèvement  de  86,000  francs 
Eur  les  recettes  du  budget  ordinaire,  est  entiè- 
rement absorbé  par  les  dépenses  normales  du 
service.  D'un  autre  côté,  la  dotation  du  budget 
extraordinaire  constituée  par  les  12  centimes 
perçus  en  vertu  Hé  la  loi  de  finances,  est  consa- 
crée à  l'amortissement  de  la  dette  et  à  diverses 
dépenses  d'intérêt  départemental.  Il  fallait,  dès 
lors,  recourir  à  un  nouvel  impôt  pour  réaliser 
les  ressources  c[ue  réclame  la  situation  de  l'en- 
seignement primaire.  Le  conseil  général  a  don» 
demandé,  le  29  août  dernier,  que  le  département 
fiit  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement,  par 
addition  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1877,  un 
centime  dont  lé  produit  serait  affecté  à  la  cons- 
truction de  malsous  d'école,  à  l'achat  et  au  re- 
nouvellement du  mobilier  scolaire. 

L'assemblée  départementale  prévoyait  le  cas 
oih  la  loi  à  intervenir  ne  pourrait  être  rendue  en 
temps  utile  pour  que  la  contribution  nouvelle 
fût  mise  en  recouvrement  le  1"  janvier  1877;  ' 
dans  cette  hypothèse,  elle  demandait  que  l'effet 
de  son-  voté  fût  ajourné  m  commencement  de 
Tannée  1878. 

l/imposition  produirait  116,000  francs  environ, 
soit  580,000  francs  pendant  la  période  de  cinq 
eus.  En  élevant  à  13  le  nombre  des  centimes  ex- 
traordinaires que  les  contribuables  auraient  à 
supporter,  elle  n'augmenterait  pas  sensiblement 
les  charges  dont  ils  sont  actuellement  grevés.  Le 
ministre  des  finances  a,  d'ailleurs,  reconnu  que 
le  recouvrement  de  l'impôt  s'effectue  aisément 
dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure;  le 
taux  des  frais  de  poursuites  (1.62)  y  reste,  en 
elfet ,  au-dessous  de  la  praporliou  movenne 
(1.79).        ^  ^ 

De  son  côté,  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique s'est  associé  sans  réserve  aux  résolutions 
du  conseil  général  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le 
vote  de  l'assemblée  départementale  soit  soumis 
à  la  sanction  législative,  à  la  condition  toutsfois 
que  le  point  de  départ  de  l'imposition  sera  fixé 
au  I"  janvier  1878.  Tel  est  également  l'avis  du 
conseil  d'Etat. 

PROJET  DE  LOI 

Article  umque.  —  Le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  cinq  ans  à 
partir  de  1878,  un  centime  a/lditionnel  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  aifecté  au  service  de  Tens^aigne- 
mont  primaire. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mum est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  linan- 
ces,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 


Cbambi'e  des  députés.--  Annexe  n'  844. 

SRSîlON  ©Rni.NAlng 


(Séance  du  17  mars  1877.) 

B  APPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
■  budget  sur  le  budgai  dos  dépenses  et  des 
recettes  de  la  Légion  d'honneur  pour  l'uxer- 
cice  1878,  par  M.  Edouard  MiUaud,  député-. 


(Suite  et  11».— Voir  le  JoU7'nal  officiel  i'hier.) 


CTI.VPITRE  XIV  ! 

Frais  relatifs  au  domaina  d'Ecouen.  —  Les  | 
frais  s'élèveut  à  7,000  fr.,  et  nous  avons  vu  aux  ] 


recettes  que  ce  domaine  rapporte  6,000  fr.,  pro- 
venant des  coupes  de  bois  annuelles. 

CHAPITRE  XV 

Dépenses  imprévues.  —  Travaux  extraordi- 
naires des  employés.  Indemnités.  —  Même  cré- 
dit que  peur  1877,  20,000  fr.  ;  maintenu. 

CHAPITRE  XVI 

Prix  de  décorations  militaires  et  médailles.  — 
Maintenu  :  100,000  fr.  Ce  n'est  là  qu'yne 
avance. 

Une  pareille  somme  est  inscrite  au  budget 
des  recettes  pour  le  remboursement  de  cette 
dépense. 

CHAPITRE  XVI  bis. 

Prix  de  brevets  et  ampliations  de  décrets  re- 
latifs au  port  de  décorations  étrangères,  dis- 
tribution à  titre  de  secours  aux  membres  de 
l'ordre  et  à  leurs  orphelins  de  recédant  du  pro- 
duit des  brevets  et  des  droits  de  chancellerie. 
—  Maintenu  :  125,000  fr. 

CHAPITRE  XVII 

Subventions  supplémentaires  aux  anciens  mi- 
litaires de  l'armée  de  terre  mis  à  la  retraite  de 
1814  à  1861.  —  Maintenu  :  1,270,000  fr. 
.  Le  nombre  probable  des  extinctions  nous  oblige 
à  renouveler  le  vœu  de  voir  M.  le  grand  chance- 
lier indiquer  exactement  les  vacances  des  an- 
nées précédentes.  Tandis  que  le  budget  de  la 
Légion  d'honneur  nous  fournit,  chaque  année, 
des  indications  précises  sur  le  nombre  des  mem- 
bres de  l'ordre  et  des  médaillés  militaires,  nous 
ne  trouvons  aucun  document  de  ce  genre  ayant 
irait  aux  anciens  militaires  mis  à  la  retraite  de 
1814  à  1861. 

CHAPITRE  XVIII 

Frais  du  bureau  du  service  des  anciens  mili- 
taires de  la  République  et  de  l'empire.  —  Ce  ser- 


vice, destin^  à  disparaître,  figurait  pour  15,0G0  fr. 
au  budgèt  des  dépenses  de  1877. 

Nous  vous  proposons  de  le  réduire  à  10,000  fr. 

Voir  les  observations  préliminaires. 

CHAPITRE  XIX 

Remboursement  des  sommes  versées  à  charge 
de  restitution,  10,000  fr.  ;  maintenu. 

Cie  crédit  ne  s'applique  qu'à  des  restitutions  ; 
il  est  compensé  par  une  recette  équivalente  por- 
tée au  chapitre  1 1 . 

Les  chapitres  20  et  21  sont  portés  pout  mé- 
moire. 

CHAPITRE  XXII 

Intérêts  à  paver  à  la  caisse  dçs  dépôts  et 
consignations  (.S/C.  courant  avec  la  Légion 
d'honneur).  —  Celte  dépense,  qui  n'était  que  de 
10.000  fr.  pour  1877,  s'élève  à  85,000  fr. 

Il  a  été  pourvu  à  cette  nécessité  pour  les 
exercices  de  1874  et  1875  au  moyeif  de  crédits 
supplémentaires  ;  mais  les  commissions  du  bud- 
get ont  refusé  ensuite  de  s'engager  plus  avant 
dans  cette  voie. 

Voir  lee  observations  préliminaires. 

CHAPITRE  XXIII 

Pensions  viagères  en  vertu  de  la  loi  du  5  mai 
1869.  — Le  crédit  alloué  pour  1877  était  de  4  mil- 
lions 500,000  fr. 

Le  crédit  demandé  pour  1878  est  de  3,500,000  fr. 

C'est  une  différence  en  moins  do  1,000,000  de  fr. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
présenter  le  projet  de  loi  sulv-anr  : 


PROJET  DE  LOI 

Art.  l'^  —  Le  budget  des  recettes  de  la  Légisn 
d'honneur  est,  pour  1878,  fixé  à  la  somme  de 
22,732,890  fr.,  répartie  en ,  chapitres,  conformé- 
ment à  l'état  A  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  budget  des  dépenses  de  ta  Lé- 
gion d'honneur  est  lixé  à  la  somme  de  22,731890 
francs,  répartie  en  chapitres,  conformément  à 
l'état  B  ci-annexé. 


État  A.  —  Budget  des  recettes  de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur 
pour  l'exercice  iSlS. 


4  6w 


9 
10 

11 

12 
13 

14 


NATDRE  DES  RECETTES 


Rentes  3  O/o  sur  le  Grand-Livre  de  la  dette  pu- 
blique   

Supplément  à  la  dotation  

Actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loinj  et 
sur  le  canal  du  Midi  

Remboursement  par  les  membres  do  la  Légion 
d'honneur  touchant  le  traitement  et  par  les 
médaillés  militaires  du  prix  de  leurs  décora- 
tions et  médailles  

Produit  des  brevets  de  nomination  et  de  promo- 
tion dans  l'ordre.  —  Droits  de  chancellerie 
pour  port  de  décorations  étrangères  

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens 
chefs-lieux  de  cohortes  

Versements  par  les  titulaires  de  majorais  

Domaine  d'Ecouen  

Montant  présumé  des  pensions  et  trousseaux 
des  élèves  pensionnaires  de  la  maison  de 
Saint-Denis  

Montant  présumé  des  pensions  et  trousseaux 
des  élèves  pensionnaires  des  succursales  

Prélèvement  sur  les  avances  à  faire  par  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  en  exécution  de 
la  loi  du  5  mai  18G9  et  applicables  aux  frais 
de  bureau  du  service  spécial  des  anciens  mi- 
litaires de  la  République  et  de  l'empire  

Versements  faits  dans  la  caisse  de  l'ordre,  à 
charge  de  restitution  

Produits  divers  

Intérêts  payés  par  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations (S/G  courant  avec  la  Légion  d'hon- 
neur)   

Avances  à  faire  à  la  Légion  d'honneur  par  lu 
caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le 
payement  des  pensions  viagères  en  vertn  de 
la  loi  du  6  mai  ISOO  


EVALUATIONS 
DES  RECETTES 

pour  1878.    pour  1877. 


G  907.946 
11.864. 101 

58.000 


100  000 


125.000 

14.843 
4.000 
6.000 


66.000 
26.000 

10.000 

10  000 
G.  000 

85.000 
3.500.000 


0  907.956 
11.8G4  101 

58.000 


100.000 


125.000 

14.843 
4.000 
O.OOO 


66.000 
20  000 

15.000 

10.000 

G  OiJO 
10.000 

4.500.000 


■22.7.S2.S00  ■23.712  890 
93T0OO 


DIFFERENCES 
AU  BUDGET  DE  1878 

en  plus.      en  moins. 


75.000 


5.000 


.000.000 


75.000    1.005  000 
930.000 


(SuppléinenlJ 
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ÉTAT  B.  —  fiudgi'i  des  dfpi-nsf^  de  Vordre  nation" l  de  li  l/g'on  d'honneur, 
■pmi.r  i.'exercici'.  /A'7<¥. 


«  'S, 
ml  « 

a  -s 


G 

7 

8 

9 
10 
11 

12 
13 

14 
15 

IG 

16  bis. 


NATURE  DES  DÉPENSES 


18 

19 

20 
21 
22 

23 


Grande  chancellerie  (Personnel)  .  ; . . . 

Grande  chancelleri<^.  (iMatiiriel)  '.  , 

Traitements  et  kuppléments  de  traitement  des 

membres  de  l'onire   

Décorations  aux  membrps  de  l'ordre  fans  traite- 
ment  

Secours  aux  membres  de  Tordre,  à  leurs  veuves 

et  à  leurs  orphelins  .' . .  ,   

Traitements  des  médaillé*  militaires  

Maiéon  de  Saint-Denis  (Personnel).  

Maison  de  Saint-Denis  (Matériel)  

Succursales  (Personnel)'  

Succursales  (Matériel)  

Pensions  et  trousseaux  de  quarante  élèves  pen- 
sionnaires aux  frais  des  familles  

Secours  aux  élèves  

Commissions  aux  trésoriers-payeurs  généraux... 

Frais  relatifs  au  domaine  d'Ecouen  

Dépenses  diverses  et  imprévues.  —  Travaux 
extraordinaires  des  employés.  —  Indemnités. . 

Çrix  de  décorations  militaires,  médailles.  

Prix  de  brevets  et  ampliations  de  décrets  relatifs 
au  port  de  décorations  étran^èro^.  —  Distri- 
bution à  titre  de  secours,  ratvc '.'membres  de 
l'ordre  et  à  leurs  orphelines,  de  l'excédant  du 
produit  des  brevets  et  des  droits  de  chancel- 
lerie  

Subventions  supplémentaires  aux  anciens  mili- 
taires de  l'armée  de  terre,  mis  à  la 'retraite  de 

1S14  à  1861......   

Frais  de  bureau  du  service  spécial  des  anciens 

militaires  de  la  République  et  de  l'empire  

Remboursements  de  somme'?  ^.'Praées  à  charge 

de  restitution  

Dépenses  des  exercices  clos  (Méfnoire)  

Dépenses  des  exercices  périmés  (Mémoire)  

Intérêts  à  payera  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
-  gnations  (S/G  courant  avec  la  '.égion  d'hon- 
neur)   

Pensions  viagères  en  verlu  de  la  loi  du  5  mni 
1869  


(;r;':dits 

vnt{''s 

pour  •]  878. 

poui  t,'i77 

258.200 
(i9  000 

258  20n 

1 1 .  yi)o  uiiu 

11  0('i)  00^; 

20.000 

20  000 

64.000 

127.700 
460.000 
23.400 
386.850 

64.000 
5.176.7-40 
127.700 
460.000 
23.400 
386.850 

26.000 
4.000 

40.ono 

7  000 

26.000 

4  -  000 
40.000 
7.000 

20.000 
100.000 

20.000 
100.000 

DIFFERENCES 


l'ii  plus. 


125.000 

270  OÛO 

10  000 

10.000 
)> 
» 

85  000 
500  000 


12d  000 

1.270.000 
15.000 
10.000 

» 

10.000 

4. 500  000 


!  léans,  qu'aux  travaux  des  routes  départem^nta- 

:  les  et  des  chem;ns  vicinaux. 
I     Cet  emprunt  pourra  ctre  réalisé,  soit  avec  pu- 
I  blicltô  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
;  cription,  soit  de  gré  à  gr«,  avec  faculté  d'émettre 
I  des  obligations  au  portour  ou  transmissibbes  par 
i  voie  d'endcssement,  soit  directement  auprès  de 
I  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
i     Les  conditions  des  sou'criptioni)  h  ouvrir  ou 
des  traités  à  puisser  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à.  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Loiret  est  ég.ale- 
ment  autorisé  rà  s'imposer  extraordinairement 
en  1881  et  1882,  2  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  dont 
le  produit  sera  air«cté  au  service  des  intérêts  et 
à  l'amortissement  de  l'emprunt  à  réaliser  en 
vertu  de  l'article  i,"^'  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont,  la  maxi- 
mum est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 


Chambre  des  députés 


Annexe  n"  831. 

SB-SSIO»  OHDINAla» 


22  782.890  23.712.890 
930.000 


75.000 


75.00U    1  005.000 
930.000 


Chambre  des  députés.  -  Annexe  n"  880 


SPSSION  OKDUAinR 


(Séance  du  24  mars  1877.) 
RAPPORT  fait  au  nom  de  la  11°  commission 
d  intérêt  local  (I)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du 
Loiret  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  diverses  dépenses 
d'intérêt  départemental,  par  M.  Bernier,  dé- 
puté. —  Urgence  déclarée. 

Messieurs,  le  conseil  général  du  Loiret,  dans 
sa  session  extraordinaire  du  27  février  1877  a 
voté  un  emprunt  de  138,000  fr.  reniboursable 
dans  un  délai  de  moins  de  cinq  années  au  moyen 
de  la  perception  de  4  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  conffributions  directes  dont 
deux  figureront  aux  rôles  de  l'année  1881,  et  les 
deux  autres  aux  rôles  de  l'année  1882. 

Cet  emprunt  est  destiné  :  1°  à  faire  face  à  un 
supplément  de  dépenses  nécessitées  par  la  con- 
struction d'une  école  normale  primaire  d'insti- 
tuleurs.  Les  travaux  de  cette  école  sont  très- 
avancés;  Ipour  les  terminer  et  pour  que  l'éoole 
soit  livrée  à  la  rentrée  des  classes,  il  est  indis- 
pensable que  l'emprunt  et  des  centimes,  a4di- 
tionnels  extraordinaires  soient  votés  immédiate- 
ment par  les  pouvoirs  législatifs; 2°  et  à  pourvoir 
lux  travaux  des  routes  départementales  et  des 
Aemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
l'intérêt  local. 


(1)  Cette  commission  est  composée  3e  MM. 
Bernier,  président;  da  Saint-Martin  (Indre), 
iecrétaire;  Bousquet  (Gard),  Billy,  Philippe, 
Jhaley,  Roux,  vicomte  de  Tocqueville,  Baury, 
Ninard,  Laumond.  ■ 


Dans  votre  séance  d'hier,  un  projet  de  loi 
entièrement  conforme  à  la  délibération  du  con- 
seil général  vous  a  été  présenté  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Votre  commission  est  d'avis  que  le  projet  de 
loi  dont  il  s'agit  a  un  caractère  certain  d'utilité 
et  d'urgence  en  rapport,  d'ailleurs,  avec  les  res- 
sources du  département  du  Loiret. 

Il  ne  s'agit  que  d'une  somme  de  138,000  fr.  à 
emprunter  a  uu  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
excéder  5  p.  100,  empi  unt  qui  sera  vraisembla- 
blement réalisé  A  un  taux  moindre. 

Le  département  du  Loiret  est  imposé,  jusqu'en 

1880  inclusivement,  de  14  centimes  extraordi- 
naires, y  compris  ceux  dont  le  maximum  est  fixé 
par  la  loi  lie  lijiu.t.'^-s,  en  exécution  de  la  loi  du 
10    août   1871  ;  2   centimes  auront   cessé  en 

1881  d'être  perçus.  Par  IVautOi-isation  d'emprunt 
et  le  vote  de  ccoTimes  demandés,  )a  situation  des 
contribuables  restera,  en  1881  et  18S2,  ce  qu'elle 
était  antérieurement;  il  n'y  aura  pas  d'aggrava- 
tion de  charges. 

La  maieure  partie  des  dépenses  auxquelles  le 
projet  de  loi  a  pour  objet  de  pourvoir,  est  enga- 
gée d'une  manière  absolue;  elles  présentent 
toutes  un  intérêt  réel  reconnu  par  le  conseil  gé- 
néral du  Loiret,  reconnu  aussi  par  les  ministres 
compétents. 

Votre  commission  a,  en  conséquence,  l'honneur 
de  vous  proposer  l'adoption  pure  et  simple  du 
projet  qni  vous  est  soumis  par  le  Gouvernement. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1*.  —  Le  département  du  Loiret  est  au-  i 
torisé,  conformément  à  la  demande  que  le  con-  i 
seil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  un  taux  ' 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5  p.  100,  une  I 
somme  de  138,000  fr.  qui  sera  afTectée,  tant  à  la  i 
reconstruction  de  l'école  normale  primaire  d'Or- 


(Séance  du  15  mars  1877.) 
RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  de  1877  (1)  chargée  d'examiné--  :  1"  le 
projet  de  loi  portajit  réduction  de  la  taxe  des 
lettres  et  des  cartas  postales  circulant  à  l'inté- 
rieur en  France  et  en  Algérie  ;  2»  le  projet  do 
loi  portant  modifi&ation  des  taxes  postales  ap- 
plicables aux  imprimés  (autres  que  les  iour- 
naux  et  ouvrages  périodiques)  circulant  à  l'in- 
térieur sous  enveloppes  ôuvertes,  ou  sous  forme 
de  lettres  non  fermées  (2)  ;  3°  le  projet  de  loi 
portant   réduction  du  droit  proportionnel  à 
5  000  i     percevoir  sur  le  montant  des  valeurs  déclarées 
expédiées  dans  les  lettres   par  la  voie  r'e  la 
„  poste  ;  4°  la  proposition  de  loi  de  M.  Talandier 

„  et  de  plusieurs  de  ses  collègues,  sur  l'abaissa- 

»        i  'l'ir®  ^"-^^r?  postales  ;  5°  la  proposition  de 

!     loi  de  M.  Le  Gesne  et  de  plusieurs  de  ses  col- 
j     lègues,  sur  la  réduction  des  taxes  posi.ales- 
„        ;     6°  la  proposition  de  loi  de  M.  Menier,  avant 
'     pour  objet  d'exempter  de  toate  taxe  Ips  leitres 
émanant  des  soldats  et  des  sous-officiors  de 
1  armée  active ,  par  M.  Adolphe  Cocberv  dé- 
puté ' 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  votre  commis- 
sion du  budget  de  1877  trois  propositions  de  lois 
émanées  du  Gouvernement,  et  trois  autre.s  pro 
positions  émanées  de  l'initiative  de  plusieurs  de 
nos  collègues,  sur  les  taxes  postales.  Nous  avons 
pense  qu  il  était  préférable  de  les  réunir  dans 
un  seul  rapport,  pour  procéder  à  leur  examen 
d  ensemble  et  les  confondre  dans  un  seul  projet 
de  loi.  Nous  avons  jugé,  en  outre,  utile  de  les 
compléter  par  quelques  dispositions  sur  lesquel- 
les nous  auî-ons  à  nous  expliquisr  au  cours  da 
cet  exposé. 

Ces  propositions  de  lois  concernent  uniquement 
nos  taxes  intérieures;  nos  principales  taxes  ex- 
térieures ont  été  réglées  par  le  traité  de  l'union 
générale  des  postes,  contracté  à  Berne  dont 
nous  nous  bornerons  à  rappeler  sommairement 
les  principales  dispositions. 


000.000 


g  I".   —  UNION  GÉNÉRALE  DES  POSTES  (Traité 

de  Berne). 

Antérieurement  à  l'année  1863,  chaque  Etat 
cherchait  isolément  à  s'entendre,  sur  les  taxes 
postales,  avec  les  nations  chez  lesquelles  il  diri- 
geait des  lettres  ou  des  imprimés.  Chacun  exi- 
geait un  bénéfice  pour  son  service  international 
De  là  de  grands  tiraillements,  des  taxes  écra- 
santes, des  rapports  difficiles  qui  pesaient  sur 
les  relations  de  pays  à  pays. 

C'est  en  1863  que,  sur  'l'invitation  des  Etats- 
Unis,  une  conférence  internationale  se  réunit  à 


(1)  'Cette  commission  est  composée  de  MM 
Gambetta,  président;  Grévy  (Albert),  Bardoux' 

7d'^*'IP'!,^' ■  ^urquet,  Waddington 

(Richard)  Proust  (Antonin),  secrétaires;  Paient 
Hoquet,  Mathieu-Bodet,  Guyot(Rhônel  Soubev- 
ran  (baron  de),  Labadié,  Cornil,  Osmoy  (comte 
d  ),  Lecherbonnier,  Roux,  Lepère,  Dutifleul  Gi- 
rerd,  Ge^-main  (Henri),  Wilson,  Barthe  (Marcel), 
Raoul  Duval,  Carnot  (Sadi),  Farcy,  Gocherv 
Langlois,  Menier,  Rouvier,  Riondel. 

(2)  Ce  projet  de  loi  a  été  l'objet  d'un  premier 
rapport  qui  porte  le  n«  409. 
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Paris.  Elle  était  composée  des  délégués  de  divers 
Etats  et  avait  pour  but  de  déterminer  les  bases 
et  les  conditions  des  rapports  postaux  interna- 
tionaux. 

Cette  conférence  posa  les  premiers  principes, 
mais  elle  ne  put  aboutir  immédiatement. 

La  France  surtoùt  devait  hésiter.  C'était  à 
notre  pays  que  les  sacrifices  les  plus  importants 
étaient  demandés. 

Le  programme  de  la  conférence  portait  prin- 
cipalement sur  la  gratuité  absolue  du  transit. 
Chaque  nation  devait  conserver  les  taxes  per- 
çues au  départ.  Par  sa  situation  géographique, 
.la  France  est  essentiellement  un  territoire  de 
transit.  Elle  était  donc  condamnée  à  des  sacri- 
fices considérables  et  tout  à  fait  disproportion- 
nés à  ceux  qui  devaient  atteindre  les  autres 
nations.  Aussi,  dans  les  premiers  jours  de  la 
réunion,  à  Berne,  des  représentants  de  tous  les 
Etats  d'Europe  et  des  Etats-Unis  (15  septembre 
1874),  les  délégués  de  la  France  se  maintinrent 
dans  une  certaine  réserve.  Mais  plus  tard,  sous 
l'inspiration  de  M.  Léon  Say,  devenu  ministre 
des  finances,  la  France  entra  résolûment  dans  la 
voie  libérale  qui  était  ouverte.  Elle  accepta  le 
traité  du  9  octobre  1874,  qui  fut  approuvé  par 
l'Assemblée  nationale. 

Nous  en  reproduisons  quelques  articles  essen- 
tiels :  ,  , 

«  Art.  1".  —  Les  pays  entre  lesquels  est  conclu 
le  présent  traité  formeront,  sous  la  désignation  j 
de  «  union  générale  des  postes  »,  un  seul  ter-  I 
ntoire  postal  pour  l'échange  réciproque  des  cor-  [ 
respondances  entre  leurs  bureaux  de  poste.    _  | 

«  Art.  2.  —  Les  dispositions  de  co  traité  s'é- 
tendront aux  lettres,  aux  cartes-correspondance, 
aux  livres,  aux  journaux  et  autres  imprimés, 
aux  échantillons  de  marchandises  et  aux  papiers  i 
d'affaires  originaires  de  l'un  des  pays  de  l'union,  | 
et  à  destination  d'un  autre  de  ces  pays.  Elles 
s'appliquent  également  à  l'échange  postal  des 
objets  ci-dessus  entre  les  pays  de  l'union 
et  les  pays  étrangers  à  l'union,  toutes  les  fois 
que  cet  échange  emprunte  le  territoire  de  deux 
des  parties  contractantes  au  moins. 

n  Art,  3.  —  La  taa,->  générale  de  l'union  est 
fixée  à  25  centimes  pour  la  lettre  simple  affran- 
chie. ,  .  .  ., 
«  Toutefois,  comme  mesure  de  trjinsition,  il 
est  réservé  à  chaque  pays,  pour  tenir  compte  de 
ses  convenances  monétaires  ou  autres,  la  faculté 
de  percevoir  une  taxe  supérieure  ou  inférieure  à 
fe  chiffre,  moyennant  qu'elle  ne  dépasse  pas 
,"52  coa  limes  et  ne  descende  pas  au-dessous  de 
'^0  C6iitiïn6s. 

<(  Sera  considérée  comme  lettre  simple  toute 
lettre  dont  le  poids  ne  dépasse  pas  15  grammes. 
La  taxe  des  lettres  dépassant  ce  poids  sera 
d'un  port  simple  par  15  grammes  ou  fraction  de 
15  grammes.  ^      ^.  , 

a  Le  port  des  lettres  non  affranchies  sera  le 
double  d'e  la  taxe  du  pays  de  destination  pour 
les  lettres  affranchies. 

«  L'affranchissement  des  cartes-correspondance 
est  obligatoire.  Leur  taxe  est  fixée  à  la  moitié 
de  celle  des  lettres  affranchies,  avec  faculté  d'ar- 
rondir les  fractions. 

«  Pour  tout  transport  maritime  de  plus  de  300 
milles  marins   dans  le  ressort   de  l'union,  il 
pourra  être  ajouté  au  port  ordinaire  une  sur- 
taxe qui  ne  pourra  pas  dépasser  la  moitié  de  la 
taxe  générale  de  1  union  Axée  pour  la  lettre 
affranchie.  I 
«  Art.  4.  —  La  taxe  générale  de  l'union  pour  j 
les  papiers  d'affaires,  les  échantillons  de  mar-  : 
chandises,  les  journaux,  les  livres  brochés  ou 
reliés,  les  brochures,  les  papiers  de  musique,  les 
cartes  de  visite,  les  catalogues,  les  prospectus, 
annonces  et  avis  divers,  imprimés,  gravés,  litho- 
graphiés  ou  autographiés,  ainsi  que  les  photo- 
graphies, est  fixée  à  7  centimes  pour  chaque  en- 
voi simple. 

«  Toutefois,  comme  mesure  de  transition,  il 
est  réservé  à  chaque  pays,  pour  tenir  compte  de 
ses  convenances  monétaires  ou  autres,  la  faculté 
de  percevoir  une  taxe  supérieure  ou  inférieure 
à  ce  chiffre,  moyenn£^nt  qu'elle  ne  dépasse  pas 
1 1  centimes  et  ne  descende  pas  au-dessous  de 
5  centimes. 

«  Sera  considéré  comme  envoi  simple  teut  envoi 
dont  le  poids  ne  dépasse  pas  50  gi'ammes.  La 
taxe  des  envois  dépassant  ce  poids  sera  d'un 
port  simple  par  5Q,  gramnues  m  fraction  de 
50  grammes. 

«  Pour  tout  transport  maritiirfe  de  plus  de 
300  milles  marins  dans  le  ressort  de  l'uiiioa,  il 
pourra  être  .ijoulé  au  port  ordiuaire  une  surtaxe 
qui  ne  pourra  pas  dépasser  la  moitié  de  la  taxe 
générale  de,  l'union  fixée  pour  les  objets  de 
cette  çat^go'rie. 


«  Le  poids  maximum  les  objeis  men!ionnés 
ci-dessus  est  fixé  à  250  grammes  pour  les  échan- 
tillons et  à  1,000  grammes  pour  tous  les  autres. 

«  Est  réservé  le  droit  du  gouvernement  de 
ciiaque  pays  de  l'union  de  ne  pas  effectuer  sur 
son  territoire  le  transport  et  la  distribution  des 
objets  désignés  dans  le  présent  ai  ticle,  à  l'égard 
desquels  il  n'aurait  pas  éié  satisfait  aux  lois, 
ordonnances  et  décrets  qui  règlent  les  condi- 
tions de  leur  pubhcation  et  de  leur  cireul;ition 


«  Art.  9.  —  Chaque  a<JTOinistration  gardera  en 
entier  les  sommes  qu'elle  aura  perçat-js.  .      ,  . 

 En  conséquence,  il   n'y  aura  pas  lieu 

de  ce  chef  à  un  décompte  entre  les  iiverses  ad- 
ministrations de  l'union. 

«  Les  lettres  et  les  autres  envois  postaux  ne 
pourront,  dans  le  pays  d'origine  comiHe  dans 
celui  de  destination,  être  frappés,  à  la  charge 
ries  expéditeurs  ou  des  destinataires,  d'aucune 
taxe  ni  d'aucun  droit  postal  autres  qu^;  ceux 
prévus  par  les  articles  susmentionnés.  <> 

La  France  a,  jusqu'à  ce  jour,  maintenu  à  30 
centimes  la  taxe  des  lettres  expédiées  dans  li-s 
pays  de  l'union.  Mais,  dans  l'exposé  des  motifs 
qui  précède  l'un  des  projets  de  lois,  M.  le  minis- 
tre des  finances  nous  apprend  qu'il  juge  le  mo- 
ment arrivé  d'abaisser  la  taxe  extérieure  à 
25  centimes,  et  de  nous  mettre  ainsi  d'accord 
avec  les  taxes  postales  de  la  plupart  des  Etats  de 
l'union. 

Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  3  aoiit 
1875,  approuvant  le  traité  de  Berne,  cette  me- 
sure peut  être  prise  par  un  simple  décret. 

D'après  les  appréciations  du  ministre,  cette 
réduction  entraînera,  pour  la  première  année 
d'application,  un  sacrifice  de  1  million  de  francs; 
il  est  à  présumer  que,  pour  les  années  sui- 
vantes, ce  déficit  sera  couvert  par  les  plus- 
values  résultant  de  la  réforme. 


§  IL  —  TAXES  DES  LETTRES  ET  DES  CARTES 

POSTALES  A  l'intérieur  j 

Les  surtaxes  jiosiales,  édictées  par  la  loi  du 
24  août  1871,  n'ont  été  établies  qu'à  titre  transi- 
toire. Elles  devaient  disparaître  avec  l'amélioBa- 
tion  de  nos  finances. 

Aussi,  votre  commission  du  budget  de  1877, 
dès  les  premiers  jours  d®  sa  réunion,  avait  de- 
mandé à  M.  le  ministre  des  finances  de  vouloir 
bien  étudier  l'opportunité  et  l'étendue  d'une  ré- 
duction. 

Nous  étions  provoqués  à  cette  démarche  par 
deux  propositions  de  lois  : 

L'une,  émanée  de  l'initiative  de  M.  Talandier 
et  de  plusieurs  de  nos  collègues,  par  laquelle  ou 
nous  demandait  de  réduue  à  h)  c.  la  laxe  de; 
lettres  circulant  à  l'intérieur,  i.'t  à  5  c.  la  taxe 
des  caries  postales  ; 

L'autre,  émanée  de  M.  Le  Ces«e  et  de  plusieurs 
de  nos  collègues,  tendait  à  une  ré  luoiion  du 
port  des  lettres  à  15  centimes  et  du  port  des 
cartes  postales  à  10  ceiitioies. 

Jusqu'à  ce  que  l'étudo  du  ministre  fût  termi- 
née, nous  vous  avons  proposé  de  maintenir  au 
budget  de  1877  les  évaluations  du  projet  nrimi- 
tif  déposé  par  le  ministre  les  finances,  basées 
sur  les  taxes  actuelles. 

Récemment,  M.  te  ministre  vous  a  saisis  du 
projet  que  nous  examinons  aujourd'hui,  et  qui 
vous  demande  de  réduire  les  taxes  de  l'inté- 
rieur :  , 

A  20  centimes  pour  les  lettres  circulant  de 
bureau  à  bureau  ; 

A  10  centimes  pour  les  lettres  circulant  dans 
la  circonscription  d'un  bureau  ; 

A  10  centimes  pour  les  cartes  postales  circu- 
lant de  bureau  à  bureau  ; 

A  5  centimes  pour  les  cartes  postales  circu- 
lant dans  la  circonscription  d'un  bureau. 

Dans  l'exposé  de  motifs,  la  Gouvernement  jus- 
tifie son  projet  par  le  désir  d'arriver  à  affranchir 
le  plus  promptement  possible  l'industrie  et  le 
commerce  des  entraves  fiscales  qui  compromet- 
tent leur  développement.  Il  ajoute  que  la  ré- 
forme postale  est  une  des  plus  urgentes,  car  elle 
profitera  à  toutes  les  industries,  à  toutes  les 
transactions  commerciales. 

Votre  commission  partage  l'avis  du  ministre. 
Quand,  en  Europe,  les  diverses  nations  ont  pro- 
cédé à  1  abaissement  de  leurs  taxes  postales, 
quand  elli's  en  reiîueillent  les  meilleurs  résultats, 
il  est  impossible  que  la  France  reste  en  arrière, 
surtout  après  avoir  adhéré  au  traité  de  Berne. 
Ce  qui  est  de  bonne  économie  politiqne  à  l'exté- 
rieur, l'est  également  .i  l'intérieur. 

l\  faut  d'ailleurs  reconnaître  avec  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  que  la  réduction  des  taxés 
s  n'entraîne  pas  une  supin-ession  de  re- 


"f^tes  dont  les  résultats  doivent  se  faire  sentir 
il.ins  b  s  ex«r.-,ic' ,s  fiiin  s.  i-.  s  ressources  de  l'a- 
.■■  nir,  dit  M.  le  minislr.e  des  finances,  n'en  seront 
i.s  atteintes;  elles  retrouveront  leur  niveau 
i'olles-mèmes  par  le  développement  des  correa- 
p  ndatices,  et  le  seul  problème  à  résoudre  con- 
si.  ie  à  trouver  les  rauveos  de  parer  au  simple 
déficit  qui  se  produira  pendant  une  première 
période  qui  ne  peut  pas  être  longue. 

Ce  passage  de  l'exiiosé  do  motifs  précise  les 
crinséquences  d  une  rélorme  des  taxes  postales  : 
\:<  réforme  aciroît  con? i'iérablement  la  produc- 
Uuu,  et  les  recettes  ne  tardent  pas  à  s'éle  ver 
au-dessus  de  leur  niveau  antérieur.  Comme  le 
r.'.lt  du  re  te  observer  M.  le  ministre,  l'Exposi- 
t  on  universelle"  de  1878,  à  lacjuelle  nous  con- 
vions le  monde  entier,  et  qui  surexcite  une  ar- 
(!•  ur  si  salutaire  parmi  nos  industriels,  aidera 
jicissammeut  à  ce  mouvement. 

■La  réforme  postale,  malgré  les  circonstances 
favorables  dans  lesquelles  elle  se  produira,  si 
vous  l'acceptez,  déterminera  un  déficit  dans  nos 
recettes  de  1877  et  de  1878.  Faut-il,  pour  combler 
ce  déficit,  s'en  rapporter  aux  plus  values  proba- 
bles de  nos  autres  impôts? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  et  nous  sommes  en- 
core sur  ce  point  d''accord  avec  M.  le  ministre 
des  finances. 

U  i  ut  mieux  réserver  les  plus-values  que 
nous  pourrions  obtenir,  pour  les  app/iquer  au 
dégrèvement  d'autres  impôts,  et,  puisque  le  dé- 
ficit est  tout  à  fait  temporaire,  s'adresser  à  dBS 
ressources  spéciales.  Nous  aurons  à  nous  expli- 
quer à  cet  égard.  Il  nous  suffit  de  constater, 
quant  à  présent,  qu'en  vous  proposant  la  réduc- 
tion des  taxes  postales,  votre  cojnmission  n'en- 
tend éloigner  l'époque  du  dégrèvement  d'aucun 
autre  impôt. 

M  le  luiuistre  des  finances  nous  proposait  de 
ramener  la  taxe  des  lettres  circulant  de  bureau 
à  bureau  à  20  centimes,  et  celle  des  cartes  pos- 
tales à  10  centimes.  Nous  avons  .jugé  cette  ré- 
forme insuffisante  ;  elle  ne  serait  pas  de  nature 
à  donner  une  satisfaction  réelle  à  notre  industrie 
et  à  accélérer  suffisamment  le  mouvement  de  la 
correspondance.  On  pouvait  discuter  peut-être 
l'opportunité  de  la  mesure  ;  mais,  dès  que  cette 
mesure  est  reconnue  nécessaire,  elle  doit  être 
complète,  de  manière  à  produire  tous  ses  effet 

Nous  ne  voulons  d'autre  argument  en  faveui 
de  notre  opinion  que  celui  qui  r-st  présenté,  par 
M.  le  ministre  lui-même,  dans  l'exposé  des  mo 
tifs  qui  sert  de  préambule  au  projet  de  budget 
pour  1878.  «  Il  faut,  dit  M.  Léon  Say,  procédai 
p:ir  de-  abaissements  importants  quand  il  s'agi 
d'impôts  de  consommation  que  l'on  veut  conser 
ver  en  les  rendant  plus  légers.  On  doit,  dans 
cas,  chercher  à  compenser  la  perte  qui  provien 
de  la  diminution  des  tarifs  par  l'augmentatioi 
des  produits  qui  est  la  conséquence  de  l'accroisi 
sèment  des  quantilés  imposables.  «  Pour  y  arrii 
ver,  il  faut,  pour  ainsi  dire,  frapper  un  gran>i 
coup  et  provoquer  la  consommation  par 
abaissement  considérable  des  prix. 
«  Le  système  des  réductions  progressives  s'ap 
'  pliquH,  a-,;  conir  ire,  aux  impôts  qui  ne  doiven 
pas  être  conservés,  et  qu'on  n'a  pas  besoin 
perfectionner  puisqu'on  veut  les  abolir.  » 

Il  est  certain  qu'un  abaissement  de  5  centime 
sur  les  taxes  jinstales  déterminerait  un  faibli 
accroissement  dans  les  correspondances.  La  rô 
!  notion  passerait,  pour  ainsi  dire,  inaperçue 
elle  diminuerait  immédiatement  les  recettes 
Trésor,  et  ne  trouverait  pas  sa  contre-part 
dans  l'augmentation  sensible  de  la  circulatia 
des  lettres. 

[     Cependant,  nous  reconnaissons  qu'il  ne  fav 
i  drait  pas  dépasser  la  mesure.  Ainsi,  nous 
!  vous  proposons   pas  d'adopter  actuellement 
I  p.oDOsition  de  l'honorable  M.  Talandier,  et  q 
■  réduire  à  10  centimes  les  taxes  postales  de  bi 
reau  à  bureau.  Il  en  résulterait  immédiatame 
un  déficit  considérable  dans  nos  receltes.  Il  fa 
drait  trop  le  temps  pour  l'effacer.  Nous  ne  pou 
rions  surtout  trouver,  pour  le  compenser,  ui 
ressource  suffisante  en  dèhors  de  nos  plus-vl 
lues  ;  il  faudrait  se  résigner  à  en  faire  support 
la  charge  aux  recettes  de  nos  budgets,  et 
serait  ainsi  éloigner  indéfiniment  le  moment 
d'autres  dégrèvements  d'impôts  pourront  se  pr 
duire. 

La  même  objecticm  ne  saurait  être  faite  a 
proposition  de  notre  collègue  M.  Le  Cesne. 
nous  demande  de  réduire  uniformément,  à  1 
teneur,  la  taxe  des  lettres,  à  15  c,  et  celle 
cartes  postales  à  10  c.  _ 

H  eii  rêsulteralt  une  fêduction  de  10  centim 
soit  des  deux  cinquièmes,  pour  prèî  des  ne 
d  xièmes  des  lettres  circulant  en  France  ;  C 
«.tectuer  une  réfornie  importante.;  c'est,  com 
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le  demandait  M.  le  ■iîni«tre  des  finanfie?,  frap- 
per un  grand  coup  et  par  suite  provoijupr  une 
abondante  production. 

La  réduction  d'un  tiers  serait  applicable  aux 
éarîes  'posialps  circulant  de  bureau  à  bui-i-ou, 
qui  ne  payeraient  piits,  dès  lors,  que  10  centimes, 

Les  lettres  et  li^s  curtcs,  circulant  dans  la  i.'ir- 
consîription  d'un  bureau,  ne  ])roliterat(:nt  ac- 
tuellement d'aucune  réduction,  nous  !e  regret- 
tons ;  mais  étendre  la  réforme  à  cette  partii^  de 
la  correspondance,  c'(?tài(  accroître  noire  'lédcit 
provisoire,  et  par  tuite  âfrgraver  la  difficulté  li- 
ûânclèfé  de  le  combler.  Nous  prot'éroas  débutpr 
par  nne  réro'rnie  importante,  s'anpliquanl  à  la 
presque  totalité  des  correspondances 

Il  y  a  lin  reste  un  avantage,  que  l'on  ne  saurai-t 
manquer  d^  j):>n'ciiir,  dans  l'établissement  d'une 
taxe  uni(jii<'.  Elle  évite  les  erreurs;  elle  simijli- 
■  fie  le  service.  ' 

Pour  justifier  les  propositions  que  nous  vous 
soumettons,  il  nous  reste  à  rapproclier  le  sacri- 
fice qu'exigera  noire  réforme  de  celui  qu'exige- 
rait celle  présentée  par  le  ps'ojet  miuistériel. 
Nous  aurons  ensuite  à  examiner  les  moyens  d'y 
satisfaire. 

M.  le  ministre  des  finances,  dans  l'expusé  qid 
précède  son  projet  de  loi,  évalue  à  \1  millions, 
fe'répûrtissant  Siir  plusieurs  années,  la  perte,  to- 
tale qu'entraînerait  proviicirernent  la  réTorme 
telle  qu'il  la  propose.  Getle  perte  subie,  1^  m 
veau  des  recettes  actuelles  .-erait  repris. 

'ït  a  bien  voulu  nous  communiquer  les  bases 
de  ses  a]ipréciations.  Nous  ne  les  contestons  pas 
et  nous  dcceptons  la  ch'ifTi'e  du  déficit  qu'il  pro- 
voit. 

Il  reste  à  examiner  à  quel  chifTre  s'élèvera  ce 
déficit,  dans  l'hypothèse  de  la  réduction  de  la 
taxe  à  15  centimes. 

M.  le  ministre,  dans  ses  calculs,  l'établit  pour 
la  première  année  à   15  I2G.964 

iVotis  acceptons  encore  cette  é\'a- 
"■lu'àtion, >t  il  De  reste  plus  qu'à  re- 


chercher l'importance  de  la  plus- 
value  qui  devra  néceasaireirent  se 
produire  la  deuxième  et  1»  troisième 
année  de  l'airidication  de  la  réforme. 

Dans  l'hypothèse  do  la  réduction 
à  20  centimes,  l'administr-ation  ap- 
précie la  (ilus-value  qui  se  pro- 
duira la  deuxième  et  la  troisième 
année  à  4  millions,  pour  chaque  an- 
née; si  l'on  accepte  cette  apprécia- 
tion, il  nous  semble  juste  d'élever 
cette  plus  value  à  6  millions  pour  le 
cas  de  la  réduction  de  la  taxe  à 
15  centimes 

Cette  évaluation  paraîtra  d'autant 
plus  modérée,  qu'avec  les  (axes  ac- 
tuelles, les  recettes  dfis  trois  pre- 
miers mois  de  1877  prôsenionl  une 
auguifMilation,  sur  les  évaluations 
builgctaires,  de  i, 500,000  l'r.  .-nviron. 

En  acceptant  cette  plus-value  très- 
modérée  de  6  millions,  la  perte  sera, 
pour  la  deuxième  année,  de.   9. 126.964 

Et  pour  la  troisième  année,  cUî...  126.964 


Au  total. 
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Grande-Bretagne. 

Grèce.  :  
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15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
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15 
15 
15 


TAXE 
de  la  IiHtre 
alVranchic. 


0.12M/2 

0  12  1/2 

0.10 

0.12 

0.12 

0.10 

0.19 

0.20 

0.10 

0.12  1/2 
0.10 


0.13  2/3 


0.32 

0.17  3/10 
0.10 


TAXE 
de  la  lettre 

non 
airranchie. 


0.25 

0.25 
0.20 
0.24 

0.20 

» 

0.30 
)) 

0.23 
0.20 

0.27 

0.64 
0.15 
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AfTranchissement  obligatoire. 
AfTraiichissement  obligatoire. 
Affranchissement  obligatoire. 


(1)  Le  Portugal  est  sur  le  point 
d'adopter  le  poids  de  15  gr.  Le  pro- 
jet de  loi  a  été  voté  par  la  chambre 
des  députés  et  va  l'être  vraisembla- 
blement par  la  chambre  des  pairs. 


•!f>Ce  tableau  explique  pourquoi  la  France  a  une 
production  de  lettres  bien  inférieure  à  celle  de 
beaucoup  d'Etats  de  l'Europe,  eu  égard  à  sa  po- 
pulation. 

Le  Journal  officiel  du  26  décembre  1876  don- 
nait un  autre  tableau  que  nous  allons  repro- 
duire, et  qu'il  empruntait  à  un  document  officiel 
publié  par  le  département  statistique  du  minis- 
tère du  commerce  en  Autriche.  Ce  tableau  indi- 
que la  proportion  qui  résulte  de  la  circulation 
des  lettres  et  des  imprimés  dans  les  divers  Etats 
de  l'Europe  : 


ÉTATS  DE  L'eUROPB 


Grande  -  Bretagne  et  Ir 

lande   . 

Suisse   , , 

Allemagne  

Pays-Bas  

Luxembourg.  ..,.^.,4,'.! 

Belgique   

Danemark  


JOURNAUX 

LETTRES 

imprimés. 

échantillons. 

Par  tête. 

'  Par  tête. 

34.5 

'  5.2 

27.3 

17.2 

15.3 

11.7 

14.6 

7.0 

14.2 

8  3 

13.0 

12.5 

11.7 

10.7 

ÉTATS  DE  L'eUROPE 

LETTRES 

JOURNAUX 
imprimés, 
échantillons 

Par  tête. 

Par  tète. 

10.6 

2.9 

10.2 

4.8 

5.6 

»  » 

5.5 

5.6 

4.8 

n  » 

Italie  

4.5 

2  4 

4.4 

1.8 

2.1 

ï>  » 

0.8 

0.5 

0.5 

»  » 

0.2 

0.1 

Le  Journal  officiel  tirait,  de  cette  publication, 
la  conclusion  suivante  : 

«  L'élévation  de  la  taxe  postale  est  incontesta- 
blement la  cause  qui  donne  à  la  France,  malgré 
sa  richesse  et  ses  lumières,  un  rang  si  peu  favo- 
rable sur  les  tableaux  qui  précèdent.  » 

Oo  ne  saurait  hésiter  sur  la  conséquence  h 
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Dès  la  quatrième  année,  on  dépassera  d'au- 
tant phis  rapidement  le  niveau  des  produits 
actuels  T(ue  la  réforme  aura  été  plus  étendue. 

La  réforme  à  20  centimes  entraînerait  (!onc 
un  déficit  total  Je  12  millions. 

Et  celle  à  15  centimes  de  27  millions. 

Le  rapprochement  de  ces  deux  chiffres  suflit  à 
démontrer  que  le  sacrifice  n'est  pas  assez  consi- 
dérable pour  hésiter  à  l'aire  une  réforme  com- 
plète, en  réduisant  immédiatement  la  taxe  à 
15  centimes. 

Il  en  est  ainsi  surtout  si  l'on  consulte  le  ta- 
bleau que  nous  reproduisons  dos  taxes  des  diffé- 
rents pays;  il  prouve  'combien  nous  avons  été 
tlevancés  dans  cette  réforme: 


tirer  de  l'article  (hi  Journal  officiel.  Il  en  résulte, 
d'une  manièm  incontestable,  que  la  Fi-ance  ne 
lient  pas,  pour  la  circulation  des  lettres,  le  rang 
qu'elle  devrait  occuper.  Elle  le  doit  à  l'élévation 
de  ses  taxes  postales.  Il  faut  donc  se  hâter  de 
faire  une  réforme  qui  nous  rapprocheia  le  plus 
po.^sible  des  taxes  des  autres  pays. 

Il  est  du  reste  l'i.  regretter  que  nous  n'ayons 
pas  de  stalis'iqueis  plus  certaines,  sur  tout  ce  qui 
touche  aux  services  postaux  des  autres  pays; 
nous  y  trouverions  de  nouveaux  éléments  favo- 
rables à  notre  pi'ojet  de  loi. 

Ceux  que  nous  avoiii  pu  nous  procurer  sont 
péremploircs. 

En  Belgique,  la  circulation  postale  intérieure 
n'était  en  ls48(îuc  de  G,5!.t0. 000  lettres.  On  aljaisse 
les  la.xes  ;à  10  c,  et  aujourd'hui  la  production 
des  lettres  circulant  ii  l'iiitériieur  atteint  44  mil- 
lions. 

En  Angleterre,  la  circulation  n'atteignait  en 
1839  que  76  millions  de  lettres.  En  f^rance,  à 
celte  môme  date,  la  circulaticm  dépassait  8î  mil- 
lions de  lettres.  Aujourd'hui  la  circulation  n'est 
que  de  315  millions  en  France;  elle  dépasse  un 
mi4,liari  en  Angleterre.  Celte  disproportion  dans 
"accroissement  de  circulation  des  deux  pays 
s'explique  :  en  1 8 iO,  fAnglete.'-re  a  commencé  sa 
réforme  postale.  Dès  l'unnée  suivante,  la  circu- 
lation progressait  de  120,000. 

Persisterons  nous  à  [iriver  notre  commerce 
d'uQe  réforme  qui  a  produit  autour  de  notre 
pays  de  si  féconds  résultats  ? 

Nous  pourrions  citer  d'autres  documents,  nous 
étendre  tur  les  conséquences  de  la  réforme.  Les 
arguments  se  pressant  sous  notre  plume.  De 
toutes  parts,  les  encouragements  rious  sont  arri- 
vés en  faveur  de  la  réduction  des  taxes  posta- 
les. Il  faut  nous  arrêter  sur  ce  point,  la  preuve 
nous  semble  faite.  > 

Il  reste  à  examiner  si  nous  possédons  les  res- 
sources nécessaires  pour  combler  le  déficit  mo- 
mentané qu'amènera  la  réforme.  M.  le  ministre 
des  finances,  dans  le  projet  proposé  par  lui,  nous 
demandait  de  ju'élever  15  millions  sur  les  excé- 
dants de  1876. 

Nous  vous  proposons  d-'élever  ce  prélèvement 
à  25  millions.  Cetîe  somme  suffira  à  compenser 
le  déficit  qu'amènera  la  réduction  des  taxes 
pendant  les  exercices  1877,  1878  et  1879,  surtout 
si  l'on  a  égard  à  la  modération  de  nos  évalua- 
tions et  aux  accroissements  de  recettes  qui  se 
produiront,  par  la  cessation  des  abus  se  cachant 
à  l'abri  des  franchises  postales. 

Nous  pouvons  faire  ce  prélèvement  sans  in- 
convéaient.  Les  excédants  disponibles,  d'après 
l'exposé  des  motifs  du  budget  de  1878,  s'élèvent 
à  49  millions,  déduction  faite  des  crédits  supplé- 
mentaires actuellement  votés,  et  sans  tenir 
compte  de  l'augmentation  qui  résultera  des  an- 
nulations de  crédits.  Ces  dernières  ne  sauraient 
être  moindres  de  20  millions. 

Le  projet  de  loi  qui  suit  ce  rapport  indique 
suffisamment  sous  quelle  forme  nous  procéderons 
à  l'opération. 

JOURNAUX. 

M.  le  ministre  des  finan'^es  avait  déposé  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  an  projet  de  loi  relatif 
aux  taxes  postales  des  imprimés,  ainsi  conçu  : 

«  Article  unique.  —  Les  avis  imprimés  ou  li- 
thographiés,  de  naissance,  mariage  ou  décès,  les 
cartes  de  visite,  les  prosjDectus,  circulaires,  avis 
divers  et  généralement  tous  les  imprimés,  à  l'ex- 
ception des  journaux  et  ouvrages  périodiques, 
peuvent  être  expédiés  sous  formes  de  lettres  ou 
sous  enveloppés  ouvertes  de  manière  qu'ils  soient 
facilement  vérifiés.  Dans  ce  cas,  le  port  pour 
l'intérieur  de  la  France,  de  la  Corse  et  de  l'Al- 
gérie est  de  5  centimes  par  50  grammes  ou  frac- 
tion de  50  grammes  pour  chaque  paquet  portant 
une  adresse  particulière. 

«  L'article  7  de  la  loi  du  25  juin  1856  est  abro- 
gé, » 

La  commission  du  budget  avait  accepté  cette 
disposition  en  y  ajoutant  une  prescription  rela- 
tive aux  taxes  des  journaux  pesant  seulement 
20  grammes  et  au-dessous.  Cette  disposition  était 
ainsi  conçue  : 

«  Le  port  des  journaux  et  ouvrages  périodi- 
ques, traitant  de  matières  politiques  ou  d'éco- 
nomie sociale,  est  abaissé  à  2  centimes  pour 
chaque  exemplaire  du  poids  de  20  grammes  ou 
d'un  poids  inférieur. 

«  Ces  journaux  et  ouvrages  périodiques  reste- 
ront soumis  aux  taxes  actuelles  quand  leur  poids 
dépassera  20  grammes.  ■» 

Un  rapport  fut  déposé  dans  ce  sens  à  la  séance 
du  Sljuillet  1876. 

"Votre  commission  etoit  devoir  modifier  le« 
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conclusions  de  ce  rap,po4-t.  Le  poids  de  20  grairi  ' 
mes  pour  les  journaux  politiques  ou  non  poli- 
tiques serait  ramené  à  15  grammes.  De  15  à  30 
>^rammes,  le  porc  des  journaux  serait  de  3  cen- 
times ;  au-dessus  de  30  grammes,  il  serait  aug- 
menté de  1  centime  par  10  grammes  ou  fraction 
de  10  grammes.  Les  journaux  des  départements 
ne  payeraient. que  moitié  du  port,  ainsi  et  dans 
les  proportions  qui  viennent  d'être  indiquées. 

Par  dérogation  aux  dispositions  de  la  loi  du 
25  juin  1856,  la  perception  de  la  taxe  se  ferait 
en  numéraire  sur  les  journaux  expédiés  en  nom- 
bre, et  le  centime  entier  no  serait  di^i  que  pour 
la  fraction  de  centime  du  port  total. 

Noiis  pensons  qu'il  faut  également  satisfaire 
aux  justes  réclamations  du  commerce,  sur  le 
taux  trop  élevé  du  port  des  imprimés  expédiés 
sous  bandes.  Nous  vous  proposons  de  réduire  ce 
port  à  1  centime  par  5  grammes  jusqu'à  20 
grammes,  et  à  5  centimes  de  20  à  50  grammes. 
■Au-dessus  de  50  £;rammes,  la  taxe  actuelle  serait 
maintenue. 

Cette  modification,  jiu  lieu  de  produire  une 
perte  pour  le  Trésor,  devra  accroître,  à  bref  dé- 
lai, ses  recettes. 

Enfin,  une  autre  réforme  bien  importante  nous 
a  été  proposée  par  M.  le  ministre,  et  a  été  ac- 
ceptée par  nous.  Depuis  longtemps,  la  presse 
réclame  contre  les  entraves  apportées  au  trans- 
port des  journaux  par  ballots.  D'après  l'arrêté 
du  ^7  prairial  an  IX,  amendé  déjà  par  la  loi  du 
25  juin  1856  et  par  le  décret  de  Tours,  du  16  oc- 
tobre 1870,  les  journaux,  pour  être  expéJiés  par 
une  autre  voie  que  la  poste,  doivent  constituer 
dus  paquets  dépassant  1  kilogramme.  On  a 
longtemps  discuté  sur  la  réduction  de  ce  poids. 
Aujourd'hui,  d'accord  avec  le  ministre,  nous 
vous  proposons  de  permettre  le  transport  par 
ballots,  en  dehors  de  la  poste,  sans  limite  de 
poids,  et  d'étendre  cette  faveur  à  tous  les  impri- 
més. La  poste  n'y  perdra  rien  et  l'industrie 
trouvera  dans  cette  mesure  de  plus  grandes  fa- 
cilités. • 

§  IV.  —  VALEURS  DÉCLARÉES 

M.  le  ministre  des  finances  a  également  dé- 
posé un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'abais- 
ser le  droit  proportionnel  à  percevoir  sur  le 
montant  des  valeurs  expédiées  daqs  les  lettres 
par  la  voie  de  la  poste. 

Ce  projet  assujettissait  à  la  déclaration  tou- 
tes valeurs  au  porteur  contenues  dans  une 
lettre. 

La  déclaration  devait  être  de  la  valeur  réelle 
des  titres. 

Aucune  limite  n'était  apportée  aux  déclara- 
tions et,  par  suite,  à  la  responsabilité  de  l'Etat. 


Votre  commission  a  signalé  à  M.  le  ministre 
certains  inconvénients  pouvant  résulter  de  ces 
dispositions.  Elle  s'est  mise  d'ac;ord  avec  lui 
pour  restreindre  le  projet  de  loi  à  une  réduction 
à  10  centimes  par  100  francs  ou  fraction  de 
100  francs,  comme  avant  1871,  du  droit  propor- 
tionnel à  payer  par  l'expéditeur  des  valeurs  dé- 
clarées. 

La  taxe  des  avis  de  réception  avait  été  égale- 
ment doublée  par  la  loi  du  24  août  1871.  Nous 
vous  proposons  de  revenir  à  l'ancien  prix.  Nous 
reirouverons  ainsi  une  source  de  bénéfice  que 
l'élévation  de  la  taxe  avait  singulièrement  af- 
faiblie. 

§  V.  —  PROPOSITION  DE  II.  MENIER 

Notre  collègue  M.  Menier  avait  demandé  la 
circulation  gratuite  pour  les  lettres  écrites  et 
expédiées  par  les  militaires  en  activité  de  ser- 
vice. 

Tous  nous  avez  renvoyé  cette  proposition.  No- 
tre collègue  a  spontanément  reconnu  qu'en  pré- 
sence de  l'importance  de  la  réforme  postale  que 
nous  vous  demandons  d'accepter,  il  n'y  avait  pis 
lieu  de  donner,  quaat  à  présent,  suite,  à  l'exa- 
men de  son  projet  de  loi. 

Quand  les  produits  de  la  poste  vont  être  tem- 
porairement affectés,  on  ne  saurait  insister  pour 
l'adoption  d'une  proposition  de  nature  à  les  di- 
minuer encore,  et  qui  surtout  ])ourrait  facilit'M' 
la  fraude. 


i  VI. 


FRANCHISES  POSTALES 


Votre  commission,  dans  son  examen  des  ques- 
tions relatives  à  la  réforme  postale,  a  été  ame- 
née tout  naturellement  à  s'occuper  des  franchi- 
ses postales. 

Cette  question  est  d'autant  plus  imnortanfe 
qu'un  travail,  dressé  en  1862,  établit  ainsi' le  mou- 
vement des  correspondances  transportées  an- 
nuellement en  franchise  : 


Nombre. 


Poids. 


Taxe. 


Lettres   46.590.936   2.906.060.664  38.996.(154 

Imprimés...    25.461.991    2.166.821.916  2.372.808 


Totaux...    72.052.927    5.132.882.58.0  4h369.462 

Or,  depuis  1862,  le  nombre  des  franchises  n'a 
pas  diminué. 

Un  nouveau  travail  effectué  en  1873,  par  suite 
d'une  enquête  pratiquée  pendant  dix  jours  en 
France  et  en  Algérie,  évalue  l'importance  de  la 
taxe  des  objets  tiansportés  annuellement  eu 
franchise  à  40,137,798  fr. 

Ces  objets  se  répartissent  ainsi  : 


RÉSULTATS  CONSTATÉS 
pendant  les  dix  jours  de  l'enquête. 

ÉVALUATION  POUR  L'ANNÉE 

'NOiiBRE 

POIDS 

TAXE 

NOMBRE 

POIDS 

TAXE 

kil. 

69.854.690 

fr.  c. 
1.Û54.951  56 

ra. 

2.549  696.185 

fr.  c. 
38  505,731  94 

Lettres  

1.223.293 

44.650.194 

325  598 

30.433.151 

44.714  14 

11.884.321 

1. 110. 810. 011 

1.632.066  10 

Totaux  

1.548.891 

100. 287.841 

1.099.665  70 

56.534.520 

3.660.506.196 

40.137.798  04 

On  comprend  facilement  l'incertitude  des  ré- 
sultats d'une  enquête  qui  ne  porte  que  sur  dix 
journées  ;  nous  avons  la  conviction  que  les  chif- 
tres  réels  sont  supérieurs  à  ceux  que  nous  ve- 
nons d'indiquer. 

Une  telle  situation  doit  éveiller  votre  atten- 
tion. 

La  franchise  postale  remonte  à  une  époque 
déjà  bien  ancienne,  à  un  édit  du  roi  Louis  XI 
du  19  juin  1464.  Elle  était'  alors  fort  restreinte 
mais  elle  ne  tarda  pas  à  s'étendre  et  à  soulever 
de  justes  réclamations  contre  les  abus  qu'elle 
provoquait. 

Dès  1629,  on  rencontre  un  arrêt  du  conseil 
ayant  pour  but  d'opposer  un  obstacle  aux  dan- 
gers que  faisait  courir  au  Trésor  l'immunité  des 
franchises. 

"  .Cet  arrêt  est  successivement  suivi  d'un  grand 
nombre  d'autres  cherchant  à  re'médier  aux 
fraudes  qui  se  produisent  à  l'abri  des  franchises 
On  crée  des  réglementations  minutieuses,  des 
mosurps  préventives  nombreuses;  l'abus  ne  fait 
que  s'enraciner  et  sa  développp.r. 


L'Assemblée  constituante  s'en  préoccupe.  L'As-  i 
semblée  législative  suit  cet  exemple.  ' 

Le  11  septembre  1790,  Dupont  de  Nemours,au  i 
nom  du  comité  des  finances  chargé  de  recher-  ' 
cher  les  moyens  de  rétablir  le  niveau  entre  les  . 
recettes  et  les  dépenses  de  l'année  1790,  appelle  ] 
l'attention  de  l'Assemblée  sur  le  préjudice  que  j 
les  abus  du  contre-seing  portent  aux  finances  i 
publiques,  et  il  indique,  comme  le  seul  remède, 
«  le  principe  très-simple  et  très-fécond  «  qui  ; 
consisterait  à  restreindre  absolument  l'immunité  ' 
de  taxe  aux  correspondances  échangées  entre 
les  fonctionnaires.  Les  particuliers  doivent  payer 
le  port  de  lettres  qu'ils  écrivent  ou  qu'ils  recoi-  I 
vent.  "  . 

«  Personne,  dit-il,  n'écrit  au  Gouvernement,  ! 
que  parce  qu'il  compte  f>n  retirer  un  avantage. 

«  Personne  ne  reçoit  de  réponse  qu'il  ne  l'ait 
;  bien  désirée.  ,  ; 

«Il  est  donc  très-naturel  et  très-jtiste  que  per-  ' 
sonne  ne  fasse  payer  à  ses  concitoyens  tes  frais 
d  une  correspondance  à  laquelle  il  ne  se  livre 
que  pour  ::on  intérêt  ou  sou  plaisir.  « 


.     On  chercha,  par  un  décret  des  12-19  octobre 
1790,  à  réglementer  les  franchises  postales.  Les 
abus  n'en  persistèrent  pas  moins. 
La  Convention,  le  conseil  des  Anciens  tentè- 
I  rent,  à  leur  tour,  d'en  arrêter  le  développement 
I     Le  29  fructidor  an  IV  (15  septembre  1796),  lî 
Directoire  fait  connaître  son  opinion  dans  un 
message  envoyé  au  conseil  des  Cinq-Cents  : 

«  L'abus  du  contre-seing  est  porté  à  son  com- 
ble :  il  ne  peut  être  détruit  que  par  la  suppres- 
sion totale  des  facilités  qu'il  offre  ;  il  pourrait 
Otre  ordonné  que  les  autorités  constituées  auront 
un  compte  ouvert  à  la  poste  pour  leur  corres- 
;  pondance  réciproque  et  que  les  lettres  qui  leur 
,  seraient  adressées  par  les  citoyens  ou  fonction- 
'  naires  publics    seront    préalablement  affran- 
:  chies.  » 

I  Un  arrêté  du  27  vendémiaire  an  VI  (18  octo- 
'  bre  1797),  chercha  à  supprimer  une  partie  des 
franchises  et  à  réglementer  l'usage  de  celles  qui 
étaient  maintenues.  Mais  bientôt  cet  arrêté  fat 
rapporté  le  25  frimaire  ,an  VIII  (16  décembre 
1799),  sous  le  prétexte  de  raisons  poUtiques. 

Les  plaintes  se  rejjroduisent.  Le  directeur 
général  des  postes  confesse  lui-même  les  incon- 
vénients dans  une  circulaire  du  20  aoiit  1817. 

«  Depuis  longtemps  les  franchises  et  les  con- 
tre-seings trop  multipliés,  nuisaient  aux  produits 
des  postes...  » 

L'ordonnance  du  14  décembre  1825  veut  ap- 
porter un  remède  au  mal,  en  prescrivant  que 
l'octroi  des  franchises  postales  ne  pourra  être 
accordé  que  par  le  pouvoir  exécutif,  sur  un  rap- 
port du  ministre  des  finances.  Mais  à  peine 
pourrait-on  compter  trois  ou  quatre  ordonnances 
royales  sur  cet  objet  de  1825  à  1830,  et  cepen- 
dant, durant  la  même  période,  les  circulaires  de 
l'administration  des  postes  constatent  que  le 
nombre  des  concessions  avait  été  toujours  en 
s'accroissant  dans  des  proportions  considérables 

C'est  le  17  novembre  1844  que  fut  rendue  l'or- 
donnance royale  qui  devrait  encore  régler  au- 
jourd'hui les  franchises.  Nous  en  rappelons  quel- 
ques dispositions  : 

«  Art.  1".  —  La  correspondance  des  fonction- 
naires publics,  exclusivement  relative  au  service 
de  l'Etat,  est  admise  à  circuler  ^n  franchise  par 
la  poste. 

«  Art.  2.  —  Les  fonctionnaires  et  les  personnes 
désignés  dans  les  tableaux  annexés  à  la  présente 
ordonnance,  sont  seuls  autorisés  à  correspondre 
entre  eux  en  franchise  sous  les  conditions  expri- 
mées auxdits  tableaux. 

«  Aucune  autre  concession  de  franchise  ne 
pourra  être  accordée  que  par  nous,  lorsque  la 
service  l'exigera  indispensablement,  eî,  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  seci  étaire  d'Etat  des 
finances,  après  qu'il  s'en  sera  entendu  avec  le 
ministre  du  département  que  cette  concession 
pourra  concerner. 

«  Art.  3.  —  Il  est  défendu  de  comprendre  dans 
les  dépêches  expédiées  en  franchise  des  lettres, 
papiers  et  objets  quelconques  étrangers  au  ser- 
vice de  l'Etat. 

a  Art.  4.  —  Dans  le  cas  de  suspicion  de  fraude 
ou  d'omission  d'une  seule  des  formalités  pres- 
crites par  la  présente  ordonnance,  les  préposés 
des  postes  sont  autorisés  à  taxer  en  totalité  les 
dépêches,  ou  à  exiger  que  le  contenu  de  celles 
de  ces  dépêches  qui  seront  revêtues  d'un  con- 
tre-seing quelconque,  soit  vérifié  en  leur  présence 
par  les  fonctionnaires  auxquels  elles  seront 
adressées,  ou,  en  cas  d'empêchement  de  ces 
fonctionnaires,  par  leui}s  fondés  de  pouvoir.  » 

Il  résulte  de  cette  ordonnance  : 

1°  Que  la  franchise  ne  peut  s'appliquer  qu'à 
la  correspondance  relative  au  service  de  l'Etat, 
et,  en  aucun  cas,  à  la  correspondance  relative  à 
des  intérêts  particuliers. 

2°  Que  la  franchise  ne  peut  être  accordée  que 
par  décret. 

Malheureusement,  il  n'est  plus  tenu  compta 
depuis  longtemps  de  ces  prescriptions;  l'ordon- 
nance de  1844  est  t»mbée  en  désuétude,  et  les 
abus  se  sont  multipliés. 

En  1847,  alors  qu'il  s'agissait  déjà  d'abaisser 
le  port  dçs  lettres,  la  question  aes  franchises 
fut  évoquée  dans  le  rajiport  de  M.  Emile  de  Gi* 
rardin,  déposé  à  la  séance  de  la  Chambre  des 
députés  du  17  avril  :  «  La  commission,  disait  le 
rapporteur,  étant  fermement  convaincue  que 
l'abaissement  de  la  taxe  des  lettres  à  20  cen- 
times aura  pour  résultat,  sinon  de  faire  dispa- 
raître entièrement,  du  moins  de  diminuer  consi- 
dérablement l'ahus  des  franchises.  » 

Deux  années  après,  M.  Etienne,  député,  pro- 
posait la  suppression  des  franchises  postales,  et 
son  projet  était  pris  en  considération,  par  l'As- 
semblée nationale,  dans  la  séance  du  5  décem- 
bre 1849. 
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Une  enquête  fut  ordonnée  à  la  suite  de  ce 
vote.  Elle  était  de  nature  à  prouver  surabon- 
dammcat  les  abus,  mais  les  iulûressés  s'y  oppo- 
sèrent ;  ou  eut  la  faiblesse  d'y  renoncer. 

Un  rapport  remarquable  de  l'administration 
des  posies,  auquel  nous  avons  fait  de  nombreux 
emprunts,  constate,  à  la  date  du  29  décembre 
1863,  que  les  abus  continuent  et  c.  qu'il  est  dé- 
montré que  l'intervention  des  agents  des  postes 
ne  peut  s'exercer  avec  la  compétence  et  l'auto- 
rité nécessaires  ;  que  les  lois  et  règlements  sur 
ies  franchises  sont  ouvertement  violés,  au  grave 
détriment  des  intérêts  du  Trésor,  ett  que  ceux 
des  rares  préposés  qui  veulent  les  faire  respec- 
ter, compromettent  leur  position  administrative, 
s'ils  ne  sont  plus,  comme  en  1707,  menacés  d'être 
envoyés  au  cachot.  » 

Si  la  question  reste  en  suspens  en  France, 
d'autres  pays  sont  plus  heureux,  et  procèdent  à 
la  réforme  devant  laquelle  nos  assemblées  légis- 
latives ont  hésité. 

Ainsi,  en  Angleterre,  où  la  circulation  des  let- 
tres taxées  dépasse  un  milliard,  les  franchises 
postales  ont  été  abolies,  à  partir  du  1"  janvier 
1840,  date  de  l'abaissement  des  taxes. 

Les  seuls  objets  circulajit  en  exception  de  port 
étaient  les  adresses  à  la  reine  et  les  pétitions 
aux  deux  Chambres. 

Les  frais  de  correspondance  officielle  étaient 
annuellement  votés  par  le  parlement,  et  le  Post 
Oflice  ouvrait  des  crédits  aux  divers  départe- 
ments ministériels.  Ces  crédits  ^e  réglaient  men- 
suellement. La  reine  elle-même  avait  son  compte 
au  Post  OQice. 

Une  modification  a  été  adoptée  récemment; 
les  comptes  ne  sont  plus  soumis  au  parlement. 
Ils  ne  sont  tenus  que  pour  les  besoins  de  la  sta- 
tistique. La  franchise  postale  continue  à  n'être 
appliquée  qu'entre  fonctionnaires  déterminés 
Jamais  les  particuliers  n'en  profitent  d'aucune 
façon. 

La  taxe  totale  de  la  correspondance  officielle 
est  évaluée  à  3,750,000  fr.  Gomme  on  le  voit,  la 
somme  est  bien  inférieure  aux  41  millions  de  la 
correspondance  officielle  en  France. 

En  Espagne,  la  franchise  postale  a  également 
été  abolie.  Des  timbres  spéciaux  s«nt  remis  aux 
administrations.  Les  particuliers  qui  leur  écri- 
vent ou  en  reçoivent  des  lettres  supportent  les 
taxes  postales. 

En  Italie,  la  franchise  postale  est  restreinte  à 
la  correspondance  du  roi  et  du  pape.  Les  cor- 
respondances de  l'administration  avec  les  parti- 
culiers ne  profitent  pas  de  fa  franchise  de  port. 
La  correspondance  officielle  du  gouvernement 
levait  primitivement  être  affranchie  au  même 
3rix  que  la  correspondance  privée,  mais  avec  des 
iimbres  spéciaux.  Une  loi  récente,  complétée 
par  le  décret  royal  du  5  novembre  1876,  a  sub- 
stitué aux  timbres  spéciaux  l'usage  du  contre- 
>eing,  dans  des  conditions  déterminées. 

En  Prusse  la  franchise  est  refusée  aux  lettres 
:oncernant  un  intérêt  privé. 

L'exposé  qui  précède,  prouve  que  cette  réfor- 
m,  si  souvent  réclamée  en  France,  a  toujours 
3té  prescrite  et  toujours  éludée;  vous  ne  sauriez 
tiésiter  à  prendre  une  résolution  à  cette  égard  ; 
la  réduction  des  taxes  vous  en  fournit  une  occa- 
sion toute  naturelle. 

Nous  avons  tous  les  éléments  suffisants  pour 
irocéder  à  cette  réforme.  Une  nouvelle  étude 
serait  bien  inutile  ;  elle  est  faite  depuis  long- 
■emps  et  ce  qui  se  passe  chez  les  nations  que 
lous  venons  de  citer,  vous  commande  de  prendre 
i  votre  tour  des  mesures  à  l'exécution  desquel- 
es  le  Gouvernement  devra  veiller. 

{A  suivre.) 


INFOMATIONS  ET  FAITS 


Le  4  mai  a  eu  lieu  l'assemblée  générale 
le  la  Société  centrale  de  sauvetage  des  nau- 
lagés,  sous  la  présidence  de  M.  le  vice-amiral 
jaron  de  La  Roncière  le  Noury. 

S,  M.  l'empereur  du  Brésil  y  assistait. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  l'amiral,  après 
ivoir  constaté  que  l'assemblée  était  régulière- 
nent  constitui^,  a  rappelé  l'origine  de  la  so- 
:iété,  ses  progrès,  les  services  qu'elle  rend 
iliaque  année,  et  a  payé  à  la  mémoire  de 
'amiral  Moulac  et  de  M.  Del  vigne  le  tribut  , 
[ui  leur  est  si  légitimement  dû.  De  vifs  ap-  i 
plaudissements  ont  accueilli  l'allocution  du  ' 


président  M.  le  marquis  de  Turenne  a  rendu 
compte  de  la  situation  financière  de  la  société. 
Sur  la  deniande  d'un  fondateur,  M.  Dumous- 
tier  de  Frédilly,  président  du  comité  d'admi- 
nistration, a  fait  apprécier  à  l'assemblée  l'im- 
porcance  da  legs  qui  lui  a  été  fait  par  M.  le 
contre-amiral  Bénie. 

M.  l'administrateur  délégué  a  rendu  compte 
des  services  rendus  par  la  Société  pendant 
l'hiver  :  35  navires  ont  été  sauvés  ou  secou- 
rus; 166  personnes  ont  été  sauvées. 

L'assemblée  a  salué  avec  enthousiasme  les 
patrons  Rastel,  du  canot  de  Saint-Marc;  Fa- 
bien, du  canot  de  Goury,  lorsqu'ils  sont  mon- 
tés sur  l'estrade  recevoir  la  croix  de  la  Légion 
d'honneur. 

La  séance  a  été  terminée  par  la  lecture 
i  d'une  ode  sur  le  sauvetage,  de  M.  Albert 
'  Delpit. 

—  Le  conseil  municipal  de  Chalon-sur- 
Saône,  dans  sa  séance  du  30  mars,  a  voté  l'é- 
rection d'une  statue  à  Nicéphore  Niepce,  in- 
venteur de  la  photographie. 

Le  maire  a  été  chargé  de  demander  au  gou- 
vernement l'autorisation  nécessaire  ;  lé  con- 
seil a  voté  une  première  somme  de  5,000  fr. 
et  a  décidé  la  nomination  d'une  commission 
locale  de  seize  memhres. 

—  Nous  lisons  dans  le  Moniteur  du  Cal- 
vados : 

Une  intéressante  expérience  de  sauvetage  a 
eu  lieu  hier  jeudi,  sur  la  place  du  Parc,  en 
présence  de  plus  de  300  spectateurs,  parmi 
lesquels  on  remarquait  MM.  les  officiers  du 
corps  de  sapeurs-pompiers  de  la  ville. 

Une  sorte  de  cabane  faite  de  fagots,  enduite 
de  coaltar  à  sa  base,  a  été  édifiée  sous  la  di- 
rection de  l'expérimentateur,  M.  Buvert,  qui, 
quelques  instants  après,  revêtu  du  vêtement 
incombustible  dont  il  est  l'inventeur,  a  fait  le 
tour  de  l'enceinte  sous  les  yeux  du  public.  Sa 
marche  paraissait  pesante,  mais  les  mouve- 
ments des  jambes  et  des  bras  ne  manquaient 
pas  de  liberté. 

Le  vêtement  est  formé,  autant  que  nous 
avons  pu  en  juger,  d'une  toile  recouverte  par 
une  épaisse  couche  d'épongés,  mouillées  au 
moment  de  l'épreuve.  La  partie  qui  enveloppe 
la  tête  est  assez  large  pour  contenir  la  quan- 
tité d'air  nécessaire  à  la  respiration  de  l'opéra- 
teur. Une  fenêtre  garnie  de  verre,  mesurant 
environ  10  centimètres  de  longueur  sur  5  cen- 
timètres de  haut,  laisse  pénétrer  le  jour. 

Le  feu  ayant  été  mis  à  la  cabane,  M.  Buvert 
a  pénétré  au  milieu  du  brasier,  dans  lequel  il 
est  resté  plus  de  deux  minutes  sans  sembler 
être  incommodé  ni  par  les  flammes,  ni  par  l'é- 
norme chaleur  qui  s'en  dégageait.  Lorsqu'il 
est  sorti,  son  appareil  laissait  échapper  beau- 
coup de  vapeur  d'eau,  mais  ne  portait  aucune 
trace  de  brûlure. 

M.  Buvert  est  rentré  ensuite  dans  la  four- 
naise, il  s'est  roulé  sur  les  charbons  brûlants 
sans  paraître  ressentir  leur  ardeur,  puis  il  a 
démoli  avec  ses  mains  recouvertes  les  parois 
de  la  cabane  restant  encore  debout. 

L'opérateur  s'est  enfin  enroulé  dans  une 
toile  enduite  de  pétrole  ;  il  a  bientôt  disparu 
au  milieu  d'un  tourbillon  de  flammes  au  con- 
tact desquelles  son  ingénieux  appareil  a  ré- 
sisté. 

On  conçoit  tout  l'intérêt  de  cette  expé- 
rience. Dans  deux  minutes,  un  homme  coura- 
geux peut  accompnr  plus  d'un  sauvetage;  aussi 
est-il  à  désirer  que  M.  Buvert  s'attache  à 
perfectionner  encore  son  utile  iavention.] 


'      —  On  lit  dans  le  Courrie>r  de  Lyon  : 

Il  a  gelé  à  gl;ice,  l'avant-dernière  nuit,  dans 
les  communes  de  Julié  et  de  Juliénas  ;  mais 
grâce  au  vent  du  nord  qui  soufflait  avec  une 
certfline  violence,  les  vignobles  ne  paraissent 
pas  avoir  souiTert. 

Hier  mâtin,  la  plaine  du  Beaujolais  était  re- 
couverte d'une  forte  gelée  blanche  ;  nous  igno- 
rons encore  si  les  vignes  ont  eu  du  mal. 

—  La  grande  course  annuelle  des  chargeurs 
de  thé,  ihe  great  Océan  race  from  Shang  haï  ta 
London  bridge,  qui  passionne  les  habitants  de 
Londres  presque  autant  que  les  régates  d'Ox- 
fort  et  de  Cambridge,  doit  avoir  lieu  dans 
quelques  jours. 

Le  Tim.es  annonce  que  les  navires  qui  sont 
appelés  à  fournir  cette  année  le  parcours  de , 
4,000  lieues  qui  s'étend  de  Tszekiang  à  la  Ta- 
mise sont  en  train  de  charger  les  ihés  de  |la 
dernière  récolte  dans  le  port  de  Hankow,  au 
nord  de  la  Chine.  De  nombreux  paris  sont 
déjà  ouverts  au  sujet  de  cette  course  émou- 
vante, à  laquelle  se  rattache  pour  le  vainqueur 
un  si  grand  intérêt  commercial. 

Le  steamer  qui  semble  avoir  le  plus  da 
chances  de  l'emporter  est  un  clipper  de  Glas- 
gow, le  GUneagles,  qui  vient  de  faire  le  trajet 
de  Londres  à  Hong-kong  dans  l'espace  de 
trente-quatre  jours  et  six  heures;  c'est  la  tra- 
versée la" plus  rapide  que  l'on  connaisse. 

Si  le  Gleneagles,  qui  sera  prêt  à  partir  de 
Hankow  le  24  mai,  peut  revenir  des  mers  de 
Chine  au  pont  de  Londres  avec  la  même  vi- 
tesse, on  aura,  cette  année,  les  thés  de  la  nou- 
velle récolte  le  5  juillet,  c'est-à-dire  quatorze 
jours  plus  tôt  que  d'habitude. 

—  La  Lombardia  raconte  que  l'on  vient  de 
faire,  à  3  kilomètres  de  Mantoue,  au  petit  vil- 
lage de  Pietola,  patrie  de  Virgile,  une  trou- 
vaille intéressante  :  c'est  im  petit  vasa  en 
bronze  orné  d'un  bas-relief,  composé  d'un 
groupe  de  trois  personnes;  à  droite,  on  voit  un 
vieillard  qui  s'appuie  au  bras  d'un  guerrier;  à 
gauche,  un  adolescent  qui  serre  le  bras  de  ce 
dernier.  Ce  bas-relief,  dont  la  ciselure  est  très- 
remarquable,  représente  Enée  fuyant  avec  soa 
père  Ânchise  et  son  fils  Ascagne. 

—  Li  dernière  malle  de  la  Chine  apporte  de 
nouveaux  détails  sur  la  détresse  occasionnée 
dans  la  province  de  Shantung,  par  la  famine 
qui  ravage  cette  partie  de  l'empire.  Dans  plu- 
sieurs eudroits,  on  a  consommé  jusqu'au  der- 
nier grain  de  blé  et  de  riz,  et  le  peuple  en  est, 
réduit  à  vivre  de  tiges  de  pommes  de  terre,, 
d'écorce  d'ormeau,  d'herbes  et  de  racines.  Dans 
les  villages  où  même  ces  ressources  douteuses 
manquent,  il  y  a  des  familles  qui  ont  abattu, 
leurs  maisons  pour  en  vendre  les  matériaux, 
afin  de  pouvoir  acheter  de  quoi  se  nourrir; 
d'autres  ont  vendu  leurs  vêtements  et  tâchent 
de  se  réchauft'er  en  se  pressant  dans  des  puits 
creusés  dans  le  sol.  S'il  faut  en  croire  VÔver- 
land  China  Mail,  des  milliers  et  des  milliors 
de  personnes  ont  péri.  Dans  un  village  de  oûO 
familles,  300  personnes  sont  mortes  de  faim. 
Les  morts,  lorsqu'on  les  enterre,  sont  jetés 
pêle-mêle  dans  des  fosses,  mais,  le  plus  souvent, 
ils  sont  abandonnés  sur  le  bord  des  chemins 
en  proie  aux  oiseaux  et  aux  fauves. 

Un  missionnaire,  écrivant  des  districts  ra- 
vagés au  Shangaï  Courier,  [dit  :  A  Chikiar, 
village  de^  200  familles,  j'en  ai  trouvé  30  qui' 
avaient  démoli  leurs  maisons  pour  en  vendre 
les  matériaux  pour  manger.  30  autres  sont 
parties,  et  une  vingtaine  d'habitants  sont 
morts  de  misère.  A  Li-ti-dhuang,  sur  100  fa- 
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milles  auparavant  dans  l'aisancp,  13  person- 
nes avaient  déjà  fuocoojhé  aux  privations  et 
au  manque  de  nourritare,  A  Pe-Wang,  sur 
60  familles,  40  individus  sont  inorl,ïi  et  60  ont 
quitté  le  pays.  À  Maddgng,  4.Q  personnes  ont 
péri  sur  40  familieii.  Ji  faut  espérer  que  le  plus 
rude  est  passé,  et  que  le  retour  du  printemps 
va  pourvoir  ces  maliieureux  de  quelque  nour- 
riture plus  substantielle.  En  attendant,  des 
secours  plus  qu'insuffisants  fournis  par  le  gou- 
vernement sont  littéralement  suppléés  par  des 
souscriptions  ouvertes  dans  les  contrées  étran- 
gères, et  l'on  a  pu  voir  les  consuls  et  les  mis- 
sionnaires agissant  avec  zèle  d'ua  commun 
accord  pour  soulager  cette  effroyable  infor- 
tune, (havas.) 


L'ancien  Arsenal  de  Paris.  —  Tout  le  vieux 
quartier  de  l'Arsenal  a  subi  depuis  quelques 
semaines  dé  notables  changements  par  l'ou- 
verture du  nouveau  boulevard.  Les  démolitions 
ont  fait  tomber  une  bonne  partie  de  la  caserne 
des  Célestins,  mais  ne  toucheront  pas,  fort 
heureusement,  à  ce  qui  reste  de  l'ancien  arse- 
nal. Le  l^oniteur  de  Varnièe  en  donne  un  histo- 
rique que  nous  reproduisons. 

Le  premier  arsenal  de  la  ville  de  Paris,  ce- 
lui du  moins  dont  l'existence  est  la  plus  au- 
thentique, était  situé  dans  l'enceinte  du  Lou- 
vre. Dans  les  comptes  des  baillis  de  France, 
rendus  en  1295,  il  est  parlé  des  arbalètes,  des 
nerfs  et  des  cuirs  de  bœuf,  du  bois,  du  charbon, 
et  autres  menues  nécessités  de  l'artillerie. 

Les  comptes  des  domaines  des  treizième, 
quatorzième  et  quinzième  siècles  sont  remplis 
des  noms  et  des  pensions  de  ceux  qui  en 
avaient  la  direction  :  ils  y  sont  désigiiiés  sous 
le  titre  à^arlelkurs  ou  canonniers  maîtres  des 
petits  engins,  gardes  et  maîtres  de  l'artillerie. 

D'autres  documents  constatent  que,  en  1391, 
la  troisième  chambre  de  la  cour  du  Louvre 
était  remplie  d'armes,  qu'on  déplaça  pour  y 
mettre  des  livres,  et  que,  l'année  suivante,  la 
basse-cour,  qui  était  du  côté  de  l'église  Saint- 
Thomas  du  Louvre,  servait  d'arsenal.  On  voit 
encore  que  Jean  de  Poissy  fut  nommé  maître 
de  ce  château  le  22  février  1397. 

On  comptait  autrefois  plusieurs  annexes  de 
l'arsenal  particulier  de  la  ville,  contenant  des 
dépôts  d'armes  et  de  munitions  de  guerre.  Ces 
dépôts  étaient  établis  à  l'hôtel  Saint-Paul,  à  la 
Tour  du  Temple,  et  à  la  Tournelle.  Mais  la 
plus  considérable  de  ces  annexes  était  située 
sur  les  bords  de  la  Seine,  derrière  les  Céles- 
tins, dans  une  partie  dé  terrain  qu'on  nom- 
mait anciennement  le  champ  au  Plâtre,  qui 
s'étendait  assez  loin  le  long  de  la  Seine  ;  c'était 
la  tour  de  Billy. 

En  1396,  Charles  YII  donna  une  partie  de 
cet  emplacement  au  duc  d'Orléens,  son  frère, 
qui  y  fit  construire  un  hôtel. 

Le  reste  fut  occupé  par  des  granges  et  au- 
tres bâtiments  destinés  à  recevoir  un  matériel 
assez  considérable  de  munitions  de  guerre.  Cet 
endroit  et  ses  dépendances  reçurent  le  nom  de 
Granges  de  l'artillerie  de  la  Ville. 

Le  19  juillet  1528,  la  foudre  tomba  sur  la 
tour  de  Billy,  mit  le  feu  à  deux  cents  tonneaux 
de  poudre  qui  y  étaient  renfermés  et  la  dé- 
truisit complètement  ;  quelques  bâtiments  fu- 
rent renversés  et  des  pierres  furent  lancées  par 
la  force  de  l'esplosion  jusqu'aux  abbayes  Saint- 
Antoine  et  Saint-Victor.  Cet  événement  né- 
cessita la  construction  d'un  nouvel  arsenal  que 
l'on  établit  sur  les  ruines  de  la  tour  de  Billy. 

En  1533,  François  1"  emprunta  une  des 
granges  servant  à  l'ai^tillerie  de  la  ville  pour  y 


fondre  des  canons.  H.iUri  11,  voulant  f;iire  | 
construire  (le  nouveaux  fourneaux,  demanJa  à 
la  ville,  en  1547,  l'anire  partie  du  bâiimenl  et 
fit  proposer  aux  prévôts  des  marchands  et  aux 
éclievin?  de  lui  céder  la  totalité  de  l'emplace- 
ment. Ga  prince,  devenu  ainsi  maître  de  tout 
l'Arsenal,  y  fit  construire  des  logements  pour 
les  officiers  et  pour  les  ouvriers  de  l'artillerie. 

En  1560  on  y  établit  deux  vastes  fonderies 
de  canons,  des  moulins  à  poudre  et  deux 
grandes  halles  eu  hangars.  L'explosion  d'un 
magasin  à  poudre  détruisit,  le  22  janvier  1562, 
presque  tous  les  bâtiments  de  l'Arsenal  ;  des 
sept  moulins  qu'on  y  comptait,  quatre  furent 
détruits  ;  les  granges,  les  hangars  disparurent 
sous  les  cendres  ;  trente  personnes  furent  bles- 
sées grièvement  et  trente- deux  y  perdirent  la 
vie. 

Charles  IX  éleva  sur  ces  ruines  de  nouveaux 
bâtiments,  construits  sur  un  plan  plus  vaste 
et  mieux  approprié  à  sa  destination.  Henri  IV 
fit  faire  de  grandes  améliorations  à  l'Arsenal, 
qu'il  augmenta,  en  1600,  de  quelques  ailes, 
d'un  jardin,  d'un  bastion  et  d'un  mail.  Ce  der- 
nier, qui  longeait  la  Seine  jusqu'à  l'entrée  de 
la  rue  du  Petit-Musc,  a  été  détruit  vers  le  mi- 
lieu du  dix-huitième  siècle,  avec  les  bastions 
et  les  fossés  qui  l'entouraient. 

Louis  XIII  et  Louis  XIV  ajoutèrent  en- 
core quelques  nouvelles  bâtisses  à  cet  établis- 
sement et  firent  orner  l'intérieur  d'un  riche 
ameublement.  Une  grande  pîytie  des  cons- 
tructions furent  détruites  en  1715.  Trois  ans 
après  s'élevèrent,  sous  îa  direction  de  l'archi- 
tecte Germain  Boffrand,  les  deux  façades  qui 
existent  encore  aujourd'hui. 

L'Arsenal  changea  de  destination  sous  le 
règne  de  Louis  XIV.  Ce  prince  ayant  fait  éta- 
blir des  fonderies  de  canons  sur  les  frontières 
des  pays  menacés  par  ses  armes,  celles  de  la 
capitale  cessèrent  d'être  employées  pour  cet 
usage.  Toutefois,  on  utilisa  le  matériel  de  l'é- 
tablissement, en  le  faisant  servir  à  la  fonte 
des  statues  qui  devaient  décorer  les  jardins  de 
Marly  et  de  Versailles. 

La  façade  située  au  nord  n'annonce  qu'une 
demeure  fort  modeste.  Mais,  si  l'on  pénètre 
dans  l'intérieur,  alors  on  revient  bientôt  de  la 
première  impression.  On  y  remarque  de  belles 
sculptures  faites  dans  les  compartiments  des 
plafonds,  plusieurs  tableaux ,  des  arabesques 
d'un  très-bon  goût,  des  panneaux  peints  avec 
art  et  de  riches  moulures.  Au  milieu  de  ces 
peintures  et  de  ces  ornements,  on  rencontre 
souvent  les  armoiries  de  M.  de  La  Meilleraye. 

Mais  ce  qui  frappe  surtout,  par  la  grandeur 
des  souvenirs  qui  s'y  rattachent,  c'est  le 
corps  de  bâtiment  où  se  trouvent  la  chambre  •■ 
à  coucher  et  le  cabinet  de  Henri  IV,  connus 
traditionnellement  sous  le  nom  de  :  Cabinet  de 
Sully. 

Nommé  grand-maître  de  l'artillerie  en  1599, 
Sully  trouva  l'Arsenal  mal  bâti  et  dans  un 
état  si  déplorable  qu'il  résolut  d'y  demeurer 
pour  pourvoir  à  son  rétabhssement.  Outre  ses 
grands  et  petits  appartements,  des  halles  et 
des  magasins  immenses,  qui,  dès  1600,  con- 
tenaient cent  pièces  d'artillerie  et  des  muni- 
tions pour  une  armée,  une  fonderie  de  canons,  i 
en  activité  dès  1601,  une  salle  de  spectacle 
très-vaste,  le  jardin  et  la  grande  terrasse  tou- 
chant la  Bastille,  le  mail  sur  le  petit  bras  de 
la  Seine,  furent  bientôt  prêts.  Dès  cette  épo- 
que aussi,  l'Arsenal  était  le  lieu  choisi  par  le 
roi  pour  les  jeux  et  pour  les  spectacles  de  la 
cour,  à  cause  de  ses  appartements  spacieux. 
En  1605,  Sully  avait  fondé,  dans  les  vastes 
cours  qu'entouraient  ses  bâtiments,  des  aca- 
\ 


I  d'^niié's  lié  jeux  pour  la  jeune  noblesse.  Et  puis, 
en  même  temps,  l'Arsenal  était  devenu  le  vé- 
ritahfe  siège  du  f2;ouvernernPDt  politique.  On  y 
tenair.  les  conseils  d'Etat;  Henri  IV  y  venait 
piesqile  tous  les  jours,  et  à  toute  heure,  con- 
férer avec  son  ministre  favori  de  ses  affaires 
privées. 

En  1634,' le  marquis  de  La  Meilleraye  suc- 
céda à  Sully  dans  les  fonctions  de  grand-maî- 
tre de  l'artillerie,  et  vint  habiter  l'Arsenal.  Il 
fit  de  nouvelles  appropriations  dans  les  ap- 
partements, les  décora  de  ses  armes  et  fit  pein- 
dre, sur  les  panneaux,  ses  actions  de  guerre, 
et  elles  étaient  assez  nombreuses,  car  le  maré- 
chal Charles  de  La  Porte  de  La  Meilleraye,  duc 
et  pair  de  France,  pouvait  revendiquer  les  vic- 
toires d'Aire,  de  La  Bassée,  de  Bapaume,  la 
conquête  du  Roussillon,  la  prise  de  Porto- 
Longoiie,  de  Piombino  et  celle  d'Hesdia,  en 
1639,  oîi  il  avait  reçu  le  bâton  de  maréchal  de 
France  des  mains  de  Louis  XIII. 

A  M.  de  La  Meilleraye,  succéda  le  duc  du, 
Maine. 

Le  comte  d'Eu,  qui  fut  le  dernier  person- 
nage ayant  le  titre  de  grand-maître,  eut  pour 
successeur  à  l'Arsenal,  en  1768,  le  marquis  de 
Paulmy. 

Mais,  malgi"é  la  suppression  de  l'Arsenal 
comme  établissement  militaire,  le  gouverne- 
ment y  entretenait  un  état-major  et  une 
garde. 

L'Arsenal,  depuis  longtemps  inutile,  fut  sup- 
primé par  un  édit  du  22  avril  1788,  et  son  em- 
placement destiné  à  la  construction  d'un  noû- 
veau  quartier  de  Paris. 

Quoique  l'exécution  iàè  cet^e  ordonnance 
n'ait  pas  eu  lieu  immédiatement,  l'établisse- 
ment n'en  subit  pas  moins  de  notables  chan- 
gements. Une  partie  de  la  porte  principale  et 
le  pavïllon  situé  à  l'entrée  de  la  grande  cour 
furent  abattus  et  formèrent  la  rue  de  Sully, 
qui  se  prolongea  jusqu'au  nouveau  boulevard 
commencé  en  1806.      -,  . 

C'est  ce  pavillon  qui  réunissait  les  deux  par- 
ties du  bâtiment  oîi  se  trouve  la  bibliothèque. 

Le  nouveau  boulevard  Bourdon  remplaça  le 
jardin  ;  on  forma  de  l'esplanade  (l'ancien  mail), 
qui  suivait  le  bord  de  la  rivière  depuis  les  Cé- 
lestins jusqu'au  fossé,  le  quai  des  Célestins; 
la  démolition  d'une  majeure  partie  du  Petit- 
Arsenal  servit  à  la  construction  de  la  rue 
Neuve-de-la  Cérisaie,  qui  donne  sur  le  même 
boulevard. 

En  1807,  on  commença  à  bâtir,  sur  la  partie 
restante  du  jardin  et  le  long  du  boulevard,  le 
vaste  édifice  connu  sous  le  nom  de  Grenier 
d'abondance,  détruit  en  1871  par  les  incendies 
de  la  Commune. 
''.  Les  deux  autres  bâtiments  furent  occupés 
par  l'administration  des  poudres  et  salpêtres, 
par  la  direction  de  la  capsulerie  de  guerre 
(également  détruits  par  l'incendie  en  1871),  et 
par  la'bibliothèque  de  l'Arsenal,  qui  a  con- 
servé cette  dénomination  guerrière  malgré  le 
caractère  actuel  de  l'étabUssement. 

 ^  

Voici  le  sommaire  du  numéro  123  de  Wirt  : 

Texte.  —  Le  Salon  de  Paris,  1877.  Premiè- 
res impressions.  —  L'ornementation  et  l'illus- 
tration des  livres  en  France,  particulièrement 
au  dix-huitième  siècle,  par  le  baron  Roger 
Portails.  —  «  Venise  »,  par  Charles  Yriarte 
(Rothschild,  éditeur,  Paris),  par  Jules  Des- 
camps. —  Chronique  française.  —  Chronique 
étrangère.  —  Nécrologie. 

Gravures.  —  Planches  hors  texte.  —  Les 
Cadeaux  de  noce,  eau-forte  de  Lalauze,  d'a- 
près le  tableau  de  Gonzalez  ;  Salon  de  1877.— 
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La  Tête  de  .-aint,  Je-an,  gravure  d'Edmoivl 
Yon,  d'aoïfis  le  tabl^-au  de  J  -3.  Henntr  ;  Sa- 
lon 'le  1877. 

Giavurt'S  'ians  le  tex  e. 
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Uq  nouveau  livre  de  M.  Louis  Jacolliot,  la 
Cilé  des  Sables,  vient  de  paraître  à  la  librairie 
Maurice  Dreyfous.  Ce  volume,  qui  est  la  suite 
et  la  £n  de  la  Cote  d'ébène  et  de  la  Côte  d'ivoir  e, 
du  même  auteur,  est,  comme  les  précédents, 
illustré  de  gravures  sur  bois. 

■    ■  ■ 


Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Gomme  l'our  Manche. 

Florence,  Rome,  Vienne,  C'>iisi;ait!noj)le.  — 
Corooi'»  pOîjr  M^'diterranée. 

PAîtfsbourg,  Stockholm,  Chri.si lansa,  Co- 
penhague. —  Gbservutions  de  scpi  btaliûas 
françaises. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Centre  de  dépression 
persiste  vers  Biarritz  (750).  Dépêches  côtes 
Espagne  non  parvenues. 


Jardin  d'acclimatation.  —  Goncart  du  di- 
maûche  6  mai  1877,  à  trois  heures.  , 

Première  partie,:  1"  Marche,  Sellenick  ; 
2»  Zanipa  (ouverture  de),  Hérold  ;  3»  Freyschutz 
(grande  fantaisie),  Wéber  (soli  par  MM.  Tur- 
ban, clarinette  ;  Oudin,  piston;  Teste,  bugle; 
Triébert,  hautbois;  Robyns,  baryton);  4°  les 
Gardes  de  la  reine  (valse),  Godéfrèy. 

Deuxième  partie  :  5"  le  Pré-aux-Clercs  {grànie 
mosaïque),  Hérold  (soli  par  MM.  Turban,  cla- 
rinette; Oudin,  piston;  Teste,  bugle;  Robyns, 
basse);  6°  Tracoline  (po'ka),  duo  pour  deux 
petites  flûtes,  J.  Donjon  (exécutée  par  MM. 
Donjon  et  Lafleurence)  ;  7°  Mélange  mélodi- 
que, L.  Mayeur  (soli  pai;  MM.  Turban,  clari- 
nette; Oudin,  piston  ;  Robyns,  basse)  ;  8°  Galop 
brillant,  Mastio. 

Chef  d'orchestre  :  L.  Mayeur,  de  l'Opéra. 


Observatoire  ée  Wax'î^^ 


Situation  générale  au  5  mw  4811 . 

La  dépression  qui  s'est  formée  le  3  mai  vers 
le  golfe  de  Gascogne  est  restée  stationnaire 
depuis  hier  en  s'approfondissant  encore  ;  elle 
a  toujours  son  centre  près  de  Biarritz  oii  le 
baromètre  est  descendu  à  750™">.  Le  vent 
souffle  du  nord- est  sur  la  Manche  et  sur  l'O- 
céan, et  de  l'est  sur  la  Méditerranée  ;  partout 
il  a  pris  un  peu  de  force.  Cette  persistance  du 
courant  venant  du  continent  maintient  dans 
DOS  régions  une  température  peu  élevée.  La 
dépression  du  sud-ouest  paraissant  marcher 
lentement  vers  le  nord- est  en  traveasant  la 
France,  le  temps  devient  incertain. 

Ports  français. 
Avis  particulier  an  port.  '3" 

Manche.  —  Baisse  nouvelle  et  générale. 
Basses  pressions  persistantes  vers  golfe  de 
Gascogne,  vent  se  tient  à  N.  E.  et  fraîchit. 
Continuation  du  même  temps. 

Bretagne  et  Océan.  —  Comme  la  précé- 
dente. 

Méditerranée.  —  Baisse  nouvelle  et  géné- 
rale. Basses  pressions  persistant  vers  golfe  de 
Gascogne,  vent  se  tient  à  l'Es*  et  fraîchit. 
Continuation  du  même  temps. 

France. 

Service  agricole. 

Observations  de  Paris,  5  m%%  1S11. 


SCIENCES -LITTÊRATU 
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SALON  DE  18.77 


(l"  article.) 


4^ 

a  %- 

|s 

■S  =s 

Direction 

ÉTAT  DU  CIEL 

lis- 

O 

fit  foice  du  Tent. 

tes  a 

O  V 

•b  " 

CQ 

|£ 

9  h.  m. 

753.91 

7  6 

N.E.  faible. 

Beau. 

Midi. 

752  80  10.7 

N.E.  modéré. 

Nuageux. 

3  h.  s. 

751.63  11.2 

Idem. 

Idem. 

6  h,  s. 

751.06  10  2 

Idem. 

Beaucirr. 

9  h.  s. 

750  95 

6  4  N.  E.  as.  fort. 

Idem. 

Minuit 

j759.79 

1  4.5  N.  E.  modéré. 

Idem. 

Températures  extrêmes  :  minima ,  W  ; 
naaxima,  llo7  ;  moyenne,  6095. 


Considérations  générales.  —  MM.  Jean-Paul  Lau- 
rens.  —  Paul  Baudry.  —  Meissonier.  —  Jean- 
Jacques  Henner. 

Après  les  premières  lassitudes  du  dé- 
to-ouillement  dans  la  poussière  et  la  co- 
hue, quand  l'esprit  et  les  yeux  commen- 
cent à  reprendre  quelque  fraîcheur,  il 
faut  se  recueillir  et  coordonner  ses  sen- 
sations. Le  jugement  qui  s'impose  d'a- 
bord à  la  pentée  est  un  jugement  d'en- 
semble .  Quelle  est  la  valeur  relative  de 
ce  nouveau  Salon? 

A  notre  avis,  il  subit  la  déconvenue^ fa- 
tale et  depuis  si  longtemps  prédite  d'un 
encombrement  déraisonnable.  Sur  deux 
mille  cent  quatre ■vingt-douzetâhlea.vLX  qu'il 
renferme  (pour  ne  parler  que  de  la  pein- 
ture), la  superfétation  est  au  moins  d'une 
bonne  moitié.  Douze  cents  toiles  pou- 
vaient être  éliminées  sans  dommage  au- 
cun pour  l'art  d'abord  et  aussi  pour  le  re- 
nom de  leurs  auteurs.  Il  faut  avoir  le 
courage  de  le  dire,  elles  portent  préjudice 
aux  autres  et  abaissent  le  niveau  de  la 
moyenne  qui,  sans  cet  inconvénient, 
atteindrait  à  la  hauteur  la  plus  honorable. 
Le  lit  du  fleuve  n'a  plus  de  rives  et  voici 
le  débordement.  Le  Salon  de  1877  n'est 
inférieur  aux  précédents  que  par  cette 
surabondance,  car  il  contient  nombre 
d' œuvres  remarquables  dignes  d'admira- 
tion et  d'étude,  ainsi  que  nous  tâcherons 
de  le  démontrer  à  nos  Jecteurs  dans  la 
suite  de  cet  article. 

Toutefois  il  est  temps,  croyons-nous, 
de  modérer  et  de  régler  cette  inquiétante 
production  ;  l'heure  est  venue  d'éraonder 
l'arbre,  ivre  de  sève,  des  mille  petites  ra- 
mures qui  l'épuisent  et  qui  étoufîent  ses 
branches  généreuses.  La  peinture  tourne 
à  l'art  d'agrément.  Elle  tend  à  se  substi- 
tuer au  piano  dans  l'éducation  des  jeunes 
personnes.  Elle  devient  la  carrière  de  ceux 
qui  n'ont  point  d'aptitudes  sérieuses  pour 
un  métier  quelconque  et  point  de  goût 
pour  une  fonction  sociale.  Le  premier 
oisif  venu  qui,  sans  études  préalables, 
saHs  notion  exacte  du  beau  et  du  vrai  dans 
l'art,  s'est  exercé  les  doigts  à  copier  une 
giroflée  dans  un  pot,  peut  voir  son  nom 
inscrit  au  catalogue,  dans  la  liste  des  pein- 
tres français.  Il  peut  appeler  Paul  Baudry 
«  cher  confrère  »  et  se  réclamer  de  Ra- 

Iphaël.  L'abus  est  criant-,  on  ne  retardera 
plus   sans  danger   d'y  remédier.  Sans 


doute,  il  seraït  injuste  de  rendre  n'importe 
qui  responsable'  d'un  effet  naturel  des 
chos:  s  ;  si  le  goût  des  arts  s'universalise 
et  fai'.  surgir  d^-s  eflbfis  de  tons  côtés,  le 
bienfait  esï  un  de  ceux  dont  il  convient 
de  bénir  la  liberté.  Il  n'y  a,  d'ailleurs, 
aucun  inconvénient  à  ce  que  les  gens 
inoccupés  s'amusent  à  copier  tçutes  les  gi- 
roflées du  monde  dans  tous  les  pots  de 
l'univers.  Mais  le  Salon  du  mois  de  mai 
est- il  créé  pour  recueillir  toutes  ces  ten- 
tatives? N'y  a-t-il  pas,  dans  son  institu- 
tion nationale,  dans  la  solennité  de  son 
ouverture,  une  idée  d'instruction  publi- 
que, un  essai  moral  d'élever  le  goût  peu 
à  peu  à  la  hauteur  des  chefs-d'œuvre,  un 
désir  d'encourager  des  recherches  d'idéal 
et  de  faire  valoir  des  labeurs  ingrats,  aux- 
quels la  forttu^e  ne  sourit  pas  toujours? Si 
le  Salon  n'était  point  cette  institution, 
que  serait-il,   et  à  quoi  servirait -il ? 
L'Etat  ne  peut  pas,  sans  déroger  aux 
noblesses   de    son   rôle,  entreprendre 
d'ouvrir  tous  les  ans  une  simple  halle 
i  de  peintures.  Autant  vaudrait  qu'il  in- 
\  diquât  tout  de  suite  à  son  catalogue  le 
j  prix  commercial  des  toiles  et  qu'il  com- 
I  posât  son  jnry  de  commissaires-prissurs. 
î  Ce  jury,  à  tort  ou  à  raison,  la  question 
i  n'est  pas  là,  est  choisi  entre  les  peintres 
I  les  plus  célèbres  de  l'école,  les  maîtres, 
i  comme  on  les  nomme.  N'est-ce  pas  à  lui 
■  de  déterminer  à  quel  degré  un  travail  est 
I  ou  n'est  pas  utile  à  l'éducation  artistique 
du  pays,  dans  quelle  mesure  il  peut  ser- 
I  vir  de  modèle  et  d'exemple,  et  doit-on 
i  l'accuser  de  sévérité  excessive  s'il  épargne 
i  au  public  le  spectacle  gracieux  mais  inu- 
:  tile  des  petits  pots  de  giroflée?  Pour  notre 
j  part,  nous  estimons  que  c'est  à  son  éclec- 
!  tisme  qu'il  faut  faut  mesurer  son  libéra- 
'  lisme,  et  que  plus  la  production  se  pro- 
page ,   plus  il  est  de  son  devoir  de 
restreindre  ses  choix.  Nous  le  répétons 
encore  une  fois,  il  y  a  douze  cents  toiles 
de  trop  au  Salon  de  cette  année  ;  de  là  sa 
faiblesse  apparente  beaucoup  plus  que 
réelle.  Le  spectateur  n'arrive  qu'épuisé 
aux  œuvres  intéressantes,  et  ses  sens 
émoussés  ne  jouissent  plus  de  leurs  mé- 
rites sans  quelque  regimbement.  Quant 
aux  critiques,  il  ne  nous  appartient  pas 
d'exprimer  leurs  plaintes,  car  c'est  leur 
métier  en  somme  de  se  reconnaître  dans 
le  chaos  où  leurs  yeux  exercés  leur  ser- 
vent d'aiguille  aimantée;  mais  s'ils  ont 
pour  devoir  de  gTiider  le  goût  du  public 
et  de  lui  servir  de  pilotes,  il  faut  avouer 
que  rien  cette  année  ne  leur  facilite  cette 
rude  besogne. 

Dans  le  trouble  où  l'on  a  été  jeté  d'a- 
bord par  l'inextricabilité  du  labyrinthe, 
l'œuvre  à  laquelle  on  s'est  accordé  géfié- 
ralement  à  décerner  le  brin  de  laurier  est 
celle  de  M.  Jean  Paul  Laurens.  Certes,  si 
l'un  de  nos  artistes  possède  les  qualités 
instructives  dont  nous  parlions  ,  c'est 
celui-là.  Tout  dans  ce  talent  sonne  le 
maître  :  composition  inventive,  individua- 
lité de  la  manière,  science  de  la  forme, 
don  naturel  du  coloris,  et  aussi  l'émetion 
des  scènes  qu'il  représente,  il  a  tout  cela. 
Quelle  belle  intelligence  de  peintre,  ferte 
et  honnête  !  Le  sujet  choisi  est  la  mort  de 
Marceau,  ou  plutôt  la  douleur  que  causa 
à  l'univers  entier  cette  mort  précoce  du 
jeune  héros  républicain.  Yoici  comment 
le  peintre  a  traité  cette  page  d'histoire. 
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Dans  une  chambre  simple  et  presque  ba 
nale,  ten(!i>e  d'uu  papier  lie  de  viu  à 
rayures  et  qtii  pouirait  .être  une  salle 
d'auberge,  Marceau  jspose  sur  son  lit 
funcrairo.  Le  corps  étendu  travei'se  la 
toile  transversalement  et  de  façon  à  pré- 
senter la  tête  en  raccourci,  pos'ée  sur  un 
oreilL-r  blanc.  Le  général  est  vêtu  de  son 
uniforme  vert  et  enveloppé  du  manteau  à 
doublure  rouge.  Il  tient  encore  de  la  main 
droite  son  épée  nue  et  ramenée  au  flanc. 
Un  paravent  de  damas  jaune  est  ouvert 
derrière  le  cadavre  et  le  protège  de  l'air 
d'une  porte  entrebâillée  par  laquelle  entre 
rétat-major  autrichien.  Debout  au  pre- 
mier plan,  et  tournant  le  dos  au  specta- 
teur, l'archiduc  en  habit  hlanc  à  la  fran- 
çaise, ceinturé  de  saie  verte,  s'incline 
respectueusement  et  semble  saluer  l'im- 
mortslité  de  son  adversaire.  Son  attitude 
suffit  à  exprimer  toute  l'émotion  qu'il 
éprouve.  A  gauche,  un  personnage  assis 
et  la  tête  entre  les  mains,  qui  représente 
le  général  Krag,  pleure  abondamment  et 
reste  affaissé  dans  une  prostration  poi- 
gnante. On  ne  lui  voit  point  le  visage,  et 
pourtant  jamais  le  désespoir  ne  fut  rendu 
plus  clairement  par  une  image  plus  élo- 
quente. Divers  autres  officiers  meublent 
les  fonds  du  tableau,  les  uns  pensifs,  les 
autres  curieux,  tous  vivement  impres- 
sioniaés. 

Ce  groupe  de  têtes  pressées  au  second 
plan  est  peut-être  le  côté  faible  du  tableau, 
Hon  point  par  la  facture  qui  reste  partout 
large  et  solide,  mais  par  l'intérêt  de  com- 
position. Dans  l'expression  de  ces  dou- 
leurs comparses,  le  peintre  n'a  pu  éviter 
le  convenu  et  ce  qu'on  appelle  justement 
à  1  école,  la  tête  d'expression.  L'écueil  il 
est  vrai,  était  grand,  et  M.  Laurens  l'a 
lésolûment  abordé  de  front.  Peut-être 
valait-il  mieux  modifier  un  peu  l'arrange- 
ment du  tableau.  En  voulant  éviter  l'ap- 
parat factice  et  la  mise  en  scène  officielle 
qu'un  Horace  Vernet,  par  exemple,  n'au- 
rait point  manqué  de  déployer  pour  un 
tel  sujet,  en  s'efforçant  de  rester  exact 
pour  émouvoir  par  le  contraste.  M.  Jean- 
Paul  Laurens  a  parfaitement  atteint  à 
l'effet  d'austérité  républicaine  dont  il  était 
préoccupé.  La  vulgarité  de  cette  chambre 
d  auberge  où  se  pressent  autour  d'un  cada- 
vre de  jeune  homme,  beau  et  brave 
comme  Hector,  les  plus  grands  de  ceux 
qu  il  a  combattus  et  vaincus,  ajoute  au 
drame  un  intérêt  historique  et  elle  l'en- 
cadre de  vérité.  Mais  au  point  de  vue  du 
tableau  l'entassement  des  nobles  visiteurs 
nuit  à  l'unité  de  l'effet  et  prive  la  scène 
â'un  peu  d'air.  Il  est  d'ailleurs  impossi- 
hie  de  n'être  pas  saisi  par  la  grandeur 
simT)le  et  l'héroïsme  de  l'évocation.  La  tête 
de  Marceau,  pâle  sur  l'oreiller  blanc,  est 
encore  tout    animée    d'intelligence  et 
d'entkousiasme  ;  dans  les  plis  de  l'uni- 
forme le  corps  dessine  les  lignes  char- 
mantes de  sa  forme  souple,  nerveuse,  que 
la  mort  fait  de  bronze.   L'homme  qui 
pleure  au  pied  du  lit  de  camp,  affaissé 
sur  sa  chaise,  les  coudes  sur  les  genoux, 
est  à  lui  seul  un  chef-d'œuvre  de  dessin 
et  une  trouvaille  de  sentiment.  Le  coloris 
est  d'une  harmonie  ferme  et  bien  soute- 
tenue  dans  l'ensemble,  et  le  détail  abonde 
en  morceaux  grassement  modelés  dans  l'é- 
paisseur de  la  pâte  avec  la  sûreté  d'un 
praticien  consommé.  N'exposât-il  que  ce 
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!  remarquable  oumge,  le  Salou  de  1877 
:  ne  serait  pas  !-aus  gloire.  Mais,  Dieu 
meici,  il  nous  eu  montre  d'antres  encore 
;  qui  ne  le  cèdent  en  rien  à  celui-là. 
i     Parlons  d'abord  du  magnifique  portrait 
:  signé  par  M.  P^ul  Baodry.  Ce  portrait 
est  celui  du  général  Cousin  de  Montau- 
ban.  Debout  et  les  jambes  croisées,  le  vi- 
sage pris  de  profil,  le  général  s'accoude 
sur  son  cheval  et  semble  inspecter  dans 
une  plaine  les  régiments  soumis  à  son 
commandement.  Il  est  en  petit  uniforme. 
Le  cheval  et  le  cavalier  ont  la  grandeur 
naturelle.  L'exécution  du  cheval  se  res- 
sent de  Taisauce  décorative  qui  caracté- 
rise les  ouvrages  de  l'artiste.  Il  est  traité 
largement,  dans  un  ton   lumineux  et 
chaud,  et  tous  les  accidents  de  sa  forme 
sont  écrits  sans  emphase,  mais  avec  am- 
pleur ;  la  tête,  vue  de  face,  comme  d'ail- 
leurs tout  le  'corps  de  l'animal,  avance  sur 
le  spectateur,  intelligents  et  vivante,  dans 
un  raccourci  plein  de  hardiesses  et  dont 
toutes  les  difficultés  sont  abordées  simple- 
ment et  vaincues  de  même.  Le  général 
est  dans  une  pose  bieu  naturelle  aux  ca- 
valiers et  en  même  temps  du  plus  exeel- 
lent  style  ;  son  visage  très-fin  et  d'uu  ca- 
ractère aimable  est  modelé  dans  la  lu- 
mière. Il  y  a  là  un  tour  de  force  de  pein- 
ture qui  sera  fort  remarqué  des  connais- 
seurs. L'éclairage  des  têtes  en  pleiu  air 
offre  de  gTands  problèmes  de  facture  aux 
praticiens;  c'est  là  que  l'art  des  valeurs 
est  appelé  à  triompher  seul  et  sans  l'aide 
des  ressources  de  contraste.  Il  faut  que  les 
blancheurs  de  ce  front  éclairé  s'enlèvent 
sur  la  transparence  de  l'atmosphère  et  qu'il 
tourne  pour  ainsi  dire,  afin  de  donner 
l'illusion  de  son  épaisseur.  Dans  ce  por- 
trait, celte  illusion  est  obtenue  complète- 
ment, et  avec  cette  apparence  de  facilité 
tranquille  qui  n'est  qu'à  M.  Baudry  On 
n  y  sent  m  l'effort  ni  la  gêne,  et  à  la 
hauteur  où  se  trouve,  par  rapport  au  spec- 
tateur, la  tête  du  général,  on  peut  en 
constater  la  belle  construction,  la  vie  et  La 
ressemblance.  Faut-il  ajouter  que  le  ta- 
bleau est  du  plus  charmant  coloris,  trans- 
parent, blond  et  fin  comme  l'ambre  et  le 
lecteur  doutait-il  à  cet  égard  des  qùahtés 
exceptionnelles  de  l'artiste? 

Un  autre  portrait  attire  également  les 
visiteurs,  c'est  celui  de  M.  Alexandre  Du- 
mas par  Meissonier.  Il  y  avait  bien  des 
années  que  ce  maître  n'avait  paru  à  nos 
Salons,  depuis  1865  croyons-nous,  c'est- 
à-dire  depuis  douze  ans.  Tous  ceux  qui 
aiment  l'art  en  France  ont  salué  son  re- 
tour avec  joie  ;  ils  voudraient  espérer  que 
léminent  artiste  ne  s'en  tiendra  pas  à 
cette  réapparition  passagère.  Il  semble 
que  les  mérites  particuliers  du  talent  de 
Meissonier  le  poussent  naturellement  au 
portrait.  Sa  merveilleuse  exactitude,  son 
instmct  du  caractère,  ses  dons  de  vie  et 
d'expression,  sans  parler  de  sa  virtuosité 
d'exécutant,  devaient  l'amener  à  s'essaver 
dans  ce  genre  où  les  vrais  maîtres  seuls 
ont  excellé.  Aussi  comptons-nous  beau- 
coup de  portraits  dans  son  couvre  :  celui 
de  M.  Alexandre  Dumas  vient  s'ajouter  à 
la  liste.  Les  dimensions  en  sont ''un  peu 
^lus  importantes  que  celles  des  figures 
or  liuaires  de  l'artiste,  et  point  n'est  be- 
soin d'en  regarder  le  travail  à  la  loupe. 
L'écrivain  est  asds,  les  jambes  posées 
l'une  sur  l'autre,  au  coin  d'une  table  de 


I  travail  sur  laquelle  s'étalent  quelques  li- 
I  vres.  11  porte  la  tête  un  peu  renversée  en 
j  arrière  et  il  regarde  le  spectateur.  L'exprès - 
:  sion  est  celle  d'une  conscience  assurée  de 
j  son  talent  et  d'une  haut»-  autorité  philoso- 
I  phiqae.  Les  tons  cuivrés  de  la  peau,  les 
proéminences  du  frout  sur  lequel  se 'crê- 
pent des  cheveux  abondants  encore,  mais 
déjà  grisonnants,  les  affaissements  de  la 
chair  dans  les  joues  encaillées  par  les  ri- 
des profondes  du  penseur,  le  contour  acéré 
d'une  bouche  mobile  et  un  peu  lippue,  le 
regard  hautain,  le  port  de  la  tête  et  sa 
désinvolture,  sont  saisis  et  fixés  avec  une 
vérité  impeccable,  nous  allions  écrire  im- 
placable. L'homme  ici  est  plutôt  traduit 
que  l'écrivain,  et  il  est  aisé  de  voir  que 
l'œil  du  peintre  n'a  pas  voulu  pénétrer 
plus  avant  que  l'écorce  physiologique.  Les 
livres  seuls  peut-être  prouvent  qu'il  s'agit 
d'un  poète  contemporain.  Mais  la  mer- 
veille du  portrait,  ce  sont  les  mains  en- 
trecroisées sur  les  genoux  et  dessinées 
d'une  manière  magistrale.  Ces  mains 
fermes,  petites  et  distinguées  se  nouent 
familièrement  touchées  par  méplats  et 
ressortant  sur  les  noirs  bleus  du  pantalon 
avec  une  rare  vigueur  de  ton.  S'il  fallait 
découvrir  le  défaut  de  cet  ouvrage  si  lar- 
gement peint,  nous  n'aurions  chance  de 
l'indiquer  que  dans  les  proportions  relati- 
vement démesurées  des  souliers  du  per- 
sonnage ;.  encore  est-il  juste  de  dire  que 
ces  souliers  sont  sur  un  plan  plus  avancé 
que  le  reste  et  que  la  pfiotographie,  qui 
ne  se  trompe  point,  les  donne  ainsi  dans 
tous  les  portraits  faits  en  pied. 
^  M.  Jean- Jacques  Henner  est  toujours 
l'admirable  coloriste  que  l'on  connaît.  Sa 
brosse  pétrit  sur  la  palette  la  nacre,  l'i- 
voire, l'albâtre  et  le  porphyre  et  tous  les 
tons  de  la  gamme  du  blanc.  Il  en  possède 
les  mineurs  et  les  majeurs,  les  bémols  et 
les  dièzes  ;  il  les  plaque  en  accords  ou  il 
les  développe  en  variations,  tantôt  sur  la 
lyre  d'or  et  tantôt  sur  la  flûte  d'argent. 
C'est  le  peintre  des  pâles  carnations  chères 
à  Vénus.  Il  est  occupé  à.  créer  un  monde 
de  naïades  aux  cheveux  blond?,  aux  chairs 
diaphanes  ou  mates,  qui  semblent  écloses, 
au  clair  de  lune,  de  la  corolle  des  nénu- 
phars. Elles  baignent  dans  l'atmosphère 
ambrée  des  aurores  ou  des  crépuscules  ; 
ce  sont  des  apparitions  délicieuses,  entre- 
vues à  la  lisière  des  bois,  sur  les  bords 
des  étangs  silencieux  ;  déjeunes  divinités 
sylvaines,  ayant  survécu  sans  doute  au 
saccage  de  l'olympe,  errantes  et  mélanco- 
liques, et  peureuses  de  la  serpe  du  bûche- 
ron. Qui  les  rendra  à  nos  adorations  les 
belles  filles  de  Diane  dont  les  beautés 
mystérieuses  nous  échappent,  comme  des 
étoupées  d'ouate  blanche,, à  travers  les 
fourrés  profonds  et  les  verdures  endor- 
mies !  Mais  il  paraît  qu'elles  ne  se  déro- 
bent point  à  tout  le  monde,  puisqu'elles 
consentent  à  poser  devant  M.  Henner. 
C'est  surtout  par  la  valeur  du  ton  crue  se 
distingue  l'étude  intitulée  Saint  Jean-Bap- 
tiste, et  qui  représente  la  tète  coupée  du 
précurseur  posée  sur  le  plat  bibiique. 
Nous  lui  préférons,  pour  notre  part,  la 
belle  nymphe  giorgionesque  qui  étend  vo- 
luptueusement son  corps  brûlé  par  des 
ardeurs  divines  à  la  fraîcheur  d'une  belle 
nuit  d'été. 

Emile  Bergerat. 
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Dernier  cours 


BEPOKTS 


à 

l'autre 


iMiiJiiiiia 


mars  iklf 


A' 

d"  • 
d» 
d' 
d» 

20jaiiv.77 

15 janv. 77 

janv.  1873 
janv.  1877 
mars  1877 
févr.  1877 
31janv.  77 

jaiw.  1877 
d» 
d» 
d» 

avril  1877 
15  a,vr.77. 


1"  avr.  77 


22  mars  77 
d* 


Samedi  5  Mai  1877 


FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 

3  o/o  ■ 


4  0/0  

4    1/2  0/0. 


16  mai 


77  5  O 


10- 


AU  «OMlTAiNX 


67  50  60' 4.1  40  35  3»  ?(l  15  20 
67  25  30  35  37  'A  40 


d' 

20avr.77. 
31 janv.  77 
d« 

janv.  1877 
d» 

févr.  18r7 

janv.  1876 

juin.  1876 

janv.  1877 

nov.  1876. 
d» 
d" 
d- 
d» 
d« 
d» 

niai  1876. 
janv.  1877 

d» 

mai  1876. 
fév.  1877. 
déc.  1876. 
nov.  1876. 

15janv.  77 
Jiiill.  1873 

nov.  Î876. 

d» 

avril  1877 
d« 


lUiPARTITlON  MEXICAIÎVE,  prom.  de  rciites. 

d"  d»  bul.  négoeiables. 
BONS  DU  TRÉSOR  

d"  5%,  éch.  l"sept.  1880  (coup,  de  500 fr.).. 
d»  d»  (coup,  de  1000  fr.).. 

d«  d»  (coup,  de  5000  fr.)-- 

i' i'ÀVo,       d»  (coup.de  500  fr.)-. 

d»  d-     ■       (coup,  de  1000  fr.).. 

d'-  1%,  éch.  l"  mars  1881  (coup,  de  50Ofr.).. 
d»   â'  d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

d»  4»;  d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

d»  1870,  2-10,  3-10,  5-10, 5%  (coup,  de  100  f.). 
d»    d»  d"  d"  (coup.de  500  f.). 

â"    d»  d«  d»  (coup,  de  1000  f.)- 

OBLIGATIOJVS  DU  TRÉSOR,  int.  20  fr.,  rem- 
bours.  500  fr.,  annuités  finissant  en  1889,  t.  p. 
lîO'S  Bi:  LIQUIDAfiOIv,  5%  (cmlss.  1874  et 
1875),  remboursables  à  500  fr. 
(!"         (départements),  titres  provisoires. 
SEINE,  Empr.  dén.  1857,  4%,  remb.  225  fr.,  t.p. 
/  Obligations  1855-60,  3ti,  remb.  500  fr.,  t.». 
'       d»       1865,  4»(,,  remb.  500  fr.,  t.p...; 
d»       1869,  3%,  remb.  400  fr.,  t.p. . . . 


d» 
d» 
ri- 
do 
d» 


1871,  3%,  remb.  400  fr.,  t.p.... 
d"   quarts,  3'"'„,  remb.  WO  fr. 

d»   séries  sorties  (unités)  

à"   séries  sorties  (série  ent.).. 

1872,  6%,  remb.  1,000  fr  


d-       1875,  4%,  remb.  500 fr.,  t.p.... 

d»       1876,  4%,  r.  500  fr.,  235  fr.  p. 

Bons  de  liquid,,  5%,  r.  500  fr.,  t.p.  (garantis 
\    et  payables  par  l'Etat,  exempts  d'im])ôts). 
VILLE  BE  MARSEILLE,  1877,  ,^%,  r.  400  fr., 
177  f.  50  payés, 
d'  d»  tout  payé  

VALEURS  FRANÇAISES 

BANQUE  DE  FRANCE  


BANQUE  DE  PARIS  ET  DES  PAYS-BAS,  act. 

de  1,000 fr.,  SÎJO  fr.  payés  (ex-coup.  n°  9).... 


coMPToia  D'ESCOMPTE,  action  500  fr.,  t.p. 
CREDIT  AGRICOLE,  action  500  fr.,  200  frt  p. 
CRÉDIT  FONC.  COLONIAL,  a.  500  fr.,  300  f.  p. 
/Action  de  500  fr.,  250  fr.  payés  


Obligations  fonc,iéresl,000fr.,3''/o,r.  1,200  fr. 
«  5  Obligations  500  fr.,  4%  r.SOOfr. 


10 


4»/„. 


r.  100  fr. 


d  jObligatioHS  500  fr.,  3%  r.GOOfr. 

fa<       cl»       lO--    3%  r.l20fr. 

H  lObligations  500  fr.,  4»'»,  18S3  r.,500fr. 

Q  lObligations  communales,  3%  r.SOOfr. 

«fou,.'*°  ^°        S-»",  3%,  r.lOOfr. 

u    Obhgat.  communales  et  départi=%  1872,  5%. 

remb.  300  fr.,  t.p. 
d»  1875,  4%,  r.SOOfr.,  t.p-. 

ALGÉRIENNE  (Soc.  gén.),  a.  500  fr.,  250  fr.  p. 

d»  oblig.  remb.  150  fr  

d»  (h    5"{,,  remb.  500  fr  

CRKDfT  INDUSTRIEL  ET  COSEMERCIAL  (So- 
ciété générale  de),  action  500  fr.,  125  fr.  payés. 

CRÉDIT  LYONNAIS,  act.  .^lOOfr.,  250  fr.  payés, 
(ex-coup.  H"  9) 


08  97 
102  70 


SO  65  60  55  60  70  75  8C 
102  85  90 


0  19 
13  .. 


«05. 
480  . 


515  

600   

227  50  227   

477  50  478  75  479  75 

500  .  .   

372  50  370  367  bO  -. 


362  50  364  361  50  361- 
94  50   


TERME 


on  liq.. 
fin  et... 
1'=  lin  c. 
P«  lin  c. 
P«  fin  c. 
P«  fln  p. 
P«  fin  p. 
P'fin  p. 
en  liq. . 
tin  et. . 
on  liq . . 
fin  et. . 
P»  fin  c. 
P=  fin  c. 
P'fin  c. 
P«  fln  p. 
P«  fin  p. 
P«  fln  p. 


en  lioj. 
fin  et. 
en  liq. 
fln  et. 


1050   . 

475  473  75  475. 
474  474  75  ..  . 


505 


335  336  25  337  336  335. 
337  50  838  337  25  ..  .. 


3185  3175  3185  3190  3185 


900  895  897  50... 


640  637  50   ,  .. 

280  275  280  282  50  280. 


565  562  50 


480    .. 

94  50  96  98  50.. 
480   

95  50  95  97  50.. 

475   

420   

82  


CRÉDIT  MOBILIER  (Soc.  de),  act.  500  fr.,  t.p. 
(ex^oiip.  n»  2) 


DÉPOTS  ET  COMPTES  CODRiNTS;  (Co.'.iélt 
de),  action  300  fr..  125  fr.  payés. 
''"  artioas  estarafiiUées. 


SOCIÉTÉ  FINANCIÈRE  DE  PARIS,  action  de 

.500  fr.,  250  fi-  payés  (ex-coup,  n»  8)  

SOCIÉTÉ  GÉNlîkALE  pour  le  développement 
du  commerce  et  de  l'industrie  en  France ,  act. 
de  500  fr.,  250  fr;  payés  


300  .. 

467  50 


310  311  25  312  50 

128  75   

500   


(îrossA."!  contHires. 
125  122  50  .25.. 


636  25j.637  50 


400  ..   

475  475  25  477  50 


fln  cl. 
fin  et., 
en  liq. 
finct.. 
P"  fin  c. 


PR  EM 

coons 


67  30 


67  Î»U 


102  60 


103  2< 

104  30 


fin  et. 
en  liq 
fln  et. 
P«  fin  c. 
en  liq 
fln  et. 
P»  fin  c. 
fln  et. 
en  liq 
fin  et. 
P«  fin  c. 


en  ne 
fln  et: 
P«  fin  c. 
P'finp, 
en  liq 
au  15 
P»aul5 
P«au31 
en  liq 
au  15 
P»au  15 
au  15 
en  liq 
au  15 
en  liq 
fin  et. 
P'  fin  c. 
P«  fln  c. 
P=  fin  p. 
P»  finp 


.en  liq. 
fin  et., 
fln  et., 
en  liq. 
fin  et., 
au  15. 
au  15. 
en  liq . 
au  15. 
en  liq . 
au  15. 
P^anlS 
P'au31 
en  liq. . 
au  15.. 
P««9U  15 

Poau  31 
P«au  .. 
en  liq . . 
au  15.. 


en  liq.. 
au  15.. 
P»aal5. 
en  liq.. 
isu  15-. 
T«  au  15 
?/«îi31 


335 


900 


635 


565 


635 


122  50 


PLO  8 
HADT  BAS 


67  Si  . . 
 d2f 

68  10  dlf: 
..  ..  d25 
..  ..  dlf 

 d25 

 dlf 


67  15 


68 


102  70 
 d2f 

103  30  dlf 

104  50  d25 
....  ..  d2f 

 dlf 

 d25 


d5f 


d5f 


d5f 


.dlOO 
.dlOO 


dSf 
d5f 


565 


d40 
d20 
d40 
d20 


d5f 
dSf 


125 


d-5f 
d5f 


102  45 

103  90 


560 


DKRNIEB 
CdURS 


67  32 


68  60  d50 

dào 


102  67  %. 


104  ..  d50 

d50 


dlO. 


diô 
diÔ 


d.50 


d50 


895   

 dlO 

 dlO 


67  75 


90 


97 
102  95 


0  é 

13  .- 
3%  à  2  m, 

515  .. 

1015  .. 

5150  .. 

505  .. 

1010  .. 

505  .. 

1010  .. 

950  .. 

100  50 

502  50 
1000 


480  .. 


512  50 
600 
227 
478  75 
500 
371 


362  50 
94 

900 
10000 
1050 


475 


475 
565 


^7  50 


3200 


900 


637  50  ... 


563  75 
575  ..  dlO 

 dSf 

 dlO 

 d5f 


121  25 


475 


d5f 


d5f 


dlO 
dlO 


640 


285 


350 


565 

lOOÔ 
491 

97 
495 

96 
485 
428 

85 


25 


75 


298 
470 


75 


57  60 


87 


103 
iÔ2 


95 


435 
4^5 


447 
36Î 


368  7b 


505 


483 


333  75 


3200 


900 


637 
312 


380 
563 


465 
397 


75 


50 


278 
453 


310 
128 
500 


75 


660 


531  25 


125  ..  ■ 

 dlO 

 diO 


dlO 


dlO 

die 


123  75 


645 


403  75 


480 


440 
142 
452 


731 

537 


25 
50 


125 


643  75 


405 


480 
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REPORTS 


Camptant 


liquM.  fliq.  pr. 


LIq. 
ta 

'antre 


•  ••     *  «•     *  •( 


janv,  1876 
féTr.  1875 

jaiw.  t877i 
avril  1877 

févr.  1877 
mars  1877 

mai  1877 
d« 

lanv.  1877 

avril  18T7 
févr.  1877 

avril  1877 

ianv.  1877 
aov.  1876 

janv.  1877 

avril  1875 


6  avril  77 

jaav.  1867 
ex-o,  30.. 

déc.  1876. 
janv.  1877 
15  avril  76 
janv.  1877 

janv.  1877 
mars  1877 


5  janv.  77 
nov.  1876 


tvTL  1877 

avril  1876 
15  »vril76 
15juill.76 

15 janv. 77 
15  avr.  77 

juill.  1877 

d» 
d» 

janv.t  873 
d° 

juill.  1877 
d« 

i  VI,  1877 


Samedi  5  Mai  1877 


BA^OîJE  FRANCO-ÉGYPTIEIVIVE,  action  de 
5C0  fr.,  250  fr.  pa^'és  (.ex-coup,  n»  7)  


action  de 


BANQUE  FRAIVCO,-HOLLAIYDAISE,  aeti( 

500  fr.,  2.Ï0  fr.  payés  (ex-coip.  n»  1)  

BANQUE  FIÎAIVÇAISE  ET  ITALIENNE,  act. 
(le  500  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup.  n°  8')  


BONE  A  GUELMA,  a.  500  fr.,  tout  payé,  remb. 
600  fr.,  6%  garanti  par  le  départem.  de  Cons- 
taiitine  dès  la  réception  des  travaux  


CîiARENTES,  actiol  de  500  fr.,  tout  payé  

EST  ALGîjRlEîV,  acL  500  fr.,  230  fr.  payés... 

(73,50  tr.  de  revenu  net  kilométr.  garanti  par 
l'Etat  liés  réception  des  travaux). 
EST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


PARIS  A  LYON  ET  IVÎÉDITERRAiVÉE,  action 
de  500  fr.,  tout  payé  


i»imi,  action  de  500  fr.,  tout  payé  

NORD,  action  de  500  fr.  libérées,  remb.  à  400  fr. 


ORLEANS,  action  de  500  fr.,  teu.t  payé  , 

ORLÉANS  A  CHALONS.  —  Annuités  dues  par 
llitat,  —  tout  payé  n... 


At)  COMPTANT 


U7  50  445  447  .50  450. 
(irossesKîoupures  


395  397  50 


510  

235  230  240. 
480   


602  50  600  597  50  .. 

998  995  990  985  990. 


(Impôts  à  la  cliarge  de  la  Compi^j. 
OUEST,  action  de  500  fr»,  tout  payé. 


VENDUE,  act.  500  fr.,  t.  p.  (ex-coup.  n»2'i)... 

DOCKS   ET  ENTREPOTS   DE  MARSEJLLE 

act.  de  500  fr.,  tout  payé  (ex-coup,  n»  G) . 


ENTREPOTS  ET  MAGASINS  GÉNÉRAUX  DE 

PARIS,  action  de  1/31000",  tout  payé  

ALLUMETTES  CHIMIQUES  (C'»  géniale  des), 
action  de  500  fr.,  325  fr.  payés  


COMPAGNIE  PARISIENNE  DU  GAZ,  action 
de  250  fr.,  tont  payé  


aOMP'«  IMMOBILIÈIRE,  act.  500  fr.,  tout  payé. 

d°  grosses  coupures  

COMPAGNIE  GÉNÉR.  TRANSATLANTIQUE, 

act.  500  fr:,  tout  payé  


MESSAGERIES  MARITIMES,  act.  .500  fr.,  t.p. 

VOITURES  A  PARIS  (Gi^sép. des), a.500 f., t.p. 

(ex-coup,  n"  16) 
SALINES  DE  L'EST,  a.  500  fr.,  t.p.  (ex-c.  17). 


CANAL  MARITIME  DE  SUEZ,  a.  500  fr.,  t.p. 

(ex-coup.  36) 

d«    Délégations,  remb.  à  500  fr.,  tout  payé, 
(ex-coup.  15) 

d»    Bonsfitrentenaires,  8  % ,  remb.  à  125  fr. 

FONDS  D'ÉTATS  &  TALEURS  ÉTRANGÈRES 

ANGLAIS  (cons.  3%),  nég"»,  chs»fixe25fr.20. 
DETTE  AUTRICH.  (5%,  convertie),  nég., change 
fixe  2 fr.  50.  —  Obi.     100  flor.  (papier), 
d»  d»     1,000  tlor.  d° 

d"  d»    10,000  nor.  d» 

d°  1876,  4%,  (or),  négoc.  changs  fixe  2  f.  50, 

OMg.    200  flor  

d»  d»     1,000  flor  


757  50  750   

1240  1235  1240  1245. 

1010  1007  50  

490   

650  645  650..  ...  .. 

100  


415 


TERME 


en  iiq.. 
su  15.. 
P«  au  15 
P'-au3t 
en  liq. . 
au  15. . 
P«  au  15 
PoauSl 
en  liq.. 
au  1.5.. 
P'aulS 
P«au31 
en  liq.. 
fin  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
|P«  fin  c. 
Pofinp. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  e. 
en  liq.. 
fin  et... 
P»  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  e. 
en  liq.. 
au  15.. 


PREM 
COURS 


1192  50  1190  1195 
12  75  13.  ... 


380  385. 


610  ..  . 

440  4». 


610  600  602  50  603  75  605. 

500  496  25  495  497  50  495. 
129  25   ...  . 


d»  d»   .10,000  flor. 

ÉGYPTE  (Emprunt  vice-roi  d').  1870,  7%,  obi. 
liynothécaires  rembours.  à  500  fr.,  tout  payé.. 
Gros 


■osses  coupures, 
ÉGYPTIEN  1873,  7%,  oblig.  remb.  500  fr.,  t.p. 

d"  d»        d»    coup,  de  5  

d»  d»         d»    coup,  de  3e  

DETTE  ÉGYPTIENNE  unifiée,  7%,  T.  à  500  fr. 

(Décret  du  7  mai  1876). 


unifiée  nouvelle,  cW.  7%,  r.  500  fr. 
(Décret  du  18  nov.  1876). 

Grosses  coupures  

obi.  privilésiées  hyp.  sur  chem.  de  fer 
égypt.  et  port  d'Alexandrie,  r.  500  f. 
Grosses  coupures. 


ESPAGNE,  3%,  Extérieure,  (négociât.,  change 
fixe  5  fr.  40)  


d»  coup,  de  36  et  24  piastres' 

d"     d»    de  12  piastres. ,.  

d»  Intérieure,  coup,  de  7o.piast.  et  au-dessus, 

d"       d»        petites  coupures  

d»  d°         coup,  de  ?5  piast.  et  au-dessus, 

d"       d"        petites  coupures  

PAGAiRÙs,  ebligatious  remboursables  à  500  fr.. 


55  54  56  ..  .. 

55  54  25  35  40 
55  54  25  35  40 


190  187  50 


155  152  50  151  25  150  148  75 

151  25 


2.%  240  242  50. 


en  liq. . 
fin  et... 
P«  fin  c. 
en  liq.. 
Sn  et... 
en  liq.. 
au  lâ.. 
en  lia., 
au  lo.. 
èn  liq.. 
au  15.- 
V"  au  15 
en  liq.. 
au  15-. 
P«  au  15 
P«au31 
en  liq.. 
au  15.. 
P«  au  15 
P"  au51 
en  liq.. 
au  15.. 
P«  aul5 
P«  au31 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
P»  au  15 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.  ■ 
P« au  15 
P«au31 
en  lig 
au  lo.. 
P«  au  15 
P»  au31 


395 


992  50 


1232  50 
1ÔÔ7  50 


1190 


602  50 


PL  08 
HAUT  BAS 


..  d5f 
..  d5f 


..  dSf 

.,  dSf 


..  d5f 
..  d5f 


d5f 


dfef 
d5f 


1235  .. 


d20 
d20 


d5f 
d2Ô 


d5f 


1191  25  . 

 45f 

 a5f 


d5f 
d5f 


d5f 

dif 


dSf 


1230  ..  1235 


DERNIER 
COURS 


..  dlO 
..  dlO 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


dlO 


dlO 


990 


dlO 
dlO 


1187  50 


en  nq 
au  15 
P«aul5 
au  15 
P«aul5 


ea  liq. 
au  15. 
P«aul5 
P«au31 
en  lig.. 
au  l3.. 
en  liq.. 
lîu  15.- 
P«aul5 
en  liq 
au  15 
P«aul5 
P«au31 
en  lig.. 
au  la.. 
P«  au  15 
P«au31 
en  lig.. 
au  la.. 
P«anl5 
en  lig.. 
au  lo.. 


510        •••  a.  ..t  .* 


au  15" 
au  15.. 
au  15... 
a»  15.. 
au  15.. 
au  15r: 


495 


54  50 


150 


242  50 


605 


..  d5f 
..  d5f 


600 


495  .. 

 d5f 

 d5f 


..  d 

dlf 


..  ..  d5f 


d5f 

dsr 


150 


..  d5r 

d5f 


245  .. 


d5f 


•••    «•  ••• 


490 


..  dlO 

diô 
y.  diô 


dlO 


QlO 


1191  25  ... 

 dlO 

 dlO 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


dlO 


CLrfîURE 
PRÉCÉDENT» 

Dernier  cours 


450 


252  50 


393  75 


510 
237  56 
475 


612  50 
1625 


752  50 
1245 
1012  50 

490 

655 


69 
452  50 

ils 

255 


1210 


12  60 


382  50 


605  .. 
620  ..  dlO 
640  ..  diO 


493  75  . 

 dlO 

 dlO 


54  40  ... 
..  ..  dSO 
..  ..  d50 


615 
440 
29Ô 
610 


50O 

129  io 


93  13/16 


50  K 
46  .. 


54  95 
54  95 
54  95 


147  50 


240 


..  dlO 


dl§ 

dlO 


150 


..  dlO 
..  dlO 


»43  75  ... 

 dlO 


195  .. 

155  .. 

210  .. 

207  50 

257  50 

200  .. 


15S 


247  50 


455 


251  25 


395 


525 
240 
490 


é05 

1Ô27  50 


752  50 
1240 

iéii  50 

648  75 


490 
450 
447  50 

256  25 


1200 


16  25 


390 


f20 
476  25 
620 
606  25 


497  50 
122  50 


65  % 


55 


362  50 
2Ô2  50 

236  25 


152  50 


10  H 

10  H 

10  % 

10  a 

11  .. 

2  » 

9  » 

515  .-. 


247  50 
io'7/i6 
"il  % 
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mi 


REPORTS 


CompttBt 


01b 


Llq. 
à 

l'autre 


• 
• 


mai  1877. 


mars  1877 
janv.  1877 
i' 
d» 

avril  1877 


jnill.  1875 
d» 

janv.  1877 
d- 

avril  1877 
mai  1877 


févt.1877 

d* 

d' 
d» 

avril  1877 

d» 
d' 
d" 

janv.  1877 

janv.  1876 
d» 
d» 

janv.  1876 
d" 

d« 

oct.  1875. 


Samedi  5  Mai  1877 


ÉTATS-UNIS,  5-20, 1867,  6%  (nés.  cli.  fixe  5f.). 

coup,  de  60  dol  

(io  d»  de  30  dol  

d»        Consolidés,  5%  

(io  d»        petites  coupures. 

ITALIE,  5%,  coup,  de  1,000  fr  ,-• 

d»  coup,  de    500  fr  

(!■>  coup.de    100  à  500  fr.  exclus.. 

d»  coup,  de     50  fr  ,  

d»  coup,  au  iessous  de  50  fr  

d»        3»J  ■  

d"        0bi.  Victor-Emmaiiuei,  186.3,  r.  500  fr. 


PURUViKiv,  obligations  6%,  tout  payé  

d»  5' a.  tout  payé  

PORTUGAIS,  1853,  3%  (nég.,  ch.  fixe 25  fr.  25). 

d"  1856-57-59-60  

EMPRUNT  ROUMAIN  1875,  3%,  tOUtpâyé.... 


RUSSE,  1862,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20). 


Al;  COMPTANT 


/8  "'h 


lOiJ 
107 


|6i  63  93  85  75  70  75 


TKP.ME 


206  25 


d» 
d» 
d« 
d» 
d» 

d» 
d» 
d» 
d» 

d» 
d° 


oblig.  de 
de 
de 


50  liv.  st.. 
100  liv.  st. 
500  liv.  st. 


d»  de  1000  liv.  st.  

1870,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20) , 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 

d»       oblig.       100  liv.  st.,  t.p. 

d»       oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 

d»  oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.b. 
1875, 4  %  %  (négoc.  change  fixe  25  f .  20), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 

d»       oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 

d»       oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 

d»       oblig.  de  1,000  liv'.  st.,  t.p. 


Gr.  coup. 


en  lit  - . 
au  15. î 
au  15. . 

en  liq.. 
au  15. . 
P'aulS 
P«aul5 
Pc  au  31 
P«  au  31 
au  15.. 
ri  liq.. 
au  15.. 
on  liq.. 
au  15. 
au  15. 


72. 


jan^.  1877 
janv.  1875 
jm.  1876 

juill.  1873 

janv.  1877 

févï.  1877 
janv.  1877 

janv.  1877 

•nov.1876. 
noY.  1874. 


janv.  1877 
d" 

janv.  1877 


juiU.  1866 

janv.  1866 
oct  1865. 
janv.  187.7 


DETTE  GÉN.  TUNISIENNE,  5%,  Ob.  500f.,  t.p. 

DETTE  TURQUE,  5%,  1865-73-74,  coup.  125 fr. 

(j«  d»  ,           62  fr.  50- 

d»  d»-              12  fr.  50. 
EMPRUNT  OTTOMAN,  1860,  6»/o,  r.  500  f.,  t.p. 

Ofi              d»  1863,  6%,  r.  500  f.,  t.p. 

d»              d»  grosses  coupures — 

d-              d»  1865,  6%,  r.  500  f.,  t.p. 

d»              d»  grosses  coupures — 

d»              d»  1869,  6%,  r.  500  f.,  t.p. 

d»  àf  coupures  de  5  

d»  d»  coupuiips  de  25  

d»              d»  1873,  6%,  r.500fr.... 

d»              d»  coupures  de  5. . 

d-              d»  ■ 


coupures  de  25  

BANQUE  hypothcc.  d'Espagne,  a.bOOf.,  200 f.  p. 
(ex-coup.  2.) 

BANQUE  DE  CRÉDIT  ITALIENf,  act.  500  fr., 

300  fr.  payés  (ex-coup,  n»  19)  

BANQUE  OTTOMANE,  act.  500  fr.,  250  fr.  p. 


73  . .   • 

72  M  72  

72  ]i  %  72  71  7» 

72  72  


76  'Â  ,  

76  a  «  76  75  %  a  

76  ^  «  76  75  M  J4  

76  %  H  76  75  %  %  

&i  %  

68  H  

63  %  ..■  

68  >À  

170  168  75  168  167  50  170 

169  50  168  75  169  50 

8  ■•  

8  10  8  

8  50   

42  50   

55  52  50  50  


PREM. 

COURS 


64 
64  35 


en  liq.. 
au  15. . 
en  liq.. 
au  15.. 


au  15- 


en  liq. 
au  15. 


PLUS 
HAUT  BAS 


64  05 

64  30 

65  25 


d»  d» 

CRÉDIT  FONCIER 


grosses  coupures. 


D'AUTRICHE,  action  de 
500  fr.,  200  fr.  payés... 

grosses  coupures — 


BANQUE  CENTRALE  DU  CRÉDIT  FONCIER 

DE  RUSSIE,  oblig.  l"  série  5%,  re«nb.  500  fr. 


44  

4Ô  V.  y.  '. 

38  38  50 ! 


317  50  318  75 
315  316  25  .. 


en  liq.. 
au  15. . 
en  liq.. 
an  15.. 
P'aulS 
P«au31 
au  15.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15-. 
peau  30 
en  liq.. 
au  15.. 
P«an30 
en  liq.. 
au  15.  • 


d»       oblig.  4=  et  5=  séries,  5%,  r.  500  fr.,  t.p. 

CRÉDIT  MOBILIER  ESPAGNOL,  8.500 f.,  t.p. 

(ex-eoup.  n"  3) 


339  337  50  ..  . 
339  338  337  50. 


SOCIÉTÉ  AUTRICHIENNE,  action  500  fr.,  t.p. 
d»  d»  grossee  coiçures. 

BADAJOZ  (Ciudad-Real  à),  action  509  fr.,  t.p. 


401  25  400  398  75  397  50  400 
402  50  405  401  25  400 


427  50 


LOMBARD  (SUD-AUTRICHIEN),  act.  500  fr., 
tout  payé  (ex-coup,  n»  31). 
d»  d»  grosses  coupures  


NQRD-OUEST  DE  L' AUTRICHE,  r.  500  frî,  t.p. 

d"  d»  grosses  coupures  

NORD  DE  L'ESPtt.GNE,  a.  50frf.,t.p.  (ex-c.30). 


PAMPELUNE  ET  BARCELONE  ^ARAGOSSE  i 

action  de  500  fr.,  tout  paye  


PORTUGAIS  (Compie  Royale),  act.  500  fr.,  t.p. 

CHEMINS  DE  FER  ROMAINS,  act.  500  fr.,  t.p. 


SARA£ossE  (M ADRiij,Ai,  .action  500  fr.,  t.p. 
(ex-coupon  fl**  34.) 


150 


210  208  75  207  50  205  25 


120  

Grosses  coup. 


Grosses  coup. 

6?  62  

Grosses  coup. 

287  50  290  .. 


en  liqi 
au  15. 
en  liq 
au  15 
peau  15 
P»au  31 
en  liq.. 
au  15- • 
peau  15 
peau  31 
en  liq.. 
au  15-. 
peau  30 
en  liq.. 
au  15.. 
peau  30 
en  liq 
au  15. 
Pe  au  15 
peau  15 
peau  31 
peau  31 
en  liq 
au  15.. 
Pmiu15 
peau  15 
peau  31 
peau  31 
en  liq 
au  15. 
peau  31 
en  liq. 
au  15. 
peau  15 
peau  31 
en  liq 
au  15. . 
peau  31 
en  liq.. 
au  15. . 
peau  15 
peau  15 
peau  31 
peau  31 
en  liq.. 
au  15- • 
peau  15 
en  liq.' 
au  15. • 
peau  15 
en  liq. 
au  15. 
peau  15 
en  liq.. 
aa  15.. 
P«au15 
P«au'30 


318  75 


397  50 


425 


63  55 

64  60 


DERNIER 
COURS 


63  75  .. 
65  ..  d50 

Il  d50 


ClTOTURK 
PRÉCÉDENT! 

Dernier  cours 


108 

107  % 

108  'À 
108  !« 

64  65 


d25 
d 


d5f 
dSf 


104  i 

'U  40 

•  •  •  •* 

'37  59 

,  i8'l2H 

13  50  |  41  75 
51 


fis 
35 

207  50 
'il  50 


51  % 
35  .. 


d5f 
d5f 


dSf 
d5f 


d5f 
dSf 


400 


d50 
..  dôO 


..  ..  dlO" 
diô 


320 


d20 
d  5 
d40 
d20 


425 


147  50 


208  75 


117  50 


d20 
d5f 
d5f 
d5f 


d5f 


..  d5f 
..  d5f 


208 


395 
407 

435 


5t) 


427  50 
430 

437  50 


..  dlO 
..  dlO 


dlO 
dlO 


dlO 

dio 


76 

% 

76 

75 

75 

77 

77 

7J 

77 

69 

il 

69 

68 
68 

iii 

25 

"7 

80 

8 

8 

50 

5U 

47 

50 

39 

75 

44 

69 

50 

40 

50 

38 

40 

38 

38 

38 

455 

62 


392  50 
318  75 


74  .. 

•  •  • 

•  •  • 

'75  k' 

•  •  • 

•  •  •  •  • 

...  •• 

278  75 

"7  8Ô 

•  •  • 

13Ô  " 

345  .. 

310  " 

■53  75 

'^7  jÔ 

487  5tl 


465 
320 


445 


339 
339 


400    407 

415  ..  dlO 

 d5f 

430  ..  dlO 
 d5f 


50 


287  5Û 


..  d5f 

75  " 
..  d20 
..  d5f 
..  d20 
..  dSf 


..  q5i 

d5f 
V.  d5f 


205 


425   

 dlO 

428  75  dlO 

 dlO 

432  50  dlO 


dlO 


..  dlO 
..  dlO 


445 


395 
441 
407 


427  50 


240 
150 


 diO 

208  75 
 dlO 


 dlO 


120  

 dlO 


 d20 


286  25  ... 

 dlO, 

dlO' 


225 
210 


120 
266 
'63 

290 


430 


225 
147 


3&5 
219 


25 


118 
267 
'63 

288 


75 

«i 

iô 

1» 
75 

75 
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Jiuiiiaate 

31  d^c.  76 
d» 

mai  1876. 
îov,  187C. 
d» 

«vril  1877 
janv.  1877 
d' 

févr.  1877 
janv.  1877 
d» 

31  dec.  76 

15  janv.  77 
31  déc.  76 


Sjaiiv.  77. 
6janv.  77. 

juïa  Ï87(i 
15  janv.  77 
janv.  1877 
d» 

jnill.  1876 
d" 

maVisrë' 
juin.  1876 
janv.  1877 
avril  1877 
avril  1877 
juin.  1875 
janv.  1871 
janv.  1877 
15  mars  77 
janv.  1877 
d" 

ex-conp.  3 
janv.  1874 
janv.  1877 
janv.  187(i 
juin.  1872 
janv.  1871 
déc.  1876. 
juin.  1870 
janv.  1876 
janv.  1877 
d» 

luill.  1870 
juin.  1874 
juill.  1876 
d" 

«vril  1873 
janv.  1877 
juin.  1873 
î^anv.  1877 
fanv.  1872 
janv.  1876 
d» 

«nv.  1877 

3uïn'.'i873 

22  févr.  77 
avril  1874 
oct.  1873. 
janv.  1877 
jaiU.  1876 
Biars  1877 
d» 

oî-c.  50. . 
evril  1876 
en  liquid. 
27janv.75 
2  mars  77 
Dov.  1876. 

^5  juill.  75 
ganv.  1877 
d» 
mars  77 
maî  1876. 
ex-cotop.5 
mai  1876. 
iaill.  187.' 
déc.  1872. 
eu  liquid. 
janv.  1877 
oct.  1876. 
18  mars  75 

wanv.  1877 
înill.  1876 
mars  1877 
«vn'i  1877 
sept.  1875 
îiO  aviïl  76 


6  avril  77 
janv.  1S77 
avril  1877 
*ct.  1876. 
î5  oct.  76. 
«  avril  77 
<8x-coup.4 
fi5jtnv.  75 
Î5  mars  77 
janv.  1877 
15  nov.  76 
«éc.  1876. 
iuill.  1876 
Î5  sept.  76 
•i-coup.  4 
ior?1876. 


Bmp"  de  Villes  etDép"françals. 

Calvados  (Dép.),  72, 5%,  r.  1.000  fr. 
Eure  (Dép.),  1874,  r.  1,000  fr. 
Amiens  (Ville  d'),  4%,  rcmb.  100  fr. 
Bordeaux  (Ville  de),  3%  r.  100  fr. 
^Dunker(Jue(Vi'''i,5»!,,r.l000f.-,235p. 
Lille  (Ville  (le),  1860,  3%,  r.  100  fr. 
Lille  (Vjlle  de),  1863,  3».^,,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  1868,4^%,  r.500f. 
Lyon  (Ville  de),  72, 5%,  r. 500 f.,  l.p 
Marseille  (Ville),  62,  5»/„,  r.  500  fr. 
Marseille  (Ville),  62,  5»/„,  r.  100  fr. 
Nimes,  1875, 5%,  r.  1,000  fr.,650  f.p. 
Roubaix  et  Tourcoing  (V"=»).  r.  59  I". 
Rouen  (Ville  de),  5%,  r.  1,2,50  fr.. . 
Versailles  (Ville  de),  5%,  r.  500  fr. 


99  ..  98  .. 
94  ..    .  .. 


Actions  françaises. 

Aigle  (Incendie),  a.  500  fr.,  100  f.  p. 
Soleil  (Incendie),  a.  1, 000 f., 750  f.  p. 

Soleil  (Vie),  25Ô  fr.  payés  

Quatre-Canaux,  act.  de  jouissance. 
Sambre  à  l'Oise  (Canal  dejonct.de  la). 
Suez  (coup.  25  a  31  incl.,  non  dét.). 
(1"  Dél.  (coup. 4iilOincl., non  dét.). 

d»  Act.  de  jouissance  

d"  Délégations  de  jouissance  

Pont,  Port  et  Gare  de  Grenelle  

ClU'inin  rte  ferde  l'Est, act.  dejouiss. 
Chemin  de  fer  du  Midi,  act.  dejouiss. 
Clieiiiiij  lie  fer  duNord,  act. dejouiss. 
Gliemin  de  fer  d'Orléans,  aVdejouiss. 
Glieniin  de  ferde  l'Ouest,  a. de  jouiss. 
Bonrtyà.\iilnay-lès-B.,a.500fr.,t.p. 
[jiirilcaiixa  kiSauvc.a,500f.,t.p.,liq. 
i:  i'  t  -  .i  (ilen,  a.500fr.,  .375fr.p. 
i;'  i-i„v:i  !jFcrté-Macé,a.500f.,t.p. 
Gn)ix-lioiissc(Lyon  à  la).a.500f.,t.p. 
Dombcs  et  ch. de  f.  S.-E.,  .500  f.„300  p. 
uperaay  à  liomilly,  a.500f.,  250f.  p. 
l'ri'vent  à  Gamaches,  a.  500 fr.,  t.p 
Hérault  (Cli.de  fer),  a.  500  '.t.p. 
Lille  à  Béthune,  action  500  fr.,  t.p. 
Lille  à  Valenciennes.  a.  500  fr.,  t.p. 
l.isjiHix  à  Oi'bec,  action  500  fr.,  t.p. 
Maïue-et-L™  et  Nantes,  a.  500  f.,  t.p. 
Aiédoc,  action  500fcfr.,  tout  pavé... 
Mi'zidoa  à  Dives,  a.  500  fr.,  12of.  p. 
Nantais  (Ch.  de  fer),  act.  500  fr.,  t.p. 
Nord-Est  fr.fa.cap.),  4%,  r.,5e0  f. ,  t.p. 
Nord-Est  français,  act.  de  dividende. 
Normands  (Ch.  de  fer),  a.  500  fr. ,  t.p. 
Orléans  à  Chàlons,  act.  500  fr.,  t.p. 
Orl.ù  Rouen(sect.Sud),a..500f.,t.p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisiens (Tramw.  IN.),  a.  500  f.,  t.p. 
Perpignan  à  Prades,  act.  500  fr.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres,  act.  500  fr. ,  t.p, 
Scnie-et-M.(Gh.def.),a.500fr.,  t.p. 
Seudref'Ch.  deferdela),a.  ,500f.,  t.p. 
G"'  gén.  Tramw.  fr.,  a.  500  f.,  230  p. 
Tr.  dép'  du  Nord,  a.500  f.,  t.p. ,  r.lOOO 
Tramw.deParis(rés.S.),a.500,250p. 
Tréport,  action  500  fr.,  tout  payé. . 
Versailles  (rive  gauche),  en  liquiil. 
Vilré  h  Fougères,  act.  500  fr.,  t.p. 
Vitré  a  Fougères,  act.  500  fr.,  t.p. 
Voss'  (Ch.  (le  fer),  a.  501)  f.,  400  f,p. 
N>  assy  .1  Saint'-Dizier,  a.  ,500 l'r,,  t.p. 
Annuit('s  départ. .titre  de  200  fr.,  t.p. 
Annuités  L('rouville  à  Sedan  (  Soc. civ. 

pour  reconvr.  d'),  titrer. .500  f.,  t.p. 
I',aii(|tie  de  l'Algérie,  act.  .500  fr..  t.p. 
!am|ueN"i'-Caléd.,a;500r.,  400r.  p. 
îlanijuc  ch.  d'int.  local,  a. .500  f. .  2."!0  p, 
!!an([uc  liulo-Cliinn,  a, .500 1..  125  i'.  p. 
Caisse  Léf uyer,  actions  500  fr. . . .' . 
Sous-Comptbir  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.,  a,  500  fr.,  125  fr.  p.. 
Crédit  rural  de  Fr.,  a.  .500fr.,  300  p. 
Sous-Compt'-desEntrepr.  (ex-c.  19). 
O'  Franco-Algér.,  a,  ,500  fr.,  250  f.  p. 
Guilloteaux,  Bouron  et  C"',  a, 500, t. p. 
Moitessier  nev.  et  G's  a.500  f.,  300  p. 
GompînirNaud.act.nouv.  lOOf.,  t.p. 
Docks  et  Entr.  Havre,  a.  1/8000°,  t.p. 
Entrepôts  libres,  P-fe-M.,  a. 500  f.,t.p. 
Halles,  Marchés Naples, a.  5001'.,  t.p. 
Ma^asinsgén, Bordeaux,  a, ,500  f.,  t.p. 
Marchés  (Gorap.  gén.),  a.500f.,t.p. 
a»  Temple  et  St-Hon  ,  a.. 500 f.,  t.p, 
il"  Chevaux  et  Fourr,,  a.500f.,t.p. 
G'»  du  Parc  de  Bercy,  act,  ,500  f.,  t.p. 
G'"  gén.  des  &iux,  act.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  banlieue  de  Paris,  a.  500  f.,  t.p. 
(1-  de  Vichy,  a.l/S000=,t.p,(ex-c.26). 
Industrie  linière  (Compt"-),  à.  560  fr. 

Lin  Maberly,  action  500  fr.,  t,p  

Pont-)-lémv  (ex-coup.  21)  

Gaz  de  Bordeaux,  a.  500  Ir.,  2.50f.  p. 
Gaz  {G'°  centr.  d'éci,  par  le,,  a,. 50(1  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  act.  ,500  f.,  t.p. 
Gaz  MarseilleetM.de  P.et  S.,  r.OOOr. 
Gaz  Marseille,  a.  de  joui.ss.  (ex-c. 2). 
G,iz  de  Mulhouse,  act.  500  fr.,  t.p. 
Gaz  (G"-'Parisifnne),  act.  de jouiss. 
Gaz  (Union),  a.500  f.prior,  1"  s",t.n. 
Ahun  (Houillères  d').  act. de  1/8000». 
L'Aveyron  (Soc,  nouv.),  a. ,500  f.,  t.p. 
Belmez  (liouil.  et  métal.), a. 500  f.,  t.p. 
llnm  de  Béilain»,  a,  dcl/18000st,p. 
EpiniK*  (Mines  et  Chemins  de  fer  d'). 
Gr.;iigolaWerthvr(C'«h.),a..500f,,t.p. 
S'-Eloi(H(}iitllèresde),a.l/6000s  t.p. 
Mines  Campagu,ic,  a,  1,000'fr.,  t.p. 
ÛUaes  Garmaux,  act.  600  fr.,  t.p. . . 


9î  50 
95  50 


•  net  à  payer 


22a  ..  .. 

875 

m  ..  .. 

285  .. 


315  ..  sao 


275   


450  ..  420 
550  .'.*  545 


111  ..  110 


1100  


640  ..  ... 

501  25  505 
322  50  ... 


790 


390 


15  déc.  76 
ex-c.  21.. 
ex-c.  21.. 

16  oct.  76. 

d» 
d» 
d" 

c.  8csiam. 
ex-coup.  6 
nov.  1376. 
d" 

15  déc.  76 
nov.  1872. 
mai  1875. 
ex-c.  25.. 
juin.  1876 
15  mars  77 
nov.  1876. 
ex-coup.  4 
15  oct.  76 
ex-coup.  6 
janv.  1877 
juin.  1876 
ex-coup.  2 
janv.  1877 
janv.  1864 
nov.  1876. 
février  77 
janv.  1877 
5  févr.  77 
15  févr.  77 
janv.  1877 
2  avril  77. 
nov.  1876. 
20  févr.  74 
janv.  1877 
7  janv.  77 
mars  1877 


avril  Î877 
mai  1876. 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
d» 

mars  1877 
déc.  1876 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
janv.  1877 

d 

d 

d- 

d 

avril  1877 
août  1876. 
nov.  1876 
janv.  1874 
juill.  1873 
avril  1877 
d» 

janv.  1877 
d° 

d" 
d» 
d- 

avril  1877 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 

d 

d 

avril  1877 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1876 
ianv.  1877 

d» 

d» 

d» 

d» 

avril  1877 
déc.  1877. 
janv.  1877 

d» 

d» 

d° 

nov.  1876 

janv.  1877 
A" 
d» 

d'- 
avril 1877 
janv.  1877 

d» 

juill.  1876 
avril  1877 
janv.  1877 

d» 

ri- 
dée. 1876. 
jauv.  1877 
mars  1877 
janv.  1877 

déc.  1876. 
janv. 1877 

«vril  1877- 


Mines  Grand-Combe,  act.  1/24000*. 

Mines  de  Huelva,  a.  de  ci;p,  r.  2.50  f. 
Mines  de  Huelva,  act.  de  jouissance. 

Mines  de  la  Loire  

Mines  de  Montranibert  

Mines  de  Rive-dp-Gier  

Mines  de  Saint-Étienne  

Mines  Malfidano,  act.  500  fr.,  l.p... 
îliiies  Malfidano,  act.  (le  jouissance. 
Mines  Mnkta-el-Ha(ll(l,a..5()0f.,400p. 
Miucs  Mokta-el-Hadid,"»,  51)0  f.,  t.p. 

Mines  de  Santander  et  nuiros,  

Mines  de  Soumah,  a.!>00fr..,375  f.  p. 
Mines  de  Soumah, a. nouv.,  187.50p. 

Alais  (Forges  et  Fonderies  d')  

Cail  et  C"  (Soc.  nouv,).  a,  ,500 fr.,  t.p. 
Gliàtillon  et  Commentry  (Forges de). 

Fives-Lihe,  act.  500  fr.,  t.p  

Liverdun  (l'orges  de),  a.  .500  fr.,  t.p. 
Bateauxàvap.  omnibus,  a.  500  f.,t.p. 
Chargeurs  réun.{C'=fr.),  a.500  f., t.p. 
C'"  génér.  desOranibus,  a.  oOOf.,  t.p. 
O  génér.-des  Omnibus,,  a.  de,iouiss 
Voitures  à  Paris,  act.  de  jouissance. 
ToiiageB»<'-Seineet  Oise,  a.500  f.,t.p. 
ïouage  de  Conllans,  act.  .500 fr.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  .500 fr.,  t.p. 
Valerv  ((^'marit.),  act.  500  fr.,  fcp. 

Société  Cliameroy  

l)eux-Cir(|ues,  a(":t.  200  fr.,  t.p  

Etablissements  Duval,  a.500fr.,  t.p. 
Etablissem.  Malétra,  a.  500  fr.,  t.p. 
Journal  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Glacières  de  paris,  act.  .500  fr.,  t.p. 
Lits  niilitaiies,  action  500  fr.,  t.n. 
Matériel  ch.  de  fer  (Ci"),  a.500  f.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  a.  500  fr,,  l.p  

Télégraphe  s»-mar.  franco-angl.,  t.p. 

Obligations  françaises. 
Bessèges  h  Alais,  3%,  remb.  500  fr. 
BondyàAulnay-les-B.,3»/„,  r..500fr. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.  500  fr. 
Briouze  à  la  Ferté-M.,  3%,  r.  500  fr. 

Gharentes,  3%,  remb.  500  fr  

Charcntes,  Bons  6%,  remb.  250  fr. 
C  roix-Rousse  (Lyon  à  la),  3''/'o  ,r.500  f. 
Dombes  et  Sud-Est,  3%,  rsmb.  500  f. 
Dombes  et  S.-E.,  3%  nouv,  r.  .500  f, 
Epemav  à  Romilly,  3%,  remb.  .500  f, 
Est,  1852-54-56,  5%,  remb.  6.50  fr. 
Efit,  3%,  r.500  fr.  (Int.gar.parEtat). 
Ardennes,  3%,  r.500f.  (  d-  ). 
Bâle  (Strasbourg  à),  1843,  r.1,250  fr. 
Bàle,  r.  625  fr.  (int.  gar.  par  l'Etat). 
Dieuze,  3"{,,  remboursable  à  500  fr. 
Montereau,  5%,  rembours.  1,250  fr. 
Frévent  à  Gamaches,  3''i,  r.  500fr. 
L'Hérault,  3'"o, remboursable  500  fr. 
Lille  à  Mthune,  3%,  remb.  500  fr 
Lille  i'i  Valenciennes,  3%,  r.  500  fr. 
Lille  il  Valenciennes,  5%.  r.  625  fr. 
Lisieux  il  Orbec,  3""o,  remb.  500  fr. 
Lorrainfe,  3%,  remboursable  500  fr. 
Lyon,  5"(,,  remboursable  à  1,2,50  fr. 
Lyon,  1855, 3%,  rembours.  à  500  fr. 
Avignon  à  Marseille,  5%,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.  ,500 f.  (int. gar.). 
Danphiné,  3%,  r.500f.  (int.g.p.Et.). 
Geiieve(Lyonà),55,3%,r.500f.(gar.) 
(j/Miève  (Lyon  à),  57,  3%,  r.  500  fr. 
Méditér.,  int.  25  f.,  r.  625  f.  (int.gar.). 
Médité.,  52-55, 3%,  r.500 f.(  d»  ). 
Pans-Lvon-Médit.,3»''o(fus.);  r.SOOf. 
Paris-Lyon-Médit.,  66, 3%,  r. 500  fr. 
Rhône-et-Loire,  4%,  remb.  625  fr. 
Rhfjne-!!t-Loire,  3%,  r.500  f.  (int..g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 
Vict.-Em.,62,3%,  r.500f.  (int.gar.). 
Médoc,  3°4,  remboursable  h  ,5()0  fr. 
Médoc,  Bons  6%,  remb.  ;i  1,000  fr. 
Miizidon  il  Dives,  3%,  remb.  5013  fr. 
Midi,  3%,  rembour.saJ)lei)  500  fr... 

Tesie,  remboursable  a  1,250  fr  

Nantais  (Gh'  de  fer),  3''''o,  r.  500  fr. 
Nord,  3%,  remboursable  a  .500  fr.. . 
Gharleroi  à  Erquelines,  r.  562  fr.  50. 
Nord-Est  fr., 3%, r.500f.,t.p.(int.g.). 
Normands  (Gb>  de  fer),  3<"o,  r.506  fr. 
Orléans,  18i2,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Oiléans,  3%,  remboursable  ,500  fr 
Grand-Central,  1855,  3»;,,  r.  500  fr. 
Orsay,  55,  4%,  r.500 f.  (gar.parOrI,). 
Orléans  ii  Chàlons,  3»'o,  r.  300  fr  : 

l"émiss.,  del  à  63,000  

2«  émiss.,  de  63,001  il  108,312... 
3"  et  4'-  ém.,  de  108,313  il  190,312. 
Ori.-Evreux  à  Elbeuf,  3»»,  r.  ,500  fr. 
Orléaus-Gisors-Vernou,  3<'o,  r.500  fr. 
Ork-ans-Glos-Monlfort,  3»i  r..5Û0  fr 
Orl.-P'de-l'A.  à  Gisors,  3»'o,  r.,5O0  fr. 
Orl.ii  Rouen,  (sect.Sud),3»'c,  r..500fr 
L'Orne,  3%-,  remboursable  à  500  fr. 
Ouest,  3»;,,  r.  500fr.(int.gar.parEl) 


680  ..  675 
1250.'." 


610  

742  50 

m  50 

'95  V. 


630   


260 
249 


258  75 


.522  50  ... 
3l9  50  319 
319  


325 


2<!0  

305    .. 

125  ..  122  50 

190  

150  

iioo.'." 

322   


327  50  325 


316 
540 
326 
325 

320 


316  .. 


32i  .. 

318  50 


40  ..   30  .. 

..  3-21  50 


330  ..  329 

292  50  291  25 
72  50  .. 


328  ..  326 
326  ..  325 


Ouest,  5%,  52-54,  r.l,2,5l)f.  '  ri» 
Ouest,  5"'„,  1853,  r.1,250  f.  d" 
Ouest,  5»  J,  1855,  r.1,250  f.  d° 
Ouest,  4»;,  remb.  500  fr...  d» 
Havre,  5'''o,  45-47,  r.  1,2.50  f.  d- 
Havre,  O»;,  1848,  r.l,2,50f.  d» 
Rouen,  18  i.5,4»(,,  r.1,250  f.  d- 
Rouen,  47-19-54,5°;,,  r.l,2,50f.  d» 
St-Germain,  42-49,  r.  1,2,50  f.  d" 
Versailles,  43  (r.d.),  r.1.2,50  f.  d» 
Pari^(gran(le  ceinture  de),  r.5p0fr. 
Parisiens  Tram.<.Nord,  e»/»,  r.  400  tr. 


210  .. 
200  .. 
200  .. 


73  75  70 


32S  ..  324  .. 

1075  

1075  


juîîi.  1872 
janv.  1877 
juin,  1874 
janv.  1876 
janv.  1877 
d» 


oct.  1876. 
janv.  1877 
31  janv.  77 
janv.  1877 
d» 

déc.  1876. 
févr.  1877 
d» 

janv.  1877 
d» 

â' 

1"  mai  74 
15  oct.  76 
avril  1877 
nov.  1876. 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
d» 

janv.  1877 
d» 

d" 

mars  1877 
janv.  1877 
15  oct.  76 
20  janv.  77 
avril  1877 
15ianv.77 

avril  1877 
janv.  1877 
15  oct.  76 
avril  1877 
d 

janv.  1877 
avril  1877 
d 

avril  1877. 
avril  1871. 
ex-r.  3.  .54 
janv.  1877 
31  déc.  lt 
janv.  1877 
mai  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
15  nov.  76 
janv.  1877 


nov.  1876. 
d» 

mars  1877 
janv.  1877 
avril  1S77 
nov.  1876. 
janv.  1877 
d» 

7  janv.-  77 
15  janv.  76 


ex-c.  41.. 

22janv.77 
mars  1873 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 

févr.  1877 
juin  1875. 
6déc.l876 
avril  1877 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
B8v.  1876 
d» 


déc.  1876. 
nov.  1876. 


Perpignan  à  Prades,  3"'o,  r.  .500  fr 
Pirardie  et  Flandres,  3°'o,  r.  ,500  iV. 
Saiiii-Etieiiiie  ii  Saint-fîniinet,  3"'r,. 
Seii4«-f t-Ma rnc,-  3  % ,  rem li^ 
La  Seudre,  reulxiuis.  .500  fr.. 
Tram\vays(Gi«K.fc.;,G,'<,,r.':OOf.,t,p. 
Tra::;'.v;;y.s  (su-'],  (if  j,  y,  r.(  !|  iv.,  ;  p. 
Irépori,  re:nli-)iirs,,  fifto  fr 
La  Vendée,  ,3»i,  rembours.  500  fr.. 
Vitré  à  Fou.géres,  S%,  remb.  500 fr 
d»  £onsdeDélég.,.5'''«,r..500fr. 
La  Vologne,  5«/o,  rembours.  600  fr. 
yosges,  3»'o,  remboursable  .500  fr. 
\\  assy  à  Saint-Eflzier,  3%.  r.  .500  fr 
Crédit  Colonial,  S^f,,  remb.  .500  fr 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r.  600  fr 
G- Franco-Algér""c,  30^^,  ,■.  500  f,.. 
Docks  du  Havre,  S"'»,  reiib.  500  fr. 
Docks  de  Marseille,  3°'o,  r.  500 fr. 
Halles,  etc.  de  Naples,  6"-;,  r.  400  fr 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  500  fr.  t  p' 
•Eaux  (Comp.gén.des),3%,  r..500fr. 
Eaux  (Goiiip.  gén.  des),  5%,  r.  500 fr. 
Eaux  de  la  Banlieue  deParis,  r.300  fr 
d°  6%,  remboursable  ii  500  fr. .' 
Industrie  linière,  6'',,  remb.  300  fr. 
Gaz  de  Bordeaux,  5%,  r.  ii  500  fr 
C^Parisienne  du  Gaz,  5%,  r.  500  fr. 

d»  nouv.  1875,  240  fr.  pavés. 
G'»  centr  d  écl,  au  Gaz,  5%,  r.  50f)  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  300^'r 
Union  des  Gaz,  remboursable  250  fr. 
Houillères  d'Ahiin,  remb.  312  fr.  50 
■Forces  de  Châtillon  et  Comraenlrv. 
Blmcs  Grand-Comlie,  5%,  r.l  250fr 
Saint-Eloi  (Houil,  de),  1«  série 
„  ^  d»  2»  série 
Gail  et  C'=,  remboursables  à  450  fr 
Five.s-Lille,  6%,  rembours.  4.50  fr 
Liverdun  (Forges  de),  O'-J,  r.  250  fr. 
Messag.  nat.  (marit.),  6%,  r.  .500  fr 
d»  1866,5%,  remb.  ,500  fr 
Omnibus,  5«/o,  remboursable  500  fr 
Gomp.Valery,»^» émiss.,  r.  à250  fr 

V  -,  n  ■2°  '^"''^'•^  r.à250fr. 
Voitures.a  Pans,  5%,  r.  .500  fr  t  p 
Cotons  Algériens,  41.^»;,,  r.  400  fr 
C"  Immobil.  de  Paris'.  3"^,  r.  .500  fr 
G'»  TransatlantiVjue,  5V„,  r..500fr! 
Glaces  de  Monthicpn,  So/J  r  "^oofr 
Glacières  de  Paris73'"„.temb.  3C0  fr.' 
Lits  Militaires,  6%,  itmb.  à  600  fr 
Salines  de  l'Est,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5%,  remboursable  àSOOfr 
Suez,  arriérés,  5»;,  rembours.  85  fr 
Touage  de  Confians  à  la  Mer,  r.  250  fr. 

Fonds  d'Etats  et  de  ■Villes  étr. 

Emprunt  Autri(;li.,  1860,  (ibl.'  500-11: 

Emprunt  Autrich.,  1860,   

Oblig.  Dom.  Autrich,,  66  (estamp.). 


180  

1250  ..  .... 


467  iO  ... 
240  ..  235 
181  ..  180 
230   


176  

30  50  30 


440   

500   

265 

260   


405 
129 


475 

92 
445 


90 


Dette  Autr.'  5k',  obi  100  11.'  (arg) 
Emp.  fi  'i %,  1833-53-57-60-65-67.' 


3-24  .. 


juin.  1876 
janv.  1877 
avril  1866 
juill.  1876 
janf.  1877 
d». 

mars  1877 
d» 
d» 

avril  1877 
févr.  1877 
janv.  1877 
avril  1877 

d° 

d" 

oct.  1867. 
oct.  1875. 
janv.  1877 
lanv.  1873 
janv.  1877 
d» 

mars  1877 
à' 

janv.  1877 
a^-ril  1877 
ianv.  18771 


Emp.  DaiijHbien  (Priiic.-Unies),  8»'». 
Emp.  v.-r.  d'Eg., 67),  ob.hvp. r.  500  f. 

Emp.  Egyptien,  !868,  7%.  

Espagne  Extér.  Bons  de  coup,  arriér. 
d"      Intér.  Bons  de  coup,  arriér. 

Emp.  d'Haïti  

Emp.  Hollandais,  2'î%,  G.  F.'.'.".'.' 
Emp.  Honduras,  obi. livpot.  r.  3o'o fr 
Emp.  Hongrois,  obi.  300  fr.  (unités)! 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupHrest 
Emp.  Piémontais,  1819,  4»i.  ..... 

Emp.  Piémontais,  1850,  4»;,  

Emp.  Piémontais,  cert.  anglais,  5%' 

Emp.  Romain,  5"^,'  

Emp.  Poulif.  60-6!.  5°'„,  obi.  l'o'ofr'. 
Emp,  Pontif.  1860.  5<"o... 
Emp.  Portugais  1876,  5%,  r.  500  fr'. 
Emp.  Busse, o0.43-2°ô,n.ch. 0,25.50. 
Emp.  Russe  1,S67, 4"-;,  remb.  500  fr. 
Emp.  Russe  1869, 4%,  remb.  500  fr. 
Emp.  Tunis.,  coup,  arriérés  (87 f..50). 
Emp.  Tunis.,  d»  (105 f-) 
\  ilie  Florence,  Dél.5»<,,75.r«0Û  t  p 
'Mlle  Naples.  5» ;,.  1«75,  r.  500 f r.,'t.p. 

Actions  et  Obligat.  étrangères. 

<o  -iété  .Autrichienne,  act.  de  jouiss. 
•i.Midionaux  (C'' Ital.),  a.  500  f., l.p. 
:lomains.a.lrent.privil.,6%,r.50Û/. 
.redit  mob.  espagnol,  a.  de  jouis,  est. 
I,"-'  .Madrilène  (Gaz),  a.  500  fr.,  t.p. 
U'legraBhesNord(gr.Gi»).a.250f.,t.p. 
Obi.  Autr.,  3%.  T.mt  émiss.). 
Obi.  Autr.,  3Vo,  r.  500 f.  (2»  émiss.). 
Obi.  .Autr.,  3'"„,  r.  5Û0f.  inouv.rés.). 

Obi.  Kronprinz  Rodolphe,  5%  

Ceutral-Suisse,  4°ii.  n»>iO8308  >  imà 
Ob!.  Lombardes,  2»f,-  remb.  .500  fr. 
Obi.  Lombardes,  3"'^,  reaib.  500  fr. 
Nord-Espag.,  3%.  1"  sér.  (1-^  hvpot.) 
Noi(i-Espag.3%,  2"=  série  (2«  hypol.) 
Pampeinne,  3%,  lembours.  5'00  fr. 
Paiiiiielune,  S'i  (ex-c.  31),  r.  500  fr 

Portugais,  3%,  r.  500fr  

Romains,  3'o,  remboursable  ,500  fr. 
Saiagosse,  3'<-.,  reaibours.  à  ,500  fr 
Cordoue à  Séville. 3"v>.  remb.  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1877,  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878  500  fr 
Bons  Merid..  6%,r.500lr.  enSOaus. 


457  50  452  50 

517  50  5i2  50 
76  50  75 


50 


livi,.j*t.États-L'nis(jIoris,ageC')' 
G"^  àladrilcnelGaz),  obl.5%',  r.SOOÎri 


280 


5  bO  . 
183  ..  181 


70  ..  69  )i 


410  

340  336  25 
338  75  336  25 

i5  !.'  !* 

400  ...  398  75 
390   


50  

225  m  50 
.515  " 

522  50  520  .. 

299   

282   

2SÔ 

352  50  .  •  . . 
223  ..  221  50 
218  50  217  50 
248  75  245 
215  50  214  50 

133  132  60 
243  50  242  .. 

216  

2.52  50  252  .. 

.502  .50 

507  50  505  .. 


437  50  430 
393  
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BONS  DO  TRÉSOR    de  3  à  5  MOIS,  }!i  %  ;  de  6  M  !  mois,  V  % , 

1  an,  1%  ;  remb.  en  1881,  i'^- 
BAJIÇOB  DK  FRANCE.  Escompte,  2- •%.  — Avances,  ;'.  •%■ 

BANOOK  D'ANGLETERRE ...     ... ....  •  pcunfl";  | .  •  " 

BODHSK  «E  LOKBRES,  Z%  C.  Midi,  9,!  !)/  Hv,—  !  i-i..      7/  Ih- 


BOÛRSB  DE  vrer»NE,  5  mai. 
Crédit  Autrichien.  135  W  1 
Ch.  de  fpr  Autrich.  216  •  •  I 


Mttall.  Par..  58 

I.nts  

Niinnl^nii  


64  15  S?.. 
..  '.07  .. 
..    î(l  36 


Matières  d'Or,  d'Argent,  «te. 

Or  en  barre  à  1000/1000,  le  k"  3.434  f.  'â-     '4  à  %  p- 

Or  (nièces  de  'iD  francs)   i'-iii'  i>  >'■'>'-* 

Argent  en  barre  à  1000/1000,  le  k«  218  f.  80.     90  ii  9.)  «/O  *  p" 

\ri'ent  (pièces  de' 5  francs)   ['air  à  0'W9 

Qaadruples  espagnols   il  ■■ 

d»       colombiens  et  mexicains   81  50  a  82  •  • 

Ducats  de  .Hollande  et  d'Aui  i  iclie   11  70  à  1!  7-5 

Piastres  à  colonnes  Ferdinand   4  90  à  4  93 

i'    'mexicaines    ^      *  .  ^  ?^ 

SotiTerairis  aniçlais.'.  ■   25  05  ù  2.'i  10 

Banknotes  ,,t^  l'^  ' 

Aigles  d'Amérique  (20  dollars)    1C3  ..à  103  2(/ 

Dollar   5  ;12H  i  »  hH 

Guillanme  (20  marks)  >   24  aO  à  24  oii 

d»      (10  maris)  12  20  à  12  30  , 

Impériales  (Russie).  , ,  •   ?0 MX^tl. 


Valeurs  se  négociant  à  trois  mois 


CHANGE 

.%|  Amsterdam 
Allemagne. 
Triesle. ..  • 
Vienne.. . . 
Barcelone . 
Madrid. . . . 
Lisbonne. 
Pétersbourg 
New-îorlî. 


■% 


PAPIER  LOISO 


206 

12U4-. 
188.... 

499.... 
482.... 

5'ii)'A.. 
275.... 


a  20fi-'{. 
à  121  ^i. 
à  190... 
il  190... 
à  50!... 
à  48i... 
k  542^. 
à  2;<5... 
à   


PAPIER  CODKi 

206-.  i>  206^4  et 4..% 


121%  à  121^ 
188-.  à  190. 
188..  àiOO. 
m.,  à  501. 
435..  à  48?. 
540..  à  54t. 
275..  à  285. 


et  4-.% 
et  4..% 
ei4-.% 
et  4..% 
et  -i. .  % 
,  et  4..% 
,  o.t4.  -Vo 
,  ".t  5. .  V, 


Valeurs  se  négociant  à  vue 
2.. %l Londres...!  25  11^  a  25  16  '4:25  09..  à25  14 


2^4%'B('lsi(iue. 


5..% 
5. 


Italie.. 
Italie  (or). 


.  M  p.  à  . 

54    à  p 


5..%jRome          12 '4  à 


î..<>/ol  Suisse. 


%  P" 
»/o  p" 


Ui  'k  lliji  p"  5..=/. 

y,  à  14  Va  p'«— 5. 
12%  à  1H4  P" 

3m  i  f/16  tî. 


HALLES  &  MiRGHtS  (Bulletin  autherîtiane  du  5  maii 

filnile  de  Colza  disponible  

Huile  de  Cftiza  disponible,  en  tonnes  

Huile  de  Colza  (•purée,  en  tonnes  

Huile  de  Lin,  en  fflis  • 

Huile  de  Lin,  en  tonnes.  ■        ■  ■  •  •■  ■  •• 

Sucres  bruts.— Titre  .•iaccE'!rim(?lrr^,"(T6n  acq.  8/9- 
-  -  -      ,  IÛ/13. 

bucres  blancs  en  poudre,  titre  n'X.   à 

Sucr(:s  raffinés.  —  Bonne  sorte  à 

Sscres  raffinés.  —  Belle  sorte  ^ 

Esprit  3/6  disponible,  r)n,.1-'i'iuàlfté;  90°.  59  -.  4 

Suifs  de  France   

Marines,  l"  qualité.  —  Prix  moven  dn  quintal..  — 
Blés  •  vienx,  r'îicci.H  36     a  38  40.  100  t 
nouveau, 
Au  rayon,  — 
3'  qualité,  - 
Sortes  cour.  — 


Avoines  :  choix,  3  hcc. 
1"  qualité. 
Ordinaires, 
(nférieurcs.  - 
2*  qualité, 


38  40  S  «  20. 

..  ..  i  .-.  ... 

..  ..  à   

..  ..  à   

,34  88  à  35  25. 

;!4  13  à  34  50. 

31  X8  è  33  .  . 

29  25  à  30  75. 


;-»i  2,s 

!î3  25 
10!  25 
81  75 

83  75 
80  .. 
74  .. 

84  .. 
16%  .. 
163  .. 

^8  50 
99  .. 
43  95 
32  « 
36  .. 


2S  25  à 
22  75  à 
21  25  à 
19  50  à 


23  50 
23  .. 

09  ., 

20  50 


EIÉC1.,4MES  &  ANNONCES 


mez  MMo  PAUGMI  LÂFFITl 

9,  pltus®  Aé  la.  Bourse 
MAISON  Dû  PONT-NEUF.  Paletot» aWa.  7 


La  21 1«  livraison  des  Grandes  Usines,  par 
Turgan,  parue  chez  Galrcann  Lévy,  décrit  la 
distillerie  des  grains  avec  fabrication  de  levure 
de  Maisons-Alfort. 

Cette  étude  renferme  les  plus  intéressants 
détails  sur  l'alcool,  sa  fabrication,  ses  usages 
et  le^  droits  auxquels  il  est  soumis  dans  li  s 
différents  pays  de  l'Europe. 


Pour  cause  d'inventaire,  les  GRANDS 
MAGASINS  DU  COIN  DE  RUE  seront 
fermés  à'  partir  de  mercredi  9  mai,  à 
4  heures  du  soir. 

M.  Larivière-Renouard,  ie  propriétaire 
de  ces  grands  magasins,  se  retire  des  af- 
faires et  cède  les  immeubles,  le  tonds  de 
commerce  et  les  manchaiidises  à  une 

SOCIÉTÉ  ANONYME 

AÏJ  mmi  M  9  MILLIONS  M  FRANCS 

DITE 

Grands  Magasins 


du  conseil  d'admi- 


DU 

T  |\ 
1  p' 

dont  il  reste  présiden 
instration. 

Les  marchandises  seront  reprises 

â  BIRE  O'EMPEPsTS 
ce  qui  constituera  pour  la  Société  nou- 
velle un  avantage  de  plusieurs  millious. 

LA  NOUVFJLL.E  SOCIÉTÉ 

a  décidé  qu'elle  fera  la 

H' 


mmUl  M  CQMERCE  M  U  SOHE 


Reformations  aprtis  dissolutions.  —  E 

Croohé  et  G",  pâtes  alimentaires,  à.  St-Ouea,  j, 
Montmartre,  3.  (Acte  M°  Tourillon,  not.,  17  avril.) 

Modifications.  -  Soc.  générale  de  ha!ag,e  à 
vapeur,  r.  Louis-Ie-Grand,  25.  (Procès-verbal,  31 
mars.) 

Soc.  des  spécialités  mécaniques  réun'es,  boul. 
Voltaire,  3.  (Délib.,  9  déc.) 

La  Nation,  assurances  contre  l'incendie,  r. 
d'Amboise,  3.  (Procès-verbal,  6  avril.) 

Soc.  générale  des  banques  départementales,  r. 
de  Provence,  62.  (Procès-verbal,  27  avril.) 

Dissolutions.  —  Alaux  et  C»,  bouchons,  4,  r. 
Pierre-l'Ermile.  (Acte  s.  s.  p.,  l"  avril.) 

E.  et  G.  Tissandier,  laitiers,  etc.,  cour  de  l'An- 
cre, 3,  à  Courbevoie.  (Accord,  7  mai  1876  ) 

P.  Fauré  et  G",  chaussures,  rue  du  Delta,  12. 
(Acte  s.  s.  p.,  12  avril  ) 

Manait,  Guyon,  Taillefer  et  Petitleon,  toiles 
en  gros,  r.  des"  Bourdonnais,  34  (Acte  s.  s.  p.,  18 
avril.) 

A.  L.  Pelletier  et  Messager,  appareils  électri- 
ques, r.  de  Rome,  78.  (Acte  M"  Biesta  et  Robin, 
iiot.,  21  avriL) 

Raffinerie  de  St-Ouen,  r.  Taitbout,  54.  (Délib., 
31  mars.) 

Chapal  et  G",  r.  du  Château-d  Eau,  48.  (Délib., 
9  avril  ) 

Massing  frères  et  G°,  pluche  de  soie,  r.  du 
Grand-Chantier,  7.  (Acte  s,  s.  p  ,  12  avril.) 

Dargaud  et  Monniot,  produits  de  décors,  etc.,  à 
Saint-Ouen  et  à  Paris.  (Acte  s.  s.  p.,  23  avril  ) 

Mongin  et  Bizot,  distillation  de  liqueurs,  etc., 
r.  de  Bagneux,  7  (Acte  s.  s.  p  ,  14  avril.) 

Annulations.  —  Bâtis  et  G',  broderie,  boul. 
de  Greuèlle,  1G4.  (.lug.  12  avril.) 

Souchay  et  G%  restaurant,  r.  Ménilmontant, 
160.  (Jug.,  27  mars.) 

s-'ontdidier  Kt  0°,  fournitures  de  chajjellerie,  r. 
du  Temple,  59  (  lug,  6  avril.) 

l'-èeLarations  <U  failntes 

Fonreau,  mécanicien  à  Puteaux,  r.  des  Pavil- 
lons. J.  c.  M.  iiurez;  s.  p  ,  M.  Meys. 

Ghasles,  limonadier,  r.  de  Ponthieu,  23.  .1.  c, 
M  Gardeilhac;  s.  p.,  M.  Bégis. 

Broquier,  agent  de  publicité  44,  r.  Taitbout  J. 
c,  M.  Baillièro;  s.  p.,  M.  r  inet. 

DewoliT,  march.  de  vin  et  doreur  sur  bois,  r. 
Durantin,  28.  -l.  c,  M.  Hurez  ;  b.  p.,  M.  Barbot.' 

SouUier,  fabric  de  broderies,  137,  r.  d'Abou- 
kir.  J.  c,  M.  Truchy  ;  s.  p  ,  M.  .Meys. 

Barthes,  fabric.  de  chapeaux,  r.  Ste-Croix-de- 
la- iiretonnene,  35.  J.  c,  M.  Gardeilhac;  s.  p.,  M. 
Pinet. 


de  toutes  ces  marchandises ,  eu  faisant 
entièrement  profiter  le  public  de  tous  les 
Rabais  obtenus. 

Nous  donnerons  prochainement  le  jour 
de  roUVERTURE  de  la  LIQUIDATION 


Dl^OT  AU  GREFFE 

Formations,  moaifieMions,  dissolutions  ie  sodétis 

Formations.  —  A.  Butard  et  A.  Redaut,  cor- 
derie,  etc.,  boul.  Beaumarchais,  86.  (Acte  s.  s. 
p.,  4  avril.) 

Quinet  et  Richard,  horlogerie,  etc.,  r.  Meslay, 
22.  Acte  1^1  '  Lemaître,  not,  7  avril.) 

Duinay  frères,  vins,  r.  Delaborde,  34.  (Acte  M* 
Legay,  not.,  31  mars.) 

Ovide  et  G",  peaux,  etc.,  r.  Greneta,  35.  (Acte 
s.  s.  p.,  1"  avril.) 

Veuve  Besnard  et  G°,  plumes,  etc.,  r.  Paradis- 
Poissonnière,  !0-  f  \cte  s.  s.  p.,  17  avril.) 

D.  Michelet  et  u%  imprimerie,  etc.,  r.  du  Ha- 
sard, 6.  (Acte  s  s.  p..  SI  mars.' 

Witzenmanti  et  Levavasseur,  chaine-colonno, 
r.  des  Arch  .es,  6.  (Acte  s.  s.  p.,  2-5  avril.) 

J.  Gottin  et  lils,  lingerie,  r.  St-.Martin,  9.  (Acte 
M«  Robert,  not,  5  avril.) 

Barreau,  Bagonot  et  G",  banque,  ete.,  r.  de  Ma- 
çon, 6.  (Acte  s.  8.  p.,  2  et  27  avril  ) 


^  I  , î         *  'III  ■  I  fiCi iw I  ^1  ir  *^  wi il I  n 

Spectacles  du  Dimanche  6  Mai 

Opéra.  —  (Lundi)  Le  Roi  de  Labore. 
Français.  —  Le  Demi-Monde. 
Opéra-Comique.—  .Mignon.  Les  Noces  ie  Jeannttle. 
Italiens.—  Ralâilie. 
Odéon,  —  Mauprat. 
National  liyrlquo.— Martha. 
Châtelet.  -  Voyage  dans  la  Lune. 
Historique.  -  Un  Drame  »u  fond  de  U  aei. 
Vaudeville.  —  Dora. 

Variétés.  —  Les  CharboMiers.  ProfesMur  pour  DimM. 
Gymnase.—  Bébé. 

Palais-Royal.  —  Les  Convictions  de  Bapa.  Qnind  GoL 

Porte-Salnt-Martln.  —  Les  Exilés. 

Ambigu.  ~  Ui)  Retour  de  Jeunesse. 

Bouffes-Par.  —  L'Opoponax.  L'.^scenseur.  En  maraude. 

Renaissance.  —  La  Marjolaine. 

Polles-Dram.—  Les  Cloches  de  Comeville. 

Athénée-Comique.  —  Goguette, 

3*  Th.  Français.  —  Marie  de  Prébère. 

Menus-Plalslrs.  —  Relâche. 

Beaumarchais.  —  Les  Cornes  du  Diable. 

Gluny.  —  Les  Compagnons. 

Château-d'Kau.  -  Le  Pendu. 

Marlgny.  —  Les  Aimées  des  BatfgnoUes 

Délas.sements.  —  Vaudevilles,  opérettes. 

Folles-Bergére.  —  Opérettes,  Ballets,  Pinfomfme». 

Cirque  d'Hiver.  —  Tous*tes  soirs  exercices  éjuestref< 

Cirque  Américain.—  Tous  Tes  s.,  exercices  é<}uestrej. 

Cirque  Fernando.- Tous  les  soirs  exercices  équestre». 

Fantaisies  Oller.  —  Spectacle  varié. 

Tb.  Miniature.  —  Marionnettes,  Pantomimes,  nu. 

Robert-Hondin.  —  8  h.  —  Séance  par  Brunei^ 

^?natJn3-Rinjr      ^   ^  m,.     ■ . -  U^...i,.o*  wa» 

'•".s  jonrs  de  9  n.  a  ô  b.  et  de    b  S  1!  h  I/-; 
Valentlno.  —  Tous  les  soirs  \  8  heures  soirées  inasicjlei 

et  dansantes.  Mercredis  et  samedis,  fêtes  de  minuit. 


Machines  cjUndriquei  deU.  Marlnoni.—  Ësctctde  LocUleub 
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d'une  succession  au  profit  d'un  jînfant  naturel 
Extrait  dressé  eonfannémint  aux  dispositions 

des  articles  770  et  773  du  code  civil. 
_  D'un  lugemuit  du  tribunal  civil  de  première 
luaaucu  séaiil  à  Ponluu^e,  reiidu  en  la  chambre 
du  conseil  le  vingt- six^ït  ptHnbre  mil  huit  cent 
soixanto-seize,  eure-strô  Mir  Ju  requête  présen- 
tée par  le  sienr  Lafirte  ci-après  nommé. 

Il   a;'pt'!  I,  :  .  ■ 

Qu'il  a  (jtô  donné  acte  par  ledit  tribunal  au  sieur 
Jules-Auguste- nésiré  Lafitte,  employé  à  la  mairie 
de  Levailois-Perret,  demeurant  en  celte  com- 
mune, ci-devant  rue  Fazillau  n"  84,  et  acluello- 
ment  rue  Gravel  n°  12,  de  sa  demande  d'envoi  en 
possession  de  la  succession  de  la  dame Hennotte- 
Gabrielle-Rosalie-Honorine  Vamlerlugt,  veuve  en 
premières  noces  de  monsieur  Louis-Franço's 
Veyragues,  et  en  secondes  noces  de  monsieur 
Pierre-Hyppobte  Ghoimain, ladite  dame  proprié- 
taire demeurant  à  Enouen,  sa  mère  naturelle, 
decédée  audit  Bcouen  le  dix  janvier  mil  huit 
cent  soixante-seize,  sans  laisser 'aucun  parent  au 
de^ré  successible. 

Et  qu'avant  l'aire  droit  sur  ladite  demande 
ledit  tribunal  a  prescrit  l'exécution  des  formali- 
tés de  publications  voulues  par  la  loi  et  a  en  con- 
séquence sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  qull  ait  été 
jusidié  de  l'accomplissement  desdites  formalités. 

Pour  extrait  certifié  conlorme  par  l'avoué  sous- 
signé, à  Pontoise,  le  quatre  octobre  mil  huit 
cent  soixantC'Seize. 

Th  Salomé. 

l^nsuite  est  écrit  : 

Enregistré  à  Pontoise  le  4  octobre  '876,  folio  48, 
V",  caso  9,  reçu  1  fr.  88  c,  décimes  et  demi  com- 
pris. , 

SIMONNOT. 


d'une  conten.  de  532  m,,  A  ADJUGP^Pi  sur  une 
endi.,  en  la  ch.  des  not.  do  Paris,  le  29  mai  1877 
Revenu,  16,400  fr.  —  Mise  à  prix  :  100,000  fr. 
S'ad.  à  M'  Lavoignat,  notaire,  rue  Auber,  5, 


BOTEl  'i'.':  PEîfT!<:HC!]RIES,  i8 

Cour,  jurdiû,  cent.,  031  m.,  libre  de  location,  à 
aDJ<"-  sur  une  ench ,  en  la  ch.  des  not.  de  Paris, 
le  29  mai  1877.  —  .Mise  à  prix  :  •:50,0U0  fr. 
S'ad.  à  M"  Tourillon,  notaire,  6,  r.  de  Hanovre. 


PAR  ACTE  publié,  la  socirté  de  lait  Gop- 

ch  li  et  Ziz8  11,  dont  le  siège  était  à  Paris,  rue 
d  linghien,  l.ô,  ayant  pour  objei  la  commission 
en  marchandises,  a  été  dissoute  d'un  commun 
accord.  M  Me«ckens,  rue  d'Enghieu,  15,  à  Paris 
a  été  nommé  liquidateur.        '  ' 
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saarln©  et  GoioraleiEk. 


Adjudication  à  Na?ilcs,  le  4  juin  1877: 
Fourniture  de  pièces  de  charpente  en  bois  de 
3hene  préparées. 

Dépôt  de  garantie  exigé  :  250  fr. 
Voir  le  cahier  des  charges  au  bureau  de  l'agent 
«omplable  principal,  à  Indret,  et  au  secrétar.at  du 
chef  du  service  de  la  marine,  à  Isantes,  ainsi  qu'à 
Paris,  au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies, 
bureau  des  travaux  hydrauliques. 


SOGIÉTÉ  ANONYME 

DES 

Mmes  et  Fonderies  de  Bleyberg- 
ès-Montzen. 

MM.  les  actionnaires  sont  informés  qu'à  partir 
du  i"  juui  prochain,  ils  pourront  se  présenter  aux 
maisons  de  banque  désignées  ci-dessous,  pour  re- 
cevou-,  en  échange  du  coupon  de  dividende  pour 
1  exercice  1876,  la  somme  de  cinquante  francs 
piir  action  eulière  ou  dix  francs  par  cinquième 
d  action,  chez  : 

M.  Jules  Frésart,  banquier,  à  Liège  ;  ■ 

M.  L.  de  Terwangne,  banquier,  à  Anvers; 

MM.  Sal.  Oppenheim  j-  et  G«,  banquiers,  à  Golo 
gne; 

La  Société  générale  pour  favoriser  le  développe- 
ment du  commerce  et  de  Tinduslrie  en  france  54 
rue  de  Provence,  à  Paris.  '  ' 

MM.  les  actionnaires  pourront  se  procurer  les 
rapports  à  l'assemblée  générale  du  1"  mai  1877 
chez  M.  Jules  Frésart,  banquier,  à  Liège.  ' 

Par  ordre  du  conseil  d'administration  i 
Le  directeur-gérant , 

R.  PAQUOT. 
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Marine  et  Colonies. 


Société  civile  ou  syndicat  des  bons 
hypottiécaires  des  orges  de  Liverdue 
Les  porteurs  de  bons  sont  convoqués  en  assem- 
blee  générale,  munis  de  leurs  titres,  sans  dépôt 
piéalabli»,  au  siège  de  la  société  d^s  Forges  de 
Liverdun,  rue  Taitbout,39,  le  2i  mai  1877,  à  deux 
/lettres  précises,  à  l'effet  de  remplacer  les  trois 
administrateurs  démissionnaires  de  la  société  ci- 
vile ou  syndicat  des  bons  hypothécaires,  et  d'a= 
viser  aux  mesures  à  prendre. 

L'administrateur  délégué,  pothier. 


APÇ>I10VJ  SXONNEMENl  g 

Adjudication  à  Brest,  le  7  juin  i877  : 
Etoupe  blanche  par  transformation. 
—    noire  — 

Adjudication  à  Rocheforl,  le  51  mai  •/«77  .- 
Objets  de  chaudronnerie  et  de  ferblanterie. 

Idem,  '     lè  7  juin  4877  : 
Fers  en  barres  à  cornières,  par  transformation. 
Adjudication  à  Nevers,  pour  Guérigny,  le 
7  juin  4877  : 
Objets  de  quincaillerie,  taillanderie,  outils  de 
menuisiers,  charpentiers,  etc. 

Voir  les  cahiers  des  charges  au  bureau  des  ap- 
provisionnements, ,  à  Brest,  Rochefort,  Nevers  et 
Guérigny,  ainsi  qu'à  Paris,  au  ministère  de  la 
marine  et  des.  colonies. , 


Ceux  qui  désirent  être  renseignés  jour  par 
jour  sur  le  mouvement  de  toutes  les  valeurs  pen- 
dant la  guerre,  et  sur  leurs  chances  de  hausse 
et  de  baisse,  s'abonneront  au  journal  : 

Journal  financier  quotidien  à  3  centimes. 

Paris.  Départements.  Etranger. 

1  an   15  fr.       20  fr.  25  fr 

6  mois   8  10  13 

Bureaux  :      Chaussée  d'Antin,  à  Pans 


Librairie  de  la  Bibliothèque  nationale, 
rue  de  Valois-Palais-Royal,  2.  . 


MiKHjV  ^  PARIS,  rue  des  Bons-Enfants,  10 
lllillIjUil  et  Cloître-Saint-Honoré. 

A  ADJUGER,  même  sur  une  enchère,  en  la  ch 
des  not.  de  Paris,  le  mardi  15  mai  1877,  à  midi" 
Revenu  brut,  18,994  fr.— Mise  à  prix  :  200,000  fr.' 

S  ad.  aux  not.  :  M"  Meignen,  370,  r.  St-Honoré, 
et  LiNDET,  9,  boul.  St-Michel,  dép.  de  l'enchère. 

mm  m  imuu^L'^ss 

â  r\  '.'\r''       '1''  ''■'!.''''''^'  surl'avenue- 

le  42.-."'  env  ,  a  1  an.s'!.-  d;!  mue  et  de  larue 
des  Pyramides  F;içadede3  l"'"uv.ç'  i-esueu\  vole« 
S'ad. aux  not.:  M"i'éandr  St-G.iie.s, r.deChoiseuI  ^■ 
Martin  De-^landes.  1,  pl.Boïeldieu:  Gocteau  37  r  de 
Lille;  el  n  M  Tro«quois,,an..hilecii.>,  8,av.  Percier 


GoUection  des  meilleurs  anteara 
"î        aociens  et  modernes 
TOLDMB  BROCHÉ  :  25  C;  RELIÉ  !  40  0. 
A.!onter  ÎO  «.  en  p\w  pour  le  recevoir  franco  pus  it  poète. 
319  VAlnmes  csoat  en  veati» 


mmm  a  v.4Pij«it 

,  rNEXPLOSIBLB 
ïiivrée  et  montée  à  domieile 

'ï.'iftANTIB 

H""  .^AHINONI 

a  OE  ne  va  C!(}irard,  76 
Paris  ^ 


5ii'    (  ,.Oif) 


LIBRAIRIE  DES  PUBIICATI&NS  LifilSlATIVW 

k.  WIÏT2&SHBIK  «t  G*,  <jnftl  Teltairt,  U 


siAiEs  m  Lismii  itiorah 

COiaPTE  HENSU  IN  EXTENSO  DES  8ÉAHCSI 

Annexes,  Happons,  Protêts  de  Lois,  Propositions  deLois,et(i 
Réimpression,  enToliimesin-4*,  des  comptes  rendas  in  exttiuê 
des  séances  de  l'Asseaihlée  Batioaàle,  révisés  et>eonrigéi 
pu  le  Chef  de  !»  jténogrïohie,  et  de»  Annexa  distiibaéi 
«nXjDéputés. 

1"  série.  12  février  an  17  septeiabre  1871 :  5  vol ... .  76  fi, 

2'     -    4  déc.  1871  au  30  &^^m  ;  5  »oL   76  fr. 

S'     —  22  avril  au  4  août  1872;  3  vol..  :  ,.   46  fr. 

4"     —   11  novembre  1872  au  7  avril  1873;  *  vol . .    60  fr. 

5*     —  19  mai  au  27  juillet  1873;  2  vo!  ,   80  fr. 

6'     —  Enquête  du  4  Septemore.  7  volumes  105-fr, 

7*     —  Du  4  novembre  arSi  décembre  1873;  2  vol.   30  fr. 

8"     —  Dn  5  janvier  an  28  mars  1874;  2  vol   80  fr. 

g.     _   Do  12  mai  au  5'  aoûl  1874;  4  vo!.,  ,    6Q  (r, 

ID-   —  Du  30  nov.  18Î4  au  20  m^irsl875  :  3to1.,   46  f», 

11'  —  Du  11  mai  an  4  aoflt  1875;  4  vol   60  fi 

12*   -  DiT  4  novembre  1875  au  8  mars  1876; 

4  volumes   80  f». 


ligiiUtu*,  h  li  firrier  m^tt  i  um  4876  (Cilluiira 

45  T«!.  Prix,  imU  :  675  fr. 
Sous  preise  :  Table  générale  et  table  nomlnat.,  2  toL-S©  flr. 

ANNALES  DU  SENAT  ' 


ET  DE  LA 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

SUITE  CES  ANNALES  OE  L'ASSEHBLÉE  NATIORALE 

On  8  mars  au  12  août  1876.  5  vfi   75  fr. 

Du  30  octobre  au  .30  décembre  1876,  2  vo!          30  fr. 

Du  9  janvier  au  24  mars  1877  (soîi.s  prme), 2  v.   30  fr. 


mm  m  mn  mmÀW 

COMPTE  RENDU  ANALYTIQUE,  REVU 
CORRIGÉ  PAR  LE  CHEF  DES  SECRÉTAIRES-RÉDACTEUHa 

Session  1869  (ISjanvierau  ;i6  avrilli;69).  Du  vol.in-4»..  8  fr 
Session  extraordinaire  1869.  Vérification 'des  iovr 

voir*  «8  juin  au  27  décemire  1869).  On  vol.  in-S»  .  6  ti. 
Session  1870.(28  déc  sn21  juill.  1870).  Deux  vol.  in-4».  20  !j. 

Vol.  I"      déc.  1869  an  2  juin  1870} . .  iS  fr? 

Vol.  n  (3  juin 'au  21  juillet  1870)          7  fr. 

Session  extr.  1879  (9  août  au  4,sept.).  Un  vol.  in-4«.  8(1. 


L0ISM1L1TAJR1SBE1872-187H875 

Promulguées  au  Journal  officiel  des  16  août  187Î 
7  août  1873  et  27  mars  18?5. 


AHnexes,  Projet!  de  lois,  Rapports,  Amendemests  Déereti 

80MMAXRB    DD  .PREMIER  VOLUMB 

Recrutement  des  Armées  de  terre  et  de  mer. 

Compte  rendu  in  extenso  des  tr  ju  délibérations  -  Lo 
du  27  raillet  18i  î.  —  Décret  relatif  au  volontariat  d'oc 
an.  —  Décrets  relatifs  'aux  eagasetoents  volontaires  et 
aux  rengagements.  —  Décrets  relatifs  aux -eiTfagementj 
conditionnels  d'uH  an.  —  Iastructions,explic  tives  ds 
décret  du  30  nov«mbre  1872,  sur  les  engagsments  volon- 
taires et  les  rengagements.  —  Instructions  expiics'.ive!.  di 
«cret  du  1"  décemljre  1872,  sur  les*eBgâî6nien'.s  condi- 
ti<Vanels  d'un  an".  —  Rapport  de  la  commission  présenté 
par  M.  le  marquis  de  Chasselonp-Laubat.  —  Texte  des 
lût  amendements  déposés  à  la  Tribune,  — Lois  des  IBmari 
1818,  21  mars  1832,21  avril  1855,  l-'^^février  1868.-  Un 
«ommaire  de  l'enseaaile  des  matières.  —  Dne  Tabla  alpua- 

.kétlqne  des  députés  ayant  pris  la  parole  dan»  les  trois  dé> 
libérations,  et  une  Table  sommaire. 

SOMMAIRE  DU  SECOND  VOLUMS 

Réorganisation  des  Années  active  et  territoriale. 
Enqnéte-relaUve  an  mitériel  de. guerre.  —  Emplois  rêserréi 
aux  soDs-offlclers.  —  Organisation  générale  de  1  Année  ft 
ConstitutioB  des  cadres  et  elTectlfs.  —  Compte  rendu  in 
extenso  des  troi^  délibérations.  —  Décrets  et  Annexes  i  i 
lois  des  24  juillet  1873  et  13  'mar8M875.  —  Sommaire  d« 
l'ensemble  des  matières.  —  Table  alpliabétitrae  des  Député! 
ayant  pris  la  parole  sur  les  trois  délibéraUons.  —  Um 
Table  sommaire. 

J  Um  tiL  p.       i  I  «1.,  faifriH4i  m  m.u  ^utii 
—  Ml  :  krtrti,  3«  fr.;  r*li»,  33  b. 
ettaque  volume  est  vtndu  téparémem 
Le  premier,  12  fr.  broché  et   le  ti.  reli* 
Le  second,  18  fr.  broché  et  38  îr.  relié 


Goitre  nn  maMdat-pottt,  on  tettrnu  «  Franea 

t«  u  AIctrto,  ta  eimfM  ftrMMi  iMéMu^ 
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Prix  du  vol.:  12  iV. 
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DIX  VOLUMES  PARUS 

Illustrés  de  500  gravures 

Collection  compl.:  100  fr. 


ET  x^ABRIQUE  DE  LEVURE  DE  MAISONS- AlFORT 


LIVri.A.ISOlT      211      DES      GRAïq-DES  XJSIZSTES 


Le5  Livraisons  se  vendent  séparément  chez  tous  les  Libraires.  —  Prix  :  60 


cenhmes 


MM.  LES  MAIRES  ET  CONSEILLERS 

MUNICIP.AUX  sont  inlormés  que  le  Buste 
officiel  de  la  République,  par  PSAKCIA, 
vient  d'être  exécuté  en  trois  grandeurs. 

I— Modèle,  haut'  92' (  prix 

•î-    -       -  70'Î45fr. 

3— Modèle,  hauf  40'  15  „ 
limbe  Uaga  compris. 

CONSOLES 

assorties  de  grandeur. 
Port  à  ia  charge  du  Demandenr 


,  LE  SOUPSIGNÉ  COMITÉ  A  L'honneUR  D'iNAaTEU  AU 

DE    GHEVATTX  ~" 


CHEVAUX   DE  RACE 


Par  décision  do  M.  le  préfet  de  la  Seine  ce 
Jjuste  vient  d'être  placé  dans  les  mairies  des 
vingt  arrondisse ments  de  Paris. 

Arlresser  les  demandes  à  MM.  Yves  el  Barret 
rue  Thevenpt,  6,  à  Paris  {Envoi  de  la  photogra- 
phie, 50  centimes.) 


qui  aura  lieu  à  Neubrandenburg  (Mecklembourg)  ' 
ri  i_.  ^  16  et  17  mai  1877 

grSd"no"te'dtèv"nr^s^  chaque  année,  est  visité  d'un 

voSï^Tse^nt^p^geS^inlf^rSi^^^r^^  ''^  Mec.lembourg  et  des  provinces  prussiennes 
Aux  visiteurs  sera  offert  l'avantage  de  pouvoir  acheter  ici  de  la  première  main 

la  Se  du'rarché  '  "'^  ''''''  '"^'^  «^"^^  lieu^  dansTap"?ès-midi 

On  arrive  à  Neubrandenburg,  .«tation  du  chemin  de  fer  de  Frédéric-François  d«  Rpriir.^,,  »♦ 

heures,  de  Settin  en  trois  heures  et  de  Hambourg  en  sent  heures        f  rançois,  de  Berlinjen  (quatre 
Le  Comité  :  o  ■ 

COnUe  SCRWERIN-QOEHREN. 


du  17  mai  sur 


îiiuELLER,  grand  bailli  ;  d'oeuïzÈn-beailin  ; 


RHUMATISMES 

GUÉHISON  ASSURES  par  la  flanellb  et  u  Ocatb 

vÉGéiALB  DU  PIN  SYL'VESTRS 
REYNAUD.  chemisier,  rue  de  la  Paix,  S2. 

STERILITI  DE  LA  FEMME 

constitutionnelle  ou  accidentelle,  complètement 
détruite  par  le  traitement  de  M"<'LACHAPELLE 
maîtresse  sage-femme,  professeur  d'accouch«- 
ments.  —  Con'^ultations  :  tous  les  jours,  de  à 
5  heures,  rue  Monthabor,  27,  près  les  Tuileries, 

sF'"  M.  MAllS^J^iTÏÏSrf^t 

Mal.  de  peau  et*«hev.,  dartr.,  démàng.,  eczéma,  tei- 
gnes.Eau,  pom'p'  soig'.cons''  et  pons'chev.  1 25, 2,3f. 

PILULES  """r™'  GOLVIN  ' 

En  puriliaiit  le  sang,  ces  pilules  sont  eflicaces 
dans  toutes  les  maladies.  2  fr.  la  boîte,  y  compris 
son  livre  Guide  de  là  santé.  Dans  les  pharmacies. 

ODONTALGIQUE  ORIENTAL^ 
Eau  Bazana 

Garantie  sans  narcotique  —Non-seulement 
calmant,  mais  guérùsant  sûrement  les  maux  de 
dents  les  plus  violents,  aphtes  et  autres  affec- 
tions de  la  Bouche.  A  pprouvéo  et  recommandée 
par  M  le  docteur  MASSE,  de  la  Faculté  de  méde- 
cine de  Pans  et  autres.  Voir  le  rapport  concluant 
du  Journal  Médical  du  1"  mars.— Le  flacon,  3  f.  50 
37,  r.  des  Acacias.— Dépôts,  ph"  :  r.  St-Antoine,  UO 
piàce  Vendôme,  28;  avenue  des  Ternes,  76.  (Déposé) 


DIPLOME  DE  MÉRITE  (y) ner/cenm»ig5-^^^^       a  L'EXPOSITION  UNIVERSELLE  de  VIENNE  1873 
«"asêcBSîie  aai  QmintfssîBia  et  au  Colombo 


commin^l-^M^^tl^'.'^''^'^''^  automatique  t.;oivTRE  ces  êi»a»atioivs  des  Fosses  d'aisances.  Lieux 

va,TZcSf "«5.  L'eux  à  l'anglaise  avec  réservoir  à  eau,  ou  avec  Robinet  d'arrêt,  se  f^lLni 

Comité  rtwr^nrn,  hH;,,^"'.'''r''  Urinoirs  Eviers  Cuvettes  pour  eaux  ménagères,  etc.  Approuvés  par  le 
donnent  s.  ,!  ./nf  ml  ^'"f"'  f  1»  Société  des  Architectes,  etc.  -  Tous  nos  Appareils  fonc- 
émàfliée  nnnr  ^Mhl^^ff  f^"?"  "       Appareils  pour  Egouts  et  ceux  en  fonte 

pZl  L^ZVâ      '  fonctionnent  sans  bruit,  sauf  le  n-  10.  -  Envoi  franco  drprospectus,  dessius  et  prix. 

J  f^'^  «^«c  de  GROSSIERES  isiiTATtONS,  on  doit  exiger  que  chaque  Appareil 

porte  en  relief  sur  la  fonte,  en  majuscules  et  en  toutes  lettres,  pour  marque  de  fabrique  : 

-,     •  ROGIER  &  MOTHES.  A  PARIS.  BREVETES  
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PARTIE  OFFICIE 


Versailles,  G  mai  1877. 


Le  Gouvernement  de  la  Répubfique  ayant 
résolu  d'observer  une  stricte  neutralité  dans 
la  guerre  qui  vient  d'éclater  entre  la  Rus- 
sie et  la  Turquie,  croit  devoir  rappeler  aux 
Français  résidant  en  France  ou  à  l'étran- 
ger qu'ils  doivent  s'abstenir  de  tout  fait 
qui,  commis  en  violation  des  lois  françaises 
ou  du  droit  des  gens,  pourrait  être  considéré 
comme  un  acte  hostile  à  l'une  des  deux  par- 
ties ou  contraire  à  une  scrupuleuse  neutralité. 
Il  leur  est  interdit  notamment  de  s'enrôler  ou 
de  prendre  du  service,  soit  dans  l'armée  de 
terre,  soit  à  bord  de  bâtiments  de  guerre  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  belligérants  ou  de  con- 


courir à  l'équiquement  ou  à  l'armement  d'un 
navire  Ae  guerre. 

Le  Gouvernement  déclare  en  outre  qu'il  ne 
sera  permis  à  aucun  navire  de  guerre  de  l'un 
ou  de  l'autre  des  belligérants  d'entrer  et  de 
séjourner  avec  des  prises  dans  les  ports  ou 
rades  de  la  France  et  de  ses  colonies  pendant 
plus  de  vingt-quatre  heures,  hors  le  cas  de  re- 
lâche forcée,  ou  de  nécessité  justifiée. 

Aucune  vente  d'objets  provenant  de  prises 
ne  pourra  avoir  lieu  dans  lesdits  ports  ou 
rades. 

Les  personnes  qui  contreviendraient  aux 
défenses  susmentionnées  ne  pourront  pré- 
tendre à  aucune  protection  du  Gouvernement 
ou  de  ses  agents  contre  les  actes  ou  mesures 
que  les  belligérants  pourraient  exercer  ou  dé- 
créter, et  seront  poursuivies,  s'il  y  a  lieu,  con- 
formément aux  lois  de  l'Etat. 


PMTÎE  NON  OFFICIELLE 


'^rsailles,  G  niai  /S77. 


Le  ministre  des  affaires  ■  r;f)_"res  a  reçu 
de  Son  Excellence  M.  l'ambassac  ,ir  de  Tur- 
quie la  communication  suivante  : 

Art.  1"'.  —  Le  gouvernement  ottoman  dé-  ■ 
clare  en  état  de  blocus  tout  le  littoral  russe  de 
la  mer  Noire  compris  entre  Tchurouk-sou  de 
la  côte  asiatique  et  l'embouchure  de  Kilia<de 
la  Turquie  d'Europe. 

Art.  2.  —  Le  blocus  ainsi  établi  commen- 
cera à  être  effectif  à  partir  du  5  mai  courant 
(nouveau  style)  et  sera  maintenu  par  une  flotte 
ottomane  en  force  suffisante. 

Art.  3. —  Un  délai  de  trois  jours,  à  compter 
du  5  mai,  est  accordé  à  tous  les  navires  mar- 
chands qui  voudraient  se  rendre  dans  un  des 
ports  du  littoral  bloqué  et  un  délai  de  cinq 
jours  à  ceux  qui  voudraient  en  sortir.  Passé  ce 
délai,  tout  bâtiment  qui  cherchei-a  à  entrer 
dans  les  eaux  investies  ou  à  les  quitter  sera 
traité  en  ennemi. 

Art.  4.  —  Quant  aux  navires  qui,  étant  en 
cours  de  voyage,  ignoreraient  l'état  d'investis- 
sement, la  Hotte  ottomane,  à  leur  arrivée  dans 
les  eaux  bloquées,  devra  leur  notifier  le  blo- 
cus. Si,  après  cette  notification  spéciale,  ces 
navires  persistent  à  avancer,  ils  seront  consi- 
dérés comme  ennemis. 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÉHRANGà(KES 


ITAME 

SÉNAT.  —  Séance  du  3  mai  1877. 

•'  La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  Manzoni  propose  que  demain  la  séance 
soit  ouverte  à  une  heure.  Cette  proposition  est 
approuvée.  ■ 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la.  di.î;- 
cussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  abus  du 
clergé. 

M.  Carlo  Cadorna  reprend  son  discours  in- 
terrompu hier.  Il  repète  que  cette  loi  est  une 
loi  d'exception,  et  par  conséquent  qu'elle  est 
contraire  à  la  liberté. 

Il  examine  l'article  l"  et  dit  qu'il  n'y  a  pas 
moyen  de  l'amender.  Si  on  y  touche,  le  mi- 
nistre n'atteint  plus  son  but.  Si  on  détermine 
les  actes,  on  empiète  sur  l'article  2. 

Passant  à  la  question  politique,  l'orateur  dit 
que  la  loi  est  en  oppositioa  à  notre  droit  pu- 
blic, fondé  sur  la  liberté. 

Dans  la  lutte  de  la  reconstitution  italienne, 
nous  avons  dù  combattre  des  partis  hostiles. 
Mais  le  régime  de  la  force  ne  doit  pas  durer  in- 
définiment, c'est  avec  la  liberté  qu'on  attire 
les  esprits.  L'idée  de  la  liberté  en  Italie  esï 
l'idée  de  la  liberté  anglaise.  Nt)us  n'avons  pas 
fait  de  loi  contre  les  prêtres,  mais  contre  ife 
privilège.  La  conversion  du  patrimoine  ecclé- 
siastique et  le  mariage  civil  ont  été  un  hom- 
mage rendu  à  la  liberté.  Devons-nous  nous 
engager  dans  une  autre  voie  ?  Non  ;  nous  de- 
vons rester  sur  le  terrain  de  la  liberté.  On  dit 
que  les  cléricaux  conspirent,  soit.  Ils  ont  cons- 
piré pendant  trente  ans,  et  nous  sommes  ve- 
nus à  Rome.  Laissez-les  faire. 

L'histoire  de  l'impuissance  politique  des  clé- 
ricaux est  longae  etj.connne. 

Dois-je  remonter  â  l'abolition  du  for  r,cc{é- 
siastique  par  le  Piémont  ?  Tout  s'oft.  passé 
sans  le  moindre  inconvénient.  Et  le  S^llabus? 
Personne  ne  s'en  souvient.  Nous  n'avons  rien 
à  redouter  des  cléricaux.  A  l'étranger,  ils  peu- 
vent s'agiter  ;  mais  ici,  le  clérical  qui  veut  la 
ruine  de  sa  patrie  est  un  traître. 

M.  Manclni,  ministre  :  Depuis  cinq  jours,  'on 
s'alarme  contre  le  plus  inofîensif  des  p'.-ofets. 
Je  dois  pourtant  défendre  ce  projet.  Le^g  basses 
accusations,  avant  de  m'atteindre,  doivent  at- 
teindre le  cabinet  précédent  et  1'^  majorité  mê- 
me du  Sénat,  qui  a  déjà  voté  mes  articles 
dans  le  code  pénal.  Par  conséquent,  en  défen- 
dant le  projet,  je  défe:,ds  l'œuvre  du  Sénat. 

On  a  dit  qne  ]^  lôl  est  tyrannitjue,  iramo- 
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Tâ!e  et  irreligieuse,  fatale  à  la  patrie.  Cela  est 
impossible.  L'exagésation  des  accusations 
prouve  qu'elles  font  le  produit  de  l'illusion. 

Je  suis  avec  la  majorité  du9énat;jeme 
trouve  en  bonne  compaf^nie. 

Je  répondrai  à  toutes  les  attaques  avec 
calme.  Je  suivrai  l'ordre  adopté  par  M.  Ca- 
dorna  :  le  côté  juridique  d'abord,  le  côté  poli- 
tique ensuite.  M.  Cadorna  a  cru  abattre  les  ar- 
ticles du  projet,  en  disant  qu'ils  ne  compor- 
taient pas  d'amendements.  M.  Lampertico, 
dans  son  rapport,  après  avoir  combattu  la 
substance  du  ppojet,  finit  par  en  proposer  la 
renvoi.  Gomment  explicjuer  cela  ?  (j'a  été  un 
prétexte  pour  ne  pas  discuter  les  articles.  No- 
tez la  dilîerenco  de  vues  qu'il  y  a  entre  M. 
Boncompagni  et  M.  Cadorna.  Le  sénateur  M. 
Boncompagni  accepte  une  partie  du  projet, 
celle  qui  concerne  la  loi  de  1854.  La  commis- 
sion devait  en  faire  autant  ;  j'en  aurais  été 
b:en  aise. 

Voyons  s'il  est  vrai  que  la  loi  est  immorale, 
injuste,  subversive.  On  a  prétendu  que  le  pre- 
mier article  n'était  pas  susceptible  d'amende- 
ment; je  ne  le  crois  pas.  En  tout  cas,  reste  le 
second  article,  qui  est  très- important  et  très- 
grave.  Le  premier  article  est  le  vase  de  Pan- 
dore qûi  contient  tous  les  maux.  Examinons- 
le.  La  genèse  du  premier  article  est  compli- 
quée. Il  n'a  rien  de  commun  avec  le  projet  de 
4854.  Mais  savez-vous  qui,  à  cette  époque, 
soutint  la  théorie  de  la  loi  actuelle  ?  L'hono- 
rable M.  Cadorna. 

Les  dispositions  du  premier  article  se  trou- 
vent dans  le  code  de  18r>9.  Elles  ont  toujours 
été  maintenues  jusqu'en  1870.  Elles  ont  été 
étendues  à  toute  l'Italie.  Qui  s'en  est  alarmé  ? 
A  Rome,  l'articie  du  code  en  question  fut 
supprimé  par  un  décret.  Le  décret  fut  trans- 
formé en  loi  de  l'Etat.  Les  temps'  sont  chan- 
gés. Nous  devoEfs  aujourd'hui  combler  la  la- 
cune laissée  en  1870. 

Le  ministère  précédent  a  examiné  la  ques- 
tion, et  l'article  premier  a  été  voté  par  le  sénat 
dans  le  code  pénal.  Je  n'ai  fait  que  copier 
l'article  du  code  pénal  volé  par  vous  en  1873. 

M.  le  ministre  cite  les  paroles  de  MM.  Yi- 
gliani,  ministre,  et  Borsani,  rapporteur. 

Parlajit  des  faits  qui  méritent  une  répres- 
sion, M:  Vigliani  a  déclaré  qu'ils  étaient  dou- 
loureux et  fréquents. 

M.  Mancini  continuera  son  discours  demain. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Séance  du  4  mai. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  rela- 
tif aux  abus  du  clergé. 

Mancini,  garde  des  sceaux,  reprenant  son 
discours  de  la  veille,  dit  que  dans  le  projet  de 
loi^  actuel  il  s'est  inspiré  de  la  pensée  de  ses 
prédécesseurs,  qui  avaient  presque  introduit 
les  mêmes  dispositions  dans  le  nouveau  projet 
de  code  pénal. 

Prévoyant,  ajoute  le  ministre,  que  le  vote 
du  nouveau  code  aurait  traîné  en  longueur, 
j'en  ai  détaché  un  chapitre  et  je  l'ai  introduit 
dans  le  projet  de  loi  dont  nous  nous  occupons. 
On  ne  peut  nier  qu'il  n'existe  des  raisons  plau- 
sibles de  l'approuver.  Presque  dans  toutes  les 
communes  du  royaume  on  a  eu  à  déplorer  des 
abus  de  la  part  du  clergé.  Mon  prédécesseur, 
l'honorable  M.  Vigliani  l'a  reconnu  lui-même,' 
le  jour  011,  au  sein  de  la  chambre  des  députés' 
il  a  répondu  à  une  interpellation  que  je  lui 
avais  adressée.  Je  me  souviens  qu'à  cette  occa- 
sion, l'honorable  M.  Minghetti  a  promis  que 
dorénavant  l'on  procéderait  avec  rigueur  à  la 
répression  des  abus  signalés,  et  que  la  cham- 


bre a  approuvé  un  ordre  du  jour  aux  termes 
duquel  elle  conseillait  une  politique  énergique 
et  résolue.  De  même,  dans  leurs  banquets 
électoraux,  MM.  Minghetti  et  Sella  ont  parlé 
de  la  néceçsité-de  réprimer  cps  abus.  Dans  le 
programme  de  S'.radella,  la  promesse  en  a  été 
îdlle  formellement.  Cette  promesse  a  été  re- 
nouvelée dans  le  discours  de  la  couronne  au- 
qfiel  le  sénat  et  la  chawbre  ont  donné  leur 
entière  adhésion. 

^Le  ministre,  en  présentant  ce  projet  de  loi, 
n'a  donc  fait  que  demeurer  fidèle  à  son  pro- 
gramme en  même  temps  que  respectueux  des 
délibérations  du  parlement.  Notre  pohtique 
ecclésiastique  est  la  légalité.  Nous  avons  été 
également  tolérants.  Les  évêques  d'investiture 
royale  ont  eu  l'exequatur  et  la  nomination 
royale,  lorsqu'ils  ont,  en  la  demandant,  fait 
acte  de  aéfôrence  à  l'égard  du  gouvernement 
royal.  Le  nombre  des  évêques  qui  ont  demandé 
l'exequatur  s'élève  à  81.  Les  évêques  da  Sicile 
d'investiture  royale,  qui  sont  au  nombre  de  30, 
se  sont  mis  en  règle  avec  la  loi.  Nous  som- 
■aes  en  excellents  termes  avec  un  grand  nom- 
bre d'évêques  et  la  presse  cléricale  n'a  jamais 
été  persécutée.  A  l'auguste  personne  du  sou- 
verain pontife  nous  avons  assuré  une  pleine  et 
entière  liberté.  Nous  voulons  seulement  —  et 
nous  avons  le  droit  d'exiger  cela  —  que  les  ga- 
ranties de  notre  loi  intérieure  fondamentale 
soient  respectées  et  sauvegardées.  Le  pape 
doit  se  renfermer  dans  sa  sphère  spirituelle. 

La  séance  continue. 

CHAMBRE  D2S  DÉPUTÉS  —  Séanee  du  3  mai. 

M,  Depretig,  président  du  conseil,  pré'senle 
un  projet  de  loi  pour  la  dotation  ultérieure  de 
la  liste  civile  ;  il  demande  que  ce  projet  de  loi 
soit  transmis  directement  à'ia  commission  du 
budget.— (Approuvé.) 

M.  Corte  interroge  le  ministre  de  l'intérieur 
sur  les  conditions  de  la  sûreté  publique  dans 
la  province  de  Turin. 

La  chambre  reprend  ensuite  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  aux  conventions  pour 
les  services  postaux  maritimes.  Elle  entend 
MM.   ETamiani,  Maurogonato  et  del  Giu- 

La  séan    est  levée  à  six  heures  et  demie. 


Séance  du  4  mai. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
M,  le  président  annonce  que  le  député  Ma- 
rani  demande  à  interroger  lè  ministre  des 
atfaires  étrangères  sur  l'agitation  et  le  péti- 
tionnement  qui  se  font  à  l'étranger  en  faveur 
du  pouvoir  temporel  du  pape. 

M.  Mebgari,  ministre  des  affaires  étran- 
gères :  Je  ne  crois  pas  que  l'ouverture  de  ce 
débat  soit  une  chose  si  urgente.  L'agitation 
qui  se  produit  dans  quelques  Etats  étrangers 
en  faveur  du  pouvoir  temporel,  est  l'œuvre 
d'une  minorité.  Si  les  journaux  n'en  avaient 
pas  parlé,  peu  de  personnes  s'en  seraient  aper- 
çues. Les  Etats  dans  lesquels  cette  agitation 
se  manifeste,  ont  une  -  double  représentation 
en  Italie,  une  au  Vatican  et  l'autre  au  Quiri- 
nal.  Ils  ont  donc  facilement  le  moyen  de  con- 
.^naître  la  vérité  eu  égard  aux  garanties  dont 
jouit  le  pontife  dans  l'exercice  de  sa  p^iissanie 
spirituelle.  Aucun  d'eux,  néanmoins,  n'a  fait 
aucune  observation  à  cet  égard;  il  n'va  donc 
pas  lieu  de  craindre  une  croisade  contre  i'Ialie 
et  ce  n'est  vraiment  pas  la  peine  de  s'occuper 
de  cette  question. 

M.  Marani:  Je  ne  crois  pas  que  l'agitation 
ami-italienne  qui  se  produit  à  1  étranger  soit 
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une  chose  peu  importante;  je  crois  afu  con- 
traire qu'elle  peut  menacer  notre  existence 
nationale. 

M.  le  présiSent  :  L'Italie  est  pleinement 
rassurée;  elle  a  pour  garanties  la  loyauté  du 
roi  Victor-Emmanuel  et  notre  patriotisme. 

M,  Nicotera,  ministre  de  l'intérieur  :  Je  ne 
voudrais  pas  laisser  croire  qu'en  demandant 
l'ajournement  de  ce  débat  le  gouvernement 
italien  redoute  l'agitation  cléricale  étrangère, 
car  c'est  précisément  le  contraire  qui  est  vrai! 
Il  n'en  a  aucun  souci  et  il  n'entend  pas  lui 
donner,  en  la  discutant,  une  importance 
qu'elle  n'a  pas. 

Ajourner  cette  discussion  signifie  simple- 
ment qu'on  ne  lui  accorde  aucune  importance. 
Ce  serait,  du  reste,  la  même  chose  si  l'agita- 
tion cléricale  était  double,  décuple,  centuple 
de  ce  qu'elle  est. 

_  M.  Marani  remercie  le  ministre  de  Tinté 
rieur  de  ses  déclaraticms  ;  mais  il  dit  qu'il  est 
prêt  à  prouver  qu'il  existe  un  sérieux  danger 
pour  l'Italie. 

M.  le  président  :  L'interrogation  du  dé- 
puté Marani  est  renvoyée  à  une  époque  indé- 
terminée. 

L'incident  est  \iâé.  ' 

La  chambre  reprend  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  les  conventions  pour  les  ser- 
vices postaux  maritimes. 

M.  Maldini  prend  la  parole. 

La  séance  continue.  [Haoas.) 

BELGIQUE 

Bruxelle.s,  5  mai. 
Le  bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  natio- 
nale de  Belgique  donne  les  résultats  suivants  : 

Augmentation. 

Portefeuille   C.723H2 

Billets  en  circulation   3 . 600 . 950 

Comptes  courants   640.731 

Dîminulion. 

Encaissa  métallique   2 . 097 . 00.5 

La  proportion  de  la  réserve  aux  engage- 
ments est  de  30.^4  p.  100.  (Havas.) 

RUSSIE 


Moscou,  5  mai. 

L'empereur  Alexandre,  le  prince  héritier  et 
le  grand-duc  Wladimir  sont  arrivés  hier  soir 
à  dix  heures.  Ils  ont  été  reçus  à  la  gare  par 
l'impératrice. 

La  population  leur  a  fait  un  accueil  enthou- 
siaste. (Havas.) 

Moscou,  S  mai. 

Ce  matin  à  dis  heures  et  demie,  a  eu  lieu  la 
réception  solennelle  des  états  par  l'empereur. 

A  une  heure,  l'empereur  a  passé  les  troupes 
en  revue.  Cette  cérémonie  a  été  favorisée  par 
un  temps  magnifique. 

L'empereur  a  adressé  aux  états  les  paroles 
suivantes  : 

«  Il  y  a  six  mois,  j'ai  exprimé  ici  l'espoir 
que  la  question  d'Orient  se  résoudrait  pacifi- 
quement. 

t  Je  voulais  épargner,  jusqu'à  la  dernière 
limite,  le  sang  précieux  de  mes  sujets  ;  mais 
mes  efforts  ont  été  vains.  Dieu  en  a  décidé  au- 
trement. 

«  Le  manifeste  de  Kischeneff  a  annoncé  à 
l'empire  que  le  moment  prévu  était  venu.  La 
Ru«sie  tout  emiè  e,  Moscou  ea  première  li- 
gne, a  répandu  à  mon  aîtents. 
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«  Aujourd'hui,  je  suisiipuroux  de  pouvoir, 
de  concert  avec  rimpératrice,  remercier  les 
Moscovites  de  leur  patriotisme,  qu'ils  ont  at- 
testé par  leurs  actes. 

«  L'esprit  de  sacrifice  et  le  dévoupment 
dont  la  Rusfie  fait  preuve  dépassent  toutes 
mes  espérances. 

(t  Dieu  veuille  nous  aider  à  accomplir  notre 
mission  I  Qa'il  daigne  bénir  nos  troupes  qui 
font  combattre  pour  la  foi,  l'empereur  et  la 
jatrie!  »  {Ifavas.) 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 


Intendance  militaire. 


PROGRAMME  des  connaissances  exigées  des  can- 
didats aux  fondions  de  l'iniendanca  militaire 
dans  la  réservs  de  tarmée  active  et  di  l'armée 
itrriloriaU. 

■jOis  du  27  juillet  1872  ;  19  mars,  6  novembre  et 
4  décembre  1875;  instruction  du  6  novembre 
1875.  - 

Recrutement.  —  Versement  des  classes  dans 
'armée;  engagements  volontaires  et  rengage - 
nents  ;  congés  de  réforme  N»'  1  et  2  ;  inter- 
'ention  du  sous-intendant  militaire. 

;ois  du  II  avril  183!  ;  25  juin  1861  ;  ordonnance 
du  2  juillet  1831;  instructions  des  24  décembre 
1864  et  8  octobre  1873. 

Pensions  et  gratifications.  ■ 
le  blessures  et  infirmités i 
éforiiie  renouvelables. 


-  Pensions  à  titre 
gratifications  de 


Règlement  du  3  avril  1869. 

Service  des  fonds.  —  Crédits  mis  à  la  dispo- 
ition  des  ordonnateur.»  ;  quels  sont  les  ordon- 
lateurs  de  la  guerre?  Comment  disposent  ils  et 
ustifîent-ils  des  crédits  qui  leur  sont  sous- 
lélfgués?  —  Prises  sur  l'ennemi.  —  Ventes. 

)rdonnancesdes25  décembre  1837  et  10  mai  1844- 
décrets  des  10  octobre  1874,  16  février,  7  août 
et  25  décembre  18/5. 

Solde  et  administration  des  corps.  —  Constata- 
.on  des  droits  aux  prestations.  —  Mode  de 
ayement.  ~  Corps  4e  troupe  et  officiers  sans 
•oupe.  —  Responsabilité  des  fonctionnaires 
e  l'intendance.—  Registres  qu'ils  ont  à  tenir. 

-  Composition  des  conseils  d'administration 
es  corps  de  troupe;  agents  des  conseils; 
Dmmandanis  de  compagnie,  escadron  ou  bat- 
îrie  ;  des  divers  fonds  et  masses.  —  Habille- 
lent,  harnachement,  campement  et  arme- 
lent;  iistributions  et  réintéi^rations.  —  Arrè- 
îs  de  la  comptabilité  des  corps  de  troupe. 

''^•'^'^  f^J^  f'^^^''^'"  1868  ;  règlements  des  15  ian- 
vier  186,  et  1"  juillet  t874,  insérés  tn  Journal 
'i)amaire. 

Transports.  —  Transports  ordinaires  et 
;aTisports  stratégiques  ;  autorités  qui  inter- 
lennent  dans  leur  exécution;  rôle  de  l'inten- 
ance  iniluaire.  —  Transports  auxiliaires  en 
rnere  des  armées,  par  voie-de  terre  et  d'eau. 

èglements  des  31  décembre  1823  et  12  juin  1867. 
Convois  et  frais  de  route.  —  Convois  à  l'in- 
irieur  pour  les  troupes  et  les  isolés;  règles 
allocation;  mandatement  et  payement  des 
ais  de  route;  responsabilité  de  l'intendance 

-  Mode  de  régularisation  de  la  dépense. 

èglement  du  23  mars  1837;  instruction  du 
3  juille,t  1855. 

Remonte.  —  Formalités  relatives  à  la  livrai- 
m  des  chevaux.  —  Remboursement  du  prix 
es  chevaux  livrés  aux  officiers  à  titpe  oâié- 


Règlements  des  30  juin  1856  et  2  octobre  1865. 

Logement  et  couchage  des  troupes.  —  Rôle  du 
sous-intendant  dans  ces  services.  —  Dépenses 
résultant  du  cantoDHement  des  troupes;  com- 
meutt  acquittées. 

Règlement  du  2G  mai  18C6. 
Suh.:istances  militaires.  —  Exécution  générale 
du  service.  —  Gestion  directe  et  entreprise.  — 
Achats  et  marchés.  —  Action  de  l'intendance 
sur  les  existants  et  sur  la  qualité  des  denrées. 

—  Commissions  de  réception.  —  Situations  et 
comptes;  leur  vérification. 

Règlements  des  31  août  1865  et  -4  avril  18&7. 

Service  hospitalier.  —  Hôpitaux  militaires 
et  hospices  civils  à  l'intérieur.  —  Hôpitaux 
temporaires  et  ambulances  aux  armées.  ~ 
Evacuations.  —  Intervention  de  l'iiUends.nce. 

—  Comptes.  —  Vérification. 

Règlement  du  11  juin  1811.  Cahier  des  char^-us 
des  21  janvier  1864  et  5  décembre  18G8. 

^Habillement  et  campement.  —  Magasins  gé- 
néraux. —  Confections.  —  Expéditions.  —  Li- 
vraisons. —  Intervention  de  l'intendance.  — 
Comptes.  —  Vérification. 


Habillement  et  campament. 

PROGRAMME  des  connaissances  exigées  des 
candidats  ds  la  réserve  de  l'armée  active  et 
de  l'armée  territoriale. 

Règlement  du  11  juin  1811.  Cahier  des  charges 
des  21  janvier  1864  et  5  décembre  1868. 

Exécution  générale  du  service.  —  Etablisse- 
ments. —  Personnel  d'exécution. 
.  Mode  de  formation  des  approvisionnements  : 
matière  ;  effets  confectionnés. 

Réceptions  ;  commissions  ;  formalités  diver- 
se,'. 

Expéditions;  livraisons;  réintégrations. 
Entretien  du  matériel  ;  réparations  ;  imou- 
tations. 

Classement  du  matériel  ;  catégories  d'effets 
oonfectionnés  ;  mamère  d'en  décompter  la 
durée. 

Registres  à  tenir  pour  la  Goraptabilitô  en 
deniers. 

Règlement  du  3  avril  1869. 

Dépenses.  —  Leur  nature.  —  Quelles  sont 
celles  que  les  comptables  acquittent  directe- 
ment? —  Avances  faites  aux  comptables. 

Règlement  du  19  novembre  1871;  instrucfwns 
des  15  mars  1872  et  26  juin  1872. 

Responsabilité  des  comptables  du  matériel 
et  des  gérants  d'annexé.  Règles  générales 
relatives  aux  entrées  et  aux  sorties.    Ins- 
criptions à  porter  sur  le  registre-journal  et  le 
registre  dit  :  compte  de  gestion. 


Subsistances  miîitaîrea. 

PROGRAMME  des  connaissances  exigées  des  can- 
didats de  la  réserve  de  l'armée  active  et  de 
l'armée  territoriale. 

Règlement  du  2G  mai  1866. 

_  Objet  du  service  des  subsistances  ;  ses  divi- 
sions; ses  divers  modes  d'exploitation.  — 
Personnel  d'exécution. 

Moyens  d'approvisionnement;  modes  d'a- 
chat a  l'intérieur  et  en  campagne;  réquisitions. 

Kegles  a  suivre  pour  les  réceptions. 

Distribution  ;  cas  de  contestation. 

EniegistreuKnt  et  totalisation  des  bons  de 
Qistributions. 

Expéditions;  cas  de  contestation. 

Notions  sommaires  sur  les  fourrages;  em- 
magasmement. 
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Notions  sommairee  sur  les  blés  et  farines  ; 
fabrication  du  pain;  emmagasinement. 

Vivres  de  campagne  :  vivres-viinJe,  lé- 
gumes, liquides. 

Règlement  du  3  aviil  18C9. 

Dépenses.  —  Leur  nature.  ~  Quelles  .«ont 
celles  que  les  comptables  acquittent  directe- 
ment? —  Avances  faites  aux  comptables, 

Règlement  du  19  novembre  1871;  instructions 
des  15  mars  et  26  juin  1872. 

Responsabilité  des  comptables  du  matériel 
et  des  gérants  d'annexé.  —  Règles  générales 
relatives  aux  entrées  et  aux  sorties.  —  Ins- 
criptions à  porter  sur  le  registre-journal  et  la 
registre  dit  :  compte  de  gestion. 


Hôpitaux  mîHtaires. 

PROGRAMME  des  connaissances  exigées  des  can^ 
didats  de  la  réserve  de  l'armée  active  et  de 
l'armée  territoriale. 

Règlement  des  31  août  18G5  et  4  avril  1867. 

Service  à  l'intérieur  et  en  campagne.   

Personnels  employés  à  son  exécution. 

Formation  des  approvisionnements.  —  Ré- 
ceptions du  matériel,  des  denrées  et  des  liqui- 
des. —  Entretien  du  matériel.  —  Versements 
et  expéditions.  —  Mise  hors  de  servi-ce  des 
effets. 

Cas  d'admission  des  malades.  —  Formalités 
pour  les  entrées,  les  sorties,  les  évacuations  et 
les  décès.  —  Dépôts  des  effets,  bijoux  et  va- 
leurs. » 

Ecritures  à  tenir  pour  le  mouvement  des 
malades  et  la  comptabihté  en  deniers. 

Règlement  du  3  avril  1869. 

Dépenses.  —  Leur  nature.  —  Quelles  sont 
celles  que  les  comptables  acquittent  directe- 
ment? Avances  faites  aux  comptabtss. 

Règlement  du  19  novembre  1871  ;  instructions 
des  15  mars  et  26  juin  1872. 

Responsabilité  des  comptables  du  matériel 
et  des  gérants  d'annexé.  —  Règles  générales 
relatives  aux  entrées  et  aux  sorties.  — -  In- 
scriptions à  porter  sur  le  registre-journal  et  la 
registre  dit  :  compte  de  gestion. 


Bureaux  de  l'intendance  militaire. 

PROGRAMME  des  connaissances'  exigées  des 
candidats  de  la  réserve  de  Varmée  active  el  ds 
l'armée  territoriale. 

Décret  du  I"  décembre  ÎS62. 

Personnels  administratifs.  —  Composition  et 
hiérarchie. 

Loi  du  27  juillet  1872. 

Recrutement.—  Formalités  relatives  aux  ren- 
gagements. 

Lois  des  11  avril  1831  et  23  juin  ISÔI  ;  ordonnança 
,or}  JV'o^'  mstructious  des  24  décembre 
18G4  et  8  octobre  1873. 

Pensions  et  gratifications.  —  Forme  da  l'ins- 
truction des  demandes  de  pension  à  t'tr»  de 
blessures  et  infirmités.  —  Pensions  de  veuves 

—  Secours  aux  orphelins.  —  Gratifications  da 
reforme  renouvelables. 

Règlement  du  3  avril  1869. 
Service  des  fonds.  —  Demandes  de  crédits. 

—  Ordonnancement  de  la  solde-de  la  troupe 
et  des  officiers  sans  troupe.  —  Dépense  de  ma- 
tériel. —  Enregistrement  destitïes  de  créance. 

—  Registres  à  tenir.  —  Documeots  de  comn- 
tabilité  a  établir. 
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Ordonnance  des  25  décembre  1837  et  10  mai 
1844;  décrets  des  10  octobre  1874,  IG  février, 
7  août  et  25  décembre  1875. 

Solde  et  complabililé  des  corps.  ~  Contrôles 
des  corps  de  troupe.  —  Feuilles  de  journées. 
• —  Dépenses  des  masses  d'entretien.  —  Re- 
gistres à  tenir  dans  une  sous-intendance. 

Traité  du  10  février  1868  et  règlenient 
du      juillet  1874. 

Transports.  —  Ecritures  à  tenir. 

Règlements  des  31  décembre  1823  et 
12  juin  1S67. 

Convois  et  frais  de  route.  —  Bases  générales 
des  allocations  aux  corps  de  troupe,  aux  isolés 
et  aux  escortés.  —  Constatation  du  droit  aux 
frais  de  route.  —  Documents  et  titres  servant 
à  l'exécution  du  service.  —  Mandatement  des 
indemnités  de  route  et  de  transport.  —  Regis- 
tres à  tenir. 

Kèglemetits  des  11  juin  1811,  23  mars  1837, 
31  août  et  2  octobre  1865,  26  mai  1866. 

Services  divers.  —  (Remonte,  lits  militaires, 
subsistances,  hôpitaux,  habillement  et  campe- 
ment.) Documents  de  comptabilité  fournis  par 
CHS  services  ;  leur  vérification. 


SÉNAT 


Ordre  du  jour  du  lundi  7  mal. 


A  deux  heures,  —  réunion  dans  i5es 

BURKAUX. 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  loi  de  M.  Hérold, 
tendant  à  la  répression  du  duel.  (N°^  16-81, 
sessioH  ordinaire  1877.) 


A  trois  heures.  —  SÉANCE  PUBffiQiJE 

2"  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'approbation  de  la  convention  consulaire  si- 
gnée à  Pans,  le  7  janvier  1876,  entre  la  France 
et  la  €rèce.  19-57,  session  ordinaire 
1877.  —  M.  Dieudé-Defly,  rapporteur.) 

Suite  de  la  2"  délibération  sur  le  livre  I"  du 
code  rural,  chemins  ruraux.  (N°^  106,  session 
ordinaire  1876,  et  26,  session  ordinaire  1877. 
. —  M.  Labiche,  rapporteur.) 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  pour  la 
séance  qui  suivra  celle  du  7  mai  compren- 
dront : 

Galerie.  —  Depuis  M.  Cazalas,  jusques  et 
y  compris  M.  Gorbon. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  le  comte  de  Cornu- 
lier-Luciniôre,  jusques  et  y  compris  M.  Gaudi- 
jieau. 


Convocations  dn  lundi  7  mai. 


4«  Cûïntnîssion  des  pétitions  (formation  de 
juin  1876),  à  une  heure.  —  Commission  n°  o. 

Commission  du  code  rural,  à  neuf  heures  et 
demie  du  malin.  ™  Local  du  2»  bureau. 

4»  commission  des  congés  (formation  de  mai 
1877),  à  une  heure  —  Commission  n»  4. 

4»  commission  des  pétitions  (formation  de 
mai  1877),  à  une  heure.  —  Commission  n°  5. 

4«  commission  d'intérêt  local  (formation  de 
mai  1877),  à  une  heure.  —  Commission  n»  6. 

4"  commission  d'initiative  parlementaire 
(formation de  mai  IS77),  ù  une  heure.  —  Com- 
passion II''  7. 


Commission  relative  aux  services  hospita- 
liers militaires  et  civils,  à  deux  heures.  — 
Commission  n"  1 . 

3«  commission  d'intérêt  local  (formation  de 
mars  1877),  à  une  heure  et  demie. —  Commis- 
sion n°  8. 

CommisÊion  des  finances ,  à  une  heure  et 
I  demie.  —  Commission  n°  9. 

Commission  relative  à  la  représentation  de 
I  la  Guyane  et  du  Sénégal  à  la  Chambre  des 
j  députés,  à  une  heure.  —  Lo:al  du  3"  bureau. 

Commission  relative  au  service  d'état-major, 
à  neuf  heures  et  demie.  —  Au  ministère  de  la 
guerre,  à  Paris. 

Commission  relative  à  la  proposition  de 
suppression  des  sous-préfectures  de  Saint - 
Denis  et  de  Sceaux,  à  deux  heures  trois  quarts. 
—  Local  du  i"  bureau. 


Sénat.  —  Annexe  n"  86. 

SESSIOK  OUDINAIRE 


(Séance  du  22  mars  1877.) 

PROPOSITION  DE  LOI  sur  la  réforme  judi- 
ciaire, présentée  par  M.  Jules  Fav^re,  sénateur 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1".  —  A  partir  du  1"  1877,  il 

sera  procédé  au  remplacement  des  juges  dont 
les  sièges  sont  ou  deviendront  vac-ants,  confor- 
mément aux  dispositions  suivantes. 

Art.  2. —  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants 
seront  nommés  sur  une  liste  de  présentation  de 
trois  candidats.  Cette  hsto  sera  dressée  par  une 
commission  composée  ainsi  qu'il  suit  :  1°  des 
membres  du  tribunal  du  ressort  d'où  dépend  la 
justice  de  paix  ;  2°  de  cinq  membres  du  conseil 
général,  délégués  à  cet  effet  par  leurs  collègues  ; 
3°  des  maires  du  canton. 

Cette  commission  se  réunira  à  la  diligence  'et 
sous  la  présidence  du  président  du  tribunal 
civil  dans  une  des  salles  de  ce  tribunal.  Les 
candidats  seront  choisis  par  elle  à  la  majorité 
absolue  des  voix.  Après  deux  tours,  il  sera  pro- 
cédé à  un  ballottage  entre  les  candidats  qui  au- 
ront eu  le  plus  grand  nombre  de  voix  et  la  no- 
mination aura  lieu  à  la  majorité  relative. 

Art.  3.  —  Nul  ne  peut  être  porté  sur  la  liste 
des  candidats  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  et  li- 
cencié en  droit. 

Art.  4.  —  Les  membres  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  seront  nommés  sur  une  liste  de 
présentation  de  trois  candidats.  Cette  liste  de 
présentatiou  sera  dressée  par  une  commission 
composée  ainsi  qu'il  suit  :  1°  des  membres  du 
tribunal  où  le  siège  est  vacant;  2°  des  membres 
du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  exerçant  près 
le  tribunal;  3°  des  membres  de  la  chambre  de 
discipline  de  la  compagnie  des  avoués  :  4"  des 
membres  de  la  chambre  de  discipline  des  no- 
taires du  ressort  ;  5*  de  cinq  membres  du  con- 
seil général  élus  par  le  conseil,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit  dans  l'article  2. 

Cette  commission  se  réunira  à  la  diligence  et 
sous  la  présidence  du  président  du  tribunal 
civil,  dans  une  des  salles  du  tribunal,  et  procé- 
dera comme  il  est  dit  dans  le  second  paragraphe 
de  l'article  2. 

Art.  5.  —  Nul  ne  peut  être  porté  sur  la  liste 
des  candidats  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  et  doc- 
teur en  droit. 

Les  licenciés  en  droit  pourront  y  être  admis 
s'ils  ont  rempli  pendant  cinq  ans  les  fonctions 
d,3  juge  de  paix,  ou  s'ils  justifient  par  certificat 
régulier  qu'ils  ont  effectivement  exercé  la  pro- 
fession d'avocat,  d'avoué  ou  de  notaire  pendant 
dix  années. 

Art.  6.  —  Les  juges  du  second  degré,  chargés 
ds  statuer  sur  l'appel  des  sentences  rendues  par 
les  tribunaux  de  première  instance,  reprendront 
ie  nom  de  juges  de  tribunal  d'appel. 

Arl.  7.  —  Les  membres  des  tribunaux  d'appel 
seront  uommés  sur  une  liste  de  présentatiou  de 
trois  candidats.  Cette  liste  de  présentation  sera 
dressée  par  une  comniissioa  composée  ainsi  iju'il 
suit  :  1°  des  membres  du  tribunal  d'appel  ou  le 
siège  est  vacant;  2°  des  membres  du  côuseil  de 
l'ordre  des  avocats  exerçant  près  ie  tribunal 
d'appel  ■  3'  membres  de  la  chambre  de  dis- 
cipline de  ia  coiapagiue  4'-^  avoués  ;  4°  d'un 
doiégiié  dt»  chacune  des  cliamb^-csi  de  discipline 

des  uotau'ss  du  ressort  désigné  ^  çet  elfet,'*  |^ 


majorité  des  voix  pa»  chacune  de  ces  chambres 
5"  de  délégués  des  conseils  généraux  du  ressort 
Chacun  de  ces  conseils  élira,  à  cet  effet,  cinq  dt 
ses  membres  dans  les  formes  prévues  par  les  ar 
ticles  2  et  4  ci-dessus. 

La  commission  se  réunira  à  la  diligence  g 
sous  la  présidence  du  président  du  tribuna 
d'appel,  et  procédera  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le 
dispositions  qui  précèdent. 

Art.  8.  —  Nul  ne  peut  être  porté  sur  la  liste  de 
candidats  s'il  n'est  âgé  de  trente  aats  et  Jocteu 
en  droit.  Les  licenciés  en  droit  pourront  y  êtr 
admis  s'ils  ont  rempli  pendant  cinq  ans  les  fonc 
lions  de  juge  de  paix  ou  do  membre  d'un  tribu 
nal  de  première  instance,  ou  s'ils  justifient  pa 
cerlilicat  régulier  qu'ils  ont  effectivement  ex^rc 
la  profession  d'avocat,  d'avoué  ou  de  notair 
pendant  dix  années. 

Art.  9.  —  Le  tribunal  suprême  reprendra  l 
nom  de  tribunal  de  cassation. 

Art.  10.  —  Les  membres  du  tribunal  de  cassa 
tion  seront  nommés  sur  une  liste  de  présenta 
tion  de  trois  candidats.  Cette  iftte  sera  dresséi 
par  une  commission  composée  ainsi  qu'il  suit 
1°  des  membres  du  tribunal  de  cassation  ;  2'  de 
membres  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  à  l 
cour  de  cassation;  3°  des  professeurs  de  droit 
la  faculté  de  Paris;  4"  d'un  membre 'de  chacu; 
des  tribunaux  d'appel  délégué  à  cet  effet  par  s; 
compagnie  ;  5°  de  neuf  sénateurs  et  de  neuf  dé 
putés  choisis  à  la  fin  de  chaque  session  par  le 
bureaux  et  rééligibles". 

Cette  commission  se  réunira  à  la  diligence  « 
sous  la  présidence  du  président  du  triBunal  d 
cassation  dans  une  des  salles  du  palais  de  Jus 
tice.  Elle  procédera  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dei 
sous. 

Nul  ne  pourra  être  porté  sur  la  liste  des  eaa 
didats  s'il  ne  réunit  les  conditions  d'admissib 
lité  édictées  par  les  articles  5  el  8  de  la  présent 
loi,  ou  s'il  n'a  professé  pendant  cinq  ans  a 
moins  dans  l'une  d?es  écoles  de  droit  de  l'Etat. 

Art.  11.  —  Pour  tous  les  postes  dont  il  vier 
cfètre  parlé,  le  ministre  de  la  justice  nommer 
au  siège  vacant  l'un  des  treis  candidats  pn' 
sentés. 

Art.  12.  —  Il  devra  être  procédé  à  ces  difl'i 
rentes  opérati'ôns  et  à  la  nomination  définitiv 
au  plus  tard  dans  les  deux  mois  de  la  vacanrt 

Art.  13.  —  Chaque  compagnie  nommera  dai 
son  sein  les  président  et  vice-présidents  poi 
chacune  de  ses  chambres  ou  sections. 

Cette  nomination  sera  faite  pour  trois  année 
avec  faculté  de  rééligibilité.  Les  tribunaux  c 
première  instance  désigneront  les  juges  qui  dt 
vront  être  chargés  de  l  instructien  et  des  ordre 
Cette  désignation  sera  faite  pour  deux  ans  ave 
faculté  de  rééligibilité. 

Art.  14.  —  A  tous  les  degrés  de  juridiction,  ' 
nombre  des  juges  nécessaire  à  la  vaUdité  de  i 
décision  est  lixé  à  trois. 

Art.  15.  —  Les  magistrats  de  première  ins 
tance,  d'appel  et  de  cassation  ne.-formeront  qu'u 
seul  corps  dont  tous  les  membres  jouiront  d'u 
titre,  d'un  rang  et  d'un  traitement  égal.  Néat 
moins  il  sera  alloué  une  indemnité  supplémen 
taire  aux  magistrats  appelés  à  siéger  dans  cer 
tains  grands  centres  de  population  déterminé 
par  la  loi  de  finances. 

Toutes  les  distinctions  de  classes  sont  abolies 

Art.  16.  —  La  prochaine  loi  de  linances  lixer 
le  chiffre  du  traitement. 

Art.  17.  —  Le  nombre  des  tribunaux  d'appel  f 
des  tribunaux  de  première  instance  sera  rédu 
conformément  aux  tableaux  dressés  par  la  com 
mission  de  1870  et  annexés  au  présent  projet. 

Le  nombre  dos  juges  et  des  charnières  de  cha 
cun  de  ces  tribunaux  sera  également  détermio 
d'après  les  mômes  tableaux. 

Art.  18.  Les  magistrats  appartenant  aux  tri 
hunaTix  supprimés  continueront,  jusqu'à  ce  qu'il 
soient  replacés,  à  jouir  de  leur  titre  et  dâ  leu 
traitement. 

Ils  auront  aussi  droit  à  la  retraite  tout  dl 

miime  que  s'ils  restaient  en  fonctions. 

Art.  19.  —  Les  avoués  exerçant  près  les  tribu 
naux  supprimés  feront  de  dro'it  partie  des  co» 
pagnies  d'avoués  postulant  devant  les  tribuoau 
auxquels  la  ressort  du  tribunal  supprimé  ser 
rattaché. 

Art.  20.  —  Le  décret  du  1"  mars  1852  ei 
abrogé  èn  ce  qui  touche  la  mise  à  la  retraite  d« 
magistrats  âgés  de  soixante-dix  et  de  soixanh» 
quinze  ans. 

Art.  21.  —  Tqut  juge  qui  deviendra  physique 
ment  incapable  de  remplir  ses  fonctions  sor. 
après  un  avertissement  do  sa  compagnie  res 
infructueux,  appelé  devant  la  Csur  dd  Cassalio 
qui  pourra  décider  q^'ij  ^era  pourvu  à  sou  renc 
placeuieuç., 
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Sénat.  —  Adbexe  88. 

SESSIOX  OROINAllK 


(Sfeance  du  24  mars  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  2'  commission 
KÎ'intércM  local  (1),  chargée  d'examiner  le  pro- 
^«t  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Blois 
'(Lofr-et-Cher)  à  contracter  un  emprunt  de 
1,090,000  fr.,  par  M.  Huguet,  sénateur. 

Messieurs,  la  ville  de  Blois  (Loir-et-Gher)  a  été 
autorisée,  par  une  loi  du  18  janvier  1872,  à  em- 
prunter, à  un  taux  n'excédant  pas  6  p.  100,  une 
somme  de  600,000  fr.,  remboursable  en  treize 
ans,  à  partir  de  1876.  Cet  emprunt  est  destiné  au 
payement  des  dépenses  résultant  de  la  guerre, 
de  l'occupation  allemande  et  à  l'acquisition  d'un 
immeuble  pour  l'élargissement  de  la  voie  pu- 
blique. 

Pour  chacune  des  obligations  à  émettre,  la 
ville  s'est  réservé  la  faculté  d'en  opérer  le  rem- 
boursement à  l'expiration  de  chaque  année,  en 
pi'évenant  trois  mois  à  l'avance. 

Pour  parer  aux  dépenses  de  cet  emprunt,  la 
ville  a  été  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  pendant  seize  ans  et  par  addition  au  prin- 
cipal de  ses  quatre  contributions  directes,  un 
certain  nombre  de  centimes,  lesquels  ajouté»aux 
taxes  supplémentaires  d'octroi,  devant  rapporter 
une  somme  totale  de  493,000  fr.,  serviront,  avec 
un  prélèvement  sur  sas  revenus  ordinaires,  au 
remboursement  de  l'emprunt,  capital  ot  inté- 
rêts. 

Par  une  autre  loi  du  20  décembre  1873,  la 
ville  de  Blois  a  été  autorisée  à  emprunter,  moyen- 
nant un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
6  p.  100,  une  somme  de  500,000  francs  rembour- 
sable en  neuf  ans  à  partir  de  1883,  pour  subve- 
nir au  payement  de  dettes,  couvrir  le  déficit  du 
budget  de  1873  et  pourvoir  à  l'exécution  de  répa- 
rations au  collège  et  à  l'acquittement  du  contin- 

fent  commKnal  dans  la  dépense  de  construction 
'une  levée  contre  les  inondations  de  la  Loire. 
La  ville  s'est  réservée  la  faculté  d'opérer,  par 
anticipation,  le  remboursement  des  obligations 
de  cet  emprunt. 

Les  taxes  extraordinaires  au  princiçîal  des 
quatre  contributions  étaient  : 
1°  20  c.  jusqu'en  1882,  inclusivement; 
2»  16  c.  de  1883  à  1885  inclusijvement  ; 
3»  12  c.  de  1886  à  1888  inclusivement. 
Pour  faire  face  au  remboursement  de  l'em- 
prunt, ces  diverses  taxes  ont  été  augmentées  et 
remplacées  par  une  taxe  unique  de  : 
1»  26  c.  de  1874  à  1882  inclusivement; 
2°  16  c.  de  1883  à  1888  inclusivement; 
les  excédants  de  recettes  doivent  suffire  pour  les 
remboursements  à  effectuer  pendant  les  quatre 
dernières  années. 

Les  taxes  ci-dessus  établies  ont  permis  de 
dresser  un  tableau  d'amortissement  constatant 
«|ue  les  centimes  votés  serviront,  concurrem- 
ment avec  les  ressources  à  provenir  des  recet- 
tes ordinaires,  au  remboursement  de  l'emprunt, 
capital  et  intérêts. 

Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Blois,  jus- 
tement préoccupé  des  conditions  onéreuses  des 
emprunts  de  1872  et  de  1873,  contractés  à  une 
époque  où  les  capitaux  étaient  rares  et  les  em- 
prunts difficiles  à  placer,  usant  du  droiit  que  la 
ville  s'est  réservé  au  cahier  des  charges,  a  décidé 
qu'il  y  avait  lieu  de  demander  à  émettre  un  nou- 
vel emprunt  au  taux  de  5  p.  100  à  l'effet  de  rem- 
bourser les  emprunts  susénoncés,  en  laissant 
aux  premiers  prêteurs  l'option  de  convertir  , leurs 
anciens  titres  en  nouveaux  au  taux  de  5  p.  100. 

Le  taux  de  l'émission  (5  p.  100)  constitue  pour 
la  ville  un  avantage  évident  :  elle  aura  1  p.  \60 
de  moins  à  payer  à  ses  nouveaux  créanciers, 
ce  qui  allégera  ses  charges  d'environ  95,O0D 
francs. 

La  substitution  d'un  emprunt  unique  n'-appor- 
tera  à  l'amortissement  des  emprunts  contractés 
d'autre  changement  qu'une  diminution  du  pré- 
lèvement annuel  à  faire  sur  les  receltes  ordi- 
naires, les  centimes  additionnéls  affectés  au  rem- 
boursement devant  être  maintenus  tels  qu'ils  ont 
été  établis  par  les  lois  d'autorisation. 

Lesdits  emprunts  s'élevaient  ensemble  à 
1,100,000  fr.,mai3  la  ville  a  remboursé  en  1876,  sur 
le  montant  du  premier,  une  somme  de  10,000  fr., 
ce  qui  réduit  a  1,090,000  fr.  le  chiffre  du  nouvel 
emprunt  à  réaliser. 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
"Viellard-Migeon,  président;  A.  Huguet,  secré- 
taire; marquis  de  Talhouët,  de Lestapis, Bernard, 
colonel  Meinadier,  Dumesnil,  baron  de  Bavante, 
de  Voisins-LaverniÔre. 


Les  avantages  du  projet  sont  incontestables.  Il 
a  subi  toutes  les  phases  ordinaires  de  l'instruc- 
tion, il  est  accompagné  de  toutes  les  pièces  jus- 
tificatives, il  a  reçu  l'adhésion  du  conseil  d'Etat 
et  a  été  adopté  par  la  Chambre  dca  députés  dans 
sa  séance  du  16  février  1877. 

Avcyit  de  conclure,  dans  le  même  sens,  .la 
deuxième  commission  d'intérêt  local  s'est  de- 
mandé s'il  n'y  avait  pas  lieu,  —  puisque  l'opéra- 
tion est  destinée  à  rembourser  des  emprunts 
précédemment  contractés,  —  d'introduire  dans 
la  loi  une  clause  additionnelle  stipulant  que  les 
actes  d'enregistrement,  auxquels  donnera  lieu  le 
nouvel  empruat,  seront  passibles  du  droit  fixe  de 
3  francs.  Cette  disposition  a  été  reprise,  vous 
le  savez,  messieurs,  dans  le  projet  de  loi  autori- 
sant la  ville  de  Marseille  à  emprunter  une  somme 
de  89,000,000  de  francs. 

Il  s'agissait  donc  de  savoir  si  la  disposition  in- 
sérée dans  la  loi  du  20  février  1877,  relative  à 
l'emprunt  de  la  ville  de  Marseille  et  d'après  la- 
quelle «  les  actes  susceptibles  d'enregistrement 
auxquels  donnera  lieu  l'emprunt  ssront  passibles 
du  droit  fixe  de  3  francs ,  »  peut  être  éten- 
due à  tous  les  emprunts  sans  exception  ;  ou 
bien,  si  elle  doit  être  restreinte  aux  emprunts 
dont  l'objet  spécial  est,  comme  celui  de  Mar- 
seille, d'arriver  à  la  conversion  ou  à  l'unification 
de  prêts  antérieurs  pour  lesquels  le  dsoit  pro- 
portionnel a  été  acq,uitté. 

Des  rellseignements  que  M.  le  directeur  géné- 
ral de  l'enregistrement  a  transmis  sur  cette 
question,  en  une  note  développée  qui  a  été  placée 
sous  les  yeux  de  la  commission,  il  résulte  qu'il 
n'y  a,  pour  l'application  de  la  loi  fiscale,  aucune 
distinction  à  faire  entre  le  cas  où  l'emprunt 
nouveau  doit  servir  à  rembourser  des  emprunts 
antérieurs  déjà  soumis  à  l'enregistrement  et  ce- 
lui où  l'emprunt  n'est  destiné  à  aucune  opéra- 
tion de  cette  nature. 

ïl  est  donc  tout  à  fait  inutile  d'insérer  la  dis- 
pense du  droit  propsrtionnel  d'enregistrement 
dans  les  lois  qui  approuvent  des  emprunts  à  réa- 
liser par  acte  administratif  ou  qui  doivent  don- 
ner lieu  à  l'émission  de  titres  d'obliga,tion.  Cette 
dispense  leur  est  acquise  de  plein  droit. 

Le  seul  cas  dans  lequel  cette  exonération  se- 
rait utile  est  celui  d'un  emprunt  communal  ou 
départemental  devant  être  réalisé  par  acte  nota- 
rié, sans  délivrance  de  titres  négociables. 

Cette  double  circonstance  ne  se  rencontre  gé- 
néralement pas  dans  les  prêts  aux  communes 
ou  aux  départements,  elle  est  très-rare,  et,  jus- 
qu'à ce  jour,  il  n'y  a  pas  d'qxemple  que,  en  prévi- 
sion d'une  éventualité  aussi  exceptionnelle,  on 
ait  réclamé  la  dérogation  aux  principes  géné- 
raux de  la  loi  fiscale. 

Ce  principe  a,  d'ailleurs,  messieurs,  été  re- 
connu par  la  4=  commission  d'intérêt  local  du 
Sénat,  dans  un  rapport  fait  à  la  séance  du  3juil- 
let  1876,  par  l'honorable  M.  Jahan,  sur  un  em- 
prunt à  contracter  par  le  département  du  Loi- 
ret. 

De  nombreux  précédents  confirment  cette  in- 
terprétation de  votre  commission. 

Eu  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  la  loi 
n'accorde  la  dispense  du  droit  de  timbre,  du 
droit  de  transmission  et  de  l'impôt  sur  le  revenu 
applicable  aux  titres  d'obligations  émis  en  re- 
présentation des  emprunts. 

La  2'  commission  d'intérêt  local  a  cru  devoir 
vous  donner  ces  explications  pour  vous  montrer 
les  motifs  qui  l'ont  décidée  à  vous  demander 
d'approuver  sans  modification  le  texte  du  projet 
de  loi  voté  par  la  Chambre  des  députés. 

En  con.';équence,  elle  vous  propose,  messieurs, 
l'adoption  du  projet  suivant. 


PROJET  DE  L04 

^Article  unique.  —  La  ville  de  Blois  [(Loir-et- 
Cher)  est  autorisée  à  emprunter  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  ne  pourra  excéder  5  p.  100,  une  somme 
de  1,090,000  fr.  remborft-sable  en  quinze  ans  à 
partir  ae  1877,  à  l'aide  des  ressources  créées 
par  les  lois  des  18  janvier  1872  et  20  décembre 
1873. 

Ladite  somme  servira  à  rembourser  pareille 
somme  restant  due  en  capital  sur  les  emprunts 
de  «00,000  fr.  et  de  500,000  fr.  qui  ont  été  ^con- 
tractés au  taux  de  6  p.  100  en  vertu  des  deux 
lois  précitées. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par 
voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  aux  oondiiions  de 
cet  établissement. 


Les  conditions  des  souscriptions  a  ouvrir  oU 
des  traités  à  passer  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  l  intérieur. 


Sénat.  ~  Annese  n»  89, 


JESSIO:»  ORDINAine 


(Séance  du  24  mars  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  des  fi- 
nances (1)  chargée  d'examiner  le  projet  do  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  ayant 
pour  objet  la  suppression  de  l'impôt  intérieur 
sur  les  savons,  par  M.  Eouyer-Quertier,  séna- 
teur. —  Urgence  déclarée. 

Messieurs,  votre  commission  des  finances  a 
étudié  sans  retard,  et  avec  tout  le  soin  dont  el!» 
était  capable,  le  projet  de  loi  portant  suppression, 
du  droit  d'accise  sur  les  savons,  qui  a  été  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  et  dont  le  Sénat  a 
été  saisi  dans  sa  séance  du  19  de  ce  mois. 

S'il  imnorte  à  de  nombreux  intérêts,  à  1  inté- 
rêt du  Trésor  comme  à  celui  d'une  industrie  et 
d'un  commerça  considérables,  que  la  questioa 
soulevée  par  ce  projet  reçoive  une_  prompte  so« 
lution,  il  n'importe  pas  moins  qu'elle  ait  été 
l'objet  d'un  sérieux  examen. 

Nous  n'avons  rien  négligé  pour  hâter  et  éclai- 
rer le  vôtre. 

Vous  comprendrez,  messieurs,  ainsi  que  nouS 
l'avons  compris  nous-mêmes,  combien  est  déli- 
cate et  grave  la  résolution  que  vous  êtes  appelée 
à  prendre. 

Il  s'agit,  en  effet,  de  modifier  le  budge>t,_  pres- 
que au  lendemain  du  jour  où  il  a  été  arrêté,  au 
commencement  même  de  l'exercice;  et,  quand  C9 
budget  est  à  peine  en  équilibre,  quand  on  peut, 
quand  on  doit  prévoir  qu'il  s'accroîtra  bientôt, 
lorsqu'il  s'est  accru  déjà  de  charges  nouvelles, 
de  lui  enlever  une  partie  de  ses  ressources  dont 
on  ne  propose  pas  le  remplacement.  Il  s'agit  en 
même  temps  de  statuer  par  avance  sur  le  bud- 
get de  1878  et  de  trancher,  sans  préparation, 
sans  étude,  sans  discussion,  une  des  plus  graves 
questions,  la  question  des  voies  et  moyens  de  ce 
budget,  ou,  si  le  Sénat  ne  croit  pas  devoir  s'y 
résoudre,  de  nous  trouver  sur  une  question  fi- 
nancière, sur  une  question  d'impôt,  en  désaccor  a. 
avec  fa  Chambre  des  députés. 

Votre  sagesse  consentira-t-elle  à  accepter  une 
pareille  alternative'? 

Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  la  Chambre 
des  députés  ellg-même  a  d'abord  hésité;  que, 
dans  une  première  épreuve,  son  vote  a'  été  dou- 
teux; qu'elle  n'a  point  discuté  au  fond  le  projet 
ministériel,  et  que,  nécessairement  émue,  comme 
le  Gouvernement,  des  embarras  réels  et  des. 
plaintes  répétées  d'une  branche  importante  de 
l'industrie  nationale,  elle  a  décidé  l'abolitiou 
de  l'impôt  qu'on  lui  représentait  comme  la 
cause  unique  et  certaine  de  ces  embarras  et  do 
ces  plaintes. 

Nous  ne  sommes  pas  moins  sensibles  que  1  au- 
tre Chambre  aux  réclamations  qui  se  font  en- 
tendre et  aux  difficultés  qu'elles  révèlent;  et,  si 
nous  avions  été  convaincus'  que  nous  pourrions 
les  faire  cesser  en  supprimant  la  taxe  dont  il 
s'agit,  nous  n'hésiteriôns  pas  à  vous  en  proposer 
l'abandon. 

Mais  cette  conviction  ne  nous  a  pas  été  don- 
née. ,  ,  ,^  , ,, 

L'impôt  intérieur  sur  les  savons  a  été  établi 
par  la  loi  du  30  décembre  1873.  L'industrie  n'ea 
contesta  pas  alors  le  principe;  elle  réclamait 
seulement  contre  la  quotité  du  droit,  et  deman- 
dait qu'il  fût  abaissé  de  5  à  3  fr.  par  100  kilo- 
grammes. 

Depuis,  la  taxe  a  été  perçue  régulièrement, 
sans  difficultés,  sans  plus  de  diflicultés  que 
toutes  les  autres  taxes  de  même  nature. 

Le  chilfre  des  perceptions  a  augmenté  chaqu» 
année:  il  a  été,  en  1874,  de  5,336.000  fr.;  en 
1875,  de  5,918,000  fr.;  en  1876,  après  fa  déclara- 
tion de  M.  le  ministre  des  finances  à  la  commis- 
sion du  budget,  malgré  les  espérances  de  dégrè- 
vement prochain  qu'elles  avalent  fait  naitre. 


(l)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Pouyer-Quertier,  président  ;  Rouland,  Caillaux, 
vice-présidents;  comte  de  SiSnt-Vallier,  Pans, 
Daupnin,  secrétaires;  comte  d'Andlau,  Dauphi- 
not,  Galmon,  Cazot,  Lambert  de  Sainte-Croix, 
Bocher,  amiral  baron  de  La  Roncière  Le  Noury, 
Monjaret  de  Kerjégu,  Bampont,  Buffet,  baron 
Le  Guay,  de  Freycinei. 
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nialgré  le  ralentissement  quîelles  ont  dû  pro- 
duire dans  les  approvisionnements  de  la  con- 
sommation et  les  commandos  du  commerce,  le 
moutant  des  droits  perçus  a  dépassé  les  prévi- 
siona  du  budget;  il  s'est  élevé  à  6,167,000  fr. 

La  loi  de  1873  a  donc  produit  les  résultats 
qu'on  en  attendait;  et,  à  ne  considérer  que  l'in- 
térôt  du  Trésor,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  le 
mettre  en  question. 

L'intérêt  des  contribuables  on  exige-t-il  Fabro- 
gaiion?  C'est  de  lyiarseiile,  c'est  du  département 
des  Boudies-du  Rhône  uniquement,  ou  presque 
uniquement,  que  se  sont  élevées  les  réclama- 
tions. Et  cependant  il  y  a  d'autres  départements 
intéressés. 

MarseUle  produit  environ  85  millions  de  kilo- 
grammes do  savon  ;  la  production  totale  de  la 
l'rance  est,  nous  dit-on,  de  près  de  1G5  millions. 
Le  chiffre  des  droits  perçus  dans  les  Bouches- 
du-Rhône,  en  1876,  a  été" de  3,489,000  fr.;  le  pro- 
duit total  de  l'impôt,  nous  venons  de  le  dire,  est 
de  plus  de.6  millions. 

Quoi  q;u'il  en  soit,  les  plaintes  sont  très-vives; 
liien  qu'il  s'y  mole  l'exagération  naturelle  à  la 
défense  dos  intérêts  privés,  quand  ces  plaintes 
,se  produisent  au  nom  d'une  grande  ville  siège 
principal  d'une  importante  industrie,  quand  ellèS 
■ont  pour  interprètes  des  hommes  d'une  honora- 
bilité connue,  elles  méritent  d'être  attentivement 
écoutées. 

Nous  avons  donc  entendu,  après  M.  le  minis- 
tre dos  linances,  les  représentants  officiels  du 
commerce  de  Marseille,  ses  principaux  négo- 
ciants ;  nous  avons  interrogé  les  chefs  du  service 
des  contributions  indirectes,  du  service  local  et 
de  l'administration  supérieure  ;  nous  avons  enfin 
recueilli  d'autre  part  d'utiles  informations.  Nous 
avons  appris,  dans  ces  conférences,  que  le  poids 
de  la  tase  sur  le  savon,  de  5  fr.  par  100  kilo- 
grammes, soit  de  5  centimes  par  kilogramme, 
n'entravait  nullement  la  consommation.  Il  a 
môme  été  reconnu  par  les  représentants  du 
commerce  de  Marseille  que  l'impôt,  fùt-il  aug- 
menté, il  serait  supporté  sans  plaintes,  pourvu 
qu'il  fût  également  payé  par  tous. 

Ce  qui,  suivant  les  intéressés,  met  leur  indus- 
trie dans  une  situation  critique  et  intolérable, 
c'est  la  fraude.  Les  honnêtes  gens,  disent-ils, 
payent  l'impôt,  les  malhonnêtes  gens  ne  le  payent 
pas.  S'il  fallait  croire  les  affirmations  des  délé- 
gués de  Marseille,  presque  la  moitié  du  isavon 
vendu  dans  la  consommation  serait  du  savon 
de  fraude,  ayant  été  soustrait  à  la  taxe.  En  pre- 
nant comme  base  la  consommation  de  8  kilo- 
grammes de  savon  par  tête  d'habitant  dans  la 
ville  de  Marseille,  ils  estiment  à  240  millions  de 
kilogrammes  la  consommation  totale  do  la  Fran- 
ce ;  mais,  il  faut  bien  le  dire,  ce  chiffre  ne 
repose  sur  aucune  statistique  sérieuse,  c'est  une 
simple  hypothèse,  une  simple  évaluation  d'après 
des  bases  que  rien  ne  justifie  et  que  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes  conteste, 
car  elle  n'admet  pas  que  les  fraudes  puissent 
s'élever  dans  l'ensemble  du  service  à  plus  de  4 
ou  5  p.  100,  et  encore  l'admet-elle  difficilement. 

Les  statistiques  faites  avec  le  plus  grand  soin 
en  1873  par  le  ministère  du  commerce,  établis- 
sent qu'il  y  avait  en  France  environ  390  fabri- 
ques produisant  environ  165  millions  de  kilo- 
grammes de  savon  par  année.  Ces  quantités,  d'a- 
près les  nouveaux  renseignements  officiels,  pa- 
raissent avoir  peu  varié. 

Sur  ce  chiffre,  18  millions  de  kilogrammes  sont 
exportés;  près  de  20  millions  de  kilogrammes 
sont  livrés  à  l'industrie  tout  à  fait  en  franchise  ; 
enfin  123  millions  de  kilogrammes  ont  acquitté 
les  droits  en  1876. 

Ce  qui  donne  un  total  reconnu  de  159  à  160 
militions  de  kilogrammes  sur  une  production  de 
104  à  165  millions  de  kilogrammes. 

Ces  renseignements  qui  nous  sont  fournis  par 
les  contributions  directes,  constatés  par  l'admi- 
nistration  des  contributions  indirectes  et  vérifiés 
par  le  sarvice  des  mines,  nous  paraissent  aussi 
rapprochés  que  possible  de  la  vérité. 

L'administration  demande  qu'on  lui  montre 
qu  on  lui_  indique  des  fabriques  de  savon  clan- 
destines, inconnues  des  employés  charffés  de  les 
imposer  et  de  les  surveiller. 

Sans  doute,  il  peut  y  avoir  des  fraudes  môme 
dans  les  usines  exercées  ;  personne  ne  le  con- 
teste  ;  il  y  en  a  malheureusement  dans  la  per- 
ception de  tous  nos  impôts  de  consommation:  On 
dit  (uie,  tandis  que  le  sucre  et  l'alcool  snppor- 
■mn      uJ'?V  '^'^^P"'S  100  p.  100  jusqu'à 

JUO  p.  100  de  leur  valeur,  ceux  que  paye  le  savon 
ne  sont  que  de  6  à  8  p.  100  de  sa  valeur. 

Les  fraudes  sont  nécessairement  limitées  par  i 
Ja  vigdance  de  l'administration  qui  les  surveille 
j>ar  1  mtéiôt  du  Iraudeur  et  jîar  le-risque  q«'il' 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


I  court,  enfin  par  l'impossibilité  oh  se  trouveraient 
des  fabriques  clandestines  de  manutentionner  en 
secret  des  centaines  de  millions  de  kilogrammes 
do  produits  bruts,  tels  que  chaux,  sels  de  soude 
et  huile,  et  de  réexpédier  pcèi  de  118,000,000  de 
savons  frauduleux  de  leurs  ateliers. 

Néanmoins,  messieurs,  sans  entrer  plus  avant 
dans  le  lond  de  la  question,  votre  commission 
des  finances  a  unanimement  pensé  qu'une  ques- 
tion de  celte  importance,  en  principii  et  en  fait, 
ne  devait  pas  être  résolue  par  elle  sans  un  exa- 
men plus  complet.  Elle  est  convaincue  que  l'ad- 
ministration nous  apportera  prochainement  la 
preuve  que  les  chiffres  énormes  qui  ont  été  ae- 
cusés  comme  représentant  la  fabrication  frau- 
duleuse devront  se  trouver  atténués  dans  une 
grande  proportion,  et  que  d'ailleurs,  on  atten- 
dant, elle  redoublera  de  zèie  et  de  vigilance 
pour  f^ire  disparaître  dans  la  mesure  du  pos- 
sible les  fraudes  qui  peuvent  exister. 

Interrogés  par  nous  sur  la  priorité  qu'ils  vou- 
draient voir  donner  à  l'abolition  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  deux  impôts  sur  les  huiles  ou  les  sa- 
vons, les  représentants  de  Marseille,  fabricants 
d'huile  ou  de  savon,  n'ont  point  hésité  à  affirmer 
que  l'impôt  sur  les  huiles  avait  plus  d'inconvé- 
nients encore  que  celui  sur  les  savons  et  que  l'on 
aurait  dû  commencer  par  le  dégrèvement  des 
huiles.  Il  nous  ont  môme  fait  remarquer  que 
l'abolition  de  l'impôt  sur  le  savon  ne  supprime- 
rait pas,  pour  les  fabriques  de  savon  elles-mê- 
mes, l'obligation  de  l'exercice,  tant  que  le  droit 
sur  les  huiles  sera  maintenu. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  si  vous  accordez  l'un 
aujourd'hui,  on  vous  demandera  l'autre  demain. 
Ces  suppressions  auraient  donc  lieu  au  début 
d'un  exercice  et  vous  verriez  disoaraître  dans 
un  budget  à  peine  voté  près  de  12,000,000  do 
ressources,  en  présence  de  crédits  supplémen- 
taires qui  absorbent  tous  vos  excédants  au  tur 
et  à  mesure  qu'ils  peuvent  se  produire,  et  alors 
que  le  Gouvernement  est  obligé  de  réclamer 
chaque  jour  des  deux  Chambres  de  nouveaux 
sacrifices. 

Il  n'est  que  trop  vrai  que  la  savonnerie,  à 
Marseille,  traverse  une  crise  grave  :  mais  cette 
crise  tient  à  des  causes  différentes,  les  unes  ac- 
cidentelles, les  autres  permanentes. 

Les  premières  proviennent,  en  grande  partie, 
des  réclamations  des  fabricants  eu.x-mêmes,  de 
leurs  efforts  pour  obtenir  la  suppression  de  l'im- 
pôt, de  la  déclaration  faite  l'année  iderniôre  à  la 
commission  du  budget  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, de  la  publicité  qu'elle  a  reçue,  dss  espéran- 
ces qu'elle  a  fait  naître  et  qu'a  confirmées  depuis 
la  présentation  du  budget  de  1878. 

La  perspective  d.'un  dégrèvement  prochain  et 
du  bénéfice  qui  doit  en  réplter  peut  être  sans 
infiuence  sur  la  consommation  domestique,  mais 
elle  a  eu  pour  inévitable  effet  de  restreindre  tous 
les  approvisionnements,  de  l'aire  vider  les  maga- 
sins du  commerce  de  gros  et  de  détail.  De  là  le 
ralentissement  des  commandes,  la  stagnation  des 
affaires,  la  diminution  du  travail  dans  les  ate- 
liers. 

Culte  situation  cessera  lorsque  les  anprovi- 
sionnemcnts  actuels  sjront  épuisés  et  qu'il  fau- 
dra les  renouveler,  car,  assurément,  la  consom- 
mation du  savon  ne  s'arrête  pas,  et  elle  ne  peut 
être  affectée  par  le  droit  dont  elle  est  grevée; 
elle  ne  l'a  pas  été  depuis  la  loi  de  1873. 

Si  la  concurrenee  déloyale  des  fraudeurs  ap- 
porte un  certain  trouble  dans  les  opérations 
lionnêtes,  il  faut  cependant  reconnaître  que  la 
crise  intense  qui  sévit  aujourd'hui  à  Marseille 
peut  avoir  des  causes  tout  à  fait  étrangères  à  la 
fraude,  la  variation  du  prix  de  la  matière  pre- 
mière n'en  est  elle  pas  la  principale  '! 

Personne  n'ignore  les  spéculations  considéra- 
bles qui  se  sont  faites  sur  les  huiles  et  les  graines 
depuis  le  mois  d'octobre  dernier;  personne  n'i- 
gnore que  le  prix  des  huiles  n'est  nullement  en 
rapport  avec  le  cours  des  graines  qui  servent  à 
les  fabriquer.  Que  ces  variations  paralysent  mo- 
mentanément une  industrie  ou  ralentissent  ses 
travaux,  rien  n'est  plus  naturel,  plus  logique, 
plus  ordinaire. 

L'exagération  des  cours  'de  la  soie  a  mis  Lyon 
dans  une  situation  fâcheuse,  difficile  môme.  Que 
peut  y  faire  le  Gouvernement  ? 

L'exagération  de  la  spéculation  sur  les  cotons 
est  venue  troubler  une  industrie  qui  marchait 
régulièrement,  avec  toute  l'activité  désirable. 
L'industrie  métallurgique  et  l'industrie  minière 
souffrent  et  ralentissent  leurs  travaux. 

Mais  ce  sont  là  des  faits  commerciaux  prove- 
nant de  causes  multiples,  que  des  mesures  gou- 
vernementales seraient  impuissantes  à  faire  dis- 
paraître. 

II  en  est  de  même  pour  Marseille.  La  situation 
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«le  la  savonnerie  peut  tenir  en  partie  à  des  causes 
générales  auxquelles  la  suppression  de  l'impôt 
sur  le  savon  ne  saurait  apporter  un  remède  effi- 
cace. 

N  est-il  pas  à  craindre  même  que  las  intérêts 
ne  profitent  de  cette  pénible  situation  pour  ré- 
clamer plus  vivement  encore  la  suppression  de 
1  impôt  sur  les  huiles  et  les  savons  comme  uq 
palliatif  à  l'état  de  choses  actuel? 

Néanmoins,  votre  commission  ne  vous  propos» 
point  de  repousser  le  projet  de  loi  ;  elle  vous 
demande  de  l'ajourner  jusqu'au  jour  où  elle 
pourra  examiner,  étudier  l'ensemble  des  res- 
sources du  budget  de  1878.  On  peut  penser  que 
certains  impôts  pèsent  bien  plus  lourdcMent  sur 
le  pays  tout  entier  que  celui  sur  les  savons  ;  et, 
pour  n'en  citer  que  deux,  nous  vous  signalerons 
1  impôt  de  la  petite  vitesse  dont  l'industrie,  l'a- 
griculture et  le  commerce  réclament  la  suppres- 
sion, et  l'impôt  sur  les  effets  de  commerce  qui 
frappe  si  fortemsnt  toutes  les  transactions  com- 
merciales du  pays  et  tend  à  faire  non  pas  dis- 
paraître, mais  dim-inuer  dans  une  grande  me- 
sura la  matière  escomptable,  tandis  que  Mar- 
seille seule  et  quelques  indusriels  rte  Nan- 
tes et  de  Rouen  demandent  li  suppression 
de  l'impôt  sur  le  savon.  Nous  ne  refusons 
pomt  d'examiner  complètement  à  fond  la  taxe 
sur  le  savon  et  sur  les  huiles,  mais  nous  ne 
troutons  pas  qu'il  y  ait  une  nécessité  absolue  à 
décider  la  question  aujourd'hui  même  sans  l'a- 
voir approfondie,  sans  avoir  comparé  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  de  cette  suppression 
a  ceux  des  propositions  nouvelles  qui  seront 
soumises  à  notre  examen. 

Que  la  proposition  soumise  à  la  Chambre  des 
députés  de  faire  faire  iTnventaire  après  la  sup- 
pression du  droit,  proposition  renouvelée  devant 
votre  commission  par  notre  honorable  collègue 
M,  Fourcand,  soit  acceptée,  et  immédiatement 
les  approvisionnements  du  commerce  pourront 
se  faire  comme  par  le  passé.  Le  détenteur  de 
savon  étant  certain,  le  jour  de  l'abolition  du 
droit,  de  rentrer  dans  les  avances  qu'il  aura  fai- 
tes au  Trésor,  n'hésitera  plus  à  reprendre  ses 
opérations  suspendues.  Les  ordres  reviendront 
aux  fabriques,  les  expéditions  suivront  leui-s 
cours  et  la  consommation  tout  entière  sera  ras- 
surée. C'est  ce  que  demandent  les  pétitionnaires 
de  plus  de  cinquante  villes  de  France,  qui  ré- 
clament l'introduction  de  cette  juste  et  légitime 
disposition  dans  la  loi. 

Le  commerce  avait  compté  sur  les  engage- 
fments  du  Gouvernement,  qui  avait  annoncé  ce 
dégrèvement  pour  le  1"  janvier  1878;  il  en  avait 
fait  la  base  de  ses  transactions.  Le  Gouverner 
ment  ne  saurait  y  manquer  sans  commettre  une 
injustice  et  provoquer  de  légitimes  réclamations. 
Ce  serait  favoriser  le  fraudeur  au  détriment  des 
honnêtes  gens  qui  ont  acquitté  les  droits  sur  la 
foi  des  propositions  ministérielles. 
.  Votre  commission  n'hésite  pas,  messieurs,  à 
déclarer  que  cette  disposition  devrait  trouver 
place  dans  la  loi,  si  jamais  la  suppression  de 
l'impôt  sur  les  savons  venait  à  être  adoptée.  - 
Par  tous  ces  motifs,  messieurs,  nous  vous 
prions  de  bien  vouloir  ajourner  au  moment  de 
l'examen  du  budget  de  1878  la  décision  que  vous 
devez  prendre  sur  la  questio»  de  l'impôt  des 
savons. 

Telle  est  la  résolution  que  je  suis  chargé  de 
proposer  au  Sénat  par  l'unanimité  de  la  com- 
mission des  finances. 


Sénat.  —  Annexe  ii°  90 

SESSIOS  ORBIXAIRB 


(Séance  du  24  mars  1877.) 

PROJET  DE  LOI  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  tendant  à  autoriser  le  déparlement 
du  Loiret  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser exîraordiuairement  pour  diverses  dé- 
penses d'intérêt  départemental,  présenté  au 
nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de 
Magenta,  Président  de  la  République  fran- 
çaise, par  M.  Jules  Simon, président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur. 


EXPOSE  DES  MOTIFS 
i  Le  Gouvernement  a  présenté,  le  23  mars  der- 
i  nier,  à  la  Chambre  des  députés,  un  projet  de  loi 
I  tendant  à  autoriser  le  département  du  Loiret  à 
!  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordi- 
nai rement  pour  diverses  dépenses  d'intérêt  dé- 
partemental. 

La  Chambre  des  députés  a  adopté  ce  pro- 
jet dans  sa  séance  du  24  mars  1877  et  nous 
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avons  l'honneuK,  aujourd'hui,  de  le  soumôllre  à 
vos  délibératioa;.  ' 

Le  Gouvernement  n'a  rien  à  ajouter  à  l'expose 
dos  motifs  «lui  accompagnait  le  projet  de  loi  et 
qi»i  a  été  déjà  distribué  au  Sénat,  en  môme 
temps  que  la  Chambre  des  députés  en  était  sai- 
sie . 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Le  département  du  Loiret  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  que  le  con- 
seil général  en  a  laite,  à  emprunter  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5  p.  100,  une 
somme  de  138,000  fr.  qui  sera  alTectée,  tant  à  la 
reconstruction  de  l'école  aormale  primaire  d'Or- 
léans, qu'aux  travaux  des  routes  départementa- 
les et  des  chemins  vicinaux. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  Iransmissibles  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Loiret  est  égale- 
ment autorisé  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  1881  et  1882,  2  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  affecté  au  service  des  intérêts  et  à 
l'amortissement  de  l'emprunt  à  réaliser  ea  vertu 
de  l'arlitle  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indôpenda«i- 
ment  des  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mum est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances 
en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 


Sénat.  —  Annexe  n"  95. 

SESSION  ORDINAIRB 


(Séance  du  1"  mai  1877.) 

PROJEl'  DE  LOI  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Aix 
(Bouches  du-Rhône)  à  emprunter  1,600,000  fr. 
et  à  s'imposer  extraordinairement,  présenté  au 
nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de 
Magenta,  Président  de  la  République  fran- 
çaise, par  M.  Jules  Simon,  président  du  con- 
seil, ministre  de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Le  Gouvernement  a  présenté  à  la  Chambre 
des  députés,  le  10  mars  dernier,  un  projet  de  loi 
tendaat  à  autoriser  la  ville  d'^Aix  (Bouches-du- 
Rhône)  à  emprunter  1,500,000  fr.,  en  vue  notam- 
ment de  l'exécution  de  différents  travaux  d'util 
lité  communale,  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment pour  rembourser  l'emprunt. 

La  Chambre  des  députés  a  adopté  ce  projet 
dans  sa  séance  du  23  mars  1877,  et  nous  avons 
1  honneur  aujourd'hui  de  le  soumettre  à  vos  dé- 
libérations. 

Le  Gouvernement  n'a  rien  à  ajouter  à  l'exposé 
des  motifs  qui  accompagnait  le_projet  de  loi  et 
qui  a  été  déjà  distribué  au  Sénat  en  même  temps 
que  la  Chambre  dies  Réputés  en  était  saisie. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  La  ville  d'Aix  (Bouches- du-Rhône) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  excéder  5  p.  100  une  somme  de 
l,oÛO,000  Ir.  remboursable  en  28  ans,  à  partir  de 
1078,  et  applicable  à  différents  travaux  d'utilité 
communale,  au  remboyrsement  de  dettes  exigi- 
bles et  au  payement  du  solde  d'un  emprunt  cori- 
tracté  en  1870,  en  vue  de  la  défense  nationale. 

Get  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par 
vjDie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d  endossement,  soit  directement  à  la  caisse  des 
dépots  et  consignations,  aux  conditions  de  cet 
établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  -iréala- 
blement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  ae 
1  intérieur. 

Art.  2.  —  La  môme  ville  est  autorisée  a  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  sept  ans,  à 
partir  de  1894,  15  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  Uq  cetle  imposition,  prévu  en  tota- 


lité pour  180,000  francs  environ,  servira,  avec  un 
prélèvement  sur  les  revenus  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  à  amortir  l'emprunt  en  prin- 
cipal et  intérêts. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


M.  Haentjens  déclare  qu'il  était  absent  de  la 
salle  des  séances  au  moment  du  vote  sur  l'ordre 
du  jour  motivé  de  M.  Laussedat  et  que,  présent, 
il  aurait  voté  contre. 

M.  Du  Douët,  porté  comme  s'étant  abstenu  siar 
l'ordre  du  jour  proposé  par  M.  Laussedat,  dé- 
clare ayoir  voté  contre, 


Ordre  du  jour  du  lundi  7  mai.  ï 


A  deux  heures.  —  SÉANCE  PUBLIQTJB 

Suite  de  la  I"  délibération  sur  le  projet  de 
loi  sur  l'organisation  municipale.  (N<"  147-835. 
—  M.  Jules  ferry,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  et  des  proposi- 
tions de  MM.  Talandier,  Desloye,  René  Es- 
chasseriaux.  Le  Gesne  et  plusieurs  de  leurs 
collègues,  ayant  pour  objet  de  réduire  les 
taxes  télégraphiques.  (N°'  535-84-1Î2-1IG-150- 
769.  —  M.  Parent  (Savoie),  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  et  des  proposi- 
tions concernant  les  taxes  postales.  (N<=s  409- 
534-321-266-84-150-106-831.  —  M.  Adolphe 
Gochery,  rapporteur.) 

2«  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Cu- 
néo  d'Ornano,  tendant  à  l'abrogation  du  titre  II 
de  la  loi  du  29  décembre  187b  sur  la  presse. 
(N°»  218-319-758.  —  M.  Albert  Grévy,  rappor- 
teur.) 

délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
déclaration  d'utilité  publique  et  concession  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  des 
chemins  de  fer  de  Lens  à  Dbn  et  à  Armentiè- 
res,  et  de  Valencicnnes  au  Gâteau.  (N»^  504- 
583.  —  M.  Louis  Legrand  (Valenciennes), 
rapporteur.) 

l"  délibération  sur  la  proposition  do  M. 
Wiison,  tendant  à  abroger  la  loi  du  28  juillet 
1875,  relative  aux  allumettes  chimiques.  (N°' 
42-172-451.  —  M.  Berlet,  rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Raoul 
Duval,  ayant  pour  objet  l'interdiction  de  toutes 
les  fonctions  salariées  et  do  toute  nomination 
ou  avancement  dans  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur  aux  membres  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  députés.  (N»»  363-822.  —  Ur- 
gence déclarée.  —  M.  Logerotte,  rapporteur.) 

l»»  délibération  sur  la  proposition  de  M. 
Joigneaux  et  plusieurs  ds  ses  collègues,  sur  la 
création  de  conseils  de  prud'hommes  agricul- 
teurs. (N<«  98-323-775.  —  M.  Fallières,  rap- 
porteur.) 

l"  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Lai- 
sant  et  plusieurs  de  sés  collègues,  portant 
réorganisation  du  corps  des  commis  du  com- 
missariat de  la  marine.  (N"*  523-642-818.  — 
M.  Emile  Bouchet,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  da 
la  proposition  de  loi  de  M.  Alfred  Naquet, 
tendant  au  rétablissement  du  divorce.  (N"' 
177-599.  — M,  Gonstans,  rapporteur.) 

2»  délibération  sur  la  proposition  de 
MM.  Bamberger,  Yersigny  et  Marmottan, 
ayant  pour  objet  de  maintenir  en  activité  les 
fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat  admis  à 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  jusqu'à  la 
remise  de  leur  titre  de  pension.  (N°'  61-216- 
807.  —  M.  Adolphe  Leiièvre,  rapporteur.) 

2«  (îelibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Victor  Plessier,  tendant  à  restituer  aux 
conseils  niunicipaï*;  la  comiiiation  des  jnein- 


I  bres  des  contamisaions  administratives  des  hos- 
pices et  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. (N"»  156-4<22-817.  —  M.  Victor  Ples- 
sier, rapporteur.) 

l"  délibération  .sur  les  propositions  de  lois  : 
1«  de  M.  Sansas,  portant  abrogation  du  décret 
du  29  décembre  1851  sur  les  cafés,  cabarets  et 
débits  de  boissons;  2°'de  M.  Charles  Mention, 
concernant  les  cafés,  cabarets  ou  débits  da 
boissons  à  consommer  sur  plaça.  (N°*  9-125- 
846.  —  IM.  de  Sonnier,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  da 
M.  Adolphe  Leliè,vre,  tendant  à  fixer  le  trai- 
tement des' institutrices  dirigeant  des  écoles 
publiques  de  filles  dans  les  communes  dont  la 
population  est  inférieure  à  500  habitants. 
(N°»  342-444-852.  —  M.  Adolphe  Lalièvre, 
rapporter.f.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Escanyé  et' plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  de 
modifier  l'article  l"  de  la  loi  du  29  juin  1867 
sur  la  naturalisation.  (N<"  773-845.  —  M.  Du- 
croz,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  da 
la  proposition  de  M.  Lenglé  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  au  mode  de  nomination  des 
gardes  champêtres.  (N^^  750-827.  —  M.  Gus- 
tave Jametel,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  Eschasseriaux 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  au  mode 
de  révocation  des  maires  et  adjoints  élus  par 
les  conseils  municipaux.  (N»'  733-819. —  M. 
Bousquet,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  de  Saint-Paul  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  accorder 
une  amnistie  quant  aux  peines  pécuniaires  et 
à  celles  de  l'emprisonnement  prononcées  ou 
encourues  pour  tous  délits  ou  contraventions 
en  matière  de  forêts.  (N°=  697-842.  —  M.  Sar- 
rien,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  da 
la  proposition  de  loi  de  M.  Parent  (Savoie), 
relative  aux  officiers  ministériels.  (N"»  711- 
83?).  —  M.  Duriea,  rapporteur.) 

l^e  délibération  sur  la  proposition  de  loi  ds 
MM.  Aclocque  et  Ricot,  relative  aux  chemins 
de  fer  à  traction  de  locomotives  pouvant  être 
établis  sur  les  routes.  (N°=  195-48o-878.-  — 
M.  Aclocque,  rapporteur.) 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  lundi  7  mai 
pour  la  séance  suivante,  comprendront  : 

Galerie.  —  Depuis  M.  Lecomte  (iVrayenne), 
jusques  et  y  compris  M.  Mayet. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Roussel,  jusques  et 
y  compris  M.  Vitalis. 


Convocations  du  lundi  7  mai. 


1 0«  commission  des  pétition?,  à  une  heure, 
à  Versailles.  —  Commission  n"  1. 

11*  commission  d'intérêt  local,  à  une  heure 
et  demie,  à  Versailles.  —  Commission  n»  2. 

Commission  relative  aux  droits  de  l'époux 
survivant  sur  la  succession  de  son  conjoint 
prédécédé,  à  une  heure,  à  Versailles.  —  Com- 
mission n"  4. 

Commission  relative  au  classement  d'une 
route  nationale  entre  Longw y  et  Pont-à-Mous« 
son,  à  une  heure,  à  Versailles.  —  Commission 
w  5. 

Sous-commission  relative  aux  ravages  causés 
dans  les  vignobles  par  le  phylloxéra,  à  deux 
heures,  à  Versailles.  —  Local  du  10«  bureau. 

Commission  relative  à  la  réorganisation  du 
corps  des  coninais  du  commissariat  de  la  ma- 
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rine,  à  une  heure,  à  Versailles.  —  Commis- 
sion n»  6. 

2'  sous-commission  du  budget  Cjustice,  inté- 
rieur, etc.),  à  deux  heures,  à  Versailles.  — 
Local  de  la  sous-commissioa. 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n°  831. 

lESSIOH  OBDINilRS 

(Séance  du  15  mars  1877J 

ÎIAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  .de  1877  (1)  chargée  d'examiner  :  1»  le 
))ro.jet  de  loi  portant  réduction  de  la  taxe  des 
Jettres  et  des  cartes  postales  circulant  à  l'inté- 
risur  en  France  et  en  Algérie  ;  2»  le  projet  de 
201  portant  modification  des  taxes  postal'es^p- 
plicables  aux  imprimés  (autres  que  les  jour- 
naux et  ouvrages  périodiques)  circulant  à  l'in- 
térieur sous  enveloppes  ouvertes,  où  sous  forme 
de  lettres  non  fermées  (2)  ;  3°  le  projet  de  loi 
portant  réduction  du  droit  proportionnel  à 
percevoir  sur  le  montant  des  valeurs  déclarées 
expédiées  dans  les  lettres  par  la  voie  de  la 
poste  ;  4°  la  proposition  de  loi  de  M.  Talandier 
et  de  plusieurs  de  ses  collègues,  sur  l'abaisse- 
ment des  tsxes  postales  ;  5»  la  proposition  de 
loi  de  M.  Le  Gesne  et  de  plusieurs  de  ses  col- 

,  lègues,  sur  la  réduction  des  taxes  postales- 
6°  la  propos! tio»  de  loi  de  M.  Menier,  ayant 
pour  objet  d'exempter  de  toute  taxe  les  lettres 
omanant  des  soldats  et  des  sous-officiers  de 
l'armée  active ,  par  M.  Adolphe  Cocherv  dé- 
puté, ^ 

(Suite  et  fin.— Voir  le  Journal  officiel  d'hier.) 

Du  reste,  il  nous  suffit  de  traduire  en  ime  M 
Xia  la  précisant,  l'ordonnance  royale  de  1844.  Si 
cette  ordonnance  eût  été  exécutée  scrupuleuse- 
ment, rigoureusement,  les  abus  dont  on  se  plaint 
ne  se  produiraient  pas. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  que  les  intérêts  privés  ne 
prolitent  pas  de  la  franchise  postale;  il  suffit  de 
prrS  Tire  à  cet  égard  que  la  franchise  n'existera 
ou  entre  fonctionnaires  déterminés  et  quand  les 
dépêches  seront  exclusivement  nécessitées  car 
le  service  de  l'Etat. 

Ce  principe  constaté  et  bien  obéi,  on  ne  tar- 
dera pas  à  profiter  des  avantages  de  la  réforme. 

JSous  ne  voulons  pas  en  évaluer  les  résultats 
Imanciers,  mais  on  peut  être  assuré  qu'ils  dimi- 
nueront sensiblement  les  sacrifices  momentanés 
que  'peut  entraîner  la  réduction  des  taxes  pos- 
tales. ^ 


mot 


?  VII 

avant  d'arriver  au  terme  de 


Un  dernier 
ce  rapport. 

En  vous  proposant  la  réforme  des  taxes  posta- 
les, nous  avons  cru  répondre  aux  besoins  géné- 
raux de  l'activité  laborieuse  du  pays  et  fajciliter 
nos  relations  commerciales.  Nous  no  doutons  pas 
quo  le  résultat  ne  réalise  nos  espérances.  Le  dé- 
veloppement du  produit  des  postes  no  tardera 
pas  à  justifier  la  mesure. 

Mais  il  faut  que  l'administration  aide  à  ces 
xesultats,  en  améliorant  sans  cesse  le  service  des 
postes.  Des  publications  récentes  ont  cherché  à 
<Hablir  que,  dans  ries  pjys  voisins,  les  commu- 
nications postales  étaient  plus  facUes  que  chez 
BOUS.  Il  nous  sciait  d^fllcile  de  contrôler  la  vé- 
rité de  ces  allégations.  Le  ministre  les  conteste. 
Ce  qui  est  néanmoins  certain,  c'est  que  des 
plaintes  nombreuses  se  foraïuient  jur  l'heure 
<les  distributions  dans  nos  grandes  villes  et  sur- 
tout à  Paris.  Le  service  de  nos  communes  ru- 
rales est  bien  incomplet.  Les  habitants  ne  peu- 
vent toujours  transmettre  le  même  jour  les  ré- 
îjonses  aux  fettres  que  leur  apporte  ie  courrier. 
Ssur  Gertains  points,  les  distributions  ne  se  font 
qu  a  une  heure  très-avancée  de  la  journée. 


(l>Gctte  commission  est  composée  de  MM. 
trambetta,  président  ;  Grévy  (Alberti,  Bardoux 
vice-présidents;  Tirard,  lùrquet,  \Vaddin?ton 
(Kichard),  Proust  (Anlonin),  secrétaires  ;  Parent 


l'ioquet,  Malhiovi-Bodet,  Guyol  (Rhône), 'Soubev- 
ran  (baron  de),  Labadié,  Gornil,  Osmoy  (comte 


Langlois,  Menier,  Rouvier.  Riondel. 

(2)  Ce  projet  de  loi  a  été  l'objet  d'un  premier 
rapport  qui  porte  lo  n°  40'J.  l^iemier 


Nous  comprenons  que  l'amélioration  du  service 
ne  puisse  se  faire  que  successivement,  et  ^ans 
charger  avec  trop  de  précipitation  votre  budget 
des  dépenses;  mais  on  doit  tendre  sans  cesse  .•î 
cette  amélioration  ;  c'est  le  meilleur  moyen  de 
développer  les  correspondances. 

Nous  avons  justifié,  au  cours  de  ce  rappo-rt, 
que  la  production  des  lettres  plaçait  la  France 
à  un  rangnj)ien  inférieur  à  d'autres  nations.  Evi- 
demment, cela  tient  ou  à  l'insilfiisance  du  ser- 
vice, ou  à  l'élévation  de  nos  taxes  ;  peut-ûtre 
faut-il  attribuer  ce  résultat  à  l'une  et  l'autre 
cauÉ3e. 

g  VIII 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  il  est  néces- 
saire de  nous  expliquer  avant  de  terminer  ce 
travail  :  ce  sont  les  rapports  de  l'administration 
des  postes  avec  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  générai. 

Ges  rapports  sont  déterminés  par  l'article  56, 
inséré  dans  les  cahiers  des  charges,  et  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  56.  —  Le  service  des  lettres  et  dépêches 
sera  fait  comme  il  suit  : 

«  1°  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de 
marchandises,  circulant  aux  heures  ordinaires 
de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  ré- 
server gratuitement  deux  compartiments  spé- 
ciaux d'une  voiture  de  2"  classe,  ou  un  espace 
équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches 
et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes,  le 
surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de 
la  compagnie. 

«  2°  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du 
service  rend  insuffisante  la  capacité  de  deux 
compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il 
y  ait  lieu  de  substituer  une  voiture  spéciale  aux 
wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture 
sera  également  gratuit. 

«  Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les 
heures  de  départ  de  ses  convois  ordinaires,  elle 
sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  pos- 
tes quinze  jours  à  l'avance. 

«3°  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  jour- 
naRer  de  la  poste,  sera  mis  gratuitement  chaque 
jour,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du 
ministre  des  finances,  pour  le  transport  des  dé- 
pèches sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

«  4°  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  dé- 
part et  d'arrivée,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  la 
marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  sont 
réglés  par  le  ministre  do  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  et  le  ministre  des 
finances,  la  compagnie  entendue. 

a  6°  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y 
avoir  tous  les  jours,  à  l'aller  et  au  retour,  un  ou 
plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera 
réglée  comme  il  est  dit  ci-dessus.  La  rétribution 
payée  à  la  compagnie,  pour  chaque  convoi,  ne 
pourra  excéder  75  centimes  par  Icilomètre  par- 
couru pour  la  première  voiture  et  25  centimes 
pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  première. 

«  6°  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  con- 
vois spéciaux  de  la  poste  des  voitures  de  toutes 
classes,  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voya- 
geurs et  des  marchandises. 

7°  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'étaiblir 
des  convois  spéciaux  ou  de  changer  les  heures 
de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ses 
convois,  qu'autant  que  l'administration  l'aura 
prévenue,  par  écrit,  quinze  jours  à  l'avance. 

«  8°  Néanmoins,  toutes  lès  fois  qu'en  dehors 
des  services  réguliers  l'administration  requerra 
l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de 
jour,  soit  de  nuit,  cette  expédition  devra  être 
laite  immédiatement,  sauf  l'observation  des  rè-  | 
glements  de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement 
réglé,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  entré 
l'administration  et  la  compagnie. 

«  9°  L'administration  des  postes  fera  construire, 
à  ses  frais,  les  voitures  qu'il  pourra  être  néces- 
saire d'alTecter  spécialement  au  transport  ei  à 
la  manutention  des  dépêches.  Elle  réglera  la 
forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures,  sauf 
l'approbation,  par  "le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  des  dispo- 
sitions qui  intéressent  la  régularité  et  la  sécurité 
de  la  circulation.  Elles  seront  montées  sur  châs- 
sis et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas 
8,000  iiilogrammes,  chargement  compris.  L'admi- 
nistration dos  postes  fera  entretenir,  à  ses  frais, 
SCS  voitures  spéciales  ;  toutefois,  l'entretien  des 
dii'issis  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

«  10°  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  au- 
cune augmentation  des  prix  ci-dessus  indiqués, 
lorsqu'U  sera  nécessaire  d'employer  des  plates- 
formes  au  transport  des  malles-postes  ou  des 
voitures  spéciales  en  répar,[8tion. 


«  11°  La  vitesse  moyenne  d?*  convois  spéciaux 
mis  à  la  disposition  do  l'administration  des  pos- 
tes ne  pourra  être  moindre  de  40  kilomètres  à 
l'heure,  temps  d'arrêt  compris.  L'administration 
pourra  consentjr  une  vitesse  moindre,  soit  à  rai- 
son des  courbe''s  à  parcourir,  ou  bien  exiger  uno 
plus  grande  vitesse  dans  le  cas  où  la  cornpagnie 
obtiendrait  plus  tard,  dans  la  marche  de  soa 
service,  une  vitesse  supérieure. 

«  12°  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter 
gratuitement,  par  tous  les  convois  de  voyageurs, 
tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou 
d'un  service  accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de 
service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  directeur 
général  des  postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des 
postes  en  mission  une  place  de  voiture  de 
deuxième  classe,  ou  de  première  classe  si  le 
convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de  deuxième 
classe. 

«  13»  La  compagmie  sera  tenue  de  fournir  i 
chacun  des  points  extrêmes  de  la  ligne,  ainsi 
qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui 
seront  désignées  par  l'administratioa  des  postes, 
un  emplacement  sur  lequel  l'administratioa 
pourra  faire' construire  des  bureaux  de  poste  ou 
d'entrepôt  des  dépêches,  et  des  hangars  pour  le 
chargement  et  le  déchargement  dee  malles- 
postes.  Les  dimensions  de  cet  emplacement  se- 
ront, au  maximum,  de  64  mètres  carrés  dans  les 
gares  des  départements,  et  du  double  à  Paris. 

«  14°  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni 
par  la  compagnie  lui  sera  payée  de  gré  à  gré  ou 
a  dire  d'experts. 

«  15°  La  position  sera  choisie  de  manière  que 
les  bâtiments  qui  y  seront  construits,  aux  frais; 
de  l'administration'  des  postes,  ne  puissent  en-' 
traver  en  rien  le  service  de  la  compagnie. 

«  16°  L'administration  se  réserve  le  droit  d'éta- 
blir à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais  aussi  sans  / 
responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  i 
ou  appareils  nécessaires  à  l'échange  des  dépê-' 
ches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces 
appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position,  n'ap- 
portent pas  d'entraves  aux  diiïéreats  services 
de  la  ligne  ou  des  stations. 

a  17°  Les  employés  chargés  de  la  surveillans» 
du  service,  les  agents  préposés  à  l'échange  ou  àt 
l'entrepôt  des  dépêches,  auront  Jaccès  dans  les 
gares  ou  stat'ons  pour  l'exécution  de  leur  ser- 
vice, en  se  conformant  aux  règlements  de  police 
intérieure  de  la  compagnie.  » 

L'administration  des  postes  constate  qu'elle  a, 
jusqu'à  ce  jour,  rencontré  de  grandes  difficultés 
par  suite  des  stipulations  insutlisantes  de  l'ar* 
tiole  que  nous  Tenons  de  reproduire. 

Il  devient  nécessaire  de  combler  certaines  la- 
cunes en  présence  d'une  réforme  postale  qui 
accroîtra  nos  correspondances.  Bientôt  les  moyens 
actuels  de  transport  deviendraient  ineuffisants, 
si  on  n'avisait. 

Les  modifications  que  l'administration  des 
postes  pense  qu'il  est  nécessaire  d'apporter  à 
l'article  56,  sont  les  suivantes  : 

1°  Droit  pour  l'administration  de  faire  trans- 
porter une  ou  plusieurs  voitures  supplémen- 
taires dans  les  trains  ordinaires,  et  de  détermi- 
ner la  quotité  de  la  rétribution  à  payer  pour  la 
transport  de  ces  voitures  vis-à-vis  des  lignes  an- 
térieurement concédées. 

Stipulation  dans  toute  nouvelle  concession,  ou 
dans  tout  remaniement  de  concession,  de  cette 
faculté  à  titre  gratuit. 

2°  Réserve  pour  l'administration  des  postes  du 
droit  d'être  entendue,  lors  do  la  fixation  de  la 
marche  et  du  stationnement  des  trains  ordi- 
naires par  lesquels  sont  transmises  les  dépêches 
expédiées  de  Paris  le  matin,  et  celles  apportées 
des  département^'dans  l'aprcs-juidi. 

La  première  stipulation  est  essentielle  ;  sur  la 
li^ne  de  Paris  à  Marseille,  le  service  des  postes 
n  est  pas  complet  en  ce  sens  que  toutes  les  cor- 
respondances, pour  toutes  les  locaUlés  de  cette 
ligne,  ne  peuvent  profiter  du  train  du  soir,  dit 
rapide. 

Il  faut  recourir  souvent  à  des  expédients  coû- 
teux, comme  celui  de  l'emploi  de  plusieurs  trains. 
Ainsi,  entre  Màcon  et  Paris,  il  a  fallu  demander, 
dans  certains  cas,  un  train  exceptionnel  pour  la 
Malle  des  Indes,  à  raison  de  5  francs  par  ki- 
lomètre. 

Lorsque  les  compagnies  consentent  à  admettre 
une  voilure  supplémentaire  dans  les  trains  ordi- 
naires de  jour,  elles  faut  payer  le  transport  de 
cette  voiture  SO  centimes  par  kilomètre  par- 
couru, par  ce  motif  que  le  cahier  des  char- 
ges est  resté  muet  sur  cette  nature  de  transport, 
et  sans  avoir  égard  à  la  clause  du  même  cahier 
des  charges  qui  n'alloue  que  vingt-cinq  centimes 
pour  le  transport  des  voitures  supplémentaires 
placées  dans  les  convois  spéciaux  régulie'rs. 


7  Mai  1877 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


3>345 


Une  seconde  stipulatictn'  serait  également  di-- 
pirable.  Actuellement  les  correspondances  expé- 
diées de  Paris,  le  matin,  ne  peuvent  être  distri- 
buées le  .jour  même  dans  les  villes  importantes, 
telles  que  Lyon  et  Clermont-Ferrand  ;  elles  ne 
sont  dislri  huées,  lo  lendemain,  qu'assez  tard,  dans 
(le>  villys  cunuuc  Marseille,  Montpellier,  Tsulon 
et  Nice.  Avant  le  service  d'été,  organisé  en  1876 
par  la  compagnie  d'Orléans,  il  était  impossible 
d'expédier  des  lettres,  le  matin,  de  Paris  pour 
les  villes  desservies  pur  le  chemin  de  fer  du 
Midi  entre  Bordeaux  et  Toulouse. 

Si,  pour  des  nécessités  de  service,,  la  compa- 
gnie d'Orléans  retardait  de  doux  heures  le  dé- 
part du  train  express  de  jour,  il  iîaudrait  renon- 
cer à  distribuer,  dans  Bordeaux,  le  jour  môme, 
les  lettres  expédiées  de  Paris  le  matin. 

Au  retour  sur  Paris,  l'arrivée  tardive  de  plu- 
sieurs trains  da  jour  occasionne  un  trouble  sé- 
rieux dans  la  dernière  distribution.  En  outre,  le 
moindre  retard  dans  l'arrivée  du  train  fait  ajour- 
ner la  distribution  des  lettres  au  lendemain. 

On  ne  peut  parer  à  ces  inconvénients  qu'en  in- 
troduisant dans  l'article  56  du  cahier  des  char- 
ges un  paragraphe  4  bis  qui  donnerait  à  l'admi- 
nistration des  postes  le  droit  &e  présenter,  à  ti- 
tre consultatif,  des  observations  dans  le  règle- 
ment de  la  marche  des  trains  pouvant  être  utili- 
lisés  pour  le  service  des  postes. 

Nous  .recommandons  a  M.  le  ministre  des  fi- 
nances de  vouloir  bien  s'entendre  avec  son  col- 
iègue,  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  afin 
d'introduire  dans  les  cahiers  des  charges  des 
nouvelles  concessions,  les  modifications  sui- 
vantes : 

1°  Ajouter  après  le  premier  alinéa  du  para- 
graphe 2  de  l'article  56: 

_«  Si  l'importance  du  service  exige  l'adjonction 
d'une  ou  plusieurs  voitures  en  sus  de  celle  spé- 
cifiée ci-dessus,  il  sera  payé  à  la  compagnie  une 
rétribution  qui  ne  pourra  excéder  25  centimes 
par  kilomètre  parcoucu  et  par  voiture.  » 

2'  Ajouter  àprès  le  paragraphe  4  : 

«  4  bis.  —  Sont  réglés  également  par  le  minis- 
tre des  travaux  publics  et  le  ministre  des  linan- 
ces,  la  compagnie  entendue,  la  marche  et  les 
stationnements  d'un  train  ordinaire,  dans  chaque 
sens,  afin  d'assurer  la  transmission  des  dépêches 
partant  de  Paris  le  matin,  ou  y  arrivant  le  soir.  » 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  les  cahier  des 
charges  des  compagnies  ne  sont  plus  en  rap- 
port avec  les  développements  du  service  postal. 


PROJET  DE  LOI 


TITRE  I" 

Art.  1".  —  La  taxe  des  lettres  est  fixée  confor- 
mément aux  indications  du  tableau  suivant  : 

Poids  (les  lettres.         Affranchies.  Non-affrancliies. 

Jusqu'à  15  grammes  in- 
clusivement  0  fr.  15        0  ff.  30 

Au-dessus  de  15gr.  jus- 
qu'à 30  gr   G      30        0  60 

Au-dessus  de  30  gr.  jus- 
qu'à  50  gr   0      50         1  » 

Au-dessus  de  50  gr.,par 
chaque  50  gr.  ou  frac- 
lion  de  50  gr   0  1  » 

Art.  2.  —  La  taxe  des  cartes  postales  est  fixée 
a  0  fr.  lu. 

TITRE  II 

Art.  3.  —  La  taxe  des  journaux,  recueils,  an- 
nales, mémoires  et  bulletins  périodiques,  parais- 
s  ant  au  moins  une  fois  par  trimestre,  et  traitant 
de  matières  politiques  ou  non  politiques,  est,  par 
exemplaire,  de  :  i     '     >  i 

2  centimes  jusqu'à  15  grammes  inclusive- 
ment; 

3  centimes  au-dessus  de  15  grammes,  jusqu'à 
^0  grammes  inclusivement. 

Au-dessus  de  30  grammes,  le  port  est  augmenté 
c  e  I  centime  par  chaque  10  grammes  ou  fraction 
de  10  gi  ammos. 

Art.  4.  —  Les  journaux  et  écrits  périodiques, 
iiésignés  en  1  article  précédent,  ne  payent  que  la 
moitié  du  port  fixé  par  cet  article,  quand  ils 
circulent  dans  l'intérieur  du  département  où  ils 
sont  publiés  ou  dans  les  départements  limi- 
trophes. 

Ceux  publiés  dans  les  départements  delà  Seine 
3t  ae  btfine-et-Oisene  jouissent  de  cette  réduction 
^"bl  é^"^    miéneur  in  département  où  ils  sont 


La  perception  de  la  taxe  se  fait  en  numéraire 
4pour  les  journaux  expédiés  en  nombre,  et  le 
centime  entier  n'est  dû  que  pour  la  fraction  de 
centime  du  port  total. 

Ai-t.  5.  —  Les  journaux,  recueils,  annales, 
m(''moire5  et  Inillelins  périodiques,  ainsi  que 
tous  les  imprimiîs,  sont  exceptés  de  la  prohioi- 
tion  établie  par  l'article  l"  de  l'arrêté  du  27 
prairial  an  IX,  quel  que  soit  leur  poids,  mais  à 
la  condition  d'être  expédiés,  soit  sous  bandes 
mobiles  ou  sous  enveloppes  ouvertes,  soit  en 
paquets  non  cachetés  et  faciles  à  vérifier. 

Art.  6.  —  Le  port  :  1°  des  ciaculaires,  prospec- 
tus, avis  divers  et  prix-courants,  livres,  gravu- 
res, lithographies,  en  feuilles,  brochés  ou  reliés; 
2°  des  avis  imprimés  ou  lithographies  de  nais- 
sance, mariage  ou  décès,  des  cartes  de  visite,  des 
circulaires  électorales  ou  bulletins  de  vote  ; 
3°  et  généralement  de  tous  les  imprimés  expé- 
diés sous  bandes,  autres  que  les  journaux  et 
ouvrages  périodiques,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  par 
chaque  paquet  portant  une  adresse  particulière: 

1  centime  par  5  grammes  jusqu'à  20  grammes. 
5  centimes  au-dessus  de  20  grammes,  jusqu'à 
50  grammes. 

Au-dessus  de  50  grammes,  5  centimes  par 
50  grammes  ou  fraction  de  50  grammes  excé- 
dant. 

I^es  bandes  doivent  être  mobiles  et  ne  pas  dé 
passer  un  tiers  de  la  surface  des  objets  qu'elles 
recouvrent.  Dans  le  cas  contraire,  là  taxe  fixée 
par  l'article  suivant  est  appliquée. 

Art.  7.  —  Les  objets  désignés  en  l'article  pré- 
cédent peuvent  être  expédiés  sous  forme  de  let- 
tres ou  sous  enveloppes  ouvertes,  de  manière 
qu'ils  soient  facilement  vérifiés.  Dans  ce  cas,  le 
port  est,  peur  chaque  paquet  portant  une  adresse 
particulière,  de  5  centimes  par  50  grammes  ou 
fraction  de  50  grammes. 

TITRE  III 

Art.  8. —  1°  Le  droit  à  payer  pour  l'expédition 
de  valeurs  envoyées  par  lettre  est  abaissé  de  20 
à  10  centimes  par  100  francs  ou  fraction  4e  100 
francs  déclarés. 

2°  La  taxe  des  avis  de  réception  des  valeurs 
déclarées  et  des  lettres  ou  autres  objets  recom- 
mandés est  abaissé  de  20  à  10  centimes. 


TITRE  IV 

Art.  9.  —  Les  dispositions  des  articles  qui  pré- 
cèdent, ne  sont  applicables  qu'aux  lettres,  jour- 
naux et  autres  imprimés  confiés  à  la  poste,  nés 
et  distribuables  en  France  et  en  Algérie. 

Elles  sont  exécutoires  à  partir  du  1"  juillet 
1877. 

A  partir  de  la  même  date,  sont  abrogées  toutes 
les  dispositions  des  lois  postales  antérieures  con- 
traires à  la  présente  loi. 

TITRE  V 

Art.  10.  —  La  correspondance  officielle  échan- 
gée entre  fonctionnaires  publics,  et  exclusive- 
ment relative  au  service  de  l'Etat,  est  seule 
admise  à  circuler  en  franchise  par  la  poste. 

Art.  11.  —  Les  fonctionnaires  désignés  dans 
un  décret,  publié  au  Journal  officiel,'  pourront 
seuls  profiter  des  immunités  de  l'article  précé- 
dent. 

Art.  12.  —  Toute  concession  antérieure  de 
franchise  qui  ne  rentrerait  pas  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  les  articles  10  et  11,  est 
et  demeure  supprimée  dans  les  deux  mois  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
sauf  les  exceptions  prévues  à  l'article  13. 

La  taxe  des  lettres  expédiées,  pour  les  be- 
soins du  service,  à  des  personnes  ne  jouissant 
pas  de  la  franchise  postale,  par  les  fonction- 
naires désignés  au  décret  prescrit  par  l'ar- 
ticle 1),  sera  acquittée  par  les  destinataires, 
conformément  au  tarif  lixw  pour  l'alfranchisse- 
ment  préalable. 

Art.  13. —  Sont  intégralement  maintenues  les 
franchises  actuellement  attribuées,  pour  l'expé- 
dition et  la  réception  de  leur  correspondance  de 
service  : 

Au  Président  de  la  République. 

Au  président  du  Sénat. 

Au  président  de  la  Chambre  des  députés. 

Au  président  du  conseil  des  ministres. 

L'administration  des  postes  jouira  également 
de  la  franchise  postale,  pour  les  besoins  de  son 
service,  dans  les  conditions  qui  seront  détermi- 
nées par  le  règlement  d'administration  prévu  à 
l'article  15. 

Enfin,  provisoirement,  et  jusqu'à  l'expiration 
du  tuaité  actuel  pour  la  publication  du  Journal 


officiel  et  du  Ihdklin  français,  ces  deux  feuilles 
centinuoront  à  être  expédiées  on  franchise. 

Art.  14.  —  Il  est  détendu  à  tout  fonctionnaire 
public,  sous  les  peines  édictées  par  l'article  5  da 
l'arrêté  dvs  consul;;  du  27  prairial  an  IX,  soit 
d'envoyer  dans  un  pli  administratif  adressé  à  un 
fonctionnaire  vis-à-vis  diujuel  il  jouit  de  la  fran- 
chise, des  lettres  ou  objets  quelconques  étran- 
gers au  service  qui  lui  est  confié,  soit  de  contre- 
signer, sans  les  alfran»hir,  des  lettres  adressée.? 
à  des  fonctionnaires  vis-à-vis  desquels  il  ne  jouit 
d'aucune  franchise. 

Toute  condamnation  pour  contravention  aux 
dispositions  qui  précèdent  sera  publiée  au  Jour- 
nal officiel. 

Il  est  défendu  également,  sous  les  peines 
prescrites  par  l'article  9  de  la  loi  du  4  juin  1850, 
d'insérer  dans  les  lettres  ou  paquets  de  service 
expédiés  en  franchise,  de  l'or,  de  l'argent,  des 
bijoux  et  autres  objets  précieux,  des  billets  de 
banque  ou  valeurs  payables  au  porteur. 

Il  ne  pourra  être  accordé  aucune  transaction 
pour  les  fraudes  commises  par  des  fonctionnaires 
rétribués  par  l'Etat. 

Art.  15.  —  Un  règlement  d'administration,  pu- 
blié au  Journal  officiel,  déterminera  les^forma- 
lités  qui  assureront  l'exécution  des  articles  10 
à  14. 

TITRE  VI 

Art.  16.  —  Un  crédit  de  25  millions,  destiné 
au  remboursenient  des  avances  faitss  au  Trésor 
par  la  Banque  de  France,  est  ouvert  au  cha- 
pitre 9  du  budget  du  ministère  des  finances 
pour  l'exercice  1876. 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  dos 
ressources  générales  du  budget  dudit  exer- 
cicG. 

Art.  17.  --  Une  somnae  de  7,500,000  fr.  est  an- 
nulée sur  le  crédit  ouvert  au  chapitre  9  du  mi- 
nistère des  finances  pour  l'exercice  1877. 

Art.  18.  —  Les  remboursements  à  faire  à  la 
Banque  de  France,  au  moyen  du  crédit  ouvert 
par  l'article  16  ci-dessus,  seront  appliqués  aux 
termes  exigibles  en  1877,  1878  et  1879,  dans  les 
proportions  suivantes  : 

Sur  1877  pour    7.500.aon  fr.  '^mM 

1878  —  12.000.000 

1879  —      5.500.000      .^.-^v  " 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n"  792. 

StSSIOX  ORDINAinS 


(Séance  du  1"  mars  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (1)  sur  le  budget  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1870,  (ministère  des  finances;,  par  M.  Adol- 
phe Cochcry,  député. 

Messieurs,  le  budget  des  dépenses  du  minis- 
tère des  finances,  pour  l'exercice  1878,  ne  s'é- 
carte pas  seasiblement  de  celui  que  vous  avez 
adopté  pour  l'exercice  1877. 

Les  crédits  votés  pour  l'exercice  courant 
étaient  au  total  de  1,493,077,193  fr.  ainsi  répartis  : 

1»  Dette  publique  et  dépenses 
des  pouvoirs  j^ibiics   1.201.428.330 

2°  Service  général  du  ministère.  20.474.922 

S"  Frais  de  régie,  de  perception 
et  d'exploitation  des  impôts  et  re- 
venus pubjj^s   251.6l6.9iJ 

4°  Remboursements,  restitutions, 
non-valeurs  et  primes   19.557.000 

Total   1.493.077.193 

Les  crédite  qu'on  nous  demande  de  voter 
pour  l'exercice  1878  s'élèvent  à  la  somme  da 
1,518,139,263  francs  et  se  répartissent  ainsi  : 

1"  Dette  publique  et  dépenses 
des  pouvoirs  publics   1.225.817.672 

2°  Service  général  du  ministère.      20.  i49.422 

3°  Frais  de  régie,  de  perception 
et  d'exploitation  des  impôts  et  re- 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Gambetta,  président;  Gochery,  Uuichard.  vice- 
présidents;  Constans,  Devès,  Lamy,  Millaud 
(Etlouard), secrétaires;  Parent,  Dutilleul,  Allain- 
Targé,  Wilson,  Carnet  (Sadi),  Barthe  (Marcel), 
Roux,  Bardoux,  Jacques,  Brisson,  Dréo,  Floquet, 
de  Mahy,  Le  Cesne,  Langlois,  Varambon,  Na- 
daud,  'Talion,  Crozet-Fourneyron,  Martin-Feuil- 
lée,  Tirard,  Guyot,  Mathieu-Bodet,  Girerd,  Beth- 
mont,  Spuller. 


3346 

venus  publics   054 

'i- Hemboursements,  restitutions, 

non- valeurs  et  primes   17.120  000 

Total..   1.518 

Ce  qui  constituerait,  pour  les 
dépensas  de  ce  ministère,  une  aug- 
mentalion  totale  de  

Cette  auf^mentation  porte  sur  la 
dette  publique,  les  dotations  pour. 

Sur  lus  frais  de  régie  pour  

Au 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


7  Mai  1877 


752.169 


139.263 


25.062.070 

24.389  342 
3.135.2-28 


total  

Mais  ce  chifiTre  est  atténué  par 
une  diminution  :  sur  le  service  gé- 
néral du  ministère  de  

Sur  les  remboursements,  "rèsti'- 
tutions,  noa-valeurs  et  primes,  de 


7.524.570 

25.500 
2  437.000 


Au  total. 
La  proximité  de  la  discussîon  du 


2.462  500 
budget  de 


1877  rendait  notre  examen  plus  facile  et  plus  ra- 
pide. Nous  n'avions  pas,  en  elfet,  à  renouveler  le 


questions  récemment  tranchées 


P 

débat  sur  des 
par  vous. 

Nous  vous  proposons  de  ûxer  à  1.502,782,617  fr 
le  total  des  crédits  réclamés. 


SI 


Il  en  résultera  une  diminution,  sur  les  propo- 
tions du  Gouvernement,  de  15,357,646  fr 

•5  -^^rr^r^?  '','^^"1^ '  ^^h'-®  réduction  nest  que  de 
J,35b,646  fr.,  les  12  millions  de  surplus  ne  consti- 
tuent pas  une  économie,  ils  proviennent  dune 
o.pération  de  trésorerie. 


PREMIÈRE  PARTIE 
Dette  publique   et  dotations. 

DETTE  CONSOLIDÉE 

Le  ministre  récîame,  pour  la  dette  consolidée 
T  ÔT:?^'V^°^'^^  de  747,228,484  fr.,  en  diminution 
de  àil,bib  Ir.  sur  l'exercice  précédent.  Cette  di- 
minution résulte  :  1°  de  l'annulation  d'une  rente 
de  G.SiÛ  fr.  (4  1/2  p.  lOOj,  montant  d'un  legs  lait 
a  1  Etat; 

2°  De  l'annulation  de  335,700  fr.  de  rentes  pro- 
venant du  toncliouneraont  normal  de  la  caisse 
des  retraites  de  la  vieillesse. 

Nous  n'avons  aucune  observation  à  vous  pré- 
senler  sur  cette  partie  do  nos  dépenses. 

Capitaux  maboursables  à  divers  titres. 
Le  chapitre  5  comprend  les  annuités  pour  ra- 
chat de  concessions  de  canaux.  On  nous  récla- 
me un  crédit  de  4,414,062  fr.  en  augmentation  de 
626  fr.  sur  1  exercice  courant. 
Une  explication  est  nécessaire. 
Le  prix  du  rachat  des  canaux  d'Orléans  et  du 
Lomg  a  été  lixéà  IG  millions  de  francs.  Chacune 
des  1,400  actions  avait  droit  ainsi  à  11,428  fr 
57  0.  ' 

Les  actions,  dont  la  jouissance  se  trouve  affec- 
tée a  une  dotation,  reçoivent  un  intérêt  annuel 
de  571  fr.  42  c,  jusqu'au  jour  où  elles  font  retour 
au  propriétaire  réel.'  Une  annuité  de  600  fr.  91  c 
représentant  l'intérêt  et  l'amortissement,  e^t 
au  contraire,  acquise  pendant  30  années  à  cha- 
cune des  actions  possédéès  à  titre  privé,  ou  fai- 
sant retour,  par  suite  de  l'extinction  de  la  dota- 
tion a  laquelle  cette  action  était  précédemment 
alleclée.  Il  en  résulte  que,  chaque  fois  qu'une 
action,  affectée  provisoirement  à  une  dotation, 
fait  retour,  la  dépense  de  ce  chapitre  s'augmente 
de  89  fr.  49,  rep,ôsentant  ramoriissement. 
On  prévoit  que  sept  actions  feront  retour  en 


ainsi  Hn  supplément  de 


1878,  et  motiveront 
(89ir.  49  par  7)  626  fr. 

Au  chapitre  6,  dans  la  prévision  que  la  so- 
ciété algérienne  versera,  en  1878,  une  somme  do 
3,500,000  fr.,  et  qu'ainsi  l'annuité  à  lui  se.'vir 
augmentera  de  210,000  fr.,on  porte  l'annuité  to- 
tale à  5,270,000  fr. 

Le  crédit  du  chapitre  7  est  demandé  en  aug- 
mentation de  451,000  fr.,  par  suite  d'un  plus 
grand  nombre  d'obligations  trentenaires  à  rem- 
bourser. 

Au  chapitre  8,  le  ministre  nous  réclame,  pour 
l'intérêt  et  l'amortissement  des  obligations  tren- 
tenaires, à  émeitre  pour  nos  travaux  publics 
une  annuité  de  8,250,000  fr.,  supérieure  de 
4,750,000  fr.  à  celle  inscrite  pour  le  môme  obiet 
au  budget  de  l'exercice  courant.  " 

On  n'a  pas  oublié  que,  l'année  dernière,  pour 
créer  les  ressources  nécessaires  à  la  consiruiî- 
t.ion  Je  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer.  et  à 
l'amélioralion  do  nos  voies  navigables,  les  Cham- 
bres ont  voté  l'émission  successive  de  431,957,310 
francs  d'obligations  tj-entenaires. 


■  vaient  être  émis  en  1877,  et  exiger,  pour  un  se- 
mestre dUntérêt  et  d'amortissement,  la  somme 
de  3.500,000  fr.  que  vous  avez  accordée  au  bud- 
get de  l'exercice  courant. 

Une  seconde  somme  de  69,221,420  fr.  devait  être 
émise  en  1878,  et  vous  auriez  eu  ainsi  à  pour- 
voir au  service  de  l'intérêt  et  de  ramoriisse- 
ment d'une  somme  totale  de  174,  471,802  fr. 
^  Malheureusement,  le  retard  nécessité  par 
l'examen  des  projets  de  lois  sur  les  voies  navi- 
gables et  par  l'étude  dos  lignes  ferrées  comprises 
dans  la  loi  du  31  décembre  1875,  ont  retardé  l'é- 
poque des  dépenses  autorisées,  et  par  suite  l'é- 
mission des  obligations  pour  créer  les  ressour- 
ces nécessaires. 

Nous  avons  réclamé  un  nouvel  examen  de  M. 
le  ministre  dos  travaux  publics  et  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances.  Il  en  résulte  qu'au  lieu  d'a- 
voir à  servir  une  somme  de  8,250,000  francs, 
vous  ne  pourrez  employer  que  celle  de  7,100,000 
francs,  correspondant  à  l'intérêt  et  à  l'amortisse- 
ment des  obligations  qui  seront  émises,  c'est  le 
fchilfre  que  nous  vous  proposons  de  voter. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  ni  les  mi- 
nistres, ai  votre  commission,  n'ont  songé  un  seul 
instant  à  ajourner  aucune  partie  des  travaux 
votés  par  vous.  Si  les  études  préalables  les  re- 
tardent momentanément,  il  nous  a  été  promjs 
que  ces  travaux  seraient  en  pleine  activité  dès 
cet  exercice,  et  qu'on  n'omettrait  aucun  effort 
pour  les  avoir  terminés  dans  le  délai  imparti  par 
vos  prévisions.  Ce  sera  un  nouvel  aliment  au  be- 
soin de  travail  qui  anime  nos  populations. 

Le  chapitre  10  s'applique  au  remboursement 
annuel  de  150  millions  à  effectuer  à  la  Banque 
de  France  et  à  l'intérêt  de  cette  dette.  Le  Gou- 
vernement porte  dans  son  projet,  pour  cet  ob- 
jet, un  crédit  de  152,437,.5U0  ir.,  en  diminution 
de  2,281,250  Ir.  sur  l'exercice  précédent. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  notre 
projet  de  loi  sur  la  réduction  des  taxes  pos- 
tales, nous  vous  demandons,  pour  subvenir  au 
dôlicit  dans  no.s  recettes  qu'amènera  momenta- 
nément cette  réforme,  l'autorisation  pour  le  mi- 
nistre de  prélever  12  millions  sur  les  excé- 
dants de  1870,  alln  de  rembourser  par  anticipa- 
tion pareille  somme  à  la  Banque  sur  le  paye- 
ment de  1878. 

Si  vous  acceptez  celte  proposition,  le  rembour- 
sement à  la  Banque  ne  doit  plus  ligurer  que 
pour  1.38  millions,  formant  avec  les  12  millions 
prélevés  sur  les  excédants  de  1876  la  somme 
totale  de  150  millions.  C'est  ce  que  nous  vous 
proposons. 

D'un  autre  côté,  les  évaluations  budgétaires 
du  produit  des  postes  devront  être  diminuées 
de  pareille  somme  de  12  millions. 

Enfin,  le  chiil're  des  intèi  êts  à  payer  à  la  Ban- 
que, on  1878,  devra  être  ramené  à  2",262,000  fr. 

Si  le  projet  de  réforme  postale  n'était  pas 
accepté,  il  y  aurait  heu  de  rétablir  simultané- 
ment le  chiffre  de  l'évaluation  du  produit  des 
postes  et  du  remboursement  à  la  Banque,  tels 
qu'ils  figurent  dans  le  projet  du  budget  pré- 
senté par  le  Gouvernement. 

Le  chapit1-e  14  est  en  augmentation  de  1,377,301 
francs,  par  suite  de  l'accroissement  des  avances 
effectuées,  par  les  communes  et  les  départe- 
ments, pour  le  casernement.  Les  chapitres  16  et 
17  comprennent  les  intérêts  de  la  deite  flottante 
et  les  intérêts  des  bons  du  Trésor,  émis  piour 
créer  des  ressources  au  compte  de  liquidation. 
Le  crédit  total  réclamé  est  de  49  millions,  en 
accroissement  do  11  millions  sur  le  crédit  ac- 
cordé pour  l'exercice  1877. 

Dans  notre  précédent  rapport  sur  les  dépenses 
du  ministère  des  finances,  nous  portions  le  total 
des  découverts,  à  la  charge  de  la  dette  flottante, 
à  885,852,226  fr.  31. 

En  réalité,  ces  découverts  doivent  être  réduits 
à  la  somme  do  863.347.797  fr.  En  effet,  M.  le  mi- 
nistre des  finances  a  récemment  déposé  le  pro- 
jet de  loi  portant  règlement  de  l'exercice  1872,  et 
le  découvert  qui  avait  été  fixé  approximative- 
ment à  la  somme  de  101,421,712  fr.  se  trouve 
réduite  à  81,917;'283  fr.  Le  découvert  de  1873 
reste  provisoirement  évalué  à  54,256,107  fr.,  et 
celui  do  1874  à  68,122,846  fr.  Il  est  à  souhaiter 
que,  dans  le  courant  de  1877,  nous  puissions  con- 
naître les  comptes  délinitifs  de  ces  deux  exerci- 
ces. Nous  ne  pouvons  que  répéter  ce  que  nous 
disions  l'année  dernière  :  Il  faudrait  que  le  mi- 
nistère dos  finances  fût  mis  rapidement  au  cou- 
rant des  comptes  arriérés  et  que  désormais  les 
Chambres  lussent  saisies  du  compte  définitif 
d'un  exercice  dans  les  six  mois  qui  suivent  sa 
clôture. 

Le  solde  des  comptes  spéciaux  du  Trésor  a 
augmenté.  Il  ne  montait,  au  1"  janvier  1876, 
qu'à  la  somme  d«  78,344,445  fr.,  tandis  qu'au  30 


Sur  eelte  gomme  totale,  105;250,4i2  fr.  de-  1  uovemitre  dernier  il  atteignait  la  somme  de 


91, 4410,522  fr.  Cette  différence  tient  notamment 
à  ce  que  l'on  n'a  plus  à  faire  figurer  les  reli- 
quats de  divers  emprunts  et  que  le  montant  des 
avances  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux  s'est 
accru  de  plus  de  17  millions.  Du  reste,  si  vous 
votez  le  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouverne- 
ment pour  l'amortissement  intégral  du  compté 
des  expropriations  des  fabriques  d'allumettes, 
au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les  excédants 
de  1876,  ce  compte  diminuera  de  25,946,653  fr.  92, 

Les  ressources  dé  la  dette  flottante  s'élevaient, 
le  31  décembre  1876,  à  la  somme  de  867,892,200 
francs,  comprenant  une  dette  de  832,352,300  fr. 
productive  d'intérêt,  et  une  dette  de  35,539^00 
francs,  non  productive  d'intérêt. 

A  côté  de  la  dette  flottante  figurent  les  bons 
émis  pour  créer  des  ressources  au  compte  de 
liquidation.  Ils  s'élevaient,  au  31  décembre  1876, 
à  277,585,000  fr.,  et  se  répartissent  ainsi  : 

Bons  remboursables  en  1880   150,000,000 

Bons  remboursables  en  18^1   27,585,000 

Bons  remboursables  en  1882   100,100,000 

La  dette  flottante  emprunte  une  de  ses  res- 
sources au  compte  des  trésoriers-payeurs  géné- 
raux qui  s'élève  à  88,318,000  fr.  Sur  cette  somme, 
celle  de  de  56  millions  environ  produit  des  inté- 
rêts à  4  p.  100,  et  le  surplus  à  l  p.  100. 

Votre  commission  a  été  d'avis  qu'il  était  possi- 
ble de  réduire  à  3  p.  100  le  taux  des  intérêts 
alloués  à  4  p.  100,  et  elle  vous  propose,  en  consé- 
quence, une  diminution  de  560,000  fr.  sur  le  chif- 
fre de  40  millions. 

Ce  taux  de  3  p.  100  sera  païfaitememt  rémuné- 
rateur pour  les  trésoriers-payeurs  généraux,  si 
l'on  a  égard  à  l'intérêt  servi  par  tous  les  établis- 
sements de  crédit,  et  surtout  aux  intérêts  payés 
par  le  Trésor  à  la  plupart  des  déposants. 

Le  chapitre  19,  comprenant  les  annuités  payées 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  est  augmen- 
té de  la  somme  de  3,263,760  fr.  par  suite  du  trans- 
fert du  budget  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics au  budget  du  ministère  des  finances,  des 
annuités  correspondant  aux  nouvelles  lignes  ter- 
minées. On  en  trouvera  le  détail  aux  pages  212 
à  215  du.  livre  bleu  (développements  du  projet  de 
budget). 

DETTE  YI.ii.GÈRE 

Le  crédit  total  réclamé  pour  les  14  chapitres 
comprenant  la  dette  viagère,  s'élève  à  la  somme 
de  120,0,16,030  fr. 

Votre  commission  a  demandé  la  révision  du 
travail  qui  avait  servi  de  base  à  cette  demande 
de  crédit,  afin  de  constater  les  extinctions  qui 
s'étaient  produites  postérieurement  au  dépôt  du 
projet  de  budget. 

li  en  est  résulté  que  les  crédits  pouvaient 
être  réduits  de  971,646  fr.,  qui  se  répartissent 
ainsi  : 

Sur  le  chapitre  21   646' 

—  23   12.000 

—  25   85.000 

_  26    9  000 

_  27   803.000 

—  28   3  000 

—  29    26.500 

—  31   2.500 

_  32   30.060 

Le  crédit  total  à  allouer  n'est  donc  plus  que 

de  125,044,384  Ir. 

DOT.VTIOXS 

Les  cinq  chapitres  de  la  dotation  compren- 
nent un  crédit  total  de  23,161,101  fr.,  en  augmen- 
tation de  97,000  'r.  sur  le  crédit  a««ordé  pour 
l'exercice  1877. 

Cette  somme  de  97,000  fr.  se  rapporte  au  cha- 
pitre 37  relatif  au  supplément  pour  la  dotation 
de  la  Légion  d'honneur. 

Nous  avons  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  persis- 
ter dans  les  précédents  établis  depuis  1872,  et  i!e 
refuser  toute  augmentation  du  supplément  de  la 
dotation  de  la  Légion  d'honneur.  Les  extinctions 
doivent  suffire  à  couvrir  le  déficiL  C'est  ce  qui 
vous  a  été  expliqué  dans  le  ^apport  n"  275,  dé- 
posé sur  le  bureau  de  la  Chambre,  le  6  juillet 
1876,  et  sanctionné  depuis  par  votre  vote  et  par 
celui  du  Sénat. 


DEUXfÈME  PARTIE 
Service  général  du  ministère. 

DÉPENSES  DES  POUVOIRS  LÉGISL.-VTIFS 

Ces  dépenses  restent  fixées  à  lâ  même  somme 
que  pour  l'exercice  ccdranl. 
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ADMINISTRATION  CENTRALE  ijfes  FINAN6ES 

Les  crédits  demandés  s'élèvent  aa  total  à 
10'301,222  fr.,  en  augmentation  de  238,172  fr.  sur 
lo3  crédits  alloués  pour  l'exercice  en  cours. 

A  chapitre  4t,  le  rainisire  nous  réclame  une 
somme  totale  de  107,672  fr.  comprenant  :  14,000 
francs  pour  l'établissement  d'une  brig'ade  per- 
manente de  sapeurs-pompiers,  et  93,672  francs 
pour  l'accroissement  Au.  personnel  de  la  dette 
inscrite. 

Au  chapitre  42.  il  réclame  une  élévation  de  cré- 
dit pour  le  papier  filigrané  par  suite  de  l'augmen- 
tation des  prix,  et  au  chapitre  43  une  autre  aug- 
mentation pour  la  réfection  des  v!n:nettes  des 
paquets  de  tabacs,  afin  d'échapper  à  la  fraude. 

Nous  vous  proposons  d'accepter  ces  nouvelles 
dépenses. 

MOrraAIES  ET  JIÉDAILLÎJS 

Votre  commission  vous  demande  de  voter  le 
chifîre  réclamé,  qui  s'élève  au  total  à  257,700  fr. 
en  augmentation  de  3,000  fr.  sur  l'exercice  cou- 
rant. Cet  accroissement  de  dépense  s'applique 
aux  frais  de  fabrication  des  pièces  de  cuivre. 

Cette  fabrication  a  préoccupé  votre  commis- 
sion. Il  résulte  des  explications  qui  nous  ont  été 
fournies,  qua  le  monnayage  de  bronze  s'élevait 
au  31  décembre  1876,  à  : 

Pièces  de  10  centimes.     33.156.4.'Î7  fr.  40  c.    53  1  O'O 

—  5     —         26.372.6(i7      60        42',  2  —  ' 

—  2     —  1.838.(>46      52         2  f»  - 

—  •        1     —  1137.517      43         l!  8  — 

G2. 505.208  fr.  9j  c.    "iQO,  »  00. 

En  outre,  d'après  les  instructions  données  par 
l'administration,  les  hôtels  des  monnaies  de 
Paris  et  de  Bordeaux  doiv^ént  frapper,  en  1877 
une  somme  de  200,000  fr.  en  monnaie  de  bronze' 
dont  ;  ' 

85  000  fr.  en  pièces  de  10  centimes 
95.000         —  5  — 

iO  000         —  2  — 

10.000         —  1  _ 

En  supposant  que  la  population  de  la  France 
et  de  l'Algérie  s'élève  à  37  millions  d'habi- 
tants, l'émission  de  monnaie  de  bronze,  faitp, 
jusqu'à  ce  jour,  donnerait  les  proportions  sui- 
vantes : 


Pièces  de  10  centimes 


1  — 


0  fr.  89  par  habitani. 
G      72  — 
0      05  — 
0      03  — 


1  fr.  69  par  habitant. 

Eu  Belgique,  la  pmportion  des  monnaies  de 
niclvel  et  de  cuivre  s'élève,  par  habitant,  environ 
a  2  fr.  27. 

Nickel,  pièces  de  20  centimes,  10  centimes  et 
5  centimes,  à  1  fr.  31. 

Cuivre,  pièces  de  2  centimes  et  1  centime,  à 
95  centimes. 

En  Allemagne,  l'émission  des  monnaies  analo- 
gues a  été  lixée  à  2  marks  1/2  (3  fr,  09)  par  habi- 
tant, et  elle  se  décompose  ainsi  ; 


Nickel,  10  pfennings.. 

Cuivre,  2  — 
-      1      -  .. 


p.  100 


45 
30 
15  — 
10  - 


Votre  commission,  pour  déférer  à  des  récla- 
mations qui- paraissent  fondées,  exprime  le  désir 
que  dans  la  fabrication  à  laquelle  on  va  procé- 
der, la  proportion  des  pièces  de  2  centimes  et  de 
1  centime  soit  fortement  augmentée. 

On  trouvera  a  la  fln  de  ce  rapport,  comme 
annexe,  le  relevé  des  monnaies  de  bronze  fabn- 
quees  en  France,  depuis  la  refonte  ordonnée 
ère  1876  ^       ^^^^  jusqu'au  31  décem- 

COUR  DES  COMPTES 

Nous  n'avons  aucune  observation  à  présenter 
i.e  chilfre  est  maintenu  tel  que  vous  l'avez  voté 
pour  1  exercice  courant. 

FRAIS  DE  TRÉSORERIS. 

Ces  frais  s'élèvent  à  8,000,000  de  fr.,  en  dimi- 
nution de  200,000  fr.  sur  le  chiffre  accepté  pour 
1  exercice  1877.  Celte  diminution  est  la  consé- 
quence de  la  décroissance  des  frais  de  transport 
a  espèces,  par  suite  de  l'ouverture  de  succursales 
de  la  Banque  de  France. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  la  question  des 
trésoriers  payeurs  généraux,  nous  nous  sommes 
suUisamment  expliqués  à  cet  égard  dans  notre 
rapport  de  1  année  dernière.  Mais  nous  devons 


rappeler  ce  que  nous  disions  relativement  aux 
receveurs  particuliers. 

«  Une  réforme  qui  serait  possible,  désirable, 
ce  serait  d'imiter  ce  qui  a  été  heureusement  pra- 
tiqué pour  les  sous-directeurs  dos  contributions 
indirectes,  d'étendre  l'action  des  receveurs  par- 
ticuliers sur  une  circonscription  plus  large  que 
l'arrondissement. 

«  On  pourrait  alors  restreindre  l'importance 
des  remises  quand  elles  atteignent  un  certain 
chifiTre,  tout  eu  laissant  aux  reoeveurs  une  aug- 
mentation proportionnée  au  surcroit  de  travail 
et  de  frais  qu'ils  subissent.  » 

La  commission,  en  rappelant  ce  désir  mani- 
festé précédemment,  insiste  pour  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  commence  cette  réforme,  dès 
l'exercice  1878. 

TROISIÈME  PARTIE 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  reveaus  publics. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

Taxes  perçues  en  vcrlu  de  rôles  et  cadastre. 

Les  dépenses  du  service  administratif  des  con- 
tributions directes  (chapitres  55  et  56),  s'élèvent 
a  6,035,960  fr.,  comme  pour  l'exercice  courant. 
Nous  vous  proposons  de  voter  un  crédit  de  pa- 
reille somme.  La  proportion  des  frais,  qui  était 
en  1869  de  1  fr.  02  p.  100,  est  descendue,  en  187G, 
a  0  fr.  95. 

Les  chapitres  57  et  58,  relatifs  aux  dépenses 
du  cadastre,  sont  en  augmentation  de  30,000  fr., 
à  raison  des  opérations  cadastrales  prescrites 
par  un  vote  du  conseil  général  de  la  Hwte-Sa- 
voie. 

Le  chapitre  59  s'applique  aux  remises  consen- 
ties aux  percepteurs,  aux  indemnités  des  por- 
teurs de  contraintes  fct  aux  frais  judiciaires.  Le 
crédit  qui  s'y  rapporte  s'élève  à  12,655,700  fr.,  en 
augmentation  de  95,000  fr.  sur  le  crédit  accordé 
pour  l'exercice  1877.  Cet  accroissement  de  dé- 
pense se  justifie  par  l'application  de  l'arrêté  du 
20  novembre  1874,  relatif  aux  remises  des  per- 
cepteurs. Nous  vous  proposons  de  l'accorder. 

Nous  devons  renouveler  les  observations  pré- 
sentées dans  le  rapport  de  l'année  dernière. 

Si  la  suppression  des  percepteurs  de  ville  n'a 
Ijas  amené  de  plus  grandes  économies,  on  doit 
1  attribuer  à  ce  que  ces  percepteurs  ne  sont  sup- 
primés qu'au  fur  et  à  mesure  des  extinctions. 

On  pourrait  mettre  lin  aux  fonctions  de  cer- 
tains d'entre  eux,  soit  en  leur  confiant  de  plus 
fortes  perceptions,  soit  en-  les  appelant  à  des  re- 
cettes particulières. 

La  suppression  des  percepteurs  de  villes  serait 
ainsi  accélérée  au  grand  profit  du  Trésor. 

Nous  n'avons  pas,  du  reste,  à  insister  sur  cette 
question,  puisqu'une  commission  spéciale  de  la 
Chambre  est  ^isie  de  l'examen  de  la  loi,  votée 
par  le  Sénat,  pour  le  rétablissement  des  percep- 
teurs de  ville. 

Renouvelant  les  vœux  émis  antérieurement 
par  le  rapporteur  de  la  commission  du  budget 
de  1875,  nous  avions  réclamé  l'année  dernière 
rexten5[on  des  circonscriptions  de  perceptions, 
de  manière  à  procurer  une  économie  sérieuse 
au  Trésor,  en  améliorant  en  même  temps  la  si- 
tuation des  percepteurs  en  activité. 

Nous  savons  que  M.  le  ministre  des  finances 
s'occupe  activement  de  cette  réforme  ;  sa  mise  à 
exécution  est  commencée,  et  nous  pouvons  vous 
proposer  dès  à  présent  une  première  réduction 
de  10,000  fr.,  qui  ramènerait  le  crédit  du  chapi- 
tre 59  à  12,645,709  fr. 

Le  crédit  total,  que  nous  vous  demandons  de 
roter  pour  le  service  des  contributions  directes, 
s  élèverait  ainsi  à  19,641,660  fr. 

ENREGISTREMENT,   DOMAINES  ET  TIMBRE 

Servies  administratif  de  perception  et  d'exploi- 
tation dans  les  départements. 

Une  augmentation  de  31,300  fr.  est  réclamée 
pour  les  dépenses  de  l'enregistrement. 

Elle  s'applique  jusqu'à  concurrence  de  26,300 
francs  au  personnel,  et  de  5,000  fr.  au  matériel. 
Elle  avait  été  promise  au  cours  de  la  discussion 
du  budget  de  1877,  et  se  justifie  surtout  par  la 
nicessiié  d'encourager  un  service  difficile  et  pro- 
dlictif  pour  le  Trésor. 

Nous  vous  demandons  de  voler  le  crédit  total 
de  19,069,700  fr. 

FORÊTS 


Nous  VOUS  avons  proposé,  l'annéfe  dernière,  de 
les  réduire  à  12,995,732  fr.  C'est  cette  somme 
que  vous  avez  votée,  et  qui  avait  été  acceptée 
par  M.  le  ministre  dos  finances. 

Pour  l'exercice  ((ue  nous  examinoas,  on  nous 
réclame  un  crédit  total  do  13,370,732  fr.,  soit  une 
augmentation  de  375,000  fr.,  laquelle  se  décom- 
pose ainsi  : 

10,000  francs  pour  la  création  de  deux  fnspec- 
leurs  ; 

15,000  francs  pour  accroître  lee  Irais  de  tour- 
nées ; 

350,000  francs  peur  augmenter  le  traitement 
des  gardes  domaniaux. 

Les/deux  premières  sommes  de  10,000  et  15,000 
francs  représentent  précisément  la  soinmo  ré- 
duite par  nous  dans  le  dernier  budget.  Elles  sont 
réclamées  pour  les  mêmes  causes. 

Nous  n'avons  donc  qu'à  persister  dans  les  mo- 
tifs que  nous  avons  eu  soin  d'indiquer  dans 
notre  rapport,  sur  l'exercice  courant,  et  que, 
par  votre  vole  précédent,  vous  avez  approuvés. 

Quant  à  la  somme  de  350,000  "francs,  elle  est 
applicable  à  une  augmentation  du  traitement 
des  gardes  forestiers  ;  «Ue  serait  de  100  francs 
pour  chacun  d'eux. 

Nous  vous  proposons  de  l'accorder.  Celte  aug- 
mentation, juste  et  nécessaire,  est  réclamée  dé- 
puis longtemps  ;  elle  a,  pour  ainsi  dire,  été  pro- 
mise dans  nos  derniers  rapports  sur  les  dépenses 
du  ministère  des  finances. 

Nous  vous  proposons  de  maintenir  la  somme 
précédente  allouée  pour  le  boisement,  la  con- 
servation et  l'exploitation  des  dunes.  On  ne  sau- 
rait trop  s'intéresser  à  cet  utile  travail,  qui  dé- 
fend notre  littoral  maritime  comtre  l'ensable- 
ment, et  prépare  pour  le  Trésor  un  produit  ré- 
munérateur. 

L'année  dernière  nous  nous  sommes  expliqué 
longuement  sur  le  reboisemement  et  le  gazon- 
nement  des  montagnes.  Nous  avons  indiqué 
l'intérêt  national  qui  s'y  attache.  Une  loi  a  été 
ricemment  votée  par  la  Chambre.  Votre  com- 
mission n'hésite  pas  à  vous  proposer  le  vote  des 
crédits  qui  vous  sont  aujourd'hui  demandés,  et 
elle  appelle  le  moment  où  d'autres  crédits  pour- 
ront être  rendus  nécessaires  par  le  développe- 
ment dos  travaux. 

Il  seraiit  apportun  que  la  direction  [générale 
des  forets  put  elle-même  préparer  une  partie  des 
ressources,  en  recherchant  les  parcelles  de  bois, 
appartenant  au  domaine  de  l'Etat,  que  leur  inu- 
tjhtê  et  leur  pauvreté  forestière  resommandent 
tout  spécialement  à  une  aliénation. 

DOUANES 

Le  crédit  porté  pour  le  service  des  douanes 
s'élève  à  30,371,305  fr.  Celui  qui  avait  été  alloué, 
pour  l'exercice  en  cours,  était  de  36,362,105  fr. 

Au  chapitre  58,  le  ministre  réclame  une  aug- 
mentation de  5,000  fr.  pour  les  receveurs  prin- 
cipaux et  particuliers.  Cette  somme  avait  été 
réduite  l'année  dernière,  afin  d'accuser  le  désir 
de  la  Chambre  de  voir  réunir  dans  certaines  lo- 
calités les  recettes  des  douanes  aux  recettes  bu- 
ralistes. L'expérienee  devait  être  faite  sur  dix 
bureaux. 

En  raison  d'une  étude  nouvelle"  de  la  question, 
et  des  déclarations  formelles  faites  par  le  direc- 
teur général  des  douanes  et  par  le  directeur  gé- 
néral des  contributions  indirectes,  qui  objectent 
les  dangers  qu'entraînerait  la  mesure,  votre 
commission  a  cru  ne  pouvoir  insister,  et  elle  vous 
propose  de  voter  le  chilfre  demandé  par  le  mi- 
nistre. 

Au  môme  chapitre,  on  vous  demande  uns 
augmentation  de  5,700  francs,  et  on  consent  une 
réduction  1,500  francs.  Ce  sont  deux  mesures 
d'ordre,  suffisamment  expliquées  au  Livre  bleu, 
et  sur  lesquelles  nous  n'avoîis  pas  à  insister. 


Les  crédits  réclamés  par  le  service  des  forêts, 

Po  A^X^.o^ï*^''^®  s'élevaient  à  la  somme  de 
\i,vl\),làt  fr.  " 


Au  chapitre  71,  dépenses  du  service  des  doua- 
nes en  Algérie,  on  réduit  sur  le  matériel  une 
somme  de  183,438  francs  devenue  inutile  par 
suite  de  l'achèvement  des  constructions  néces- 
saires aux  douanes,  mais  on  vous  réclame  cette 
même  somme  pour  de  nouvelles  créations  d'em- 
plois et  pour  des  accroissements  de  traitements. 
C'est  malheureusement  ce  qui  se  produit  trop 
:  souvent  :  quand  une  dépensj  diminue  dans  un 
;  service,  immédiatement  on  cherche  à  en  faire 
profiter  une  autre  partie  du  service. 

Votre  commission  a  pensé,  après  avoir  enten- 
du M.  le  ministre  des  finances  et  M.  le  cTirecteur 
général  des  douanes,  qu'il  y  avait  lieu  d'allouer 
la  crédit. 

Mais  elle  vc«s  deaande  de  répartir  la  dé- 
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pençe  du  ^cjevice  dee  douanes  de  l'Algérie  eu  i 
deux  chapitres  :  lo  premier,  sous  la  dénomina- 
lion  de  chapitre  71,  comprendra  le  service  du 
personnel;  le  second,  sous  la  dénomination  de 
chapitre  71  bis,  s'appliquera  au  service  du  ma- 
tériel. ^ 
Si  vous  acceptez  nos  propositions,  le  crédit 
pour  les  douanes  sera  maintenu  à  30,371,305 
Iran  es. 

Nous  devons  constater  avec  satisfaction  que 
la  proportion  des  dépenses  qui,  en  1860,  attei- 
gnait 19  fr.  53  p.  100,  n'est  plus  actuellement  que 
de'  10  fr.  06  p.  100.  Il  est  vrai  que  les  recettes 
ont  doublé,  en  s'élevant  de  143,051.000  à285,035,798 
francs. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES 

La  dépense  du  service  des  contributions  indi- 
rectes est  portée,  dans  le  projet  du  Gouverne- 
ment, à  la  somme  totale  de  30  640,490  fr. 

Eu  augmentation  do  564,000  fr.  sur  le  crédit  de 
1877. 

Cet  accroissement  de  la  dépense  serait  motivé 
par  de  nouveaux  crédits,  savoir  : 

1°  260,000  fr.  pour  remises  supplémentaires,  à 
allouer  aux  préposés  de  l'octroi,  dans  les  villes 
rédimées. 

2»  100,000  fr.  pour  augmentation  dans  le  prix 
de  certains  loyers. 

3°  204,000  fr.  pour  élévation  des  frais  de  tour- 
nées de  receveurs  à  pied  et  à  cheval,  ainsi  que 
des  mômes  frais  d'iBspecteurs  du  service  géné- 
ral et  du  service  des  sucres. 

D'autre  part,  on  a  cru  devoir  supprimer  le 
traitement  fixe  du  préposé  à  la  vente  des  tabacs, 
au  Grand-Hôtel  à  Paris,  ainsi  que  les  Irais  de 
location  de  son  magasin;  pour  exciter  et  récom- 
penser son  zèle,  on  veut  en  faire  un  agent  -à  re- 
mise, ot  par  suite,  en  compensation  des  12,000  fr. 
ainsi  supprimés,  on  établit  la  prévision  de  ses 
remises  à  une  somme  égale.  Il  est  certain  que 
celte  somme  sera  dépassée,  mais  le  Trésor  pu- 
blic y  gagnera,  puisque  l'élévation  des  remises 
proviendra  de  l'augmentation  des  quantités  ven- 
dues. 

Pour  en  revenir  à  l'examen  des  trois  augmen- 
tations de  crédits,  réclamées  par  le  ministre, 
votre  commission  vous  propose  de  ne  pas  ac- 
cepter la  totalité  du  crédit  de  260,000  fr.  destiné 
à  constituer  des  suppléments  de  remises  aux 
préposés  de  l'octroi  dans  les  villes  rédimées. 

Les  employés  de  l'octroi  de  ces  villes  remplis- 
sent un  service,  auxquel  ils  sont  tenus,  sans  que 
l'Etat  leur  doive  aucune  rémunération.  En  ac- 
cordant aux  communes  la  faculté  d'établir  et  de 
percevoir  des  taxes  d'octroi,  l'Etat  a  mis  des 
conditions  à  cette  concession,  entre  autres  l'obli- 
gation pour  les  villes  de  percevoir,  en  même 
temps  que  les  taxes  d'octroi,  les  droits  d'entrée 
établis  au  profit  du  Trésor. 

L'article  125  de  la  loi  du  8  décembre  IBM, 
dispose  que  les  :  «  Les  préposés  d'octroi  seront 
tenus,  sous  peine  de  révocation  immédiate,  de 
percevoir  le  droit  d'entrée  pour  le  compte  du 
Trésor  public.  » 

Cette  disposition  a  été  reproduite  presque 
textuellement  dans  l'article  154  de  la  loi  du 
28  avril  1816. 

Le  concours  des  préposés  est  donc  obligatoire. 
Il  est  gratuit,  car  aucune  condition  de  rémuné- 
ration n'a  été  stipulée. 

Néanmoins,  dès  le  principe,  on  a  songé  à  ex- 
citer leur  zèle,  en  leur  accordant  certaines  allo- 
cations. Gctte  rémunération  a  varié.  A  partir  de 
1821,  on  a  accordé  des  remises  proportionnelles 
qui  furent  ainsi  fixées  : 

4  3/4p.l00danslesvillesde4  à  6,000  habitante. 
4  —  6  à  10,000  — 

3  1/4  —  10  à  15,000  — 

2  1/2  —  15  à  20,000  — 

1  3/4  —  20  à  30,000  — 

1  —  30  à  50,0C0  — 

5/8  —      -         50,000  et  au-dessus. 

(Paris  excepté.) 

Des  indemnités  complémentaires  en  outre 
peuvent  être  exceptionnellement  accordées. 

La  loi  du  21  avril  1832,  qui  autorisa  les  conseils 
municipaux  des  villes  de  4,000  habitants  et  au- 
dessus  à  convertirt'  en  une  taxe  unique  les  droits 
d'entrée  et  de  détail-  sur  les  boissons,  n'apporta 
aucune  modilication  aux  remises.  Il  no  fut  pas 
formulé  do  réclamations. 

Survint  la  loi  du  9  juin  1875  qui  rendit  la  taxe 
unique  obligatoire  pour  les  villes  de  10,000  habl 
tants  et  au-dessus. 

Quelques  villes  réclamèrent,  alléguant  fque  la 
loi  nouvelle  augmentait  le  travail  et  la  respon- 
sabilité des  employés  de  l'octroi. Une  proposition 
de  loi  fut  mémo  déposée  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  par  plusieurs  de  nos  collègues.  La  com- 


mission d'initiative,  à  laquelle  l'examen  préa- 
lable" en  fut  renvoyé,  refusa  de  la  prendre  eu 
considération,  et  la  Chambre  sanctionna  par  son 
vote  la  décision  de  sa  commission  d'initiative. 

Dans  ces  conditions,  votre  commission  du 
budget  a  examiné  s'il  y  avait  lieu  de  porter  de 
800,2(ÎÔ  fr.  à  1,060,200  fr.  le  chiffre  des  remises  à 
accorder  aux  préposés  de  l'octroi.  Elle  eût  été 
heureuse  d'accepter  entièrement  la  proposition 
du  ministre,  si  les  ressources  du  budget  l'avaient 
permis;  malheureusement  il  n'en  est  rien,  tant 
d'autres  beseins  vous  sollicitent  que  la  plus  sé- 
vère économie  vous  est  commandée  ;  a(Ussi,nous 
sommes  obligés  de  vous  demander,  quant  à  pré- 
sent, de  modérer  l'augmentation  du  crédit  à 
50,000  fr.  On  pourra  ainsi  allouer  des  indemnités 
plus  larges  aux  employés  qui  s'en  rendront  di- 
gnes par  leur  zèle. 

Les  100,000  fr.  réclamés  pour  élévation  des 
loyers  s'appliquent  aux  loyers  des  directeurs  et 
sous-direcleurs  des  contributions  indirectes,  des 
receveurs  principaux  et  particuliers  entrepo- 
seurs, et  enfin,  aux  loyers  des  magasins  des  en- 
treposeurs de  tabacs. 

La  commission,  après  avoir  entendu  le  direc- 
teur général  des  contributions  indirectes,  a  pensé 
que  cette  augmentation  pouvait  se  réduire  à 
70,000  fr. 

La  demande  d'un  nouveau  cpédit  de  204,000  fr. 
s'applique  à  couvrir  les  receveurs  à  pied  et  cer- 
tains receveurs  à  cheval  des  frais  extraordinaires 
de  tournées  et  de  versements  qu'ils  ont  à  sup- 
porter, soit  150,000  fr. 

A  augmenter  de  200  fr.  l'indemnité  annuelle 
que  reçoivent  également,  à  titre  de  frais  de  tour- 
nées, les  180  inspecteurs  du  service  général  et  du 
service  des  sucres,  soit  54,000  ir. 

Nous  sommes  d'avi'i  d'allouer  ces  deux  som- 
mes. 

La  suppression  de  l'impôt  sur  les  savons  fait 
disparaître  la  surveillance  des  employés  spéciaux 
qui  avaient  été  préposés  à  ce  contrôle. 

Il  en  résulte  une  économie  de  111,700  fr.,  à  dis- 
traire du  chapitre  72. 

Si  vous  acceptez  nos  propositwns,  le  crédit 
total,  pour  les  contributions  indirectes,  se  trou- 


vera fixé  à  36,288,790  fr.  Oe  chifEre  est  évident 
ment  élevé,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  s'ap- 
plique à  un  service  multiple,  et  dont  les  pro» 
duits  ont  atteint,  en  1870,  1,079,586,000  fr. 

Eu  1830,  M.  de  Chabrol  faisait  ressortir  que, 
pour  les  contributions  indirectes,  les  frais  de 
perception  s'élevaient  à  15  p.  100  ds  leur  pro- 
duit. En  18G7,  les  frais  étaient  descendus  à  4  fr.  85 
p.  100.  Aujourd'hui,  ils  ne  représentent  plus  que 
3  fr.  56  p.  100. 

MANUFAGTURBS  DE  L'ÉTAT 

Les  dépenses  de  ces  manufactures  sont  propo- 
sées à  63,654,350  fr.,  en  augmentation  de  352,000 
francs  sur  l'exercice  1877. 

L'exploitation  du  monopole  des  tabacs  conti- 
nue adonner  des  résultats  très-satisfaisants;  les 
recettes  qui,  en  1875,  avaient  atteint  le  chiffre  de 
312,449,000  francs,  se  sont  élevées,  en  1876,  à 
322,349,000  fr. 

La  rapide  progression  des  ventes  pendant  les 
exercices  écoulés  et  les  résultats  déjà  connus 
des  trois  premiers  mois  de  l'exercice  1877  auto- 
risent à  espérer  que  la  consommation  est  encore 
loin  d'a(/oir  atteint  son  maximum. 

Cette  progression  de  recettes  se  traduit  naturel- 
lement par  un  accroissement  de  la  production 
des  manufactures;  ainsi  le  total  des  expéditions 
a  passé  de  30,972,000  kilog.,  en  1875,  à  32,269,000 
kilog.,  en  1876. 

Ce  développement  de  la  consommation  exige 
un  développement  des  moyens  de  fabrica^tion. 
Ainsi  que  nous  l'expliquions  dans  le  rapport  de 
l'exercice  1877,  les  manufactures  existantes  ont 
dépassé  la  limite  de  leur  production  normale 
et  l'on  ne  parvient  à  faire  lace  aux  besoijj^  delà 
consommation  que  par  des  expédients  ouéreux, 
tels  que  la  prolongation  du  travail  des  ouvriors 
au  delà  du  temps  généralement  admis  dans 
l'industrie,  l'encombrement  de  tous  les  locaux 
disponibles,  la  surcharge  des  locaux  et  appareifS 
de  toutes  sortes,  et  l'épuisement  presque  com- 
plet des  approvisionnements. 

Le  tableau  suivant  donne  la  marche  des  expé-^ 
ditions  depuis  1872  -. 


ESPECES  DE  TABACS 


Poudres  

Rôles  , 

Carottes  

Scaferlatis.  

Cigares  

Cigarettes  

Cigares  de  la  Havane  et 

de  Manille  

Cigarettes  Havane  


Total. 


1873 


6.522.464 
547.640 
391.163 
16.229  886 
3.707,538 
36.892 

93.049 
1.939 


27. 53 1.62 H 


1873 


k. 

6,442.974 
556.014 
413.576 
17.299.603 

3.845.153 
261.781 

83.998 
1.289 


28.904.388 


1874 


li. 

6.562.75a 
565.358 
420.. 391 
17.660.483 
13.897.109 
4-10.112 

78.  ,325 
705 


29.605.242 


1875 


li. 

6.763.868 
591.894 
434.105 
18.510.5G2 

4.076.022 
510.067 

84.. 367 

782 


30.971.660 


1876 


k. 

6.898.306 
624.466 
447.929 
19.427.086 

4.187.349 
612.596 

69.545 
454 


32.266.731 


OBSERVATIONS 


Dans  ce  tableau, 
on  a  transformé  les 
quantités  de  cigares 
des  diverses  espèces 
en  quantités  de  ciga- 
res à  0  fr.  05  qui  exi- 
gent le  même  empla- 
cement et  le  môme 
personnel  que  les 
quantités  réellement 
expédiées. 


La  fabrication  s'accroît  donc  annuellement  de 
1,300,000  kilog.  environ.  Le  nombre  des  ouvriers 
a  passé  de  15,400  à  20,400.  En  ce  moment,  la  pro- 
duction est  inférieure  aux-  expéditions.  On  a 
recours  aux  réserves.  Il  convient  donc  de  hâter 
l'achèvement  des  constructions  en  cours,  d'en 
préparer  de  nouvelles.  Ces  mesures  sont  d'autant 
plus  nécessaires  que  l'administration  atteste 
qu'il  faut  huit  ans  au  moins  pour  qu'une  manu- 
facture puisse  arriver  à  son  plein  développement. 

Au  commencement  de  cette  année,  M.  le  mi- 
nistre des  finances  a  dû,  sur  la  proposition  du 
directeur  général  des  manufactures  de  l'Etat,  or- 
donner l'ouverture  immédiate  de  nouveaux  ate- 
liers dans  une  usine  louée  à  Pantin. 

Nous  ne  saurions  trop  encourager  l'adminis- 
tration à  prendre  les  mesures  nécessaires,  d'au- 
tant qu'il  nous  paraît  proliLible  de  développer 
notre  vente  à  l'extérieur.  Nous  ne  pouvons  y 
songer  actuellement.  Il  y  a  lieu  d'abord  d'assurer 
l'approvisionnement  a  l'intérieur,  mais  il  faut 
préparer  un  avenir  fécond. 

La  Chambre  comprendra  facilement  que,  après 
les  explications  qui  précèdent,  la  commission  du 
budget  lui  propose  d'allouer  la  totalité  des  cré- 
dits pour  constructions  nouvelles. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

Agrandissement  de  la  manufacture  de  Nice 

(2"  crédit)  :   300.000 

Cônsti-u«tion  de  la  manufaiture  de 


Rouen  (2»  crédit)   400.000 

Agrandissement    de  Saint- Cyprien 

(2'  crédit)   60.000 

Construction  de  la  manufacture  de 

Dijon  (1"  crédit)   220.000 

Total   980.000 

Soit  une  augmentation  de  520,000  fr.  sur  la 
crédit  ouvert  l'année  dernière  pour  les  construc- 
tions nouvelles. 

Le  chilTre  total  à  voter  serait  donc  celui  qui 
est  proposé  par  le  Gouvernement. 

Les  frais  de  fabrication  ont  dû  subir  la  loi 
qui  régit  les  salaires  et  produit  leur  hausse  con- 
tinue. Les  salaires  des  ouvriers  de  nos  manufac- 
tu«s  ont  été  augmentés ,  depuis  1861 ,  de 
30  p.  100.  L'organisation  mécanique  des  atelier;? 
a  été  améliorée  et  a  pu  contribuer  à  modérer  le 
prix  de  revient. 

Les  frais  généraux  ont  au  contraire  diminue. 
Ils  étaient,  en  1835,  de  0  fr.  216  par  kilogramme 
de  tabac  fabriqué;  ils  ne  sont  plus,  en  1870, que 
de  0  fr.  164.  H  est  vrai  qu'ils  sont  répartis  sur 
une  fabrication  beaucoup  plus  considérable. 

POSTES. 

Le  erédit  demandé  pour  c»  ser- 
vice s'élève  à   71 . 993 . 932 

En  augmentation,  sur  1877,  de....  736.053 

A  la  veille  de  la  réforme  postale,  il  ne  lant 
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pas  songer  à  oblenir  des  diminutions  sérieuses 
sur  les  dépenses  de-«ce  service,  il  convient  au 
contraire  de  prévoir  d'importantes  et  incessantes 
augmentations. 

Cependant  nous  croyons  devoir  vous  proposer, 
sans  nuire  au  service  : 

1»  De  déduire  une  somme  de  1,800  francs 
sur  le  cliapitre  85 ,  dépenses  diverses.  Cette 
somme  représente  une  allocation  de  1,800  francs, 
qui  est  accordé,  au  receveur  de  Paris,  pour  diffé- 
rences de  caisse.  Or,  il  a  été  reconnu  que  le  rece- 
veur de  Paris  ne  courait  aucun  risque  réel  de  ce 
clief,  puisqu'il  fait  supporter  les  erreurs  de  caisse 

Ear  ses  employés,  dans  la  mesure  de  leurs  attri- 
utions. 

2°  Do  réduire  15,000  fr.  au  chapitre  84.  Celte 
somme  est  prévue  comme  augmentation  sur  les 
services  des  dépêches,  donnés  à  l'adjudication. 
Rien  n'établit,  quant  à  présent,  que  les  chiffres 
de  l'e.xercice  courant  doivsnt  être  dépassés. 

Le  «redit  total  à  voter  pour  le  service  des 
postes  s'élèverait  donc  à  71,977,132  fr. 


Q'UATIIIEME  PARTIE 
RembouTsements,  restitutions,  non-valeurs  et  primes. 

Le  crédit  dentandé  est  de  17,120,000  fr.,  en  di- 
minution de  2,437,000  fr.  sur  l'exercice  courant. 

En  réalité,  il  y  a  accroisgement  de  dépense  de 
363,000  fr.  ;  l'administration  n'est  arrivée  à  une 
diminution  qu'en  supprimant  le  crédit  de  3  mil- 
lions consacré  annuellement  à  l'amortissement 
du  compte  spécial  ouvert  à  la  dette  flottante 
ponr  les  dépenses  d'e^xpropriation  des  fabriques 
d'allumettes. 

Dépenses  sur  ressources  spéciales. 

L'administration  des  contributions  directes 
demande  pour  frais  de  régie,  de  perception  et 
d'exploitation  des  reveHus  publics,  une  somme 
de  161,456,523  fr.,  en  augmentation  de  2,894,181 
francs  sur  le  chiffre  porté  au  budget  de  1877.  La 
presque  totalité  de  l'augmentation  s'applique 
aux  prévisions  de  restitutions  et  non-valeurs, 
proporlioanées  à  l'accraissement  des  impôts. 

Reeettes  et  dépenses  rattachées  pour  ordre 
au  budget. 

Ces  recettes  et  dépenses  s'appliquent  au  ser- 
vice spécial  des  monnaies  et  médailles. 

On  évalue  la  masse  des  matières  à  fabriquer, 
pour  1878,  à  254  millions  de  francs,  composés  de 
200  millions  en  or  et  de  54  millions  en  argent. 

La  retenue  à  exercer  sur  ces  matières,  paries 
directeurs  de  monnaies,  pour  couvrir  les  frais  de 
fabrication  des  espèces,  ayant  été  fixés,  par  dé- 
crets des  22  mai  1849  et  22  mars  1854,  à  raison 
de  6fr.  70  par  kilogramme  d'or,  et  1  fr.  50  par 
kilogramme  d'argent,  les  droits  des  directeurs 
sont  calculés  ainsi  qu'il  suit  : 

Sur  200  millions  en  or,  pesant  64,560  kilogram- 
mes, 100  grammes  au  titre  monétaire  de  neuf 
cent  millièmes   432  559  37 

Sur  54  millions  en  argent  pesant 
270,000  kilogrammes,  au  rnôme  titre.  405.000 

Total   837,559  37 

Ce  budget  spécial  se  solde  en  recettes^et  dé- 
penses à  1,469,659  fr. 

PROJET  DE  LOi 

Art.  1".—  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finan- 
ces, pour  l'e.vercice  1876,  des  crédits  s' élevant 
à  ,   1.502  782.117 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

■  A  la  dette  publique  et  aux  do- 

•tations  pour   1 .210.863.520 

Au  service  général  du  ministère 
pour   20.449.422 

Aux  frais  da  régie,  de  percep- 
tion et  d'expjoitaiion  des  impôts 
et  revenus  publics  pour   254.348.699 

Aux  remboursements,  restitu- 
tions, non-valeurs  et  primes  pour       17.120  000 

Total  général   1.502.7ù2.617 

Il  lui  est  ouvert  en  outre,  pour  le  môme  exer- 
cice, des  crédits  s'élevant  à  161,456,523  fr.  pour 
.  dépenses  sur  ressources  spéciales. 

Tous  ces  crédits  sont  reportés  par  chapitres, 
.  conformément  aux  tableaux  ci-annexés. 

Art.  2.  —  Le  budget  du  service  de  la  fabrica- 
tion des  monnaies  et  médailles  est  fixé,  en  te- 

■  celtes  et  en  dépenses,  à  l,4Wi^59  fr. 


BUDGET  GÉNÉRAL.  —  Budget  des  dépenses  du  ministère  des  finances. 


DÉSIGNATION 
DES  SERVICES  ET  DES  DÉPENSES 

CRÉDITS 

dmand<^s 
par 

le  Gouvernement. 

CRÉDITS 

proposas 
par 

la  commission. 

MODIFICAJIONS 

résultant 
des  propositions 
de  la  commission. 

en  plus. 

en  moins. 

I"  PARTIE.  -  DETTE  PUBLIQUE,  DOTATIONS  ET  DÉPENSES 
DES  POUVOIRS  LÉGISLi-TIFS 


Dette  consolidée. 

i.  Rentes  5  O/n  

t.    —     4  1/2  0/0  

3-     -     4  0/0  

4.  -     3  0/0  

Total  de  la  dette  consolidée. . . 

Capitaux  remboursables  à  divers  titres. 

5.  Annuités  diverses  

6.  —       à  la  Société  générale  algérienne... 

7.  Intérêts  et  amortissement   des  obligations 

trentenaires  

8.  Intérêts  et  amortissement  des  obligations 

émises  pour  travaux  publics  

9.  Annuités  de  conversion  de  l'emprunt  Morgan. 

10.  Intérêts  et  amortissement  des  emprunts  faits 

à  la  Banque  

11.  Annuité  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 

de  l'Est  

12.  Annuités  aux  départements,  auK  villes  et  aux 

communes  pour  remboursement  d'une  par- 
tie des  contributions  extraordinaires  et 
réparation  de  dommages  résultant  de  k 
guerre  

13.  Annuité  pour  réparation  des  dommages  cau- 

sés par  le.  génie  militaire  

14.  Annuité  de  remboursement  aux  communes 

et  aux  départements  des  avances  faites 
pour  le  casernement  

15.  lûtérèls  de  capitaux  do  cautionnements  

16.  —     de  la  Jette  flottante  du  Trésor  

17.  Obligations  du  Trésor  ù.  court  terme  (compte 

de  liquidation)  

»  Rachat  des  péages  du  Sund  et  des  Belts  

18.  Redevances  annuelles  envers  l'Espagne  pour 

délimitation  de  la  frontière  des  Pyrénées. 

19.  Annuités  aux  compagnies  de  chemiusde  fei'.. 

20.  Intérêts  et  amortissement  de  l'emprunt  con- 

tracté par  le  gouvernemeiit  sarde  pour 
l'amélioration  de  l'établissement  thermal 
d' Aix  

Total  des  capitaux  remboursables  à 
divers  titres  

Dette  viagère. 

21.  Rentes  viagèree  d'ancienne  origine  

22.  —     viagères  pour  la  vieillesse  

23.  Pensions  des  grands  fonctionnaires  (Loi  du 

17  juillet  1856)  

24.  Pensions  do  la  pairie  et  de  l'ancien  Sénat. .. 

25.  —      (civiles  (Loi  du  22  août  1790)  

^6.  —  à  titre  de  récompense  nationale.... 

Î7.  —  militaires  

28.  —  ecclésiastiques  

fe.  —       de  dotataires  dépossédés  

30.  —      [civiles  (Loi  du  9  juin  1853)  

31.  Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste 

civile  des  rois  Louis  XVIII  et  Charles  X. . 

32.  Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite 

aux  employés  de  l'ancienne  liste  civile  et 
du  domaine  privé  du  roi  Leuis-Philippe. . 

33.  Anciens  dotataires  du  Mont-de-Milan  

34.  Annuités  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 

tions pour  le  service  des  pensions  aux  an- 
ciens militaires  de  ki  République  et  de 
l'Empire  

Total  de  la  dette  viagère  


Dotations. 

S5.  Traitement  du  Président  de  la  République.. 

30.  Frais  de  maison  du  Président  da  la  Répu- 
blique  

36  bis.  Frais  de  voyage,  de  déplacement  et  de 
représentation  du  Président  de  la  Répu- 
blique  

A  reporter... 


346.001.605 
37.443.636 
446.1)96 
303.337.147 

34G. 00 1.605 
37.443.636 
446.096 
363.337.147 

» 
» 

n 

» 

747.228.484 

747.228.484 

» 

» 

4.414.962 
5.270.000 

4.414.962 
5.270.000 

» 

» 
» 

2.451.000 

2.451.000 

8. 250.000 
17.300.000 

7.100.000 
17.300.000 

» 
» 

1. 150.000 
» 

152.437.500 

140.262.000 

12.175.500 

20.500.000 

20.500.000 

» 

n 

17.438.259 

17.438.250 

n 

U 

t. 829. 000 

1.829.000 

» 

» 

8.933.301 
9.020.000 
31.000.000 

8.933.301 
9.020.000 
30.440.000 

» 
» 
» 

» 

560.000 

18.000.000 

18.000.OCO 

)) 

» 

» 

D 

20.000 
21. 915. 814 

20.000 
21  945.844 

» 

» 

36.300 

38.300 

» 

318.846.157 

304.960.657 

» 

ij.ooo.oUU 

127.530 
9.600.000 

126.884 
8.600.000 

» 

0 

616 

u 

199.000 
92.000 
1.825.000 
340.000 
Gfi  366  000 
35.000 
736.500 
42.396.000 

187,009 
92.000 
1.740.00& 
331.000 
65.563  000 
32.000 
710.000 
42.396.000 

» 
» 
» 
» 
)> 
> 
» 
» 

12.000 

)> 

S5.Û0O 
9.000 
803.000 
3.000 
26.500 

» 

05.000 

62.500 

» 

2.500 

254.000 
312.000 

234.000 
312.000, 

» 

30.000 

u 

3.C68.000 

3.668.000 

D 

» 

120.016.030 

125.044.384 

)) 

971.616 

600.000 

600.000 

n 

300.000 

300.000 

» 

» 

300.000 

300.000 

1.200.00U 

1.2OU.0U0 

1> 

» 
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S^tîte  du  Budget  des  dépenses  du  minislère  des  finances.  (Exercice  4878.) 


Report. , . 

37.  Supplément  à  la  dotation  de  la  Légion  d'hon- 

neur  

38.  Subvention  à  la  Caisse  des  invalides' de  là 

marine  

Total  des  dotations  

Dépenses  des  pouvoirs  Icgislaiifs.. 

39.  Dépenses  administr5.tives  du  Sénat  et  indem- 

nités  des  sénateurs  

40.  Dépenses  administratives  de  la  Chambre  dés 

députes  et  indemnités  des  déjjutés  

Total  des  dépenses  des  pouvoirs  législatifs... 


CREDITS 

demandés 
par 

le  Gowernement. 


1.200.000 

11.061.101 
10.000.000 


23. 161.101 


3.977.200 
6.588.700 


10.535.900 


CREDITS 

proposés 
par 

la  commission. 


1.200.0GO 

11.8G4.101 
10.000.000 


'i3.0til.101 


3.977.200 
6.588  700 


10.565.900 


MODIFICATIONS 

résultant 
des  propositions 
de  la  co:iim;s:ion. 


en  plus. 


97.000 


97.000 


Récapitulation  de  la  1"  partie. 


Dette  consolidée..  

Capitaux  remboursables  à  divers  titres. 

Dette  viagère  , 

Dotation?  ,\ 

Dépenses  des  pouvoirs  législatifs. ...... 

Total  de  la  Impartie  


747.228.484 
318.846.157 
120.016.030 
2,3.161.101 

10, -565. 900 


1.225.817.672 


747.228.484 
304.960  657 
125,044.384 
23.064  101 
10.565  900 


1.210.863  526 


13.885.500 
971.646 
97.000 


14.954.146 


II'  PARTIE,  -r-  SERVICE  GÉNÉRAL  DU  MINISTÈRE 
Administration  centrale  des  finances. 


41.  Personnel  , 

42.  '  Matériel  , 

43-  Impressions  

44.  Dépenses  diverses. 


Total. 


Monnaies  et  médailles.  (Service  des  établis- 
sements monétaires.) 


45.  Personnel  ,  

46.  Matériel  [ 

47.  Dépenses  diverses....  

48.  Fabrication  des  monnaies  de  bronze. 

Total  


Exercices  périmés  et  clos. 

49.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappéee 

de  déchéance  

50.  Dépenses  des  exercices  dos  

Total  


Cour  des  comptes. 

51.  Personnel  

52.  Matériel  et  dépenses  diverses. 

Total  


Sermce  de  trésorerie. 

53.  Frais  de  trésorerie  

54.  Traitements  et  émoluments   des  trésoriers- 

payeurs  générauS  et  des  receveurs  des 
finances  


Total. 


Administration  centrale  des  finances. 

Monnaies  et  médailles  

E.xereices  périmés  et  clos  

Cour  des  comptes  

Siîrvice  de  trésorerie  


Total  de  la  2'  partie. 


G. 463. 122 

6.463.122 

» 

» 

1.060.. 500 

1.0C0.500 

» 

» 

2.490.000 

2.490.000 

s 

287.600 

287.600 

J 

10.301.222 

10.301.222 

» 

» 

59.400 

59.400 

u 

» 

84.400 

84.400 

» 

u 

26.900 

26.900 

u 

» 

87.000 

87.000 

» 

» 

257.700 

257.700 

» 

» 

336.000 

3.36.000 

» 

Mémoire. 

D 

» 

336.000 

336.000 

)) 

» 

1. 469. 700 

1.469.700 

» 

84.800 

84.800 

» 

1.554.500 

1.554.50p 

» 

» 

l.OOO.OH) 

1.000.000 

7.000.000 

7.000.000 

» 

n 

8  000.000 

8.000.000 

»  1 

» 

i  de  la  2"  partie. 

10. ,301. 222 

10.301.222 

» 

» 

?57.7U0 

257.700 

» 

» 

3;i6.000 

336  000 

» 

» 

1.554  500 

1.554  500 

» 

8.000.000 

8.000.000 

n 

20.449.422 

20.449.422 

» 

» 

DÉSIGNATION 
DES  SERVICES  ET  DES  DÉPENSES 


IIP  PARTIE.  -  FRAIS  DE  RÉGIE,  DE 
DES  IMPOTS  ET 

ADMINISTRATION  DES  CONTEIBUTIOJIS  DÎBECTES 

Sermce  administratif  des  contributions  directes 
et  autres  taxes  dans  tes  départements. 

55.  Personnel  

56.  Dépease+i  diverses. ." . .' .' .'  .* .'  .* ,*  .*  ' [  . 

Total  

Cadastre. 

57.  Frais  d'arpentage  et  d'expertise.  —  Dépenses 
.„  „  a  la  charge  du  budget  de  l'Etat  

Se.  Mutations  cadastrales  


Total. 


Frais  de  perception  des  contributions  directes 
et  autres  taxes. 

59.  Remises  aux  percepteurs,  indemnités  aux  por- 

teurs de  contraintes  et  frais  judiciaires. 

60.  Secours  aux  percepteurs  réformés,  ëîs.  veu- 

ves et  orphelins  de  percepteurs  

Total  

Hécapitnlation  de  l'administration  des 
contributions  direetes. 


Service  administratif. 

Cadastre  

Frais  de  perception.. . 


Total. 


ADMINISTRATION  DB  L'ENREGISTREMENT, 
DES  DOMAINES  ET  DU  TIMBRE 

Service  administratif,  de  perception  et  d'exploi- 
tation dans  lès  départements. 

61.  Personnel  

62.  Matériel  !!.'!.*!.'!!!!.""*. 

63.  Dépenses  diverses  .  .  .  .  .  .  .  .  . 

Total  

ADMINISTRATION  DES  FORÊTS 

Service  administratif  et  de  surveillance  dans 
les  déparlements. 

64.  Personnel  

65.  Matériel  !!..!!!!!!.'!!!! 

66.  Constructions,  reboisement  et  gazonnèinent!  ! 

67.  Dépenses  diverses  

Total  


ADMINISTRATI05  DES  DO^A^•ES 

Service  administratif,  de  perception  et  d'exploi- 
tation dans  l»s  départements. 

68.  Personnel  

69.  Matériel  

70.  Dépenses  diverses  

7 1 .  Dépenses  du  personnel  des  douanes  en  Algérie. 
71  bis.  Dépenses  du  nratériel  

Total  


ADMINISTRATION  SES  CONTRIBUTIONS  rXDIRECTHS 

Service  administratif  de  perception  et  d'exploi- 
tation dans  les  déparlements. 

72. 
73. 
74. 
75. 


Personnel  

Matériel  

Dépenses  diverses  .'.'.* 

Avances  recouwables  

iDtal. 
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Suîl/'  du  Budget  des  dépenses  du  mimslèrc  des  fnuinces.  (Exercice  jS78.) 


CRÉDITS 

demsndés 
par 

le  Couvemcmont. 


CREDITS 

proposés 
par 

la  commissicn. 


MODIFICATIONS 

résultant 
des  propositions 
de  la  commission. 


en  plus. 


PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION 
REVENDS  PUBLICS 


3. '18 1.030 
2.55.i.930 


6.0.35.960 


180.000 
590.000 


7/0.000 


12.C55.700 
190.000 


12.845.700 


6.035  960 
770.000 
12  845.700 


19.651 .661) 


16.304.300 
1.165.700 
1.599.700 


19  069  700 


5.4-42.617 
3.074,015 
2.783.000 
2.071.100 


13,370  732 


25.211.750 
406.500 
3.540.4-40 
962.738 
249.877 

30.37llÔ5 


28.304.250 
584.880 
6.955.260 
796.100 


■',<à.i6W.m 


3.-181.030 
2,554.930 


0.035.960 


180  000 

.590,000 


770  OUO 


12.645.700 
190.000 


12  835.700 


6,0.15,960 
770  000 
12,835.700 


19.641.660 


16,304,300 
1.165.700 
1.599,700 


19,069.700 


5.432.617 
3.074.015 
2.783.000 
2.056.100 


13.345.732 


25.211.750 

406.500 
3.540.440 

962.738 
249  877 


30.371.305 


27.982.550 
584.880 
6.925,260 
796.100 


36  288.790 


10.000 


10.000 


10.000 


10.000 


10.000 
» 

15*000 


25.000 


321.700 
30,000 


351.700 


DESIGNATION 
DES  SKRVICSS  ET  DES  DÉPENSES 


ADMINISTR.\TION  DES  MANUFACTURES  DE  L'ÉTAT 

Pi'ais  de  régie  et  d'exptoitation  dans  les 
départements. 

Personnel  

Matériel  

Aménagement,  entretien  et  réparations  des 

bâtiments  ^   

Constructions  nouvelles  

Dépenses  dis/erses  

Avances  recouvrables  

Achats  et  transports  

Total  


ADJIINISTR.VTION  DES  POSTES 

Service  administratif  de  perception  et  d'exploi- 
tation dans  les  départements. 

83.  Personnel  

84.  Matériel  •.  ".  

85.  Dépenses  diverses  

86.  Subventions  

Total  


Contributions  directes  

Enregistrement,  domaines  et  timbre. 

Forêts  

Douanes  

Contributions  indirectes  

Manufactures  de  l'Etat  

Pû.^tes  


CRÉDITS 

CRÉDITS 

•S 

MODIFICATIONS  " 

résultant 

proposés 

des  pro;»o-.itions 

par 

par 

de  la  cûuuni,'>siDn. 

le  Goui'ernomônt . 

Il  oornniissioo. 

en  plus. 

en  moins. 

1.900.750 

1.900.750 

» 

» 

17. 110. 000 

17.110.000 

)) 

400 . 000 

» 

» 

JoU , UUU 

CICA  AAA 

yoU , UUU 

» 

00.) .  oUO 

353 . 600 

» 

» 

160.000 

160.000 

» 

» 

42.750,000 

42.750.000 

» 

63,654.350 

63,654.350 

» 

33.730.098 

33.7.30.698 

» 

» 

13.189.643 

13.I74.64S 

n 

15  000 

1.498.126 

1.496.326 

ïi 

1.800 

23  5/5.460 

23  575.460 

)) 

s 

71.993  932 

71.977  132 

)) 

16  800 

de  la  3=  partie. 

19.651.060 

19.641.660 

)) 

10.000 

19,069.700 

19.069,700 

» 

» 

13. 370..  732 

13,. 345  7,32 

» 

25.000 

.30.  .37 1.305 

30.371.305 

30,640,490 

.30.288.790 

» 

351.700 

03.654.350 

03.054.350 

» 

71.993  932 

71 .977.1.33j 

» 

16  800 

254  752.169 

255.348,669 

» 

40;:;  500 

Total  de  la  3^  partie  

IV»  PARTIE.  -  REMBOURSEMENTS,  RESTITUTIONS,  NON- VALEURS  ET  PRIMES 


87. 


Dégrèvements  et  non-valeurs  sur ,  l^s  taxes 

perçues  en  vertu  de  rôles  

Remboursements  sur  produits  indirects  et 

divers  

Annuités  de  remboursement  au  Trésor  des 
sommes  avancées  pour  indemnités  d'expro- 
priation de?  fabriques  d'allumettes  

Répartitions  do  produits  d'amendes,  saisies  et 

confiscations  attribuées  à  divers  

Primes  à  l'exportation  de  marchandises  

91.  Remboursement  au  département  de  l'Oise... 

Total  de  la  4=  partie  


90 


141.000 

141.000 

» 

» 

7.364.000 

7.364.000 

» 

» 

» 

» 

n 

9.155.000 

9.I5S.OO0 

» 

» 

380.000 

380.000 

» 

» 

80,000 

80.000 

17. 120,000 

17. 120.000 

» 

» 

RÉCAPITULATION  PAR  PARTIES  DU  BUDGET  DES  DÉPENSES 

partie.  Dette  publique,  dotations  et  dépenses 

des  pouvoirs  législatifs  

11°     —     Service  général  du  ministère  

IIP    —     Frais  de  régie,  de  perception  et  d'ex- 
ploiiatiûn  des  impôts  et  revenus 

publics  

Remboursements,  restitutions,  non- 
valeurs  et  primes  


[V«  — 


Total  du  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  1878  


1.225.817.672 

20.449.-422 

1.210.863'-526 

20.449.422 

14.954. 146 
» 

254.752.169 

254.348.669 

» 

403.500 

17.120.000 

17.120,000 

» 

1» 

1.518.139.263 

1.502.781.617 

15..3,57  64G 

BUDGET  DES  DEPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES 
111°  PARTIE.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  e-t  revenus  publics 

1.  Rôles  spéciaux  

2.  Avertissements.  

3.  Frais  de  distribution  du  premier  avertissement 

4.  Frais  d'arpentage  et  d'expertise  

Total  


21.0C0 

21.000 

)) 

» 

17.232 

17.232 

)> 

» 

416  688 

416.688 

M 

85.000 

85.000 

» 

» 

539  920 

539.920 

)> 

» 

partie.  —  remboursements  et  restitutions 

5.  Restitutions  et  non- valeurs  1      160.91G.603i     1 50. 9 16. 693 1 

Total  des  dépenses  sur  ressources  spéciales.  |      161 ,456. 523]     161 .456.523 


DÉPENSES  RATTACHÉES  POUR  ORDRE  AU  BUDGET 

Frais  de  fabrication  des  monnaies  et  médailles. .  I        1.469.659|        1. 469.659'  » 
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ANNEXE 

Relevé,  par  année,  de.i  monnaies  de  hrnn-e  fahriqxiùês  en  France  depuis  la  refonte  ordonnée 
par  la  loi  du  c  -mai  l8o2  jusqu'au  ol  décembre  187 G. 


ANNEES 


BRONZE 
YAI.EDR  NOMINALE 


10  centimes. 

5  centimes. 

2  cenlirvies. 

1  centiin». 

TOT\L 

_ 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

l'i-. 

c. 

fr. 

c. 

57.725  40 

n 

» 

57 

725 

40 

0 

929.174  90 

1.810.902 

75 

33.3«2 

32 

106.862 

15 

4.880 

272 

12 

6 

163.216  20 

6,374.893 

65 

318.007 

OS 

1.19.785 

72 

2.97-5 

902 

65 

8 

177.190  80 

6.261.596 

75 

326.115 

78 

181.148 

13 

14.940 

051 

46 

7 

419.584  10 

5.294.889 

45 

315.210 

40 

150.7-93 

52 

13.180 

4J7 

47 

960.622 

55 

170  000 

06 

1 nn  QQO 

1 U J . JJJ 

570 

90 

n 

» 

n 

)> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1 

262.624  90 

1,028.144 

15 

195.702 

58 

124,083 

07 

2.610 

554 

70 

18G2  

1 

468.213  30 

1.047.439 

10 

285.282 

18 

228.254 

92 

3.029 

189 

50 

18G;J  

1 

073.429  >) 

1.191.440 

05 

194.996 

12 

46.589 

93 

2.509 

455 

10 

1864  

768.433  « 

749.698 

20 

» 

» 

1.518 

131 

20 

640.4.3G  60 

"492.233 

20 

» 

1.132 

669 

80 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1868  ;  

» 

» 

» 

» 

1869  

» 

» 

» 

1870  

88.891  50 

» 

10.000 

» 

98 

891 

50 

1871  

18G.640  50 

112.695 

15 

299 

335 

65 

1872  

875.751  60 

416  .361 

30 

n 

20.000 

» 

1.312 

112 

90 

1873  

409.787  50 

174.424 

65 

» 

584 

212 

15 

1874  

253.128  40 

152.788 

35 

10.000 

» 

415 

916 

75 

57.3.32  70 

97.661 

80 

» 

30.000 

185 

000 

» 

1876  

105.923  20 

203*876 

50 

» 

» 

309 

799 

70 

Total  

33 

.156.437  40 

2G. 372. 667  60 

1.838.646 

52 

1.137.517  43 

62.505.268-95 

Tableau  récapllulaiif ,  par  types,  des  monnaies  de  bronze  fabriquées  en  France  depuis  la  refonte 
ordonnée  par  la  loi  du  6  mai  iSôîs  xasqu'au  31  décembre  I81G. 


BÉSIGNATION 

DES  TYPES 

10  centimes. 

é  centimes. 

2  centimes. 

1  ceuiiflic. 

TOTAL 

Napoléon  111,  1852-1857. 
Napoléou  III  (tète  laii- 

rée),  180fl-187O  

République,  1870-1876... 

Total  des  fubri«ations. 

fr.  c. 

25.965.839  70 

5  213  136  80 
1.977.460  90 

fr.  c. 
20  702.905  15 

4  511.954  70 
1.157.807  75 

fr.  c 
1.1G2  665  64 

675.980  88 
» 

fr.  c. 

6G8.5S9  51 

408.927  92 
60.000  » 

fr.  c. 
48.500.000  » 

10.810.000  30 
3.195.267  65 

33.156.437  40 

20.372.667  60 

1.838.646  52 

__  ^  :  

1.137.517  <i3 

62.505.268  95 

Chambre  des  députés.  —  A»nnexe  n°  853. 
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(Séance  du  19  mars  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (I) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant 
déclaration  d'utilité  publique  et  concession  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  des 
chemins  de  fer  de  Lens  à  Don  et  à  Armen- 
tières  et  de  Valenciennes  au  Cateau,  par  M. 
Louis  Logrand  (Valencienncs),  député. 

Messieur.'',  le  projet  do  loi  portant  déclaration 
d'utilité  publique  et  concession  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  des  lignes  de  Lens  à 
Don  et  à  Armentières  et  de  Yalenciennes  au 
Ca\eau,  a  été  déposé  par  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  dans 
ia  séance  du  11  août  1876. 

Vous  étiez  à  'a  veille  de  vous  séparer,  et  le 
projet  ne  vous  fut  distribué  qu'au  mois  de  uo- 
vemljre  1876.  C'est  donc  seulement  à  cette 
<5poqup  que  vous  avez  pu  vous  occuper  do  cette 
question,  et  vous  en  avez  alors  volé  le  renvoi  à 
!a  commisîiou  chargée  d'examiner  les  couven- 

(1)  Celte  commission  est  composée  de  MM.  Go- 
cbory,  président;  Bardoux.  vice-président;  Le- 
grand  (  Louis),  Tassin,  secrétaires  ;  Deusy,  Koi- 
rot,  Wilson,  Cermain  (Henri),  l.aisant,  Wad- 
dington,  V5aslid  (Raymond),  Plichoii,  Pascal 
Daprat,  Latrade,  Allain-Targé,  Pjoust  (.Vnionin), 
.Bieuvenu,  T.nielle,  Dethmoïit,  Merlin,  Moid- 
iparfait,  Mpnlagut  (.Marc). 


lions  passées  avec  la  compagnie  d'Orléans  et  di- 
verses autres  compagnies  de  l'Ouest. 

Votre  commission  a  immédiatement  abordé 
l'examen  des  deux  projets.  Si  elle  s'est  trouvée 
un  peu  retardée  dans  la  rédaction  des  proposi- 
tions qu'elle  vous  apporte  aujourd'hui  relative- 
ment aux  lignes  de  la  région  du  Nord,  c'est 
parce  qu'elle  a  vu  son  temps  absorbé  tout  d'a- 
bord par  les  auestions  complexes  des  voies  fer- 
rées de  la  région  de  l'Ouest.  Mais  elle  a  été  una- 
nime pour  reconnaître  l'utilité  des  deux  lignes 
qui  font  l'objet  de  la  convention  avec  la  compa- 
gnie du  Nord. 

Réclamées  depuis  longtemps  par  les  compa- 
gnies intéressées,  ces  cleux  lignes  de  Lens  à 
Armentières  et  de  Valencienncs  au  Cateau 
avaient  déjà  été  décidées  des  1869  par  le  conseil 
général  dii  Nord.  Lorsque,  après  les  tristes  évé- 
iièments  de  1870,  il  fut  possible  de  reprendre 
l'œuvre  interrompue,  elles  furent  au  nombre  des 
premiùres  que  le  déparlement  du  Nord,  dès 
1871,  concéda  à  titre  d'intérêt  local  à  la  compa- 
gnie de  Lille-Valencicnnes,  pour  être  exécutées 
dans  un  délai  maximum  de  cinq  ans,  à  partir 
du  déci'et  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  populations  croyaient  entin  tenir  ces  li- 
gnes attendues  avec  une  juste  impatience.  Mais, 
4  la  date  des  3  et  10  avril  l!373,  inlerv'iut  un  avis 
du  conepil  d'Etat,  déclarant  ces  deux  chemins 
d'intérêt  général.  Eu  même  temps  qu'il  proposait 
de  les  retrancher  du  réseau  d'intérêt  localj  con- 
cédé par  les  départements  du  Nord  et  du'  Pas- 
de-Calais,  le  conseil  d'Etat,  reconnaissant  la 
nécessité  de  satisfaire,  «  tant  aux  pressants  be- 
sotns  des  pojnilatiûiis  agricoles  et  induslrielles 
du  Nord  quaux  itjlércts  deda  circulation  géué- 
ralo  du  pays  et  de  ses  reltftious  ijUevnatiouales,  » 


proclamait  lui-même  La  convenance  dj  «  pour- 
voir à  la  prompte  exécution  et  de  procéder  dès 
lors,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  à  la  con- 
cession de  ces  deux  lignes.  » 

Malgré  cette  solennelle  invitation,  les  chosès 
restèrent  dans  le  même  état,  sous  le  prétexte  de 
diverses  exigences  élevées  par  l'autorité  mili- 
taire. 

Enfin, le  23  novembre  1875,  M.  Caillaux,  alors 
-ministre  des  travaux  publics,  déposa  un  proget 
de  loi  portant  concession  à  la  compagnie  du 
Nord  des  deux  lignes  dont  il  s'agit,  en  même 
temps  que  des  chemins  d'Amiens  à  la  vallée  de 
rOurcq  et  d'Abbeville  à  Eu  et  au  Tréport.  Dans 
la  séance  du  30  décembre  suivant,  HAssernbléo 
nationale  prononça  l'urgence  de  ce  projet  de  loi 
et  l'adopta,  en  ce  qui  concernait  les  deux  ligttes 
d'Amiens  et  d'Abbeville. 

La  commission  avait  égalemgnt  examiné  les 
deux  lignes  de  Lens  et  du  Cateau  et  se  montrait 
toute  disposée  à  en  proposer  la  concession  ;  le 
rapport  de  M.  de  Monlgollier  en  fait  foi.  Mais 
elles  furent  ensuite  réservées  jusqu'à  ce  que  le 
conseil  général  du  Nord  eut  été  saisi  de  l'ensem- 
ble la  question  par  la  rétrocession  projetée 
du  reseau  de  Li'iie-Valenciennes  à  la  compagnie 
du  Nord.  Comprenant  qu'il  se  pouvait  résulter 
de  cette  façon  de  procéder  que  des  retards,  la 
députation 'du  Pas-de-Calais  protesta  contre  co 
retranchement.  Il  lui  fat  répondu,  dans  le  rap- 
port, «  que  la  concession  des  deux  lignes  de  Va- 
lenciennes  au  Cateau  et  do  Lens  à  Armentières 
pourrait  être  faite  à  la  compagnie  du  Noj'd  dès 
que  le  conseil  général  aurait  donné  son  avis  sur 
le  traité  qui  doit  lui  être  prochainement  soumis. 
Le  département  du  Pas-de-Calais,  ajoutait  le 
rapport,  n'éprouvera  donc  pas  un  retard  biea 
long,  ni  bien  préjudiciable!  » 

Le  conseil  général  du  Nord  se  réunit,  en  efTet, 
quelques  jours  après,  et  dans  sa  séance  du  7 
janvier  18'76,  a  une  très  grande  majorité,  il  ap- 
prouva les  traités  intervenus,  notatnment  la  re- 
nonciation de  la  compagnie  de  Lille-Valencien- 
nes  aux  deux  lignes  de^  Valencienncs  au  Cateau 
et  de  Lens  à  Armentières,  et  accepta,  comme 
concessionnaire  de  ces  lignes  la  compagnie  du 
Nord,  qui  prit  l'engagement  d'en  demander  la. 
concession  a  l'Etat. 

Rien  ne  s'opposait  donc  plus  à  ce  que  le  pro- 
jet de  convention  avec  la  compagnie  du  Nord, 
déjà  porté  à  la  lin  de  1875  devant  l'Assemblée 
nationale,  fût  repris  immédiatement  et  soumis 
sans  retard  à  la  Chambre  des  députés.  C'est  ca 
que  s'empressèrent  de  demander  au  Gouverne- 
ment, dès  les  débuts  de  la  nouvelle  législature, 
les  sénateurs  et  les  députes  du  département  du 
Nord,  et  c'est  ce  qui  a  été  fait  par  le  dépôt  du 
projet  de  loi  dont  nous  allons  examiner  les  dé- 
tails. 

La  ligne  de  Lens  <à  Armentières  se  détacherait 
du  chemin  du  Nord  à  ou  près  la  station  d' Ar- 
mentières, passerait  par  ou  près  la  station  de 
Don  sur  la  ligne  de  Lille  à  Béthune  dont  elle 
emprunterait  un  moment  la  voie,  et  aboutirait  à 
Lens. 

La  longtieur  du  tracé  serait  de  33  kilomètres, 
non  com])ris  les  paities  communes  avea  les  lignes 
préexistantes  et  la  dépense  serait  de  8,250,000  fr. 

Le  caractère  fl'utihté  publique  de  cette  ligne 
est  incontestable.  Ainsi  que  l'a  reconnu  le  con- 
seil d'Etat,  elle  est  le  prolongement  du  chemna 
de  fer  d'Arras  à  Lens  et  le  dernier  tronçon  de  la 
ligne  directe  de  Paris  à  Armentières  et  au  nord- 
ouest  de  la  Belgique  ;  elle  complète  ainsi  une 
lîommunioation  à  grand  parcours  et  do  grand 
trafic,  tant  intérieur  qu'international;  elle  aura 
pour  en"et  de  rapprocher  des  charbonnages  du 
Pas-de-Calais  le  forer  industriel  dont  Armen- 
tières est  le  centre  et  d'ouvrir  aux  houilles 
françaises  un  débouché  vers  des  parties  de  la 
Belgique  éloignées  des  houillères  belges  ;  en  de- 
hors de  ce  transit,  elle  devra  desservir  les  rela» 
lions  locales  d'une  population  très- dense  et.  les 
besoins  des  i-ndustries  les  pins  importantes. 

La  ligne  de  Valencienncs  au  Gâteau  s>  dét»- 
cberait  do  la  ligne  de  Valencienncs  à,  ^oï'nove  à 
trois  kilomètres  environ  de  la  ga^-o  de  Valen- 
ciennes,  passerait  presque  immédiatement  sur  la 
rive  gauche  de  l'Escaut,  de  façon  à  desservir  ie 
centre  métallurgique  de  Tri'th-Saint-Léger,  et 
traverserait  de  nouveau  l'Escaut  pour  gagner  la 
vallée  de  la  Selle  qu'elle  remonterait  par  So- 
lesmes  jwsqu"(^u  Gâteau  oi;i  elle  sa  rattachsrait  à 
la  ligne  de  Saipt-Quentin  à  Erquelines. 

Déduction  faite  des  emprunts  à  la  ligue  d'Aui- 
noye  et  à  celle  de  Cambrai  à  Dour,  le  nombre 
des  kilomètres  à  coi^struire  serait  d'environ  33, 
dont  H  dépeT4se  est  évaluée  ù  9,250,000  francs. 

Ce  chemin  reliorait  à  Vale»ciennes  et  au 
groupe  de?  fÎjftyyonBages  du  Nord  l'industrieuse 
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vallée  de  la  Selle,  en  même  temps  qu'il  procure- 
rait à  rarroadissement  de  Valeacieanes  uu  sé- 
rieux raccourci  vers  Saint-Quentin. 

Le  long  du  tracé  de  la  nouvelle  voie,  les  vil- 
lages sont  iiccumulés  les  uns  sur  les  autres,  la 
plupart  très-peu)ilés  et  où  abondent  les  fabri- 
ques de  sucre,  les  distilleries,  les  minoteries,  les 
établissements  mélallurgiques. 

Les  deux  lignes  dont  il  s'agit  ont  subi  toutes 
.les  formalités  d'enquête  prescrites  par  la  loi. 
D'après  ces  enquêtes  et  suivant  les  justes  ex- 
pressions de  l'exposé  des  motifs,  <i  les  relations 
que  les  nouveaux  chemins  ont  pour  but  de  des- 
servir s'appliquent  à  des  contrées  de  production 
et  de  consommation  d'une  richesse  incompa- 
rable, au  milieu  d'un  pays  dont  les  ressources 
agricoles  et  industrielles,  toujours  en  voie  de 
progrès,  entretiennent  une  population  d'une 
densité  extrême  et  dont  la  position  topogra- 
phique permet  l'établissement  de  lignes  de  che- 
mins de  fer  dans  des  conditions  très-écono- 
miques. » 

Ces  populations  agglomérées,  ces  industries 
productives  ont  hâte  d'être  enlin  pourvues  de  dé- 
fiouchés  et  de  moyens  de  transport.  Ce  n'est  pas 
seulement  pour  elles  un  instrument  de  dévelop- 
pement, pour  quelques-uns,  c'est  une  condition 
de  vie.  Plusieurs  usines  colossales,  telles  que  la 
grande  sucrerie  de  Saulzoir,  se  sont  fondées  sur 
la  foi  des  concessions  faites  en  1871  ;  elles  ont  à 
supporter  une  aggravation  imprévue  de  -  leurs 
frais  généraux  par  suite  des  retards  qu'a  subis 
la  construction  de  leurs  voies  de  transport.  Aussi, 
depuis  plusieurs  années,,  presque  dans  chacune 
de  leurs  sessions,  les  conseils  généraux,  lef  con- 
seils d'arrondissement,  les  conseils  municipaux, 
les  chambres  de  commerce  des  régions  traver- 
sées fout-ils  entendre  de  vives  réclamations  et 
a  impatientes  doléances.  Il  importe  de  leur 
donner  satisfaction  aussi  promptement  que  pos- 
sible, car  de  nouveaux  retards  jetteraient  la 
perturbation  dans  les  intérêts  et  l'irritation 
dans  les  esprits. 

_  Aussi,  voire  commissionn'a-t-elle  jamais  hésité 
a  vous  proposer  la  construction,  aussi  rapide 
que  possible  des  lignes  dont  il  s'agit.  Mais  elle 
s  est  vue  arrêtée  par  un  amendement  de  M.  Wil- 
son  relatif  au  mode  d'exécution. 

Notre  honorable  collègue  voudrait  faire  con- 
struire par  l'Etat  les  deux  lignes  dont  il  s'agit, 
ainsi  que  les  sept  lignes  ci-après  qu'il  prop';se 
d  ajouter  au  projet  de  loi  et  de  décîarér  d'utilité 
publique  : 

1°  Hazebrouck  à  Templeuve  ; 
2*  Arlres  à  Denain  ; 

3»  Lourches  à  la  ligne  d'Artres  à  Denain; 

4°  Maubeuge  à  Solre-le-Chàteau,  par  Sars-Po- 
teries; 

5°  Carvin  à  Orcliges  ; 

6°  Armentières  à  Tourcoing  ; 

7°  Denain  à  Saint-Amand. 

Dans  le  système  de  notre  honorable  collègue, 
le  ministre  des  travaux  publics  serait  autorisé 
a  entreprendre,  par  voie  d'adjudication,  les  tra- 
vaux de  construction  des  chemins  susénoncés, 
non-seulement  pour  les  dépenses  prévues  par  la 
loi  du  11  juin  1842,  mais  aussi  pour  celles  de  la 
superstructure,  l'achat  du  matériel  roulant  ex- 
cepté. Viendrait  en  déduction  le  montant  des 
subventions,  soit  en  terrains,  soit  en  argent,  des 
départements,  des  communes  et  des  propriétai- 
res intéressés. 

Le  ministre  serait  autorisé,  pour  se  procurer 
les  tonds  nécessaires,  à  émettre  des  obligations 
au  iresor  amortissables  par  voie  de  tirages  se- 
îon'-r  1^    dans  une  période  qui  n'excéderait  pas 

^"x,  -^.''S^^s  devraient  être  exécutées  dans 
un  délai  de  quatre  ans. 

Les  représentants  du  département  du  Nord 
n  auraient  pas  eu,  au  point  de  vue  des  intérêts 
aepartementaux  qu'ils  ont  à  sauvegarder,  d'ob- 
'It*;  1  ^  f^^^^'^  système  s'il  avait  été  accepté 
ut  J  Gouvernement.  Mais  M.  le  ministre  àes 
mont  nr,  P^^i'cs  s'y  est,  au  contraire,  formelle- 
ment oppose. 

n/ic^f*^^®  ®°  ^^^^  ^es  raisons  nombreuses  et 
^tZ  l  P""''  ^  t*'^'!"  à  la  convention  signée 
compagnie  du  Nord.  Cette  compagnie  a 
HT.n?«  !in-ff?°f.''i"'e  sans  subvention  ces  deux 
lignes  dont  la  dépense  est  évaluée  à  17  millions 
rr,  î  demande,  en  vérité,  pourquoi 

inrH/niwP°'^'''î''     P^'"  conséquent  imposerait 
aux  départements  du  Centre,  de  l'Est,  de  l'Ouest,  i 
ré^HoM  in°M''"f^'>  dépense  pour  doter  là 

oŒ.  '  ^^^-^  voies  que  celle-ci  peut  : 

obtenir  giatuitement.  F  . 

Un  tel  et  aus^i  inutile  sacrifice  peut-il  du  ' 
,?n  rL  J'^stiher  par  le  désir  d'organiser  unfj 
un  réseau  concurrent  et  indépendant  de  celui  i 
cie  la  grande  compagnie?  En  admettant  même  ; 


ce  principe  d'une  façon*générale,  encore  est-il  à 
considérer  dans  le  cas  particulier  que' la  com- 
pagnie du  Nord  est  do  beaucoup  la  plus  petite 
::;;indos  compagnies  et  se  trouve  dans  une 
suualion  toute  dill'érente  des  cinq  autres,  et  no- 
tamment de  la  compagnie  d'Orléans.  Tandis  que 
celle-ci  compte  déjà  iin  rése.iu  de  plus  de  4,300 
kilomètres  qui  englobe  35  départements  et  qui 
serait  plus  que  doublé  comme  étendue  kilomé- 
trique par  le  projet  du  ministre  et  les  divers 
amendements  proposés,  la  compagnie  du  Nord, 
au  contraire,  n'a  en  exploitation  qu'un  réseau 
d'environ  2,-200  kilomètres  em.brassant  S  dé- 
partements et  qui,  môme  après  qu'il  aura  été 
accru,  comme  il  doit  l'être,  de  5  à  600  kilo- 
mètres, restera  encore  un  réseau  compact,  sage- 
ment restreint,  facile  à  surveiller  et  dont  les 
extrémités  peuvent  être  atteintes  en  cinq  ou  six 
heures. 

A  cette  différence  s'en  ajoute  une  autre,  non 
moins  importante.  La  compagnie  du  Nord  n'a 
jamais  fait  appel  à  la  garantie  d'intérêt  qui, 
pour  elle,  est  et  doit  rester  purement  fictive. 
Déduction  faite  du  revenu  réservé  à  l'ancien  i-é- 
seau  et  des  sommes  nécessaires  pour  parer  aux 
insuffisances  du  nouveau,  il  lui  reste  une  marge 
d'environ  6  millions  surabomlamment  sulfisanle 
pour  exclure  l'application  de  la  garantie  d'in- 
térêt. 

De  plus,  une  sérieuse  concurrence  est  faite 
dès  à  présent  par  le  moyen  des  canaux  qui,  de 
Paris  à  la  mer  et  à  la  Belgique,  longent  toutes 
les  grandes  voies  de  la  compagnie  du  Nord. 
Quant  à  la  question  de  la  concurre.'jce  par  les 
voies  ferrées,  elle  n'est  plus  intacte  dans  le  Nord 
comme  dans  l'Ouest.  L'Oise,  la  Somme,  le  Pas- 
de-Calais  ont  successivement  traité  avec  la  com- 
pagnie du  Nord  et  lui  ont  livré  leurs  principales 
lignes.  Le  département  du  Nord  est  resté  seul 
et  le  dernier  sur  la  brèche;  mais  il  a  vu  tomber 
en  iaillite  la  compagnie  de  Lille- Vaienciennes 
dont  il  a  été  jusqu'au  bout  le  défenseur  ;  force 
lui  est  bien  de  s'incliner  aujourd'hui  devant  les 
faits  accomplis. 

Veut-on  que  l'Etat  reprenne  pour  son  compte 
et  à  ses  frais  la  lutte  contre  la  compagnie  du 
Nord  ?  Soit.  Mais  c'est  le  condamner  à  des  dé- 
penses énormes  pour  des  résultats  incertains.  Et 
pourquoi  l'Eiat  se  lancerait-il  dans  cette  entre- 
prise, alors  que  les  départements  intéressés  ne 
le  lui  demandent  même  point,  alors  qu'il  peut 
les  satisfaire  à  |ieu  de  frais,  en  les  aidant  par  des 
sacrilices  moindres  à  obtenir  le  complément  dé- 
siré da  leurs  lignes  ? 

Gomme  on  I9  voit,  aucune  des  objections  sé- 
rieuses formulées  contre  la  convention  do  la 
compagnie  d'Orléans  par  l'excellant  rapport  de 
l'honorable  M.  Waddington  n'est  applicable  à  la 
convention  de  la  compagnie  du  Nord,  et  la  si- 
tuation n'est  nullement  la  même. 

Restait  la  question  des  lignes  abandonnées 
par  leurs  concessionnaires  primitifs,  et  pour 
l'exécution  desquelles  un  accord  n'était  point 
encore  intervenu  avec  la  compagnie  du  Nord, 
lignes  que  M.  Wilson  proposait  d'ajouter  au  pro- 
jet de  loi. 

Assurément  les  représentants  du  département 
du  Nord  ne  désirent  pas  moins  vivement  que 
M.  Wilson  la  construction  de  ces  voies  ferrées, 
et  ils  le  remercient  de  vouloir  bien  les  aider 
dans  ce  but.  Mais  ils  demandent  avant  tout 
qu'on  ne  les  expose  pas  à,  voir  reculée  et  môme 
compromise  leur  entrée  en  jouissance  d'avan- 
tages assurés. 

Les  deux  lignes  de  Lens  à  Armentières  et  de 
Vaienciennes  au  Cateau  sont  mûres  pour  une 
solution  immédiate.  Il  ne  serait  ni  juste  ni  rai- 
sonnable de  les  faire  attendre  jusqu'à  ce  que  les 
autres  questions  soient  instruites  et  vidées.  C'est 
ainsi  qu'en  a  jugé  le  conseil  général  du  Nord 
qui,  dans  sa  récente  session  d'avril  1877,  vient 
d'émettre  le  voeu  unanime  que  les  Chambres, 
dès  leur  rentrée,  concèdent  ces  deux  lignes 
sans  attendre  la  solution  des  autres  difficultés 
pendantes. 

La  question  des  lignes  restées  en  souffrance, 
que  le  département  n'avait  pas  tout  d'abord 
réussi  à  imposer  à  la  compagnie  du  Nord,  est 
d'ailleurs  assez  avancée  pour  que  nous  "puissions 
avoir  la  confiance  qu'elles  seront  exécutées.  En 
eifet,  le  consoil  général  du  Nord  vient  de  voter 
la  subvention  de  40,000  fr.  par  kilomètre  exigée 
par  M.  le  ministre  des  travaux  publics  comme 
condition  de  son  concours,  et  un  accord  sur  ces 
bas'^s  est  intervenu  entre  la  compagnie  du  Nord 
et  l'a-semblée  départementale,  poar  l'e.xécution 
des  lignes  ;  1°  d'Hazebrouck  à  Estaires  ;  '2"  de 
Don  à  Templeuve  ou  de  Garvin  à  Orchies  ;  3" 
d' Armentières  à  Tourcoing  ;  4°  de  Prouvv  à 
Rœulx  ou  Loui'ches  par  Denain  ;  5°  de  Denain  à 
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Saint-Amand  ;  G"  de  Maubeuge  à  Solre-le-Chà- 
teau. D'autre  part,  M.  le  ministre  avait  déclaré  à 
:  votre  commission,  qui  en  a  pris  acte,  que  si  la 
;  département  voulait  se  charger,  avec  une  sub- 
vention de  l'Etat  do  30,000  fr.  par  kilomètre,  de 
construire  à  forfait  pour  une  seule  voie,  l'infras- 
truoture,  le  Gouvernement  était  disposé,  en  s'en- 
tendant  avec  la  compagnie  du  Nord,  à  assurer 
;  la  construction  et  l'exploitation  de  ces  lignes. 
!     Dans  ces  conditions,  et  en  face  des  engage- 
j  ments  du  Gouvernement,  l'exécution  de  ces 
chemins  intéressants  peut  être  considérée  comme 
]  certaine.  L'instruction  de  ces  affaires  n'est  ce- 
I  pendant  pas  assez  complète  pour  qu'on  puisse  les 
!  incorporer  dans  le  projet  dont  vous  êtes  saisis. 
I     11  en  est  de  même  d'un  amendement  de  nos 
I  honorables  collègues  de  l'Aisne,  demandant  I9 
!  prolongement  de  la  ligne  de  Vaienciennes  au  Ca- 
I  teaujusqu'à  Saint-Erme.  Ce  prolongement  aurait 
,  76  kilomètres  et  demi  de  longueur.  Votre  com- 
i  mission  en  apprécie  l'utilité  et  en  appelle  de  tous 
j  ses  vœux  l'exécution.  Mais  la  compagnie  du 
!  Nord  refusant  d'accepter  cette  adjonction,  il 
;  nous  a  semblé  que  la  ligne  du  Gâteau  à  Saint- 
!  Erme  devait,  comme  les  lignes  secondaires  du 
j  département  du  Nord,  être  l'objet  de  négocia- 
tions et  de  conventions  distinctes  dont  le  conseil 
général  de  l'Aisne  doit  être  préalablement  saisi 
I  et  que  nous  recommandons  à  toute  la  sollicituda 
!  du  Gouvernement. 

i  Un  de  nos  collègues,  l'honorable  M.  De.Hsy, 
nous  a  exposé  les  raisons  qui  militent,  suivant 
lui,  en  faveur  de  l'exécution  d'un  chemin  de  fer 
d'Arras  à  Laon.  La  majorité  de  votre  commis- 
sion vous  propose  d'émettre  un  vœu  en  faveur 
de  la  mise  à  1  étude  de  cette  ligne  qui  ne  pour- 
rait ])as,  dès  à  présent,  être  rattachée  à  la  pré- 
sente convention. 

Pour  toutes  ces  raisons,  votre  commission  a 
pensé  qu'elle  ne  pouvait  s'arrêter  plus  long- 
•temps  aux  divers  amendements  présentés  et 
qu'elle  devait  s'en  tenir  aux  propositions  du 
ministre. 

Le  Gouvernement  ne  sera  point  désarmé  parce 
qu'il  aura  donné  à  la  compagnie  du  Nord  les 
deux  lignes  de  Lens  à  Armentières  et  de  Va- 
ienciennes au  Cateau;  cnr  les  autres  questions  à 
débattre  avec  cette  compagnie  reviendront  plus 
tard  nécessairement  devant  la  Chambre. 

Le  principe  une  fois  admis  de  la  concession 
des  deux  hgnes  dont  il  s'agit  à  la  compagnie  dki 
Nord,  reste  à  en  examiner  les  conditions. 

Le  projet  de  convention  qui  vous  est  soumis 
donne  à  la  compagnie,  pour  l'exécution,  un  dé- 
lai de  quatre  ans  à  dater  de  l'approbation,  par 
l'administration,  des  projets  définitifs  de  chaque 
ligne.  Mais  comme  la  compagnie  a,  d'autre  part, 
pour  la  production  de  ces  projets,  un  délai  de 
deux  ans  à  dater  du  1-  janvier  qui  suivra  la  loi 
approbative,  c'est,  en  réalité,  non  un  délai  maxi- 
mum de  six  ans,  comme  le  dit  l'exposé  des  mo- 
tifs, mais  un  délai  beaucoup  plus  long,  surtout  si 
la  production  des  plans  avait  lieu  à  la  fin  du 
délai  et  si  leur  approbation  traînait  en  lon- 
gueur. 

Or,  le  projet  de  loi  présenté  par  M.  Caillaux,  en 
décembre  1875,  n'accordait  à  la  compagnie  que 
trois  ans  pour  l'exécution  de  la  ligne  du  Cateau 
et  deux  ans  pour  la  production  des  plans.  De 
plus,  en  face  du  conseil  général  du  Nord,  au  mois 
de  janvier  1876,  la  compagnie  a  pris  l'obligation 
de  construire  et  de  livrer  à  l'exploitation,  dans 
un  délai  de  cinq  ans,  les  deux  lignes  de  Lens  à 
Armentières  et  de  Vaienciennes  au  Gâteau. 

Remise  en  présence  de  ces  précédents  et  de 
ces  engagements,  la  compagnie  du  Nord  a  con- 
senti à  ce  que  le  délai  de  quatre  ans  pour  l'exé- 
cution des  chemins  fût  réduite  à  deux  années,  à 
partir  du  délai  de  deux  ans  pour  l'approbation 
des  projets  définitifs.  La  production  des  plans 
devra  avoir  lieu  en  temps  utile,  pour  que  l  ap- 
probation  puisse  être  donnée  en  dedans  de  ces 
deux,  années. 

De  la  sorte  ce  sera  dans  un  délai  maximum 
de  quatre  ans,  à  dater  du  1"  jaavier  qui  suivra- 
la  loi  approbative  de  la  convention,  que  les  li- 
gnes devront  être  achevées.  Les  termes  accordés 
aux  Qompagnies  pour  l'exécution  des  chemins 
de  fer  ont  été  trop  souvent  dépassés.  Votre  com- 
mission compte  que  le  Gouvernement  tiendra 
fermement  la  main  à  ce  qu'ils  soient,  cette  fois, 
respectés.  ' 

Les  avant-projets  ont  été  soumis  aux  confé- 
rences mixtes  prescrites  par  le  décret  du  16  août 
1853,  et  ensuite  à  la  commission  mixte  des  tra- 
vaux publics  et  à  l'approbation  du  ministre  de 
la  guerre. 

En  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Lens  à  Don  et 
a  Armentières,  le  ministre  de  la  guerre,  adop- 
tant l'avis  de  la  commission  mixte,  a  autorisé 
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l'exécution.  Mais  il  y  a  mis  cette  condition  que 
le  tracé  serait  modifié  de  manière  à  passer  à  l'est 
de  Ligay  sous  le  feu  des  défenses  extérieures  à 
construire  autour  de  la  place  de  Lille,  et  que 
les  projets  de  détail  feraient  l'objet  d'une  noa- 
velle  conférence,  dans  laquelle  on  examinera 
notamment  les  dispositions  à  pren-^re  pour  assu- 
rer la  destruction  des  ouvrages  d'art  importants, 
et  les  détails  du  tracé  aux  abords  de  la  position 
de  Ligriy. 

Lu.  commission  a  la  confiance  qae,  lors  du  rè- 
glement délinitif  du  tracé  qu'il  leur  appartient 
ae  déterminer  après  enquêtes,  les  ministres  île 
la  guerre  et  des  travaux  publics  favoriseront 
dans  la  plus  large  mesure  possible  les  intérèls 
civils,  pour  la  satisfaction  desquels  le  conseil  gé- 
néral (lu  Nord,  à  la  suite  d'études  approfondie^, 
avait  décidé  l'exécution  de  la  ligne  de  Lens  à 
Aï-mentières  et  en  avait  arrèlé  le  tracé. 

En  ce  qui.  touche  la  ligne  de  Valenciennes  au 
Gâteau,  le  département  de  la  guerre  a  égalemeat 
adhéré  à  l'exééution,  mais  sous  la  condition  sin>; 
qud  non  que  le  projet  de  loi  contiendrait  une 
clause  attribuant  au  service  militaire  une  sub- 
vention d'un  million  pour  frais  de  construction 
d'ouvrages  de  défense  destinés  à  maîtriser  la 
nouvelle  voie  ferrée.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
se  fonde  sur  ce  motif  que,  combinée  avec  la  ligue 
de  Cambrai  à  Dour  qu'elle  rencontre  à  Solesiucs 
et  avec  la  ligne  d'Erquelines  à  Paris,  qu'elli  re- 
lointau  Gâteau,  la  nouvelle  ligne  constituerait,  do 
la  Belgique  vers  l'intérieur  de  la  France,  une. 
voie  pénétrante. 

M.  lo  ministre  des  travaux  publics  n'a  pas  cru 
pouvoir  imposer  à  la  compagnie  du  Nord  la 
charge  d'un  ouvrage  «  dont  l'exécution,  dit- il, 
est  commandée  par  des  considérations  entière- 
ment étrangèresaux  intérêts  commerciaux  qu'elle 
est  appelée  à  desservir.  » 

«  Dans  cette  situation,  ajoute-t-il,  nous  avons 
pensé  que,  pour  assurer  la  création  d'une  voie  de 
communication  aussi  importante  au  point  de  vu# 
commercial  et  industriel,  l'Etat  pouvait  s'impo- 
ser un  sacrifice  qui  serait  pleinement  justifié  par 
l'utilité  de  cette  entreprise  ;  nous  espérons  d'ail- 
leurs que  le  département  du  Nord  voudra  bien, 
de  son  côté,  concourir  à  une  dépense  dont  il  doit 
retirer  de  si  grands  avantages.  » 

En  conséquence,  le  projet  vous  propose  de 
pourvoir  à  la  dépense  sur  les  ressources  du  bud- 
get des  travaux  publics,  jusqu'à  concurrence 
d'un  million,  avec  le  concours  du  département 
du  Nord. 

Les  représentants  du  département  du  Nord  au 
sein  de  la  commission  ont  vivement  protesté 
contre  la  prétention  de  leur  faire  supporter  des 
dépenses  de  défense  nationale,  prétention  qui 
apparaît  pour  la  première  fois  et  constituerait 
un  précédent  redoutable  pour  tous  les  départe- 
ments frontières. 

Ils  ont  fait  observer  que  c'était  la  ligne  anté- 
rieurement concédée  de  Cambrai  à  Dour,  et  non 
la  ligne  projetée  de  Valenciennes  au  Gâteau, 
qui  ouvïait  une  voie  pénétrante  ;  que  pour  maî- 
triser cette  voie,  le  génie  militaire  n'aurait  eu 
qu'à  ne  pas  déclasser  la  place  forte  d-u  Quesnoy  ; 
que  du  reste  cette  place  allant  être  l'objet  d'un 
reclassement,  l'objection  de  l'autorité  militaire 
disparaîtrait;  qu'en  Ions  cas,  et  si  de  nouveaux 
travaux  complémentaires  de  défense  étaient  né- 
cessaires, ces  travaux  concernant  la  défense  gé- 
nérale du  pays  devaient  être  payés  ï,«ar  le  bud- 
get de  l'Etat  et  non  jetés  à  la  chargé"  des  dépar- 
tements frontières  qui  ont  déjà  à  supporter  en 
temps  de  paix  toutes  les  servitudes  et  toutes  les 
gênes  des  fortifications  et  des  zones  militaires, 
et  sont  exposés  en  temps  de  guerre  à  toutes  les 
calamités  des  invasions,  des  réquisitions  et  des 
bombardements. 

Votre  commission  avait  d'abord  été  touchée  de 
ces  raisons  ;  mais  considérant  que  la  ligne  nou- 
velle devait  profiter  au  département  du  Nord, 
elle  n'a  pas  cru  pouvoir  laisser  à  la  charge  exclu- 
sive de  lEtat  la  somme  d'un  million  réclamée 
par  l'autorité  militaire.  Quoique  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  se  soit  déclaré  prêt  à  renon- 
cer au  concours  du  département  du  Nord,  la 
majorité  de  votre  commission  a  pensé  qu'il  con- 
venait de  maintenir  au  Gouvernement  le  moyen 
de  demander  ce  concours. 

Mais,  en  même  te  nps,  elle  a  tenu  à  faire  in- 
tervenir la  compagnie  du  Nord.  C'est,  en  effet,  à 
la  m;  npagnie  concessionnaire,  et  non  au  dépar- 
tement du  Nord,  que  cette  exigence  avait  été 
jusqu'ici  imposée. 

La  compagnie  de  Lille  à  ValenjieDues,  primi- 
livemeiit  concessionnaire  de  la  ligne,  avait  iic- 
cepié  à  sa  charge  c.^^lusive  l'obligation  de  payer 
cette  subvention  d'un  million.  La  compagnie  du 
Nord  a^aut  exiirô  sa  î'enoncialion  a  c«  cheniin, 


I  l'ayant  repris  dans  sa  succession  et  ayant  accepté  \ 
l'obligation  de  le  construire  en  face  du  déparle-  ! 
ment  du  Nord,  lia  semblé  à  la  majorité  devoif)  1 
commission  qu'après  avoir  imposé   à  la  petite  ' 
i  Compagnie  une  subvention,  on  ne  pouvait  en  \ 
exonérer  la  grande  compagnie.  Il  a  été,  du  reste,  ■ 
I  unanimement  entendu  qu'en  insérant  dans  la  loi  | 
la  possibilité,  pour  l'Etat,  de  demander  le  cofi-  | 
j  cours  du  département  du  Nord,  on  n'entendait  ' 
r^  streinilre  en  aucune  façon  le  département  à  fe  ! 
r'jtourner  contre  la  comp'agnie  dii  Nord  et  à  lui 
faire  seule  supporter  l'intégralilô  de  ce  concours, 
comme  une  conséquence  de  l'obligation  prise  de 
construire  la  ligne. 

L'article  2  du  projet  contient  une  dispositi  on 
(juin'a  pas  un  rapport  direct  avec  l'objet  prin- 
cipal de  la  convention,  mais  qui  aurait  l'avan- 
tage de  réaliser,  dans  l'exploitation  d'une  des 
lignes  de  la  compagnie  du  Nord,  une  amélior.i- 
tioîi  vivement  réclamée  par  les  populaliou=i. 

Il  s'agit  de  la  petite  ligne  d'Ermont  à  Valmoa- 
dois,  concédée  an  1873,  par  le  département  de 
Seine-et-Oise  et  à  titre  d'intérêt  local,  à  là  com- 
pagnie du  Nord.  Gomme  ce  petit  chemin  cons- 
titue un  raccourci  notable  sur  la  ligue  d'intérêt 
général  qui  passe  par  Pontoise  et  aurait  permis 
îiinsi  des  détournements  de  trafic,  dommagea- 
bles pour  l'Etat,  le  Gouvernement  n'en  avauto- 
risé  la  concession  qu'en  limitant  au  trafic  locil 
lerï  transports  de  voyageurs  et  de  marchandises 
auxquels  cette  ligne  aurait  droit. 

Il  en  est  résulté  une  trés-grande  gêne  pour 
les  populations  qui  ne  peuvent  bénéficier  du 
raccourci,  payent  plus  chèrement  leurs  traiis- 
ports  et  sont  encore  obligées  de  faire  le  détour 
par  Pontoise. 

Il  paraît  difficile  de  maintenir  cette  situation, 
qui  empêche  bien  sans  doute  les  détournements 
de  trafic,  mais  qui  a  cet  inconvénient  d'être  une, 
entrave  pour  les  régions  desservies.  C'est  par  uo' 
autre  procédé  qu'il  faut  mettre  obstacle  à  ce 
que  la  compagnie  opère  des  détournements  de 
trafic  au  détriment  du  réseau  garanti,  et  ce  pro- 
cédé, que  vous  propose  le  projet  de  loi,  consiste 
à  annexer  la  ligne  d'Ermont  à  Valmondoirf  au 
réseau  d'intérêt  général  de  la  compagnie  du 
Nord,  sous  la  réserve  de  l'adhésion  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise. 

L'article  4  de  la  convention  soumet  les  lignes 
mentionnées,  aux  articles  1"  et  2,  à  toutes  les 
clauses  du  cahier  des  charges  qui  régit  l'ensem- 
ble des  concessions  de  la  compagnie  du  Nord  et 
notamment  aux  dispositions  stipulées  par  l'arti- 
cle 3  de  la  convention  du  30  décembre  1875. 

L'article  5  classe  les  chemins  dont  il  s'agit 
dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie.  Ils  au- 
ront droit,  en  conséauence,  à  une  garantie  d'in- 
térêt de  4  fr.  65  p.  100,  dont  la  durée  expirera  le 
31  décembre  1914. 

L'article  6  fixe  le  maximum  du  capital' garanti 
au  nouveau  réseau  et  détermine  le  revenu  ré- 
servé à  l'ancien. 

L'évaluation  des  dépenses  de  premier  établis- 
sement des  trois  lignes  est,  savoir  : 


Lens  à  Armentières   8.250.000 

Valenciennes  au  Cateau   9.250.000 

Ermont  à  Valmondois   5  000  O^^Q 


Ce  qui  fait  un  total  de   22.oU0.00U 


Mais,  comme  conséquence  de  la  réduction  de 
deux  ans  qu'elle  accepte  sur  le  délai  d'exécu-- 
tioa  des  lignes,  la  compagnie  du  Nord  a  demandé 
que  le  capital  garanti  fût  augmenté  d'une  somme 
représentant  l'intérêt  de  ce  capital  à  5,50  p.  100 
pendant  deux  ans.  Déjà,  dans  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1875,  une  combinaison  analogue  avait  été 
proposée,  et  le  rap])ort  de  la  commission  d'alors 
prit  acte  de  l'engagement  de  la  compagnie  du 
Nord  de  se  conformer  aux  instructions  adminis- 
tratives pour  une  exécution  plus  rapide  des  li- 
gnes, à  la  condition  qu'il  lui  serait  tenu  compte 
de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  des  dépenses 
qu'elle  aurait  faites,  pendant  le  temps  qu'elle  ga- 
gnerait sur  les  délais  fixés. 
Il  semble  donc   équitable  d'admettre  cette 


augmentation  du  capital  garanti. 

Ce  capital  étant  de   22.500.000 

Et  cette  augmentation  s'élevant  à.  1.925  000 

Le  total  est  de   24.425.000 


Le  maximum  du  capital  garanti,  fixé  à 
223,500,000  fr.  par  l'article  9  de  la  convention  du 
,^0  décembre  1875  devra  donc  être  porté  à 
247,925.000  fr. 

Le  revenu  réservé  de  l'ancien  réseau,  tel  qu'il 
résulte  des  conventions  précédentes,  est  accr" 
\  de  la  diliérence  entre  l'intérêt  et  l'amortisse- 
,  ment  effectif  des  obligations  émises  par  la  com- 
j  paguiô  pour  se  créer  les  lessouroea  nécessaires 


à  la  construction  des  nouvelles  lignes  et  Tintera 
et  l'amortissement  garantis  par  l'Etat  pour  le 
capital  de  premier  établissement  desdites  lignes, 
sans  que  ce  capital  puisse  jamais  excéder  le 
chiffre  du  capital  garanti. 

Conformément  à  toutes  les  dernières  conven- 
tions, et  notamm"nt  à  celle  du  30  décembre 
1875,  Fintérôt  et  l'amortissement  des  obligations 
émises  par  la  compagnie  seront  calculés  provi- 
soirement au  taux  de  5,75  p.  100,  et  définitive- 
ment sur  le  prix  moyen  des  négo'nations  effec- 
tuées pendant  la  durée  des  travaux. 

L'article  7,  tel  qu'il  était  rédigé  dan'<  le  projet 
du  Gouvernement,  n'était  qu'une  reproduction 
des  dispositions  insérées  dans  toutes  les  conven- 
tions nouvelles;  il  augmentait  à  partir  du  1" 
janvier  qui  suivra  Ja  mise  en  exploitation,  le  re- 
viînu  net  attribué  à  la  compagnie,  avant  tout 
partage  des  bénéfices,  de  l'intérêt  à  6  1/2  p.  100 
du  capital  effectivement  dépensé  pour  la  cons- 
truction de  chacune  de  ces  lignes. 

Le  taux  de  6,50  p.  100  a  paru  excessif  à  votre 
commission  qui  vous  propose  de  le  ramener  à 
6  p.  100. 

Tels  sont,  messieurs,  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné votre  commission  à  vous  proposer  d'ap- 
prouver, avec  les  modifications  ci-dessus  indi- 
quées, le  projet  de  convention  et  le  projet  de  loi 
relatifs  aux  li^es  du  Nord,  lesquels  seraient 
ainsi  rédigés  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer  ci-après  : 

1°  De  Lens  à  Don  et  Armentières; 

2»  De  Valenciennes  au  Gâteau,  par  ou  près 
Trith-Saint-Léger  et  Solesmes. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  provi- 
soire passée  le  entre  le  ministre  de'! 
travaux  publics  et  la  compagnie  du  Nord. 

Art.  3.  —  La  convention  annexée  à  la  pré- 
seiite  loi  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de 
3  francs. 

Art.  4.  —  Il  sera  pourvu  sur  les  ressources  du 
budget  des  travaux  publics,  avec  le  concours  du 
département  du  Nord  et  de  la  compagnie  du 
Nord,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  un 
m.illion  de  francs,  à  l'exécution  des  travaux  dé- 
fensifs  nécessités  par  l'établissement  du  chemin 
de  fer  de  "Valenciennes  au  Cateau. 


CONVENTION" 

L'an  mil  huit  cent  soixante-seize,  le 
Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant 
au  nom  de  l'Etat,  et  sous  la  réserve  de  l'appro- 
bation des  présentes  par  une  loi, 
D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la 
dénomination  c'e  compagnie  du  chemin  de  1er 
du  Nord,  bdite  compagnie,  représentée  par  MM. 
le  baron  Alphonse  de  Rothschild,  Armand-An- 
dré Amé,  baron  de  Saint-Didier.  Marc  Gaillard, 
président,  vice-président  et  membre  du  conseil 
d'administration  de  la  compagnie,  élisant  domi- 
cile au  siège  de  ladite  société  et  agissant  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par 
délibération  du  conseil  d'administration  en  date 
du  12  novembre  1875,  et  sous  la  réserve  de  l'ap- 
)irobation,  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, dans  le  délai  d'un  an  au  plus  tard. 

D'aiitre  part  ; 

Il  a  é!ô  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  au 
nom  de  l'Etat,  concède  à  la  compagnie  du  Nord, 
qui  accepte,  les  chemins  de  fer  ci-après  : 

1°  De  Lens  à  Don  et  Armentières; 

2°  De  Valenciennes  au  Gâteau  par  ou  près 
Trith-Saint-Léger  et  Solesmes. 

Art.  2.  —  Est  annexé  comme  ligne  d'intérêt 
général  à  la  concession  de  la  compagnie  du  Nord, 
sous  réserve  de  l'adhésion  du  conseil  général  du 
département  de  Seine-et-Oise,  le  chemin  de  fer 
d'Ermont  à  Mérv-sur-Oise,  avec  raccordement  a 
la  ligne  du  Nord  vers  Valmondois,  concédé  a 
ladite  compagnie  à  titra  d'intérêt  local  par  dé- 
cret du  7  juillet  1873. 

Art.  3.  —  La  compagnie  s'engage  à  exécuter 
les  chemins  de  fer  mentionnés  à  l'article  1"  ci- 
dessus  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de 
l'approbation  par  l'administration  des  projets 
définitifs  de  chacun  de  ces  chem-rs. 

La  compagnie  devra  p^  oduire  ces  projets  défi- 
nitifs dans  un  délai  de  deux  ans,  à  dater  du 
1"  janvier  qui  suivra  la  loi  approbative  de  la 
présente  convention.  FauJte  par  elle  d'avoir  pre- 
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senté  ces  projets  dans  le  délai  ci-dessus  énoncé, 
le  délai  d  exécuti-on  de  chaque  ligne  sera  réduit 
d  un  tetops  égal  au  retard  apporté  à  la  produc- 
tion desdits  projets. 

Art.  4.  —  Les  chemins  do  fer  mentionnés  aux 
articles  1"  et  2  ci-dessus  seront  soumis  au  cahier 
des  charges  qui  régit  l'ensemble  des  concessions 
Jaites  A  la  compagnie  du  Nord,  et  à  toutes  les 
dispositwns  énoncées  à  rarlicle  3  de  la  conven- 
tion du  30  décembre  1875. 

Art.  5.  —  Lesdits  chemins  de  fer  seront  class'-s 
dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  du 
Word.  l!,n  conséquence,  ils  seront  soumis  aux 
dispositions  des  conventions  antérieures  et  de  la 
présente  convention,  relatives  à  la  garantie  d'in- 
térêt, dont  le  terme  demeure  lixéau  31  décembre 

Art  6.  —  Le  revenu  net  réservé  à  l'ancip.n  i-ê*- 
aeau,  tel  qu'il  aura  été  établi  en  vertu  de  l'arti- 
cle 10  de  la  convention  du  30  décembre  1875 
sera  augmenté,  à  partir  du  terme  fixé  à  l'arti- 
cle 2  de  ladite  convention,  de  la  différence  entre 
Imli5ret  et  1  amortissement  effectifs  des  obliaa- 
îions  émises  par  la  compagnie  et  l'intérêt  et  l'a- 
mortissement garantis  par  l'Etat,  pour  le  capital 
de  premier  établissement  desdites  lignes,  sans 
que  ce  capital  puisse  excéder  la  somme  de  24 
mil  ions  425  000  Ir.  Le  maximum  du  capital  ga- 
ranti pour  1  ensemble  des  lignes  du  nouveau  ré- 
seau, sera  ainsi  tixé  à  247,925,000  fr. 

Four  lapphcation  du  présent  article,  on  se 
conformera  aux  dispositions  des  paragraphes  3 

laLnv^entLda 

Le  dernier  paragraphe  du  même  arlicle  sera 
appliqué  jusqu  a  l'époque  fixée  au  paragraphe 
1    du  présent  arlicle. 

_  Art.  7.  —  Le  montant  du  revenu  net  attribué 
a  la  compagnie,  avant  tout  partage  des  bé- 
néfices en  vertu  de  l'article  11  de  il  convention 
du  30  décembre  1875,  sera  augmenté,  à  partir  du 
1  janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  de 
chacuDe  des  hgnes  énoncées  à  l'article  1"  de  la 
présente  convention,  de  l'intérêt  à  6  n.  100  du 
^Trt  ^'^'^<^'i™°^ent  dépensé  par  la  compagnie 
pour  la  construction  de  chacune  desdites  lignes 
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SESSION-  ORDINAIRE 


(Séance  du  19  mars  187.7.) 

PROPOSITION  DE  LOI  sur  l'instruction  pri- 
maire, présentée  par  M.  Barodet,  député.- Ren- 
maire.  ^      ^^«'^a^ission  de  l'instruction  pri- 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 
Messieurs,  vous  jugerez  avec  moi,  sans  doute, 
la  cri/imfp  H^-^'  nécessaire  de  faire,  par  le  menu 
vRan  hT',^^''®  législation  qui  a  abaissé  le  ni- 
veau des  etuaes  et  l^ré  la  direction  de  notre 
enseignement  public  à  l'inlluence  cléricale, 
nour  considérations  générales  suffiront 

n?omn,l  i=«°essilé  a'une  réforme  aussi 

UmtTon.  radicale  que  le  comporte  la  si- 

=i'é?«"it  mL^'î-  "l^PPelle  le  beau  mouvement  qui 
s  était  manifesté  au  lendemain  de  nos  désastres'' 
toutes  rlrf^'r'^-  insf^ction!  s'écriait- on  de 
fpni  f  P^f'^',  ^  ^'"i  déplorable  infériorité  in- 
S  nnf  f  -^T  'aquellè  l'empire  et  la  loi  Fa°- 
c°est  A  l'ioni'^^  *'''°''P''"  "o^'"^  malheureux  pays, 
la  n  ,f«  „°    î'''"'®  populaire  qu'il  faut  attribuer 

forte  éfinr»  .  '  "f".?"  régénérant  par  une 
no\  v^ln^  nationale.  Suivons  l'exemple  de 
les  «IS  n.''  ™P't°yables.  Rappelons-nous 
GuiCmfn?  1^  roi  de  Prusse, 

tïim  riT  .  M  •  ^P""^^  1  écrasement  d'Iéna  :—  «  I 

ectAel  fce'iîfl'î  ''^f^'"'      force  intel- 

Oup  la  TT.l^^  ^}  ^  P^''^'^  f°i"ce  physique.  »  - 
USn  en  t"''^  ^^f^  Prusse  lit  de  1807 

coSe  son  ?«  .<ïu  elle  réorganise,  de  fond  en 
l'œuvre  dnn  ^^^^^'^^  d'éducation  publique.  A 
p^X  /°"«.ûous  n'avons  pas  une  minute  à 

laSiSiSrde^^^sS^^iJ^^-'^^^^ 

^^^^ 

toire  et  laïque,  si  leurs  nobles  et^énéreux  effol-ts 


n'eussent  été  paralysés  par  l'union  de  toutes 
les  réactions,  décorée  du  nom  menteur  d'ordre 
moral. 

Les  départements,  par  l'organe  des  conseils 
généraux,  se  prononçaient  dans  le  môme  sens 
que  les  grandes  villes. 

♦  u  i'^ssemblée  nationale  MM.  Henri  de  Lacre- 
telle,  George,  Beaussire,  Jules  Simon,  ministre 
c  e  1  instruction  publique,  s'inspirant  des  vœux 
au  pays  et  les  traduisant  plus  ou  moin';  fidèle- 
ment, présentèrent  des  propositions  de  lois  sur 
l  instruction  primaire.  Ces  propositions,  passées 
au  creuset  clérical  de  la  commission  nommée 
Iiour  les  examiner,  donnèrent  naissance  a  un 
projet  de  loi  pire  que  la  loi  du  15  mars  18jO 
mais  qui,  fort  heureusement,  ne  fut  pas  mis  et 
discussion. 

Cette  Assemblée  n'est  plus.  La  Chambre  des 
députés  doit  avoir  d'autres  visées,  obéir  à  d'au- 
tres inspirations.  Elle  a  de  grands  devoirs  à  rem- 
phr  envers  le  pays  Ne  vous  semble-t-il  pas, 
messieurs,  que  le  moment  soit  venu  de  le  doter 
enlindun  bon  système  d'éducation  nationale' 
Le  que  chacun  sentait  si  bien,  sous  le  coup  de 
nos  malheurs,  ne  serait- il  plus  vrai  aujourd'hui» 
berait-il  donc  déjà  permis  d'oublier? 

On  a  fait  de  grands  sacrifices  peur  réorganiser 
la,rmée.  L'instruction  serait- elle  moins  nécessai- 
re? A  1  aphorisme  fameux  :  si  vis  pacein,  para 
iielluia,  on  a  opposé  cet  autre  :  si  vis  pacein,  para 
Liberlatem.  Ne  serait-il  pas  plus  vrai  encore  de 
dire,  en  bon  Irançais  ;  si  nous  voulons  la  paix, 
laisons  la  lumière? 

On  objecte  la  dépense.  Pitoyable  raison.  Il  n'en 
est  pas  que  le  pays  ne  consente  plus  volontiers 
a  s  imposer,  car  il  n'en  est  pas  de  plus  néces- 
saire, de  plus  productive.  Instruire,  c'est  ense- 
menser.  Tout  ce  que  nous  donnerons  à  l'instruc- 
tion et  à  l'éducation,  nous  ne  tarderons  pas  à  le 
récolter,  au  centuple,  en  augmentation  de  ri- 
chesse et  en  diminution  de  frais  pénitentiaires 
de  guerre  et  d'assistance  publique.  L'école  fera 
diminuer  les  prisons,  les  casernes  et  les  hôpi- 
taux. ^ 

L'ignorance  est  un  danger  permanent  chez  un 
j-eupie  qui  dispose  de  son  avenir  par  le  suffrage 
universel.  Instruire,  c'est  donc  aussi  assurer  1^- 
yenir  de  nos  institutions  •  républicaines.  C'est 
fonder  le  paix  intérieure,  car  c'est  substituer  la 
raison  et  la  justice  à  l'aveugle  passion  et  à  la 
force  hrutale,  dans  la  solutiou  dus  redoutables 
problèmes  politiques  et  économiques  qui  agitent 
1  la  société  moderne. 

j  «  Le  peuple  qui  a  les  meilleures  écoles  est  le 
'  premier  peuple  du  monde.  S'il  ne  l'est  pas  au- 
:  jourd'hui,  il  le  sera  demain.  » 
,  Ces  paroles  sont  :]&  M.  Jules  Simon,  l'illustre 
président  actuel  du  conseil  des  ministres.  Déjà 
i  Bacon  avait  dit  :  «  Science  est  puissance.  »  11 
i  s  agit  donc  de  décider  du  ran»  que  nous  vou- 
i  Ions  occuper  dans  le  monde.  Quel  est-il  aujour- 
;  d  hui  ? 

:  On  compte  encore  plus  de  13  millions  de  Fran- 
çais ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  et  prés  de  4  mil- 
lions ne  sachant  que  lire  ;  c'est-à-dire  que  la 
moitié  de  la  population  v,it  dans  les  ténèbres. 
Quel  sujet  de  honte  et  d'angoisses  patriotiques 
quand  on  considère  que  le  puys  de  la  Révolu  ..ion,' 
Ue  la  Déclaration  des  droits  do  l'homme  et  du 
citoyen,  n'arrive  que  fort  loin  après  la  Suisse,  la 
Danemark,  la  Suède  et  la  Norvège,  la  Hollande 
la  Saxe,  la  Prusse,la  Bavière,  Bade  et  le  Wurtem- 
berg, où  tout  le  monde  ne  sait  pas  encore  lire 
écrire  et  compter,  mais  posséda  encore  des  con- 
naissances plus' ou  moins  étendues  I 

Dans  tous  ces  pays,  l'instruction  primaire  est 
obligatoire  ;  dans  un  certain  nombre  elle  est,  de 
plus,  gratuite  et  laïque. 

L'Italie,  hier  opprimée  et  profondément  igno- 
rante, aujourd'hui  libre,  marche  résolument  dans 
la  voie  lumineuse. 

On  reste  confondu  d'admiration,  en  présence 
dos  sacrilices  faits  aux  Etats-Unis  pour  l'ins- 
truction publique.  Mais  nous  ne  pouvons,  du 
premier  coup,  viser  si  haut. 
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get  demandé  par  le  gouvernement  pour  l'ins- 
truction publique.  Aussi,  la  part  faite  dans  le 
budget  général,  aux  dépenses  afférentes  a  ce  ser- 
vice. 3'élôve-t-elle  au  cinquième  des  dépenses 
totales,  n 

Voici,  rapporté  par  notro  compatriote,  M.  de 
Yarigny,  qui  fut  ministre  des  finances  du  roi 
Karaéhaméta  V,  le  discours,  aussi  bref  que  sen- 
sé, que  prononça  un  jour,  à  la  Chambre,  un  in- 
digène, riche  propriétaire  de  l'île  d'Havaï,  pro- 
fondément conservateur  : 

Quelques-uns  dn  vou«,  repn'scntants.  semblent 
hésiter  à  voter  l'augmentation   proposée  pour 
l'instruction  publique.  Pûur  moi,  je  n'hésite  pas. 
Je  la  voterai,  fùt-elle  double,  et  je  vous  dis  : 
Votez-là  unanimemant.  J'aime  mieux  paver  l'ins- 
ti^^tuteur  que  l'officier  de  police  ;  ce  dernier  pro» 
tége  ma   propriété,   l'autre  en  enseigne  le  res- 
pect. Prévenons  le  mal,  cela  vaut  mieux  que  d'a- 
voir a  ie  réprimer.  Chaque  dollar  que  nous  pavons 
pour  l'instruction  est  une  prime  d'assurance'que 
nous  acquittons  pour  l'avenir.  Ne  regrettons  pas 
plus  cette  dépense  que  celle  que  nous  faisons 
pour  garantir  nos  maisone  contre  l'incendie.  — 
Additionnons  ce  que  nous  coûtaient  la  polira  et 
les  frais  de  justice,  il  y  a  peu  d'années,  et  ce 
qu'ils  nous  coûtent  aujourd'hui.  Nous  payons 
moins  sur  ce  dernier  chapitre,  si  nous  pavons 
plus  pour  l'autre.  Quand  l'un  monte,  fa'utro 
baisse;  cela,  ce  me  semble,  doit  vous  décide-r.  ') 
En  effet,  le  vote  eut  heu  à  l'unanimité. 
Nous  no  voudrions  pas,  messieurs,  iiouj  mon- 
trer moins  amis  de  1  instruction  populaire  que 
les  représentants  havaïens.  Nous  voudrons  faire 
pour  les  citoyens  français,  en  possession  du  suf- 
frage universel,  ce  qu'ils  ont  fait  pour  les  sujets 
de  Karaéhaméha  V.  Nous  ne  souffrirons  pas  plus 
longtemps  que  nos  électeurs  soient  moins  ins- 
truits que  les  Kauaques,  et  que  Paris  ait  quel- 
que cho.'re  a  envier  à  Honolulu. 

L'obligation  de  l'instruction  primaire  découla 
du  droit  do  l'enfant,  du  devoir  des  père  et  mère, 
du  devoir  et  de  l'intérêt  de  la  société  tout  n-i- 
tière. 

La  gratuité  est  la  conséquence  rigoureuse  da 
l'obligation.  Quant  à  la  laïcité,  dans  un  éiat 
laïque  et  égalitaire,  elle  .s'impose  comme  une 


Veut-on  un  exemple  des  prodiges  qu'on  peut 
faire  avec  un  bon  système  d  éducation? 
-,  •'^o de  Lavelaye  nous  apprend  qu'aux 
lies  Sandwich,  encore  barbares,  il  y  a  un  demi- 
siècle,  l'instruction  est  gratuite,  obligatoire  et 
complètement  distincte  de  l'éducation  religieuse. 
Chaque  sexe  a  ses  écoles  séparées.  Les  institu- 
teurs sont  choisis  au  concours. 

«  On  ne  trouverait  pas,  dit-il,  dans  tout  l'ar- 
chipel havaien,  dix  habitants,  hommes  ou  fem- 
mes, âgés  de  vingt  ans,  qui  ne  sachent  parfaite- 
ment are,  écrire  et  compter. 

«  Il  est,  dit-il  t-ncore,  sans  exemple,  dans  les 
annales  parlementaires  d'Havaï,  que  les  Cham- 
bres aient  jamais  refusé  ou  même  réduit  lebud- 


nécessité,  à  peine  de  rétrogradation,  jusqu'au 
régime  des  castes  et  du  droit  divin. 

Ces  vérités  ne  peuvent  plus  être  sérieusement 
contestées.  On  n'y  ojjpose  plus  guère  c[ue  des 
motifs  tirés  de  la  politique  ou  des  exigences 
budgétaires. 

M.  Jules  Simon,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique en  1871,  voulait  rendie  l'instruction  pri- 
maire  obligatoire,  et  regrettait  que  l'état  de  nos 
finances  ne  lui  permit  pas  alors  de  la  ren.ire 
aussi  gratuite.  M.  Waddington,  ministre  de  l'in- 
struction publique  en  1877,  veut  la  gratuité  et 
ajourne  l'obligation.  ^ 

Nous  devons  en  conclure  que  l'une  et  l'autre 
sont  également  praticables  et  que  nous  pouvons, 
du  même  coup,  combler  les  vœux  des  deux  émi-' 
nents  ministres.  Mais  n'est-il  pas  plus  essentiel, 
plus  urgent  encore,  que  l'instruction  soit  laïque 
et  civique  dans  toutes  nos  écoles  communales 

Si  nwas  voulons  io  relèvement  de  notre  génie 
national,  qu'on  cherche  à  étouffer;  si  nous  \ou- 
lons  que  la  République  vive  et  que  l'œuvre  de 
89  m  soit  pas  anéantie,  u'e$t-il  pas  devenu  né- 
cessaire d'arracher,  à  tout  prix,  l'éducation  de  la 
jeunesse  au  parti  qui  se  fait  gloire  d'obéir  au 
pape  infaillible  plutôt  qu'aux  lois  du  pays,  et 
qui,  sous  le  couvert  de  la  religion,  fait  ouverte- 
ment la  o'uerre  à  nos  institutions  civiles  au  nom' 
du  Syllabus  ? 

Notre  premier  _^t  plus  impérieux  devoir,  nul 
parmi  vous,  messieurs,  ne  le  contestera,  est  de 
ne  reculer  devant  aucun  sacrifice  poui'  assurer 
à  notre  jeune  République  un  avenir  prospère  et 
glorieux,  et  pour  faire  de  la  France  la  première 
nation  du  monde.  Nous  tiendrons  donc  à  hon- 
neur d'élever  le  niveau  intellectuel  et  moral  de 
notre  pays  par  une  loi  qui  se  propose  le  déve- 
loppement intégral  de  l'enfant. 

Mais,  pour  cette  œuvre  de  développement  et  ♦ 
de  progrès,  gardons-nous  de  compter,  d'une  ma- 
nière trop  exclusive,  sur  le  Gouvernement.  Qui 
ne  sait  qu'il  est  dans  sa  nature  de  pousser  l'es- 
prit de  conservation  jusqu'à  la  routine  et  la 
peur  du  mouvement  jusqu'à  l'immobilité  ? 

Le  principe  moteur,  le  feu  sacré  du  progrès 
n  est  pas  en  lui,  il  est  dans  la  nation  môme. 

Tout  sera  donc  profit  pour  la  France,  si  nous 
savons,  en  législateurs  prévoyants  et  amis 
de  la  liberté,  donner  une  légitime  satisfac- 
tion à  cet  esprit  de  vie  et  d'amélioration  progres- 
sive qui  est  en  elle,  en  l'associant,  dans  une 
juste  mesure,  à  la  surveillance,  à  !d  direction  et 
a  la  prospérité  de  nos  écoles. 
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Nous  aurons,  Je  l'espère,  répondu  à  son  at- 
tente si  nous  faisons  une  loi  qui  consacre  : 

1°  L'instruction  primaire  gratuite,  obligatoire 
et  laïque,  avec  une  large  extension  des  pro 
grammes. 

'2°  La  création,  sur  une  vaste  échelle,  de  ren- 
seignement pi'imaire  supérieur,  destiné  à  com- 
bler l'énorme  lacune  qui  existe  actuellement 
'între  l'instruction  primaire  élémentaire  et  l'ins- 
truction secondaire. 

3°  L'éducation  civique,  scientifique  et  profes- 
sionnelle, impliquant  la  refonte  de  nos  livres 
classiques. 

4"  L'égalité  de  l'homme  et  de  la  {emnoe  dans 
i'instruction  et  dans  l'éducation. 

h"  La  recherche  constante  des  enfants  les 
mieux  doués  et  la  culture  complète  et  gratuite 
•ilcs  intelligences,  des  aptitudes  et  des  facultés 
•exceptionnelles,  destinées  à  faire  la  gloire  et  la 
richesse  de  la  nation. 

6°  L'amélioration  matérielle,  intellectuelle  et 
morale  de  la  noble  profession  d'instituteur,  ren- 
due indépendante  et  protégée  contre  l'hostilité 
Irop  certaine  du  cléricalisme; 

7°  Le  principe  électif  dans  la  nomination  des 
conseils  départementaux  et  des  comités  canto- 
naux ; 

8°  Les  droits  de  la  commune  et  du  départe- 
en  matière  d'instruction  publique  ; 

'j»  La  liberté  d'enseignement  pour  les  indivi- 
dus et  pour  les  associations,  mise  à  l'abri  de 
tout  ari)itraire,  comme  de  tout  privilège. 

En  conséqcience,  messieurs,  en  attendant  que 
de  nouveaux  progrès  réalisés  et  une  plus  grande 
somme  d'expérience  acquise  permettent  de  faire 
plus  et  mieux,  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre 
la  proposition  de  loi  suivante,  qu'il  sera  néces- 
saire, à  mon  sens,  de  compléter  le  plus  tôt  pos- 
sible par  une  bonne  loi  sur  l'instruction  secon- 
daire et  sur  l'enseignement  supérieur,  si  l'on 
veut  créer  un  système  d'éducation  nationale  di- 
gne (ie  la  République  française. 


r'K.OF'osiTioisr    :de  loi 


TîTRS  î".  —  Programme.  —  Bispositions  générales 

Art.  1".  —  L'instruction  primaire  a  pour  objet 
l'ensemble  des  premières  connaissances  indi.s- 
pensables  a  tous  les  hommes  pour  leur  permet- 
tre le  complet  développement  de  leurs  facultés 
Ijhysiques,  intellectuelles  et  morales. 

Elle  se  compose  de  deux  parties  :  la  partie 
obligatoire,  enseignée  dans  les  écoles  jirimaii'es 
lîlémentaires,  et  la  partie  facultative,  enseignée 
dans.les  écoles  primaires  supérieures. 
La  partie  obligatoire  comprend  : 

1»  La  morale  ; 

'2"  lia  lecture  ; 

o"'  L'écriture; 

4°  Les  éléments  de  la  langue  française  et  l'or- 
thographe; 

5"  Les  leçons  de  choses  ;  , 

6°  L'arithmétique  élémentaire  ; 

7-  Le  système  métrique  ; 

8"  La  mesure  des  surfaces  et  des  solides  ; 

9»  La  comptabilité  élémentaire  -, 

10°  Des  instructions  familières  sur  la  météoro- 
logie, l'hygiène  et  la  médecine  pratique,  l'agri- 
culture, l'horticulture,  le  commerce  et  l'industrie, 
appliquées  aux  besoins  des  localités  ;  des  visites 
dans  les  usines,  fabriques  et  chantiers,  avec  es- 
I)lications  sur  place  ; 

11°  La  géographie  générale  M,  plus  particuliè- 
rement, la  géographie  de  la  France  ;  les  plus  élé- 
mentaires notions  de  cosmographie  ; 

12°  L'histoire  générale  et,  plus  particulière- 
ment, l'histoire  de  France  ; 

13°  La  connaissance  des  devoirs  et  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen;  le  code  civil  ; 

!  1°  Les  premiers  éléments  du  dessin  linéaire  ; 

15°  La  musique  vocale  ; 

16°  La  gymnastique  ;  la  natation,  partout  où 
elle  sera  possible  ;  les  exercices  militaires  pour 
les  garçons  et  les  travaux  d'a'guiUc  pour  les 
liUos. 

La  partie  lacullative  co;H])renil  : 
i°  L'étude  plus  approlondie  de  la  langue  frah- 
aise,  la  lecture  et  l'analyse  dos  plus  beaux  mor- 
ceaux de  nos  grands  écrivains;  la  rédaction; 

1°  L'étude  plus  approfondie  de  l'arithmétique 
et  de  ses  applications; 
:i°  L'algèbre  élémentaire  et  ses  applications  ; 
4°  La  géométrie  élémentaire  et  ses  applica- 
tions ; 

5°  La  géographie  agricole,  industrielle  et  com- 
msrciale  ; 


6°  L'histoire  générale  et,  plus  particulièrement, 
l'histoire  nationale; 
7°  La  tenue  des  livres  ; 

8°  Les  notions  les  plus  élémentaires  et  les  plus 
pratiques  du  droit  commercial,  civil  et  politique, 
et,  plus  .spécialement,  l'administration  munici- 
pale ; 

9°  L'étude  pratique  d'une  langue  vivante  ; 

10°  Des  notions  élémentaires  de  physique,  de 
chimie,  de  cosmographie  et  d'histoire  natureH^  ; 
des  visites  dans  les  usines,  fabriques  et  chan- 
tiers, avec  explications  sur  place  ; 

11»  Le  dessin  et,  quand  cela  se  pourra,  le 
moulage,  la  gravure  ;    '  ■ 

12°  Les  travaux  manuels  de  la  menuiserie,  du 
tour,  de  la  forge,  de  la  serrurerie,  des  industries 
încales  et,  plus  spécialement,  l'apprentissage 
d'un  de  ces  métiers,  pour  les  garçons;  l'éco- 
nomie domestique,  la  peinture  sur  émail  et  sur 
l)orcelaine,  pour  les  filles. 

Art.  2.  —  Les  conseils  départementaux  pour- 
ront, avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  modifier  ou  étendre,  selon  les 
besoins  des  localités,  le  programme  obligatoire 
et  le  programme  facultatif.  Ils  ne  pourront  ja- 
mais les  restreimdre. 

Art.  3.  —  La  loi  reconnaît  deux  espèces  d'é- 
coles : 

1°  Les  écoles  communales,  qui  sont  fondées  et 
entretenues  sur  le  budget  des  communes,  avec 
ou  sans  le  concours  des  départements  et  de 
l'Etat; 

2°  Les  écoles  libres,  qui  sont  fondées  et  entre- 
tenues par  des  particuliers  ou  par  des  associa- 
tions. 

Art.  4.  — Il  y  a  deux  sortes  d'écoles  primaires 
communales  : 

1"  Les  écoles  primaires  élémentaires,  oii  s'en- 
seigne la  partie  obligatoire  du  programme; 

2°  Les  écoles  primaires  supérieures,  où  s'en- 
seigne la  partie  facultative. 

Art.  5.  L'instruction  primaire  élémentaire  est 
oblig-atoire  pour  les  enfants  des  deux  sexes,  île 
l'âge  de  six  ans  à  l'âge  de  treize  ans  révolus. 

ils  peuvent  la  recevoir,  soit  dans  les  écoles 
communales,  soit  dans  les  écoles  libres,  soit  dans 
la  famille. 

Art.  6.  Dans  toutes  les  écoles  primaires  com- 
munales, tant  du  degré  élémentaire  que  du  degré 
supérieur,  et  dans  les  écoles  normales  primaires, 
l'instruction  est  gratuite. 

Art.  7.  Los  écoles  communales  ne  peuvent  être 
dirigées  que  par  des  instituteurs  ou  institutric  vs 
laïques,  employant  la  méthode  expérimentale  et 
scientifique.  L'enseignement  dogmatique  et  reli- 
gieux, réservé  au  libre  choix  des  familles,  y  est 
mterdit. 

Art.  8.  —  Ne  sont  admis,  comme  livres  classi- 
ques, dans  les  écoles  primaires  communales  et 
dans  les  écoles  normales  primaires,  que  les  ou- 
vrages écrits  d'après  la  méthode  expérimentale 
et  scientifique. 

Art.  9.  —  Pour  répandre  l'insitruction  primaire, 
ilpeutêtre  créé  par  les  communes,  par  les  par- 
ticuliers ou  par  les  associations,  d'autres  éta- 
blissements tels  que  : 

1°  Des  écoles  enfantines; 
•    2°  Des  pensionnats  primaires  ; 
3°  Des  écoles  d'apprentis  ; 
4°  Des  écoles  et  des  cours  d'adultes; 
5°  Des  écoles  dans  les  ateliers  et  manufac- 
tures; 

6°  L)es  classes  dans  les  hôpitaux  et  les  pri- 
sons; 

7°  Des  bibliothèques  scolaires  et  pédagogiques; 

8°  Des  bibliothèques  populaires; 

9°  Et,  en  général,  toutes  autres  institutions 
dont  les  statuts  no  seront  pas  contraires  aux 
lois. 

Il  est  ouvert,  chaque  année,  au  budget  de  l'ins- 
truction publique,  un  crédit  pour  encourager  la 
fondation  et  l'entretien  de  ces  sortes  d'institu- 
tions. 

Les  déparlements  et  les  communes  peuvent 
peuls  recevoir  des  donations  et  legs  en  faveur 
des  écoles  primaires  et  des  établissements  énu- 
mérés  ci-dessus, à  la  condition  que  les  intentions 
exprimées  par  les  donateurs  ou  testateurs  soient 
conformes  aux  dispositions  de  la  loi. 

Art.  10.  —  Chaque  département  est.  lenu  d'en- 
tretenir une  école  normale  d'instituteurs  et  une 
école  normale  d'institutrices. 

Néanmoins,  en  cas  d'insuffisance  de  ressour- 
ces, un  département  peut  se  léunir  à  un  autre 
département  limitrophe  pour  l'entretien  d'une 
seule  école  normale  d'instituteurs  ou  d'institu- 
trices. 

Art.  1 1.—  Il  est  ouvert,  chaque  année,  au  bud- 
get de  l'instruction  publique  : 


1°  Trois  prix  de  10,000  francs  chacun  pour  lès 
auteurs  des  trois  meilleurs  ouvrages  destinés  à 
l'enseignement  primaire  élémentaire  ou  supé- 
rieur ; 

2°  Deux  pris  de  5,000  francs  chacun  pour  les 
auteurs  ou  inventeurs  des  meilleurs  procédés, 
méthodes  o^  appareils  d'enseignement  pri- 
maire. 

Art.  12.  —  11  est  institué,  à  Paris,  une  commis- 
sion d'examen  des  livres  et  des  méthodes  char- 
gée de  juger  du  mérite  des  ouvrages  envoyés  au 
concours  et  de  décerner  les  prix  fondés  en  vertu 
de  l'article  qui  précède. 

Eile  pourra  aussi  décerner  des  mentions  ho- 
norables. 

,  TITSE  II.  —  Des  écoles. 

CHAPiTBE  i".  —  Des  écoles  primaires  communales. 

Art.  13.  —  Toute  commune  est  tenue  d'entre- 
tenir, en  raison  de  sa  population,  une  ou  plu- 
sieurs écoles  primaires  élémentaires  de  garçons 
et  de  filles. 

Art.  14. —  Toute  commune,  chef-lieu  de  canton 
ou  de  plus  de  3,000  habitants,  est  tenue  d'entre- 
tenir une  ou  plusieurs  écoles  primaires  supé- 
rieures de  garçons  et  de  filles. 

Art.  15.  — "Provisoirement,  et  seulement  en 
cas  d'insuffisance  de  ressources,  le  conseil  dé- 
partemental peut  dispenser  les  communes  dont 
la  population  n'excède  pas  trois  cents  habitants, 
d'entretenir  des  écoles  séparées  pour  les  deux 
sexes. 

Aucune  école  ne  peut  recevoir,  à  la  fois,  des 
garçons  et  des  filles,  dans  les  communes  pour- 
vues d'écoles  communales  distinctes. 

Art.  10.  —  Il  y  a  au  moins  une  école  élémen- 
taire mixte  dans  tout  hameau  ou  agglomération 
de  cent  cinquante  habitants  et  au-dessu5,  dis- 
tant de  plus  de  trois  kilomètres  d'une  école 
communale  quelconque. 

Art.  17.  —  Plusieurs  pelites  commuaes,  rap- 
prochées de  moins  de  trois  kilomètres,  peu- 
vent se  réunir  pour  l'entretien  d'une  ou  de  phi- 
sieurs  écoles  primaires  élémentaires  ou  supé- 
rieures. 

Art.  18.  —  Toute  classe  qui  contient  plus  de 
soixante  élèves  est  dédoublée.  Il  y  a  un  institu- 
teur adjoint  par  chaque  classe  supplémentaire. 

Art.  19.  —  Les  écoles  élémentaires  de  garçons, 
communales  ou  libres,  peuvent  être  dirigées  \hit 
des  institutrices. 

Les  écoles  de  filles,  communales  ou  libres,  sont 
toujours  dirigées  par  des  institutrices. 

Les  écoles  mixtes  ne  peuvent  être  dirigées 
que  par  des  institutrices  ou  par  des  instituteurs 
mariés. 

Art.  20.  ~  Toute  commune  doit  fournir,  pour 
ses  écoles  communales,  un  local  convenable,  la 
mobilier,  le  chauffage  et  l'éclairage  des  classes, 
le  matériel  d'enseignement,  ainsi  que  les  regis- 
tres nécessaires  aux  instituteurs  et  institutrices 
et  les  fournitures  classiques  des  élèves. 

Dans  les  écoles  primaires  supérieures,  le  ma- 
tériel d'enseignement  devra  comprendre  les  ins- 
truments et  appareils  scientifiques  indispensables 
à  la  parfaite  intelligence  des  leçons. 

Les  détails  d'application  du  présent  article  se-' 
ront  déterminés  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique. 

Art.  21.  —  Toute  commune  doit  fournir,  en 
outre,  à  ses  instituteurs  et  institutrices,  titulaires 
et  adjoints,  un  logement  convenable  dans  la  mai- 
son d'école  ou  à  proximité,  et  le  minimum  de 
traitement  déterminé  par  la  présente  loi.jj 

Elle  doit  aussi  leur  fournir  le  chauffage. 

Un  préau  et  un  jardin  sont  joints^  à  chaque 
école. 

Art.  22.  —  Les  dépenses  relatives  à  l'instruc- 
tion primaire  figurent  au  premier  rang  des  dé- 
penses obligatoires  des  communes. 

A  défaut  de  fondations,  dons  ou  legs.  le  con- 
seil municipal  délibère  sur  les  moyens  d'y  pour- 
voir. 

Lorsque  la  commune,  sur  ses  revenus  ordinai- 
res et  au  moyen  d'une  imposition  spéciale  de  1  à 
10  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
coatribulions  directes,  n'aura  pu  subvenir  aux 
dépenses  des  écoles  communales,  il  y  sera  pourvu 
sur  les  ressources  ordinyires  du  départêmentl 
En  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires, 
le  conseil  général  pourra  voter  une  imposition 
spéciale  jusqu'à  concurrence  de  5  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

Si  les  ressources  communales  et  départemen- 
tales ne  suffisent  pas,  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  accordera,  sur  le  crédit  qui  sera 
porté  annuellement  powr  l'intmction  primaire  au 
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budget  (le  J'Etat,  la  .subvention  nécessaire  pour 
suppléer  à  cette  insuffisance.  ^ 

Chaque  année,  un  rapport  annexé  au  proiot  de 
budget  tera  connaître  l'emploi  des  fonds  a  loués 
pour  1  année  précédente.  luuuei. 

Art.  23.  —  Une  caisse  des  écoles,  destinée  à 
encourager  et  récompenser  les  élèves  des  écoles 
communales,  à  les  secourir  dans  ce,  tains  ca  à 
lond.r  et  entretenir  des  bibliotliègues  à  leur 
usage,  peut  être  créée  dans  chaque  commune 
par  le  conseil  municipal.  ^  commune 

Le  revenu  de  la  caisse  se  compose  des  cotisa- 
tions volontaires,  du  montant  des  amendes  pro- 
noncées contre  les  parents  ou  tuteurs^  gui  n^e  se 
son  pas  conformés  aux  prescriptions  de  la  pré- 
ffnr,!H°'/°"°''^°*  l'obligation,  et  des  sub?en. 

tariue  Jen'tT.'""""'  du  département  et  de  l'I- 
tat  hUe  peut  recevoir  des  dons  et  leffs 

fondS'et^"!  w"°.''  P*',"?^^"'  s«  i-éuûir  pour  la 
lonaation  et  1  entretien  d'une  caisse  unioue  La 
caisse  unique  est  alors  administrée  par  lel  délé^ 
gués  des  conseiSs  municipaux  intéressés 

gratuitement  le"  service 
tillTriéV''  écoles,  toutes  les  fois  qu'i™ 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


CHAPITRE  II.-  Des  écoles  primaires  libres  — 
LondiUons  et  formalités  à  remplir. 

Art.  24.  —  Toute  personne  qui  remplit  les  con- 
^nféPoTfr  P"""  1^  présente  lo^peu  ouvrir 
maire  ?!  il»  déclarant  son  intention  au 

M  dlsfeini^leTc^?  ^^"^  ^'^^^^"^  en 

,m^rôS^'''*'i"T^'  immédiatement  au  postulant 

Si  le  maire  n'approuve  pas  le  local  indinué  il 
doit,  inscrire,  sur  chacune^de  ces  copies,  son  a'vis 

dé?larition  "^f  T  j°"rs  après  la 

ueciaration,  si  le  maire  juge  aue  le  lofai  nrr, 

re°s'il"fo;rïi^  n'''  -4''""- ^VlemlPta  : 
a^fr'èi.vn?.  PPr''*'•°^^  l'ouverture  de  l'école, 
après  avo  r  pris  l'avis  de  a  commission  scolaire 
du  conseil  municipal,  et  en  infome  le  postu- 

dans  îeT.rl''-^''*""^''-  «^ette  opposition 

tivemint  dnni°V''  f^}  ^  ^"'^^"t'  statue  défmi- 
t  vement  dans  le  délai  maximum  d'un  mois- 
smon.l  opposition  est  considérée  comme  nuUe  e^ 
non  avenue  et  ne  peut  plus  être  réiSée 

Le  postulant  peut  interjeter  appel  devant  le 
conseil  départemental,  dans  les  dix  joTs  aul 
can?ona?"°'^'"='^"°'^  décision VuYom'îlé 

<;ni^''r]'3'  "~  ^"^-^  «^'''QÇteur  départemental  peut 
la  Re^iirr'nr'f.'"'"^"  plainte  du  procureur  de 
KSolp' ifArl  r      °PP°sition  à  l'ouverture 

^a°ns^ÏÏ^q^uin^11or°qî°sSlv^^i^a"deî^ra■ 
Z'Vrvl^Ûr'-         4  peut  êtVe%ondle- 

le  conil'if'l?"  '  ■'"^ée  contradictoirement  par 
sessiou     départemental,  dans  sa  plus  prochafne 

faiï^te®'i'°"  ^^.^  admise,  le  postulant  peut 
tmction^n,  K,-^^"*  supérieur  de  Hns- 

seS  P'^^'^'î"''  qui  prononce  à  sa  prochaine 

pariM  ifirfi^  V'^^^'^J^*'^  dans  les  dix  jours,  à 

dgarte^^ental  i?  n  w  du  conseil 

ijai  lementai.  il  n  est  pas  suspensif. 

but  de  k.nd7rl?rîw''?''^^*'°'^  ^°™ée  dans  le 

«oies  priSes  hte«  î  t''/'"         °"  Plusieurs 

recteur^  lépinlmenta^^^  d  r™^  ^^''^  di- 
maire  et  â,, S.!^^  ^de  1  enseignement  pri- 

soclaLi  e  tCSé^nt République,  si  Fas- 
au  ministre  de  iwf.^  P?  ^i??"^  département, 
brasse  plusieurs  h ém^to°''  P"^"^^e,  si  eUeem- 
contenaut  les  nnrr,.  P  "^'PT  "ue  déclaration 
dateurrou  arW°'^^'^^''tés  et  domicile  des  fon- 

tion  du  sLeTrp^ ^•'^  -^^'^tuts,  l'indica- 
nion.      ^  de  1  association  et  du  lieu  de  réu- 

Tiou'4lle'déclatÏÏon'dr^S^^  de  faire  une 
tions  aux  statuts  modifica- 

niin!sVlVrtn9?ru??it''''  départemental   et  le 
d'office,  soi!  sûr  irT,h?n,P"^/''î"<'  P^^^^"'. 


née  aux  foDfkteurs  ou  administrateurs,  au  siée-e 
Ar-f  o°.''^^'°T?-       «^f'  suspensive.     '  ^ 
Il  est  statué  sur  l'onnosition  nar  la 

tants  de  1  association  sont  appelés   Ils  T)Pn™n^ 

teurs-ou  administrateurs  de  l\issociation  soit 

buptrieur  de  1  instruction  publiaue  mii  «tntno 
dans  sa  plus  prochaine  ses3  Le^dé  ai  S 
mois  court,  pour  le  directeur,  du  imir  de  a  dé 

du'Sr  r[a  if^V^P^^^^'^^'^  diTLstiaV  n: 
Art  2q  îîui  leur  en  est  faite. 

-™  ™  ^^^^^^^^^ 

es.1  rejetee,  1  association  peut  opérer 

et  de%TsP'statutw\rH-'"'f ^^^'l'^^^^ 
«L„  •)      statuts  est  déposée  aux  archives  fin 

pr.£„"  îtii^ss'  ''•°'"'»*'°°. 

I  instruction  primaire  dnni-  ;i  cet  . 
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'  Art.  40.  —  L'ouverture  d'écoles  d'anpienti» 
d  écoles  ou  de  cours  d'adultes  libre-  eK  i'-' 
^oîuvertnrrlî"^  ^ouditions  et  prescripUon  J 
.aiiverture  décèles  primaires  libres 

primaires  7e  ^fnf  .^''"'«^  pensionnat. 

S'aS^'L^ou^fl^aVuTer  ^'""^ 

de1'instn,Kinn"n,i?i'"'"'''^  "-^^^  P^'"  le  ministre 
<ie  I  insu  uction  publique,  après  avis  du  fnn«.^ii 

cnr.'îii'P'"'  'S'/'^  dépL-tem^ta   sera  a;  ' 

cordee  annuellement  aux  instituteurs  et  nstifn 
trices  cUrigeant  graluitemonl  une  Tcole  r'omn  f," 
nale  ou  libre  d'apprentis  ou  d'adultes 

CHAPiTEE  IV.  -  Des  écoles  normales  primaires. 


CHAPITRE  ni.  -  Des  înstilutions  complément 

ICI  IV  es  m 

^a^f};^^-  "~       articles  30,  31  et  Î24  de  la  nré 

1°  Ecoles  enfantines. 

natr  ou'l'ISres''p?lef  n'""^^^""^^  «on?n^u- 
que  parades  femmes  ''''  dirigées 

som  V4s~D^^r 'ifn'°Jr,  e^fautlues  communales 

exercées  l'enseignement  et  des 

enptions  que  Touverture"  d^'^é^Slîs^^^p^iSs 


3'  Pensionnats  primaires. 

conime  instituteur  communal  on  lihr.  '^^'^''^^ 

f  ^e  ^m^r~  e-Scot 
'20  de  ifpré  eS  i 

lilles,  en  se  conformfln?  f primaire  de 
tions.  contormant  aux  mêmes  prescrip- 

^  Ecoles  d'apprentis  -  Ecoles  et  cours 
a  adultes. 


Art.  43.  —  Les  directeurs  et  directrices  Ip= 
maîtres  et  maîtresses  d'écoles  normales  nrlm«f 
res  sont  nommés  et  peuvent  être  susoend 
LelTf.r     """f^  '  département'aT^'"'"' 
Les  diiecteurs  et  ;directrices  doivent  fJre 

sîivanïs  f"'      ""'"^  des  condi.tfnl 

J»  Un  stage  di  cinq  années  dans  l'enseigne- 
2°  Un  brevet  de  capacité 

Ln  font  nécessairement  partie  • 
délarïmenuii^'^''  "^«"^^^re  du  conseil 

2°  Un  membre  de  l'enseignement  secondpire- 

3  Un  instituteur  primaire  communal- 

4  Une  institutrice  primaire  communale- 

5  Un  instituteur  primaire  libre;  ' 

6  Une  institutrice  primaire  libre 

Nul  ne  pourra  se  présenter  s'il  nV-f  -  -  , 
seize  ans  révolus   noi  rvn  h'L  ''^S,''  de 

truction  primairfyjTr  eZe  "  d'uf  *.'^rr  ^^f' 
médecin  constatant  mi'ir-f  fii  certificafde 
jouit  d'une  Lonne  conltitutfon''  "''^'^"^^  ^•^'^^ 

notmalfs-prima%?c'lTond-''°^  ^'^^'^^ 
1°  L instruction  morale  et  civique- 

3»  L'éturlP^H^Ji  i'"^^"';*'  perfectionnées; 
eH^^^l^œ^^  élémentaiiS^l^?^^^ 

;£e^-fe=^i^^^^^ 
q.?;iïtssgrt^^œ%s^^^ 

menls  de  la  trigonométrie  et  de  il  cosmogra: 

météorologie;  de.  visites  dans  lesTs  "es  fabr 
ques  et  chantiers  avec  e.xplications  sûr  place 
d'horScultur^^  élémentaires  d'agricuCre 'et 

i4È"SSr''  ''''''''' 

10°  La  tenue  des  livres  ; 
tique;  élémentaires  d'économie  poli- 

tuîionïf  lég:slation  usuelle  et  l'étude  des  insti- 

14°  élémentaire  de  philosophie: 

ini!  1     ^'^^^^^  linéaire  et  d'imitation-  le  mr.-i 
^t»  Lo^S*;-  Pl-'o^-aphie1'°°' 

16»  La  gymnastique  et  la  natation; 
fli^i.finn  Pfdagogie,  à  laquelle  on  joindra  la  le- 
g^slation  de  Unstruction  primairi  et  son  hîs- 

diScte1nS.T^H°?°'e°'  seradoHné  parle 
uueeteui  ou  la  directrice  de  l'école.  ■ 
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L'enseignement  comprend,  ea  outre,  dans  les 
écoles  noimal»s  de  garçons  : 

\o  j  é'ûmpnls  de  la  topoiTFf»T)h'e.  l'arpentRge 
et  l'î  uiveil  meui,  ; 

ï"  Les  exercices  militaires; 

3"  L'usage  des  outils  de  menuiserie,  de  tour, 
de  forcée  et  de  serrurerie  : 

Et,  dans  les  écoles  normales  de  filles  : 

1°  L'éconoipie  domestique; 

2"  Les  travaux  à  l'aiguille  ; 

3°  La  peinture  sur  émail  et  sur  porcelaine. 

Art.  47.  —  Il  sera  mis  à  la  disposition  de  toute 
école  normale  : 

1"  Un  terrain  pouvant  suffire  à  l'enseignement 
de  la  culture  maraîchère  et  de  la  culture  du 
verger. 

'2°  Des  ateliers  de  menuiserie,  de  tour,  de 
forge  et  de  serrurerie. 

Art.  48.  —  Le  cours  normal  est  de  trois  ans. 

Les» élèves  sont  externes,  toutes  les  fois  que 
cela  est  possible. 

A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  la  commis- 
sion d'examen,  nommée  en  vertu  de  l'article  45, 
examine  publiquement  les  élèwes  qui  ont  achevé 
leurs  cours  normal  et  tous  autres  aspirants  et 
aspirantes  au  brevet  de  capacité. 

Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera le  programme  de  cet  examen,  qui 
portera  sur  les  matières  désignées  en  l'ar- 
ticle 46. 

Les  aspirants  et  aspirantes  qui  auront  ré- 

Eondu  d'une  manière  satisfaisante  recevront  le , 
revêt  de  capacité  pour  l'instruction  primaire 
élémentaire  et  supérieure. 

^rt.  49.  —  L'ouverture  d'écoles  normales  pri- 
maires libres  est  soumise  aux  mêmes  condi- 
tions et  prescriptions  que  l'ouverture  d'écoles 
primaires  libres. 

TITRE  III 

CHAPITRE  l".  —  De  Vohligation  de  V instruction 
'primaire. 

Art.  50.  —  Le  père,  le  tuteur  ou  la  personne 
responsable  d'un  enfant  de  six  à  treize  ans  ré- 
volus qui  est  dans  ''intention  de  ne  pas  l'en- 
voyer à  l'école  communale,  doit  déclarer  à  la 
mairie  de  sa  résidence,  quinze  .jours  avant  la 
rentrée  des  classes,  s'il  veut  lui  donner  ou  lui 
faire  donner  l'instruction  dans  la  famille,  ou 
bien  lui  faire  fréquenter  une  école  libre;  dans  ce 
dernier  cas,  il  donne  le  nom  et  l'adresse  de  l'ins- 
tituteur ou  de  l'institutrice. 

Pourront  être  admis  à  la  rentrée  des  clisses 
dans  les  communes  privées  d'école^  enfantine,  les 
enfants  qui  auront  six  ans  accomplis  au  31  dé- 
cembre suivant. 

Art.  51.  —  Pour  assurer  l'exécution  de  l'ar- 
ticle précédent,  le  maire  dresse,  chaque  année, 
e\  soumet  à  la  commission  scolaire  du  conseil 
municipal  la  liste  de  tous  les  enfants  de  la  com- 
mune, âgés  de  six  à  treize  ans  révolus  à  la  ren- 
trée des  classes,  et  s'il  y  a  lieu,  au  31  décembre 
suivant.  Il  avise  aussi,  par  voie  d'affichage  ou 
de  publication,  les  parents,  tuteurs  et  maîtres 
d'apprentissage,  de  l'ouverture  des  cours. 

En  l'absence  de  toute  déclaration,  le  maire 
inscrit  d'office,  à  l'école  communale,  le  nom  de 
l'enfant  non  déclaré. 

Huit  jours  avant  la  rentrée  des  classes,  il  re- 
met à  l'instituteur  commifnal,  à  l'institutrice 
communale,  aux  instituteurs  et  institutrices  li- 
bres, la  liste  des  enfants  qui  doivent  suivre  leurs 
écoles. 

Art.  52.  —  Le  dernier  jour  de  chaque  mois, 
les  instituteurs  et  institutrices,  communaux  ou 
libres,  adressent  aft  maire  et  à  l'inspecteur  ou 
inspectrice  piimaire,  la  liste  des  enfants  qui  ont 
été  absents,  avec  l'indication  du  nombre  et  des 
motifs  des  absences  pour  chaque  élève. 

Ne  sont  considérées  comme  valables  que  les 
excuses  acceptées  par  la  commission  scolaire  du 
conseil  municipal. 

Lorsqu'un  élève  quitte  l'école,  l'instituteur  ou 
l'institutrice  en  donne  immédiatement  avis  au 
maire.  La  famille  est  tenue  do  faire  la  même  dé- 
claration, en  indiquant  de  quelle  façon  l'enfant 
recevra  l'instruction  à  l'avenir. 

CHAPITRE  II.  —  Des  examens  primaires. 

Art.  53.  —  Les  enfants  qui  reçoivent  l'instruc- 
tion dans  la  famille  subissent,  à  la  lin  de  chaque 
année  scolaire,  un  examen  devant  une  commis- 
sion composée  de  l'inspecteur  ou  de  l'inspectrice 
primaire  et  de  trois  membres  du  eomilo  cantonal 
désignés  par  le  conseil  départemental.  Cet  exa- 
men a  pour  but  do  s'assurer  que  riustruclion  de 
ces  enfants  suit  une  marche  progressive  telle 
que,  à  l'âge  de  treize  ans,  ils  puissent  obtenir  le 


certificat  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  55  de 
la  présente  loi. 

!3nns  la  huitaine  de  l'examen,  la  commission  r 
en  tait  connaîTi---   le  ré?ii'.tat  an  conseil  fif'pa'te-  i 
mental.  Les  firoi-ès-verbaux  de  ces  examens  sont  j 
conservés  dans  les  archives  du  comité  cantonal,  i 
Art.  54.  —  S'il  est  établi  qu'un  enfant  ne  pos-  l 
sède  pas  le  minimum  d'instruction  que  com- 
porte son  âge,  la  commission  scolaire  du  conseil 
municipal  met  immédiatement  le  père,  le  tuteur 
ou  la  personne  responsable,  en  demeure  d'en- 
voyer l'enfant,  dans  la  huitaine  de  la  notifica- 
tion, soit  à  l'école  communale,  soit  à  une  école 
libre,  sous  peine  de  se  voir  appliquer  les  arti- 
cles 116,  117,  118  et  119  de  la  présente  loi/ 

Art.  55.  —  A  la  fin  de  chaque  année  scolaire, 
tous  les  enfants,  de  l'un  et  l'autre  sexe,  arrivés 
à  l'âge  de  treize  ans  révolus,  ou  qui  l'auront  au 
31  décembre  suivant,  subissent  un  examen  pu- 
blic-sur les  matières  obligatoires  de  l'enseigne- 
ment primaire. 

Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera le  mode  et  le  programme  de  cet  exa- 
men. 

Cet  examen  a  lieu  devant  une  commission 
spéciale  de  trois  membres,  nommée  par  le  conseil 
départemental  et  présidée  par  l'inspecteur  ou 
l'inspectrice  primaire,  ou,  à  son  défaut,  par  le 
membre  que  le  directeur  départemental  désigne 
pour  le  remplacer. 

Les  enfants  qui  passent  un  examen  satisfai- 
sant reçoivent  un  certificat  d'instruction  obliga- 
toire. 

Art.  56.  —  Les  enfants  qui  n'auront  pas  reçu 
le  certificat  d'instruction  obligatoire  devront 
fréquenter,  pendant  l'année  suivante,  une  école 
communale  ou  libre,  à  peine,  pour  les  pères,  tu- 
teurs ou  patrons,  des  dispositions  pénales  stipu- 
lées par  les  articles  116  et  suivants  de  la  pré- 
sente loi. 

A  la  fin  de  l'année,  ils  subissent  un  nouvel 
examen  public  et  reçoivent,  s'il  y^a  lieu,  un  cer- 
tificat d'instruction  obligatoire. 

Art.  57.  —  Les  jeunes  gens  qui,  après  les  deux 
examens  dont  il  est  parlé  dans  les  articles  pré- 
cédents, n'ont  pas  obtenu  le  certificat  d'instruc- 
tion obligatoire  peuvent,  jusqu'à  l'âge  de  21  ans 
révolus,  se  présenter  pour  l'obtenir  devant  la 
commission  d'examen. 

Art.  58.— Tout  individu,  âgé  de  vingt  et  un  ans 
et  plus,  qui  n'a  pas  obtenu  le  certificat  d'instruc- 
tion obligatoire,  peut  se  présenter  devant  la 
comtnission  d'examen  de  sa  résidence,  à  la  fin 
de  chaque  année  scolaire,  pour  y  subir  publi- 
quement un  examen  sur  la  lecture,  l'écriture, 
l'orthographe  usuelle  et  les  quatre  opérations  de 
l'arithmétique.  Il  reçoit,  s'il  y  a  lieu,  un  certifi 
cat  d'écriture. 

A  partir  du  1"  janvier  1885,  aucun  Français 
arrivant  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  ne  sera 
inscrit  sur  les  listes  électorales ,  s'il  n'a  ob- 
tenu au  moins  le  certificat  d'écriture. 

Art.  59.  —  Tout  élève  de  l'un  et  l'autre  sexe, 
qui  aura  obtenu  le  certificat  d'instruction  obli- 
gatoire, peut  être  admis,  de  treize  à  dix-sept  ans 
révolus,  à,  suivre  les  cours  d'une  école  primaire 
communale  supérieure. 

■  Il  est  dû  à  la  commune  qui  entretient  l'école 
primaire  supérieure,  par  les  autres  communes 
ayant  des  élèves  qui  suivent  les  cours  de  cette 
école,  une  indemnité  annuelle  par  chaque  élève 
et  les  fournitures  classiques  en  plus. 

Cette  indemnité  est  déterminée  par  le  conseil 
départemental. 

Art.  60.  —  Tout  individu,  de  l'un  et  l'autre 
sexe,  déjà  pourvu  d'un  certificat  d'instruction 
obligatoire,  peut  se  présenter  devant  la  commis- 
sion d'examen  de  sa  résidence,  à  la  fin  de  cha- 
que année  scolaire,  pour  y  être  interrogé  publi- 
quement sur  les  matières  de  l'enseignement  pri- 
maire supérieur. 

(A  suivre.) 


[|  n'est  rien  innové  eu  ce  qui  concerae  la 
faculté  accordée  au  pu'oHc  de  remplacer  la  for- 
Diulitâ  fiu  -'Isa  par  l'apposition,  sur  les  effets 
ou  vignettn.*,  le  timbres  riioh'''?-^.  qt;e  les  par- 
ties collent  et  oblitèrent  elles-mêmes  dans  les 
formes  et  coi'ditions  prévues  par  les  règle- 
ments. On  trouve  des  timbres  mobiles  pour 
cet  usage  dans  près  de  400  débits  de  tabac, 
dans  les  bureaux  oîi  s'enregistrent  les  baux 
et  les  déclarations  de  locations  verbales  et  au 
bureau  établi  au  Palais -de- Justice,  cour  de  la 
Sainte-Chapelle. 

 . — — ^  — • 


Ministère   des  finances. 


AVIS  AU  COMMERCE 

A  partir  du  15  mai  1877,  le  visa  pour  timbre 
des  effets  de  commerce  de  toute  nature,  billets 
et  warrants,  et  des  papiers  et  vignettes  en 
blanc  destinés  à  la  rédaction  d'effets  de  pins 
de  20,000  fr.,  sera  centralisé,  pour  la  ville  de 
Paris,  à  l'hôtel  de  la  direction  de  renregistrc--- 
ment  et  du  timbre,  rue  de  la  Banque,  n"  13 
(rezrde-rChaussée,  corridor  de  gaucbe). 


Suivant  décision  du  vice-amiral,  sénateur, 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  en  date 
du  3  mai  1877,  un  concours  pour  plusieurs  em- 
plois de  professeur  de  3''  classe  d'hydrographie 
sera  ouvert  à  Paris,  à  l'hôtel  du  ministère  de 
la  marine,  le  3  novembre  prochain. 

Seront  admis  à  prendre  part  à  ce  concours  : 
MM.  les  officiers  de  la  marine  militaire  et  les 
capitaines  au  long  cours  âgés  de  moins  de 
trente  ans  et  comptant  au  moins  deux  années 
de  navigation  en  cette  qualité  (Article  1"  da 
décret  du  13  janvier  1877.) 

Les  épreuves  seront  écrites  et  orales  ;  elles 
porteront  indistinctement  sur  les  matières  ci- 
après  : 

L'arithmétique, 

L'algèbre, 

La  géométrie. 

Les  deux  trigonométries. 

L'analyse  appliquée  à  deux  et  à  trois  di- 
mensions, 

Les  éléments  de  calcul  différentiel  et  du 
calcul  intégral, 

L'astronomie  nautique  et  la  navigation , 

Les  éléments  de  géodésie  et  son  application 
à  l'hydrographie, 

Les  élément?!  de  mécanique  rationnelle, 

Les  machines  à  vapeur. 

Chaque  candidat  aura,  en  outre,  à  faire  une 
leçon  sur  la  navigation. 

Les  officiers  de  la  marine  militaire  et  les 
capitaines  au  long  cours  réunissant  les  condi- 
tions ci-dessus  indiquées  qui  désireront  se 
présenter  à  ce  concours  devront  en  demander, 
par  la  voie  hiérarchique,  l'autorisation  au  mi- 
nistre et  produire  un  relevé  de  leurs  services. 


INFORMATIONS  ET  FAITS 


Le  public  est  prévenu  qu'une  enquête 
sera  ouverte,  du  7  mai  1877  au  7  juin  suivant 
inclusivement,  à  la  préfecture  de  la  Seine,  pa- 
lais du  Luxembourg  (Direction  des  travaux, 
—  4«  division,  1"  bureau),  et  à  la  sous-préfec- 
ture de  Saint-Denis,  sur  l'avant-projet  relatif 
à  la  construction  d'ateliers  et  de  remisages 
pour  wagons  à  voyageurs,  en  dehors  de  Paris, 
et  au  remplacement,  par  un  passage  inférieur, 
du  passage  à  niveau  du  chemin  vicinal  n°  a, 
dit  du  Landy  (chemm  de  fer  du  Nord). 

Toute  personne  intéressée  est  invitée  à  con- 
signer ses  observations  sur  les  registres  qui 
seront  ouverts  à  cet  effet  à  la  préfecture  de  là 
Seine,  de  onze  heures  à  quatre  heures,  et  à  la 
sous-préfecture  de  Saint-Denis. 

—  L'exposition  de  l'œuvré  de  Diaz  aura  lieu 
à  l'Ecole  des  beaux-arts,  quai  Malaquais,  à 
dater  du  mercredi  9  mai,  pendant  on  mois,  de 
dix  h,  cinq  heures. 
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Le  dernier  modèle  de  wagons-lits  circule 
depuis  deux  jonrs,  sur  la  ligne  de  Paris  à 


,  sur 

Mar^pille. 

A  l'une  des  exlréraités  est  une  porte  donnant 
accès  à  un  petit  corridor  de  cinquante  centi- 
mètres de  l^rgo.  Ea  pônéirant  dans  le  wagon 
8e  trouve,  à  droite,  un  cabinet  de  toilette  et 
un  water-closet.  Une  petite  chambre  est  desti-    8  700  fr 
née  a  un  girçon  de  service  de  la  como'3-nie  hamhra 
qui  se  tient  à  la  disposition  des  voyageurs^        arabe  à 
Le  wagon  est  composé  de  quatre  comparti-    3  'm  f. 
ments,  véritables  cabines  où  l'on  arrive  en  tra-    nar  F., 
versant  ce  petit  corridor.  ^ 

La  première  de  ces  cabines  à  deux  places 
est  généralement  réservée  aux  dames  voya- 
geant seules.  Deux  lits  sont  superposés  :  l'in- 
férieur sert  de  banquette  pendant  le  jour  et 
est  immobilisé.  Quant  à  la  couchette  supé- 
rieure, elle  est  mobile  et  forme  le  dossier  du 
premier  ht  alors  que  celui-ci  est  disposé  en 
banquette. 

Les  trois  autres  cabines  contiennent  cha- 
cune quatre  lits,  dont  deux  sont  superposés  de 
chaque  cote  du  compartiment.  Enfin,  la  der- 
nière cabine,  qui  a  également  quatre  Hts,  peut 
être  mise  à  la  disposition  de  toute  une  fa- 
mille voyageant  seule. 

En  hiver,  le  wagon-lit  est  chauffé  par  un 
calorifexe  alimenté  par  une  vaste  bouillotte 
placée  à  1  une  des  extrémités  de  la  voiture. 

lelle  est,  en  quelques  mots,  dit  le  BullMn 
français,  la  description  du  nouveau  wagon-lit 
qui,  tous  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  sera 
mis  a  la  disposition  des  voyageurs  se  rendant 
a  Pans  par  le  train  rapide  de  3  h.  45,  et  qui, 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  fera  partie 
du  train  partant  de  Paris  à  7  heures  45  mi- 
nutes du  soir. 


Millet  :  Chevrière  d'Auvergne,  4  GOO  fr  •  Fem- 
mes revenant  de  faire  du  bois  dans  la  forêt  de 
FonlaineMeau,  5,100  f,-.  ;  Pay.an  faisant  boire 
deux  vaches,  4,300  fr.  ;  le  Départ  pour  la  pro- 
menade, a  Venise,  par  Motichot, '22  000  fr  • 
f'.T  J^'sant  du  crochet,  par  Boldini^ 

6.500  fr.  ;  l'Atelier  de  l'artiste,  de  Stevens^ 
;  la  Salle  des  Abencerrages  à  l'Al- 
par  Fortuny,  4,150  fr.  ;  Fantasia 
la  porte  de  Tanger,  par  le  mêm«^ 
;  Aîarais  près  de  Beilen  (Hollande)^ 
JeUe^,  6,400  fr.  ;  Groupe  d'arbres  au 
bord  de  I  eau,  par  le  même,  3,850  fr.  •  Faust 
et  Marguerite,  de  Hans  Makart,  8,000  fr;  Ro- 
méo et  Juliette,  par  le  même,  9,200  fr,  •  étc 

Le  total  général  de  celte  vente  s'est  élevé  à 
la  somm-e  de  712,865  fr. 
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quitté  les  lieux  que  quand 
plus  aucun  danger. 

Lo  sieur  Isidore  Gieste  et  sa  femme  em- 
ployés a  l'usine,  qui  étaient  couchés  dans  une 
mansarde,  au-des.sus  de  la  porte  d'entr.'-^  de 
l'établissement,  éveillés  tout  à  coup  par  le  feu 
et  la  fumée  et  affolés  par  la  peur,  se  sont  élan- 
ces par  la  fenêtre,  après  avoir,  toutefois,  pris  la 
précaution  de  jeter  sur  la  rue  un  matelas  pour 
les  recevoir. 


—  Le  club  alpin  français  vient  de  publier 
son  troisième  annuaire. 

La  société  compte  aujourd'hui  17  sections, 
i'il  .  T^^'^^  ordinaires  et  2o  honoraires! 
^Ue  a  fait  cette  année  233  recrues. 

-  M.  le  capitaine  Vignes,  commandant  le 
2  ^"^'■^  ^  ménagerie  du  Mu- 
séum d  histoire  naturelle  un  envoi  des  plus 
intéressants  d'animaux  de  la  Gochinchine.  On 
y  remarque  un  cerf  sungaï,  espèce  très-rare- 
plusieurs  sangliers  donnés  par  M.  le  gouver-^ 
neur  de  la  Gochinchine;  une  paire  de  grues 
an  igones  de  plus  de  5  pieds  de  haut;\ne 
fo  tl?  ^™Pre!ats;  une  chouette;  quatre 

ortues,  parmi  lesquelles  deux  trionyx  ou  tor- 
tues molles  et  un  tétronyx  batagur,  espèces 

longtemps  dans  notre  ménagerie, 
loir  de°M  v''^'  ^'"P  reconnaître  le  bon  vou- 
dont  il  l:7'^T  ^\  '™       P^'^'-  le  Muséum, 
dont  il  est  un  des  plus  actifs  correspondants. 

creai.,Nous  citons  seulement  les  prix  les  nlus 

Trayon,  ont  été  ad- 
I  hœnfsALT'''^'  Attelage 
^8  000  ft'  ^'^'^^^  ^l'ant  au  labour, 

ohi'en  4'7nn'f'  '/''^^^  poursuivie  par  un 
7  10û'fr  '  V   i-'  polîmes, 

o^Z'î'îm  t''^^"^^  aux  environs  de  Fé- 
camp,  4,200  fr..  Plusieurs  tableaux  par  Théo- 

Î7  000  fr'"1''r;  les' Landes, 

12  000  '  in  M^r^'^l'^^^  Vallée 
ixJ,UUO  ir.  ;  un  Matm,  22,100  fr.  •  Pâturage  an 
bord  de  l'eau,  4,550  fr.;  pIusieu;/dS  par 


—  Les  nouvelles  qui  sont  transmises  au 
tourner  de  VEure  par  ses  correspondants  agri- 
coles du  département  s'accordent  à  présenter 
sous  un  jour  favorable  la  situation  actuelle  Le 
tecps  a  été  jusqu'ici  propice  aux  travaux  des 
champs,  qui  se  poursuivent  dans  les  meilleures 
conditions. 

Les  céréales  donnent  de  helles  espérances. 
Les  bles  et  les  seigles  ont  beaucoup  de  vi- 
gueur; en  plusieurs  endroits,  on  craint  môme 
de  les  voir  verser. 

Les  orges  et  les  avoines  sont  très-bien 
levées. 

Les  prairies  sont  fort  belles  et  promettent 
des  résultats  excellents. 

On  plante  en  ce  moment  les  pommes  de 
terre  et  ce  travail  s'opère  dans  les  conditions 
les  plus  favorables, 

Qaant  aux  arbres  fruitiers,  beaucoup  sont 
encore  chargés  de  fleurs.  Malgré  les  dégâts 
partiels  produits  par  la  tempêie  et  la  grêle,  il 
y  a  quelques  jours,  on  conserve  jusqu'à  pré- 
sent l'espoir  d'une  bonne  récolte. 


—  Une  exposition  rétrospective  des  beaux- 
arts  a  été  ouverte  le  i-^  mai,  à  Lyon.  Elle  oc- 
cupe, au  premier  étage  du  palais  du  comme-xe 
la  grande  salle  de  réunion  des  sociétés  indus-^ 
trielles,  et  à  l'étage  supérieur,  les  vastes  gale- 
ries du  musée  d'art  et  d'industrie. 

Des  tableaux,  des  tapisseries,  des  meubles 
sculptes,  des  bronzes  japonais,  des  ivoires  des 
étoffes  rares  forment  un  ensemble  artistique 
tel  que  Lyon  n'en  a  pas  vu  depuis  longtemps, 

-  On  a  pu  observer  hier  au  Havre,  vers 
trois  heures  et  demie,  un  magnifique  halo  au- 
tour du  soleil.  Le  cercle  était  parfait,  et  on 
pouvait,  surtout  dans  la  partie  supérieure,  dis- 
tinguer les  couleurs  de  l'arc-en-ciel. 


—  On  mande  de  Nantes,  samedi  3  h 
soir  : 
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Un  incendie  s'est  déclaré  hier  dans  les  bâti- 
ments de  la  Gartonnerie  nantaise,  exploitée 
par  MM.  Plihon,  Allard  et  de  Forville. 

La  pompe  de  M.  Gossé-Daval  est  immédia- 
tement arrivée  sur  les  lieu.x.  Deux  pompes  de 
a  ville  ont  également  contribué  à  combattre 
Imceniio. 

A  quatre  heures  seulement,  on  a  été  maître 
du  feu  ;  mais  il  ne  restait  plus  que  les  pans  de 
mur  de  l'établissement.  Le  commissaire  de 
police  de  l'arrondissement  avait  en  soin  de 
iaire  ouvrir  les  soiipapes  de  sûreté  de  la  ma- 
chine a  vapeur. 

M.  le  préfet  et  le  secrétaire  général,  M.  le 
procureur  de  la  République,  M.  le  maire  et 
M.  Golombel,  adjoint,  étaient  présents  et  n'ont 


—  Les  propriétés  vénéneuses  de  l'if  com- 
nran  [Taxus  baccala)  ont  été  révoquées  en 
doute  par  certains  auteurs.  Il  est  possible  que 
ses  baies  sment  inoffensives,  mais  ses  feuilles 
contiennent  un  poison  très-violent  pour  les 
herbivores.  M.  Hartenstein,  vétérinaire  à  Au- 
VI  lers-les-Forges,  rapporte  dans  les  Archivts 
vétérinaires  un  nouveau  cas  d'empoisonne- 
ment causé  par  ce  conifère. 

Le  8  avril,  dit  M.  Hartenstein,  un  industriel 
d'IIirson  (Aisne),  ayant  dans  ses  écuries  un 
stock  de  vaches  de  pâture  trop  considérable, 
et  trouvant  ses  herbages  trop  humides,  s'avise 
d'en  expédier  dix-sept  dans  les  pâturages 
d'une  grande  ferme  située  à  38  kilomètres  en- 
viron. Les  animaux  quittent  Hirson  à  cinq 
heures  du  matin  et  arrivent  à  quatre  heures 
l'après-midi  au  heu  de  destination  sans  avoir 
mangé  quoi  que  ce  soit,  si  ce  n'est  quelques 
brins  d'herbe  pris  à  la  dérobée  sur  la  route.  Le 
garde  de  la  propriété,  craignant  sans  doute 
pour  la  santé  de  ses  hôtes,  ne  voulut  pas  qu'a- 
près un  pareil  trajet' on  les  plaçât  immédiate- 
ment dans  un  carré  d'herbage,  oîi  ils  pussent 
tomber  malades  pendant  la  nuit,  qu'on  pré- 
voyait être  froide;  et  n'ayant  d'autre  abri  à  sa 
disposition,  il  introduisit  les  animaux  dans 
une  manière  de  jardin  anglais  planté  de  dif- 
férentes essences  de  la  famille  des  conifères, 
et  dont  le  gol  était  absolument  nu.  Quelques 
he'jres  après  ont  fit  une  petite  distribution  de 
foin  au  bétail  et  on  le  laissa  dans  cet  er?ios 
pour  y  passer  la  nuit. 

Le  lendemain  matin  quatre  des  plus  belles 
vaches  étaient  m,ortes  ;  on  fit  immédiatement 
évacuer  le  parc,  mais  trois  autres  vaches  tom- 
bèrent dans  la  pâture  voisine  oîi  on  les  avait 
conduites.  Elles  avaient  été  comme  foudroyées. 
Les  dix  vaches  survivantes  ne  présentaient 
pas  le  moindre  symptôme  d'indisposition. 

Vraisemblablement,  les  dix  vaches  qui  n'ont 
point  été  malades  ont  dû  leur  salut  à  l'état 
d'épuisement  dans  lequel  les  avait  laissées 
un  long  parcours  de  38  kilomètres  ;  c'était  les 
plus  vieilles  ;  elles  se  sont  couchées  en  arri- 
vant dans  le  parc.  Les  plus  jeunes,  moins  fa- 
tiguées par  le  trajet,  ne  trouvant  ni  herbe  ni 
paille  à  manger,  se  sont  jetées  sur  le  seul 
arbre  qui  fût  à  leur  portée.  La  fatalité  voulut 
que  ce  fat  un  taxus  baccatq.  M.  Hartenstein 
évalue  à  8  ou  10  kilogrammes  la  dose  absorbée 
par  la  première  victime  et  à  4  à  5  kilogrammes 
la  dose  ingérée  par  les  autres. 

—  On  écrit  de  Saint-Thomas,  4  mai,  soir  : 

Le  paquebot-poste  de  la  compagnie  générale 
transatlantique  Martinique,  capitaine  Reculons, 
venant  de  Colon,  est  parti  d'ici  le  3  mai  pour 
Saatander,  Bordeaux  et  le  Havre. 


—  Depuis  plusieurs  années  déjà,  les  planta- 
tions d'orangers  et  de  citronniers  de  i'Itahe, 
et  particulièrement  de  la  Sicile,  sont  ravagées 
par  une  maladie  désignée  sous  le  nom  de  mal 
de  gomme,  et  qui,  par  suite  de  l'importance 
des  pertes  qu'elle  occasionne,  est  devenue 
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l'objet  de  très-sérieuses  préoccupations  pour 
les  cultivateurs  et  pour  le  gouvernement  lui- 
mêm'e.  En  effet,  la  production  des  oranges, 
des  .'ilmn:-,  des  bergamotes  et  cédrats,  consti- 
tue dans  les  provinces  envahies  une  branche 
très-notable  du  revenu  et  représente  sinon  la 
première,  du  moins  certainement  l'une  des  cul- 
tures les  plus  étendues  et  les  plus  lucratives. 
En  proposant  au  roi,  dans  un  rapport  spécial, 
de  fonder  un  pnx  de  25,000  lires  pour  être 
attribué  à  l'inventeur  d'un  remède  efficace 
contre  la  maladie  des  orangers,  le  ministre  de 
l'agriculture  du  royaume  d'Italie  rappelait  que, 
en  dehors  de  l'énorme  quantité  de  fruits 
des  espèces  indiquées  qui  se  consomment 
sur  place  ou  dans  l'intérieur  du  royaume, 
la  statistique  commerciale  constate  que,  du- 
rant la  période  quinquennale  1870-74.  l'expor- 
tation moyenne  annuelle  a  atteint  le  chiffre 
de  814,320  quintaux,  outre  24,622  quintaux 
de  jus  crus  ou  cuits  et  3,406  quintaux  d'essen- 
ces, c'est-à-dire  d'huiles  esseïitielles  extraites 
des  fruits  mêmes.  Il  faut  noter  de  plus  que, 
au  moment  de  l'invasion  de  la  maladie,  la  pro- 
duction était  en  voie  de  notable  accroissement, 
car  la  facilité  des  communications  et  les  étu- 
des faites  sur  les  moyens  de  rendre  les  essen- 
ces d'une  conservation  plus  durable,  et  par 
conséquent  plus  aptes  à  supporter  de  longs 
■voyages,  engageaient  les  propriétaires  à  aug- 
menter le  nombre  et  la  surface  de  leurs  plan- 
tations. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dit  le  Journal  cPagri- 
cuUure  pratique,  bien  que  le  mal  sévisse  en 
Italie  et  en  Sicile  depuis  près  de  dix  ans, 
il  ne  semble  pas  qu'on  soit  encore  parfaite- 
ment fixé  sur  sa  nature.  On  le  désigne  géné- 
ralement sous  le  nom  de  mal  de  gomme  ou 
de  cagna;  mais,  en  dépit  des  recherches  et  des 
études  des  particuliers,  des  associations  agri- 
coles et  du  gouvernement  lui-même,  on  ne 
connaît  guère  de  la  maladie  que  ses  effets, 
dont  la  manifestation  la  plus  habituelle  se  pré- 
sente sous  la  forme  d'une  espèce  de  gangrèoe 
qui  altère  et  décompose  les  tissus  corticaux  et 
ligneux  des  racines  elles-mêmes  et  donne  lieu, 
sur  le  tronc,  à  un  écoulement  de  matière  gom- 
meuse. 

11  serait  aisssi  long  que  parfaitement  inutile 
d'énumérer  toutes  les  hypothèses  qui  ont  été 
mises  en  avant  pour  expliquer  l'origine  et  la 
nature  de  la  maladie,  ainsi  que  tous  les  moyens 
curatifs  qui  ont  été  proposés  pour  en  vaincre 
ou  en  atténuer  les  effets;  il  suffira  de  men- 
tionner que,  dès  1868,  une  commission  spé- 
ciale, nommée  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  du  commerce,  Pt  composée  de 
botanistes,  de  chimistes  et  d'agronomes,  s'est 
apphquée  à  étudier  sur  les  lieux  d'infection  la 
maladie  des  orangers  sous  toutes  ses  formes  ; 
que  le  résultat  de  ces  recherches  a  fait  l'objet 
d'une  très-savante  publication,  et  que,  faute 
d'avoir  trouvé  un  remède  efficace,  on  a  dû  se 
borner  à  recommander  aux  cultivateurs  de  re- 
courir, pour  les  nouvelles  plantations,  à  des 
arbustes  greffés  sur  oranger  amer  ou  sur  man- 
darinier, c'est-à-dire  sur  les  deux  variétés  qui 
avaient  montré  le  plus  de  résistance  à  la  con- 
tagion. En  même  temps,  on  engageait  les  cul- 
tivateurs à  faire  un  usa^e  plus  moiiéré  des  ir- 
rigations et  à  exclure  autant  que  possible  des 
plantations  les  cultures  de  légumes,  «  attendu, 
disait  la  publication  officielle,  qu'il  a  été  re- 
connu que,  si  la  fraîcheur  du  sol  favorise  une 
plus  grande  production  d'oranges,  de  citrons 
et  autres  fruits  semblables,  le  stimulant  conti- 
nuel subi  par  les  arbres  ainsi  cultivés  ne  peut, 
d'un  autre  côté,  que  troubler  tôt  ou  tard  l'or- 


ganisme végétal  et  causer  un  désordre  fu- 
'  neste. 

On  comprend  très-bien  que,  en  face  de  pa- 
•  !  reils  résultats,  l'administration  italienne  n'ait 
i  pas  regardé  sa  lâche  comme  lermmée,  et  que, 
.  en  1874,  elle  ait  ordonné  de  nouvelles  recher- 
ches en  les  confiant  à  deux  éminents  profes- 
seurs de  l'institut  technique  royal  de  Gatane. 
De  celte  deuxième  série  d'études  est  issue  une 
seconde  publication  officielle  dans  laquelle, 
sans  se  montrer  beaucoup  plus  explicites  quant 
aux  moyens  curatifs,  les  auteurs  exposent 
comment  ils  ont  essayé  de  déterminer  les  ca- 
ractères du  suc  gommeux  découlant  de  la 
plante,  en  le  soumettant  à  l'examen  micros- 
copique, et  comment  ils  ont  étudié  les  muco- 
sités contenues  dans  ce  suc  en  cherchant  à 
reconnaître  si  elles  doivent  être  considérées 
comme  la  cause  ou  plutôt  comme  l'effet  de  la 
maladie.  Des  études  du  même  genre  et  plus 
complètes  ont  été  poursuivies,  en  1875,  au  la- 
boratoire cryptogamique  de  Pavie,  pendant 
que,  de  son  côté  la  station  agronomique  de 
Palerme  se  mettait  également  à  l'œuvre,  et 
que  le  ministère  étendait  ses  investigations 
jusqu'à  l'étranger  et  recueillait  des  informa- 
tions sur  les  méthodes  curatives  ou  préserva- 
tives  usitées  dans  les  pays  où  la  présence  du 
fléau  avait  été  signalée.  Malgré  tous  ces  ef- 
orts,  que  second  aient  l'activité  des  comices  agri- 
coles et  le  zèle  de  quelques  particuliers,  l'in- 
connue du  problème  ne  s'est  pas  encore  déga- 
gée et  le  gouvernement  n'a  rien  trouvé  de 
mieux  que  de  proposer  un  prix  à  celui  qui, 
dans  un  délai  convenu,  fera  connaître  un 
moyen  pratique  et  économique  de  lutter  avan- 
tageusement contre  le  mal  de  gomme. 

Aux  term-es  du  décret  royal,  rendu  à  Na- 
ples'le  17  février  dernier,  il  est  établi  un  prix 
de  25,000  lires  qui  sera  attribué  à  l'inventeur 
d'hne  méthode  efficace  et  pratique  pour  préve- 
nir le  mal  de  gomme  qui  attaque  les  orangers 
et  les  citronniers  et  pour  guérir  les  sujets  déjà 
infectés.  Les  inventeurs  de  ladite  méthode  de- 
vront transmettre  un  mémoire  détaillé  au  mi- 
nistère de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce,  lequel  confiera  à  une  commission 
la  charge  d'examiner  les  mémoires  reçus  et  de 
visiter  les  plantations  soumises  aux  soins  des 
inventeur-'!.  Les  mémoires  devront  porter  pour 
susctiption  :  Concours  au  prix  pour  l'inven- 
teur d'un  remède  contre  le  mal  de  gomme  des 
orangers  et  des  citronniers  (agrumi). 

Un  autre  prix  de  3,000  lires  sera  décerné  à 
l'auteur  de  l'étude  la  plus  complète  et  la  meil- 
leure sur  la  nature  physique  et  sur  la  biologie 
des  hespéridées,  et  en  particulier  des  espèces 
du  genre  cilrus,  pourvu  que  ce  travail  con- 
tribue à  accroître  notablement  les  connais- 
sances actuellement  acquises  à  ce  sujet  et  à 
fournir  quelque  règle  pratique  pour  améliorer 
ces  cultures,  surtout  en  vue  des  maladies  aux- 
qûelles  sont  exposées  les  espèces  indiquées. 
Les  mémoires  des  concurrents  devront  être 
présentés  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à 
partir  de  la  date  du  décret  et  transmis  au  mi- 
nistre de  l'agriculture,  avec  la  mention  :  Con- 
cours pour  l'étude  la  plus  complète  et  la  meil- 
leure sur  la  nature  physique  et  sur  la  biologie 
des  plantes  appartenant  au  genre  citrus  et  de 
leurs  congénères. 

Le  jugement  de  la  commission,  en  ce  qui 
concerne  le  premier  prix,  sera  rendnà  mesure 
que  les  mémoires  lui  auront  été  soumis,  et  si 
l'un  d'eux  est  jugé  digne  de  la  récompense  pro- 
posée, il  en  sera  donné  avis  dans  la  Gazslte  \ 
officielle,  qui  publiera  le  nom  de  l'auteur  et  la.  1 
description  de  sa  méthode,  ( 


Le  jugement  sur  les  mémoires  des  concur- 
rents pour  le  deuxième  prix,  sera  rendu  dans 
les  huit  mois  qui  suivront  la  fermeture  des 
concours. 

—  IJA  lia  California  annonce  qu'on  étudie 
en  ce  moment  à  San-Francisco  le  tracé  d'uu 
chemin  de  fer  gigantesque  qui  partirait  de 
cette  ville,  traverserait  la  Californie  méridio- 
nile,  le  Mexique  et  Ifes  Etats  du  Centre-Amé- 
riqueet  l'Amérique  du  Sud. 

La  ligne  principale  commencerait  au  Fort- 
Yuma,  franchirait  le  Colorado,  la  Sonora,  Ma- 
zatlan,  Tehuantepec,  Guatemala ,  Salvador, 
Honduras,  Costa-Rica,  Panama,  Lima  et  Val- 
paraiso,  et  viendrait  aboutir  à  Buenos-Ayres. 

Cet  immense  raihvay  aurait  11,165  kilo- 
mètres de  longueur,  plus  5,382  kilomètres  de 
lignes  secondaires  qui  le  reUer aient  à  plusieurs 
centres  commerciaux. 

Le  total  des  dépenses  de  construction  est 
évalué  approximativement  à  2,890,160,000  fr. 

  »ii^ii 

'L'Economiste  français  (  rédacteur  en  chef, 
M.  Paul  Leroy  Beaulieu  ;  bureaux,  17,  fau- 
bourg Montmartre)  contient,  dans  son  nu- 
méro du  5  mai,  les  articles  suivants  :  Du  ca- 
ractère de  la  crise  économique  actuelle.  —  La 
circulaire  du  ministre  des  travaux  publics  sur 
les  mines.  —  Le  renouvellement  des  traités  de 
commerce.  —  Bulletin  du  mouvement  ouvrier. 
—Le  Marché  monétaire  en  Europe  et  en  Amé- 
rique.—  La  marche  et  les  progrès  comparatifs 
de  la  population  en  Europe.  —  Le  commerce 
américain  et  la  guerre.  —  Les  accidents  dans 
les  mines  en  Angleterre.  —  La  Société  d'éco- 
nomie poiit'que  de  Lyon.  —  La  fortune  de  la 
France.  —  La  production  houillère  et  sidérur- 
gique en  France.  —  La  Suisse  et  le  renouvel- 
lement des  traités.  —  La  Chambre  de  com- 
merce de  Paris  et  les  traités.  —  La  nouvelle 
loi  de  i'Uruguay  sur  les  marques  de  fabrique. 
—  Revue  économique.  —  Nouvelles  d'outre- 
mer. —  Partie  commerciale.  —  Partie  finan- 
cière. 

— 

JOURNAL  DE  LA  JEUNESSE.  _  Som- 
maire de  la  23 1«  livraison  (  5  mai  1877  ). 
Texte  :  Le  Châceau  de  là  Pétaudière,  par 
M™''  la  vicomtesse  de  Pitray,  née  de  Ségur.  — 
Les  Animaux  des  Montagnes,  par  E.  Lesba- 
zeilles.  —  Mai,  par  Albert  Lévy.  —  Boutons 
d'Or  et  Pâquerettes,  par  J.  Girardin.  —  Heur 
et  Malheur,  par  Emma  d'Erwin. 

Dessins  :  A.  Marie,  Giacomelli  et  Gastelli. 

Bureaux  à  la  librairie  Hachette  et  Cfi,  boule- 
vard Saint-Germain,  n°  79,  à  Paris. 

Préfecture  do  département  de  la  Seine. 


ÉTAT  SANITAIRE  DE  LA  VILLE  DE  PARIS 


Population  (recensement  de  1872),  1,851,792  hab. 

Pendant  la  semaine  finissant  le  3  51  ai 
1877,  on  a  déclaré  985  décès  :  soit  27.7 
décès  par  mille  habitants  et  peur  l'année.  — 
Fièvre  typhoïde,  15  ;  rougeoie,  13;  scarlatine,  »  ; 
variole,  1;  croup,  23;  angine  couenneose,  28; 
bronchite,  53  ;  pneumonie,  79.  diarrhée  cho- 
lériforme  ds.s  jeunes  enfants,  7;  choléra  nos- 
tras ,  1  ;  dysseuterie .  »  ;  affections  puerpé- 
rales, 6  ;  érysipèls,  6  ;  autres  aâectiosB  ai- 
guës, 224  ;  affections  chroniques,  475,  donl 
185  dues  à  !a  phthisie  puhnonaire;  affections 
cbinirgicsii.îs,  28  :  causas  accidecteOes,  27. 

Certifié  : 
Lt  médecin  de  la  préfeclurs, 

D'  J.  WORMS. 
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Benseignements  sur  quelques  autres  villes. 


"ies  décès. 

Total 
décès. 

Proportion 
ïiniiuelle 
par 
1,000 
habitants. 

•;ÉCÈ;i 
par 

épidémiques. 

Londres.  ~  Papulation  :  3,533,484 
.557 


Du  22  au  28 
.avril. 


1. 


(  Cog.,30.  Scarl., 
22.9   h4.  Variole,  89, 
(Group,  19. 


Du  15  au  34 
avril. 


Vienne.  —  Population  :  714,548. 

I     460    j    33  5   I  Diphthérie,  14. 

—  Population  :  315,401. 
281    j    46.3   I Fièvre  typ.,  8. 

Bruxelles.  —  Population  :  188,609. 

99  .|    27.3   jYariole,  3. 

Naples.  —  Population  :  454,948. 


Budapesth. 

! 


Du  15  au  21 
avril. 


Du  15  au  21 
avril. 


Du  9  au  15 
avril. 

New  York, 

Du  23  au  31 
mars. 


277    I    31.7   I  Fièvre  typ.,  4. 


Population:  1,073,296. 


466 


22.6 


(Scarl.,  30. 
/Diphthérie,  14. 


ES  meilOTHÈQUES  PUBLIOUES  AUX  ÉTATS-UNIS 


(0 


(3°  article)  (2). 


-es  bibliothèques  d'écoles,  de  collèges, 
d'universités 

La  p^upa^t  des  bibliothèques  d'universités 
XLX  Etats-Unis  sont  pourvues  de  catalogues 
mprimés,  qu'on  réimprime  à  mesure  que  la 
ollection  s'augmente  (3).  Mais,  certains  de  ces 
tablissements  ne  se  contentent  pas  d'avoir  la 
iste  complète  de  leurs  livres;  ils  poussent 
leaucoup  plus  loin  le  soin  et  l'art  des  cata- 
3gues.  C'est  là  le  côté  original,  nouveau  des 
ervices  que  rendent  les  bibliothèques  d'uni- 
ersités  aux  Etats-Unis  ;  c'est  là  ce  qui  doit 
xer  notre  attention. 

Supposons  une  bibliothèque  de  20,000  volu- 
nes.  Pour  que  celte  collection  puisse  rendre 
3s  services  voulus,  il  est  nécessaire  que  le  ca- 
alogue  en  soit  dressé.  C'est  par  cette  opéra- 
ion  que  les  Américains  commencent  ;  le  cata- 
ogue  manuscrit  achevé ,  ils  s'empressent  de  le 
lire  imprimer  et  de  le  publier.  Les  titres  des  li- 
res entrés,  depuis  la  publication  de  ce  catalo- 
ue,  sont  relevés  sur  des  cartes  ou  fiches  :  dès 
ue  le  nombre  de  ces  fiches  est  assez  considéra- 
le,  on  imprime  un  supplément  au  catalogue,  et 
uand  on  a  ainsi  publié  un  certain  nombre  de 
uppléments,  on  les  fond  dans  un  second  cata- 
ogiie  général,  qui  est  également  imprimé  et 
lUblié.  Ces  impressions  successives  occasion- 
leat  sans  doute  de  grosses  dépenses  ;  m'àis  il 

(1)  D'après  l'enquête  du  bureau  diéducation, 
îs  délibérations  du  congrès  des  bibliothécaires 
méricains,  et  d'autres  documents  administratifs. 

(2)  Voir  le  Journal  officiel  des  30  avril  et  5  mai. 

(3)  ].e  rapport  publie,  pages  576-622,  une  pièce 
nporlante  :  c'est  la  liste  de  tous  les  catalogues 
ntiprimés  par  les  bibliothèques  publiques  des 
.lals-Unis,  depuis  un  siècle.  Voir  aussi  sur  cette 
uestion  si  controversée  de  l'impression  des  ca- 
llogues,  le  rapport  pages  526-575. 


faut  considérer  que  dans  les  catalogues  amé- 
ricains, les  titres  des  livres  sont  toujours  re- 
levés aussi  .sommairement  que  po.«siMe  ;  sou- 
vent line  Fgne  d'impression  Fnffit,  quelque- 
fois il  Cil  faut  dei^x  ;  rarement  on  en  emploie 
plus  de  trois. 

Ces  livres  dont  il  s'agit  de  dresser  un  cata- 
logue, se  présentent  sous  divers  aspects.  Il  y 
a  premièrement,  ceux  qui  ne  traitent  que 
d'un  seul  et  môme  sujet  :  une  Histoire  des 
Etats-Unis,  par  exemple;  une  biographie  de 
Washington,  et  secondement,  ceux  qui  sous 
le  même  titre  général,  traitent  de  sujets  diffé- 
rents, ou,  si  le  sujet  est  le  même,  le  traitent, 
dans  le  détail  et  sous  des  étiquettes  différentes  : 
les  recueils  de  dissertations  historiques,  les 
mélanges,  les  revues,  les  mémoires  de  socié- 
tés savantes,  les  encyclopédies,  etc^ 

La  première  classe  de  livres  est  facile  à  ex- 
pédier :  leur  titre  indique  suffisamment  leur 
contenu,  et  un  catalogue  tel  quel,  oii  ces  titres 
seront  relevés,  est  tout  ce  que  le  public  le  plus 
exigeant  peut  demander.  La  seconde  classe,  qui 
comprend  les  livres  composés  de  parties  diffé- 
rentes, se  subdivise  elle-même  en  deux  catégo- 
ries :  1"  les  livres  dont  les  parties  sont  dispo- 
sé.^s  sur  un  plan  défini,  tels  que  les  encyclopé- 
dies, les  dictionnaires  biographiques,  etc.;  2»  les 
livres  où  les  parties  ne  sont  pas  en  généra^ 
classées  systématiquement,  tels  que  re''  j, 
recueils  de  mémoires,  de  m.éîanges,  etc. 

La  première  de  ces  subdivisions  se  compose 
d'ouvrages  qui,  dans  toutes  les  bibliothèques 
arcérieaines,  sont  mis  à ,  la  disposition  et  à  la 
portée  du  public,  les  works  of  référence,  comme 
on  les  appelle.  Les  lecteurs  les  ayant  toujours 
sous  la  main  et  pouvant  les  consulter  quand 
ils  le  veulent,  n'ont  pas  besoin  qu'un  catalogue 
leur  en  indique  le  contenu.  De  ce  côté,  il  n'y 
a  donc  pas  non  plus  difficulté.  C'est  quand  on 
arrive  à  la  seconde  subdivision  que  l'embarras 
commence. 

Une  collection  de  20,000  volumes  en  ren- 
ferme environ  2,000  dont  le  titre,  s'il  était 
simplement  reproduit  tel  quel  dans  le  cata- 
logue, n'indiquerait  que  très-imparfaitement 
le  contenu.  Supposons  que  ces  2,000  volu- 
mes contiennent  chacun  cinq  morceaux  dé- 
tachés, Boit  10,000  articles,  ce  qui  n'est  pas 
exagéré.  Si  l'on  se  contente  de  relever  le  titre 
de  ces  2,000  volumes,  purement  et  simple- 
ment, on  aura  sur  le  catalogue  2,000  titres, 
qui  ne  diront  rien  ou  presque  rien  à  l'esprit 
du  lecteur,  et,  sur  les  rayons  de  la  bibliothè- 
que, 10,000  articles  qui  re^eroni  lettres  closes 
pour  le  public. 

Dans  ce  groupe,  qui  e::îige  au  point  de 
vue  du  catalogue  un  traitement  particulier,  il 
est  une  classe  de  publications  qui  se  distin- 
guent des  autres  par  un  caractère  spêQial. 

Ce  senties  Périodiques  (Periodicals),  tels  que 
revues,  recueils  littéraires  ou  scientifiques,  etc., 
ce  qu'en  Amérique  et  en  Angleterre  on  ap- 
pelle magazines,  reviews,  transactions,  etc.  De 
nos  jours,  les  périodiques  occupent  une  grande 
place  dans  la  production  littéraire,  et  la..déve- 
loppement  des  sciences  leur  a  donné  un  re- 
marquable essor. 

Elles  ont,  non  pas  tué  le  livre;  elles  l'ont  de- 
vancé. Les  mouvements  de  l'humanité  sonfaii- 
jourd'hui  beaucoup  plus  rapides  qu'autrefois,  a 
dit  quelque  part  M.  Renan  ;  les  mouvements  de 
l'esprit  humain  surtout.  Le  liv.fe  no  suffit  plus 
à  l'impatience,  au  besoin  de  savoir  qui  tour- 
mentent les  générations  m.oder-nes.  Le  pesant 
in-folio  contemporain  des  âges  oii  l'homme 
voyageait  parie  coche  ouiapatache,  a  eu  beau 
se  réduire  aux  proportions  d'un  in-8»;  cette 


transformation  ne  satisfait  pas  encore  un  siè- 
cle qui  a  inventé  la  vapeur  et  l'électricité.  En- 
tre le  journal  et  le  livre,  il  y  avait  place  pour 
une  icitro  e-pèc^  de  pub'icstions,  partici[iant 
à  la  fois  du  caractère  éphémère  de  l'un  et  de 
la  nature  plus  durable  de  l'autre.  La  méthodia 
expérimentale  ayant  d'ailleurs  été  reconnue 
comme  la  véritable  base  des  sciences  modernes, 
il  importait  do  livrer  rapidement  à  la  publicité 
le  plus  grand  nombre  possible  d'observations 
et  d'expériences. 

fie  là  cette  multitude  de  recueils  oiî  la 
science  élaborée  au  jour  le  jour,  dépose  le  ré- 
sultat de  ses  découvertes  avant  de  les  fixer 
dans  le  livre  d'une  façon  plus  ou  moins  défi- 
nitive. 

Cette  situation  modifie  profondément  le  ca- 
ractère des  bibliothèques  publiques,  en  y  in- 
troduisant un  élément  im^»révu.  Les  Améri- 
cains l'ont  compris  et,  dans  toutes  leurs  bi- 
bfiothèques,  ils  ont  donné  satisfaction  à  ce 
besoin  nouveau  des  sociétés  modernes  ;  pres- 
que tous  leurs  établissements  ont  une  Reading 
room  for  periodicals,  ou  salle  de  lecture  pour 
les  recueils  périodiques  nationaux  et  étran- 
gers. Quelquefois  même  on  y  joint  les  jour- 
naux. Dans  les  bibUothèques  d'universités,  ces 
derniers  n'ont  que  faire  ;  les  premiers  sont, 
au  contraire,  tout  à  fait  à  leur  place.  Mais 
comment  arriver  à  se  reconnaître  dans  ce  dé- 
dale? Il  faut  un  fil  conducteur,  un  catalogue, 
oii  soient  relevés,  non-seulement  les  titres  des 
recueils,  mais  encore  les  titres  de  chacun  des 
articles  contenus  dans  ces  recueils. 

Ce  travail  considérable  a  été  entrepris  à  la 
bibliothèque  de  l'université  de  Rocbester  (Etat 
de  New  York),  tant  sur  les  recueils  périodi- 
ques que  sur  tous  les  volumes  contenant  des 
matières  diverses,  en  un  mot  sur  tous  ceux 
donc  le  titre  initial  ne  fait  pas  sutTisamment 
connaître  le  contenu.  Ce  répertoire,  très-utile 
pour  la  jeunesse  qui  étudie,  et  aussi  pour  les 
professeurs,  ne  contient  pas  moins  de  15,000 
relevés,  c'est-à-dire  plus  que  le  catalogue  des 
livres  proprement  dits,  qui  ne  sont  qu'au 
nombre  de  12,000.  15,12,  celle  est  la  propor- 
tion. 

Pour  faciliter  les  recherches  dans  ce  réper- 
toire, le  ^bibliothécaire  de  l'établissement,  M. 
H.-O.  Robinson,  a  imaginé  un  système  ingé- 
nieux décrit  avec  figures  dans  le  rapport.  Ce 
sont  des  cartes  de  8  pouces  en  hauteur,  je  sup- 
pose, sur  5  1/2  en  largeur,  qu'on  insère  dans 
des  espèces  de  reliures  mobiles  :  on  en  forme, 
des  volumes  qui  s'ouvrent  et  se  ferment 
comme  les  livres  ordinaires.  Ces  volumes 
ont,  par  un  point  leur  couverture  rivée  à  un 
meuble  fait  exprès,  accessible  par  tous  ses 
côtés,  et  oii  chacun  peut  venir  faire  les  re- 
cherches qn'il  désire. 

A  la  bibliothèque  médicale  de  Washington, 
dite  Library  of  ihe  Surgeon-General's  office,  qui 
renferme  actuellement  (1876)  40,000  volumes 
et  autant  de  brochures,  on  exécute,  depuis  le 
1"  janvier  1874,  un  travail  semblable  d'une 
utilité  incontestable  pour  les  bibliothèques 
scientifiques,  soit  spéciales,  soit  générales. 
Il  n'entre  plus  à  la  bibliothèque  une  seule 
livraiso-a  d'an  recueil  médical  américain, 
anglais  ou  en  fout  autre  langue  sans  que 
les  mémoires  les  plus  importants  qu'il  con- 
tient ne  soient  aussitôt  inventoriés  et  leurs 
titres  relevés,  pour  être  classés  dans  la  matière 
à  laquelle  ils  appartiennent.  On  reçoit  par 
exemple,  aujoard'hui  un  numéro  delà  Lancette, 
de  Londres  :  le  bibliothécaire  marque,  par  un 
trait  au  crayon,  les  articles  qui  méritent  de 
figurer  à  l'inventaire. 
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Le  journal  est  remis  à  un  sous-bibliothécaire 
qui  relève  sur  des  cartes  les  titres  des  articles 
indiqués.  La  première  ligne,  de  la  carte  est 
laissée  en  blanc  :  au-dessous,  on  porte  le  nom 
de  l'auteur,  ie  titre  de  l'article,  transcrit  litté- 
ralement (s'il  n'y  a  pas  de  titre,  on  en  com- 
pose un),  puis  le  titre  abrégé  du  journal,  l'an- 
née, le  numéro  du  volume  et  celui  de  la  page 
oij  se  trouve  l'article  ;  puis.  Je  tout  est  rendu 
au  bibliothécaire  qui  indique  au  crayon,  sur  la 
ligne  laissée  en  blanc,  la  matière  dans  laquelle 
la  carte  doit  être  insérée;  après  quoi  cette 
carte  va  au  catalogue  par  matières,  et  le  jour- 
nal, frappé  d'une  estampille  de  couleur  pour 
^    indiquer  que  toutes  ces  formalités  ont  été  rem- 
plies, prend  la  file  dans  sa  série. 
^  La  bibliothèque  médicale  de  Washington  ne 
s'est  pas  contentée  de  ce  travail  sur  les  pério- 
diques courants  :  elle  a  commencé  la  même 
opération  sur  l'ensemble  des  recueils  de  mé- 
decine publiés  dans  les  deux  mondes  depuis 
l'an  1800,  entreprise  immense  qui  rendra  les 
plus  grands  services  à  la  science  médicale.  En 
Angleterre  on  avait  également  senti  la  néces- 
sité de  ces  répertoires,  devant  le  flot  toujours 
montant  des  publications  périodiques.  II  y  à 
quelques  années,  la  société  royale  de  Londres 
(Royal  Society  of  London)  qui  est  l'académie 
des  sciences  de  nos  voisins,  fit  exécuter  un 
vaste  et  magnifique  répertoire,  contenant  le 
dépouillement  de  tous  les  journaux  scienti- 
fiques de  1800  à  1863  {Catalogue  of  scientific 
Papcrs)  et  qui  embrasse  six  gros  volumes  in-4». 
II  n'a  été  encore  publié  que  le  catalogue  par 
noms  d'auteurs  :  le  monde  scientifique  attend 
avec  impatience  la  partie  qui  comprendra  le 
catalogue  par  matières  et  qui  est,  paraît-il,  en 
voie  d'exécution. 

Mais  ces  répertoires,  rendus  de  plus  en  plus 
nécessaires  par  le  mouvement  scientifique  de 
notre  époque,  ne  peuvent  guère  se  faire  que 
dans  les  biijliothèques  spéciales,  nouvel  argu- 
ment en  faveur  de  la  nécessité  de  spécialiser, 
de  nos  jours,  les  grandes  collections. 

Les  bibliothèques  américaines,  avec  leurs 
immenses  ressources,  avec  leur  personnel 
bien  rétribué  et  oi:i  chacun  a  ses  fonctions  dé- 
limitées, pouvaient  seules  entreprendre  des 
travaux  de  ce  genre.  Mais,  d'un  autre  côté, 
les  Américains  sont  des  gens  pratiques,  et  ils 
ont  deviné  qu'il  était  inutile  que  tous  exécu- 
tassent à  la  fois  une  besogne  qui  pouvait  'être 
aussi  bien  faite,  sinon  mieux,  par  un  seul,  ou 
ip3.T  quelques-uns  seulement.  Et  ici  nous  reve- 
nons, par  une  autre  voie,  à  cette  idée  ingé- 
nieuse et  neuve,  déjà  présentée  à  la  fin  de 
notre  précédent  article. 

Pourquoi,  de  pays  à  pays,  ou,  pour  com- 
mencer, dans  un  môme  pays,  les  bibliothèques 
ne  s'entendraient-elles  pas  et,  au  lieu  de  dres- 
ser chacune  leur  catalogue,  pourquoi  n'y  au- 
rait-il pas  une  seule  bibliothèque,  dans  chaque 
spécialité,  bibliothèque  reconnue  et  autorisée, 
qui  ferait  le  travail  pour  toutes?  Le  nombre 
des  productions  échappées  à  la  presse  est  con- 
sidérable, sans  doute ,  m.ai5  après  tout,  il 
n'est  pas  incommensurable,  et  tous  les  exem-  ! 
plaires  d'un  livre  se  ressemblent.  Qu'il  y  ait  | 
donc  dans  chaque  spécialité  une  bibliothèque  j 
qui  se  charge  de  relever  les  titres  des  ouvra-  ' 
ges  de  cette  spécialité,  en  un  mot  d'en  faire  le 
catalogue  ;  que  les  bibliothèques  se  soient  à  l'a- 
vance concertées  entre  elles,  pour  les  procédés 
matériels  d'exécution;  que.  Us  cartes  faites 
d'après  une  méthode  uniforme  convenue,  et 
multipliées  par  un  procédé  mécanique  quel- 
conque, soient  ensuite  envoyées  à  toutes  les 
liibliothçques  sur  leur  demande  et  après  acquit- 
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tement  d'un  droit  qui  ne  pourrait  être  que  mi 
nime  (la  voie  de  l'abonnement  pounait  même 
être  adoptée),  quoi  de  plus  simple? 

Ce  23lan  n'avait  encore  été  proposé  que  pour 
1.  s  livres  proprement  dits.  Or,  voici  le  bihlio- 
thécaiie  de  l'univeràlié  do  Ruche;;tc'r  qui,  après 
avoir  approfondi  la  matière  (1),  demande  qu'on 
applique  le  même  procédé  aux  recueils  périodi- 
ques. Pourquoi  non?  La  question  a  été  posée  au 
congrès  des  bibliothécaires  américains  (octobre 
187G),  qui  l'ont  mise  aussitôt  à  l'étude.  Tous 
les  bibliothécaires  nationaux  et  étrangers  sont 
invités  à  donner  leur  avis  à  ce  sujet.  La  biblio- 
graphie américaine  était  d'éjà  dotée  .d'un  excel- 
lent travail,  savoir  :  le  Répertoire  de  la  littéra- 
ture périodique  (Index  to  pariodical  literature), 
dressé  par^M.  Poole,  bibliothécaire  à  Chicago. 

Cet  utile  inventaire,  il  s'agit  actuellement 
de  le  mettre  à  jour  et  de  le  tenir  au  courant 
pour  l'avenir  en  s'aîdant  de  la  collaboration 
de  toutes  les  bibhothèques  du  pays,  ou  du 
moins  en  les  invitant  à  se  prononcer  sur  le 
moyen  le  plus  simple  de  parvenir  en  commun 
à  ce  but.  Si  l'essai  réussit,  il  en  sera  de  même 
que  pour  les  livres  :  après  avoir  expérimenté 
le  procédé  dans  un  pays,  on  pourra  voir  à 
l'appliquer  de  pays  à  pays,  c'est-à-dire  à  en 
faire  une  mesure  internationale. 

Guillaume  .Depping-. 


L'^CES -LITTÉRATURE 

3B  Ds  .iîL  xjs:-^n.T  s 
REVUE  DRAMATIQUE^ 


Théâtre-Français  :  Jean  I)acicr,5  acte? en  vers, 
par  M.  Ch.  Lomon. 

Nous  sommes  en  92,  dans  un  village  de 
Vendée.  Devant  la  maison  seigneuriale, 
au  milieu  des  paysans  assemblés,  le  re- 
présentant Berthaud,  ceint  de  réchappe 
tricolore,  le  sabre  en  croissant  au  côté, 
parle  éloquemment  de  la  patrie  et  de- 
mande des  volontaires  pour  aller  défendre 
nos  frontières  débordées.  Un  silence  gla- 
cial accueille  cette  proclamation.  Tous  ces 
Vendéens  à  longs  cheveux  n'aiment  que 
leur  clocher,  ne  cennaissent  que  leur  sei- 
gneur ;  et  c'est  peine  perdue  de  leur  parler 
de  la  France.  Ils  ne  savent  pas  ce  que 
c'est.  Vainement  le  tambour  bat,  vaine- 
ment le  vieux  Berthaud  agite  le  drapeau 
déployé  sur  lequel  est  écrit  en  lettres  si- 
nistres «  Lk  PATRIE  EN  DANGEU  »,  rien 

ne  s'émeut  dans  ces  âmes  fermées,  sur 
ces  faces  terreuses,  et  le  registre  des  en- 
rôlements garde  sa  page  blanche,  à  la 
grande  joie  des  châtelains  qui  assistent 
de  loin  à  cette  scène  désolante.  Mais  leur 
triomphe  n'est  pas  de  durée.  Voici  qu'un 
gars  s'appi-oche  pour  signer  son  nom  sur 
le  livre  ;  et  justement  c'est  un  de  leurs 
serviteurs,  le  petit  Jean  Dacier,  un  enfant 
de  la  terre  élevé  par  charité  au  château,  à 
qui  la  comtesse  a  fait  apprendre  à  lire  et 
qui  en  a  pi-oûté,  le  drôle!  pour  se  farcu- 
la  cervelle  d'une  foule  de  grands  mots 
comme  liberté,  patriotisme,  sacrifice,  re- 
noncement. A  présentie  gars- veut  partir, 


(1)  Le  rapport,  p.  663-672,  contient  un  mémoire 
de  M.  Robinson.  {On  indexing  periodical...) 


r  verser  son  sang  pour  la  Nation  ;  et  rie) 
ne  le  retiendra,  ni  la  colère  hautaine 
son  maître,  ni  les  douces  raisons  de 
comtesse,  dont  les  beaux  yeux  ont  ce 
pendant  tant  de  tîouvoir  sur  lui.  To 
ce  qu'elle  lui  dit  de  tendre,  d'affectueu 
pour  le  retenir,  ne  fait  au  contraire  q\\ 
l'exciter  à  fdir,  à  emporter  là  bas  à 
frontière   toute  empourprée  des  reflet 
des  batailles,  le  mal  secret  dont  sou  cœu 
est  atteint,  et  que  le  charme  de  cett 
voix,  de  ces  regards  avive  cruellemen 
Sans  ambition,  sans  restriction,  sans  ar 
rière-pensée  de  fortune,  Jean  Dacier  s'eg 
donné  tout  entier  à  la  Patrie  ;  mais 
Patrie  n'a  pas  été  ingrate,  et  quelque 
mois  lui  ont  sufB  —  il  est  vrai  que  pen 
dant  ces  mois-là  on  s'est  battu  presqu 
tous  les  jours  —  peur  faire  du  paysa 
vendéen  le  plus  jeune  officier  supérieu 
de  l'armée  républicaine.  Quand  le  ridea 
se  lève,  au  second  acte,  nous  voyons^ 
commandant  Dacier  entrer  au  bras  de  se 
ami  Berthaud  dans  hi  grande  salle  de 
mairie  de  Nantes,  où.  il  vient  servir  de  té 
moin  à  un  de  ses  sergents  qui  convoi 
entre  deux  combats.  Au  moment  où 
cérémonie  s'achève,  des  rumeurs,  u 
sourd  roulement  se  font  entendre,  dehors 
sur  la  place.  Ce  sont  les  charrettes  d 
mort  que  la  foule  escorte  de  ses  cris 
Sur  l'une  d'elles,  Jean  qui  s'est  appro 
ché  de  la  fenêtre  reconnaît  la  comtess 
Marie ,  celle  qu'il  a  tant  aimée ,  qu' 
aime  encore,  et  qui  va  payer  de  sa  têt 
son  dévouement  à  la  cause  royale.  L 
vieux  comte  est  mort  le  premier  ;  au  tou 
de  la  femme  à  présent.  Mais  non,  c'es 
impossible,  Jean  Dacier  ne  laissera  pa 
s'accomplir  ce  forfait  inutile.  A  main 
jointes,  avec  des  prières  et  des  larmes,  i 
demande  à  Berthaud  la  grâce  de  la  com 
tesse.  D'abord  impitoyable,  le  Convention 
ne!  se  laisse  enfin  fléchir  et  signe  un  or 
dre  de  sursis,  mais  à  la  condition  express 
.que  la  ci-devante  renoncera  à  son  nom, 
ses  titres,  et  qu'elle  épousera  sur  l'heur 
le  républicain  Jean  Dacier.  Evidemment 
jamais  l'altière  comtesse  n'accepterait  uu 
pareil  marché,  si  le  matin  même,  par  une 
de  ces  complications  inouïes  que  le  théâ 
tre  seul  peut  produire,  elle  n'avait  reçu  de 
son  cousin  Raoul  de  Puylaurens  un  bille 
à  peu  près  ainsi  conçu  :  «  Vos  amis  veil- 
lent. Tenez-vous  prête  à  tout  événement 
et  quoi  qu'il  arrive,  faites  ce  qu'on  vous 
dira.  »  Quand  elle  a  vu  son  ancien  servi- 
teur s'approcher  de  la  charretie,  la  mal 
heureuse  femme,  persuadée  qu'il  venait 
de  la  part  de  Puylaurens,  T'à  suivi  sans 
rien  dire,  acceptant  aveuglément  les  étran- 
ges conditions  du  sursis  ;  et  maintenant 
la  voilà  debout  devant  l'officier  de  l'état- 
civil,  échevelée,  stupéfaite,  les  yeux  en- 
core pleins  de  l'horrible  vision  de  l'écha- 
faud,  répondant  «  Oui  »  à  tout  ce  qu'on 
lui  demande,  et  croyant  fermement  qu'il 
s'agit  d'un  simple  stratagème  pour  la  sau- 
ver. • 

Le  troisième  acte,  le  plus  beau,  le  plus 
émouvant  de  tous,  s'ouvre  par  une  expli- 
cation terrible  entre  les  deux  époux.  An 
premier  mot  d'amour  que  Jean  Dacier  lui 
adresse,  la  comtesse  pâlit  d'épouvante. 
«Quoi!...  Mariés,  vraiment?...  Ce  n'est 
pas  une  feinte...  Leur  mariage  est  sé- 
rieux?... »  Oui,  sérieux  le  mariage;  plus 
sérieuse  encore  la  passion  qu'il  a  toujours 
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}  pour  elle.  Ecoutez  le  récit  sobre  et 
md  qu'il  en  fait  : 

i  je  tuis  un  soldat.  J'arrive  do  l'armée... 
uViemps,  oii  !  bien  longtemps  je  vous  avais 

°  I  aimée, 

is  c'était  de  si  bas  et  vous  étiez  si  haut  ! 
reviens  •  je  vous  trouve  au  pied  de  réchafaud  ; 
bourreau  vous  guettait,  la  hache  était  levée, 
elau'un  me  dit  :  «  Prends-la  pour  femme,  elle 

^  [est  sauvée  ». 

'  j'atteste  le  ciel  et  l'honneur,  que  jamais 
as  cela  vous  n'auriez  su  que  je  vous  aimais.... 

femme  ' ..  Oui,  c'était  là  le  service  a  vous 

[rendre, 

ut  ce  que  je  pouvais  faire  pour  vous  défendre, 
ur  briser  de  la  loi  les  terribles  décrets... 
vois  que  j'aurais  dû  vous  laisser  libre  après, 
crifier  ma  joie  et  mon  bonheur  au  vôtre... 
us  remettre,  sauvée,  entre  les  mains  d  un 

[autre... 

.  I  bien,  je  n'ai  pas  su,  devant  vos  yeux  en 

[pleurs, 

vant  votre  beauté  plus  bell^  en  vos  douleurs, 
n'ai  pas  su  défendre  à  mon  âme  enivrée 

I  frémir  au  contact  de  votre  àme  adorée, 
de  remercier  le  sort  terrible  et  doux 

int  la  rigueur  m'oblige  à  vivre  à  vos  genoux. 

Une  autre  que  la  comtesse  ne  résisterait 
.s  à  ce  touchant  langage  ;  mais  elle,  tout 
sang  de  sa  race  se  révolte  devant  l'in- 
iltante  passion  de  son  ancien  valet, 
abord  elle  essaie  du  mépris  pour  l'éloi- 
ler,  le  décourager...  Elle  ne  l'aimera 
mais,  elle  en  aime  un  autre,  son  cousin 
;  Puylaurens,  à  qui  elle  s'est  engagée... 
uis,  voyant  que  ses  dédains  ne  le  re- 
itent  pas,  elle  l'implore,  le  supplie,  va 
isqu'à  vouloir  se  racheter  à  prix  d'argent. 
umiUeu  du  débat,  arrive  Raoul  de  Puy- 
Lurens  qui,  sous  des  habits  de  paysan, 
ient  enlever  sa  cousine  et  sa  fiancée.  Les 
eux  hommes  sont  face  à  face,  croisant 
iurs  regards  chargés  de  haine.  Raoul, 
lus  violent,  insulte  son  rival,  veut  le 
-apper  de  son  poignard;  mais  Jean,  fort 
e  la-  loi  qui  vient  de  lui  donner  cette 
imme,  oppose  à  ses  menaces  un  calme, 
ne  dignité  qui  le  désarment.  Pourtant  la 
:ène  n'aurait  pas  d'issue  sans  l'entrée  de 
terthaud  le  Coaventionnel,  à  la  rechcr- 
he  d'un  chef  de  chouans,  nommé  Puy- 
lurens,  qu'on  a  vu  rôder  autour  de  la 
aaison.  Il  aperçoit  Raoul  :  «  Quel  est  ce 
aysanî  —  Un  de  mes  fermiers...  »  ré- 
lond  la  comtesse  ;  et  Jean  qui  pourrait  si 
isément  se  débarrasser  de  son  plus  mor- 
el  ennemi,  appuie  le  mensonge  de  sa 
emme  et  sauve  celui  qui  vient  de  l'insul- 
er.  Après  ce  coup  de  théâtre,  le  quatrième 
icte  a  le  tort  de  recommencer  des  scènes 
dentiques.  A  la  veille  de  livrer  bataille, 
lean  Dacier,  dans  la  salle  basse  d'une 
îhaumière  vendéenne,  essaie  d'attendrir 
;elle  dont  il  n'a  pu  vaincre  la  résistance. 
Deux  mois  ont  passé  sur  ses  premières 
'évoltes  ;  maintenant,  elle  est  calme,  plus 
iouce,  mais  elle  n'aime  toujours  pas  son 
Dauvre  commandant  qui  l'implore  pour- 
tant avec  une  rare  éloquence  : 

Ainsi  depuis  deux  mois  que  vous  êtes  ma  femme, 
Voilà  ce  que  j'ai  su  faire  naître  en  votre  âme. 
Ce  n'est  pas  de  l'amour,  ce  n'est  pas  l'amitié. 
C'est  l'horreur  où  se  môle  un  reste  de  pitié. 
C'est  vrai,  vous  me  parlez  sans  haine  et  sans 

[colère; 

Mais  chaque  effort  nouveau  que  je  fais  pour  vous 

[plaire 

Semble  vous  inspirer  comme  un  nouvel  effroi, 
Et  vous  aimez  mieux  être  au  tombeau  qu'être  à 

[moi. 

Mai"8  que  vous  ai-je  fait?  Que  faut-il  que  je  fasse 
Pour  toucher  votre  cœur,  pour  obtenir  ma  grâce  ? 
Deux  mois  de  dévouement,  de  respect  et  d'amour 
Ne  méritent-ils  pas  quelque  chose  en  retour? 

Tout  le  désespoir  de  Jç^n  Pacier  se 
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tourne  alors  en  rage  contre  ce  Puylaurens, 
dont  le  souvenir  l'empêche  d'arriver  jus- 
qu'au cœur  de  sa  femme.  Ah  !  comme  il 
s'en  veut  de  l'avoir  laissé  partir  ! 

Et  si  jamais  le  sort  le  remet  dans 


2S  mains... 


Tout  à  coup  ses  soldats  lui  annoncent 
que  Puylaurens  est  prisonnier.  Son  pre- 
mier mouvement  est  de  dire  :  «  Fusillez- 
le.  »  Puis,  sur  un  geste  suppliant  de  la 
comtesse,  il  ordonne  qu'on  le  lui  amène. 
La  scène  qui  suit  serait  saisissante  si  elle 
n'était  l'exacte  reproduction  de  celle  du 
troisième  acte.  De  la  part  de  Raoul,  ce 
sont  les  mêmes  fureurs,  les  mêmes  extra- 
vagances; du  côté  de  Jean  Dacier,  le 
même  sang-froid,  la  même  douceur  géné- 
reuse :  «  Vous  êtes  libre,  monsieur,  dit-il 
encore  une  fois  à  son  rival,  et  puisque 
vous  voulez  ma  mort,  attendez  à  demain, 
nous  nous  retrouverons  sur  le  champ  de 
bataille.  »  A  peine  Puylaurens,  est-il 
parti,  Berthaud  vient  réclamer  son  ci- 
devant.  «  Je  l'ai  fait  évader,  lui  répond 
Jean  Dacier.  Nous  devons  nous  retrouver 
demain,  l'épée  au  poing,  pendant  l'at- 
taque. —  Malheureux,  qu' as-tu  fait  ?  Tu  1  as 
prévenu  que  nous  devions  attaquer?  Mais 
tu  as  livré  nos  plans,  rendu  toute  surprise 
impossible.  Tu  es  un  traître,  et  je  t'ar- 
rête. »  Jean,  stupéfait,  désespéré,  s'a- 
vouant  coupable,  rend  son  épée  au  rigide 
Conventionnel  qui  l'aime  «  comme  Bru- 
tus  aimai'-,  ses  enfants»  et  qui  le  fait  juger 
de  la  même  façon.  Condamné  à  mort,  — 
tous  les  jurés  ont  dit  «  la  mort  »  en  pleu- 
rant,—le  malheureux  sera  fusillé  à  l'aube 
le  lendemain,  mais  non  sans  avoir  con- 
quis l'amour  de  sa  femme.  L'aveu  qu'elle 
lui  en  fait  est  un  admirable  coup  de  théâ-  j 
tre.  Il  a  obtenu  de  Berthaud  pour  elle  un  1 
sauf-conduit  qui  lui  permettra  de  gagner  i 
l'Angleterre  :  «  Fuyez  et  soyez  heureuse,  »  | 
lui  dit-il  en  le  lui  donnant.  La  comtesse  \ 
le  regarde  jusqu'au  fond  des  yeux  :  «  Pour-  { 
quoi  ne  pas  fuir  avec  moi  ?  —  C'est  im- 
possible. Je  ne  le  dois  pas.  —  Même  si  je  i 
t'aimais  !  »  La  rime  amène  un  farouche 
«  jamais  !  »  que,  malgré  sa  pâleur,  Jean 
Dacier  articule  avec  une  admirable  ferme- 
té. «  Alors  ce  sauf-conduit  est  inutile  »,  et 
elle  le  déchire.  «  Marie,  que  faites-vous?  » 
Eh  bien  !  oui,  oui,  elle  l'aime.  Elle  ^  veut 
vivre  ou  mourir  avec  lui.  Elle  l'aime 
parce  qu'il  est  bon,  noble,  généreux. 
«Vrai?...  bien  vrai?»  Et  lorsque  Jean 
Dacier,  ivre  de  joie,  commence  à  ne  plus 
douter  de  cet  amour,  tout  à  coup  la  diane 
sonne  dans  la  campagne.  C'est  le  ré- 
veil, le  jour,  la  mort. 

Tel  est  ce  drame  de  Jean  Dacier  qui 
vient  d'être  acclamé  sur  la  scène  du 
Théâtre-Français.  Ses  défauts,  on  a  pu 
les  voir  au  courant  de  notre  analyse  ;  ce 
sont  les  invraisemblances  du  second  acte, 
les  redites  du  quatrième,  la  naïveté  de  ce 
soldat  livrant  sans  s'en  douter,  et  pour 
les  nécessités  du  dénouement,  le  plan 
d'attaque  de  ses  chefs.  Mais  il  y  a  dans 
cette  inexpérience  un  talent  dram.atique 
si  réel,  tant  de  fougue,  de  convictions  , 
ardentes,  vaillamment  exprimées,  que  la  j 
critique  s'arrête  devant  l'enthousiasme  I 
justihé  des  spectateurs.  Les  vers,  surtout  ; 
très-scéniques ,  ont  de  la  rapidité,  "  de  ! 


triste.  Celui-là  semble  taillé  tout  exprès 
pour  lui,  avec  son  impétuosité,  sa  jeu- 
nesse, sa  carrure  de  soldat-paysan.  Et 
quelle  adnaranle  fcu.'on  (U  faire  vibrer  les 
vers  !  Sa  vuix  les  lauca  d'un  soufile  élargi 
où  sônnent  aussi  bien  les  clairons  de 
combat  et  les  hymnes  patriotiques  que 
les  supplications  amoureuses  de  Jean 
Dacier.  M'"'  Favart,  tour  à  tour  hautaine, 
emportée,  tendre  et  suppliante  dans  le 
personnage  de  la  comtesse,  a  ému  toute 
la  salle  à  plusieurs  reprises.  Ses  dernières 
répUques  surtout  lui  ont  valu  une  véri- 
table ovation.  M.  Maubant  dit  avec  auto- 
rité les  tirades  du  Conventionnel.  Mal- 
heureusement, son  rôle  se  passe  tout  en 
paroles,  en  déclamations  du  «Conciones». 
D'ailleurs,  pour  que  ce  représentant  Ber- 
thaut  fût  pris  au  sérieux  comme  figure 
révolutionnaire,  il  faudrait  qu'il  mêlât 
de  temps  en  temps  un  sacrifice  personnel 
aux  nombreux  holocaustes  que  réclame 
sa  cause. 

Alphonse  Daudet. 
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i'élan ,  de  l'émoïion.  Puis  Coquelin 
anime,  endiablé  tout  cela  de  sa  verve 
toujours  puissante,  même  dans  un  rôle 


C'est  encore  la  hausse  qui  a  dominé  cette 
semaine  sur  les  marchés  aux  blés  de  la  pro- 
vince. A  la  Halle  de  mercredi,  à  Paris,  le  blé 
a  gagné  une  nouvelle  avance  qui  n'a  pas  été 
moindre  de  2  fr. ,  bien  que  les  offres  fussent 
assez  importantes.  On  a  payé  les  blés  de  choix 
nouveaux  de  35  à  36  fr.;  les  blés  marchands, 
df34à35  fr.;  les  blés  ordinaires,  de  32  à 
34  fr.;  les  blés  vieux,  de  30  à  32  fr.  Le  tout 
aux  100  kilogr.,  en  gare  de  Paris. 

Sur  le  dernier  marché  des  blés  à  livrer,  on 
a  coté  :  mai,  31  fr.  75;  juin,  de  32  fr.  25  à 
32  fr.  50  ;  jaillel-août,  33  fr.;  quatre  -derniers 
mois,  32  fr. 

Jusqu'à  samedi  dernier,  28  avril,  les  cours 
des  farines  de  commerce  ont  haussé  progressi- 
vement. A  cette  date,  les  huit-marques  étaient 
cotées  au  taux  de  76  fr.  50,  et  les  supérieures 
73  fr.  50  Depuis,  ces  cours  ont  sensiblement 
rétrogradé,  et  nous  retrouvons  aujourd'hui  les 
huit-marques  à  68  fr.  75  et  les  farines  supé- 
rieures à  65  fr.  50. 

Les  farines  de  consommation,  qui  avaient 
monté  dans  la  même  proportion,  ont  conservé 
en  grande  partie  l'avance  qu'elles  avaient  ac- 
quise. La  marque  D  est  aujourd'hui  à  72  fr. 
Les  autres  marques  de  choix  se  cotent  de  70  à 
72  fr.;  les  autres  maïques,  de  65  à  69  fr. 

Avec  peu  d'offres  et  de  nombreux  acheteurs, 
les  seigles  gagnent  encore  de  1  à  2  fr.;  ils  ne 
se  traitent  pas  à  moins  de  25  fr.  les  100  ki- 
logr, en  gare  d'arrivée.  Les  orges  sont  très- 
fermes  entre  22  fr.  50  et  23  fr.  50.  Les  avoines 
aussi  sont  en  faveur  et  se  cotent  comme  suit  : 
avoines  noires  de  choix,  de  23  fr.  25  à  23  fr. 
50  ;  bonnes  qualités,  de  22  fr.  75  à  23  fr.;  avoi- 
nes ordinaires,  de  21  fr.  25  à  22 fr.;  autres  sor- 
t  s,  de  19  fr.  50  à  20  fr.  50.  Le  tout  aux  100 
kilogr.,  entrée  en  plus  pour  Paris.  On  paye  les 
escourgeons  de  20  fj.  50  à  21  fr.  Pour  les  sar- 
rasins, les  prix  sont  très-fermes.  Les  prove- 
nances de  Limoges  valent  de  23  fr.  à  23  fr. 
50  ;  celles  de  Sologne,  de  22  fr.  50  à  23  fr.;  les 
sarrasins  exotiques,  de  21  fr.  50  à  22  fr. 

Au.  marché  de  la  barrière  d'Enfer,^  du  2 
mai,  les  cours  des  fourrages  ont  été  établis 
comme  suit  pour  k      qualité  ;  foin,  de  66  à 
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68  fr,  les  500  kilogr.  ;  luzfirna,  de  62  à  Gi  tr.; 
regain,  de  luzerne,  de  52  à  54  fr.;  paille  de  blé, 
de  41  à  43  fr.  ;^paille  de  .«^eigle,  de  38  à  40  fr.  ; 
paille  d'avoine,  de  32  à  34  fr. 
,  Voici  les  prix  qui  ont  été  pratiqués,  ie  même 
jour,  marché  de  la  Chapelle  :  foin,  de  65  à 
67  fr.;  luzerne,  de  59  à  61  fr.;  regain  de  lu- 
zerne, de  50  à  52  fr.;  paille  de  blé,  de  39  à 
41  fr.;  paille  de  seigle,  de  36  à  38  fr. 

Enfin,  au  dernier  marché  de  Gharenton,  on 
a  payé  :  foin,  de  67  à  69  fr.;  luzerne,  de  60  à 
62  fr.;  regain  de  luzerne,  de  5t  à  53  fr.;  paille 
de  blé,  de  40  à  42  fr.;  paille  de  seigle,  de  37  à 
59  fr.;  paille  d'avoine,  de  31  à  33  fr. 

Pas  de  changemen-t  sur  les  issues,  qui  se 
cotent  :  gros  son  seul,  de  18  fr.  50  à  19  fr.; 
son  trois  cases,  de  18  à  18  fr.  50;  sons  fins, 
de  17  à  18  fr.;  recoupettes,  de  18  à  18  fr.  50; 
remoulages,  de  18  à  20  fr.,  suivant  blancheur. 

Bien  que  la  vente  des  graines  fourragères 
soit  toujours  très-lente,  les  prix  se  soutien- 
nent et  sont  sans  variation  sensible.  On  cote 
par  balle  de  100  kilos  :  trèfle  violet  de  choix, 
de  170  à  190  fr.;  bonne  qualité,  de  140  à 
160  fr.;  qualité  commune,  de  100  à  120  fr.; 
luzerne  de  Provence,  de  180  à  220  fr.;  luzerne 
de  Poitou,  de  130  à  170  fr.;  luzerne  de  pays, 
de  100  à  125  fr.;  minettes,  de  45  à  55  îr.; 
trèfle  blanc,  de  140  à  180  fr,;  ray-grass  an- 
glais, de  55  à  65  fr.;  dito  d'Italie,  de  60  à 
70  fr.;  vesce  de  printemps,  de  24  à  25  fr.; 
sainfoin  nouveau  à  une  coupe,  de  22  à  23  fr. 
les  50  kilog.  ;  sainfoin  à  deux  coupes,  de  28  à 
30  fr. 

Les  légumes  secs  ont  les  cours  ci-après  : 
haricots  flageolets,  l'hectolitre  î/2,  de  120  à 
160  fr.;  haricots  de  pays,  de  55  à  70  fr.;  Sois- 
sons,  de  115  à  120  fr.;  Liancourt,  de  lOQ^à 
105  fr.;  gros  pieds,  de  48  à  50  fr.;  Suisses 
blancs,  de  52  à  54  fr.;  Suisses  rouges,  de  43 
à  45  fr.;  cocos  roses,  de  40  à  55  fr.;  nains, 
étrangers  vieux,  de  27  à  28  fr.  les  100  kilogr.; 
dito,  nouveaux,  de  30à  33  fr.;  lentilles,  de  30 
à  50  fr.;  ronds,  de  30  à  32  fr.;  pois  de 
Clamart,  120  fr.;  etc. 

On  paye  les  riz  :  brisures,  de  30  à  38  fr.; 
Rangoon,  de  40  à  45  fr.;  Pégu,  de  36  à  41  fr.; 
Calcutta,  de  45  à  57  fr.;  Piémont,  de  48  à 
58  fr.;  Java,  de  70  à  90  fr.;  Bassein  glacé, 
54  fr.;  Caroline  d'Europe,  de  56  à  77  fr. 

Les  affaires  en  fécules  n'ont  pas  beaucoup 
d'activité,  et  les  prix  sont  moins  fermement 
tenus,  tant  pour  le  disponible  qui  se  cote  de 

44  à  45  fr.,  que  pour  le  livrable  qu'on  paye  de 

45  à  46  fr.  pour  fécules  premières  de  l'Oise  ou 
du  rayon  de  Paris.  Le  tout  aux  100  kilogr., 
toile  pour  marchandise,  en  gare  de  Paris. 

En  raison  de  Fabondance  du  stock,  les  ami- 
dons n'ont  pas  haussé  dans  la  même  propor- 
tion que  les  blés  et  les  farines.  Les  amidons 
de  Paris  en  paquets,  pur  froment,  valent  de 
75  à  78  fr.;  les  amidons  de  province,  de  70  à 
72  fr.;  les  amidons  d'Alsace,  en  vrague,  de  65 
à  70  fr.;  les  amidons  de  maïs,  de  58  à  64  fr.; 
ceux  de  riz  de  Louvain,  de  75  à  78  fr. 

Il  y  a  sur  les  chanvres  un  assez  boa  cou- 
rant d'affaires,  motivé  par  les  besoins  journa- 
liers, qui  trouvent  facilement  à  se  remplir  dans 
les  prix  de  90  à  115  fr.  les  100  kilogr.  pour  les 
chanvres  de  filature  et  de  corderie.  Les  rebuts 
de  chanvres  valent  depuis  10  ou  12  fr.  jusqu'à 
35  ou  40  fr.  les  100  kilogr  .'en  gare  de  Paris. 

Les  marchés  de  l'Ouest  sont  très-médiocre- 
ment approvisionnés.  Les  cours  sont  [à  peine 
indiqués  sur  les  marchés  d'Alençon,  le  Mans, 
Beaumont,  Fresnay,  pas  plus  que  sur  ceux  de 
Chalonnes  ou  d'Angers. 

A  Bergues,  on  a  payé  les  lins  de  1  fr.  90  à 


mois. 


2  fr.  45  les  3  demi-kilogr.,  ou  de  126  fr.  50  à 
103  fr.  50  le.q  100  kilogr.  en  premier  achat. 

11  n'y  a  pas  de  changement  à  signaler  dans 
le  cour.'^  de  l'essence  de  tér^'henthine,  qui  est 
restée  à  Bordfaux  à  73  fr.  les  lOO  kilogr.  avec 
des  apports  presque  nuls.  Il  n'en  a  pas  été  d-e 
rnême  à  Dax,  où  les  produits  de  la  nouvelle 
récolte  sontsarrivés  sur  le  marché;  c'est  ainsi 
que,  samedi,  plus  de  30,000  kilogr.  ont  été 
vendus  à  62  fr.,  soit  avec  une  baisse  de  2  fr. 
sur  le  dernier  marché,  baisse  très-naturelle, 
du  reste,  eu  égard  à  l'importance  considérable 
des  apports. 

Calme,  mais  sans  bai^e  nouvelle ,  l'huile  de 
colza  se  cote  par  100  kilogr.  nets,  fût  compris, 
en  entrepôt  :  disponible  et  mai,  93  fr.  ;  juin, 
93  fr.  75;  juillet-août,  94  fr.  50;  quatre  der- 
niers mois,  95  fr.  50. 

L'huile  de  lin  fait  :  disponible  et  mai, 

83  fr.;  juin,  82  fr.  75;  juillet-août,  83  fr.  ; 
quatre  derniers,  81  fr.  20. 

Voici  la  dernière  cote  de  Lille  :  huile  de 
colza  disponible,  87  fr.  l'hectolitre;  ou  97  fr. 
50  les  100  kilogr.  sur  wagon;  la  même, 
épurée,  93  fr.  ou  102  fr.  30;  huile  de  lin  de 
pays,  disponible,  80  fr.  ou  88  fr.  65  ;  huile  de 
lin  étrangère,  78  fr.  ou  86  fr.  50. 

Les  cours,  à  Rouen,  sont  les  suivants  :  huile 
de  colza,  disponible  et  courant  du  mois,  93  fr.; 
mois  prochain,  93  fr.  75;  deux  mois  sui- 
vants, 94  fr.  75  ;  quatre  derniers 
95  fr.  50. 

La  semaine  qui  vient  de  s'écouler  n'a  pas 
apporté  de  différences  sensibles  dans  les  prix 
des  alcools.  Le  marché  est  calme,  et  les  ven- 
deurs y  sont  nombreux.  La  cote  commerciale 
se  traduit  ainsi  :  disponible,  60  fr.;  mai,  de  60 
fr.  à  59  fr.  50  ;  juin.  60  fr.;  juillet-août,  60  fr.; 
septembre-décembre,  de  61  à  60  fr.;  mélasse 
disponible,  12  fr.;  à  livrer,  même  prix. 

Sur  le  marché  de  Paris,  les  sucres  sont  bien 
demandés,  et  il  y  a  des  acheteurs  pour  toutes 
les  époques.  Voici  la  cote  officielle  :  titre  88 
degrés  saccharimétriques  7-9,  79  fr.  ;  dito,  dito, 
10-13,  73  fr.;  blancs,  type  n"  3,  de  83  fr.  75  à 

84  fr.;  raffinés,  bonne  sorte,  de  161  à  162  fr.; 
belle  sorte,  163  fr.;  certificat  de  sortie,  75  fr.  ; 
mélasse  de  fabrique,  de  12  fr.  50  à  13  fr.;  mé- 
lasse de  raffinerie,  13fr.  50. 

En  commerce,  on  paye  :  7-9  disponible, 
79  fr.;  1013,  73  fr.  ;  n°  3,  mai,  84  fr.;  juin, 
de  84  fr.  25  à  84  fr,  50;  juillet-août,  84  fr.  50; 
quatre  .mois  d'octobre,  de  72  fr,  à  72  fr!  25. 

Quant  aux  raffinés  disponibles,  ils  valent  de 
161  à  163  fr. 

La  semaine,  dit  l'Echo  agricole,  s'est  mon- 
trée passablement  fiivorable  pour  la  continua- 
tion des  ensemencements  de  betteraves.  Mais 
on  est  toujours  aussi  incertain  sur  la  quantité 
de  terres  qui  seront  consacrées  à  cette  racine. 

Les  uns  prétendent  qu'on  fera  moins,  parce 
qu'on  a  semé  beaucoup  plus  de  blé  que  l'an 
passé  et  que  les  fabricants  ne  sont  pas  très- 
encouragés;  les  autres  pensent  que  le  mau- 
vais temps  ayant  dû  faire  retourner  des  colzas 
et  empêcher  quelques  cultures  de  lins  et 
avoines,  on  fera  plus  que  l'an  passé,  esti- 
mant, d'ailleurs,  quo»  les  prix  n'ont  pas  été 
et  ne  sont  pas  encore  défavorables  aux  fabri- 
cants. 

D'autres,  enfin,  et  ils  semblent  pour  ie  mo- 
ment les  phis  nombreux,  estiment  qu'on  fera 
autant  que  l'année  dernière. 

On  comptait  au  marché  de  la  Villette,  lundi 
dernier,  21,743  animaux  de  boucherie  qui  se 
répartissaient  comme  suit  :  2,200  bœufs;  1,021  : 
vaches;  141  taureaux;  791  veaux;  16,40.2 mou-  i 
tons  et  1,188  porcs. 


C'étaient  les  départements  des  Deux-Sè- 
vres et  de  Maine-et-Loire  qui  avaient  expédié 
le  plas  d'!  bœufs.  f<ps  moutons  provenaient: 
principalenaent  des  départeaicrjts  de  l'Aiane, 
df>  Seine-pt-Oise  Seine-et-Marne.  Les-plus 
farts  envoie  de  porcs  avaient  Ati'vfaifs  par  les 
départements  de  l'Allier,  de  la  Creuse,  des 
Deux-Sèvre.=f  et  de  Maine-et-Loire. 

Voici  les  prix  extrêmes  qui  ont  été  pra 
qués  :  bœufs,  de  1  fr,  44  à  1  fr.  80  le  kilo:- 
vaches,  de  1  fr.  24  à  1  fr.  65;  taureaux,  fie 
1  fr.  24  à  1  fr.  54  ;  veaux,  de  1  fr.  65  à  2  fr.  S:,; 
moutons,  de  1  fr.  70  à  2  fr.  20  ;  porcs  gra^, 
de  1  fr.  28  à  1  fr.  70. 

A  la  vente  à  la  criée  des  viandes,  le  mêt 
jour,  on  a  payé,  par  kilogr.  :  bœuf  ou  vach 
quart  de  derrière,  de  1  fr.  10  à  1  fr.  8' 
quart  de  devant,  de  1  fr.  01  à  1  fr.  80;  aloyau, 
de  1  fr.  20  à  3  fr.  12  ;  basse  boucherie,  tie 

0  fr.  26  à  0  fr.  96;  veau,       qualité,  de 

1  fr.  92  à  2  fr.  06  ;  2"  qualité,  de  1  fr.  50  à 
1  fr.  90  ;  3«  qualité,  de  1  fr.  20  à  1  fr.  48  ;  pan. 
cuissot,  de  1  fr.  30  à  2  fr.  20;  mouton,  1«  qua- 
lité, de  1  fr.  82  à  1  fr.  96;  2«  qualité, 
1  fr.  36  à  1  fr.  80  ;  3«  qualité,  de  1  fr.  36 
1  fr.  54  ;  gigots,  carrés,  de  1  fr.  50  à  3  fr.  0(3 
porc,  entier  ou  demi,  de  1  fr.  30  à  1  fr,  06  ; 
quartier,  de  1  fr.  36  à  1  fr.  70. 

Il  a  été  adjugé  dans  ces  différentes  ventes 
52,268  kilogr.  de  viandes. 

La  hausse  des  suifs  a  fait  cette  semaine 
lapides  progrès,  et  elle  est  aujourd'hui  générale 
sur  tous  les  marchés.  A  Paris,  la  cote  de  l'ar 
ticle  vient  d'être  fixée  à  99  fr.,  ce  qui  cons 
titue  une  plus  value  de  3  fr.  sur  les  cours  pre 
cédemment  cotés.  Les  produits  fabriqués  sont 
l'objet  de  demandes  très-actives  tant  en  dispo 
nible  qu'en  livrable.  On  cote  actuellement  par 
100  kilogr.  :  stéarine  de  saponification,  d 
162  à  165  francs;  stéarine  de  distillation,  de 
155  à  157  fr.  50;  oléine  de  saponification,  de 
82  à  85  francs;  oléine  de  distillation,  de  71 
74  fr.  ;  petits  suifs,  87  fr.  ;  suifs  d'os  pur 
90  fr.  ;  suifs  en  branches,  74  fr.  25;  huile  de 
palme,  de  95  à  100  fr.  ;  huile  de  coco,  de  100' 
à  110  fr.  ;  palmistes,  de  97  fr.  50  à  99  fr. 

Pour  les  cuirs  et  peaux,  voici  les  cours  d 
l'abat  de  Paris  par  50  kilogr.  :  taureaux,  36  fr 
50  c.  ;  gros  bœufs,  66  fr.  56  ;  moyens  bœufs 
48  fr.  12;  petits  bœufs,  41  fr.  50;  vaches  la 
tières,  43  fr.  50;  vaches  de  bandes,  48  fr.  06 
gros  veaux,  72  fr.  25  ;  petits  veaux,  74  fr. 

Les  laines  se  payent  suivant  les  marchés  e| 
par  kilogr.  :  à  Anvers,  1  fr.  75  ;  le  Havre,  1  fr 
65  c;  Epernay,  1  fr.  85;  Issoudun,  1  fr.  60 
Briançon,  laine  mère  en  suint,  1  fr.70  ;  Brian 
çon,  laine  mère  lavée,  2  fr.       ,  ' 

En  fait  de  denrées  de  consommation  ména 
gère,  on  paye  aux  halles  centrales  de  Paris 
beurre  d'Isigny  en  mottes,  fin  i",  de  5  fr.  5 
à  6  fr.  98  le  kilogr.;  dito,  fin  2«,  de  4  fr. 
5  fr.  40  ;  dito,  courant,  de  2  fr.  60  à  3  fr.  60 
Gournay,  fin  1",  de  4  fr.  à  4  fr.  04  ;  dito 
fin  2s  de  3  fr.  à  3  fr.  98  ;  dito,  couran 
de  1  fr.  50  à  2  fr.  98;  petits  beurres,  d 
1  fr.  74  à  2  fr.  60;  en  demi-kilogr.,  de  2  fr. 
3  fr.  88;  beurre  salé  et  fondu,  1  fr.  16  ;  fro 
mages  de  Brie,  la  dizaine,  de  5  à  26  fr.  ;  Mont 
Ihéry,  de  9  à  12  fr.;  Neuchâtel,  de  7  à  15  fr 
le  cent;  Livarot,  de  29  à  110  fr.;  Mont-Dore 
de  16  à  27  fr.,  fromages  divers,  de  17  à  82  fr. 
œufs  de  choix,  le  mille,  de  82  ù  96  fr.;  ordi 
naircs,  de  61  à  87  fr.;  petits  œufs,  de  i'i 
01  fr.;  pommes  de  terre,  hollande,  de  12 
14  fr.  l'hectolitre;  jaunes,  de  8  à  10  fr.;  uou 
velles,  de  1  fr.  25  à  îd  fr.  le  panier. 


Mai  1877 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


336f. 


ECLAMES  & 


1M„  FAUCHEI  LAPFITE  &t  & 

ôfecture  du  département  de  la  Seine. 


VILLE  DE  PARIS 


AM:0R.TISSE3>4:S3>TT 

DE 

mmm  mchopal  se  im 

(Loi  du  24  décembre  1874). 


9»  TIEAGS  TRIHESTRÎEL  (5  MAI  1877) 


9«  tirage  trimestriel  des  Obligations  de 
mprimt  municipal  de  1875  a  eu  lieu  le  sa- 
di  5  mai  1877,  à  dix  heures  du  maùn,  en 
nce  publique,  au  Paiais  de  Flndustiit!,  con- 
mément  aux  annonces  afficliées  dans  la 
e  de  Paris  et  à  l'avis  inséré  au  JournoÂ  of- 
el. 

V  ce  tirage,  il  a  été  extrait  de  la  roue  528 
mèros  dont  les  34  premiers  ont  droit,  dans 
r  ordre  de  sortie,  aux  primes  ci-après  : 

T.'VBLEAU  DES  PRIMES 


2  p< 


355,547 
209,061 


140,J^8»^  10,000 


161,791 
26,184 
240,114 
7,999 
497,719 
277,321 
150,291 
56,969 
228,304 
143,812 
301,314 
20-2,874 
498,221 
202,456 


100,000  fr. 
50,000 


1  reporter.  208.000  fr 


10,000 
10,000 
5,000 
5,000 
5,000 
5,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 


Report. . 
67,9.V4 
401,555 
299,450 
49,427 
3D2,7-i3 
337,620 
335,923 
225,>-64 
73.7C.7 
23,972 
313,965 
296,9^3 
90.427 
59,742 
4,284 
229,387 
191,228 


o  g 
2 


208,000  fr. 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1.000 

i;ooo 

1,000 
1,000 


Total. . .  225,000  fr. 


Liits  numérique  des  S2S  obligations  sorties  ; 


755 

17.286 

33 

615 

54 

243 

70 

138 

875 

17.615 

33 

713 

54 

817 

71 

576 

1.U85 

18.823 

34 

464 

55 

015 

72 

499 

2.518 

19.713 

37 

069 

55 

661 

72 

563 

2.936 

20.326 

37 

809 

21.000 

40 

798 

*56 

369 

*73 

767 

i  284 

21.601 

41 

366 

21.689 

43 

259 

57 

132 

74 

114 

4.671 

22.498 

44 

192 

57 

811 

75 

396 

4.723 

22.906 

44 

321 

58 

m 

77 

192 

•5.034 

45 

365 

59 

184 

77 

764 

7.794 

*23.973 

46 

546 

78 

054 

47 

105 

*59 

742 

81 

824 

•7.93S 

24.821 

47 

887 

87 

315 

48 

5d4 

GO 

IG! 

89 

028 

8.803 

*26.i84 

49 

130 

63 

347 

9.007 

64 

2Û0 

'80 

427 

0.906 

es. 938 

*49 

427 

64 

400 

1.851 

31.160 

66 

121 

0' 

2.906 

31.500 

49 

901 

67 

007 

oiS 

3.062 

31.707 

5! 

703 

n-j 

uG3 

'i  774 

32.641 

52 

935 

•67 

954 

'J7 

154 

î  9.i4 

33.U72 

53 

125 

100 

309 

15.265 

33.479 

53 

736 

es 

745 

lOO 

497 

100  588 

1  \J\J  t  %J\J\j 

187.976 

2,59  374 

*335.923 

■418.261 

loi .892 

259 . 472 

418.376 

102.682 

189.454 

259.758 

336.084 

418.91 1 

102.769 

189  488 

9(1(1  sgo 

•V  W  •  \J\J\J 

336 . 682 

421 .014 

102.841 

189  fifi9 

261 .768 

336.787 

421 .017 

103.303 

190  552 

262.747 

337.081 

422  03 i 

103 '960 

263.447 

423. 158 

107. 362 

♦1<)1  228 

265.873 

*337.G20 

423.377 

10S  7(18 

266. 827 

423 . 520 

108.722 

191  ino 

267.954 

338.353 

424 . 1 99 

109.822 

192. 160 

269.258 

339. 103 

424.345 

lu  .026 

195  095 

269.546 

341.978 

425. 160 

1 1 1 . 1 30 

198.213 

271 .905 

343 .554 

425.262 

113.363 

198  829 

272 . 374 

315.932 

426  155 

113.479 

198.915 

272.386 

345. 0S4 

426.313 

1  1  ^  S"i7 

lOQ  159 

272.599 

346.823 

426 . 83  i 

1 14. 184 

200.243 

273.126 

318.172 

427.060 

1 14 .276 

901  O'SO 

273. 890 

;i49.725 

427 . 328 

116.369 

202.252 

275. 156 

352.315 

428.277 

120.767 

276.034 

352.357 

4:j0.437 

12 1  962 

*202  456 

276.309 

"352.723 

430.778 

122.290 

276.436 

431 .579 

124. 525 

202.697 

276.578 

432.022 

127.079 

354.029 

432.6-29 

128.730 

"202.874 

"277.321 

•355.547' 

433  326 

129. 190 

440.474 

1 30  ^43 

203.841 

279.631 

3.59.188 

442.245 

132.037 

208.703 

282.793 

443 . 059 

ï  o  J  .  U 

283.936 

360.293 

443.420 

137.137 

♦209. C64 

285 . 09 1 

362.140 

443.705 

137.762 

285.856 

362.720 

444.055 

138.082 

210.280 

286 . 939 

362.7-24 

444  315 

138.554 

210.765 

287 . 405 

362.905 

445.944 

l.';8.645 

211 .255 

288.009 

363.695 

447.975 

138.949 

211 .974 

288.918 

364.188 

449.381 

1 39  239 

214. 183 

289. 187 

365.732 

4 19 . 50 1 

140  o'Si 

214.480 

289.733 

366.863 

4.';0.6i3 

216.823 

289 . 900 

366.936 

452.291 

♦148  183 

216.889 

290.963 

367  432 

453.628 

218 , 544 

291 .058 

367.970 

453.843 

140.9"43 

219.592 

293.424 

368.889 

451.012 

141 .948 

221 .891 

293.512 

369.934 

454.209 

221.935 

293.605 

370.267 

<'i5'i.718 

♦143  812 

222.8<!3 

294.273 

370. 7C1 

454.769 

223.585 

294.675 

371.972 

457  022 

144.591 

224 . 975 

295.291 

372.431 

457 . 075 

144.772 

225.565 

295.750 

373.237 

457.098 

145.523 

225 . 702 

296.509 

373 . 849 
.•374.237 

459.667 

146.1(12 

225.786 

460.376 

1 47.741 

"296.323 

374  976 

462. 195 

149.595 

'225.864 

376.201 

4G2.2'(9 

[50. 118 

297 . 359 

376.569 

403.004  i 

226. S 69 

297.963 

377.079 

467. 188  j 

i.%}'J  m  A  W  Ji 

377. 186 

467.307  1 

*228.304 

*2S3.440 

377.510 

467.345  ' 

1  (J  li  .  tJ  o  t) 

381.536 

470.844  i 

1:0. 938 

«223.387 

300 . 952 

382.060 

.  470  879 

i  51 . 059 

382.262 

473.150  ' 

152.202 

229.67'5 

•"SOI. 314 

382.417 

474.304 

152.216 

230.613 

382.450 

474.537  ! 

152.355 

239.794 

303. 143 

382-588 

474.781  1 

153.73Ï 

231 .2118 

303.752 

383.228 

475.471 

155 . 246 

231 .970 

3U4.105 

385  107 

475 . 740 

155.374 

232. 197 

304.180 

386.213 

476. 115 

155.632 

233.709 

304.3-28 

386  581 

476.249 

1 0  D ■ / 

234.856 

305 . 762 

390  069 

477  609 

156.324 

236.812 

306.083 

390.078 

477.653 

157.731 

236.951 

306 . 952 

391.043 

478 '638 

158.229 

238.666 

307.094 

391.282 

470  999 

158  506 

239.097 

309.627 

392.136 

481 .376 

159.614 

239.106 

309.688 

395.334 

483  !  501 

î  60 . 348 

309.744 

397.241 

483.849 

161.116 

*240.114 

309.912 

397.398 

483.899 

310.482 

397.771 

4o6  45 l 

♦161.791 

241.258 

311 .539 

398.328 

487'210 

242.880 

312.240 

400.003 

488  592 

163.055 

243.050 

313.214 

400.717 

488  957 

1  KjO  .  1  ou 

243.909 

313.792 

400.854 

490.243 

165.411 

244.497 

490.784 

165.971 

244.956 

*3i3.3G5 

*401.555 

AQ'î  S09 

167.678 

245 . 427 

494.335 

ItiS  584 

245.931 

314.964 

402.483 

49fi  051 

172.285 

247. 105 

317.149 

402.906 

497.525 

173  408 

247.772 

318.459 

403.589 

173.41 4 

248.246 

318.514 

404.250 

173.946 

248.272 

318.992 

404.521 

*497  719 

176. 195 

249.281 

319.445 

404.728 

176'993 

250.130 

320.072 

4u6.685 

ivd , aux 

178.841 

252.172 

322.323 

409.520 

179.145 

253.038 

322.490 

409.567 

498.619 

179.632 

253.976 

324.638 

409.8.57 

i.>2.4j3 

■.:5j.66'J  i  326. ISi 

411.242 

182.576 

255.993 

329.041 

414.391 

183.971 

;  2.57.471 

-  330.160 

414.902 

' 

185.399 
186.501 

1  258.6-25 

330.505 

415.571 

■  259.301 

417.275 

Est  sorti  le.. .°,  avec  une  prime  de. . .  (Voir 
tableau  des  primes.) 


JEUDI,  iour  de  r.'Vscpnsiori,  le  RiîST.uinANT 
Ch.vmi'eau.x,  ouvre  le  P.willon  jo'Akmen'ON'- 
VILLE,  au  Bois  de  Boulogne. 


— — — 

SOCIÈXK  DE 


ytcunUon  au  S9  avril  1877 
Actîî. 

Caisse  et  compte  courant  à  la 

Banque                                 •  5  525.321  65 

aiiVjls  en  recette   78)  60i  \>i 

;  Paris  et  diverses 

Portefeuille.       places   75  682  430  32 

I  Etranger  -  5  643  965  01 

r'nîis  généraux   218  907  05 

Gomp'"cûurants et comp"" d'ordre,  5.509.330  22 

Avances  sur  garanties  statutaires.  363  912  60 

Frais  d'instalTatiou,  pl.  de  rOpèra  ' 33  344  » 

Compte  immeuble   6.975.683  72 

Actions  (375  fr.  non  appelés)   45.000.000  » 

145  838  494  51 


Paasff. 

Capital   ■  60.000.00t)  « 

Fonds  de  réserve   3  000.009  » 

,  „;  Chèques  à  vue   45  151  602  91 

L-ompies  i  j^ôcépissés  à  sept  jours 

I    de  vue   5.837.005  17 

dépois.  f  Comptes. courant---   24  147  612  31 

Acceptations  !  ,   4  665  .371  80 

Effets  reçus  à  l'encaissement   551 . 823  27 

Agents  'de   change'' (  ordres 'rte 

Bourse  pour  compte  de  tiers) .  -  705  050  25 

Coupons  encaissés  pour  divors...  309  18 

Dividendes,  Solde df3ssem""  ant".  10.643  l8 
à        ;  2'  sem'"  1876  (7  fr.  50 

payer     I    net  par  action). .. .  900  000  » 

Réescompte  du  dernier  semestre.  126.066  90 

Prolits  et  pertes   743.000  54 

145.838.494  51 


îlîots  en  Circulation  andossés  par 

la  Société   6.522  592  34 

Ceriilié  coai'orme  aw.-ï  écril-nres; 

Le  président,  AHii^  noN-iit. 


mmmi  oe  sqmebce  n  i%  sutu 


.  Pantalon  satin  soir  8 


DÉPÔT  AU  aRilPFB 

formations,  modif^catioTis,  dissolutions  ds  sociétii 

5'oï'matioas.  —  Cazabonne  et  L.  Bétanzosi 
tissus  en  gros,  r.  Jean-.iacques-Rousseau ,  16. 
(Acte  M"  Robin,  not.,  18  avril.) 

Ed.  et  Champagne  frères,  fruits,  légumes, 
r  Bertin-Poirée,  2.  (Acte  M'  Jozon,  not.,  12  avril.) 

Ph.  Bécherelle  et  C%  r.  Neuve-St-Augustin,  22. 
(Acte  s.  s.  p.,  26  avril.) 

A.  Nerbonneau  et  C«,  Skating,  av.  BcgsAud, 
30.  (Acte  M'  de  la  Palme,  not.,  16  avril.) 

Dissolutions.  —  Ciampauty  et  C',  imitation 
de  marbres,  route  de  Versailles,  129,  à  Billan- 
court. (Acte  s.  s. p,  11  avril.) 

Fournier,  Lallier  et  Octrue,  fourneaux  à  gaz, 
9.  r.  Pelée.  (Jug,  10  avril.) 

Dame  Locquet-Dtiquesne,  tenant  hùlul  meu- 
blé, r.  Balzac,  3.  J.  c.  M.  Marteau;  s.  p.,  M. 
Mciilencourt. 

Déclarations  de  faillites. 

Dame  Combalusier,  march.  de  vin,  r.  des  Non- 
nains-d'Yères,  3.  J.  c,  M.  Baillière;  s.  p,  M. 

Bfaugè. 

SLmiqiiette,  march.  de  chiffons  en  gros,  r.  St- 
Spire.  8.  J.  c,  M.  Cardeilhac;  s.  p,  M.  Copin 

Michel,  march.  à  la  todette,  sous  le  nom 
Michel  et  C%  r.  du  CluUeau-d'Eau,  9.  J.  c, 
>;aad;  s  p,  M.  Gautier. 

liigon,  march  de  vin,  r.  Cardiuel,  174.  J.  c, 
M.  Texier  ;  s.  p.,  M.  Gauche. 

Branchard,  a^enl  d'all"air«s,  r.  de  l' Arbre-Sec, 
35.  J.  c,  M.  Billard;  s.  p.,  M  Pinet. 

Massart,  march.  de  vin-traiteur,  r.  de  la  Cha- 
pelle, 28.  J.  c,  M.  Texier;  s.  p.,  M.  Gautier. 


do 
M. 


! 
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Youf,  baniQuier,  r.  St-Martin,  8.  J.  c,  M.  Bail- 
Hère;  s.  p.,  M.  Maillard. 

Guitliôre,  anc.  march.  de  vin,  r.  Haxo,  88.  J, 
c,  M.  Naud;  s.  p..  M.  Gauche. 

Brezet  et  veuve  Buyse,  hôtel  meublé,  boul.  Ma^ 
lesherbes,  26.  J.  c,  M.  Gaudineau  ;  s.  p.,  M.  Meil- 
lencourt. 
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MINES  DrLTGRAND'COMBE 

OBLIGA.TIOMS  DE  L  EMPRUNT  DU  11  JUILLET  1844 

(10,000  obligations  remboursables  par  l,2b0  fr.) 
Numéros  sortants  à  rembourser  le  I"  octobre 


Spectacles  du  Lundi  7  Mai 

Opéra.  —  Le  Roi  de  Lahore. 
Français.  —  Jean  Dacier. 
Opéra-Comique.—  Cimi-Mirs. 
Italiens.—  Ralàclie. 
Odéon.  —  Mauprat. 
National  Lyrique.—  iMartha. 
Châtelet.  ~  Voyage  dans  la  Lune. 
Historique.  —  Un  Drame  au  fo.id  do  I»  mes 
Vaudeville.  —  Dora. 

Variétés.  —  Les  Charbonniers.  Professeur  pour  Diiiift». 

Gymnase.-  Bébé. 

Paiais-Boyaî.—  La  Boule 

Porte- Saint-Martin       Les  Exiiét. 

Ambigu.  -  Un  Retour  de  Jeunesse. 

Bouffos-Par.  —  L'Opoponax.  L'Ascenseur.  En  Biaraude. 

Renaissance.  ~  Ls  Mariolaini-, 

Folles-Dram.—  Les  Cloches  de  ConieviRr. 

Athénée-Comique.  -  Goguette. 

8«  Th.  Français.  —  Marie  de  Prébère. 

Menus-Plaisirs.  —  Relâche. 

Beaiiniarchaîs.  —  Les  Cornes  du  Diable. 

Clîiny.  -  Les  Compagnons, 

Château-d'Kau.  -  Le  Pendu. 

Marigny.  —  Les  Aimées  des  fiatignoUes 

Délassements.  —  VaudeTiller.,  opereiins 

Folies-Eergère.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomimes 

Cirque  d'Hiver.  —  Tous*les  soirs  exereices  éifuestreî 

Cirqïie  Américala.—  Tous  les  s.,  esercices  éijuestres 

Cirque  B'araando.— Tous  les  soirs  exerof.ces  équestres 

Fantaisies  OUer.  —  Spectacle  v-arié. 

Th.  Miniature.  —  MarionEeltes,  Pantomimes,  oî«, 

Koiîert-Hoïidin.  —  8  h.  —  Séance  par  Bïunct 

L'Imprimpv.r-Gcrant,  k.\>'lTil'.x\.-::i  iMci  >;,y.i'!iiire 
Machines  cylindriques  de  0.  iïarinoiii  -  L:  '  i.  1}  s.«r.i;'>^i!r^ 


ADî""  sur  une  ench., en  la  ch.  des  not.  MSICjAH 
do  Paris,  le  8   mai  1877,  d'une  Mrli^Uiï 
A  PARIS,  place  du  Ciiateau-d'Eau,  5. 
Revenu  net,  28,410  fr.  —  Mise  à  prix  :  410,000  fr. 
S'ad.  aux  not.,  M"  Fovard,  dép.  de  l'each.,  bouL 
HaussmanD,  94,  et  Portelin,  bouL  St-Martm,  3. 

BLE|)l|ftPRiÉTÈ  comprenant iMAîsoN d'habitation 
i  llll  et  dépendances,  pavillon  et  jardin,  r. 
des  Gapucins,  6,  A  BELLE  VUE,  c"  de  Mcidon 
(S.-et-O.),  A  VENDRE  sur  une  encli.,  en  la  ch. 
des  not.  de  Paris,  le  mardi  15  mai  1877,  à  midi. 

Coni,  6,900  mètre?.  —  Mise  à  prix  :  5j,000  fr. 
S'ad.  à  Paris,  à  M"  Fovard,  not.,  b'' Hauçsmann,  94, 
à  M.01ivier,r.de  rAbbaye,6;  p'  visiter  au  jardinier. 

CM  k  Tli'  I  ïl  ^^'^^^  Louis  X  V,  à  40  m.  de  Versailles, 
Milïljillj  à  xN[oisy  le-Roi  ( Lncess.st-duch.de fer 
de  Ceinture),  vastes  communs,  jardins  anglais 
et  potager,  Ijeaux  ombrages,  serre?,  pièce  d'eau,  etc. 
2  hcct  env.,clos  de  murs,  A  V.ENDRB,  même  sur 
une  ench.,  en  la  ch.  des  not.de  Paris,  le  29 mai  1877 
Jouissance  le  15  juin  1877.— Mise  à  prix .-  80,000  fr. 

IjO  mobilier  pourra  être  pris  à  dire  d'experts. 
S'ad.  sur  les  lieux,  et  à  M"  Thomas,  not.,  r.  Blcuo,  17 

Etude  de  M'  Barbu,  avoué  à  Versailles, 
rue  de  l'Orangerie,  62. 

VENTE  sur  licitation,  au  tribunal  civil  de  V^. r- 
sailles,  le  jeudi  17  mai  1877.  à  midi,  d'une 

MAISON  A  VERSAILLES 

rue  au  Pain,  22,  près  les  Halles. 
Revenu  net,  3,675  fr. 

Mise  à  prix   20.000  fr. 

S'adresser  à  Versailles  : 

A  M"  Barbu  et  Manuel,  avoués; 

Et  à  M°  Dufresnay-Besnard,  notaire. 


COMPAGNIE  DES 

MINES  DE  LA  GRANB'COMBE 

iUiM.  les  actionnaires  de  la  compagnie  des  Mi- 
nes de  la  Grand'Gombe  sont  informés  que  l'as- 
semblée générale  du  21  avril  dernier  a  lixé  le 
dividende  de  l'exercice  1876  à  la  somme  de  cent 
dix  freines  jiar  action,  payabb  ojmme  suit: 

Moitié  le  15  juin  prochain,  contre  remise  du 
coupon  n°  40; 

Moitié  le  15  décembre  suivant,  contre  remise 
du  coupon  n*  41. 
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Les  obligations  dont  les  numéros  suivent  n'ont 
pas  encore  été  présentées  au  remboursement  : 
.  Tirage  de  1873,  n"  3  538  : 

  """"  '2.746 

9.074; 
'  8.495 


-  3.844  —  6  402; 

—  9.081  —  9  432  — 


Tirage  de  18/4,  n 
Tirage  de  1875,  n' 
Tirage  de  1676,  n' 
9  578  —  9.607. 

OBLIQATIONS  DE  L'EMPRUNT  DU  30  JUIN  1858 

(2,700  obligations  remboursables  par  1,250  fr.) 
Numéros  sortants  à  rembourser  le     octobre  1877 
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747 
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055 
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289 
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738 
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916 

0 

451 

75 

395 

780 

1 

062 

1 

338 
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771 
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961 

525 

187 

499 

937 

1 

081 
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422 

1 

778 

2 

120 

2.543 

237 

501 

966 

1 

166 

1 

425 

1 

328 

2 

197 

2 

556 

239 

502 

991 

1 

167 

502 

1 

844 

2 

230 

2 

642 

269 

641 

1.019 

1 

170 

1 

623 

1 

861 

2 

363 

36  i 

725 

1.042 

1 

236 

1 

643 

1.863 

o 

.390 

Les  obligations  dont  les  numéros  suivent  n'ont 
pas  encore  été  présentées  au  remboursement  : 

Tirage  de  1,859,  n»  160; 

Tirage  de  1871,  n"  314; 

Tirage  de  1872,  n»  1.882; 

Tirag»  de  1874,  n°  66; 

Tirage  de  1876,  n"  156  —  166 
—  2,100. 


1,974  -  1,997 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE 

DE 

CRÉDIT  MOBILISE  ESPAGNOL 

MM.  les  actionnaires  de  la  société  sont  convo- 
qués en  assemblée  générale  ordinaire  potir  le 
mercredi  30  mai  prochain,  à  trois  heures  de  re- 
levée, au  siège  de  la  société,  à  Madrid,  paseo  de 
Kecoletos,  9,  à  l'elfet  de  statuer  sur  l'approba- 
tion des  comptes  de  l'exercice  1876  et  sur  la 
fixation  du  dividende  de  cet  exercice. 

Aux  termes  des  statuts,  l'assemblée  générale 
se  compose  de  tous  les  actionnaires  possédant  au 
moins  50  actions  entières  ou  100  actions  de  jouis- 
sance. 

Les  actionnaires  qui  voudront  assister  à  l'as- 
semblée devront  déposer  leurs  titres  dix  jours 
auparavant  : 

A  Madrid,  au  siège  social,  9,  paseo  de  Reco- 
letos  ; 

A  Paris,  à  la  succursale  de  la  société,  boule- 
vard Haussmann,  25. 


SOCIÉTÉ 
dH 

aiTETAIIT    IDE  FER. 


IK  -  SYZRAN 


MM.  les  actionnaires  soiit  prévenus  que  le  cou- 
pon au  28  avril/  10  ma'  sera  pa\é  à  partir  dudit 
jour  à  la  caisse  de  MM.  \.  et  M.  Heine,  22,  rue 
Bergère,  savoir: 

Titre  de   1  action  à   12  fr.  50. 

—  5     —    à   62  50. 

—  K)     —     à  125  ». 


mmî  m  mmm  umm 

CQSFTE  RSNIIO  îli  EXTENSO  OSS  SÉAITCES 

Annexes,  Rapports,  Projets  de  Lois,  Propositions  deLoi«,el|,J 
Réimpression,  en  yolamesin-4»,  des  comptes  rendus  ùi  ex£nii| 

des  sé[.nce!  de  l'AssjtfiWée  nationale,  remisés  et  corrij*! 

par  le  Chef  de  la  siéaograpkie,  et  des  ÂTinexa  distilbii|i| 

aux  Députés. 

1"  série.  12  février  an  17  septembre  1871;  5  vol ...  -  "76 
2-'  ~"  " 

3» 
4* 
5« 


6« 

7- 

8» 

9" 

10« 

11' 

12* 


4  déc.  1 871  aa  SÔ  mars  1872  ;  5  vo!   7B 

22  avrilau  4  »oftt  1872;  3  vo!   45;. 

11  novembre  1872  au  7  avril  1873;  4  toI  . .   66  fr 

19  mai  au  27  juillet  1873  ;  2  vol  i   80  'r 

Enquête  du  4  Septt:ml)re.  7  volumes  105  (i 

Du  4  110'  t  mbre  au  31  décembre  1873  ;  2  vol.  30  tr 

Du  5  janvier  au  28  mars  1874  ;  2  vol  i 

Du  12  inR'  au  5  août  1874;  4  vol:  

Du  30  aov.  1874  au  20  mars  1875;  3  to!.. 

Du  H  mai  au  4  .<oûi  1875;  4  vol  

DiT  4  novembre  1875  au  8  mars  1876; 
4  volumes  m..  ■  


80  fi 
60  fr 
45  fi 
60  I: 

60  ti 


LégitlitcK,  én  il  {htm  i874  u  g  ihi  i876  (C«lIe»liH  (lafUu 
45  T»l.  Prii,  brothi  :  675  fr. 

Sous  pretse  :  Table  générale  et  table  nominat.,  2  vol.  30  ti 


ANNALES  DD  S-ENAT 

ET  DE  LA 

CHAMBB.E  DES  DÉPUTER 

SUITE  DES  AflHALES  DE  L'ASSEWELÉE  HATICSÂLE 

rtn  8  mars  au  «  août  1S7fi.  5  vnl   75  (r. 

Du  30  octobre  au  .30  décembre  1876,  2  vol          30  fr. 

Du  9  janvier  au  24  mars  t877(sowprts^e),2v.   30  fr, 


mmm  m  corps  mmm 

COMPTE  RENDD  ANALYTIQUE,  REVU 
CORRIGÉ  PAR  LE  CHEF  DES  skcRÉTAIRES-RJSDACTEOI 

Session  1869  (ISjanvieraa  26  avril  1869).  Cn  vol.in-4°..  9 
Session  exlraordmaire  1869,  Vérijicution'des  pou- 
voirs (28  juin  au  27  déccaibre  1S69).  Un  vol.  in-4°. . .  6 
Session  1870  riSdéc.  an21  jmll.  187U).  Dean  voi.in-4'.  20 

Vo\.  X"  (2b  dée.  1869  au  2  juin  1870).  -  iS  fr. 

Voi.  n  (3  juin  au  21  juillet  1870)          7  fr. 

Session  eitr.  1879  (  9  aoftt  au  i  sept.).  Un  ♦•bl.  iii-4*.  3 


LOIS  lUTAlRiS  BE 1872-187348? 

Promulguées  au  Journal  officiel  des  16  août  l)ri 
7  août  1873  et  27  mars  1875 


&BnesM,  Projets  de  lois,  Bapports,  Amendetuents  Décre 


SOMMAIRE    DU   PREMIBS  -VOLUME 

Recrutement  des  Armées  dé  terre  et  de  mer. 

Compte  lendn  in  extenso  dt«  trjis  délibérations.  —  : 
du  27  juillet  18Î  2.  —  Décret  relsti;  au  volontaria!  di 
an.  —  Décrets  relatifs  aui  çBgafenûenis  voloritairos 
aux  rengagements.  —  Décrets  relatifs  aui-enî^ageDie 
eonditionnels  d'un  an.  —  Instructions  explicitivcs . 
décret  du  30  novembre  1872,  sur  les  engageraeni.vvol(l| 
tairas  et  les  reiigagements.  —  Instructions  eiphcuiives 
décret  du  1"  décembre  1872,  sur  lis  cEgagcmenis  con^ 
tionnels  d'un  ta.  —  Rapport  di:  la  comiaission  préseï 

?ar  M.  te  marquis  de  Cbasseloup-Laubat.'  —  Tcxie 
Dl  amendements  déposés  à  la  Tribune.  —  Lois  dos  18  œ! 
1818,  21  mars  1832,  21  avril  1S55,  1"  février  1ÏÎ68.- 
sonimaire  de  l'çnsemble  des  matières.  —  Une  Table  stp| 
bétiijue  des  députés  avant  pris  la  parole  dans  les  iroii 
libérations,  et  uns  Table  sommaire. 

SO&QIAIRE  DU  SECOND  TOLUMB 

Réorganisation  des  Armées  active  et  ierritonci 

Enquête  relative  an  matériel  de  gaerre.  —  Emplois  résa  , 
aux  soDs-offlciers.  —  Organisation  générale  de'l  Araéf 
GoiisiitatioB  des  cadres  et"^ffect!fS.  —  Compte  rer.dc 
extenso  des  trois  délibérations.  —  Décrets  et  Annexes 
lois  des  24  iuiUet  1873  et,t3  mars  1875.  —  Sommairt 
l'ensemble  des  matières.—  Table  alphabétique  desDcpi 
ayant  pris  la  parole  sur  les  trois  délibérations.  —  I 
Table  sommairOi 
1  biMi  ni  ji."!!-!*  ï  >  ul.,  iapriafo  iv  hti  ptpki. 
—  Frii  :  ki»^,  SI  fr.;  reU«,  38  fr. 
6^aque  volume  est  mndu  séparément 
Le  premier,  IS  fr.  broché  et  46  fr.  rc- 
Li  second,  18  fr.  broché  et  22  fr.  relié 


Goitre  an  wu^^dat-poiit,  ca  reeem,  froMe,  ea  Fii  » 
•t  u  la  mmai  tmMt  tà-iemu. 


7  Mai  1877 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAÏSE 


3367 


On  s'abonne  aux  Bureaux  du  Journal  Officiei,  à  Paris,  (juai  Yoltaire,  31,  par  lettre  affranchie  p] 

UN  AN  :  DOUZE  FRANCS 


iOTiffl,  POLIT»,  liïï: 


Un  an:  IB  fr.  —  le  InHiéro  TROIS  centimes      Enwon  par  jour,  | 

Six  mois,     fr.>  —  Trois  mjDis,  4  fr.;  —  Ou  mois  à  titre  d'essai,  1  fr.  75 

DISTRIBUÉ   PAR  LA   POSTE,   DANS   TOUTES   LES   COMMUNES   ET  ,  DANS    TOUS   LES    HAMEAUX    DE  FRANCS 


i 


mar  lasSaires,  Curés,  Desservants,  lastltntears,  Fosictioanaires,  Eiaployés  de  Ciemîasàe  fer,  des  Télégraphes,  des  Postes,  OfBclers,  Socs- 
ôfSci«rs  et  Soldats  des  armées  de  terre  ou  de  mer  (activité  ob  retraite),  Lieex  âe  rénaioa,  Biblioîfeèques  popœlaires,  Cercles,  Csfés,  &. 


franco,  ?s.vec 


Les  ayants  droit  aux  abonnements  à  prix  réduit,  doivenï  adresser  exclusivement^  iénïs_  demandes,  _ 
ec  un  mandat-poste  de  10  francs,  à  l'Imprimeur-Gérant  des  journaux  ofpxiels,  à  Paris,  qua!  voltaire, 


3î. 


Prix  du  Numéro  :  CINQ  centimes  partout,  chez  les  libraires,  dans  les  kiosques  et  dans  les  gares. 

liuiel  du  Soir,  publie  : 

io  ïiss  Actes  du  Gouveraement;  —  2»  Un  Biaîletîn  politique  du  joua;  —  3°  .Le  Compte  rendu  sommaire  des  deux  Gîiainl»!  *  ; 
40  Des  Faits  divers,  Tribuaaux,  etc.;  —  5°  Un©  Revu©  médicale  usaslle;  —  6°  Usa  Re  s-iie  des  Art»  et^  Métiers  ; 
7»  Une  Revu©  des  Liivres  nouveaux;  —  8°  Uia©  Revu©  des  Beaiïx-Aî'ts ;  —  9°  Une  Ravicsa  des  Tliâàtras; 
iO"  Un  Bulletia  des  Spectacles;  —  il"  Uno  GbroaiqïiQ  scieEtifîqsïS  et  îadiastrielle;  —  li"  Une  C'ar'OHiqeG  agricole; 
iSo  Articles  Variétés  (Histoire,  LlUérature,  Connaissances  utiles,  etc.);  —  14»  Ua  Bulleiin  des  Halles  et  M;arché8; 
15»  Da  Cours  des  Marcîiaadisea  principales  (Farines,  Huiles,  Esprits,  Sucreà,  etc.); 
ît>  Le  Coura  de  ia  Boui's&  (Rentes  et  principales  valeurs  et  obligations):  —  IT»  l.a  Situatioii  de  ia  Saaqua  de  Fraaee; 
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Le  jQwrnal  officiel  (édition  du  matin),  outre  les  actes  du  Gouvernement  et  le»  débats  des  deux  Assemblées, 
'"■hI  les  nouvelles  étrangères  et  autres,  publie  le  compte  rendu  des  Académies;  un  compte  rendu  théâtral 
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fpl  aux  art5,  à  la  Uttérature,  à  l'industrie,  à  la  médecine  usuelle  ;  faite  divers,  etc.,  etc. 
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NON  OFFICIELLE 


Versailles,  7  mai  1877. 


Le  maréchal  Président  de  ia  République  et 
madame  la  maréchale  de  Mac  ivlahon, duchesse 
de  Magenta ,  ne  recevront  pas ,  au  palais  de 
l'Elysée,  le  jeudi  10  mai. 


NOUVELLES  et  CORRESP,ONDANCES 

ÉTRANGÈRES 


Bourses  et  marchés. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Versailles,  7  mai  1S77. 


Par  décrets  du  Président  de  la  République, 
ndus  sur  la  proposition  da  ministre  de  l'in- 
rieur,  ont  été  nommés  : 

Aube. 

ARRONDISSEMENT  DE  NOGENT-SUR-SEINE 

Ville-nauxc.  —  Maire  :  M.  Pigot  (Gharles- 
^opli). 

Nord. 

ARRONDISSEMENT  DE  DOUAI 

Marchiennes.  —  Adjoint  au  maire  :  M,  Van- 
=berghe  (Bcnoît  Alejandre). 


ITALIE 

SÉNAT.  —  FiTi  de  la  séance  du  4  mai  1877. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  abusfdu  clergé. 
M.Mancini,  ministre  de  la  justice,  continuant 
son  discours  s'exprime  en  ces  termes  : 

Les  pèlerins  sont  venus  par  milliers.  Nous 
les  avons  respectés  et  même  secourus. 

L'allocution  du  pape  du  12  mars  n'a  pas 
même  été  séquestrée.  ISIous  n'avons  pas  voulu 
qu'on  dise,  que  la  parole  du  pape  était  pri- 
sonnière. 

le  ministre  donne  lecture  d'un  passage 
d'une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  M. 
Gladstone. 

(t  C'est  une  erreur ,  dit  l'illustre  homme 
d'Etat  anglais,  d'étendre  à  tous  les  évêques  les 
ménagements  et  la  tolérance  dont  des  raisons 
poUtiques  conseillent  d'user  envers  le  pape./  » 

M.  le  ministre  poursuit  en  ces  termes  :  Et 
on  parle  de  renvoi!  Est-ce  possible?  J'ai  modi- 
lié  en  quelques  points  le  code  pénal,  mais  il 
faudra  du  temps  avant  qu'il  soit  mis  en  dis- 
cussion. Renvoyer  la  loi  au  code  pénal,  c'est 
la  renvoyer  aux  calendes  grecques.  On  com- 
prend un  renvoi  à  une  époque  déterminée, 
zaais  un  renvoi  illimité  ne  se  conçoit  pas. 

L'origine  de  la  loi  démontrée,  je  vais  exa- 


miner si  elle  repose  sur  un  principe  de  justice. 

Elle  n'a  rien  de  contraire  à  notre  liberté  po- 
litique, rien  d'exceptionnel. 

J'aime  la  théorie  soutenue  par  M.  Cadorna 
en  1854,  mais  j'écarte  oelle  qu'il  a  soutenue 
aujourd'hui.  Je  n'admets  pas  que  la  publicité 
soit  nécessaire  pour  constituer  le  délit. 

M.  le  ministre  cite  à  l'appui  de  son  dire  plu- 
sieurs arrêts  rendus  par  les  cours  de  cassation. 
Il  combat  ensuite  les  idées  de  tolérance  ab.^o- 
lue  de  M.  Cadorna.  Selon  M.  Cadorna  la  loi 
dénature  la  révolution  italienne.  Eh  quoi  !  la 
révolution  italienne  a  été  faite  avec  le  sang, 
et  la  route  de  Novare  à  Rome 'a  été  trempée 
d'un  sang  généreux. 

En  votant  le  code  pénal  vous  avez  donc  dé- 
naturé la 'révolution  italienne!  Mais  notre  loi 
n'est-elle  pas  celle  de  Cavour  et  de  Ratazzi? 

M.  Cadorna  dit  que  nous  offensons  la  liberté 
rehgieuse.  Gela  n'est  pas.  Nous  voulons  uni- 
quement que  la  religion  ne  soit  pas  transfor- 
mée en  une  arme  contre  l'Etat. 

L'industrie  est  libre,  l'art  est  libre,  la  reli- 
gion est  aussi  libre;  mais  la  liberté  a  ses 
limites  dans  la  liberté  de  tous.  Quand  ou  of- 
fense l'Etat,  il  y  a  délit  politique. 

Quant  à  la  formule  du  comte  Cavour  : 
«  l'Eglise  libre  dans  l'Etat  libre  »,  il  y  a  beau- 
coup d'exagération.  Je  respecte  le  comte 
Cavour.  Mais  les  temps  sont  changés.  Si  Ca- 
vour vivait  encore,  s'il  avait'  vu  le  concile 
œcuménique,  le  Syllabus,  il  aurait  modifié  ses 
idées.  Où  l'Eglise  est-elle  encore  libre? L'Eglisa 
est  esclave  d'une  autorité  titanesque. 

Notre  droit  public  n'a  jamais  été  lié  par  la 
hberté  religieuse.  Le  tribunal  civil  défend 
l'Etat.  Il  n'y  a  là  rien  de  contraire  à  la  loi  des 
garanties.  Je  fais  une  déclaration  :  Croyez- 
vous  que  j'ai  été- satisfait  de  la  forme  de  cette 
loi?  Non.  Je  l'ai  dit  à  la  chambre.  La  forme 
en  est  trop  vague.  Je  l'ai  cependant  acceptée 
par  respect  pour  le  Sénat  qui  avait  adopté 
cette  forme.  Eh  bien,  ai-je  fait  mal  de  con- 
server votre  œuvre  ? 

L'article  l"  est  vague,  mais  les  magistrats 
sauront  l'apphquer.  Du  reste,  si  vous  voules 
adopter  une  formule  plus  précise,  je  l'accepte- 
rai. Je  nie  qu'il  s'agisse  ici  d'appel  comme 
d'abus.  Cet  appel  est  un  jugement  administra- 
tif. Nous  ne  voulons  pas  de  jugements  admi- 
nistratifs. Nous  voulons  la  punition  quand  il  y 
a  l'abus. 

M.  le  ministre  cite  des  cas  où  on  peut  voir  la. 
perturbation  de  la  conscience  publique.  Il  ex- 
pose les  motifs  des  articles  2,  3,  4,  5,  6.  11 
loue  la  modération  du  peuple  italien,  et  dé- 
montre que  la  liberté  doit  être  protégée  contra 
les  violences.  Nous  ne  voulons  pas,  dit-il,  de 
loi  de  rigueur.  Nous  voulons  que  l'autorité  da 
l'Etat  soit  sauvegardée.  Si  on  propose  des  mo-» 
diticatious,  je  les  accepterai. 
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M.  Gadorna  adlLque  nous  imitons  les  lois 
de  M,  de  Bismark.  Je  souhaite  à  l'Italie  un 
grand  homme  comme  M.  de  Bismark  ;  mais 
ses  lois  ne  sont  pas  bonnes  pour  nous  en  : 
cette  matière. 

Le  Vatican  a  pris  une  position  exception- 
nelle d3  supériorité.  Nous  devons  aviser.  Le 
La'?  clergé  et  les  évêques  sont  réduits  à  l'im- 
puis!?ance.  Il  faut  les  soutenir  contre  la  prépo- 
tence d'une  secte  ennemie.  On  demande  dos 
lalis,  j'en  ai  une  grande  quantité.  Mais,  dois- 
je  révéler  des  secrets  de  famille?  Si  vous 
l'exigez,  je  le  ferai. 

Dans  une  affaire. aussi  grave,  on  ne  doit  pas 
soulever  la  question  de  l'opportunité. 

C'est  le  gouvernement  qui  est  juge  do  l'op- 
portunité, le  gouvernement  qui  doit  répondre 
de  l'ordre  public.  J'ai  publié  sur  l'opportunité 
de  la  loi  les  rapports  des  procureurs  généraux, 
qui  ont  été  distribués.  Vingt  sont  favorables, 
quatre  sont  contraires.  / 

M.  le  ministre  cite  la  statistique  des  délits 
d'abus. 

Les  procès  sont  nombreux,  mais  il  n'y  a 
presque  pas  co  condamnations.  Il  n'e?t  pas 
possible  de  condamner  avec  les  lois  actuelles. 
Dans  la  plupart  des  cas,  les  procès  se  termi- 
nent par  un  arrêt  de  non-lieu. 

M.  Mauri  prétend  que  nous  avons  provoqué 
cette  levée  de  boucliers.  Nous  n'avons  lien 
provoqué,  mais  nous  ne  voulons  pas  replier  la 
bannière  italienne  devant  la  réaction.  La  réac- 
tion s'agite.  Mais  les  gouvernements'étrangers 
n'épousent  pas  les  rancunes  de  minorités  tur- 
bulentes. .Te  n'ai  reçu  de  l'oranger  aucune 
communication  hostile  an  sujet  de  cette  loi. 

Le  parlement  est  souverain, 

La. nation  est  indépendante. 

Devons-nous  nous  arrêter  devant  les  humi- 
liations que  nous  infligent  les  cléricaux?  Non, 
jamais  !  On  dira  que  les  évêques  commandent 
au  parlement  ital  en.  C'est  une  expérience.  Si 
Je  sénat  repoussait  la  loi,  la  secte  noire  dirait 
qu'elle  a  exercé  une  influence  sur  le  parlement, 
et  rien  ne  la  letiendrait  plus. 

Le  gouvernement  acceptera  les  modifica- 
tions ;  mais  il  veut  que  la  loi  ne  soit  pas  ren- 
voyée. 

L'audace  de  la  réaction  prendrait  des  pro- 
portions immenses  si  le  sénat  reooussait  la 
loi. 

Le  gouvernement  ne  pourrait  pas  répondre 
des  conséquences.  Au  nom  de  la  concorde  et 
de  la  patrie,  votez  la  loi. 

M.  Cardona  (Gar.'o),  président  de  la  commis- 
sion :  La  situation  est  changée.  La  commission 
retire  l'ordre  du  jour  et  consent  à  ce  qu'on 
passe  à  la  discussion  des  articles. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion  gé- 
nérale. 

M.  Poggi  veut  parler  pour  expliquer  la  con- 
duite de  la  commission  du  code  pénal. 

La  clôture  de  la  disciission  générale  estmise 
aux  voix  et  approuvée, 

La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart. 

Séance  du  5  mai. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  aux  abus  du 
c'ergé. 

M.  de  Filippo,  parlant  pour  un  fait  person- 
nel, présente  une  courte  observation. 

M.  Lamperlico,  rapporteur,  signale  la  gra- 
vité des  dispositions  contenues  dans  le  projet 
dr«  loi.  Ces  dispositions  pouvaient  être  discu- 
tées opportunément  dvans  Je  code  pénal,  mais 
il  pan\it  que  le  garde  des  sceaux  a  l'intejition 


de  fragmenter  le  code  pénal  pour  n'en  présen- 
ter qu'une  parcelle  à  la  fois  aux  délibérations 
du  parlement.  L'orateur  ne  reconnaît  pas  à  la 
société  laïque  le  droit  de  s'occuper  des  sacre- 
ments. Tne  loi  telle  que  celle-ci  qui  est  in- 
compatible avec  la  liberté  de  conscience,  de 
pensée  et  de- culte,  ne  pourrait  produire  que  le 
désordre.  Il  est  impossible  de  préciser  où 
existe  le  délit  qui  trouble  la  conscience  pu- 
blique. A  une  autre  époque,  la  loi  s'occupait 
de  la  soi-disant  conscience  publique;  mais  ce 
temps  n'est  plus.  Mais  toutes  les  fois  qu'on 
veut  frapper  un  fait  privé  dont  les  effets  sont 
publics,  c'est  cihose  facile, 
La  séance  continue.  (Ravas.) 


BEL.GIQ.UE 

Le  Moniteur  belge  du  6  publie,  en  tête  de  sa 
partie  officielle,  la  note  que  voici  : 

c  L'état  de  guerre  existant  entre  la  Russie 
et  la  Turquie,  le  gouvernement  croit  devoir 
rappeler  aux  sujets  du  royaume  que  la  Belgique 
est  un  Etat  perpétuellement  neutre  et  que  tout 
acte  contraire  aux  devoirs  de  la  neutraUté  doit, 
par  conséquent,  être  soigneusement  évité. 

«  Le  nouveau  code  pénal  belge,  article  123, 
contient  la  disposition  suivante,  qu'il  peut 
être  opportun  de  signaler  à  l'attention  pu- 
blique : 

«  Quiconque,  par  des  actions  hostiles  non 
approuvées  par  le  gouvernement,  aura  exposé 
l'Etat  à  des  hostilités  de  la  part  d'une  puis- 
sance étrangère,  sera  puni  de  la  détention  de 
cinq  à  dix  ans,  et,  si  des  hostilités  s'en  sont 
suivies,  de  la  détention  de  dix  à  quinze  ans, 

 =<@6-  

Une  ordonnance  du  roi  de  Portugal  Dom 
Luis  I"  vient  de  constituer  la  «ommission 
portugaise  pour  l'Exposition  universelle  de 
1878. 


Cette  commission  est  composée  comme  suit 

S.  M.  le  roi  Dom  Fernand,  président. 

M.  Barros  e  Cunha,  ministre  des  travaux 
publics,  du  commerce  et  de  l'agriculture, 
2°  président. 

Le  conseiller  Moraes  Soires,  directeur  gé- 
néral du  commerce  et  de  l'agriculture,  vice» 
présilent. 

Memlrot  de  la  commission  : 

l's  section  (beaux-arts).  Le  marquis  de  Souza 
Holstein,  pair  du  roj'aume,  vtce-inspecteur 
de  l'académie  des  beaux-arts. 


Ministèra  des  fîriances. 


AVIS  AU  COMMERCE 


A  partir  du  15  mai  1877,  le  visa  pour  timbre 

des  effets  de  commerce  de  toute  nature,  billeli 
et  warrants,  et  des  papiers  et  vignettes  ei 
blanc  destinés  à  la  rédaction  d'effets  de  plus 
de  20,000  fr.,  sera  centralisé,  pour  la  ville  dë 
Paris,  à  l'hôtel  de  la  direction  de  l'enregistre- 
ment et  du  timbre,  rue  de  la  Banque,  n»  1^ 
(rez-de-chaussée,  corridor  de  gauche). 

Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  la 
faculté  accordée  au  public  de  remplacer  la  for 
malité  du  visa  par  l'apposition,  sur  les  effet 
ou  vignettes,  de  timbres  mobiles,  que  les  par- 
ties collent  et  oblitèrent  elles-mêmes  dans  lei 
formes  ei;  conditions  prévues  par  les  règle 
œents.  On  trouve  des  timbres  mobiles  pou 
cet  usage  dans  près  de  400  débits  de  tabac 
dans  les  bureaux  où  s'enregistrent  les  lau 
et  les  déclarations  de  locations  verbales  et  a' 
bureau  établi  au  Palais -de- Justice,  cour  de  l 
Saiate-GhapelJe. 


CHAMBrxB  DHS  DÉPUTÉS.  —  Fin  de  la  séance 
.  du  4  mai. 

La  chambre  continue  !a  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  aux  services  postaux  mari- 
times. 

Elle  entend  MM.  Maldini,  la  Porta  et  Ada- 
moli. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et 
demie.  {Idem.) 

Séance  du  5  mai. 

M.  Meardi  présente  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  concernant  la  taxe  sur  les  sucres  indi- 
gènes. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  aux  conven- 
tions pour  les  services  maritimes. 

M.  Minich  expose  qu'il  s'agit  ici  d'un  inté- 
rêt national  qui  réclame  satisfaction.  L'ora- 
teur demande  que  le  projet  soit  modifié  dans 
le  sens  des  vœux  émis  par  le  conseil  provin- 
cial et  par  la  chambre  de  commerce  de  Ve- 
nise. 

M.  Boselli  insiste  sur  l'utilité  de  relier  par 
des  lignes  postales  régulières  les  colonies  à  la 
mère-patrie.  N'ayant  pas  comme  l'Angleterre 
les  ressources  nécessaires  pour  constituer  des 
colonies  qui  lui  appartiennent  en  propre,  l'Ita- 
lie doit  considérer  comme  colonies  les  Etats 
libres  de  l'Amérique  du  Sud.  Sous  le  bénéfice 
de  ces  observations  l'orateur  approuve  les  con- 
ventions qui  ont  été  conclues. 

La  séance  continue.  (Mem.) 


2°  sectiori  (enseignement,  bienfaisance,  etc.) 
Le  conseiller  Amorim,  chef  de  division,  fai- 
sant fonction  de  directeur  général  de  l'ins- 
truction publique. 

3°  section  (industries  diverses).  M.  Aguiar,  vice 
président  de  l'académie  des  sciences,  pro- 
fesseur de  chimie  à  l'école  polytechnique  de 
Lisbonne,  etc. 

J4®  section  (mines,  cartes,  etc.').  M.  Margiochy, 
directeur  général  des  travaux  publics  et  des 
mines. 

5^  section  (forêts  et  pêche). Le  conseiller  Faria, 
administrateur  général  des  forêts. 

G''  seetion  (agriculture,  vins,  etc.).  M.  Ferreira 
Lapa,  directeur  de  l'école  d'agriculture  de 
Lisbonne. 

7"  section  (produits  agricoles  non  alimentad 
res,  etc.).  M.  Lima,  professeur  à  l'école 
d'agriculture  de  Lisbonne,  inspecteur  géné 
ral  du  bétail. 

8"  section  (produits  coloniaux).  Le  conseiller 
Costa  e  Silva,  directeur  général  des  colo 
nies. 

Secrêlaires  : 

Le  docteur  V.  Deslandes,  médecin,  ancien: 
député. 

M.  Vasconcellos,  chef  de  section  à  la  dircctioa 
du  commerce. 
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vf.Ues  liniRes  des  communos  dn  Bourget,  de 
Dugay,  de  Ja  Coarneuve  et  de  Drancy  (dépar- 
tement de  la  Seine). 

M.  le  président.  Lo  rapport  seni  imprimé 
et  distribué. 


Séance  du  iimdi  7  m.vi  1877. 


SOMMAIRE 

Proecs-vfirbal 

EscusQ.  —  Demandes  do  congés. 

D'jpôt.  par  M.  le  colonel  Meiaadier,  du  rapport 
sur  le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  ayant  pour  objet  de  lixer  les  nouvelles 
limites  des  communes  du  Bourgel.  de  Dugny, 
de  la  Courneuve  et  de  Draucy  (département 
de  la  Scice). 

Dépôt,- par  M.  Jahan,  du  rapport  sur  le  projet  de 
loi  adopté  par  la  Gliambre  des  députés,  ton- 
dant à  autoriser  le  département  du  Loiret  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposet-  extraor- 
diuairement. 

Dépôt,  par  M.  Bozérian,  d'une  proposition  de  loi 
relative  à  la  procédure  de  la  chambre  du  con- 
seil et  aux  autorisations  sur  requête  devant 
les  triJjunaux  de  première  instance. 

Dépôt,  par  M.  Hérold,  d'une  proposition  de  lo; 
teadant  à  modi.fier  l'article  20,  paragraphe  3, 
de  la  loi  du  27  judlet  1S72  sur  le  recrutement 
de  l'armée  (dispense  accordée  aux  lauréats  de 
l'Institut,  dits  prix  de  Rome,). 

Incident.  MM.  le  comte  de  Saint- Valîier,  le  pré- 
sideut,  Magnin,  membre  de  la  commission  de 
comptabilité. 

2"  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'ap- 
probation de  la  convemtion  consulaire  signée'à 
Paris,  le  7  janvier  187G,  entre  la  France  et  la 
Grèce.  —  Proposition  de  M.  Xavier  Blanc  : 
MM.  Xavier  Blanc,  le  duc  Decazes,  ministre 
des  affaires  étrangères.  —  Rejet  de  la  propo- 
sition. —  Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de 
loi. 

D.'pùt,  par  M.  le  colonel  comte  Octave  de  Bas- 
tard,  du  rapport  sur  le  projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  relatif  aux  ré- 
quisitions militaires. 

Dépôt,  par  M.  le  duc  Decazes,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  d'un  projet  de  loi  portant 
approbation  du  traité  d'extradition  conclu,  le 
2S  mars  1877,  entre  la  France  et  le  Danemark. 
—  Renvoi  aux  bureaux. 

Suile  de  la  2°  délibération  sur  le  livre  1"  du 
code  rural  (Chemins  r;jraux)  :  MM.  Labiche, 
rapjfortcur,  le  président,  Paris.  —  Ajourne- 
ment de  la  discussion. 

Dépôt,  par  M.  Hervé  de  Saisy,  d'une  proposition 
de  loi  tendant  au  rétablissement  du  scrutin 
de  liste  départementale  dans  les  élections  à  la 
Chambre  des  députés. 

Règlement  de  Tordre  du  jour. 


La  parole  est  à  M  Jahan. 

M.  Jahan.  J'ai  rhonneur  de  déposer  sur  le 
bureau  du  tV-nat  un  rapport  sur  le  pr.jjo't  de  loi 
adopté  par  la  Chambre  des  député.^,  tendant  à 
autoriser  le  département  du  Loiret  à  contrac- 
ter un  emprunt  et  à  s'in:poser  extraordinaire- 
ment  pour  diverses  dépenses  d'intérêt  dépar- 
temental. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 


PP.ÉSIDENCE  DE  M.  LE  DUC  D'.-VUDIFFIÏET-PASQUIER 

La  séanee  est  ouverte  à  trois  heures  et  un 
quart. 

M.  Vandier,  l'un  dis  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbdl  de  la  précédente 
séance. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSE,  —  CONGÉS 

M.  de  Lestapis  s'excuse  pour  raison  de 
sauté  de  ne  pouvoir  assister  pendant  quelques 
jours  aux  séances  du  Sénat. 

.  M.  d'Auxais  demande  un  eongé  de  quinze 
jours  pourafl'aires  de  famille. 
_  IM.  Daguenet  demande  un  congé  de  vin-^t 
jours  pour  raison  de  santé. 

Ces  deux  demandes  sont  renvoyées  à  la 
commission  des  congés. 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

I.Î.  la  président.  La  parole  est  à  M.  le  co- 

lenel  Meinadier. 

M.  le  colonel  Meinadier.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  s^ir  le  bureau  du  Sénat  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 
aepute-s,  ayant  pour  objet  de  ûxer  les  nou- 


DÉPOT  DH  PROPOSIONS  DE  LOIS 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bo- 
zérian. 

M.  BoHérian.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  du  Sénat  une  proposition  de  loi 
relative  à  la  procédure  de  Ja  chambre  du  con- 
seil et  aux  autorisations  sur  requête  devant  les 
tribunaux  de  première  instance. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Hérold. 
M.  Hérold.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  du  Sénat  une  proposition  de  loi  ten- 
dant à  modifier  l'article  20,  paragraphe  3,  de 
la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recrutement  de 
l'armée. 

11  s'agit  de  la  dispense  de  service  militaire 
accordée  aux  artistes  lauréats  de  l'Institut,  dits 
prix  de  Koiae. 

M.  le  président.  Gea  deux  propositions  de 
lois  seront  renvoyées  à  la  commission  d'initia- 
tive. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
comte  de  Saint- Valber. 

Êî.  le  comte  de  Saint- Vallier.  Messieurs, 
dans  une  des  dernières  séances  qui  ont  pré- 
cédé la  prorogat  on,  j'ai  eu  l'honneur  de  sou- 
mettre au  Sénat  une  proposition  relative  à  l'é- 
labhssement  d'un  service  télégraphique  ana- 
logue à  celui  qui  existe  à  la  Chambre  des 
députés. 

J'ai  demandé  le  renv^ti  de  ma  proposition  à 
la  corarais^iion  de  comptabilité,  et  le  Sénat  a 
bien  voulu  ordonner  ce  renvoi. 

Aujourd'hui,  en  présence  des  graves  événe- 
ments qui  excitent  les  préoccupations  de  l'Eu- 
rope, je  crois  qu'il  serait  tout  à  fait  intéressant 
pour  le  Sénat  que  ce  service  fût  organisé  aussi 
1/rom.ptement  que  possible.  C'est  pour  cela 
que  je  monte  de  nouveau  à  la  tribune  et  que 
je  Viens  demander  au  Sénat  de  vouloir  bien 
presser  l'établissement  de  ce  service  qui,  je  le 
répète,  est  d'un  intérêt  considérable,  en  raison 
des  événements  actuels.  (Assentiment;.) 

M.  la  président.  M.  le  président  de  la 
commission  de  comptabilité  étant  absent  pour 
raison  de  santé,  l'un  des  membres  de  cette 
coiiimission  peut-il  dire  au  Sénat  quel  est  ce- 
lui de  nos  collègues  qui  est  chargé  de  faire  le 
rapport  sur  la  proposition  dont  l'objet  vient 
d'être  rappelé  par  M.  le  cumle  de  Sainc- 
Vallier? 

M.  Magnin.  M.  le  président,  voulez-vous 
ijie  permettre  une  observation,  en  ma  qualité 
de  membre  de  la  commission'? 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ma- 
gnn-. 

M..-Mag.nîa.  Messieurs,  la  commission  de 
comptabilité  s'est  occupée,  avant  la  proroga- 
tion, de  la  proposition  déposée  par  notre  ho- 
norable collègue  M.  le  comte  de  Saint- Valher, 
relative  à  la  communication  des  dépêches  de 
l'agence  Havas  au  Sénat,  ainsi  que  cela  se 
pratique  actuellement  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés. '  ^ 

^  La  commission  a  tenu,  avant  la  prorogation, 
ceux  réunions  successives;  elle  a  commencé  à 
étudier  la  question,  et  je  puis  assurer  au  Sé- 
nat qu'elle  se  réunira  de  nouveau  très-pro- 
chamement,  peut-être  dès  demain;  die  s'em- 
pressera de  vous  apporter  une  solution  dans 
un  délai  que  je  crois  très- rapproché.  (Aupro- 
bation  )  if  k  .-t 


DEUXIÈME  DÉMIiÉRATlON  .SUR  I.E  PP.O.IET  OK 
LOI  RELATIF  A  UNE  'OOXVENTION  CONStJ- 
LAIBE. 


^  M.  le  président.  L'ordre  du  jouraonelle  ia 
ueuxièij-ie  délibération  sur  Je  projet  de  loi  re- 
latif à  i'approb;;fion  de  Ja  convention  consu- 
laire signée  à  Pariw,  h  ~  janvier  187G,  entre  la 
France  et  la  Grèce. 

M.  Xavier  Blanc  a  présenté  une  proposition 
tendant  au  renvoi  à  la  commisïion  de  la  con- 
vention dont  il  s'agit.  , 
La  parole  est  à  M.  Xavier  Blanc. 

m.  Xavier  Eîanc.  Messieurs,  le  G  janvier 
187ë,  les  plénipotentiaires  des  gouvernèmeiiis 
français  et  hellène  signaient  une  convention 
ayant  pour  objet  de  régler  d'une  manière  pré- 
ci.su  et  définitive  les  droits  et  les  iinmun.tés 
dont  jouiraient  les  consuls  de  chacune  de  C3s 
deux  nations. 

Rien  de  plus  précis  que  les  termes  dans  les- 
quels celte  convention  est  rédigée.  Je  n'ai 
évidemment  pas  la  prétention  de  venir  criti- 
quer le  moins  du  monde  l'esprit  dans  lenuel 
est  conçue  une  convention  consulaire  qui  a 
pour  but  da  régler  nos  rapports  avec  une  na- 
tion qui  a  toutes  nos  sympathies.  Ma  propo- 
sition est  loin  d'être  aussi  ambitieuse.  Toute- 
fois, je  dois  le  dire,  l'une  des  dispositions  de 
cette  convention  m'a  paru  susceptible  d'une 
sérieuse  critique,  et  c'e:,t  pour  cela  que  j'ai 
pris  la  liberté  de  présenter  au  Sénat  la  pro- 
position sur  laquelle  je  viens  appeler  pour 
quelques  moments  sa  bienveillante  attention. 

La  situation  de  l'agent  consulaire  chargé  de 
représenter  son^ays,  le  plus  souvent  dans  des 
contrées  lointaines,  esi  extrêmement  délicate, 
et  ses  attributions  sont  aussi  multiples  qu'elles 
sont  importantes.  Représentant  légal  de  l'E- 
tat qui  le  nomme,  dépositaire  et  gardien  des 
archives  consulaires,  tour  à  tour  notaire,  re- 
cevant les  actes  et  leur  conférantl'authenticiîé  ; 
juge  de  paix,  juge  de  commerce,  prud'hom- 
me ;  représentant  les  absents  dans  les  suc- 
cessions, comme  mandataire  légal,  les  mi- 
neurs et  interdits  comme  tuteur,  chargé  de 
maintenir  l'ordre  entre  ses  nationaux,  etc.,  etc. , 
l'agent  consulaire  est  aussi  le  protecteur  de 
tous  ses  nationaux. 

Mais,  pour  lui  permettre  de  remplir  toujours 
avec  dignité  et  avec  une  entière  indépendance 
un  pareil  mandat,  l'agent  consulaire  devait 
être  entouré  d'une  protection  panicolière. 
Aussi  bien,  à  coté  d'attributions  et  de  charges 
d'une  haqrte  importance,  la  convention  place- 
t-elle  des  immunités  et  des  privilèges  qui  y 
correspondent.  Au  nombre  de  ces  immunités 
hgurent  l'exemption  des  contributions  per- 
gounelle  et  mobilière,  le  droit  de  refuser  de 
comparaître  devant  les  tribunaux  autrement 
que  dans  des  cas  et  dans  des  formes  détermi- 
née par  la  convention. 

Mais  l'immunité  la  plus  sérieuse  est  celle  qui 
est  écrite  dans  l'article  S  de  cette  convention; 
c'est  ce  même  article  8  qui  renferme  la  clause 
dont  je  propose  de  réclamer  la  suppression, 
selon  la  forme  prescrite  par  l'article  75  du  rè  • 
glement  du  Sénat. 

Je  place  sous  vos  yeux  cette  disposition  de 
l'article  8. 

«  Les  consuls  généraux,  consuls,  élèves  con- 
suls, chanceliers  et  vice-consuls  ou  cgents 
consulaires,  citoyens  de  l'Etat  qui  les  nomme, 
jouiront  de  l'immunité  personnelle;  ils  ne  . 
pourront  être  arrêtés  ni  emprisonnés,  excepté 
pour  les  faits  et  actes  que  la  iégisJation  pénaJe 
du  pays  de  leur  résidence  qualifie  de  crimes 
et  punit  comme  tels.  S'ils  sont  négociants,  la 
contrainte  par  corps  ne  pourra  leur  être  appli- 
quée que  pour  faits  de  commerce.  » 

Vous  remarquez  que,  dans  cette  disposition 
de  Ja  convention,  le  consul  est  l'objet  d'une 
protection  toute  spéciale.  Ainsi  il  ne  peut  être 
incarcéré  ou  emprisonné  que  pour  des  faits 
qualifiés  crimes  j.ar  la  loi  pénale  du  pays  dans 
lequel  il  réside  et  pun]s  comme  tels. 
Que  si,  au  lieu  d'etro  qualifié  crime,  i'acta 
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dont  To  consul  s'est  rendu  conpahle  ne  consti-  " 
lue  qu'un  délit,  quelque  grave  qu'il  puisse  èt,re 
et,  quelle  que  Tût  la  peine  encourue,  emprison- 
nement, interdiction  des  droits  civils  et  politi- 
ques, surveillance  de  la  haute  police,  dans  tous 
ces  cas  y  aurait-il  même  llagrant  délit,  le  coq- 
sul,  dis"-je,  ne  peut  être  ni  arrêté,  ni  empri- 
sonné. I 
Et,  tandis  que  la  convention  accorde  au  I 
consul,  qui  aurait  commis  un  vol,  une  escro- 
querie, ou  un  outrage  à  la  morale  publique, 
une  immunité  que,  dans  une  certaine  mesure, 
je  trouve  excessive,  cette  même  convention 
a'-sujettit  le  consul  négociant  à  la  contrainte 
par  corps  pour  une  simple  dette  commer- 
ciale ! 

Il  y  a  là  une  anomalie  choquante  que  ma 
proposition  tend  à  faire  cisparailre.  Je  ne  de- 
mande pas  la  restriction  des  immunités  accor- 
dées à  nos  agents  consulaires,  mais  jo  demande 
qu'il  ne  soit  pas  accordé  à  un  intérêt  purement 
mercantile  une  protection  plus  grande  que  celle 
qui  est  accordée  aux  grands  intérêts  de  la  pro- 
priété violée  ou  de  la  morale  publique  outra- 
gée. Je  demande  que  le  consul,  dépositaire  de 
si  grands  intérêts  publics  et  privés,  ne  puisse 
pas  être  empêché  d'accomplir  son  mandat  uni- 
tiuement  pour  sauvegarder  les  intérêts  les  plus 
jriinimGS. 

Les  raisons  que  je  .  viens  de  soumettre  au 
Sénat  sont  apphcable^  à  toutes  les  coaventions 
consulaires  dans  lesquelles  se  rencontrent  des 
dispositions  semblables  à  celles  que  renferme 
l'article  8.  Elles  me  paraissent  de  nature  à 
être  prises  en  considération,  soit  au  nioment 
on  les  conventions  existantes  seront  sujettes  à 
révision  ou  à  renouvellement,  soit  pour  la  ré- 
daction de  conventions  nouvelles  à  intervenir 
avec  d'autres  Etats. 

Mais  il  est  un  autre  motif  pour  ne  point 
approuver  la  disposition  que  je  combats  :  ce 
motif,  je  le  puise  dans  la  violation  du  principe 
de  réciprocité  qui  doit  toujours  être  slricte- 
jneiit  observé  dans  les  conventions  internatio- 
jiales. 

La  réciprocité  des  avantages  et  des  çharges 
est  la  loi  dominante  des  conventions  consu- 
laires. Or,  la  réciprocité  ne  peut  être  respectée 
dans  la  convention  que  je  discute  qu'à  la  con- 
dition d'affranchir  les  consuls  irançais  en 
Grèce  de  la  contrainte  personnelle  pour  faits 
de  commerce. 

La  loi  française  a,  dès  longtemps,  supprimé 
la  contrainte'  par  corps  en  matière  civile  et 
commerciale.  Le  consul  hellène  qui  se  livrerait 
au  commerce  en  France  ne  pourrait  donc  être 
contraint  par  corps  à  l'exécuâon  de  ses  enga- 
gements commerciaux.  Cette  immunité  per- 
sonnelle qu'il  trouva  dans  la  loi  française,  je 
iB.  revendique  pour  le  consul  français  en 
Grèce. 

Paraît-il  juste,  serait-il  digne  de  la  France 
d'dccepter  pour  ses  agents  consulaires  en 
Grèce  une  situation  qui  les  placerait  dans  un 
état  d'infériorité  manifeste  par^  rapport  aux 
consuls  étrangers  accrédités  en  France  ? 

îil.  le  ministre  des  aftaires  étrangères,  qui 
me  fait  l'honneur  de  m'éaouter  en  ce  mo- 
jnent,  a  lui-même  constamment  proclamé  le 
principe  de  la  réciprocité  dans  l'exposé  des 
motiîs  qui  sert  de  préambule  à  toutes  les  con- 
\entions  consulaires;  et  il  l'a  fait  avec  l'auto - 
xité  qui  s'attache  à  tous  ses  actes. 

L'honorable  président  de  la  commission,  au- 
quel j'eus  l'honneur  de  soumettre  ofhcieuse- 
inent  més  observations  sur  les  conséquences 
lâcheuses  do  ce  défaut  de  réciprocité,  m'amit 
paru  partager  ma  manière  de  voir.  J'avais  in- 
Lerorcté  de  même  la  réponse  qui  me  fut  faite  à 
ce  .s'ujet  par  l'honorable  rapporteur,  M.  Dieudé- 
.DcHy-  L  parait  que  je  m'éiais  trompé  sur  leur 
appréciation  et  que  ce  que  j'avais  pris  pour 
un  accueil  favorcble  réservé  à  ma  proposition 
n'était,  de  iiX  piirt  de  mes  heuorables  collègues, 
(lu'ane  pure  bienveillance. 

Je  sais,  en  elVet,  —  et  c'est  ce  qui  rend  ma 
tâche  singulièrement  difucile,—  que  la  commis- 
sion est  d'a'vis  que      convention  doit  êue 


maintenue,  avec  sa  réJactic^  actuplle,  telle  ' 
qu'elle  a  été  signée  par  les  plénipotentiaires 
des  deux  Etats  en  cause. 

Mais,  quel  que  soit  le  respect  que  je  porte 
à  la  décision  de  cette  commission  qui  renferme 
dans  son  sein,  entre  autres  notabilités  de  pre- 
mier ordre,  deux  diplomates  qui  ont  honoré  la 
diplomatie  française,  quel  que  soit,  dis-je,  le 
respect  que  je  dois  à  cette  appréciation,  je 
n'hésite  pas  à  dire  que  les  motifs  déduits  dans 
le  rapport  de  l'honorable  M.  DIeudé-Delly  ne 
sont  en  aucune  façon  concluants. 

Permettez-moi  "de  placer  sous  vos  yeux  la 
partie  de  ce  rapport  qui  a  trait  au  sujet  qui 
nous  occupe  : 

«  L'article  8  relatif  à  l'immunité  person- 
nelle des  consuls  nous  parait  mériter  d'attirer 
votre  attention,  bien  qu'il  ne  soit  que  la  re- 
production de  dispositions  semblables  dan3 
les  conventions  antérieures.  Il  importe  en 
effet  de  prévenir  les  doutes  qui  pourraient  s'é- 
lever sur  la  stricte  observation  du  principe  de 
la  réciprocité. 

«  Ce  n'est  que  pour  les  faits  et  actes  qualifiés 
do  crimes  et  punis  comme  tels  par  la  législa- 
tion du  pays  de  leur  résidence,  que  les  consuls 
peuvent  être  arrêtés  ou  emprisonnés  ;  mais, 
s'ils  sont  «  négociants  »,  la  contrainte  par 
corps  pourra  leur  être  appliquée  «  pour  faits 
de  commerce  ». 

([  La  contrainte  par  corps  n'ex'istant  plus  en 
France,  de  ce  chef,  il  est  bien  évident  que 
nous  ne  pouvons  pas  plus  l'apphquer  aux 
consuls  qu'aux  citoyens  hellènes.  11  n'y  a  donc 
pas  lieu  d'accorder  d'immunité  sous  ce  rap- 
port. 

«  En  Grèce,  l'arrestation  et  l'emprisonnement 
pour  faits  de  commerce  sont  de  droit  com- 
mun, et  il  ne  dépend  pas  plus  de  nous  de  le 
modifier  qu'il  ne  dépendrait  de  la  Grèce  de 
modifier  le  nôtre.  Si  sa  législation  est  moins 
favorable  à  cet  égard  que  la  nôtre  ne  l'est  pour 
elle,  c'est  un  avantage  dont  la  force  des  cho- 
ses lui  assure  le  bénéfice,  et  nous  ne  saurions 
le  lui  refuser  sans  porter  atteinte  au  principe 
que  nous  avons  consacré  par  nos  lois  sur  îa 
matière.  Nous  avons  ^  accepté  cette  position 
dans  nos  conventions  'avec  toutes  les  puissan- 
ces, y  compris  la  Russie,  et  cette  dernière,  en 
date  du  20  mars  1874,  est  postérieure  à  la  loi 
qui  abroge  chez  nous  la  contrainte  par  corps. 
Cette  clause  de  la  contrainte  par  corps  n'a 
donné  lieu  à  aucune  discussion  lorsque  la  con- 
veot'on  avec  la  Russie  a  été  soumise  à  l'ap- 
probation de  l'Assemblée  nationale...  » 

Eh  bien,  messieurs,  cette  objection  que  je 
trouve  dans  le  rapport  ne  me  isaraît  pas  sé- 
rieuse, et  la  raison  la  voioi.  Tout  d'abord, 
le  motif  tiré  de  ce  q.uc  les  choses  se  sont;  tou- 
jours passées  ainsi  ae  saurait  être  un  motif 
déterminant  pour  persister  dans  celte  juris- 
prudence, si  cette  jurisprudence  n'est  pas  con- 
forme à  l'éqiaité,  à  la  justice,  aux  véritables 
intérêts  de  nos  nationaux  à  l'étranger  et  à  la 
dignité  de  nos  consuls.  Par  conséquent,  la 
circonstance  que  les  choses  se  seraient  ainsi 
passées  jusqu'à  ce  jour,  ne  me  semble  pas  de 
nature  à  justifier  votre  persistance  à  demeurer 
dans  cetce  voie,  si  elle  nous  parait  mau- 
vaise. 

Vous  n'attacherez  pas  plus  d'importance, 
j'espère,  à  cette  autre  considération  émise 
dans  le  rapport  que  depuis  même  que  la  con- 
trainte par  corps  est  abolie  en  l-iance,  un 
traité  de  la  même  nature  est  intervenu  entre 
la  France  et  la  Russie  ;  que  la  môme  clause 
s'y  trouve  et  qu'elle  n'a  donné  lieu  à  aucune 
espèce  d'observation  lorsque  celte  convention 
fut  soumise,  en  1874,  à  l'Astemblée  nationale. 

Sans  doute,  si,  en  1874,  une  proposit  on 
analogue  à  celle  que  j'ai  l'hinnear  de  faire  au- 
jourd'hui avait  été  soumise  à  l'Assemblée  na- 
tionale et  bi,  après  discussion,  ou  mêxne  sans 
discussion,  l'Assemblée  avait  refusé  de  pren- 
dre cette  proposition  en  considération,  j'au- 
rais compris  qu'on  nvoppOïàt  la  décision  de 
■  l'Assemblée  natsionalo.  Et  certes,  si  je  m'étais 
I    trouvé  eu  présence  d'une  décision  dc'cttto  na- 


ture, quelle  qur>.  fût  pour  moi  l'autorité  du  de- 
voir qui  a  dicté  ma  proposition,  j'eusse  certai- 
nement hésité  plus  encore  que  je  ne  l'ai  fait,  à 
la  soumettre  au  Sénat. 

Mais  rien  de  semblable  ne  s'est  produit. 
Tout  ce  qui  ressort  de  ce  silence  de  l'Assem- 
blée nationale  sur  ce  point,  c'est  que  la  pro- 
position que  je  fais,  l'objection  que  j'élève 
contre  cette  disposition  de  la  loi  n'a  été  sou- 
levée par  personne. 

A  cette  époque,  M.  le  ministre  dos  affaires 
étrangères,  se  conformant  aux  protocoles  an- 
ciens, proposa  à  l'adoption  do  l'Assemblée  un 
traiié  conçu  comme  l'étaient  'es  traiiôs  précé- 
dents. Personne  n'y  prit  garde  :  l'Assemblée 
nationale  était  alors  préoccupée  d'intérêts  de 
telle  nature,  qu'çn  comprend  très-bien  qa'un 
traité  qui  rég'ait  simplement  les  attributions 
et  les  im.munités  des  consuls  et  des  agents 
consulairQs,  passât  inaperçu.  11  ajrrivait  alors 
ce  qui  serait  arrivé  cette  fois  encore  si  je  n'a- 
vais pas  eu  la  pensée,  heureuse  ou  non,  de 
soumettre  au  Sénat  mes  scrupules  à  ce  sujet. 

Mais,  si  le  silence  gardé  à  cette  époque  ne 
peut  être  invoqué  comme  impliquant  l'appro- 
bation donnée  par  l'Assemblée  nationale  aux 
clauses  que  renfermait  la  convention  entre  la 
France  et  la  Russie,  relativement  à  la  con- 
trainte par  corps,  l'induction  que  la  commis- 
sion tire  de  ce  silence  démontre  tout  au  moins 
l'opportunité  de  ma  proposition. 

Quel  que  soit  le  sort  que,  dans  sa  haute  sa- 
gesse, le  Sénat  réserve  à  cette  proposition, 
elle  aura  eu  cette  utilité  que,  pour  l'avenir, 
l'attention  de  nos  négociateurs  aura  été  apjie- 
lée  sur  les  inconvénients  que  je  signale,  et 
que  le  silence  gardé  ne  sera  point  allégué 
cowme  une  approbation  imp'icite  de  la  dispo- 
sition dont  j'ai  demandé  la  suppression. 

Une  autre  objeation,  formulée  dans  le  rap- 
port, eit  tirée  de  ce  que  les  consuls  et  a-^euts 
consulaires  français,  ne  pouvant  se  livrer  ni  à 
l'industrie  ni  au  commerce,  la  crainte  de  les 
voir  soumis  à  la  contrainte  personnelle  ^pour 
faits  de  commerce  ne  serait  point  fondée.  Le 
rapport  ajoute  que,  s'il  arrive  parfois  que  des 
agents  consulaires  d'un  ordre  inférieur  se  li- 
vrent au  commerce,  ce  sont  le  plus  souvent  des 
citoyens  appartenant  au  pays  dans  lequel  ils 
résident  et  qui,  par  conséquent,  ne  poarraienc 
être  admis  à  profiter  de  l'im^aunilé  qu'on  sol- 
licite pour  eux. 

Je  ne  peux  me  rendre  à  cette  objection. 
En  effet,  il  n'est  pas  douteux  que  les  fonc- 
tions de  consul  ou  d'agent  consulaire  ne  soient 
plus  ou  moins  fréquemment  confiées  à  des 
négociants  français  résidant  à  l'étranger.  Pour 
le  démontrer,  je  n'ai  qu'à  interroger  la  con- 
vention elle  même,  dont  plusieurs  articles  pré- 
supposant ce  fait  que  les  conskils,  les  vice- 
consuls  se  livrent  a  l'industrie  et  au  com- 
merce. 

C'est  ainsi  que  l'article  5  proclamant  l'invio- 
labihté  des  archives  consulaires,  enjoint  au 
consul  qui  en  est  le  gardien  et  le  dépositaire, 
de  séparer  toujours  les  papiers  qui  coTipo.^ent 
le^  archives,  des  livres  et  papiers  concernant 
l'industrie  ou  le  commerce  auxquels  il  pour- 
rait se  livrer. 

S'agit- il  de  re:semption  de  contributions  de 
toute  iiature  accordée  au  consul?  L'article 
excepte  des  charges  dont  le  consul  est  exonéré 
les  taxes  et  contributions  afférentes  à  son  ia- 
dustrie  ou  à  son  commerce. 

Enfin,  et  cette  dernière  observation  est  plus 
topique  encore,  la  clause  de  l'article  8  dont  je 
propose  la  suppression  porte  elle-mêaie  :  «  S'ils 
sont  négociants,  ils  ne  pourront  ètro  con- 
traints par  corps  que  pour  faits  de  comj 
luerco.  » 

Et  qu'on  ne  distingue  pas  entre  les  consuls 
et  agents  consulaires  de  degrés  dili'--'renis,  car 
les  trois  dispositions  que  je  viens  de  rappeler 
désignent  expressément  et  sans  diatinction  les 
consuls,  élèves  consuls,  vice-coasuls,  chance- 
liers et  agents  consulaires. 

Eu  présence  de  ces  dispositions  qui  se  re- 
trouvent uaus  des  termes  presque  identiques 
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dans  toutes  les  conventions  consulaires  signées 
par  la  France,  on  ne  peut  nier  «[ue  certains 
consuls  français  ne  fassent  le  commerce,  ne 
fut-ce  que  par  exception  et,  par  conséquent,  il 
y  a  juste  raison  de  demander  pour  eux  qu'ils 
soient  affranchis  de  la  contrainte  par  corps  en 
Grèce  comme  en  sont  affrancliis  en  France  les 
consuls  hellènes. 

Le  gouvernement  de  la  Grèce  ne  pourrait 
considérer  nos  revendications  sur  ce  point 
comme  un  empiétement  dans  le  domaine  de 
la  législation  hellène,  car  la  concession  qu'il 
ferait  ne  porterait  aucune  atteinte  à  ses  lois. 

C'est  en  vue  d'un  intérêt  supérieur  que  sont 
accordées  aux  consuls  les  immunités  récipro- 
ques conférées  par  la  convention  ;  c'est  en  vue 
de  ce  même  intérêt  que  serait  accordée  l'exemp- 
tion de  la  contrainte  par  corps.  Et  les  lois 
hellènes  n'en  souflriraient  pas  plus  d'atteintes 
que  n'est  atteinte  la  loi  fran^gaise  par  l'immu- 
nité personnelle  qu'elle  accorde  aux  représen- 
taats  élus  de  la  nation. 

En  résumé,'  les  consuls  français  doivent  être 
affranchis  de  la  contrainte  par  corps  pour  det- 
tes, car  il  est  inique  de  laisser  exposés  à  être 
compromis  pour  un  intérêt  minime  et  peu 
digne  de  protection  les  intérêts  nombreux  et 
autrement  respectables  qui  reposent  sur  la 
tète  du  représentant  légal  de  ces  grands  inté- 
rêts. Ils  doivent  en  être,  en  outre,  affranchis 
par  le  motif  tout-puissant  que  le  principe  de 
réciprocité  et  d'égalité  doit  être  stricte'ment 
respecté  dans  les  conventions  consulaires. 

Un  dernier  mot,  et  c'estau  rapport  de  l'ho- 
norable M.  Dieudé-Defly  que  je  l'emprunte- 
rai. 

Pour  justifler  une  innovation  consacrée  par 
la  «ouvention  du  6  janvier,  M.  le  rapporteur 
dit  :  «  En  définitive,  nous  n'accordons  ni  plus 
ni  moins  que  ce  qui  nous  est  accordé.  »  Invo- 
quant le  même  principe,  je  dis  à  mon  tour  : 
«  En  demandant  à  la  Grèce  d'affranchir  de  la 
contrainte  par  corps  les  agents  consulaires 
français  qui  se  livrent  au  commerce,  nous  ne 
demandons  pour  nos  consuls  ni  plus  ni  moins 
que  ce  que  la  loi  française  accorde  aux  agents 
consulaires  de  la  Grôee.  »  (Très-bien!  très- 
bien!) 

Je  ne  descendrai  pas  de  la  tribune  sans  re- 
mercier le  Sénat  de  l'indulgente  attention  qu'il 
a  bien  voulu  m'accorder.  (  Très-bien  !  très- 
bien!) 

M.  le  duc  Decases,  ministre  des  affaires 
éirangères.  Je  demande  au  Sénat  la  permission 
de_  répondre  en  quelques  mots  à  la  double 
préoccupation  dont  l'honorable  sénateur,  que 
j'ai  l'honnenr  de  remplacer  à  cette  tribune, 
vient  de  vous  apporter  l'expression. 

Je  ne  croyais  pas  que  le  rapport  de  l'hono- 
rable M.  Dieudé-Deffy  pùt  donner  Meu  à  de 
fausses  interprétations.  Il  me  semblait  conte- 
mr  des  explications  absoluawint  décisives  et 
repondre  par  avance  à  la  critique  dont  l'ar- 
licie  8  de  la  convention  consulaire  avec  la 
Grèce  vient  d'être  l'objet.  Cependant  le  sujet 
a  ete  deTelpppé  devant  vous  avec  tant  de  soin, 
u  a  été  traife  de  si  haut  que  je  crois  de  mon 
devoir  de  vous  expliquer  pourquoi  nous  ne 
considérons  pas  comme  fondés  les  reproches 
qui  nous  sont  adressés  et  pourquoi  nous  ne 
pensons  pas  avoir  à  redouter  les  inconvénients 
qui  nous  sont  signalés. 

^L'article  8  s'exprime  ainsi  :  «  Les  consuls 
généraux,  consuls,  élèves  consuls,  chanceliers 
et  yice-consuls  ou  agents  consulaires,  citoyens 
de  l'Etat  qui  les  nomme,  jouiront  de  l'immu- 
nité personnelle  ;  ils  ne  pourront  être  arrêtés 
ou  e.^pnsonnés,  excepté  pour  les  laits  et  actes 
que  la  législation  pénale  du  pays  de  leur  rési- 
dence qualiûe  de  crimes  et  punit  comme 
tels.  » 

Voilà,  messieurs,  toute  une  classe  de  fonc- 
tionnaires français  :  consuls  généraux,  can- 
suls,  élèves  consuls,  chanceliers,  vice-consuls 
ou  agents  consulaires  qui  jouissent,  dans  le 
lieu  de  leur  résidence,  d'un  ensemble  d'immu- 
nités personnelles  les  plus  larges  et  les  plus 
complètes. 


L'honorable  M.  IMamc  s'étonne  qu'à  ces  im- 
munités si  larges  il  soit  tout  à  coup  fait  une 
exception  et  que  la  contrainte  par  corps,  cette 
mesure,  cette  procédure  particulière  qui  est 
exclue  de  la  loi  française,  soit  applicable  à  ces 
agents  pour  faits  de  commerce  lorsqu'ils  sont 
négociants.  Le  fait  est  pourtant  assez  simple 
et  assez  naturel. 

Il  y  a  une  catégorie  d'agents  que  nous  qua- 
lifions de  consuls  ou  d'agents  consulaires,  parce 
qu'ils  exercent  un  certaia  nombre  d'attribu- 
tions consulaires  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion spéciale,  et  qui  cependant  ne  sont 
point,  à  proprement  parler,  des  consuls  ni 
même_  des  agents  consulaires.  Ils  jouissent 
d'une  immunité  qui  se  limite  à  l'exercice  même 
de  leurs  attributions  consulaires,  qui  ne  dépasse 
point  ces  attributions,  et  ils  ne  sont  pas  pro- 
tégés par  cette  immunité  dans  les  a9|tes  de  leur 
vie  privée,  dans  l'exercice  de  leur  négoce,  s'fîs 
sont  négociants.  Ceux-là  seuls  peuvent  être 
négociants. 

Quant  à  nos  consuls,  quant  à  ceux  que 
nous  appelons  nos  agents  de  carrière,  il 
leur  est  absolutneat  interdit  de  se  livrer  à  aucun 
acte  de  commerce.  L'ordonnanee  du  ÎM)  août 
1833- le  leur  défend  expressément  sous  peine 
de  révocation. 

Ainsi,  nous  avons  deux  classes  d'agents  : 
les  uns  auxquels  le  commerce  est  interdit,  qui 
ne  relèvent  que  de  nous  et  qui  ne  peuvent  s'oc- 
cuper que  de  nos  affaires  :  nous  n'avons  pas 
par  conséquent  à  nous  occuper  d'eux  au  point 
de  vuo  qui  préoccupe  M.  Xavier  Blanc. 

Quant  à  l'autre  classe  d'agents,  c'est-à-dirè 
ceux  qui  peuvent  être  négociants,  nous  leur 
attribuons  certaines  imnunités,  nous  les  pro- 
tégeons dans  une  certaine  mesure  ;  mais  en 
ce  qui  concerne  leur  commerce  nous  ne  pou- 
vons pas  les  protéger  au  détriment  des  Fran- 
çais qui  sont  eux-mêmes  négociants  dans  la 
môme  localité  et  vis-à-vis  desquels  ils  auraient 
une  immunité  et  un  privilège.  (C'est  celai 
—  Très-bien  !) 

Nous  devons  donc  limiter  pour  cette  classe 
d'agents  les  privilèges  et  les  immunistés. 

Mais  dans  quelle  mesure  devons-nous  le 
faire?  Je  le  reconnais,  nous  aurions  pu  rédi- 
ger l'article  autrement.  Nous  aurions  pu  dire  : 
s'ils  sont  négociants,  la  législation  commer- 
ciale du  pays  de  leur  résidence  leur  sera  appli- 
cable, ce  qui  eût,  je  crois,  donné  satisfaction 
à  l'honorable  M.  Blanc.  M.  Blanc  a  signalé 
une  sorte  d'inégalité  dans  la  situation  res- 
pective des  agents.  Cette  inégalité  existe.  Il 
est  certain  en  effet  que  la  législation  commer- 
ciale de  la  France  n'est  point  la  même  que  la 
législation  commerciale  de  la  Grèce. 

En  France,  nous  appliquerons  aux  consuls 
grecs  négociants  la  législation  française,  et  en 
Grèce,  on  appliquera  aux  négooianis  français 
qui  exercent  des  fonctions  consulaires,  sans 
être  en  réalité  consuls,  —  car  si  csn  leur  donne 
cette  qualification  c'est  simplement  un  titre 
honorifique,  —  on  leur  appUquera,  dis- je,  la  loi 
grecque,  la  législation  commerciale  grecque. 

Voilà,  messieurs,  la  réciproaité,  et  c'est  ainsi 
qu'il  faut  l'entendre.  Veuillez,  eii  effet,  re- 
marquer que  l'on  commettrait  une  faute  grave 
sj^  on  arrivait  à  confondre  la  réciprocité  avec 
l'identité.  La  réciprocité  suppose  l'égalité  des 
lois.  Nous  traitons,  par  exemple,  sur  la  base  de 
la  réciprocité  avec  des  puissances  qui  ont  aboli 
la  peine  de  mort  et  ces  puissances  ne  nous 
demandent  pas  l'abolition  de  la  peine  de  mort 
pour  leurs  nationaux.  Nous  traitons  avec  des 
puissances  qui  ne  permettent  pas  aux  étran- 
gers de  posséder  dans  leur  pays  et  cependant 
nous  permettons  aux  étrangers  de  posséder  en 
France.  Réciprocité  ne  éuppose  pas  identité,  et 
pourvu  que  l'égalité  devant  la  loi  soit  complète 
de  part  e^.  d'autre,  le  prmcipe  de  réciprocité  est 
partaitement  sauvegardé  et  maintenu.  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

_  Nous  n'avons  pas  manqué  à  ce  grand  prin- 
cipe de  la  réciprocité.  Nous  n'avons  pas  man- 
que non  plus  aux  principes  qui  consacrent  la 
protection  de  nos  consuls  :  nous  co-ntinuons  à 


protéger  dans  les  termes  les  plus  absolus*  ceux 
que  nous  appelons  les  consuls  de  carrière,  les 
con.iuls  qui  ne  sont  point  commerçants,  qui  ne 
relèvent  que  de  nous  et  de  leur  conscience," 
nous  nous  sommes  occupés  de  la  défense  do 
leurs  droits  et  do  leurs  personnes.  Il  leur  est 
interdit  d'être  négociants  ;  ils  ne  peuvent  pas  s& 
trouver  dans  ce  cas  particutier  d'être,  soit  en 
Grèce,  soit  ailleurs,  passibles  de  la  contrainte 
par  corps. 

Quant  aux  Grecs,  qui  font  du  négoce  en 
France  et  qui  sont  cependant  honorés  par  leur 
gouvernement  du  titre  de  consuls,  et  auxquels; 
l'excquatur  a  été  accordé  par  nous,  il  est  bien 
vrai  que  nous  ne  leur  appliquerons  pas  la  con- 
trainte par  corps  parce  qu'elle  n'existe  pas 
dans  nos  lois,  Inais  nous  leur  appliquerons 
notre  législation  commerciale  tout  entière  ;  ils 
pourront  être  déclarés  en  fdillite  et  fi  cette 
faillite  devient  une  banqueroute  frauduleuse, 
ils  seront  arrêtés  et  emprisonnés  et  la  loi  aura 
son  cours  pour  eux  comme  pour  tous  les  Fran- 
çais ;  de  telle  sorte  qug  pour  eux  comme  pour 
nos  consuls,  l'égalité  devant  la  loi  aura  été 
complète  et  absolue. 

C'est  là  le  double  principe  que  nous  tenions 
à  sauvegarder  et  nous  croyons  y  être  par- 
venus. 

(Approbation  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

M.  Xavier  Blanc.  Messieurs,  je  n'ai  qu'une 

mimite  à  demander  au  Sénat. 

il  est  certain  que  lorsque  j'ai  demandé  que 
l'on  soumît  nos  consuls  en  Grèce,  à  cette 
même  loi  à  laquelle  sont  soumis  en  France 
les  consuls  hellènes,  je  croyais  avoir  répondu 
à  la  dernière  objection  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  En  effet,  je  n'ai  pas  en- 
tendu contraindre  le  gouvernement  grec  à 
modifier  le  moins  du  monde  sa  législation,  et 
j'ai  eu  soin  de  marquer  cette  situation  que  je 
demandais  qu'on  plaçât  l'agent  consulaire 
français  en  Grèce  sous  les  mêmes  lois  que  l'a- 
gent grec  en  France,  en  vertu  d'une  conces- 
sion officieuse  que  nous  demanderions  et  quo 
nous  feerions  fondés  à  demander. 

En  réalité,  nous  ne  demanderons  que  ce  quo 
nous  accordons  nous-mêmes  et  ce  que  le  gou- 
veraement  grec  n'aurait  aucune  raison  de  re- 
fuser. 

Il  est  vrai  que  je  ne  suis  pas  initié  aux  se- 
crets de  la  diplomatie,  mais  je  ne  vois  aucune 
raison  plausible  de  refuser  à  nos  agents  fran- 
çais en  Grèce  ce  que  la  convention  consulaire 
et  nos  lois  accordent  en  France  aux  agents 
consulaires  grecs. 

Je  n'ai  donc  fait  qu'exprimer  un  vœu  qui 
me  parait  d'une  incontestable  légitimité. 

Quant  à  la  distinction  que  M.  le  ministre 
des  afl'aires  étrangères  vient  d'établir  entre  les 
consuls,  les  agents  consulaires  et  ceux  qui 
sont  accrédités  sous  un  nom  ou  sous  un  autre, 
cette  distiriction,  je  la  cherche  dans  la  conven- 
tion du  6  janvier,  mais  je  ne  la  trouve  écrite 
ni  même  indiquée  dans  aHcune  de  ses  disposi- 
tions. 

Cette  distinction  ne  se  trouve  assurément 
pas  dans  l'article  S  lui-même. 

Dans  cet  articie  8  je  vois  ces  mots  :  «  s'ils 
sont  négociants  »... 

M.  le  ministr-a  ùes  afîTaires  étrangères. 
Eh  bien,  voilà  la  distinction. 

M.  Xavier  Blanc.  . .  .et  ces  mots  s'ap- 
pliquen-t  aussi  bien  aux  consuls,  vice-con- 
suls, qu'aux  autres  agents  consulaires,  puis- 
(juo  ces  expressions  se  rapportent ,  en  ef- 
fet, à  la  première  partie  de  la  disposition  de  •■ 
l'article  8,  qui  est  générale  et  comprend  dan? 
ses  immunités  les  consuls  de  tous  les  degrés. 

J'ai  donc  raison  de  dire  que  si  j'étais  dans 
l'erreur,  j'y'aurais  été  induit  par  la  conven- 
tion elle-même. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  dans  l'article  S 
que  les  auteurs  de  la  convention  auraient  omis 
d'établir  cette  distinction.  Elle  n'existe  pas 
mieux  dans  l'article  5,  concernant  la  conser- 
vation des  archives  consulaires,  ni  dans  l'ar- 
ticle 9;  relatif  a^x  ex'empî?ions  de  contribu- 
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fions.  Bien  au  contraire,  dans  cTiacune  de  ces 
viispositions  qui  rt^poseiit  sur  cette  donnée  qaa 
jos  iigents  cor/sulaires  français  pourraient  sa 
•livrer  au  commerce  ou  à  l'indiisirie,  il  est  ex- 
pressément parlé  des  consuls  généraux,  vice- 
consuls,  élèves  consuls,  chanceliers  et  agents 
consulaires  et  sans  établir  de  distinction  entre 
ces  agents  de  tous  degrés. 

M.  le  mifiistre  des  affaires  étrangères  nous 
disait  :  Mais  vous  allez  créer  une  situation 
d'inégalité  entre  les  négociants  français  qui 
seront  consuls  et  les  autres  négociants  ;  nos 
nationaux  commerçants  seront  placés  dans 
des  conditions  d'infériorité  vis-à-vis  de  leurs 
coliègues  qui  seront  consuls.  C'est  bien  l<à, 
l'objection,  et  je  vois  un  signe  d'assentimsnt 
de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères^,  qui 
me  prouve  q^ue  j'ai  exactement  posé  l'objac- 
tign. 

2'y  réponds  d'un  seul  mot,  c'est  que  les  né- 
gociants français  ne  pourront  pas  mieux  se 
plaindre  de  ce  que  le  consul  jouira  d'une  im- 
munité au  point  de  vue  de  la  eontrainte  per- 
sonnelle, qu'ils  ïiQ  peuvent  se  plaindre  de  ce 
que  le  consul  ne  peut  pas  être  arrêté  pour  dé- 
lit, tandis  qu'ils  peuvent  l'être  eux-mêmes. 

Ils  ne  peuvent  ptis  plus  &e  plaindre  de  cette 
faveur  qu'ils  ne  peuvent  se  plaindre  de  ce  que 
le  consul  est  exempté  de  toute  contribution, 
l£:ndis  qu'eux-mêmes  n'en  sont  pas  exemptés. 

Pourquoi?  Parce  qu'ils  n'ont  pas  droit,  eux, 
à  la  même  protection  que  le  consul  lui-même. 

Et  ce  n'e&t  pas  l'intérêt  du  consul  qui  a  ins- 
piré la  convention,  pas  plus  que  la  loi,  pour  la 
concession  de  ces  immunités  :  c'est  la  néces- 
sité, car  il  faut  que  le  consul  puisse  remplir 
dans  tous  les  cas  le  mandat  qui  lui  est  coifflié, 
dans  l'intérêt  du  pays  lui-même  et  dans  l'in- 
térêt des  nationaux.  Eb  bien,  c'est  aux  char- 
ges, aux  devoirs  qui  sont  imposés  aux  consuls, 
que  correspond  rmimuuité  dont  ils  jouissent  ; 
et  ceux  auxquels  les  charges  et  les  devoirs  na 
sont  pas  imposés  ne  sauraient,  en  aucune  fa- 
çon, se  prévaloir  de  ce  qu'on  accorde  aux  con-' 
tuls  des  avantages  dont  eux-mêmes  sont  pri- 
vés. 

"Voilà,  messieurs,  les  simples  observations 
qiue  je  voulais  opposer  à  celles  cfue  l'hoaora- 
bl.-;  due  Decazes  vient  de  soumettre  au  Sénat. 
(Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  'président.  Je  dsnne  lecture  de  la 
proposition  de  JM.  Xavier  Blanc  : 

«  Le  Sénat  renvoie  à  la  commission  la  con- 
vention consulaire  du  7  janvier  1876.  entre  le 
royaume  de  Grèce  et  la  France,  à  l'effet  d'exa- 
miner s'il  y  aurait  lieu  de  proposer  au  Gouver- 
nement la  modification  de  l'article  8  de  ladite 
convention. 

«  La  modification  à  proposer  consisterait 
dans  la  suppression  du  paragraphe  2  dudit 
article  8,  relatif  à  la  contrainte  par  corps.  i> 

Un  membre.  Est-ee  que  la  proposition  n'est 
pas  retirée  ? 

M.  le  président.  Je  consulte  le  Sénat. 

(La  proposition  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle unique  : 

«  Le  Président  de  la  République  française 
est  autorisé  à  ratilîer  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire 
exécuter  la  convention  consulaire  signée  à 
Paris,  le  7  janvier  1875,  entre  la  Fi-ance  et  la 
Grèce.  Une  copie  authentique  de  cette  con- 
vention sera  annexée  à  la  présente  loi.  » 

Il  va  être  procédé  au  scrutin  sur  cet  article. 

(Le  vote  a  lieu;  MM.  les  seciî§J,aires  en 
opèrent  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  scru- 
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Nombre  des  notants   236 

Majorité  absolue   H9 

Pouf  l'adoption   236 

Contre   0 

Le  Séîiat  a  adopté. 


DÉl'QT  d'un  n.iPPOPiT  ET  DE  PROPOSITIONS 
DE  LOIS 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Bistard  pour  le  dépôt;  d'un  rappori,. 

M.  le  colonel  comte  Octave  do  Bastard. 
Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau du  Sénat  un  rapport  sur  le  projet  de  lai 
relatif  aux  réquisitions  mihtaires,  et,  déjà  adopté 
par  la  Chambre  des  députés. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprinaé 
et  distribué. 

La  parole  est  à  M.  Bervé  de  Saisy. 

ïJi.  Ilewè  de  Saisy.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  du  Sénat  une  proposition 
lèadant  à  l'établissement  du  scrutin  de  liste 
départemental  dans  les  élections  à  la  Chambra 
des  députés. 

Je  prie  le  Sénat  de  vouloir  bien  remarquer 
qu'en  lui  présentant  cette  proposition,  j'en  ai 
rédigé  les  termes  de  manière  à  ce  qu'il  ne  pùt 
exister  aucun  doute  sur  mon  intention  de  ne 
la  rendre  applicable  qu'à  partir  des  prochaines 
élections  générâfles  à  ia  Chambre  des  cépu- 
tés. 

M.  le  président.  La  proposition  est  ren- 
voyée à  ia  commission  d'initiative. 

La  parole  est  à  M.  le  minîslre  des  affaires 
étrangères. 

M.  le  ministreides  afTaires  étrangères. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  du 
Sénat  un  projet  de  loi  portant  approbation  du 
traité  d'extradition  conclu,  le  28  mai  1377,  en- 
tre !a  France  et  le  Danemark. 

M.  le  président.  Le  projet  sera  imprimé, 
distribué  et  renvoyé  aux  bureaux. 

SUITE  DE   LA  2«  DÉLIBÉRATION  SUR  LE  CQDK 
RURAL 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  2"  dé- 
libération sur  ia  livre  i''''  du  code  rural  (Ccie- 
mins  ruraux;). 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  ILa-hicho,  j'iipportcur.  Messieurs,  dans 
sa  dernière  séance,  le  Sénat  avait  renvoyé  à  la 
commission  un  amendement  de  l'honorabla 
M.  Adam,  sur  l'article  19. 

Le  Sénat  avait  également  invité  la  commis- 
sion à  entendre  les  observations  de  l'honorable 
ministre  des  finances  et  celles  de  l'honorable 
M.  Béhic. 

La  commission  s'est  réunie  ;  elle  a  entendu 
M.  le  ministre  des  finances  et  s'est  mise  d'ac- 
cord avec  lui. 

Mais  de  nouveaux  amendements  ont  surgi 
aujourd'hui  même,  qui  ne  portent  pas  seule- 
ment, coaim.e  les  précédents,  sur  des  diffé- 
rences de  rédaction,  mais  touchent  aux  prin- 
cipes mêmes  de  la  loi. 

D'aorès  un  amendement  des  hotiorabies 
MM.  :  Poriquet  et  Laget,  il  s'agirait  de  toucher 
à  l'article  13,  qui  permet  l'ouverture  dos  che- 
mins ruraux,  et-  de  modifier  essentiellement 
les  principes  de  la  loi.  L'honorable  M.  Adam  a 
également  transformé  sa  proposition  piemière 
en  demandant  la  suppression  pare  et  simple 
du  titre  relatif  aux  synsJicats. 

En  présence  de  ces  modifications  considé- 
rables qui  ont  nurgi  aujourd'hui  à  la  dernièi-e 
heure,  la  commission  n'a  pu  prendre  un  parti 
définitif  et  vous  apporter  un  projet  de  résolu- 
tion. Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure 
aujourd'hui  de  discuter.  (Interruption  à  di'oite.) 

Si  l'honorable  collègue  qui  m'interrompt 
voulait  bien  se  donner  la  peine  de  prendre 
connaissance  des  procès-verbaux  de  la  com- 
mission, il  verrait  que  ce  n'est  ni  l'assiduité 
ni  la  persévérance  qui  ont  manqué  à  la  com- 
mi^-sion. 

Un  membre  à  droite,  ©n  n  attaque  pas  la 
commission. 

M.  le  rapporteur.  Elle  s'est  réunie  ce  mr^- 
tin,  mais  les  amendements  nouveaux  qui  ont 
surgi  lui  ayant  été  présentés  à  ce  moment 
seulement,  il  était  difficile  qu'elle  init  les  exa- 
miner. 


Quant  au  ra»ppor!ear,  il  peut  se  rendre  cette 
justice  qu'il  a  fait  ses  efforts  pour  que  la  pre- 
mière délibération  fût  une  délibération  sé- 
rieuse, et  provoLiué  la  présentation  d'amende- 
ments. 

Je  ne  crois  donc  pas  qu'à  aucun  point  de 
vue  les  interrupiions  qu'on  faisait  entendre 
tout  à  l'heure  quand  je  parlais  des  regrets  de 
la  commission,  fussent  jastiSées. 

Quant  aux  auieurs  des  amendements,  ja 
crois  qu'il  faut  leur  adresser  des  remercie- 
ments. 

Voici  pourquoi.  Si  ces  amendements  se  pré- 
sentaient en  séance,  portant  sur  des  questions 
de  droit  très-délicates  et  très-complexes  ,  il 
pourrait  y  avoir  un  certain  trouble  dans  la 
disoKission  ;  tandis  que  quand  les  amende- 
ments sont  présentés  à  l'avance  dans  le  sein 
de  la  commission,  il  y  a  des  chances  de  se 
mettre  d'accord  et  d'arriver  à  nous  entendra 
sur  les  quesi:ioas  qui,  en  séance  pubhque, 
pourraient  amener  des  dissentiments  appa- 
rents. 

Dans  ces  conditions,  nous  vous  prions  de 
remettre  1-a  suite  de  la  discussion,  je  ne  dis  pas 
à  demain,  parce  que  nous  n'avons  pas  ia  cer- 
titude de  vous  présenter  une  solutioii  pour 
demain,  — nous  nous  réunirons  demain  à  neuf 
heures  du  malin  et  nous  siégerons  encore  jus- 
qu'à midi,— mais,  au  jour  qu'il  plaira  au  Sénat 
de  fixer  a'près  la  journée  de  demain. 

M.  le  président.  Je  rappelle  aux  auteurs 
d'amendements  que  le  règlement  veut  que  les 
amendements  soient  rédigés  par  écrit  et  re- 
mis au  président.  Si  cette  prescription  eu  rè- 
glement n'est  pas  ob.-ervée,  les  amendements 
ne  peuvent  être  mis  en  discussion.  Le  Sénat 
comprendra  d'ailleurs  qiî'il  y  a  un  graQd  in- 
convénient pour  l'ordre  et  la  direction  des  dé- 
bats, à  ce  que  le  président  igaore  l'existence 
d'amendements  qui  ont  été  communiqués  di- 
rectement à  !a  commission. 

Je  consulte  le  Sénat  sur  le  jour  de  sa  pro- 
chaine séance.  M.  le  rapporteur  de  la  loi  sur  le 
code  rural  vient  de  nous  dire  qu'il  ne  pourrait  pas 
être  piêt  avant  vendredi  et  il  a  allégué  pour 
cela  d'excellentes  raisons.  De  son  coté,  M.  le 
raiiporteur  de  la  loi  sur  l'état-major  espère 
qu'au  commencement  de  la  semaine  prochaine 
la  discussion  sur  ce  projet  de  loi  pourra  venir 
utilement;  il  déclare  qu'après  une  preaiièra 
conférence  avec  Î>I.  le  ministre  de  la_  guerre, 
il  doit  y  en  avoir  une  seconde,  et  il  pense 
que,  Geriainsment,  avant  la  lin  de  la  semame, 
la  commission  sera  en  mesure  de  soutenir  la 
discussion,  soit  qu'elle  se  mette  d'accord  avec 
M.  le  ministre  sur  certaines  modifications,  soit 
qu'elle  maintienne  les  dispositions  du  projet 
qui  vous  est  soumis  par  elle. 

Quel  jour  le  Sénat  veut-il  choisir  pour  sa 
pr.'îmière  séance'?  (Lundi!  —  Vendredi!) 

r.î.  Paris.  Je  demande  à  dire  un  mot. 

M.  la  président.  La  parole  est  à  M.  Paris. 

M.  Paris.  J'ai  l'honneur  de  faire  remarquer 
au  Sénat  que  si  ia  commission  du  code  rîiral 
se  met  d'accord,  comme  nous  avons  lieu  de 
l'espérer,  avec  les  auteurs  dïs  amenlcments, 
la  discussion  sur  les  articles  qui  restent  à  vo- 
ter sera  très-courte  et  ne  vaudra  vraiment  pas 
la  peine  de  convoquer  une  réunion  spéciale. 
(C'est  très-vrai!  —  C'est  évident!) 

Dans  ces  conditions,  et  pour  ne  pas  exposer 
le  Sénat  à  tenir  ce  que  l'on  pourrait;  justement 
appeler  une  séance  blanche,  je  propose  de 
renvoyer  notre  premiète  réunion  à  lundi  pro- 
chain" (Assentiment.) 

M.  le  président  II  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion'?...     .      ,  -  , 

La  prochaine  soance  aura  ueu  lundi. 

RÈGLEMENT  DS  L'ORORE  DU  JOUR 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  serait 
ainsi  fixé  : 
Lundi  à  deux  heures,  séance  publique  : 
Discussion  du  projet  de  loi,  précédemment 
voté  par  la  Chambre  des  députés,  et  ayant  pour 
obje*  de  fixer  les  nouvelles  limites  des  com- 
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raunes  du  Bourget,  de  Dugny,  de  La  Cour- 
neuve  et  de  Drancy- (Seine)  ; 

Discussion  du  projet  de  loi,  précédemment 
volé  parla  Chambre  des  députés  et  tendant  à 
autoriser  le  département  du  Loiret  à  contracter 
uu  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pour  diverses  dépenses  d'intérêt  dépar- 
temental ; 

Suite  de  la  deuxième  délibération  sur  le 
livre  I"  du  code  rural  (chemms  ruraux), 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  trente- 
cinq  minutes.) 


M.  Vétillart  a  déposé  une  pétition  de  M. 
Faivfe,  juge  de  paix  à  Tuffé  (Sarttie). 

M.  Dauphinot  a  déposé  une  pétition  de  la 
gociété  des  arctiitectes  du  département  de  la 
Marne. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  reflatif  à  V approhalion  de  la 
convention  consulaire  signée  à  Paris,  le  7  jan- 
vier iS76,entre  la  France  et  la  Grèce. 

Nombre  des  votants   236 

Majorité  absolue.   119 


Pour  l'adoption. . 
Contre  


236 
0 


le  Sénat  a  adopté. 


ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Seine-et-Marne).  Adnet.  Alexan- 
dry  (baron  d').  Allenou.  Ancel  Andigné  (gé- 
néral d').  Andlau  (d').  Arag»  (Emmanuel). 
Arbel.  Aubrellcque.  Audreîfde  Kerdrel.  Au- 
relle  de  Paladines  (.général  d').   Auxais  (d'). 

Barante  (baroa  de).  Barthélémy  £aint-Hilaire. 
Bastard  (colonel  comte  Octave  de).  Batbie. 
Baze.  Béhic.  Belcastel  (de),  Béraldi.  Bé- 
renger.  Bernard.  Bernard-Dutreil.  Bertauld. 
Bertrand.  Billot  (le  général).  Blanc  (Xavier). 
Bûcher.  Boffinton.  Boisse.  Boissonnet  (général). 
Bompard.  Bonafous.  Bondy  (le  comte  de). 
Bourbeau.  Bozérian.  Brame  (Jules).  Brillier. 
Broghe  (le  duc  de).  Brun  (Gliarlesj.  Brunei. 
Bu  lie  t. 

Caillaux.  Ca'.mon.  Carnot.  Cazalas.  Cazot 
(Jules).  Chabron  (général  de).  Chadois  (colo- 
nel de).  Challemel-Lacour.  Ghambrun  (comte 
de).  Ghampagay (vicomte  de).  Gharton  (Edouard). 
Chesnelong.  Gissey  (général  de).  Glaude.  Glé- 
ment.  Golombet  (de).  Goroon.  Gordier.  Cor- 
ne. Cornulier  (de).  Cornulier-Lucinière  (comte 
de).     Crémieux.  Gunin-Gridaine. 

Dam  (le  comte).  Dauphin.  Dauphinot.  De- 
lacroi.x.  Delsol.  Denormandie.  Depeyre. 
Desbassayns  de  Richemont  (comte>J.  Dieudé- 
Delly.  Duboys-Fresnay  (général).  DubruUe. 
Duclerc  (E.).    DufourneL    DumesniL  Dupont 

Espeuilles  (général  marquis  d').  Eymard- 
Duvernay. 

FayoUe.  Feray.  Ferrouillat.  Fiers  (le  comte 
oe).  l^orsanz  (le  vicomte  de).  Foubert. 
l'ourcand.  Fourichon  (amiral).  Franclieu 
(marfuis  de  .  Frébault  (général).  Freycinet  (de). 

Galloni  d  Istria.  Garnier  (Joseph).  Gaudi- 
neau  Gaulthier  de  Rumilly.  Gavardie  (de). 
Oayot.  Gilbert-Boucher.  Granier  (de  Yaucluse). 
Grivart.   Guillemaut  (général). 

Hérold.  Hespel  (comte  d'j.  Hubert-Delisle. 
Huguet.  HuEibert. 

Jacotin.  Jahan.   Jobard.   Joubert  (Achille) 

Kéndec  (de).  Kerjégu  (amiral  de).  Kolb- 
rJernaru. 

Labiche  (Emile).  Laboulaye.  Lacave-La- 
plagne.  Lacomme.  Ladmirault  (général  de) 
Balayette  (Edmond  de).  Lafond  de  Saiat-Mur 
(l3aron).  Laget.  La  Jaille  (général  vicomte  de) 
Lambert  de  Sainte-Croix.  LamoftR.  Lareintv 
(baron  de).  La  Roncière  Le  Noury  (amiral  ba- 
rou  de)  Lasi.rve.  La  Sicotière  (de).  Las- 
teyne  (Tfules  de).  Laurent- Pichat.  Laverp-ne 
(Léonce  de).  Lavrignais  (de).  Lefranc  (PierFe). 
Le  Guay  (baron).  Lebèvre.  Lepetit.  Le  Royer 
Lestapis  (de).  Lorgeril  (vicomte  de).  Loysel 
(général).   Luro.  ^  ■' 

Magne.  Magnin.  Mailliet.  Malens.  Maleville 
Mi^°°M!^-,  I  (marquis  de).  Èialherbe 

(dej.  Martel.  Martenot.  Martin  |EIenri^.  Ma=. 


son  de  Morfontaina.  Mayran.  Mazcau.  Moaux 
(vicomte  de).  Mége.  Mèinadicr  (colonel).  Mé- 
rode  (comte  de).  Michal-Ladichère.  Monjaret 
de  Kerjégu.  Monnet.  Montaigaac  (amiral  mar- 
quis de).   MontgoUier  (de).   Morin  (Paul). 

Pagézy.  Pajot.  Pâlotte.  Paricu  (de).  Paris. 
Paulmicr.  Pélissier  (général).  Pellepprt-Burèta 
(vicomte  de).  Pernette.  Peyramont  (de).  Pey- 
rat.  Pin  (EIzéar).  Pomel.  Poriquet.  Pothuau 
(amiral).  Pouyer-Quertier. 

Quinemmit  (marquis  de). 

Rainnevïïle  (vicomte^de).  Raismes(de).  Ram- 
pon  (comte).  Rampent  (Yonne).  Raoul  Duval. 
Ravignan  (baron  de).  Renouard.  Ribière.  Rif- 
fault  (général).  Rivière  (duc  de).  Robert  (gé- 
néral). Robert-Dehault.  Robin.  Rodez-Béua- 
vent  (vicomte  de).  Roger  du  Nord  (comte). 
Rosamel  (de).  Rouland. 

Sacase.  Saint-Germain  (de).  Le  comte  de 
Saint-Vallier.  Salmon.  Salneuve.  Say  (Léon). 
Scheurer-Kestner.  Schœlcher.  Simon  (Jules). 
Soubigou. 

TaiAhand.  Taillefert.  Talhou^  (marquis  de). 
Tamisier.  Teisserenc  de  Bort.  Testeîin.  Thé- 
ry,  Thurel.  Tooqueville  (comte  de).  Tolain. 
Toupet  des  Vignes.  Tréveneuc  (comte  de). 
Tribert. 

Valentin.  Valéry.  Vandier.  Varroy.  Vast- 
Vimeux  (baron).  Veauce  (baron  de).  Vétillart. 
Victor  Hugo.  Vigaroay.  Voisins-Lavernière 
(de). 

Waddington.  Wallon. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Adam  (Edmond),  André  (Charente), 
Arnaud  (de  l'Ariége).  AudilTret  -  Pasquier 
(duc  d').  Bonnet.  Bouillé  (comte  de).  Gan- 
robert  (maréchal).  Ghantemerle  (de).  Ghanzy 
(général).  Chardon.  Charelon  (général).  Ghau- 
montel.  Glaudot.  Daguenet.  Daussel.  Delbreil. 
Desmazes.  Dompierre  d'Hornoy  (amiral  de). 
Douhet  (comte  de).  Du  Chaflaut  (comte).  Du- 
faure.  Dumon.  Dupanloup  (Mgr).  Dupasquier. 
Dupuy  de  Lomé.  Espinasse.  Espivent  de  Vil- 
leboisnet  (général).  Favre  (Jules).  Foucher  de 
Careil.  Fournier  (Henry).  George.  Gouin. 
Hennessy.  Houssard.  Jaurès  (amiral).  Kerga- 
riou  (comte  do).  Krantz.  Lafayelte  (Oscar  de). 
Lanfrcy.  Littié.  Lucet.  Mangini.  Michel. 
Monneraye  (comte  de  la).  Noubel.  Oudet.  Pel- 
lelan.  Perret.  Picard  (Ernest).  Pourcet  (géné- 
ral). Preissac  (comte  de).  Roy  de  Loulay. 
Saint-Pierre  (vicomte  de).  Saisv  (Hervé  de). 
Schérer.  Tréville  (comte  de).  Ventavon  (de). 
Viellard«-Migeon. 

absent  par  congé  : 
M.  Gontaut-Biron  (vicomte  de). 


Ordre  da  jour  du  lundi  14  mai. 


A  deux  heures.  —  séance  publique. 

Discussion  du  projet  de  loi  précédemment 
voté  par  la  Chambre  des  députés  et  ayant  pour 
objet  de  fixer  les  nouvelles  limites  des  com- 
m-unes  du  Bourget,  de  Dugny,  de  la.  Cour- 
neuve  et  de  Drancy  (département  de  la  Seine). 
(Nos  91-96,  session  ordinaire  1877.  —  M.  le  co- 
lonel Meinadier,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  précédemment 
voté  par  la  Chambre  des  députés  et  tendant  à 
autoriser  le  département  du  Loiret  à  contrac- 
ter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pour  diverses  dépenses  d'intérêt  dépar- 
temental. (N"  90-99,  session  ordinaire  1877. 

—  M.  Jahan,  rapporteur.) 

Suite  de  la  2«  délibération  sur  le  livre  I«  du 
code  rural,  chemins  ruraux.  (N«=  106,  session 
ordinaire  1876,  et  26,  session  ordinaire  1877. 

—  M.  Labiche,  rapporteur.) 


^Les  séries  de  billets  à  distribuer  pour  la 
séance  qui  suivra  celle  du  14  mai  compren- 
dront : 

Galerie.  —  Depuis  M.  Cordier,  jusques  et 
y  compris  M,  l'amiral  de  Dompierre-d'Hornoy. 


Tribunes.  —  Depuis  M.  Gaulthier  de  liu- 
milly,  jusques  et  y  compris  M.  le  baron  L<3 
Guay. 


Co.MMissiON  chargée  d'nxaminer  la  ptopositioa 
de  loi  de  M.  Ilérold,  tendant  à  ia  répres- 
sion du  duel. 

If^f  bureau,  M.  Joubert  (Achille).  —  2»  bu- 
reau. M.  Bonafous.  —  3»  bureau,  M.  le  vicomto 
de  Saint-Pierre.  —  4»  bureau,  M.  le  général 
Riiïault.  —  5«  bureau,  M.  le  comte  de  Tréve- 
neuc. —  6»  bureau,  M.  Hérold.  —  7«  bureau, 
M.  le  colonel  Meinadier.  —  8°  bureau,  M.  Cu- 
nin-Gridaine.  —  9«  bureau,  M.  de  Kéridec, 


Nonùnations  des  présidents,  secrétaires  cl 
rapporleurs  des  commissions. 


La  4^  commission  des'  pétitions  (formation 
de  mai  1877)  a  nommé  : 

Président  :  M.  le  marquis  de  Franclieu. 

Secrétaire  :  M.  Lacave-Laplagne. 

Rapporteurs  :  MM  le  marquis  de  Franclieu, 
le  vicomte  de  Saint- Pierre,  le  comte  de  Fiers, 
de  la  Sicotière,  le  vicomte  de  Lorgeril,  Lacave- 
Laplagne,  l'amiral  de  Kerjégu. 


La  4«  eommission  d'intérêt  local  (formation 
de  mai  1877)  a  nommé  : 

Président  :  M.  le  général  Riffault. 
Secrétahre  :  M.  le  colonel  Meinadier. 


La  4«  commission  d'initiative  "parlementaire 
(formation  de  mai  1877)  a  nommé  : 

Président  :  M.  Sacase. 
Secrétaire  :  M.  Fournier  (Henry). 


Convocations  du  mardi  8  mai. 


Commission  relative  aux  grands  travaux 
publics,  à  une  heure.  —  Commission  n"  3. 

Commission  du  code  rural,  à  trois  heures, 
-r  Local  du  2®  bureau. 


Sénat.  —  Annexe  n'  91. 

SESSION  ORDINAIllB 


(Séance  du  24  mars  1877.) 

PROJET  DE  LOI  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  ayant  pour  objet  de  fl.x.er  les  nouvelles 
limites  des  communes  du  Bourget,  de  Dugny, 
de  la  Gourneuve  et  de  Drancy  (département  d& 
la  Seine),  présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal 
de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de 
la  République  française,  par  M.  Jules  Simon, 
président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Le  Gouvernement  a  présenté,  le  19  mars  der- 
nier, à  la  Chambre  des  députés,  un  projet  de  loi 
tendant  à  fixer  les  nouvelles  limites  des  com- 
munes du  Bourget,  de  Dugny,  de  la  Courneuva 
et  de  Drancy  (département  de  la  Seine). 

La  Chambre  des  députés  a  adopté  ce  projet 
dans  sa  séance  du  24  mars  1877,  et  nous  avons 
l'honneur  aujourd'hui  de  le  soumettre  à  vos  dé- 
libérations. 

Le  Gouvernement  n'a  rien  à  ajouter  à  l'exposé 
des  motifs  qui  accompagnait  le  projet  de  loi  qui 
a  déjà  été  distribué  au  Sénat,  en  "même  temps 
que  la  Chambre  des  députés  en  était  saisie. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Les  territoires  teintés  en  bleu,  en 
jaune  et  en  vert  et  circonscrits  au  plan  annexé 
à  la  préssnte  loi  par  le  liséré  vermillon  A,  B,  C, 
D,  E,  F,  F,  H,  r,  J,  K,  L,  M,  N,  O,  P,  sont  dis- 
traits :  les  deux  premiers,  49s  communes  de  Du« 
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gny  et  de  la  Courncuve  (canton  et  arrondisse- 
meat  do  Saint-Denis,  département  de  la  Seine); 
le  troisiômo,  de  la  commune  de  Drancy  fcanton 
de  Pantin,  même  arrondissement)  ot  réuhis  à  la 
commune  du  Bourget  {canton  de  Pantin). 

Art.  2.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Art.  3.  —  Les  autres  conditions  de  la  réunion 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  déterminées  par 
décret. 


absolue,  garantie  par  l'abstention  la  plus  scru- 
puleuse, doit  demeurer  la  base  de  notre  poli- 
tique. 

La  France  veut  la  paix,  la  paix  avec  tous,  et 
nous  savons  que  nous  pouvons  compter  sur  votre 
concours  pour  lui  en  assurer  les' bienfaits. 


Sénat.  — Annexe  n»  92. 

SESSION  ORDINAIRE 


deux  projels  do  lois  ayant  pour  objet  d'autori- 
ser :  r     ,»  • 

Le  1",  la  ville  de  Valencienncs  (Nord)  a  em- 
prunter une  somme  de  .350,000  fr.  destinés  au 
payement  des  frais  d'établissement  d'un  lycée, 
et  a  s'imposer  extraordinairement  pour  le  rem- 
boursement de  cet  emprunt;  . 

Le  1",  le  département  des  Gôtes-du-Nord  a  s  im- 
poser extraordinairement  pour  l'achèvement 
de  ses  chemins  vicinaux. 

Dépôt,  par  M.  Jules  Philippe,  au  nom  de  la  11» 
commission  des  lois  d'intérêt  local,  de  rapports 
sur  deux  projets  de  lois  tendant  à  autoriser  : 

Le  1",  le  déparlement  de  la  Nièvre  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  les  travaux  des  rou- 
tes départementales  et  des  chemins  vicinaux  ; 

Le  2',  le  département  de  Seine-et-Marne  à  con- 
tracter un  emprunt  pour  les  travaux  des  che- 
mins v,icinaux. 

Demandes  de  congés. 

Suite  de  la  1"  délibération  sur  le  projet  do  lc>i 
relatif  à  Ubrganisation  municipale.  =  Article 
29.  —  Amendement  de  M.  Talandier  :  MM.  Ta- 
landior,  Jules  Ferry,  rapporteur,  Alfred  Na- 
quet.  Piejet,  au  scrutin,  de  la  1"  partie  de  1  a- 
mendement  de  M.  Talandier.  —  2"  paragraphe 
de  l'article  29  :  MM.  Gbarîes  Floquet,  le  rappor- 
teur, le  prince  d,e  Léon.  Adoption,  au  scrutin. 
—  Adoption  de  l'ensemble  de  l'article  29. 

Congés. 

Reprise  de  la  délibération  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'organisation  municipale.  =  Article 
additionnel  à  l'article  29  présenté  par  M.  Alfred 
Naquet  :  MM.  Alfred  Naquet,  le  rapporteur. 
Retrait.  =:  Article  30.  —  Disposition  addition- 
nelle présentée  par  M.  le  comte  de  Douville- 
MaiUefen.  Rejet.  —  Adoption  (Je  l'article. 
Article  31.  —  Amendement  de  M.  Talandier  : 
MM.  Talandier,  le  rapporteur.  Retrait.—  Amen- 
dement de  MM.  Noirot  et  autres  :  MM.  Noirot, 
le  rapporteur.  Retrait..—  Adoption  de  l'article. 
=  Article  32.  =  Article  S3.  —  Amendement 
de  M.  Fréminet  :  MM.  Fréminet.le  rapporteur. 
Adoption  de  l'amendement  et  de  l'article 
amendé. 

Question  adressée  par  M.  Laroche-Joubert  à  M. 
le  ministre  de  l'intérieur,  président  du  conseil, 
et  ré|)onse  de  M.  le  ministre. 

Présentation,  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  d'un  projet  de  loi  portant  au- 
torisation d'une  imposition  extraordinaire  sur 
les  patentes  de  la  ville  du  Havre  pour  concou- 
rir aux  dépenses  de  construction  d'une  Bourse 
dans  cette  ville. 

Incident:  MM.  Robert  Mitchell,  Iq  président, 
Yietto. 

Retrait  de  l'ordre  du  jour,  sur  la  (Lemande  de 
M.  Cochery,  rapporteur,  du  projet  de  loi  et  des 
propositions  concernant  les  taxes  postales. 

PIIB6IDENCE  DE  M,, JULES  GB.ÈVY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  prince  de  Léon,  fun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  samedi  dernier,  5  mai. 

M.  le  président.  Y  a-t-il  des  observations 
sur  le  procès-verbal?. . . 

M.  Viette.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Je  ne  peux  vous  donner 
la  parole.  Vous  m'avez  expliqué  pourquoi 
vous  la  demandiez  ;  je  vous  ai  dit  pourquoi  je 
ne  peux  vous  l'accorder.  Il  n'est  pas  possible 
que  cette  tribune  devienne  un  lieu  d'explica- 
tions personnelles.  Si  vous  avez  des  vérifica- 
tions à  faire  sur  des  points  contestés,  mais 
étrangers  à  la  Chambre  et  à  son  ordre  du 
jour,  vous  "pouvez  le  l'aire  par  la  voie  de  la 
presse  en  dehors  de  la  Chambre;  mais  il  n'est 
pas  possible  que  je  livre  la  tribune  à  des  ex- 
plications de  cette  nature. 

M.  Viette.  Monsieur  le  président,  je  vous 
prie  de  consulter  la  Chambre. . . 

Sur  quelques  bancs  à  gauche.  Oui!  ouil  Ap- 
puyé 1 

M.  le  président.  Je  n'ai  point  à  consulter 
la  Chambre  sur  la  question  de  savoir  si  je  dois 
donner  ou  refuser  la  parole  d^ns  cette  cir- 
constance. 

M.  Viette.  J'ai  reçu  avant-hier  un  dé- 
menti. Ce  démenti,  je  suis  aujourd'hui  en 
mesure  de  le  renvoyer  à  son  auteur,  et 
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DÉCLARATION  au -sujet  des  affaires  d'Orient, 
laite  par  M.  le  duc  Decazes,  ministre  des  affai- 
res étrangères. 

Messieurs,  les  espérances  que  j'exprimais  au 
nom  du  Gouvernement,  dans  une  autre  enceinte, 
le  3  novembre  dernier,  au  sujet  du  maintien  de  la 
])aix  en  Orient,  ne  se  sont  malheureusement  pas 
réalisées. 

_La  guerre  vient  d'éclater  entre  la  Russie  et  la 
Turquie. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  votre  bureau  les 
pièces  les  plus  importantes  de  la  correspondance 
que  le  département  des  alfaires  étrangères  a  en- 
tretenue avec  ses  agents  depuis  l'origine  du  con- 
flit oriental  jusqu'à  ces  derniers  jours.  Vous  y 
trouverez,  dans  son  expression  invariable,  l'in- 
dication des  principes  qui  ont  constamment  ins- 
piré notre  politique. 

Nous  nous  sommes  associés  à  tous  les  efforts 
qui  avaient  pour  but  de  résoudre  par  la  conci- 
liation les  difficultés  pendantes  ;  mais,  si  la  di- 
plomatie n'a  pas  réussi  à  prévenir  les  compUca- 
'îions  qui  viennent  d'éclater,  nous  avons,  du 
moins,  le  droit  de  déclarer  devant  vous  qu'elles 
nous  trouvent  libres  de  tout  engagament.  Il  y  a 
■six  mois,  nous  voulions  la  paix  pour  l'Europe  et 
pour  nous,  aujourd'hui  nous  voulons  la  garder 
pour  nous-mém.es. 

En  vous  rappelant  ces  paroles  qui  terminaient 
la  déclaration  du  3  novembre,  nous  désirons  ra- 
mener à  de  plus  justes  limites  les  préoccupa- 
tions qui  tendent  à  représenter  l'ouverture  des 
nostiliiés  sur  le  Danube  comme  pouvant  devenir 
le  signal  d'un  danger  ultérieur  pour  le  repos 
général.  Sans  doute,  il  est  prudent  et  sage  de 
laire  la  part  de  l'imprévu  dans  ces  graves  con- 
jonctures ;  mais  nous  n'en  croyons  pas  moins 
obéir  à  un  devoir  de  patriotisme  en  retenant 
votre  attention  sur  la  haute  valeur  des  symptô- 
mes qui  nous  conseillent  d'envisager  la  situation 
avec  calme  ot  liberté  d'esprit. 

Dès  le  début  de  cette  crise,  nous  nous  étions 
trouves  en  rapports  amicaux  et  conliants  avec 
tous  les  gouvernements  ;  nous  avons  pu  consta- 
ter alors  combien  ils  étaient  soucieux  de  mettre 
la  paix.,du  continent  à  l'abri  des  péripéties  de 
la  question  d'Orient.  Aujourd'hui,  nous  nous  re- 
trouvons en  communion  d'idées  avec  eux  pour 
■exprimer  le  désir  que  la  guerre  soit  localisée  et 
pour  espérer  qu'elle  conservera  jusqu'à  la  fin 
ies  proportions  dans  lesquelles  nous  la  voyons 
commencer. 

En  rendant  hommage  aux  disposition^  qui 
.animent  les  cabinets,  nous  pouvons  ajouter  qu'Us 
ne  méconnaissent  pas  las  nôtres.  L'Europe  n'a 
pas  manqué  d'être  frappée  de  la  sincérité  de 
notre  attitude  et  de  nos  actes,  ainsi  que  de  notre 
volonté  persévérante  de  rester  en  harmonie  avec 
elle.  Nous  en  avons  reçu  l'assurance,  et  c'est 
iiiusi  qu'il  nous  est  perni"is  de  vous  dire  que  de- 
])uis  sept  ans,  nos  relations  avec  tous  les  Etats 
étrangers  n'ont  jamais  été  mei'lleures  qu'aujour- 
d'hui. 

Cette  aiTirmation  acquerra  plus  de  valeur  en- 
core à  vos  yeux  si  vous  voulez  bien  remarquer 
que  les  puissances  qui  nous  avoisinent  parta- 
îjent  avec  nous  le  privilège  de  n'être  engagées 
dans  les  événements  actuels  par  aucun  intérêt 
direct.  Leur  langage  ne  laisse  subsister  aucun 
doute  ni  sur  leurs  sentiments  pacifiques  ni  sur 
le  prix  qu'elles  attachent  à  l'aiformissement  de 
leurs  bons  rapports  avec  le  Gouvernement  de  la 
République  française. 

Telles  sont  les  déclarations  que  nous  avions 
à  cœur  de  faire  devant  les  représentants  du 
pays. 

iJeux  mots  les  résumeront  et  les  compléte- 
ïont  : 

Dans  la  question  d'Ofient  la  neutr-alitc  la  plus 


(Séance  du  24  mars  1877.) 

PROJET  DE  LOI  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  dépar- 
tement de  la  Ilaute-Loire  à  contracter  un 
emprunt  pour  les  travaux  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun  présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal 
de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de 
la  République  française,  par  M.  Jules  Simon 
président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Le  G'ouvernement  a  présenté,  le  16  mars  der- 
nier, à  la  Chambre  des  des  députés,  un  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la 
liaute-Loire  à  contracter  un  emprunt  pour  les 
travaux  des.chemins  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun. 

La  Chambre  des  députés  a  adopté  ce  projet 
dans  sa  séance  du  24  mars  1877,  et  nous  avons 
l'honneur  aujourd'hui  de  le  soum'èttre  à  vos  dé- 
libérations. 

Le  Gouvernement  n'a  rien  à  ajouter  à  l'exposé 
des  motifs  qui  accompagnait  le  projet  de  loi  et 
qui  a  déjà  été  distribué  au  Sénat  en  môme 
temps  que  la  Chambre  des  députés  en  était  sai- 
sie. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  I".  —  Le  département  de  la  Haute-Loire 
est  autorisé,  conformément  a  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de 
cet  établissement,  nue  somme  de  500,000  fr.  qui 
sera  affectée  aux  travaux  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

La  réalisation  de  l'emprunt  soit  en  totalité, 
soit  par  fractions  successives,  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  exécution  d'une  décision  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Art.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  au  service  des 
intérêts  et  à  l'amortissement  de  l'emprunt  à 
réaliser  en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus,  seront 
imputés  tant  sur  les  ressources  normales  du 
budget  que  sur  le  produit  des  centimes  extra- 
ordinaires dont  le  maximum  est  fixé,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la 
loi  du  10  août  1871.  ■ 
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SOMMAIRE 

Procès-verbal  :  MM.  Viette,  le  président,  Robert 
Mitchell,  Dubois  (Seine-Inférieure),  Laroche- 
Joubert. 

Dépôt,  par  M.  Bernier,  au  nom  de  la  11'  com- 
mission des  lois  d'intérêt  local,  de  rapports  sur 
deux  projets  de  lois  ayant  pour  objet  d'auto- 
riser : 

Le  1",  le  département  d'Indre-et-Loire  à  s'impo- 
ser extraordinairement  pour  le  service  de  l'on- 
seignsment  primaire  ; 

Le  2",  la  ville  de  Versailles  (Seine-et-Oise)  à  em- 
prunter une  somme  de  3  millions  de  francs  et 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Dépôt,  par  M.  Bousquet,  au  nom  delà  11^  com- 
mission des  lois  d'intérêt  local,  d'un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  approbation  d'un 
échange  do  terrains  entre  l'Etat  et  le  consis- 
toire israélite  de  la  circonscription  de  Paris. 

Dépôt,  par  M.  Baury,  au  nom  de  la  11'  commis- 
sion dos  lois  d'intérêt  local,  de  rapports  sur 


8  Mai  1677 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉ'PIîIBLIQUE  FRAWAISE 


5377 


victorieusement;  jo  voudrais  répondre  ù  cette 
provocation... 

Sur  les  mêmes  bancs  à  gauche.  C'est  votre 
droit  !  Pariez  I 

■RI.  le  prf^sident.  Non,  monsieur,  voas  ne 
pouvez  le  l'aire  à  la  iribuae. 

Cest  au  président,  messieurs,  que  vous  avea 
commis  le  soin  de  la  dignité  de  la  Chambre, 
du  maintien  de  l'ordre,  de  l'observation  du 
règlement,  et  quand  il  croit  que  l'intérêt  de  la 
Chambre  et  de  sa  dignité  ne  lai  permet  pas  de 
donner  la  parole  sur  un  point  étranger  à  la 
délibération,  il  accomplit  un  grave  devoir,  et 
personne  ne  devrait  dire  au  membre  auquel  la 
parole  est  refusée  :  Parlez  I  (Murmures  sur 
quelques  bancs.) 

Un  membre  à  gauche.  Il  s'agit  de  répondre  à 
uiie  interruption  qui  a  été  faite  ici. 

M.  le  président.  Je  répète  que  je  ne  peux, 
pour  les  raisons  que  je  viens  d'mdiquer,  per- 
mettre qu'un  débat  de  cette  nature  soit  porté 
à  la  tribune. 

M.  Viette,  sur  les  degrés  de  l'escalier  de  gaU' 
cho  de  la  tribune.  Je  le  regrette,  monsieur 
le  président;  mais,  en  même  temps,  je  cons- 
tate que  j'ai  entre  les  mains  la  preuve  que  M, 
Robert  Mitchell  a  accusé  l'Empire  de  ruiner  la 
France. 

M.  Robert  Mitchefll.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel. 

M.  le  président.  Je  ne  puis  vous  la  don- 
ner. 

M.  Robert  Mitchell.  On  vient  de  m'accu- 
scr  en  portant  à  la  tribune  les  pièces  fausses, 
et  vous  ne  voulez  pas  que  je  me  défende  I 

M.  le  président.  Vous  no  vous  défendez 
donc  pas  en  niant  ce  qu'on  allègue,  comme 
vous  le  faites  eu  ce  moment  ? 

M.  R.obert  Mitchell.  L'attaque  vient  de 
se  produire  à  la  tribune,  je  demande  à  répon- 
dre à  la  tribune. 

Quelques  membres  à  droile.  Parlez  ! 

M.  le  président.  Elle  ne  s'est  pas  produite 
à  la  tribune;  je  n'y  ai  pas  admis  M.  Viette. 

M.  Ro^Dert  Mitchell.  C'est  à  votre  impar- 
tialité que  je  fais  appel. 

M.  le  président.  Je  ne  conçois  pas  que 
lorbque  je  lutte  pour  le  maintien  de  l'ordre 
dans  la  Chambre,  je  ne  trouve  pas  do  l'appui 
sur  tous  les  bancs.  (C'est  vrai!  —  Très-bien! 
très-bien  I) 

M.  Robert  Mitchell.  Vous  devriez  lutter  à 
gauche,  comme  à  droite.  C'est  à.  voire  impar- 
tialité que  je  fais  appel.  (Allons  donc!  — A 
l'ordre  ! 

M.  le  président.  Je  ne  vous  recortnais  pas 
pour  juge  de  mon  impartialité. 

M.  Robert  Mitchell.  Eh  bien,  moi,  je 
m'érige  en  juge.  (Exclamations  à  gauche.) 

M,  le  président.  Monsieur,  vous  n'en  avez 
pas  le  droit. 

M.  Robert  Mitchell.  Je  le  prends  !  (Nou- 
velles exclamations.) 

M.  le  président.  Je  tous  rappelle  à  l'or- 
dre. 

M.  Robert  Mitchell.  Je  demande  la  parole 
sur  le  rappel  à  l'ordre.. 

M.  le  président.  \^ous  l'aurez  à  la  fin  de 
la  séance. 

M.  Robert  Mitchell.  C'est  entendu  je 
l'aurai.  ' 

M.  le  président.  Ce  sera,  bien  entendu, 
sur  le  rappel  à  l'ordre  seulement. 
-,  (Seine-Inférieure).  .'Messieurs, 

j'ai  été  porté  à  l'Officiel  d'hier  comme  ayant 
signé  l'amendement  présenté  par  MM.  Lausse- 
dat,^  Leblond  et  de  Marcère. 

C'est  une  erreur  que  je  viens  rectifier. 

L'amendement  que  j'ai  signé  est  celui  qnu 
avait  été  présenté  vendredi  par  M.  La  Cham- 
bre, et  est  ainsi  conçu  : 

_  «  La  Chambre,  regrettant  les  manifestations 
isolées  qui  se  sont  produites  et  prenant  acte 
des  déclarations  faites  hier  par  le  Gouverne- 
ment, passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

M.  Laroche-Joubert.  Messieurs,  j'espé- 
rais, lorsque,  à  la  dernière  séance,  j'ai  appelé 
1  attention  de  M.  le  ministre  sur  la  gravité 


I  des  paroles  q.u'avait  prononcées  M.  Talandicj, 
!  que  le  Gouvernement  voudrait  bien  répondre... 
i  (Interruptions  diverse?.) 

j  M.  le  président.  Mais,  mon.'iieur,  ce  n'e  t 
!  p.is  là  une  rectilicaCion  au  procès- verijal  Vous 
n'avez  pas  la  parole. 

M.  Laroche -Joubert. Mais,  monsieur  le 
président... 

M.  le  président.  Monsieur,  je  ne  puis 
pas,  sous  prétexte  de  rectification  aa  procès- 
verbal,  vous  permettre  de  venir  poser  une 
question  au  Gouvernement. 

M.  Laroche  Joiibert.  Je  ma  soumets  à 
l'autorité  de  M.  le  président;  mais  je  me  ré- 
serve de  m'expliquer  par  une  interpellation. 

M.  le  président.  Faites  une  interpellation, 
si  vous  le  voulez. 

M.  Laroche-Joubert  descend  de  la  tri- 
bune. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal'?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Bernier.  Messieurs ,  au  nom  de  la 
11"  commission  de  loi  d'intérêt  local,  j'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  le  départementd'Indrc-et-Loire 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  trois 
ans,  à  partir  de  1878,  de  5  dixièmes  de  centi- 
mes additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes  pour  le  service  de  l'ensei- 
gnement primaire. 

Au  nom  de  la  même  commission,  j'ai  l'hon- 
neur de  déposer  jur  le  bureau  de  la  Chambre 
le  rapport  sur  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
la  ville  de  Versailles  (Seine-et-Oise)  à  em- 
prunter la  somme  de  3  millions  de  francs  et  à 
s'imposer  extraordinairement, 

M.  Bouquet.  J'ai  l'honneur,  au  nom  de  la 
.  11^  commission  d'intérêt  local,  de  déposer  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  nour  objet 
d'autoriser  un  échange  de  terrains  entre  l'Etat 
et  ie^consistûire  Israélite  de  la  circonscription 
de  Paris. 

M.  Beaury.  Au  nom  de  la  commission 
des  lois  d'intérêt  local,  j'ai  l'honneur  do  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  rapport  sur 
le  projet  de  1  i  autorisant  la  ville  de  Valen- 
ciennes  (Nord)  à  empruu- ter  une  somme  de 
350,000  fr.  destinés  au  payement  des  frais  d'é- 
tablissement d'un  lycée  et  à  s'imposer  ex- 
traordinairement pour  le  remboursement  de 
cet  emprunt. 

Au  nom  de  la  môme  commission,  j'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
le  rapport  sur  le  projet  do  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  des  Cô.tes-du-Nord  à 
s'imposer  extraordinairement  de  4  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions 
directes,  durant  cinq  ans,  pour  l'achèvement 
de  ses  chemins  vicinaux. 

M.  Jules  Philippe.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre,  au 
nom  de  la  1 1=  commission  des  lois  d'intérêt 
local,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  le  département  de  la  Nièvre  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  subvenir  à  des 
travaux  de  routes  départementales  et  des  che- 
mins vicinaux. 

Au  nom  de  la  même  commission,  j'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  do  la 
Gham'ore  le  rapport  sur  le  projet  tendant 
à  autoriser  le  département  do  Seine-et-Marne 
à  contracter  un  emprunt  pour  subvenir  à  des 
travaux  de  chemins  vicinaux. 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés ec  distribués. 

MM.  Escarguel  et  Godet  demandent  des 
congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 
L'oKtre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  1'''^  dé- 


libération sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'orga- 
nisation municipale. 

Plusieurs  articles  ont  été  renvoyés  à  la  com- 
mission :  est-elle  en  mesure  do  faire  son  rap- 
port 'i 

M.  Jules  Ferry,  rapporteur.  La  commis- 
sion demande  la  continuation  de  la  discussion  : 
elle  fera  son  rapport  à  la  lin,  sur  les  article.? 
qui  lui  ont  été  renvoyés. 

M.  le  président.  La  Chambre  en  est  res- 
tée samedi  au 

«  TITRE  DEUXIÈME 

«  DES  CONSEILS  MUNICIP.VIX 

«  Seotion  première. —  Composition  des  conseils 
munitipaux. 

f  Art.  29.  —  Le  corps  municipal  de  chaque 
commune  se  compose  de  conseillers  munici- 
paux, du  maire  ou  d'un  ou  de  plusieurs  ad- 
joints. 

«  Les  fonctions  des  maires,  des  adjoints  et 
des  autres  membres  du  corps  municipal  sont 
gratuites.  » 

Sur  cet  article,  M.  Talandier  propose  un 
amendement  qui  consisterait  à  remplacer  la 
paragraphe  1"  par  celui-ci  : 

«  Les  communes  sont  gérées  par  des  con- 
seils municipaux  qui  élisent  dans  leur  sein  un 
maire  et  un  ou  plusieurs  adjoints  »  ;  et  à  sup- 
primer le  paragraphe  2. 

La  parole  est  à  M.  Talandier. 

M.  Talandier.  Messieurs,  nous  sommes 
arrivés,  dans  cette  discussion,  à  l'article  29  que 
beaucoup  considèrent  comme  le  plus  impor- 
tant du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  corps  municipal  de  chaque  commune 
se  compose  des  conseillers  municipaux,  du 
maire  et  d'un  ou  de  plusieurs  adjoints. 

«  Les  fonctions  des  maires,  des  adjoints  et 
des  autres  membres  du  corps  municipal  sont 
gratuites.  » 

Au  Ifi"- paragraphe  de  cet  article,  je  propose 
l'amendement  suivant  : 

«  Les  communes  sont  gérées  par  des  conseils 
municipaux,  qui  élisent  dans  leur  sein  ua 
maire  et  un  ou  plusieurs  adjoints.  » 

Et  quant  au  2"  paragraphe,  qui  établit  la 
gratuité  des  fonctions  ihunicipales,  j'en  pro- 
pose la  suppression  pure  et  simple. 

Cet  article,  messieurs,  est  un  article  que  je 
ne  puis  qualifier  qu'en  disant  qu'il  est  in- 
finiment réactionnaire.  En  ne  rouvrant  pas 
la  question  de  l'élection  des  maires,  il  donna 
une  consécration  nouvelle  à  la  dernière  loi 
que  vous  avez  A'otée  et  qui,  selon  beaucoup 
d'entre  vous,  devait  être  une  loi  essentielle- 
ment provisoire.  Je  veux  parler  de  la  loi  qui 
donne  au  Gouvernement  la  nomination  des 
maires  des  chefs-lieux  ;  en  établissant,  d'autre 
part,  la  gratuité  des  fonctions  municipales, 
cet  article  décide  que  la  gestion  des  intérêts 
communaux  continuera  à  être  le  monopole 
des  classes  qui  possèdent. 

Voilà  quRlle  est  la  portée  sociale  et  admi- 
nistrative de  l'article  que  je  viens  combattre 
aujourd'hui. 

Vous  me  direz  que  la  dernière  loi  a  donné 
à  33,000  communes  le  droit  de  nommer  leur 
maire  et  que,  par  conséquent,  le  droit  pour  le 
Gouvernement  de  choisir  les  maires  dans  les 
chefs-lieux  s'applique  à  un  nombre  très-res- 
trcint  de  communes. 

Mais  vous  devez  faire  attention  à  ceci  :  c'est 
que,  précisément,  les  communes  qui  ont,  d'a- 
près la  dernière  loi,  conservé  le  droit  de  nom- 
mer leur  m.aire,  sont  des  communes  dans 
lesquelles  la  vie  municipale  n'a,  pour  ainsi 
dire,  aucune  importance. 

Constatons,  par  les  chiffres  de  la  statistique, 
quelles  sont  ces  communes. 

Il  y  a  en  France  16,583  communes  dont  h 
population  n'excède  pas  500  habitants,  27,390 
communes  dont  la  popalation  ne  dépasse  pas 
1,000  habitants,  et  enfin  3'j,T71  communes 
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dont  la  population  n'excède  pas  3,000  habi- 
tants. 

Les  commiines  de  plas  de  3,000  ûsios,  les 
feules  qu'on  pui.-se  considérer  véritablement 
comme  des  coiUres  no  sont  qu'au  nombre  de 
1,217.  Or,  le  nombie  des' chefs  lieux  de  can- 
tons en  France  est  de  2,842.  Vous  savez  que 
sur  ces  2,8'!2  chofs-lieux  de  cintons  U  n'y  ea 
a  que  1,217,  c'est-à-dire  moins  de  moitié, 
qui  aient  une  population  supérieure  à  3,000  ha- 
bitants. 

Il  est  donc  évident  que  la  loi  par  laquelle 
vous  avez  donné  au  Gouvernement  le  pouvoir 
de  choisir  les  maires  's'applique  absolument  à 
touies  les  communes  qui  ont  quelque  impor- 
tance dans  notre  pays. 

Gomment  voulez-vous  que  nous,  qui  avions 
espéré  que  cette  Ghambre  donnerait  enfin  au 
pa3's  cette  Uberié  piunicipale  qui  est  si  vive- 
ment désirée,  comment  voulez-voius  que  nous 
puissions  tomber  d'accord  avec  vous  sur  un 
article  qui,  précisément,  prive  de  l'autonomie 
municipale  les  seules  communes  de  France 
qui  aient  quelque  importance  au  point  de  vue 
du  nombre,  de  l'intelligenee  et  de  l'intensité 
de  la  vie  administrative  et  communale? 

Dans  l'esprit  des  institutions  actuelles,  que 
nous  voudrions,  nous,  réformer  et  que  malheu- 
rcusemenj;  vous  ne  réformez  pas,  c'est  le 
maii-e  qiii  est  tout,  la  commune  n'est,  pour 
ainsi  dire,  rien  ;  tous  ses  droits  se  bornent  à 
un  contrôle  financier,  mais  ca  n'est  véritable- 
ment que  par  l'autorité  propre  du  maire  que 
la  commune  participe  à  la  vie  administraiive 
et  municipale. 

Quant  à  sa  vie  propre  à  elle,  elle  n'en  a  pas 
autrement  que  par  le  maire.  Toutes  les  fonc- 
tions un  peu  sérieuses  do  la  vie  communale 
sont  remplies  par  le  maire. 

Je  suppose  que  vous  savez  cela  aussi  bien 
que  moi,  et  qu'il  n'est  pas  besoin  de  vous 
faire  ici  l'énumération  des  droits  du  maire  et 
des  fonctions  qu'il  reuiplit. 

Vous  savez  tous  parfaitement  que  notre  lé- 
gislation ab-crbe  dans  la  personne  du  maire  i 
presque  tous  les  intérêts  essentiels  et  vivants 
de  la  commune,  et  qu'elle  n'accorde  guère 
aux  conseils  municipaux  qu'un  contrôle  fi- 
nancier. 

u  II  est  vrai,  dit  un  publiciste  que  je  ds- 
raande  la  permission  de  citer,  il  est  vrai  que, 
lorsque  les  conseils  municipaux  choisissent 
eux-mêmes  leurs  maires,  —  qui  deviennent, 
de  par  l'élection,  leurs  délégués  en  tout  et 
pour  tout,  —  ils  se  trouvent  décider  indirec- 
tement et  par  leur  intermédiaire  toutes  les 
questions  qui  les  intéressent  ;  mais  supposez 
qu'à  l'avenir  le  maire  soit  nommé  directement, 
absolument,  sans  conditions,  par  le  préfet  ou 
par  le  Gouvernement,  —  et  c'est  le  cas  dans 
tous  les  chefs-lieux,  —  on  peut  affirmer  qu'à 
l'instant  même,  la  commune  sera ^  non-seule- 
ment mineure  mais  esclave  malgré  son  conseil 
municipal  :  elle  disposera  jusqu'à  un  certain 
point  de  sa  bourse,  mais  elle  ne  disposera  plus 
de  sa  vie  ! 

«  En  d'autres  termes,  notre  système  admînis- 
traiif  étant  donné,  la  nomination  des  maires  et 
dos  adjoints  do  la  commune  par  les  élus  de  la 
commune  n'est  pas  seulement  une  des  condi- 
tions de  la  libefLÔ  municipale,  c'est  son  prin- 
cipe mètna,  bien  plus  son  principe  unique. 

€  La  commune  n'est  pas  maitresse  de  ses  des- 
tinées locales  ;  elle  ne  vit  administrativemsiit, 
elle  n'agit  administrativement  que  par  son 
m;".ire  :  dès  qu'il  lui  est  imposé,  elle  cesse 
d'être.  » 

Eh  bien,  messieurs,  si  tels  sont  les  principes 
qu'une  assemblée  réjiublicaine  devrait  appli- 
quer lorsqu'elle  faitune  loi  municipale, —  ilme 
semble  indéniable  que  ce  sont  là  les  vrais  prin- 
cipes, et  l'exti'ait  que  je  viens  de  vous  lire 
n'est  pas  tiré  d'un  journal  de  Paris,  mais  d'un 
journal  de  province,  dont  l'auteur  comprend 
parfaitement  les  conditions  de  la  vie  munici- 
pale en  province,  si,  dis-je,  tels  sont  les  vrais 
pr  ncipes  que  vous  deviez  appliquer,  il  me  sem- 
ble absolument  contraire  ces  principes  de  main- 


tenir dans  la  loi  nouvelle  la  nomination  des  | 
maires  des  chefs-lieux  par  le  Gouvernement,  j 
Non-séulement  cela  est  contraire  aux  principes, 
mais  qu'avons-aous  vu  dans  la  pratique,  de- 
puis que  l'on  a  accordé  au  Gouvernement  le 
droit  de  nommer  les  maires  dans  les  commu- 
nes chefs-lieux?  (Bruit  de  conversations  parti- 
culières.) 

A  gauchi.  Attendez  lo  silence! 

M.  Talaadier.  On  vous  a  donné  à  entendre 
que  le  Gouvernement  se  réservait  le  droit  do 
nommer  les  maires  pour  avoir  des  maires  qui 
fussent  en  parfaite  communion  d'idées  avec 
lui  et  avec  l'esprit  de  nos  nouvelles  institu- 
tions. Eh  bien,  -que  s'est-il  passé"?  Que  l'on 
nous  donne  la  statistique  des  maires  do  l'or- 
dre moral,  qui  ont  été  rennplacés  par  des 
maires  républicains,  et  vous  verrez  combien 
le  nombre  en  est  insignifiant.  Il  semble  vérita- 
blement que  le  Gouvernement  n'ait  eu  pour 
but,  en  se  réservant  la  nomination  des  maires 
dans  les  chefs-lieur,  que  de  faire  les  affaires 
de  la  majorité  réactionnaire  du  Sénat... 

Un  membre  à  gauche.  Très-bien  1  très-bien  ! 

M.  Talaadier...  et  de  préparer  l'élection 
de  sénateurs  de  droite.  Noos  l'avons  vu 
dans  une  circonstance  frappante,  que  je  puis 
A'ous  rappeler  ici  :  c'est  lors  de  l'élection  de 
M.  Delbreii,  maire  de  Montauban,  maintenu 
à  la  mairie  de  Montauban  par  le  Gouverne- 
ment républicain.  Et  M.  du  Demaine,  est-ce 
qu'il  n'est  pas  encore  maire  d'Avignon?  (Très- 
bien!  très-bien!  à  gaucho.) 

Et  si  nous  passons  à  Paris,  est-ce  que  tous 
les  maires  qui  étaient  en  fonctions  sous  l'or- 
dre moral,  excepiô  un  ou  deux,  ne  sont  pas 
encore  en  fonctions  sous  la  gouvernement  de 
la  Républiqae  ?  Dans  mon  arrondissement,  le 
cinquième,  qui  a-t-on  choi.si  pour  maire?  iM. 
Dubief,  au  lendemain  du  jour  oiî  ses  conci- 
toyens lui  refusaient  leur  confiance  aux  élec- 
tions du  conseil  municipal.  (Approbation  sur 
les  mômes  bancs.) 

Voulez-vous  que  je  vous  parle  maintesiant 
de  la  circonscription  que  je  représente  ?  Il  y 
a  deux  chef -lieux,  Gbarenton  et  Vincennes  : 
est-ce  que  les  maires  réactionnaires  de  ces 
deux  chefs-heux  ont  été  changés?  pas  du 
tout.  Il  y  en  a  un  qui  a  été  changé,  mais  com- 
ment? parce  que,  ayant  donné  sa  démission, 
il  n'a  pas  été  réélu. 

Savez-vous,  messieurs,  dans  quelle  voie  vous 
allez  entrer  en  maintenant  au  Gouvernement 
lo  droit  de  i.ommer  les  maigres?  Vous  allez  ar- 
rivée à  ce  résultat  que  les  élections  se  feront 
désormais,  dans  les  communes,  avec  un  esprit 
d'acharnement  et  d'exclusion  terrible. 

En  effet,  pour  éviter  la  nomination  d'un  maire 
dont  on  ne  voudra  pas,  il  ne  s'agira  pas  seu- 
lement de  conquérir  la  m.ajoriié,  il  faudra 
avoir  l'unanimité,  afin  d'empêcher  ce  maire 
possible  de  faire  partie  du  conseil  municipal. 
Cette  voie,  dans  laquelle  vous  allez  entrer, 
n'est  pas  du  tout  celle  du  calme.et  de  l'apaise- 
ment. (Approbation  à  droite.) 

Un  membre  à  droite.  Nous  n'avons  pas  voté 
cette  loi  ! 

Un  membre  à  gauche.  Vous  voyez  que  les 
boKiapanistes  vous  «approuvent. 

M.  Talandier.  11  'm'importe  fort  peu  que 
les  bonapartistes  m'approuvent.  En  le  faisant, 
ils  jouent  leur  jeu,  et  jt?'i'ars  mon  devoir  en  dé- 
fendant la  République  sans  me  préoccuper  de 
leurs  applaudissements. 

Les  iionapartisies  ne  m'applaudissaient  pas 
lorsque  j'étais  en  e.xilet  que  j'écrivais  ces  bro- 
chures qui  excitaient  si  fort  l'ire  des  colonels 
do  l'empire,  mais  qui  ont  causé  contre  leurs 
manifestations  antipatriotiques  le  mouvement 
des  volontaires  en  Angleterre. 

Je  suis  au-dessus  des  applaudissements  des 
bonapartistes.  (Rires  à  droite.) 

Je  vous  e.ntretiens  des  intérêts  de  la  Répu- 
blique, et  je  vous  parle  en  homme  qui,  noa- 
seulement  a  souliert,  pour  la  République,  mais 
qui  a  réfléchi  sur  ses  destinées  et  ses  condi- 
tions d'existence,  et  je  vous  dis  :  ce  que  vous 
devriez  créer,  c'est  un  systèaie  qui  a^oorte  le 


calme  et  l'apaisement  dans  les  communes. 
Pour  cela,  il  faudrait  donner  aux  communes  le 
droit  de  nommer  leur  maire.  Je  ne  suis  pas, 
quant  à  moi,  je  l'avoue,  partisan  du  triomphe 
exclusif  des  majorités;  je  demande  la  repré- 
sentation des  minorités,  comme  Stuart  Mill, 
le  philosophe  anglais,  dont  le  nom,  je  pense, 
ne  vous  est  pas  inconnu. 

Eh  bien,  je  dis  qu'avec  la  nomination  des 
maires  par  le  conseil  municipal,  on  n'aspire- 
rait pas  au  triomphe  exclusif  des  majorités,  on 
admettrait  la  rèpréionitation  des  minorités, 
parce  qu'on  saurait  que  le  conseil  ne  manque- 
rait pas  de  prendre  le  maire  dans  la  majorité, 
et  qu'on  ne  courrait  pas  le  risque  de  voir  un 
maire  choisi  par  le  Gouvernement  dans  la 
minorité.  Mais  avec  la  nomination  des  maires 
laissée  au  Gouvernement,  le  seul  moyen  de  ne 
pas  avoir  un  maire  dont  on  ne  voudra  pas. 
sera  de  l'empêcher  d'être  membre  du  conseil 
municipal,  et  vous  arriverez  à  cette  guerre 
acharnée  que  vous  devriez  éviter,  si  vous  vou- 
liez véritablement  le  calme  et  l'apaisement 
dans  notre  pays.  (Très-bi^n!  très- bien  1  à 
gauche.) 

J'arrive,  messieurs,  à  la  seconde  partie  de 
jmon  amendement.  (Bruit  de  conversations.) 

Messieurs,  je  suis  trop  fatigué  pour  ne  pas 
être  obligé  d'attendre  le  silence. 

La  question  de  gratuité  des  fonctions  mu- 
nicipales est  une  des  questions  qui  intéressent 
le  plus  vivement  le  pays. 

Il  ne  faut  pas  vous  figurer  que  le  pays  se 
payera,  quelque  belles  qu'elles  soient,  de 
phrases  comme  celles-ci  : 

«  La  majorité  de  votre  commission  estime 
que  nos  mœurs  publique^  ont,  sur  ce  point,  des 
déUcatesses  excessives  peut-être,  mais  profon- 
dément respectables  et  avec  lesquêlles  le  gou- 
vernement républicain  doit  se  garder  de  rom- 
pre. » 

Je  vous  demande  bien  pardon,  mais  le  pays 
ne  compiend  pas  ces  délicatesses  excessives, 
lorsqu'il  voit  que,  du  haut  en  bas  de  l'échelle 
gouvernementale  et  administrative,  tout  le 
monde  est  avide  d'honoraires  élevés  et  d'aug- 
mentations de  traitements,  et  que  ces  délica- 
tesses excessives  ne  sont  de  mise  que  lorsqu'il 
s'agit  d'empêcher  le  prolétariat  d'arriver  à 
pre^ndre  part  à  l'administration  des  affaires  pu- 
bhques.  Oui,  lorsqu'il  s'agit  de  payer  les  fonc- 
tionnaires, les  ambassadeurs,  les  ministre?, 
les  présidents  de  cour,  les  préfets,  même  les 
Eous-préfets,  et  de  leur  distribuer  d'une  main 
très-large  des  augmentations  de  traitement 
pour  lesquelles  ces  messieurs  obtiennent, 
même  de  la  part  de  députés  répubhcains,  des 
recommandations  et  des  sollicitations  en  leur 
faveur,  ces  délicatesses  ne  se  trouvent  jamais 
de  mise.  Elle  ne  sont  de  mise,  je  le  répète, 
que  contre  les  conseillers  municipaux,  contre 
ceux  qui  représentent  le  mouvement  démo- 
cratique dans  notre  société. 
M,  le  rapporteur  vous  dit  encore  : 
«  Qui  oserait  dire  que  le  désintéressement 
des  fonctions  municipales  n'est  pour  aien  dans 
la  considération  qui  les  environne?  Qui  pour- 
rait soutenir  que  la  gratuité  empêche  la  dé- 
mocratie d'y  parvenir?  » 

Qui?  mais  tous  les  républicains,  tous  les 
penseurs  qui  ont  traité  cette  question  et  qui 
l'ont  étudiée  avec  quelque  attention  et  avec 
quelque  amour  du  bien  public.  Voici  un  jour- 
nal que  vous  connaissez  certainement,  la  Cri- 
tique -philosophique.  Voulez-vous  que  je  vous 
fasse  connaître  ce  que  ce  journal  d'adure  très- 
philosophique,  très-calme,  pas  du  tout  révo- 
luiionnaire,  dit  du  désintéressement  des  fonc- 
tions municipal-3s,  et  s'il   est  pour  quelque 

I  chose  dans  la  considération  qui  les  environne  ? 

j  Ce  journal  s'exprime  ainsi  : 

'  tt  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  les  fonctions 
électives  ne  sei  aient  pas  rétribuées  aussi  bien 

;  que  les  fonctions  conférées  par  le  pouvoir  exé- 

j  cuiif  ;  pourquoi  les  conseillers  généraux  et  les 
conseillers  municipaux  ne  recevraient  pas^une 
indemnité  aussi  bien  que  les  membres  de  l'As- 

!  semblée  nationale.  • 
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«  Le  salariat  des  fondions  éleetivsg  est  l'ap- 
pliciUion  de  la  foi  de  l  ecliange.  Tout  travail 
doit  se  payer;  les  services  s'éciiiungent  contre 
les  services,  dit  laiustice  économique.  Chaque 
citoyen  vit  des  traits  do  son  travail  et  de  son 
c  ipital,  supposés  également  légitimes.  Celui  qui 
donne  une  partie  de  son  temps  donne  une  par- 
tie de  la  somme  possible  de  ses  revenus.  C'est 
par  l'i.Tipot  seul,  et  d'après  une  règle  générale 
que  l'Etat  peut  exiger  ce  sacrifice.  Les  fonc- 
tions gratuites  ne  sont  pas  autre  chose  qu'un 
impôt  inis  -sur  la  vanité  des  riclies  qui  se  dis- 
putent l'honneur  de  les  remplir.  »  (Très  bien  I 
à  gauche.) 

«  Est-ce  un  impôt  que  l'Etat  républicain 
puisse  admettre  ?  Non  ;  parce-  que  daas  l'Etat 
républicain  toute  fonction  doit  continuer  l'oc- 
cupation  réelle,  positive,  exigible  d'u»  tra- 
vailleur et  non  l'amusemeat  honorifique  d'un 
oisif,  dont  le  temps  n'a  jamais  eu  ou  n'a  plus 
de  valëur.  Non  ;  parce  que  l'Etat  républicain 
ne  s'accommode  pas  du  sinécurisme,  lequel 
semble  presque  inséparable  de  la  gratuité.  Non  ; 
parce  que  dans  l'Etat  républicain  les  fonctions 
ne  sont  pas  destinées  à  couronner  les  carrières 
et  à  fournir  un  dernier  exercice,  hygiénique 
et  attrayant,  aux  activités  en  déclin.  Non; 
parce  que  pour  tirer  des  fonctions  le  maximum 
d'utilité,  il  est  plus  sùr  de  compter  sur  la 
stricte  justice  que  sur  l'esprit  de  dévouement 
même  soutenu  de  l'amour  des  honneurs.  Non; 
parce  que  l'esprit  de  dévouement  même  sou- 
tenu de  l'amour  des  honneurs  n'est  pas  tou- 
jours, il  s'en  faut,  le  seul  mobile  qui  fasse 
rechercher  les  fonctions  gratuites,  et,  parce 
qu'd  est  à  craindre  que  ces'fonctioas  ne  soient 
considérées  comme  les  échelons  qui  condtù- 
sent  aux  autres,  trop  souvent  même  comme 
des  moyens  et  des  sources  d'indignes  pro- 
fils. » 

Et  ce  n'est  pas  seulement  le  rédacteur  du 
journal  que  je  vous  cite  qui  pense  ainsi.  M.  de 
TocqueviUe,  qui  n'était  pas  un  révolutionnaire 
bien  ardent,  pensait  exactement  de  la  même 
manière. 

«  Etablir  des  fonctions  gratuites,  disait-il, 
c'est  créer  une  classe  deJtfonctionnatres  riches 
pt  indépendants,  c'est  former  lo  noyau  d'une 
aristocratie.  Si  le  peuple  conserve  encore  le 
droit  du  choix,  l'exercice  de  ce  droit  a  donc  des 
bornes  nécessaire?...  » 

«  M.  de  TocqueviUe  a  très-bien  compris  que 
la  gratuité  des  fonctions  est  de  la  na.ture  de  la 
monarchie,  et  la  rétribution  deda  nature  de  la 
démocratie. 

dit-il,  une  république 
gratuites  les  fonctions 
qu'on  peut  en  con- 
vers  la  monarchie.  Et 
quand  une  monarchie  commence  à  rétribuer 
les  fonctions  gratuites,  c'est  la  marque  assurée 
qu'on  s'avance  vers  un  état  despotique  ou  vers 
un  état  républicain.  La  substitution  des  fonc- 
tions salariées  aux  fonctions  «ratuites  me 
semble  donc,  à  elle  toute  seule,  constituer  une 
véritable  révolution.  Je  regarde  comme»,un  des 
signes  les  plus  visibles  de  l'empire  absolu 
qu'extrce  la  démocratie  en  Amérique  l'ab- 
sence complète  des  fonctions  gratuites.  L°s 
services  rendus  au  public,  quels  qu'ils  soient, 
s'y  payent;  aussi  chacun  a-t-il  non  pas  seule- 
ment le  droit,  mais  la  possibitité  de  les 
rendre.  » 

Voilà  les  propres  paroles  de  M.  de  Tocmi»- 
ville. 

Mais  il  semble ,  mcs.deurs ,  que  lorsqiia 
nous  vous  demandons  pour  les  conseils  mu- 
nicipaux la  faculté  d'indemniser  leurs  mem- 
bres, il  semble  que  nous  vous  demandions 
pour  ces  conseils  municipaux  la  racnltô  de 
ruiner  le  pays.  Eh  l.;en,  c'est  encore  une  er- 
reur pro:onde,  aiiendu  que  dans  la  plupart 
des  communes  les  réunions  des  conseils  mu- 
mc^paux  ne  sont  ni  assez  fréqur  ntes,  ni  assez 
longues,  pour  exiger  une  rétribution  des  con- 
seillers. Il  y  a  un  certain  nombre  de  com- 
munes, 60  à  70,  qui  comptent  plus  de  20  000 
nabUOTts.  Seulement,  dans  les  grandes  côm- 


_(t  Quand  on  voit, 
démocratique  rendre 
létribuées,  je  crois 
dure  qu'elle  marche 


ipunes,  uniquement  dans  les  grandes  com- 
munes^, les  affaires  municipales  sont  assez 
considérables  pour  exiger  des  séances  fré- 
quentes et  un  travail  soutenu,  les  seules  qui 
méritent  évidemment  une  indemnité. 

Sui>p03ons  que  ces  60  ou  10  communes  in- 
demnisent leurs  membres;  supposons  que  dans 
chacune  de  ces  communes  il  y  ait  trente-L<ix 
conseillers  en  moyenne;  supposons  que  pour 
chacun  de  ces  conseils  il  y  ait  une  cinquan- 
taine de  séances,  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires ;  supposons  encore  qu'on  admette  ce 
chiffre,  trop  élevé,  selon  moi',  pour  la  plupart 
de  C83  communes,  d'un  jeton  de  5  francs  par 
séance  ,  à  quoi  arriveriex-vous  ?  à  ceci  : 
36  X  5  X  50  X  69  =  021,000  fr. 

Voilà  la  somme,  somme  fabuleuse,  d'après 
les  adversaires  de  la  rémunération,  qui  serait 
accordée  aux  conseillers  municipaux;  voilà 
celte  somme  fabuleuse  devanc  laquelle  il  faut 
reculer  et  pour  laquelle  il  faut  mentir  à  tous 
les  principes  de  la  démocratie. 

Je  voudrais  pouvoir  espérer  que  vous  ne 
ferez  pas  cela  ;  je  voudrais  l'espérer  dans  l'in- 
térêt de  nos  grandes  villes. 

Vous  croyez  peut-être,  messieurs,  que  les 
fonctions  de  conseiller  municipal  sont  une  si- 
nécure dans  les  grandes  villes.  Eh  bien,  vou- 
lez-vous que  je  vous  dise  le  nombre  et  la  du- 
rée des  séances  du  conseil  municipal  et  du 
conseil  général  de  Pans  ?  J'ai  là  des  chiffres, 
et  si,  apiès  les  avoir  entendus,  vous  pouvez 
dire  encore  qu'il  n'est  pas  absolument  néces- 
saire d'indemniser  les  fonctions  de  conseiller 
municipal  et  de  conseiller  général  de  Paris, 
je  ne  sais,  en  vérité,  quel  argument  adresser 
_à  votre  raison  et  à  votre  conscience.  (Très- 
bien  !  très-bien  1  à  gauche.) 

^Conseil  municipal:  nombre  des  séances  gé- 
nérales, 91,  — je  vous  cite  les  chiffres  de  l'an- 
née 1376,  —  durée  moyenne  de  la  séance, 
3  lieures  ;  91  muliipliés  par  3,  donnent  273 
heures.  Nombre  des  délibérations  prises  par 
le  conseil,  2,743 

Conseil  général,  —  vous  savez  que  les  con- 
seillers municipaux  sont  en  même  temps  con- 
seillers généraux;  —  nombre  d-.s  séances  géné- 
rales, 23;  duréft  moyenne  de  la  séance,  3'heu- 
res;  23  multipliés  par  3  donnent  69  heures. 
NOiUbre  des  délibérations  prises  par  le  conseil, 
150. 

Total:  séances  générales,  114  ;  nombre 
d'heures,  342;  nombre  diS  délibérations, 
2,901. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  y  a  encore  les 
commissions,  et  je  vais  vous  donner  les  chif- 
fres. 

Nombre  des  séances  des  commissions,  348; 
durée  moyenne  de  la  séance,  deux  heures  et 
demie;  348  multiplié  par  2  heures  1/2  don- 
nent 870  heures;  è'î'y  divisée  par  12,  nombre 
des  commissions,  donnent,  pour  une  moyenne 
de  29  séances  pour  chaque  conseiller,  un  total 
de  72  heures  et  demie. 

Conseil  général,  commissions:  séances,  77; 
durée  moyenne  de  la  séance,  deux  heures; 
77  multipliés  par  2  donnent  154  heures. 
Ce  total  divisé  par  8,  nombre  des  commis- 
sions, donne  9  à  10  séances  par  commission, 
formant  un  chiffre  total  de  18  à  20  heures. 

Et  si  vous  additionnez  maintenant  le  total 
des  séances  générales  et  le  total  des  séances 
de  commissions,  vous  arrivez  à  ces  chilîVes  : 

152  séances  et  432  heures  pour  chaque  con- 
seiller, c'est-à-dire  environ  la  moitié  du  temps 
de  l'année  pris  à  chaque  conseiller  qui,  s'il 
veut  remplir  véritablement  ses  devoirs,  doit 
donner  encore  plus  de  temps  aux  affaires  de  la 
ville  de  Paris,  parce  qu'il  tant  qu'il  les  étudie 
chez  lui,  qu'il  uispecle  les  travaux;  il  faut  qu'il 
fa.'se  des  dép.'ii;!'  de,  i.oui<:s  -ortes  pour  être 
au  courant  des  affaires  d'une  granae  cité  com- 
me Paris.  (Approbation  sur  quelques  bancs  à 
gauche.) 

M.  Martin  Nadaud.  Cela  est  absolument 
vrai  pour  Paris  1 

M.  Taîandier.  Si  vous  décidez  que  les  fonc- 
tions municipales  seront  gcatuHes  dans  les 


grandes  v!Ile«j,  vous  déclarerez  par  là  que  les 
ouvriers,  que  tous  ceux  qui  n'ont  pas  pignon 
sur  rue,  qui  no  disposent  pas  d'an  revenu 
considérable,  no  pourront  pas  prendre  part  à 
l'administration  des  alfiires  de  leur  ville,  et 
vous  ferez  la  chose  la  plus  antidémocratique 
qui  se  puisse  concevoir,  une  chose,  soyez-en 
sius,  que  le  pays  ne  vous  pardonnera  pas  l 
(Applaudissements  sur  quelques  bancs  à  gau- 
che.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  lo 
rapporteur. 

M.  Jules  Ferry,  rapporteur.  Messieurs,  il 
y  a  deu.x  parties  daÂs  l'anaendcment  de 
l'honorable  M.  Taîandier  :  l'une,  à  mon  avis, 
est  tout  à  fait  hors  de  propos-et  en  dehors  de 
la  matière  qui  vous  est  soumise;  l'autre,  au 
contraire,  soulève  une  question  sérieuse  et  S'ur 
laquelle  je  vous  demanderai  la  permission  de 
m'expliqaer  brièvement. 

Je  ne  crois  pas,  messieurs,  que  nous  soyons 
en  ce  moment  saisis  de  la  question  de  la  no- 
mination des  maires.  Si  vous  avez  pris  la 
peine  de  lire  le  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur 
d^ déposer  au  nom  de  la  commission,  vous 
avez  vu  que  la  question  de  la  noigination  des 
maires,  conformément  aux  résolu-tions  que 
vous  avez  prises  l'année  dernière  en  votant  la 
loi  provisoire  du  mois  d'aoù^,  doit  être  liée  à  la 
question  des  attributions  des  maires,  car  la 
Chambre  a  souverainement  décidé  à  cette 
époque  que  les  deux  questions  étaient  connexes 
et  ne  seraient  pas  étudiées  séparément.  Aussi 
no  se  trouve-t-il  dans  le  projet  que  nous  avons 
soumis  à  la  Chambre  nen  qui  touche  ni  de 
près,  ni  de  loin,  rien  qui  engage  en  aucune 
façon  ni  directement,  ni  indirectement  la  ques- 
tion de  la  nomination  des  maires. 

Je  vous  disais  môme  incidemment,  sam.edi 
dernier,  que  dans  la  pensée  de  la  commission, 
dans  sa  ferme  espérance,  dans  sa  pleine  con- 
viction dès  à  présent  connue,  c'est  la  solution 
la  plus  libérale,  celle  que  vous  Eouhaittz  tous, 
qui  vraisemblablement  prévaudra;  mais  ce 
n'est  pas  le  lieu,  dans  le  litre  II  du  projet  de 
loi  que  nous  proposons,  de  résoudre  la  ques- 
tion de  la  nomination  des  maires.  Js  ne  la 
discuterai  donc  pas.  Il  me  serait  trpp  facile, 
en  suivant  mes  sentiments  et  mes  convictions 
libérales,  de  me  trouver  d'accord  sur  beaucoup 
de  points  avec  l'honorable  M.  Taîandier;  mais 
la  question  n'est  pas  posée  devant  vous,  et 
c'est  tout  à  fait  arbitrairement  et  en  rompant 
avec  une  m^Hhode  que  la  Chambre  a  formèlle- 
ment  acceptée,  que  l'honorable  préopinant,  de- 
vançant le  projet  que  nous  déposerons  dans  le 
cours  de  cette  session,  voudrait  vous  faire 
trancher  aujourd'hui,  incidemment  en  quelque 
sorte  et  au  passage,  ce  problème  irpporiant. 

Ja  n'en  dis  pas  davantage  sur  la  première 
partie  de  l'am.endement  ;  il  est  évident  pour 
tout  le  monde  —  et  peut-être  l'honorable  M. 
Taîandier  voudra-t-il  lui-môme  reconnaître,  — 
que  la  question  qu'elle  soulève  est  prématurée. 

Mais,  messieurs,  il  n'en  est  pas  de  môme  des 
observations  que  notre  honorable  collègue 
nous  a  présentées  sur  la  question  de  la  gratuité 
des  fonctions  municipales  :  elles  méritent  la 
plus  sérieuse  attention. 

Getle  question  nous  est  présentée  sous  deux 
aspects  différents  :  par  l'honorable  M.  Taîan- 
dier, d'un  côté;  par  l'honorable  M.  Naquet,  de 
l'autre. 

M.  Taîandier,  en  supprimant  le  second  pa- 
ragraphe de  notre  articte,  donne  évidemmenjt, 
et  par  une  conséquence  nécessaire,  à  tous  les 
conseils  municipaux  quels  qu'ils  so.snt,  le 
droit  d'adjuger  à  leurs  maTes  et  à  leurs  mem- 
bres des  jetons  de  présence. 

L'an.enûement  de  M.  Naquet,  au  contraire, 
rr  .rve  ar.x  communes  (TU),  comptent  plus  de 
3ù,0uO  habitants  la  lacuite  de  se  dépirur  de  !a 
règle  générale  qui  reste  celle  de  la  gratuité 
pour  toutes  les  autres  communes. 

Mais  cette  question,  soit  qu'on  la  présente 
sous  la  forme  modérée,  réduite,  tempérée  de 
l'honorable  M.  Naquet,  soit  sous  la  forme  plus 
étendue  et  plus  radical©  qu'elle  a  prise  dans 
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l'ainenclèmenjt  do  M.  Talandier,  cclto  quosLion 
se  h3urle  à  des  objections  de  la  plus  haute 
gravité. 

Cos  objections  n^i  tiennent  pas  précisément 
à_  l'ordre  d'idées  dont  l'honorablo  M.  Talan- 
dier s'est  inspiré.  Il  s'est  fait,  à  lui-môme,  le 
terrain  de  ia  discussion  et,  se  plaçant  dans 
l'ordre  de  considérations  économiques  d'une 
part,  et,  d'autre  part,  dans  l'ordre  de  considé- 
rations historiques  tirées  de  l'exemple  d'un 
grand  pays  libre  et  démocratique  d'au  delà 
des  mers,  il  nous  a  dit  :  Toute  peine  mé- 
rite salaire  ;  le  travail  des  fonctions  élec- 
tives est,  au  môme  degré  que  tout  autre  tra- 
vail, susceptible  de  recevoir  un  salaire;  et  la 
preuve  que  cette  solution  est  la  plus  démocra- 
tique, c'est  que  c'est  la  solution  américaine. 

Messieurs,  je  ne  voudrais  rien  dire  qui  pût 
atténuer  l'adftiiration  légitime  que  nous  ins- 
pire le  spectacle  de  la  grande  R.épublique  amé- 
ricaine ;  je  ne  voudrais  donner  prise  en  au« 
cune  façon  aux  critiques  de  «eux  qui  font  mé- 
tier, vis-à-vis  d'elle,  de  dénigrement  et  d'iro- 
nie ;  mais  il  me  sera  permis  de  dire  que  les 
institutions  démocratiques  qai  coaviennenl^à 
l'Amérique  pourraient,  si  on  les  transportait 
toutes  en  France,  sans  distinction  et  sans  me- 
sure, y  faire  parfois  mauvaise  figure. 

Et,  en  elTet,  il  faut  tenir  compte,  alors  que 
l'on  veut  implanter  l'état  démocratique  dans 
un  vieux  pays  comme  !e  nôtre,  dans  un  pays 
qui  a  derrière  lui  de  longs  siècles  d'histoire, 
dont  il  lui  reste  certains  préjugés,  certains 
sentiments,  certaines  susceptibiUlés,  certaines 
délicatesses  qui  constituent  précisément  ses 
imcurs,  dans  le  sens  le  plus  intime  et  le  plus 
élevé  du  mot,  il  faut,  dis-je,  tenir  grand 
compte  de  ces  sentiments,  de  ces  délicatesses, 
et  de  ces  préjugés  mêmes.  Je  suis  convaincu, 
quant  à  moi,  que,  si  vous  enleviez  le  carac- 
tère de  gratuité  aux  fonctions  électives  muni- 
cipales, vous  diminueriez  la  considération, 
l'autorité  do  ceux  qui  les  exercent.  (Dénéga- 
tions sur  divers  bancs  à  gauche.— Approbation 
à  droite  et  au  centre.) 

Je  fais  appel,  messieurs,  à  tous  ceux  qui 
connaissent  les  départemercts,  à  tous  ceux  qui 
ont  vu  de  près  la  vie  rurale,  je  leur  demande 
s'ils  ne  croient  pas  comme  moi  qu'un  maire 
qui  serait  payé  par  la  commune  ne  serait  ni 
aussi  obéi  ni  aussi  respecté  qu'un  maire  qu'on 
ne  paye  pas.  (Assentiment  à  droite  et  aa  cen- 
tre.) 

Voix  diverses  à  gauche.  Et  les  députés  ?  — 
Et  les  ministres! —- Et  tous  les  fonctionnai- 
res ! 

M.  le  rapporteur.  Je  répondrai  tout  à 
l'heure  à  l'objection  que  l'on  m'adresse,  tirée^ 
de  l'indemnité  accordée  aux  députés. 

Je  foutiens,  messieurs,  que  l'autorité  par- 
ticulière de  cette  magistrature  municipale 
gui  tient  bien  moins,  vous  le  savez  tous, 
à  la  force  matérielle  dont  elle  dispose ,  à 
la  crainte  qu'elle  inspire,  qu'au  respect  qu'on 
a  pour  elle,  qu'au  crédit  qu'elle  a  dans  l'opi- 
nion, que  celte  autorité  serait  codsidérable- 
ment  diminuée  dans  le  petit  rayon  oiî  elle 
s'exerce,  si  ceus  qTii  la  détiennent  recevaient 
une  indemnité.  C'est  là  une  affaire  d'observa- 
tion, d'expérience  ;  c'est  une  chose  qui  ne  se 
discute  pas,  mais  qui  se  sent.  Si  vous  voulez 
afl'îîiblir  devant  le  sutlrage  universel  le  maire 
de  campagne,  donnez-lui  des  appointements. 

Quelques  membres  à  gauche.  On  disait  cela 
pour  les  députés  aussi  ! 

M.  le  rapporteur.  Messieurs  ,  laii'sez- 
moi  suivre  l'ordre  de  ma  discussion,  je  vous 
en  prie. 

La  grande  raison,  ce  serait  celle  tirée  de  l'in- 
domnité  des  députés. 

M.  Talandier.  Une  des  grandes  raisons! 

M.  le  rapporteur.  Une  des  grandes  rai- 
sons, si  vous  voulez. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  besoin  de  remonter 
bien  haut  dans  l'histoire  de  mon  pays  pour  y 
constater  le  mal  qu'on  a  pu  faire  au  gouverne- 
ment parlementaire  répubhcain  en  exploitant, 
à  une  certaine  époque,  l'indcmnHé  aooordée  aux 


députés.  Certainement,  parn^i  les  obstacles  qu'on 
a  dresses  sur  le  chemin  de  la  République  par- 
lementaire de  1848  à  1851,  parmi  les  moyens 
d'action  dont  le  pirti  bonapartiste  a  si  ingé- 
nieusement et  si  perfidement  usé.... 

M,  le  baron  de  Saint-Paul.  Le  parti 
bonapartiste  n'a  jamais  usé  de  perfidie! 

M.  le  rapporteur.  ...  contre  le  gouverne- 
ment de  la  République  figurait  au  premier 
rang  la  question  des  25  fr.,  comme  on  disait 
à  5eite  époque. 

M.  Talandier,  C'était  un  préjugé!  Bau.din 
y  a  répondu  ! 

M.  Gambetta.  Le  Gouvernement  impérial 
a  augmenté,  dès  qu'il  a  eu  le  pouvoir,  le  chif- 
fre de  jl'indemnité  pour  ses  députés  officiels  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  sais  bien  que  le 
môme  parti  bonapartiste,  qui  avait  si  cruelle- 
ment reproché  aux  députés  républicains  leur 
indemnité  de  25  fr.  par  jour,  s'est  empressé  de 
donner  80  fr.  par  jour  aux  députés  de  l'em- 
pire.... 

M.  Gracier  de  Cassagnac.  Vous  les  avez 
acceptés  et  empochés,  ces  80  fr.  par  jour  1 

M.  le  rapporteur.  ...  de  môme  que,  après 
avoir  déclaré  la  gratuité  absolue  des  fonctions 
de  sénateur,  il  leur  a  accordé  à  tous  sans  ex- 
ception un  revenu  de  30,000  fr.  par  an.  (Mou- 
vements divers.) 

A  quoi  veux-je  arriver,  messieurs  ?  à  vous 
faire  ressouvenir  que  le  principe  de  l'indem- 
nité accordée  aux  députés  a  été  très-longtemps 
à  faire  son  chemin  dans  l'opinion  et  dans  les 
mœurs  pubhqaes.  Et  savez-vous  pourquoi,  au- 
jourd'hui, il  n'est  plus  contesté  et  pourquoi  il 
a  vaincu  le  préjugé  ?  En  voici  les  raisons  très- 
simples. 

La  première  raison,  c'est  que  pour  les  dé- 
putés l'équité  est  évidente  :  la  vie  entière  est 
modifiée,  transformée  pour  l'immense  majorité 
d'entre  nous  ;  l'accomplissement  du  mandat 
législatif  entraine  pour  nous  tous  un  déplace- 
ment de  vie,  un  déplacement  de  carrière,  une 
absorption  complète  de  l'individu  dans  la  chose 
publique.  (Assentiment  à  gauche  et  au  cen- 
tre.) 

La  seconde  raison,  c'est  la  médiocrité,  l'infi- 
mité  visible  da  chiffre  de  l'indemnité.  Il  est 
certain  que,  plus  que  jamais  à  l'heure  qu'il  est, 
la  gomme  que  nous  recevons  mérite  le  nom 
d'indemnité,  et  qu'il  n'y  a  vraiment  rien  là 
qui  ressemble  à  des  appointements.  C'est  une 
indemnité  évidemment  insuffisante,  vous  le 
savez  tous  ;  et  pourtant  pas  un  d'entre  vous  .ne 
voudrait  ea  provoquer  l'augmentation.  Cela 
est  si  vrai,  que  lorsqu'on  vint,  il  y  a  quelque 
temps,  vous  demander  d'ajouter  à  votre  in- 
demnité quelques  écus  pour  les  petits  frais  ds 
votre  voyage  de  Paris  à  Versailles,  vous  vous 
êtes  tous  levés  contre  une  pareille  propo- 
sition. 

Quelques  membres  à  droite,  en  riant.  Mais 
non  !  —  Pas  tous  !  pas  tous  ! 

M.  Madier  de  Montjau.  Nous  avons  voté 
pour,  et  nous  n'en  rougissons  pas  ;  nous  avons 
suivi  l'inspiration  de  notre  conscience  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  dis  pas  qu'il  y 
ait  là  de  quoi  rougir;  mais  j'affirme  que  la 
Chambre  a  fait  un  acte  politique,  un  acte  de 
bonne  poUlique  en  se  refusant  môme  une  sa- 
tisfaction équitable. 

M.  Talandier.  Mais  non  !  du  fout  ! 

M.  le  rapporteur.  Et  je  dis  que  les  con- 
seillers municipaux  des  grandes  villes  qui  se 
refuseront  cette  satisfaction,  —  satisfaction 
équitab'e,  je  le  reconnais,  et  les  observations 
de  M.  Talandier  sont  très-justes  encore  à  cet 
égard,  —  les  conseillers  municipaux  des  gran- 
des villes  qui  se  refuseront  cette  satisfaction 
feront,  comme  nous,  un  acte  de  bonne  poli- 
tique républicaine. 

Messieurs,  les  représentants  du  principe  ré- 
publicain ne  doivent  pas  l'oublier  :  dans  un 
pays  comme  le  nôtre,  si  profondément  divisé, 
oîl  des  factions  ardentes  sont  toujours  debout, 
prêtes  à  se  jeter  sur  le  pouvoir  ;  d^ns  un  pays 
où  la  calomnie  des  institutions  républicaines 
est  à  l'ofdre  du  jour,  et  leur  a  fait  tant  de  mal 
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à  d'autres  époques,  il  faut  se  garder  avec  ua 
soin  jaloux  d'y  donner  prise,  il  ne  faut  pas 
môme  lui  laisser  un  prétexte.  (Mouvements 
divers.) 

Messieurs,  est-ce  que  j'exagère?  Est-ce  que 
nous  ne  sommes  pas  entourés  de  ces  ennemis 
de  nos  institutions,  de  ce  que  je  pourrais  ap- 
peler une  véritable  meute  de  calomniateurs? 
Est-ce  qu'on  ne  saisit  pas  les  prétextes  les 
plus  innocents?  Est- ce  qu'on  n'altère  pas  tout 
ce  que  vous  faites?  Est-ce  qu'on  ne  travestit 
pas  incessamment  votre  conduite  et  vos  inten- 
tions? (A.pprobation  à  gauche  et  au  centre.) 

Ne  prêtons  donc  pas  le  liane  aux  attaques  ; 
restons  dans  le  veritahle  principe,  que  j'ai 
trouvé  écrit  dans  les  décrets  d'une  grande 
Assemblée  républicaine,  de  la  Convention 
nationale.  On  lui  posa  la  question  un  jour,  et 
elle  répondit  que  les  fonctions  municipales 
étaient  une  dette  civique.  Eh  bien,  traitez-les 
comme  une  dette  civique  et  ne  les  rétribuez' 
pas!  (Approbations  sur  divers  bancs.) 

M.  CiMirles  Floquet.  On  payait  les  jures, 
alors  ! 

Divirs  membres.  Mais  on  les  paye  encore 
aujourd'hui  !  —  Ils  ont  une  indemnité  de  dé- 
placement! 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  l'honorable 
M.  Naquet  vous  présente  la  même  thèse  sous 
une  forme  plus  réduite  :  il  résout  la  question 
une  distinction  entre  les  petites  et  les 
randes  communes  ;  il  reconnaît,  paraît-il,  que, 
dans  les  petites  communes,  la  faculté  laissée 
aux  conseils  municipaux  de  s'attribuer  des 
jetons  de  présence  pourrait  nuire  à  leur  consi- 
dération et  à  leur  autorité  sur  les  populations. 
(Dénégations  sur  quelques  bancs  à  l'extrême 
gauche.) 

L'honorable  M.  Naquet  ne  veut  donc  pas 
que  éans  les  petites  communes  on  jouisse  de 
la  môme  faculté  que  dans  les  grandes,  et  il 
veut  réserver  pour  ces  dernières  seulement  le 
système  des  jetons  de  présence. 

Eh  bien,  non,  c'est  là,  je  croi.^,  une  dis- 
tinction absolument  contraire  à  l'esprit  d'égalité 
qui  est  l'esprit  môme  de  nos  institutions  natio- 
nales. Chez  nous,  en  effet,  —  c'est  un  bien  ou 
un  mal,  mais  cela  est,  etpèrsonne  n'est  assez 
fort  pour  réagir  contre  une  tendance  qui  ré- 
sulte de  toute  notre  histoire  et  des  habitudes 
consacrées  par  les  siècles,  —  chez  nous  les 
petites  communes  sont,  en  toutes  choses,  sur  le 
même  pied  que  les  grandes  ;  leurs  attributions 
sont  les  mêmes,  et  je  défie  de  faire  accepter  par 
l'opinion  publique  une  règle  qui  serait  faite 
pour  les  grandes  communes  et  qui  ne  s'appli- 
querait pas  aux  petites  ;  ne  faites  donc  pas 
aux  unes  une  situation  qui  exciterait  la  jalousie 
des  autres  et  qui  c^é£ralt  entre  elles  une  sorte 
d'antagonisme. 

S!L  Bourgeois.  Pôurquoi  donc  avez-vous 
établi  une  distinction  entre  les  grandes  et 
les  petites  comm.unes,  quand  il  s'est  agi  de  la 
nomination  des  maires? 

U.  le  rapporteur..  Il  ne  s'agit  pas,  en  ce 
moment  de  la  nomination  des  maires  ;  il  s'a- 
git d'une  question  que  je  pourrais  appeler  une 
question  sociale  autant  que  politique  ;  il  s'a- 
git d'une  question  extrêmement  délicate,  il 
s'agit  de  toucher  à  des  susîeptihiUtés  qui  s'ef- 
farouchent aisément  ;  il  s'agit  de  donner  ou 
d'arracher  à  vos  adversaires  un  argument 
peut-être  redoutable. 

Je  suppUe  donc  les  représentants  de 
grandes  villes  d'y  regarder  à  deux  fois  avant 
de  pousser  à  bout  leur  proposition;  ils  ont 
be?oin  de  la  considération  des  représen- 
tants des  petites  communes.  C'est  la  tac- 
tique constante  de  nos  adversaires  politi- 
ques de  livrer  les  conseillers  municipaux  des 
grandes  villes  aux  diffamations  et  aux  calom- 
nies, afin  de  les  déconsidérer  et  de  les  dimi- 
nuer dans  i'opinioa  des  départements.  N'ou- 
bliez pas  que  le  suffrage  universel,  qui  est  vo- 
tre juge,  est  avant  tout  un  suffrage  rural; 
n'oubliez  pas  qu'il  est  dans  cet  ordre  de  sus- 
ceptibilités que  soulèvent  les  questions  d'ar- 
gent, facile  à  prendre  à  des  pièges  grossiers. 
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Prenez  gardo  de  rmeler  loa  questions  ù'arçent 
fliiK  questions  politiques!  Prenoz  ganln  d» 
faire  dire  que  ce  sont  les  conseillers  munici- 
paux eux-mêmes  qui  vont  être  chargés  de 
■s'attribuer  des  hono-raire.^ !  C'î'st  là  le  côté 
grave,  mossieura;  pensez-y  bien  I 

On  parle  des  fanctionnaires  publics,  on  me 
cria'ttûut  à  l'heure  :  Et  les  ministres  1 

Ni  les  fonctionnaires,  ni  les  ministres,  mes- 
sieurs, ne  se  flxent  à  eux-mêmes  leurs  hono- 
raires. Il  y  a  une  loi  qui  dit  que  les  fonctions 
fccront  îétribuées,  et  il  y  a  un  décret  d'ad- 
ministration publique  qui  fixe  l'échelle  des 
traitements. 

Mais  ici,  ce  n'est  pas  cela,  ce  n'est  pas  la  loi 
qui  rétribue,  ce  sont  les  conseillers  munici- 
paux qui  se  rétribuent  eux-mêmes  et  qui  di- 
ront, chaque  année  :  c'est  tant  que  l'on  nous 
doit! 

Messieurs,  je  le  répète,  cela  est  inCniment 
grave.  Je  voudrais  que  les  rcpréseniants  des 
grandes  communes  qui  nous  apportent  ici  une 
thèse  empruntée  aux  mœurs  américaines,  at- 
tendissent quelque  temps  encore  que  notre  so- 
ciété fut  devenue  un  peu  plus  américaine 
qu'ella  ne  l'est  à  cette  heure,  qu'elle  fut  mieux 
faite  aux  mœurs  de  la  liberté  et  de  la  démo- 
cratie. (Vive  approbation  au  centre.) 

Oui!  attendez  du  temps  la  réparation  de 
l'injustice  prcrvisoire  qui  se  commet,  je  le  re- 
connais, à  votre  égard,  conseillers  municipaux 
de  Paris,  quand  on  vous  demande  gratuite- 
ment pour  l'int^'rêt  do  la  Ville,  une  bonne 
grande  partie  de  vos  journées.  Oui!  c'est  un 
sacrifice  que  vous  faites  :  vous  'e  faites  à  la 
chose  publique;  c'est  une  dette  civique... 

M.  Talandier.  11  faut  pouvoir  le  faire  ! 

M.  le  rapporteur.  ...que  vous  payez,  vous 
le  savez  bien,  et  plusieurs  de  ceux  qui  sont  ici 
le  savent,  et  leur  présence  au  milieu  de  nous 
en  est  la  preuve,  le  suilrage  universel  n'est  pas 
ingrat  envers  ceux  qui  ont  pnyé  la  dette  civi- 
que. (Applaudissements  aux  centres  et  sur  plu- 
sieurs bancs  à  gauche  ) 

M.  Madier  de  Montjau.  Quand  et  com- 
ment? 

M.  Alfred  Naquet.  L'honorable  M.  Jules 
Ferry  a,  je  crois,  mal  saisi  le  sens  de  mon 
amendement,  ou  plutôt  de  l'article  additionnel 
que  j'ai  placé  à  côté  (je  l'amendement  de  l'ho- 
norable M.  Talandier. 

Si,  à  coté  de  l'article  général  de  M.  Talan- 
dier, demandant,  par  voie  de  suppression  de 
l'article  29,  la  faculté  pour  tous  les  conseils 
municipaux  d'aimcUre  et  de  voierune  indem- 
nité pour  leurs  membres,  si,  à  côté  de  cet 
article-là  j'en  ai  proposé  un  autre  limitant  aux 
communes  de  plus  de  30,000  habitants  cette 
faculté,  ce  n'est  pas  que  je  condamne  l'amen- 
dement de  M.  Talandier,  au  contraire,  je  suis 
décidé  e  le  voter;  mais  c'est  que,  conîormé- 
ment  à  la  ligne  politique  que  nous  avons  tou- 
jours suivie,  mes  amis  et  înoi,  après  avoir  de- 
mandé ce  qui  nous  paraissait  le  plus  avanta- 
geux pour  les  intérêts  de  la  République,  lor.6- 
que  la  Chambre  n'a-ccepte  pas  ce  que  nous 
avions  proposé,  nous  savons,  quelque  mliaa- 
gigeanis  qu'on  nous  appelle,  nous  rabattre  sur 
ce  qui  nous  paraît  le  moins  mauvais. 

Par  conséquent,  je  voterai  l'amendement  de 
M.  Talandier;  c'est-à-dire  que  je  voterai  con- 
tre le  paragraphe  2  de  l'arlicie  29.  Mais  si  l'a- 
lueadement  de  M.  Talandier  n'est  pas  adopté, 
si  vous  croyez  mauvais  de  donner  à  toutes  les 
communes  de  France  la  faculté  qui  est  de- 
mandée d'accorder  une  indemnité  aux  maires, 
aux  adjoints  et  aux  conseillers  municipaux, 
alors  je  me  rabattrai  sur  mon  article  addition- 
nel qui  hmite  ce  droit  à  un  certain  nombre  de 
communes.  Et  j'ajoute  même-  que  si  je  n'ob- 
tiens pas  gain  de  cause,  je  me  réserve,  à  la  se- 
conde lecture,  de  revenir  à  la  charge  et  de 
vous  présenter  un  nouvel  amendement  plus 
rfculreiut  encore. 

M.  de  Tillancourt.  Alors  vous  cessez  d'être 
intransigeant! 

M.  Alfred  Naquet.  Permettez -moi  de  vous 
dire  qu'il  y  a  dans  cetie  question  deux  points 


de  vue  distincts,  doux  questions  de  principe  : 
l'une  touche  à  la  gratuité  des  fonctions  élec- 
tives, l'autre  est  relative  à  l'autonomie,  à  l'in- 
dépandaace  des  communes. 

Je  prends  d'abord  la  première,  cpUs  qui  a 
été  traitée  par  l'honorable  M.  Talandier  :  la 
question  de  la  gratuité  des  fonctions  électives. 
J'afhrme  que  la  gratuité  des  fonctions  électives 
est  absolument  antidémocrati([ue  et  antirépu- 
blicaine ;  j'affirme  que,  lorsque  le  gouverne- 
ment provisoire  de  1S48,  pour  la  seconde  fois 
en  Franco,  revenant  sur  les  lois  aristocrati- 
ques et  oligarchiques  de  la  Restauration  et  de 
la  monarchie  do  Juillet,  a  établi  l'indemnité 
parlementaire,  il  a  fait  un  acte  absolument 
démocratique  et  répubLciin.  Et  lorsque  l'ho- 
norable M.  Jules  Ferry  nous  dit  que,  grâce  à 
cet  acte-là,  on  avait  pu  combattre  la  liépubli- 
que  et  la  déconsidérer  en  reprochant  aux  re- 
présentants leurs  25  francs  par  jour,  je  lui  ré- 
ponds que  je  suis  loin  de  méconnaître  la  vé- 
rité de  ce  fait  :  je  sais  parfaitement  que  la  ca- 
lomnie est  l'arme  qui,  de  tout  temps,  a  été 
employée  contre  les  républicains  par  les  enne- 
mis de  la  Piépublique  ;  mais  je  sais  aussi  que 
les  vérités  finissent  toujours  par  faire  leur 
trouée  à  travers  les  populations  ;  je  sais  qu'en 
ce  qui  concerne  l'indemnité  dos  fonctions  élec- 
tives la  vérité  a  éti  comprise  et  acceptée  à 
cette  lieure  par  les  populations. 

Lorsque,  après  la  chute  de  la  République 
de  1848,  les  populations  ont  vu  que  ces  mêmes 
hommes,  qui  parlaient  des  25  francs  par  jour 
des  représentants  du  peuple,  s'attribuaient  des 
indemnités  bien  autrement  considérables,  — 
sans  parler  de  la  liste  civile  de  l'empereur  ,  — 
elles  se  sont  dit  qu'en  somme  elles  avaient  eu 
tort  de  se  laisser  entraîner  par  des  considéra- 
tions dont  elles  ont  reconnu  le  caractère  ca- 
lomnieux. Le  sulfrage  universel  a  fini  par 
comprendre  qu'en  attribuant  une  indemnité 
à  ses  élus,  c'est  à  lui-même  qu'il  l'attribue;  il 
a  fini  par  comprendre  qu'il  élargit  ainsi  le 
cercle  de  son  action,  en  se  donnant  le  droit  et 
la  l'acuité  de  choisir  le  plus  digne  dans  quel- 
que classe  qu'il  le  trouve. 

Il  y  a  deux  systèmes  de  gouvernement  qui 
peuvent  avoir,  l'un  et  l'autre,  leurs  bons  et 
leurs  mauvais  côiés,  —  car  il  n'y  a  pas  de 
chose,  si  mauvaise  qu'elle  soit,  vu  que  l'absolu 
n'existe  nulle  part,  qui  n'ait  un  bon  C(ïté,  — 
le  système  démojrat'que  et  le  système  aristo- 
cratique. 

Il  faut  savoir  choisir  entre  ces  deux  systè- 
mes ;  irilis  quand  une  nation  est  arrivée  à  sa 
maturité  comme  la  nation  française  et  qu'elle 
a  accepté  le  gouvernement  démocratique 
comme  seul  digne  d'elle,  ce  jour-là  il  faut 
rompre  lésolumeat  avec  les  coutumes  du 
système  aristocratique.  C'est  pourquoi,  puis- 
que nous  avons  proclamé  que  le  régime  de  la 
ilépublique  est  définitivement  établi  en  France, 
nous  devrions  établir  et  proclamer,  comme 
conséquence  de  ce  régime,  la  rémunération 
dos  fondions  électives  a  tous  les  degrés. 

M.  Ferry  me  répond  :  Vous  allez  déconsi- 
dérer les  jonctions  électives  !  vous  allez  enle- 
ver aux  maires,  aux  adjoints,  aux,  conseils 
m.unicipaux,  cette  considération  dont  ils  sont 
entourés  et  qui,  bien  plus  que  le  pouvoir  qui 
leur  est  conféré  par  la  loi,  leur  donne  l'auto- 
rité dont  Us  jouissent! 

Je  réponds  à -M.  le  rapporteur  que  l'argu- 
ment pourrait  avoir  quelque  valeur  si  nous 
venions  ici  engager  les  finances  de  l'Etat  ep 
demandant,  sur  le  budget,  une  indemnité  à 
accorder  aux  conseillers  municipaux,  aux 
conseillers  généraux,  aux  maires  et  aux  ad- 
joints. Mais  ce  n'est  pas  là  ce  que  nous  vous 
demandons  ;  nous  vous  demanloas  la  faculté, 
pour  les  conseils  municipaux  des  grandes  et 
des  petites  villes,  de  se  voter  une  indemnité. 

Or,  vous  le  savtz,  ces  questions  sont  tou- 
jours, à  la  veille  des  élections,  discutées  dans 
les  léunions  préparatoires.  Et  quand  les  mai- 
res, les  adjoints,  les  conseillers  municipaux, 
se  voteiont  des  imlemniiés,  ils  ne  feront  que 
ce  qui  aura  été  demandé  ^ar  les  électeurs.  La  ' 


réclamation  do  l'indemnité  par  les  docteurs 
est  infiniment  plus  fréquimte  que  vous  ne  le 
croyez.  Est-ce  ([u'à  Paris  vous  no  voyez  'pas 
tous  les  jours  dans  les  élections  municipales  le 
mandat  confié  à  des  candidats  qui  réclament 
avec  instance  le  principe  de  rindemnité,  afia 
que  les  classes  laborieuses  puissent  être  repré- 
sentées au  conseil  municipal  ?  Est  ce  que  vous 
ne  retrouvez  pas  ce  vœu  dans  les  petites  com- 
munes ?  En  ce  qui  me  concerne,  messieurs, 
j'ai  vu,  dans  notre  département,  le  fait  sui- 
vant : 

Le  canton  de  lîollène  voulait  être  repré- 
sf-nté  au  conseil  général  par  un  homme  digne 
de  sa  confiance,  mais  trop  peu  favorisé  de  la 
fortune  pour  pouvoir  supporter  la  dépense  que 
lui  aurait  occasionné  cette  représentation.  Le 
canton  s'est  cotisé  pour  faire  une  indemnité  à 
son  représentant  au  conseil  général. 

C'est  là  une  réponse  péremptolre  à  ceux  qui 
prétendent  qu'on  déconsidérerait  un  conseiller 
municipal  ou  un  maire,  non  pas  en  votant 
qu'il  devra  être  indemnisé,  mais  en  laissant 
aux  communes,  aux  cantons,  aux  départe- 
ments lé  droit  d'indemniser  leurs  représen- 
tants, ce  qui  est  absolument  dllférent. 

Enfin,  à  coté  du  principe  que  je  viens  de 
développer  et  qui  me  parait  un  principe  sapé- 
rieur,  il  y  en  a  un  autre  :  c'est  le  principe  de 
l'autonomie,  de  l'Indépendance  des  communes. 
Nous  savons  tous  que  si  la  monarchie,  sous 
toutes  les  formes,  —  car  je  les  repousse  les 
unes  comme  les  autres  et  je  ne  fais  pas  de 
diirérence  entre  elles,  —  a  pour  principe  la 
centralisation,  le  gouvernement  par  le  centre, 
par  les  ministères,  par  la  capitale,  ce  qui  est 
l'essence  même  du  gouvernement  républicain, 
c'est  la  décentralisation  ,  c'est  l'autonomie 
communale  poussée  le  plus  loin  possible.  Et 
cette  autonomie  communale  est  d'autant  plus 
indispensable  dans  notre  pays  que,  si  dans 
d'autres  nations  il  y  a  entre  l'Etat  et  la  com- 
mune des  organismes  intermédiaires  comme 
l'étaient  jadis  chez  nous  les  provinces,  au- 
jourd'hui que  le  département  n'étant  autre 
chose  qu'une  circonscription  administrative  et 
l'ancienne  province  ayant  été  absolument  dé- 
truite par  la  Révolution,  il  ne  reste,  plus  4 
côté  de  l'Etat  que  la  commune. 

C'est  donc  dans  l'autonomie  de  la  com- 
mune que  vous  devez  chercher  la  véritable 
décentralisation  qui  affirmera  à  jamais  la  [lé- 
publique  fiançaise.  Eh  bien,  da  quel  droit 
venez-vous  vous  arroger  ici  la  faculté  de  dé- 
clarer que  les  cons-eillers  municipaux  ne  pour- 
ront pas  s'attribuer  des  jetons  de  présence? 
Ali»i  si  on  vous  demandait  d'imposer  aux  com- 
munes l'indemnité  des  fonctionnaires  munici- 
paux, je  comprendrais  que  vous  vous  éleviez 
avec  énergie  contre  cette  proposition,  car  on 
pourrait  dire  alors  avec  quelque  apparence  da 
raison  que  vous  allez  déconsidérer  la  Répu- 
blique dans  les  communes  de  second  ordre, 
qui  ne  comprendraient  pas  la  portée  démocra- 
tique du  principe  de  la  non  giatulté.  Mais  dè^ 
l'Instant  où  nous  arriveronii  devant  les  com- 
munes en  leur  disant  :  nous  allons  vous  ^e^ti•^ 
tuer  le  droit,  qui  vous  a  élé  indûment  enlevé, 
de  faire  chez  vous  ce  que  vous  jugerez  utile, 
toutes  les  communes  accepteront  avec  respect 
la  loi  que  vous  aurez  faite. 

J'ajoute  —  et  c'est  le  but  de  mon  amende- 
ment—  que  si  dans  de  toutes  petites  communes, 
le  mandat  municipal  exige  peu  de  peines, 
laisse  des  loisirs,  demande  peu  de  temps,  il 
n'en  est  pas  de  même  dans  les  grandes  villes. 
Ainsi,  la  ville  de  Paris  exige  de  la  part  da 
conseil  municipal  un  travail  de  tous  les  jours, 
un  travail  de  tou'.es  les  heures.  Le  conseil  mu- 
nicipal de  i^aris  se  réunit  presque  aussi  sou- 
vent que  la  Chambre,  et  même  —  si  l'on  joint 
le  travail  dea  commissions  au  travail  de;-  séan- 
ces publlqui^s,  —  plus  souvent. 

En  outre,  si  l  on  compare  le  budc^t;  de  la 
ville  de  l^arls  avec  celui  de  certains  Etats  qui 
donnent  une  indemnité  à  leurs  représentants, 
ou  qui,  cei Vainement,  leur  eu  attribueraient 
une  s'ils  étaient  entrés  dans  la  voie  démocra- 
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tique,  on  trouve  que  le  bud^get  de  k  -ville  de 
Paris  est  supérieur  au  leur.  Il  est  supérieur, 
par  exemple,  aux  budgets  de  la  Suisse,  de  la 
B-'lgique,  de  la  Bavière. 

Comment  dè.-^  lors  veupz-vous  faire  une  dis- 
t'nci.ion  qui  ne  lepose  absdlumenf-  narrlen,  en- 
tre Icî^  fonctions  électi  ves  qui  consi  tent  à  ;^'prer 
les  affaires  d'une  grande  ville  comme  la  ville 
de  Paris,  ou  d'une  autre  grande  ville,  comme 
celle  de  Lyon  et  celle  de  Marseille,  et  les  fonc- 
tions électives  que  nous  remplissons  ici.  Elles 
sont  aussi  difficiles  les  unes  que  les  autres, 
&M.i&i  encombrantes  les  unes  que  les  autres, 
elles  s'emparent  aussi  complètement  de  tous 
les  instants  des  individus  qui  en  sont  inves- 
tis. Si  vous  admettez  pour  le  mandat  municipal 
la  gratuité,  vous  admettez  comme  conséquence 
que  les  ouvriers,  que  ceux  qui  appartiennent 
aux  classes  laborieuses  et  ne  sont  pas  riches, 
sont  incapables  de  siéger  au  conseil  municipal, 
ce  qui  awrait  pour  résultat  d'empêcher  que 
certaines  réclamations  importantes  fussent  ja- 
mais apportées  dans  les  assemblées  communa- 
les ;  ce  qui  serait  ia  négation  même  du  prin- 
cipe démocratique. 

Voilà  pourquoi  j'appuie  de  toutes  mes  for- 
ces, de  toute  mon  énergie,  l'amendement  do 
M.  Talandier,  sauf  à  me  rejeter  ensuite  sur  le 
mieu  si  celui  de  M.  Talandier  n'est  pas  adopté, 
et  sauf  enfin,  si  vous  repoussez  le  mien,  à  li- 
miter notre  proposition  eu  ne  la  rendant  ap- 
plicable qu'a  trois  ou  quatre  -filles,  dans  un 
autre  amendement  que  je  vous  apporterai  lors 
de  la  prochaine  discussion.  (Ah  I  ah  !  à  droite.) 

Je  veux,  dans  un  dernier  mot,  vous  répéter 
ce  que  vous  a  dit  tout  à  l'heure  l'honorable 
M.  Talandier.  Je  sais  que  dans  un  pays  grevé 
comme  l'est  le  nôtre,  la  question  budgétaire 
joue  un  grand  rôle;  et  si  on  venait  vous  de- 
mander des  jacrihces  confidérahles,  vous  se- 
riez autorisés  à  répondre  que  la  France  en  ce 
moment-ci  n'est  pas  capabia  de  les  suppor- 
ter. 

Mais  M.  Talandier  vient  de  vous  apporter 
des  chiffres  d'oii  il  résulte  que  ces  indemnités 
no  s'élèveraient  pas,  pour  toute  la  France,  à 
plus  de  021,000  fr.,  en  supposant  que  les  villes 
de  20,000  habitants  seules  ^Dlassent  l'indem- 
nité. Avec  mon  amendement  à  moi,  il  ne  s'élè- 
verait pas  aussi  haut,  puisque  je  ne  comprends 
que  les  villes  de  30,000  habitants  et  qu'évidem- 
ment s'il  y  a  G9  villes  qui  ont  plus  de  20,000 
habitants,  il  y  en  a  un  ^moins  grand  nombre 
qui  en  ont  plus  de  30,000. 

Donc,  à  aucun  point  de  vue,  ni  au  point  de 
vue  du  principe  relatif  à  la  gratuité  des  fonc- 
tions électives,  ni  au  point  de  vue  du  principe 
qui  a  trait  à  l'autonomie  et  à  l'indépendance 
Ces  commune»,  ni  au  point  de  vue  budgétaire, 
vous  n'êtes  en  droit  d'accepter  l'article  qui 
vous  est  proposé  par  la  commission,  et  qui  im- 
pose aux  communes  la  gratuité  des  fonctions 
municipales. 

M.  de  La  Rochette.  Quel  est  l'avis  du  Gou- 
vernement? (Humeurs^ et  brait.) 

M.  Taîandïier.  'Je'demande  que  l'on  vote 
séparément  sur  les  deux  parties  de  mon  amen- 
dement. 

M.  le  président.  Cela  va  sans  dire. 

L'amendement  de  M,  Talandier  se  divise  en 
deux  parties  et  porte  sur  les  deux  paragraphes 
de  l'article  29. 

M.  Talandier  propose  une  rédaction  destinée 
à  remplacer  le  premier  paragraphe  de  l'article 
et  il  pTopose  la  suppression  pure  et  simple  du 
seco.nd  paragraphe. 

Si  la  Chambre  le  désire,  je  relirai  le  premier 
paragraphe.  (Ouil  oui!) 

«  Art.  29.  —  Le  corps  municipal  de  chaque 
ccminunc  se  compose  de  conseillers  munici- 
paux, du  maire  et  d'un  ou  de  plusieurs  ad- 
joints. » 

C'est  cette  disposition  que  M.  Talandier  veut 
remplacer  par  celle-ci  : 

<t  Les  communes  sont  gérées  par  des  conseils 
riiun?cipaux  qui  éliseint  dans  leur  teiu  un 
maire  et  un  ou  plusieurs  acijoints.  » 

M.  lo  rapporteur.  Je  n'ai  pas  besoin  de 


répéier  que  ce  premier  paragraphe  de  M.  Ta- 
landier est  repoussé  par  la  commission,  non 
pas  qu'elle  n'en  admette  pa=i  le  principe  (Ah  I 
ah!  sur  quelques  bancs  à  droite.),  —  bien  au 
contrairp,  —  niHis  parce  qu'il  ne  vient  pus  à 
ta  piice  sur  l'arti;  le  29  ('t  que  h  qije.-tion 
n'est  pas  pospe  en  ce  moment-ci,  (E.xcilima- 
tions  et  rires  ironiques  à  droite  ) 

M.  le  président  II  a  été  déposé  une  de- 
mande de  scrutin  public. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  Talan- 
dier, Dothou,  Madier  de  Monljau,  Verhnes, 
Clemenceau,  Georges  Perin,  Edouard  Loc- 
kroy,  E.  Brelny,  Henri  de  Lacretelle,  Greppo, 
Germain  Casse,  E.  Ducamp,  Ordinaire,  Bou- 
chet,  Naquet,  Saint-Martin,  BePtholon,  Na- 
daud,  Maigne. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

MM.  les  secrétaires  en  opèrent  le  dépouille- 
ment. 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   4  H 

Majorité  absolue   206 

Pour   189 

Contre   2-22 

La  Chambre  n'a  pas  adopté  l'amendement. 

Je  mets  aux  voix  le  paragrauhe  l^"  de  l'ar- 
ticle 29. 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  président.  Le  second  paragraphe  de 
l'article  29  est,  je  le  rappelle,  ainsi  conçu  : 

«  Les  fonctions  de  maire,  d'adjoint  et  autres 
membres  du  corps  municipal  sont  gratuites.  » 

M.  Talandier  demande  par  amendement  la 
suppression  de  ce  second  paragraphe. 

L'usage  étant  de  ne  pas  mettre  aux  voix 
directement  les  suppressions,  c'est  sur  le  pa- 
ragraphe lui-même  que  je  vais  consulter  U 
Chambre.  Ceux  qui  seront  d'avis  d'adopter 
l'ampridement  delVI.  Talandier  voteront  contie 
le  paragraphe. 

M.  îîouyvet.  Il  y  a  une  den;ande  de  scru- 
tin, monsieur  le  président  ! 

II.  Naquet.  La  demande  que  nous  avons 
déposée  .s'applique  à  ce  paragraphe. 

M.  le  président.  Il  m'a  été  en  effet  remis 
plusieurs  demandes  de  scrutin.  On  va  voir  s'il 
y  en  a  une  qui  porte  sur  ce  point. 

M.  Charles  Floquet.  Je  demande  à  dire 
un  seul  mot  sur  la  position  de  la  question. 

M.  le  président.  Vériiication  faite,  ii  y  a 
deux  demandes  de  scrutin  sur  le  second  para- 
graphe. 

M.  Floquet  a  la  parole. 

M.  Charles  Floquet.  Nous  voulons  en  ce 
moment-ci  nous  expliquer  sur  le  principe. 

La  Chambre  peut  aujourd'hui  en  supprimant 
le  principe  ancien  et  absolu  de  la  graïuité  des 
fonctions  municipales,  sur  lequel  elle  est  ap- 
pelée à  voter,  réserver  pour  ia  loi  des  attri- 
ijutions  la  question  de  savoir  si  les  communes 
pourront  ranger  dans  leurs  dépenses  facultati- 
ves les  indemnités  aux  fonctionnaires  ou  con- 
seillers municipaux.  Nous  pourrons  examiner 
alors  les  questions  subsidiaires  qui  pcurront 
se  poser:  celle  de  savoir  si  toutes  les  commu- 
nes pourront  faire  cette  dépense  facultative, 
ou  si  ce  droit  ne  sera  donné  qu'à  un  certain 
nombre  de  communes  dépassant  tel  nombre 
d'habitants  ou  dont  les  contributions  attein- 
dront un  certain  chLflie. 

Encore  une  fois,  toutes  ces  questions  seront 
réseivées  pour  la  loi  sur  les  attributions  mu- 
nicipales. Aujourd'hui  c'est  seulement  sur  la 
question  de  la  gratuité  absolue  du  mandat  mu- 
nicipal que  vous  avez  à  vous  prononcer, 

A  àrcile..  L'avis  du  Gouvernement? 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  la  commis- 
sion ne  peut  pas  accepter  ia  proposition  de 
l'honorable  M.  Floquot.  Nous  ne  compren- 
drions pas  quo  lofsqu'une  question  vient  d'ê- 


tre discutée,  la  Chambre  reeulnt  devant  la  so- 
lution et  la  remit  à  un  autre  chapitre. 

Nous  demandons  ii  la  Chambre  de  résoudre 
la  question  et  de  la  réîoudr»  à  la  place  oiî 
tous  ses  prédécesseurs  l'ont  résolue,  à  savoii* 
diin-;  l'artic'e  relatif  à  U  cofï;pOïit:on  du  corps 
Uiuïiici  pàl. 

Maintenant,  si  vous  voulez  faire  une  réserva 
pour  certaines  grandes  villes  . .  (C'est  cela!), 
je  vous  ferai  observer  que  le  simple  examen  da 
notre  projet  vous  fait  apercevoir  que  nous  n'a- 
vons pas  légiféré  poiir  la  ville  de  Paris,  qui  a 
toujours  eu  et  qui  aura  toujours  une  législa- 
tion spéciale.  (Ah  !  ah!  sur  plusieurs  bancs  à 
droite.) 

Au  centre  et  à  gauche.  C'est  évident  ! 

M.  le  rapporteur.  Si  vous  voulez,  à 
l'occasion  de  la  ville  de  Paris,  introduire  une 
exception,  attendez  la  partie  de  la  loi  munici- 
pale qui  la  concerne  ;  vous  pourrez  alors  déve- 
lopper vos  raisons,  que  je  ne  crois  pas  fondées, 
que  je  n'accepte  pas,  mais  que  vou.i  serez  en- 
core à  temps  de  faire  valoir.  Aujourd'hui, 
pour  le  moment,  je  prie  la  Chambre  de 
statuer,  de  dire  ce  qu'eile  pense  du  principe 
qui  vient  d'être  approfondi  devant  elle,  et  île 
ne  pas  renvoyer  à  une  autre  partie  de  la  loi, 
qui  peut  ne  venir  que  l'année  prochaine,  la 
solution  d'une  question  sur  laquelle  la  majo- 
rité a  certainement  une  opinion  faite.  (Très- 
bien!  très-bien  !  —  Aux  voix  I) 

A  droite.  Nous  demandon-s  l'avis  du  Gou- 
vernement ! 

M,  Charles  Floquet.  Mais,  messieurs,  la 
marche  quo  nous  vous  proposons  est  absolu- 
ment conforme  à  la  raison  même.  Quoi  qu'en 
dise  M.  le  rapportaur.  nous  ne  changeons  pas 
du  tout  le  caractère  de  la  discussion  qui  s'est 
produite  ici  jusqu'à  présent. 

Quo  vous  a  proposé  l'honorable  M.  Talan- 
dier? 11  vous  a  demandé  de  voter  la  suppres- 
sion du  second  paragraphe  de  l'article  en  dis- 
cussion, c'est- à-dire  de  voter  la  suppression 
du  principe  qui  pose  ia  gratuité  absolue  des 
fonctions  communales. 

M.  Gambetta.  Qui  l'impose  ! 

M.  Floquet,  Voilà  .ce  que  vous  a  demandé 
l'honorab'e  M.  Talandier. 

Eh  lien,  nous  vous  demandons  de  rester 
dans  cette  fituation. 

Si  vous  votP£  aujourd'lrai,  messieurs,  que  le 
principe  de  la  gratuité  nécessaire  et  absolue 
est  supprimé,  lorsque  vous  arriverez  aux  attri- 
butions des  conseils  municipaux,  vous  exami- 
nerez la  question  de  savoir  si  c'est  à  tous  ces 
conseils  ou  seulement  à  quelques-uns  que 
vous  voudrez  donner  la  faculté  de  voter  des 
dépenses  ayant  pour  objet  de  rémunérer  les 
fonctionnaires  municipaux;  mais  nous  som- 
mes, je  le  répète,  dans  la  question,  telle  qu'eile 
a  été  posée  par  M.  Talandier. 

Nous  sommes  d'ailleurs  dans  la  procédure 
même  qui  a  été  indiquée  par  la  comm.ission 
elle-même,  qui  a  eu  toujours  le  soin  de  vous 
dire  qu'il  ne  fallait  pas  confondre  la  loi  sur  les 
attributions  avec  la  loi  d'organisation  que  vous 
faites  en  ce  moment.  Or,  si  vous  prononciez 
en  ce  moment  sur  le  pouvoir  à  donner  à  telle 
ou  telle  commune  de  voter  telle  ou  telle  dé- 
pense facultative,  vous  entreriez  dans  i' examen 
môme  des  attributions  des  conseils  munici- 
paux. 

A  l'heure  qu'il  est,  vous  n'avez  qu'im  prin- 
cipe à  examiner,  c'est  le  principe  de  la  gra- 
tuité absolue.  Nous  vous  demandons  de  le 
supprimer,  sauf  à  organiser,  dans  la  loi  sur 
les  aitributions,  le  pouvoir  communal  en  celte 
matière,  selon  la  série  d'idées  qui  vous  con- 
viendront à  ce  moment.  (Très-bien  !  sur  plu- 
sieurs bancs  à  gauche.) 

M.  le  prince  de  Léon.  Je  crois  qu'il  nous 
est  diflicue,  tràs-diiû'iile  même,  de  voter  sur 
une  aussi  grave  question,  sans  avoir  l'avis  du 
Gouvernement.  (Exclamations  ironiques  à 
gauche.  —  Marques  d'adhésion  à  droite  ) 

Puisque  nous  avons  le  bonheur  de  posséder 
M.  le  président  du  conseil,  je  viens,  tant  en 
mon  nom  qu'au  nom.de  plusieurs  de  nos  amis, 
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le  prier  de  -vouloir  bien  nous  faire  ©onnaître 
l'avis  du  Gouvernement. 

A  gauche.  Aux  voix!  aux  vrrix  ! 

M.  de  Eaudry-d'Assoa.  Nous  constatons 
qu'-i  Ip  Gouvpri'pmpnt  n»»  r'i[_.ond  pas. 

M.  Bourgeois.  Il  donnera  son  avis  après 
le  vote. 

M.  Truelle.  Vous  dsmandez  l'avis  du 
Gouvernement  aSa  de  pouvoir  voter  contre 
lui  I 

M.  Victor  Lefranc.  Le  Gouvernement  a 
présenté  le  projet  de  loi.  Il  vous  donna  son 
avis  par  le  libellé  morne  des  dispositions  qu'il 
vous  soumet. 

Plusieurs  membres.  Expliquez  le  vote,  mon- 
sieur le  président! 

M.  le  président.  Je  répète  (fue  jo  mets 
aux  voix  le  second  paragraplie  dè  l'arti- 
cle 29. 

Les  deux  demandes  de  scrutin  sur  ce  para- 
graphe sont  signées  : 

La  par  MM.  Louis  Lpgrand,  Dupouy, 
Lavergne,  Riotteau,  Rameau,  Horteur,-  Soye, 
Fouquet,  Latrade,  Léopold  Faye,  Garrigat, 
Mathieu- Bodet,  Victor  Lefranc,  Emile  Beaus- 
sire,  Philippoteaux,  Gailly,  Léon  Bienvenu, 
Truelle,  de  Marcère,  Bottird  ; 

La  2^  ptr  MM.  Barodet,  Dethou,  Takn- 
dier,  Ma'gne,  Tnrigny,  Nadaud,  Greppo,  Le- 
conte,  Bouchet,  Germain  Casse,  Greppo,  J<îc- 
qoes,  Brelay,  Daumas ,  Soulier ,  Laisant , 
Margue,  Floquet,  Thomson.  ' 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scratin  est  ouvert  et  les  voies  sont  re- 
cueillis. MM.  les  secrétaires  en  opèrent  le  dé- 
pouillement.) 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 
A  M.  Lasserre,  un  congé  jusqu'au  L5  mai  ; 
A  M.  Godet,  un  congé  illimité; 
A  M.  Escargnei,  un  congé  «ie  vingt  jours. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? 
Les  congés  sont  accordés. 

Voici  maintenant  le  résultat  du  dépouille- 
ment du  scrutin  sur  le  second  paragraphe  de 
l'article  2'J  du  projet  de  loi  municipale  : 

Nombre  des  votants   440  - 

Majorité  absolue  ,   221 

Pour  l'adoption   3ô3 

Contre   87 

La  Chambre  a  adopté. 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'article. 
(L'ensemble  de  l'article  29  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  Naquet.  Je  maintiens  mon  amende- 
ment 1 

M.  le  président.  M.  Naquet  propose  d'aiou- 
ter  à  l'ariicle  que  la  Chambre  vient  de  voter 
une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  Toutefois,  dans  les  communes  dont  la  po- 
pulation excède  le  chiffre  de  30,000  habitants  ; 
le  conseil  municipal  pourra  voter  soit  sous 
forme  de  jetons  de  présence,  soit  autrement!, 
un«  indemnité  au  maire,  aux  adjoints  et  aux 
simples  conseillers  municipaux.  » 

M.  le  rapporteur.  La  Chambre  vient  de 
trancher  la  question.  Réservez  cet  amende- 
ment pour  la  seconde  lecture! 

M.  Alfred  Naquet.  La  question  est  assez 
importante  pour  que  je  demande  le  renvoi  de 
cet  amendement  à  la  commission.  (Exclama- 
tions.) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  repousse 
cet  article  additionnel 

Il  me_  semble  difficile  d'admettre  qu'on  de- 
mande à  une  Assemblée  de  se  prononcer  deux 
fois,  dans  la  même  demi-heure,  sur  la  même 
question.  Si  M.  Naquet  tient  à  soulever  un  se- 
cond débat,  il  pourra  le  faire  lors  de  la  seconde 
délibération.  Quant  à  présent,  je  le  prie  de 
reiirer  son  arrendement  pour  ménager  le  temps 
de  la  Chambre  ;  s'il  y  persiste,  je  demande: ai 
à  la  Chambre  de  le  repousser.  (Très-bien  !  — 
Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Alfred  Naquet.  Je  retire  mon  anien- 


dement,  me  réservant  de  le  représenter  ù.  la 
seconde  lecture. 

M.  le  président.  L'article  additionnel  est 
retiré. 

Nous  passons  à  l'article  îO. 

«  Art.  30.  —  IjP  conseil  mnn'cipT.1  se  com- 
pose de  dix  membres  dans  les  communes  de 
500  habitants  et  au-dessous  : 

«  Diî  12,  dans  celles  de      501  à     1,000  ; 

«  De  14,  dans  celles  de   1,001  à  1,500; 

«  De  18,  dans  celles  de    1,501  à     2,500  ; 

«  D9  22,  dans  celles  de    2,50l  à     3,500  ; 

I  De  2u,  dons  celles  de   3,501  à   lO.OUU  ; 

«  De  SO,  dans  celles  de  10,001  à  20/,000  ; 

«  De  34,  dans  celles  de  20,001  à   30,000  ; 

«  De  3d,  dans  celles  de  30,001  à    40,000  ; 

«  De  38,  dans  celles  de  40,001  à.   50/)00  ; 

(I  Dé  40,  dans  celles  de  50,001  à  60,000; 

d  De  42,  dans  ceile.s  de  60,001  à  100,000  ; 

<!  De  44,  Gans  celles  de  100,001  et  au-das- 

£US.  » 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  »ilopté.) 

iï.  le  président.  M.  le  comte  de  Dou  ville - 
Maillefeu  propose  d'introduire  entre  l'article  30 
ei  l'article  31  une  disposition  nouvelle,  dont 
voici  les  termes  : 

(t  Les  vingt  arrondissements  de  la  ville  de 
Paris  nomment  chacun  un  conseil  rounicipal 
au  scratin  de  liste  et  basé  sur  le  chiffre  de  leur 
population  respective. 

«  Les  attributions  de  ces  conseils  munici- 
paux et  celles  des  autres  conseils  municipaux 
du  département  de  la  Seine  seront  les  mêmes 
que  celles  des  autres  communes  de  ki  Répu- 
blique, à  l'exception  des  questions  de  voirie  et 
j  d'instructiori  publique,  qui  seront  spéciale- 
I  mont  de  la  compétence  du  conseil  général  de 
la  Seine. 

a  Les  conseils  municipaux  des  vingt  arron- 
dissements de  Paris  éliront,  dans  leur  sein,  les 
municipalités  de  c^'s  arrondissemenls.  s 

M.  Gambetta.  C'est  imc^eptabls  ! 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole?... 

Je  mets  aux  voix  l'amendement. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est 
pas  adopté.) 

«  Art.  31.  —L'élection  des  membres  du  con- 
seil municipal  a  lieu  au  scrutin  de  liste  pour 
toute  la  commune.  Néanmoins,  la  commune 
peut  être  divisée  en  sections  électorales,  dont 
chacune  élit  un  nombre  de  conseillers  propor- 
tionné au  chiffre  de  la  population. 

d  Le  sectionnement  est  fait  par  le  conseil 
général,  sur  l'initiative  soit  du  préfet,  soit 
d'un  membre  du  conseil  général,  ou  enfin  du 
conseil  municipal  de  la  commune  iniéressée. 

((  Le  sectionnement  ne  peut  avoir  lieu  quo 
dans  Fun  des  deux  cas  suivants  : 

«  1"  Quand  une  commune  se  compose  de 
plusieurs  agglomérations  d'habila.nts  distinctes 
et  séparées; 

(i  2''  Quand  la  population  agglomérée  d'une 
commune  est  supérieure  à  20,000  habitants. 

«  .Dans  C3  dernier  cas,  le  sectionnement  ne 
pourra  comprendre,  dans  une  même  section, 
des  fractions  de  territoire  appartenant  à  des 
cantons  diil'érents,  et  toule  section  devra  avoir 
au  moins  quatre  conseillers  à  élire. 

«  Chaque  année,  dans  sa  session  d'août,  le 
conseil  général  procède,  par  un  travail  d'en- 
semble comprenant  toutes  les  communes  du 
département,  à  la  révision  des  sections  et  en 
dresse  un  tableau  qui  est  permanent  pour  les 
élections  municipales  à  faire  dans  l'année. 

t  G3  tableau  est  publié  dans  les  communes 
intéressées.  » 

M.  Noirot.  Je  demande  la  parole. 

M.  îe  président.  Il  y  a,  sur  cet  article, 
plusieur;3  amendements. 

M.  Talamiier  prapose  do  rédiger  ainsi  le  pa- 
ragraphe l»^''  de  l'ariicle  31  : 

«  L'élection  des  membres  du  conseil  muni- 
cipal se  fait  au  scrutin  de  liste  pour  to-ute  ia 
commune,  sauf  d.ms  les  grandes  communes 
urbaines,  qni  sont  divisée*  en  cantons  ou  ar- 
rondissements, et  oîi  l'éleclioa  se  fera  au  scru- 
tin de  liste  pour  tout  le  canton  ou  l'arrandi«- 


sement.  »  Et  de  supprimer  tout  le  reste  de  l'ar- 
ticle. 

M.  Talandier  a  la  parole. 

M.  Talaadier.  Messieurs,  je  m  vous  dirai 
que  quelques  m'>fs  sur  c.f.i  araenlement. 

Il  n'est  guôrp  b'soiîi  que  la  discii?-  on  à  la- 
quelle il  est  jiour  nous  un  devoir  de  pr-iidre 
part,  dure  longtemps  pour  savoir  que  la  cause 
■que  je  défends  est  per^lue  devant  cette  Assem- 
blée; mais  j'ai  pour  consolation  la  persuasion 
que  celte  cn,u?e  est  gagnée  devant  le  pays,  et 
qnele  jour  est  prochain  où  l'ensemble  des 
principes  sur  lesquels  reposent  les  amende- 
ments que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre 
servira  de  base  à  une  loi  municipale  très-diffé- 
rente de  celle  que  nous  sommes  en  train  de 
faire  aujourd'hui. 

Un  m-Mbre,  au  cer.tre.  La  loi  de  l'avenir  ! 

M.  Talandior.  Oui,  monsieur,  la  loi  de 
l'avenir,  avec  votre  permis.-îion  :  je  pense  que 
vous  n'êtes  pas  plus  prophète  que  moi,  et 
qu'entre  noas  il  faudra  que  le  peuple  français 
choisisse.  J'ai  l'espérance  qu'il  y  aura  assez 
de  raisons  do  mon  côté  pour  le  convaincre 
qu'il  doit  choisir  mon  projet  et  non  le  vôtre. 

Les  grandes  communes  sont  toutes  divisées 
en  cantons  ou  arrondissements,  et  je  ne  vois 
par  conséquent  aucune  raison  pour  substituer 
à  cette  division  naturelle,  à  cette  division  or- 
ganique, une  division  arbitraire  dont  l'honora- 
ble rapporteur  de  la  commission  reconnaît  lui- 
même  les  dangers  en  ces  termes  : 

I  Si  le  sectionnement  électoral  est,  dans 
beaucoup  de  cas  commandé,  justifié  et  néces- 
sité, il  n'est  pas  de  réglementation  qui  sup- 
porte p'us  l'arbitraire  et  qui  puisse  plus  mettre 
en  péril  la  loyats-té  de  l'élection.  » 

C'est  précisément  parce  que  je  ne  veux  ni 
de  l'arbitraire  des  préfets  ni  de  l'arbitraire  des 
conseils  généraux,  ni  d'aucune  autre  espèce 
d'arbitraire,  que  je  suis  d'avis  da  ne  pas  re- 
connaître d'autre  division  électorale  de  1^;  coiii- 
mi\ne  que  celle  qui  repose  sur  une  division 
organique  et  naturelle,  la  division  en  cantons 
ou  arrondissements  et  de  maintenir  le  vole 
par  scrutin  de  liste  pour  toutes  les  communes 
qui  ne  font  qu'un  seul  arrondissement  et  pour 
toutes  celles  précisément  qui  sont  divisées,  en 
conservant  ce  scru:  in  de  liste  pour  le  canton 
ou  l'arrondissement,  sans  soumettre  à  aucune 
espèce  de  volonté  arbitraire  la  question  de  Si- 
voir  s'il  est  nécessaire  de  diviser  encore  ces 
communes  ou  arronrlissements. 

M.  le  rapporteur.  L'honorable  M.  Talan* 
dier  est  décidément  uniquement  préoccupé 
des  grandes  communes. 

jjl  oublie  qu  il  y  a  un  très  grand  nombre  da 
petites  communes  qui  ne  sont  pas  des  agglo- 
mérations, qui  ne  forment  pas  ua  composé 
homogène,  mais  qui  sont,  au  contraire,  divi- 
sées par  la  nature  et  par  les  intérêts,  et  qu'il 
est  d'équité,  de  justice  rigoureuse,  de  donner 
à  ces  a.'glomépations  distinctes,  dont  la  réu- 
nion forme  une  grande  commune,  un  certain 
nombre  de  représentants  pioportionnel  à  leur 
population.  (Très-bien!) 

C'est  pour  cela,  c'est  pour  satisfaire  à  ca 
principe  d'équité  qui  s'oppose  à  ce  que  l'agglo- 
niéralion  principale  absorbe  et  oppiime  les 
agglomérations  secondaires  et  distinctes  qui 
vivent  dans  son  orbite,  c'est  parce  que  l'équité 
le  commande,  qu'il  y  a  toujours  eu,  dans  tou- 
tes nos  lois  municipales,  un  système  de  sec- 
tionnement quelconque;  il  a  été  plus  ou  moins 
arbitraire,  plus  ou  moins  bien  conçu,  mais  il 
eiit  en  tout  temps  absolument  nécessaire. 
CTrès-bien  !) 

Sous  la  législation  impériale,  c'était  l'arbi- 
traire des  préfets.  Par  la  loi  d'avril  1871,  la 
sectionnement  fat  soustrait  au  pouvoir  dis- 
crél'onnaire  des  préfets  et  il  fut  remis  aux  as- 
semblées départeirentales,  à  leur  pouvoir,  non 
pas  discrétionnaire,  mais  réglé  et  tempéré  par 
deux  règles  quo  je  vais  dire.  La  première  est 
de  donner  à  chaque  section  électorale  un  nom- 
bre de  conseillers  municipaux  proportionnel  à 
sa  population  ;  ia  seconde  est  de  ne  pas  faire 
de  sections  trop  petites,  c'est  à-dire  ayant  droit, 


^384 


JOURNAL  OFFI'CIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


8  Mai  1»77 


p»r  leur  population,  à  moins  de  deux  conseil- 
ler?. 

Cette  rf'glemenlation  nous  a  paru  critiqua- 
ble. Il  nous  a  semblé  que  la  part  d'arbitraire 
laissée]  aux  assemblées  départementales  était 
trop  considérable  encore.  Nous  ne  voulons 
pas,  quelque  respect  que  nous  ayons  pour  ces 
assemblées,  quelque  espoir  qui  soit  dans  nos 
cœurs  de  les  voir  venir  en  immense  majorité 
d'ici  à  peu  de  temps  au  Gouvernement  répu- 
blicain... (Ah!  ah!  à  droite),  nous  ne  vouions 
pas  que  ^  des  assemblées  départementales, 
même  républicaines,  jouissent  d'un  pouroir 
discrétionnaire  en  matière  de  sectionnement 
électoral,  et  nous  avons  cherché  quelles  rèi^les 
nouvelles  on  pourrait  leur  imposer.  Voici 
comment  nous  les  avons  conçues. 

Nous  avons  trouvé  que  la  seconde  règle, 
celle  qui  limite  à  cieux  conseillers  par  section 
le  pouvoir  de  fragmentation  accordé  à  l'assem- 
blée départementale,  était  excessive.  Il  y  a  en 
effet,  messieurs,  tel  han>eau,  telle  section-  de 
commune,  dont  la  population  est  trop  faible 
pour  compter  deux  conseillers,  et  qui,  eu  égard 
au  nombre  de  ses  habitants,  n'a  droit  qu'à  un 
seul  conseiller.  Et  pourtant  l'équité  veut  que 
cette  section  ait  sa  place  dans  les  délibérations 
communes,  qu'elle  ne  puisse  pas  se  dire  op- 
primée et  qu'une  voix  puisse  se  l'aire  entendre 
en  sa  faveur.  C'est  pourquoi  nous  avons  sup- 
primé la  seconde  restriction  introduite  par  la 
loi  de  1871.  Mais,  en  revanche,  nous  avons 
restreint  le  pouvoir  discrétionnaire  des  coii- 
i-eils  généraux  sur  deux  points  imporlants. 
Nous  n''avons  pas  voulu,  d'abord,  que  les 
villes  qui  forment  des  agglomérations,  que  les 
cités  véritablement  urbaines  fussent  section- 
nées quand  elles  n'ont  pas  une  population  su- 
périeure à  20,000  habitants.  Au-dessus  de 
20,000  habitants,  nous  comprenons  que  le 
sectionnement  puisse  être  une  nécessité  con- 
çue et  satisfaite  dans  l'intérêt  mime  éu  scru- 
{in  de  liste,  car  pour  que  le  scrutin  de  liste 
fonctionne  sérieusement,  il  faut  que  l'électeur 
n'ait  pas  à  porter  sur  sa  liste  uu  trop  grand 
nombre  de  candidats. 

Nous  aimeltons  donc  que  les  conseils  géné- 
raux ne  pourront  scinder  en  section  que  les 
cités  qui  ont  plus  de  20,000  habitants.  Pour 
colles  qui  comptent  moins  de  20,000  âmes, 
et  qui  ne  se  composent  ni  de  ham.eaux  dis- 
tincts, ni  d'agglomérations  séparées  par  les 
intérêts  locaux  et  par  la  topograpliie,  mais 
qui  constituent,  au  contraire,  une  population 
dense  et  homogène,  nous  ne  voulons  pas  de 
sectionnement,  nous  l'interdisons  absclamont. 

D'un  autre  côté,  nous  mettons  pour  condi- 
tion essentielle  au  sectionnement;  des  commu- 
nes de  moins  do  20,000  âmes  que  cette  situa- 
lion  se  rencontre  d'une  commune  constituée 
par  plusieurs  groupes  de  population  séparés 
géographiquement,  ayant  des  inléiéts  dis- 
tincts ou  formant  déjà  des  sections  admini- 
stratives, comme  cela  arrive  fréquemment. 
Dans  co  cas ,  le  seclionnemeiit  n'est  pas 
obligatoire,  mais  il  pourra  être  prononcé  par 
le  conseil  général. 

Voilà  l'économie  de  notre  projet  de  loi.  Le 
texte  que  nous  présentons  constitue,  à  nos 
yeux,  un  très-grand  progrès  sur  la  législation 
de  1855  et  un  progrès  notable  sur  celle  de 
1871.  Nous  avons  eu  pour  but  de  faire  péné- 
trer, en  cette  matière,  qui,  trop  souvent,  dans 
nos  assemblées  départementales,  est  le  champ 
de  bataille  des  partis,  des  règles  d'équité  qui 
se  placent  au-dessus  des  petits  intérêts  et  des 
considérations  locales.  (Très-bien  !  très-Lien  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
deuient  de  M.  Talandier. 

M.  Talandier.  Je  retire  mon  amendement, 
parco  que  je  crois  qu'il  en  est  présenté  un 
autre  sur  cette  même  qccstio.i,  aux  lera;es 
(lii([uel  le  sectionnement  n'aurait  lieu  que  sur 
la  deniajide  des  conseils  municipaux;  et,  fé- 
lon que  cet  amendement  sera  accepté  ou  non, 
je  ma  réserve  de  présenter  ou  de  retirer  le 
mien  en  seconde  h-cturc. 
M.  le  prt^sirtent.  U.  Coreuliu  Cuyho  a, 


déposé,  sur  ce  même  article,  un  autre-  amende- 
ment auquel  il  me  paraît  avoir  été  donné  sa- 
tisfaction, au  moins  en  partie,  et  qu'il  a  ré- 
servé, je  crois,  pour  la  seconde  délibération. 

M.  Corentia  Gîiyho.  Oui,  monsieur  le 
président. 

Ivî.  le  président.  L'amendement  est  re- 
tiré. 

MM.  Le  Cosne,  Desseaux,  Dautresme  et 
Thiessé  ont  également  présenté,  sur  l'ar- 
ticle 31,  un  amendement  amsi  conçu  : 

«  Le  fractionnement  est  fait,  s'il  y  a  lieu, 
par  le  conseil  général,  mais  seulement  .sur  l'i- 
nitiative d'un  quart  au  moins  des  membres  du 
conseil  municipal  de  la  communs  intéressée.  » 

Cet  amendement  est- il  appuyé  ?  (Non  ! 
non  !) 

Alors  je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

MM.  Noirot,  Benoist  et  Versigny  ont  dé- 
posé un  autre  amendement  qui  consiste  à  rem- 
placer comme  suit  la  dernière  phrase  du  para- 
graphe commençant  par  ces  mots  «  En 
aucun  cas ...  i>  : 

(!  Le  sectionnement  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  cas  suivants  : 

«  1"  Quand  une  commune  se  compose  de 
plusieurs  agglomérations  d'habitants  formant 
des  villages  ou  hameaux  ayant  des  intejrêts 
distincts  et  dilférents;  et  dans  çe  cas,  si  la 
commune  est  déjà  divisée  en  sections  admi- 
nistratives ou  cantons,  aucune  section  électo- 
rale ne  pourra  comprendre  des  portions  de 
territoire  appartenant  à  plusieurs  de  ces  sec- 
tions ou  cantons  et  ne  pourra  être  formée 
de  manière  à  avoir  à  élire  moins  de  deux  con  • 
seillers  ; 

u  2"  Quand  la  commune,  bien  que  formée 
d'une  seule  agglomération  d'habitants,  a  une 
population  dépassant  30,000  âmes,  sans  toute- 
fois que  le  fractionnement  puisse  être  fait  de 
manière  à  ce  qu'une  section  ait  à  élire  moins 
de  huit  conseillers.  » 

Les  auteurs  de  l'amendement  ajoutent  à  la 
lin  du  paragraphe,  apiès  ces  mots  «  com- 
munes intéressées  »  la  disposition  suivante 
«  sauf  recours  au  conseil  d'Etat.  » 

La  parole  est  à  M.  Noirot. 

M.  Noirot.  Messieurs,  nous  avions  présenté, 
deux  de  mes  collègacs  et  moi,  un  amendement 
à  l'article  3  du  projet  du  Gouvernement  qui  est 
actuellement  l'article  31  du  projet  de  la  com- 
mission. Nous  enle,ndions  par  là  combler  une 
lacune  regrettable  dans  le  projet  du  Gouver- 
nement ,  et  c'est  avec  satisfaction  que  je 
constate  que  la  commission  nous  a,  dans 
une  certaine  mesure,  accordé  ce  que  nous  de- 
mandions. 

Mais  la  satisfaction  n'est  pas  corap'ète.  Sur 
plusieurs  points  ,  notre  amendement  ,  que 
C3pendant  la  commission  a  fait  sien,  dont 
elle  n'a  fait  que  modifii^r  les  fermes,  reste  avec 
des  dispositions  importantes  sur  lesquelles  je 
prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  m'cxpli- 
quer. 

Je  disais,  messieurs,  et  tout  à  l'heure  l'ho- 
nora'ulo  rapporteur  le  disait  également  :  Il 
y  a  eu  une  situation  regrettable,  déplorable, 
faite  par  les  dispositions  de  la  loi  de  1875  et 
mémo  par  celles  de  la  loi  de  1871. 

La  règle  en  matière  d'élections  municipales, 
c'est  le  vote  par  scrutin  de  liste. 

Des  exceptions  ont  été  introduites  à  cette 
rèicle,  et  par  les  lois  ou  décrets  de  1851,  1852, 
ISuo  on  a  acf-ordô  aux  préfets  le  droit,  de  leur 
propro  autorité  privée,  de  créer  des  .sections 
électorales,  c'est-à-dire  d'enlever  aux  corn- 
nmues   le  droit  de  voter  par  scrutin  de 

C'était,  à  n'en  pas  douter,  tin  moyen  nou- 
veau remis  entre  les  mains  des  préfets  pour 
leur  faciliter  certains  agijsements  électoraux. 
Les  abus  qui  en  sont  ré.Miliés  ont  été  constatés 
en  1871,  et  un  des  premiers  soms  de  l'Assem- 
blée nationale  a  été  d'appoctcr  v,n  remède  i 
un  mal  qui  avait  élé  conUamment  et  généra- 
lement reconnu, 

C'est  ajuf  iju'ou  a  donné  aux  conseils  géno- 


raux,  c'est-à-dire  aux  assemblées  départemen- 
tales, un  droit-que  les  préfets  avaien*  jusque- 
là  seuls  exercé,  celui  de  diviser  en  sections 
électorales  les  différentes  communes  du  terri- 
toire. On  avait  cru  pouvoir  remettre  en  con- 
fiance l'exercice  de  ce  droit  aux  conseils  géné- 
raux ;  mais  malheureusement  on  a  été  bientôt 
obligé  de  reconnaître  qm  les  mêmes  abus  se 
représentaient. 

En  effet,  en  1874,  à  la  veille  des  élec- 
tions municipales,  et,  en  1875  ,  en  vue 
des  élections  sénatoriales,  on  a  vu  les  con- 
seils généraux,  dans  certains  départements, 
rendre  la  main  aux  préfets,  se  faire  les  com- 
plices de  leurs  agissements  et  sectionner  des 
communes  aussi  a'rbitrairemenfc  que  l'avaient 
fait  les  préfets  de  l'Empire.  (Approbation  à 
gauche.  ) 

C'est  à  co  mal,  ainsi  constaté,  que  les  au- 
teurs de  l'amendement  ont  cru  devoir  appor- 
tér  un  remède.  Ils  ont  pensé  que,  si  l'oa 
avait  délimité  les  fonctions  et  l'autorité  des 
préfets  en  plaçant  à  côté  d'eux  les  conseils 
généraux,  il  y  avait  lieu  aujourd'hui,  après  les 
faits  nouveaux  qui  se  sont  produits,  et  en  pré- 
sence du  défaut  d'indépendance  de  certains 
conseils  généraux,  de  modifier  la  loi  en  rédui- 
sant et  en  limitant  le  pouvoir  des  conseils  gé- 
néraux eux-mêmes. 

C'est  poar  cela  que,  renfermant  ces  pou- 
voirs dans  des  limites  parfaitement  étroites  et 
précises,  nous  demandons,  dans  notre  amen- 
dement, qu'il  n'y  ait  que  deux  cas  dans  les- 
quels les  conseils  généraux  puissent  exercer 
le  droit  que  leur  concède  la  loi  de  1871.  c'est- 
à-diro  divibOr  les  communes  en  sections,  et  que 
i  ces  deux  cas  soient  précisément  ceux-là  mêmes 
que  la  commission  a  admis  :  le  cas  où  il  n'y 
auiait  pas  d'eggiomération  dairs  la  commune, 
et  le  cas  ovi  l'agglomération  serait  assez  forio 
pour  faire  craindre  que  le  sciutin  de  liste  pré- 
sentât certains  inconvénients. 

Notre  amendement  ayant  été  admis  en  prin- 
cipe par  la  commitsion,  nous  avons  reçu  sa- 
tisfaction dans  une  certaine  mesure  ;  cepen- 
dant, je  dois  dire  à  la  Chambre  pourquoi  je 
suis  ici,  et  pourquoi  nous  demandons  à  la 
commission  de  vouloir  bien,  par  une  xnodifica- 
t  on  à  la  rédaction  qu'elle  a  arrêtée,  nous  don- 
ner une  satisfaction  complète. 

Il  y  a  trois  poiu-ts,  sur''lesquels  mes  obser- 
vations porteront,  et  elles  seront  très-brôvesi 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  le  second  cas 
dans  lequel  les  conseils  généraux  poufOat  or- 
donner le  sectionnement,  c'est-J-dire  le  cas 
où  la  population  sera  agglociérée,  nous  avions 
demandé  à  la  comm'ission,  par  notre  amende- 
ment, de  vouloir  bien  décider  qu'il  n'y  aurait 
dérogation  au  pt  incipe  du  scrutin  de  liste  que 
lorsque  les  communes  auraient  une  agglomé- 
ration de  plus  de  30,000  àaies. 

La  commission  a  d'abord  réduit  le  chiffre  de 
30,000  à  20,000  imes. 

Je  maintiens  sur  ce  point  notre  amende- 
ment. Je  trouve  que  c'est  à  tort  qu'on  a  fait 
celte  réduction.  Une  population  de  20,000  âmes 
n'est  pas  assez  élevée  pour  qu'on  ne  connaissa 
pas  les  conseillers  qu'o-n  a  à  élire,-  par  con- 
séquent il  n'y  a  pas  inléra  à  faire  un  section- 
nL'ment,  pour  éviter  que  le  scrutin  de  liste  aii 
des  dangers. 

Je  demanda  donc  le  rctablissenjent  du  chif- 
fre de  30,000  ùmes. 

Sur  ce  point,  il  y  a  un  amendement  spécial 
d'un  do  nos  cdllègues  qui  le  développera  en 
meilleurs  terases  que  je  ne  pourrais  le  faire  ; 
je  passe  donc  rapidement  là-dessus. 

_  Mais  la  commission  a  fait  une  réduction 
bien  autrement  importante,  bien  autrement 
grave. 

Nous  den^andions  que  ,  dans  le  cas  de 
communes  agglomérées,  où  il  serait  loisible 
aux  conseils  généraux  de  faire  des  sections, 
aucune  section  ne  pùt  avoir  à  un  élève  un 
nombre  de  conseillers  inférieur  à  huit. 

Vous  comprenez,  messieurs,  l'importance 
de  celle  dis^ositipq,  Sî,  ainsi  que  le  demanda 
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la  commif-sion,  vous  permettiez  qu'il  y  eût  des 
sectionviemciUs  qui  r'auraienl,  que  qu'aire,  con- 
seillers, vous  arriveriez  à  avoir  datis  les  com- 
munes agi,'lomérées  un  chiffre  de  sections 
évidemmeitr.  trop  considérable. 

Ainsi,  par  exemple,  dans  la  ville  d'Angers, 
il  y  a  actuellement  seize  sections  électorales 
qui  remontent  piécisément  au  temps  que  je 
vous  sif;nale  et  que  je  condamne,  à  1874  et 
1875.  Eh  bien,  avec  le  projet  de  la  commis- 
sion, le  préfet  et  le  conseil  général,  dont  vous 
vo.ulez  cependant  limiter  les  pouvoirs,  contre 
lesquels  vous  prenez  des  mesures  de  précau- 
tion, pourraient  faire  encore  dans  cette  ville 
dix  sections.  Je  vous  demande  s'il  y  a  dans 
la  ville  d'Angers  dix  intérêts  différents,  s'il 
doit  être  loisible  à  un  conseil  général  d'y  éta- 
blir dix  sections,  c'est-à-dire  de  morceler 
cette  ville  à  un  tel  point  que  chacune  des 
seclians  n'aurait  que  quatre  conseillers  à  élire, 
et  cela  en  observant  exactement  la  loi  !  Ce  se- 
rait retomber  dans  l'abus  que  l'on  veut  pré- 
cisément empêcher. 

lit  pendant  que  la  commission  procède  ainsi, 
pendant  qu'elle  réduit  à  20,000  le  chiffre  de 
30,000  que  nous  avions  pu  le  soin  d'indiquer 
dans  notre  amendement  ;  pendant  qu'elle  ré- 
duit à  quatre  le  chiffre  de  huit  conseillers  que 
nous  avions  demandé  afin  d'empêcher  le  mor- 
cellement excessif  des  communes  agglomérées, 
elle  vient  encore  augmenter  la  difficulté  en 
élevant,  dans  l'article  30  que  vous  venez  de 
voter,  le  nombre  des  conseillers  municipaux; 
de  telle  sorte  que,  dans  les  communes  qui  au- 
ront de  20,000  à  30,000  habitants  par  exem- 
ple, c'est  à-dire  celles  qui  tombent  les  pre- 
mières sous  le  coup  de  la  faculté  de  sectionne- 
ment, il  serait  loisible  aux  conseils  généraux  de 
faire  huit  sections... 
•  Quelques  membres.  Non  !  non  1 
■Autres  membres.  Si!  si! 
.  .••■JMT.  Noirot.  Je  vous  demande  pardon  !  Il  y 
a  dans  ces  communes  34  conseillers  munici- 
paux à  nommer,  par  conséquent  on  pourrait 
laire  huit  sections,  à  raison  de  quatre  con- 
seillers par  section  ;  et  dans  les  villes  de  30,000 
âmes,  oii  il  y  a  36  conseillers  municipaux',  on 
pourrait  faire  jusqu'à  neuf  sections.  (C'est 
vrail  c'est  vrai  !) 

La  commi.ssion  va  ainsi  contre  sa  propre 
volonté,  car  je  connaisses  intentions  libérales  : 
elle  a  le  ferme  désir  d'apporter  un  remède  aux 
maux  que  tous  connaissez  tous.  Eh  bien 
elle  ne  parviendra  pas  à  les  faire  disparaître 
SI,  n'apportant  pas  une  modification  suffi- 
sante aux  dispositions  qu'elle  nous  soumirt 
ehe  laisse  à  un  éiat  de  choses  fâcheux  et 
dont  nous  nous  plaignons  tous,  les  moyens  de 
continuer. 

Il  y  a  un  troisième  point,  noint  plus  impor- 
tant encore,  sur  lequel  j'appelle  l'attentio..  .!>■ 
la  l^bambre,  c'est  celui  qui  fait  l'objet  du  para- 
graphe 1".  J  i- 

11  ne  s'agit  plus  ici  du  droit  de  sectionne- 
ment à  exercer  dans  les  communes  où  la  po- 
pulation est  agglomérée  ;  il  s'agit  au  contraiie 
de  ce  même  droit  à  exercer  dans  les  commui 
nés  ou  la  population  n'est  pas  agglomérée,  dans 
ces  communes  qui  se  composent  de  différents 
bameaux,  villages  ou  bourgades  dont  l'ensem- 
we  terme  une  personne  morale  sous  une  seule 
^  -rî.      administration  municipale. 

Eh  bien,  messieurs,  remarquez  un  peu  la 
ditlerence  que  la  commission  a  établie  entre  le 
premier  cas  et  le  second. 
_  Dans  le  second  cas,  la  commission  a  très- 
judicieusement  et  très-sagement  décidé  que 
J  on  ne  pourrait  jamais,  dans  le  sectionnement 
qui  serait  fait,  arriver  à  faire  passer  une  frac- 
tion de  canton  dans  un  autre  canton. 

Dans  les  communes  agglomérées,  dont  par- 
lait tou  a  1  heure  M.  Talandier,  dans  les  gran- 
des Villes,  divisées  en  arrondissements  ou 
catttons,  ia  commission  a  eu  soin  de  dire,  dans 
son  dermer  paragraphe  :  «  Le  sectionnement  ne 
pourra  comprendre,  dans  une  même  section, 
,  .1  H-i!?  territoire  appartenant  à  des 
Utttonù  difterents,  etc.  »  Ce  que  la  commission 
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I  a  fait  là  est  parfaitement  judicieux.  Tout  le 
monde  l'approuvera  de  ne  pas  vouloir  mêler 
un  canton  à  un  autre,  de  laisser  ces  divisions 
adiniaistrativps  des  villes  intactes  et  de  les 
respecter.  Elles  ont  leur  raison  d'êtr»  et  il  ne 
fiiuî;  pas  que  la  lo;  électorale  vipi-me  les  modi- 
fier. 

C'est  très-juste.  Mais  ce  que  la  commission  a 
fait  pour  les  villes  et  pour  les  agglomérations,  en 
respectant  les  divisions  actuellenient  établies, 
en  empêchant  que  les  cantons  *e  fondent  et  se 
mêlent,  en  empêchant  en  un  mot  l'arbitraire, 
pourquoi  ne  l'avez- vous  pas  fait  pour  les  com- 
munes non  agglomérées  ?  Est-ce  qu'il  n'y  a 
pas  là  des  divisions  tout  aussi  respectables  ? 

Vous  le  savez  tous,  dans  les  déparlements  il 
y  a  un  grand  nombre  de  communes  qui  se  com.- 
posent  de  sections  de  communes;  —  le  mot 
«  section  »  pris  ici,  non  pas  au  point  de  vue 
électoial,  mais  au  point  de  vue  administratif; 
—  ces  sections  de  communes  sont  anciennes; 
elles  ont  une  raison  d'éire  historique  la  plu- 
part du  temps,  géographique  en  tout  cas,  tirée 
de  leurs  positions  respectives  et  de  leur  rap- 
prochement les  unes  des  autres... 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Très-bien  !  très- 
bien! 

M.  Noirot.  ...et  surtout  de  leur  situation 
finaScière,  en  ce  sans  que  certaines  de  ces 
sections  de  communes  jouissent  d'un  revenu 
important  et  que  les  autres  n'en  ont  absolu- 
ment aucun. 

Eh  bien,  ce  sont  ces  intérêts  différents  qui 
ont  été  combinés  avec  soin,  que  la  commis- 
sion livre  sans  défense  à  l'arbitraire  des  con- 
seils généraux  ou  des  préfets,  qui  pourront 
modifier  cet  état  de  choses,  supprimer  les 
divisions  établies  admiuistraiivement,  mécon- 
naître les  droits  acquis,  les  habitudes  prises, 
tout  ce  qui  fait  date  dans  l'histoire  et  dans  la 
vie  de  ces  communes!  Elle  supprime  tout 
cela,  exposant  ainsi  les  communes  à  ce  que 
les  préfets  ou  les  conseils  généraux  les  morcel- 
lent en  sections  électorales  comme  bon  leur 
semblera  ! 

Messieurs,  je  dis  que  c'est  absolument  inad- 
missible ! 

J'entends  bien  q.ue  M.  le  rapporteur  me 
répondra  tout  à  l'heure  qu'il  n'a  pas  eu  cette 
intention. 

Je  suis  feien  convaincu,  comme  je  l'ai  dit, 
que  l'esprit  libéral  de  la  commission  l'a  tenue 
en  garde  contre  -  de  semblables  conséquences; 
mais,  messieurs,  nous  sommes  en  présence 
d'un  projet  de  loi,  et  ce  ne  sont  pas  les  con- 
sidérations d'un  rapport,  quelque  éloquentes 
qu'elles  soient,  ce  ne  sont  même  pas  les  dé- 
clarations qui  pourront  être  faites  à  cette  tri- 
bune, qui  seront  de  nature  à  nous  donner 
satisfaction,  ei  cela  par  l'excellente  raison  que 
toutes  les  explications,  que  tous  les  commen- 
taires possibles  ne  pourront  jamais,  quelqu'au- 
turisés.  qu'ils  soient,  qu'éclairer  le  juge,  mais 
laisseront  toujours  matière  à  discussion,  et 
c'est  précigément  ce  que  noua  voulons  empê- 
cher. 

Il  faut  donc  que  la  loi  contienne  un  texte 
parfaitement  clair,  parfaitement  précis,  parfai- 
tement complet,  qui  indique  pleinement  notre 
pensée. 

Je  n'ai  pas  à  dicter  à  la  commission  la  ré- 
daction qu'elle  devra  adopter  ;  tout  ce  que  je 
demande,  c'est  que  le  droit  des  communes 
rurales  non  agglomérées  soit  protégé  à  l'égal 
de  celui  des  villes  divisées  en  cantons  et  en  ar- 
rondissement, et  que,  se  basant  sur  le  silence 
gardé  à  leur  endroit  par  le  législateur,  on  ne 
puisse  pas  faire  aux  unes  un  sort  différent  des 
autres. 

Notre  amendement  l'avait  formellement 
consacré  ;  je  demande  à  la  commission  de  le 
consacrer  non  moins  formellement.  La  res- 
triction favorable  appliquée  au  second  cas,  elle 
doit  être  également  appliquée  au  premier. 

Par  toutes  ces  r-aisons,  j'insiste  auprès  de  la 
commission  pour  qu'elle  nous  donne  une  satis- 
faciion  complète.  (  Marques  d'approbation  sur 
puioieuru  bancs.) 


M.  le  rapporteur.  Messieurs,  i!  faut  avouer 
que  mon  honorable  collègue  et  ami  M.  Noirot 
est  difticile  à  satisfaire.  Il  nous  a  pré.sonté  ua 
amendement,  nous  nous  en  sommes  appro- 
priés l'esprit,  le  système,  et,  parce  que  nous 
n'avons  pas  adopié  les  chiffres  mê.ûes  qu'il 
propo-sait,  la  limite  de  30,000  âmes  et  la  limite 
de  huit  conseillers,  il  ne  .se  c^mtent  î  pas  des 
satisfactions  que  nous  lui  avons  données  après 
mùr  examen,  en  nous  disant  qu'il  ne  faut  pas 
considérer  uniquement  un  seul  côté  delà  ques- 
tion et  que  telle  restriction  qui,  dans  certaine 
localité,  peut  être  favorable  à  l'intérêt  que  l'on 
poursuit,  pourra,  dans'  rl'autres  localités,  le 
desservir. 

Dans  toute  question  de  cette  nature,  il  faut, 
messieurs,  prendre  des  moyennes.  M.  Noirot 
demande  le  chiffre  de  30,000  âmes;  tel  autre 
1  d'entre  vous,  messieurs,  pourra  demander  ce- 
I  lui  de  35,000  ;  nous  vous  prions  de  vous  en  te- 
I  nir  au  chiffre  de  20,000,  que  nous  vous  avons 
proposé.  Et  nous  vous  rappelons  qu'à  l'encon- 
I  tre  de  ce  qu'ont  l'air  de  croire  plusieurs  de  nos 
collègues,  le  sectionnement  n'est  jamais  forcé. 

Le  sectionnement  n'est  pas  obUgatoire  au- 
dessus  de  20,000  âmes  :  il  est  facultatif,  rete- 
nez-le  bien  ;  par  conséquent,  le  principe  fon- 
damental, qui  est  le  scrutin  de  liste,  est  res- 
pecté et  le  sectionnement  n'est  que  l'excep- 
tion. ^ 
Je  ferai  remarquer  de  plus  à  l'honorable  M. 
Noirot  que,  dans  la  disposition  que  la  commis- 
sion s'est  appropriée,  et  qui  figurait  dans  son 
amendement,  il  y  a  encore  une  garantie  dont  il 
ne  tient  pas  compte,  contre  les  sectionne- 
ments excessifs  et  abusifs. 

Nous  ne  permettons  pas  de  puiser  dans  des 
cantons  différents  pour  constituer  des  sections 
électorales.  Par  conséquent,  les  seize  sections 
d'Angers  sont  dés  à  présent  absolument  im- 
possibles. 

Je  crois,  messieurs,  qu«,  sur  ces  deux  points, 
la  limite  de  la  population  à  20,000  âmes  et  la 
limite  du  nombre  des  conseillers  à  quatre,  le 
plus  sage  est  d'accepter  l'atténuation  que  la 
commission  a  introduite  dans  la  disposition 
que  proposait  M,  Noirot. 
^  Quant  au  troisième  point  qu'il  a  touché,  je 
réponds  que  la  commission  a  eu  la  prétention 
de  résoudre  la  question  dans  le  même  esprit 
que  M.  Noirot.  Quand  nous  disons  que  le 
sectionnement  n'est  possible  «  que  dans  les 
deux  cas  suivants  :  1°  quand  une  commune 
se  compose  d'agglomérations  d'habitants  dis- 
tinctes et  séparées,  »  je  crois  que  nous  excluons 
dans  des  termes  sutfisamment  clairs  la  com- 
binaison quelque  peu  dolosive  qui  consisterait 
a  fractionner  ces  agglomérations  distinctes 
pour  former  des  sections  artificielles.  Nous 
sommes  d'accord  avec  M.  Noirot  et  nous 
croyons  que  notre  rédaction  donne  satisfaction 
aux  intérêts  qu'il  a  en  vue. 

Nous  vous  prions,  messieurs,  de  maintenir 
la  disposition  telle  que  la  commission  la  pro- 
pose. 

M.  Noirot.  Je  prie  la  Chambre  de  vou- 
loir bien  ordonner  le  renvoi  à  la  commis- 
sion. 

Nous  sommes  d'accord  en  principe,  paraît-il, 
avec  M.  le  rapporteur,  ce  n'est  qu'une  ques- 
tion de  rédaction  ;  je  ne  vois  pas  pourquoi  cette 
rédaction  ne  serait  pas  modifiée. 

Il  suffirait  de  quelques  mots  de  plus  pour 
enlever  toute  espèce  d'ambiguïté, 

M.  le  rapporteur.  Si  M.  Noirot  y  tient 
tant,  nous  pourrions  à  la  seconde  lecture  cher- 
cher une  rédaction  meilleure,  si  tant  est  que  la 
nôtre  ne  soit  pas  bonne  ;  mais  nous  mainte- 
nons les  vingt  mifle  âmes  et  les  quatre  con- 
seillers. Nous  acceptons  le  renvoi  sur  le  troi- 
sième point  seulement,  et  pour  dire  d'une 
façon  plus  claire  encore,  si  nous  le  pouvons, 
qu'on  ne  pourra  pas  diviser  les  sections  admi- 
nistratives. 

11  n'y  aurait  même  pas  besoin  de  renvoi 
pour  cela,  et  nous  pourrions  voter  si  M.  Noi- 
rot voulait  bien  retirer  son  amendement, 
M.  le  président.  Mais  la  Chambre  ne  peut 
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pas  voter  ainsi.  On  prend  dans  un  ensemble 
de  dispositions  des  points  déterminés,  on  les 
présente  dans  la  discussion,  et  puis  on  ne  me 
propose  aucun  texte  à  mettre  aux  voix. 

Je  faisais  remarquer  à  IM.  Noirot  que  son 
amendement  a  été  présenté  sur  le  projet  du 
Gouvernement,  qu'il  s'adapte  au  projet  du 
Gouvernement,  mais  qu'il  ne  s'adapte  plus  au 
projet  de  la  commission,  de  sorte  que  je  serais 
fort  embarrassé  s'il  me  fallait,  à  tout  prix,  l'in- 
sérer dans  le  travail  de  ia  commission. 

M.  Noirot.  Après  l'observation  de  M.  le 
rapporteur  et  sur  la  promesse  qui  m'est  faite, 
qu'il  me  sera  donné  satisfaction  à  la  seconde 
lecture,  je  retire  njon  amendement  sauf  à  le 
représenter. 

M.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré, je  n'ai  plus  à  me  préoccuper  de  sa  mise 
aux  voix. 

Reste  un  amendement  de  M.  Marcou. 

M.  Marcou.  Je  le  retire  pour  le  présenter 
en  seconde  lecture. 

M.  le  président.  L'amendement  est  égale- 
ment retiré. 

Je  mets  aux  voix  l'article  3 L 

(L'article  31,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  32.  —  Sont  éligibles  au  conseil  mu- 
nicipal tous  les  citoyens  inscrits  sur  les  listes 
électorales  municipales,  qui  ne  sont  atteints 
par  aucune  des  causes  d'incapacité  prévues 
par  la  présente  loi. 

«  Toutefois,  le  nombre  des  conseillers  mu- 
nicipaux élus  ne  résidant  pas  dans  la  com- 
mune ne  pourra  dépasser  le  quart  des  mem  - 
bres  du  conseil.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  33.  —  Ne  peuvent  être  élus  conseil- 
lers municipaux  : 

«  1°  Les  comptables  des  deniers  commu- 
naux et  les  agents  salariés  de  la  commune  ; 

«  2°  Les  entrepreneurs  de  services  commu- 
naux ; 

«  3"  Les  domestiques  attachés  à  la  per- 
sonne; 

<t  4°  Les  individus  dispensés  de  subvenir 
aux  charges  communales  et  ceux  qui  sont  se- 
courus par  les  bureaux  de  bienfaisance. 

«  Ne  sont  pas  considérés  comme  agents  sa- 
lariés de  la  commune  les  médecins  de  l'état 
civil  et  des  indigents,  et,  en  général,  tous 
ceux  qui,  exerçant  une  profession  indépen- 
dante, ne  reçoivent  une  indemnité  de  la  com- 
mune qu'à  raison  des  services  qu'ils  lui  ren- 
dent dans  l'exercice  de  cette  profession.  » 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les 
quatre  premiers  paragraphes  de  l'article  33  en 
réservant  le  dernier,  sur  lequel  il  y  a  une  mo- 
dification proposée. 

(Les  quatre  premiers  paragraphes  sont  adop- 
tés.) 

M.  le  président.  Sur  le  dernier  paragraphe 
il  y  a  un  amendement  de  M.  Fréminet,  ainsi 
conçu  : 

«  Ne  sont  pas  considérés  cctoime  agents  sa- 
lariés de  la  commune  ceux  qui,  exerçant  une 
profession  indépendante,  ne  reçoivent  une  in- 
démnité  de  la  commune  qu'à  raison  des  servi- 
ces qu'ils  lui  rendent  dans  l'exercice  de  leur 
profession.  » 

M.  le  rapporteur.  Mais  nous  avons  ac- 
cepté cet  amendement!  Il  est  dans  notre  ar- 
ticle. 

M.  Fréminet.  Je  vous  demande  pardon  1  il 
s'agit  d'une  question  de  rédaction,  et  vous  al- 
lez comprendre  l'intérêt  qu'elle  offre. 

L'article  33  de  la  commission,  dont  vous  ve- 
nez de  voter  les  quatre  premiers  paragraphes, 
établit  des  catégories  d'inélîgiblès  aux  fonctions 
de  conseiller  municipal. 

M.  le  rapporteur.  Je  voudrais  bien  savoir 
où  est  k  différence  1' 

M.  Fréminet.  Vous  allez  le  savoir,  si  voiis 
Voulez  m'aocor  1er  deux  minutes  d'attention. 

Dans  un  dernier  paragraphe,  et  c'est  en  cela 
que  i-on  œuvre  e»t  nouvelle  et  diffère  de  la  loi 
cle  '855,  la  commission  établit  une  limitation 
rour  l'une  des  catégories  inéligibles,  celle  des 
agents  salariés  de  la  commùne,  et  elle  a  for- 
mulé cette  délimitation  ainsi  qu'il  suit  : 


I     «  Ne  sont  pas  considérés  comme  agents  sa- 
i  laiiés  de  la  commune  les  médecins  de  l'étao 
civil  et  des  indigents,  et  en  général  tous  ceux 
qui,  exerçant  une  profession  indépendante,  ne 
reçoivent  une  indemnité  de  la  commune  qu'à 
raison  des  services  qu'ils  lui  rendent  dans 
l'exercice  de  cette  profession.  » 
,     On  rédigeant  ce  paragraphe,  on  a  eu  évi- 
demment l'intention,  parfaitement  bonne,  de 
taire  cesser  des  conirover&es,  des  incertitudes 
qui  s'étaient  produites  dans  .l'interprétation  de 
i  la  loi  de  1855,  dont  vous  venez  de  voter  à  nou- 
\  veau  les  dispositions  dans  les   premiers  pa- 
I  ragraphes   de  l'article  33,  controverses  qui 
portaient  sur  les  termes  «  agents  salariés  de  la 
;  commune  ». 

Je  crois  que  si  la  commission  veut  bien 
I  prendre  la  peine  de  considérer  l'observation 
sur  laquelle  j'appelle  son  attention,  elle  pourra 
reconnaître  que  la  rédaction  à  l'aide  de  laquelle 
j  on  a  voulu  conjurer  ces  incertitudes  et  ces 
I  controverses  est  faite  pour  produire  des  incer- 
titudes et  des  controverses  nouvelles. 

11  faut  évidemment,   dans  toute  circons- 
tance, dire  exactement  ce  que  l'on  veut  dire  ; 
j  mais  cela  est  surtout  utile  lorsqu'il  s'agit  d'une 
'  disposition  législative  proprement  dite.  Quand 
U  s'agit  d'une  résolution  que  vous  votez,  et 
)  qui  doit  être  appliquée  dans  l'intérieur  de  la 
j  Chambre  même,  pourvu  que  vous  soyez  en- 
■  tièrement  d'accord   sur  l'mtention  qui  vous 
I  guide,  l'expression  que  vous  donnez  à  cette  in- 
tention a  une  importance  extrêmement  secon- 
I  daire;  mais  quand  il  s'agit  d'une  disposition 
\  législative  qui  sera  interprétée  par  d'autres 
que  par  vous,  c'est  seulement  ^ous  la  lettre 
de  la  disposition  qu'on  cherchera  l'esprit  de  la 
,  loi,  et  il  est  alors  important  que  la  rédaction 
!  soit  précise  et  absolument  satisfaisante.  ' 

C'est  uniquement  une  question  de  rédaction 
!■  que  soulève  mon  amendement.  La  commis- 
I  sion  propose  de  dire  :  «  Ne  sont  pas  considé- 
,  rés  comme  agents  salariés  de  la  commune  les 
'  médecins  de  l'état  civil  et  des  indigents,  et,  en 

général,  tous  ceux,  etc. . .  »  ;  je  propose,  moi,  ' 
j  de  supprimer  la  première  parue  de  la  phrase 
;  et  de  prendre  seulement  la  formule  générale.  : 
,     Lorsqu'on  veut.,établir  une  règle  quelcon- 
j  que,  il  y  a  deux  façons  de  procéder  :  on  peut, 
procéder  par  ilbrme  énonciative,  énumérative,  '■. 
et  alors  il  faut  que  l'énumération  soit  com-  ■ 
plète,  qu'on  ne  puisse  trouver  en  dehors  des 
espèces  indiquées  aucun  cas  qui  soit  omis;  ou 
bien  il  faut  procéder  par  une  formule  générale 
sans  entrer  dans  le  détail  des  cas  particu- 
liers. 

La  rédaction  de  la  commission  a  un  pre- 
mier tort,  —  je  devrais  dire  la  rédaction  da 
I  Gouvernement,  car  la  commission  a  pu- 
rement et  simplement  accepté  le  texte  du 
projet  du  Gouvernement,  —  la  rédaction 
contre  laquelle  je  m'explique  a  le  premior 
tort  de  n'appartenir  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  des 
deux  systèmes  que  j'indique  ;  elle  appartient  à  ' 
tous  deux;  elle  commence  par  une  énuméra- 
tion  et,  presque  aussitôt,  elle  l'abandonne  et 
se  réfugie  dans  une  formule  générale. 

La  rédaction  a  un  autre  tort,  c'est  de  faire 
une  énumération  incomplète  qui  ouvre  la  porta 
aux  incertitudes. 

On  excepte  d'une  façon  formelle  les  méde- 
cins de  l'état  civil  et  les  médecins  des  indi- 
gents. Mais  il  y  a,  dans  beaucoup  de  com- 
munes, dans  les  villes  notamment,  un  service 
de  nature  spéciale  sur  lequel  je  jne  donnerai 
ici  aucune  exphcation,  c'est  le  service  du  dis-  i 
pensaire.  Il  y  a  des  médecins  qui  reçoivent  des  ■ 
indemnités  des  communes  à  raison  de  ce  ser-  ; 
vice,  qui  éînargeht  au  budget,  A  l'occasion  de  ' 
ces  iTiéd'',~in?,  des  procè.-  ont  eu  lieu  sur  '  i 
\  u.d  to  ou  i'm\alidité    a'eicctiojjs  muuici- 
I  pales. 

YùiUi  une  controverse  que  ne  fait, pas  cesser 
j  la  rédacti^on  .le  la  commi.-;sion.  Pourquoi  cela  ? 
I  Lu  couimission  dua-t-elle  que  les  médecins 
1  des  di^pensaires  se  trouveront  compas  dans 

la  catégorie  générale  exprimés  aans  la  fin  de 

l'arncle. 


.le  répondrai  tout  d'abord  :  A  quoi  bon 
alor.q  rénumération  qui  commence  cet  ar- 
ticle? 

.ridis,  d'autre  part,  ne  voyez-vous  pas,  mes- 
sieurs, que  l'interprétation'doctrinale,  qui  est 
U  seule  raisonnable,  sera  celle-ci  :  Le  législa- 
teur a  procédé  par  la  méthode  énonciative  et 
1  mitative  en  ce  qui  concerne  les  médecins  ; 
puis,  pour  toutes  autres  personnes  exerçant 
des  professions  indépendantes  et  ayant  la 
commune  pour  cliente,  le  législateur  a  procédé 
par  une  formule  générale  ;  mais,  quant  aux 
médecins,  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  l'énumération  sont  des  agents,  salariés 
par  la  commune,  et  sont,  par  conséquent,  iné- 
ligibles. 

Il  serait  préférable  de  rentrer  dans  la  tor- 
mule  générale  d'une  façon  complète.  Si  vous 
voulez  conserver  votre  disposition  énonciative, 
fijoutez-y  au  moins  les  médecins  du  dispen- 
saire; mais  j'avoue  que  ce  n'est  pas  là  la  so- 
lution que  je  crois  la  meilleure;  car  il  peut  y 
avoir,  en  outre  des  médecins  du  dispensaire 
dont  je  parle,  d'autres  médecins  exerçant  dans 
la  commune  certaines  fonctions,  et  qui  cepen- 
dant ne  se  trouveraient  pas  compris  dans 
l'énumération. 

La  solution  la  plus  correcte  est  évidemment 
de  renoncer  à  une  énumération  incomplète, 
inutile,  dangereuse,  qui  ne  peut  que  donner 
lieu  à  des  controverses,  et  de  rester  dans  un» 
formule  générale  en  disant  simplement  :  »  Ne 
tont  pas  agents  salariés  de  la  commune  ceux 
qui,  exerçant  une  profession  indépendante,  ne 
reçoivent  une  indemnité  de  la  commune  qu'à 
raison  des  services  qu'ils  lui  rendent  dans 
l'exercice  de  cette  profession.  » 

Ce  n'est  qu'une  question  de  rédaction,  mais 
je  crois  que,  quand  on  rédige  une  loi,  ia  lor- 
mule  que  le  législateur  donne  à  sa  pensée  est 
importante  et  qu'il  faut  songer  aux  contro  • 
verses  qui  pourraient  naître  ultérieurement. 

Je  sais  bien  qu'on  pourra  me  dire  que, 
quand  il  s'agira  d'interpréter  la  loi,  on  se  re- 
portera aux  discussions  de  la  Chambre,  mais 
c'est  là  pour  le  législateur  un  refuge  pitoyable, 
permettez-moi  l'expression  ;  c'est,  non  pas 
dans  les  discussions,  mais  dans  le  texte  même 
des  articles  de  la  loi  qu'on  doit  pouvoir  trou- 
ver, sans  hésitation  et  sans  incertitude,  la 
pensée  du  législateur. 

Je  pense  donc  que  la  Chambre  et  la  com- 
mission elle-même  reconnaîtront  qu'il  y  a  uti- 
lité à  rédiger  i'articlè  de  la  façon  que  je  viens 
d'indiquer,  c'est-à-dire  à  adopter  l'amende- 
ment que  j'ai  présenté, 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  A'eux  dire  qu'un 
seul  mot;  car  la  question  ne  me  semble  pas 
de  nature  à  vous  arrêter  longtemps. 

J'ai  écouté  très-attentivement  les  paroles  de 
l'honorable  M.  Fréminet,  cherchant  ce  qu'il 
pouvait  reprocher  à  notre  rédaction,  qui  ,est 
identique  à  la  sienne,  sauf  en  ce  point  que 
i;ous  citons  nommément  les  médecins  de  l'état 
civil  et  des  indigents.  Pourquoi  l'avons-nous 
fait?  Parce  qu'il  s'est  produft  dans  ces  der- 
niers temps  des  décisions  de  jurisprudence 
qu.,  aux  yeux  de  votre  commission  comme 
aux  yeux  du  Gouvernemént,  ont  interprété 
d'une  façon  Beaucoup  trop  rigoureuse  les  rè- 
gles de  l'incompatibilité,  en  faisant  résulter 
celle-ci  de  ce  simple  fait  qu'un  médecin,  qu'il 
soit  de  l'état  civil,  qu'il  soit  chargé  des  indi- 
gents, ou  des  vaccinations,  ou  de  toute  autre 
fonction  d'ihtérêt  municipal,  reçoit  des  hono- 
raires pris  sur  la  caisse  communale. 

Nous  croyons  qu'il  est  nécessaire  de  main- 
tenir la  mention  des  médecins,  parce  que 
c'est  sur  le  cas  des  médecins  que  le  doute  s'est 
produit. 

M.  Fréminet.  Alors,  faites  l'énumération 
complète. 

M.  l3  rapporteuF.  Voilà  pourquoi,  adop- 
tant simplement  la  disposition  qui  nous  était 
présentée  par  le  projet  de  M.  deMarcère,  nous 
avoi).<  in.-^crit  îans  l'ariKile  une  énuuiéraiion 
qui  n'a  i,ea  de  limitatif  et  ne  peut  donner 
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lieu  à  aucune  de  «es  incerliludes  d'interpréta- 
tion dont  parlait  M.  Fit^uiinet. 

Il  e.st  impossible  de  considérer  cett'^  façon 
de  s'expnntiT  :  «  Ne   ^ont  pas  onsidérés 
comme  agtri'.s  salariés  de  la  commune  fi'S  mé-  i 
decins  de  l'état  civil,  des  indij^ents,  et  en  gé-  i 
néral  ceux  qui...  »  comme  limitant  à  deux  ' 
caiégoriPs  de  méde  in?  la  dii^pdsiiion  favo-  I 
rable  dé  notre  article  (C'est  évident!).  Je  crois  I 
que  notre  article  est  bien  rédigé  et  qu'il  peut 
être  volé  tel  quel 

M.  Frémînet.  Je  demande  la  parole. 

Sur  d'i  ers  b  ines.  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

M.  Frémînet.  Je  n'ai  qu'un  iiiot  à  dire. 

Notre  honoi a ble  collègue  f/araît  croire  que 
la  rédaction  de  la  commission  ne  viHe  absolu- 
ment que  les  mi'decins.  S'il  en  était  ainsi,  mon 
observation  n  aurait  pas  de  i^ens;  car  du  n)o- 
ment  qu'on  dirait  :  «  les  médecins  'le  telle  ou 
telle  catégorie,  et  tous  les  mélecins  qui,  etc.», 
on  aurait  compris  cvidemmeni  tous  les  méde- 
cins qui,  à  dps  titres  quelconques,  peûve  .t 
rendre  des  servici-s  à  la  .-.omaïune. 

Mais  la  formule  généraly  ne  .-'a^tfliquo  pas 
seulement  aux  méilecin,-  ;  il  y  a  également  des 
architectes  qui  i-margeul  au  l.'udget  des  com- 
munes, il  y  a  drs  avonés,  il  y  a  des  notaires, 
il  y  a  des  huisrriers,  qoe  sais-je?...  une  foule 
de  pnrsoîines  enfiif  qui  exercent  des  profes  - 
sion-i  indépe!Kiàn;es,  qui  ont  la  coramtine  pour 
cliente,  qui  louciicni  des  honoraires  m  raison 
des  services  spéciaux  qu'ils  ont  rendus  à  la 
commune. 

Eh  bien,  la  formuie  ^énérala  s'applique  à 
toutes  ces  personnes.  Cruyez-bien,  dès  lors, 
qu'on  pourra  dire  et  qu'on  dira  parce  que  ce 
sera  là  l'interprétation  doctrinale  et  régulière  : 
La  formule  générale  ne  s'appliqua  qu'aux 
personnes  auues  que  les  médecins;  mais 
quant  aux  médecins,  le  législateur  a  entendu 
s'expliquer  sur  eux.  d'une  façou  formelle  et 
énonci'tiive,  et  tous  ceux  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  l'énuméiaiion  rcftent  sous  le 
coup  de  l'inéligibilité. 

Il  y  a  là  une  correction  qui,  selon  moi,  ne 
peut  qu'ajouter  à  la  clarté  de  !a  pensée  de  ia 
commission.  Je  suis  d'accord  avec  elle  sur  le 
fond;  je  ne  vois  pas  véritablement  quel  in- 
térêt elle  peut  avoir  à  résister  à  une  correc- 
tion qui,  théoriquement  et  incontestablement, 
ne  peut  que  donner  une  clarté  plus  grande 
aux  dispositions  qu'elles  arédigées.  (Très-bien! 
très-bien  I  à  gauche.) 

M,  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  l'amendement  de  M.  Fréminet. 

(Une  première  épreuve  a  lieu  à  laquelle 
très  peu  de  membres  prennent  part.) 

M.  le  président  Je  prie  MlM.  les  députés 
de  vouloir  bien  prendre  part  au  vote. 

Plusieurs  membres.  Lisez  l'amendement  ! 

M.  le  président.  Voici,  messieurs,  l'amen- 
dement dont  on  demande  une  nouvelle  lec- 
ture : 

«  Ne  sont  pas  considérés  comme  agents  sa- 
lariés de  la  commune  ceux  qui,  exerçant  une 
profession  indépendante,  ne  reçoivent  une  in- 
demnité de  la  commune  qu'à  raison  des  ser- 
vicés  qu'il  l|ii  rendent  dans  l'exercice  de  cette 
profession.  »  (Mouvements  divers.) 

Si  la  Chambre  veut  comparer  l'amende- 
ment à  la  disposition  qu'il  est  destiné  à  rem- 

Î>lacer,  je  lui  en  donnerai  une  nouvelle  lecture. 
Oui!  oui!)  . 
Voici  la  rédaction  de  la  commission  : 
«  Né  sont  pas  considérés  comme  agents  sa- 
laires de  la  commune,  les  médecins  de  l'état 
civil  et  des  indigents  et  eti  général  tous  ceux 
qui,  exerçant  une  profession  indépendante,  ne 
reçoivent  une  indemnité  de  la  commune  qu'à 
raison  des  services  qu'ils  lui  rendent  dans 
l'«xercice  de  cette  profession.  »  (Moiivements 
ën  sens  divers.) 

Plusieurs  membres.  C'est  exactement  la 
même  chose  1 

M.  le  président.  On  a  expliqué  à  la  Cham- 
bre qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  question  de 
rédaction. 


M.  le  rapporteur.  L'énuméra>tionî;read  la 
réditction  plus  claire,  voil'i  tout! 

M.  le  président  Sur  If,  l'ond  des  choses  l'a  • 
mendumeat  ei,  l'article  de  la  commission  ne 
diffèrent  pas. 

Un  membre  au  centre.  La  rédaction  de  M. 
Fréminet,  dans  la  généruliié  de  .-es  termes, 
vaut  mieux. 

M.  le  président.  Je  consultt'  la  Chambre 
sur  rameitdenient  de  M.  l<'c  -miiiet 

(La  Gtiambre,  consultée,  adopte  l  imien  îe- 
menc.) 

M  le  président.  Je  mets  aux  voi.x  l'en- 
semblii  de  l'article  33  tel  qu'il  Sotrouveamondé 
par  le  vote  précédent: 

(L'article  ià  ainsi  modifié  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

Quelques  membres.  A  demain  ! 
D'autres  luxinhrcf.   Non  !   non  !   —  Gonli- 
i  nuon.*!  11  n'rsi.  que  cinq  lieuie^  et  deruie. 
j     M.  le  président.  M.  ljaro::lie-Joiibert  a  la 
:  parole  pO  if  airester  une  question  a  M    le  (>ré- 
i  sideiit  du  conseil. 

i     M.  Liaroche-Joubert.    Measiour,-.,    M.  le 
!  préside^it  du  consinl  a  bien  vniilu  me  promet- 
tre de  répondre  aujoucci'hui  mcrne  à  la  ques-  ^ 
!  tion  dont  je  voulais  l'eutretf-mr  au  début  de  | 
i  celte  séance.  M.  le  président  du  conseil,  je  hî  j 
i  répète,  veut  b:ea  y  répondre  tout  de  suite.  Je  | 
lui  en  fais  gré;  car,  lorsqu'il  s'agit  de  piiroles 
qui  peuvent  jeter  de  l'inquiétude  dans  le  pays. .. 
(Exclamations  à  gauche  ) 

Messieurs,  si  vous  avez  le  droit  d'apprécier 
la  phrase  qui  m'inquiète  comme  il  vous  plait, 
j'ai  bien,  je  l'espère,  celui  d'avoir  mon  appré- 
ciation personnelle.  (Parlez  !  parlez  !  —  Rirss 
et  bruit  à  gauche.!)  j 
Permettez-moi  de  vous    faire  remarquer  j 
que,  puisque  vous  vous  dites  si  souvent  très- 
respectueux  du  suffrage  universel,  vous  avez  | 
tort  lorsque  vous    vous  permettez  de   rire  j 
comme  vous  le  laites  très-souyent  quand  cer-  i 
tains  de  vos  collègues  montent  à  la  tribune.  j 

Dans  tous  les  cas,  vous  avouerez,  messieurs, 
que  vous  ne  faites  pas  beaucoup  d'honneur 
aux  électeurs  qui  m'ont  envoyé  ici.  (Très- 
bien!  à  droite.  —  Exclamations  à  gauche.)  Il 
me  semble  que  la  bienséance  voudrait  qu'on 
I  écoutât  lin   peu  plus  respectueusement  un 
i  collègue,  un  élu  du  suffrage  universel,  quand  _ 
i  il  ne  dit  rien  de  désagréable  à  personne.  (Par- 
lez 1  parlez  !) 

Quand  je  suis  à  la  tribune  on  m'oblige  à 
parler  beaucoup  plus  longuement  que  je  n'en 
avais  pas  l'intention,  et  cela  tout  simple- 
ment parce  qu'on  fait  des  réflexions  bien  ijiu- 
tiles  et  qui  ne  servent  qu'à  allonger  le  débat. 
(Parlez!) 

Je  reviens  à  la  question,  messieurs. 
A  ia  séance  de  samedi,  j'ai  eu  l'honneur  de 
faire  remarquer   que    j'étais   inquiet  d'une 
phrase  dont  s'est  servi  M.  Talandier,  phrase 
ains-i  conçue  : 

«  Je  crois  qu'il  est  absolument  contraire  à 
l'esprit  démocratique  »  des  nouvelles  insiitu-  \ 
tiens  que  nous  voulons  créer  »,  de  conserver 
l'administration  préfectorale,  »  etc.,  etc. 

Bien  que  personne  ne  semble  avoir  attaché 
une  grande  importance  à  cette  phrase,  j'avoue 
qu'elle  m'a  vivement  touché.  (Ah  !  ah  !  et  rires 
à  gauche.) 

Je  suis  heureux,  messieurs,  de  vous  procu- 
rer une  si  douce  gaieté.  En  effet,  presque  cha- 
que fois  que  je  monte  à  la  tribune,  cela  vous 
fait  rire.  Je  vous  avoue  que  je  suis  plus  satis- 
fait de  vous  causer  de  la  jt)ie  que  je  ne  le 
serais  de  vous  faire  mettre  en  colère,  résultat 
assez  fréquent  et  que  je  suis  loin  de  rechercher. 
Si  vous  comptez  me  désarçonner  par  votre 
I  hilarité,  vous  vous  trompez.  IVlais,  enfin,  cela 
ne  me  fera  pas  perdre  Je  hi  d.  mes  idées  et  je 
dis  que  la  phrase  en  question  m'a  inquiété,  "et  | 
voici  pourquoi. 

Puisque  nous  avons  des  institutions  qui  nous  \ 
régissent,  pourquoi  parler  au  pays  des  nou-  | 
velleè  institutions  que  nous  voulons  créer?  [ 
Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  (Mouvements  di- 
vers et  bruit.)  1 


J'ai  demandé  qu'on  voulut  bien  me  l'escpli 
quer.  Il  ne  faut  pa.*  confondre  un»,  nouvelle 
institution   avec   de    nouvelle.';  msi-viution.-:. 
(Rire*  et  bruits.) 

Un  mrmbre.  Gela  ne  regarde  pas  le  mini»Ufiî 
—  Interrogez  M.  Talandier. 

M.  Laroche- jfouljprt.  Vou;:'Z-vous  mn 
permettre  riauaevei  ?  Si  vous  ne.  voulez  pai 
que  je  re.ste  à  Ict  tribui.e  po'ir  vous  exposer 
ma  pensée,  vous  n'avez  qu'.i  In  dire  et  je'mo 
retirerai 

Eh  bien,  je  dis  qu'en  parlant  acuelleraenfc 
(I  des  nouvelle.^  institutions  que  no'i.-i  voulons 
!  créer  »  on  jette  l'inquiétude  (Um  le.  p^ivs. 
(Exclamniiuiis  à  gauche.)  En  fii;)  qi'alité  li'in- 
dustriel  et  de  commerçant,  j'en  suis  cn-ilrHurii-,  et 
tous  ceux  qui,  comme  moi,  sont  dans  l'indus- 
trie en  sont  également  contrariés,  par  e  on'  i  e.-^r, 
évident  que,  rpiand  on  parle  il--  i;lian;er  la 
forme  du  Gouvernement,  crda  |ctte  toujours  dans 
les  esprits  un  Irinj'.dc  qui  paraiyte  les  alid;n-s. 
{Brlilanié  -a  gauche.  —  M..rqu.-.5  frasseiuinieiit' 
sur  quelques  bancs  à  droite.) 

Si  ceux  que  je  mt-ts  en  si  £;rande  joif^ceii- 
naissare.it  bien  leur  français,  o-  i|ae,  je  dis  ne 
les  feiait  pas  rire.  Ouvrez  donc  votre  t.iitré,  ^ 
tome  II,  I-P,  f"  119,  3"  colonne,  vous  ve.-re/ 
quel  sens  il  doime  à  la  phr.ise  prononc'ic  par 
l'honorable  M.  Talandier. 

Littré  dit  textudiement  que  le.s  «  instit'i- 
tions  »  sont  des  lois  fondamentales  qui  régis- 
sent un  Etat. 

Eh  bien,  quand  on  parle  d'institutions  nou  • 
velles  que  nous  voulons  créer,  c'est  exacte- 
ment comme  si  on  parlait  de  changer  la  Con- 
stitution du  pays...  (Oh!  ohi),  c'est-à-dire 
changer  la  forme  du  Gouvernement. 

Si.  en  s'expliquant  de  la  sorte,  l'honorable  ■■ 
M.  Talandier  a  eu  l'intention  de  dire  qu'il 
fallait  consulter  le  pays  «  directement  »,  j'y 
suis  tout  disposé  ;  car  tout  édifice  gouverne- 
mental qui  ne  s'appuie  pas  sur  le  droit  divin 
doit  s'appuyer  sur  la  souveraineté  nationale... 
Mais  si,  au  contraire,  M.  Talandier  a  voulu 
faire  allusion  à  la  prochaine  éclosion  d'une, 
nouvelle  Commune...  (Exclamations  bruyan- 
tes et  ironiques-à  gauche),  je  proteste  de  toutes 
les  forces  de  mon  énergie.  Mais  enfin  il  im- 
porte d'être  fixé  sur  ce  que  le  Gouvernement 
pense  de  tout  cela,  ce  qui  m'inquiète  vive- 
ment. (Exclamations  et  applaudissements  iro- 
niques à  gauche.  —  Approbation  et  applaudi  - 
sements  sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

M.  3\i\es  Simon,  président  du  conseil,  mi- 
nistre de  antérieur.  M.  Laroche-Joubert  m'a 
en  effet  demandé  à  plusieurs  reprises  de  m'a- 
dresser  la  question  que  vous  venez  d'entendre 
J'avais  pensé  qu'il  ne  persévérerait  pas  ;  car  il 
ne  me  p'araît  pas  naturel  de  charger  le  minis- 
tre de  l'intérieur  d'interpréter  la  parole  d'un 
orateur.  (Rires  approbatifs.) 

M.  Laroche-Joubert.  Puisque  M.  Talan- 
dier n'a  pas  voulu  s'expUquer  lui-même  !  (Ré- 
clamations et  rires  ironiques.) 

M.  le  président  du  conseil.  En  tant  que 
le  ministre  a  un  mot  à  dire  sur  les  observa- 
tions que  vous  venez  d'entendre,  il  n'hésite 
pas  à  déclarer  qu'il  n'a  entendu  personne  met- 
tre en  question  la  stabilité  des  institutions  ré- 
publicaines sous  lesquelles  nous  vivons.. .  (Très- 
bien!  très-bien  I),  et  que  si  ces  institutions 
avaient  été  mises  ën  question  à  la  tribune,  il 
aurait  regardé  comme  son  devoir  de  venir  dire 
qu'elles  ne  sont  nullement  menacées,  qu'elles 
ne  sont  nirilement  ébranlées,  que  nous  avons 
la  République,  que  nous  nous  y  tenons  et  que 
le  pays  est  en  paix  sous  l'égide  de  ce  gouver- 
nement. (Bravos  et  applaudissements  à  gau- 
che et  au  centre.) 
M.  Talandier.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président.  Vous  ne  pouvez  avoir  la 
parole:  il  s'agit  d'une  question. 

M.  Talandier,  à  la  tribune.  C'est  une  in- 
terpellation. 

M.  le  président.  Non,  ce  n'est  pas  une 
interpellation. 
àxa.  tewnes  du  règlement,  deux  orateurs  ce 
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penvo  nl,  pas  parler  quand  il  ne  s'agit  que  d'une  , 
question.  | 
(M.  Talaadier  quitte  la  tribune.)  i 
M.  Teisserenc  de  Bort,  ministre  des  Ira-  \ 
vavx  publics.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  i 
bureau  de  la  Chambre  des  députés  un  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  une  imposition  ex-  - 
traordinaire  sur  les  patentés  de  la  ville  du  , 
Havre  pour  concourir  à  la  construction  d'une  ^ 
Bourse  dans  cette  ville.  i 

M.  le  président.  Le  projet  oe  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  à  l'examen  des 
bureaux. 

M.  Robert  Mitchell  monte  à  la  tribune. 

M.  le  président.  M.  Robert  Mitchell  in-  . 
siste  pour  avoir  la  parole?  ! 
,  M.  Robert  Mitchell.  Absolument. 

M.  le  président.  Je  dois  expliquer  à  la 
Chambre  qu'au  commencement  de  la  séance, 
M.  Piobert  Mitchell  a  été  rappelé  à  l'ordre 
pour  avoir  prononcé  des  paroles  qui  ont  paru 
outrageantes  pour  le  président.  M.  Robert 
Mitchell  a  demandé  la  parole  pour  s'expliquer 
sur  ce  rappel  à  l'ordre,  et  je  lui  ai  dit  qu'il 
pourrait  l'avoir  à  la  tin  de  la  séance.  Je  lui 
'  accorde  donc  la  parole  ;  mais  je  l'invite  à 
se  renfermer  dans  l'explication  des  causes  d'> 
son  rappel  à  l'ordre,  s'il  croit  avoir  une  ex- 
plication à  faire  à  cet  égard.  ,  [ 

M.  Robert  Mitchell.  Il  me  paraît  difficile  i 
de  in'expliquer  sur  les  causes  qui  ont  déter-  j 
miné  M  le  président  à  me  rappeler  à  l'ordre  ; 
sans  m'expliquer  sur  les  causes  qui  ont  mo-  i 
tivé  les  paroles  qui  m'ont  fait  rappeler  à  j 
l'ordre.  j 

M.  le  présideïit.  Monsieur, .  je  ne  veux 
pas  vous  laisser  rentrer  dans  la  discussion  pur 
cette  porte.  Vous  avez  demandé  la  parole  pour 
vous  expliquer  .'-ur  un  rappela  l'omre;  le  rap-  : 
pel  d  l'ordre  a  été  motivé  uniquement  par  les  ' 
paroles  que  vous  avez  adressées  au  président.  ^ 

M.  Robert  Mitchell.  Je  l'ai  accusé  de  ^ 
manquer  d'impariiaiitè  :  il  faut  que  j'explique  l 
pourquoi. 

M.  le  président.  Oui,  c'est  là-dessus  et  j 
uniquement  ià-des^us  que  vous  avez  à  vous  , 
expliquer.  Montrez  comment  le  président  a  | 
manqué  d'impartialité  —  je  vous  laisse  toute  ; 
latitude  de  faire  cette  preuve,  —  quand  il  [ 
vous  a  rappelé  à  l'ordre  à   l'occasion  des  , 
paro  es  que  vous  lui  avez  adressées.  Mais  si 
vous  essayez  de  rtsntrer  dans  la  discussion 
que  je  n'ai  pas  voulu  laisser  ouvrir  à  la  tri- 
bune, je  vous  déclare  que  je  m'y  opposerai. 
(Très-bien  1  très-bien  1) 

M.  Robert  Mitchell.  Pour  répondre  aux 
remontrances  que  M.  le  président  veut  bien 
m' adresser  avant  même  que  j'aie  ouvert  la 
bouche. . . 

M.  le  président.  Je  n'ai  pas  fait  de  re- 

montrancts,  monsieur  I 

M.  Robert  Mitchell.  Aux  observations 

préventives,  si  vous  préférez. 

Poufc'répondre  aux  observations  préventives 
de  M.  le  président...  fOhl  oh  1  —  Rumeurs  à  j 
gauche  et  au  centre.) 

M.  Paul  de  Cassagnac,  aux  interrupleurs. 
Vous  voulez  donc  l'étranglement  1 

M.  Lenglé.  Condamnez-le  à  mort  tout  de 
suite  1  J 

M.  le  président,  s'adrhsant  à  la  gauehe. 
Laissez  parler,  messieurs  !  Je  prie  la  Chambre 
de  vouloir  bien  faire  silence  1 

M.  Robert  Mitchell.  ...  il  me  paraît  dif- 
ficile, de  ne  pas  expliquer  en  quoi  le  président 
de  la  Chambre  m'a  paru  manquer  d'impartia- 
lité, et  même,  —  s'il  me  permet  de  le  lui 
dire,  —  s'éloigner  des  dispositions  de  notre  rè- 
glement en  m'inlerdisant  la  parole  et  en  me 
rappelant  à  l'orclre. 

An  début  de  la  séance,  j'ai  été  l'objet  iWum^ 
accusa  Lion  calomnieuse.  M.  le  président,  me 
dit  qu'il  n'a  pus  permis  qup  cette  accusation 
Kr  pK)dui.-î-t  à  la  tribune,  .le  lui  répondrai  que 
iri  elle  ne  s'est  pus  pi-oduite  avec  sa  permis- 
sion, il  n'a  pas  trouvé  dans  son  impartialité  la 
"voionlé  de  rap^jelcr  à  l'ordre  le  collègue  qui 
^va^t  pri.- la  parole  pour  dçousu  itu  collègue. 


(Approbation  sur  quelques  bancs  à  droite.) 

M.  le  président  dit  qu'il  n'a  pas  laissé  s'ou- 
vrir le  débat.  Je  lui  en  demande  pardon;  il  a 
laissé  s'ouvrir  le  débat,  mais  il  ne  m'a  pas  per- 
mis de  le  fermer...  (Très-bien  !  sur  les  mêmes 
bancs)  :  ce  qui  établit  une  différence  entre  la. 
situation  faite  à  un  collègue  de  la  gauche  et 
celle  faite  à  un  collègue  de  la  droite.  (Très- 
bien  !  à  droite.  —  Réclamations  à  gauche.) 

On  a  pu  dire  à  cette  tribune,  —  peut-être  pas 
exactement  à  la  place  oîi  je  suis,  mais  à  l'une 
des  marches  de  la  tribune,  ce  qui  peut  bien 
être  considéré  comme  une  accusation  portée  à 
la  tribune,  —  on  a  pu  dire  qu'on  avait  entre  les 
mains  des  pièces  que  je  déclare  fausses. . . 

M.  Viette.  Je  demande  la  parole.  (Mouve- 
ment.) 

M.  Robert  Mitchell.  ...ft  je  n'ai  pas  pu 
me  défendre.  On  m'a  dénié  le  droit  de  me  dé- 
fendre. 

Je  ne  sais  pas,  messieurs,  comment  vous 
appréciez  l'impartialité  du  président  me  rap- 
pelant à  l'ordre  et  ne  me  permettant  pas  de 
répondre  à  un  collègue  de  la  gauche,  qui  for- 
mulait contre  moi  une  pareille  accusation. 
Quant  à  moi,  mon  opinion  est  faite  et  celle 
de  mes  collègues  de  la  droite  aussi.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  à  droite. —  Vives  réclamations 
à  fîauche.) 

M.  le  président.  M.  Viette  n'a  point  ap- 
porté à  la  tribune  l'accusation  dont  vient  de 
se  plaindre  M.  Robert  Mitchell.  Je  lui  ai  in- 
terdit la  tribune  malgré  son  insistance  et  ses 
réclamations,  et  c'est  des  degrés  de  la  tribuuf. 
que  M.  Viette  a  proféré  l'imputation  dons 
parle  M.  Robert  Mitchell.  Il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  le  président  l'a  laissé  parler  à 
la  tribune.  C'est  malgré  moi ,  c'est  malgré 
mes  efforts...  (C'est  vrai!  c'est  vrail)  qu'il  a 
proféré  ses  paroles . . . 

M.  Viette.  Je  n'ai  pas  proféré  de  calomnie. 
(Exclamations.) 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role, et  je  vous  rappelle  à  l'ordre.  (Très-bien!) 

M.  Viette.  Je  demande  la  parole  sur  le 
rappel  à  l'ordre. 

M.  le  président.  Si  vous  n'aviez  pas  in- 
terrom'pu  à  la  précédente  séance  avec  la  per- 
sistance que  vous  y  avez  mise,  vous  n'auriez 
pas  donné  lieu  à  ce  fâcheux  incident.  (C'est 
vrai.  —  Très -bien  l  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

M.  Viette.  Je  demande  la  parole  sur  le 
rappel  à  l'ordre,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Oui,  monsieur,  vous 
l'aurez  ;  mais  laissez-moi  achever. 

Je  dis  donc  qu'ayant  interdit  la  tribune  pour 
qu'on  n'y  portât  pas  réputation  dont  vient 
de  se  plaindre  M.  Robert.  Mitchell,  je  devais, 
par  contre,  l'interdire  à  M.  Robert  Mitchell, 
qui  voulait,  sous  forme  de  défense,  y  porter  le 
débat  que  le  règlement  ne  permettait  pas  d'y 
introduire.  (Assentiment.) 

Ce  n'est  donc  pas  un  rappel  à  l'ordre  que 
j'adressais  à  M.  Viette,  -qui  se  soumettait  à 
l'autorité  du  président,  pas  plus  que  jt  n'avais 
adressé  un  rappel  à  l'ordre  à  M.  Robert  Mit- 
chell qui  demandait  la  parole.  J'ai  rappelé  à 
l'ordre  M.  Mitchell  lorsqu'il  s'est  exprimé,  à 
l'égard  du  président ,  d'une  manière  que 
l'homme  sans  doute  aurait  pu  dédaigner,  mais 
que  la  dignité  de  la  Chambre  ne  permettait 
pas  au  président  de  passer  sous  sïlence.  (Très- 
bien  !  très-bien  1  —  Vifs  applaudissements.) 

Comme  M.  Robert  Mitchell  n'a  rien  di^  qui 
pui.-ise,  aux  yeux  du  président  ainsi  qu'aux 
yeux  de  la  Chambre,  faire  rapporter  le  rappel 
à  l'ordre  qui  lui  a  été  adressé,  ce  rappel  à 
l'ordre  est  maintenu  et  sera  inscrit  au  pro- 
cès-verbal. (Nouvelles  et  vives  marques  d'ap- 
|ii obîtiDii  à  yuuclii-  tt  au  centre.) 
M.  Vietts.  Je  n'entrerai  pas  dans  le  débat, 
I  }\  Il  prend-o  l'engage  me  rît  formel. 
I     Je  ne  liemande  pas  non  plus  que  le  rappel 
à   'or  ire  qui  m'a  été  adressé  soit  rapporté. 
I     Je  suis   monié  à  I,a   tribune   pour  dire 
I  qup  r.ic- >  pu- le;?  reconuu.iudalnju6  que  M.  le 
j  pr^v^deiit  m'd  faite.... 


M.  le  président.  Veus  n'avez  pas  à  par- 
ler de  cela.  Je  vous  ai  rappelé  à  l'ordre  parce 
que  vous  interrompiez.   Expliquez-vous  sur 

i  cette  circonstance  et  uniquement  sur  cette 

j  circonstance. 

I  II  est  impossible  que  le  président  se  laisse 
ainsi  faire  violence  et  laisse  transgresser  le  rè- 
I  glement  par  des  persistances  semblables.  Je 
I  n'y  consentirai  pas.  (Approbation  et  applau- 
1  dissements.) 

!  Plusieurs  membres  à  gauche.  N'insistez  pas, 
i  m.onsieur  Viette  ! 

I     M.  le  président.  Veuillez,  monsieur  Viette, 
{  vous  expliquer  sur  cette  circonstance  unique 
que  je  vous  ai  rappelé  à  l'ordre  parcs  que 
vous  interrompiez. 
M.  Viette.  C'est  sur  cette  circonstance 
!  unique  que  je  m'expliquais,  et  je  regrette  de 
n'avoir  pas  été  mieux  compris. 

J'accepte,  comme  M.  le  président  l^a  dit,  et 
la  recommandation  qu'il  in'a  faite  et  le  rappel 
à  l'ordre  sans  aucune  espèce  de  protestation 
de  ma  part.  (Interruptions  diverses.) 
Un  membre.  Alors,  c'est  fini! 
M.  Viette.  Si  j'ai  été  rappelé  à  l'ordre, 
c'est  uniquement  pour  avoir  dit  ceci  :  Je  n'ai 
i  ^pas  fait  d'imputation  calomnieuse  et  je  main- 
'  tiens  ce  que  j'ai  dit.  (Applaudissements  sur 
i  quelques  bancs  à  gauche.) 

I  M.  le  président.  Demain,  à  deux  heuree, 
séance  pubhque; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

M.  Cochery.  La  Chambre  a  mis  à  l'ordre 
du  jour  de  demain  le  dégrèvement  des  taxes 
postales. 

Plusieurs  de  mes  collègues  m'ont  fait  ob- 
!  server  que  le  rapport  n'avait  été  distribué  que 
!  vendredi,  ei;  en  conséquence  ils  proposent 
I  d'ajourner  la  discussion. 

i  Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  retirer  ce 
!  projet  de  loi  provisoirement;  de  l'ordre  du 
I  jour. 

I     M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  re- 
tiré provisoirement  de  l'ordre  du  jour. 
M.  Le  Cesne.  Et  les  télégraphes? 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois 
quarts.) 

Le  directeur  du  service  sténographiqm 
de  la  Chambre  des  députés, 

CÉLESTlN  LaGACHE. 


M.  Gudin,  député  de  la  Nièvre,  a  déposé 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  une 
pétition  signée  par  de  nombreux  habitants  de 
I  Ne  vers. 

'     M.  Houyvet,  député  du  Calvados,  a  déposé 
I  une  pétition  s'ignée  par  un  grand  nombre  d'ha- 
bitants de  Trouville,  Deauviile  et  Touques. 


SCRUTIN 

Sur  l'amendement  de  M.  Talandier  à  l'artiole  29 
du  projet  de  loi  sur  l'organisation  municipale. 

Nombre  des  votants   41 1 

Majorité  absolue   206 

Pour  l'adoption   189  ^ 

Contre   222 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

I     MM.  Adam  (Achille).   Adrian.  Allain-Targé. 

i  Allègre.  Ancel.  Andneux.  Anthoard.  Ariste  (a*). 

'  Aulan.  Azémar. 

IJamberger.  Barodet.  Baudry-d'Asson  (de). 
Bélizal  (le  vicomte  de).  Berger.  Beriet.  Bert 
(Paul).  Bertholon.  Bianch'i.  Biliais  (de  la). 
Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Bianc  (Louis)  (Seine). 
Hliii  de  Bourdon  (vicomte).  Bonnel.  Bosredon 
(.Alexandre  de)  Bouquet.  Bourgroing  (baron 
do).  Jiousqiu'i.  Bouicilie.  Boyssel.  iirolay. 
Brierifl    Brisson  (H';nr)).    Buytrt."  . -j 

(lanlagibl.     Casablanca  (comte   d'à)."  fiasse 
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(Germain).  Castelnau.  GavaKé.  Chambrun 
(vicomte  de)  Chantemille.  Chavassieu.  Che- 
vandjer  UlirisLophIe  (Isidore)  (Drôme).  Clauzet. 
Clémenceau.  Godet.  Constans.  Cotte.  Crozet- 
Foiirneyron. 

Dalmas  ((Jb).  Daron.  Daumas.  David  (baron 
Jérôme).  Defoulenay.  Deschanel.  ûethou. 
Douville-Maillefeu  (comte  dej.  Dréo.  Ducroz 
Du  Douët.  Dufour  (Paul)  (Indre).  Dufour  (ba- 
ron) (Lot).  Dugué  de  la  Fauconnerie.  Dupor- 
tal.   Durand.    Dussaussoy.  Duvaux. 

Escanyé.  Escarguel.  Eschasseriaux  (baron). 
Eschasseriaux  (René). 

Fauré.  Feltre  (duc  de).  Ferrary.  Floguel. 
Folhet.  Fournier  (Charles).  Frébault. 

Ganivet.  Garnier.  Gasté  (de).  Gastu.  Gau- 
din.  Gautier.  Gavini.  Cent.  Gilliot  Gi- 
noux  de  Fermon  (comtej.  Girault  (Cher).  Go- 
dissart.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gra- 
nier  de  Gassagnac  (père).  Granier  de  Gassagnac 
(Paul).  Greppo.  Grévy  (Albert).  Guilloutet  (de). 
Guyot.  ^  ' 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Huon  de  Pe-v 
nanster.  ^ 

Janvier  de  la  Motte  (père)  (Eure).  Joigneaux 
Jolibois.  Joubert.   Juigné  (comte  de) 

Kermenguy  (vicomte  de). 

La  Bassetière  (de).  Labat.  Laborde  (de) 
Lacretelle  (Henri  de).  Latfitte  de  Lajoannenque 
(de).  Laisaat.  Lalanne.  Lambert  (baron  Tris- 
tan) La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  La 
Rochejaquelein  (marquis  de).  Laroche- Joubert. 
La  Rochette  (de).  Laussedat  (Louis).  Le  Gesne. 
Leconte  ( Indre).  Legrand  (Arthur)  (Manche). 
Lehèvre  (Adolphe).  Le  Marois  (comte).  Lenglé. 
Léon  (prmco  de).  Le  Peletier  d'Aunay  (comte). 
Lepère.   Levert.   Lockroy.  Loustalot. 

Mahy  (de).  Maigne  (Jules).  Maillé.  Marcou. 
Margue.  Manon.  Martenot.  Massot.  Masure, 
i^'^^u'^yfk  Mention.  Millaud  (Edouard). 

M  itchell  (Robert).   Mouchy  (duc  de).  Mun  (comte 
Albert  de).  Murât  (comte  Joachim). 

Nadaud  (Martin).   Naquet  (Alfred).  Ninard. 

Ordmaire.   Ornano  (Gunéo  d') 

Padoue  (duc  de).  Partz  (marquis  de).  Pellet 
(Marcelhn).  Perin  (Georges).  Perras.  Petiet. 
Peyrusse.  Prax-Paris. 

Riî'nn^N^  ijaspail  (père)  (Bouches-du- 

ftiiuf^-  c^^sP^'l  (Benjamin)  (Seine).  Rauline. 
Kollet.  Roques.  Roudier.  Rouaé.  Rouher 
Rouvier.  Rubillard.  "  ' 

n^A''^'^^I^^\  (Vaucluse).  Saint-Martin  (de) 
P«lfi  Samt-Pau  (baron  de)  Sarlande.  Séi 
(Camille)    Septenville  (baron  de).  Silva 

Ta  andier.   Thirion  Mo'ntauban.    Thoinnet  de 
la  lurmehere,   Tiersot.  Turignv. 

Valon(de).  Vernhes.   Vietie.  Villiers. 

Wuson. 
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ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

^^MM.^Aclocque.     Alicot.  Anisson-Duperon. 

Barascud.  Barthe  (Marcel).  Bastid  (Raymond). 
Baury.  Beauchamp(de).  Beaussire.  Bel  (Fran- 
çois). Belle.  Benoist.  Bernier.  Bertrand-Mil- 
ïiwVà  Bienvenu.  Billy.  Bizot  de  Fonteny. 
A,^  %  Bordet  (Henri).  Borriglione^  Bot- 
B°ukrd  (Cher).  BourriUon  (iavier). 
Southier  de  Rechefort.  Bresson.  Brice  (René) 
irossard.  Bruneau.  ' 

Carrey  (Emile).  Casimir  Perier.  Castellane 
fm^I?"rh^^S  Chaix  (Gyprien)  Gha! 

amet  Chanal  (général  de).  Ghancel.  Gharpen- 
^f-  ^Ç^u'^P  w..  Ghoiseul  (Horace  de).  Ghristo- 
•h^  (Albert)  (Orne)  Gibiel.  Cochery.  Colin, 
.ombes    Corentin  Guyho.  Cosson.  Gostes. 

Danelle-Bernardin.  Darnaudat.  Decazes  (duc) 
ll^nT'n  ^?enfert-Rpchereau  (colonel)   ^  Des- 
amps.    Desloye.      Desmoutiers.  Desseaux 
eusy.  Devade.   Devaux.   Deviolaine  Drtux* 
)rumel.     Dubois  (Côte-d'Or).    Dubois  fSe^t: 
nférieure)!  DuiTo.  Durieu.  DutiUeuî  ^ 

Estignard.  Even. 

FaDières.  Faye.  Ferry  (Jules).  Florent-Le- 
S'^FréSet'- 

,ÎTn".ïf  ^f^'^at.  Gassier.  Gatineau.  Ger- 
,^  L^^?""^  ,  Girot-Pouzol.  Godin 

âtf-  p^^.'idpierre.    Grollier.    Gudin.  Guh 
hard.   Guxllemin.  Guinot. 
Harcourt  (duc  d').    Hémon.    Hérault.  Hor- 
)ur.  Houyvet. 
loos. 

^Jametel.    Jeanmaire.  Joly  (Albert).  Jour- 

Labadié.  Labitte.  La  Gaze  (Louis).  La  Cham- 
(baron  de)  (Ardennes).  Ladou- 
H  c  (de)  (Meurthe-el-Mosello).  Laùriel-  (Clé- 
lu  l^-  I^TO^e  (Bernard).  Lavignère.  ^  Le- 
ludy,     LebîOBd.     Lebourgeois.  Lecomte 


(Mayenne).  Lefèvre.  Lofranc  (Victor)  Le- 
grand (Louis)  (Valencionnns  Nord).  Legrand 
(Pierre)  (Nord).  Le  Monnier.  Lépouzé.  Le- 
roux. Levêque.  Liouville.  Lorois.  Loubet. 
Lur-Saluces  (comte  Henri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniez.  Maillé  (le 
comte  de).  Maitret.  Malézieux.  Mallet.  Mar- 
cere(de).  Margaine.  Martin-Feuillée.  Martv. 
Mas.  Massiet  du  Biest.  Mathieu.  Mathieu- 
Bodet.  Maunoury.  Mayet.  Médal.  Méline. 
Mo?eT'  Mollien.    Montagut  (Marc). 

^^Nalèche  (de).    Nédellec.  Neveux.  Noël-Par- 

Osmoy  (comte  d').  Oudoul. 

Papon.  Parry.  Passy  (Louis).  Pâtissier. 
Perrochel  (comte  de).  Philippe  (Jules).  Phi 
hppoteaux.  Picard  (Arsène)  (Calvados).  Pilet 
des  Jardins.  Pinault.  Piot.  Plessiei-  F*om- 
pery  (de).  Ponlevoy  (Frogier  de).  Ponsard. 
Poujade. 

Rameau.  Ratier.  Raynaud.  Reille  (baron). 
Rémusat  (Paul  de).  Renard  (Léon).  Renault 
(Léon).  Renault-Morlière.  Rendu.  Reymond 
(Ferdinand  )  (  Isère  ).  Reymond  (  Francisque  ) 
(Loire).  Richarme.  Ricot.  RiondeL  Riotteau. 
Robert  de  Massy.  Roger-Marvaise.  Roissard  de 
Bejlet.   Roussel  (Théophile).  Rouveure.  Rouvre. 

bailard.    Salomon.    Sarrette.    Savoye.  Sei- 
gnobos.   Serph  (Gusman).    Simon  (Fidèle).  So 
land  (de).   Soubeyran  (baron  de).  Souchu-Ser- 
vmiere.   Soye.  Swiney. 

Teilhard.  Tézenas.  Thiers.  Thiessé  Tho- 
mas. Tillancourt  (de).  Tocqueville  (vicomte  de). 
Truelle.    Trystram.  Turquet. 

Valady  (de).    Valfons  (marquis  de).  Villain 
Vitaus. 

Waddington  (Richard). 


n'ont  pas   pris    part  au  VOTE  : 


MM.  Allard  (gênerai).    Armez.  Ayguesvives 
(comte  de).   Barni.   Bartoli.   Bonaparte  (prince 
Jérôme -Napoléon).   Bouchet.   Boulart  (Landes). 
Bourgeois.    Boyer  (Ferdinand).    Brarne  (Geor- 
ges).  Breton  (Paul).    Carré-Kérisouët.  Gaze. 
Cazeaux.   Ghabrié.    Ghalev.  Chauveau  (Franck) 
Chevreau  (Léon).     Golbert-Lanlace  (comte  de) 
Corml.     Couturier.      Dautresme.  Destremx 
Devoucoux.  Dréolle  (Ernest);   Du  Bodan  Du- 
camp.  Duchasseint.   Duclaud.  Dufay.  Dupouv 
Durfort  de  Civrac  (le  comte  de).    Duvergier  de 
Hauranne.   Farcy.   Flandin.   Gagneur.  Galpin. 
Gaslonde.    Gaudy.    Giraud  (Henri).  Gleizal. 
Greyy  (Jules).   Grosgurin.  Guyot-Montpayroux 
.  '^ri^Ç®-  ,  Hermary.   Hugo  t.   Huon.  Janvier  rte 
la  Motte  (Louis).  Jenty.   Keller.  Kerjégu  (Louis 
de).   Klopstein  (le  baron  de).    Largentaye  (de). 
Latrade.    Lecherbonnier.   Le  Provost  de  Lau- 
nay.    LesguiUon.      Leurent.     Le  Vavasseur 
Lisbonne.     Logerotte.      Madier  de  Moatiau  ' 
Marmottan.    Mercier.    Mir.    Moreau  Noirot' 
Pages  (Léon).    Pascal  Duprat.     Perrien  (comté 
de).   Petitbien.   Picard  (Arthur)  (Basses-Alpes) 
Picart  (Alphonse)  (Marne).    Plichon.  Proust 
(Antonm).     Retours  (des).    Roy  de  Loulay 
(Louis).   Sarrien.   Simiot.     Sonnier  (de)  Tar- 
dieu.   Tassin.  Thourel.   Tondu.   Vacher  Ver- 
signy.   Vignancour.  Vignes.  Vissaguet. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 
comme  étant  retenus  à  la  commission  du  budget  : 
MM.  Bardoux.  Bethmont.  Carnot  (Sadi). 
Deyes.  Gambetta.  Girerd.  Jacques.  Lamv 
(Etienne).  Langlois.  Parent  (Savoie).  Roux 
(Honore).  SpuUer.  Talion  (Alfred)  Tirard 
Varambon. 


absents  par  conoé  ; 
MM.  Allemand.    Blandin.    Bravet.  Chiris 
Lacascade.    Lasserre.     Laumond.  Malartre 
bavary.  Scrépel.  Taillefer.  Tron. 


SCRUTIN 

Sur  le  paragraphe  2  de  l'article  29  de  la  loi 
concernant  l'organisation  mu?iicipale. 

Nombre  des  votants   4.10 

Majorité  absolue   221 

Pour  l'adoption   353 

Contre   87 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

SMM.  Aclocque.  Adam  (Achille).  Alicot.  Al« 


lard  (général).  A-nceJ.  Anisson-Duperon.  Arist 
(d').   Arnoult.   Aulan  (comte  d'). 

Barascud.  Bardoux.  Barthe  (Marcel).  Bastid 
(Raymond).  Baudry-d'Asson  (rte).  Baurv. 
Beauchamp  (de).  Beaussire.  Béli^al  (vicomte 
de).  Belle.  Benoist.  Berger.  Berlet.  Ber- 
nier. Bertrand-Milcent.  Blanchi.  Bienvenu. 
Bihais  (rte  la).  Billy.  Bizot  de  Fontony.  Bl  i- 
chère.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Jilin  de 
Bourdon  (le  vicomte).  Bordel  (Henri).  Borri- 
gUone.  Bosredon  (Alexandre  rte).  Bottard. 
Boularrt  (Cher).  Boulart  (Landes).  Bourgeois. 
Bourgoing  (le  baron  de).  Bourrillon  (Xavier). 
Bouteille.  Bouthier  de  Rochefort.  Brame 
(Georges).  Brôsson.  Brice  (René;.  Brierre. 
Brossard.  Bruneau. 

Carnot(Sadi).  Carré-Kérisouët.  Carrey  (Emile). 
Cagabianca  (comte  de).  Casimir  Perier.  Castel- 
lane (marquis  de).  Gazeaux.  Cesbron.  Chaix 
(Cyprien).  Ghalamet.  Ghaley.  Chambrun  (vi- 
comte de).  Chanal  (général  de).  Chancel.  Chan- 
temille. Charpentier.  Cherpin.  Ghevandier. 
Chiris.  Choiseul  (Horace  de).  Christophle  (Isi- 
dore) (»rôme).  Gibiel.  Cochery.  Colbert-La- 
place  (comte  de).  Colin.  Combes.  Corentin 
Guyhe.   Cosson.  Gostes. 

Danelle-Bernarrtin.  Darnaudat.  Defoulenay. 
Delacour^  Descamps  (Albert).  Desloye.  Des- 
moutiers. Desseaux.  Destremx.  Deusy.  De- 
vade. Devaux.  Deviolaine.  Dreux.  Drumel. 
Du  Bodan.  Dubois  (Côte-d'Or).  Dubois  (Ssine- 
Inférieure).  Duclaud.  Ducroz.  Du  Douët. 
Duffo.  Dufour  (Paul)  (Indre).  Dufour  (baron) 
(Lot).  Dugué  de  la  Fauconnerie.  Dupouy. 
Durfort  de  Civrac  (comte  de).  Durieu.  Dus- 
saussoy.   Dutilieul.  Ûuvaux. 

Escanyé.  Eschasseriaux  (baron).  Eschasse- 
riaux (René).   Estignard.  Even. 

Falliôres.  Fauré.  Faye.  Feltre  (duc  de). 
Ferrary.  Ferry  (Jules).  Flandin.  Florent-Le- 
febvre.  Folliet.  Fouquet.  Fourcade.  Four- 
nier (Charles).  Fourot.  Fourtou  (de).  Frémi- 
net. 

Gailly.  Galpin.  Ganivet.  Garnier.  Garri- 
gat.  Gassier.  Gasté  (de).  Gatineau.  Gaurtin 
Gaudy.  Gautier.  Gavini.  Germain  (Henri). 
Gévelot.  Gilliot.  Ginoux  de  Fermon  (comte) 
Giraud  l'Henri).  Girot-Pouzol.  Godin  (Jules). 
Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Grandpierre 
Granier  de  Gassagnac  (père).  Granier  rte  Gas- 
sagnac (Paul).  Grollier.  Gurtin.  Guichard. 
Guillemin.  Guilloutet  «(de).  Guinot.  Guyot- 
Montpayroux. 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Harcourt  (duc  d'). 
Harispe.   Hémon.    Hérault.    Horteur.  '  Houy- 
vet.  Huon.  Huon  de  Penanster. 
loos. 

Jametel.    Jeanmaire.    Jenty.   Jolibois.  Jou- 
bert.   Journault.  Juigné  (comte  de). 

Kerjégu  (Louis  de).    Kermenguy  (vicomte  de) 
Klopstein  (baron  de). 

Labadié.  La  Bassetière  (de).   Labat.  Labitte 
Laborde  (de).    La  Gaze  (Louis).    La  Chambre 
Ladoucette  (barron  de)  (Ardennes).  Ladoucette* 
(de)  (Meurthe-et-Moselle).   Lambert  (baron  Tris- 
tan).  Lanel.    Largentaye  (de).    La  Rochefou- 
cauld, duc  rte  Bisaccia.    La  Rochejaquelein  (le 
marquis  de).    Laroche- Joubert.     La  Rochelle 
(de).    Latrade.     Laurier  (Clément).  Laverînie 
(Bernard).   Lavignère.   Lebaudy.   Leblond.  Le- 
bourgeois.  Le  Gesne.   Lecherbonnier.  Lecomte 
(Mayenne).   Lefranc  (Victor).  Legrand  (Arthur) 
(Manche).  Legrand  (Louis)  (Valenciennes,  Nord) 
Legrand  (Pierre)  (Nord).     Lelièvre  (Adolphe)' 
Le  Marois  (le  comte).    Le  Monnier  Lenglé 
Léon  (prince  rte).    Le  Peletier  d'Aunay  (comie>' 
Lépouzé.    Leroux  (Aimé).    Levèque.  Levert 
Liouville.    Logerotte.    Lorois.    Loubet.  Lous- 
talot.  Lur-Saluces  (comte  Henri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magmez.  Maillé  Maillé 
(comte  de).  Maitret.  Malézieux.  Marcère  (de"» 
Margame.  Martenot.  Martin-Feuillée.  Martv" 
Mas.  Massiet  du  Biest.  Massot.  Mathieu 
Mathieu-Bodet.  Maunoury.  Mayet  Médal' 
Merlin.  Mestreau.  Mitchell  (Robert).  Mollien' 
Montagut  (Marc).  Moreau.  Morel.  Mun  (comtà 
Albert  de).   Murât  (Joachim)  (coMte). 

Nalèche  (de).  Nédellec.  Neveux.  Ninard 
Noël-Parfait.    Noirot.  iMnara. 

Ornano  (Gunéo  d').  Osmoy  (comte  d').  Oudoul 
Padoue  (duc  de).  Papon.  Parry.  Partz  (mar- 
quis de).  Patissi;er.  Perrien  (comte  de).  Per- 
rochel (comte  de).  Petiet.  Petitbien.  Peyrusse 
Philippe  (Jules)  Philippoteaux.  Picard  (Arsène) 
(Calvados).  Pilet  des  Jardins.  Pinault.  Piot. 
Plessier.  Phchon.  Pompery  (de).  Ponlevoy 
(Frogier  de).  Ponsard.  Poujade.  Prax-Paris. 
Proust  (Antonin). 

Rameau,  Rauline,  Raynaud.  Reille  (baron). 
Rémusat  (Paul  de).    Renard  (Léon).  Renault 
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(L^oiO.  lienJult-Morlièft».  Renau,  Revmond 
(tVr.liuan.-l)  (Isère).  Reyniond  (Francisque) 
(Loire).  Richarme  Ricot.  Riondel.  Riotleau. 
Eobi^rt  de  Massy  Roger-Marvaise.  Roissard 
de  Bellel  (baron).  Roques.  Rotours  (des). 
Rouher.  Roussel  (Théophile).  Rouvcure.  Rou- 
vre. Roy  de  Loulay  (Louis).  Rubillârd. 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint-Paul  (baron  \ 
de).  Salomon.  Sarrette.  Sarrien.  Savoye.  ( 
Sée  (Camille).  Seignobos.  Septenville  (baron  ; 
de).  Serph  (Gusman).  Silva.  Simon  (Fidèle).  ] 
Soland  (de).  Sonnier  (de).  Soubeyran  (baron 
(]e\   Souchu-Servinière.   Soye.  Swiney. 

Tassin.  Teilhard.  Tézenas.  Thiers.  Thiessé. 
Thoinnet  de  la  Turmelière.  Thomas.  Tiersol. 
Tillancourt  (de).   Tondu.  Truelle.  Trystram. 

Vacher.  Valady  (de).  Valfons  (marquis  de). 
Valon(de).  Versigny.  Yignancour.  Villain. 
Yilliers.  Vitalis. 

"Waddington  (Richard). 

ONT  -VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adrian.    AUain-Targé.    Allègre.  An- 
drieux.  Anthoard.  Armez. 

.Bamberger.  Barodet.  Bert  (Paul).  Bertho- 
lon.  Blanc  (Louis)  (Seine).  Bonnel.  Bouchet. 
Bouquet.  Bousquet.  Boysset.  Brelay.  Bris- 
son  (Henri).  Buyat. 

Cantagrel.  Casse  (Germain).  Gastelnau.  Gaze. 
Chavassieu.  Clémenceau.  Gonstans.  Cotte. 
Crozet-Fourneyron. 

Daron.  Daumas.  Denfert-Rochereau  (colo- 
nel). Dôschanel.  Dethou.  Devoucoux.  Du- 
camp.    Duportal.  Durand. 

Farcy.   Floquet.  Frébault. 

Gambetta.  Gastu.  Gent.  Girault.  Gleizal. 
Godissart.  Greppo.  Grévy  (Albert).  Guyot. 

Hugot. 

Joigneaux. 

Lacretelle  (Henri  de).  Laffitte  de  Lajoannen- 
que  (de).  Laisant.  Lalanne.  Langlois.  Laus- 
sedat  (Louis).  Leconte  (Indre).  Lesgnilloa. 
Lockroy. 

Madier  de  Mont.iau.  Mahy  (de).  Maigne  (Ju- 
les) Marcou.  Margae.  Marion.  Marmottan. 
Masure.  Menier.  Millaud  (Edouard). 

Nadaud  (Martin).  Naquet  (Alfred).  Ordi- 
naire. 

Pellet  (Marcellin).   Perin  (Georges).  Perras. 

Ratier.   Rollet.    Roudier.   |Rougé.  Rouvier. 

Saint-Martin  (Vaucluse).  SpuUer. 

Talandier.  Turigny. 

■Vernhes. 

Wilson. 

n'ont  pas  puis  part  au  vote  : 


MM  Liussedat,  Lehlond  et  de  MarCôre,  déclara  1 
avoir  voté  contre  cet  ordre  du  .jour. 

M.  Fourot,  député  de  la  Creuse,  absent  de  la 
séance  du  ven  liedi  4  mai,  déclare  qu'il  regrette 
de  n'avoir  pu  être  présent  pour  voter  l'ordre  du 
jour. 


Ordre  du  jour  du  mardi  8  mai 


MM.    Avguesvives    (comt»  d').  Azémar, 
Barni.    Bartoli.     Bel    (François).  Bonaparte 
(prince  Jérôme-Napoléon).    Boyer  (Ferdinand). 
Breton  (Paul).    Gavalié.     Chabrié.  Chauveau 
(Franck).     Chevreau  (Léon).     Chrislophle  (Al- 
bert) (Orne).   Clauzet.   Cornil.   Couturier.  Dal- 
mas  (de).  Dautresme.    David  (baron  Jérôme). 
Decazes  (duc).    Douville-Maillefeu  (comte  de) 
DréoUe.  (Ernest).    Duchasseint.   Dufay.  Duver 
gier  dérHauranne.   Gagneur.  Gaslonde.  GrévA 
(Jules).   Grosgurin.   Hermary.    Janvier  de  La 
Motte  (père).      Janvier  de  La   Motte  (Louis). 
Joly  (Albert).  Keller.  Lefèvre  (Henri).  Lepère. 
Le'Provost  de  Launay.   Leurent.  Le  Yavasseur. 
Lisbonne.  Mallet.  Méliiie.  Mention.  Mercier. 
Mir.  Mouchy  (duc  de).    Pagès  (Léon).  Pascal 
Duprat.   Passy  (Louis).  Picard  (Arthur)  (Basses- 
Alpes).  Picart  (Alphonse)  (Marne).  Raoul  Duval. 
Raspail    (père)  (Bouches-du-Rhône).  Raspail 
(Benjamin)  (Seine).   Sallard.   Sarlande.  Simiot. 
Tardieu.   Thirion-Montauban.    Thourel.  Toc- 
f"ifiville  fviqomte  de).  Turquet.   Viette.  Yigaes. 
■Vissaguet. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 
Corinne  étant  retenus  à  la  commission  du  budget: 
MM.  Bethmont.  Devès.  |Dréo.   Girerd.  Jac- 
qui^s    Lamy  (Etienne).   Parent  (Savoie).  Roux 
(Honoré).  Talion  (Alfred).   Tirard.  Varambon. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Allemand  Blandin.  Bravet.  Godet. 
Escarguel.  Lacascade.  Lasserre.  Laumond. 
Malartre.   Savary.  Scrépel.    Taillefer.  Tron. 


A  deux  heures.  —  séancb  publique 

Suite  de  la  1«  délibération  sur  le  projet  de 
loi  sur  l'organisation  municipale.  (N"^  147-835. 
— -  M.  Jules  Ferry,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  et  des  proposi- 
tions de  MM.  Talandier,  Desloye,  René  Es- 
chasseriaux.  Le  Gesne  et  plusieurs  de  leurs 
collègues,  ayant  pour  objet  de  réduire  les 
taxes  télégraphiques.  (N»*  53*-84-112-ll6-150- 
769.  --  M.  Parent  (Savoie),  rapporteur.) 

2"  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Cu- 
néo  d'Omano,  tendant  à  l'abrogation  du  titre  II 
de  la  loi  du  29  décembre  187b  sur  la  presse. 
<N°»  218-319-758.  —  M.  Albert  Grévy,  rappor- 
teur.) 

Ire  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
déclaration  d'utilité  publique  et  concession  a 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  des 
chemins  de  fer  de  Lens  à  Don  et  à  Armentiè- 
res,  et  de  Valenciennes  au  Gâteau.  {N»^  504- 
853.  _  M.  Louis  Legrand  (Valenciennes), 
rapporteur.) 

délibération  sur  la  proposition  de  M. 
Wilson,  tendant  à  abroger  la  loi  du  28  juillet 
1875,  relative  aux  allumettes  chimiques .  (JN<" 
42-172-451.  —  M.  Berlet,  rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Raoul 
Duval,  ayant  pour  objet  l'interdiction  de  towes 
les  fonctions  salariées  et  de  toute  nomination 
ou  avancement  dans  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur  aux  membres  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  députés.  (N»»  363-822.  —  Ur-- 
gence  déclarée.  —  M.  Logerotte,  rapporteur.) 

i"  délibération  sur  la  proposition  de  M. 
Joigneaux  et  plusieurs  de  ses  collègues,  sur  la 
création  de  conseils  de  prud'hommes  agricul- 
teurs. (N"»  98-353-775.  —  M.  PalUères,  rap- 
porteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Lai- 
sant et  plusieurs  de  ses  collègues,  portant 
réorganisation  du  corps  des  commis  du  com- 
missariat de  la  marine.  (No^  523-642-818.  — 
M.  Emile  Bouchet,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M,  Alfred  Naquet, 
tendant  au  rétablissement  du  divorce.  (N°» 
177-599.  —  M.  Gonstans,  rapporteur.) 

2«  délibération  sur  la  proposition  de 
MM.  Bamberger,  Versigny  et  Marmottan, 


population  est  Inférieuie  :\  500  babitanla. 
(N''»  342-444-852.  —  M.  Adolphe  Lebevre, 
rapporteur)  ; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  propos  tion  de  loi  de  M.  Escanyé  et  plu- 
sieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  de 
modifier  l'article  1"  de  la  loi  da  29  juin  1867 
sur  la  naturalisation.  (N"^  773-845.  —  M.  Dut 
croz,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Lenglé  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  au  mode  de  nomination  des 
gardes  champêtres.  (N«  750-827.  -  M.  Gust 
tave  Jametel,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  dè 
la  proposition  de  M.  le  baron  Eschassenaux 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  au  mode 
de  révocation  des  maires  et  adjoints  élus  par 
les  conseils  municipaux.  (N»*  733-819.  —  M. 
Bousquet,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  préposition  de  M.  le  baron  de  Saint-Paul  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  accorder 
une  amnistie  quant  aux  peines  pécuniaires  et 
à  celles  de  l'emprisonnement  prononcées  ou 
encourues  pour  tous  délits  ou  contraventions 
en  matière  de  forêts.  (N»^  697-842.  -  M.  Sar- 
rien, rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Parent  (Savoie), 
relative  aux  ofhciers  ministériels.  (N"'  711- 
833).  _  M.  Durieu,  rapporteur.) 

1«  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Aclocque  et  Ricot,  relative  aux  chemins 
de  fer  à  traction  de  locomotives  pouvant  être 
établis  sur  les  routes.  (N"*  195-483-878.  — 
M.  Aclocque,  rapporteur.) 


Les  séries  de  billets  à  distri'ouer  mardi  8  mai 
peur  la  séance  suivante,  comprendront  : 

Galerie.  —  Depuis  M.  Médal,  jusques  et  y 
compris  M.  de  Pompery. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Waddington  (Ri 
chard),  jusques  et  y  compris  M.  Boyer. 


Convocations  du  mardi  8  mad. 


M.  Gaslonde,  député  de  la  Manche,  porté 
comme  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  dans  le 
scrutin  sur  l'ordre  du  jour  motivé  présenté  par 


faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  jusqu 
remise  de  leur  titre  de  pension.  (N°^  61-216- 
807.  — ■  M.  Adolphe  Lelièvre,  rapporteur.) 

2»  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Victor  Plessier,  tendant  à  restituer  aux 
conseils  municipaux  la  nomination  des  mem- 
bres des  commissions  administratives  des  hos- 
pices et  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. (N"'  156-422-817.  —  M.  Victor  Ples- 
sier, rapporteur.) 

1«  délibération  sur  les  propositions  de  lois': 
lo  de  M.  Sansas,  portant  abrogation  du  décret 
du  29  décembre  1851  sur  les  cafés,  cabarets  et 
débits  de  boissons  ;  2"  de  M.  Gharles  Mention, 
concernant  les  ca*'és,  cabarets  on  débits  de 
boissons  à  coHsommer  sur  place.  (N°s  9-125- 
846.  _  M.  de  Sonnier,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Adelphe  Lelièvre,  tendant  à  fixer  le  trai- 
tement des  institutrices  dirigeant  des  écoles 
publiques  de  filles  dans  les  communes  dont  la 


5«  commission  des  pétitions,  à  une  heure,i 
à  Versailles.  —  Commission  n"  l. 

Commission  relative  à  la  liberté  des  réu 
nions  pour  la  célébration  d'un  culte  religieux 
à  une  heure  et  demie,  à  Versailles.  —  Gomi 
mission  n»  2. 

3e  sous-commission  du  budget  (guerre,  ma 
rine,  etc.),  à  neuf  heures  et  demie,  au  Palais 
Bourbon.  —  Local  du  budget. 

Commission  relative  à  l'abrogation  de  la  19 
sur  l'aumônerie  militaire,  à  une  heure,  à  Ver 
sailles.  —  Commission  n«  4. 

Commission  relative  à  la  taxe  des  actes  ne 
tariés,  à  une  heure,  à  Versîiilles.  —  Commisj 
sion  n°  6. 

Commission  relative  à  la  loi  municipale,^ 
une  heure,  à  Versailles.  —  Commission  ii"  , 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n*  85f 

SKSSIO'  ORDl:<.tiRE 


(Séance  du  t9  mars  1877.) 

PROPOSITION  DE  LOI  sur  l'instruction  U 
maire,  présentée  par  M.  Barodet,  déjiu té.— R€ 
vovée  a  la  commission  de  l'instruction  pi 


maire. 


(Suite  et  fin.— Voir  le  Journal  officiel  d'hier. 

Un  règlement  d'administration  pubUcfue  à 
terminera  le  programme  de  cet  examen. 


8  Mai  1877 
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Les  personnes  qui  passent  cet  examfln  d'une 
manière  satisfaisante  reçoivent  le  certificat  rt'ius- 
truction  primaire  supérieure. 

Art.  61.  —  Les  autorités  préposées  à  l'instruc- 
tion primaire,  ainsi  que  les  diverses  commissions 
d'examen,  sont  tenues  de  recherchiir  et.de  signa- 
ler au  conseil  départemental  et  au  ministre  d.î 
l'instruction  publique  lt\'5  élèves  pauvres  qui  se 
recommandent  par  une  intelligence  et  des  apti- 
tudes exceptionnelles,  afin  que  leur  instruction 
soit  poursuivie  et  achevée  aux  frais  des  commu- 
nes, qui  pourront  ouvrir,  des  départements  et  de 
l'Etat  qui  ouvriront,  à  cet  effet,  un  crédit  spécial 
à  leur  budget  annuel. 

Les  bourses  des  communes,  des  départements 
et  de  l'Etat  s^ont  donnés  au  coneours  et  suf- 
fisantes pour  permetti'e  aux  boursiers  de  vivre 
comme  élèves  externes  toutes  les  fois  que  les 
règlements  ne  s)y  opposeront  pas. 

Il  en  sera  crée  spécialement  pour  les  écoles 
d  enseignement  industriel,  commercial  et  agri- 
cole. 

TITHE  IV.  —  Les  instituteurs. 

eHÀPiTRE  PREMIER.  —  Des  coudUions  dkiptiiude 
et  d'exercice. 
Art.  6:2.  —  Toute  personne  née  ou  naturalisée 
française,  âgée  de  vingt  et  un  ans  accomplis  et 
n'ayant  contracté  aucun  vœu  ou  engagement  qui 
lui  interdise  le  mariage,  peut  exercer,  dans 
toute  la  France,  la  proiession  d'instituteur  ou 
d  institutrice  primaire,  dans  une  école  commu- 
nale ou  libre,  si  elle  est  munie  d'un  brevet  de 
capacité. 

Art.  63.  —  Les  instituteurs  adjoints  doivent 
être  aps  de  dix-huit  ans  au  moins  et  avoir  ob- 
tenu le  certificat  d'instruction  primaire  supé- 
rieure. 

Par  exception,  s'ils  dirigent  une  école,  ils 
doivent  être  pourvus  du  brevet  de  capacité. 

Art  64.—  Nul  ne  peut  être  nommé  instituteur 
communal,  à  titre  définitif,  qu'à  la  suite  d'un 
examen  professionnel  auquel  on  n'est  admis 
qu  après  deux  années  d'exerôice  dans  l'enseio-ne- 
ment  communal  ou  libre.  ° 

Un  règlement,  délibéré  en  conseilTsupérieur 
de  1  instruction  publique,  déterminera  le  pro- 
gramme de  cet  examen. 

L'institution  est  donnée  par  le  ministre  de 
1  instruction  publique. 

Art  65.  —  L'examen  professionnel  stipulé  à 
1  article  précédent  a  lieu  devant  le  directeur  dé- 
partemental et  deux  inspecteurs  primaires  dési- 
gnés par  lui,  quand  il  s'agit  de  l'examen  des 
instituteurs  ;  devant  le  directeur  départemental 
et  deux  inspectrices  primaires,  quand  •  il  s'agit 
de  1  examen  des  institutrices. 

Art.  66.  —  Sont  incapables  de  tenir  une  école 
coinmunale  ou  libre,  un  pensionnat  primaire,  une 
école  enfantine,  une  école  ou  un  cours  d'adultes 
ou  a  apprentis,  ou  d'y  être  employés,  les  indivi- 
dus qui  ont  subis  une  condamnation  pour  crime 
ou  pour  délit  contre  la  probité  ou  les  mœurs,  les 
individus  privés,  par  jugement,  de  tout  ou  par- 
tie des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du  code 
pénal  et  ceux  qui  ont  été  interdits  en  vertu  des 
dispositions  de  la  présente  loi. 
ir,^JhP'  ~  instituteurs  communaux,  les 
institutrices  communales,  leurs  adjoints  et  ad- 
jointes, les  directrices  d'écoles  enfantines  com- 
^  3^'^''^  adjointes,  ne  peuvent  exercer 
aucune  fonction  ni  aucun  emploi  sans  l'autorisa- 
tion du  conseil  départemental. 

CHAPITRE  n.  --  Du  classement,  du  traitement  et 
des  récompenses  des  instituteurs. 

~  P*°^  chaque  département,  les  éco- 
les communales  sont,  par  les  soins  du  conseil 
général,  divisées,  par  nombre  égal,  en  trois  clas- 
ses, correspondantes  aux  trois  classes  de  traite- 
ments stipulées  en  l  article  suivant 

Pour  ce  classement  des  écoles,  on  aura  égard 
au  chiffre  de  la  population,  aux  ressources  de  la 
commune  et  au^  besoins  de  l'industrie  locale 
_  Art.  6J.  —  Ali  point  de  vue  du  traitement,  les 
instituteurs  communaux  et  les  institutrices  com- 
munales sont  répartis,  par  nombre  égal,  en  trois 
classes,  correspondantes  aux  trois  classes  d'éco- 
les dont  11  est  parlé  à  l'article  qui  précède  Le 
conseil  départemental  fait  cette  répartition  sur 
la  proposition  du  directeur  départemental. 

La  promotion  d'une  classe  à  l'autre  a  lieu 
dans  la  proportion  d'un  tiers  à  l'ancienneté  et  de 
deux  tiers  au  choix.  Elle  peut  avoir  lieu  sans 
que  1  instituteur  ou  l'institutrice  change  d'école 
.  Les  écoles  primaires  supérieures  sont  tou- 
jours dirigées  par  des  instituteurs  ou  par  des 
imstitutrices  de  première  classe. 

Art.  70.  — ,Nul  instituteur  ou  institutrice  n9 


peut  être  promu,  soit  à  l'ancienneté?  soit  au 
choix,  s'il  ne  compte  au  moins  trois  années  de 
service  dans  la  classe  inférieure. 

Art.  71. —  Les  instituteurs  communaux  et  les 
institutrices  commuuales  reçoivent  les  traite- 
ments minima  suivants,  payables  par  douzième, 
à  la  lin  de  chaque  mois  : 

3°  classe,  1,500  fr. 

1°  classe,  1,800  fr. 

1"  classe.  2,100  fr. 

Art.  72.  —  Dans  les  communes  chefs-lieux 
d'arrondissement  ou  de  plus  de  5,000  habitants, 
les  instituteurs  et  les  institutrices  reçoivent,  en 
outre,  quelle  que  soit  leur  classe,  une"indemnité 
basée  sur  le  chilfre  de  la  population. 

Cette  indemnité  est  de  : 

300  fr.  dans  les  communes  de  5,000  à  10,000  ha- 
bitants; 

600  fr.  dans  les  communes  de  10,000  à  20,000 
habitants  ; 

900  fr.  dans  les  communes]  de  20,000  à  50,000 
habitants; 

1,200  fr.  dans,  les  communes  de  50,000]  à  100,000 
habitants; 

1,800  fr.  dans  les  communes  [de  100,000  habi- 
tants et  au-dessus; 
3,000  fr.  à  Paris. 

Art.  73.  —  Les  instituteurs  adjoints  et  les  ins- 
titutrices adjointes  recevront  les  traitements 
minima  suivants  : 

900  fr.  dans  les  écoles  de  3'  classe; 
1,200  fr.  dans  les  écoles  de  2''  classe; 

1,500  fr.  dans  les  écoles  de  l"  classa. 

Dans  les  communes  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment ou  de  plus  de  5,000  habitants,  ils  reçoi- 
vent une  indemnité  égale  à  la  moitié  de  c°elle 
que  reçoit  l'instituteur  ou  l'institutrice  titulaire. 

Art.  74. Les  directrices  d'écoles  enfantines 
reçoivent  le  même  traitement  et  ont  droit  à  la 
môme  indemnité  que  les  institutrices  adjointes 
de  la  même  commune. 

Les  directrices-adjointes  reçoivent  200  fr  de 
moins  que  leur  directrice,  et  leur  indemnité  s'é- 
lève aux  trois  quarts  de  son  indemnité. 

La  commune  doit  pourvoir  aussi  au  logement 
et  au  chauffage  des  directrices  et  directrices- 
adjointes  des  écoles  enfantines. 

Art.  75.  —  Les  instituteurs  en  exercice  sont 
dispensés  du  service  militaire. 

Art.  76.  —  Les  instituteurs  et  les  institutrices 
communaux,  titulaires  et  adjoints,  les  directrices 
titulaires  ou  adjointes  d'écoles  enfantines  com- 
munales, les  directeurs  et  directrices  d'écoles 
ou  cours  communaux  d'apprentis  ou  d'adultes 
peuvent  recevoir,  outre  la  promotion,  les  récom- 
penses suivantes  : 

1"  La  mention  honorable  ; 

2°  La  médaille  de  bronze  départementale  ou 
ministérielle  ; 

3°  La  médaille  d'argent  départementale  ou  mi- 
nistérielle ; 

4°  La  médaille  d'or  départementale  ou  minis- 
térielle. 

La  mention  honorable  est  accordée  par  le  di- 
recteur départemental,  sur  la  proposition  de 
1  inspecteur  ou  de  l'inspectrice  primaire. 

Les  médailles  départementales  sont  accordées 
par  le  conseil  départemental  et  ses  médailles  mi- 
nistérielles par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, sur  la  proposition  du  directeur  départe- 
mental. 

Art.  77.  —  Une  prime  de  300  francs  sera  accor- 
dée a  l'instituteur  ou  à  l'institutrice  communale 
pour  chaque  élève  reçu  au  concours  ouvert  en 
vertu  de  l'article  61  de  la  présente  loi. 

CH.\PiTRE  in.  —  De  la  nomination  des  viembres 
de  l'enseignement  primaire  communal. 

Art.  78.  —  Les  instituteurs  et  institutrices 
communaux,  titulaires  et  adjoints,  les  directri- 
ces et  les  directrices-adjointes  des  écoles  enfan- 
tines sont  nommés  par  le  conseil  municipal. 

Quand  il  s'agit  d'un  instituteur  ou  d'une  ins- 
titutrice titulaire,  le  choix  doit  correspondre  à  la 
classe  de  l'école  à  diriger. 

Le  maire  avise  le  directeur  départemental  de 
cette  nomination,  dans  les  trois  jours  qui  la  sui- 
vent. 

Art.  79.  Quand  il  n'existe  qu'une  seule  école 
pour  deux  communes,  le  conseil  municipal  com- 
pétent pour  la  nomination  dont  il  est  parlé  à 
1  article  précédent  est  celui  de  la  commune  où  se 
trouve  1  école. 

Art.  80.  —  Si  le  Conseil  municipal  a  fait  un 
choix  non  conforme  à  la  loi,  ou  n'en  a  fait  aucun 
dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  vacance  de 
i  école,  le  directeur  départemental  envoie  d'of- 
lico  un  instituteur,  une  institutrice  ou  une  direc- 
trice, a  titre  provisoire. 

bi  cet  instituteur,  cette  institutrice  ou  cette  di- 


rectrice n'est  pas  accepté,  à  titre  définitif,  par 
le  con'iii  municipal,  il  lui  sera  payé,  sur  les 
IbiiiJs  (le  la  commune,  une  indemnité  de  dépla- 
cement. 

Art.  81.  —  Pour  faciliter  le  llbue  choix  des 
communes,  il  sera  pu-blié,  tous  les  mois,  p.'ir  les 
soins  lu  rlirecli'ur  'lépirteniental,  flan?  le  bulle- 
tin d.'[inrlomental  d.j  l'instruction  primaire,  la 
liste  des  instituteurs,  institutrices  et  directrices 
d  écèles  enfantines  noiv'placés  ou  voulant  chan- 
ger de  commune,  avec  indication  de  leur  adresse, 
do  leur  âge,  de  leur  classe,  de  leurs  années  de 
service,  ainsi  que  des  distinctions  honorifiques 
et  des  mesures  disciplinaires  que  chacun  d'eux 
aura  méritées  ou  encourues. 

Ce  bulletin  contiendra  également  la  liste  des 
écoles  vacantes,  avec  indication  des  traitements 
y  afférents. 

Art.  82.  —  Le  conseil  municipal  peut  autoriser 
les  instituteurs  et  les  institutrices  à  ouvrir  des 
écoles  communales,  ou  cours  communaux  d'a- 
dultes ou  d'apprentis. 

TITRE  V 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Dcs  autopités  préposées  à 
l'enseignement  primaire. 

Art.  83.  —  L'inspection  des  établissements 
d'enseignement  primaire,  communaux  ou  libres, 
est  exercée,  sous  la  haute  direction  du  ministre 
de  l'instruction  publique  et  conformément  aux 
lois  et  règlements,  par  : 

1°  Les  inspecteurs  généraux  et  les  inspectri- 
ces, générales  de  l'instruction  primaire; 

2°  Les  directeurs  départementaux; 

3°  Les  inspecteurs  et  les  inspectrices  -orimai- 
res  ; 

4»  Les  inspectrices  d'écoles  enfantines; 

5°  Les  membres  des  conseils  départementaux. 

Elle  l'est  aussi,  mais  pour  les  établissements 
communaux,  seulement,  par  : 

1°  Les  membres  des  comités  cantonaux;  : 

2°  Et  les  membres  des  conseils  municipaux. 

Aucune  autre  personne  ne  peut  être  admise  à 
faire,  dans  les  établissements^  communaux,  un 
acte  quelconque  de  surveillance  et  d'inspection. 

Néanmoins,  dans  les  villes  qui  comptent  un 
assezjgrand  nombre  d'établissements  communaux 
d'instruction  primaire,  pour  justifier  cet  emploi, 
un  contrôleur  spécial  pourra  être  chargé  de  l|i 
surveillance  du  matériel.  Il  sera  nommé  par  le 
maire,  après  décision  du  conseil  municipal,  et 
payé  sur  les  fonds  de  la  commune. 

Inspecteurs  généraux  et  inspectrices  générales. 

Art.  84.  —  Il  est  créé  au  mmistère  de  l'ins- 
truction publique  une  direction  générale  de 
l'instruction  primaire. 

Art.  85.  —  Il  y  a,  près  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  pour  les  écoles  de  garçons,  dix 
inspecteurs  généraux,  et  pour  les  é-coles  de 
filles,  dix  inspectrices  générales  de  l'instructioa 
primaire. 

Ils  sont  assimilés  aux  inspecteurs  généraux  de 
l'instruction  secondaire  et  sont  choisis  parmi  les 
directeurs  départementaux  et  les  inspectrices 
de  l'instruction  primaire  ayant  au  moins  cinq 
ansfl'exercice. 

Ils  visitent,  au  moins  deux  fois  par 
écoles  normales,  et  contrôlent,  par  des 
tions  faites  dans  les  écoles  primaires,  le 
des  directeurs  départementaux  et  des 
teurs  et  inspectrices  primaires. 

Ils  peuvent  assister,  avec  voix  consultative, 
aux  réunions  des  conseils  départementaux. 

Chacun  d'eux  adresse  au  ministre  un  rapport 
annuel  sur  l'état  de  l'instruction  primaii  e  dans 
les  départements  qu'il  a  visités. 

2°  Directeurs  défartementaux  de  l'inslrustion 
•primaire. 

Art.  86.  —  Dans  chaque  département,  la  direc- 
tion et  la  surveillance  de  l'instruction  primaire 
appartiennent  au  directeur  départemental,  qui  a 
sous  ses  ordres  immédiats  les  inspecteurs  et  les 
inspectrices  primaires,  et  correspond  directe- 
ment avec  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Il  fait  lui-même  un  nombre  d'in.'\pections  dé- 
terminé par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

Art.  87.  —  Les  directeurs  départementaux 
sont  nommés  par  le  Président  de  la  Républi- 
que, parmi  les  inspecteurs  primaires,  ayant  au 
moins  cinq  ans  d'exercice  et  trente-cinq  ans 
d'âge. 

Ils  peuvent  être  déplacés  ou  suspendus  par  un 
arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique.  La 
durée  de  la  suspension  ne  pourra  dépasser  un 
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Ils  ne  peuvent  être  révoquée  que  par  un  dé'îret 
du  Présideiit  de  la  République,  rendu  sur  la 
proposition  du  ministre  et  sur  l'avis  conforme 
du  conseil  supéi-inur  de  l'instructiou  publique. 

Art.  88.  —  Le  directeur  départemental  veille 
à  l'exécuîitm  rlo  toutes  les  ])rescriptioTis  légales 
et  régleriienlaires  sur  l'instruction  primairu. 

Il  peut  saisi)  directement  les  tribunaux  com- 
pétents, (  a  cas  d'infraction,  notamment  en  ce 
qui  concerne  l'obligaUon. 

•  Il  fait  au  conseil  départemental  toutes  les  pro- 
positions qu'il  croit  utiles. 

Il  peut  faire  et  organiser  des  conférences  pu- 
bliques sui-  l'instruction  primaire. 

Il  fait  insérer,  tous  les  mois,  dans  le  Bulletin 
départernental  d'instruction  primaire,  dont  il  a 
la  direction,  la  liste  des  instituteurs  et  institu- 
trices à  placer  et  celle  des  communes  vacantes, 
aux  termes  de  l'article  81  de  la  présente  loi. 

Art.  89.  —  Le  directeur  départemental  pré- 
sente, tous  les  ans,  au  conseil  départemental  et 
adresse  au  ministre  de  l'instruction  publique 
un  ou  plusieurs  rapports  détaillés  sur  l'état  gé- 
néral de  l'instruction  primaire  dans  son  ressort. 
Il  donne,  sur  tous  les  points,  son  avis  motivé  et 
propose  les  mesures  qu'il  juge  utiles. 

Les  rapports  du  directeur  départemental  sont 
adressés  au  président  du  conseil  géniral  et  te- 
nus à  la  disposition  des  journaux  du  départe- 
ment. 

Art.  90.  —  Les  directeurs  départementaux 
sont  divisés  en  trois  classes  égales  et  reçoivent 
les  traitements  suivants  : 

3°  classe.. .   6,000  fr. 
2'    —  ...  7,500 
1"   —  ...  9,000 

La  classe  est  attachée  à  la  personne  et  non  à 
la  résidence. 

Les  promotions  sont  faites  par  arrêtés  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  moitié  à  l'an- 
cienneté et  moitié  au  choix. 

L'avancemeat  d'une  iclasse  à  l'autre  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  cinq  ans  au  moins  d'inter- 
valle. 

Art.  91.  —  Dans  les  chefs-lieux  de  départe- 
de  20,000  habitants  et  au-dessus,  les  directeurs 
départementaux  reçoivent,  en  outre,  quelle  que 
soit  leur  classe,  une^  indemnité  basée  sur  le  chif- 
fre de  la  population.  Cette  indemnité  est  de  : 

600  fr.  dans  les  chefs-îieux  de  20,000  à  50,000 
habitants; 

1,200  fr.  dans  les  chefs-lieux  de  50,000  à  100,000 
habitants; 

1,800  fr.  dans  les  chefs-lieux  de  100,000  et  au- 
dessus  ; 
3,000  fr,  à  Paris. 

Art.  92.  —  Chaque  département  doit  fournir  : 
1»  Le  local  nécessaire  aux  bui-eaux  du  direc- 
teur départemental  ; 
2°  Le  mobilier  et  les  frais  de  bureaux  ; 
3°  Le  traitement  des  employés  nécessaires. 

5°  Inspecteurs  et  inspectrices  primaires. 

Art.  93.  —  Il  y  a  dans  chaque  département, 
par  cent  mille  habitants,  au  moins  un  inspecteur 
primaire  pour  les  écoles  de  garçons  et  une  ins- 
pectrice primaire  pour  les  écoles*  de  filles. 

La  circonscription  de  chaque  inspecteur  ou 
inspectrice  est  déterminée  et  modifiée,  quand  il 
y  a  lieu,  sur  le  rapport  du  directeur  départe- 
mental, par  décision  du  conseil  départemental. 

Art.  94.  —  Les  inspecteurs  et  inspectrices  pri- 
maires sont  nommés  par  le  ministre,  suspendus 
et  révoqués  par  lui. 

Ils  sont  choisis  parmi  les  directeurs  et  direc- 
trices d'écoles  normales  et  parmi  les  instituteurs 
et  institutrices  primaires  de  première  classe, 
âgés  de  trente  ans  au  moins  et  ayant  exercé 
pendant  cinq  ans  au  moins  dans  l'enseignement 
primaire  communal. 

Art.  95.  —  Les  inspecteurs  et  les  inspectrices 
primaires  visitent,  au  moins  deux  fois  par  an, 
tous  les  établissements  d'instruction  primaire  de 
leur  circonscription. 

Les  écoles  mixtes  reçoivent  au  moins  une 
visite  de  l'inspecteur  et  une  visite  de  l'inspec- 
trice. 

Les  écoles  enfantines  sont  inspectées  par  les 
inspectrices  primaires,  '  à  défaut  d'inspectrices 
spéciales. 

Art.  96.  —  Les  inspecteurs  et  inspectrices  pri- 
maires veillent  à  Texéculion  des  lois  et  règle- 
ments. 

Ils  recherchent  et  constatent  les  faits,  à  la 
charge  des  membres  de  l'enseignement  primaire, 
sur  lesquels  l'autorité  universitaire  ou  judiciaire 
peut  être  appelée  à  statuer  et  adresse  sur  ces 
faits  des  rapports  au  directeur  départemental. 

Ils  recherchent  et  constatent  également  les 


mérites  des  membres  de  l'ense'gnement  primaire 
et  signalent  les  actes  dénatura  à  mériter  des  ré- 
compenses honorifiques  et  ds  l'avancement. 

Ils  font  retirer  des  écoles  et  des  mains  des  en- 
sants  les  livres  d'éducation  contraires  à  l'esprit 
civique  et  scientifique  et  y  subs'tituent  les  ou- 
vrages recommandés  par  la  commission  des 
livres  et  des  méthodes. 

Pendant  toute  la  durée  de  leurs  tournées,  ils 
envoient,  chaque  jour,  au  directeur  départemen- 
tal, un  bulletin  d'inspection. 

Ils  lui  adressent  aussi  deux  rapports  généraux 
par  an. 

Art.  97.  —  Les  inspecteurs  et  inspectrices  pri- 
maires sont  divisés  en  trois  classes  .égales  et 
reçoivent  leS  traitements  suivants  : 

3»  classe,  3,000  fr. 

2»  classe,  3,600  fr. 

1"  classe,  4,200  fr. 

La  classa  est  attachée  à  la  personne, 'et  non  à 
la  résidence. 

Les  promotions  sont  faites  par  arrêtés  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  moitié  à  l'an- 
cienneté et  moitié-  au  choix. 

L'avancement  d'une  classe  à  l'autre  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  cinq  ans  au  moins  d'inter- 
valle. 

Indépendamment  du  traitement  fixe,  les  ins- 
pecteurs et  inspectrices  primaires  reçoivent  des 
frais  de  tournée. 

Ifs  reçoivent  en  outre,  quelle  que  soit  leur 
classe,  dans  les  villes  de  vingt  mille  habitants  et 
plus,  une  indemnité  basée  sur  le  chiffre  de  la 
population.  Cette  indemnité  est  la  même  que  celle 
des  directeurs  départementaux. 

/i°  Conseils  départementaux  de  l'instruction 
primaire. 

Art.  98.  —  Dans  chaque  département,  il  y  a 
un  conseil  départemental  de  l'instruction  pri- 
maire, composé  comme  suit  : 

1°  Le  directeur  départemental; 

2°  Autant  de  membres  du  conseil  général,  élus 
par  leurs  collègues,  qu'il  y  a  d'arrondisse- 
ments ; 

3°  Un  membre  de  la  faculté  des  lettres  et  un 
membre  de  la  faculté  des  sciences,  élus  par  leur 
collègues  ou,  à  défaut,  deux  professeurs  ou  an- 
ciens professeurs  du  lycée  ou  du  collège  du 
chef-lieu,  élus  par  les  professeurs  de  ce  lycée  ou 
cqllége  ; 

4*  Deux  avocats  nommés  par  leurs  collègues  ; 

5°  Un  architecte  nommé  par  ses  collègues  ; 

6°  Deux  médecins  choisis  par  le  conseil  de  sa- 
lubrité du  déparlement; 

7°  Autant  de  présidents  de  comités  cantonaux, 
élus  par  leurs  collègues  réunis  au  lieu  du  chef- 
lieu  d'arrondissement,  qu'il  y  a  d'arrondisse- 
ments ; 

8""  Deux  instituteurs  communaux  et  deux  ins- 
titutrices communales,  élus  par  leurs  collègues 
réunis  au  chef-lieu  d'arrondissement  ; 

Ô°  Un  instituteur  et  une  institutrice  libres, 
élus  par  leurs  collègues  réunis  au  chef-lieu  d'ar- 
rondissement. 

Art.  99.  —  Le  coaseil  départemental  est  nom- 
mé pour  trois  ans.  Les  membres  sont  rééligi- 
bles. 

Art.  100. —  Le  conseil  départemental  se  réunit 
au  moins  une  fois  par  mois.  Il  nomme  un  prési- 
dent, un  vice-président  et  un  secrétaire. 

Il  délibère  sur  les  rapports  et  les  propositions 
du  directeur  départemental,  des  comités  canto- 
naux et  des  commissions  scolaires  des  conseils 
municipaux. 

Il  propose  toutes  les  réformes  qu'il  juge  utile 
d'introduire  dans  l'enseignement  primaire. 

Il  fait,  sur  le  rapport  du  directeur  départe- 
mental, le  classement  des  instituteurs  et  institu- 
trices primaires. 

Il  donne  . son  avis  sur  les  dépenses  relatives  à 
l'instruction  primaire  incombant  au  départe- 
ment et  aux  communes,  sur  les  secours  et  encou- 
ragements à  accorder  pour  la  propagation  de 
l'instruction  primaire.  Il  fixe  1  indemnité  an-  i 
nuelle  due  à  la  commune  qui  entretient  une  ' 
école  primaire  supérieure,  par  les  autres  com-  ' 
munes,  pour  chaque  élève  qui  suit  les  cours  de 
cette  école. 

Sur  la  proposition  des  comités  cantonaux,  il 
détermine  les  heures  et  la  durée  de?^ classes,  fixe 
l'époque  des  exalnens  de  fin  d'année,  la  date  et 
la  durée  des  racances  et  fait  les  règlements  né-  \ 
eessaires  relatifs  au  régime  intérieur  des  éta-  ; 
blisscmeats  communaux  d'instruction  primaire  ;  ' 
il  nomme  les  commissions  d'examen  chargées  Je 
délivrer  les  brevets  do  capacité  et  les  certificats 
d'étude. 

Il  arrête  la  liste  d'admissibilité  aux  écoles  nor- 
males primaires,  et  propose  au  conseil  général  ; 


la  nomination  des  boursiers  du  département  e 
des  communes. 

Il  décerne  les  récompenses  départementales  et 
fait  au  ministre  de  l'instruction  publique  les 
propositions  pour  les  distributions  honorifiques 
accordées  par  lui. 

Il  nomme  les  directeurs  et  professeurs  des 
écoles  normales  primaires  départementales. 

Il  prononce  sur  les  aifîaires  contentieuses  rela- 
tives à  fobtention  des  brevets  de  capacité,  à 
l'ouverture  des  écoles  libres  ;  sur  les  poursuites 
disciplinaires  dirigées  contre  les  membres  de 
l'instruction  primaire  et  dans  tous  les  autres  cas 
prévus  par  la  présente  loi. 

Il  adresse  au  ministre  de  l'instruction  publi- 
que un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
dans  laquelle  a  été  lu  et  discuté  le  rapport  gé- 
néral, rédigé,  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire, 
par  le  directeur  départemental.  Cet  extrait  re- 
çoit la  même  publicité  que  le  rapport  du  direc- 
teur départemental. 

Art.  101.  —  Les  membres  du  conseil  départe- 
mental peuvent  inspecter  tous  les  établisse- 
ments d'instruction  primaire  du  département. 

6°  Comités  cantonaux  d'instruction  primaire. 

Art  lOî.  —  Il  y  a,  dans  chaque  canton,  un  co- 
mité d'instruction  primaire  composé  comme 
suit  : 

1»  Le  conseiller  général  du  canton  ; 

2»  Un  instituteur  primaire  communal,  élu  par 
ses  collègues  du  canton; 

3»  Une  institutrice  primaire  communale,  élue 
par  ses  collègues  du.-canton; 

4°  Autant  de  membres  des  commissions  sco- 
laires des  conseils  municipaux  qu'il  y  a  de  com- 
munes dans  le  canton,  chacun  d'eux  désigné 
par  le  conseil  municipal  dont  il  fait  partie. 

Les  instituteurs  et  institutrices,  membres  du 
comité  cantonal,  ne  prennent  aucune  part  à  la 
visite  des  écoles. 

Art.  103.  —  Dans  les  villes  comprenant  plu- 
sieurs cantons  urbains,  le  comité  de  chaque  can- 
ton se  compose  : 

1°  Du  conseiller  général; 

2°  D'un  conseiller  municipal  nommé  par  ses 
collègues  : 

3°  D'un  instituteur  primaire  communal,  nommé 
par  ses  collègues: 

4°  D'une  institutrice  primaire  communale,  nom- 
mée par  ses  collègues; 

5*  Et  de  trois  autres  membres  nommés  par  le 
conseil  municipal,  parmi  les  person»es  laïques. 

Art.  104.  —  Dans  les  grandes  villes  compre- 
nant plusieurs  arrondissements  municipaux, 
comme  Paris  et  Lyon,  il  y  a  un  comité  cantonal 
par  arrondissement. 

Il  est  composé  comme  suit  : 

1°  D'un  conseiller  général  nommé  par  «es  col- 
lègues ; 

2°  De  deux  conseillers  municipaux  nommés 
par  leurs  collègues  ; 

3»  De  deux  instituteurs  primaires  communaux 
et  de  deux  institutrices  primaires  communale^, 
nommés  par  leurs  collègues  ; 

4°  Et  de  cinq  membres  nommés  par  le  conseil 
municipal,  parmi  les  personnes  laïques. 

Art.  105.  —  Les  membres  du  comité  cantonal 
sont  nommés  pour  trois  ans  et  sont  rééligibles. 

Art.  106.  —  Le  comité  cantonal  se  réunit  au 
moins  une  fois  tous  les  trois  mois  au  chef-lieu 
de  canton. 

Il  nomme  un  président,  un  vice-président  et 

un  secrétaire. 

Les  procès-verbaux  des  séances  sont  déposés 
aux  archives  de  la  mairie  du  chef-lieu  de  can- 
ton. 

L'inspecteur  et  l'inspectrice  primaires  du  res- 
sort ont  le  droit  d'assister  aux  réunions  du  co- 
mité cantonal,  avec  voix  délibérative. 

Art.  107.  —  Le  comité  cantonal  est  appelé  à 
donner  son  avis  : 

1»  Sur  le  nombre  des  écoles  communales  et 
des  écoles  enfantines  à  ouvrir  dans  chaque 
commune  et  sur  l'établisswnent  des  écoles  de 
hameau  ; 

2°  Sur  la  réunion  de  plusieurs  communes 
pour  l'entretien  d'une  école  ; 

3°  Sur  l'établissement  des  écoles  primaires 
supérieures,  dans  les  communes  où  elles  ne  sont 
pas  obligatoires  ; 

4°  Sur  les  autorisations  relativés  à  l'établisse- 
ment des  école?  mixtes; 

5°  Sur  l'autorisaiion  de  fouder  un  pensionnat 
primaire,  une  école  d'apprentis,  une  école  ou  un 
cours  d'adultes  ; 

6°  Sur  la  fixation  de  l'heure  et  de  la  durée 
des  classes,  de  répo'iue  et  de  la  durée  des  va- 
cances ; 
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7*  Sur  les  réfor.mes  qu'il  juge  utile  d'intro-  \ 
duire  dans  les  écoles  primaPirés  communales  du 
canton. 

i  Art.  108-  —  Les  membres  du  comité  cantonal 
se  répartissent,  chaque  année,  l'inspection  des 
écoles  communales  et  donnent  avis  de  celte  ré- 
partition à  l'inspecteur  et  à  l'inspectrice  pri- 
maires. 

Chaque  école  communale  doit  être  visitée,  au 
moins  une  fois  tous  les  trois  mois,  par  un  délé- 
gué cantonal. 

Le  comité  cantonal  transmet  au  conseil  dépar- 
temental un  extrait  de  chacune  de  ses  délibéra- 
tions. Il  lui  transmet  également,  au  moins  une 
fois  par  an,  un  rapport  sur  les  écoles  du  can- 
ton. 

Les  comités  cantonaux,  dont  il  est  parlé  aux 
articles  103  et  104  de  la  présente  loi,  doivent 
adresser  également  au  censeil  municipal  un 
extrait  de  leurs  délibérations  et  un  rapport  an- 
nuel sur  les  écoles  du  canton  ou  de  l'arrondis- 
sement municipal. 

Art.  109.  —  Chacun  des  membres  du  comité 
cantonal  correspond  directement  avec  les  auto- 
rités locales  pour  tout  ce  qui  concerne  les  be- 
soins des  écoles  dont  il  est  spécialement  chargé. 

6'  Des  conseils  municipaux. 

Art.  HO.  —  Le  conseil  municipal  de  chaque 
commune  choisit  parmi  ses  membres  une  com- 
mission scolaire,  dont  le  maire  fait  toujours  par- 
tie, chargée  : 

1°  De  veiller  au  bon  entretien  des  maisons  d'é- 
cole et  du  matériel  d'enseignement  ; 

2°  De  veiller  à  ce  que  les  enfants  de  la  com- 
mune reçoivent  l'instruction  obligatoire ,  soit 
dans  les  écoles  communales,  soit  dans  les  écoles 
libres,  soit  dans  la  famille  ; 

3°  Et  d'adresser,  tous  les  trois  mois,  au  con- 
seil départemental,  un  tableau  indiquant  les 
noms  des  élèves  qui  ont  été  absents,  les  causes 
des  absences  et  les  excuses  admises. 

Ari,  111.  —  La  commission  scolaire  du  conseil 
municipal  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois. 
Elle  peut  s'adjoindre,  pour  les  affaires  rela- 
tives à  l'enseignement  des  filles,  une  ou  plu- 
sieurs déléguées,  qui,  pour  ces  affaires  seu- 
lemeQt,  assistent  aux  séances  avec  v,oix  délibé- 
rative. 

CHAPITRE  II.  —  De  la  commission  des  livres 
et  des  méthodes. 

Art.  112.  —  La  commission  des  livres  et  des 
méthodes  instituée  en  vertu  de  l'article  12,  est 
présidée  par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  composée  cosame  suit  : 

1°  2  inspecteurs  généraux  de  l'instruction  pri- 
maire, 2  inspectrices  générales,  2  inspecteurs 
et  2  inspectrices  primaires  du  département  de  la 
Seine  ; 

Les  directeurs  et  directrices  des  écoles  nor- 
males de  garçons  et  de  filles  de  la  Seine  ; 

Tous  ces  membres  sont  nommés  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique  ; 

2*  3  membres  du  conseil  départemental  de  la 
Seine,  nommés  par  leurs  collègues  ; 

3°  3  membres  du  conseil  municipal  de  Paris, 
nommés  parleurs  collègues; 

4°  3  instituteurs  communaux  et  3  institutrices 
communales,  nommés  par  les  instituteurs  et  ins- 
titutrices communaux  de  Paris; 

5°  3  directrices  d'écoles  enfantines,  communa- 
les, nommées  par  leurs  collègues  de  Paris: 

6»  3  professeurs  de  philosophie,  3  professeurs 
de  mathématiques,  3  professeurs  de  sciences  na- 
turelles, 3  professeurs  de  médecine,  3  professeurs 
de  droit,  3  professeurs  d'économie  politique, 

3  professeurs  de  littérature  française,  3  profes- 
seiTi-s  d'histoire,  3  professeurs  *de  géographie, 

4  professeurs  de  langues  (anglais,  allemand,  ita- 
lien, espagnol),  3  professeurs  de  comptabilité, 
3  professeurs  de  l'école  des  beaux-arts,  nommés 
par  le  corps  des  professeurs  des  facultés,  lycées, 
collèges  et  écoles  de  l'Etat  ou  de  la  Tille  de  Pa- 
ris, résidant  à  Paris. 

Art.  113.  —  La  commission  des  livres  et  des 
méthodes  est  nommée  pour  cinq  ans.  Ses  mem- 
bres sont  rééligibles. 

Elle  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois  et 
nomme  un  vice-président  et  un  secrétaire. 

Art.  114.  —  Les  manuscrits  adressés  à  la  com- 
mission seront  signés  d'un  pseudonyme  qui  per- 
mAitra  à  l'auteur  récompensé  de  se  faire  con- 
naîtra. 

Art-  115.  —  Les  prçcès-verbaux  et  leis  rap- 
ports de  la  commission  dés  livres  et  des  métho- 
des seront  conservés  et  mis  à  la  disposition  des 


journaux  du  département  de  la  Seine,  ainsi  que 
des  auteurs  qui  auront  pris  part  au  concours. 


IITRE  VI.  —  Dispositions  pénales  et  disciplinaires. 

CHAPITRE  phejiier.  —  Pénalités  relatives  à  Vohli- 
yation  de  f  ins  Iriict ion  primaire  élémentaire. 

Art.  116.  —  Si  un  enfant  a  fait,  dans  le  courant 
du  mois,  trois  absences  de  l'école,  non  justifiées, 
son  père,  son  tuteur,  ou  la  personne  qui  en  est 
responsable,  est  mandé  à  la  mairie  devant  la 
commission  scolaire  qui,  en  lui  rappelant  le  texte 
de  la  loi,  lui  explique  ses  devoirs. 

En  cas  de  récidive  dans  le  courant  de  la  même 
année,  la  commission  scolaire  ordonne  l'ins- 
cription à  la  porte  de  la  mairie,  pendant  quinze 
jours  ou  un  mois,  des  nom,  prénoms  et  qualités, 
du  père,  du  tuteur  ou  de  la  personne  responsable 
avec  indication  du  fait  relevé  contre  lui. 

En  cas  de  nouvelle  récidive  dans  le  même  dé- 
lai, la  commission  scolaire  adresse  une  plainte 
au  juge  de  paix  qui,  après  avoir  appelé  le  con- 
trevenant, prononce  une  amende  de  1  franc  à 
10  francs. 

Dans  le  cas  d'une  nouvelle  ihfraction,  cette 
amende  est  doublée. 

Art.  117.  —  Si,  après  les  deux  dernières  con- 
damnations mentionnées  à  l'article  précédent, 
de  nouvelles  infractions  à  la  loi  se  produi- 
sent, le  tribunal  correctionnel,  saisi  par  le  di- 
recteur départemental,  prononce  une  amende  de 
20  fr.  à  100  fr. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  est  ''doublée.  Le 
tribunal  peut,  en  outre,  prononcer  la  privation 
des  droits  civiques  pendant  un  laps  de  temps 
qui  ne  peut  excéder  trois  ans. 

Art.  118.  —  Le  total  des  amendes  est  versé  à 
la  caisse  des  écoles,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  caisse 
des  écoles  dans  la  commune,  est  ajouté  au  pro- 
duit des  centimes  spéciaux  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Le  total  des  amendes  paut  être  acquitté,  sur 
la  demande  du  condamné,  en  journées  de  pres- 
tations dont  la  valeur  en  argent  reçoit  la  môme 
destinatton. 

Art.  119.  —  Lorsque  l'enfant  est  employé  hors 
de  la  famille,  soit  dans  l'agriculture,  soit  dans 
un  atelier  ou  une  fabrique,  le  patron  est  mandé 
en  même  temps  que  le  père  ou  tuteur  et  con- 
damné aux  mêmes  peines.  Il  peut  être  déclaré 
solidairement  responsable  des  amendes  encou- 
rues et  des  frais. 

CHAPITRE  iT.  —  Pénalités  relatives  à  l'ouverture 
et  à  la  tenue  d'écoles  libres. 

Art.  120.  —  Quiconque  aura  ouvert  ou  dirigé 
une  école  primaire  libre,  ou  tout  autre  établisse- 
ment d'instruction  primaire,  en  contravention 
aux  articles  24,  62  et  66  de  la  présente  loi,  ou 
avant  l'expiration  du  délai  fixé  jsar  l'article  25, 
sera  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel 
du  lieu  du  délit  et  condamne  à  une  amende  de 
50  fr.  à  500  fr.  L'é.cole  sera  fermée. 

En  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera  con- 
damné à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  un 
mois.et  à  une  amende  de  100  fr.  à  1,000  fr. 

Art.  121.  —  Si  une  association  ne  se  conforme 
pas  à  ses  statuts,  si  par  ses  actes  elle  porte  at- 
teinte à  la  loi,  les  administrateurs,  sur  la  plainte 
du  directeur  départemental  ou  du  ministre,  sui- 
vant la  distinction  établie  dans  l'article  36,  sont 
appelés  devant  le  conseil  départemental  ou  de- 
vant le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publi- 
que qui  prononce,  s'il  y  a  lieu,  la  peine  de  l'aver- 
tissement, celle  de  la  réprimande  ou  même  inter- 
dit l'enseignement  à  l'association. 

La  décision  du  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique  est  sans  appel. 

Art.  122.  —  Les  fondateurs  ou  administrateurs 
d'une  association  relative  à  l'enseignement  pri- 
maire qui  n'auraient  pas  fait  les  déclarations 
prescrites  par  l'article  26  seront  punis  d'une 
amende  de  100  fr.  à  1,000  fr. 

Art.  123.  —  Les  administrateurs  d'une  asso- 
ciation qui  continuerait  de  fonctionner,  au  mé- 
pris d'une  décision  qui  la  supprime  ou  de  l'in- 
terdiction prononcée  conformément  à  l'article 
121,  seront  punis  d'une  amende  de  100  francs  à 
1,000  francs  et  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  trois  mois. 

Art.  124.  —  Tout  directeur  d'éoole  primaire  li- 
bre cmi  refuse  de  se  soumettre  à  la  surveillance 
de  l'Etat,  telle  qu'elle  est  prescrite  par  l'article 
30,  sera  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  l'arrondissement  et  condamné  à  une  amende 
de  100  fr.  à  200  fr. 

En  cas  de  récidive  l'amende  sera  de  500  fr.  à 
3,000  fr. 


Si  le  refus  de  se  soumettre  à  la  surveillance 
de  l'Etat  a  donné  lieu  à  deux  condamnations 
dans  l'année,  la fermeturede  l'établissement  sera 
ordonnée  par  le  jugement  qui  prononcera  la  se- 
conde condamnation. 

Art.  125.  —  Toute  école  où  les  règlements  de 
salubrité  ]xiblique  arrêtés  par  l'autorité  publi- 
que, ne  seront  pas  observés,  sera  fermée. 

CHAPITRE  m.  —  Peines  disciplinaires  applicables 
aux  instituteurs  et  institutrices. 

Art.  126.  —  Tout  instituteur  ou  institutrice, 
communal  ou  libre,  qui  ne  se  conforme  pas  à 
l'article  52  de  la  présente  loi,  peut  être  déféré  au 
conseil  départemental  par  la  commission  sco- 
laire du  conseil  municipal  ou  par  le  directeur 
départemental.  Après  deux  avertissements  restés 
inutiles,  le  conseil  départemental  prononce  la 
suspension  pour  un  mois.  En  cas  de  récidive,  la 
peine  peut  être  élevée  à  trois  mois. 

L'instituteur  ou  institutrice  frappé  de  suspen- 
sion peut  en  appeler  au  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  dans  les  quinze  jours  delà 
notification. 

Art.  127.  —  Les  peines  disciplinaires  encou- 
rues par  les  membres  de  l'enseignemeut  pri- 
maire communal  sont  : 

1°  L'avertissement  : 

2»  La  réprimande  ; 

3°  Le  changement  de  classe  ; 
I     4°  La  suspension  sans  privation  d<e  traitement; 
\     5»  La  suspension  avec  privation  de  traitem&nt  ; 

6°  La  révocation. 

Art.  128.  —  L'avertissement  est  donné  par  le 
directeur  départemental,  sans  publicité. 
I     La  réprimande  est  infligée  par  le  directeur 
départemental,  la  personne  intéressée  préalable- 
I  ment  entendue.  Mention  de  la  réprimande  est 
i  insérée  au  bulletin  départemental  de  l'instruc- 
I  tion  primaire,  avec  indication  des  motifs  qui  y 
ont  donné  lieu. 

Art.  129.  —  Les  autres  peines  disciplinaires 
sont,  suivant  la  gravité  des  cas,  prononcées  par 
le  conseil  départemental,  sur  la  proposition  du 
directeur  départemeatal,  les  intéressés  entendus 
et  diiment  appelés. 

Les  décisions  du  conseil  départemental  sont 
motivées  et  insérées  au  Bulletin  de  l'instruction 
primaire,  p/ir  les  soins  du  directeur  départe- 
mental. 

Art.  130.  —  En  cas  d'urgence  et  après  avis  da 
la  commission  scolaire  du  conseil  municipal,  le 
directeur  départemental  peut  prononcer,  par  déci- 
sion motivée,  la  suspension,  jusqu'à  la  prochaine 
réunion  du  conseil  départemental  qui  statue  dé- 
finitivement. 

La  suspension  ne  peut  excéder  six  mois.  Le 
directeur  départemental  désigne  un  instituteur 
ou  une  institutrice  pour  remplacer  l'instituteur 
ou  l'institutrice  suspendu,  pendant  la  durée  de 
la  suspension. 

■  Art.  131.  —  L'instituteur  ou  l'institutrice  révo- 
qué ou  suspendu  peut  interjeter  appel  devant 
le  conseil  supérieur  do  l'instruction  publique, 
dans  le  délai  de  dix  jomrs,  à  partir  de  la  notifi- 
cation de  la  décision. 

Cet  appel  n'est  pas  suspensif 

Art.  132.  —  Lorsque  la  révocation  est  pronon- 
cée pour  un  fait  contraire  à  la  probité  ou  au.^ 
moeurs  elle  entraîne  l'interdiction  absolue  d'en- 
seigner. 

Art.  133.  —  Aucun  motif  tiré  de  l'indifférenKe 
et  des  idées  politiques  et  religieuses  des  mem- 
bres de  l'enseignement  primaire  rfe  peut  être 
invoqué  ni  donner  lieu  à  aifcune  peine  discipli- 
naire contre  eux. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Art.  134.  —  L'article  463  du  code  pénal  est  ap- 
plicable à  tous  les  délits  prévus  par  la  présente 
loi. 

Art.  135.  —  Toute  décision  rendue  par  une 
autorité  statuant  en  dernier  ressort  peut  être 
déférée  au  conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir 
ou  violation  de  la  loi. 


TITRE  VU.  —  Bispositions  traDsitoires. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  présentera  à  l'Assemblée, 
ou  déterminera  par  des  règlements,  dans  la  li- 
mite de  ses  attributions,  toutes  les  mesures  tran- 
sitoires nécessaires  à  l'exécution  de  ia  présente 
loi. 
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SESSION  OnnilVAIRE 


(Séance  du  23  mars  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (1) 
chargée  d  examiner  la  proposition  de  loi  de 
Al  Pilet  des  Jardins,  ayant  pour  objet  de  mo- 
dilier  et  de  compléter  la  loi  du  10  décembre 
1«5U  sur  le  mariage  des  indigents,  par  M. 
Maunoury,  député. 

L'article  4  de  la  loi  du  10  décembre  1850  a  dis- 
pensé du  payement  des  droits  de  timbre,  d'en- 
registrement et  de  greffe  les  pièces,  extraits  et 
actes  que  les  indigents  sont  obligés  de  produire 
pour  la  célébration  de  leur  mariage,  la  légitima- 
tion de  leurs  enfants  naturels,  et  pour  le  retrait 
de  ces  enfants  déposés  dans  les  hospices 

L  article  5  de  la  même  loi  a  réduit  d'une  ma- 
nière notable  le  droit  d'expédition  dù  aux  dépo- 
sitaires des  actes  de  l'état  civil  et  supprimé  les 
droits  de  recherches  allouées  aux  greffiers,  ainsi 
que  les  frais  de  législation  au  ministère  des  af- 
laires  étrangères  et  dans  nos  chancelleries  à  l'é- 
trai>ger. 

Il  est  certain  que  ces  dispositions  fort  libé- 
rales ont  produit  un  excelleni  résultat,  et  qu'elles 
ont  favorise  dans  une  Isrès-large  mesure  la  régn- 
lansauon  d  unions  illégitimes  aui,  sans  leur  se- 
cours, se  seraient  perpétuées.  Le  nombre  des  en- 
tants légitimés  par  suite  de  mariages  contractés 
sans  Irais  par  des  indigents  s'élève  annuelle- 
naent  a  2,500  environ  pour  Paris  seulement 

La  loi  du  10  décembre  1850  a  cependant  laissé 
subsister  deux  cas  dans  lesquels  les  frais  res- 
tant a  la  charge  des  indigents  qui  veulent 
contracter  mariage,  sont  assez  importants  pour 

C'est  celui  où  l'éloignement  de  leurs  parents 
les  oblige  a  rapporter  un  acte  notarié  de  con- 
sentement au  ipariage,  et  celui  où,  à  défaut  de 
consentement  donné  volontairement,  les  enfants 
sont  obligés  de  demander  les  conseils  de  leurs 
parents  au  moyen  d'un  ou  de  trois  actes  res- 
pectueux dressés  par  un  notaire. 

Non-seulement  la  loi  de  1850  n'accorde  pas 
aux  indigents  l'intervention  gratuite  des  notai- 
res, mais,  dans  le  cas  d'actes  respectueux,  elle 
pe  dispense  même  pas  ces  actes  des  frais  de  tim- 
bre et  d  enregistrement. 

Notre  honorable  collègue  M.  Pilet  des  Jardins 
a  présenté  une  proposition  de  loi  ayant  pour  ob- 
3  et  de  faire  cesser  ces  restrictions. 

Aux  termes  de  cette  proposition,  l'interven- 
tion des  notaires  serait  gratuite  dans  les  deux 
cas  précités,  et  de  plus  la  dispense  des  frais  de 
tunbre  et  d'enregistrement  serait  accordée  pour 
les  actes  respectueux. 

La  demande  de  l'indigent  serait  instruite  suc- 
cessivement par  le  bureau  d'assistance  judi- 
ciaire de  son  domicile  et  par  le  bureau  d'assis- 
tance siégeant  au  chef-lieu  du  domicile  de  l'as- 
cendant. Ce  serait  ce  dernier  bureau  qui  accor- 
derais ou  refuserait  la  gratuité  après  avoir 
entendu  les  parties  et  apprécié  les  motifs  du 
relus  de  consentement. 

Le  notaire  chargé  de  notifier  les  actes  respec- 
tueux serait  désigné  par  le  président  de  la 
chambre  des  notaires,  sur  l'avis  qui  lui  serait 
aonné  de  1  admission  à  l'assistance  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil. 

Le  procureur  de  la  République  ferait  une  ré- 
quisition au  notaire  qui  devrait  dresser  l'acte 
de  consentement. 

Votre  commission  a  d'abord  examiné  le  fond 
de  la  proposition  de  l'honorable  M.  Pilet  des 
Jardins. 

En  ce  qui  concerne  la  gratuité  de  l'interven- 
tion des  notaires,  elle  a  pensé  qu'il  n'y  avait  au- 
cune difficulté  à  l'adopter. 

.T,a  disposition  proposée  sur  ce  point  rentre 
Î2"Â  a  .fait  dans  l'esprit  de  la  loi  du  10  décembre 
iSoU.  »i  cette  loi  n  a  accordé  la  gratuité  que  pour 
les  frais  qui  concernaient  l'Etat,  c'est  qu'à  cette 
date  le  législateur  n'était  pas  encore  entré  dans 
1  Idée  de  demander  aux  officiers  ministériels  le 
sacnhce  de  leurs  honoraires  au  profit  des  indi- 
gents qui  avaient  besoin  de  leur  ministère.  C'est 
la  loi  du  22  janvier  1851  sur  l'assistance  iudi- 
ciajro,  qui,  pour  la  première  fois,  a  cru  pouvoir 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  de 
Tillancourt,  président;  Folliet,  secrétaire-  Mau- 
noury, Versigny,  Cavalié,  Gatineau,  Duffo,  Mé- 
dal,  Dedoye,  Pilet  des  Jardins,  Philippoteaux. 


exiger  de  ces  officiers  ministériels  Leur  concours 
gratuit  au  profit  des  indigents.  Elle  a  ainsi  con- 
sacré le  droit  du  législateur  de  leur  imposer  un 
pareil  sacrifice. 

Ce  droit,  au  surplus,  n'a  jamais  été  conteoté 
par  les  intéressés;  il  faut  dire  au  contraire,  à 

I  honneur  des  ofOciers  ministériels  auxquels  la 
loi  du  22  janvier  1851  demandait  l'abandon  de 
leurs  émoluments,  que,  loin  de  s'en  plaindre  ils 
ont  mis  de  l'émulation  à  concourir  utilement 
avec  la  justice  à  l'assistance  accordée  aux  indi- 
gents, et  que  les  intérêts  de  ces  derniers  ont  tou- 
jours été  sauvegardés  par  eux  avec  autant  de 
sollicitude  que  ceux  des  clients  dont  une  rému- 
nération était  attendue. 

Il  est  très-certain  que  l'on  rencontrerait 'lau- 
près  des  notaires  le  même  zèle  désintéressé  pour 
les  actes  de  leur  ministère  qui  sont  nécessaires 
a  la  célébration  du  mariage  des  indigents. 

Une  objection  sérieuse,  en  apparence,  a  été 
pourtant  faite  relativement  aux  actes  respec 
tueux  pour  lesquels  la  lei  du  10  décembre  1850 
a  formellement  refusé  la  dispense  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement. 

L'objection  a  été  formulée  par  le  rapporteur 
de  cette  loi. 

«  C'est  à  dessein,  dit-il,  que  nous  avons  omis 
les  actes  respectueux.  Si  la  (loi  a  dù  prévoir  la 
résistance  arbitraire  ou  inconsidérée  de  quel- 
ques parents;  si,  dans  ..cette  vue,  elle  a  toléré 
une  sorte  de  violence  à  l'autorité  paternelle  il 
nous  a  paru  sage  de  ne  pas  élargir  une  exception 
regrettable,  bien  qu'elle  soit  légitimée.  » 

Il  a  paru  à  la  commission  que  cette  objection 
reposait  sur  une  erreur. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  disposition 
du  code  civil  qui  concerne  les  actes  respectueux 
ait  fait  en  quelque  sorte  vicflence  à  l'autorité  pa- 
ternelle. A  vrai  dire,  cette  autorité  n'existe  plus 
pour  les  enfants  dès  qu'ils  ont  atteint  leur  majo- 
rité. Cette  majorité  est  étendue,  quant  au  ma- 
riage, mais  dès  qu'elle  est  atteinte,  l'autorité  pa- 
ternelle cesse  absolument. 

Il  reste  aux  enfants  l'obUigation  au  respect  en- 
vers leurs  ascendants,  et  c'est  liniquement  pour 
tenir  compte  de  ce  recpect  qui  doit  toujours 
subsister,  que  les  enfants,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 149  du  code  civil  «  sont  tenus,  avant  de  con- 
tracter mariage,  de  demander  par  un  acte  res- 
pectueux le  conseil  de  leur  père  et  de  leur 
mère,  etc.  » 

Voilà  les  termes  et  toute  la  portée  du  coda 
civil.  L'obstacle  au  mariage  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  ce  n'est  donc  pis  la  puissance  pater- 
nelle qui  n  existe  plus,  c'est  uniquement  findi- 
gence  qui  empêche  l'enfant  d'établir,  par  uns 
formalité  coûteuse,  qu'il  a  demandé  conseil  à 
ses  parepts. 

Car,  en  prescrivant  les  actes  respectueux,  le 
législateur  a  eu  en  vue,  non  pas  comme  le  croit 
le  rapporteur  de  la  loi  de  1850,  de  vaincre  la  ré- 
sistance aveugle  ou  inconsidérée  de  quelques 
parents,  mais  d'avoir  la  preuve  que  l'enfant  a  été 
mis  à  même  de  tenir  compte  des  conseils  de  ses 
ascendants,  et  qu'il  a  demandé  ces  conseils  dans 
une  forme  qui  assure  la  solennité  de  sa  dé- 
marche. 

II  est  inexact,  dès  lors,  de  dire  que  le  code 
civil,  en  exigeant  les  actes  respectueux,  ait  légi- 
timé une  exception  qu'on  puisse  élargir  ou  rés- 
treindre;  il  a  posé  une  règle  générale  à  laquelle 
tous,  riches  ou  pauvres,  doivent  être  également 
soumis  ;  c'est  la  loi  du  10  décembre  1850  qui,  au 
contraire,  a  créé  une  exception  au  préjudice  de 
ceux  que  leur  indigence  met,  en  fait,  dans  l'im- 
possibilité d'exercer  des  droits  que  le  code  civil 
accorde  à  tous. 

N'est-ce  pas  d'aillerurs  une  contradiction  évi- 
dente que  de  constater  «  la  résistance  arbitraire 
^et  inconsidérée  de  quelques  parents  »,  et  de  re- 
fuser en  môme  temps  aux  indigents  le  moyen  de 
vaincre  cette  résistance  condamnée  aussi  bien 
par  la  loi  que  par  la  raison? 

Toutes  ces  considérations  ont  paru  détermi- 
nantes à  la  commission.  Elle  a  donc  admis  yans 
hésitation  le  principe  de  la  gratuité  de  tous 
actes  notariés  exigés  pour  le  mariage  des  indi- 
gents. 

Dans  l'examen  des  détails  de  la  proposition  de 
loi  de  l'honorable  M.  Pilet  des  Jardins,  elle  s'est 
trouvée  sur  plusieurs  points  en  contradiction 
avec  la  première  pensée  de  son  auteur. 

L'honorable  M.  Pilet  des  Jardins  soumettait  la 
demande  de  l'indigent  à  deux  bureaux  d'assis- 
tance judiciaire,  celui  du  domicile  de  l'enfant 
pour  l'instruction,  celui  du  domicile  des  parents 
pour  l'appréciation  de  cette  demande  et  pour  l'a- 
vis à  donner. 

Outre  que  cette  procédure  est  singulièrement 
compliquée,  on  ne  voit  pas  quelle  compétence 


pourrait  avoir  en  pareille  matière  un  bureau 
d'assisiance  judiciaire,  puisqu'il  n'v  a  rien  de 
judiciaire  dans  1  affaire,  et  qu'en  e"ffet  il  n'y  a 
pas,  lieu  de  saisir  les  tribunaux  d'une  contesta- 
tion quelconque 

L'honorable  M.  Pilet  des  Jardins  ne  mécon- 
naît pas  ce  point. 

Il  a  expliqué  qu'il  saisissait  le  bureau  d'assis- 
tance judiciaire  parce  que,  dans  sa  ])enséfê,  il 
fallait  un  conseil  chargé  d'exi)mini;r,  après  avoir 
entendu  les  parties,  les  motifs  du  refus  de  con- 
sentement des  parents  et  de  rejeter  la  demande 
si  ces  motifs  paraissaient  plausibles. 

En  eatrant  dans  cette  voie,  l'auteur  de  la  pro- 
position s'était  évidemment  trop  préoccupé  de 
l'objection  soulevée  par  le  rapporteur  de  la  loi 
du  10  décembre  1850. 

S'emparant  de  l'aveu  de  ce  dernier  que,  dans 
certains  cas,  la  résistance  des  parents  était 
«  aveugle  ou  inconsidérée,  »  M.  Pilet  des  Jar- 
dins bornait  l'effet  de  la  loi  proposée  par  lui  à 
ces  cas  spéciaux,  et  se  trouvait  amené  à  donner 
au  bureau  d'assistance  judiciaire  qui  n'a  pas,  à 
proprement  parler,  de  juridiction,  le  droit  de 
statuer  sur  un  point  qui  ne  saurait  appartenir  à 
la  juridiction  d'aucun  tribunal,  même  régulier. 
Il  allait  jusqu'à  donner  à  ce  bureau  un  droit 
plus  ample  en  quelque  sorte  que  celui  que  la 
loi  accorde  au  pere  de  famille. 

Aujsurplus,  l'honorable  M.  Pilet  des  Jardins  a, 
dès  la  première  séance  de  la  commission,  aban- 
donné ce  que  sa  proposition  avait  de  restrictif 
et,  d'accord  avec  lui,  nous  avons  pensé  qu'il  y 
avait  lieu  de  décider  que  la  gratuité  des  droits 
de  timbre  et  djenregistrement  serait,  dans  tous 
les  cas,  acquise  aux  indigents  qui  veulent  con- 
tracter mariage  sur  la  seule  justification  de  leur 
indigence  produite  dans  les  termes  de  l'aiticle  6 
de  la  loi  du  10  décembre  187p,  et  que  l'interven- 
tion du  notaire  serait  gratuite  aussi  bien  pour 
ces  a'îtes  que  pour  les  actes  du  consentement  des 
parents. 

C'est  là  l'objet  des  articles  1"  et  2  de  la  loi  que 
nous  vous  proposons  d'adopter. 

La  loi  du  10  décembre  1850  recevra  ainsi  une 
nouvelle  extension.  Le  surplus  de  cette  loi  restera 
applicable  aux  nouveaux  cas  prévus,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  réclamation  et  la  trans- 
mission des  pièces.  Sur  ce  point  spécial,  la  cbm' 
mission  a  cru  devoir  amender  la  proposition  de 
l'honorable  Pilet  des  Jardins.  .  . 

Aux  termes  des  articles  1*'  et  2  de  la  loi  de 
1850,  l'officier  de  l'état  civil  et  le  procureur  de 
la  République  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  réclamer  et  de  transmettre  les 
pièces  nécessaires  au  mariage  des  indigents. 

D'après  la  proposition  de  M.  Pilet  des  Jardins, 
c'était  bien  le  procureur  de  la  République  qui 
devait  désigner  le  notaire  chargé  de  recevoir 
l'acte  de  consentement;  mais  lorsqu'il  y  avait 
lieu  de  notifier  des  actes  respectueux,  la  dési- 
gnation de  l'officier  ministériel  était  faite  par  le 
président  de  la  chambre  des  notaires,  saisi  par 
le  président  du  tribunal  civil  qui  kui  envoyait 
l'avis  favorable  du  bureau  d  assistance  judi- 
ciaire. 

Cette  diversité  d'attribution^  pouvait  s'expli- 
quer par  l'intervention,  dans  le  dernier  des 
deux  cas  prévus,  du  bureau  d'assistance  judi- 
ciaire. Mais  il  est  clair  qu'elle  n'a  plus  de  raison 
d'être  dès  que  la  compétence  de  ce  bureau  est 
écartée. 

Ce  sera  donc,  aux  termes  de  l'article  3  de  la 
loi  que  nous  vous  proposons,  le  procureur  de  la 
République  près  le  tribunal  de  la  résidence  des 
parents  qui,  dans  tous  les  cas,  s'adressera  au 
président  de  la  chambre  des  notaires  pour  la 
désignation  du  ou  des  notaires  qui  devront  ins- 
trumenter. 

Le  président  de  la  chambre  des  notaires  devra 
désigner  le  ou  les  notaires  dont  l'étude  est  le 
plus  proche  de  cette  résidence,  afin  d'éviter  des 
frais  de  transport. 

Si  un  seul  notaire  est  désigné,  celui-ci  choisira 
les  témoins  qui  devront  l'assister. 

Il  a  paru  à  votre  commission  que  les  frais  du 
transport  des  notaires,  si  minimes  qu'ils  soient, 
ne  devront  pas  être  à  la  charge  de  l'indigent 
parce  qu'ils  pourraient  être  un  obstacle  au  ma- 
riage ;  seulement,  il  s'est  présenté  ici  une  ques- 
tion : 

L'Etat,  en  versant  ces  frais  au  notaire,  devait-il 
faire  une  simple  avance,  comme  en  matière  d'as- 
sistance judiciaire,  ou  un  versement  définitif? 

La  commission  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de 
décider  que  le  versement  sera  définitif. 

L'analogie  avec  le  cas  d'assistance  judiciaire 
n'est  qu'apparente. 

Il  est  naturel  que  l'Etat  ait  uh  recomrs  contre 
le  plaideur  téméraire  qui,  par  sa  résis-tance,,  a, 
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obligé  l'indigent  à  emprunter  les  avances  de 
l'Etat  Et  quand  l'indigent  succombe  et  est 
condamné  aux  dépens,  l'Etat,  dont  il  a,  à  tort, 
obtenu  le  secours  pour  l'exercice  d'un  droit  qui 
n'était  pas  sérieux,  doit  évidemment  être  auto- 
risé à  recourir  cont-re  lui  pour  recouvrer  des 
avances  faites  sans  raison. 

D'un  autre  cffté,  il  est  clair  que  si  l'Etat,  pour 
recouvrer  des  avances,  a  le  droit,  dès  le  lende- 
main du  mariage,  de  saisir  les  quelques  meubles 
que  peut  posséder  l'indigent,  il  vaut  mieux  que  i 
les  avances  ne  soient  pomts  faites. 

Sans  doute,  il  pourrait  paraître  juste  d'auto- 
riser les  poursuites  eu  recouvrement  si  l'indi- 
gent revenait  à  meilleure  fortune;  mais  con- 
vient-il, pour  des  sommes  insignifiantes,  de  per- 
mettre aux  employés  du  Trésor  d'exercer  une 
inquisition  permanente  sur  les  affaires  de  (quel- 
ques misérables  ? 

Et,  en  elTet,  n'est-il  pas  évident  que  ces  som- 
mes sont  insignifiantes,  puisque  les  frais  de 
transport  ne  sont  dus  que  pour  une  distance  de 
plus  de  10  kilomèires,  et  que  la  loi  ordonnera 
de  désigner  le  notaire  le  plus  voisin  du  domicile 
des  parents? 

Enfin,  quoique  la  question  soumise  à  la  com- 
mission ne  concernât  que  les  actes  relatifs  au 
consentement  des  parents,  elle  s'est  crue  auto- 
risée à  vous  proposer  de  dispenser  tous  les  in- 
digents qui  contractent  mariage,  des  seuls  dé- 
boursés laissés  à  leur  charge  par  la  loi  du  10  dé- 
cembre 1850,  c'est-à-dire  des  vacations  dues  aux 
greffiers  poux  les  actes  de  notoriété  et  les  con- 
seils de  famille  qui  seraient  nécessaires  pour  la 
célébration  du  mariage,  et  de  la  taxe,  réduite 
d'ailleurs,  due  pour  les  expéditions  des  actes  de 
l'état  civil  et  pour  les  droits  de  légalisation  au- 
tres que  ceux  dont  ils  sont  déjà  dispensés  pour 
la  légalisation,  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères et  dans  nos  chancelleries  à  l'étranger. 

Il  est  très-important  d'écarter  tout  obstacle,  si 
minime  qu'il  soit,  au  mariage  des  indigents. 

Cette  dispense  est  tout  à  fait  conforme,  d'ail- 
leurs, à  l'esprit  dans  lequel  est  entré  le  législa- 
teur depuis  la  loi  qu'il  s'agit  de  compléter,  et 
notamment  quand  il  a  édicté  la  loi  du  22  jan- 
vier 1851,  qui  est  de  consacrer  la  gratuité  abso- 
lue en  cas  d'indigence  légalement  constatée. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  pré- 
se]jjer  à  votre  adoption  la  proposition  de  loi  sui- 
vante : 

PROPOSITION  DE  LOI 
Art.  1".  —  Les  personnes  qui  feront. les  justi- 
fications exigées  par  l'article  6  de  la  loi  du  10 
décembre  1850,  relative  au  mariage  des  indi- 
gents, jouiront  du  bénéfice  de  cette  loi  pour  ce 
qui  concerne  les  actes  respectueux  notifiés  aux 
termes  des  articles  151,  152,  153  et  158  du  code 
civil. 

,Art.  2.  —  Les  indigents  qui  auront  fait  lesdi- 
tàs  justifications  seront  dispensés  du  payement 
des  sommes  dues  aux  notaires  pour  droits,  émo- 
luments et  honoraires  relatifs  aux  minutes  et 
expéditions  des  actes  de  consentement  de  pa- 
rentSj  des  actes  respectueux  et  de  tous  autres 
actes  qui  seraient  nécessaires  pour  la  célébration 
du  mariage,  la  légitimation  de  leurs  enfants  na- 
turels ou  le  retrait  de  ces  enfants  déposés  dans 
les  hospices. 

Art.  3.  —  Sur  l'iuvitation  du  procureur  de  la 
République,  le  président  de  la  chambre  des  no- 
taires du  lieu  de  la  résidence  des  parents  dési- 
gnera un  ou  deux  notaires  dont  l'étude  est  la 
plus  proche  de  cette  résidence,  à  l'effet  de  dres- 
ser les  actes  nécessaires. 

Si  un  seul  notaire  est  désigné,  il  choisira  lej 
témoins  qui  doivent  l'assister. 

Art.  4.  —  Les  frais  de  transport  des  notaires, 
s'il  y  a  lieu,  leur  seront,  suivant  la  taxe,  versés 
par  le  Trésor,  conformément  à  l'article  118  du 
décret  du  18  juin  1811. 

Art.  5.  —  Les  droits  de  vacations  accordés  aux 
greffiers  de  justice  de  paix  pour  les  actes  de  ;no- 
toriété  et  les  conseils  de  famille,  ainsi  que  les 
droits  d'expédition  et  de  législation  alloués  par 
l'article  6  de  la  loi  du  10  décembre  1850,  sont 
supprimés  au  profit  de  tous  ceux  qui  sont  appe- 
lés à  jouir  du  bénéfice  de  cette  loi. 


Nul  ne  peut  être  admis  à  ces  examens  s'il  a 
moins  de  25  ans  ou  plus  de  36  ans. 

Le  programme  des  connaissances  esigées, 
ain.si  que  l'énumération  dos  pièces  à  fournir, 
sont  déposés  à  'a  préfecture  de  chaque  dépar- 
cement  et  au  minislèje  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (direction  du  commerce  intérieur, 
bureau  de  la  police  sanitaire  et  industrielle) 
oii  les  intéressés  peuvent  en  prendre  connais- 
sance. 


Direction  générale  des  manufactures  de  l'Etat. 


AVIS  AU  COMMERCE 


L'administration  Sait  savoir  aux  négociants 
qui  se  proposeraient  de  présenter  des  soumis- 
sions à  l'adjudication  qui  aura  lieu  le  7  juin 
prochain,  pour  une  fourniture  de  2,200,000  k. 
tabacs  en  feuilles  de  Maryland  franc,  que  les 
produits  de  l'Etat  d'Ohio  dits  :  «  clean  scen- 
ted  »,  qui  ont  une  certaine  ressemblance  avec 
les  feuilles  de  Maryland  franc,  ne  seront  pas 
admis  dans  les  livraisons  à  faire  en  vertu  de 
ladite  adjudication. 


Versements  reçus  par  la  caisse  d'épargne 
de  Paris,  du  mardi  1"  au  lundi  7  mai,  de 
de  6,677  déposants,  dont  773  nouveaux, 
490,028  fr. 

Remboursemeiits  effectués  la  semaine  der- 
nière à  1,637  déposants,  dont  2bO  soldés, 
347,920  fr.  45. 

Rentes  achetées  à  la  demande  des  déposants 
pendant  la  même  semaine  pour  un  capital  de 
123,800  fr.  40. 


—  Les  démolitions  pour  l'ouverture  du  der- 
nier tronçon  du  boulevard  Saint-Germain,  par- 
tie comprise  entre  la  rue  de  Rennes  et  la  rue 
de  Bellechasse,  sont  en  pleine  activité.  Les 
immeubles  expropriés  viennent  d'être  attaqués 
sur  huit  points  à  la  fois. 


Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 


Des  examens  pour  l'emploi  de  vérificateur 
des  poids  et  mesures  seront  ouverts  Te  14  mai 
prochain,  dans  les  villes  de  Païis,  Tours,  Bar- 
le-Duc,  Bordeaux  et  Avignon. 


—  C'est  aujourd'hui  que  les  dix  concurrents 
pour  le  prix  de  Rome,  section  de  sculpture, 
sont  entrés  en  loge.  Les  peintres  sont  déjà 
enfermés  dans  leurs  cellxiles  depuis  quatre 
jours. 

La  vie  des  élèves  de  l'Ecole  des  beaux -arts, 
appelés  à  l'insigne  honneur  de  concourir  pour 
le  prix  de  Rome,  est  soumise  à  des  conditions 
particulières  que  l'on  connaît  peu  et  qui  sont 
assez  curieuses  pour  être  contées. 

Voici  comment  les  choses  se  passent  pour 
les  sculpteurs.  D'abord  les  membres  de  l'Ins- 
titut se  réunissent.  Chacun  doit  apporter  un 
sujet.  Une  discusssion  s'engage  sur  les  projets 
présentés  et  la  compagnie  en  choisit  trois.  Le 
sort  décide  lequel  de  ces  trois  sujets  reconnus 
le  meilleur  sera  donné  aux  élèves. 

Les  concurrents  ne  peuvent  pas  être  plus  de 
dix.  Ils  sont  désignés  à  la  suite  de  trois 
épreuves,  oii  ils  ont  montré  qu'ils  savaient 
faire  des   esquisses,  des  groupements ,  des  ]  d'hui,  à  huit  heures 


compositions  dénotant  un  certain  acquis  d'art 

pt,  de  métier.  Le  jour  venu,  on  réunit  le» 
!t.s  dix  élus  ;  on  s'assure  qu'ils  n'ont  sur  eux 
aucun  document,  aucune  gravure,  aucun  livre 
.riii  toiro.  Colle  (.onstaïai/o-)  fait'',  o:i  L  ur  lit 
le  sujet  et  on  Its  conduit  solennellement  dans 
leurs  loges  respectives  où  on  les  enferme  pour 
trente-six  heures. 

Pendant  ces  trente-six  heures,  les  artiste» 
doivent  composer  une  esquisse  déterminant  le 
sens  de  leur  composition.  Le  groupemeat  des 
personnages,  leur  attitude  et  leur  mouvement. 
Ces  esquisses  sont  timbrées,  et  il  n'est  plus 
permis  à  leurs  auteurs  d'en  modifier  l'allure 
quand  ils  exécuteront  leur  travail  définitif. 

Les  trente-six  heures  de  claustration  sont 
coupées  par  trois  repas  que  l'école  fait  servir 
aux  dix  logistes  réunis.  Mais  on  ne  s'attarde 
guère  à  table.  Chacun  se  hâte  de  retourner  à 
son  travail  et  d'avancer  son  œuvre. 

Un  intervalle  de  deux  ou  trois  jours  s'é- 
coule entre  la  remise  des  esquisses  et  la  ren- 
trée des  logistes  dans  leurs  ateliers.  Cette  fois 
les  concurrents  ont  soixante-douze  jours  de- 
vant eux  pour  exécuter  leur  composition.  La 
plupart  trouvent  que  c'est  bien  court.  Pendant 
cette  seconde  période,  une  liberté  plus  grande 
est  donnée  aux  artistes.  Ils  peuvent  aller  et 
venir,  sortir  si  bon  leur  semble.  Ils  vont  cou- 
cher chez  eux.  Ils  reçoivent  des  modèles,  mais 
seulement  des  modèles  connus  à  l'école.  Pour 
les  aider  à  couvrir  les  frais  de  pose,  on  leur 
alloue  une  somme  de  300  francs. 

Une  année,  le  sujet  du  concours  ^doit  être 
traité  en  ronde-bosse,  et  l'autre  année,  en  re- 
lief. Les  logistes  actuels  ont  à  composer  en 
relief  cette  scène  :  Des  pécheurs  de  Thrace  re- 
trouvant la  tête  et  la  lyr&  d'Orphée. 


—  Avant-hier,  samedi,  à  neuf  heures  et 
demie  du  soir,  des  expériences  de  fusées  et 
autres  signaux  pouvant  être  utilisés  pour  por- 
ter secours  aux  naufragés,  ont  été  faites  au 
bord  de  la  Seine,  en  aval  du  pont-viaduc  d'Au- 
teuil,  par  les  soins  de  la  société  centrale  de 
sauvetage  des  naufragés. 

On  a  essayé  d'ebord  des  fusées  «  mannes»  ; 
elles  atteignent  une  hauteur  de  180  à  200  mètres, 
en  laissant  une  traînée  en  forme  de  demi- 
cercle,  et  font  explosion  en  l'air  en  éclairant 
l'horizon.  Puis,  on  a  lancé,  au  moyeu  d  un 
mortier,  de.-;  bombes  qui  font  également  ex- 
plosion à  une  certaine  hauteur,  les  unes  en  se 
répandant  en  feux  multicolores,,  d'autres  en 
produisant  un  bruit  formidable  semblable  a 
celui  d'une  mitrailleuse. 

Ces  expériences  ont  été  terminées  par  l'es- 
sai d'un  nouvel  appareil,  sorte  de  petite  bouée 
flottante,  que  l'on  jette  dans  l'eau  après  l'avoir 
préalablement  allumée,  et  qui  répand  durant 
cinq  à  six  minutes  et  à  fleur  d'eau,  une  lu- 
mière éclatante,  au  moyen  de  laquelle  on  pour- 
rait s'assurer  de  la  gravité  de  tout  accident 
survenu  autour  du  bateau  ou  opérer  un  sau- 
vetage en  pleine  nuit. 


—  On  mande  de  Marseille,  7  mai  : 
Le  paquebot  le  Peiho,  apportant  les 
de  l'Inde,  de  la  Chine  et  du  Japon,  est 
ici  aujourd'hui,  à  neuf  heures  du  malin. 


malles 
arrivé 


—  On  mande  de  Pauillac,  6  mai  : 
Le  paquebot  des  Messageries  maritimes 
VOrénoqu'e,  apportant  les  malles  du  Sénégal, 
du  Brésil  et  de  la  Plata,  est  arrivé  ici  aujour- 
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—  On  mande  de  Fort-de-France,  6  mai 

La  paquebot- poste  de  la  compagnie  générale 
tranfatlantiffue  Col  mhù,  crip'taine  Dardignac, 
re  .-iiM  V,.--,  ^:  nz,  c-î  nr-iv'  à  la  Mi.rli' 
m^uc  (.1  111  a  niuwi  aujourd'hui  pour  Sau- 
tander  et  Saint-Nazaire. 


—  Le  paquebot-poste  de  la  compagnie  gé- 
nérale transatlantique  Ville-de-Bordeaux,  capi- 
taine Traub,  lieutenant  de  vaisseau,  venant 
de  Saint-Nazaire,  est  arrivé  à  la  Martinique, 
le  5  mai,  à  trois  heures  après  midi,  et  en  a 
relevé  aujourd'hui  pour  Vera-Gruz  et  escales. 

{Agence  Havas.) 

—  Du  27  avril  au  3  mai,  il  est  entré  dans 
les  ports  de  Marseille  71,520  hectolitres  de 
blé,  dont  voici  les  détails  par  provenances  : 
Odessa,  Sébastopol,  9,280;  Taganrok,  7,200; 
Ibraila,  Sulina,  5,760;  Burgos,  H,360  ;  Cal- 
cutta, 5,760;  Salonique,  6,560;  Jaffa,  Mes- 
9  600  -^^"î^®  française. 

Le  paquebot  des  messageries  maritimes 
l'Hoogly  a  quitté  samedi  matin  le  port  de  Mar 
seille  allant  en  Chine.  Ce  vapeur  avait  à  bord 
114  passagers,  parmi  lesquels  M.  le  général 
Valières,  allant  à  Saigon  ;  M.  le  colonel  Co- 
quet; Mgr  Azouf,  évêque  d'Yokohama  et  qua- 
tre missionnaires.  Çpelit  Marseillais.) 

~  Mardi  matin,  dit  le  Nord,  le  steamer 
Strasburg,  capitaine  Barre,  du  Norddeutscher- 
Lloyd,  est  arrivé  dans  le  port  d'Anvers,  ve- 
nant de  Buenos  Ayres.  A  bord  de  ce  steamer 
se  trouvaient  deux  gauchos,  accompagnant  un 
convoi  de  H 5  chevaux  sauvages,  capturés  au 
lasso  dans  les  prairies  de  la  Plata. 

Ces  animaux  sont  destinés,  paraît-il,  à  des 
essais  de  remonte  que  va  tenter  le  gouverne- 
ment helge,  à  :rexemple  de  ce  qui  s'est  déjà 
lait  en  France. 

Le  débarquement  ne  s'est  pas  opéré  sans 
grandes  difficultés.  Deux  chevaux  se  sont  pré- 
cipités dans  le  fleuve  ;  ils  en  ont  été  retirés 
sains  et  saufs. 
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—  Un  tremblement  de  terre  a  eu  lieu  en 
même  temps,  mercredi,  à  Zurich,  à  Neunkirch 
dans  le  canton  de  Schaffouse,  et  à  Schmeri- 
kou,  dans  le  canton  de  Saint-Gall  (district  du 
lac). 

Le  Landbote  dit  que  le  phénomène  a  été  con- 
staté également  à  Winterthur,  à  Bàle,  etc.;  il 
paraît  donc  avoir  exercé  son  action  sur  toute 
la  Suisse  septentrionale.  On  note  comme  cir- 
constance singuhère  le  fait  qu'à  Zurich  on  a 
observe  une  seule  secousse  ;  à  Ebuat,  deux  (la 
première  perpendiculairement  et  violente),  tan- 
dis qu'à  Bâle  on  en  a  compté  trois. 

—  Le  New  York  Herald  contient  de  long  détails 
sur  les  ravages  causés  le  mois  dernier  par  un 
cyclone  le  long  des  côtes  de  la  Floride.  Plu- 
sieurs steamers  ont  coulé  bas  dans  le  golfe  du 
Mexique. 

A  Pensacola,  chef-Heu  de  la  Floride  occi- 
dentale, trente  et-une  maisons  ont  été  complè- 
tement détruites,  et  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes ont  été  ensevelies  sous  les  débris  dis- 
persés à  des  centaines  de  mètres.  Des  arbres 
séculaires  ont  été  tordus  ou  déracinés.  Le 
cyclone  proprement  dit  n'a  duré  que  cinq  mi- 
nutes, et  c'est  pendant  ce  court  espace  de 
temps  que  tous  ces  ravages  ont  été  produits. 


—  Un  libraire  de  Lon  1res  vient  de  publier 
une  nouvelle  édition  en  pboto-lithographie 
d'un  des  livrps  les  mieux  exécutés  sortis  des 
prpsses  lie  Caxton,  qui  le  premier,  comme  on 
sait,  a  infrorkiit  l'imprimerip  en  Angle- 
terre; c'est  l'ouvrago  devenu  très-rare  qui  a 
pour  titre  :  «  Les  quinze  0  de  Caxton  et  autres 
prières.  »  On  n'est  pas  certain  de  la  date  de 
l'original,  mais  on  suppose  qull  a  été  imprimé 
en  1490.  L'exemplaire  qui  se  trouve  au  Bri- 
tish  Muséum  a  été  acheté  250  livres  sterling 
à  la  vente  Pickering.  Le  nom  du  livre  vi«nt 
de  ce  que  les  quinze  prières  en  anglais  qu'il 
contient  commencent  par  l'interjection  0. 

—  A  la  dernière  séance  de  l'institut  archéo- 
logique de  Londres,  M.  le  docteur  Schliemann 
a  annoncé  l'intention  de  se  rendre  dans  l'île 
d'Ithaque,  qui,  sauf  les  explorations  qu'il  y  a 
faites  en  1868,  présente  un  champ  tout  neuf 
à  'archéologie.  Dans  l'Odyssée,  la  ville  d'Itha- 
que porte  simplement  le  nom  de  Polis,  et  il 
y  a  deux  sites  distincts  dans  l'île  qui  peuvent 
lui  avoir  servi  d'emplacement. 

L'un  des  deux  est  une  vallée  qui  porte  en- 
core le  nom  de  Polis,  et  les  anciennes  ruines 
qu'on  y  trouve  ne  permettent  pas  de  douter 
qu'une  ville  ait  jadis  existé  là.  L'autre  empla- 
cement est  au  pied  du  mont  Détos,  et  couvre 
tout  le  petit  isthme  qui  unit  la  partie  sud  de 
l'î^e  à  sa  partie  septentrionale.  Là  aussi  il  a 
existé  une  ville  ;  les  profondes  accumulations 
de  débris  le  démontrent  avec  certitude. 


chands  qui  la  conduisaient,  au  passage  de  la 
rivière  Wami.  iJepuis  il  a  encore  capturé  113 
esclaves  et  13  marchands. 




^  --  Du  rapport  publié  par  le  département  de 
l'intérieur  en  Suisse  sur  le  mouvement  d'af- 
faires pour  l'année  1876,  il  résulte  que,  pen- 
dant Texercice  qui  vient  de  s'écouler,  il  a  été, 
en  exécution  de  la  convention  pour  la  pro- 
priété littéraire  artistique  et  industrielle,  il  a 
été,  disons-nous,  enregistré  pour  la  France 
seule,  à  l'ambassade  suisse  à  Paris,  233  arti- 
cles^ littéraires,  888  artistiques,  et  il  a  été  dé- 
posé au  ministère  de  l'intérieur,  pour  y  être 
inscrites,  177  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce ;  total:  1,298  inscriptions. 

Les  conventions  pour  les  droits  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique  conclues  avec 
l'Allemagne  du  Nord  ont  fourni  16  inscrip- 
tions. 

II  n'a  été  rien  enregistré  pour  la  Bavière, 
le  Wurtemberg,  la  Hesse  et  le  pays  de  Bade. 

La  Belgique  a  fourni  42  et  l'Italie  148  arti- 
cles enregistrés. 

—  Aux  environs  de  Tomsk  (Sibérie),  il 
vient  d'être  trouvé  un  mammouth ,  dont  la 
chair  et  la  peau  sont,  paraît-il,  en  parfait  état 
de  conservation.  Le  gouverneur  a  ordonné 
qu'on  prît  les  plus  grandes  précautions  pour 
l'extraction  de  cette  rareté,  qui  sera  expédiée 
à  l'académie  des  sciences  de  Saint-Péters- 
bourg. 

—  Des  lettres  de  Zanzibar,  du  7  avril,  an- 
noncent que  le  sultan,  aidé  par  le  docteur 
Kirk,  consul  général  anglais,  travaille  avec 
ardeur  à  mettre  un  terme  au  trafic  des  esclaves 
qui  avait  dernièrement  pris  une  certaine  ex- 
tension. Le  sultan  a  des  gardes  qui  parcourent 
les  routes  dans  les  districts  suspects  ;  il  a  ré- 
voqué plusieurs  gouverneurs,  qu'il  a  rempla- 
cés par  des  hommes  nouveaux  hostiles  au 
commerce  de.s  esclaves  et  qui  paraissent  se 
bien  conduire.  L'un  d'eux  a  réussi  à  s'empa- 
rer d'une  bande  de  100  esclaves  et  les  mar- 


La  société  d'acclimatation  tiendra  «a  séance 
publique  annuelle  de  distribution  de  récom- 
penses, le  vendredi  H  mai,  à  deux  heures  pré- 
cises, au  théâtre  du  Vaudeville,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Drouyn  de  Lhuys. 


Observatoire  de  Parif, 


Situation  générale  au  7  mai  fâ77. 

La  dépression  qui  persiste  depuis  le  3  vers 
le  golfe  de  Gascogne  ne  s'est  pas  sensiblement 
déplacée  depuis  hier  ;  elle  a  ce  matin  son  cen- 
tre près  de  Rochefort  et  tend  à  se  combler  sur 
place.  La  dépression  dont  l'approche  se  mani- 
festait hier  par  une  baisse  de  7™°»  en  Irlande, 
s'éloigne  par  le  nord  sans  que  son  action  se 
soit  étendue  jusqu'à  nous. 

Le  vent  souffle  toujours  de  l'est  et  du  nord- 
est  sur  le  nord  de  la  France  ;  mais  la  tempéra- 
ture est  partout  en  hausse  et  la  pluie  tombe 
dans  l'ouest,  le  centre  et  le  midi. 

La  situation  semble  toujours  comporter  un 
prochain  changement  de  temps  pour  nos  ré- 
gions. 

Ports  français. 

Avis  particuher  au  port. 

Manche.  —  Dépression  du  sud-ouest  se 
comble  vers  Rochefort  (751),  Baromètre  re- 
monte Irlande.  Vent  nord-est  persiste  ;  mer 
belle. 

Bretagne  et  Océan.  —  Comme  la  précé- 
dente. 

Méditerranée.  —  Dépression  du  sud -ouest 
se  comble  vers  Rochefort  llil).  Vent  variable 
faible.  Mer  belle. 

France. 

Service  agricole. 

Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Comme  pour  Manche. 
Florence,  Rome,  Vienne,  Constantinople.  — 
Comme  pour  Méditerranée. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Observations  de  sept  stations 
françaises. 

Madrid,  Lisborme,  —  Comme  pour  Méditer- 
ranée. 


ÉTUDES  HISTORIQUES 


LE    LUXE    DANS    LA  BIBLE 

L'étude  exclusive  de  la  Bible  comme 
monument  sacré  a  longtemps  nui  aux  re- 
cherches purement  historiqu'ës,  sur  le  peu- 
ple juif.  On  songeait  peu  à  étudier  d'une 
manière  'désintéressée  et  sans  arrière- 
pensée-  cette  civilisation  originale.  Aussi 
a-t-elle  été  presque  exceptée  longtemps 
de  ce  mouvement  de  curiosité  savante  qui 
s'est  porté  sur  les  autres  peuples  de  l'an- 
tiquité. Quand  l'examen  s'y  attachait,  il 
devenait  partial  et  passionné.  Il  n'est 
paa  jusqu'à  cette  question  de  savoir  si 
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l'ancienne  Judée  fut  ou  non  un  pays 
fertile  qui,  au  lieu  d'être  examinée  t'ioi- 
dementet  en  elle-mêm  ne  devînt  un  su- 
jet brûlant  de  discussion  où  il'  semblait 
que  l'orthodoxie  fût  eu  jeu.  Rien  de 
plus  curieux  en  ce  genre  que  la  polémique 
engagée  sur  ce  point  et  sur  quelques 
autres  analogues,  entre  Voltaire  et  l'abbé 
Guénée,  l'auteur  des  célèbres  Lettres  de 
quelques  juifs.  Félicitons-noas  que  cette 
disposition,  ?i  favorable  à  la  prévention, 
si  opposée  au  véritable  esprit  historique, 
ait  presque  entièrement  disparu. 

Les  juifs  et  les  chrétiens,  qui  regardent 
comme  divinement  inspirés  les  livres  si 
divers  réunis  tous  le  même  nom  de  Bible, 
reconnaissent    eux-mêmes  aujourd'hui 
qu'une  masse  de  faits  de  l'ordre  !-ocial  ou 
économique  tombent  là  comme  ailleurs  j 
sous  les  lois  de  la  critique  ordinaire.  ! 
Quant  à  ceux  qui  ne  consentent  à  voir 
dans  la  Bible  qu'un  des  quatre  ou  cinq 
grands  monuments  religieux  de  l'bigtoire 
de  .l'humanité  qui  se  sont  partagé  l'O- 
rient, sans  aucun  caractère  spécialement^ 
surnaturel,  ils  ne  font  plus  figurer  la  poli- 
tique et  l'économie  politique  au  nombre  ! 
de  ces  questions,  qu'il  faut  résoudre  d'une  j 
certaine  manière  pour  faire  preuve  de  phi-  ' 
losophie.  Piofitons-en  pour  parler  de  la 
constitution  de  la  propriété  dans  l'anti- 
que Judée,  de  son  agriculture,  de  son  in- 
dustiie,  de  son  commerce,  de  ses  habitu- 
des privées,  e  n  toute  liberté  d'esprit,  ! 

Y  a-t-il  eu  un  luxe  en  Judée?  Quels  en  : 
furent  et  les  formes  et  le  degré?  Cette 
question  trouve  dans  la  Bible  elle  même 
bien  des  éléments  de  sohition,  comme 
Cfiile  que  ira  tait  il  y  a  quelques  années 
un  savant  archéologue,  se  demandant  s'il 
y  avait  eu  des  arts  judaïques,  et  ce  que  ■ 
lurent  ces  arts  (l).  | 

Ce  qui  fiappe  d'abord  dans  eette  âpre 
contrée,  chez  cet  énergique  petit  peu /Ip,  i 
c'e&t  le  nombre  et  ia  force  de.~  obst;i!  h'; 
qui  s'opposaient  à  un  très-grand  déveldp- 
j)ement  du  luxe  pubhc  ou  privé.  Eu  vain 
ce  peuple  est-il  environné  de  toutes  les 
splendeurs  du  faste  oriental,  de  toutes  lus 
jouissances  l  afflnées  des  rois  et  des  riches 
satra,pes.  Quelle  fin  de  non  recevoir  op- 
posée d'abord  à  une  partie  notable  du  luxe 
public  dans  la  pu'oscription  des  images 
figuratives,  par  le  législateur  religieux! 
Point  de  représentations  d'hommes  ni 
d'animaux,  point  de  leprésentation  maté- 
rielle de  ce  Dieu  spirituel  et  universel, 
qui  se  définit  lui-même  :  Celui  qui  est. 
Rien  sous  le  rapport  religieux  de  plus  ad- 
mirable :  la  conservation  de  l'idée  pure 
de  l'unité  divine  était  à  ce  prix  et  n'ou- 
blions pas  que  le  penchant  des  Juifs  à 
l'idolâtrie  l'emportera  trop  souvent  en- 
core contre  cette  prévoyante  interdiction. 

Une  telle  défense  n'équivalait  pas  moins 
à  la  suppression  des  arts  décoratifs  les 
plus  importants,  à  la  négation  en  grande 
partie  de  la  sculpture  et  de  la  peinture,  en 
un  mot  de  tout  un  côté  de  la  civilisation. 
Ce  qui  faisait  l'ornement  des  monuments 
et  des  places  non  moins  que  des  temples 
chez  les  peuples  païens  s'évanouissait  du 
même  coup.  Où.  trouver  ces  statues  %i 
nombreuses  qui  en  Grèce  semblent  for- 
mer un  peuple  de  pierres  à  côté  du  peuple 


(I)  M.  de  8aiilc-y,  dans  son  livre  sur 
de  l'An  judaïque. 


.'lustoiie 


I  des  vivants,  ces  peintures  si  variées  et  si 
I  Iraiches  qui  animent  pour  aiuFi  dire  en- 
I  core  les  tombeaux  de  l'ancienne  Egypte  ? 

Une  austère  nudité  en  prend  la  place.  Il 
I  y  a  des  arts  secondaires  en  Judée  :  mais 
l'art,  le  grand  art,  n'existe  pas. 

En  même  temps  la  loi  religieuse  se 
!  montre  très-sévère  pour  le  luxe  privé.  La 
■  morale  qu'elle  enseigne  est  de  la  plus  aus- 
tère pureté.  On  peut  prendre  successive- 
ment tous  les  livres  qui  composent  la  Bi- 
ble, le  Deutéronome,  les  Livres  sapien- 
tiaux,  les  Prophètes,  on  y  verra  la  con- 
damnatiou  des  raffinements  qui  amollis- 
sent, et  de  l'amour  excessif  de  l'argent, 
la  recommandation  sans  cesse  répétée 
d'une  vie  simple  et  forte,  écrites  la  avfc 
une  clarté,  une  énergie  dont  on  peut  dire 
que  n'approche  aucune  législation,  au- 
cune littérature  chez  les  autres  peuples 
anciens. 

Organisation  singulière,  et  dont  on  ne 
s'est  pas  toujours  rendu  un  compte  suffi- 
samment exact,  que  celle  de  ce  petit  grou- 
pe, si  faible  par  le  nombre,  mais  encore  plus 
curieux  à  connaître  que  les  colosses  asia- 
ti'iues  qui  l'entourent  et  l'écrasent!  Pour 
la  saisir  dans  sa  force  et  dans  son  ensem- 
ble il  faut  en  réunir  les  principaux  traits. 
Et,  d'abord,  c'est  une  prédominance  bien 
marquée  de  ia  vie  agricole.  L'idéal  de  ces 
populations  s'exprimera  longtemps,  peut- 
être  même  toujours,  ijar  ce  vœu  modeste  : 
«  Vivre  en  paix  à  l'ombre  de  sa  vigne  et 
de  son  olivier.  »  Le  pays  est  d'un  aspect 
févère,  d'une  stérilité  désolée.  Seule,  la 
Galilée  fait  exception,  véritable  oasis  au 
milieu  de  ces  terribirs  aridités.  Cette  ré- 
giow  privilégiée,  trop  restreinte  pour  don- 
ner à  la  civilisation  judaïque  ce  caractère 
de  douceur  et  d'amollissement  qui  semble 
naîire  du  climat,  a  inspiré  des  peintures 
pleines  de  charme  à  des  écrivains  comme 
M.  de  Lamartine,  comme  M.  E.  Renan. 
La  science  elle-même  en  a  tracé  des  des- 
criptions trèâ-precises,  qui  font  compren- 
dre de  quelle  nature  purent  être  les  dou- 
ceurs ^e  la  vie  chez  cette  race  fortement 
trempée.  Les  productions  naturelles  don- 
nent parfois  l'idée  d'un  Eden.  Elles  firent 
la  richesse  et  l'abondance  de  ceux  qui  vé- 
curent dans  ce  coin  privilégié,  oîi  les 
bards  de  la  mer  se  couvrent  de  lentis- 
ques,  de  palmiers  et  de  nopals  ;  oii  l'on 
trouve  plus  haut  les  vignes,  les  oliviers, 
les  sycomores;  oîi  les  bosquets  naturels 
se  composent  de  chênes  verts,  de  cyprès, 
de  térébiuthes,  où  la  végétation  est  telle 
que  des  voyageurs  racontent  avoir  dîné  à 
l'ombre  de  citroniers  grands  comme  nos 
chênes,  avoir  vu  des  sycomores  qui  om- 
brageaient trente  personnes  avec  leurs 
chevaux....  Ne  parlons  pas  plus  de  luxe 
pour  ce  gracieux  pays  que  pour  les  arides 
régions  qui  l'entourent,  à  moins  que  ce 
luxe  ne  naisse  d'excitatitns  artificielles. 
Dans    cette    douce  Galilée,  tout  em- 
prunte sa  valeur  à  la  nature.  Le  vin 
de  Saint -Jeun,  près  de  Bethléem,  û'un 
goût  délicieux  ,   les  oliviers  sauvages , 
près  de  Jéricho,  qui  donnent  de  très- 
gros  fruits  et  une  huile  très- fine,  le 
même  champ   arrosé  ,  •  qui  après  avoir 
produit  des   blés    au   mois    de  mai, 
produit  des  légumes  en  automne,  des 
arbres  fruitiers   continuellement  char- 
gés en  même   temps  de  fleurs  et  de 
fruits ,  .  les  mûriers   plantés  en  ligne 


dans  les  campagnes,  entrelacés  de  bran- 
ches de  vigne,  tel  est  le  tableau  non  ima- 
ginaire tracé  par  des  écrivains  d'une 
exactitude  scrupuleuse.  Moïse  a  pu  dire 
que  dans  le  pays  de  Chaiiaan  il  coudait 
du  miel  et  du  lait  ;  les  troupeaux  des  Ara- 
bes y  trouvent  encore  des  pâturages  très- 
succulents,  les  abeilles  sauvages  ratuas- 
sent  dans  le  creux  des  roch  rs  un  miel 
parfumé  qu'on  voit  découler. 

Un  tel  sol  était  très  -  favorable  à  la 
petite  propriété,  ennemie  de  ce  luxe 
qui  se  déploie  à  l'abri  des  grandes 
existences  foncières  et  féodales.  La  petite 
propriété,  malgré  des  exceptions  réelles 
et  notoires,  reste  le  fait  dominant  de  l'or- 
ganisation économique  de  la  Judée,  fait 
conforme  au  sol,  et,  en  outie,  décrété  lé- 
galement à  la  suite  du  partage  du  sol  entre 
les  familles.  La  stabiliié  de  cette  division 
de  la  Terre  promise  entre  ses  possesseurs, 
considérés  plutôt  comme  usufruitiers  que 
comme  propriétaires,  est  l'objet  évident  du 
législateur  dans  cette  institution  du  jubilé 
dont  on  a  eu  tort  d'aiileur.s  de  pailer 
comme  d'une  loi  en  vigueur.  On  sait  que 
cette  institution  après  chaque  période  de 
cinquante  ans,  devait  ramener  les  immeu- 
bles vendus  dans  les  mains  de  leurs  pre- 
miers possesseurs  ou  de  levirs  héritiers, 
et  rétablir  l'égalité  entre  les  fortunes. 
Mais  ce  partage  à  nouve^  du  sol  à  des 
'  époques  périodiques  ue  fut  jamais  exé- 
cuté, à  cause  des  difficultés  qu'il  tût  ren- 
contrées, l'inégalité  se  fit  jour  là  comme 
ailleurs,  quoique  dans  certaines  limites. 
Il  y  eut  en  Judée  de  riches  propi  létai-^ 
res  fonciers.  La  Bible  a  rappelé  les 
noms  de  quelques-uns  de  ces  privilé- 
giés dans  d  immortelles  idylles. 

Aussi  Isa'ïe  devait  stigmatiser  ces  agran- 
dissements de  certains  possesseurs  de  do- 
maines :  (£  Malheur!  s'écrie-t-il,  malheur 
à  ceu\  qui  ajoutent  maisou  à  maison, 
terrain  à  terrain,  jusqu'à  ce  que  la  place 
leur  manque,  et  qu'ils  s-oient  les  seuls 
habitants  du  pays!  »  Ces  paroles  prou- 
vent que  les  prophètes  se  montraient  les 
gardiens  jaloux  des  traditions  nationales 
d'égalité.  Elles  ne  sauraient  nous  faire 
jirendre  la  Judée  pour  un  pays  de  grande 
propriété  et  de  grand  faste.  Ces  pro- 
priétaires vivaient  dans  l'abondance-, 
donnaient  de  copieux  festins  :  l'o- 
pulence princière  des  possesseurs  de 
grands  domaines  en  Orient  n'a,  en  réa- 
lité, rien  a  voir  avec  ces  possesseurs  de 
domaines  ruraux  à  la  vie  aisée  et  large, 
les  uns  bienfaisants  et  charitables,  les 
autres  avares  et  durs  au  pauvre  monde, 
tels  qu'on  les  entrevoit  dans  la  Bible. 

Les  principales  villes  comme  Jérusa- 
lem, Samarie,  et  les  autres  cités  impor- 
tantes, devaient  devenir  le  théâtre  d'iné- 
galités non  moins  aisées  à  constater,  le 
centre  d'un  luxe  relatif  dont  je  recherche- 
rai la  nature  et  l'étendue.  Mais  com- 
ment là  même  ce  peuple,  toujours  en 
guerre  avec  ses  voisins,  souvent  arraché 
à  ses  murs  et  à  son  sol,  contraint  de  re- 
construire ses  villes  détruites,  aurait-il 
eu  habituellement  le  loisir  et  le  moyen  de 
donner  un  bien  grand  développement  au 
faste  de  la  vie  privée?  Peu  d'esclaves, 
grâce  aux  restrictions  de  la  loi  de  Moïse, 
des  serviteurs  plus  libres  que  partout 
ailleurs,  traités  avec  une  douceur  dont 
l'antiquité  n'ofire  pa:-  d'exemple  ;  une  ai- 


3398 


JOURNAL  OFPIGÏEL  m  LA  RÉPUBLIQUE  FT^ANÇAISl 


8  Mai  M77 


dustrie  morcelée  s'exerçant  sous  la  forme  j 
de  métiers  isolés  ;  le  prêt  à  intérêt  in-  j 
terdit  entre  Hébreux;   toutes  ces  con- 
ditioas   devaient   resserrer  les  pompes  \ 
mondaines  dans  des  limites  assez  étroi-  1 
tes.  Ajoutez-y,  au  sein  de  la  famille,  | 
le  rôle  modeste  et  digne  de  la  femme,  j 
Elle  11  est  pas,  comme  dans  la  plupart  des  . 
ijations  orientales,  tantôt  une  esclave  avi- 
lie, tantôt  une  favorite  que  le  caprice  d'un 
despote  pare  comme  une  idole  tout  en  la 
méprisant.  Elle  devient  vraiment  ici  la  | 
compagne  de  l'homme,  compagne  sé- | 
rieuse,  active,  vij-;ilanLe,  qui  trouve  son  i 
expression  fidèle  dans  l'énergique  porlrq^it  j 
de  la  «  femme  forte  ».  Voilà  bien  des 
gages  pour  que  la  vie  de  ce  peuple  auquel 
pourtant  ont  été  promis  les  biens  tempo- 
rels, semble  en  général  à  l'abri  des  jouis- 
sances trop  énervantes  et  d'un  faste  cor-  1 
rom[iU. 

Parmi  ces  biens  temporels  que  Dieu 
preud  soin  d'énumérer  lui-même,  vous 
ne  rencontrerez  ni  l'or,  ni  l'argent,  ni  les 
pierreries,  ni  les  meubles  précieux  ;  ce 
sont  exclusivement  les  terres  fertilisées, 
un  florissant  bétail,  des  pluies  venant  en 
leur  lemps,  la  moisson  abondante,  les  ar- 
bres cliargés  de  fruits,  et,  au  delà  de  tous 
ces  biens,  un  sommeil  tranquille,  la  sécu- 
rité, la  paix,  la  fécondité  des  familles. 

Et  pourtant  le  luxe  s'est  développé  jus- 
qu'à un  certain  point  au  sein  de  ce  peu- 
ple, le  luxe  tient  uoe  place  dans  la  Bi- 
ble! Il  en  a  une  très-limitée  sans  doute 
dès  le  temps  même  des  patriarches. 
Qu'on  se  souvienne  des  circonstances, 
à  la  fois  si  simples  et  si  poétiques, 
qui  précèdent  le  mariage  de  Rébecca, 
quand  le  serviteur  d'Abraham  la  ren- 
contre auprès  de  la  fontaine,  et  qu'il 
lui  offre  un  ornement  d'or  pesant  un 
demi-sicle  et  deux  bracelets  d'or,  pesant 
dix  sicles.  Lorsque  Laban  permet  d'em- 
mener Uébecca  pour  qu'elle  devienne  la 
femme  d'Isaac,  le  même  serviteur  pré- 
sente des  vases  d'or  et  d'argent  et  de  ri- 
ches vêtements  à  la  jeune  fiancée;  il  com- 
ble de  présents  sa  mère  et  ses  frères.  Juda 
donne,  comme  gage  à  Thamar,  son  bra- 
celet et  son  anneau. 

Au  temps  de  Moïse,  n'a-t-on  pas  la 
•  preuve  d'un  luxe  déjà  plus  étendu?  Lors- 
que cédant  aux  clameurs  du  peuple,  Aaron 
élève  le  veau  d'or,  il  y  fait  entrer,  après 
les  avoir  fait  fondre,  les  pendants  d'oreil- 
les des  femmes  et  des  filles  juives.  Com- 
bien de  ce  côté,  comme  sous  d'autres  rap- 
ports, la  captivité  d'Egypte  dut  profiter  à 
l'instrucVion  du  peuple  juif  ! 

Le  voisinage  des  nations  ou  t^ribus  voi- 
sines ne  fut  ni  moins  instructif  ni  moins 
contagieux.  Ces  petits  peuples  recher- 
chaient fort  les  riches  ornements.  Ils 
abondent  dans  leur  appareil  de  guerre. 
Ils  figurent  en  grand  nombre  dans  leurs 
ij^ages  privés.  Voyez  par  exemple  Gé- 
déon,  vainqueur  des  Madianites.  Quand 
il  refuse  le  trône  que  les  enfants  d'Israël 
lui  offrent,  il  demande  pour  récompense 
les  pendants  d'oreilles  eu  or  ^des  Madia- 
nites qui  faisaient  partie  du  butin  (1).  Ces 
pendants  d'oreilles  se  trouvèrent  peser 
mille  sept  cents  sicles  d'or,  sans  les  orne- 
inents,  eans  les  colliers  précieux,  sans  les 
carra ns  d'or  des  chameaux,  sans  les  vête- 


menis  d'écarlate  dont  les  rois  de  Madian 
avaient  coutume  de  se  servir.  Gédéon  fit 
de  tous  ces  dons  un  éphod  consacré  à 
Dieu. 

Un  penchant  vers  tout  ce  qui  brille  aux 
yeux  et  charme  les  sens,  aussi  marqué 
que  chez  les  autres  nations,  entraîi^e  ce 
peuple  par  moment.  Combien  de  fois  ne 
fut-il  pas  séduit  par  ces  côtés  brillants  et 
sensuels  du  culte  du  veau  d'or!  C'est  à 
tort  aussi  qu'on  se  figure  ce  peuple,  même 
au  temps  où  il  reste  fidèle  à  Jéhovah,  tou- 
jours à  l'état  de  peuple  saint  et  perpétuel- 
lement en  prié;  es.  Ce  caractère  religieux 
et  sacerdotal,  dont  il  est  marqué  si  pro- 
fondément   comme  nation,  n'empêche 
pas  la  vie  de  reprendre  ses  droits  aux 
heures  oï^i  l'homme  se  laisse  aller  aux 
mouvements  de  la  nature.  Les  Juifs  ont 
aussi  leurs  jeux,  leurs  divertissements;  ils 
connaissent  la  gaîté  des  festins,  ils  pri- 
sent fort  certains  vins  que  la  Bible  n'a 
pas  dédaigné  de  désigner  et  qui  figurent 
dans  ces  joyeuses  solennités.  Amos  et 
Isaïe  parlent  de  vraies  chansons  à  boire 
qu'entonnaient  au  son  du  kinnor,  des 
luths  et  des  tambourins,  les  convives  cou- 
chés sur  les  iils  d'ivoire,  étendus  sur  des 
d\vans,  près  des  cratères  et  des  coupes 
couronnées  de  fleurs...  Défions -nous 
de  ces  peintures  uniformes  qui  semblent 
immobiliser  un  peuple  ou  un  individu 
dans  une  même  attitude. 

Mais,  aussi  haut  qu'on  remonte,  ce  qui 
forme  le  luxe  public  presque  unique,  c'est 
le  luxe  religieux.  Rien  de  pius  conforme 
au  génie  et  à  la  mission  du  .  peuple  hé- 
breu. Ce  genre  de  magnificences  trouve 
déjà  dans  le  Tabernacle  une  réalisation 
imposante  :  monument  fragile,  il  est  vrai, 
destiné  à  être  transporté ,  mais  formé 
d'une  tente  de  précieuse  étoffe  recouverte 
de  poils  de  chèvre.  Contestées  comme 
peu  compatibles  avec  l'état  d'un  peu- 
ple vivant  encore  de  la  vie  pasto- 
rale, ces  splendeurs  du  Tabernack  sont 
aujourd'hui  confirmées  par  les  traces  ré- 
cemment retrouvées  de  travaux  métal- 
lurgiques près  des  lieux  où  les  Hébreux 
séjournèrent  sous  la  conduite  de  Moïse. 

Dans  la  description  du  Tabernacle,  télle 
que  la  présente  la  Bible,  l'oi-  éclate  de 
toutes  parts  ainsi  que  l'argent  ;  l'arche 
d'alliance  placée  au  centre  du  sanctuaire, 
revêtue  d'or,  porte  sur  ses  deux  côtés  deux 
chérubins  d'or  aux  ailes  étendues.  C'est 
d'or  que  sont  laits  le  chandelier  à  sept 
branches,  la  table  sur  laquelle  sont  dépo- 
sés au  nom  des  douze  tribus,  les  douze 
pains  de  proposition  qu'on  renouvelait 
tous  les  jours  de  sabbat,  les  lames  enve- 
loppant le  bois,  les  vases  à  mettre  l'en- 
cens, les  coupes  aux  libations,  les  candé- 
labres, les  lampes.  De  superbes  rideaux 
recouverts  de  splendides  broderies  for- 
ment autour  du  Tabernacle  comme  une 
I  enceinte.  Que  d'étoffes  de  fin  lin  et  de 
peaux  teintes  de  pourpre  et  d'écarlate  ! 
Que  de  pierres  précieuses  et  aussi,  dans 
ce  culte  uaissaJnt,  quel  riche  costume  des 
prêtres  voués  au  culte  du  Dieu  vivant  ! 
Mais  ce  que  nous  devons  noter  surtout, 
j  c'est  la  simplicité  qui  reste  le  trait  domi- 
nant du  sacerdoce  juu.  On  trouve  là  un 
singulier  contraste  avec  les  richesses  des 
I  q,utres  sacerdoces  orientaux,  avec  les  brah- 
manes qui  se  donnent  pour  seuls  proprié- 
taires de   la  terre,  tt  s'y  taillent  une 


part  léonine,  avec  les  prêtres  égyptiens 
qui  possèdent  le  tiers  du  pays,  sans 
compter  les  revenus  particuliers  de  cha- 
que temple  et  l'exemption  des  impôts. 
Le  contracte  est  plus  fràpijant  encore  avéc- 
ces  indignes  prêtres  chaldéens  lesquels; 
s'enrichissaient  par  la  fraude  et  volaient 
jusqu'à  leurs  dieux. 

Assurément,  il  faut  eu  faire  honneur  à 
la  loi  religieuse.  Mais  la  constitution 
politique  mérite  aussi  sa  part  d'éloge. 
C'est  à  tort  qu'on  a  ■  présenté  le  gou- 
\  diiiemeiii,  juif  comme  une  théocratie. 
Si  puissante  que  soit  l'influence  des- 
prêtres ,  ils  ne  gouvernent  pas.  Lea 
Hébreux,  égaux  devant  Dieu,  é^aux  de- 
vant la  loi,  font  tous  partie  du  peupte- 
saint,  "tlela  résulte  de  ces  paroles  de- 
Jéhovah  dans  V Exode  :  «  Vous  êtes  pour 
moi  une  nation  de  prêtres  et  un  peuple 
saint.  »  Si  le  sacerdoce  est  représenté  par 
une  seule  tribu,  cette  tribu  sacrée  est  pa-r 
ses  alliances  unie  à  toutes  les  autres;: 
toute  fille  d'Israël  y  peut  entrer  par  le 
mariage  ;  toute  femme  de  race  sacerdotale 
peut  se  marier  avec  un  homme  d'une 
autre  origine.  L'inégalité  est  si  peu  rom- 
pue en  faveur  de  la  tribu  de  Lévi  qu'elle 
était  exclue  du  partage  de  la  terre  pro- 
mise. A  l'exception  de  quarante-huit 
villes  ou  villages  jugés  nécessaires  pour 
lui  servir  d'asiles,  elle  ne  devait  avoir 
aucun  patrimoine.  Jéhovah  dit  à  Aaron  : 
«  Tu  n'hériteras  pas  dans  leur  pays,  et  tu 
n'auras  aucune  part  au  milieu  d'eux. 
C'est  moi  qui  suis  ta  part  et  toa  héritage 
au  milieu  des  enfants  d'Israël  »  (1). 

C'est  là,  avouoiis-le,  un  spectacle  in- 
comparable. Rien  de  pareil  ne  se  verra 
jusqu'à  l'Eglise  primitive.   Il  est  vrai 
que  la  dîme  existe.  Les  ressources  des  lé- 
vites consistent  dans  cette  dîme  des  pro- 
ductions de  la  terre  et  des  troupeaux.  Sur 
cette  dîme  elle-même  un  dixième  était  ré- 
servé aux'  seuls  prêtres.  Situation  indé- 
pendante plutôt  que  riche,  bien  propre  à 
entretenir  le  dévouement  dans  le  corps  sa- 
cerdotal. Sans  doute  dans  la  suite  elle  suf- 
fit à  élever  la  fortune  d'mi  certain  nom- 
bre de  grands  prêtres  :  mais  c'était  l'ex- 
ception, et  l'opulence  resta  rare  dans  le 
corps  sacerdotal.  Ainsi  dans  ce  pays  vé- 
ritablement à  part,  quels  qu'aient  été 
ses  vices  et  ses  excès,  nulle  classe  où  l'opu- 
lence paraisse  conaentrée.  On  dirait  pen- 
dant longtemps  une  sorte  de  démocratie 
sainte.  Moïse  se  défiait  du  luxe  monar- 
chique. Son  vœu  formel  est  l'existence 
d'une  autorité  temporaire  de  chefs  choi- 
sit par  le  peuple  sur  là  désignation  du 
sacerdoce.  Mais  il  n'impose  aucune  forme 
et  n'exclut  pas  la  royauté,  si  le  peuple  la 
demande  ;  seulement  le  Pentateuque  en- 
tend qu'elle  reste  simple,  et  redoute  un 
faste  excessif  comme  plein  de  péril  pour  la 
morale  et  funeste  àiax  populations  :  «  Si 
tu  arrives  dans  le  pays  que  Jéhovah,  ton 
Dieu,  te  doîihé,  et  si,  après  en  avoir 
prib  possession  et  t'y  être  établi,  tu  te 
dis  :  «  Je  veux  placer  au-dessus  dé  moi 
un  roi  comme  toutes  les  nations  qui 
m'entourent,  »  place  au-dessus   de  toi 
un   roi   que  Jéhovah,  ton  Dieu,  aura 
choisi;  place  au-dessus  de  toi  un  roi  du 
milieu  de  tes  frères...   seulement,  qu'il 
n'amasse  pas  un  grand  nombre  de  che- 


(1)  Nombres,  ch.  28. 
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vaux,  qu'il  n'amasse  pas  un  gsand  nom- 
bre de  femmes...  qu'il  n'amasse  pas  trop 
d'or  et  trop  d'argent,  etc.  » 

La  monarchie  allait  l'emporter  pourtant 
(environ  onze  cents  ans  avant  J. -G.).  Cette 
période  sera  marquée  par  des  magnifl-!- 
cences  jusqu'alors  inconnues,  par  un  avè- 
nement de  toutes  les  somptuosités  orien- 
tales. C'est  là,,  chose  bien  digne  de  remar- 
que, non  pas  seulement  une  des  raisons, 
mais  le  principal  argument  que  Samuel 
invoque  pour  dissuader  le  j)euple  de  choi- 
sir un  roi.  Qui  ne  sait  avec  quelle  viva- 
cité de  termes  il  décrit  le  train  fastueux 
des  cours,  la  nombreuse  domesticité  des 
rois  et  l'augmentation  des  charges  qui  en 
résultent?  Comme  ces  charges  pèseront 
sur  la  jeunesse  appelée  au  service  du 
prince,  soit  pour  la  guerre,  soit  pour  de 
moins  nobles  emplois  !  Gomme  elles  se 
feront  sentir  sur  les  champs  t  l  sur  leurs 
possesseurs!  Quelle  éloquence  familière 
et  frappante  dans  ce  tableau  bien  fait  pour 
émouvoir  les  Hébreux!  «  Le  roi  fera  de 
Vos  filles  des  parfuraeuses,  des  cuisinières 
et  des  boulaugèies...  Il  prendra  vos  ser- 
viteurs, vos  servantes  et  les  jeunes  gens 
les  plus  forts,  avèc  vos  ânes,  et  les  fera 
travailler  pour  lui.  Vous  crierez  alors 
contre  votre  roi  que  vous  aurez  élu, 
et  le  seigneur  ne  vous  exaucera  pas, 
parce  que  c'est  vous-mêmes  qui  aurez 
-demandé  un  roi.  «  Vains  avertisse- 
ments, et  qui  ne  pouvaient  prévaloir 
contre  des  nécessités  politiques  plus  sé- 
rieuses sans  doute  qu'un  simple  caprice. 
Les  inêmes  raisons  qui  amenèrent  chez 
d  autres  peuples  la  transformation  d'un 
pouvoir  temporaire  et  morcelé  en  un  pou- 
voir monarchique  et  concentré  ne  s'im- 
posaient pas  au  peuple  hébreu  d'une  ma- 
nière moins  impérieuse  peut-être.  Une 
plus  grande  unité  dans  l'Etat,  soit  pour  le 
gouvernement  intétieur,  soit  surtout  pour 
les  besoins  de  la  défense  nationale,  voilà 
ce  qu'il  réclamait  avec  un  emportement 
qui  fit  de  cette  résolution  un  acte  de 
volonté  nationale.  Samuel  n'en  avait  pas 
ihoins  fait  entendre  de  justes  prédictions, 
et  le  mal  qu'il  annonçait  allait  en  se  dé- 
veloppant soulever  les  protestations  d'au- 
tres voix  prophétiques  qui  ne  seront  pas 
mieux  écoutées. 

'^"^  Henri  Baudrillart. 
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Séance  dû  4  mai  islT, 

PRÉSIDENCE  DE  M.  P.  RAVAISSON 

Dans  la  correspondance  nous  avons  à  signa- 
ler une  lettre  du  directeur  de  l'école  française 
d'Athènes  annonçant  que  l'un  des  membres 
de  l'école,  M.  HomoUe,  vient  de  reprendre  â 
Délos  les  explorations  commencées,  il  y  a  peu 
d'années,  par  M.  Lébêgue.  Ce  dernier  avait 
reconnu  sur  le  flanc  de  la  montagne  la  gratte 
sacrée  dans  laquelle  Apollon  Ûymhien  rendait 
ses  oracles.  Après  \eManttio7i,  voici  le  temple. 
M.  Homolle  a  retrouvé  les  sub.^lructioûs  de 
l'antique  sanctuaire;  il  promet  d'en  essayer  la 
restitution.  On  a  recueilli  d'importants  frag- 
ments de  sculpture,  des  stèles  et  des  ex-voto 
avec  inscriptions.  L'architecte  de  l'école,  M. 


Marcel  Lambert»  doit  visiter  les  fouilles  pro- 
chaienment. 

M.  Glermont-Gapneau  est  admis  à  eomteu- 
niqupi  une  notice  sur  deux  stêlBS,  avec.ins- 
criptioo  fmiéràirê  ën  jçrec,  conservées  à  l'hos- 
piCe  autrichien  de  Jérusaleoi.  L'une  représente 
un  cipp5;  on  y  lit  le  nom  à'Alimélôfi,  moh  à 
Cinquante- cinq  ans.  L'aiiti-ë  a  la  forme  d'une 
dalle  carrSe  et  épaisse  ;  elle  présente  un  défon- 
cement  rectangulaire  sur  sa  face  antérieure. 
Dans  une  sorte  de  caisson  formé  par  un  stuc 
résistant  est  peinte  une  jeune  femine  voilée, 
accoudée  sur  un  lit,  la  tête  tournée  de  face 
regardant  le  spectateur.  Au-dessus  du  person- 
nage il  y  a  une  inscription  grecque  de  trois 
lignes  qui  ndmme  fi/ara.  La  tradition  locale 
rapporte  que  ces  deux  monuments  ont  été 
trouvés  dans  l'intérieur  de  !a  Ville  Sainte,  à 
l'endroit  même  oîi  s'élève  aujourd'hui  l'hos- 
pice. Suivant  M.  Clermoîit-Ganneaa,  nous 
avons  affaire  à  deux  objets  trouvés  à  Saïda  et 
transportés  à  Jéru^alem.  Il  te  pourrait  cepen- 
dant que  le  petit  cippe  ne  fût  pas  originaire 
de  Sidon,  mais  cte  quoique  point  de  la  côte  sy- 
rienne, peut-être  bien  mèœe  de  l'ilp  de  Chy- 
pre. Le  Louvre  possède  deux  très-beaux  spé- 
cimens ne  ces  stèles  peintes,  provenant  de 
Sidon  ;  ils  sont  exposés  depuis  [.eu  de  temps 
dan.s  la  salle  de.i  peintures  de  Poiapéi ,  ils  ont 
été  donnés  en  1863  par  M.  Pérétié. 

L'une  des  stèles  représente  un  peUt  édicule 
à  fronton  triangulaire  supporté  par  deux  co- 
lonnettes  ;  toute  la  face  antérieure  a  été  pri- 
mitivement enduite  de  stuc.  Dans  l'encadre- 
ment formé  par  le  petii  édicule  est  peinte  une 
femme  regardani  le  speciateur,  le  bras  droit 
ramené  sur  la  poitrine,  la  main  gauche  tenant 
un  objet  indistinct.  A  droite  et  à  gauche  sont 
deux  jeunes  cifanls  assis,  les  jambes  repliées. 
L'un,  celui  de  droite,  relevant  la  lôte  pour  re- 
garder- la  femme,  tend  vers  elle  sa  main 
droite;  de  l'autre  main,  il  tient  un  objet  indé- 
terminé. L'enfant  de  gauche  serre  contre  sa 
poitrine  un  oijet  assez  volumineux,  tout  en 
essayant  de  ramasser  à  terre  un  objet  sphé- 
rique,  une  balle  ou  un  fruit.  Sur  le  fond  est 
peint  d'un  façon  trèi-tommaire  un  person- 
nage viril,  jeune,  drapé  dans  un  palLium  court, 
tenant  de  la  main  gauche  un  objet  allongé, 
peut-être  un  glaive.  Au-dessus  de  sa  tête  est 
tendue  horizontalement  une  guirlande  de 
fleurs  et  de  feuillages.  Cet  ensemble  consti- 
tue une  véritable  fresque,  d'une  valeur  artis- 
tique médiocre,  mais  intéressante  sous  le  rap- 
port technique  :  elle  a  été  exécutée  sur  l'en- 
duit encore  frais.  Ces  petits  monuments  de  - 
vaient être  fn briques  par  des  entrepreneurs 
ianorauL-.-,  sur  qauiques  types  courants  uni- 
formes. Sur  cette  stèle  le  nom  de  Zénon  se 
lit  :  c'est  un  vocable  trop  commua  dans  l'an- 
tiquité pour  qu'on  puisse  chercher  à  le  spé- 
cifier ici. 

M.  Victor  Guérin  est  admis  à  communiquer 
le  résultat  de  ses  recherches  topographiques 
et  historiques  dans  la  plaine  de  Saint-Jean- 
d'Acre.  Il  décrit  d'abord  cette  plaine  célèbre  ; 
il  en  délimite  l'étendue  par  des  différents  cours 
d'eau  qui  l'arrosent,  et  notamment  du  Kison, 
qui  se  jette  dans  la  mer  à  deux  kilomètres  au 
nord-est  de  Kaïpha,  et  du  Bélus,  sur  les  bords 
!  duquel  les  Hiicifns  Phér.iciens  passent  pour 
!  avoir  invente  le  verre,  en  se  servant  pour  sa 
fabrication  du  sable  fin  qui  forme  d'épaisses 
duiies  près  de  son  embouchure.  De  nombreux 
teks  (éminences),  dus  à  la  fois  à  la  nature  et 
I  à  l'homme,  parsèment  la  plaine.  M.  Guérin 
les  mentionne  tour  à  tour  et,  dans  la  (descrip- 
tion qu'jl  en  donne,   fait  ressortir  le  rôle 


qu'ils  ont  joué  lôrs  du  fameu,t  si4ge  queSaint- 
Jean-d'Acre  subit  de  la  paft  des  Croises  en 
li89,  ll9i)  et  1191.  Les  uns  servaient  d'as- 
siéite  au  camp  de  Saladin,  les  autres  à  clui 
des  Latins.  M.  Guérin  entre  à  ce  sujet  dans 
des  détails  très-précis  qui  jettent  une  nouvc  lls 
tutfiiêre  sur  plusieurs  circonstances  de  ce  siégi5 
mémorable,  telles  qu'elles  nous  sont  racontées 
pàr  les  différents  historiens  qui  nous  en  ont 
transmis  le  souvenir. 

M.  Victor  Guérin  décrit  ensuite  la  ville  do 
8aint-Jean-d'Acre,  tellequ'elle  est  maintenant; 
et,  du  présent  remontant  au  passé,  il  indii^ue 
les  limites  beaucoup  plus  l'-lendues  qu'elle 
avait  au  moyen  âge,  lorsqu'elle  était  devenue 
l'un  des  principaux  boulevards  de  la  chrétienté 
en  Palestine. 

M..  Garcin  de  Tassy  offre  à  l'Académie, 
de  la  part,  de  M.  Edw.-H.  Palmer,  professeur 
d'arabe  â  l'universiié  de  Cambridge,  le  tome  II 
de  sa  belle  édition  du  Divdn  ou  RecueiC  des 
poëiiies  de  Béha-eddui  Zokeïr.  Le  premier  vo- 
liiiiie  contenait  le  texte  de  ces  poèmes  écms 
dans  le  treizième  siècle  et  p<leins  d'allusions 
intéressantes  sur  les  événements  du  temps. 
Ceiui-ci  en  contient  la  traduction  en  vers  an- 
glais, d'une  remarquable  fidélité.  C'est  la 
première  fois  que  les  œuvres  entières  d'un 
poëte  arabe  sont  traiuites  en  anglais.  Après 
une  préface  dans  laquelle  M.  Palmer  men- 
tionne modestement  fassistance  que  lui  ont 
prêtée  pour  les  passages  les  plus  difficiles 
Rizk  Allah  Hassoun  Effendi  et  Abdallah  Mar- 
rasv;h,  de  Paris,  il  donne  la  traduction  an- 
glaise de  l'e-xcellente  introduction,  écrite  en 
arabe,  dont  ii  avait  enrichi  le  premier  volume 
ùe  l'ouvrage.  Puis,  vient  un  mémoire  biogra- 
phique, tué  d  Ibn  Khaliican,  sur  l'auteur  des 
poème»  dont  il  s'agit,  et  enfin  la  traduction 
des  poèmes  eux-mêmes.  Les  poèmes  comme 
Ceux  d'Hafiz  ne  sant  pas  toujours  d'une  stricte 
orthodosin  :  l'amour  et  le  vin  y  sont  souvent 
célébrés  ;  mais  on  y  trouve  aussi  des  vers  sur 
des  suj -ts  d'un  tout  autre  genre,  à  la  fois  ins- 
tructu's  ou  amusants  et  quelquefois  satiri- 
ques. 

M.  Garcin  de  Tassy  offre  aussi  de  la  part  de 
M.  le  professeur  VuUers,  de  Giessen,  le  3»  fas- 
cicule du  tome  I"  de  son  édition  in-8"  de  la 
grande  épopée  persane  intitulée  :  ihah-Nd~ 
riwii  «  le  Livre  Royal  ». 

M.  Miller  offre  un  travail  imprimé  de 
M.  d'Avril,  lu  devant  l'Académie  (iur  la  lan- 
gue, ie  rile  et  Valpliabet  attribués  aux  apôtres 
slaves  du  neuvième  siècle.)  L'auteur  y  a  men- 
tionné les  résultats  d'une  étude  récente  de 
M.  Sreznevski,  professeur  à  l'université  de 
Saint-Pétersbourg,  sur  le  manuscrit  glagoliti- 
que  de  Kiev,  qui  contient  en  langue  slavonne 
les  propres  de  plusieurs  messes  romaines.  La 
mise  au  jour  de  ce  manuscrit,  qui  parait  être 
des  plus  anciens,  vient  à  l'appui  de  l'opinion 
soutenue  par  M.  d'Avril  sur  le  rite  suivi  par 
les  SS.  Cyrille  et  Méthode. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LABOULAYE, 
VIGE-PRÉSIDEKT. 

M.  F.  Ravaisson.  Il  me  reste  à  parler  du 
troi.-^ième  vase  acquis  par  le  musée  du  Louvre. 
(_;'ebt  un  lécythus  analogue  à  ceux  que  l'on  re- 
cueille dans  les  tombeau  xattiques,  ponant  des 
des:-ins  rouges  sur  fond  blanc.  Je  ferai  d'abord 
remarquer  que  le  rouge  le  h  anc  sont,  dans 
le  rituel  grec,  les  couleurs  divines,  celles  qui, 
par  conséquent,  convie  anent  aux  héros,  aux 
défunts  entrés  dans  la  gloire  et  dans  1^  paix 
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du  séjour  ôlyséen.  Tandis  que  nous  employons 
le  noir  et  le  violet  comme  couleurs  de  deuil, 
les  Grecs  ne  se  servaient  aux  funérailles  que 
du  rouge  et  du  blanc,  nouvel  indïce  soin 
qu'ils  mettaient  à  écarter  les  idées  sombres  et 
à  exprimer  ce  que  l'espoir  de  la  vie  future  pré- 
sentait à  l'imagination  de  plus  riant  et  de  plus 
gracieux.  Voilà  pourquoi,  sans  doute,  les  lécy- 
thi  étaient  rouges  et  blancs,  et  voilà  comment 
ces  petits  vases  destinés  apparemment  à  con- 
tenir des  parfums  sont  par  nature  des  vases 
funéraires. 

Sur  le  lécythus  en  question  on  voit  une 
femme  assise  au  repos  ;  à  sa  droite  dans  le 
fond  est  une  stèle  funèbre  surmontée  de  la 
palmette  que  l'on  connaît,  et  qui,  de  même 
que  l'arbre  au  tronc  duquel  s'enroule  le  ser- 
pent, nous  avertit,  que  nous  sommes  dans  le 
monde  des  morts.  Devant  cette  femme  un 
personnage  féminin  est  debout  et  tient  une 
corbeille  remplie  de  menus  objets  ;  une  autre 
femme,  derrière  la  première,  semble  verser 
sur  la  chevelure  de  celle-ci  le  contenu  d'un 
flacon. 

Faut-il  voir  dans  cette  scène,  comme  la 
plupart  des  archéologues,  une  offrande  au  dé- 
funt ?  M.  Ravaisson  ne  le  pense  pas.  La  femme 
assise,  qui,  dans  cette  manière  d'interpréter  le 
mon«iment,  représenterait  la  personne  défunte 
à  laquelle  est  faite  l'offrande,  cette  femme 
porte  deux  oiseaux  sur  le  dos  de  la  main.  Un 
autre  iécythus  nous  montre,  dans  des  circons- 
tancps  analogues,  deux  jeunes  gens  dont  l'un 
porte  un  oiseau  sur  le  dos  de  la  main,  dont 
l'autre  avance  la  main  pour  recevoir  l'oiseau. 
Il  y  a  manifestement  en  ce  cas  une  sorte  de 
jeu  ;  le  geste  et  la  présence  de  l'oiseau  amè- 
nent ici  M.  Ravaisson  à  voir  dans  la  scène 
dont  il  s'agit  une  dame  ertourée  de  ses  fem- 
mes, préparées  à  lui  fournir  des  instnuments 
de  distraction  ou  de  plaisir.  Les  dessins 
analogues  pour  justifier  cette  interprétation 
abondent.  JM.  Ravaisson  en  cite  plusieurs 
parmi  lesquels  nous  remarquons  :  1°  une 
scène  dans  laquelle  la  posture  de  la  femme 
assise  au  pied  de  la  stèle  indique  le  repos 
et  exclut  l'idée  d'offrande  :  elle  a,  en  effet, 
les  mains  croisées  sur  ses  genoux  ;  2«  une  au- 
tre scène  qui  figure  nue  la  femme  assise;  cette 
nudité  ne  saurait,  ce  semble,  s'expliquer  qu'en 
admettant  qu'elle  caractérise  l'état  idéal  de 
l'Elysée;  3°  une  intaille  ou  pierre  gravée,  ap- 
partenant au  cabinet  de  M.  Edm.  Le  Blant; 
c'est  un  nicolo  ou  onyx  à  deux  couches;  on  y 
voit  une  femme  assise  sur  un  lit  et  recevant 
une  coupe  des  mains  de  son  mari.  L'épouse 
porte  sur  le  dos  de  la  main  un  petit  oiseau  ; 
sous  le  lit,  de  chaque  côté  d'un  guéridon  à 
trois  pieds,  deux  chiens  sont  assis.  Cette  re- 
présentation, rapprochée  des  précédentes,  four- 
nit une  preuve  nouvelle  que  les  prétendus  re- 
pas funèbres  sont  en  réalité  des  scènes  ély- 
sécnnes. 

De  ces  faits,  il  ne  faut  pas  conclure  que  dans 
les  temps  auxquels  appartiennent  ces  monu- 
ments on  crût  encore  naïvement  que  les  morts  j  analyse, 
se  jeuaient  dans  l'Elysée  avec  des  chiens  ou  ! 
des  oiseaux  ou  se  divertissaient  ensemble  avec  | 

des  dés  ou  des  osselets.  C'étaient  là  simple-   

ment  des  symboles  divers  et  équivalents  des  | 
loisirs  heureux  de  l'autre  vie.  En  somme,  les 
lÉcylhi  athéniens,  et  l'on  peut  ajouter  la  plu- 
part des  vases  déposés  dans  les  tombeaux,  of- 
frent des  compositions  qui  ont  rapport  à  la  vie 
à  venir.  Ces  compositions  sont  générdlement 
d'un  caractère  emblématique,  figurO,  allégori- 
que, poétique,  toutes  expressions  au  fond  sy- 
nonymes, par  suite  d'un  caractère  directement 


les  inscriptions 
la  doctrine  de 


opposé  à  celui  qui  en  fait  des  expressions  réa- 
listes de  la  vie  ordinaire. 

M.  A.  Maury  demande  si 
funéraires  sont  conformes  à 
M.  Ravaisson. 

M.  Ravaisson  dit  qu'il  a  prévu  cette  ob- 
servation et  y  a  répondu  aillrurs.  Sans  doute, 
on  trouve  des  épitaphes  inspirées  par  des  pen- 
sées tout  autres  et  exprimant,  au  sujet  de  la 
vie  future,  des  incertitudes  désolées  ou  des 
angoisses  provenant  de  la  négation.  M.  Ravais- 
son voit  dans  ces  faits)  des  manifestations  d'o- 
pinions privées  en  contradiction  avec  la  com- 
mune et  publique  croyance,  croyance  de  la- 
quelle témoignent  toujc  urs  les  monuments  fi- 
gurés. Mais,  la  plupart  du  temps,  les  épita- 
phes aussi  y  sont  conformes  à  la  croyance 
dont  il  s'agit,  et  surtout  celles  qui  ont  un  ca- 
îii'iière  pubhc  et  solennel  Exemple  :  l'épitaphe 
des  Athéniens  tués  à  Potidée. 

M.  Miller  demande  si  l'opinion  de  M.  Ra- 
vaisson, en  ce  qui  touche  les  prétendus  repas 
funèbres,  n'est  pas  en  contradiction  avec  celle 
qui  avait  dicté,  il  y  a  quelques  années,  la  pro- 
position par  l'Académie  d'un  prix  à  décer- 
ner au  meilleur  mémoire  sur  ces  monuments. 

M.  Ravaisson.  Le  programme  de  l'Acadé- 
mie ne  préjugeait  en  rien  l'interprétation  des 
monuments  qu'il  fallait  d'abord  clas.ser  et  dé- 
crire. Seulement,  d  est  vrai  que  le  mémoire, 
d'ailleurs  très-remarquable,  auquel  le  prix  a 
été  décerné,  donnait  une  interprétation  de 
ces  repas  funèbres  différente  de  celle  que  M. 
Ravaisson  a  adoptée.  Revenant  sur  Jes  idées 
courantes  en  archéologie,  M.  Ravaisson  ajoute 
que,  selon  Friedrichs,  les  Etrusques  auraient 
exprimé  la  douleur  avec  une  violence  inc(yinue 
à  l'art  grec.  Or,  des  découvertes  récentes  faites 
dans  les  mécropoles  de  l'Etrurie  septentrionale, 
il  résulte  que,  dans  ce  pays  aussi,  aux  plus  an- 
ciennes époques,  les  idées  que  tendait  à  susci- 
ter le  mobilier  funéraire  étaient  celles  du  bon- 
heur, de  la  paix,  de  la  beauté,  etc.  Les  figu- 
rines de  bronze  des  sépultures  de  VUlanova 
sont  toutes  d^s  images  de  Vénus.  Un  savant 
archéologue,  M.  Brizio,  en  a  déjà  conclu  que 
la  religion  de  l'Etrurie  n'avait  pas  originaire- 
ment le  caractère  sombre  qu'on  lui  a  toujours 
attribué.  Les  fouilles  de  La  Gercosa  de  Bo'ogne 
confirment  cette  conclusion,  et,  selon  M.  Ra- 
vaisson, le.s  monuments  éirusques,  d'époque 
plus  récente,  bien  interprétés,  n'expriment 
pas  des  idées  différentes  de  celles  qu'ont  révé- 
lées les  tombes  de  Villanova  et  de  La  Ger- 
tosa. 

M.  Foucart  est  admis  à  continuer  la  lecture 
de  son  savant  mémoire  sur  l'organisation  des 
co!ùnie.j  athéniennes  au  cinquième  et  au  qua- 
trième siècle  avant  notre  ère.  Il  s'agit  dans 
cette  dernière  partie  des  modifications  dans  le 
culte  qu'entraîna  pour  les  clérouques  leur  éta- 
blissement parmi  des  populations  étrangères. 
C'est  un  sujet  neuf  et  curieux.  Pour  n'en  pas 
donner  une  analyse  trop  insuffisante,  nous  ré- 
serverons pour  notre  prochain  bulletin  cette 


FERDIN.4.ND  DeLAUN-^Y. 


COURSES  AU  BOIS  DE  BOULOGNE 


RÉtJNlON  DE  PRINTEMPS 


Sitiètne  journée.  —  Dimanche  6  mai  /S77. 
Assistance  nombreuse  au  pesage  et  dans  les 
tribunes  Ln  Jonchère,  à  M.  Lupin,  a  aisément 
remjiQite  le  prix  Daru. 


M.  le  comte  Hocquart  de  Turtot  remplissait 
comme  de  coutume,  les  fonctions  de  jugë  à  l'ar- 
rivée ainsi  qu'au  pesage. 

PRIX  DE  L'ècoLE-MiUT.4.iRE.  —  5,000  fr.  •  pour 
chevaux  do  3  ans  et  au-dessus.  Distance,  4,100 
mètres. 

11  che\aiux  engagés. 

Champion,  cheval  bai,  3  ans,  par  Mortemer  et 
Ninon  de  Lenclos,  51  kil.,  à  M.  Cartier,  1". 

Pellegrina,  pouliche  alezane,  3"  ans,  49  1/2 
à  M.  Lupin,  2^ 

Chit-Chat,  poulain  bai  brun,  3  ans,  51  kil.,  à 
M.  Persent,  3'. 

Non  placés  :  Chapaize,  La  Boulaie,  Perdrix, 
Harlequin,  Camargo  et  Epatant. 

Gagné  de  deux  longueurs;  même  distance  du 
secon-d  au  troisième. 

Le  vainqueur  a  été  réclamé  par  le  marquis  de 
Caumont-Laforce. 

Montant  du  prix  :  5,775  fr. 

PRIX  DE  l'esplanade.  —  2,000  fr.  pour  chevaux 
de  3  ans  et  au-dessus.  Distance,  1,600  mètres 
10  chevaux  engagés. 

Macaréna,  pouliche  baie,  3  ans  par  Tourna- 
ment  et  Mathilde,  51  k.  1/2,  à  M.  Christian  de 
Beauregard,  1". 

Grésus,  poulain  baie,  3  ans,  53  k.,  au  baron  de 
Rothschild,  2=. 

Brigade,  pouliche  baie,  3  ans,  51  k.  1/2, 
comte  de  Lagrange,  3°. 

Non  placés  :  Oiseleur,  Lutèce,  Sarabande 
Ghambertin,  Cap,  Lancelot  et  Corinne. 

Gagné  très-facilement,  dead  head  pour  la  se- 
conde place.  M.  de  Dorlodot  a  réclamé  Maca- 
réna pour  7,512  fr. 

Montant  du  prix  :  2,575  fr. 

PRIX  DARU  (Poule  des  produits).  —  6,000  fr. 
ajoutés  à  une  poule  de  500  fr.  chaque,  pour  les 
produits  nés  en  1874,  de  juments  saillies  en 
1873.  Distance,  un  tour. 

47  chevaux  engagés. 

La  Jonchère,  pouliche  taie,  par  Vermout  et 
Deliane,  52  kilog.  1/2,  à  M.  Lupin;'  1*. 

Réveillon,  poulain  alezan,  54  kilop.,  au  baron 
de  Rothschild,  2°. 

Astrée,  pouliche  bai  brun,  52  kilog.  1/2,' à 
M.  Lupin,  3'. 

Non  placés  :  Bataille  et  Adrienne. 

Gagné  facilemient;  deux  longueurs  du  second 
aa  troisième. 

Montant  du  prix  :  7,550  fr.  Réveillon  reçoit 
1,000  fr. 

PRIX  DU  PKINTE3IPS.  —  10.000  fr.  pour  chevaox 
de  3  ans  et  au-dessus.  Distance,  2,900  mètres. 
27  chevaux  engagés. 

Saint-Christophe,  poulain  alezan,  3  ans,  par 
Mortemer  et  Isoline,  47  kilog.  1/2,  au  comte  deja 
Lagrange,  1". 

Premio,  poulain  bai,  4  ans,  54  kilog.,  à  M.  Lu- 
pin, 2". 

Moulin,  poulain  bai,  4  ans,  54  kilog.,  au  comte 

de  Lagrange,  3". 

Non  placés  :  Fumoun  et  Conscrit. 

Gagné  de  deux  longueurs  ;  môme  distance  du 
second  au  troisième. 

Montant  du  prix  :  11,075  fr.  Premio,  reçoit 
1,175  fr. 

PRIX  DE  viROFL.v  Y  (handicap,  gentlemen-riders). 
—  5  000  fr.  pour  chevaux  de  3  ans  et  au-dessus. 
Distance,  2,400  mètres. 

27  chevaux  engagés. 

Equateur,  poulain  bai,  3  ans,  par  Plutus  et 
Ronzé,  02  k.  1/2,  à  M.  E.  de  la  Charme,  1". 

Brigitte,  pouliche  bai  brun,  3  ans,  66  k.  1; 
à  M.  Lupin,  2". 

Jonville,  poulain  bai,  4  ans,  75  k.,  à  M.  Moreau 
Chaslon,  3°. 

Non  placés  :  Baltique,  Ravigote  et  Lanusquet 
tombé. 

Gagné  d'une  longueur;  médiocre  troisième. 
Montant  du  prix  :  6,400  fr. 

PRIX  DU  poiNT-DÛ-JouR.  —  4,000  fr.  pour  che< 
vaux  de  3  ans  et  au-dessus.  Distance,  1.700  mè- 
tres. 

13  chevaux  engagés. 

Roubiard,  Mulain  bai,  4  ans,  par  Hospodar  et 
Ricochet,  62  lot.,  au  haras  de  Lonray,  1". 

Porte-Fanon,  poulain  bai  brun,  3  ans,  52  kil., 
au  haras  de  Martinvast.  1'. 
.  Braconnier,  poulain  alezan,  4  ans,  62  kil.,  au 
comte  de  Lagrange,  3°. 

Non  placée  :  Enguerrande. 

Gagné  d'une  longueur  ;  le  troisième  à  plusieurs 
longueurs. 

Montant  du  prix  :  4,425  fr. 


il'  Supplénlenl) 
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RÉCLAMES  &  ANNONCES 


«BCUES 


Oîi-es  MM„  FAÏÏCHEY  LAB'FITE  efe  0^ 


place 


m  Boaxs® 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  ;)E 


CRÉDIT  iBDïïSTEisL  à  immmki 


Situation  au  30  avril  "1877. 


Actif. 


Caiqqe  I '^^P-  ^  Banque, 
«..aissej  _      caisse. . .. 


Effets  remis  à  la  caisse   . . 

Portefeuine.[|-f,|,V'"-.^.'":":: 
A^vances  sur  garant,  statutaires — 

Comptes  courants  

Reports  et  comptes  d'ordre  

Agents  de  change,  ventes  et  achats 

pour  le  compte  de  tiers.  

Immeuble  social, 


Verfiement  non  appelé  


) 


1,127,786  08 
2,749,997  01 
709,642  35 
76,986,457  51 
4,627,541  26 

17,465,084  44 
14,646,003  80 

376,997  90 
3,094,576  77 

256,015  90 

45,000,000  « 


167,040,103  02 


Passif. 

Capital  émis   60,000,000  » 

Réaei-ve  statutaire   3,000,009  » 

~     supplémentaire...'.   8,000,009  » 

—     immobilière   1.000,000  » 

Comptes  de  dépôts  par  chèques  1  »/«  43,618,278  09 

Récépissés  à7  jours  de  TO8   2,475,781  50 

Comptes  courants,  escomptes  et  es- 
pèces ..V.  :   38,268,480  54 

Comptes  d'ordre   2,378,504  14 

Acceptations  el  effets  div<:r3  à  paver  11,178,491  06 
Agents  de  change,  ventes  et  achats 

pour  le  compte  de  tiers   »  » 

Intérêts  et  dividendes  à  payer,  solde 

des  semestres  antérieurs   40,822  86 

solde  du  2' semestre  1876  ....  814,800  » 
Réescompte  du  dernier  semestre. . .      ï35,055  05 

PROFm  et  i  Anciens   78,942  05 

PERTES  ^  Nouveaux    950,947  73 


167,040,103  02 

Effets  à  échoir  en  per-  ~~  ~~ 

tefeuille   81,613,998  77 

Effets  en  circulation 

avec  l'endossement 

de  la  société   5,276,8l4  70 

■        86,890,813  47 
Certifié  conlorme  aus  écritures  i 

Le  'président, 

a"  s.  D'AUDIFFREt. 


JEUm,  jour  de  l'Ascension,  le  Restau 
Champeaux,  ouvre  le  Pavillon  d'Arm 
VILLE,  au  Bois  de  Boulogne. 


.NT 
iN- 


MAISONdu  PONT-NEUF  .  Paletot  Coutil.,  4 


lEBIllllTINFRMÇABSrS?.^ 

est  le  meilleus:'  marché  de  tous  les  joar- 
naax  quotidiens,  comme  îl  est  le  mieux  fait 
et  le  plus  varié  dans  sa  rédaction  politiqua,  lit- 
téraire, scientifique,  commerciale  et  agricole.  Le 
Bulletin  Français  publie  tous  les  jours  un 
feuilleton  de  huit  colonnes,  plus  une  Variété  littô» 
raireou  scientifique.  Il  coûte  13  fraacs  pai'  aa, 
soit  par  jour,  trois  centimes  environ. 

Go  prix  est  abaissé  à  10  francs  pour  les  maires, 
curés,  desservants,  instituteurs,  fonctionnaires  pu- 
blics, employés  des  chemins  de  fer,  officiers,  sous- 
ofBiciers  et  soldats  de  terre  ou  de  mer,  les  lieux 
de  réunion,  bibliothèques  populaires,  cercles, 
cafés,  etc.  6  mo«s,  7  fr.;  3  mois,  4  fr.;  1  mois, 
1  fr.  75  c.  On's'abonne  en  adressant  franco  un 
mandat-poste,  31,  quai  Voltaire,  à  Paris 


BEr;0É;a-LEVBAlILT  51  Ci",  KBITEURl». 

'ô,  Tuo  des  .Beaux-Arts,  h.  ï'n'n 


Sommaire  da  numéro  d'Avril  1S77. 

Etude  sur  ies  llèches  porte-amarres  (système 
(Delvigne),  par  M.  Mouin,  lieutemant  de  vais- 
seau. —  Des  chaudières  tubulaires  et  des 
chaudières  à  tubes  d'eau,  extrait  de  ['Enninen- 
ring,  par  M.  Gicquel  des  Touches,  capltaino 
de  frégate.  —  Sur  la  répartition  des  coups  dans 
le  tir  à  ricochet  contre  une  cible  verticale,  par 
M.  F.  Jardel,  capitaine  d'artillerie  de  la  m-;- 
rine.  —  L'archipel  des  îles  Marquises  (suite), 
par  hi.  P.-E.  Eyriaud  des  Vergnes,  lieutenant 
de  vai.sseau.  —  Des  explosions  au  sein  de 
i'eau  (fin),  par  M.  Moisson,  capitaice  d'arlille- 
rie  de  marine.  —  Navigation  d'essai  du  Picrrr, 
k-Grand,  cuirassé  russe;  extrait  du  ru.=^se  par 
M.  H.  de  la  Planche,  capitaine  de  frégate.  — 
Discours  d'ouverture  prononcé  par  M.  le  vice- 
amiral  comte  de  Gueydon  à  la  société  des 
études  maritimes  et  coloniales.  —  Ijps  vagues 
et  le  roulis  (appendice  au  chapitre  LY),  par  M. 
E.  Berlin,  soas-infî;énieur  de  la  marine.  —  Le 
conamerce  des  bois  de  marine,  par  MM.  A.-E. 
Dupont,  ingénieur  des  constriictumis  navales, 
et -Bouquet  de  la  Grye,  4Jons«;icvaTeur  des  fo- 
rêts. —  Etude  sur  le  corail,  traduit  <ïo  l'italien, 
par  Wi.  J,  Tartara,  cotrimis.saire  de  la  marine. 

—  Ghron'que.  —  Comptes  rendus  analytiques. 

—  Bibliographie  maritime  et  colotiiale. 


T  1?Q  nEUSONNBS  qal  ont  r«ça  poas  X  &.  su  srol» 
JjJilO  JT  fascicules  les  1 3  premiara. .  noniéro»  d« 

LJTjistoir»  nation&l*  de  l'Sducatîon  populaire,  psu- 
il  vent  rçceyolr  /Vo«co  Ui  8Biî«, .  (2ii0' siiae»),  «a 
gulressant  <kOe«ntimes&a  giiaoti  2î3|  ni»d«jB«Ut7il]«. 

mmm  de  mmim  e.i:u  ^âi 


DÉPÔT  AU  GREFFE 

formations,  modifxations,  âAssoluiiont  de  sociétés 

DissoiutioiiS,.  —  G°  des  Salines  et  terrains 
de  Fuente  Piedra,  boni.  Haussmann,  13.  (•''.) g.,  13 
dvril.) 

Loyer  et  C",  plumes  pour  modes,  r.  St-Marc, 
19.  (Acte  s.  s.  p.,  28  avril  ) 

HeuzB  et  Mouton,  bonneterie,  etc ,  boni,  de 
Strasbourg,  41.  (Acte  s.  s.  p.,  24  avril.) 

Danglard,  père  et  liis,  articles  pour  chape'lle- 
rie,  r.  Oberkampf,  IK.  (Acte  iVl=  Gcntien,  not..20 
avril.) 

Déclarations  de  faillites. 

Guérin,  march.  do  futailles,  15,  r.  d'Orléans- 
St-Anîoino.  J.  c,  M.  Deshayes;  s.  p.,  M.  Pinet. 

Witead,  laqueur-décoraieur,  21,  faub.  St-An- 
toine,  et  act.  r.  St-Sébastien.  J.  c,  M.  Bureau; 
s.  p.,  M.  Pinei. 

Petitjean,  négociant  en  lingerie,  27,  r.  d'Abou- 
kir.  J.  c,  M.  Texier  ;  s.  p.,  M.  Gauclie. 

Auxerre,  bourrelier-sellier,  r.  de  Meaux,  105. 
J.  c,  M.  Gaudineau;  s.  p.,  M.  Barbot. 

Dame  Guénan,  march.  de  vin,  11,  pass.  des  En- 
vierges.  J.  c,  M.  Texier  ;  s.  p.,  M.  Barbot. 

Gaignerez  négoc.  en  charbons,  r.  de  Charen- 
ton,  151.  J.  c,  M.  Billard;  s.  p.,  M.  Heurtey. 

Spectacles  du  Mardi  8  Mai 

Opéra.  —  (Mercredi)  Le  Roi  de  Lahovc. 
Français.  —  Amphitryon. 
Opéra-Comique.—  Bathyle. 
îtaîiens.—  Ralâche. 
Odaon.  —  Mauprat. 
.National  Lyrique.-—  Le  L'ravD. 
Ghâtelet.  — -  Voyage  dans  la  Lune. 
Historique.™  Un  Drame  au  foad  de  la  mw. 
Vaîîdpvilîo.  —  Dora. 

yarlôtés.  —  Les  Charbonniers,  Professeui  pour  D»mf*. 
Gymnase.—  Bébé, 


?alai.'i-ÎS.o,va!.—  U\  Boule. 

Pcrtc-:5aij3t-T.Iartin.  —  Les  EsiW». 

Ambigu.  —  V;\  l'ictour  de  Jeunesse. 

Bouffes-Par.  —  L'Opoponax,  L'Ascenseur.  En  m,ir.iij-i«. 

ïleïial.<;3anco.  —  La  Marjolaine. 

Folies-Dram.—  Les  Cioclies  de  CorneviJI». 

â  tl\éu6e-Gomlciu.6.  -  Go;.;aeUe. 

^«  Th.  FrançaJs^  ~  Marie  de  r'rc'bère,  . 

Henns-I'laislrs.  —  Relâche. 

3cauma«-ehaJa.  —  Les  Cornes  du  Diable. 

Uiuay.  •—  Les  Compagnons. 

Gi.âteaTi-'i'B:au.  —  Le  PcHdii. 

Marigny.  —  Les  Aimées  dos  lîatignoUes 

Cs61a;5sements.  —  V.mdevllle;<,  opCreitss- 

Foîies-Bergéro.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomiwes. 

Cirque  d'Hiver.  —  Tous  les  soirs  exercices  équeslrgf. 

GK-mue  Amôricaîii.—  Tons  les  s.,  exercices  équestre* 

Cirque  Fernando.— Tous  les  soirs  exercicss  éijeftrfir. 

Sî'antaisies  Oller.  —  Spectacle  varié. 

Tii..  Miniature.  —  MarionricUes,  Pantomimes,  et». 

Roîsert-Hoadln.  —  8  h.  —  Séance  par  Brunei 

Bkatins-Hlng  de  !a  Ohauss^s-d'Antla.  —  Eiertlces  îoas 

lis  joors  de  2  b.  h  G  h.  ol  de  S  k.  à  lî  h.  1/2. 
VaîentlHo.  —  Tous  les  soirs  à  8  heures  soirées  rcusisilo» 

et  dansantes.  Mercredis  et  samedis,  fêtes  de  minait. 


L  imprimsv.r-Gérant,  A.  NVITTEHoisiUM'ct  0  \  ,0 î,  q. Voltaira 
Machicss  «ylindri.'iues  de  U.  ilariuoni.  —  Bncro»  de  LorJUeuï» 

SALLES  à  MARCHÉS  (Bulletin  .îuthontiqiKS  du  7  mai) 


Huile  de  Colza  disponible.  

Huiie  de  Colza  d!sponil)Ie,  en  ttinnes  

Huile  de  Colza  épurée,  en  tonnes  

Huile  de  Lin,  en  fûts  

Ruile  de  Lin,  en  tonnes  

S'-icros  bruts.— Titre  saccharimétr.  SS»,  non  acq.  8/9. 
-  ~  -  -  10/13. 

Snci'js  blancs  en  poudre,  titre  n^S  à 

Sucres  raffinés.  —  Bonne  sorte  à 

Sucres  raffinés.  —  Belle  sorte  à 

Esprit  3/G  disponible,  fln,  l"-»  qualité,  90»  à 

Suifs  de  France  

Farines,  l"  qualité.  —  Prix  moyen  du  quintal  

Blés  •  vieux,  l'hcct.;4  36  .  .  à  38  40.  100  k.  30 


nouveau,  — 

Au  r.3yon,  — 

3=  qualité,  — 

Sortes  cour.  ~ 
Avoines  :  clvjh,  3  hcc. 
'i=-"  qualité,  — 
L:!inaircs,  — 
Liférieures,  — 
2»  qualité,  — 


'Si  40  à  43  30. 
..  ..  à   

à 

3i  88  à  35  25. 
34  13  ii  34  50. 
31  >!8  k  33  .  . 
29  25  à  30  75. 
..  ..  à   


-  32 


K  .. 

!!4  .. 
1<I2  .. 

SI  7.-. 

f,:l  7  3 

Hi)  .. 

74  .. 

8i  .. 
K:  .. 
.. 

r  s  50 

D9  .. 

ii  68 

M 

36  .. 


..  ..  à 
..  ..  à 

yS  25  à 
22  75  à 
25  à 
19  50  à 
..  ..  i 


23  EO 
•U  .. 
•>■» 


Valeurs  se  négociant  à  trois  mors 


VA''. 
5..», 


c  a  A  »  G  a 
Amsterdam 
Alltiiiajue. 
Trieste. . . . 
Vienne. . . . 
Barcelone . 
Madrid.... 
Lisbonne.. 
Pétersbourg 
NCTv-Tor'i. 

Vale 

Lu;ldl(  5. .  . 

Belgique . . 

Italie  

Italie  C.r). 

Home  

Suisse .... 


PAPIfh  LOKS 

206;4..  à  206?i.. 
121H--  à  12i;'4.. 


188.. 
i8S... 
499... 
482... 
540 
275... 


à  190. 

à  m. 

à  501.... 
à  484.... 

■à  542 
à  285.... 
à  


P-lriER  COUKif 

200-.  à  206^zei4..» 
121%  à  121  $'8  et  4.." 
■  à  190..  et 4..'' 
îl  IflO..  et 4..'! 
à  501..  et4..'; 
à  487..  et 4..' 
il  542..  cl 4..° 
h  285..  et')..'; 
à  ct5..' 


18! 

188.. 
409.. 
485.. 
540.. 
275.. 


urs  ïio  négociant  â  vue 

25  \VA  à  25  IG  J^'25  09..  à25  14  ."2" 
.  M  p.  U  .  M -A  |).à  .  — 
12;^  à  [ili  %  p'=il2X  à  IWi  p'«  5..' 
Î4  à  p.  %p'"  !4  à  !4%  p'«-5..« 
\VA  à  Vor"'l2S  à  H  'i  n"'  5.." 
.  3/16  à  l/i(jp%     I  3/15  à  l/16p. 


Matières  d'Or,  d'Argent,  etc, 

Or  en  barre  à  1080/1000,  le  k»  3,434  f.  44.     «  à 

Or  (pièces  de  20  francs)   Pair  à 

Argent  en  barre  à  1000/ 1000,  le  k»  218  f.  89.    90  à 

Argent  (pièces  de  5  francs)  i . . . .   Pair  à 

(Quadruples  espagnols   81  .. 

do       colombiens  et  mexicains   81  50 

Ducats  de  Hollande  et  d'Autriche   11  70 

Piastres  à  colonnes  Ferdinand   4  90 

â»    Esexicaines   4  85 

Souverains  anglais   25  05 

BanKnotes   25  16 

Aigles  d'Amérique  (20  dollars)  103  . . 

Dollar  5  12'^ 

Guillaume  (20  marks)   24  50 

d»      (10  marks)   12  20 

Impériales  (Russie)   20  50 


i  0/00  n'« 
0/00  pr. 
95  0/CO  )>'• 

0/(10 
à  81  50 
à  82  . . 
à  II  75 
à  4  95 
à  4  90 
à  25  10 
à  25  M'A 
à  103  20 
à  5  M%. 
à  24  60 
à 

à  ; 


12  sb 

20  s 


«o^s  DU  TRÉSOR  de3  àSmois,  K%;  de  6 à  11  mois,  X%i 

1  au,  \%  ;  remb.  en  1881,  4%. 
SA!<iî20E  DE  FRANCE.  Escompte,  2. .%.—A-7aiices,  3..%. 

a.ii^QîJB  D'ANGLETERRE  Escompte,  2..%. 

BOUPSB  DE  LO?îDRES,  S»'»  C.  Midi,  93  !s;—  lh.,93'/». 

300SSE  DE  vreiVîîE,  7  mai.  Métall.  Psp.  J7  40  63  80M. 

Crédit  Autrichien.  134  90  1  Lots   luti  /"à 

Ch.  de  fer  Auirich.  215  ..  I  Napoléon   10  Ij 


s  102 


JOORNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÈPOBLÏQTnS  FRANÇAISE 


8  Mai  i877 


:oiii|ilaiU 


liquid. 
-  OSb 


10b 


JOilISUlKI 


l"  avr.  77 


22  mars  7'/ 


Lundi  7  Mai  1877 


FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 

3  o/o  


A' 

16  mai  77 


•/  4  o/o  

1/2  O/O- 

5  0/0  


AU  COMPTABX 


66  85  80  75  70  65  50  55  60  65 
75  85 


97  90  25  96   

102  15  10  05  102  101  95  90  85 
101  90  95  102  102  10  15 


TERME 


mars  1877 
.  d» 
d» 


d» 
d« 
d» 
d» 
d» 
d» 

20janv.77 
i5janv.77 


lanv.  1877 
mars  1877 
févr.  1S77 
31janv.  77 

janv.  1877 
d" 
d'» 

avriU877 
15  avr.77 
d* 

20  avr.77 
31janv.77 


janv.  1877 


févr.  1H77 

janv.  1876 

juin.  1876 

janv.  1877 

nov.  1876. 
d» 
d» 
d» 
d" 
d» 
d» 

mai  1876  ■ 
janv.  1877 


mai  1876. 
fév.  1877. 
déc.  1876. 
nov.  1876. 


15  janv.  77 


juin.  1873 


nov.  1876. 
d» 

avrU  1877 


RÉPARTITOON  MEXICAINE,  prom.  de  rentes, 
d»  d»         bul.  négociables. 

BOKS  DU  TOliSOR   

d»  5%,  écli.  l'i-sept.  1880  (coup,  de  .500 fr.).. 
do  d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

ri»  d»  (coup,  de  5000  fr.).. 

d»  4î4%,        il"  (coup.de  500 fr.)-. 

flo  d»  (coup,  de  UlilOfr.).. 

à'  i'i,  écli.  l"'-  mars  1881  (coun.  de  fiflOfr.).. 
,1»   ,b  (!<•  (cOu-).  rte  lilOOfr.).. 

do  40.;  d°  (coup,  de  1000 fr.). . 

do  1870,  2-10, 3-10,  5-10,  5%  (coup,  de  100  f.). 
do  ^do  (ly         do  rcoup.de  500  f.). 

do    d"  do  d»  (coup,  de  1000  f.). 

OBLIGATIONS  DU  TRÉSOR,  int.  20  fr..  rcm- 
buurs.  500  fr.,  annuités  finissant  eu  1S89,  t.  p. 
BO"v-.    a  ï.lQUniATlO?*,  S"-;,  (éiniss.  1874  et 
liS75).  ''emboursahlos  a  500  fr. 
i,"         (déiiartrmeiits),  litres  provisoires. 
Sk:nî:.  t  s^pr.  dcii.  li'-57,  i";.,  remb.  225  fr.,  t. p. 
,  (VsliL'.'tioiis  lS55-(;0,  3%,  remh.  500  fr.,  t.p. 
/        d-  -     1865,  4»;,,  ri-mb.  .500  fr.,  t.p.... 
!        d»        1869,  ^"(j,  remb.  400  fr.,  t.p.... 


d»  l,S7i,  3°n,  remb.  408  fr.,  t.p.... 

do  (|o   quarts .  3^>,  remb.  100  fr. 

do  do    séries  sorties  (unités)  

d»  d"   séries  sorties  (série  eut.)., 

d"        1872,  6%,  remb.  1,000  fr  


0  19 


en  liq.. 
fin  et.. . 
P»fiii  c. 
P'  fin  c. 
P«  fin  c. 
P«fin  p. 
P»  nn  p. 
P=  fin  p. 
en  liq. . 
Un  et., 
en  liq.. 
fin  et.. 
P'fin  c. 
P«  fin  c. 
P«  fin  c. 
P'finp. 
P=  lin  f. 
P'finp. 


PREM. 
COURS 


66  60 


d»  1875,  remb.  300  fr.,  t.  p.... 
do       1876,  404,  r.  500  fr.,  235  fr.  p. 


475   

508  510  512  50  514  75. 

227  50  227  225!'.!  ! 
480   ..  . 

500  498  75   

367  50  366  25   


102  02/» 


PL  D  8 
nAOT     I  BAS 


66  72  J4  - 
  d2f 

67  55  dlf 

68  30  d25 
..  ..  dlf 

  d25 

  dlf 


102  05 


102  65 


360  359  ,358  bO  357  50  358  75. 
94  93  92  


en  liq.. 
fin  et., 
en  liq.. 
fin  cl.. 


Un  et. 
fin  et. 
fin  et. 
en  liq 
fin  et. 
P«  fin 


1040..   

475  474  472  50  473  75  475.. 


474  472  470 


Bons  de  liquid.,  5"  ;,  r.  500  fr.,  t.p.  (garantis 

\    et  payables  par  l'Etat,  exempts  d'impôts).  505  506  

VILLE  bk'  MARSEILLE,  1877,  3%,  r.  400  fr.,  ( 

Î77f.50payés.  331  25  333  332  50  333  75  335. 
d»  d»  tout  payé          336  334  333  75   


VALEURS  FRANÇAISES 

BANQUE  DE  FRANCE  


BANQUE  DE  PARIS  ET  DES  PAYS-BAS,  act. 

de  1,000  11-.,  500  fr.  payés  (ex-coup,  n»  9)-.-. 


co.'dPTOiR  D'ESCOMPTE,  action  500  fr.,  t.p. 
CREDIT  AGRICOLE,  actioii  500  fr.,  200  fr,  p. 
CRÉDIT  FONC.  COLONIAL,  a.  500  fr.,  SOQ  f.  p. 

/  Action  de  500  fr.,  250  fr.  payés  

ci  l  ()bli?alionsfonciércsl,000fr.,3%,  r.l,200fr. 

1  Obligations  ,500  fr.,  4»ô  r..500fr. 

d-       lO"'"    4'"r,  r.lOOfr. 

) Obligations  508  fr.,   r.OOOfr 


10™ 


3%.. 


...  r.  120 fr. 


JOblii,'alions  500  fr.,  4'o,  18113  r.500fr, 

J  Obligations  communales,  3%  r.  5()0fr, 

d»  d»        5">",  3%,  r.lOOfr. 

Obligat.  communales  et  départ'^--,  1872,  5°o. 

remb.  .301)  fr.,  t.p. 
d"  1875,  4%,  r.  500  fr.,  t.p. 

ALGÉRIENNE  (Soc.  Rén.),  a.  500  fr.,  250  fr.  p. 

d»  oblig.  remb.  150  fr  

do  d»    5";..remb.  .500  fr  

CRÉDIT  INDUSTRIEL  ET  COMMRUCIAL  (So- 
ciété générale  de),  action  500  fr.,  125  fr.  payés. 

CRÉDIT  LYONiVAis,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés, 
(ex-coup,  n»  9) 


CRÉDIT  MOBILIER  (Soc.  de),  ûct.  500  fr.,  t.p. 
(ex-coup,  n»  2) 


DÉPOTS  ET  COMPTES  COURANTS  {^Sm'i'to 
i;e\  action  ,500  fr..  125  fr.  payes. 

d"  aiHioiis  estamnillces  

SOCIÉTÉ  FIXANCIÉRE  DE  PARIS,  action  de 

500  fr.,  25'0  fr.  p.tvés  (o\-coup.  ii»  8)  

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  pour  le  développement 

du  commerce  et  de  l'industrie  en  France,  act. 

de  500  fr.,  250  fr.  payés  


3150. 


fin  et., 
en  liq. 
fin  et.. 
P'  fin  e 
en  liq. 
fin  et.. 
P'finc 
fin  et., 
en  liq. 
fin  et.. 
P«fin< 


102  90  dlf 
104  ..  d25 


dl 


66  40 

67  60 


DERNIER 
COURS 


'j  CLOTURE 
PRÉCÉDENT! 

Dernier  cour$ 


66  62  14  ' 


68  10  d50 


..  d50 


101  60 


103  20 


d5f 


..  d5f 


 d5f 


332  50  ... 


890 


637  50  636  25  635  632 
280  285   .. 


50  635 
637  50 


562  50  560  557  50  555  552  50.. 


480   

95  

490        .  ..  . 

96  25  97.  .. 
475  477  50  480. 
420   

82  


en  liq 
fin  et. 
P«  fin  c. 
P'flnp^ 
en  liq. . 
au  15. • 
P« au  15 
P«  au  31 
en  liqj. 
au  15.. 
P«au 15 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 
P«  fin  c. 
P«  fin  p. 
P'finp. 


207  50  309 
467  50  ... 


312  50  310  .. 

l'27  50   

5U0  


531  25  ...  .. 
Qrosses  coupures... 
125  123  75  122  50 

636  25  637  50  .. 

400   

470  473  50  475... 


i 


.en  liq.. 
fin  cl... 
fin  et... 
ea  liq.. 
fin  cl... 
au  15.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
P«aul5 
P«au31 
en  liq.. 
au  15-. 
P»au  \.: 
P«au31 
P«au 
en  lia 
au  15 


885 


635 


560 


530 


122  50 


en  liq. . 
au  15. . 
P«aul5 
en  liq.. 
au  15- . 
P«au1.=> 
P«'tu3f 


.dlOO 
.dlOO 


d5f 
d5f 


560 


d40 
d20 
dlO 
d20 


101  87  K- 


103  50  d50 


d50 


67  40  67  32jè 


90 


97 
102  90 


87  .. 

103 


0  19 

13  •• 

3%  à  2  m. 

5)5 

1015  .. 

5150  •• 

505  •• 

1010  .. 

505  .. 

1010  .. 

950  -• 

100  50 

502  50 

1005 


dlO 


diô 


480 

515 

227 
479 
5(i0 
367 


361 
94 

900 
10000 
1050 


50 


475 


474  75 


435 
430 


380 
447  .50 
367  50. 


368  7d 


SOS 


dlO  r- 

58a 


333  75  ... 


i50 
d50 


335 
337 


25 


3185 


890 


dlO 
dlO 


557  50 


560  ..  . 
572  50  dIO 

 d5f 

 dlO 

 d5f 


d5f 
d5f 


d-Sf 


dsr 
dsV 


897  50 


637 
280 


50 


350 


562  50 


980 
480 

96 
490 

97 
475 
420 

82 


483  7. 
49é  i 
335  ! 


3200 


895 


637  ^ 
3Î2  il 


300 
467 


50 


diô 
dlO 


123  75 


dIO 
dlO 


dlO 


..  dlO 


312 
128 
500 

660 

531 


125 


637  5« 


40O 
477 


50 


563 


465 
397 


2T8 

453 


440 
142 
452 

731 

533 


125 


643 
405 
475 


Ai 
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REPORTS 


Comptant 


Llq. 
à 

l'autre 


jomsiuci 


•  ••     •  »i 


janv.  1876 
féTr:  1875 

janv.  1877 
avril  1877 

févr.  1877 
mars  1877. 

mai  1877. 

janv.  1877 
d« 

avril  1877 
févr.  1877 

avril  1877 

janv.  1877 
nov.  1876 

jamv.  1877 

avril  1875 

6  avril  77 

janv.  1867 
ex-c.  30. . 

déc.  1876. 
janv.  1877 
f5  avril  76 
janv.  W3 

janv.  1877 
m»rs  1877 


5  janv.  77 
nov.  1876 


IVTL  1877 

avril  1876 
15  »vril76 
•15  juin.  76 

15  janv.  77 
15  avr.  77 

juin.  1877 

d« 

d» 

janv.l  873 
d» 

juin.  1877 
■  d« 
i  mr.  1877 


Lundi  7  Mai  1877 


B,V?«'QUK  FRANCO-liGYPTIENÎVE,  action  de 

500  11'.,  250  fr.  payés  (.ex-coup,  n»  7)  

B\NQUE  FRANCO-HOLLANDAISE,  action  de 
500  fi'.,  231)  fr.  payés  (ex-coup,  n»  1)  


BANQUE  FRANÇAISE  ET  ITALIENNE,  act. 

de  500  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  n»  8')  

no?iE  A  GUELMA,  a.  500  fr.,  tout  payé,  remb. 
000  fr.,  6%  garanti  par  le  départem.  de  Gons- 
tantine  des  la  réception  des  travaux  


ciiAnisVTES,  action  de  500  fr.,  teut  payé  

EST  ALCÉRIEN,  3ct.  500  fr.,  350  fr.  payés... 

(7.150  fr.  de  revenu  net  kiloinétr.  garanti  par 
l'Etat  dès  réception  des  travwix). 
EST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  '.  

PARIS  A  LYON  ET  MÎÎDITERRANÉE,  action 
de  500  fr.,  tout  payé  


MIDI,  action  de  500  fr.,  tout  payé  

NORD ,  action  de  500  fr.  libérées,  remb.  à  400  fr. 
ORLÉANS,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


ORLEANS  A  CHALONS.  —  Annuités  dues  par 

l'Etat,  —  tout  payé  

(Impôts  à  la  charge  de  la  Comp'=). 

OUEST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


AU  COMPTANT 


4'(7  50  m  

(irosses.coupures. 


390   

510  512  50   

240   

482  50  485   ...  .. 

597  50  593  592  50  595  

985  9S0  975  980  .  ..   

759  745...   

1230  1225  1222  50  1225  1230 

1232  50  1233  75  1230 

1005  1002  50  1001  25  lOOO 

997  59 

488  7'<j  »* 
Gi5  


en  lig.. 
au  1d.. 

P«  au  15 

en  lig.. 
au  15. ■ 
P«au15 
P»au31 
en  lia.. 


PR  EM. 
COURS 


VENDÉE,  act.  .500  fr.,  t.  p.  (ex-poup.  n»  2i)..". 

DOCKS   ET   ENTREPOTS   DE   M \r..S!ÎILLE , 

act.  de  500  fr.,  tont  payé  (ex-coup,  ii"  G)  

ENTREPOTS  ET  MAGASINS  GÉNÉRAUX  DE 

PARIS,  action  de  l/SlflOO",  tout  pavé  

ALLUMETTES  CHIMIQUES  (C'»  générale  des), 

action  de  500  k.,  325  fr.  payés.  


COMPAGNIE  PA-RISIENNE  DU  GAZ,  action 

de  250  fr.,  tout  payé  


COMPi"  IMMOBILIÈRE,  act.  500'fr.,  tout  payé. 

d"  grosses  coupures  

COMPAGNIE  GÉNI3R.  TRANS.ATLANTIQUE, 

act.  500  fr.,  tout  payé  


MESSAGERIES  MARITIMES,  act. 


fr.,  t.p. 


VOITURES  A  PARIS  (C''gén. des), a.500f.,t.p. 

(ex-coup,  n»  16) 
SALINES  DE  L'EST,  a.  500  fr.,  t.p.  (ex-c.  17). 

CANAL  MARITIME  DE  SUEZ,  a.  500  fr.,  t.p. 

(ex-coup.  36) 


d»    Délégations,  remb.  à  500  fr.,  tout  payé, 
(ex-coup.  15) 

û»    Bons  trentenaires,  8  % ,  îemb.  a  125  fr. 

PONDS  D'ÉTATS  &  YALEURS  ÉTRANGÈRES 

ANGLAIS  (cens.  3%),  nég°'",olic''fixe25fr.20. 
DETTE  AUTRICH.  (5%,  convefftie),  nég.,cliange 
fixe  2  fr.  50.  —  Obi.     100  flor.  (papier), 
d»  d»     1,000  llor.  d» 

d"    10,000  flor.  d" 
d»  1876,  4»/o,  (or),  négoc.  change  fixe  2  f.  50, 

Oblig.    200  nor.  

a»  a-     1,000  flor  

d»    10,000  flor..  

EGYPTE  (Emprunt  vice-roi  d'),  187D,  7%,  obi. 
hypothécaires  rembours.  à  500  fr.,  tout  payé.. 

,    Gmsses  coupures  

EGïpfiEN  1873,  1%,  oblig.  remb.  500  fr.,  t.p. 

fl"  d»        d»     coup,  de  5  

d""  d»        d»    coun.  de  25  

DETTE  EGYPTIENNE  unifiée,  7%,  r.  ;i  500  fr. 

(Décret  du  7  mai  1S76). 


407  50  ... 

257  50  255 

1190  1185. 


390   

610  607  50  605... 
435  432  50  430..- 


602  50  600  597  50  595  590  595 
597  50 


495  492  50  490  487  50  485  25 

4yO  48o 


P''aul5 
P«au31 
en  liq.. 
fin  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
en  liq.. 
lin  et... 
P=  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P'fin  c. 
P»  fin  p. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P»  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 
en  liq.. 
au  15.. 


445 


385 


240 


982  50 


1230 
997  50 


PLUS 
HAUT  BAS 


.151 

ii.-,r 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


...  ..  d5f 

982  50  X.- 

 èfef 

 d5 


en  liq.. 
fin  et... 

P«  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
en  liq.. 
au  15.. 
en  lig.. 
au  l3.. 
en  liq.. 
au  15. • 
P=aul5 
en  liq 
au  !5 
Pc  au  15 
P»au31 
en  liq.- 
au  15-  • 
P=  au  15 
P<iau31 
en  liq.. 
au  15.. 
P"  aul5, 
P«  au31 
au  15.  • 
en  lig.. 
au  la-- 
P«  au  15 
au  15.' 
en  liq.. 
au  15- • 
P»aul5 
P»  au  31 
en  lig.. 
au  15.. 
P«au  15 
P«  au31 


127  126. 


d»  unifiée  nouvelle,  obi.  7%.  r.  500  fr. 

(Bécret  du  18  iTov.  1876). 

Grosses  coupures  

dj»  obi.  privilégiées  hyp.  sur  chem.  de  fer 

égypt.  et  port  d'Alexandrie,  r.  500  f. 

Grosses  coupures  

ESPa'gne,  3%,  Extérieure,  (négociât.,  cliange 

fixe  5^fr.  40)  

d»  coup,  de  36  et  24  piastres  

d»     d»    de  12  piastres  

d»  Intérieure,  coup,  de  75,piast.  et  au-dessus. 

d»       d"        petites  coupures  

d»       d»        coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

d».  ,^  d»    . ,^.1. petites  coupures  

PAGARES,  obligations  remboursables  ii  500  fr.. 


54  25  53  75   

54  53  75  

54  53  75   

180  175  170  165  

212  50  '.' 

205   ••  ... 

150  152  50  148  75  147  50 

145  25   

2.37  50  236  25  235   


10  %  W  10. 
10  U  10. 
10  'A  U  îO. 


en  liq.. 
au  15- • 

l''  au  15 
au  15.  • 
peau  15 

en  li^.. 

au  lO:- 

peau  15 
Peau31 
en  liq.. 
au  15- • 
en  liq-. 
au  15.- 
Pe au  15 
en  liq.- 
.-^u  15  ■• 
P»  au  15 
P«au31 
en  lig 
au  la-. 
P«  au  15 
Peau31 
en  lig 
au  la  - . 
P«  au  15 
en  liq. 
îu  15. 


250 
1190 


1230 
ÎÔOÔ 


d20 
d20 
d20 


1190  .. 


d5f 

m 


d5f 


d5f 
d5f 


380 


601  25 


445 


53 


150 


210 


au  15- 
au  15. 
au'  13- 
au  15. 
au  15.. 
au  15T.  ... 


..  d5f 
..  d5f 


d5f 
d5f 


d5f 


601 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


53  60 


d 

dif 


d5f 


d5f 
d5f 


980 


DEUNIKR 
COURS 


I  CLOÏLIIK 
PRÉCÉDE.'VT» 

Dernier  court 


447  50 


dlO 
dlO 


..  dlO 
..  dlO 


dlO 
d!0 


dlO 


diO 


982  50 


dlO 
dlO 


1220 
995 


1182  50 


585 
610 


150 


240 


d5f 
d5f 


d5f 
dji 


145 


237 


1230 
iOGÔ 


dlO 
dio 
diô 


dlO 


247  50 


1185  .. 


ÔIO 


dlO 
dlO 


dio 
dlO 


dlO 
dlO 


dio 


.59S  75 
602  50  dio 
 dlO 


485 


dlO 
dlO 


53  50 
..  ..  d50 
..  ..  d50 


dlO 


450 


252  5(1 


307  50 


510 
240 
480 


597  50 
999 


750 
1245 
i0O7  50 

490 

650 

ioo 


452 
415 
255 

[m 


50 


13 


3S5 


610 

435 
290 
605 


495 

129 


dio 
dlO 


93  13/16 

'46 

50  % 
46 

'54  50 

54  40 

54  40 

187  50 
155 
<210 
207  50 
257  50 

•A'O 


'455 


251  25 


395 


525 
240 
490 


605 
990 


752  50 

1235  y. 

mi  50 

465  V. 

648  75 


490  .. 

4îÔ  .*! 

447  50 

250  25 

iigi  25 


16  25 


380 


620  .. 

476  25 

620  I* 

605 


493  75 
122  50 


148 


240 


dlO 
dlO 


dlO 

d>i 


...  .. 
t.*  ».  »•' 


151  25 


2 12  50 


10 
10 
10 
10 

11 

9 
9 
510 


65  % 

•  •  •  •  • 

*54  4Ô 

•  ■  • 

362  50 

2Ô2  50 

236  25 


150  .. 

•  *  •      •  • 

243  75 

iô'7/i6 

*i7  % 
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U(|aiiî.  iiij.iir. 


l'autre 


mai  tS77. 

!l» 

mars  Î877 
d» 

janv.  1S7T 
d» 
d» 
d« 
d- 

avril  1877 


juin.  Î87r. 

janv.  1877 
d° 

avril  1877 
mai  1877. 


févr .  1877 

i' 
d'- 
avril 1S77 

d» 
d» 


janv.  S877 

janv.  t87G 
d» 
d« 

janv.  187G 


d' 

MX.  1875: 


janv.  1877 
iajiv.  1875 
iaiiv.  1S7G 

lUiU.  1873 

janv.  1877 

fèvf.  1877 
janv.  1877 


(i» 

(!■■ 

d" 
d- 

d" 


Lundi  7  Mai  Î877 


•.;--r-;:K,  :--V:,  ls;i7.  'l"  (.H-r,  ch.  fi-e  5f.). 

coup,  de  (jll  (loi  

d*  d»  de  ;jO  dol...., 

d»        Consolidés,  5%  

d»  d»        petites  coupures. 

COUP,  de  1X00  fr  

coup,  de    .^)ltO  fr  

coup,  de    lt*il  à  500  fr.  explus.. 

coup,  de     50  fr  

coup,  au  dessous  de  50  fr  


108  îi  y^.  ..  . 

108  %  %  

107  lO'à  %  107  ■ 
107  

oi  62  S'oVs'GiV 
..  Gi  Gi  90  61 


Obi.  Victor-Emmanuel,  18G3,  r.  508  fr. 


î'i^KOVIE^'",  eifligûtions       tout  payé  

d"  5%,  tout  payé  

PORTUGAIS,  1853,  3%  (nég.,  cli.  fixe  25  fr.  25). 

d»  1856  -  57-59  -  60...  

EMPUOîïT  ROUMAiPf  1875,  5%,  tout  payé...-. 

RUSSE,  1862,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20). 

d»  d»      oblig.  de    50  liv.  st  

d»  de  de  100  liv.  st  

d»  d»  de  500  liv.  st  

ri»  d»  de  1000  liv.  st  

d»  1870,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20), 

oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 

d»  d"        oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 

d»  d"        oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 

d»  d"        oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 

d"  1875, 4   %  (négoc.  change  lixe  25  f.  20), 

oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 

f\o  d»        oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 

d»  d»        oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 

d"  d»       oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.g. 

DETTE  GlilV.  TUOTSIENIVE,  5%,  ob.GOOf.,  t.p. 

DETTE  TURQUE,  5%,  1865-73-74,  coup.125fr. 
d"  d"  (;2  fr.  50. 

d»  d"  'I2fr.  .50- 

EMPRUIVT  OTTOMAiV,  1860,  6V„,  r.  500  f-,  t.p 

d»  d»         1863,  6%,  r.  500  f.,  t.p. 

d»  d»  grosses  coupures — 

d»  d»         1865, 6%,  r.50Df.,t.p. 

d"  d»       '     grosses  coupures — 

d>'  d»         1869,  6"/„,r.  500  f.,  t.p, 

d"  d"  coupures  de  5  

d»  d»  coupures  di^  25  

d"  d»         1873,  6';,,  r..'^0(}fr.... 

d°  d»  coupures  do  5  

d»  d»  coupur."s  de  25  

BANQUE  hypothér.  d'Espagne,  a.  503  f.,  2fl0f.  p. 

(os-coup.  2.) 
BANQUE  Dli  CRJÛJOIT  ITALIENi,  act.  500  fr., 

300  fr.  pavés  (ex-coup,  n»  19)   

BANQUE  OTTOiSIA-NE,  act.  500  IV.,  250  fr.  p. 


65  . 

20O  202 


45  40 
10  25 


25  U) 
10  50 


..  Gr.  coup 


eu 

au  J5-. 
au  15-. 


PREM. 

C0DK8 


70  ^!^  71  ?i.  ...  . 

71  H  76  !4  71  ?i  ■ 
71  %  70  70  ■ 
71  %  70  70  -i.- 


75  74  7.1  =4  73  72  >i  73 
75  74  73  73  72  U  73 
75  74  73      73  72  'À  73 


67  

H7  ..  ... 
63  'A  65. 
65  ... 


05 


d° 


grosses  coupures. 


CRÉDIT   FONCIER   D'AUTRICHE,  action  de 
5C0fr.,200  fr.  payés... 

d»  d»  grosses  coupures — 

BANQUE  CENTRALE  DU  CRÉDIT  FONCIER 

DE  RUSSIE,  oblig.  l"-"  séîie  5%,  remb.  500  fr. 


IS7  50  ». 

8  10  8 
8  8  05 
8  25  .. 
45  ..  .. 
FiO  ..  .0 
40  ..  .. 


40  41  ... 

40  

.39  38  40 
39  


315  317  50  318  75 
3Î7  50   

442  50  ...  ... 

330  332  50   


d»       oblig.  4=  et  5°  séries,  5%,  r.  50J  fr.,  t.p- 

CR13DIX  MOBILIER  ESPAGIÏOL ^3, 500 f. ,  t.p. 

(èx-ceup.  n°  3) 


395  392  50  39C  335  3S8  75  3|5^ 


i.iiîî».  1877  SOCIÉTÉ  AUTRJGHiEMfE,  action  300  fr.,  t.p. 

d"  d"  §rossee  couçure*. 


!iûV.187G. 


jsnv.  1877 
d» 

.ianv.<1877 


liADAJOZ  (Ciudad-Real'à),  action  50!)  fr.,  t.p. 

LOMBARD  (SUD-AtJTRICnîEN),  act.  500  fl'., 
tout  payé  ((iXrCoup.  u»  31). 


grosses  coupures.. 

NORD-OUEST  DE  L'AUTRICHE,  r.  500  frr,  t.p. 

d»  d"  grosses  coupures  

NORD  DE  L'ESPAGNE,  a,  500'/.,  t,p.  (eX-C.30;. 


iuiU.  1866]  PAMPELUNE  ET  BARCELONE  ^.VRft.GOSSE  i), 

action  de  500  fr.,  tout^payé  


ianVi^SCG 
O'-i.  1S65. 
juuv,  1SÎ7 


PORTUG.\is  CGompi"  Hoyale),  act.  500  fr.,  i.p. 

CHEMINS  DE  FER  ROMAINS,  ttct.  500  fr.,  t-P- 
SARAGOSSE  (M:ADRI%Ai.  actiOU  500  ff.,  t.p. 

^es-coupou  )i*"a4.) 


425  422  50  425  427 
420  


50. 


147  50  150 


202  50  200  205... 


117  50   

Grosses  coup. 


Grosses  coup. 

62  61  25  60. 
Grosses  coup. 

285  i.  •..  .. 


en  liq.. 
au  15  - . 
f"au 15 
Poau  15 
P«  au  31 
P'  au  3i 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15-. 
on  liq.. 
au  15.. 
au  15.. 


en  Uq. 
au  15. 

en  lij. 
au  la. 


au  15- 


en  liq. 
au  15. 


en  liq.. 
aa  15-. 
en  liq.. 
au  15- • 
P'îaul5 
P«au31 
au  15.. 
au  15-. 
en  liq.. 
au  15.. 
en  Uq.. 
au  15-. 
P«au30 
en  liq 
au  15. 
"  an  30 
en  liq 
au  l5.. 

en  liqi. 
au  15-- 
en  liq.. 
au  15.- 
au  15 
po.-iuSl 
en  liq.. 
îu  15- • 
_  au  15 
P=au31 
en  liq.. 
au  15- • 
u30 
en  liq.. 
au  15-. 
P=au30 
en  liq.. 
au  15- • 
p.!a«î5 
-au  15 
P=au  31 
£>»au31 
en  liq.. 
au  15.- 
P^au  15 
pe'au  15 
peau  31 
au  31 
en  liq.. 
au  15.. 
P«au31 
en  liq.. 
au  15.- 
P'au  15 
P=au31 
en  liq.. 
an  15-- 
P«au31 
en  liq.. 
au  15. - 
P'aulo 
P»aul5 
P^auSl 
P«su31 
on  lia-- 
au  J5-- 
paanis 
en  liq." 
au  15- • 
Psau  15 
ên  liq 


62  . 

63  35 

64  •• 


71  'A 


PLUS 
HAUT      I  BAS 


62  65  ... 

62  95  dir 
. .  . .  d'>5 
64  10  dlf 
..  ..  d25 


61  90 
63  40 

65  '.. 


DERNIER 
COURS 


62  25  ... 
61  ..  d50 

65  25  d50 


CLOTURB 
PBÉCÉDENTï 

Dernier  court 


108  .. 

107  % 

106  H 

107  .. 
63  80 


66 

35 


206 

'il  50 
13  50 


8  05  ... 
f..  ..  d25 
...  .,  d  1 


 d5f 

*.*.'.  ds'f 


7  90 


320 


390 


422  50 


au  )5v 
p.  EU  ?a 
en  liq 
aa  15 
peau  15; 


320  .. 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


 d5f 

d5f 


332  50 

 d20 

 d  6 

 d40 

 d20 


318  75  320 


8  05  .. 

 d.50 

..  ..  d50 


dlO" 
diô 


.382  50 
400  •• 


..  ..  d20 

..  ..  d5f 

..  ..  d5f 

..  ..  d5f 


147  50 


208  75 


118  75 


60 

285 


dlO 
dlO 


 dlO 

 dlO 


..  dlO 


426  25 
433  75 


 d5f 


147  50  ... 

 d5f 

 d5f 


 d5f 

208  75 

 d20 

 d5f 

 d20 

 d5f 


 d5f 

d5f 

d5f 
285  1*  '•• 

«•a    «A    • •  ' 


145 


200  .. 

212  50 


 dlO 

388  ^0 
402  50  dlO 

 d5f 

420  ..  dlO 
 d5f 


51 

51 

34 

73 

72 

72 

72 

•• 

76 

II 

75 

75 

1 

75 

68 

68 

«6 

a 

66 

169 

50 

"» 
S 

8 

50 

42 

50 

50 

39 

75 

44 

69 

50 

40 

38 

40 

38 

5U 

38 

•  - 

88 

455 

392  50 
318  75 


445 


337  50 
337  50 
460 


104  U 

63  7: 


18  12M 
41  Î5 


4-25  

 dlO 

428  75  dlO 

 dlO 

431  25  dlO 


 dlO 

Vih  25  "' 


dlO 
 dlO 


 dlO 

203  75  ... 
 "dlO. 


215  ..  dlO 


dlO 

d2Ô 


282  50  285  .. 


427  50 


240 
Î5Ô 


225 
206  25 


120  - 
266  25 
'62 
290 


4K 


246 
147 


305 
2Ô8 


120 
267 
*63 

28S 


X 


8  Mai  ÎSV? 


JOTïRNAL  OPFIGÎIL  DE  LA  RÈPllBI-JQDr!;  FRA.NÇâT8?/ 


3405 


31  àée.  76 
d» 

mai  1S7C. 
nov.  1870. 
(1« 

»7ril  1877 
janv.  1877 
<I» 

févr.  1877 
janv.  1877 
d« 

31  dcc.  76 

Î5janv.77 
31  déc.  76 


on  •• 
•94  75 

9'i  5li 
',)5  5i» 


44 


8  ianv.  77. 
6  janv.  77. 

j'uralsVo*. 
15  janv.  77 
jariv.  1877 

)Bill.  1876 

niai  1876- 
laiU.  1876 
janv.  1877 
ïvril  1877 
nvril  1877 
iuill.  1875 
janv.  187! 
janv.  1S77 
15mar.s77 
lanv.  187" 
d» 

ex-coup.  : 
janv.  1874 
janv.  1877 
janv.  1876 
juin.  1872 
janv.  1871 
déc.  1876. 
joill.  187U 
janv.  1876 
janv.  1877 

)ui!l.  1870 
luill.  1874 
juill.  1876 
d» 

tnil  1873 
ianv.  1877 
jaill.  1873 
janv.  1877 
janv.  1872 
lanv.  18/6 

tnv,  1877 

jjmViS73 
22  févr.  77 
avril  1874 
oct.  187.'$ 
janv.  1877 
jaill.  1876 
œars  1877 
d» 

eï-e.  50. 
tvril  1876 
en  liquid. 
27janv.  75 
2  mars  77 
nov.  1876. 

15  juill.  75 
janv.  1877 
d» 

Dars  77 
mai  1876. 
ex-coup.  5 
mai  1876. 
Saill.  1?71 
âéc.  1872. 
tn  liquid. 
janv.  1877 
cet.  1876. 
18  mars  75 

{aTivVi877 
jaiU.  1876 
mars  1877 
»vril  1877 
sept.  1875 
30  avril  76 


6  avril  77 
janv.  1877 
avril  1877 
eet.  1876. 
15  oct.  76. 
6  âjTil  77 
ex-coup  ' 
t5janv.75 
15  mars  77 
jaav.  1877 
15  nov.  76 
d*o.  1876. 
juin.  1876 
15  sept.  76 
ex-coup.  4 
&0T,487Ç. 


.  net  à  payer 


116  25 


680 
285 


280 


Emp''deVilles6tDép"'françaîs.  fio«ii>»t  |  Hoitus 

Calvados  (Dép.),  72, 5%,  r.  1,000  fr. 
lîurefD^p.),  1874,  5%,  r.  1,000  fr. 
Amiens  (Yme  d'),  i",,  remb.  lOO  fr. 
Bordeaux  (Ville  de),  3°;>,  r.  100  fr. 
Dunkerauc  (Vu-^^Ln" '„  ,r.in00  f.-,  235  p. 
Lille  (Ville  de),  1860,  3%,  r.  100  fr. 
Liile  (Ville  de),  1863,  3%,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  1868,4J4%,  r-SOOf. 
Lvon  (Ville  de),  72,5"'n,  r.5O0  f-,  t.p. 
Marseille  (Ville),  62,  5%,  r.  500  fr. 
Marseille  (Ville),  62,  ^"o,  r.  100  fr. 
Nîmes,  1875. 5»<„  r.  1,000  fr.,650f.p. 
Roubaix  et  Toureoins  (V"").  r.  50  f. 
Rouen  (Ville  de),  5%,  r.  1,250  fr.. .  \^ 
Versailles  (Ville  de),  5%,  r.  500  fr. 

Actions  françaises. 

Aigle  (Incendie),  a.  500  fr.,  100  f.p. 
Soieil  (Incendie),  a.  I,000f.,7b0  f.  p. 

Soleil(Vie),  250  fr.  payés  

Oiiiilre-Cannux,  acî.  de  jouissance. 
.  '  m-:''  iis;i(Canaldejonct.de!a). 

il  31  incl.,  non  dét.). 
,:      ,,  ,  iLi|i.4àl0incl.,nondét.). 

il"  j\c'.  i!"  jouissance  

d»  DélPiîatious  de  jouissance  

Pont,  Porl  et  Gare  de  Grenelle  

Cli.^iîiiii  (le  fer  (le  l'Est,  act.'dejouiss. 
Giieiiiiii  ù:;  fer  duMiiii,act.  dejouiss. 
Clieii'.iri  lie  fer  du  Nord,  act. dejouiss. 
f:!;e;i!in  il  ■  fw  d'Orléans, a. dejouiss. 
("iiVi>;:.i  fr-i  di' i'Oiiest, a. dejouiss. 
llniulvaAulniv-les-B.,a.500fr.,t.p. 
Bonli'.iiix  ;>  l:i?auve,a.500f.,t.p.,liq. 
liouriîes  a  llifr..  a.500fr.,  375  fr. p. 
Briouze  a  la Fei  té-Macé, a. 500 f., t.p. 
('.roix-l\oiisse(Lvonàla),a.500f.,t.p. 
Domnesetcii.de  r.S.-E.,.ï00r.,3COp. 
Epernav  a  llomilly,  a.  500  f. ,  250 f.  p. 
li'révent  à  Gainaclies,  a.  500  fr.,  t.p. 
Hérault  (Cli.de  fer),  a.  500  r.,'  •:  :t.p. 
Liiie  à  ilélimne,  action  500  fr.,  t.p. 
Lille  à  Valenriennes,  a.  500  fr.,  t.p. 
Lisieux  à  Orbec,  action  500  fr.,  t.p. 
Maine-et-L"^  et  Nantes,  a.5O0f.,  t.p. 
MéiUic,  action  500  fr.,  tout  payé... 
Alfzidnn  il  Divcs,  a.  500 fr.,  125 f.p. 
iNanlais  (Ch.  de  fer),  act.  500  fr.,  t.p. 
K8rd-Estrr.(a.cap.),4%,r.500f.,t.p. 
Mord-Est  frani^is,  act.  de  dividende. 
Normands  (Cli.de  fer),  a.  500  fr.,  t.p. 
Orléans  à  Chàlons,  act.  500  fr.,  t.p. 
Orl.il  Rouen  (sect. Sud), a.spOf., t.p. 
Orne  (Cli.  de  fer  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisiens (Tramw.N.),  a.  500  f.,  t.p. 
Perpisnan  à  Prades,  act.  500  fr.,t.p. 
Picardie  et  Flandres, act. 50O  fr.,  t.p. 
Seinp-fit-M.(Cli.def.),a.500fr.,  t.p. 
Sem!re(Cli.deferdela),a.500f.,  t.p. 
C-  wn.  'Iji-amw.  fr.,  a.  500  f.,  250  p. 
Tr.  dén'duNord,  a.500f.,  t.p.,  r.lOOO 
Tni  m  w.de  Pai-i  s  (  rés.S.  ),  a  .500, 250  p, 
TiMjort,  action  500  fr.,  tout  payé.. 
Versailles  (rive  «auche),  en  liquid. 
ViUé  h  Fougères,  act.  500  fr.,  t.p. 
Vitré  à  Fougères,  act.  S^'O'fr..  t.p, 
Vosges  (Cil.  de  fer),  a.  ,500  f.,  400  f.p. 
Wassyii  Sa!!it-Di:;ier,  a.  500 fr.,  t.p. 
Annuitisi!éfrirt.,t!trede200fr.,t,n 
AnniiitL-  T,!  :0';vi!lf-^:"'l:-in(Soc.riv 
pûiirivi,i:\r.a'.;!l!i'r.fiOOr:,i.li. 
Biiniiuolf  l'.'.!:;''.ie,:"".^00  rc.t.p. 
B.;;iqueiN""-Caled.,a.500  f.,  4C0l.p. 
Uannuech.d'lnt.  lûeal,a.500r.,250p 
I  iiinque  liido-Chine,  a.5O0  f.,  125  f.  p. 

Caisse  Lécuyer,  actions  500  fr  

Soiis-Comptoir  du  Commerce  et  de 
l'industrie.,  a.  500  fr.,  125  fr.  p.. 
Crédit  rural  de  Fr.,  a.  500 fr., 300  p. 


Sous-Cornpt'  des  Eutrepr.  (es-c.  19") 
C'=  Franco-Algér., a. 500 fr.,  251!  f. p 
Guilloteaux,  Bouron  etC'",  a.SGOt.p 
Moiiessier  nev.  etC'sa.ntW  f.,  aOOp 
Comptoir Nàud,  aoî. nouv.  1(10 f.,  t.p. 
Docks  et  EnU-.  Havre.  a.l/80!,G=,  t 
E 11 1  r  ep  i^s  I  i  b  re  s ,  P-L-M . ,  a .  500  f . ,  î .  p 
Halles,  MarcliésiN^ipl8S,a.  500  f.,  t.p 
Magasins  gén.Eordeaux,  a. 500  f.,  I  .p. 
Marchés  (Comn.  gén.),  a. 500 f.,  t.p 
d»  Temple  et  St-llon  .,  a.  500  f.,  t.p 
d»  Chevaux  et  Fonrr.,a.50Ôf.,t.p, 
C"^  du  Parc  de  Bercy,  act.  500f.,t.p 
C'"  gén.  des  Eaux,  act.  500  fr.,  t.p 
Eaux  banlieue  de  Paris,  a.  500  f.,  t.p 
d-  de Vicliy,  a. 1/3000=, t.p.(ex-c.26) 
Industrie  linière  (Coinpt'-),  à.  500  fr 
Liu  idaberly,  action  500  l'r.,  t.p. 

Pûiiî-Rémy  (ex-coup.  21)  

Gaz  de  Boi-deaux,  a.  ,500  fr. ,  250  f.  p 
Gaz  (C'»  centr.  d'écl.  par  IC/,  a.  500  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  act.  5001'.,  t.p. 
Gaz  MarseilleelM.de  P.et  S.,  r.OOOf. 
Gaz  Marseille,  a.  dejouiss.  (ex-c.  2). 
Gaz  de  Mulhouse,  act.  500  fr.,  t.p. 
Gaz  (C"  Parisienne),  act.  de jouiss. 
Gaz  (Union),  a. 500  f.prior,  1"  s'=,t.p. 
Ahun  (Houillères  d').  act.del/SOOO». 
L'Aveyron  (Sac.  nou.v.),  a. 500 f.,  t.p. 
Belmez  (houil.  et  métal.  ),a.500  f . ,  t  .p. 
Mines  de  Béthune,  a.  de  l/18000st.p. 
Epinac  (Mines  et  Chemins  de  fer  d"). 
GiaigolaMerthyr(C'«h.),a..500f.,t.p. 
S'-Eloi{Houillèresde),a.l/GOOO',t.p. 
Mines  Campagnac,  a.  l,000»fr.,  t.p. 
Mines  Garmaux,  act.  500  fr.,  t.p. . . 


310  ..  305 


267  50 


425  ..  415 
62  50  ... 
545  ..  540 


175 


637  50 
50O  .. 


850 


15  déc.  76 
ex-c.  21.. 
ex-c.  2t.. 

16  oct.  76. 

d» 
d" 
d» 

c.  8  esta..,, 
ex-coup,  i  ' 
Bov.  1876. 
d" 

15  déc.  70 
nov.  1872. 
mai  1875. 
ex-c.  25.. 
juill.  1876 
15  mars  77 
nov.  1876. 
es-coup.  4 
15  oct.  76 
cx-coup. 6 
janv.  1877 
juill.  1876 
ex-coup.  2 
janv.  1877 
janv.  1864 
nov.  1876. 
février  77 
janv.  1877 
5  fJvr.  77 
15  févr.  77 
janv.  1877 
2  avril  77. 
nov.  1878. 
20févr.7't 
ja-nv.  1877 
7  janv.  77 
mars  1877 


Mines  Grand-Combe,  act.  1/24000'. 
Mines  de  Huelva,  a.  de  ci;p.  r.  250  I. 
Mines  de  Haclva,  act.  de  jouissance. 

Mines  de  la  Loire  

Milles  de  Moatramhert  

Miiu's  de  Hive-d,e-Gier  

'  f.  ,int-l<Ui(ii;ie  

icdano,  act.  5iJ0  fr.,  t.p... 
,,     ,  liiidano.  act.  de  iouissancc. 
\ !  1  u s  ;,u;iaa-e!-Hadid,a.500 f.,400 p. 
Aliiies  Mol;ta-el-H2did,  a.  500  f.,  t.p. 

Mines  di:  Santandcr  et  Quiros  

i'.iiiics  rie  Soumali,  a.'50Ol'r.,3r5  f.  p. 
Mines  de  Soumah,  a.nouv.,  187.50  p. 

Alais  (ForLî.^'s  et  Fonderies  d")  

Cail  et  G"--  (Soc.  nouv.).  a.  500  fr.,  t.p. 
Chàtillon  etComraentry(Forgesde). 

Fives-Liile,  art.  r.Ofî  l'r.,  t.p  

LivcrdunC.'-  ■  '  a.  500  fr.,  t.p. 
ratpanxav.  •.. ..;  i.r ■., a.  500f., t.p. 
Cliargriii.-.iviM.ii;'  i.-.),a.50pf.,t.p. 


u30  . . 


r.d85(J;;iniijus,  a.,'uOf.,t.p, 
rl"^pinnibus,,  a.  deiofiiss 
Paris,  act.  de  jouissance. 
-:M'iiit:etOise,a.500f.,t.p. 
i":(!i!ilans,act.  5l)lifr.,t.p. 
,  ..Mii'iriîcs,  a. .500 fr., t.p. 
.  ..l  i;.),  acl.ôOOfc,  l.p. 


avïil  1877 
mai  1876 
janv.  1877 

avril  1877 
janv.  1877 

avril  1877 
d» 

mars  1877 
déc.  1876. 
d" 

janv.  1877 
avril  1877 
janv.  1877 

d» 

d« 

d» 

d» 

avril  1877 
août  1876. 
nov.  1876 
janv.  1874 
juill.  1873 
avril  1877 
d» 

janv.  1877 
d» 
d« 
d» 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 

«vril  1877 
janv.  lS/7 
d» 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
m7f  s  1877 
janv.  1876 
ianv.  1877 

d» 

d» 

d- 

d" 

avril  1877 
déc.  1877. 
janv.  1877 

d» 

d» 

d» 

nov.  1876 

janv.  18T7 

d« 
.  d» 
d* 

avril  1877 
janv.  1877 
d' 

juill.  1876 
avril  1877 
janv.  1877 

•d' 

d' 

déc.  1875. 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1877 

déc.  1870. 
janv.  1877 
d» 

aviii  Î877 


C" 

Vniui 
Toii:i; 
Tnu:,- 

V.Mi 
SûCI:'. 

Dfux-iliniues,  act.  200  fr.,  t.p  

Etablissements  Duval,  a.,500fr.,  t.p. 
Etublissem.  Malélra,  a.  500  fr.,  t.p. 
Jouir.al  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
fil.icierns  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 
Li!s  militaires,  action  500  fr.,  t.p. 
iiatériel  ch.  de  fer  (C'"),  a.50O  f.,  t.p. 

Silins  du  Midi,  a.  500  fr.,  t.p  

Tel'  -caphe  s'-inar.  franco-angl.,  t.p. 

Obligations  françaises 

Besscges  à  Alais,  S^'o,  reinb.  500  fr. 
Bondy il  Aulnay-lès-B., 3".;. ,  r. 500  fr. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3°^ ,  r.  500  fr. 
Biiouze  à  laFertc-M.,  S"-;,  r.  500  fr. 
Charcutes,  3"";.,  remb.  500  fr 
Charcutes,  Bons  6°'o,  remb:  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  à  la),  3"  'ci'.ô'iO  f. 
Dombes  et  Sud-Est,  3%,  remb.  5l!l)  f. 
Dombes  et  S.-E.,  2%  nouv,  r.  500  f, 
Epernav  à.  RomiUy,  3%,  remb.  500  f. 
Est,  1852-54-56,  5«.i,  romb.  650  fr. 
Est,  3%,  r.  500  fr.  (int.gar.parEtat). 

»„rl„,^noo    10/.    r  l^ilOf.  f        fl»  ). 


786  25 


305 


257  50 
240  .. 


255 


Ardonnes,  3%,  r.500f.  ( 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843,  r.l,2DG  fr. 
Râle,  r.  625  fr.  (int.  gar.  par  l'Etat). 
Dieuze,  3».'o,  remboursable  à  500  fr. 
Montercau,  5»i,  rembours.  1,250 fr. 
Frévent  à  Gamaches,  3%,  r.  500  fr. 
L'Hérault, 3%,  remboursable  500  fr. 
I,ille  il  Béthune,  3%,  remb.  508  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  3%,  r.  .5110  fr. 
Lille  il  Valencieiuies,  y.,,  r.  625  fr. 
LiMCUx  à  Orbac,  3»!,,  remb.  5110  t'r. 
Lorraine,  8%,  reiriboarsable  500  fr. 
Lvon,  5».<,,  remboursuble  ;i  l,'.'5'j  fr. 
LyiMi.  v^5S.  î:°o.  reasbni'.'s.  ii  [iliil  fr 
.\"vi.  ;       .  '  r-,  Kle.rt";,,  r.  i,250  fr 

i:  :      :.   ,.,  C.  (i;lt  gjr.) 

Dauiihims li-i,  r.5U0t.  r.Kt  ) 
Genève (Lvona),-55.:i"  '   -  t. 

Genève  (Lvon  il),  57,  :i  '  : .  n' 
MéiMtér.,int.25f.,r.(;  ■  ;.  ••.) 
Méiiiié. , 52-55,3%,  r.r:.'.'.  ..  ) 
Pans-Lyon-Médit.,3'' i:',. :.  i 
Paris-Lyon-Mcdit.,  65,  o«;,,  r.  fr 
Rhône-et-Loire,  4%,  remb.  6:5 fr 
Riiône-et-Loire,  3%,  r.500  f.  (int.R.) 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,2.50  fr 
Vict.-Em.,62,3°''o,r.500f.(inî.!;aî-.) 
Médoc,  3%,  remboursable  a  500  fr, 
Médoc,  lifTns  6%,  remb.  à  1,000  fr, 
Mézidon  â  Dives,  3%,  remb.  5i;0fr, 
fiidi,  3"o,  remboursable  ;i  500  fr.. 

Teste,  remboursable  à  1,250  fr  

Nantais  (ChMie  fer),  3%,  r.  5,i.'ii','-. 
Nord,  3'"o,  reiiihûursabb  a  ,50'J  fr.. . 
Charieroi  ii  Erquelints,  r.5G2  fr.  50. 
Nord-Est  fr.,3°/o,'r.509  r.,t. p. (int.g.). 
Normands  (Ch'  de  for),  S",'»,  r.50O  fr. 
Orléans,  1842,  i%,  remb.  1,350  fr. 
Orléans,  18iS,  i'^,  remb.  1,25'J  fr. 
Oiléans,  3°o,  remboursable  500  fr. 
Grand-Central,  1855,  3%,  r.  500  fr. 
Orsav,  55, 4"".,  r.500  f.  (gar.parOrl.). 
Orléans  ii  Chàlons,  S^'o,  r.  5G0  l'r.  : 

l"éiniss.,  de  1  ii  63,000  

2'  émiss.,  de 63,00rà  108.312... 

3"  et  4=  ém.,  de  108.313  a  110,312. 
Orl.-Evreux  à  Elbeuf,  3- ;.,  r.  ,5f;0  fr. 
Orléans-Gisors-Vernon,3";,,r.5i;(Hr. 
Orléans-Glfls-Montfort,  3<"o,  r..500  l'r. 
Orl.-P'-de'-l'A.  ii  Gisors,3»i,  r.5!!;!  fr. 
Orl.il Rouen,  (pect.Sud),3"',',,  r.5;  '•  fr. 
L'Orne,  'd'i,  remboursable  à  5!i;>t'r. 
Ouest,  3» n,  r.  5i;0  fr.  (int.sar.oar  i'.î). 
Ouest,  5°''.,  52-54,  r.l, 2501'.  '  d- 
Ouest,  5%,  1853,  r.  1,2.50  f.  d'- 
Ouest, 5%,  1855,  r.l,2.5Cf.  d» 
Ouest,       remb.  500  l'r...  d» 
H.ivre,  5%,-45-i7,r.i,2;',"f.  d» 
Havre,  6';,,  i848,  r.I,2r,Cf.  (i- 
Rouen,  lt;'i5,  4» i.,  r.l,2àO f.  d» 
Rouen,  47-19-54. 5" ;„  r.l,250f.  d» 
St-Germam,  42-40,  r.  1 ,250  f.  d» 
Versailles,  43  (r.d.),  r.1,250  f.  d» 
Paris  (grande  ceinture  de),  r.500fr. 
Parisiens  Tram. -Nord,  G'/o,  r.40()l'r. 


523 
321 
321 

525 


75 


319 

319 


■?30  .. 
307  50 
121  .. 
190  .. 


1090.. 

o24  50 

3  -H  2  5 

323 

hlh 
325 
324 
318 


225  . 
120  ' 

323 
3'20 

535 

321 

315 


317  50 
280  .. 

■30  ** 

321 


319  50 


;2S  ..  S'26 


290  50 
73  75 


289 
70 


50 


324 
322 


322 


21?  50 
(15  .. 
200  .. 


72 

324 


70 

322 


50 


350  3^5"' 


Perpiguan  il  Prades,  3'^,.  r.  500  !i: 
Picardie  et  Flandres,  'iK,  r.  .500  fr. 
Saiut-Elienno  ii  Saint-Bonnet.  3"',- 
Seine-et-Marne,  3%.  remb.  fîOflfr. 
Lu  S-n  Ire.  3°/.,  u  x'.  -.m.  U.- 
ïiaiiiwavs((;"'g.fr.).t'i'/;,r..')Oi)f.,l.ii. 
Tramw.i'vs  (<n  ]),  (yV  .  r.  .'■'Ofr.,  '.  v. 

Trépori,  Z  .,,  rei.iOo.  i  -;.  .'il  0  fr  

La  Veniiée,  'iK,  rembours.  500  fr.. 
Vitré  a  Fougères,  S'i,  remb.  .500  fr. 

d"  Bons  do  Délég.,  r.  .501  fr. 
La  Vologiie,  5%,  rewbour.s.  600  fr. 
Vosges,  2%,  remboursable  500 fr. 
"Wassy  il  Saint-Dizicr,  3%,  r.  .'00  fr. 
Crédit  Colonial,  5%,  remb.  .500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865, 6%,  r.  600  fr. 
O"  Franco-Algér°"°,  3%,  r.  500  fr. 
Docks  du  Havre,  3  %,  remb.  500  fr. 
Doclis  de  Marseille,  3%,  r.  500fr. 
Halles,  etc.  deNaples,  6%,  r.  400  fr. 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  500  fr.,  l.p. 
•Eaux  (Gomp.  gén.  des^ ,  3% ,  r.  500  fr. 
Eaux  fComp.  gén.  des),  5°'»,  r.  500  fr. 
Eaux  oe  la  Banlieue  de  Paris,  r.3O0  fr. 

d»  6%,  remboursable  ii  500  fr.. 
Industrie  linière,  6°;,,  remb.  300  fr. 
Gaz  de  Bordeaux,  5'',{,,  r.  ii  500  fr. 
C'<'  Parisienne  du  Gaz,  5%,  r.  300  fr. 

d»  nouv.  1875,  240  fr.  payés. 
C''  centr.  d'écl.  au  Gaz,  5%,  r.  M)  fr. 
'  Gaz  général  de  Paris,  remb.  300'fr. 
Union  des  Gaz,  remboursable  2.50  fr. 
Houillères  d'Ahun,  remb. '312  l'r.  50. 
Forges  de  Chàtillon  et  Commentry. 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r.l ,250 fr. 
Saint-Eloi  (Houil.  de),  l"'"  série.... 

d°  d»       2". série  .... 

Cail  et  C'«,  remboursables  k  4.50  fr. 
Fives-Lille,  O*-»',  rembours.  450  fr. 
Livei'dun  (Forges  de),  O^,  r.  250  fr. 
Messag.  nat.  (marit.),  6V„  r.  500  fr. 

d»  1866,  5%,  remb.  500  fr. 
Omnibus,  5%,  remboursable  ,50o  fr. 
Comp.  Valéry,  l'"  émiss.,  r.  à  250  fr. 

d"  2°  émiss.,  r.  il  250  fr. 
Voitures  h  Paris,.  S'-J,  r.  5f)0fr.,  t.p. 
Cotons  Algériens,  4(4°o,  r.  400  fr.. 
Ci=  Immobil.  de  Paris,  3%,  r.  ,500  fr. 
C'"  Transatiantique,  5%,  r.  500  fr. 
(jlaces  de  MoiUluçon,  a"/»,  r.  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  remb.  300  fr. 
Lits  Militaires,  ■O'î'o,  remb.  ii  600  fr. 
Salines  de  l'Est ,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5''/o,  renibeur.sabie  .a  500  fr. 
Suez,  arriérés,  5%,  rembours.  85  fr. 
Touage  de  Conllans.it  kiMer,  r.  250  fr. 

Ponds  d'Etats  et  de  Villep  étr. 
Emprunt  Autrich.,  1860,  obi.  500' m 

Emprunt  Autrich.,  1800,  5'""  

Oblig.  Dom.  Autrich.,  60  (esiamp.). 
Dette  Auir.,  5«'„,  obi.  100  11.  (arg.). 
Dette  Autr.,  5»'n,  obi.  100  0.  (art-.). 

LM-'d'"»'"' 

Emp.  Danubien  (Prine.-Uni'és),  S*t.. 
Emp.  v.-r.  d'Eg.,  6.5.  ob.hyp.  r. 500  f. 

Emp.  Egvption,  1883,  7%  

Espagne  Extér.Bons  de  coup,  arriér. 
d»      Intér.  Bons  de  coup,  arriér. 

Emp.  d'Ha'ili  

Emp.  Hollandais,  C.  F  

Emp.  Honduras,  obi.  hypot. r.SOO fr. 
Emp.  Hongrois, obi.. 300  fr.  (unités). 
Emp.  Hongrois  (grosses  counures). 

Emp.  Piéniontais,  1849,  4%.'  

Emp.  Piéi.'.onlais,  1850,  4»;,  

Emp.  riémoiUais,  cert.  anglais,  5",o. 

Emp.  Romain,  5°d  

Emp.  Pantif. 60-64, S"'», obi.  100 fr. 

Emp.  Pontif.  1866,  5%  

Emp.  Portugais  187S,  S'i,  r.  m  fr. 
Emp.  Ru.ssc,.50.4^°'c.,n.cli.a.25.50. 
Emp.  Russe  1867.4%,  remb.  .500  fr. 
Emp.  r.usse  1860, 4'!'o,  remb.  .509  (r. 
]i::m.  Tunis.,  »oup. arriérés (87  f.59). 
Em».  Tii.iis.,  d»  (105  f!-.). 
Vilù'  Fl:,ivace,Dél.5'',,75,i'.500,t.p. 
Ville  Na;)les,5°o, 1875,1-, 500fr,,t,p. 

Actions  et  Obîigat.  étrangères, 

juill.  1876  Société  Auiricliienjie,  act.  dejouiss. 

janv.  4877  M-riilio;r.;ux(C'=ltal.),a.5C0f.,t.p. 

avril  1866  ilo^aai.is.a. trent.privil,,6'"o, r,500J". 

juill.  1876  Crédit  mob.  espagnol,  a.  de  jouis,  est. 

janv.  1877  C'-  Madrilène  (Gaz),  a.  500  fr.,  t.p. 

d»  ïélés;raphesNord(gr.Ci<').a,250f,,t,p. 

aars  1877  Obi.  Autr.,  3%,  r.  500  f.  (l'-^'émiss.). 

d»  Obi.  Autr.,  8»'o,  r.  500  f.  ('2"  émiss.). 

d»  Obi.  Autr.,  S»'»,  r.  500  f.  (nouv.rés.). 

avril  1877*  Obi.  Kronprinz  Rodolphe,  5%...., 

févr.  1877  Ceatral-Suisse,4%.n"402308  àl!9643 

janv.  1877  Obi.  Lombardes,  S'i,  remb.  500  fr. 

avril  1877  Obi.  Lombardes,  Z%,  remb.  500  fr. 

d»  Nord-Espag.,  3'î'o ,  l''"  sér.  (l'''^  hypot.  ) 

d»  Nord-Espag. S'^,,  2"  série  (2*  hyjiot.) 

oct.  1867.  Pampelune,  S^i,  lembnurs.  .500  fr. 

oct.  1875.  Pamiiclune,  3"'!,  (ex-c.  31),  r.  500  fr. 

janv.  1877  Portugais,  S^'o,  r.  500  fr  

janv.  1873  Romains,  SK,  remboursable  500  fr. 

janv.  1877  Saraçosse,  3%,  rembours.  à  590  fr. 

d»  Cordoue  à  Sévillc.S" c,  remb.  500  fr. 

mars  1877  Bons  Lombards,  remb.  1877,  500  fr. 

d'  Rons  Lombards,  remb.  1878,  500  fr. 

janv.  1877  Bon,sMérid.,6''(„  r. 500 fr.  en 30 ans. 

avril  1!!.'77  Soc.  hypot.  Etats-Unis(MortgageCi!.' 

jiui^'.  i^Tl  G"'Madrilène(Gazl,obl.5'!'o.r.500Ti-. 


iuill.  1872 
■janv.  1877 
juill.  1874 
ianv.  1876 
)..iiv.  1877 

d« 

d" 

GCt."l876. 
jaiw.  1877 
31  janv.  77 
janv.  1877 
d» 

déc.  1876. 
févr.  1877 
d» 

janv.  1877 
d« 
d" 

1"  mai  74 
15  oct.  76 
avril  1877 
nov.  1876. 
janv.  1877 

avril  1877 
d» 

janv.  1877 
dt 
d' 

mars  1877 
janv.  1877 
15  oct.  76 
20  janv.  77 
avril  1877 
15janv.77 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
15  oct.  76 
avril  1877 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
d» 

avrU  1877. 
avril  1871. 
ex-r.  3. 54 
janv.  1877 
31  déc.  76 
janv.  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
avril  1877 
15  nov. 7G 
janv.  1877 


nov.  Î876. 
d» 

mars  1877 
janv.  1S77 
avril  1S77 
nov.  1876. 
janv.  1877 
d» 

7  janv.  77 
15  janv.  76 


ex-c.  41.. 

22janv.77 
mars  1873 
janv.  1877 

d'- 
avril 1877 
févr.  1877 
juin  1875. 
6déc.l876 
avril  1877 

d° 

avril  1877 
janv.  1877 
BOV.  1876 
d» 


déc.  1876. 
nov.  1876. 


437  50   

■S65  

235   

181  25  177  50 


203 


875  -• 
175  25 


440  .. 

5b0  .. 

492  50 


2fiO  


420  ..  417  50 


495  ..  491 


90  

445   


455   

sii  25  51*0 
75  ..  74 


270 
50 

103 


267 
48 


5  bO 
182  .. 

180 


66  ]i  66 
4io II 

338  382  50 

335  ...  •> 

•  »  .*  .. 

4ÔÔ  l'.  399 


215  

5oO     495  " 

300  .*'  2?0  y. 

•278  75  275 
290   

•22 i  "  S^jii  '.* 

215  ..  213  75 

•245  ..  237  51» 

212  50  208  75 

132  50  i'29 

240   

212  50   

'252  ..  248  7;-» 
247  50   


505 


465  460  .> 
395  ••  ••• 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  JURISPRUDENCE 

CONSEIL  D'ÉTAT  —  COUR  DE  CASSATION  —  DÉGISIONS  ET  CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


Bfiflxième  édition,  revne,  corrigée  &  ccBsiâérabîerafiit  angisentés. —Ouvrage  hoEoié  de  la  EOïïscrîption  de  S.  le  liBîstre  de  riatériee» 


Les  magistrats  et  les  jurisconsultes,  chargés  de  l'application 
flu  droit  civil  ou  criminel,  sont  rarement  astreints  à  s'éloigner 
de  leur  résidence  judiciaire  ou  professionnelle;  ils  ont  sons  la 
main,  dans  leur  bibliofbèque,  tous  les  trésors  de  la  science  ; 
les  codes  et  leurs  commentaires,  le  Bulletin  des  lois,  le  Recueil 
annoté  de  M.|Duvergier,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  délégués  par  le  pouvoir  central  ou  par 
le  suifrage  universel  ne  jouissent  pas  tous  du  même  privilège  : 
ainsi,  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils 
généraux,  des  conseils  d'arrondissement,  des  conseils  muni- 
cipaux, des  conseils  académiques,  les  délégués  cantonaux,  les 
membres  des  commissions  d'enquête  pour  l'ouverture  des 
canaux,  des  chemins  de  fer,  des  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel 
des  conseils  de  révision,  les  sénateurs,  les  députés,  etc.,  etc., 
dans  les  discussions  si  diverses  sur  l'application  des  lois  admi- 
nistratives, se  trouvent  presque  toujours  dans  l'impossibilité 
de  se  munir  des  publications  spéciales  contenant  le  texte  des 
dispositions  législatives  ou  réglementaires  ;  ces  documents  sont 
êpars  ou  sont  l'objet  de  traités  séparés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'offrir  aux  membres  des 
corps  délibérants  et  aux  nombreux  fonctionnaires  et  agents 
chargés  de  la  mise  en  œuvre  de  notre  Législation  départernm- 
tale  et  commimale,  la  collection  aussi  complète  que  possible 
des  Lois  et  Di'crcts  qui  reçoivent  l'application  la  plus  usuelle, 
réunis  en  un  seul  volume. 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  cette  publication  par  l'ad- 
dition des  actes  législatifs  et  judiciaires  que  tous,  propriétaires, 
industriels,  administrateurs",  etc.,  ont  besoin  de  connaître, 
tels  que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Etat,  l'Armée,  les  Associa- 
tions syndicales,  le  Drainage,  la  Presse,  les  Réunions  publi- 
ques, la'ChassQ,  les  Chemins  de  Fer  d'intérêt  local,  les 


Travaux  publics,  l'Expropriation,  les  Sociétés  de  Secours  mu- 
tuels, les  Dons  et  Legs  religieux  et  charitables;  les  Pensions 
civiles,  l'Afiichage,  la  Comptabilité  publique,  l'Enseignement, 
la  Zone  frontière,  la  Jurisprudence  récente  du  Conseil  d'Etat 
relative  à  la  loi  du  10  août  1871  ,  aux  délibérations  des 
Conseils  gén^Jïaux,  les  honneurs  et  préséances , ,  etc.,-  etc., 
enfin,  comme  l'a  dit  un  haut  fonctionnaire,  nous  avons  fait  l» 
vade  mecum  des  Fonctionnaires  et  des  Membres  des  Conseils 
généraux  et  municipaux. 

Deux  Tables,  l'une  alphabétique,  l'autre  chronologique, 
facilitent  les  recherches. 

L'accueil  très-favorable  que  la  publication  d^  la  premièra 
édition  de  notre  recueil,  rapidement  épuisée,  a  reçu  des  di- 
verses administrations  centrales,  et  particuhèremen't  dans  lei 
Conseils  généraux,  les  Conseils  d'arrondissement  et  les  Con- 
seils municipaux,  nous  a  engagé  à  refondre  notre  œuvre  en  y 
ajoutant  les  lois,  les  dispositions  réglementaires  et  les  déci- 
sions judiciaires  nouvelles,  pour  en  accroître  la  valeur  et  l'in- 
térêt. Cet  ouvrage  a  été  honoré  de  la  souscription  de  M,  la 
Ministre  de  ] 'Intérieur,  qui  a  dans  ses  attributions  l'exécution 
de  la  pUipart  des  lois  et  règlements  contenus  dans  cette 
deuxième  édition  ;  édition  qui  «  peut  tenir  lieu  d'une  bibho- 
thèque  de  droit  administratif,  »  et  contient  plus  de  600  docu- 
ments représentant  la  valeur  de  5  à  6  volumes  ordinaires. 

Nous  avons,  en  outre,  l'intention  de  mettre  à  la  disposition 
du  public,  en  les  insérant  dans  une  livraison  spéciale,  sous  le 
titre  de  Supplément,  les  actes  législatifs  et  administratifs  qui 
paraîtront  pendant  la  mise  en  vente  de  cette  deuxième  édition, 
de  manière  à  tenir  cette  priblication  toujours  au  courant  da 
la  jurisprudence  administrative.  Déjà  le  lecteur  trouvera , 
page  353  et  suivantes,  les  documents  récents  piAliés  au  cours 
de  l'impression  sous  l'e  titre  :  Partie  supplémentaire. 


Un  second  supî^lément,  contenant  //7  documents  nouveaux,  a  été  ajouté  à  la  deuxième  édition;  il 
met  cet'  ouvrage  au  courant  de  la  ju7^sprudence  actuelle.  {Avril  i876.) 


Affichage.  AiTouage.  Aliénés.  Alig^neintents.  Ar- 
chivistes. Ai'inée.  Arts  et  métiers  (écoles  de). 
Associations  syndicales.  Assurances  en  cas  d» 
décè.^  et  d'accidents.  Aveugles  et  sourds^ 
muets  (jeunes). 

Bienfaisance. 

Cadastre.  Calendriers  grégorien  et  républicain 
(concordances).  Carte  postale".  Charité  mater- 
iuM&.  Chasse.  Chemins  de  fer.  Chemins  de  1er 
a'iat6rôt  local.  Clienyn  rura'.  Chemins  vici-, 
Kiaux.  Cimetières.  Circonscription  territoriale.* 
Commissions  départementales.  Comptabilité 
publique.  CouQils.  Conseil  d'Etat.  Conseils  de 
préfecture.  Conseils  généraux.  Conseils  d'ar- 
rondissement Conseils  municipaux.  Crèches, 
tri»ur3  publics.  Culte  catholique. 

Cecontralisatiou  administrative.  Décrets.  Dépu- 


tés à  l'Assemblée  nationale.  Diocèses.  Domain* 
'  public.  Dons  et  le^s.  Drainage. 
Elections.  Enfants  assistés.  Enfants  du  premier 

&ge  et  nourrissons.  Enseignement.  Épargna 

(caisses  de).  Expropriation  pour  causa  d  utilité 

publique. 
Forêts. 

Gardûs  champêtres.  Gendarmerie. 

Haras  et  remontes.  Ilommae-es  publics.  Honneurt 
et  pYéséances.  llospicos  et  hôpitaux. 

Imprimerie  et  librairie.  Industrie.  Inspection 
générale  des  services  administratifs  du  minis- 
tère de  l'intérieur.  Internationale.  Ivresse  pu- 
blique. < 

Jury. 

Légion  d'honneur.  Logements  insalubres.  Lou- 
velerie. 


Maires.  Marais  et  terres  incultes.  Médailles.  M4* 

decine  grataite.  Mendicité. 
Naturalisation. 
Octrois. 

Pensions.  Police.   Portes  et  fenêtres.  Préfet». 

Presse.  Prisons  et  établissements  pénilentiairM 
Réunions  publiques.  Koutes. 
Sapeurs-pompiers.  Secrétaires  généranx.et  con- 
seillers de  préfecture.  Siège  (éial  de),  Sociélei 
de  secours  mutuels  approuvées  ou  reconnues 
comme  établissements  d'utilité  publique.  So- 
ciétés de  secours  mutuels  autorisées.  Sous-pré- 
fets. ,,. 
Tabacs  (débits  de).  Télégraphie.  Travaux  pubuoi . 

Trottoirs. 
Zone  frontièro. 


Un  volume  grand  in-4»  à  trois  colonnes,  avec  le  nouveau  Supplément.  —  Pris  :  broché,  18  fr.;  relié,  22  fr. 
8w  domRudo  «ccompKgâàe  d'ua  mandat-poste,  on  recevra  l'ezomplair*  broohi,  friiaoo  p*r  la  poste,  en  Fr«ne«  et  «a  Aigérl» 
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Sur  demande  acooinpagn(''e  d  un  mandaU-pûsie,  on  recevra,  franco,  ea  Franco  et  en  Algérie,  les  ouvrages  brochés  ci-aprè« 


G0IV1PÎE   REUm    ÊS^-EXTEI^SO   DES  SEANCES 
Annexes  :  Rapports,  Projets  de  lois.  Propositions,  etc.,  etc. 


L'Assemblfie  nationale  fait  imprimer,  en  -volumes  in-4''  à  deux  colonnes,  la.  coll(5ction  complète  des  Comptes  rendu.s  in  exlmso  de  ses 
âvec  tous 'les  projets  de  lois,  propositions  et  annexes  distribués  à  MM.  les  Dppiups.  CrttP_public3.tion  iinique  reproduit,  sous  le  titre  d'^: 
VAsseviblde  naliimalc,  le'tcxle  même  d 
l'Assemblée  a  aiitorisé  M.  AVittershoim 


u  Journal  officiel,  reyisé  et  coiTi,gé  avec  soin  jDar 
m ,  imprimeur-gcrani;  du  Journal  officiel,  à.  îitire 


séance% 
Annakt  dï 

le  Chef  du  service  sténographiquc.  —  L'Administration  de 
un  tirage  à  part  de  ces  volumes  et  à  les  mettre  en  vente. 

v'Séric.  12  février  au  17  septembre  1871,  5  vol.,  75  fr.  —  2"  Série.  4  décembre  1871  au  30  mars  1872,  5  vol.,  75  fr. 
5' Série.  22  avril  au  4  août  1872,  3  volumes,  45  fr.  —  4"^ 'Série.  11  novembre  1872  au  7 'avril  1873,  4  volumes,  60  fr* 
6"  Série.  19  mai  au  27  juillet  1873,  2' vol.,  30  fr.—  6"  Série.  Eri^uête  parlcîiientaire  sur  les  actes  du  Gocivernement  de  la 
Défense  nationale.  Rapports".  Dépositioms.  Pièces  justificatives.  Télégrammes,  etc.  7  vol.,  105  fr. 
"  Série.  Du  4  noveiubre  au  31  décembre  1873,  2  VolLunes,  30  fr.  —  8'  Sème.  Du  5  janvier  au'28  mars4874,  2  volumes,  30  tr^. 

9' Série.  Du  12  mai' au  5  août  1874,  4  voL,  60  f2>.  —  iO'  5erie.  .Da  3^nov.  1874  au  20  mars,1875,*3  vol.,*45  fr. 
H'  Série.  Du  11  mai  au  4  août  i87r>,  4  volumes,  60  fr.  —  /X«  Série.  Du  4  novemi)re  1875  au  8' mars  1876,  4  volumes,  60  £r^ 


Législature  du  12  fèvri'jr  1871  au  8  mars  1876  (Collection  complète),  45  volumes.  Prix,  broché:  675  fr. 

Sous  presse  :  Table  générale  et  Table  nominative,  2  volumes,  30  francs. 


PI  g 

m 


Série. 
2*  —  . 
3«  — 


M  Ml  iMAiii 

SUITE  DES  ANNALES  BS  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Du  8  mars  , au  12  août  1876.  5  volumes   

Du  30  octobre  au'30  déccmSre''1876;'2  volumes  

Du  9  janvier  au  24  mars  1877  (sous  presse),  2  volumes 


75  fr. 
30  fr. 

30  fr. 


Promulguêas  au  Journal  officiel  des  16  aoiit  1872,  7  août  1873  et  27  mars  1875. 


Projets  de  lois,  Rapports^ -Amendements,  Délibérations,  Décrets,  Annexées,  etc.,  etc. 


&0  îiil  Sïî  Â  1  Ps  E   DO   F-nE!^illEB  VOLUf^E 
RECRUTEMENT   DES   ARMÉES    DE    TERRE    ET    DE  MER 

Compte, rendu  in  extenso  des  trois  délibérations.  — ,Loi  du  27  juillet  1872.  ~  Décret  relatif  au  yplontariat  d'un  an.^-;-  Décret* 
relatifs  aux  engagements  volontaires  ef  aux  rengagements.  —  Décrets  relatifs  aux  engagerrient^  conditionnels  d'un  an  — 
Instructions  explicatives 'du^décret  du  80  novembre  1872,  sur  les  sngagements'volontaires  et  las  rengagements.  —  Ins- 
tructions explicatives  du  décret  du  1"  décembre  1872,  sur  les  engagements  conditionnels  d'un,an.  —  Rapport  de  la  com- 
mission présenté  par  M.  le^marquis  de  Chasseloup-Laubat.  —  Texte  desHOl  amendements  déposés  à  la  Tribune.  —  Loia 
des  10  mars  1818,  21  .niars'1882,  21  avail  1855,  1«^  février  1868.  —  Un  sommaire  de  l'ensenible  des  ^matières.  — i  Una 
Table  alphabétique  des  déi)utôs' ayant  pris  la  parole  dans  les  trois  dôliÉérations,  et  une'Tabla  sommaire.  - 

SOmi^AiBE   DU   SECOND  VOLUME 

RÉORGANISATION    DES   ARMÉES   ACTIVE    ET  TERRITORIALE 

Enquête  relative  au  matériel,  de  guerre.  —  Emplois  réservés  aux  sbus-officiers.  —  Organisation  générale  de  l'Armée  ei 
Constitution  des  cadres  et  clfectifs.  —  Compte  rendu  in  extenso  des  trois  •délibérations.  —  Décrets  et  Annexes  aux 
lois  des  24  juillet  1873  et  13  mars  1875..—  Sommaire  dé  l'ensemble  des  matières.*—  Table  alphabétique  des  Députés 
ayant  pris  la  parole  sur  les  trois  délibérations.  —  Une  Table  sommarre. 

2  beaux  volumes  gr.  in-4'  à  3  colonnes,  imprimés  sur  beau  papier. Prix  :  brochés,  30  fr.;  reliés,  38  fr. 

ehaque  volume  ett  vendu  téparêrnent  :  U  premier,  12  fr.  broché  et  16  fr.  relUi  le  tecond,  18  fir.  broché  et  22  fr.  relU. 
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Etude  >l<i  M'  Castanier,  avoué  à  Alais  (Gard). 


DlilAlE 


Oa  l'ait  savoir,  en  vertu  do  l'article  sept  cent 
soixante-dix  du  code  civil,  qu'Ursule-Caroline- 
J-oséphino  Soi' chon,  veuve  en  premières  noces  de 
Franço's-Chsrles  Perrier,  quand  \ivait  cordier, 
domicilié  à  Dessèges,  épouse  en  secondes  noces 
de  M.  Edmond  Oiielin,  oordier,  demcuront  avoc 
son  mari  audit  Bespèges,  aprèa  aroir  l'ait  procé- 
«1er,  le  vingt  -  cinq  septembre  mil  huit  cent 
soixante-seize,  par  M*  Costier,  notaire  à  Bessè- 
ges,  à  l'inventaire  de  tous  les  Liens  de  la  suc- 
cession dudit  feu  Perrier,  décédé  le  dix-neuf  fé- 
vrier mil  huit  cent  soixante-seize,  sans  disposi- 
tions testamentaires,  ni  héritiers  légitimes,  ni 
entants  naturels, 

A  formé  auprès  du  tribunal  civil  de  première 
instance  séant  à  Alais  (Gard)  sa  demande  d'en- 
voi en  possession  de  la  succession  dudit  feu 
François-Charles  Perrier,  son  mari. 

Pour  extrait  conforme  ; 
2  Castanier,  avoué. 


M.  Patouillard  (Raymond),  né  à  Mâcon  (Saône- 
et-Loire),  le  9  avril  18)3,  demeurant  à  Lantan 
(Cher),  a  formé  auprès  de  M.  le  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes  une  demande  à  l'efTet  de 
substituer  à  son  nom  patronymique  le  nom  de 
Régis. 


N°  64. 
Difarine  ot  Goleniea, 


SUBSISTANCES 

iàjudixlînn  à  l'ïreçt  le  7  Juin  1^77  : 
Café  nin  logé,  eu  entrepôt,  en  deux  lots  do 

20,000  kil.  chacun  :  40,GÛ0  kit. 

Fayola  en  quatre  lots  de  40,000  ki!.  chacun: 

160,900  kil. 

Bois  à  brûler  en  deux  lots  de  450,000  kil.  cha- 
cun :  0(10,000  kil. 

Adjii'iication  à  Hoche ffyrl,  Icol  mai  1877: 

Vin  rouge  pour  campagne,  non  logé,  en  un  lot  : 
4^000  litres. 

Fagots  :  150,000  à  200,000  kil. 

Voir  les  caliiers  des  charges  au  bureau  des 
subsistances  et  hoiiitai!:;,  à  Brest  et  à  Rochefort, 
ainsi  qu'à  Paris,  au  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies. 


PeÉFESîOE  00  OEPItilEiEil  DE  LA 


OiKECTSON  nES  TRAVAUX  l)i  PARIS 

Projet  de  classement  et  d'aîignement  do 
la  ruo  Moyencqiirt^, 

;  !  0°  arrondi.sf-fînent.) 


AVIS 

Le  public  est  prévenu  qu'en  exécution  de  l'or- 
donnance royale  du  23  août  1835,  une  enquête 
sera  oaverte  à  !n  «lairin  du  15'  arrondissemeo.1, 
pendant  quinze  jours  consécutiia,  à  parla-  du  0 
mai  1S77,  sur  le  projet  de  classement  et  d'ali- 
gnement de  la  rue  Moyencourt  (anciennement  ruo 
du  Marché). 

A  l'expiration  du  délai  do  quinzaine,  un  com- 
missaire, déEi.gnô  à  cet  elïet,  recevra  à  la  mairie 
ijusindiquée,  pendant  trois  jours,  savoir  :  les  24, 
et  26  mai  1877,  de  deux  à  quatre  heures,  les 
observations  qui  pourraient  être  faites  sur  ledit 
projet. 

Ces  observations  seront  consignées  sur  un  re- 
gistre sienô  et  paraphé  par  le  commissaire. 

Après  ladite  enquête,  il  sera  précédé,  s'il  y  a 
lieu,  à  l'accomplissement  des  autres  formalitéa, 
pour  arriver  a  la  réalisation  du  projet  dont  il 
s'agit. 
Paris,  le  4  mai  1877. 

Le  préfet  de  la  SrinSy 
Ferdinand  DU  VAL. 

Par  le  préfet  : 

Le  secrétaire  (général  de  la  préffnt.p'»'^.. 

E.  TAMBOUR. 


AD.1""  un  l'étude  de  M\Massion,  notaire,  boni. 
Haussmann,  58,  le  18  mai  1877.  à  1  heure,  des 

TABiEîîis  wm  mmnm 

Mise  à  prix  :  5,000  fr.— Gonsig.  préalable,  5,000  tjr. 
S'ad.  audit  M'Massion,  et  à  M*  de  Bénaré,  avoué. 


V 


PARU 


âDJ""  sur  une  enchère,  en  la  ch.  des 
not.  de  Paris,  le  15  mai  1877,  d'une  si 

A  PARIS,  nuE  DE  Clignancourt,  20. 
Revenu,  5,430  l'r.  -~  Mise  à  prix  :  50,0u0  fr. 
S'ad.  aux  iiol. -.  M"  Lamontagne;,  ruo  Thérèse,  5, 
dép.  de  l'ench.,  et  Labouret,  r.  Montmartre,  140. 

Etude  de  M."  Plassard,  avoué  à  Paris, 
rue  de  la  Monnaie,  19.  ^ 
ENTE  au  Palais  de  ,1ustice,  à  Pans,  salle  des 
cri45es,  le  14  mai  1877,  à  deux  heures. 

KN  DEUX  LOTS 

MAISON  

rue  des  Saints-Pères,  10,  à  l'angle  de  la  rue 
de  'Verncuil. 

Mise  à  prix   150.060  fr. 

Revenu  brut,  20,300  fr. 
Charges  environ,  2,800  fr. 
Loyer  d'avance,  6,200  fr. 

PROPRIETE  DE  CAMPAGNE 

dite  la  Chaumière  d'Acquigny  (Eure). 

Mise  à  prix    lî.OOO  fn. 

S'adresser  :  1°  à  M"  Plassard,  avoué; 

2°  A  M"  Gatine,  not.  à  Paris,  r.  de  l'Echelle,  8  ; 

3°  A  M'  Bury,  notaire  à  Louviers  (Eure). 

SOCIÉTÉ  ANONYME  DES 

■  MINERAIS  DE  FRANCE 

Siège  social,  il,  rue  Rovigo,  à  Paris. 
L'assemblée  générale  extraordinaire  du  v"mai 
1877  a  décidé  que  la  société  continuerait  ses 
opérations. 

CHARGEURS  REUNIS 

COMPAGînS  FRANÇAISE  DS  ÎIAYIGATION  A  VAPEUR 
Société  aaoEyîîîo  an  capital  de  8  EîiUions  de  francs. 

MM.  les  actionnaires  sont  informés  gu'il  sera 
distribué,  à  partir  du  lundi  21  mai,  un  à-compte 
do  12  ff,  50  ])ar  action  sur  le  dividende  de  l'ex- 
ercice 187Û-1877. 

Le  payement  aura  lieu  : 

A  Paris,  au  sii'go  social,  30,  rue  Le  Pelelier  ; 

Au  Havre,  au  Clrédit  havrais. 

Bous  déduction  des  impôts  établis  par  les  lois 
de  finances,  et  qui  ont  été  fixés  à  : 

0,375  par  coupon  pour  les  actions  nominatives, 

0,65   par  coupon  pour  les  actions  au  poneur. 

(Uoiqwn  n"  7.) 
Le  directeur  de  la  compagnie, 

G.  LAGK01X. 


jilSOS  GHAiE  mnm  des  télégraphes  bu  nord 

Sombre 

RECETTES               de  dopiches  Francs. 

transmises. 

Du  i"  au  30  avril  1876                54,150  432,323 

Du  1"  au  30  avril  1877               75,026  403,778 


M 


SOCIETE 
du 

iis/LZN  de: 

lÂWSI- 


MM.  les  actionnaires  sont  prévenus  que  le  cou- 
pon au  28  avril/ 10  mai  sera  payé  à  partir  dudit 
jour  à  la  caisse  de  MM.  A.  et  M.  Heine,  22,  rue 
Bergère,  s.avoir  : 

Titre  de   1  action  à   12fr. 50. 

—  5     —    à  62  50. 

—  10     —     à  125  ». 

GÔDVERÎiSMENT  EGYPTÏËM 

En  conlormité  des  avis  précédemment  publiés 
par  le  représentant  à  Paris  du  gouvernement 
égyptien.  Je  Comptoir  d'Escompte  do  Paris  fait 
savoir  que  le  coupon  dit  «  intercalaire  »  repré- 
sentant les  intérêts  arriérés  sur  les  obligations 
des  chemins  de  fer  égyptiens  et  du  port  d'A- 
lexandrie, po-ur  la  période  du  15  juillet  au  15 
octobre  1876,  soit  6  fr.  25  par  obligation,  sera 
payé  au  €omptoir  d'Escompte  de  Paris  et  à  son 
agence  de  Londres,  à.  partir  du  1 1  mai  courant. 


CONVERSION  EGYPTIENNE 

Les  porteurs  de  la  dette  d'Egypte  consolidée 
(Emprunts  1862-1868-1873)  qui  ont  eiïectué-  des 
dépôts  en  anciennes  obligations  en  vue  de  pren- 
dre part  à  la  répartition  du  5  0  'q  privilégié  (che- 
mins de  fer  égyptiens  et  port  d'Alexandrie),  non 
réclamé  par  ies  ayants  droit  et  devenu  disponi- 
ble, en  eonformité  du  précédent  avis  publié  le 
■::,)  ;::,L  >  di'rnier,  sont,  ir.forinés  qu'il  ieur  sera 
attribué  2.77  O/o  sur  le  moulant  des  obligations 
de  l'ancienne  dette  consolidée  présentées  par 
eux  à  la  conversion,  en  tant  que  ce  prorata  ne 
dép.assera  pas  le  nombre  d'obligations  anciennes 
déposées  en  garantie. 

La  remise  des  titres  s'effectuera  aux  guichets 
où  les  dépôts  spéciaux  ont  eu  lieu,  à  partir  du 
16  mai  courant. 


Du  1"  janv.  an  30  avril  1876 , 
Du  1"  janv.  au  Su  avril  1877  , 


192,684  1.382,326 
2i8,3i8  I,4i3,-22l 


En  lïlus  du  1' 
avril  1877... 


ianviep  au  30 


60.835 


POMPES  LETESTU 


(système  Letestu  st  modèle  de  la  villa  de  P&ris), 
pour  inceadies,  épuisement,  irrigations,  alimenta- 
tioïis,  Eainas;,  puit-s,  arrosement,  vidanges,  purin  et 
pour  tous  les  csagos  hydrauliques,  mues  à  brag 
ou  par  la  vapeur.  LEïSSTD,  fournisseur  de  la  ma- 
rin9j_des  ponts  et  chaussées,  du  génie  mintaire. 
Fai'is,  vuB  âa  Temple,  118,  Parts. 


ODOHTÂLGIQBS  ORIENTAL 
Eau  Bazana 

Garantie  sans  narcotique.— Non-seulement 
calmant,  mais  guérissant  silrcment  les  maux  de 
dents  les  plus  violents,  aphtes  et  autres  affec- 
tions delà  Eouche.  Approuvée  et  recommandée 
par  M  le  docteur  MASSE,  de  la  faculté  do  méde- 
cine do  Paris  et  autres.  Voir  le  rapport  concluant 
du  Journal  Médical  du  \  "  mars.— Le  Cacon,  3  f.  50. 
37,  r,  ces  Acacias.— Dépôts,  ph"  :  r.  Sl-Anloinn.  146, 
place  Vendôme,  2S;  avenue  des  Terncs,75.  (Déposé) 

.  PILULES  60LYIN 

En  purifiant  le  sang,  ces  pilules  sont  ellicaces 
dstns  toutes  les  maladies.  2  fr.  la  boite,  y  compris 
son  livre  Guide  dc'la  santé.  Dans  les  pharmacies. 

^ÎTTËTËSCHÂyVËS^ 

Repousse  cE^TAiNEet  Arrêt  des  chutes  a  forfait).  Eût.  grahs  ren» 
«eig.et  preures.On  jugera^  M  AULERON.ilO,  r.RiTOli,?*ri»« 

mmî%  mmh?tmu  et  lith&g(>aph!9U£ï 

Machines  à  vapeur 


H^^  MARiNONI 

Kxns  DE  •VAT?anuw),  67,  a.  paris 
foumasssï  àes  ^esrsaïz  o^eisls  et  des  pmsipiu 
Jsura&Tix  de  Prinoe  et  d'Europe 

Machines  à  ^ournaus  imprimant  4,000,  6,000, 8,000, 
iS,ôOO  et  36,000  exemplaires  à  l'heure,  ipraat 
des  grands  journaux.  —  Presse  universelle. -- 
Presse  tiTio-lithographicrae.  —  Presse  indispea* 
S&b^e.  —  Moteurs  à  vapeur  inesploslblas.  . 

TROI».  MILÎJt  MACar-iBi  ^ENDCSS 


Foornitarei 
pour  modej. 

Fïbriqoe 
de  formes  "pbnr 
c'aipeîux. 

Spéeialitf 

lia  fiecrj. 


kU  mBkH  D'OR 

Maison  Pidapi.t 

BARRA 

niccs»fsc« 
lis,  rs»  «a  B&ti»,  Failf. 


I  Modes 
festre  et  ^i-^^ 


Neuvième  année. —  N*  1S7.         Le  N*  :  30  e.  aycc  les  sii-ppléments. 


Mercredi  9  Mai  18,77. 


DE  LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  f», 
tarit  «t  DipartenenU  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  A  franchir 


Les  abonneinents  partent  des  !•»  ei  16  de  chaque  mcis 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  ladsmièreiandi — AfffVMl!^ 


ABONNEMENTS  —  AMONŒES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n"  31 


Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 


POUR  LES  RECLAMATIONS 
S'adressor  à  rimprimeur-Géranfc 


CHANGSMEHT  D'ADRESSE 


Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
doit  être-ticcompagnèe  d'une  bande  imprimée 
et  de  60  centimes  en  timbres-poste  pour  frais 
de  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
tomme  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Versailles,  8  mai  f879. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  8  mai  1877,  et  rendu  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  l'intérieur,  les  élec- 
teurs du  canton  de  Verdun-sur -le-Doubs 


(Saône-et-Loire)  ont  été  convoqués  pour  le  27 
mai  courant,  à  l'effet  de  nommer  un  conseiller 
d'arrondissement,  en  remplacement  de  M.  La- 
pin, démissionnaire. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  8  mai  1877,  rendu  sur  le  lapport 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  ont 
été  promus  dans  le  corps  du  génie  maritime  : 

A  u  grade  de  dirccleur  des  construclions 
navales  : 

M.  Villain  (Jales-Toussainl) ,  ingénieur  de 
i'^  classe. 

Au  grade  d'ingénieur  de      classe  : 

M.  Vidal  (Albin -Abraham ) ,  ingénieur  de 
20  classe. 

Au  grade  d'ingénieur  de  5«  classe  : 

2«  tour  (choix).  M.  Berrier  Fontaine  (Jean- 
Baptiste  -Louis  Fèlis-Marc) ,  sous- ingénieur 
de  i^^  classe. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  5  mai  1877,  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  président  du  conseil,  ministre  de  l'in- 
térieur, M.  de  Martignac,  conseiller  de  prélec- 
ture de  l'Allier,  ft^  désigné,  aux  termes  de 
la  loi  du  21  juin  1865,  pour  remplir,  pendant 
l'année  1877,  les  fonctions  de  vice-président 
du  conseil  de  préfecture  de  ce  département. 


Par  décret  en  date  du  8  mai  1877,  rendu  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  M.  Reymondon  (Antoine),  fabri- 
cant de  lacets,  membre  du  conseil  de  prud'- 
hommes de  Saint-Chamond  (Loire),  a  été 
nommé  vice-président  de  ce  tribunal,  en  rem- 
placement de  M,  Pascal,  décédé. 


Le  Président  de  la  République  françaiso. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ; 

Vu  le  décret  du  6  juillet  1863  qui  a  autorisé 
la  Société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  s  Société  de  dépôts  et  comptes 
courants,  i  et  appuouvé  ses  statuts; 

Vu  l'extrait  de  la  délibération,  en  date  du 
23  avril  1873,  par  laquelle  l'assemblée  générale 
extraordinaire  des  actionnaires  de  cette  Société 
a  adopté  des  modifications  auxdits  statuts  en 
vue  d'augmenter  le  capital  secial  et,  par  voie 


de  conséquence,  le  maximum  de  ses  comptes 
courants  ; 

Ensemble  les  extraits  des  délibérations  pri- 
ses les  30  avril,  4  juin  187.3  et  14  février  1877, 
par  le  conseil  d'administration,  en  vertu  de» 
pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  l'assem- 
blée générale  et  relatives  auxdites  modifica- 
tions; 

Vu  l'acte  pas.sé,  le  23  avril  1877,  devant 
M«  Du  four,  notaire  à  Paris,  et  son  collègue, 
duquel  acte  il  résulte  que  les  quarante  mille 
actions  nouvelles  ont  été  entièrement  sous- 
crites et  que  le  versement  du  quart  a  été  ef- 
fectué ; 

Vu  les  lettres  du  ministre  des  finances  ea 
date  des  29  mai  1873  et  13  décembre  1876; 
Vu  la  loi  du  24  juillet  1SG7  sur  les  sociétés; 
Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i".  —  Les  modifications  aux  articles  5, 
10,  11,  18,  19,  45,  57  et  58  des  statuts  de  la 
Société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dé- 
nomiiîation  de  «  Société  de  dépôts  et  de 
comptes  courants  »  £ont  approuvées  telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé,  le 
14  février  1877,  devant  M«  Dufour  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera 
annexé  au  présent  décret  ainsi  que  l'acte  sus- 
visé  du  23  avril  1877. 

Art.  2.  —  L'article  5  du  décret  du  6  juillet 
1863  est  abrogé. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  da 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulielin  des  lois,  publié  au  Journal  officiel 
de  la  République  française  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  de  la 
Seine,  et  enregistré  avec  l'acte  modificatif  aux 
greffes  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
et  de  la  justice  de  paix  du  siège  social. 

Fait  à  Versailles,  le  5  mai  1877. 

Mal  DE  M.VC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  j 
Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce^ 

TEISSERENG  DE  BORT. 


Par  décret  en  date  du  8  mai  1877,  rendu  sur 
la  proposition  du  vice-amiral,  sénateur,  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  et  vu  l'avis 
du  conseil  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur, 
les  officiers  dont  les  noms  suivent  ont  été 
nommés,  savoir  : 

Au  grade  de  chevalier  : 

MM. 

Tiilier  (Jean-Baptiste),  lieutenant  de  vaisseau  ; 
13  ans  et  demi  de  services,  dont  6  ans  à  la 
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mer.  Services  excep'i&nn^ls.  Grand  dévoue- 
ment et  conduilè  très- brillante  dans  le  sau- 
vetage d'un  navire  en  perdition. 

Danguy -Desdpsf  rts  (  Aiiguste-Paul-Marie  ) , 
médecin  de  l™  classe  de  la  marine;  Ib  ans 
de  .service  dont  5  à  la  mer.  Services  excep- 
tionnels. Dévouement  dans  l'épidémie  de 
typhus  à  l'île  de  Molène. 


Par  un  autre  décret  en  date  du  même  jour, 
la  médaille  militaire  a  été  conférée  aux  offi- 
ciers-mariniers, quartiers-maitres  et  marins 
dénommés  ci-après,  pour  prendre  rang  du  jour 
de  la  signature  du  présent  décret  ou,  s'il  y  a 
lieu,  de  la  veille  de  leur  radiation  des  contrô- 
les de  raciiv,iié,  savoir  : 

Bannaire  (Yves-M^rie),  2"  maître  de  manœuvre; 
20  ans  de  services  Crimée,  Chine,  Cucliinchine. 
Blessé  en  service  commandé. 

Le  Bour^que  (Piorrc-Louis).  2°  maître  de  manœii- 
vte;  l^iins  rie  services.  Expédition  contre  les 
Cap  Lopez  (embouchuru  de  l'Ogouii  ;  prise 
d'une  pirogu'e  moutée  par  das  pillards  ar- 
més). 

Paul  (Jean-François),  2'  maître  de  manosuvi-e  ; 
17  ans  de  services.  Mexique,  Corée.  Sauvetages 
à  bord  de  ï Océan  et  du  Lagalissunntbre. 

Kerneur  (Jean-Marie),  matelot  de  1"  classe,  ca- 
nonnier  breveté  ;  6  ans  de  services.  A  eu  le 
bras  droit  emporté  sur  ÏAlalante,  en  char- 
geant une  pièce  de  salut. 

Quintric  (François-Marie),  caporal  d'armes;  16 
ans  de  services;  Hottille  de  la  Seine;  siège  de 
Paris.  Blessé. 

Clech  (Jean-Olivier),  matelot  de  1'*  classe,  timo- 
nier breveté;  5  ans  de  services.  Dévouement  : 
sauvetage  à  bord  de  la  flore. 

LeSaux  (Ambroise-Lucien-Marie),  1"  maître  mé- 
canicien; 15  ans  de  services.  Dévouement 
lors  des  réparations  de  la  machine  de  la  Mi- 
nerve. 

Angerhausser  (Joseph),  2°  maître  mécanicien; 
15  ans  de  services.  Mexique.  Blessé  sur  la 
Pique.  Services  exceptionnels  au  Sénégal. 

Qaqnin  (Valentin-Amédée- Gustave),  quartier- 
maître  mécanicien;  2i  ans  rie  services.  Bal- 
tique 1854,  Crimée,  Antilles,  Mexique,  Brésil, 
.Piata.  Dévouement  en  service  lors  du  coup  de 
mer  essuyé  par  la  Vienne,  le  20  janvier  1877. 

Pichaud  (Louis-Clair-Antoine),  maître  charpen- 
tier; 16  ans  de  services.  Cochinchine;  entré  le 
premier  dans  le  lort  de  Go-cong.  Dévouement 
en  service  lors  du  coup  de  vont  du  Navmn 
(1876). 

Marzin  (Fr.iuçoii-Pierre),  maître  calfat  ;  23  ans 
de  services  :  sauvotoge,  au  péril  de  sa  vie,  d'un 
matelot  de  la  Sarilic. 

Le  Cornée  (Jean-Baptiste),  pilote  de  la  flotta  ; 
13  ans  de  services  :  Dévouement  lors  du  coup 
de  mer  essuyé  par  la  Vienne,  le  20  janvier  1877. 

Charrier  (Pierre),  pilote  de  la  flotte;  11  ans  de 
services  :  s'est  distingué  dans  plusieurs  sau- 
vetagejs  {Phoque,  187()).  Courage  et  dévoue- 
ment remarquables  en  aidant  au  sauvetage  de 
l'équipage  de  Y  Alexandre- Henry  par  très- 
mauvais  temps  {Ar(jus,  1877). 

Ila'rtor  (Victor),  matelot  inlirmier  de  1"  classe; 
22  ans  de  services.  Crimée,  Italie.  Blessé  à  Sé- 
^  bastopol. 

Duchemin  (Arroand-Loonio-Emile),  quartier-maî- 
tre inlirmier;  12  ans  de  services;  s'est  dittin- 
gué,  pendant  la  guerre,  lors  des  épidémies  qui 
ont  sévi  sur  l'armée  de  Bretagne.  Granil  dé- 
vouement dans  l'épidémie  typhique  do  Brest. 
(1876-1877). 

Gardien  (Etienne-Pierre),  quartier-maître  infir- 
mier ;  17  ans  do  services.  Grand  dévouement 
dans  l'épidémie  typhique  de  Brest  (1876-1877). 


Par  arrêté  du  ministre  des  finances ,  en 
date  du  2  mai  1877,  M.  Bocquenet,  commis  à 
l'administration  centrale,  a  été  nommé  à  la 
perception  d'Argent  (Cher),  4^  classe. 


Par  décision  da  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  les  marins  dont  les  noms  suivent 
ont  été  autorisés  à  exercer  le  commandement 
des  navires  expédiés  au  long  cours  et  au  ca- 
botage, par  suite  des  examens  qu'ils  ont  subis 
à  Dunkerque. 

LONG  COURS 

MM.  Verove  (François-Abraham). 
Homery  (Pierre-Marie). 

CABOTAGE 

MM.  Maryn  (Eugène- Victor). 

Vampouille  (Louis-Isidore). 
Bloiidel  (Charles-Louis). 
Matoré  (Pierre). 
Laniour  (Joseph). 
Lavallée  (Pierre- Louis- Joseph). 
Miche  lot  (Alfred-Renô-Alphonse). 
Lavallée  (Auguste). 
Le  Saux  (Hyacinthe). 
Blanchard  (Dominique-Emile-Marie-Eléo- 
nore). 


Par  décision  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  les  marins  dont  les  noms  suivent 
ont  été  autorisés  à  exercer  le  commandement 
des  navires  expédiés  au  cabotage,  par  suite  des 
examens  qu'ils  ont  subis  à  Boulogne. 

MM.  Delpierre  (Pierre-François). 

Fournier  (J  ean-Nicolas-Edouard). 


Par  décision  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  les  marins  dont  les  noms  suivent  ont 
été  autorisés  à  exercer  le  commandement  des 
navires  expédiés  au  long  cours  et  au  cabotage, 
par  suite  des  examens  qu'ils  ont  subis  à  Nar- 
bonne. 

LONG  COURS 

MM.  Sagols  (Calixte-Georges-Fracçois). 
Rouquette  (André- Alexis). 

CABOTAGE 

MM.JAzibert  (Piaymond). 
Lagrasse  (Constantin). 
Sagols  (François-Louis-Josepb). 


Versailles,  8  mai  1S77, 


Le  maréchal  Président  de  la  République  et 
madame  la  maréchale  de  Mac  M ahon,  duchesse 
de  Magenta ,  ne  recevront  pas ,  au  palais  de 
l'Elysée,  le  jeudi  10  mai. 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCUS 

ÉÏRANGIÈKES 


ANGLETERRE 

CHAMBRE  DES  LORDS.  —  Sèunce  du  7  mai. 

Le  comte  de  Kimb^rley  demanîe  si  le  gou- 
vernement a  reçu  quelque  avis  otliciel  de  la 
nouvelle  annoncée  par  les  journaux,  que  le 
territoire  de  Transvaal  était  passé  dans  les 
mains  du  gouvernement  britannique. 

Le  comtêf  de  Carnarvon  répond  qu'il  n'a 


reçu,  aucune  communication  officielle  da  fait, 
mpjs  que  d'après  un  télégramme  reçu  de  sir 
B-arthe  Frère,  il  n'avait  aucun  double  que  le 
'Trunsvaal  ne  soit  passé  soas  la  protection  de 
l'Angleterre. 

Aussitôt  que  le  gouvernement  aura  deg 
détails  à  ce  sujets,  il  les  communiquera  à  Leurs 
Seigneuries. 

Lord  Waveney  propose  de  présenter  une 
adresse  à  Sa  Majesté  pour  inviter  les  puissan- 
ces maritimes,  ses  alliées,  à  coopérer  avec  elle 
au  maintien  de  la  sécurité  du  commerce  dans 
la  Méditerranée  et  dans  toutes  les  voies  mari- 
times qui  y  aboutissent. 

La  séance  continue.  {Idem.) 

ALLEMAGNE 

Le  Reichisanzeiger  {loxiTna.\  officiel  de  l'empire 
allemand)  annonce  que,  dans  le  courant  de  ce 
printemps,  les  vignes  infestées  par  le  phyl- 
loxéra et  qui,  comme  par  exemple  à  Erfurt, 
n'ont  pas  été  arrachées  et  brtilées,  seront  sou- 
mises à  un  nouvel  examen  pour  voir  quel  pro- 
grès la  maladie  a  pu  faire.  On  s'informera  éga- 
lement si  les  mesures  de  destruction  ou  de 
désinfection  prises  dans  d'autres  parties  de 
l'Allemagne  ont  eu  pour  résultat  la  dispari- 
tion complète  de  l'insecte. 

On  lit  dans  le  Taghlatl  de  Berlin  : 

Le  gouvernement  songe  à  introduire  un 
petit  droit  d'entrée  sur  le  bétail  importé  de 
l'étranger.  Ot  espère  qu'une  pareille  mesure 
préviendra  l'extension  de  la  peste  bovine  et 
empêchera  l'entrée  en  Allemagne  de  bétail 
malade.  Cette  mesure  est  d'autant  plus  oppor- 
tune que,  par  suite  de  la  guerre  qui  vient  d'é« 
claier  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  la  peste 
bovine  pourrait  bien  prendre  de  grandes, di« 
mensions. 

ITALIE 

SÉNAT.  — '.Fin  de  la  séance  du  5  mai  /S77. 

Suite  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  abus 
du  clergé. 

M.  Lampertico,  rapporteur,  continuant  son 
discours,  parle  de  l'appel  comme  d'abus.  Il  dit 
qu'il  n'est  plus  de  mise.  L'appel  comme  d'a- 
bus ne  s'explique  que  quand  il  y  a  un  concor- 
dat, ou  bien  quand  le  gouvernement  est  pro- 
tecteur de  la  religion,  ou  veut  l'être.  L'hono- 
rable Mancini  ne  peut  certes  pas  s'entendre 
avec  le  «ardinal  Simeoni.  On  parle  d'absolution 
refusée  à  des  acq'iéreurs  da  biens  ecclésias- 
tiques. Eh  bien,  la  loi  répressivs  a  été  abro- 
gée en  1871,  et  c'est  précisément  en  1871  que 
la  vente  des  bien»  ecclésiastiques  a  augmenté. 

Passons  aux  données  de  statistique  présen- 
tées par  le  ministre.  R  y  est  question  de  mon 
pays  et  d'un  cas  de  perturbation  de  conscience, 
Eti  bien,  il  n'y  a  pa«  eu  de  mourant,  suivant 
le  rapporteur  ;  le  tableau  statistique  ne  prouve 
donc  rien. 

Du  reste,  sur  14,000  procès,  il  n'y  a  eu  que 
67  condamnations  ;  et  sur  1,200  cas,  il  n'y  a 
pas  eu  lieu  à  poursuivre.  On  veut  revenir  au 
système  de  la  juridiction.  C'est  un  pas  en  ar- 
rière. Nous  traversons  une  période  diffi- 
cile. 

L'empire  religieux  doit  être  respecté.  L'idéal 
religieux  a  seul  prise  sur  le  peuple.  Suppri- 
mez-le, et  vous  verrez  que  le  vertige  s'empa- 
rera da  peuple  comme  cela  est  arrivé  en 
France.  Tout  citoyen  a  le  droit  d'être  protégé 
par  son  pays.  Quand  la  pFotection  du  goiwer- 
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nement  lui  fait  défaut,  il  cherche  la  protec- 
tion dans  les  factions. 

Le  rapporteur  croit  que  Cavour  aurait  fait 
honneur  à  sa  signature.  11  cite  des  paroles 
'  prononcées  par  le  comte  de  Cavour  en  !8bl. 
Le  comte  de  Ca\our  disait  :  Nous  prenons  aux 
prêtres  les  biens  et  les  privilèges;  nous  ne 
devons  pas  les  assujettir  à  des  tourments  par 
dessus  le  marché.  , 
Que  craint  on?  Le  garde  des  sceaux  nous  a 
mis  hier  en  alarme.  Les  ministres  Nicotera  et 
Melegari,  hier  même,  ont  tenu  à'  la  chambre 
un  langage  tout  opposé.  Ils  ont  dit  que  nous 
ne  devons  pas  nous  soucier  des  cléricaux  fana- 
tiques. 

Que  devons-nous  faire  ?  des  manifestations  ? 
Non,  certes.  Des  représailles?  Ce  serait  en- 
core pis.  Répondrons-nous  aux  fanatiques  ? 
Non.  Nous  devons  montrer  qu'il  n'y  pas  môme 
de  prévention  contre  un  passé  qui  ne  peut  p^as 
revenir. 

M.  Ba-rbarossa,  membre  de  la  commission, 
recommande  le  projat  au  nom  de  la  minorité 
.  de  la  commission. 

La  chambre  passe  à  la  discussion  des  ar- 
ticles. 

M.  Alfieri  prend  la  parole  sur  l'article  l".  Il 
dit  que,  partisan  de  la  liberté  de  conscience,  il 
veut  la  féparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Il 
ne  reconnaît  pas  au  gouvernement  le  dreit  de 
s'immiscer  dans  les  matières  religieuses.  Il 
espère  que  le  principe  libéral  sera  respecté.  Il 
repousse  l'article  1"  et  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  2,  ainsi  conçu  : 

«  Sont  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui  pu- 
blient ou  répandent  les  écrits  susdits  de  quel- 
conque autorité  ecclésiastique  et  de  quelque 
lieu  ils  proviennent.  » 

L'orsteur  propose  une  nouvelle  rédaction  de 
l'article  l". 

M.  Poggi  loue  la  loi  de  1871  qui  a  abrogé 
les  articles  du  code  pénal  relatifs  aux  abus  du 
clergé.  L'orateur  propose  le  rejet  de  toute  la 
loi  pour  éviter  la  discorde  civile. 

M.  Cadoma  propose  que  les  amendements 
soient  renvoyés  à  la  commission.  Adopl^.  Il 
est  donné  lecture  d'un  ameadement  de  l^'ho- 
norable  Eak  à  l'article  l«f.  Il  est  renvoyé  à  la 
commission.  On  propose  que  le  Sénat  tienne 
séance  demain.  Approuvé. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois 
quarts. 

Séance  du  6  mai. 

Le  sénat  adopte  sans  débat  un  projet  de  loi 
relatif  à  l'allocation  de  divers  crédits  pour  les 
travaux  à  faire  dans  plusieurs  bibliothèques 
universitaires. 

L'ordre  du  jour  appelle  îa  suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi -relatif  aux  abus  du 
clergé. 

M.  Mancini,  garde  des  sceaux,  répondant 
aux  observations  présentées  par  M.  Poggi,  se 
plaint  de  l'opposition  que  ce  sénateur  croit  de- 
voir faire  à  un  projet  de  loi  par  ce  motif  qu'il 
émane  d'un  ministère  progressiste.  Cette  op- 
position  i'étonne  d'autant  plus  que  M.  Poggi  a 
gardé  le  silence  lorsque  les  mêmes  disposi- 
tions ont  été  soumises  au  Sénat  dans  le  projet 
de  code  pénal  présenté  par  M.  Vigliani  Aux 
objections  formulées  par  M.  Lanpertico  le  mi- 
nistre oppose  l'autorité  de  MM.  Porialis  et 
Carrara  qui,  l'un  et  l'autre,  se  sont  prononcés 
en  faveur  des  lois  de  répression.  Le  ministre 
poHrsuit  en  énumérant  certains  cas  d'abus  com- 
mis par  ie  clergé.  Il  cite  ,1e  fait  d'un  patricien 


'  vénitien  qui,  à  ses  derninrs  momeais,  s'e.'t  en- 
tendu refuser  les  sacrements  parce  qu'il  n'avait 
pas  voulu  renoncer  à  un  procès  qu'il  avait  avec 
l'Eglise. 

Il  raconte  aussi  que  le  clergé  n'a  pas  voulu 
donner  ia  sépulture  religieuse  au  frô-e  d'an 
•imiral  de  la  flotte,  et  que  l'on  dut  recourir  à  la 
force  pour  faire  inhumer  le  cadavre.  Ce  n'est 
pas  tout.  L'évèque  a  mis  l'interdit  sur  l'église 
oii  le  frère  de  l'amiral  a  été  inhumé.  On  a  parié 
de  miracles,  et  il  s'en  est  suivi  un  tumulte 
général,  et  ce  qui  est  le  plus  étrange,  ajoute 
le  garde  des  sceaux,  un  télégramme  me  de- 
manda de  lever  l'interdit  sur-le-champ.  A  Le- 
tino;  un  prêtre  a  prononcé  un  sermon  dans  le- 
quel il  a  fait  l'éloge  des  internationalistes, 
qu'il  a  appelé  les  apôtres  du  Christ.  Ces  faits 
suffisent  à  motiver  l'urgence  de  la  loi. 

M.  Lampertico,  rapporteur,  objecte  que  les 
lois  existantes  suffisent  à  réprimer  les  faits 
que  le  ministre  a  articulés.  Quant  à  la  mise 
d'une  église  en  interdit  et  au  refus  des  sacre- 
ments, ce  sont  là  des  questions  d'ordre  exclu- 
sivement religieux  dans  lesquelles  1©  sénat  n'a 
point  à  mlervenir. 

M.  Alfieri  demande  au  rapporteur  de  rendre 
compte  du  résultat  des  coinférences  qu'il  a 
eues  avec  le  ministre  au  sujet  de  l'article  l*'', 
qui  a  été  réservé  hier. 

M,  Lampertico,  rapporteur,  rend  compte  de 
ces  conférences  et  conclut  à  l'adoption  de  l'ar- 
ticle 1"  eu  une  forme  identique  à  celle  de  l'ar- 
ticle 471  du  code  pénal. 

La  séance  continue. 


CHAMMiE  DBS  DÉPUTÉS.  —  Fin  de  la  sê&nce 
du  5  mai. 

Suite  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  ser- 
vices postaux  maritimes. 

La  chambre  entend  M^^.  BoselH,  Marziale- 
Gapo  et  d'Amico. 

La  séance  tst  levée  à  six  heures. 

[lîavas.) 


RÉPUBLIQUE  ARGENTINS 

Buenos-Ayres,  5  mai. 

L'ouverture  du  congrès  argentin  vient  d'a- 
voir lieu.  Le  message  du  président  Avellaneda 
mentionne  les  économies  réalisées  dans  le  but 
d'arriver  à  l'équilibre  du  budget  et  à  l'amortis- 
sement des  dettes  existantes,  l'accomplisse- 
des  grands  travaux  tels  que  le  chemin  de  fer 
de  Tucuman,  lesquels  bien  qu'imposant  de 
lourdes  charges  au  pays  sont  un  gage  certain 
de  prospérité  pour  un  avenir  qui  ne  peut  être 
éloigné.  Le  président  délare  qu'il  y  a  lieu  de 
s'appiaudir  de  la  nouvelle  ère  politique  inau- 
gurée par  l'évidente  inanité  des  efforts  tentés 
"pa;.-  le  plus  renommé  des  partisans,  Lopez  Jor- 
dan, pour  pr-atiquer  un  soulèvement  dans 
l'Entre-Rios  II  constate  les  progrès  de  l'indus- 
trie argentine  manifestés  par  la  succès  de 
l'exposition  argentine,  inaugurée  le  15  janvier, 
et  le  développeznent  de  la  production  agricole 
démontré  par  les  dernières  statistiques,  qui  ac- 
cusent un  notable  excédant  de  l'exportation 
sur  l'importation. 

Le  message  du  président  constate  en  outre 
que  les  relations  extérieures  de  la  république 
Argentine,  notamment  avec  les  Etats  voisins 
de  l'Amérique  du  Sud,  sont  des  plus  satisfai- 
santes. {HavM.) 


UNIVERSITÉ  DE  FRANCS 


ACADÉMIE  DE  PARIS 


M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
vient  de  décider  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir 
à  la  chaire  de  pathologie  chirurgicale,  vacante 
à  la  faculté  de  médecine  de  P.iris. 

Les  candidats  à  cette  chaire  sont  invités  à 
faire  parvenir  au  secrétariat  de  l'académie,  à 
la  Sorbonne. 

1»  Leur  acte  de  naissance; 

2»  J-eur  diplôme  de  docteur; 

3°  lîne  note  détaillée  des  titres  qu'ils  ont  à 
faire  valoir,  comprenant  l'indication  de  leurs 
services  dans  l'enseignement,  et  l'énumération 
de  leurs  ouvrages  ou  de  leurs  trq^aux. 

Le  registre  d'inscription  sera  clos  le  24  mai, 
à  trois  heures. 


Itfiinistère  des  finances. 


AVIS  AU  COMMERCE 


A  partir  du  15  mai  1877,  le  visa  pour  timbre 
des  effets  de  commerce  de  toato  nature,  billets 
et  warrants,  et  des  papiers  et  vicrnettes  en 
blanc  destinés  à  la  rédaction  d'eÛ'ets  de  plus 
de  20,000  fr.,  sera  centralisé,  pour  la  ville  de 
Paris,  à  l'hôtfd  de  la  direction  de  l'enregittre» 
njent  et  du  timbre,  rue  de  la  Banque,  n»  13 
(rez-de-chaussée,  corridor  de  gauche). 

Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  la 
faculté  accordée  au  public  de  remp'acsr  la  for- 
malité du  visa- par  l'apposition,  sur  les  effets 
ou  vignettes,  de  timbres  mobiles,  que  les  par- 
ties collent  et  obligèrent  elles-mêmes  dans  les 
formes  et  conditions  prévues  par  les  règle- 
ments. On  trouve  des  timbres  mobiles  pour 
cet  usage  dans  près  de  400  débits  de  tabac^ 
dans  les  bureaux  où  s'enregistrent  les  baux 
et  les  déclarations  de  locations  verbales  et  au 
bureau  éîabli  au  Palais -de- Justice,  cour  de  la 
Sainte-Chapelle. 


SÉNAT 


Ordre  da  jour  du  landl  14  mai. 


A  deux  heures. 


SEANCE  PUBLIOUE. 


Discussion  du  projet  de  loi  précédemment 
voté  par  la  Chambre  des  députés  et  ayant  pour 
objet  de  fixer  les  nouvelles  limites' des  com- 
munes du  Bourget,  de  Dugny,  de  la  Cour- 
neuve  et  de  Drancy  (département  de  la  Seine). 
(N^sgi-OG,  setsion"'ordinaire  1877.  —  M.  le  co- 
lonel Meinadi&r,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  d3  loi  précédemment 
voté  par  la  Chambre  des  députés  et  tendant  à 
autcnser  le  département  du  Loiret  à  contrac- 
ter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pour  diverses  dépenses  d'int^^rèt  dépar- 
temental. (N^s  90-9y,  stssion  crdiiiaire  1877, 

—  M.  Jahan,  rapporteur  ) 

Suite  de  la  2«  délibération  sur  le  livre  I"  du 
code  rural,  chemins  ruraux.  (N^^  io6,  sess'on 
ordinaire  1876,  et  26,  session  ordinaire  1877. 

—  M.  Labiche,  rapporteur.) 
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Les  séries  de  billets  à  distribuer  pour  la 
séaace  qui  suivra  celle  du  14  mai  compren- 
dront : 

Galerie.  —  Depuis  M.  Cordier,  jusques  et 
y  compris  M.  l'amiral  de'Dompierre-d'Hernoy. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Gaulthier  de  Ru- 
milly,  jusques  et  y  compris  M.  le  baron  Le 
Guay. 


Convocations  du  mercredi  9  mai. 


Commission  relative  aux  chemins  de  fer 
d'iiUérêt  général,  à  deux  heures,  aux  Tuile- 
ries, Pavillon  de  Flore,  porte  des  Lions,  à 
Paris. 

Commissfon  relative  aux  services  hospita- 
ïiers  de  l'armée,  à  deux  heures.—  Commission 
n°  3. 

Commission  relative  au  service  d'état-major, 
à  neuf  heures  et  demie  du  matin.— Au  minis- 
tère de  la  guerre,  à  Paris. 


PÉTITIONS 


RESOLUTIONS  des  /'o  et  5»  commissions  des 
fàlilions  (session  extraordinaire  iS7ti),  et  de 
la  /re  commission  des  pétitions  (session  ordi- 
ll^Àre  1877),  insérées  dans  V annexe  au  feuil- 
leton n"  23  du  24  mars  fsil ,  et  devenues 
définitives  aux  -termes  de  Varlicle  102  du 
règlement. 

«  Art.  102.  —  Tout  sénateur,  dans  le  mois 
de  la  distribution  du  feuilleton,  peut  demander 
ie  rapport  en  séance  publique  d'une  pétition, 
quel  que  soit  le  classement  que  la  commission 
lui  ait  assigné.  Sur  sa  demande,  adressée  par 
écrit  au  président  du  Sénat,  le  rapport  devra 
être  présenté  au  Sénat. 

«  Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus  in- 
diqué, les  résolutions  de  la  commission  devien- 
nent définitives  à  l'égard  des  pétitions  qui  ne 
doivent  pas  être  l'objet  d'un  rapport  public,  et 
elles  sont  mentionnées  au  Journal  officiel.  » 


Session  extraordinaire  1876. 


PREMIERE  COMMISSION 

M.  Valentin,  rapporteur. 

Pétition  n°  21.  —  Le  sieur  Flourac,  ancien 
capitaine  d'infanterie  de  marine,  réclame  l'in- 
tervention du  Sénat  contre  un  décret  du  Prési- 
dent de  la  République,  en  date  du  16  septem- 
bre 1876,  qui  a  prononcé  sa  mise  à  la  réforme 
pour  fautes  contre  l'honneur. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commission, 
considérant  que  le  décret  qui  fait  l'objet  de 
cette  réclamation  a  été  rendu  en  stricte  con- 
formité avec  les  prescriptions  de  la  loi  sur  l'é- 
tat des  officiers,  proposa  l'ordre  du  jour.  — 
(Ordre  du  jour.) 

M.  Damesnil,  rapporteur. 

Pétition  n°  99.  —  MM.  L.  Simonnin  et 
Jeanne  père  et  lils,  fabricants  de  filets  de  pê- 
che, à  Fécamp,  dont  les  signatures  ont  été  lé- 
galisées, le  8  novembre  aernier,  par  M.  le 
maire  de  cette  ville,  ont  adressé  au  Sénat,  à 
cette  date,  une  pétition  par  laquelle  ils  de- 
mandent qu'une  modification  soit  apportée  au 
régime  des  importations  en  franchise  pour  les 
articles  de  leur  industrie. 

lis  exposent  que  l'industrie  qu'ils  ont  fon- 
dée en  1874  et  qui  était  désirée  depuis  long- 
temps par  les  chambres  de  commerce  du  lit- 
toral, se  trouve,  par  le  fait  de  la  loi  de  1866 
tur  la  marine  marchande,  complètement  à  la 
merci,  sans  aucune  compensation,  de  la  con- 


currence étrangère,  qui  entre  tous  ces  produits 
sans  rien  payer  aux  douanes. 
_  Pour  résister  à  cette  concurrence,  les  péti- 
tionnaires ont  cherché  à  s'approvisionner  aux 
mêmes  sources,  c'est-à-dire  à  acheter  en  An- 
gleterre des  cordonnets  de  coton  servant  à  la 
fabrication  des  filets  de  pêche. 

Mais ,  lorsqu'ils  ont  voulu  introduire  en 
France  ces  cordonnets  pour  les  convertir  en 
filets,  la  douane  française  a  exigé  des  droits 
d'entrée  que  n'acquittent  pas  les  filets  de  pêche 
anglais  fabriqués  en  Angleterre  et  introduits 
en  France,  en  franchise  de  tous  droits,  par  le 
bénéfice  des  dispositions  de  la  loi  de  1866 
sur  la  marine  marchande. 

Les  pétitionnaires  se  plaignent  de  cet  état 
de  choses  qui  nuit  à  l'indus.trie  française,  en 
la  plaçant  dans  un  état  d'infériorité  tel  qu'elle 
ne  peut  lutter  contre  la  concurrence  étran- 
gère. Ilg  se  sont,  en  conséquence,  d'abord 
adressés  à  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  pour  obtenir  la  libre  entrée  en 
France  des  cordonnets  de  coton,  comme  a'd- 
mission  temporaire  ;  en  outre,  ils  demandent 
au  Sénat  à  être  exemptés  de  payer  tout  droit 
d'entrée  sur  les  cordonnets  de  coton  qu'ils 
importent  d'Angleterre,  attendu  qu'une  fois 
fabriqués  en  filet.'s  de  pêche,  ils  se  trouveraient 
en  concurrence  avec  les  filets  anglais  qui  n'au- 
raient rien  à  payer;  ce  qui,  selon  les  pétition- 
naires, serait  un  déni  de  justice. 

Motifs  de  la  commission.  —  En  fait,  il  parait 
certain,  ainsi  que  le  soutiennent  les  pétition- 
naires, que  les  filets  de  pêche  anglais  entrent 
en  France  sans  acquitter  aucun  droit  de 
douane,  et  cela  par  application  de  la  loi  de 
1866  sur  la  marine  marchande.  La  consé- 
quence naturelle  et  nécessaire  de  cet  exemp- 
tion en  faveur  de  l'industrie  étrangère  doit 
être  de  faire  jouir,  à  l'entrée,  les  cordonnets 
anglais  propres  à  la  fabrication  des  filets  de 
pêche  et  importés  dans  ce  but,  de  la  même 
franchise  de  droit.  Agir  autrement  serait  pla- 
cer l'industrie  nationale  dans  une  condition 
inférieure  à  l'industrie  étrangère  ;  ce  que  n'a 
certainement  pas  voulu  établir  la  loi  de  1866 
sur  la  marine  marchande. 

Les  pétitionnaires  sont  donc  entièrement 
fondés  dans  la  réclamation  qu'ils  ont  adressée 
au  Sénat. 

Mais,  renseignements  pris  au  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  le  rapporteur 
croit  devoir  faire  observer  qu'ils  ont  reçu  com- 
plète satisfaction. 

En  effet,  par  lettre  adressée  le  27  décembre 
dernier  à  M.  le  directeur  général  d  s  douanes, 
ci-jointe,  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  fait  observer  que  «  l'avis  du  comité 
consultatif  du  4  novembre  dernier,  par  suite 
duquel  l'autorisation  d'introduire  en  France 
des  cordonnets  de  coton  anglais  a  été  accor- 
dée à  MM.  Simonnin  et  Jeanne  père  et  fils, 
constate  que,  comme  les  pêcheurs  français 
peuvent  entrer  en  francbiie  des  filets  ang'lais 
tout  fabriqués,  le  rapporteur  du  comité  ajoute 
que,  refuser  aux  pétitionnaires  la  faveur  qu'ils 
sollicitent,  serait  infliger  à  cette  industrie  un 
dommage  sans  compensation.  Il  semble  donc 
résulter  de  ces  considérations,  ajoute  M.  le 
ministre,  que  le  rapporteur  a  eu  en  vue  da 
permettre  à  MM.  Simonnin  et  Jeanne  père  et 
fils  de  vendre  leurs  filets  à  nos  pêcheurs,  en 
concurrence  avec  les  fabricants  anglais.  » 

En  conséquence,  M.  le  ministre  a  écrit  en  ce 
sens  à  M.  le  directeur  général  des  douanes  qui 
a  lui-même,  le  12  janvier  dernier,  reconnu  que 
les  fils  de  coton  précités  pourraient  être  admis 
sous  lo  régime  des  constructions  navales. 

Cette  décision  doit  mettre  fin  à  la  réclama- 
tion adressée  par  MM.  Simonnin  et  Jeanne 
père  et  fils  au  Sénat  ;  par  conséquent,  il  n'y  a 
plus  lieu  de  s'en  occuper  puisqu'il  y  a  été  fait 
droit.  —  (Ordre  du  jOur.) 

DEUXIÈME  COMMISSION, 

M.  Gayot,  rapporteur. 

Pétitionna  19?.  —  M.  Ludovic  Fdbre,  pro- 


priétaire à  Concorês  (Lot),  demande  au  Sénat 
de  déclarer  d'utilité  publique  la  ligne  ferrée  de 
Montauban  à  Nontron  par  Cahors,  Riva  lès, 
Sarlat,  Montignac.  Excideuil,  Thiviers  et 
Sair;t-Pardoux-la-Rivière  ;  le  pétitionnaire 
prie  en  outre  le  Sénat  de  ne  point  sanctionner 
la  fusion  des  chemins  de  fer  nantais,  de  la 
Vendée  et  des  Charentes  avec  la  compagnie 
d'Orléans. 

-  M.  Ludovic  Fâbre  fiit  valoir,  en  faveur  du 
tracé  qu'il  recommande,  les  avis  favorables  du 
conseil  général  du  Lot,  ceux  des  ingénieurs 
qui  en  ont  fait  l'étude.  Les  commissions  d'en- 
quête l'ont  toutes  déclaré  le  meilleur  sous  le 
rapport  commercial  comme  sous  le  rapport 
stratégique. 

La  fusion  des  chemins  de  la  Vendée  et  des 
Charentes  avec  la  compagnie  d'Orléans,  ajoute 
M.  Fabre,  détruirait  tout  espoir  de  voir  jamais 
exécuter  la  ligne  de  Montauban  à  Nontron,  et 
le  département  du  Lot  demeurerait  ainsi  et  à 
toujours  une  véritable  impasse. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commission, 
sans  vouloir  infirmer  la  considération  que  fait 
valoir  le  pétitionnaire,  pense  que  ces  ques- 
tions, concernant  les  nouveaux  réseaux  de  li- 
gnes ferrées  à  établir,  doivent  être  examinées 
d'ensemble  et  sur  un  plan  général,  ce  que  ne 
peut  pas  faire,  une  commission  de  pétitions 
qui  n'est  saisie  que  d'urne  question  particu- 
lière. 

En  conséquence,  elle  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  de  M.  Ludovic  Fabre  à  la  commis- 
sion de  dix- huit  membres  chargés  par  le  Sénat 
d'étudier  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général 
qu'il  importe  de  créer.  —  (Renvoi  à  la  com- 
mission des  chemins  de  fer  d'intérêt  général.) 

M.  Monnet,  rapporteur. 

Pétition  n°  289.  —  Deux  cent  quarante-cinq 
habitants  des  communes  d?,  Versailles  (Seine- 
et-Oise),  de  Burey-en-Vaux  (Meuse),  et  de 
Vaudricourt  (Pas-de-Calais);  demandent  l'abo- 
lition du  duel  dans  l'armée. 

Motifs  de  la  commission.  —  Déjà  deux  fois, 
messieurs,  le  Sénat  a  eu  à  statuer  sur  des  pé- 
titions semblables  à  sa  séance  du  4  juillet 
1876  et  à  celle  du  21  décembre  1876,  et  deux 
fois  il  a  cru  devoir  adopter  l'ordre  du  jour. 

Nous  sommes  loin  de  méconnaître  la  pen- 
sée chrétienne  qai  a  inspiré  les  pétitionnaires, 
aux  intentions  desquels  on  ne  peut  qu'applau« 
dir. 

Mais  cette  question  touche  à  des  traditions 
et  à  des  questions  de  discipline  intérieure,  qui 
semblent  devoir  rester  en  dehors  des  pouvoirs 
législatifs,  qui,  dans  une  question  aussi  déli- 
cate, ont  le  droit  de  compter  sur  la  sagesse  et 
la  prudence  des  chefs  de  corps. 

Les  précédentes  décisions  du  Sénat  orlt  été 
parfaitement  motivées,  et  nous  ne  pouvons, 
messieurs,  que  vous  proposer  de  nouveau  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


Session  ordinaire  de  1877. 


PREMIERE-  COMMISSION 

M.  Diendé-Defly,  rapporteur. 

Pé1,ition  ii°  1.  — Le  sieur  Troussel  (Louis), 
chiffonnier  à  Carquebut,  arrondissement  de 
Valognes  (Manche),  adresse  au  Sénat  une  pé- 
tition, à  la  fois  illisible  et  incompréhensible, 
dans  laquelle  il  semble  se  plaindre  d'un  no- 
taire, qui  aurait  fait  payer  des  droits  d'actes 
dont  il  ne  devait  réclamer  que  la  moitié  et 
qui  aurait  arrêté  même  l'effet  de  ces  actes.  Il 
ajoute  que  le  tribunal  de  Valognes,  saisi  de 
sa  plainte,  l'a  jugé  sans  preuves  et  qu'on  lui  a 
refusé  l'assistance  judiciaire. 

Motifs  de  la  cominission.  —  Dans  l'impoisi- 
bilité  de  se  rendre  un  compte  exact  de  ce  que 
demande  le  pétitionnaire,  il  a  été  écrit  au 
maire  de  Carquebut  pour  le  prier  de  deman- 
der des  expU«ations  au  sieur  Troussel.  Au- 
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cune  réponse  n'étant  parvenue,  le  jugement  et 
es  faits  cités  ne  rentrant  pas  dans  les  attri- 
l)Utions  du  Sénat,  votre  commission  vous  pro- 
pose de  passer  à  l'ordre  du  jour.  —  fOrdre  du 
jour.)  ^ 

Pétition  n«  12.  -  M.  Caise  (Albert),  pu- 
bhciste  a  Pans,  25,  rua  Clapeyron,  demande 
J  abolition  de  la  prostitution  et  la  suppression 
de  la  police  des  mœurs. 

Motifs  de  la  commission.  ~  La  guestion 
soulevée  par  M.  Albert  Cai?e  n'est  pas  nou- 
velle.  Nul  ne  peut  en  méconnaître  l'impor- 
tance, pas  plus  qu'écarter  les  considérations 
de  moralité  et  de  liberté  individuelle  qui  la 
lui  ont  inspirée  ainsi  qu'à  ses  devanciers/^ 

L'abolition  de  la  prostitution  en  France  et 
la  suppression  de  la  police  des  mœurs  n'ont 
pas  besoin  de  longs  développements  pour  s'^- 
duise  au  premier  abord  les  esprits  sérieux  crui 
poursuivent  avec  ardeur  les  améliorations  so 
ciales  et  les  progrès  de  la  civilisation.  Seule- 
ment s  il  est  facile  de  mettre  à  nu  des  plaies 
profondes  et  invétérées,  il  ne  suffit  pas  d'mdi 
quer  pour  leur  guérison  des  remèdes  dont 
1  application  ne  serait  pas  exempte  de  dan 
gers. 

Le  pétitionnaire  sollicite  une  enquête  sur 
les  causes  de  la  prostitution  et  sur  ses  effets 
peur  arriver  directement  à  l'abolition  de  la 
prostitution,  en  condamnant  le  Gouvernement 
a  rester  complètement  étranger  à  cette  ma- 
tière, en  chargeant  les  tribunaux  seuls  de  l'ao- 
plicaiion  des  articles  330,  334  et  335  du  code 
pénal,  en  fermant  immédiatement  les  mai- 
sons dites  de  tolérance,  et  enfin  en  supprimant 
la  police  des  mœurs.  Gomme  corollaire  de 
cette  reforme,  il  indique  les  lois  qu'il  serait 
indispensable  d'élaborer  pour  mettre ;un  terme 
i  la  prostitution  ouverte  et  tolérée  et  à  ses 
scandales. 

De  nombreuses  enquêtes  ont  été  faites  à 
leu  près  sous  tous  les  régimes  qui  se  sont 
iuccedé  en  France,  aussi  bien  sous  la  Répu- 
Jiique  et  sous  les  deux  empires  que  sous  les 
gouvernements  monarchiques.  Quel  en  a  été 
e  résultat?  Toujours  de  placer  les  filles  pu- 
jliques  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
lans  l  intérêt  surtout  de  la  santé  publique  et 
tUD  de  prévenir  des  désordres  compromettants 
'pur  la  morale  pablique.  La  police,  en  effet. 
1  autorise  pas  la  prostitution,  pas  plus  qu'elle 
autorise  l'ivrognerie  et,  si  elle  tolère  la  pre- 
iiere  dans  mie  certaine  mesure,  c'est  qu'elle 
eut  la  surveiller,  entourer  son  exercice  des 
arantiGs  possibles  contre  ses  excès  de  toute 
ature,  de  même  qu'elle  réprime  les  scandales 
ublics  de  1  ivrognerie,  de  même  qu'elle  opère 
s  suppressions  des  maisons  de  jeu  ciandes- 
nos. 

Gomment  pourrait-on  transporter  ces  attri- 
ni^°l^fri'-®'  ^""^  tribun4x?Lasurveil- 
»r!i,.  ^  ^^^'"'^"'^"'s  P'^l^^cs.  <îeB  cafés,  des 
''°'  des  concerts,' des 

éàtres  de  la  rue,  est  dévolue  avec  raison  à  la 

''"'î"^'  ^'^^^^^^  les  maisons  de 
lerance,  comme  si  les  désordres  ne  pouvaient 
s  y  prodmre  comme  ailleurs?  Quelles  que 
1  nt  les  plaintes  formées  contre  l'adminis- 
îtion  en  matière  de  police  de  mœurs,  il  n'en 
t  pas  moins  vrai  qu'il  n'est  aucun  dés  nom- 
eux  gervices  dont  elle  est  chargée  a^i 
ige  plus  de  tact,  plus  de  prudence^t 
nt  plus  d  abnégation  que  celles  qu'elle  dé- 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  posée  à  nou- 
au  par  M.  Albert  Caise  ne  semble  pas  à 
tre  commission  de  nature  à  être  résolue,  en 
n  état  actuel,  par  une  réponse  qui  enga-e 
Uervention  du  Sénat.  Il  existe  loute  °una 
.islation  sur  a  matière  depuis  1789  jusqu'à 
s  jours  a  laquelle  il  est  prudent  de  no 
icher  qu  avec  une  extrême  réserve,  car  le 
"fà  «'.If^Penence  en  ont  démontré  l'effi- 

Mo  i'r'^'?'^"*'.''^'  répondrons,  sous 

e«xagérer  le  princpe,  que  de  le  pousser  jus- 
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légitime  des  autres 


qu'à  entraver  l'existence 
garanties  sociales. 

Enfin  votre  commission,  n'ayant  le  pouvoir 
m  d  ordonner,  ni  de  faire  elle-même  l'enquête 
sollicitée,  et  considérant  d'ailleurs  qu'il  s'agit 
ICI  d  unequGstioa  d'ordre  exclusivement  adrr^i- 
n  stratif,  croit  devoir  vous  proposer  purement 
et^simplement  l'ordre  du  jour.'  _  (Ordre  du 
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vFr.  T      ~"      ^^'^'^r  Pierre  (Charles- 

J'  T^'^"i'^™t  à  Aulnay-sous-Boësse, 
canton  de  Puiseaux  (Loiret),  demande  au  Sé- 
nat de  prendre  1  initiative  du  rachat  du  canal 
de  buez  parles  puissances  maritimes  du  monde 
entier,  notamment  par  celles  de  l'Europe 

A  detaut  d'une  cession  amiable  faite  par  la 
compagnie  du  canal  aux  puissances  mariti- 
mes, elles  pourront,  en  vertu  du  .droit  des 
gens,  1  exproprier  pour  cause  d'utilité  uniiver- 


_  Motifs  de  la  commission.  —  Votre  commis- 
sion a  pense,  messieurs,  qu'il  n'appartenait 
pas  au  Sénat  de  prendre  l'imtiative  d'une  en- 
treprise aussi  considérable  qui  soulèverait  des 
questions  d'ordre  politique  et  financier  de  la 
plus  haute  importance  et  dont  la  solution  ne 
semblait  pas  en  l'état  actuel,  rentrer  dans  ses 
attributions.  Le  rachat  du  canal  de  Suez  a  déjà 
donne  lieu  a  des  études  sérieuses  en  Angle- 
terre, en  lerance,  en  Itafie;  mais  il  en  est  de 
cette  idée  comme  de  bien  d'autres  :  séduisante 
en  théorie,  il  y  aurait  à  surmonter,  pour  la 
mettre  en  pratique,  des  dilficultês  et  des  com- 
plications  sans  nombre,  dont  il  n'est  pas  pos- 
sible de  faire  abstraction. 

Le  pétitionnaire  invoque  à  l'appui  de  «a 
demande,  le  principe  de  la  liberté  des  mers 
Mais  ce  principe  est-il  violé  par  l'exploitation 
du  canal  de  Suez?  Ce  canal  apcartient  à  la 
iurquie,  dont  le  conseutement  est  aussi  in 
dispensable  qu'invraisemblable,  et  le  droit  des 
gens  n'autorise  pas  à  la  dépouiller|violemmpnt 
de_  sa  p.ropriôté,  même  pour  cause  d'utifité 
universelle.  Autant  vaudrait  dire  que  si  un 
canal  traversait  i-oute  la  France,  de  la'Médi 
terra.née  à  la  Manche,  les  autres  puissances 
auraient  droit  de  prononcer  contre  elle  l'ex 
propriation  au  même  titre. 

L'Angleterre  elle-même,  intéressée  plus  que 
toute  autre  nation  à  rendre  ses  communica- 
tion«  plus  faciles  avec  ses  possessions  des  Indes 

l,^  r/=-?  1  "V^^l"  i"^'^^'  '^'^  ^^"^i  de  Suez 
fût  possible.  En  effet,  dans  une  séance  des  me- 

miersjours  de  juin  1874,  au  parlement  an- 
glais, lord  Deri  y  a  déclaré  que  «  s'il  con- 
damnait comme  inique  la  pensée  de  déoouiller 
les  constructeurs  du  canal,  de  leur  conces- 
sion, malgré  leur  volonté,  il  ne  l'écartant  nas 
moins  _  comme  irréalisable,  parce  qu'eÙe  ne 
pourrait  jamais  réunir  le  consentement  una- 
nime des  puissances  européennes.  » 

Cette  citation  confirme  aumoins  les  difficul- 
tés que  rencontreraient  les  négociations  à  en- 
tamer  et  dont  l'imtiative  n'est  pas  de  la  com- 
pétence du  Sénat. 

Votre  commission  vous  propose,  en  consé- 
quence, dépasser  à  l'ordre  du  jour.  _  (Ordre 
du  jour.)  '  \'^iuLa 


do  longs  développements  pour  exposer  les 
graves  inconvénients  qu'entraînerait  ce  sys- 
tème. On  peut  se  demander,  en  premier  Meu 
quel  avantage  il  y  aurait  à  transporter  aux' 
communes  le  droit  réservé  au  Gouvernement 
de  servir  les  allocations  dues  -au  clergé  et  en 
quoi  cela  lavoriserait  la  reconstitution  d'une 
i!.glise  nationale,  puisque  les  diflérents  cultes 
participeraient  aux  mêmes  avantages. 

Le  pasteur,  d'après  le  pétitionnaire,  verrait 
son  autorité  morale  augmenter  auprès  des 
populations,  parce  qu'il  ne  serait  plus  re-ardé 
comme  un  salarié  du  Gouvernement  II  de- 
viendrait donc  alors  le  salarié  de  la  commune 
coup^^^'  pas  prouvé  qu'il  y  gagnerait  beau- 

Quant  à  la  répartition  du  budget  des  cultes- 
sur  toutes  les  communes,  en  raison  de  leur 
population,  il  y  aurait  lieu  d'examJner  si  la  ré- 
partition de  l'impôt  qui  est  affecté  à  cette  des- 
tination est  égale  pour  toutes.  Or,  ce  bud^-et 
est  étabh  comme  tous  ceux  qui  se  rattachent 
aux  services  d'un  intérêt  commun  et  général  • 
les  communes  n'y  contribuent  pas  en  raison 
de  leur  population  plus  ou  moins  nombreuse 
mais  en  raison  de  la  part  qui  leur  incombé 
dans  le  produit  des  contributions. 

La  suppression  du  traitement  des  archevê- 
ques et  des  évêques,  proposée  dans  un  but 
d  économie  sans  doute,  —  car  nous  n'en  vou- 
lons pas  voir  d'autre,  —  serait  illusoire  du 
moment  qu'ils  en  prélèveraient  le  montant  sur 
les  cures  de  leurs  diocèses.  Mais  comment  ces 
cures,  déjà  si  faiblement  rétribués,  pourraient- 
ils  supporter  une  pareille  aggravation  de  char- 
ges !  Que  de  complications  de  comptabilité  I 
combien  de  dangers  de  contestations,  qui  a?- 
laibhraient  bien  autrement  l'autorité  du  cler^^è 
que  le  payement  de  son  traitement  par  l'Etat  ' 
Ns  serait-ce  pas,  d'ailleurs,  le  renversement, 
ries  principes  reconnus  et  admis  dans  toutes 
les  autres  branches  de  l'administration  pu- 
blique? ^ 

Bien  d'autres  considérations  pourraient  en- 
core être  soumises  à  votre  appréciation.  Il  eu 
est  une  qui  domine  toutes  les  autres  •  c'eit 
que  la  proposition  de  M.  Vannet  soulève  une 
question  d'ordre  financier  dont  l'examen  et  la 
solution  appartiennent  d'abord  à  la  Chambre 
des  députés. 

Votre  commiE.«on  a,  en  conséauence,  l'hon- 
neur devons  p-^oposer  l'ordre  du  jour  sur  c^tte 
pétition.  —  (Ordre  du  jour.) 

M.  Lamorte,  rapporteur. 
Pétition  no  4.  -  M.  Gobillot,  à  Paris,  de- 
mande au  Sénat  de  vouloir  bien  ordonner 
une  enquête  sur  des  faits  relatifs  à  un  achat 
d  étude  d'huissier. 


Pétition  n»  27.  -  Le  sieur  Vannet  élec- 
f^^/'n^'^b^ble  et  rentier,  demeurant  à  Paris, 
rua  Rochechouart,  74,  soumet  au  Sénat  un 

^rlTJr)"  transférer  aux  com- 

munes le  droit  de  répartir  le  budget  du  cler-é 

rpVw."'^^'?"^P°P.'^'"^^'°"-  Ce  projet,  d  tïl 
endrait  mutile  la  séparation  de  l'Eili  e  et  dé 

-U  on'd'P.rlfF"';"^'  par  la  suite  la^re^onsfi! 

d"  m?ndp  'f-  "^''°nale.  A  cet  effet,  il 

ml  lZ;   o  '^'^''l^'^''       budget  des  cultes, 

d^^  tra^f;^.m<:  suppression 
aefc  traitements  des  evêques,  oui  en  iirp|->v« 

Motifs  de  la  commission. —  YoUp  <in^m--<i- 
sion,  mossieurs,,    croit  pas  devoir  eafreîî^n; 


Motifs  de  la  commission.  —  Les  réclama- 
tions du  sieur  Gobillot,  rue  de  Bûlleville  68  à 
Paris,  concernent,  soit  des  contestations  d'in- 
terêt  prive,  soit  des  décisions  judiciaire'»  no- 
tamment des  arrêts  définitifs.  Ce  sont  là,  évi- 
demment toutes  choses  en  dehors  des  attribu- 
tions du  Sénat,  dont  il  jne  pourrait  s'occuper 
qu  en  violation  du  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs. 

Votre  1--Û  commission  vous  propose, 
conséquence,  de  passer  à  l'ordre  du  joue 
(Ordre  du  jour.)  t  j  — 

^FTo-inf"  -         ''''''  Gênesley 

(LJouard)  rentier,  rue  du  Fauboure-Saint- 
Antoine,  208,  à  Paris,  se  plaint:  !<>  des  d-ffi- 
cultes  qu  il  a  rencontrées  pour  l'admissioa 
d  un  recours  devant  le  conseil  d'Etat  et  de 
1  insuccès  de  cette  tentative;  2°  de  la  procé! 
dure  suivie  et  des  décisions  prises  par  une 
commission  de  l'Assemblée  nationale  à  l'occa- 
sion d  une  pétition  qu'il  lui  avait  adressée. 

Motifs  de  la  commission.  —  Ce  sent  là  «mf 
des  faits  d'ordre  judiciaire  ou  adm?nistkti 
soie  des  faits  a'ordre  parlementaire  consiÏTant 
dans  des  décisions  d'une  chambre  souverS 
en  ces  matières,  ou  d'une  de  ses  délé-ation^ 

S^ms'T!'-  -'-PP-tlent  p'oint  au' 

i  fcenat,  evsvr  lesquels  il  t^e  saurait  statuer  sans 
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outrepasgar  ses  pouvoirs  et  empiétgf  sur  les 
droits  d'aïtrui. 

Yotre  l""*  commission  vous  propose,  en  con- 
sé^iwnce,  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Ordre 
da  jour.) 

Pétition  n°  15.  —  M.  Beaiidet,  'ancien  tan- 
neur à  Gpx  (A.in),  appelle  l'atieiition  du  Sénat 
sur  îa  situation  du  oays  de  G^x  et  réclame  une 
indemnité  de  50,000  fr.  pour  l'esproprialion 
d'une  usine  qu'il  po'nsédait  dans  ce  pays. 

3IofAfs  de  la  commission.  —  Les  questions 
traiiées  par  le  pétitionnaire  ne  sont  pas  nou- 
velles, elles  ont  .déjà  été  portées  par  lui  devant 
la  Chambre  des'dpputés,  qui  a  cru  devoir  pas- 
ser à  Tordre  du  jour. 

Le  sieur  Beaudet,  ancien  tanneur  à  Gex,  se 
plaint  :  1°  de  la  situation  fâcheuse  faite  à  l'in- 
dustrie et  au  commerce  dans  cet  arrondisse- 
ment par  certaines  dispositions  du  traita  de 
4815,  qui  l'ont  placée  en  dehors  des  lignes  des 
douanes  françaises  ;  situation  qui  aurait  été 
aggravée  ultérieurement  par  l'établissement 
des  douanes  fédérales  suiss^es  ; 

Des  pertes -qu'il  aurait  subies,  en  suite 
d'une  expropriation  dont  son  établissement  in- 
dustriel aurait  été  l'objet,  en  réparation  des- 
quelles il  réclame  une  indemnité  de  50,000 
francs. 

Sur  le  premier  point,  votre  commission 
pense  que  les  critiques  présentées  par  le  péti- 
tionnaire ne  sont  pas  suffisantes  pour  qu'il  y 
ait  lieu  de  procéder  à  la  révision  de  stipula- 
tions internationales,  dont  la  raison  d'être  se 
trouve  dans  des  intérêts  généraux,  et  plus  spé- 
cialement, sans  douta,  dans  les  convenances 
et  les  intérêts  particuliers  du  pays  de  Gex 
lui-même,  qu'il  est  inutile  da  laire  res- 
sortir. 

,  Sur  le  second,  votre  commission  se  bornera 
à  vous  faire  remarquer  qu'il  s'agit  surtout 
d'une  question  d'intérêt  privé  qui  s'est  dé- 
roulée devant  des  tribunaux  de  droit  com- 
mua, et  a  été  l'objet  de  formalités  et  de  deei- 
sio)(3  qui  sont,  sans  doate,  devenues  défini- 
tives, car  les  faits  relatés  par  le  pétitionnaire 
semblent  remonter  assez  loin,  m£s  qui,  dans 
tous  les  cas,  ne  sauraient  motiver  l'intervention 
du  Sénat. 

C'est  pourquoi  votre  commission  vous 
propose  de  passer  à  l'ordre  da  jour.  —  (Ordre 
du  jour.) 

Pétition  n°  33.  Les  membres  du  conseil 
municipal  d'Olmet  (Puy-de-Dome)  exposent 
que  le  maire  de  la  commune,  en  1866,  a,  sans 
l'assentiment  du  conseil  manicipal,  intenté  un 
p  ocès  qu'il  a  perdu,  qu'il  a  été  condamné  par 
défaut  à  payer  les  frais  d'-uslance  dudit  pro- 
cès, et  que,  le  18  novembre  dernier,  le  prôf^^t 
a  pris  un  arrêté  à  la  suite  duqoel  il  a  inscrit 
d'office  au  bu  iget  communal  additionnel  de 
4876  la  somme  de  552  fr.  52,  partie  des  frais 
SUS'ndiquès. 

Les  pétitionnaires  demandent  au  Sénat  de 
vouloir  bi.  n  examiner  si,  en  présence  du  refus 
constant  d'aJhétion  au  piocèâ  opposé  par  le 
conseil  municipal,  la  commune  est  réellement 
Obligée  d'en  payer  les  frais  et  s'il  n'y  a  pas  heu 
de  rapporter  l'arrêté  préfectoral. 

Motifs  de  la  commission.  —  Les  faits  relatés 
dans  la  pétition  du  conseil  municipal  de  la 
commune  d'Olmet  (Puy  de-Dôme)  ne  sont  pas 
assex  précis,  assftz  explicites,  pour  qu'on  pr.i.sse 
se  rendre  exactement  comote  de  ce  qui  s  est 
passé  au  sujet  du  procès,  déjà  vieux,  puisqu'il 
xemonterait  à  1866,  dont  les  frais,  ou  du 
moins  une  partie,  viennent,  comme  dépense 
obli;^atoire,  d'être  inscrits  d'ofbce,  par  le  pré- 
fet du  département,  au  budget  additionnel  de 
4;;76  ;  mais  cela  n'est  point  indispensable  pour 
l'examen  de  la  pétition  qui  vous  est  soumise 
et  la  solution  à  lui  donner. 

Il  est  évident  que  les  frais  dont  il  s'agit, 
étant  réclamés,  ont  dù  être  liquidés;  qu'ils 
constituent  dès  lors  contre  la  commune  une 
dette  exigible,  rentrant  dans  la  catégorie  des 
dépenses  obligatoires,  que  les  préfets,  en  vertu 


de  l'article  39  de  la  loi  du  18  juillet  ISo/, 
peuvent  inscrire  d'offiee  au  budget  des  com- 
munes, à  défaut  par  les  conseils  manicipaux. 
mis  en  demeare  de  l'avoir  fait  ;  qu'il  s'ensuit 
que  le  préfet  du  Pay  de-Dôme,  en  inscriva-it 
d'office  au  budgpt  additionnel  de  la  co'omune 
d'Olmet,  une  dépense  obligatoire,  a  agi  dans 
la  limite  de  ses  attributions  ;  que  c'est  là  un 
acte  purement  administratif,  contre  lequel  on 
ne  saurait  régulièrement  et  hiérarchiquement 
recourir  que  par  voie  gracieuse  devant  le  mi- 
nistre compétent,  et,  s'il  s'agissait  d'une  ques- 
tion contentieuse,  devant  le  conseil  d'Etat; 
que,  dans  ces  conditions,  le  Sénat  ne  saurait 
être  appelé  à  prendre  une  décision  effective 
sur  la  réclamation  formulée  par  le  canseil  mu- 
cipal  de  la  commune  d'Olmet. 

Dans  cette  situation,  en  effet,  la  commune 
ne  reste  pas  désarmée,  car,  au  cas  oîi  elle  au- 
rait des  droits,  elle  peut  encore  les  faire  valoir 
et  les  défondre  :  administrativement,  en  en  ap- 
pelant au  ministre  de  la  décision  du  préfet, 
par  voie  gracieuse;  judiciairement,  en  exer- 
çant un  recours  en  garantie  contre  le  maire  de 
1866  si,  comme  !e  prétendent  les  pétitionnai- 
res, cet  administrateur  a  agi  sans  mandat,  no- 
tamment sans  autorisation  préalable  de  plai- 
der, et  s'est  rftndu  coupable  d'une  faute  lourde 
en  compromettaut  arbitrairement  les  intérêts 
de  la  commune  qu'il  était  chargé  d'adminis- 
trer. 

C'est  pour  toutes  ces  raisons  que  ^  votre 
commission  vous  propose  de  passer  à  l'or- 
dre du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  îo  comte  de  Corn-alier,  rapporleur. 

Pétition  n»  7.  —  Le  sieur  Roustan,  libraire 
à  Versailles,  rue  de  la  Paroisse,  proteste  con- 
tre les  poursuites  judiciaires  exercées  contre 
lui  et  prie  le  Sénat  d'intervenir  pour  ordonner 
l'abandon  de  ces  poursuites. 

Motifs  de  la  commission.  —  D'après  la  plainte 
et  plasieu.rs  mémoires  adressés  sticcessive- 
îïient  par  le  pétitionnaire  au  Président  de  la 
République,  au  parquet  da  Versa  lles,  en  der- 
nier lieu  au  Sénat,  le  sieur  Rousfan  a  été 
poursuivi  pour  cris  séditieux  et  condamné  par 
défaut  à  quatre  jours  de  prison.  Le  jugement 
étant  devenu  exécutoire,  le  sieur  Roustan  n'a 
pas  voulu  s'y  soumettre  et  la  force  publique  a 
été  obligée  d'intervenir  pour  l'exécution  da  la 
lai. 

Examinant  la  pétition  au  double  point  de 
vue  du  droit  et  du  fait,  votre  commission 
pense  d'aborcl  en  droit,  que  le  Sénat  n'étant 
ni  un  pouvoir  exécutif,  ni  un  pouvoir  admi- 
nistratif, ne  saurait  en  aucun  cas  rendre  ou 
faire  rendre  la  justice.  En  fait,  elle  constate  : 
1°  que  la  demande  du  pétitionnaire  n'est  ac- 
compagnée d'aucune  pièce  justificative  des 
faits  articulés;  "l"  que  les  divers  mémoires  sou- 
mis à  l'appréciation  du  Sénat  renferment  de 
nom'orcuses  pensées  dont  l'incohérence  expli- 
que, sans  les  justifier,  l'exagéiation  des  termes 
dans  lesquels  ces  pensées  sont  produites. 

Aussi  votre  commission  vous  propose  l'ordre 
du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 

Pétitions  n°«  9  et  31.  —  Deux  cent  soixante- 
neuf  habitants  des  communes  de  Douhet , 
Taillebourg  et  Nieul-sur-Mer  (Gharente-Infé- 
rieuie),  protestent  contre  le  projet  tendant  à 
fusionner  les  Charentes  et  l'Orléans. 

Motifs  de  la  commission.  —  L'idée  si  com- 
plexe de  la  fusion  des  Charentes  et  de  l'Or- 
léans- préoccupe  non-seulement  les  départe- 
ments plus  directement  intéressés,  comme  les 
Charentes.  la  Loire-Inférieare,  la  Vendée,  la 
Gircn  le,  mais  le  pay^  entier.  Chacun  est  im- 
patient de  saviMT  comment  les  pouvoirs  pu- 
blics vont  ré;Oudre  l'importante  question  des 
chemins  de  fer  de  l'avenir,  dans  quelles  pro- 
portions les  grandes  et  les  petites  compagnies 
ou  l'Etat  devront  intervenir  dans  cet  immense 
travail. 

Cent  «oixante  habitants  des  Charentes 
viennent  demander  au  Sénat  de  s'opposer  à  la 


réalisation  du  projet  de  fusion  qu'Us  considè- 
rent comme  contraire  aux  intérêts  de  leur  lo- 
calité et  aux  intérêts  du  pays  lui- nêm?.  Ils 
déclarent  injuste  de  le'^  rendre  .solidaires  d'en- 
trei^rises  ptirticulières  dans  lesquelles  iis  ne 
!  sont  pas  engagés;  ils  prétendent  ne  rien  de- 
voir aux.  porteurs  de  titres,  et  se.  refusent  à 
comprendre  comment  les  contribuables  qui 
n'ont  pas  voulu  souscrire  aux  obligations  et 
aux  actions  des  diverses  compagnies,  pour- 
raient être  anpelés  à  faire  des  sacrifices  en  fa- 
veur de  rOrîéaas,  en  lui  assurant  des  garan- 
ties d'intérêt  pour  une  fusion  si  contraire  à 
leurs  aspirations. 

Ils  font  remarquer  combien  le  monopolo  de 
l'Orléans,  trouvé  déjà  si  excessif  par  un  grand 
noiabre,  grandirait  encore  d'une  manière  ef- 
frayante. Enfla  ils  réclament  l'autonomie  des 
Charentes  et  estiment  que  les  sacrifices  à  faire 
par  l'Etat,  pour  assurer  la  vitalité  des  Charen- 
tes autonomes,  seront  biea  moins  onéreux 
que  C9UX  qui  seront  nécessités  par  l'absorption 
des  Charentes  par  l'Orléans.  Votre  commis- 
sion n'a  pas  cru  devoir  sortir  de  son  modeste 
rôle  et  se  livrer  à  l'examen  de  cette  grande 
question.  Elle  n'a  pas  voulu,  en  portant  de- 
vant le  Sénat  ses  impressions  personnelles, 
soulever  une  discussion  certainement  préma- 
turée. Toatefois,  s'inspirant  des  graves  et 
multiples  intérêts  mis  en  cau'^e  par  le  projet 
de  fusicn,  constatant  une  évidente  simihtude 
entre  les  sentiments  exprimés  çar  les  pétition- 
naires et  ceux  de  l'unanimité  des  départe- 
ments directement  intéressés  qui,  par  leurs 
conseils  généraux  et  leurs  chambres  de  com- 
merce, se  sont  énergiquement  prononcés  con- 
tre la  pensée  de  la  fusion,  votre  camniission 
n'hésite  pas  à  vous  demander  le  renvoi  de  la 
pétition  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
—  (Ptenvoi  au  ministre  des  travaux  publics.) 


M.  ie  vicomte  de  Pelleport-Burete,  ra|- 

porteur.  ♦ 
Pétitioa  n<»  8.  —  M.  le  baron  du  Mesn'il 
(Euî^ène),  propriétaire  à  Volnay  (Gùte-d'Or), 
expose  au  Sénat  qu'il  estime  qu'il  y  a  peu 
d'harmonie  entre  les  institutions  républicaines 
et  les  conseils  de  préfecture,  et  il  demande  le 
renvoi  devant  la  juridiction  ordinaire  des  cau- 
ses qui  dépendent,  à  l'heure  présente,  du  con- 
tentieux administratif. 

Motifs  de  la  commission.  —  Cette  grave  ques- 
tion, traînée  avec  une  grande  autorité  par  MM. 
Rœderer  (an  XIII),  Boulatignier  {1811), 
Roullaux-Dugage  (1865),  a  été  maintes  fois 
posé9  et  discutée  dans  les  Assemblées  légis- 
latives, notamment  en  1865,  par  l'honorab  e 
M.  Bethmont.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  la 
moment  de  soulever  un  débat  aussi  grave  sur- 
tout en  présence  d'observations  incomplèies 
pius  qu'incomplètes,  présentées  par  M.  le  ba- 
ron du  Mesnil. 

Le  jour  où  les  pouvoirs  législatifs  seront 
saisis  par  le  Gouvernement,  ou  par  l'inuialive 
parlementaire,  de  l'examen  de  cette  question, 
ce  sera  pour  le  Sénat  un  devoir,  et  un  grand 
devoir,  que  de  demander  si  la  législation  de 
pluviôse  an  XIII,  qui  régit  encore  les  conseils 
de  préfecture,  doit  être  abolie,  modifiée  ou 
mainienue.  Sous  ces  réserves,  j'ai  1  honneur 
de  proposer  à  la  commission  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  n»  8,  plus  .haut  analyseei  — 
(Ordre  du  jour.) 

M.  Dumesnil,  rappoi'teur. 

Pétition  n"  18,  — Le  sieur Bailiet  (E.),domî- 
cile  principal  rue  Raynouard,  29,  à  Pan?, 
actuellement  à  Alger,  rue  Bab-Azoun,  U. 
dont  la  signature  a  été  légalisée  par  le  maire 
de  cette  vi;1b,  adresse,  à  la  date  du  15  janver 
dernier,  une  pétition  au  Sénat  pour  le  féliciter 
d'abord  de  la  décision  qu'il  vient  de  prendre 
au  sujet  du  projet  de  restauration  du  palais 
des  Tuileries. 

Il  signale  ensuite  à  son  intention  un  autre 
édifice  dont  il  serait  bien  désirable  aussi  de 
faire  cesser  l'état  de  ruine  ;  le  pétitionnaire 
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veut  parler  du  pakis  du  quai  d'Orsay,  dont  il 
vante  l'aspect  monumental,  et,  q'ài  possède 
une  magnifique  cour,  pour  laquelle  seule  il 
faudrait  le  conserver.  I!  espère  que  le  Sénat 
ne  vou  ira  pas  laisser  achever  sa  d^structioa 
et  vendre  le  terrain  !<ur  lequel  il  s'élève.  Il  in- 
dique qu'en  le  conservant  on  pourrait  y  ins- 
taller, soit  le  musée  du  Luxembourg,  trop  à 
l'étroit  dans  cet  édifice,  suit  un  musée  des 
œuvres  récompensées  des  élèves  des  beaux- 
arts,  soit  un  musée  qu'il  serait  désirable  de 
»établir,  ou  même  un  musée  industriel  artis- 
tique dans  le  genre  du  musée  da  South- 
Kensinston,  à  Londres,  soit  enfin  une  annexe 
de  la  Bibliothèque  nationale. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commission, 
messieurs,  n'a  pas  à  suivre  le  pétitionnaire' 
dans  l'examen  de  l'établissement  de  nouveaux 
musées  ou  autres  établissements  publics,  qa'il 
voudrait  voir  installer  au  palais  du  quai  d'Or- 
say :  elle  doit  se  borner  à  examiner  si,  en  réa- 
lité, 1  intérêt  public  ne  commande  pas  de  sau- 
ver ce  monum.ent  de  sa  ruine,  de  le  restau- 
rer et  de  l'approprier  à  une  destination  nou- 
velle. 

Sur  ce  point,  permettez-moi,  messieurs,  de 
rappeler  à  votre  souvenir  l'intéressante  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  le  1"  février  dernier  à  la 
Chambre  des  députés. 

Vous  savez  que  le  Sénat  avait  précédem- 
ment adopté  un  projet  de  loi  proposé  par  M. 
le  ministre  des  iinan«es,  ay-ant  pour  objet 
d'aatonsor  l'aliénation  des  bâtiments  et  ter- 
rains du  quai  d'Orsay,  occupés  autrefois  par 
le  conseil  d'Etat  et  la  cour  des  comptes. 

Mais  lors  de  la  première  lecture  de  ce  pro- 
jet a  la  Chambre  des  députés,  l'honorable  M. 
Martin  Nadaud  a  présenté  avec  beaucoup  dé 
force  et  de  talent  les  objections  les  plus  sé- 
rieuses contre  la  destruction  complète  de  ce 
monument,  et  contre  l'aliénation  des  terrains 
sur  lesquels  il  s'élève.  li  a  tait  remarquer  avec 
la  connaissance  toiitrt  spéciale  qu'il  a  de  l'art 
de  bâtir,  que  les  murs  qui  ont  70  à  80  centi- 
mètres d'épaisseur  n'ont  été  atteints,  par  ci 
par  là,  qu'à  une  profondeur  de  15  à  18  centi- 
mètres ;  que  les  murs  de  la  façade,  notamment, 
qui_ont  avec  les  colonnes  une  épaisseur  de 
l'"75,  ^n'ont  ét,é  qu'ettleurés  par  l'incendie, 
puisqu'ils  ne  sont  pits  atteints  à  10  centimè- 
tres de  profondeur  ;  que  les  matériaux  ont  une 
va.eur  très-considéiabie  et  sont  facilement 
réparables. 

Par  suite  de  C8S  explications,  la  Chambre 
des  députés,  d'accord  avec  M.  le  min'stredes 
de  lo*^^*'  *  l'ajournement  du  projet 

Cette  décision  est  un  premier  p.ts  de  fait 
pour  la  conservation  du  monument  du  quai 
d  Ursay  Miiis,  puisque  sa  démofition  complète 
et  immédiate  a  été  écartée  par  la  Chambre  des 
députes,  ne  conviendrait-il  pas  de  préserver 
les  murs  et  ce  qui  re.~te  de  l'édifice  des  injures 
du  temps  par  des  mesures  conservatoires  ? 
_  On  a  peine  àcomprenire  que,  depuis  les 
incendies  allum^-s  par  la  Commune,  aucun 
acte  conservatoire  n'ait  été  fait  pour  empêcher 
Boit  aux  Tuileries,  soit  au  bâtiment  du  quai 
d  Orsay,  les  ravages  causés  par  les  alternatives 
des  saisons,  par  la  pluie,  la  neige,  la  gelée,  le 
dégel.  11  ne  semble  pas  que  des  mesures  aui 
auraient  simplement  pour  objet  de  mettre  les 
murs  a  couvert,  puissent  entraîner  une  dé- 
pense considèrabie.  Aujourd'hui  qu'il  a  été 
décidé  que  ces  monumenis  seraient  conservés 
il  devient  urgent  de  les  mettre  à  l'abn  d'une 
plus  grande  destruction.  Et  votre  commission 
messi  eurs,  croit  accomplir  un  devoir  en  signa- 
lant l'urgence  des  mesures  conservatoir^-s  à 
prendre  dans  le  plus  bref  délai  :  c'est  pour 
obtenir  ce  résultat  qu'elle  a  l'honneur  de  vous 
proposer,  a  l'unanimité,  le  renvoi  de  la  péti- 
tion du  sieui^Badlet  à  MM.  les  ministres  des 
huarices,  des  beaux-arts  et  des  travaux  publics. 
—  (Renvoi  aux  ministres  des  finances,  des 
ceaux-aris  et  des  travaux  public  ) 
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M.  Gaudiaeau,  rapporteur. 

Pétition  n»  23.  —  Le  sieur  Pernot  (Jean- 
Claude),  de  Versailles  (Seine-et-Oisp),  ayant 
adressé  uni?  demande  de  décoration  comme 
ex-sappur  du  génie  do  la  ganle  impériale, 
avec  ses  pièces  militaires,  au  grand  chancelier 
de  la  Légion  d'honneur,  a  reçu,  quelque 
tetnps  après,  une  lettre  de  la  grande  chancel 
lerio  lui  demandant  de  pro luire  ces  mêmes 
pièces;  le  pétitionnaire  prie  le  Sénat  de  vou- 
loir bien  ordoniier  que  ces  pièces  soient  re- 
cherchées et  d'appuyer  sa  demande. 

Motifs  de  la  commission.  Après  examen  de 
la  pétition  présentée  par  le  sieur  Pernot,  votre 
première  commission  a  pensé  que,  les  pièces 
relatives  se  trouvant  jointes  au  dossier,  il  n'y 
avait  pas  lieu  d'ordonner  de  nouvelles  recher- 
ches devenues  inutiles  ;  elle  a  pensé  également 
que  le  Sénat  n'avait  point  à  intervenir  dans  la 
demande  faite  par  le  pétitionnaire  au  grand 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur. 

En  conséquence,  elle  vous  propose  l'ordre 
du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 

M.  Delbreil,  rapporteur. 

Pétition  n"  17.  —  M.  Frécus,  officier  d'ad- 
ministration de  1"  classe,  en  retraite,  à  Alger, 
soumet  à  l'examen  du  Sénat  des  considéra- 
tions sur  k  position  des  officiers  d'administra- 
tion des  hôpitaux  militaires. 

Motifs  de  la  commission.  ~  La  pétition  n»  17 
que  vous  m'avez  chargé  d'examiner,  émané 
d'un  _  offifîier  d'administration  comptable  en 
retraite,  M.  Frécus,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  résidant  à  Alger. 

Il  se  plaint  de  la  loi  sur  l'administration  de 
l'armée  récemment  votée  par  le  Sénat;  il  se 
plaint  surtout  de  ce  que  la  coramitsion  char- 
gée de  préparer  l'examen  de  la  question  n'ait 
pas  plus  tenu  compte  de  la  lettre  qu'il  avait 
adressés,  à  la  date  du  8  août  1876,  à  M.  l'ami- 
ral Pothuau,  président  delà  commission,  pour 
lui  démontrer  tout  le  tprt  que  cette  loi  'allait 
causer  aux  officiers  comptables  du  service  hos- 
pitaher. 

Il  nous  envoie,  en  conséquence,  une  copie  de 
cette  première  leUre  et  nous  eu  adresse  une 
seconde  dans  laquelle,  apiès  avoir  relevé  en 
détail  toutes  les  défaisions  adoptées  à  leur  pré- 
judice, il  indique  les  dispositions  qu'il  y  aurait 
à  prendre  dans  leur  iulérêc. 

Nous  n'avons  pas,  ce  me  semble,  à  exami- 
ner ici  si  les  observations  de  M.  Frécus  sont 
plus  ou  moins  bien  fondées. 

lia  loi  surl'adaiinistration  militaire,  dont  se 
plaint  le  pétitionnaire,  a  été  votée  par  le  Sé- 
nat; il  n'a  plus  à  s'occup^^r  do  la  question. 
Elle  n'est  pas  encore  dôhn  tivement  résolue 
puisque  la  Chambre  des  députés  ne  s'est  pas 
encore  prononcée.  Il  pourrait  donc  encore  y 
ô;re  apporté  des  modifications,  si  les  réclama- 
tions qm  sont  l'objet  de  sa  pétition  étaient 
fondées. 

Je  propose  en  conséquence  que  la  pétition 
soit  renvoyée  à  M.  le  ministre  de  la  guerre.  — 
(Renvoi  au  ministre  de  la  guerre.) 


Pétition  n°  24.  —  La  dame  veuve  Drier,  à 
Versailles,  demand'^  au  Sénat  de  vouloir  h  en 
ordonner  une  enquête  sur  des  faits  dont  elle 
aurait  eiô  victime. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  dame  veuve 
JJrier  se  plaint  d'avoir  été  volée,  pillée  et  enfin 
empoisonnée  avec  son  mari  qui  aurait  suc- 
combe, tandis  qu'elle  échappait  comme  par 
mirac  e,  dit  elle,  à  la  mon.  Elle  d,^mande,  au 
nom  dcj  1  humanité,  que  son  mari  soit  exhumé. 
Elle  le  ^demande  au  ministre,  au  Sénat, 
t  Grâce  a  Dieu  qui  a  fait  la  lumière  dans  mes 
taculies  t>  ajoute-t-elle,  je  puis  fournir  à  la 
justice  des  preuves  irrécusables. 

Cette  phrase  m'a  confirmé  dans  la  pensée 
que  j  avais  déjà,  que  nous  nous  trouvions  en- 
core en  présence  d'une  personne  ne  jouissant 
pas  de  toutes  ses  facultés  intellectuelles.  Je 
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n'ai  qu'à  vousflhe  la  pétition  pour  vous  faire 
partager  mon  appréciation. 

Comme  Mme  veuve  Drier  habite  Versailles, 
je  suis  ailé  à  la  mairie  prendre  des  renseigne- 
ments sur  son  compte.  M.  le  commissaire 
central,  à  qui  je  me  suis  adressé,  a  été,  cèi 
les  premiers  mots,  au  courant,  et,  avant  que 
j'eusse  prononcé  le  nom  de  la  pétitionnaire  : 
«  Je  la  connais  très-bien,  m'a-t-il  dit,  c'eit 
Mme  Drier  qui  demeure  dans  la  rue  Saint- 
Martin.  Elle  a  complètement  perdu  la  raison 
depuis  la  mort  de  son  mari  et  après  la  perle 
de  tout  son  avoir  qui  en  a  été  la  suite.  C'est  la 
quatrième  ou  la  cinquièmo  fois  qu'elle  a  adres- 
sé des  plaintes  de  ce  geme.  »  Il  n'y  a  donc 
plas  de  doute  à  avoir  :  la  pétitionnaire  est 
privée  de  raison.  Les  crimes  dont  elle  se  dit 
victime  sont  imaginaires.  J'ai  l'honneur,  en 
conséquence,  de  vous  propo.ser  de  passer  à 
l'ordre  du  jour,  —  (Ordre  du  jour.) 
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sident, Janvier  de  la  Moti.e  père,  le  ministre 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  JULES  GRH\T 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

^  M.  lo  comte  le  Gonidec  de  Traissan, 

Vun  des  secrétaires,  donne  lecture  du  pro^s- 
verbal  d^  la  séinoe  d'hier.  ^ 

M.  le  président.  Y  a-t-il  des  observations 
sur  le  procès  verbal?... 

M.  Lepère.  Je  suis  porté  au  Joutnal  officiel 
do  ce  matin  comme  m'étant  abstenu  dans  la 
scrutin  qui  a  eu  lieu  sur  le  deuxième  paragra- 
phe de  l'article  29;  c'est  une  erreur;  j'ai  voté 
pour  la  suppression  de  ce  deuxième  para- 
graphe. 

M.  Petitbien.  Dans  le  scru^tin  sur  l'amen- 
demeni;  de  M.  ïalandier,  mon  nom  figure  par- 
mi couï  de  nos  collègues  qui  se  sont  abste- 
nus ;  j'ai  voté  au  contraire  pour  l'amende- 
ment. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres 
observations?... 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Mcnîer.  Messieurs,  an  mois  de  mars 
dernier,  on  nous  a  distribué  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'établissement  du  tarif  g méral  des 
douanes  ;  le  23  du  môme  mois,  M.  Pierre  Le- 
grand  a  demandé  la  nomination  d'une  com- 
mission. Cette  demande  était  ap^myée  par 
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M,  Richard  Waddington.  Il  a  été  fait  alors 
quelques  obîervations.  On  a  objecté,  entre  au- 
tres choses,  que,  va  l'imporfcanca  du  projet  de 
loi,  on  n'aurait  pas,  avant  la  prorogation,  le 
temps  de  s'entendre  sur  le  choix  des  commis- 
saires spéciaux  les  plus  aptes  à  examiner  ce 
tarif,  et  on  a  décida  de  remettre  aux  premiers 
jours  de  la  nouvelle  session  lar  nominatioa  de 
cette  commission.  C'est  cette  décision  que  je 
viens  rappeler  à  la  Chambra 

Je  viens  donc  vous  demander,  messieurs, 
de  vouloir  tien  vous  réunir  très-prochaine- 
ment dans  vos  bureaux  pour  nommer  cette 
commif'Sion.  Il  est  important,  comme  on  le  di- 
sait au  mois  de  mars,  que  l'on  connaisse  par- 
faitement les  commissaires  que  l'on  pourra 
nommer.  C'est  pour  cette  raison  que  je  ne 
demande  pas  la  nomination  immédiate  de  cette 
commission.  Je  vous  prie  de  la  mettre  à  l'or- 
dre du  joi^r  de  vos  bureaux  mardi  prochain  15. 
En  l'espace  de  huit  jours  noua  aurons  gran- 
dement le  temps  de  choisir  les  personnes  que 
leur  situation  spéciale  désigne  pour  approfon- 
dir dans  tous  ses  détails  le  tanf  général  des 
douanes. 

L'importance  des  questions  que  soulève  ce 
tarif  général  est  telle,  messieurs,  que  je  de- 
mande, comme  M.  Pierre  Legrand  l'a  demandé 
le  23  mars,  la  nomination  de  trois  membres 
parbureats,  c'est-à-dire  la  constitution  d'une 
commission  de  trente-trois  membres.  (Récla- 
mations à  droite  et  au  centre.)  . 

"Vous  trouvez  peut-être,  messieurs,  le  nom- 
ire  des  commissaires  considérable  ;  mais  les 
intérêts  engagés  sont  si  divers  et  si  grands, 
qu'il  serait  désirable  de  voir  réunis  dans  cette 
commission  les  représentants  de  nos  centres 
commerciaux,  industriels  et  agricoles.  Certes, 
une  commission  de  vingt-deux  membres  fe- 
rait, sans  doute,  un  très-bon  rapport  ;  mais  le 
rapport  ne  sera-t-il  pas  encore  plus  complet, 
n'embrassera- t-il  pas  mieux,  dans  toutes  leurs 
parties,  les  détails  des  articles  consignés  au 
tarif,  si  la  commission  s'adjont  un  plus  grand 
nombre  d'hommes  spéciaux,  écoute  leurs  con- 
seils, suit  leurs  avis? 

Tels  sont  les  motifs  qui  me  font  demander 
la  nomination  d'une  commission  de  trente- 
trois  membres  mardi  prochain. 

Je  prie  M.  le  président  de  vouloir  bien 
mettre  ma  proposition  aux  voix.  (Approbation 
sur  divers  bancs.  • —  R.umeurs  à  droite.) 
A  droite.  Qu'on  y  mette  toute  la  gaucho! 
M,  Berlet.  Messieurs,  je  ne  m'oppose  pas, 
pour  ma  part,  à  la  proposition  faite  par  notre 
honorable  collègue  M.  Menier;  je  crois, 
comme  lui,  qu'il  est  urgent  de  nommer  le 
plus  tôt  possible  la  commission  chargée  d'exa- 
miner et  d'étudier  les  tarifs  de  douanes  ;  mais 
je  regrette  de  ne  pas  voir  ici,  à  son  banc,  M. 
le  mini'slre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
car  je  lui  aurais  demandé  tout  d'abord,  et 
avant  que  la  Chambre  ne  mette  à  son  ordre 
du  jour  la  nomination  de  la  commission,  de 
vouloir  bien  faire  distribuer  aux  députés  le 
livre  contenant  la  discussion  qui  a  eu  lieu  de- 
vant le  conseil  supérieur  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 
Plusieurs  membres.  Nous  l'avons! 
M.  Berlet.  Non,  nous  n'avons  pas  celui 
dont  je  parle,  nous  avons  le  livre  contenant  la 
discussion  sur  les  tarifs,  mais  non  pas  le 
compte  rendu  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
postérieurement  sur  les  admissions  temporai- 
res et  les  acquits-à-caution. 

M.  Rouvier.  Je  cruis  que  nous  l'avons. 
M.  Berlot.  Pardon!  c'est  une  discussion 
très-importante  qui  n'a  été  encore  ni  publiée, 
ni  distribuée;  nous  ne  pouvons  pas  discuter  la 
question  des  admissions  temporaires,  ni  môme 
celle  des  tarifs  généraux,  sans  avoir  le  docu- 
ment dont  je  reclame  la  dislfibution  à  chaque 
député. 

Je  demande  donc,  —  et  c'est  pour  cela  que 
je  manifeste  le  regret  de  ne  pas  voir  ici  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
—  ja  demande  qu'on  ne  mette  pas  à  l'ordre  du 
jour  de  nos  bureaux  la  nominat'on  delà  coïn- 


mission,  avant  qu'on  noxÉs  ait  distribué  le  re- 
cueil contenant  la  discussion  sur  les  admis- 
sions temporaires  et  les  acquits-i- caution,  do- 
cument qui,  je  le  répète,  a  une  très -grande 
importance. 

M.  Jales  Simon,  président  du.  conseil,  mi- 
nislrc  de  Vinlérieur.  Messieurs,  M.  le  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  est  retenu  en 
ce  moment-ci  à  Paris  par  une  réunion  des 
délégués  de  différantes  villes  de  province. 

Voix  diverses.  Plus  haut!— On  n'entend  pas! 

M.  le  préaident  du  conseil.  J'explique 
que  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce est  en  ce  moment  en  conférence  avec 
des  délégués  qui  lui  ont  demandé  une  audience 
pour  l'entretenir  d'intérêts  commerciaux. 

On  lui  demande  de  faire  distribuer  à  la 
Chambre  le  compte  rendu  de  la  discussion 
sur  'les  admissions  temporaires  qui  a  eu  lieu 
devant  le  conseil  supérieur  de  l'agriculture  et 
du  commer($,  avant  de  fixer  l'ordre  du  jour 
des  bureaux  ;  je  vais  sur-le-champ  écrire  à 
mon  honorable  collègue  pour  lui  demander  ce 
qu'il  croit  pouvoir  faire  à  cet  égard  ;  je  dois 
dire,  du  reste,  que  je  lui  ai  parla  ce  matin,  — 
snr  la  demande  d'un  député  qui  m'enjavait 
prié^  —  de  cette  question  de  la  nomination 
de  la  commission  du  tarif  des  douanes. 

Le  député  qui  m'en  avait  parlé  croyait  qua 
le  ministre  désirait  que  celte  nomination  fût 
retardée.  M.  le  ministre  m'a  répondu  qu'il 
n'avait  jamais  eu  ce  désir,  et  qu'au  contraire 
il  souhaitait  vivement  que  la  Chambre  iiommât 
la  commission.  Je  vais  donc  lui  écrire.  Aussitôt 
que  j'aurai  sa  réponse,  je  la  communiquerai  à 
la  Chambre,  mais  je  puis  dire  dès  à  présent 
que  le  Gouvernement  ne  s'oppose  en  aucune 
façon  à  la  nomination  de  la  commission  dont 
il  s'agit. 

M.  Menier.  En  présence  des  déclarations  de 
M.  le  président  du  conseil,  je  demande  qu'on 
remette  à  la  tin  de  la  séance  la  décision  rela- 
tive à  la  nomination  de  la  commission  sur  la- 
quelle j'ai  appelé  votre  attention.  M.  le  minis- 
tre du  commerce  vous  donnera  ses  observa- 
tions, et  vous  pourrez  faire  ce  qui  vous  paraî- 
tra convenable. 

M.  le  président  du  conseil.  C'est  ce  que 
je  demande  moi-même! 

M.  lo  président.  La  question  sera  soumise 
à  la  Chambre  au  moment  du  règlement  de 
l'ordre  du  jour. 

La  parole  est  à  M.  Garnier  pour  une  question 
à  adresser  à  M.  le  ministro  de  l'intérieur. 

M.  Garnier.  Messieurs,  vous  n'avez  pas  ou- 
blié la  question  posée  à  cettï  tribune  à  M.  le 
garde  des  sceaux  par  l'honorable  M.  Benjamiri 
Raspail,  a\i  sujet  de  prétendus  actes  de  cruauté 
imputés  à  la  sœur  Saint-Léon,  institutrice 
communale  de  Saint  Léger- Vau ban,  qu'on  a 
accusée  d'avoir  fait  rôtir  une  enfant  sur  le  poêle 
de  sa  classe.  (Interruptions  à  gauche.) 

M.  Dethou.  Deux  enfants  ! 

A  diwte.  Attendez  le  silence  I 

M.  Garnier.  Vous  vous  rappelez  aussi, 
messieurs,  l'approbation  unanime  donnée  par 
la  Chambre  aux  paroles  de  IVI.  le  sous-secré- 
taire d'Etat  de  la  justico,  annonçant  qu'il  al- 
lait prescrire  une  information  judiciaire.  Cette 
information  a  eu  lieu  ;  elle  a  fait  justice  des 
odieuses  impuialions  dirigées  contre  l'instita- 
trice.  (Dénégations  ù  gauche.  —  Très-bien! 
très-bien  !  à  droite.] 

L'enquête  a  péniblement  abouti  à  des  pour- 
suites pour  blessures  par  imprudence,  et  ces 
poursuites  elles-mêmes  ont  abouti  à  l'acquit- 
tement de  la  sœur  Saint-Léon,  par  le  tribunal 
d'Avallon.  (Rires  approbalifs  à  droite.  —  In- 
terruptions et  rumeurs  à  gauche.) 

M.  Boucliet.  Lisez  donc  les  considérants 
dH  jugement  ! 

M.  le  président.  N'interrompez  donc  pas, 
messieurs,  sinon  nous  ne  pourrons  plus  déli- 
bérer désormais. 

M.  Garnier.  Les  résultats  de  l'information 
et  du  jugement  du  tribunal  d'Avallon  m'auto- 
risent à  demander  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 


rieur s'il  a  l'intention  de  maintenir  les  mesures 
de  rigueur  prononcées  contre  l'institutrice  et 
contre  le  maire  de  Saint-Léger-Vauban,  et  à 
en  rechercher  les  responsabilités.  Ces  me?ur«s 
sont,  messieurs,  un  arrêté  préfectoral  du  2i 
février  qui  a  révoqué  la  sœur  Saint-Léon,  in- 
stitutrice de  la  commune  de  Saint-Léger- Vau- 
ban  ;  en  second  lieu,  un  arrêté  préfectoral  du 
27  février,  qui  a  suspendu  de  ses  fonctions  M. 
îdarchand,  maire  de  Saint-Léger- Vauban  ;  et 
enEn  un  arrêté  du  i8  mars  qui  a  révoqué  M. 
Marchand.  , 

L'arrêté  de  révocation  de  l'institutrice  est 
motivé  sur  ce  que,  au  mépris  des  règlements 
scolaires,  elle  a  infligé  une  punition  corporelle 
à  deux  de  ses  élèves. 

Or,  aessieurs,  après  l'information  et  après 
le  jugement  du  tribunal,  cet  arrêté  ne  se  sou- 
tient plus.  (Exclamations  à  gauche.  —  Très- 
bien!  très-bien  !  à  droite.) 

Il  n'y  a  pas  eu  punition  corporelle,  puisque 
l'institutrice  n'a  pas  été  poursuivie  pour  bles- 
sures volontaires,  et  que,  poursuivie  pour  bles- 
sures par  imprudence,  elle  a  été  acquittée. 
(Très-bien  !  à  droite.) 

Je  suis  donc  fondé  à  demander  l'annulation 
de  la  révocation  de  cette  institutrice,  et  je  le 
demande  avec  la  population  de  Saint-Léger,  . 
car  M.  le  préfet  de  l'Yonne  a  entre  les  mains 
une  pétition  signée  des  conseillers  municipaux 
et  de  la  presque  unanimité  des  familles  de  la 
commune  professant  la  religion  cathohque; 
pétition  demandant  que  la  direction  de  l'école 
soit  conservée  à  la  sœur  Saint -Léon  qui,  de- 
puis vingt  ans,  possédait  leur  confiance  et 
leurs  sympathies.  (Interruptions  diverses  à 
gauche) 

Au  sujet  de  la  révocation  de  cette  institu- 
trice, je  serais  injuste  si  j'exagérais  la  respon- 
sabihté  du  préfet  de  l'Yonne;  à  peine  arrivé 
dans  le  département,  quand  les  faits  se  sont 
produits,  le  préfet  de  l'Yvonne  ne  conriais.sait 
pas  le  personnel  soumis  à  sa  direction;  il  a  été 
évidemment  mal  renseigné  par  ses  subordon: 
nés,  qui,  dans  cette  affaire,  ont  agi  avec  une 
passion  regrettable.  » 

M.  le  préfet  de  l'Yvonne  a  trop  facilement 
prêté  l'oreille  aux  articles  du  journal  1  Yonne, 
qui  a  cherché  et  réussi  à  faire  du  scandale. 

Le  journal  V  Yonne,  en  toutes  les  circons- 
tances, est  l'organe  des  ennemis  du  cierge  et 
de  la  religion  catholique.  Nouveau  venu  dans 
le  pays,  le  préfet  pouvait  ignorer  les  habitudes 
diffamatoires  de  celte  feuille,  qui,  de  ce  chef, 
a  subi,  depuis  deux  ans,  six  condamnations, 
dont  l'une  a  infligé  la  peine  de  là  prison  à  son 
directeur-propriétaire  pour  dénonciation  ca- 
lomnieuse contre  un  prêtre.  _  . 

Or,  ce  propriétaire-directeur,  par  un  privi- 
lège imposé,  dit- on,  par  le  ministère  de  l'inté- 
rieur, est  l'imprimeur  de  la  préfecture;  son 
journal  est  le  journal  de  la  préfecture;  il  a 
même  son  cabinet  dans  les  bureaux  de  la  pré- 
fecture. 

M.  Lepère.  Teat  cela  est  absolument  m* 

M.  Garnier.  Dans  ce  que  je  dis  et  dans  ca 
que  je  dirai  du  journal  L'Yoniie,  je  regrette 
d'être  désagréable  à  mon  honorable  collègua 
M.  Lepère,  mais  je  dois  rechercher  et  dire  la 
vérité. 

Je  dis  que  M.  le  préfet  de  l'Yonne  a  pu  sa 
laisser,  dans  une  certaine  mesure,  impres- 
sionner par  les  articles  mensongers  du  journal 
l'Yonne. 

J'arrive  à  l'arrêté  préfectoral  qui  a  suspendu 
de  ses  fonctions  M.  le  maire  de  Saint-Léger- 
Vauban,  arrêté  dont  toute  la  responsabilité 
incombe  à  M.  le  préfet  de  l'Yonne.  Il  est  utila 
que  vous  sachiez,  messieurs,  que  M.  Mar- 
chand, maire  de  Saint-Léger,  est  notaire, 
que  c'est  un  homme  aussi  inteUigent  qu  ho- 
norable. . 

L'arrêté  lui  reproche  d'avoir  vjiJontairement 
négligé  de  porter  les  faits  à  la  connaissance  de 
l'administration.  ,  . 

Cela  est  inexact,  car,  à  la  date  du  12  février, 
il  a  écrit  à  ce  sujet  à  M.  le  soas-préfet  d'Avallon. 
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Ses  intentions  ne  peuvent  pas  être  intriminées. 
Si  le  maire  n'a  pas  prévenu  pins  tôt  M.  le  sous- 
préfet,  c'est  que,  pendant  plusieurs  jours,  il  a 
ignoré  lui-môme  l'incident  de  l'école,  et  lors- 
qu'iU'a  connu,  il  ne  l'a  pas  jugé  assez  impor- 
tant pour  être  signalé  à  l'administration.  Il 
avait  raison  ;  tout  le  prouve  aujourd'hui.  Mais 
il  avait  compté  sans  l'esprit  de  i«irti.  (Très- 
bien  !  à  droite.) 

L'esprit  de  parti  a,  dès  le  principe,  dans 
cette  affaire,  aveuglé  l'administration.  Au  lieu 
d'aller  chercher  la  vérité  à  sa  source,  c'est-à- 
dire  dans  la  commune,  en  consultant  l'auto- 
rité locale,  les  conseillers  municipaux,  les  dé- 
légués cantonaux,  le  conseiller  d'arrondis- 
serasnt  qui  habite  la  commune,  en  un  mot  les 
principaux  habitants  qui  auraient  réduit  l'affaire 
à  ses  justes  proportions,  au  lieu  de  cela,  on  a 
déployé  un  appareil  de  mesures  extraordi- 
naires ;  on  a  mis  en  campagne  cinq  ou  six 
fonctionnaires  étrangers  à  la  commune,  trois 
médecins,  l'on  a  même  fait  Tenir  de  Paris 
l'inspecteur  des  enfants  assistés  de  la  Seine. 
(Exclamations  à  droite.)  Il  semblait  qu'il  n'y 
eût  pas  d'autorité  locale  ni  personne  à  Saint- 
Léger  qui  fût  digne  de  foi. 

M.  le  préfet  reproche  au  maire  d'avoir  vo- 
lontairement omis  d'informer  l'administration  ! 
Mais  que  penser  du  sous-préfet  d'Avallon  qui, 
le  jour  du  tirage  au  sort,  le  1"  février,  alors 
qu'il  avait  déjà  connaissance  des  faits  imputés 
à  la  sœur  Saint-Léon ,  a  voulu  s'abstenir 
de  questionner  à  ce  sujet  le  maire  de  Saint- 
Léger  qui  était  présent  à  la  réunion  ?  C'était 
donc  un  piège  tendu  au  maire? 

M.  Martin  Nadaud.  Gela  m'étonne  beau- 
coup, car  ce  sous-préfet  est  un  très-honnête 
homme  ! 

Voix  à  droite.  N'interrompez  pas  I 
M.  Garnier.  Je  ne  fais  pas  de  question  de 
personnes. 

M.  Lepèro.  Transformez  en  interpellation 
votre  question.  Nous  aurons*alors  !e  droit  de 
vous  répondre,  et  nous  vous  répondrons  ! 
(Bruit  et  mouvements  divers.) 

M.  Raoul  DuvaL  Cette  question  n'est  pas 
de  nature  à  exciter  les  passions  ;  il  me  semùle 
qu'on  pourrait  la  discuter  paisiblement. 

M.  le  président.  On  ne  peut  plus  rien  dis- 
cuter paisiblement  ! 

A  droite.  A  qui  la  faute  ? 

M.  Martin  Nadaud.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Garaier.  Que  penser,  messieurs,  de 
M.  le  sous-préfet  d'Avallon  qui,  ni  avant,  ni 
après  le  12  février,  n'a  jamais  écrit  au  maire 
pour  lui  demander  un  rapport  sur  l'affxire? 

Il  y  a  plus  ;  le  maire,  étant  allé  à  Avallon 
le  17  février  pour  confirmer  à  M.  le  sous-préfet 
sa  lettre  du  12,  a  été  fort  mal  accueilli  et  a 
trouvé  ce  fonctionnaire  peu  bienveillant,  mal 
dispo'^é  et  refusant  même  d'écouter  ses  expli- 
«ations.  (Murmures  et  dénégations  à  gauche.) 

Ca  qu'il  y  a  de  plus  grave  dans  l'arrêté  pré- 
fectoral, c'est  le  grief  fait  au  maire  d'avoir 
dénaturé  les  faits  dans  une  lettre  injurieuse 
pour  l'administration,  et  par  lui  rendue  pu- 
blique. Il  semblerait,  à  la  lecture  de  cet  ar- 
rêté, que  le  maire  a  adressé  à  M.  le  sous-préfet 
une  lettre  injurieuse.  Or,  il  n'en  est  rien... 
(Interruptions  et  bruit  à  gaucha.) 

M.  le  président.  Mais  ce  n'est  plus  là  une 
question  1  Toutes  les  questions  dégénèrent 
maintenant  en  interpellations  1 

A  gauche.  C'est  vrai!  —  Très-bien!  très- 
bien  1 

M.  le  président,  à  Voraleur.  Il  faut  dépo- 
ser une  demande  d'interpellatien  !... 
A  gmche.  C'est  cela  I 

M.  le  président.  ...  quand  vous  voulez 
donner  à  une  question  des  développements 
comme  ceux  que  vous  donnez  à  c»lle-ci!  (Nou- 
velles marques  d'approbation  à  gauche  et  au 
centre.) 

M.  Iiatrade.  On  craint  un  ordre  du  jour; 
voilà  pourquoi  on  n'interpelle  pas  1 

Un  membre  à  droite.  Monsieur  le  président, 
irous  ne  laissez  pas  pasler  l'orateur  I 


M.  le  président.  Je  ne  retire  nullement  la 
parole  à  l'orateur;  je  lui  fais  une  observation 
très-juste,  et  vous  la  trouveriez  telle  si  vous  y 
mettiez  moins  de  passion  I  (Vive  approbation 
à  gauche  et  au  centre.) 

Un  membre  à  droite.  Nous  avons  la  passion 
de  la  justice  ! 

M.  Garnier.  J'ai  demandé  à  M.  le  ministre 
s'il  entendait  maintenir  la  mesure  de  sévérité 
prise  contre  le  maire  de  Saint-Léger-Vauban, 
et  qui  consiste  dans  un  arrêté  de  suspension 
et  de  révocation.  Je  cherche  quelles  sont  les 
responsabilités  dans  cette  affaire;  je  crois  être 
dans  la  question. 

M.  de  Baudry-d'Asson.  Vous  y  êtes  trop 
pour  vos  contradicteurs  I 

M.  Garnier.  Je  disais  donc  que,  ceq.u'il  y 
avait  de  grave  dans  l'arrêté  préfectoral,  c'était 
le  grief  fait  au  maire  d'avoir  rendu  publique 
une  lettre  injurieuse  pour  l'administration.  Or, 
cette  lettre  n'a  pas  été  adressée  à  l'adminis- 
tration, mais  au  journal  V  Yonne,  ce  qui  est  bien 
difl'érent. 

Les  critiques  de  cette  lettre  s'adressent  non 
pas  au  préfet,  mais  aux  auteurs  des  dénoncia- 
tions qui  ont  voulu  donner  à  cette  affaire  un 
retentissement  scandaleux.  Le  maire  n'a  pas 
critiqué  la  mesure  prise  par  le  préfet  contre 
l'institutrice,  et  pour  une  bonne  raison,  c'est 
que,  quand  il  a  écrit  au  journal  l'Yonne,  il  igno- 
rait la  révocation  de  cette  institutrice,  revo- 
cation dont  il  n'avait  pas  reçu  la  notification. 

Il  l'a  déclaré  au  tribunal,  et  à  vous-même, 
monsieur  le  ministre,  dans  une  lettre,  du 
16  mars  dont  la  forme  et  le  ton  nous 
disent  assez  que  le  maire  de  Saint-Léger-Vau- 
ban n'est  pas  un  fonctionnaire  insolent  et  mai 
élevé. 

A  gauche.  Ce  n'èst  pas  une  question,  cela! 

M.  Garnier.  Ce  qui  a  ému  l'administration, 
c'est  la  fin  de  la  lettre  écrite  par  le  maire  de 
Saint-Léger-Vauban,  dans  laquelle  il  s'exprime 
ainsi  :  «"En  définitive,  M.  ie  préfet,  je  ne  vois 
dans  cette  affaire  qu'une  infamie.  » 

Vous  comprendriez  l'indignation  du  maire 
si  vous'aviez  assisté  comme  moi,  messieurs,  à 
l'audience  du  tribunal  'd'Avallon.  Si  vous  aviez 
vu  M.  le  sous-préfet  Sigismond  Maulmond, 
invité  plusieurs  fois  par  M.  le  président  à  faire 
connaître  comment  il  avait  apj^ris  i'imcident  de 
l'école,  refuser  de  s'expliquer  à  ce  sujet,  et  lais- 
ser penser  par  sa  déposition  qu'il  avait  puisé 
ges  renseignements  à  des  sources  inavoua- 
bles... 

M.  Martin  Nadaud.  Il  en  est  incapable  ! 

A  droite.  Allons  donc  !— Laissez  parler! 

M.  Garnier. ..  Vous  auriez  admis  le  mot  d'in- 
•  famie  dont  s'est  servi  le  maire.  Si  vous  aviez 
entendu  l'inspecteur  des  enfants  assistés  dé 
clarer  que,  le  2  février,  il  avait  reçu  une  lettre 
anonyme  l'avertissant  que  l'affaire  serait  por- 
tée à  la  connaissance  de  la  Chamlire,  vous 
auriez  admis  ce  mot.  Vous  n'auriez  pas  hésité 
à  l'admettre  si  vous  atiez  entendu  à  l'audience 
M.  Gallot,   le  propriétiire  et   directeur  de 
\!  Yonne,  obligé  d'avouer  que,  quelques  jour 
avant  l'audience,  il  était  allé  à  Saint-Léger  et 
avait  cherché  à  suborner  deux  témoins...  (In 
terruptions  à  gauche),  les  mères  des  enfants 
en  cause... 

M.  Martin  Nadaud.  Cela  n'est  pas 
exact  !  , 

M.  Garaier.  ...en  promettant  à  l'une  de 
lui  faire  rendre  l'enfant  assisté  qui  lui  avait  été 
enlevé,  et  en  incitant  l'autre  à  demander  2  à 
3,000  fr.  de  dommages  et  intérêts.  (Nouvelles 
interruptions  à  gauche.) 

M.  Tirard.  C'est  indigne  de  la  tribune! 

M.  de  Baudry-d'Asson.  La  vérité  choque  ! 

Voix  à  gauche.  C'est  intolérable  !  Ce  sont  des 
dénonciations.  —  A  la  question  ! 

M.  Garnier.  J'abrège,  puisque  vous  le  dé- 
sirez. 

Du  décret  de  révocation  de  M.  le  maire  de 
Saint-Léger,  je  ne  dirai  qu'un  mot. 

Il  porte  la  date  du  10  inars,  date-postérieure 
à  l'interpellation  de  M.  Raspail  et  antérieure 
,  à  la  clôture  de  l'infermation,  antérieure  par 


conséquent  au  jugament  du  tripbunal  d'Aval- 
lon. , 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  donc  demande 
et  obtenu  ce  décret  a'i  mépris  de  la  justice, 
dont  il  n'a  pas  attendu  la  décision...  (Très- 
bien  !  à  droite.  —  L.Kclamations  à  gauche), 
...au  mépris  des  convenances  parlementaires, 
qui  lai  faisaient  un  devoir  de  ne  pas  prendre 
de  nouvelles  mesures  administratives  contre  la 
maire. 

Eh  bien,  je  vous  dirai,  monsieur  le  ministre, 
pourquoi  vous  avez  agi  avec  tant  de  précipita- 
tion. Vous  avez  voulu  frapper  M.  Marchand 
avant  que  le  résultat  de  l'information,  porté  à 
la  connaissance  de  la  Chambre,  ne  vint  para- 
lyser l'hostilité  de  l'administration  contre  un 
maire  conservateur.  — Exclamations  à  gauche. 

—  Très-bien!  très -bien  1  à  droite.) 
La  guerre  aux  maires  conservateurs,  c'est 

le  mot  d'ordre  parti  d'en  haut  et  fidèlement 
exécuté  dans  les  départements. 

Je  termine.  Qu'y  avait-il  dans  cette  affaire  à 
laquelle  on  a  voulu,  — et  vous  savez  pourquoi, 

—  donner  tant  de  retentissement  ?  Un  incident 
sans  importance,  sans  gravité  ;  mais  il  y  a  eu 
aussi  des  dénonciations,  des  mensonges  et  des 
calomnies  qui  ont  conduit  l'administration  à 
prendre  des  mesures  de  rigueur  contre  les 
victimes  de  ces  calomnies.  Si  ces  mesures 
sont  maintenues,  nous  saurons  ce  qu'il  faut 
penser  de  la  modération,  de  l'impartialité  et 
du  hbéralisme  ce  M.  le  ministra  de  l'intérieur. 
(Très-bien.!  très-bien!  et  appliudissemsnts  à 
droite.) 

M.  le  président  du  conseil,  ministre  de 
l'intérieur.  La  question  que  veut  bien  m'a- 
dresser  l'honorable  M.  Garnier  porte  sur  un 
point,  auquel  il  en  a  très-naturellement  joint 
un  autre  :  il  m'interpelle  sur  la  révoca- 
tion prononcée  contre  M.  le  maire  de  Saint- 
Léger-Vauban,  et  comme  cette  révocation  est 
venue  à  la  suite  de  la  révocation  prononcée 
contre  une  institutrice,  il  mêle  très -naturelle- 
ment la  révocation  de  l'institutrice  à  la  révo- 
cation du  maire. 

J'ai  très-peu  de  choses  à  dire  relativement 
à  la  révocation  do  l'institutrice,  parce  que  ce 
n'est  pas  moi  qui  l'ai  prononcée  et  qu'elle  a 
été  prononcée  par  le  préfet  en  sa  qualité  de 
subordonné  du  ministre  de  l'instruction  publi- 
que pour  tout  co  qui  concerne  l'instruction 
primaire.  Cependant,  messieurs,  je  puis  parler 
des  deux  questions  avec  quelque  clarté,'  ja 
pense,  parce  qu'avant  de  prononcer  la  révo- 
cation du  maira,  je  m'étais  fait  rendre  eompte 
de  co  qui  avait  trait  à  la  révocation  de  l'initi- 
tutrice. 

L'institutrice  a  été  accusée  dans  les  journaux 
d'avoir  infligé  à  deux  petites  une  punition  cor- 
porelle qui  aurait  eu  des  conséquences  déplo- 
rables puisqu'on  disait  que  ces  deux  petites 
filles,  ou  l  une  d'entre  elles,  tout  au  moins, 
avait  été  gravement  brûlée. 

Il  y  a  eu  un  procès  en  police  correction- 
nelle, et  la  religieuse  qui  était  accusée  a  été 
acquittée  môme  sur  le  fait  de  blessures  par 
imprudence.  Je  n'ai  donc  pas  à  revenir  sur  ce 
point,  quoique  l'honorable  M.  Garnier  se  hâta 
un  peu  de  dire  que  le  jugement  est  définitif. 
Le  jugement  peut  être  frappé  d'appel... 

Voix  à  droite.  Deaiandez  à  M.  le  garde  des 
sceaux  ? 

M.  Garnier.  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  da 
la  justice  m'a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  d'ap- 
pel ! 

M.  le  président  du  conseil.  Je  n'ai  pas, 
quant  à  moi,  fait  cette  question  à  M.  le  garda 
des  sceaux.  Je  ne  sais  pas  s'il  a  l'intention 
d'interjeter  aopel  ;  je  dis  seulement  qu'il  est 
dans  les  délais  pour  le  fa'ire,  et  ai  quelque 
chose  pouvait  l'y  déterminer,  je  le  dis  fran- 
chement, ce  sont  les  imputations  graves  adres- 
sées à  quelques  témoins  à  cette  tribune.  Il  est 
possible  que  M.  le  girde  des  sceaux  puise  là 
un  motif  de  détermination  qu'il  n'avait  pas 
auparavant.  (Très-bien  !  très-bien  !  et  applau- 
dissements à  gauche. —  Rumeurs  et  applaudis- 
sements ironiques  -à  droite.) 
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M.  Raoul  Dnval.  J'ai  toujours  cru  qu'on 
n'interjetait  appel  que  pour  des  motifs  appar- 
tenant à  la  just  ce  ! 

M.  Janvier  de  la  Motte  père.  Et  jara^'is 
i  la  "oli  ique  ! 

M.  Rybert  Mitchell.  C'est  le  dépit  s'empa- 
rant  ''e  la  justice  1 

M  le  baron  Tristan  Lambert.  Et  la  li- 
b9rt,(^  de  l'outrage  ! 

M.  le  président  du  conseil.  M,  le  garde 
des  sceau.ten  jugera;  je  n'ai  pas  à  prévoir 
quelle  ser^i  sa  décision. 

Quant  à  moi,  parlant  après  le  jugement  — 
qui  peut  être  déféré  à  la  cour  d'appel,  et  qui  ne 
l'est  pas  encore,  je  le  prends  comme  s'il  était 
parfaitement  définitif,  et  je  ne  suppose  pas 
qu'il  y  ait  eu  blessure  par  imprudence  com- 
mise par  la  directrice  de  l'école;  —  je  n'ai  pas 
du  tout  besoin  de  la  constatation  juridique 
d'un  délit  pour  justifier  la  révocation  qui  a  été 
prononcée   contre  l'institutrice.  L'honorable 
M.  Garnier  fait  une  grande  confusion  quand 
il  dit  :  Le  tribunal  ayant  déclaré  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  de  blessure,  il  en  résulte  que  l'ms- 
titutrice  ne  devait  pas  être  révoquée.  C'est 
une  erreur  complète...  (Dénégations  à  droite.) 
tellement  complète,  que  je  né  comprends  pas 
les  dénégations  que  vous  voulez  m'oppo'^er. 
Dans  l'administration  de  l'instruction  publi- 
que, il  n'est  pas  du  tout  néces-aire  qu'une  \m- 
titutfice  ait  causé  uae  blessure  à  une  enfant 
et  qu'un  tribunal  la  déclare  coupable  pour  qua 
le  ministre  ou  le  lonciionnaire  qui  représente 
le  ministre  ait  le  droit  de  dire  qu'elle  n'a  pas 
observé  les  règlerùems,  qu'elle  a  commis,  au 
point  de  vae  scolaire,  utie  imprudence,  et  pour 
qu'il  la  révoque  de  ses  fonctions. 
A  gauche  et  au  centre.  Très-bien!  très-bien  ! 
M.  Tristan  Lambert..  Oh!  mon  Dieu, 
non  !  rien  de  tout  cela  n'est  néc?Sf  aire,  sur- 
tout quand  il  s'agit  d'une  religieuse  1 

M.  le  président  du  conseil.  J'ai  été  pen- 
dant trois  ans  ministre  de  l'instruction  publi- 
que et  je  déclare  que  je  me  reprocherais  toute 
ma  vie  de  n'avoir  pas  révoqué  un  instituteur 
qui  aurait  mis  la  justice  dans  l'obligation  de 
rechercher  si,  oui  ou  non,  i!  avait  occasionné 
une  blessure,  même  par  imprudence,  à  l'un 
de  ses  élèves.  (Interroutions  à  droite  ) 

M.  Tristan  Lambert.  A  mo  ns  que  cet 
inst  tuteur  n'eiit  été  membre  de  i'Internatio- 
nalo  !  vBru;t.) 

M.  le  président  du  conseil.  Jo  m'étonne 
et  je  m',a'ni'.,'e  (l'entendre  soutenir  ici  que  le 
ministre  de  i'instrucàon  publique,  pour  révo- 
quer un  instituteur,  a  besoin  d'attendre  qu'un 
tribunal  ait  déclaré  que  cet  instituteur  a  com- 
mis !o  délit  de  blessure  par  imprudence.  (Ap- 
plaudissements à  gauche.  —  Vives  réclama- 
lions  à  droite.) 

La  révocation  a  été  prononcée,  elle  sera  cer- 
tainement maintenue,  et  ce  serait  une  faute 
lourde  que  de  ne  pas  la  maintenir. 

A  gauche  et  au  centre.   Très-bien  !  très- 
bien  I 

A  droite.  Le  contraire  nous  étonnerait  I 
M,  la  président  du  conseil.  Messieurs... 

(Agitation  et  biuit  confus  à  droite.) 

Si  vous  voulez  me  forcer  à  crier  pour  me 
faire  entendre,  vo«s  pourrez  y  parvenir,  mais 
alors  nous  ne  ressemblerons  plus  à  une  As- 
semblée délibérante,  je  suis  fâché  de  le  dire. 
(Aiiprobation  àgiucheetau  centre.) 

M.  Tristan  Lambert.  Vous  avez  donc 
oublié  la  séance  du  4  septembre  au  Corps  lé- 
gislatif! 

M.  le  président.  Monsieur  Tristan  Lam- 
beit,  vous  interrompez  sans  cesse,  je  vous  rap- 
pelle à  l'ordre. 

M.  le  président  du  conseil.  Je  ne  retiens 
de  cette  première  partie  de  la  question  que  ce 
seul  lait  que,  de  ce  coté  de  la  Chambre  (M.  le 
ministre  indique  la  droite),  on  a  prétendu 
qu'un  instituteur  est  parfaitement  à  l'abri  de 
toute  peine  disciplinaire,  tant  qu'un  tribunal 
correctionnel  ne  l'a  pas  déclaré  coupable  de 
coups  et  blessures.  (Applaudissements  à  gau- 
che et  au  centre.) 
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A  droite.  On  n'a  pas  dit  cela  ! 
M.  le  président  du  conseil.  Ce  sera  con 
stat'^.  au  Jw.rnal  of.irAeL. 

M  Janvier  de  La  Motte  père.  On  n'a  pas 
dit  ci'la!  on  a  dit  qu'on  ne  devant  pis  rf'^vo'fuer 
un  instituteur  quand  il  n'y  «  pas  de  faits  cer- 
tains à  lai  reprocher. 

M.  le  marquis  de  La  Rochejaquolein. 
On  a  dit  que  les  motifs  de  l'arrêté  étaient 
faux  1 

M.  le  président  du  conseil.  Voilà  com- 
ment vous  entendez  la  bonne  tenue  des  écoles  ? 
Comment!  un  fait  est  constaté  devant  le  pays... 
(Bruyantes  interruptions  à  droite.  —  Agita- 
tion.) 

M.  le  président.  Messieurs,  ces  clameurs 
rendent  toute  dic-cussion  absolument  impossi- 
ble et  donnent  à  la  Chambre  une  attitude  qui 
ne  lui  convient  pas. 

M.  de  La  Rochatte.  Ce  n'est  pas  nous  qui 
rendons  la  discussion  impossible  I 

A  gauche.  N'interrompez  pas  !  —  A  l'ordre 
les  interrupteurs  ! 

Un  membre  à  droite,  s'adressmt  à  la  gauehe. 
Vous  interrompez  bien  davantage! 

M.  Haentjens.  Nous  ne  pouvons  pas  

A  gauche.  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 
M.  le  président.   Monsieur  Haentjens, 
veuillez  ne  pas  interrompre  et  ne  pas  donner 
un  nouveaHi  signal  à  de  nouvelles  clameurs! 

A  droite.  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  com- 
mencé. (Bruit  ) 

M.  le  président.  Vous  interrompez  à 
chaque  instant  ;  vous  ne  laissez  pas  dire  un 
seul  mot  au  ministre  sans  i'interromp.re. 

Ua  m.cmhre  à  droite.  On  a  bien  interrompu 
M  Garnier  ! 

M.  le  président.  M.  Garnier,  qui  a  adressé 
la  question,  pourra  répondre  au  ministre;  mais, 
vous,  messieurs,  vous  ne  devez  pas  accueillir 
comme  vous  faites  chaque  parole  du  ministre 
par  des  interruptions  incessantes,  dont  le  ca- 
ractère ne  convient  en  aucune  façon  à  cette 
Assemblée.  (Piotestaiions  à  droite.) 

M.  de  Baudry-d'Assoa.  On  nous  ca- 
lomnie ! 

M.  le  président.  On  ne  vous  calomnie 
pas. 

M.  de  Baudry-d'Asson.  Pardon,  mon- 
sieur le  présideni,  !  on  nous  calomnie  tous  les 
jours  ! 

M.  le  président.  On  ne  vous  adresse  pas 
la  parole,  et  vous  ne  laissez  pa.s  parler  l'ora- 
teur. Vous  en  êtes  arrivés  à  ce  point,  que 
lorsqu'un  orateur  ne  dit  pas  des  choses  qui 
vous  conviennent,  il  lui  est  impossible  de  se 
faire  entendre.  Avec  ce  système  d'interrup- 
tions continuelles,  il  n'y  a  plus  d'Assemblées 
délibérantes  possibles. 

Un  membre  à  droite.  C'est  la  gauche  qui 
nous  a  donné  l'exemple  de  oes  interruptions! 

M.  le  président.  Il  n'y  a  plus  d'Assemblées 
délibérantes  possibles,  je  le  répète,  si  vous 
couvrez  toujours  ainsi  la  voix  de  l'orateur  par 
le  bruit  de  vos  clameurs.  (Approbation  à 
gauche  et  au  centre.  —  Vives  réclamations  à 
droite.) 

Encore  une  fois,  il  n'y  a  plus  d'Assemblées 
délibérantes  possibles,  si  l'on  accueille  par  des 
clameurs  toutes  les  idées  et  tous  les  senti- 
ments qu'on  ne  partage  pas.  On  répond  à  la 
tribune.  M.  Garnier  aura  le  droit  de  répondre; 
laissez- lui  ce  soin,  et  n'interrompez  pas  le 
mmistre.  (Exclatnatioas  à  droite.  —  Vive  ap- 
probation à  gaucha  ) 

m.  Glaizal  C'est  là  le  parti  de  l'ortlre  ! 
(Rumeurs  a  droite.) 

M.  le  président  du  conseil.  J'ai  parlé 
trois  minutes,  et  pour  me  frtiro  entendre  j'ai 
été  obligé  de  faire  de  tels  efforts  que  je  suis 
déjà  épuisé. 

M.  Tristan  Lambert.  Vous  êtes  épuisé 
moralement! 

M.  le  président  du  conseil.  Je  déclare 
que  pour  pouvoir  répondre  même  à  la  question 
la  plus  simpld  dans  des  conditions  pareilles, 
il_  faudrait  avoir  une  force  physique  que  je 
n'ai  pas,  (Murmures  ironiques  à  droite.) 


Voix  diverses  à  gauche.  Mais  taisez-vous 
donc!  —  C'est  un  système I  —  C'est  indé- 
cent I 

M,  le  président  du  conseil.  Si  j'avais  be- 
soin d'iiiMsier,  rne-sieurs,  pour  montrer  à 
quel  point  le  m  nistre  de  l'instruction  pu- 
blique était  dans  son  droit  et  faisait  son  de- 
voir en  prononçant  la  révocation  dont  il  s'agit, 
je  V0U3  lirais  les  procès-verbaux  des  enquêtes 
qui  ont  été  faites.  En  voici  un  qui  émnne,  non 
pas  dos  agents  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  —  ils  vous  sont  peut-être  suspects, 
—  mais  du  brigadier  de  la  gendarmerie... 
A  gavshe.  Ah  1  ah  I 

M.  le  président  du  conseil.   ...  et  qui 

constate,  d'après  les  déclarations  du  maire  lui- 
même.  —  qui  troiïvait  cela  parfait,  —  que  l'ins- 
titutrice avait  l'habitude  de  mettre  sur  le  poêle 
les  enfanis  qui  ne  se  conduisaient  pqs  bien... 
(Vives  exclamations  à  gauche,) 

M.  Janvier  de  la  Motte  père.  Alors  le 
tribunal  a  mal  juaé  ! 

M.  le  baron  Tristan  Lambert.  Elle  ne 
faisait  pas  partie  de  l'iaternationaie  ;  voilà  ce 
qui  l'a  perdue! 

M.  de  Baudry-d'Asson.  Si  elle  n'eut  pas 
été  religieuse,  elle  n'eût  pas  été  révoquée. 
(Rumeurs  à  droite.) 

M.  le  président  du  conseil.  Le  brigadier 
de  gendirmerie  s'exprime  ainsi  : 

I  M.  Marchand,  maire  de  la  commune,  dé- 
clare qu'il  a  été  à  sa  connaissance  que  sa  pe- 
tite fille,  qui  va  à  l'école  cbez  les  sœurs,  avait- 
été  placée  à  la  sellette,  sur  le  poêle,  par  puni- 
tion, et  cela  quelques  jours  auparavant  l'acci- 
dent qui  est  arrivé  à  la  petite  Qaenault,  Hen- 
riette, qui  a  été  brûlée.  » 

Voilà  un  procès-verbal  formel  de  la  gendar- 
merie. 

M.  Garnier.  Le  contraire  a  été  établi  de« 

vant  le  tribunal. 

M.  Janvier  de  la  Motte  père.  C'est 
donc  le  tribunal  qui  a  mal  jugé! 

Plusieurs  m-^mbres  à  droite.  Vo»s  attaquez 
la  décision  de  la  jus  icel 

Î.Î  le  président  du  conseil.  C'est  uns 
chose  incroyable  que  je  ne  puisse  pas  dire  uq 
moi  à  la  trib  ine  sans  être  interrompu! 

Voix  divrrses  à  gauchf.  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 
hs  interrupteurs  !  —  C'est  un  scandale  l  — 
C'est  un  système  ! 

M.  le  président  du  conseil.  Ce  n'est  plus 
une  discussion  parlementaire,  c'est  un  pu- 
gilat ! 

A  gauche.  Oui!  c'es^  intolérable! 
M.  Tristan  Lambert.  Vous  n'auriez  pas 
été  si  sévère  s'il  se  fût  agi  d'un  instituteur 
aftilié  à  rinii'rnatiouale  ! 

M.  la  président.  Monsieur  L-imbert,  je 
vous  rappelle  à  l'ordre  pour  la  seconde  fois! 
Ces  attaques  personnelles  dirigées  contre  le 
prési  tent  du  conseil  sont  intolérables.  (Appro- 
bation à  gauche  et  au  ceni  re.) 

M.  le  président  du  conseil.  J'entends 
répéter  encore  cette  absurde  accusation  que 
j'ai  fait  partie  de  l'Internationale;  celte  injure 
que  j'ai  déjà  relevée  cent  fois,  je  la  relève  en- 
core. Je  déclare  que  c'est  une  calomnie  abomi- 
nable, et  je  ne  souffrirai  pas  qu'on  vienne  la 
renouveler  ici  incessamment. 

A  gauclie  et  au  centre.  Ne  répondez  pas  !  ne 
répondez  pas  I 

M.  le  président  du  conseil.  Quand  une 
accusation  de  ce  genre  a  été  lancée,  on  la  ré- 
pète éternellement;  mais  je  ne  la  laisserai  pas 
répéter  devant  moi  dans  cette  Assemblée  im- 
punément et  sans  en  faire  justice. 

A  gauche.  Ne  répondez  pas  !  —  Cela  n'en 
vaut  pas  la  peine  ! 

M.  le  président  du  conseil.  On  m'atta- 
que avec  de*  injures  qu'il  m  est  impossible  de 
tol;'Ter. 

Montez  à  cette  tribune  et  osez  y  répéter  vos 
paroles,  je  vous  répoudrai  ;  mais  vouloir  m'o- 
bliger  à  répondre  à  des  injures  et  à  des  ca- 
lomnies qui  n'osent  pas  se  produire  sous  une 
forme  saisissable,  c'est  une  honte  !  (Très-bien  \ 
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très-bien  I  et  applaudissements  à  gauche  et  au  ' 
centre.  —  Réclamations  à  droite.) 

M.  Tristan  Lambert.  Vous  oubliez'  la 
déMOsitiou  <ie  M  Frihourg  daLs  l'enquête  do 
1871 1 

M  le  président.  Cessez  a  interrompre. 

Si  vous  continuez,  messieurs,  à  accueillir 
comme  vous  le  faites  les  paroles  de  M.  le  pré- 
«ident  du  conseil  avec  des  clameurs  insul- 
tantes... 

M.  le  président  du  conseil.  Ouil  cest 
vrai  ! 

M.  le  président.  ...  et  que  l'autorité  du 
président  est  impuissante  à  réprimer,  je  serai 
obligé  de  lever  la  séance.  Je  ne  peux  pas  lais- 
ser continuer  un  pareil  scandale.^  (Très-bien  ! 
très-bien  I  —  Applaudissements  à  gauche.) 

M.  FoTiquet.  Oui,  c'est  un  scandale!  C'est 
abominable  1 

M.  le  président  du  conseil.  Messieurs, 
je  viens  à  ce  qui  concerne  la  révocation  du 
maire. 

Voici,  messipurs,  les  motifs  qui  m'ont  dé- 
terminé à  prononcer  cette  révocation. 

Le  fait  qui  a  été  l'objet  de  tant  de  débats  à 
cette  tribune  et  hors  de  cette  tribune  a  eu  lieu 
le  17  janvier  dans  la  commune  de  Saint-Lé.^er- 
Vaoban.  Le  maire  n'en  a  pas  saisi  l'autoriié, 
il  df'clare  lui-mèmv»  ne  l'avoir  connu  que  le 
31  janvier  et  c'est  !e  12  février  seulement  qu'il 
en  a  instruit  le  préfet.  J'entends  bien  que  ses 
défenseurs  et  lui-même  ont  déclaré  que  le  fait 
n'avait  aucune  importance  et  que  puisqu'il  n'y 
a  pas  eu  de  condamnation  correctionnelle,  il 
en  résulte  que  le  fait,  au  point  de  vue  de  l'in- 
térêt des  familles  et  au  point  de  vue  de  la  dis- 
cipline scolaire,  n'avait  aucune  gravité.  Mais, 
messieurs,  c'est  ce  que  je  nie  de  la  façon  la 
plus  absolue.  (Très-bien  1  très-bienl  à  gauche.) 

J'ajoute  que,  quand  même  il  serait  vrai 
que le  fait  n'avait  pas  d'importance,  le  mouve- 
ment qu'il  a  produit  en  avait  une  considérable 
et  que  le  maire  était  obligé  d'en  avertir  l'au- 
torité supérieure. 

Il  n'y  a  pas  un  homme  sachant  ce  que  c'est 
que  l'adminiîtnlion,  il  n'est  pas  un  père  de 
famille  soucieux  de  la  dignité  de  la  profession 
de  maître  d'école  qoi  ne  Koit  d'accord  avec  moi 
sur  cette  déclaration.  (Approbalion  à  gauche.) 
C  est  donc  là  une  première  faute  du  maire  de 
Saint-Léger,  et  nous  ne  pouvons  pas  admettre 
qu'il  s'éeoule  vingt-cinq  jours  sans  que  le  maire 
d'une  commune  avertisse  l'autorité  d'un  fait 
de  celte  importance. 

M'intenant  une  enquête  judiciaire  et  une 
enquête  administrative  ont  eu  lieu  du  5  au  9 
février,  ce  sont  là  des  faits  différents  du  pre- 
mier, qui  ûécoulent,  il  est  vrai,  du  premier, 
mais  qui,  par  eux-mêmes,  ont  une  importance 
considérable.  , 

Eh  bien,  dans  cette  commune,  il  y  a  eu  une 
enquête  de  l'autorité  judiciaire,  une  enquête 
de  l'autorité  administrative,  et  sur  tout  cela  le 
premier  magistrat  municipal  a  gardé  le  plus 
profond  silence,  et  quand  il  rompt  ce  silence, 
est-ce  pour  écrire  à  ses  chefs  hiérarchiques, 
comme  c'était  son  devoir,  une  lettre  conve- 
nable, persoinnelle,  dans  laquelle  il  aurait  fait 
connaître  son  impression?  Non,  c'est  pour  en- 
trer dans  la  polémique  par  une  lettre  qu'il  a 
communiquée  aux  journaux,  dans  laquelle  il 
traite  l'enquête  judiciaire  et  l'auruêie  admi- 
nistrative de  ridicules ,  et  qu'il  termine  en 
disant  que  tout  ce  bruit  aboutit  à  une  infa- 
mie ;  et  il  signe  de  son  nom,  avec  sa  qualité 
d'e  maira  ds  Saint-Léger. 

Ce  qu'on  demande  donc  à  l'administration, 
c'est  de  rapporter  un  arrêté  de  révocation  mo- 
tivé par  les  raisons  suivantes  :  Le  maire  ignore 
pendant  treize  jours  un  fait  dont  vous  avez  pu 
apprécier  l'importance  par  les  conséqueni;e3 
qu'il  a  eues  et  il  n'en  avertit  l'autorité  qu'après 
vingt-cinq  jours.  Il  sait  qu'une  enquête  a  éié 
ordonnée  par  i'autorité  judiciaire  et  par  l'admi- 
nistration, et  il  intervient  seulement  par  une 
lettre  qu'il  fait  publier  dans  les  journaux  hos- 
tiles au  Gouvernement,  et  qu'il  signe  de  £on 
nom  et  en  sa  qualijtô  dô  maire.  Je  dis,  qae 
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point  ae  vue  ae  la  pénalité  encourue  par 
l'institutrice,  la  faute  du  miiire  est  incontps- 
lable.  Et  le  ministco  qui  ne.  1  i-'ùt  pas  immé  ha- 
temi^ni,  ;évo>îU"  de.vrLiii  être  bïâ  né  pour  avoir 
manqué  à  raccotnpiis-eioent  Je  son  devoir. 
(Applaudisements  à  gauche  eï  au  centre.) 

Voilà,  messieurs,  en  très-peu  de  mots,  ma 
réponse  en  ce  qui  concerne  la  révocation  du 
maire.  Et  comme  il  a  plu  à  M.  Garnier  de  ter- 
miner en  disant  quo  je  m'étais  hâté  de  pro- 
noncer la  révocation  avant  le  jugement  du 
tribunal,  cc^mme  si  le  jugement  du  tribunal 
changeait  rien  aux  faits  que  je  viens  de  vous 
signaler,  comme  il  a  prétendu  que  je  m'étais 
hâté  de  la  prononcer  au  détriment  de  je  ne  sais 
quelles  convenances  parlementaires,  et  unique- 
ment parce  que  le  maire  de  Saint-Léger- Vau- 
ban  était  conservateur,  je  réponds  à  cela  que 
c'est  moi  qisi  suis  un  conservateur  (Vifs  ap- 
plaudissements à  gauche  et  au  centre.  —  Ap- 
plaudii-semenis  ironiques  sur  quelques  bancs 
à  droite),  que  je  recommande  de  la  façon  la 
plus  formelle  aux  préfets,  aux  maires  d'être 
conservateurs,  et  que  ceux  que  vous  appelez 
ici  conservateurs,  c'est  bonapartistes  qu'il  faut 
les  nommer.  Je  sa's  bien  qu'il  y  a  de  vos  core- 
ligi  innaires,  ennemis  comme  vous  de  la  forme 
dia  Gouvernement,  qui  ne  croient  pas  ontraire 
à  leur  dignité  d'exercer  des  fonctions  munici- 
pales au  nom  du  Gouvernement  et  de  les  lui 
devoir;  mais  je  n'admets  pas  que  nous  soyons 
obligés  de  laisser  passer  les  négligences  qu'ils 
commettent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
et  de  fermer  les' yeux  sur  les  actes  d'insubor- 
dination auxquels  ils  .'^e  livrent  publiquement, 
par  la  seule  raison  qu'ils  ont  une  opinion  que 
vous  appelez  conservatrice,  probablement  parce 
qu'elle  a  pour  but  de  détruire  les  institu- 
tions dont  nous  jouissons.  (  ^applaudissements 
prolongés  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gra- 
nier  de  Ca^sagnac  pour  une  question  à  adres- 
ser à  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Messieurs,  j'ai  la 
pare'e  pour  adresser  à  M.  le  garde  des  sceaux 
une  question  qu'il  a  b  en  vonalu  accepter.  Je 
m'efforcerai,  au'ant  que  cela  sera  possible,  et 
vous  m'y  aiderez,  j'en  suis  convaincu,  à  ne  je- 
ttr  dans  le  débat  aucune  agitation  et  aucune 
passion,  et  cette  déclaration  est  nécessaire 
dans  l'état  d'animation  où  se  trouve  l'Assem- 
blée. 

De  quoi  s'agit-il?  Il  s'agit  de  la  paix  publi- 
que, d'une  chose  qui  ne  pmt  que  vous  inté- 
resser au  môme  degré  que  moi. 

Dans  le  Journal  officitl  d'hier,  vous  avez  pu 
lire  une  note  émanant  du  Gouvernement,  note 
très-sage  et  qui  fait  partie  de  ces  très-rares 
notes  que  nous  pouvons,  d'une  façon  unanime, 
approuver  et  louer.  Cette  note  recommandait, 
dans  les  circonstances  difficiles  que  traverse 
l'Europe,  une  grande  modération  et  une  pru- 
dence excessive. 

Messieurs,  dans  une  récente  discussion  dont 
vous  n'avez  pas  perdu  le  souvenir,  les  catho- 
liques ont  été  accusés  de  troubler  cette  paix 
publique  qui  importe  tant  au  Gouvernement 
et  à  nous  lous.  Ou  a  lu  ici  des  articles  de  jour- 
naux voulant  rendre  tous  les  catholiques  soli- 
daires de  quelques  excès  de  langai^e.  Vous 
avez  entendu  dans  ces  séances  récentes  les 
membres  de  la  droite  royaliste  protester  avec 
une  légiLime  indignation  contre  la  soi  larité 
que  vous  vouliez  leur  appliquer.  (Très-bien  ! 
très-bien!  à  droite.)  J'espère  que  tout  à 
l'heure  les  républicains  de  cette  Chambre  re- 
gretloront  également,  et  avec  la  même  indi- 
gnation, touie  solidarité  avec  les  infamies  que 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  communiquer. 
iHilarité  générale.  —  Mouvements  en  sens 
divers.) 

M.  AIlain-Targè.  Il  faut  faire  une  inter- 
pellation alors  et  non  pas  uue  question,  si 
vous  voulez  que  vos  adversaires  puissent  vous 
répondre  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  L'honorable  M. 
Allain-Targé  ma  dit  que  je  devrais  philôt  dé- 


poser une  demande  d'interpellation  afin  qu'il 
fût  possible  à  nos  adversaires  de  se  défendre... 
(Exclamations  3  gauche.) 
}-lurl(iurs  meinbrfs  à  gawk",.  Nous  défenf're'! 
IJiii  voix.  Kl  il--'  q  ioi  ?  A 
M.  Paul  de  Cassagixac.  . . .  puissent  ré- 
pondre. . . 

M.  le  président.  Laissez  parler  l'orateur. 

Le  garde  des  sceaux  répondra. 

M.Paul  de  Cassagnac.  Si  la  gauc'ne  de  l'As- 
semblée désira  une  inierpellation,  je  n'y  vois 
aucun  inconvénient;  car  le  seul  résultat, —  et 
il  n'estjpas  pour  moi  d'une  grande  importance, 
—  consisterait  à  donner  à  U  majorité  répu- 
blicaine de  cette  Chambre,  l'occasion  de  voler 
un  nouvel  ordre  du  jour  dans  le  sens  de  celui 
qu'»  vous  savez,  qui  ne  consoiideiait  pas  consi- 
déblement  le  cabiaet  et  qui  ne  lui  apporterait 
pas  une  considération  notable.  (Exclamations 
à  gau -he.  —  Applaudissements  à  droite.) 

M.  Germain  Casse.  Ce  n'est  pas  conve- 
nable. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  J'entends  dire 
par  un  de  mes  collègues  que  ce  que  je  viens  de 
dire  n'est  pas  convenable;  permettez-moi  de 
lui  répondre  que  si  l'avais  à  demander  des  le- 
çons de  convenance,  ce  ne  serait  pas  à  lai  que 
je  m'adresserais,  (Très-bien!  à  droite.) 

M.  Germain  Casse.  Monsieur  le  prési- 
dent, rappelez  donc  l'orateur  aux  conve- 
nances. 

M.  le  président.  Monsieur  Germain  Casse, 
vous  n'avez  pas  la  parole. 

L?.  minisièfd  saura  se  défendre;  n'interrom- 
pez pas  I 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Mais  la  raison 
principale  pour  laquelle  je  ne  crois  pas  néces- 
saire de  changer  la  question  en  interpellation, 
c'est  que  ce  que  j'ai  a  dire  sera  très-bref,  ne 
nécessite  pas  de  longues  explications,  et  ce 
serait  peut-être  déjà  terminé  complètement  si 
on  ne  m'avait  pas  obligé  à  des  digressions  ab- 
solument inutiles  au  débat  qui  m'amène  à 
cette  tribune. 

L'autre  jour  on  a  dit,  et  on  a  dit  avec  un 
bon  sens  patriotique,  je  le  reconnais,  qu'il 
était  dangereux,  daus  la  situation  présente,  de 
laisser  s'élever  une  parole  quelconque  d'atta- 
que ou  d'outrage  contre  les  souverains  voisins 
et  les  souverains  alliés  de  la  France.  On  a /ait 
raison. 

Eh  bien,  j'ai  à  demander  au  ministère  s'il  a 
tenu  la  conduite  de  prudence  vis-à-vis  des 
journaux  républicains  qu'il  a  voulu  tenir  l'au- 
tre jour  dans  un  langage  trè«  vif  vis-à-vis  de 
certains  journaux  conservateurs  ? 

Je  ne  suis  pas  ici  pour  défendre  les  uns, 
mais  j'espère  que  vous  n'êtes  pas  là  non  plus 
pour  défendre  les  autres.  (Approbation  à 
droite.) 

L'empereur  de  Russie  depuis  quelque  temps 
est  l'objet,  d'une  façon  particulière,  des  ou- 
trages et  des  insultes  du  parti  républicain. 
(Vives  réclamations  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  le  baron  Tristan  Lambert.  Parfaite- 
ment! parraiteiaent  1 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Vos  pa- 
roles, monsieur  de  Cassagnac,  font  plus  de 
mal  que  les  articles  de  journaux  dont  vous 
vous  plaignez. 

M.  le  président.  Monsieur  de  Cassagnac, 
en  disant,  comme  vous  venez  de  le  faire,  que 
le  parti  républicain  a  adressé  des  outrages  à 
l'empereur  de  Russie,  et  en  géuér.iUsant , 
comme  vous  l'avez  fait,  cette  imputation, 
voiis  avez  dit  une  chose  qui  n'est  pas  vra'e, 
et  qui  est  injurieuse  et  calomnieuse  pour  le 
parti  républicain!...  (Vives  marques  d'adhé- 
sion à  gauche  et  au  centre.)  Je  vous  engage 
à  la  retirer  à  ces  deux  titres  :  qu'elle  n'est  i.as 
vraie  et  qu'elle  est  un  outrage  pour  le  parti  ré- 
publicain. (Nouvelles  marques  d'approbation 
sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  le  comte  de  Maillé.  M.  de  Cassa- 
gnac avait  parfaitpment  le  droit  de  dire  cela. 
(Exclamations  à  gauche.) 

M.  le  président.  Vous  avez  torji  de  dire 
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qu'on  a  le  drcïit  d'insulter  un  parXi,  de  l'ou- 
trager par  des  calomnies  I 

M.  do  Baudry  d'Asson.  Les  catholiques 
lonnent  un  parti  en  France,  je  crois  :  eli  bien  ' 
tous  Ips jours  on  les  insulte! 

M.  *e  président.  Veuillez  gardarle  silence 
et  kisser  l'orâteur  s'expliquer. 

M.  Horace  de  Choiseul.  M.  Granier  de 
bassagnac  était  encore  aujourd'hui  le  repré- 
sentant du  parti  légitimiste.  (Rires  et  bruit  ) 
_  M.^  Paul  de  Cassagnac.  Messieurs,  il  ar- 
rive a  chaque  instant,  malheureusement,  que 
des  partis  politiques  sont  insultés  dans  cette 
enceinte  et  sont  quelquefois  insultés  presque 
impunément...  Mais  je  dois  à  mes  adversaires, 
c  est-a-dire  au  parti  républicain,  un  exemple 
d  impartialité...  (Oh  !  oh!  à  gauche.)  Il  est  assez 
curieux  que  le  simple  mot  d'impartialité  vous 
lasse  murmurer...  (Très-bien  !  à  droite.)  telle- 
ment peu  vous  en  avez  l'habitude.  (Rires  à 
droite.) 

Je  voulais  dire,  messieurs,  que  les  protesta- 
tions que  vous  avez  fait  entendre  tout  à  l'heure 
lorsque  j'ai  englobé  tout  le  parti  républicaiiî 
dans  une  accusation,  m'ont  prouvé  que  j'avais 
tort,  et  que  naturellement  je  n'ai  pas  à  main- 
tenir une  parole  qui  ne  s'adresse  qu'à  des  frac- 
tions considérables  du  parti  répaîilicain.  (Rires 
et  rumeurs  à  gauche.) 

Après  cette  affirmation,  je  pense  que  vous 
me  permettrez je  ne  serai  pas  long—  de 
vous  apporter  quelques  preuves  ... 

M.  de  Tillancourt.  C'est  parla  qu'il  fallait 
commencer. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Si  vous  m'aviez 
laissé  parler,  j'aurais  déjà  fini. 
M.  de  Tillancourt.  Parlez  ! 
M.  Paul  de  Cassagnac.  Je  n'ai  pas  besoin 

conseils,  monsieur,  pour  coniinuer. 
M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre l'orateur. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Permettez-moi 
de  dire,  messieurs,  que  lorsque  un  orateur  est 
interrompu,  d'uçie  façon  quelconque,  à  la  tri- 
hune,  il  a  le  droit  de  répliquer  comme  le  lui 
commandent  ses  convictions  et  le  soin  de  sa 
dignité  S'il  vous  plait  d'interrompre,  il  me 
plaira  des  répondre  à  mos  interruptions.  A  vo- 
tre aise,  messieurs  I  (Rires  à  gauche.  —  Ap- 
plaudissements à  droite.) 

Vos  rires  me  sont  indifTérents  pourvu  que 
vous  me  laissiez  la  parole,  ce  qui  est  l'impor 
tant  pour  moi. 

Voici  les  différents  articles  dont  ie  vous  ai 
promis  la  lecture. 

Dernièrement,  je  me  trouvais  par  aventure 
dans  une  salle  de  cour  d'assises.  (Rires  à 
droite.) 

M.  Tristan  Lambert.  Où  on  vous  avait 
mené  par  respect  pour  la  liberté  de  la  presse. 

M    Paul  de  Cassagnac.  ...et  j'ai  commu- 
niqué a  M.  le  procureur  général  quelques  h- 
gnes  qu  il  doit  avoir  transmises  depuis  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  son  supérieur  hiérarchique 
11  y  est  question  da  Beresow.~ki. 

«  Nous  demandons  s'il  n'est  pas  temps  que 
ce  supplice  cesse;...  .  —  à  propos  de  la  prison 
de  iieresowski,  —  «  nous  demandons  à  M 
Arago  nous  demandons  aux  virtuoses  de  la 
Lliambre  et  des  ministères  qui  ont  tant  de  fois 
verse  des  larmes  platoniques  sur  la  Pologne 
martyre...»  (Interruptions.)  — «...  s'ils  ne  pour- 
raient  pas  s'intéreeser  un  peu  au  Polonais  qui 
a  déjà  si  chèrement  payé  le  tort  d'avoir  voulu 
venger  son  pays  et  son  droit,  et  s'il  n'y  a  pas 
parmi  eux  quelqu'un  qui  se  sente  le  cœur  de 
dire  SI  la  torture  a  assez  duré,  et  si  le  moment 
est  venu  de  faire  sonner  pour  ce  forçat  l'heure 
de  la  liberté.  »  (Rumeurs  diverses  ) 

Voilà  ce  que  l'ont  peut  dire  impunément  à 
propos  d  un  vulgaire  assassin  1  (Très -bien  I  à 
droite.) 

_  Dans  un  journal  qui  date  d'il  y  a  peu  de 
jours  nous  lisons,  toujours  à  propos  de  l'em- 
pereur de  Russie  : 

«  Les  Romanoff  ont  besoin  d'argent.  Ils 
ont  fait  des  spéculations  malheureuses  Troo 
de   familisme.  Gràco  aux  folles  dépenses 
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de  quelques  czarewitch  le  trésor  est  à  sec- 
fl  faut  bien  le  remplir,  il  faut  refaire  les 
finances  de  la  sainte  Russie  :  allez  vous  faire 
tuer.  »  (Exclamation*  et  murmures.) 

M.  Tristan  Lambert,  brmjanimmt.  Oh  ! 
(Rues  a  gauche.)  Gela  n'a  rien  de  plaisant. 

M.  le  président.  Vtuillez  garder  le  si- 
lence I  ° 

M.  Tristan  Lambert.  Je  n'ai  rien  dit' 
Un  membre  à  droite.  C'est  un  point  d'excla- 
mation. 

M.  le  président.  C'est  de  la  dernière  incon- 
venance ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Je  ci-ois,  mes- 
sieurs, que  la  majorité  de  la  Chambre  a  été 
neureuse  de  pouvoir  saisir  une  exclamation  un 
peu  vive  qui  vient  de  partir  à  droite... 
tionT  '^^^^^^  ^  gauche.  Ce  n'est  pas  la  ques- 

Cassagnac.  ...pour  s'éviter 
1  indignation  que  les  deux  articles  que  je 
droîte)  pouvaient  lui  inspirer.  (Rires  à 

J'arrive  au  dernier;  celui-ci,  messieurs,  je 
1  espère,  réunira  l'indignation  delà  Chambre 
entière.  Il  s  agit  de  la  proclamation  de  l'em- 
pereur de  Russie  au  moment  de  la  déclaration 
de  guerre.  Le  journaliste,  qui  est  lo  rédacteur 
de  la  Sentinelle  de  Nancy... 

(M.  le  président  du  .conseil  prononce  quel- 
ques mots  a  demi-voix.) 

.^^  Cassagnac.  Je  crois  que 
c  est  M  le  président  du  conseil  qui,  mainte- 
nant, lait  du  bruit  !  (Rumeurs  à  gauche.  — 
Rires  à  droite.) 

M.  le  président  du  conseil.  Je  disais  que 
ces  articles  sont  des  infamies  et  que  je  regrette 
qu'on  les  ait  portés  à  la  tribune. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  M.  le  président 
du  conseil  me  fait  l'honneur  de  ma  dire  que 
ces  articles  sont  des  infamies  et  qu'il  regrette 
qu  on  les  ait  portés  à  la  tribune.  (Interruptions 
diverses  )  ^ 

M.  Fouquet.  Il  a  raison,  c'est  antipatrioti- 
que. ^ 

M.  Paul  de  Cassagnac.  J'aurais  voulu  que 
1  autre  jour  M.  le  président  du  conseil  et  l'ho- 
norabie  collègue  qui  interrompt  avec  tant  de 
vivacité  n  aient  pas  témoigné  les  mêmes  scru- 
pules au  sujet  des  journaux  catholiques  et 
conservateurs  calomniés  dernièrement.  (Très- 
bien  !_  et  applaudissements  sur  quelques  bancs 
a  droite.  —  Exclamations  à  gauche.)  Vous 
avez  apporté  ici  des  articles  exagérés,  dos  ar- 
ticles que  nous  avons  tous  ensemble  répudiés 
(Dénégations  à  gauche)  et  qui  émanaient,  di- 
siez-vous,  du  parti  conservateur.  Il  nous  im- 
porte à  un  souverain  degré  de  vous  apporter 
ICI  des  articles  odieuî  qui  émanent  de  vous 
(Vives  protestations  à  gauche.) 

M.  Berlet.  La  Sentinelle  ne  représente  pas 
1  opinion  républicaine  de  la  Lorraine;  nous 
protestons. 

M.  le  baron  Tristan  Lambert,  à  M.  de 

ùassagnic.  Lisez!  lisez  l'article! 

M  Berlet,  avec  vivacité.  Je  répète  que  nous 
répudions  cet  article.  (Exclamations  en  sens 
divers.) 

A  droite.  A  l'ordre  !  à  l'ordre  I 
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M.  le  président.  Je  ne  puis  permettre  à 
1  orateur  de  dire,  en  s'adressant  à  une  partie 
c!e^  la  Chambre,  que  des  articles  comme  ceux 
quilvieatde  lire  émanent  d'elle.  (Approba- 
tion sur  un  grand  nombre  de  bancs.  —  Hu- 
meurs à  droite.) 
M.  Tristan  Lambert.  Il  ne  l'a  pas  dit  ' 
A  gauche.  Il  a  dit  :  «  émanent  de  vous  ï.  en 
s  adressant  à  la  gauche. 

M.^  Paul  de  Cassagnac.  M.  le  président 
se  méprend  sur  ma  pensée  ;  je  n'ai  pas  voulu 
dire  que  ces  articles  émanaient  d'une  partie  de 
la  Lliambse  (Rumeurs  à  gauche),  mais  d'une 
partie  considérable  du  parti  républicain.  (Vives 
protestations  à  gauche),  et  tellement  eousidé- 
raole  que  clwque  fois  que  cette  portion  du 
parti  républicain  vient  demander  grâce  ou  par- 
don pour  les  assassins  (Nouvelles  rumeurs  à 
gauche),  c'est  à  peine  gi  vous  autres  vous  osez 


les  répudier.  (Applaudissements  sur  quelques 
bancs  a  droite.)  ^ 

^M.  Cosson.  Le  rédacteur  de  la  Sentinelle 
nest  pas  un  répubhcain,  c'est  un  bonanar- 
tisle!  ^ 
A  droite.  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 
M  le  président.  L'article  du  journal  que 
cite  M.  de  Cassagnac  n'est  imputable  qu'à  son 
rédacteur,  et  c'est  par  un  abus  de  lan-'a'^e 
c'est  par  une  véritable  injustice  que  l'orateur 
étend  cette  responsabilité.  (Exclamations  à 
droite.) 

Un  membre  au  centre.  C'est  une  manœuvre  ! 
M.  Tristan  Lambert.  On  a  étendu  de  la 
mume  façon,  la  responsabilité,  vendredi,  à  pro- 
pos des  catholiques  ! 

M.  le  président.  On  n'a  accusé  personne 
de  cette  Chambre. 

•  ^Ir  ^®  Cassagnac.  Je  me  demande 

SI  M.  le  président,  et  je  le  demande  à  lui- 
même  respectueusement,  si  M.  le  président 
ne  dépasse  pas  peut  être  dans  ce  moment-ci 
son  droit  (Rumeurs),  en  entrant  dans  l'appré- 
ciation même  de  ce  que  je  vais  dire  tout  i 
l'heure  à  la  Chambre,  et  de  ce  qu'il  ne  peut 
connaître  encore.  L'autre  jour  on  a  attaqué 
certains  journaux  qui  n'avaient  aucun  rapport 
avec  certains  évêques,  on  les  a  traités  de  jour- 
naux officieux  appartenant  à  ces  évêques , 
étant  leurs  organes.  Je  ne  viens  pas  défendre 
ces  journaux,  mais  je  demande  à  exercer  les 
mêmes,  droits  vis-à-vis  des  journaux  républi- 
cains, qui,  eux,  ont  avec  le  parti  républicain 
des  attac'nes  incontestables.  (Approbation  à 
droite.) 

M.  le  préaident.  Je  ne  crois  nullement 
excéder  mon  droit  et  je  suis  persuadé  que  je 
ne  fais  qu'obéir  à  mon  devoir  quand  je  fais 
remarquer  à  l'orateur  qu'il  n'a  pas  le  droit 
d'imputer  à  une  fraction  quelconque  du  parti  ■ 
républicain  les  choses  qu'il  trouve  dans  uu 
journal...  (Exclamations  à  droite.) 

M.  de  Bàudry-d'Asson.  Ce  sont  leurs 
propres  articles  qu'on  leur  met  sous  les  yeux. 

M.  le  président.  Lorsque  l'imputation  a 
un  caractère  tel  que  celle  qui  est  formulée  par 
l'orateur,  j'affirme  qu'il  est  de  mon  devoir  de 
Ici  dire  de  ne  pas  l'adresser  à  une  fraction 
quelconque  de  -  la  Chambre...  (iN^ombreuses 
marques  d'approbation.) 

M.  le  baron  Tristan  Lambert.  On  l'a 
fait  vendredi  pour  les  cathohques. 

M,  le  président.  En  agissant  ainsi,  je 
vous  le  répète,  je  reste  dans  mon  devoir  et 
dans  mon  droit.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Je  me  soumets, 
messieurs. . .  (Ah  !  ah  !  à  gauche.) 

M.  la  président;  Veuillez  né  pas  inter- 
rompre. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Je  me  soumets 
absolument,  afin  d'obtenir  de  vous  le  droit 
de  continuer. 
M.  le  président.  Vous  l'avez  ! 
M.  Paul  de  Cassagnac.  Je  vous  dirai, 
puisque  cela  vous  fait  plaisir,  que  cet  article 
émane  de  ce  même  parti  qu'on  ayait  présenté 
jadis,  pour  le  besoin  de  votre  cause,  comme 
l'instigateur  de  la  Commune,  c'est-à-dire  du 
parti  impériahste.  (Rires  à  droite.) 

Puisque  vous  m'interrompez  quand  je  dis 
que  ce  journal  est  républicain,  je  dirai  qu'il 
est  bonapartiste,  et  alors  peut-être  me  laisse- 
rez-vous  continuer.  (Rires  à  droite.)  Cela  vous 
va-t-il  ?  (Mouvements  di-vers.) 
Un  membre.  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ? 
M.Paul  de  Cassagnac.  Eh  bien,  mes- 
sieurs, voici  ce  que  dit  ce  journal.  L'empereur 
de  Russie  s'était  exprimé  en  ces  termes,  par- 
lant à  ses  soldats  : 

«  J'épiouvais  beaucoup  de  peine  à  vous  en- 
voyer au  feu  et  retardais  le  plus  possible  ie 
moment  de  le  faire,  hésitant  à  verser  votre 
sang.  » 

Et  l'organe  républicain  de  Nancv  dit  : 
<t  Hypocrite  !  Tu  tiens  moins  au'  sang  de  tes 
soldats  qu'à  un  cheveu  de  ta  tête,  et  tu  ferais 
égorgsr  dix  esclares- pour  éviter  une  heure 
d'insomnie,  . . ,  »  (Interruption.)  i  Tu  pleures 
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comme  un  crocodile.  Il  ne  te  fallait  vraiment 
plus  qu'un  pareil  mensonge  pour  te  compléter 
comme  tyran.  » 

Puis  reprenant  encore  la  paraphrase  des 
trois  lignes  de  l'empereur  de  Russie,  qui  sont 
cellrjg-ci. . . 

Sur  plusieurs  bancs.  Agçez  I  assez  ! 
M.  Paul  de  Cassagnac.  Non,  je  continue- 
rai, j'en  ai  le  droit,  et  j'exerce  ici  un  devoir 
de  flétrissure.  (Exclamations.) 

A  droite.  Lisez  !  lisez  ! 
^  M.  Jules  Simon,   présidini  du  conseil. 
C'est  pour  que  l'étranger  vous  entende  que 
vous  venez  lire  cela  à  la  tribune. 

M.  Tristan  Lambert.  Vous  avez  bien  at- 
taqué le  pape  impunément  ! 

M.Paul  de  Cassagnac.  M.  le  président  du 
conseil  m'interrompt  et  manifeste  son  indi- 
gnation de  cette  lecture.  (Oui  1  oui  1) 
M.  le  président  du  conseil.  Oui,  certes  ! 
M,  Paul  de  Cassagnac.  Il  n'aurait  qu'à 
faire  une  chose,  s'associer  à  l'indignation  (Ex- 
clamations à  gauche)  et  à  la  réprobation  dont 
je  porte  ici  1  expression  retentissante  au  nom 
de  tous  les  honnêtes  gens.  (Exclamations  iro- 
niques à  gauche.  —  Très-bien  !  à  droite.) 

(Plusieurs  membres  siégeant  à  gauche  se 
lèvent  et  prononcent  avec  animation  des  pa- 
roles qui  se  perdent  dans  le  bruit.—  Plusieurs 
membres  siégeant  à  droite  répondent  à  ces  in- 
terruptions par  leurs  applaudissements.) 

Un  membre  à  gauche.  Il  y  a  longtemps  que 
le  mépris  public  a  fait  justice. . . 

M.  Allain-Targé.  Nous  avons  notre  in- 
dignation à  part  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  II  y  a  en  effet, 
monsieur  Allain-Targé,  deux  façans  de  s'indi- 
gner. Mon  indignation,  monsieur,  ne  porte 
pas  toujours  sur  les  mêmes  objets  que  la  vôtre. 
Pendant  la  Commune,  je  m'indignais  contré 
les  assassins  et  vous  Gontre  les  otages...  (Très- 
bien  !  et  applaudissements  sur  plusieurs  bancs 
a  droite.  — ■  Protestations  indignées  à  gauehe 
et  au  centre.  Gris;  A  l'ordre!  c'est  intolé- 
rable !) 

(Une  vive  agitation  se  répand  dans  l'As- 
semblée; un  grand  nombre  de  membres  se 
lèvent  de  leur  place  et  plusieurs  descendent 
dans  l'hémicycle.) 

M.  Allain-Targé,  se  dirigeant  vers  la  tri- 
bune et  s'adressanl  à  l'orateur.  Qui  vous  a  per- 
mis de  parler  ainsi?. . .  De  quel  droit  parlez- 
vous  ainsi  !  Je  vous  somme  de  retirer  vos  pa- 
'oisi.  (Quelques  collègues  de  M.  Allain-Tareé 
;  eUorcent  de  le  calmer  et  de  le  ramener  à  son 
3anc.  Celui-ci  y  retourne  un  moment,  puis  il 
•edescend  de  nouveau  dans  l'hémicycle.) 

M.  Allain-Targé.  Qui  vous  auiorise  à 
)arler  ainsi,  à  moi,  vous?  Dites-le  donc.  (La 
)ruit  et  l'agitation  continuent.) 

M.  le  baron  Tristan  Lambort.  Voilà  le 
;ouvernement  parlementaire! 
^  M.  Tirard.  Je  demande  la  parole. 
^  M.  Allain-Targé,  s'adressant  à  M:  Paul  de 
>assagnac,  avec  une  grandi  vivacité.  J'étais  à 
ans,  m«i,  monsieur,  et  j'y  ai  fait  mon  de- 
'oir  ! 

M.  le  baron  Tristan  Laiabert.  A  l'ordre  1 

,  Tordre  ! 

(De  vives  interpellations  s'échangent  entre 
membres  siégeant  de  différents  côtés  delà 

Plusieurs  membres.  Levez  la  séance,  mon- 
leur  le  président. 

Un  membre.  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour 
ntendre  de  pareilles   infamies,  (Agitation  ) 

M.  Allain-Targé.  Ce  n'est  pas  à  un  hern- 
ie comme  moi  que  ces  choses  peuvent  être 
ites,  ipar  un  homme  comme  vous.  Gardez 
ela  pour  vos  feuilles. 

A  droite.  A  l'ordre  i  à  l'ordre  ! 

(Après  une  longue  et  bruyante  agitation,  M. 
1  président  parvient  à  rétablir  le  silence.) 

M.  Paul   do    Cassagnac.  Messieurs  . 
nterruptions  et  vives  rumeurs  à  gauche.) 

\'ûtx   nombreuses  à  gauche  et  au  centre. 
coûtez  d  abord  la  parole  du  président.  j 


M.  le  président.  Avant  que  le  président 
prenne  la  parole,  M.  de  Cassagnac  demande  à 
s'expliquer  ;  je  luPen  donne  la  liberté.  (Excla- 
mations à  gauche.) 

A  gauche.  Non  !  non!  —  Il  n'y  a  pas  d'expli- 
cation possible. —  La  censure!  la  censure! 

M.  le  baron  Tristan  Lambert.  Voilà  la 
liberté  de  la  tribune  ! 

M.  Fouquet.  Ecoutons  le  président. 
^M.  le  président.  L'imputation  qui  vient 
d'être  dirigée  par  M.  de  Cassagnac  contre  un 
de  nos  collègues  est  de  telle  nature  que,  jus- 
qu'à preuve  contraire,  je  veux  croire  qu'elle 
lui  est  inconsciemment^échappée.  (Oh  !  oh  !  à 
gauche.  —  Ecoutez!  sur  d'autres  bancs.)  Oui, 
inconsciemment  échappée,  parce  qu'il  n'est 
pas  possible  qu'avec  réflexion  et  en  connais- 
sance de  cause,  un  membre  de  cette  Chambre 
dirige  contre  un  de  ses  collègues  une  imputa- 
tion de  cette  gravité. 

M.  de  Cassagnac  demande  à  s'expliquer.  Je 
lui  donne  donc  la  parole  pour  le  faire.  (Excla- 
mations en  sens  divers.) 

M.  Marion  et  plusieurs  membres  à  gauche. 
Ce  ne  sont  pas  des  explications;  ce  sont  des 
excuses  qu'il  nous  faut. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  J'entends  quel- 
ques-uns de  mes  collègues  demander  des  ex- 
cuses. (Oui  I  oui  !  à  gauche.)  Il  n'y  a  que  ceux 
qui  ont  l'habitude  d'en  faire  qui  puissent  en 
'  demander.  (Exclamations  prolongées  et  rires 
ironiques  à  gauche.  —  Applaudissements  à 
droite.) 

Plusieurs  membres  à  gauche  et  au  centre.  Al- 
lons-nous-en I  allons-nous-en!  —  Levez  la 
séance,  monsieur  le  président.  (Bruyante  agi- 
tation.) 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  la  Cham- 
bre. (Le  silence  se  rétablit.) 

M,  À.Q  Cassagnac  a  dirigé  contre  un  de  ses 
collègues. . . . 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Je  n@  me  suis  pas 
expliqué,  monsieur  le  président.  (Vives  ru- 
meurs à  gauche  et  au  centre.) 
Une  voix.  C'est  une  plaisanterie  ! 
M.  le  président.  Avant  que  je  consulte  la 
Chambre,  laissez  M.  de  Cassagnac  s'expliquer, 
e  t  rapportez-vous-en  au  préaident  pour  la  justice 
à  faire!  (Marques  nombreuses  d'approbation.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Je  vous  ferai  re- 
marquer qu'au  milieu  de  l'orage  qui  a  été  sou- 
levé.... (Interruptions  à  gauche.) 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs!  Est-ce  que  vous  n'en  comprenez 
pas  la  nécessité  dans  ce  moment-ci?  (Tiès- 
bien!  —  Ecoutez  I  écoutez!) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  ...je  suis  resté  seul 
absolument  calme,  parce  que  j'étais  convair^cu 
que,  dans  ma  pensée,  je  n'avais  pas  dépassé 
mon  droit,  vous  allez  en  êlro  juges  ;  laissez- 
moi  vous  le  dire  et  vous  le  dire  avec  toute  la 
modération  que  je  mets  en  ce  moment...  et 
que  votre  animation  m'impose.  (Nouvelles'in- 
terruptions  et  rumeurs  à  gauche  et  au  centre.) 
M.  le  président.  Laissez  parler  l'orateur  ! 
M.  Paul  de  Cassagnac.  Messieurs,  quand 
je  ne  suis  pas  modéré,  vous  vous  plaignez; 
quand  je  le  suis,  vous  vous  plaignez  encore. 
Prenez  donc  une  moyenne.  (Rires  à  droite.) 

Eh  bien,  si  tout  à  l'heure  je  n'avais  pas 
été  interrompu  dans  de  certaines  conditions 
que  j'ai  pu  croire  blessantes,  il  ne  se  serais 
pas  passé  ce  qui  s'est  passé.  J'ai  cru  en- 
tendre M.  Allain-Targé  parler  de  mon  indi- 
gnation dans  des  termes  qui  étaient  plus  que 
désagréables  pour  moi.  J'ai  peut-être  ma!  saisi 
l'interruption  ;  je  lui  demande  à  lui-môme  si 
réellement,  tout  à  l'heure,  dans  les  quelques 
mots  qu'il  a  laissé  échapper,  il  ne  s'était  pas 
exposé  d'une  façon  quelconque  à  une  réponse 
un  peu  vive...  (Réclamaftions à  gauche.) 

Plusieurs  membres,  à  M.  Allain-Targé.  Ne 
répondez  pas! 

M.  Allain-Targé.  Vous  trouverez  mon 
interruption  au  Journal  officiel.  (Très-bien!  à 
gauche.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Messieurs,  du 
moment  que  jp  la  trouverai  demain  au  Journal 


officiel,  j'attejidrai  aussi  jusqu'à  demain  pour 
m'expliquer.  (Rruyantes  exclamations  à  gau- 
che.) j 

A  droite.  Eh  bien,  c'est  tout  nature!  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Messieurs,  vous 
donnez,  à  l'heure  qu'il  est,  le  spectacle  d'into- 
léranco  le  plus  complet  que  vous  puissiez  don- 
ner. Je  ne  peux  pas  dire  deux  mots  sans  que 
ma  voix  soit  couverte  par  vos  clameurs. .  . 

Un  membre.  Vous  tenez  un  langage  si  pa- 
triotique ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  ...  et  quand 
vous  viendrez  demain  ou  un  autre  jour  de- 
mander à  cette  partie  de  la  Chambre  (la  droi- 
te) la  liberté  de  la  tribune  ou  le  silence  pour 
vos  orateurs  et  vos  ministres,  vous  n'en  aurez 
plus  le  droit,  si  vous  continuez  ainsi.  (Très- 
bien  I  à  droite.) 

Donc,  tout  à  l'heure,  croyant  avoir  entendu 
une  parole  blessante  partir  de  la  gauche,  j'ai 
prononcé  une  phrase  dont  je  ne  me  rappelle 
'  pas  exactement  les  termes,  mais  dont  je  me 
rappelle  la  pensée.  La  pensée,  je  vais  vous  la 
dire.  La  pensée,  je  la  maintiens  !  Quant  aux 
termes,  je  les  retire  volontiers,  si  vous  y  te- 
nez. 

Voix  diverses.  Ah!  ah!  —  Ce  n'est  pas  as- 
sez! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  La  pensée,  la 
voici,  et  vous  allez  en  être  juges.  Vous  allez 
juger  en  même  temps  si  je  n'avais  pas  le  droit 
de  l'émettre. 

Lorsque ,  tout  à  l'heure ,  mon  honorable 
collègue  M.  Allain-Târgé  parlait,  avec  une 
aimable  moquerie,  de  mon  indignation,  je  lui 
ai  dit  qu'il  y  avait  eu  une  époque  où  notre 
indignation  n'avait  p.is  le  même  ûut.  A  cette 
époque,  mon  indignation  s'élevait,  comme  elle 
s'élève  encore  aujourd'hui,  contre  les  crimi- 
nels de  la  Commune,  et  la  sienne,  dans  ce 
même  moment,  était  peut-être...  (Interrup- 
tions à  gauche.) 

Un  membre.  Vous  n'avez  pas  dit  :  peut-être. 
M.  Paul  de  Cassagnac  Messieurs,  vous 
m'avez  reproché  de  n'être  pas  assez  parle- 
mentaire tout  à  l'heure,  laissez-moi  essayer 
de  l'être.'  En  ce  moment  c'est  ma  pensée  que 
je  veux  vous  donner.  Si,  au  milieu  des  inter- 
ruptions violentes  dont  je  suis  l'objet,  i!  m'é- 
chappe parfois  un  mot  qui  dépasse  ma  pensée, 
je  n'hésiterai  jamais  à  le  retirer;  quant  à  la 
IJensée  je  la  maintiendrai  toujours,  car  un 
mot  peut  m'échapper,  mais  la  pensée  ne  m'é- 
chappe jamais,  basée  qu'elle  est  sur  d'iné- 
branlables convictions.  (Exclamations  à  gau- 
che. —  Très-bien  !  à  droite.) 

Lonsque  M.  Allain-Targé  et  beaucoup  de  ses 
amis  ont  mis  leur  signature,  ^eur  personnalité 
et  leur  talent  au  service  de  l'amnistie,  —  et 
l'amnistie  qu'est-ce?  je  ne  veux  pas  vous  la 
définir,  vous  le  savez  comme  moi,  —  n'avais- 
je  pas  droit  de  dire  que  notre  indignation 
avait  des  objets  différents.  Moi,  je  voyais  ceux 
qui  étaient  frappés  et  lai,  peut-être,  ceux  qui 
frappaient.  (Nouvelles  exclamations  à  gauche. 
—  Applaudissements  à  droite.) 

M.  le  président.  M.  de  Cassagnac  a  dit, 
en  s'adressant  à  M.  Allain-Targé,  que,  si  son 
indignation,  à  lui,  s'adressait  aux  membres  de 
la  Commune,  celle  de  M.  Allain-Targé  s'a- 
dressait aux  otages. 

ri  n'y  a  ici  aucune  distinction  entre  les  pa- 
roles et  la  pensée.  Je  prie  M.  Grauier  de  Cas- 
sagnac de  retirer  purement,  simplement  et 
complètement  .^a  phrase  dans  les  expressions 
et  dans  la  pensée,  sinon  je  serai  obligé  de  con- 
sulter la  Chambre.  (Très-bien!  très-bien!  au 
centre  et  à  gauche.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Il  y  a  un  instant, 
monsieur  le  président,  j'ai  entendu  un  de  nos 
collègues  parler  d'excuses  et  vous  n'avez  rien 
dit.  (Rumeurs  diverses.) 
Messieurs,  si  je  retire  cette  phrase. . . 
M.  le  président.  Monsieur  de  Cas&agnac, 
c'est  le  président  qui  vous  adresse  en  ce  mo- 
inent  la  parole  et  c'est  à  lui  que  vous  devez 
répondre.  Je  ne  sais  si  parmi  les  interruptiouu 
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il  est  parti  un  mot  comme  celui  que  vous  in- 
diquez. . . 

Plu  icurs  membres  à  droite.  Oui!  oui! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Je  l'ai  entendu  ! 

Plusiturs  membres  à  droite.  Nous  l'avons 
tous  entendu  ! 

M.  le  président.  D'ailleurs  ce  n'était  pas 
une  injure. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Oh  I  oh  I 

M.  le  président.  Nan,  ce  n'était  pas  une 
injure.  Si  vous  éiiez  injurié,  monsieur,  je  ré- 
primerais à  l'instant  même  l'injure  ;  ce  qui  ne 
m'empêcherait  pas  de  vous  demander  compte, 
comme  je  le  fais,  de  ce  que  vous  venez  de  dire 
contre  un  de  nos  collègues  et  qu'il  m'est  im- 
poj.eible  de  laisser  passer. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Messieurs. 

Plusieurs  membres  à  aroite,  s'adressant  à  M.  de 
Cassagnac.  Retirez  le  mot  !  retirez-le  ! 

M.  Paul  do  Cassagnac.  Messieurs,  puis- 
que mes  amis  me  demandent  de  retirer  le  mot, 
je  le  retire,  et  je  vous  demande  de  m'accorder 
en  échange,  —  ce  qui  est  une  des  raisons  qui 
me  déterminent  à  le  retirer,  —  la  faculté  de 
continuer  mon  discours. 

A  gaueJie.  Retirez  la  pensée  aussi  ! 

M.  le  président  Ce  n'est  pas  seulement  le 
mot,  c'est  la  phrase  et  la  pensée  qu'il  faut  re- 
tirer purement  et  simplemeat. 

A  gauche  et  ail  centre.  Oui!  oui!  C'est  cela! 
(Réclamations  à  droite.) 

M.  le  président  s'adressant  à  la  droite. 
"Votre  a-vis  n'est  pas  partagé  par  l'ora'eur, 
qui  a  assez  de  franchise  pour  ne  pas  se  re- 
trancher derrière  une  équivoque  et  qui  ne 
voudrait  pas,  en  retirant  le  mot,  maintenir  la 
pensée.  C'est  à  lui  que  je  m'adresse,  et  quand 
je  lui  demande  si  c'est  le  mot  et  la  pensée 
qu'il  a  retirés,  je  le  prie  de  me  répondre  caté- 
goriquement. (Très-Lien!  très-bien!) 

Plusieurs  me7nbres  à  droite,  s'adressant  à  M. 
Paul  de  Cassagnac.  Retirez  !  retirez  ! 

M.  le  baron  Tristan  Lambert.  Cédez  à 
la  force  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  L'honorable  pré- 
sident a  raison,  je  n'équivoque  pas. 

M.  Dussaussoy.  C'est  de  l'inquisition  1 
(Exclamations  bruyantes  à  gauche.) 

M.  le  président  Que  signifie  une  pareille 
interruption.  Il  n'y  a  pas  d'inquisition  ici. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Messieurs,  je  n'é- 
quivoque pas,  je  retire  le  fond  et  la  forme  par 
déférence  pour  mes  amis  qui  m'y  invitent, 
laissant  à  l'opinion  pubhque  le  soin  de  voir 
dans  quelles. conditions  j'y  ai  été  amené.  (Ru- 
meurs à  gauciie.  —  âpplaudissemenis  sur  plu- 
sieurs bancs  à  droite.) 

(l\I.  le  président  échange,  à  voix  basse  quel- 
ques explications  avec  M.  Paul  de  Cassagnac.) 

M.  le  président.  Quand  M.  de  Cassa- 
gnac a  ajouté  qu'il  laissait  à  l'opinion  pu- 
blique le  suin  de  juger  dans  quelles  conditions 
il  a  été  amené  à  retirer  la  phrase  malheureuse 
qu'il  avait  prononcée;  je  lui  ai  demandé  ce 
qu'il  entendait  dire  et  s'il  voulait  par  là  faire 
entendre  qu'il  était  contraint.  M.  Granier  do 
Cassagnac  m'a  dit  qu'il  entendait  se  soumettre 
à  l'opinion  pulilique  et  pas  à  autre  chose.  (Ré- 
clamations à  gauche.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Evidemment!  et 
c'est  mon  droit. 

Voix  à  droite.  L'opinion  publique  appré- 
ciera! 

M.  le  président.  Je  vous  prie  de  faire  si- 
lence et  de  me  laisser  fermer  cet  incident. 

L'orateur  a  eu  un  tort  grave  ;  il  l'a  réparé 
complètement  en  reiirant  la  phrase  qu'il  avait 

firononcée,  cela  doit  donner  satisfaction  à  tout 
e  monde.  (Très- bien  1  très-bien! — Réclama- 
tions sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Je  ne  puis  pas 
cepoihiant  me  melue  à  genoux,  (tlires  à 
droite.) 

M.  le  président.  Personne  ici,  à  commen- 
cer par  M.  Allain-Targé,  n'a  intérêt  à  ne  pas 
s'en  déclarer  satisfait.  (C'est  vrai  !  très-bien  ! 
très-bien  !) 


Continuez  votre  discours,  monsieur  de  Cas- 
sagnac. 

M.  Paul  Granier  de  Cassagnac.  Avant 
de  continuer,  je  ferai  ob-erver  à  la  Chambre 
que  Ja  n'ai  pas  entendu  un  seul  mot  des  trente 
ou  quarante  interruptions  dont  j'ai  été  l'objet 
tout  à  l'heure,  et  qui  m'ont  assailli  violemment 
de  tous  les  côtés  ;  et  dans  le  cas  oii  elles  se 
trouveraient  au  Journal  officiel,  je  liens  à  cons- 
tater que  je  n'en  ai  pas  eu  connaissance,  et 
que  par  conséquent  elles  ne  sauraient  m'at- 
teindre. 

Ceci  dit,  je  continue  ma  lecture  qu'on  avait 
peut-être  intérêt  à  ne  pas  laisser  finir.  (Bruit 
à  gauche.) 

M.  Dugué  de  la  Fauconnerie.  Cest  prâ- 
cisément  ce  qu'en  ne  voulait  pas. 

II.  le  président.  Veuillez  faire  silence, 
monsieur. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  L'empereur  de 
Russie  avait  dit  eu  finissant  son  discours  à  ses 
soldats  :  i  Que  Dieu  soit  avec  vous,  je  voua 
souhaite  un  succès  complet.  »  Et  le  journaliste 
dit  :  «  Comment  veut- tu  que  Dieu  aille  avec 
eux,  puisque  toi.  son  représentant,  toi  le  pape 
de  l'Eglise  grecque,  le  vicaire  du  Christ,  tu  n'y 
vas  pas?  C'est  ta  présence  visible  qu'il  fallait 
à  ton  bétail  d'hommes.  Tu  devais  être  le  pro- 
phète de  leur  diwu  et  du  tien,  comme  Mahomet 
fut  celui  d'Allah.  En  te  mettant  à  leur  tête  tu 
pouvais  les  rendre  invincibles.  Tu  ne  l'as  pas 
osé  parce  que  le  seul  dieu  des  combats,  c'est 
le  courage  et  que  ce  dieu-là  s'il  est  au  milieu 
de  i  tes  enfants  »  n'est  jamais  avec  toi.  » 

M.Nin'ard.  On  ne  lit  pas  cela  à  la  tribune. 
Est  ce  que  vous  tenez  à  signaler  cela  à  l'é- 
tranger? Et  quel  but  poursuivez-vous  donc? 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Vous  me  deman- 
dez le  but  que  je  poursuis  en  portant  ces  tur- 
pitudes à  la  tribune?  (Oui!  oui!  à  gauche.) 

Je  vais  vous  le  dire. 

M.  Jules  Ferry.  Leur  donner  une  im- 
mense publicité,  voilà  tout  I 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Je  l'espère,  mon- 
sieur, je  l'espère,  parce  que  la  protestation 
sera  aussi  immense  !  (Très- bien  1  à  droite.) 

Je  demande  à  M.  le  garde  des  sceaux  et  je 
demande  au  Gouvernement  ce  qu'ils  ont  fait 
pour  punir  et  châtier  ces  outrages  répétés 
adressés  à  la  personne  d'un  souverain  allié  de 
la  France? 

M.  le  garde  des  sceaux  me  dira  tout  à  l'heure 
probablement  que  la  loi  de  1875  nécessite  une 
plainte  de  la  part  de  l'ambassadeur,  et  que 
cette  p'ainte  n'a  pas  été  déposée.  Eh  bien,  si 
cette  plainte  n'a  oas  été  déposée,  c'est  peut- 
être  parce  que  M.  l'ambassadeur  de  Russie 
s'est  fait  un  devoir  de  prudence  et  de  discré- 
tion de  ne  pas  demander  una  répression  à  un 
ministère  qui  a  à  sa  lête  l'honorable  M.  Jules 
Simon,  qui  élait,  dans  le  Gouvernement  du 
4  septembre,  le  collègue  de  M.  Arago,  le  dé- 
fendeur de  l'assassin  de  Berezowski.  (Ru- 
meurs à  gaucho.  —  Applaudissements  à 
droite.) 

Un  membre  à  droite.  C'est  de  l'histoire  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Et  puis,  en  ad- 
mettant que  la  loi  de  1875  soit  nne  bar- 
rière entre  M.  le  garde  des  sceaux  et  la 
répression,  je  pourrais  lui  demander  s'il  n'a 
fait  aucune  démarche  quand  il  a  connu  ces  in- 
famies suecessives  ^li  appartiennent  à  trois 
journaux  diû'éi-ents  ;  s'il  n'a  fait  aucune  dé- 
marche de  lui-même  pouraller  dire  à  M.  l'am- 
bassadeur de  Russie  quelle  était  la  protesta- 
tion unanime  de  l'opinion  publique  eu  Fiance. 

Messieurs,  je  termine,  —  et  vous  en  serez 
probablenieni  aussi  heureux  que  moi,  —  cette 
discu<ssion  qui  aurait  pu  être  plus  courte  si  je 
n'avais  pas  été  interrompu  aussi  souvent  par 
votre  intolérance...  (Réclamations  à  gauche.) 
i  Je  vous  dirai  que  nous  avons  le  devoir,  nous 
autres...  (Nouvelles  réclamations  sur  les  mê- 
mes bancs.)...  en  tous  cas,  nous  autres  autant 
que  vous,  —  que  nous  avons  le  droit,  si  vous 
préférez,  de  nous  préoccuper  des  attaques,  des 
outrages  aux  souverains  étrangers,  parce  que 
nous  avons  une  patriotique  inquiétude  :  c'est 


celle  que  si  la  Frartce,  à  l'heure  qu'il  est,  n'a  pas 
l'ensemble  d'alliances...  (Exclamations  à  gau- 
che) qu'rlle  a  pu  avoir  sous  d'autres  gouverne- 
ments, c'est  peut-être  à  cause  des  excès  qui 
smt  tolérés  p^r  le  Gouvernement  républicain. 
(Très-bien!  très- bien  là  droite. —  Vives  jiro- 
testaiioos  à  gauche  et  au  centre.) 

(L'orateur,  en  regagnant  son  banc,  est  féli- 
cité par  plusieurs  de  ses  amis  ) 

M.  Daportal  Parlons  des  alliances  de  l'em- 
pire et  surtout  de  celles  qu'il  avait  en  1870  ! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  Martel,  garde  dis  sceaux,  minisire  de  la 
justice  et  d-.s  cultes.  Messieurs,  il  n'est  pas  pos- 
sible d'assister  à  un  plus  triste  débat  que 
celui  qui  vient  de  nous  être  fourni  par  itf  Paul 
de  Cassagnac.  (Vive  approbation  à  gauche  et 
au  centre.) 

M.  le  baron  Tristan  Iiambert.  Et  celui 

de  vendredi! 

M.  le  président.  Veuillez  garder  le  si- 
lence. 

M.  le  baron  Tristan  Lambert.  Ce  jour-là 

on  a  insulté  les  catholiques! 

M.  le  président.  Dès  les  premiers  mots 
de  M.  le  ministre,  vous  l'interrompez.  Allez- 
vous  recommencer  le  spectacle  de  tout  à 
l'heure!  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  le  garde  des  sceaux.  Les  articles 
qu'on  a  cru  pouvoir  et  devoir  apporter  à  cette 
tribune  sont  des  articles  détestables...  (Ap- 
plaudissements ironiques  à  droite) ,  et  ils  ne 
peuvent  émaner  que  de  mauvais  citoyens... 
(Très -bien!  très-bien!  et  applaudissements 
répétés  au  centre  et  à  gauche.  —  Interruptions 
sur  divers  bancs  à  droite.) 

M.  le  marquis  de  La  Rochejaquelein. 
Il  fallait  dire  la  même  cho.-e  jeudi  1 

M.  Thirion-Montauban.  Il  fallait  dira 
cela  à  M.  Lebload  à  propos  des  articles  qu'il 
a  lus  l'autre  jour  à  la  tribune  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  En  effet,  ces 
articles  ofi'ensent  le  souverain  d'une  grande 
nation  avec  laquelle  la  France  entretient  et 
veut  conserver  les  plus  cordiales  relations. 
(Applaudissements  sur  un  très-grand  nom- 
bre de  bancs.) 

On  me  demande  pourquoi  je  n'ai  pas  pour- 
suivi ces  articles,  lia  réponse  a  été  faite  par 
M.  Paul  de  Cassagnac  lui-même,  quand  H 
dit  que,  en  semblab  e  matière,  la  loi  de  1878 
ne  permet  de  traduire  le  journaliste  devant 
les  tribunaux  que  sur  une.,plainte  formelle  da 
l'ambassadeur  ûu  souverain  qui  a  été  offensé, 

Jfl  n'ai  pas  reçu  de  plainte. 

MM.  Parent,  Bamberger  et  plusieurs  de 
leurs  collègues.  On  a  méprisé  1  On  a  dédaigné  I 

M.  le  garde  des  sceaux.  Vous  avez  rai- 
son, on  a  méprisé  ces  articles. 

Il  y  en  a  an,  cependant,  celui  qui  a  été  pu- 
blié par  la  Sentinelle  de  Nancy  et  que  M.  da 
Cassagnac  a  lu  tout  à  l'h-ure  dans  le  journal  ^ 
le  Pays,  où  il  avait  été  reproduit.  (Rires  e1  I 
applaudissements  à  gauche  et  au  centre.)  j 

M.  Germain  Casse.  C'est  le  seul  journal 
qui  l'ait  reproduit! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Cet  article  a 
provoqué  de  ma  part  une  mesure  de  rigueur 
qui  a  été  just^.  Voici  ce  que  j'ai  fait. 

La  Sentzmlle  de  Nancxj  avait  pour  directeai 
un  nommé  Roiffé,  qui  avait  été  condamné  i 
quatre  mois  d'emprisonnement  ;  il  était  venr 
affirmer  que  sa  femme  élait  très-malade  et  que 
lî'il  était  enlev.5  à  son  domicile,  ce  serait  poui 
elle  une  causg  de  mort.  Il  a  demandé  un  sur- 
sis et  il  l'a  obtenu. 

ijne  vsix  à  gauche.  Comme  d'autres  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  C'est  le  30  avri 
qu'a  paru  dans  la  Sentmeile  de  Nancy  l'ariicU 
abominable  dont  on  a  parle.  Je  le  connaissai 
le  1"  mai,  et  le  3  mai,  au  soir,  l'auteur  d 
l'article,  ou  le  directeur  du  journal,  a  éié  in 
carcérè  et  le  sursis  supprimé.  (Très-bien 
très-bien!  à  gauche.) 

Voilà  comment  j'ai  agi  ;  je  ne  pouvais  pa 
faire  autre  chose.  Si  je  reçois  une  plainte  d'ui 
ambassadeur  qui  vienne  me  dire  que  son  sou 
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■verain  a  été  outragé,  soyez  sûrs  qae  prompte, 
sévère  et  immédiate  justice  sera  faite.  (Ap- 
plaudissements à  gauche  et  au  centre.) 

Ces  articles,  je  l'ai  dit,  émanent  de  mauvais 
citoyens;  mais  était-il  bon  de  donner  à  de 
tels  articles  une  publicité  qu'ils  n'avaient  pas 
eue  ?  (Vifs  applaudissements  à  gauche.) 

Plusieurs  membres.  Voilà  la  réponse  à  la 
que-siionl  • 

M.  le  garde  ûes  sceaux.  Dans  l'état  oîi 
est  l'Europe,  quand  la  France  a  proclamé 
[ju'elle  est  neutre  ,  qu'elle  restera  nfîutrs , 
qu'elle  entretiendra  les  meilleures  relations 
ivec  toutes  les  nations  et  avec  tous  les  sou- 
verains, y  a-t-il,  messieurs,  du  patriotisme  à 
venir  donner  de  la  publicité  à  de  pareils  ar- 
ticles? (Bravos  et  applaudissements  à  gauche 
Bt  au  centre.) 

M.  Latrade.  De  semblables  artic'es  doivent 
5lre  mis  au  ban  de  l'Europe  I 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  vous  ai  posé 
la  question  ;  je- vous  fai?  juges  vous  mô«es  de 
!a  réponse.  (Acclamations  et  applaudissements 
répétés  et  prolongés  à  gauche  et  au  centre.  — 
M.  le  mmistre,  de  retour  à  son  bancs,  est  en- 
ouré  par  un  très-grand  nombre  de  membres 
le  la  Chambre  qui  quittent  leur  place  pour 
fenir  le  féliciter.) 

M.  Fouquet,  après  avoir  serré  la  main  de 
)l.  le  garde  des  sceaux.  C'est  la  France  qui 
proteste  avec  nous  quand  nous  serrons  la 
nain  du  ministre  I 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Messieurs,  je  n'ai 
jue  peu  de  mots  à  répondra, 

M.  le  garde  des  sceaux  a  déclaré  qu'il  ne 
pouvait  pas  poursuivre  parce  qu'il  n'y  avait 
3as  eu  de  plainte  déposée  par  l'ambassadeur 
le  Russie. 

Je  crois  me  souvenir  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
plainte  déposée  par  l'ambassadeur  d'Italie  der- 
nièrement pour  autoriser  les  orateurs  républi- 
:ain8  et  les  membres  du  cabinet  à  venir  pro- 
tester ici  contre  des  articles  qui  ont  été  appor- 
tés à  cette  tribune  et  qui  ont  été  lus  par  M.  le 
président  du  conseil.  (Interruptions  à  gauche.) 

M.  Dréo.  Alors  vous  acceptez  l'assimila- 
tion I 

^  M.  Paul  de  Cassagnac.  J'ajouterai  que 
'acte  de  sévérité  dout  le  journaliste  a  été 
'objet  n'a  aucun  rapport  avec  l'indignation 
[u'étalait  toui  à  l'heure  M.  le  garde  des  sceaux 
tu  sujet  de  la  publication  de  l'article  dont  il 
larlait. 

Ce  journaliste  avait  été  condamné  à  plusieurs 
Dois  de  prison  pour  outrage  à  l'armée.  Il  avait 
iemandé  un  délai;  ce  délai  lui  avait  été  ac- 
ordé,  ce  délai  était  expiré  et  on  l'a  mis  en 
irison  comme  il  était  naturel. 

M.  Latrade.  Non,  le  délai  n'était  pas  ex- 
liré  I 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Maintenant, 
uessieurs,  je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire, 
aais,  avant  de  le  prononcer,  j'ai  besoin  — 
e  peur  d'avoir  mal  entendu,  —  de  deman- 
er  à  M.  le  garde  des  sceaux  s'il  n'a  pas  dit 
uut  à  l'heure  la  phrase  suivante  en  b'adres- 
ant  à  moi  :  «  Il  n'y  a  que  de  mauvais  ci- 
oyens  qui  puissent  porter  à  la  tribune  de  pa- 
eils  articles.  » 

Voiss  à  gauche.  Oui  !  oui  ! 

M.  le  garde  des  sceaux  fait  un  geste 
e  dénégation. 

Un  membre.  Il  a  dit  :  «  de  donner  da  la  pu- 
licilé  à  de  pareils  articles  I  » 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Messieurs,  la  dé- 
égation  de  M.  1«  garde  des  sceaux  m'enlève 
3uie  espèce  de  réponse  à  une  phrase  qui  n'é- 
iit  pas  exacte,  que  j'ai  mal  entendue. 

Messieurs,  je  vous  dirai  que  je  ne  considère 
as  qu'iUoit  regrettable,  quoi  qu'on  en  dise 
:i,  d'arriver  à  amener  dans  un  moment  donné 
l  pour  un  fait  d^termif  é,— ce  qui  arrive  rare- 
lent  dans  celte  enceinte,  —  uub  unanmuté 
indignations  et  de  réprobations...  (Bruit  à 
auche)  contre  des  attaques  et  contre  des  ou- 
■ag«s  qui,  heureusement,  —  et  le  public  le  sait 
t  vous  aussi,  —  ne  partent  pas  dé  nos  rargs." 


(Applaudissements  à  droite.  —  Exclamations 
et  protestations  à  gaucne.) 

M.  Berlet,  s'êlantant  à  la  tribune.  Ces  atta- 
ques na  sortent  pas  des  rangs  républicains. 
Je  proreste  I 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role, monsieur  Berlet;  veuillez  descendre  de 
la  tribune. 

(M.  Berlet  quitte  la  tribune.) 

M.  Berlet,  dans  VhémiQycle,s'aîressant  aux 
membres  de  la  droite.  Jammis  le  journal  la 
SmlintUe,  qui  se  publiait  à  Nancy,  n'a  repré- 
senté l'opinion  républicaine  dans  Meurthe  -et- 
Moselle.  Ce  journal  vient  de  disparaître  faute 
de  lectflurs  et  tué  sous  le  mépris  public! 

M.  de  la  Rocliette.  La  Ssntinellt  ne  repré- 
sentait pas,  que  je  sache,  l'opinion  légitimiste  I 
(On  rit  ) 

M.  le  président.  Messieurs,  on  a  dit  avec 
une  profonde  raisoci  que  l'article  qui  vient 
d'être  lu  à  la  tribune  ne  pouvait  émaner  que 
d'un  mauvais  citoyen,  et  M.  Paul  de  Cassa- 
gnac a  eu  le  tort,  en  descendant  de  cette  tri- 
bune, de  revenir  pour  la  troisième  fois  sur 
une  insinuation,  qui  est  une  insulte. . .  (Déné- 
gations à  droite.  —  Si!  si!  à  gauche.) 

Laissez-moi  achever  ! 

Lorsqu'il  a  dit,  en  montrant  la  gauche,  qu'il 
avait  la  satisfaction  de  pouvoir  dire  qae  1  au- 
teur de  l'article  ne  sortait  pas  des  raags  de  la 
droite,  il  a  adressé,  pour  la  troisième  fois,  une 
insinuation  injurieuse  à  ses  collègues. 

Voix  à  gauche.  Oui  !  oui!  —  La  censure  ! 

M.  le  président.  Et  icija  crois  faire  prejive 
de  Ja  dernière  indu'gence  en  me  bornant  à  le 
rappeler  à  l'ordre.  (Assentiaient  à  gauche  et 
au  centre.) 

M.  le  baron  Tristan  Lambert.  Je  de- 
mande la  parole  pour  m'expliquer  sur  le  rap- 
pel à  l'ordre  dont  j'ai  été  l'objeS. 

M.  le  président.  Monsieur  Tristan  Lam- 
bert, jf!  ne  puis  vous  donner  la  parole  en  ce 
moment;  je  vous  l'cccorderai  à  la  fin  de  la 
séance,  si  vous  persistez  à  la  demander. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  pre- 
mière délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'organisation  municipale. 

Sî  Jules  Ferry,  rapporteur.  Je  demaiide 
la  parole. 

M.  le  président,  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  il  y  a  deux 
jours,  la  Chambre  a  renvoyé  à  la  commission 
trois  articles  du  projet  de  loi  :  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  2t),  l'article  21  et  l'article  25. 
La  commission  a  délibéré  sur  les  dispositions 
qui  lui  étaient  ainsi  renvoyées  ;  elle  me  charge 
de  vous  faire,  à  cet  égard,  un  rapport  verbal. 

Quant  au  dern  er  paragraphe  de  l'article  20, 
nous  avons,  je  crois,  donné  pleine  satisfaction 
à  l'observation  de  M.  Roger- Marvaise  en  fai- 
aisant  disparaître  les  mots  qyi  s'étaient 
glissés  par  erreur  dans  noire  rédaction.  Nous 
avions  dit  :  «  Si  le  conseil  de  préfecture 
n'a  pas  prononcé,  et  si  sa  décision  n'a  pas 
été  notitiée  dans  le  délai  d'un  mois...  n 
Nous' effaçons  ce  gecond  membre  de  phrase, 
et  le  paragraphe  sera  désormais  ainsi  conçu  : 
«  Si  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  prononcé 
dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la  ré- 
ception des  pièces  à  la  préfecture,  la  réclama- 
tion sera  considérée  comme  rejetée.  » 

Quant  à  l'article  21,  qui  nous  avait  été  ren- 
voyé dans  le  cas  où  une  coordination  eût  été 
nécessaire  entre  ces  deux  articles,  nous  propo- 
sons de  maintenir  le  texte  tel  qu'il  est  :  il  n'y 
a  rien  à  coordonner,  puis-que  nous  avons  sim- 
plement supprimé  un  membre  da  phrase  dans 
l'article  précédent. 

Mais  nous  vous  proposons  d'ajouter  dans 
l'aiticlrt  23  un  iruisièine  paragraphe  qu.i  en 
complète  le  système  et  qui,  je  cro'S,  l'amé- 
liore. 

L'esprit  qui  doit  régner  dans  des  disposi- 
tioQs  de  ce  genre,  c'est-à-dire  dans  le  règle- 
ment da  la  procédure,  et  des  incidents  qui 
peuvent  se  produire  au  cours  d'une  réclama- 


tion contre  une  élection  municipale,  cet  es- 
prit doit  être  évidemment  de  hâter  lo  plus 
possible  le  dénouement  judiciaire  aOn  quo  les 
conseils  municipaux  puissent  se  constituer 
dans  le  pins  bref  délai  ;  c'est  là,  en  effet,  qu'est 
l'intérêt  public.  Au.'ièi,  me.-'sieurs,  avons-nous, 
(T'une  façon  ^ue  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
indiquer,  réglé  les  conséquences  et  la  durée 
du  sursis  qui  est  de  droit. 

Lorsqu'une  question  d'Etat  est  soulevée  au 
cours  d'une  réclamation  électorale. . .  (Bruit 
de  conversations.) 

Un  membre.  Cotte  discussion  est  très  impor- 
tante ;  il  faudrait  écouter  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Si  la  Chambre  voulait 
me  prêter  un  peu  d'attention,  cela  la  calmerait 
peut-être. 

Voici,  messieurs,  l'article  23  tel  qu'il  avait 
passé  de  la  loi  de  mai  1855  et  des  lois  anté- 
rieures dans  la  rédaction  du  Gouvernement,  et 
et  tel  que  nous  l'avions  adopté  : 

«  Dans  tous  les  cas  oii  les  réclamations  for- 
méps  en  vertu  dks  précédentes  lois  impliquent 
la  solution  préjudicielle  d'une  question  d'Etat, 
le  conseil  de  préfecture  renvoie  les  parties  à  sa 
pourvoir  devant  les  juges  compétents  et  fixe 
un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura 
élevé  la  question  préjudicielle  doit  justifier  de 
ses  diligences,  i 

A  cet  égard,  l'honorable  M.  Roger-Marvaise 
nous  avait  demandé  le  point  de  départ  du  dé- 
lai. Wous  lui  avons  donné  satisfaction  dans  la 
rédaction  suivante  : 

«  Le  délai  d'un  mois,  fixé  par  l'article  20  de 
la  présente  loi,  ne  courra  que  du  jour  oii  la  dé- 
cision judiciaire  sera  devenue  dédaitiv.i.  » 

'  Mais  puisque  nous  touchons  à  l'article  23  et 
que  l'honorable  M.  Roger-Marvaise  a  attiré  notre 
attention  sur  cette  disposition,  nous  avons  cru 
bon  de  prendre  dans  une  loi  volée  par  la  pré- 
cédente Assemblée  deux  dispositions  qui  ten- 
dent à  ce  but  que  j'indiquais  tout  à  l'heure  et 
que  nous  sommes  d'accord  qu'il  convient  de 
poursuivre,  à  savoir,  l'abréviation  des  délais, 
et  la  constitution  rapide  des  corps  munici- 
paux. 

Il  y  a,  en  effet,  dans  l'article  16  de  la  loi  du 
31  juillet  1875  sur  la  vérification  des  pouvoirs 
des  conseils  généraux  deux  dispositions  qui 
abrègent  les  délais  en  cas  de  sursis  provenant 
4'une  question  d'état.  Ces  deux  dispositions 
que  nous  insérons  comme  paragraphes  2  et  3 
dans  l'article  23  sont  celles-ci  : 

«  S'il  y  a  appel,  l'acte  d'appel  doit,  sous 
peine  de  nullité,  être  notiûé  à  la  partie  au  do- 
micile de  son  avoué  dans  les  dix  jours  du  ju- 
g'3ment,  quelle  que  soit  la  distance  des  lieux.  » 

Voilà  la  disposition  exceptionnelle  que  nous 
avons  trouvé  dans  la  loi  de  1875.  Cette  loi,  en 
dérogeant  aux  principes  généraux  du  droit, 
réduit  à  dix  jours  !e  délai  d'appel  en  matière  de 
question  d'état,  incidente  à  une  vérification 
d'élection  départementale ,  cetie  réduction  du 
délai  de  deux  mois  à  dix  jours,  nous  croyons 
très-opportun  et  très-sage  de  l'appliquer  à  la 
vérification  des  élections  municipales  et  nous 
ajoutons  toujours ,  comme  la  loi  de  1875  : 
«  Les  questions  préjudicielles  seront  jugées 
sommairement  par  les  tribunaux  et  conformé- 
ment au  paragraphe  4  de  l'article  33  de  ia  loi 
du  19  avril  1831.  » 

Je  prie  M.  le  présideat  da  vouloir  bien  met- 
tre aux  voix  le  paragraphe  réservé  de  l'ar- 
ticle 20  dans  sa  nouvelle  forme  et  les  trois  pa- 
ragraphes additionnels  de  l'article  23,  ciont  je 
viens  de  donner  connaissance  à  ia  Chambre. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  20,  avec  le  retran- 
ch'^rupnt  qui  vient  d'être  proposé. 

M.  Houyvet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  paro'e. 

M.  Houyvet.  Messieurs,  cette  «li^position 
de  1  ariicle  20  soulève,  à  mon  avis,  une  des 
questions  les  jdus  délicates  et  des  plus  ditfi- 
ciles  que  présente  la  loi  municipale.  Je  ne 
m'attendait  pas  à  ce  que  l'on  fit  aujourd'hui 
un  rapport  supplémentaire,  et  je  demande 
pardon  à  la  Çkambre  si  mes  explisaiions  ne 
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sont  pas  aussi  complètes,  aussi  méthodiques 
que  je  l'aurais  -voulu.  (Parlez  1  parlez!) 

Cet  article  20  contient  cette  disposition  fi- 
nale :  «  Si  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas 
prononcé  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter 
de  la  réception  des  pièces  à  la  jpréfecture,  la 
réclamation  est  considérée  comme  rejetée. 

Voilà  un  délai  excessivement,  grave,  un  dé- 
lai qui  entraîne  une  déchéance  complète,  puis- 
que la  réclamation  est  considérée  comme  re- 
jetée. 

lime  semble  que  la  première  précaution  que 
l'on  aurait  dù  prendre  eût  été  de  Gxer  la  fia  et 
le  commencement  du  délai.  11'  n'y  a  pas 
d'exemple,  dans  notre  législation,  de  délai 
entraînant  une  déchéance  de  ce  genre  sans 
qu'on  ait  eu  soin  de  préciser  par  un  acte  ayant 
date  certaine,  le  point  de  départ  du  délai.  Or 
\oas  dites  que  le  délai  commencera  à  partir 
du  jour  où  pièces  seront  arrivées  à  la  pré- 
fecture. Dans  votre  loi,  il  n'y  a  pas  la  moindre 
disposition  qui  indique  comment  la  réception 
des  pièces  à  la  préfecture  sera  constatée.  Les 
Vièces  peuvent  être  remises  à  la  préfecture  de 
la  mam  à  la  main  par  le  maire  d'une  com- 
mune; elles  peuvent  être  envoyées  par  une 
lettre-missive  dont  la  date  peut  être  changée, 
antidatée  ou  postdatée  de  manière  à  vahder 
un  arrêté  intervenu  trop  tard. 

Dans  votre  loi  il  n'y  a  pas  la  moindre  for- 
malité, la  moindre  prescription  permettant 
d'établir  la  date  certaine  de  la  remise  des 
pièces.  Il  aurait  fallu  exiger  au  moins  un  reçu. 
8i  vous  ne  l'exigez  pas,  obligez  au  moins  la 
préfecture  à  tenir  un  registre  sur  lequel  on 
inscrira  jour  par  jour,  et  par  ordre  de  dates,  les 
réclamations  qui  se  produiront,  de  manière 
qu'on  puisse  savoir  q,uand  le  mois  sera  ex- 
piré ;  car,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  n'y 
a  absolument  rien  de  certain  qui  puisse  faire 
connaître  le  point  de  départ  de  votre  délai. 

M.  Levêqiie.  Mais  on  a  cinq  jours  pour 
déposer  les  pièces  à  la  préfecture  ? 

M.  Houyvet.  On  a  cinq  jours,  dites-vous  ; 
oui,  mais  votre  délai  d'un  mois  part,  non  de 
l'expiration  àts  cinq  jours,  mais  de  l'époque 
du  dépôt;  et  comment  voalez-vous  qu'on  cons- 
tate cette  date  d'une  façon  certaine,  précise? 

Au  banc  de  la  commission.  On  remettra  un 
reçu  du  dépôt  t 

M.  Houyvet.  On  remettra  un  reçu  des 
pièces?  Et;  si  c'est  le  maire  qui  les  envoie,  si 
on  les  adresse  au  chef-lieu  d'arrondissement, 
que  le  sous-préfet  les  envoie  au  préfet,  com- 
ment ferez-vous  avec  tous  ces  intermédiaires 
pour  reconnaître  la  date  certaine  du  dépôt  à  la 
préfecture,  qui  est  le  point  de  départ  du  délai  ? 
"Vous  ne  le  pourrez  pas,  et  cependant  une  dé- 
chéance des  plus  graves  sera  encourue  à  l'ex- 
piration de  ce  délai. 

Voilà  la  première  observation  que  j'avais  à 
présenter  sur  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 20. 

Si  la  Chambre  n'était  pas  fatiguée  par  le 
débat  qui  vient  d'avoir  lieu...  {Mais  non  !  — 
Parlez  !)  je  la  supplierais  de  ma  prêter  son 
attention  (Parlez  1)  encore  quelques  instants. 
(Parlez  I) 

11  y  a,  dans  cet  article  20,  une  disposition 
exorbitante  et  dont  vous  ne  trouverez  pas  un 
autre  exemple  dans  toute  votre  législation  ;  js 
doute  quo  vous  en  trouviez  un  exemple  dans 
aucune  législation  étrangère  :  permettez-moi  de 
vous  l'expliquer. 

Vous  dites  que  si  le  conseil  de  préfecture 
n'a  pas  statué  dans  le  délai  d'un  mois,  il  est 
dessaisi.  Il  peut  donc  se  dispenser  de  statuer 
en  ne  prononçant  pas  dans  le  délai  d'un  mois. 
S'il  n'a  pas  statué  dans  ce  délai,  la  récla- 
mation est  considérée  comme  rejetée.  Voyez 
quel  pouvoir  vous  donnez  à  une  juridiction. 
A^ous  lui  donnez  le  droit  de  no  pas  statuer. 
Il  lui  suffira  do  laisser  passer  le  délai  d'un 
mois,  pour  éviter  de  rendre  une  décision  qui 
pourrait  blesser  un  personnage  politique  in- 
lluent.  Dans  un  cas  semblable,  le  conseil  de 
préfecture  tombe  sous  l'application  des  dispo- 
sitions du  eode  pénal,  dont  l'article  185  punit  : 


«  Tout  juge  ou  tribunal,  tout  administrateur 
ou  autorité  administrative  qui,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  aura  dénié  de  rendre  la 
justice  qu'il  doit  aux  parties.  » 

Eti  bien,  voi)à  un  conseil  de  préfecture  qui 
peut,  au  moyen  d'un  simple  retard,  dénier  la 
justice  qu'il  doit  aux  parties;  au  bout  de  ce 
mois,  il  ne  peut  plus  statuer  :  il  est  dessaisi,  le 
pourvoi  est  ouvert;  il  faut  se  pourvoir  contre 
un  arrêté  qui  n'a  pas  é»é  rendu! 

Mais  vous  croyez  peut-être  qu'on  va  pour- 
suivre le  conseil  de  préfecture  auquel  la  loi 
impose  l'obligation  de  statuer  dans  le  mois  et 
qui  sera  coupable  de  déni  de  justice  ou  au 
moins  de  négligence?  vous  croyez  qu'on  lui 
fera  uns  observation?  Ce  n'est  pas  cela;  on  ne 
fera  rien  contre  le  conseil  de  préfecture. 

Mais  savez-vous  quelle  sera  la  victime? 
C'est  celui  qui  aura  fait  la  réclamation. 

Voilà  un  réclamant  qui  aura  rempli  toutes 
les  formalités  de  la  loi,  qui  aura  fait  sa  récla- 
mation dans  les  délais,  qui  se  sera  conformé  à 
toutes  les  prescriptions  que  vous  lui  imposez, 
et  on  lui  dira  :  Si  le  conseil  de  préfecture  n'a 
pas  statué  dans  le  mois,  vous  avez  perdu  votre 
procès,  votre  réclamation  est  rejetée.  C'est  lui 
qu'on  punit  de  la  faute  commise  par  le  conseil 
de  préfecture. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  répondrai. 

M.  Houyvet.  Vous  me  répondrez,  je  le 
dé.^ire. 

Je  lis  le  texte  de  la  loi  : 

«  Si  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  pro- 
noncé dans  le  délai  d'un  mois,  la  réclamation 
est  considérée  comme  rejetée.  » 

Pourquoi  n'est-elle  pas  considérée  comme 
admise  ? 

Lorsqu'un  homme  a  fait  une  réclama- 
tion, et  qu'on  ne  lui  répond  rien,  la  présomp- 
tion devrait  être  que  sa  réclamation  est  ad- 
mise; eh  bien,  non,  c'est  la  présomption  con- 
traire, et  on  lui  répond  :  Votre  procès  est 
perdu  ! 

Et  voyez,  messieurs,  la  conséquence.  Alors 
on  dit  à  cet  homme  qui  perd  son  procès  sans 
jugement  :  Vous  avez  un  moyen  :  vous  pou- 
vez vous  pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat. 
Or,  meîsieurs,  est-il  juste,  lorsqu'un  homme 
n'a  aucune  faute  à  se  reprocher,  de  lui  faire 
perdre  le  bénéfice  du  premier  degré  de  juri- 
dictim?  Cet  homme  a  le  droit  d'être  jugé 
chez  lui,  dans  son  tribunal,  dans  son  départe- 
ment, d'aller  voir  juger  son  affaire,  d'aller  en- 
tendre  plaider  sa  cause,  et  vous  usez  envers 
lui  d'un  véritable  déni  de  jastice  en  le  privant 
du  premier  degré  de  juridiction  et  lui  donnant 
pôur  toute  ressource  le  pourvoi  devant  le  con- 
seil d'Etat  !  Il  faudrait  bien  mal  connaître  les 
habitudes  de  nos  électeurs  et  surtout  de  nos 
électeurs  ruraux,  pour  ne  pas  voir  ce  qui  arri- 
vera. 

Le  jour  de  l'élection,  on  est  en  présence 
d'une  illégalité  flagrante  ;  on  fait,  séance  te- 
nante, sa  déclaration  à  la  mairi?,  et  le  maire  la 
consigne  sur  le  procès-verbal.  Tout  cela  peut 
se  faire  sans  que  le  plaignant  sache  ni  lire,  ni 
écrire.  Mais  quand  vous  privez  l'éleeleur  du 
droit  que  je  réclame  pour  lui,  qu'est-ce  qui 
arrive  ?  Vous  lui  dites  que  vous  lui  donnez 
un  droit  égal  en  lui  permettant  de  6e  pourvoir 
devant  le  conseil  d'Etat.  Je  réponds  :  Non,  car 
il  lui  faudra  faire  un  mémoire  ;  il  ne  saura  ni 
comment  le  rédiger,  ni  à  qui  l'adresser;  et 
vous  pouvez  être  certains  qiie  s'il  se  produit 
vingt  contestations  contre  une  élection,  il  ne 
s'en  produira  pas  une  lorsqu'il  faudra  aller 
plaider  à  Paris  devant  le  conseil  d'Etat.  Vous 
étouffez  le  droit  de  réclamation. 

Un  racmbrc.  Il  y  a  quarante- six  ans  que 
cela  existe. 

M.  Houyvet.  Il  y  a  quarante-six  ans,  diites- 
vous,  que  cela  existe  !  Mais  quand  il  y  aurait 
quatre  mille  ans,  cela  ne  prouverait  pas  que 
c'est  une  bonne  chose. 

M.  le  rapporteur.  Nous  vous  répondrons. 

M.  Houyvet.  En  punissant  cet  homme  qui 
n'a  rien  à  se  reprocher,  en  le  punissant  de  la 
faute  d'autrui,  vous  faites  une  chose  qui  n'est 


pas  juste.  Et  puisque  vous  me  répondrez 
monsieur  Ferry,  je  désirerais  que  vous  répo 
diez  encore  à  ceci,  qui  est  nouveau  dans  votre 
projet  de  loi  et  qui  n'existe  pas  depuis  qua 
rante-six  ans,  vous  dites  au  réclamant  :  ^ 
le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  statue  dans  \f 
mois,  vous  devez  présenter  vo  re  pourvoi  dani 
le  mois  qui  suit. 

Une  voix.  Mais  non!     .  . 
M.  Houyvet.  Vous  dites  non;  mais  je  lis 
«  Le  recours  au  conseil  d'Etat  doit,  à  peina 
de  nullité,  être  déposé  au  secrétariat  de 
mairie,  de  la  sous-préfecture  ou  de  la  préfec 
ture,  dans  le  délai  d'un  mois,  qui  courra  de  la 
notification  de  l'arrêté  attaqué  ou,  au  pj 
tard  —  écoutez  bien  ceci  —  de  l'expiratio 
du  moi's  imparti  au  conseil  de  préfecture  pour 
statuer.  « 

Voulez -vous  me  dire,  s'il  vous  plaît,  com 
ment  cet  homme,  qui  n'a  qu'un  mois  pour 
pourvoir,  saura-t-il  que  le  mois  est  commenc 
et  qu'il  est  fini  ?  ~ 

C'est,  je  suppose,  un  cultivateur  qui  demeun 
à  vingt  lieues  du  chef-lieu  du  département, 
aucune  notitîcatignnedoit  lui  être  faite lorsq 
le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  statué  :  quan 
et  comment  saura-t-il  quo  le  mois  est  es 

piré  ?  ,       i_  j 

Une  voix.  Le  mois  compte  a  part»  du  mo 
ment  de  l'expédition  des  pièces. 

M.  Houyvet.  Non  pas  de  l'expédition,  mai 
de  la  réception. 

Mais  est-ce  que  ce  paysan  qui  demeure 
l'extrémité  du  département,  sait  quand  on  aur 
les  pièces  à  la  préfecture  ?  Qui  l'en  informe  7 
ne  le  sait  pas  et  il  ne  peut  pas  le  savoir. 

Je  vous  assure,  messieurs,  que  si  la  Gham 
bre  prêtait  une  attention  suffisante  à  ces  que 
tions-là... 

Plusieurs  memlres.  On  vous  écoute.  —  Pariez 
M.  Houyvet.  Je  le  répète,  je  défie  que  vo 
disiez  comment  cet  homme-là  saura  oîi  co 
mence  et  où  finit  le  délai  pour  se  pourvoir. 

M.  Guyot-Montpayroux.  Qa'est-ce  q 
VOUÉ  proposez? 

M.  Houyvet.  Je  vais  vous  le  dire.  D  abc 
je  prooose  le  renvoi  à  la  commission  ;  mais 
suis  pris  au  dépourvu.  M.  Jules  Ferry  vient 
nous  donner  aujourd'hui,  à  l'instant,  son  ra 
port  supplémentaire  sur  l'article  20;  j'aibeso 
de  l'indulgence  de  la  Chambre... 

J'aborde  un  autre  poiat;  ce  n'est  pas  seul 
ment  un  électeur  qui  peut  réclamer,  c'est 
préfet,  et  voici  dans  quels  termes  il  peut 
clamer:  , 

I  Le  préfet,  s'il  estime  que  les  conditions 
les  formes  légalement  prescrites  n'ont  pas 
remplies,  peut  également,  dans  le  délai 
quinze  jours,  à  dater  de  la  réception  du  proc 
verbal,  déférer  les  opérations 
conseil  da  préfecture.  » 

Ainsi,  voilà  le  préfet  qui  peut,  après  la 
ception  des  pièces,  attendre  quinze  jours  ava 
de  porter  sa  réclamation  au  conseil  de  prêt 
turê.  ,  . 

Mais,  a'après  votre  loi,  on  donne  en  eut 


mande  la  nullité  d'une  élection  quinze  jo 
aorès  la  réception  des  pièces,  comme  on  acco 
encore  à  celui  qui  est  attaqué  un  délai  de  c 
jours  pour  produire  ses  moyens  de  défease, 
ne  reste  plus  au  conseil  de  prélecture  que 
jours  pour  statuer;  et,  s*il  n'a  pas  statue  d 
les  dix  jours,  il  est  aessaisi  ;  la  réclamât 
est  considérée  comme  rejetée,  le  réclam 
perd  son  procès. 

Je  dis  que  cela  n'est  pas  possible,  et 
vous  ne  trouverez  nulle  part,  dans  une  ieg 
lation  quelconque,  que  l'on  puisse  ainsi  d 
penser  une  juridiction  de  statuer  tôt  ou  t 
sur  la  réclamation  des  parties. 

Je  vous  cite  un  exemple  dans  lequel  le  c 
seil  de  préfecture  aura  quinze  jours  au  ma 
mum  et  probablement  dix  jours  seulem 
pour  statuer. 

JA.  le  rapporteur.  C'est  une  erreur! 
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M.  Houyvet.  Coaiment 
Mais  écoutez  donc  ceci  : 

«  Le  préi'et  peut  <^galempiit,  dans  les  quinze 
jours,  à  datpr  de  la  réception  du  procès-ver- 
bal, déférer  les  opérations  électorales  au  con- 
seil'de  préfecture...  » 

M.  le  rapporteuse.  Eh  bien? 

M.'  Houyvet.  Vous  voyez  donc  bien  que 
vous  donnez  au  préfet  un  délai  de  quinze  jours 
à  partir  de  la  réception  des  pièces. 

M.  le  rapporteur.  Vous  trouvez  que  c'est 
trop? 

M.  Houyvst.  Non  ;  mais  si  le  préfet  attend 
quinze  jours,  comme  le  conseil  de  préfecture 
n'a  qu'un  mois  à  partir  da  la  réception  des 
pièces,  il  ne  reste  plus  que  quinze  jours  pour 
statuer. 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  la  même 
espèce  I  II  s'agit  du  préfet  et  non  d'une  par- 
tie ! 

M.  Ganivet.  Le  délai  est  d'un  mois  a  par- 
tir de  la  décision  du  préfet  ! 

M.  Houy^lfet.  Je  vous  demande  pardon  !  il 
est  de  quinze  jours,  dans  ce  cas-là  ! 

Au  surplus,  que  le  délai  soit  de  quinze  jours 
ou  qu'il  soit  d'un  mois,  la  question  est  tou- 
jours la  même.  Voici  ce  que  je  propof  erais  : 

Vous  devez  dire  au  réclamant  :  Vous  aurez 
la  faculté,  si  vous  n'êles  pas  jugé  dans  le  délai 
d'un  mois,  de  passer  par-dessus  la  téte  du 
conseil  de  préfecture  et  de  vous  adresser  au 
eonseil  d'Etat.  Las  choses  resteront  entières  ; 
il  n'y  aura  présomption  ni  pour  ni  contre  vous. 

Mais  si  vous  ne  vou  ez  pas  vous  adresser  au 
conseil  d'Etat,  il  vous  sera  toujours  loisible 
d'attendre  devant  le  conseil  de  préfecture  et 
de  demander  à  ce  conseil,  qui  vous  doit  la  jus- 
tice quoique  tardive,  de  vous  la  rendre  à  un 
moment  donné . 

Un  membi^e.  C'est  là  l'essentiel. 

M.  Houyvet.  Oui  !  c'est  l'essentiel,  vous  ne 
pouvez  jamais,  —  cela  serait  contre  tous  les 
principes  du  droit  —  autoriser  une  juri- 
diction quelconque  à  se  dispenser  de  statuer 
en  ne  statuant  pas  dans  le  délai  d'un  mois. 
Le  justiciable  peut  toujours  vous  dire  :  J'ai 
le  droit,  comme  électeur,  comme  citoyen, 
d'obtenir  justice  ;  vous  pouvea  me  la  don- 
ner tardivement,  mais  vous  me  la  devez. 
(Marques  d'assentiment.) 

Un  membre.  Que  proposez- vous  ? 

J]n  autre  membre .  Demandez  le  renvoi  à  la 
gjmmissioD. 

M.  Houyvet.  Vous  me  demandez  ce  que  je 
propose.  Je  demande  le  renvoi  de  l'article  à  la 
commission,  en  proposant  de  remplacer  sa 
disposition  par  celle-ci  :  Si  le  conseil  de  pré- 
fecture n'a  pas  statué  dans  le  délai  d'un  mois, 
le  réclamant  aura  la  faculté  soit  de  se  pour- 
voir devant  le  conseil  d'Etat,  soit  d'attendre, 
s'il  le  juge  convenable,  la  décision  du  conseil 
de  préfecture  (Exclamations  en  sens  divers.) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  l'honorable 
M»  Houyvet,  avec  un  esprit  fort  ingénieux, 
soulève  des  difficultés  et  présente  des  hypo- 
thèses contre  lesquelles  il  y  a  une  première 
réponse  à  faire  :  c'est  que,  depuis  cinquante 
ans  que  les  choses  se  pratiquent  ainsi,  c'est 
pour  la  première  fois  qu'on  s'en  plaint  ;  et 
quiconque  a  l'habitude  de  la  procédure  admis- 
nistrative  reconnaîtra  que  les  craintes  de 
l'honorable  M.  Houyvet  sont  absolument  chi- 
mériques... 
M.  Ganivet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  ...  et  que  nous  ne  som- 
mes pas,  grâce  à  Dieu,  dans  ce  pays  de  France, 
en  face  de  conseils  de  préfecture  qui,  de  parti 
pris,  ne  veulent  pas  statuer  sur  les  affaires 
dont  ils  sont  saisis,  pour  commettre  de  vérita- 
bles dénis  de  justice. 

M.  Naquet.  De  quelle  utilité  est  cet  ar- 
ticle ? 

M.  le  rapporteur..  De  quelle  utilité  ?  Je 
vais  vous  le  dire. 

Vous  prenez  pour  une  restriction  de  droit 
ce  qui  est  une  garantie  pour  ri!Tïlividu,*et  vous 
n'apercevez  pas  que  la  disposition  que  vous 
critique»  est  dans  la  pensée  des  législateurs  de 
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1831  comme  dan.s  cello  des  législateurs  de 
1855^  _  car  c'est  à  1831  que  remonte  cette 
disposition,  —  une  sanction,  la  seule  vraiment 
pratique,  à  l'obligation  essentielle  qui  pèse 
sur  les  conseils  de  préfecture,  comme  sur  tous 
les  tribunaux  judiciaires  et  administratifs, 
c'est-à-dire,  l'obligation  de  juger.  (Interrup- 
tions.) 

Si  vous  effaciez  la  disposition  que  vous 
critiquez,  quelle  disposition  y  substitueriez- 
vous? 

Si  j'ai  bien  compris  la  conclasiou  de 
M.  Houyvet,  il  maintient  en  définitive  la  dis- 
position qu'il  critiquait.  Mais  je  lui  reproche 
de  ne  pas  se  rendre  un  compte  bi.  n  exact  de 
sa  proposition. 

Cette  disposition,  dans  la  pensée  du  législa- 
teur, je  l'ai  déjà  dit,  est  la  sanction  de  l'obli- 
gation étroite  où  sa  trouve  le  conseil  de  pré- 
fecture de  juger.  On  dit  à  la  partie  :  Si  vous 
n'êtes  pas  jugée  dans  le  délai  d'un  mois,  vous 
avez  le  droit  de  na  pas  tenir  compte  de  ces 
lenteurs,  de  ne  pas  vous  y  arrêter,  de  vous  en 
décharger  et  de  porter  votre  réclamation  à  une 
juridiction  supérieure,  que  vous  pouvez  saisir 
directement. 

C'est  tout  à  l'avantage  du  réclamant  (Déné- 
gations) et  c'est  un  des  moyens  les  plus  effi- 
caces d'obtenir  des  conseils  de  préfecture  une 
justice  rapide.  (Bruit  de  conversations.) 

Si  on  n'écoute  pas,  il  est  inutile  de  discuter, 
il  faut  lever  la  séance.  (Parlez  I  parlez  1) 

De  deux  choses  l'une  :  ou  l'Asbemblée  est 
disposée  à  examiner  ce  point  de  droit,  et  alors 
je  la  prie  d'écouter  ;  ou  bien,  dans  le  cas  con- 
traire, Userait  plus  sage  et  plus  convenable  de 
lever  la  séance.  Il  faut  prendre  un  parti.  (Par- 
lez! parlez!) 

Quelqws  membres  à  droite.  Il  n'est  que 
cinq  heures. 

M.  le  rapporteur.  Je  :dis  que  c'est  là  une 
sanction  très -efficace;  car  elle  a  pour  but  de 
saisir  le  tribunal  administratif  supérieur  de  ce 
cas  de  négligence  très-rare  et  contre  lequel  le 
réclamant  ne  serait  pas  armé,  si  cette  dispo- 
sition n'étaU  pas  dans  la  loi. 

Est-ce  que  vous  croyez  qu'il  conviendrait 
aux  conseils  de  préfecture  de  voir  arriver  de- 
vant le  conseil  d'Etat  des  pourvois  dont  le 
point  de  départ  serait  leur  lenteur  à  juger,  et 
qui  auraient  pour  cause  unique  un  manque- 
ment à  leur  devoir  fondamental,  celui  d'admi- 
nistrer la  justice. 

C'est  là  la  vraie  sanction,  et  c'est  parce  que 
cette  sanction  est  très-efficace,  très-pratique 
et  très-énergique  que,  ainsi  que  j'avais  l'hon- 
neur de  le  dire,  jamais  une  réclamation  ne 
s'est  élevée  contre  la  disposition  que  je  défends 
ici. 

Cette  disposition,  vous  l'avez  complètement 
altérée,  et  permettez-moi  de  vous  dire  que. 
Lien  que  voulant  rester  consciencieux,  vous 
l'avez  travestie  dans  sa  portée  ;  ceux  qui  vous 
ont  écouté  ont  pu  croire  un  instant  que  ceii  ar- 
ticle de  loi  était  ainsi  conçu  :  «•  Les  conseils  de 
préfecture  ont  le  droit  de  ne  pas  juger.  » 

La  base  de  l'article  ,  au  contraire  ,  c'est 
l'obligation  pour  le  conseil  de  préfecture  non- 
seulement  dé  juger,  mais  de  juger  vite,  puis- 
qu'on donne  à  la  partie,  par  exception  a  tout 
ce  qui  se  fait  ordinairement,  là  où  se  rencon- 
trent deux  dogrés  de  juridiction,  le  droit  de 
passer  par  dessus  la  mauvaise  volonté  des  pre- 
miers juges.  Pourquoi  le  fait-on?  Parce  que, 
en  cette  matière,  la  justice  rapide  est  le  pre- 
mier intérêt  et  qu'il  faut  absolument  que  les 
conseils  municipaux  puissent  se  constituer 
promptement. 

Un  membre.  Vous  ne  donnez  pas  seulement 
le  droit,  vous  imposez  l'obligation  :  au  bout 
d'un  moi.s,  la  juridiction  du  conseil  d'Etat  est 
obligatoire. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  comment 
on  peut  dire  que  le  sixième  paragraphe  sur 
lequel  nou-  débitions,  .constitue  pour  la  par- 
tie l'obligation  d'aller  devant  le  conseil  d'Etat. 

Lorsque  le  mois  s'est  écoulé,  la  partie  inté- 
ressée peut  faire  de  deux  choses  l'une  ;  ou 


bien  porter  directement  la  qufi.-.tion  dev.mt  le 
conseil  d'Etat,  ou  bien  aller  trouver  le  prekt 
qui  a  la  haute  main  sur  la  justice  administra- 
tive, et  mêmri  s'adre.-;ser  au  ministre  pour  dé- 
noncer le  déni  de  justice  dont  i!  serait  la 
victime.  ' 

M.  Houyvet.  Le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  plus  statuer  après  un  délai  d'un  mois  ! 

M.  le  rapporteur.  Mais  enfin,  pourquoi 
ne  voulez-vous  pas  qu'il  le  fasse  ? 

M.  Houyvet.  Après  un  mois,  il  ne  le  peut 
plus  I 

M.  le  rapporteur.  Mais  pourquoi  voulez- 
vous  qu'on  éternise  les  ailaires?  Pourquoi 
voulez-vous  qu'elles  ne  se  terminent  pas? 

M.  Houyvet.  S'il  y  a  une  enquête  ! 

M.  le  rapporteur.  Pourquoi  vouiez-vou.s 
laisser  les  co'nseils  municipaux  incomplets  V 

Voyons  !  il  y  a  ici  un  devoir  pour  tout  le 
monde  :  devoir  pour  le  conseil  de  pn  lecture  de 
juger  vite  ;  mais,  devoir  aussi  pour  la  partie 
qui  a  réclamé,  et  devoir  civique  auquel  la  loi 
fait  bien  de  tenir  la  main,  de  suivre  sa  récla- 
mation et  de  s'en  préoccuper. 

Vous  me  dites  :  mais  comment  la^  partie 
saura-t-elle  que  le  délai  d'un  mois  est  écoulé? 
Elle  le  saura  si  ell3  a  pris  la  ptécaution  qu'il 
est  de  son  devoir  élémentaire  de  prendre,  à 
savoir  :  si  elle  a  retiré  un  récépissé  de  la  pré- 
fecture. 

Je  n'admets  pas  pour  mon  compte  qu'on 
puisse  lancer  une  réclamation  à  la  légère 
sans  s'occuper  du  sort  de  cette  réclama- 
tion ;  je  n'admets  pas  qu'on  puisse  tenir  en 
suspens  la  composition  d'un  conseil  municipal 
en  attaquant  l'élection  d'un  de  ses  membres, 
ou  mieux  la  totalité  des  opérations  électoraie.s 
et  puis  qu'on  se  dise  :  Vogue  la  galère  !  le  ciel 
y  pourvoira  !  Non,  messieurs,  ici  on  doit  dire  : 
Aide-toi,  le  ciel  t'aidera  !  C'est  la  règle,  et 
dans  le  cas  qui  nous  occupe  la  partie  doit  s'ai- 
der ;  elle  doit  être  sa  propre  providence  ;  elle 
ne  doit  pas  se  fier  à  n'importe  quelle  autorité 
du  sort  de  sa  réclamation  ;  elle  doit,  quand 
elle  la  dépose,  se  faire  délivrer  un  récépissé, 
et  si  peu  éclairé  que  soit  le  réclamant,  quel- 
que campagne  perdue  qu'il  habitû ,  comme 
vous  le  disiez  tout  à  l'heure,  il  lui  sera  facile, 
avec  son  récépissé,  de  juger  du  dé;iii  qu'il  a 
pour  se  présenter  à  la  préfecture. 

A  la  préfecture,  il  peut  choisir  entre  deu.T 
voies  :  il  peut,  profitant  de  la  faculté  que  lui 
donne  la  loi,  trouver  un  juge  en  saisissant  lo 
conseil  d'Etat  ;  c'est  une  procédure  qui  esi 
peu  coûteuse,  car,  vous  le  savez,  ccîafi'aires 
se  jugent  sans  frais  et  sommairement;  il  peut 
aussi,  —  et  il  a  pour  le  faire  le  délai  d'urï 
mois,  délai  suffisant  s'il  est.  zélé  et  vigilant, 
—  il  peut  aussi  s'informer  des  causes  de  cette 
lenteur,  de  cette  absence'de  décision,  en  pré- 
venir le  préfet  et  se  pla  ndie  au  ministre  , 
comme  je  le  disais  tout  à  l'heure. 

Je  dis  que,  dans  cette  situation  et  de  celte  fa- 
çon, les  différents  intérêts  sont  réglés  et  équi- 
librés, et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  revenir  sur  une 
procédure  qui  a  été  éprouvée  par  plus  de  qua- 
rante ans  d'expérience  et  contre  laquelle  per- 
sonne n'a  réclamé. 

M.  Ganivet.  Je  n'ai  demandé  la  parole  qce 
parce  que  j'entenda.is  tout  à  l'heure  M.  le  rap- 
porteur faire  a.ppel  à  l'opinion  de  personnes 
qui  peuvenii  avoir  quelque  habitude  de  la  pro- 
cédure administrative.  C'est  à  ce  tifere  que  j'aî 
pensé  qu'il  était  utile  ds  donner  à  la  Chambre 
quelques  explications  qui  me  sont  suggérées 
par  une  longue  expérience  personnelle. 

Dans  les  observations  présentées  par  Phorao- 
rable  M.  Houyvet,  il  y  a  des  remarques  e:^ces- 
sivement  justes;  il  y  en  a  également  dans 
celles  qui  viennent  d'être  développées  par  M.  le 
rapporteur.  Mais  je  crois  que  c'est  t-n  prenant 
un  moyen  terme  en.tre  les  deux  opinions  qu'ils 
ont  défendues  qu'on  peut  reoaédier  à  certains 
iiiconvépi/Outs  de  la  loi. 

Dans  toutes  les  lois  municipales  rédigées 
depuis  1831,  on  a  toujours  imparti  aux  con- 
seils de  préfecture  le  délai  d'un  mois  pour 
statuer  sur  toutes  les  réclamations  en  matière 
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d  élections.  Dans  les  premiers  temps,  ce  délai 
avait  paru  très-  suffisant,  et  voici  pourquoi  : 
c est  qu'il  y  avait  alors  un  très-petit  nombre 
0('^lBOmnrri,  sous  li'  rt^'iine  censitaire,  ft  du 
monienc  que  les  éiecîeuis  éiaieat  peu  no.a- 
Brem,  il  n'y  avait  que  trè.-peu  de  protesta- 
tion, cont'-e  les  opéraitons  électorales. 

Mais  plus  tard,  tous  le  régime  du  suIiVaf?e 
unive.'sel,  ou  a  vu  ces  réclamations  sa  raulti- 
plier  dans  des  proportions  considérable^  ;  c'é- 
lait  naturpl.  Cependant  on  a  conservé  le  mâme 
deiai  obligatoire  pour  la  juridiction  adminis- 
trative chargée  de  les  juger. 

Je  prends  par  exemple  un  département  qui 
compie  environ  400  communes  ;  c'est  k 
moyenne  ,  si  je  ne  me  trompe,  des  départe- 
ments français.  Lorsque  vous  procédez  à  un 
renouvellement  intégral  des  conseils  munici- 
paux, vous  êtes  sùfs  que,  dans  chaque  com- 
mune, il  y  a  des  candidats  mécontents,  des 
électeurs  qui  ont  été  froissés  par  les  résultats 
du  scrutin  et  qui  s'empressent  de  protester 
contre  les  élections  qui  ont  eu  lieu.  Chaque 
jour  même  il  y  en  a  davantage. 

Je  n'exagère  rien  quand  je  viens  affirmer  à 
fa  Chambre  que  les  réclamations  en  matière 
d'élections  municipales  s'élèvent  dans  un  dé- 
partement, lors  de  chaque  renouvellement  ia- 
Légral,  à  ua  chiffre  moyen  de  150  à  200.  (Dé- 
négations.) 

Messieurs,  c'est  un  fait  d'expérience  que  je 
me  permets  de  citer  à  la  Chambre. 
M.  Laroche-Joubert.  C'est  très-vrai. 
M.  Ganivet.  Eh  bien,  vous  ne  donnez  au  c 
conseils  de  préfecture  qu'un  délai  d'un  mois 
pour  statuer,  ce  délai  est  insuffisant. 

Je  reconnais  avec  M.  le  rapporteur  qu'il  est 
nécessaire  que  la  justice  administrative  procède 
rapidement  ;  mais  il  faut  en  même  temps  qu'elle 
puisse  marcher  sagement  et  ne  prononcer  qu'en 
étant  complètement  éclairée.  Or  dans  ceMélai 
d'un  mois,  le  conseil  de  préfecture,  suivant  les- 
règles  de  la  procédure  édictées  par  la  loi  et 
les  règlements  de  1865,  est  tenu  de  faire  une 
mstruction  sur  chaquo  affaire;  il  faut  qu'il  fasse 
venir  les  pièces  qui  souvent  manquent  dans  les 
dossiers,  qu'il  convoque  à  l'avance  les  par- 
ties intéressées  pour  assister  au  débat;  qu'il  en- 
tende les  plaidoiries  qui  ne  font  jamais  défaut, 
qu'il  délibère,  qu'il  rédige  ses  arrêts,  et  que 
ces  arrêts  soient  notifiés.  Je  vous  demande  si 
vous  croyez  cju'un  conseil  de  préfecture,  qui 
n'est  composé  que  de  trois  membres,  paisse  se 
conformer  régulièrement  à  toutes  ces  prescrip- 
tions lé;^ales  dans  un  délai  aussi  court. 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  arrive  fréquemment 
que,  dans  les  réclamatioais  électorales,  on  est 
obligé  de  recourir  à  certaines  mesures  ex-:;ep-  ' 
tionnelles  d'instruction.  Il  faut,  par  exemple, 
procéder  à  une  enquête.  Eh  bien,  j'affirme' 
que,  toutes  les  fois  qu'iin  conseil  de  préfecture- 
est  obligé  d'ordonner  une  enquête,  il  lui  est 
impossible  le  plus  souvent  d'y  procéder  et  de 
statuer  sur  le  fond  de  l'élection,  il  n'en  a  pas  | 
le  temps,  parce  que,  avant  qu'on  ait  averti  Ips 
parties  intéressées  et  les  témoins,  qu'on  les 
ait  fait  venir  devant  le  conseil,  au  lieu  ordi- 
naire de  ses  séances,  ou  qu'un  conseiller  délé- 
gué se  soit  transporté  dans  la  commune  oià 
l'instruction  peut  être  mieux  faite,  il  s'écoule 
toujours  huit  ou  dix  jours  au  moins,  et  que  le 
terups  manque  pour  que  l'enquête  soit  rap- 
portée, discutée  et  appréciée  dans  le  délai 
d'un  mois.  C'est  là  un  fait  incontestable. 

D'un  autre  côté,  vous  avez  dans  certains  cas 
des  exceptions  qui  doivent  être  portées  devant 
la  juridiction. 

Au  banc  de  la  commission.  Il  y  a  des  disposi- 
tions spéciales  sur  ce  point. 

M.  Ganivet.  Puis-que  vous  introduisez  sur 
ce  point  dws  dispositions  spéciales  dans  vot;e 
projet  de  loi,  j'abandonne  alors  cet  exemple 
qui  doit  diS|)araiue  ;  mais  je  mam:iens  que, 
toutes  les  fois  (ju  il  fam  recourir  à  une  en- 
quête, et  malheureusement,  il  le  faudrait  très- 
bouvoiit,  le  conseil  de  préfecture  est  presque 
obligé  de  reculer  devant  ce  moyen  d'mforma- 
i!oo,  parce  que  le  temps  lui  fait  défaut. 
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I  Eh  bien,  croyez-vous  qu'il  faille  impartir  aux 
,  conseils  de  préfecture  un  délai  aussi  bref  que  ce  - 
lui  d'un  mois?  N'est-il  pas  utile,  dans  l'incfrêt 
,  ce  la  régularité  des  élections,  du  suffrage  uni- 
I  versel,  de  donner  à  cette  juri-Jiction  un  temos 
I  conveuablïï,  suffisant  pour  qu'elle  puisse  pro- 
I  nonccr  en  p.arfaiie  coniivissaiice  de  cause/ 

Il  résulte  de  cette  insuffisance  de  temps,  non 
;  paace  que  disait  l'hoLAxrabîe  rapoorl-^ur,  à  sa- 
I  voir  qu'on  ne  voit  jamais  d'affaires  restées 
I  sans  jugement,  mais  au  contraire  que,  tou- 
I  jours,  un  nombre  trop  élevé  de  réclamations 
j  ne  peuvent  recevoir  de  solution. 

Que  fait-on?  Et,  à  cet  égard,  mon  expérience 
me  permet  de  révéler  ce  fait.  Toutes  les  récla 
mations  si  multiples  qui  sont  envoyées  aux 
conseils  de  préfecture  après  un  renouvellement 
intégral  des  conseils  municipaux  sont  l'objec 
d'un  premier  examen  sommaire  ;  il  ne  faut  u  s 
croire  qu'e  les  soient  également  bien  libellée.^ 
parfaitement  intelligibles  et  toutes  bien  sé- 
rieuses. On  est  obhgé  de  faire  un  triage.  On 
prend  d'abord  toutes  les  réclamaiions  qui  parais- 
sent mériter  d'être  mieux  examinées,  dans  la 
crainte  qu'à  l'expiration  du  mois  on  n'ait  pas  eu 
le  temps  de  les  juger  toutes  ;  on  laisse  en  arriè>  e 
;  celles  qui  sont  le  moins  intelligibles,  celles 
!  qui  semblent  le  moins  intéressantes,  et  celles- 
I  là  ne  reçoivent  pas  toujours  une  solution. 
!   ^J^^^l^ien,  je  reconnais    avec  l'honorabia 
1  M.  Houyvet  qu'il  est  regrettable  de  voir  les 
j  reclamants  privés  ainsi  du  premier  degré  de 
1  juridiction  et  obligés  d'aller  directement  devant 
j  la  juridiction  supérieure  et  souveraine  du  con- 
j  seil  d'Etat,  s'ils  na  veulent  pas  abandonner 
I  leurs  prétentions;  je  reconnais,  avec  M  le 
I  rapporteur,  qu'il  faut  cependant  qu'il  y  ait  un 
I  délai  dans  lequel  les  réclamations  seront  jugées 
I  ou  présumées  rejetées,  et  voici  pourquoi  cela 
j  est  nécessaire  :  c'est  que  le  rôle  du  conseil  de 
I  préfecture  dans  les  questions  électorales  n'est 
I  pas  le  rôle  d'un  corps  participant  à  l'élection. 
1  L'élection  existe  indépendamment  de  touie 
;  décision  du  conseil  de  préfecture;  elle  résult.^ 
;  du  vote  des  électeurs  et  de  la  proclamation  du 
,  résultat  du  scrutin;  le  consj?il  de  préfecture 
I  n'est  qu'un  tribunal  appelé  à  juger  une  contes- 

■  tation.  Il  statue  comme  tout  tribunal  statue 
;  dans  un  procès,  et  quand  le  conseil  depréfec- 
,  ture  n'a  pas  statué  dans  le  délai  légal,  l'élection 

n'en  existe  pas  moins  ;  elle  a  été  proclamée,  et 
,  elle  subsiste  de  par  la  seule  autorité  des  élec-  | 
;  teurs,  tant  qu'une  juridiction  ne  l'a  pas  régu- 
lièrement annulée.  Il  est  juste  qu'alors  elle 
soit  respectée  et  qu'il  n'y  ait  de  recours  pos-- 
sible  que  devant  la  juridiction  supérieure. 
Voilà  le  principe  qui  avait  fait  adopter  les 

■  dispositions  des  lois  de  1831  et  de  1855.  Mais 
il  faut  cependant  donner  à  la  juridiction  li 
temps  de  statuer.  Les  plaintes  auprès  du  pré- 
fet ou  auprès  du  ministre,  dont  a  parlé  M.  le 
rapporteur,  sont  insuffisantes  ;  elles  ne  peu- 

,  vent  pas  fa'ie  rendre  un  jugement  quand  k 
i  juridiction  est  dessaisie.  Ce  n'est  qu'une  sorte 
^  de  chAuiueiit  qiit^  l'on  vieiu  soliicuer  coiiue 
j  le  magistrat  qui  n'a  pas  rendu  la  justice  dans 
!  le  délai  de  la  loi,  mais  ce  n'est  pas  un  remède 
efficace  pour  les  parties  intéressées;  ce  n'est 
pas  une  garantie  pour  K  sécurité  dujugement 
dans  les  réchmations  électorales. 

Ce  qu'il  y  a  à  faire,  c'est  de  donner  un  dé- 
lai plus  long  que  celui  d'un  mois. 

M.  Laroche-Joubert.  Trois  mois,  par 
exemple  ! 

M.  Ganivet,  Si  on  donnait  un  délai  de 
deux  mois. .. 
Plusieurs  membres.  Ce  n'est  pas  la  question  ! 
Mi  Ganivet.  Je  vous  demande  pardon;  ce 
sera  la  quBbtion  ! 

M.  Léopold  Faye.  Vous  oubliez  aue  lors- 
quil  y  a  uiip  pr.-.edurt>  jm- -yara  u  r-,-,' doi.. 
est  prolongé! 

M.  Ganivet.  L'inconvénient  que  M.  Houy- 
vet signalait  avec  beaucoup  de  raison  ne  se 
présentera  jamais  quand  la  juridici.ou  admi- 
nistrative aura  uu  temps,  suidsaiit  pour  pro- 
noncer sur  toutes  les  réclamations.  C'est  là 
qu  est  le  remède.  Donnez  un  délai  convenable 


et  alors  vous  n'aurez  pas  à  craindre  ces  daiv- 
gers  qui  étaient  signalés  par  M.  Houyvet,  ces 
jiréoccupations  de  l'électeur  éloigné.  Il  sera 
sur  à  l'avance  qu'il  aura  un  jugement. 

C'est  là  ce  que  vous  devc-z  faire  pour  assurer- 
une  bonne  adininistration  de  la  justice.  (Ap- 
priiiMiino  A  droite.) 

M.  Houyvet.  Je  demande  5  répondre  à  ce 
qiiR  yipot  do  dire  l'hOnorable  M.  J.)'  -?  Ferry. 

Pour  faire  comprendre  par  un  exemple  quel* 
est  mon  système,  voici  en  deux  mots  ce  que 
je  vous  demande. 

Supposez  qu'un  justiciable  ordinaire  aille 
demander  justice  à  un  juge  de  paix,  comme 
cela  arrive  tous  les  jours,  et  qu'on  dise- 
au  juge  de  paix,  vous  êtes  obligé  de  sta- 
tuer dans  le  délai  d'un  mois  sur  la  récla- 
rnaiion  de  cet  homme  :  Admettriez-vous  que 
si  le  juge  de  paix  n'a  pas  rendu  justice  dans  le 
délai  d'un  mois,  on  puisse  dire  au  justiciable  : 
Allez  vous  pourvoir  sans  frais  devant  la  cour 
de  cassation  ? 

Voiià  pourtant  ce  que  vrfus  faites  en  matière 
électorale  ;  c'est  absolument  la  ditae  chose. 
(Interruptions  diverses.) 

Vous  obUgez  cet  homme,  s'il  est  à  Mar- 
seille, à  venir  plaider  à  Paris. 

Le  conseil  de  préfecture  peut  avoir,  comme' 
l'expliquait  très-bien  M.  Ganivet,  jusqu'à  cent 
affaires  d'élections  à  juger  dans  le  délai  d'un 
mois  ;  il  ne  peut  les  juger  toutes  dans  ce  délai  ; 
il  peut  arriver  qu'il  ait  à  ordonner  une  en- 
quête, à  recueilUr  des  renseignements  quelcon- 
ques, et  qu'il  ne  soit  prêt  à  statuer  que  deux 
ou  trois  jours  après  l'expiration  du  délai  d'un 
mois.  Il  est  très-regrettable  qu'en  ce  cas  il  soit 
dessaisi  du  droit  de  rendre  justice  aux  ayants  • 
droit.  Ceux-ci  auront  beau  dire  :  Il  n'y  à  que 
deux  ou  trois  jours  que  le  mois  est  passé  ;  sta- 
tuez sur  notre  réclamation  ;  rendez-nous  la  ■ 
justice  à  laquelle  nous  avons  droit.  Le  conseil 
de  préfecture  ne  le  peut  plus;  il  est  dessaisi. 
M.  le  rapporteur.  Mais  non  ! 
M.  Houyvet.  Alors,  dites-le  dans  la  loi  ! 
M.  le  rapporteur.  Gela  y  est. 
M.  Houyvet.  Dites  qu'après  l'expiration 
du  mois  le  conseil  de  préfecture  pourra  en- 
core statuer.  Dites  cela,  je  ne  vous  demande 
'  pas  autre  chose. 

iMais  vous  dites  le  contraire,  vous  dites  :  Si 
le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  statué  dans  le 
mois,  la  cause  est  finie,  la  réclamation  est  re- 
jetée ;  par  conséquent,  c'est  une  affaire  termi- 
née. La  preuve  certaine  que  le  conseil  de  pré- 
fecture est  dessaisi  et  ne  peut  plus  statuer  à 
l'expiration  du  délai  d'un  mois,  c'est  que  le 
pourvoi  devant  le  conseil  d'Etat  est  ouvert,  et 
vous  êtes  trop  jurisconsulte,  monsieur  Jules 
Ferry,  pour  ne  pas  savoir  que  le  pourvoi  n'est 
admissible  que  contre  une  décision  définitive. 

Dès  que  vos  admettez  la  possibilité  de  se 
pourvoir,  c'est  que  la  décision  contre  laquelle 
on  se  pourvoit  est  considérée  comme  défini- 
tive Vous  l'exprimez,  du  reste,  en  toutes  let- 
ires  quand  vous  dites  :  La  réclamation  est  re- 
jetée. 

M-  le  rapporteur.  Tout  ce  que  demande 
l'honorable  M.  Houyvet  et  ceux  de  nos  collè- 
gues qui  se  sont  associés  à  sa  réclamation, 
tout  cela  se  trouve  dans  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle 26. 

membr p.  adroite.  Pas  explicitement  ! 

M.  le  rapporteur.  Puisqu  il  y  a  des  doutes, 
nous  allons  l'y  mettre.  (Ah  !  ah  !  à  droite.) 

Je  reste  convaincu  que  cela  s'y  trouve. 

Messieurs,  je  suis  vraiment  désolé  que  vous 
n'ayez  pas  le  t€xte  sous  les  yeux,  car  c'est, 
une  question  de  texte,  et  il  faudrait  le  voir 
pour  l'apprécier.  (Rumeurs  ironiques  à  droite.) 

Si  mes  ingénienx  et  joyeux  interrupteur» 
Je  uruite  voulaient  écouter  un  instant... 

A  droite.  Nous  vous  écoutons  ! 

M.  le  rapporteur.  Voyons,  quand  une  loi 
s'exprime  ainsi  : 

ï  11  est  statué  par  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  le  recours  au  conseil  d'Etat. 

«  Si  le  conseil  îie  préfecture  n'a  pas  prononcé 
dans  le  délai  d'un  mois,  etc.  « 
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Est-ce  que  ce  n'est  pas  absolumenr,  comme 
i  on  disait  :  «  Il  est  statué  par  le  conseil  Je 
réfecture,  saut'. le  recours  au  conseil  d'Etat 
jH  décision  doit  intervenir  dans  le  délai  dun 
nois;,  à  partir  de  la  réception  des  pièces.  Bi 
s  conseil  de  préfecture  n'a  pas  pronoiicé  dans 
e  délai,  la  réclannuion  e>t  considéiée  com- 
ae  lejeiée.  »  iE.xclamalions  à  droite.; 

Il  me  semb'e  que  je  parle  frençais.  (In- 
frruptions.)  Alors,  qu'esi-ce  que  vous  crl- 
qupz?  Es>.-ce  cette  proposition  que  »  la 
îclaujalion  est  considérée  comme  rejetée  ?  » 
[ais  c'est  une  proposition  nécessaire  ;  c'est 
ar  là  que  le  recours  au  conseil  d'Etat  se 
:ouve  ouvert  ;  vous  paraissez  ne  pas  le  corn- 
rendre..  .  (Mais  si  I)  La  présomption  ne  peut 
as  être  aut.re  iue  celle  que  spécifie  l'article 
5  ;  si  ia  réclimalion  élait,  présumée  admise, 

n'y  aurait  pas  de  recours.  (Nouvelles  inter- 
aplions  à  droite.) 

Vos  interruptions  ne  prou  vent  qu'une  cha.:?, 
'e=t  que  vo'.i 5  #c  voulez  pas  t  tadier  U  ques- 
on. 

M.  Janvier  de  la  Motte  père.  Ou  ne 

en  rappoite  ^.as  absolument  à  vous,  voilà 

)Ut. 

Voix  diverses.   Le    renvoi  à  la  commis- 

,on  ! 

M.  le  rapporteur.  Vous  demandez  leren- 
ai  à  la  commission,  je  dis  que  le  renvoi  est 
mtde  ;  atteudu  que,  lorsque  vous  l'aurez  pro- 
oncé,  la  commission  ne  sera  pas  plus  avaa- 
3e,  et  le  même  débat  se  rppro.'uira,  la  même 
bscunlê  continuera  -à  régner.  Je  m'efforce, 
lessieurs,  de  i'éc'aircir.  Ausbi  j'insiste  sur  ce 
oint,  qui  ne  r^e  parait  pa>  a^'Oir  été  suffiram- 
len,*,  aperçu,  c'est  que  la  présomption  ne  peut 
as  être  autre  que  celle  qui  a  été  choisie  par 
î  législateur  de  1831. 

Vous  ne  pouvez  pas,  en  présence  d'une  élec- 
on  dont  le  résultat  a  été  procUmé,  qui  a  ea- 
oyé  des  cons.'iliers  municipa'ux  siéger  dans 
n  conseil  municipal,  vous  ne  pouvez  pas  en- 
^ver  à  ers  é  us  da  suffrage  uuiversel  la  pos- 
ession  d'é'.at,  ce  sont  tuji  qui  ont  cett  •  pos- 
essian,  c'est  contre  eux  q. 'il  faut  faire  la 
rcuve,  e:  par  consé  ^af^ni,  s'il  y  a  uiia  pré- 
umpfion  à  tirer  du  siletice  du  con.-eil  de  pré- 
ecture,  cette  présomption  ne  peut  pa;-  èîie  en 
iviurdcs,  réclamants.  La  piésom;^iion  e^i.  en 
iveur  rie  celui  qui  a  ia  pussetsion  d'état, 
'est-à-dire  en  faveur  de  la  régularité  de  l'é- 
rC'ion.  • 

Voilà  pourquoi  toutes  lea  lois  qui  se  sont 
accédé  ont-  considéré  comme  ouvert  le 
icours  à  la  ju; .du:t:on  su,>-r.PUie  du.ns  le  cas 
ù  le  conseil  de  préfecture  n'avait  pas  statué 
ans  le  délai  d'un  mois. 

Si  on  aùmct!ait  la  supprptsion  de  ce  para- 
raphe,  on  arriverait  précisément  à  enlever 
ne  garantie  à  la  partie  qui  réclame  ;  on  la 
lettrait  à  la  merci  d«s  lenteurs  du  conseil  de 
rét'ucture. 

M.  Houyvet.  Mais  la  partie  aurait  la  faftulté 
e  .se  pouryoïr  ! 

M.  îe  rapporteur.  Je  vous  eu  supplie, 
iODsiear  Houyvet,  vous  remonterez  à  la  tri- 
ane,  si  vous  le  voulez,  mais  vous  m'empêchez 
3  dire  deux  mots  de  suite  par  vos  interrup- 
ons. 

Je  disais,  messieurs,'  que  si  vous  supprimez 
îtte  disposition,  vous  ôtez  aux  intéressés  une 
arantie  très-précieuse  et  vous  les  mettez  tout 

fait  à  la  merci  du  conseil  de  prélecture.  Et 
ous  serez  bien  avancés  quand  vous  aurez 
crit  dans  votre  loi  que  le  conseil  de  préfec- 
ire  doit  statuer  dans  le  délai  d'un  mois,  si 
ous  vous  trouvez  en  présence  de  disposi- 
ons ,  de  prescriptions  sans  aucune  espèce 
e  sanction.  La  sanction,  c'est  la  possibiiité  de 
asser  par-dessus  le  premier  degré  da  juri- 
iction  pour  saisir  le  conseil  d'Etat,  le  saisir 
ipidemeat,  sans  frais,  de  la  façon  simple  et 
eu  coûteuse  que  vous  savez.  Je  trouve  que 
est  là  une  excellente  organisation  et,  per- 
lettez-moi  à'}  vous  dire,  messieurs,  qu'on 
'y  pourrait  faire  qu'un  fhangemeni  :  c'est 
3lui  ^ue  réclamait  l'hoiiorable  M.  Ganivet  et 


que,  d'ailleurs,  je  n'accepte  pas.  On  pourrait 
pro!on,iTpr  le  délai  d'un  mois  encorp,  mais  vms 
^'arriveriez,  mv  cp  moyen,  à  aucun  résultar, 
vous  tourneriez  le  dos  au  but  que  vous  novez 
poursuivre,  qui  est  du  liàter  l'instruction  de 
ces  procès  qui  tiennent  en  échec  le  fonct.ou- 
riement  des  as'-emblées  issuet;  du  suffrage  uni- 
versel. Il  est  d'un  intérêt  général  que  ces  pro- 
cès se  jugent  rapidement  ;  il  faut,  par  consé- 
quent, que  les  délais  soient  courts,  et  je  ne 
peux  pas  admettre  qu'il  y  ait  devant  le  con- 
seil de  préfecture  une  telle  multitude  d>i  ré- 
clamations sérieuses  qu'il  ne  puisse  presque 
jamais,  comme  le  disait  l'honorable  M  Gani- 
vet, avoir  prononcé  dans  le  délai  d'un  mois. 

Les  réclamations  qui  ne  paraissent  pas  avoir 
une  grande  gravité,  ne  sont  pas  celles  qui  pas- 
sent les  premières;  mais  celles  qui  sont  sé- 
rieuses sont  toujours  jugées,  er,  elles  penvimt 
l'être,  car,  il  faui,  bien  le  dire,  eiies  ne  sont 
pas  nombreuses,  heureusement,  dans  l'état  de 
nos  mœurs  électorales  :  ce  n'est  pas  une  pl-aie 
de  réclamations  qui  tomba  sur  les  conseils  de 
préfecture. 

Je  m'oppose  donc  ab.îOlum^nt  à  tou  e  pro- 
loni<ation  de  délai.  (Bruit  de  conversations 
particulières.) 

Voulez-vous,  messieurs,  trancher  cette  ques- 
tion, en  y  prèiant  un  instant. d.  attention  ?... 

M.  Lisbonne.  11  n'y  a  qu'une  phrase  à  re- 
trancher ! 

Un  membre.  Nous  demandons  le  renvoi  à  la 
commission! 

M.  le  rapporteur.  A  quoi  le  renvoi  à  la 
commission  vous  ménera-t-ii,  messieurs,  si, 
lorsque  le  rapporteur  viendra  vous  exposer  de 
nouveau  les  motifs  qu'il  vous  donrie  aujour- 
d'hui, vous  lui  prêtez  une  attention  aussi  'liS- 
traite  qu'eu  ce  moment?  A  quoi  servirait  le 
renvoi  à  la  commission,  puisque  toutes  Ips 
raisons  qu'elle  vous  donne  paraissent  n'être 
coQipiées  pour  rien  par  mes  interrupteurs  ? 
(Le  lirmt  des  conversations  continue.) 

Messieurs,  }»  quitte  la  inbuoe  ;  u  tsc  impus- 
sible  ue  traiter  d'aft'aLres  sérieuses  au  milieu 
d'un  p;j.reil  tapri.ge.  (M.  le  rapporteur  retourne 
à  sou  banc.) 

M.  Mar'cou.  Messieurs,  j'ai  présenté  un 
aœenderaeat  qui  repond  au  double  intérêt 
dont  il  est  question  eu  ce.  monienr,  :  igticièt 
d'aijréger  les  délai»  pour  évacuation  des  ré- 
clamauoa-i  électorales  et.  enfin,  intC'rèt  qui 
b'attache  à  tout  droit  p<,  quon  ne  peut,  par 
eonsèqueut,  annuler  sans  un  laoùf  évident. 

Or,  vOiCi  C-nmiaiit  ma  proposition  est  con- 
çue : 

(1  Le  con.-eil  de  préfecture  doit  prononcer  et 
faire  noiiher  sa  décision  dans  le  délai  d'un 
moi- ,  à  compter  de  ia  réception  des  pièces  a 
la  prélecture,  sans  toutefois  que  1  expiration 
de  ce  délai  apporte  m  pere.mplion,  ni  dé- 
chéance. « 

Dans  la  première  partie  de  cet  amendement, 
no:is  faisons  une  injonction  au  préfet,  prési- 
dent du  conteil  de  préfecture,  et  au  conseil  de 
préfeciure  lui-même,  d'avoh-  à  statuer,  dans 
le  délai  d'un  mois,  sur  la  réclamation  qui  a 
été  formulée.  Oui,  je  reconnais  qu'il  jpst  bon 
d'à  irester  cette  injonction,  afin  que  ces  récla- 
mations ne  restent  pas  trop  longtemps  dans 
les  grelîes  des  consens  de  préfecture;  oui, 
j'admets  cette  partie  du  projet  de  la  commis- 
sion. 

Mais  est-il  juste,  est-il  raisonnable  de  pro- 
noncer la  déchéance,  la  péremption,  la  néga- 
tion du  droit  du  réclamant,  parce  que  le  con- 
seil de  préfecture  n'aura  pas  statué?  (Très- 
bien  !  très  bien  !) 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  dire  que 
si  vous  déclarez  q^ue  parcs  qu'au  bout  d'un 
mois  le  conseil  n'a  pas  statué,  moi  léclamant, 
je  r.'ai  plus  le  droit  de  plaider,  vous  coinmec- 
tez  une  spoliation  (Tiès-bieu  1  très-bien  !)  , 
vous  me  ravissez  un  droit  que  les  lois  m'ont 
attribué  ;  vous  me  renvoyez  à  Paris,  moi  habi- 
tant de  la  campagne,  sur  l'extrême  frontière 
de  la  France;  vous  vouk'Z  quii  je  choisisse  un 
avocat,  que  je  présenteun  mémoire  1  En  déiini- 


live,  vous  supprimez  le  premier  degré  de  juri- 
diction. (Approbation  sur  divers  bancs.) 

Vous  ne  le  pouvez  pas  par  cette  r.i;son  bien 
simjile,  qu'en  matière  de  forclusion  d'uu 
droit,  en  inrtière  de  péremption  d'instan-';e,  la 
iorciasion,  ia  péremption  et  la  déchéance  ne 
peuvent  être  projioncér^s  qu'à  une  condition, 
c'est  que  le  demandeur,  sommé  parla  loi  d'ac- 
cornplir  un  acte  de  procédure,  de  faire  une 
produciion  dans  un  ordre  par  exemple,  aura 
négligé  de  se  conformer  à  ce»  dispositions  au 
délai  imparti. 

C'est  de  sa  part  un  acte  qu'il  a  le  droit  de 
faire,  qu'il  peut  faire,  qui  émane  de  lui-même, 
qui  lui  est  personnel.  Ainïi  s'il  laisse  passer  le 
délai  de  huit  jours,  d'un  mois,  ou  da  deux 
mois,  on  comprend  très-l)ir,n  qu'alors  la  loi 
prononce  la  péremption,  la  déchéance  contre 
lui,  parce  que,  étant  le  maitre  d'useï  ou  de  ne 
pas  user  de  son  droit,  il  y  a  renoncé. 
,^'Et  vous  voudriez  qne,  moi  électeur  récla- 
mant devant  le  conseil  de  préfecture,  je  réu- 
nisse ce  conseil  de  préfecture  pour  me  faire 
jugeiM  Est-ce  que  j'ai  qualité  pour  cela?  est-ce 
que  le  conseil  de  préfecture  n  est  pas  dans  la 
main  du  préfet,,  son  président  véritable?  Et 
s'il  dépend,  par  conséquent,  du  préfet  de  lais- 
ser dfc  côté,  de  balayer  une  réclamation,  il 
n'aura  qu'une  chose  à  faire,  ce  sera  de  laisser 
écouler  le  délai  d'un  mais.  Cela  m'est-il  im- 
putable? et  cela  n'est  pas  impossible  ;  je  puis 
citer  un  cas  qui  m'a  été  personnel. 

En  1848,  je  fis  uiui  protestation  contre  une 
éli  cticn  qui  était,  d'après  moi  et  d'après  les 
témoins  qui  furent  entendus,  viciée,  esf^enti^l- 
lemeuc  viciée,  parce  qu'on  avait  corrompu  les 
électeurs  dans  des  espèces  da  rastds.  Le  con- 
seil de  préftciure  ordonna  une  enquête  et 
chargea  le  juge  de  paix  du  soin  de  f.ure  cette 
enquête.  On  entendit  mie  fouie  de  témoins. 
Mais  l'enquêta  ne  fut  pas  teraiinée  dans  le 
délai  du  mois;  aussi,  quand  je  me  présentai 
devant  le  conseil  de  préfecture,  on  ;î;e  ré- 
pondit :  Vous  êies  fore  os,  )e  moi.-*  t-st  expiré... 
(Bruit  de  conversations  psrticuiièrp.s.) 

Plusieurs  voiX.Oa  n'eiuaiid  pas  ! — Atlendez 
le  silence.  —  Le  renvoi  à  la  prochaine  séance  ! 

M.  Marcou.  Si  i'oii  veut  rBjieitre  la  dis- 
cussion à  la  piochaine  ."-éance.  je  ne  u'emande 
pas  mieux  que  >ie  me  /ollier  à  celte  proposi- 
tion ;  je  termi:;erai  ^Jors  mes  observations. 

M.  le  r-apporieur.  La  commission  de- 
mande é.^"dleiu^nt  le  renvoi  à  la  prochaine  ^ 
séance.  Je  croi-i  qu'au  commencemonL  de  cette 
séance  prochain-;?,  la  question  sera  éclairée 
plus  facilement  .qu'elle  ne  peut  l'être  aujour- 
d'hui que  la  Gtiamb'e  est  fadguf  e. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion. . .  (i>jon  !  non!)  f^a  siiue  de.  la  discasaon 
est  renvo.vée  à  la  prochaine  séance. 

La  (jarole  est  a  M.  Meuier  sur  l'ordre  du 
jour. 

M.  SIenier.  Messieiîrs,  vous  avez  renvoyé 
à  la  fin  de  cette  séance  la  solution  d'une  pro- 
position que  i'ti  eu  l'honneur  da  vous  sou- 
mettre au  début  relativement  à  la  nomination 
d'une  commission  chargée  d'examiner  l'éta- 
bhs=ement  du  tarif  général  des  douanes. 

M.  le  m  nisîre  du  commerce  est  présent  ;  je 
serais  désireux  d  avoir  son  avis  sur  ia  nomina- 
tion de  cette  commission.  J'insiste  beaucoup 
pour  qu'elle  soit  nommée  promp'.ement,  et 
s'il  est  possible  lors  de  la  réunion  dts  bureaux 
de  mardi  prochain,  15  courant;  nous  aurions 
ainsi  huit  jours  devant  nous  pour  choisir  les 
commissaires. 

L'honorable  M.  Berlet  a  fait  une  autre  pro- 
position qui  vous  a  paru  intéressante,  et  dont 
vous  avez  renvojé  également  l'examen  à  la  fin 
de  la  séance.  Je  demande  à  M.  le  m  nistre  s'il 
voit  un  inconvénient  à  la  nomination  de  la 
commission  dont  j'ai  parlé,  et  s'il  croit  pouvoir 
nouïj  co!n.jiuni([arr  les  déiibéiations  du  con- 
îed  supérieur  d-i  commerce  et  de  l'industrie, 
comme  l'a  demande  M.  Berlet,  délibérations 
dont  la  connaissance  nous  serait  indispensable, 
à  son  avis,  avant  de  procéder  à  la  nomination 
de  la  commifsu)n. 
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M.  Teisserenc  de  Bort,  ministre  du  Va- 
griculture  et  du  commerce.  Messieurs,  le  Gou- 
vernement n'a  aucun  motif  pour  s'opposer  à  la 
nomination  d'une  commission  qui  sera  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  tarif  général  qui  a 
été  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  commu- 
nication des  procès-verbaux  des  délibérai,ions 
du  conseil  supérieur  relatives  aux  admissions 
temporaires ,  je  dois  dire  que  l'impression 
en  a  eu  lieu,  mais  qu'elle  n'est  encore  qu'en 
épreuves.  Vous  comprendrez  pourquoi  es  tra- 
vail réclame  un  temps  très-long.  On  a  con- 
sidéré que  pour  être  bien  certain  d'avoir  l'ex- 
pression exacte  de  l'avis  de  chacune  des  per- 
sonnes qui  prennent  part  à  ces  déUbérations, 
~  ce  qui  est  d'autant  plus  , nécessaire  qu'en 
général  ces  avis  contiennent  un  assez  grand 
nombre  de  chiffres,  —  on  a  considéré,  dis-je, 
qu'il  serait  utile  de  communiquer  aux  membres 
qui  avaient  pris  la  parole  leurs  différents  dires. 
Or,  comme  vous  le  savez,  le  conseil  supé- 
rieur se  compose  de  personnes  qui  sont  dissé- 
minées en  quelque  sorte  sur  toute  la  surface 
de  la  France;  elles  ont  l'obligeance,  au  mo- 
ment des  sessions,  de  venir  à  Paris,  et  ensuiie 
elles  retournent  chez  elles;  on  est  donc  obligé 
de  faire  voyager  ces  épreuves,  de  les  envoyi^r 
à  Marseille,  à  Nantes,  dans  les  points  les  plus 
éloignés  du  territoire,  et  il  en  résulte  un  re- 
tard très-considérable  dans  la  réunion  de  l'en- 
semble des  épreuves  définitives. 

Je  dois  ajouter  que  le  conseil  supérieur  n'a 
pa&  complètement  fini  de  statuer  sur  la  ques- 
tion des  admissions  temporaires. 

Nous  lui  avions  demandé  son  avis  sur  les 
admissions  temporaires  des  métaux,  sur  les 
admissions  temporaires  des  tissus  et  sur  les 
admissions  temporaires  des  filés  ;  il  a  statué 
sur  les  deux  premiers  points,  mais  sur  le  troi- 
sième il  ne  s'est  pas  considéré  comme  suffi- 
samment informé.  Il  a  désiré  avoir  l'opinion 
de  personnes  spéciales,  et  il  s'est  adressé  au 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactures 
pour  élucider  la  question  de  savoir  s  il  était 
possible,  dans  un  tissu  déterminé,  de  recon 
naître  les  numéros  exacts  des  fils  qui  avaient 
servi  à  sa  fabrication. 

Le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures 
s'est  réuni  le  18  et  le  21  du  mois  dernier  ;  dans 
ces  séances  très-récentes,  il  areçu  un  rapport 
dont  il  doit  commencer  la  discussion  demain. 
Ce  n'est  donc  qu'après  que  le  comité  consul- 
tatif des  arts  et  manufactures  aura  statué  que 
nous  pourrions  saisir  le  conseil  supérieur  et 
lui  faire  émettre  son  avis  sur  la  question  des 
filés. 

Mais  je  répète  que  pour  ce  qui  concerne 
les  métaux  et  les  tissus,  les  procès-verbaux 
du  conseil  supérieur  sont  en  ce  moment  à 
l'état  d'épreuves  et  que  si  la  Chambre  y 
attachait  une  certaine  importance,  je  pourrais 
faire  distribuer  à  l'état  de  fascicules  les  avis 
qui  ont  été  émis  ;  quant  à  ceux  qui  le  seront 
ultérieurement  sur  les  filés,  ils  pourraient  for- 
mer un  fascicule  complémentaire  qui  serait 
distribué  en  son  temps. 

J'espère  que  ces  explications  répondent  aux 
désirs  que  MM.  Menier  et  Berlet  ont  expri- 
més à  cette  tribune.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  Raoul  Duval.  On  peut  attendre;  il  n'y 
a  pas  urgence. 

M.  lo  président.  M.  Menier  demande  que 
la  nomination  de  la  commission  dont  il  vient 
d'être  question  soit  placée  à  l'ordre  du  jour 
des  bureaux  de  mardi  prochain. 

Y  a-t-il  opposition  ? 

Voix  diverses.  Non  1  non  !  —  Si  !  si  ! 

M.  Raoul  Duval.  Il  n'y  a  pas  urgence, 
d'après  ce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre  du 
commerce. 

M.  Cazeaux.  Nous  pouvons  attendre  la 
distribution  complète  des  documents  que  nous 
annonçait  tout  à  l'heure  M.  le  minislrel 

M.  Richard  Waddington.  Je  crois,  mes- 
sieurs, que  nous  devons  insister  pour  que  la 
nomination  de  la  commission  dont  il  s'agit  ait 
lieu  marJi  dans  les  bureaux. 


Les  trois  questions  dont  vient  de  parler  M. 
le  ministre  du  commerce  ne  sont  qu'accessoi- 
res, et,  du  reste,  il  nous  a  dit  que  les  documents 
relatifs  à  deux  d'entre  elles  sont  prêts  à  être 
distribués.  Quant  aux  autres,  si  nous  les  at- 
tendions, nous  pourrions  les  attendre  long- 
temps. 

Je  dois  rappeler  à  la  Chambre  que  cette 
question  des  tarifs  généraux  est  à  l'étude  de- 
puis le  mois  de  février;  que  plusieurs  volumes 
concernant  les  tarifs  de  douanes  nous  ont  été 
distribués  quinze  jours  avant  les  vacances; 
que  la  Chambre  est  saisie  depuis  longtemp-t 
déjà  de  cette  question  et  qu'il  faut  enfin  don- 
ner satisfaction  aux  nombreux  intérêts  qui 
sont  en  jeu. 

Je  demande  donc  que  la  nomination  de  la 
commission  ait  lieu  mardi  prochain  dans  les 
bureaux.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Cazeaux.  Messieurs,  il  ne  faut  pas  vous 
y  tromper,  au  fond  de  cette  question,  il  y  eu 
a  une  très-importante  qui  s'impose  aux  médi- 
tations de  toute  la  Chambre  :  c'est  celle  de  la 
protection  et  du  libre  échange. 

Sur  divers  bancs.  Non  I  non  !  —  Si  !  si  ! 

M.  Cazeaux.  Oui,  messieurs,  voilà  la  véri- 
table question. 

M.  le  ministre  vient  de  nous  dire  que  le 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 
que  le  conseil  supérieur  de  l'agriculture  sont 
occupés  à  étudier  ces  questions;  que  dans 
un  court  délai  on  nous  distribuera  des  docu- 
ments qui  nous  permettront  d'étudier  à  notre 
tour  ces  mêmes  questions.  Eh  bien,  je  vous  le 
demande,  messieurs,  pourquoi  hâter  notre  dis- 
cussion sans  avoir  en  mains  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  à  un  sérieux  examen, 
en  portant  à  l'ordre  du  jour  des  bureaux  dé 
mardi  prochain  la  nomination  de  la  commis- 
sion? 

En  disant  cela,  je  suis  sûr  de  répondre  au 
désir  de  M.  le  ministre.  (Approbation  sur 
divers  bancs.) 

M.  Riciiard  Waddington.  Il  ne  s'agit  pas 
ici  de  protection  ni  de  libre  échange  ;  il  s'a'^a 
d'une  question  relative  aux  douanes,  oui  est  à 
l'étude  depuis  longtemps,  en  dehors  dû  parle- 
ment, et  de  la  nomination  d'une  commission 
parlementaire  pour  l'examen  de  cette  même 
question. 

Que  la  Chambre  nomme  une  commission 
libre- échangiste  ou  protectionniste,  elle  est 
libre  de  faire  ce  qu'elle  voudra;  tout  ce  que  je 
demande,  c'est  qu'elle  s'occupe  de  la  question 
(Appuyé  I  appuyé  !) 

M.  Berlet.  Je  ne  veux  pas  abuser  des  mo- 
ments de  la  Chambre.  L'essentiel,  c'est  que 
nous,,ayons  le  plus  tôt  possible  les  documents 
promis  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture. 
Gomme  j'espère  que  ces  documents  nous  se- 
ront distribués  en  temps  utile,  je  ne  m'oppose 
plus  à  la  mise  à  l'ordre  du  jour  des  bureaux 
pour  mardi  prochain,  de  la  nomination  de  lâ 
commission. 

M.  le  président.  Je  consulte  1^  Chambre 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  no- 
mination de  la  commission  qui  sera  chargée 
d'examiner  les  tarifs  sera  mise  à  l'ordre  du 
jour  des  bureaux  de  mardi  15  mai.) 

M.  le  président.  Maintenant  il  reste  à 
fixer  le  nombre  des  membres  dont  se  compo- 
sera la  commission. 

De  divers  côtés.  Vingt-deux  membres'  — 
Trente-trois  membres  1 

M.  Menier.  J'insiste  pour  que  la  commis- 
sion soit  composée  de  trente-trois  membres. 

A  droite.  A  l'exclusion  des  membres  de  la 
droite! 

M._  Menier.  On  parle  de  protection  et  de 
hare  échange  :  dans  cette  qursrion,  ou  ne  d..-  l 
envisager  que  l'intérêt  de  la  France,  et  si  je 
demande  que  la  commission  soit  composés  de 
trente-trois  membres,  c'est  précisément  pour 
qu  on  ne  puisse  pas  dire  qu'il  y  a  eu  exclusion 
de  tel  parti  ou  de  tel  autre. 

A  droite.  Oh  I  quoi  que  vous  puissiez  faire, 
il  y  en  aura  toujours  ! 

M.  le  président.  M.  Menier  demande  que 


la  commission  soit  composée  de  trente-trois 
membres. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  com- 
mission sera  composée  de  trente-trois  mem- 
bres.) 

M.  le  baron  Tristan  Lambert.  Je  de- 
mande la  parole. 
A  gauche.  Ah  !  ah  ! 

M.  le  président.  M.  Tristan  Lambert  a  été 
rappelé  deux  fois  à  l'ordre  parce  que,  au  mi- 
lieu des  interrupteurs,  il  s'est  signalé  par  la 
fréquence,  la  violence  et  le  caractère  de  ses 
interruptions. 

M.  Tristan  Lambert  demande  la  parole  pour 
se  justifier,  aux  termes  du  règlement,  arti- 
cle 119,  ainsi  conçu  : 

«  La  parole  est  accordée  à  l'orateur  qui, 
rappelé  à  l'ordre,  se  soumet  à  l'autorité  du 
président  et  demande  à  se  justifier.  » 

Je  donne  donc  la  parole  à  M.  Tristan  Lam- 
bert pour  se  justifier  des  interruntions  qui  lui 
ont  valu  le  double  rappel  à  l'orare  dont  il  a 
été  l'objet;  je  l'invite  à  ne  pas  oublier  l'objet 
pour  lequel  la  parole  lui  est  donnée,  c'est-à- 
dire  à  se  borner  à  se  justifier  et  à  n'accuser 
personne.  (Approbation  à  gauche  et  au  centre. 
—  Rumeurs  ironiques  à  droite.) 

M.  le  baron  Tristan  Lambert  monte  à 
la  tribune,  tenant  à  la  main  quelques  feuillets 
manuscrits. 

Plusieurs  voix  à  gauche,  ironiquement.  Lisez  I 
Hsez  ! 

M.  le  baron  Tristan  Lambert,  Oui, 

messieurs,  je  lirai  pour  éviter  que  ma  parole 
dépasse  ma  pensée  dans  ce  que  j'ai  à  dire, 
non-seulement  pour  justifier  mes  interrup- 
tions, mais  encore  pour  m'expUquer  sur  un 
fait  personnel. 
A  gauche.  Lisez  ! 

M.  le  baron  Tristan  Lambert,  lisani. 

Messieurs,  j'ai  été  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir, 
à  plusieurs  reprises,  pendant  que  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  était 
à  la  tribune,  prononcé  le  nom  de  1'  «  Interna- 
tionale »  en  disant  qu'une  institutrice  ou  an 
maire  qui  avaient  été  révoqués  n'auraient 
peut-être  pas  été  l'objet  de  cette  mesure,  s'ils 
eussent  appartenu  à  cette  société. 

Sans  doute,  j'ai  eu  tort  d'interrompre,  mais 
M.  le  président  du  conseil,  prenant  pour  lui 
l'allusion  que  je  faisais  à  1'  j  Internationale  » 
m'a  reproché  de  m'être  fait  l'écho  d'une  ca- 
lomnie qu'il  avait  déjà  démentie. 

La  Chambre  comprend  que  je  ne  puis  rester 
sous  le  coup  d'une  telle  imputation. 

Je  me  borne,  pour  en  faire  justice,  à  lire 
quelques  lignes  d'une  déposition  ifaite,  le  22  dé- 
cembre 1871,  par  M.  Fribourg,  à  l'enquête  ou- 
verte sur  cette  célèbre  et  dangereuse  associa- 
tion par  l'Assemblée  nationale...  (Vives  ru- 
meurs à  gauche.  —  Exclamations,  ironiques  à 
droite.) 

11  le  président.  Monsieur  Tristan  Lam- 
bert, vous  n'êtes  plus  dans  votre  droit  ;  vous^ 
n'êtes  pas  accusé  de  calomnie;  vous  n'avez 
donc  pas  à  vous  en  défendre  ..  (Réclamations' 
à  droite);  vous  avez  été  rappelé  à  l'ordre 
deux  fois;  vous  avez  seulement  la  parote 
pour  vous  justifier  des  interruptions  qui  vous 
ont  valu  ce  double  rappel  à  l'ordre. 

M  le  président  du  conseil,  s' adressant  à 
M.  Tristan  Lambert.  Lisez  donc  aussi  la  ré- 
ponse que  j'ai  faite  à  ce  moment  !  Je  ne  m'op- 
pose pas  à  la  lecture  de  cette  sotte  accusation, 
pourvu  que  vous  lisiez  la  réponse  par  laquelle 
j'en  ai  fait  justice  devant  la  commission  d'en- 
quête ! 

M  le  baron  Tristan  Lambert.  Je  li- 
rai... (Bruit  et  interruptions  à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  ne  permettrai  pas  à 
M.  Tristaa  Lapibert  de  prendre  la  parole  pour 
un  autre  objet  que  pour  sa  justification  à  l'oc- 
casion du  double  rappel  à  l'ordre  que  j'ai  pro- 
noncé contre  lui. 

M.  Raoul  Duval.  M,  Tristan  Lambert  a 
demandé  la  parole  non-seulement  pour  s'ex- 
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pliquer  sur  le  rappel  à  l'ordre,  mais  sur  un  fait 
personnel. 

M.  Fauré.  Oui,  pour  deux  motifs  !  (Excla- 
mations à  gauche.) 

M.  1«  président.  M.  Tristan  Lambert  m'a 
demandé  la  parole,  et  je  la  lui  ai  accordée, 
pour  se  justifier  sur  le  rappel  à  l'ordre  ;  il  a  la 
parolo  pour  cet  objet;  je  ne  la  lui  ai  pas  donnée 
pour  un  autre. 

M.  le  baron  Tristan  Lambert.  Eh  bien, 
je  demande  la  paiole  pour  un  fait  person- 
nel ! 

M.  le  président.  Nous  verrons  tout  à 
l'heure,  monsieur  1  Vous  ne  pouvez  pas  mêler 
deux  questions  ensemble. 

M.  le  baron  Tristan  Lambert.  Je  me 
soumets  parfaitement  au  rappel  à  l'ordre  dont 
j'ai  été  l'objet  pour  avoir  eu  le  tort  d'inter- 
rompre; mais  il  me  semble  que  je  ne  dois  pas 
rester  sous  le  coup  d'une  accusation  de  calom- 
nie sans  y  répondre.: 

M.  le  président.  Je  ne  permettrai  pas  que, 
sous  prétexte  de  vous  justifier,  à  l'occasion 
d'interruptions  que  vous  avez  eu  le  tort  de 
"VOUS  permettre,  vous  apportiez  à  cette  tribune 
des  accusations  contre  un  membre  quelconque 
de  la  Chambre 'OU  du  Gouvernemenc...  (Récla- 
mations à  droite)  ;  je  ne  !e  souffrirai  pas.  J'ai 
déjà  eu  occasion,  hier,  d'établir  cette  jurispru- 
dence. Et  d'ailleurs,  ni  la  Chambre,  ni  la 
France  ne  sont  intéressées  à  savoir. . . 

A  droite.  Mais  si  1  mais  si  ! 

M.  le  président.  ...  si  M.  Tristan  Lam- 
beri  a  eu  tort  ou  raison  d'interrompre.  Je  ne 
peux  pas  lui  donner  la  parole  pour  qu'il  fasse 
de  la  tribune  le  théâtre  de  pareilles  explica- 
tions. (Vives  rumeurs  à  droite  ) 

M.  Janvier  de  La  Motte  père.  Mais, 
monsieur  le  président,  la  Chambre  et  le  pays 
tout  entier  sont  intéressés  à  connaître  ce  qu'est 
aujourd'hui  M.  le  ministre  de  l'mtcneuri 
(Bruyantes  exclamations  à  gauche  et  au  cen- 
tre. —  Approbation  sur  plusieurs  bancs  à 
droite.) 

M.  le  président  du  conseil.  Gomment  1 
monsieur.. .  (Agitation  contu:«e.) 

M.  Janvier  de  La  Motte  père.  Parfaite- 
ment. 

M.  le  président  du  conseil,  . . .  Vous 
m'mjunez  l 

A  gauche.  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  Janvier  de  La  Motte  père.  Pourquoi 
à  l'ordre  ? 

M.  le  président  du  conseil.  J'ai  dit  à  M. 

Janvier  de  La  Moite  :  «  Vous  m'injuriez  I  »  et 
il  m'a  répondu  :  «  Parfaitement  1  » 

4  gauche.  A  l'ordre  1  à  l'ordre  1  (L'agitation 
devient  de  plus  en  plus  bruyante.) 

M.  Janvier  de  La  Motte  père.  Si  M.  le 
président  me  rappelle  à  l'ordre,  je  m'expli- 
querai. 

Plusieurs  meinbres .  Oui!  oui!  —  A  l'ordre! 
à  l'ordre  ! 

M.  le  président.  Messieurs,  laissez-moi 
présider  !  Si  chacun  de  vous  veut  présider,  le 
président  ne  pourra  plus  faire  rentrer  per- 
sonne dans  l'ordre.  Ayez  assez  de  confiance 
en  lui  pour  garder  le  silence. 

Monsieur  Janvier  de  La  Mot'e,  je  n'ai  pas 
entendu  ce  que  vous  avez  dit. 

_M.  Janvier  de  La  KIotte  père.  Je  vais  le 
repéter  texluellemeni;,  monsieur  le  président. 

Vous  avez  dit  tout  à  l'heure  que  ni  la  Gham- 
nre  ni  le  pays  n'avaient  intérêt  à  connaître  les 
faits  qui  avaient  pu  déterminer  M.  Tristan 
Lambert  à  proférer  les  interruptions  qui  lui 
avaient  attiré  un  rappel  à  l'ordre  et  pour  l'é- 
nonciation  desquels  il  avait  été  appelé  calom- 
niateur par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
_  A  cette  observation,  monsieur  le  président, 
je  me  suis  permis  de  répondre  que  le  pays,  la 
France  tout  entière,  avait  intérêt  à  connaître 
ce  qu'était  aujourd'hui  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

M.  Mélîne.  Vous  avez  dit  autre  chose  ! 
M.  le  président  du  conseil.  Oui! 
avez  du  autre  chose  ! 
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M.  Janvier  de  La  Motte  père.  Je  n'ai  |     M.  Raoul  Duval.  Je  demande  la 
pas  dit  autre  chose  !  ,    '  pour  un  rappel  au  règlement. 

Plusieurs  membres  au  centre  et  à  gauche.  Si  !  i 
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(L'agitation  est  à  son  comble.  —  Un  grand 
nombre  de  députés  se  précipitent  de  leurs 
places  dans  la  partie  droite  de  l'hémicycie  où 
se  tient  M.  Janvier  de  La  Motte,  auquel  ils 
adressent  de  vives  interpellations.  —  Sur  les 
invitations  et  les  injonctions  réitérées  de 
M.  le  président,  ces  membres  reprennent  leurs 
places  et  le  silence  se  rétablit  peu  à  peu.) 

M.  le  président  du  conseil.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil. 

M.  le  président  du  conseil,  de  son  banc. 
M.  Janvier  de  La  Motte  ayant  dit,  eti  effet... 

Quelques  membres  à  droite.  A  la  tribune  !  à 
la  tribune  ?  On  n'entend  pas  ! 

M.  le  président.  Si  j'autorise  un  orateur 
à  parler  de  sa  place,  il  a  le  droit  de  le  faire. 

M.  le  président  du  conseil.  Je  demande 
seulement  à  compléter  le  renseignement  qui 
vient  d'être  donné. 

M.  Janvier  de  La  Motte  ayant  dit,—  ce  qu'il 
vient  de  répéter,  —  que  la  France  et  la  Cham- 
bre avaient  intérêt  à  savoir  ce  qu'est  le  minis- 
tre de  i'initérieur,  je  lui  ai  crié  :  «  Monsieur, 
vous  m'insultsz  !»  Il  a  répondu  :  «  Parfaite- 
ment !  »  (Oh  !  oh  !  — ■  Murmures  prolongés 
sur  un  grand  nombre  de  bancs). 

M.  Janvier  de  La  Motte  père.  Je  de- 
mande la  parole. 

Sur  divers  bancs  au  centre  et  à  gauche.  C'est 
intolérable  !  —  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  le  préijident.  Je  vous  demande  de  vou- 
loir bien  écouter  en  silence  et  de  laisser  le 
président  faire  son  devoir. 

Monsieur  Janvier  ;  de  la  Motte,  vous  avez 
la  parole. 

M.  îe  baron  Tristan  Lambert,  quittant 
la  tribune .  Je  réserve  mon  droit  de  continuer, 
monsieur  le  président. 

M.  Janvier  de  La  Motte  père,  à  la  tri- 
bune. J'ai  répété  tout  à  l'heure,  de  ma  place,  à 
M.  le  président,  très-loyalement,  très-franche- 
ment, les  paroles  que  j'avais  prononcées. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  ajoute  qu'en 
entendant  ces  paroles  il  aurait  dit  :  «  Monsieur 
Janvier  de;La  Motte,  vous  m'insultez  !  »  Je  vous 
déclare  que  si  j'eusse  entendu  ces  paroles  de 
la  bouche  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
j'aurais  eu  soin  de  dégager  immédiatement  sa 
personne.  Je  n'ai  donc  pas  prononcé  le  mot 
qu'on  me  prête.  Et  j'invoque  à  l'appui  démon 
assertion,  non  pas  le  témoignage  des  membres 
.qui  appartiennent  à  mon  parti,  mais  celui  de 
membres  qui  appartiennent  au  vôtre,  et  qui, 
comme  moi,  pas  plus  que  moi,  n'ont  pas  en- 
tendu la  parole  qu'on  m'attribue  et  qui  n'est 
pas  de  moi. 

M.  Latrade.  J'affirme  l'avoir  entendue  ! 

M.  Janvier  de  La  Motte  père.  Per- 
mettez !  Vous  étiez  sur  les  bancs  de  la  gauche. 
(Bruits  divers.) 

o'e  vous  répète  que  je  n'invoque  pas  l'affir- 
mation d'hommes  appartenant  à  la  droite, 
j'invoque  le  témoignage  d'un  membre  de  la 
Chambre  qui  appartient  à  la  gauche  répubU- 
caine. 

M.  de  Kralèche.  Messieurs,  je  suis  le  mem- 
bre de  la  gauche  que  l'honorable  M.  Janvier  de 
la  Motte  vient  d'indiquer  comme  n'ayant  rien 
entendu  du  mot  :  «  parfaitement  !  »  qui  aurait 
été  dit  par  lui. 

Mes  sympathies  sont  toutes  du  côté  de  M. 
Jules  Simon,  toutes  du  côté  de  cetf^  partie  de 
la  Chambre  (L'orateur  désigne  la  gauche).  Je 
n'ai  pas  l'honneur  de  connaître  l'autre  côté, 
mais  eu  altirmanc  ici  mes  sympathies,  j'ajoute 
que  je  n'ai  rien  entendu. . .  (Exclamations  en 
sens  divers.) 

Voit:  à  gauche.  Vous  n'avez  pas  entendu, 
mais  nous  avons  entendu,  nous  ! 

M.  de  Nalèche.  Je  ne  dis  pas  que  le  mot 
n'a  pas  été  prononcé,  mais  je  déclare  que  je 
no  l'ai  pas  entendu.  (Agitation.) 


M.  le  président  du  conseil. 

la  oaro!e.  ,      ,  r 

M.  le  président.  La  parole  est  a  M.  le  pré- 
sident du  conseil. 

M.  le  président  du  conseil.  Messieurs,  ja 
ne  veux  pas  ajouter  à  cette  animation  ;  je  vou- 
drais plutôt  la  calmer.  Je  suis  très-désolé  de 
voir  de  pareils  débats,  j'en  suis  humilié  pour 
mon  pays. 

M.  Paul  de  Cassagnac,  C'est  votre  opi- 
nion ! 

M.  le  président  du  conseil.  Je  dis  mou 

opinion,  monsieur  1 

Toutes  les  personnes  qui  m'entourent  ma 
déclarent  qu'elles  ont  enlendu  comme  moi. . . 

Di.vers  membres  à  gauche.  Oui  !  oui  !  par- 
faitement! —  Nous  sommes  quarante  qui 
avons  entendu  ! 

M.  le  président  du  conseil.  ...  mais  si 
M.  Janvier  de  La  Motte  déclare  qu'il  n'a  pas 
dit  cette  parole,  je  ne  l'aurai  pas  entendue, 
CTrès-bien!  très -bien  !) 

M.  Janvier  de  La  Motte  père.  Parfaite- 
ment ! 

Je  me  crois  un  homme  trop  bien  élevé... 
(Oh!  oh!  sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

Pardon  1  massieurs,  vous  ne  faites  pas  preuve 
que  vous  l'êtes  dans  ce  moment-ci.  (Très- 
bien  !  à  droite.) 

Je  me  crois  un  hornme  trop  bien  élevé  pour 
a,voir  songé  à  prononcer  le  mot  qu'on  m'a 
prêté  en  réponse  aux  paroles  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  si  je  les  avais  entendues.  Je 
répète  que  je  ne  les  ai  pas  entendues. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Raoul 
Duval  pour  un  rappel  au  règlement. 

M.  Raoul  Duval.  L'incident  est  heureu- 
sement terminé,  et  comme  je  n'ai  pas  l'iiabi- 
tude  de  prendre  part  à  de  pareils  débats,  j'ai 
dem.andé  la  parole  pour  un  rappel  au  règle- 
ment. Notre  collègue,  M.  Tristan  Lambert,  a 
été  interrompu  par  M.  le  président  au  mo- 
ment oii  i-1  allait  commencer  une  lecture  qu'i  I 
désirait  faire,  disait-il,  dans  un  intérêt  per- 
sonnel, par  laquelle  il  devait  se  justifier  de 
l'affirmation  apportée  contre  lui  de  s'être  fait 
l'écho  d'une  calomnie.  M.  le  président  disait 
qu'il  ne  pouvait  lui  permettre  une  pareille 
lecture.  Or,  messieurs,  l'article  104  de  notre 
règlement  dit  :  «  La  parole  est  accordée  à  tout 
député  qui  la  demande  pour  un  fait  person- 
nel. » 

Je  dirai  de  plus  que,  en  consultant  mes  sou* 
venirs  déjà  longs,  je  ne  connais  pas  un  seul 
précédent  législatif  oii  la  parole  ait  été  refusée 
â  un  collègue  accusé  de  s'être  fait  l'écho  d'une 
calomnie,  et  surtout  quand  cette  affirmation 
partait  d'un  organe  aussi  élevé  qu'un  membre 
du  Gouvernement. 

Voix  à  gauche.  Et  M.  Viette,  hier  !  On  ne  l'a 
pas  laissé  parler  1 

M.  Lepére.  C'est  tout  à  fait  la  même  situa- 
tion ! 

M.  le  président.  M.  Janvier  de  la  Motte 
déclarant  qu'il  n'a  pas  prononcé  la  parole  qui 
avait  blesse  M.  e  président  du  conseil,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  donner  suite  à  l'incident. 

Quant  à  Tristan  Lambert,  il  a  demandé 
la  parole  pour  s'expliquer  et  se  justifier,  à  l'oc- 
casion du  double  rappel  à  l'ordre  dont  il  a  été 
l'objet. 

Après  quelques  mots  d'explication,  il  a  dé- 
claré se  soumettre  à  l'autorité  du  président  et 
ne  pas  insister  sur  sa  justification  ;  aussi  les 
rappels  à  l'ordre  sont-ils  maintenus. 

Maintenant,  M.  Tristan  Lambert  demande 
la  parole  pour  un  fait  personnel,  et  M.  Raoul 
Duval  invoque  en  sa  faveur  le  règlement,  qui 
assure  en  effet  la  parole  à  tout  membre  qui 
la  demande  pour  un  fait  personnel.  Mais  ce 
que  M.  Raoul  Duval  ne  trouvera  pas  dans  le 
règlement  de  ia  Chambre,  c'est  que,  sous  pré- 
texte de  s'expliquer  sur  un  tait  personnel,  on 
ait  le  droit  de  venir  à  la  tribune  diriger,  soit 
coHjra  un  membre  du  Gouvernement,  soit 
contre  une  partie  de  nos  collègues,  des  impu- 
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tations  q!i  on  n'a  pas  le  droi-t  d'y  apporter. 
{Très-b'Pii!  très-bien  I) 

Voiùi  à  droite.  C'est  de  l'histoire!  C'est  l'en- 
qiiët'i  r!i>  1S7  I,  ! 

Un  membre.  Lisez,  monsieur  Lambert! 

M.  le  président.  Je  suis  ,  dans  cette 
circonstance,  comme  dans  toutes  les  autres, 
juge  du  caractère  des  discours  qui  sont  tenus 
à  la  tribune.  (Marques  nombreuses  d'approba- 
tion.) Et  quand,  sous  le  prétexte  de  parler  pour 
un  fait  personnel,  on  cachera  l'intention  de 
formuler  contre  un  membre  du  Gouvernement 
des  accusations  qui  ne  peuvent  pas  être  por- 
tées à  la  tribune ,  je  ne  le  souffrirai  jamais. 
(Nouvelles  et  vives  marques  d'approbation.) 

M.  Raoul  Duval  monte  à -la  tribune. 

*'Oix  nombreuses  au  centre  et  à  gauvhe.  La 
clôture  !  la  clôture  1 

M.  Raoul  Duval.  Messieurs,  vous  ne  faites 
pas  preuve  de  tolérance, 

M.  le  président.  Laissez  parler  l'orateur  I 

M.  Raoul  Duval.  J'ai  toujours  été  respec- 
tueux des  droits  de  la  Chambre  et  de  l'auto- 
rité du  président. 

M.  Houyvet,  On  a  le  droit  de  demander  la 
clôture. 

M,  Raoul  Duval.  Je  n'ai  jamais  demandé 
la  parole  pour  qu'un  de  mes  collègues  vienne 
diriger  contre  le  Gouvernement  ou  contre  un 
membre  de  la  Chambre  des  imputations  qui 
ne  devraient  pas  se  produire  à  la  tribune. 

Mais  je  crois  défendre  en  ce  moraent-ei  les 
intérêts  de  tout  le  monde . . .  (Exclamations  à 
gauche.) 

Messieurs,  les  majorités  deviennent  sou- 
vent des  minorités.  Il  m'est  arrivé  souvent, 
dans  la  dernière  Chambre,  de  défendre  les  in- 
térêts de  quelques-uns  de  mes  collègues  de  la 
gauche  contre  les  ardeurs  trop  grandes  de  mes 
collègues  de  la  droite. 

Eh  bien,  lorsque  notre  honorable  collègue, 
M,  Lambert  a  été  tout  à  l'heure  accusé  de 
s'être  fait  l'écho  d'une  calomnie,  j'estime  qu'il 
n'y  a  pas  d'imputation  à  diriger  contre  lui 
quand  il  se  borne  à  demander  de  lire  une  dépo- 
sition laite  dans  une  enquête  parlementaire 
sans  commentaire  aucun,  ^Interruptions  à 
gauche.) 

8i  vous  ne  lui  accordez  même  pas  cela,  je 
me  demande  à  quoi  sert  le  droit  que  donne  le 
règlement  d'obtenir  la  parole  pour  un  fait  per- 
sonnel, 

M.  le  président  du  conseil.  J'espère  qu'il 
lira  aussi  la  réponse  dans  laquelle  j'ai  fait  jus- 
tice de  cette  absurde  calomnie  devant  la  com- 
mission d'enquête  elle-même.  Venir  répéter 
une  accusation  quand  elle  a  été  foulée  aux 
pieds  est  vraiment  par  trop  commode,  (Très- 
bien  I  très-bien!) 

M.  Brierre,  Pourquoi  alors  empêcher  la 
lecture,  puisqu'elle  justifierait  M.  le  ministre? 

M.  le  président  du  conseil.  Il  y  a  six 
ans  que  l'on  répète  cette  sottise! 

M.  Brierre.  Vous  vous  justifierez  ! 

M.  le  président.  M.  le  président  du  con- 
seil n'a  pas  de  justificatiou  à  vous  apporter. 

M.  Brierre.  Le  pays  jugera! 

M.  le  président.  lïy  a  au  fond  de  ceci  une 
ffucstion  de  bonne  foi.  (Oui  !  oui  1  C'est  celai— 
Très-Wen!  à  gauche  et  au  centre.)  M.  Tristan 
Lambert  vient-il  pour  accuser  ou  pour  se  jus- 
tifier? 

M.  Tristan  Lambert.  Pour  me  justifier, 
l'enquête  en  main!  M.  le  président  du  conseil 
pourra  me  répondre. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  qu'à  vous 
justifier  de  vos  interruptions! 

M.  Raoul  Duval.  A  se  justifier  de  n'être 
pas  un  calomniateur. 

M.  le  président.  Sous  prétexte  de  se  justi- 
fier d'une  accusation  qui  lui  aurait  été  adres- 
sée on  réponse,  il  est  manifeste  que  M.  Tris- 
tan Lambert  veut  diriger  ici,  contre  un  mem- 
bre du  Gouvernement,  une  accusation  qui  ne 
peut  pas  être  portée  à  la  tribune, 

Vo7x  nombreuses.  Oui!  oui  !  C'est  évident  ! 

Un  membre  au  centre.  Une  accusation  qiri  ! 
est  stupide  !  j 


M.  le  baron  Tristan  Lambert.  Je  pro- 
teste I  J'en  appelle  à  l'enquête  l 

M.  Brierre.  N'abandonnez  pas  votre  droit  ! 
Lisez  ! 

M.  Cazeaux.  G'ert  un  document!  c'est 4e 
l'histoire!  (Réclamations  à  gauche.) 

M.  Parent.  Il  n'est  pas  possible,  pourtant, 
de  passer  nos  séances  à  écouter  ces  choses-là  ! 

M.  Eugène  Farcy.  Nous  ne  pouvons  pas 
passer  notre  temps  à  tous  ces  scandales  1 

M.  Brierre.  Le  silence  est  plus  accusateur 
que  l'enquête  elle-même.  (Brait  confus.) 

M.  le  président  du  conseil,  .Je  demande 
la  parole. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Ne  répondez 
pas,  cela  n'en  vaut  pas  la  peine  ! 

M.  le  président.  La  parole  est  à.M,  le  pré- 
sident du  conseil. 

M.  le  président  du  conseil.  Messieurs, 
M,  le  président  dirigera  cet  incident  comme 
il  lui  conviendra  ;  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire 
sur  ce  sujet, 

M.  Tristan  Lambert  veut  lire  à  cette  tri- 
bune une  déposition  faite  devant  la  commis- 
sion d'enquête.  Pour  ma  part,  je  n'ai  aucune 
objection  à  faire  à  cette  lecture,  ne  considé- 
rant pas  une  accusation  comme  l'équivalent 
d'une  condamnation.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

Seulement,  je  demanderai  que  M,  Tristan 
Lambert,  après  avoir  lu  une  accusation  qui  est 
en  même  temps  fausse  et  stupide.,.  (Vives 
marques  d'approbation  à  gauche  et  au  centre.) 

Un  membre.  Et  grotesque! 

M.  le  président  du  conseil.  ,.. veuille 
bien  lire  aussi  la  déposition  que  j'ai  faite  de- 
vant la  même  commission  d'enquête,  et  dans 
kquelle  j'ai  répondu  à  cette  accusation  d'une 
façon  qui  suffit  complètement  à  mon  honneur  ! 
(Nouvelles  et  plus  vives  marques  d'approba- 
tion et  applaudissements  répétés  à  gauche  et 
au  centre.) 

M.  le  président.  L'incident  est  clos  !  (Ex- 
clamations à  droite.) . 

M  le  baron  Tristan  Lambert  se  présente 
à  la  tribune. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role. 

M,  le  baron  Tristan  Lambert,  J'ai  le 

droit  de  répondre  à  un  minisire. 

Quelques  membres  à  droite.  Le  ministre  a 
autorisé  la  lecture. 

M.  le  président.  Puisqu'on  insiste,  je  con» 
suite  la  Chambre  sur  la  clôture  de  l'incident.  . 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  la  clôture  \ 
de  l'incident.) 

Un  membre  à  droite.  M.  Tristan  Lambert  a 
été  nommé  par  le  ministre.  •  I 

M,  le  baron  Tristan  Lambert.  J'ai  été 
nommé  par  le  ministre  et  j'ai  le  droit  de  ré-  | 
pondre.  ■ 

Voix  nombreuses.  Assez!  assez!  L'incident 
est  clos  ! 

M.  le  baron  Tristan  Lambert,  Je  pro- 
teste et  je  renvoie  à  l'enquête  el  aux  paroles 
de  M,  le  ministre  en  1869.  (Rumeurs  et  excla- 
mations en  stns  divers.) 

M.  le  président,  Voici  l'ordre  du  jour  de 

vendredi  : 
A  deux  hpures,  séance  publique  : 
Discussion  de  trois  projets  de  lois  d'intérêt 
local  concernant  les  départements  de  Seine- 
et-Marne  et  de  la  Nièvre  et  la  ville  de  Ver- 
sailles ; 
Suite  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie.)  | 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

CÉLESTIN  LAG.A.CHE. 


M.  Escanyé,  député  des  Pvréoées-Orienta- 
les,  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
députés  une  pétition  de  M,  Mi:javile,  institu-  { 
teur  à  Saint-Estève  (Pyrénées-Orientales).  ( 


M.  Naqupt,  député  de  Vauclu?e,  a  déposé 
une  pétition  de  M.  Pairicio  Camps. 

M.  Wilson,  député  d'Indre-et-Loire,  a  dé- 
psé  une  péiiiion  des  membres  de  la  chambre 
syndicale  'iu  commerce  de  l'épicerie  de  Pans. 


Erratum 

au  compte  rendu  de  la  séance  du  jeudi  .5  mai. 

Journal  officiel  du  4  mai,  page  3251,  2«  co- 
lonne, lignes  27  et  &8,  au  lieu  de  : 

a  Un  membre  à  droite.  Quel  est  le  journal  ? 
«  M.  Leblond.  C'est  le  Mémorial  du  Finis- 
tère. » 

Il  faut  lire  :  a  C'est  l'Impartial  du  Finis- 
tère .  j> 


M.  Charles  M'en  tien,  porté  comme  n'ayant  pas 
pris  part  au  scrutin  sur  le  paragraphe  2  de 
rarticle  29  du  projet  de  loi  concernant  l'orga- 
nisation municipale,  déclare  avoir  voté  «  pour  ». 

M.  Boulard  (Cher),  porté  ccmme  ayant  voté 
contre  l'amendement  de  M.  Talandisr  à  l'article 
29  du  projet  de  loi  sur  l'organisatioa  municipale, 
déclare  qu'il  était  absent  au  moment  du  scrutin, 
et  que,  présent,  il  aurait  voté  «  pour  ». 

M.  Bouchât,  porté  comme  s'étant  abstenu  dans 
I  le  scrutin  sur  l'amendement  de  M.  Taîlandier  à 
I  l'article  29  du  projet  de  loi  concernant  l'organi- 
saiion  municipale,  déclare  avoir  voté  «  pour  ». 

I     M.  Farcy,  porté  comme  s'étant  abstenu  dans 
j  le  scrutin  sur  l'amendement  de  M.  Talandisr  à 
l'article  29  du  projet  de  loi  concernant  l'organi- 
sation municipale,  déclare  avoir  voté  «  pour  ». 


Ordre  du  jour  du  vendredi  11  mai. 


A  deux  heures.  —  SÉANCK  PûBLrQUB 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  la  Nièvre  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  les  travaux  des  rou- 
tes départem,entales  et  des  chemins  vicinaux, 
(N»'  865-908,  —  M,  Jules  Philippe,  rappor- 
teur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser le  département  de  Seine-et-Marne  à 
contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux,  (N°^  867-909.  —  M.  Jules 
Philippe,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser la  ville  de  Versailles  (Seine-et-Oise)  : 
1»  à  emprunter  une  somme  de  3,000,000  de 
francs  ;  2»  à  s'imposer  extraordinairement, 
(N»^  894-910.  —  M.  Bernier,  rapporteur.) 

Suite  de  la  1"  délibération  sur  le  projet  de 
loi  sur  l'organisation  municipale.  (N"  147-835. 
—  M.  Jules  li'erry,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  et  des  proposi- 
tioQS  de  MM.  Talanâier,  Desloye,  René  Es- 
chasseriaxix.  Le  Cesne  et  plusieurs  de  leurs 
collègues,  avant  pour  objet  de  réduire  les 
taxes  télégraphiques.  (N=s  535-84-112-116-150- 
769.  —  -M.  Parent  (Savoie),  rapporteur.) 

2«  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Cu- 
néo  d'Ornano,  tendant  à  l'abrogation  du  titre  II 
de  la  loi  du  29  décembre  187b  sur  la  presse. 
(N«  *18-319-758.  —  M.  Albert  Grévy,  rappor- 
teur.) 

l""»  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
déclaration  d'utilité  publique  et  concession,  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  des 
chemins  de  fer  de  Lens  à  Don  et  à  Armentiè- 
res,  et  de  Valenciennes  au  Cateau.  (N<»  504- 
853,.  —  M.  Louis  Legrand  (Valenciennes), 
rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  do  M. 
"Wilson,  tendant  à  abroge:  la  loi  du  28  juillet 
1875,  relative  aux  allumettes  chimiques,  (N^* 
42-172-451.  —  M.  Berlet,  rapporteur.)  "^ 
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Discussion  de  la  proposition  de  M.  Raoul 
Duval,  ayantponr  objet  l'interdiction  de  toutes 
les  fonctions  salariées  et  de  toute  nomination 
ou  avancement  dans  i'ordre  de  la  Légion 
d'honneur  aux  membre^'-  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  déontés.  (N<"  363-822.  ~  Ur- 
gence déclarée.  —  M.  Logerotte,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  M. 
Joigneaus  et  plusieurs  de  ses  collègues,  sur  la 
création  de  conseils  de  prud'hommes  agricul- 
teurs. (N«  98-323-775.  —  M.  Fallières,  rap- 
porteur.) 

i"  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Lai- 
sant  et  plusieurs  de  ses  collègues,  portant 
réorganisation  du  corps  des  cosnmis  du  com- 
missariat de  la  marine.  (N"^  523-642-818.  — 
M.  Emile  Bouchet,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M,  Alfred  Naquet, 
tendant  au  rétablissement  du  divorce.  (N»» 
177-599.  —  M.  Gonstans,  rapporteur.) 

2«  délibération  sur  la  proposition  de 
MM.  Bamberger,  Versigny  et  Mfirmottan, 
ayant  pour  objet  de  maintenir  en  activité  les 
fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat  admis  à 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  jusqu'à  la 
remise  de  leur  titre  de  pension.  (N°' 61-216- 
807.  —  M.  Adolphe  Lelièvre,  rapporteur.) 

2»  délibératioii  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Victor  Plessier,  tendant  à  restituer  aux 
conseils  municipaux  la  nomination  des  mem- 
bres des  commissions  administratives  des  hos- 
pices et  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. (N™  156-422-817.  —  M.  Victor  Ples- 
sier, rapporteur.) 

1"  délibération  sur  les  propositions  de  lois': 
"l"  de  M.  Sansas,  portant  abrogation  du  décret 
du  29  décembre  1851  sur  les  cafés,  cabarets  et 
débits  de  boissons  ;  2°  de  M,  Charles  Mention, 
concernant  les  ca^'és,  cabarets  ou  débits  de 
boissons  à  consommer  sur  place.  (N'°*  9-125- 
846.  —  M,  de  Sonnier,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Adolphe  Lelièvre,  tendant  à  fixer  le  trai- 
tement des  institutrices  dirigeant  des  écoles 
publiques  de  filles  dans  les  communes  dont  la 
population  est  inférieure  à  5(>0  habitants. 
(N"  342-444-852.  —  M.  Adolphe  Lelièvre, 
rapporteur,) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Escanyé  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  de 
modifier  l'article  1"  de  la  loi  du  29  juin  1867 
sur  la  naturaHsation.  (N»'  773-845.  —  M.  Du- 
croz,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  pi»se  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Lenglé  et  plusieurs  d%  ses 
collègues,  relative  au  mode  de  nomination  des 
gardes  champêtres.  (N°=  750-827.  —  M.  Gus- 
tave Jametel,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  Eschasseriaux 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  au  mode 
de  révocation  des  maires  et  adjoints  élus  par 
-  les  conseils  municipaux.  (N°s  733-819.  —  M. 
Bousquet,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  de  Saint-Paul  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  accorder 
une  amnistie  quant  aux  peines  pécuniaires  et 
à  celles  de  l'emprisonnement  prononcées  ou 
encourues  pour  tous  délits  ou  contraventions 
en  matière  de  forêts.  (No=  697-842.  —  M.  Sar- 
rien,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  con-^ldération  de 
la  piopobiuon  de  ioi  de  M.  Parent  (Saxo^^,, 
relative  aux  officiers  ministériels.  (N»^  711- 
833).  —  M.  Durieu,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Aclocque  et  Ricot,  relative  auK  chemins 


de  fer  à  traction  de  locomotives  pouvant  être  ! 

établis  sur  les  routes.  (N''^  195-483-878.  —  | 
M.  Aclocque,  rapporteur.)  . 


Les  série;  de  billets  à  distribuer  vendredi 
8  ^ai  pour  la  séance  suivante,  comprendront  : 

Galerie.  —  Depuis  M.  Frogier  de  Ponlevoy, 
jusques  et  y  compris  M.  Simon  (Fidèle). 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Boysset,  jusques  et 
y  compris  M.  Deschanel. 


Convocations  du  mercredi  9  mai. 


Commission  du  budget  (exercice  1877),  à 
deux  heures.  —  Au  Palais-Bourbon. 

Sous  commission  relative  aux  ravages  causés 
dans  les  vignobles  par  le  phylloxéra,  à  une 
heure,  au  Palais-Bourbon.  —  Local  du  12«  bu- 
reau. 

10«  commission  d'initiative  parlementaire, 
à  une  heure,  au  Palais-Bourbon.  —  Local  du 
lO»  bureau. 

Commission  d.'enquête  sur  les  chemins  de 
fer,  à  dix  heures,'  au  Palais -Bourbon.  —  Local 
du  15»  bureau. 

Commission  relative  à  la  marine  marchande, 
à  deux  heures,  au  Palais-Bourbon.  —  Local 
du  14«  bureau. 

Commission  relative  à  l'instruction  primaire 
gratuite  et  obligatoire,  à  trois  heures,  au  Pa-" 
lais-Bourbon.  —  Local  du  l^"  bureau. 


Chambre  des  dépulès.  —  Annexe  n°873. 

SESSION  ORDINAIRE 


(Séance  du  23  mars  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  ds  la  commission  (1) 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  do 
MM.  Levêque,  Lépouzé  et  plusieurs  de  leurs 
collègues,  relative  à  la  révision  du  tarif  des 
RreTiiers  dss  tribunaux  de  commerce,  par  M. 
Levêque,  député. 

Messieurs,  les  greffiers  des  tribunaux  de  com- 
merce demandent,  depuis  plusieurs  années,  la 
révision  du  tarif  qui  fixe  les  émoluments  aux- 
quels ils  ont  droit  pour  la  confection  et  la  ré- 
daction des  actes  de  leur  ministère.  Ils  préten- 
dent que  le  traitement,  les  remises  sur  les  droits 
de  greffe  et  les  rétributions  qu'ils  reçoivent  des 
justiciables  sont  insuffisants  pour  subvenir  aux 
charges  qui  leur  sont  imposées  et  pour  assurer 
une  rémunération  qui  soit  en  rapport  avec  le 
soin,  le  temps  et  l'intelligence  qu'exigent  leur 
travail  et  leur  responsabilité. 

Ils  prétendent,  en  outre,  que  le  tarif  arrêté  par 
l'ordonnance  de  1825  n'est  plus  en  harmonie 
avec  le  code  de  commerce,  depuis  que  la  loi  du 
28  mai  1838  a  remplacé  les  dispositions  du  livre  III 
du  code  sur  les  faillites  et  banqueroutes. 

MM.  Levêque,  Lépouzé  et  plusieurs  de  leurs 
collègues,  se  faisant  l'écho  des  plaintes  et  des 
réclamations  des  greffiers  des  tribunaux  de  com- 
merce, ont  présenté  une  proposition  de  loi  aux 
termes  de  laquelle  il  devrait  être  fait,  dans  le 
délai  de  six  mois,  un  règlement  d'administration 
publique,  qui  reviserait  les  droits  actuellement 
accordés  aux  greffiers  et  déterminerait  les  nou- 
veaux droits  à  percevoir  par  ces  officiers  pu- 
blics. 

La  commission  chargée  d'examiner  cette  pro  - 
position a  dû  tout  d'abord  rechercher  si  la  lé- 
gislation et  les  règlements  en  vigueur  font,,  aux 
g  eflier   une  s-'tuaiioa  qui  justifio  leurs  plaintes. 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Bardoux,  président;  Deviolaine, secrétaire;  Bou- 
lard  (Cher),  Chiris,  Bouchet,  Lebourgeois,  Ber- 
nier,  Versigny,  Lesguillon,  Levêque,  Jametel. 


Les  attributions  des  (^refliers  des  tribunaux  de 
commerce  sont  nombreuses  et  importantes. 
Elles  exigent  non-seulement  beaucoup  de  vigi- 
lance et  d'exactitude,  mais  encore  une  connais- 
sance assez  complète  de  nos  codes  et  de  lois 
spéciales,  au  nombre  destfuelles  sont  comprises 
notamment  celles  relatives  à  l'enregistrement 

Les  greffiers  ne  sont  pas  uniquement  chargés 
d'écrire  les  jugements  prononcés  par  les  trilju- 
naux,  mais  ils  doivent  souvent  rédiger  eux- 
mêmes  des  procès-verbaux,  des  déclarations  et 
des  actes  de  différente  nature. 

Les  juges  des  tribunaux  de  commerce  sont 
certainement  des  négociants  qui  savent  parfaite- 
ment quels  sont  les  usages  et  les  nécessités  du 
commerce  et  qui  donnent  des  garanties  sérieuses 
d'expérience  commerciale  ;  mais  ils  sont,  en  gé- 
néral, moins  versés  que  les  juges  civils  dans  la 
connaissance  des  lois  et  des  formalités  de  la 
procédure  ;  aussi  sont-ils  fréquemment  obligés 
de  recourir  à  l'expérience  spéciale  de  leurs 
greffiers  qui  deviennent  alors,  pour  eux,  des 
auxiliaires  très-utiles.  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
les  parties  n'étant  pas  représentées  par  des  oili- 
ciers  ministériels  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, c'est  aux  greffiers  de  ces  tribunaux 
qu'est  conliée  la  rédaction  des  qualités  des  juge- 
ments. 

Les  greffiers  appartiennent  à  l'ordre  judiciaire, 
car  ils  sont,  par  leurs  fonctions,  attachés  à  la 
magistrature.  Ils  occupent  une  position  qui  leur 
impose  toutes  les  exigences  d'une  existence  ho- 
norable, pour  leur  propre  considération  et  pour 
la  dignité  des  tribunaïax  auxquels  ils  appartien- 
nent. 

L'émolument  qui  est  accordé  à  ces  officiers 
publics  doit  donc  être  en  rapport  avec  les  capa- 
cités qu'on  exige  d'eux,  la  responsabilité  qui 
leur  incombe  et  les  nécessités  de  leur  existence. 

L'émolument  des  greffiers  des  tribunaux  de 
commerce  se  compose  de  trois  éléments  dis- 
tincts : 

1»  D'un  traitement  fixe  ; 

2°  Des  remises  sur  les  droits  de  greffe  qu'ils 
sont  tenus  de  percevoir  pour  le  compte  du  Tré- 
sor public  et  de  veràer  dans  les  caisses  de  l'E- 
tat ; 

3»  De  la  rétribution  qui  leur  est  due  person- 
nellement pour  la  confection  et  la  rédaction  de 
divers  actes  de  leur  ministère. 

Le  traitement  fixe  a  été  réglé  par  un  arrêté 
du  8  messidor  an  VIII,  pour  tous  les  tribunaux 
existant  à  cette  époque.  Des  arrêtés  ou  décrets 
particuliers  ont  indiqué  le  traitement  des  gref- 
fiers pour  les  villes  où  ont  été  créés  des  tribu- 
naux de  commerce  postérieuremem  à  l'an  Vill. 

Ge  traitement  est  le  suivant  : 

1.800  fr.  à  Pans  ;  1,2U0  fr.  à  Bordeaux,  Lyon 
et  Marseille;  900  fr.  à  Lille,  Nantes,  Rou'^u  et 
Toulouse;  800  fr.  dans  les  206  autres  villes  où 
siège  un  tribunal  de  commerce. 

La  loi  du  21  ventôse  an  VII  a  établi  dans  tovis 
les  tribunaux  civils  et  de  commerce  l'impôt  des 
droits  de  greffe.  Une-  partie  du  produit  de  cet 
impôt  est  allouée  aux  greffiers  à  titre  de  re- 
mise. ,      .   ^  . 

Les  droits  de  greff'e  sont  au  nombre  de  trois, 
savoir  : 

1°  Droit  de  mise  au  rôle  ; 

2°  Droit  de  rédaction  et  transcription  de  cer- 
tains actes  ;  » 

3»  Droit  d'expédition. 

Le  droit  de  mise  au  rôle  est  de  1  fr.  50.  Il 
est  perçu,  lors  de  l'inscription  de  chaque  cause, 
sur  le  rôle  auquel  elle  appartient,  par  le  greffier 
qui  doit  en  verser  le  montant,  le  1"  de  cha- 
que mois,  dans  la  caisse  du  receveur  de  l'enre- 
gistrement. 

Le  droit  de  rédaction  et  transcription  de  cer- 
tains actes  énumérés  dans  l'article  5' de  la  loi  do 
l'an  VII  est  fixé  à  1  fr.  25  pour  chacun  de  ces 
actes.  Les  enquêtes  sont,  en  outre,  assujetties  à 
un  droit  de  50  centimes  par  chaque  déposition 
de  témoins. 

Enfin  le  droit  d'expédition  est  de  1  fr.  par 
rôle. 

Tous  ces  droits  sont  perçus,  nous  l'avons  déjà 
dit,  pour  le  compte  du  Tr'ésor  public.  Le  gref- 
fier ne  reçoit  qu'une  remise  qui  s'élève  à  30  cen- 
times pour  chaque  rôle  d'expédition  et  à  1  dé- 
cime par  franc  sur  le  produit  du  droit  de  mise 
au  rôle  et  de  celui  établi  pour  la  rédaction  et  la 
transcription  des  actes  énoncés  eu  l'article  5 
de  la  loi  de  l'an  VII. 

La  remise  <le  30  contir';''.?  est  rodaile  à  2  dé- 
cimes s^ur  toutes  le:-  expéditions  que  les  agents 
de  la  République  demandent  en  son  nom  et 
pour  soutenir  ses  droits. 

L'article  624  du  code  de  commerce,  décrété  le 
14  septembre  1807,  avait  déeidé  que  les  droits  et 
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vacations  do.^  greffiers  seraient  fixés  par  un  rè- 
glement d'administration  publique  ^ 

diSmPn^f  ^J'P'^^'^Ti''  pas  immé- 

maicrneut  exécutée.  Il  en  résulta  que  les  ffrei- 
hers  lurent  dans  la  nécessité  de  percevoir  Se 

rfl^unrî'^lT.f  •l^'''"'^'^  ^"'^"^'^  les  clifrérents 
i)our  °t  ;nV  r   /■'^'''^''^"''.'.^     leur  étaient  dues 

our  U  confection  et  la  rédaction  de  divers  actes 
(te  J'euf  ministère. 

coMpinf  î'o^t"  P^""^*  eiiSa  une  ordonnance 
droits  dus  aux  gref- 
!i,nl-rA^  tribunaux  de  commerce.  Ce  tarit'  fat 
lii  Z*"",™  ^'"^^'"^  du  8  avril  1848,  qui  rédui- 
^lun.?t  int°i"°'™l^<^^P'"^''^"^s  actes  dont  la 
plupart  intéressent  les  faillites. 

î1P  cfpiîit''®'^?^*  ^'"^.'^^  sur  les  droits 

ue^grelle  sont  accordes  aux  greffiers  pour  subve- 

olL  i-5l-*^  '^1^?®!  imposées.  En 

etlet,  1  article  16  da  la  loi  du  21  ventôse  an  VU 
aispose  expressément  «  qu'au  moyen  du  traite- 
ment et  de  la  remise,  les  gretïiers  demeureront 
cnaises  du  traitement  des  commis  assermentés, 
commis  expéditionnaires,  et  de  tous  employés  du 
gi-elîe,  quelles  cpie  soient  leurs  fonctions,  ainsi 
que  trais  de  bureau,  papier  libre,  rôles,  registres, 
encre,  plumes,  lumière,  chauffage  des  commis  et 
gftneralement  de  toutes  les  dépenses  du  greffe  » 

Le  traitement  et  les  remises  sur  les  droits  de 
gr«lie  restant  toujours  les  mômes  depuis  environ 
75  ans  sont  devenus  d'autant  plus  insuffisants 
aujourdhui  que  la  valeur  monétaire  a  diminué 
alors  que  le  taux  du  salaire  des  employés  d'un 
grelle  s  est  accru  en  même  temps  que  toutes 
ctioses  ont  renchéri. 

Pendant  que  les  greffiers  subissaient  l'aug- 
mentation des  dépenses  qui  leur  sont  imposées 
Î3ar  la  loi,  ils  voyaient  successivement  des  char- 
ges nouvelles  diminuer  leurs  profits. 

Le  taux  de  l'intérêt  de  leur  cautionnement, 
fixe  d  abord  à  5  p.  100  par  la  loi  du  7  ventôse 
an  Vill,  a  été  réduit  une  première  fois  à  4  p.  1 00 
par  la  loi  du  15  septembre  1807,  et  enfin  à 
j  p.  100  par  la  loi  du  4  août  1844. 

La  loi  du  21  avril  1832  a  soumis  l'acte  de  ces- 
sion des  greffes  au  droit  du  dixième  du  eau-- 
tionnement,  et  la  loi  du  25  juin  1841  au  droit  de 
2  p.  100  sur  la  valeur  de  ces  offices. 

En  1850,  les  greffiers  ont  été  soumis  à  l'impôt 
de  la  patente. 

En  1851,  la  loi  sur  l'assistance  judiciaire  a 
exige  la  gratuité  de  certains  actes. 

L'ordonnance  de  1825,  qui  a  fixé  le  tarif  légal 
lies  droits  dus  aux  greffiers,  permet-elle  au 
moins  à  ceux-ci  de  compenser  l'insuffisance  du 
traitement  et  de  la  remise,  et  leur  assure-t-elle 
les  bénéfices  indispensables  pour  faire  face  aux 
charges  nouvelles  et  pour  soutenir  avec  conve- 
nance leur  rang  social  auprès  des  autres  offi- 
ciers ministériels  et  des  magistrats? 

L'ordonnance  de  1825  remonte  à  plus  de  cin- 
quante années  ;  elle  a  fixé  des  droits  qui  ne 
sont  plus  en  rapport  avec  la  valeur  monétaire 
actuelle.  Cette  ordonnance,  en  outre,  n'est  pJus 
applicable  en  son  entier  et  ne  concorde  plus  avec 
la  législation  sur  les  tribunaux  de  commerce. 

En  1825,  le  taux  de  la  compétence  en  dernier 
ressort  de  ces  tribunaux  était  fixé  à  1,000  fr.  • 
;l  a  éré  élevé  à  1,500  fr.  par  la  loi  du  3  mars 
î8'i0.  Il  est  résulté  de  cotte  modification  une  ré- 
duction du  nombre  des  expéditions  des  juge- 
menlR  contradictoires. 

La  loi  du  28  mai  183S,  en  remplaçant  les  dis- 
positions du  livre  III  du  code  de  commerce,  a  di- 
minué les  formalités  à  accomplir  en  matière  de 
faillites. 

Cette  loi  a  eu  non-seulement  pour  conséquence 
do  réduire  les  émoluments  des  greffiers,  mais  en- 
core de  ne  plus  laisser  le  tarif  de  1825  en  har- 
monie avec  le  code. 

Enfin,  l'arrêté  de  1848  a  diminué  plusieurs  des 
droits  fixés  par  l'ordonnance  de  1825. 

Il  est  incontestable  que  la  situation  des  gref- 
fiers des  tribunaux  de  commerce  n'est  pas  en 
rapport  avec  les  services  qu'ils  rendent  et  les 
pécessités  d'une  existence  honorable. 

Les  rerseignements  fournis  à  la  commission, 
ceux  recueillis  par  la  chancellerie  démontrent 
que  les  prduits  des  greffes  ne  rémunèrent  pas 
sullisamment  les  titulaires  de  ces  offices.  Il  est 
donc  indispensable  de  remédier  à  cet  état  de 
choses  ;  sur  ce  point  tout  le  monde  est  du  même 
avis.  Le  désaccord  ne  commence  que  quand  il 
s'agit  de  déterminer  les  moyens  à  l'aide  desquels 
on  améliorera  la  situation  précaire  des  greffiers. 

Les  uns  estiment  que  le  traitement  fixe  doit 
être  augmenté;  d'autres  soutiennent  qu'il  faut 
tout  à  la  fois  augmenter  le  traitement  fi.-îe  et  re- 
viser le  tarif;  d'autres  enfin  croient  qu'il  est 
seulement  nécessaire  de  reviser  le  tarif. 

Les  partisans  de  l'augmentation  du  traitement 
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fixe  prétendent  que  la  révision  du  tarif  qui,  dans  [ 
tous  les  cas,  lésera  l'intérêt  des  justiciables,  ^ro-  '. 
fitera  seulement  aux  greffiers  ries  grands  tribu- 
naux, sans  apporter  aucun  soulagement  aux  j 
greffiers  des  petits  tribunaux.  Cette  révision  ne  ' 
profiterait  même,  suivant  eux,  qu'aux  greffiers  : 
actuellement  en  fonctions  et  non  à  leurs  succes- 
seurs, dont  le  prix  des  cessions  d'office  subirait 
un  accroissement  proportionnel  à  l'accroisseipent 
des  émoluments. 

Les  partisans  de  l'augmentation  du  traite- 
ment fixe  et  de  la  révision  du  tarif  pensent  que 
ces  deux  mesures  doivent  être  prises  simultané- 
ment, si  l'on  veut  donner  une  satisfaction  légi- 
time aux  greffiers  des  petits  et  des  grands  tribu- 
naux. En  effet,  les  greffiers  de  ces  derniers  tri- 
bunaux ne  trouveraient  dans  l'augmentation  du 
traitement,  qui  ne  peut  pas  être  importante, 
qu'une  compensation  insuffisante.  Du  reste,  le 
tarif  n'est  plus  en  rapport  avec  la  législation 
actuelle,  et  ce  seul  motif  est  de  nature  a  rendre 
sa  révision  indispensable. 

Enfin,  les  partisans  de  la  seule  révision  du  ta- 
rif sont  d'avis  que  le  Gouvernement  devrait  sup- 
primer, comme  inutiles,  les  tribunaux  de  com- 
merce qui  ne  sont  pas  appelés  à  juger  un 
nombre  d'affaires  pouvant  faire  vivre  leurs  gref- 
fiers. 

Votre  commission  a  examiné  ces  divers  systè- 
mes. Elle  n'a  pas  cru  devoir  en  adopter  un  à 
l'exclusion  des  deux  autres. 

Il  est  certain  que  la  révision  du  tarif,  n'ayant 
pas  pour  effet  d'accroître  le,;nombre  des  affaires, 
ne  donnera  aux  greffiers  'de  plusieurs  petits 
tribunaux  qu'un  profit  dérisoire.  Pour  ces  gref- 
fiers, une  augmentation  du  traitement  fixe  aurait 
seule  quelque  effi.cacité.  C'est  la  mesure  qui  a 
été  adoptée  en  1875  par  l'Assemblée  nationale, 
en  faveur  des  greffiers  des  justices  de  paix  ; 
mais  cette  mesure  n'a  pas  procuré  aux  greffiers 
des  justices  de  paix  des  villes  et  des  cantons  où 
les  contestations  et  les  formalités  judiciaires 
sont  nombreuses,  les  bénéfices  qu'ils  retireraient 
d'une  équitable  révision  du  tarif.  Il  en  serait  de 
même  pour  les  greffiers  des  tribunaux  de  com- 
merce de  grande  ou  de  moyenne  importance. 

Du  reste,  l'Assemblée  nationale  n'a  pas  voulu 
que  l'augmentation  du  traitement  des  greffiers 
des  justices  de  paix,  fût  un  obstacle  à  la  révision 
de  leur  tarif,  et  le  Gouvernement  lui-môme, 
comprenant  les  sentiments  de  l'Assemblée,  a 
promis  qu'il  étudierait  et  décréterait  cette  ré- 
vision. 

Le  Gouvernement  a  le  droit,  d'après  l'ar- 
ticle 615  du  code  de  commerce,  de  déterminer, 
par  un  règlement  d'administration  publique,  le 
nombre  des  tribunaux  de  commerce  et  les  villes 
qui  sont  susceptibles  d'en  recevoir  par  l'étendue 
de  leur  commerce  et  de  leur  industrie.  Il  a  donc 
le  droit  de  supprimer  les  tribunaux  qui  sont  de- 
venus inutiles  à  la  suite  du  déplacement  des 
affaires  commerciales  et  industrielles  occasionné 
par  les  circonstances  et  par  la  création  des  che- 
mins de  fer. 

C'est  le  Gouvernement  aussi  qui  arrête  le  trai- 
tement fixe  des  greffiers  de  ces  tribunaux,  saut 
à  obtenir  du  pouvoir  législatif  le  crédit  néces- 
saire pour  payer. 

Si  le  Gouvernement,  qui  possède  tous  les  do- 
cuments statistiques  indiquant  le  nombre  et  la 
nature  des  affaires  jugées  par  chaque  tribunal, 
reconnaît  que  l'augmentation  du  traitement  fixe 
et  la  ré\/ision  du  tarif  sont  impuissants  à  faire 
vivre  les  greffiers  de  quelques  tribunaux,  il  est 
de  son  devoir  de  supprimer  les  tribunaux  inuti- 
les, puisqu'ils  n'ont  qu'un  nombre  insignifiant 
d'affaires  et  ne  répondent  plus  à  un  besoin  sé- 
rieux. 

Si,  au  contraire,  l'augmentation  de  traitement 
est  le  seul  moyen  d'améliorer  la  situation  de 
quelques  greffiers,  il  appartient  au  Gouverne- 
ment de  déterminer  l'importance  de  cette  aug- 
mentation. 

Cette  suppression  de  quelques  tribunaux  et 
l'augmentation  du  traitement  fixe  des  greffiers, 
feront-elles  cesser  toute  nécessité  de  reviser  le 
tarif  ? 

Votre  commission  ne  le  pense  pas.  Cette  révi- 
sion, quand  même  elle  ne  serait  pas  indispen- 
sable pour  donner  des  émoluments  suflisants 
aux  greffiers  de  quelques  grands  tribunaux  et 
de  tribunaux  moyens  est,  sans  contredit,  indis- 
pensable pour  mettre  le  tarif  en  concordance 
avec  la  législation  actuelle  du  code  de  commerce. 
Il  faut,  en  effet,  faire  cesser  les  perceptions  ar- 
bitraires qui  varient  suivant  les  tribunaux,  et 
qui  sont  autorisées  par  les  présidents  en  l'absence 
d'un  tarif  légal.  L'intérêt  des  justiciables  l'exige 
tout  autant  que  l'intérêt  des  greffiers. 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  révision  bénéfi- 


ciera seulement  aux  titulaires  actuels  des  gref- 
fes, parce  que  leurs  successeurs  seraient  obligés 
de  subir  un  accroissement  du  prix  de  leurs  cas- 
sions, piopq^'tionnel  à  l'accroissement  des  émo- 
luments provenant  du  nouveau  tarif.  Si  un  pareil 
résultat  sortait  de  la  révision  du  tarif,  il  serait 
imputable  à  la  faute  du  Gouvernement  qui  a  le 
devoir  et  la  liberté  la  plus  complète  de  déter- 
miner le  taux  suivant  lequel  le  prix  des  cessions 
d'office  peut  être  établi. 

Par  qui  et  comment  la  révision  doit-elle  etr» 
faite?  Les  auteurs  de  la  proposition  demandent 
que  la  révision  du  tarif  soit  faite  par  un  règle- 
ment d'administration  publique.  Votre  commis- 
sion accepte  cette  demande.  Le  législateur  de 
nos  codes  et  des  lois  qui  créent  dss  formalités 
ou  des  actes  à  accomplir  par  le  ministère  des 
officiers  ministériels,  a  toujours  remis  au  Gon- 
vernement  le  pouvoir  de  fixer  par  un  règlement 
les  émoluments  auxquels  donneraient  lieu  la 
rédaction  et  la  confection  de  ces  actes.  D'une 
part,  le  Gouvernement  a  tous  les  éléments  néces- 
saires pour  établir  des  émoluments  équitables  ; 
d'autre  part,  la  Chambre  des  députés  et  1&  Sénat 
ne  pourraient  pas  employer  leurs  séances  à  dis- 
cuter un  tarif  comprenant  des  articles  nombreux 
et  n'ayant  pour  objet  que  des  sommes  s'élèvent 
à  quelques  centimes  seulement. 

Les  auteurs  de  la  proposition  demandent,  eu 
outre,  que  la  révision  porte  sur  les  droits  accor- 
dés par  la  loi  du  21  ventôse  an  VII,  par  l'ordon- 
nance du  9  octobre  1825,  et  par  l'arrêté  du 
8  avril  1848. 

Votre  commission  estime  que  le  tarif  doit  êtra 
mis  en  concordance  avec  la  législation  actuelle 
du  code  de  commerce  et  doit  comprendre  la 
fixation  des  émoluments  des  actes,  jusqu'ici  non 
tarifés,  dont  la  rédaction  et  la  confection  sont 
confiées  aux  greffiers. 

La  remise  accordée  par  la  loi  du  21  ventôse 
an  VII  ne  représente  pas  un  émolument,  mais  une 
indemnité  ae  perception.  Si  le  Gouvernement 
juge  qu'indépendamment  de  cette  remise,  il  est 
utile  d'accorder  un  émolument  pour  la  rédaction 
et  la  confection  des  actes  frappés  de  l'impôt  du 
droit  de  greffe,  il  sera  libre  de  fixer  cet  émolu- 
ment dans  le  nouveau  tarif  qu'il  rédigera.  11 
sera  libre,  aussi,  d'augmenter  les  droits  com- 
pris dans  l'ordonnance  de  1825  et  l'arrêté  de 
1848.  11  devra  s'inspirer,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
des  intérêts  des  justiciables  et  de  la  nécessité 
d'assurer  aux  greffiers  la  rétribution  que  mé- 
ritent leurs  services,  leur  responsabilité  et  leurs 
charges. 

Les  réclamations  d-es  greffiers  appuyées  par 
les  juges  et  les  agréés  des  tribunaux  de  com- 
merce ont  appelé,  depuis  quelque  temps  déjà, 
l'attention  du  Gouvernement.  Une  commission 
spéciale,  instituée  en  1873  par  le  garde  d«s 
sceaux,  a  admis  en  principe  la  nécessité  de  la 
révision  du  tarif  et  a  rédigé  un  projet.  Il  paraît 
que  ce  projet  n'a  pas  eu  de  suite  parce  que  la 
chancellerie  aurait  l'intention  d'entreprendre  un 
travail  d'ensemble  s'appliquant  à  tous  les  offi- 
ciers ministériels,  après  qu'au  préalable  le  code 
de  procédure  civile  aurait  été  réformé. 

Les  réformes  sont  à  l'étude  ;  elles  ne  sont  pas 
oncore  et  ne  seront  pas  avant  longtemps  sou- 
mises à  l'examen  du  pouvoir  législatif.  La  situa- 
tion des  greffiers  des  tribunaui  de  commerce 
n'est  pas  de  celles  qui  peuvent  attendre  :  elle 
exige  des  améliorations  immédiates. 

Les  greffiers  des  tribunaux  civils  ont  un  tarif 
qui  ne  remonte  qu'à  1854;  les  greffiers  des  cours 
d'appel  et  des  justices  de  paix  ont  obtenu  ré- 
cemment une  augmentation  de  traitement.  Seuls, 
les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  n'ont 
vu  modifier  l'ordonnance  de  1825,  qui  remonte  à 
cinquante  ans,  que  pour  diminuer  leurs  émolu- 
ments. 

Le  ministère  de  la  justice  possède  tous  les  do- 
cuments qui  lui  pèrmettiont  de  donner  une 
prompte  satisfaction  aux  greffiers,  et  le  délai  de 
six  mois  indiqué  par  les  autours  de  la  proposi- 
tion paraît  suffisant. 

En  résumé,  votre  commission  est  d'avis  que, 
tout  en  sauvegardant  l'intérêt  des  justiciables,  le 
tarif  des  greffiers  des  tribunaux  de  commerce 
doit  être  revisé  pour  être  mis  en  harmonie  avec 
la  législation  actuelle  du  code  de  commerce  ,et 
pour  fixer  les  émoluments  des  actes  du  ministère 
des  greffiers  qui,  jusqu'ici,  n'ont  pas  été  tarifés. 
Il  appartiendra  au  Gouvernement  de  décider  si, 
pour  améliorer  la  situation  des  greffiers  il  n'est 
pas.  en  outre,  indispensable  de  supprimer  quel- 
ques tribunaux  de  commerce,  d'augmenter  le 
traitement  de  tous  les  greffiers  ou  de  quelques- 
uns,  d'accorder  des  émoluments  pour  les  actes 
frappés  de  l'impôt  du  droit  de  greffe  par  la  loi 
du  21  ventôse  an  VII  et  d'augmenter  les  émolu- 
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ments  de  quelques-uns  des  astas  tarifés  par  l'or- 
donnance de  1825  et  l'arrêté  de  1848. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de 
présenter  à  votre  adoption  la  proposition  de  loi 
qui  suit  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  -  II  sera  fait,  dans  le  délai  de 
SIX  mois,  à  partir  de  la  promulg-ation  de  la  pré- 
sente loi,  un  règlement  d'administration  publi- 
que qui  revisera  le  tarif  des  droits  accordés  aux 
greniers  des  tribunaux  de  commerce  afin  de  le 
faire  concorder  avec  la  législation  actuelle,  et 
qui  déterminera  les  nouveaux  droits  à  percevoir 
par  ces  officiers  publics. 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n°  874.  1 


SESSION  ORDIN-AlnB 


(Séance  du  23  mars  1877.) 

RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la  9' 
commissien  d'initiative  parlementaire  (1)  char- 
gée  d'examiner  la  proposition  de  loi  de  M.  Jo- 
libois,  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant 
pour  objet  d'affranchir  de  la  redevance  an- 
nuelle exigée  par  l'article  2  de  la  loi  de  finan- 
ces du  20  décembre  1872,  les  établissements 
de  pêcne  fondés  sur  le  domaine  public  mari- 
time, par  M.  Sallard,  député. 

Messieurs,  la  proposition  de  loi  qui  vous  est 
soumise  est  ainsi  conçue  : 
«  L'article  2  de  la  loi  du  20  décembre  1872  est 


l^?  d  aborder  le  fond  de  la  discussion  il  a 
semblé  nécessaire  à  votre  rapporteur  de  faire 
ressortir  à  vos  yeux  la  singulière  anomalie  qui 
existe  entre  l'intitulé  de  cette  proposition  et  son 
contexte.  L'intitulé  ne  vise  en  effet  que  les  éta- 
b  issements  de  pèche  fondés  sur  le  domaine  pu- 
blic; 1  abrogation  de  la  loi  de  1872  entraînerait 
encpre  1  exonération  des  locataires  de  plages  ou 
quais  pour  bains  de  mer,  gabions  de  chasses, 
magasins  et  autres  établissements  privés,  sans 
parier  des  extracteurs  de  sables,  terres,  pierres 
ou  galets  propres  à  faire  des  poteries 
i»i  A5,P^^^'^®'"i^^  '^^  ^"■^^^  produit,  en  1876, 
î^-''  .^ïi^^^^  établissements  réunis, 
^yo,919  fr.,  dont  l'Etat  çe  trouverait  également 
privô  par  1  abrogation  qui  vous  est  demandée. 

bous  le  bénéfice  de  cette  réserve  dont  vous 
aurez  a  apprécier  l'importance  et  qui,  selon 
toute  vraisemblance,  a  échappé  à  l'attention  des 
cher'^'*^        proposition,  il  y  a  lieu  de  recher- 

1°  Quelle  a  été  la  législation  antérieure  et  s'il 
est  exact  que  la  loi  de  1872  soit  eu  contradic- 
lon  ave,c  les  principes  qui  oat  toujours  dominé 
la  matière. 

l'^L^^u}f  gui  ont  déterminé 

i  Assemblée  nationale  à  veter  cette  loi. 

J  Quelles  en  ont  été  les  conséquences  au  point 
Je  vue  des  intérêts  de  l'Etat. 


Une  distinction  essentielle,  prédominante,  à 
aquelle  semblent  ne  pas  s'être  arrêtés  les  au- 
1  ,.P.''°P°^'''°°  et  qui  a  constamment 
.uidé  les  législateurs  de  tous  les  temps,  doit  être 
^tabhe  tout  d  abord  entre  la  pêche  maritime  et 
a  pêche  sédentaire. 

novA^^'^df  n'?      ^^}^  P*'"  bateaux,  au 

noyen  de  filets  ou  d'engins  mobiles. 

naîffinrrfo°1?>,''®  réclame  pas  le  concours  per- 
^.i^  elle  lui  donne  des  béné- 

considérables,  sans  l'exposer  à  des 
nilte  périlleuses  contre  •  les  élé- 

rfSkJn  marUime™'"''  1'^°^" 
Ps^  enfflntl^H''"^®  pratique  de  notre  navigation: 
leure  ce  San.  ."^^^^  ^  P^^^e^t  de  ^onne 
er  anf  ««nfi?'^  ®^  insouciance  du  dan- 
,er  qui  assurent  a  nos  flottes  un  recrutement 


SLÎ  (Zrl.^^^^T.^^^  composée  de  MM.  La; 
'hahrt^  '^^•Pln^^'^^"';  Sarrien,  secrétaire 

'n  Guyot-Montpayroux,  Sallard^ 

laitret,  Durieu,  Bousquet  (Gardi    Tondu  Pi 

'ns  '^io^ïrli  ^'^^•'^^f  '  GhaleyrVersign??Con  : 
ins,  l^ger-Marvaise,  Jametel,  Pilet  des  Jardins 
'eignolîes,  Simio^t,  GaiUy,  Pinault. 


f  permanent  de  matelots  aguerris;  à  ce  titre  seul, 
1  Etat  doit  l'entourer  de  protection  et  de  faveurs 
et  en  assurer  le  monopole  aux  inscrits. 

L autre,  qui  comprend  non-seulement  les  pô- 
chenes  construites  ou  calées  sur  lea  places, 
mais  encore  les  pa;-cs  de  liiots  connus  sous  le 
nom  de  hnuts  et  bas  parcs,  ravoir?,  guideaux, 
verveux,  a  été  signalée  de  i«us  temps  comme 
taisant  une  concurrence  désastreuse  aux  marins 
pêcheurs  et  comme  un  véritable  lléau  pour  le 
•poisson  de  nos  côtes. 

Cette  démarcation,  toutes  les  législations  qui 
se  sont  succédé  jusqu'à  l'empire  l'ont  fidèlement 
respectée;  un  coup  d'œil  rapide  jeté  en  arrière 
îera  ressortir  d'une  façon  précise  la  sollicitude 
que  1  Etat  a  sans  cesse  témoignée  à  la  première 
de  ces  industries  et  les  sages  précautions  qu'il 
a_  toujours  prises  pour  sauvegarder  ses  droits 
vis-a-vis  de  la  seconde,  droits  impi-escriptibles 
et  immuables  basés  sur  ce  principe  qu'un  im- 
meuble de  l'Etat,  dépendant  ou  non  du  domaine 
public,  ne  doit  pas  être  abandoiiné  gratuitement 
a  la  jouissance  exclusive  et  privative  d'un  par- 
ticulier. S'il  est  enlevé  pour  une  période  plus  ou 
moins  longue  à  la  jouissance  de  tous  au  profit 
d  un  seul,  il  est  équitable  que  celui-ci  restitue, 
en  argent,  à  la  nation,  l'équivalent  du  bénéfice 
dont  il  frustre  ses  concitoyens. 

Sans  parler  de  la  loi  romaine,  qui,  sous  le 
nom  de  Solarium,  imposait  une  redevance  à 
tous  les  détenteurs  du  domaine  public,  rappe- 
lons que  l'édit  de  mars  1584  déclarait  «  que  tous 
les  parcs  ou  pêcheries  faits  ou  construits  de- 
puis 40  ans,  au  bord  des  grèves  de  la  mer  ou  ri- 
vières y  entrant,  seraient  démolis  ou  abattus  et 
les  propriétaires  déchargés  des  rentes  et  rede- 
vances qu'ils  pourraient  devoir  au  roi  ou  à  quel- 
ques autres  seigneurs  ayant  fiefs,  èsdils  parcs  ou 
pêcheries,  d'oià  il  résulte  clairement  que  ceux 
qui  ne  rentraient  pas  dans  cette  catégorie  de- 
vaient continuer  à  payer  des  redevances.  Res- 
terai t-il  un  doute  à  cet  égard  qu'il  disparaitrait 
c^eyant  les  prescriptions  de  l'ordonnance  de 
Ibbl,  titre  II,  livre  5,  si  malencontreusement  in- 
voqué par  les  auteurs  de  la  proposition.  Si  les 
propriétaires  des  pêcheries  supprimées  ont  été 
exonères  des  rentes  ou  redevances  qu'ils  de- 
vaient au  domaine  ou  à  quelques  autres  sei- 
gneurs particyliers,  l'ordonnance  n'a  ni  révoqué 
m  annulé  les  redevances  que  les  propriétaires  de 
parcs  ou  pêcheries  conservés  payaient  et  ont 
continué  de  payer  au  domaine  de  la  couronne. 

S'il  était  possible  de  rencontrer  une  consé- 
cration plus  explicite  de  la  différence  qui  doit 
exister  entre  la  pèche  maritime  et  les  parcs  ou 
pêcheries  établis  sur  les  côtes,  elle  serait  accu- 
sée plus  formellement  encore  par  l'arrêté  du  9  ' 
germinal  an  XI,  qui  décide  que  «  la  permission 
de  paler  les  madragues  ne  peut  être  accordée 
qua  la  condition  de  verser  une  somme  détermi- 
née dans  la  caisse  des  domaines  nationaux.  » 
Enùn,  M.  Royer-Collard,  rapporteur  de  la  com- 
mission nommée  en  1849,  pour  l'examen  du  pro- 
■!  oU  devint  plus  tard  la  loi  du  9  janvier 

lbo2,  protestait,  pour  ainsi  dire  à  l'avance,  contre 
1  étrange  confusion  qui  a  été  faite,  en  déclarant 
que  rien  n'est. plus  contraire  à  la  liberté  de  la 
pêche  maritime  que  les  constructions  perma- 
nentes, dont  les  possesseurs  affectent  un  droit 
exclusif  de  pêche  sur  des  terrains  qu'elles  oc-  i 
cupent.  j 

Restent  maintenant  les  arguments  puisés  dans 
les  lois  du  15  avril  1829  et  du  9  janvier  1852.  Ils 
ne  résistent  pas  plus  que  les  autres  à  l'examen  ' 
le  plus  superficiel.  Est-il  nécessaire  de  rappeler 
ici  que  la  loi  de  1829  ne  vise  que  la  pèche  mari- 
time par  bateaux  opposée  à  la  pêche  fluviale,  et 
que  la  loi  de  1852,  en  astreignant  les  établisse- 
ments côtiers  à  une  autorisation  préalable  du 
ministre  de  la  marine,  ne  contient  aucune  dispo- 
sition qui  les  dispense  d'une  redevance  annuelle; 
tant  s'en  faut,  puisqu'il  est  dit  qu'un  règlement 
d  administration  publique  déterminera  les  for- 
mes suivant  lesquelles  cette  autorisation  devra 
être  accordée. 

Bref,  à  toutes  les  époques,  le  législateur  pro- 
clame la  liberté  de  la  pêche  maritime  et  se  mon- 
tre jaloux  de  faire  bénéficier  l'Ettat  des  redevan- 
ces qui  sont  la  compensation  de  l'occupation 
temporaire  du  domaine  public. 

Il  était  donc  loisible  de  présumer  que  les  rè- 
glements promis  par  la  loi  de  1852  consacre- 
raient ces  principes  incommutables.  Il  n'en  fut 
rien.  De  1853  à  1859,  ciuq  décrets-lois  qui  ne 
lurent  point  délibérés  en  conseil  d'Etat,  sur  la 
portée  desquels  le  ministre  des  finances  ne  fut 
pas  même  invité  à  émettre  un  avis,  décidèrent, 
pour  la  première  fois,  que  les  autorisations  pour  i 
pêcheries  et  parcs  à  huîtres  seraient  désormais 
accordées  a  titre  gratuit,  et  reprenant  les  termes  \ 


mômes  de  la  proposition  qui  vous  est  soumise, 
pour  leur  donner,  celte  fois,  un  sens  rigoureuse- 
ment exact,  nous  dirons  que  l'empire,  dérogeant 
à  un  principe  de  droit  i)uhlic  que  tous  nos  gou- 
vernements avaient  jugi'^  avantageux  do  mainte- 
iiii-.  espérait  sitisfaire  dus  convoitises  san?  cesse 
inijaissaotes  et  assurer,  do  la  sorlef  ai}  préjndio 
de  l'Etal,  de  nombreux  soutien»  à  la  dyr.58ti9 
chancelante. 

II 

En  1872,  l'Assemblée  nationale  se  décida  enfin  i 
revenir  aux  saines  traditions  ot  à  réagir  contre  le« 
abus  provoqués  par  les  décrets  précités.  Lors  de 
la  discussion  de  la  loi  de  finances  de  l'oxercicd 
IBT'S,  elle  prit  en  considération  deux  amende- 
ments ayant  pour  objet  la  mise  en  adjjidicationi 
des  parcs  à  huîtres,  aux  enchères  publiques,  et; 
M.  Gouin  déclarait,  dans  rapport  général,  qu'il 
était  temps  de  rendre  à  l'État  d'ffs  ressources 
dont  il  avait  été  privô  contrairement  à  tous  les 
principes  de  droit  et  de  justice,  et  de  renoncer 
a  des  concessions  précédemment  accordées  dans 
des  conditions  défavorables  et  à  des  personnes 
de  toutes  sortes. 

En  dehors  de  ees  considérations,  les  conces- 
sions à  titre  gratuit  avaient  amené  ce  singulier 
résultat  que  bon  nombre  de  parcs  sont  restés 
inexploités,  pendant  de  longues  années,  par  suit» 
du  décès  du  chef  de  famille.  Les  veuves  ou  les 
enfants  des  concessionnaires,  n'étant  soumis  à 
aucune  redevance,  et  ne  redoutant  aucune  com- 
pétition, les  laissaient  dépérir  entre  leurs  mains 
dans  l'espoir  de  pouvoir  les  reprendre,  plus  tard, 
dans  des  conditions  moins  défavorables.  Le  com- 
merce restait  donc  paralysé  alors  qu'il  aurait 
infailliblement  prospéré  dans  des  mains  plus 
expérimentées. 

A  tous  jgards,  la  loi  du  20  décembre  1872  s'im- 
posait donc  comme  une  juste  réparation  réclamée 
par  l'opinion  publique. 

III 

S'il  fallait  en  croire  les  auteurs  de  la  proposi'» 
tion,  les  petits  concessionnaires,  c'est-à-dire  Je 
plus  grand  nombre,  auraient  eu  sensiblement  à 
souffrir  des  conséquences  de  la  loi,  et  les  recettes 
réalisées  auraient  été  loin  d'atteindre  les  prévi- 
sions budgétaires. 

Répondons  d'abord  à  l'objection  basée  sur 
l'intérêt  du  plus  grand  nombre. 

La  proposition  qui  vous  est  soumise  a  pour 
point  de  départ,  on  ne  saurait  en  douter,  unes 
pétition  adressée  à  M.  le  ministre  des  finances 
par  cinquante-deux  concessionnaires  de  l'île  de 
Ré  (département  de  la  Charente- Inférieure).  Les 
redevances  dont  ils  se  plaignent  et  dont  ils  de- 
mandent la  réduction  varient  entre  75  c.  et  7  fn 
par  an,  et  il  est  établi  qu'ils  peuvent  retirer  de 
leurs  pêcheries,  en  une  seule  marée,  un  bénéfice 
trois  ou  quatre  l'ois  supérieur  à  leur  redevance 
annuelle.  D'oii  il  ressort  que,  dans  l'espèce,  les 
prétentions  des  pétitionnaires  sont  moins  surpre- 
nantes peut-être  que  la  modicité  des  redevances 
imposées  par  l'Etat. 

iL' esprit  d'entreprise  est  paralysé,  dit  M.  Joli- 
bo  s  ;  mais  tel  n'est  pas  l'avis  de  M.  le  commis- 
saire général  de  Bon,  qui,  dars  un  rapport  tout 
récent,  du  8  novembre  1876,  déclare  que  l'osfréi» 
culture  attire  tous  les  jours  de  nombreux  bras  et 
de  nouveaux  capitaux  ;  les  demandes  de  conces- 
sions aflluent  au  ministère  de  la  marine  et  ces 
assertions  sont  confirmées  par  la  statistique.  Les 
concessions  s'élevaient,  d'après  une  dépêcha 
adressée  par  M.  le  ministre  de  la  marine  à  son 
collègue  des  finances,  le  27  décembre  1872,  avant 
l'application  de  la  nouvelle  loi,  à  22,469;  le  31  dé- 
cembre 1875,  elles  atteignaient  31,068,  et  elles 
ont  encore  augmenté  l'an  dernier.  Ces  chiffres, 
qui  se  traduisent  par  une  augmentation  d'un 
tiers,  vous  donnent,  messieurs,  la  juste  mesure 
des  arguments  que  votre  rapporteur  a  dû  dis- 
cuter tour  à  tour.  Ils  démontrent  d'une  façon 
péremptoire  la  faveur  qui  doit  s'attacher  à  la  "loi 
du  20  ;décembre  1872  et  l'inopportunité  de  la 
proposition  qui  vous  est  faite. 

En  conséquence,  messieurs,  votre  9°  commis- 
sion d'initiative  conclut,  à  l'unanimité,  à  ce  qu'elle 
ne  soit  pas  prise  en  considération. 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n*  895. 
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PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement de  la  Drôme  à  s'imposer  extraordiiiai-> 
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rement  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux, 
présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac 
Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la  Ré- 
pulilique  française,  par  M.  Jules  Simon,  pré- 
sident du  conseii,  ministre  de  l'inlérieur. 


EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs,  une  loi  du  Î3  juillet  1867  a  autorisé 
le  département  de  la  Drôme  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  par  addition  au  principal  d^s 
quatre  contributions  directes,  et  pendant  dix 
ans,  à  partir  de  1868,  2  centimes  50,  pour  en  af- 
fecter le  produit  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales, des  bâtiments  et  des  chemins  vici- 
naux. Le  recouvrement  de  cette  imposition  doit 
cesser  le  31  décembre  1877. 

Le  conseil  général  a  reconnu,  dans  sa  session 
d'août  dernier,  que  la  situation  des  lignes  vici- 
nales exige  encore  de  grands  sacrifices,  et  il  a 
demandé  que  le  département  fût  autorisé  à  con- 
tinuer jusqu'à  la  fin  de  1883  la  perception  de 
l'imposition  extraordinaire  de  2  c.  50.  Le.  pro- 
duit de  la  contribution  nouvelle  serait  consacré 
aux  travaux  des  chemins  d'intérêt  commun  et 
des  lignes  ordinaires. 

Ces  propositions  se  justifient  par  les  besoins 
du  service  en  faveur  duquel  elles  sont  formu- 
lées. 

D'après  les  tableaux  dressés  par  l'agent  voyer 
en  chef,  les  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun, 
qui  sont  classés  au  nombre  de  61,  présentent 
un  parcours  de  978  kilomètres,  et  sont  livrés  à 
la  circulation  sur  837  kilomètres.  Le  surplus  (141 
kilomètres)  reste  en  cours  de  construction. 

Quant  aux  chemins  ordinaires  dont  la  lon- 
gueur totale  est  de  2,569  kilomètres,  l'œuvre  est 
beaucoup  moins  avancée  :  1,553  kilomètres  seu- 
lement sont  parvenus  à  l'état  d'entretien;  1,016 
kilomètres  sont  encore  en  lacune. 

L'ensemble  des  dépenses  à  elTectuer  pour  ter- 
miner ces  deux  réseaux  ne  serait  pas  inférieur 
à  8,674,  500  fr.,  tandis  que  les  ressources  dont  la 
réalisation  est  assurée,  ne  représentent,  par 
exercice,  que  348,800  fr.  Dans  ces  conditions, 
l'achèvement  de  l'entreprise  exigerait  plus  de 
24  ans.  Il  est  donc  nécessaire  d'avoir  recours  à 
de  nouveaux  efforts  en  vue  d'augmenter  la  do- 
tation du  service  vicinal. 

L'imposition  proposée  produirait  en  totalité 
327,000  fr.  Elle  serait  loin  de  couvrir  le  déficit 
prévu;  mais  elle  permettrait  de  hâter  l'exécu- 
tion des  travaux  les  plus  urgents. 

L'adoption  de  cette  combinaison  n'aurait  pas 
pour  eifet  d'augmenter  les  charges  extraordi- 
naires des  contribuables  qui  resteraient  fixées 
à  15  c.  50. 

La  situation  financière  de  la  Drôme  est,  du 
reste,  satisfaisante  ;  le  recouvrement  de  l'impôt 
s'opère  sans  difQculté  dans  ce  département,  et  le 
taux  des  frais  de  poursuites  (1  51),  est  inférieur 
à  la  proportion  moyenne  fl.78).  Aussi,  le  mi- 
nistre des  finances  ne  voit-il  pas  d'inconvénient 
à  ce  que  le  vote  du  conseil  général  soit  favora- 
blement accueilli.  Tel  est  également  l'avis  du 
conseil  d'Etat. 


PROJET  DE  LOI 

AiHicle  unique.  —  Le  département  de  la  Brome 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  pendant  six  ans,  à  partir  de  1878, 
2  centimes  50  additionnels  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
consacré  aux  travaux  des  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mum est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances 
en  exéciTiion  de  la  loi  du  10  août  1871. 


Chambre  des  députés.  —  Annese  n°  896. 

SESSION  ORDINAIHE 


(Séance  du  1"  mai  1877.) 

PROPOSITION  I>E  LOI  ayant  pour  objet  l'ins- 
truction primaire,  p'ésentéo  par  M.  Bartoli, 
député.  —  Renvoyée  t  la  commission  de  l'ins- 
truction primdiQj. 


EXPOSE  DES  MOTIFS 
Messieurs,  le  but  du  présent  projet  de  loi  est 


de  généraliser  l'instruction  primaire  gratuite,  et 
en  même  temps  d'obtenir  qu'elle  soit  efficace- 
ment obligatoire ,  sans  avoir  recours  à  des 
moyens  trop  rigoureux  de  coercition. 

Pour  atteindre  ce  résultat,  je  propose  de 
prendre  comme  base  l'état  de  choses  actuel, 
avec  cette  réserve  que  la  rétribution  scolaire 
continuerait  à  être  imposi'^e,  par  exception  et  à 
titre  de  pénalité,  aux  pères  de  famille  seulement 
qui  négligeraient  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'é-. 
cole,  tandis  que  la  gratuité  existerait  pour  les 
autres.  .  . 

On  comprend,  en  effet,  que  le  principe  de  la 
gratuité  ne  saurait  constituer,  pour  tout  Fran- 
çais indistinctement,  et  san5  aucune  réciprocité, 
une  sorte  de  droit  absolu  à  l'instruction. 

En  assumant  la  lourde  charge  d'entretenir  des 
écoles  gratuites,  les  communes  feont  fondées  à 
exiger  de  la  part  des  pères  de  famille  que  les 
écoles  soient  au  moins  iréquentées. 

L'obligation  devient  ainsi  la  condition  indis- 
pensable de  la-  gratuité  ;  et  la.  conséquence  lo- 
gique de  leur  connexité  se  trouve  dans  le  main- 
tien, suivant  les  cas,  ou  l'exonération  de  la  ré- 
trilDUtion  scolaire. 

C'est  la  solution  qui  me  paraît  la  plus  juste, 
la  plus  praticable  et  aussi  conforme  à  l'intérêt 
des  communes  gu'à  celui  des  familles  dont  elle 
stimulerait  le  zèle  et  l'émulation. 

Les  articles  1"  à  8  de  ma  proposition  ont  pour 
objet  de  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles 
la  gratuité  serait  accordée  ou  retirée  aux  parents 
des  élèves. 

La  création  de  secrétaires  archivistes  attachés 
aux  bureaux  des  inspecteurs  primaires,  qui  fait 
l'objet  de  l'article  11,  me  paraît  avoir  un  carac- 
tère d'utilité  incontestable,  si  on  veut  obtenir  des 
inspecteurs  primaires  une  surveillance  plus  ac- 
tive et  plus  efficace  des  écoles. 


PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1".—  Dans  la  session  du  mois  de  novem- 
bre et  pour  l'année  suivante,  le  conseil  munici- 
pal dressera  deux  listes  :  l'une  pour  les  garçons, 
l'autre  pour  les  filles,  si  la  commune  possède 
des  écoles  spéciales  pour  chaque  sexe,  et  une 
seule  liste  si  la  commune  n'a  qu'une  école  mixte 
de  tous  les  enfants  qui,  au  1"  janvier  suivant, 
auraient  accompli  leur  sixième  année  ou  qui 
n'auraient  pas  terminé  leur  treizième. 

Art.  2.  —  Chaque  père  de  famille  est  porté  sur 
un  rôle  de  rétribution  scolaire  dressé  au  com- 
mencement de  l'année  et  établi  suivant  l'âge  des 
enfants  ;  mais  il  sera  exonéré  de  toute  rétribu- 
tion si  ses  enfants  fréquentent  assidûment  l'é- 
cole. 

Art.  3.  —  L'instituteur  ou  l'institutrice  devra, 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  noter  toutes 
les  absences  que  feront  les  élevés  et  indiquera 
dans  la  colonne  des  observations  de  la  feuille 
d'appel  les  motifs  de  l'absence. 

Art.  4.  —  Les  motifs  légitimes  d'absence 
sont  : 

1°  La  maladie  de  l'enfant  ; 
2»  La  maladie  grave  ou  le  décès  de  l'un  des 
parents  ; 

3°  lia  difficulté  des  communications,  lorsque 
les  parents  ont  leur  domicile  dans  une  localité 
éloignée  de  la  maison  d'école. 

Art.  5.  —  Chaque  trimestre,  une  commission 
composée  da  maire,  du  ministre  du  culte,  de 
l'instituteur  ou  de  l'institutrice  et  de  deux  con- 
seillers municipaux  désignés  tous  les  ans  par 
leurs  collègues  dans  la  session  de  novembre,  se 
réunit  pour  arrêter,  d'après  les  feuilles  d'appel 
et  en  tenant  compte  des  excuses  légitimes,  les 
rôles  d'exonération  de  la  rétribution  sco- 
laire. 

Art.  6.  —  Sur  l'avis  de  la  commission,  et  sauf 
recours  devant  le  conseil  départemental,  les  pa- 
rents dont  les  enfants  comptent  dix  jours  d'ab- 
sence non  justifiée,  devront  payer  la  rétribution 
scolaire  alféi  ente  au  mois  tout  entier. 

Art.  7.  —  Les  rétributions  ainsi  perçues  sont 
versées  à  la  caisse  municipale  pour  être  em- 
ployées au  profit  de  l'école. 

Art.  8.  —  Sont  dispensés  de  payer  la  rétribu- 
tion scolaire  les  parents  qui  pourront  prouver 
que  leurs  enfants  ont  reçu  l'instruction  a  domi- 
cile ou  dans  un  établissement  public  ou  libre. 
La  preuve  sera  admise  sur  l'avis  de  la  commis- 
sion s'.  sviséo  et,  ca  cas  d'avis  contraire  de  la 
commission,  par  le  «^onseil  dépctvtemcntal. 

An.  9.  —  Tous  les  ans.  les  conseils  généraux 
et  les  Conseils  municipaux,  avec  le  concours  de 
l'Etat,  mettront  à  la  disposition  du  chef  acadé- 
mique, dans  le  département,  une  somme  desti- 
née àU'achat  de  livres  classiques  qui  seront  dis- 
tribués, à  des  époques  défterminées,  par  l'ins- 


pecteur prmiaire,  en  présenee  de  la  commissioi 

susvisée  : 

1°  AUX  élèves  les  plus  méritants; 

2°  Aux  élèves  les  plus  assidus. 

;^rt.  10.  —  Les  frais  de  l'instruction  primair 
sont  à  la  charge  des  communes,  sans  préjudic 
des  subventions  du  département  et  de  l'Etal 
Lorsqu'une  commune  possède  une  ou  plusieur 
écoles  gratuites  et  que  le  produit  de  l'impositioi 
extraordinaire  affecté  à  leur  entretien  est  insuf 
lisant,  elle  devra  voter  un  nombre  de  centime 
qui  ne  pourra  être  supérieur  à  10. 

Art.  11.  —  Des  secrétaires  archivistes  sont  ad 
joints  aux  inspecteurs  primaires,  dans  les  arroi 
dissements  qui  comptent  un  nombre  considé- 
rable d'écoles  ou  qui  présentent  de  grandes  dif 
ficultés  de  parcours. 

Les  secrétaires  archivistes  sont  choisis  para 
les  instituteurs  pourvus  du  certificat  d'aptitud 
aux  fonctions  d'inspecteur  primaire.  Leur  trai 
tement  est  fixé  à  1,500  fr. 

Art.  12. —  Tous  les  ans,  le  conseil  départe 
mental  fixera  le  taux  de  la  scolarité  dans  chaqu 
commune. 

Art.  13.  —  Les  instituteurs  et  les  institutncfl 
auront  droit  à  la  pension  de  retraite,  après  ving 
ciaq  années  de  service. 


Ministère  des  finances. 


DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  POSTBS 

Un  concours  général  pour  le  sanftiméraris 
de  l'administration  des  Postes  aura  lieu 
jeudi  24  mai  1877.  J 

Ce  concours  se  tiendra  au  chef-lieu  de  chà 
que  département. 

Les  jeunes  gens  de  17  à  25  ans  sans  infii 
mités  et  dont  la  taille  n'est  pas  inférieure 
1  m.  54,  peuvent  y  prendre  part. 

Les  instituteurs,  les  militaires  et  tous  M 
fonctionnaires  publics  comptant  cinq  année 
de  services  rendus  à  l'Etat  sont  admis  jusqd 
30  ans. 

Les  candidats  devront  se  présenter  sans  r^ 
tard  devant  le  directeur,  chef  du  service  ài 
postes  de  leur  département,  qui  leur  donnej 
connaissance  du  programme  de  l'examen..! 

Aucune  demande  ne  sera  reçue  après  1 
18  mai.  j 
  I 

AVIS  AU  PUBLIC 


L'administration  des  postes  vient  d'être  in 
formée  par  un  télégramme  de  Vienne  de  l'ijj 
terruption  des  communications  avec  Consta 
tinople  par  la  voie  de  Varna.  La  fermeture 
la  voie  d'Odessa  lui  a  également  été  notifi^ 
par  l'office  russe. 

Il  en  résulte  que  les  correspondances  de 
pour  Constantinople  ne  peuvent  plus  êtl 
acheminées  utilement  c^e  par  l'une  ou  l'autT 
des  voies  indiquées  ci-après  : 

AXLER 

Voie  da  Montcenis  Vole 
et  de  Tiieste.       âe  Marseille 

Départ  de  Paris. .  Jeudi  II  h.  mat.  Vend,  soit 

—  de  Dijon....     -    5 h. 56 s.  Sam. 2 h. 39j 

—  deLyon....     -  ,8h.05s.    -  /h.SOj 

—  de  Marseille    —   10h.50m.  Samedisoq 

—  deTrieste..    Samedi  soir.  » 
Arrivée  à  Constan-  .      „  ».i 

tinople   Jeudi  soir.   Samedi  inai| 

RETOUR 

Départ  de  Constan- 
tinople   Samedi  matin.  MerGreai  so 

Arrivée  à  Trieste.     Jeudi  soir.  »  ■ 

—  à  Marseille.  Scm.  3  h.  45  s.  Merc.  •natij 

—  à  Lyon   —     7  h.  15  m.  —  ,^"-^2^ 

—  à  Dijon          —   11  h.  06  m.  -.^0h.o7 

—  à  Pari*  ....  —  6  h.  soir.  Jeudi  o  h.  101 
Les  correspondances  pour  Constantinotf 

sans  indioaitiOTi  de  xoie  seront  ach^nkiées  p 
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le  départ  le  plus  rapproché  de  leur  date  de  re- 
mise dans  Je  service. 

Les  correspondances  provenant  de  Constan- 
tinoplô  seront  acheminées  ainsi  qu'il  suit  : 
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Départ  de  Cons- 

tantinople  

Arr.  en  France. 


Toie  des  paquebots 
autrichiens 
de  Brindisi. 

Samedi  matin. 
Vendredi. 


Voie  des  paquebots 
français 
et  de  Marseille, 

Mer«redi  soir. 
Mercredi. 


AVIS  AU  PUBLIC 


L'administration  vient  d'être  informée  que 
la  marche  des  services  italiens  de  la  ligne  de 
Grèce  est  réglée  de  manière  à  établir  la  coïn- 
cidence à  Corfou  entre  les  paquebots  venant  de 
Brindisi  et  les  paquebots  autrichiens  se  ren- 
dant de  Trieste  à  Constantinople.  Cette  mesure 
permet  de  substituer  Brindisi  à  Trieste  pour 
l'embarquement  des  dépêches  à  destination  de 
Constantinople  et  de  réaliser  ainsi  une  avance 
d'un  jour  dans  le  trajet  total. 

Par  suite,  l'échange  des  correspondances  en- 
tre la  France  et  Constantinople  va  s'effectuer 
dans  les  conditions  suivantes  : 


Voie  du  Mom-Cenis 
et  de  Brindisi. 


Voie 
de  Marseille. 


Départ  de  Paris.  Vendredi  soir.  Vendredi  soir 

Départ  de  Mar- 
seille  Idem.          Samedi  soir. 

Départ  de  Lyon.  Samedi  matin.   Samedi  matin. 

Départ  de  Brin- 
disi  Dimanche  à  » 

minuit. 

Arrivée  à  Cons- 
tantinople. . . .  Jeudi  soir.     Samedi  matin 

Les  correspondances  pour  Constantinople 
sans  indication  de  voie  seront,  en  règle  géné- 
rale, acheminées  par  la  voie  de  Brindisi,  qui 
leur  assure  une  transmission  plus  rapide. 
— ■  ■ — ^  . 

Ministère  de>ragricnltare  et  da  commerce 


.A.V1S 


^Une  chaire  d'agriculture  est  instituée  dans  le 
département  du  Jura.  Les  personnes  qui  dési- 
reraient l'obtenir  sont  invitées  à  adresser  leurs 
demandes  à  M.  le  préfet.  Elles  îeront  connaître 
en  même  temps  leurs  titres  et  leurs  antécé- 
dents agricoles. 

Une  commission  spéciale  est  chargée  d'exa- 
mmer  ces  titres  et  de  classer  les  candidats  par 
ordre  de  mérite. 

Le  professeur  départemental  d'agriculture 
est  chargé  du  cours  à  l'école  normale  pri- 
maire ;^  de  plus,  il  fait  alternativement,  dans 
les  différentes  communes  du  département,  des 
conférences  sur  des  questions  d'agriculture 
pratique. 

Ces  fonctions  sont  rétribuées  au  moyen  d'un 
traitement  de  3,000  francs  payé  par  moitié  par 
chacun  des  ministères  de  l'iustruction  publi- 
que et  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Le 
professeur  reçoit,  en  outre,  une  somme  de 
1,200  francs  allouée  par  le  conseil  général  à 
titre  de  frais  de  déplacement. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  à  la 
préfecture  (3«  division)  jusqu'au  27  juillet  1877 
et  produire  à  l'appui  de  leur  demande  d'ms- 
cription  : 

1°  Leur  acte  de  naissance  ; 

Un  certificat  constatant  qu'ils  ont  satis- 
lait  a  la  loi  du  recrutement  ; 


3"  Toutes  les  pièces  permettant  de  connaître 
leurs  antécédents  agricoles,  leurs  travaux  et 
d'apprécier  leur  mérite  ; 

4°  Le  programme  dél aillé  des  cours  qu'ils  se 
proposent  de  faire. 

_  Ce  programme,  ainsi  que  les  titres  de  capa- 
cité fournis ,  compteront  comme  éléments 
d'appréciation  pour  une  valeur  qui  sera  déter- 
minée par  le  jury. 

Les  épreuves  auxquelles  seront  soumis  les 
candidats  déclarés  admissibles  consisteront  : 

1»  En  une  composition  écrite  sur  une  ques- 
tion d'agriculture  dans  ses  rapports  avec  le  dé- 
partement ; 

2"  En  une  leçon  orale,  d'une  heure  au  moins, 
sur  l'un  des  sujets  du  programme  présenté  par 
le  candidat  ou,  s'il  y  a  lieu,  sur  un  sujet 
choisi  en  dehors  de  ce  programme  par  îe  jury. 

Chaque  concurrent  sera  tenu,  en  outre,  de 
répondre  à  tontes  les  questions  qui  lui  seront 
posées  par  la  commission  d'examen. 

Il  est  rappelé  aux  postulants  que  le  titulaire 
de  la  chaire  d'agriculture  créée  dans  le  Jura 
doit,^  sous  peine  d'échouer  dans  sa  mission, 
posséder  des  connaissances  scientifiques  suf- 
fisantes poar  faire  un  cours  didactique  aux 
élèves  de  l'école  normale  primaire.  Il  doit,  en 
second  lieu,  faire  des  conférences  aux  cultiva- 
teurs. Il  s'adresse,  dans  ce  cas,  à  des  prati- 
ciens expérimentés  et  ne  peut  prendre  de  l'au- 
torité sur  son  auditoire  qu'à  la  condition  d'ap- 
puyer ses  théories  de  faits  directement  ob- 
servés. 

^  Les  candidats  ne  devront  pas  perdre  de  vue, 
d'un  autre  côté,  que  la  chaire  d'agriculture  du 
Jura  a  été  instituée  en  vue  de  propager  le  pro- 
grès agricole  dans  le  pays,  de  faire  connaître 
les  améliorations  en  procédés  de  culture,  utili- 
sation des  engrais  et  amendements,  élevage  du 
bétail,  industries  spéciales,  outillages,  etc., 
dont  le  département  est  susceptible.  Le  pro- 
gramme qu'ils  rédigeront  devra  être  établi  en 
conséquence  et  de  tefle  sorte  que  les  leçons 
soient  à  la  portée  de  l'auditoire  destiné  à  les 
entendre  et  à  en  tirer  profit. 


Des  examens  pour  l'emploi  de  vérificateur 
des  poids  et  mesures  seront  ouverts  le  14  mai 
prochain,  dans  les  villes  de  Paris,  Tours,  Bar- 
le-Duc,  Bordeaux  et  Avignon. 

Nul  ne  peut  être  admis' à  ces  examens  s'il  a 
moins  de  25  ans  ou  plugde  36  ans. 
_  Le  programme  des  connaissances  exigées, 
ainsi  que  l'énunsération  des  pièces  à  fournir, 
sont  déposés  à  ia  préfecture  de  chaque  dépar-^ 
cément  et  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (direot,ion  du  comnflerce  intérieur, 
bureau  de  la  police  sanitaire  et  industrielle) 
oîi  les  intéressés  peuvent  en  prendre  connais- 
sance. 


INFORMATIONS  ET  FAITS 


Direction  générale  des  manufactures  de  l'Etat. 


AVIS  AU  COMMERCE 

L'administration  fait  savoir  auK  négociants 
qui  se  proposeraient  de  présenter  des  soumis- 
sions à  l'adjudication  qui  aura  lieu  le  7  juin 
prochain,  pour  une  fourniture  de  2,200,000  k. 
tabacs  en  feuilles  de  Maryland  franc,  que  les 
produits  de  l'Etat  d'Ohio  dits  :  «  ciean  scen- 
ted  »,  qui  ont  uae  certaine  ressemblaiTioe  avec 
les  ft^.iiiles  df  M^ryifind  frmv,  seront  pas 
admis  dai;s  les  livraisons  à  faire  eu  vertu  de 
ladite  aujadicatioa. 


Le  Bullelin  français  signale  plusieurs  actes 
de  courage  : 

Un  cheval  attelé  à  un  cabriolet  s'est  em- 
porté, hier  matin,  dans  la  rue  de  Vaugirard. 
A  l'angle  de  la  rue  de  Médicis,  un  sergent  de 
ville  s'est  jeté  courageusement  à  la  tête  de  l'a- 
nimal pour  saisir  la  bride  ;  mais  renversé  par 
le  choc  du  timon  qu'il  a  reçu  en  pleine  poi- 
trine, il  a  été  écrasé  sous  la  voiture  qui  lui  a 
brisé  les  jambes.  On  l'a  transporté  à  son  do- 
micile dans  un  état  désespéré. 

Ce  malheureux  agent  était  décoré  de  trois 
médailles  de  sauvetage. 

—  Deux  enfants,  l'un  âgé  de  treize  ans  et 
l'autre  de  huit  ans,  sont  tombés  dans  la  Seine, 
dimanche  dernier,  en  jouant  sur  le  terre-plein 
du  pont  Neuf. 

Le  sieur  Pontalier,  serrurier,  s'est  jeté  à 
l'eau  et  a  pu  les  ramener  tous  deux  sains  et 
saufs. 

—  Hier,  une  dame  Wadin  a  retiré  du  canal 
Saint-Martin  un  sieur  M...,  qui  y  était  tombé 
par  accident. 

—  Les  travaux  de^l'Etposition  continuent  à 
être  poussés  avec  une  très-grande  activité. 

Plus  de  quinze  cents  ouvriers  sont  en  ce 
moment  occupés  dans  les  deux  chantiers  du 
Champ-de-Mars  et  du  Trocadéro. 

Les  terrassements  étant  maintenant  à  peu 
près  entièrement  terminés,  les  constructions 
vont  à  l'avenir  occuper  la  plus  grande  place 
dans  les  travaux  de  ces  deux  chantiers.  Plu- 
sieurs de  ces  constructions  atteignent  même 
déjà  une  hauteur  considérable. 

On  vient  de  poser  les  premières  pierres  de 
couronnement  du  mur  circulaire  des  galeries 
de  l'aile  droite  du  palais  du  Trocadéro.  On 
continue  la  maçonnerie  du  mur  circulaire  in- 
térieur de  la  rotonde  du  pavillon  central  et  la 
construction  des  échafaudages.  Enfin  il  est 
probable  que  les  travaux  souterrains  seront 
achevés  vsrs  le  15  du  mois  prochain  au  plus 
tard. 

I 

—  Un  service  médical  de  nuit  a  été  organisé 
à  Paris,  il  y  a  deux  ans.  Cet  essai  a  parfaite- 
ment réussi,  et  aujourd'hui  le  service  fonc- 
tionne d'une  manière  régulière  dans  les  quatre- 
vingts  quartiers  de  ia  capitale. 

Cette  organisation  nouvelle,  dit  la  Pairie,  no 
nécessite  qu'une  dépense  relativement  modé- 
rée. 

D'après  le  principe  arrêté,  en  effet,  les  vi- 
sites du  médecin  de  nuit  doivent  être  rem- 
boursées par  toutes  les  personnes  en  état  de 
payen  11  n'est  fait  d'exception  à  cette  règle 
que  pour  les  indigents. 

Or,  peu  de  ces  derniers  ont  eu  recours  au 
service  de  nuit,  et  c'est  à  peine  si,  de  ce  chef, 
l'administration  a  eu,  l'année  dernière,  à  sup- 
porter une  dépense  d'une  quarantaine  de  mille 
fr.mi:s,  soit,  en  moyenne,  à  peu  près  500  fr. 
ptir  quartier. 

C'i^i,  peu,  si  l'on  considère  les  immenses 
services  rendus  par  ceiie  inolitulion,  qui  fonc- 
tionne déjà  avec  succès  dans  plusieurs  villes 
de  l'Europe. 
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—  Une  découverte  irîtéres?ante  vient  d'être 
faite  chez  M.  B...,  à  Montrouge 

M.  B...  a  retiré  d'un  terrain  inculte  un 
p;ioupe  en  pierre  de  granit  gris,  duQ  seul 
bloc,  représentant  une  femme  à  tête  de  mé- 
duse, dont  le  corps  se  termine  eu  queue  de 
serpent  ;  un  cheval  qui  se  cabre,  la  foule  sous 
ses  pieds  de  derrière  :  le  cavalier  frappe  le 
monstre  de  son  javelot. 

Au-dessous  du  groupe,  on  a  trouvé  un  coffre 
en  chêne,  où  était  renfermée  une  urne  conte- 
nant des  cendres,  et  à  côté  quatre  colonnes 
irisées,  du  fer  et  du  bois,  des  médailles,  des 
lampes  et  des  briques  anciennes,  etc. 

Malheureusement,  le  groupe  a  été  grave- 
ment endommagé  par  ceux  qui  l'ont  extrait 
du  terrain  oîi  il  gisait  ;  l'urne  et  un  parchemin 
que  contenait  le  coffre  ont  été  détruits,  de 
sorte  que  l'on  en  est  réduit  aux  conjectures 
sur  la  date  et  la  signification  de  ces  divei  s 
objets,  dont  les  ornements  et  les  détails  pa- 
raissent hybrides. 

—  On  lit  dans  le  Journal  de  Villefranche  : 

Nous  recevons  de  bonnes  nouvelles  des  vi- 
gnobles, qui  donnent  déjà  de  belles  espé- 
rances. Dans  le  canton  de  Beaujeu,  depuis 
Quincié,  Villié-Morgon  et  Fleurie  -  Thorins, 
sur  tous  les  coteaux,  les  bourgeons  sont  très- 
beaux,  les  formes  sont  grosses  et  nombreuses. 
Cependant,  ces  jours  derniers,  quelques  vi- 
gnes ont  eu  leurs  bourgeons  gelés,  mais  cela 
ne  nuira  en  rien  à  la  récolte,  si  !e  mal  ne  se 
renouvelle  pas. 

Les  blés,  les  colzas,  les  prés  offrent  partout 
une  luxuriante  verdure,  et  ces  récoltes  pro- 
mettent d'être  abondantes. 

—  On  lit  dans  la  France  du  Nord  : 

Le  comité  des  armateurs  de  pêche  rient  de 
publier  le  résumé  des  opérations  faites  par  la 
flottille  boulonnaise  durant  l'année  1876.  Il 
résulte  de  ce  document,  qui  comprend  tous 
les  genres  de  pêche  pratiqués  par  nos  marins, 
que  le  port  de  Boulogne  est  toujours  le  premier 
port  de  pêche  du  Nord. 

Pour  l'année  1876,  le  chiffre  des  ventes  ef- 
fectuées à  la  halle  au  poisson  a  dépassé  9  mil- 
lions de  francs.  En  1875,  le  total  du  produit 
des  différentes  pêches  maritimes  en  France 
avait  été  de  77  millions  de  francs.  Boulogne 
en  a  fourni  presque  la  dixième  partie , 
7,403,490  fr.;  les  autres  ports  avaient  donné 
les  résultats  ci-dessous,  toujours  en  1875  : 
Dunkerque,  5,478,000  ;  Calais,  1,451,943  , 
Saint- Valery-sur-Somme,  1,710,423  ;  Dieppe, 
2,981,981  ;  Fécamp ,  4,167,-211  ;  Honfleur, 
2,500,573;  Caen  ,  889,500  ;  La  Hougue , 
1,756,759  ;  GranviUe,  2,016,442  ;  Saint-Malo, 
3,229;3H  ;  Saint-Brieuc,  2,396,211  ;  Paimpol, 
2,174,731  ;  Quimper,  2,427,450  ;  Douarnenez, 
3,344,1  .;3;  Lorient,  2,570,840;  Sables- d'Olon- 
ne,  4,878,520. 

Le  rapport  constate  une  grande  diminution 
dans  l'importation  du  poisson  étranger. 

La  pêche  de  provenance  étrangère  se  totali- 
sait en  1875,  par  14,254  86  ;  1674,  47,492  16  ; 
1873,  84,015  42;  1872,  250,229  52,  1871, 
182,148  36;  1870,137,074  92;  1869,  130,53819, 
11  importe  de  faire  remarquer  à  ce  sujet 
que,  depuis  quelques  années,  les  arrivages  de 
poisson  anglais  ou  similaires  sont  de  beaucoup 
moins  importants  ;  ce  qui  n'a  pas  peu  contri- 
bué, soit  dit  en  passant,  à  augmenter  le  bien- 
êti'e  de  notre  population  maritime. 


La  pêche  au  maquereau  avec  salaison  à  | 
bord,  dans  la  mer  d'Irlande  ou  dans  l'Atlan-  j 
tique,  est  désormais  une  bronche  sérieuse  de  : 
riridrstrie  de  nos  marins.  En  1876,  ce  produit  ! 
a  été  de  976,000  fr.  Quant  à  la  campagne  da 
1877,  on  l'espère  plus  fructueuse  encore.  Mais  [ 
ciù.  l'importance  croissante  de  Boulogne  en  | 
tant  que  port  de  pêche  se  manifeste  plus  clai- 
rement, c'est  en  ce  qui  concerne  les  armements 
pour  la  pêclie  du  hareng.  Nous  voyons,  en 
effet,  dans  le  tableau  des  ventes  de  harengs 
efl'ectuées  du  1'=''  juillet  1876  à  fia  mars  1877, 
des  chiffres  bien  supérieurs  à  ceux  des  années 
précédentes.  Durant  cette  période,  175  ba- 
teaux ,  jaugeant  ensemble  6,150  tonnes  et 
montés  par  2,536  marins,  ont  été  armés.  Cette 
masse  d'embarcations,  véritable  flotte,  a  mis  à 
terre  plus  de  17  millions  de  kilogr.  de  harengs 
frais  ou  salés  qui  ont  été  vendus  5,834,000  fr. 

Les  expéditions  faites  par  les  saleurs  de  Bou- 
logne, durant  la  saison  dernière,  s'élèvent  à 
111,250  barils,  soit  1,400,000  kilogr.  brut, 
fournis  soit  à  la  compagnie  du  Nord,  soit  au 
petit  cabotage. 

En  ce  qui  concerne  la  marée  fraîche,  les  ré- 
sultats ne  sont  pas  moins  satisfaisants.  Les 
ventes  effectuées  sur  le  carreau  de  la  halle,  en 
1876,  s'élèvent  à  1,579,125  fr. 

—  Il  r-^'sulte  de  correspondances  parvenues  à 
la  Guyane  française  que,  dans  la  nuit  du  25  au 
26  mars  dernier,  les  secousses  d'un  tremble- 
ment de  terre  ont  été  ressenties  à  Gayenne  et 
sur  d'autres  points  de  la  colonie.  Ce  phéno- 
mène n'a  été,  d'ailleurs,  accompagné  d'aucun 
accident. 

~  La  Gazette  de  Lorraine  da  8,  donne  les 
détails  suivants  sur  l'incendie  de  la  cathé- 
drale : 

Une  terrible  catastrophe  vient  de  jeter  la 
population  de  Metz  dans  la  stupeur.  Cette 
nuit,  vers  quatre  heures,  le  tocsin  signalait  un 
incendie  :  c'était  la  cathédrale  qui  brûlait.  Le 
feu  avait  pris  sous  la  toiture,  au-dessus  du 
grand  portail,  près  de  l'horloge.  Au  bout  de 
dix  minutes,  la  moitié  du  toit  était  en  flam- 
mes, et  le  tocsin  jetait  toujours  ses  lugubres 
accents,.  La  grande  tour  disparaissait  déjà  dans 
un  tourbillon  de  flammes  et  de  fumée  :  la  po- 
sition n'est  plus  tenable,  et  le  guetteur  dut 
descendre  précipitamment  de  son  observatoire 
pour  ne  pas  être  asphyxié.  On  .n'entend  plus 
que  le  crépitement  de  l'incendie  qui  avance 
avec  une  effrayante  rapidité.  C'est  à  l'autre 
tour  maintenant  qu'on  tinte  la  grande  cloche 
à  coups  redoublés.  Mais  là  aussi  la  chaleur 
devient  bientôt  tellement  intense  qu'on  est 
obligé  de  descendre.  La  toiture  tout  entière 
est  en  flammes  ;  le  feu  a  même  pris  à  l'inté- 
rieur de  la  grande  tour.  C'est  un  spectacle 
d'une  sublime  horreur.  Peu  après,  tout  s'ef- 
fondre sur  la  voûte  de  l'église. 

Dès  le  premier  signal,  les  pompiers  étaient 
accourus,  mais  en  conçoit  les  difficultés  de 
leur  tâche  ;  ils  sont  obligés  de  renoncer  à  sau- 
ver la  toiture,  et  no  peuvent  que  s'efforcer  de 
faire  la  part  du  feu.  Aussi  csncentrent-ils  tous 
leurs  efforts  sur  les  deux  tours  pour  préserver 
.les  cloches,  et  malgré  l'étouffante  chaleur  et 
une  fumée  aveuglante  ils  y  sont  parvenus. 

On  comprend  que  la  voûte  du  temple  n  em- 
pêché le  feu  de  se  propager  à  l'intérieur  de  la 
nef;  toutefois,  la  voûte  elle-même  a  été  sérieu- 
sement endommagée  et  il  s'est  formé  des  cre- 
vasses par  oii  a  filtré  l'eau  des  pompes.  Aussi 
craint-on  de  ce  côté  des  dégâts  dont  on  ne 


saurait  encore  prévoir  l'étendue.  L'architecte 
évalue  les  pertes  approximativement  à  1  mil- 
lion. 

On  sait  que  la  cathédrale  de  Metz  est  une 
dps  œuvres  les  plus  remarquables  de  l'art  ogi- 
val au  quinz  ème  siècle.  Elle  offre  dans  son 
ensemble  une  grande  harmonie  de  lignes  et  de 
vastes  proportions.  La  tour  du  Sud  est  sur- 
montée d'une  flèche  de  84  mètres  de  hauteur. 
A  l'intérieur,  la  grande  nef  peut  soutenir  la 
comparaison  avec  tout  ce  que  l'architecture 
gothique  a  produit  de  plus  beau.  Le  chœur  et 
le  sanctuaire  sont  décorés  d'admirables  ver- 
rières du  seizième  siècle,  œuvre  de  Valentin 
Bousch. 

On  remarque  aussi  des  vitraux  modernes 
dus  à  M.  Maréchal,  une  magnifique  cuve  en 
porphyre,  trouvée  parmi  les  débris  de  la  nau- 
machie  romaine,  et  un  siège  en  marbre  qui 
passe  pour  avoir  servi  à  saint  Clément.  Lai 
hauteur  de  la  voûte  atteint  44  mètres  ;  la  nef  j 
a  14  mètres  56  centimètres  de  largeur,  et  l'é-l 
difice  128  mètres  62  centimètres  de  longueurj 
à  l'extériear. 

—  On  télégraph'e  de  Réval  à  la  Gazettel 
(russe)  de  Saint-Pétersbourg,  sous  la  date  d;: 
19  avril  (1"  mai),  que  la  navigation  est  ouverte 
dans  le  port  de  cette  ville.  Dix-huit  vapeurs 
y  sont  entrés  par  un  canal  qui  a  été  pratique 
dans  la  glace. 

—  On  écrit  de  Erémentchoug  au  Mond^ 
russe,  sous  la  date  du  13  avril  : 

Jamais  encore  le  débordement  du  Dniépei 
n'avait  causé  dans  notre  ville  une  dévastation! 
pareille  à,  celle  qu'elle  vient  de  subir.  Une| 
étendue  de  terrain  de  vingt  verstes  de  diamètre 
est  inondée.  Deux  villages  suburbains,  Sta-| 
levka  et  Ylassovka,  sont  détruits  de  fond  er 
comble.  A  l'exception  d'une  trentaine  de  mai-l 
sons  situées  aux  endroits  élevés,  tout  Eré- 
mentchoug est  sous  l'eau  et  les  communica-^ 
tiens  ne  s'effectuent  que  par  bateau.  La  plu-l 
part  des  habitants  ont  émigré  dans  le  fau-l 
bourg  Kaménia,   situé  sur  un  monticule^ 
Beaucoup  de  familles  qui  n'ont  pas  vould 
abandonner  leurs  maisons  se  sont  réfugiée^ 
dans  les  greniers. 

Le  niveau  des  eaux  dépasse  de  trois  sa-l 
gènes  l'étiage  ordinaire.  Ce  qui,  outre  la  conj 
figuration  du  terrain,  a  surtout  contribué  jI 
rendre  l'inondation  désastreuse,  c'est  la  diguJ 
du  Dniéper  qui,  établie  sur  une  étendue  i{ 
quatre  verstes  pour  protéger  la  ville,  n'a  fail 
cette  fois  qu'augmenter  l'intensité  du  sinistrel 
Le  fait  est  que  la  digue  n'a  pu  résister  à 
pression  de  l'eau,  qui,  du  5  au  7  avril,  monta 
de  11  à  14  ver.-choks  par  jour.  Lorsqu'elte 
été  emportée  par  le  courant,  les  masses  d'edi 
accumulées  ont  fait  irruption  dans  la  ville  aval 
une  rapidité  inouïe,  et,  en  moins  de  quelque 
heures,  presque  tous  les  quartiers  étaient  inor 
dés. 

Lors  de  Tinondation  de  1845,  cette  dign| 
n'existait  pas.  L'inondation,  aussi  forte 
celle  de  cette  année,  fut  moins  subite  et  moi 
violente,  aussi  les  désastres  furent-ils  béas 
coup  moins  considérables. 

Les  dégcàts  actuels  sont  évalués  à  plasieur 
centaines  de  mille  roubles.  Beaucoup  de  mail 
sons  ne  sont  plus  qu'un  monceau  de  ruiner 
La  prison,  bâtiment  neuf,  de  vastes  dimer 
sions,  a  été  la  première  à  subir  le  choc  dfl 
eaux,  en  raison  de  sa  proximité  de  la  diguf 
Heureusement  que  tous  les  prisonniers  oni  p 
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être  sauvée.  Les  hommfs  avaient  6té  trans- 
portés en  temps  opporlim  à  Poltava,  par  che- 
min de  fer,  et  les  femmes  transférées  dans  le 
pénitencier  construit  par  le  zemstvo  pour  les 
individus  coadamnés  par  la  justice  de  pais. 
L'école  professionnelle,  dont  la  construction  a 
été  commencée  il  y  a  quelques  mois,  a  beau- 
coup souffert;  quelques  centaines  fie  mille  bri- 
ques destinées  à  ce  bâtiment  sont  complète- 
ment détériorées  par  l'action  de  l'eau. 

Pour  comble  d  infortune  le  petit  pont  en  fer 
de  la  li^'ue  de  Poltava  (il  est  tout  près  de  la 
gare)  aélâ  détruit  dans  la  nuit  du  H  au  12. 

Hâtons-nous  de  dire  que  depuis  cette  der- 
nière date  la  crue  a  cessé  et  que  le  niveau  de 
l'eau  reste  statioanaire. 

L'administration  municipale  fait  ce  qu'elle 
peut  pour  soulager  la  population  privée  de 
gîte  et  de  nourriture.  Les  particuliers  aussi 
s'empressent  de  secourir  les  ma/iieareux  par 
des  distributions  de  vivres.  Il  est  certain  ce- 
pendant que  les  ressou.'-ces  locales  ne  peuvent 
pas  suffire  à  secourir  efficacement  les  nom- 
breuses victimes  du  désastre. 

   -"<4S>'  

Aujourd'hui  mercredi  9  mai,  au  théâtre  na- 
tional de  l'Opéra,  le  Roi  de  Lahore.  On  com- 
mencera à  8  heures.  ' 


SCIENCES -IJTTERÂTIÏBK 

s  E  u^su  XJ  s:  - .  A.  R.  T  s 


UN  POETE  HQNGiROIS 


Jeudi  prochain  10  et  dimanche  13  mai,  der- 
nières journées  des  courses  de  la  réunion  du 
printemps,  au  bois  de  "Boulogne.  Voici  l'indi- 
cation des  prix  et  l'ordre  dans  lequel  ils  se- 
ront courus  chaque  jour  : 

Jeudi  lO  mai. 

Prix  de  Garches  :  3,000  fr.  10  chevaux  en- 
gagés. 

Prix  de  la  Flandrie  :  6,000  fr.  4  chevaux 
engagés. 

Pdx  Reiset:  10,000  fr.  ;  1,000  fr.  au  2«. 
25  engagements. 

Prix  d'Ispahan  :  10,000  fr.;  la  moitié  des 
entrées  au  2«.  13  engagements. 

Prix  de  Vilie-d'Avray  :  4,000  fr.  10  engage- 
ments. 

Prix  du  Bôis-Renaud  :  6,000  fr.  14  chevaux 
engagés. 

Dimanche  13  mai. 

Prix  des  Tertres  :  2,000  fr.  Engagements  le 
11  mai. 

Prix  duTrocadéro 
le  11  mai. 

Granue  poule  des  Produits  :  15,000  fr.  En- 
trée, 1,000  fr.;  forfait,  600  fr.,  et  500  fr.  s'il 
est  déclaré;  2,000  fr.  au  2«;  distance,  2,100 
melies.  61  produits  déclarés. 

Lac  (handicap)  :  8,000  fr.;  le  2=  re- 
çoit i,000  fr.;  di8t^,nce,  2,200  mètres.  94  che- 
vaux engages. 

PrixdeNeuilly:  5,000  fr.  Engagements  le 
11  mai. 

Prix  de  Courbevoie  :  4,000  fr.  Engagements 
le  0  mai. 

deux1i?eures°'''^       courses  commenceront  à 
■   ■   . — _ 


4,000  fr.  Engagements 


La  librairie  Calmann  Lévy  poursuit  avec  un 
succès  toujours  croissant  la  publication  des 
ouvrages  de  Michelet.  Le  dernier  volume 
quelle  vient  de  faire  paraître,  V Etudiant,  est 
e  seul  livre  dans  l'œuvre  de  l'auteur  qui, 
piîqua  ce  ]■  ur,  n^it  été  publié  qu'en  frag- 
ments. Il  renferme  les  cours  que  le  célèbre 

SnL^l47  e'uSs'^'  ^'^^'^^^ 


I  M.  Auguste  Dozon,  chancelier  du  con- 
;  sulat  général  de  France  à  Belgrade,  puis 
j  consul  de  France  à  Mostar  en  Herzégo- 
I  viue,  a  consacré  les  loisirs  que  pouvaient 
j  lui  laisser  ses  fonctions  diplomatiques  à 
I  l'étude  de  la  langue,  de  la  littérature,  des 
j  traditions  populaires  des  nations  au  mi- 
j  lieu  desquelles  il  vit  depuis  plus  de  quiuze 
;  ans. 

!  Or,  aucune  région  de  l'Europe  ne  pré- 
i  sente  une  aussi  grande  diversité  ethno- 
;  grapiiique  que  la  péninsule  des  Balkans. 

Les  races  que  les  invasions  et  les  migra- 
I  tions  successives  ont  amenées  dans  les 
'  pays  au  sud  du  Danube  y  ont  été  comme 
refoulées  les  unes  sur  les  autres  ;  elles  s'y 
trouvent  pressées  à  tel  point,  que  leurs 
frontières  offrent  un  contour  déchiqueté 
et  tourmenté,  que  des  îlots  de  populations 
étrangères  apparaissent  au  milieu  des 
masses  les  plus  compactes,  et  que  la  race 
grecque,  par  exemple,  quoique  établie  sur 
toutes  les  côtes,  est  rarement  en  posses- 
^  sion  de  l'intérieur  des  terres. 
\    Celte  bigarrure  de  races  et  de  langues 
j  est  une  des  choses  qui  désespèrent  les 
nouvellistes,  les  remanieurs  de  cartes  et 
les  créateurs  plus  ou  moins  faataisistes 
de  nouveaux  Etats. 
!     Des  frontières  du  royaume  de  Grèce 
aux  rivages  du  Danube,  où  commence  le 
domaine  de  la  langue  magyare  et  de  la 
langue  roumaine,  quelle  multitude  d'idio- 
mes et  de  dialectes  ;  il  faut  être  polyglotte 
pour  pouvoir  traverser  les  terres  de  la 
domination  ottomane.  A  Constaniinople, 
le  turc,  l'arménien,  le  grec,  sans  parler 
des  langues  d'Europe;  du  Bosphore  à 
l'Adriatique,  k)  bulgare,  le  serbe  avec  ses 
dialectes  croates,  herzégoviniens,  monté- 
négrins ;  entre  les  Slaves  et  les  Grecs,  se 
sont  maintenus,  sur  la  versant  de  l'Adria- 
tique, de  vieux  peuples  qui  semblent  les 
héritiers  les  plus  directs  des  premiers 
maîtres  du  sol,  et  qui,  canlonnés  dans 
leurs  montagnes,  ont  gardé  contre  leurs 
voisins  du  sud  et  du  nord  leur  antique 
langue  pélasgique,  le  chkipe  ou  skipéiar, 
c'est-à-dire  l'albanais. 

M.  Dozon  ne  s'est  pas  effrayé  du  choc 
de  tant  de  voix  discordantes,  ni  laissé 
étourdir  de  ce  tumulte  babélique  :  brave- 
ment il  a  pris  à  partie  l'une  après  l'autre 
ces  langues  diverses,  choisissant  dans  les 
familles  les  plus  éloignées  ;  et,  de  temps 
à  autre,  quelque  intéressante  publication 
nous  tient  au  courant  de  ses  progrès  phi- 
lologiques, 

II 

En  1859  il  publiait  un  recueil  de  Poésies 
populaires  serbes  (2)  traduites  sttr  l'origi- 

(1)  Le  Chevalier  Jean,  conte  magyar,  par 
Alexandre  Petœfl,  suivi  de  quelques  pièces  lyri- 
ques du  mêaiti  auteur,  traduit  sur  l'original  par 
A.  Dozon,  consul  de  France.  Paris,  Ernest  Le- 
roux, bibliothèque  orientale  elziivirienne. 

(2)  Paris,  Dentu. 


nal,  et  nous  faisions  plus  ample  connais- 
sance avec  les  pesmé  qui  célèbrent  la  mé- 
morable bataille  de  Kossovo,  où  périt  La- 
zare, le  tzar  de  Serbie,  oi:i  Vouk  Bran- 
kovitch,  le  Ganelon  des  Slaves,  fit  la 
grande  trahison  et  où  le  vaillant  Miloch 
poignarda  le  sultan  Mourad  pour  venger 
la  défaite  de  son  peuple.  Nous  y  retrou- 
vions la  tsarine  Militsa,  plaintive  comme 
une  Andromaque,  versant  des  larmes  sur 
les  héros  qui  vont  mourir;  puis  Marko 
Kralévitch,  vivante  personnification  de 
son  peuple  tombé  sous  la  domination 
étrangère ,  forcé  comme  lui  de  servir 
l'infidèle,  redoutable  aux  ennemis  du 
sultan,  plus  redoutable  encore  au  sul- 
■  tan  lui-même,  reproduisant  dans  un  type 
légendaire  et  les  vices  de  l'eiclavage  nou- 
veau et  l'éclat  des  vertus  antiques,  héros 
déchu  qui  se  souvient  d'un  passé  meilleur. 
Il  convertie  avec  les  fées  de  la  montagne  ; 
il  ne  peut  être  dompté  que  par  la  fatalité, 
et  après  trois  cents  ans  d'exploits,  il  ne 
succombe  que  sous  «  la  main  de  Dieu, 
l'antique  tueur  ».  ' 

En  1873,  M.  Dozon  adressait  au  minis- 
tre de  l'instruction  pubUque  ses  Rapports 
sur  une  mission  littéraire  en  Macédoine  (ij, 
curieuse  étude  sur  les  chants  bulgares  des 
Balkans  et  sur  le  fameux  recueil  de  Ver- 
kovitch. 

En  1875,'  il  éditait  les  Chants  populaires 
de  la  Bulgarie  (2j,  texte  bulgare  et  traduc- 
.tion  française  :  de  ces  chansons,  les  unes, 
d'un  caractère  mythologique ,  célèbrent 
les  Samodives,  fées  ou  péris  des  forêts  sla- 
ves, qui  enlèvent  les  jeunes  filles  dans  un 
monde  fantastique,  se  penchent  sur  les 
guerriers  mourants  pour  charmer  leurs 
blessures,  déchaînent  à  leur  gré  la  tem- 
pête ou  annoncent  aux  humains  leurs  des- 
tinées ;  les  autres  sont  consacrées  aux  ex- 
ploits des  brigands,  ces  enfants  gâtés  de 
la  poésie  populaire  dans  tous  les  pays  du 
monde  ;  d'autres  enfin  nous  offrent  des 
tableaux  de  genre,  des  épisodes  de  la  vie 
rustique,  idylles  d'amour,  scènes  de  meur- 
tres et  de  vengeance.  Les  chansons  bul- 
gares montrent  combien  les  mœurs  natio- 
nales s'étaient  endurcies,  sous  l'influence 
d'une  destinée  tragique  et  d'infortunes 
inconnues  aux  autres  peuples  européens  : 
on  y  voit  la  pauvre  femme  attelée  à  là 
ôharrue  par  un  mari  brutal  et  aiguil- 
lonnée avec  une  branche  de  ronces  ;  ici 
une  épouse  infidèle  est  enduite  de  goudron 
et  brûlée  vive  ;  ailleurs,  l'amant  dédaigné 
tue  sa  maîtresse  d'un  coup  de  fusil,  ou  le 
père  de  Pétrana,  plutôt  que  d'abandonner 
sa  fille  aux  Turcs,  l'égorgé  entre  leurs 
bras. 

Beaucoup  de  ces  chansons  ont  l'accent 
triste  et  tragique  de  certains  gwerziou 
bretons  ;  on  sent  en  elles  la  poésie  d'un 
peuple  qui  a  beaucoup  souff'ert  et  souvent 
désespéré  ;  c'est  sur  le  faible  principale- 
ment, c'est  sur  la  femme  que  pèse  du 
poids  le  plus  écrasant  la  fatalité  d'une  ca- 
kmiteuse  histoire  qui,  sur  le  malheureux 
Bulgare,  semble  avoir  voulu  épuiser  tou- 
tes ses  rigueurs. 

M.  Dozon,  passant  à  un  autre  groupe 
ethnographique,  annonce  aujourd'hui  un 
maniiel  de  la  langue  chkipe,  qui  compren- 
dra des  contes,  des  chansons  et  autres 


(1)  Paris,  Ernest  Leroux. 

(2)  Paris,  Maisonneuve. 
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textes  inédits,  avec  nne  gramrrmire  et  un 
dictionnaire  albanais-français. 

Poumons  lai r<^  prendra  palience,  voiri 
un  1  eàt  recueil  de  poésiRs  magy^ics, 
tr.iduiies  sur  I  orig  iiaU —  &■  s^'Oii  yas  sur 
l'aUeroHnd,  ^,cmuje  beaucoup  de  vulgari- 
sateacs  distingués  ont  été  oljU^jés  de  le 
faire  avant,  iui,  faute  de  s'être  familiarisés 
ave«  l'idiome  des  fils  d'Arpad.  Ce  recueil 
renferme  un  conte  épique  et  des  poésies 
lyriques  d'Alexandre  Petœfi. 

III 

Qu'est-ce  qu'Alexandre  Petœfi  ?  Une 
anecdote  qui  se  rapporte  à  ses  débuts  va 
nous  l'apprendre  en  deux  rnols.  Vers  1844, 
le  graiid  poëte  hongrois  Vceiesmarty  voit 
entrer  chez  lui  un  jeune  homme  de  vingt 
ans,  .qui  demande  à  lui  dire  des  vers.  On 
voit  d  ici  la  résistance  polie  de  l'homme 
de  lettres,  souvent  obsédé  par  des  visites 
de  ce  genre.  Cette  fois,  le  visiteur  lient 
bon  et  Vœrôsmariy  se  résigne  à  un  mar- 
tyre prévu.  Mais  pour  lui  quelle  i-urprise  ! 
Dès  les  premières  strophes  son  oreille  se 
dresse,  son  œil  brille,  un  sourire  de  joie 
éclaire  son  visage,  et  dès  qu3  le  jeune 
homme  a  fini  sa  lecture  :  «  Mon  ami,  lui 
dit  le  maîire,  vous  êtfes  le  premier  poêle 


la  Hongrie.  » 


a  Voilà  en  effet  ce  qu'a  été  Alexandre  ou 
^'aiidOr  PaiœQ.  :  le  premier  poëte  de  la 
Hongrie.  Et  cependant  il  est  mort  à  vingt- 
six  ans,  dans  l'orage  de  la  guerre  de  l'in- 
dépendance, quand  la  Hongrie  entière 
était  debout  contie  les  arméss  autrichien- 
nes et  contre  les  armées  russes  accoui  ues 
de  la  Galiirie,  en  cetie  même  année  1S49, 
qu'il  saluait  d'avance  dans  sou  poétique 
appel  au  Printemps  : 

«  Jeune  printemps,  fils  du  vieil  hiver, 
fil'^.  radieux,  riche  d'espér.inces,  où  doue 
eà-tu  ?  Pourquoi  tarder  aii.ïi  à  remonter 
tur  ton  trône  ? 

«  Viens!  viens!  tes  amis  te  cherchent 
dans  le  monde  dé.pouillé... 

t  Et  n'oublie  pas  les  fleurs;  oh!  n'aie 
garle  de  les  oublier,  apportes-en  le  plus 
que"  tu  pourras ,  remplis-en  tes  deux 
mains; 

«  Car  le  champ  de  la  mort  s'est  agrandi 
dans  ces  d*;r,niers  temps;  les  sainles  vic- 
times de  la  liberté  sont  étendues  de  toutes 
parts,  moissoiiiiées  dans  la  bataille. 

<£  Pmsque  dans  leur  tombe  humide  les 
morts  sont  couchés  sans  linceul,  comme 
un  linceul  sur  les  rnorts  jette  les  fleurs  à 
mains  pleines.  » 

Ce  piintemps  qu'il  appelait  de  tous  ses 
vœux  était  le  dernier  dout  il  dîit  jouir. 
Dans  la  lutte  suprême  de  la  Hongrie,  on 
vit  encore  le  jeune  aide  de  camp  du  gé- 
néral,Bem  porter  des  ordres  à  travers  les 
fumées  de  la  bataille.  Puis  quand  la  dé- 
route fut  complète,  ou  ne  le  revit  plus. 
Qu'est-il  devenu?  En  quelle  vallée  delà 
"Transylvanie  a-t-il  rendu  le  dernier  sou- 
pir? Quelles  fleurs  ont  formé  le  linceul 
embaumé  sous  lequel  reposa  le  héros- 
poëte?  On  ne  l'a  pas  su.  Longtemps  le 
peuple,  qui  répétait  ses  chansons,  a  espéré 
qu'il  reviendrait.  Il  ne  pouvait  croire 
au  un  tel  homme,  qui  avait  été  l  âme  poé- 
tique, ie  souffle  inspiré  et  guerrier  de  la 

(1)  Voir  les  articles  de  MM.  Saint-Uené  Tail- 
landier et  Sayous,  dans  ta  Revue  des  Dcu.v-Mon,' 
des,  15  avril  1800  et  15  août  1872. 


Hongrie,  pût  être  mort.  Vingt- huit  ans  se 

sont  écoulés,  et  de  Petœfi  il  ne  reste  que 
ses  poésies. 

E  les  sont  nombreuses.  Cette  vie  si 
co  irte  a  été  prodigieui-einent  fér.onde. 
Cinq  ans  ont  sufd  a  immortaliser  ce  rujra. 
M.  Dozon  n'a  eu  qu  à  choidr  pour  com- 
poser un  petit  recueil  de  chefs-d'œuvre, 
et  parmi  tant  d'autres  il  s'est  arrêté  au 
Héros  Janos,  «  le  chevalier  Jean.  » 

IV 

Le  Héros  Janos  n'est  pas  «  une  chanson 
de  gestes  »,  comme  on  l'a  dit  :  Petœfi  eût 
été  bien  digne  cependant  de  réunir  en 
une  épopée  les  chansons  éparses  des  aèdes 
hongrois,  d'être  le  rhapsode  d'une  iliade 
magyare,  qui  eût  pris  sa  place  à  côté  des 
plus  belles  épopées  de  tous  les  temps  et  de 
toutes  les  nations,  entre  les  Niebelungen 
et  la  Chanson  de  Roland,  entre  le  Po'éme 
d'Antar  et  le  Kalévala^  ce  magnifique  pro- 
duit: du  génie  national  des  Finlandais,  si 
étroitement  apparentés  à  la  nation  ma- 
gyare; mais  cela,  il  est  visible  qu'il  ne  l'a 
pas  voulu.  Dans  son  Chevalier  Jean,  il  y  a 
assurément  des  motifs  populaires  cher.-,  à 
la  muse  rustique,  mais  le  poëte  les  a  mar- 
qués au  coin  de  son  génie  propre  :  or,  dès 
qu'il  y  a  une  poésie  individuelle,  il  n'y  a 
plus  de  poésie  populaire  ;  'e  piopre  de 
celle-ci  est  d'être  anonyme,  naïve,  in- 
consciente, d'être  l'œuvre  de  tous.  Si  en- 
core Petœfi  avait  ifaité  sérieusement  les 
données  antiques  !  mais  avec  des  éléinents 
épiques,  il  s'est  bien  gardé  de  faire  de 
l'épopée  ;  il  a  mêlé  Théocrite  à  Homère, 
l'idylle  à  la  poésie  héroïque.  Il  a  recher- 
ché les  effets  comiques;  en  poussant  ma- 
lignement- à  l'absurde  les  conceptions 
giganlesque^:  des  poètes  rustiques ,  il 
a  voulu-  que  son  œuvre  excitât  le  sou- 
rire; c'eft  VOrlando  furioso  reprenant  en 
i?ous-œuvre  les  élémeuts  des  chansons  ca- 
rolingiennes; c'est  Don  Quichotte  succé- 
dant au  cycle  d'Arthur,  Ce  conte  est  évi- 
demment greffé  sur  la  poésie  nationale, 
et  cependant  le  parti  pris  de  la  parodie 
éclate  à  chaque  ligne. 

Il  y  a  de  toutlà  deaans  :  à  certains  mo- 
ments on  peiise  même  à  l'une  des  plus 
grandes  boufionneries  de  Lucien,  son 
Histoire  véritable,  où  il  raconte  «  des  faits 
qu'il  n'a  jamais  vus,  des  aventures  qui  ne 
lui  sont  pus  arrivées  et  qu'il  ne  tient  de 
personne  »  et  où  les  Hélioteset  les  Luna- 
riens  se  livrent  batailb^  sur  une  grande 
toile  qu'une  araignée  gigaulesque  a  tissée 
entre  la  lune  et  le  soleil.  Dès  ù  s  pre- 
miers mots,  Alexandre  Petœfi,  comme  le 
spirituel  conteur  grec,  semble  vouloir 
nous  prémunir  contre  tout  accès  d'en- 
thousiasme lyrique. 

Voyez  plutôt  son  début  :  «  Un  soleil 
d'été  darde  du  haut  des  cieux  ses  rayons 
brûlants  sur  un  berger  :  peine  en  vérité 
bien  superflue  que  prenait  là  le  soleil,  car 
le  pauvre  garçon  avait  déjà  bien  assez 
chaud.  Le  feu  de  l'amour  consume  son 
jeune  cœur...  » 

Donc,  tout  d'abord  nous  sommes  fixés 
sur  le  ton  de  cette  prétendue  «  chanson 
de  gestes  ». 

Ca  berger  mélancolique,  c'est  Janos  :  il 
estamouieux  de  la  gentille  Ilouchva;  mais 
au  milieu  du  plus  doux  entretien  survient 
la  maràlie  d'ilouchv;!.;  puis  Janos,  se 
retournant,  voit  que  son  troupeau  est  dis- 


persé. Que  faire  ?  Son  maître  accueille  à 
coups  de  fourche  le  malencontreux  pas- 
tour.  Janos  s'enfuit.  Il  est  un  moment 
enrôlé  daus  uue  bande  de  brigands;  mais 
viennent  à  passer  des  hussards,  de  vrais 
hussards  hongrois,  dont  les  sabres  élin- 
cellent  au  soleil  :  il  se  joint  à  eux.  C'est 
)e  commeneement  de  sa  carrière  épique. 
Le  régiment  est  en  marche  pour  délivrer 
«  le  délicieux  pays  de  France  »  que  rava- 
gent les  Turcs  ;  mais  pour  aller  de  Hon- 
grie en  France,  sait-on  le  chemin  que 
Petœfi  fait  suivre  aux  guerriers  magyars? 

Il  leur  fait  traverser  le  pays  des  Ta- 
tares  qui  ont  des  têtes  de  chien,  puis 
l'Italie,  où  il  se  passe  la  fantaisie  de  les 
«  faire  souffrir  terriblement  du  froid  ;  car 
un  hiver  éterael  règne  en  Italie,  et  le  sol 
n'était  que  neige  et  glace  »  ;  puis  la  Po- 
logne, puis  l'Inde,  car  «  la  France  et 
l'Inde  sont  limitrophes  »  ;  seuiement  elles 
sont  séparées  par  des  montagnes  si  hautes, 
que  le  soleil  n'est  plus  qu'à  une  heure  de 
marche  au-dessus  de  la  tête  des  hussards 
hongrois,  que,  lorsqu'ils  ont  soif,  ils 
'  pressent  les  nuages  pour  en  tirer^de  l'eau, 
et  que  les  pieds  de  leurs  «hevaux  se  heur^ 
tent  aux  étoiles. 

A  part  lui,  Jean  fait  même  cette  ré- 
flexion, que  s'il  savait  quelle  étoile  il 
faut  rendre  filante  pour  faire  périr  la 
marâtre  d'Ilouchva,  il  aurait  bientôt  fait 
dégringoler  ladite  étoile.  % 

Je  sais  que  de  graves  critiques  ont. 
voulu  refrouver  dans  ces  inventions  «  les 
rêves  du  peuple  hongrois,  les  souvenirs 
qui  se  mêlent  à  ses  idées  guerrières  et 
l'étrange  géographie  qu'il  se  forme  »  ;  mais 
il  me  semble  que  c'est  bien  là  le  moindre 
soud  du  gai  conteur  et  que  pas  «  une 
naïve  imagination  »  de  paysan  ne  se 
laissera  prendre  à  cette  étonnante  cosmo- 
graphie. 

On  devine  que  le  héros  extermine  à  lui 
tout  seul  de?  milliers  de  Turcs,  qu'il  tue 
de  sa  main  leur  chef,  qu'il  délivre  la  prin- 
cesse, que  le  roi  de  Frane-e  la  lui  offre  en 
mariage,  mais  que  Jano*  refus'e  magna- 
nimement, préférant  se  réserver  pour  la 
belle  Ilouchva  aux  jambes  nues.  Puis 
viennent  des  récits  de  tempêtes, d'o'seaux 
prodigieux  que  chevauche  le  hardi  hus- 
sard, de  géants  qui  mangent  des  rochers 
comme  nous  mangeons  du  pain  et  dont  le 
roi  est  tué  par  notre  berger,  de  fées  qui 
jettent  pour  lui  sur  l'océan  un  arc-en-ciel 
en  guise  de  pont.  Finalement ,  Ilouchva 
qui  était  morte  et  qu'il  a  pleurée  d  'sespé- 
rément,  ressuscite  par  une  merveille  ana- 
logue à  celles  que  l'on  trouve  dans  le  ro- 
man égyptien  des  Deux  frères. 

Tout  ce  conte  est  charmant,  mais  son 
charme  vient  précisément  des  effets  de 
contraste  qu'a  cherchés  Petœfi  entre  les 
données  grandioses  de  l'épopée  et  les  ri- 
dicules incidents  de  la  vie  réelle. 


D'ailleurs,  dans  ses  inspirations  les  plus 
élevées,  dans  ses  pensées  les  plus  doulou- 
reuses, se  glisse  volontiers  une  ombre 
d'ironie.  Le  Lion  captif,  par  exemple,  rap- 
pelle les  poésies  humoristiques  d  Henri 
Heine.  Le  grand  poëie  allemand,  qui  nous 
a  raconté'les  mésaventures  conjugales  du 
soleil  et  de  la  lune,  aurait  certainement 
signé  l'Elégie  à  la  lune.  Daus  le  Fou  de 
Petiœfi,  dont  les  réflesions  amèrement  phi- 
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losophiques,  les  divagations  maladives 
out  à  coup  illuminées  d'un  éclair  de  poé- 
sie, rappellent  le  roi  Lear  en  démence,  il 
y  a  comme  une  inspiialion  shakespoa- 
"ieurie. 

Ce  qui  fait  l'originalité  du  poëte  lyri- 
lue  des  Magyars,  c'est  l'énergie  du  senti- 
nent  patriotique,  la  constante  lu'éoccDpa- 
ioa  des  malheurs  de  la  patrie"  une  tris- 
esse  enthousiaste  qui,  au  milieu  d'une 
îhanson  à  boire,  amène  des  strophes  plei- 
les  de  pensées  sombres,  qui  fait  enten- 
ire  un  bruissement  d'armes  impatientes 
)armile  cliquetis  des  verres,  et  qui,  dans 
a  joyeuse  orgie,  vient  serrer  tout  à  coup 
a  gorge  du  chanteur  comme  le  surgit 
.mari  aliquid  du  poëte  latin. 

Dans  les  pièces  vraimeirt  lyriques,  nul 
lOëte  n'a  mieux  fendu  la  fièvre  guer- 
ièrfi,  les  joies  hautaines  de  la  bataille, 
'ardeur  de  sacrifice  qui  fait  les  héros  de 
a  liberté. 

Le  sentiment  patriotique  est  si  sérieux, 
i  profond  chez  Petœfl  que  les  sentiments 
es  plus  doux,  les  afieciions  les  plus  ten- 
Ires  viennent  se  confondre  avec  celui-là 
!t  que  le  héros  trouve  de  nouvelles  forces 
[ans  l'amour  filial,  dans  l'amour  pater- 
lel,  dans  l'attachement  à  la  femme  ai- 
Qée,  et  qu'au  lieu  de  s'y  attendrir  il  y 
nise  uQe  énergie  inattendue.  Voyez,  par 
xemple,  la  belle  chanson  intitulée  :  Ma 
mme  et  mon  épée.  Gomme  on  y  sent  bien 
ue  les  joies  du  foyer,  le  berceau  du  nou- 
eau-né  n'amolliront  pas  un  cœur  si  for- 
îment  trempé  et  que  l'époux  et  le  père 
en  sera  que  plus  ardent  à  conquf^rir  la 
berté  et  à  mourir,  comme  fit  Petœfl, 
our  De  pas  léguer  l'esclavage  à  son 

Les  Allemands,  non  sans  raison,  oht 
anté  les  chants  de  leurs  poètes  de  1813  ; 
lais  on  trouvera  peu  de  strophes  de 
mdt  ou  de  Kœrnpr  à  opposer  à  cedes-ci  : 

«  bi  jamais,  s'écrie-t-il,  tous  les  peuples 
iservis,  désormais  fatigué»  du  joug,  s'a- 
ancent  dans  la  lice,  le  visage  enflammé 
3  colère  et  portant,  de  rouges  étendards 
fec  cette  devise  :  «  Liberté  pour  tous  » 
Ils  crient  ces  mots,  s'ils  les  font  retentir 
1  levant  au  couchant  et  que  les  tyrans 
entre- choquent  avec  enx,  —  c'est  là  que 

veux  tomber,  sur  Jle  champ  de  bataille, 
^que  le  sang  s'écoule  de  mon  jeune 
3ur,  ot  quand  mes  dercières  paroles,  des 
rôles  d'allégresse,  s'échapperont  de  mes 
►^res,  quelles  soient  couvertes  par  le 
quetis  de  l'acier,  par  le  son  de  la  trom- 
tte,  par  le  grondement  du  canon,  et  que 
iitant  par  dessus  mon  cadavre  les  che- 
ux  se  précipitent  où  les  appelleront  des 
1  tares  de  tictoire...  » 
L'inspiration  du  poëte  hongrois  èstplus 
ute  que  celle  des  poètes  de  1813,  parce 

irait  TA'''^'f'^%  ^'^  rien 

;troit  nid  exclusif;  qu'en  s'exaltant  il 
nble  grandir  et  embrasser  non  pas  un 

Sns  'rïT  ^'^^  P^^P^^^'  qu'il  parle 
)  ns  de  haine  et  de  vengeance  que  de 
^nme  ,  et  que  si  Petœfl  souhaite  de 
nbei  «  au  printemps,  un  printemps  de 
^  n  roses  sanglantes 

monde.  "  ^'^'''^ 
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PRÉSIDENCK    Lie   M.    ADOLPHE  VUITRY 


M.  Paul  Janet  présente,  de  la  part  de  M. 
de  Quatrefages,  membre  de  l'Académie  dps 
sciences,  un  livre  intitulé  :  L'espèce  humaine 
(in-8°,  chez  Germer-Bîillière).  C'est  un  traité 
succinct,  mais  complet,  d'anthropologie,  science 
nouvelle  qui  conûne  à  la  physiologie,  à  la  phi- 
losophie, à  l'histoire  L'anthropologie,  c'est  la 
science  de  l'homme  ;  mais  ce  n'est  pas  la  seule 
science  qui  s'occupe  de  l'homme  :  elle  a  donc 
son  domaine  propre,  à  savoir  l'étude  de  l'hom- 
me collectif,  âu  groupe  humain,  la  recherche 
de  ses  caractères  distinctifs,  ae  son  origine,  des 
lois  de  son  développement.  M.  de  Quatrefages 
a  divisé  son  ouvrage  en  dix  «  livr^  »  ou  par- 
ties traitant:  1"  de  l'unité  de  l'espèJe  humaine; 
2»^e  son  origine  ;  3"  de  son  antiquité  ;  A"  de 
son  cantonnement  primitif;  5°  du  peuplement 
du  globe;  6"  de  l'acclimatation  de  l'espèce  hu- 
maine; 70  de  l'homme  primitif  et  de  la  forma- 
tion de  races  humaines;  8°  des  races  humaines 
fossiles  ;  9"  des  races  actuelles  et  de  leurs 
caractères  physiques;  10°  des  caractères  psy- 
chologiques de  l'espèce  humainp. 

Sur  la  question  de  l'unité  de  l'espèce  hu- 
maine,   M.  de    Quatrefages   est  nettement 
monogénisto;   Fur  celle  de  l'origine,  il  est 
anti-darwmisae.    Entre  ces    deux  opinions, 
il  y  a  une  contradiction  apparente,  car  pour 
soutenir  ia  thèse  monogéniste,  il  faut  aller 
très-loin  dans      théorie  transformiste  :  li  f^ut 
admettre  ju.~qn'à  un  certi'.in  point  le  principe 
de  la  mutabilité  d'une  racn  encore  existante 
ou  d'un  type  disparu.  C'est  ce  que  fait  M.  de 
Quatrefages  :  il  ne  coniesie  ni  l'inflnence  du 
milieu,  ni  celle  .  de  l'hérè  hté;  il  rsiconnait 
même  les  lois  de  sélection  et  de  concurrence 
vitale,  mais  c'e.-^t  en  s'ajipuyant  sur  ces  actions 
et  sur  ces  lois  mômes  qu'il  explique  l'existence 
de  types  divers  se  rapport^int  à  une  môme  ori- 
gine. Cela  ne  le  conduit  nuPement  à  laire 
descendre  l'homme  d'un  animal  pithécoïde  ou 
autre,  parce  qu'il  ne  se  place  point,  comme 
Agassiz,  au   point  de  vue  morphologique. 
La  forme,  en  effet,  ne  fournit  aucun  carac- 
tère précis  pour  la  détermination  de  l'espèce  ; 
elle  ne  pr.iuve  ah^o'ument  rien  pour  ou  coiilre 
l'identité  de  celie-ci,  puisque  tout  ladivulu 
subit,  entre  l'état  embryonnaire  et  l'état  adulte 
ou  définitif,  des  métamorphoses  qui  le  font 
passer  par  les  types  les  plus  divers  ;  puisque 
crtaines  espèces  présentent  même  le  curieux 
phénomène  des  générations  alternantes  ;' puis- 
que d'ailleurs  il  y  a  souvent  entre  des  êtres  de 
même  espèce  mais  de  races  diverses*iaes  dilîé- 
rences  de  forme  plus  grandes  qu'entre  des  es- 
pèces ou  même  des  genres  voisins.  On  peut 
donc  aller  très-loin  dans  le  transformisme 
morphologique,  dès  qu'on  s'en  tient,  pour  la 
détermination  de  l'espèce,  au  seul  caractère 
vraimpnt  pr^fis  :  la  fécondité  continne,  qui 
n'existe  —  hormis  une  seule  exception  iouruie 
dans  le  règne  v.'gpta!  par  une  espèce  hybride 
ob  enue  et  maintenue  tirtificieliement,  Va;gilups 
speltœforims,  GoJruu,  —  qui  n'existe,  disons- 
nous,  qu'entre  individus  dp  même  espèce. 
^  Ain;i  M.  de  Qaatref;  ges  de  reura  fidèle  à 
l'esprit  scientifique  ;  il  éearte  rigoureusement 


de  la  science  toute  conception  dogmatique  ou 
systématique.  Les  deux  lois  de  sélection  et  de 
concurrence  sont  è.  ses  yeux  de.<!  lois  de  coti- 
ffervation  et  non  d»  transformation.  Il  n'a 
pus  d'oiije'-.fion  a  jDn/w^ cntn^  h.  i  .iiéori"  dfi 
Darwin;  mais  il  (  ppiiiJe'à  ^lettc  liiéorie  l'ab- 
S'mce  d'auuine  observation  coo'^latant  ly  pas- 
sage d'une  espèce  à  uiie  antre  Sur  la  question 
de  l'ancienneté  de  l'homme,  i!  est  très-hardi 
et  très-affirmatif  :  il  considère  comme  dé- 
montrée l'existence  de  l'homme  quaternaireet 
comme  possible ,  sinon  probable ,  celle  de 
l'homme  tertiaire.  A  l'objection  ^dée  sur 
les  catastrophes  géologiques  qui  auraient  dù 
anéantir  l'espèce  humaine,  il  réppnd  qua 
l'homme  a  dù  trouver  dans  son  intelligence 
exceptionnelle  les  moyens  d'échapper  aux 
causes  de  destruction  qui  ont  fait  disparaître 
d'autres  espèces. 

Le  principe  du  ruonogAnisme  a  pour  consé- 
quence logique  le  cantonnement  primitif  de 
l'espèce  humaine  dans  une  région  du  globe  • 
que  M.  i1e  Quatrcfigfs  croit  pouvoir  placer 
dans  l'Asie  hori^ale    C'es-t  par  une  singulière 
inconséquence  qu'Agassiz  s'e^t  flatté  d:-  conci- 
lier la  doctrine  de  l'unité  spécifique  de  l'horama 
ave^:;  la  pluralité  des  races  originelles  et  des 
centres  de  création.  Mais  cornment  l'homme, 
créé  d'abord  en  un  seul  point  du  globe,  a-t-iî 
peuplai  pnsuite  les  îles  et  les  continent-?  U.  de 
Quatrefages  résout  cette  question  par  la  puis- 
sance de  migration  qui  permit  n  Tbomme  de 
franchir  les  conunents  et  même  l.'s  mers  au 
prix  des  plus  grands  périls  et  des  plus  grandes 
faiigues,  et  par  son  aptitude  à  l'acclimatation., 
qui  fait  ((u'il  s'accoutume  aisément  aux  con- 
ditions d'existence  les  plus  diverses. 

On  a  vu  que  M.  de  Quatrefages  repousse 
absolument  la  doctrine  qui  assigne  à  notre  es- 
pèce une  origine  animale  Ici  encore,  il  va 
aussi  loin  que  possible,  puisqu'il  va  jusqu'à 
séparer  l'homme  du  règne  animai  pour  en  for- 
mer un  règne  à  part,  le  «  règne  humain  «, 
dont  les  attributs  distinctif--  sont,  selon  lui,  là 
moralité  et  l;i  reliyiosilé.  Sur  ce  point,  dit'.M. 
Janet,  l'anthropologie  vient  en  aide  à'ia  psy-' 
chologie,  pour  démontrer  que  l'homme  a  en 
tout  heu,  en  tout  temos  les  mêmes  facultés, 
ks  mêmes  idées  fondamentales;  que  partout 
il  a  ta  notion  du  bien  et  du  mal  moral. 

M.  Henri  Martin  offre  une  brochurp  de 
M.  A.  Ubicini,  inf'fulée  :  La  constitution  olto- 
mnne  du  7  zelhidjé  1293  (23  d.écembre  1870), 
e.rp'iquée  et  annotée  (in-8°.  Cotillon  et  G%  édi- 
teurs) Il  r;ippelle  qu'il  a  présenté  il  y  a  quel- 
ques mois  un  ouvrage  de  MM.  A.  Dbicini  et 
P,i  :pl  de  Courteill^,  sur  l'Empire  oltoman.  Les 
efforts  du  gouvernement  turc  pour  transformer 
l'empire  et  le  rapproch<'r  de  la  civilisation  oc- 
cidentale remontent  au  hatt  du  3  novembre 
1839  ;  mais  ils  ont  été  jusqu'à  présent  peu  effi- 
caces. Le  sultan  actuel  annonça  ei.  septem- 
bre 1876  une  constitution  parlementaire  due 
à  l'inspiration  de  Midhat  Pacha.  Le  projet 
était  aus^i  bon  que  possible;  mais  le  grand 
vizir  en  fit  retrancher  deux  points  essentiels- 
le  droit,  pour  les  chrétiens",  de  faire  partie 
de  l'armée  et  de  porter  témoignage  devant 


les  tribunaux.  Le  grand -vizir  fut° 


-    renversé 

par  Midhat- Pacha,  qui  lui-même  n'a  pas 
tardé  à  être  renversé  et  exilé  à  son  tour. 
La  constitution  néanmoins  a  été  promul- 
gupe;  le  parlement  s'est  réuni.  M.  Ubicini 
croit  que  si  cet  événement  s'était  produit  plus 
tôt,  il  aurait  donné  de  bons  résultais  11  ne 
considère  pas  le  Koran  comme  inconci  iable 
avec  la  Uberté  et  1',  gaiitè.  -  Entre  musul- 
mans, soit;  mais  de  musulmans  à  chrétiens 
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c'est  une  autre  affaire,  et  malgré  les  déclara- 
tions de  Safvet- Pacha  et  du  sultan  lui-niôme, 
M.  H.  Martin  doute  que.  les  vieux  musula)ans 
consentent  à  aecppter  les  chrétiens  pour  leurs 
égaux.  Malheureusement,  l'expérience  n'a  pu 
en  être  faite  dans  les  conditions  d'apaisement 
qui  en  auraient  peut-être  favorisé  la,  réussite. 
Les  circonstances  actuelles  ne  s'y  prêtent 
guère,  et  il  serait  téméraire  de  rien  préju- 
ger sur  l'avenir. 

M.  Valette  offie  une  brochur  i  imprimée 
par  ordre  ^  Sénat  et  contenant,  comme  do- 
cument à  l'appui  du  rapport  de  M.  E.  Pelletan 
sur  la  proposition  de  loi  présentée  par  M.  Hé- 
rold  et  tendant  à  la  répression  du  duel,  le 
texte  du  remarquable  rapport  de  M.  Valette 
sur  divers  projets  tendant  au  même  but,  et  que 
l'Assemblée  législative  de  1849  avait,  pris  en 
considération.  La  lecture  de  ce  rappca  à  l'As- 
semblée et  la  dibcussion  du  projet  unique  pro- 
posé par  la  commission  dont  M.  Valette  était 
l'organe  furent  empêchées  par  le  coup  d'Etat 
du  2  décembre. 

M.  Rosseeuw-Saint-Hilaire  reprend  et 
achève  k  lecture  de  son  mémoire  sur  les 
Colonies  espagnoles.  L'empire  colonial  espagnol 
du  nouveau  monde  comprenait  deux  immenses 
■vice- royautés  :  celle  du  Mexique  et  celle  du 
Pérou  ;  la  seconde,  tellement  vaste,  qu'il  fallut 
la  partager  à  son  tour  en  deux,  et  qu'un 
troisième  vice- roi  fut  installé   à  Santa-Fé- 
de-Bogata,  dans  la  Nouvelle-Grenade.  Ainsi  la 
moitié  de  l'Amérique  du  Nord  et  toute  l'Amé- 
rique du  Sud,  soit  une  longueur  de  plus  de 
2,000  lieues,  relevaient  de  la  couronne  de 
Castille,  à  qui  le  Portugal  fut  un  instant  sou- 
mis, et  en  voyant  sa  domination  s'étendre 
avec  Charles-Qumt  sur  la  moitié  de  l'Eu- 
rope, on  comprend  l'espèce  de  vertige  qui  a 
saisi  les  rois  d'Espagne  en  présence  de  cet 
empire  qui  embrassait  les  deux  mondes,  et 
sur  lequel  le  soleil  ne  se  couchait  pas.  Lors- 
qu'on se  demande  ce  qu'ils  ont  su  faire  de 
leurs  possessions  coloniales,  on  reconnaît,  dit 
M.  Rosseeuw-Saint-Hilaire,  qu'il  est  difficile 
de  trouver  dans  l'histoire  des  choses  humaines 
un  ensemble  de  fausses  mesures  pareil  à  celui 
qui  a  perdu  l'Amérique  espagnole.  Et  d'abord, 
à  la  tête  de  ses  trois  grandes  divisions,  étaient 
placés  les  vice-rois  qui  représentaient  le  mo- 
narque, en  réunissaient  tous  les  pouvoirs,  re- 
cevaient les  mêmes  honneurs,  et  avaient  une 
cour  organisée  sur  lé  modèle  de  la  cour  de 
Madrid.  Leur  traitement  n'était  que  de  30,000 
ducats  (deux  cents  et  quelques  mille  francs) 
pour  le  vice-roi  du  Pérou,  et  de  20,000  ducats 
(140,000  fr.)  pour  celui  du  Mexique;  mais  les 
présents  intéressés  dont  on  s'empressait  à 
l'envi  de  les  comi»ler  doublaient  au  moins  ce 
traitement.  La  souveraineté   absolue  qu'ils 
exerçaient  n'était  que  temporaire,  et  au  terme 
légal  de  leurs  fonctions  ils  devaient  compte  au 
roi  de  tous  leurs  actes;  mais  oa  comprend 
que  cette  responsabilité  était  toute  fictive. 
Un  des  vice-rois  les  plus  estimés  pour  leur 
désintéressement,  le  duc  de  Lînarès  disait  : 
«  Si  celui  qui  est  appelé  à  commander  ici  ne 
se  répète  pas  tous  les  jours  qu'il  a  un  compte 
sévère  à  rendre  à  la  justice  divine,  il  peut 
être  plus  absolu  que  le  Grand  Turc,  car  il  ne 
trouve  pas  d'infamie  à  commettre  qu'on  ne  la 
lui  facilite,  ni  de  tyrannie  à  exercer  que  cha- 
cun n'y  consente.  »  Cepen.'.ant,  po'.r  limiter 
ce  pouvoir  despotique,  Ferdinand  le  Catho- 
lique avait  créA  un  Conseil  îles  Indes  siégeant  à 
Madrid  et  qui  non-seulement  connaissait  de 
toutes  les  alluires  civiles,  ecclésiastiques,  mi- 
Ulaires,  faisait  tous  les  règlements  relatifs 


aux  colonies,  mais  conférait  tous  les  em- 
plois et  surveillait  tous  les  fonctionnaires,  de- 
puis le  vice-roi  jusqu'au  plus  humble  commis. 
Au  -  dessous  de  ce  conseil  se  trouvait  une 
chambre  de  contrats,  établie  à  Séville  en  1501, 
et  chargée  spécialement  des  affaires  commer- 
ciales. Gelle-i;i  avait  pour  mission  avouée  d'as- 
surer aux  Espagnols  seuls  tous  les  profits  du 
commerce  avec  les  colonies.  Ce  commerce  se 
faisait  exclusivement  entre  les'  ports  de  Séville 
e';  de  Cadix  en  Espagne,  de  Vera-Cruz  au 
Mexique  et  de  Pueno-Bello  dans  la  Nouvelle- 
Grenade.  Tout  trafic  avec  les  étrangers  était 
rigouieusement  interdit.  Enrichir  les  Espa- 
gnols et  protéger  les  Indiens,  telle  était  la  dou- 
ble pensée  qui  avait  inspiré  tout  le  code  colo- 
nial, sans  qu'aucun  de  ces  deux  objets,  pas 
même  le  premier,  aient  jamais  été  atteints. 

Quaat  à  la  population  coloniale,  elle  se  par- 
tageait en  cinq  classes  profondément  divisées. 
La  première  était  celle  des  blancs  venus  d'Eu- 
rope (Chapetones),  qui  formaient  une  aristo- 
cratie hauta'oe  et  jalouse.  La  seconde  était 
celle  des  créoles,  de  pure  race  espagnole 
aussi,  mais^éparés  par  des  haines  hérédi- 
taires de  la  classe  d'oîi  ils  étaient  sortis;  pi^s 
venaient  les  métis,  donc  beaucoup  ne  se  dis- 
tinguaient plus  des  créoles  espagnols;  puis 
les  Indiens,  vassaux  de  la  couronne,  soumis 
comme  tels  à  une  capitation  et,  de  plus,  à  des 
corvées  déterminées  pour  le  travail  des  mines. 
Enfin,  la  dernière  classe  était  celle  des  nègres, 
esclaves  domestiques  qui,  associés  au  luxe  de 
Jeurs  maîtres,  méprisaient  les  Indiens  et  en 
étaient  eux-mêmes  haïs  et  méprisés. 

De  cette  société  politique  et  laïque,  l'émi- 
nent  historien  passe  à  la  société  ecclésiasti- 
que. A  l'origine  de  la  conquête,  la  papauté 
en  concédant  à  la  couronne  d'Espagne  la  pro- 
priété temporelle  du  nouveau  monde,  avait 
entendu  s'en  assurer  la  propriété  spirituelle,  et 
en  échange  de  la  bulle  par  laquelle  Alexan- 
dre VI  lui  accordait  la  concession  des  dîmes 
dans  tous  les  pays  découverts  par  Colomb,  le 
roi  catholique  s'était  engagé  à  y  propager  le 
christianisme  de  tout  son  pouvoir;  mais  Fer- 
dinand avait  été  assez  habile  pour  se  faire 
attribuer  en  outre  la  disposition  de  tous  les 
bénéfices  ecclésiastiques,  en  sorte  que  lui  et 
ses  successeurs  demeurèrent  les  seuls  souve- 
rains temporels  et  spirituels  de  l'Amérique,  oii 
même  les  bulles  porîtificales  ne  pénétrèrent 
qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  conseil  des 
Indes.  Du  reste,  ils  ne  négligeaient  point  le  soin 
de  convertir  leurs  nouveaux  sujets  au  catholi- 
cisme. Cela  se  faisait  en  grand  et  sommaire- 
ment. Quelques  années  après  la  conquête  du 
Mexique,  4  millions  d'Indiens  avaient  reçu  le 
baptême  ;  un  seul  missionnaire  en  avait  bap- 
tisé cinq  mille  en  un  jour.  Mais  la  grande 
masse  de  ces  conversions,  faites  ainsi  sans 
aucune  préparation  ni  instruction  préalable, 
étaient  de  pure  forme,  et  beaucoup  d'Indiens, 
de  nos  jours  encore,  sont  restés  secrètement 
attachés  aux  croyances  de  leurs  ancêtres.  A 
la  tête  de  k  hiérarchie  étaient  les  archevêques 
et  évêques,  qui  donnaient,  en  général,  l'exem- 
ple des  vertus  chrétiennes.  Puis  venait  le 
clergé  séculier  partagé  en  trois  classes  :  les 
curés  qui  desservaient  les  paroisses  habitées 
des  E-pagno!s;  les  doclrineros  (instruc- 
teurs), qui  faisaient  le  même  service  auprès 
des  Indiens  soumis;  enfin  les  missionnaires 
qui  allaient  catéchiser  les  tribus  indépen- 
dantes. 

A  côté  de  ce  cierge  richement  dût>,  les  cou- 
vents se  maitiplièrent  dans  une  proportion 
énorme,  occupant  de  vastes  terrains  et  dispo- 


sant de  ressources  considérables,  arrêtant  l'es- 
sor de  la  population  et  menaçant  d'absorber 
toute  la  fortune  du  pays.  La  seule  ville  de 
Mexico  en  comptait  cinquante- cinq,  et  les  ha- 
bitants en  vinrent  à  supplier  Philippe  IV  de 
défendre  qu'on  en  fondât  do  nouveaux,  et  de 
fixer  un  maximum  aux  revenus  de  ceux  qui 
existaient  déjà.  Les  abus  et  la  corruption  ne 
tardèrent  pas  à  se  développer  au  sein  de  ce 
clergé  en  général  ignorant,  et  dont  rien  ne 
limitai!,  en  fait  la  puissance  et  les  envahisse- 
ments. Il  faut  cependant,  d'après  le  témoi- 
gnage unanime  des  historiens,  faire  une  excep- 
tion en  faveur  des  jésuites,  qui  savaient  assu- 
jettir les  Indiens  sans  violence,  les  façonner 
doucement  à  l'obéissance  passive,  et  qui  d'ail- 
leurs se  gardaient  eux-mêmes  sévèrement  de 
tout  ce  qui  eût  pu  compromettre  la  dignité  et 
l'autorité  de  leur  ordre. 

M.  Rosseeuw-Saint-Hilaixe  insiste  sur  les 
causes  morales  et  surtout  économiques  qui 
entravèrent  pendant  près  de  deux  siècles  l'es- 
sor des  colonies. espagnoles  et  contribuèrent  à 
an^ener  la  décadence  de  la  métropole.  Orgueil- 
leux et  ennemis  du  travail,  les  Espagnals  ne 
songeaient  qu'à  s'approprier  exclusivement  les 
trésors  que  recélait  le  sol  de  l'Amérique.  Et 
comme  l'or  affluait  en  effet  dans  la  péninsule, 
toute  industrie  y  fut  bientôt  délaissée,  en  mê- 
me temps  que  les  fertiles  contrées  de  l'Amé- 
rique étaient  laissées  sans  culture.  Les  rares 
produits  que  le  commerce  espagnol  pouvait  of- 
frir aux  habitants  du  Mexique  et  du  Pérou 
étaient  inférieurs  en  quaUté  et  supérieurs  en 
prix  à  ceux  dont  la  contrebande  anglaise,  hol- 
landaise et  française  inondait  les  colonies  es- 
pagnoles, en  dépit  des  règlements  draconiens 
qui  en  interdisaient  l'accès,  et  le  rôle  de  l'Es- 
pagne se  réduisait  à  légner  dans  ces  pays  que 
d'autres  se  chargeaient  d'exploiter  à  leur  profit. 
C'est  ainsi  qu'on  a  pu  dire  avec  raison  que 
l'Amérique  avait  ruiné  'l'Espagne  à  force  de 
l'enrichir.  L'Espagne  vit  succomber  ses  manu- 
factures, elle  vit  sa  marine,  la  première  de 
l'Europe  au  seizième  siècle,  tomber  au  dernier 
rang.  Ses  galions  mêmes,  ses  fameux  galions 
fuient  supprimés  comme  inutiles  en  1748. 
Pourtant,  dans  les  guerres  malheureuses  que 
l'Espagne  eut  à  soutenir  contre  de  puissants 
ermemis,  ses  colonies  ne  furent  jamais  sérieu- 
sement entamées;  on  avait  trop  d'avantage  à 
lui  en  laisser  toute  la  charge  pour  en  recueillir 
tous  les  bénéfices  !  Il  falluc  la  paix  d'Utrecht 
qui  lui  enlevait  ses  possessions  européennes 
pour  lui  faure  enfin  entrevoir  le  parti  que  par 
l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce  elle 
pouvait  tirer  de  ses  colonies. 

Après  la  paix  de  Paris,  en  1764,  Chailes  VII 
et  ses  ministres  commencèrent  à  s'occuper  sé- 
rieusement de  leurs  possessions  d'outre-mer. 
L'île  de  Cuba  d'abord,  puis  la  ffouvelle-Es- 
pagne  et  le  Pérou  virent  s'ouvrir  une  ère  de 
liberté  commerciale,  bien  restreinte  encore, 
mais  dont  les  résultats  furent  relativement 
merveilleux.  Ce  fut  le  déoret  de  1778  qui  pro- 
clama le  principe  de  cette  liberté,  ea  ouvrant 
les  ports  de  la  métropole  au  commerce  colonial 
et  en  autorisant  tous  les  sujets  de  la  monar- 
chie à  établir  entre  eux  des  échanges  à  tra- 
vers l'Océan.  Cette  réforme,  si  incomplète 
I  qu'elle  fût,  inaugura  pour  l'Espagne  et  pour 
!  ses  colonies  une  sorte  de  renaissance,  preuve 
i  éclataii.e  des  bienfaits  que  peut  donner  la  li- 
•  beriô  dn  commerce,  même  dans  son  enfance. 
I  Arthur  M.\ngin. 
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RÉCLAMES  &  ANNONCES  IRKÏl'E  MARITIME  k  mmiM 


REÇUES 

MM.  FAUCHE!  LAFPITl  0« 


dEEOER-LïVRAULT  ET  C,  ÉDITEURS 

&,  rue  des  Besax-Ans,  à  Paris 


lia  Boarse 


SOCIETE  OENERALE 

POUR  FAVORISER  LE  DÉVELOPPEMENT  DU  COMMERCE 
ET  DE  l'industrie  EN  FRANCE 


Bilan  au  50  avril  4S77. 


Actif. 

Gaisse  et  banque  

Portefeuille   151,747,479  86  ) 

Èffets  à  l'encaissem'  4,504,894  93  i 

Reports  

Ck)upons  à  encaisser  

Rentes  et  actions,  bons  et  obliga- 
tiens  

Avances  sur  garanties  

Participations  industrielles  et  com- 
merciales  

Partioipatioas,  financières  

Immeubles  

Comptes  de  banque  à  l'étranger  et 
comptes  couranrts  divers  

Appels  diffciés  sur  actions.. . .  


18,046,752  90 

156,252,374  79 

22,565,738  30 
1,580,521  68 

30,958,532  90 
15,809,451  01 

5,450,898  75 
49,925,393  28 
3.690,834  57 

50,143,359  98 
60,000,000  » 

414,423,853  16 


Passif. 

Capital  , 

Réserve  statutaire. .  8,519,618  »  ) 
Réserve  extt  aordin.   3,500,000  »  i 

Comptes  de  chèques  : 

Paris   69,456,163  41 1 

Agences   68,130,234  45  j 

Dépôts  à. échéances  fixes  

Comptes  à  disponibilité  

Effets  à  payer  

Comptes  de  banque  à  l'étranger  et 

comptes  coarants  divers  

Intérêts  et  dividendes  

Solde  du  dernier  exercice  

Profits  et  pertes  (  frais  généraux 

déduite).  


120,000,000  » 
12,049,618  » 

137,556,397  86 

99,378,894  65 
8,811,320  16 
10,445,831  01 

24,852,860  32 
165.007  50 
12,278  33 

1,151,600  35 


Sommaire  du  numéro  d'Avril  1877. 

Etude  sur  les  flèches  porte-amarres  (système 
(Delvigae),  par  M.  Monin,  lieutenant  de  vais- 
£eau„  —  Des  chaudières  tubulaires;  et  dns 
chaudières  à  tubes  d'eau,  extrait  de  VEiujincc- 
ring,  par  M.  Gisquei  des  Touches,  capitaine 
de  frégate.  —  Sur  la  répartition  des  coups  dans 
le  tir  à  ricochet  contre  une  cible  verticale,  par 
M.  F.  Jardel,  capitaine  d'artillerie  de  k  ma- 
rine.—  L'archipel  des  îles  Marquises  (luite), 
par  M.  P.-E.  Eyriaud  des  Vergnes,  lieuîenaat 
de  vaisseau.  —  Des  explosions  au  spin  He 
l'eau  (fin),  par  M.  Moisson,  capitair.e  (i'.trlilie- 
rie  de  marine.  — Navigation  d'essai  du  Pierre- 
le-Grand,  cuirassé  russe;  extrait  du  rus.se  par 
M.  H.  de  la  Planche,  capitaine  de  fré;;ate.  — 
Discours  d'ouverture  prononcé  par  M.  le  vice- 
amiral  comte  de  Gueydon  à  la  jo  '.iéié  des 
études  maritimes  et  coloniales.  —  Lt-s  values 
et  le  roulis  (appendice  au  chapitre  IV),  L-ar  M. 
E.  Berdn,  sous-iugénieur  de  la  marine.  —  Le 
commerce  des  bois  de  marine,  par  M\t.  A.-E. 
Dupont,  ingénieur  des  constructiuas  navales, 
et  Bouquet  de  la  Grye,  conservaipur  des  fo- 
rêts. —  Etude  sur  le  corail,  traduit  d,;  l'iLalien, 
par  M.  J.  Tartara,  commissaire  de  h  marine. 

—  Chronique.  —  Comptes  rendus  analytiques. 

—  Bibliographie  maritime  et  coloniale, 


Le  Magasin  spécial  de  Fournitures  de  Modes, 
Au  Ruban  d^Or,  22,  rue  du  Caire,  se  recum- 
oiande  au  public  par  ses  Chapeaux  garni!;  et 
sou  grand  choix  de  Velours  et  Soieries.  w 


MB.  4r»jjar 


414,423,858  16 


Effets  en  circulation  avec  l'endos  de  la  Société: 

Administration  centrale          13,779,831  » 

Agenças  dé  province   4,604,345  70 

18,384,176  70 


C<>rUfié  conforme  aux  écritures  ; 

Le  directeur, 

E.  HUARD. 


JffiUDI,  jour  de  l'Ascension,  le  Restaur.a.nt 
Champeaux,  ouvre  le  Pavillon  d'Arsienon- 
viLLE,  au  Bois  de  Boulogne. 




lE  BCIIETIN  FMNÇAÎS  S^f&, 

est  le  meilleur  marché  de  tous  les  jour- 
naux quotidiens,  comme  il  est  le  mieux  fait 
et  le  pins  varié  dans  sa  rédaction  politique,  lit- 
téraire, scientifique,  commerciale  et  agricole.  Le 
Bulletiitt  Français  publie  tous  les  jours  un 
feuilleton  de  huit  colonnes,  plus  une  Variété  litté- 
raire ou  acientifique.il  coûte  13  francs  par  an, 
soit  par  jour,  trois  centimes  environ. 

Ce  prix  est  abaissé  à  10  francs  pour  les  maires, 
curés,  desservants,  instituteurs,  fonctionnaires  pu- 
blics, employés  des  chemins  de  fer,  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  de  terre  ou  de  mer,  les  lieux 
4e  réunion ,  bibliothèque?  t  populaires ,  cercles, 
cafés,  etc.  6  mois,  7  fr.;  3  mois,  4  fr.;  1  mois, 
1  ft".  75  c.  On  s'abonne  en  adressant  franco  un 
mandat-poste,  31,  quai  "Voltaire,  à  Paris. 


T  'ITTOTOIUfS  NATIONALE  (Bdtteation  populaire) 
iJLi  JlLJ  O  forme  actnellement  X  S  petits  vol.  à  5  cen- 
timefl,  ches  toai  les  libraires.  —  Od  reçoit  franco^cet 
tSObAgsa  coDtrs  1  fr.  S 5,  adressés  ao  gérant, 293,*ru« 
«•  BeBeTjfl»-Parif.^'-  - 


TBISL'HÂL  DE  COilEBCi  DE  LÂ  SEli^ 

BÉPOT  AU  GREFFE 

f'ormations,  modifications,  dissolutions  de  sodétéi 

Formations.  —  Catala  et  Gosme,  lairkes,  38,  r. 
de  Lancry,  (Acte  s.  s.  p.,  18  avril.) 

Santon  et  Maertens,  manège  de  dressage,  etc., 
r.  de  Nemours,  9.  (Acte  s.  s  p.,  20  avril.) 

H-  Kinsbcurg  et  Robert  père,  produits  chimi- 
ques, faub.  St-Denis,  189.  (Acte  s.  s.  p.,  15  avril.) 

Prorogations.  —  Allix  et  C,  r.  de  la  Beaune, 
35,  à  Montreuil-sous-Bois.  (Acte  s.  s  p.,  26  avril.) 

Modifications,  —  Tenré  fiis  et  C",  banque,  r. 
Laflitte,  13.  (Délib.,  28  avril.) 
•  La  Bienfaitrice,  pl.  du  Château-d'Eau,  5.  (Délib., 
3  avril  ) 

Pivron,  Plisîon  et  David,  r.  des  Deux-Boules, 
9  (Acte  s.  s.  p.,  25  avril.) 

Dissolutions.  —  Leloup  et  Balade,  pommes 
de  cannes,  r.  Montmorency,  49.  (Acte  s.  s.  p.,  l"' 
mai.) 

Magnan  frères  et  G%  literie,  r.  du  Bac,  146. 
(Jug,  4  avril.) 

Dédarations  d-e  faillites. 

Antoine,  march.  de  vin,  r.  des  Prouvaires,  8. 
J.  c,  M.  Poussieigue;  s.  p,  M.  Beaugé. 

Jaslowski  et  C*,  fabric.  de  maroquinerie,  faub. 
St-Denis,  11.  J.  c,  M.  Gdeilarhac;  s.  p.,  M.  Che- 
vallier. 


Spectacles  du  Mercredi  9  Mai 

Opéra  --  Le  Roi  de  Laliore. 
Français.  —  Jean  Dacier. 
Opéra-ComiçTie.—  Batliyle.  l-  ia  Diavolo. 
Italiens.—  Ralàche. 
Odéon.  —  Maaprat. 

National  Lyrique.—  l'aul  ei  Virginie. 
Chàtelet.  —  Voyage  dans  la  Lune. 
Historique.  —  iln  Drame  an  fond  de  1î  aef . 
Vaudeville  —  Dura. 

Variétés.  —  Les  Ctiaiboiiniers  Ptofciiseui  pour  Uta»». 
GymEase.-  Bébé. 


Palajls-Iloyal.— La  Boule. 

Porte-Salnt.-Martin.  -  Les  Exil«». 

Amblgru.  —  Un  Retour  de  Jeanessc. 

Bouffes-Par.  —  L'Opoponax.  L'Ascenseur.  Kn  KarauJe. 

Renaissance.  —  La  Marjolaine. 

Folles-Dram.-  Les  Cloches  de  Gornevill*.  » 

Athènée-Comlque.  -  Goguette. 

3*  Th.  Français.  -  Marie  de  Prt'bère. 

Monus-Pîalslra.  —  Relâche. 

BeaTimarctais.  —  Les  Cornes  du  Diable, 

Cilcny.  —  Le?  Compagnons. 

Cîiâteau-fl'Eau,  -  Le  Pendu. 

ftïarlgny.  —  Les  Aimées  des  Baiignolles 

ûélassemauts.  —  Vandevilles,  opt-reitss. 

Folles-Bergire.  —  Opcrraes,  Bal:ets,  Pa  itomimii! 

Cîi'cj'je  d'Hiver.  —  Tous  les  soirs  eierci.  es  énmstre». 

CJlrque  Amôrlcaiii.— Tous  les  s.,  exercces  équestre», 

Gii  que  Fernando.- Tous  les  soirs  exerci-îes  équestres. 

Fantaisies  OUcr.  —  Spectacle  varié. 

Th.  Miniature.  —  MarionBeites,  Pantomioe»,  eu, 

Robert-Hoadia.  —  8  h.  —  Séants  par  crunet 

3.>îatmsf-RiBg  do  h  Ciif  a.'.sée-<i',\n'.iil.  —  3ierclct«  toai 

i«  ioor^  de  2  n.  i  6  h.  cl  .le  S  >j  b  !  i  h.  l/i!. 
Vaîentino.  —  Tous  les  soirs  à  g  heures  soirées  musie»lej 

et  dansantes.  Mercredis  cl  samedis,  fîtes  de  minuit. 

C\fwp;-'>.TOÎ^r.Tftf;i>AV.TTËr:sH': 
*Î3cliini':3  cîliuJri.jasi  de  ii.  M?..-!:joai. - 


HALLES  &  MARCHES  (Biilletia  authentique  du  B  mai) 


'''tC-.  q.  Vcliaire 
Encrei  de  LoitUeui. 


fluiifc  de  Colza  disponible   gi  50 

Huile  de  Colza  disponible,  en  tonnes   93  30 

Huile  de  Colza  épurée,  eu  tonnes   101  50 

Huile  de  Lin,  en  fûts   j^-i 

Huile  de  Lin,  en  tonnes   ,. 

Suoiés  bruts. —Titre  saccharimétr.  88°,  non  acq.  8/9.  80  .. 

c     ~L,  ~  ,      •  ~    „       -    ""'/IS-  74  .. 

Sucres  blancs  en  poudre,  titre  n*  3  à  83  75 

Sucres  raffinés. —  Bonne  sorte  à  16; 

Sucres  raffinés.  —  Belle  sorte  à  163 

Esprit  3/6  disponible,  ûn,  1"  qualité,  90°.    ..  ..  à  E.9  ..  ■ 

Suifs  de  France   99 

Farines,  1"  qualité.  —  Prix  moyen  du  quintal   44  3;> 

Blés  •  vieux,  l'hect.'^  36  ..  à  38  40.  100  k.  30  ..  à  32  .. 

nouveaa,       —      38  40  à  43  20.    —    di  ..  à  36.. 

Au  ravon,      —      ....k   —    ....à  .... 

3«  qualité,      —      ....  à   —    ....  à  .. 

Sortes  COUT.   —      ....  à   —    ....  à  .. 

A.voines  :  choix,  3  hec.  3i  88  à  35  25.    —    23  25  à  23  50 

1"  qualité,       -    34  13  à  34  50.    —    22  75  à  23 

Ordinaires,      —    31  88  à  33  .  .    —    21  25  à  2-»  . 

Inférieures,      —    29  25  à  33  75.    —    19  50  à  2o  50 

2'  qualité,       —    ....  à   _    ..  ..  i 


Valeurs  se  négociant  à  trois  mois 


4.. 
5.. 
5.. 
6.. 
6.. 
6.. 
6..' 


CBAKGE       I      PAPIER  LOiVG 

Amsterdam  206 à  206 
AUemaane.!  121J4. 

188... 
188... 
500... 
482... 
539 


Trieste. . 
Vienne.... 
Barcfiione . 
M;;drid.... 
Lisbonne. . 
PétersboHrg'  275... 
INew-Yortl   


à  121^;.. 
à  190.... 
à  190.... 
à  502.... 
à  484.... 
à  541.... 
à  285.... 


PAPIER  COI- 

206-.  à2C8^^  ei 
121%  à  121 H  ei 
188..  à  190..  ei 
188..  à  190.. M 
500..  à  502..  et 
485..  à  487..  et 
538^  il  540  ;^  et 
275..  à  285..  et 
 à  et 


RI 

4-.% 
4..% 
4..»-. 
4..% 
4..% 
4..% 

4..% 
5..% 


2J4% 


5..»/. 


Valeurs  se  négociant  é,  vue 

2.. Vo]  Londres...!  25  12!^  à  25  17  }ii25  09!4  à25  14 

2      Belgique..!  .  M  p.  à  •  «•••.!•  y  p.  à.  — 

D..%:Iialie  I  13..  à  1214  %p"  13!é  à  12 «  P" 

5.. "/o  Italie  (or).]         à  p.   %p"i  14  à  1^0/^  pt,_ 

5..%  Home   13..  à  12Kj  %p"»,13'.<  à  1214  p- 

3..%lSuisse....|  .  Mp  à  Pair%     I  3/16  à  1/16 p. 


Matières  d'Or,  d'Argent,  etc. 

Or  en  barre  à  1000/1000,  le  k»  3,434  f. 44.     «  à      0,00  b:» 

Or  (pièces  de  20  francs)   Pair  à  '   O  OU  w 

Argent  en  barre  à  1000/ 1000,  le  k«  218  f.  89.  90  à  950/uO  D'- 
Argent (pièces  de  5  francs)   Pair  à  0/00 

Quadruples  espagnols   gi  ..  i  81  50 

d»       colombiens  et  mexicains   81  50  à  82 

Ducats  de  Hollande  et  d'Autriche   ij  70  à  1!  75 

Piasacs  à  colonnes  Ferdinand   4  90  à  4  95 

d»    mexicaines   4  85  à  4  90 

SouTerains  anglais   25  05  à  2S  lu 

Bantnetes   25  10  à '>5  l''u 

Aigles  d'Amérique  (20  dollars)  103  ..  àiO'î  20 

Dollar  5  12'4  à  \,  17 v: 

Guillaume  (20  marksj   04  50  il  ''i  60 

,        ,    iii'  ""^'H   ■12  20  il  12  30 

Impériales  (Russie)   20  50  il  20  55 

BONS  DU  TRÉSOR  de 3  à 5 mois,  ^»', ;  de 6 Hl  mois 

1  an,  1%  ;  remb.  en  1831,  4%.  '  * 

BAKQOE  DE  FRAJVCE.  Escompte,  2. —  Avinces,  3..%. 

BAîs-QUE  d'a:tgleterre  Escorapte  2  « 

BODHSE  DE  LO>DRES,  3»;,  c.  Midi,  93  9/ 16;— i  b'.,  93* 

^^iP??"^       VIENNE,  8  mai.  Métall.  Pap.  57  60  66  SO.V 

Creiiit  Autrichien.  135  70  I  Lots   iûs  tC 

Ch.deferAnUich.  219  ..  |  Napoléon   "S  37 

«  Il 
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9  Mai  1877 


Comiitaiit 


Llq. 


liq.  pr.  l'aiiîr." 


i(><il«UII<l 


1"  8vr.  77 


22  mars  77 
16  mai  77 


mars  1877 
d» 
d» 
d» 
d» 
d" 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 

20ianv.77 
15janT.77 


janv.  1877 
mars  1877 
févr.  1877 
31  janv.  77 

janv.  1877 
d» 
d» 
d» 

avril  1877 
15  avr,.77. 
d« 

20avr.77. 
31 janv. 77 


janv.  187';, 


févr.  1877 

janv.  1876 

juili.  Î876 

janv,  1877 

nov.  1876. 
d» 
d" 
rt» 
d» 
(t» 
d" 

mai  1876. 
jânv.  1877 


mai  1876. 
fév.  1877. 
déc.  1876. 
ttov.  1876. 


15janv.77 

juiU.  1873 

nov.  1876. 
d» 

avril  1877 
d« 


Mardi  8  Mai  1877 


F0NDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 
O/O  


o/o  

1/2  0/0. 

0/0  


RÉPARTITIOIV  MEXICAli\E,  prom.  de  rentes, 
d»                d»          Lui.  négociables. 
BONS  DU  TRtisOR  

d»  5%,  écli.  l"sept,  ISÏiO  (coup,  de  500 fr.)-. 
d»  d"  (coup,  de  1000 fr.).. 

d»  d»  (coup,  rte  5000  fr.).. 

à' i'A%,        d»  (coup.de  .500 fr.).. 

d»  d^  (coup,  de  1000 fr.).. 

dr  i^,  écii.  mars  1881  (coup,  de  500 fr.).. 
d»  d»  (coup,  rte  1000 fr.).. 

d»  4»'„  d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

d»  1870,  2-10,  3-10,  5-10,  5%  (coup,  de  100  f,). 
d»    d»  d»  d»  (coup,  rte  500  f.). 

rt°    (>  d»  d»  (coup,  rte  1000  f,). 

OBLîGATÎONS  DU  TRÉSOR,  int.  20  fr,,  rem- 
"jCO  fr,,  annuités  finissant  en  1889,  t. p. 
f  i.iOuïBATlOîV,  5%  (émiss,  1874  et 
i;<75),  remboursables  à  .500  fr. 
('!!■;>  irtoments),  titres  provisoires. 
l::);pr.  (ir-.  it<,""i7,  4%,  remb.  225  fr.,  t,p. 
lions  !Sv-60,  3%,  remb,  500  fr.,  t. p. 


bnui 
I!Ù  ' 


d» 
d» 

rt" 
d» 
rt- 
rt» 
a» 


1865,  4' 
18G9,  3» 


remb,  500  fr.,  t.p.. 
remb.  400  fr,,  t.p.. 


1871,  3'"o,  remb.  400  fr.,  t.p.... 
rt»  quarts,  3»'o,  remb.  100  fr. 

rt»   séries  sorties  (unités)  

rt»   séries  sorties  (série  ent.).. 

1872,  remb,  1,000  fr  


d»'      1875,  4%,  remb. 500 fr.,  t.p.... 

d-       1876,  4%,  r.  500  fr.,  235  fr.  p. 

l  Bons,  de  liquid.,  5%,  r.  500  fr.,  t.p.  (garantis 
\    et.  payables  par  l'Etat,  exempts  d'impôts). 
VILLE.  -Be' MARSEILLE,  1877,  3°/„,  r.  400  fc, 
177  f.  50  payés, 
■d»  d»  tout  payé  


VALEURS  FRANÇAISES 

ïiANÎJUB  DE  FRANCE  


BA1VÎ)UE  DE  PARIS  ET  DES  PAYS-BAS,  act. 

de  1,000  fr.,  500  fr.  payés  (ex-coup.  n»9).... 


coMPxdiRïD'ESCOMPTE,  action  500  fr.,  t.p. 
CREDIT  AGRICOLE,  action  500  fr.,  200  fr.  p. 
CRÉDIT  FONC.  COLONIAL,  a.  500  fr.,  300  f.  p. 


/  Action  de  500  fr.,  250  fr.  payés 


f-    Obligations  fonciùresl.OOOfr.,  3%,  r.  1,200 fr. 

S  i  Obligations  .500  fr.,  4%  r.500fr. 

«.  ï  4o/„  r.  lOOfr. 

/Obligations  .500  fr.,  3%  r.600fr. 

d»       lO""    3%  ,r,120fr. 

1  Obligations  .500  k.,  4-i,  18G3  r..500fr. 

I  Obligations  communales,  3%  r.500fr. 

'       d»  d»        5"",  3%,  r.lOOfr. 

Obligat.  communales  et  départ^»»,  1872,  5%. 

remb.  300  fr.,  t.p. 
d»  1875i,  4%,  r.500fr.,  t.pi 

ALGÉRIENNE  (Soc.  gén.),  a.  500  fr.,  230  fr.  p. 

d»  oblig.  remb.  150  fr  

d»  d»    5»'o,  remb.  500  fr  


CREDIT  INDUSrsIEL  ET  COMMERCIAL  (So- 
ciété générale  de),  action  500  fr,,  125  fr.  payés. 

CRÉDIT  LYONÎIAIS,  act.  .500  fr,,  250  fr.  payés. 
<ex-coup.  n»  9) 

CRÉDIT  KIOBUL.1ER  (Soc.  de),  HCt.  500  fr.,  t.J). 
(ex-coup,  n»  2) 


DÉPÔTS  ET  COMPTES  COURANTS  (Société 
de),  action  ,500  fr..  125  fr,  payés. 

d"  actions  estampillfes  

SOCIÉTÉ  FINANCIÈRE  DE  PARIS,  action  de 

500  fr.,  250  fr,  payés  (ex-coup,  n»  8)  

SOCIÉTÉ  GÉilîÉRALE  pour  le  développement 

du  commerce  M  de  l'industrie  en  France,  act. 

de  500  fr.,  2^0  fr."  payés.'....  


AU  COMPTAKI 


67  20  13  10  20  25  15  30  35  40 


35  05  95  95  35. 


102  50  45  40  55 


45  50  55  6li 
102  65 


475  480  

513  75  512  50 


227  226  225.. 

i80  475  

500   

366  365  


362  56  360  357  50  358  337  50. 


473  50  473  75  474  75  474 
470  471  25  472  50   


506 


332  50  333  75  334  333  75 
335  333  75  335  335  25  .. 


3195  3200  3193. 


830 


635  637  50 
282  50  ... 


555 


480  482  .50  485  490 
95  96  97  98  

490   

97  96  50   

474  472  50   

4'20  

82  


297  .50 
467  50 


3!0  

127  50  ... 
497  50  500 


660  657  50  ..  .. 

535   , 

Grosses  coupures. 
125  123  75  ..  ... 


636  25 


400  401  25   

470  471  25  472  50 


TERME 


en  liq 
lin  et. 

P«lln 
P«lin 
P'dn 
P'fin 
P»  fin  : 
P»fin' 
en  liq. 
fin  et. 
en  liq . 
On  et, 
P=fin 
P'fin 
P»fi 

Pofi 

p^n 

P 


finp. 


en  liq. 
fin  et. 
en  liq. 
Qn  et. 


lin  et. 


nn  et.. 


en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 


fin  et... 
en  liq.. 
fin  et.. . 
P«  &.n  e. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 
fin  et... 
en  liq.. 
lin  et... 
P»  fin  c. 


PRE  M. 
COURS 


67 

67 


05 


65 


102  35 

103  '.' 

101  .. 


en  uq.. 
fin  et... 
P»fin  c. 
P«Gnp. 
en  liq. . 
au  15. . 
P»aul5 
P«  au  31 
en  liq.. 
au  15.. 
P»aul5 
an  15.. 
en  lig.. 
aa  15.. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 
P=  fin  c. 
P'flnp. 
P«  fin  p. 


.en  liq.. 
fin  et... 
fin  et. . . 
eu  liq.. 
fin  et... 
au  15.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
P«  an  15 
P'au31 
en  liq.. 
aa  lo.. 
F"  au  15 
P«au81 
P«au .. 
en  lig.. 
au  la.. 


en  liq. . 
an  15.. 
P«au  15 
eu  lig.. 
au  la.. 
P«au15 
P««u31 


332  50 


90O 


PLUS 
HAUT  BAS 


67 


37 

..  d2f 
90  dlf 
d25 
..  dlf 
..  d25 
..  dlf 


102 

i03 
104 


55 
..  d2f 
30  dlf 
20  d25 
..  d2f 
..  dlf 
..  d25 


d5f 


d5f 


dSf 


.dlOO 
.dlOO 


d5f 
d5f 


562  50 


532  50 


123  75 


470 


562  50 


d40 
d20 
d40 
d20 


..  d5f 
..  ..  d5f 


125  

 d^f 

 d5f 


d5f 


,  d5f 
,  <î5f 


67  (15 


68  10 


102  30 


103  40 


560 
573 


75 


DERNIER 
CÔUR8 


67  30  .. 


68  50  d50 


..  doO 


102  55  . 

iÔ4  dSO 


d50 


dlO 


diÔ 
diÔ 


d50 
d50 


dlO 
dlO 


123  75 


562  .50  ... 
572  50  dlO 

 d5f 

 dlO 

 d5f 


CLOTURB 
PR  ECÉDKNTI 

Dernier  cottrs 


66  85 


90  .. 


96 
102  15 


0  \s 

13  .. 

3%  S  2  m. 

515  .. 

1015  .. 
5150 

505 

1010  .. 

505  .. 

M 10  .. 

950 

100  56 

502  50 

1005  .. 


475  .. 


514  75 

225  !! 

480  . . 

•498  75 

366  26 

358  75 

92  .. 

900  .. 
10000 

Ib4U  .. 


475 


470 
ao6 


335  . 
333  75 


3150 


890 


637 


285 


50  635 
312  51 


.350 


235  .. 


dlO 
dlO 


123  75  ... 
v  dlO 

T..  ..  die 


dlO 


dlO 
dlO 


552  50 

980 
480 

95 
490 

97 
480 
426 

82 


300 
467 


310 
127 
510 


50 


660 
531 


25 


122  50 


637  50 


400  .. 

475 
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3443 


REPORTS 

Comptant 


licnrid.titqrpr. 


LIq. 
à 

l'autre 


Mardi  8  Mai  1877 


anv.  1376 
féTi.  1875 

janv.  1877 
avril  1877: 

féw.  1877 
mars  1877 

mai  1877. 
i' 

janv.  1877 
i' 

avril  1877 
févr.  1877 

avril  1877; 

janv.  1877 
nov.  1876 

janv.  1877 

avrU  1875 

6  avril  77 

janv.  1867 
ex-e.  ÎO.- 

déc.  1876. 
janv.  1877 
15  avril  76 
janv.  1877 

janv.  1877 
mars  1877 


5  janv.  77 
nov,  1876 


tvrt.  1877 

avril  1876 
15  »vril76 
15jnill.76 

15 janv. 77 
15  avr.  77 

juin.  1877 

d» 
d« 

janv.l  873 

d' 

Juin.  1877 

d' 


BANQUE  FRANCO-ÉGYPTiEîViVE ,  action  de 
500  fr.,  250  fr.  payés  cex.-coup.  n»  T)  

BANQUE  FRANCO-HOtXAIVDAIRE,  action  de 

500  fr.,  250  fr.  payés  («x-coup.  ii»  1)  


BANQUE  FRANÇAISE  ET  ITALIENNE,  act. 
(le  500  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup.  n°  8)  


BONE  A  GUELMA,  a.  500  fr.,  tout  payé,  remb. 
GOO  fr.,  6%  garanti  par  le  départcni.  de  Cons- 
tantine  Âns  la  réeepGion  des  travaux  


CIIARENTES,  action  ds  500  fr.,  tout  payé  

EST  ALGÉRIEN,  act:.  500  fr.,  250  fr.  payés... 

(7350  fr.  de  revenu  net  ki[pmi;tr.  garanti  par 

l'Etat  dès  sfceplion  dos  travaux). 
ESC,  action  de  500  fr.,  tout  payé  

PARIS  A  LYON  ET  mi5dîterranée,  action 
de  500  fr.,  tout  payé  


IVHDI,  action  de  500  fr.,  tout  payé  

NORD,  action  de  500  fr.  libérées,  remb.  à  -500  fr. 
ORLÉANS,  action  de  500  fr.',  tout  payé  


ORLÉANS  A  CHALONS.  —  Annuités  dues  par 

l'État,  —  tout  payé  

(Impôts  à  la  charge  de  la  Comp-'). 

OUEST,  acti«n  de  500  fr.,  tout  payé  


VENDÉE,  act.  500  fr.,  t.  p.  (ex-coup,  n»  24)..'. 

DOCKS   ET  ENTREPOTS   DE  MARSÎIÎLLE, 

act.  de  500  fr.,  tout  pavé  (ex-coup,  n»  6)  

ENTREPOTS  ET  MAGASINS  GÉNÉRAUX  DE 

PARIS,  action  de  1/31C00=,  tout  pave  

ALLUMETTES  CHIMIQUES  (C^"  générale  des), 
action  de  500  fr.,  325  fr.  payés*.  


COMPAGNIE  PA-RISIENNE  DU  GAZ,  action 

de  250  fr.,  tout  payé  


cOMP'«  IMMOBILIERE,  act.  500  fr.,  tout  payé. 

d»  grosses  coupures  

COMPAGNIE  GÉNÉR.  TRANSATLANTIQUE, 
act.  500  fr.,  tout  payé  


MESSiGEKIES  MARITIMES,  act.  500  fr.,  t. p. 

VOITURES  A  PARIS  (P^gén. des ),  a.500 f., t.p. 

(ex-coup,  n»  16) 
SALINES  DE  L'EST,  a.  5^0  fr.,  t. p.  (ex-c.  17). 

CANAL  MARITIME  DE  SUEZ,  a.  500  fr.,  t.  p. 

(ex-coup.  36.) 


d"    Délégations ,  remb.  à  500  fr.,  tout  payé, 
(ex-coup.  15) 

A'    Bons  trentenaires,  8    ,  remb.  à  125  fr. 

PONDS  D'ÉTATS  &  VALEURS  ÉTRANGÈRES 

ANGLAIS  (cons.  3%),  nég°»schsefixe25fr.20. 
DETTE  AUTRICH.  (5%, convertie),  nég., change 
fixe 2 fr. 50.— Obi.     100  flor.  (papier), 
d»  d»     1,000  llor.  d» 

d»  d-   10,01)0  flor.  (J- 

d»  1876,  iV,,  (or),  négoc.  change  fixe  2  f.  50, 

Oblig.    200  flor  

d»  d»     1,000  llor  

d»  d»    10,000  nor 


hypothécaires  reinbours.  à  500,  fr.,  tout  payé.. 

Grosses  coupures  

ÉGYPTIEN  1873,  7Vo,  oblig.  remb.  500  fr.,  t.p. 

do         .  d"        d»     coup,  de  5  

d»  d"        d»    coup,  de  25  

DETTE  ÉGYPTIENNE  unilîée,  7""o,  r.  a  500  fr. 

(Décret  du  7  mai  1876). 


d» 
A» 


unifiée  nouvelle,  obi.  7K,  r.  500  fr. 
(Décret  du  18  iTov.  1S7G). 

,  Grosses  coupures  

obi.  privilégiées  hyp.  sur  chem.  de  fer 
égypt.  et  port  d'Alexandrie,  r.  500  f. 

Grosses  coupures  

ESPA'GNE,  3%,  Extérieure,  (négociât.,  change 

fixe  5_fr.  40)  

coup,  de  36  et  24  piastres  

d»    de  12  piastres  

Intérieure,  coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

d»        petites  coupures  

d"  coup,  de  75  piast.  et  au-dessus, 
d»    .  ^.^  petites  coupiues 


KV  COMPTANT 


430  4i7  .50  450...  . 

Grosies.coupures.  .. 


387  50 


505 


240  237  50   


••9 


592  50  590   '.  , 

985  983  75  982  50  980  985..  ., 

745   .. 

1230  1232  50  

1000  1005  ,  

487  50  485   ...  „  ., 

645  650  655  


407  50   

245   

1187  50  1180  1175  1180, 
12  12  50.  ..  ...  .. 

385   


605  610-»   ». 

437  50  432  50   


600  595  597  50  600  602  50.,  .. 

495  490  487  50  490  433  75  495. 
126  ».  ...  .,  .. 


5î  75  95  55  55  25  50 
54  50  54  54  50  75  . . 
54  50  5i  54  50  75  .. 


180 
180 


155  158  157  59  158  75  160.. 


250  247  50  252  50 


m.  igTTlPAGJt^RÈs,  obligations  remboursables  à  500  fr.. 


TERME 


en  lig.. 
au  lo.. 
P«  au  15 
au  15.. 
P»aul5 


en  lig.. 
au  lo.. 

au  15 
P«au31 
en  lig.. 
au  1d.. 
en  liq.. 
au  15- • 
P«aut5 
en  liq 
au  15 
P=aal5 
P-'auSi 
en  lig.. 
au  lo-. 
P«  au  15 
P»au31 
en  lig 
au  lo 
t«  au  1=1 
en  liq 
au  la 


PREM. 

COURS 


387  50 


240 


982  50 


750  .. 

1230  !! 
lOOÔ 


250 
1180 


380 


600 

492  50 


54  25 


157  50 


250 


au  15. 
au  15. 
au  IS- 
SU 15. 
au  15. 
aa  15. 


PLUS 
HAUT  BAS 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


..  d5f 


 dSf 

 d5f 


.  ..  d20 

1230 

 d20 


d20 


 d5f 


 d5f 


1187  50  ... 
.  ..  d5f 
.  ..  d5f 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


 d5f 

605  -  ■ 

 d5f 

 d5f 


495  .. 


d5f 
d5f 


54  50 


d 
dlf 


1228  75 


1180 


1180 


585 


487  50 


54  10 


d5f 


d5f 
d5f 


158  75 


d5f 
dSf 


251  25 


d5f 


158  25 


250 


DERNIER 
COURS 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


dlO 


 diO 

988  75  . . . 

 dlO 

 dlO 


1230 


..  dîO 

dio 

dio 
"  dio 


245   

 QlO 


dlO 
dlO 


..  dlO 
..  dlO 


..  ..  dlO 
..  ..  dlO 


..  dlO 


6fl2  50  ... 
605  ..  dlO 

630  ..  m 


493  75  ... 

 dlO 

 dlO 


54  50 


dSO 
d50 


dlO 


dlO 
dlO 


158  75  . 

 dlO 

 dlO 


250  .. 

 dlO 


d^ 


clôtUrE 
précédent» 

Dernier  cour» 


450 


252  50 


300 


512 
240 
485 


50 


595 


745 
124Ô 
997 
488 
645 


447  50 


251  25 


385 


525 
240 
490 


605 

•  •  •      •  • 

982  50 


100 

490 

45-2 

50 

450 

407 

50 

447 

5Ô 

255  .. 

257 

50 

1185 


390 


605 
430 
290 
597 


50 


485 

126 


93  13/16 

*46  " 
50  % 
46  .. 


53  75 
53  75 
53  75 


165  .. 

155  .. 

212  50 

207  50 

257  50 

205  .. 


147  50 


235 


10 

10 

10 

10  % 

11 
9  % 
9  % 
510 


752  50 

im  '.' 

iôôo  '.* 

465  r. 

648  75 


1185 


16  25 


380 


620  .. 

476  25 
62Ô 

593  75 


483 

•  •  •      •  • 

122  5Ô 


65  % 


5.Î  50 


362  50 

2Ô2  50 

236  25 

•  •  •  •  • 

148  75 


240  .. 

iô'7/îè 

'17  % 
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Comptant 
liq.  pr. 


l'autre 


mal  1877. 


;>iars  1877 
d° 

jai.'v.  1677 
d» 
d" 
d» 
d° 

Siy>H  1877 


juin.  1.%!^ 
d' 

jaiiv.  1877 
d° 

»vîil  1877 
mai  1877. 


févt ,  1877 

d« 

d» 
d° 

avril  1877 

d» 

d» 
d" 

janv.  Î877 

janv.  1876 
d» 
d- 

janv.  1876 

d" 


d« 

uct.  187,5: 


janv.  1877 
anv.  1875 
janv.  1876 

juill.  1873 

]*ni.  1877 

révr.  1877 
janv.  1877 


Mardi  8  Mai  187: 


ÉTATS 

ih 
d" 
d- 

WALIE 

d" 
d» 
il" 
ri» 
d» 


U\IS,  r.-20, 18(Î7,  G'-;,  (nosT.  ch.  Cru;  ,Tr.). 

coup,  (la  '■,!!  (iiji. . 

^'1"  deSOdol.. 

CoDsoIidns,  5%  

r„,   '  petites  coupures. 

,  5%,  coup,  de  l,nOO  fr..  

coup,  dû    .WD  fr  

coup,  de    100  .i  500  fr.  exclus! 

coup,  de     50  fr  

coup,  au  dessous  de  50  fr  


AO  COMPTANT 


d»        6f)l.  Victor-Emmarwel,  1863,  r.  500  fr. 

P2PÎUV  lurv,  obligations  6%,  tout  payé... 

d".  5°n.  tout  payé  

P0RTU.3AI.S,  1853,  3%  (né?.,  ch.  fixe 25  fr.' 25)! 

(J"  1836-57-59-60...  

ïMPRO.HT  RODMAliv  1875,  5%,  toutpayé.... 

RUfSSE,  '1862,  5%  (négot.  change  fixe  25  fr.  20). 

-■i"  d»      oblig.de    501iv.  st  

le  de  100  liv.  st  

u°  de  500  liv.  st  

.    d°  de  1000  liv.  st  

1870,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20) 
oblig.  de     .50  liv.  st.,  t.p.' 
d»       •oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 
d-        oblig.  de    ,500  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 
i»75,  i'AYa-  (négoc.  chanse  lixe  25  f.  20) 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p.' 
oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 
oblig.  de    .500  liv.  st.,  t.p. 
oblig.  de  1,000  iiv.  st.,  t.p. 

DETTE  GljA\  TUTVISl ENNE,  5%,  ob.SOOf.,  t.p. 


d" 
d»- 

d-'' 

d» 
d» 
d» 
d» 

d'* 

d» 


d» 
d» 
d» 


ttOT.  1876. 


nov.  1874. 


janv.  1877 

d» 

janv.  •1877 


.lUiU.  1866 

janv.  1866 
oct.  1865. 


DETTE  TURQUE,  5%, 
d» 
d» 

EUrPRDNT  OTTOMAN, 

d-  d- 

d-  d» 

d"  d» 

d°  d» 

é>  d» 

d-  d" 

d»  d» 

d»  d» 

d»  .  d» 

d"  d- 


1865-73-74,  coup.  125  fr. 
d"  62  fr.  .'•.O. 

d»  12  fr.  50. 

1860,  6»-;,  r.  ,500  f,,t.p. 
1863,  6%,  r.5G0  f.,t.p. 

grosses  coun'ires  

1865,  6%,  r.  50.3  f.,  t.p. 

grosses  coupures  

1869,  6"'„,r..500  f.,t.p. 

coupures  de  5  

coupures  de  25  

1S73,  6%,  r.50O  fr.... 

coupures  rie  5  

coupures  de  25  

00  f.' p. 


107  «  107   

107  

(62  75  oii'x.i'arè'es'io  ?ô  25 

(  63  30  35  40  50  60  75 

65  65  50*. 


205  207  50 
14  50  ... 


Gr.  coup. 


71  ■■'i  72  ..  .. 

72  71  ^  ..  .. 
70  '4  71  71  <A 
70  71  J4  ..  .. 

74  74  H  75  76 

73  ^  74  75  .. 

74  73  75 


6<  69  .. 

i-8  6!)  . 
6i  'A  66 
66  !4  'A 


67 


167  50  168  75  177  50 


8  25  8  8  05 

8  50   

9  

45  

47  


TERME 


en  lifj. . 
au  15.. 
au  15-. 

en  lifT.. 
au  lo.. 
P«attl5 
P«au  15 
ï'«  au  31 
P»  au  31 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
on  liq.. 
au  15.. 
au  15.. 


en  liq., 

au  15.. 

en  liq.. 

au  15.. 


PRE  M. 

CODRS 


PI.C8 


HAUT 


au  15. 


BAS 


DERNIER 
CODF.S 


62 

90 

63  50  ... 

62 

SO 

63 

85 

M  65  dlf 

63 

85 

25 

65   .  d25 

éi 

64  60  dlf 

65 

50 

..  ..  d25 

en  liq. 
au  15.. 


BANQUE  hypothéc.  d'Espagne,  a.  500  f 
(ex-coup. -2.) 

BANQUE  DE  CRÉDIT  ITALIEN.,  tct 

300  fr.  payés  (ex-coop.  n°  19)  

BANQUE  OTTOMA'NE,  act.  500  fr.,  250"fr 


d" 


)00  fr., 
P- 

grosses  coupures  


CREDIT   FONCIER   D'AUTRICHE,  action  do 
500  fr.,  200  fr.  payés... 
d"  d"  grosses  coupures  


BANQUE  CENTRALE  DU  CRÉDIT  FONCWDR 

DE  RUSS5E,  oblig.  l"  série  5%,  remb.  500  fr. 


d»       oblig.  4"  et  5<=  séries,  5»'»,  r.  500  fr.,  t.p, 

CRÉDIO:  MOBILIER  ESPAGNOLVa.SOOf.,  t.p. 

(êx-caup.  n»  i) 


janv.  1877  société  autriciuenive,  action  500  fr.,  t.p. 

''''  ^"  grossee  coupures. 


B.\DA'.TOZ  (Ciudari-Realià),  acti«n  500  fr.,  t.p, 


LOMBARD  (SUD-A»OTRI0J!IEN),  act.  500  fr., 
tout  payé  (ex-coup,  n»  31)! 
d"  d»  grosses  coupures  


NORD-OUEST  DE  L'AUTRICHE,  F.  500  fr: 

d»  grosses  coupures.. 


44  .. 

42  50 


40  40  50  41. 
40  


323  75 


442  50  440  441  25 


332  50  335 


328  75 


400  395  385  395.. 


427  50  428  75  430 
426  25   


NORD  DE  L'ESPAGNE,  a.  500'/.,t,p.(ex-C.  30). 

PAMPELUNE  ET  BARCELONE  (SaracOSSE  M, 

actisn  de  500  fr.,  tout-payé  

PORTUGAIS  (Compie  Royale),  act.  50O  fr.,  t.p. 
CHEMINS  DE  FER  ROMAINS,  aCt.  500  fr.,  t.p. 


en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
P^au 15 
P«au31 
au  15.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15. . 
Peau  30 
en  liq.. 
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d« 

nvril  1877 
)anv.  1S77 

Kvr.  1877 
|anv.  1877 


Emp"  de  Villes  et Dép"  français . 

Calvados  (Dép.),  72,  f)»/,,  r.  1,000  fr. 
Eure  (D(!p.),  IXU,  5%,  r,l,000fr. 
Amiens  (Viliod'),  4%,  remb.  inofr. 
Bordeaux  (Ville  de),  3»'»,  r.  100  fr. 
Dunkerque  (  V'-^LB";  ,r.  ICOO  f.-,  235  p. 
Lille  (Ville  de),  ISfiO,  r.  100 fr. 
Lille  {Ville  de),  lX6:i,  :]"'«,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  1868,4;4°'o,  r.500f. 
Lyon  (Ville  de).,  72,5«i,  iC500f.,  t.p. 
Marseille  (Ville),  (i2,  h'K,  r.  ,^00  fr. 
Marseille  (Ville),  62,  5»/.,  r.  100  fr. 
Nîmes,  1875,5%, r.  1,000  fr.,650f.p. 
Roubaix  et  Tourcoing  (V"««),  r.  .50  f. 
Houen  (Ville  de),  5»'o,  r.  1,250  fr.. . 
Versailles  (Ville  de),  5%,  r.  500  fr. 

Actions  françaises. 

Aigle  (Incendie),  a.  500  fr.,  100  f.  p. 
Soleil  (Incendie),  a.  I.OOOf.,750  f.  p. 

Soleil  (Vie),  250  fr.  payés  

•OaatTe-Canaax ,  act.  de  jouissance. 
Sambre  à  l'Oise  (Canaldejonct.de  la). 
Suez  (coup.  25  à  31  incl.,  non  dét.). 

d»  Dcl.  (coup.  ià  lOincl., non  dét.). 

d"  Act.  de  jouissance  

d-  Délégations  de  jouissance  

Pont,  Port  et  Gare  de  Grenelle. . . . 
Chemin  de  fer  do  l'Est,  act.  dejouiss. 
Chemin  de  fer  du  Midi,  act.  dejouiss. 
Chemin  de  fer.du Nord, act. dejouiss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  a. dejouiss. 
Chemin  de  ferde  l'Ouest, a. dejouiss. 
Bond  V  à  Aulnay-lès-B. ,  a .  500  fr. ,  t.p. 
Bordéauxa  laSauve.a  50ûf.,t.p.,Iiq. 
linurgi'S  à  Gien,  a.,500fr.,  .'Î75fr.p. 
Brinuze  à  la  Ferté-Macé,  a.  500  f.,  t.p. 
Croix-Ho!isse(Lvonala),a.500f..t.p. 
Donibes et ch .de  f.  S.-E. ,  nOO  f. ,m p. 
iipeniay  il  lîouiilly,  a.  500  f.,  250  f.  p. 
I-' révent  ii  Gamaches,  a.  500  fr.,  t.p. 
Hérault  (Cli.de  fer),  a.  500  f.,'  ■  :t.p. 
Lil!^  à  Bélimne,  action  ,500  fr.,  t.p. 
Liilr  a  Talfnciennes,  a.  500  fr.,  t.p. 
Lisîi  !i\  à  Orbci\artion  500  fr.,  t.p. 
Mainc-et-L"  et  Nantes,  a.  500  f.,  t.p. 
Médoc,  action  500  fr.,  tout  payé... 
Mezidon  à  Dives,  a.  500  fr.,  125 f.  p. 
Nantais  (Ch.  de  fer),  act.  500  fr.,  t.p. 
Nord-ICst  fr.(a.cap.),  4"o ,  r..500  f.,  t.p. 
Nord-Est  français,  act.  de  dividende. 
Normands  (Ch.  de  fer),  a.  500 fr.,  t. p. 
Orléans  à  Chàlons,  act.  500  fr.,  t.p. 
Orl.à  Bouen(sect.Sud),a..500f.,t.p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisiens (Tramw.iS.),  a.  500  f.,  t.p. 
Perpignan  à  Prades,  act.  500  fr.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres,  act.  500  fr. ,  t.p. 
Si'inc-et-M.  (Ch.  de  f.),  a.  500fr.,  t.p. 
Seudre(Ch.defcrdela),a..500f.,  t.p. 
C'"  gén.  Tramw.  fr.,  a.  500  f.,  2.50  p. 
Tr .  dép'  d  u  N«rd ,  a .  500  f . ,  t  .p. ,  r.lOOO 
Tramw. de  Paiis(  rés.S.  ),  a. 500, 250  p. 
ïrepori,  action  .500  fr.,  tout  payé.. 
Veisiuiies  (rive  gauche),  en  liquid. 
Vitré  à  Fougères,  act.  .500  fr.,  t.p. 
Vitré  à  Fougères,  act.  50O  fr.,  t.p. 
Vosges  (Ch.  de  fec^,  a.  500  f.,  400  f,p. 
^ya5syà  Saint-Diiîier,  a.  500 fr.,  t.p. 
Annuités  départ.,  titre  de 200  fr.,  t.p. 
AnnuitésLérouvilieaSednnCSoc.civ. 

pou»'  recouvr.  d'),  titrer.500f.',t.p. 
Banque  de  l'Algérie,  act.  500  fr.,  t.p. 
Oanque N'i=-Caléd.,  a.5O0  f.,  400r.  p. 
Banque  eh.  d'iut.  local,  a.500  f. ,  250  p. 
Kanque  ludo-Chine,  a.500  f..  125  f.  p- 

finisse  Lécuycr,  actions  ,500  fr  

Sous-Comptoir  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.,  a.  500  fr.,  125  fr.  p.. 
Crédit  rural  de  Fr..  a.  500fr.,  300  p. 
Sous-Otinpt'-desEiitrepr.  (ex-c.  19). 
C"  Franro-Algcr. ,  a .  500  fr. ,  2.*)  f.  p. 
(juilloteaux,  BiiuronetC"',a.5()0,t.p. 
Moitesiier  iiev.  et  C'«,  a. 500  f.,  300  p. 
Ci}lnp;oir Naud.  act.  uouv.  100 f.,  t.p. 
Docks  et  Eutr.  Havre,  a.  1/SÛOO',  t.p. 
Entrepôts  libres,  P-L-M.,  a.500  f.,t. p. 
Halles,  MarcliésNaples, a.. '^iOOl'.,  t.p. 
Magasinsgén. Bordeaux,  a..500f.,  t.p. 
Marchés  (Conip.  gt'n.),  a.500f.,t.p. 

d°  Temple  et  St-Hon.,  a.,500  f.,  t.p. 

d°  Chevaux  et  Foun-.,a..500r.,t.p. 
C'"  du  Parc  de  Bercy,  act.  500  f.,  t.p. 
C'^gén.  des  Eaux,  act.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  banlieue  de  Paris,  a.  500  f. ,  t.p. 

d"  de  Vichy,  a.i;,S000M.p.(ex-c.26). 
Industrie  liuiére  (Compt'-),  a.  500  fr. 

Lin  .Maberly,  action  500  fr.,  t.p  

Pont-liémv  (ex-coup.  21)  

Cm  de  Bordeaux,  a.  500  fr. ,  250  f.  p. 
Gaz  (C'«  centr.  d'écl.  par  le/,  a.  500  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  act.  500  f. ,  t.p. 
Gaz  Marseille  et  M. de  P.et  S. ,  r.600  f. 
Gaz  Marseille,  a.  de  jouiss.  (ex-c.  2). 
Gaz  de  Mulhouse,  act.  500  fr.,  t.p. 
Gaz  (C'«  Parisienne),  act.  de jouiss. 
Gaz(Union),  a.500f.prior,  l'-os'^t.p. 
Ahun  (Houillères  d'j.  act.de  1/8000». 
L'Aveyron (Soc.nouv.),a.500f.,  t.p. 
Belmez(houil.  etmétal.),a.500f.,t.p. 
Mines  de  Béthune,  a.  del/18000'',t.p. 
Epinac  (Mines  et  CheniiHs  de  fer  (V). 
Or<iigolnMerthyr(C"'h.),a.500f.,t.p. 
8'.Elol(Houillcre.sdc),a.l/6000»,  t.p. 
Mines  Campagnac,  a,  l.OÛO'fr,,  t.p. 
Mlnei Carmaux,  «et.  SOO  fr,,  t.p... 
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Mines  Grand-Combe,  act.  l/2^i000*. 

Mines  de  Huelva,  a.  de  cnp.  r.  2.50  f. 
Mines  de  Huelva,  act.  de  jouissance. 

Mines  do  la  Loire  

Mines  de  Montrambert  

Mines  do  Uive-dc-Gicr  

Mines  de  Saint-Etienne  

Mines  M,ilfid8no,  ïi  t;  500  fr.,  t.p... 
Mines  Malfidann,  act.  de  jouissance. 
MinesMnkta-el-Hadld,a..500f..400p. 
Mines  Mokta-el-Uadid,  a.  500  f.,  t.p. 

Mines  dcSantander  et  (Juiros  

Mines  de  Soumah,  a.500fr.,375f.p. 
Mines  de  Soumah,  a.nnuv.,  187.50  p. 

Alais  (Forges  et  Fonderies  d')  

Cail  et  Ci''  (Soc.  nouv.).  a.  .500  fr.,  t.p. 
Chilillon  et  Commenîry  (Forges de). 

Fives-Lille,  act.  500  fr.,  t.p  

Liverdun  (Forges  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Bateauxà  vap.  omnibus,  a.  .500  f.,  t.p. 
Chargeurs  réun.(C'=fr.),  a.,500  f.,t.p. 
C"  génér.  des  Omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
C'"!  génér.  des  Omnibus,,  a.  dejouiss 
Voitures  à  Paris,  act.  de  jouissance. 
Touage  B"--Seiiie  et  Oise,  à. .500  f.,t.p. 
Touagc  de  Conllans,  act.  .500  fr.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a., 500 fr., t.p. 
Valéry  (C'»  marit.),  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Chameroy  

Deux-Cirques,  .act.  200  fr.,  t. 'p.... 
Etablissements  Duval,  a..500fr.,  t.p. 
Etablissem.  Malétra,  a.  .500  fr.,  t.p. 
Journal  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Glacières  de  Paris,  act.  500  l'r.,  t.p. 
Lits  militaires,  action  500  fr.,  t.p. 
Matériel  cli.  de  fer        a.500  f.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  a.  500  fr.,  t.p  

Télegi'aphe  s'-mar.  franco-aajl.,  t.p. 

Obligations  françaises. 

Bessèges  à  Alais,  3%,  remb.  .500  fr. 
Bondyi»  Aulnay-lès-B., 3°'ti,  r..500  fr. 
Bordeaux  il  La  Sauve,  S"  »,  r.  ,5€0  fr. 
Briouze  à  la  Ferté-M.,  3»/»,  r.  500  fr. 

Charcntes,  3%,  remb.  500  fr  

Charcutes,  Bons  6%,  remb.  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lvon  à  la),  3»/;, r. 500  f. 
Dombes  et  Sud-Est,  3%,  remb.  500  f. 
Dombes  et  S.-E.,  3°o  nouv,  r.  500  f. 
Epernav  à  Romilly,  3''/o,  remb.  ,50Qf. 
Est,  1852-54-56,'5»'a,  remb.  650  tr. 
Est,  3%,  r..500  fr.  (int.gar.parEtat). 
Ardennes,  3%,  r.500f.  (  d»  ). 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843,  r.1,250  fr. 
B5le,  r.  025  fr.  (int.  gar.  par  l'Etat). 
Uieuze,  3°'o,  remboursable  à  500  fr. 
Moutereau,  5%,  rembours.  1,250  fr. 
Frévent  à  Gamaches,  3%,  r.  500fr. 
L'Hérault,  3"'i,  remboursable  500  fr. 
Lille  il  Béthune,  3%,  remb.  500  fr. 
Lille  il  Valenciennes,  3%,  r.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes.  5%.  r.  625  fr. 
Lisieux  à  Orbec,  3%,  remb.  ,500  fr. 
Lorraine,  3%,  remboursable  500  fr. 
Lyon,  5°'n.  remboursable  a  1,2,50  fr. 
Lyon,  1855, 3%,  rembours.  à  500  fr. 
Avignon  à  Marseille,  5»/o,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.  500 f.  (int. gar.). 
Dauphiné,3''/o,  r.500f.  (int.g.p.Et.). 
Genève(Lvonii),55.3»/o,r.500f.(gar.) 
Genève  (Lyon  à),  57,  3»/,,  r.  500  fr. 
Méditér.,  int.  25  f.,  r.  6-25  f.  (mt.gar.). 
Médité., 52-55, 3%,  r.500f.(  d-  ). 
Paris-Lvon-Médit.,3V„(fus.),  f.500  f. 
Paris-Lyon-Médit.,  66, 3»/»,  r.  500  fr. 
Rhône-et-Loire,  4%,  remb.  0'25  fr. 
Rhône-et-Loire,  3%,  r.500  f.  (int. g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 
Vict.-Em.,62,3V.,r.500f.(int.gar.). 
Médoc,  3*/o,  remboursable  à  .500  fr. 
Médoc,  Bons  6V»,  remb.  à  1,000  fr. 
Mézidon  a  Dives,  3»/,,  remb.  500  fr. 
Midi,  3%,  remboursable  .i  ,500  fr... 

Teste,  remboursable  a  1,250  fr  

Nantais  (Ch- de  fer),  3%,  r.  500  fr. 
Nord,  3*  »,  remboursable  à  .500  fr. . . 
Cliarleroi  à  Erquelines,  r. 562  fr.  50. 
Nord-Est  fr.,3%,i-..500f., t. p.(int.g.). 
Normands  (Ch-  de  fer),  3»  ;,  r.500  fr. 
(Wéans,  1842,  4%,  remb.  1,250  fr. 
OTiéans,  1818,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Oiléans,  'S'/,,  remboursable  .500  fr. 
Grand-Central,  18.55,  3»/„,  r.  .500  fr. 
Orsay,  55,  4%, r.5Û0 f.  (gar.par OrL). 
Orléans  il  Chàlons,  3'..,  r.  500  fr.  : 

l"émiss.,  del  ,i  63,000  

2^  émiss.,  de  63,001  à  108,312. . . 

3'=  et  4«  em.,  rie  108,313  a  190,312. 
Ori.-Evrenx  à  Elbeuf,  3'^/;,  r.  500  fr. 
Orléans-ffisors-Vernsn,3%,r.500fr. 
Orléans-Glos-Montfort,  3"'o,  r.500  fr. 
Orl.-P'-de-l'A.  à  Gisors.  3°   r..500  fr. 
Orl.iiRouen,(sect.Sud),3'"o,  r.500  fr. 
L'Orne,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Ouest,  3%,  r.  500fr.(int. gar.par  Et). 
Ouest,  5<"o ,  52-.54,  r.  1 .250  f.  d" 
Ouest,  5»'o,  18.53,  r.  1,250  f.  d' 
Ouest,  5»/o,18î5,  r.1,250  f.  d" 
Ouest,  4°'o,  remb.  500  fr. . .  d» 
Havre,  5»'o,  4,5-47, r.l,250f.  d» 
Havre,  6»',,,  1848,  r.l,2.50f.  d'» 
Rouen,  1845, 4»'»,  r.1,250  f.  d» 
Rouen,  47-49-55, 5» r.1,250  f.  d' 
St-Germain,  4'2-49,  r.l,'250f.  d» 
Versailles,  43  (r.d.),r.l,2.50f.  d» 
Paris  (grande  ceinture  de),  r,500fr. 
Parisiens  Tram-Nord,  6%,  r.  400  fr. 
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iuiU.  1872 
j'inv.  1877 
juin.  1874 
janv.  1S7!; 
janv.  1877 

d» 

d- 

d» 

cet.  1876. 
janur.  1877 
31 janv. 77 
janv.  1877 

déc.  1876 
févr.  1877 
d» 

janv.  1877 
d» 
d» 

l»'  mai  74 
15  cet.  76 
avril  1877 
nov.  1876. 
janv.  1877 
d' 

avril  1877 
d» 

janv.  1877 
d» 
d» 

mars  1877 
janv.  1877 
15  oet.  76 
20janv.77 
avril  1877 
15  janv.  77 
d« 

avril  1877 
janv.  1877 
15  oct.  76 
avril  1877 
d« 

janv.  1877 
avril  1877 

d'- 
avril 1877, 
avril  1871. 
ei-r.  3. 54 
janv.  1877 
31  déc.  76 
janv.  1877 
mai  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
15  nov. 76 
janv.  1877 


nov.  1876. 
d» 

mars  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
nov.  1876. 
janv.  1877 
d» 

7  janv.  77 
ISjanv.  76 


ex-c.  41 

22janv.77 
mars  1873 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
févr.  1877 
juin  1875, 
6  déc.1876 
avril  1877 

d'- 
avril 1877 
janv.  1877 
nov.  1S76 

d« 


déc.  1876, 
nov.  1876, 


Perpignan  à  Prades,  S^'o,  r.  .500  fr. 
Picardie  et  Flandres,  SK,  r.  500  fr. 
S.iiiit-Elienne  il  Saint-liniinet, 
Sr'i!ie-et-M:irne ,  3"'.  remb.  500  fr. 
La  Semlre,  3%,  remb  u;.'.  .50'1  fr.- 
Tramways(C:''g.fr.),6%,r..500f.,t.p. 
Tramways  (sud),  6%,  r.  .5f'0  fr..  t.p. 

Tréport,  3°/;,  re'iibi;;rs.  fiHO  fr.  

La  Vendre,  3%,  ;'ciiibour>.  '.k-'i  fr.- 
Vitré  il  Fougère!!,  S'i,  rmnb.  .500  fr. 

d»  Bons  de  Délég.,  ^"'u,  r.  500  fr. 
La  Vologne,  5 "S,  rembours.  OilOfr. 
Vosges,  S'o,  ramboursable  .500  fr. 
■Was.sy  il  Saint-Dizicr,  3°<),  r.  .500  fr. 
Crédit  Colonial,  ô"',,  remb.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  C";„  r,  600  fr. 
C"  Pranco-Algér»°s  3"'o,  r.  .500  fr. 
Docks  du  Havre,  3%,  remb.  ,500  fr. 
Docks  de  Marseille,  3%  ,  r.  500  fr. 
Halles,  etc.  de  Naples,  6»'^,  r.  400  fr. 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  500  fr.,  t.p. 

faux  (Comp.  gén.  des),3%,  r.  500  fr. 
aux  (Conip.  gén.  des),  .5%,  r.  5()0  fr. 
Eaux  de  la  Baiilieue  de  Paris,  r.300  fr. 

d»  6°o,  remboursable  ii  500  fr.. 
Industrie  linière,  6%,  remb.  3fl0  fr. 
Gaz  de  Bordeaux,  5'/,,  r.  à  .500  fr. 
G'"  Parisienne  du  Gaz,  5%,  r.  500  fr. 

d"  nouv.  1875,  240  fr.  payés. 
C''î  centr.  d'écl.  au  Gaz,  5%,  r.  500  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  Zil&fr. 
Union  des  Gaz,  remboursable  2.50  fr. 
Houillères  d'Aliun,  remb.  312  fr.  .50. 
Forges  de  Chàtillon  et  Commentrv. 
Mines  Grand-Combe,  5'''o,  r.  1,250  fr. 

Saint-Eloi  (Houil.  de),  1™  série  

d«  d'-       2''«série  . . . . 

Cail  et  C"',  remboursables  à  4.50  fr. 
Fives-Lille ,  6  rembours.  4.50  fr. 
Liverdun  tForges  de),  6%,  r.  250  fr. 
■àlessag.  nat.  (marit.),  6"^,  r.  .500  fr. 

d»  1866,  5%,  remb.  500  fr. 
Omnibus,  S'.'o,  remboursable  500  fr. 
Comp.  Valéry,  1" émiss.,  r.  à  250  fr. 

d"  2«  émiss.,  r.  il  250  fr. 
■Voitures  à  Pari.?,  5°»,  r.  .500  fr.,  t.p. 
Cotons  Algériens,  i'f,"',,.  r<400  fr. . 
C'<^  Immobil.  de  Paris",  3%,  r.  500  fr. 
C"  Transatlantique,  5°.'',,  r.  500  Ir. 
Glaces  de  Montluçon,  5%,  r.  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  remb.  300  fr. 
Lits  Militaires,  6%,  remb.  à  000  fr. 
Salines  de_ l'Est,  rembours.  625  l'r. 
Suez,  5%i  remboursable  ;i  .500 fr. 
Suez,  arriérés,  S^,  rembours.  85  l'r. 
Touage  deConllauiàla.Mer,  r.  250  fr. 

FoBds  d'Etats  et  de  Villes  étr. 

Emprunt  Autrich.,  1860,  obi.  500' 11. 

Emprunt  Autrich.,  1860,  5-'"  

Oblig.  Doin.  Autrich.,  GO  (cstamp.). 
Dette  Autr.,  5";,,  obi.  100  II.  (arg.). 
Dette  Autr.,  5»;,,  obi.  1(10  0.  (ar?.). 
Emp.  (  4  "4  »'„ ,  1833-53-57-60-65-67. 
"'  ge  2!4«-'n  


Reig 

Emp.  Danubien  (Princ.-Lîni'ês),  8"o, 
Emp.  v.-r.  d'Eg.,  65.  ob.hyp.  r.500  f. 

Emp.  Egyptien,  1808,  7%  

Espagne  Lxtér.  Bons  de  coup,  arriér. 
d'»      Intér.  Bons  de  coup,  arriér. 

Emp.  d'Haïti  

Emp.  Hollandais,  2)2%,  C.  F  

Emp.  Honduj-as,  obi.  hvpot.  r.  300  fr. 
Emp.  Hongrois,  obi.  300  fr.  (unités). 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures). 

Emp.  Piémontais,  1849,  i%  

Emp.  Piémontais,  1850,  4°i  

Emp.  Piémontais,  eert.  anglais,  5»^. 

Emp.  Romain,  5%  

Emp.  Pontif.  66-64,  5'o,  obi.  tCOfr. 

Emp.  Pontif.  1866,  5%  

lîmp..  Portugais  1876,  5»/,,  r.  500  fr. 
Emp.  Russe,50,4;î'''»,n.cb.fi.25.50. 
Emp.  Russe  1867, 4';,,  remb.  ,500  fr. 
Emp.  Russe  IS'JO,  4"'-'c.,  remb.  ,500  fr. 
iimp.  Tunis.,  coup. arriérés  (87  f..50). 
Emp.  Tunis.,  d»  (105  fr.). 
Ville  Florence,  Dél.5»i,75,r.5l)0,t.p. 
Ville  Naples,  5» 1S75,  r.  500Tr.,  t.p. 

Actions  et  Obligat.  étrangères, 
juin.  1876  Soi'iété  .\utrichienae,  act.  dejouiss. 
jaav.  1877  Méridionaux  (C'"  Ital.),  a.  500  f.,  t.p. 
avril  1866  Uo!iiains.a.trent.privil.,6'>i,r.500f. 
juin.  1876  (Crédit  mob. espagnol,  a.  dejouis.  est. 
janv.  1877  C"=  Madrilène  (Gaz),  a.  500  fr.,  t.p. 

d»  TélégrapliesNord(gr.C''').a.250f.,t.p. 
mars  1877  Obi.  Autr.,  3°',,  r.,500f.(l"^miss.). 
d»       Obi.  AtJtr.,  3°i,  r.  500  f.  (2'^  émiss.). 
d'-       Obi.  Autr.,  3''''c„  r.  500f.  (nouv.rés.l. 

avril  1877  Obi.  Kronprinz  Rodolphe,  5%  '. 

févr.  1877  Central-Suisse, 4°'J, n'-ioîstis  msgci's 
janv.  1877  Obi.  Lombardes,  S%,  remb.  500  fr. 
avril  1877  Obi.  Lombardes,  3%,  remb.  500  fr. 
d»  Nord-Espag.,3'"o,  l'-'^sér.  (l^hvpot.) 
d"  Nord-Espag. 3» 2"  série  (2"  hvpot.) 
oct.  1867.  Pampelune,  3°o,  icmbours.  .500  fr. 
oct.  1875.  Prfiupelune,  3'  i  (ex-c.  31),  r.  500  fr. 

janv.  1877  Portugais,  3'"o,  r.  ,500  fr  

janv.  1873  Romains,  3»^,  remboursable  500  fr. 
janv.  1877  Saragosse,  3%,  rembours.  à  500  fr. 

d>-  Cordoueii  Séville,3<'o,  remb.  ,500  fr. 
mars  1877  Bons  Lombards,  remb.  1877,  500  fr. 

d*  Bons  Lombards,  remb.  1878,  500  fr, 
janv.  1877  Bons  Mcrid.,  6'o,  r.500fr.eii30ans, 
avril  1877  Soc.  hvpot.  Etats-Unis (Mortgage Ci).' 
8i&nï.  18T7 1  C"  Madrilène  j'Oai),  obl.à'/,,  r.Swîr. 
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JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


9  Mai  1877 


Les  propriétaires  de  la  Maison 
de  la  BELLE  JARDîHIÈRE 
(2,  rue  du  Pont-Neuf),  ont  l'hon- 
neur d'informer  leur  clientèle  que 
les  importants  Travaux  d'Agran- 
dissements qu'ils  avaient  entrepris, 
sont  en  partie  terminés.  Les  assorti- 
ments pour  la  SAISOH  d'ÉTE  sont 
au  grand  complet,  et  une  place 
spéciale  a  été  réservée  à  la  vente  des 
Vêtements  pour  Enfants  et  particu- 
lièrement à  celle  des  Vêtements  pour 
PREMIÈRE  GOMMUNÎOH. 

Expédition  contre  remboursement 
en  Province,  Franco  à  partir 
de  25  francs. 

La  Maison  de  la  Belle  Jardinière 
n'a  de  Succursales  qu'à  Lyon, 
Marseille,  Nantes,  Ang-ers 
et  à  Paris  (au  coin  des  rues 
de  Clichy  et  d'Amsterdam). 

BIÂISOH  DU  POMT-HEUF,  Pantalon  nouveauté,  9  f. 


JARDIN  D'ACCLIMATATION.  Bois  de  Boulogne. 

Entrée  :  Semaine,  1  ir.  —  Dimanche,  50  c. 
Concerts  :  Dimanches  et  Jeudis  à  3  heures. 


La  librairie  J.  Hetzel  et  C»  met  en  vente 
un  nouveau  roman  de  M.  Ivan  Tourguéneff  : 
Terres  vierges.  On  sait  quel  succès  accueille 
toujours  les  productioas  du  célèbre  écrivain 
qu'on  a  nommé  le  Mérimée  de  la  Russie. 
Oelle-ci  offrira,  en  outre,  un  vif.  intérêt  d'ac- 
tualité en  ce  moment  où  l'attention  est  diri- 
gée vers  ces  populations  russes  dont  nul, 
mieux  que  l'auteur,  ne  saurait  nous  révéler 
les  vraies  mœurs  et  les  plus  intimes  tendan- 
ces. —  Un  volume  in-18,  3  fr.,  par  lu  poste, 
3  fr.  56.  • 


JiSEiSffiEÎSATSOR  KOCgESHE,  —  ïktr&ctioa  64 
{soso  de  dents  sans  dmdmr,  4S,  me  LsiÇ».yette. 
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A  L  EXPOSITION  INTERNATIONALE 


ÉLIXIR  ET  POUDRE  eJEJ^TÎFRJCES 


DO 


11,  rue  d'Enghien,  H 


IIBRAIRIE  DES  PUBLICATIONS  LEGISLATIVES.  —  A.  W1TTES5HSI1  et  C%  31,  quai  Voltalr». 


LOIS,  DECRETS  &  JURISPRUDENCE 
mmu.  vim  —  coua  m  cassation  —  décisions  &  circulaires  ministériblus 


deuxième  édition,. revue,  corrigée  et  co?isidérabkment  augmentée.  —  Ouvrage  honoré 
^  de  la  souscription  de  M.  k  Ministre  de  l'Intérieur. 

Les  Magistrats  et  les  Jurisconsultes,  chargés  de  l'application  du  droit  civil  ou  crimiual,  sont  ra- 
rement astreints  à  s'éloigner  de  leur  résidence  Judiciaire  ou  professionnelle;  ils  ont  sous  la  main, 
dans  leur  bibliothèque,  tous  les  trésors  de  la  science,  les  Godes  et  leurs,  commentaires,  le  Bulletin 
des  Lois,  le  Recueil  annoté  do  M.  Duvergier,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  délégués  par  le  pouvoir  central  bu  par  le  suffrage  universel  ne  jouissent  pas 
tous  du  même  privilège,  ainsi  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils  généraux, 
des  conseils  d'arrondissemeut ,  des  conseils  municipaux,  des  conseils  académiques ,  les  délégués 
cantonaux ,  les  membres  des  commissions  d'enquête  pour  l'ouverture  des  canau.x,  des  chemins  d« 
fer,  des-  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel  des  conseils  de  révision,  les  sénateurs,  les  députés,  etc.,  etc., 
dans  les  discussions  si  diveraes  sur  l'a'pplication  des  lois  administratives,  se  trouvent  presque  tou- 
jours dans  l'impossibililé'dc  sâ  munir  des  publications  spéciales  contenant  Ig  texte  des  dispositions 
législatives  ou  r.églementaires;  ces  documents  sont  épars  ou  sont  l'objet  de  traités  séparés. 
,  Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'olirir  aux  membres  dès  corps  délibérants  et  aux  nom- 
breux fonctionnaires  et  sgonts  chargés  de  la  mise  en  œuvre  de  notre  Législation  départemental» 
et  communale  la  collection  aussi  complète  que  possible  des  Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'application 
la  plus  usuelle,  réunis  en  un  seul  volume. 

Nous  avonsjjru  devoir  compléter  cette  publication  par  l'addition  des  actes  législatifs  et  judi- 
ciaires que  tous,  propriétaires,  industrieîâ,  administrateurs,  etc.,  ont  besoin  de  connaître,  tels 
que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Etat,  l'Armée,  lés  Associations  syndicales^  le  Drainage,  la  Presse,  les 
Réunions  publiques,  la  Chasse,  les  Chemins  de  Fer  d  intérêt  local,  les  Travaux  publics,  l'Expro- 
priation, les  Sociétés  d  s  Seoûurs  mutuels,  les  Dons  et  Legs  religieux  et  chaw tables;  les  Pensions 
civiles,  l'Afïichage,  la  Cornptabilité  pubhque,  l'Enseignement,  la  Zone  frontière,  la  Jurisprudence 
récente  du  Conseil  d'Etat  relative  à  la  loi  du  10  aciit  1871,  aux  délibérations  des  Conseils  généraux, 
les  honneurs  et  préséances,  etc.,  etc.  ;  enfin,  comme  l'a  dit  un  haut  fonctionnaire,  nous,  avons  fait 
le  vade  mecum  des  Fonctionnaires  et  des  iMembres  dès  Conseils  généraux  et  municipaux. 

Deux  Tables,  l'une  alpbabétirjue,  l'autre  chronologique,  facilitent  les  recherchefâ. 

L'accueil  très-favorable  que  la  publication  de  la  première  édition  de  notre  recueil,  rapidement 
épuisée,  a  reçu  des  diverse.s  administrations  centrales,  et  particulièrement  dans  les  Conseils  gtoé- 
raux,  les  Conseils  d'arroiidi^sfiment  et  les  Conseils  municipaux,  nous  a  engagé  à  refondre  notre 
œuvre  en  y  ajoutant  les  lois,  les  dispositions  réglementaires  et  les  décisions  judiciaires  nouvelles, 
pour  en.  accroître  la  valeur  et  l'intérêt.  Cet  ouvrage  a  été  honoré  de  la  souscription  de  M.  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  qui  a  dans  ses  attributions  l'exécution  de  la  plupart  des  lois  et  règlements 
contenus  dans  cetSe  deuxième  édition;  édition  qui  «  peut  tenir  lieu  d'ùne  bibliothèque  de  droit  ad- 
ministratif, »  et  contient  plus  de  600  documents  représentant  la  valeur  de  5  à^G  vol.  ordinaires. 

Nous  avons,  en  outre,  l'intention  de  mettre  à  la  dispositio-n  du  public,  en  les  insérant  dans  une 
livraison  spéciale,  sous  le  titre  de  SuppLém^nt,  les  actes  législatifs  et  administratifs  qui  paraîtront 
pendant  la  misa  en  vente  ds  cette  deuxième  édition,  de  manière  à  tenir  cette  publication  toujours 
au  courant  de  la  jurisprudence  administrative.  Déjà,  le  lecteur  troqyera,  page  353  et  suivantes,  les 
documents  récents  oubliés  au  cours  de  Timpressioir  sous  le  titre  :  Partie  supplémentaire. 


Un  second  supplément, .contenant  417  documents  nouveaux,  a  été  ajouté  à  la  deuxième 
édition;  il  met  cet  ouvrage  au  courant  de  la  ju/riuprtidence  actuelle.  {Awil  1876.) 


AfiRcbage.  Affouage.  Aliénés.  Alignements.,  Ar- 
chivistes. Armée.  Arts  et  métiers  (écoles  de). 
Associations  syndieales.  Assurances  en'  cas  de. 
décès,  et  d'accidents.  Aveugles  et  sourds- 
muets  (jeunes). 

Bienfaisance. 

Cadastre.  Calendriers  grégorien  et  républicain^ 
(concordances).  Carte  postale.  Charité  mater-' 
nelle.  Chasse.  Chemins  de  fer.  Chemins  de  fer 
d'intérêt  local.  Chemin  rural.  Chemins  vici- 
naux. Cimetières.  Circonscription  territoriale. 
Commissions  départementales.  Comptalsilitô 
publique.  Conflits.  Conseil  d'Etat.  Conseils  de 
préfecture.  Conseils  généraux.  Conseds  d'ar- 
rondissement. Conseils  municipaux.  Crèches. 

.Crieurs  publics.  Culte  catholique. 

Décentralisation  administraiive.  Décrets.  Dépu- 
tés à  l'Assemblée  nationale.  Diocèses.  Domame- 
public.  Dons  et  legs.  Drainage. 

Élections,  Enfants  assistés.  Enfants  du  pnemier 
âge  et  nourrissons..  Enseignement.  Epai^e. 
(caisse  de).  Expropriation  pour  cause  d'utihté' 
publique. 

Forêts. 

Gardes  champêtres.  Gendarmerie. 


EXTRAIT  DE   LA  TABLE  ALPHABÉTIQUE 


Haras  et  remontes.  Hommages  publics.  Honneur* 

et  préséances.  Hospices  et  hôpitaux. 
Imprimerie  et  librairie.   Industrie.  Inspection 
générale  des  services  adminlstratifs^du  minis 
tère  de  l'intérieur.  Internationale.  Ivresse  pu 
blique. 
Jury. 

Légion  d'honneur.  Logements  insahibres.  Lon- 

.  veterie. 

Maires.^  Marais  et  terr§s  incultes.  Médailles.  Mé- 
decine gratuite;  Mendicité. 
Naturalisation. 

Octrois.  » 
Pensions.  Police.  Portes  et.  fenêtres.  Préfeft. 

Presse.  Prisons  etétabUssemenis  pénitentiaires. 

Réunions  publiques.  Roules. 

Sapeurs-pompiers.  Secrétaires  généraux  et  con« 
seillers  dfe  préfecture.  Siège  (état  de).  Sociétés 
de  secours  mutuels  approuvées  ou  reconnues 
comme  établissements  d'utilité  publicfue.  So- 
ciétés de  secours  mutuels  autorisées.  Soiis-pré- 
fets. 

Tabacs  (débits  de).  Télégraphie.  Travaux  poblics. 

Trottoirs. 
Zone  frontière. 


Sur  demandt  aetompagnéa  é^un  mandat-poste,  on  recevra  l'exemplaire  broehi,  fTaneo  par  la  pottt. 

«n  Franc*  H  en  Algérie. 

Cl  ?cL  gt.  tn-t*  ï  3  wl..  aTee  le  aouTeas  Supplément.—  BrecU,  18  fr^  reUé,  32  fr. 
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illBRAIRÎE  DÉS  PDBLICÂTiONS  LÉGISLATIVES.  — "  A.  WITTERSHBliM  &  r,  QUAI  VOLTAIRE,  31,  A  PARIS 


RÉUNIS-  PAR    L'ADMINISTRAT  ON    DES  DOUANES 

Recueil  officiel  et  périodique,  paraissant  par  livràsons  mensuelles  d'environ  140  pages  grand  in-i"  raisin. 


•lAiRE.  —  fi ésumé  comparatif  des  marchandises  importées  et  ex- 
ilées pendant  le?  années  1868  à  1877.  —  Etat  de  développement 
irnpc'rUi-ioiis  et  des  exportations  pendant  les  années  1875,  18176 
.  I!i77.~  Admissions  temporaires  des  Fontes,  Fers,  Tôles,  Aciers, 
l'.jains  et  Farines  de  froment.  —  Constructions  navales.  —  Relevé 
(il/  l  ombre  et  du  tonnaj^e  des  navires  étrangers  pour  lesquels  la 
'franc  sation  a  été  demandée. —  Mouvement  des  sucres.  —  Situation 
•  des '  entrepots  pendant  les  années  1875  et  1876.  —  Développement 

NOTA. 


des  droits  perçus  à  l'importation  pendant  les  années  1868  à  187;. 
—  Résumé  des  perceptions  opérées  par  les  deux  services  d?  n 
douanes  et  des  contributions  indirectes.  —  Mouvement  de  la  n.iv. 
gation  :  Relevé  comparatif  par  pays  de  provenance  et  de  destinau  )  i 
du  mouvement  de  la  navigation  de  la  France  avec  l'étran^ger, 
colonies  et  la  grande  pêche  (1877,  1876  et  1875).  —  Résume  d'^  u 
navigation  de  Ta  France  à  l'entrée  et  à  la  sortie  pendant  les  années 


1877,  1876  et  1875.  —  Répertoire  alphabétique. 

Pour  établir' les  valeurs  applicables  aux  çwanJiî^i  relevées  par  l'Administration  des  Douanes,  une  commission 
i.Kil«,  choisie  parmi  lés  notabilités  du  commerce  et  de  l'industrie,  détermine,  chaque  année,  le  prix  des  marchandises  impon.. 
i-'i  y-xportées  pendant  l'année  précédente.  —  Tant  que  ce  travail  n'est  pas  terminé,  l'Administration  se  sert,  pour  cette  pubii. 
ou,  des  prix  antérieurs.  —  Les  tableaux  de  1875  et  1877  sont  formés  avec  les  valeurs  de  1874. 


les  Négociants  et  Armateurs  peuvent  apprécier  le  mérite  de  eette  publication  en  parcourant  le  Répertoire  alphabétique  des  marchand! 
'I       importées  et  eiportées  qui  figurent  dans  les  Documents  Statistiques,  avec  la  désignation  des  pays  de  provenance  et  de  destination. 


Â.cajou  (bois  d').  Acétates.  Acides.  Acier.  Aga- 
•eii  Àgrès  et  ai>paraux  de  navires.  Aiguilles. 
Alljàlre.  Alcalis.  Alcool.  Allumettes  chimîqiiQS. 
A  manochs.Alpiste.  Alun.  Amandes,  noix,  noiset- 
t  s  et  avelines.  Amidon.  Ancres.  Application  sur 
Mille.  Ara';!i:.li',;  et  iioix  île  touloiicouna.  Ardoi- 
si'S.  Argent  luui,  en  masses,  etc.  Argiles.  Armes. 
Articles  d'oiiiballage.  .\r;,iGles  diver?  de  l'iniîas- 
li  ie  parisii-iiii  •  Avelauôdes.  Avoine.  Azur.  — 
Balais  con.mnr.s  Basin*;  et  piqués.  Bateaux, 
liàtiments.  B.iîibte  et  linon.  Baumes.  Béliers,  l3re- 
bis  et  moLitdns.  Benjoin.  Betteraves.  Beurrei.  Bi- 
carbonate de  soude.  Bière.  Bijouterie.  Billes,  de 
billard.  Billon  (monnaie).  Bimbeloterie.  Bismutji 
(étain  de  glaça).  Bitumes.  Blondes.  Bœufs.  Bais. 
Boisseilerie.  Boissons.  Bonneterie.  Borate  de 
chaux.  Borax.  Bougies.  Bourre  de  soie.  Bouteil- 
les. Boutons.  Boaviïloas  et  tourillons.  Brai.  Bri- 
ques Broderies.  Brôme.  Bronzes  (et  imitation). 
Brosserie.  Bui.^.  —  Câbles  en  fer.  Caeao.  Cachou. 
Café.'Gaillou.ï  à  faïence  ou  à  porcelaine.  Calicots. 
Camphre.  Caoutchouc  et  gutta  percha.  Capsules 
de  poudGA  fulminante.  Caractères  d'imprimerie. 
Carnonates.  Cardes  non  garnies.  Carmin.  Car- 
reaux de  tefre.  Carrobe  ou  carouge.  Cartes  à 
jouer.  Carthame.  Carton.  Casimir.  CasUaa.  Cen- 
dres d'orfèvre.  Céréales.  Châles.  Chandelles. 
Chanvre.  Chapeaux  de  paille,  d'écorce  ou  de  sparte. 
Charbons  de  bois.  Chardons  cardères.  Chaussu- 
res en  cuir.  Chaux.  Chevaux.  Cheveux;  Chicorée. 
Chlorure  de  chaux.  Chocolat.  Chromate  de  po- 
tasse. Cidre,  poiré  et  verjus.  Cigaras.  Cire  non 
ouvrée.  Citrons,  fruits  frais.  Clous  forgés.  Cobalt. 
Cochenille.  Cochons  de  lait.  Coco.  Coke.  Colle  de 
poisson  et  colle  forte.  GoUection  (Objets  de).  Colo- 
phane. Combustibles  minéraux.  Gonlitures.  Copal 
et  dammar  (Résine  de).  Coquillages  nacrés.  Co- 
rail. Cordages.  Cornes  de  bétail.  Coton.  Cou- 
leurs. Coutellerie.  Coutils.  Couvertures.  Crème  de 
tartre.  Crêpes  de  soip.  Crias.  Cristal  de  roche. 
Cristaux.  Cuir  dit  de  Russie.  Cuivre.  Gurcuma. 


Cylindres.  —  Déchets.  Dégras  de  peaux.  Den- 
telles. Dents  d'éléphant.  L)erle  ou  terre  à  por- 
celaine. Draps.  Drilles.  —  Eaux-de-viB.  Ebénis- 
teriî  /bois  d').  Ecailles  de  tortue.  Ecorces  à  tan. 
Id.  uo  quinquina.  Ecossines.  Eifots  à  usage.  Sm- 
ballaye.  Embarcations.  Emeri.  Encre.  Engrais. 
Epices  préparées.  Epingles.  Eponges.  Espars.  Es- 
pèces médicinales.  Esprits.  Essence.  Etain.  Etoffes. 
Extraits  de  bois  de  teinture.  Extraits  de  viandes 
en  pains.  — Façonné?,  piqués,  basin?  et  bril'lan- 
tés.  Faïence.  Fanons.  Farines.  Faux.  Fécules.  Fer. 
Ferronnerie.  Feutres.  Figues.  Fils.  Fleurs.  Fonte. 
Foulards.  Fournitures  d'horlogerie.  Fourrages. 
Premages.  Froment,  épeaulre  et  méteil.  Fruits. 
Futailles.—  Gants.  Garance.  Garancine.  Gaze.  Gé- 
latine. Génisses.  Gibier,  volaille=:^,et  tortues.  Gly- 
cérine. Gobeletterie.  Gomme.  Goudron  minéral. 
Graines.  Grains.  Gratsses.  Graphite.  Gravures. 
Groisil.  Gruaux.  Guano.  Gutta  percha.  —  Habil- 
lements. Harengs.  Homards.  Horlogerie.  Houblon. 
Houille.  Huiles.  Huîtres  fraîches.  Hyposulfite  de 
soude.  —  Indigo.  Industrie  parisienne  (articles 
divers  de  1").  Instruments  de  précision;  de  chi- 
rurgie ;  de  musique,  etc.  Iode  brut.  lodure  de 
pomssium.  —  Jalap  (racines  de).  Jarosse  (graine 
de  vesce).  Joncs  et  roseaux.  Juments.  Jus  de  ré- 
glisse. Jute  en  brins  ou  taillé.—  Laines.  Lait. 
Laiton.  Laque.  Légumee.  Leviire  de  bière  ou  le- 
vain. Lichens  tinctoriaux.  Liège.  Lin.  Lingerie 
(  pièces  de  ).  Liqueurs.  Lithographies.  Livres. 
—  Machines  et  mécaniques.  Maïs.  Manganèse. 
Marbi-e.  Marne.  Marrons.  Matériaux.  Mâtereaux. 
Mâts.  Médicaments  composés.  Mélasse.  Mercerie. 
Mercure  natif.  Mérinos  (étoffes).  Métiers  à  tulle. 
Meubles.  Meules.  Miel.  Alillet.  Minerais.  Miroirs. 
Modes.  Moellons.  Monnaies.  Montres  d'or  et  d'ar- 
gent Morues.  Mouchoirs  de  coton.  Moules.  Mous-, 
seline.  Moutarde.  Mules  et  mulets.  Munitions  de 
guerre.  Musc.  Musique  gravée.  — Nasre  de  perle. 
Nattes  do  paille,  d'écorce  et  de  sparte.  Nickel 
pur  en  masse.  Nitrate.  Noir.  Noix  de  coco,  de 


galle.  Numéraire.  —  Objets  de  collections.  Ocres. 
Œufs.  Opium.  Or.  Oranges,  fruits  frais.  Oreillons 
Orfèvrerie.  Orge.  Orgues  d'ftglise.  Orseille.  Os  et 
sabots  de  bétail.  Osier  en  bottes.  Outils.  Outre- 
mer. Ouvrages  en  matières  diverses.  Oxyda 
de  plomb.  —  Pain  et  biscuit  de  mer.  Pain  d'è- 
pice.  Papier.  Parapluies  et  parasols.  Parmme^ 
rie.  Passementerie.  Pa%'és.  Peaux.  Peignes  d'é- 
caille.  Pelleteries.  Peaux  de  lapin  et  rie  lièvre. 
Pendules.  Percales.  Perches.  Perles  fines.  Phor- 
mium  tenax,  abaca,  etc.  Photographies.  Pianos. 
Pièces  détachées  de  machines  et  mécaniques. 
Pierres.  Pistaches.  Plants  d'arbres.  Plaqués.  Pla- 
tine. Plâtre.  Plomb.  Plumes.  Poils  de  toute  sorte. 
Poissons,  Poivre.  Poix  ou  galipot.  Pommes  de 
terre.  Porcelaines.  Porcs.  Potasse.  Poterie.  Pou- 
dre à  tirer.  Produits  chimiques.  Prussiate  dâ 
potasse.  Pyrites.  —  Quercitron.  Quinine  (su'fat-0 
de).  Quinquina  (écorce  de).  —  Racines  de  chico- 
rée. Racines  médicinales,  fîails  Raisins  secs.  Ra- 
patelle  ou  toile  à  tamis.  Réglisse.  Regrets  d'or- 
fèvre. Résidu  de  noir  animal.  Résines  indigènes. 
Résineux  exotiques.  Riz.  Rooou  préparé.  Rognes 
de  morue  et  de  maquereau.  Rubanerie.  Rubans 
de  velours.  —  Sabla  à  céramique.  Sacs  de  juia. 
Safran.  Sagou  et  salep.  Salsepareille.  Sangsues. 
Sardines.  Sarrasm.  Savons.  Seigles.  Sellerie.  Sels. 
Semoules  et  p4tes  d'Italie.  Silicate  de  soude.  Si- 
rops, confitures,  bonbons  et  cachou  préparé. 
Soies.  Son.  Soude.  Soufre.  Stockfîsh.  Succin.  Su- 
cre. Sucs  végétaux.  Sultates.  Sumac  et  fustet.  — 
Tabac  Tabletterie.  Talc.  Tan.  Tapis.  Tapisseries. 
Tartrates.  Tartre  brut  Taureaux.  Teintures.  Té- 
rébenthine. Terre  à,  jype.  Terres  servant  aux  arts 
et  métiers.  Thés.  Tissus.  Toiles.  Tôles.  Tourteaux. 
Truffes.  Tuiles,  briques  et  carreaux  de  terre. 
Tulle.  —  "Vaches.  Vanille.  Vannerie.  Veaux.  Vé- 
gétaux' filamenteux.  Velours  de  coton.  Vernis. 
Verre  cassé.  Verrerie.  Verres  à  lunettes  ou  à 
cadran.  Vesce.  Vêtements.  Viandes,  Vinaigrti, 
Vins.  Vitrifications.  Voiles.  Voitures.  —  Zinc. 


On  s'abonne  à  Paris,  à  la  Librairie  des  Publications  législatives  de  A.  WITTERSHEIM  et  G»,  quai  Voltaire,  31, 
Et  chez  GERMER-BAICLIÈRE,  place  de  l'Odéon  et  rue  Rotrou. 
l«i  ftlioiuieiaBata  lo&t  pou  auo  aanéo  et  parteat  du  1"  janvier  :  Paria,  36  fr.;  — •  Déjartemeate,  43  it,\  —  Étranger,  port  es  ses* 
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En  Vente  chez  J.  HETZÉL  et  C%  18,  rue  Jacob,  à  Paris 


9  Mai  1877 


I.  TOURGUENEFF 


Un  beau  volume  in-18. 


3  fr.  —  Par  poste,  3  fr.  50 


I.  TOTJK.G-XJE3SrEFF" 

Dimitri  Roudine   1  v.  l 

Fumée   1  v.  | 

Nouvelles  moscovites   i  v.  i 

Les  Reliques  vivantes   i  v.? 


Volumes  ln-18,  3  fr.  —  Par  poste,  3  fr.  50 

Le  Pelit  Chose   i  v.  |  Lett»es  de  mon  Moulin 

Le  Bizco   1  V.  d, 


Une  Nichée  de  gentilshommes..  1  v. 

Histoires  étrasges   l  v. 

Los  Eaux  printanières   l  v. 

Terres  vierges   i  v. 


LES  BONNES  FORTUNES  PARISIENNES  «j-  d'un  Etudiant   1  V. 

,                                             .1  Histoire  d'un  homme  enrhumé. .  l  v, 

Les  Amours  d'un  Pierrot                 1  v.  |  Voyage  où  il  vous  plaira.  —  His- 

Les  Amours  d'un  Notaire   1  v.  ?     toiro  d'un  prince   1  t 


1  V. 


Benito  Vasquez   i 

La  Terre  chaude   1  v.  "f 


La  Terre  tempérée   1  v. 

Pile  et  face   i  v. 

Les  Clientes  du     Bernagius  ...  1  v. 

QTJ-A.TR.E3:.LES 


Voyage  autour  dn  grand  monde..  1  v. , 
ta  Vie  à  grand  orchestre   i  v.  ' 


Sans  queue  ni  téte   i 

L'Arc-en-ciel   i 


Ministère  de  la  justice. 


M.  Pierre-Casimir  Barâou,  négociant,  né  à  Ille 
(Pyrénées-Orientales),  le  27  août  1826,  demeu- 
rant à  Perpignan,  se  pourvoit  près  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
à  l'efTet  d'obtenir  l'autorisàtion  d'ajouter  à  son 
nom  eelui  de  Job,  sous  lequel  il  est  généralement 
connu. 

BBfNEST  RENAUX, 

RéféreRdaire  au  sceau  de  FraBce, 
Ministère  des  travaux  publics 


A-VIS 

Le  public  est  prévenu  que  le  mardi  15  mai 
a  une  heure  de  l'après-midi,  il  sera  procédé 
par  M.  le  préfet  de  la  Gironde,  en  conseil  de 
préfecture,  à  l'adjudication  au  rabais,  sur  sou- 
missions cachetées,  des  travaux  à  exécuter  pour 
rachôvemefit  d'une  cale  de  200  mètres  de  lon- 
gueur,, sur  le  quai  de  Bacalan,  au  droit  des  mes- 
sageries meritimes  (rive  gauche  du  j'ort  de  Bor- 
deaux). 

Ces  travaux  sont  estimés  à  56,475  fr.  09,  non 
compris  la  somme  à  valoir  pour  dépenses  impré- 
vues. 

Le  cahier  des  charges  et  les  pièces  du  projet 
sont  déposés  à  Bordeaux,  dans  les  bureaux  de  la 
préfecture,  où  l'on  pourra  en  prendre  connais- 
sance. 

Fitudes  de  M°  Chéramy,  avoué  à  Paris,  rue 
Neuve-Saint-Augustin,  24,  et  de  M'  Faroux, 
notaire  à  Saint-Quentin  (Aisne),  rue  Saint- 
Jean,  40. 

VENTE  en  l'étude  et  par  le  ministère  de  M" 
Faroux,  notaire  à  Saint-Quentin,  le  lundi 
28  mai  1877,  à  deux  heures. 

MATQAAT  campagne,  située  à  Nau- 
1'  iVliiiÙuiN  roy,  canton  dii  Gatelet,  arrond. 
de  Saint-Quentin.  Superficie,  6  hect.  63  a.  21  c. 

Mise  à  prix   20.000  fi*. 

„  MATQAM  à  SAINT-QUENTIN,  rue 

?°  iVliilÙUiN         du  iîouvernement,  27. 
Superficie,  652  mètres  environ. 
Revenu  annuel,  4,000  fr. 

Mise  à  prix   46.000  fr. 

MATQHM  ^^^"iée  à  SAINT-QUENTIN,  rue 
3*  IVlAloUil        du  Palais-de-Justice,  8. 
Superficie,  155  mètres  environ. 

Mise  à  prix   22.000  Ir. 

M  ATQOlïï  S'^'i^e  à  SAINT-QUENTIN,  rue 
A'  IViiliÛUil  Croix-Belleporte,  19. 

Superficie,  105  mètres  environ. 
Revenu  annuel,  1,800  fr. 

Mise  à  prix   18.000  fr. 

MTQAW  ^''^^^  à  SAINT-QUENTIN,  rue 
iDUil  Saint-Prix,  10.-  Superficie, 
60  mètre»  environ.  —  Revenu  annuel,  400  fr. 

Mise  à  prix   4.700  fr. 

S'adresser  à  M"  Chéramy  et  Faroux;  à 
M"  Nottin,  avoué;  à  M"  de  la  Palmp,  Biesta  et 
Devôs,  notaires  à  Paris. 

0  tfTïMC  INCENDIE,  C«  d'as.  gén.,rad  juger  le 
Z  Mi  I  Iviw  1 1  mai  )S77,  à  1  h.,  en  rélude  de  M* 
Aiimont-Thiévillp,not.  àParis, b.  B-Nouvelle,10b. 
Mise  à  prix     ch;i(jue  action  :  2.1,500  fr. 


Etude  de  M'  Fouyé,  not.  à  Marines  (S.-et-O.) 

ADJUDICATION  en  la  mairie  de  Chars  (Seine-et 
«ise),  par  le  ministère  de  M*  Fouyé,  notaire 
le  dimanche.27  mai  1877,  à  deux  heures. 

DU  CHATEAU  DE  CHARS 

Sis  audit  lieu,  près  l'église,  et  à  5  minutes  de 
la  station,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Dieppe,  par 
Gisors,  à  une  heure  1/4  de  Paris. 

Cette  propriété,  d'une  superficie  de  15,000  mèt. 
carrés  environ,  se  compose  de  vastes  bâtiments 
d'habitation,  avec  chapelle,  maison  de  jardinier, 
communs,  cour,  potager,  parc  et  source. 

Entrée  en  jouissance  le  10  juin  1877. 
'    Mise  à  prix   40,000  fr. 

On  adjugera  même  sur  une  seule  enchère. 

Facilités  de  payement. 

S'adresser,  pour  tous  renseignements,  à  Mari- 
nes, audit  M»  Fouyé,  notaire,  dépositaire  des 
titres  de  propriété. 

Et  pour  visiter,  à  Chars,  à  M.  Sauvage,  jardinier. 


SOCIETE  ANO.NYME  DES 

MINES  D'IGLESIAS 

MM.  les  actionnaires  de  la  société  anonyme 
des  mines  d'Iglésias  sont  convoqués  au  siège  so- 
cial, 9,  boulevard  du  Temple,  à  Paris,  en  assem- 
blée générale  annuelle  ordinaire  et  extraordi- 
naire, pour  le  mai'di  29  ??iat  courant,  à  deux 
heures  de  relevée,  k  l'effet  de  : 

Entendre  les  rapports  du  conseil  d'adm.inis- 
tration  et  du  commissaire  sur  l'exercice  1876,  et 
les  approuver  s'il  y  a  lieu; 
^  Pourvoir  à  la  nomination  d'un  administrateur, 
s'il  y  a  lieu,  et  d'un  commissaire  pour  l'exercice 
1877; 

Délibérer  sur  les  modifications  à  apporter  aux 
statuts,  qui  seront  proposées  à  l'assemblée. 


COMPAGNIE  ANONYME  DE  QUATRE 

MINES  "Th-"  GRAISSESSAC 

Le  conseil  d'administration  a  fhonneur  de  pré- 
venir MM.  les  actionnaires  de  la  société  que  l'as- 
semblée générale  annuelle  est  convoquée  pour  le 
29  mai,  à  trois  heures  du  soir,  au  siège  social,  à 
Montpellier. 

Pour  faire  partie  de  l'assemblée  générale,  il 
faut  être  propriétaire  de  dix  actions  au  moins. 

Les  titrés  ouïes  certificats  de  propriétés  doivent 
être  déposés  cinq  jours  au  moins  avant  celui  de 
la  réunion  :  à  Montpellier,  au  siège  social;  et  à 
Paris,  chez  MM.  Léopold-J.  Kœnigswarier  et  G* 
banquiers,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  00,  contre 
récépissé,  servant  de  carte  d'entrée  à  l'assemblée 
générale. 

GpUVERHEMENT  EGYPTIEN 

En  conformité  des  avis  précédemment  pubiiés 
par  le  représentant  à  Paris  du  gouvernement 
é-yplien,  le  Comptoir  d'Escompte  de  Paris  fait 
savoir  aue  lo  coupon  dit  u  intercalaire  »  repré- 
sentant les  intérêts  arriérés  sur  les  obligations 
des  cliemins  de  fer  égyptiens  et  du  port  d'A- 
lexandrie, pour  la  période  du  15  juillet  au  15 
octobre  1876,  soit  b'  fr.  2J  par  obligation,  sera 
paye  au  Comptonj  d'Escompte  de  Paris  et  à  son 
;igence  de  LondiTs,  à  partir  du  11  mai  courant. 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  , 

DE  L'EMPIRE  OTTOMAN 

.A.VIS 

MM.  les  porteurs  d'actions  de  la  Société  géné- 
rale de  l'Empire  ottoman  sont  prévenus  que  la 
douzième  assemblée  générale  aura  lieu  le  jeudi 
12/24  mai  1877,  à  midi  précis,  au  siège  de  la  so- 
ciété, uouveau  Han  Camondo,  à  Galata,  pour  re- 
cevo-ir  et  approuver  les  comptes  de  la  douzième 
année  sociale  finissant  le  31  décembre  1876 ,  et 
entendre  le  rapport  du  conseil  d'administration. 

Les  actionnaires  qui  désirent  assister  à  l'as- 
semblée générale  ou  s'y  faire  représenter  doi- 
vent, conformément  à  l'art.  37  des  statuts,  dépo- 
ser leurs  actions  trente  jours  avant  le  12/24  mai 
dans  les  bureaux  de  la  société,  a.  Gonstantinople, 
ou  dans  ceux  des  agences  de  la  Banque  impé- 
riale ottomane,  à  Londres  ou  à  Paris. 

Gonstantinople,  le  12/24  mars  1877. 


COIBERT  _   

Deux  forts  volumes  in-8°.  Prix,  15  fr.  E.  Dentu, 
édit.,  Palais-Royal,  Paris.  En  vente  chez  tous  les  lib .' 


m  TEMPS  if^Yte 


pour  tous  usages  (106  médalllei) 

PURIN,  TIDA!»GK,  ARROSAGE,  IHCEUD.,  TI">(S 

NOËL,  60,  r.  d'Angoulême,  Paris. 


ENTREPOT  Gl'^NKRAL 

Paris,  rue  de  Rivoli,  n°  1-32 

BASS  TOUTES  LES  TILLES 

CHEZ  LES  PRINCIPAUX  COMMERÇANTS 


ETABLISSEMENT  TgER3ULiL 


(Allier)  PROPRIÉTÉ  DÊ.  L  ÉTAT  (.Allier) 
SAISON  DES  BAINS.  (Oavovtiii-e  le  15  Mai) 
Bttins  et  Douches  de  toute  tapcce  ponr  le  traitomcnt. 
dts  Miladies  de  l'Estomac,  du  Fois,  d&  la  Messie, iSrarelîe 
Diabète.  Goutte,  Calculs  Uansirés,  etc. 

Théâtre  tt  CouÈc-rt  au  Casino  ;  Miisi<iuc  dans  lu  Parc- 
Cabitret  ds  Lecture  ;  .Salon  rtscn-é  anr  Dames  :  Salonâ 
de  jeux,  de  conversatl»!)' et  de  Billai-d.  -  ' 

COlfflSES  OE  CHBVAUX  *^ 


lous  les  renseignements  sont  demies  t-ivunitement.  à 
rans,  22,  boulevard  lloutmai  tre  ;  ïs,  ruu  des  l  iants- 
Bourgeols,  et  187,  rr.e  Salut-Houoiv," 
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Lés  abonnements  partent  des  1«»  et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  la  dtmièreltandt-— A  ffmuU0 

ABli9NNEMEIfrS  —  ANNONCES 
A  Paris,  qnai  Voltaire,  n"  31 

.  1.  .  ■■  ~t              ■    p  ■ .  )  .1 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adressor  à  l'Imprimeur-Gérant 

Les  ateliers  étant  fermés  aujourd'hui 
jour  de  l'ASGENSION,  le  Journal  officiel 
ne  paraîtra  pas  demain  vendredi. 


AFFRANCHISSEMENT 


Le  Gérant  a  l'honneur  de  prévenir  jp 
public  que  les  lettres  non  affranchies. on 
affranchies  insuffisamment  sont  rigoureîiae- 
ment  refusées. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


VersaiUles,  9  mai  ûS77. 


Par  décrets  du  Président  de  la  République, 
rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur,'ont  été  nommés  : 

Alpes  (Basses-). 

ARRONDISSEMENT  DE  DIGNE 

Vaknsele.—  Maire  :  M.  Bastide  (Siméon).— 
Adjoints  :  MM.  Allibert  (Vital)  ;  Charabot 
(Fortuné). 


Charente. 

ARRONDISSEMENT  DE  BARBEZIEUX 

Brossac.  —  Maire  :  M.  de  Manny  (Etienne). 
C6tes-du-Nord. 

ARRONDISSEMENT  DE  GUINGAMP 

Maël-Carhaix.  —  Adjoint  au  maire  :  M.  Les- 
coat  (Claude-Marie). 

Plouagat.  —  Maire  :  M.  Hidrio  (Jean-Louis). 
—  Adjoint  :  M.  Le  Corvaisier  (Hyacinthe). 

ARRONDISSEMENT  DE  LOUDÉAG 

La  Chèze.  —  Adjoint  au  maire  :  M.  Allaire 
(Ludovic). 

Morbihan. 

ARRONDISSEMENT  DE  LORIENT 

Le  Palais.  —  Adjoint  spécial  pour  la  section 
de  l'île  d'Houat  :  M.  Lavenot  (Pierre-Marie). 

Sèvres  (Deux-). 

ARRONDISSEMENT  DE  NIORT 

Niort.  —  Maire  :  M.  Ari;?non  (Jules).  — 
Adjoints  :  MM.  Breuillac  (Louis)  ;  Mercier 
(Théophile). 


Par  décret  en  date  du  3  mai  1877,  rendu 
par  le  Président  de  la  République,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  guerre,  a  été  promu, 
dans  le  corps  du  train  des  équipages  mili- 
taires, au  grade  de  chef  d'escadron,  M.  Grand- 
jean  (Charles-Jules),  capitaine  en  premier  au 
16»  escadron. 


^  Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ; 

Vu  l'arrêté  consulaire  du  3  nivôse  an  XI, 
qui  a  institué  une  chambre  de  commerce  à 
Rouen  ; 

Vu  le  décret  du  7  février  1809,  qui  a  insti- 
tué une  chambre  de  commerce  à  Dieppe 
(Seine-Inférieure)  ; 

Vu  l'ordonnance  du  14  mars  18^,  qui  a  dé- 
terminé les  circonscriptions  des  chambres  de 
commerce  de  la  Seine-Inférieure  et  compris 
dans  la  circonscription  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Dieppe  les  quatre  cantons  mariti- 
iT.es  de  l'arrondissement  d'Yvetot; 

Vu  l'article  13,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  23 
juillet  1820,  et  le  décret,  sur  l'organisation  des 
chambres  de  commerce,,  en  date  du  3  septem- 
bre 1851  ; 

Vu  la  demande  du  conseil  municipal  de 
Saint-Valery-en-Gaux,  tendant  à  ce  que  les 
cantons  de  Saint- Valéry,  Cany,  Valmont  et 


Fontaine-le-Dun  (arrondissement  d'Yvetot) 
soient  rattachés  à  la  circonscription  de  la 
chambre  de  commerce  de  Rouen  ; 

Vu  les  avis  des  conseils  municipaux  de? 
arrondissements  de  Dieppe,  Rouen,  Neufchâtel 
et  Yvetot  ;  les  avis  des  conseils  d'arrondisse- 
ment et  l'avis  du  conseil  général  ; 

Vu  les  avis  dos  chambres  de  commerce  de 
Dieppe  et  de  Rouen,  et  des  tribunaux  de  com- 
merce de  Dieppe,  Eu-Tréport,  Saint- Valéry, 
Yvetot  et  Rouen,  et  de  la  chambre  consulta- 
tive des  arts  et  manufectures  d'Yvetot; 

Vu  les  avis  des  sous-préfets  d'Yvetot  et  de 
Dieppe,  et  l'avis  du  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l»'.  —  Les  cantons  de  Saint- Valery- 
en-Caux,  Cany,  Valmont  et  Fontaine-le-Dun 
(arrondissement  d'Yvetot)  sont  distraits  de  la 
circonscription  de  la  chambre  de  commerce 
de  Dieppe  et  rattachés  à  la  circonscription  de 
la  chambre  de  commerce  de  Rouen. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  ohargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française.  • 

Fait  à  Versailles,  le  8  mai  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  VagrieuUurc  el  du_^  commerce, 
TEISSEUENG  DE  BORT. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  da  l'agriculture 
et  du  commerce  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de 
Formerie  (Oise),  en  date  des  26  novembre 
1875,  26  mai  et  29  décembre  1876  ; 

Vu  les  budgets  des  recettes  et  des  dépenses 
et  les  comptes  de  la  ville  de  Formerie  pour  les 
trois  années  1874,  1875  et  1876; 

Vu  les  lois  des  5  juin  1835,  31  mars  1837, 
22  juin  1845,  30  juin  1851  et  7  mai  1853,  l'or- 
donnance du  3  juin  1829  et  les  décrets  des 
15  avril  1852  et  1"  août  1864  sur  les  caisses 
d'épargne; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1",  —  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Formerie  (Oise)  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse 
d'épargne,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
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délibération  du  conseil  municipal,  du  26  no- 
vembre 1875,  dont  une  expédition  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  présente  autorisation  pourra 
être  révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  présents  statuts,  sans  piéjudico 
des  droits  des  tiers. 

Art.  3.  —  Au  commencement  de  chaque 
année,  la  caisse  d'épargne  de  Formerie  sera 
tenue  de  remettre  au  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce  et  au  préfet  de  l'Oise,  un 
extrait  de  son  élat  de  silualion  arrêté  au  31 
décembre  précédent. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l'agri'cuUure  et  du 
commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  pu- 
blié au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
çaise et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
du  département  de  l'Oise. 

Fait  à  Versailles,  le  8  mai  1877. 

Ma'  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  i 
Le  minisire  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
TEISSEUENC  DE  BORT. 


Par  do  nouveaux  décrets  en  date  du  7  mai 
1877,  le  Maréchal  Président  de  la  République 
a,  accordé  des  grài:es,  commuLations  ou  réduc- 
tions de  peines  à  .soixante  et  onze  individus 
condamnés  pour  faits  se  rattachant  à  l  insur- 
rcclion  de  1871. 


PARTIE' 


Versailles ,  9  mai  1811. 


Le  maréchal  Président  de  la  République  et 
madame  la  maréchale  de  Mac  Manon, duchesse 
de  Magenta,  ne  recevront  pas,  au  palais  de 
l'Elysée,  le  jeudi  10  mai. 

NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÉTRANGàPvES 


ALLEMAGNE 

Berlin,  7  mai. 

Le  Reichsanzeiger  annonce  que  la  représen- 
tation des  intérêts  des  sujets  russes,  en 
Egypte,  a  été  confiée  au  consul  général  d'Alle- 
magne à  Alexandrie  et  aux  autres  consuls 
d'AUemagae  en  Egypte. 

ITALIE 

SÉNAT.  —  Fin  de  la  séance  du  G  mai  ^877. 

Suite  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  abus 
du  clergé, 

M.  Lamperlico,  rapporteur,  rend  compte  des 
amendements  qui  ont  été  renvoyés  à  la  com- 
mi5sion.  Elle  repousse  les  amendements  et 
propose  que  lo  premier  article  soit  conçu  en 
ces  termes  : 


ticle  471  du  code  pénal  seront  applicables  dans 
les  cas  où  les  faits  prévus  dans  cet  article  font 
c®mmis  par  un  ministre  du  culte  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  contre  les  lois  de  l'Etat.» 

Voici  le  texte  de  l'article  471  du  code 
pénal  : 

d  Tout  autre  discours  public,  de  môme  que 
tout  autre  écrit  ou  fait  non  compris  dans  les 
articles  précédents,  qui  sont  de  nature  à  exci- 
ter le  mépris  et  le  mécontentement  contre  les 
institutions  constitutionnelles,  seront  punis 
par  la  prison  ou  par  la  relégation  [confine)  ex- 
tensible à  deux  ans,  et  par  une  amende  exten- 
sible à  3,000  fr.,  eu  égard  aux  circonstances 
de  temps  et  de  lieu  et  à  la  gravité  du  délit.  » 

M.  Eula  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  Eula  :  Lorsque,  en  qualité  de  commis- 
saire royal,  j'ai  soutenu  le  projet  de  code  pé- 
nal, j'ai  défendu  la  loi  actuelle,  qui  n'est 
qu'une  reproduction  de  ce  coie.  Je  n'ai  pas 
besoin  d'en  dire  davantage.  C'est  un  fait  qu'il 
y  a  une  lacune  dans  notre  législation.  Il  faut 
la  combler.  La  loi  du  5  juin  1871  n'est  pas 
suffisante. 

L'orateur  recommande  son  amendement 
qui  constitue  un  article  1"  plus  expliciie  que 
celui  du  ministre. 

Cet  amendement  est  appuyé. 

M.  Barsani  retire  son  amendement  et  s'as- 
socie à  celui  de  M.  Eula,  qui  est  fondé  sur  les 
mêmes  principes  que  le  sien. 

M.  Miraglia  développe  son  amendement,  qui 
est  aussi  dans  le  sens  de  la  répression.  Il  veut 
frapper  les  abus,  parce  que  des  abus  existent. 
Et  il  les  frappe,  quoiqu'il  ait  toujours  favorisé 
les  prôlres  qui  avaient  raison  et  méritaient 
des  égards. 

L'amendement  est  appuyé. 

M.  Pescatore  retirs  ton  amendement-,  qui 
est  analogue  à  celui  de  l'honorable  Miraglia. 

M.  le  président  donne  lecture  d'un  amende- 
ment de  M.  Conforti. 

M.  Conforti  développe  son  amendemen 
viîO  les  abus  qui  troublent  l'ordre  public. 

Il  est  appuyé. 

M.  Mancini,  ministre,  déclare  qu'il  n'accepte 
pas  l'article  de  la  commission.  Il  prie  les  au- 
teurs des  autres  amendements  de  tenir  une 
réunion  privée  pour  se  mettre  d'accord  avec 
lui. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart. 

Séance  du  7  maL 

L'orflre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion de  la  loi  sur  les  abus  du  clergé. 

Il  est  donné  lecture  d'un  artic'e  présenté  par 
MM.  Eula,  Miraglia,  Pescatore  et  Conforti, 
article  accepté  par  le  ministre,  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Le  ministre  du  culte  qui,  soit  en  ordon- 
nant, soit  en  accomphssant  deg  actes  ou 
offices  afférents  à  son  ministère,  les  fait  tour- 
ner contre  les  institutions  qui  nous  régissent 
ou  contre  les  lois  do  l'Etat,  de  façon  à  trou- 
bler l'ordre  public  ou  la  paix  des  familles,  ou 
qui  porte  atteinte  à  la  liberté  ou  à  l'honneur 
des  personnes,  sera  passible  d'une  peine  de 
quatre  mois  à  deux  ans  de  prison  et  d'une 
amende  pouvant  s'élever  jusqu'à  1,000  fr. 

MM.  Cadorna  et  Lampertico  repoussent  cet 
article. 


qui 


La  majorité  de  la  commission  l'accepte. 
,  ,  T      j-      .  .  I     M.  Alfieri  accepte  l'article,  par  ce  motif  qu'il 

Art.  1".  —  Les  dispositions  de  l'aï-  1  protège  la  conscience  individuelle  et  en  même 


temps  qu'il  sauvegarde  l'autorité  de  l'Etat. 
L'orateur  insiste  aussi  sur  l'adoption  de  sa 
proposition  qui  a  pour  objet  de  garamir  la 
pleine  et  entière  liberté  de  conscience  et  de 
déterminer  les  moyens  de  sanctionner  la  sé- 
paration de  la  religion  et  de  la  politique  dang 
l'exercice  du  culte  et  du  ministère  sacré. 

M,  Amori  repousse  la  proposition  de  M. 
Alfieri.   

M.  Barberoni  l'appuie. 

M.  Mancini,  garde  des.çceaux,  accepte  l'ar- 
ticle et  prie  le  sénat  de  le  voter^ne  fùt-ca 
qu'à  titre  de  mesure  temporaire.  . 

La  séance  continue. 

{Bavas^.) 

CHAMBRE  DES  DÉPOTÉS  —  Séance  du  7  mai, 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

Le  président  soumet  à  la  chambre  une  de- 
mande de  poursuites  contre  le  député  Perrone, 
qui  a  écrit  une  lettre  priant  la  chambre  d'ac- 
corder cette  autorisation,  afin  qu'il  puisse  se 
jw^ifier  devant  les  tribunaux  des  accusations 
dont  il  est  l'objet. 

Après  une  assez  longue  discussion  sur  les 
conclusions  du  bureau  qui  refuse  d'accorder 
l'autorisation,  k  chambre  est  appelée  à  voter 
sur  un  ordre  du  jour  proposé  par  M.  Marcora 
et  conçu  dans  ces  termes  : 

«  La  chambre,  prenant  acte  des  déclarationg 
du  rapporteur,  refuse  l'autorisation  de  procé- 
der contre  M.  Perrone.  1) 

Cet  ordre  du  jour  est  approuvé. 

La  chambre  reprend  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  les  services  postaux  jmaritimes. 

M.  Zanardelli,  minisire  des  travaux  publics, 
prend  la  parole  en  faveur  du  projet. 

L?  séance  continue.  (Idem.) 

ESPAGNE 

La  Gaceta  de  Madrid,  du  7,  publie  le  décret 
royal  signalé  par  le  tilégraphe,  assimilant  la 
province  de  Biscaye  aux  autres  provinces  es- 
pagnoles au  point  de  vue  gouvernemental  et 
administratif. 

Dans  sa  séance  du  5,  le  sénat  espagnol  s'est 
occupé,  à  propos  de  deux  amendements  à  l'a- 
dresse, de  la  question  du  pouvoir  temporel  da 
pape.  Voici  les  réponses  faites  dans  cette  séance 
par  le  gouvernement  : 

Le  ministre  d'estado  (affaires  étrangères), 
M.  Silvela,  après  avoir  constaté  que  les  rela- 
tions du  gouvernement  avec  le  Saint-S.ége 
'sont  excellentes,  s'est  exprimé  ainsi  : 

f  Mais,  dans  l'amendement  de  M.  Carra- 
molino,  une  autre  question  est  indiquée  :  celle 
de  l'indépendance  du  Père  commun  des  fidèles 
devant  le  monde  catholique.  On  comprend  que 
ce  n'est  pas  une  question  que  puissent  traiter 
ni  le  gouvernement  ni  le  sénat  ;  parce  que  ca 
n'est  pas  seulement  une  question  européenne, 
mais  qu'elle  tombe  dans  le  domaine  du  monde 
entier,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  pays  où  il  n'y  ait 
pas  de  catholiques. 

«  Et  celte  universalité  même  fait  qu'elle  ne 
peut  pas  être  résolue  exclusivement  par  l'Es- 
pagne. Il  est  hors  de  doute  que  la  nécessité 
pour  le  chef  de  l'Eglise  d'être  indépendant 
pour  la  diriger  est  un  dogme,  et  aucun  catho-  - 
lique  ne  peut  en  douter  ;  mais  cette  quastion 
intéresse  la  France,  qui  pdrie  le  titre  de  très- 
chrétienne,  une  autre  nation  qui  porte  celui 
d'apostolique,  et  une  autre  encore  qui  se  qua- 
lifie de  très-fidèle,  comme  elle  intéreese  d'au- 
tr3s  Etats  qui  contiennent  un  grand  nom- 
bre de  catholiques.  9e  façon  qu'organiser  ce 
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leuvoir  spirituel  est  une  question  qui  touche 
3  monde  entier,  et  que  l'Espagne  ne  pÊut 
oint  la  résoudre  sans  le  concours  des  autres 
lations.  » 

Il  y  a  peu  de  Jours,  le  question  de  l'indé- 
endance  du  pouvoir  spirituel  du  pape  a  été 
lulevée  dans  le  parlement  belge  par  une  in- 
;rpeIlation  libérale  à  propos  des  pastorales 
es  évôques.  Cette  interpellation  a  donné  l'oc- 
ision  à  trois  hommes  importants  du  parti 
itholique  qui  est  actuellement  [au  pouvoir 
ins  ce  pays,  le  comte  d'Aspremont,  ministre 
3s  affaires  étrangères,  Malou,  président  du 
jnseil,  et  Jacobs,  de  déclarer  qu'il  n'était  pas 
pportun  de  discuter  en  ce  moment  le  pro- 
ème  da  l'indépendance  du  saint- «iége  et 
indiquer  que  les  nations  catholiques  de- 
•ont  s'associer  pour  traiter  ceCie  question.  Si 
me  un  gouvernement  qui  se  trouve  dans  des 
mditions  favorables  pour  traiter  cette  ques- 
)n  l'ajourne,  je  crois  que  nous  no  devons  pas 
border. 

En  somme,  le  sénat  s'associe  à  une  partie 
s  déclarations  faites  par  le  patriarche  des 
des,  et  spécialement  à  celles  qui  se  réfèrent 
la  personnalité  du  Père  commun  des  fidèles, 
lant  à  la  question  du  pouvoir  spirituel,  je 
is  d'avis  que  le  concours  de  toutes  les  nations 
tholiques  est  nécessaire.  Pour  ces  raisons, 
gouvernement  prie  M.  Carramolino  de  reti- 
•  son  amendement,  et,  s'il  n'en  est  pas  ainsi, 
lemande  au  sénat  de  le  rejeter. 
SI.  Carramolino  se  rend  à  ces  raisons  et 
ire  son  amendement, 

Le  ministre  de  la  justice  M.  Calderon  Coi- 
tes, répondant  ensuite  à  M.  le  baron  Cua- 
Torres,  auteur  du  second  amendement, 
3t  réKré  aux  raisons  développées  par  son 
lègue  des  affaires  étrangères,  et  a  ajouté  : 
il.  le  baron  de  Guatro  Torres  me  permet- 
de  ne  pas  le  suivre  sur  ce  qu'il  a  dit  rela- 
îment  au  gouvernement  italien.  îl  a  l'avan- 
e  de  parler  librement  sous  sa  responsabi- 
morale,  tandis  que,  comme  membre  du 
inet  espagnol,  je  dois  chercher  à  maintenir 
bonnes  relations  que  nous  avons  et  que 
is  désirons  maintenir  avec  ce  gouverne- 
it.  Je  dirai  cependant  que  ce  qu'il  a  cité  du 
mal  II  Diritlo  prouve  seulement  que  ce 
mal  est  contraire  au  pouvoir  temporel  et 
•ituel  du  pape,  ce  qui  ne  doit  pas  sur- 
ndre.  Plût  a»  ciel  qu'il  n'y  ait  que  ce  jour- 
ennemi  de  la  sainte  religion  catholique  ! 
is  ne  pouvons  empêcher  que  cela  se  dise 
[talie  ou  dans  tout  autre  pays  étranger, 
e  baron  de  Guatro  Tôrres  retire  son  amen- 
dent' iBavas.) 


Les  instituteurs,  les  militaires  et  tous  les 
fonctionnaires  publics  comptant  cinq  années 
de  services  rendus  à  l'Etat  sont  admis  jusqu'à 
30  ans. 

Les  candidats  devront  se  présenter  sans  re- 
tard devant  le  directeur,  chef  du  service  des 
postes  de  leur  département,  qui  leur  donnera 
connaissance  du  programme  de  l'examen. 

Aucune  demande  ne  sera  reçue  après  le 
18  mai. 


AVIS  AU  COMMERCE 


■  A  partir  du  15  mai  1877,  le  visa  pour  timbre 
des  effets  de  commerce  de  toute  nature,  billets 
et  warrants,  et  des  papiers  et  vignettes  en 
blanc  destinés  à  la  rédaction  d'effets  de  plus 
de  20,000  fr.,  sera  (jpntralisé,  pour,  la  ville  de 
Paris,  à  l'hôtel  de  la  direction  de  l'enregistre- 
meiat  et  du  timbre,  rue  de  la  Banque,  n"  13 
(rez-de-chaussée,  corridor  de  gauche). 

Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  la 
faculté  accordée  au  public  de  remplacer  la  for- 
inalité  du  visa  par  l'apposition,  sur  les  effets 
ou  vignettes,  de  timbres  mobiles,  que  les  par- 
ties collent  et  obtitèrent  elles-mêmes  dans  les 
formes  et  conditions  prévues  par  les  règle- 
ments. On  trouve  des  timbres  mobiles  pour 
cet  usage  dans  près  de  400  débits  de  tabac^ 
dans  les  bureaux  oii  s'enregistrent  les  baux 
et  les  déclarations  de  locations  verbales  et  au 
bureau  établi  au  Palais-de-Justice,  cour  de  la 
Sainte-Chapelle. 


Mlnlst.ère  de  la  guerre. 


r.  le  comte  Adrien  d'OuItremont,  qui  a  été 
imissaire  de  Belgique  à  l'exposition  de 
ladelphie,  vient  d'être  nommé  commis- 
B  général  h  l'Bxpositioa  universelle  de 

(Havas.) 


Ministère  dés  financé»» 


DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  POSTES 

n  concours  général  pour  le  surnumérariat 
l'administration  des  Postes  auja  lieu  le 
i  24  mai  1877. 

î  concours  se  tiendra  au  chef-lieu  de  cha- 
département. 

is  jeunes  gens  de  17  à  25  ans  sans  infir- 
s^et  dont  la  taille  n'est  pas  inférieure  à 
'54,  peuvent  y  prendre  part. 


Un  concours  sera  ouvert,  le  21' mai  pro- 
chain, à  l'école  d'état-major,  devant  la  com- 
mission d'organisation  de  l'école  supérieure  de 
guerre,  à  l'effet  de  pourvoir  à  l'emploi  de  pro- 
fesseur adjoint  d'artillerie  aux  cours  spéciaux 
d'enseignement  militaire  supérieur  institués 
par  le  décret  du  18  février  1876. 

Seront  admis  à  ce  concours  les  chefs  d'esca- 
dron et  les  capitaines  d'artillerie,  les  premiers 
à  la  condition  que  leur  nomination  soit  posté- 
rieure au  10  novembre  1870,  les  seconds  à  la 
condition  que  leur  nomination  soit  antérieure 
au  6  septembre  de  la  même  année.| 

Les  candidats  auront  k  subir  les  épreuves 
suivantes  ;] 

1°  Une  composition  écrite  d'une  durée  de 
six  heures. 

_  2°  Une  leçon  à  professer  devant  la  commis- 
sion sur  une  question  qui  sera  indiquée  vingt- 
quatre  heures  à  l'avance. 

Le  sujet  de  ces  deux  épreuves  sera  tiré  du 
cours  d'artillerie  professé  à  l'école  de  Fontai- 
nebleau. 

MM,  les  candidats  devront  faire  preuve  de 
leur  habileté  à  exécuter  des  croquis  au  tableau. 
Ils  pourront,  en  outre,  présenter  à  la  commis- 
sion les  dessins  et  travaux  de  toute  nature 
relatifs  à  la  spécialité  de  leur  arme  qu'ils  au- 
raient antérieurement  exécutés. 

M.  le  général  commandant  l'école  militaire 
supérieure  fera  donner  aux  candidats,  sur 
leur  demande,  tous  les  renseignements  dont 
ils  pourront  avoir  besoin. 

Les  inscriptions  devront  être  faites  avant  le 
15  mai  prochain,  à  la  direction  des  études  de 
l'école  d'état-major,  138,  rue  de  Grenelle» 
Saint- Germain. 

Le  20  mai,  les  candidats  se  présenteront 
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chez  M.  le  général  Gandil,  commandant  l'école 
militaire  supérieure  et  l'école  d'application 
d'état-major,  qui  leur  fera  connaître  les  jours 
oii  devront  avoir  lieu  les  diverses  épreuves  du 
concours. 


SÉNAT 


Ordre  da  jouir  dn  lundi  14  mai. 


A  deux  heures.  —  séance  publique. 

Discussion  du  projet  de  loi  précédemment 
voté  par  la  Chambre  des  députés  et  ayant  pour 
objet  de  fixer  les  nouvelles  limites  des  com- 
munes du  Boiarget,  de  Dugny,  de  la  Cour- 
neuve  et  de  Drancy  (département  de  la  Seine). 
(N°'  91-96,  session  ordinaire  1877.  —  M.  le  co- 
lonel Meinadier,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  vloi  précédemment 
voté  par  la  Chambre  des  députés  et  tendant  à 
autoriser  le  département  du  Loiret  à  contrac- 
ter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pour  diverses  dépenses  d'intérêt  dépar- 
temental.  (N"  90-99,  session  ordinaire  1877. 

—  M.  Jahan,  rapporteur.) 

Suite  de  la  2«  délibération  sur  le  livre  !«■■  du 
code  rural,  chemins  ruraux.  (N«'  106,  session 
ordinaire  1876,  et  26,  session  ordinaire  1877. 

—  M.  Labiche,  rapporteur.) 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  pour  la 
séance  qui  suivra  celle  du  14  mai  compren- 
dront : 

Galerie.  —  Depuis  M.  Cordier,  jusques  et 
y  compris  M.  l'amiral  de'Dompierre-d'Hornoy. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Gaulthier  de  Ru- 
milly,  jusques  et  y  compris  M.  le  baron  Le 
Guay. 


Convocations  du  vendredi  11  mai. 


3»  commission  d'initiative  parlementaire 
(formation  de  mars  1877),  à  deux  heures.  — 
Local  du  3«  bureau. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Ordre  dn  jour  dn  vendredi  tX  mai.; 


A  deux  heures.  —  séance  PUBLIQUE 

_  Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  la  Nièvre  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  lee  travaux  des  rou- 
tes départementales  et  des  chemins  vicinaux. 
(N«»  865-908.  —  M.  Jules  Philippe,  rappor- 
teur.) , 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser le  département  de  Seine-et-Marne  à 
contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux.  (N<»  867-909.  —  M.  Jules 
Philippe,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser la  vil!»-  de  Versailles  (Seine-et-Oise)  : 
t»  à  emprunter  une  somme  de  3,000,000  de 
francs  ;  2»  à  s'imposer  extsaordinairement. 
(N»'  894-910.  —  M.  Bernier,  rapporteur.) 
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Suite  de  la  délibération  sur  le  projet  de 
loi  sur  l'organisation  municipale.  (N"*  147-835. 
^  M.  Jules  Ferry,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  et  des  proposi- 
tions de  MM.  Taiandier,  Desloye,  René  Es- 
chasseriaux,  Le  Get^ne  et  plusieurs  de  leurs 
collègues,  ayant  pour  objet  de  réduire  les 
taxes  télégraphiques.  (N«  535-84-112-116  150- 
•JC9.  —  M.  Purent  (Savoie),  rapporteur.) 

2«  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Gu- 
néo  d'Ornano,  tendant  à  l'abrot^ation  du  titre  II 
de  !a  loi  du  2'J  déceinbce  loTb  sur  la  presse. 
(N»»  218-319-758.  —  M.  Albert  Grévy,  rappor- 
tenr.) 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
déclaration  d'utilité  publique  et  concession,  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  des 
chemins  d&  fer  «le  Lens  à  Don  et  à  Armentiè- 
res,  et  de  Valenciennes  au  Gâteau.  (N"'  504- 
853.  _  M.  Louia  Legrand  (Valenciennes), 
rapporteur.) 

!••«  délibération  sur  la  proposition  do  M. 
"W  ilson,  tendant  à  abroger  la  loi  du  28  juillet 
1875,  relative  aux  allurnetles  chimiques.  (N<« 
42-172-451.  —  M.  Bc-rlet,  rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Raoul 
Duval,  ayant  pour  objet  l'interdiction  de  toutes 
]es  fonctions  salariées  et  de  toute  nomination 
ou  avancement  'dans  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur  aux  membre^  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  députés.  (N°»  363-822.  —  Ur- 
gence déclarée.  —  M.  Logerotte ,  rapporteur. 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  M 
Joigneaux  et  plusieurs  de  ses  collègues,  sur  la 
création  do  conseils  de  prud'hommes  Rgricu!- 
teurs.  (N<»  98-323-775.  —  M.  FaUières,  rap- 
porteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Lai 
gant  et  plusieurs  da  ses  collègues,  portant 
réorganisation  du  corps  des  commis  du  com 
înissariat  de  la.  marine.  (N"  523-642-818.  - 
M.  Emile  Bouche t,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Alfred  Naquet, 
tendant  au  rétablissement  du  divorce. 
177-599,  —  M.  Gonstans,  rapporteur.) 

2«  délibération  snr  la  proposition  de 
MM.  Bamberger,  Versigny  et  Marmottan, 
ayant  pour  objet  de  maintenir  en  activité  les 
fonctionnaires'  et  remployés  da  l'Etat  admis  à 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  jusqu'à  la 
remise  de  leur  titre  de  pension.  (N°«  61-216 
807.  —  M.  Adolphe  Lelièvre,  rapporteur.) 

2«  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Victor  Plessier,  tendant  à  restituer  aux 
conseils  municipaux  la  nomination  des  mem- 
bres des  commissions  administratives  des  hos- 
pices et  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. (N'^^  15G-422-817.  —  M.  Victor  Ples- 
sier, rapporteur.) 

l'e  délibération  sur  les  propositions  de  lois  : 
1»  de  M.  Sansas,  portant  abrogation  du  décret 
du  29  décembre  1851  sur  les  cafés,  cabarets  et 
débits  de  boissons;  2"  de  M.  Gnarles  Aîention, 
concernant  les  ca^és,  cabarets  ou  débits  do 
boissons  à  consommer  sur  place.  (N°*  9-125- 
846.  —  M.  de  Sonnier,  rapporteur.) 

l'e  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Adolphe  Lelièvre,  tendant  à  fixer  le  trai- 
tement des  institutrices  dirigeant  des  écoles 
publiques  de  filles  dans  les  communes  dont  la 
population  est  inférienra  à  500  habitants. 
(N-"»  342-444-852.  —  M.  Adolphe  Lehèvre, 
rapporteur.)  , 

Discusiion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  propos  t!!>n  de  loi  de  M.  Escanyé  et  plu- 
sieurs do  ses  collègues,  ayant  pour  objet  de 
modilier  l'article  de  la  loi  du  29  jv~m  1867 
sur  la  naturalisation.  (N"'  773-845.  —  xM.  Du- 
croz,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Lenglé  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  lelaliA  e  au  mode  de  nomination  des 


gardes  champêtres.  (No^  750-827.  —  M.  Gus- 
tave Jame  tel',  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  Eschasseriaux 
et  plusieurs  de  ses  «oUègues,  relative  au  mode 
de  révocation  des  maires  et  adioints  élus  par 
les  conseils  municipaux.  (N"'  733-819.  —  M. 
Bou.-que<;,  rapponeur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  éo  M.  le  baron  de  Saint-Paul  et 
plusieurs  de  ses  coUèguet,  tond&nt  à  accorder 
une  amnistie  quant  aux  peines  pécuniaires  et 
à  celles  de  l'emprisonnement  prononcées  ou 
encourues  pour  tous  délits  ou  contraventions 
en  matière  de  forêts.  (N"  697-842.  —  M.  Sar- 
rien,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Parent  (Savoie), 
relative  aux  officiers  ministériels.  (N"*  711- 
833).  —  M.  Durieu,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Aclocque  ét  Ricot,  relative  aux  chemins 
de  fer  à  traction  de  locomotives  pouvant  être 
établis  sur  les  routes.  (N'»  105-483-878.  — 
M.  Aclocque,  rapporteur.) 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n-  837. 


SKSSION  ORblNAinS 


(Sôance  du  15  mors  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (1)  sur  le  budget  des  dépenses  de 
rtxcrcice  1878  (Ministère  de  l'intérieur),  par 
M.  Parent  (Savoie),  député. 

Messieurs,  les  crédits  densandés  par  le  dépar- 
tement de  l'intérieur  (Fonds  généraux)  pour  les  dé- 
penses de  l'exercicô  1878  s'élèvent  à  83.031.291 

Les  crédits  alloués  pour  l'excrcica 
1877  s'élevaient  à  la  somme  de   81.528.386 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  vendredi 
11  mai  pour  la  séance  suivante,  comprendront  : 

Galerie.  —  Depuis  M.  Frogier  da  Ponlevoy, 
jusques  et  y  compris  M.  Simon  (Fidèle). 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Boysset,  juisques  et 
y  compris  M.  Deschanel. 


Convocations  du  jeudi  10  mai. 


Commission  relative  à  la  loi  municipale,  à 
une  heurt',  à  Versailles.  —  Commission  n»  7. 

2®  sous-commission  des  chemins  de  fer,  à 
une  heure,  au  Palais-Bourbon.  —  Local  du 
15"=  bureau. 

3«  sous-commission  du  budget  (guerre,  ma- 
rine, etc.),  à  dix  heures  du  matin,  au  Palais- 
Bourbon.  —  Local  du  budget. 


Convocations  du  vendredi  11  mai. 


Commission  de  comptabilité,  à  une  heure,  à 
Versailles.  —  Commission  n°  11. 

10»  commission  d'intérêt  local,  à  une  heure, 
à  Versailles.  —  Goaniiission  n"  2. 

Commission  relative  aux  rapports  entre  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  et  leurs  mécani- 
ciens on  cbauffeurs,  à  une  heure,à  Versailles. 
—  Commission  n"  6. 

11»  commission  d'intérêt  local,  à  une  heure 
et  demie,  à  Versailles.  —  Commission  n»  5. 

7»  commission  d'initiative,  à  une  heure,  à 
Versailles.  —  Commission  n<>  8. 

5«  oommis.ùon  des  pétitions,  à  une  heure,  à 
Versailleà.  —  Commission  n"  1. 

Commission  relative  k  l'abrogation  do  la  loi 
sur  l'aumôncrie  miliiaire,  à  une  heure,  à  Ver- 
sailles. —  Commission  n"  4. 

Commission  relative  aux  réunions  publiques, 
à  neuf  heures,  au  Palais-Bourbon.  —  Local 
du  i"  bureaa. 

Commission  relative  aux  ravages  causés 
dans  !ss  vitrnobles  par  le  phylliisera,  à  une 
heure,  à  Versailles.  —  Local  du  10'  bureau. 


Diiïércnco  en  plus  pour  1878   1.506.905 

Cette  différenco  no  représente  qu'une  balance; 
dans  la  réalité,  les  augmentations  s'élèvent  à 
2,267,192,  savoir  : 

Chap.  6.  —  Personnel  des  lignes  télégraphi- 
ques..  7S2.200 

Chap.  7.  —  Matériel  des  lignes  té- 
légraphiques  323.000 

Chap.  15.  —  Personnel  du  service         _  ^ 
pénitentiaire   155.437 

Chap.  16.  —  Entretien  des  détenus.  9.000 

Chap.  17.  —  Travaux  ordinaires 
aux  bâtiments  pénitentiaires  et  mobi- 
lier  54.500 

Chap.  18.  —  Exploitations  agricoles 
et  dépenses  accessoires  du  service 
■pénitentiaire   49.055 

Chap.  19.  —  Acquisitions  et  cons- 
tructions pour  le  service  pénitentiaire.  114.000 

Chap.  21.  —  Remboursement  sur  le 
produit  du  travail  des  détenus   30,000 

Chap.  35.  —  Subvention  pour  faci- 
liter la  construction  des  ponts  sur 
les  chemins  vicinaux   300.000 

Chap.  38.  —  Frais  supplémentaires 
relatilâ  au  Journal  officiel   400.000 

Chap.  39.  —  Indemnités  de  déplace- 
ment pour  les  élections  sénatoriales.       50  000 


761.287 


Total   2.2G7.192 

Quant  aux  diminutions,  leur  mon- 
tant est  de  ■•  

En  voici  le  détail  : 

Chap.  8.  —  Matériel  des  lignes  télégraphiques 

90,000  fr. 

Chap.  U.  —  Personnel  des  services  péniten 
tiaires',  7,188  fr. 

Chap.  15.  —  Entretien  des  détenus,  119,099  fr 

Chap.  35.  —  Chemins  ordinaires,  300,000  fr. 

Chap.  37.    -  Subvention  pour  l'acquiltement 
des  loyers,  24o,000  fr. 

L'abaissement  des  tarifs  télégraphiques  aura 
pour  conséquence  d'augmenter  le  nombre  des 
dépoches  et  d'entraîner  un  accroissement  de  la 
dépense  normale  et  permanente  non  prévue  dans 
las  chitfres  ci-dessus,  que  le  Gouvernement  a  éva- 
luée à  1.055,574  Ir.  pour  1878.  Nous  avons  heu  d« 
croire  qu'elle  sera  rachetée,  en  grande  partie  du 
moins,  par  une  élévation  des  receties. 

Les  recettes  du  ministère  de  l'intérieur  figu 
rent,  dans  les  prévisions  du  budget  de  l'imé- 
rieur,  pour  24,912,159  francs  (2).  ^ 

Elles  ont  été  évaluées,  pour  1877,  a  ?3,199,5o0 
francs. 

Au  budget  sur  fonds  généraux  est  rattaché,  en 
vue  de  la  simplification  des  écritures  et  des 
compta  s,  le  budget  sur  ressources  spéciales,  qui 
ne  renferme  que  dos  dépenses  d'ordie.  Il  se  ci- 
viso  en  deux  parliej  distinctes  : 

1°  Service  départemental.  Les  prévisions  de 
dépenses  pour  1878  s'élèvênt  a....  210.273.000 

Éll3S  étaient,  pour  1877,  de   203. 288.0001 

Différence  en  plus  pour  1878   7.085.000 

Le  Gouvernement  et  les  Chambres  n'inter- 
viennent, pour  ia  création  des  ressources  et 
l'autorisation  des  dépenses,  qu'à  l'effet  de  déter- 
miner le  maximum  dans  les  limites  duquel  les 
conseils  généraux  et  les  conseils  municipaux  ont 
toute  liberté  de  se  mouvoir. 


(0  Celte  commission  est  composée  de  MM 
Gambelta,  président  ;  Coch'îry,  Guichard,  vue^ 
présidents;  uonstans,  Devès,  Lamy.  Millaud 
(Edouard),  secrétaires;  Parent,  Dutdleul,  AUain- 


de  Maiiy,  Le  uesne,  i^angiois,  vuiaujuun, 
Talion,  "Crozet-Fouraevi-on,  Mai  tin-Fenitlée,  li- 
rard,  Guyot,  Mathieu-Bodet,  Girerd,  Bethment, 
Soulier. 

\t)  En  plus,  pour  1878,  1,742,409  francs. 
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2*  Service  des  four'nam  officiels.  Les  chiffres 
sont  les  m(imes  que  pour  1877  :  200,000  francs. 
.  En  résumaat  ce»  deux  budgets,  on  trouve  de 
ce  chef  à  la  charge  des  contribuables  pour 
1878  : 

1*  Budget  sur  fonds  généraux   83.0.34.291 

2°  Budj^et  sur  ressources  spéciales.  210  579  000 

Total   29J.613.291 

Le  budget  sur  fonds  jjénéraux  se  compose  de 
trento-neuf  chapitres.  Les  détails  dans  lesc[ueis 
flous  sommes  entrés  dans  le  rapport  sur  l'exer- 
cice 1877  nous  autorisent  à  passer  rapidement 
sur  chacun  des  chapitres,  et  pour  simplifier  en- 
core plus  le  travail,  nous  avons  adopté  le  classe- 
ment on  services  généraux  tel  qu'il  figure  dans 
ie  tableau  comparatif  par  chapitres  du  projet 
du  budget.  Nous  n'entrerons  dans  des  détails 
que  lorsque  nous  aurons  à  compléter  les  obser- 
vations contenues  dans  le  rapport  sur  le  budget 
do  1877,  ou  à  opérer  des  réductions. 

I 

Budget  sur  fonds  généraux. 

L  —  SERVICE  DE  L'a.D3HNISTIIATI0N  CENTRALE 

Ce  service  comprend  les  chapitres  et  2  pour 
lesquels  il  est  demandé  des  crédits  s'élevant 
à   1.651.001 

Savoir:  chapitre  1".  —  Personnel.  i..i5i.uul 
—   .    chapitre  2.  —  Matériel....  SOQ.OOQ 

Pas  d'augmentation  sur  1877.  Nous  vous  pro- 
posons d'allouer  ces  crédits  avec  les  réserves 
suivantes  : 

Lorsque  des  vacances  vienaent  à  seiproduire 
dans  le  courant  de  l'année,  les  cadres  seuls  sont 
remplis.  Les  avancements  de  classe  auxquels 
donnent  lieu  ces  vacances,  sont  renvoyés  à  la  fia 
de  l'année  et  le  boni  qui  résulte,  soit  de  cet 
ajournement,  soit  du  temps  écoulé  entre  le  dé- 
part de  l'employé  décédé,  retraité  ou  démision- 
naire  et  la  nomination  de  son  successeur  ou  de 
celui  qui  le  remplace  numériquement,  est  distri- 
bué au  janvier  à  titre  de  gratification  ou  pour 
travaux  extraordinaires  ;  c'est  ainsi  que  le  cré- 
dit affecté  au  traitement  du  personnel  qui  était 
en  1876  de  1,351,073  fr.  y  compris  une  somme  de 
4,473  fr.  allouée  au  budget  supplémentaire,  a  été 
dépensé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Traitemeut   1.318. ASC  52 

Gratifications  ou  travaux  extra- 
ordinaires ■   82.616  47 
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11.442.000 


Total   1.251.073  » 

Il  a  été  distribué  sur  cette  somme  à  la  direc- 
tion des  prisons  10,290  fr  ;  41  employés  y  ont 
pris  part  et  dans  lo  nombre  nous  voyons  figurer 
un  sous-directeur,  des  chefs  et  des  sous-ehefs 
de  bureau. 

Votie  commission  estime  que  l'administration 
engage  sa  responsabilité  par  des  allocations  de 
ce  genre.  De  plus  les  fonds  provenant  de  vacan- 
ces constituent  de  vraies  annulations  de  crédit. 
Ces  réserves"  faites,  votre  commission  estime  que 
les  employés  au-dessous  du  grade  de  sous-chef, 
devraient  seuls  participer  à  des  gratifications 
ou  à  des  allocations  à  titre  de  travaux  exjlraor- 
naires.  G'«st  un  principe  qui  devrait  se  généra- 
liser dans  toutes  les  administrations. 

Enfin,  à  celte  occasion,  votre  eoramission  croit 
devoir  rappeler  que  la  commission  des  services 
administratifs  (1)  et  en  général  toutes  les  com- 
missions du  dudget  depuis  1871  ont  réclamé  la 
réduction,  par  voie  d'extinction,  du  personnel 
de  l'administration  centrale  et  ont  arrêté,  comme 
normal  et  pouvant  suffire  aux  besoins  du  ser- 
Vce,  un  personnel  composé  com>me  suit  : 

25  chefs  de  bureaux  au  lieu  de  29, 

35  sous-chefs  au  lieu  de  43, 

Pour  le  caissier  et  le  chef  du  service  intérieur, 
le  grade  et  le  traitement  do  sous-chef, 

2b0  employés  au  lieu  d«  89, 

60  huissiers,  concierges,  garçons,  etc.,  au  lieu 
de  69. 

Votre  commission  s'associe  h  ces  réclamations  ; 
la  loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils  géiiéràux, 
celle  qui  transfère  aux  conseils  municipaux  la 
nomination  de  leurs  maires  sont  des  lois  de  dé- 
centralisation et  ne  peuvent  que  diminuer  la  tâ- 
che de  l'administraiioa  générale. 

II.  —  SERVICE  DE  l'administration  GÉNÉRALB 

Ce  service  comprend  quatre  chapitres;  les  cré- 

(1)  Rapport  de  M.  de  Marcère  au  nom  de  la 
commi.osion  des  services  administratifs  à  l'As- 
semblée nationale,  du  3  décembre  187'2. 


dits  demandés  s'élèvent  en  total  à.. 
Savoir  : 

Chapitre  3.  —  Traitement  et  in- 
demnité dos  fonctionnaires  adminis- 
tratifs des  départements   5. 030. 500 

Chapitre  4.  —  Abtnïienients  pour 
frais  d'administration  des  préfectu- 
res et  sous-préfectures  o..  6.198.500 

Chapitre  5.  —  Inspections  géné- 
rales administratives   197.000 

Chapitre  6.  —  Subvention  pour^l'or- 
ganisation  et  l'entretien  dos  corps  do 
sapeurs-pompiers   10.000 

Total   11.4i2.000 

Ces  crédits  ne  présentent  aucune  ai'.gmenta- 
tion  sur  1877. 

L'administration  a  tenu  compte,  dans  la  classi- 
fication des  articles  du  chapitre  3,  des  obser- 
vations de  votre  commission  du  budget  de  1877. 

En  conséquence  les  crédits  sont  répartis  comme 
suit  : 

1"  Dépense  normale  2,001,000  fr. 

Une  proposition  a  été  faite  au  sein  de  la  com- 
mission de  revenir  à  la  classification  édictée  par 
le  décret  du  27  mars  1852,  c'est-à-dire  de  ré- 
duire le  nombre  des  préfectures  de  1"  classe  de 
11  à  8,  celui  des  préfectures  do  2"  classe  de  31 


à  18  ;  le  nombre  de;?  préfectures  de  3*  classe  sa 
trouvait  ainsi  élevé  de  31  à  60.  L'économie  à  réa- 
liser par  ce  retour  au  décret  do  1852  aurait  été 
de  140,000,  fr.  Cette  ])roposilion  n'a  pas  clé  ac- 
cueillie. 

2*  Siipplémnnt  de  dépenses  résultant  des  clas- 
se? iicrsonnellos. 

Par  classe  personnelle  on  eptend,  en  adrainis- 
triition,  l'avancnment  donné  à  des  préfets,  à  des 
sous-préfets,  à  des  secrétaires  généraux,  après 
un  certain  temps  de  service,  avec  ou  sans  ciian- 
gemcnt  do  réaidonce  ;  cet  avancement  comporte 
pour  les  préfets  une  augmentation  de  traitemcnC 
de  5,000  fr. 

Ces  avancements,  attachés  à  la  jiersonne  du 
fonctionnaire  pluiùt  qu'à  la  résidence,  permet- 
tent de  conserver  aux  jjopulations,  sans  nuire  à 
leur  avancement,  des  administrateurs  dévonés  k 
leurs  administrés,  au  courant  de  leurs  besoins; 
ils  entretiennent  une  louable  émulation,  mais 
bien  entendu  à  la  condition  qu'ils  soient  disiien- 
sés  dans  une  sage  mesure  et  pour  des  services 
réel's  et  incontestables. 

Ces  avancements  doivent  recevoir  la  publicité 
du  Journal  of/iciel,  nu  même  titro  et  pour  les 
mêmes  motifs  que  les  autres  nominations  da 
l'ordre  administratif. 

Voici  l'état  nominatif  des  fonctionnaires  Jouis- 
sant des  classes  personnelles,  au  9  février  1877. 


ETAT  nominatif  des  fonctionnaires  jouissant  do  classes  personnelles  au  0  février  iS'I. 


DEP.JiRTEMEJiTS 
oa 

ARRONDISSEMENTS 


Creuse  

Cors3  

Marne  (Haute-).  

Aisne  

Civray  

Nantua  

Chollet  

Pontivj?   .4. 

Paimbœuf  

Dreux  

Bcaune  

Bar-sur  Aube  

Gaillac  

Montron  

Montfort  

Pout-Audemer  

Chateau-Gontier... 

Tonnerre  

Mirande  

Loudéac  

Pithiviers  

Lavaur   

Pyrénées  (Hautes-}. 
Pyrénées  (Basses-). 

Eure  

Marne  (Haute-)... . 

Ain  

Jura  

Lot-et-Garonne. . . . 

Tara  

Ille-et- Vilaine  

Vaucluse  

Somme  

Somme  

Somme  

Cher  

Vienne  (Haute-).. . . 

Lot  

Côted'Or  

Ain  

Cantal.,..  

Meuse  , . . 

Sèvres  (Deux-)  

Savoie  (Haute-)  

Tarn  

Landes  

Lot  

Deux-Sèvres  

Tarn-et  Garonne. . . 


NOMS 


Loroig  

Daunassans  

Decazes  

Guyot  de  Villeneuve  

DeBernède  

Viard  

Boby  de  la  Chapelle  

Vayssié  

De  Lamberterie.  

Comte  de  Fiers  

Comte  Le  Gonidec  

Robin  

Celières  

Dubled  

Dusoiier.  

Le  Roy  

HufFoii  de  Sampigny . . . . 

Massabiau  

De  Broca  

Siircouf  

Grégoire  

Deron  ,. .. 

Duperron  

De  Roquette-Buisson.... 

De  Saint-Quentin  

Genosto  

Millet  

Vernisy  

Pallu  de  la  Barrière,... 

Tridoulat  

Pinczon  du  Sel  

Charpenne  

De  La  Londe  

De  ViefviUe  des  Essarts. 

Ansart  

Martin  

Mailhard  de  la  Couture.. 

^3unin-Bourdin  

André  

De  Varennes  

Rames.. ... . ...  •. . . . 

Paillot  

Delavault  

Remet  

Bacon   

Perris  

Caviole  

Pelletan  

Dupont  


Total. 


CLASSES 

FONCTIONS 

E.S 

Préfet. 

3' 

— 

2" 

J,e 

— 

1" 

2° 

V 

Sous -préfet. 

'À' 

V" 

— 

3* 

Jre 

— 

2' 

\" 

— 

2" 

1- 

f° 

— 

Jre 

2° 

1" 

Oc 

qo 

3° 

2° 
2" 

3= 

2° 

3= 

2" 

3' 

2" 

3* 

2° 

3° 

2° 

3' 

2' 

3° 

1» 

3' 

2° 

Secret,  génér. 

3° 

Os 

2' 

î" 

2° 

1  '  * 

3* 

2° 

3^ 

2' 

3° 

2« 

Gons.  de  préf. 

2' 

1" 

3" 

1" 

2" 

1„ 

2' 

1"= 

2' 

1" 

2" 

ire 

2* 

|,e 

2° 

1" 

2' 

Jr. 

1" 

3» 

2° 
2' 

3» 

o». 

3" 

2° 

3'^ 
3" 

2° 

3= 

2* 

3» 

2" 

2' 

2° 

3- 

2« 

DEPENSES 
SUPPLÉMENTAinEg 


6  000 
5.000 
5.000 
5.00Ô 
2.500 
2.500 
1.000 

i.oao 

2.500 
1.000 
1.000 
I.ÔDO 
1.50!) 
1.500 
1.500 
1.500 
1.500 
1.500 
1.500 
1.500 
1.500 
1.500 
1.500 
l.OGO 
1.000 
1..S00 
1.500 
1.500 
1.000 
2.000 
1.000 
l.OUO 
1.O09 
1.000 
1.000 
1.000 
1.000 
2.0U0 
1.000 
1.000 

l.ODiJ 

1.000 
1.000 
1.000 
1.0'.  0 

1.000 

1.0  00 

l.OOO 
1.000 


21.000 


30.500 


5.50C{ 


.COQ 


80.000 


Deux  observations  :  la  première  est  que  le  to-  ' 
tal  est  de  80,000  fr.,  au  lieu  de  82,500  fr.  qui  fi- 
gurent au  projet  du  budget  ;  nous  allouons  néan- 
moins ce  dernier  chiffre  afin  de  bien  marquer 
l'esprit  qui  anime  votre  commission. 

La  deuxième  observation  est  que  l'allocation 
de  5,000  fr.  a  été  élevée  à  6,000  fr.  pour  un  pré- 


fet. L'administration  prétend  y  être  autorisée  par 
les  termes  du  décret;  nous  n'avons  pas  cru  de- 
voir admettre  cette  interprétation. 

3°  Traitements  de  7ion-acîimt'é.  Cette  classe  de 
traitements  a  été  établie  par  ie  décret  du  27  mars 
1851,  en  faveur  non  pas  de  tous  les  fonclionnai- 


i 
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res  de  l'ordre  administratif  mis  en  disponibilité, 
mais  simplement  au  profit  de  ceux  à  qui  le  chef 
du  pouvoir  exécutif  croit  devoir  octroyer  ces 
avantages  par  une  décision  spéciale;  ces  traite- 
ments ne  peuvent  être  accordés  qu'après  six  ans 
de  service  rétribués  par  l'Etat,  et  pour  une  durée 
qui  ne  doit  pas  excéder  six  années;  ils  ne  peu- 
vent être  cumulés  avec  un  traitement  ou  une 
pension  à  charge  de  l'Etat  ;  la  durée  de  la  dis- 
ponibilité est  comptée  pour  la  retraite. 


Le  traitement  de  non-activité  est  de  ; 
8,000  fr.  pour  les  préfets  de  1'®  ciasse  j 
C,00O  fr.  pour  les  préfets  de  2*  et  3«  classe  ; 
3,000  fr.  pour  les  sous-préfetsile  1"  classe'; 
2,400  fr.  pour  ceux  de  2*  et  3"  classe  ainsi  que 
pour  les  secrétaires-généraux. 

Deux  allocations  prendront  fin  au  cours  de 
1878,  l'une  le  13  février,  l'autre  le  15  octobre.  Il 
y  a  donc  lieu  de  réduire  le  crédit  de  4,290  fr. 


NOMS 

Taux 

j.^ — .  . — ^  ■  .  .1  — — — 1  '  •  ■ 

OBSERVATIONS 

des 

au 

SERVISES 

DATE 

DATE 

FONCTIONNAIRES 

traitement 

de 

la  coneession. 

de 

la  cessatioOk 

Lemercier  

Cardon  de  Sandran. 

De  Blignières  

De  Behr...é  , 

De  Fournès  


Raffier-Dufour. 
De  Gombert... 


Marquis  de  Chambon 
De  Revel  du  Perron.. 

De  Bassoncourt  

De  Biancourt  


Baron  Sers, . . 

Buchot  

Du  Ghovalard. 


De  Valicourt  d'Ambri- 
nés.  


Degroud. 


Beaiwnont. 
Dausse. . . . 


Bessières. 


De  la  Rue. 


Da  Beaupin-Beauval- 
lon  


Souquières., 
"Veisaz  


De  Brèves  

De  Saint-Aulaire. 


De  Pompéry. 


Du  viviers. 
Jûlivot 


Coybet..., 

Varcollior. 


roiricr-Coutanfais., . . 


6.000 
8.000 

8.000 

6.000 

0.000 


6.000 
6.000 


8.000 
6.000 

6.000 
6.000 

6.O0O 
6.000 
0.000 

C.OOO 
G.  000 


Préfets. 

25  ans  comme  sous-préfet  et  préfet.. 
27  ans  comme  préfet,  auditeur  au  con- 
seil d'Etat  et  maître  des  requêtes. 

22  ans  comme  inspecteur  des  finan- 
ces et  préfet  

20  ans  comme  préfet,  sous-préfet  et 
auditeur  au  conseij  d'Etat  

Entré  à  Saint-Cyr  le  10  octobre  1841, 
retiré  du  service  militaire  en  jan- 
vier 1846.—  Chef  de  bataillon,  puis 
lieutenant-colonel  de  la  garde  mo- 
bile pendant  la  guerre.  —  Préfet 
du  2  juin  1873  au  13  août  1876  

27  ans  1/2  comme  sous-préfet  et  prétet. 

19  ans  comme  conseiller  de  préfec- 
ture, secrétaire  général,  sous-préfet 
et  préfet  

5  ans  comme  préfet  et  3  ans' 1/2  dans 
les  contributions  indirectes  

27  ans  comme  conseiller  de  préfec 
ture,  sous-préfet,  secrétaire  général 
et  préfet  

23  ans  comme  conseiller  de  préfec- 
ture, sous-préfet  et  préfet  

14  ans  comme  conseiller  de  préfec- 
ture, secrétaire  général,  sous-préfet 
et  pjéfet  

15  ans  9  mois  comme  auditeur  et 
préfet  .y.  

18  ans  dans  l'aiiministration* préfec- 
torale 


11  ans  comme  conseiller  de  préfec- 
ture, sous-préfet  et  préfet  


14  ans  comme  conseiller  de  préfec- 
ture, sous-préfet  et  préfet.". . . .'  

18  ans  comme  conseiller  de  préfee- 
ture,  sous-préfel  et  préfet  


"  septv  1874 
11  mai  1876. 
II  mai  1876. 
11  mai  1876. 


11  mai  1876. 
11  mai  1.876. 


11  mai  1876. 
5  déc.  1876. 

I8jan.vier  1877 
18  janvier  1877 

18  janvier  1877 
18  janvier  1877 
18  janvier  1877 
18  janvier  1877 

18  janvier  1877 
23.janvier  1877 


1"  sept.  1880. 
15  octob.  1878. 
23  avril  1888. 
1"  avril  1882. 


22  avrin882. 
12  févrieri882. 


22  avril  18S2. 
l  "janvier  1883 

1'"  janvier  1883 
l"  janvier  1883 

l"  janvier  1883 
1"  janvier  1883 
l"janvier  1883 
["janvier  1883 

l"janvier  1883 
l"  janvier  I883 


3.000 
3.000 

3.000 
3.000 


S.  000 
3.000 

3.000 

3.000 

2.400 

2.400 
2.400 

2.400 

2.400 

2.400 


Sous-pj'éfets  ou  secrétaires  généraux. 

22  ans  comme  sous-préfet  


sous-préfet  

20  ans  comme  auditeur  au  conseii 
d  Etat,  sous-préfet  et  secrétaire  gé- 
néral  


au  ministère  de  la  marine. 


Total   143.400 


ture  et  sous-préfet  

28  ans  de  services  eomme  sous-préfet" 

8  ans  1/2  comme  conseiller  de 
feclure  et  secrétaire  général  

9  ans  comme  employé  au  ministère 
de  l'mtérieur  et  sous-préfet.  

19  ans  comme  conseiller  de  préfec 
ture,  sous-préfet  et  secrétaire  tré- 
néral  _  _ 

16  ans  comme  conseiller  dè'p'réfsc- 
ture,  secrétaire  général  et  sous 
préfet  

25  ans  comme  sous-préfet.'..".'!.'!.'.'.'! 

13  ans  comme  conseiller  de  préfec- 
ture et  sous-préfet  

12  ans  comme  conseiller  de' préfec- 
ture et  sous-préfot  

14  ans  1/2  comme  conseiller  dé  "pré! 
fecture,  sous-préfet  et  secrétaire 
général  

Plus  de  10  ans  comme  conseiller  "de 
préfecture  et  secrétaire  général 


.  25  mars  1872 
t 

13  février  IS78 

^   9  juin  1873. 

9  juin  1879. 

5  nov,  1S73. 

5  nov.  1S79, 

7janïier  1874 

16  janvier  1880 

15  mai  1874. 

16  juin  1876. 

15  mai  1880. 

16  juin  1882. 

18  janvier  1S77 

I"janvierl883 

18  janvier  1877 

l"janvier  1883 

18  janvier  1877 

I"janvier  1883 

30  juillet  1873. 
Snovemb.  1873 

7  août  1S79. 
5  nov.  1879. 

14  février  1874 

14  février  1889, 

18  janvier  1877 

I"  janvier  1S83 

18  janvier  1877 

["Janvier  1883 

Le  chapitre  3  se  composera  donc  des  crédits 
suivants  que  nous  vous  demandons  de  voter  : 

Dépense  normale   4.809.000 

Classes  personnelles   '  82!500 

Ti-aitement  de  non-activité   138!310 

Indemnité  à  un  Alsacien   2  400 


Total, 


5.032,210 


Au  chapitre  4,  abonnement  pour  frais  d'admi* 
nistratibn  des  préfectures  et  sous-préfectures,  lé 
crédit  demandé  est  de  €,198,500  fr.  :  pas  d'auc* 
mentation  sur  1877. 

La  commission  du  budget  de  1876  avait  re- 
connu la  nécessité  d'élever  de  395,000  fr.  le  fonds 
d'abonnement,  au  profit  des  petits  employés  des 
préfectures  et  des  sous-préfectures  ;  elle  a  porté 
au  budget  da  1875  une  première  somme  de 
198,000  fr.  et  vous  avez  complété  son  œuvre  en 
ajoutant  pour  1877,  une  seconde  somme  de 
198,000  fr.,  de  sorta  qu'à  partir  de  cette  année, 
l'abonnement  est  augmenté  de  396,000  fr. 

Il  ne  nous  restait  plus  qu'à  rechercher,  afin  de 
vous  en  rendre  compte,  si  la  répartition  avait  été 
opérée  conformément  à  vos  intentions.  , 

Vptre  commission  a  reçu  de  M.  le  ministra 
de  l'intérieur  les  communications  suirantes  : 

1"  Tableau  de  la  répartition  entre  les  préfec- 
tures et  sous-préfecturas  des  198,000  fr.  inscrita 
au  budget  de  1876  ; 

2*  Les  états  nominatifs  indiquant  la  sous-ré- 
partition dans  chacune  des  préfectures  et  des 
sous-préfectures  de  la  part  qui  leur  avait  été  af- 
fectée. Ces  états  ne  comprennent  que  les  em- 
ployés et  gens  de  service  ayant  obtenu  une  aug« 
meûtation.  Il  nous  était  donc  difficile  de  nous 
rendre  un  compte  exact  de  ce  qui  avait  été  fait, 
faute  de  pouvoir  établir  une  comparaison  entre' 
les  prenant  part  et  l'effectif  réel  du  personnel 
que  nous  n'arions  pas. 

La  répartition  pour  1877  fera  l'objet  d'un  dé-, 
cret  spécial  crui  sera  très-prochainement  notiflé 
aux  préfets.  Ce  second  décret  se  bornera  à  don- 
hier  les  chiffres  de  1876,  et  à  leur  tour  les  pré- 
fets doubltront  les  allocations  des  états  nomina- 
tifs. La  répartition  des  198,000  fr.  de  1876,  que 
nous  ferons  passer  sous  vos  yeux,  demeure  ainsi 
la  règle,  sauf  à  doubler  les  chiffres. 

I.  Répartition  entre  les  départements  et  les  ar- 
rofidissements  :  elle  a  été  faite  par  la  décret  du 
14  novembre  1876,  qui  a  attribué  les  parts  sui- 
vantes : 

Aux  préfectures  119.500 

Aux  sous -préfectures   78.500 


18  janvier  187: 


1"  janvier  1883 


Total  égal,.,;...  193.000 

Toutes  les  prifectures  ont  été  comprises  dans 
la  répartition,  à  l'exception  de  cinq,  savoir  :  la 
Seine,  la  Somme,  la  Savoie,  la  Haute-Savoie  et 
les  Alpes-Maritimes;  l'allocation  actuelle  de  ces 
départements  a  été  jugée  suffisante  et  l'adminis- 
tration estime  qu'elle  sera  supérieure  encore  à 
celle  des  autres  départements,  môme  après  la 
répartition^des  396,000  fr. 

L'augmentation  est  en  moyenne  de  1,000  à 
4,000  fr.  pour  les  préfectures  de  1"  classe  et  de 
7o0  à  2,500  fr.  pour  celles  de  2"  et  3'  classe. 

Pour  les  préfectures  aussi  bien  que  pour  les 
sous-préfectures,  dans  lu  travail  de  répartition, 
on  se  serait  inspiré  de  celte  double  pensée  :  te- 
nir compte  de  la  situation  du  personnel,  du 
chiffre  des  traitements  et  des  sacrifices  du  dé- 
partement ;  maintenir  ou  rétablir  au  besoin  l'é- 
galité propoitionnelle  entre  les  arrondissements. 
Les  augmentations  varient  da  100  à  700  francs 
pour  les  sous-préfectures.  13  ont  été  exclues,  ce 
sont  :  Puget-Th6niers ,  Moutiers,  Albertville, 
Saint-Jean-de-Maurienne,  Saint-Julien,  Thonon, 
Bonneville,  le  fonds  d'abonnement  de  ces  arron- 
dissements a  été,  -«uivant  l'administration,  très- 
largement  calculé  et  constitué  lors  da  l'an- 
nexion; —  Saint-Nazaire,  dont  le  fonds  d'abon- 
nement a  été  fixé  à  6.000  fr.  lors  du  transfère- 
ment  du  chef-lieu  de  l'arrondissement;  —  Le 
Blanc,  Vitré,  Fon^èrej,  Redon,  Saint-Malo,  dont 
le  ttux  d'abonnement  est  suffisant;  on  n'en  a  ja- 
mais démandé  l'augmentation. 

Cette  répartition  entre  les  préfectures  et  les 
sous-préfectures  répond-elle  aux  intentions  da 
la  Chambre  ?  Nous  avons  dit  pourquoi  nous  ne 
pouvions  nous  prononcer  en  l'état;  nous  nous 
bornons  à  donner  acte  au  Gouvernement  de  sa 
communication,  la  voici  : 
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Tableau  A. 


Réparlilion  d'une  somme  de  4/9.500  fr.  entre  les 
déparlements,  à  titre  d'augmentation  des  frais 
d'abonnement  des  préfectures. 


Ain  

Alsno  

Allier......  

Alpes  (Basses-)  

Alpes  (Hautes-)  

Alpes-Maritimes.... 

Ardèche  

Ardenne»  

Ariôga  

Aube  

Aude  

Aveyron  

Bouches-du-Rbôna. 

Calvados  ^ 

Cantal  

Charente  

Charente-Inférieure 

Cher  

Conèzs  

Corso  

Côte-d'Or  

Côt(  s-du-Nord  

Creuse  

Dordogna  

Doubs  

Drôme  

Eure  

Eure-et-Loir  

Finistère  

Gard  

Garonne  (Haute-)  . . 

Gers  

Gironde..  

Hérault  

lUe-et- Vilaine  

Indre  

Indre-et-Loire  

Isère  

Jura  

Landes  

Loir-et-Cher  

Loire  

'  Leire  (Haute-)  

'Loire-Inférieure. . . . 

f  Loiret  

Lot. 


Lot-et-Garonne  

<!Lozèrg  

'■  Maine-et-Loire,  

'  Manche  

Marne  

Marne  (Haute-)..  

Mayenne  

Meurlhe-et-MoselIe  

Meuse  

Morbihan  

Nièvre  

Nprd  

Oise  

Orne  

Pas-d(3-Calais  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (Basses-)....»  

Pyrénées  (Hautes-)  

Pyrénées-Orientales  

Rhin  (Haut-)  (partie  irançaise). 

Rhône  

Saône  (Haute-).  

Saône-et-Loire  

Sarthe  

Savoie  

Savoie  (Haute-)  

Seine  

Seine-Inférieure .  *.  

Seine-et-Marne  

Seine- el-Oise  

Sèvres  (Deux-)  

Somme  , 

Tarn  , 

Tarn-et-Garonne.  ..i  , 

Yar  

"Vaucluse  ,  , 

Vendée  

Vienne  ,,  

Vienne  (Haute-)  


Yonne . 


1.250 
1.750 
1.250 
1.500 
1.000 

1.5Q0 
1.000 
1.500 

750 
1.250 

750 
1.000 
1.300 
1.500 
1.000 
1.500 
2.500 
1.500 
1.000 
1.000 
1.750 
1.500 
2.500 
1.-.250 
1.500 
1.750 
1.000 
1.750 
1.250 
l.OOO 
1.000 
2.300 
1.500 
1.250 

750 
1.250 
1.500 
1.750 
i:500 
1.000 
1.700 
1.000 
2.500 
1.250 
1.000 
1.200 
1.000 
1.000 
1.500 
2.000 
1.500 

750 
2.000 
1.500 
1.250 
1.000 
3.000 
1.750 
1.000 
2.000 
2.000 
2.250 
1.500 
1.000 
1.250 
4.000 
1.500 
1.750 
1.000 


2.950 
1.650 
2.50O 
1.250 

1.500 
1.090 
1.000 

750 
l.ODO 
1.250 
1.000 
1.500 

750 


Tableau  B. 


Répartition  d'une  somme  de  18,500  francs  entre 
les  arrondissements  de  sous-préfectures,  à  titre 
d'augiY\entalion  des  frais  d'abonnement  des 
sous-préfeclures. 


Ain. 


Belley<. . . 
Bourg — 

Gex  

Nantua . . 
Trévoux , 


Aisne, 


Château-Thierry, 

Laon  

Saint-Quentin — 

Soissons  

Vemns  


Allier. 


Gannat. 
La  Palisse. 
Montluçon. 
Moulins  — 


Alpes  (,Uaules-\ 


Briançon.. . . 

Embrun  

Gap  


Alpes-Maritime&. 


Grasse  

Nice  

Puget-Théniers. , 


Ardèche. 


Largentières . 

Privas  

Tournoa.. 


Mézières. . . 

Rethel  

Roeroy  

Sedan  

Vouziers. . . 


Foix  

Pamiers  

Saint-Girons...... 


Ardennes. 


Ariêge. 


Aube, 


Arcia-sur-Aube . . 
Bar-sur- Aube.... 

Bar-sur-Seine  

Nogent-sur-Seine. 
Troyes  


Aud£. 


Carcassonne. . . 
Gastelnaudary. 

Limoux  

Narbonne — .' 


Aveyron, 


Espalion ....... 

Millau  

Rodez  

Saint-Affriqus . 
Villefranche — 


400 

150 

300 
300 


325 
» 
250 
250 
275 


300 
300 
250 


Alpes  [Basses-). 

Barcelonnette...  

Castellane  

Digne   nr» 

Forcalquier   ^"i^^ 

Sisteron   '^'^ 


Bouches-dU'Rhône. 


Cantal. 


Aurillac  

Mauriac. . . . 

Murât  

Saint-Flour. 


Aix...... 

Arles  

Marseille . 


Calvados. 


Bayeux. 

Gaen 


Charente. 


Falaise  

LÎsieux  

Pont-J'Evèque. 
Vire,  


100 

225 


250 


500 
» 
250 


150 
175 
150 
175 


325 
400 


100 
150 
150 
100 


300 
450 
400 


12 

250 

250 
250 


75 
125 


250 
» 

200 
250 
225 

m 


Angoulômo. 
Barbezicux. 

Cognac  

Confolens  . . 
Ruiïoc  


Cha  ren  le-Inf érieure. 


Jonzac  

La  Rochelle  

Marennes  

Roche  fort  

Saint-Jean-d'Angely. 
Saintes  


Bourges  

Saint-Amand. . 
Sancerre  


Cher. 


Corr'vze. 


Brive. 
Tulle., 
Ussel. 


Corse* 


Ajaccio.. 
Bastia.. . 
Calvi.... 
Corte.. . . 

Sartène . 


Côte-d'Or. 


Beaune  

Ghâtillon-sur-Seine  

Dijon  •  

Semur  

Côles-du-Nord. 


Dinan  

Guingamp.. . 

Latinion  

Loudéac — . 
Saint-Brieuc. 


Creuse. 


Aubusson. . . 
Bourganeuf.. 

Boussac  

Guèret  


Bergerac. . . . 

Nontron  

Périgueux... 
Ribérac...., 
Sarlat  


Dordogne. 


Doubs. 


Baume  

Besançon — 
Montbéliard. 
Pontarlier: . . 


Drôme. 


Die  

Montèlimar. 

Nyons  

Valence.... 


Eure. 


Bernay  

Evreux  

Les  Andelys.... 

Louviers  

Pont-Audemer . 


Eure-et-Loir. 


Chartres  

Chàteaudun  

Dreux  

Nogent-le-Rotrou. 


Finistère, 


Brest  

Chàteaulin. 
Morlaix  . . . , 
Quimper . . . 
Quimperlô.. 


Gard. 


Alais  

Le  Vigan.. 

Nîmes  

Uzès  


200 
200 
2U0 


3U0 
250 
250 
300 


50 

» 

200 
375 
200 
250 


325 
273 


500 
» 
4U0 


150 

200 
250 
250 


500 
300 

250 


450 

250 
250 
200 


275 
250 
350 


50O 
20O 

V 

3* 

450 


27â 
» 

S50 
225 


235 
175 
225 


20O 

200 
200 
200 


250 
200 
250 


375 
225 
375 

225 


150 
300 
» 

160 
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Garonne  {Haute-). 

Muret   260 

Saint-Gaudons   700 

Toulouse   » 

"ViUefrancho   350 

Gers. 

Auch   r, 

Condom   200 

Lectoure   250 

Lombcz   200 

Mirande   400 

Gironde. 

Bazas   325 

Blayo   375 

BordeauxN   » 

La  Réole   375 

Lesparre   400 

Libourne   350 

Hérault. 

Béziers   300 

Lodôvo   150 

Montpellier   ï 

Saint- Pons   150 

Hk-et-VUaine.. 

Fougères   « 

Montl'ort   200 

Redon   » 

Rennes   » 

Saint-Malo   » 

Yitré   B 

Indre. 

Châteauroux   » 

Issoudun   100 

La  Châtre   550 

Le  Blanc  [  ]  | .  , 

Indre-et-Loire. 

Chinon   2OO 

Loches   125 

^ours  i  .!...'..*.*,"!."!!.'  i  » 

Isère. 

Grenoble  ^  b 

La  Tour-du-Pin   250 

Saint-Marcellin   250 

"Vienne   450 

Jura. 

Dole   300 

Loi;is-l6-Saulnier   » 

Poligny   350 

Saint-Claude   250 

Landes. 

Dax   325 

Mont-de-Marsan   „ 

Saint-Sever   325 

Loir-et-Cher. 

Blois   B 

Romorantin   250 

Vendôme   100 

Loire. 

Montbrison   425 

Roanne   350 

Saint-Etienne   » 

Loire  (Haute-). 

Briou^   500 

Le  Puy   i> 

Yssengeaux   375 

Loire-Inférieure. 

Ancenis.  ,  .,  400 

Chàleaubriant   200 

Nantes   s 

Paimbœuf.   350 

Saint-Nazaire  ,   » 

Loiret. 

Gien.   425 

Montargis   175 

Orléans   „ 

Pilhiviers  ,■   300 

Lot. 

Cahors   ,  » 

Figeac   475 

Gourdon   425 

Lot-et'Gœronne. 

Agen   » 

Murmande  •   400 

Ué.rac   275 

■Villeneuve-sur-Lot   20O 


Lozère. 

Florac   175 

Marvejols  ...  300 

Monde   » 

Maine-et-Loire. 

Angers  » 

Beaugé   275 

Cholet   300 

Saumur   300 

Segré   200 

Manche. 

Avranches   450 

Cherbonrg   425 

Coutnnces   575 

Mortain   250 

8aint-Lô   » 

"Valognes   300 

Marne. 

ChMons-sur-Marne   »> 

Epernay   400 

Reims    500 

Sainte-Menehould   275 

Vitry-le-François   100 

Marne  [Haute-). 

Chaumont   ■ 

Langres  .T*   460 

"Vassy   475 

Mayenne. 

Chateau-Gontier.   350 

Laval   » 

Mayenne  ,  400 

Meurlhe-el-Moselle. 

Briey   525 

Lunéville   600 

Nancy   » 

Toul   450 

Meuse. 

Bar-le-Duc   n 

Commercy   400 

Montmédy   350 

Vêtdun   350 

Morbihan. 

Lorient   150 

Ploermel   200 

Pontivy   250 

Yanaes   » 

Nièvre. 

Château-Chinon   300 

Glamecy   375 

Gosne.   300 

Ne  vers   » 

Nord. 

Avesnes  . . . .»   275 

Cambrai   500 

Douai   325 

Dunkerqua   175 

Hazebrouck   375 

Lille   » 

Yalenciennes   375 

Oise. 

Beauvais  .«  «' 

Clcrmont   275 

Compiègne..  .'   375 

Senlis   275 

Orne. 

Alençon  » 

Argentan.........   450 

Domfront   200 

Mortagne   350 

Pas-dc-€alais^ 

Arras   » 

Béthune   400 

Boulogne   250 

Montreuil   225 

Saint-Omer   150 

Saint-Pol...   325 

Pu]/-ie-Dôi)ïà, 

Ambert  •  375 

Clermont   »_ 

Issoire   475 

Riom   600 

Thiers  «  3» 


Pyrénées  [Basses-). 

Bayonne   390 

Mauléon   250 

Oléron   150 

Orlhez   400 

Pau   a 

Pyrénées  (Hautes-}. 

Argelès   350 

Bagnères   500 

Tarbe«   » 

Pyrénées-Orientales. 

Céret   2S0 

Perpignan   ■» 

Prades   375 

nhia  [Haut-).  (Territoire  de  Belfort.) 

Belfort   » 

Rhône. 

Lyon  «..   » 

Yillefranche   70O 

Saône  (Haute)-. 

Gray   375 

Lure  ,   500 

Yesoul  ,  I) 

Saône-et- Loire. 

Autun   350 

Chalon-sur-Saône   350 

Charolles   350 

Louhans   100 

Màcon   » 

Sarlke. 

La  Flèch«   375 

Le  Mans   » 

Mamers  j.   500 

Saint-Galais.....   325 

Savait. 

Albertville...   » 

Chambéry   » 

Moutiers   » 

Saint-Jean-de-Maurienne   » 

Savoie  (Haute-). 

Annecy   » 

Bonneville   » 

Saint-Julien   » 

Tiionon   » 

Seine, 

Paris   > 

Saint-Denis  *.  » 

Sceaux   » 

Seine-Inférieure. 

Bieppe   375 

Le  Havre   625 

Neufehâtel   250 

Rouen   » 

Yvetot   250 

Seiné-et- Marne. 

Coulommiers   200 

Fontainebleau   4U0 

Meaux   300 

Melun  ,   » 

Provins   250 

Seine-ti-Oise. 

Corbeil   250 

Etampes   300 

Mantes   350 

Pontoise   750 

Rambouillet   350 

Yersaiiles   » 

Sèvres  [Deux-). 

Bressuire..»   225 

Mella   225 

Niort   » 

Parlhenay   225 

Sommai 

Abbeville.    750 

Amiens   » 

Doullens   425 

Moutdidier   350 

Péronne   625 

Tarn. 

AIM  ,.  

Castres   225 

GaiUac   200 

Lavaur   200 
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Tarn-et-Garonne. 


Casbelsarrazin. 

Mowsac  

Moiitauban.... 


Var. 


Brignols  

Dragaignan . 
Toulon  


Vaueluse. 


Apt  

Avignon  

Carpentras. 
Orange. . . . . 


Vendéeii 


Fontenay  

La  Roclie-sur-Yon. . . 
Los  Sablos  d'OIonna . 


Vienne. 


Cliâtellerault . , 

Givray  

Louclun  

Montmorillon.. 
Poitiers.  


Bellae  , 

Limoges  

Roohechouart . 
Saiat-Yrieix... 


Vienne  (Haute-). 


Epinal  

il  i  recourt  

Neufchâteau, 
Remireraont., 
Saint-Dié . . . , 


Vosges 


Auxerra.. 
Avalloa. . 
Joigny. .. 

Sens  

Tonnera. 


Yonne. 


325 
340 


150 
475 

250 
» 

m 

300 
500 

» 

600 


200 
225 
225 
375 


250 

» 

150 

150 


275 
350 
400 
275 


250 
400 
400 
259 


IL  Répartition  entre  les  employés  et  gens  de 
service  au  sein  de  ekaque  préfecture  et  sous- 
préfecture  :  M.  lo  ministre  de  l'iatérieur  a  laissé 
aux  préfets  le  soin  de  distribuer  les  nouveaux 
crédits  en  leur  recommandant  de  se  conformer 
aux  intentions  de  la  Chambre,  c'est-à-dire  d'en 
faire  profitev  ceux  de  leurs  collaborateurs  dont 
le  traitement  était  le  moins  élevé.  «  M.  le  minis- 
tre, est-il  dit  dans  cette  note,  n'aurait  pu  assu- 
mer lui-même  la  responsabilité  d'une  répartition 
directe,  oar  l'administration  ne  possède  pas  de 
renseignements  assez  complets  sur  un  personnel 
qui  n'est  pas  centralisé  et  qui  est  resté,  jusqu'à 
ce  jour,  à  la  nomination  des  préfets  et  des  sous- 
préfets  ;  l'administration  supérieure  ne  s'est 
réservé  qu'un  droit  do  contrôle.  » 

Ce  que  M.  le  ministre  jugeait  impossible  pour 
pour  lui  devait  l'être  à  plus  forte  raison  pour 
votre  commission,  qui  ne  disposait  que  des  états 
nominatifs.  Mais  ce  qui  est  au-dessus  des  forces 
de  votre  commission  est  possible,  lacile,  pour  la 
Chambre  ;  chacun  de  tous  possède  sur  l'admi- 
nistration du  département  et  des  arrondisse- 
ments auxquels  il  appartient,  des  renseigne- 
monts  qui  lui  permettront  de  soumettre  la  sous- 
répartition  à  un  contrôle  sérieux,  et,  c'est  dans 
ie  but  de  le  provoquer  que  votre  commission  a 
fait  déposer  sur  le  bureau,  à  votre  disposition, 
les  états  nominatifs  qu'elle  a  reçus  du  minis- 
tère. 

Ces  états  ne  portant  que  sur  les  198,000  fr.  de 
Î676,  vous  aurez  à  doubler  les  chiffres  pour 
avoir  le  résultat  total. 

D'après  le  rapport  de  1877,  le  nombre  des  em- 
ployés et  gens  de  service  de  préfecture  est  de 
2,290  (1). 

SaToir  » 

Chefs  de  division   260 

Chefs  de  bureau   416 

Employés   1.273 

Greffiers  des  conseils   57 

Gens  de  service  , , . . ,  284 

1,300,  c'est-à-dira  plus  de  la  moitié,  prennent 
part  à  l'augmentation  des  traitements  ;  elle  est 
répartie  comme  il  suit  pour  les  198,000  fr. 

(t)  Rapport  sur  le  budget  de  l'intérieur  de 
1877,  p.  25. 


Les  chefs  do  division   6. ICO  06 

Les  chefs  de  bureau   20.767  50 

Les  employés   66.035  84 

Les  greniers   3.017  50 

Les  gijns  de  service   3.512  50 


Total   198.000  » 

La  proportion  entre  le  nombre  total  des  em- 
ployés et  le  nombre  total  des  augmentations  ac- 
cordées sera  donc  : 

Pour  les  chefs  do  division,  de   21  p.  100 

Pour  les  chefs  de  bureau   50  — 

Pour  les  employés   78  — 

Pour  las  greffiers   56  — 

Pour  les  gens  do  service   24  — 

Dans  quinze  départements  on  a  étendu  la  ré- 
partition aux  chefs  de  cabinet  ou  aux  secré- 
taires particuliers  du  préfet. 

Le  personnel  des  employés  et  gens  de  service 
daas  les  sous-préf«cture3  (!)  est  de  919. 

SaToir  t 

Chefs  de  bureaux. . ,   274 

Employés   543 

Geni  d»  service   1,02 

710  ont  reçu  des  augmentations. 


Voici  le  tableau  général  des  répartitions  ; 
tableau  est  placé  à  la  page  suivante}. 


(Ce 


Nous  avons  tenu  à  mettre  sous  vos  yeux  le 
plus  de  renseignements  possibles,  au  risefue 
môme  de  dépasser  toute  mesure;  mais  il  s'agit 
des  intérêts  de  toute  une  classe  de  petits  fonc- 
tionnaires laborieux,  dévoués,  dont  vous  avez 
voulu  améliorer  le. sort;  et  lorsque  la  répartition 
sera  devenue  un  fait  accompli  par  la  «onaécra- 
tion  que  pourrait  lui  donner  un  vote,  les  répa- 
rations deviendront  plus  difficiles  ;  c'est  donc  au 
début  que  doit  s'exercer  le  contrôle  et  qu'il  con- 
vient de  signaler  les  rectifications,  s'il  y  en  a  à 
effectuer. 

La  commission  de  1877  avait  en  outre  exprimé 
le  désir  que  la  réparation  ne  se  bornât  pas  à. 
l'amélioration  des  traitements  des  employés  de 
préfecture  et  de  sous-préfecture;  elle  demandait 
que  leur  position  fût  assurée  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

Les  préfets  ont,  en  fait,  toute  autorité  non- 
seulement  sur  le  personnel,  mais  encore  sur  les 
cadres.  Il  importe  de  faire  cesser  cet  état  de 
choses  et  d'assurer  à  celte  classe  si  intéressante 
d'employés  toute  l'indépendance  qui  est  compa- 
tible avec  les  devoirs  de  chacun  et  avec  les  exi- 
gences d'une  bonne  administration.  Il  s'agirait 
surtout  de  déterminer,  par  département  le  cadre 
des  bureaux  de  préfecture  et  de  sous-préfectu- 
re, de  fixer  leurs  attributions,  le  nombre  ot  le 
traitement  minimum  et  maximum  des  emplois, 
d'imposer  certaines  condiions  pour  l'admission 
ou  les  promotions  :  stage,  durée  de  service,  ou 
examen  devant  un  jury  et  suivant  un  program- 
me à  établir  par  des  arrêtés  ministériels.  11  im- 
porterait enfin  que  les  employés  ne  puissent  être 
révoqués  ou  admis  d'office  à  faire  valoir  leurs 
droits  à  la  retraite  autrement  que  sur  arrêté  du 
ministre  de  l'istérieur. 

Des  réformes,  une  réglementation  ont  été 
demandées  par  plus  de  cinquante  conseils  géné- 
raux. 

Il  y  a  dans  certains  départements  beaucoup 
trop  d'employés,  pas  assez  dans  d'autres,  et  en- 
fin les  affaires  variant  suivant  les  régions,  le  rè- 
glement na  peut  être  uniforme  ;  il  doit  cadrer 
avec  les  besoins  réels  et  sérieux. 

Le  Gouvernement  avait  pris  des  engagements, 
mais  plusieurs  de  nos  collègues  ayant  déposé  des 
projets  |de  lois  sur  ces  matières,  il  a  cru  devoir 
s'arrêter  devant  cette  initiative.  Il  ne  pouvait, 
lorsque  vous  étiez  saisis  de  la  qusstion  et  tant 
que  vous  ne  Vous  étiez  pas  prononcés,  songer  à 
la  résoudre  par  un  règlement  d'administration 
publique. 

Nous  vous  proposons  d'alloaer  le  crédit  de 
6,198,500  francs. 

Pour  lé  chapitro  5,  inspections  générales  ad- 
ministratives! le  crédit  demandé  est  de  197,000  fr. 

Même  crédit  qu'en  1877. 

Nous  vous  proposons  de  l'allouer. 

Le  crédit  demandé  au  chapitre  6,  subvention 
pour  l'organisation  et  l'entretien  des  sapeurs- 
pompiersi  est  de  10,000  francs. 

Pas  d'augmentation  sur  1877. 

Nous  proposons  de  l'allouer. 

(1)  md.  Mémo  état. 


IIL  —  SERVICE  TÉLÉORAPHidUE 

Deux  chapitres,  les  chapitres  7  et  8  du  projet 

de  bu'Jget  : 

Crédits  demandés  pour  1878   17.1i0.900 

Votés  pour  1877   16.125.700 

Différence  en  plus  pour  1878   1.015.200 

L'augmentation  est  en  réalité  plus  considé- 
rable; elle  est  sur  le  chapitre  7,  personnel, 
de   78'2.200 

Sur  le  chapitre  8,  matériel,  do....  323.000 

Total   1.105.200 

Mais  elle  est  atténuée  par  les  diminutions 
suivantes  : 

Chapitre  8,  réduction  sur  les  dépenses  d'habil- 
lement des  facteurs   10.000 

Suppression    du   crédit  pour  la 
pose  de  câbles  sous-marins  ^  80  000 

Total  égal   1.015.200 

Les  recettes  pour  1878  sont  éva- 
luées à   18.882.409 

Savoir  : 

Produits  de  la  télégraphie  privée  française  et 
internationale,  18,311,260  fr. 

Remboursement  par  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  des  frais  de  surveillance,  571,149  fr. 

Dans  ces  évaluations  de  recettes  et  de  dépen- 
ses, il  n'a  pas  été  tenu  compte  de  l'abaissement 
des  tarifs. 

Les  renseignements  statistiques  sur  l'année 
1876  donnent  les  résultats  suivants  au  31  dé- 
cembre : 

Bureaux  de  l'administration  (1),  645, 
Bureaux  municipaux,  2,051. 
Bureaux  sômaphoriques,  128. 
Bureaux  de  barrages  et  d'écluses,  127. 
Longuaur  dos  lignes  au  31  décembre ,  53,000 
kilomètres. 

Longueur  des  fils  au  31  décembre,  140,000  kilp- 
mètres. 

Produits  nets  réellement  acquis  au  Trésor 
(chiffres  approximatifs),  16,420,000  fr. 

Frais  d  exploitation  (chiffres  approximatifs), 
14,287,500  fr. 

Rapport  des  frais  d'exploitation  aux  produits 
nets,  80  p.  100. 

Nombre  de  mandats  expédiés,  44,941  fr. 

Montant,  14,450,351  fr.  18. 

La  progression  est  donc  satisfaisante. 

L'insuffisance  des  locaux  dont  elle  dispose  à 
Paris  empêche  depuis  longtemps  l'admiijstra- 
tion  d'apporter  dans  son  service  des  améliora- 
tions qu'elle  juge  nécessaires.  Toutes  les  capitales 
possèdent,  pour  la  centralisation  du  service  et  des 
dépêches,  un  poste  spécialement  et  la.'-gsmeut 
approprié. 

Pans  seul  fait  exception;  son  poste  central  est 
encore  placé  dans  les  anciens  bureaux  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  et  celte  installation,  défec- 
tueuse dès  l'origine,  est  devenue  déplorable  par 
suite  de  l'extension  du  service  :  l'examen  de 
cette  question  s'impose  d'autant  plus  en  ce  mo- 
ment que  la  réduction  des  tarifs  aura  pour 
conséquence  un  accroissement  des  correspon- 
dances. 

Aujourd'hui,  53  départements  seulement  sont 
en  relation  directe  avec  Paris,  15  autres  y  se- 
ront reliés  en  1S77.  En  tenant  compte  des  com- 
munications qui  seront  en  outre  établies  avec 
des  localités  de  la  région  de  Paris,  soit  par  suita 
de  création  de  bureaux,  soit  pour  assurer  l'é- 
coulement régulier  des  dépêches,  l'administra- 
tion évalue  à  vingt-cinq  au  moins  le  nombre  de3 
nouveaux  conducteurs  qui  aboutiront  au  posta 
central  en  1877.  Voici,  du  reste,  l'état  en  février 
1877  des  communications  des  divers  départe- 
ments avec  Paris. 


(1)  Voici  les  chiffres  de  1875,  consignés  danâ 
notre  rapport  sur  le  budget  de  1877  : 

Bureaux  de  l'administration,  625, 

—  municipaux,  1,951, 

—  des  barrages  et  d'écluses,  127. 
Longueur  des  lignes,  51,700  kilomètres. 

—  des  fils,  138,000  kilomètres. 
Rapport  des  frais  d'exploitation,  86  p.  109. 
Nombre  des  mandats  expédiés,  41,708. 
Montant  des  mandats  expédiés,  14,272,377  fr. 

90  c.  i'       .     .  , 

Mêmes  ehiffres  pour  les  bureaux  sémapho- 
riques. 
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L'administration  a  bien  voulu  réunir,  dans  un  dernier  tableau,  les  renseignements  comparatifs  que  nous  lui  avions  demandés. 


Etat  B.  —  Comparaison,  par  département,  entre  le  nombre  des  employés  de  préfecture,  d'après  le  tableau  inséré  au  rapport  de  la  commission  du 
 ^   budget  de  i877  et  le  nombre  des  erriployés-'dont  le  traitement  a  été  augmenté. 
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I.  —  Départements  tes  plus  rapprochés  de  Paris 

ITous  les  bureaux  desservis 
par  des  employés  de  l'admi- 
nistration télAgraphiqn»  cor- 
respondent directement  avec 
Paris,  a  l'exception  de  Ram- 
bouillet (17  bureaux  do  cet  or- 
dre y  compris  Versailles  qui 
est  relié  par  30  fils). 
„  .       ,  (7  bureaux  dont  6  correspon- 

beiae-et-Marne..]dent    avec   Paris.  Montereau 

(seul  n'est  pas  relié. 
„.  (    5  bureaux  reliés    à  Pari». 

Oise  jClermont  et  Noyoa  seuls  ne 

(correspondent  pas  directementi 

II.  --  Départements  dans  lesquels  plusieurs  lo- 
calités correspondent  directement  avec  Paris. 

Aisoe..   Laon,    Saint-Quentin,  CM- 

teau-Thierry. 

Allier   Moulins,  Vichy. 

Calvados   Gaen.Troûville  en  été  seule- 

ment. 

  Evreux,  Les  Andelys,  Ver- 
non  et  Louviers. 

Manche   Cherbourg,  Granville. 

Marne  '   Reims,  Châlons-sur-Mame, 

Epernay. 

Meuse   Bar-le-Duc,  Verdun. 

Pas-de-Calais          Arras.  Boulogne,  Calais. 

Pyrén ée  ( Basses-) .    Pau,  Bayonne. 
Seine-Inférieure...    Rouen(2  lils\  le  Havre  (2fll3). 

Dieppe,  Elbeuf. 
Yonne   Auxerre,  Sens. 
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m.  —  Départements  dont  Us  chefs-lieust  s'ont 
reliés  à  Paris  par  plusieurs  fils. 

Bouches-du-Rhône   3  fils  avec  Marseille. 

Garonue  (Haute-)   2  fils  avec  Toulouse 

Gironde   2  fils  avec  Bordeaux. 

Loire-Inférieure   2  fils  avec  Nantes. 

Nord   2  ftls  avec  Lille. 

■Rhône   2  lils  avec  Lyon. 

IV.  —  Départements  dont  les  chefs-lieux  seuls 
correspondent  directement  avec  Paris  et  n'ont 
qu'une  communication. 

Alpes-Maritimes. 
Ardennes. 
Aube. 
Charente. 

Charente-Inférieure. 
Cher. 
Côte-d'Or. 
Dordogne. 
Doubs. 
Eure-et-Loir. 
Finistère. 
Gard. 
Hérault. 
Ille-et-Vilalne. 
Indre. 

Indre-et-Loire. 
Loir-et-Cher. 

V.  —  Départements  ne  correspondant  avec  Paris 
que  par  des  intermédiaires,  {fis  sont  classés 
par  région.) 


Loire. 
Loiret. 

Lot-et-Garonne. 

Maine-et-Loire. 

Marne  (Haute-). 

Meurthe-et-Moselle. 

Nièvre. 

Orne. 

Puy-de-Dôme. 
Saône  (Haute-) 
Sarlhe. 
Somme. 
Vienne. 

Vienne  (Haute-). 
Vosges. 

Territoire  de  E^plfort. 


Mayenne, 

Ain. 
Jura. 

Baône-et-Loire. 

Deux. Sèvres. 

Côtes-du-Nord. 

Morbihan. 
Vendée. 

Creuse. 

Corrèze. 

Cantal. 

Loire  (Haute-). 

Alpes  (Hautes-). 

Drùme. 

Isère. 


Savoie. 

Savoie  (Haute-). 

Alpes  (Basses-). 

Ardèche. 

Corse. 

Var. 

Yaucluse. 

Aude. 

Aveyron. 

Lozère. 

Pyrénées-Orientales. 
Tarn. 

Ariége. 

Gers. 

Lot. 

Tarn-et-6aronne. 
Landes. 

Pyrénées  (Hantes-). 


I, 
IV  . 


Totol. . 


Sêcapitulation. 

3  départements 
11  — 
6  — 

33  —  (Y  compris  le  territoire 
53        —  dç  Belfort). 


De  nouvelles  adjonctions  sont  prévues  pour 
les  années  suivantes. 

D'un  autre  côté,  à  mesure  que  le  mouvement 
des  dépêjhes  s'accroît,  il  y  a  intérêt  à  rempla- 
cer sur  les  hgms  très-occupées  les  appareils 
Morso  par  des  appareils  plus  rapides  qui  don- 
nent un  plus  çrand  rendement,  mais  qui  occu- 
pent quatre  fois  au  moins  plus  d'espace.  Le  dé- 
veloppement  du  réseau  pneumatique  entraînera 
également  une  augmentation  de  local.  L'adminis- 
tration estime  que,  d'après  l'expérience  acquise, 
une  superUcie  double  do  celle  qu'occupe  main- 
tenant le  poste  central  et  surtout  mieux  amé- 
nagée serait  nécessaire  pour  une  installation  du- 
rable. 

La  solution  de  la  question  devient  donc  de 
plus  en  plus  prosfante.  Votre  commission  croit 
devoir  la  recommander  à  toute  votre  attention  et 
a  celle  du  Gouvernement. 

Le  chapitre  T,  personnel  des  lignes  télégra- 
P'iKJues.  présente  une  augmentation  sur  1877  de 
782,200  fr.  Elle  tient  uniquement  aux  nouveaux 
besoins  créés  par  le  développement  normal  et 
continu  de  la  correspondance,  et  par  l'Exposi- 
tion universelle. 

Cette  augmentation.se  répartit  comme  suit: 

Employés  (titulaires  ou  auxiliaires),  préposés 
a  la  manipulation  des  appareils  m  iqq 

L'affectif  sera  augmenté  do  155  et  la 
moyenne  des  traitements  serait  on  outra 
légèrement  élevée  (1,521  fr.  au  lieu  de 
1,500  fr.) 

Agents  de  la  surveillance  des  lignes..    15  700 

Facteurs....   sjgOO 

L8  nombre  des  facteurs  est  augmenté 

de  75,  celui  des  surveillants  reste  le 

même. 

La  commission  du  budget  de  1877 
avait  exprimé  la  désir  «[ue  la  situation 
des  egents  de  surveillance  et  des  facteurs 
fût  améliorée.  Il  a  été  donné  satisfaction 
dans  une  certaine  mesure.  Seulement  au 
lieu  do  procéder  par  une  augmentation 
de  solde  pour  tous  ces  agents,  l'adminis- 
tration a  jugé  qu'il  valait  mieux  créer  de 
nouvelles  classes  qui  élèveraient  les  ap- 
pointements maximum  respectivement  de 
1,200  fr.  à  1,400  fr.,  et  de  1,000  à  1,200  fr. 

On  y  gagnerait  de  répartir  f  excédant 
des  dépenses  entre  plusieurs  années  et 
d'élargir  cette  carrière.  Ce  n'est,  en 
elfet,  pas  tant  le  traitement  de  début 
qu'il  importe  d'élever  qua  celui  auquel  • 
les  agents  peuvent  parvenir  anrès  un 
certain  nombre  d;années  de  service  ou 
vers  la  fin  de  leur  carrière.  L'avance- 
ment était  lent  pour  les  surveillants  et 
les  facteurs,  le  nombre  des  agents  de 
première  et  de  deuxième  classe  ne  de- 
vant pas,  d'après  les  règlements,  dépas- 
ser p«ur  chacune  d'elles  3/10  de  l'elfec- 
tif  total.  Cette  limitation  a  été  supprimée 
par  un  décret  du  30  novembre  1876  ;  les 
promotions  pourront  être  plus  fréquentes 
et  le  zèle  du  personnel  en  sera  stimulé. 

Chefs  do  transmission   55.000 

L'effectif  est  augmenté  de  20  surtout 
à  raison  de  l'ouverture  de  nouvelles 
succursales  à  Paris  et  dans  les  grandes 
villes. 

Inspecteurs  et  sous-inspecteurs   28.000 

Création  de  deux  nouveaux  postes 
d'inspecteurs  et  de  quatre  de  sous-ins- 
pecteurs .justifiée  par  l'importance  des 
travaux  et  l'utilité  de  dédoubler  les  ins- 
pections comprenant  deux  départements. 

Services  spéciaux  *.   29,700 

La  plus  grosso  partie  de  cette  somma 
est  deslinéo  à  assurer  une  organisation 
plus  complète  des  cours  d'instruction. 
Télégraphie  privée.  L'augmentation  est 

 :   145.000 

Llie  se  décompose  comme  suit  : 

Frais  de  perceptian   10.000 

Remises  aux  agents  de  bu- 
reaux municipaux  pour  la  trans- 
mission et  la  réception  des  dé- 
pêches  75.000 

Ces  deux  catégories  do  dépenses  crois- 
sent forcément  en  même  temps  que  les 
recettes  et  le  nombre  des  bureau.x. 

Frais  d'exprès  et  do  poste   60.000 

(Dépenses  d'ordre.  L'administration 
perçoit,  au  départ,  les  sommes  qu'elle 
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paye  à  l'arrivée.) 

Il  serait  à  désirer  qi;e  les  tarifs  fussent 
revisés  et  mieux  appropriés  aux  diverses 
localités  et  surtout  aux  dislances  réelle- 
ment parcourues. 

Indemnité  pour  frais  de  résidence..,-,  10,000 


à_  Pans  et  dans  quelques  grandes  villes 
résultant  de  l'accroissement  du  person- 
nel. Le  taux  est  unique  (200  fr.). 

C.jtte  indemnité  est  allouée  à  tous  les 
employés  et  agents  de  Pari.s,  de  Ver- 
sailles et  du  département  de  la  Seine, 
dont  les  appoiiiiements  »'oxcèdent  pas 
2,800  fr.,  pour  leur  tenir  compte  de  la 
cherté  des  vivres  et  des  loyers.  Elle  est 
également  attribuée  aux  surveillants  et 
facteurs  du  Havre,  de  Saint-Nazaire , 
Marseille,  Toulon,  Nice  et  Saint-Etienne: 
Supplément  do  frais  de  résidence  à 
Paris  à  l'occasion  de  l'Exposition  univer- 
selle-•   135.000 

Ce  crédit  permettrait  d  accorder  pen- 
dant l'Exposition  universelle,  suivant  ce 
qui  a  eu  lieu  en  1867,  un  supplément  de 
renrunéralion  aux  emplovés  et  agents 
de  Paris  dont  le  traitement  ne  dépasse 
pas  2,500  fr.  Ce  supplément  ser&it  de 
100  fr.  par  personne,  pour  la  durée  de 
l'Exposition. 

Total   782.200 

La  commission  du  budget  de  1877  avait  émis 
le  vœu  que  l'emploi  des  femmes  dans  le  télégra- 
phe ne  fût  pas  aussi  limité  qu'il  l'a  été  par  le 
passé,  et  surtout  qu'il  ne  fût  pas.  limité  aux  bu- 
reaux d'ordre  secondaire;  Tadministration  s'est 
empressée  de  prendre  des  dispositions  pour 
qu'un  essai  en  grand  ait  lieu  à  Paris  :  un  poste, 
qui  comprendra  100  femmes,  est  en  voied  orga- 
Bisation  rue  de  Grenelle-Saint-Germain,  n°  103. 
L'admission  a  lieu  au  concours. 

Les  femmes  seront  utilisées  par  groupes  pour 
la  transmission  des  dépôelies,  au  même  titre  et 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  auxiliaires- 
hommes. 

.  Leur  rétribution  sera,  comme  pour  ces  der- 
niers, de  600  ou  de  SOO  fr.  au  début,  et  sera  amé- 
liorée par  augmentations  successives  de  100  fr.  A 
Paris,  elles  recevront  en  outre  200  fr.  comme 
frais  de  résidence. 

Votre  commission  a  la  confiance  que  l'admi- 
nistration dè  s'arrêtera  pas  dans  cette  voie,  et 
que  la  carrière  sera  ouverte  aux  femmes  dans 
une  proportion  plus  large,  si  l'essai,  comme 
nous  en  ayons  la  certitude,  témoigne  de  leur  ao- 
titudo. 

Votre  commission  vous  proposa  d'allouer  la 
crédit  demandé. 

Le  chapitra  8,  Matériel  des  lignes  têlégraphi» 
ques,  présente  sur  1877  une  augmentation  netta 
de  233,000  fr. 

Les  travaux  neufs  ont  été  évalués  sur  les 
mêmes  bases  qne  pour  1877,  à  20,000 fr.  près; 
cette  augmentation  correspond  à  la  construction 
d'une  ligne  pneumatique  qui  desservira  le  bu- 
reau à  établir  à  l'Exposition  universelle. 

Les  crédits  demandés  permettront  de  pour- 
suivre le  développement  normal  du  réseau.  A 
l'aiJe  des  500,000  Ir..  inscrits  pour  les  lignes  mu- 
nicipales, on  pourra  ouvrir  280  nouveaux  bu- 
reaux comme  en  1877,  et  si  la  môme  dotation  est 
continuée,  notre  réseau  cantonal  sera  achevé  en 
1881,  comme  l'indiquait  le  rapport  sur  le  budget 
de  l'exercice  1877  Suivant  les  prescriptions 
de  la  loi  du  6  décembre  1873,  les  nouveaux  bu- 
reaux sont  remis  aux  agents  des  postes,  dans 
toutes  hs  localités  où  ce  service  existe.  L'admi- 
nistration poursuit  en  même  temps  la  transla- 
tion à  la  poste  des  anciens  bureaux.  Le  nombre 
des  communes  dans  lesquelles  les  deux  services 
sont  réunis  était  de  237  au  SI  décembre  1873,  de 
710  au  l"juin  1876;  il  s'est  élevé  à  864  à  la  fia 
de  cette  dernière  année. 

L'application  de  la  loi  du  6  décembre  1873  est 
donc  en  bonne  voie.  La  seule  question  qui  ait 
donné  lieu  à  des  difficultés  est  celle  du  port  à 
domicile  des  dépêches  qui  n'avait  pas  été  réglé 
par  la  loi.  L'administration  des  postes  hésitait  à 
se  charger  du  service,  ne  pouvant  disposer  d'ua 
facteur  dans  chaque  «ommune  :  la  question  a  été 
tranchée  par  Je  règlement  d'administration  pu- 
blique du  10  juillet  1876.  Les  agents  des  postes 
sont  chargés  de  veillor  à  la  distribution  des  té- 
légrammes, mais  les  communes  doivent  pourvoir 
au  payement  des  porteurs. 

La  projet  du  budget  ne  comprend  aucune  de- 
mande de  crédit  pour  l'établissement  de  nou- 
velles lignes  sous  marines;  néanmoins,  la  ligne 
actuelle  do  Marseille  à  Alger,  dont  le  câbla  est 
posé  depuis  six  aus.  est  aujourd'hui  occupée  cons- 
tamment pendant  la  journée  et  une  partie  de  la 
nuit;  elle  n'assure  même  un  service  complète- 
ment régulier  que  par  l'application  d'un  système 
spécial  de  transmission  simultanée  dans  les  deux 
sens  dii  à  M.  finspecteiir  général  Ailhaud,  qui 
double  le  nendement.  L'abaissemeot  des  larils, 


!0  Mai  1877 


JOURNAL  0FFIG1EL.de  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


3461 


en  augmentait  le  mouvement  de  la  correspon- 
dance, pourra  peut-ôlro  rendre  indispensable  la 
pose  d'un  nouveau  cable;  mais  il  ne  saurait  en 
être  question  en  ce  moment. 

Les  garos  et  stations  des  chemins  de  ter  sont 
divisées  en  dsux  classes  pour  eu  qui  concerne 

)e  service  lélégrapliique.  La  première  comp»end 
es  stations  où  sont  placés  des  employés  de  l'Etat, 
et  à  cet  eifet  il  est  réservé,  dans  les  gares  des 
villes  et  des  localités  dés-ignées  par  l'administra- 
tion du  télégraphe,  la  terrain  nécessaire  à  réta- 
blissement des  maisonnettes  destinées  à  recevoir 
le  bureau  télégraphique  et  son  matériel.  La  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  est  tenue  do  faire  gar- 
der par  ses  agents  les  fils  et  les  appareils,  de 
donner  aux  employés  télégraphiques  connais- 
sance des  accidents  survenus  et  de  leurs  causes, 
de  faire  accrocher  provisoirement,  en  cas  de 
rupture,  les  bouts  séparés  des  tils,  de  motlro 
une  locomotive  à  la  disposition  de  l'inspecteur 
pour  le  transporter  lui,  ses  agents  et  les  maté- 
riaux nécessaiFes  à  la  réparation  sur  les  lieux  de 
l'accident. 

Dans  la  seconde  classe  figurent  ks  stations  oii 
les  comjjagnies  assurent  le  service  au  moyen  de 
leurs  propres  agents. 

Les  compagnies  ont  le  droit  de  transmettre 
gratuitement,  par  leurs  fils  et  leurs  appci  eils, 
toutes  les  dépêches  concernant  la  sûreté  des 
voyageurs  ou  la  sécurité  de  l'exploitalion,  et  re- 
latives à  la  marche  et  à  la  composition  des 
trains,  au  service  de  la  voie  et  du  parsonuel,  au 
mouvement  du  matériel  et  des  marchandises  et 
aux  réclamations  concernant  les  marchandises 
et  les  bagages  enregistrés;  toutes  les  autres  dé- 
pêches se  rapportant  au  service  ds  la  compagnie 
sont  soumises  à  une  taxe  réduite,  à  titre  d'a- 
bonnement, au  tiers  do  celle  perçue  pour  les  dé- 
pêches privées. 

Enfin  un  contrôle  a  été  élabU  aux  frais  des 
compagnies  pour  empôclier  qu'il  ne  soit  porté 
atteinte  au  monopole  de  l'Etat  et  assurer  la.per- 
ception,  au  profit  du  Trésor,  des  taxes  afférentes 
aux  dépêches  qui  no  concernent  pas  la  sécurité 
de  l'exploitation. 

Malheureusement  l'usage  a  fait  comprendre 
dans  la  catégorie  des  dépêches  gratuites  presqu& 
toutes  les  transmissions  des  compagnies. 

Il  y  a  donc  entre  les  deux  catégories  des  dé- 
pêches une  confusion  qui  tourne  au  désavantage 
du  Trésor.  11  convient  d'y  apporter  remède. 
Nous  nous  associons  cemplétement  aux  vœux 
exprimés  à  ce  sujet  par  la  précédente  commis- 
sion du  budget-. 

Les  rompagnies  sont  tenues  de  faire  trans- 
mettre et  de  recevoir  par  leurs  agents  toutes  les 
dépêches  du  Gouvernement  là  pù  l'Etat  n'a  pas 
d'appareil. 

Cette  organisation  n'est  qu'à  l'état  d'ébauche, 
insulTisânte  ;  il  faut  la  compléter  en  ouvrant  les 
gares  à  la  télégraphie  privée. 

Les  bureaux  télégraphiques  dans  les  gares 
sont,  à  très-peu  d'exceptions  près,  exclusivement 
j^.servés  aux  détails  du  service  do  la  voie,  avec 
exclusion  du  public  et  des  voyageurs.  Là  oii  ils 
sont  exceptionnellement  ouverts  à  ces  derniers, 
l'usage  en  est  tellement  entravé  par  les  formali- 
tés et  les  lenteurs  que  l'ès  temps  [d'arrêt  sufli- 
sent  à  peine  pour  le  dépôt  d'une  dép.ôche. 

Il  en  est  tout  autrement  en  Angleterre,  où  il 
n'est  pas  uno  gare,  si  modeste  qu  elle  soit,  dont 
le  bureau  télégraphique  ne  soit  d'un  accès  facile 
et  permanent,  et  l'on  peut  ajouter  que,  là  où  les 
bureaux  sont  multiples,  celui  de  la  gare  n'est 
•pas  le  moins  fréquenté  par  le  public. 

A  chaque  arrêt  d'un  train,  des  entants  portant 
l'uniforme  du  télégraohe  se  précipftent  sur  la 
marche  des -wagons  et  offrent  aux  voyagsurs  des 
blancs  télégraphiques  qui,  une  fois  remplis,  leur 
sont  rendus  pour  la  transmission. 

Au  double  point' do  vue  des  affaires  et  des  re- 
lations de  la  famille,  il  y  a  là  progrès,  et  de  plus 
un  produit  fiscal  qui,  autrement,  n'aurait  pas  vu 
le  jour,  car  l'occasion  passe  avec  le  trajet  et 
l'arrivée. 

On  se  figure  p,eu  en  France  combien  la  vulga- 
risation du  télégraphe  est  en  arrière  ;  aux 
Etats-Unis,  il  n'est  pas  de  lieu  fréquenté  par  le 
public,  —  maison  de  banque,  de  courtier,  café, 
hôtel,  coiffeur,—  où  les  fils  n'apportent  constam- 
ment les  nouvelles  du  monde  euùer,  qui  se  dé- 
roulent en  bandes  imprimées  au  profit  de  cha- 
cun. 

Les  bureaux  télégraphiques  pour  transmission 
y  sont  multipliés  à  l'infini.  Ils  sont  partout,  dans 
chaque  hôtel,  et  l'enfant,  la  jeune  fille  qui  y 
opère  est  le  plus  souvent  aux  frais  du  chef  du 
l'établissement  qui  y  trouve  un  moyen  d'acha- 
landage, en  même  temps  que  l'administration 
voit  compsQser  les  frais  de  la  posa  d'un  fil  par 


la  provocation  incessante  à  la  production  de  la 

dépêche. 

En  terminant,  nous  croyons  devoir  appeler 
d'une  manière  toute  spéciale  l'attention  de  l'ad- 
ministration sur  l'organisation  des  réseaux  can- 
tonaux et  départementaux.  C'est  surtout  dans 
cette  catégorie  de  réseaux  qu'il  est  souvent  pos- 
sible d'arriver  à  une  communication  directe  d'un 
point  à  un  autre  sans  avoir  à  subir  dos  répéti- 
tions do  transmission. 

Malheureusement,  soit  dans  la  désir,  bien  lé- 
gitime sans  doute,  d'assurer  plus  promptement 
l'ouverture  d'une  station,  soit  afin  de  diminuer 
les  frais,  soit  parce  qu'il  n'existait  pas  d'autre 
point  d'attache  au  moment  de  leur  création,  on 
a  relié  un  certain  nombre  do  bureaux  munici- 
paux à  une  station  voisine  d'un  autre  déparle- 
ment, et  c'cet  ainsi  que  pour  communiquer  avec 
le  chef-lieu  de  leur  département,  dont  ils  sont 
séparés  quelquefois  par  20,  30  ou  40  kilomètres, 
ces  bureaux  empruntent  les  fils  d'un  et  même 
de  plusieurs  départements  voisins,  et  le  télé- 
gramme, au  lieu  de  30  kilomètres,  par  exemple, 
doit  parcourir,  50,  100  kilomètres  et  quelquefois 
plus,  avec  des  répétitions  de  transmission,  et 
ainsi  surcharger  les  lignes  de  départements  aux- 
quels la  correspondance  est  complètement  étran- 
gère. 

Il  y  a  certainement  des  remaniements  possi- 
bles, faciles  même,  il  serait  désirable  de  les  voir 
s'effectuer  progressivement. 

Nous  vous  proposons  d'allouer  le  crédit  de- 
mandé, &,71 1,700  fr. 


IV.  —  SERVICE  DE  L\  (ÎURLTÙ  PUaUQLIÎ 

Cinq  chapitres  : 

Chapitre  9.  — Commissariats  de 
l'émigration   36.000 

Chap.  10.  —  Traitement  et  in- 
demnités des  commissaires  do 
police   l.'J27.126 

Chap.  11.  —  Subvention  à  la 
ville  de  Paris  pour  la  police  muni- 
cipale  6.929.425  (1) 

Chap.  12.  —  Frais  de  police  do 
l'agglomération  lyonnaise    1.238.500 

Chap.  13.  —  Dépenses  secrètes 
et  de  sûreté  publique   .  2.000.090 

Total  des  cinq  chapitres   12.131  051  (2) 

Lo  chapitre  10,  (Traitements  et  indemnités  d«5 
commissaires  de  police),  reproduit  dans  le  ta- 
bleau ei-après  les  classitications  qui  avaient  été 
adoptées  par  votre  commission  ilu  budget  da 
1877,  et  81  on  le  compare  aux  dévaloppemeots 
des  précédents  budgets,  on  verra  qu'on  distin- 
gue aujourd'hui  chaque  citégorie  d'agents  et 
chaque  nature  de  dépenses,  do  façon  à  reudro  le 
contrôle  moins  diflicila. 

(1)  Cette  dépense  est  remboursée  par  les  com- 
munes de  la  Seine,  jusqu'à  concurrence  de 
358,900  fr. 

(2)  Cette  somme  de  12,131,051  fr.  ne  représente 
qu'une  partie  de  la  dépense;  il  faut  y  ajouter 
les  dépense»  à  charge  des  communes. 
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de  2.400  à 
de  1. 


500  à  2.400 
1.200 
de  2.400  à 


Commissaires  divisionnaires  et 
commissaires  spéciaux  des  che- 
mins de  fer  

Inspecteurs  spéciaux  des  che- 
mins de  fer  -g  

Inspecteurs  spéciaux  auxitiairos. 

Police  spéciale  do  la  frontière.. 

Service  ae  l'imprimerie  et  de  la 
librairie.  

Commissaires  spéciaux  de  l'inté- 
rieur •■  J     1     c  ■ 

Police  des  communes  du  département  de  la  beme 

Subventions  

Indemnités  :  ; . , .  ^ .  ;  é  


APPOINTEMENTS 
PAR  AS 


000 


4.800 


5  000 
de  1.440  à  6.000 


290  000 

160.000 
48.000 
57.600 

10.000 

300.000 


CRÉDITS 

DirFÉRENCES 

pour 
l'exereiee 
1877. 

ponr 
l'exercice 
1878. 

es 
plus. 

en 
moins. 

500.000 

450  000 

» 

50.500 

57*600 

48.000 
57.600 

48  000 
> 

» 

10.000 

10  000 

n 

» 

300.000 
458.000 
404.0-26 
140.000 

300.000 
458  000 
500  000 
103.526- 

n 

78^974 
» 

60.000 
>'  (2) 

36"474 

1.927.126 

1.927.126 

146.974 

146.974 

I.  —  La  surveillance  des  chemins  de  fer  et  de 
leurs  dépendances  est  confiée  d'après  le  tableau 
à  des  commissaires  divisionnaires,  à  des  com- 
missaires spéciaux,  à  des  inspecteurs  spéciaux 
et  à  dos  inspecteurs  spéciaux  auxiliaires. 

Les  commissaires  divisionnaires,  dont  la  .juri- 
diction s'étend  sur  une  circonscription  détermi- 
née, sont  chargés  de  la  direction  jîénérale  du 
service  et  ontr  sous  l'autorité  des  préfets,  la  sur- 
veillanca  du  personnel  des  commissaires  spé- 
ciaux et  «les  inspecteurs  spéciaux.  Il  eût  donc 
été  convenable  de  les  distinguer  des  coramissai- 
sairôB  Spéciaux  avec  lesquels  ils  sont  confondus 
dans  le  tableau. 

Los  commissaires  divisionnaires  sont  au  nom- 
bre de  troi?,  avec  des  traitements  de  6,000  fr., 
7,000  fr.  et  8,000  fr. 

Los  commissaires  spéciaux  forment  cinq  clas- 
ses et  sont  attach^^s  une  ligne  ou  à  une  section 
do  ligne,  ils  ont  sous  leur  autorité  immédiate  et 
leur  direction  les  inspecteurs  spéciaux  et  les  ins- 
pecteurs auxiliaires. 

Pour  déférer  aux  observations  de  votre  com- 
mission du  budget  de  1877,  l'administration  a 
prosédé  non- seulement  à  une  réduction  du  per- 
sonnel, mais  encore  à  une  réorganisation  de  ce 
service  ;  elle  a  réglé  le  nombre  des  agents  et  la 
dispense,  à  partir  du  1"  janvier  1878,  d'une  ma- 
nier» définitive. 

Il  ressort  de  cette  réorganisation  uno  réduc- 
tion de  50,500  fr.  Le  Gouvernement  prétend  la 
consacrer  à  un  nouveau  service,  celui  des  ins- 
pecteurs spéciaux  auxiliaires,  qui  seraient  de 
véritables  stagiaires.  Votre  commission  vous 
propose  de  réaliser,  au  contraire,  l'économie  ; 
l'administratioa  a  d'autres  movens  de  s'assurer 
de  l'aptitude  et  de  hi  moralité  de  ses  agents,  et 


d'ailleurs  le  chapitre  offre  des  ressources  suffi- 
santes pour  rétribuer  ce  nouveau  service. 

II.  —  Les  commissaires  spéciaux  do  frontières 
ont  la  surveillance  des  voyageurs  et  l'inspectioa 
de  la  librairie  étrangère  à  la  frontière. 

La  commission  a  entendu  da  jiombreuscs 
plaintes  sur  la  manière  dont  s'exercent  parfois 
ces  fonctions,  elle  appdle  l'attentioa  toute  spé- 
ciale du  Gouvernement  sur  ce  service.  Il  faut 
rompre  partout  et  toujours  avec  des  traditions 
fâcheuses,  abandonner  les  mesures  qui  ont  un 
caractère  vexatoir«  et  retenir  comme  règle  dai 
conduite  ime  extrême  urbanité  et  un  profond 
respect  de  la  liberté  individuelle. 

En  outre,  les  commissariats  n'ont  do  relation 
qu'avec  le  ministèrs  de  l'intérieur;  il  importe 
qua  leurs  rapports  soient  tout  au  moins  adres- 
sés en  domble  à  l'autorité  supérieure  judiciaire 
chaque  fois  qu'ils  sont  de  nature  à  intéresser  ses 
fonctions. 

III.  —  Service  de  V imprimerie  et  de  la  librai- 
j-ig_  —  A  la  chute  de  l'empire,  le  service  actif 
de  l'imprimerie  et  de  la  librairie,  au  ministère 
de  l'intérieur,  comprenait  40  personnes  et  rcpi  é- 
sentait  une  dé))ense  da  89,700  francs,  imputée 
sur  le  chapitre  10  du  budget. 

Ce  personnel  était  réparti  et  rétribué  da  la 
manière  suivante  : 

A  Paris  : 

5  inspecteurs  généraux  (8,000  fr.  cha- 
cun)... :   40.000 

4  commissaires  de  police  inspecteurs 
(3  à  3,500  fr..  1  à  2,500  fr.)   13.000 

Dans  les  départements  : 

21  inspecteurs-vérilicatouip  établis  au- 
près de  différeiits  bureaux  de  douane  de 
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la  fronlière'et  du  liltoral,  et  chargés  du 
contrôle  de  Ja  librairie  arrivant  de  l'A. 
tranger  ; 

,3  000  fr   9.000 

11^.^/   1.2.000 

500  fr  :    g. 000 
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3  à 
5  à 

4  à 
16  à 

3 


sons  traitement,  étant  déjà  ap- 
pointés comme  commiisaires 
spéciaux  de  police.......        36  700 


Total..........  89.700 

généraux  de 

ont  été  conférées  fin  rf^pnmnonc»  J — _ 


Les  fonctions  des  inspecteurs 
Iimpnmene  et  de  la  librairie 


„flr»  ,„v,S    '^^'"^^^  ^°  récompense  de  services  di- 
vers rendus  au  gouvernement  impérial, 
«rh^i       .  commissaires  inspecteurs  de  l'im- 
KrTSk^^^^^JV.''  été  créées  par 

Lvtnin  '^^"'''^      5  février  1818,  presque 

textuellement  reproduits  par  l'article  20  delà 

^r"^  21  octobre  18l/i,  et  ainsi  conçu  : 
tiri^^^i  contraventions  seront  consta- 

librS,^etc.°»^'''^""  '^^  l'imprimerie  et  de  la 
lnfc"rA^"^-/"''P®'^'.'""^-'^^"''<='»t«u''s  établis  à 
ri/rorH^"'  institués  par  l'article  9 

de  1  ordonnance  royale  du  13  décembre  184Î, 
rendue  en  exécution  de  la  loi  du  6  mai  1841  et 
conçu  en  ces  termes  :  loïi,  ei 


L  application  du  décret  du  28  mars  1855,  oui 
étendait  ce  service  aux  cantons,  avait  été  géné- 
ralisée. Le  Gouvernement  do  la  défense  natio- 
nale supprima  les  commissariats  cantonaux:  on 
en  a  rétabli  depuis  lors  ;  l'a-t-on  fait  toujours 
en  vue  da  besoins  sérieux?  nous  avons  entendu 
assez  de  réclamations  à  cet  égard  pour  exprimer 
le  vœu  que  le  Gouvernement  actuel  soumette 
ces  créations  a  une  révision  sérieuse  et  sévère 
Les  commissaires  de  police  n'ont  pas  le  rôle  né- 
cessaire dans  les  cantons  ruraux.  La  gendarme- 
iw/    !  instituée  pour  assurer  le  maintien  de 
ordre  et  1  exécution  des  lois,  elle  est  particu- 
lièrement destinée  à  la  sûreté  des  eampignes  et 
rl^^  7?.'®^       communication.  (D.  du  1"  mars 
""l^^  ^'^'"^  ^"'^^^  à  protéger  les  popu- 
âecUL  ^  augmente  chaque  anné.  son 

H«  i;"^  police  des  communes  du  département 
de  la  Seine  figure  au  ckapitre  10:  sa  place  est 

SStnn'.'T^''"''"' *'i-"^^P'^'-«  1»  °"  la  rl 
portons.  Le  pouvmr  dirigeant,  en  cm  matières 
de  police,  doit  être  centralisé,  qu'il  s'agisse  de  la 
Rolica  de  Paris  ou  da  la  pol  ce  de  la^banlieue 


10  Mai  1&77 

Dépenses  payées  par  l'Etat   402  505 

Dépenses  payées  par  les  communes. .  1.683.33S 

"  2. 085. 840 
seraient  établis 


59.500 


riA  l  inM    ^  ^j''  P^V^^  du  département 

vl/  •  dans  chaque  bureau-frontière  ou- 

vert a  lentrÔ8-  de  la  librairie  en  langue  fran- 
foinf;m»nT°'  'Pf"'"^  "^""'^^  ^e  procéder,  con- 
ir^^Hr-S  7'"^,.1*^«  prépo!i5s  des  douanes,  à  la 
verihcation  des  Jivres  prenant  de  l'étranscer. 
à  PmnA.hnn vérificateurs  consistaient 
«fT?f«c,  France  des  contrefaçons 

HA^;hi^''-'"'-P"  catégories  les  diverses  espèces 
de  librairie  importée  pour  faciliter  aux  employés 
de.  douanes  la  fixation  des  droits  à  percevoir! 

lia  partie  du  personnel  en  résidence  à  Paris 
fut  supprimée,  le  25  octobre  1870,  par  un  arrêté 
JnxTn'rT      l'intérieur.  Celle  qui  fonctiormaU 

r«  fe/'ïr*'^''"»  le  fu.t  par  un  arrêté  rendu  à  Tours 
le  1"  décembre  suivant 

f^nL^^/l\'^r^  '°  deux  commis- 

8nrvPilbn^2  H®  inspecteurs  furent  chargés  de  la 
TZV!i''J^^l^î.\'^iiî'"'^''t^  et  des  librairies dL 


lii^   D^*?^  1^  dépense  do  là  police  munici- 
pale de  Pans  à  teneur  de  la  loi  du  28  janvier 
ell»  avait  été  fixée  à  5,207;000  fr.  dans  la 


1872 


nr-.'^ni^  i'^'^'i^^^-  ^''  *  de  l'élévation  du 

prix  des  denrées  et  des  locations,  à  raison  dè 
1  accroissement  de  la  population,  il  est  impossi- 
ble de  revenir  au  crédit  de  1867.  tout  au  moins 
no  pourrait-on  pas  réduire  quelque  peu  la  dé- 
pense actuelle  ?  C'est  à  raison  des  tristes  événe- 
ments  de  18/1  que  ^ette  augmentation  avait  été 
estZ^rfafte  ^"J^^'-d'hui  la  sécuritô 

v^»y^•  ~  relevé  numérique,  par  classe 

Sr  l'^nTà T""^*  P^^^'  communes  e 

par  1  Jitat  à  diverses  époques. 

Ne  sont  pas  compris  dans  cet  état  • 

9.*  T  «  l'^r  ^i®.^'"',^  P^y^e  sur  le  chapitre  11. 
2»  La  police  de  l'aa-srlomération  Ivnnn.iii»  r.«„i 


Les  crédits  du  chapitre  10 
comme  suit  : 

Somme  demandée   j  927  jog 

A  déduire  : 

Economie  réalisée  

Crédit  pour  la  police  des  commùne's 

de  la  Seine  transporté  au  chapitre  11.  458.000 

Total  du  chapitre  10   1.418.626 

de^M  ^Guyof  satisfaction  à  l'amendement 

r.m!l^?I^^^r  ^-  -  Subvention  i  la  ville  de  Paris 

pour  la  police  municipale   6  929  425 

A  ajouter  la  somme  ei-dessus  de.  458.000 

Total  du  «hapitre  11...  7.387.425 

Chapitre  12.  -  Frais  de  polioe  de 

1  agglomération  lyonnaise. .  .  1  '?'?a  "inn 

Chapitre  13.  -  Dépenses  de  sûreté  ^'^'"^'^^'^ 

v^^^m^   2.000.000 

V.  —  SERVICE  PéNITENTUniB 

Les  crédits  sont  répartis  dans  le  projet  d^  bud 
get  en  huit  chapitres  (14  à  21),  et  o'^ià."^ 

Les  crédits  votés  pour  1877  se  moàl 
tent  a  ,  

Il  y  a  donc  e«  plus  pour  1878   ' 

Mais,  en  réalité,  les  augmentations 
8  élèvent  à.  

Elles  sont  ramenées  au  chiffre  ci*-- 
dessus  par  des  diminutions  au  mon- 
tant do  


s'élèvent 
24.771.930 

24.486.225 
285.705 

411.992 


sur 

3' 


demriités  et  fraislliVers?  "  """"P"' 

Quant  aux  fonctions  d'inspecteurs-vérifica- 
teurs a  la  frontière,  dès  la  finale  1872  elles  ont 
c  L^dL^^ir^'^'^^'  P^i  commissaires  sSé- 
riinfl^rp,  ft"''*"^  ^°  ^«  leurs  attributions  or- 
tuf  Z.  f'fa°s  augmentation  de  traitement, 
saut  une  indemnité  qui  var  e  de  100  à  360 fr' 
selon  l'importance  de^la  librairie  vérifiée 

A  Lille  seulement,  où  il  n'y  a  point  de  com- 
unX?d?h?''''  onf  été  confiées  à 

tTmetœ-ïrti^^cISrcUT^rdSÏ 
triS'Œ-gTt^P^'^'^^^^  surîa"ch%?- 
En  1870,  donc,lo  service  de  l'imprimerie  et  d» 
«V^'^ln'''-,*  »       frontière  coûtait 

partes  :         coûte  aujourd'hui  10,000  ainsi  ré- 


le  chapitre  -12'.''^°'°°'''"^"°°  P^^^^^' 
Les  communes  du  département  de  la  Seine. 

Au  is  mars  iseo  : 

4  commissaires  centraux  de  classa 

exceptionnelle  à  6,000  fr.. .. 
82  commissaires  de  police  de  1"  cl' 

à  4,800  fr  

150  commissaires  de  police  de'  i*  cl" 

à  3,600  fr   ■      t:«n  nnn 

205  r-nmrriîcco;-^^  j„  lli/.' •    •  "  •  •-•  O40.000 


24.000 
393.600 


126.287 
nous  étonner 


Nous  avons  quelque  droit  do 
d'un  accroissemen  des  dépenses  pour  1878,  car 
1  effectif  moyen  des  détenus,  sur  lequel  ont  été 
basées  les  prévisions,  est  moins  élevé  pour  1878 
que  pour  1877.  Voici,  en  effet,  les  chiffres  ofll- 
ciels  : 

&7.815  détenus. 
57.400 


1877. 
1878. 


commissaires  de  police  de  3'  cl 

a  2,400  fr  f  

280  commissaires  de  police  de  4«"cl 

à  1,800  fr   rfii  non 

1. 132  commissaires  de  pslice  de*5«  cV 

  ^Umtr  :  1.630 

1.853 


492.000 


080 


Différence  en  moinsiîjour  1878       415  détenue 
Cette  différence  porte  uniquement  sur  l'effec- 
iit  des  condamnés  de  l'insurrection. 
Le  chapitre  14  est  consacré  au  personnel.  Le 

«rédit  demande  pour  1878  est  de   5.531.249 

5.383.000 


Les  deux 


ris. 


commissaires-inspecteurs 


de  Pa- 
8.000 

600 


66.000 


Le  vérificateur  do  LÏlieï.'.".'.'."*"" 

Gratifications  et  frais  divers  >.*.*.*.*.'    1 .400 

Total  égal  au  crédit  alloué   lo.ooo 

Sî  l'on  rapproche  cette  somme  de  celle 
dépensée  sous  l'empire  pour  le  môme 
objet  il  ressort  une  économie  de   79  700 

EeîiT'eT  ^finr^^o"?]"*''^'  ^e  Tintérieur  se  divi- 
Eent  en  deux  catégories  dont  les  attributions 

queVa'/lo'°mre °^  ^'^^^«nt  entre  elle» 
que  par  10  mode  de  payement. 

Première  catégorie.  —  Commissaires  rétribués 
exclusivement  sur  les  fonds  de  l'Etat  •ils  fiJurent 
au  chapitr»  10  sous  le  titre  de  commis  aire^s^né 
c.aux  et  les  états  de  1876  indiqSt  193  a  'm^^ 
et  une  dépense  de  360  000  fr  ^  '^"^  agents 

réSibufsTur  1pWn-r^°°'™''^'^''-e«  de  police 
jeuiuues  sur  les  londs  des  communes  •  u  ri^ 

pense  est  obligatoire,  aux  termes  des  lois  du 
pluviôse  an          18  juillet  1837,  24  luUlet  1867 
îrioÏJh^SLÏ?."'  PoPulation\Vt"à'rdeS 

pohco  lorsque  les  communes  ne  peuvent  nafl^^ 
payer  en  totalité.  £est  à  ce  titi^Jua  f  gufe  au 
10  un  crédit  sous  io  nom  de  subven- 


3.583.680 

Dépense  payée  par  l'Etat   595  m 

Dépense  payée  pat  les  communes.. . .  3.058.304 

Au     février  m9:  2.583.680 

11  commissaires  centraux  de  classe 

exceptionnelle  à  6,000  fr  

8i  commissaires  de  police  de  1"  cl 

à  4,800  fr   *      403  20(1 

133  commissaires  de  police  de  2'  ci 

à  ^600  fr   '      478  Ron 

207  commissaires  de  police  de  3''cl 

à  2,400  fr   ■      iOR  snn 

222  commissaires  de  police  de  4«"cl 

à  1,800  fr  

640  commissaires  de  police  de  S»  cl" 
à  1,440  fr  


399.600 


chapitre 
fions. 


  _  921.600 

2.766.000 

Dépense  payée  par  l'Etat   230  744 

Dép  ense  payée  par  les  communes. ...  2 . 535 256 

Au  /"  juillet  me  I  2.7C0.000 
12  commissaires  centraux  de  olasss 

exceptionnelle  à  6,000  fr   72  000 

85  commissaires  de  police  de  1"  cl 

à  4,800  fr                             ■  408  000 

134  eommissaires  de  police  de  2*  cl* 

à  3,600  fr   /-on 

202  commissaires  de  police  de  3* 'cl 

à  2,400  fr                            ■  484  sno 

214  commissaires  de  police  do  'i'"c\  '>*-°^ 

à  1,800  fr                              ■  ncr  onn 

176  commissaires  de  poh«e  de  's'^'cl 
—     "  M40  fr  

2.085.810 


Il  a  été  alloué  pour  1877. 

Différence  en  plus  pour  1^78  '.  148.249 

Cette  différence  se  répartit  comme  suit  • 
Service  pénitentiaire  en  France,  81.112  fr 
Service  pénitentiaire  en  Algérie,  67,137  fr. 

iaL^  ~x^'^"8?entation  réelle  est  de 

A  99  i^n  r'  *"enuée  par  des  réductions  s'élevant 

Elle  est  due  à  des  créations  d'emplois  nou- 
veaux, a  des  améliorations  de  traitement  et  en- 
fin à  des  dépenses  nouvelles,  sous  ce  titre  : 
Améliorations  et  rectifications  diverses. 

Dans  les  créations  figurent  les  emplois  nou- 
veaux d  instituteurs  en  titre  qui  suivent  : 

Trois  emplois  daas  les  maisons  centrales  où 
leur  nombre  se  trouverait,  en  conséquence,  porté 
a  16  instituteurs.  Il  faut  ajouter  que,  dans  les 
maisons  centrales  de  f  emmes,  des  sœurs  appar- 
tenant  au  personnel  de  la  surveiUance  sont  char, 
gées  de  1  écolo  (1). 

Deux  emplois  d'instituteurs  dans  les  colonies 
publiques  de  jeunes  détenus,  qui  auront  ainsi 
un  personnel  de  neuf  instituteur»  pour  un  effec* 
tif  de  2,100  détenus. 

Cinq  emploi  d'instituteurs  dans  les  maisons 
a  arrêt,  de  justice  et  de  correction  :  le  personnel 
se  trouvera  élevé  par  cette  création  à  trente  ins- 
tituteurs. Effectif:  24,500  détenus. 

Dans  un  certain  nombre  de  prisons,  ?la  classa 
est  faite  par  des  employés  :  aumôniers,  greffiers- 
comptables,  commis  aux  écritures,  gardiens- 
chefs,  gardiens  commis-greffiers;  la  plupart  des 
titulaires  sont  dos  instituteurs  de  la  tville  à  qui 
il  est  alloué,  à  raison  de  leur  service  à  le  pri- 
son, une  indemnité  généralement  fixée  à  300  fr. 
Mais,  môme  avec  cette  organisation,  un  certain 
nombre  de  départements  sera  encore  sans  écoles 
pénitentiaires. 

Pour  le  département  de  la  Seine,  deux  frères 
des  écoles  chrétiennes  sont  attachés  à  la  maison 
d  arrêt  et  de  correction  des  jeunes  détenus,  et 
depuis  la  fin  de  1876  des  écoles  sont  organiTées 
dans  les  prisons  de  ce  département. 
Nous  sommes  loin  des  promesses  qui  avaient 


(1)  Effectif  des  maisons  centrales,  17,500 
tenus.  ^  ' 


dô- 
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él<5  faites  à  la  commission  du  budget  de  1877(1). 

L'administration  trouve  cependant  ces  dispo- 
sitions suffisantes  pour  le  moment. 

Tel  n'est  pas  l'avis  do  votre  eommissioti,  elle 
pense  qu'il  importe  de  donner  une  impulsion 
énergique,  sérieuse,  continue,  à  l'instruction  au 
sein  de  nos  établissements  pénitenciers.  Si  ou 
écarte  la  récidive,  le  mouvement  do  la  crimina- 
litô  n'est  pas,  en  général,  en  progression  crois- 
sante, il  y  a,  au  contraire,  amélioration.  L'in- 
fluence de  l'instruction  sur  la  moralisation,  si 
grande  au  dehors  (2),  sera-t-elle  nulle  au  8«m  de 
nos  établissements  pénitenciers,  n'aura-t-elle 
aucune  action  pour  relever  les  détenus  et  les 
garder  des  rechutes?  Nous  ne  le  croyons  pas, 
nous  avons  le  ferme  espoir  que  l'instructioa  pro- 
duira dans  les  prisons  les  effets  salutaires  et  in- 
contestés qu'elle  exerce  au  dehors  dans  la  société 
civile  (3). 

Nous  voyons  figurer  dans  les  créations  11  em- 
plois nouveaux  de  surveilllantes  religieuses,  et 
dans  les  suppressions,  3  emplois  de  surteillantes 
laïques. 

Les  3  emplois  supprimés  étaient  rétribués 
750  fr.,  c'est-à-dire,  en  moyenne,  250  fr.  pour 
chaqiie  emploi.' Les  surveillantes  religieuses  sont 
mieux  traitée?,  aucune  tfest  au  traitement  de 
250  fr.  Ainsi  pour  les  11  emplois  créés,  la  rétri- 
bution en  moyenne  est  de  700  fr.  Cette  inégabté 
entre  les  deux  éléments  est  à  pôu  prèscoiistante; 
342  surveillantes  religieuses  sont  inscrites  a^ 
budget  pour  un  traitement  qui  s'élève  en  total 
à  235,450  fr.,  tandis  qu'il  n'est  que  de  111,400  fr. 
pour  360  emplois  de  sui-veillantes  laïques.  L'ad- 
ministration explique  que  les  surveillantes  laï- 
ques ne  sont  employéas  que  dans  les  prisons  où 
l'eirectif  des  femmes  est  peu  important  et  n'exige 
pas  la  présence  incessante  d'une  gàrdienue;  que 
pour  ce  motif  l'emploi  pst  attribué  à  des  femmes 
(le  gardiens  qui  se  côntentent  si  bien  da  ce  sa- 
laire, qu'elles  n'ont  jamais  élevé  de  réclamation  ! 

Nous  comprenons  que  des  femmes  de  gardiens 
n'élèven  l  pas  de  Fôclamatidn  ;  mais  leur  silence 
a  peut-être  une  autre  caUse  ;  nous  comprenons 
aussi  qn'au  prix  où  sont  rétribués  les  emplois, 
des  femmes  de  gardien  puissent  seules  se  mettre 
sur  les  rangs  pour  les  remplir.  Mais  est-ce  bien 
là  le  dernier  mot  de  la  question?  Ne  peut-il  y 
avoir  aucune  place  à  faire  à  cet  élément  civil  qui, 
dans  les  pays  où  manquent  les  congrégations 
religieuses,  pourvoit  à  tous  les  besoins  du  ser- 
vice ?  Nous  appelons  sur  «ette  question  l'atten- 
tion du  Gouvernement. 

Rien  na  nous  a  été  soumis  qui  justifie  ces  créa- 
tions d'emplois,  sauf  en  co  qui  concerne  ceux 
d'instituteurs  et  un  emploi  do^asteur,  et  la  ré- 
duction de  22,150  fr.  suflira  amplement  à  cou- 
vrir celte  dépense  qui  n'excède  pas  8,000  fr. 

L'effectif  de  i878  est  moins  élève  que  celui  de 
1877,  nous  l'avons  fait  remarquer.  De  plus,  la 
maison  de  Landerneau  sera  évacuée  au  cours  da 
cette  année  par  les  insurgés  et  peut-être'"àussi 
celle  de  Thomars  ;  en  versant  dans  ces  deux  éta- 
blissements le  trop  plein  de  certaines  maisons, 
on  rendra  plus  facile  le  service  de  surveillance. 
Il  est  probable  aussi  qus  l'effectif  diminuera 
dans  les  établissements  publics  de  jeunes  dé- 


(1)  Rapport  sur  le  budget  da  1879,  p.  80. 

(2)  YoLci  le  degré  d'instruction  des  accusés 
d  après  la  dernière  statistique  criminelle  (1874) 
publiée  par  M.  le  garde  des  sceaux  : 

Accusés  entièrement  illettrés   35  p.  100 

—  sachant  imparfaitement  li- 
re et  écrire   41p.  100 

—  sachant  bien  lire  et  écrire  21  p'.  100 

—  ayant  reçu  une  instruction 
supérieure   3  p.  100 

Total   luo  p.  luo 

(3)  Nous  ne  pouvons  laisser  passer  sans  pro- 
testation une  appréciation  que  nous  trouvons 
dans  la  statistique  des  prisons,  publiée  récem- 
ment sur  Texercioe  1873;  après  aveir  constaté,  en 
chitfres,  qu'il  y  a  une  progression  mai^guée  dans 
le  nombre  des  condamnations  à  des  peines  de 
courte  Jurée,  l'autour  ajoute  : 

«  L'administration  pénitentiaire  a  signalé  il 
diverses  reprises  les  inconvénients  de  ces  déten- 
tions trop  peu  prolongées  rîour  qu'il  soit  possible 
d  obtenir  quelque  résultat  des  elforls  tentés  en 
vue  de  la  réforme  des  condamnés  et  qni  n'ont 
le  plus  souvent  d'autre  effet,  à  l'égard  des  indi- 
vidus jugés  pour  la  première  fois,  que  de  les 
familiariser  avec  la  prison.  Les  renseignements 
qui  précèdent  indiquent  que  le  mal  s'est  encore 
aggravé.  L'action  fortement  répressive  du  ré- 
gime de  l'emprisonnement  i  individuel  pourra 
seule  atténuée,  dans  une  certaine  mesure,  les 
conséquences  de  cTsegrettable  état  de  choses.  » 


tenus,  car  il  faudra  pourvoir  de  personnel  les 
maisons  privées  nouvelles  qu'on  a  admise?  à  en 
recevoir,  à  Arrentiéres  (Aube),  à  la  Fouilleuse 
(Seine-ct-Oise),  à  Frasne  (Haute-Saône),  à  Jour- 
nalière (Dordogae),  à  Saint-Rloi  (Haute-Vienne),, 
la  Société  de  patronage  du  Rhône  et  la  maison 
de  la  Solitude  de  Lyon. 

Les  améliorations  des  traitements  sont  deman- 
dées par  application  des  décrets  du  24  décembre 
1869,  de  l'arrôté  du  25  du  mémo  mois  et  de  celui 
du  15  septembre  1870. 

Nous  avons  voulu  nous  rendre  compte  de  la 
nature  de  ces  améliorations,  de  celles  qui  avalant 
été  faites  depuis  la  date  du  décret  et  de  celles 
q«ii  restaient  à  faire.  L'administration  nous  a 
répondu  qu'il  n'était  pas  possible  de  fournir  les 
renseignements  que  nous  sollicitions,  avec  pré- 
cision, même  au  prix  d'un  travail  excessivement 
long  et  compliqué  :  elle  estime  néanmoins  que 
le  roulement  sera  complet  et  terminé  dans  deux 
ou  trois  ans. 

Nous  vous  proposons  en  conséquence  de  refu- 
ser toute  augmentation  it  dépsnses,  pour  s'en 
tenir  au  chitl're  do  1877. 

IL  Algérie.  —  L'augmentatioa  sur  1877  est  de 
67,137  Ir.  en  traitememts  et  accessoires  do  traite- 
ments. L'administration  annonce  qu'il  y  aura 
encore  lieu  de  l'accroître  dès  1877.  Cependant 
l'efTectif  sur  lequel  ont  été,  basées  les  prévisions 
budgétaires  ne  varie  pasfKl  est  sensiblement  la 
môme  pour  1878  que  pour  1877;  on  a,  de  plus,  le 
projet  d'alfeeter  le  pénitencier  do  Castelluccio, 
en  Corse,  aux  détentionnaires  de  notre  colonie 
algérienne  dont  l'efTectif  serait  diminué  d,'autant. 

Le  service  pénitentiaire  d'Algérie  a  été  réor- 
ganisé; reffactif  de  3,960  détenus  est  réparti 
comme  suit  : 

1*  Trois  maisons  centrales,  1,900  détenus; 

2°  Onze  maisons  d'arrêt  et  de  correction  avec 
23  prisons  annexes  et  3  chambres  de  dépôt,  1,900 
détenus.  .  . 

Lé  personnel  se  compose  de  291  a  gants  ou 
employés,  sur  lesquels  6  directeurs,  1  institu- 
teur, 2  architectes,  6  commis  aux  écritures,  etc. 
Il  est  alloué  5,000  fr.  de  frais  de  tournée  aux 
directeurs,  et  6,400  fr.  de  frais  de  voyage  aux 
employés.  «f  , 

Vous  jugerez  sans  doute,  avec  votre  commis- 
sion, que  cette  organisation  est  bien  coûteuse 
et  qu'il  y  a  lieu  de  la  modifier  dans  un  sens  plus 
économique,  et,  pour  bien  marquer  vos  inten- 
tions à  cet  é^ard,  nous  vous  proposons  da  ré- 
duire le  crédit  de  7,137  fr. 

Le  crédit  du  chapitre  14  sera  ainsi  de  5,443,000 
francs. 

Nous  croyons  qu'iL  serait  possible  de  faire 
plus  encore  et,  à  ce  litre,  nous  appelons  l'atten- 
tion du  Gouvernement  sur  les  observations  sui- 
vantes : 

1"  Avec  un  personnel  de  près  de  5,000  em- 
ployés et  agents,  devons-nous  être  condamnés  à 
voir  chacruo  année  la  dépense  s'élever  par  la 
création  d'emplois  nouveaux,  et  n'y  a-t-il  pas  de 
réductions  plus  importantes  à  opérer  que  celle 
de  22,105  fr.  qui  est  proposée  pour  1878? 

2*  Les  dépenses  communes  aux  deux  services 
de  France  et  d'Algérie  sont  évaluées  82,000  fr., 
il  ne  nous  semble  pas  impossible  de  réaliser 
quelques  économies  sur  ce  gros  chilTre,  eu  égard 
à  la  nature  des  dépenses  ; 

3°  Les  indemnités  de  logement  s'élèvent  à 
78,500  fr.,  sur  lesquelles  l'adminislration  fait  une 
réduction  do  950  fr.  Est-il  impossible  de  trou- 
ver en  faveur  de  quelques  indemnitaires  des  lo- 
gements en  nature  sur  les  1,5SU  pièces  environ 
que  l'annexe  IV  (1)  nous  apprend  être  consa- 
crées à  dos  logements  d'employés  dans  31  mai- 
sons? 

4*  Allocations  diverses,  25,243  fr.,  dépenses  di- 
verses et  accidentelles,  45,700  fr.  TotaL  de  ces 
deux  chefs  :  70,933  fr.  Ces  crédits  sont-us  indis- 
pensables dans  un  budget  déjà  si  bien  pourvu, 
lorsque  des  charges  si  lourdes  pèsent  sur  la 
pays  ? 

5°  Frais  de  voyages  et  de  tournées  inscrits  au 
budget,  78,500  fr.  Sur  cette  somme,  55,000  fr.  sont 
réservés  aux  28  directeurs  de  France,  l'adminis- 
tration pénitentiaire  propose  da  leur  allouer 
12,000  fr.  en  plus  ; 

6°  Sur  nos  370  prisons  départementales,  136 
ont  une  moyenne  d'elfectif  qui  ne  dépasse  pas 
habituellement  20  détenus,  souvent  cet  effectif 
est  moindre,  quelquefois  il  est  en  nombre  infé- 
rieur au  personnel.  Nous  savons  parfaitement 
qu'on  ne  peut  toucher  à  ces  maisons  puisqu'elles 
dépendent  dô  tribunaux  d'arrondissement,  mais 
n'y  a-t-il  absolument  aucune  réduction  de  per- 
sonnel à  y  opérer? 


(1)  Projet  de  budget,  p.  566. 


Pour  lo  chapitre  1.'),  entretien  des  détenus,  la 
crédit  demandé  pour  1878  est  do...  12.600.981 

Il  a  été  alloué  pour  1877  •  12.711.080 

Différence  en  moins  pour  1878   1  10.o9tf 

La  diminution  pour  la.  Franco  est  do  73,294 
franc»;  elle  est  due  exclusivement  à  la  réduction 
d»  l'etfoctif  d«s  détenus  de  l'insurrection  qui,  de 
815,  chiffre  des  prévisions  pour  1877,  est  abaissé 
à  400  pour  1878. 

Algérie. —  La  réduction  est,  au  net,  de  36,805  fr. 

11  y  a  en  effet  une  économie  de  62,415  fr.  sur 
les  095,500  journées  des  maisons  centrales  par 
suite  d'un  marché  qui  réduit  le/prix  de  journée 
à  0  fl-.  46,  au  lieu  do  0  fr.  53  auquel  il  s'élève 
dans  le  bndget  de  1877   62.415 

Mais  en  revanche,  pour  les  maisorts 
d'arrêt  de  justice,  le  prix  de  la  journée 
monta  da  0  fr.  52  pour  1877  à  0  fr.  58 
pour  1878,  soit  pour  693,000  journées  une 
augmentation  de  'V»   41 .610 

Le  boni  se  réduit  ainsi  &   20.805 

L'entretian  des  Arabes  internés  est 
transféré  du  ministère  de  l'intérieur  au 
gouvernement  de  l'Algérie  ;  le  résultat 
sera  le  même  pour  l'ensemble  du  budget, 
mais  il  y  a  lieu  de  déduire  sur  l'inté- 
rieur  25.000 

Total  des  réductions   45.805 

Remboursement  au  ministère  de  la 
guerre  pour  des  justiciables  de»  tribu- 
naux civils  arrêtes  en  territoire  arabe  , 
(article  nouveau)   .   9  000 

La  réduction  nette  pour  l'AIgéri»  est 
ainsi  de.   36.805 

■La  commission  a  pensé  qu'elle  no  dsvait  pas 
entrer  dans  la  voie  suivie  par  l'administration 
des  prisons;  au  lieu  de  calculer  les  crédits  avec 
cette  largesse,  cette  ampleur,  qui  excluent,  il  est 
vrai,  toute  demande  future  de  crédit  supplémen- 
taire, mais  qui  peuvent  encourager  a  la  dé- 
pense, il  vaut  mieux  se  montrer  un  peu  plus 
strict  et  ne.  pas  négliger  les  probabilités  de  di- 
minution dans  les  effectifs,  sauf  à  admettre,  si 
les  prévisions  venaient  à  être  supérieures,  une 
demande  de  crédit  supplémentaire  qui  peut 
toujours  être  examinée,  sur  les  justifications, 
avec  lo  plus  grand  soin.  Nous  croyons  que  cette 
hypothèse  ne  se  vérifiera  môme  pas;  les  prévi- 
sions du  bidget  sont  basées  sur  un  effectif  qui 
sera  loin  d'être  atteint  pour  les  détenus  de  l'in- 
surrection et  pour  les  condamnés  de  droit  com- 
mun. A  ne  considérer  même  qufî  cette  dernière 
catégorie,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  aura  une 
diminution  de  plus  en  plus  croissante  dans  le 
nombre  des  infractions  pour  rupture  de  bans 
que  la  dernière  statistique  élevait  pour  1874  à  3,738. 

La  peine  accessoire  de  la  surveillance  n'est 
plus  en  effet,  depuis  la  loi  du  23  janvier  1S74,  une 
peine  perpétuelle,  attachée  nécessairement  à 
toute  condamnation  afflictive  ou  infamante,  elle 
peut  au  contraire  être  réduite,  remisa  ou  main- 
tenue et  sa  durée  ne  peut  excéder  vingt  années  ; 
il  y  a,  dans  les  tribunaux,  une  tendance  macouee 
à  en  diminuer  l'aMlication.  De  plus,  l'introduc- 
tion dans  les  61  rniîisons,  dont  il  s'agira  au  cha- 
pitre 20,  do  l'emprisonnement  inaividuel ,  en 
exécution  de  la  loi  du  5  juin  1875,  aura  certains 
résultats  qu'il  no  faut  pas  négliger  dans  l'éva- 
luation des  prévisions  :  l'application  de  la  loi  de 
1875  entraînera  en  effet  la  réduction  d'un  quart 
dans  la  durée  de  la  peine,  elle  exercera  u»9 
intimidation  salutaire  au  moins  parmi  les  délits 
de  vagabondage,  de  mendicité,  de  rupture  de 
ban,  de  vol  forestier,  trop  souvent  commis  pour 
entrer,  i  d«  certaines  époques,  en  prison  ;  enfin 
le  travail  pouvant  être  mieux  organisé  dans  les 
prisons  départementales,  où  il  n  existe  presque 
nulle  part,  il  en  résultera  une  diminution  du 
prix  d'entretien  du  détenu  et  une  augmentation 
au  profit  du  Trésor  sur  le  produit  du  travail 
dont  une  partie  revient  à  l'Etat.  Ces  divers  élé- 
meiats>  que  nous  ne  faisons  qu'indiquer  sommai- 
rement, donneraient,  d'après  des  calculs  sérieux, 
des  résultats  qui  autorisaient  à  élever  la  réduc- 
tion au-dessus  du  chiffre  de  500,000  fr.  que  nous 
vous  proposons  :  le  crédit  ne  sera  donc  plus  que 
de  12,211,080  fr. 

Le  crédit  du  chapitre  16,  transport  des  déte- 
nus et  des  libérés,  est  de   533.000 

le  même  que  pour  1877. 

Pour  sa  rendre  un  compte  exact  do 
tout  ce  qu'il  en  coûte  au  Trésor  pour 
le  transfèrement  des  détenus,  il  faut 
ajouter  les  crédits  suivants  : 

Chapitre  14.  Traitements   162.450 

Chapitre  17   32.000 

Chapitre  18   20.0D(), 

Total  de  la  dépense  747.450 
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L'administration  évaluo  à  25,000  le  nombre 
des  indMdus  t  transporter. 

La  statistique  ofliciello  de  1873,  déjà  citée 
constnto  que  le  nombre  des  transfôrements  s'é- 
tait nbaissé  do  32,154,  chiffre  antérieur  à  1,873,  à 
25,078  pour  cette  dernière  année  et  du  tableau 
qu'elle  en  donne  nous  extrayons  les  chifTi'es  sui 
vants  : 

Détenus  transférés  d'une  prison  départemen 
taie  dans  une  autre  prison  départemen- 
tale  14.053 

Détenus  transférés  d'nno  maison  cen- 
trale dans  une  autre,  on  dans  un  péni- 
tencier agricole,  oa  dans  une  prison  dé- 
partementale  2.G'i7 

Détenus  transférés  d'une  prison  dé- 
partementale dans  une  maison  d'édu- 
caiion  correctionnelle  ou  d'un  établis- 
sement correctionnel  dans  un  autre   2.480 


Total   19.180 

Ainsi  sur  25,078  tranjféremonts  opérés  en  1873, 
19,180  ont  «u  peur  objet  des  déplacements  de 
détenus.  Il  ne  nous  est  pas  possible  do  juger  si 
tous  ont  été  d'une  nécessité  absolue  ou  d'une 
utilité  bien  démontrée,  nous  ne  pouvoms  que 
nous  en  rapporter,  à  cet  égard,  à  l'administra- 
tion. 

Toutefois,  il  nous  sera  bien  permis  d'exprimer 
le  désir  que  ces  déplacements,  dans  le  cas  oii  le 
rapport  devrnit  être  le  môme  pour  les  25,000 
tranafèremenis  assignés  à  t878,soient  moins  mul- 
tipliés. Il  V  a  eu  une  période,  lorsqu'on  eût  com- 
pris qu'il  fallait  placer  dans  les  maisons  réser- 
vées à  l'application  des  ppines  auxquelles  ils 
avaient  été  condamnés  les  détenus  qui,  jusque- 
là,  avaient  été  confondus,  sans  distinction,  sous 
un  môme  régime  et  dans  une  vie  en  commun, 
où  de  nombreux  transfèrements  furent  néses- 
saires.  Mais  la  séparation  est  faite  (1),  et  nous 
nous  expliquons  difficilement  qu'il  soit  besoin 
d'autant  de  déplacements  aujourd'hui. 

Pour  bien  marquer  votre  désir  de  restreindra 
ce  service  dans  les  limites  des  plus  stricts  be- 
soins, votre  commission  vous  proposa  de  réduire 
le  crédit  do  5,000  fr. 

En  conséquonce,  le  chapitre  16  figurerait  au 
budget  pour  une  somme  do  528,000  francs. 

Le  chapitre  17  réunit  les  crédits  destinés  aux 
travaux  ordinaires  aux  bâtiments  pénitentiaires 
et  au  mobilier  :  le  |  crédit  demandé  est 
de   654.000 

Le  crédit  voté  en  1877  est  de   589.500 

Bifférence  en  plus  pour  1878   64.500 

Cette  augmentation  de  crédit  porte  exclusi- 
vement sur  les  établissements  de  la  France. 

Pour  l'A^lgério,  mémo  chiffre  qu'en  1877. 

Ce  chapitre  se  divise  en  deux  articles  bien 
distincts  : 

Les  travaux  ordinaires  (î)  aux  bâtiments 
394,000  fr. 

Achats  ou  confection  d'objets  mobiliers,  250,000 
francs. 

Nous  vous  proposons  de  faire  de  c<?s  deux  ar- 
ticles deux  chapitres  ;  en,  ce  cas,  le  second  for- 
merait provisoirement  un  chapitre  17  bis. 

Ainsi  serait  complétée  la  nomenclature  du 
service  pénitentiaire  que  vous  avez  commencée 
dans  le  budget  de  1877.  La  spécialisation  dos 
crédits,  poussée  aussi  loin  quo  les  nécessités  du 
service  peuvent  le  comporter,  rendra  le  contrôle 
parlementaire  plus  facile.^  • 

L'administration  résist'e  ;  elle  prétend  que 
cette  séparation  des  deux  crédits  sera  une 
source  de  complications  pour  les  écritures  dans 
les  établi^ements  en  régie,  où  il  peut  arriver 
que  des  mîatôriaux  et  des  frais  de  main-d'œuvre 
s'emploient  indifféremment  aux  bâtiments  et  au 
mobilier. 

Ce  sont  \h  des  accidents  rares  et  trop  pou  im- 
portants, relativement  au  chiffre  qui  est  de- 
niandé,  pour  aroir  à  les  prendre  en  considéra- 
tion lorsqu'il  s'agit  de  la  spécialisation  de  crédits 
aussi  distincts  et  aussi  considérables;  il  ne  faut 
pas  qu'il  soit  possible  d'aff.îcter,  par  des  vire- 
ments, à  des  travaux  do  bâtiment  des  sommes 
votées  pour  achat  do  mobilier  et  vice  versd. 

Depuis  nombre  d'années,  de  gros  chilires  sont 
alloués  ix  l'administration  pour  ses  bâtiments: 
cependant  elle  réclame  394,00i]  fr.,  soit  39,000  fr. 
de  plus  qu'en  1877,  et  au  chapitre  20,  elle  élève 
le  crédit,  de  SSrtOOO  à  700,000  fr,;  »nlin,  e.llft  pro- 
teste do  demander  par,  voie  de  crédit  supplé- 


(1)  Rapport,  p.  82.  —  Budget  de  l'intérieur, 
exercice  1877. 

(2)  Grosses  réparations  et  appropriations  n'ex- 
cé  tant  pas  20,000  fr.,  p.  69.  -  Rapport  stir  l'exer- 


'  mentaire  1  million  pour  les  prisons  cellulaires  ; 
ce  million  serait  ensuite  inscrit  cliaque  année 
au  budget  pendant  vingt  ou  trente  ans.  Ces  dé- 
penses sont  considérables  et  aucune  situation  ne 
nous  en  est  fournie,  ni  au  chapitre  17,  ni  au  cha- 
pitre 20.  Nous  vous  proposons  d'allouer  20,000  fr. 
en  sus  du  crédit  de  1877. 

Pour  le  mobilier,  nous  vous  demandons  de  ré- 
duire le  crédit  do  10,000  fr. 

Assurément,  le  service  n'aura  pas  à  souffrir  de 
ces  réductions. 

Nous  croyons  pouvoir  rattacher  à  ce  chapitre 
le  compte  que  nous  vous  devons  au  sujet  de  Ca- 
sabianda.  Les  travaux  d'assainissement,  qui  au- 
raient pu  être  terminés  en  1876,  ne  l'ont  pas  été 
par  suit»  d'erreurs  d'imputation  des  dépenses; 
les  ouvrages  restant  à  acherer  sont  évalués  à 
17,000  fr.  et  consistent  principalement  en  mou- 
vements de  terre.  La  situation  sanitaire  est  tou- 
jours mauvaise;  la  mortalité,  par  suite  de  causes 
exceptionnelles,  a  été  de  14  p.  100;  elle  a  été 
plus  forte,  à  d'autres  époques,  puisqu'elle  est 
montée  jusqu'à  16,23  p.  100. 

L'administration  songe,  non  pas  à  évacuer  Ca- 
sabianda,  mais  à  en  diminue"!-  l'effectif;  une 
partie  des  détenus  serait  dirigée  sur  Landerneau. 
Nous  lui  demandons  d'examiner  s'il  ne  serait 
pas  préférable  de  limiter  le  séjour  des  détenus 
à  Casabianda  à  un  an  ou  deux  par  exemple,  et 
de  les  évacuer  ensuite  sur  un  autre  pénitencier 
corse,  Ghiavari,  par  exemple.  C'est  à  elle,  du 
reste,  à  rechercher  ce  qu'il  y  a  de  possible  pour 
concilier  les  intérêts  du  Trésor  et  ceux  de  l'hii- 
manité. 

En  résumé,  avec  la  division  proposée,  les  cré- 
dits du  chapitre  17  du  projet  de  budget  se  ré- 
partiront comme  suit  : 

Chap.  17.  —  Travaux  ordinaires  aux  bâtiments 
pénitentiaires,  375,000  fr. 

Chap.  17  bis.  —  Achat  ou  confection  d'objets- 
mobiliers,  240,000  fr,  '* 

La  somme  demandée  au  chapitre  18  pour  les 
exploitations  agricoles  et  dépenses  accessoires 
du  service  pénitentiaire,  est  de   712, '700 

Le  crédit  voté  pour  1877  n'était  que 

«le   663.645 

Différence  en.  plus  pour  1878   49  055 

L'augmentation,  qui  est  en  réalité  de  59,454  fr., 
est  atténuée  par  dos  réductions  dont  la  plus 
plus  forte  est  de  1 0,000' fr.  et  porte  sur  le  crédit 
destiné  aux  bibholhèques.  Voici  la  destination 
de  ces  fonds  : 

Développement  des  cultures  dans  los 
pénitenciers  de  la  Corse  et  notamment  à 
Casabianda  :  mains-d'œuvre,  animaux, 

plants,  semences  (1)   15,000 

Besoins  analogues  pour  les  colonies  de 

jeunes  détenus   7.184 

Augmentation  de  dépenses  pour  l'ha- 
billement des  gardiens   13.000) 

Imprimés  et  fournitures  de  bureaux  et 

d'écoles   10  000 

Crédit  pour  les  impressions   11,000 

Dépenses  diverses  et  accidentelles   3,070 

Total   53,254 

Ces  augmentations  no  sont,  en  général,  que  lo 
rétablissement  des  réductions  que  vous  aviez 
accueillies  sur  le  budget  de  1877,  parce  que  vous 
aviez  jugé  que  les  services  étaient  suffisamment 
pourvus.  Avec  un  effectif  de  détenus  plus  faiblp, 
devions-nous  vous  proposer  de  revenir  sur  vos 
décisions  antérieures?  Nous  no  le  croyons  pas. 
Nous  allouerons  seulement  une  somme  en  pins 
de  5,000  fr.,  parce  qu'on  nous  a  fait  espérer 
qu'elle  serait  employée  à  hâter  la  publication 


(1)  Voici  en  quels  termes  l'administration  jus- 
tifie dans  une  note  ses  demandes  au  suiet  des 
exploitations  agricoles  : 

t  L'administration  a  ju.<ïé  utile,  dans  l'intérêt 
bien  entendu  du  Trésor,  do  modifier  sur  certains 
points  le  mode  de  procéder  suivi  jusqu'à  présent. 
C'est  ainsi  que  les  bestiaux  de  qualité  suné- 
rieure,  que  les  ressources  dos  domaines  exploités 
par  lEtat  permettent  d'élever  et  d'engraisser 
seront  vendus,  et  que  l'on  achètera  pour  la  nour- 
riture des  détenus  de  la  viande  de  moindre  va- 
leur. Les  laines  fines  provenant  de  la  tonte  des 
troupeaux  cesseront  d'être  emplovées  à  la  fabri- 
cation du  vestiaire,  les  terres  peu  propres  à  la 
culture  aes  céréales  seront  plantées  en  vignes, 
et  les  vins  livrés  au  commerce.  Il  en  résulterait 
une  augmentation  dans  les  achats  de  denrées 
imputts  sur  les  crédits  du  chapitre  15,  et  no- 
tamment pendant  les  premières  années  dans  les 
frais  de  culture.  Mais  les  recettes  opérées  au 
profit  du  Trésor  s'accroîtront  dans  une  plus  forte 
proportion.  » 


des  statistiques  de  1874,  1875  et  1876,  qui  rendra 
de  véritables  services  surtout  aux  lutures  com- 
missions du  budget. 

Dans  ce  chapitre  figurent  deux  subventions, 
l'une  de  50,000  fr.  aux  établissements  déjeunes 
détenus,  l'autre  de  20,000  fr.  aux  sociétés  de  pa- 
tronage ;  elles  reproduisent  les  chiffres  du  bud- 
get do  1877  où  vous  avez  élevé  de  10,000  fr.  les 
allocations  aux  sociétés  de  patronage  ;  nous  ex- 
primions alors  (t)  l'espoir  que  les  sociétés  sub- 
ventionnées seraient  ?oumises,  en  échangé  de  ce 
concours  financier  de  l'Etat,  et  afin  de  s'assurer 
s'il  en  est  fait  bon  emploi,  à  des  inspections  par 
les  agents  de  l'administration. 

Voici  la  répartition  des  subventions  de  1876  : 

JBUNES  DÉTESUS-i 

Gareonsx 

Colonie  d'Auttrevills  (Aube)  

—    de  Pontgombault  (Indre).  


Colonie  de  la  Gjrande-Trappe  (OrneJ., 


Colonie  de  Langonnet  (Morbihan). 

—  du  Luc  (Gard)  

—  de  MarmoDcel  fMeuse)  

—  de  Sainte-Foy  (Dordogne). 


Filles. 

Maison  de  Bavilliers (Territoire  de  Belfcwt). 
Refuge  de  Rouen  (Seine-Inférieure)  


Bon-Pasteur  de  Limoges  (Haute-Vienne). 

Maison  de  Villepreux  (Sein«-et-Oise)  

Solitude  de  Nazareth  (Hérault)  

Asile  de  Méplier-Blanzy  fSaône-et-Loire). 
Bon-Pasteur  de  Nevers"  (Nièvre;  

—  du  Mans  (Sarlhe)-   

—  de  Bourges  (Cher)  

—  de  Dôle  (Jura)  

—  de  Sens  (Yonne)  

Refuge  de  Tours  (Indre-et-Loire)  

Bon-Pasteur  d'Angers  (Maine-et-Loire).. 
Asile  de  Sainte-Anne-d'Auray  (Morbihan) 

SOCIÉTÉS  DE  PATRONAGE. 


5.50O 
2.000 
4.000 

2  nno 
2.ooa 

1.000 
1.030 
2.000 
3.000 


l.OOO 
1.500 
500 
1.500 
3  OOO 
2.000 
l.OfiO 
1.000 
1.000 
1.00;) 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
3,000 
1,000 


Asile  de  Saint-Léonard  (Rhône). 
Maison  de  Béthanio  (Doubs)  


500 

...  1.000 
300 

....  1.000 

Société  de  patronage  de  Lille  (Nord)   1.000 

Asfle  d'Alby  (Tarn)   1.000 

Société  de  patronage  de  Lyon  (Rhône).  .    1  OOOi 

—  de  Bordeaux  (Gi-  ' 

ronde)   1.000 

—  de  Rouen  (Seine- 

Inférieure).   1.000 

Total   17.800 

Le  montant  du  chapitre  18,  d'après,  ces  pré-t 
visions,  est  de   668.615} 

L'administration  élève  au  chapitre  19  i 
la  dépense  à  consacrer,  en  1878,  aux  «e-  < 
quisilions  et  constructions,  pour  le  ser- 
vice pénitentiaire,  à. ..   700,000 

Le  crédit  alloué  en  1877  étant  de,...    58G  000 

La  différence  en  plus  pour  1878  est  ' 
de   114.000 

La  commissien  du  budget  de  1877  avait  ré- 
clamé une  situation  (2)  inaiquant  les  allocations 
générales  ou  une  évaluation  de  la  dépense  totale, 
les  dépenses  faites,  les  crédits  restant  à  ouvrir, 
les  crédits  demandés,  en  un  mot  une  situation 
analogue  à  celles  qui  vous  sont  fournies  au  bud- 
get des  travaux  publics  et  dont  le  ministère  de 
l'intérieur  offre  un  exemple  (3),  M.  le  directeur 
répondit  qu'il  avait  devancé  les  désirs  de  la 
commission  et  réclamé  les  renseignements  né- 
cessaires pour  y  faire  droit,  mais  que  le  travail 
ne  serait  pas  terminé  avant  un  certain  temps. 

Cependant  l'état  des  choses  est  le  même  dans 
le  nouveau  budget.  M.  le  directeur  interrogé 
nous  a  répondu^  le  12  février,  «  que  le  travail  n'a 
pu  être  termine,  que  dans  un  mois  il  pourra  pré- 
senter un  tableau  faisant  connaître  févaluaiion 
exacte  pour  quelques-unes,  approximatives  pour 
les.  autres,  des  dépenses  à  effectuer  en  acquisi- 
tions et  en  constructions.  » 

Après  ce  qui  s'est  produit,  notamment  à  Ren- 
nes et  Casabianda,  nous  devons  insister  énergi- 
quement  pour  obtenir  les  situations  demandées  ; 


(1)  Page  108  du  rapport. 

(2)  RapRpri,  p.  69  et  70. 

(3;  P.  579  ciu  projet  de  budget. 
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il  n'y  a  pour  vous  ni  contrôle,  ni  possibilité  de 
contrôle,  si  on  doit  continuer  à  procéder  comme 
on  l'a  fait  jusqu'à  ce  jour. 
•  Nous  vous  proposons  de  réduire  le  crédit  au 
chifTre  de  1877.  Il  serait,  en  conséquence,  de 
586  000  fr. 

La  subvention  demandée  au  chapitre  20  en 
faveur»  des  départements,  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  5  jum  1875,  est  de  150,000  fr. 

Même  crédit  en  1877. 

Dans  la  note  préliminaire,  l'administration  fait 
des  réservés  pour  élever  par  vois  de  crédit  sup- 
plémentaire à  1  million  la  subvention  aux  dé- 
partements. Une  commission  est  chargée  en  ce 
moment  de  rechercher  ce  qu'il  en  coûterait  pour 
mettre  à  exécution  la  loi  du  5  juin  1875. 

Nous  vous  proposons  d'élever  dès  à  présent 
le  crédit  à  264,000  fr.,  avec  cette  affectation  bien 
déterminée  qu'il  devra  être  attribué  avant  tous 
autres  aux  départements  déjà  pourvus  de  pri- 
sons cellulaires  qui  voudront  les  aménager  afin 
de  les  rendre  à  leur  destination  originaire. 

En  effat,  sur  61  prisons  construites  (1)  suivant 
le  système  cellulaire,  il  y  a  30  ou  40  ans,  alors 
qu'on  avait  résolu  d'introduire  ce  régime  en 
France,  deux,  Mazas  et  la  Santé,  ont  conservé 
leur  installation  primitive;  cinquante-neuf  l'ont 
modifiée  après  las  décisions  qui  prescrivirent, 
en  1853,  le  retour  au  régime  en  commun  ;  mais 
il  serait  possible,  puisque  les  cellules  y  subsis- 
tent encore,  d'aménager  ces  établissements  à 
l'aide  de  travaux  plus  ou  moins  importants. 

De  cette  façon,  vous  donnerez  une  satisfaction 
aussi  étendue  que  le  permettent  nos  ressources 
à  ceux  qui  réclament  une  subvention  assez  éle- 
vée pour  témoigner  qu'on  ne  songe  pas  à  abandon- 
ner le  principe  et  l  exécution  de  la  loi  de  1875, 
et  une  satisfaction  aussi  à  ceux  qui  voudraient 
qu'avant  d'engager  une  dépense  d'une  centaine 
ae  millions  peut-être,  un  essai  sérieux,  entrepris 
sur  une  large  échelle  et  vraiment  pratique,  fût 
tenté  pour  reconnaître  si  la  théorie  est  en  accord 
avec  les  faits  et  pour  juger,  surtout  au  point  de 
vue  moral  et  sous  le  rapport  financier,  la  valeur 
du  nouveau  régime  et  les  conséquences  de  son 
application  en  France  (2). 

Le  crédit  demandé  au  chapitre  21  pour  rem- 
boursement sur  le  produit  du  travail  des  détenus 
est  de  3,900,000  fr. 

30,000  fr  de  plus  qu'en  1877. 

Cette  dépense  est  une  dépense  d'ordre. 

Une  grave  question,  celle  du  travail  dans  les 
prisons  et  de  la  concurrence  qu'il  peut  faire  au 
travail  libre,  a  été  portée  à  la  tribune  par  notre 
honorable  collègue  M.  Guichard  lors  de  la  dis- 
cussion du  budget  de  1877;  elle  est  restée,  nous 
le  comprenons,  a  l'ordre  du  jour  dans  l'opinion, 
dans  la  pre«se  et  dans  les  ateliers. 

Le  travj-.l  dans  lesf  prisons  profite  à  l'Etat 
dans  une  certaine  proportion  ;  il  est  opéré,  en 
effet,  sur  les  produits  du  travail  des  détenus, 
dans  les  établissements  "gérés  en  régie,  les  rete- 
nues suivantes  : 

Prévenus,  accusés  et  condamnés  à  la 

détention   3/10 

Condamnés  à  l'emprisonnement   5/10 

—  à  la  réclusion    6/10 

—  aux  travaux  forcés   7/10 

En  outre,  une  retenue  de  1/10*  est  opérée  pour 
chaque  condamnation  antérieure,  sans  que  ce- 
pendant le  pécule  d'aucun  détenu  puisse  être 
inférieur  à  I/IO*. 

En  moyenne,  le  prélèvement  de  l'Etat  est  de 
58  p.  100,  soit  près  de  6/10'  dans  les  maisons 
centrales  et  établissements  assimilés;  de  48  p. 
100  soit  près  de  5/10«,  dans  les  maisons  d'arrêt, 
de  justice  et  de  correction. 

Dans  les  prisons  où  la  gestion  est  à  entreprise, 
pas  de  prélèvements  en  faveur  de  l'Etat  ;  l'en- 
trepreneur reçoit  un  prix  de  journée  fixé  par  ad- 
judication ;  il  perçoit,  en  outre,  tout  le  produit 
du  travail,  sauf  le  pécule  du  détenu  qui  est  tou- 
jours réservé  ;  mais,  en  revanche,  il  est  chargé 
du  service  économique  :  nourriture  et  vestiaire. 


(1)  Bapport,  p.  74. 

(2)  Le  rapport  de  M.  le  premier  président  Ba- 
zot,  fait  au  nom  de  la  1"  commission,  dans  la 
session  de  novembre  1876  du  conseil  supérteur 
de  l'Algérie,  sur  l'application  à  l'Algérie  de  Ta 
loi  du  5  juin  1875,  conclut  ainsi  i  «^Votre  -com- 
mission, persuadée  aue,  dans  une  matière  aussi 
délicate,  il  importe  de  ne  rien  précipiter,  vous 
propose  d'émettre  l'avis  que  la  loi,  avant  d'être 
appliquée  à  l'Algérie,  devrait  être  soumise  à  une 
expérimentation  préalable.  » 

Les  conclusions  du  rapport  ont  été  adoptées 
sans  discussion. 


et  il  a  l'obligation  de  fournir  du  travail  aux  pri- 
sonniers. < 

Il  est  fait  deux  parts  du  pécule  du  détenu; 
l'une,  le  pécule  .lisponible,  pput  être  employée 
en  secours  à  sa  famiUu  ou  nn  des  Tchats  de  vivres 
à  la  cantine  dans  une  mesure  fixée;  l'autre  j)or- 
tion  est  réservée  pour  être  remise  au  détenu  a 
sa  libération. 

L'Etat,  dans  les  établissements  en  régie,  traita 
ordinairement  avec  des  fabricants,  des  indus- 
triels, pour  leur  louer  des  ateliers  et  la  main- 
d'œuvre  des  prisonniers.  L'entrepreneur  fait 
travailler  pour  son  compte  ou  traite  avec  des  in- 
dustriels. 

Aucun  genre  de  travail  (1)  ne  peut  être  mis 
en  activité  avant  d'avoir  été  autorisé  par  le  mi- 
nistre de  l'intérienr,  et  tant  que  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  du  détenu  n'a  pas  été  fixé.  Pour 
cette  fixation,  on  doit  consulter  notamment  les 
chambres  de  commerce  ;  les  prix  de  façon  et  les 
conditions  de  l'apprentissage  doivent  être  exac- 
tement conformes  à  ceux  qui  sont  payés  dans 
l8»  manufactures  libres  les  plus  rapprochées  de 
la  prison.  Toutefois,  à  l'effet  d'indemniser  le  fa- 
bricant ou  l'entrepreneur  général  de  charges  spé- 
ciales qui  ne  pèsent  pas  sur  las  industries  du 
dehors,  ou  qui  les  grèvent  dans  une  moindre 
proportion,  il  leur  est  fait  une  réduction  de 
20  p.  100. 

L'administration  a  la  faculté  de  reviser  les 
tarifs  toutes  les  années. 

Nous  ne  savons  si  ces  règles  ne  sont  pas  ri- 
goureusement observées  ou  si  elles  sont  insuffi- 
santes en  elles-mêmes  à  protéger  le  travail  li- 
bre contre  la  concurrence  dont  il  se  plaint,  mais 
ses  plaintes  sont  nombreuses. 

Sans  doute,  le  travail  dans  les  prisons  est  une 
partie  de  la  peine  d'après  nos  codes,  sans  doute 
il  est  une  nécessité  impérieuse,  moins  encore 
dans  un  intérêt  financier  pour  le  Trésor  que 
comme  moyen  de  moralisation  pour  les  détenus, 
mais  il  doit  être  constitué,  réglé,  dirigé  (2),  de 
façon  à  ne  pas  nuire  au  travail  libre  ;  l'industrie, 
les  ouvriers  qu'elle  emploie,  les  travailleurs  li- 
bres en  un  mot,  sont  assurément  les  plus  dignes 
de  tout  notre  intérêt,  ils  y  ont  droit  et  il  leur  est 
acquis. 

Il  n'appartenait  pas»  à  votre  commission  de 
résoudre  pratiquement  cette  question,  ni  même 
de  soumettre  une  solution  à  votre  sanction.  Mais 
elle  a  considéré  comme  un  devoir,  autant  que 
comme  un  droit,  de  vous  proposer  d'appeler  spé- 
cialement, énergiquement,  l'attention  du  Gou- 
vernement sur  ce  point,  de  lui  recommander 
cette  question  comme  une  de  celles  que  vous 
avez  le  plus  à  cœur  de  voir  régler  promptement 
et  dans  des  termes  qui  concilient  tous  les  inté- 
rêts, et  par-dessus  tout  des  intérêts  qui  vous 
sont  particulièrement  chers,  ceux  du  travail  libre, 
honnête  et  des  familles  qu'il  fait  vivre. 

Le  travail  dans  les  prisons  donne  les  résultats 
suivants  (3)  : 

Maisons  centrales  et  pénitenciers  agricoles. 

Hommes  :  Journées  de  travail,  3,632,931  fr. 
Nombre  moyen  de  travailleurs  pendant  l'an- 
née :  ouvriers,  11,043,  apprentis,  710. 
Produit  net,  2,851,780  fr.  50. 
Produit  moyen  par  journée,  0  fr.  7850. 

Femmes  :  Journées  de  travail,  893,971  fr. 
Nombre  moyen    de  travailleurs  :  ouvrières, 
2,879;  apprenties,  15. 
Produit  moyen  par  journée,  0  fr.  8044. 

Prisons  départementales. 

Nombre  de  journées  :  hommes  et  jeunes  gar- 
çons, 2,685,996';  femmes  et  jeunes  filles,  656,163. 

Nombre  moyen  de  détenus  occupés  :  hommes 
et  jeunes  garçons,  8,664;  femmes  et  jeunes  filles, 
2,117. 

Inoccupés  :  hommes  et  jeunes  garçons,  10,448  ; 
femmes  et  jeunes  filles,  2,825. 

Produit  du  travail  :  hommes  et  jeunes  gar- 
çons, 1,408,689  fr.  17;  femmes  et  jeunes  filles, 
285,160  fr.  98. 

Produit  par  journée  de  travail  :  hommes  et 
jeunes  garçons,  0  fr.  524  ;  femmes  et  jeunes  filles, 
0  fr.  434. 

Une  certaine  partie  des  détenus  est  appliquée 
exclusivement  aux  travaux  agricoles. 

Les  prévisions  budgétaires  portent  les  recettes 
de  ce  chef  pour  1878  à  5,33^,000  fr.;  le  rembour- 


(1)  Arrêté  et  instruction  du  20  avril  1844,  dé- 
crets du  25  février  1852,  1"  mars  1852,  circulaire 
du  19  juillet  1862. 

(2)  V.  loi  du  5  janvier  1849. 

(3)  Statistique  des  prisons,  1873. 


sèment  étant  de  3,900,000  fr.,  il  reste  ainsi  au 

Trésor  1,430,000  fr. 

VI.  —  Service  des  subventions  et  secours. 

Ce  service  comprend  huit  chapitres  (22  à  29) 
et  des  crédits  au  montant  de  8,609,810  fr. 

Il  n'y  a  pas  d'augmentation  sur  les  sommes 
volées  pour  1877. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  d'allouer 
comme  suit  les  crédits  demandés  : 

Chap.  22.  —  Subventions  aux  départements, 
4,000,000  fr. 

Le  Gouvernement  a  présenté,  le  30  novembre 
1876,  un  projet  de  loi  sur  la  répartition  annuelle 
du  fonds  de  subvention. 

L'examen  de  ce  projet  a  été  confié  à  une  com- 
mission spéciale. 

Si  la  loi  proposée  est  votée  en  temps  utile,  on 
appliquera  les  nouvelles  règles  pour  la  réparti- 
tion du  crédit. 

Si  le  vote  de  la  loi  était  ajourné,  le  fonds  de 
Subvention  serait  réparti  d'après  les  règles  an- 
ciennes, en  tenant  compte  des  observations  qui 
ont  été  présentées  par  les  pouvoirs  législa- 
tifs. 

Chap.  23.  —  Subvention  aux  établissements 
généraux  de  bienfaisance,  882,810  fr. 

Deux  amendements  ont  été  présentés  sur  ce 
chapitre  :  l'un,  par  M.  Beaussire  ;  l'autre,  par 
M.  Delacour  et  plusieurs  de  nos  collègues. 

M.  Beaussire  demande  que  l'on  transporte  au 
ministère  do  l'instruction  publique  (chapitre  35) 
les  allocutions  suivantes  : 

Institution  nationale  des  sourds -muets  de 

Ghambéry   40.009 

Institution  nationale  des  sourds-muets 

de  Paris   156.400 

Institution  nationale  des  sourdes- 
muettes  de  Bordeaux   90.000 

Institution  nationale  de  jeunes  aveu- 
gles ;   154.000 

Total   440.400 

Si  ces  établissements,  en  tant  que  destinés  à 
l'instruction  des  sourds-muets  et  des  aveugles 
paraissent  rentrer  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  ils  ont,  d'autre 
part,  un  caractère  de  bienfaisance  qui  les  ratta- 
che au  ministère  de  l'intérieur. 

La  modification  réclamée  aurait  probablement 
pour  conséquence  une  augmentation  de  person- 
nel. Votre  commission  vous  propose  de  la  re- 
jeter. 

Dans  le  second  amendement,  M.  Delacour  et 
ses  collègues  vous  demandent  d'annexer  un  in- 
ternat avec  un  certain  nombre  de  bourses  et  de 
demi-bourses  à  l'externat  actuel  d'orthopho- 
nie. 

La  fonda.tion  prendrait  le  titre  d'école  natio- 
nale d'orthophonie  (redressement  du  bégaie- 
ment et  de  tous  les  vices  de  la  parole;.  Suivant 
nos  collègues,  un  crédit  de  30,000  fr.  est  néces- 
saire pour  cette  création. 

L'infirmité  visée  par  les  auteurs  de  l'amende- 
ment est  assurément  digne  d'intérêt  ;  malheu- 
reusement nos  finances  ont  à  pourvoir  à  des  be- 
soins plus  pressants  et  surtout  plus  généraux  ; 
nous  vous  proposons  donc  de  rejeter  l'amende-^ 
ment. 

Voici  d'ailleurs  les  résultats  obtenus  en  1876 
au  cours  d'orthophonie  : 

Nombre  de  cas  observés,  129  ; 

Redressements  complets,  98. 

Chapitre  24  (Secours  à  des  établissements  et 
institutions  de  bienfaisance),  706,000  fr. 

Cette  somme  se  répartit  comme  suit  : 

1°  Secours  aux  hospices,  bureau  de  charité 
et  institutions  de  bienfaisance,  530,000  fr.; 

2*  Service  de  médecine  ^gratuite  dans  l'es  dé- 
partements, 50,060  fr.  ; 

Dans  le  rapport  sur  le  budget  de  1877  on  avait 
dû,  à  défaut  de  renseignements  plus  précis,  se 
borner  à  donner  la  répartition  dés  50,000  fr.  en 
1875.  Il  nous  est  possible  de  faire  plus  aujour- 
d'hui. 

Le  service  de  la  médecine  gratuite  est  orga- 
nisé dans  44  déparlements.  L'administration  su- 
périeure n'a  pas  imposé  un  système  d'organisa- 
tion uniforme.  Les  départements  ont  adopté,  en 
général,  le  système  par  circonscription.  Dans 
chacune  des  circonscriptions,  un  médecin,  nom- 
mé par  le  préfet,  est  chargé  du  service  et  reçoit 
une  indemnité. 

La  répartition  du  crédit  est  opérée  en  tenant 
compte  des  demandes  des  préfets,  de  la  situa- 
tion tojaographique  du  département,  de  l'impor- 
tance du  bien  effectué,  des  ressources  du  service 
et  des  subventions  des  conseils  locaux 

Voici  l'état  pour  1875  : 


i 
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SEFLVICB    DE  LA. 

Année 


DÉVELOPPEMENTS     RELATIFS  AU 


DICI'ARTEMBNT:^ 


Aisne  

Allier  

"A!pe^  (liasses-)  .-  

Alpes  (Hautes-)  

AIpes-Mavitiiues  

Ardenaes  

Ariége  ;  

Aude  

Aveyroû  , , 

BoucIies-du-Rhôiie  (Ij  

Cher  

Corse  

Donbs  

Drômo    

Garonne  ( Haute-)  

Gers  

Giroiiili?  

Hérault  

lile-e.t- Vilaine  

Indre  

Indre-et-Loiro  

Isère  

Landes  ■  *. 

Loire  

Loiret  

Lot  

Maine-  el-I,uire  

Marne-  

Meurthe-et-Moselle  

Meuse  

Nièvre   . 

Oia  >  

Pas-de-Calais  

Pyi'ônées  (Basses-)  

Miiin  (Haut-J  (Territoire  de  Belfort), 

Saône  (Haute-)  

Saône  et-Loire  

Sarthe.  

^eine-et-Oise  

f»,èvres  (Doux-)..  

Somme  .-  

Tarn  

Tara-fit-Garonne  

■Vaucluso  


des 
communes 

du 
départe 
ineiil. 


837 
317 
251 
189 
152 
502 
33(5 
436 
295 
108 
291 
363 
637 
372 
585 
465 
552 

352 
245 
282 
356 
332 
329 
349 
323 
381 
665 
596 
587 
313 
701 
904 
558 
lOo 
583 
588 
386 
686 
356 
835 
317 
194 
150 


18  3G2 


dos 
commune? 
i|ai 
!'  iirtici 
pent 
au 


375 
317 
2-iG 
'86 
1U3 
.307 
210 
247 
276 
45 
287 
336 
637 
'372 
559 
465 
527 

234 
231 
220 
288 
120 
325 
296 
3fJ3 
365 
413 
583 
317 
174 
288 
887 
252 
106 
503 
480 
363 
591 
340 
565 
213 
17i) 
82 


d* 



mi'deciiis 

qui 

ooncou-  ■ 

rcul 

inscrits. 

service. 

145 

19  458 

tous 

7 . 441 

40 

2  774 

20 

15.475 

40 

5  010 

46 

S. 641 

46 

12.752 

36 

7.143 

tous 

16.511 

15 

42 

13. loi 

61 

27  995 

56 

12..S(K) 

51 

9.81(i 

94 

15.474 

272 

7.;i7S 

lous 

5.877 

N  0  iM  ii  il  E 


105 
tous 
tous 

117 
45 
67 
tous 
157 
276 
48 
8i 

tous 
253 
10  i 
9 

8; 

79 

77 
197 

39 
169 

73 
227  - 
"96 


DES    I N  D I 0  E  N  T  S 


syaat 
reçu  des 

soins 
médici- 

seu- 
lement. 

ayoat 
reçu  des 

médi- 
caments 

nu  dos 
aliments 
en  plus 
des 

soins 
mi.^di  tjîj  ux . 

Total 
des 
malades 
Sûi(,'ncs. 

410 

4  OOo 

4.415 

1  655 

3.010 

4  665 

45-'i 

669 

1. 123 

2.87G 

1 . 387 

4  26:! 

2  603 

2  603 

2.603 

1 , 922 

1.922 

1.922 

1.974 

2.743 

4.717 

45 

96; 

1  414 

2  450 

2  450 

7.773 

1 .773 

1.773 

1.558 

3.595 

5  V/.i 

1  691 

7.249 

8  942 

3.271 

1 . 900 

6.261 

1  982 

1 .095 

3  07; 

2.710 

3.(104 

5  7l4 

3.001 

2.. 354 

5  355 

2.457 

2.4.57 

2  45; 

des 
v.jites 
chez  les 
inaladea. 


26.091 
-i.2l5 
6 . 530 
(L'organisntion 

3  814 
34  345 
15.481 
12.057 
18.142 

7.456 
24  372 

7  031 

4  400 

8  054 
97.534 
i7  352 


19.088 
lï.972 
37.724 
18.235 
16  404 
23.925 

8  532 
iO.OÛ'i 

7.96y 


134 
.137 
269 
du  sei  vice 
.04^ 


.  4591 
.608 
9871 

ne  permet  pas  di 


14  020 
3  035 
1  58b 
3  688 
8.998 
6  105 

4.746 
ï) 

2.071 
7. 914 

15  3.0 
7.881 
3.069 

17.711 
7 . 309 
9  787. 
Le  préfet  n'a  pa.s 


de 
consulta- 
tions. 


de 


îior.s. 


4  792 

4 

.525 

51  140  32 

3  143 

6 

.704 

*   »ï      •  V 

1.372 

o67 

■  »  r 

5.423 

3 

414 

953 

9 

352 

■   »    ■  ' 

3. 100 

552 

3.213 

1 

3'<4 

3.190'71 

1.546 

093 

l>    -  : 

3  000 

3 

.-.20 

1.785  95 

,0) 

•>       ■  , 

5.516 

891 

)) 

10.870 

6 

200 

n  ' 

7  6'i3 

6 

«10 

4.  «37 

•  « 

656 

6  973 

5 

932 

226  16 

3.240 

4 

110 

h8 

» 

E.KGÉD.VNT 

.  de 
RliCr.i'TKS 
de' 1873.  ; 


i.745 
1 .256 


transmis  les  résultats  du  service 


315  38 


632.635 


4ffi 
25.Î 
742 
7(H1 
.833 
.062 
73,"; 
.822 
.596 
975 
27o 
.069 
8IÛ 
770 
,184 
,194 
,234 
998 
445 
545 
296 


10:  794 


,048 
l:)3 

.253 

.74 

.192 
5,9 

.653 

.119 
822 

i.i05 
31 

.009 
742 
102 

.184 
h)4 

-  164 
998 
885 
983 

.391 


142.433 


1 .018 
7.692 
3  253 
5.742 
9  893 
3 . 372 
3.715 
2.854 
3  822 
1 , 596 
31.880 
6  587 

1  .OoO 
5.552 
2.872 

10.184 
5.  1 
4.398 
2.998 

2  3:;0 
6  528 
2 . 087 


250  821 


2  984 

1 .845 

1 .700 

1 .  .304 

1.210 

■  4.099 

253 

47 

'  fournir  de  reiiFciguenients.) 

4  812 

1 . 327 

» 

5  .  54.) 

7.1-,1 

7  980 

7.4.39 

3  316 

■  1 .445 

» 

7.396 

21  I>4 

3.69'i 
4  718 

0.939 

1  461 

1.5!3 

8  609 

5.929 

4  571 

6  306 

1  793 

1.2.32 

3  60.3 

3.724 

14.4.30 

■  4  197 

136  499 

31  Jî,9 

22.167 

16.239 

7.591 

7. 035 

'.)li7 

2.095 

!  269 

8.854 

4.060 

5.286 

7.678 

5.118 

12  500 

16  653 

11 .847 

3.257 

26  470 

5  8  7 

5.353 

3.667 

4.922 

19.. 187 

2.1-91 

724 

4.657 

3.506 

1 . 1  11 

9.146 

6.316 

2  '.'4î' 

4.349 

2  30,1 

2 . 694 

446.715 

202.911 

155.227 

(1)  L'organisation  particulière  du  sarvice  ne  permet  pas  au  préfet  de  fournir  I9  chiffre  d«s  inscriptions  ni  celui  des  consultations, 


92  4; 

M 
)> 

2.011  95 
290  36 

» 

2.926  74 

» 

1  301 
1.950  50 


68.292  01 


Recettes  totales   ^    1  .>..:.,..... ,  

Excédant  de  recettes  d«  1874  ,  ...    .  r-e  on»'ni 

Subventions  de  l'Etat  ■ a  - 'iin 

Allocations  départementales   qil'^^q 

GoQtingents  des  communes  et  des  bureaux  de  bienfaisance"'". ROfii-o  li 

Offrandes  de  la  charité  privée     91  520  66 


1  325  031  68 


1..3Î5.031  68 


5»  Secours  aux  sociétés  de  cliarilè  mater nelk  et  aux  atches  "  

îiCS  sociétés  de  charité  maternelle  sont  au  nombre  do  78 

Le  total  dos  enlants  secourus  en  1875  a  atteint  le  chiffre  de  15,000  environ. 


1.325  03:  68 


126.000  J 


1875 
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SERVICE     DE     LA     MÉDECINE  GRATUITE 


h 

SUBVENTIONS  DE  L'ÉTAT 

ALLOCATÎO)!  DÉPARTEMENTALE 

CONTINGENTS 
comrninaHx  cl  d«s  bureaux  de  bienfaisance. 

n 

32 

983 

10 

800 

8 

000 

» 

10 

376 

3.000 

9 

500 

M 

4 

37» 

B 

2.600 

4 

000 

)) 

9 

366 

1  600 

2 

000 

11 

2 

840 

58 

2.200 

7 

000 

î) 

S 

8.'?2 

2.000 

3 

000 

■» 

8 

868 

15 

1.500 

7 

000 

6 

609 

1.000 

000 

» 

3 

379 

45 

» 

6 

000 

2 

665 

90 

I.OflO 

10 

200 

» 

22 

089 

07 

2.000 

2 

000 

» 

12 

6.50 

« 

» 

» 

16 

746 

» 

7 

225 

15 

062 

14 

000 

17 

338 

12 

i.îoo 

2 

764 

44 

31 

483 

20 

)) 

29 

000 

22 

573 

30 

malRi-é  les  deiiianJes  réitérées  de 

1.500 

14.000 

» 

9 

419 

93 

600 

3.Ô00 

« 

10 

920 

» 

500 

7.900 

12 

835 

» 

1.800 

10  000 

» 

1.300 

2.500 

» 

13 

652 

26 

2.500 

11 

000 

» 

13 

586 

58 

1.000 

11 

000 

10 

293 

07 

1.700 

2.000 

13 

461 

90 

1) 

3.000 

» 

62 

923 

» 

41 

167 

40 

2.000 

6  000 

15 

8.50 

» 

l.'iOO 

3.000 

» 

32 

373 

53 

600 

2  000 

» 

12 

175 

» 

600 

10  000 

» 

7 

3.58 

» 

600 

8.000 

Y) 

46 

295 

» 

2.000 

3  000 

)) 

40 

854 

46 

900 

2  700 

» 

2 

917 

)) 

1.900 

9.000 

» 

21 

357 

80 

600 

15 

500 

» 

12 

077 

n 

?  000 

16 

150 

44 

860 

62 

17.450 

» 

75 

011 

r> 

800 

12.000 

7 

050 

» 

800 

16.000 

» 

22 

494 

600 

7.000 

9 

827 

30 

800 

6.500 

B 

25 

213 

» 

» 

150 

yi 

14 

369 

06 

44.300 

31 i  539  4i 

806.376  67 

178  25 
4.255  « 


20 
10 


84  15 


14.540  49 


608  52 


11.186  » 
6.469  14 
600  » 


24.964 


■< 

O 
H 


87 
23 
16 
15 
6 
18 
17 
15 
8 
8 

33 
16 
16 
22 
3Î 
49 
51 

l'administration  s 
24, 
14 
21 
11, 
18 
27 
22 
17 
77 
47 
26 
36 
15 
17 
79 
45 
6 

32 
31 


10.003  11 
18.375  » 


150 
77 


91.520  66 


301  67 
431  » 
875  » 
966  » 
460  58 
042  » 
058  86 
109  .) 
105  40 
.665  90 
,373  22 
650  » 
.746  79 
,287  « 
564  27 
888  13 
.773  30 
apérieuri 
919  93 
520  » 
550  38 
800  » 
060  78 
. 179  05 
293  07 
161  90 
109  » 
.636  54 
.461  95 
.773  53 
.065  36 
.958  » 
659  ). 
854  46 
517  » 
.257  80 
.103  74 
/2.013  78 


.836  » 
850  » 
29  i  w 
788  78 
663  » 
546  56 


1.325.031  68 


EXCÉDANT  DE  DÉPENSES 
de  1873. 

DÉPENSES 

TOTAL 
des 

DÉPEN  SES 

EXCÉDANT 

ES 

MOYENNE  GÉNÉRALE 

de  la  dépense  par  indigent  soigné.  |j 

•t. 
« 

a  'y, 
s 

o  se 
— 

Y'  - 

—  - 
^  .g- 

pour 
traitements 
et 

indemnités 

aux 
médecins. 

pour 
acquisitions 
de 

médicaments 
et 

d'aliments. 

pour 
awjuisitions 
de 

mobiliers 
médicaux  et 
divers. 

des 
RECliTÏES 

des 
DÉPENS 

20  420 

39 

14.385 

51 

2.199 

26 

.37.005 

10 

50 

296 

51 

11 

8 

38 

3  58 

11 

» 

3.855 

» 

19.4:il 

» 

145 

» 

23.431 

)i 

» 

02 

6  34 

1> 

291  89 

9.834 

41 

2.793 

84 

5.277 

» 

18.197 

14 

1  322 

14 

10 

17 

4  27 

11 

374  36 

11.985 

« 

4.344 

07 

564 

» 

17.267 

43 

L3ÔÎ 

43 

3 

9Ci 

3  13 

11 

303  35 

3.191 

» 

424 

75 

3.979 

2 

481 

48 

11 

1 

52 

1  18 

)) 

2.239  22 

8.700 

9.222 

67 

463 

n 

•  20.624 

89 

2.582 

89 

10 

70 

4  79 

» 

8,844 

15 

6.168 

7G 

■145 

60 

15.158 

49 

1 

9u0 

37 

11 

3 

21 

2  24 

» 

» 

9.200 

5 , 323 

» 

526 

» 

15.109 

11 

10 

61 

4  53 

1> 

» 

» 

6. 900 

» 

776 

70 

7.676 

70 

488 

70 

» 

3 

13 

2  81 

» 

)) 

692 

» 

1.973 

90 

1.631 

17 

4.297 

07 

4 

6<i8 

83 

» 

2 

42 

1  11 

J) 

11.839 

33 

10.037 

87 

851 

50 

23  328 

70 

10 

044 

52 

11 

4 

52 

2  !)j 

» 

>1 

12.650 

3.800 

» 

200 

» 

16.650 

» 

)i 

» 

1 

87 

0  52 

11 

)) 

15.183 

20 

15.183 

20 

1 

563 

59 

» 

2 

88 

» 

11 

)> 

20.208 

« 

1.975 

104 

22.287 

» 

» 

11 

7 

56 

6  95 

0  84 

)) 

23.080 

77 

7.906 

54 

30.987 

31 

576 

96 

11 

5 

42 

2  03 

•  » 

» 

4.228 

» 

45.485 

38 

174 

15 

49.888 

13 

» 

» 

9 

31 

7  08 

12  24 

29.000 

u 

18.516 

20 

» 

47.ë16 

20 

4 

057 

10 

11 

11 

19 

9  18 

» 

)> 

20.DiO 

12 

4.6-47 

96 

408 

40 

25.996 

48 

» 

1.076 

55 

4 

76 

8  99 

97  » 

5.525 

» 

9.080 

» 

14.702 

» 

)) 

182 

» 

5 

S2 

5  30 

0  35 

» 

6.238 

» 

4.518 

04 

1.832 

60 

12.588 

64 

8 

961 

74 

» 

10 

02 

4  58 

» 

(Les  dépenses  n'ont  pu  être  indiquées  par  le  préfet 

) 

11 

800 

» 

1) 

1) 

» 

» 

» 

5.921 

95 

3.879 

15 

1.190 

93 

10.992 

03 

7 

.068 

75 

11 

17 

23 

3  20 

0  64 

» 

17.064 

95 

8.834 

13 

201 

K 

16.100 

08 

1 

078 

97 

» 

3 

49 

1  70 

» 

14.697 

34 

8.078 

50 

1.034 

04 

23.809 

88 

)) 

1.516 

81 

7 

31 

2  47 

)i 

3. 6 12' 95 

» 

21.725 

85 

247 

50 

25.586 

30 

8.424 

40 

4 

45 

3  78 

» 

» 

9.9'i4 

» 

64.178 

» 

2.987 

» 

77.109 

» 

» 

11 

7 

79 

4  14 

4  77 

» 

10.873 

30 

28.350 

68 

2.113 

89 

41.337 

87 

6 

298 

67 

11 

12 

24 

8  19 

10  22 

20  263 

» 

2.868 

60 

23.131 

60 

3 

330 

35 

11 

6 

22 

i> 

1) 

» 

15  552 

86 

12.2-43 

39 

2.514 

99 

30.311 

24 

6 

4b2 

29 

» 

10 

62 

4  68 

6  2& 

» 

8.101 

» 

4.728- 

07 

2.000 

» 

14.829 

07 

256 

29 

» 

3 

87 

1  24 

n 

» 

17.787 

20 

151 

75 

17.938 

95 

19 

05 

» 

11 

23 

» 

». 

» 

54.695 

« 

24.961 

» 

n 

79.659 

» 

» 

11 

2 

49 

1  04 

l  04 

» 

26.771 

45 

19.083 

01 

» 

45.854 

40 

11 

6 

96 

A  i.) 

11 

6.077 

77 

066 

12 

157 

85 

6.901 

74 

» 

384 

74 

6 

46 

0  60 

» 

» 

17,627 

20 

12.668 

89 

707 

10 

31.003 

19 

1 

254 

61 

» 

5 

68 

4  02 

M 

» 

19.019 

50 

7.479 

» 

1 .099 

35 

27.597 

85 

3 

505 

89 

9 

60 

3  55 

» 

» 

15.420 

» 

50.999 

08 

2.609 

45 

69. 05^ 

53 

2 

979 

20 

» 

6 

78 

2  28 

2  72 

31.928 

» 

53.991 

33 

53 

75 

85.973 

08 

24 

862 

92 

16 

55 

5  87 

4  52 

2.955  » 

11.700 

9  023 

35 

120 

» 

23.798 

35 

» 

3.948 

35 

4 

22 

4  03 

11 

» 

12.954 

» 

12.818 

15 

467 

50 

26.239 

65 

13 

134 

35 

>i 

8 

75 

4  27 

» 

8.730 

50 

8.426 

40 

15 

» 

17.-171 

90 

3 

616 

88 

» 

7 

36 

4  47 

» 

» 

13.313 

n 

14.705 

» 

200 

1) 

28.218 

n 

4 

445 

» 

» 

4 

32 

4  90 

» 

7.100 

21 

7.708 

12 

827 

02 

15.635 

35 

911 

21 

» 

5 

82 

2  IG 

a  37 

(1) 

9.933  77 

568.031 

60 

554.850  94 

37.290  45 

1.170.106  76 
(1)  Net... 

175.664  23 
154.9 

20.739  31 
24  92 

DÉPENSES  TOTALES   4  J ..  i  <        1.170.106  76 

Excédant  de  dépenses  de  1874  *  ;   9 . 933  77 

Allocations  aux  médecins.  i   568.031  60 

Acquisitions  de  médicaments   554.850  94 

Acquisitions  de  mobiliers,  etc   37.290  45 

1.170.106  76 

Excédant  de  recettes   154.924  92 


1.325.031  68 


Les  recettes  totales  des  78  sociétés  se  sont  élevées  en  1875  à   963.715  44 

Les  dépenses  à   719  013  25 


Excédant  des  receltes  sur  les  dépenses 


244.702  29 


S4€f 


DÉVELOPPEMENTS  RELATIFS 


DÉPARTEMENTS 


Ain  , 

Allinr..  , 

Alpes  (B-isses- 

Ardenucs . . .. , 


VILLES 

où  sont  établies  les  soc/étés. 


Aube  , 
Aude  , 


Bouches -du-Rhoae . 
Calvados   , 


Chui'ftnie  

CharRuic-Int'ériBure . 

Cher  

Côte-d'Or  

Côtes-da-Nord ...... 

Doubs  

Eure  

Eure-et-Loir  

Finistère  

Garonne  (Haute-), . . . 

Gironde  

Hérault   


IlIe-et-Vilaine  . 


Indre  , 


Indi;e-et-Loire 
Isôrei  


Loire-Inl'érieure. 

Loiret  

Maine-et-Loire. . 

Marne  


Marne  (Haute-). 

Manche  

Mayenne  

Meuse  

Morbihan  

Nièvre  


Nord  

Orne  

Pas-de-Calais. 


Pyrénées  (Basses-) , 

Rhône  

Sartlie. . .   

Seine  


Seine -Inférieure. 

Seine-et-Oise  

Sèvres  (Deux-) . . 


Somme 
Tarn. . . 


Tarn-et-Garonne. 
Var  


"Vaucluse. 

"Vendée. 
"Vienne.. . 


"Vienne  (Haute-). 
"Yonne  


Bourg  

Moulins  

Manosque  

Rethel  

Sedan  

Troyes   ... 

Narboniie  

CiircasKonne  

Mar.?eille. . .'.   

Ai  les  .'. 

Caen  , 

Trouvill'^. .   

A  n^ouléme  

La  Rochelle.  

Bourges  

Dijon   

Saint-Bi-ieuc  

Besançon   

Evreux  

Chartres  , 

Brest  

Toulouse   

Bordeaux  

Montpellier  

Rennes  

Vitré  

La  Guerche  , 

Château  rou.\  , 

Issoudun  , 

La  Châtre  

Tours  , 

Bourgomg  

Nantes  , 

Anceni?  , 

Orléans;  , 

Angers  , 

Châlons  

Reims  

Samt-Dizier  , 

Saint-Lô  

Mayenne  , 

Bar-le-Duc  , 

Verdun  , 

Vannes  

Nevers  

Cosne  , 

Lille  

Douai  , 

Valenciennes  

Alençon.'  , 

Calais  

Saint-Piorre-lès-Galais  , 

Saint-Omer  

A  rras  

Pau  ;  

Lyon  

Le  Mans  

Paris  

Charcnton-fe-Pont  

Rouen  

Elbeuf  

Versailles  

Niort  

Amiens  

Albi  

Castres   

Lavaur  

Mazamet-Sainte-Catholique. . 
Mazamet-Sainte-Protestante. 

Montauban  

Draguignan  

Avignon  

Apt  

La  Roche-sur-Yon  j . . 

Poitiers  

Limoges  

Saint-Yrieix  t . . . 

Auxerre  


DEFICIT 
au 

31  décembre 

T7V  PlÎTl  A  MT 
C,AL,lî,UAiN  1 

t1e  recettes 

RESSOURCES 

01  UH-.C[IlUrc 
10/  . 

INTÉRÊTS 

dn  capitaux, 

rentes 
et  immeuble.';. 

SUBVENTIONS 

Cotisation 

•  :  .187  .  , 

du 

département. 

de  la  ville. 

de  l'État. 

■  des 
sociétaires. 

214  70 

430  » 

» 

200 

850 

II 

1 . 481  » 

9 

2.124  91 

161  1) 

» 

40Uk 

700 

>i 

1.600  » 

» 

l4l  8,5 

294  » 

» 

100 

» 

200 

)) 

192  » 

1 . 9.16  32' 

47^25 

)) 

50 

^  » 

7.50 

" 

695  "■  » 

» 

3.034  C)h 

1 .808  16 

200 

» 

5.50 

650 

2.412  "» 

)) 

3  042  60 

1 . 774  » 

600 

500 

V 

900 

l.OOO  y> 

» 

3  2<SS  54 

153  » 

700 

)i 

«  » 

550 

1.050  » 

» 

330  88 

906  » 

900 

» 

400 

1) 

7.50 

ti 

1 .279  » 

>) 

37.221  86 

4.692  80 

« 

6., 500 

t) 

1 . 500 

»i 

ll.;i05  90 

I) 

1  208  20 

300 

» 

" 

700 

1  112  ï 

)) 

2.4ii4  36 

1 .000 

» 

1 .400 

)> 

700 

3.0.50  » 

)î 

3  384  86 

345  )) 

n 

î> 

200 

1.387  » 

» 

5  835  78 

95  16 

500 

11 

500 

9,50 

« 

)) 

1  018  84 

1G4  05 

» 

800 

8,50 

» 

1.270  » 

» 

1 . 1 53  » 

» 

375 

» 

800 

11 

1.50  ï 

2. 172  55 

111  45 

a 

150 

I) 

1.830  •  » 

1.38  85 

200 

» 

300 

700 

1.41)7  » 

n 

3  2.57  30 

297  75 

400 

s 

600 

» 

1.350 

1.230  » 

» 

3  873  82 

113  6! 

» 

300 

450 

85  4  » 

» 

341  88 

3.499  68 

900 

985  ï 

» 

1 .745  41 

153  « 

200 

D 

1.200 

» 

1 . 400 

3.512  » 

1 .431  55 

56  50 

1 . 500 

2.000 

» 

2. 000 

1 . 785  » 

» 

7.402  45 

6.333  65 

1  .  0\)\J 

» 

3.7.50 

7) 

1 .600 

» 

15.980  75 

II 

1 .651  60 

)> 

400 

» 

600 

» 

1 . 600 

)i 

2  640  » 

n 

2.180  35 

1 .436  » 

» 

1.000 

1 . 200 

» 

1.571  « 

» 

2  » 

» 

n 

300 

5.50 

» 

1 .  S'iO  1) 

» 

1 .090  77 

104  25 

)ï 

87 

» 

4,50 

» 

630  » 

1) 

1 .748  11 

33  75 

oOU 

» 

» 

600 

» 

488  t> 

1) 

6.375  58 

292  95 

» 

300 

» 

300 

>i 

1.725  » 

II 

97  90 

31  " 

n 

500 

» 

700  » 

n 

5.583  38 

97  35 

» 

1.300 

» 

649 

8m 

1.650  » 

» 

3.050  03 

145  » 

250 

» 

334  » 

195  34 

701  71 

1 .  oui) 

» 

3.000 

)) 

2.000 

6.804  » 

» 

80  » 

n 

500 

» 

n 

300 

» 

200  » 

» 

69  99 

1.644  20 

999 

90 

1.999  90 

1 .999 

80 

1  560  » 

» 

2. 316  01 

1.465  n 

» 

2.000 

700 

» 

3.725  » 

i> 

4  436  77 

53  02 

» 

900 

» 

900  » 

1) 

6.881  21 
^54  90 

2  707  45 

n 

6.000 

î) 

1  200 

» 

2.061  » 

n 

» 

300 

)) 

500 

» 

485  » 

» 

4.030  07 

69  20 

)) 

» 

650 

1.310  B 

486  90 

2,34  » 

400 

» 

100 

» 

400 

» 

•    98,5  » 

» 

1 .372  9i) 

100  » 

» 

7,50 

11 

1.6.46  » 

» 

2  199  94 

30  » 

» 

2.206 

52 

750 

» 

n 

856  » 

1) 

400 

» 

400 

» 

800 

» 

774  « 

u 

6.643  30 

301  » 

200 

» 

500 

1 .000 

1) 

2  327  » 

i> 

» 

30  » 

100 

» 

200  35 

3,50 

11 

405  80 

1,643  09 

» 

3.973  30 

2.000 

6.000 

2.300 

)i 

8 . 650  » 

» 

n 

» 

750 

» 

300 

)) 

1 . 050 

» 

1  356  25 

1.725  » 

400  » 

750 

» 

1.000 

» 

900 

11 

1 . 649  » 

» 

3.699  45 

426  95 

500 

» 

400 

» 

450 

" 

175  » 

3.090  » 

43  19 

350 

» 

300 

n 

6110 

II 

1  110  » 

» 

313  3'i 

» 

200 

300 

« 

1 .200 

11 

2  095  » 

11  42 

» 

300 

» 

300 

1 .050 

» 

1.2,35  » 

» 

427  10 

74  20 

300 

1) 

5*0 

» 

1.000 

» 

1.020  » 

» 

1.594  51 

,302  70 

825 

20 

300 

» 

GOO 

591  n 

46.149  60 

3.244  95 

» 

10.000 

4 . 000 

r 

9.210  » 

» 

1  573  » 

5.50  » 

» 

» 

9i;o 

11 

2.4,59  95 

9.942  41 

24.940  05 

» 

40  000 

» 

'•8.696  II 

» 

1  588  60 

« 

300 

» 

350 

793  90 

3  547  63 

4.136  59 

600 

» 

200 

» 

7.550  » 

» 

5.149  25 

423  05 

" 

1.000 

» 

400 

» 

1  235  » 

» 

2.208  30 

n 

800 

» 

400 

6,50 

11 

9  519  ^> 

» 

1 .417  87 

140  « 

400 

600 

» 

700 

1 . 355  » 

1.610  86 

276  10 

,  200 
'  540 

» 

6.117  42 

1.700 

» 

3.452  10 

» 

205  » 

» 

1) 

300 

500 

» 

4  45  » 

» 

340  25 

27  05 

600 

» 

400 

» 

OiiO 

4!0  » 

» 

2.437  55 

240 

150 

» 

450 

» 

» 

7  15 

» 

240 

» 

s 

4.50 

•  246  ï 

» 

77  40 

» 

» 

890 

» 

1.580  » 

95  13 

400 

» 

400 

» 

700 

> 

754  » 

» 

979  57 

150 

» 

500 

)i 

201  « 

261  )) 

300 

» 

3.000 

» 

1.250 

)i 

1.188  50 

» 

995  80 

30  87 

50 

» 

300 

» 

300 

« 

150  » 

7.082  30 

059  27 

m 

150 

» 

150 

» 

748  B 

» 

184  60 

» 

6,50 

» 

600 

1.200 

1.203  » 

490  74 

8  75 

600 

B 

400 

« 

1.650 

1 . 598  )i 

» 

72  05 

B 

200 

» 

» 

650 

421  -» 

2.546  26 

29  46 

» 

200 

u 

600 

» 

2.961  » 

1.643  09 

241.739  83 

fl  .027  78 

25.145 

10 

73  136 

19 

108  239  6-0 

196.339  15 

Recettes  totales  

Excédant  de  recettes  nu  31  décembre  1874, 

Intérêts  de  capitaux,  etc  

Subventions  nu  département  

—  do  la  ville  

-  de  l'Riat  

Recettes  diverses  

Cotisations  des  sociétaires.  

Legs  ou  donations  


963.715  44 


241.637  83 

71.027  78 

25.145  10 

73.136  19 
108.239  00 
234.315  69 
196.339  15 

13  874  10   

963.715  44      963.715  44 


3469 


AUX    SOCIÉTÉS    DE    CHARITÉ  MATERNELLE 


DÉPENSES 

EXCÉDANTS 

NOMBRE 

Allocations 

TOTAL 
des  recettes. 

TOTAL 
des  dépenses 

il '  J .»!  1  ) Il 0 

QUOTITE 
des  parts. 

RECETTES 

LEGS 
OU 

donations. 

SECOURS 

en  argent 
ou  en  nature. 

FRAIS 

(l'administra- 
tion. 

de  Capitaux 
ou  dépenses 

de 
recettes. 

[de 

{dépenses. 

de 
femmes 
secourues. 

U  '  e  n  f  a  n  t 
secourus. 

ai'fordées 
en  187. 

imprévues. 

15  r> 

» 

3.190  70 

2.622  65 

4  50 

» 

2.627  15 

OOj  00 

87 

89 

30  14 

850 

1.726  49 

» 

6.912  40 

5.302  40 

10  » 

n 

5.312  40 

If  1  /i  nn  \» 

-Ti.'lUu  » 

» 

79 

79 

67  H 

700 

» 

» 

927  85 

763  20 

50  » 

» 

813  20 

ï  .     1  1  A  fif^ 

^  •      1  l'i  O'J 

29 

29 

27  03 

200 

3.451  10 

D 

7.049  67 

3.602  30 

258  50 

n 

3.800  80 

0 . loo  0/ 

n 

77 

74 

46  78 

350 

545  85 

540  » 

9.740  66 

5.277  57 

56  30 

1.239  55 

6.573  42 

0 .  IDi  X-i 

n 

87 

89 

00  85 

4.50 

1.956  50 

0 

9.773  10 

6.609  90 

385  50 

64  » 

7.059  4a 

X, .  i  10  i\j 

)> 

305 

163 

21  66 

900 

86  02 

219  » 

6.046  56 

1.488  35 

200  » 

n 

1.688  35 

t .  0*iO   À.  1 

» 

69 

09 

21  .57 

5.50 

» 

» 

4.565  88 

4.099  » 

317  » 

» 

4.416  » 

1  00 

n 

123 

125 

33  32 

750 

2.382  60 

3.800  » 

67.403  16 

30.256  45 

2.391  35 

» 

32.647  80 

01 . / 00  00 

9 

412 

502 

73  43 

3.000 

28  » 

» 

3.348  20 

2.245  55 

12  » 

» 

2.257  55 

t  .  \JU\j  \)0 

)) 

107 

110 

20  98 

700 

181  30 

0 

8  735  66 

6.731  90 

635  60 

» 

7.367  50 

1 . 000  1 1  ) 

185 

187 

36  38 

700 

730  65 

» 

6.053  51 

1.686  55 

» 

» 

1.686  55 

t .  ouu  ijyj 

29 

31 

58  15 

200 

1.630  90 

n 

9.511  89 

3.777  50 

41  50 

» 

3.819  » 

O-OiJi,  01 

175 

175 

21  68 

650 

262  » 

n 

4.364  89 

2.582  29 

» 

3 

2.582  29 

1  7R9  fin 

85 

86 

30  37 

850 

2.551  » 

300  » 

5.329  » 

4.494  35 

n 

» 

4.494  35 

00I  DO 

» 

i09 

112 

41  23 

80O 

1 . 069  » 

» 

5  633  » 

4.195  70 

101  90 

» 

4.297  60 

l  ■  OoO  flU 

78 

81 

,53  71 

■  850 

n 

» 

2.745  35 

2.506  80 

» 

» 

2.506  80 

A-OO  00 

129 

122 

19  43 

700 

1.140  35 

» 

8.275  40 

4.542  60 

314  » 

4.856  60 

0.110  ou 

141 

135 

.32  21 

1 . 350 

15  » 

5.606  46 

2.081  20 

56  » 

» 

2.1.37  20 

^  AfiQ  9A 

44 

44 

47  30 

4.50 

» 

» 

5.726  56 

4.765  87 

56  85 

» 

4.822  72 

QO^  SA 

iJUO  0^. 

81 

78 

58  74 

900 

2.703  » 

» 

10.913  41 

7.9.53  » 

925  » 

8 . 878  » 

O.UOO  41 

405 

412 

19  63 

1.400 

400  » 

» 

9.173  05 

8.059  60 

65  40 

» 

8.125  » 

1  OAR 

169 

173 

47  67 

2.000 

11.676  25 

,  500  » 

48.743  10 

40.295  76 

2.936  55 

» 

43.232  31 

^  ^  1  n  70 

94  i 

787 

42  68 

1 .600 

36  5& 

» 

6.928  10 

4.776  » 

140  » 

n 

4.916  » 

9  019  10 

196 

196 

24  47 

1 .600 

» 

» 

7.387  35 

6.241  50 

» 

» 

■   6.241  50 

1 .  i-iO  oO 

99  )) 

125 

114 

49  93 

1 .200 

375  » 

» 

2.557  » 

2 . 579  » 

2.579  » 

70 

70 

36  84 

550 

15  »; 

» 

2.377  02 

1.564  20 

» 

» 

1.564  20 

RI 9  R9 

26 

26 

60  16 

30O 

» 

» 

3.169  86 

1.540  28 

38  » 

» 

1.568  28 

1  .  DU  1.  00 

44 

44 

34  77 

600 

» 

» 

8.993  53 

2.799  11 

2.995  95 

72  » 

5.867  06 

Q   f9A  /,7 
0 . 1 iO  1 / 

64 

67 

43  72 

300 

350  » 

» 

1.578  90 

1.287  10 

29  50 

» 

1.316  60 

004  OU 

118 

187 

10  90 

500 

2  666  71 

597  10 

12.544  34 

7.777  s 

63  85 

» 

7  840  85 

146 

146 

53  26 

650 

50  « 

n 

3  830  03 

526  13 

)) 

» 

526  13 

Q  QOQ  on 

0  OWO  o\j 

12 

Uf 

35  07 

250 

2.210  » 

» 

16.401  05 

15.514  85 

16  70 

» 

15.531  55, 

QCQ  CO 
00 J  DU 

243 

243 

08  84 

3.000 

» 

1 . 080  » 

990  » 

)) 

» 

990  » 

QO  T» 

29 

37 

34  lo 

300 

5.258  19 

» 

12.531  98 

12.638  20 

» 

» 

12.688  20 

1  ^fi  99 
I ou  X^w 

245 

246 

51  /5 

2. 000 

125  » 

» 

10.331  01 

10.056  91 

» 

» 

10  056  91 

9  /i  7  10 

299 

293 

06  89 

1 .300 

1.702  10 

» 

7.991  89 

4.629  24 

9  50 

» 

4.638  74 

o.ôoô  io 

82 

81 

00  40 

900 

1.160  45 

7.100  « 

36.310  11 

27.998  )) 

572  20 

6.128  25 

34  698  41 

1 . D 1 1  DO 

452 

452 

61"  96 

1.200 

» 

» 

2.039  90 

1.160  25 

» 

» 

1.160  25 

Q7Q 

O/u  DD 

62 

62 

10  II 

400 

6  « 

n 

6.065  27 

2.019  15 

129  70 

211  30 

2.360  15 

Q  70^  19 
0 . / uO   1  4 

50 

51 

f.f\  QS 

4U  oa 

6.50 

103  90 

» 

2,707  80 

2.216  85 

« 

2.216  85 

/<00  0^ 

4yu  uo 

55 

55 

41)  oU 

400 

1.464  80 

» 

5  333  90 

4  705  85 

114  60 

» 

4.820  45 

57 

54 

"7*} 

al  10 

750 

1.893  16 

334  90 

7.414  52 

5.353  77 

12  30 

» 

5.366  07 

Z.Ulo  40 

83 

67 

64  ou 

750 

1.196  » 

» 

4.926  » 

4.108  45 

138  55 

» 

4  247  » 

A7Q  ^1 
D/y 

240 

48 

17  42 

800 

766  10 

n 

11.737  40 

3.919  25 

133  47 

4.052  72 

/ . Obi  uo 

83 

83 

4/  -il 

600 

I) 

» 

1.086  15 

981  » 

40  25 

» 

1.021  25 

A  /i 

01:  )) 

26 

26 

.il  D» 

350 

56.715  83 

» 

79.639  13 

48.706  70 

1.138  30 

30.643  09 

80.488  09 

y> 

010  ou 

1.404 

1.406 

0  Cfi 
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Dépenses  totales   719.013  25 

Secours  en  argent   657.713  62 

Frais  d'administration   22  .941  44 

Placement  de  capitaux,  etc  »   38.358  19 

Excédant  des  recettes   245.766  16 

Excédant  des  dépenses   1.663  97 

Batençe  au  profit  dçs  recettes                  244.702  1.9  244.702  19     244.702  19 
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Service  des  crèches 

Tableau  statistique  résumant  les  opérations  des 
crèches  pendant  l'année  1875. 

Ressources  : 

lîeliquat  au  31  décembre  1874...  104  m  7fi 
Intérêts  des  fonds  placés  et  prélè- 
vements sur  la  réserve   on  «n  csn 

Subvention  de  l'Etat   u  \lo  „ 

—  des  départements   13.960  » 

—  des  communes  ou  des 

ae  ûienlaissance   66.362  70 

Kf.tribution  payée  par  les  mères. .  56  695  17 

souscription  annuelle   66  4''5  75 

Recettes  diverses  (dons  en  argent 
et  en  nature,  quêtes,  loteries,  Son- 

cem,  ventes  de  charité),  etc   232.670  37 

Total  des  recettes   575.415  25 

Dépenses  -. 

Excédant  [de  dépenses  au  31  dé- 
cembre 1874   14.982  93 

Loyer,  réparations  de  local,  contri- 
.butions,  assurances   82  058  23 

Mobilier  ,  entretien ,  renouvelle- 

  9.270  94 

,  Uépenses  intérieures  (chauffage  , 
éclairage,  médicaments,  blanchissage 

et  alimentation)   142.153  36 

Rétribution  du  personnel  et  salaire 

des  gens  de  service   159.546  05 

Frais  divers   65.966  66 

Total  des  dépenses   473.978  17 

Balance  : 

^fettes   575.415  25 

dépenses   473.978  17 

Solde 


1875. 


en  caisse  au  31  déctembro 


101.437  08 


Nombre  de  journées  de  présence.  827.718 

.Nombre  des  enfants  admis  aux 
crèches   7.570 

Moyenne  quotidienne  du  chiffré 
des  enfants  présents   2.755 

Mortalité  moyenne  8  82  0/0 

Prix  moyen  de  la  journée  de  pré- 
sence  0.57  26 

Le  tableau  qui  précède  résume  les  opérations 
de  30  crèches  de  Paris  ou  de  la  banlieue  et  de  75 
do  celles  oui  fonctionnent  dans  les  départements, 
.cr.  '^^  crèches.  Mais  il  en  existe  actuelle- 
ment 126;  quelques-unes  sont  de  création  trop 
récente  pour  avoir  pu  produire  des  documents 
Hnn^Ànn'ïy®^'  °^  P®^'  évaluer  à  environ  80  ou 
1UU,000  le  nombre  des  journées  de  présence  de 
ces  21  crèches. 

Pour  70  des  105  crèches  comprises  dans  le 
tableau  ci-dessus,  l'exercice  1875  s'est  soldé  par 
un  excédant  de  recettes  ;  le  chiffre  total  des  re- 
hquats  s'est  élevé  à  123,963  fr.  17  c. 

Pour  18  crèches  il  y  a  eu  équilibre  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  ; 

Enfln  pour  17  crèches,  l'exercice 
s'est  soldée  par  un  excédant  de  dé- 
penses, l'ensemble  de  ces  excédants 
s  est  élevé  à   22.526  09 

Différence,  égale  au  solde  en  caisse  '~ 
au  31  décembre  1875   101.437  08 

Un  certain  nombre  de  déficits  signalés  seront 
couverts  par  des  œuvres  générales  (sociétés  pro- 
tectrices de  l'enfance,  hôpitaux,  etc.),  dont  les 
crèches  ne  sont  parfois  qu'une  annexe. 

La  proportinn  des  encouragements  de  l'Etat 
par  rapport  au  total  des  dépenses  est  de  3  p.  100 
environ.  En  1875,  sur  126  crèches,  75  seulement 
ont  été  subTcntionoées  par  l'Etat  et  les  alloca- 
tions accordées  n'ont  pas  dépassé,  en  moyenne, 
la  somme  de  188  fr.  par  crèche 

Quant  à  la  mortalité,  le  chiffre  en  est  difficile 
â  déterminer  avec  exactitude  parles  directrices 
de  crèches  ;  un  certain  nombre  donnent  des  ren- 
seignements très-complets  ;  d'autres,  cessant  de 
se  préoccuper  de  ce  que  deviennent  les  enfants 
lorsqu  ils  ont  été  remis  à  leurs  familles,  se  bor- 
nent a  indiquer  (ju'aucun  décès  n'a  été  cens- 
tato  ;  il  en  resuite  nécessairement  que  la  pro- 
portion indiquée  ci-dessus  devait  être  assez  sen- 
siblement lorcée  pour  être  conforme  à  la  réalité 
dos  faits. 

On  fait  observer  aussi  que  le  chiffre  des  frais 
de  iiersonnol  no  comprend  pas  le  traitemest 
a  un  certain  nombre  de  sœurs,  lesquelles  sont 
payées  par  les  associations  religieuses  auxquelles 
elles  appartiennent,  à  raison  de  ce  que  leurs 
soin»  ne  sont  pas  exclusivement  affectés  aux 


crèches  et  qu'elles  s'occupent  également  des 
asiles  et  des  ouvroirs  qui  y  sont  juxtaposés.  Les 
soins  des  dames  inspectrices  et  ceux  des  secré- 
taires trésoriers,  ainsi  que  les  visites  des  méde- 
cins sont  toujours  gratuits  et  ne  figurent  ni  aux 
recettes  ni  aux  dépenses. 

Les  dépenses  relatives  au  loyer,  à  l'entretien 
et  aux  réparations  des  bâtiments  occupés,  aux 
contributions  et  aux  assurances  absorbent,  à 
elles  seules,  17.21  p.  100  de  l'ensemble  des  frais 
C  est  surtout  à  Pans  que  les  installations  maté- 
rielUes  sont  coûteuses,  notamment  dans  les 
quartiers  du  centre  de  la  ville  ;  cette  circon- 
stance est  une  de  celles  qui  nuisent  le  plus  à  la 
fondation  de  crèches  nouvelles. 

Les  dépenses  intérieures,  y  compris  l'alimen- 
tation, ne  ressortent  qu'à  0  fr.  16  par  enfant  et 
I  par  jour;  ee  prix  si  minime  s'explique  par  ce 
fait  qu'un  grand  nombre  d'enfants  sont  nourris 
par  les  familles  ou  allaités  à  la  crèche  parleurs 
mères. 

Chapitre  25.— Le  crédit  demandé  pour  dépenses 
intérieures  et  frais  d'inspection  et  de  surveil- 
lance du  sarvise  des  enfants  assistés  est  de 
950,000  fr. 

Une  observation  sur  ce  chapitre  : 

La  dépense  réelle  de  ce  service  était  évaluée 
a  926,511  fr.  99  dans  les  états  fournis  à  votre 
commission  du  budget  de  1877  ;  elle  lit  donc  su- 
bir tout  d'abord  une  réduction  proportionnelle 
au  crédit  demandé,  qui  était  alors  de  950,000  fr. 
comme  aujourd'hui  (IJ,  et,  si  on  l'a  rétabli  en- 
suite en  entier  au  budget  (2),  c'est  que  l'admi- 
nistration fit  valoir  les  éventualités  que  présen- 
taient deux  instances  pendantes  entre  les  villes 
de  Lyon  et  de  Perpignan  et  leurs  départements 
respectifs  au  sujet  de  la  propriété  de  certaines 
fondations,  instances  dans  lesquelles  l'Etat  se 
trouvait  engagé  au  moins  indirectement. 

Une  note  de  l'administration  nous  apprend 
aujourd'hui  :  1»  que  déjà  en  1875  le  reliquat  de 
23,488  fr.  01,  représentant  la  différence  entre  le 
crédit  de  950,000  fr.  et  la  dépense  vraie  de 
926,511  fr.  99  avait  été  réservé  pour  les  éventua- 
lités des  instances,  sans  doute  il  en  a  étié  de 
même  en  1876  ; 

2°  Que  la  dépense  réelle  et  permanente  de 
1857  ne  serait  plus  de  926,511  fr.  99,  mais  de 
944,320  fr.  par  suite  de  l'augmentation  en  jan- 
vier dernier  des  traitements,  des  frais  de  tour- 
née, etc.,  de  sorte  qu'il  n'y  aurait  à  appliquer  à 
la  réserve  que  5,680  fr.  Nous  avons  quelque  droit 
de  nous  étonner  de  ce  revirement,  qui  porte  sur 
une  somme  de  17,801  fr. 

L'administration  réclame  naturellement  les 
mômes  applications  du  crédit  pour  1878,  soit  une 
dépense  normale  de  944,320  fr. 

Nous  vous  proposons  d'allouer  la  somme  de 
927,000  fr. 

Pour  le  chapitre  26,  frais  de  protection  des 
enfants  du  premier  âge,  le  crédit  demandé  est 
de  100,000  fr. 

Le  règlement  d'administration  publique,  rendu 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  12 
de  la  loi  du  23  décembre  1874,  a  été  récemment 
publié;  il  va  être  adressé  aux  préfets,  et  à  partir 
du  deuxième  ou  du  troisième  trimestre  de  1877, 
l'application  deviendra  générale,  les  registres 
seront  ouverts  dans  toutes  les  communes,  les 
commissions  locales  seront  instituées  partout  oii 
la  nécessité  en  aura  été  reconnue,  l'inspection 
médicale  sera  assurée. 

Les  crédits  votés  par  soixante-cinq  départe- 
ments, pour  1877,  s'élèvent  à  330,000  francs. 

Vingt  et  un  conseils  généraux  n'ont  pas  cru 
nécessaire  de  prévoir  de  crédit  au  budget  dé- 
partemental- 

L'Etat  devant  rembourser  la  moitié  de  la  dé- 
pense, c'est  une  somme  de  165,000  francs  qui 
tombera  à  sa  charge.  L'administration  prévoit, 
en  conséquence,  qu'il  y  aura  lieu  de  demander 
un  crédit  supplémentaire  même  pour  1877. 

Nous  vous  proposons  d'allouer  le  crédit  de 
100,000  francs. 

Le  chapitre  27  (Secours  personnels  à  divers 
titres,  frais  de  rapatriement,  etc.)  se  compose  de 
cinq  articles,  pour  lesquels  il  est  demandé 
1,041,000  fr. 
Mémo  chiffre  qu'en  1877. 
1'  Secours  fixes  et  éventuels,  506,000  fr. 
Le  crédit  des  secours  fixes  et  éventuels  a  été 
arrêté  en  1877,  au  chiffre  de  506,000  fr.  Il  est 
porté  au  budget  de  1878  pour  la  même  somme. 

Secours  fi.xes.^  Au  31  décembre  1876,16  nom- 
bre de  ces  secours  était  de  314,  savoir  : 
Le  plus  faible  secours  est  de  150  fr. 


(1)  Ibid.,  p.  128. 

(2)  Rapport  supplémentaire  du  ÎO  novembre 
1876,  p.  3.  _ 
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S'agissant  de  secours,  il  a  paru  à  votre  com- 
mission que  quelques-unes  de  ces  allocations 
étaient  trop  élevées;  elle  vous  propose  (^e  ré- 
duire à  1,500  fr.  toutes  celles  qui  sont  au-dessus 
de  cette  somme  et  indiquer  ce  chiffre  comme 
une  limite  maximum  qui  ne  devrait  pas  être  dé- 
passée. La  réduction  est,  en  eonséquence,  de 
17,500  fr. 

Secours  éventuels.  —  En  regard  de  chaque 
article  est  indiqué  le  nombre  des  secours  con- 
cédés, réparti  entre  Paris  et  les  départements. 
(Voir  le  tableau  placé  en  tête  de  la  page  suivante.) 

Ces  3,850  secours  se  divisent,  quant  à  leur 
quotité,  de  la  manière  suivante  : 


17  — 


48 
153 
422 

.212  au-dessous 


de  200  fr. 
de  100  fr. 


à  500  francs, 
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titres,  300,000 
nous  apprend 


3.850 

2°  Secours  personnels  à  divers 
francs. 

Une  note  de  l'administration 
que  ce  crédit  est  destiné  à  venir  en  aide  aux 
catégories  de  personnes  désignées  ci-après,  sa- 
voir : 

1°  Condamnés  politiques  de  la  Restauration 

ou  veuves  ; 

2""  Blessés  et  décorés  de  juillet  1830  ou  leurs 
veuves  -, 

3°  Blesg,és  par  accident  en  février  1848  (veuves 
ou  ascendants); 

4°  Blessés  par  accident  en  juin  1848  (veuves 
ou  ascendants)  ; 

5°  Anciens  commissaires  et  inspecteurs  spé- 
ciaux de  police  ou  veuves; 

6'  Anciens  fonctionnaires  ou  leurs  veuves  ; 

7°  Divers  titres  (anciens  employés  sans  pen- 
sion et  leurs  veuves,  anciens  militaires  ou  leurs 
veuves,  victimes  de  l'insurrection  de  1871,  etc.). 

Ces  diverses  catégories  de  persennes  partici- 
pent aux  secours  dans  les  proportions  suivantes: 

1°  Secours  fixes  annuels  = 
93  condamnés  politiques  de  la  Restaura tion*ou 

veuves   19.540 

30  blessés  de  février  1848  ou  veuves. .  8.700 

64  blessés  de  juin  1848  ou  veuves   16.740 

217  anciens    commissaires  et  inspec- 
teurs   spéciaux    de    police  ou 

veuves   128.960 

6  anciens  fonctionnaires  ou  veuves..  4  800 

47  divers  titres   27.340 

457  personnes  reçoivent   206.080 

La  moyenne  des  secours  par  tête  est 
de  450  fr.  94. 

2*  Secours  annuels  renouvelables  : 

15  condamnés  politiques  de  la  Restau- 
ration ou  veuves   1.500 

93  décorés  de  juillet  ou  veuves.  3.7'20 

32  blessés  de  février  1848  ou 

veuves   1.920 

315  anciens  commissaires  et  ins- 
pecteurs spéciaux  de  police 
ou  leurs  veuves   46.620 

46  divers  titres   4.600 

501  58.360  58.360 

La  movenne  des  secours  par  tête  est 
de  116  fr.  50. 
Total  des  secoups  à  divers  titres  fixes  . 


ou  éventuels  renouvelables   ZaiAiO 

L'allocation  étant  do  300,000  fr.,  il  reste,  pour 
•faire  face  aux  secours  imprévus  qui  peuvent  être 
accordés  par  suite  de  maladies,  décès,  ou  mise 
en  retrait  d'emploi,  pendant  le  courant  de  l'an- 
née, la  somme  de  35,560  fr. 

3"  Secours  à  d'anciens  gardes  nationaux  et  aux 
sapeurs-pompiers,  75,000  fr. 

Voici  l'cnumération  des  personnes  assistées 
sur  cette  somme  de  75,090  fr. 

1°  Blessés  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale 
de  18.30  à  1839; 

2'  Blessés  dans  les  mêmes  conditiong  aux  jour- 


m  Mai  1877 


:t4;i 


AJminislration  centrale  

Prisons  (services  extérieurs)  

Lignes  télégraphiques  (services  extérieurs)  

Algério  

Maires  et  adjoints  

Conseillers  électifs  

Employés  de  préfecture,  de  sous-préfecture  et  de  mairie  

Agents  municipaux  

Auteurs  d'actes  de  dévouement  

Inondations,  explosions  de  mines,  naufrages,  etc  

Services  divers,  rendus  à  la  société  ou  à  l'Etat  

Hôpitaux,  hospices,  asiles  d'aliénés,  ete  

Anciennes  listes  civiles  -  

Familles  nombreuses  ." 

Infirmités  et  grande  misère  ! 

Médecins  tombés  dans  le  besoin  

Accidents  indiriduels  

Ouvriers  tués  ou  blessés  en  travaillant  pour  l'Etat        

Services  et  belle  conduite  pendant  la  guerre  et  la  Commune 

Victimes  de  la  guerre  et  de  la  Commune  

UEuvre  des  loyers  (1)  

Familles  nécessiteuses  de  réservistes  des  classes  1868  eVisèè 
Ministère  de  la  justice  et  des  cultes  (2)  

—  des  affaires  étrangères  

—  des  finances  

—  de  la  guerre  

—  de  la  marine  

—  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts.. .  .  .  .  .  . 

•—      des  travaux  publics  

~     de  l'agriculture  et  du  commerce  

Totaux  
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3.850 

2.571 

1.279 

(1)  Une  somme  de  60,000  fr.,  dont  30,000  fr.  sur  le  fonds  de  secours,  est  mise  annuellement  à  la 
disposition  du  préfet  de  police  pour  venir  en  aide  aux  ouvriers  qui  ne  peuvent  payer  leur  loyer  par 
manque  de  travail  ou  pour  cause  de  maladie. 

(2)  Des  fonds  de  secours  sont  également  inscrits  aux  budgets  des  autres  départements  ministé- 
riels ;  mais  ils  sont  ou  trop  spéciaux  ou  trop  faibles  pour  les  besoins  auxquels  ils  doivent  pourvoir. 
Il  s  ensuit  que  de  nombreuses  demandes  sont  adressées  ou  renvoyées  au  ministère  de  l'intérieur, 
dont  le  crédit  passe  pour  être  plus  général.  C'est  ainsi  que  des  secours  sont  accordés  à  des  per- 
sonnes qui  ont  appartenu  à  d'autres  ministères,  mais  qui,  en  définitive,  ont  rendu  des  services 
a  1  Etat.  )        n  ,  , 


nées  de  février,  mai  et  juin  1848,  leur»  veuves  et 
leurs  enfants  lorsqu'ils  n'ont  pas  de  ,  pension  lé- 
gale ; 

3"  Anciens  gardes  nationaux  devenus  infirmes 
et  malheureux  ; 

4"  Sapeurs-pompiers  blessés  dans  un  service 
commandé,  leurs  veuves  et  leurs  enfants,  lorsque 
la  commune  ne  peut  leur  venir  sufiîsamment  en 
aide. 

Teus  ces  secours  sont  accordés  sur  la  propo- 
sition des  préfets  dans  les  départements  et,  à 
Paris,  après  enquête  confiée  à  des  agents  spé- 
ciaux. 

La  note  relevée  dans  le  rapport  de  1877  (1), 
ajoute  à  l'énumération  ci-dessus  les  victimes  ac- 
cidentelles de  la  guerre  au  nombre  de  135;  le 
nombre  des  prenantrpart  est  de  736  personnes. 

4»  Frais  de  rapatriement,  60,000  fr. 

L'importance  des  rapatriements  varie  chaque 
année  sous  l'influence  de  circonstances  mul- 
tiples. Une  guerre ,  une  épidémie,  la  stagnation 
de  telle  ou  telle  industrie,  peuvent  ramener  iao- 
pinément  en  France  une  partie  des  colons  éta- 
blis dans  certains  pays.  C  est  ainsi  que,  pendant 
l'exercice  1875,  les  frais  de  rapatriement  ont  dé- 
passé de  40,000  fr.  (en  chiffres  ronds)  les  prévi- 
siens  budgétaires.  Ce  résultat  était  dû  au  grand 
nombre  d'émigraifts  français  au  Vénézuéla  que 
le  département  de  l'intérieur  s'est  vu  forcé  de 
rapatrier.  On  a  pu  couvrir  le  déficit  en  y  appli- 
quant une  somme  de  37,600  fr.,  restée  disponible 
sur  le  crédit  des  secours  à  divers  titres  inscrit 
au  même  chapitre. 

En  ce  qui  concerne  l'exercice  1876,  en  cours 
d'exécution,  les  dépenses  de  rapatriement  ac- 
tuellement liquidées,  s'élèvent  déjà  au  chiffre  do 
54,091  fr.  40.  Il  reste  à  examiner  les  demandes 
de  remboursement  relatives  au  4°  trimestre  1876 
et  dont  la  plupart  ne  sont  point  encore  parve- 
nues au  service. 

5°  Remboursement  des  frais  occasionnés  par 
des  individus  sans  domicile  de  secours,  100,000 
francs. 

Ce  crédit  n'est  pas  destiné  à  rembourser  les 


(1)  Rapport,  p.  130. 


départements  ou  les  établissements  de  bienfai- 
sance des  frais  d'entretien  des  indigents  sans 
domicile  de  secours  (aliénés,  enfants  assistés, 
infirmes),  mais  seulement  à  les  indemniser.  En 
1875,  le  montant  des  réclamations  a  été  do 
375,000  fr.,  le  département  de  la  Seine  compris. 
Alloué. 

Le  chapitre  27  est  arrêté  au  chiffre  de  1,023,500 
francs. 

Chapitre  28,  secours  aux  étrangers  réfugiés, 
400,000  fr. 

Nous  vous  proposons  de  réduire  ce  crédit  de 
150,000  fr. 

Chapitre  29,  matériel  des  cours  d'appel,  530,000 
francs. 

Ce  chiffre  se  reproduit  d'année  en  année.  L'ad- 
ministration afTirme  que  les  besoins  du  service 
ont  une  tendance  à  augmenter. 

Voici  les  termes  de  sa  note  : 

o  Le  Gouvernement  est  en  mesure' d'afBrmer 
que,  d'après  les  fixations  arrêtées  par  le  garde 
des  sceaux,  les  menues  dépenses  et  les  frais  de 
parquet  coûteront  au  minimum  267,65()  fr.,  chif- 
fre de  1877  ;  il  déclare  qu'une  somme  de 
105,350  fr.  sera  appliquée  à  l'entretien  ordinaire 
des  bâtiments  et  du  mobilier. 

«  Quant  au  surplus  (157,000  fr.),  le  Gouverne- 
ment ne  peut  produire  d'autres  justifications  que 
celles  qui  résultent  des  comptes  des  exercices 
antérieurs,  d'autres  prévisions  que  celles  que 
fournissent  les  enseignements  du  passé.  Il  s'en- 
gage à  ne  pas  entreprendre  des  travaux  ex- 
traordinaires, mais  il  demande  à  être  mis  à 
même  de  conserver  des  bâtiments  qui  consti- 
tuent une  part  du  domaine  national.  Pendant 
les  années  précédentes,  cette  partie  du  service  a 
coûté  environ  157,000  fr.  Comment  réduire  le 
crédit  lorsque,  pour  1878,  les  besoins  seront  pa- 
reils et  plus  considérables  peut-être  ?  » 

La  Chambre  ayant  voté  le  crédit  pour  1877 
dans  les  mêmes  conditions,  nous  ne  pouvons  que 
lui  proposer  de  l'adopter  pour  1878. 

VIL  —  EXERCICES  CLOS  ET  PÉRIMÉS 

Chapitres  30  et  31  pour  mémoire. 


VIII.  —   SEUVICE  EXTRAOnnlNAIRR 

Huit  chapitres  (32  à  39).  _ 

Crédit  demandé  pour  1878   '■T?,'/,'^^. 

Alloué  pour  18/7   7  OS!  000 

En  plu.;  pour  1S78   205. tOO 

Nous  vous  pi-oposons  d'allouer  les  créd'Is  com- 
me suit  :  „  .  . 

Le  chapitre  32,  impressions  et  frais  acci;SS0ire3 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  11  juillet  1868, 
10,000  fr.  r 

Le  chapitre  33,  indemnités  a  d  anciens  fonc- 
tionnaires sardes  devenus  français,  7,000  fr. 

Le  chapitre  34,  travaux  des  palaLs  de  justice  de 
Paris,  d'Angers  et  de  Dijon,  535,000  fr. 

Le  crédit  affecté  aux  travaux  du  Palais  de  Jus- 
tice de  Paris  a  été  réduit  de  52,p00  fr.,  qui  ont 
été  appliqués  à  un  nouvel  article  :  travaux  du 
Palais  de  Justice  de  Dijon  (1). 

Chapitre  35,  subvention  pour  faeiliter  1  achève- 
ment des  chemins  vicinaux  ordinaires  et  d'inté- 
rêt commun,  5,750,000  fr. 

La  répartition  du  crédit  a  été  . modifiée  ;  on  a 
distrait  des  5  millions  alloués  en  1877  aux  che- 
mins ordinaires  une  somme  de  300,000  fr.  pour 
faciliter  la  construction  de  ponts  sur  les  chemins 
vicinaux.  C'est  l'exécution  des  résolutions  adop- 
tées lors  de  la  discussion  du  budget  de  1877. 

M.  Cunéo  d'Ornano  propose  d'augmenter  ce 
crédit  de  5,750,000  fr.  et  de  l'élever  conséquem- 
ment  à  11,500,000  fr. 

La  loi  du  11  juillet  1868,  dans  le  but  de  facili- 
ter l'achèvement  des  chemins  vicinaux,  a  accordé 
deux  subventions  destinées  :  la  première,  de  100 
millions,  aux  chemins  ordinaires  ;  la  seconde,  de 
15  millions,  aux  chemins  d'intérêt  commun,  l'un 
et  l'autre  payables  en  dix  annuités  égales  à  par- 
tir de  1869,  En  exécution  de  cette  loi,  il  a  été  in- 
scrit, à  partir  de  1869,  au  ministère  do  l'intérieur, 
un  crédit  de  11,500,000 fr.;  il  fut  continué juscfuen 
1873,  où  le  Gouvernement,  pressé  par  la  néces- 
sité d'équilibrer  le  budget,  proposa  à  l'Assem- 
blée nationale  '  de  répartir  en  dix  années  les  57 
millions  500,000  fr.  restant  à  payer  sur  la  subven- 
tion. Cette  proposition  est  devenue  la  loi  du  25 
juillet  1873. 

En  1876,  la  situation  du  Trésor  ayant  été  amé- 
liorée par  des  plus-values  importantes,  le  Gou- 
vernement, pour  répondre  au  sentiment  de  la 
Chambre,  proposa  d'ali'ecter  une  partie  de  ces 
plus-values  à  l'œuvre  si  populaire  des  fchemins 
vicinaux,  et  conséquemment  d'ajouter  au  crédit 
de  5,750,000  fr.,  inscrit  au  budget  de  1876,  une- 
somme  égale  de  5,750,000  fr. 

Le  projet  de  loi  du  13  juillet  1876  élevait,  ea 
outre,  de  14  millions  à  28  millions,  la  somme  à 
mettre,  en  1876,  à  la  disposition  des  communes; 
et  des  départements  sur  la  caisse  des  chemins 
vicinaux.  Vous  vous  rappelez,  messieurs,  avec 
quelle  satisfaction  profonde  cette  proposition  fut 
accueillie  par  la  Chambre.  La  loi  fut  votée  sans 
discussion. 

Est-il  besoin  d'aiouter  que,  si  notre  situation 
financière  l'eût  permis  ,  l'allocation  exception- 
nelle, que  les  plus-values  de  1876  autorisaient, 
serait  devenue  permanente  et  normale  '<  Malheu- 
reusement nous  sommes  toujours  —  et  le  budget 
en  témoigne  —  sous  le  coujj  des  dures  nécessités 
qui  ont  imposé  à  l'Assemblée  nationale  la  loi  du 
25  juillet  1873;  hous  devons,  avant  tout  et  dans 
un  intérêt  supérieur  que  personne  ne  peut  mé- 
connaître, équilibrer  le  budget  de  1878  et  nous 
résignera  subir  les  conséquences  d'une  situa- 
tion financière  qui  ne  vous  est  imputable  à  au- 
cun titre. 

Nous  vous  proposons  en  conséquence  de  reje- 
ter l'amendement  de  notre  honorable  collègue, 
M.  Cunéo  d'Ornano. 

Chapitre  36,  dépenses  de  la  délégation  du  mi- 
nistère à  Versailles,  30,000  fr. 

Alloué  pour,  5,000  fr. 

Chapitre  37,  subvention  pour  l'acquittement 
des  loyers.  (Loi  du  21  avril  1871,  7*  et  dernière 
annuité),  30o,0C0  fr. 

Le  chapitre  38,  frais  supplémentaires  du  Jour- 
nal officiel,  600  000  fr. 

La  dépense  se  décompose  comme  suit  : 

1"  Frais  supplémentaires  de  l'atelier  de  com- 
positinn  à  Vei  sailles,  120,000  fr.; 

2"  Prix  des  suppléments  du  Journal  officiel, 
évalué  à  480,000  fr. 

Cette  dernière  dépense  s'est  élevée,  en  1876, 
d'après  les  factures,  à  372,726  fr.  90. 

On  suppose  qu'elle  sera  plus  forte  de  100,000 
francs  en  1878  (voir  la  note  préliminaire). 

Le  chapitre  39,  indemnité  de  déplacement  pour 
les  élections  sénatoriales,  50,000  fr. 

(1)  La  dépense  s'élèvera  à  345,450  fr. 
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Budget  sur  ressources  spéciales. 

g  I.  —  SERVICE  DÉPARTEMENTAL 

Ghap.  1"'.  —  Dépenses  ordinaires  : 

Dépenses  obligatoires   C. 000  000 

Piopriélés  immobilières   4.450  OUG 

Route.5  déparlemeatales   20.500.000 

Chemins  vicinaux   et  d'intérêt 

commun   61.000.000 

Service  des  Enfants-Assistés   12.000.000 

Aliénés   11,000  000 

Assistance  publique   4.000.000 

Dépenses  diverses   17.072.000 

136.622.600 

Les  crédits  pour  1877  se  sont  éle- 
vés à  134.049  000 

Différence  en  plus  pour  1878   2.573.000 

Les  ressources  corrélatives  pour  1878  sont  : 

Contributions  directes   83.622.090 

Produits  éventuels   49.000.000 

Subventions  de  l'Etat   4.000  000 

Total  égal   136  622.000 

L'excédant  est  couvert  comme  suit  : 
Augmentation  sur   les  centimes  ordinaires 

pour  1878.....   573.000 

sur  les  produits  éven- 

.tueis   2.Q00.0Q0 

Total  égal   2.573.000 

Chap.  2.  —  Dépenses  extraordi- 
naires   73.751  000 

Crédits  votés  pour  1877  69  239  000 

En  plus  pour  1878   4  512. OOO 

Ressources  corrélatives  pour  1878  : 
Contributions  directes.   51. 151 .000 

Emprunts   18.000.000 

Produits  éventuels...     4.600  000 

Total  égal   73.751.000 

Il  est  fait  face  à  l'excédant  de  4,512,000  fr.avec 
les  ressources  suivantes  comprises  dans  le  chiffre 

Cl~u.0SSU.S» 

Augmentation  sur  les  centimes  extraordin^i- 

  1.512.000 

ï^^pî^'iits   3.000.000 

4.512.000 

Les  ressources  peuvent  se  grouper  comme  suit  : 
I.  —  Contributions  directes  1878.    134  773  000 
—  —       1877.    132. 688.' 000 

Différence  en  plus  pour  1878. . .  ""TTiTTiïjô 

4,0Wdffr'''"*^°°  P°"^  ''''^ 
Même  chiffre  en  1877. 

III.  —  Produits  éventuels,  1878...  55.600  000 

—             —          1877...  51.600.000 

En  plus  pour  1878   9  ofjo  ooo 

IV:  —  Emprunts  1878   18.000  000 

—       1877   15.000  000 

•En  plus  pour  1878   "  a  .oijo 

L'augmentation  sur  les  centimes  additionnels 
sera  pour  1878  :  , 

Centimes  ordinaires   573  qoo 

Centimes  extraordinaires   1.512  000 

Total   2.085.000 

En  1877,  l'augmentation  avait  été  de  : 

Centimes  ordinaires          623.000/     .  „„„ 

Centimes  extraordinaires.  716  000 j  1-^39.000 

Différence  en  plus,  pour  1878  '  Twjm 

.  Le  relevé  des  impositions  extordinaires  auto- 
risées par  des  lois  spéciales  pour  1878,  indépen- 
damment des  12  centimes  à  recouvrer  en  vertu 
de  la  loi  du  10  août  1871  donne  les  résultats 
suivants  pour  tous  les  départements  : 

JNombre  de  centimes...        rn  43172 

Produit  des  impositions  en  nom- 

,      '^^■^  impositions  extraordinaires  vo- 

Nombre  de  centimes   (3)  1  011  ')f; 

Produits  des  impositions  en  nom-  *"ii--o 
^'•^'''""'^s  (4) _3g^04O00  « 

(1)  En  187'?,  cpiitimes,  427,69  i 

(2)  En  1877,  19,009,800. 

(3)  En  1877,  999.70. 

(4)  En  1877,  32,392,208.  ' 


Voici  la  situation  des  emprunts  départemen- 
taux autorisés  par  des  lois  spéciales  ou  réalisa- 
bles en  exécution  de  la  loi  du  10  aoiit  1871. 

Montant  des  emprunts  (1)  131.061.500 

Portions  réalisées  antérieurement 

à  1877  r  (2)  63.353.400 

Portions  à  réaliser  en  1877   22.759.000 

—      restant  à  réaliser   44.949.100 

Ces  chiffres  ne  représentent  pas  tout  le  passif 
des  départements,  ils  indiquent  seulement  la 
dette  qui  est  due  a  des  emprunts  réguliers. 

2  IL  —  SERVICE  DES  JOURNAUX  OFFICIELS 

Chap.  in.  —  Frais  de  rédaction  et  d'adminis- 
tration du  Journal  officiel   200.000 

(1)  1877,  128,417,949  fr. 

(2)  1877,  portions  réalisées  anté- 
rieurement à  1876   49.012.900 

Portions  à  réaliser  en  1876   25.342.300 

—      restant  à  réaliser   54.062.749 


Chap.  IV.  —  Frais  de  rédaction  du 

Bulletin  officiel  des  communes   6.(}p0 

Total   206.000 

Mêmes  chiffres  qu'en  1877. 

Nous  vous  proposons  d'allouer  le  crédit 

RÉSUMÉ 

Les  crédits  demandés  pour  le  ministère  de  l'in- 
térieur, non  compris  le  budget  sur  ressources 
spéciales  s'élevaient  à   83 . 034 .291 

Les  réductions  proposées  s'élèvent 
à  :   826.49^ 

Le  crédit  proposé  est  donc   2.207.796 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  — Il  est  accordé  au  ministère  de 
l'intérieur,  au  budget  de  l'exercice  1878,  des  cré- 
dits s'élevant  à  82,207,796  fr. 

Ces  crédits  sont  répartis  par  chapitres,  con- 
formément aux  tableaux  A  et  B  ci-après  : 


Tableau  A. 


NATURE  DES  DÉPENSES 


Chap  1".  —  Traitement  du  ministre  et  personnel 
de  l'administration  centrale  

Chap.  2.  —  Matériel  et  dépenses  div"  des  bureaux 

Chap.  3.  —  Traitements  et  indemnités  des  fono 
tionnaires  administratifs  

Ghap.  4.  —  Abonnement  pour  frais  d'adminis 
tration  des  préfectures  et  sous-préfecturas  

Chap.  5.  —  Inspections  générales  administratives, 

Ghap.  6.  —  Subvention  pour  l'organisation 
l'entretien  des  corps  de  sapeurs-pompiers. 

Ghap.  7.  —  Personnel  des  lignes  télégraphiques. 

Ghap.  8.  —  Matériel  des  lignes  télégraphiques. 

Chap.  9.  —  Commissariats  de  l'émigration  

Ghap.  10.  —  Traitements  et  indemnités  des  com- 
missaires de  police  

Ghap.  11.  —  Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour 
la  police  municipale  

Ghap.  12.  —  Frais  de  police  de  l'agglomération 
lyonnaise  

Chap.  13.  —  Dépense  de  sûreté  publique. .. 

Ghap.  14.  —  Personnel  du  service  pénitentiaire.. 

Ghap.  15.  —  Entretien  des  détenus  

Ghap.  16.  —  Transport  des  détenus  et  des  libérés 

Chap.  17.  —  Travaux  ordinaires  aux  bâtiments 
pénitentiaires  )  

Chap.  17  bis.  —  Achat  ou  confection  d'objets  mo 
biiiers  

Ghap.  18.  —  Exploitations  agricoles  et  dépenses 
accessoires  du  service  pénitentiaire.  

Chap.  19.  —  Acquisitions  et  constructions  pour 
le  service  pénitentiaire  

Ghap.  20.  —  Subvention  aux  départements  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  5  juin  1875  

Chap.  21.  —  Remboursements  sur  les  produits 
du  travail  des  détenus  

Chap.  22.  —  Subvention  aux  départements  (loi 
du  10  août  1871)  

Chap.  23.  —  Subvention  aux  établissements  gé- 
néraux de  bienfaisance  

Ghap.  24.  —  Secours  à  des  établissements  et  ins 
titutions  de  bienfaisance  

Ghap.  25.  —  Dépenses  intérieures  et  frais  d'ins- 
pection et  de  surveillance  du  service  des  en- 
fants  assistés  

Ghap.  26.  —  Frais  de  protection  des  enfants  du 
premier  âge  

Chap.  27.  —  Secours  personnels  à  divers  titres  ; 
frais  de  rapatriement,  etc  

Chap.  28.  —  Secours  aux  réfugiés  étrangers 

Ghap.  29.  • —  Matériel  des  cours  d'appel  

Chap.  30.  —  Dépenses  des  exercices  périmés  non 
frappées  de  déchéance  

Ghap.  31.  —  Dépenses  des  exercices  clos  

Chap.  32.  —  Impressions  et  frais  accessoires  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  II  juillet  18G8  

Ghap.  33.  —  Indemnités  à  d'anciens  fonctionnai- 
res sardes  devenus  Français  

Ghap.  34.  —  Travaux  des  palais  de  justice  de 

Paris,  d'Angers  et  de  Dijon.  

Chap.  35.  —  Subvention  pour  faciliter  l'achève- 
ment des  chemins  vicinaux  o.-dinaires  et  d'in- 
térêt commun  

Chap.  36.  —  Dépenses  de  la  délégation  du  minis 

Distère,  à  Versailles  

Ghap.  37.  —  Subvention  pour  l'acquittement  des 

loyers  (loi  du  21  avril  1871)~.  —  7"  annuité  

Chap.  38.  —  Frais  supplémentaires  relatifs  au 

Journal  officiel  

Chap.  39.  —  Indemnités  de  déplacement  pour  les 
élections  sénatoriales  


Totaux. 


950.000 
100.000 

1.041.000 

300.000 
530.000 

Mémoire. 
Mémoire. 

10.000 

7.000 

535.000 


CRÉD  ITS 

CRÉDITS 

demandés. 

proposés. 

1.351.600 

300.000 

1.351.600 
300.000 

5.036.500 

5.032.210 

6.198.500 
197.000 

6.198.500 
197.000 

10  000 
11.429.200 
5.711.700 
36.000 

10.000 
11.429.200 
5.711.700 
36.000 

1.927.125 

1.418.626 

6.929.425 

7.387.425 

1.238.500 
2.000.000 
5.531.249 
12.600.981 
533.000 

1.238.500 
2.000.000 
5.443.000 
12.211.080 
528.000 

394.000 

375.000 

250.000 

249.000 

712.700 

668.645 

700.000 

586.000 

150.000 

264.000 

3.900.000 

3.900.000 

4.000.000 

4.000.000 

882.810 

882.810 

706.000 

706.000 

927.000 

100.000 

1.023.500 
1-50.000 
530.000 

Mémoire. 
Mémoire. 

10.000 

7.000 

535.000 


5.750.000 

5.750.000 

30.000 

5.000 

305.000 

305.000 

600.000 

600.000 

60.000 

50.000 

83.034.291 

82.207.796 

DIFFÉRENCES 

en  plus.      en  moins. 


458.000 


114.000 


572.000 


1.398.48^ 
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Tableau  B.  —  Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 


NATURE    DES  DÉPENSES 


Service  départemental. 

Chap.  1".  —  Dépenses  ordinaires  

Chap.  2.  —  Dépenses  extraordinaires...  

Service  des  Journaux  offieiels. 
Chap  3.  —  Frais  de  rédaction  et  d'administration  du  Journal  officiel. 

Gliap.  4*.  —  Frais  de  rédaction  du  Bulletin  officiel  des  communes  

Totaux  


CREDITS 

demandés. 


1,36.622.000 
73  751.000 


200.000 
6.000 


210.579.000 


CRÉDITS^ 

proposés. 


130.622.000 
73.751.000 


200.003 

6  000 


210.579  OUO 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n*  878. 


SESSlOn  ORDINAlaE 


(Séance  du  23  mars  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (1) 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Aclocque  et  Ricot,  relative  aux  chemins 
de  fer  à  traction  de  locomotives  pouvant  être 
établis  sur  les  routes,  par  M.  Aclocque,  dé- 
puté. 

Messieurs,  c'est  en  1823  qu'en  Francre  on  com- 
mença le  premier  chemin  de  fer. 

L'esprit  d'initiative  individuelle  faisait  encore 
trop  sérieusement  défaut  dans  un  pays  oii  l'on 
était  habitué  à  tout  attendre  du  Gouvernement 
pour  que  l'œuvre,  point  de  départ  d'une  révolu- 
tion économique  si  complète,  pût  se  développer 
rapidement;  aussi,  en  1842,  après  dix-neuf  an- 
nées de  tentatives  diverses,  ne  trouvons-nous, 
dans  notre  pays,  que  506  kilomètres  en  exploita- 
tion. 

Un  ministre  intelligent  comprit  bien  vite  que, 
pour  qae  la  France  fût  dotée  des  moyens  nou- 
veaux de  transport  si  ardemment  construits  ail- 
leurs, il  fallait  que  le  Gouvernement  vînt  au 
secours  des  particuliers,  et  c'est  alors  que  fut 
présentée  et  votée  la  loi  du  11  juin  1842,  par 
laquelle  l'Etat  prit  à  sa  charge,  à  titre  de  sub- 
vention, la  partie  aléatoire  des  chemins  de  fer 
comprenant  les  travaux  d'art  et  les  terrasse- 
ments. ,    ,    .  .  j 

Une  impulsion  réelle  donnée  à  l'industrie  des 
chemins  de  fer  fut  le  résultat  de  cette  loi  et, 
neuf  années  après,  en  1851,  la  France  comptait 
2,983  kilomètres  de  voies  ferrées  en  exploitation. 

L'impulsion  était  donnée,  elle  ne  s'arrêta  plus 
et,  dans  un  récent  discours,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  déclarait  que  l'ensemble  de  lignes 
construites  ou  concédées  s'élève  à  31,0QO  kilo- 
mètres. 

Si  ce  résultat,  comparé  à  celui  des  premières 
années,  peut  être  regardé  comme  satisfaisant,  il 
cesse  de  l'être  si  l'on  tient  compte  de  ce  qui 
nous  manque  encore  pour  être  à  la  hauteur  do 
certaines  nations  voisines  et  surtout  pour  répon- 
dre aux  besoins  de  notre  agriculture,  de  notre 
commerce  et  de  notre  industrie. 
:  La  lutte  avec  l'étranger  est  devenue  plus  diffi- 
cile à  la  suite  des  charges  écrasantes  que  nous 
devons  à  nos  récents  revers  ;  l'industrie  et  le 
coii*ierce  ont,  avec  une  résignation  que  leur 
patriotisme  a  rendu  facile,  apporté  leur  contin- 
gent à  cet  appel  du  Trésor,  dans  une  proportion 
qui  démontre  leur  vitalité  et  leur  puissance, 
mais  ils  sentent  combien  la  lutte  avec  l'étranger 
devient  terrible,  combien  celui-ci  fait  Jd'énergi- 
ques  efforts  pour  se  substituer  à  nous  sur  les 
marchés  étrangers  et  aborder  le  nôtre.  Les  ta- 
bleaux comparatifs  de  nos  exportations  et  de 
nos  importations  contiennent,  à  cet  égard,  des 
enseignements  de  la  plus  haute  gravité  ;  ces  en- 
seignements, le  Gouvernement  et  les  Chambres 
ne  les  négligeront  pas. 

Il  faut  que  le  commerce,  l'industrie  et  1  agri- 
culture soient  dotés  de  tous  les  éléments  de 
prospérité  que  les  peuples  étrangers  se  donnent; 
il  faut  que  la  France  cesse  d'occuper  le  sixième 
rang  parmi  les  nations  sillonnées  par  les  voies 
ferrées  et  reprenne  la  place  qui  lui  appartient 
à  \à  tête  et  non  à  la  remorque  du  progrès. 

Les  premières  lignes  de  chemins  de  fer  créées 
en  France  furent  admirablement  tracées  :  elles 
avaient  pour  but  de  felier  la  capitale  aux  fron 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Ri- 
cot, président;  Aclocque,  secrétaire-,  de  Dalmas, 
Deviolaine,  Guinot,  Joigneaux,  Papon,  Martenot, 
MoUien,  Sadi  Carnet,  Bouteille. 


tières  ou  les  deux  mers  entre  elles,  traversant 
de  grands  centres  de  population,  à  la  fois  cen- 
tres de  production  et  de  consommation,  centres 
industriels  pt  ^commerciaux,  comportant  tous  les 
éléments  essentiels  d'un  trafic  considérable. 

Ces  lignes,  toutes  contenues  dans  ce  que  la  loi 
du  11  juin  1859  a  désigné  sous  le  nom  d'ancien 
réseau,  sont  fructueuses,  elles  rémunèrent  large- 
ment les  capitaux  employés  à  leur  construction 
et  à  leur  exploitation. 

Leur  création  fut  donc  une  œuvre  a  la  fois 
éminemment  utile  et  lucrative. 

Cette  œuvre  était  incomplète. 

De  nouvelles  lignes  furent  réclamé ês  ou  con- 
cédéos. 

Les  premières  étaient  les  fleuves  dont  les  se- 
condes devaient  devenir  les  affluents  ;  mais, 
tandis  que  les  fleuves  étaient  assurés  d'une  vita- 
lité puissante,  leurs  affluents,  pour  la  plupart,  ne 
pouvaient  pas  espérer  des  résuUats  aussi  favo- 
rables et  il  était  indispensable  de  prévoir  dans 
leur  établissement  des  conditions  économiques 
différentes  de  celles  qui  avaient  présidé  à  la 
création  des  premières  lignes. 

Les  lignes  de  l'ancien  réseau  créées  en  vue 
d'un  trafic  assuré,  chaque  jour  grandissant,  ont 
été  construites  à  double  voie  ;  leurs  gares  prin- 
cipales ont  reçu  des  dimensions  considérables, 
les  courbes  sont  faites  avec  des  rayons  très- 
grands,  tandis  que  les  pentes  très-faibles  ne  dé- 
passent pas,  en  général  0,"  005  à  0,"  007  millim., 
de  manière  à  ce  que  rien  ne  vienne  entraver  la 
marche  des  trains  ni  s'opposer  à  leur  composi- 
tion très-étendue.  , 

Pour  le  nouveau  réseau,  la  voie  est  générale 
ment  simple,  les  bâtiments  des  gares  moins  iiU' 
portants,  les  rayons  de  courbure  diminuent,  de 
500  mètres,  ils  tombent  à  280  mètres;  les  pentes 
sont  admises  jusqu'à  30  et  même  33  millimètres  ; 
la  construction  est  faite,  en  un  mot,  dans  des 
conditions  plus  économiques  et  plus  faciles. 

L'administration  elle-même,  obéissant  a  des 
inspirations  analogues,  a  adouci,  dans  les  ca- 
hiers des  charges,  la  rigueur  des  conditions 
techniques  imposées  aux  concessionnaires. 

L'impulsion  nouvelle  ne  suffisait  pas  encore  et, 
par  un  arrêté  du  5  novembre  1861,  le  ministre 
des  travaux  publics  réunissait  une  commission 
d'enquête  dans  le  but  de  rechercher  les  moyens 
de  simplifier  le  mécanisme  des  voies  ferrées  et 
d'apporter  dans  leur  construction  et  leur  exploi- 
tation les  économies  compatibles  néanmoins  avec 
les  services  qu'on  en  devait  attendre. 

La  commission  déposa,  le  1"  mai  1863,  son 
rapport  complet,  dans  lequel  elle  rappelle  l'opi- 
nion des  hommes  las  plus  compétents,  aux  lu- 
mières desquels  elle  avait  cru  devoir  faire  ap- 
pel :  M.  Coumes,  ingénieur  en  chef  da  Bas-Rhin, 
qui  avait  fourni  les  renseignements  les  plus  dé- 
taillés sur  la  récente  création  des  chemins  de 
fer  vicinaux  en  Alsace  ;  MM.  Lan  et  Bergeron, 
qui  avaient  fait  un  rapport  sur  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande  ; 
enfin  M.  Flachat,  qui  insistait  pour  que,  dans 
beaucoup  de  cas,  la  voie  étroite  fût  substituée  à 
la  voie  des  chemins  construits  jusqu'alors. 

La  commission  d'enquête  émit  l'avis  «  que  les 
lignes  du  réseau  d'intérêt  local  dorant  être, 
dans  la  plupart  des  cas,  des  chemins  à.  trxansbor- 
dement,  pourront  et  devront  même  différer  es- 
sentiellement, tant  sous  le  rapport  de  la  cons- 
truction que  sous  celui  de  l'exploitation,  des 
chemins  compris  dans  les  réseaux  établis  jas- 
qu'alors  ;  que  dès  lors  les  prescriptions  du  caUier 
des  charges  ordinaire  devraient  êtra  simplitiées 
en  ce  qui  concerne  ces  ligues,  de  mamè'  e  : 
1'  à  permettre  de  faire  varier,  selon  les  cas,  la 
largeur  de  la  voie,  le  poids  des  rails,  le  système 
du  matériel  roulant,  les  rampes  et  les  courbes  ; 
2°  à  supprimer  l'obligation  des  clôtures,  en  tant 
que  règle  absolue,  et  à  autoriser  pour  les  bâti- 
ment des  stations  les  formes  les  plus  simples  ; 


que,  toutefois,  il  serait  désirable  que,  dans  chaque 
groupe,  les  chemins  locaux  fussent  construits 
avec  la  même  largeur  de  voie,  de  manière  à  pou- 
voir être  desservis  par  lo  mémo  matériel  rou- 
lant, mais  que  celte  uniformité  spéciale  ne  doit 
pas  être  érigée  en  rèfîle  absolue.  » 

La  loi  du  12  juillet  1865  a  été  le  résultat  de 
cette  enquête,  il  est  dit,  dans  l'exposé  de.^  mo- 
tifs, que  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  sont 
exclusivement  destinés  à  relier  les  localités  se- 
condaires aux  localités  principales,  en  suivant, 
soit  une  vallée,  soit  un  plateau  sans  traverser  les 
grandes  vallées  ni  les  faîtes  de  montagnes;  que 
ta  longueur  de  ces  chemins  de  fer  ne  doit  pas, 
en  général,  dépasser  ,30  ou  40  kilomètres  ;  qu  ap- 
pelés à  desservir  un  trafic  peu  considérable,  ils 
ne  comportent  que  deux  ou  trois  trains  par  jour, 
sans  service  de  nuit. 

La  volonté  du  législateur  était  incontestable- 
ment de  créer  aux  grandes  voies  ferrées  garan- 
ties et  subventionnées  par  l'Etat  des  affluents 
destinés  à  leur  apporter  les  éléments  d'un  trafic 
nouveau  ou  à  recevoir  et  porter  dans  les  con- 
trées, jusque-là  déshéritées,  les  produits  dont 
elles  étaient  dépourvues,  en  échange  de  ceux  qui 
faisaient  leur  richesse  naturelle. 

Nous  ne  rappellerons  pas  comment  cette  vo- 
lonté a  été  interprétée  à  la  suite  des  promesses 
de  la  spéculation  et  malgré  les  intentions  sin- 
cères et  si  louables  des  représentations  départe- 
mentales. .  .  ,  i  • 
Disons  seulement  que  le  réseau  vicmal  reste  a 
construire;  que  la  question,  après  12  années 
d'application  de  la  loi,  est  presque  entière.  _ 
Nous  sera-t-il  permis  de  citer,  pour  nous  abri- 
ter derrière  l'autorité  incontestable  du  nom  du 
regretté  M.  Le  Chatelier,  les  lignes  suivantes  em- 
pruntées au  rapport  qu'il  remettait  à  la  société 
des  aarriculteurs  de  France  en  1-874  : 

«  L  esprit  de  la  loi  de  1865  a  été  méconnu  par 
ceux  qui  ont  proposé  de  modeler  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  sur  les  lignes  dites  d  intérêt 
général,  et  de  les  constituer,  en  vue  d  une  con- 
currence, à  ces  dernières. 

«  Un  chemin  de  fer  est  un  instrument  qui 
doit,  sous  peine  de  manquer  à  son  but,  se  pro- 
portionner au  travail  qu'il  est  appelé  à  accom- 
plir. Toute  ligne  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
(presque  toujours  de  sa  nature  à  faible  trafic), 
qui  n'appliquera  pas  cette  loi  est  vouée  à  une 
ruine  certaine.  Le  simple  bon  sens  l  indiquait 
déjà,  l'événement  l'a  démontré  par  surcroît. 

«  La  condition  principale,  essentielle  du  che- 
min de  fer  à  faible  trafic,  c^st  la  simplicité 
d'iâstallation  et  d'exploitation  poussée  jusqu  aux 
dernières  limites  :  son  type,  tout  indiqué,  c  est 
la  voie  posée  sur  l'accotement  des  routes  exis- 
tantes, c'est  l'exploitation  réduite  aux  propor- 
tions d'une  entreprise  de  roulage  a  vapeur. 

«  Une  étude  spéciale  et  approfondie  a  fait  ad- 
mettre la  voie  étroite,  et  la  largeur  a  été_  arrêtée 
à  un  mètre  ;  c'est  une  dimension  propre  a  conci- 
lier la  stabilité  avec  l'économie  et  la  facilité  de 
construction. 

«  Celte  voie  franchira  les  bourgs  elles  villages 
comme  les  tramways  traversent  les  villes,  sans 
barrières  ni  palissades,  elle  s'infléchira,  au  be- 
soin, dans  les  carrefours,  avec  'des  courbes  de 
trente  métros  de  rayons.  Elle  gravira,  s  il  le  faut, 
des  rampes  de  six  et  *pt  centimètres  ;  1  expé- 
rience en  est  faite. 

a  Le  long  de  la  route  qu'elle  emprante,  la  ligne 
aura  des  voies  de  garage  et  d'embranchement 
partout  où  besoin  sera,  à  l'intersection  d  un  che- 
min fréquenté  ou  à  la  portée  d'une  usine.  Aucune 
gare  •  les  trains  stationneront  à  des  points  déter- 
minés pour  le  service  des  voyageurs  et  le  char- 
gement des  marchandises  s'effectuera  partout  ou 
le  trafic  l'exigera. 

(.  Il  n'y  aura,  habituellement,  qu'une  classe  de 
voyageurs,  pour  éviter  la  complication  des  prix 
dont  la  recette  se  fera  en  route.  Les  wagons  a 
marchandises  seront  de  faible  contenance,  d'a- 
bord en  vue  de  réduire  autant  que  possible  le 
poids  des  rails,  ensuite  pour  pouvoir  prendre  ou 
laisser  des  wagons  à  peu  près  complets  à  chaque 
embranchement. 

«  Un  seul  train  fera  la  navette  entre  les  deux 
points  extrêmes  ;  le  personnel  ambulant,  qui 
constituera  souvent  tout  celui  de  la  compagnie, 
se  réduira  à  deux  hommes  :  le  mécanicien  diri- 
geant et  soignant  la  machine  et  son  conducteur 
pour  la  recelte,  la  comptabilité  des  marchan- 
,  di-^es  et  la  police  d  train,  ua.  vitesse  du  train 
i  est  celle  des  ancieuties  malles-postes,  15  à  20 
kilomètres  à  l'heure. 

«  Une  grande  latitude  sera  laissée  aux  conseils 
généraux  pour  l'établissement  des  tarifs;  calcu- 
lés pour  donner  une  rémunération  convenable 
aux  dépenses  de  construction,  afin  de  ne  pas 
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«  Enfin  la  dépense  de  ronsfruction  de  telles 
lignes, calciiKui  avec  soin  par  les  hommes  du  m,-- 
I  iinmA,';  ■'  ^'^^  rappoils  25,00:)  iV  par 

n«wl«  Ur'r'"f-  'I'^'  "«^  demanderaient 

pas  de  rectUcation;  sans  rechercher  l'estima- 
;!a^!„n!  d-^pense  d'exloitalion  au  kilomètre 
fl9  ligne,  on  a  calculé  la  dépense  à  faire  journel- 
lement pour  tenir  la  machine  en  feu  et  faire  trois 
ou  quatre  fois  lo  double  parcours  dans  la  jour- 
née ;  cette  dépense  s'élèvera  à  40  ou  50  fr.  et 
•pourra  être  réduite  dans  les  cas  da  très-faible 
ii'auc.  » 

11  faut  que  les  nouvelles  lignes  économiques 
renoncent  a  ces  majorations  ridicules  des  prix 
(1  établissement  au  profit  des  spéculateurs  de- 
mandant des  concessions,  formant  les  sociétés 
0  exploitation,  entreprenant  à  forfait  les  travaux 
tle  construction,  émettant  les  titres,  etc.  Nous 
poumons  citer  certaines  lignes  qui,  construites 
avec  une  subvention  de  35,000  fr.  n'ont,  en  réa- 
iité,  coûté  que  65,000  fr.  et  ont  été  apportées  en 
société  pour  140,000  fr.  par  kilomètre 

Nos  nouvelles  lignes  ne  seront  pas  exploitées 
comme  les  grandes,  arec  siège  social  à  Paris, 
conseil  d  administration  rémunéré,  bureaux  cen- 
traux d'étude,  etc.,  et  tout  cet  état-major  que  ne 
comporte  pas  la  nature  môme  da  l'opération  ni 
le  résultat  à  obtenir. 

Un  des  moyens  les  phis  simples  pour  arriver 
au  but  que  nous  nous  proposons  sera  de  leur 
permettre  d'emprunter  le  sol  de  nos  routes  et 
cbecjins.  Cet  emprunt  aura  l'avantage  de  dimi- 
nuer notablement  l'entretien  de  ces  voies  pu- 
bliques dans  les  parties  où  un  camionnage  impor- 
tant imposerait  à  l'Etat  et  aux  départements  des 
dépenses  considérables. 

Aux  avantagss  économiques  qu'offrent  nos  li- 
gnes de  tramways,  on  en  doit  ajouter  un  autre 
f-iont  1  importance  n'échappera  pas  aux  popula- 
tions jusqu  ici  dépourvues  de  communications 
régulières  avec  le  grand  réseau,  c'est  que  ces 
cuemms,  pour  être  commencés,  n'ont  pas  besoin 
des  interminables  formalités  de  .l'expropriation 
et  que  les  travaux  si  longs  de  l'infrastructure  so 
rails'^*'"'^  presque  toujours  à  une  simple  pose  do 

La  question  des  transports  économiques  est  la 
P5'^?'^5"Pa'ioii  'les  ingénieurs  les  plus  distingués 
et  1  utilisation  des  routes  a  fait  depuis  longtemps 
le  sujet  de  leurs  études.  6 

En  vain  a-t-on  conseillé  l'emploi  des  locon»- 
tives  routières,  ces  machines  n'ont  servi  mïà 
iairei  créer  des  prodiges  de  mécanique,  mais  en 
ne  donnant  que  les  résultats  économiques  les 
plus  contestables.  ^ 

Il  faut  que  les  voitures  circulent  sur  une  voie 
lerrée  et_  non  sur  le  sol  des  routes,  qu'elles 
soient  traînées  par  des  chevaux  ou  par  des  ma- 
ctiines;  telle  a  été  la  base  des  recherches  ius- 
qu  ici  les  plus  heureuses. 

M.  Ernest  Chabner,  qui  a  fait  des  che- 
mms  de  fer  d'accotement  l'objet  d'une  étude 
toute  spéciale,  a  bien  voulu  nous  donner  com- 
munication d'uae  partie  de  ses  travaux  ;' nous 
en  donnons  un  extrait  aux  annexes  du  pré- 
sent rapport.  Il  résulte  de  ses  appréciations 
que  le  cout  kilométrique  d'un  chemin  de  fer  à 
rails  Vignole,  de  12  kilomètres  5,  établi  sur  l'ac- 
cotement des  routes  existantes,  sans  stations, 
Clôtures,  m  barrières,  et  ayant  la  voie  de  un 
mètre,  ne  dépasserait  pas  25,000  Ir.,  y  compris  le 
"i^tériel  roulant,  en  admettant  ce  que,  de  son 
cûté,  votre  commission  suppose  pour  la  plupart 
aes  cas,  a  savoir  que  l'administration  pourrait 
laire  exécuter  à  ses  fiais,  à  titre  de  subvention 
les  terrassements  nécessaires. 

Celte  subvention  no  serait,  d'ailleurs,  qu'une 
sorte  de  compensation  aux  économies  que  l'Etat 
et  le  département  réaliseraient  sur  l'entretien 
des  routes  et  chemins. 

Une  recette  brute  de  2,550  fr.  par  kilomètre 
et  par  an  suffirait  pour  payer  les  frais  d'exploi- 
tation et  rémunérer  les  capitaux  engagés  dans 
1  entreprise.  ° 

Pour  obtenir  un  résultat  économique  aussi  sa- 
tistaisant  sur  une  voie  à  large  profil,  établie  en 
dehors  des  roules  existantes,  il  faudrait  réaliser 
une  recotte  brute  d'au  moins  12,000  fr.  par  kilo- 
mètre. Or,  les  chemins  de  fer  dits  d'intérêt  lo- 
i:al,  construits  jusqu'ici,  ne  donnent  pas  en 
moyenne  la  moitié  de  ce  chiffre,  et  leurs  re- 
cettes sont  souvent  insuffisantes  pour  paver 
même  les  Irais  d'exploitation. 

Il  est  vrai  que,  sur  les  affluents  secondaire'?  il 
ne  serait  pas  possible  d'appliquer  le  tarif  relati- 
vement^ bas  adopté  par  les  grandes  lignes;  ce 
tard  eet  en  moyenne  de  6  centimes,  il  pourrait 
sur  les  petites  lignes,  être  porté  à  8  ou  10  cen- 


I  times,  laissant  encore  un  bénéfice  considérable 
I  sur  le  prix  des  transports  par  roulages  estimés 
1  JO  ou  40  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre 
;  ,Nous  avons  dil  plus  haut  comment  en  1863  les 
tentatives  laites  pour  développer  le  réseau  Iran- 
,  çais  avaient  préparé  la  loi  de  18G5;  nous  devons 
'  fl^-i' J,"-^'À-^\l''  1"'^'  1^  i^éance  du  17  mars 

i  lt>/5,  M.  Caillaux,  ministre  des  travaux  publics 
j  déposait  sur  la  tribune  de  l'Assemblée  natio- 
I  nale  un  projet  de  loi  ayant  pour  but  d'utiliser 
[  le  sol  des  routes  et  chemins  pour  la  construction 
des  chemins  de  fer  à  traction  de  locomotives 

La  commission  nommée  pour  l'étude  de  ce 
projet  présentait  son  rapport  dans  la  séance  du 
JO  juillet  1875,  sans  que  l'Assemblée  ait  eu,  avant 
sa  séparation,  le  temps  d'en  consacrer  les  con- 
clusions par  un  vote. 

Le  projet  de  loi  de  la  commission  est  sensi- 
blement le  même  que  celui  du  Gouvernement. 

P™jet  de  l'hono- 
rable M.  Gaillaux,  le  ministre  indique  comment 
es  premières  voies  ferrées  furent  établies  sur 
les  traces  qui  devaient  être  assurés  des  résultats 
les  plus  avantageux,  comment,  plus  tard,  des 
lignes  nouvelles  ne  purent  être  construites  qu'a- 
vec 1  appui  effectif  de  l'Etat,  il  blâme  l'abus  que 
.  on  a_ fait  de  la  loi  du  12  juillet  1865  et  conseille 
parmi  les  mesures  les  plus  propres  à  assurer  le 
développement  économique  de  notre  réseau  du 
chemin  de  fer,  l'emploi  du  sol  des  routes  et  che- 
mins en  paraissant  insister  sur  la  voie  étroite 
et  particulièrement  sur  celle  de  1  mètre  seule- 
ment de  largeur. 

La  commission,  par  l'organe  de  son  rapporteur, 
1  honorable  M.  Varroy,  répondait  qu'elle  était 
unanime  pour  donner  son  approbation  au  projet 
du  Gouvernement,  mais  qu'elle  ne  pouvait  s'as- 
socier aux  critiques  sévères  du  ministre  contre 
le  principe  éminemment  libéral  de  la  loi  de  1865  • 
elle  ne  partageait  pas  la  conviction  du  ministre 
sur  les  avantages  de  la  voie  ét'roite  et  ne  rédi- 
geait ses  conclusions  qu'après  avoir  reçu  de  l'ho- 
norable M.  Caillaux,  l'assurance  qu'une  atteinte 
ne  serait  ni  directement  ni  indirectement  por- 
tée à  la  loi  de  1865  et  au  pouvoir  des  conseils 
généraux  et  avoir  constaté  son  entente  absolue 
avec  le  Gouvernement. 

C'est  le  projet  de  loi  du  Gouvernement,  modi- 
Jie  par  la  commission  de  1875,  que  votre  com- 
mission a  reçu  la  mission  d'examiner 

Nous  pouvons  résumer  ainsi  qu'il  suit  tout  ce 
qui  précède  :  l  ancien  réseau,  réellement  et  sû- 
rement rémunérateur,  qui  comprend  les  grandes 
artères  a  courant  et  à  revenus  certains,  est 
achevé  ;  le  second  réseau,  qui  a  eu  besoin  pour 
naître  et  se  développer  d'une  subvention  et  d'une 
garantie  d  intérêt,  semble  -  comprendre  presque 
toutes  les  lignes  qui  ont  tenté  les  spéculateurs. 

La  Im  de  1842  a  été  le  point  de  départ  de  l'in- 
tervention de  l'Etat  :  il  construit  l'infrastructure 
a  titre  de  subvention  ;  l'Etat  comprend  si  bien 
que  les  chemins  de  fer  sont  moins  des  indus- 
tries privées  destinées  à  récolter  de  gros  béné- 
io?n  des  éléments  d'un  servicepublic  que,  en 
1S59,  Il  n  hésite  pas, 'par  la  loi  du  11  juin,  à  se 
faire  non-seulement  le  protecteur,  mais  encore 
le  garant  et  l'associé  des  grandes  compagnies 
Le  législateur  établit  que  si  les  lignes  du  nou- 
veau réseau  ne  sont  pas  toutes  rémunératrices 
toutes,  du  moins,  contribuent  au  développe- 
ment et  a  la  prospérité  des  lignes  de  l'ancien 
reseau,  et  c  est  à  ce  dernier  qu'il  demande  de 
déverser,  sur  les  lignes  nouvelles  une  partie  de 
la  prospérité  qu'elles  lui  donnent,  créant  ainsi  la 
solidarité  entre  toutes 


Mais  les  effets  de  cet  ingénieux  mécanisme 
peuvent-ils  s  étendre  à  finfini  ?  Notre  réseau  de 
chemins  de  fer  n'est  pas  terminé;  peut-on  et 
doit-oa  charger  les  grandes  compagnies  de  son 
achèvement,  ou  bien  doit-on  chercher  une  solu- 
tion  nouvelle,  de  nature  à  rallier  tous  les  esprits 
SI  divises  en  ce  moment? 
Les  difficultés  surgissent  à  chaque  pas  dans 

I  étude  de  ce  délicai  problème.  L'utilisation  du 
sol  de  nos  voies  publiques  et  la  création  des 
tramways  ne  peuvent  pas  être  présentées  comme 
une  solution  rigoureusement  satisfaisante,  mais 

II  a  paru  a  votre  commission  qu'elles  pourraient 
être  considérées  comme  un  moyen  d'arriver  à 
atténuer  dans  une  certaine  mesure,  l'état  de  dé- 
laissement dans  lequel  nos  grandes  compagnies 
de  chemins  de  fer  ont  dû  maintenir  plusieurs 
parties  de  notre  territoire. 

La  préoccupation  constante  de  la  commission 
a  laquelle  vous  aveï  bien  voulu  confier  la  prépa- 
ration dun  projet  de  loi  sur  les  chemins  de  fer 
d  accotement  a  été  de  rendre  ces  chemins  fa- 
ciles, de  diminuer  les  entraves,  de  bien  montrer 
qu  lis  ne  sont  pas  une  aliénation,  mais  bien  une 
allectation  particulière  des  routes,  mieux  appro- 
priée aux  besoins  et  aux  progrès  de  noire  époque. 


Le  point  de  départ  des  travaux  de  la  com- 
mission était,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire,  le  piVIet  présenté  par  la  commission  de 
1  Assemblée  nationale.  Ceux  de  nos  honorables 
collègues  qui  avaient  repris  le  projet  se  bor- 
naient, dans  leur  trèè-court  exposé  des  motifs,  à 
appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  le  règle- 
ment d'administration  publique  préparé  et  rédigé 
par  le  conseil  d'E'iat  et  joint  au  proiet  de  loi. 

Les  membres  de  la  commission  furent  unani- 
mes pour  exprimer  l'avis  que  plusieurs  des  pres- 
criptions du  projet  de  règlement,  si  elles  étaient 
appliquées,  rendraient  le  projet  de  loi  illusoire 
et  pour  se  prononcer  en  faveur  d'une  rédaction 
du  projet  de  loi  assez  nette,  mais  aussi  assez 
étendue  pour  qu'elle  n'eût  plus  besoin  d'être 
complétée  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique, sauf  en  ce  qui  concerne  certains  points 
de  détail  qui  ne  sauraient  faire  l'ohjet  des  dis- 
positions législatives  et  sont  du  domaine  absolu 
de  l'administration  qui  les  fait  varier  suivant  les 
cas  dont  elle  reste  juge. 

C'est  ainsi  que  votre  commission,  imitant  le 
législateur  anglais,  a  étendu  le  nombre  des  ar- 
ticles et  préparé  les  prescriptions  auxquelles 
elle  vous  demande  de  donner  votre  haute  appro- 
bation. 

Notre  attention  a  d'abord  été  attirée  sur  l'ap- 
pellation même  des  voies  dont  nous  voulions  fa- 
voriser la  création  et  le  développement. 

Nous  avons  pensé  que  la  désignation  de  che- 
min de  fer  a  le  grave  inconvéniet  de  créer  une 
assimilation  trop  grande,  au  moins  en  apparence,  . 
avec  les  lignes  à  large  voie  déjà  établies  et  qu'il 
est  plus  sage,  pour  éviter  l'application  des  règle- 
ments rigoureux  en  vigueur,  de  chercher  une 
appellation  plus  modeste  ou  tout  au  moins  abso- 
lument différente. 

La  commission  s'est  arrêtée  à  celle  de  tram- 
ways qui  présente  l'avantage  d'être  acceptée 
déjà  avec  un  sens  parfaitement  distinct,  justi- 
fiant une  législation  spéciale  et  différente  de 
celles  qui  régissent  les  chemins  de  fer. 

L'article  1"  du  projet  de  loi  soumis  à  l'examen 
de  la  commission  était  ainsi  conçu  : 

«  Il  peut  être  établi  des  chemins  de  fer  à  trac- 
tion de  locomotives  sur  les  routes  nationales.  » 

«  Il  peut  en  être  établi  pareillement  sur  toutes 
autres  voies  publiques  du  consentement  des  dé- 
partements et  les  communes  entendues.  » 

En  1875,  par  l'organe  de  l'honorable  M.  Cail- 
laux, le  Gouvernement  avait  proposé  une  rédac- 
tion à  peu  près  semblable:  le  second  paragraphe 
portait.  ■    .    °  ^ 

«  Il  peut  en  être  établi  pareillement  sur  toutes 
autres  voies  publiques  du  consentement  des  dé- 
partements et  des  communes.  » 

Ainsi,  tandis  que  le  Gouvernement  demandait 
pour  l'établissement  des  chemins  de  fer  sur  les 
routes  l'autorisation  des  départements  et  des 
communes  suivant  que  le  sol  de  la  voie  emprun- 
tée appartenait  au  département  ou  la  commune, 
la  commission  voulait  que  le  département  seul' 
eût  à  se  prononcer  au  sujet  des  routes  départe- 
laies  et  communales. 

D'un  autre  côté,  votre  commission  avait  sous 
les  yeux  le  texte  du  projet  de  loi  délibéré  et 
adopté  par  le  conseil  d'État  dans  les  séances 
des  10  et  15  juillet  1875,  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  chemins  de  fer  à  traction  de  locomotives 
établis  sur  le  sol  des  routes  nationales  et  dépar- 
tementales et  des  chemins  vicinaux  sont  auto- 
risés, après  enquête,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  27  juillet  1870. 

«  L'enquête  a  lieu  dans  les  formes  réglées  par 
1  ordonnance  du  18  février  1834. 

«  S'il  s'açit  de  chemins  à  établir  sur  le  sol 
des  routes  départementales  ou  de  chemins  vici- 
naux, les  conseils  généraux  ou  les  conseils  mu- 
nicipaux sont  toujours  préalablement  entendus 
et  le  ministre  de  l'intérieur  est  appelé  à  donner 
son  avis,  t 

L'étude  de  ces  trois  rédactions  donna  lieu  à 
un  débat  approfondi. 

La  rédaction  du  conseil  d'Etat  n'était  accom- 
pagnée d'aucun  texte  explicatif.  Son  honorable 
vice-président,  M.  Andral,  se  borne  à  énoncer 
dans  la  lettre  d'envoi  que  :  «  les  modifications 
qui  sont  apportées  au  projet  du  Gouvernement, 
d  accord  avec  MM.  les  conseillers  d'Etat,  qui  re- 
présentent spécialement  le  ministre  des  travaux 
publics,  s'expliquent  d'elles-mêmes.  » 

La  commission  préoccupée,  comme  l'avait  été 
celle  de  l Assemblée  nationlile,  de  voir  viser  la 
loi  du  27  juillet  1870,  tandis  qu'il  n'était  fait  au- 
cune allusion  à  celle  d»  12  juillet  1865  et  crai- 
gnant qu'nne  interprétation  funeste,  suivant  elle, 
permit  de  porter  dans  la  suite  atteinte  aux  droits 
et  a  1  initiative  conférés  aux  conseils  généraux  a 
marqué  tout  d  abord  sa  préférence  pour  une  rô- 
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action  plus  large  qui  ne  viserait  ni  l'une  ni 
autre  des  deux  lois  et  permettrait  ainsi  aux 
OTiotructeurs  et  concessionnaires  de  chemins  de 
;r  d'invoquer,  dans  l'application  de  la  fafuité 
ouvelle  qui  leur  était  offerte,  aussi  bien  la  loi  du 
■2  juillet  1665  que  cello  du  27  juillet  1870.  Elle  a 
isolu  enlin  do  spécifler  de  la  manière  la  plus 
ormelle  par  qui  et  comment  seraient  accordées 
^s  concessions  dans  les  différents  cas  qui  pou- 
aientse  produire.  Elle  les  attribue  aux  conseils 
énéraux  par  une  extension  du  principe  de  la  loi 
e  1865. 

Votre  commission  a  été  unanime  à  reconnaître 
ue  les  départements  restant  souverains  en  ma- 
ière  de  concession  sur  les  routes  départemen- 
iles,  il  était  sage  de  laisser  aux  conseils  géné- 
aux  la  décision  souveraine  en  ce  qui  concerne 
3S  chemins  qui  sont  la  propriété  des  commu- 
as. Les  conseils  généraux  sont,  en  effet,  les  tu- 
Burs  naturels  des  communes  et  leur  décision 
mpartiale  inspirée  par  l'intérêt  général  réelle- 
aent  compris  exclut  les  rivalités  et  les  opposi- 
ions  de  communes,  si  regrettables  lorsau'elles 
euvent  sufBre  pour  arrêter  et  entraver  des  en- 
reprises  éminemment  utiles.  Tel  est  l'esprit  qui 

présidé  à  la  rédaction  de  l'article  deuxième. 

Plusieurs  de  nos  honorables  collègues  ont  fait 
bserver  que  le  projet  de  règlement  d'adminis- 
ration  publique  élaboré  par  le  conseil  d'Etat 
.vait  été,  dans  leurs  bureaux, l'objet  de  critiques 
[ont  ils  se  faisaient  les  organes  et  les  défen- 
eurs,  notamment  en  ce  qui  regarde  la  largeur 
aissée  libre  sur  les  routes. 

Le  texte  du  l"  paragraphe  du  projet  de  règle- 
oent  d'administration  publique,  est,  en  elfet, 
.insi  conçu  : 

A  Tout  chemin  de  fer  à  traction  de  locomo- 
ives  établi  sur  une  voie  publique  devra  laisser, 
)our  la  circulation  des  voitures,  une  largeur 
ibre  de  6  mètres  au  moins,  comptée  à  partir  de 
a  plus  forte  saillie  des  machines  ou  wagons.  » 

Nos  honorables  collègues  ont  exposé  que  ces 
;hemins  à  traction  de  locomotives  seront  sou- 
vent reconnus  utiles  et  réclamés  sur  des  routes 
lont  la  largeur  n'atteint  pas  six  mètres,  ils  ont 
;ité  des  routes  nationales  qui,  dans  les  pays  de 
montagnes,  par  exemple,  n'ont  pas  une  largeur 
le  six  mètres  et  mille  autres  exemples  de  voies 
liverses  conduisant  àjdes  exploitations  minières 
aotamment  pour  lesquelles  le  règlement  d'admi- 
listration  publique  rendrait  la  loi  illusoire.  Ils 
rat  placé  sous  nos  yeux  la  preuve  que  des  de- 
mandes nombreuses  en  concession  de  voies  fer- 
rées d'exploitation  industrielle,  étaient  arrêtées 
DU  suspendues  dans  leur  étude  par  les  ingénieurs 
ie  l'Etat  préoccupés  du  projet  de  règlement  avec 
lequel  ils  ne  voulaient  pas  s  exposer  à  se  mettre 
îontradiction. 

Ils  nous  ont  exposé  que  le  roulage  sur  ces 
raies  était  peu  considérable;  qu'il  ne  le  devien- 
Irait  que  lorsque  l'établisseinfent  d'un  moyeu 
économique  de  transport  lui  aurait  permis  de  se 
lévelopper,  et  qu'à  ce  moment,  c'est  par  les  rails 
du  chemin  d'accotement  que  ce  roulage  se  ferait 
ians  sa  presque  totalité  et  qu'il  n'y  avait  plus 
dès  lors  sujet  de  se  préoccuper  de  laisser  un 
espace  libre  aussi  large  que  semblait  l'imposer  le 
conseil  d'Etat. 

Après  avoir  vérifié  l'exactitude  des  faits  que 
nous  venons  de  résumer  brièvement,  reconnais- 
sant d'ailleurs  qu'en  des  points  déterminés,  tels 
que  passages  de  ponts,  portes  de  ville  et  autres 
points  iparticuliers,  une  exception  à  la  règle  gé- 
nérale s'imposait  d'elle-même,  votre  commission 
a  décidé  d'introduire  dans  la  rédaction  du  projet 
de  loi  une  disposition  indiquant  clairement  que 
la  largeur  de  la  route  est  indifférentÊ  pour  la 
construction  des  tramways  partout  où  leur  étude 
en  démontrera  l'utilité. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  reçu  pour 
mission  d'établir  a  surtout  pour  but  de  favo- 
riser le  trafic  des  marchandises  et  leur  transport 
facile;  or  il  arrivera  forcément  que,  en  beau- 
coup de  circonstances,  le  chemin  d'accotement 
pourra  n'être  établi  qu'en  vue  de  ce  transport 
et  par  conséquent  dans  les  conditions  de  la  plus 
sévère  économie;  il  y  avait  lieu  dès  lors  de  bien 
préciser  que  la  loi  est  applicable  aussi  bien  aux 
chemins  purement  industriels  qu'aux  chemins 
destinés  aux  transports  des  voyageurs  et  des 
marchandises,  sans  que  les  concessionnaires  puis- 
sent être  contraints  à  construire  leurs  chemins 
industriels,  de  telle  sorte  que  le  service  des 
voyageurs  pût  leur  être  imposé  et  y  fût  assuré. 
V'otre  commission  a  cru  devoir  traduire  cette 
opinion  dans  l'article  premier  de  la  loi,  en  indi- 
quant plus  loin  le  modo  d'enquête  auquel  elle  a 
donné  sa  préférence. 

(A  suivre.) 


Direction  générale  des  manufactures  de  l'Etat. 


.  AVIS  AU  COMMERCE 
i/ailmiiH.^tratiaij  j-m,  savoir  aux  iiPi/ocin nts 
qui  £>;  pîwpoSv-raie.'i'".  ue  pré.^enLor  i.u*  suuruis- 
sions  à  l'adjudication  qui  aura  lien  le  7  juin 
prochain,  pour  une  fourniture  de  2.200,000  k. 
tabitcs  en  feuilles  de.  Maryland  franc,  que  les 
produits  de  l'Etat  d'Ohio  dits  :  «  clean  scen- 
ted  I),  qui  ont  ULie  certainf^  ressemblance  avec 
les  feuilles  de  Maryland  franc,  ne  seront  pas 
admis  dans  les  livraisons  à  faire  en  vertu  de 
ladite  adjudication. 


La  caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse  a 
reçu,  du  16  au  30  avril  1877,  1,646  versements, 
s'élevant  à  369,177  fr. 

Elle  a  ouveri;  300  comptes  nouveaux. 

Il  a  été  acheté  pendant  la  même  période 
75,000  fr.  de  rente  ayant  coûté  1,558,750  fr. 

Il  a  été  inscrit  au  Grand-Livre  de  la  dette 
publique  91,359  francs  de  rentes  viagères  aux 
noms  de  681  parties. 

—  La  Société  française  d'hygiène  vient  de 
tenir  sa  première  réunion  au  siège  provisoire 
de  la  Société,  173,  boulevard  Haussmann. 

Dans  cette  séance,  les  membres  de  la  Société 
ont  procédé  à  la  composition  du  bureau. 
Ont  été  élus  : 

Président  :  M.  Chevalier,  membre  de  l'Aca- 
démie de  médecine. 

Vice-présidents  :  MM.  Marié-Davy,  direc- 
teur de  l'observatoire  de  Montsouris  ;  Muller, 
professeur  à  l'école  centrale  ,  et  Moidard- 
Martin,  médecin  à  l'hôpital  Beaujon. 

Secrétaires  :  MM.  le  docteur  Saffrey;  île 
docteur  de  Pietra  Saata,  rédacteur  en  chef  du 
Journal  d'hygiène;  et  A.  Joltrain,  secrétaire  de 
la  rédaction  du  même  journal. 

Trésorier  :  M.  Trehyon;  et  bibliothécaire  : 
M.  le  docteur  Gassagne, 

—  On  vient  de  découvrir,  à  côté  de  l'église 
Saint-Germain-des-Prés,  sur  la  nouvelle  sec- 
tion du  boulevard  Saint-Germain,  dans  une 
tranchée  ouverte  pour  la  construction  d'un 
égout.  un  certain  nombre  de  sépultures  en 
plâtre,  dont  les  caractères  distinctifs,  dit  le 
Siècle,  semblent  devoir  faire  remonter  l'origine 
à  l'époque  mérovingienne;  une  assez  grande 
quantité  d'ossements,  parmi  lesquels  se  trouve 
une  mâchoire  à  laquelle  les  dents  adhèrent  en- 
core, ont  été  recueillis.  Le  service  municipal  a 
fait  enlever  tous  ces  débris  et  ordonné  la  con- 
tinuation des  fouilles.  Déjà,  l'année  dernière, 
pareille  découverte  avait  été  faite  lors  des  tra- 
vaux exécutés  autour  de  l'église, 

—  Le  Bulletin  français  nous  signale  un  acte 
de  probité  : 

Hier,  le  cocher  Ferrand,  conduisant  le  fia- 
j  cre  n°  8689,  a  trouvé,  après  le  départ  d'un 
voyageur,  un  sac  en  cuir  dans  lequel  se  trou- 
I  vaient  25,000  fr. 

j  Cet  honnête  cocher  s'est  empressé  de  dépo- 
!  ser  le  sac  au  bureau  de  police. 

j  —  La  route  qui  va  d'Argenteutl  àEnghien, 
après  avoir  traversé  le  chemin  de  fer  au  sortir 
\  de  la  ville,  s'élève  peu  à  peu  jusqu'à  mi-côte 
j  d'une  colline.  Au  sommet  de  la  butte,  un 
i  moulin  joyeux  bat  des  ailes  en  rhythmant  son 


m!.uvee  .t  par  un  tic-tac  cadencé.  La  mou- 
ture du  grain  n'est  pas  la  seule  industrie 
meunier,  qui  s'est  fait  fahric^int  de  galftte  et 
resLiuratfîur.  et  qui  est  bien  connu  d."s  [ironio- 
iieur.s  parisir.iis. 

Un  g.and  malheur  mnnacc  en  ci  moment 
la  butte.  Elle  s'écroule  d'une  façon  lente 
mais  continue.  Depuis  deux  jours  environ, 
3,000  mètres  cubes  de  terre  sont  venus  s'ef- 
fondrer dans  des  carrières  à  plâire  abandon- 
nées. 

Les  pertes  matérielles  sont  considérables 
pour  les  propriétaires  des  terrains  abimés  et 
qui  étaient  plantés  de  vignes  et  de  figuiers. 

De  pareils  accidents  ne  sont  pas  rares,  mal- 
heureusement. La  constitution  géologique,  en 
superposant  des  ceuches  terrestres  de  nature 
différente  les  unes  des  autres,  permet  facile- 
ment de  comprendre  comment  une  couche  de 
sable,  par  exemple,  peut  glisser  en  suivant  la 
pente  sur  une  couche  de  terre  glaise. Quelques 
géologues  ont  prétendu  que,  depuis  l'origine 
des  temps,  les  montagnes  ont  déjà  perdu  la 
moitié  de  leur  élévation  primitive. 

Parmi  les  catastrophes  les  plus  mémorables, 
on  cite  la  chute  de  la  montagne  de  Tauretu- 
num,  qui  écrasa  un  château  et  agita  si  for- 
tement le  lac  Léman  que  plusieurs  villages  ri- 
verains furent  inondés.  Cela  se  passait  en  l'an 
563.  Le  3  mars  1435,  une  partie  de  la  ville  de 
Zug,  en  Suisse,  descendit  dans  le  lac.  Soixante 
habitants  furent  noyés. 

Il  y  aurait  vingt  exemples  semblables  d'é« 
boulements  à  citer.  Nous  ne  parlerons  que  des 
derniers. 

Du  15  au  16  juillet  1795,  un  accident  de 
cette  nature  se  produisit  au  mont  Righi,  situé 
comme  on  sait  entre  les  lacs  de  Lucerne,  de 
Zug  et  de  Lowertz.  Après  plusieurs  semaines 
de  pluies  continues,  une  plaine  fertile,  légère- 
ment inclinée  vers  le  lac  et  située  à  une  lieue 
au-dessus  de  Weggis,  se  détacha  des  flancs  de 
la  montagne  et  glissa  de  trente  mètres  plus 
bas,  laissant  derrière  elle  un  vaste  enfonce- 
ment. Bientôt  cet  éboulement  continue  avec 
un  fracas  épouvantable  et  descend  vers  le  lac 
de  Lucerne  dans  la  direction  du  Haut- Weggis. 
Le  poids  énorme  de  cette  terre  détrempée 
d'eau  renverse  tout  ce  qui  s'oppose  à  son  pas- 
sage ;  les  progrès  sont  lents,  mais  irrésistibles. 
Les  habitants  n'eurent  que  le  temps  d'évacuer 
le  village.  Arrivées  contre  les  maisons,  on  vit 
les  boues  s'amonceler,  soulever  peu  à  peu  les 
bâtiments,  les  renverser  sur  le  côté  et  conti- 
leur  marche  vers  le  rivage.  Quarante-neuf 
familles  perdirent  ainsi,  en  quelques  heures, 
leurs  habitations  et  leurs  demeures.  Heureu- 
sement, grâce  à  la  marche  lente  de  l'éboule- 
ment,  on  n'eut  à  déplorer  la  mort  de  personne. 

Le  dernier  désastre  a  eu  lieu,  le  2  septembre 
1806,  au  bourg  d'Arth,  dans  la  vallée  qui 
s'ouvre  entre  le  Righi  et  le  Rossberg,  et  qui 
déverse  ses  eaux  dans  le  lac  deLorentz.  Après 
un  été  pluvieux,  on  observa  sur  le  Rossberg 
des  crevasses  menaçantes,  on  entendit  des 
craquements.  Peu  après,  d'énormes  rochers 
commencèrent  à  se  mouvoir.  Les  mottes  de 
gazon  s'agitaient  'comme  des  flots.  Enfin,  vers 
cinq  heures  du  soir,  une  partie  du  Rossberg, 
sur  une  largeur  de  1  000  pieds  et  une  longueur 
d'une  lieue,  se  précipita  avec  la  rapidité  de 
l'éclair  sur  la  vallée.  Les  villages  de  Goldan, 
Rœihen,  Bussingen-Dessus,  Bussingen-Des- 
sous  furent  engloutis  avec  une  partie  de  leurs 
habitants.  Il  périt  quatre  cent  cinquante  per- 
sonnes ;  plus  décent  maisons  et  six  éghses 
furent  englouties,  plus  de  7,000  arpents  d'ex- 
cellentes terres  entièrement  perdus. 
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On  célèbre  encore,  à  Arth,  ce  funèbre  anni- 
versaire p  ir  une  cérémonie  re'igiease. 

L'accident,  de  !a  bot.te  d'Orgenaont  ne  pouri  a 
pas  avoir  rio  conséquonoos  bien  désastreuses. 
Sa  hauteur  n'est  p,is  coiitidér.ible.  et  i!  n'y  a 
dans  le  voisinage  qu'une  maison  de  plâtriers 
qui  pourrait  être  exposée.  En  outre,  on  est 
prévenu.  Nous  n'aurons  donc,  dit  Je  chroni- 
queur du  Bulletin  français,  à  déplorer  la  mort 
de  personne,  et  quant  aux  pertes  raatérielles, 
ce  sont  celles  qui  se  réparent  le  plus  facile- 
ment. 


__  L'Ecoriomiste  français  donne  des  détails 
intéressants  sur  l'histoire  des  omnibus  à 
Paris. 

On  sait  que  l'origine,  ou  plutôt  le  premier 
essai  de  ce  moyen  de  transport,  remonte  au 
règne  de  Louis  •  XIV.  On  en  attribue  l'mven- 
tion  à  Pascal  ;  il  semble  plus  probable  que  l'il- 
lustre auteur  des  Provinciales  en  fut  seulement 
un  des  commanditaires.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  le  privilège  d'établir  dans  Paris  des 
«  carrosses  partant  à  heures  réglées  pour  aller 
continuellement  d'un  quartier  à  un  autre,  et 
dans  lesquelles  chacun  ne  payerait  que  sa 
place  »,  fut  concédé  en  1862,  aux  marquis  de 
Sourches  et  de  Crénan  et  au  duc  de  Roaanes. 

Le  nombre  des  plaças  n'était  d'abord  que  de 
six;  on  fit  ensuite  des  voitures  à  huit  places; 
le  prix  était  de  cinq  sous,  d'oii  le  nom  de  «  car- 
rosses à  cinq  sols  »,  sous  lequel  ces  voitures 
étaient  désignées  dans  Je  public. 

Cette  nouveauté  fut  d'abord  accueillie  avec 
enthousiasme  ;  mais,  chose  surprenante,  son 
succès  fut  éphémère  :  au  bout  d'une  quinzaine 
d'années,  les  carrosses  à  cinq  sols  avaient  dis- 
paru et  il  faut  arriver  à  l'année  1828  pour  voir 
reparaître  une  entreprise  de  voitures  pour  le 
transport  en  commun  des  personnes  circulant 
dans  Paris. 

Cette  entreprise  fut  celle  des  Omnibus,  au- 
torisée le  30  janvier  par  le  préfet  de  police  de 
Belleyme,  au  profit  de  MiM.  Baudry,  Boitard 
et  Saint-Céran. 

JM.  Maxime  du  Camp,  dans  son  livre  sur 
Paris,  ses  organes,  ses  fonctions  et  sa  vie,  dit 
avec  raison,  que  ce  nom  seul  d'Omnibus  est 
un  chef-d'œuvre. 

«  Il  est  à  la  fois  facile  à  retenir,  étrange  par 
son  origine  archaïque  et  contient  une  défini- 
tion complète.  En  effet,  ces  nouvelles  voitures 
étaient  pour  tous  :  c'est  là  ce  qui  devait  en 
assurer  le  succès  et  les  rendre  bientôt  indis- 
pensables à  la  circulation.  » 
^  Il  y  en  eut  100  au  début  ;  cela  paraissait 
énorme.  Mais  bientôt  le  succès  de  la  première 
compagnie  encouragea  d'autres  spéculateurs  à 
exploiter  un  champ  si  productif,  et  il  y  eut 
plusieurs  compagnies,  qui,  du  reste,  ne  se  fai- 
saient pas  concurrence  ;  elles  se  partageaient 
en  bonnes  sœurs  les  différents  quartiers  de  la 
capitale. 

En  1855,  après  la  fusion  de  toutes  ces  com- 
pagnies en  une  seule,  qui  a  conservé  le  nom 
de  compagnie  générale  des  omnibus,  l'effectif 
total  des  Toitures  était  de  347  ;  en  1866,  cet 
effectif  avait  presque  doublé  :  il  était  de' 664 
voitures. 


—  La  ville  d'Orléans  a  fêté  hier,  8  mai,  le 
448«  anniversaire  de  sa  délivrance  par  Jeanne 
d'Arc. 

Lundi,  depuis  midi,  selon  l'usage  habituel, 
le  beffroi  a  sonné  de  quart  d'heure  en  quart 
d'heure  pour  annoncer  l'anniversaire. 


A  la  mome  hpure,  des  drnppuux  ont  été  ar- 
borés aux  port,"  s  (le  la  ville  et  sur  les  piinci- 
piux  monuments,  et  la  fanfare  d'artillerie  a 
fait  entendra  plusieur.-.  morceaux  du  haut  de 
la  Tour  de  Ville. 

Le  Koir,  a  eu  liou  rilinminaiion  et  la  céré- 
monie de  la  remise  de  l'itendard  de  Jeanne 
d'Arc. 

Au  moment  oii  l'antique  étendard  a  été  ap- 
porté sur  la  place  et  remis  à  J'évêque  d'Or- 
Jéans,  Jes  tours  et  Ja  façade  de  Ja  cathédrale 
ont  tout  à  coup  resplendi  dans  l'éclatante  lu- 
mière des  flammes  de  bengale.  Cette  lueur 
rougeâtre,  dessinant  tous  les  détails  de  ce  mo- 
nument splendide,  offrait  un  coup  d'œil  féeri- 
que. Les  marches  triomphales  des  musiques 
militaires  alternaient  avec  les  chants  du 
clergé. 

L'empereur  et  l'impératrice  du  Brésil,  ar- 
rivés hier  matin,  ont  assisté  au  service  reli- 
gieux à  la  cathédrale,  où  le  père  Monsabré  a 
prononcé  le  panégyrique  de  l'héroïne  d'Or- 
léans. 

La  procession  a  eu  lieu  ensuite  au  milieu 
d'une  affluence  considérable-. 


on 
de 


—  On  lit  dans  le  Glaneur,  du  Bazas  : 

Vendredi  dernier,  la  ville  de  Bazas  et  les 
environs  ont  été  éprouvés  de  la  manière  la 
plus  cruelle  par  une  grêle  d'une  violence 
\xiome. 

Le  temps  avait  été  orageux  toute  la  jour- 
née. Vers  cinq  heures,  les  nuages  s'accumu- 
lèrent au  couchant.  Pendant  plus  d'un  quart 
d'heure,  ce  fut  un  roulement  épouvantable. 
Vitres,  lanternes  volèrent  en  éclats  ;  les  con- 
duits des  toitures  s'engorgèrent,  et,  les  eaux, 
faisant  irruption  dans  les  maisons,  plafonds, 
meubles,  marchandises  ont  été  abîmés.  Les 
dégâts  sont  considérables  dans  la  ville,  mais 
ils  sont  autrement  affligeants  dans  la  cam- 
pagne ! 

Les  ravages  sont  à  peu  près  complets  sur 
environ  8  kilomètres  carrés  autour  de  Bazas. 
Les  légumes,  les  fruits,  ies  fourrages  sont  lit- 
téralement hachés;  les  froments  et  les  vignes 
sont  détruits  en  grande  partie.  Les  commu- 
nes avoisinant  Bazas  ont  relativement  peu 
souffert,  la  grêle  ayant  particulièrement  sévi 
dan»  les  vallées  du  Beuve  et  du  Saint- Vincent. 
Il  faut  remonter  au  sinistre  de  juillet  1859 
pour  trouver  quelque  chose  de  comparable  à 
l'affligeant  tableau  que  présente  en  ce  moment 
la  campagne  autour  de  Bazas. 

—  Le  steamer  anglais  Thetis,  venant  de 
Glascow,  entré,  hier,  au  Havre,  a  rapatrié 
l'équipage  de  la  goélette  Ernest- et-Marie,  de 
Paimpol,  naufragée  le  24  mars  dernier,  à 
Ingolt-of-Shof  (Islande),  en  faisant  la  pêche  à 
la  morue. 


— '  La  Société  de  géographie  de  Londres 
vient  d'accorder  sa  grande  médaille  d'or  à  un 
Indou,  Puftdit,  Naïn-Singh,  qui  s'est  rendu 
célèbre  par  plusieurs  explorations  scientifiques 
dans  l'Asie  centrale.  Pendant  près  de  vingt 
années,  ce  courageux  explorateur  a  parcouru 
les  hauts  plateaux  du  Thibet,  qui  sont  les  ré- 
gions les  plus  élevées  du  globe;  il  a  déterminé 
d'une  manière  exacte  la  position  de  Lhassa, 
résidence  du  Gr  md  Lama,  visité  les  lacs  sa- 
crés, la  vallée  de  Tsanpo,  et  reconnu  environ 
1,200  milles  de  pays  absolument  inexploré 
avant  lui.  Ses  observations  astronomiques  ont 
rendu  de  véritables  services  à  la  science. 


—  Le  Daily  Tekgrapk  annonce  qu'en  creu- 
!<ant  un  puits  à  une  jurande  profondeur  dans 
le  village  de  Billingborcm;,;  (Lincolnshire) 
a  mis  au  jour  un  beau  filon  de  charbon 
terre.  Cette  découverte  est  d'autant  plus  pré« 
cieuse,  qu'on  ava^t  ciu  jusqu'ici  qu'il  r/i-y, 
tait  pas  de  mines  de  houille  dans  cette  partK 
de  l'Angleterre. 

Des  fouilles  entreprises  à  Searle,  près  de 
Lincoln,  et  poursuivies  pendant  deux  années, 
n'avaient  en  effet  amené  aucun  résultat,  bien 
que  l'on  eût  creusé  jusqu'à  2,030  pieds. 

—  En  Angleterre,  l'impôt  sur  les  chiens 
n'a  pas  diminué  le  nombre  de  ces  animaux, 


D'un  document  qui  vient  d'être  présenté  au 
parlement,  relativement  à  cet  impôt,  il  résulta 
que  le  nombre  des  chiens  imposés,  qui  était,  en 
1866,  de  445,656,  s'est  accru  dans  une  propor- 
tion notable.  Il  est  aujourd'hui  de  1,362,176, 
Dans  ce  chiffre,  l'Ecosse  figure  ponr  153,000  ; 
le  reste  revient  à  l'Angleterre. 

En  même  temps,  on  a  pubhé  un  relevé  des 
cas  d'hydrophobie  en  Angleterre  et  dans  le 
pays  de  Galles,  pendant  les  années  1866  à  1875. 
Il  y  en  a  eu  334,  dont  110  dans  le  Lancashire 
et  35  pour  l'arrondissement  de  Londres.  Ces 
cas  se  répartissent  d'une  façon  très-inégale 
entre  les  différentes  années  :  ainsi,  on  en 
compté  7  en  1868  et  6t  en  1874.  L'Ecosse 
parait  être  la  région  la  plu-  saine  pour  la  race 
canine,  dans  la  période  décennale  terminée 
en  1875,  on  n'y  a  constaté  la  rage  que  sur  un 
seul  chien,  du  comté  de  Torfar,  en  1870. 

—  A  New  York,  il  est  question  de  cons- 
truire un  chemin  de  fer  souterrain.  A  ce  pro- 
pos, le  New- York -Herald  pubhe  les  chiffres  de 
la  circulation  par  voitures  sur  rails  dans  l'in- 
térieur de  la  ville,  de  1866  à  1875.  Le  nombre 
des  voyageurs  est  toujours  allé  en  augmen- 
tant. En  1866,  on  comptait  90  millions  de 
voyageurs  (en  négligeant  les  fractions)  ;  l'an- 
née suivante,  101  millions;  en  1870,  114  mil- 
lions ;  enfin,  en  1875,  166  millions. 

—  Les  journaux  américains  contiennent 
encore  des  détails  sur  le  terrible  incendie  qui  ; 
réduit  en  cendres  un  grand  hôtel ,  Southern- 
hôtel,  dans  la  ville  de  Saint-Louis.  Beaucoup 
de  personnes  ont  péri,  l'incendie  ayant  éclatâ 
pendant  la  nuit,  comme  nous  avons  dit  :  les 
uns  ont  trouvé  la  mort  dans  les  flammes,  les 
autres  en  se  jetant  par  les  fenêtres.  L'usage 
ordinaire  des  ascenseurs  a  été,  chose  bizarre, 
fatal  à  quelques-uns  :  usant  toujours ,  pour 
monter  et  pour  descendre,  de  cet  appareil  si 
commode,  ils  ne  connaissaient  pas  la  topogra- 
phie des  lieux,  et  comme  la  fumée,  qui  avait 
éteint  les  becs  de  gaz  remplissait  tous  les 
corridors ,  ils  n'ont  pû  trouver  d'issue  pour 
s'échapper. 

—  la  Alla,  de  San  Francisco,  raconte  une 
scène  émouvante  qui  s'est  passée  dans  l'Atlan- 
tique à  bord  du  steamer  Colon.  Ce  bâtiment 
avait  embarqué  à  New -York,  indépendam- 
ment d'une  centaine  de  passagers,  plusieurs 
bétes  féroces  destinées  à  la  ménagerie  Mi 
gomery,  de  San  Francisco,  entre  autres  un 
gros  rhinocéros  de  Java  que  l'on  nourrissait 
de  riz,  de  sucre  et  d.^  foin.  Les  cages  de  ces 
animaux  avaient  été  plac6.^s  sur  le  pont. 

Tout  à  coup,  au  large  du  cap  flatteras  (Ca- 
rohne  du  Nord),  dans  l'après-midi  du  27  fé- 
vrier, une  forte  lame  vint  démolir  en  partie  ie 
box  du  rhinocéros.  Ce  dernier,  qui  avait  paru 
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jusque-là  d'un  naturel  tranquille,  entra  dans 
vn  véritable  accès  de  fureur  lorsqu'il  vit  sa 
cage  inondée.  A  coups  de  pied  et  de  corne,  il 
se  mil  à  compléier  l'œuvre  commencée  par  les 
éléments.  Il  parvint  de  la  sorte  à  briser  deux 
baireaux  et  à  p.isser  une  partie  du  corps  hors 
de  sa  prison. 

Les  matelots,  voyant  le  danger  auquel  ils 
allaient  être  exposés,  prirent  aussitôi.  leurs 
précautions,  tandis  que  les  passagers  «'en- 
fuyaient à  toutes  jambes  dans  leurs  cabine.-^. 
Quelques  inst;jnts  après,  le  rhinocéros  fdisa  t 
sauter  le  dernier  ban  eau  et  s'élançait  sur  le 
poiu,  libre  et  maiire  de  la  situation.  Son  pre- 
mier exploit  tut  de  tuer  un  chaval  de  race,  qui 
était  expédié  au  prési-deni  du  Pérou;  puis, 
s'étant  a.^::uré,  d'un  regard  circulaire,  qu'il 
n'y  avait  plus  vestige 'd'étrt.s  humains  i^ur  le 
peut  du  îiavire,  il  se  mit  à  courir  en  tous 
gens,  lète  baissée,  avec  la  vitesse  d'ua  cheval, 
renversant  et  dèfonçaiU  tout  ce  qui  se  trouvait 
sur  son  pa:-.sage.  (Jn  (  iiteudait  des  cabiv.es  ses 
grognements  sauvages,  qui  glaçaient' d'effroi. 

Cependant  le  caijitaine  Gntiin  qui,  à  la  pre- 
mière alerte,  étaii,  allé  décrocher  sa  carabine 
et  avait  armé  ses  hommes,  comii^anda  \m  feu 
de  mousqueierie  de^  Diieux  nourris  ;  malheu- 
reusement, les  balles'  s'applatissaient  sur  le 
cuir  du  ihinocéros,  sans  pouvo  r  l'entamer. 
La  bête  fcrooe,  ayant  tout  bouleversé  et  broyé 
autour  d'elle,  pénétra  eii.suiie  dans  ia  cabine 
du  chirurgien  AgneAV,  où  elle  massacia  de  ux 
chiens;  puis  ehe  s'éloigna  sans  avoir  aperçu 
M.  Agnew  qui,  plus  mott  que  vif,  s'était  re- 
tranché derrière  un  canapé. 

Celle  scène  terrible  durait  depuis  [très  d'une 
heure,  et  le  Colon  allait  à  la  dérive,  le  capi- 
taine ainsi  que  leis  matelots  ayant  n  gagné 
leurs  cabine^  et  abandon  né  le  gjuvernail,  lors- 
qu'i  le  conrac,  Henri  G  s>.,  qui  avait  grimpé 
dans  les  ve.'-gues,  réussit  à  paralyt;er  le  rhino- 
céros à  '.'aide  d'un  lasso. 

— —  -^^^^  ■  

La  12'i«  livraison  de  la  nouvelle  GÉOGRA- 
PHIE UNIVERSELLE,  la  terre  et  les  hommes,  par 
Êlifée  Reclus,  vient  de  paraître  à  la  librairie 
Hachette  et  C'«,  79  boulevard  Saini-Germain . 
Celte-  livraison  est  la  prtmière  du  troisième^ 
■yoluaif  d;^  cette  œuvre  consid  îrable,  qui  sera^ 
con>acré  à  l'Kurope  centrale;  Suisfo,  Ausiro- 
Hoiigrie,  Allemagne,  etc. 

Voici  le  sommaire  de  cette  livraison  :  La 
Suisse  :  les  Alpes;  Massif  du  Saint-Gothard  ; 
Montagnes  du  Tessin  et.  du  Valais;  le  Mont 
Cervin  ;  Montagnes  de  i'Oberland  bernois. 

Gravures  :  Le  Cervin,  vue  du  Fiété,  Val 
Tournanche.  • 

l'Iu.nours  cartes  dans  le  texte. 


Samedi,  12  mai,  aura  lieu  à  l'hôtel  Drouot, 
salle  n<»  9,  une  vente  très-intéressante  de  bons 
tableaux  anciens,  d'aquerelles  et  de  dessins  de 
l'école  moderne.  Ces  aquerelles  et  ces  dessins 
qui  proviennent  d'une  charmante  et  très-re- 
marquable collection,  sont  signés  :  Charlet, 
Ciceri,  Eugène  Delacroix,  Jules  Garnier,  Har- 
pignies,  Hervier,  J.-B.  Millet,  Palizzi,  Théo- 
dore Rousseau,  Henri  Regnault,  Tissot,  Cham, 
Daumier,  etc.,  etc. 

L'exposition  publique  aura  lieu  la  veille,  le 
11  m£^,  de  une  heure  à  cinq  heures. 

 ^  

A-rjourd'hui  aura  lieu  au  Théâtre- Lyrique 
la  neuvième  représentation  du  Bravo  avec 
M"«  Heilbron  et  Berthe  Thibault ,  et  MM. 
Bjuhy,  Lhérie,  Gresse  et  Gaisso  pour  inter- 
pr.  .es. 


Observatoire  de  Parï* 


Situation  génér'^Le  au  9  mat  i87'.' 

Le  changement  de  temps  prévu  dimanche, 
et  qui  co  iimençait  déjà  à  se  réaliser  hier  dans 
l'ouest,  est  complet  ce  matin.  La  dépression 
qui  s'annonçait  aa  sud  ouesi  de  l'L  lande  se 
rapproche  de  nos  côtes;  elle  tend  à  niaccher 
vers  l'est  en  traversant  l'Angleterre.  ÎjH  bitro- 
mètre  a  baissé  de  6™""  à  Cherbourg,  de  7  à 
Brest,  de  «  à  Valeniia  (742).  Le  vent  est  re- 
venu au  sud-ouest,  la  température  est  encore 
en  hausse,  et  il  est  tombé  un  peu  de  pluie 
dans  le  nord  et  l'ouest  de  la  France. 

Le  temps  est  à  iu.  uluie  et  à  l'orage. 

Ports  français 

Avis  pâ!  ticitliiîr  au  (ion. 

Manche.  —  Dépression  signalée  hier  sud- 
ouest  Irlande  marche  vers  Manche;  baisse  7"™ 
Brest  (748),  8  Valentia  (742),  Vent  sud-ouest 
faible  encoin  œmi  à  devenir  fort.  ■ 

Bietagoe  et  Océan-.  —  Comœ>-  ia  prècé- 
àrtni*j 

Méditerranée.  —  Dépression  vers  Valentia 
(742),  marche  vers  Est.  Bar- se  7°"»  Brest,  4 
Biarritz.  Vent  faible,  mer  belle. 

Pt'o.nct. 

Service  agricole. 

Europy. 

Berne,  Druxtilles.  —  Comme  pour  Manche 
Florence,  R.oni-,  Vienne,  Gonsiantinople. — 
ComïB»^  jiour  Mèdiierr.<,née. 

Pétersbouri;,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  ' ibservatiiios  iIh  ^epi  stations 
françaises. 

Ma  lrid,  Lisbonne.  —  Gomme  pour  Manche. 


O'oservilltoi:.\  ■l-i'.  t^uri'.  9  m -t  tf<T' 
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Heures 
d'observati 
Temps  vn 

!  S  £     «  o  '  Lïirectioii 
1  2j!     g-S  et  force  du  vciu 

1   ca        !  «y  o 

i  •! 

ÉTAT  DU  CIEL 

9  h.  m 

i748  37  12.7^N.-N-E.  faible. 
(748  26  13.9;    ^  -E.  idem- 

Couvert. 

Midi. 

Idem. 

3  il. 

747      14.7  N.-E  1/4  E.  id. 

Iileni 

6  h.  s. 

74B  96  14  G  N.  1/4 N.-E.t.-f. 

Pr.  couvert. 

9  h.  s. 

747  33  12.1  N,-N.-B.  faible. 

Idem 

Minuit.  747  15  11.8  N.-iN.-B.  tr.  f. 

Couvert. 

Températures  extrêmes  :  Minimum,  10°G  ; 
maximum,  Î407;  moyenne,  12''65 
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SALON  DE  1877 

(2«  article.) 


MM.  Léon  Bonnat.  —  Léon  Glaize.  —  Alfred 
Roll.  —  Ehmann.  —  William  Bougnereau.  — 
Alexandre  Cabanel. 

Le  portrait  de  M.  Thiers  est  pput-être 
1q  meilleur  qu'ait  encore  maçonné  la 
truelle  puisif.auLe  de  M.  Léon  Bbnnal. 
C'est  un  talent  bien  personnel  que  celui 
de  cet  artiste,  et  si  quelqu'un  marche  li- 
bre de  tout  servage  dans  la  voie  qu'il 
s'est  à  lui-même  taillée,  c'est  celui-là.. 
Dans  un  art  où  les  plus  individuels  déri-" 
vent  toujours  de  quelqu'un  et  oîi  il  sem- 


ble désormais  impossible  d'inventer  une 
nouvelle  manière,  tant  elles  sont  toutes 
pratiquées,  analysée»  et  professées,  M. 
Léon  13  )nnat  possède  un  procédé  qai  n'est 
qu'à  lui  ;  il  a  un  secret  de  facture  sur  le- 
quel les  maîtres  n'ont  rien,  ou  presque 
rien,  à  prétendre.  Ce  secret  consiste  à  mo- 
deler dans  l'épaisseur  de  l'empâtement,  à 
obtenir  le  relief  des  formes  et  l'intensité 
des  lumières  par  le  travail  du  ciment 
pictural,  par  une  sorte  de  ciselure  dont 
l'effet  est  assez  semblable  à  celui  des 
hauts-reliefs  coloriés.  Maniée  de  la  sorte 
et  par  une  main  experte  la  peinture 
arrive  à  une  vigueur  extraordinaire  con- 
tre laquelle  riea  ne  peut  lutter.  Ce 
mortier,  trituré  en  tous  sens^  accroche  les 
rayons  et  renvoie  les  reflets  :  il  donne 
l'essence  même  des  choses  et  les  parti- 
cularités de  la  matière.  La  peau  humaine 
est  par  lui  rendue  avec  ses  granulations 
rugueuses ,  les  quadrillages  pileux  de 
son  épiderme,  ses  nodosités  adipeuses, 
et  tout  ce  que  la  double  corrosion  du 
temps  et  du  soleil  lui  enlève  de  pourpre 
et  lui  laisse  d'ivoire.  Mais  le  travail  est 
sans  minuties  et  sans  maigreur  ;  la  tou- 
che reste  large,  éloquente  sans  subtilit'3S, 
toujours  pleine.  A  ces  robustes  qualités 
de  métier,  entretenues  par  une  fréquen- 
tation assidue  de  la  nature,  M.  Bonnat 
ajoute  un  sentiment  d'expression  qui  at- 
teste de  quelque  philosophie  et  signe  le 
maître.  11  n'est  pas,  disait  Charles  Bau- 
delaire, de  grand  peintre  sans  grande 
pensée.  Ajoutons  :  et  sans  grande  émo- 
tion. Ce  portrait  de  M.  Thiers  en  est  la 
preuve.  Il  ne  fait  pas  doute  pour  nous 
que  le  peiuire  n'ait  été  extrêmement  im- 
prrissionné  par  un  modèle  qui  est  une  des 
gloires  de  notre  pays,  car  sou  émotion 
se  cqmmuiiique  au  spectateur.  Le  front 
vaste  et  couronné  de  cheveux  blancs  aux 
tOP-fles  rebelles,  rayonne  d'intelligence  ; 
les  yeux,  sous  le  cristal  des  lunettes, 
ont  une  pensivité  pénétrante  et  portent 
leurs  regards  au  delà  du  temps  présent. 
La  bouche  mince  et  dont  l'arc  se  pro- 
longe aux  commissures,  semble  prête  à 
darder  toutes  les  flèches  de  l'éloquence 
et  tous  les  daids  de  l'esprit.  Toute  la  tète 
émerge  d'ui^fond  brun  uni  avec  un  relief 
et  une  vie  extraordinaires.  11  ne  nous 
semble  pas  possible  que  l'on  donne  à  un 
degré  plus  haut  l'illusion  plastique  des 
choses  existantes  et  des  êtres  vivants. 
Cette  tête  est  sur  vous;  elle  tous  obsède 
de  son  merveilleux  trompe-l'œil  :  tout 
disparaît  autour  d'elle,  et  machinalement 
le  groupe  des  spectateurs  s'écarte  pour 
aisser  passer  et  sortir  de  ce  cadre  le  grand 
personnage  populaire.  La  pose,  d'ailleurs, 
est  fort  simple  et  la  mise  en  scène  sans 
apparat.  M.  Thiers  est  debout  :  vu  de  face 
jusqu'à  la  hauteur  des  genoux,  et  vêtu 
de  la  redingote  noire,  il  a  l'un  des  bras 
pendant  et  l'autre  replié  sur  la  hanche, 
attitude  intime  et  familière  qu'il  a  prise 
de  lui-même  devant  le  peintre.  Courtes  et 
fines,  les  deux  mains  sont  d'un  dessin, 
d^un  modelé  et  d'une  justesse  de  ton  ir- 
réprochables. Nous  estimons  que,  pour  la 
portée  historique  et  pour  la  valeur  d'art, 
ce  portrait  est  le  pendant  et  l'égal  de  ce- 
lui de  Bertin  par  Ingres.  Il  a  l'intérêt 
d'un  monument  et,  tôt  ou  tard,  il  ira 
prendre  plaee  dans  le  Musée  national,  car 
il  est  à  la  fois  le  produit  d'un  talent  cou- 
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sidéivilile  parvenu  à  son  apogée  et  l'image 
frapiiaiifc  de  l'homme  ilJiis're  en  qui  la 
génération  présente  s'est  accoutumée  à 
voir  le  libérateur  du  territoire  et  le  nestor 
dn  libéralisme. 

Une  œuvre  om-ore  témeigne  de  la  ma- 
turité du  talent  de  son  antenr  :  nous  vou- 
lons parler (l(!s  FufiiAlfs  deM .Léon  Glaize. 
Pai'  ces  temps  d'ambitions  hâtives,  où  l'art 
sérieux  est  déserté  par  ceux-là  mômes  sur 
lesquels  il  comptait  le  plus,  M.  Léon 
Giaize  nouy  donne  un  rare  exemple  de  ce 
que  peut  le  savoir  uni  à  l'amour  persévé- 
rant du  vrai  beau.  Ce  n'est  pas  en  vain 
que  l'on  reste  fidèle  aux  principes  d'une 
hauti'  éducation  artistiquf!  ;  le  jour  du 
triomphe  peut  être  retardé  par  la  perver- 
sion du  goût  et  la  futilité  des  jugements 
publics ,  mais  quand  ce  jour  ari-ive,  sa 
lueur  est  durable.  Ne  nous  y  trompons 
point,  I  homme  qui  a  signé  celte  belle 
page  de  peinture  d'histoire  est  un  maître, 
maître  par  le  style  et  par  la  sincérité,  par 
la  couleur  et  par  le  dessin.  Le  succès 
n'est  plus  pour  lui  qu'une  question  de  su- 
jet plus  ou  moins  heureux.  Celui  de  ce 
tableau,  les  Fugitifs,  est  emprunté  à  l'his- 
toire de  la  domination  romaine  en  Grèce 
et  du  siège  d'Athènes  par  Sylla.  Beaucoup 
d'Athéniens,  épouvantés  des  conséquences 
de  l'investissement,  s'échappaient  la  nuit, 
malgré  les  prescriptions  sévères  du  gou- 
verneur, en  se  faisant  couler  le  long  des 
remparts  par  des  cordages.  M.  Léon 
Glaize  a  conçu  lar-  f  cène  de  la  façon  la 
plus  simple  et  la  plus  dramatique.  Dubns 
en  haut  de  la  toile,  le  mur  de  la  forte- 
resse dresse  son  plan  vertical  éclairé  par 
la  lune.  Les  profondeurs  béantes  de  l'a- 
bîme sont  au-dessous,  hors  du  cadre. 
Deux  groupes,  suspendus  aux  coides  de 
salut,  se  b lancent  dans  l'espace  :  ici 
c'est  une  mère  et  son  enfant;  là  un 
mari  et  sa  femme.  Autour  d'eux  l'im- 
mensité bleuâtre  et  silencieuse  de  la 
nuit.  La  composition  est  vraiment  sai- 
sissante, conçue  avec  une  grande  clarté 
et  traitée  avec  une  ampleur  facile  qui  dis- 
simule des  études  approfondies.  Le  groupe 
des  deux  époux,  enlacés  l'un  à  l'autre,  la 
femme  cachant  la  tête  sur  l'épaule  du 
mari  pour  ne  point  voir,  esb  d'une  inven- 
tion originale  et  d'une  silhouette  décora- 
tive qui  ferait  la  fortune  d'un  sculpteur. 
La  jeune  mère,  à  demi  saisie  par  le  ver- 
tige et  serrant  son  enfant  à  l'étouflér,  est 
efi'rayante  sans  cesser  d'être  belle.  Le  toi? 
général  du  tableau,  maintenu  dans  la 
gamme  pâle  et  transparente  des  effets 
lunaires,  n'offre  pas  un  désaccord  au 
regard  le  plus  acéré  de  critique.  L'harmo- 
nie en  est  éteinte  sans  froideur,  et  l'effet, 
pour  être  contenu,  n'en  est  que  plus  puis- 
sant. D'ailleurs,  l'ouvrage  abonde  en 
morceaux  d'exécution  intrinsèquement 
excellents  ;  tel,  pour  ne  citer  que  celui-là, 
le  bras  tendu  de  l'homme  qui  essaye  de 
rétablir  l'équilibre  de  son  corps  tour- 
noyant, et  dont  l'énergique  raccourci  n'a 
pu  être  exécuté  que  par  uu  formiste  de 
première  forco. 

Nous  voudrions  de  grand  cœur  [n'avoir 
que  âss  éloges  à  adresser  à  M.  Alfred 
P.oU  pour  son  hardi  et  vaste  tableau  de 
l'Inondation  à  Toulouse.  Ou  ne  saurait 
voir,  en  eilét,  tentative  plus  intéressante 
que  celle-là  et  par  certains  côtés  plus  ho- 
norable. Mais  l'erreur  de  l'artiste  a  été 
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de  s'entreprendre  à  une  œuvre  qu'il  n'est 
peut-être  pas  encore  tout  à  fait  en  mesure 
de  mener  à  bien.  Il  l'a  d'ailleurs  senti  et 
la  franchise  aveo  Inquelle  il  s'est  appuyé 
mr  Géricault  lui  assure  toutes  les  indul- 
genci  S.  Le  Naufrage  de  la  Méduse  est  un 
bon  moièle  dont  M.  RoU  a  eu  bien  raison 
de  s'inspirer,  à  tous  les  points  de  vue.  Il 
nous  semble,  toutefois,  que  l'élève  n'a  été 
frappé  que  par  les  qualités  précisément 
inimitables  du  maître,  celles  qui  dépen- 
dent du  feul  tempérament.  Dans  l'impé- 
tuosité de  ce  fougueux  génie  il  y  a  une 
chose  dont  il  a  emporté  le  secret,  c'est  le 
don  ;  mais  il  a  laissé  celui  de  ses  connais- 
sances pratiques  et  de  son  acquit;  là  il  est 
exemplaire  et  professoral;  c'est  par  là 
qu'il  faut  le  suivre.  La  composition  de  M. 
Roll  est  demeurée  à  l'état  d'ébauche  et 
veut  être  jugée  sur  ses  indications,  pres- 
que partout  sommaires  ;  soit.  Mais  ces  in- 
dications sont-elles  déjà  telles  qu'on  puisse 
faire  crédit  à  l'auteur  du  temps  qui  lui  a 
manqué  et  d-îs  cinq  ou  six  ans  que  de- 
manderait le  parachèvement  d'un  pareil 
travail?  Nous  ne  le  pensons  point,  et  nous 
croyons  très-sincèrement  qu'il  aurait  à  le 
reprendre  d'un  bout  à  l'autre,  et  mo'  ceau 
par  morceau,  tant  pour  la  forme  que  pour 
le  coloris.  Le  sentiment  seul  serait  à  gar- 
der, car  il  est  remarquable,  et  aussi  l'é- 
motion vibrante  de  la  brosse.  Quoi  qu'il 
en  soit  et  tel  qu'il  est  déjà  ce  tableau  nous 
révélerait  un  peintre  si,  depuis  quelques 
Salons  déjà,  nous  ne  tenions  pas  M.  Roll 
pour  un  des  plus  doués  parmi  nos  jeunes 
artistes. 

C'est  dans  la  théogonie  d'Hésiode  que 
M.  Ehrmann  a  trouvé  le  sujet  d'un  pla- 
fond destiné  au  palais  de  Légion  d'hon- 
neur. «  Après  leur  naissance,  dit  le  livret, 
elles  (les  Muses)  s'avancent  vers  l'Olympe 
en  déployant  la  douce  harmonie  de  leurs 
chants.  Les  échos  de  la  terre  répètent 
leurs  accents  et  le  bruit  cadencé  de  leur 
pas.  »  Ce  thème  de  la  joie  des  Muses 
naissantes  est  aimable  est  décoratif;  il 
prête  à  des  développements  variés  de  la 
forme  féminine,  à  des  recherclies  d'envo- 
lées pleines  d'allégresse  et  à  de  savants 
raccourcis  librement  jetés  dans  l'espace. 
M.  Ehrmann  l'a  traité  à  la  manière  des 
Boucher  et  des  Tiépolo,  et  il  a  eu  raison, 
car  ce  sont  les  vrais  maîtres  de  la  décora- 
tion. Il  a  compris  que  la  surface  d'un 
plafond,  qui  doit  être  regardé  de  bas  en 
haut,  ouvrait  au  spectateur  un  pan  du 
ciel  et  que  les  plans  en  sont  en  profon- 
deur. Point  d'autres  points  d'appui  que 
les  quelques  nuées  complaisantes  et 
fictives  dont  il  est  mollement  traversé,  et 
point  d'autres  reposoirs  pour  les  formes 
en  mouvement  qui  y  voltigent.  Tel  est  le 
problême.  Il  faut,  pour  en  résoudre  les 
difficultés  renaissantes,  une  imagination 
particulière  aidée  d'une  science  consom- 
mée ;  puis  le  sentiment  de  la  grâce,  sou- 
tenu par  la  justesse  du  coup  d'œil. 
N'est  pas  décorateur  qui  veut,  même 
parmi  les  maîtres.  Ingres  ne  l'était  guère, 
quoi  qu'on  en  dite,  et  Delacroix  le  fut  au 
même  degré  que  Téronèse,  par  la  somp- 
tuosité du  coloris.  M.  Ehrmann.  comme 
ses  rivaux  dans  l'art  du  plafond,  MM. 
Chaplin,  Tony-Faivre  et  Mazerolle,'  s'est 
surtout  préoccupe  de  ce  que  l'on  appelle 
la  tache.  Sa  composition,  établie  sur  uu 
fond  clair,  léger  et  vraiemeut  aérien, 
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groupe  avec  animation  de  beaux  cort 
diaphanes,  drapés  d'étofl'es  indiscrètes qu 
gonflent  des  haleines  amoureuses  de  zi 
phyrs.  L'aspect  général  attire  par 
tendresse  de  ton  et  sa  limpidité  élyséennç 
son  harmonie  est  sereine  et  si  l'on  n' 
trouve  pas  de  ces  hardiesses  dans  les  oj 
positions  qui  signent  le  grand  colorist( 
on  y  constate  tout  le  charme  souriai 
d'un  talent  facile.  C'est  bien  là  l'Olymf 
galant  cher  au  dix-huitième  siècle  ,  ( 
François  Boucher  reconnaîtrait  sa  m> 
thologie  enrubannée,  avec  quelque  choi- 
de  plus  serré  dans  le  dessin  de  la  forn 
et  de  plus  élégant  qui  mêle  Florence  à  C 
thère. 

Au  sujet  de  ce  plafond  de  M.  Ehrmani 
qu'on  nouî  permette  ici  quelques  » 
flexions.  Lorsqu'un  travail  décoraàf  e 
fait  pour  être  regardé  eiTT.'air,  horizonrtc 
lement,  c'e^t  le  plus  souvent  une  impri 
dence  que  de  l'étaler  sur  un  plan  vert 
cal  ;  car  il  est  matériellament  impossib 
d'en  bien  juger  l'effet.  D'ailleurs,  et  c'e_ 
là  que  nous  voulons  en  ven;r,  i'habitud 
prise  aujourd'hui  parles  peintres  d'exéci 
ter  les  décorations  sur  une  toile  que  l'o 
applique  ensuite  à  la  place  qu'elles  do 
vent  occuper,  est  dangereuse.  Elle  abai 
donne  au  hasard  une  large  part  de  _ 
réussite,  et  l'incertitude  oii  se  trouve  l'ai 
tiste  se  communique  à  la  critique.  I 
plafond,  concave  ou  plat  peu  importe,  d_ 
vrait  toujours  être  décoré  sur  place,  dac 
les  conditions  immédiates  de  jour  qi 
reçoit  l'édifice  ,  et  soumis  au  contrô 
quotidien  du  point  de  vue.  Qui  nous  a 
sure  que  les  muses  de  M.  Ehrmann,  p£^ 
exemple,  dont  la  légèreté  nous  charm 
au  Salon,  n'apparaîtront  pas  trop  lourd( 
et  surplombantes  sur  la  voûte  du  pala 
dj  la  Légion,  d'honneur  ?  S'accorden 
elles  avec  les  proportions  architecton 
ques  ?  S'harmonisent-elles  avec  le  res 
de  la   décoration?  Nous  n'en  savoi 
rien.  A  une  époque  oîi  les  connaissanc 
techniques  du  métier  sont  poussées 
plus  haut  point  et  oîi  la  science  du  pince., 
n'a  plus  de  secrets,  comment  ne  s'adonn 
t-on  pas  à  l'art  de  la  fresque,  c'est-à-di 
à  la  plus  belle  étude  et  la  plus  durable  ( 
toutes?  Est-ce  que  nos  peintres  ontpei 
du  torticolis  ou  de  ce  glorieux  éblouiss 
ment  de  Michel-Ange  après  la  chapeL 
Sixtine!  Quelque  sûrs  que  les  décorateu] 
soient  de  leurs  coups  d  œil  et  de  l'expé 
rience  de  leurs  mains,  ils  se  privent  p 
ce  travail  de  l'atelier,  de  l'imprévu,  ( 
spontané,  de  ce  je  ne  sais  quoi  que  dégai 
l'envirounement  et  que  fait  surgir  le  n 
lieu.  Il  y  aura  toujours  entre  le  plafo 
exécuté  sur  place  et  celui  peint  sur  . 
chevalet  la  différence  inexprimable,  ma 
réelle,  que  l'on  sent  entre  une  pièce  jou' 
par  exemple  et  uns  pièce  lue,  c'est-à-df 
l'inconnu  et  presque  le  hasard, 

M,  "William  Bouguereau  professe  o 
vertement  cette  fière  doctrine  que,  < 
peinture,  après  les  maîtres  italiens  de 
Renaissance,  il  n'y  a  plus  ni  progrès 
faire,  ni  nouveau  à  chercher.  Il  a  là  dess 
les  mêmes  idées  que  Ingres  et  la  mên 
philosophie.  Pendant  une  invasion  ilpei^ 
drait  une  Madone  des  roses.  Il  a  fait  vc] 
lontairement  le  sacrifice  de  sa  personn 
lité  sur  l'autel  de  Raphaël,  et  sa  seule  an 
bition  est  de  renouer  la  chaîne  des  trad 
tions  de  l'école  romaine.  Louer  M.  Boi 
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guereau  de  ses  qualités  d'invention,  de 
ses  hardiesses  et  de  ses  trouvailles,  ce  ne 
serait  pas  lui  faire  un  compliment,  bien 
au  contraire.  Il  a  l'enthousiasme  de  sa 
servitude  volontaire.  Ses  compositions, 
d'ailleurs,  sont  en  accord  parfait  avec  son 
idéal  :  elles  ont  toujours  quelque  chose 
de  déjà  vu  qui  les  fait  reconnaître  de 
loin,  entre  les  œuvres  originales.  Leur 
beauté  blanche  est  éprouvée,  et  on  ne 
risque  rien  à  les  admirer  sans  réserves. 
Avec  elles  on  passe  en  revue  les  mor- 
ceaux les  plus  célèbres  de  l'art  classique, 
et  l'on  n'a  pas  à  craindre  de  rendre  hom- 
mage à  des  pièces  d'art  consacrées  par  les 
applaudissements  de  trois  siècles  et  de 
douze  générations.  Nous  ne  dirons  donc 
rien  de  la  Vierge  consolatrice  que  l'artiste 
expose  cette  année.  Nous  la  connaissions 
avant  de  l'avoir  vue,  et  nous  la  revssrrons 
encore  avec  plaisir  toutes  les  fois  qu'il 
plaira  à  M.  Bouguereau  de  nous  la  mon- 
trer. C'est  un  ouvrage  d'une  correction 
désespérante  et  d'une  habileté  de  faire  di- 
gne de  toutes  les  décadences.  De  tels  ta- 
bleaux ne  sont  pas  seulement  des  tableaux 
de  sainteté,  ce  sont  des  idoles.  Dans  les 
pays  de  foi  naïve,  on  les  adorerait  pour 
eux-mêmes  et  non  plus  pour  ce  qu'ils  re- 
présentent. Mais  pour  nous  autres,  pro- 
fanes naturalistes,  ils  restent  le  démenti 
téméraire  de  la  couleur,  de  la  lumière  et 
de  la  vérité  ;  ils  soufflètent  tous  nos  rêves 
de  beauté  vivante,  toute  notre  philosophie 
d'art,  et  c'est  pourquoi  nous  p9,8sons. 

Nous  ne  saurions  en  agir  de  même 
avec  M.  Alexandre  Gabanel,  maître  d'une 
ardeur  infatigable  et  d'un  talent  toujours 
intéressant,  même  dans  ses  défaillances. 
Sur  deux  toiles  qu'il  expose  celte  année, 
il  y  en  a  une  excellente  :  c'est  un  portrait 
de  femme,  plein  de  caractère  et  d'élé- 
gance, peint  avec  une  grande  souplesse. 
La'  tête,  qui  doit  être  fort  ressemblante, 
est  expressive  dans  sa  morbidesse  aristo- 
cratique qui  rappelle  les  types  de  M.  Hé- 
bert. Les  étoffes  traitées  soigneusement, 
mais  sans  excès  de  pâte,  laissent  aux  nus 
toute  leur  importance  ;  l'attitude  est  sim- 
ple et  bien  pondérée.  Voilà  une  œuvre 
remarquable.  L'autre,  à  notre  avis,  est 
moins  heureuse  :  elle  met  en  scène  la 
vertu  de  Lucrèce  aux  prises  avec  la  pas- 
sion de  Sextus  Tarquin.  Lucrèce  est  as- 
sise, de  face,  en  robe  blanche,  et  travaille 
à  quelque  ouvrage  de  broderie,  près  d'un 
vaste  métier  où  s'embobinent  des  laines 
de  couleur.  Sextus,  derrière  elle,  lui  chu- 
chotte  à  l'oreille  ses  propositions  deshoa- 
nêtes.  L'expression  de  la  femme  ver- 
tueuse est  celle  de  l'étonnement  mélangé 
de  quelque  mépris  ;  elle  tourne  la  tête, 
comme  suprise.  Sextus  au  contraire  est 
hideux,  avec  son  visage  contracté  par  la 
lubricité  ;  il  n'eût  rien  perdu  à  être  moins 
vulgaire  et  si  l'on  veut  moins  réel.  La 
composition  du  tableau  a  de  l'unité  et 
les  personnages  ee  groupent  bien  :  l'ar- 
tiste d'ailleurs  excelle  dans  ces  ordon- 
nances expressives,  et  la  Lucrèce  déjà 
fort  belle  de  dignité  gagne  encore  au  con- 
traste de  son  laid  amoureux,  un  peu  trop 
conçu  sur  le  patron  des  traîtres  de  mélo- 
drame. 

Emile  Bçrgerat. 
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PRKSinENCK  Dit  M.  EUOÉNtS  PEUfiOT 

S.  M.  l'empereur  du  Brésil  assiste  à  la 
séance. 

M."Chevreul  introduit  dans  l'enceinlo  ré- 
servée Mgr  Viart,  protonotaire  apostolique.  • 

M.  le  secrétaire  perpétuel  dépouillp  la 
correspondance.  M.  Faye  en  ce  moment  hors 
Paris  prie  M.  Damas  de  communiquer  en  son 
nom  à  l'Académie  une  note  relative  aux  pré- 
visions météorolof^iques  transmises  pur  le  ser- 
vice du  New  York  Herald.  M  Dumas  si^'uale 
dans  la  lettre  de  son  confrère  ce  seul  point, 
c'est  que,  contrairement  à  une  opinion  émise, 
les  bourrasques  venant  d'Amérique  ne  sau- 
raient être  apportées  par  le  gulf  stream,  le  père 
des  orages,  comme  on  l'a  appelé  souvent. 

Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  la  dis- 
cussion, mais  nous  craignons  qu'il  n'y  ait  mé- 
prise. Le  bureau  météorologique  du  New  York 
Herald  ne  doit  pas  prétendre  que  les  mauvais 
temps  d'Amérique  nous  arrivent  en  Europe 
par  le  courant  du  gulf  streana.  Le  fait  a  été 
dit  dans  un  journal,  mais  la  journal  était-il 
bien  renseigné  ?  M.  Faye  fait  remarquer  avec 
raison  que  le  gulf  stream  a  un  itinéraire  dif- 
férent de  celui  qu'on  reconnaît  aux  cyclones 
qui  passent  par  l'Irlande.  La  vérité  est  que 
nous  ne  savons  pas  du  tout  quel  chpmin  adopte 
la  bourrasque  pour  venir  de  New  York  à  Va- 
lentia,  ni  même  si  les  bourrasques  de  l'Amé- 
rique sont  bien  réellement  celles  qui  nous  ar- 
rivent en  Europe. 

Les  prévisions  du  New  York  Herald  pour- 
ront nous  renseigner  pea  à  peu  à  cet  égard. 

M.  le  ministre  des  all'aires  étrangères  trans- 
met, au  nom  de  M.  le  conl^ul  Simon,  qui  a  de- 
puis longtemps  pris  en  main  les  intérêts  de  la 
science,  des  documents  intéressants  sur  les 
mines  de  la  Nouvelle-Galles  du  ^Sud.  Ce  pays 
minier  est,  très-riche  en  or,  argent,  zinc,  fer, 
plomb,  étain,  charbon.  La  production  s'élève 
à  un  milliard  quarante  et  un  millions  de  francs. 
L'or  entre  dans  ce  chiffre  pour  785  millions, 
le  charbon  pour  175  millions.  Le  nombre  des 
.  ouvriers  employés  aux  mines  s'élève  à  15,500, 
dont  2,000  sont  chinois. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  pubhque 
envoie,  au  nom  de  la  Sociétâ  de  géographie  de 
Lyon,  une  note  sur  une  proposition  présentée 
par  cette  société.  Il  s'agirait,  pour  concourir 
au  progrès  de  la  géographie  de  notre  pays,  de 
faire  établir  dans  chaque  commune  de  France 
une  pierre  indicatrice  portant  la  longitude  et 
la  latitude  du  lieu,  le  bassin  de  la  région,  etc  ' 
Ce  serait  une  sorte  de  compilent  aux  pierres  i 
kilométriques  installées  par  l'administration 
des  ponts  et  chaussées. 

La  plupart  des  autres  pièces  envoyées  à 
l'Académie  ne  souffrent  pas  l'analyse.  Profi- 
tons-en pour  compléter  la  correspondance  de 
la  dernière  séance.  Nous  avons  signalé  le  cu- 
rieux procédé  de  solidification  du  sulfure  de 
carbone  imaginé  par  M.  Mercier,  ingénieur- 
chimiste  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  ;  il  est  bon  d'entrer  à  cet  égard  dans 
quelques  détails,  d'autant  plus  que  l'on  a  im- 
primé par  erreur  que  la  solidification  était 
produite  «  par  du  carbonate  de  soude  »  ;  il  faut 
lire  :  par  da  «  protochlorure  de  soufre.  » 
j  En  traitant  les  huiles,  surtout  les  huiles  sic- 
catives, par  une  faible  proportion  de  proto- 
'  .chlorure  de  soufre,  on  les  transforme  en  une 
matière  sulfurée  solide  ayant  à  peu  près  l'é- 


lasticité du  naoutchouc  <'t  possédant  uno 
transparence  parfaite.  Si,  au  moment  du  mé- 
lange ,  on  ajoute  un  liquide  volatil  soluble 
dans  l'huile,  tel  que  la  benzinf,  l'huile  de  pé- 
trole, sulfure  de  carbone,  la  solidification  n'en 
a  pas  moins  lieu.  D'après  plusieurs  expé- 
riences répétées,  le  mélange  peut  renfermer 
jusqu'à  70  p.  luO  de  sulfure  de  carbone.  On 
obtient  alors  une  matière  gélatineuse  ayant 
l'apparmce  de  la  gelée  de  coings. 

La  solidification  de  400  grammes  s'opère  en 
une  heure  et  demie;  la  température  ne  s'élève 
que  de  3  degrés.  Cette  masse  solide  s'allume 
difficilement  au  contact  d'une  allumette  en- 
fiammée;  le  sulfure  de  carbone  brûle  seul; 
l'huile  noircie  reste  comme  résidu  ;  elle  peut 
éti-Q  chaufl'éa  à  100  degrés  sans  subir  trace  de 
fusion;  à  160  degrés,  elle  tond  en  une  matière 
noire  qui  ne  s'enflamme  pas  idcilumfïit. 

L'huilo  qui  parait  le  mieux  se  solidifier  est 
l'haile  da  lin,  surtout  celle  qui  est  rendue  sic- 
caiive  par  un  traitement  à  chaud  avec  le  li- 
tharge  ou  le  peroxyde  de  manganèse.  L'huile 
de  Un  ainsi  solidifiée  se  gorille  dans  le  sulfure 
de  carbone,  à  la  manière  du  caoutchouc,  sans 
paraitr?  former  une  véritable  dissolution. 

M  Mercier  a  entrepris  ces  essais  en  vue  do 
régulariser  et  de  ralentir  la  volatilisation  du 
sulfure  de  carbone  qui  eit,  comme  on  sait,  uq 
toxique  -puissant  pour  le  phyllo.xera  Un  mé- 
lange à  70  p.  100  de  sulfure  de  carbone  solidifié 
fut  enfoui  dans  la  terre  d'un  jardin  à  20  cen- 
timètres de  profondeur;  en  deux  jours,  il  a 
perdu  54  p.  100  de  son  poi-ds  ea  sulfure  ;  puis 
59  p.  100  eu  trois  jours.  La  perte  continue  en- 
suite. 11  e.«t  donc  probable  que  le  nouveau  mé- 
lange découvert  par  M.  Mercier  pourra  être 
employé  utilement  au  traitement  des  vignes 
phylloxérées. 

M.  Résal  lit  une  note  relative  à  la  der- 
nière communication  de  M.  le  général  Favé 
sur  l'application  de  la  théorie  mécanique  de  la 
chaleur  à  l'explication  du  phénomène  étu- 
dié par  M.  Boutigny  sous  le  nom  de  «  calé- 
faction  ».  M.  Résal  combat  le  mode  d'argu- 
mentation do  M.  le  général  Favé  ;  il  montre 
que  théoriquement  les  vibrations  de  l'éther  ne 
sauraient  soutenir  le  globule  liquide  au-dessus 
de  la  surface  chauflee. 

M.  Yvon  Villarceau  fait  un  rapport  favo- 
rable sur  les  «  travaux  géodésiques  et  géogra- 
phiques entrepris  dans  les  chotts  algériens,  > 
par  M.  le  capitaine  Roudaire.  La  précision  ;e 
l'opération  géodésique  est  remarquable  et  u& 
saurait  être  dépassée. 

M  le  général  Favé  ajoute  qu'il  a  été  char- 
gé de  faire  le  rapport  sur  la  deuxième  (lartie 
de  l'œuvre  de  M.  Roudaire,  sur  la  possibilité 
d'établir  une  mer  intérieure  en  Algérie.  Le 
travail  n'est  pas  encore  tout  à  fait  prêt.  La 
commission  n'a  pas  encore  fait  connaître  ses 
conclusions. 

M.  Boulsy  lit  une  nota  relative  aux  «  ca- 
ractères du  charbon  des  animaux  domesti- 
ques »,  à  propos  de  la  récente  communication 
de  M.  Pasteur.  Le  but  de  M.  Bouley  a  été  de 
bien  caractériser  la  maladie  pour  qu'il  soit 
possible  de  mettre  nettement  les  faits  d'obser- 
vation d'accord  avec  les  faits  théoriques  qui 
résultent  des  recherches  de  M.  Pasteur. 

Il  nous  parait  utile  de  revenir,  comme  nous 
l  avions  dit,  sur  la  communication  très-impor- 
laute  de  M.  l'auteur. 

Un  membre  de  l'Académie  de  médecine 
écrivait  naguères  :  «  La  maladie  est  en  nous, 
de  nous,  par  nous.  »  Tout  serait  donc  spon- 
tané en  patliologie.  Une  autre  école  proclame, 
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*u  coQtraire,  que  beaucoup  de  maladies  sont  i  de  bactéridies,  10,  90,  30,  40  et  80  gouttes  du 
toujoiKS  ot  nécessairement  transmises.  Quel  j  liquide  filtré  restent  absolument  sans  effet, 
intérêt  immense  n'y  aurait-il  pas  à  sortie  do  \  tandis  que  l'inoculation  d'une  sf'ule  goutte  de 
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ces  incertitudes?  Depuis  longtemps,  dit  NT. 
Pa-teur,  je  si.'is  tourinenlé  du  désir  d'aborder 
l'examen  de  quelques-uns  dps  graves  problè- 
mes que  soulèvent  les  doutes  qui  précèdent; 
mais,  étranger  aux  connaissances  médicales  et 
■vétérinaires,  j'ai  hésité,  jusqu'à  présent,  par  la 
crainte  de  mon  insuffisance;  il  me  fallait,  en- 
outre,  un  collaborateur  courageux  et  dévoué 
que  j'ai  trouvé,  heureu semer. i,  dans  un  des 
anciens  élèves  de  l'école  normale,  M.  Jou- 
Lert,  professeur  très-distingué  du  collège  Roi- 
lin. 

Existe-t-il,  demande  M.  Pasteur,  une  mala- 
die ayant,  les  caractères  de  celles  du  sang  de 
rate  ou  du  charbon  qui  soit  causée  par  le  déve- 
loppement, dans  le  sar)ç^  des  animaux,  de  pe- 
tits corps  filiformes  ou  bactéridies,  que  M.  Da- 
vaine  a  découverts  le  premier  en  1850.  Cette 
maladie  doit-elle  être  attribuée  en  tout  ou  en 
partie  à  une  substance  de  la  nature  des  virus? 
Tel  est  le  sujet  de  cette  première  communica- 
tion. 

On  introduit  une  goutte  de  sang  charbon- 
neux dans  la  peau  d'un  cochon  d'Inde,  d'un 
lapin,  d'un  mouton,  d'une  vache,  d'un  cheval, 
et  l'animal  meurt  en  24  heures,  48  heures, 
trois  ou  quatre  jours  au  plus,  et  tout  son  sang 
ofîre  les  caractères  physiques  et  virulents  de 
la  première  goutte  inoculée.  Est-ce  la  bactéri- 
die  qui  agit  ou  les  autres  éléments  sohdes  ou 
liquides  qui  l'accompagnent?  M  Paul  Sert 
dit  :  «  Je  puis  faire  périr  la  bacléridie  dans  la 
goutte  de  sang  par  l'oxygène  comprimé,  ino- 
culer ce  qui  reste  et  reproduire  la  maladie 
sans  que  la  bactéridie  se  montre  ;  donc  les 
bactéridies  ne  sont  ni  la  cause  ni  l'effet  néces- 
saire de  la  maladie  charbonneuse.  Celle-ci  est 
due  à  un  virus.  »  M.  Pastt-ur  réplique  qu'il 
n'en  est  nullement  ainsi  et  il  le  prouve. 

D'abord,  en  dehors  de  la  bactéridie  qui  a 
envahi  le  sang,  le  tang  a  t-il  conservé  su  pu- 
reté? M.  Fasteur,  par  des  procédés  qu'il  a  fait 
connaiîre  aulietois,  démontre  que  Je  sang  a 
bien  conservé  son  état  normal,  à  l'eu vahis.:e- 
ment  près  par  la  bactéridie. 

La  bacléridie,  il  la  prend,  et  au  lieu  de  la 
faire  développer  au  milieu  du  sang,  il  prépare 
un  liquide  dans  lequel  la  bactéridie  puisse  se 
développer  ;  ii  ciée  ainsi  un  champ  de  culture 
de  cet  infiniment  petit  La  bactéridie  pousse 
donc  dans  un  liquide  neutre.  Le  liquide  qui 
semble  le  mieux  convenir  à  la  bactéridie,  c'est 
l'urine  neutre  et  un  peu  alcahne. 

reinlant  des  mois,  on  ensemence  avec  une 
goutte  d'urine  contenant  des  bactéridies  de 
nouvelles  quantités  d'urine,  et  ainsi  un  très- 
grand  nombre  de  fois.  Or,  au  bout  d'un  cer- 
tain temps,  il  est  clair  qu'en  passant  de  cul- 
ture en  culture,  la  virulence  que  l'on  aurait 
pu  attribuer  de  prime  abord  aux  globules  rou- 
ges ou  blancs  de  la  petite  goutte  de  sang  qui 
a  servi  à  ensemencer  le  premier  liquide,  a  dû 
s'éteindre  absolument.  Néanmoins ,  quand 
on  prend  une  goutte  de  la  dernière  culture,  on 
détermine  le  charbon  chez  l'animal,  et  avec 
la  même  intensité  que  si  la  goutte  avait  été 
prise  directement  sur  un  animal  charbon- 
neux. 

Maintenant  ne  se  serait-il  pas  glissé  avec  la 
bactéridie  un  ferment  soluble ,  produit  même 
de  la  bactéridie,  qu'elle  engendrerait  elle-même 
en  se  développant  î 

Non,  car  en  filtrant  d'une  certaine  taanière 
le  sang  charbonneux  ou  le  liquide  des  «ultures 


sang  non  filtié  amène  infailliblement  la  mort. 
Sans  aucun  doute,  si  cette  expérienc  e  si  simple 
et  si  frappante,  n'avait  jamais  ét*-  faite  jusqu'ici, 
c'est  que  la  filtration  eaiployée  par  M.  Pas- 
teur est  une  opération  des  plus  délicates  et  des 
plus  difficiles  ;  les  moyens  ordinaires  sont 
inefficaces.  M.  Pasteur  fera  connaître  ultérieu- 
rement son  procédé. 

Ces  expériences  mettent  hors  de  doute  que 
le  sang  charbonneux  ou  la  bactéridie  puissent 
porter  avec  eux  une  substance  virulente  solu- 
ble, mais  elles  laissent  subsister  celte  hypo- 
thèse, assez  invraisemblable  d'ailleurs,  que  dans 
les  cultures  un  virus  a  pu  i-e  reproduire  en 
même  temps  que  la  bactéridie,  virus  chargé  de 
corpuscules  microscopiques,  lesquels  seraient 
arrêtés  par  les  substances  filtrantes  en  même 
temps  que  les  globules  du  sang  et  les  bactéri- 
dies. Mais  s'il  en  était  ainsi,  on  verrait  se  dé- 
veloppe r  avec  la  bactéridie  les  granulations; 
or,  le  liquide  reste  absolument  clair  dans  i'm- 
tervaile  des  filaments  enchevê'.n's  que  for- 
ment les  bactéridies  dès  le  deuxième  jour  de 
leur  ensemencement. 

En  résumé,  la  bactéridie  peut  se  multiplier 
dans  les  liquides  artificiels  indéfiniment,  sans 
perdre  son  action  hnr  l'économie,  et  il  est  im- 
possible d'admettre  que,  dans  ces  conditions, 
elle  so  t  accompagnée  d'une  substance  soluble 
ou  d'un  virus  partageant  avec  elld  la  cause  des 
effets  du  sang  de  rats  ou  de  la  maladie  char- 
bonneuse proprement  dite.  M.  Pasteur  espère 
être  bientôt  en  état  de  fournir  la  véritable  in- 
terprétation des  expériences  de  M.  Bert. 

M.  Claude  Bernard  fait  hommage  du 
11"  volume  de  ses  Leçons  du  Co liège  de  France. 
Ce  dernier  tome  est  consacré  au  «  Diabète  et 
à  la  Giycocémie  ». 

M.  Fremy  lit  une  importante  et  irès  inté- 
ressar.ce  note  sur  le  résultat  de  ses  «  recher- 
ches chimiques  sur  la  matière  verte  des 
feuilles  1)  * 

Je  viens,  dit  M.  Fremy,  pour  la  troisième 
fois,  appeler  l'attention  de  l'Académie  sur  la 
composition  chimique  d'un  des  corps  les  plus 
importants  de  l'organisation  végétale,  je  veux 
parler  de  la  matière  verte  qui  existe  dans  les 
feuilles  et  que  les  cliimistes  désignent  "sous  le 
nom  de  chlorophylle.  Quelle  est  la  constitution 
de  cette  curieuse  substance  qui  joue  un  rôle  si 
remarquable  dans  la  respiration  des  végétaux 
et  qu'on  peut  comparer,  pour  plusieurs  de  ses 
propriétés,  à  la  matière  rouge  du  sang  des 
animaux?  doit-on  \r  considérer  comme  un 
princ  pe  immédiat  unique  ou  comme  un  mé- 
lange d'un  corps  bleu  ou  vert  avec  un  corps 
jaune? 

Si  la  chlofophylle  est  formée,  comme  je 
vais  le  démontrer,  par  deux  principes  diffé- 
rents, quels  sont  les  caractères  chimiques  de 
ces  deux  corps  ;  sont-ils  neutres,  acides,  basi- 
ques ou  salins  ;  dérivent-ils  de  la  même 
substance  différemment  modifiée  par  la  végé- 
tation ? 

Ces  questions  qui  intéressent  à  nn  haut  de- 
gré la  physiologie  végétale  présentent  encore 
bien  des  obscurités  que  j'essaye  de  dissiper 
par  mes  recherches  ;  mais  la  difficulté  du  sujet 
rend  forcément  mon  travail  intermittent. 

MM.  Guillemare  et  Lecourt,  dans  leur  tra- 
vail sur  la  coloration  des  conserves  de  légumes 
par  la  chlorophylle,  ont  montré  que  cette 
substance  était  soluble  dans  la  soude  caustique. 
La  laque  alumineuse  de  chlorophylle  est  soluble 
aussi  dans  le  phosphate  de  soude  saturé  par 


le  phosphate  acid«  de  chaux.  Ceg  faits  trou- 
vent leur  explication  dans  mes  recherches. 

Les  travaux  antérieurs  de  M.  Fremy  ont 
prouvé  que  la  chlorophylle  n'est  pas  simple, 
mais  formée  de  d^ux  orincipes  imtoédiat» 
l'un  jaune,   la  phylloxanllune;   l'autre  vert 
bleuâtre,  l'acide  phyilocyanique. 

M.  Fremy  démontre  l'existence  de  ces  deux 
principes  dans  la  matière  colorante  des  feuil- 
les, comme  il  suit  : 

1"  Il  prépare  des  alcools  de  différents  de- 
grés, en  mêlant  l'alcool  absolu  à  des  quantités 
d'eau  variables,  et  il  soumet  la  chlorophylle 
des  t'euille.?  à  ces  alcools  qui,  dans  l'analyse  im- 
médiate, agissent  comme  des  dissolvants  dif- 
iercnt^i. 

I!  reconnaît  qu'en  faisant  usage  de  l'alcool  à 
6i  degrés,  il  peut  extraire  des  feuilles  vertes 
une  matière  absolument  jauP'^  qui  est  la  phyl- 
loxanthine,  et  laisser  dans  le  fssu  organique 
l'acide  phyllocyanique.  dont  la  teinte  se  foace 
de  plus  en  plus  en  .se  séparant  du  principe 
jdune  et  qui  ne  se  dissout  que  par  l'action  de 
l'alcool  à  70  degrés  :  ainsi  des  alcools  diffé- 
remment concentrés  permettent  d'extraire  de 
la  chlorophylle  deux  sortes  de  matière  colo- 
rante. 

2"  Un  autre  es.- ai,  sur  la  laque  alumineuse 
de  chloroDbylle  l'a  conduit  au  même  résultat 
que  celui  qui  précède. 

Au  li^u  d'agir  sur  le  tissu  des  feuilles,  il  opère 
sur  une  laque  de  chloiophylle  à  base  d'alu- 
mine et  il  Ja  traite  par  île  l'alcool  à  62».  Dans 
ce  cas  la  phyllorauthine  aSjandonne  l'alumine 
et  entre  pn  âssolution  dans  l'alcool  faible, 
tandis  que  l'acide  pbyilocy<inique  reste  com- 
biné 0  l'alumine  et  n'en  est  séparé  que  par 
l'action  de  l'alcool  plus  concentré. 

Le-j  réactifs  acioes  et  basiques  confirment 
les  t'ait^  ci-dessus  r vppelés  et  ont  permis 
M.  Fremy  de  dédoubler  la  chlorophylir- d'une 
nian  ère  pli-s  nette  encore, 

3"  Opérant  sur  la  dissolution  de  la  chloro- 
phylle des  feuiile.s  dans  l'aicool,  il  la  traite  par 
un  mélange  d'acide  chlorhydrique  et  d'éther 
l'éther  s'empare  de  ia  phylioxanthin'e  et  se  co 
iore  en  jaune,  tandis  que  l'acide  chlorhydrique 
devient  l'acide-  phyUocyanique  et  prend  une 
belle  coloration  bleue 

Tous  ces  faits  semblent  bien  démontrer  que 
la  matière  colorante  des  feuilles  contient, 
une  substance  jaune,  la  phylloxanthine,  et  une 
substance  verte,  l'vicide  phyllocyanique. 

Reste  à  savoir  si  çe.^  deux  çubstances  sont 
en  combinaison  ou  en  suspension  dans  les 
liquides  de»  végétaux.  Nous  dirons  dans  notre 
prochain  bulletin  quel  a  été  à  cet  égard  le  ré- 
sultat des  recherches  de  l'éminent  professeur 
de  l'Ecole  polytechnique. 

Henri  de  Parville. 


Jardin  d'' acclimatation.  —  Concert  du  jeud. 
10  mai  1877,  à  trois  heures. 

Première  partie.  —  Allegro  (Sellenick).  — 
Ottverture  de  la  Dot  mal  placée  (P.  Lacome). 

—  Le  Trouvère,  grande  fantaisie  (Verdi),  soli 
par  MM.  Turban,  clarinette;  Oudin,  piston; 
Teste,  bagle;  Rome  et  Letailleur,  trombone. 

—  Révélation,  grande  valse  (L.  Mayear). 
Deuxième  partie.  —  L'Africaine,  fantaisie 

(Verdi).  —  La  Petite  marquise,  poika  (R.  de 
Vilbac).  —  Guillaume  Tell,  grande  fantaisie 
(Rossini),  soli  par  MM.  'Turban,  clarinette; 
Oudin,  piston.  —  Bonum  vinum,  galop  (Gmlic 
Rossij,de  1  Opéra-Comique  Jeanne,  Jeannette  el 
Jeanixclon,  de  P.  Lacome. 
Chef  d'orchestre  :  L.  Mayeur,  de  l'Opéra. 
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d»  (coup,  de  1000  fr.).. 

d»  (coup,  de  5000  fr.).. 

d»  (coup,  de  nOOfr.).. 

d-  (coup,  de  1000 fr.).. 

mars  1881  (coup,  de  .500  fr.) . . 
d-  (coup,  de  1000 fr.).. 

d°  (coup,  de  1000  fr.).. 

1870,  2-10,  3-10,  5-10, 5»'o  (coup,  de  100  f.). 
li»  d»  d-  (ccup.de  ,500  f.). 

d"  d-  d-  (coup,  de  1009  f.)- 

OlsLlliATlONS  BU  TRlf.sOR,  int.  20  fr.,  rem- 
bours.  500  fr.,  annuités  finissant  en  1889,  t.  p. 
iiON.s       LIQUIDATION,  5%  (émiss.  1874  et 
11'?.'»),  l  einbûursables  à  500  fr. 
li"         ((lép:irti'ments),  titres  provisoires. 
SEl^'i:,  Einpr.  dén.  1857,  i%,  rcmb.  225  fr.,  t.p. 
/  Olj|it;3tiûus  1855-60,  3%,  rcmb.  500  fr.,  t.p. 
;       d»       1865,  4»-^,  remb.  500  fr.,  t.p.... 
I        d"       1809,  3%,  remb.  400  fr.,  t.p.... 


d» 
ri» 

d-  i'/z%, 
d» 

dr  m,  éch. 
.d,«  d" 

d»  4»;, 
d- 
d- 
d» 


•l»  187i,  3»'5,  remb.  400  fr.,  t.p.... 

d>  d»  quarts ,  3»'o,  remb.  100  fr. 

<!"         d»   séries  sorties  funites)  

d»  d»   séries  sorties  (série  eut.)., 

i!"       1872,  6%,  remb.  1,000  fr  

d»       1875,  4%,  remb.SOOfr.,  t.p.... 

d»       1S7C,  4°i,  r.  500  fr.,  235  fr.  p. 

^  Bons  de  liquid.,  5°o,  r.  500  fr.,  t.p.  ('arantis 
\    ci  payables  par  l'Etat,  exempts  d'impôts). 
VILLE  DE  33ARSEÎLLE,  1877,  3%,  r.  400  fr., 

1 77  f.  .50  payés. 
a'  tout  payé  

VALEURS  FRANÇAISES 

BANQUE  DE  FRANCE  


inill.  1873- 

sov.  1876. 
d» 

avril  1877 
d- 


BANQUE  DE  PARIS  ET  DES  PAYS-BAS,  act. 

de  1,000  fr.,  500  fr.  payés  (ex-coup.  n°  0).... 


coaiPTOiis^D'ÈscoMPTE,  action  500  fr.,  t.p. 

•REDIT  AGRICOLE,  action  500  fr.,  200  fr,  p. 

CRÉDIT  FONC.  COLOMAL,  a.  500  fr.,  300  f.  p. 

/.Action  de  500  fr.,  250  fr.  payés  

l  OÎ'fisationsfoncièrcs1,000fr.,3%,r.l,2O0fr. 

l  Obligations  ,500  IV.,  i"'„  r  ,500fr 

L.,.''°.      lll'""    4»„  r.lOOfr. 

/Obligations  .500  fr.,   r.OOOfr 

,       d»       lO-»»'    a%  r.  120fr. 

lOû  iftatvons  500  fr.,  4%,  1863  r.,500fr. 

«Obligations  communales,  3%  r.500fr. 

nhi-''"  S""»,  3%,  r.lOOfr. 

UDlipt.  communales  et  départî«%  1872,  5»,'». 

remb.  300  fr.,  t.p. 
1875,  4"„,  r.  500  fr.,  t.p. 


6i  60  '  5  6  J  6'. 


70  75 
67  4.2 


65  5Î 
'A  45  5(1 


06  B6  .50  75  

102  75  70  65  77  'A  83 


9)  65  60 
102155 


1U05  

180   ...  .. 

514  25   .. 

225  226  227  

480  478  75  476  475-. 

500  .   

370  372  50  369  50  . . 

36D  3G1  25  358  75  .. 

95  


1050  

475  474...  .-.  

470   

506  .'05  502  50  'OG  

5H  334  25  .33 i  50  334  75  .^35.. 
335  335  i^}  335  50  335  75  336 
336  bO 


nu  liq. 

(■'.. 
P-liii  c, 
P«fiu  c, 

li  11  c 

['■■nn  f, 
tiii  p. 
!in  p. 

en  liq. . 

lin  et.. 

en  lii;.. 

lin  et.. 

P»  fin  c. 

P«fln  c. 

P'  fine. 

P"  fin  p. 

P'  f.n  p. 

P-  'in  p. 


en  liq. 
lin  et. 
en  liq. 
lin  et. 


fiB  et., 
lin  et., 
lin  et. . 
en  liq. 
(in  et.. 


3230  3210- 


300 


635 


282  50  281  25  278  75  275  280. 


160  557  50  5a5  557  50. 


49tJ  495'5Ôo" 

in  50  !"  II  III  II  III  II 


ALGERIENTVE  (Soc.  gén.),  a.  50O  fr.,  250  fr.  p. 

d"  oblig.  remb.  150  fr  

^.      "°  d»    5%,  remb.  500  fr  

CRtPIT  INDUSXr.IEL  ET  COMMERCIAÏ.  (So- 
ciété générale  de),  action  500  fr.,  125  fr.  payés. 

CRÉDIT  LYONNAIS,  act.  5C0  fr.,  230  fr.  payés, 
(ex-coup,  n»  9) 

CRÉDIT  MOBILIER  (Soc.  de>,''act.  500  fr.,  t.p. 
(ex-coup.  n»'-2> 


DÉPÔTS  ET  CO'IPTE.S  Cfif/aANTS  'tC 
de),  action  50'^  fr..  125  fr.  payes. 

d"  actions  estamoil  tees  

SOCIÉTÉ  FINANCIÈRE  DE!  PASIS.  action  de 

aOO  Ir.,.2j0  fr.  pavés  (ex-roup.  si»  8)  

SOCIÉTÉ  GÉNÉRAiLE  pour  i-i  développeiiiant 

du  commerce  et  de  l'indu  strie  en  Fraiite,  acl. 

de  500  fr.;  250  fr.  payés..,...:  


82  

207  5!i  293  293  50 
467-50   


310  

127  50   

497  5U  50U   


535  

Grosses  coupures  .«•.. 

123  75  122  50  121  25 

836  25  635  636  25   

400  .. 

470  471  25  472  50  ..  


lin  et. 
en  liq 

lin  et. 
P«fin  c. 
en  liq 
tin  Cl. 
P«  fin  c. 
fin  et. 
en  liq 
Bfl  et, 
P'  lin  c. 


PREM. 
COCR8 


67  45 

67  90 

68  90 


102  62/2 

103  15 


PLUS 
HAUT  BAS 


67  70  . . .     67  35 

d2r 


68 
69 


d!f 


dif 

d25 
dir 


102  80 
 d2f 

103  .STi  dlf 

104  25  d25 


Bif 

d25 


d5f 


•in  liq. 
Rnct.. 


P'fin  0. 
P'fliip. 
en  liq. . 
au  15.. 
P^au  !5 
P«au3î 
en  lin. . 
au  15.. 
P«au  15 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
fin  Cl.. . 
P»  lin  e. 
pe  fin  c. 
P«flnp. 
P»  fin  p. 


en  lia., 
fin  et!., 
tin  et... 
en  liq.. 
lin  et... 
au  15.. 
au  15.. 
en  lig.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
P^'au  15 
P»  .111  ai 
en  lig.. 
au  1d.. 
P«au 15 
peau  31 
P«au  .. 
en  liq.. 
au  15.. 


en  liq.. 

.ia  If 


ffi  riq. . 
.,u  15.. 
P'aulf. 
P'anBl 


900 


635 


562  50 


123  75 
ill  II 


472  50 


d5f 
d5f 


.dlOO 
.dlOO 


68  30 


102  50 

103  65 


d5f 
d5f 


d40 
d20 
d40 
d20 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


d5f 


,  d5* 

.3  5! 


DERNIER 
COURS 


67  35  ... 

68  60  d5Ô 


..  dSO 


102  52  Vi. 


103  90  d50 
III  II  d50 


..  dlO 


Pli  ECÉDERTK 

Dernier  cour* 


67  40 


90 
95 
102 


0 
13 
3««à 
oi5 
1(;15 
5150 


.05 
lOîO 
505 
1010 

950 
lUi) 
502 
11105 

48  j 


512  i\. 
475 

5011  .. 

365  .. 


dlO 


dlO 


..  d50 
..  d50 


901  25  ... 

 die 

 dlO 


6t;5  ..  . 

572  50  dlO 

 d5f 

 dlO 

 d5f 


..  dlO 
..  dlO 


..  dlO 
..  dlO 


 dlO 


..  dio 


357  5(1 
O'i  .. 

90J  .. 
luoOO  .. 
104U  .. 


474 


472  5(. 
5b6  II 


333  75 
333  25 


3195 


S9U  ..• 


67  30 


87 
103 
iÔ2 


430 


380  .. 

447  50 
367  50 


368  7a 


505 

•  •  • 

483  75 

49é  25 

33^  50 


.3200 


900 


637  50 
282  ili 


350  .. 


ix>  », 

WO  II 

4(i.i  .. 

98  .. 


Hii  PO 
472  50 

4:o 


82  .. 

m  II 

467  51 


L27  ro 

,51.0  .. 


057 


123  75 


(i/i;  25 

i;i  25 

1-2  50 

V  ■ 


635  .. 

312  50 


380 
562 


465  .. 

397  50 


278  75 
453  75 


440  .. 

142  5f) 

452  50 

731.  25- 

535  II 


123  7» 


ê43 
405 
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10  Mai  1877 


nwr  187.". 

:mv  1877 
.Iivrii  ^877 

févr.  1877 
mars  1877 

mai  1877, 

imv  i877 

avni  1877 
ff-Vf,  1877 

svri)  IS77. 

lanv.  1877 
nov;  187G 

ianv.  IS77 

avril  18,75 

6  ï-.ril  77 

janv.  i867 
ei-9.  3«.. 

<îér,.  1876. 
janv,  1877 
15  avril  76 
janv.  1S77 

;.i)rv.  187 
m  a 'S  1877 


J'crcredi  9 


ï  0  i.  i 


500"tV.,  '>'ii)  fr.  payés  (.ex-coup,  ii"  ;)  

B\KQs;.s  FP.ANÇO-iiorx\ND..\î.=îE,  action  de 
r»CO  fr..  'JjO  fr.  payés  (ox-noup.  ii"  1)  


nA?jQi';-  F!i;\?;GAiSB  KT  îT.».r-îïîivr>'E,  act. 
lie  500  :r.,  '.ijO  ir.  payés  (cx-coi>?.  8J  

Tiomi  \  ('.  :;Kr.5î\,  a.  .'ïOOfr.,  tout  payé,  romb. 
GOi)  ..  .  '  \  t!:ir;ini;  par  le  clépartcm.  "de  Cons- 
laiiti:;,'  .'c,  la  réception  ces  travaux  


cn'.RK?,'!'; 


action  do  500  fr.,  tout  payé.. 


EST  A!  n^ius; V,  art.  500  fr.,  S.vH  fr.  payé.<... 

ilZ'i'c.  Cl.  lii'  l'c'.oim  p.et  kiliimcl!'.  garanti  par 

\'\'.\-ù'       )^-ci"i[io'i  des  trav.uix). 
E5.;.',  acii:;ii  tie  5liU  fr.,  tout  payé  


LVO:»?  ET  MEDÎTHREANKE,  action 


MIDI,  action  de  500  fr.,  tout  payé  

NORD ,  action  de  500  fr.  libérées,  romb.  à  400  fr. 

ORÎ.ÉAIVS,  action  de  500  fr.-,  tout  payé  

Annuités  dues  par 


ORLEANS  A  Cn\lL01VS. 

l'Etat,  —  tout  payé  

.(Impôts  à  la  cUarge  de  la  Gomp''!), 

OUEST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


VEfirrîïn,  art.  r.no  l'r.,  t.  n.  c-.--  •■. .  i.-  Sî")..". 
DOCK:-;  KT  EXTKEPOT.-;  i 

acl.     500  fr.,  toiil.  pavé      -    :  .   

Er-jTp.i;ï>ûTs  KT  MAGÀ.Sï".:;.    '        asi  av. 

PAKïS,  aetioiffio  1/31000-,  u-.-:.:  ■  ;■■  

ALï,i;.Mi>TrB.s  ceïp,îiQtJiis  (!'.'■'  :;i..,rral8  des), 
action  do  500  fr.,  3:;i5  fr.  payiis  .'  


coâîP.'.GTîiE  PAP.isiEivrra  î>u  CAS,  action 
de  250  fr.,'  tout  payé  


COMp:°  IMMOBILIÈRE,  act.  500  fr.,  tout  payé. 

d»  .  grosses  couDures  

COMPAfiiVIE  GÉNiÎR.  TRANSATLA.VTIQOE, 
act.  500  fr.,  tout  payé  


5  iiiiiv;  77 
!ic,v.  187(> 


avf!.  1877 

avril  1876 
15  avrilTC 
15in!U,76 

15jan7.7' 
l.'j  3vr.  77 
luili  1.S77 

ian».I  ;i73 
il» 

)ui!l.  1877 
«  IS77 


:;ci.        fc,  r. 


VOITaRES  A  PAïUS  (C-iré'i. des ),  a.âOO/., t.p, 

(ex-coup,  v."  16) 
SAUNE.s  DE  i/ksT,  a.  500  fr.,  t.  p.  (ex-c.  f7). 

CANAL  MAEÎTIME  DE  SDEZ,  a.  500  fr.,  t.  p. 

(ex-coup.  3CJ 


d»    Délégations,  remb.  îi  .500  5r.,  tout  payé, 
(ex-coup.  15) 

d"  Bons  trentenaires,  8  "/o ,  remb.  à  125  fr. 
FONDS  D'ÉTATS  &  VALEURS  ÉTRANGÈRES 


coupures. 


510 


235  232  50  235  ..  .<...•. 

595  :m  75  592  50  550  592  50. 
99D  

745   .  

1230  1227  50  1232  50   

1005  iOlO  ,  


480   . 

650  

ICO  

412  50  

245  240  *. 

1190  1195  1190. 
12      ...  . 


390 


ANGLAIS  (cons.  3»,;,),.  négo"',  clis»  fixe  25  fr.20. 
DETTE  AUïP.iOH.  (5%, converiif).  nég., cliange 
fixe  2  fr. 50.  —  Obi.      Uil:  ilor.  (papier), 
d»  d»  .  1,00(1  llor.  d» 

d»  d»    10,01)0  flor.  d« 

d»  1876,  i%,  (or),  négor.  change  fixe  2T.  50, 

Obllg.    200  llor  

à»  û'      1,000  ilor  

d»  d»    10,000  llor.  ^  

«îGYPTE  (Emprunt  vice-roi  d'),  !87D,  7%.  obi. 
hypothécaires  reniljours.  à  500  fr.,  tout  payé.. 

Grosses  coupures  '. . . . 

ÉGa^PTîEN  1873,  7%,  oblig.  remb.  .500  £r.,  t.p. 

d°  d»        d»    coup,  de  5  

d«  d»        d"    coup,  de  25  

DETTE  lÏGYPTÏEIVNE  unifiée,  1%,  T.  a  500  fr. 

/Décret  du  7  mai  1876). 


uniPiéo  nouvelle,  obi.  7'"o.  r.  509  fr. 
(Décret  dn  18  nov.  -1^76). 

Grosses  coupures  

«î"  "obi.  privilégiées  hyp.  r.ar  cliem.  de  fer 

égypt.  et  port  d'Àlexiwulrie,  r.  500  f. 

"  Grosses  coupures  

ESPAC.\E,  S'^o,  Extérieure,  fuégociat.,  change 

fixcÎLfr.  40)  

d»  coup,.  <le  36  et  24  piastres  

d"     d"    de  12  piastres  

d"  Intéf'icure,  coup,  de  75.piast.  et  au-dessus. 

(i"       ^l"        petites  coupures  

d°       hI»         coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

d"        d"  ■     .  petites  coupures  

PAGAFife.s,  oi'iligations  remboursables  ù  500  fr.. 


610  . 

433  437  50  ■  

602  50  G05  6C6  25  600  602  50.. 
500  495  497  50  495  4'-'2  50  495 

m     .. ....  .. 


M  50 
54  .50 
54  50 


60  54   

6î>  40  25  54  54  25 
60  40  23  54  54  25 


IS'2  50 

m  50 

212  50 


180 
180 


156  25  137  50  13S  161  25  160.» 


251  25  250  218  75  245  217  50.. 


10  'A 
10  « 
10  H 


M. 
H- 


en  lin 
au  Iri 
V'  au  15 
P»au3i 
en  . 


P'aul5 
P«au3l 
en  liq. . 
au  1.1.. 
i'«  ou  15 
?»  au  3) 
en  liq.-. 
«11  ci... 


en  li.T.. 
riu  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 
en  liq.. 
fin  Cl... 
P^liu  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P"  fin  c. 
P^Su?. 
en  liq.. 
fin  et,.. 
P"  fin  e. 
en  liq.. 
fin  et... 
P"  fin  c. 
en  liq. 
fin  et.. 
P"  lin  c. 
en  li([ 
au  15 


liq.. 
cl... 

En  c. 

liq 

cl. 

lia 


liq.. 

15.. 
liq.. 

15.. 
au  1:> 
liq.. 

15.. 
au  15 
au  31 

aul 

au  3! 

liq. 

15. 

aul5 

au31 

15. 


liq 
15. 
au  15 
15.. 
liq.. 
15.. 
au  15 
au  31 
liq.. 
15.. 
au  15 
au  3! 


en  !:q 
au  15 
?'  au  75 


P'aula 


en  liq.- 
au  15- • 
P«aul5 
P«au31 
en  lig.. 
au  15-. 
en  lig.. 
aih.la.. 
P' au  15 
en  liq-. 
au  15-- 
P=  au  15 

P«3U31 

en  liq-. 
au  15-- 

I'«  au  15 
P'au3l 
en  iig.-- 
au  io-- 
P'aulâ 
en  liq.. 
au  lo-. 


au  15. 
au  15- 
aa  15- 
au  15- 
au  15- 
au  15- 


PREM. 
CODRS 


450 


p  1.  v 
HA.DT 


dSf 


240  .. 


592  50 


S90 


750 


1230 
iÔ05 


245 

iisô 


385 


435 


601  25 


492  50 


54  75 


160 


233  75 


d5r 
d5f 


d5r 
d5f 


d<5f 


d5f 
d5f 


d20 
d20 
d20 


d5f 


420 


B.»..B 


d5f 


 d5f 

 d5f 


...  ■..  d5f 

 d5f 


3S8  f5  -- 
...  ..  d5f 

 d5f 


..  d5f 


607  50  .-. 

 d5f 

 d5 


495  .- 

 d.5f 

 d5f 


55 


 dlf 


dSf 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


d5f 


COÙBS 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


dlO 
dlftj 


PRÉCÉDENT! 

Dernier  cours 


450 


dlO 


diO 


 dlO 

 diO 


 dlO 


..  dlO 


lCfl6  25  ... 
 dlO 


..  dlO 


 QlO 


385  .. 


001  25 


492  50 


54  35 


1190 


dlO 
..  dlO 


..  dlO 
..  dlO 


383  

 dlO 

 dlO 


252  5U 
387  50 


505 

2§7  50 
483 

590 


450 


251 
387 


25 
5Ô 


985 


745  .. 


1232  * 


1005  .. 
485 


655 


100 
452 
407 


245 

iisô 


12  50 


385 

êiô 


..  ..  diO 


603  75 
610  ..  dlO 
 dlO 


492  50 

..  dlO 
 dlO 


54  35 
..  ..  d50 
..  ..  dâO 


dlO 


..  dlO 
..  diO 


diO 


dlO 


dM 


432 
290 
602 


50 


50 


495 
126 


93  13/16 


46 
5<l 
46 


55  50 
54  75 
54  75 


525 
240 
490 

6Ô5 

988 


75 


750 
1230 


1000 
465 


648  75 


490 
447 


50 


245 

iisô 


16  2S 


380  .. 


620 
476 
62Ô 

602 


493 
122 


75 


50 


65  % 


54  50 


l£n 
180 

212  50 
207  50 

257  50 
205 


160 


252  50 


10 
10 
10 
10 

11 

9 
9 
510 


362  50 
202  50 

236  25 


158  75 


250  .. 

■  •  •      •  • 

iô'7/i6 


17  % 


10  Mai  1877 


JOURNAL  <.)FFiaiE'  .  1)E  LA  li^J^UBLlQUlC  Ivi.'AWÇAlSB; 


2m 


REPOJITS 


liquid.  Uiç.  pr. 


l'ail  trf 


• 


•  •  • 
• 


JOIISSAICS 


mai  1877. 
d» 

mai-s  1877 
d' 

iiûT.  18T7 
d» 
i' 
d» 
d» 

avril  1877 


jaill.  1875 
d» 

janv^isr? 

tvril  1877 
mai  1877. 


févr.lST? 


i- 
d» 

avril  1877 

d» 
d« 

d" 

janv.  1877 
janv.  1876 
d» 

jyiv.  1876 
d" 

d' 

oct.  1875, 


jasv.  1877 
janv.  1875 
]aav.  1876 

m.  1873 

jaav.  1877 


Mercredi  9  Mai  1877 


ÉTATS-TOIS,  5-20, 1867,  G»',.  {n(*!ï.  cil.  fixe  5f.). 

coup,  (le  60  dol  

d"  de  liO  dol..... 

Consolidés,  5%.-  

d"      '  petites  coupures. 

5%,  coiin.  de  1,000  fr  

coup,  de    .^lOI)  fr  

d"  coup,  (le    lOO  à  500  fr.  exclus.» 

(i»  coup,  de     50  fr   

d»  coup,  au  dessous  de  50,fr  

d»  3»/o  


d» 
d» 
(1« 


d» 


Obi.  Victor-Emmanuel,  1863,  r.  5C0fr. 


PERUViEiV,  obligations  6%,  tout  payé..*,  

d»  5%,  tout  payé  ,   ■. 

PORTUGAIS,  1853,  3°;  (iiég.,  ch.  fixe  25.  îr.  25). 

d°»  1856-57-59-60  

EMPRDOT  ROUMAEJi  1875,  5%  tout  payé.;.. 


,  1862,  5%  (néigoc.  change  Ose  25fr.20). 

d»      oblig.  de    50  liv.  st  

de    ,        de  100  liv.  st  

d»  de  500  I!v.  st  

d»  de  1000  liv.  st  

1870,  5%  (négoc.  chanse  fixe  25  fr.  20), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t. p. 
d»       oblig.  de    100  liv.  st.,  t. p. 
d"        oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.n. 
t875,4ji%  (négûc.  change  Uxe  25  f.20), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 
d»        oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 
d"        oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 
d»       oiJiig.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 


RUSSE. 

d» 
6" 
d» 
d- 
d» 

d» 
d" 

d» 
d» 

d» 
d' 

do 


DETTE  GÉN.  TUNÎSIEESNE,  5%,  Ob.SOOf.,  t.p. 

DETTE  TURQHE,  5%,  Î865-73-74,  coup..l25fr. 
d»  d»  62  fr.  50. 

d»  d"  12  fr.  50. 

EÎVEPRUNT  OTTOMAN,  1860,  G»'»,  r.  500  f.,  t.p. 

d-  ào         1863,  6"'o,  r.  500  f.,  t.p. 

d»  d»  grosses  coupures  

d«  d»         1865,  6%,  r.  503  f.,  t. p. 

d»  d»  grosses  coupures  

d"  d»         1869,  6%,r.  500f.,t.p. 

d»  ■     d°  coupures  de  5  

d»  d»  coupures  de  25  

d»  d»       •  1873,  eVo,  r.  500  fr.... 

d»  _  d»  coupures  de  5  

d»  "  d»  coupures  de  25  

BAWQOE  hypothéc.  d'Espagne,  a.  500  f.,  280f.  p. 
(ex-coup.  2.) 

B^ViVQUE  DE  CRÉDIT  ITAJLÎSNj,  act.  500  fr., 

300  fr.  payés  (ex-coup,  n"  19)  

BANQUE  OTTOx'iiÀ'NE,  act.  509  fr.,  250  fr.  p. 

d»  d»  grosses  coupures  

CRÉDIT   FOA'CIER   D'AUTRICHE,  action  do 

500  fr.,  200  fr.  pïj'és... 
d"  d»  grosses  coupures.... 

BANQUE  CENTRALE  DU  CRÉDIT  FONCIER 

DE  RUSSIE,  oblig.  1«  série  5%)  remb.  5G9'f;'. 


■,07  %  107  ., 
vn  ri  


/iii  75  6i"63"75"80'70'G5  70 


65  50 


205  50  207  50  2G8  50  207  50  .. 

14  50   

 Gr.  coQp. 


71  %  73  ... 


72  H  73 
72  %  73 


76  76  'A  75  \  . . 

75  75  'A  76  75  'A 

75  'A  

1i  'A  Vi  


69  69  li 
69  ..  .. 


67  66  %  Yi  

172  50  171  25  172  50 


févr,  1877  d' 
jain.  187 


oblig.  i^el  5°  séries,  5%,  r.  500 îr.,  t.p. 


,      jany.  Î877 


iiov.  1876. 
noy.  Î874 


CRÉDIT  MOBIOER  ESPAGNOL a. 500 f.,  t.p. 

(ex-coup,  n»  3) 


jany.  1877 
d" 

jany.'î877 


juill.  15Î6S 

isav.  t€rj6 
Mt.  1865. 
janv.  1877' 


SOCIÉTÉ  AUTEIÇSIENNB,  actiOfl  500  fr. ,  t.p. 
d"  d"  grossee  coupures. 

BADAJOz  (Ciudad-Realià),  action  503  fr.,  t.p. 


BOMBARD  (SUD-A«UTr,ÎCKIEN),  act.  500  fr., 
tout  payé  (ex-coup,  ii"  31). 
d»  d»  grosses  coupures  

NO.RD-OUEST  DE  L'AUTRICHE,  r.  500  fr.',  t.p. 

d"  d»  grosses  coupures  

NORD  DE  L'ESBAGNE,  a.  500  f.,  t.p.  (ex-e.  30). 


BAMPELUNE  ET  BARCELONE  (Saragosse  à), 

action  de  580  fr.,  tout^payé  

PORTUGAIS  (Comp'e  Royale),  act.  500  fr.,  t.p. 

CHEMINS  DE  FER  ROSIAINS,  act.  500  fr.,  t.p. 


SARÀGOSSB  (MADRID  A^,  action  500  fr.,  t.p, 
(ex-coupon  lï^  34.) 


S  25  35  25. 

8  50  .. 

9  25  9  .  .. 

45  5J  

47  .SO  ...  .. 
42  ,50  41. 

44  45  43.  .. 

45  il 


40  25  40  50  41  40  75. 
321  2a  322  50  320 

iio  m  50  ..  ...  . 

332  50   ,  . 

331  25  330  331  25  ..  . 

405  490   , 

435  430  435..  ......  . 


145 
145 


210 


HO  

Grosses  coup.... 

•275  270  

Grosses  eo',ip.... 

62  61  25  6!  60. 
Grosses  coup.... 

•299  291  25  .. 


li.T.. 
:ia  1,5.. 

lu  15. . 


1 

au  15 
au  15 
au  31 
au  3i 
15.. 


15.. 

Wq.. 
15.. 
15.. 


ea  liq. . 
au  15- • 

en  liq.. 
au  15.. 


au, 15. 


en  l!((. 
au  15. 


en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
P«au  35 
P^auSl 
au  15.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.  ■ 
P-'au  30 
sn  li'!.. 
Wi  15.. 
P'^a'.rSO 
en  liq . . 
au  15.. 

en  liq.. 
a  15.. 
en  iiç.. 
au  15.. 

P=aul5 
P'auSl 
en  liq.. 
au  15-. 

.P»aul5 

P'aUSl 

en  liq.. 
au  15.. 

i'«au  30 


:iU  15.  ■ 

P«au30 
en  liq.. 
au  15.. 
P=au 15 
P^auli 
-  au  31 
P'auSl 
en  liq.. 
au  15. 
P«aul5 
P'aui5 
P=âu  31 
iii  3! 
en  liq.. 
au  15.. 
P=;!u  Vi 
în  liq.. 
au  15. . 
P»;.ul.' 
P«au31 
en  liq.. 
sa  15. , 

P<^3U3! 

en  liq.. 
,rj  15.. 

?  i;i 
P''m:î1 

en  liq.. 
.lu  15.. 
l'«an  1b 
en  liq.. 
nu  15.- 
P^au 15 
:>n  ii'i.. 
Ml  15. 
i'^au  15 
on  liq.. 
fui  15. . 
F» an  15 
P'  ai!  30 


PREM. 
COURS 


P  I. 
HAUT 


BAS 


63  60 
64-  25 

65  25 


323  75 


4ti0 


4V6  5C 


145 


207  50 


110 


270 


290  .. 


64 
04 

65 


dtf 
d25 
dit 
d25 


d25 
d  1 


d.5f 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


..  dSf 


41/0 


d5f- 


d20 
d  5 
d40 
320 


437  50 


d20 

Q5f 

d5r 
d5f 


dVf 


d5f 
d5f 


d5f 


d'20 
d5f 
d'20 
dSf 


d5f 


dSf 
d5f 


63  <5 
ui  bU 

65  75 


395  .. 
410  .. 

422  5( 


430 


DBRMEK 
«OÎ.'KH 


«3  70  . 

6i  20  d5'J 

66  '.  .  (150 


..  ..  d50 

..  ..  m 


..  dlO 

dio 


..  dlO 
..  dlO 


..  dlO 
..  dlO 


dlO 


 dlO 

Im  75 

403  75  dlO 

 d,=.i 

425  ..  dlO 
...  ..  d5f 

435  *" 

 dlO 

 dlO 

...  ..  dlO 

442  50  dlO 


..  dlO 


112  50 


..  dlO 
...dlO 


..  dlO 

'.'  dio. 
'.'  dio 


..  dio 

d2Ô 


..  ..  dlO 
..  ûlfl 


PH  E< 


lO-S 
107 
107 
63 


il 

50 


207  50 


14 
13 
51 
51 
31 


72 
71 
71 
71  M 

76 

75 
73 
75 

69 
60 
K7 
65 


167  50 


8 
8 
9 

iri 
47 

40 
i'i 
69 
42 
40 
4U 
41 
411 
38 
455 


392  50 


05 


441  25 


335 


328 

395 

430 


75 


240 


225 
210 


110 


272 

'éi 

293 


EO 


3i81 


10  Mai  1877 


3Î  di^c.  7I- 
(!' 

w^i  187R. 
f«)v-  187G 
(!■> 

xvril  1X7 
Jiiiiv.  W 
J» 

fHï.  1877 
iaiiv.  1877 

31  (lec.  76 

frijanv.77 


Sjanv.  77. 
tijanv.  77. 

pin  1S76^ 
lû  lanv.  77 
janv.  1877 

tuiii.  im 

m  I  îS-p 
(a  11  !  >  ( 
)v  I  7 
flvri!  iS77 
■«Mil  IS77 


!    Il  1  /'"> 


Emp"  de  ViOcs  clDép"français . 

Calvados  (Di^p.),  72,  SV»,  r.  Ifi'm  fr. 
Kui-e  (Di'ii.),  1S74,  5%,  r.l,0(Tnrr. 
Aiiiinis  (Ville d'),  4%,  romb.  100  fr. 
Hordcauv  O'Jlle  do),  3%,  r.  100 fr. 
niJiikcrquo(Tii'),5%,r.l000f.,235n. 
LilleCVilledc},  1800,  ;j»/„,r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de;,  186;{,  .3%,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  18U8,4;4%,  r.SOOf 
Lyon  (Ville  de),  72,  '>%.r. 500  f..  t.p. 
Miirspille  (Ville),  62,  r.  500  fr. 
M:irse!lle(\flle),  62,  5»;,,  1-,  100  fr. 
N 1  ni  187.5, 5"'„ ,  r.  1 ,000  fr. ,  650  f.  p. 
Hoiihaix  et  Toiircoins  (V""),  r.  50  f 
lioiif'u  (Ville  de),  5"  ;,,  r.  1  ■>']()  fr 
Vçrsaillcj  (Ville  d?),  5";,,  r.  500  fr. 

Actions  françaises. 
.'\ip;le  (Incendie),  a.  500  fr.,  100  f.  p. 
Soleil  (Incendie).  .-tTl  .0(10  f.,  750  f.  p. 

I(  l(\l(  Ul      TV  s  

l,'il,iiH'-(  ,aii:iii\  .  net.  fie  jniiis<:iincf, 
"^1     le  ilOi  ni(      I  ipj  inct.de liil. 


:'I0>  tint  I  rim  hl! 


:);»  .. 

94  .. 

'97  .^6 

05  . 


43 


05  .. 


coup. 


d"  \r 
d  1) 


2.)  ,'1  31  HicL.  non  dcl.). 
!Oiiifl..iion  dét.). 


I     \  Il 


si  I  uis  aiice  

■t  rt  (..n-e  lie  Grenelle  

ifri:c  I  Ivst.iict.  dcjouisii. 
l'-r  Mil  Miili.act.  de.jouiss. 
ri      il  ct.de.jouiss. 
r.  i.^ril  Orléans. a. dejoiiiss. 
I  O'iost.a.de  jouiss, 


I 


î.i  m^ix  /  ; 
1   V    î  7; 

il» 

I  s     11  1 

r  i 

)Î1I1V.  i 

','.nv.  i 
I  ! 


I 

I  I 
ian.v.  lKi7 
d» 

mil  i  !i 
I  11  1  / 
'aiil.  !b7'j 
cl» 

'Til  1873 
i«nv.  1877 
i'iiil.  1.^73 
-m!v.  (877 
^anv.  l'?7'> 
iaav.  1876 
d» 

îinv.  1877 

■;iiil.'i873 
'•  2  révr.  77 
avril  1874 
oct.  1873. 
.lanv.  1,S77 
iiiill.  1876 
mars  1877 
d» 

*'x-fl.>.50.. 
avril  1876 
f'n  liquid. 
■27janv.  75 
2  mar.s  77 
Kov.  1S7G. 

î!j,jnill.75 
laiiv.  1877 
d» 
iriar.^77 
mai  1S7G. 
Bv-coup.  5 
raai  1S;G. 
inill.  1871 
çWc.  1872- 
ca  liqiiiil 
lanv.  1877 
twt.  1876. 
18  mars  75 


Cl 


1  <j  I 

11  irii  I 


Or 


I 


,(a. 


-  .  SOOfi^t.p. 
,11  .500f.,t.p.,lif(. 
;i.  .i.5i)0  fr.,375fr.p. 
M:ici-,a..500f.,t.p. 
-:iila),a..500f.,t.p. 
i.;x-K.,,500f.,.300p. 
iillsa.50flf.,2,50f.p. 
aches,  a.  .500 fr.,  t.p. 
fer),  a.  500 f.,'  f.p. 

action  500  fr.,  t.p. 
l'.ines.  a.  500  fr.,  t.p. 
'C,  ;i.Sinn  500  fr.,  t.pr 
Nantes,  a., 500 f.,  t.p. 
lOi)  fr.,  tout  payé... 
s.  a.  .500 fr.,  125 f.p. 
fer),  act.  500  fr.,  t.p. 

 ap.),4»'„,r.,500f.,t.p. 

français,  act.  de  dividende. 
\  1  s  (  h  de  ter)  500rr.,t.n. 
Orléans  a  Ciralons,  act.  500  fr.,  t.p. 
On. a  I'.oucn(sect.Sud).a.500f.,t.D. 
unie  (Uli.  fie  ter  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
ParisipnsiTramw.N.),  a.  500  f.,  t.p. 
l'en:m:i;i.i  :)  Prades,  act.5fiOrr.,t.p. 
l'!.Mr.:i!'ft  i'l;ftdres,act..500fr.,t.p. 
S;-i„.  M:'-;,i.  {(;.:,.  de  f.),  a.  500fr.,  t.p 
Seuui('(f;ii.dererdela),a.  500 f.,  t.p. 
C-^rn.  Tiiimw.  fr.,  a.  500  f.,  250  p 
lr.dcp'du.Nord,a.500f.,t.p.,r.l000 
1  !-a  m  w.dc  Pa  ris  (  rés.S.  ),  a.500, 250  p. 
Ticiiort,  arJiou  500  fr.,  tout  pavé.. 
Versailles  (rive  gauche),  en  lifjuid. 
Vil  ré  a  I''o;it;crc3,  act.  500  fr.,  t.p. 
\iîii'  a  Fnnjj-ères,  act.  5!!0  fr..  t.p. 
\  os:';'s  (Cil.  de  fer),  a.  .500  f.,  400  l'.p. 
\,\  :i..-;v  ■!  ;i':.:iiit-Dizier,  a.  500  fr.,  t.p. 
.'Viiiiuil'V.  d!'pai-t.,tiirede200rr.,t.p. 
.■■iiii!ii!ti'sL"rouvil!eiiSpiian(Soc.civ. 

iKiar  reciiiivr.d'i,  litre r.500f.,  t.p. 
lîù!!fiiie  de  l'AI-erie,  art.  500  fr..  t.p. 
ti.:ii|iie  i\'-'-i;aled.,  a.500  f.,  4001'.  p. 
iiamiufcii.d'int.  Ioral,a.500f.,250p. 
i;,.nf|ii?  Indo-Chine,  a. 500  f.,  125  f.  p. 

C.u^se  Li'cuver,  actions  500  fr  

SoMs-Coinpiuir  du  Coninierce  et  de 
i'iiidustric,  a.  .500  fr.,  125  fr.  p.. 
Civ.jii,  rural  de  Fr.,  a.  .500fr.,  300  p. 
Sfiiis-CiHiipt'  iles  Ivntrepr.  (o\-c.  10). 
i',"  i'raiicij-Atei'r.,  a.  500 fr.,  250  f.  p. 
C'iilloleaiix,  r,oiiroiietC"-,a..500.l.p. 
MoiLessicr  iiev.  ei  ;(.;;oo  f.,  300p. 
Ç^^.ipti.ir  Â'ai:il,acî.n.)uv.  HJOf.,  t.p. 
Docks  et  Entr.  lîavir.  a.  1/8000°,  t.p. 


115 


fifiO 
285 


312  50  310 


Kiiiv.  1877 
i"ill.  187G 
eiar,<!  1877 
fvril  1^177 
fcpt.  1S75 
3U  avril  76 

6  avril  77 
laiiv.  1877 
avril  1877 
oct.  1875. 
Ijîict.  76. 
ij  .ivril  77 
ex-f,oiip.4 
15.ianv.'75 
15  mars  77 
janv.  1877 
15  iiov.  76 
m.  1876. 
iuill.  1876 
15  sejjt.  76 
«T-coup.  4 
«OT.- 1876- 


"lOO  f.,t.p 

s..'.  ri'Dl.,  t.p. 
\.:'.5'iOr.,  l.p. 
.  ;!..";lH)r,t.i). 
,a.5!)|if.,l.p. 
■.,:i..'illOf.,t.p. 
lict.  500  f.,  t.p. 
I.  500  fr.,  t.p. 
<,a.5ij0f.,  t.p. 


iv'.lrcpolsiihrpsj'-f,. 
lf:illvs,M,n 
",'.iL:!sii)s;,c 

d"  Ti'iiiple 
d"  Cli-v;., 
C-da  i'.l:- 

Kcir!  I ' 

Industtie  Iniiere-(Compt'),  a.  .500 fr. 
Lin  .^  aOerly,  aciion  5i;0  fr.,  t.p.... 

Pont-lieniy  (CX-conp.  21)  

(la.;  de  ilir.l,Mu\.  a.  .'lOO  fr.,  :)50  f.  n'. 
;a>:ff.-cc,iir.dv,-l.p;,clc,,a.,500fr. 
(■azi^encnl  de  Paris,  act.  500  f..  t.p. 
(;a/.  ÀlarseillectM.de  P.etS..  r.GJO  f 
(;a:;î.(arseille,  a.  de  jouiss.  re\-c  -W 
(laz  de  .Miilliousc,  act.  5()!l  iv,,  t'ii" 
Ga/.  ('C''^ Parisienne),  ac;.  m,.  ].,'.,. -"^^ 
Gaz  (Union).  a..500f.priiir,  p'^  .s'-.t  p" 
A'iun  (Houillères  d').  act.  de  178000° 
iI/Aveyron  (Soc.  nouv.),  a. 500 f.,  t  p 
lîelmez(liouil.etmétal.J,a..500f  ,t  p 
Mines  de  Bétliune,  a.  de  1/18000''  t  p 
Kpinac  (Mines  et  Clieinins  de  fer  d'Y 
Gr.aig9laM»rt!iyr(C-li.),a.5l)()f..t.p; 
S;-Lloi (Houillères de), a. l'GOOO-,  t.p. 
Mines_CaiiipagBac,  a.  l,O0O*fr.,  t.p. 
■Mmcs  Carmaux,  act.  500  IV.,  t  p. .. 


265  ..  255  j. 


540 


170 


506  ..25  505  .. 


550  .. 
8G0  .. 


300  .. 


^■-<:.  21.. 
ex-c.  21.. 
16  oct.  70. 

d» 

d» 

d» 

~.  Xestarn. 

i;\-^oil|i.  6 

nov.  1876. 

d» 

15  déc.  76 
nov.  1872. 
mai  1875. 
ex-c.  25 
jnill.  1876 
15  mars  77 
nov.  1876. 
ex-coup.  /( 
15  oct.  70 
ex-coup.  6 
janv.  1877 
juin.  1876 
ex-coun.  2 
janv.  1877 
janv.  1864 
nov.  1876. 
février  77 
janv.  1877 
5  févr.  77 
15  févr.  77 
janv.  1877 
2  avril  77. 
nov.  1876. 
20  févr.  74 
janv.  1877 
7  janv.  77 
msrs  1877 


avril  1877' 
mai  1876- 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
Janv.  1877 
d» 

avril  1877 
d- 

mars  1877 
déc.  1876. 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
janv.  1877 
d- 
d- 
d» 
d» 

avril  1877 
acatî876. 
nov.  1876 
janv.  1874 
juin.  J873 
avril  1877 
d» 

janv.  1877 
d» 
d» 
d» 
d» 

avril  1877 
Janv.  1877 
d" 

aivril  ÎS77 
janv.  1877 

d" 

d» 

avril  1877 
janv.  1M77 
inars  1877 
janv.  1876 
iaiiv.  1877 

d» 

d» 

d' 

d» 

avril  1877 
déc.  1877. 
janv.  1877 


680  .. 


595 
740 


911  Ti  910 


«0  

630  625 

sôo  y.  m 

450   

145  


Mines  Grand-Combe,  act.  1/24000». 
Mines  de  Ilnelva,  a.  de  cep.  r.  250  f. 
I\Iines  df;  Hiielva,  act.  de jouis.sance. 

Mines  de  la  Loire  

Mines  de  Montrambert  

Mines  de  Rive-de-Gier  

jMines  de  Saint-Étienne  

.Mines  MaKidano,  act.  500  fr.,  t.p... 
Mines  .Malfidano,  aci.  de  jouissance. 
Mines  .M(daa-el-Hadid,a.5(IOf.,400p. 
-Mines  Mokla-el-lladid,  a.  .500 f.,  t.p. 

Mines  deSantander  et  ijuiros  

Mines  de  Soumali,  a.  500 fr... 375  f.  p. 
Mines  de  Soumah,  a. nouv.,  187.50  p. 

Alais  (Forces  et  Fonderies  d')  

CailetC^fSec.  nouv.).a..500fr.,t.p. 
Cliàtillon  et  Commentry  (Forges de). 

Fives-Lille  act.  .5(^0  fr.,  t.p  

Liverdun  (l' orges  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Bateaux  à  vap.  omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
Chargeurs  r,''un.(C'«fr.),a..50pf., t.p. 
C"  génnr.  desOmnibus,  a.  500f.,  t.p. 
C"-  géni-r.  de,?  .Omnibus,,  a.  dejnuiss 
Voitures  à  Païas,  art.  do  jouissance. 
Toinge  Ii"-Seine  et  Oise,  à. 500  f.,t.p. 
Touaiifi  de  Coiilians,  act.  .500 fr.,  t.p. 
Traaspnrts  maritimes,  a.  .500  fr.,  t.p. 
Valrry  (C'=  marit.),  act.  ,500  fr.,  t.p. 

Soi'ii'te  Chameroy  

neux-Ciri]ucs,  act.  200 fr.,  t.p  

Ktablissements  Duval,  a.500fr.,  t.p. 
ICîablisscm.  Malétra,  a.  509  fr.,  t.p. 
.Inuriial  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Glacières  de  Paris,  act.  .500  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  action  .500  fr.,  t.p. 
Matériel  ch.  de  fer  (G'«),  a.500  f.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  a.  ,500  rr.,'t.p  

Tdi'graphe  s»-mar.  franco-angl.,  t.p. 

Obligations  françaises. 
L'essèges  k  Alais,  3°''t„  remb.  ,500  fr. 
Itondyà  An!nay-lés-E.,3'''f,,  r..5<}0  fr. 
Bordeaux  ii  La  Sauve,       r.  ,500  fr. 
liriouze  à  la  Ferté-M.,  S'-i,  r.  500  fr. 

Charentes,  3'{,,  remb.  500  fr  

Ch?irentes,  Bons  6%,  remb.  2.50  fr. 
C  roix-Rousse  ( Lyon  à  la),  3%,r.500  f. 
Bombes  et  Sud-Ést,       remb.  500  f. 
Dombes  et  S.-E.,  3%  nouv,  r..500f. 
Epornay  à  I^omillv,  3%,  remb.  500  f. 
Est,  1852-54-56,  "5°;.  rsmb.  650  fr. 
Est,  3%,  r.500  fr.  (int.gar.parEtat). 
Ardennes,  3%,r./Si00r.  (     d»  ). 
Bàlo  (Strasbourg  à),  1843,  r.1,250  fr. 
R.àle,  r.  625  fr.  (int.  gar.  par  l'Etat). 
Dieuze,  S"i,  remboursable  à  500  fr. 
?dontereau,  3%,  rembours.  1,2.50  fr. 
Frévént  à  Gamaehes,  3%,  r.  ,500fr. 
L'Hérault.  3%,  remboursable  500  fr. 
Lille  à  Béthune,  3%,  remb.  500  fr. 
Lille  il  Valenciennes,  3%,  r.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  5»/„.  r.  625  fr. 
Lisieux  à  Orbec,  3%,  remb.  500  fr. 
Lorraine,  3%,  remboursable  500  fr. 
Lvou,  5°/o,  remboursable  à  1,250  fr. 
Lyon,  1855,3%,  rembours.  fi  500  fr. 
Avignon  ù  Marseille,  5%,  r.  1,250  fr. 
îiourbonnais,  3%,r.  ,500f.  (int.gar.).  3/i  ..  3:^1 
Daupbiné,  3%,  r.,500f.  (int.g.p.Et.j.  326  25 
G('neve(L.vonà),55,3»/;,r.500f.{gar.)  320  . 
Gsneve  (Lyon  à),  57,  3%,  r.  500  fr.  315  ... 
Méditér.,  int.  25  r.,r. 625 f. (int.gar.).  527  50 
.Médité., 52-5.5,3%, r.500f.(  d»  ).  325  .. 
" Lyon-Médit.,3»/o(fus.),r.,500f.  322  50  322  . 
'       "■  ■         '    317  75  317 


255  ..  252 
240  ..  237  .. 


522  ..  520 
323  . ■  320  50 
320  75  ... 


165  

227  50  .  . 
315  ..  305 
120  ..  112  50 
lyo  ..  180 


322  ..  320 


d» 
A" 

nov.  1876 

janv.  1877 
d= 


avril  1877 
janv.  1877 
d» 

juin.  1-876 
avril  1877 
janv.  1877 

d- 

d» 

déc.  1876. 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1877 

déc.  1876. 
jaav.  1877 
d« 

«vri!  1877 
d-  - 


Paris-Lyon-Médit.,  66, 3%,  r.  ,500  fr. 
Uiiùnc-et-Loire,  4%,  remb.  625  fr. 
lihône-et-Loire,  3%,  r.500  f.  (int.g.  ). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr.  .-.       .--  .. 
Vjcî.-Ein.,62,3%,r.500f. (int.gar.).  317  59  315  .. 

Medor,  3";,,  remboursable  à  .500  fr  270  

î.iédoc,  Bons  6%,  remb.  à  Jl,(IOO  fr  

Mézidon  il  Dives,  3%,  romb>.500fr.    .  '.  

-Midi,  3"o,  remboiw.sable  à  ,500  fr...  321  50  321  .. 

Teste,  roiiiboursablp  k  1,250  fr  

Nantais  (Ch'de  fer),  3"'„,  r.  500  fr.  222  50  220  .. 
Nord,  S'.i,  remboursable  a  .500  fr...  329  ..  328  .. 

Charleroi  à  Eniueliiies,  r.562  IV.  .50  

Nortl-Estfr..3'"o,r.,50!)f.,t.p.(int.g.).  291)  ..  289  50 

Normands  (Ch«  de  fer),  3%, r.508fr.  65  

Orléans,  i,SÎ2,  4"i,  remb.  1,250  fr.  1195  

Orléans,  lSi8,  4%,  remb.  1,250  fr  

Oilcans,  3%,  remboursable  .500  fr.  325   

Gilind-Ceiitral,  1855,  3'"o,  r.  500  fr.  324  50  ... 

Orsay,  55,  4";,,r.500f.(gar.parOrl.)  

Orléans  h  Chàlons,  3°/„,  r.  500  fr.  : 

l^émiss.,  fie  1  ii  63,000   210  .. 

2"  cmisf.,  de  63,001  a  108,312. . .  200 
3» et  4"  cm.,  de  108,313  it  1!)0,3!2.  200 
OH.-Evrenx  à  Elbeuf,  3%,  r.  500 IV. 
Orléaiis-Gisors-Venion,3'''o,r.5nOlV 
Orléan«-Glos-Montfnrt,  3"'8,  r  500 fr' 
Orl.-P'-de-l'A.  it  Gisors,3"'o,  r..500  fr' 
Orl.à  Rouen,  (sect.Sud),3»'o,r..500fr.    70  25  79 
L  Orne,  3%,  rembour.sable  à  500  fr. 
Ouest,  3%,  r.500 fr.(int.sar.parEt).  325  ..  323 
Ouest,  5'"o,  52-54,  r.!,250f.  à" 
Ouest,  5"',,,  1853,  r.  1,2,50  f.  d- 
Ouest,  .f''o,  1855,  r.l,2.50f.  '  d» 
Ouest,  4°'o,  remb.  500  fr.. .  d- 
Havre,  5°''o,  4.5-47,  r.  1 ,250  f.  d'- 
Havre, 6%,  18i8,  r.l.-'*Of.  d» 
Rouen,  18.'i,5.  4»;,,  r.l.'Lof.  d» 
Rtîiien,  47-49-55, 5» 'o,  r.  1,2.50 f.  d» 
St-Germain,  42-49,  r.  1,250  f.  d» 
Versailles,  43  (r.il.),  r.1,250  f.  d» 
Paris  (grande  ceinture  de),  r.500  fr.  J'.î  .... 
Parisiens  Traïu.-Nord,  6%,  r.  400  fr.  350   


jnill.  1872 
janv.  1877 
iuiU.  1S74 
janv.  1S76 
janv.  1877 

d« 

d" 

d' 

oct.  1876. 
janv.  1877 
31ianv.  77 
janv.  1877 
d» 

déc.  1876. 
févr.  1877 
d- 

janv.  1877 
d« 
d» 

1"  mai  74 
15  oct.  76 
avril  1877 
nov.  1876. 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
d« 

janv.  1877 
d" 
d" 

mars  1877 
janv.  1877 
15  oct.  76 
20janv.77 
avril  1877 
15  janv.  77 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
15  oct.  76 
ïvril  1877 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
d» 

avril  1877. 
avril  1871. 
ex-r.  3. 54 
ianv.  1877 
31  déc.  76 
ianv.  1877 
mai  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
15  nov.  76 
janv.  l'>77 


nov.  1876. 
d« 

mars  1.877 
janv.  1877 
avril  1877 
UGV.  1876. 
janv.  1S77 
d- 

7  ianv-,  77 
15janv.76 


ex-c.  41.. 

22janv.77 
mars  1873 
janv.  1877 

avrfl  1877 
févr.  1877 
juin  1875. 
6déc.l876 
avril  1877 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
nov.  1876 
d» 


déc.  1876. 
nov.  1876. 


juin.  1876 
janv.  1877 
avril  1866 
juiU.  1876 
janv.  1877 
d» 

mars  1877 
d« 

d- 

avril  1877 
(évr.  1877 
janv.  1877 
avrU  1877 

d» 

d» 

oct.  18Q7. 
oct.  1875. 
janv.  1877 
Janv.  1873 
janv.  1877 
d» 

mars  1877 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
ianv.  1877 


Perpign.iTt  ."I  Prades  3"'„,  r.  500  !r. 
Picardie  et  Flandres,  3»;,  r.  500  fr. 
Saint-Etienne  ,i  Saint-Iîonnst,  3"^. 
Seme-et-Maxnc ,  S"',,  remb.  500 fr. 
La  Seiidre,  .3»/,,  rembours.  500  fr,. 
Tramwa>s(C'''g.fr.).6"'.,r.500f..t.p. 
Trannvays  r?ud),  6%,  r.  .500  fr.,  t.p. 

Tréport,  3%,  rembours.  500  fr  

La  Venilé'c,  3%,  ;'embours.  500  fr.. 
Vitré  .i  Fougères,  3%.  remb.  500  fr. 

d»  Bons  df  Délég.,  5"'.,  r.  .500  fr. 
La  Vologne,  5'i.  rembours.  6001V. 
Vosges,  3<"o,  remboursable  .5001V. 
Wassy  ii  Saint-Dizier,  3%,  r.  500  fr. 
Crf'dit  Colonial,  5"'.,  remb.  .500  fi-. 
Crédit  Colonial,  1865,  6'i,  r.  BOO  fr. 
C'«  Franco-.A.Igér»"",  3»/„,  r.  .500  fr. 
Docks  du  Havre,  3%,  remb.  .500  fr. 
Docks  de  Marsejlle-,  3%  ,  r.  500 fr. 
Halles,  etc.  de  Naples,  O"/,,  r.  4O0  fr. 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  .500  fr..  t.p. 
Eaux  rComp.  gén.  des),  3%,  r.  500  fr. 
Eaux  (Comn. gén.  de.s),  5%,  r. 500 fr. 
Eaux  de  la  Banlieue  de  Paris,  r..30O  fr. 

d»  6%,  remboursable  i  500  fr. . 
Industrie  linière,  6'-;,,  remb.  .300  fr. 
Gaz  de  Bordeaux,  5«'„,  r.  ii  .500  fr. 
G'»  Parisiemie  du  Gaz,  5'"o,  r.  5()0  fr! 

d»  nouv.  1875,  2i0  IV.  payés. 
C" ccntr. d'ccl.  aa Gaz,  5» i,  r.  500  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  SOO-fr. 
Union  des  Gaz,  rembour.sable  250  fr. 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312  fr.  .50. 
Forges  de  Chàtillon  et  Comme.'^trv. 
.Mines  firand-Combe,  5%,  r.l,250fr. 
Saint-EIoi  (Houil.  dd^,  l'»  sf'rie  ... 
^  ..d"  ^  d»  •  2°  série 
Cad  et  G'»,  remboursables  à  450  fr. 
Fives-Lille,  6%,  rembours.  4,50  fr. 
Liverdun  (Forges/de),  6%,  r.  ■>50  fr 
Messag.  nat.  (inarit.),  e"".,,  r.  500  fr! 

d»  1866,  5»/„,' remb.. 500 fr. 
Omnibus,  5"o,  remboursable  500  fr. 
Comp.  Valéry,  l^cmiss.,  r.  à  2.50  fr. 

■  2«  éaiissî.,  f.  à  250  fr. 

Voitures  a  Paris,  S'  J,  r.  500  fr.,  t.p. 
Cotons  Algériens,  4!.^»/;,  r.  400  fr. . 
C'=lmmobiI.  de  Paris.  3%,  r.  ,500  fr. 
C'=  Transatlantique,  5"'„,  r.  500  fr. 
Glaces  de  Montlnçon,  5%,  r.  200 IV 
Glacières  de  Paris,  3%,  remb.  300  fr. 
Lits  Militaires,  ô"'»,  remb.  a  61)0  fr. 
Salines  de  l'Est,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5°',,  remboursable  à  .500  fr. 
Suez,  arriérés,  5''.'n,  rembours.  85  fr. 
Touage  de  Conflans  à  la  Mer,  r.  2.50  fr. 


180  


200  

460   

495  ..  480  .. 

m  

180  ..  177  50 


490  ..  488  75 


505 


Fonds  d'Etats  et  de  Ville^  étr. 

Emprunt  Autrich.,  1860,  obi.  SOO-fl. 

Emprunt  .\utrich..  1800,  5'»"  

Oblig.  Dom.  .A.utrich.,  66  (estamp.). 
Dette  Autr.,  S»-'»,  obi.  100  11.  (arg.). 
Dette  Autr.,  5"^,  onl.  100  0.  (arg.). 
Emp.  ji'i"/,,  1833-53-57-60-65-67. 

Belge  (2 14  °i  :  

Emp.  Danubien  (Princ.-Unies),  S%. 
Emp.  v.-r.  d'Eï., 05.  ob.hvp.  r.  500  f. 

Emp.  Egyptien,  1868,  7%  

Espagne  Extér.  Bon.s  je  coup,  arriér. 
d»      Ii*lér.  Bons  de  coup,  arriér. 

Emp.  dl^aïti  

Emp.  Hollandais,  2Vj"''o,  G.  F  

Emp.  Honduras,  obi.  Iivpot.  r. 300 fr. 
Emp.  Hongrois, obi.  300  fr.  (unités). 
Emp.  Hongrois^grosses  coupures). 

Emp.  Piémontais,  1849,  i%  

Emp.  Piémontais,  18.50,  4'^  

Emp.  Piémontais,  verl.  anglais,  5%. 

Emp.  Romain,  5°»  '.. 

Emp.  Poniif.  00-64, 5»'o,  obi.  lOoVr! 

Emp.  Poniif.  1861).  .5<;'o  

Emp,.  Parîiigais  1X76,  5%,  r.  500  fr. 
hmn.  Russe, .50, 4 'A "4,8.^1.(1.25.50. 
Emp.  Russe  1867,  l»'»,  remb.  ,500  fr. 
Emp.  Russe  1X69, 4%,  rcnib.  500  fr. 
Emp.  Tunis., coup. arriérés (87  f..50). 
Emp.  lunis.,  d°  (105 f.--.) 
Ville  Florence. O<M.5'>S,75,r..'V00,t.n. 
Ville  Naple.s  5° 1875,  r.  300 fr.,  t.p. 

Actions  d  Obligat.  étrangères. 

Société  Autrichienne,  act.  de  Jouiss. 
\icridipnaux  (C'-llal.^.  a.500  f..  t.p. 
lîo.nains.a.  irent.  privil.  6«o,  r.aOOf. 
(.redit  mob.  espagnol,  a.  dejoui.s.  est. 
'>  Jladriiene^Oaz),  a.  500  fr.,  t.p. 
rclei.'rapbe.*iord(gr..G'«).a.250f.,t.p. 


442  50  440  .- 
500  ..  m  75 

495   

267  50   


280   


410  

418  75   

125  


495 


480  ..  475  .. 

90  '.*.' 

445   


435  ..  450  .. 

5i2  50  510 
75  


270  ..  268 
51  ..  .. 

103  .*.' 


290 

42 


185  ..  m  .. 

180  


70  

65  M  ..  .■> 
6i  M   6i  .. 

410  

338  7*5 

336  25   


398  75 


220  ..  210 
1.30  ..  125 
5uO  


Obi.  Aiitr.,  3%,  r::im  f.  (l"émiss.). 
dbl.  Autr.,  3n,  r.  m  f.  (2'  émissT). 


Obi.  Autr.;  3%,  r.  500f.(uouv.rés'.)! 

Obi.  Kriiiiprinz  Rodolphe,  â"'»  

Central-Suis.se,4°i.n'»10J3(is  i  i59M5 
Obi.  Lombardes,  S»'»,  remb.  500  fr. 
Obi.  Lombardes,  3"o,  remb.  .500  fr. 
Nord-Espag.,3%,  l"sér.  (l'-'hypot.) 
>.ord-Espas.3''r,,  2<-  série  (2«  livpoî.) 
Pampeliiiie,  3''o,  lembours.  ,500  fr. 
Pampelune,  3%  (cx-c.  31),  r.  500  fr. 

Portii.jais,  3°;,,  r.  .500fr  

Uoinpias,  3%,  reinbouisable  503  fr. 
Saragosse,  o'»,  rembours.  à  5(10  fr 
Cordonea  Séviile,3%.remb.  500  fr. 
Bons  Lomiiards,  remb.  1877,  .500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878,  500  fr. 
Bons  Merid.,  6° i,  r. 500 fr. enSOans. 
t-oc.  hvpot.  Etats-Unis(MortgageCi): 
G'-'iladrilcue/Gaz],  obl.5%,  r.oOOÎr. 


.302  ..  301  25 
^'82  50  280  .. 

•282  50   

238  

222  50  220  5fl 
217  ..  216  .. 
241  25  240  .. 
2M  25  210  .. 

1.^0  127  50 
241  ..  240  .. 

21»  

251  25  ?.50  .. 
248  75  247  50 

505 

467  50  !!! 
392  50  335 
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BONS    I  '^f^^^^^^^^if^^^l^'^^  I  lIBMmiB  DBS  FUBLICATIOIS  I,EG!SLATI?E<^.  -  A.  WITTCnSBEIM  et  C»,  31,  ^aal  îolUlre. 


BAXy,_  •'«E  FKANCE.  Kscorapie,  2. .%.— Avances,  3.  •%• 

BANQUE  n'ArVGLETîSRRE  Escompte,  ;2. 

BOUsiSK  DE  LONDniss,  3%  c  Midi,  93 13/tfa';  l!i.,03  :'i. 

BOORSB  r>B  VIENNE,  9  mui.  iMétall.  Pap.  57  75  63  90  M. 

Crédit  Autriciiicn.  135  70  1  Lots   108  75 

Ch.  fie  fer  Autncti.  221  ..  I  Napoléon   10  36 

Matiôres  d'Oi',  d'Argent,  etc. 

Or  €11  baiTe  à  1000/1000,  le  k°  3,4341.44.  H  h  %  0/00  p'-' 

Or  (pièces  de  20  francs)   Pair  à     O/OO  pr. 

Argent  en  barre  à  1000/1000,  le  k»  218  f.  89.  9(1  à  95  0/0()»p'« 

Argent  (pièces  de  5  francs)   Pair  à  O/OOj 

Quadruples  espagnols  "   81  ..  i  81  50 

(1°       colombiens  et  mexicains   81  50  à  82  • . 

Ducats  de  Hollande  et  d'Autriclie   11  7()  à  11  75 

Piastres  à  eolonnes  Ferdinand.....   4  90  à  4  95 

i'    mexicaii»,gs   4  85  à  4  90 

Souverains  anglais   25  05  à  25  10 

Banknotes   25  10  à  25  12  !4 

AiRlïïS  d'Amérique  (20  dollars)   103  ..  àl03  20 

Dollar   5  12  «  à  5  17^ 

Guillaume  (20  marks)..;   24  50  à  2-»  60 

d»      (10  marks)   12  20  à  12  30 

Impériales  (Russie)   20  50  à  20  55 


Valeurs  se  uég'ociant  à,  trois  mois 


CaANGK 

Amsterdam 
Allemagne. 
Trieste.... 
Vienne.. . . 
Barcelone . 

Madrid  

Lisbonne.. 
Pétershourg 
New-York. 


PAPIER  LONO 

206 à  206 


121  ;4 
188.... 
18!^.... 

.500  

482.... 
5:!9.... 
275.... 


à  12li! 
à  190... 
à  190... 
à  502... 
à  484... 
à  541... 
à  285... 
à  


PAPIER  CODKt 

206-.  à  206 !4  et4..% 
121%  à  1215/8  et  4.. o'o 
188..  à  190..  et 4..% 
188..  à  190.. e.i 
500..  à  502..  Ci  5..% 
485..  à  487..e' 
538 K  k  m'A  fi 


275. .  à  285. 


.  4. 


Valeurs  se  négociant  à,  vue 


.% 


Londres... 
Belgique.. 

Italie  

Italie  (or). 
Rome  


2.. 

5.. 
5.. 

5 

3.. %i  Suisse. 


25  12^ -à  25  17  % 
.  U  p.  à  . 
13..  à  12..  %  p'» 
?4  à  p.  %  p" 
13..  à  12-.  %  p" 
.  >Ap  k  Pair% 


25  09  !4  à  25  14 '4  2% 
.  •<  p.à  . 

mi  à  12'À  P'"  5..% 
'A  à  «%  P"— 5..% 

13'^  à  12^  p'«  5..% 
3/16  à  1/16  p. 


HALLES  &  MARCHES  (Bulletin  authentiqua  du  9  mai>) 


Huile  deiCoIza  disponible  

Huile  de'Col;a  disponible,  en  tonnes  

Huiie  <l8  GùUa  épurée,  en  tonnes  

Huile  de  Li-n,  eu  fûts  ,  

Uiiile  de  Lin,  en  tonnes  

Sacres  bruts.— Titre  sacciiarimétr.  88»,  nonacq.  8/9. 
-----  10/13. 

Sur-.res  blancs  en  poudre,  titre  n»3   83  25  à 

8[ii-i'£s  raffinés. —  Bonne  sorte  à 

Siv'res  raffinés.  —  Belle  sorte  à 

Esprit  3/6  disponible,  fin,  l'»  qualité,  90°  k 

Suifs  de  France  

Farines,  1"  qualité.  —  Prix  moyen  du  quintal  


Blés  ■  vieux,  l'iiect.j^  36  ..  à  38  40.  100  t.  30  ..  à 

nouveau,       —      38  40  à  43  20.  —  il  ..  k 

Au  rayon,      —      ....à   —  ....à 

3«  qualité,      —      ....  à   —  ....  à 

Sortes  cour.  —     ....à   —  ....à 

Avoines  :  choix,  3  hcc.  34  88  à  35  25.  —  23  25  à 

1"  qualité,       —    34  13  à  34  50.  —  22  75  à 

Ordinaires,      —    31  88  à  33  .  .  —  21  25  à 

Inférieures,     —    29  25  à  30  75.  —  19  50  Ji 

2°  qualité,       —    ....  à   —  ....  à 


91  25 
93  2.Î 
101  25 

82  .. 
84  .. 
80... 
74  .. 

83  .. 

16:;  .. 

164  .. 

i8  50 
iOl  .. 

45  10 

32  .. 

36  .. 


23  50 
23  .. 

22  .. 
20  50 


RECLAMES  &  ANNONCES 

iSBÇUES 

msE  MM,  FAUCHEY-  LÂFFITl  il  e« 

3o  Ksîac©  û®  Is.  Baars® 


DU  PONT-SiElIF.  Complet  coutil,  @  75 


'AMS  1875  MiMILLE  B'Ol 

A  l'exposition  INTERNATIONALE 


ÈLVÂ\n  ET  PO'.'DRE  DEf^TIFRiOES 

DU 

11,  rue  d'Enghien,  Il  w 


L'OÎS,  DÉCRETS  &  JURISPRUDENCE, 

SOHSEIL  D'ÉTAT  —  COUR  DE  CASSATION  —  DÉCISIONS  &  CiaCÏÏLAIRBS  KimSTÉRIELLlS 


Deuxième  édilion,- revue,  corrigée  et  considérablement  augmenté^.  —  Ouvrage  honori 
de  la  souscription  de  M.  le  Ministre  de  l  Intérieur, 

-Les  Magistrats  et  les  Jurisconsultes,  chargés  de  l'application  du  droit  civil  ou  criminel,  sont  ra- 
rement astreints  a  s  éloigner  de  leur  résidence  judiciaire  ou- professionnelle;  ils  ont  sous  la  main, 
(tans  leur  bibliothèque,  tous  les  trésors  de  la  science,  les  Godes  et  leurs  commentaires,  le  Bulletin 
des  Lois,  le  Recueil  annoté  de  M.  Duvergier,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  délégués  par  le  pouvoir  central  ou  par  le  suiïrage  universel  ne  jouissent  pas 
tous  du  même  privilège:  ainsi  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils' généraux:, 
des  conseils  d arrondissement,  des  conseils  municipaux,  des  conseils  académiques ,  les  délégués 
cantonaux  ,  les  membres  des  commissions  d'enquête  pour  l'ouverture  des  cannux,  des  chemins  ds 
fer,  des'  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel  des  conseils 
dans 


egs  religieux  et  charitables;  les  Pensions 


-  -,     ,.,      ..  ^  objet  (le  traites  séparé„. 

Nous  avons  pense  qud  serait  utile  d  offrir  .aux  membre^s  des  corps  délibérants  et  aux  nom- 
breux ionctionnaires  et  agents  chargés  de  la  mi=e  en  œuvra  de  notre  Législation  départxmenial» 
et  communale  la  collection  aussi  complète  que  possible' des  Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'anplicatioa 
la  plus  usuelle,  reunis  en  un  seul  volume. 

Nous  avons^cru  devoir  compléter  cette  publication  par  l'addition  des  actes  législatifs  et  ju^îi- 
Claires  aue  tous,  propriétaires,  industriel!,  administraleurs,  etc.,  ont  besoin  de  connaître,  te]« 
que  les  lois  sur  le  Conseil  dEtat,  l'Armée,  les  Associations  syndicales,  le  Draina^re,  la  Pres?e,  les 
Réunions  publiques,  la  Gliasse,  les  Ciiemins  de  Fer  d  intérêt  local,  les  Travaux  publics,  l'Expro- 
priation, les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  les  Dons  et  f  raUrrio,,-,^  z>t  ^i,o..;t.-,Ki„„ .  i„„  r> — 
civiles,  l'Affichage,  la_Gomptabililé 
réceate  du  C 
les  honneurs 

le  ^;ade  m.ceuii<,  .4^,0  i  uuouwiiuauca  (.1.  u';:s  nieiiiui  t;»  ues  ijonseps  généraux  et  municipaux. 

Deux  Tables,  l'une  alphabétique,  l'autre  chronologique,  facilitent  les  E,echerches. 

L'accued  très-favorabio  que  la  publication  de  la  première  édition  de  notre  recuf-il,  rapidemr<at 
épuisée,  a  reçu  des  diverses  administration;:!  centrales,  et  particulièrement  dans  iPs'Gonseils  gér^é- 
raux,  les  Conseils  d'arrondissement  et  les  Conseils  municipaux,  nous  a  engai-'é  à  refondre  notre 
œuvre  eu  y  ajoutant  les  lois,  les  dispositions  réglementaires  et  les  décisions  judicinires  nouvelles, 
pur  en  accroître  la  valeur  et  l'uiLurèt.  Cet  ouvrage  a  été  honoré  de  la  souscription  de  M  la 
Mmistro  de  l'Intérieur,  qui  a  dans  ses  attributions  l'exécation  de  la  plupart  de?'-  lois  et  règlemenis 
contenus  dans  cette  deuxième  édition;  édition  qui  «  peut  tenir  lieu  d'une  bibiioihèque  de  droit  ad- 
ministratif, »  et  contient  pdus  de  600  documents  représen'iant  la  valeur,  de  5  à'O  vol.  orrlinaires. 

Nous  avons,  en  outre,  l'intention  de  mettre  à  !a  disposition  du  public,  en  les  insérant  dans  une 
livraison  spé.ciale,  sous  ie  titre  de  Slipplément,  les  aciss  législatifs  et  administratifs  qui  paraîtront 
pendant  la  m.ise  ea^venle  de  cette  de'axième  édition,  de  manière  à  tenir  cette  nublication  touiou'-s 
au  courant  de  la  jurisprudence  administrative.  Déjà,  le  lecteur  trouvera,  page  353  et  suivantes,  les 
documents  récents  pubhés  au  cours  de  l'impressioja  sous  le  titre  :  Partie  supplémentaire. 


Un  second  suppUment„contenant  4U  documents  nouveaux,  a.  été  ajouté  à  la  deuxiènit 
Mon;  il  meVcet  ouvrage  au  courant  de  la  jurisprudence  ^'actueile.  {Avril  1876.) 


édi 


EXTRAIT  DE   LA.  TA 

Aûîchs,go.  Affouage.  Aliénés.  Alignements.  Âr- 
chivistes.  Armée.  Arts  et  métiers  (écoles  de). 
Associations  syndicales.  Assurances,  en'  cas  de. 
décès,  et  d' accidenta,  -  Aveugles  et  sourds- 
muets  (jeunes). 

Bienfaisaneg. 

Cadastre.  Calendriers -grégorien  et  républicain" 
(concordances).  Carte  postale.  Charité  mater-"* 
nellé.  Chasse.  Chemins  de  fer.  Chemins  de  fer 
4.'intéi-êt  •  local.  Chemin  rural.  Chemins  vici- 
naux. Cimetières.  Circonscription  territoriale. 
Commissions  départementales.  Comptabilité 
publique.  Conflits.  Conseil  d'Etat.,  Conseils  de* 
préfecture.  Conseils  généraux.  Conseils  'd'ar- 
rondissement. Conseils  municipaux.  Crèches. 
-Crieurs  publics.  Culte  catholique. 

Décentrali.satibn  admiiiistrative.  Décrets.  Dépu- 
tés à  l'Assemblée  nationale.  Diocèses.  Domame 
public.  Dons^et  legs. "Drainage. 

Élections."  Enfants  assistés.  Enfents  du  premier 
âge  et  nourri^ssons.  Enseignement.  Épargne. 
(r<aisso  de).  Expropria tion  pour  cause  d'utihté 
publique. 

Forêts. 

ûaFdes  claampêtres.  Gendarmerie 


BLE  ALPHABÉTIQUE 

Haras  et  remontes.*  Hqmmages  publics.  Honneum 
et  préséances.  Hospices  et^hopitaux.. 

Imprimerie  et  librairie.  Industrie.  Inspection 
générale  des  services  administratîls  du  minis 
ïôre  de  l'intérieur.  Intenfationale.  Ivresse  pu^ 
blique. 

Jury. 

Légion  d'honneur.  Logements  insalubres.  Loti. 

,  veterle. 

Jiîalres^  Marais  et  terres  iacultes.  Médailles.  Mé- 
decins gratuite.  Mendicité. 
Naturalisation. 
Octrois. 

Pensions.  Police.  Portes  et,  fenêtres.  Préfc'ti 
Presse.  Pris.ons  et  établissements  pénitentiaires. 

Reunions  publiques.  Routes. 

Safeurs-pompiers.  Secrétaires  généraux  et  con- 
seillers de  préfecture.  Siège  (état  de}à'Société8 
de  secours  mutuels  approuvées  oim%connues 
comme  établissements  d'utilité  puSli(![ue.  So- 
ciétés de  secours  iautuels  autorisées.  Sotis-prô- 
fets.  ^ 

Tabacs  (débits  de).  Télégraphie.  Travaux  publics. 
Trottoirs. 

Zone  frontièra. 


Sur  demanda  acompegnêe  d'un  mandat-posi»,  on  recevra  l'exemplaire  iroeH,  frccrut  par  la,  posté, 

€H  Franct  et  en  Algérie'. 

0»  fal.  gr.  la«l*  i  3  eoK,  atee  !«  nsBToaa  Sapplémeat.—  Ir«cb4,  IS  fp,;  wltt,  22  fr. 
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10  Mai  l8'/7 


ÛÈPÛï  4.0  QP.KFFf! 

iformalir,n.'!,inod  =  :i  ::!,:om,  disioj-tdioas  fV  ; 

Foriiiations.  —  Goidsclimidt,  Rau  of,  C",  ban- 
que, etc.,  r.  :V:ons)gny,  !5.  (Acte  s.  s  p.,  30  avril.) 

Faucon  Irères,  appareils  d'éclairage,  etc.,  r.  de 
Malte,  'il.  (Ao-te  s,  s.  p.,  U  avril) 

Mocli£cations.  —  Pellissier  frères  et  Béroi], 
tissus,  elc.,  r.  d'Aboukir,  143.  (Acte  M*  Kobin, 
not.,  18  avril.) 

Veuve  et  Ed.  Chariot  fils,  bois  et  charbons, 
boul.  Mazas,  62.  (Acte  s.  s.  p.,  26  avril.) 

J.  Pascal  et  C',  commission,  r.  des  Petites  Ecu- 
ries, 20.  (Acles.  s.  p.,  11  avril.) 

Dissolutions.  —  Chevet  et  Gérard,  produits 
chimiques,  etc.,  r.  de  la  Verrerie,  35.  (Acte  s.  s. 
p ,  6  et  30  avril.) 

G.  Dubourg  et  G°,  d4cprs  et  estampes,  63,  r. 
Boutsault.  (Jug.,  î.iavriTj 

A.  Soria  et  G",  commiss.  en  banque,  r.  Lalïltte, 
1.  (Acte  s.  s.  p.,  25  avril.) 

AnnuîatioHS.  ~  F.-B.  Gaitier  et  M.  Olivier, 
publication,  r.  Dalayrac,  2.  (Jug.,  10  avril.) 

Spestaoks  du  Jeudi  10  Mai 


Opéra      (Vendredi)  Le  Roi  de  La^lore. 

Français»  —  Amphitryon. 

Opôra-Gom.tque,—  Cini]-Mai'3, 

lêalÎBns,—  lUlùciie. 

OdèoQ.  —  Mauprat. 

KaîSoîkal  1,/rique.—  Le  Bravo. 

Cijiâtelet.  ~  Voyage  dans  la  Lune. 

Elstorlquo.  —  Un  Drsae  au  foM  de  h 

VaadGviiis,  ~  Dnra. 

Variétés,  —  La  Poudre  d'eEcaœpette. 

Gymnase. —  Sàbé. 

Faîals-Royal.— La  Boule. 

Porta-Saiïifc-X/Iaptin.      Les  Sïiitis. 

Amîslgii.      Un  Retour  de  Jeunesse. 

Bouiîes-Far.  —  L'Opoponax.  L'Ascenseur.  En  maraude. 

ReîiaJssancSo  ~  La  Marjolaine. 

JPoiiles-Brara.  —  Les  Cloches  de  Corneville, 

Atî3.éEé0-Goî3iiqu©.  —  Gogaeite. 

8«  T'h,  Français.  —  Marie  de  Prébère. 

Menus-Piaisirs,  —  Relâche. 

Beasimarchais.  —  Les  Cornes  du  Diable. 

GlMy.  —  Les  Compagnons. 

Cîiâioaîi-d'Sa'a.  —  La  Pendu. 

Marigny.  —  Les  Aimées  des  Batignolles 

Dél-assements.  —  Vaudevilles,  opéreiies. 

Foiies-Be£sè|"e.  —  Opérettes,  Baliols,  Paatomîmes. 

Cirque  d'Hiver.  —  Tous  les  soirs  exercices  équostres., 

Clrtsîie  Américain.—  Tous  les  s.,  exercices  équestrss 

Cirqao  Fei-nando.— Tous  les  soirs  exercices  écuestfos. 

Ç'antalsies  OIIsf.  —  Spectacle  variC. 

Tîi.  Miniatere.  —  Mariofisettas,  Piintomi'nes,  oîs, 

Roîsert-Hondiiî.  —  St.  —  Séanee  par  Bnmet 

Sisating-Pting  de  la  GàaossSc-d'Aîiîin.  ~  Eicreiccs  tous 

les  jours  do  2  li.    S  li.  et  ds  S  h,  k  ÎS  h.  3  j2. 
VaîentiQo.  —  Tons  les  soirs  à  S  heures  .soirées  musiealeî 

et  dansantes.  Mercredis  et  samedis,  fêtes  de  minuit. 

l'lmj)Hme7ir-Gùr:rit,AA\'lTïE\\SiI'^lTi  tl  fi  -, .'!!,  g.Voltaira 
llâchiaes  cylindriques  de  ii.-  iiiariiio;ii.  ~  Sscrcii  de  Loriîîcui, 


Ministère  de  l'intérieur. 


DÉPARTEMENTS  DU  GARD  ET  DE  LA  LOZÈRE. 


•  ADJUDICATION  do  r  entreprise  gàicrale 
des  services  des  prisons. 

Le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire 
au  ministère  de  l'intérieur,  donne  avis  que,  le 
jeudi  24  mai  1877,  il  sera  procédé  à  la  prélec- 
ture du  Gard,  à  l'adjudication  de  Pentreprise 
générale  des  services  des  prisons  des  départe- 
ments du  Gard  et  do  la  Lozère,  pendant  troi«, 
six.  ou  neuf  années,  qui  commenceront  le  V  iuin 
1877. 

Le  dépôt  provisoire  exigé  des  concurrents  est 
fix.!  à  1,500  Ir.  Le  cautionnement  délimtif  à  6,000 
francs. 

On  peut  prendre  connaissance  du  cahier  des 
charges  au  ministère  de  l'intérieur,  rue  de  Va- 
rennes,  n"  78  biî,  direction'  de  l'administration 
pénitentiaire,  bureau  des  prisons  départemen- 
tales; aux  prélectures  du  Gard  et  de  la  Lozère, 
et  à  la  diroetion  des  prisons  à  Niiaes. 


Ministère  de  la  guerre. 
Artillerie.  Direoîian  do  yinoonncs.  Plues  lïo  Viaocancs. 


DE  LA  FÛUlvNnuaE  DE 


DE  BATlEiaS,  EN  lO'iLE  ClllSÉE  laPliRSlÉ.iBLE 
En  quatre  lois  égaux. 
Dépôt  de  garantie  avant  l'adiudication  : 
2,000  fr.  par  lot." 


Montant  du  cautionnement  après  l'adjudication  : 
20""  du  montant  total  de  la  fourniture  adjugée. 


En  vertu  de  la  décision  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  en  date  du  25  avril  1877,  il  sera  pro- 
cédé, le  samedi  9  juin  1877,  à  une  heure  et  demie 
de  relevée,  dans  une  des  i^alles  de  la  mairie  de 
la  ville  de  Viuceanes,  par  le  sous-intendant  mi- 
litaire, scu5sig'!!é,  es  présence  de  M.  le  maire  de 
la  ville  ot-do  M.  le  coli!  lel,  directeur  d'artillerie 
à  V'inccnnes,  ou  d'un  oflicier  par  lui  délégué,  à 
l'adjudication  publique,  sur  soumis.sion  cache- 
tée,' de  la  fourniture  énoncée  ci-dessus. 


CONDITIOXS  POUR  COKGOORIR  AUX  ADJUniCATIONS 

Nul  ne  sera  admis  à  l'adjudication  s'il  ne  s'est 
fait  inscrire  au  préalable  sur  la  liste  des  con- 
currents, avant  le  4  juin  1377,  à  dix  heures,  et 
s'il  n'a  été  accepté  comme  tel  par  la  commission 
d'adjudication. 

Chaque  candidat  devra  produire  à  l'appui  de 
sa  demande  d'inscription  : 

l'tin  engagement  conforme  au  modèle  n»  2, 
ci-dessous  annexé,  souscrit  par  une  caution  no- 
toirement solvable,  qui  flevra  être  agréée  par  la 
commission  d'adjudication  ; 

2°  Un  certificat  du  maire  de  la  commune  du 
soumissionnaire  et  du  raaire  de  la  caution,  si  elie 
n'habite  pas  la  même  commune,  constatî-nt  que  le 
soumissionnaire  et  sa  caution  présentent  toutes 
les  garanties  de  solvabilité  et  de  moralité  néces- 
saires pour  assurer  l'exécution  de  leurs  engage- 
ments; 

3'  Un  certificat  délivré  par  le  gvefTier  du  tri- 
bunal de  commerce  de  leur  résidence,  consta- 
tant que  ni  le  soumissionnaire  ni  ta  caution 
n'ont  jamais  été  en  état  de  faillite,  ou  que,  s'ils 
l'ont  été,  ils  bnl  été  réhabilités; 

4°  Un  extrait  de  naisfiance  d<u  soumissionnaire 
et  de  sa  caution,  s'ils  sont  Français;  et,  s'ils  sont 
étrangers,  mais  légalement  domiciliés  en  France, 
une  .lutùrisation  de  concourir  délivrée  par  le 
ministre  de  la  guerre,  remplaçant  l'extrait  de 
naissance. 

Tous  les  certificats,  ainsi  que  l'engagement  de 
la  caution,  saront  remis  au  directeur  d'artillerie 
à  Vinceunes,  lorsque  le  iournisseur  et  sa  cau- 
tion se  présenteront  pour  se  faire  inscrire  sur 
la  liste  des  concurrents,  qui  sera  close  le  lundi 
4  juin  1877,  à  dix  heures. 

Le  lundi  4  juin  1877,  la  commission  se  réu- 
nira pour  l'examen  des  pièces  pn^duites  par  les 
fournisseurs  et  par  les  cautions",  et  statuera  sur 
leur  aptitude  à  concourir. 

La  veille  de  l'adjudication,  chacun  des  candi- 
dats recevra  un  certiûcat  d'admission,  ou  pourra 
retirer  les  pièces  produites,  s'il  n'a  pas  été  admis 
à  concourii'. 

Le  jour  de  l'adjudication,  chacun  des  concur- 
rents, à  l'appel  de  scn  nom,  déposera  sur  le  bu- 
reau de,  la  commission  un  pli  cacheté  portant  son 
nom  sur  l'enveloppe  et  coutenaut  le  certilicat 
•  d'admission  et  la  soumission.  La  soumission  pour 
être  valable  devra  :  1"  être  écrite  sur  papier 
timbré  et  conforme  au  modèle  n*  1  ci-dessous 
annexé  ;  2"  être  signée  pnr  le  soumissionnaire  ou 
par  son  fondé  de  pouvoirs  en  vertu  d'une  pro- 
curation notariée  ou  sous-soing  privé,  dûment 
légalisée  et  enregistrée,  qui  sera  jointe  à  la  sou- 
mission. Cette  procuration  devra  mentionner  que 
le  fondé  de  pouvoirs  a  le  droit  de  prendre  part 
à  une  réadjuJijation  et  de  donner  son  adhésion 
au  procès-verbal  d'adjudioation;  3"  être  accom- 
pagnés d'un  récépissé  délivré  par  un  recevunr 
des  linances  ou  par  le  caissier  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  co-.istatant  que  le  dépôt 
de  garantie  a  été  fait  par  le  soumissionnaire. 

Les  soumissions  seront  ouveites  et  lues  publi- 
quenjont  à  haute  voix.  Seront  considérées  comme 
nulles  celles  dans  lesquelles  on  aurait  inséré  des 
clauses  restrictives  ou  exceptionnelles. 

Los  frais  d  impression  du  caliier  des  charges 
à  50  excmjiiaires,  d'alTiclies,  d'insertion  dans  les 
journaux,  de  papier  timbré,  de  droits  d'enregis- 


trement et  autres  frais  de  timbre  et  de  quittan- 
ce sont  à  la  charge  des  adjudicataires. 

L'adju  dicataire  fera  3  livraisons  qutel  que  soit 
le  nombre  de  lots  qui  lui  auront  éié  adjugés;  la 
pi^emièro,  2  mois  après  l'approbation  ministé- 
rielle de  l'adju-licilio:)  ;  la  deuxième,  un  mois 
après  la  prernière;  la  3",  un  mois  apiès  la  2'.  . 

Les  quantités  à  fournir  à  chaque  livraison  va- 
rient selon  le  nombre  de  lots  a'jjugés  au  mêmu 
soumissionnaire  et  sont  indiquées  au  cahier  des 
charges 

Le  cahier  des  charges  contenant  les  conditions 
particulières  relatives  à  la  nature  de  la  fourni- 
ture ci-dessus  mentionnée,  ainsi  que  les  tables 
de  construction,  sont  déposés  dans  les  bureaux 
de  la  direction  d'artillerie,  au  donjon  de  Vin- 
cennes,  oii  l'on  pourrj^  en  prendre  connaissance 
tous  les  jours,  dimanches  et  fêtes  exceptés,  de 
huit  heures  à  dix  heures  du  matin,  et  de  une 
heure  à  quatre  heures  du  soir. 

Vinceunes,  le  8  mai  1877. 

Le  sous-intendant  militaire, 

YUILLAUME. 


Modèle  n'  1. 

Soumission  pour  la  fourniture  de  bâches  de 
chariot  fourragère  de  batterie  à  faire  à  la  di- 
rection a  artillerie  de  Vincenncs  {'place  de  Vin- 
cennes). 

Je  soussigné  (nom,  prénoms  et  qualités),  de- 
meurant à  ,  département  d  ,  .  .» 
me  soumets  et  m'engage  à  fournir  et  à  livrer  à 
mes  isques  et  frais,  les  quantités  de  (indiquer 
le  mmbre  de  lots  soumissionnés),  lots  sur  les  4 
mis  -.a  adjudication,  aux  prix  suivants,  savoir  : 
un  li.t  à  raison  de  (indiquer  le  prix  en  toutes  let- 
tres '  ms  fraction  de  centimes  par  bâche),  etc. 

Je  ixéclare  avoir  pris  une  parfaite  connaissance 
de  toutes  les  clauses  contenues  dans  le  cahiei- 
des  chargea,  approuvé  le  25  avril  1877,  ainsi  que 
des  instructions  du  17  octobre  1872,  relatives  au 
mode  de  réahsation  et  do  restitution  des  cau- 
tionnements. 

A  ,  le  1377. 

NotlS.  —  La  soumission  doit  être  faite  sur  pa- 
pier timbré,  sous  p  me  d'encourir  l'amende  pro- 
noncée par  la  lo' 


Modèle  n»  2.  —  Engagement  de  la  caution.  ■ 

Je  soussigné  (nom,  prénoms  .  et  qualités),  de- 
meurant à  ,  département  de  , 
alïirme  avoir  pris  une  parfaite  connaissance  du 
cahier  des  charges  relatif  à  la  fournituve  da 
bâches  à  faire  à  la  direction  d'artillerie  de  Vin- 
ceunes, ainsi  que  des  instructions  du  17  octobre 
1872,  relatives  au  mode  de  réalisation  et  de  res- 
titution des  cautionnements  et  déclare  me  ren- 
dre caution  solidaire  du  sieur  ,  pour 
le  cas  où  il  serait  reconnu  adjudicataire. 

J"e  m'engage,  à  cet  e^et.  conjointement  et  so- 
lidairement avec  lui,  a  l'entière  et  ponctuelle 
exécution  de  toutes  les  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  mentionnées  pri^édemmenl 
et  approijvées  par  le  ministre  de  la  guerre,  le 
25  avril  1877. 

A  ,  le  mi. 

Nota.—  Si  la  caution  n'écrit  pas  l'engagement 
elle  doit  l'approuver  elle-même  au-dessus  de  sa 
signature.  L'engagement  doit  être  écrit  sur  pa- 
pier timbré,  sous  peine  d'encourir  l'amende  pro- 
noncée par  la  loi. 


PRÉFESTOBE  DU  DÉPARTEIflEIIT  DE  LA  SEHIE 


.A.'VIS 

Le  public  est  prévenu  que,  conformément  at- 
titré II  de  la  loi  du  3  mai  1841  ^ar  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  une  enquctt 
sera  ouverte  dans  la  commune  de  Foi«enay- 
aux- Roses,  sur  le  projet  de  la  rectification  d( 
la  partie  haute  de  la  route  départementale 
n"  .54  dans  la  côte  de  Ciiàtillon. 

En  conséquence,  le  plan  et  l'état  parcellaires 
des  propriétés  dont  l'occupation  est  né..es5aire 
pour  l'exécution  de  ce  projet,  restera  déposi 
pendant  huit  jours,  à  partir  du  lundi  14  rua 
1877  inclusivement,  à  la  ma.:  .e  de  Fonter.;<y 
aux-Rises.  ^ 

Toutes  les  personnes  que  ce  projet  intéress. 
sont  invitées  à  en  prendre  connaissance  et  .• 
présenter,  s'il  y  a  lieu,  leurs  observations  e 
réclamations  jusqu'au  mercredi  mai  indu 
sivement ,  époque  à  laquelle  sera  clos  le  pro 
cès-Yerbal  desnné  à  les  recevoir. 


10  Mai  1877 
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On  s'abonna  ans  Bureaux  du  Journal  Officiel,  à  Paris,  quai  Voltaire,  31.  par  lettre  affranchie  m 

UN  AN  :  DOtrZE  FRANCS  ' 


JBMÂL  OFFICIEL   OU  SOI 
IIITIW,  milE,  ifflfflîip,  MMill  lî  COiURdl 


'il.  an:  12  fr.  —  le  IMEiero  'mUiS  ceïïtmies      Mwpoîi  par  jour 

"  ^   Six  mois,  7  fr.;  —  Trois  mois,  4  fr.;      Hd  mois  à  titre  d'essai,  1  fr.  75 

DiSTRÎBiri    PAR   LA   P0STÎ5,    DANS   TOUTES   IJES   COMMUN-ES    KT   DANS   TOUS   LEg    HAMEAUX    DS  F'P.&Nœ 
il  ™  ^ 

il  Jjiwl£ili  1    1  \ïjX3  U  1 1  ci 

:  ûur  les iaîres,  Curés,  Desservaiîts,  ÎEStKutears,  Foactioîsaaîres,  Employés  âeC&emiasde  fer,  des  Télégrapses,  des  Postes,  OfSclers,SsBî.- 
ofàclsris  et  Soldats  des  armées  de  terre  m  de  îasr  (actî¥jté  oh  retraite),  Liesx     rsaî5iGa,Bii)îif#èqE3K  popakiras,  Cerdes,  Cafés, 
Les  ayante  droit  aux  abonnements  à  prix  rédait,  doivsHC  adresser  srsdumtraent  leur-s  demandes, 
Itanoo,  avec  iin  mandat-poste  de  iO  francs,  à  rimprimenr-GéranÊ  des  imrn(xy.3}  officiels,  à  Paris,  quai  VôlîAk«,  3i 

Prix  du  Numéro  :  CINQ  centimes  partout,  chez  les  libi-aires,  dans  les  kiosques  et  dans  les  gares.  • 

Le  BULLETIN  FRANÇAIS,  Joiirriai  Officiel  du  Soir,  publie  ; 

i'^l^.z  Actes  Û.U  GouverD.erûent;  —  l^lln  BElîetîn  politique  du  Jour;     3°  Le  Gompt©  resdii  soinmfeirQ  dos  deïi:s  Cîiacîlîr  >) 
4»  Des  Faits  divers,  Triiamîaîis,  etc.;  — 5"  Uaa  Revua  médicaî©  KgM©He;-~6<'  Usa  Revaa  des  Arts  et  Métiers: 
_    7»  Use  Revu©  des  X.ivres  Eowsaiïs;  ~  8-''  Un©  Revu®  dss  Beaux- Arts  ;  ~  9»  Un©  ïIqveq'  des  Théâtres; 
"^"«Y^A^"^^®*^^        Spectacles;  ~  il»  Uaa  GM^Oîiiqice  sciestiSque  et  sndo.strfeile;  —  Î2»  ÏJaa  GliroEsqua  ags^icolis- 
îd°  Articles  Variétés  (Histoire,  lafctératnre.  Connaissances  miles,  etc.);  —  Bmlletiiu  des  Halles  st  M.^'cl:és: 

15»  Un  Coors-  d,©»  Marcliaadises  priBcîpaîea  (Fariner,  Hïiiles,  Esprits,  Sacres,  eî.c.);' 
îb"  Le  CoaFs  d©  la  Bonrs©  (Rentes  et  principales  -valeurs  et  obligations);  ~  ■17»       Situatioa  do  îa  Baisqae  de  Frasée; 
'h-  Recettes  des  Caemiss      far;  —  19°  TrifcîœaX  do  Commerce  û@  2a  Seijae  (Fonaations,  Uissol.  de  Sociétés,  Faillites),  ©Ut., 

20'''  Un  B.oma»-F0cîIîetoa  (8  colonnes  ton?/ les  jonrs)„ 


ROMAN-FEUILLETON  EN  COURS  DE  PUBLICATION 


fiû  w  W. 


h  ÎSDiesaaîjs 
ssatia  ds 
oJjaqtîe  jacassa  îss 


li^-EXTEriSO  Oy  SÉRIAI  ET  DE  LA  CHA^^SBE  DES  DÉPUTÉS 


C'est  le  seul  Journal  qui  publie  îmis  les  Scmtm»,  les  Projets  de  lois.  Exposés  de  motife,  Kapport»,  ete,, 
Paris  et  Départements:  Un  an,  40  fr.;     Six  mois,  20  fr.;  —  Trois  mois,  10  fr, 
^  La  JowrrMl  officiel  (édition  du  matin),  outra  les  actes  du  Gouvernement  et  les  débats  des  deux  Assemblées, 
.es  nouvelles  étrangères _  et  autres,  publie  le  compte  rendu  des  Académies;  mx  comnîe  renau  théâtral 
et  bmliograpbigue;  un  bulletin  agricole  et  coma-^ercial  des  Drincipalen  viJles  de  France; 
la  cote  officielle  et  complète  d©  la  Bourse  de  Paris;  des  articles  'de  Variété?  relatifs  aux  science», 
aux  arts,  à  la  Jittératui  e,  à  l'mdj.^trie,  à  k  médecine  usuelle;  faits  divtirs,  etc.,  Qia. 


les  abonnements  pour  le  Journal  officiel  et  le  BuUetin  français  par  cent  du  4"  et  du  46  de  chaque  moU, 
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N»  G5. 
Marine  et  Colonies 


SUBSISTANfiES 

Adjudication  à  Toulon,  le  51  mai  4Sn  : 
Pois  non  logés,  en  deux  lots  :  C0,000  kil. 
Mntiôres  et  objets  divers. 

Métaux,  outils,  matières  et  objets  de  quincail- 
lerie et  de  taillanderie. 
Objets  de  ferblanterie. 

Voir  le  cahier  des  charges  au  bureau  des  sub- 
Eistances,  à  Toulon,  ainsi  qu'ù  Pwris,  au  minis- 
tère da  la  marine  et  des  colonies. 


Revenu,  21,130  fr.  —  Mise  à  prix:  235,000  fr. 
Dû  au  Crédit  foncier,  170,000  fr.  a  vendre,  morne 
B'  uneench.,enlacli.d6snot  de  Paris,  le 29  mai  1877. 
S'ad.  à  M'  BouRiN,  not.,  bîul.  des  Capucines,  9. 


A  VENDRE 


17 


dans  la  vallée  de  Biôvi'cs, 
avec  belles  serres,  bois  et  jardins,  3,000  mètres. 
S'adresser  à  M"  Mici^OT,  notaire  à  Saiut-Cloud. 

jVj"  A  PARIS,  EUE  DES  Outeaux,  40. 

  ilj   A.  ADJUGl'îiî  sur  une  ench.,  en  la 

cil.  (les  notaires  de  Paris,  le  29  mai  1877,  à  midi. 
Revenu,  000  fr.  —  Mise  à  prix  :  10,000  fr. 
S'ad.  à  M"  Vian,  notaire,  1,  rue  Turbigo. 

TS' It^AH,!  A  PARIS,  rue  des  Bons-Enfants,  10 
llilISyi^  et  Gloître-Saint-Honorô. 

A  ADJUGER,  mèine  sur  une  onchèrc,  en  la  ch. 
des  not.  de  Paris,  le  mardi  15  mai  1877,  à  midi. 
Revenu  brut,  18,994  fr.— Mise  à  prix  :  200,000  Ir. 

S'ad.  aux  not.  :  M"  Meignen,  370,  r.  St-Honoré, 
et  LiNDET,  9,  boul.  St-3Jichel,  dép.  do  l'enchère. 


^  ^^'^'^  CONSTRUCTION  f 

ilH4il/lïlï  àPARîS  îa Valette,  r.  iim^jaji  , 

A  ADJUGER  sur  une  ench.,  en  la  ch.  des  not. 
de  Paris,  le  12  juin  1877.—  Cont,  1,300  mètres. 

Mise  à  prix   50.000  fr, 

S'ad.  à  M"  Layoionat,  not.  à  Paris,  r.  Auber,  5. 


MM. 


les 


de 


la  compagnie 


de 


\\\ 


actionnaires 

'iiy.ijiijiîii 

sont  convoqués  en  asseinijlée  générale  ordinaire 
et  extraordinaire  pour  le  samedi  26  miii  1877,  à 
trois  heures  très-précises,  au  siège  suciai,  rue 
îîontmartre,  ICI. 

La  réunion  a  pour  but  : 

1"  L'examen  et  l'approbation  des  comjites  de 
l'exercice  1870; 

'2*  Îj9  tirage  des  obligations  à  rembourser; 

3°  Le  vote  de  diverses,  modifications  à  faire 
aux  statuts; 

4"  Et  d'entendre  toute  autre  proposition  qui 
pourrait  être  faite  en  séance. 

i'our  assister  à  cette  réunion,  MM.  les  action- 
nriires  sont  instamment  priés  de  déposer  toutes 
leurs  actions  au  siège  de  la  société,  à  partir  de  ce 
jour,  jus([ues  et  y  compris  le  samedi  19  courant, 
contré  la  remise  d'une  carte  récépissé  qu'ils  de- 
vront conserver  et  présenter  pour  assister  à  la 
séance  comme  pour  retirer  leurs  titres  à  partir 
du  lendemain  crè  la  réunion. 

Eu  cas  d'empêchement,  on  est  prié  de  donner 
un  pouvoir  sur  papier  libre  à  un  actionnaire 
pour  se  faire  représenter,  ou  de  l'adresser  à 
M.  le  présiidont  de  la  réunion. 

SOGIÉÏFé  GÉNÉRALE  des'  ' 

PHOSPHATES  DE  CACERES 

(ESTRAMADURE) 
AVIS 

As'iemblie  générale  ordinaire  et  extraordinaire. 

MM.  les  actionnaires  de  la  société  générale 
des  Phosphates  do  Cacores  (Estramadure)  sont 
convoqués  pour  le  mercredi  30  mai,  à  quatre 
heures  do  relevée,  à  la  Banque  de  Paris  et  des 
Pays-Bas,  3,  rue  d'Antiu. 

1°  En  assemblée  ordinaire,  à  l'effet  d'entendre 
le  rapport  du  conseil  d'administration  et  de  sta- 
tuer sur  les  comptes  de  l'exercice  1876; 

t"  En  assemblée  extraordinaire,  à  l'elfet  de  dé- 
libérer sur  une  modilication  et  addition  aux  sta- 
tuts do  la  société. 


C'  du  Chemin  ds  fer  direct  de  Besançon 
à  la  frontière  suisse  par  Morteau. 

Société  anony)ne  au  capital  de  0,000,000  de  [r 

Siège  social  :  rue  de  Provence,  62. 


MM.  les  actionnaires  sont  informés  c[ue,  con- 
Ibrmément  aux  dispositions  do  l'art,  i)  dus  sia- 
tuts,  le  conseil  d'adniinistcution  a,  dans  sa  séance 
du  3  mai  1877,  décidé  qu'il  serait  fait  un  appel  de 
fonds  de  cinquante  (50  f.)  francs  par  action,  ce 
qui  portera  à  trois  cents  (300  f  )  francs  par  action 
le  montant  des  versements  clfectués 

Ce  nouveau  versement  devra  être  fait  à  la  caisse 
de  la  compagnie,  du  20  au  30  juin,  de  dix  heures 
à  deux  heures. 

Le  coupon  do  juillet  sera  reçu  en  déduction 
des  sommes  appelées,  à  raison  dé  6  fr.  0625  par 
action  nominative,  et  de"  5  fr.  8125  par  action  au 
porteur. 

Le  président  du  conseil  d'administration, 

ED.  VALLET. 


C"  D  ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

Fondée  par  décr&t  du  29  mars  1854.- 


185,000,000  d'assurances  réalisées 
29,000,000  da  payées 


RESTES  VMGÉIIES 
aux  taux  de  12,  iS,  18  et  20  O/q. 
Capitaux  -payables  au  décès  ou  à  une  époque  fixe. 
î>OTy^T^o^^s  u'enfants. 


Pour  renseignements  : 
S'adresser  '  92,  rue  de  Richelieu,  à  Pa 
en  l'Hotei  do  la  Compagnie. 

COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES 


Seule  concessiomicdre  pour  la  France  des  aiBfSS  de 

SBYSSEL,  VÂL-DE-TRÂYERS,  ETC. 

Adjudicataire  de  la  ville  do 
Paris,  Rouen,  géuie  de 
Brest,  chemin  da  for  d'Or- 
léans et  plusieurs  grandes  ad- 
■iiiinislrations.  —  p^our  prix  de 
matières  et  devis  de  travaux,  s":i- 
dresser  au  bureau  central,  1 1 1 
.  t  110,  quai  Valiny,  Paris 

"fATIBMES 

GUËRÏSON    ASSUKÉK    par  PI.ANfl.l8    ET    Lj  OLAlk 

vÉGicTiLB  DU  PIK  STÏ-.VE.STjaE 
REYNAUD.  chemisier,  rue  de  la  Paix,  2S. 


10  Mai  \8n 


essssamsmaaum 

-SiJ»  aimée, 

DE  LA  BANQUE  ET  DS  LA  BOURSE 

paraît  tous  Ue,  'B'mmc\]es 

Kî(  GR.'.ND  FORMAT  W.  «0  i'.iGl'.s 
S&AKuraé  de  eUiicjne  MtiBiéro  t 

Bi)!i'>tiri  polHiqu&.— .'iulleiici  ûiiancier. 

ficvi;  ■  rf^'s  o!abtiss(^rat»do  crédit. 
f».  llGC-ites  dpsch.tfeffp.  Corre.spoii- 
(laiicu      angôre.  NomenciiiUiro 
par  des  «ou;, 01/ s  tîChii!;, des  appels  do 
_  fi)iirin,       Criurs  des  valfurs  fn 
biidquc  el  wi  bourse.  Liste  des 
'.lia  Lies.  Vérifications,  l'es  11»' sortis. 
Corrf>spondaiico  des  Jthonnég.  Reiiseignejnfntï, 


ai 


Ifilaiiiie!  hcs  Capitalistes 

4  fort  volurae  in-8». 
Envoyer  mandat-poste  ou  timbres-poste. 


Malles  en  bois  courbé  ce  pesant  quo  10  li'.Tfte, 
àîallGs  à  tiroirs  {immense  châix).  30  •/.  meiileoi 
marché  a'  tonte  m'-  de  dét'  de  Paris.  l)iOYN«rr,  5.  pl 
âa  Tliéâtre-FraaçaiB,  Nt  pas  te  tromper  de  rnkisen 


Ikmm  DES  FEMMES 

GUÉRISON  sans  repos  ni  régime,  par 

M-"  LàCHAPBLLE,  maîtresse  sage-femme.  Les 
moyens  employés,  aussi  simples  gu'infaillibles, 
sont  le  résultat  de  longues  observations  pratiques 
dans  le  trait'^ment  de  leurs  affections  spéciales 
causes  fréquentes  et  souvent  ignorées  de  leur 
stérilité,  lanjJTueurs,  palpitations,  débilités,  fai- 
bl(u.sos,  malaises  uerveux,  maigreur,  etc.,  etc. 

Consultations,  tous  les  jours,  de  3  à  5  heures, 
n,  rue  du  Mont-Thabor  (près  les  Tuileries). 


I  D  puJs  SO  r.nà  soulage  instantani^riient.  tlnifî'ip  et  r- 
;;icc.:-;  GOyTTEetRHUMÂTSSmES.T<"n|:;„, 


Machiaes  à  vs.p&ur 


MARI  NON! 

Rr,K  BS  YAU<îiaARD,  tl,  A  PALUS 

§'63Tsiaee{U'  des  Jesmaiiz  cfSei&Ig  et  du  pmeh  ^ai 
Joarfianx  de  f^gsoe  gt  d'Europe  ' 

Hi.ckines  à  }ùuirtaux  imprimant  4,000,  6,000.  S,'-.», 
îo,000  et  S6,000  exemplaires  à  l'heure,  foripat 
des  grands  journaux.  —  Presse  ruiiverse!]»  -. 
Presse  typo  -lithographiqxte.  —  Presse  indist)**- 
sable.  ~  Moteurs  à  vapettr  inexplosihl«», 

TROi»  MILLE  ifeJACHIKB*  THNDUK» 


DB  RAÏFOHr 

Û9  6RIMAULT-& 


BSnnS  ▼IKOï  ANNÔBS  C3  MÉDÎGAMBWT  BONWB  IXS  fcÉSIJXTATS 
tm  WtXSS  RBMAaQPASLBS  DANS  LBS  MALA&ÎBS  SSS  ENFANTS  POUS  R21£?L4.®S» 
l'HUILB  DB  yOIB  SB  lfOB.trB  BT  LB  glBOP  ANTISCOaSDTIQCa 

Il  «st  sourerain  contre  rengoxçement  et  Ilnflammatioa  dea  gl&nde«  s^a,  isjj 
ffoiiî-mes  et  diverses  éruptions  de  la  peau,  de  la  tête  et  du  Tisane.  D  ezeii* 
Pappètit,  tonifie  les  tissus,  combat  la  pâleur  et  la  mollecse  de^  chairs  et  M&d  aux 
enfants  leur  yigueur  et  gaieté  naturelle.  G'e.<>t  un  sdmlrahîe  médic*m«i.t  coBtnr 
tes  ffi»»ûteis  de  lait  et  an  exceUent  dépuratif. 

4  £r.  le  fI.a«on.— Pbaxas«oI«,  7,  ra«  d«  la  Feoillaids,  pris  îa  lSsta«j[ae. 


nTVT  demande  associé,  systèmes  télégraphiques 
vil  M'imault,  IG  bis,  rue  di's  l/os?és-St-Jacques. 


Neîwièmo  îfnnée.—  N*  129. 


Le  N"  :  3Ô  c.  avec  les  suppléments,  ycndredi  H  et  Samedi  12  Mai  1877. 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  su,  40 1.  —  Sir  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
Pans  #f  Déparieuenis  —  Envcyer  un  mandai  sur  la  poste  — •  Affranchir" 

E83  abormementa  parteat  dea  1«  ei  16  de  ohaqna  mois 
Joindre  aux  renouwllements el  rêclamaUms  lademièrahande—AffftMekiH 

ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaira,  ii»  31 

El.2^s^kGTI02^q■    ^  VEr^S^A-ILIjS'S 

Les  manaf.crils  non  insérés  ao  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 

CHASJGEMEOT  D'ADRESSE 


Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
doit  être^uccompagnée  d'une  bande  imprimée 
et  de  60  centimes  en  timbres-poste  pow  frais 
ie  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  celte 
tomme  seront  considérées  comme  nulles  et 
ion  avenues. 


SOMSîAIBB 

PARTIE  OFFICIELLE.  —  Loi  autorisant  la  ville 
de  Elois  (Loir-et-Cher)  à  contracter  un  em- 
prunt. 

Décret  nommant  un  préfet,  des  secrétaires 
généraux  de  préfecture,  des  sous-prélels  et 
un  conseiller  de  préfectnre. 

Décret  nommant  un  conseiller  référendaire  à 
la  cour  des  comptes. 

Arrêté  relatif  à  l'importation  en  France  et  au 
transit  du  bétail. 

Arrêtés  nommant  des  percepteurs. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Nouvelles  et 
oorrespondances  étrangères. 

5ÉNAT.  -  Ordre  du  jour. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  -  Compte  rendu 
m-estenso.  —  Dépôt  de  pétitions.  —  Ordre 
du  jour —  Annexes. 

NFORMATIONS  ET  FAITS.  -  Explorations 
et  voyages  en  Palestine. 

REVUE  JUDICIAIRE. 


Situation  de  la  Banque  de  France  et  de  ses 
succursales. 

Bulletin  comparatif  des  recettes  des  chemins 

de  fer,  du  23  au  29  avril  1877. 
Bourses  et  marchés. 


PARTIE  OFFIGIELLl 


Versaîllss,  il  mai  /<?77» 


01  autorisant  la  ville  de  Blois  {Loir-et-Cher) 
à  emprunter  une  somme  de  /, 090,000  fr. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont 
dopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue 
i  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  La  ville  de  Blois  (Loir-ct- 
Iber),  est  autorisée  à  emprunter  à  un  taux 
'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cen-t 


(5  p.  100),  une  somme  de  un  million  quatre- 
vingt-dix  mille  francs  (1,090,000  fr.),  rembour- 
sable en  quinze  ans,  à  partir  de  1877,  à  l'aido 
des  ressources  créées  par  les  lois  des  18  jan- 
vier 1872  et  20  décembre  1873. 

Ladite  somma  servira  à  rembourser  pareille 
fomme  restant  due  en  capital  sur  les  emprunts 
de  600,000  fr.  et  de  500,000  fr.  qui  ont  été 
conlractés  au  taux  de  6  p.  100  en  vertu  des 
deux  lois  précitées. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émet- 
tre des  obligations  au  porteur  ou  transmissi- 
bles  par  voie  d'endossement,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés,  sera 
exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Vergailles,  le  9  mai  1877. 

Mal  DE  MAG  MAHON, 
duc  DE  M.».GBSTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur, 

•   JULES  SIMON. 




Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  H  mai  1877,  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  président  du  conseil,  ministre  de  Tin- 
té! leur  : 

M.  Catusse,  secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture de  la  Loire,  a  été  nommé  préfet  du  dépar- 
tement de  l'Aude,  en  remplacement  de  M. 
Lirnac,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Bossu,,  secrétaire  général  da  la  préfec- 
ture du  Gard,  a  été  nommé  secrétaire  général 
de  la  préfecture  de  la  Loire,  en  rem  placement 
de  M.  Catusse,  nommé  préfet  du  département 
de  l'Aude. 

M.  Rëgnault,  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment de  Galvi  (Corse),  a  été  nommé  secrétaire 
général  de  la  préfecture  du  Gard,  en  rempla- 
cement de  M.  Bossu,  nommé  secrétaire  géné- 
ral de  la  préfecture  de  la  Loire. 

M.  Despond,  secrétaira  du  conseil  général 
du  Loiret,  a  été  nommé  sous-prélet  de  l'ar- 
rondissement de  Cbâlon-sur-Saône  (Saône-et- 
Loire),  en  remplacement  de  M.  doWaru,  dé- 
missionnaire. 

M.  Pétrelle,  ancien  secrétaire  du  conseil  du 
gouvernement  de  l'Algérie,  a  été  nommé  sous- 


préfet  de  l'arrondissement  d'Orange  (Yauclu- 
se),  en  remplacement  de  M.  Bousquet  Poltz, 
mis  en  disponibilité  sur  sa  demande. 

M.  Bas  de  Berc,  rédacteur  au  ministère  des 
travaux  public:;,  a  été  nommé  gous-préfet  de 
l'arrondissement  de  Florac  (Lozère),  en  rem- 

j  placement  de  M.  Du  Bois,  mis  en  disponibilité 

!  sur  sa  demande.  . 

!M,  Poifîaud,  licencié  en  droit,  a  été  nommé 
sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Cal  vi  (Corse), 
en  remplacement  de  M.  Rëgnault,  nommé  se- 
crétaire général  do  la  préfecture  du  Gard. 

M.  Monnier,  licencié  en  droit,  a  été  nommé 
conseiller-  de  préfecture  da  la  Haute-Loiie,  en 
rempiacament  de  M.  Cailleteau,  décédé. 


Par  décret  en  date  du  9  mai  1877,  M.  Lar- 
nac  (M.arie-Maurice-Léon- Gustave),  préfet  cki 
département  de  l'Aude,  a  été  nommé  conseil- 
ler référendaire  de  2»  classe  à  la  cour  des 
comptes,  en  remplacement  de  M.  Peghoux. 
dont  la  démission  est  acceptée  et  qui  ' a  été 
nommé  conseiller  référendaire  honoraire. 

 —  


Le  ministre  de  l'agriculture  et  da  com- 
merce, 

Vu  la  loi  du  28  septembre  et  6  octobre  1791  ; 
Vu  le  décret  du  5  sepsembre  IfiOô; 
Vu  notre  arrêté  en  date  du  25  jainvier  1877; 
Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  épizoo- 
ties  ; 

Considérant  que,  d'après  le  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  les  derniers  cas  de  peste  bovine 
constatés  dans  l'empira  d'Allemagne  et  en 
Autriche-Hsngrie,  cetto  épizootie  peut  cira 
regardée  comme  éteinte  dang  ces  deux  pays; 
mais  csnsidérant  qae  les  précédents  autori- 
sent à  craindre  que  les  grands  mouvements 
de  iàétail  provoqués  par  les  faits  de  guerre 
survenus  en  Orient  ne  déterminent  do  nou- 
velles apparitions  de  la  peste  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  différentes 
maladies  contagieuses,  telles  que  la  péripneu- 
monie  contagieuse  du  gros  bétail,  la  fièvre  aph- 
teuse et  la  clavelée  sévissent  presque  cons- 
tamment ; 

Considérant  qrfe  ces  maladies  causent  da 
graves  préjudices  à  Tagricuiture  ; 

Qu'elles  sont  propagées  et  entretenues  par 
les  animaux  amenés  de  l'étranger  ; 

Qu'il  importe,  dès  lors,  de  redoubler  de  vigi- 
lance et  de  s'assurer  de  l'état  sanitaire  du  bé- 
tail introduit  en  France  ; 

Sur  !a  proposition  du  directeur  de  l'agricul- 
ture, 


3490 


JOURNAL  OPPIGIEIi  DE  LA  RÊPUBLiQUÈ  PRANOAÏSB 


12  Mai  1877 


Arrête  : 

Art.  —  A  partir  du  mardi  15  mai  cou- 
rant, l'arrêt?  du  25  janvier  1877  est  et  de- 
meure rapporté,  sous  les  restrictions  mentioa- 
nées  ci- après. 

Art.  2.  —  L'importation  en  France  et  le  tran- 
sit des  animaux  de  l'espèce  bovine  de  la  race 
grise,  dite  des  steppes,  ainsi  que  dos  peaux 
fraîches  et  débris  frais  de  ces  animaux,  conti- 
nuent à  être  interdits  par  les  frontières  de 
terre  et  de  mer. 

Les  mêmes  interdictions  restent  étendues  à 
tous  les  ruminants  ainsi  qu'à  leurs  peaux 
fraîches  et  débris  frais  provenant  de  l'Angle- 
terre, de  la  Russie,  de»  principautés  danu- 
biennes et  de  la  Turquie. 

Art.  3.  —  Les  animaii  des  espèces  bovine, 
ovine  et  caprine  de  toutes  les  provenances 
autres  que  celles  indiquées  à  l'article  précé- 
dent, même  cqux  de  l'Algérie,  dont  l'importa- 
tion est  autorisée,  seront  soumis,  au  moment 
de  leur  entrée  en  France,  à  une  vérification  ri- 
goureuse de  leur  état  sanitaire  par  un  vétéri- 
naire. 

Les  animaux  de  l'espèce  porcine  de  toute 
provenance  ne  pourront  également  être  intro- 
duits en  France  qu'après  l'accomplissement  de 
la  même  formalité. 

Art.  4.  —  Les  bureaux  de  douane  dont  la 
désignation  suit  sont  seuls  ouverts  à  l'impor- 
tation des  espèces  animales  dénommées  à  l'ar- 
ticle 2,  savoir  : 

Dunkfrque,  Bailleul,  Tarcolng,  Baisieux, 
Blanc-Misseron,  Jeumont,  Givet,  Gespunsart, 
Longwy,  Batilly,  Pagny,  Embermenil-Auri- 
court,  Petit-Croix,  Fesseviliers,  Villers,  Jon- 
que, Pontarlier,  Bois-d' Amont,  Les  Ronsses, 
Bellegarde,  Saint-Julien,  Annemasse,  Modane, 
Mont-Genôvre,  Larche,  Fontan,  Viutimilie, 
Nice,  Marseille,  Cette,  Perpignan.  Bagnères- 
de-Lucbon,  ' Bayonne,  Ajaccio,  Bonifacio  et 
Bastia, 

Art.  5.  —  Toute  bête  reconnue  atteinte  de 
la  peste  bovine  sera  imm.édiatement  abattue 
et  enfouie  sans  que  le  propriétaire  puisse  ré- 
clamer aucune  indemnité. 

Le  troupeau  dont  l'animal  abaStu  faisait  par- 
tie sera  placé  en  observation  dans  un  local  isolé 
et;[EurTeilIé.  Il  en  sera  immédiatement  rendu 
campte  au  ministre,  qui  statuera  sur  les  me- 
sures à  prendre.  Les  frais  de  cette  quarantaine 
resteront  à  la  diarge  du  propriétaire  ou  du 
conducteur  des  bestiaux. 

Art.  6.  —  Si  une  maladie  contagieuse  autre 
que  la  peste  bovine  est  constatée,  l'animal 
malade  sera  séparé  et  maintenu  isolé  des 
autres  animaux  susceptibles  de  contracter 
cette  maladie,  et  il  sera  procédé  à  l'égard  de 
ceux  qui  auront  été  exposés  à  la  contagion 
comme  il  est  dit  au  paragraphe  second  de  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  7.  —  Les  Vv^agons  de  chemin  de  fer  ou 
tout  véhicula  ayant  contenu  des  animaux 
atteints  d'une  maladie  contagieuse,  ne  pour- 
ront pénétrer  plus  avant  sur  le  territoire  fran- 
çais, s'ils  ne  sont  soumis  préalablement  à  une 
désinfection  complète,  d'après  les  indications 
de  l'agent  spécial  préposa  i  la  visite  prescrite 
par  l'article  3  ci-dessus. 

Art.  8.  —  Les  préfets  des  départements 
sont  chargét,,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  da  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  M  mai  1877. 

TEISSERENC  DE  BORT.  " 


Par  arrêtés  du  ministre  des  finances,  en 
date  du  3  mai  1877,  ont  été  nommés  : 

M.  Gazeau,  percepteur  de  Mortagne  sur-Gi- 
ronde  (Charente-Inférieure),  4«  classe,  à  la 
perception  de  Néré  (même  département), 
3«  classe. 

M.  Doine,.  percepteur  de  Saint-Romain-de- 
Benêt  (Charente -Inférieure),  4»  classe,  à  la 
perception  de  Mortagno-sur-Gironds  (même 
département),  4«  classe. 
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Vensailles,  //  mai  1811. 


Ea  Porte  a  communiqué  la  décision  sui- 
vante aux  chefs  de  mission  à  Gonstanti- 
nople  : 

Les  délais  fixés  dans  l'article  3  de  la  noti- 
fication officielle  du  3  mai  1877  sont  prorogés 
de  sept  jours  :  ainsi  un  délai  de  dix  jours  francs 
à  compter  du  5  mai  est  accordé  à  tous  les  na- 
vires marchands  neutres  qui  voudraient  se 
rendre  dans  un  des  ports  du  littoral  bloqué,  et 
un  délai  de  douze  jours  à  ceux  qui  voudraient 
en  sortir.  Passé  ces  délais,  tout  bâtiment  qui 
cherchera  à  entrer  dans  les  eaux  investies  ou 
à  les  quitter  sera  traité  en  ennemi.  Pour  los 
navires  qui  se  trouvent  dans  la  mer  d'Azow 
ou  à  Nicûlaïefl  ,  ils  ne  seront  pas  considérés 
comme  ayant  contrevenu  au  blocus,  s'il  est 
constaté  que  leur  départ  des  ports  situés  dans 
la  mer  d'Axow  ou  de  Nicolaïeff  a  été  effectué 
dans  le  délai  do  douze  jours  fixé  ci-dessu3. 

 -S^s  

NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÉTRANGÈBeiS 


.  ANGLETERRE 

Londres,  10  mai. 

Le  bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  d'An- 
gleterre donne  les  résultats  suivants  : 

Augmsntalîon  : 


Comptes  du  trésor   323.044 

Réserva  des  billets   275.100 

Diminutiùn  : 

Portefeuille   835.612 

Comptes  particuliers   797.782 

Circulation   331.100 

Encajsse  métallique   366.882 


Proportion  de  l'encaissa  aux  engagements, 
39  3/8  p.  100. 

Il  est  passé  cette  semaine  par  le  Bankors 
Clearing  house  pour  95  millions  sterl.  de  lettres 
de  change  et  mandats. 

Pendant  la  semaine  correspondante  de  l'an- 
née dernière-,  il  en  était  passé  95  millions 
sterling  ;  par  conséquent,  pas  de  changement. 

(Uavas.) 

AUTRICHE -HONGRIE 

R'EICHSRATH 

La  chambre  des  députés  a  adopté  dans  sa 


séance  d'hier  la  loi  sur  la  répression  de  l'ivro- 
gnerie en  Galicie  et  en  Bukowine. 

La  chambre  a  abordé  ensuite  la  discussion 
des  articles  de  la  loi  sur  l'usure. 

A  la  fin  de  la  séance,  la  chambre  a  procédé 
à  l'élection  des  10  membres  de  la  commis- 
sion régnicolaire.  Grice  à  leur  coalition,  le 
club  progressiste,  le  club  du  centre  et  l'oppo- 
sisition  ont  fait  passer  leurs  candidats. 

[Correspondancê  général»  autrichienne.) 

C'est  le  10  mai  qu'expire  le  délai  accordé 
pour  la  demande  de  participation  à  l'exposi- 
tion internatioiiale  de  Paris.  Jusqu'à  ce  jour, 
9  mai,  la  chamore  de  commerce  de  Vienne  a 
eu  à  enregistrer  170  demandes  de  participa- 
tion, et  l'on  peut  ajouter  sans  crainte  d'être 
contredit  que  l'Autriche  sera  dignement  re- 
présentée au  grand  congrès  industriel  de 
Paris.  [Idem.) 

ITALIE 

SÉNAT.  —  Fin  de  la  séance  du  7  mai  i^l. 

Suite  de  la  discussion  de  la  loi  sur  jles  abus 
du  clergé. 

M.  Vittelleschi  trouve  le  nouvel  article  plus 
dangereux  que  celui  qui  avait  été  proposé  par 
le  ministère. 

Il  s'associe  à  la  proposition  de  M.  Cadorna, 
c'est-à-dire  à  l'article  1'=''  du  buraau  central. 

M.  Miraglia  dit  que  le  nouvel  article  met  à 
couvert  la  liberté  de  conscience. 

M.  Gallotti  n'accepte  pas  la  nouvel  article, 
îl  croit  qu'il  aura  des  conséquences  impré- 
vues. 

M.  le  président  dit  que  le  ministre  garde  des 
sceaux  propose  qu'on  insère  dans  la  première 
partie  de  l'article  l"  ce  paragrap'na  : 

ï  Aucun  ministre  ne  peut  être  inquiété  pour 
ses  doctrines  religieuses  ni  être  forcé  à  accom- 
plir des  rites  ou  des  actes  du  culte.  » 

Ce  paragraphe  est  retiré,  et  le  ministre  as- 
cepte  la  même  idée  formulés  par  M.  Miraglia. 

M.  Pepoli  (Gioacchino)  veut  qu'on  mette 
d'abord  aux  voix  la  première  partie,  sinon 
l'article  Miraglia  ne  sera  pas  accepté. 

Le  président  consulte  le  sénat  pour  savoir  si 
on  doit  donner  la  priorité  à  l'article  Miraglia 
ou  à  l'article  Gadorna-Lampertico. 

Le  sénat  décide,  à  la  majorité  de  88  voix 
contre  85,  de  donner  la  priofitâ  à  l'article  Ga- 
dorna-Lampertico. 

L'article  Cadorna-Lampertico  est  mis  aux 
voix  et  aprouvé  par  103  voix  contrit  93.  (Sen- 
sation.) 

Cet  article  donne  la  faculté  d'appliquer  en 
certains  cas  l'article  471  du  code  pénal. 

La  commission  retire  ses  amendements  sur 
l'article  2,  qui  est  approuvé  sans  discussion. 

Les  articles  S  et  4  sont  aussi  approuvés  sans 
discussion. 

La  première  partie  del'articla  5  est  miseaux 
voix  et  approuvée. 

La  seconde  partie,  repoussée  par  M.  Lam- 
pertico,  n'est  pas  approuvée.  (Sensation.) 

Cette  seconda  partie  est  conçue  en  ces  ter- 
mes : 

«  Dans  tous  les  autres  cas  d'abus  mention- 
nés à  la  dernière  partie  de  l'article  17  de  la 
loi  du  13  mai  1871,  n»  214,  ils  peuvent  être 
condamnés  civilement  aux  dommages-intérêts 
en  faveur  des  particuliers  qui  ont  soutfert  le 
dommage.  Lorsque  le  jugement  civil  est  pro- 
voqué par  action  principale  du  ministère  pu- 
blic, ils  peuvent  aussi  être  condamnés  à  une 
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indemnité  én  faveur  de  l'Etat  n'excédant  pas 
2,000  fr.  » 

On  passe  à  l'article  7  dont  voici  le  texte  : 

.«  Art.  7.  —  Dans  l'exécution  de  la  présente 
loi,  la  peine  de  la  prison  sera  subie  dans  des 
locaux  autres  que  ceux  destinés  aux  condam- 
nés pour  délits  communs.  » 

M.  Eala  propose  un  amendement. 

Le  bureau  central  propose  cette  addition  : 

«  Le  juge  a  la  faculté  d'inflii^er  la  peine  de  la 
relégation  (confine)  au  lieu  de  la,  peine  de  la 
prison.  » 

L'article  7  est- approuvé. 

M.  Bargoni  retira  l'article  8,  proposé  par 
lui. 

On  procède  au  vote  d'iensemble  : 

Notants  :  197;  pour  92;  contre  105. 

Le  Sénat  repousse  la  loi.  lllavas.) 

ESPAGNE 

La  Gacela  de  Madrid,  du  8,  publie  le  projet 
de  loi  fixant  l'eflectif  de  i'arméa  permanente 
pour  l'année  i 877  1878. 

Par  l'article  premier,  l'effectif  de  l'armée  èe 
la  péninsule  est  fixé  à  cent  mille  hommes. 

L'article  2  dispose  que  l'elfectif  de  l'armée 
de  Cuba  sera  fixé  au  chiffre  que  le  gouverne- 
ment jugera  nécessaire  pour  terminer  le  plus 
promptement  possible  l'insurrection  qai  y 
existe  actuellement. 

L'effectif  de  l'armée  de  Porto  Rico  est  fixé 
à  4,271  hommes  et  celui  des  îles  Philippines 
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cet  usage  dans  près  de  400  débits  de  tabac, 
daus  les  bureaux  oii  s'enregistrent  les  baux 
et  les  déclarations  de  locations  vorbales  et  au 
hureau  établi  au  Palais-de-Justice,  cour  de  la 
Sainte-Chapelle. 


SÉNAT 


Ordre  du  jour  du  lundi  14  mai. 


MiaiGtère  des  fiaanees. 


DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  POSTES 

Un  concours  général  pour  la  surnumérariat 
de  l'administration  des  Postes  aura  lieu  le 
jeudi  24  mai  1877. 

Ce  concours  se  tiendra  au  chof-Iieu  de  cha- 
que déparie  m  en  t. 

Les  jeunes  gens  de  17  à  25  sns  sans  infir- 
mités et  dont  la  taille  n'est  pas  inférieure  à 
1  m.  &4,  peuvent  y  prendre  part. 

Les  imstituteurs,  les  militaires  et  tous  les 
fonctionnaires  publics  comptant  cinq  années 
de  services  rendus  à  l'Etat  sont  admis  jusqu'à 
30  ans. 

Les  candida-ts  devront  se  présenter  sans  re- 
tard devant  le  directeur,  chef  du  service  des 
postes  de  leur  département,  qui  leur  donnera 
connaissance  du  programme  de  l'oxaraen. 

Aucune  demande  ne  sera  reçue  après  le 
18  mai.  ' 


j     A  deux  heures.  ~  séance  publique, 

Di-^cussion  du  projet  de  loi  précédemment 
voté  par  la  Chambre  des  députés  et  ayant  pour 
objet  de  fixer  les  nouvelles  limites  des  com- 
munes du  Bûurget,  de  Dugny,  de  la  Cour- 
neuve  et  de  Dnuicy  (département  de  la  Seine). 
(N"9î-96,  cession  ordinaire  1877.  —  M.  le  co- 
lonel Meinadier,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  précédemment 
voté  par  la  Chambre  des  députés  et  tendant  à 
autoriser  le  département  du  Loiret  à  contrac 
ter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pour  diverses  dépenses  d'intérêt  dépar- 
temental.  (N--'  90-99,  session  ordinaire  1877. 
' —  M.  Jahan,  rapporteur  ) 

Suite  de  la  2»  déUbération  sur  le  livre  I"  du 
code  rcrai,  chemins  ruraux.  (N°3  106,  session 
ordinaire  1876,  et  26,  session  ordinaire  1877. 
—  M.  Labiche,  rapporteur.) 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  pour  la 
séance  qui  suivra  celle  du  14  mai  compren- 
dront : 

Galerie.  —  Depuis  M.  Gordier,  jusques  et 
y  compris  M.  l'amiral  de'Dompierre-d'Hornoy. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Gaullhier  de  Ru- 
milly,  jusques  et  y  compris  M.  la  baron  Le 
Guay. 


Convocations  du  samedi  12  mai. 


AVIS  AU  GOMMERGB 

A  partir  du  15  mai  1877,  le  visa  pour  timbre 
des  effets  de  commerce  de  toute  nature,  billots 
et  -warrants,  et  des  papiers  et  vignettes  en 
bianc  destinés  à  la  rédaction  d'effets  de  plus 
de  20,000  fr.,  sera  centralisé,  pour  la  ville  de 
Pans,  à  l'hôtel  de  la  direction  de  l'enregistr«. 
ment  et  du  timbre,  rue  de  la  Banque,  n»  13 
(rez-de-chaussée,  corridor  de  gauche). 

Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  la 
faculté  accordée  au  public  do  remplacer  la  for- 
malité du  visa  par  l'apposition,  sur  les  efl'ets 
ou  vjgnettes,  de  timbres  mobiles,  que  les  par- 
ties collent  et  oblitèrent  elles-mêmes  dans  les 
formes  et  conditions  prévues  par  les  règle- 
ments. On  trouve  des  timbres  mobiles  pour 


^  Commission  relative  au  service  d'état-major, 
a  deux  heures.  —  Au  ministère  de  la  guerre, 
a  Paris.  ° 


GHAîfBRE  DES  DÉPUTÉS 


Séance  du  vendredi  11  mai  1877 


SOMMAIRE 

Procès-verbal  :  M.  do  Baudry-d'Asson. 
Demande  de  congé. 

Dépôt,  par  M.  Florent-Lefebvre,  au  nom  de  la 
10'  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville 
de  Limoffes  (Haute- Vienne)  â  emprunter  une 
somme  do  450,000  fr.  à  la  caisse  des  chemins 
vicinaux  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Dépôt,  par  M.  BiUy,  au  nom  de  la  10"  commis- 
sion d  intérêt  local,  d'un  rapport  sur  de  projet 
de  loi  portant  établissement  de  surtaxes  sur 
les  vins  et  alcools  à  l'octroi  de  Meudon  (Seine- 
et-Oise). 

Dépôt,  par  M.  Logerotte,  au  nom  de  la  10"  com- 
mission d'initiative  parlementaire,  d'un  rap- 
port sommaire  sur  la  proposition  de  MM.  Bovs- 
set  et  autres,  tendant  à  l'aciliter  aux  départe- 
ments l'exécution  des  chemins  de  lér  d'mtérèt 
local. 

■  Voie  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dé- 


partement do  la  Nièvre  à  s'imposer  extraordi- 
naironiont  pour  les  travaux  des  roules  dépar- 
tementales et  des  chemins  vicinayx. 
Vote  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dô- 
■partument  de  Seino-ct- Marne  à  contracter  un 
emprunt  pour  les  travaux  des  chemins  vici- 
naux. 

Veto  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la 
ville  do  Versailles  (Soine-et  Oise)  :  l»  à  em- 
prunter une  sorama  do  3  millions  do  francs; 
'2°  à  s'imposer  oxtraordinair'.nieut. 

Dépôt,  par  M.  Dernier, au  nom  do  la  11°  commi.s- 
sjon  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de 
la  Sarlhe  à  s'Imposer  extraordinairement  pour 
la  roconstructioa  des  pants  de  Malicorno  et  da 
Vivoin. 

Dépôt,  par  M.  Loustalot,  au  nom  do  la  7«  com- 
mission d'initiative  parlementaire,  d'un  rap- 
port sommaire  sur  les  propositions  de  IIM 
Ganivet  st  autres,  et  de  hlM.  Estignard  et  de' 
Ladoucette  (Mourihe-et-Moselle),  ayant  pour 
objot  l'organisation  des  bureaux  des  préfec- 
tures et  des  sous -préfectures  et  de  leur  per- 
sonnel. 

Dépôt,  par  M.  de  Saint-Martin  (Indre),  au  nom 
de  la  tl*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
département  de  l'Iudre  à  contracter  un  em- 
prunt pour  les  travaux  des  chemms  vicinaux 
ordinaires. 

Suite  de  la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'organisation  municipale.  —  Art  "^Ô 
paragraphes  5,  6  et  7  (nouveau) ,  MM.  Léo'nJlà 
Faye,' Jules  Ferry,  rapporteur,  Marcou,  Gani- 
vet, Lorois.  —  Amemlcment  de  M.  Léopoli 
Faye.  Retrait.  —  Adoption  des  trois  para^ra- 
graphes.  —  Adoption  de  l'ensemble  de  l'arti- 
cle. =  Article  21.  —  Article  23.  —  Disposaion 
additionnelle  proposée  par  la  commission 
Adoption.  —  Adoption  de  l'ensemble  de  l'ar- 
ticle. 

Dépôt,  par  M.  Lcblond,  d'un  projet  do  résolution 
ayant  pour  objet  des  modifications  à  apporter 
au  règlement  de  la  uhambre.  Déclaration  da 
l'urgence. 

Dépôt,  par  M.  Ca:ieaux,  d'une  proposiiion  relative 

au  règlement.  —  Déclaration  de  l'urgence. 
Présentation,  par  M.  le  ministre  des  finances,  de 
deux  projets  de  loi  ayant  pour  objet  :  le'l" 
un  échange  d'immeuble.':,  situés  dans  l'Orne' 
entre  i'Etal  et  M.  Donon,  banquier  à  Paris  ■ 
lo  2",  un  échangfî  d'immeubles  entre  l'Etat  et 
lo  département  des  Basses-Alpes. 
Reprise  de  la  délibér.<.t;on  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  forganisation  municipale. —  Articla 
34.  — ■  Amendement  de  M.  de  Gasté  :  MM.  do 
Gasté,  le  rapporteur.  Rejet.—  Airiendemcnt  de 
M.  Desseaux:  M.  Desscaux.  Rejet. —Amende- 
ment de  M.  Houyvet  :  MM.  Hoayvet,  le  rap- 
porteur. Adoption.  —  Adoption  de  l'articlA.  — : 
Article  35.  —  Amendomeat  de  M.  de  Gasté  • 
M.  de  Gasté.  Rejet.  =  Articles  36  et  37.  =.  Ar- 
ticle 38.  —  Amendement  de  M.  Talandier: 
MM.  Talandier,  le  rapporteur,  Georges  Perin". 
Rejet  da  l'amendement  et  adoption  de  l'article" 
=  Artistes  39  à  40.  =  Article  41  :  M.  le  rap- 
portaur.  —  Amendement  da  M.  Talandier  : 
M.  Talandier.  Retrait.  —  Amendement  dâ 
M.  Roger  Miirvaiso  :  MM.  Roger-Marvaise,  lo 
rapporteur.  Renvoi  à  la  commission. 
Congés. 

Fixation  de  l'ordre  du  jour  :  M.  de  Tillancourt. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  JTJLES  GRÉVY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demia. 

M.  le  eomte  le  Gonidec  de  Traissan, 

l'un  des  secrétaires,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  mardi  8  mai. 

M.  de  Baudry-d'Asson.  Messieur?,  la 
procès-verbal  qui  vient  d'être  lu  constate,  ca 
qui  est  la  vérité,  que  j'ai  été  rappelé  à  l'ordre 
dans  la  séance  de  mardi  et  je  tiens  à  établir- 
quo  si  le  Journal  officiel  n'eu  a  pas  fait  men- 
tion, je  ne  suis  pour  rien  dans  cette  omission. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servation,". 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  M  orcier  demande  un  congé  pour  raison 
de  santé. 

La  demande  est  renvoyée  à  la  commission 
des  congés. 
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M.  Florent -Lefebvre.  Au  nom  de  la 

Ifi"  commission  d'imérêt  local,  j'ai  l'honneur 
de  di'pospr  gur  le  bureau  le  rapport,  sur  le 
projei,  de  loi  tpndant  à  aulori>er  la  ville  de  Li- 
n)0g»'.s  (Haute- Vienne)  à  emprunter  une  somme 
de  450,000  fr.  à  la  caisse  des  chemins  vici- 
Dfiux  et  à  s'imposer  t'xtraordinairament. 

M.  Billy.  J'ai  l'honneur,  au  nom  de  la 
lO"  commis>ion  d'intérôi  local,  de  déposer  sur 
1p  bureau  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  rétablissement  de  surtaxes 
sur  les  vins  c-t  alcools  à  l'octroi  de  MeudoQ 
(S=ine-et-0i«6}. 

M.  Logerotte.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau,  au  nom  de  la  10=  commission  d'ini- 
tiative parieraeruaire ,  uu  rapport  sommaire 
sur  la  proposition  do  loi  présentée  par  M.  Boys- 
get  et  plusieurs  de  nos  collègue?,  tondant  à  fa- 
cditer  aiix  départements  l'établissement  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  trois 
projets  de  lois  d'intérêt  local. 

La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles  et  adopte  successi- 
•vement  (articles  et  ensemble)  les  trois  projets 
de  lois  dont  la  teneur  suit  : 

1"  PROJET 
(M.  Jules  Philippe,  rapporteur.) 

«  Article  unique.  —  Le  département  de  la 
Nièvre  est  autorisé,  sur  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraor- 
diviairement,  pendant  trois  ans,  à  partir  de 
4878,  5  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  consacré  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales et  des  chemins  vicinaux. 

«  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  eïtraordinaires  dont  le 
masiraum  esfe  fixé,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  do  !a  loi  du  10  août 
1871.  D 

2«  PROJET. 
(M.  Jules  Philippe,  rapporteur.) 

«  Art.  1".  —  Le  département  do  Seine- 
et-iVlarue  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demaofle  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
à  emprunter,  au  lieu  et  place  des  communes, 
à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement,  uns  somme  de 
700,000  fr.,  qui  sera  affectée  aux  travaux  des 
lignes  ordinaires. 

«  La  réalisation  de  cet  emprunt,  soit  en 
totalité,  EOit  par  fractions  successives,  ne 
pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  de  décisions 
du  ministre  de  l'intérieur. 

«  Celte  décision  ne  sera  prise  que  sur  la 
production  d'un  état  faisant  conaaîtns  : 

«  1°  Le  nom  des  communes  auxquelles  le  dé- 
partement a  entendu  se  substituer  ; 

«  2°  La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue 
à  chacune  d'elles  dans  la  montant  de  l'em- 
prunt ; 

3°  La  situation  financière  des  communes. 

«  Art.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  à  l'amor- 
tissement de  i'emprunt  autorisé  par  l'article 
seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes 
extraordinaires  dont  la  maximum  est  fixé, 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  10  août  1871.  » 

3°  PROJET 

(M.  Dernier,  rapporteur.) 

«  Art.  1".  —  La  ville  de  Versailles  (Seine- 
et-Oise)  eé't  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  1/2  p.  100, 
une  somme  de  3,000,000  de  francs,  rembour- 
sable en  seize  ans,  à  partir  de  1882,  et  destinée 
à  l'exécution  de  divers  travaux'  et  dépenses 
d'utilité  communale  prévus  dans  la  délibéra- 
tion municipale  du  y  avril  1877. 

»  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 


publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré, 
soit  par  voie  de  sous(^ption,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  "au  porteur,  ou  Irans- 
missibles  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  seront  préalablemrmt 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

«  Art.  2.  —  La  même  ville  est  autorisée  à 
6'impoi-er  extraordinairement,  par  addition  au 
principal  «les  quatre  contributions  directes, 
5  cent,  en  1878  et  1879,  et  19  cent,  pendaat 
dix-huit  ans,  de  1880  à  1897,  devant  rapporter 
une  somme  totale  de  2,288,000  fr.  environ. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  servira  à 
l'amortissement  de  l'emprunt  ci-dessus  en  ca- 
pital et  intérêts,  t 

M.  Eeraier.  J'ai  l'honneur  do  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de  la 
11°  commission  d'intérêt  local,  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  la  Sarthe  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment pour  la  reconstruction  des  ponts  de  Mali- 
corne  et  de  Vivoin. 

M.  Loîistaîot.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de  la 
7'  commission  d'initiative  parlemeniaire,  un 
rapport  sommaire  sur  les  propositions  de  [vLM. 
Ganivet,  Laroche-Joabert,  et  de  MM.  Ê^sti- 
gnard,Ladoucette  (Meurthe-et-Moselle)  et  plu- 
sieurs autres  de  nos  collègues,  relative  à  l'or- 
ganisation des  bureaux  des  préfectures  et  des 
sous-préfectures  et  de  leur  personnel. 

M.  de  Saint-Martin.  J'ai  l'honneur  de 
déposer,  au  nom  de  la  11»  commission  d'inté- 
rêt local,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  le  département  de  l'Indre  à 
contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  de 
chemins  vicinaux  ordinaires.  , 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  l''^  dé- 
libération sur  le  projet  de  foi  relatif  l'organisa- 
tion municipale, 

La  Chambre  en  est  restée  au  dernier  para- 
graphe de  l'article  20. 

Sur  ce  paragraphe,  M.  Paye  a  présenté  un 
amendement  ainsi  conçu  : 

«  Remplacer  les  paragraphes  5  et  6  de  l'arti- 
cle 20  par  cette  disposition  : 

ï  Le  conseil  de  préfecture  devra  prononcer 
dans  la  délai  d'un  mois,  sauf  recours  au  con- 
seil d'Etat.  La  décision  sera  notifiée  par  le 
préfet  aux  parties  intéressées,  dans  la  huitaine 
au  plus  tard  du  jour  où  elle  aura  été  ren- 
due, s 

Je  donne  également  lecture  d'un  amende- 
ment de  M.  Marcou,  qui  tend  à  peu  près  au 
même  but  : 

«  Remplacer  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 20  par  la  disposition  suivante  : 

«  Le  conseil  de  préfecture  doit  prononcer  et 
faire  notifier  sa  décision  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  compter  do  la  réception  des  pièces  à 
la  préfecture,  sans  toutefois  que  l'expiration 
de  ce  délai  emporte  ni  péremption  ni  dé- 
chéance. » 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Paye. 

M.  liéopold  ;Faya.  Je  renonce  à  dévelop- 
per mon  amendement,  monsieur  le  président. 
Je  viens  d'apprendre  à  l'instant  que  la  commis- 
sion m'a  donné  satisfaction. 

M.  Jules  Ferry,  rapporteur.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

Ivl.  le  rapporteur.  Messieurs,  la  commis- 
sion s'est  inspirée  des  seutimi.nts  qui  lui  ont 
paru  résumer  l'impression  un  peu  confus»,  en 
raison  de  la  circonstance,  de  votre  dernière 
séance.  Nous  vous  apportons  une  nouvelle  ré- 
daction, et,  si  vous  voulez  bien  me  prêter  un 
peu  d'attention,  je  crois  que  vous  reconnaît!  ez 
qu'elle  donne  satisfaction  à  tout  le  monde, 


qu'elle  maintient  dans  la  ré  laction  de  l'ar- 
ticle 20  ce  que  nous  y  avons  défendu,  le  prin- 
cipe même  de  cet  article,  et  qu'en  mê  r.c 
temps  elle  y  introduit  une  certaine  précision 
de  termes  qui  man(iuait  et  qui  a  pu  occasion- 
ner, entrs  un  certain  nombre  de  membres  de 
la  Chambre  et  la  commission,  un  certain 
malentendu  à  la  fin  do  la  dernière  séance. 

Je  voudrais  dire  d'abord  duux  mots  d'un 
point  qui  n'avait  pas  été  tOHché.  Il  ne  faut 
pas  que  la  Ch.'imbre  oublie  que  les  articles  20 
et  2i,  et,  en  général,  toate  la  procédure  rela- 
tive aux  recours  contre  les  élections  munici- 
pales, ont  été  organisés  ssu*;  deux  aspects 
très-différents  dans  les  diverses  législations 
qui  ont  précédé. 

Sous  le  régime  de  la  loi  ie  1831,  il  y  avait 
ceci  de  particulier  et  de  très- grave  dans  les 
recours  en  matière  d'élections  municipales, 
que  le  rexours  suspendait  le  droit  de  l'élu.  La 
loi  de  1831  disait,  en  termes  formels,  que  les* 
élus  dont  les  pouvoirs  étaient  contestéii  n'a- 
vaient pas  le  droit  de  siéger  tant  que  le  con- 
seil de  préfecture  n'avait  pas  statué  sur  les  con- 
testations. Le  conseil  de  préfecture  était  con- 
sidéré, par  la  loi  de  1831,  comme  une  autorité 
chargée  de  vérifier  les  pouvoir»  des  conseil- 
lers municipaux.  Ces  pouvoirs  avaient  besoin, 
pour  s'exercer,  d'une  vérification  préalable. 

Il  en  résultait  que  la  loi  avait  dû  piendre  des 
précautions  toutes  particulières  contre  les  len- 
teurs de  cette  juridiction  et  que  certaines 
règles,  certaines  formules,  qui  vous  ont  paru 
un  peu  dures  dans  l'article  20,  —  et  que  nous 
faisons  d'ailleurs  disparaître,  —  découlaient 
précisément  de  ce  régime  qui  tenait  en  suspens 
le  droit  des  éius. 

La  loi  de  1855,  à  notre  gré  du  moins,  car 
elle  no  s'en  est  pas  formeliement  expliquée,  la 
loi  de  1855  ne  s'est  pas  placée  sur  un  terrain 
aussi  rigoureux,  et,  quelles  que  soient  les  varia- 
lions  qu'on  a  pu  relever  dans  la  jurisprudence, 
je  crois  que  dans  l'intention  du  législateur  de 
1855,  dans  la  pratique  la  plus  constante  depuis 
vingt-deux  ans  et  aussi  dans  la  raison  et  dans 
la  pensée  de  la  plus  grande  partie  des  mem- 
bres qui  m'écoutent,  celte  idée  de  suspendre 
l'exercice  des  droits  du  conseiller  municipal 
élu  par  suite  d'une  réclamât  on  intentée  con- 
tre son  élection  et  poitée  devant  le  conseil  do 
préfecture,  cette  idée  n'est  plus  admise;  qu'tlie 
n'est  plus  dans  les  esprits,  comme  elle  n'est 
plus  dans  la  pratique,  —  je  dis  dans  la  prati- 
que la  plus  générale,  —  parce  qu'on  m'a  cité 
des  cas  oili  on  a  cru  pouvoir  considérer  que  le 
silence  gardé  par  la  loi  de  1855  sur  les  pres- 
criptions de  la  loi  de  1831  n'était  pas  suffisant 
pour  les  abroger  en  ce  point.  (Bruit.) 

Je  demanda  un  peu  d'attention. 

J'ai  lieu  de  croire  que  toutes  les  personnes 
qui  sont  ici  présentes  prennent  intérô'.  à  la 
loi  que  nous  ciscutons,  et  si  elles  veulent  bien 
écouter,  nous  pourrons  hâter  nos  travaux 
beaucoup  plus  que  nous  ne  le  faisons.  (Parlez  ! 
parlez  !) 

Messieurs,  je  dis  que  c'est  là  un  point  préli- 
minaire à  régler  ;  il  faut  se  mettre  bien  d'ac- 
cord sur  ce  préalable.  Est-ce  qu'il  peut  dépen- 
dre d'une  réclamation  contre  une  élection  ihu- 
nicipale,  portée  devant  la  juridiction  compé- 
tente, d'empêcher  le  conseiller  municipal  de 
siéger?  J'oàe  dire  que  dans  nos  mœurs  publi- 
ques, actuellement,  c'est  la  négative  qui  doit 
prévaloir. 

11  faut  appliquer  aux  conseils  municipaux  la 
règle  qui  est  appliquée  ici  tous  les  jours,  la 
règle  qui  est  écrite  dans  la  loi  sur  les  conseils 
généraux  et  qui  avait  été  posée  par  le  législa- 
teur de  17;'l  dans  les  meilleurs  termes.  La  loi 
des  15-27  mars  1791  disait  :  «  Que  l'exercice 
provisoire  appartient  à  celui  dont  l'élection  est 
attaquée.  »  L'élu  a  possession  d'état,  l'élu  doit 
siéger  jusqu'à  ce  que  l'élection  ait  été  annulée. 

Nous  croyons,  messieurs,  qu'il  était  néces- 
saire de  le  dire  d'une  manière  expresse,  et 
c'est  une  modification  principale,  tres-impor- 
tante,  à  mon  sens,  que  nous  vous  proposons  à 
l'article  20,  et  ce  sera  un  des  bons  résultats  de 
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la  discussion  d'avoir  appelé  votre  attention  sur 
ce  point  que  la  loi  do  1855  n'avait  tranché 
que  par  prétérition,  en  ne  reproduisant  pas 
les  textes  de  la  loi  de  1831.  Nous  vous  propo- 
sons une  disposition  que  je  vais  lire  pour 
couper  court  à  toute  espèce  de  débat  sur  ce 
point.  Nous  la  mettons  a  la  lin  de  l'ariicla  20, 
parce  que  les  premiers  paragraphes  ont  déjà 
été  votés;  mais  nous  verrons,  à  la  seconde  lec- 
ture, s'il  n'y  a  pas  lieu  ido  donner  une  autre 
place  à  cette  disposition  qui  est  ainsi  conçue  : 

«I  Tout  conseiller  niunicipEil  proclamé  a  le 
droit  de  siéger  jusqu":à  ce  qu'il  ait  été  déûniti- 
■vement  statué  sur  les  contestations  soulevées 
contre  son  élection.  » 

J'ai  entendu  tout  à  l'heure  une  contradic- 
tion s'élever  de  ce  côté  de  la  Chambre  (l'ora- 
.  teur  désigne  la  droite) .  Nous  entendrons  avec 
plaisir  les  explications  qui  seront  données  à  ce 
sujet  ;  mais  telle  est  bien  la  base  sur  laquelle 
nous  avons  tout  fait  reposer. 
.Gela  étant,  il  est  certain  que  les  dispositions 
des  lois  précédentes  qui  apportaient  une  très- 
grande  hâte,  un  empressement  extrême  dans 
l'expédiiionde  cette  procédure  préliminaire,  ne 
sont  plus  aussi  nécessaires.  Néartmoins,  nous 
croyons  qu'il  n'est  pas  bon  que  des  conseillers 
municipaux  puissent  siéger  indétinimont  sous 
le  coup  de  réclamations,  et  qu'alors  mémo 
qu'ils  votent,  qu'ils  prennent  part  à  la  gestion 
des  affaires  communes,  il  y  a  pour  des  con- 
seillers municipaux,  pour  des  élus  du  suffrage 
universel,  un  très-grand  intérêt  à  être  jugés 
rapidement.  Il  n'y  a  plus,  sans  doute,  pour 
les  conseils  municipaux  le  même  intérêt  de 
constitutiion  rapide,  puisqu'ils  sont  constitués 
par  la  présence  et  l'exercice  provisoire  môme 
du  droit  contesté,  mais  pour  le  conseiller  mu- 
nicipal contesté,  il  y  a  un  intérêt  moral,  consi- 
dérable à  ce  que  les  procès  se  vident  dans  le 
plus  bref  délai. 

Nous  avo-ns  donc  maintenu  la  disposition 
qui  est  le  principe  de  l'article  20,  bien  qu'elle 
ne  s'y  trouve  pas  exprimée  expressément, 
c'est-à-dire  l'obligation  pour  le  conseil  de  pré- 
fecture de  statuer  dans  le  délai  d'un  mois.  Et, 
pour  donner  à  cette  prescription  une  sanction 
sérieuse  qui  lui  manquerait  dans  tout  autre 
système,  nous  avons  maintenu  et  nous  main- 
tenons très-énergiquement  devant  vous  la  fa- 
culté pour  les  réclamants  de  passer  par  dessus 
le  premier  degré  de  juridiction  demeuré  muet, 
inactif,  soit  par  négligence,  soit  par  mauvais 
vouloir,  et  de  saisir  directement  le  second  de- 
gré. Mais  nous  voulons  que  ce  soit  bien  une 
option  entre  deux  procédés,  entre  deux  voies 
juridiques,  et  c'est  pour  cela  que  npus  :  avons 
supprimé  dans  l'article  21,  que  noiis  ne  vous 
avons  pas  encore  rapporté,  la  seconde  partie 
du  premier  paragraphe  qui  faisait  courir  le  dé- 
lai du  recours  devant  le  conseil  d'Etat,  non- 
seulement  du  jour  do  la  nolilication  de  l'arrêt 
attaqué,  mais  du  dernier  jour  de  ce  mois  de 
silence,  que  la  législation  regarde  comme  un 
refus  ou  comme  un  rejet. 

Le  système,  alors,  sera  très-simple  ;  tous  les 
intérêts  engagés  auront  reçu  satisfaction,  il  y 
aura  intérêt  pour  tout  le  monde  à  hâter  la  so- 
lution, et  un  moyen  très-précieux  pour  les  ré- 
clamants de  porter  directement  la  question 
devant  le  second  degré,  lorsque  la  solution 
traînera  devant  les  jugea  du  premier  degré.  Il 
n'y  aura  pas,  non  plus,  —  ce  qui  avait  choqué 
un  certain  nombre  de  membres  de  cette  Cham- 
bre et  avait  inspiré  deax  des  amendements 
qui  nous  ont  été  soumis,  —  il  n'y  aura  pas 
une  sorte  de  forclusion  qui  serait  une  consé- 
quence extrême  et  trop  radicale  de  la  présomp- 
tion en  vertu  de  laquelle  on  peut  regarder  le 
silence  du  conseil  de  préfecture  comme  un 
rejet  ds  la  réclamation. 

M.  Houyvet.  Je  n'ai  pas  demandé  autre 
chose l 

M.  le  rapporteur.  Je  crois  que  les  hono- 
rables MM.  Houyvet,  Lisbonne,  Faye  et  Mar- 
cou,  qui  ont  déposé  des  amendements  sous 
différentes  formes,  inspirés  àei  idées  que  je 


viens  de  dire ,  accepteront  lo  système  que 
nous  vous  proposons. 

Je  donna  une  nouvelle  lecture  de  notre  ré- 
daction : 

Nous  remplaçons  le  paragraphe  5  de  l'article 
20,  qui  était  ainsi  conçu  :  «  Il  est  statué  par 
le  conseil  do  préfecture,  sauf  recours  au  con- 
seil d'Etat,  »  par  la  formule  suivante  : 

f  Le  conseil  de  préfecture  devra  prononcer 
dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la  récep- 
tion des  pièces  à  la  préfecture,  sauf  recours  au 
conseil  d'Etat.  La  décision  sera  notifiée  par  la 
prcfet  aux  parties  intéressées,  clans  la  huitaine 
■  au  plus  tard  du  jour  oii  cette  décision  aura  été 
rendue. 

«  g  6.  —  8i  la  conseil  de  préfecture  n'a  pas 
prononcé  dans  le  délai  d'un  mois,  la  réclama- 
tion pourra  être  portée  devant  la  conseil 
d'Etat.» 

»  §  7  (nouveau).  —  Tout  conseiller  munici- 
pal proclamé  a  le  droit  de  siéger  jusqu'à  ca 
qu'il  ait  été  définitivement  statué  sur  les  con- 
testations soulevées  contre  son  élection.  » 

Nous  avons  mis  ce  septième  paragraphe  à  la 
fin  de  l'articla;  nous  le  placerons  peut-être  au 
commencement;  nous  verrons  à  la  seconde 
lecture. 

Voilà  pour  l'article  20. 

Quant  à  l'article  21,  nous  arrêtons  à  la  qua- 
trième ligne  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle. 

Ce  paragraphe  serait  ainsi  conçu  : 
«  Le  recours  au  conseil  d'Etat  devra,  à  peine 
de  nullité,  être  déposé  au  secrétariat  de  la 
préfecture  ou  de  la  sous-préfecture  dans  I9 
délai  d'un  mois  qui  courra  de  la  notification 
de  l'arrêté  attaqué.  » 

Nous  nous  arrêtons  là  ;  de  telle  sorte  que  le 
délai  d'un  mois  courra  seulement  de  l'acte 
de  notification,  et  que  le  silence  gardé  pendant 
un  mois  par  le  conseil  de  préfecture  ne  fera 
pas  courir  le  délai  da  recours  à  la  juridiction 
du  conseil  d'Etat.  (Marques  nombreuses  d'ap- 
probation.) 

Nous  conservons  les  eutres  paragraphes  de 
l'article  21. 

Yoilà  comment  nous  avons  donné  satisfac- 
tion aux  différentes  idées  qui  se  sont  produi- 
tes à  la  dernière  séance.  (C'est  cela  I  —  Très- 
bien!  très-bien!) 

îiî.  Marcou.  Messieurs,  si  j'ai  bien  compris 
la  nouvelle  rédaction  de  la  commission,  il  n'y 
aurait  pas  une  modification  de  nature  à  nous 
rassurer  et  à  donner  satisfaction  à  nos  récla- 
mations. Il  y  a  plus,  cette  nouvelle  rédaction 
aggrave  précisément  la  situation  que  nous 
voulions  laire  disparaître. 

En  effet,  on  attribue  au  conseiller  municipal 
dont  l'élection  est  attaquée  devant  le  conseil 
de  préfecture  l'investiture  éiectoralé,  ce  qui 
lui  permet,  malgré  la  protestation  qui  n'est 
pas  encore  jugée,  de  siéger  dans  le  conseil  et 
de  prendra  part  à  ses  délibérations.  C'est  là 
un?,  innovation  très-grave. 

On  dira  :  Ce  n'est  pas  une  innovation,  puis- 
que la  pratique  est  contraire  à  la  loi  de  1831, 
qui  avait  décidé  que,  toutes  les  fois  qu'une 
élection  était  attaquée,  l'élu  ne  pouvait  pas 
siéger  dans  le  conseil  municipaL 

C'est  donc  une  disposition,  d'après  moi, 
très-fâcheuse  "que  celle  d'attribuer  au  conseil- 
ler municipal  élu,  mais  dont  l'élection  est  con- 
testée devant  le  conseil  de  préfecture,  le  droit 
de  participer  aux  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal ;  en  d'autres  termes,  vous  lui  accordez 
provisoirement  la  plénitude  de  toutes  les  fa- 
cultés résultant  de  l'élection  :  c'est  là  un  fait 
très-grave,  je  le  répète. 

M.  Margua.  Ce  serait  bien  plus  grave  si  la 
protestation  visait  le  conseil  municipal  tout 
entier. 

M.  Marcou.  Il  peut  arriver,  en  effet, 
comme  le  fait  observer  l'un  de  mes  collègues, 
que  ce  soit  l'élection  elle-même  de  tous  les 
conseillers  municipaux  qui  ait  donné  lieu  à 
une  protestation;  de  sotte  qu'on  verrait  un 
conseil  municipal  dont  l'élection  est  contestée, 
dont  l'élection  peut  être  annulée,  régler  les 


affaires  et  disposer  des  fonds  de  la  commune, 
alor.-;  que  le  principe  mémo  do  son  autorité 
serait  nié,  attaqué,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. Vou»  voyez  à  quelles  conséquences 
cela  peut  nous  conduire. 

Mais,  à  côté  précisément  do  cette  grava  in- 
novation que  l'on  veut  fairo  passer  dans  la  loi 
et  qu'on  nous  présente  cependant  comme  une 
atténuation  de  la  rigueur  du  délai  fixé  à  un. 
mois,  on  maintisnt  donc  cette  disposition, 
contre  laquelle  je  me  suis  élevé,  et  qui  fait 
l'objeS  da  mon  amendement.  Le  conseil  de 
préfecture  doit  statuer  dans  le  mois;  s'il  laisse 
écouler  ce  délai  sans  rendre  son  jugement,  la 
parti»  qui  a  réclamé  a  la  faculté  da  s'adresser 
au  conaeil  d'Etat. 

C'est  absolument  la  même  chose  qu'aupara- 
vant. C'est  là  l'abus  coaire  lequel  nous  protes- 
tons et  que  nous  ne  voulons  pas  laisser  insérer 
dans  la  loi. 

On  dit  :  Il  faut  une  sanction,  il  faut 
obliger  les  conseillers  de  préfecture  à  statuer 
dans  un  bref  délai,  afin  de  ne  pas  priver  la, 
commune  de  ses  élus. 

Uno  sanction  1  mais  c'est  tout  à  fait  le  con- 
traire de  C8  que  vous  prétendez  faire  !  Vous 
prononcez  une  péremption,  une  déchéance  aa 
préjudice  précisément  des  électeurs  protes- 
tants dan's  le  cas  oii  le  conseil  de  préfecture  n'a. 
pas  décidé  dans  le  mois. 

M.  Houyvet.  Mais  non!  c'est  une  erreur  1 

M.  Marcou.  La  rédaction  nouvelle  main- 
tient le  sens  de  l'ancienne  rédaction.  (Non  l 
nonl) 

Si  M.  le  rapporteur  déclare  que  ce  n'est  pas 
lâ  sa  pensée,  son  texte,  je  n'insisterai  plus; 
mais  est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  si  le  conseil 
de  préfecture  a  laissé  passer  le  délai  d'un  mois, 
il  ne  peut  plus  statuer  sur  la  contestation  ? 

M.' le  rapporteur.  Il  peut  statuer  1 

M.  Léopold  Faye.  Il  peut  statuer;  seule- 
ment les  protestataires  peuvent  s'adresser 
directement  au  conseil  d'Etat. 

M.  le  rapporteur.  Ils  ont  la  faculté  de  sa 
passer  du  premier  degré. 

M.  Marcou.  Le  conseil  de  préfecture  peut- 
il  décider  les  questions  (jui  lui  sont  présentées 
après  le  délai  d'un  mois? 

M.  Louis  Legrand.  Parfaitement,  si  ces 
questions  n'ont  pas  été  portées  directement  de« 
vant  lo  conseil  d'Etat. 

M.  Marcou.  Si  la  rédaction  de  la  commis- 
sion est  conçue  en  ce  sens,  je  déclare  m'y 
rallier.  Ce  que  j'ai  voalu,  c'est  que  le  conseil 
de  préfecture  n'eût  pas  le  pouvoir  de  laisser 
tomber  dans  les  oubliettes  administratives  une 
réclamation  électorale,  et  d'empêcher,  par 
conséquent ,  l'exercice  d'un  droit  impor- 
tant, c'est-à-dire,  le  droit  de  protester  contre 
une  élection  qui  serait  viciée  par  l'illégalité  0» 
par  la  fraude.  Mais  du  moment  qu'on  me 
déclare  que,  même  après  ca  mois,  le  conseil 
de  préfecture  pourra  juger,  à  moins,  toutefois, 
que  l'électeur  réclamant  ne  veuille  s'adresser 
directement  au  conseil  d'Etat,  je  déclare  re- 
tirer mon  aaiendement,  mon  but  est  atteint, 
(Très-bien  1  —  Aux  voix  !) 

M.  Ganivet.  Messieurs,  je  ne  viens  pas 
contester  la  rédaction  proposée  par  la  com- 
mission, —  elle  donne  satisfaction  à  toutes  les 
observations  qui  ont  été  présentées  dans  la 
dernière  séance  ;  —  mais  il  me  semble  que 
cette  rédaction  peut  donner  lieu  encore  à  cer- 
taines difficultés  qu'il  serait  utile  de  prévenir 
et  sur  lesquelles  je  provoquerai  les  explications 
de  M.  le  rapporteur. 

J'ai  remarqué  tout  à  l'heure  que,  dans  te 
paragraphe  qui  nous  a  été  lu,  on  reconnaît 
aux  conseillers  municipaux  qui  ont  été  élus  le 
droit  de  siéger  dans  le  conseil  tant  que  leur 
élection  n'a  pas  été  «  définitivement  annu- 
lée. » 

Je  désirerais  que  M.  le  rapporteur  nous 
expliquât  le  sens  et  la  portée  de  ces  mots 
<  définitivement  annulée.  »  Les  entend- on 
seulement  en  ce  sens  que  l'annulation  ne  sera 
définitive  que  lorsque  la  réclamation  ayant 
été  jugée  par  le  conseil  de  préfecture,  elle  aura 
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ëté  défôrée  au  conseil  d'Etat  et  aura  reçu  de- 
vant cette  juridiction  une  solution  finale  ? 

Si  telle  était  la  pensée  do  la  commission,  je 
croirais  utile  de  lui  rappeler  que,  dans  les  'lé- 
gislations antérieures,  les  décisions  rendues 
par  le  conseil  de  préfecture,  en  matière  élec- 
torale, ont  toujours  été  considérées  comme 
des  décisions  définitives,  à  tel  point,  —  et  cela 
est  établi  dans  les  dispositions  formelles  de 
ces  lois  antérieures,  —  que,  lorsque  ces  décisions 
font  frappées  d'un  pourvoi  devant  le  conseil 
d'Etat,  la  pourvoi  ne  produit  jamais  un  effet 
suspensif. 

Je  crois  qu'il  serait  nécessaire,  afin  de 
prévenir  des  contestations  que  la  rédaction 
proposée  pourrait  faire  naître,  d'expliquer  ou 
de  supprimer  le  mot  «  définitivement  »  dans 
cette  rédaction.  Il  faudrait  dire  simplement 
que  les  conseil  municipaux  ont  le  droit  de 
siéger  jusqu'à  ca  qu'il  ait  été  statué  sur  les 
réclamations.  Gela  serait  conforme  à  tous  les 
principes  admis  sur  la  nature  et  les  effets  du 
pourvoi  devant  le  conseil  d'Etat. 
_  C'est  pput-ètre  bien  la  pensée  de  la  commis- 
sion ou  de  la  Chambre,  et  je  considère  comme 
important  de  ne  laisser  dans  la  rédaction  que 
l'on  nous  propose  aucune  ambiguité.  En  res- 
tant d'accord  avec  les  lois  antérieures,  on  coa- 
sacrerait  un  principe  qui  n'est  pas  nouveau, 
ainsi  que  M.  le  rapporteur  le  disait  il  n'y  a 
qu'un  instant  :  dans  le  système  de  la  loi  de 
1855  on  a  toujours  reconnu  aux  conseils  mu- 
nicipaux le  droit  de  siéger  malgré  la  contesta- 
tion de  leur  élection. 

Il  n'en-  pouvait  être  autrement,  Lien  que, 
dans  la  loi  de  1831,  il  y  eût  une  disposition 
contraire.  En  effet,  la  loi  de  1855  avait  abrogé, 
d'une  manière  impérative  et  générale,  toutes 
les  dispositions  do  la  loi  de  1831  ;  elle  re- 
connaissait par  suite  aux  conseils  élus  le  droit 
(le  siéger  par  le  seul  fait  de  leur  proclamation. 
Il  n'en  saurait  être  autrement  aujourd'hui.  Je 
crois  en  avoir  donné  avant-hier  la  raison  : 
c'est  quo  les  conseils  mun^icipaus  tiennent 
leur  pouvoir  du  corps  électoral,  ils  sont  élus  ; 
c'est  par  cela  seul  qu'ils  sont  élus  qu'ils  ont 
le  droit  de  remplir  leurs  fonctions. 

On  peut  contester  les  pouvoirs,  c'est  un  droit 
qui  est  ouvert  à  fous  les  électeurs,  mais  tant 
qu'une  contestation  n'est  pas  suivie  d'une  an- 
nulation, il  faut  bien  reconnaître  que  le  conseil- 
ler municipal  n'a  pas  cessé  d'être  élu  et  procla- 
mé, et  d'être  investi  régulièrement  par  l'auto- 
rité de  la  loi  et  par  la  volonté  des  électeurs  ;  il 
est  ce  qu'on  appelle  en  droit  integri  status,  et 
il  a  droit  de  siéger. 

Il  faut  donc  déterminer  le  moment  auquel 
l'exercice  de  ce  droit  peut  être  supprimé.  Voilà 
pourquoi  je  demande  à  M.  le  rapporteur  do  vou- 
loir  bien  expliquer  dans  le  texte  du  projet  de  loi, 
si,  en  cas  de  contestation,  le  droit  de  siéger  né 
doit  s'éteindre  qu'après  la  décision  du  conseil 
d'Etat,  ou  s'il  cesse  après  la  décision  du 
conseil  de  préfecture.  En  d'autres  termes,  la 
décision  du  coHseil  de  préfectHra  est-elle  frap- 
pée de  suspension  par  le  fait  de  l'introduction 
d'un  pourvoi  devant  le  conseil  d'Etat  ?  (Mouve- 
ments divers.) 

_  M.  lo  rapporteur.  Messieurs,  la  commis- 
sion mamlieni;  les  mots  «  définitivement  sta- 
tue. »  Il  entre,  en  effet,  dans  sa  psnsôe  que  la 
provision  restera  au  titre;  que  l'exercice  pro- 
visoire du  mandat  restera  ;i  celui  qui  en  a  été 
investi  par  l'élection  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
ait  statué  en  dernier  ressort  et  ait  annulé  le 
mandat  lui-même. 

Je  ferai  remarquer  à  l'honorable  M.Ganivet 
que  si  la  loi  précédente  plaçait  après  le  pre- 
mier degré  la  solution  que  nous  reportons  au- 
jourdhui  après  le  sscond,  c'est  que  la  provi- 
sion n'était  pas,  en  ce  temps- là,  accordée  à 
lelu;  mais,  du  moment  que  l'élu  siège,  on  ne 
peut  pas,  évidemment,  parce  que  le  conseil  da 
préfecture  a  cassé  l'élection  en  premier  res- 
sort, lui  fermer  la  po-te  du  conseil  municipal 
s  il  a,  dans  le  délai  légal,  saisi  le  conseil  d'Etat 
d  un  recours;  nous  n'avons  aucun  doute  sur 
00  point,  ot  c'est  pourquoi  nous  avons  mig  : 
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«  définitivement  statué  »,  (Très-bien!  -»  Aux 
"voix  !  aux  voix  !) 

M.  Gaaiv3t.  Vous  considérez  donc  la  juri- 
diction du  conseil  d'Etat  comme  une  juridic- 
tion d'appel  ? 

M.  Liéopold  Faye.  Que  serait,  en  ce  cas 
le  conseil  d'Etat,  s'il  n'était  pas  juridiction 
d'appel? 

M.  Ganivet.  C'est  un  caractère  qu'il  n'a 
pas  eu  jusqu'à  présent;  aucune  législation  ne 
le  lui  a  jamais  accordé. 

M.  le  rapporteur.  Pardon  I  en  matière 
électorale,  le  conseil  d'Etat  n'est  pas  autre 
chose  qu'un  juridiction  de  second  degré. 

M.  Lorois.  Messieurs,  je  voudrais  poser 
une  simple  question  à  la  commission. 

La  commission  oublie  trop,  il  me  semble; 
que,  dans  l'élection  municipale,  il  n'y  a  pas 
d'élection  séparée  pour  un  conseillor  munici- 
pal pri«  individuellement ,  mais  élection 
unique  du  conseil  municipal  tout  entier. 

La  commission  donne  la  provision  «au  con- 
seiller municipal  élu;  mais  que  sa  passerait-il 
dans  le  cas  oii  un  conseil  municipal  étmt  élu 
au  scrutin  de  liste,  il  s'élevait  une  protestation 
sur  la  généralité  de  son  élection,  qui  mettrait 
en  question  l'élection  de  to'js  ses  mem- 
bres? 

D'après  le  système  de  la  commission,  ce 
conseil  municipal  pourrait  siéger  et,  par  con- 
séquent, pourrait  prendre  des  décisions.  Si, 
après  ces  décisions  prises,  le  conseil  de  préfec- 
ture d'abord,  et  ensuite  le  conseil  d'Etat  annu- 
laient l'éle-îtion  de  tout  le  conseil,  que  devien- 
draient ces  mêmes  décisions  ? 

Dans  les  conseils  généraux,  dans  cette 
Chambre,  quand  on  annule  l'élection  d'un 
conseiller  ou  d'un  député,  ce  n'est  qu'une  voix 
de  déplacée,  et  il  est  rare  que,  par  ce  seul 
fait,  les  dispositions  arrêtées  par  la  majorité 
de  l'une  ou  l'autre  assemblée  se  trouvent  pro- 
fondément altérées.  Mais  quand  il  s'agit  de 
l'annulation  de  l'élection  d'un  conseil  munici- 
pal tout  entier,  les  choses  sont  bien  diffé- 
rentes et,  dès  lors,  on  peut  se  demander  ce 
que  deviendraient,  eu  ce  cas,  les  décisions 
prises  par  œ  conseil  municipal  irrégiilière- 
ment  élu,  et  si  elles  ne  devraient  pas  tomber 
avec  lui  ? 

Je  ne  comprends  pas,  pour  ma  part,  qu'un 
conseil  municipal  puisse  prenJre  des  décisions 
dont  l'exécution  devrait  rester  en  suspens 
jusqu'au  moment  oîi  le  conseil  d'Etat  aurait 
statué  sur  la  validité  mémo  de  l'élection;  il  y 
a  là,  il  me  semble,  un  vica  de  rédaction.  (Mou- 
vements divers.) 

M.  le  rapporteur.  La  question  de  l'hono- 
rable M.  Loroia  ne  porte  pas  sur  lo  principe 
que  nous  avons  posé... 

M.  Lorois.  Non,  mais  tUe  vise  les  consé- 
quences da  ce  principe  I 

M.  le  rapporteur.  ...elle porte  sur  la  vali- 
dité qu'il  conviendrait  d'attribuer,  dans  cer- 
tains cas,  aux  délibérations  qui  auraient  été 
prises  par  un  conseil  municipal  dont  l'élec- 
tion, dans  sa  générahté,  serait  entachée  d'ua 
vie»  reconnu  en  première  et  en  seconde  in- 
stance. 

Il  me  parait,  messieurs,  que  ca  n'est  pas  le 
lieu  de  statuer  sur  cetta  question.  Je  ne  crois 
pas  que,  dans  la  pensée  do  l'honorable  M.  Lo- 
ruig,  l'objection  par  lui  formulés  puisse  aller 
jusqu'à  la  négation  du  principemême  auenous 
avons  posé  et  dont  nous  ne  sommas'  pas  les 
inventeurs,  —  il  est  écrit  dans  la  loi  de  1791, 
et  le  boa  ssns  l'a  ratifié,  —  à  savoir,  qua  k 
provision  es-t  duo  au  titre  constitué  oar  l'élec- 
tion. 

11  s'agira  donc  de  régler  plus  tard,  si  on  le 
croit  nécessaire,  le  sort  des  décisioas  qui  au- 
raient été  prises  par  un  conseil  municipal  doat 
les  pouvoirs  auraient  été  annulés  postérieure- 
ment; mais  je  ferai  observer,  dès  à  orésent,  à  ! 
la  Chambre  qu'il  y  a  dans  la  tutelle 'admiuis-  ! 
trative  des  ressources  suifisantes  pour  parer  à  j 
ce  qu'il  pourrait  y  avoir,  dans  certains  cas  j 
exceptionnels,  de  scandaleux  à  voir  des  déci-  | 
sioas  prises  par  ua  conseil  municipal  dont  les  i 


pouvoirs  étaient  vicjés  dans  leur  origine,  con- 
quérir force  de  loi  :  le  pouvoir  de  tutelle,  doat 
l'approbation  est  nécessaire,  pourrait,  dans  ces 
cas  très-graves,  ajourner  son  approbation... 
J'entends  parler  ici  seulement  de  décisions 
tout  à  fait  g'-aves  prises  par  un  conseil  muni- 
cipal irrégulièrement  élu,  car  si  elles  n'étaient 
pas  graves,  si  elles  pourvoyaient  simplement 
au  plus  pressé,  commo  il  arriverait  quatre- 
vingt-dix-neuf  fois  sur  cent,  en  vérité,  un 
conseil  municipal  quelconque,  môme  un  con- 
seil municipal  dont  l'élection  serait  annulée, 
aurait  mandat  suffisant  et  plus  que  suffisant 
pour  délibérer  sur  les  affaires  courantes  de  la 
commune. 

Je  crois  donc  que  l'objection  de  M  Lorois 
n'est  pas  assez  forte  pour  détruire  le  principe 
que  nous  avons  posé.  Si  M.  Lorois  combat  ce 
principe,  il  faut  alors  qu'il  nous  propose  une 
autre  solution,  et  je  ne  vois  pas  quelle  elle 
pourrait  être,  à  moins  de  rentrer  dans  la  dis-r 
tinelion  et  les  difficultés  de  la  loi  de  1831. 
(Très-bien!  très-bien!  —  Aux  voix!  aux 
voix  !) 

M.  Lorois.  L'honorable  M.  Ferry  se  trompe, 
je  crois,  lorsqu'il  nous  dit  que  l'administration 
supérieure  a  le  moyen  d'empêcher  le  résultat 
dont  il  s'agit  en  annulant  une  déhbération.  Le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture,  ne  peut  an- 
nuler quo  les  délibérations  illégales  ou  qui 
dépasseut  les  pouvoirs  du  conseil  municipal. 

iî.  la  rapporteur.  Le  préfet  n'annule  pas  I 

M.  Lorois.  Remarquez  qu'il  peut  arriver 
•ceci  :  Un  conseil  municipal  est  élu;  on  se 
pourvoit  contre  les  élections  de  tous  ses  mem- 
bres et,  au  bout  d'un  mois,  on  adresse  un  re- 
cours au  conseil  d'Etat.  Dans  ces  conditions, 
le  con.'eil  municipal  peut  siéger  trois  ou  quatre 
mois,  et,  pendant  ce  tem^ps-là,  des  déhbéra- 
tions  fort  grave,?  peuvent  se  produire  :  quel 
sera  le  sort  de  ces  déhbérations? 

M.  Léopoîd  Faye.  Le  préf&t  n'approuvera 
pas  :  il  saspendi  a. 

M.  Lorois.  Il  y  a  des  délibérations  quo  le 
préfet  ne  peut  pas  approuver  ou  désapprou- 
ver! 

M.  le  rapporteur.  Celles-là  n'ont  îiucune 
gravité  ! 

M.  Lorois.  Pardon!  elles  peuvent  avoir 
une  très-grande  gravité.  Par  exemple,  le  con- 
seil municipal  peut  voter  un  emprunt.  Pour- 
quoi le  préfet  &uspendrait-il  une  décision  que 
le  con.?eil  municipal  aurait  prise  dans  la  pléni- 
tade  de  son  droit?  Cependant,  que  deviendra 
celte  grave  décision,  l'action  générale  du  con- 
seil municipal  étant  annulée? 

Autre  exemple  :  Un  conseil  municipal  a  le 
droit  de  décider  qu'il  demandera  un  institu- 
teur h'.ïque  pour  remplacer  un  instituteur  con- 
gréganisfe.  t^ue  deviendra  sa  délibération  en 
cas  d'annulation  de  l'éleciion? 

Il  me  semble  très-dangereux,  messieurs,  de 
donner  à  un  conseil  municipal  le  droit  de  dé- 
libérer lorsque  toutes  ses  délibérations  peu- 
vent être  tenues  en  suspens. 

M.  Fourot.  Et  pour  les  actes  de  l'état  civil, 
comment  ferait-on? 

M.  Lorois.  Gela  est  une  toute  autre  afTaire. 
Là,  il  y  a  urgence. 

M.  Léopoîd  Faye.  Je  désirerais,  messieurs, 
poser  à  l'honorable  M.  Lerois  une  simple  ques- 
tion. Ja  lui  demanda,  s'il  n'accspte  pas  la 
théorie  proposée  par  la  commission,  ce  qui 
adviendra  dans  une  commune,  durant  la  pé- 
riode qui  s'écoulera  entre  le  jour  oii  une  pro- 
testation aura  été  faite  et  celui  où  cette  pro- 
testation aura  été  défiuitivemsnt  jugée.  Ne 
voit-il  pas-  que  la  vie  municipale  sera  sus- 
pendue, et  que  les  affaires,  même  les  plus  ur- 
gentes, na  pourront  être  expédiées?  Est-ce  là 
ce  qu'il  vttut  ?  (Très-bien  !  très  bien  !  —  Aux 
voix  !  aux  voix  !  ) 

M.  le  président.  La  comnjission  propose 
de  subiiituer  aux  deux  derniers  paragraphes 
de  l'article  "20  les  dispositions  suivaates  : 

t  La  conseil  de  préfecture  devra  prononcer 
dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la  réC'^p- 
tiou  des  pièces  à  la  préfecture,  sauf  recours  au 
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çonseil  d'Etat.  La  décision  sera  notifiée  par 
le  préfet  aux  parties  intéressées  dans  la  hui- 
taine au  plus  tard  du  jour  où  elle  aura  été 
rendue. 

«  Si  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  pro- 
nonée  dans  le  délai  d'un  mois,  la  réclamation 
pourra  être  portée  directement  devant  le  con- 
seil d'Etat. 

a  Tout  congeiller  manicipal  proclama  a  le 
droit  de  siég«r  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dôQniti- 
vemeat  statué  sur  les  contestations  soulevées 
contre  son  élection:  j 

Je  mets  aux  Toix  cette  nouvelle  rédaction. 

(La  nouvelle  rédaction  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

M.  le  président.  J.e  dois  soumettre  à  la 
Chambre  l'ensemble  de  l'article  20. 

(L'ensemble  de  l'artick  20  est  mi»  aux  voix 
Ét  adopté.) 

<t  Art.  21.  —  Le  recours  au  conseil  d'Etat 
doit,  à  peine  de  nullité,  ôtre  déposé  au  se- 
crétariat de  la  mairie,  de  la  sous -préfecture 
ou  do  la  préfecture,  dans  le  délai  d'un  mois, 
qui  courra  de  la  notification  de  l'arrêté  atta- 
qué, ou,  au  plus  tard,  de  l'expiration  du  mois 
imparti  au  conseil  de  préfecture  pour  statuer, 
si  la  notification  n'a  pas  eu  lieu  avant  l'expi- 
ration de  ce  dernier  délai. 

f  Le  préfet  doit  immédiatement  donner 
communication  du  recours,  par  la  voie  adaii- 
nistrative,  aux  parties  intéressées,  en  les  pré- 
venant qu'elles  ont  quinze  jours  pour  tout 
délai  à  l'effet  de  déposer  leurs  défenses  aux 
secrétariats  de  la  mairie,  de  la  sous-préfecture 
ou  de  la  préfecture. 

«  Aussitôt  ce  nouveau  délai  expiré,  le  préfet 
transmet  directement  au  conseil  d'Etat  le 
recours,  les  défenses,  s'il  y  a  lieu,  le  procès- 
verbal  des  opérations  électorales,  la  liste  qui 
a  servi  aux  émargements,  ainsi  que  toutes  les 
autres  pièces  visées  dans  l'arrêté  attaqué  ;  il  y 
joint  son  avis  motivé. 

«  Le  pourvoi  est  jugé  comme  affaire  urgente 
et  sans  frais.  » 

M.  le  président.  La  commission  propose  de 
retrancher  la  dernière  partie  du  paragraphe 
premier  et  d'arrêter  la  rédaction  de  ce  paragra- 
phe à  ces  mots:  t  ...qui  courra  de  la  noti- 
fication de  l'arrêté  attaqué  »  —  retranchant  ce 
qui  suit  »  ou,  au  plus  lard,  de  l'expiration  du 
mois  imparti  au  conseil  de  préfecture  pour 
statuer,  si  la  notification  n'a  pas  eu  lieu  avant 
l'expiration  de  ce  dernier  délai.  » 

Je  mets  aux  voix  l'article  21  en  en  retran- 
chant la  parti»  du  premier  paragraphe  dont  je 
viens  de  donner  finalement  lecture. 

(La  Chambre,  coasultée,  adopte  l'article  21 
ainsi  modifié.) 

M.  le  président.  L'article  22  a  été  adopté. 

Je  mets  aux  voix  l'article  23,  auquel  la  com- 
mission propose  des  dispositions  addition- 
nnelles. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  tous  les  cas  où.  une  réclamation,  for- 
mée en  vertu  de  la  préseiite  loi,  implique  la 
solution  préjudicielle  d'une  question  d'état,  le 
conseil  de  préfecture  renvoie  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  les  juges  compétents  et  fixe 
un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura 
élevé  la  question  préjudicielle  doit  justifier 
de  ses  diligences.  * 

Je  le  mets  aux  voix. 

(La  Chambre,  consultée,  adopte  l'article  23.) 

M.  le  président.  Les  dispositions  addition- 
nelles proposées  par  la  commission  sont  ainsi 
conçues  : 

«  S'il  y  a  appel,  l'acte  d'appel  doit,  sous 
peine  de  nullité,  être  notifié  à  la  partia  au 
domicile  de  son  avoué  dans  les  dix  jours  du 
jugement  quelle  que  soie  la  distance  des 
lieux. 

»  Les  questions  préjudicielles  seront  jugées 
sommairement  par  les  tribunaux  et  conformé- 
ment au  paragraphe  4  de  l'article  33  de  la  loi 
du  19  avril  1831. 

«  Le  délai  d'un  mois  fixé  par  l'article  20  de 
la  présente  loi  ne  courra  que  du  jour  oîi  la  dé 
cislon  judiciaiire  sera,  dsyenus  définitive.  j> 


Je  mets  aux  voix  ces  dispositions  addition- 
nelles. 

(Les  dispositions  additionnelles  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  23.  * 

(L'ensemble  de  l'article  23  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  Leblond.  Je  demande  la  parole  pour  le 
dépôt  d'un9  proposition. 
M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 
M.  Leblond.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de  M.  de 
Marcère,  de  M.  Laussedat  et  au  mien  un  pro- 
jet de  résolution  ayant  pour  objot  d'introduire 
des  modifications  dans  le  règlement  actuel. 
(Lisez  !  lisez  1) 

Messieurs,  l'expérience  a  démontré  l'insuffi- 
sance des  dispositions  disciplinaires  contenues 
dans  le  règlement  actuel.  (Très-bien  I  très- 
bien  !  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  Eugène  Farcy.  Ce  sera  la  fia  du  scan- 
dale. 

M.  Granier  de  Gassagnac  père.  C'est  le 
commencement  de  la  proscription  pour  nous. 
(Exclamations  et  rires  a  gauche.) 

Nous  nous  y  attendions.  Mais  chacun  à  son 
tour! 

M.  Thoinnet  de  la  Tnrmeîièro.  Mais  vous 
y  passerez  avant  nous,  messieurs  du  centre 
gïuche.  C'est  notra  consolation!  (Rumeurs  et 
mouvements  divers.) 

M.  le  président.  Voulez-vous  permettre 
à  M.  Leblond  de  donner  lecture  de  sa  propo- 
sition?... 

M.  Leblond.  Messieurs,  l'expérience  a  dé- 
montré l'insuffisance  des  dispositions  conte- 
nues dans  le  règlement  actuel. 

Il  est  devenu  nécessaire,  pour  assurer  la  di- 
gnité de  la  Chambre  et  le  bon  ordre  de  ses  tra- 
vaux, de  reprendre  des  dispositions  de  l'an- 
cien règlement  que  l'on  avait  cru  pouvoir  né- 
gliger au  début  de  notre  législature. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  la  résolution  suivante  : 

»  Art.  1«''.  —  Le  chapitre  13  du  règlement 
de  la  Chambre  est  abrogé.  Il  est  remplacé  par 
le  chapitre  13  du  règlement  d»  l'Assemblée 
nationale  du  13  février  1871. 

«  Art.  2.  —  Toutefois,  les  articles  115,  119 
et  120  dudit  règlement  sont  modifiés  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Art.  115.  —  Est  rappelé  à  l'ordre  avec  in- 
scription au  procès-verbal  tout  député  qui, 
dans  la  même  séance,  aura  encouru  un  pre- 
mier rappel  à  l'ordre. 

t  Art.  m.  —  La  censure  est  prononcée 
contra  2°,...  3", ...  4°  tout  député  qui 

aura  adressé  à  un  ou  plusieurs  de  ses  collè- 
gues, ou  à  un  membre  du  Gouvernement,  des 
injures,  provocations  ou  menaces. 

t  La  censure,  avec  exclusion  temporaire  du 
lieu  des  séances,  est  prononcée  contre  tout 
membre  :  !•  qui  aura  résisté  à  la  censure  sim- 
ple; 2»  qui  aura,  en  séance  publique,  fait  ap- 
pel à  la  violence,  provoqué  à  la  guerre  civile 
ou  à  la  violation  «les  lois  constitutionnelles  ; 
3°  qui  se  sera  rendu  coupable  d'outrages  en- 
vers l'Assemblée  ou  une  partie  de  l'Assem- 
blée ou  envers  son  président;  4°  qui  se  sera 
rendu  coupable  d'outrages  envers  le  Président 
de  la  République,  le  Sénat  ou  le  Gouverne- 
ment. » 

M.  de  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bi- 
saccia.  Vous  devriez  ajouter  que  las  répu- 
blicains seuls  auront  le  droit  de  parler  dans 
cette  Chambre.  (Rires  à  droite.  —  Exclama- 
tions à  gauche.) 

M.  le  pré.sld8nt.  Vous  ferez,  messieurs, 
vos  observations  quand  la  proposition  viendra 
en  discussion.  Ce  n'est  pas  aujourd'hui  le 
moment. 

M.  Leblond.  Permettez-moi  de  vous  rap- 
peler, messieurs,  que  les  modifications  que 
nous  proposons,  mes  collègues  et  moi,  étaient 
contenues  dans  le  règlement  de  1849  et  qu'elles 
[  ont  été  reproduites  dans  le  règlement  de  1871. 
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Je  viens  maintenant  vous 
gence...  (Ahl  ahl  adroite.) 

Un  membre.  Discutons  tout  de  suite  ! 

M.  Leblond  et  il  ne  me  sera  pas  difficile, 

je  crois,  do  la  justifier. 

Je  n'ai  qu'à  vous  rappeler  ce  qui  s'est  passé 
dans  les  deux  dernières  séances  de  la  Cham- 
bra. Nous  y  avons  été  témoins  de  scènes  ex- 
trêmement regrettables  ;  il  ne  faut  pas  qu'elles 
se  reproduisent,  il  ne  faut  pas  qu'elles  puissent 
se  reproduire.  L'urgence,  j'en  suis  sûr,  mes- 
sieurs, vous  semblera  donc  nécessaire.  (Ap- 
probation à  gauche  et  au  centre.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ur- 
gence. 

(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  déclarée.) 

M.  Cazeaux.  Js  demande  la  parole  pour 
faire  le  dépôt  d'une  proposition. 

M.  le  président.  M.  Cazeaux  a  la  parole. 

M.  Cazeaux.  Messieurs,  en  mon  nom  et 
au  nom  de  MM.  le  duc  de  La  Rochefoucauld, 
de  La  Rochette  et  Gusman  Serph,  j'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
la  proposition  suivante,  relative  au  règlement  : 

»  Toutes  les  mesures  disciplinaires  édictées 
par  le  règlement  seront  appliquées  par  M.  le 
président  de  la  Chambre.  »  (Très-bien  I  à 
droite.) 

Quelques  membres  à  gauche.  Qu'est-ce  que 
cela  veut  dire  ? 

M.  Cazeaux.  Cela  veut  dire,  messieurs, 
que  c'est  le  président  seul  qui  aura  juridiction 
sur  ses  collègues,  que  la  minorité  ne  sera  pas 
à  la  merci  de  la  majorité. 

M.  le  président.  C'est  plus  tard  que  vous 
aurez  à  développer  votre  proposition. 

M.  Cazeaux.  Je  tiens  à  ajouter,  iHonsieur 
le  président,  que  cette  proposition  est  un  hom- 
mage que  nous  vous  rendons.  (Très-bien  !  très- 
bien  !  à  droite.  —  Eiclamations  ironiques  à 
gauche  et  au  centre.) 

M.  Lopère.  C'est  à  la  fois  une  injure  a  la 
Chambre  et  une  injure  au  président. 

M.  Cazeanx.  Je  ne  répsnds  pas  à  de  telles 
appréciations  et  je  demande  l'urgence  et  la 
jonction  de  ma  proposition  à  celle  qui  vient 
d'être  déposée  par  M.  Leblond. 

M.  le  président.  M.  Cazeaux  demande  la 
déclaration  d'urgence  de  la  proposition  qu'il 
vient  de  déposer. 

Je  mets  aux  voix  la  déclaration  d'urgence. 

(La  Chambre  est  consultée  sur  l'urgence.)  ^ 

M.  le  président  Le  bureau  déclare  l'é- 
preuve douteuse;  elle  va  être  recommencée. 
(Exclamations  ironiques  à  droite.) 

M.  Lepère.  Monsieur  le  président,  je  de- 
mande la  question  préalable. 

M.  le  président.  Le  vote  est  commencé; 
vous  ne  pouvez  pas  parler  entre  deux  épreu- 
ves. ,  , 

M.  Lepère.  Il  y  a  là  une  insulte  et  pour  la 
Ghambie  et  pour  le  président,  qui  en  est  la 
plus  complète  personnification. 

A  droite.  Vous  n'avez  pas  la  parole  1  —  Aux 
voix!  aux  voix! 

M.  le  président.  Je  recommence  l'épreuve. 

(L'urgence  mise  aux  voix  de  nouveau  est 
déclarée.) 

M.  Léon  Say,  minisire  des  finances.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  deux  projets  de  lois  d'intérêt  local  : 

Le  premier,  relatif  à  un  échange  d'immeu- 
bles situés  dans  l'Orne  entre  l'Etat  et  M.  Ar- 
mand Donon,  banquier  à  Paris  ; 

Le  deuxième,  relatif  à  un  échange  d'immeu- 
bles entre  l'Etat  et  le  département  des  Hautes- 
Alpes.  .  . 

Je  demande  la  renvoi  à  la  commission  a  in- 
térêt local. 

M.  le  président.  Les  projets  de  lois  se- 
ront imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  la 
commission  d'intérêt  local. 

Nous  reprenons  la  délibération  sur  la  loi 
municipale. 

Nous  arrivons  à  l'article  34. 

s  Art.  34.  —  Ne  sont  pas  éligibles  dans  le 
ressort  où  ils  eserceut  leurs  foaciioQs  : 


<t  {°  Les  préfets,  sous-préfcts,  secrétaires 
généraux,  conseillers  de  préfecture; 

«  2»  Les  commissaires  et  agents'do  police  ; 

«  3»  Les  ministres  d'es  divers  cultes, 

«  4»  Les  juges  de  paix  titulaires; 

«  5»  Les  membres  des  parquets  et  les  juges 
titulaires  des  tribunaux  de  première  instance.» 

M.  le  président.  M.  de  Gasté  propose  une 
disposition  additionnelle  au  paragraphe  do 
l'article  34,  Ga  paragraphe,  d'après  son  amen- 
dement, serait  ainsi  conçue  : 

«  Ne  sont  pas  éligibles*  dans  le  ressort  oîi  ils 
exercent  leurs  fonctions  : 

«  1°  Les  préfets,  sous-préfets ,  secrétaires 
généraux,  conseillers  do  préfecture,  les  ingé- 
•nieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

La  parole  est  à  M.  de  Gasté. 

M.  do  Gasté.  La  commission,  dans  l'inté- 
rêt de  la  sincérité  des  élections,  a  youIu  que 
des  personnes  qui,  par  les  fonctions  qu'elles 
exercent,  peuvent  avoir  une  influence  trèj- 
grande  sur  la  destinée  des  électeurs,  ne  puis- 
sent pas  être  appelés  aux  fonctions  munici- 
pales; c'est  avec  raison  qu'elle  a  interdit  l'ac- 
cès du  conseil  municipal  aux  préfets,  sous- 
préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de 
préfecture  et  aux  autres  personnes  qui  sont 
énumérées  dans  le  projet  de  loi. 

Mais,  en  dehors  de  ces  personnes,  il  y  a  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  qui,  résidant 
dans  les  chefs-lieux  de  préfectures  et  de  sous- 
prefectures  et  qui,  ayant  des  décisions  très- 
importantes  à  prendre,  quand  ils  donnent 
leur  avis  sur  des  tracés  de  chemins  de  fer  ou 
de  grandes  voies  de  communication,  sont  pla- 
cés dans  cette  situation  qu'on  peut  craindre 
quils  ne  soient  tentés  de  favoriser  les  élec- 
teurs de  la  commune  qui  les  aura  nommés 
conseillers  municipaux,  au  lieu  de  déft-ndre 
les  intérêts  généraux,  les  intérêts  de  l'Etat. 

1  ar  conséquent,  je  pense  que  vous  voudrez 
bien,  à  1  incapacité  qui  empêche  les  préfets 
les  sous-préfets,  les  secrétaires  généraux  et 
les  conseillers  de  préfecture  de  pouvoir  être 
nommés  conseillers  municipaux,  ajouter  celle 
qui  concerne  les  ingénieurs  des  ponts  et  ckaus- 
sées  et  des  mines.  Maintenant,  il  y  a  un  autre 
amendement  qui  a  été  proposé  par  un  de  nos 
lionorables  collègues. 

M.  le  rapporteur.  Il  ne  s'agit  pas  de  l'a- 
mendement Houyvet  !  Développez  votre  amen- 
dement. 

M.  de  Gaaté.  Je  n'accRpte  pas  complète- 
ment 1  amendement  de  M.  Houyvet. 

F^PVorteur.  Il  n'est  pas  encore  en 
délibération;  parlez  du  vôtre I 

M.  de  Gasté.  L'article  est  en  délibération  • 
en  parlant  du  premier  paragraphe,  je  demandé 
a  parler  de  l'autre,  afin  de. ne  pas  revenir  à  la 
tribune. 

M.  Houyvet  demande  que  les  membres  titu- 
laires des  cours  d'appel  et  des  tribunaux...  ' 

M.  le  président.  C'est  un  autre  amende- 
ment! Ne  mêlez  pas  les  questions  I 
_  M.  de  Gasté.  Il  s'agit  également  d'une 
mcompatibilité  ! 

M  le  président.  Quand  l'amendement 
vienara  en  délibération,  vous  pourrez  deman- 
der la  parole. 

M.  do  Gasté.  Je  me  borne  alors  h  deman- 
der que  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
qui  peuvent  prendre  des  décisions  très-impor- 
tantes concernant  diverses  communes,  ne  puis- 
bent  pas  être  nommés  conseillers  municipaux 

M.  le  rapporteur.  La  commission  n'ac- 
cepte pas  l'amendement! 

M  de  Gasté.  Elle  ne  pourrait  pas  motiver 
sa  décision  ! 

M.  le  rapporteur.  Vous  n'avez  pas  motivé 
beaucoup  votre  amendement.  (Rires  et  bruit.) 

ru.  de  Gasté.  J'ai  prétendu  que  du  moment 
que  les  ingénieurs  des  ponts  rt  chaussées  peu- 
vent prendre  des  décisions  très-importantes 
dans  1  intérêt  do  telle  ou  telle  commune,  ils 
peuvent  pas,  de  mémo  que  les  conseillers 
de  préfecture,  être  appelés  à  représenter  une 
commune  ;  cela  Huit  à  la  bonne  gestion  des 
alla-res  publiques.  (Aux  voix  !) 
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M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  ne  dirai 
qu'un  mot. 

Je  n'alléguerai  même  pas  la  raison  générale 
qui  veut  que  les  incompatibilités  et  les  inéli- 
gibilitésne  soient  pas  prodiguées  dans  les  lois 
électorales.  Si  vous  jetez  un  coup  d'oeil  sur 
l'ensemble  de  la  législation  et  si  vous  vous  ren- 
dez compte  de  l'esprit  des  articles  oue  nous 
vous  présentons,  vous  verrez  que  i'iniligibilité 
s'applique  particulièrement  d'abord  aux  fonc- 
tionnaires qui  détiennent  une  partie  de  la 
puissance  exécutive,  ensuite  à  certains  fonc- 
tionnaires dont  le  caractère  sacerdotal  ou 
judiciaire  constitue  vraiment  une  incompatibi- 
lité morale  établie  dans  l'intérêt  de  la  fonction 
elle-mêma. 

Mais  en  dehors  de  cela,  exclure  les  ingé- 
nieurs parce  qu'ils  peuvent  avoir,  dans  quelques 
circonstances,  une  certaine  influence,  ce  serait 
excessif;  les  ingénieurs  peuvent  sourent  ap- 
porter des  lumièrss  précieuses  aux  conseils 
municipaux,  surtout  dans  les  conseils  muni- 
cipaux des  grandes  villes  qui  poursuivent 
d'importants  travaux  publics  ;  et  à  l'époque  où 
nous  sommes,  les  grands  travaux  prennent  de 
plus  en  plus  de  place  dans  les  délibérations  des 
consjils  des  grandes  cités.  (Très-bien  !  très- 
bien  1  —  Aux  voix!)  ■ 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  pre- 
mière partie  da  l'article  34. 

a  Ne  sont  pas  éhgibles  dans  le  ressort  oii  ils 
exercent  leurs  fonctions  : 

c  1°  Les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires 
généraux,  conseillers  de  préfecture.  » 

(Cette  partie  de  l'article,  mise  aux  voix,  est 
adoptée.) 

M.  le  président.  M.  de  Gasté  propose 
d  ajouter  au  paragraphe  l""-  ces  mots  : 

«  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines.  » 

Je  mets  l'amendement  aux  voix, 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  la 
suite  de  l'article  de  la  commission  : 

«  2°  Les  commissaires  et  agents  de  police; 

«  3°  Les  ministres  des  divers  cultes  ; 

«  4"  Les  juges  de  paix  titulaires,  i 

Je  mets  aux  voix  ces  paragraphles,  sur  les- 
quels il  n'y  a  pas  d'amendements. 

(Les  paragraphes  ci-dessus  sont  mis  aux  voix 
et  adoptés.) 

M.  le  président.  Sur  le  5"  paragraphe, 
ainsi  conçu  :  t  Les  membres  des  parquets  et 
les  juges  titulaires  des  tribunaux  de  première 
instance  »,  il  y  a  plusieurs  amendements. 

M.  le  rapporteur.  La  commission,  en 
acceptant  l'amendement  de  M.  Houyvet,  pré- 
sente une  nouvelle  rédaction. 

M.  le  président,  M.  Houyvet  avait  pro- 
posé un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Les  membres  des  cours  d'appel  et  des  tri- 
bunaux civils  de  première  instance,  » 

La-commission  propose  la  nouvello  rédac- 
tion suivante  : 

«  Les  membres  des  parquets,  les  membres 
des  cours  d'appel  et  les  juges  titulaires  des 
tribunaux  civils  de  première  instance.  » 

M.  Desseaux  propose  ua  amendement  ainsi 
conçu  : 

«  Retrancher  du  n»  5  de  l'article  34  la  der- 
iiière  partie,  qui  déclare  inéligibles  les  juges 
titulaires  des  tribunaux  de  première  instance, 
et  rédiger  ainsi  le  paragraphe  : 

«  Les  membres  des  parquets  des  cours 
d'appel  et  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance. » 

La  parole  est  à  M.  Desseaux. 

M.  Desseaux.  La  commission  introduit 
dans  l'article  3i  une  innovation  sur  laquelle  m 
crois  utile  d'appeler  votre  attention. 

Jusqu'à  présent  on  avait  toujours  fait  dans 
nos  lois  électorales  une  distinction  entre  les 
membres  du  parquet  et  les  magistrats  inamo- 
vibles. Cette  distinction  s'explique  d'elle- 
même. 

On  nous  propose  de  la  supprimer,  timide- 
ment; car  vous  remarquerez  que  l'exclusion 


ne  s'applique  qu'aux  jugés  titulaires  des  tribu- 
naux de  première  instance. 

Aussi,  deux  de  nos  honorables  collègues, 
MJL  Houyvet  et  Naquet,  plus  lo.giques  que  k 
commission,  ont  proposé,  par  des  amende- 
mentà,  d'étendre  l'exclusion  aux  conseillers 
des  cours  d'appel.  Si,  ea  effet,  cette  exclusion 
peut  être  justitiée,  il  n'y  aurait  pas  de  raison 
pour  distinguer  entre  Ica  magistrats  du  pre 
mier  et  du  second  degré. 

M.  le  rapporteur.  Nous  avons  accepté  cet 
amendement. 

M.^  Desseaax.  En  ce  cas,  si  vous  avez 
écarté  la  distinction  ôt  si  vous  avez  placé  sur 
la  même  hgne  les  conseillers  des  cours  d'ap- 
pel et  les  juges  titulaires  des  tribunaux  de 
première  instance,  je  pense  que  cette  mesure 
ne  peut  pas  être  sanctionnée  par  la  Chambre. 
_^Quels  ïont  Iss  motifs  qui  ont  fait  exclure  de 
l'éligibilité  les  membres  des  parquets,  soit  des 
tribunaux  de  première  instance,  foit  des^urs 
d'appel?  II  y  a  deux  motifi  :  Ils  pour%ent 
abuser  de  l'influence  que  leur  donnent  leurs 
fonctions  au  profit  de  leur  candidature.  Et 
puis,  ils  n'ont  pas  l'indépendance  nécessaire 
pour  résister  au  pouvoir  central,  dans  le  cas 
où  quelque  mesure  préjudiciable  aux  intérêts 
de  la  commune  serait  proposée. 

Ces  deux  motifs,  messieurs  ,  ne  peuvent 
s'appliquer  ni  aux  juges  titulaires  des  tribu- 
naux de  première  instance,  ni  aux  conseillers 
des  cours  d'appel.  D'abord  ils  n'ont  pas  d'in- 
fluence politique.  On  a  pu  prononcer  l'exclu- 
fiion,  parmi  les  magistrats  inamovibles,  des 
présidents  de  cours  d'appel  et  des  présidents 
des  tribunaux  civils,  mais  on  n'a  jamais  songé 
à  l'étendre  aux  conseillers  et  aux  juges  titu- 
laires. Ils  n'ont  pas  de  rapports  avei  les  justi- 
ciables, ils  ne  les  connaissent  pas,  ils  ne  doi- 
vent pas  même  les  recevoir;  leur  indépendance 
est  complète  puisqu'ils  sont  inamovibles  ;  on 
ne  peut  pas  craindre,  comme  pour  les  magis- 
trats du  parquet,  qu'ils  n'aient  pas  la  fermeté 
nécessaire  pour  résister  aux  mesures  qui  se- 
raient préjudiciables  aux  intérêts  de  la  com- 
mune. Vous  voyez  donc  qu'il  n'y  a  auciine  as- 
similation à  faire  sous  ce  rappori  entre  les 
conseillers  de  la  cour  d'appel  et  les  juges  titu- 
laires de?  tribunaux  de  première  instance, 
d'une  part,  et  les  magistrats  du  parquet,  d'une 
autre  part.  (Bruit.) 

Aussi,  ce  n'est  pas  à  ce  point  de  vue  qne  la 
commission  s'est  placée  pour  justifier  son  in- 
novation. 

Si  vous  voulez  tous  reporter  à  la  page  21 
du_  rapport,  tous  verrez  quels  sont  les  motifs 
qui  ont  été  donnés  par  lu  commission  : 

«  La  loi  du  14  avril  1871  a  fermé  la  perte 
des  assemblées  coaimunales  aux  juges  de  paix 
titulaiîes  et  aux  membres  des  parquets  de 
premiàre  instancî.  Votre  commission  vous  de- 
mande d'y  ajouter  c  tous  »  les  juges  titulaires. 
C'était  déjà  le  vœu  de  la  commission  de  1871, 
dont  M.  Bitbie  é^ait  le  rapporteur.  Nous  pen- 
sons comme  lui  que  l'interdiction  doit  s'éten- 
dre à  la  magistrature  inamovible  ctmme  à  la 
magistrature  amovible,  en  n'exceptant  que  les 
suppléants,  et  nous  redirons  api-ès  lu'  que  «  la 
mai^istrature  ne  peut  que  gagner  de  la  consi- 
dération en  se  renfermant  dans  sa  mission 
respectable  et  que  perdre  la  confiance  de  ses 
justiciables  en  "descendant  dans  les  luttes  lo- 
cales. Les  conseils  municipaux  seront  assuré- 
ment privés,  par  cette  mesure,  de  lumières 
précieuses,  mais  la  perte  qu'éprouverait  l'ad- 
ministration sera  plus  que  compensée  par 
l'accroissement  du  respect  accordé  aux  magis- 
trats. 1 

Aùasi  ce  serait  dans  l'intérêt  des  magistrats 
eux-mêmes  qu'on  voudrait  les  exclure  des 
conseils  municipaux  !  On  craint  qu'en  descen- 
dant dans  les  luttes  locales,  dans  les  luttes 
électorales,  ils  ne  perdent  quelque  chose  de 
leur  ccnsidération. 

Ce  motif,  messieurs,  est  inacceptable.  Est- 
ce  que,  sous  un  gouvernement  républicain, 
tous  les  citoyens  ne  doivent  pas  prendre  part 
aux  luttes  électorales?  C'est  non-seulement 
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une  faculté,  un  droit,  mais  c'est  un  devoir 
pour  tous.  Et  en  quoi  donc  le  magistrat  qui 
est  entouré  da  l'estime  de  ses  concitoyens,  qui 
sera  sollicité  d'accepter  une  candidature,  per- 
dra-t-il  de  sa  considération  s'il  l'accepte  ? 

_  motif,  vous  le  voyez,  n'a  rien  de  bien 
sérieux.  Consaltons  l'expérience.  Jusqu'à  pré- 
Hent  noMs  avons  vu  et  nous  pouvons  voir  en- 
core aujourd'hui,  dans  des  conseils  munici- 
paux, siéger  des  magistrats  qui  appartiennent 
soit  aux  tribunaux  de  première  ifistance,  soit 
aux  cours  d'appel,  et  qui  rendent  dans  ces 
conseils  des  services  inconteslablss.  Est-ce 
qu'ils  ont  perdu  quelque  chose  de  leur  consi- 
dération pour  avoir  accepté  une  candidatun^  ? 
Est-co  que,  au  contraire  môme,  cette  considé- 
ration ne  s'est  pas  accrue  par  la  marque  de 
confianco  qu'ils  onè  obtenue  da  leurs  conci- 
toyens ? 

ïe  crois  donc  qu'il  n'y  a  aucun  motif  légi- 
time pour  admettre  cette  exclusion  et  qu'il 
vaut  mieux  s'en  tenir  au  passé  que  d'innover 
en  cette  matière. 

Je  vous  propose  donc,  messieurs,  de  pren- 
dre mon  amendement  en  considération  et, 
dans  tous  les  cas,  de  le  renvoyer  à  la  commis- 
sion, à  laquelle  je  n'ai  pas  ou  le  temps  de  le 
soumettre,  pôar  qu'elle  puisse  faire  de  cette 
question,  qui  me  paraît  grave,  un  examen 
nouveau  et  vous  mettre,  en  seconde  lecture,  à 
même  de  statuer  en  connaissance  de  cause. 

M.  Kouyvet.  Messieurs,  je  voudrais  pou- 
voir répondre  au  discours  de  notre  honorable 
collègue  M.  Desseaux;  mais,  à  cause  du  bruit 
des  conversations,  je  déclara  n'avoir  pas  pu 
l'entendre.  Je  dois  seulement  expliquer  en 
quelques  m»ts  pourquoi  j'ai  présenté  mon 
amendement. 

Messieurs,  si  j'ai  présenté  cet  amendement, 
ce  n'est  pas  le  moins  da  monde  dans  un  sen- 
timent d'hostilité  contre  la  magistrature,  c'est 
au  contraire  dans  un  seatiment  diamétrale- 
ment opposé  :  j'ai  la  plus  grande  considéra- 
tion et  le  plus  grand  respect  pour  la  magistra- 
ture française.  Mais  je  crois  qu'un  magi.-t^at  ne 
doit  être  absolument  que  magistrat,  et  que  le 
plus  grand  service  qu'on  puisse  rendre  à  la  ma- 
gistrature est  de  la  tenir  à  l'écart  de  toutes  les 
luttes  électorales  et  de  toutes  les  passions  poli- 
tiques (Très-hien!  très-bien  !);  at  lorsque  j'ai 
présenté  mon  amendement,  je  n'ai  fait  que 
m'inspirer  des  motifs  que  la  commission  avùt 
elle-même  consignés  dans  son  rapporS  et  qui 
sont  empruntés  au  rapport  de  M.  Batbie,  de 
187!. 

Voici  ce  que  disait  M.  Batbie  : 

«  La  magistrature  ns  peut  que  gagner  de  la 
considération  en  sa  renfermant  dans  sa  mis- 
sion respectable,  et  que  perdre  la  conSance  de 
ses  justiciables  en  descendant  dans  les  luttes 
locales.  Les  conseUs  municipaux  seront  assu- 
rément privés  par  cett-e  mesure  de  lumières 
précieuses,  mais  la  perte  qu'éprouverait  l'ad- 
ministration sera  plus  que  compansée  par  l'ac- 
croissement du  respect  accordé  aux  magis- 
trats. » 

Messieurs,  je  n'en  dirai  pas  davantage  sur 
cet  amendement,  puisque  la  commission  l'a 
accepté.  S'il  est  contesté,  je  laisserai  à  la  pa- 
role plus  autorisée  de  M.  Jules  Ferry  le  soin 
de  le  défendre.  (Très-bien!  —  Aux  voix!) 

M.  le  rapporteur.  Personae  n'est  plus  au- 
torisé cjue  vous  dans  catte  matière. 

M.  le  président.  La  commission  propose 
Hne  nouvelle  rédaction  du  paragraphe  5,  ainsi 
conçue  : 

«  Les  membres  des  parquets,  les  membres 
des  cours  d'appel  et  les  juges  titulaires  des 
tribunaux  civils  de  première  instance.  » 

L'amendement  da  M.  Desseaux  consiste  à 
retrancher  de  ce  paragraphe  les  membres  des 
cours  d'appel  et  les  juges  titulaires  des  tribu- 
naux civils.  Je  consulte  la  Chambre  sur  l'amen- 
dement da  M.  Desseaux. 

(Une  première  épreuve  a  lieu  ;  elle  est  dé- 
clarée douteuse  par  le  bureau.) 

M,  le  président.  L'épreuve  va  être  renou- 


velée et  je  vous  invite,  messieurs,  à  prendre 
tous  part  au  vote. 

Div/irs  membres.  Nous  deinîndon5  uni?  nou- 
velle lecture,  —  On  n'a  pas  bien  compris  lo 
vote! 

M.  Iq  président.  Je  répète  que  la  commis- 
sion propose  au  paragraphe  5  cette  rédac- 
tion : 

«  No  sont  pas  éligibles  dans  le  ressort  où  ils 
exercent  leurs  fonctions  : 


«  ^  5.  —  Les  membres  des  parquets,  les 
membres  des  cours  d'appel  et  les  juges  titu- 
laires des  tribunaux  civils  da  première  ins- 
tance. » 

Par  Eon  amendement,  M.  Desseaux  propose 
de  retrancher  les  membres  des  cours  d'appel 
et  les  juges  titulaires  des  tribunaux  civils  de 
première  instance,  ne  laissant  dans  la  dispo- 
sition de  la  commission  que  les  membres  des 
parquets. 

Jtî  mets  aux  voix  de  nouveau  cet  amende- 
ment de  M.  Desseaux. 

(L'amendement,  soumis  à  ung  seconde 
épreuve,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  disposition  proposée  par  la  commis- 
sion... 

M.  Houyvet.:'Je  demande  la  parole  sur  la 
position  de  la  question. 

M.  le  président.  M.  Houyvet  a  la  parole. 

M.  Houjvet.  Il  s'est  glissé  une  incorrection 
dans  la  rédaction  de  la  commission.  Il  n'est 
pas  possible  do  voter  l'article  tel  qu'il  vous  est 
présenté. 

Messieurs,  l'amendement  que  j'ai  proposé, 
conformément  aux  motifs  qui  avaient  été'don- 
nés  par  la  commission  dans  son  rapport,  com- 
prenait les  magistrats  de  tous  les  degrés.  Je 
ne  _  comprends  pas  l'exclusion  des  juges  de 
l'éligibilité  et  le  maintien  des  vice-présidents 
et  présidants;  et,  d'an  autre  côté,  si  l'on 
admet  à  l'éligibilité  certains  magistrats  de  pre- 
m'èra  instance,  pourquoi  exclure  les  magis- 
trats d'appel  qui  sont  dans  des  situations  cor- 
respondantes ?  Je  crois  qu'il  est  aussi  utile 
d'exclure  les  uns  que  les  autres  de  la  pohtique. 

Voici  la  nouvelle  rédaction  que  la  commis- 
sion a  substituée  à  mon  amendement  ; 

«  Les  membres  des  parquets.  » 

Il  n'y  a  rien  à  dira. 

«  Les  membres  des  ceurs  d'appel.  » 

C'est  encore  très-bien. 

Puis  la  commissian  ajoute  : 

<t  Le*»juges  titulaires  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  » 

Mais  ces  mots  «  les  juges  titulaires  »  ne 
comprennent  pas  les  présidents  et  vice-prési- 
dents. (Réclamations  au  banc  da  la  com- 
mission.) ■ 

M.  le  rapporteur.  Mais  si!  un  président 
est  un  juge  l 

M.  de  Gasté.  La  disposition  ne  comprend 
pas  les  suppléants,  voilà  tout! 

M.  îîouyvet.  On  me  dit  que  cela  comprend 
les  présidents  et  vice-présidents. 

M.  le  rapporteur.  C'est  évident! 

M.  Houyvet.  Permettez,  monsieur  le  rap- 
porteur !  vous  le  comprenez  ainsi,  mais  per- 
sonne na  pourra  être  da  votre  avis,  et  je  vais 
vous  dire  pouriTuoi. 

Il  s'agit  d'une  «jxception  au  droit  commun, 
d'après  lequel  tous  sont  éligibies  ;  or  il  est  de 
règle  générale  que  les  exceptions  s'interprè- 
tent dans  un  sbes  restrictif.  Dès  lors  que  vous 
dites  :  «  Les  jrfges  titulaires  »  ce  mot  «  juges  » 
qui,  d'une  manière  générale,  peut  s'appliquer, 
dans  certaines  circonstances,  aux  présidents 
et  vice-présidents,  devra  s'entendre  ici  néces- 
sairement, des  juges  proprement  dits,  puisqu'il 
s'agit  d'une  exception. 

S'il  y  avait  sur  ce  point  le  moindre  doute, 
il  disparaîtrait  immédiatement  devant  cette 
considération  que  dans  la  loi  organique  élec- 
torale pour  l'élection  des  députés,  il  y  a  une 
disposition  absolument  semblable  à  celle  qui 
nous  occupe,  et  cette  disposition  est  ainsi  con- 


çue :  «  Les  président,  vice  présidents  et  juges 
titulaires...  » 

Si  donc,  aujourd'hui,  vous  vous  horncy.  h 
dire  «  les  juges  titulaires  »,  la  dilférencr)  do 
rédaction  qui  existera  entre  la  loi  é'cctorale 
municipale  et  la  loi  pour  l'élection  des  dépu- 
tés conduira  à  l'interprétation  restrictive  que 
je  vous  indiqua-:;  tout  à  l'heure. 

M.  Versigay.  C'est  évident  I 

M.  Vernhes.  Il  faut  dire  :  Tous  les  mem- 
bres ! 

M.  Hoîijrvet.  La  commission  ne  peut  pas 
s'opposer  à  ma  dernande,  qui  consiste  à  subs- 
tituer à  la  rédaction  qu'on  nous  propose  : 
«  Les  membres  des  cours  d'appel  et  les  mem- 
bres des  tribunaux  civils  de  première  ins- 
tance. » 

Au  hanc  dt  la  commission.  Mais  cela  com- 
prendrait les  juges  suppléants  ! 

M.  le  rapporteur.  Il  me  semble  que  la 
disposition  de  la  commission  est  très-claire. 
Nous  avons  dit:  t  Las  juges  titulaires  »,  non 
pas  pour  exclure  les  présidents;  nous  n'aurions 
pas  atteint  notre  but  si  nous  nous  étions  servi 
de  ces  mots  pour  exclure  les  présidents  des 
tribunaux  civils.  Je  crois  que  nous  nous  y  se- 
rions fort  mal  pris.  Evidemment  les  prési- 
dents sont  des  juges  titulaires. 

Nous  avons  voulu  affranchir  da  l'fcéligibilité 
les  juges  suppléants  parce  qu'il  y  a  toute  une 
catégoria  de  juges  suppléants  bien  connue  de 
ceux  qui  habitent  les  départements  ;  ce  sont 
d'anciens  avocats  auxquels  la  suppléance  de 
judicature  est  conférée  comme  un  honneur 
qui  couronne  leur  carrière.  Nous  ne  voudrions 
pas  les  exclure  des  conseils  municipaux. 

Maintenant,  pour  donner  satisfaction  à  l'ho- 
norable M.  Houyvet,  nous  pourrons  dire  : 
ï  Les  présidents ,  les  vice-présidents  et  les 
juges  titulaires  des  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance.  »  (Oui!  oui!  —  Appuyé!)" 

M.  la  président.  La  nouvelle  rédaction  se- 
rait donc  ainsi  formulée  : 

«  Les  membres  des  parquets,  les  membres 
des  cours  d'appel  et  les  présidents,  vice-prési- 
dents et  juges  titulaires  des  tribunaux  civils 
de  première  instance.  » 

Je  mets  aux  voix  le  cinquième  paragraphe 
ainsi  rédigé. 

(Le  cinquième  paragraphe  est  mis  aux  voix 
et  adopté  en  ces  termes.) 

M.  le  président.  La  commission  verra  s'il 
n'est  pas  plus  simple  pour  les  tribunaux, 
comme  on  l'a  fait  pour  les  cours  d'appel,  da 
mettre  seulement  le  mot  :  i  les  membres...  » 

Pourquoi  l'énumération  dans  un  cas  et  pas 
dans  l'autre  ? 

Vous  avez  dit  précédemment  :  «  les  mem- 
bres des  cours  d'appel  s  ;  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi vous  no  diriez  pas  :  «  les  membres  des 
tribunaux.  » 

M.  Victor  Lefranc.  Le  mot  «  niembros  » 
comprend  les  greffiers  ;  il  n'y  a  pas  de  tribunal 
sans  greffier. 

M.  Houyvet.  Cela  comprendrait  aussi  les 
juges  suppléants,  tandis  qu'il  n'y  a  pas  de 
conseillers  suppléants. 

M.  le  président.  On  pourrait  dire  :  «■  les 
membres  titulaires  des  tribunaux...  t.  Au  sur- 
plus, c'est  une  question  de  rédaction,  la  com- 
mission verra  ce  qu'elle  a  à  faire.  (Oui  !  oui  ! 
—  A  la  seconde  lecture  !) 

M.  Naquat  avait  proposé  un  amendement 
qui  trouve  satisfaction  par  le  vote  que  la 
Chambre  vient  de  rendre. 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'article  3  i. 

(L'article  34,  dans  son  ensemble,  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

c  Art.  35.  —  Les  fonctions  de  conseiller 
municipal  sont  incompatibles  avec  celles  : 
1»  da  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  géné- 
raux, conseilleri  de  préfecture;  de  cornmis- 
biiiros  et  d'agsats  de  police  ;  3»  de  militaires 
ou  employés  des  armées  de  terre  et  de  mer  en 
activité  de  service. 

«  Nul  na  peut  être  membre  de  plusieurs 
conseils  irunicipaux.  » 

M.  le  président.  Je  mets  aux  vois  îe  pre- 
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mier  paragraphe  de  l'article  35,  dont  je  viens 
de  donner  lecture. 

(Le  premier  paragraphe  [est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  président.  M.  de  Gastô  propose  de 
modilier  ainsi  le  second  paragraphe  : 

«  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs 
conseils  municipaux  ou  membre  d'un  conseil 
municipal  et  sénateur  ou  député.  »  (Exclama- 
tions.) 

La  parole  est  à  M.  de  Gasté. 

M.  de  Gasté.  J'entendais  avec  beaucoup  de 
plaisir  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  munici- 
pale déclarer  que,  lorsqu'on  avait  l'honneur 
d'être  député  ou  sénateur,  on  se  devait  entiè- 
rement à  l'exercice  de  son  mandat. 

Eh  bien,  aujourd'hui  qu'on  veut  augmenter 
les  attributions  des  conseils  municipaux,  que 
les  conseils  municipaux  ont  quatre  sessions 
Ordinaires  dans  l'année,  sans  compter  les  ses- 
sions extraordinaires,  le  mandat  de  conseiller 
municipal  implique  l'obligation  plus  étroite 
d'en  remplir  les  devoirs  ;Hl  ne  doit  être  pure- 
ment honoriûque  pour  personne,  et  il  ne  pour- 
rait être  que  cela  pour  un  député  ou  un  séna- 
teur. 

En  conséquence,  j'espère  que  M,  le  rappor- 
teur, fidèle  au  principe  qu'il  a  proclamé  :  que 
les  députés  et  les  sénateurs  se  doivent  entiè- 
rement et  exclusivement  à  l'accomplissement 
de  leurs  devoirs,  viendra  défendre  mon  amen- 
dement. (On  rit.) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  le  re- 
pousse. (Bruit.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  de  Gasté. 

(L'amendement  de  M.  de  Gasté,  mis  aux 
voix,  n'est  pas  adopté.) 

La  Chambre  adopte  ensuite  le  second  pa- 
ragraphe, puis  l'ensemble  de  l'article  35. 

«  Art.  36.  —  Bans  les  communes  de  300 
habitants  et  au-dessus,  les  parents  au  de- 
gré de  père,  grand-père,  de  fils,  petit-fils,  de 
frère,  et  les  aUiés  au  môme  degré,  ne  peuvent 
êire  en  môme  temps  membres  du  conseil  mu- 
nicipal. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  37.  —  Tout  conseiller  municipal  qui, 
pour  une  cause  survenue  postérieurement  à 
ea  nomination,  se  trouve  dans  un  des  cas  pré- 
vus par  les  articles  32  à  35,  est  déclaré  démis- 
sionnaire par  le  préfet,  sauf  recours  au  con- 
seil de  préfecture.  »  —  (Adopté.) 

t  Art.  38.  —  Les  conseillers  municipaux 
sont  élus  pour  quatre  ans  ;  ils  sont  rééli- 
gibles.  » 

M,  le  président.  Il  y  a  sur  cet  article  un 
amendement  de  M.  Talandier,  lequel  est  ainsi 
conçu  : 

«  Dire  :  «  Les  conseillers  municipaux  sont 
élus  pour  trois  ans;  ils  sont  rééhgibles.  » 

La  parole  est  à  M.  Talandier. 

M.  Talandier.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  de  réduire  à  trois  ans  la  durée 
du  mandat  municipal.  (Bruit  à  gauche.) 

M.  Garnier.  vos  amis  ne  vous  écoutent 
pas  ! 

M,  Talandier.  Si  nous  voulions  faire  quel- 
que chose  de  vraiment  démocratique,  nous 
n'admettrions  môme  pas  un  délai  de  trois  ans 
pour  le  mandat  municipal. 

M.-Fauré.  Mettons  un  an! 

M.  Talandier.  Oui,  monsieur,  à  mon  avis 
un  an  serait  suffisant! 

M.  liaroche-Joubert.  Nous  sommes  de 
votre  avis. 

M.  Talandier.  Aux  Etats-Unis,  la  durée  de 
ce  mandat  est  d'un  an,  et  si  je  ne  craignais 
de  m'attirer  encore  des  reproches  en  citant 
dans  une  Chambre  républicaine  ce  qui  se  fait 
dans^une  république,  j'arguerais  de  l'exemple 
des  Eiats-Uuis,  maison  me  dirait  peut-être, 
comme  en  l'a  fait  naguère,  que  nous  devons 
prendre  nos  exemples  dans  les  institutions 
monarchiques  ;  et  c'est,  il  n'est  que  trop  vrai, 
ce  que  l'on  fait  trop  souvent  ici.  Il  me  semble 
donc  que  nous  devrions  accorder  aux  habitants 
des  comuaunes  le  droit  de  discuter,  au  moins' 


tous  les  trois  ans,  en  réunions  publiques,  les 
affaires  qui  les  touchent  de  si  près. 

Vous  savez,  comme  moi,  que  toutes  les  as- 
semblées élues  perdent  beaucoup  de  leur  va- 
leur à  mesure  qu'elles  s'éloignent  Je  l'époque 
oiî  elles  ont  reçu  leur  mandat.  (Rires  sur 
divers  bancs.)  On  a  été  jusqu'à  dire  qu'une 
assemblée  élue  perd  50  pour  100  de  sa  valeur 
dés  la  première  année,  et  qu'elle  n'en  reprend 
un  peu  que  lorsqu'elle  approche  du  moment 
où  son  mandat  doit  expirer.  Quand  on  sent 
qu'on  va  bientôt  se  représenter  devant  ses 
électeurs,  on  pense  un  peu  plus  au  pro- 
gramme qu'on  a  exposé  dans  les  réunions 
électorales  et'à  celui  qu'on  exposera  à  la  veille 
des  nouvelles  élections.  (Très-bien  I  et  rires  à 
droite.) 

Un  membre.  Il  y  a  un  réveil  de  conscience  ! 

M.  Talandier.  Partisan  du  mandat  impé- 
ratif, que  la  Constitution  actuelle  interdit,  je 
reconnais  cependant  qu'il  n'y  a  pas  de  sanc- 
tion réelle  à  ce  mandat  et  qu'il  ne  paut  y  en 
avoir  de  sérieuse  et  de  pratique  que  dans  la 
fréquence  des  élections  et  des  discussions  qui 
les  précèdent. 

Dans  un  Etat  vraiment  républicain,  on  ne 
doit  pas  avoir  peur  de  cette  agitatiou  électo- 
rale, de  cette  agitation  relative  aux  affaires  pu- 
bliques qui  est  une  chose  bonne,  uns  chose 
saine,  au  lieu  d'être,  comme  on  le  prétend,  une 
chose  dangereuse.  Certainement,  lorsque,  sous 
la  dernière  Assemblée,  nous  agitions  le  pays 
autant  que  nous  le  pouvions,  que  nous  di- 
sions que  nous  n'avions  rien  à  espérer  de 
cette  Assemblée,  et  qu'il  fallait  presser  le  mo- 
ment de  sa  dissolution  ;  lorsque  nous  agitions 
le  pays  en  vue  des  élections  du  20  février,  qui 
sont  sorties  de  cette  agitation,  alors  personne 
de  ceux  qui  sont  ici  ne  craignait  ni  ne  blâmait 
cette  agitation,  d'oîi,  je  le  répète,  est  sortie  la 
Chambre  actuelle.  Eh  bien,  je  dis  que,  main- 
tenant que  vous  êtes  élus,  il  ne  faut  pas  la 
craindre  davantage  ;  il  faut,  au  contraire,  la 
vouloir,  et  la  vouloir  surtout  lorsqu'il  s'agit 
d'affaires  municipales.  On  vous  parle  toujours 
comme  d'un  obstacle  sérieux  au  développe- 
ment des  institutions  répubhcaines,  da  l'igno- 
rance des  campagnes... 

M.  Laroche- Joubert.  Elles  ne  sont  pas 
aussi  ignorantes  qu'on  le  dit  ! 

M.  Talandier.  Eh  bien,  quel  est  le  moyen 
de  faire  pénétrer  la  lumière  dans  les  campa- 
gnes et  d'habituer  les  citoyens  à  la  discussion 
des  affaires  publiques?  C'est  d'avoir  dfs  élec- 
tions fréquentes,  et  c'est  pour  cela  que  je  vous 
adjure  de  ne  pas  accepter  le  terme  de  quatre 
ans,  mais  da  prendre  celui  de  trois  ans,  qui 
déjà,  à  mon  sens,  est  trop  long,  mais  qua  j'ac- 
cepterais volontiers  comme  une  transaction 
entre  le  projet  da  la  commission  et  le  système 
de»  élections  annuelles.  (Approbation  sur  quel- 
ques bancs  à  gauche  et  a  droite.) 

Un  membre.  Pourquoi  pas  tous  les  six  mois? 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  n'ai  pas 
à  c?)ntredire  cette  observation  générale  de 
l'honorable  M.  Talandier,  consistant  à  dire 
qu'il  est  conforme  aux  principes  répubhcains 
d'avoir  des  élections  fréquentes.  Mais  le  degré 
de  fréquence  de  ces  épreuves  électorales  doit 
être,  comme  toutes  les  institutions  démocrati- 
ques, approprié  et  proportionné  aux  mœurs  ot 
aux  habitudes  du  pays. 

Eh  bien,  si  vous  vouliez  appliquer  à  la  Ré- 
publique française,  à  la  démocratie  française 
et  particulièrement  à  la  démocratie  rurale,  le 
système  des  élections  annuelles  dont  s'accom- 
mode l'Amériquo,  —  prenez-y  garda  !  —  vous 
heurteriez  le  tempérament... 

M.  Georges  Ferin.  On  ne  vous  demande 
les  élections  que  tous  les  trois  ans  I 

M.  le  rapporteur.  Mon  honorable  inter- 
rupteur saute  tout  da  suite  à  la  fin  du  raison- 
nement. J'en  suis  au  premier  point,  à  l'exem- 
ple de  l'Amérique  que  je  respecte  beaucoup, 
mais  que  je  n'admets  pas  qu'on  nous  jette  à  la 
tête, — si  je  puis  me  servir  de  ce;td  expression, — 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  institution  dé- 
mocratique. La  question  est  d'acclimater,  d'im- 


planter les  institutions  républicaines  dans  la 
démocratie  rurale  de  France,  et  il  faut  bien  se 
garder  de  lasser  l'électeur,  de  le  fatiguer  par 
des  élections  trop  fréquentes  pour  son  tempé- 
rament, (linterruptions  et  rires  sur  divers 
bancs  à  droite.) 

Yoilà  pourquoi  je  ne  veux  pas,  quand  nous 
faisons  de  la  pelitique  française,  qu'on  prenne 
purement  et  simplement  l'institution  améri- 
caine et  qu'on  la  transplante  sur  notre  sol, 
sans  s'inquiéter  de  savoir  si  le  sol  est  assez 
riche,  s'il  est  labouré  depuis  assez  long- 
temps pour  nourrir  cette  importation  exotique. 
(Très-bien  1  au  centre.) 

t  Mais  prenez  alors  trois  ans!  »  s'écrie  M.  Geor- 
ges Perin.  Je  vais  dire  à  la  Chambre  pourquoi 
la  commission  à  adopté  le  terme  de  quatre  ans. 
On  nous  invite  a  adopter  celui  de  trois  ans 
comme  une  transaction.  Eh  bien,  je  crois  que 
la  véritable  transaction  c'est  quatre  ans,  et 
voici  pourquoi  :  L'article  que  nous  vous  pro- 
posons tranche  une  question  des  plus  impor- 
tantes du  régime  municipal  ;  il  la  trancha 
dans  le  sens  de  l'opinion  dominante  dans  cette 
Chambre,  car  jusqu'à  présent  aucun  amende- 
ment ne  s'est  produit  réclamant  pour  les  con- 
seils municipaux  le  système  du  renouvelle- 
ment partiel  qui  figurait  pourtant  dans  le  pro- 
jet du  Gouvernement.  Je  crois  qu'il  y  a  ici  une 
grande,  une  forte  majorité  pour  Je  renouvelle- 
ment intégral;  seulement  à  cette  majorité  qui 
désire  aboutir  et  qui  ne  veut  pas  s'exposer  à 
se  voir  renvoyer  ce'tte  loi  municipale  modifiée 
d'une  façon  profonda  par  l'Assemblée  avec 
laquelle  noss  devons  collaborer  ;  à  cette  ma- 
jorité je  viens  dire  :  Prenez  garde  !  vous 
allez  vous  trouver  en  présence  des  partisans 
du  renouvellement  partiel,  de  ceux  qui  disent, 
non  sans  quelque  raison  :  Il  n'y  a  pas  de  con- 
seils municipaux  capables,  gérant  bien  les  af- 
faires des  communes,  sans  un  certain  esprit  de 
suite,  sans  une  certaine  tradition. 

C'est  là  une  nuance  qui  a  complètement 
échappé  à  l'honorable  M.  "Talandier,  ainsi  qu'à 
mon  honorable  collègue  M.  Perin.  Le  renouvel- 
lement fréquent,  qui  peut  être  défendu  dans  l'or- 
dre politique,  n'est  pas  avantageux  à  la  gestion 
des  affaires  municipales.  La  nuance,  la  voici  : 
c'est  que  les  affaires  municipales  ne  s'appren- 
nent pas  en  un  jour.  Les  grands  intérêts  poli- 
tiques du  pays...  (Interruptions.) 

Un  membre.  Cela  demande  une  heure! 

M.  le  rapporteur.  Les  grands  intérêts  po- 
litiques du  pays,  ces  intérêts  sur  lesquels  une 
grande  nation  qui  se  gouverne  elle-même  est 
appelée  incessamment  à  se  prononcer  ;  saisis- 
sent au  contraire  tout  le  monde,  à  une  heure 
donnée  ;  c'est  à  ce  point  de  vue  que  la  fré- 
quence des  élections  législatives  peut  être  dé- 
fendue. On  peut  dire  que  la  politique  du  pays 
se  compose  de  questions  de  l'ordre  le  plus  gé- 
néral que  tout  le  monde  perçoit,  sur  lesquelles 
tout  le  monde  a  un  avis,  et  dans  lesquefies 
l'avis  de  la  majorité  doit  prévaloir  ;  mais  ici, 
messieurs,  le  coté  gestion  d'affaires  l'emporte 
de  beaucoup  sur  le  côté  poUtique,  et  c'est  par- 
dessus tout  des  conseillers  municipaux,  bons 
gérants  d'affaires,  que  nous  devons  nous  atta- 
cher à  former. 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  cela  est 
surtout  précieux,  nécessaire,  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  républicain  et  pour  l'avenir 
des  conseils  municipaux  républicains  eux-mê- 
mes. Il  est  visible  que  le  pouvoir  municipal  est 
en  tram  de  passer  des  mains  de  ceux  qui  le 
détenaient  depuis  longtemps,  des  mains  de 
ceux  qui  s'appellent  *ncore  les  classes  diri- 
geantes, aux  mains  de  ceux  qu'il  est  convenu 
d'appeler  les  nouvelles  couches  sociales;  sous 
ces"  deux  formules,  toutes  les  deux  exagérée.*, 
il  y  a  évidement  le  signe,  le  sens  d'une  révo- 
lution profonde  qui  n'cjt  pas  autre  chose  que 
la  démocratie  elle-même.  Vous  avez,  en  effet, 
changé  l'assieite  du  pouvoir  en  France,  mais 
vous  avez  surtout  changé  l'assiette  du  pou- 
voir dans  les  communes.  Faisons  donc  en 
sorte  que  les  nouveaux  détenteurs  du  pouvoir 
communal  se  montrent  aussi  tons  gérants  des 
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iffdires  municipales  que  les  anciens  ;  et,  pour 
:ela,  laissons- leur  le  loisir  d'apprendre  les 
ilï.ûres  municipales. 

Je  sais  très-bien  que  les  nouveaux  détcn- 
:eurs  des  pouvoirs  locaux  no  se  sont  pas  mon- 
,rés  inférieurs  aux  anciens;  j'sstime  par  exem- 
ple que  les  conseils  généraux,  qui  ont  été 
irofondéruent  transformés  depuis  cinq  ans  par 
'arrivée  des  nouveaux  venus  de  la  démocratie, 
)nt  fait  aussi  bien  les  aQaires  des  départements 
jue  ceux  qu'ils  avaient  remplacés. 

Un  membre  à  gauche.  [Is  les  ont  mieux  fai- 
tes ! 

M,  le  rapporteur.  Il  faut  que  cela  ne 
)uisseêtre  contesté,  messieurs,  que  les  affaires 
les  communes  livrées  à  ces  miins  nouvelles 
loient  aussi  bien  menées  qu'elles  pouvaient 
'être  sous  le  règne  des  anciennes  influences, 
jaissez  donc  aux  nouveaux  arrivants  dans  la 
fie  publique  le  temps  de  s'initier  aux  affaires, 
i  ces  affaires  locales  dont  le  maniement  ne 
l'apprend  pas  en  un  jour.  Enfin,  n'oubliez  pas 
[ue  nous  n'avons  pas  devant  nous  table  rase, 
it  que  ce  n'est  pas  aux  partisans  du  renouvel- 
ement  annuel,  à  l'américaine,  que  nous  allons 
Lvoir  à  faire.  Bien  au  contraire ,  le  projet 
idopté  par  vous  va  rencontrer  dans  une  autre 
Assemblée  une  opinion  forte,  qui  n'a  ici  qu'une 
aible  minorité,  celle  qui  tient  pour  le  renou- 
'ellement  partiel  des  conseils  municipaux,  en 
'ue  d'assurer  dans  la  gestion  des  affaires  des 
ommunes  l'esprit  de  suite  sans  lequel  aucune 
ffaire  importante  ne  peut  bien  se  faire  dans 
in  pays. 

Pour  faire  accepter  notre  œuvre  par  les  par- 
isans  du  renouvellement  partiel,  la  fixation  à 
rois  ans  de  la  durée  du  mandat  municipal  est 
nsuflisante;  elle  ne  fait  pas  la  part  assez  large 
.ux  arguments  qu'on  ne  manquera  pas  de  fi- 
er de  ce  besoin  d'esprit  do  suite  et  de  conti- 
luilé  qui  est  si  légitime,  et  de  la  nécessité 
l'oppoccr  une  certaine  résislance  intelligente 
.  la  mobilité  naturelle  de  l'Etat  démocratique. 
Acceptez  donc  le  délai  de  quatre  ans. 

Je  crois  qu'en  vous  le  proposant,  nous  avons 
ait  une  chose  sage,  une  choss  républicaine, 
me  chose  favorable  à  la  continuation  de  ce 
;rand  mouvement  dont  js  m'applaudis  plus 
[ue  personne  et  qui  tend  à  faire  passer  le  pou- 
'oir  municipal  des  mains  de  ses  anciens  dé- 
enteurs  aux  main»  de  la  République  et  de  la 
émocralie  nouvelle.  (Très-bien!  très -bien  1  — 
hve  approbation  au  centre  et  sur  divers  bancs 

gauche.) 

M.  George  Perin.  Messieurs,  je  ne  veux 
Spondre  que  quelques  mots  à  mon  honorable 
ollègue  M.  Jules  Ferry,  qui  repousse  l'amon- 
emçnt  da  mon  honorable  ami  M.  Talandier, 
arce  que,  dit-il,  —  c'est  là  l'argument  qu'il  a 
ut  valoir  par-dessus  tous  les  autres,  —  il 
eut  qu'il  y  ait  un  esprit  de  suite  dans  la  ges- 
on  des  affaires  Baunicipales.  Il  lui  spmble 
u'on  ne  peut  arriver  à  ce  résultat  qu'en  per- 
lettant  aux  conseillers  municipaux  nouveaux 
ui,  selon  lui,  torubent  ou  plutôt  surgissent 
î  ne  sais  à'où,  puisqu'il  lai  parait  qu'ils  n'ap- 
readroQt  les  aflaires  que  diflicilement  et  pô- 
ibiement,  plus  difflcilament  que  ceux  qui  les 
nt  précédée,  il  lui  semble,  dis-je,  qu'il  faut 
ue  ces  conseillers  restent  un  temps  considé- 
ible  pour  acquérir  cet  esprit  de  suite. 

Si  M.  Jules  Ferry  a  raison,  je  m'étonne 
u'il  ne  demande  pas  que  ces  conseillera  res- 
int  non-seulement  pendant  quatre  ans,  mais 
endant  dix  ans.  (Oh  !  oh  1  —  Rumeurs.) 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  une  différence  aussi 
lible  que  celle  d'une  année  paraît  devoir  lui 
jffire. 

Je  réponds  à  mon  honorable  collègue  M. 
ules  Ferry  qu'il  a  tort  d'avoir  les  cnuntes 
u'il  manifeste.  Ce  n'est  pas  aux  conseillers 
irtout qu'il  faut  deman  1er  c^t esprit  de  suite: 
est  dux  électeurs,  et  j'ai,  moi,  pleine  con- 
anca  dans  les  électeurs.  Je  suis  convaincu 
lie  61,  pendant  trois  ans,  des  conseillers  ont 
.en  géré  les  affaires  de  la  commune,  les  élec- 
lurs  les  renommeront. 

M.  Talaadiej?.  C'est  évident  ! 


M.  Georges  Perla.  Et  s'ils  ne  les  ont  pas 
bien  gérées  pendant  trois  ans,  je  vous  avoue 
que  je  ne  désire  pas  qu'ilï  restent  une  qua- 
iriènieannôe...  (Trcs-bion!  sur  plufjiours  bancs 
à  gauche.)  Ce  n'est  pas  pendant  celte  quatrième 
année  qu'ils  répareront  le  mal  qu'ils  ont  pu 
faire.  (Nouvelle  approbation  sur  les  mômes 
bancs.)  Je  dirai  à  mon  honerable  collègue  M. 
Jules  Ferry,  qui  parait  très-préoccupé  de  faire 
l'éducation  municipale  des  citoyens  appelés  à 
diriger  les  affaires  de  la  commune,  qu'il  fau- 
drait pour  celii, —  et  j'espère  le  trouver  alors  avec 
moi  —  qu'il  faudrait  surtout  diminuer  le  pou- 
voir du  maire  et  donner  un  peu  plus  à  l'ini- 
tiative des  conseillers  municipaux. 

En  terminant,  je  tiens  à  répondre  au  der- 
nier argument  de  l'honorable  rapporteur. 

Je  laisse  de  côté  la  question  des  institutions 
de  l'Amérique,  qu'il  ne  faut  pas  sans  cesse  se 
jeter  à  la  tête  ;  et  pourtant,  je  pense  qu'il  se- 
rait bon  que  ceux  auxquels  on  montre  ces  ins- 
titutions les  considérassent  comme  un  cadeau 
dontils  peuvent  faire  leur  profit;  mais,  je'le  ré- 
pète, je  laisse  de  côté  ce  qui  se  fait  en  Amé- 
rique. 

L'honorable  rapporteur  est  d'avis  qu'en  ma- 
tière politique  des  élections  fréquentes  sont 
bonnes,  parce  que  sur  les  grandes  questions 
politiques  nous  sommes  tous  d'accord  et  que 
les  électeurs  savent  ce  qu'ils  ont  à.faire,  tandis 
que  pour  les  questions  municipales  qui  sont 
moins  claires,  moins  limpides,  une  prépara- 
tion, des  études  sont  nécessaires. 

J'avoue  que  j'ai  été  très-étonné  d'entendre 
l'honorable  rapporteur  parler  ainsi.  Il  me  sem- 
ble singulier  de  prétendre  qu'où  dirige  plus 
facilement  les  aff'aires  de  l'Etat  que  celles 
d'une  commune,  et  je  crois  que  les  électeurs 
municipaux  savent  aussi  bien  ce  qu'ils  font 
quand  Us  nomment  un  conseiller  municipal 
que  les  électeurs  politiques  lorsqu'ils  élisent 
un  député. 

Je  ne  pense  donc  pas  que  cet  argument 
puisse  servir  à  soutenir  la  thèse  de  l'hodorable 
rapporteur  et  à  faire  repousser  l'amendement 
que  j'appuie  énergiquement  en  ce  moment-ci. 
(  Très-bien  !  très-bien  1  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche  et  à  droite.) 

M.  le  présidant.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement «de  M.  ïalandier,  qui  consiste  à  subs- 
tituer, dans  l'artiffle  3à,  les  mots  «  trois  ans  » 
aux  mois  «  quatre  ans  ». 

(La  Chambre,  consultée,  n'adopte  pas  l'a- 
mendement.) 

fâ..  le  président.  Js  consulta  la  Chambre 
sur  l'articie  38. 

(L'article  38  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  39.  —  Lorsque  le  conseil  municipal 
se  trouve,  par  l'elfet  des  vacances  survenues 
dans  son  sein,  réduit  aux  trois  quarts  de  ses 
membres,  il  est,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
dater  de  la  dernière  vacance,  procédé  à  dtss 
élections  complémentaires. 

«  Toutefois,  dans  les  six  mois  qui  précèlent 
le  renouvellement  intégral,  les  élections  com- 
plémentaires ne  sont  obligatoires  qu'au  cas  où 
le  conseil  municipal  aurait  perdu  plus  de  la 
moit'é  deses  membres  ».  —  (Adopté.) 

«  Art.  40.  —  Dans  les  communes  divisées 
en  sections  ou  arrondissements,  il  y  a  tou- 
jours lieu  à  faire  des  éjections  partielles,  quand 
la  section  ou  l'arrondissement  n'a  plus  aucun 
représentant  dans  le  conseil  ».  —  (Adopté.) 

«Art.  41. — Les  conseils  jpunicipaux  peuvent 
être  suspendus  par  le  préfet.  La  durée  de  la 
suspension  ne  peut  excéder  trois  mois. 

_«  ils  ne  peuvent  être  dissous  que  par  un 
décret  muiivè  du  Président  de  la  République.  » 

M.  le  rapporteur.  Il  y  a  une  nouvelle  ré- 
dacuon  de.  ui  commission  pour  le  premier  pa- 
ragraphe. Voici  cette  rédscùon  : 

«  Les  conseils  municipaux  peuvent  être  sus- 
pendus par  le  préfet.  L'arrôié  de  suspension 
sera  motivé.  La  durée  de  la  suspension  ne 
pourra  excéder  un  mois.  » 

Nous  avons  introduit  l'obligation  de  moti- 
ver l'arrêté  de  suspension,  ce  qui  donne  satis- 
faction à  l'amendement  de  l'honorable  M, 


I  Chevreau,  et  nous  avons  réduit  de  trois  mois 
I  à  un  mois  la  durée  de  la  suspension. 

M.  lo  pré3ident.  M.  Talandier  a  proposé 

une  rédaction  destinée  à  remplacer  les  articles 

41,  42,  43,  44  et  45. 

_  M.  Talandier.  Un  de  mes  honorables  col- 
,  lègues  ayant  présenté  un  amendement  qui  £8 
rapproche  beaucoup  du  mien,  Je  relire  mon 
amendement,  ma  réservant  de  le  reproduire  à 
la  seconde  leclura. 

M.  lo  président.  L'ame»dement  est  re- 
tiré. 

M.  Naquet  m'a  fait  prévenir  qu'il  retirait 
également  l'amendement  qu'il  avait  proposé 
sur  l'article  41,  sauf  à  le  représenter  en  se- 
conde délibération. 

M.  Roger-Marvaiïe  a  présenté  sur  le  mémo 
article  l'amendement  suivant  : 

d  Les  conseils  municipaux  peuvent  être  dis- 
sous par  un  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique, rendu  en  conseil  des  ministres,  a 

La  parole  est  à  M.  Rogor-Marvaise. 

M.  Pioger-Marvaise.  Messieurs,  vous  avez 
entendu  il  y  a  un  instant  la  lecture  qui  vous  a 
été  faite,  par  M.  le  président,  de  l'article  41  du 
projet  de  loi  présenté  par  la  commission. Vous 
avez  été  sans  aucun  doute  frappés  de  la  gra- 
vité des  dispositions  conteaues  dans  cet  arti- 
cle. A  mon  sens,  l'article  41  du  projet  de  loi 
est  l'article  capital  de  ce  projet  ;  c'est  un  des 
articles  principaux,  sinon  l'article  principal, 
de  la  loi  générale  sur  l'organisation  munici- 
pa'e. 

La  commission  vous  propose  d'accorder  au 
préfet  le  droit  général  de  suspendre  les  con- 
seils municipaux,  et  cette  suspension  qui,  dans 
le  projet  primitif,  reproduisant  textuellement 
le  projet  présenté  par  le  Gouvernement,  pou- 
vait être  de  trois  mois,  est,  d'après  la  dernière 
rédaction  delà  commission,  rédu;te  à  un  mois. 
Môme  dans  ces  limites,  messieurs,  je  déclare 
im.médiatement  à  la  Chambre  qu'il  m'e.st  im- 
possible d'accepter  ce  premier  paragraphe  de 
l'article  41. 

La  commission  vous  propose  de  mettre 
dans  les  mains  du  préfet  le  droit  général 
de  suspension  des  conseils  municipaux.  Or, 
les  conseils  municipaux,  qu'est-ce,  messieurs'^ 
ce  sont  des  corps  électifs;  ce  sont  les  produits 
du  suffrage  universel.  Les  conseils  municipaux 
sont  à  l'organisation  municipale  ce  que  les 
conseils  généraux  sont  à  l'organisation  dépar- 
tementale, ce  que  la  Chambre  des  députés  est 
à  l'organisation  politique.  Les  conseils  muni- 
cipaux sont  la  personnification  en  quelque 
snrta  des  libertés  municipales,  car  ils  sont  en 
réalité  le  fondement  de  notre  organisation 
municipale.  (Trèsb'en  !  très-bien  \)  Donner 
aux  préfets  le  droit  général  de  suspendre  les 
conseils  municipaux,  même  pour  un  mois, 
qu'est-ce  donc,  si  ce  n'est  leur  donner  le  droit 
général  de  suspendre  la  vie  municipale,  les 
libertés  municipales  dans  les  communes? 
Qu'est-ce  encore?  Donner  aux  préfets  le  droit 
général  de  suspendra  les  conseil*  municipaux, 
même  pour  un  mois,  c'est  leur  donner  le  droit 
de  correction  sur  les  conseils  municipaux. 
(Assentiments  sur  divers  bancs.)  Vous  ne  pou- 
vez pas  le  nier,  car  vous  dites  expressément 
dans  le  rapport  que  c'est  une  mesure  discipli- 
naire que  vous  mettez  entre  les  mains  des  pré- 
fets. 

C'est  un  droit  de  correction  donné  au  préfet, 
et  ce  droit  de  correction  va  avoir  immédiate- 
ment cette  conséquence  que  le  préfet  pourra 
peser  sur  les  délibérations  du  conseil  munici- 
pal. (Très-bien  1  sur  plusieurs  bancs  à  gauche 
et  à  droite.) 

Le  préfet  pourra  dire  au  conseil  municipal  : 
Vous  «.liez  suiV-'C  telle  direction,  prendre  telle 
délibération,  car,  si  vous  ne  le  faites  pas,  je 
vous  sus-peudrai.  Et  la  suspension  aura  néces- 
sairement pour  effet,  si  elle  est  prononcée  par 
leprélet,  de  diminuer  le  consed  municipal  vis- 
à-vis  des  électeurs,  de  l'amoindrir  devant  les 
habitants  de  la  commune.  Et  le  préfet  pourra 
ajouter  :  En  vous  amoindrissant,  en  vous  di- 
minuant vis-à-vis  des  électeurs,  je  vais  rendre 
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votre  éleetion  impossible  au  moment  da  re- 
nouvellement du  conseil  municipal;  c'est-à-dire 
que  les  conseils  municipaux  vont  êlre  établis 
dans  un  état  de  dépendance  et  dp.  subordination 
vis-à-vis  de  l'administration  préiectorale,  c'est- 
à-dire  que  mettre  entre  les  mains  du  préf<!t  le 
droit  général  de  suspension,  c'est  établir  le 
préfet  maître,  en  quelque  gorte,  des  délibéra- 
tions prises  par  les  conseils  mimiwpaux.  (Très- 
bien  !^  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Yoilà,  messieurs,  les  conséquences  aux- 
quelles on  arrive  en  mettant  dans  les  mains 
du  préfet  le  droit  général  do  suspendre  les 
conseils  municipaux. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  dissolution 
contenu  dans  ie  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 41,  pour  ma  part  je  l'admets  en  principe. 
Je  crois  que  le  droit  de  dissolution  est  légi- 
time et  que,  soua  l'empire  d'une  constitution 
qui  admet  la  dissolution  de  la  Chambre  des 
députés,  on  ne  saurait  contester  le  droit  de 
dissolution  des  coaseils  municipaux.  Mais  le 
droit  général  de  suspension,  oii  le  trouvez- 
Vous  dans  notre  législation,  en  ce  qui  con- 
cerne les  conseils  municipaux?  Trouvez-vous 
dans  notre  législation,  à  un  moment  quel- 
conque, le  droit  général  pour  les  pré-fets  de  sus- 
pendre les  conseils  généraux?  Si  le  conseil 
général  personnifie  la  liberté  départementale, 
est-ce  que  le  conseil  municipal  ne  personnifie 
pas  également  les  libertés  municipales?. 

Messieurs,  cette  disposition  contenue  dans 
le  paragraphe  l»»-  de  l'article  41  est  extrême- 
ment grave,  parce  qu'elle  touche  à  l'existence 
et  au  fonctionnement  des  conseils  municipaux, 
et  que,  suivant  que  vous  entourerez  les  con- 
seils municipaux,  quant  à  leur  existence  et 
quant  à  leur  fonctionnement,  de  garanties  plus 
ou  moins  grandes,  vous  pourrez  dire  que  vous 
aurez  donné  aux  libertés  municipalas,  en 
France,  des  assi.«es  plus  ou  moins  solides. 

Il  est  un  moyen  d'éprouver  la  disposition 
contenue  dans  l'article  41  du  projet  de  la  com- 
mission ;  ce  moyen  est  extrêmement  simple. 

depuis  1830,  nous  avons  eu  deux  régimes, 
en  C9  qui  concerne  l'organisation  mimicipale. 

Nous  avons  eu  le  régime  des  libertés,  qui  a 
fonctionné  de  1831  à  1852;  nous  avoas  eu,  à 
partir  de  1852,  le  régime  dictatorial,  c'est-à- 
dire  le  régime  destructeur  des  libertés  munici- 
pales. Nous  allons  éprouver  cet  article  41  du 
projet  de  loi,  en  le  rapprochant  de  ces  deux 
régimes,  du  régime  de  liherié  et  du^égirae  des- 
tructeur des  libertés  municipales;  nous  allons 
voir  à  quel  régime  il  appartient  par  son  ori- 
gine. 

Je  dois  faire  immédiatement  une  remarq^^e. 
I  Je  crains,  je  vous  l'avoue,  qu'une  erreur  — 
et  une  erreur  fondamentale  —  qui  se  trouve 
dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  pré- 
senté au  nom  du  Gouvernement  par  M.  de 
Marcère  n'ait  exercé  une  influence  fâcheuse 
sur  les  délibérations  de  la  commission  et  sur 
la  décision  à  laquelle  elle  s'est  arrêtée.  Je  le 
crains,  parce  que  cette  erreur  fondamentale, 
je  la  retrouve  dans  le  rapport.  Je  lis,  en  effet, 
dans^l'cxpoîé  des  motifs  du  projet  do  loi  pré- 
eenté  par  le  Gouvernement  ce  qui  suit  : 

«  Le  Gouvarnement  demeure  investi  des 
droits  qui  lui  ont  été  formellement  reconnus 
]iar  toutes  les  lois  antérieures  en  ce  qui  con- 
cerne les  conseils  municipaux  :  le  droit  de  sus- 
pension et  le  droit  de  dissolution.  » 

Là  se  trouve  l'erreur  :  le  droit  général  de 
suspension  des  conseils  municipaux,  vous  ne 
le  trouvez  pas  dans  la  législation  qui  appar- 
tient au  régime  do  liberté  de  1831  à  1S52;  lo 
droit  général  de  susponsion  des  conseils  mu- 
nicipaux, il  appartient  à  la  législa'rion  du  ré- 
gime dictatorial  qui  a  commencé  en  1852;  or, 
ce  n'est  pas  dans  ce  régime  dictatorial  qu'est 
1  origme,  qu'est  le  principe  do  la  lédflation  qui 
régit  encore  aujourd'hui  les  conseils  munici- 
paux, ce  n'est  pas  dans  cette  lé-islatiou  qu'il 
laut  chercher  des  assises  sohdes  à  nos  libertés 
municipales. 

L'empire  avait  mis  la  main  sur  les  libertés 
municipales,  comme  il  avait  mis  la  main 


sur  les  libertés  départementales  et  sur  les  li- 
bertés civiles. 

M.  le  baron  de  Septsnville.  Et  le  4  sep- 
tembre aussi  ! 

M.  le  président.  N'interrompez  donc  pas, 
messieurs  1  Ne  pouvez-vous,  sans  interrompre, 
entendre  manifester  une  opinion  qui  n'est  pas 
la  vôtre  ? 

M.  Thoinnet  de  la  Tarmelière.  Ce  n'est 
pas  une  opinion,  c'est  une  assertion  tout  àfait 
inexacte  ! 

12.  Roger-Marvaise.  Je  demanderai  à  la 
Chambre  la  permission  de  ne  pas  répondre 
aiîx  interruptions  qui  me  seront  adressées  de 
cette  partie  de  la  Chambre  (l'orateur  désigna 
la  droite).  Je  ne  veux  pas  y  répondre,  et  voici 
pourquoi  :  lin  ce  moment,  nous  travaillons  à 
donner  au  pays  une  loi  organique  municipale 
fondée  sur  les  principes  de  liberté  ;inous  avons 
le  droit,  pour  faire  notre  œuvre,  de  citer  à 
notre  barre  les  législations  de  tous  les  gouver- 
nements antérieurs,  de  les  apprécier  libre- 
ment. C'est  ce  que  je  compte  faire,  en  ce  qui 
concerna  la  législation  dictatoriale  apparte- 
nant à  l'empire, 

M  Larocîîe-Joubert.  Donnez-nous  la  li- 
berté comme  en  1870.  Nous  ne  vous  en  de- 
mandons pas  davantage  !  ■ 

M.  Roger-Marvaise.  L'empire  avait  mis 
la  main  sur  les  libertés  municipales... 

M.  le  baron  de  Septenville.  Comme  le 
4^^eptembre!  (Pures  à  droite.  —  Rumeurs  à 
gauche.) 

M.  Roger-Marvaise....  et,  pour  arriver  à 
son  but,  il  avait  inventé  le  régime  des  com- 
miêsions  municipales,  que  le  rapport  dit  avoir 
été  élevé  à  la  hauteur  d'une  institution. 

M.  de  La  Roclisfoucauld  duc  de  Bisae- 
cia.  Mais  le  4  septembre  l'a  fait  aussi  1  (Excla- 
mations à  gauche.) 

M.  lo  président,  s'adressant  au  côlé  droit. 
Messieurs,  voilà  une  discussion  calme  et  sé- 
rieuse qui  ne  mérite  pas  les  interruptions  dont 
elle  est  l'objet.  Vous  ne  voulez  pas  que  l'ora- 
teur examine  les  lois  antérieures.  Il  le  fait 
cependant  en  termes  convenables. 

M.  Tlioinnet  de  la  Turmilière^  Il  oublie 
les  lois  du  4  septembre!  , 

M.  de  La  Rochefoucauld,  duc  Bîsaccîa. 
Je  lai  ai  rappelé  la  législation  du  Gouverne- 
ment du  4  septembre,  et  je  l'ai  fdi^.  en  termes 
convenables  aussi,  je  crois. 

M.  le  président.  Les  interruptions  ne  sont 
jamais  convenables ,  parce  qu'elles  sont  une 
infraction  au  règlement  et  une  gêne  pour  l'ora- 
teur. 

lîS.  de  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisac- 
cia.  Je  vous  dem.unde  pardon! 

M.  le  président.  Elles  ne  sont  pas  con- 
venables. 

Un  membre  à  droite.  Dites-le  donc  à  la  gau- 
che comme  à  la  droite  1 

M.  le  président.  Je  le  dis  à  la  gauche 
quand  elle  inteirompt.j  et  je  le  dis  à  la  droite 
quand  elle  interrompt.  Malheureusement,  il 
arrive  souvent  qu'on  ne  m'écoute  ni  à  droite 
îii  à  gauche.  (On  rit.) 

M.  Roger-lffarvaise.  L'empire  avait  in- 
venté le  régime  des  commissions  municipales, 
régime  qu'il  éleva,  suivant  les  expressions 
mêmes  du  rapport,  à  ta  hauteur  d'une  institu- 
tion. Ces  commissions  municipales ,  elles 
avaient  absolument  les  mêmes  attributions 
que  les  conseils  municipaux.  Elles  pouvaient, 
comme  les  conseils  municipaux,  délibérer  sur 
l'aliénation  des  biens  de  la  commune,  voter 
des  emprunts,  voter  des  impôts,  engager  indé- 
finiment les  finances  da  lu  commune;  en  un 
mot,  les  commissions  municipales  personni- 
fiaient les  communes  dans  leurs  rapports  avec 
le  pouvoir  central,  absolument  comme  les  con- 
seils municipaux. 

Mais  pour  étabhr  ces  commissions  munici- 
pales sur  tout  le  territoire,  dans  les  communes 
où  il  plaisait  au  pouvoir  dictatorial  de  le  faire, 
quels  étaient  les  moyens  que  la  législation 
mettait  à  la  disposition  du  Gouvernement? 

Ces  m.oyens  étaient  au  nombre  de  deux  : 
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le  droit  général  de  suspension  et  le  droit  at 

solu  de  dissolution  :  droit  général  de  suspeti 
Eion,  que  nous  retrouvons  dans  l'article  41  d 
projet  de  loi;  droit  absolu  de  dissolution. 

Avec  ces  deux  droits,  le  Gouvernemental 
rivait  absolument  au  même  but,  à  savoir,  l'i 
tablissem.ent  de  commissions  municipale! 
c'est-à-dire  la  confiscation  da  la  vie  munioi 
pale. 

M.  le  baron  Dufoup.  Le  4  septembre  en 
usé  et  abusé  ! 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  intei 
rompre,  monsieur  ;  vous  me  forceriez  à  vcu 
rappeler  w l'ordre! 

M.  Pioger-?«2arvaise.  Comment  s'exerja 
le  droit  général  de  suspension  des  consel 
municipaux?  Le  préfet  avait  le  droit  de  sus 
pension,  il  pouvait  suspendre  pour  deux  moii 
et  le  ministre  de  l'intérieur  pouvait  portt 
cette  suspension  à  un  an. 

La  susf  cnsion  d'un  conseil  municipal  am? 
nait,  comme  conséquence,  la  création  d'ur 
commission  municipale. 

Comment  s'exerçiit  le  droit  absolu  de  dii 
solution?  Il  s'exerçait  par  le  pouvoir  exéct 
tif.  La  dissolution  prononcée,  une  commii 
sion  municipale  surgissait  dans  la  commune 
la  vie  municipale  y  était  absolument  étcinti 
La  commission  municipale  pouvait  rester  e 
fonction  cinq  ans,  d'après  la  loi  de  185i 
trois  ans,  d'après  la  loi  ae  1867.  Mais,  [comn 
vous  voyez,  avec  le  droit  général  de  susper 
sion,  [avec  le  droit  absolu  de  dissolution,  o 
arrivait  au  même  but,  c'est-à-dire  qu'on  arr. 
vait,  je  le  répète,  à  faire  disparaître  la  viemi 
nicipale. 

Pour  caractériser  le  droit  général  de  sus 
pension,  permettez-moi  de  vous  rappeler  u 
fait  qui  s'est  passé,  —  je  ne  fais  pas  ici  allusio 
à  l'empire  —  sous  le  gouvernement  de  l'ordi 
m.oral,  ou  gouvernement  de  combat.  (Excli 
mations  ironiques  à  droite.) 

Vous  savez  que  la  législation  actuelle  da 
entièrement  de  l'empire,  en  ©e  qui  çoncerr 
les  conseils  municipaux;  nous  nous  trouver 
encore  actuellement  en  présence  de  ce  dro 
général  de  suspension,  —  c'est  dans  cette  1/ 
gislation  que  la  commission  a  pris  le  premie 
paragraphe  de  l'article  41  du  projet  de  loi, - 
et  en  présence  du  droit  absolu  de  dissolutioi 

Eh  bien,  sous  le  gouvernement  de  comba. 
voici  ce  qui  est  arrivé  : 

En  Bretagne,  dans  une  petite  commum 
existait  un  conseil  municipal  composé  c 
conseillers  appartsnant  entièrement  au  par 
libéral;  il  parai!  que  la  manière  dont  < 
conseil  municipal  administrait  les  aûain 
de  la  commune  portait  un  certain  ombraj 
au  Gouvernement.  Il  y  voyait  un  mauva 
exemple  pour  les  conseils  'municipaux  it 
communes  avoisinantes.  Alors,  le  préfet  qi 
avait  été  placé  dans  ce  département  par 
gouvernement  ie  combat,  et  «[ui,  je  crois,  e 
encore  à  la  tête  du  même  département... 

Un  membre  à  gauche.  Il  y  en  a  bien  d'au 
très! 

M.  Roger -Lfarvaise.  ...prit  un  arrêté  coi 
tre  le  conseil  municipal  et  le  suspendit  poi 
deux  mois.  Le  ministre  de  l'intérieur  pori 
cette  suspension  à  six  mois.  Cette  durée  de  s> 
mois  allait  expirer  :  le  conseil  municipal  alla 
rtjprendre  ses  fonctions,  allait  reprendre  l'at 
ministration  des  biens  de  la  commune,  Ion 
que,  quelques  jours  avant  l'expiration  de  c 
délai  de  six  mois,  on  lui  notifia  un  nouvel  a. 
rêté  ministériel  prorogeant  la  suspension  c 
six  moi*. 

Ainsi,  voilà  un  conseil  municipal  qui  ava 
reçu  de  l'administration  une  correction  pot 
une  faute  qu'il  avait  pu  commettre.  Pui 
lorsque  cette  premièje  correction,  amendf 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  était  sur  ie  poii 
de  finir,  que  l'administration  allait  ainsi  rec 
voir  entière  satisfaction,  le  ministre  ajouta  ur 
nouvelle  correction  et  frappa  à  nouveau  ce  coj 
seil  municipal. 

Que  résulte- t-il,  messieurs,  de  cette  faço 
de  procéder,  autorisée  encore  à  l'heure  qu' 
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;  par  la  législation  municipale  qui  nous  ' 
^U?  C'est  que  l'administration,  se  trouvait, 
;e  ainsi  maîtresse  en  quoique  sorte  des  dèli-  • 
rations  des   conseils  municipaux;  elle  sa 
)uvait  être  absolument  maîtresse  de  Ja  vie 
unicipale,  puisqu'elle  pouvait  suspendre  la 
3  municiple  quand  il  lui  plaisait. 
Qu'en  ré=ul"ie-t-il  encore. 
Le  conseil  municipal,  dans  notre  législation 
tuelle,  à  une  existence  dépendante  vis-à-vis 
l'adaiinislrat-on  ;  et,   »a  conséquence,  le 
nseii  municipal  est  privé,  par  suite  de  l'exer- 
;e  de  ce  dro't  général  de  suspension  dans  les 
ains  du  préfet,  de  cette  liberté,  de  cette  in- 
pendance,  qui  est  de  l'essence  m*me  d'un 
rps  délibérant,  lorsque  ce  corps  délilvirant 
t,  comme  le  conseil  municipal,  le  fonde- 
ent  même  des  libertés  municipales.  C'est  à 
tte  conséquence  que  vous  arrivez  par  l'arric'e 

I  la  commission  dans  son  paraj^raphe  1<". 
ous  arrivez  par  ce  ptragrapha  1",  par  suite 
i  droit  général  de  suspension  que  vous  ac- 
rdez  à  l'administration,  à  permettre  à  l'ad- 
inistration  de  peser  sur  les  délibérations  des 
nseils  municipaux;  vous  enlevez  à  ces  con- 
ils  cette  indépendance  et  cette  liberté  qu'il 
t  absolument  nécessaire  de  comervar  à  un 
irps  électif. 

Aussi,  messieurs,  si  vous  consultez  la  légis- 
lioa  antérieure  à  1852,  cetfes  législation  qui 
idaptait  à  un  régime  de  liberié  en  ce  qui 
ncerne  l'organisation  municipale,  vous  ne 
auverez  nulle  part  ce  droit  général  de  sus- 
msion. 

II  est  bien  vrai  que  la  loi  du  21  mars  1831 
.r  l'organisation  municipale  prononçait  le 
ot  de  suspension  dans  un  de  ses  articles, 
ais  ce  n'était  en  aucune  manière  le  droit  gé- 
iral  de  suspension  que  vous  propose  d'adop- 
r  votre  coœmiscion. 

L'article  30  de  la  loi  de  1831  est  ainsi 
tnçu  : 

«  Si  un  conseil  municipal  se  mettait  en  cor- 
ispondanee  avec  un  ou  plusieurè  aulres  con- 
cis, ou  publiait  des  proclamations  ou  adres- 
!s  aux  citoyen?,  il  serait  suspendu  par  le 
;éfcî  en  attendant  qu'il  eût  été  statué  par  le 

li.  ï 

Voilà  ce  que  dit  la  loi  do  183  h 
Ce  n'est  pas  là' le  droit  général  de  Kuspen- 
on;  c'est  une  mesure  essentiellement  provi- 
(ire  qui  est  prise  par  le  préfet  à  l'occasion  de 
its  déterminés,  parce  que  le  conseil  munici- 
il  s'est  mis  ouvertement  en  révolte  contre  la 
i  ;  alors  le  préfet  suspend  le  conseil  munici- 
il  en  attendant  qu'il  ait  été  statué  par  le 
)uvoir  central. 

Voilà  la  suspension  é"dictée  par  la  loi  de 
i3[.  • 
Mais  quant  à  un  droit  général  de  suspe»-*- 
on,  c'est-à-dire  à  un  droit  de  correction  donné 
1  préfet  en  ce  qui  <  oncerne  les  conseils  mu- 
cipaux,  vous  le  cbercheriez  en  vain  dans  les 
gislations  antérieures  à  1852. 
Cette  suspension,  dans  les  cas  prévus  par  la 
i  de  1831,  ja  l'admets  parfaitement,  puisque 
est  une  mesure  essentiellement  pi-ovisoire; 
!  n'est  pas  là  un  droit  de  correction  donné  au 
■éfet,  puisque  les  cas  dans  lesquels  cette  sus- 
msion  peut  être  prononcée  sont  précisés  par 
loi,  et  qu'en  dehors  de  ces  cas,  le  préfet  no 
îut  exercer  aucune  pression  sur  les  délibéra- 
ans  du  conseil  municipal. 
Aussi,  par  mon  amendement,  je  propose 
ajouter  à  l'article  60  de  k  commission  cer- 
,ines  modifications  qui  ne  sont  pas  autre 
lose  que  la  reproduction  de  cette  disposition 
î  la  loi  de  1831,  en  ce  qui  concerne  cette 
ippressiou  provisoire  qui  peut  être  prononcéo 
ir  le  préfet  dans  les  cas  déterminés.  Quel 
ait  le  régime  qui  était  admis  par  cette  loi  de 
331,  régime  qui  a  duré  jusqu'en  1852? 
La  loi  de  183$,  comme  la  Constitution  de 
B48,  admettait  le  droit  de  dissolution  des 
)nseiis  municipaux  ;  mais  ce  droit  de  disso- 
ition  était  renfermé  dans  certaines  limites, 
itouré  de  certaines  garanties.  Ces  limites  et 
îs  garanties  avtaient  pour  conséquence  de 


donner  au  droiJ;  de  dissolution  un  capactèra 
tout  autre  que  celui  qu'avait  le  même  droit 
sous  le  gouvernement  impérial. 

Voici,  en  elï'et,  ddns  quelles  limites  pouvait 
être  prononcée  la  dissolution  d'un  conseil 
municipal  et  de  quelles  garanties  était  enioaré 
l'exercice  de  ce  droit. 

Je  prends  d'abord  la  Constitution  de  IS'iS 
et  j'î  demanda  la  permission  o'e  mettre  sous  les 
yeux  de  la  Gliambre  les  motifs  par  Ist'quels  un 
homme  éminent,  connaissant  parfaitement 
toutes  les  lois  sur  l'organisation  municipale, 
justifiait  les  dispositions  de  l'article  80  ne  la 
Con«titulion.  de  1848.  Je  veux  parler  do  M. 
Vivien,  le  rapporteur  de  la  loi  de  1S37  sur  les 
municipalités.  Voici  d'abord  les  dispositions 
de  l'article  80  de  la  Constitution  de  1848. 

«  Les  conseils  généraux,  Icis  conseils  canto- 
naux et  les  conseils  munioipaux  —  ce  sont 
tous  les  corps  électifs  —  peuvent  être  dissous 
par  le  Président  de  la  Rôpub'ique,  de  i'aT;s  du 
conseil  d'Btat.  »  —  C'est-à-dire  sur  l'avis  con- 
forme du  conseil  d'Etat.  —  «  La  loi  fiseta  le 
délai  dans  lequel  il  sera  procédé  à  la  réélec- 
tion. » 

Voici  comment  M.  Vivien  justifiait  cette  dis- 
position de  l'article  80  :  Vous  allez  voir,  mes- 
sieurs, comment,  en  1848,  on  avait  scrupule  à 
accorder  au  pouvoir  exécutif  la  droit  de  dis- 
soudre les  conseils  municipaux.  Mais,  quant 
à  accor.'er  aux  préfets  le  droit' général  de  sus- 
pendre les  conseils  municipaux,  jamais  il  n'en 
a  été  question,  pas  plus  en  1848  qu'en  1831. 

J'ajoute  que  ce  droit  général  de  suspension 
n'a  pas  été  admis  par  le  conseil  d'Etat  de 

1850,  lorsqu'il  a  préparé  le  projet  de  loi  sur 
l'organîsation  municipale  soumis  à  l'Assem- 
blée législative  de  1851.  Il  n'a  pas  davantage 
été  admis  par  cette  Assemblée  législative  de 

1851,  dans  le  projet  de  loi  qu'elle  avait  préparé 
et  qui  était  à  la  veille  de  venir  en  discussion 
lorsqu'est  arrivé  le  coup  d'Etat.  Vo:ci  comment 
s'exprimait  M,  Vivien  : 

«  La  commission  a  compris  toué  ce  qu'avait 
de  grave  le  pouvoir  qu'elle  donnait  au  Prési- 
dent de  la  République  de  prononcer  la  disso- 
lution (les  conseils  électifs,  aussi  n'a-t-eile  pas 
voulu  que  ce  droit  fût  exercé  par  le  Président 
tout  seul,  elle  a  exigé  l'intervention  d'u  con- 
«eil  d'Elat.  Le  conseil  d'Eiat  est  le  produit  do 
l'Assemblée  nationale  ;  c'est  un  corps  parfaite- 
ment indépendant,  qui  n'est  point  à  la  discré- 
tion du  Président  do  la  République.  Son  in- 
tervention tst  donc  une  garantie  que  celui-ci 
ne  pourra  jamais  abuser  du  pouvoir  qui  lui  est 
confié.  » 

Aujourd'hui,  il  nous  est  impossible  de  faira 
intervenir  la  conseil  d'Etat,  puisqu'il  n'est 
plus  électif;  mais  à  la  place  du  conseil  d'Etaô 
l'amesdement  que  je  soumets  à  la  Chambre 
met  la  conseil  des  ministres.;  en  admettant 
l'intervention  du  conseil  des  ministres  lors- 
qu'il s'agira  de  prendre  une  mesure  aussi 
grava  que  celle  qui  consiste  à  prononcer  la 
dissolution  d'un  conseil  municipal^  tous  don- 
nerez à  cette  mesure  la  solennité  qui  est  en 
harmonie  avec  la  gravité  de  l'acte  qu'il  s'ag'it 
d'accomplir. 

Cela  ne  suffisait  pas,  le  droit  de  dissolution 
était  en  outre  enfermé  dans  de  certaines  limi- 
tes qui  lui  donnaient  son  véritable  caractère. 
Ce  droit  de  dissolution,  d'après  la  loi. do  1831, 
il  devait  être  pronoccé  par  le  lOi,  c'était 
l'exercice  de  sa  prérogative  loyale;  la  dissolu- 
tion devait  être  accompagnée  de  la  convoca- 
tion des  habitants  de  la  commune,  à  i'eÛet  de 
procéder  à  des  élections  municipales,  et  ces 
élections  municipales  no  devaient  pas  être  re- 
tardées de  plus  de  trois  mois.  Voilà  les  limites 
dans  lesquelles  le  droit  de  dissolution  pouvait 
êire  exercé. 

Le  droit  de  dissolution,  renfermé  dans  ces 
limi'.es  ,  se  trouve  parfaitement  conciiiable 
avec  les  principes  de  liberté  qui  doivent  être 
le  fondement  d'une  organisation  municipale. 
Un  droit  d'e  dissolution  renfermé  dans  ces  li- 
mites, entouré  de  ces  garanties,  qu'était-ce  '? 
Co  n'était  pas  autre  chose  de  la  part  du  pou- 


voir exécutif  qu'un  ap.pel  fait  aux  électeurs  de 
la  conduite  d'un  conseil  municipal  ;  c'était 
saisir  les  électeurs  de  l'appréciation  de  la  con- 
duite de  ce  conseil  municipal,  afin  qu'ils  pus- 
sent prononcer  un  jugement  eur  la  manière 
dont  leurs  mandataires  avaient  accompli  le 
mandat  dont  ils  étaient  investis. 

Ce  n'ét  lit  pas  aulro  chose,  et  c'est  pour  cela 
qu'en  mêma  temps  que  le  conseil  municipal 
était  dissous,  les  électeurs  étaient  apoelés  à 
nommer  un  nouveau  conseil  municipal'  ca 
qui  témoigne  que  la  dissolution  ne  constilusit 
pas  une  atteinte  portée  aux  libertés  munici- 
pales, puisque  dans  l'ordonnance  do  dis.^olu- 
tion  ha  hab'tantsdfs  communes  se  trouvaient 
investis  du  droit  de  procéder  à  de  nouvelles 
élections. 

Voilà  sous  quelles  limites  et  avec  quelles 
garanties,  avant  1852,  le  droit  de  dissolution 
é'ait  admis  dans  notre  législation,  ot  se  trou- 
vait parfaitement  concilié  avec  le  régime  des  ■ 
libertés  municipales. 

Quant  au  droit  général  de  suspension,  voua 
le  cherchoriez  en  vain  dans  la  législation  an  • 
.térieure  à  1852.  Lo  droit  g.^néral  de  suspen- 
sion appartient  à  l'empire,  parce  que  c'était  un 
moyen  pour  l'empire  de  peser  sur  les  conseils 
municipaux,  parce  que  c'était  établir  les  con- 
seils municipaux  dans  un  état  de  dépendance, 
de  subordination  vis-à-vis  de  l'administration; 
c'était  le  moyen,  pour  l'administration,  de 
peser  sur  les  délibérations  d'un  corps  électif. 

Vou'ez-vous,  mess  eurs.  maintenir  cette  si-' 
tuation  qu'avait  prise  l'administration  sous 
l'empire  de  pouvoir  peser  sur  les  délibérafeioas 
des  conseils  municipaux,  voulez-vous  main- 
tenir un  moyen  de  détruire  les  libertés  muni- 
cipales? votez  le  paragraphe  l*"-  de  l'article  41. 
Mais  si  vous  voulez  asseoir  les  libertés  muni- 
pales  sur  des  bases  solides,  îenez-vous-en  au 
droit  de  dissolution  tel  qu'il  était  limité,  tel 
qu'il  était  entoure  de  garanties  avant  1852,  et 
écartez  le  paragraphe  1""  de  l'article  41.  (Très- 
bien  1  très-bien!  et  applaudissements  sur  plu- 
sieurs bancs  à  gauche  et  au  centre). 

M,  le  rapporteur.  Il  semblerait,  à  enten- 
dre mon  honorable  collègue  et  ami  M.  Roger- 
Marvaise,  que  la  commission,  en  vous  propo- 
sant le  maintien  d'une  disposition  qui  n'est 
pas  aussi  nouvelle  dans  nos  lois  qu'il  veut 
bien  le  dire,  —  je  le  montrerai  tout  à  l'heuie, 
—  a  commis  une  action  bien  noire,  bien  con- 
traire au  libéralisme  qui  l'anime,  et  dont,  ja 
cro's,  elle  a  donné  des  preuves  palpables  dan.^ 
la  préparation  du  projet  de  loi  qui  vous  eut 
soumis.  (Très-bien!  très-bien!) 

L'honorable  M.  Roger-Marvaiso  exagère 
tout  dans  cette  question,  qu'il  me  permette  do 
le  lui  dire.  Il  ne  vous  a  point  dit  avec  exacti- 
tude quelle  était  l'origine  de  la  disposition  que 
nous  vous  proposons,  et  il  a  profondément  al- 
téré la  pensée  dans  laquelle  nous  vouS  l'avons 
soumise. 

M.  Roger-Marvalsa.  Je  demande  la  pa- 
role. 

■  M.  le  rapportenr.  Il  serait,  messieurs, 
bien  fâcheux  pour  la  disposition  que  nous  vous 
proposons  qu'elle  eût  poqr  père  le  gouverne- 
ment impérial;  oh!  ce  serait  un  vrai  grief,  et 
je  désespérerais  de  la  faira  triompher  des  con- 
séquences d'une  semblable  paternité.  (Inter- 
ruptions à  droite.) 

Cela  ne  vous  étonne  pas  ? 

Un  incmbre  à  druilit.  Nous  sommes  enchan- 
tés de  vous  entendre  parler  ainsi. 

M.  le  rapporteur.  Aussi  je  veux  d'abord 
vous  dira  que  nous  ne  sommes  pas  ici  une 
cuinmission  qui  a  accepté  à  la  légère  et  sans 
bénéfice  d'inventaire  la  succession  d'une  Loi 
de  l'empiTe. 

Le  principe  de  la  suspension  des  conseils 
municipaux,  dans  des  cas  qui  sont  à  dérer- 
miner,  date  de  la  constitution  des  municipa- 
htés  elles  mêmes. 

Il  faudrait  pourtant,  messieurs,  Tie  pas  tou- 
jours nous  figurer  que  nous  vivons  sons  le 
gouvernement  absolu  ;  il  faudrait  nous  habi- 
tuer à  penser  que,  dans  l'avenir,  pour  lequel 
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nous  Iégiférons,^ous  n'assisterons  pas  étpr- 
Dollement  à  la  lutte  des  ministères  de  combat 
et  des  municipalités  indépendantes.  Il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  qu'en  môme  temps  que 
TOUS  constituez  le  pouvoir  municipal,  vous 
avez  le  ferme  dessein  de  ne  pas  permettre  que 
Ip.  pouvoir  municipal  empiète  sur  le  domame 
du  gouvernement  républicain.  (Approbation 
sur  plusieurs  bancs.  —  Mouvements  divers  ) 
M.  Georges  Perln.  Go  c'est  pas  cela  nul 
est  à  ciaindre  I 

M.  le  rapporteur.  C'est  pour  cela  qu'il 
n'y  a  personne  ici  qui  ose  soutenir  qu'en  au- 
cun cas  les  conseils  municipaux  ne  peuvent 
être  dissous  ;  c'est  pour  cela  que  M.  Roger- 
Marvaise  lui-môme,  dans  un  amendement  qui 
figure  sur  la  morne  feuille  de  papier  que  celai 
qu'il  vient  da  dévcloppsr  devant  vous,  main- 
tient en  pronres  termes  le  principe  de  la  suspen- 
sion des  conseils  municipaux  par  le  pouvoir 
exécutif.  Et  en  cela,  messieurs,  mon  honora- 
ble collègue  est  en  conformité  avec  toutes  les 
traditions  législatives  de  netre  pays. 

Non,  messieurs,  le  droit  de  suspension 
comme  celui  de  dissolution  n'est  point  une 
invention  du  gouvernement  impérial.  Le  gou- 
vernement impérial  en  a  fait  un  abus  abomi- 
nable, il  en  a  aggravé  les  conséquences.  (In- 
terruptions à  droite.) 

M.  Laroche- Joubert  Est-ce  pour  ramener 
le  calme  que  vous  pailez  ainsi? 

M.  le  rapporteur.  ...il  a  supprimé  toutes 
les  garanties  dont  ce  droit  supérieur  était  en- 
touré. Mais  le  droit  lui-même  doit  être  mam- 
tenu. 

Vous  demandez  d'où  il  dérive,  oîi  il  a  pri". 
naissance?  C'est  dans  la  loi  du  15-27  m»rs 
1791. 

Voulez -vous  écouter  la  lecturo  da  l'article  8 
do  cette  loi  ? 

«  Tout  corps  administratif  ou  municipal  qui 
publiera  ou  fera  parvenir  à  d'autres  adminis- 
trations ou  municipalités  des  arrêtés  ou  lettres 
provoquant  cà  la  ré.sistanc8  à  l'exécution  des 
arrêtés  ou  des  ordrês  émanés  des  autorités 
supérieuies,  pourra  être  suspendu  da  ses  fonc- 
tions. » 

Et  l'article  9  : 

ï  Aucune  municipalité  ne  pourra,  sous  la 
même  peine  de  suspension,  publier,  faire  affi- 
cher ou  persister  à  l'aire  exécuter  un  arrêté  con- 
traire à  celui  du  dépariement  uu  du  district, 
ou  manquant  à  la  subordmatioa  prescrite  par 
la  loi  à  l'égard  da  l'administratioa  supé- 
rieure. » 

Voilà  la  loi  ds  1791. 

Vient  ensuite  la  Constitution  directoriale.  Ca 
n'est  pas  une  tradition  impériale,  c'est  une  de 
nos  medleures  parmi  les  traditions  républi- 
caines. 

«  Art.  193  de  la  Constitution  de  l'an  III.— Les 
administrations  municipales  sont  subordon- 
nées aux  administrations  de  département,  et 
celles-ci  aux  ministres.  En  conséquence,  les 
ministres  peuvent  annuler,  chacun  dans  sa 
partie,  les  actes  des  administrations  munici- 
pales, lorsque  ces  actes  sont  contraires  aux 
lois  ou  aux  ordres  des  autorités  supérieures.  » 

«  Art  194. — Les  ministres  peuvent  aussi  sus- 
pendre les  administrations  de  département  qui 
ont  contrevenu  aux  lois  et  aux  ordres  des  au- 
torités supérieures,  et  les  administrations  de 
département  ont  le  même  droit  à  l'égard  des 
membres  des  administrations  municipales.  » 

Et  alors  vous  no  vous  étonnez  pas  de  re- 
trouver dans  la  loi  de  1831,  qu'on  invoquait 
tout  a  l'heure  et  qui,  dipaiton,  n'avait  pas  eu 
la  conception  de  ce  droit  monstrueux  de  sus- 
pension, un  article  30  ainsi  conçu  : 

»  Bi  un  conseil  se  mettait  en  correspon- 
dance avec  un  ou  plusieurs  autres  cons-eils,  ou 
publiait  des  proclamations  ou  adresses  au.t  ci- 
toyens, il  serait  suspendu  par  le  préfet  en  at- 
tendant qu'il  eût  été  statué  par  !o  roi.  » 
^  Cest  cet  article  que  la  loi  de  l855aropr;s,  et 
c'est  le  principe  do  cet  article  que  nous  avons 
introduit  dans  celui  qu'on  diycuie  eu  ce  mo- 
ment. 
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Maintenant,  oi!i  est  donc» la  divergence  entre 
l'honorable  M.  Roger-Marvaise  et  nous  ?  Il  ne 
lui  est  pas  permis  de  dire,  il  me  semble,  que 
cette  divergence  porte  sur  le  principe  de  ia 
suspension,^   puisqu'il   admet  expressément 
que,  lorsqu'un  conseil  ss  met  en  correspon- 
dance avec  un  ou  plusieurs  autres  conseils  ou 
publie  dos  proclamations,  des  adresses,  il  doit 
être  immédiatement  suspendu  par  le  préfet. 
Et  pourquoi,  en  effet,  faut-il  qu'il  soit  iminè 
dia_tem.ent  susptndu?  Ce^t  k  cause  delà  gra 
vite  de  l'attaquo  et  de  l'urgence  de  la  rép'res 
sion.  ^  . 

Veus  me  direz,  —  et  l'objection  se  présente 
natureliemeat  :  —  Mai?',  dans  ce  cas-là,  on  dis- 
soudra le  conseil  municipal!  Pour  dissoudre  le 
conseil  municipal,  il  faut  mettra  en  mouve- 
ment les  pouvoirs  les  plus  élevés  de  l'Etat 
Il  laut  que  le  conseil  des  ministres  délibère,* 
que  le  Gouvernement,  dans  sa  plus  haute 
acception,  intervienne.  Vous  pouvez  être,  —  et 
c'est  pour  des  cas  pareils  et  non  pour  d'autres 
que  nous  avons  maintenu  le  principe  de  la 
suspension,—  vous  pouvez  ôtreen  présence  d'un 
conseil  municipal  dont;  les  actes  factieux,  sa 
multipliant  de  jour  en  jour,  soient  un  véritable 
danger  pour  ia  paix  publique.  (Exclamations 
ironiques  à  droite.) 

M.  Georges  Perin,  C'est  la  système  de 
1  tmpira  ! 

Plusieurs  membres  à  droite.  Et  la  liborta 
qu'en  fiiteg-vous  ?  '  ' 
M.  le  rapporteur.  Quelle  est  cette  façon 
d  argumenter 'C  Est  c<i  que  vous  niez,  est-ce 
que  l'histoire  na  nous  montre  pas  que.'sous  la 
République,  il  peut  y  avoir  des  conseils  muni- 
cipaux lactieus?  Est-ce  qu  il  na  peut  pas  y 
en  avoir  demain?  (loterruptions  diTerses.) 
Est-ce  que  vous  pouvez  répondre,  vous,  mon- 
sieur Pena,  qu'il  n'y  aura  jamais  dans  notre 
hrance,  ?i  facile  à  eidkramer,  un  conseil  mu- 
nicipal publiant  dts  adresses,  se  mettant  en 
insurrection  coiitre  la  Répubhque,  gouverne- 
ment légitime  du  pays? 

Un  membre  à  droite...  et  criant  :  Vive  l'empe- 
reur !  ^ 

M.  Georges  Perin.  Dans  ce  cas,  vous  pou- 
vez le  dissoudra  I 

M.^  le  rapporteur.  C'est  précisément  à 
quoi  je  réponds  :  avant  de  le  dissouidre,  il  faut 
que  vous  puissiez  fermer  la  porte  à  la  violation 
de  la  loi.  8i  un  conseil  municipal  factieux  de- 
venait le  foyer  d'une  vérit-able  insurrection, 
d'abord  morale  et  bien  vite  matérielle,  contré 
le  gouvernement  de  la  République,  il  faudrait 
que  le  préiet  put  le  suspendre  du  jour  au  len- 
demain et  en  fermer  les  portes  sans  tarder 
d'une  heure.  (Mouvements  en  sens  divers  ) 
Oui,  messieurs,  je  le  dis  avec  une  convicMon 
profonde,  c'est  là  une  nécessité  do  Gouvemn,- 
ment,  une  arme  nécessaire;  je  parle  à  des  ré- 
publicains, à  des  hommes  qui  ne  sont  pas  ré- 
signés à  former  éiernellement  un  pirti  d'oppo- 
sition et  qui  veulent  fonder  un  gouvernement 
républic'iin  incontestable  et  incontesté.  Mais 
ce  gouvernement  peut  être  attaqué  par  d-es 
factions  diverses;  il  fautoppo.ser  à  des  actions 
factieuses  des  mesures  énerg'iques  et  promptes, 
que  seuls  peuvent  ordonner  à  temps  les  agants 
placés  sur  les  lieux. 

C'est  pour  cela  que  nous  en  avons  confié 
1  exécution  au  premier  des  fonctionnaires  lo- 
Oiux,  à  celui  qui  représente  dirr^nement  le 
gouvernement  central.  Le  préfet  pourra  sus- 
pendre-, mais  nous  réduisons  à  un  mois  la 
durée  de  la  suspension,  afin  qu'il  en  soit  xHéro 
immédiatement  au  pouvoir  central,  qui  dira 
dans  la  mois,  s'il  y  a  lieu  de  dissoudre  ou  si 
au  contraire  on  peut  attendre,  d'un  mois  de' 
relle.vion,  une  obéisjanco  plus  stricte  à  la  loi 
et  l'abandon  d'une  politique  anatchique  et 
périlleu;e. 

M.  le  comte  de  Douville  -  Maillefeu. 

C'est  cela  ! 

M.  le  rapporteur.  C'est  à  ce  même  point 
de  vue,  niobieurs,  que  l'honorabie  ministre  de 
1  intérieur  qui  a  présenté  ce  projet  de  loi,  M.  de 
Marcère,  a  défendu  son  projet  contre  nous, 


dans  la  commission,  contre  les  arguments 
mêmes  que  vous  venez  de  faire  valoir,  mon- 
sieur Roger-Marvaise,  et  qui  se  présentaient 
tout  naturellement  à  des  esprits  lib''raux,  â 
des  esprii.s  tout  remplis  des  funestes  souvenirs 
de  l'administration  impériale.  (Assentiment 
sur  divers  bancs  à  gauche.  —  Réclamations  et 
rires  ironiques  à  droite.) 

M.  Garnier.  Vous  êtes  plus  autoritaire  que 
1  empire  en  ce  moment. 

M.  Laroclie-Joubsrt.  Quelle  nécessité  de 
prononcer  des  paroles  blessantes?  Si  vous  vou- 
lez obtenir  le  calme  de  ce  coté  de  la  Chambie 
(la  droite],  ne  la  provoquez  pas  constamment 
ainsi  que,  vous  le  faites  1  ' 
M.  le  rapportsur.  Messieurs,  l'honorable 
M.  de  Marcére,  répondant  précisément  à  cet 
argument  que  l'on  produisait  tout  à  l'heure 
les  conseils  factieux,  on  les  dissoudra  !  l'ho- 
norable M.  de  Marcère  répondait  :  Mais  vous 
rendez  les  di.-^solations  plus  fréquentes  en  sup 
primant  k  faculté  de  la  suspension;  cette  der- 
nière mesure   vous  laisse   précisément  un 
moyen  tisrme,  un  peu  de  temps,  et  souvent  il 
sullît  d'un  peu  de  temps  pour  apaiser  les  es- 
prits; il  suffit,  dans  notre  France,  d'un  bon 
conseil  venant  de  haut,  venant  de  ceux  qui 
peuvent  le  donner,  pour  changer  les  disposi- 
tions d'una  assemblée  municipale;  pendant  ce 
mois  qui  sera  laissé  à  ia  sagesse,  à  la  réflexion, 
à  la  délibération,  les  esprits  pourront  se  câl- 
iner. Mais  si  vous  supprimez  ce  moyen  terme, 
si  vous  n'autorisez  la  suspension,  soyez  per- 
suadés que  vous  serez  amenas  à  multiplier  les 
dissolutions,  ce  qui  est  toujours  un  mal. 

Nous  nous  sommes  rendus  à  ces  raisons, 
messieurs,  et  nous  avons  maintenu  Ifi  principe 
de  la  suspension.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Comment  peut-on  dire  que  nous  l'avons  fait 
pour  ùonner  aux  préfets  un  pouvoir  de  correc- 
tion sur  les  con»eils  municipaux?  Ce  serait 
une  bien  pauvre  férule  placée  dans  leurs  mains 
que  ce  droit  de  suspendre  pendant  un  mois  le 
conseil  municipal  !  Que  peuvent-ils  donc  faire 
de  ce  drou  si  précieux  et  si  redoutable  1  Nom- 
mer une  commission  municipale  pour  rég'er 
pendant  un  mois...  quelles  affaires  ?  les  aflaires 
urgentes  ;  celles  qui  ne  peuvent  attendre!  Le 
beau  triomphe  1  Et  vous  pensez  qne  vous  trou- 
verez comme  cela  des  commissions  munici- 
pales pour  siéger  pendant  un  moi»?  Ne  voyez- 
vous  pas  qu'eu  rendant  à  ces  commission's  le 
caractère  qu'elles  n'auraient  jaiaais  dù  perdre, 
c'est-à-diro  en  faisant  des  administrations  pro- 
visoires chargées  des  mesures  urgentes,  des 
affaires  qui  ne  peuvejit  attendra,  nous  avons 
précisément  fait  disparaître  ce  principe  de  la 
correction  des  conseils  par  ie  préfet,  qu'on  a 
bien  raison  da  répudier. 

Non,  nous  ne  voûtons  pas  que  les  préfets 
aient  un  droit  de  correction  sur  les  conseils 
municipaux;  mais  ce  droit,  je  défie  qu'on  le 
fasse  sortir  de  cette  faculté  de  suspension  sui 
ne  dure  pas  pius  d'un  mois.  Messieurs,  je  le 
répète,  il  n'y  a  là  aucune  pensée  d'entrepren- 
dre sur  la  dignité  des  conseils  municipaux.  Il 
y  a  tout  simplement  une  situation  qui  durera 
tant  que  dureront  les  gouvernements  et  les 
conseils  locaux.  On  verra,  dans  tous  les  temps 
et  sous  tous  les  gouvernements,  s'élever  des 
conflits  entre  les  conseils  locaux  et  le  grand 
Conseil  national  qui  siège  ici.  Or,  il  faut  que 
le  Conseil  national  ait  toujours  le  dernier 
mot  ;  il  na  faut  pas  que  d'une  opposition  svs- 
tématique  et  calculée,  d'una  série  de  vcêux 
anarchiques  contraires  à  la  Constitution,  d'un 
ensemblû  de  proclamations,  d'adresses  de 
mînifestalions  de  tout  genre  impossibles  à 
prévoir  et  à  définir  avec  précision,  il  puisse 
iorttr  un  danger  pour  la  pdx  pubhque,  un 
écbec  pour  la  juste  domination  du  pouvoir 
ceiit.'al  dont  vous  êtes  les  seuls  représen- 
tauti.  (.Marques  nombreuses  d'assentiment  au 
centre  et  à  gauche.) 

Du  reste,  messieurs,  je  vous  prie  de  remar-  . 
quar  qu'an  fond,  entre  M.  Roger-Marvaise 
et  non--,  la  divergence  n'est  pas  grande.  "Voici 
au  juste  sur  quoi  elle  porte. 
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M.  Roger-Marvaise  demande  qu'un  coniieil 
municipal,  qui  se  met  en  correspondance  avec 
un  ou  plusieurs  conseils  municipaux,  ou  publie 
des  proclamalions,  des  adressas,  puisse  6tre 
immédiatement  suspendu  par  le  préfet.  ]Nou3 
disoDS,  nous,  que  C9  n'est  pas  la  siiule  manière 
pour  un  conseil  municipal,  de  se  poser  en  fac- 
tieux; que  cette  altitude  factieuse  peut  résul- 
ter de  tel  A'œu  politique  souvent  répété,  de  telle 
manifestation  intérieure  constatée  dans  les 
procès-verbaux  ou  révélée  par  la  publicité 
des  séances,  publicité  que  tous  conîacrerez, 
je  l'espère  bien,  comme  nous  vous  le  deman- 
dons, messieurs;  car,  c'est  nous  qu'on  accuse 
de  ne  pas  comprendre  la  liberté  municipale, 
et  de  vouloir  maintenir  les  traditions  du  second 
empire,  c'est  nous  qui  vous  demandons  d'ins- 
tituer la  publicité  des  séances  des  conseils  com- 
munaux, c'est  nous  qui  voulons  consacrer 
comme  on  ne  l'a  pas  fait  encore,  leur  dignité 
,et  de  leur  indépendance  ;  mai?  en  voulant  cela, 
nous  voulons  aussi  qu'ils  restent  les  servi- 
teurs de  la  loi.  (Vive  approbation  au  centra 
et  à  gauche.) 

Messieurs,  il  y  a  plus  d'une  manière  pour 
un  conseil  municipal  do  davenir  un  foyer  de 
rébellion.  (Interruptions.)  Il  y  a  d'autras  mo- 
yens que  des  proclamations,  ou  des  adresses, 
ou  des  correspondances  arec  d'autres  conseils 
municipaux  ;  les  façons  peuvent  -varier  infini- 
ment, et  c'est  pourquoi  noui  vous  disons  qu'il 
est  impossible  da  limiter  aux  deux  exemples 
cités  par  la  loi  de  î831  et  adoptés  par  M.  Ro- 
ger Marvaise  lui-même,  la  faculté  da  suspen- 
sion. 

Cependant,  si  vous  voulez,  messieurs,  quo 
de  la'formult<  qui  vous  sera  soumise  il  résulte 
plus  clairement  encore  qua  nous  avons  été 
uniquement  préoccupés  das  considérations 
d'ordre  public  que  je  vieas  de  développer  de- 
vant vous,  nous  ciiercherons  à  tous  satisfaire  ; 
nous  nous  efforcerons  d'introduire  dans  la  ré- 
daction de  l'article  qui  vous  est  proposé  une 
formule  qui,  sans  doute,  ne  sera  pas  limita- 
tive, —  SI  elle  était  trop  précise,  elle  pourrait 
être  trop  aisément  tournée,  —  qui  indiquera 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  conféreraux  préfets  un 
pouvoir  de  correction  ou  de  discipline,  mais  seu- 
lement de  réprimer,  par  une  mesure  d'urgence, 
toujours  soumise,  bien  entendu,  à  l'approba- 
tion de  l'autorité  supérieure,  qui  en  sera  im- 
médiatemeut  saisie,  les  lentalives  des  fac- 
tieux. Ntus  tâcherons  de  trouver  une  rédaction 
qui  indique  que  c'est  ssulement  aux  csnseils 
municipaux  factieux  et  qui  se  mettraient  en  ré- 
volte contre  les  lois  que  s'appliquera  l'article 
que  nous  défendons.  (Très-b;enl  très-bien  1 
au  centre  et  à  gauche.  —  Rumeurs  à  droite.) 

M.  Laroche- Jo'jbert.  Vous  aurez  soin  da 
diécrire  ce  que  c'est  d'être  factieux. 

M.  le  rapporteur.  Les  factieux,  parfois, 
c'est  vous!  (Kumeurs  à  droite.) 

M.  Garnier.  Vous  ©ubliez  le  4  septembre  I 
(Bruyantes  exclamations  et  rires  ironiques  à 
gauche.) 

M.  Roger-Marvaise.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  dire  à  la  Chambre  qu'il  n'a  jamais  été  dans 
ma  pensée  d'attâquer  la  commission;  je  con- 
nais en  effet  les  intentions  libérales  qui  ani- 
ment tous  les  membres  de  cette  comn^ssion  ; 
mais,  à  mon  sens,  nous  trouvions  dans  ce 
premier  paragraphe  de  l'article  41  une  ques- 
tion capitale ,  une  question  vitale  pour  la 
liberté  municipale;  j'ai  dû  la  soumettre  à  la 
Chambre,  et  je  crois  que  les  dernières  obser- 
vations qui  viennent  d'être  présentées  par 
l'honorable  rapporteur  tsndsnt  singulière- 
ment à  justifier  la  thèse  que  j'ai  soutenue  à 
celte  tribune.  Que  vous  a  dit  M.  le  rappor- 
teur? ï  L'honorable  M.  Roger-Marvaise  admet 
la  suspension  et  la  preuve  qu'il  l'admet,  c'est 
qu'il  a  présenté  un  amendement  qui  consacre 
le  droit 'de  suspension,  un  amendement  à  l'ar- 
ticle 60.  j> 

'  Oui,  messieurs,  j'ai  présenté  un  amende- 
ment à  l'article  60,  mais  c'est  précisément 
pour  faire  disparaître  ce  caractère  de  correc- 


tion que  vous  voulez  donner  à  la  suspension 
prononcéé  par  le  préfet. 

Un  mmnbre.  Vous  avez  satisfaction  1 
M.  Roger-Marvaise.  Laissez-moi  conti- 
nuer. 

Je  demanàla  à  la  commission  puisqu'elle 
se  contente  du  droit  de  suspension  tel  qu'il 
existe  dans  l'article  60,  dp.  le  faire  disparaître 
du  paragraphe  l»'  de  l'article  41  et  do  préciser 
dans  cet  article  60  les  cas  dans  lesquels  la 
suspension  provisoire  pourra  être  prononcée 
par  le  préfet.  Alors  nous  serons  d'accord.  Ce 
n'est  plus  le  droit  général  do  suspension,  «e 
Bera  une  mesure  purement  provisoire  s'appli- 
qaant  à  des  cas  déterminés,  et  vous  enlèverez 
au  préfet  ce  moyen  de  pression  sur  les  délibé- 
rations des  conseils  municipaux  qui  se  trouva 
en  réalité  contenu  dans  le  paragraphe  l"  da 
l'aràcle  41. 

Dans  ces  circonstances,  je  demande  le  ren- 
vei  da  l'article  41  à  la  commission.  (Oui!  oui! 
—  Appuyé  I ) 

M,  la  rapporteur.  La  commission  ne  s'op- 
posa pas  au  renvoi. 

M.  le  président.  On  propose  de  renvoyer 
à  la  commission  l'article  41  et  amendements 
de  M.  Roger-Marvaise. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. .  (Non  !  non  !) 

Le  renvoi  est  ordonné. 

La  suite  de  la  délibération  est  renvoyée  à 
demain. 

La  commission  des  congés  est  d'avis  d'ac- 
corder : 

A  M.  Vignes,  un  congé  jusqu'au  31  mai  ; 

A  M.  Mercier,  un  congé  de  huit  jours. 

.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?.. 

Les  congés  sont  accordés. 

t 

Voici  le  projet  d'ordre  du  jour  pour  de- 
main : 

A  deux  heures,  séance  publique  ; 

Discussion  de  quatre  projets  de  lois  d'intérêt 
local,  concernant  les  départements  d'Indre-et- 
Loire  et  dos  Côtes-du-Nord,  la  ville  de  Valen- 
ciennes,  et  un  échange  de  terrains  entre  l'Etat 
et  le  consiste. re  israolite  de  Paris  ; 

Suite  de  la  déhbération  sur  le  projet  de 
loi  concernant  l'organisation  municipale; 

Suite  de  l'ordre  du  jour,  auquel  on  ajou- 
terait : 

,  l'e  délibération  sur  la  proposition  de  loi  pré- 
cédemment adoptée  par  le  bônat  et  tendant  à 
modifier  les  articles  420  et  421  du  code  d'ins- 
truction criminelle. 

M.  do  Tillaacourt.  Je  demande  à  la 
Chambre  de  vouloir  bien  mettre  à  la  fin  de 
l'ordre  du  jour  la  1«  délibération  sur  la  propo- 
sition de  M.  Filet  des  Jardins,  ayant  pour 
objet  de  simplifier  et  de  compléter  la  loi  du  10 
décembre  1850,  relative  au  mariage  des  indi- 
gents. 

Le  rapport  a  été  déposé  il  y  a  quelque 
temps. 

C'est  comme  président  de  la  commission  que 
je  fais  celte  proposition. 

M.  le  présidant.  Il  n'y  a  pas  d'opposition? 

La  proposition  de  loi  sera  placée  à  la  suite  de 
l'or-dre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  quarante 
minutes.) 

Le  direcleur  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  dis  députés, 

CÉIiESTIN  LaGACÎIE. 


MM.  Bernier,  Devade,  Gochery  et  Robert  de 
Massy,  députés  du  Loiret,  ont  déposé  une  pé- 
tition de  MM.  Lecreux  et  Desbordes,  entrepre- 
neurs de  roulage  et  de  camionnage  à  Orléans. 

M.  Lisbonne,  député  de  l'Hérault,  a  déposé 
des  pétitions  signées  par  un  grand  nombre 
d'habitants  de  îvlontpellier  ville  et  Montpellier 
banlieue,  Ganges,  Cazilhae,  Mèz3,  Pous.'an, 
Saint- André-de-Sangouis  ,  MarseilUm  ,  Ma- 
raussan,  Pinet,  Cette. 


PÉTITIONS 

RÉSOLUTIONS  des  7"  et  8"  commissions  des  pé- 
titions insérées  dans  le  feuitUlon  du  i"'  mars 
1811 ,  devenues  définitives  aux  larmes  de  l'ar- 
ticle 66  du  règlement. 

t  Art.  66.  —  Tout  député,  dans  le  mois  de 
la  distribution  du  feuilleton,  pput  demander 
le  rapport  en  séance  publique  d'une  pétition, 
quel  que  soit  le  classemant  que  la  commissioa 
lui  ait  assigné. 

<t  Sur  sa  demanda,  le  rapport  sera  fait  da 
plein  droit. 

<t  Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus  indi- 
qué, les  résolution^  de  la  commission  devien- 
nent définitives  à  l'égard  dos  pétitions  qui  ne 
doivent  pas  être  l'objet  d'un  rapport  public^  et 
elles  sont  mentiannées  au  Journal  ofjlcid.  » 

SEPTIÈME  COMMISSION 

M.  Bravât,  rapporteur. 

Pétition  n"  ,551.  —  (Déposée  par  M.  Va- 
rambon,  député  du  Rhône.) 

De  nombreux  habitants  de  la  zone  du  3*  ar- 
rondissement de  Lyon  exposent  : 

Que  .la  ville  de  Lyon  ne  peut  désormais 
prendre  de  l'extension  que  du  côté  de  la  rive 
gauche  du  Rhône,  mais  que  l'agrandissement 
rencontre  trois  natures  d'obstacles  : 

1"  Les  servitudes  militaires,  obstacle  in- 
franchissable ; 

2°  La  présence  des  fossés  d'enceinte  dont 
les  eaux:  stagnantes  exhalent  des  odeurs  in- 
fectes, des  émanations  putrides  et  des  mias- 
mes dangereux  à  la  santé  publique; 

3°  Enfin,  un  rayon,  dit  d'octrui,  dans  lequel 
les  habitants  supportent  toutes  les  chargea 
des  autres  habitants  de  la  ville,  sans  en  retirer 
aucun  des  avantages,  tels  que  nettoyage, 
éclairage,  pavage  des  rues. 

Les  pétitionnaires  demandent  qu'il  soit  porté 
remède  à  cet  état  de  choses. 

Motifs  de  la  commission.  —  D'après  les  ren- 
seignements parvenus  à  la  commission,  la 
conseil  municipal  de  Lyon,  le  conseil  d'arron- 
disstment  et  le  con&eil  général  du  Rhône  ont, 
à  diverses  reprises,  émis  le  vœu  de  la  suppres- 
sion des  servitudes  militaire.'!.  Ces  servitudes 
sont  divisées  en  deux  zones.  D.ans  la  première, 
il  y  a  interdiction  absolue  de  construire;  dans 
la  deuxième,  il  y  a  autoiisation  de  construire, 
mais  obligation  da  démolir  à  première  ré.jui- 
sition  et  sans  indemnité. 

Ces  servitudes  sont  aujourd'hui  parfaite- 
ment inutiles,  et  leur  suppression  est  tort  à  dé- 
sirer, car  elles  sont  la  conséquence  de  travaux 
de  fortifications  élevés  en  1S33  et  1834  et  qui, 
lors  de  la  dernière  guerre,  ont  été  jugés  tout  à 
fait  insuffisants  par  les  militaires  les  plus  com- 
pétents. 

Les  plaintes  sur  l'existence  du  fossé  d'en- 
ceinte sont  justifiées  par  le  mal  qu'à  un  mo- 
ment donné  pourraient  causer  les  émanations 
putrides  qui  s'en  exhalent  en  amenant  dea 
épidémies. 

L?s  renseignements  recueillis  par  la  com- 
mission lui  ont  appris  qu'un  autre  grave  sujet 
de  plaintes  et  de  réclamations  des  habitants 
de  ces  quartiers  de  Lyon  était  l'existence  da 
ruisseau,  dit  de  la  Rize,  dont  le  cours  tor- 
tueux, boueux  et  nauséabond  transporte  la 
fièvre  tout  le  long  de  son  parcours. 

L'Etat  s'est  engagé  à  le  dessécher  ou  à  le 
canaliser  il  y  a  nombre  d'années,  et  l'exéca- 
tion  de  l'engagement  de  l'Etat,  contracié  par 
le  ministre  de  la  guerre,  est  encore  attendu 
par  les  intéressés.  La  teneur  de  cet  engage- 
ment est  reproduite  dans  un  vœu  émis  par  le 
conseil  général  dans  une  de  ses  sessions  da 
1815. 

Enfin,  la  situation  des  habitants  de  la 
deuxième  zone  de  l'octroi  a» paru  à  la  commis- 
sion des  plus  intéressaotes,  puisqu'ils  suppor- 
tent toutes  les  charges  de  la  ville  sans  en  re- 
tirer aucun  des  avantages,  et  que,  de  plus,  ils 
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se  trouvPTit  dans  une  situation  as?ez  L'zarre  et 
gênante;  car  (li'jjendunt,  pour  l'octioi,  de  la 
\ille  de  Lyon,  ils  Ibr/t  pitiiie  administrative- 
mpnb  du  caniou  rural  do  Vilirurbanne. 

Par  ces  motifs,  la  7"  commission  propose  le 
renvoi  de  la  pétition  :  1°  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  pour  qu'il  fasse  étudier  à  nouveau 
et  sérieusement  la  question  des  servitudes  mi- 
lilairrs  et  cellt^s  de  l'existence  du  fossé  d'en- 
ceinte et  du  ruisseau  de  la  Rizo;  et  2"  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  pour  l'examen  de  la  si- 
tutition  particulière  et  anormale  dos  habitants 
de  la  zone  du  deuxième  rayon  d'octroi.  — 
(Renvoi  au  ministre  de  la  guerre  et  au  minis- 
tre de  l'intérieur.) 

M.  Eravet,  rapporteur. 

Pétition  n°  581.  —  Le  sieur  Jules  Paradan, 
contrôleur  des  contributions- en  retraite,  de- 
meurant à  Paris,  se  plaint  de  ce  que  les  récla- 
mations dos  contribuables  d-ms  le  départe- 
ment de  la  Seine  ne  sont  pas,  comme  dans 
les  autres  départements  de  France,  examinées 
et  jugées  dana  les  délais  légaux. 
_  des  retards,  dit-il,  qui  sont  très-préjudi- 
ciables aux  contribuables,  en  ce  qu'ils  les 
obligent  :  . 

1°  A  présenter  pendant  deux  ou  trois  an- 
néss  de  suite  la  mèma  réclamation  pour  faire 
réparer  les  erreurs  de  l'administration  ; 

2"^  A  payer  des  sommes  qu'ils  ne  doivent 
pas  et  que,  souvent,  ils  sont  otligés  de  se  pro- 
curer avec  beaucoup  de  peine  ; 

S"  A  perdre  l'intérêt  des  sommes  qu'ils  ont 
indûment  avancées,  .  ^  , 

Proviennent,  soit  de  la  négligence  des  ajents 
du  fisc,  soit  d'un  calcul  qui  a  pour  but  de'fati- 
guèr  les  contribuables  et  de  les  •  dégoùier  do 
présenter  de  justes  réclamations. 

Le  sieur  Paradan  se  plaint  encore  des  procé- 
dés peu  coHvenables  et  iiiquisitoriaux  des 
agents  du  fisc,  et  il  demande  que  la  Chambre 
engage  les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  à  mettra  un  terme  à  cet  éiat  de 
choses. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commission, 
tout  en  reconnaissant  que  les  faits  avancés  par 
le  sieur  Paradan  dans  cette  dernière  partie  de 
sa  plainte,  seraient  condamnables,  s'ils  étaient 
vrais,  ne  croit  pas,  néanmoins,  devoir  s'y  ar- 
rêter par  la  raison  qu'ils  ne  reposent  sur  au- 
cun document  et  n'émanent  que  d'une  seule 
personne. 

Quant  à  la  première  partie,  il  est  certain 
que  la  loi,  étant  égale  pour  tous,  doit  être  ob- 
servée dans  lo  département  do  la  Seine 
comme  dans  les  autres  et,  quoique  cette  plainta 
soit  isolée,  attendu  qu'il  estexlrèmenjent  £iciie 
au  ministre  d'en  vérifier  le  bien  ou  m.al  iandé 
en  exanunant  les  dossiers  des  réclamations, 
la  7«  commission  est  d'avis  de  renvoyer  la  pé- 
tition à  M.  le  ministre  des  finances  pour  qu'il 
lasse,  le  cas  échéant,  .observer  la  loi.  —  (Ren- 
voi au  ministre  des  finances.) 

M.  Bravet,  rapporteur. 

Pétition  n»  587.  —  (Déposée  par  M.  Jules 
Grôvy,  député  du  Jura.) 

Le  sieur  Gaillard  (François),  domicilié  à 
Chflleau-des-Prés  (Jura),  se  plaint  de  la  façon 
dont  on  procède  dans  cette  csmsnuue  au  par- 
tage des  bois  communaux. 

La  répartition  des  sapins  se  fait  entae  cha- 
que propriétaire  de  bâtiments  et  proportion- 
nellement à  la  surface  occupée  par  ces  bâti- 
ments. 

Il  résulta  de  ce  mode  de  partage  que  des 
couvents  prennent  une  large  part  des  revenus 
de  la  commune,  que  ces  revenus  enrichissent 
certains  propriétaires,  tandis  que  d'autres, 
bien  qu'originaires  de  la  commune,  en  sont 
complètement  privés. 

Le  sieur  Gaillard  demande  que  les  revenus 
des  forets  communales  soient  partagés  égale- 
ment entre  les  nabitants  nés  d'un  père  origi- 
naire de  la  commune,  que  les  étran];;ers  "en 
£  ■  ■ 


Le  maire  a  refusé  de  légaliser  la  signature 
du  sieur  Gaillard,  et  a  donné  son  refus  par 
écrit. 

Postérieurement  au  dépôt  do  la  pétition,  le 
sieur  Gaillard,  en  présence  du  refus  de  légali- 
ser, a  i'ait  parvenir  à  la  commission  un  certi- 
ficat de  moralité  pour  prouver  qu'il  est  un 
individu  digne  de  confiance  et  non,  dit-il,  un 
aventurier. 

Motifs  de  la  commission,  ©n  ne  fait  pas  de 
lois  pour  un  cas  particulier.  La  loi  est  générale 
et  obhge  tous  les  Français,  et  celles  existantes 
sont  suffisantes  pour  faire  rendre  justice  aux 
habitants  de  Château-des-Prés. 

Le  mode  actuel  de  partage  des  revenus 
communaux  de  Château-des-Prés  semble 
étrangem.ont  abusif..  Le  rapporteur,  voulant 
avoir  des  explications,  a  écrit  au  maire  de 
Cbâteau-des-Prés.  Mais  le  maire  n'a  pas  dai- 
gné répondre,  ce  qui  viendrait  confirmer 
i'exislence  de  l'abus. 

La  manière  régulière  de  tirer  parti  des  bois 
communaux,  c'est  de  les  mettre  en  adjudica- 
tion et  le  budget  comamnal  profite  du  prix 
d'adjudication. 

S'il  arrivait,  par  extraordinaire,  que,  les  be- 
soins de  la  commune  satisfaits,  il  y  eût  un 
excédant  à  partager,  ce  partage  devrait  avoir 
lieu  par  égales  parts  entre  chaque  personne 
réguhèrement  et  légalement  domiciliée  dans  la 
commune  au  moment  du  partage. 

Il  y  a  bien  certains  cas  oiî  le  conseil  muni- 
cipal peut  fixer  le  mode  de  jouissance  des  biens 
communaux.  Mais  sa  décision  ne  psut  jamais 
avoir  pour  résultat  de  faire  profiter  certaines 
personnes  des  revenus  communaux  et  d'en 
priver  certaines  autres.  Le  résultat  doit  toujours 
être  l'égalité  entre  les  ayants-droit. 

Eu  présence  des  étranges  abus  qui  parais- 
sent exister  dans  la  commune  de  Ghàteau-des- 
Prés,  la  7»  commission  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  [our 
qu'il  invite  lo  préfet  du  Jura  à  faire  observer 
la  loi  dans  la  commune  de  Château-des-Prés. 
—  (Renvoi  au  ministre  de  l'intérieur.) 

M.  Bravet,  rapporteur.  .  ' 

Pétition  H"  584.  —  (Déposée  par  M.  Leblond, 
député  de  la  Marne.) 

Un  grand  nombre  d'habitants,  et  parmi  eux 
beaucoup  de  conseillers  municipaux,  de  29 
communes  de  la  Marne  :  La-  Chapelle-sur- 
Oibais,  La  Ville-sous-OrbJiij,  Lo  Breuil,  Coin- 
blizy,  Nesle-le-Répons,  Igny-le-Jard,  Suisy- 
Franc,  Corrobert,  L'Echelle ,  Froraentières, 
Margny,  Congy,  Gorfélix,  Verdon,  Janvillers, 
Bergères-sous-.^îontmirail ,  Baye,  Beaunay  , 
Lucy,  Saint-Prix,  Champaubert,  Gorribert, 
Fèrebrianges,  Bannay,  Rieux ,  Vauchamp, 
Eloges,,  Mareuil-en-Bric  eo  le  Baizd, 

Exposent  qu'ils  ont  eu  beaucoup  à  souffrir 
par  suite  de  l'invasion; 

Que  leur  récolte  a  été  nulle  en  1871,  et  que 
pour  mettre  le  comble  à  tous  leurs  maux, 
l'hiver  rigoureux  de  1875-7G  a  détruit  la  plu- 
part de  leurs  céréales. 

Pour  réparer  tant  de  désastres,  ils  deman- 
dent que  la  Chambre  des  députés  leur  vote  un 
large  subside  se  chiffrant  par  millions. 

Motifs  do  la  cotmnission.  —  Les  pétition- 
naires reconnaissent  eux-mêmes  que  les  dom- 
mages causés  par  l'invasion  ont  été  réparés 
par  la  dernière  Assemblée  dans  la  limito  du 
possible. 

Quant  à  la  perte  de  récolte  occasionnée  par 
les  gelées,  la  commission  déplore  que  les 
fonds  mis  à  la  disposition  du  ministre  pour 
secours  en  pareils  cas  ne  soient  pas  plus  con- 
sidérables. 

Si  la  Chambre  des  députés  votait  une  somme 
pour  indemniser  les  culiivateurs  de  la  Marne, 
de  la  perte  par  la  gelée  de  leurs  recolles  en 
cén'-akîs,  à  plus  forte  raison  il  faudrait  indem- 
niser les  propriétaires  de  vignobles  ruinés  de- 


priétaires  de  mûriers  qui  ne  récoltent  plus  de 
soie,  etc.  A  ce  compta,  le  budget  de  la  France 
n'y  .suffirait  pas. 

La  7«  commission,  à  son  grand  regret,  se 
voit  donc  obligée  de  proposer  i'ordre  da  jour. 
—  (Ordre  du  jour.) 

HUITIÈME  COMMISSION 
M.  BoHchet,  rapporteur. 

Pétition  n«  6i3.— (Déposée  parM.  Marmot- 
tan,  député  de  la  Seine.) 

Le  sieur  Beuve,  chef  d'institution  à  Paris- 
Passy,  demande  la  révision  de  la  dot  sur  le 
timbre  applicable  aux  lepus  et  quittances,  en 
ce  qui  concerne  la  mesura  fiscale  qui  frappe 
d'un  timbra  de  25  centimes  le  reçu  délivré,  à 
titre  gracieux,  par  les  bureaux  de  bienfaisance, 
aux  donateurs  charitables  contre  la  remise  de 
leur  offrande. 


—  La  8"  commis- 
aux  motifs  excel- 
à  l'appui  de  sa  lé- 
centimes  est  perça 


.    ,  -        —  i  puis  plusieurs  années  par  le  philloxera,  les 

oient  exclus  ammms  de  payer  un  droit,  et  qu'il  propriétaires  de  champs  do  gar  -nce  dont 
scfit  tait  une  loi  poui'regler  ce  partage.  [  quelques-uns  sont  obligés  d'émigrer,  les  pro- 


Molifs  de  la  commission. 
sion  des  pétitions  s'associe 
lents  que  donne  M.  Beuve 
gitime  réclamation. 

Eu  effet,  si  le  droit  de  25 
contre  la  donateur,  on  excède  sans  droit  les  li- 
mites de  son  offrande.  Si,  au  contraire,  il  est 
perçu  contre  le  bénéficiaire,  ce  sout  les  pau- 
vres qui  perdent  une  ressource  considérable 
•  pour  leur  misère,  insignifiante  pour  le  Trésor. 

Le  timbre  que  doit'  annuler  l'acquit  frappe 
une  dette  qui  s'éteint.  La  loi  fiscale  exige  du 
débiteur  qui  se  libère  ou  du  créancier  qui  réa- 
lise ses  fonds  une  part  minime  du  profit  qui 
leur  advient.  Mais  tel  n'est  pas  le  ca^J.  Il  n'y  a 
ici  ni  débiteur  ni  créancier.  C'est  un  bienfai- 
teur dont  on  no  peut  pas  forcar  la  volonté  ea 
augmentant  son  don  spontané,  ou  un  malheu- 
reux dont  il  est  souverainement  injuste  de 
diminuer  le  soulagement  qu'il  puise  dans  la 
charité  publique. 

Il  est  certain  qu'en  appliquant  les  textes  lé- 
gaux d'une  façon  aussi  stricte,  les  agents  du 
fisc  dépassent  l'intcntioa  du  législateur  et; 
rertaineoTient  aussi  celle  de  M.  le  ministre  des 
finances  à  qui  il  appartient,  par  voie  interpré- 
tative, de  faire  ceaser  une  aussi  rigoureuse  ap- 
plication d'un  de  nos  nouveaux  impôts. 

C'est  pourquoi  la  8«  commission  ne  pou- 
vant, comme  le  demande  le  pétitionnaire,  pro- 
céder par  proposition  de  loi  rectificative,  ren- 
voie la  légitime  réclamation  de  M.  Beuve  au 
bienveillant  exam.en  de  M.  le  ministre  des  fi- 
nances.—  (Renvoi  au  ministre  des  finances.) 

B'î.  Bouchet,  rapporteur. 

Pétition  n»  C83.  —  (Déposée  par  M,  Marty, 
député  du  Tarn).  ' 
_  Le  sieur  Erasme  Olivier,  greffier  de  la  jus- 
tice de  paix  de  Cuq-Tûu'za  (Tarn),  soumet  à 
l'appréciation  de  la  Chambre  un  ensemble  de 
dispositions  relatives  à  la  tutelle. 

Motifs  de  la  commisiion.  —  Bien  que  la  péti- 
tion ne  soit  point  légalisée,  la  8«  commis.^ion 
n'a  pas  cru  devoir  la  classer  sans  suite.  Eila 
contient,  en  effet,  des  vues  justes,  surtout  en 
ce  qui  concerne  la  trop  grande  latitude  accor- 
dée aux  tuteurs,  par  notre  législation  actuelle, 
pour  ce  qui  a  trait  à  la  partie  mobilière  du  pa- 
trimoine confié  à  leurs  soins. 

Aujourd'hui  que  la  fortune  publique  e^t 
plutôt  mobilière,  certaines  parties  de  notre  lé- 
gislation deviennent  de  pius  en  plus  défcctueu- 
Ecs,  de  moins  en  moins  en  harmonie  avec  les 
tendances  nouvelles. 

Les  prescriptions  régissant  la  tutelle,  entre 
autres,  ont  besoin  d'être  lemaniées;  mais  la 
8=  commission  des  pétitions,  tout  en  donnant 
son  approbation  à  une  partie  de  l'exposé  de 
M,  Erasme  Olivier,  ne  croit  point  à  l'efficacité 
des  mesures  légi^latives  qu'il  propose. 

Néanmoins,  elle  pense  que  l'idée  généra'e 
émise  par  le  pétitionnaire  doit  fixer  l'attention 
du  Gouvernement. 

C'est  pourquoi  elle  propose  le  renvoi  da  la 
pétition  à  M.  le  garde  des  iceaux,  ministre  da 
(i"  Su-ppk'mcnt.) 
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la  justice.  —  (Rpnvei  au  garde  (l<es  sceaux, 
ministre  de  la  justice.) 

M.  Bonchet,  rapporteur. 

Pétition  n»  699.—  (Déposée  par  M.  Laisant, 
député  de  la  Loire-Inlérieure.) 

Le  sipur  A.  Le  Boypr,  domicilié  à  Nantes 
(Loire  Inférieure) ,  appelle  l'atteution  de  la 
Chambre  sur  la  position  fâcbeuse  faite  aux 
bateaux  à  vappur  naviguant  dans  le  bas  de  la 
Loire.  11  demande,  en  conséquence,  que  les 
droits  des  contributions  indirectes  qui  pèsent 
sur  cette  entreprise  ne  portent  à  l'avenir  que 
sur  la  recette  nette  et  non  sur  la  recette 
brute. 

Motifs  de  la  commission.  —  Les  perceptions 
cumulatives  dont  plaint  le  pétition n dire 
semblent  d'autant  plus  choquantes  qu',  \  se 
produisent  sur  les  recettes  brutes  résultant  du 
prix  de  places  taxées  très-bas  (50  centimes), 
alors  que  le  Trésor  ne  perçoit  les  droits  éta- 
blis depuis  1871  que  pour  les  places  au-dessus 
de  10  fr.  sur  les  Yoies  ferrées. 

La  batellerie  est  aupelée  à  rendre  encore 
trop  d'importants  services  pour  que  l'attention 
de  l'administratisn  ne  soit  point  appelée  sur 
les  charges  excessives  qui  peuvent  peser  sur 
elle. 

C'est  pourquoi  la  8»  commission  croit  de- 
voir reuvoyer  la  pétition  de  M.  Le  Boyer  à 
M.  le  ministra  des  finances  et  à  M.  le  ministre 
des  travaux  pijblics.  —  (Renvoi  au  ministre 
des  finances  et  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics,) 

M.  Colin,  rapporteur. 

Pétition  n»  667.  —  M.  Théodore  Valette, 
pharmacien  à  Lesparre  (Gironde),  demande 
que  les  officiers  de  santé  tel  les  pharmaciens 
de  ï*  classe  puissent  exercer  par  toute  la 
France  et  non  pas  seulement  dans  le  départe- 
ment qu'ils  ont  choisi. 

Motifs  de  la  commission.  —  Ce  n'est  pas  dans 
le  département  que  les  officiers  de  santé  ont 
choisi  qu'ils  peuvent  exercer  leur  profession, 
mais  bien  seulement,  aux  termes  de  l'article  29 
de  la  loi  du  18  ventôse  an  XI,  dans  celui  oîi 
ils  ont  été  examinés  par  le  jury. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  commission  ne  comprend 
pas  que  médecins  et  pharmaciens,  estimés  ca- 
pables d'exercer  dans  un  département,  ne 
soient  pas  jugés  tels  dans  un  autre;  la  santé 
des  citoyens  est  aussi  précieuse  sur  un  point 
que  sur  un  autre  du  territoire.  Le  seul  motif 
qui  ait  pu  dicter  une  semblable  restriction 
dans  le  liore  exercice  de  la  médecine  et  de  la 
pharmacie,  semble  être  le  louable  désir  de  di- 
minuer le  nombre  des  officiers  de  santé,  dont 
l'instruction  pourrait  peut-être  laisser  à  dési- 
rer, au  profit  des  docteurs  dont,  avec  juste 
raison,  ou  cherchait  par  ce  moyen  à  augmen- 
ter le  nombre,  dans  l'intérêt  de  la  santé  pu- 
blique. 

Quelle  que  soit  la  légitimité  de  ces  désirs, 
comme  depuis  près  de  trois  quarts  de  siècle 
cette  disposition  de  la  loi  de  ventôse  an  XI 
n'a  pas  produit  les  résultats  cherchés,  puisque 
les  docteurs  ne  sont  pas  encore  assez  nom- 
breux pour  faire  face  partout  aux  exigences 
du  service  médical,  et  que  même  officiers  de 
santé  et  pharHaaciens  de  2«  classe  font  en 
outre  défaut,  il  serait  ainsi  indispensable  de 
lever  cette  barrière  qui  empêche  médecins  et 
pharmaciens  de  second  degré  de  se  transpor- 
ter partout  où  leur  intérêt  peut  les  appeler, 
ce  qui  arriverait  à  installer  des  hommes  de 
l'art  partout  oîi  leur  présence  serait  réclamée 
par  les  populations  jusqu'à  ce  que  les  docteurs 
en  médecine  soient  assez  nombreux  ;  il  se- 
rait préférable,  plutôt  que  de  se  passer d'hoai- 
mes  spéciaux,  d'avoir  des  médecins  et  des 
pharmaciens,  qui  peut  ître  an  début  offrent 
moins  de  garantias  thAoriqu»»,  mais  chez  les- 
quels les  travaux  ultérieurs,  unis  à  1?.  pratique, 
viennent  compenser  l'insuffisance  relative  des 
études  primitives. 

Si  cette  disposition  restrictive  du  décret  de 
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I  ventôse  était  rapnortée,  médecins  Pt  pharma-  (  de  dix  jours  dont  il  explique  k  cause  par  un 


ciens  de  2»  classé 'r^  risqueraient  plus  de  végé- 
ter dans  des  localités  où  le  nombre  des  méde- 
cins est  déjà  trop  grand,  et  ils  pourraient  se 
transporter  sur  les  parties  du  terntoi-re  fran- 
çais oîi  ils  font  défaut,  et  cela  au  mieux  de 
leurs  intérêts  Pt  de  ceux  des  populations. 

D'après  ce  qui  précède,  la  8«  comniission 
des  pétitions  est  d'avis  de  renvoyer  la  pétition 
n»  667,  dont  la  signature  est  légalisée,  à  M.  le 
ministre  de  l'instructiwn  pubUque,  en  insistant 
vivement  pour  qu'il  lui  soit  fait  bon  accueil. 
—  (Renvoi  au  ministre  de  l'instruction  publi- 
que.) 

M.  Colin,  rapporteur. 

Pétition  n°  676.  —  M""  veuve  Lambert- 
Bonain,  tant  en  son  nom  personnel  qu'en  celui, 
dit-elle,  d'un  grand  nombre  d'habitants  de 
Brest  (Finistère),  membres  du  conseil  muni- 
cipal, de  la  chamtre  de  commerce,  propriétai- 
res, industriels,  demande,  par  une  pétition 
adressée  à  la  Chambre  des  députés  et  dont  la 
signature  est  légalisée,  la  suppression  des  for- 
tifications actuelles  de  la  ville  de  Brest,  qui 
niont  plus  leur  raison  d'être.  Elle  prétend  que 
bien  des  personnes  compétentes  affirment  cette 
nécessité,  car,  en  cas  de  guerre,  il  est  avéré 
que  les  fortifications  actuelles  seraient  illu- 
soires, et  qu'il  est  indispensable  de  les  trans- 
porter sur  les  hauteurs  de  la  ville.  M™"  veuve 
Lambert  prétend,  en  outre,  qug  le  produit  des 
terrains  appartenant  aujourd'hui  au  génie 
suffirait  pour  couvrir  les  dépenses  des  nou- 
velles fortificaUons.  Elle  demande  aussi  que, 
jusqu'à  la  suppression  des  fortifications  ac- 
tuelles, il  soit  permis,  sous  condition  de  dé- 
molition en  cas  de  guerre,  de  construire  sur 
les  terrains  compris  dans  les  zones. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  8«  commis- 
sion des  pétitions,  sans  examiner  si,  derrière 
la  demande  de  quelques  intéressés,  ne  se  ca- 
cherait pas  le  désir  de  revendre  cher  des  ter- 
rains acquis  à  bas  prix,  à  raison  des  servitudes 
militaires,  croit  que  Brest  se  trouve  dans  la 
situation  de  beaucoup  de  villes  de  guerre  ;  que, 
presque  toutes  se  fondant  sur  la  nécessité  de 
donner  de  l'espace  et  de  l'air  à  leurs  popula- 
tions, réclament  instamment  qua  les  fortifica- 
tions soient  reportées  à  une  distance  et  sur 
des  hauteurs  d'où  il  serait  plus  facile  de  pro- 
téger les  villes  contre  la  longue  portée  de 
l'artillerie  actuelle.  Il  est  certain  qu'il  y  a  là 
quelque  chose  à  faire.  Aussi,  la  8«  commission 
des  pétitions  est  elle-rpême  persuadée  que  le 
ministre  de  la  guerre  et  le  Gouvernement  se 
préoccupent  d'une  façon  toute  particulière  de 
la  solution  de  cette  importante  question,  qui 
touche  tout  à  la  fois  aux  intérêts  militaires, 
financiers  et  même  politiques  de  la  France.  En 
conséquence,  elle  pense  qu'elle  ne  peut  m  eux 
faire,  dans  cette  situation,  que  de  renvoyer  la 
pétition  n°  676  de  M™«  veuve  Lambert-Bonain, 
de  Brest,  à  M.  le  ministre  de  ia  guerre  qui, 
certainement. agira  au  mieux  des  intérêts  de 
la  ville  de  Brest  et  de  la  France.  —  (Renvoi 
au  ministre  de  la  guerre.) 

M.  Chavassien,  rapporteur. 

Pétition  n°  689.  —  Le  sieur  A.  Besançon,  à 
Brest  (Finistère),  sellicite  l'intervention  de  la 
Chambre  à  l'effet  d'être  réintégré  dans  son  an- 
cien emploi  des  douanes,  dont  il  a  été,  dit-il, 
illégalement  destitué.  Il  demande,  tout  au 
moins,  qu'en  raison  de  ses  services  dans  les 
douanes  et  les  contributions  directes,  il  Ivii  soit 
accordé  un  bureau  de  tabac  équivalent  à  la 
pension  de  retraite  à  laquelle  lui  donneqt  droit 
trente-deux  années  de  service  dans  ces  admi- 
nistrations. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  pétitionnaire 
a  servi  dix-huit  ans  dans  les  douanes  en  qua- 
lité de  préposé,  sous-brigad^er  et  brigadier,  tant 
en  France  qu'en  Afrique,  et  quatorze  aiis  au 
port  de  Brest,  comme  journalier  et  écrivain  de 
'  service  administratif.  Le  1"  août  1874,  il  s'est 
■  vu  retirer  son  emploi  à  la  suite  d'une  absence 


état  de 'maladie  morale  survenue  par  suite  de 
vives  contrariétés  dé  famille  et  de  revers  de 
fortune.  H  n'a  pu  obtenir  ju'qu'à  présent  sa 
réintégration,  soit  dans  la  marine  pour  y  finir 
son  temps,  soit  dans  la  douane,  pour  vingt- 
quatre  heures  seulement,  afin  de  pouvoir  de- 
mander légalement  sa  retraite, 

Quelques  infractions  à  la  disci;iline,  qui  pa- 
raissent ne  pas  offrir  beaucoup  de  gravité,  ont 
motivé  ce  refus.  La  situation  du  pétitionnaire 
excite  l'intérêt.  Père  de  trois  entants  donc  la 
mère  est  presque  aveugle  et  maladive,  il  se 
trouve,  à  cinquante-huit  ans,  sana  emploi  et 
sans  ressources.  Après  avoir  servi  l'Ktat  ppn- 
dant  trente-deux  ans,  il  est  dépossédé  des 
versements  effectués  par  lui  à  la  caisse  des 
invalides. 

La  marine  ne  pourrait  donner  une  retraite  a 
M.  Besancon  qu'en  l'employant  encore  pen- 
dant six  ans  et  dépassant  ainsi  de  beaucoup  la 
limite  d'âge. 

L'article  8  de  la  loi  du  9  juin  1853  permet, 
au  contraire,  de  donner  uiie  pension  dans  les 
douanes  en  cumulant  des  services  militaires 
avec  des  services  civils  d'une  durée  au  moins 
de  douze  ans  dans  la  partie  sédentaire,  de  dix 
ans  dans  la  partie  active.  M.  Besançon  compte 
dix  huit  ans  de  services  dans  la  partie  active 
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Celui  qui  a  vingt-cinq  ans  de  service  dans  la 
marine  n'a  pas  besoin  d'être  en  activité  de 
service  pour  faire  valoir  ^es  droits  à  la  re- 

L'article  27  de  la  loi  du  9  juin  1853  (1)  fait 
dépendre  tout  à  fait  de  la  bienveillance  du  mi- 
nistre le  droit  d'un  employé  comme  M.  Be- 
sançon, démissionnaire,  destitué  ou  révoqué, 
à  obtenir  une  pension. 

La  loi  est  formelle  :  »  S'il  est  remis  en  acti- 
vité, son  premier  service  lui  est  compté.  « 

M.  Besançon  n'étant  dans  aucun  des  cas 
d'indignité  prévus, dans  la  fin  de  l'article  pré- 
cité, il  semblerait  équitable  que  le  ministre 
des  finances  voulût  bien  consentir  à  le  remet- 
tre  en  activité  pour  l'admettre  ensuite  à  faire 
Valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Par  ces  considérations,  la  8«  commission 
propose  le  renvoi  de  la  pétition,  avec  avis  fa- 
vorable, à  M.  le  ministre  des  finances.  — 
(Renvoi  au  ministre  des  finances.) 

M.  Chavassieu  rapporteur. 

Pétition  n°  6^3.  —  Le  sieur  Léveillé  neveu, 
demeurant  à  Niort  (Deux- Sèvres),  proteste 
contre  l'ordre  du  jour  qui  a  été  prononcé  par 
la  4^  commission  des  pétitions,  sur  sa  pétition 
inscrite  sous  le  n°  414  et  par  laquelle  il  sollici- 
tait «  l'intervention  de  la  Chambre  dans  le  rè- 
glement des  frais  occasionnés  par  un  procès 
qu'il  a  dû  soutenir,  i»  Il  demande,  en  consé- 
quence, que  sa  requête  soit  soumise  à  l'exa- 
men d'une  nouvelle  commission  afin  d'obte- 
nir justice. 

Motifs  de  la  Commission.  —  La  4«  commis- 
sion des  pétitions  a  prononcé  l'ordre  du  jour 
sur  cette  pétition  par  le  motif  que  les  pièces 
produites  per  le  pétitionnaire  lui-même  dé- 
montrent que  les  frais  ont  été  taxés  et  qu'ils 
sont  légitimement  dus.  Le  sieur  Léveillé  at- 
taque violemment  ces  conclusions  et  ne  fournit 

(1)  Article  27  de  la  loi  du  9  juin  1853  t 
Tout  fonctionnaire  ou  employé  démissionnaire, 
destitué,  révoqué  d'emploi,  perd  les  droits  à  la. 
pension.  —  S'il  est  remis  en  activité,  son  premier 
service  lui  est  compté. 
Celui  qui  est  constitué  en  déficit  pour  détour- 
;  nement  de  deniers  ou  de  matières,  ou  convaincu 
'  de  malversations,  perd  ses  droits  à  la  pensiuu, 
lors  même  qu'elle  aurait  été  liquidée  ou  ins- 
I  crite. 

i  La  même  disposition  est  applicable  au  fono- 
:  ticiiuairo  convaincu  de  s'être  aérris  de  son  em- 
ploi à  prix  d  argent,  et  à  celui  qui  aui'a  été  con- 
damué  à  une  peine  afflictive  ou  infamante.  Dans 
ce  derniier  cas,  s'il  y  a  réhabilitation,  les  droits 
de  sa  pefasion  seront  rétablis. 
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aucune  nouvelle  preuve  à  l'appui  de  sa  récla- 
mation. 

La  8»  commission  conclut  à  l'ordre  du  jour. 
(Ordre  du  jour.) 


M.  Lornil,  porté  comme  s'étant  abstenu  dans 
e  scrutin  du  7  mai  sur  l'amendement  de  M.  Ta- 
Idndier  a  l'arLicle  29  du  projot  de  loi  concernant 
1  organisation  municipale,   déula-re  avoir  voté 


Ordre  du  jour  du  samedi  12  m«l. 


A  deux  heures.  ~  séance  PtlBLlQUB 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ter  k;  département  d'Indre-et-Loire  à  s'impo- 
ser extrâordinairement  pour  le  service  de 
l'instruction  primaire.  (N"'  869-9H.— M.  Ber- 
liier,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser le  département  des  Gôtes-du-Nord  à  s'im- 
poser extraordinairement  ponr  les  travaux  des 
ciiemins  vicinaux.  (N"*  863-913.  —  M.  Baury, 
rapporteur.! 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  aato- 
riser  la  ville  de  Valenciennes  (Nord)  à  con- 
tracter un  emprunt  de  350,000  francs  pour 
payer  les  frais  d'établissement  d'un  lycée  et  à 
s'imposer  extraordinairement.  (N»'  862-912. 
—  M.  Baury,  rapporteur.) 

^  Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
l'approbation  ù'nn  échange  de  terrains  entre 
l'Etat  ei  le  consistoire  israéliie  de  la  circons- 
cription de  Paris  (N«s88!-914.  —  M.  Bous- 
quet, rapporteur.) 

Suite  de  !a  délibération  sur  le  projet  de 
loi  sur  l'organisation  municipale.  (N^^  147-835. 
~  M.  Jules  Ferry,  rripporteur.) 

Discussion  du  orojet  de  loi  et  des  proposi- 
tioti.s  de  MM.  Talandier,  Desloye,  René  Es- 
chasseriaux,  Le  Cf-ne  et  plusieurs  de  leurs 
vollègaes,  ayant  poar  objtît  de  /éduire  les 
faxes  iclé-i-aphiqucs.  {N<"^  535-84-1  12-116  Î50- 
7{!9.      M.  Parent  (Savoie;,  rapporteur.) 

2»  ii'dibératîon  ^ur  i«.  proposîtuni  de  M.  Cu- 
rtéo  d'Ornano,  tendaar,  à  l'abrogacion  au  liat-  n 
■ie  "a  loi  du  29  décembre  Î87ti  sur  h  pres.s-i. 
(N<»  218-319-758,  -  M.  Aiben.  «réw  rap.or 
tflur.)  "      ■  ■  j 

1"  délibération  sur  le  projet  dp  loi  portant  ' 
déclaration  d'utildé  publique  et  concession,  à  ! 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  dr s  ! 
chemins  de  fer  de  Len^  à  Oon  et  à  Armentiè-  i 
les,  et  de  Valenciennes  an  Gâteau.  (iVos  504-  I 
853.  —  M.  Louis  Leg.'-and  (Valenciennes),  I 
lapporteur.)  ! 

l"-"  délibération  sur  la  proposition  do  M. 
Wilson,  tendant  à  abroger  la  loi  du  28  juillet 
1875,  relative  aux  allumettes  chimiques.  iN°» 
42-172-451.  —  M.  Berlet,  rapporteur.)  ' 

Discussion  de  la  proposition  de  M,  Raoul 
Duval,  ayantpour  objet  l'interdiction  de  toutes 
les  fonctions  salariées  et  de  toute  nomination 
ou  avancement  dans  l'ordre  de  la  Légion 
dhonneur  aux  membre.^  du  Sénat  et  de  la 
(lhambre  des  députés.  (N°»  363-822.  —  Ur- 
gence déclarée.  —  M.  Logerotte ,  rapporteur.,] 

l"  délibération  sur  la  proposition  de  M. 
.foigneaax  et  plusieurs  de  ses  collpRues,  sur  la 
création  de  conseils  de  prud'hommes  agricul- 
teurs. (N<"  98,323-775.  -  M.  Fall.ères,  rap- 
porteur.) * 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  M  Lai- 
saut  et  plusieurs  da  ses  collègues,  portant 
réorganisation  du  corps  des  commis  du  com- 
missariat de  la  naarine.  ■  (N°^  523-642-818  — 
M.  Emile  Bouchet,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Alfped  Naquet,  ; 


Cendant  au  rétablissement  du  divorce.  (N»» 
177-599.  —  M,  Gonstans,  rapporteur.) 

2»  délibération  sur  la  proposition  de 
MM,  Bamherger,  Versigny  et  Marmottan, 
ayant  pour  o'jjet  de  rnisintenir  en  activité  le; 
fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat  admis  à 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  jusqu'à  la 
reniise  de  lei'.r  titre  de  pnnsion.  (N°»  61-216- 
807.  —  M.  Adolpiie  fjelièvre,  rapporteur.) 

2*  délibération  sur  la  proposition  de  lo,  de 
M.  Victor  Plessier,  tendant  à  restituer  aux 
conseils  municipaux  la  nomination  des  mem- 
bres des  commissions  administratives  des  hos- 
pices et  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. (N°5  156-422-817.  —  M.  Victor  Ples- 
sier, rapporteur.) 

l'»  délibération  sur  les  propositions  de  lois  : 
1°  de  M.  Sansas,  portant  abrogation  du  décret 
!  du  29  décembre  1851  sur  les  cafés,  cabarets  et 
j  débits  de  boissons;  2°  de  M.  Gharles  Mention, 
I  concernant  les  ca^és,  cabarets  ou  débits  de 
j  boissons  à  consommer  sur  place.  (N"^  9-125- 
j  840.  —  M.  de  Sonnier,  rapporteur.) 
!  1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  *de 
I  M.  Adolphe  Leiièvre,  tendant  à  fixer  le  trai- 
I  iement  des  institutrices  dirigeant  des  écoles 
I  publiques  de  tiiies  dans  les  communes  dont  la 
population  est  inférieure  à  500  habitants, 
j  (M»=  342-444-852.  —  M.  Adolphe  Leiièvre, 
j  rapporteur.) 

I  Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
!  la  proposition  de  loi  de  M.  Escanyé  et  plu- 
I  sieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  de 
!  modifier  l'article  l"  de  la  loi  du  29  juin  1867 
I  sur  la  naturalisation.  (N»^  773-845.  —  M,  Du- 
I  croz,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Lenglé  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  au  mode  de  nomination  des 
gardes  champêtres.  (N»^  750-827.  —  M.  Gus- 
tave Jametel,  rapporteur.) 

-  Di.'scussion  sur  Ja  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  Eschasseriaax 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  au  mode 
de  révocation  des  maires  et  adjoints  élus  par 
les  conseils  municipaux.  (N»»  733-819.  —  M. 
Bousquet,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  de  Saint-Paul  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  a.-,corder 
une  amnistie  quant  aux  peines  pécuniaires  et 
à  celles  de  l'emprisonnement  prononcées  ou 
encourues  pour  tous  délits  ou  contraventions 
en  matière  de  forêts.  (N°«  697-842.  —  M.  Sar- 
rien,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Parent  (Savoie), 
relative  aux  officiers  ministériels.  (N°»  711- 
83?).  —  M.  Daneu,  rapporteur.) 

l^^  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Aciucqae  et  Ricot,  relative  aux  chemins 
de  fer  à  traction  de  locomotives  pouvant  être 
éiablis  iiur  {es  lotaes.  (N'"*  195-483-878.  — 
M.  Actocque,  rapporteur.) 

1'"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  pré- 
cédemment votée  par  le  Sénat  et  tendant  à 
modifier  les  articles  420  et  421  du  code  d'ins- 
truction •  criminelle.  (Sénat,  nos  43-56-167, 
session  1876;  Ghambre  des  députés,  n»*  638- 
905. —  M.  Gatineau,  rapporteur.) 

I''"  délibération  sur  la  iproposition  de  loi  de 
M.  Piler,  des  Jardins,  ayant  pour  objet  de  mo- 
difier et  de  compléter  la  loi  du  10  décembre 
1850  sur  le  nisriage  des  indigents.  (N"*  572- 
698  87o.  —  M.  Mftunoury,  rapporteur.) 


Les  séries  billets  à  distribuer  samedi 
12  mai  pour  la  sés»,,'^'^'-"'  ^-uivanie,  coujprendront  : 

Galerie.  —  Dipais,  ^î-  le  Soiand,  ju.sqaes  ei 
y  coLrjpn.s  M.  Aniss!)n•.'^"^"^'"'*"• 

Tribunes.  —  Depuis  Desloye,  jusqnes  et 
y  compris  M.  Gaslonde.""'  ' 


La  commission  relative  à  l'abrogation  de  la 
loi  sur  l'aumonerie  militaire  (N<"  685-789),  a 
nommé  rapporteur  M.  Duvau?. 


Convocations  du  samedi  12  mai. 


Commission  relative  à  la  solution,  par  le  tri- 
bunal des  conflits,  des  questions  de  compé- 
tence administrative  et  judiciaire,  à  une  heure, 
à  Versailles.  —  Gommission  n°  1. 

4<'  commission  des  pétitions,  à  nne  heure,  â 
Versailles.  —  Commission  n«  2. 

5«  commission  des  pétitions^,  à  une  heure, 
à  Versailles.  —  Commission  n"  4. 

Sous-commission  du  1"  bureau  (fonnation 
du  mois  de  mars),  élection  d'Avignon  (Vau- 
cluse),  à  une  heure,  à  Versailles.  —  Commis- 
sion n»  5. 

Gommission  relative  à  l'examen  du  projet 
dp  loi  sur  les  patentes,  à  une  heure  et  demie, 
à  Versailles.  —  Gommission  n"  6. 

Gommission  relative  à  la  loi  municipale,  i 
une  heure,  à  Versailles.  —  Commission  n»  9. 

■  3e  sous-commission  du  budget  (guerre,  ma- 
rine, etc.),  à  dix  heures  du  matin,  au  Palais 
Bourbon.  —  Local  du  budget. 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n*  878 .  f 

SES5io.i(  ORUi.Mine 


(Séance  du  23  mars  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Aclocque  et  Ricot,  relative  aux  chemins' 
de  fer  à  traction  de  locomotives  pouvant  être 
établis  sur  les  routes,  par  M.  Aclocque,  dé- 
puté. 

Suiie  et  fin.— Voir  le  Journal  officiel  du  10  mal) 


Le  point  de  savoir  si  les  chemins  de  fer  d'ac- 
cotement auraient  la  voie  de  1  mètre  44  ou 
adopteraient  une  voie  étroite,  a  donné  lieu  à 
une  longue  et  intéressante  discussion. 

Les  avis  sur  ce  point  furent  d'abord  partagés. 
Quelques-uns  de  nos  honorables  collègues,  par- 
tisans de  la  voie  étroite,  faisaient  observer  que 
cette  voie  présente  l'avantage  de  rassurer  les 
grandes  compagnies  contre  toute  rivalité  impor- 
tune ;  qu'elle  garantit  les  compagnies  d'intérêt 
local  contre  toute  aliénation  de  leur  matériel, 
l'orcément  restreint,  que  la  circulation  sur  les 
grandes  lignes  peut  leur  ravir,  au  grand  détri- 
ment de  leurs  transports;  que  d'ailieurs-la  voie 
étroite  constitue  une  sérieuse  économie,  tant 
sous  le  rapport  de  la  diminution  du  poids  des 
rails,  des  dimensions  des  traverses,  que  sous  le 
rapport  de  l'inbtallation  des  machines  et  du  ma- 
tiinel  roulant;  que,  permettant  des  rayons  da 
courbure  très-faibles,  elle  facilite  l'emploi  des 
routes  dans  leur  tracé  souvent  sinueux,  et  ils 
ajoutaient  que  son  simple  inconvénient  est  da 
nécessiter  un  transbordement  dont  la  dépense 
est  considérée  par  les  ingénieurs  anglais,  dans 
leur  rapport  sur  la  construction  des  Stale  Rail- 
waij,  dans  l'Inde,  comme  égale  à  celle  d'un  par- 
ours  de  30  kilomètres  environ.  M.  E.  Flachat 
pense  que  ces  frais  peuvent  être  estimés  20  ou 
30  centimes  par  tonne. 

Plusieurs  membres  de  la  commission  repré- 
sentaient, au  contraire,  que  l'avantage  de  souder 
If.s  pptites  lignes  aux  grandes  devait  faire  pré- 
lérer  la  voie  île  I  m  44  ;  que  la  variété  des  types 
ievd.  la  source  de  dilliciiltés  sans  nombre;  que 
SI,  dans  te  transport  des  marctiaudises,  ces  dilB- 
culiés  se  traduisent  par  de  l'argent,  elles  sotrt 
Ideu  plus  dillicilement  appréciables,  lorsqu'il  s'a- 
git du  transbordement  des  indiri>lus,  des  trou- 
ves, par  Hxtrai'le.;  que  .railleurs  les  économies  à 
réaliser  serout  biea  moins  lo  résultat  Je  l'écar- 
itment  des  rails  que  celui  de  l'emploi  d'un  ma- 
tériel plus  léger,  plus  en  rapport  "avec  l'impor- 
tance du  traUc,  de  règles  beaucoup  moins  sé- 
vères d'exploitation,  etc.,  etc.  Ils  réclamaient 
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enfin  la  voie  de  1  m.  44  au  nom  du  raainf.ien  si 
désirable,  à  tant  d'égards,  de  l'uniformité  de  la 
voi«. 

Quelquns-uns  pensaient  que  l'uniformité  devait 
exister  dans  les  petites  lign- s  comme  e-Uo  existe 
dans  les  grandes  et  ils  préconisaient  comme  la 
largeur  jtrél'crable,  celle  de  1  moire,  qui  sorait 
impo-ée  aux  lignes  d'accotement, comme  celle  de 
1  mètre  i'i  l'est  aux  lignes  du  résenu  actuel. 

Votre  commission,  après  avoir  entendu  et  ap- 
précié tons  les  motifs  invoqués  et  que  nous_  ve- 
nons de  résumer  brièvement,  a  décidé  ({u'elle 
l.'iidserait  aux  départements  la  liberté 'et  la  laii- 
lude  les  plus  grandes  d'appréciation  pour  ac- 
corder ou  indl([uer  tsUe  largeur  ilo  voie  qui  pa- 
raîtrait devoir  donner  la  aatisfactiou  la  plus  com- 
plète aux  intéressés  et  qu'en  conséquence  la  lar- 
geur de  la  voie  ne  ferait  l'objet  d'aucune  dis|io- 
tionléirislative. 

Toutefois,  retenant  de  la  discn'-sion  les  obser- 
vations qui  avaient  été  préseniéos  au  sujet  du 
matériel  des  petites  compagnies,  matériel  forcé- 
ment restreint  et  dont  l'absorption  sur  le  réseau 
des  grandes  aurait  pour  effet  indiscutable  de  pa- 
ralyser leur  exploitation,  elle  a  cru  devoir  édic- 
ter  les  dispositions  législatives  qui  font  l'objet 
du  ï°  [laragraplie  de.  l'article  7. 

En  visant  les  articles  15,  16,  17,  18,  19  et  20  de 
<n  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux, 
'  uimission  a  eu  pour  but  de  rendre  applica- 
Mi;s  à  la  constructiou  des  tramways  à  vapeur 
1'  s  dispositions  législatives  qui  attribuent  déS- 
nilivement  au  cîiemin  le  sol  compris  dans  les 
limites  que  déterminent  les  arrêtés  des  préfets 
(article  15),  qui  fixent  la  composition  du  jury 
spéciiil  d'expropriation  (article  16),  donnent  au 
préfrt  \r.  droit  d'autoriser  les  extractions  de 
iii.ili'':  iuux  et  les  occupations  temporaires  do  ter- 
riiins  ..rticle  17),  limitent  la  prescription  en  ma- 
tière d'action,  en  indemnité  pour  les  terrains 
eraploè'és  à  la  confection  des  chemins  (article  18), 
spécifient  le  cas  d'abandon  du  terrain  primitif 
(article  19)  et  soumettent  au  droit  fixe  de  1  fr. 
les  plans,  procès- verbaux,  certificats,  etc.,  etc., 
ayant  pour  objet  exclusif  la  construction  des 
cbfmins  vicinaux. 

r  ■■  I  f..;  s'iuspirant  des  résolutions  prises  à  la 
suite  lies  discussions  que  nous  venons  de  résu- 
mer brièvement,  que  la  commission  a  adopté,  à 
l'imarumité,  la  rédaction  des  trois  premiers  ar- 
ticles '1o  la  loi. 

L'article  4  a  pour  but  de  préciser  les  pres- 
criptions auxquelles  devront  cire  sonm,:s  les 
tramways  à  vapeur  Elles  sont  empruuti^es  à  la 
loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins 
'|p  fer  et  à  l'ordonnance  royale  du  15  novembre 
l8iG  portant  règlement  sur  la  police,  la  sfiretc  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

La  commission  a  cru  devoir  préciser  les  ar- 
ticles qu'elle  propose  de  conserver,  puisqu'ils 
sont  suivis  d'une  sanction  pénale. 

Dans  la  loi  du  15  juillet  1845,  elle  supprime  les 
articles  1"  à  11  inclusivement, qui  en  forment  le 
titre  premier,  lequel  comprend  l'ensemble  des 
mesures  relatives  à  la  conservation  des  chemins 
(lofer. 

_l.es  trois  premiers  articles  placent  les  che- 
mins de  fer  sous  le  régime  de  la  grande  voirie, 
ils  sont  inutiles  puisque  les  tramways  no  sont 
qu'une  affectation  particulière  des  routes  et  che- 
rnins. 

! /article  4  est  relatif  aux  clôtures  et  barriè- 
res; la  suppression  des  articles  suivants  a  pour 
but  d'affranchir  les  propriétés  riveraines  des 
servitudes  auxquelles  elles  étaient  assujei  ti -s  : 
telles  que  l'interdiction  d'établir,  dans  une  zone 
de  2  mètres,  toute  construction  autre  qu'un  sim- 
ple mur  de  clôture  (art.  5),  de  pratiquer,  sans 
autorisation,  des  excavations  à  une  certaine 
distance  des  chemins  de  fer  en  remblai  (art.  6), 
d'établir  des  couvertures  en  chaume,  des  meu- 
les de  paille,  de  foin  et  autres  dépôts  de  ma- 
tières  inflammables  à  moins  de  20  mètres  de 
distance  (art.  7),  d'établir,  sans  autorisation  spé- 
ciale, des  dépôts  de  pierres  et  autres  matériaux 
dans  une  zone  de  moins  de  cinq  mètres  (art.  8). 
Cet  affranchissement  a  paru  à  votre  commission 
d'autant  plus  ustifié  que  l'emploi  des  locomobi- 
les,  notamment  pour  le  battage,  a  montré  que 
ces  servitudes  seraient  excessives  dans  l'emploi 
des  tramways. 

L'n rticle  9  est  un  adoucissement  aux  pres- 
cr  i  iio  .- c-  f'^sus  dans  des  cas  détermines,  il 
devait  disparaître. 

L'article  10  prévoit  le  mode  d'indemnité  pour 
.la  suppression  des  plantations,  construclions,fjetc., 
placées  dans  les  conditions  indiquées  comme 
contraires  à.  la  loi. 

L'article  11  édicté  les  pénalités  résultant  des 
contraventions  aux  dispositions  du  titre  I",  dis- 


positions qui  no  sont  pas  applicables  aux  tram- 
ways à  vapeur. 

La  commission  conserve  dans  son  entier  les 
dispositions  du  litre  II,  articles  12  à  27  inclus, 
qui  traitent  dos  coutravi'Ution.s  de  voirie  commi- 
ses par  les  concessionnaires  ou  fermiers  de  che- 
mins de  fer. 

En  co  qui  concerne  l'ordonnance  royale  du 
15  novembre  1846,  la  commission  est  d'avis  de 
maintenir  les  articles  2  et  ;]  relatifs  iiux  .statiou.i 
et  à  la  voie,  supprimant  l'article  4  relatif  aux 
passages  à  niveau. 

Elle  maintient  l'article  5  relatif  aux  contre- 
rails. 

Elle  supprime  l'article  6  relatif  à  l'éclairage 
des  stations  et  passages  à  niveau,  les  articles  7, 
8,  9  et  16  qui  traitent  des  conditions  spéciales 
imjiosées  aux  locomotives  et  à  leurs  essieux  et 
roues,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  appareils  des- 
tinés à  arrêter  les  fragments  de  coke  (art.  11)  et 
les  numéros  indicateurs  des  nombres  de  places 
dans  les  voitures  à  voyageurs  (art.  14). 

La  discussion  de  ces  dispositions  législatives 
a  amené  la  commission  à  déclarer,  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle,  que  le  maintien  de  l'arti- 
cle Il  n'entend  en  rien  imposer  l'obligation  de 
limiter  le  chaulfage  des  locomotives  à  l'emploi 
cIgs  cokôS 

Le  titre  III,  qui  traite  de  la  composition  des 
convois,  est  maintenu  dans  sou  entier,  sauf  en  ce 
qui  concerne  la  présence,  dans  chaque  train,  de 
voitures  de  dilïéreutes  classes  (art.  17)  et  l'éclai- 
rage extérieur  pendant  la  nuit  (art.  24).  Du  ti- 
tre lY,  qui  traite  du  départ,  de  l'arrivée  et  de  la 
circulation  des  convois,  la  commission  supprime 
l'art.  25,  qui  attribue  au  ministre  la  détermination 
du  sens  du  mouvement  des  trains;  les  art.  28  à 
31,  lesquels  imposent  les  arrêts  en  d..:s  lieux  dé- 
terminés, établissent  l'action  ministérielle  dans 
la  marche  de^  trains  et  sont  relatifs  au  service 
de  nuit;  l'art.  34, qui  suppose  deux  voies;  fart.  35 
relatif  aux  signaux,  les  art.  41,  42  et  43,  édictant 
des  prescriptions  de  wagons,  de  registres  et  d'af- 
fiches qui  ne  sont  applicables  qiie  sur  les  che- 
mins de  1er  et  cessent  de  l'être  pour  les  tramwtiys 
à  vapeur. 

Le  titre  V  traite  de  la  perception  des  taxes  et 
frais  accessoires;  il  n'est  applicable  que  dans 
sou  article  50  et  dernier  qm  interdit  les  tours 
de  faveur  dans  le  transport  des  marchandises  et 
prescrit  les  mi^SLires  à  prepdre  pour  leur  expé- 
dition régulière. 

Le  titre  VI  comprend  les  dispositions  relatives 
à.  la  surveillaoce  de  l'expluitatiou  ;  les  articles  51 
à  50  sont  iuutdes,  les  tramways  restant  souaiis 
aux  prescriptions  do  la  surveillance  dos  routes, 
ne  doivent  pas  être  placés  sous  la  juridiction 
spécialement  édictée  pour  les  chemins  de  fer  ; 
l'article  60 contraint  les  compagnias  à  soumettre 
à  Fapprobation  du  ministre  des  travaux  publics 
leurs  règlements  relatifs  au  service  et  à  l'ex- 
ploitation dos  chemins  de  fer  :  il  est  main- 
tenu. 

i.ft  titre  VII,  qui  rappelle  les  mesures  concer- 
nant les  vovageurs  et  les  personnes  étrangères 
au  service  des  chemins  de  fer,  est  conservé  dans 
son  entier,  saut  en  ce  qui  concerne  l'article  67 
relatif  à  l'interdiction  de  faire  entrer  les  chiens 
dans  les  voitures  de  voyageurs.  Enlin  le  titre  VIII 
contient  diverses  dispositions  parmi  lesquelles 
celles  qui  en  appellent  au  ministre  (art.  69),  qui 
imposent  l'uniforme '(art.  Ti),  les  boites  de  médi- 
caments et  movens  de  secours  (art.  75),  l'affichage 
du  présent  règlement  (art.  78)  sont  supprimées. 

r/article  5  n'est  que  la  reproduction  textuelle 
des  trois  premiers  paragraphes  de  l'article  6  du 
règlement  d'administration  publique  élaboré  par 
le  conseil  d'Etat. 

Le  4'  paragraphe  a  été  supprimé  puisqu'il  est 
l'objet  d'une  des  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1846  visées  par  l'article  3  de  la  présente  loi. 

L'art.  6  s'explique  de  lui-même. 

L'art.  7  a  pour  but  d'enlever  à  l'arbitraire  les 
retraits  de  concession.  L'art.  8  prévoit  le  cas  où 
le  tramway  emprunte  alternativement  le  sol 
d'une  route  nationale  et  celui  d'une  autre  voie 
publique. 

L'art  9  est  relatif  aux  rapports  des  lignes  de 
tramways  avec  les  voies  ferrées  déjà  cons- 
truites. 

La  commission  eût  désiré  pouvoir  introduire 
dans  la  loi  un  article  relatif  aux  gares  .des  nou- 
velles !i;^aes  nomiiiunes  avec  celle  des  réseaux 
préexistants  et  à  voie  large  de  1  m.  44.  Mais, 
outre  qu'il  ne  lui  était  pas  possible  d'édicter  des 
dispositious  applicables  cà  des  compagnies  qui, 
par  contrat,  sont  propriétaires  d'un  cahier  des 
charges  défini  que  ces  dispositions  tendraient;» 
modilier,  la  discussion  auquel  ce  grave  sujet  a 
donné  lieu  a  démontré  que  les  lignes  nouvelles, 


notamment  celles  îi  petite  section  et  les  plug 
économiques,  auraient  intérêt, à  discuter,  avant 
leur  création,  le  point  de  savoir  comment  se 
ferait  leur  service,  marchandises  et  voyageurs, 
aux  points  de  jonction  avec  les  réseaux  préexis- 
tants. • 

11  a  paru  en  outre  utile  de  ne  pas  absolument 
dé^irmer  ces  derniers  en  face  des  créations 
nouvelles,  vis-à-vis  desquelles  ils  seront  amenés 
à  se  montrer  favorebles  quand  elles  auront  pour 
but  d'être  des  affluents  et  de  leur  rapporter  des 
éléments  nouveaux  de  prospérité,  tout  en  con- 
servant les  moyens  de  se  montrer  plus  durs  a 
l'égard  de  celles  qui  auraient  le  caractère  véri- 
table de  lignes  de  concurrence.  Elle  s'est  bornée 
à  indiquer  que  l'administration  supérieure  sera 
juge  des  mesures  à  prendre  pour  assurer  le  rc 
cordemeut  ou  le  transbordement  des  marchan- 
dises aux  points  de  jonction  avec  les  lignes  pré» 
existantes. 

L'article  10  indique  comment  et  dans  quel  cas 
une  subvention  peut  être  accordée  aux  ligues  de 
tramways. 

Ces  lignes  étant  les  affluents  des  grandes  li- 
gnes et  devant  servir  à  développer  la  riches?© 
des  départements  et  des  communes,  il  est  incon- 
testable que  beaucoup  d'entre  elles  seront  fon- 
dées à  faire  appel  au  concours  de  ceux  auxquels 
elle  sera  manifestement  utile. 

On  est  donc  fondé  à  croire  que  ces  lignes 
trouveront  un  efficace  appui  soit  auprès  des 
grandes  lignes,  comme  cela  s'est  vu  dans  le  dé- 
partement des  Landes,  où  la  compagnie  du  Midi 
a  garanti  le  revenu  des  chemins  d'accotement 
des  Landes,  soit  auprès  des  départements,  soit 
auprès  des  communes.  Mais  votre  commission 
n'avait  à  préciser  dans  ces  dispositious  législa- 
tives que  ce  qui  est  relatif  au  concours  de  l'Etat. 

Votre  commission  s'était  émue  également  des 
termes  du  projet  do  règlement  d'administration 
publique  concernant  la  saillie  des  rails;  elle  ne 
trouve  pas  que  l'e.xception  laissée  à  l'arbitraire 
de  l'administration  puisse  être  ainsi  maintenue  ; 
elle  croit  que  la  pose  du  contre-rail  ou  l'emploi 
du  rail  à  ornièr^  doit  être  l'exception,  la  saillie 
étant  maintenue  comme  règle  dans  des  condi 
lions  qu'elle  reconnaît  utile  de  déterminer. 

En  effet,  l'expérience  a  démontré  que  l'usago 
du  centre-rail  s'il  est  séparé  du  rail  par  un  trop 
faible  écartement,  4  centimètres  par  exemple,  ne 
permet  plus  l'emploi  des  faibles  rayons  de  cour- 
bures rencontrés  sur  les  routes;  si  l'écartement 
devient  trop  crand  il  donne  lieu  aux  emboîte- 
ments de  roués  des  véhicules  légers  et  à  des  ar- 
rachements dangereux,  soit  pour  ces  véhicules, 
soit  pour  les  trains  dans  le  cas  d'une  brusque 
sortie  des  rails. 

Les  rails  à  ornières  nécessitent  un  personnel 
considérable  occupé  à  la  surveillance  du  net- 
toyage. 

En  conséquence,  l'avis  qui  a  prévalu  a  été  que 
le  contre-rail  ne  serait  exigé  qu'en  des  points  dé- 
terminés, tels  que  traversées  de  villages  et  de 
ponts,  passages  à  niveau,  etc.,  et  tous  autres  que 
l'administration  croira  utiles  d'indiquer  et  que 
l'on  s'en  tiendrait  à  viser,  comme  on  l'a  fait  dans 
l'article  2,  l'article  5  de  l'ordonnance  royale  du 
15  novembre  1846  et  qui  est  ainsi  conçu:  «  Si 
l'établissement  de  contre-rails  est  jugé  nécessairs- 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  la  compa- 
gnie sera  tenue  d'en  placer  sur  les  points  qui 
seront  désignés  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics. » 

En  ce  qui  concerne  les  stations,  la  commission 
a  décidé  que  rien  ne  serait  introduit  dans  le 
projet  de  loi,  parce  qu'elle  suppose  que,  pour  la 
plupart  des  cas.  les  lignes  do  tramways  auront 
un  simple  bureau  au  départ,  un  autre  à  l'arri- 
vée, bureaux  analogues  à  nos  bureaux  de  lignes 
de  diligence  ou  d'omnibus.  Les  stations  inter- 
médiaires auront  moins  d'importance  encore  si 
cela  est  possible. 

Le  passage  des  villes  et  villages  se  fera  au  mi» 
lieu  de  la  chaussée  pour  ne  pas  rendre  impos-» 
siole  le  stationnement  le  long  des  .trottoirs. 
Toutefois,  pour  les  voies  où  ce  passage  au  milieu 
rendrait  impossible,  en  raison  de  l'étroitesse  de 
la  voie,  les  passages  latéraux,  la  commission  es- 
time que  l'administration  devra  prendre  et  in- 
diquer les  mesures  qu'elle  croira  les  plus  pro- 
pres 'à  sauvegarder  les  intérêts  de  tous.  Elle  est 
d'ailleurs,  en  ce  point,  en  communauté  parfaite 
d'idées  avec  M.  le  ministre  de?  travaux  publics, 
qui  a  indiqué  son  opinion  danii  une  récente  cir- 
culaire adressée  aux  préfets. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  ]jeut  être  établi  dos  tramways  à 
vapeur  ou  à  traction  de  che\:i  ix  sur  les  routes 
i  nationales  ou  toutes  autre.»    /oies  publiques , 
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quelle  que  soit  la  largaur  de  ces  voies,  pour  le 
transport  des  marchandises  seules  ou  pour  le 
transport  combiné  des  marchandises  et  des 
voyageurs. 

Art.  2.  —  Le  conseil  général  arrête,  après  ins- 
truction préalable,  par  le  préfet,  et  les  communes 
entendues,  la  direction  des  tramways,  le  mode 
et  les  couditions  de  leur  construction  ainsi  que 
las  traités  et  les  dispositions  nécessaires  pour  an 
assurer  l'exploitation. 

Art.  3.  —  La  déclaration  d'utilité  publique 
sera  faite  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat, 
quand  le  tramway  devra  être  établi  sur  une 
route  nationale;  elle  sera  prononcée  par  le  pré 
fet,  conformément  à  la  délibération  du  conseil 
général,  lorsque  le  tramway  devra  être  établi  sur 
toutes  les  autres  voies  de  communication. 

Les  articles  15,  16,  17,  18,19  et  20  de  la  loi  du 
1  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux,  sont  appli- 
2ables  à  l'établissement  des  tramways,  notam- 
ment lorsqu'il  y  aura  lie»  de  recourir  à  l'expro- 
priation, dans  le  cas  où  l'on  quitterait  la  route 
pour  emprunter  le  sol  étranger  à  la  voie  pu- 
blique. 

Art.  4.  —  Les  articles  12,  13,  14,  15,  16,  17,  18, 
19,  20,  21,  22,  23,  24,  25,  26  et  27  de  la  loi  dû  15 
.luillet  1845,  ainsi  que  les  articles  l"-,  2,  3,  5,  Il 
14,  18,  19,  20,  21,  22,  23,  26,  27,  32,  33,  36,  37,  38 
39,50,  59,  61,  62,  63,  64,  65,  66,  68,  70,  71,  72,  74, 
76,  77  et  79  de  l'ordonnance  royale  du  15  novem- 
bre 1846,  sont  applicables  aux  tramways  établis 
sur  le  sol  des  voies  publiques. 

Art.  5.  —  La  vitesse  des  trains  ne  dépassera 
pas  20  kilomètres  à  l'heure.  Cette  vitesse  sera 
réduite  à  l'approche  des  lieux  habités  ou  en  cas 
d'encombrement  sur  la  route. 

Le  mouvement  devra  être  également  ralenti 
ou  même  arrêté  toutes  les  fois  que  l'arrivée  d'un 
train,  en  effrayant  les  chevaux  ou  autres  ani- 
mauxj  pourrait  être  la  cause  de  désordres  ou 
occasionner  des  accidents. 

La  marche  des  trains  sera  signalée  au  moyen 
d'une  trompe ,  d'une  corne  ou  de  tout  ins- 
trument du  même  genre,  à  l'exclusion  du  sifflet 
à  vapeur. 

Art.  6.  —  Tout  dépôt  de  terre,  de  matériaux 
ou  autres  objets  quelconques  «sur  l'accotement 
occupé  par  la  voie  de  fer,  même  à  titre  tempo- 
raire et  en  dehors  des  heures  habituelles  du 
passage  des  trains,  est  interdit. 

Art.  7.  —  La  révocation  d'une  concession  de 
tramway  à  vapeur  ne  pourra  être  prononcée 
avant  le  terme  fixé  par  le  cahier  des  charges, 
que  dans  le  cas  d'inexécution  des  clauses 
de  ce  cahier  des  charges.  Elle  le  sera  dans  les 
formes  adoptées  et  prévues  pour  la  concession 
elle-même. 

Art.  8.  —  Lorsqu'un  tramway  établi  sur  une 
route  nationale  devra  partiellement  emprunter 
un  chemin  départemental  quelconque  et  vice 
versa,  l'accord  entre  l'Etat  .et  le  département 
devra  intervenir  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
partir  du  jour  de  la  proposition.  Si  cet  accord  ne 
s'établit  pas,  la  difficulté  sera  tranchée  dans  le 
délai  maximum  du  mois  suivant  par  le  conseil 
d'Etat,  à  la  diligence  de  la  partie  qui  récla- 
mera. Passé  ce  délai,  les  travaux  pourront  être 
exécutés. 

Art.  9.  —  Lorsque  les  tramways  établis  sur  les 
routes  aboutiroHt  à  une  voie  ferrée,  l'administra- 
tion supérieure  prescrira  les  mesures  nécessai- 
res pour  que  le  raccordement  ou  les  opérations 
de  transbordement  aient  lieu  de  la  manière  la 
plus  facile  et  la  plus  économique  pour  les  expé- 
diteurs. 

En  cas  d'échange  de  matériel  roulant  entre 
les  tramways  sur  les  routes  et  les  voies  ferrées, 
l'administration  supérieure,  s'il  y  a  désaccord, 
statuera  de  manière  à  rendre  équitables  les 
conditions  de  la  location  de  ce  matérie4. 

Art.  10.  —  Lorsque  le  tramvay  présentera  un 
caractère  d'intérêt  public,  un  décret  délibéré 
(lu  conseil  d'Etat  pourra  lui  accorder  une  sub- 
vention. 
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i-a  commission  a  cru  devoir  compléter  sontra- 
*  ai  i)ar  l'exposé  rapide  de  quelques-uns  des  sys- 
tumes  de  tramways  sur  routes  qui  ont  été  déve- 
loppés en  sa  présence  par  les  ingénieurs  aux 
lumières  desquels  elle  a  fait  aj;pel. 

M.  Larmanjat,  ingénieur  civil,  a  placé  sous  ses 
yeux  un  modèle  de  machine  avec  roues  dentées 
manœuvrant  sur  une  crémaillère  laquelle  est 
juxtaposée  aux  rails  placés  le  long  des  rampes. 

Selon  M.  Ijarmanjat,  l'exploitation  de  chemins 


j  de  fer  établis  sur  les  routes  avec  pentes  de 
\  5  p.  100  n'est  possible  qu'à  la  condition  de  re- 
noncer à  l'emploi  des  locomotives  d'un  poids  su- 
périeur à  8  tonnes,  en  service,  et-  ne  pouvant 
pas  tourner  dans  des  courbes  de  10  mètres  de 
rayon. 

La  locomotive  ordinaire  qui  ne  donne  moyen- 
nement en  traction  que  le  septième  du  poids 
supporté  par  les  roues  motrices  ne  pourrait  donc 
être  utilisée  qu'à  la  condition  d'avoir  toute''  s  s 
roues  accouplées,  fait  qui  rend  impossible  la  ci  - 
culation  de  cette  machine  dans  des  courbes  de 
10  mètres  de  rayon. 

Quelques  chiffres  démontrent  que  J^l'exploita- 
tion  économique  des  tramways  sur  routes  n'est 
réellement  possible  qu'avec  l'emploi  d'un  sys- 
tème de  machines  capables  à  un  moment  donné 
d  augmenter  deux  et  trois  fois  son  effort  de  trac- 
tion résultat  qui  ne  peut  plus  être  obtenu  avec 

i  les  locomotives  ordinaires  prenant  leur  adhé- 

:  rence  sur- le  rail  seulement. 

j     Une  locomotive  ordinaire,  accouplée,  du  poids 

I  total  de  8  tonnes  ne  fournissant  qu'un  coeffi- 
cient de  traction  de  1,142  kil,  ne  pourra  par 
exemple,  remorquer  en  rampe  de  5  centimètres 
quun  tram  d'Un  poids  brut  de  20  tonnes  ce 
gui  donne  en  poids  utile  transporté,  8,000  kilo!?', 
déduction  faite  du  poids  de  la  machine  et  des 
wagons. 

Au  contraire,  une  locomotive  du  même  poids 
dont  le  principe  adhérent  est  trois  fois  plus  con- 
sidérable, remorquera,  dans  les  mêmes  condi- 
tions de  rampe,  un  train  de  45  tonnes  au  moins 
soit  un  poids  utile  transporté  de  28  à  30,000 
kilog.  ' 

On  peut  donc  assurer  que,  dans  de  telles  con- 
ditions, l'établissement  des  chemins  de  fer  dits 
tramways  à  vapeur,  donnera  à  nos  populations 
rurales  un  outil  suffisant  et  proportionné  à  leurs 
besoins. 

Les  disproportions  considérables  citées  plus 
haut  du  poids  utile  transporté,  dans  les  deux 
cas,  démontrent  combien  est  important  le  choix 
des  locomotives  lorsqu'il  s'agit  de  l'établisse- 
ment de  V018S  ferrées  sur  lesquelles  l'effort  de 
tra^'^'"^  a  produire  est  sept  et  huit  fois  plus  con- 
sidérable, a  un  moment  donné,  que  sur  les  lignes 
ordinaires  dont  les  rampes  ne  dépassent  pas  5 
a  10  millimètres  d'inclinaison  par  mètre. 

Les  données  invoquées  pour  établir  les  modi- 
fications d'adhérence  sont  basées  sur  ce  principe 
bien  connu  que  le  rail  diminue  l'effort  de  trac- 
tion et  l'amène  à  son  minimum  ;  tandis  qu'au 
contraire  le  roulement  sur  le  sol  donne  une  ad- 
hésion considérable;  il  est  donc  rationnel  de 
choisir,  pour  le  roulement  du  train,  le  mode  le 
plus  glissant,  tandis  que  pour  la  machine  il  est 
nécessair^e  d'employer  les  systèmes  qui  donnent 
le  plus  d  adhérence  ;  tels  seraient  le  roulement 
des  roues  motrices  sur  le  macadam,  l'applica- 
tion de  crémaillères,  etc.,  etc. 

C'est  ainsi  que  M.  Larmanjat  a  été  conduit  à 
établir,  le  long  des  rails  des  rampes,  une  cré- 
maillère dans  laquelle  viennent  se  placer  les 
dents  d'une  roue,  voisine  des  grandes  roues  de 
la  locomotive  et  retenue  par  le  même  essieu. 

Les  dents  sont  mobiles  :  lorsque  le  mécanicien 
voit  qu'il  s'approche  de  la  crémaillère,  il  fait 
jouer  un  ressort,  à  l'aide  duquel  apparaissent  les 
dents,  dont  l'effet  se  manifeste  tout  le  long  de 
la  rampe.  Au  haut  de  la  montée,  parallèlement 
au  rail  et  en  prolongement  de  la  crémaillère,  se 
trouve  un  rail  plat,  dont  le  contact  avec  les 
dents  les  fait  rentrer  à  leur  position  de  repos  à 
l'intérieur  de  la  roue. 

Le  principe  adhérent  est,  par  ce  moyen,  de 
beaucoup  supérieur  à  celui  des  machines  ordi- 
naires. 

La  voie  est  oonstruite  avec  le  rail  Vignole  à 
talon,  fixé  sur  des  longuerines  dont  l'écartement 
est  maintenu,  tant  à  l'intérieur  de  la  voie  qu'à 
l'extérieur,  par  une  traverse  métalhque  Ce 
genre  de  voie  présente  de  grands  avantages 
pour  la  construction  de  chemins  de  fer  établis  le 
long  des  routes,  pour  lesquels  l'obligation  d'em- 
ployer le  macadam  et  le  pavé  sera  souvent  im- 
posée. Il  est  suffisant  pour  la  circulation  d'une 
locomotive  de  8  tonnes  au  maximum  et  pour- 
rait être  construit,  matériel  roulant  compris 
sans  dépasser  30  à  40,000  fr.  par  kilomètre,  sui- 
vant les  besoins  de  l'exploitation. 

En  effet,  le  rail  plein  pèserait  12  kilogr,,  le  rail 
à  crémaillère  sera  du  même  poids. 

La  machine  sera  de  4  à  6  tonnes  à  raison  de 
3  fr.  le  kilogr.,  soit  de  12  à  18,000  fr. 

M.  Larmanjat  suppose  (jue  les  rampes  dépas- 
sant 7  à  8  millimètres  et  exigeant  le  double  rail 
à  crémaillère,  entreront  pour  un  cinquième  du 
parcours. 

Le  ballast  est  estimé  à  5  fr.  le  mètre  cube  ;  il 


<^n  faut  60  centimètres  par  mètre  courant  soi  « 
pour  une  somme  de  3  fir.  ^ 

Les  longuerines  de  8  x  12  avec  la  raiuure 
coûtent,  en  chêne,  sans  flache  ni  aubier,  3  fr  le 
mètre  courant,  soit  pour  un  mètre  de  vo>"e  6  fr 
et  les  traverses  métalliques  reviennent  à  2  fr.  par 
métro  courant. 

Le  prix  du  mètre  de  voie  se  décompose  donc 
ainsi  qu'il  suit  : 

24  kilog.  de  rails  à  25  rr.  les  lOO'kilog   6 

2kilog.,  20  rails  à  crémaillère  à  40  fr.  les 

100  kilog   } 

Ballastage   3 

Longuerines   g 

Traverses  métalliques  

Pose                                                '  Ô 


Total   -0 

Soit  20,000  fr.  par  kilomètre, 
Auxquels  il  faudra  ajouter,  en  général,  10  000 
ou  15,000  fr.  de  matériel  roulant. 

M.  Larmanjat  estime  qu'un  cnemin  de  fer  éta- 
bli dans  ces  conditions  est  exploitable  dès  qu'il 
atteint  une  recette  brute  de  3,000  fr.  par  kilomè- 
tre :  les  frais  d'exploitation  ne  devant  pas  dépas- 
ser 1,500  fr.,  le  reste,  soit  1,500  au  minimum, 
servirait  à  payer  l'intérêt  à  5  p.  100  du  capital 
employé. 

Le  prix  de  transport  serait  de  10  cent,  par 
voyageur  et  par  kilomètre,  et  celui  des  mar- 
chandises varierait  de  8  cent,  à  16  cent,  par  tonne 
et  par  kilomètre. 

La  commission  estime  que,  pour  être  exploita- 
ble, un  chemin  de  fer  comme  le  demande  M. 
Larmanjat  exigerait  un  revenu  kilométrique  mi- 
nimum de  5,350  fr.  environ,  s'il  n'a  reçu  nucune 
subvention.  En  effet,  ce  chiffre  se  déc^  mpose 
comme  suit  : 

Intérêt  à  6  p.  100  du  capital  employé  sur 

35,000   2.100 

Frais  d'exploitation               îisoo 

Amortissement  en  vingt  années   1  750 

Ensemble  "TT^ôj 

Mais  presque  toujours  ces  voies,  lorsqu'elles 
auront  un  caractère  d'intérêt  publie,  seront  sub- 
ventionnées par  l'Etat,  les  départements  ou  les 
communes  qui  px-ofiteront  d'une  économie  réelle 
de  75  p.  190  environ,  sur  l'entretien  des  routes. 

D'un  autre  côté,  M.  E.  Chabrier  a  bien  voulu 
nous  communiquer  le  rapport  qu'il  a  fait  à 
l'assemblée  générale  des  agriculteurs  de  France, 
le  11  février  1875,  au  nom  de  la  section  du  génie 
rural;  nous  en  extrayons  les  lignes  suivantes, 
que  la  commission  a  considérées  comme  très- 
utiles  à  publier  : 

Il  règne  dans  le  pays  une  grande  pri'occupa- 
tion  au  sujet  de  l'extension  à  donner  à  !  établis- 
sement de  nouvelles  voies  ferrées,  r.:ais,  par 
suite  d'un  préjugé  que  rien  ne  justifie,  es  popu- 
lations elles-mêmes  sont  opposées  à  i./ute  modi- 
fication du  type  adopté  jusqu'à  ce  ;our,  et  le 
fait  seul  de  réduire  l'écartement  des  rails  a  suffi 
pour  faire  repousser  aux  enquêtes  un  .'  demande 
de  conçession  très-sérieuse.  L'expivitation  des 
lignes  du  troisième  réseau,  imposée  aux  grandes 
compagnies  de  chemin  de  fer,  démoutre  cepen- 
dant jusqu'à  l'évidence  que  l'on  a  décassé  la  li- 
mite d'emploi  du  mode  actuel  qui  doit  être  ré- 
servé aux  grandes  artères.  Il  faut  provoquer 
l'inauguration  d'un  système  tout  dilférent  pour 
des  besoins  tout  différents. 

Ce  système,  très-économique  dans  la  cons- 
truction, pour  en  multiplier  les  applications,  de- 
vra être  plus  économique  encore  dans  son  ex- 
ploitatioo,  afin  de  pouvoir  l'employer  aux  trafics 
restreints  que  présentent  généralement  les  pavs 
purement  agricoles. 

Il  est  nécessaire,  tout  d'abord,  de  définir  ce 
que  sera  le  nouveau  chemin  de  fer,  qui  est  bien 
le  chemin  de  fer  rural,  mais  s'aj^pellera  d'une 
manière  plus  générale  :  «  Chemin  de  fer  éco- 
nomique. » 

Pour_  exprimer  la  pensée  qui  doit  dominer 
dans  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  à  ex- 
ploitation très-restreinte,  il  faudrait,  pour  ainsi  ' 
dire,  prendre  la  contre-partie  de  ce  qu'on  en-v 
tend  vulgairement  par  chemin  de  fer. 

En  effet,  pour  le  voyageur,  le  chemin  de  fer, 
c'est  l'e.Mtrême  rapidité  des  communications, 
c'est  la  marche  à  50  ou  60  kilomètres  par  heure, 
c'est  la  place  toujours  assurée  sans  se  préoccu- 
per de  la  faire  retenir...  Le  chemin  de  fer  écono- 
mique, lui,  marchera  à  la  vitesse  de  nos  ancien- 
nes malles-postes,  sa  longueur  toujours  restreinte 
ne  donnant  aucun  intérêt  à  de  grandes  vitesses  ;  ■ 
il  aura  généralement  plus  de  places  qu'il  ne  sera 
nécessaire,  mais  il  110  devra  pas  être  tenu  de 
fafre  ajoHter  un  -«"gon  pour  quelques  voyageurs, 
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oe  qui  obligera  à  retenir  363  places  les  jours  d'eii- 
comoremerit. 

Pour  les  marchandises,  le  chemin  de  fer,  c'u-.l, 
le  transport  à  3  et  4  ceutimes  par  tonne  et  par 
kilomètre;  on  ne  peut  obtenir  ce  prix  qu'en  trans- 
portant à  la  (bis  (Je  très-grandes  quantités  de 
marchandises  au  moyen  dè  grosses  machines,  do 
gros  rails  pour  i^s  porter,  de  wagons  de  10  à 
15  tonnes;  ces  grandes  quantités  de  marchan- 
dises ne  s'obtiennent  que  que  par  une  accumu- 
lation dans  les  magasius  dès  gares; les  premiers 
colis  livrés  sont  obligés  d'attendre  les  derniers 
avant  d  être  expédies,  d'oi:i  cette  tolérance  si 
préjudiciable  aux  agriculteurs,  les  délais  de  trans- 
port bien  supérieurs  au  temps  nécessaire  pour 
le  parcours  de  la  distance. 

Le  chemin  de  fer  économique  n'a  pas  de  gare, 
pas  de  magasins,  donc  pas  d'accumulation  de 
marchandises.  11  doit  remplacer  le  roulage  et 
rendra  encore  de  grands  services  en  prenant  20 
et  25  centimes  pour  des  transports  qui  coûtent 
deux  et  trois  fois  plus.  Ses  trains,  toujours  mix- 
tes, emporteront  la  marchandise  sitôt  remise  et 
elle  sera  délivrée  aussitôt  arrivée  ;  son  matériel 
sera  léger  pour  permettre  de  prendre  de  faibles 
charges;  s'il  y  avait  encombrement,  on  multi- 
plierait les  trains. 

L'opposition  entre  les  deux  systèmes  ne  s'ar- 
rête pas  là  :  les  chemins  de  fer  existants  mettent 
généralement  en  communication  les  grands  cen- 
tres populeux  qui  tiennent  en  réserve  les  appro- 
visionnements de  marchandises  attendant  l'oc- 
casion de  se  placer  avantageusement  et  fournis- 
sant un  élément  presque  régulier  de  transport , 
le  chemin  de  fer  économique  ne  reliera  que  des 
villages  et  des  usines,  emportant  les  produits  de 
la  terre  ou  des  fabriques  au  fur  et  à  mesure  des 
réalisations;  encombré  dans  certains  moments, 
il  marchera  presque  à  vide  dans  d'autres. 

Le  capital  des  grandes  lignes  est  fait  par  des 
indifférents  qui  ne  connaissent  pas,  pour  la  plu- 
part, leurs  propriétés;  celui  du  chemin  de  fer 
économique  doit  être  fait  par  ceux  qui  auront  à 
s'en  servir  et  qui  seront  les  meilleurs  inspec- 
teurs du  service. 

L'établissement  de  lapins  petite  ligne  entraîne 
d'un  côté  des  enquêtes,  des  expropriations  for- 
cées, des  travaux  d'art,  des  bâtiments,  des  clô- 
tures, des  barrières  ;  de  l'autre,  il  suffira  d'une 
simple  concession  de  l'accotement  de  la  route 
par  le  conseil  général,  avec  élargissement,  s'il 
est  nécessaire,  et  rectification  si  les  pentes  sont 
trop  fortes. 

L'opposition  dans  rexploitatlon  sera  plus  sen- 
sible encore. 

Dana  le  chemin  de  fer,  tel  qu'il  existe,  des 
trams  de  voyageurs  express  et  même  grands- 
express,  directs,  poste,  omnibus,  mixtes,  à  mar- 
chandises, direcjs  ou  de  stations  ;  dans  l'autre, 
le  même  train  mixte,  toujours  la  môme  vitesse  • 
pas  de  gares  ni  de  stations,  aucune  clôture,  puis- 
que le  rail  est  sur  la  voie  publique  qui  doit  res- 
ter accessible  à  tous  les  riverains  ;  du  reste,  le 
tram,  n'allant  pas  plus  vite  qu'une  voiture,  peut 
s  arrêter  devant  un  obstacle. 

Pas  plus  do  règlements  absolus  pour  les  dé- 
parts et  le  parcours  que  dans  les  voitures  pu- 
bliques ;  pas  de  billets,  recette  faite  en  marche 
comme  dans  les  omnibus  et  sur  les  bateaux;  ar- 
rêt sur  signal  à  un  point  quelconque  de  la  li- 
gne; garage  à  chaque  croisement  de  chemin 
pour  permettre  le  chargement  à  l'avance  des 
wagons  que  la  machine  prendra  en  passant. 

La  machine  ne  partira  pas  à  moitié  chargée 
en  prévision  d'une  rampe  rapide  à  monter  pen- 
dant quelques  cents  mètres,  elle  prendra  sa 
charge  normale,  et  au  pied  de  la  rampe  le  train 
sera  coupé  et  monté  par  parties;  c'est  rop-^ra- 
tion  du  Pillage  bien  connu  des  rouliers. 

Pour  le  personnel,  autant  que  possible  des 
agents  intéressés  au  résultat  à  obtenir.'  ' 

La  direction  de  ces  petits  trafics  devra  être 
donnée  à  l'entreprise  ou  au  moins  en  régie  inté- 
ressée; leur  administration  serait,  avec  grand 
avantage,  confiée  à  une  réunion  des  plus  forts 
clients,  qui  en  appelleraient  à  un  conseil  des 
propriétaires  du  chemin,  en  cas  de  conilits  avec 
1  entrepreneur. 

Les  bureaux  de  correspondance  seront  établis 
ehez  un  commerçant  du  village;  il  recevra  les 
colis  de  messageries,  les  demandes  de  wagons  à 
laisser  aux  garages,  fournira  les  renseignements 
et  sera  rétribué  sur  le  chiffre  des  affaires. 

Dans  le  train,  deux  agents  seulement,  le  méca- 
nicien et  le  conducteur  chargés  de  la  recette  et 
de  1  enregistrement.  —  L'expéditeur  fait  lui- 
même  son  chargement,  et  s'il  veut  l'accompagner 
pour  le  décharger  à  scto  arrivée,  il  pourra  mon- 
ter dans  le  \\'agon  comme  il  monte  aujourd'hui 
sur  son  tombereau. 


r&i'rains.  —  La  première  question  qui  se  pose 
est  celle  de  l'emplacement.  Un  chemin  de  fer 
t'couomique  no  pourra  ])as  être  exposé  à  l'aléa 
des  expropriations;  il  no  doit  pas  payer  les  frais 
d'acquisitions  de  terrains.  Notrn  réseau  do  rou- 
tes et  chemins  oin^e  un  précieux  moyeu  d'éviter 
cette  d^,ense.  La  voie  sera  établie  sur  l'accote- 
ment de  la  route  qui  relie  les  pays  à  desservir. 

Plate-forme  de  la  voie.  —  Il  résultera  de  cette 
disposition  une  économie  très-sensible  dans 
l'entretien  de  la  chaussée,  il  y  aura  donc  inté- 
rêt, pour  le  service  chargé  de  cet  entretien,  à 
ce  que  cette  construction  soit  exécutée;  de  plus, 
les  travaux  de  rectiûcation  qui  pourraient  être  à 
faire  sur  la  route  seront,  avec  raison,  revendi- 
qués par  les  agents  de  ce  service.  Nous  avons 
pensé  qu'il  était  rationnel  do  poser  en  principe 
que  l'administration  supérieure,  en  concédant  le 
droit  d'occuper  l'accotement,  ferait  exécuter  les 
modifications  nécessaires.  Ces  travaux  sont  peu 
onéreux,  du  reste,  car  le  chemin  de  fer  écono- 
mique peut  se  soumettre  aux  règlements  du  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées  pour  les  routes  dé- 
partementales; la  pente  maxima  y  est  fixée  à 
50  millimètres  et  les  machines  locomotives  abor- 
dent ces  pentes  aujourd'hui,  môme  avec  une 
certaine  charge  ;  il  faudra  cependant  éviter  cette 
extrémité  toutes  les  fois  qu'on  le  pourra,  parce 
que  la  force  utile  des  locomotives  diminue  dans 
des  proportions  considérables  avec  l'augmenta- 
tion de  la  pente,  et  qu'alors  le  prix  de  la  trac- 
tion est  considérablement  augmenté  (1.). 

La  forme  de  subventions  que  nous  indiquons 
est  la  plus  favorable  aux  intérêts  des  popula- 
tions, car  elle  les  fait  participer  au  résultat  des 
travaux  faits  ;  elle  améliore  la  route. 

La  question  des  courbes,  si  importante  dans 
les  grandes  lignes,  se  modifia  ici,  car  avec  les 
faibles  vitesses,  les  voies  étroites  et  le  petit  ma- 
tériel, un  train  passe  facilement  dans  une  courbe 
de  30  mètres  de  rayon,  qui  peut  tourner  dans  le 
carrefour  de  deux  chemins  se  croisant  à  angle 
droit. 

Voie.  —  L'étude  de  la  voie  mérite  toute  l'at- 
tention dans  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
économique,  parce  qu'elle  est  presque  indépen- 
dante de  l'importance  de  l'exploitation. 

On  se  rappelle  le  débat  qui,  depuis  quelques 
années,  divise  les  ingénieurs  sur  la  question  de 
la  largeur  à  donner  à  la  voie.  Les  partisans  de 
la  voie  uniforme,  pour  toute  eâpèce  de  chemins 
de  fer,  ont  beaucoup  exagéré  l'importance  de 
1  opération  du  transbordement,  leur  seul  argu- 
ment ;  mais  des  exemples  nombreux  de  chemins 
de  fer  à  voie  étroite  fonctionnent  aujourd'hui 
dans  d'excellente  conditions  ;  des  réseaux  con- 
sidérables sont  en  cours  d'exécution  et  môme 
exploités  en  Suède,  en  Amérique  et  dans  les 
Indes  ;  enfin,  ces  chemins  permettent  des  écono- 
mies de,  toute  nature  On  s'est  déterminé  à 
proposer  en  général,  la  largeur  de  1  mètre  entre 
les  axes  des  deux  rails  pour  les  chemins  do  1er 
économiques. 

Le  rail  Vignole  posé  sur  traverse  est  la  voie 
généralement  adoptée  pour  les  petits  chemins 
de  fer. 

Le  poids  du  rail  a  donné  lieu  à  une  discus- 
sion ;  plusieurs  ingénieurs  auraient  désiré  por- 
ter  ce  poids  à  15  kilogr.  par  mètre  courant,  mais 
le  poids  de  12  kilogr.  50,  soit  25  kilogr.  par  mè- 
tre de  voie,  a  paru  suffisant;  si  le  développement 
du  trafic  nécessite  son  remplacement,  il  sera  fa- 
cile de  le  faire  sur  les  recettes  mêmes. 

Le  prix  d'établissement  de  cette  voie  portée 
sur  7  traverses  par  rail  de  6  mètres,  un  ballast 
de  20  a  30  centimètres  d'épaisseur  et  la  dresse- 
ment  de  la  surface  seraient  de  17;000  fr.  le  kilo- 
mètre, qui  se  décomposent  ainsi  : 
Dressement  de  la  plate-forme...  1  Qoo 

25  tonnes  de  rail,  a  320  fr.  la  tonne  VV)   8  000 

L150  traverses  à  1  fr.  75   ''000 

500  mètres  cubes  de  ballast  à  6  fr.'  .*.'.'.'.'  3^000 

Chevillettes  et  pose   ."    i  OOO 

Imprévu  et  tous  frais. i  i     |  2^000 

Total   17.000 

En  ajoutant  3,000  fr.,  soit  20  p.  100  pour  les  ga- 
rages et  leurs  appareils,  la  voie  coûtera  iiar  ki- 
tometre  de  longueur  du  chemin  de  fer  20,000  fr. 

(1)  Les  machines  locomotives  du  chemin  de  fer 
"®  ^'i/.r'^xf '^'^  Taveau-Ponséricourt,  consti-uit 
par  MM.  Molims  et  Pronier,  qui  traînent  75  à  80 
tonnes  en  palier,  n'en  traînent  que  16  sur  une 
rampe  de  5  centimètres,  mais  elies  traînent  1 
encore  10  a  12  tonnes  sur  une  rampe  de  75  mil-  1 
limetres  que  présente  cette  ligne. 

(2j  Le  pri.x  des  rails  a  considérablement  baissé, 
il  est  aciueiieaient  de  21  à  22  fr.  j 


Nous  avons  dû  nous  préoccuper  do  rendre  trôs- 
saisissables  Ic.^  évaluations  do  la  d.'pense  à  faire 
pour  e.\écuterun  chemin  iie  f>'r.à  .service  public, 
et  il  nous  a  semblé  qi.  il  y  avait  une  ctrtaine 
confusion  dans  la  miu.  ère  d'exprimer  le  coût 
d'un  oli(;min  de  fe;-  p  ;r  un  chiffre  d'ens^mbiu 
,  par  kilomètre  de  longueur  de  ligne;  ce  chiffre 
ne  s'obtient  que  par  une  succession  d'hypothèses 
sur  la  longueur  du  chemin,  sur  le  trafic,  le  nom- 
bre des  trains,  le  nombre  de  wagons,  etc. 

Nous  avons  séparé  les  dépenses  qui  augmen- 
tent avec  le  nombre  de  kilomètres  de  ligne  da 
celles  qui  sont  fixes,  pour  ainsi  dire  constantes, 
surtout  dans  les  petites  exploitations  qui  nous 
occupent. 

Les  dépenses  du  terrain,  de  la  plate-forme  et 
de  la  voie  sont  des  dépenses  variables  avec  la 
longueur  du  chemin.  Celles  du  matériel  et  des 
bâtiments  sont  fi.xes  et  nécessaires  pour  le  tra- 
fic minimum  ;  elles  sont  suffisantes  pour  per- 
mettre l'accroissement  des  transports  et  même 
de  la  longueur  de  la  ligne  dans  une  certaine 
limite. 

Le  chemin  de  fer  élémentaire  que  nous  étu- 
dions sera,  dans  ce  cas,  trop  fréquent  môme  sur 
beaucoup  de  lignes  à  grandes  sections,  d'un 
train  par  jour  dans  chaque  sens,  donnant  satis- 
faction et  au  delà  aux  besoins  ;  comme  la  ma- 
chine pourra,  dans  ce  cas,  faire  la  navette,  il  n'y 
aura  qu'une  machine  en  service. 

Mais  une  machine  perfectionnée  (et  la  locomo- 
tive est  une  des  plus  remarquables)  ne  doit  pas 
travailler  d'une  manière  continue;  elle  se  fati- 
gue, et  comme  au  moteur  animé,  il  lui  faut  du 
repos.  Le  repos,  ce  n'est  pas  seulement  l'arrêt  ; 
c'est  la  rentrée  à  l'ateliec,  la  visite,  le  nettoyage, 
le  graissage,  le  rétablissement  des  axes,  qui  per- 
dent leur  position  par  le  travail  même.  Un  grand 
constructeur  de  machines  agricoles,  M.  Albaret, 
a  dit  à  ce  sujet  que  bien  des  mécomptes  occa- 
sionnés par  1  usage  des  machines  en  agriculture 
n'ont  d'autre  raison  que  leur  manque  de  re- 
pos. 

Donc,  il  y  aura  une  machine  démontée  et  une 
en  service;  de  plus,  comme  il  s'agit  d'un  service 
public,  il  faut  une  machine  en  état,  toujours 
prête  à  partir  :  par  conséquent,  l'exploitation  la 
plus  restreinte  exigera  trois  locomotives. 

Nos  grands  ateliers  de  construction  établis 
sent  tous,  aujourd'hui,  ces  petites  machines  loco- 
motives à  raison  de  2  fr.  50  à. 3  francs  le  kilo- 
gramme, et  pour  la  voie  de  1  mètre  d'écarte- 
ment  des  rails,  ils  font  des  machines  pesant 
8,000  kilogrammes,  pouvant  traîner  75,000  à 
80  000  kilogrammes  sur  un  palier,  et  remonter 
encore  15,000  à  16,000  kilogrammes  sur  une  rampa 
de  5  centimètres. 
Ces  machines  coûteront  donc,  au  maximum, 

25,000  fr.  chacune,  et  pour  les  trois   75.000 

Un  seul  train  allant  et  venant,  il  n'y 
aura  qu'un  wagon  de  voyageurs  en  ser- 
vice; il  en  faudra  un  de  rechange;  ces 
voitures,  ne  comportant  qu'une  seule 
classe  et  composées  de  deux  banquettes 
longitudinales  avec  plate- forme  aux 
extrémités,  coûteront  a  peine  4,000  fr. 

chacune   8.001 

Quelques  wagons  de  marchandises  suf- 
firaient pour  le  service  très- restreint 
auquel  noire  chemin  doit  répondre;  mais 
il  est  intéressant  de  pouvoir,  si  le  cas  se 
présentait,  utiliser  toute  la  force  de  la 
machine  et  pour  cela  lui  donner  un  train 
complet.  Les  wagons,  pour  répondre  à  un 
petit  trafic,  ne.'doivent  pas  peser  plus  de 
5,000  kilogr.  chargés;  la  machine  pou- 
vant  traîner  80,000  kilogr.,  il  faudra 
donc  seize  wagons  à  marchandises,  à  . 

1,250  fr.  l'un   20.000 

Nous  avons  dit  qu'il' n'y  aurait  pas  de 
bâtiment  dans  le  chemin  de  fer  écono- 
mique, mais  il  faut  des  abris  pour  le 
maiériel  aux  deux  extrémités  de  la 
ligne,  un  emplacement  fermé  pour  un 
petit  atelier  de  réparation,  une  fosse  à 
piquer  le  feu,  et  un  support  de  réser- 
voir d'eau.  Une  surface  couverte  de  400 
mètres  carrés  suffira  à  tous  ces  besoins 
et  coûtera,  en  moyenne  20  fr.  par  mètre 

carré   s.  000 

Pour  la  pompe  d'alimentation,  avec 
ses  accessoires,  puits,  conduites,  réser- 
voirs, la  dépense  sera  de  

et  pour  l'outillage  du  oetit  atelier 


4  000 
5.000 


Imprévu,  10  p.  1,000   12.000 

Ensemble   132.009 

Ce  matériel  est  nécessaire  pour  une  ligne  do 
10  kilomètres,  il  sera  suffisant  pour  uae  ligne  de 
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{50  ^  ti'ès-palii  traflo  ;  prenons  une  moyenne  da 

30  kilomètres. 

Uno  ligne  de  30  kilomètres  de  longueur  coû- 
tera, pour  la  voie,  à  raison  de  20,000  t'r. 

le  kilomètre   600  000 

et  pour  le  matériel,  bàtimoats,  etc   130.000 

Soit   730.000 

C'est  une  dépense  de  25,000  fr.  par  kilomètre. 
Exploitation.  —  Los  dépenses  d'exploitation 
pourraient  aussi  se  diviser  en  dépenses  fixes  et 
dépenses  variables,  suivant  le  nombre  de  kilo- 
mètres parcourus;  la  dépense  variable  sera  la 
consommation  du  combustible  et  l'entretien  du 
matériel  et  de  la  voie  qui  fatiguent  d'autant  plus 
que  la  circulation  est  plus  active  ;  mais  pour  le 
service  réduit  à  un  train  dans  chaque  sens,  l'en- 
tretien se  fera  avec  le  personnel  payé  à  l'année; 
la  consommation  de  la  machine  allumée  douze 
heures,  et  marchant  la  moitié  de  ce  temps,  sera 
une  moyenne  rarement  atteinte. 
Personnel. — Le  personnel  se  composera  : 
D'un  chef  d'exploitation,  entrepreneur,  si  cela 
se  peut,  mais  au  moins  régisseur  intéressé;  il 

devra  être  assuré  du  minimum  de   4.000 

Un  contre-maître  de  l'atelier,  chef  de 

dépôt  et  inspecteur  de  la  voie   2.500 

Un  piqueur  de  la  voie   1.000 

Deux  mécaniciens   5.000 

Deux  conducteurs  de  train   2.000 

Paye  des  ouvriers  de  l'atelier  de  la 
voie  et  divers,  comprenant  un  mécanicien 

de  réserve,  500  fr.  par  mois   6  000 

Eclairage,  graissage  et  divers   3.000 

Imprévu,  10  p.  100   2.500 

Dépense  annuelle   26.000 


Soit  par  jour   70 

Les  petites  machines  prévues  pour 
cette  exploitation ,  allumées  pendant 
douze  heures  et  travaillant  la  moitié  de 
temps,  consomment  par  jour  200  kilo- 
grammes de  charbon,  à  raison  de  50  fr. 

la  tonne   10 

Avec  de  petites  vitesses,  de  petits  poids 
et  plus  de  wagons  qu'il  n'en  sera  habi- 
tuellement nécessaire,  le  matériel  fati- 
guera peu,  et  comme  la  main-d'o^uvre 
est  déjà  comprise  dans  le  personnel,  il 
suffira  de  compter  une  dépense  annuelle 
de  10,000  fr.  pour  matières  diverses  et 
pièces  de  rechange,  soit  par  jour   30 

Ensemble  pour  les  dépenses  journa- 
lières ■   110 

Si  nous  ajoutons  à  cette  dépense  l'in- 
térêt du  capital  calculé  plus  haut,  pour 
30  kilomètres,  à  730,000  fr.,  soit,  à  raison 
do  5  p.  100,  36,500  fr.,  et  par  jour   100 

La  dépense  totale  journalière  sera  de.  210 

Tarifs.  —  L'opposition  que  nous  avons  cherché 
à  faire  établir  entre  les  chemins  de  fer  exis- 
tants et  ceux  qui  sont  proposés  ressort  encore 
de  la  comparaison  des  tarifs.  Tandis  que  le  trans- 
port des  voyageurs  devra  se  faire  souvent  à 
,  meilleur  marché,  parce  que  l'habitant  de  la 
campagne  ne  compte  pas  son  temps  pour  une 
dépense  et  ira  à  pied  si  le  prix  du  transport  est 
trop  cher,  le  tarif  des  marchandises  sera  très- 
sensiblement  plus  élevé,  parce  qu'il  ne  faut  pas 
compter  sur  des  trains  complets,  et  qu'il  s'agit 
do  remplacer  les  transports  faits  par  les  routes. 

Or,  le  prix  du  roulage,  pour  des  transports  ré- 
guliers sur  des  routes  bien  entretenues,  est  au 
moins  de  30  centimes  par  tonne  et  par  kilomè- 
tre ;  pour  des  transports  particuliers  et  acciden- 
tels, les  plus  fréquents  pour  l'agriculteur,  ces 
prix  doivent  être  deux  ou  trois  fois  plus  élevés, 
et  si  les  chemins  sont  mal  entretenus,  il  n'y  a 
plus  d'appréciation  possible  de  la  dépense;  elle 
décuple  souvent. 

Les  chemins  de  fer  économiques  doivent  donc 
])Ouvoir  élever  leur  tarif  beaucoup  au-dessus  de 
celui  dos  grandes  lignes,  mais  seulement  tant 
que  le  traDc  sera  trop  restreint  pour  couvrir  la 
dépense.  Au  fur  et  à  mesure  qu'il  se  dévelop- 
pera, le  tarif  devra  baisser. 

En  raison  du  monopole  qu'aura  le  concession- 
naire de  l'accotement  de  la  rouie,  il  est  néces- 
saire que  l'administration  puisse  intervenir  dans 
la  délermination  do  ce  tarif,  et  cette  interven- 
tion ne  sera  pas  discutée  si,  comme  nous  le  de- 
mandons, l'administration  participe  à  la  cons- 
truction de  la  ligne  eu  faisant  les  travaux  de 
rectilication  que  demandera  la  route.  Le  conseil 
général  serait  appelé  à  décider  les  modilications 
(les  tarifs  sur  le  vu  des  états  de  recette  ou  sur 
les  réclamations  dos  populations. 

Prenant  en  considération  ces  observations, 


no.us  pensons  qu'on  peut  admettre,  pour  le  tarif 
des  voyageurs,  le  prix  de  7  centimes  et  demi  par 
kilomètre,  et  jiour  les  marchandises,  25  centimes 
par  tonne  oL  pur  kilomètre.  Ces  prix  sont  néces- 
saip>meut  des  moyennes,  la  nature  des  objets 
nécessitera  des  prix  dilîérents,  et  l'abondance 
des  matières  à  transporter  permettra  da  baisser 
ces  chill'res  dans  de  fortes  proportions. 

Le  tarif  ainsi  déterminé  et  admettant  le  voya- 
geur pour  un  cinquième  de  la  recette  environ, 
on  peut  déterminer  ce  qu'il  faudra  de  trafic  pour 
opérer  la  recette  de  210  fr.,  destinée  à  couvrir 
la  dépense  journalière. 

Cette  recette  de  210  fr..  ou  75,000  fr.,  par  an, 
représente,  pour  la  hgne  de  50  kilomètres,  un 
trafic  de  2,500  fr.  par  kilomètre. 

Les  voyageurs  fournissent  un  cinquième,  soit 
15,000  fr.,  à  raison  de  7  centimes  et  demi,  il  suf- 
fira de  200,000  voyegeurs  à  1  kilomètre  ;  les  mar- 
chandises 60,000  fr.,  et,  au  tarif  de  25  centimes, 
il  faudra  transporter  240,000  tonnes  kilomé- 
triques. 

En  d'autres  termes,  il  suffira,  pour  décider  l'é- 
tablissement d'un  chemin  de  fer  économique,  de 
pouvoir  compter  sur  dix-huit  voyageurs  et  une 
vingtaine  de  tonnes  de  marchandises,  faisant,  en 
moyenne,  par  jour,  la  moitié  du  parcours  dans 
chaque  sens  ;  et  il  sera  possible  de  faire  trois  et 
quatre  fois  plus  sans  augmenter  la  dépense  pré- 
vu e 

Enfin  M.  P.  M.  de  la  Vieuville,  ingénieur  des 
mines,  secrétaire  général  de  la  société  métallur- 
gique de  l'Ariége,  a  bien  voulu  placer  sous  les 
yeux  de  la  commission  une  note  relative  à  la 
construction  du  chemin  de  fer  qu'il  a  établi  sur 
l'accotement  de  la  route  nationale  n"  20,  de  Tou- 
louse en  Espagne,  pour  l'exploitation  des  mine- 
rais de  fer  de  Puymorens  (Pyrénées-Orientales). 

«  La  mine  de  fer  de  Puymorens  n'avait,  en 
1872,  comme  voie  de  transport,  qu'une  route  de 
5  mètres  de  largeur,  tracée  à  flanc  coteau,  sa- 
blonneuse, s'élevant  par  une  pente  régulière 
de  5  centimètres  pour  franchir  les  Pyrénées 
et  d'un  entretien  difficile  et  coûteux  par  suite 
de  son  altitude. 

«  Ses  riches  minerais  manganésés,  dont  plus 
de  3  millions  de  tonnes  peuvent  aujourd'hui 
s'exploiter  à  ciel  ouvert,  décidèrent  la  société 
métallurgique  à  créer  un  chemin  de  fer  à  voie 
étroite  sur  l'accotement  de  la  route  qui  était 
d'une  exploitation  impossible  pour  des  transports 
dépassant  100  tonnes  par  jour. 

«  L'autorisation  ministérielle  a  été  accordée 
en  1873;  trois  mois  ont  suffi  pour  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer;  et  depuis  trois  ans,  des 
trains  de  minerai,  remorqués  par  une  locomo- 
tive, franchissent  sans  difficultés  les  rampes  et 
les  contours  de  la  route  avec  une  vitesse 
moyenne  de  10  kilomètres  à  l'heure. 

«  La  voie,  le  matériel',  les  machines  ont  été  ap- 
propriées aux  difficultés  rencontrées  sur  10,500 
mètres  d'une  route  en  montagne,  et  nous  avons 
cherché  à  résoudre  le  problème  a'une  construc- 
tion solide  et  économique.  Aujourd'hui  l'expé- 
rience est  concluante  et  nous  demandons  l'auto- 
risation de  poursuivre  notre  voie  ferrée  jusqu'à 
Ax,  où  arrivera  sous  peu  d'années  un  embran- 
chement de  la  ligne  du  Midi.  Le  service  des 
ponts  et  chaussées  se  joint  à  nous  pour  appuyer 
vivement  la  demande  de  cette  concession,  dont  le 
premier  effet  est  de  réduire  à  néant  les  dépenses 
d'entretien  de  la  route  nationale. 

«  L'écartement  des  rails  du  chemin  de  fer  de 
Puymorens  est  de  0,90  c.  Le  rail  à  patin  pesant 
18  kilogrammes  est  le  type  désormais  adopté.  La 
dépense  par  mètre  courant  de  voie  est  de  22 
francs  10,  savoir  : 

2  mètres  de  rails  pensant  ensemble  36  kilo- 
grammes  10  80 

8  chevillettes  pour  fixer  les  rails  sur  les 

traverses  ,   1  95 

2  traverses  en  chêne  coûtant  l'une  3  fr.  6  » 
Eclisses  pour  unir  les  rails  entre  eux  et 

boulons  d'assemblage   »  54 

Terrassement  et  pose  de  la  voie   1  93 

Ballastage  et  surveillance   ■»  88 


Total  du  revient   22  10 

«  La  dépense  de  construction  de  la  voie  par 
kilomètre  est  donc  de  22,100  fr.  Nous  devons 
toutefois  faire  observer  que  la  société  métallur- 
gi([ue  a  employé  des  rails  à  30  francs  et  des  tra- 
verses à  S  francs  qui  sortent  beaucoup  des  prix 
actuels. 

«  Lorsque  le  chemin  de  fer,  arrêté  aujourd'hui 
à  13  kilomètres  d'Ax,  aura  été  prolongé  jusqu'à 
cette  ville,  le  matériel  nécessaire  à  l'exploitation 
comprendra,  pour  ses  24  kilomètres  : 

«  Quatre  locomotives-tender  coûtant  21,000  fr. 


et  munies  d'un  frein  à.  sabot  ordinaire  et  d'un 
frein  à  vapeur,  comme  celles  employées  aujour- 
d'hui. Cent  cinquante  wagons  à  ininerai  qui 
nous  reviennent  à  5.50  fr.  l'un,  contiennent 
3,500  kiiogr.  de  minerai  et  sont  armés  d'un 
frein  a«s  -z  puissant  pour  arrêter"  subi lenient  la 
marche  en  cas  d'accident.  Soit  un  ensemble  de 
406,500  fr.  ou  6,937  par  kilomètre  exploité. 

«  Le  prix  d'exploitation  a  été  jusqu'ici,  sur  le 
premier  tronçon  construit,  de  10  c,  par  tonne  et 
par  kilomètre.  Il  se  réduira  de  2  à  3  centimes 
lorsqu'on  pourra  se  servir  des  24  kilomètres  qui 
formeront  la  longueur  totale  de  Puymorens  à 
Ax. 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n»  882. 
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(Séance  du  24  mars  1877.) 
PROJET  DE  LOI  portant  modification  :  1°  des 
crédits  de  l'exercice  1878  pour  divers  minis- 
tères; 2°  de  l'évaluation  de  certaines  recettes 
du  même  exercice,  présenté,  au  nom  de  M.  le 
maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Maganta, 
Président  de  la  République  française,  par  M. 
Léon  Say,  ministre  des  finances.  —  Renvoyé  à 
la  commission  du  budget  de  1878. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  Chambre  des  députés  ayant  ex- 
primé le  désir  que  le  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  1  exercice  1878  lui  fût 
soumis  dès  l'ouverture  de  la  présente  session, 
nous  nous  sommes  conformés  à  ce  désir  en  dé- 
posant, le  11  janvier  dernier,  le  projet  de  loi  de 
finances  y  relatif.  Mais,  pour  atteindre  ce  but 
dans  un  'délai  aussi  rapproché,  nous  avons  dû 
commencer  longtemps  à  l'avance  les  travaux 
préliminaires  du  budget,  c'est-à-dire  à  une  épo- 
que où  l'on  ne  pouvait  connaître  que  d'une  ma- 
nière très-approximative  cpielques-unes  des  bases 
sur  lesquelles  les  départements  ministériels  se 
sont  appuyés  pour  évaluer  leurs  demandes  de 
crédits. 

Depuis,  il  a  été  reconnu  que  ces  évaluations 
devaient  être  revisées  sur  certains  points.  Nous 
croyons  devoir,  dès  lors,  soumettre  à  la  Chambre 
des  députés  les  modifications  qu'il  nous  a  paru 
nécessaire  d'apporter  au  projet  du  budget  de 
1878. 

Ces  modifications  sont  justifiées  par  les  expli- 
cations ci-après. 


Ministère  des  finances. 


l"  PARTIE. 


Dette  publique  et  dot.\tions 


Crédits  à  annuler   956.500 

Savoir  : 

Chap.  25.  —  Pensions  civiles  (loi  du  22  août 

1790)  ■   85.000 

Chap.  26.  —  Pensions  à  titre  de  ré- 
compense nationale   9  000 

Chap.  27.  —  Pensions  militaires   803.000 

Chap.  28.  —  Pensions  ecclésiastiques.  3.000 
Chap.  29.  —  Pensions  de  donataires 

dépossédés  26.500 

Chap.  32.  —  Pensions  et  indemnités 
viagères  de  retraite  aux  employés  de 
l'ancienne  liste  civile  et  du  domaine 
privé  du  roi  Louis-Philippe   30.000 

Total  égal   950.500 

Au  moment  où  la  direction  de  la  dette  inscrite 
prépare  un  budget,  elle  ignora  en  réalité  et  n'a 
aucun  moyen  de  connaître,  même  approximati- 
vement, les  réformes  qui  seront  effectuées  dans 
le  personnel  des  divers  ministères,  et,  par  suite, 
l'importanca  des  concessions  de  pensions  aux- 
quelles ces  réformes  donneront  lieu. 

Elle  ne  peut  donc  établir  la  prévision  des  pen- 
sions è  payer  auxquelles  les  crédits  devront  faire 
face  qu'en  se  basant  sur  un  fait  connu  :  la  si- 
tuation des  pensions  en  cours  de  payement  au 
moment  de  la  préparation  du  budget,  et  qu'en 
ajoutant  an  moniant.de  cette  situation  un  chiffre 
égal  à  celui  de  l'accroissement  qui  s'est  produit 
dans  l'année  précédente. 

C'est  ce  qui  a  été  fait  pour  le  budget  de  1877 
en  ce  qui  concerne,  par  exemple,  les  pensions 
civiles  Jnscrites  en  vertu  de  la  loi  du  22  août 
1790.  Le  montant  des  pensions  en  payement  étant 
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de..,-;.'.  .,>...,  t  M   1;.751.000 

On  n  ailrnis  que  les  concessions  à 
eOecUior  j(ai=iju'au  31  décembre  1877 
(di'idnctioD  faite  des  extinctions  pro- 
bables) feraient,  suivant  la  moyenne 
des  années  précédentes,  de   45.000 

Ce  qui  portait  le  crédit  à  demander 

à   1.796.000 

chilFre  qui  a  été  réduit  par  la  commission  du 
budget  de  1877  à  1,780,000  fr. 

Pour  1878,  on  a  procédé  de  la  même  manière, 
mais  avec  moins  de  certitude  encore,  le  projet 
de  budget  de  1878  ayant,  comme  on  l'a  rappelé 
ci-dessus,  été  préparé  beaucoup  plus  tôt  que  par 
le  passé. 

Eu  effet,  la  direction  de  la  dette  inscrite  a  dû 
prendre  comme  point  de  départ  le  crédit  pro- 
posé par  la  commission  du  budget  de  1S77, 

ci   1.780.000 

et  évaluer,  comme  «Ile  l'avait  fait  l'an- 
née précédente,  le  montant  de  l'ac- 
croissement probable,  à   45  000 

Total  des  crédits  demandés 

pour  1878   1.825.000 


Mais,  depuis  le  1"  décembre  1876,  et  par  swle 

de  mesures  prises  par  la  direction  do  la  dett'^ 
inscrite,  l'administration  a  été  informée  d'un 
nombre  assez  considérable  d'extinctions  qui  ne 
lui  avaient  pus  éié  notifiées  en  temps  utile. 

Il  en  résulte  que  lo  montant  des  pnnsions  eu 
cours  de  payement  au  X"  janvier  1877  n'est  plu.-A 
que  de....   1.650.000 

L'accroissement  à  prévoir  pour  1877 
et  1878  restant  évalué  à  45,000  francs 
par  an,  soit   90.000 

il  paraît  actuellement  possible  de  ré- 
duire à  ,   1.740.000 

le  crédit  à  ouvrir  pour  1878. 

D'oii  une  différence  en  moins  de  40,000  fr.  pour 
l'exercice  1878,  au  lieu  d'une  augmentation  de 
45,000  fr. 

Les  mômes  causes  ont  influé  d'une  manière 
identique  sur  la  plupart  des  autres  natures  de 
pensions,  et,  par  suite,  nous  vous  proposons  de 
réduire  à  68,600,000  francs,  au  lieu  de  69,556,500 
francs,  les  crédits  demandés  par  le  projet  de 
budget  de  1878,  conformément  au  tableau  sui- 
vant : 


Ministère  de  la  n>Rrino  ot  des  coloalan. 


0 

CHAPITRES 

CRÉDITS 
DEMANDÉS 

par  le 
budsfet  primitif 

de  1878. 

RÉDUCTIONS 
PROPOSÉES 

par  le 
présent  projet 

de  loi. 

CHIFFRE  NET 
des 

CRÉDITS 

nécessaires. 

Chap.  25.  —  Pensions  civiles  (loi  de  1790)  

—  26.  —  Pensions  à  titre  de  récompense  na- 

—  ,  29.  —  Pensions  de  donataires  dépossédés. 

—  32.  —  Pensions  et  indemnités  viagères  de 

retraite  aux  employés  de  l'an- 

1.825.000 

340.000 
66.366.000 
35.000 
736  ..500 

254.000 

85.000 

,  9.000 
(1)  803.000 
3.000 
26.500 

30.000 

1.740.000 

331  000 
65.563.000 
32.000 
710.000 

224.000 

69.556.500 

956,500 

68.600.000 

(1)  Ce  chiffre  comprend,  indépendamment  du  produit  des  extinctions  réali8ée;s,  le  montant  des 
sommes  re^té-^s  sans  emploi  sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  au  ministère  de  la  guerre  pour 
l'exercice  1876. 


Ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 

(^Service  des  cultes.) 

Crédit  demandé,  20,000  fr. 
Chap  14.  —  Personnel  des  cultes  protestants, 
20,000  fr.  F  . 

Crédits  à  annuler,  1,079,500  fr., 

Savoir  : 

Chap.  4.  —  Vicaires  généraux,  chapitres  et 
clergé  paroissial   400.000 

Chap.  5.  —  Chapitre  de  Saint-Denis, 
chapelains  de  Sainte-Geneviève   39.500 

Chap.  6.  —  Bourses  des  séminaires 
catholiques   140.000 

Chap.  10  bis.  —  Travaux  aux'édifi- 
ces  diocésains  de  l'Algérie   100.000 

Chap.  11.  —  Acquisitions,  construc- 
tions et  grosses  réparations  des  édifi- 
ces diocésains   400.000 

Total  égal   1.079. 500 

Ainsi  qu'on  l'a  expliqué  ci-dessus,  le  projet  de 
budget  de  1878  a  été  établi  sur  les  bases  qui 
avaient  servi  à  la  préparation  de  celui  de  1877, 
c'est-à-dire  avant  le  vote  de  la  loi  de  Mnances 
de  1877,  promulguée  le  29  décembre  1876.  Depuis, 
le  Gouvernement  a  cru  devoir  y  apporter  les  mo- 
difications ci-après  : 

1°  Chap.  4.  —  Vicaires  généraux,  chapitres  et 
clergé  paroissial.  —  Nous  avons  renoncé  à  de- 
mander un  supplément  de  400,000  fr.  pour  les 
traitements  des  desservants,  et  nous  nous  bor- 
nons à  prévoir  un  crédit  de  39,920,295  fr.,  égal 
au  chiffre  voté  pour  1877,  augmenté  de  56,250  fr. 
pour  la  création  de  nouveaux  titres  de  desser- 
vants et  de  vicaires. 

2°  Chapitre  5.  —  Chapitre  de  Saint-Denis,  cha- 
pelains de  Sainte-Geneviève.  —  Le  crédit  voté 
pour  1877  était  de   227.000 

Il  nous  a  paru  devoir,  en  raison  de,> 


4.000  \ 

( 


la  suppression  d'un  canonicat,,  ei  

être  réduit,  pour  1878,  à   223. OUO 

et  nous  avons  renoncé  à  l'augm^entation  rie  39.500 
francs  demandée  pour  la  création  d'un  douzième 
canonicat  (10,000  fr.)  rI  pour  k^s  bourses  de  l'é- 
cole des  hautes  études  ecclésias.liques  (29,500  fr.). 

3?  Chapitre  6.  —  Bourses  des  séminaires  ca- 
tholiques. —  Nous  demandons  p^iur  1878  un  cré- 
dit de  1,032,000  fr.,  égal  aux  ci-édits  votés  de 

1877,  soit,  par  rapport  au  projet   du  budget  de 

1878,  une  diminution  de  140,000  fr-.,  portant  sur 
les  bourses  des  séminaires  des  déjiartements  et 
de  l'Algérie. 

4°  Chapitre  10  his.  —  Travaux  aux  édifices 
diocésains  de  l  Algérie.  —  Ces  travaux  nous  ont 
paru  pouvoir  n'être  effectués,  en  1878,  que  pour 
une  somme  de  100,000  fr.,  soit  une  diminution  de 
100,000  fr.  par  rapport  aux  crédits  votés  poiur  1877. 

5°  Chapitre  11.  —  Acquisitions,  constractions 
et  grosses  réparations  des  édifices  diocésains.  — 
Nous  renonçons  également  à  l'augmentation  de 
400,000  fraiîcs  prévue  pour  1878,  et  nous  nous 
bornons  à  demander  un  crédit  de  2  millions  de 
francs,  égal  à  celui  qui  a  été  voté  peur  l'exercice 
précédent. 

6°  Chapitre  14.  —  Personnel  des  cultes  pro- 
testants. —  Enfin,  le  crédit  aflecté  aux  créations 
de  nouveaux  emplois  a  été  tellement  insuffisant, 
dans  ces  dernières  années,  qu'il  a  été  impossible 
à  l'administration  de  répondre  aux  besoins  qui 
lui  sont  signalés  depuis  longtemps.  Un  grand 
nombre  de  protestants  disséminés  dans  les  cam- 
pagnes sont  privés  de  pasteur,  et  le  cialte  de  la 
confession  d'Augsbourg,  si  douloureusement  at- 
teint par  la  séparation  de  l'Alsace  et  de  la  Lor- 
raine, appelle  une  réorganisation  sur  les  points  oii 
se  sont  réfugiés  les  protestants  qui  ont  aban- 
donné les  départements  annexés  à  l'Allemagne. 
Ces  motifs  rendent  nécessaire  une  augmentation 
de  20,009  fr.  sur  les  crédits  demandés  par  le 
projet  de  budget  de  1878,  soit  une  augmentation 
de  10,000  francs  seulement,  par  rapport  aux  cré- 
dits votés  de  1877. 


CHAPITIlK  \. 


A pprouisimitiements  généraux 
de  la  /lotte. 


Ci-é.ilil  iluaiaiidé,  2,7j0,0u0  francs. 

Lorsque  le  projet  de  budget  de  1878  a  é!é  pré- 
paré, la  limite  des  ressources  qui  pouvaient  être 
mises  à  la  disposition  du  ministère  de  la  marine 
ne  permettait  d'accroître  la  dotation  des  chapi- 
tres 4  a  8  qu'en  opérant  une  réduction  corres- 
pondante sur  le  chapitre  10  (Approvisionne- 
ments généraux  de  la  flotte,  constructions  na- 
vales et  artillerie).  Le  crédit  de  ce  chapitre  n'a 
en  conséquence  été  porté,  p&ur  1878,  qu'à  41  mil- 
lions 800,000  francs,  tandis  qu'il  est  de  44,550,000 
francs  au  budget  voté  de  1877. 

Cette  réduction  de  2,750,000  francs  avait  pour 
résultat  d'écarter  du  budget  ordinaire  une  allo- 
cation destinée  à  l'entretien  et  au  renouvelle- 
ment de  la  llotte. 

Mais  une  allocation  de  cette  nature  a  sa  place 
régulièrement  marquée  dans  le  budget  ordi- 
naire. 

En  effet,  les  dépenses  de  notre  matériel  naval 
doivent  se  diviser  en  deux  parties  :  l'une,  qui  a 
pour  objet  d'entretenir  ce  matériel  et  d'en  main- 
tenir la  valeur  à  son  niveau  actuel;  l'autre,  qui 
est  destinée  à  élever  cette  valeur  en  la  portant 
à  un  niveau  supérieur. 

Pour  cette  part  de  l'ensemble  des  crédits  qui 
doivent  augmenter  réellement  la  valeur  de  la 
flotte  et  permettre  de  remplir  les  programmes 
arrêtés  par  l'administration  de  la  marine,  le 
ministre  avait  d'abord  projeté  de  demander,  sur 
le  compte  de  liquidation  de  1878,  une  somme  de 
10,727,000  francs.  Il  n'y  aurait  plus,  aujourd'hui, 
à  imputer  sur  ce  compte  que  13,977,000  francs 
pour  faire  face,  tant  à  l'accroissement  delà  flotte 
(constructions  navales)  qu'aux  besoins  extraor- 
dinaires nécessités  par  l'artillexie  et  les  travaux, 
hydrauliques,  sans  prévoir  toutefois  ce  que  pour- 
rait encore  exiger  la  dépense  sous-marine  et 
l'emploi  de  l'artillerie  de  très-gros  calibre  que 
des  marines  étrangères  ont  déjà  mise  en  essai. 

Les  circonstances  permettent  aujourd'hui  de 
rectifier  ce  que  le  budget  du  département  de  la 
marine,  pour  1878,  avait  d'incomplet  au  point  de 
vue  des  dépenses  ordinaires  et  obligatoires,  en 
rétablissant  au  chapitre  10  précité  (approvision- 
nemonts  généraux  de  la  flotte)  la  somme  qui  en 
avait  été  retranchée,  soit  2,750,0a0  fr.  Le  crédit 
de  ce  chapitre  serait  ainsi  élevé  de  41,800,000  fr. 
à  44.550,000  francs,  chiffre  inscrit  au  budget  voté 
de  1877. 

Telle  est  la  proposition  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumetire  à  la  Chambre  des  députés. 
Si  elle  est  admise,  comme  nous  l'espérons,  la 
dotation  totale  du  matériel  naval,  pour  les  trois 
services  qui  la  composent  (constructions  navales, 
artillerie,  travaux  hydrauliques),  sera,  au  budget 
ordinaire  de  1878,  de  71,060,000  francs  comme  en 
1877,  au  lieu  du  chiffre  de  68,300,000  fr.  proposâ 
par  le  projet  de  budget  de  1878. 


Ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 


CHAPITRE  XI.  —  Encouragem,ents  aux  majiufw:- 
tures  et  au  commerce. 

Crédit  demandé,  1 5,000  ,fr. 

La  commission  instituée  près  le  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce  pour  étudier  lee 
moyens  de  développer  notre  commerce  extéri'vir 
et  la  commission  du  budget  de  1877  ont  exprimé 
le  vœu  que  le 'Gouvernement  créât,  à  l'instar  de 
la  Belgique  et  de  l'Italie,  un  recueil  spécial  pour 
la  publication  des  rapports  des  agents  consu- 
laires français  à  l'étranger.  Le  Gouvernement, 
par  l'organê  du  ministre  des  affaires  étrangère' 
s'est  associé  à  ce  vœu  dans  la  séance  de  la 
Chambre  des  députés  du  11  novembre  1876. 

La  commission  a  désigné  le  bulletin  consulaire 
belge  comme  devant  servir  de  type  pour  la  nou- 
velle publication,  laquelle,  dans  sa  pensée,  doit 
rester  exclusirement  consulaire  et  ne  formerait 
pas  double  emploi  avec  les  Amiales  du  commerce 
extérieur,  qui  renfermeraient  toutes  les  commu- 
nications administratives  et  l'analvse  des  lois  ou 
circulaires  des  pays  étrangers,  ainsi  que  les  sta- 
tistiques d'ensemble. 

Le  recueil  se  composerait  des  rapports  des 
consuls  présentant  un  caractère  d'actualité  par 
leur  date  et  par  les  informations  qu'ils  contien- 
nent. 
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L'administratioa  a  décidé  qu'il  sera  ]mhlié  à 
partir  du  1"  janvier  1877. 

La  dépensé  d'impression,  pour  chaque  feuiUe 
comprenant  16  pages  de  texte,  sera  de  19U  tr., 
il  y  aura  f)  feuilles  en  moyerme  par  mois  et  60 
par  an;  )es  frais  annuels  d'impression  ser  mt 
douo  de  11,460  fr.  ou,  en  nombre  rond,  12,000  fr. 
Les  frais  accessoires  de  traduction  de  documents, 
de  copies  de  rapports,  etc.  exigeront  en  outre 
une  somme  de  3,000  fr ,  ce  qui  porte  à  15,000  fr. 
la  dépense  totale  annuelle.  Un  crédit  supplé- 
mentaire de  pareille  somme  a  été  demandé  sur 
l'exercice  1877  {voir  projet  de  loi  n°  770,  déposé 
dans  la  séance  du  20  février  1877);  une  alloca- 
tion de  la  même  somme  de  15,000  fr.  doit  donc 
être  ajoutée  aux  prévisions  de  dépenses  de  1878. 

Si  vous  voulez  bien  admettre  la  disposition 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  à, 
cet  effet,  le  budget  des  dépenses  du  ministère  de 


l'agriculture  et  du  commerce  pour  l'exercice  1878 
serait  modifié  de  la  manière  suivante  : 

Moritaut  des  ci'ériils  demandés  pour  l'exercice 
1878   29,937.238 

Modifications  proposées  : 

CHAPITRE  XI.  —  Encouragr.ments  aux 
manufactures  el  au  commerce. 

Crédit  inscrit  au  budget 

primitif   749  100 

Crédit  rectifié   764  100 

Ditférence  en  plus  . . .     15.000  15.000 


15.000_ 

Montant  du  budget  rectifié  


29.952.238 


En  résUmé,  les  modifications  que  le  Gouverne 
ment  propose  d'apporter  aux  crédits  qu'il  a  de- 
mandés par  le  projet  de  budget  de  1878  se  résu- 
ment ainsi  qu'il  suit  : 


MINISTERES 


Finances  ;  Dette  publique  et  dotations. 
Justice  et  cultes  : 

Service  de  la  justice  

Service  des  cultes  

Ali'aires  étrangères  

Intérieur  : 

Service  de  l'intérieur  

Gouvernement  général  de  l'Algérie... 

Finances  (service  général)  

Guerre  

Marine  et  colonies  

Instruction  publique  et  beaux-arts  : 

Instruction  publique  

Beaux-arts  

Agriculture  et  commerce  

Travaux  publics  : 

Service  ordinaire  

Travaux  extraordinaires  

Dépenses  sur  ressources  extraordi- 
iiaires   

Finances  : 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'ex- 

ploitfl.tion  des  .mpôts  

Remboursements  et  restitutions  

Totaux  


PROJET 

DE  BUDGET 


MODIFICATIOMS 
proposées 

PAR  LE  GOUVERNEMENT 


de  1878. 

Augmentation. 

Diminution. 

1.225.817.672 

» 

956.500 

34.430.740 

54.690.495 

2o"o00 

1.079"500 

12.805.500 

» 

» 

83.034.291 

» 

25.617.142 

» 

» 

20.449.422 

» 

» 

541.871.736 

» 

1 88.920.730 

2.750.000 

» 

52.853.114 

» 

» 

7.498.190 

» 

» 

29.937.238 

15.000 

78.165.367 

»  ,1 

» 

88.623.725 

» 

» 

69.023.182 

» 

» 

254.752.1 09 

» 

17.120.000 

2.785.616.713 

2.785.000 

2  036.000 

NET 

DES  CRÉDITS 

demandés 
pour  1878. 


Augmentation  :  749.000 


1.224.861.172 


34.430.740 
53.630.995 

12.805.500 


83.0.34  291 
25.017.142 

20.449.422 
541.871.736 
191.676.730 


52.853.114 
7.498.190 

29.952.238 


78.165.367 
88.623.725 

69.023.182 


254.752.169 
17.120  000 


2.786.365.713 


R-EGETTE 


Dans  l'exposé  des  motifs  du  budget  de  1878, 
nous  avons  exprimé  l'avis  qu'on  pouvait  relever 
les  évaluations  du  produit  des  douanes  d'une 
somme  de  9  millions,  et  le  Gouvernement  vous 
a  ensuite  présenté  à  cet  effet  un  projet  de  loi 
(n"  754,  9  février  1877)  relatif  à  l'établissement 
d'un  tarif  général.  Mais  cette  somme  ne  pourra 
pas  être  entièrement  recouvrée  pendant  l'année 

1878,  à  cause  des  éventualités  qui  se  rattachent 
au  renouvellement  de  nos  traités  de  commerce. 
On  ne  saurait  donc  compter,  avant  l'exercice 

1879,  sur  la  totalité  des  produits.  En  consé- 
quence, il  nous  a  paru  que  le  cluffre  des  prévi- 
sions de  recettes  porte  au  budget  de  1878  devait 
être  réduit  de  4  millions  de  francs. 

Cette  diminution  de  recettes  sur  le  produit  des 
douanes  se  trouvera  d'ailleurs  compensée  par 
une  augmentation  égale  des  évaluations  primiti- 
vement établies  pour  le  produit  du  monopole  des 
allumettes.  On  avait  cru  devoir  réduire  ce  pro- 
duit de  4  millions,  pour  1878,  en  vue  de  condi- 
tions nouvelles  à  introduire  dans  les  traités  pas- 
sés avec  la  compagnie  concessionnaire.  Mais  au- 
cun- modification  n'ayant  été  apportée  «dans  le 
mode  d'exploitation  du  monopole,  il  n'existe 
plus  de  raison  pour  ne  pas  faire  figurer  au  bud- 
get de  1878,  comme  aux  budgets  précédents  la 
totalité  de  la  redevance  de  16  millions.  ' 

Les  medifications  ci-dessus  ,ne  troublent  d'ail- 


leurs pas  l'équilibre  du  budget  dont  les  voies  et 

moyens  ont  été  prévus  pour   2.79L427.804 

Les  dépenses  proposées  dans  le 
tableau  précédent  étant  de   2.786.365  713 


L'excédant  de  recette  sera  de. .  5.062.091 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  sou- 
mettre à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci- 
après. 

Le  ministre  des  finances,  Léon  Say. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l""'.  —  Les  crédits  demandés  par  le  projet 
de  budget  de  l'exercice  1878  sont  augmentés 
d'une  somme  de  2,785,000  fr.,  portant  sur  les  mi- 
nistères et  chapitres  ci-après  : 

MINISTÈRE  DE  L.i  JUSTICE  ET  DES  CULTES 

(Service  des  cultes.) 

Ghap.  14.  —  Personnel  des  cultes  pro-  > 
testants  


20.000 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE 
ET  DES  COLONIES 


Chap.  10.  —  Approvisionnements 
généraux  de  la  flotte   2. 750.000 

MINISTÈRE  DE  L'a&RICULTURE 
ET  DU  COMMERCE 

Chap.  11.  —  Encouragements  aux 
manufactures  et  au  commerce   15.000 


Total  égal... 


.785. OUO 


Art.  2.  —  Il  s&ra  pourvu  aux  crédits  ci-dessus 
au  moyen  des  ressources  générales  du  budget  de 
l'exercice  1878. 

Art.  3.  —  Les  crédits  demandés  par  le  mêmé 
projet  de  bu'igeî  sont  réduits  d'un'j  somme  de 
2,036,000  îr.  portant  sur  les  ministères  et  c'iapi- 
tres  ci-ap.  ès  : 


MINISTBRE  DES  FINANCES 

Première  partie.  —  Dette  publique  el  dotations. 

Chap.  25.  —  Pensions  civiles  (loi  du  22  août 
1790)   85.100 

Otiap.  26.  —  Pensions  à  titre  de  ré- 
compense nationale   9.500 

Chap.  27.  —  Pensions  militaires...'  803.000 

Chap.  28.  —  Pensions  ecclésiasti- 
ques  3.000 

Chap.  29.  —  .Pensions  de  donatai- 
res dépossédés   26.500 

Chap.  32.  —  Pensions  et  indemnités 
viagères  de  retraite  aux  employés  de 
l'ancienne  îliste  civile  et  du  domaine 
privé  du  roi  Louis-Philippe  •   30.000 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES  f 

Service  des  cultes. 

Chap.  4.  —  Vicaires  généraux,  cha- 
pitres et  clergé  paroissial  ..  400.000 

Chap.  5.  —  Chapitre  de  Saint-De- 
nis. —  Chapelains  de  Sainte-Gene- 
viève •   39.500 

Chap.  6.  —  Bourses  des  séminaires 
catholiques   140.000 

Chap.  10  bis.  —  Travaux  aux  édifi- 
ces diocésains  de  l'Algérie   100.000 

Chap.  11.  —  Acquisitions,  construc- 
tions et  grosses  réparations  des  édi- 
fices diocésains   400.000 

Total   2.036.000 

Art.  4.  —  Il  est  apporté  au  tableau  E,  indica- 
tif des  voies  et  moyens  du  budget  de  l'exercice 
1878,  les  modifications  ci-après  : 

Douanes  et  sels. 

Droits  de  douanes  à  l'importation  (marchan- 
dises diverses).  Diminution,  4  millions. 

Contributions  indirectes. 

Droit  sur  les  allumettes.  Augmentation,  4  mik 
lions. 


Chambre  des  députés.—  Annexe  n°  885. 

SKSSION  ORDIKAïai 


(Séance  du  24  mars  1877.) 

PROPOSITION  DE  LOI  relative  à  la  desrtruc- 
tion  des  animaux  nuisibles  et  à  la  suppres- 
sion de  la  louveterie,  présentée  pai;  M.  Petit- 
bien,  député. 

L'institution  de  la  louveterie  remonte  à  une 
époque  fort  ancienne.  Etablie  surtout  pour  déli- 
vrer les  hab  tants  des  campagnes  du  voisinage 
des  loups,  dont  les  innombrables  forêts  et  les 
vastes  garennes  qui  couvraient  alors  la  Franco 
favorisaient  singulièrement  la  multiplication, 
elle  ne  remplit  pas  le  but  qu'on  s'était  proposé. 
Elle  fut  pendant  toute  la  durée  de  la  féudalité 
un  nouveau  fléau  ajouté  â  ceux  qui  déjà  pesaient 
sur  les  paysans.  Le  mal  "  ne  fit  que  s'accroître 
sous  la  monarchie  absolue,  quand  les  charges  des 
louvetiers  devinrent  vénales  ;  car  ceux-ci,  moins 
soucieux  de  détruire  les  loups  ijue  de  satisfaire 
leur  amour  de  la  chasse  et  leur  désir  de  recou- 
vrer l'argent  qu'ils  avaient  déboursé,  rançon- 
naient sans  pitié  les  cultivateurs  ;  exigeaient 
d'eux  gîte  et  prime, et  les  accablaient  sans  cesse 
de  réquisitions  pour  battues. 

La  Révolution  mit  un  terme  à  ces  abus  :  l'As- 
semblée nationale  supprima  la  louveterie  et  les 
privilèges  de  chaise.  Malheureusement,  par  la 
réserve  des  forêts  nationales,  elle  fournit  aux  bê- 
tes féroces  un  refuge  contre  les  chasseurs  et  on 
empêcha  la  complète  destruction. 

Le  premier  empire  en  rétablissant  la  vénerie 
reconstitua  la  louveterie.  Il  plaça  les  louvetiers 
sous  les  ordres  du  grand  veneur,  qu'il  chargea 
de  délivrer  des  commissions  de  capitaine  géné- 
ral, de  capitaine  et  de  lieutenant,  de  déterminer 
leur  nombre  et  leur  fonction  par  conservation 
forestière  et  par  département,  d'après  les  bois 


t2  Mai  1877 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


mi 


qui  s'y  h'ouvaient  et  les  loups  qui  les  fn^uen- 
taienl.  Les  louvetiers  étaient  tenus  d'entretenir 
à  leurs  frais  un  équipage  de  chasse  composé 
d'au  moins  un  piqueu'-,  deux  valets  de  limiers, 
deux  valets  de  ohieas,  10  chiens  courants,  i  11-  | 
miers.  Ils  devaient  se  procurer  les  pièges  néces- 
saires à  la  destruction  des  loups,  les  tendre  au 
moment  où  la  chasse  à  courre  était  fermée, 
faire  attaquer  ces  animaux  à  trait  de  limier,  en- 
fin rechercher  avec  le  plus  grand  soin  les  por- 
tées de  louves.  Par  compensation  et  pour  tenir 
leurs  chiens  en  haleine,  on  leur  permettait  do 
chasser  deux  fois  par  mois  le  lièvre,  le  chevreuil 
brocard  et  le  sanglier,  sans  cependant  pouvoir 
tirer  d'autres  animaux  que  le  sanglier,  et  seule- 
ment s'il  faisait  tête  aux  chiens. 

Le  gouvernement  de  Juillet  supprima  la  vé- 
nerie et  rendit  la  louveterie  à  peu  près  inutile 
en  louant  les  chasses  dans  les  bois  de  l'Etat. 
Enfin,  la  loi  du  3  mai  1844,  lui  porta  le  dernier 
coup  en  autorisant  tout  propriétaire  ou  fermier 
à  détruire  en  tout  temps  sur  sa  propriété  les 
animaux  nuisibles.  Elle  eut  certainement  disparu 
si  l'administration  ne  l'eiit  prise  sous  sa  protec- 
tion. Ne  pouvant  plus  lui  offrir  la  chasse  dans 
les  bois  de  l'Etat,  elle  lui  réserva  rnéanmoins  un 
droit  dans  ces  bois  et  lui  promit  dans  les  autres 
des  permissions  de  chasse,  elle  la  dispensa  des 
charges  qui  pouvaient  jusqu'à  un  certain  point 
justifier  son  existence,  sans  songer  que  cette  dis- 
pense était  la  condamnation  de  l'institution. 

La  louveterie  a  été  spécialement  créée  contre 
le  loup,  dont  le  grand  nombre  constituait  un  vé- 
ritable fléau,  d'autant  plus  dangereux  qu'il  était 
défendu  aux  paysans  de  porter  des  armes.  C'é- 
tait une  institution  de  sûreté  publique.  Les  lou- 
vetiers  pouvaient  chasser  accessoirement  les  au- 
tres animaux  nuisibles,  mais  n'étaient  considérés 
alors  comme  tels  que  les  bêtes  féroces,  les  vo- 
races. 

Il  faut  distinguer,  en  effet,  entre  les  animaux 
qui  sont  nuisibles  et  malfaisants  par  nature  et 
ceux  qui  ne  sont  nuisibles  que  aans  certaines 
conditions.  Parmi  les  premiers,  on  doit  ranger 
les  bêtes  féroces  qui  attaquent  les  personnes,  les 
voraces  qui  attaquent  les  animaux  ;  ils  sont  nui- 
sibles toujours  et  d'une  manière  générale.  Les 
seconds  ne  sont  nuisibles  qu'à  la  propriété  et  sur 
certains  points  seulement.  Leur  désignation  dans 
l'arrêté  du  préfet,  pris  en  vertu  da  l'article  9  de 
la  loi  du  3  mai  1844,  ne  peut  ouvrir  au  pFofit 
des  louvetiers  le  droit  de  les  chasser  sur  la  pro- 
priété d'autrui,  et  le  préfet  n'a  pas  qualité  pour 
le  leur  accorder.  La  loi  du  3  mai  1844  permet  au 
propriétaire,  et  non  à  d'autres,  de  détruire  les 
animaux  désignés  dans  l'arrêté  du  préfet.  Ce 
n'est  que  par  une  interprétation  abusive  qu'on 
a  pu  dépouiller,  en  quelque  sorte,  le  propriétaire 
de  ce  droit  et  augmenter  ainsi  les  attributions 
des  louvetiers. 

Lorsque,  par  sa  trop  grande  abondance,  une 
espèce  de  gibier  devient  nuisible  à  la  propriété, 
le  préfet  la  comprend  dans  son  arrêté,  mais  cet 
arrêté  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  de  celui  qui  peut 
éprouver  des  dommages  du  fait  de  ce  gibier  ;  il 
l'investit  du  droit  de  destruction  en  toute  sai- 
son, mais  il  ne  peut  transmettre  le  droit  de 
ûhasse  à  l'administratîlon. 

Le  sanglier  est  un  gibier  très-recherché  des 
chasseurs;  il  n'est  nuisible  que  pour  les  proprié- 
tés riveraines  des  forêts,  et  lorsqu'il  ne  trouve 


aux  louvetiers  da  le  chasser  à  volonté  sur  les 
propriétés  particulières.  Ils  peuvent  donc  au- 
jourd'hui chasser,  tirer  et  emporter  un  animal 
qu'ils  ne  pouvaient  plus,  d'après  l'article  5  de 
l'ordonnance  du  20  juin-12  juillet  1845,  chasser 
dans  les  forêts  de  l'Etat  que  pendant  le  temps 
d'ouverture  de  la  chasse,  deux  fois  par  mois,  et 
tirer  seulement  lorsqu'il  faisait  tête  aux  chiens. 
Il  y  a  évidemment  là  uns  violation  du  droit  de 
propriété  que  rien  ne  saurait  justifier. 

Le  droit  de  chas  .se,  en  effet,  a  souvent  uue 
grande  valeur.  Le  propriétaire  qui  ne  l'exerce 
pas  trouva,  dans  sa  location,  un  revenu  impor- 
tant. La  quantité,  la  nature  du  gibier  que  ren- 
ferme une  forêt,  constitue  le  principal  élément 
de  concurrence.  Ce  n'est  pas  le  droit  de  se  pro- 
mener avec  des  chiens,  un  fusil  sur  l'épaule,  que 
le  locataire  achète,  c'est  le  droit  de  chasser  ex- 
clusivement tout  le  gibiei-  qui  se  trouve  daqs  la 
propriété  louée.  Si  le  sangliar  est  rangé  parmi 
Tes  animaux  nuisibles,  et  qu'on  prétende  donner 
au  louvatier  le  droit  de  le  chasser  officiellemenr,, 
ce  sera  lui  qui  jouira  du  principal  objet  du  bail. 
Ainsi,  de  l'arrêté  du  préfet  dépend  la  valeur  de 
la  location,  du  droit  de  chasse.  Cet  arrêté  peut 
ruiner  les 'chasses  particulières  et  attenter  d'une 


façon  arbitraire  au  droit  de  propriété  Une  sem- 
blable prétention  no  soutient  pas  l'examen. 

Le  privilège  accordé  au  leuvutier  constitue, 
l'administration  lo  reconnaît,  un»  véritiibln  ex- 
propi'.auon  liout.  on  w,  doii.  u^er  q  iVn  ".as  de 
négligence  de  la  part  du  proiiriéiaire  ;  mais  que 
faii-on  pour  constater  cette  négligence  et  de 
quelle  garantie  entoure-t-on  cette  expropriation 
qu'aucune  loi  autorise?  On  empêche,  au  con- 
traire, propriétaires  et  chasseurs  d'user,  hors  le 
temps  de  chasse,  de  la  faculté  qut>  leur  donne 
l'article  9  de  la  loi  du  3  mai  1844,  tandis  qu'on 
donne  au  louvetier  toute  liberté  de  choisir  et  les 
points  oii  il  veut  chasser  et  les  personnes  qu'il 
veut  inviter  à  sa  partie  de  chasse. 

Encore  si  ce  privilège  ne  portait  atteinte  qu'à 
la  propriété,  peut-être  serait-il  moins  attaqué, 
mais  on  n'a  pa^  craint  da  faire  revivre,  au  profit 
du  louvetier,  un  arrêt  de  1698  qui  permet  de  re- 
quérir un  homme  par  feu  pour  la  chasse  au  loup 
et  de  l'appliquer  à  la  chasse  au  sanglier.  Ainsi, 
parce  que  l'administration  a  dispensé  le  louve- 
tier de  l'obligation  d'avoir  un  équipage  de  chasse 
au  loup,  il  faut  que  les  habitants  des  campagnes 
fasiient  au  hasard,  à  titre  de  corvée,  des  battues 
sur  une  grande  contrée,  le  plus  souvent  sans  ré- 
sultat. 

Ce  serait  déjà  bien  grave  s'il  s'agissait  de  re- 
chercher dès  loups,  mais  cela  n'est  pas  admissi- 
ble pour  la  chasse  au  sanglier.  Qui  choisit-on, 
d'ailleurs,  pour  ces  battues des  bûcherons,  des 
manœuvi'es,  tous  gens  les  moins  intéressés  dans 
les  questions  de  dommages  aux  champs. 

Ce  privilège  sert-il  réellement  à  la  destruction 
des  animaux  nuisibles?  non;  il  semble  bien  plu- 
tôt fait  pour  assurer  leur  conservation.  Un  loup 
apparaît-il  dans  une  contrée,  il  n'est  permis  de 
le  chasser  qu'avec  la  permission  de  l'adminis- 
tration et  en  présence  du  louvetier.  Le  temps 
nécessaire  pour  prévenir  l'un  et  l'autre  permet 
facilement  à  l'animal  de  déguerpir. 

En  temps  de  neige,  les  animaux  nuisibles  tra- 
hissent à  chaque  pas  leur  présence,  il  serait  fa- 
cile de  les  détourner  et  de  les  détruire,  on 
pourrait  leur  faire  la  chasse  en  même  temps  sur 
tous  les  territoires  d'une  grande  contrée.  Ceux 
qui  échapperaient  à  une  battue  retomberaient 
dans  une  autre.  Mais  non,  l'administration  veut 
réserver  cette  chasse  au  louvetier,  et,  faute  de 
l'autorisation  nécessaire,  on  est  oblif^é  de  les 
laisser  aller.  On  peut  citer  mille  faits  d'animaux 
nuisibles,  remis  eu  temps  de  neige  dans  un  es- 
pEtce  étroit  de  terrain,  que  les  adjudicataires  des 
chasses  eux-mêmes  ont  été  empêchés  d'attaquer. 
J'ai  donc  raison  dt;  dire  que  l'institution  de  la 
louveterie  favorise  la  conservation  plutôt  que  là 
destruction  des  animaux  nuisibles. 

L'Etat  doit  encourager  la  destruction  des  ani- 
maux nuisibles  et  particulièrement  des  loups  ; 
il  doit  par  conséquent  favoriser  au  lieu  d'entra- 
ver l'exercice  du  droit  coiiréré  aux  intéressés 
par  la  loi,  il  doit  offrir  des  primes  sérieuses 
pour  la  destruction  des  loups,  afin  d'en  arrêter 
la  multiplication  et  d'arriver  le  plus  prompte- 
ment  possible  à  délivrer  le  pays  de  cette  espèce; 
mais  il  n'est  besoin  pour  cela  d'aucune  institu- 
tion spéciale. 

La  destruction  des  animaux  nuisibles  est  suffi- 
samment assurée  par  les  dispositions  de  l'article 
9  de  la  loi  du  3  mai  1844.  Anjourd'hui  que  le 
nombre  des  chasseurs  est  considérable,  que  les 
défrichements,  l'accroissement  de  la  population, 
ont  détruit  ou  éloigné  les  animaux  féroces,  il  est 
inutile  de  conserver  plus  longtemps  une  institu- 
tion qui  va  à  rencontre  du  but  qu'on  poursuit  et 
un  privilège  si  contraire  au  respect  du  droit  de 
propriété  et  aux  principes  démocratiques  qui  ré- 
gissent la  société.  Les  administrations  munici- 
pales sont  d'ailleurs  armées,  par  le  titre  II,  ar- 
ticle 3,  w  6,  de  la  loi  du  24  août  1790,  du  droit  de 
réquisition  pour  faire  la  chasse  aux  animaux 
malfaisants  et  dangereux,  pourquoi  ne  pour- 
raient-elles pas  faire  exécuter  les  battues  que 
l'insuffisance  des  autres  mesures  rendrait  néces- 
saires? Les  pièges  et  les  primes  auront  d'ailleurs, 
pour  la  destruction  des  loups,  plus  d'efficacité 
que  la  meilleure  des  institutions  de  chasse. 

Pour  justifier  la  violation  de  la  propriété  et 
les  réquisitions  personnelles,  il  faut  qu'il  y  ait 
des  intérêts  en  péril.  La  loi  ne  peut  pas  souffrir 
une  aussi  grave  infraction  au  respect  des  per- 
sonnes et  au  droit  de  propriété  pour  un  simple 
plaisir  de  chasse. 

On  craint,  dit-on,  le  braconnage  ;  on  invoque 
l'intérêt  de  la  conservation  du  gibier,  c^lui  des 
propriétaires  ;  mais  l'administration  n'a-t-elle 
pas  des  surveillants  dans  toutes  les  communes, 
maires,  adjoints,  gardes  forestiers,  gendarmes, 
gardes  champêtres,  etc.?  et  d'ailleurs  n'est-il  pas 
étrange  de  priver  quelqu'un  de  son  droit  et  de 


lui  substituer  un  tiers  sous  prétexte  qu'il  peut 
abuser  de  ce  droit. 

En  résumé,  la  louveterie  est  un  privilège  qui 
nous  vient  de  l'an'jien  régime  S'il  pouvait  alors 
se  jnstilier  par  le  riHiit  nombre  l-^  chasseurs  qui 
existait,  eu  égard  à  l'état  d^s  chasses  avant  la 
Révolution,  auuuno  considération  ne  saurait  le 
légitimer,  aujourd'hui  que  le  nombre  des  chas- 
seurs est  illimité,  que  les  exercices  militaires 
rendent  tous  les  hommes  valides  en  état  do  tenir 
une  arme,  et  que  chaque  localité  possède  les 
moyens  de  destraction  des  animaux  nuisibles  ou 
dangereux  qui  peuvent  se  trouver  sur  son  terri- 
toire. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à 
la  Ghamûre  la  propositioa  de  loi  suivante  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1".  —  L'institution  de  la  louveterie  est 
abolie. 

Art.  2.  —  Tout  propriétaire  ou  fermier  de 
chasse  prendra,  dans  le  temps  où  la  chasse  n'est 
plus  permise,  les  mesures  nécessaires  pour  dé- 
truira les  animaux  nuisibles  désignés  dans  l'ar- 
rêté du  préfet,  pris  en  vertu  de  l'article  9  de  ki 
loi  du  3  mai  1844. 

Cet  arrêté  sera  publié  en  môme  temps  que 
celui  qui  fixera  l'époque  de  la  clôture  de  la 
chasse. 

Sur  l'avis  du  conseil  général,  le  préfet  pourra 
prolonger,  pendant  un  délai  déterminé,  la  durée 
de  la  chasse  aux  animanx  nuisibles,  avec  chiens 
spéciaux. 

La  chasse  au  loup  est  permanente  ;  chacun 
peut  le  tuer  partout  où  il  le  rencontre.  Le  loup 
chassé  peut  être  suivi  et  tiré  sur  tout  territoire 
et  sur  toute  propriété  ouverte,  quel  que  soit  le 
lieu  où  il  ait  été  levé. 

Art.  3.  —  Si  le  propriétaire  des  chasses  n'a 
pas  fait  le  nécessaire  pour  détruire  les  animaux 
nuisibles,  si  les  moyens  employés  ont  été  insuffi- 
sants ou  infructueux,  les  administrations  muni- 
cipales pourront,  pour  y  obvier,  autoriser  des 
chasses  spéciales  sur  les  propriétés  communales 
ou  particulières,  par  ceux  qui  auront  le  droit  de 
chasse  sur  ces  propriétés.  Elles  pourront,  sur  la 
demande  des  cultivateurs  intéressés,  et  à  charge 
par  eux  de  fournir,  au  besoin,  un  nombre  suffi- 
sant de  traqueurs,  autoriser  des  battues  sur  les 
points  du  territoire  désignés  comme  étant  le  re- 
fuge d'animaux  dont  l'agriculture  locale  aurait 
à  souffrir.  Enfin,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  des 
personnss  et  des  propriétés,  elles  feront  exécuter 
des  chasses  ou  battues  à  l'effet  de  rechercher  et 
de  détruire  les  loups  et  autres  animaux  malfai- 
sants ou  nuisibles  qui  hanteraient  habituelle- 
ment ou  accidentellement  le  territoire  confié  à 
leur  administration. 

Art.  4.  —  Sauf  le  cas  d'urgence,  aucune  battue 
ou  chasse  ne  peut  être  ordonnée  sur  une  pro- 
priété sans  que  le  propriétaire  ou  le  fermier  du 
droit  de  chasse  n'en  ait  été  averti  et  invité  à  y 
prendre  part. 

Il  y  a  urgence,  lorsque  de*  animaux  nuisibles 
ou  malfaisants  ont  été  vus  divaguant  sur  le  ter- 
ritoire ou  que,  leur  présence  sur  un  point  étant 
indiquée  d'une  manière  certaine,  ils  doivent  être 
poursuivis  et  attaqués  sans  délai  ;  encore  cette 
circonstance  ne  dispense-t-elle  d'appeler  le  pro- 
priétaire du  droit  de  chasse,  ou  l'un  de  ses  re- 
présentants ou  associés,  qu'autant  qu'ils  n'habi- 
teraient pas  la  commune  ou  qu'ils  seraient  ab- 
sents. 

Art.  5.  "—  Dans  tous  les  cas  ou  les  battues 
sont  prescrites  par  l'administration  municipale 
comme  service  public,  le  maire  peut  requérir 
collectivement  ou  individuellement  le  concours 
des  habitants.  Les  réquisitions  individuelles 
sont  faites  par  écrit  et  notifiées  par  un  agent 
assermenté.  Elles  indiquent  en  quelle  qualité,  de 
tireur  ou  de  traqueur,  chaque  personne  est  ap- 
pelée, et  l'arme  dont  elle  doit  se  munir.  Elles 
font  connaître  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  du  rallie- 
ment. 

Les  armes  à  feu  sont  interdites  aux  traqueurs. 

Les  réquisitions  comme  tireur  sont  adressées 
de  préférence  aux  personnes  qui  ont  des  droits 
de  chasse  sur  la  partie  du  territoire  qu'il  s'agit 
d'explorer,  aux  gardes  forestiers  et  aux  chas- 
seurs les  plus  expérimentés. 

A  défaut  de  traqueurs  de  bonne  volonté,  ceux- 
ci  seront  choisis  parmi  les  habitants  les  plus 
intéressés  à  la  destruction  des  animaux  qui  font 
l'objet  de  la  battue,  sinon  parmi  les  plus  im- 
posés. 

Les  chasses  ou  batt;iesordonnéss  par  le  maire 
seront  e.xécutées  sous  sa  surveillance  ou  celle  de 
son  délégué.  Elles  seront  dirigées  par  celui  des 
chasseurs  qu'il  désignera,  après  avoir  pris  leur 
avis. 


ïve»  p&raonnea  requises  pour  traquer  pourront 
aven  l'agrément  du  maire  ou  du  surveillant  de 
la^  battue,  se  faire  remplacer. 

Tout  auimaî  blessé  dans  une  battue  peut  être 
poursuivi,  tué  et  recueilli  par  les  chasseurs  oui 
y  ort  pris  part.  ^ 

Art.  6.  —  Les  administrations  municipales 
poui'ront,  outre  les  chasses  et  battues  dont  il  est 
parlé  a  1  article  3,  autoriser  l'usage  de  pièges  et 
autres  moyens  propres  à  la  destruction  des  loups 
on  prenant  toutes  précautions  et  en  prescrivant 
dents^  '^^«"'■es  nécessaires  pour  éviter  les  acci- 

Aucunpiégo  ne  pourra  être  placé  dans  une 
propriété  sans  l'assentiment  du  propriétaire  et 
celui  du  fermier  des  chasses. 

Art.  '7.  —  Ann  d'encourager  la  destruction  des 
loups,  il  sera  accordé  à  titre  de  récompense  à 
celui  qui  en  aura  tué,  savoir  : 
Pour  un  loup  ou  une  louve  qui  aura  attaaué 

des  personnes   250  fr 

Pour  une  louve  pleine.  ..!!.'!!!!!! 150 

Pour  une  louve  non  pleiae   120 

Pour  un  loup  d'un  poids  supérieur  à 

10  kilogrammes   100 

Pour  un  louveteau  de  2  à  10  kilngr .  '  '.  50 
Pour  chaque  louveteau  au-dessous  de 

2  kilojjr   20 

Ces  primes  seront  payées  au  moyen  d'un  man- 
dat délivré  par  le  juge  de  paix  du  canton,  sui- 
vant les  formes  qui  seront  déterminées  par  l'ad- 
ministration. 

Art.  8.  —  Lorsqu'un  loùp  aura  été  tué  dans 
une  battue  ordonnée  par  l'administration,  la 
moitié  de  la  prime  sera  partagée  entre  les  hom- 
mes qui  auront  été  employés  comme  traqueurs 
l'autre  moitié  restera  avec  le  corps  de  la  bête  au 
chasseur  qui  l'aura  tué.  Si  le  loup  a  été  tué  de- 
vant une  chasse,  par  une  personne  étrangère  à 
cette  chasse,  la  moitié  de  la  prime  sera,  réservée 
au  propriétaire  des  chiens  qui  l'auront  pour- 
suivi. 

La  prime  est  personnelle,  elle  sera  due  au  tra- 
queur,  lors  même  qu'il  n'aurait  assisté  à  la  bat- 
tue qu'en  qualité  de  domestique  ou  de  rempla- 
çant. 

Tout  chien  reconnu  pour  chasser  et  attaquer 
le  loup  est  exempt  de  la  taxe  municipale. 

Art.  9.  —  Les  habitants  requis  pour  traquer 
devant  trouver  dans  la  destruction  des  animaux 
nuisibles  une  compensation  à  leur  travail,  n'ont 
.  droit  à  aucun  salaire.  Néanmoins,  lorsque  des 
animaux  nuisibles  auront  été  tués  dans  une  bat- 
tue exécutée  sous  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration, les  traqueurs  pourront  recevoir,  s'ils  le 
requièrent,  une  indemnité  qui  ne  pourra  excé- 
der 3  fr.  par  jour  pour  chacun  d'eux,  ni  être  su- 
périeur à  la  moitié  de  la  valeur  des  animaux 
tués,  une  moitié  au  moins  devant  rester  à  la 
disposition  des  chasseurs  et  propriétaires  du 
droit  de  chasse  ;  ceux-ci  pourront  s'exonérer  de 
cette  charge,  en  abandonnant  aux  traqueurs  la 
moitié  en  nature  des  animaux  tués. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  ou  fermier  des 
chasses  aura  refusé  de  prendre  part  à  une  battue, 
la  moitié  du  produit  de  la  chasse  sera  partagée 
entre  les  chasseurs  et  les  traqueurs  requis,  l'au- 
tre partie  sera  vendue  au  prolit  du  bureau  de 
bienfaisance. 

Le  partage  entre  chasseurs  se  fera  suivant 
l'usage  ou  la  coutume  de  la  localité  Les  ani- 
maux non  réputés  gibier  appartiendront  à  celui 
qui  les  aura  tués. 

Art.  10.  —  Sera  puni  d'une  amende  de  50  à 
200  fr.,  tout  chasseur  qui,  dans  une  chasse  ou 
buttue  aux  animaux  nuisibles,  aura  tiré  sur  un 
gibier  non  désigné  dans  l'arrêté  du  préfet  jsris 
en  exécution  de  l'article  9  ds  la  loi  du  3  mai 
1844,  sans  préjudice  des  dommages-intértôs  qui 
pourront  être  réclamés  par  le  propriétaire  ou 
par  le  fermier  du  droit  de  chasse. 

Art.  11.  —  Sera  puni  d'une  amende  de  5  à 
25  francs  tout  habitant  requis  pour  assister  à 
une  battue  qui,  sans  s'être  fait  excuser,  aura 
manqué  à  la  réunion. 

Sera  puni  d'une  amende  de  2  à  15  francs,  celui 
qui,  dans  une  battue,  aura  refusé  d'obéir  aux 
ordres  qui  lui  auront  été  donnés  par  le  directeur 
(le  la  battue. 

Art.  12.  —  Il  sera,  par  les  soins  du  maire  ou  de 
son  délégué,  dressé  procès-verbal  de  chacune 
des  battues  ou  chasses  qui  aura  été  autorisée. 

Le  procès-verbal  sera  adressé  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
îueut. 

Art.  13.  —  Un  règlem.mt  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  formes  suivant  lesquelles 
la  justification  pour  le  payement  des  primes  sera 
faite,  ainsi  que  la  teneur  du  procès-verbal  qui 
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devra  être  dressé  à  la  suite  de  chaque  opé- 
ration. 

Art.  14.  —  Tontes  les  dispositions  des  lois  an- 
térieures qui  seraient  contraires  à  la  présente 
sont  abrogées.  , 


Chambre  des  députés.  —Annexe  n"  907. 

SESSION  ORDINAIRE 


(Séance  du  5  mai  1877.) 

RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la  7° 
commission  d'initiative  parlementaire  (1)  char- 
gée d'examiner  la  proposition  de  loi  de  MM. 
Guichard  et  Parent  (Savoie),  ayant  pour  objet 
d'étendre  aux  desservants  des  succursales  les 
garanties  accordées  aux  curés  de  paroisse  par 
le  décret  du  18  germinal  an  X  (8  avril  1802), 
par  M.  Maunoury,  député. 

Messieurs,  nos  honorables  collègues  MM.  Gui- 
chard et  Parent  ont  présenté  une  proposition  de 
loi  ayant  pour  ©bj^t  «  d'étendre  aux  desservants 
des  succursales  les  garanties  accordées  aux  curés 
de  paroisse  par  le  décret  du  18  germinal  an  X 
(8  avril  1802),»  c'est-à-dire  d'enlever  aux  évêques 
le  droit  de  révoquer  ces  dssservants. 

A  prendre  l'intitulé  de  cette  proposition,  il 
semble  que  le  but  principal  qu'ont  eu  vue  nos 
honorables  collègues  a  été  d'améliorer  la  situa- 
tion des  vicaires  desservant  les  succursales  en 
leur  assurant  la  prérogative  de  Finamovibilité. 

Ce  n'est  pourtant  pas  principalement  l'intérêt 
des  desservants  qui  a  préoccupé  les  auteurs  de 
la  proposition.  Ce  n'est  qu'accessoirement  que 
cet  intérêt  est  servi;  et  il  faut  bien  reconnaître 
d  ailleurs  que,^oit  que  les  desservants  acceptent 
par  devoir  ou  par  espi-it  de  soumission  le  pou- 
voir absolu  que  la  loi  donne  aux  évêques  de  les 
révoquer,  soit  qu'ils  se  sentent  impuissants  à  ob- 
tenir qu'on  les  en  délivre,  il  ne  s'est  élevé  parmi 
eux  aucune  réclamation  sérieuse  sur  ce  point, 
ni  manifesté  aucun  courant  d'opinion  tendant  à 
demander  à. la  loi  une  situation  plus  assurée. 

Ce  qui  a  frappé  nos  collègues  est  un  fait  qui 
devient  chaque  jour  plus  évident  et  plus  redou- 
table. 

Tous  les  membres ,  de  ce  qu'il  est  convenu 
d'appeler  le  bas  clergé  sont  soumis  à  une  obéis- 
sance absolue  et  aveugle  envers  leurs  évêques, 
non-seulement  pour  tout  ce  qui  concerne  l'en- 
spignement  de  la  morate  et  des  dogmes  de  l'E- 
glise, ce  qui  e?,t  juste  et  nécessaire,  mais  même 
pour  ceux  de  leurs  actes  qui  sortent  absolument 
de  leurs  fonctions  et  qui,  mal  dirigés,  peuvent 
les  compromettre  et  devenir  un  danger  pour  la 
tranquillité  publique. 

Il  est  certain,  en  effet,  que  depuis  longtemps 
nous  voyons  les  ecclésiastiques  se  mêler  à  nos 
luttes  politiques,  qu'ils  y  apportent  un  esprit  hos- 
tile à  nos  institutions  actuelles,  qu'ils  entrent 
dans  la  polémique  de  chaque  jour  non-seulement 
en  vertu  de  leur  droit  incontestable  de  citoyen, 
mais  en  empruntant  à  leurs  fonctions  salariées 
par  l'Etat  une  autorité  dont  ils  abusent  pour  at- 
taquer les  prérogatives  de  l'Etat  et  troubler  la 
tranquillité  qu'il  a  pour  mission  de  maintenir 
dans  le  pays.  On  n'entend  pas  seulement  dans 
les  chaires  catholiques  des  préceptes  de  religion 
et  de  morale  qui  invitent  à  l'union  des  esprits, 
on  y  entend  trop  souvent  des  discussions  poli- 
tiques qui  les  divisent. 

11  est  permis  de  croire  que,  laissés  à  eux-mê- 
mes, les  desservants  de  nos  succursales  ne  se- 
raient pas  portas  à  ces  luttes  aux  uelles  ne  les 
prédisposent  ni  leur  origine  qui  vient  du  peuple 
pour  la  plupart  d'entre  eux,  ni  les  études  qui  les 
préparent  à  leur  ministère  de  paix;  et  qu'à  ces 
agitations  malsaines  ils  préféreraient,  s'ils  étaient 
libres,  la  vie  tranquille  et  honorée  que  leur  as- 
sure l'exercice  paisible  de  leurs  fonctions. 

Mais,  révocables  à  volonté,  les  desservants  sont 
entre  les  mains  des  évêques  qui  se  sont  mis  en- 
tre les  mains  de  Rome;  ils  sont  forcés  d'obéir 
et  c'est  toute  une  armée  disciplinée  qui  se  trouve' 
au  service  d'un  parti  contre  l'Etat 

Nos  collègues  ont  signalé  ce  danger,  et  ils  ont 


(1)  Cette  commission  est  composée  deMM.Lous- 
talot,  président;  Joly  (Albert),  secrétaire;  Va- 
rambon,  Dupouy,  Màunourv,  'Berlet,  Joigneaux, 
Pâtissier,  Andrieux,  Viette,  FoUiet,  Brasme 
(François),  de  Choiseul  (Horace\  Petitbien,  Le- 
lôvre  (Henri),  Gosson,  Brice  (René),Oudoul,  Cha- 
ley,  Millaud  (Edouard-),  Ninard,  Levêque. 


espéré  qu'en  enlevant  aux  évôqu«s  la  droit  da 

révoquer  les  desservants,  ils  rendraient  à  ceux- 
",1  une  liberté  dont  ils  feraient  usage  pour  se  bor- 
ner à  remplir  les  devoirs  de  leur  ministère  ; 
qu'ainsi  plus  de  respect  leur  "ferait  assuré,  et 
cju'un  péril  sérieux  pour  la  tranquillité  publique 
disparaîcrait. 

Votre  septième  commission  d'initi-ative  a  pensé 
que  cette  question  était  digne,  iJe  l'u.\,inien  de 
la  Chambre. 

Il  est  certain  que  la  mesure  proposée  par  nos 
honorables  collègues  n'olTre  aucun  inconvénient 
liratique.  Il  ne  s'agit  pas  de  créer  au  profit  des 
desservants  un  droit  qui  permettrait  à  un  prêtre 
indigne  de  braver  l'autorité  légitime  de  son 
évêque.  Aux  termes  de  la  loi  de^  germinal,  les 
cures  de  canton  sont  inamovibles,  et  cependant, 
s'ils  déméritent,  ils  peuvent  être  révoqués  par 
un  tribunal  ecclésiastique  devant  lequel  le  dé- 
bat est  contradictoire.  Il  en  serait  de  même  des 
desservants,  et  le  danger  d'une  indiscipline  cou- 
pable serait  écarté  aussi  bien  que  celui  de  l'ar- 
bitraire. 

Il  est  certain  aussi  que  la  disposition  propo- 
sée n'a  rien  de  contraire  au  droit  ecclésiastique 
ni  aux  traités  avec  le  Saint-Siège. 

Ce  n'est  pas  le  Concordat,  c'est  la  loi  organi- 
cjue,  c'est-à-dire  une  loi  de  police  autorisée  par 
1  article  1"  du  Concordat  qui  a  donné  aux  évê- 
ques le  droit  de  révocation  des  desservants. 

Une  loi  de  police  peut  modifier  cette  dispo- 
sition. 

La  vérité,  c'est  que  la  loi  organique  a,  sur  ce 
point,  dérogé  à  l'ancien  droit  ecclésiastique.  Dans 
l'ancien  régime,  les  vicaires  des  succursales 
étaient  perpétuels  et  ne  pouvaient  être  révoqués 
par  les  évêques. 

Les  auteurs  de  la  proposition  citent  l'ordon- 
nance de  1686  et  rédit,.de  1695,  qui  ne  laissent 
aucun  doute  sur  ce  point  d'ailleurs  incontesta-  ' 
ble  ;  il  existe  bien  d'autres  édits  aussi  formels 
qu'il  est  inutile  de  signaler. 

Tout  le  monde  sait  d'ailleurs  pourquoi,  en  cette 
matière,  il  a  été  dérogé  au  droit  ancien. 

Le  premier  consul  qui  nommait,  après  un 
choix  prudent,  l'ensemble  des  évêques  institués 
en  1802,  et  qui  voulait  s'en  faire  un  instrument 
de  gouvernement,  a  introduit  dans  notre  législa- 
tion le  droit  nouveau  de  révocation,  afin  de  pou- 
voir utiliser,  au  moyen  des  évêques,  la  docilité 
du  bas  clergé. 

Mais  ce  système,  créé  en  1802  dans  l'intérêt  de 
l'Etat,  tourne  contre  l'Etat  quand  les  évêques  lui 
sont  hostiles. 

Il  y  a  nécessité  aujourd'hui  de  le  modifier. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  peut  être  utile 
d'assurer  à  la  masse  du  clergé  une  plus  grande 
indépendance. 

Des  lois  qui  ne  sont  pas  abrogées  garantissent 
les  franchises  de  l'Eglise  gallicane  et  exigent  que 
ses  doctrines  seules  soient  enseignées  et  proles- 
sôes  en  France. 

Or,  aujourd'hui,  dans  les  évêchés,  les  doctrines 
de  l'Eglise  gallicane  sont  considérées  comme  des 
hérésies  :  non-seulement  elles  ne  sont  ni  ensei- 
gnées, ni  professées,  mais  leur  enseignement  et 
leur  profession  ne  sont  pas  tolérés. 

La  Chambre  pensera  peut-être  qu'il  importe 
d'assurer  à  toutes  nos  lois  leur  pleine  exécution, 
et  qu'il  convi»nt  du  moins  d'assurer  à  notre 
clergé  national,  qui  est  en  partie  gallican,  la  li- 
berté d'aflirmer  notre  droit  national. 

Cette  liberté  ne  peut  lui  être  assurée  qu'en 
lui  donnant  l'indépendance  par  l'inamovibilité. 

C'est  par  ces  motifs  que  votre  7«  commission 
d'initiative  vous  demande  de  prendre  en  con- 
sidération la  proposition  de  MM.  Guichard  et 
Parent. 


Ministère  de  liagricQltnre  et  du  commerce 


Une  chaire  d'agriculture  est  instituée  dans  le 
département  du  Jura.  Les  personnes  qui  dési- 
reraient l'obtenir  sont  invitées  à  adresser  leurs 
demandes  à  M.  le  préfet.  Elles  îeront  connaître 
en  même  temps  leurs  titres  et  leurs  antécé- 
dents agricoles. 

Une  commission  spéciale  est  chargée  d'exa- 
miner ces  titres  et  de  classer  les  candidats  par 
ordre  de  mérite. 

Le  professer  départemental  d'agriculture 


;  cUargà  du  cours  à  l'école  normale  pri- 
lire  ;  de  plus,  il  fait  alternativement,  dans 
différentes  communes  du  département,  des 
nfé  ences  sur  des  questions  d'agriculture 
îtique. 

Ces  fonctions  sont  rétribuées  au  moyen  d'un 
litement  de  3,000  francs  payé  par  moitié  par 
acun  des  ministères  de  l'instruction  publi- 
e  et  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Le 
ofesseur  reçoit,  en  outre,  une  somme  de 
100  francs  allouée  par  le  conseil  général  à 
re  de  frais  de  déplacement. 
Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  à  la 
éfecture  (3«  division)  jusqu'au  27  juillet  1877 
produire  à  l'appui  de  leur  demande  d'ins- 
iption  : 

i"  Leur  acte  de  naissance  ;  j 
2»  Un  certificat  constatant  qu'ils  ont  satis-  j 
it  à  la  loi  du  recrutement  ;  [ 
3»  Toutes  les  pièces  permettant  de  connaître  j 
ars  antécédents  agricoles,  leurs  travaux  et  I 
apprécier  leur  mérite  ;  | 
4"  Le  programme  détaillé  des  cours  qu'ils  se 
roposent  de  faire. 

Ce  programme,  ainsi  que  les  titres  de  capa- 
té  fournis ,  compteront  comme  éléments 
appréciation  pour  une  valeur  qui  sera  déter- 
inée  par  le  jury. 

Les  épreuves  auxquelles  seront  soumis  les 
.ndidats  déclarés  admissibles  consisteront  : 

1»  En  une  composition  écrite  sur  une  ques- 
m  d'agriculture  dans  ses  rapports  avec  le  dé- 
trtement  ; 

2»  Enune  leçon  orale,  d'une  heure  au  moins, 
ir  l'un  des  sujets  du  programme  présenté  par 

candidat  ou,  s'il  y  a  lieu,  sur  un  sujet 
loisi  en  dehors  de  ce  programme  par  le  jury. 
Chaque  concurrent  sera  tenu,  en  outre,  de 
spondre  à  toutes  les  questions  qui  lui  seront 
osées  par  la  commission  d'examen. 

Il  est  rappelé  aux  postulants  que  le  titulaire 
3  la  chaire  d'agriculture  créée  dans  le  Jura 
oit,  sous  peine  d'échouer  dans  sa  mission, 
[)sséder  des  connaissances  scientifiques  suf- 
santes  poar  faire  un  cours  didactique  aux 
èves  de  l'école  normale  primaire.  Il  doit,  en 
îcond  lieu,  faire  des  conférences  aux  cultiva- 
iurs.  Il  s'adresse,  dans  ce  cas,  à  des  prati- 
ens  expérimentés  et  ne  peut  prendre  de  l'au- 
)rité  sur  son  auditoire  qu'à  la  condition  d'ap- 
ayer  ses  théories  de  faits  directement  ob- 
îrvés. 

Les  candidats  ne  devront  pas  perdre  de  vue, 
'un  autre  côté,  que  la  chaire  d'agriculture  du 
ura  a  été  instituée  en  vue  de  propager  le  pro- 
rès  agricole  dans  le  pays,  de  faire  connaître 
;s  améliorations  en  procédés  de  culture,  utih- 
ition  des  engrais  et  amendements,  élevage  du 
étail,  industries  spéciales,  outillages,  etc., 
ont  le  département  est  susceptible.  Le  pro- 
ramme  qu'ils  rédigeront  devra  être  établi  en 
onséquence  et  de  telle  sorte  que  les  leçons 
oient  à  la  portée  de  l'auditoire  destiné  à  les 
ntencire  et  à  en  tirer  profit. 


INFOPuMATIONS-ET  FAITS 


Il  a  été  versé,  le  3  mal  1877,  à  titro  de  re«. 
titutions  anonymes  à  l'Etat  : 

4'>  A  la  tré.-.orfirie  généraledu  Pas-da-  Gilais, 
la  somme  d«  90  fr. 

2°  A.  la  trésurerie  gf'i,iiaî«  cle  la  Sonnrie  la 
tomma  de  8IU  ir. 

Il  a  été  versé,  le  4  mai  1877,  à  la  trésorerie 
générale  de  la  Sarthe,  la  somme  de  9  fr.  50, 
à  titre  de  restitution  anonyme  à  l'Etat. 


il  a  été  versé, 
nés  à  l'Etat  :  . 


à  titre  de  restitutions  anony- 


1"  Le  1"  mai  1877,  à  la  trésorerie  générale 
lu  Puy-de-Dôme,  la  somme  de  41  fr.  50, 

2"  Le  2  mai  1877,  à  la  trésorerie  générale  de 
Vaucluse,  la  somme  de  20  fr. 


Voici  la  liste  des  jurés  désignés  par  le  sort  j 
pour  les  assises  de  la  Seine,  qui  s'ouvriront  , 
à  Paris,  le  16  mai  1877,  sous  la  présidence  de  { 
M.  le  conseiller  Sevestre.  j 

Jurés  tiiulaires. —  MM.  Robineau,  confiseur,  j 
28,  rue  Marignan.  ~  Méritet,  marchand  de 
nouveautés,  boulevard  Voltaire,  128.  —  Javal, 
ingénieur  civil,  13,  rue  de  Téhéran. —Mercier, 
tapissier,  rue  du  faubourg  Saint-Antoine,  100. 

—  Legouez,  négociant,  rue  de  la  Rochefou- 
cauld, 28.  —  Viallet,  propriétaire,  rue  de  la 
Roquette,  138.  —  Bosquet,  boucher,  rue  des 
Haies,  26.  —  Prévost,  marchand  de  cafés,  rue 
du  Petit-Carreau,  12.  —  Arnaud-Jeanti,  raffi- 
neur,  rue  de  la  Victoire,  92.  —  Vigoureux, 
fabricant  de  chaisas,  rue  de  Charonne,  5.  — 
Accard,  fondeur,  rue  Sainte-Marguerite,  52. 

—  Gratiot,  médecin,  rue  Portefoin,  19.—  Du- 
ruy,  ancien  ministre  de  l'instruction  publique, 
rue  de  Médicis,  5.  Abbadie,  négociant  en 
nouveautés,  rue  du  faubourg  Saint-Antoine, 
128.—  Labouriaux,  bijoutier,  rue  de  Turenne, 
119.  —  Lepel-Comcel,  agent  de  change,  rue 
du  faubourg  Poissonnière,  52.  —  Prévost, 
menuisier,  rue  Bouret,  21.  —  Goelzes,  fabri- 
caat  d'appareils  à  gaz,  rue  Lafayette,  182.  — 
Giraud,  carrossier,  bout,  de  l'Hôpital,  18.  — Bor- 
rel,  commissionnaire  en  vins,  boulevard  Coo- 
treicarpe,  34.  —  Tardif,  professeur  à  l'école 
des  chartes,  rue  du  Cherche-Midi,  28 .  —  Cau- 
mont,  propriétaire,  rue  Grave!,  26,  à  Levai- 
lois.  —  Vibert,  artiste-peintre,  rue  de  Boulo- 
gne, 18.  — ■  Courvallet,  propriétaire,  rue  de 
Lévis,  85.  —  Delestre,  fabricant  de  couleurs, 
rue  du  Rendez-Vous,  39.  —  Stumpf,  fabricant 
de  cristaux,  rue  de  Paris,  86,  à  Pantin.  —  De- 

I  vaux,  employé  du  ministère  de  l'agriculture, 
boulevard  de  Vaugirard,  49.  —  Deulin,  culti- 
j  vateur,  rue  de  Pans,  83,  à  Villetaneuse.  — 
I  Arent,  propriétaire,  avenue  de  Neuilly,  38,  à 
j  Neuilly.  —  Cochin,  architecte,  rue  Siephen- 
son,  29.  —  Milot,  marchand  de  graines,  rue 
Lafayette,  208.  —  Erglebert,  entrepreneur  de 
serrurerie,  passage  Feuillet,  11.  —  Fontaine, 
propriétaire,  rue  de  i'Odéon,  20.  —  François, 
grainetier,  avenue  d'Orléans,  18.  —  Coutelier, 
fabricant,  boulevard   Richard-Lenoir,  74.  — 
Tardy,  fabricant  de  capsules,  rue  Watt,  15. 

Jurés  suppléants  :  MM.  Boison,  menuisier  en 
fauteuils,  rue  de  Gharenton,  49.  —  Meunier," 
patron  màçon,  avenue  de  Villiers,  93.  — 
Labbé,  négociant,  rue  de  Téhéran,  21.  —  Cou- 
vreur, négociant,  quai  de  la  Marne,  10. 

—  Le  public  e^t  prévenu  qu'aine  enquête 
sera  ouverte,  du  7  ^u  31  mai  1877  inclusive- 
ment, à  la  préfecture  de  la  Seine,  palais  du 
Luxembourg  (Direction  des  travaux,  4«  divi- 
sion, l"""  bureau),  sur  un  avant-projet  d'agran- 
dissement des  dépendances  de  la  gare  de  la 
Ba.ïtille  (ligne  de  Vincennes). 

Toute  personne  intéressée  est  invilée  à  con- 
signer ses  observationij  sur  le  registre  qui  sera 
ouvert  à  cet  effet  à  la  préfecture  de  la  Seine, 
de  11  heures  à  4  heures. 


—  Le  public  est  prftvenu  qu'une  eiiquête 
sera  ouverte,  du  7  au  31  mai  1877  inclusivo- 
m.'Tii.  à  la  Préfecture  do  la  Si^ine,  palais  du 
Lb.S' uibourg  (DirecUcm  des  travaux.  4'=  di- 
vi?j>i,.i..,  bureau),  sur  un  avant-projet  relatif 
à  l'exécution  des  bâtiments  et  aménagemenis 
définitifs  de  la  station  de  l'avenue  de  Saint- 
Ouen  (chemin  de  fer  de  ceinture,  rive  droite). 

Toute  personne  intéressée  est  invilée  à  con- 
signer ses  observations  sur  le  registre  qui  sera 
ouvert  à  cet  effet  à  la  Préfecture  de  la  Seine, 
de  11  heures  à  4  heures. 


—  Un  chien  atteint  da  la  rage  a  pénétré 
hier,  vers  quatre  heures ,  dans  la  cour  d'une 
maison  de  l'avenue  de  Versailles. 

Le  gardien  de  la  paix  Bouveret,  ayant  fermé 
la  gride  de  la  cour,  est  parvenu,  non  sans 
avoir  eu  sa  tunique  mordue  et  déchirée  par 
l'animal,  à  lui  passer  une  corde  au  cou  et  à  le 
tuer. 

—  Mme  Plassan,  marchande  de  journaux, 
rue  Godot-de-Mauroy,  32,  a  déposé  chez  le 

'  commiss^aire  de  poUce  de  la  Ghaussée-d'Antin 
douze  obligations  de  la  compagnie  immobi- 
lière de  Paris,  de  500  fr.  chacune,  qu'elle 
avait  trouvées  sur  le  boulevard  des  Capu- 
cines. 

Ces  valeurs  ont  été  restituées  à  leur  proprié- 
taire. 

—  La  société  de  topographie  a  commencé 
dimanche  sa  première  promenade  topogra- 
phiqae.  Les  excursionnistes  se  sont  rendus  à 
Argenteuil  ;  ils  ont  relevé  ensuite  le  plan  des 
buttes  d'Orgemont. 

Les  soixante  et  quelques  personnes  qui  ont 
pris  part  à  cette  excursion,  dit  le  Moniteur  de 
l'armée  du  11  mai,  sont  rentrées  à  Paris  très- 
satisfaites  des  notes  et  croquis  recueillis  pen- 
dant cette  première  journée. 

Ces  promenades  se  continueroat  le  premier 
dimanche  de  chaque  moi». 

Le  rendez  vous  aura  lieu  invariablement  à 
midi  précis,  gare  Saint-Lazare,  péristyle  de 
la  cour  de  l'Horloge. 

Au  nom  de  la  société  de  topographie,  le 
président  s'est  rendu  hier  auprès  de  S.  M. 
l'empereur  du  Brésil  afin  de  lui  faire  connaître 
le  but  de  cette  société,  et  le  prier  de  vouloir 
bien  daigner  accepter  le  titre  de  membre 
d'honneur. 

S.  M.  a  gracieusement  accepté  cette  propo- 
sition et  a  chargé  M.  Hennequin  de  trans- 
mettre ses  remerciemenjts  à  tous  les  membres 
de  la  société. 

—  Hier,  jour  férié,  40,737  entrées  ont  été 
constatées  à  l'Exposition  des  beaux- arts,  au 
Palais  de  l'Industrie. 

—  On  mande  de  Saint-Thomas,  9  mai  : 

Le  paquebot -po^te  de  la  compagnie  générale 
tran.«at!antique  Viile-de-Brest,  capitaine  Tranle, 
venant  de  Saint-Nazaire,  est  arrivé  ici  le  7  mai 
et  en  a  relevé  le  lendemain,  pour  Colon  et  es- 
cale. 

I 

—  dm  mande  de  New  York,  9  mai,  8  heu- 
res 14,  soir  : 

L^■  paquebot- rosie  de  la  compagnie  générale 
transatlantique  France,  capitaine  Trucelle,  ve- 
nant du  Havre-Plymouth,  est  arrivé  ici  le 
8  mai,  à  minuit. 
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—  On  mande  de  New  Yock,  10  mai  : 

Le  paquebot -poste  de  la  compagnie  gêné- 
r;i'e  ■ran.atlantiqiip  Canada,  capitaine  Fran- 
ge I,  vena;ii  du  Havre,  précédemment  arrivé 
K:,  en  a  relevé  Je  9  mai,  à  deux  heures,  pour 
Piymouth  et  le  Havre. 

—  Après  plusieurs  semaines  d'interruption, 
les  expériences  d'artillerie  ont  été  reprises 
avant-hier  à  Schœburyness,  près  de  Londres, 
avec  le  canon  de  80  tonnes.  Cette  énorme 
pièce  a  supporté  une  charge  de  425  livres,  k 
plus  forte  qu'on  ait  risquée  jusqu'à  ce  jour.' 

Le  projec  ile,  qui  était  un  boulet  Palliser 
pesant  1,700  livres,  a  quitté  la  gueule  du  ca- 
non avec  une  vitesse  de  1,600  pieds  par  se- 
conde et  a  pénétré  à  travers  l'épaisse  cible 
construite  spécialement  pour  les  expériences 
de  tir  et  placée  à  une  distance  de  120  yards. 
Cette  cible  se  compose  d'une  plaque  en  fer 
forgé  d'une  épaisseur  de  24  pouces,  et  de  tra- 
verses en  tois  de  chêne  d'une  épaisseur  de 
15  pouces. 

Le  projectile  est  entré  dans  cette  armure 
jusqu'à  une  profondeur  de  17  pouces;  les  re- 
vêtements en  bois  ont  parfaitement  résisté  et 
n'ont  pas  été  détériorés  par  le  choc.  li  a  été 
constaté  en  môme  temps  que  la  fente  qui 
existe  à  l'intérieur  du  canon  depuis  les  der- 
nières expérience  ne  s'était  accrue  ni  en  lon- 
gueur ni  en  largeur  après  la  décharge. 

Bien  que  le  comité  d'artillerie  jbritannique 
n'ait  pomt  trouvé  les  effets  du  tir  aussi  sa- 
tisfaisants qu'il  le  désirait,  il  n'a  pas  jugé  à 
propos  de  renouveler  l'épreuve  en  lançant  un 
nouveau  boulet.  Ou  sait  que  chaque  coup 
tiré  par  cette  pièce  monstre  revient  fort  ciier  ; 
la  cible  seule  nécessite  de  grands  travaux  et 
des  dépenses  qui  s'élèvent  à  près  de  150,000 
francs. 


—  On  annonce  qu'un  violent  incendie  vient 
de  détruire  presque  entièrement  le  village 
d'EyschoU,  dans  le  Valais.  Le  feu  s'est  déclaré 
dans  une  grange,  et  on  l'éteignit  une  première 
fois.  Mais  le  lendemain  il  édata  de  nouveau 
avec  une  extrême  violence.  Les  pompes  ayant 
tardé  à  arriver  sur  le  lieu  du  sinistre,  on  n'a  pu 
préserver  qu'une  faibie  partie  du  village.  Une 
cinquantaine  de  bâtiments,  dont  aucun  n'était 
assuré,  ont  été  détruits,  et  deux  cents  per- 
sonnes iiont  sans  abri. 


gions  arctiques  depuis  la  Nouvelle-Zemble 
lusqu'au  détroit  de  Behriii;,',  vient  d'être  fixé 
"au  >i  mai  1878. 

O.-car  Dicks-on.  qui  a  déjà  équipé  à  ses 
fi'dKs  j,lu.-,u>urs  ex,  éduioas  dans  le.s  mers  pn- 
laires,  a  généreusement  olfert  pour  la  nou- 
velle entreprise  une  somme  de  300,000  francs. 
Le  roi  de  Suède  a  voulu  aussi  contribuer  aux 
dépenses  qu'entraîne  l'armement  du  r.avi.-e 
On  annonce  qu'il  a  fait  remettre  ces  jours-ci 
a  M.  Nordenskiold,  le  chef  de  l'expédition 
une  somme  de  400,000  francs  prise  sur  sa  listé 

—  Par  suite  de  la  négligence  d'un  mécani- 
cien indigène,  un  accident  des  plus  graves  a  eu 
heu,  ces  jours  derniers,  à  Alexandrie.  La  ma- 
chine d'un  mouhn  à  vapeur  construit  dans  un 
des  nouveaux  quartiers  a  fait  explosion  au 
moment  même  où  le  moulin  était  encombré 
de  femmes  qui  attendaient  leur  tour  pour  faire 
moudre  leur  blé. 

On  a  pu  retirer  des  décombres  les  cadavres 
ou  les  lambeaux  de  vingt-quatre  victimes. 

{Phare  d'Alexandrie.) 


12  Mai  187; 


Lh;  lOLR  DU  MONDE,  nouveau  journal 
ff;vao.^__-  Sommaire      la  853»  livraison 
.       n,<;i  \bi,)  -  Te\t.e  :  Voyage  dans  la  r?- 
^     <)  ■  0,:  liticaca  et  dms  'es  vadées  de  l'est  du 
:  J>a-! -Pérou,  par  M.  Paul  IVIarcov.  —  Texte  « 

dessins  inédits  de  R.ou,  d'aorès  M.  Marcov 
,  Quatorze  dessins.  "  •  ' 
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lexte  :  Le  Ghâceau  de  la  Pétaudière,  par 

la  vicomtesse  de  Pitray,  née  de  Ségiir. 
L  Oiseau-Mouche,  par  Jeanne  du  Plessis. 
La  Pnosphorescence  de  la  mer,  par  H  Norval 
—  Les  Cons-équences  d'une  rêverie,  par  Loui«s 
Mussat.  -  Heur  et  i\felheur,  par  Emma  d'Er- 

ï'8a7nt-PaS'""      ^""'^^  = 

Bureaux  à  la  librairie  Hachette  et  C«,  boule- 
vard bamt-Germain,  n°  79,  à  Paris. 


—  L'exposition    horticole  internationale 
d'Amsterdam,  qui  vient  d'être  close,  a  été 
visitée  par  130,000  personnes.  La  recette  des 
entrées  est  supérieure  de  9,000  florins,  dit-on 
à  ce  qu'on  attendait. 

—  En  Hollande  existe  une  société  dite  du 
Bien  public,  qui  s'est  donné  pour  mission  de 
travailler  au  développement  de  l'instruction 
primaire,  à  la  création  d'écoles  de  perfection- 
nement, de  bibliothèques  populaires  et  autres 
fondations  d'établissements  aussi  utiles.  L'an- 
nuaire de  cette  société,  qui  vient  de  paraître 
annonce  qu'elle  ne  compte  pas  moi/s  dé 
17  028  membres.  Elle  a  des  succursales  en 
333  communes  du  pays.  Ses  dépenses  aii- 
nuelles  sont  aujourd'hui  de  49,484  florins  (Le 
florin  hollandais  égale  2  fr.  10.) 

—  Le  départ  de  l'expédition  scientifique 
suédoise,  qui  se  propose  d'explorer  les  ré- 


—  Dans  la  Guyane  hollandaise,  la  popula- 
tion s'occupe,  depuis  quelque  temps,  du  lavage 
de  l'or.  Le  correspondant  de  la  Gazette  d  Augs- 
boiirg  lui  écrit  que  les  premiers  essais  de  cette 
industrie  naissante  n'avaient  pas  été  accueillis 
avec  beaucoup  de  faveur  dans  la  mère  patrie  ; 
mais  que  pourtant  le  dernier  vaneur  français 
arrivé  était  porteur  d'une  quantité  d'or  équi- 
valente à  38,000  florins  Jle  flor.  hollandais  égale 
2  fr.  10).  Il  ajoute  que  la  valeur  de  ce  qui  a 
été  exporté  en  Angleterre  et  en  France  est 
bien  plus  considérable,  sans  compter  ce  qui  a 
été  retenu  par  les  travailleurs  chinois  pour 
leurs  épargnes. 

—  On  télégraphie  d'Angiesey,  10  mai  : 

Le  vapeur  Dakota,  allant  de  Liverpool  à 
New  York  a  échoué  aujourd'hui  près  d'ici. 
L'équipage  et  les  passagers  ont  été  sauvés. 

—  D'après  une  dépêche  venue  de  New 
York,  en  date  du  10  mai,  une  heure  du  matin, 
un  orage  à  cyclone  traverse  rapidement  l'o- 
céan Atlantique  et  atteindra  probablement 
vendredi  les  côtes  du  nord  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  Norvège.  Vents  forts  du  sud- 
est  et  du  sud-ouest. 


—  Le  Daily  News  publie  une  dépêche  de  Ne  w 
"iork,  du  9  mai,  annonçant  une  explosion  dans 
les  mines  de  charbon  de  Wadesville,  près 
Pottoville,  en  Pensylvanie.  —  Deux  hommes 
.ont  été  tués  et  sept  autres  grièvement  brûlés. 
Cinq  miaeuis  se  trouvent  emprisonnés  der- 
rière deux  cents  tonnes  de  charbon  déplacées 
par  l'efl'et  de  l'explosion.  On  fait  des  efforts 
pour  les  dégager,  sans  grand  espoir  de  succès. 


Aujourd'hui  samedi  12  mai,  au  théâtre  na- 
tional de  l'Opéra,  Faust.  On  commencera  à 
sept  heures  trois  quarts. 


i  Chemins  de  fer  de  l'Ouest.  —  Dimanche  pro- 

!  cham,  13  mai  1877,  grandes  eaux  à  Saint- 

I  Cloud.  Billets  d'aller  et  retour.  Train.s  supplé- 

,  mentaires,  suivant  les  besoins  du  service. 


Explorations  et  voyages  en  Palestine.  —  On  a 
publié  dans  toutes  les  langues  de  l'Europe  de 
très-nombreux  ouvrages  sur  la  Terre-Sainte- 
récits  de  voyages,  descriptions,  topographie,' 
archéologie,  toutes  les  carrières  ouvertes  à 
l'investigation  des  érudits  ou  des  simples  tou- 
ristes, ont  été  parcourues  dans  tous  les  sens, 
et,  quelque  vaste  que  soit  l'ensemble  de  cette 
œuvre  si  étendue  et  si  diverse,  où  la  France 
se  distingue  par  des  travaux  d'un  rare  mérite, 
l'attrait  de  ce  grand  sujet  n'est  point  épuisé,  et 
de  nouvelles  explorations,  de  nouvelles  études 
viennent,  chaque  année,  s'ajouter  aux  explo- 
rations précédentes. 

En  ce  moment  même,  des  ingénieurs  an- 
glais, dont  nous  avons  plusieurs,  fois  signalé 
les  travaux,  achèvent  la  carte  générale  de  la 
Palestine,  qui  formera  le  relevé  !e  plus  com- 
plet et  le  plus  exact  de  la  topographie  du  pays, 
relevé  qui  aura  le  mérite  de  localiser  les  sites 
mentionnés  dans  les  livres  saints  et  de  les 
identifier  avec  l'état  actuel  des  lieux. 

Parmi  les  livres  les  plus  récemment  publiés 
en  France  sur  la  Terre-Sainte,  il  en  est  un  qui, 
par  son  plan  comme  par  son  érudition,  mérite 
parcicuhèrement  de  fixer  l'aUention;  ce  sont 
les  Tableaux  évangéliques  et  topographiques  des 
lieux  saints,  par  M.  l'abbé  Létard  (t).  Le  sa- 
vane auteur  suit  partout,  dans  ses  récits  de 
voyage,  l'ordre  des  Evangiles,  et  sans  aborder 
les  controverses  dont  l'Ecriture  a  été  l'objet,  il 
les  accompagne  de  tous  les  commentaires  qui 
peuvent  les  éclairer  d'un  jour  nouveau  et  en 
rehausser  l'intérêt. 

Ce  qui  forme  le  côté  le  plus  attrayant  de  ce 
livre,  c'est  le  charme  du  coloris  et  la  grâce  des 
descriptions  qu'on  y  rencontre  à  chaque  page. 
A  chaque  chapitre,  après  avoir  exposé  le:- 
faits  qui  se  sont  accomplis  sur  la  scène  qu'il 
va  décrire,  l'auteur  reprend  son  rôle  de  voya- 
geur, de  pèlerin  de  la  Terre-Sainte,  et  il  trace 
avec  une  fidélité  minutieuse,  avec  une  émo- 
tion pleine  de  respect ,  la  topographie  des 
lieux,  les  lignes  majestueuses  des  paysages 
qu'il  a  visités  et  oii  toutes  les  grandes  scènes 
de  la  vie  du  Christ,  de  Bethléem  au  Golgo- 
tha,  se  sont  accomplies. 

Voici  d'abord  la  cité  davidique  de  Beit-La- 
hem,  Beth-Lehem,  Bethiéem.  Cette  ville  de 
Juda  n'est  qu'à  une  heure  et  demie  de  Jéru- 
salem; elle  occupe  un  site  plus  élevé;  son  al- 


(1)  2  vol.  ia-8°.  Challamel  aîné,  éditeifr. 


12  Mai  1877 


tude  est  de  848  mètres  au-f!essus  de  la  mer. 
a  roûte  qui  y  conduit  est  la  meillpure  et  la 
lus  facile  de  la  Palestine.  Bethléem  s'étend 
ir  deux  collines  dans  la  direction  de  l'ouest 
l'est.  Gomœe  Jérusalem,  elle  est  entourée 
3  vallées  profondes  et  forme  une  sorte  de 
•omontoire.  On  y  trouve  des  traces  de  cul 
ire,  des  champs  de  blé,  des  vignobles.  Beau- 
lup  de  personnages  célèbres  de  la  Bible  y 
it  pris  naissance  :  Noémie,  Booz,  Obed, 
ire  de  Jessé,  qui  fut  lui-même  père  d'Isaïe, 
où  le  roi  David,  1,087  ans  avant  Jésus- 
irist. 

Nulle  autre  ville,  même  Jérusalem,  ne 
mpte  autant  de  chrétiens;  sur  une  popula- 
m  de  5,000  habitants,  2,500  sont  catholi- 
les,  400  grecs-arméniens,  une  centaine  seu- 
ment  musulmans.  La  colline  sur  laquelle 
[e  est  bâtie  est  percée,  sur  ses  flancs,  de  ca- 
rtfes  où  les  bergers  avaient  coutume  d'abri- 
r  leurs  troupeaux  durant  les  pluies  et  la  sai- 
a  d'hiver  ;  les  hommes  eux-mêmes  y  cher- 
aient  un  asile.  C'est  dans  une  de  ces  grottes 
scures,  recouverte  aujourd'hui  par  une  an- 
[ue  église,  que  le  Christ  naquit  ;  deux  esca- 
rs  d'une  douzaine  de  marches  y  donnent 
ces;  c'est  par  cet  escalier  seulement  qu'un 
mi-jour  arrive  dans  ce  mystérieux  sanc- 
lire.  L'église,  à  part  une  petite  chapelle,  a 
forme  d'un  carré  long  et  mesure  12  mètres 
demi  de  longueur  sur  près  de  4  de  largeur 
3  de  hauteur. 

I  a  voûte  et  les  murailles,  autrefois  enri- 
ie?  de  mosaïques,  sont  maintenant  en  partie 
lè.-'jos  de  marbre.  Vers  le  sud-ouest,  on 
5CPi,  l  par  trois  degrés  dans  l'oratoire  de  la 
iche,  qui  ne  mesure  que  2  mètres  50  de  long 
r  2  mètres  30  de  large.  On  y  descend  par 
lis  marches  qui  le  réparent,  avec  trois  co- 
uies,  du  reste  de  l'étable.  C'est  au  fond  de 
t  étroit  réduit  que  se  trouvait  la  crèche, 
te  d'enfoncement  rpvêtu  de  marbre  blanc 
i  représente  un  berceau. 
3n  quittant  Bethléem  et  l'admirable  basili- 
3  de  Sainte-Marie,  bâtie  par  Constantin, 
ir  se  rendre  à  Jérusalem,  on  rencontre,  à 
ilques  pas,  sur  la  droite,  les  citernes  du  roi 
vid,  et  vingt  minutes  plus  loin,  VOuady  ou 
rnbeau  de  Rachel,  Koub  el  RaUl,  mausolée 
aviron  trois  mètres,  dont  l'inscription  en- 
e  visible  est  attribuée  à  Jacob.  Plus  loin, 
is  arrivons  à  la  colline  d'Eiie,  où  se  serait 
osé  le  prophète  ;  de  nos  jours,  un  couvent 
ève  sur  ce  lieu  vénéré. 
i.près  avoir  suivi  la  sainte  famille  dans  sa 
;e  en  Egypte,  après  avoir  évoqué  par  de  cu- 
IX  détails  les  souvenirs  de  son  séjour  sur  la 
■e  des  Pharaons,  à  Héliopolis,  au  Caire,  à 
tarich,  dans  le  désert,  l'auteur  des  t  Ta- 
mx  des  lieux  saints  »  nous  conduit  à  Na- 
sth,  qui  veut  dire  :  la  ville  des  fleurs  et  des 

amais  dénomination,  paraît-il,  ne  fut  mieux 
ritée  «  pour  le  grand  nombre  de  belles  et 
éables  fleurs,  dit  un  missionnaire,  et  de 
Qtes  aromatiques  qui  y  croissent  en  toutes 
ion  de  l'année  ».  Nazareth,  assise  silencieuse 
solitaire  sur  le  versant  oriental  d'une  col- 
!,  au  centre  de  montagnes  verdoyantes, 
1  du  bruit  du  monde,  s'épanouit  aux  pre- 
irs  rayoT  du  soleil  levant  ;  une  riante  val- 
serpente  à  ses  pieds  :  des  haies  de  nopàls 
tieux,  des  bouquets  de  figuiers  et  de  grena- 
rs  lui  forment  à  l'ouest  une  couronne  de 
oure  et  tempèrent  l'éclatante  blancheur  de 
maisons. 

raversons  le  Champ  de  Jacob,  les  villes  de 
tiem  et  de  Samarie,  puis,  après  avoir  fran- 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


3517 


chi  des  défilés  montueux  et  ravinés,  la  ville 
de  Béthulie  et  la  riohe  plaine  d'Esdrelon,  le 
grenier  de  la  Syrie,  bornée  à  l'ouest  par  la 
chaîne  du  Garmel,  à  l'est,  par  le  Jourdain,  par 
les  monts  de  Gelboé  frappés  de  stérilité;  en 
face  de  nous  se  dressent  le  Petit  Ilermon  et  le 
Thabor,  et  nous  arrivons  au  Jourdain,  au  gué 
des  Pèlerins.  Le  Jourdain,  à  cet  endroit,  mesure 
à  peine  en  été,  30  mètres  de  largeur  sur  2  de 
profondeur;  il  en  e«t  autrement  à  la  fonte  des 
neiges  ou  à  la  smte  des  grandes  pluies,  vers 
les  mois  de  février  et  de  mars  II  est  en  géné- 
ral très-rapide;  ses  eaux  sont  d'une  teinte 
grisâtre  et  légèrement  bourbeuses,  quoique 
très-potables.  Ses  rivages  sont  ornés  d'une 
luxuriante  végétation,  des  cyprès,  des  tamarix, 
des  acacias,  qui  garantissent  le  voyageur  contre 
les  ardeurs  d'un  soleil  brûlant.  Les  fourrés 
épais  de  roseaux,  qui  longent  le  fleuve,  sont  le 
repaire  d'une  foule  d'animaux  sauvages,  tels 
que  les  onces,  les  sangliers,  les  chacals. 

La  description  de  la  montagne  de  la  Qua- 
rantaine, appelée  aussi  mont  du  Diable, 
«  parce  que  ce  fut  sur  le  sommet  d'iceluy,  dit 
Surius,  que  le  diable  voulut  tenter  Jésus- 
Christ,  »  est  une  des  plus  intéressantes  et  des 
plus  complètes  que  M.  Létard  nous  ait  données. 
Cette  montagne,  à  trois  kilomètres  au  nord  de 
l'antique  Jéricho,  s'élève  de  quatre  à  cinq  cents 
mètres  au  dessus  du  niveau  de  la  plaine;  elle 
se  courbe  et  s'abaisse  du  côté  du  septentrion, 
et  du  côté  du  couchant,  où  elle  est  inacces- 
sible, elle  ne  présente  qu'une  masse  de  rochers 
escarpés,  brûlés  des  ardeurs  du  soleil.  Ses 
flancs,  principalement  à  l'orient,  du  côté  du 
Jourdain,  sont  percés  de  nombreuses  grottes. 

Du  pied  jusqu'au  tiers  de  la  montagne  on 
monte  avec  plus  de  fatigue  que  de  danger,  par 
un  chemin  extrêmement  rapide  et  l'on  arrive 
à  un  autre  chemin  taillé  dans  le-  roc  qui  s'é- 
lève en  forme  de  degrés,  et  se  termine  à  une 
certaine  partie  du  rocher  auquel  on  s'accroche 
comme  on  peut  pour  gagner  un  sentier  de 
deux  pieds  de  large  sur  vingt  pas  de  long. 
Cette  corniche  polie  et  glissante  intimiderait 
les  plus  hardis  !  On  s'en  tire,  dit  M.  Létard,  en 
détournant  les  yeux  du  précipice  affreux  qu'on 
a  sous  les  yenx  et  en  s'attachant  des  mains  au 
n  cher. 

ile  défilé  franchi,  on  marche  encore  quel- 
que t''-=raps  sur  le  bord  de  l'abîme  et  l'on  se 
trouve  sur  une  plateforme,  au  fond  de  laquelle 
est  une  grotte  d'une  grandeur  considérable, 
de  laquelle  on  passe  dans  une  seconde,  dans 
une  troisième,  puis  dans  une  quatrième.  Ces 
deux  dernières,  suivant  la  tradition,  ont  servi 
de  retraite  au  Christ  pendant  les  quarante 
jours  qu'il  a  passés  dans  le  jeûne  et  la  prière. 
Dès  l'époque  de  sainte  Hélène,  ces  deux  grot- 
tes principales  ont  été  converties  en  chapelles  ; 
on  y  reconnaît  encore  des  traces  de  peintures 
byzantines. 

De  la  plateforme  des  grottes,  on  peut,  avec 
un  guide  expérimenté,  atteindre  en  moins 
d'une  heure,  mais  non  sans  péril,  la  cime  de 
la  montagne.  Plus  d'un  voyageur  imprudent 
y  a  perdu  la  vie.  De  cette  cîme,  le  regard  em- 
brasse un  immense  horizon  et  se  promène  sur 
la  vallée  du  Jourdain,  le  bassin  de  la  mer 
Morte,  les  vastes  plaines  de  Moab,  les  mon- 
tagnes de  la  Judée,  de  la  Samarie  et  de  la  Ga 
lilée.  On  peut  même  distinguer  au  nord  le 
Liban  et  au  sud  les  horizons  jaunâtres  de 
l'Egypte. 

Suivons  encore,  dans  quelques-unes  de  ses 
descriptions,  l'auteur  des  Tableaux  émngèliques 
et  topographiques  des  lieux  saints.  A  huit  lieues 
à  l'est  de  Nazareth  et  à  quatre  lieues  de  Saint- 


Jean-d'Acre,  s'élève  majestueusement,  au-des- 
sus de  la  Méditerranée,  le  promonioire  du  Gar- 
mel et  le  couvent  qui  le  couronne.  Une  rampe 
escarpée,  bordée  d'oliviers  et  de  plantes  aro- 
matiques y  donnrj  accès.  Le  Garmel  (en  hé- 
breu/la-yTarme^,  le  jardin)  est  appelé  parles 
Arabes  Ujebel-Mar  Elias,  la  montagne  de  saint 
Elie.  De  nos  jours  encore,  il  conserve  un  resta 
de  sou  antique  gloire  et  lustifie  la  qualification 
de  fertilité  et  de  beauté  que  renferme  son 
nom.  Le  chèiio  vert,  te  myrte,  le  ipntis  jue,  le 
genêt  et,  çà  et  là,  sur  ^es  flancs  quelques  anti- 
ques oliviers  et  des  figuiers  lui  fout  encore 
une  couronne  de  verdure.  Du  côté  du  nord,  de 
magnifiques  palmiers,  sur  le  rivage  de  Caïp'ha, 
lui  forment  un  encadrement. 

A  six  lieues  du  Garmel  s'élève  le  Thabor, 
en  forme  de  cône  tronqué,  avec  les  apparences 
d'un  volcan,  bien  que  oe  nature  calcaire.  Jus- 
qu'à une  certaine  hauteur,  il  est  étreint  par 
une  ceinture  de  roches  grisâtres  ;  au-dessus, 
ses  flancs  arrondis  se  revêtent  d'une  végéta- 
tion vigoureuse  et  forment  un  heureux  con- 
traste avec  la  nudité  des  monts  qui  l'avoisi- 
nent.  Un  sentier  assez  facile  d'abord,  mais  qui 
devient  ensuite  plus  difficile,  bien  iquej  prati- 
cable jusau'au  sommet  pour  les  montures  du 
pays,  serpente  sur  le  flanc  nord  ouest.  Une 
heure  suffit  pour  en  faire  l'ascension.  Le  som- 
met présente  une  surface  unie,  hérissée  d'ar- 
bustes de  toute  nature  ;  ce  sont  des  fourrés 
de  lentisques,  d'yeuses,  d'herbes  odoriféran- 
tes, de  céréales,  de  caroubiers. 

Terminons  ces  rapides  esquisses,  que  nous 
avons  empruntées  presque  textuellement  au 
beau  hvre  de  M.  Létard,  en  signalant  les  pay- 
sages des  environs  de  Jérusalem,  qui  en  com- 
posent la  fin  et  qui  sont  décrits  avec  une  som- 
bre poésie;  c'est,  au  pied  du  mont  des  Oliviers, 
le  Gédron  et  la  funèbre  vallée  de  Josaphat  avec 
ses  milliers  de  pierres  tumulaires  ;  c'est  la  mon- 
tagne sainte  elle-même,  aux  flancs  escarpés  et 
rocailleux  ,  couronnée  de  rares  et  antiques 
oliviers.  Son  altitude  est  de  842  mètres.  De 
cette  position  élevée,  un  splendide  panorama 
se  déroule  sous  les  yeux  du  voyageur  ;  à 
l'horizon,  vers  le  nord,  les  montagnes  d'E- 
phraïm  ;  au  couchant,  les  murs  crénelés  de  Jé- 
rusalem ;  au  sud,  les  sommets  qui  encadrent 
Bethléem  ;  un  peu  en  arrière,  vers  le  versant 
orientai,  Béthanie  ;  dans  le  lointain,  au  pied 
des  monts  dénudés  de  l'Arabie  et  de  Moab,  les 
flots  azurés  de  la  mer  Morte. 

E.  G. 


Observatoire  de  Paria. 


Situation  générale  au  fO  mai  18^7. 

La  dépression  survenue  mardi  au  sud-ouest 
de  l'Irlande  marche  effectivement  vers  l'Est  ; 
son  centre,  qui  passe  ce  matin  sur  le  canal 
Saint-Georges,  tend  à  gagner  les  Pays  Bas. 

Le  baromètre  est  légèrement  en  hausse  dans 
nos  régions,  mais  il  baisse  de  nouveau  depuis 
hier  soir  à  Valentia,  bien  que  le  vent  y  souffle 
actuellement  du  Nord-Est. 

La  température  a  subi  peu  de  variation.   

Il  est  tombé  hier  et  cette  nuit  8™"  de  pluie  à 
Paris,  3, à  Boulogne,  5  à  Rochefort,  7  à  Lo- 
rient. 

Le  temps  reste  à  la  pluie  et  à  l'orage. 

Ports  français. 

Avis  particulier  au  port. 

Manche.  --  Dépression  venue  par  Irlande, 
marche  vers  est,  a  centre  canal  Saint- Georges. 
Vent  O.  frais  Manche;  S.  fort  Rochefort.  Met 
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houleuse  sur  toute  la  côte.  Continuation  du 
mèmp  '■■^mps. 

Breicigj)e  et  Océan.  —  Gomme  la  précé- 
dente. 

Méditeri-anée.  —  Dépression  d'Irlande,  roar- 
chant  vers  mer  du  Nord,  a  centre  canal  Saint- 
Georges.  Yent  S.  tort  à  Rochefort;  Méditer- 
ranée calme. 

France. 

Service  agricclp. 

Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Gomme  pour  Manche. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Gonstantinople. — 
Comine  pour  Méditerranée. 

Pétersbourg,  Stockhoim,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Observations  de  sept  stations 
françaises. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Comme  pour  Manche. 


REVUS  JUDICIAIRE 


JUSTICE  ADMINISTRATIVE 

OcrAipalion  temporaire  pour  extraction  de  ma- 
tériaux; indemnité;  responsabilité  de  Ventre- 
preneur  et  de  l'Etat  ;  interprétation  de  l'arrêt 
du  conseil  du  7  septembre  1755. 

L'article  3  de  l'arrêt  du  conseil,  du  7  septem- 
bre 1755,  réglant  la  réparation  du  préjudice 
causé,  en  ca.s  d'occupation  temporaire  pour  ex- 
traction de  matériaux,  s'il  impose  aux  proprié- 
taires l'obligation  de  s'adresser  d'abord  aux  eu- 
trepreoeurs,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  dé- 
charger l'Etat  de  la  responsabilité  qui  doit  lui 
incomber  en  cas  d'insolvabilité  de  l'entrepre- 
neur, alors  que  l'extraction  des  matériaux  a 
été  ordonné.)  par  le  préfet  pour  pourvoir  à 
l'exécution  d'un  travail  public. 

Arrêfé  du  conseil  d'Etat,  séamcos  des  20  et 
27  avril. 


JUSTICE  CIVILE 

Questions  (électorales  diverses. 

lie  juge  de  paix  décide  souverainement  la 
question  de  savoir  si  l'électeur  dont,  l'inscrip- 
tion est  demandée  réside  ou  non  dans  la  com- 
mune. 

L'électeur  qui  n'a  pas  demandé  à  être  porté 
sur  la  liste  complémentaire  ou  politique  dans 
le  cas  où  son  inscription  serait  refusée  sur  la 
liste  municipale,  ne  peut  se  faire  un  grief  de 
cassation  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  inscrit  sur 
cette  liste  bien  que  sa  résidence  dans  la  com- 
mune fût  de  plus  de  six  mois. 

Celui  qui  n'a  pas  été  partie  à  un  jugement 
est  non-recevable  à  l'attaquer  en  cassation. 

L'électeur  peut  présenter  sa  demande  d'ins- 
cription sur  la  liste  électorale  de  la  commune 
dans  laquelle  il  paye  des  contributions,  non- 
scuiement  au  moment  de  la  formation  de  la 
liste,  mais  encore  pendant  tout  le  délai  des 
vingt  jours,  en  s'adressant  à  la  commisrion 
chargée  de  statuer  sur  les  réclamations  qu'a 

a  faira  naitre  la  confection  de  la  liste. 

ua  demande  en  inscription  que  doit  faire 

iiiiéressé  résulte  suffisamment  d'une  lettre 
par  lui  adressée  au  maire  do  la  commune. 

Aucun  délai  n'étant  imparti  pour  la  pro- 
duction des  demandes  en  inscription,  les  p'o- 
ces  sont  valablement  produites  devant  le  yjy^e 
de  paix  chargé  de  statuer  en  appel,  faute  do 
Vavoir  été  devant  la  commission. 

Les  ecclésiastiques  attachés  comme  profes- 
seurs à  un  petit  séminaire  ou  autre  établisse- 
ment scolaire,  sont,  comme  les  desservants  des 


paroisses,  investis  de  fonctions  qui  les  obligent 
à  résider  dans  la  commune  oii  ils  exercent.  Ils 
doivent,  par  conséquent,  jouir  du  bénéfice  de 
l'article  5,  paragraphe  6,  de  la  loi  du  7  juillet 
1874. 

Arrêts  de  cassation  ;  Bulletin  du  24  avril. 

Chemins  de  fer  ;  marchandises  expédiées  sous 
acquit-à-caution;  payement  des  droits  d'oc- 
troi et  de  régie  à  l'arrivée;  faute;  responsa- 
bilité. 

La  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  a  trans- 
porté des  marchandises  expédiées  sous  acquit- 
à-caution,  commet  une  faute  en  payant  à  l'ar- 
rivée, sans  se  prévaloir  de  ce  titre,  les  droits 
d'octroi  et  de  régie  dont  il  avait  pour  effet 
d'affranchir  temporaire-ment  les  marchan- 
dises; elle  n'est  donc  pas  fondée  à  réclamer 
du  destinataire  le  rembourhemont  des  droits 
payés  dans  ces  circonstances. 

La  faute  et  la  responsabilité  de  la  compa- 
gnie ne  sauraient  être  effacées  par  l'obligation 
qui  lui  incombe,  dans  les  cas  ordinaires,  de  li- 
vrer à  domicile,  à  défaut  d'ordre  contraire  du 
destinataire,  et,  par  conséquent,  d'acquitter 
les  droits,  sans  le  payement  desquels  elle  ne 
peut  faire  sortir  les  marchandises  de  sa  gare. 

Arrêt  de  cassation  ;  Bulletin  du  30  avril. 

Bouchers;  abattoir  de  la  Villette  ;  tripées  ;  lavage; 
droit  municipal. 

Le  droit  municipal  de  40  centimes  par 
tête  d'animal  pour  le  lavage  des  tripées  aux 
abattoirs  de  la  Villette  est  à  la  charge  de 
l'acheteur  de  ces  tripées,  bien  qu'il  ait  été 
avancé  par  le  boucher. 

Ce  droit  était  a^itrefois  de  15  centimes  par 
chaque  iripée,  et  le  tripier  l'acquittait  en  sor- 
tant la  marchandise.  Mais  la  ville  ayant 
constaté  que  les  déclarations  étaient  souvent 
inexactes  et  le  contrôle  difficile,  il  fut  établi, 
le  24  mai  1876,  un  droit  de  lavage  de  40  cen- 
times piT'tête  exigible  à  l'entrée  aux  abattoirs 
et  dont  le  boucher  est  obligé  de  faire  l'avance. 

Dans  son  audience  du  14  mars,  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Semé  a  dit  que  le  change- 
ment apporté  drana  le  mode  de  perception  ne 
pouvait  pas  modifier  la  nature  de  la  taxe  qui 
représenîe  la  dépens*'  d'eau  nécessitée  par  le 
lavage  des  tripées,  et  qui  doit  équitabîement 
être  imputée  à  l'itsheteur. 

Propriétaire  ;  jardinier  et  jardinière  sans  en- 
fants ;  conventions  spéciales  ;  congédiement 
immédiat  pour  cause  de  grossesse  ;  dommages- 
intérêts. 

Le  27  janvier,  des  époux  C. . . .  jardiniers, 

entrent  (.'jj  lervi.e  chez  un  sieur  R...  avec  la 
condition  spéciale  qu'ils  n'ont  pas  d'enfants. 
Le  lendemain  28,  R...  s'étant  aperçu  de  la 
gro?sess<3de  la  femme  C...  allègue  que  la  con- 
dition du  contrat  de  louage  de  services  est  vio- 
lée et  il  renvoie  ses  jardiniers,  qui  sont  obligés 
de  vider  les  ligux  le  31  janvier  au  matin. 

Les  jardiniers  réclament  au  propr  étaire  des 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'ils  ont 
souffert,  ayant  été  congédiés  sans  motif  et  sans 
délai. 

Le  propriétaire  réclame  des  dommages-in- 
térêts aux  jardiniers  parce  qu'ils  sont  demeu- 
rés ch<^z  lui  trois  jours  sans  sa  volonté,  et  que 
leur  niaïujui'mem.  a  i'ûiujgaiion  inscrite  dans 
le  contrat  de  louage  de  services  lui  a  occasionné 
des  malfaçons  de  jardinage  résultant  de  leur 
départ  et  de  la  difccu'té  qu'il  a  eue  pour  les 
remplacer. 

Sur  cette  contestation,  le  juge  de  pais  du 


canton  de  Villejuif  (Seine),  dans  son  audien 
du  14  février  dernier,  a  jugé  que  si  les  époi 
C...  s'étaient  engagés  comme  n'ayant  pas  d'ei 
fants,  on  ne  pouvait  voir  ni  tromperie  ni  mai 
queraent  au  contrat  dans  le  fait  de  l'eiîtr 
chez  R...  de  la  femma  C...  en  état  de  gro 
sesse  ;  qu'en  imposant  cette  condition  à  son  ja 
dinier,  R...  avait  voulu  éviter  les  bruits,  1 
cris,  le  va-et-vient  et  autres  conséquences  v. 
séparables  du  voisinage  des  enfants,  mais  qu 
n'avait  pas  à  redouter  immédiatement  ces  i 
commodités  en  présence  de  la  grossesse 
la  femme  C...,  ou  du  moins  qu'il  po 
vait  s'y  soustraire  en  donnant  congé  au  d 
lai  d'usage  de  huit  jours  ;  que  d'ailleurs  l'i 
terdiction  d'entrer  dans  l'état  de  grosses 
n'était  ni  dans  !a  loi  du  contrat,  ni  dans  la 
de  la  nature  ;  qu'en  renvoyant  brusqueme 
les  époux  G...,  en  les  éconduisant  du 
au  lendemain,  R...  avait  commis  une  fai 
grave,  préjudiciaible  à  ses  serviteurs  ,  que  cet 
ci  s'étaient  trouvés  sans  place  et  sans 
sources,  et  qu'un  certain  trouble  avait  eoè 
dans  leur  existence  par  les  démarches  ei 
penses  qu'ils  avaient  (Jù  faire  pour  obtenir 
glement. 

Le  juge  de  paix  a  jugé  d'autre  part  que 
ennuis  éprouvés  par  R...  étaient  inappréc 
bles  et  d'ailleurs  provenaient  de  son  fait, 
en  conséquence,  condamné  R...  à  payer 
époux  G...  75  fr.  de  dommages-intérêts. 


Opérations  de  Bourse;  vente  de  valeurs  à  ter 
et  à  prime;  intention  commune  des  parti 
exception  de  jeu  ;  rejet. 

La  vente  à  terme  et  à  prime  d'une  vali 
négociable  à  la  Bourte  n'implique  pas  néc' 
sairement  par  elle-même  la  présomption 
gale  ou  la  preuve  du  jeu,  par  ce  motif  que 
facufé  réservée  â  l'acheteur  de  donner  su 
au  marché  ou  d'y  renoncer  moyennant  l'ab 
don  de  la  prime,  constituerait  une  condit 
potestative  de  nature  à  ViCier  la  convention 

C'est  au  juge  du  fait  d'apprécier  quelle 
été  l'intention  commune  des  parties  et  de 
clarer  nul  le  marché  à  prime  lorsqu'il  ne 
vait  jamais  être  suivi  de  ia  livrait-on  des  tit 
achetés  ou  vendus,  et  n'avait  pour  liquidât, 
réelle  qu'un  payement  de  différences,  ou  dt 
déclarer  valable  s'il  a  été  conclu  par  les  par 
ou  par  l'une  d'elles  seulement,  dans  une  p 
sée  sérieuse  d'exécution. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  du  24  av 


JUSTICE  CRIMINELLE 

Contributions  indirectes;  entrepreneur  donn 
à  boire  et  à  manger  à  ses  ouvriers  ;  pas 
contravention. 

La  loi  du  28  avril  1816,  qui  oblige  tous 
débitants  de  boissons  en  détail  à  être  mn 
d'une  licence,  a,  par  son  article  50,  fait  \ 
exception  en  faveur  des  maîtres,  patronsi 
chefs  d'atelier  fournissant  à  boiie  et  à  mt 
ger,  en  déduction  de  leur  salaire,  aux  ouvri 
qu'ils  emploient. 

En  conséquence,  l'arrêt  qui  constate 
fait  que  dix  personnes  trouvées  buvant 
mangeant  dans  la  cantine  établie  par  un 
trepreneur  étaient  des  ouvriers,  gagés  par 
et  employés  à  ses  travaux  ;  que  c'e-t  en  e 
cution  d'un  contrat  de  louage  qu'il  les  no 
rissait  ;  que  le  prix  de  leur  nourriture  était 
duit  de  leur  salaire  moyennant  un  prix  dél 
miné  à  l'avance,  —  constate  des  faits  rentr 
dans  l'exception  de  l'article  50,  et  ne  cont 
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tuant  pas,  dès  lors,  la  contravention  à  l'obli- 
gation d'être  muni  d'une  licence. 

La  double  circonstance  que  la  quantité  de 
vin  fourni  à  chaque  ouvrier  était  variable  et 
que  le  prix  de  ^'a  boisson,  soit  vin,  soit  eau- 
de-vie,  était  fixé,  ne  saurait  modifier  le  prin- 
cipe de  l'exception. 

Cette  exception,  en  effet,  est  édictée  en  con- 
sidération des  difficultés  et  souvent  des  impos- 
sibilités que  présentent  ordinairement  les  ap- 
provisionnements nécessaires  aux  ouvriers  em- 
ployés loin  des  centres  d'habitation,  et  n'est 
pas  subordonnée  au  plus  ou  moins  de  bois- 
son consommée  par  chacun  des  ouvriers,  sui- 
vant sa  force  physique,  la  dureté  de  ses  tra- 
vaux, etc. 

Arrêt  de  cassation  ;  Bulletin  du  27  avril. 

infraction  aux  ordonnances  de  police  sur  le 
brocantage. 

L'ordonnance  du  8  septembre  1780  sur  le 
brocantage,  spécialement  en  ses  dispositions 
pénales,  n'a  pas  été  abrogée,  soit  par  le  code 
pénal,  soit  par  une  loi  antérieure  ou  posté- 
rieuie  à  ce  code. 

La  matière  qu'elle  règle  n'est  pas  au  nombre 
de  celles  qui,  d'après  l'énutnération  précisée 
et  restrictive  de  l'article  3,  titre  XI,  de  la  loi 
des  16-24  août  1790,  rentre  dans  les  objets  de 
police  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des 
corps  municipaux. 

■■  Par  suite,  un  marchand  brocanteur  établi  à 
Paris  et  convaincu  d'avoi;-  contrevenu  aux 
prescriptions  de  l'article  2  du  8  novembre 
1780,  en  omettant  d'inscrire  sur  son  registre 
l'achat  d'une  paire  de  draps,  est  passible  des 
peines. édictées  par  cet  article  et  non  pas  de 
celles  de  l'article  471,  paragraphe  15,  du  code 
pénal. 

Jugement  du  tribunaf  correctionnel  de  la 
Sfine,  du  21  avril. 

Ville  de  Paris;  construction  dans  une  cour  inté- 
rieure; saillie  excédant  la  dimension  réglemen- 
taire,  démolition. 

Dans  la  ville  de  Paris,  l'article  5  du  décret 
du  27  juillet  1859,  pris  en  exécution  du  décret- 
loi  du  26  mars  1852  sur  la  voirie,  oblige  les 
propriétaires  construisant  dans  l'intérieur  des 
cours  à  demander  une  autorisation.  Ce  décret, 
édictant  la  hauteur  des  bâtiments,  la  dimen- 
s;un  des  saillies,  la  proportion  des  cours  )nté- 
rieures,  etc.,  est  pris  dans  l'mtérêt  de  la  salu- 
brité et  de  la  sécurité  publiques  ;  il  a  la  force 
d'un  règlement  de  police  sanctionné  par  les 
peines  de  l'arâcle  471,  n°  15,  du  code  pénal. 

C'est  donc  avec  raison  que  le  juge  de  police 
con  jamne.  à  l'amende  le  propriétaire  qui  a 
construit  sans  avoir  préalablement  demandé 
l'autorisation  ;  mais  il  a  eu  tort  de  se  refuser 
à  ordonner  la  démolition  de  la  partie  de  la 
construction  élevée  en  contravention  aux  pres- 
criptions ci-dessus. 

Cette  démolition  doit  être  ordonnée  pour 
réparer  le  préjudice  causé  à  l'intérêt  public 
froissé,  comme  dans  l'espèce,  par  une  saillie 
ayant  une  dimension  non  permise  et  pouvant 
ami^i  avoir  des  inconvénients  pour  la  salubrité 
publique,  si,  par  ses  proportions,  elle  peut  tom- 
ber et,  par  sa  chute,  causer  des  accidents. 

Ce  préjudice  e.^t  appréciable,  et  le  juge  du 
po:ice  qui.  déclare  le  contraire,  en  refusant 
d'ordonner  la  démolition  de  la  partie  excédant 
la  (ijinensiûn  permise,  viole  l'.irticle  5  du  dé- 
cret précité. 

Arrêt  de  cassation  ;  Bulletin  du  7  juillet  1876. 
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COURSES  AU  BOIS  DE  BOULOGNE 
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Septième  journée.  —  Jeudi  10  mai  1877. 

Malgré  un  temps  incertain,  l'assistance  était 
nombreuse,  la  plupart  des  favoris  ont  été  battus 
par  d<3s  outsiders  olferts  à  10/1. 

M.  le  comte  Hocquart  jugeait  l'arrivée  et  sur- 
veillait io  pesage. 

PRIX  DE  GARCHES.  —  3,000  fr.  pour  chevaux  de 
3  ans.  Entrée,  50  fr.  ;  Io  seconrl  doublera  son  en- 
trée. Distance,  3,200  mètres. 

10  chevaux  engagés. 

Equateur,  poulain  bai,  par  Plutus  et  Ronzie, 
à  M.  de  Fja  Charme,  1". 

La  Mode,  pouliche  baie,  à  M.  Delamare,  2°. 

Chit-Chat,  poulain  bai  brun,  M.  Persent,  3°. 

Gagné  de  deux  longueurs,  même  distance  du 
second  au  pesage. 

Le  vainqueur  a  été  réclamé  pour  8,116  fr.  par 
le  comte  de  Glermont-Tonnerre. 

Montant  du  prix,  3,350  fr. 

PRIX  DE  LA  FLANDRIE.  —  6,000  fr.  \)QMT  ChCVauX 

de  4  ans  et  au-dessus,  n'ayant  jamais  gagné  un 
prix  de  5,000  fr.  Entrée,  100  fr.,  moitié  forfait; 
les  entrées  au  second,  après  que  le  gagnant  aura 
retiré  la  sienne. 

Distance,  3,200  mètres. 

4  chevaux  engagés. 

Mambrin,  poulain  noir,  4  ans,  par  Perragus  et 
Miss  Margot,  AL  Ch.  Gratt,  1"; 

Auguste,  poulain  alezan,  4  ans,  à  M.  André,  2'; 

Marsan,  poulain  bai,  4  ans,  au  haras  dtî  Mar- 
tinvast,  3". 

Gagné  de  dix  longueurs,  mauvais  troisième. 
Montant  du  prix,  G,000  fr. 

PRIX  REiSET.  —  10,000  fr,  pour  chevaux  de  3 
ans,  n'ayant  jamais  couru  à  2  ans.  Entrée,  20U"fr., 
moitié  forfait  ;  le  second  recevra  les  entrées  jus- 
qu'à concurrence  de  1,000  fr.  Distance,  3,000  mè- 
tres. 

2o  chevaux  engagés. 

Glodomir,  poniain  bai,  par  Vermout  et  Lady- 
Glocklo,  à  M.  Uelamarre,  1". 
Balagny,  poulaui  bai,  au  comte  de  Lagrange,  2". 
Gagné  d'une  longueur. 
Montant  du  prix  :  11,425  fr. 

PRIX  d'ispahan.  —  10,000  fr.  pour  chevaux  de 
3  ans  et  au-dessus.  Entrée,  300  fr.,  moitié  forfait; 
la  moitié  dos  entrées  au  second.  Distance,  2,400 
mètres. 

13  ctievaux  engagés. 

Pornic,  poulain  bai,  3  ans,  par  Dollar  §t  Perle, 
à  M.  Desvigne,  1". 

Filoselle,  pouliche  baie,  4  ans,  à  M.  Dela- 
marre,  2°. 

Braconnier,  poulain  alezan,  4  ans,  au  comte  de 
Lagrange,  3°. 

Gagne  facilement,  médiocre  troisième. 

Montant  du  prix:  11,200  ir.  Filoselle  reçoit 
1,500  fr. 

PRIX  DE  ville-d'avray.  —  4,000  fr.  pour  che- 
vaux de  3  ans  et  au-dessus.  Entrée,  100  fr.,  moi- 
tié lorfait  ;  le  second  doublera  son  entrée.  Dis- 
tance :  2,000  mètres. 

10  chevaux  engagés. 

Margate,  pouliche  baie,  3  ans,  par  Bigarreau 
et  Miss  Margot,  à  M.  Ghri  de  Beauregard,  1". 

Soldat,  poulain  bai,  à  M.  ïïarvifes,  2°. 

Martial,  poulain  bai,  au  comte  Henry,  3°. 

Gagné  de  deux  longueurs.  Soldat  et  Martial 
ont  fait  dead  beat  pour  la  seconde  place. 

Montant  du  prix  :  4,050  fr. 

PRIX  DU  Bois-ROUAUD.  —  6,000, fr.  pour  chevaux 
de  3  ans,  n'ayant  jamais  gagné  un  prix  de 
5,000  fr.  Entrée,  100  fr.,  moitié  forfait;  les  entrées 
au  second,  après  que  le  gagnant  aura  retiré  la 
sienne.  Distance,  2,400  méires. 

14  chevaux  engagés. 

ViroUay,  poulain  alezan,  par  Atlas  et  Aspasie, 
à  M.  L  André,  1". 

Valéripn,  poulain  alezan,  au  marquis  de  Cau- 
mont, 

Pomme  d'Api,  pouliche  baie,  à  M.  Pratt,  3". 
Gagné  d'une  longueur,  deux  longueurs  du  se- 
cond au  troisième. 
Montant  du  prix  :  6,000  fr. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE 


I  I  MAI 

MAXICI 


A.igenl  monnayé  et  lui- 

gnts  à  Paris  etda»s  les 

succursales   2,211, bl6,83i  79 

Effets  échus  hier  1  rew' 

voir  ce  jour   967,648  78 

Portefeuille  de  Paris 

Commerce   224,784,419  15 

Bons  du  Trésor   ;J38  )(4!>,0P0 

Portefeaille  d.  sii&curaal.: 

Effets  sur  place   253,059  088 

Avances  sor  lUgoti  et 

monnaies   12,622  80O 

Avances  çur  lingots  et 

tnonnalffs  dans  les  suc- 

wsaies   2,976,400 

Avances  sur  effets  pu» 

blicb  français   38,173,100 

Avances  stjr  effets  pu- 
blics français  *iaBS  ie: 

succsrsales   23  611  800 

Avances  sur  actions  ei 

obligations  de  chemins 

'Jf  fer   ,8  625,300 

Avances  sur  ictions  cl 

oblisat.  de  chemins  de 

fer  dans  les  suecnrsal"'       14  433  200 
Avances  sur  obligation» 

4»  Cré^i!  (oiifflflî   1,491,300 

Avarices  sui  ')bligatioBB 

du  OréfJit  foncier  dans 

les  succufisales   802,100 

Avances  à  l'État  (conv. 

du  10  juin  iSoT)   60,000,000 

Rente?  de  la  réswrve  : 

Loi  du  17  raai  1834..  i0J)«O,W.'e 

E?.-biinqyes  départ'"..  ^>.i    2,9s5,7i>Ô  1' 

Renies  ■lisfionibles   W.SiS.GI.'l  82 

Rea'-es  lantwbilisées  (soi 

du  9  iuin  1857)(compri8 

9,125,000  de  la  réserve)  100.000.000 
^ôiel  et  uîobirier  de  la 

Éianque   («•  4,(J00,0(j0 

Immeubl.  ries  .«iiccursia».        5  363,806 
Oéperi.'ies  d'admiiilstral"' 

le  la  Banffue  et  •\t> 

sucoursate   2,469,121  52 

Smplos    de  la  réserv! 

iîrîéeiale  


Divers. 


A  3  S  î  S 


(e^  17,6ii4,;ifJii  3 
35  531,484  7( 

3.451  266  776  9i 


182,500  000 


Capital  de  !&  Bamjoç--. 
Piénétices  eii  addition  an 
capital  (art.  S,  loi  du 

9  juin  1857)  

Réserves  uiobilières  : 
Lai  du  17  wai  1834... 
Sî-banflues  'li'parti".. 
Loi  da  9  juin  1857... 
Réserve  !inniobiiièr,s  de 

la  Banque  

Réserve  snéciale  

Billets  as  porteur  en  cir- 
oulato»  (Banque  et  suc- 
cursales)  Vi67.667,175 

Arrérages    de  valeurs 


S.002  313  M 

(e)  10,f,nK).iXH)  • 

Ui)   2,980,750  H 

le)    9.1 13,000  • 

(éQ  4,0OÔ,(:«ii 

(e*  17,69 t  209  B 


transférées  ou  déposées 
■  Billets  à  ordre  et  récépis» 
I  sés  payables  à  Paris  et 
I  dans  les  succursales., 
I  Compte  courant  dvi  Tré» 

i     sor, •créditeur  

\  Comptes  coar"  de  Pans. 
;  Comptes  courants  dam 

;     les  succursalei  

i  Dividendes  à  payer  

I  ElTets  au  coœpiani  non 

\  disponibles  

I  Escompte  et  intérêts  dU 
vers  i  Paris  et  d»a« 
'     les  succursales....... 

'  Réeseompl*  du  dernier 
semestre  a  Paris  et 
dans  les  succursales.. 
Réserve  pour  effets  pro» 
regésensonffranco... 
Diver»  


4  375.456  84 


39  298,179  29 

88.631  437  18 
538  583  224  36 

39,2S8  215 
1,.'?S1.416 

7,796,410  73 


7  423,484  94 


1,662.127  11 

6  960  000  > 

13  917  346  83 

3,451  266  776  93 


3  MAI 

•MATIN 

2,208,487,136  87 

204,760  10 

227.522  063' 76 
338,845.000  > 

252  744  157  » 
12,627,690  » 

2.783,600  • 
31,406,000  • 

21  957,600  » 

t7.857,7U»-  • 

13  969,159  » 
1  341,500  • 

780,400  • 
60,000,000  . 


(0,600,900  • 
2,980,750  14 
/S  Î13  613  82 


(0)100.000,009 

(di  i,00«,8e« 
5,368  631 


2,402,580  60 

(«)  17,ti94,i:oa  97 
3.'  623,577  81 

3l41.9lT98rÔ7 


182.50! ',000  • 


8,002,»13  54 

a)  10,06y,e00  » 
'b)  2.980,759  14 
\c]    9,1^5,000  . 

(cQ  4.000,'jOe  * 
(e)  17,694,209  97 


2.498  045,015  » 
6,544,237  98 

37,435,407  33 

95,256,930  44 
486  431,146  05 

43  399  561  * 
1.443  760  • 

2.491,511  28 
6,840  655  72 

1,662,127  11 

6,960,990  • 

21  099  3;2  51 


3,44!,"  I  9gi  07 


Certifié  couforme  aux  écritures  : 
Lf.    gouverneur  de  la  Banque 


de 


France, 


ROUT.AND. 
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REPORTS 


Comptiiai  

îui^l.  fliq.  pr. 


1.1  g 

'mur- 


i"  iv,-.  77 


■2^(nari  77 
it)  mai  77 


mars  1877 
.  i' 
d« 
d» 
d» 
d' 
d» 
d» 
d» 
d« 
d» 

28janv.77 
tojanv.TÎ 


ianv.  1S77 


férr.  1877 

jatiï.  1876 

juin.  1876* 

janv.  1877 

nov.  1876. 
d" 
d- 
d» 
d*' 
d» 
d» 

mai  1876. 
janv.  1877 

d* 

mai  1876. 

fév.  1877  .■ 
déc.  1876. 
mai  1877. 

15janv.77 


luill.  187$ 


ao\.  1876. 


mil  1877 


Vendredi  11  Mai  1877 

FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 

3  O/O  

4  0/0  

4  (/2  O/O  

5  O/O  


RliPAUTlTiOiV  MEXICAIXE,  prom.  de  rentes, 
d"  d»  bul.  négociables. 

BONS  BU  TRÉSOR  

d»  5%,  Ml.  lisent.  1880  (coup,  de  500 fr.)-- 
d»  d»  '  (coup,  de  1000 fr.).. 

d»  d»  (coup,  de  5000  fr.).. 

d»  4Jà%,       d»  (coup.de  500 fr.).- 

d»  d»  (coicp.  deionofr.).. 

dr  4)^,  éch.  l"mars  1881  (coup,  de  .500 fr.}.. 
d«   d»  d"  (coup,  rie  1000 fr.).. 

d'"  404  d-  (coup,  de  1000  fr.).., 

d»  1870,  2-10, 3-10,  5-10,  5%  (coup,  de  160  f.). 
d»    d"  d»  d»  (coup.de  500  f.). 

d»    d"  d»  d"  (coup,  de  1000  f.). 

OKLîCvriONS  BU  TRÉSOR,  int.  20  fr.,  rem- 
buurs.  500  fr.,  annuités  linissaiit  en  1889,  t.  p. 
!iO.\:i  !:!•;  M(îOia.\TiOîV,  5%  (émiss.  1874  et 
187.')),  remboursables  à  500  fr. 
ù"         (départements),  titres  provisoires. 
SK!>s:,  ICmpr.  dép.  J,s57,  4%,  remb.  225  fr.,  t.p. 
Ouliiïaliniis  185,5-60,  3%,  remb.  500  fr.,  t.p, 
18(55,  4-'„,  remb.  500  fr.,  t.p.... 
d»       1869,  3%,  remb.  400  fr.,  t.p.... 

d»  1871,  3%,  remb.  400  fr.,  t.p.... 

d»  d"  quarts,  3»;,,  remb.  100  fr. 

ri»         d»  séries  sorties  funités)  

1]"  d°  .séries  sorties  (série  ent.).. 

tî"       1872,:ti%,  remb.  1,000  fr  

1875,  4%,  remb.  500  fr.,  t.p.... 

d-       1876,  4%,  r.  500  fr.,  235  fr.  p. 

Bo.is  de  liguid.,  5'o,  r.  500  fr.,  t.p.  (garantis 
\    «t  payables  par  l'Etat,  exempts  d'impôts). 
Vïi.LK  iîE'  MARSEILLE,  1877,  3%,  T.  400  fr., 
177  f.  50  payés, 
ù"  d»  tout  payé  

VALEURS  FRANÇAISES 

liANQUE  DE  FRANCE  


AU  COMPÎAKl 


BANQUE  DE  PARIS  ET  DES  PAYS-BAS,  act. 

de  1,000  fr..  500  fr.  payés  (ex-coup,  n-  9)-... 


coMPfOîRjD'îDSCOMPTE,  action  500  fr.,  t.p. 
CREDIT  AGRICOLE,  action  500  fr.,  200  fr.  p. 
CRÉDIT  FONC.  COLONL\L,  a.  500  fr.,  300  f.  p. 
/  Action  de  500  fr.,  250  fr.  payés  


67  83  t5  71}  99  97  li  85  95 


97  915  

lOi  103  10  1(,2  91)  85  95  1D3 

103  05  10  15  20 


0  19  ... 


1015  . 


')02  50  

IUUd  

512  510  512  50  

ro  2-ï9  227  fiO  ••  • 

18J  475  476  25  

500  b02  50  .505  507  50  

370  371  372  372  5'J  

.360  .^fi()  50  361  S62  50  363  75. 
95  9i  

iÔ5(r!     '.'  •*  ' 

475  474  50   

m  47i  473  50  4 '3  25  «3.=  . 

508   . 

337  331!  339  337  

3i0  338   


32i0..   

910/911  25  912  50  915  920 

535  •  •  •  .  •  •  •  •  ■ 

285  290  282  50  285  


555  557  50  560  562  50  558  75 


ObHgations  foncièresl,000fr.,3%,  r.  1,200 fr. 

lObligaiions  500  fr.,  4%  r.500fr. 

d»       lO™"    4%  .'.-.r.lOOfr. 

] Obligations  500  fr.,  3%  r.600fr. 

d»       10">"    3%  r.l20fr. 

jOblisations  500'fr.,  4V„,  1863  r.500fr, 

(  Obligations  communales,  3%  r.SOOfr. 

d"  d'        5°"=%  3%,  r.lOOfr, 

Obligat.  commusales  et  départ'»',  1872,  5%. 

remb.  300  fr.,  t.p. 
i'  1875,  4%,  r.  500  fi).,  T.p. 

ALGÉRIEIVNE  (Soc.  gén.),  a.  500  fr.,  250  fr.  p. 
d»  oblig.  remb.  150  fr......... 

d«  d»    5%,  remb.  300  fr  

CRjjpiT  INDUSTRIEL  ET  COSLMERCIAL  (So- 
ciété générale  de),  action  500'fr.,  125  fr.  payés. 

CRiiBiT  LYO.NNAis,  âct.  500  fr.,  250  fr.  payés, 
(ex-coup,  n»  9) 


CRÉDIT  MOBILIER  (Soc.  de),  act.  500  fr.,  t.p. 
(ex-coup,  n"  2) 


DÉPOTS  ET  COMPTES  COURANTri  (:■  .•ci.'li 
de),  action  500  fr..  125  fr.  payés. 

d»  actions  estampillées  

SOCIÉTÉ  FINANCIÈRE  DE  PARIS ,  action  de 

500  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup.  11°  8)  

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  pour  le  dcvoLoppfmoiit 

du  commerce  et  de  l'industrie  en  France ,  act. 

de  SW)  fr.,  250  frs  payés.  


V'O  49j  50  

95  96  

495  

95  

472  50  474   

4^11  421  25  m  50 

■297  50   

467  50   

310  

127  50   

500   


600   

542  50   

Grosses  coupures.  ............ 

120  121  25  122  50  120  

m  25  637  50  .....  ...  .. 

409   •• 

475  472  50  


lit), 
et., 
li:;  c. 
fin  c. 
lin  c. 
fin  1:. 
Hri  p. 
fia  p. 
liq.. 

Cl., 
liq.. 

;  et.. 

fin  c. 
fin  c. 
fin  c. 
Hn  p. 
lin  p. 
fi-p 


P  f>  (5  M. 
COURS 


6?  75 

68  65 
68  95 


102  95 

103  80 


I 


»n  liq. 
fin  ot. 
en  liq. 

ri,T  et. 


fin  et... 
iin  Cl... 
lin  Cl... 
eu  liq . . 
fin  et.. , 
P''  fin  c, 


;iii  et... 
en  liq.. 
Un  Cl... . 
P«  fi  n  c. 
en  li<i.. 

r.li  Cl.. . 

P"  fin  c, 
fin  et... 
en  li'i . . 

li.l  Cl..  . 

lir  c 


ai\  aq.. 
an  et.. . 
P'Sn  (!. 

n,ip. 
t>ri  lin. . 
au  15-. 

;"au  15 

en  lin., 
au  15.. 
["au  15 
au  15-. 
en  liq. . 
au  15.. 
en  liq.. 

liliCl... 

P=  fin  c. 
P«  fin  c. 
P»  fin  p. 
P«  fin  p. 


en  liq.. 
fmct... 
fin  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
au  15.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
P«KLnl5 
P«aii  31 
en  liq.. 
au  15.. 
P«aul5 
P=au31 
P'au  .. 
en  liq. . 
au  15. • 

en  liq.. 
au  15. . 
P«a!il5, 
en  iiq.. 
au  15.. 
peau  15 
P«<»a  31 


9j7  50 


6Î5  . 


565 


PI.  0  8 
aACT  BAS 


07  95  ... 

  d2f 

68  25  dlf 

6»  ..  d25 

..  ..  dlf 

  d25 

  dlf 


103  10  . 

 d2f 

103  50  dlf 
.  .  ..  d25 

 d2f 

 dlf 

 d25 


 d5f 

d5f 
dVf 


.dlOO 
.dlOO 


DERNIER 
COURS 


CLOTURE 

precédent|| 

Dernier  cours 


67  65 

68  50 


102  70 

103  75 


67  90  ... 

68  ko  m 


..  ..  d50 

io3  % 

m  16  d5Ô 


d50 


d5f 
d5f 


121  25 


400 
472  50 

• 

•  ••  •• 


555 


d40 
d20 
d40 
d20 


d5f 
d5f 


121  25 


d5f 
d5f 


..  d5f 


..  d5f 
..  i  5f 


563  75 


120 


dlO 

diÔ 

diÔ 


 d50 

 d50 

gis  75 

 dIO 

 dlO 


565  .. 

573  75  dIO 

 d5f 

 dlO 

 d5f 


67  50    67  3a 


90  .. 

96  75 
102  55 


0  19 

13  •• 

3%  a2m 

515  •• 

l.)t5  •• 

515.)  •■ 

50;.  .. 

1010  .. 

505  . . 

1010  .. 

95'J  .. 

KKi  50 

50Z  50 

1VJ5 

480 

514  25 
227 

475  .. 

50»  .. 

369  50 


87  .. 

103  y. 


..  dlO 
..  dlO 


121  25 


dlO 
dlO 


..  dlO 


.2:  ..  ilO 


435  •• 
4SÔ  V. 


380 

447  50 
367  50 


358 

75 

368 

il 

95 

900 

18880 

•  •  • 

1050 

474 
• 

505 

470 

483 

75 

566 

Ami 

AU 

ïû 

33j 

50 

3:;G 

50 

■  •  « 

3219 

3200 

900 

9Ôi 

25 

635 

635 

280 

312 

50 

350 

380 

557 

50 

563 

98Ô 

490 

95 

500 

95 

472 

50 

465 

420 

397 

50 

82 

298 

50 

278 

75 

467 

50 

453 

75 

310 

127 

50 

n 

5Ô 

500 

50 

657 

50 

731 

25 

535 

535 

121 

25 

123 

ii 

636 

25 

643 

75 

400 

405 

4:72 

50 

^2 

50 

•  •• 

•  •• 

3i-22 


'.DiiH'taii' 
•  ujuid.  liij.  l'f. 


l.lq. 
l'i 

l';,iitre 


5(tb1 


0  •* 


iOÔRN?&L  OFFIGBKL  DB  LA  JftÈPUHlJQOB  FRANÇA18B 


12  Mai  1877 


ianv.  1876 

févr-  1S7:> 

;i.)v  iH77 
■  vr.-i 

ïc-?r.  1877 
in,>i  s  l!;77 

cwi  iij77. 
lanv.  iii7( 


Vendredi  11  Mai  ISH 


BAJu'O'jr,  FR\ivco-ïiGYPTiE:v?ii3.  action  de 
DOlffi'.,  250  fr.  payés  (.ex-coup.  11x7)  

BAKOU!;  FUAîVCO-HOLLAND  visf:,  action  dc 
5C(rfr.,  250  fr.  payés  (ex-cou;).  ii«  1)  


A.0   <:oMP'ii  AMÎ 


443  4'.0  


DW>UE  t-:\ANÇ.MSU  ET  ITALISNiVE ,  act.  j 

de  T)00  k.,  2j0  if.  psvi's  (ex-ccup.  n?  8)   3S7  LO  385  C87  :.0 


600  fr..  I.  '•. 
taiiliiii;       ta  u- 


II!!,  pnvé,  remb. 
ilcui.  'de  Cons- 


6H.VUE>:  »iis ,  action  ie  500  fr-,  tout  payé  

KST  Aî.!-,î;nî!^\,  a;H.  509  fr.,  'JSO  fr.  payés... 

Çli'Âi  IV.  <!e  lovcnu  net  l«lin:i'tr.  garanti  par 

\'\<'Jid  l'es  réranflon  '1h«  Iravau  v). 
'/Aa;  îfiiMi  fie  500  fr.,  tout  paye  

r.r.  .;  î.yo\  !;t  "ifÉDrrsFRANÉE,  action 
ii.  -rw .'.  .  roiit  ;.  lyé — '•  


■aïfil  1877 
•iévr.  i877 

aviil  1877^ 

jan^r.  iSÎÎ 
nov.  Î876 

jauï.  1877 

avril  1875 

6  avïU  77 

janï.  1867 
ex-e-ÎO.. 

dée.  1876. 
janv.  1877 
ISavriîTB 
jany.  1877 

i«nv.  1877 
mars  1S77 


•î  m»v.  77 
mài  1877. 


avri.  1877 

avril  1S76 
15  aTîU76 
15iuiU.7et 


mm,  a  ■lion  de  500  fr.,  teut  payé  

NOR0,  ariion  de  800  fr.  libérées,  remb.  à  400  fr. 
OR'LÉAIVS,  action  de  500  k:,  tout  payé  


ORLÉX^'S  A  CHALOPte.  —  Annuités  dues  par 

l'État,  —  tout  payé  

(impôts  à  la  charge  de  la  Comp"). 

OUEST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


i!0  

235  237  at)  ..  

175  

593  75  592  50   

995  i()i;o   

745  7i7  iO  750  ... 

1ÎS2  50   ..  .  • 

1015  !OlO  1012  50   

48u  ..  ..    ...    -  ■ 

650  ..  -  -■■ 


ymoÉiU  act.  5f;fl  fr.,  t.  j».  (*-;vr)!i».  n-  •!.)... 

BOCKS  KT  KNTREPOTS  tiV.  AIAHSir.LLB, 
ad.  d"  .500  fr.,  tout  ■■■avé  (ex--i)iip.  ii'  C.  

ENTKEl'OTS  ET  MAGASI.V.S  a'tr-i [0 £î  VU i  J)H 
pam;!,  ac;ion  de  l/;UI)fl!!'.  pavr....... 

ALLÛMETTKS  CiîIMIQUKS  (''"-  généi.;.^?  des). 

action  de  500  fr.,       fr.  iwys.   


COMPAGNIE  PARjflïEK-^E  i'-U  GAZ.  acHon 

de  250  fr.,'"tout  payé  


COMi*"-'  IMMOBILIÈRE,  act.  5fl0  fr.,  tfut  payé. 

(1«  grosses  coupures  

COMPAr.rJÎE  GÉiVÉR.  TRANS.ATLArmQUE, 

act.  500  fr.,  tout  payé  


VorruiiES  a  I'AKIS  {if::''-s''n.do5Î,a.500f.,t.p 

( 

SALINi:3  DE  L' 


m  15. 
P"  au  15 

en  li((. 

JU  15; . 
P«  au  15 
P'âuSl 
eti  !ii(. 
•u  15  . 

«u  15 
P' au  3.1 
en  !iî;.  • 
Ali  cl... 
••i:  l'--- 
iiu  cl,.. 
en  liq. . 
fin  et... 
P«Un  c. 
en  liq  ■ . 
fil:  et... 

àn  c. 
en  liq . . 
3n  et... 
P'  fin  c, 
V-  lin  y. 
en  Uq. . 
il!  d... 
t*'  fine, 
en  liq. . 
Sn  et... 
P«  Ë!i  c. 
en  liq . . 
lifi  Cl... 
-c. 

li<f.. 
m  15  • 


PR  EM. 

COURS 


PLUS 
QADT  BAS 


412  50   

1195  1191  25  1190  1192  5i>  • 
12  12  50.  ..   .. 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


d»f 
d5f 


991  25 


1230 
lOlà 


UURNIESi 
CODRK 


<:i:ot(ji£b 
PRÉcÉuEnn 
Dernier  court 


..  dlO 
..  dlO 


dlO 
dlO 


diG; 


dlO 


d5f 


d5f 
d5f 


390  385  39i) 


PAKI'i  :u'>  ',  U..1UU1., 

(ex-coup.  Il"  16) 

L*i:ST,  u.  500  fr.,  t.p.  (ex-e.l7). 

CAIÏAI.  WiVRITIME  DE  SUEZ,  a.  500  fr.,  t.p. 
(ex-coup.  36) 


d»    Délégations,  reaife.  à  500  fr.,  tout  payé, 
(ex-coup.  15) 

d»    Bons  trentenaires,  8% ,  remb.  à  125  fr. 

FONDS  D'ÉTATS  &  VALEURS  ÉTRAWGSRES 

ANGJ.Ais  (foiis.  3°;),  nég»°»,  clis=  fixe  25fr.20. 
DETTE  AOTRiClî.  (5°'o, coHvevtiê), neg., cliange 
fixe  2 lî. 50.  —  Obi.     100  «or.  (papier), 
d.  d»     1,000  llor.  d» 

(1.  d»    10,000  llor.  d" 

d»  187i>,  4V„,  for),  négoc.  Gliauge  lixe3.f.50, 
■    ÙDli!;.    200  llor 


607  50  ...  

435  .....  ...  .    ..•  ..  . 

612  50  618  615  612  50  013  75- 

497  50  493  25  498  75  5f'(t  .  • 
12S  129  129  50   ».  . 


do  '    d«  "  1,000  Uor  

d'    10,000  llor...  

ÉGYPTE  (Emprunt  vice-rsi  d'),  1870,  7%,  obi. 
hypothécaires  rembouri.  à  500  fr.,  tout  payé.. 

Grosses  coupures  i-Vn^yy 

ÉGYPTIEN  1S73,  7%,  oblig.  remb.  500  fr.,  l.p, 

d»  d»        d"    «ûup.  dê  5-.  

cl.  d»        d"    coup,  de  25  

DETTE  ÉGYPTiEiXiVE  unifiée,  ""i,  r.  à  500  fr. 

(Décret  du  7  mai  1876) 


tSiasT  7?J    d«  miit»  Mu^ells,  ebl.  T.'c,  r.  500/r. 

ttJ«ST.7ïl    »  (Déeret  du  18  nov.  1876) 

Grosses  coupures  

l'i  8vr  771    d»  obi.  privilégiées  hyp.siirchcm.de  fer 

"       "  égypt.  et  port  d'Alexandrie,  r.  500 1. 

Grosses  coupures  

iuiil.  1877  ESPAGNE,  3»/o,  Extérieure,  (négociât.,  change 

fixe  Wr.  40)  

4«         d«  coup,  de  86  et  24  piastres  

d-     d»    dc  12  piastres  

ianT.l  87,^     â-  Intérieure,  coup,  de  75.piast,  et  au-dessus. 

,1»         d»       d»        petites  coupures  

Juill  1877     *°       d*        coup,  de  75  piasl.  et  au-dessus, 

(U         d»       d»      ..petites  coupures  -^v"" 

!H  ?«7~  PA«ARiiS,  obligations  renœoursables  a  500  Ir.. 


en  liq.. 
On  «... 

P«  lin  c. 
en  liq .  ■ 
fin  et., 
en  liq.  ■ 
au  15- 
en  Iiij.  ■ 
au  i:)-  • 
en  liq.. 
iH  15. 
P«aii^' 
enliij.- 

jU  lï). 

P«aul5 

P-âH.'J! 

dfi  liq.  ■ 
JU  15-  • 
P'  au  15 
P»  au  31 
en  liq. . 
au  15>< 
P'  aul5 
P«  au3i 
au  15-. 
en  lig.. 
au  l3.. 
P-pa15 
au  15 
en  liq 
au  15 
p>!  au  15 
P°  au3i 
en  liq 
au  15 
P'  au  !5 
P'-auai 


93  (3/16  9j  W 


55  

54  90  75  50  . 
54  90  75  50  . 

187  55  185  190. 


215  2?0  225. 
217  50  ' 


162  50  163  163  75  185... 

162  59   

252  50  253  75  ,••  •■ 


245 
•  1 1 


d20' 
d2C 
d20 

d5f 

m 


d5f 


1192  50 


385 


436  25 


610 


1192  59 


dSf 
d5f 


495 


en  liq.. 
au  15. . 
P'  auf» 
au  15  . 
P«aul5 


10  % 
10  % 
10  'A 


510 


_.j  li.a-. 
a«  15-. 
P«iU  15 
P'aaSl 
«nliq.. 
au  15-. 
en  liq.. 
au«15-- 
p.  au  15 
en  liq 
au  15 
P«aal5 
P'au31 
en  liq. . 
.>taa  15.. 
^»  fi  15 
P«au3l 
en  liu-  ■ 
au  15- - 
P'  au  15 
en  lig.. 


54  87>4 


615 


d5f 
d5f 


d 

d5f 


d5; 


d5f 
d5f 


1190 


 die 

897  50 

 dlO 

 dlO 


1015 


..  dlO 

dio 

'iic 


 dlO 


610 


H9>  50 


dlO 
dlO 


d5f 
d5f 


..  d 

..  dlf 


610 
615 
627 


50 


450  - 

450 

•• 

252 

50 

251 

25 

•• 

... 

388 

75 

387 

50 

.. 

..! 

510 

5ri5 

255 

240 

485 

496 

•• 

592 

50 

592 

58 

990 

990 

•  • 

•  • 

•  • 

745  .. 
"1232  50 

idiô 


650 


750  .. 

1230 

•  • 

tôoè  25 

.  ••  «• 

648  75 


100 
452 
412 


50 


490  .. 

■  •  • 

4S0  .. 

50  447  gg 


li9U 


 dlO 

 dlO 

387  ï(i 

 dJO 

 diO 


390 


1190  .. 


15  ^ 
385  *.* 


..  diO 


612  50  ... 
617  50  dlG 
630  ..  dlO 


610  .. 

1  ,437  5Î.Î 
290 

602  50 


498  75 


dlO 
dlO 


d5f 


163  50 


253  75 


an  15.. 
au  15. . 
au  15.- 
ai)  15-. 
au  15. . 
»«  15- ■ 


d§n 


d5f 


54  75  - 
..  ..  dSO 
..  ..  m 


495 

126 


93  13/16' 

'46 

5(1 
46 


dlO 


 dlO 

 dlO 


165  ..  ... 

 dlO 

 âiO 


255 


..  dlO 

d>4 


54 

54 
S4 


620  .. 

435 

m  75 

•  ••  i> 


492  50 


65  % 

• 

54  35 


180 
180 
212 
267 

257 
205 


160 


247  £0 


*9 
10 
10 
10 
11 
9 

Q 
f.10 


362  50 

^2  5Ô 

.  •  • 

236  » 


160  •• 

■  •• 


253  75 

■  ■  • 

iô'7/iç 


12  Mai  187-7 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  liÊPUBLIQUE  FRANÇAISE! 


«Kpowrs 


Comptant 


Liq, 
à 

pq.  pr.  l'autre 


mai  1877- 
d« 

mars  1877 
d» 

janv:  1877 
d» 
d» 
d» 
d« 

avril  1877 


jnill.  1875 
d» 

janv.  1877 
d» 

tvril  1877» 
mai  W7. 


féYr.1877 

^* 

d» 

d- 

avril  1877 

d« 
d» 
d» 

ianv,  1877 

jant.  1876 
d" 
d» 

janv.  1876 
d» 

d« 

oct.  1875. 


janv.  1877 
janv.  1875 
Janv.  1876 

jaiU.  1873 

janv.  1877 

févr. 

janv.  1877 
janv.  1877 


Vendredi  11  Mai  1877 


ÉTATS  -UNIS,  5-20, 1867,  6%  (nés.  ch.  fixe  5f.). 

coup,  de  60  dol  

d'  d'  de  30  dol...., 

d»        Consolidés,  5%  

d»  d*-      '  petites  coupures. 

ITALIE,  5%,  eoup.  de  1,000  fr. 


coup,  de 
coup,  de 
coup,  de 


300  fr  

100  à  500  fr.  exclus. 
50  fr. 


coup,  au  eîessous  de  50,fi-  

Obi  Viotor-EMimanuel,  1863,  r.  500  fh- 

PÊRUViEx;,  obligations  6%,  tout  payé  

d-  5%,  tout  payé  

PORTDGAI!  5,  1853,  3»  i  (nég..  Cil.  flxe  25  fr."  25)1 

d»-  1856 -K 1-59  -  60  

EMPRBNT'ROOMAirr  1875,  5%-,  tout  pay«.1r. 
RUSSE,  1852,  5%  (né^ioc.  change  fixe  25  fr.  20). 


janv.  1877 
d» 

janv.i877 


juin,  im 

jant.  1866 
oct.  1865. 
î«n».  1877' 


d' 
d' 
d» 
i' 
d» 

do 
d* 

d» 
d' 

d' 

r. 


d»      obli  f .  de        liv.  s  t  

•de  d«  100  Jiv.  st  '.. 

.  de  500  !iv.  st  

d*  de  1000  liv.  st..  

1870,  3»/.  (négioe.  change  fixe  5:5  fr.  20), 
oblij.  de     50  liv..  st.,  t.p. 
d»       oblig.de    lOO  liv..  st.,  t.p. 
d«       oblig.de    .500  liv.,  st.,  t.p. 
d"       oblig.  de  1,000  liv..  st.,  t.p. 
1875, 4Ji%  (néfoc.  change  tixei25f.20), 
oblig.  de     50  liv.,  st.,  t.p. 
d-        oblig.  de    100  liv.,  st.,  t.p. 
d»        oblig.  de    .500  liv.,  st.,  t.p. 
d»        oblig.  de  1,000  liv.,  st.  t.p. 


DETTE  GÉN.  TUOTSIISirorE,  3V.,  ob.îlfiO^.,  t.p. 

DETTE  TCRQHE,  5%,  1865-73-74,  coBi|p.  125 fr. 

d»  cl»  (ï2fr.  .50. 

d'  d'  t2fr.  .50. 

ESÏPRCNT  OTTOMAÏC,  1860,  6'/,,  r.  5(1  0  f.,  t.p. 

d"  fl»         1863,  eVo,  r.5Éi0f.,  t.p. 

grosses  coup  ures  

1865,  6%,  r.  5ÎIOf.,t.p. 


hX)  COMPTAM 


108  

i07  iÔ7"!4  'À  '•'  ••  • 

107  i!i  

jsi  63  às'gô'ei'ei'îo'is  26  2f 


207  75 


Gr.  coup. 


en  Ufl.. 
as 

au  15.. 

en  lij.. 
au  1j.  . 
PoaulS 
P'au  15 
P»au31 
P»au31 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.  • 
en  lifi.. 
an  15.. 
an  15.. 


en  liq-' 
au  15-. 


d« 

d» 
d» 
d» 

d» 
d" 
d» 
d» 
d' 


d« 

d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 


grosses  coup  ares  

1869,  6%,r..5(l0f.,t.p. 

coupures  de  5  

coupures  de  25  

1873,  6%,  x..5|)9fr.... 

coupures  dei  5  

coupures  de  25  


BANQUE  hypotbéo.  d'Espagne,  a.  5O0  f.,  200 f.  p. 
(ex-coup.  2.) 

BANQUE  DE  CRÉDIT  ITALIENj,  act.  5C0  fr., 

300  fr.  payés  (ex-coup,  n»  19)  

BASQUE  OTTomjïne,  act.  500  fr.,  250  fr.  p. 


grosses  coupures. 


CRÉDIT   FONCIER    D'AUTRICHE,  action  de 
500  fr.,  200  fr.  payés... 
d»  d«  grosses  coupures  

BANQUE  CENTRALE  DU  CRÉDET  FONCIEÎl 

DE  RUSSIE,  oblig.      série 5%,  remb.  SOO'fi'- 


d»  oblig.  4» et  5°  séries,  5%,  r.  500  fr.,  t.p. 
CRÉDIT  MOBItlER  ESPASWOI,,  a.500f.,  {:p. 

(ex-cioup.  n»  3) 


SOCIÉTÉ  AUTRicmWmvB,  actîofl  509fr.,t.p. 


76  Jé  

76  77  76  'A  .. 

77  «  

77  

70  70  H  'A  71 
70  'A  


8  25  30  20. 
8  .50  25  .  .. 
î)  25  .,.  .. 

45  

47  43  48.  .. 

40   

44  

4(h  -,  ...  .. 
43  


4S  50  41  40*75.*! 


S2()  321  2d  322  50 


4.50  ..  . 

335  ..  . 

.ÎSO  335. 


d« 


grosses  coupures. 


noT.1876i|BADAjoz  CCiudad-Re*à),  action  590  fr.,  t.p 
nov.  Î874 


LOMBARD  (SUD-AUTRICHIEN),  act.  500  fr., 
tout  payé  (ex-^;oup.  n»  31). 
d*  d»  grosses  coupures  


401  25  402  50  405  407  50 
410 


'440  436  25 


NOJRD-OUEST  DE  L'AUTRICHE,  r.  500  fr.'j  t.p. 
d"  d»  grosses  coupures  

NORd  DE  L'ESPAGim,  a.  500 f.,  t.p.  (ex-c.30). 


PAMPELCNE  ET  BARCELOIVE  fSARAe«ssE  à), 

action  de  500  fr.,  tout  payé  


PORTUGAIS  (Compi«  Royale),  act.  500  k.,  t.p. 

canarofs  bb  fer  romàevs,  act.  500  fr.,  t.p. 

SABJMîosSE  (M^Rr»  A),  action  500  fr., 
(ex-coupon  n»  34v) 


145  147  ."iO  lis  75  145: 
145  142  50  ..  ...  ..  . 


205  210. 


Grosses  eoup  

271  25  272  50  275 
Grosses  coup  


61  62  60.  .. 
Grosses  coup. 

292  50   


en  \i' 
au  li 


au  15 


en  li' 
au  i 


en  li 
au  1 
en  liq.. 
au  15 
P^aulS 
P»au31 
au  15. 
au  15. . 
en  liq. 
au  15. 
en  lia., 
au  15.. 
P"au30 
en  liq.. 
an  15. . 
P'aifSO 
en  liq.. 
au  15. . 

en  liq.- 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15 
P»aul5 
P»au3I 
ea  liq.. 
au  15.. 
P"aul5 
P«au31 
en  liq.. 
au  15.. 
P«âu30 
en  liq.. 
au  1d.. 
P«au30 
en  liq. 
,«u  15. 
P»âul5 
P«aul5 
P«au31 
P«an31 
en  liq 
au  15.. 
P«âul5 
P«aul5 
P«2u3i 
P«au31 
ea  liq.. 
au  15 
P"au31 
en  liq 
au  15. 
P»aul5 
P»au31 
en  liq.. 
au  15.. 
P«au31 
en  liq.. 
au  15.. 
P«aul5 
P«au  15 
P^au31 
P«an31 
en  liq.. 
au  15.. 
P'aulb 
en  liq.. 
au  15-- 
P«au 15 
en  liq.. 
au  15.- 
P«aul5 
ea  liq.. 
as  15.. 
P«au1S 
P'sn  30 


207  50 


210 


d5f 


d20 
d5f 
d'20 
d5f 


 d5f 

d5f 

!!I  "  ds'f 

293  75  'M 


206  25 


290 


268  75 


dlO 

dift 
dio 


dlO^ 
dSÔ 


225 
210 


291  25 


dlO 
dlO 


305 
2^1 


50 


110  .. 

110  .. 

270  '.. 

270 

•  •  «       •  • 

'eé  .'.* 

*66 

291  ?5 

29Ô 

•  •• 

K>!!5tNAI.  (>FPK;ïEL  de  LA  RÈPDBUQDE  FRANÇAISB 


12  Mai  4877 


Emp"  de  Villes  etDép'Trançais . 

Cilvados  (Dl'P.).  "2, 5»/,,  r.  1,000  fr. 
Eare  (i)^i).),  1874,  5%,  r.  1,009 fr. 
Amiens  (Ville  d'),  4%,  remb.  100  fr. 
Bordeaux  (Ville  de),  3%,  r.  100  fr. 
Dankernue  (Vii=l,5n,r.  1000  f. ,  23.5  p 
Ullc  (Ville  de),  1860,  3%,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  1863,  3%,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  1868,4^%,  r.500f. 
Lyon  (Ville  de),  72, 5%,  r.500 f-,  t.p. 
Marseille  (Ville),  62,  5»/,,  r.  500  fr. 
Marseille  (Ville),  62,  5%,  »  100  fr. 
Nîmes,  1875, 5%,  r.  1,600  fr.,  850  f.p. 
Roubaix  et  Tourcoing  (V""),  r.  .50  f. 
Rouen  (Ville  de),  f^^■'„  r.  1,250  fr..  - 
Versailles  (Ville  de),  5'/»,  r.  500  fr. 

Actions  françaises. 

Aigle  (Ineenilie),  n.  500  fr,,  100  f.  p. 
Ssicil  (Incendie),  a.  l,000f.,7.50  f.  p. 

Soleil  (Vie),  230  fr.  payes  

Duatre-CarKinx,  act.  de  jouissance. 
Sambre à  l'Oise  (CaRal  dejonct.de  la). 
Suez  (eoup.  25  à  31  inal.,  non  det.). 

i"  Dél.  (fOifi).  4 à  10  inel.jnon  dét.). 

rt»  \ot.  df  jouis<4ance  

d»  D(Mc>;ations  de  jouissance  

l'ont.  Port  et  Gare  de  Giwnelle  

Chciiiin  de  fer  de  rE*t,aet.  dejouiss. 
Chemin  de  fer  duMidi,act.  dejouiss. 
Cliomin  de  fer  du  Nord,  act. dejouiss. 
Clieuiiu  de  fer  d'Orléans^a. dejouiss. 
Cbeniin  de  ferde  l'Ouest, a. dejouiss. 
BondT}iAulnav-lès-B.,a.500rr.,t.p. 
Bordeaux  à  la  Sauve,  a  500f.,  t.p., liq. - 
Bourses  i^i  Gicn,  a..500rr.,  375fr.p. 
Brioùze  ii  la  Ferte-Macé,  a.  .500  f.,  t.p. 
Croi\-aoassc(LYnnàla),a..^00f.,I^p. 
Dombes  et  cli  .de  f.  S.-E. ,  500  f.  ,300  p. 

ji)  riiav  à  lînmillv,  a.  500 f-,  250 f.  p. 
Krrvent  à  Oamaciios,  a.  500 fr.,  t.p. 
lléwult  {r.li.defer),».50ôr.;  '  i-f. 
Lille  a  lîétliane,  action  506  fr.,  t.p. 
Li!'.)  il  ValMi^-ienncs,  a.  &00  fr.,  t.p. 
Lisii'ux  il  OrbeCj  action  500  l'r.,  t.p: 
yaii-e-st-L'"  et  Nantes,  a.  500  f.,  t.p. 
',ieil<i.-,  actinn'500  fr.,  tout  payé... 
Jicriilou  h  Dives,  a.  SOfffr.,  125  f-  p. 
N3nl;i!s  (Ch.  de  fer),  .ict.  5W)  fr.,  t.p. 
Nord-Iîstfr.(a:cap.),4"/o,  r..500f.,  t.p. 
Nord-Est  français,  act.  de  dividende. 
NoriiMds(Ch.defer),a.,500fr.,t.p. 
Orléans-  à  Cbàlons,  act.  500  fr.,  t.p. 
Orl. à  Rouen  (sect. Sad),a.50fi f.,  t.p. 
Orne  (Cb.  de  fer  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parii;iens(Tramw.5il.),  a.  .500  f.,  t.p. 
Perpignan  à  Prades,  act.  5fi0  fr.,  t.p. 
Fieardie  et  Flandres, act. 500  fr.,  t.p. 
ï*eijc-et-M.(Gli.dGf.),a.500fr.,t.p. 
S*i!dre(Cb.deferdela),a..500f.,  t.p. 
C-  .^'H.  Traniw.fr..  a.  500  f.,  250  p. 
Tr.  dép'  du  Nsrd,  a.500  f.,  t.p-.  r.lOGO 
Tramw.de  Paris(rés.S.),.').oOO,2oO  p. 
Trépan,  ar!i  ,n  500  fr.-  tout  payé.. 
Versâill.',;  (rive  sau^lie).  en  liqui.l. 
Vilré  à  Keusércs,  ac*.  500  fr.,  t.p. 
Vil''é  il  Foa"e"5S>  act.  500  fr.,.  t.p. 
Vo.-i-'cs  (Ch."'i»fcr),  a.  300  f.,  400  f,p. 
■^'j'ssva  b^iiat-Dizicr,  a.  500 fr.,  t.p. 
AHnuii''-s  départ.,  titre  de200  fr.,  t.p. 
iUUinilé.'iLérouvillî.'aSedaulSoc.i'iv. 

pour  reffluvr.  d' >,  titre  r.500  f. ,  t.p. 
Par.qiio  de  l'Algérie,  ad.  500  fr.,  t.p. 
Bi!U!iuoN"'---Galéd.,a.500f.,  4001'.  p. 
Bani!iiecli.d'int.leeal,a.500f.,250p. 
Banque  Indo-Cliine,  a.S)0 1^125  f.  p. 

Caisse  L'éeuyer,  actions  5m)  fr  

Seus-Ceiiiptûir  du  Commerce  et  de 
riuduslrie.,  a.  500  fr.,  123  fr. p.. 
Crédit  rural  de  Fr.,  a.  500fr.,  300  p. 
Sbus-Goiapt''deslîiitrepr.  (ex-c.  19). 
C'=  Franco-Algér.,  a. 500 fr,',  2,50  f.  p. 
Gailloteaux,  Bouron  cl  C'",  a. 500, t.p. 
Mnjtcssier  nev.  et  Ci.'-,  a. 500  f.,  iWO  p. 
C  "uptoir  Nasd,  ae>t.  uouv.  100  f.,  t.p. 
Docks  et  Entr.  Havre,  a.  I/SOOO",  t.p. 
Rntrepôtslibres,  P-L^M.,  a.500  f.,t.p. 
Halles,  Marchés Naples, a.  . 50îf.,  t.p. 
Mai;asiMsgén. Bordeaux,  a.'50i)  f.,  t.p. 
Marches  (Comp.  aén.),  a.5{'0r.,t.p. 

i"  Temple  et  St-llan.,  a.  500  f.,  t.p. 

i"  Chevaux  et  Fouir.,  a.  ,500  f.,  t.p. 
G"  du  l'arc  de  Bercy,  acJ .  ,5I!0  f. ,  t.p. 
C'°  sjén.  des  Eaax,  aat.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  banlieue  de  Paris,  a.sOOf.,  t.p. 

i"  d8Viii!iv,a.l/S«00«,t.p.(ex-c.2G). 
Industrie  linière  (Conipt'-),  a.  ,500  fr. 

Liu  Mabcriy,  aaliou  300  fr.,  t.p  

P»nt-U(H)iv  (ex-coup.  21)  

Cui>.  de  Borde,iux,  a.  500  fr. ,  250  f.  p. 
Gii*'.  (C"  centr.  d'ik'l.  par  lej,  a.  500  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  act.  500  f.,  t.p. 
Gaz  Marseille etM.de P.etS.,r.600f. 
Gaz  Marseille,  a.  de  jooiss.  (ex-c.  2). 
Gaz  de  Mulhouse,  aot.  500  fr.,  t.p. 
G«z  (C"  Parisienne),  act.  de  jouiss. 
Gaz  (Union)^.500  f.prisr,  1"  s'^t.p. 
Abun  (Houillères  d').  act. ds  1/8000". 
L'Aveyron  !Soc.nouv.),a.500  f.,  t.p. 
Belmez  (houil.  et  métal.), a.50O  f. ,  t.p. 
Mines  de  Béthunc,  a.  del/18000M.p. 
Epinac  (Mines  et  Chemins  de  fer  d'). 
GraigolaMertbyr(C"'h.),a.500r.,t.p. 
S'-Eloi {Houillères de), a.l/6000«,  t.p. 
Mines^Campagnac,  a.  1,000  fr.,  t.p. 
Mines'Garmaux,  act.  500  fr.,  t.p... 


94  . .    !)  i  • 

<y'  2  ■  ;i5  . . 

■ïo  


999   

41  


115  c 


6S0  

285   


310  .. 


270 


420   

525  500 


170  ..  ... 

395   


110  .. 


fi37  50   . - 
510  ..  507  50 


-.x-i).  21.. 
>::-':.  Il-- 

(:;,!(*!.  "Pl. 
j- 

d< 

d' 

C'<.-CÙ(n'.  0 

nov.  1876. 

d» 

15  déc.  7G 
nov.  tR72. 
mai  1875. 
ex-c.  25.. 
juin.  1876 
15  mars  77 
nov.  1876. 
ex-coup.  4 
15  oct.  76 
ex-c-ouç.  6 
lanv.  1877 
juill.  1876 
ex-coup.  2 
janv.  1877 
janv.  1864 
nov.  1876. 
février  77 
ianv.  1877 
'5  févr.  77 
15févr.  77 
janv.  1877 
mni77 
mai  1877. 
20  févr.  74 
janv.  1877 
7  janv.  77 
mars  1877 


Mines  Grand-Combe,  act.  1/24000*. 

Mines  de  Miwlva,  a.  de  cep.  r.  250  i'. 
Mines  de  Haclva,  act.  de  jouissance. 

Mines  de  la  Loire  

Mines  de  Montrambert  

Mines  de  Hive-d,"-Gi<îr  

Milles     'M\  U-Étienne   

Mii;.\s  jiai  ;  '  ;ao,  act.  .500  fr.,  t.p... 
Mines  Mallidano,  act.  de  jouissance. 
MinesMokta-el-Hadid,a.500f.,400p. 
Mines  Mokta-el-Hadid,  a.  .500  f.',  t.p. 

Mines  ileSantanîler  et  Qairos  

Mines  de  Soumah,  a.5G0fr.,375 f. p. 
Mines  de  Soumah,  a.nouv.,  187. 5#  p. 

Alais  (Forges  et  Fonderies  d')  

Cail  et  C"  (Soc.  nouv.).  a.  500  fr.,  t.p. 
Châtillon  et  Commentry  (Foi-gesde). 

Fives-Lille  act.  500  fr.,  t.p  

LiverduB  (Forges  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Bateaux  h  vap.  omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
Chargeurs  rcun.(C"'fr.),  a.500  f.,t.p.. 
G'»  gènéft.  dosOrnnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
C'"  géiiér.  desPninibus,,a.  dejouiss 
Voitures  ■'i  Paris,  act.  de  jouissance. 
Touage  B"-Seine  et  Oise,  à.5O0  f.,t.p. 
Touaie  de  GonOans,  *ct.  500fr.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  500  fr.,  t.p. 
Vslerv  (G"  marit.),  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Chamerov  

Dfux-Cirqucs,  act.  200 fr.,  t.p.... 
Etablissements  Duval,  a.  500 fi'.,  t.p. 
Elablissem.  Malétra,  a.  5O0  fr.,  l.p. 
.lonriial  Le  Figaro,  act.  125  fj'.,  t.p. 
Glacières  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 
Xits  militaires,  action  500  fr.,  t.p. 
Matériel  ch.  de  fer  (C''),  a.500  f.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  a.  500  fr.,n.p  

'i'rtegraphe  s«-mar.  fianco-ang!.,  t.p. 

Obligations  françaises. 
Bossèsies  il  Alais,  3'/«,  remb.  500  fr. 
Bondy à  Aulnay-lès-B., 3'/o,  r. ,500  fr. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.  500  fr. 
Briouze  h  la  Ferté-M.,  3V.,  r.  500  fr. 

Cliarentes,  3".,  remb.  500  fr  

Cbarentes,  Bons  6%,  remb.  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  h  la),  3Vo,r.500  f. 
Bombes  et  Sud-Est,  3%,  remb.  500  f. 
Bombes  et  S.-E.,  3%  nouv,  r.500f. 
Epernav  à  Romilly,  3%,  remb.  500 f.' 
Est,  1852-54-56,  5«'o,  remb.  650  fr. 
Est,  3%,  r.500  fr.  (int.gar.parKtat). 
Ardennes,  3%,  r.500f.  (  d»  ). 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843,  r.1,2.50  fr. 
Bàle,  r.  625  fr.  (int.  jar.  par  l'Etat). 
Dicuze,  S'i,  remboursable  à  500  fr. 
Montercau,  5%,  rembours,  1,250 fr. 
Fréveftt  à  Samaches,  3%,  r.  5S0fr. 
L'Hérault,  3%,  remboursable  500  fr. 
Lille  à  Bétbuiie,  3%,  remp.  ,500  fr. 
Lill«  k  Valenciennes,  3%,  ,r.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes.  5%.  r.  625  fr. 
Lisieux  à  Orbec,  3»4,  remb.  .500  fr. 
Lorraine,  3%,  remboursable  .500  fr. 
Lyon,  5''''o,  remboursable  à  1,250  fr. 
.Lyon,  1855,3%,  rembours.  à  500  fr. 
Avignon  à  Marseille,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.  500 f.  (int.gar.). 
Dauphiné,  3%,  r.,500f.  (int.g.p.Et.). 
Genève  (Lvon  il), 55,3%, r.500  f.lgar.) 
Genève  (Lyon  à),  57,  3%,'r.  5Ù0  fr. 
Méditér.,  int.  25  f.,r.625f.  (int.gar.). 
Médité., 52-55,3%, r.500f.(  d»  ). 
Paris-Lvoii-Médit.,3%(fus.),  r.,500  f. 
Paris^Lyon-Médit. ,  66, 3%,  r.  .500  fr. 
Rhône-et-Loire,  4%,  remb.  625  fr. 
Rhflne-et-Loire,  .3%,  r.500  f.  (int.g.). 
Saint-Etienne,  5»/»,  remb.  1,250  fr. 
■^ct.-Em., 62,3%, r.SOOf.  (int.gar.). 
Medol,  3%,  remboursable  à  .500  fr. 
Médoc,  Bons  6%,  remb.  à  1,000  fr. 
Mézidon  à  Dives,  3%,  remb.  500  fr. 
Midi,  3%,  remboursable  à  500  fr... 

Teste,  rsinboursable  51,250  fr  

Nantais  (Gh>  de  fer),  3'/.,  r.  500  fr. 
Nord,  3%,  remboursable  a, .500  fr.. . 
Charleroi  il  Eri|uelines,  r.  562  fr.  50. 
Nord.Estfr.,3%,r.500f.,t.p.(.int.g.). 
Normands  (Ch*  de  fer),  3V„  ^.500  fr. 


695  ...&)'■ 

.301)  

1250  


580   

740       '  ' 


avril  1877 
mai  1876 
janv.  1877 
et' 

avril  1877 
janv.  1877 

avril  1877 

d' 

mars  1877 
déc.  1876. 

& 

janv.  1877 
avril  1877 
janv.  1877 
d' 

d' 
d' 
d' 

avril  1877 
août  1876. 
nov.  1876 
janv.  1874 
juill.  1873 
avril  1877 
d' 

janv.  1877 
& 
d' 
d' 
d' 

avril  1877 
jaav.  1377 
d» 

«vïil  1877 
janv.  1-877 

d' 
d' 

avril  1877 
j.^nv.  1877 
mars  î877 
jauv.  1876 
ianv.  1877 

d» 

d« 

d- 

d- 

avril  1877 
déc.  1877. 

janv.  1877|  Orléans,  1852,  4%,  remb.  1,250  fr, 

d»       Orléans,  1848,  i",,  remb.  1,250  fr. 

d»       Oiléans,  3%,  remboursable  ,500  fr. 

d»  Grand-Central,  1855,  3%,  r.  500  fr. 
Bov.  1876  Orsay,55,4%,r.500f.(gar.parOrl.). 

Orléans  à  Cbaiotis,  3%,  r.  500  fr.  : 
janv.  1877     l'-'émiss.,  de  1  à  63,000  

d»  2«  émiss.,  de  63,001  il  108,312. . . 

d-  3«  et  4»  ém.,  de  10S,313  à  190,312. 

d»  Orl.-Evreux  il  Elbeut^,  3%,  r.  .500  fr. 
avril  1877  Orléans-Qisors-Vernon,3°«,r.500fr. 
janv.  1877  Orléans-Glos-Montfort,  3' '«,  r.,500  fr. 

d°  Orl.-P'-de-l'A.  à  Gisors,  3%,  r.500  fr. 
juill.  1876  Orl.àRouen,(sect.Sud),3°;,rt600fr. 
avril  1877  L'Orne,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
janv.  1877  Ouest,  3%,  r.500 fr.(inJ.sar.parEt). 

d»       Ouest,  5%,52-5-i,r.l,2n0f.  d» 

d"  Ouest,  5%,  1&53,  r.  1,250  f.  d» 
dH.  1876.  Ouest,  S»'»,  1855,  r.l,250f.  d* 
janv.  1877  Ouest,  4%,  remb.  500  fr...  d» 
mars  1877  Havre,  5»'o,  4,5-47,  r.1,2.50  f.  d» 
janv.  1S77  Havre,  ô",,  1848,  r.l,250f.  d» 

d»       Rouen,  1845,  4»-;,  r.1,250 f.  d» 
déc.  1876.  Rouen,  47-49-54.5%,  r.1,250  f.  d» 
janv,  1877  St-Oermain,  42-49,  r.1,250  f.  d» 
d*      Versailles,  43  (r.d.),r.l.250f.  d» 
ivril  1877  Paris  (grande  ceinture  de),  r.500  fr. 

!j«      Parisiens  Tram. -Nord,  ô'i,  r.iOOfr. 


910 


820  ..  810 


255 
240 


252  59 


522  50  522  .. 
323  ..  321 
320  ..  ... 


'(15  .. 
115  .. 
175  .. 
150  .. 

iio 

165  .  . 

io8o''. 

322  .. 

321  V. 

m 

325 
320  .. 

530 
325  .. 
3i5  .. 
319  .. 

324  ■" 
317  50 

315  " 

315  50 

315 

322 

320 

328  50  327 

291  .. 
60  .. 

290 

328  '.' 

324  50 

326 

210  .. 
200  .. 
200  .. 

■70 

'68 

327  50  326  50 

•  *«    •  • 

351  23 

•  •* 

t  •  S 

juill.  1872 
janv.  1877 
juill.  1874 
janv.  1876 
janv.  1877 
d« 

i' 

d« 

oct.  1876. 
janv.  1877 
31  ianv.  77 
janv.  1877 

déc.  1876. 
févr.  1877 
d» 

janv.  1877 
d» 
d- 

l"  mai  74 
15  cet.  76 
avril  1877 
nov.  1876. 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
d- 

janv.  1877 
d» 
d» 

maK  1877 
janv.  1877 
15  oct.  76 
20  ianv.  77 
avfil  1877 
15  janv.  77 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
15  oct.  76 
avril  1877 
d« 

janv.  1877 
avril  1877 
d" 

avril  1877. 
avrill871. 
ex-r.  3. 54 
janv.  1877 
31  déc.  76 
janv.  1877 
mai  1877- 
lanv.  1877 
avril  1877 
15  nov.  76 
janv.  1877 


nov.  1876. 
d« 

mars  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
nov. 1876. 
janv.  1877 
d« 

7  janv,  77 
15  janv.  76 

ex-c.  41.. 

22janv.77 
mars  1873 
ianv.  1877 
d- 

avrU  1877 

févr.  1877 
juin  1875 
6  décl876 
avril  1877 

d'- 
avril 1877 
janv.  1877 
nov.  1876 
.  d« 


déc;  1876, 
noT.  1876. 

juill.  1876 
janv.  1877 
avril  1866 
juin.  1876 
janv.  1877 
à" 

mars  1877 

d« 

d'- 
avril 1877 
févr.  1877 
janv.  1877 
avrU  1877 

d» 

d* 

oct.  1867. 
oct.  1875. 
ianv.  1877 
ianv.  1873 
jant.  1877 
d» 

mars  1877 
d" 

janv.  1877 
aviil  1877 
im.  1877 


Perpignan  à  Prades,  3%,  r.  500  fr. 
Picardie  et  Flandres,  3K,  r.  500  fr. 
Saint-Etienne  à  Saint-Bonnet,  3'i. 
Seine-et-Marne,  3%,  rerSib.  500 fr. 
La  Seudre,  3'-^,  rembours.  500  fr.. 
Tramwav5(Ci''g.fr.),6%,r.300f..l.p. 
Tramways  (sud),  0%,  r.  .500  fr.,  t.p. 

Tréport,  S"!,,  rembours.  580  fr  

La  Vendée,  3%,  rembours.  500  fr.. 
Vitré  il  Fougère*,  3%,  remb.  500  Ir. 

d'  Bons  de  Déiég. ,  5% ,  r.  m  fr. 
La  Vologne,  5%,  rembours.  OOÎlfr. 
Vesges,  3""o,  remboursable  .5(10  fr. 
Wassy  a  Saint-Dizier,  3'-»,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  5'/,,  remb.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r.  6!iO  fr. 
C"  Franco-AlRér-'%  3%,  r.  500  fr. 
Docks  du  Havre,  3%,  remb.  500  fr. 
Docks  de  Marseille,  'S'i,  r.  500 f». 
Halles,  etc.  de  Naples,  6°''.,  r.  -100  fr. 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  500  fr.",  t.p. 
Eaux  (Comp.gén.  des), 3%,  r.  .500  fr. 
Eaux  (Comv- gén.  des),  .5%,  r.  .500  fr. 
Eaux  de  la  Banlieue  de  Paris,  r.300  fr. 

d*  6%,  remboursable  à  500  fr.. 
Industrie  linière,  6%,  remb.  300  fr. 
Gaz  de  Bordeanx,  5%,  r.  à  500  fr. 
G'"  Ç,ari»i«nne  du  Gaz,  5%,  r.  .500  fr. 

d«  nouv.  1875,  240  fr.  payés. 
C'«  centr.  d'éel.  au  Gaz,  5% ,  r.  500  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  300^'r. 
Union  des  Gaz,  rcmb«ursai)le  250  fr. 
Houillères, d'Ahun,  remb.  312  fr.'50. 
Forges  de  ChJtiUon  et  Commentry. 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r.l,250fr. 

Saint-EIoi  (Houil.  de),  1"=  série  

d»  d*       2*  série   

Cail  et  C'»,  remboursables  à  450  fr. 
Fives-Lifle,  6%;  rembours.  450  fr. 
Liverdun  (Forges  de),  6%,  r.  250  fr. 
Messag.  nat.  (marit.),  6',',,  r.  ,500  fr. 

d»  1866,  5%,  remb.  500  fr. 
Omnibus,  5%»,  reraboursabie  500  fr. 
Camp.  Valéry,  l" émiss.,  r.  il  2.50  fr. 

d«  2"  émiss..  F.  à  250  fr. 
Voitures  à  Paris,  5'  i,  r.  500 fr.,  t.p. 
Cotons  Algériens,  ili^i.  r.  400  fr. . 
C"  Immobil.  de  Paris,  3%,  r.  500  fr. 
C'«  Transatlantique,  5%,  r.  500  fr. 
Glaces  de  Montlinjon,  5%,  r.  200  fr. 
Glacières  de  Paris.  3'.;,  remb.  300  Ir, 
Lits  Militaires,  e^i,  remb.  a  liOO  fr. 
Salines  de  l'Est,  renthours.  625  IV. 
Suez,  5%,  reniDoursable  i!  500fr. 
Suez,  arriérés,  5°'o,  rembours.  85  ir. 
Touage  de  Gonllans  a  la  Mer,  r.  250  fr. 

Fonds  d'Etats  et  de  Ville|  élr. 
Emprunt  AutricU.,  1860,  obi.  300  0. 

Emprunt  Autrich.,  1860,  3"°"  

Oblig.  Dom.  Autrich.,  66  (estamp.). 
Dette  Autr.,  5'','o,  obi.  100  11.  (arg.). 
Dette  Autr.,  5%,  obi.  100  fl.  (srg.). 
Emp.  (4',4%,  1833-53-57-60-05-67. 

Belge  j2!4»/.  

Emp.  Danubien  (Princ-Unies).  S'i. 
Emp.  v.-r.  d'Eg.,  6:;.  ob.hyp.  r. 500  f. 

Emp.  Egyptien,  1888.  7<','o  

Espagne  Extér.  Bons  de  coup,  arriér. 
d»      Intér.  Bons  de  coup,  arriér. 

Emp.  d'Haïti  

Emp.  Hollandais,  2;i%,  C.  F  

Emp.  Honduras^  obi.  bypot.  r.30efr. 
Emp.  Hongrois, obi.  300  fr.  (unités). 
Emp.  HoDgrois^gro.s38s  coupures). 

Emp.  Piémontais,  18.i9,  4%  

Emp.  P^émontais,  1850,  4»o  

Emp.  PiémoHtais,  cert.  anglais,  5%. 

Ëuip.  Romain,  5%  

Emp.  Pontif.  09-6S.  5%,  obi.  100 ft. 

ïiwp.  Pontif.  1B66,  5%  

lynp.  Portuî,iis  1876,  5%,  r.  500  fr. 
Emp.  Russo,59.4!2%,n.cU.fl.25.50. 
Emp.  Russe  1807,  -4%,  remb.  500  fr. 
Emp.  Russe  1869, 4%,  remb.  509  Ir. 
Emp.  Tunis., coup. arriérés (87 f.50). 
Emp.  Tuuis.,  d»  .  (105  f.'.). 
ViUc  Florence,  D('1.5%,  75,r.500,t.p. 
Ville  Xaples.  5' i ,  1S75,  r.  300  fr.,  t. y. 


55  • 

iSO  '• 
487  50 
2Vt  .. 
175  .. 


2«5  


ifî8  75 
190  .. 


442  50  4Î0  •• 
500  . .  498  75 

265     260  " 


420  ..  415  .. 
122  50  ...  .. 


495  ..  49i 


Aetiaas  et  Obligat.  étrangères, 

Soi'iéic  .Vutriabienne,  act.  dejouiss. 
Méridionaux  (G"  ital.),  a.  500  f.,  t.p. 
Uamriins,a.tr8nt.privii.,6'  .,  r.SOOf. 
Crédit  niûb.espag-uol,  a.  dejonis.est. 
C"!  Madrilène  (Gaz),  a.  500  fr.,  t.p. 
TeléïrapbesNord(gr..C''^).a.250f.,t.p. 
Obi.  Autr.,  3%,  r.âOOf.  (l"émisO. 
Qbl.  Autr.,  3%,  r.  500  f.  (2'  émiss^. 
Obi.  Autr.,  3»;,  r.  5110  f.  [nouv.rés.). 

Obi.  Krouprinz  Rodolphe,  3%  

Central-Suisse,  4"».  n"î0230s  i  159S45 
Obi.  Lombardes,  3»'.,  remb.  500  fr. 
Obl.'Lombardes,  3''o,  remb.  500  fr. 
Nord-Espag.,3%,  l'-'sér.  (l'-'hypet.) 
Nord-Espag.3<'  i,  2»  série  (2'  hypot.; 
Pampelune,  3%,  lembours.  .500  fr. 
PampclHne,  3'i  (ex-c.  31),  r.  500  fr. 

Portugais,  3',o,  r.  500  fr  

Romains,  S'i,  rembour.sable  500  fr. 
Saragosse,  rembours.  à  .500  fr. 
Cordouc  î»  Séviile,3^'„  remb.  .500  fr. 
Bous  Lombards,  remb.  1877,  500  fr. 
Bons  Lombards,"  remb.  1S7S,  500  fr. 
Bons  Méiid. ,  6° ô,  r. 500 fr.  en 30âns. 
Soc.  bvDot.  Etats-Unis(Mortgage  Çj!.' 
C''^Màdrilène/Ga*z),oM.5%,f:500Tr. 


480 

91 
440 


475 
'90 


450   

522  36  517  50 
77  ..  76 


268   

50  li  50 


290 


m  

180  


70  .. 
66  ..  65 

64  ..  63 
41,7  50  405 

338  75  337  50 
338  75  336  25 


400 
390 


70 

5ÛQ 


.  490 


307  50  ... 

300   ^. 

285   

365  .-  298  .. 

352  50   

222   

218  ..  217  .. 

241  25  240  25 

211  25  ... 

130  V.  128 

242  ..  239 

212  50  ... 
250  ..  249 

504  !! 

505   

468  75 
395   


12  Mai  1877 


BO\s  »u  TniisOR  i!e  3  à  5  mois,  %  %  ;  rie  b  m  ikois,  v,  »/, , 

1  an,  \%  ;  remb.  en  1881,  kVr,- 
BANQUE  DE  FRANCE,  Bscoinple,  2. •%.  — Avances,  3-.%- 

BA\aOB  n'ANGMJTBRRE   Kscornptd,  S.  .«^ 

BOOKSK  f>E  LO-^iïiBS,  3°;;  P.  Midi,  H  .  ■  ;—  1  11..  !)41/1() 

BOVl^m  DE  VIENNE,  11  mai.  Mi'lall         58  (5  ',)4_15">î, 

CtéM  AiUiicliiCi).  1S6  10  1  Lots  -  !07  .- 

Ch.  de  fer  Aulrkh.  224  50  I  Napoléon   iO  S-i 


DU  PONT-NEUF.  Complet  Elbeuf  29 


Matières  d'Or,  d'Argent,  eto. 
Or  eti  barre  à  1000/1000,  le  k"  3,434  f. 44.     U  à  %  0/00  p" 

Or  (pièces  de  20  fr.mos)   Pair  à    0/00  pr. 

Arscnt  en  barre  à  1000/1000,  le  k»  218  f.  89.    90  à  95  O/OO;,?" 

Argent  (pièces  de  5  francs)   Pair  à  0/00, 

Qn'adruples  ospasnols   81  ..  à  81  50 

d»       colombiens  et  mexicains   81  50  à  82  •• 

r;ucats  de  Hollande  et  d'Autriche........   11  70  à  11  75 

P'ia.stres  à  colonnes  Ferdinand   4  90  à  4  95 

i'    Diexicaines   4  85  à  4  90 

Souverains  anglais   25  05  à  25  10 

Bïir.knotes   25  10  à  25  12;4 

Mglcs  d'Amérique  (20  dollars)   103  ..  àlÔ3  20 

Ooîl,u  5  12!4  à  5  17!^ 

Guillaume  (20  marks)   Î4  50  à  24  60 

d»      (10  marks)   12  20  à  12  39 

Impériales  (Russie)   20  50  à  20  55 

Valeurs  se  négociant  à.  trois  mois 


CaANGE 

Amsterdam 
Allemagne. 
Trieste. . .. 
Vienne. . . . 
Barcelone . 
Madrid.. . . 
Lisbonne. . 
Pétersbourg 
New-York. 


PAPIER  LaîiO 

2ô6'i..'  à  206;'i.. 

\n)i..  à  12iM.. 

188....  à  190.... 

188....  à  190.... 

500....  à  502.... 

4S2....  ^  4Si..... 

5:'.9....  à  541.... 

275....  à  285.... 


PAPIER  COURT 

206-.  à2û6.!^  et4..'vi 
12iy8iil215âet4..% 
188..  à  190..  et 4..% 
188..  à  190.. 8, 
.^,00..  à  502..  et  }..% 


485..  à487..e;  i. 

à  mVi  e;  4. 
275. .  à  285.  -  ri. 
 à  i-b. 


Valeurs  se  négociant  à,  vue 


2>i 

5.. 
5.. 
5.. 
S.. 


Londres. . . 
Beleique . . 

Italie  

Italie  (or). 

Rome  

Suisse . . . . 


25  12^  à  25  17  ;^  25  09  !4  à  35  14 '4  2% 


13 


,  à.  Y,.. 
à  12..  %  p'» 
'4  à  p.  %  p" 
13-.  à  12.-  %  p'o 
.       à  Pjiir% 


M  P-à  -  \i-V,i% 
13^  à  Wâ  P"  5..% 
'A  à  M%  p'^-S.."/, 
13'/.  à  mi  ^--Vi 
3/16  à  1/iop. 


BILLES  à  MARCHÉS  (BulUtia  authentique  du  1 1  mai) 

Haiia  de  Colza  disponible   91' 

Huile  de  Colia  dispoMible,  en  tonnes   93  .  • 

Huile  de  Colza  épurés,  en  tonnes   101  •• 

Huile  de  Lin,  en  fûts  82  .. 

Huile  de  Lin,  en  tonnes  84  .. 

Sucres  bruts.— Titre  saecharimétr.  88°,  non  acq.  8/9.    80  .. 
_  —  —  -    10/(3=     74  .. 

Sucres  blancs  en  poudre,  titre  n»3  '  83  75  à    84  .. 

Sucres  raffinés. —  Bonne  sorte   ..  à  163 

Sucres  raffinés.  —  Belle  sorte   à  161 

Esprit  3/6  disponible,  fin,  1"  qualité,  90»  à  .'i8 

Suifs  de  France   101 

Farines,  1"  qualité.  —  Prix  moyen  du  quintal. .....  44 


Blés  •  vieux,  l'hect.H  36  -.  à  38  40.  100  k.  30  ;.  à 

nouveau,      —     38  40  à  42  69.  -  32  ..  à 

Au  rayon,     —     ....à   —  ....à 

.^i»  qualité,     —      ....à   —  ....à 

Sortes  eour.  —     ....à   —  ....à 

i.voines:choii,3hec.  34  88  à  35  25.  —  23  25  à 

1>»  qualité,       -    34  13  à  34  50.  —  22  75  à 

Ordinaires,      —    31  8S  à  33  .  .    —  21  25  à 

Inférieures,     —    29  25  à  30  75.  —  19  50  à 

2«  qualité,       —    ....  à   —  ..  ..  i 


RECLAMES  &  ANNONCES 

as  g  DBS 

Sfeei  MMo  PÂïïGHEY  DiFFÎTl  el  0« 

o  Us.  Bears® 


œSiSÎBÎLiSAnOI  m^mm,  —  Extr&ctioa  ^ 
f     de  dents  setm  dowfowr,  45,  ïae  .L&feyette» 

—  ' 


1875  ilDMLL^  D'OR 

A  l'exposition  inteunationale 


ÉL8XSR  ET  POUDRE  DENTIFRICES 


IV.R.A.NDS  MAGASINS 


DU 


CHANGEMENT  DE  PROPRIETAIRE 

Les  Magasins  sont  fermés  pour  cause  d'inventaire 


de  Marchandises  reprises  à  dire  d'experts, 
ce  qui  constituera  pour  la  nouvelle  So- 
ciété un  avantage  de  plusieurs  millions. 


Lnîldi  proskia  14 

■Ouverture  de  ko 


)im\ 


BEaGER-LE  VRA.tfr.T  ST  G',  ÉDITEURS. 

5,  ru8  des  Beaus-Art?,  à  Paris 


DO 


11,  rue  d'Enghien,  11 


w 


mm  m  tootes  les  iâbsmioises 

Voir  la  nonundalure  des  lots  annoncés,  dans  les 
journaux  de  samedi  soir  et  dimanche. 

NOTA.  —  Voulant  que  notre  clientèle 
des  départements  et  de  l'étranger  x^uisse 
profiter  de  loas  les  avantages  jie  la  liqui- 
dation, il  sera  envoyé  des  échantillons 
de  tous  les  lots,  malgré  l'extrême  bon 
marché  auquel  ces  lots  seront  vendus. 

Les  expéditions  se  feront  comme  tou- 
jours FRANCO  DE  PORT,  à  partir  de 
25  francs. 

Les  Magasins  seront  ouverts  à  10  heures 
et  fermés  a  6  heures  peiiclant  le  temps  de  la 
Liquidation. 


Sommaire  du  nnméro  d'Avril  1877. 

Etude  sur  les  flèches  porte-amarres  (système 
(Delvigna),  par  M,  ^îonin,  lieutenant  de  vais- 
seau. —  Des  chaudières  tubulaires  et  des 
chaudières  à  tubes  d'eau,  e-xtrait  de  VEnginee- 
rij'.g;  par  M.  Giîquei  des  Touches,  capitaine 
de  frégate.  —  .Bur  la  répartition  des  coups  dans 
le  tir  à  ricochet  contre  une  cible  verticale,  par 
M.  F.  Jardel,  capitaine  d'artillerie  de  la  ma- 
rine. —  L'archipel  des  îles  Marquises  (suite), 
par  j^I.  P.-E.  Eyriaud  des  Vergnes,  lieutenant 
de  vaisseau.  —  Des  explosions  au  sein  de 
l'eau  (fin),  par  M.  Moisson,  capitaine  d'arfcille- 
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rie  de  n^irine.  —  Navigation  d'essai  du  Pierre- 
le~Grand,  cuirassé  russe;  extrait  du  russi-  par 
M.  IL  de  la /Planche,  cipitaine  dr»  frégate.  — 
Discours  d'ouverture  prononcé  par  M.  le  ice- 
amjrat  romt.e  de  Gufyd'in  à  ,-ociétt;  des 
éludes  mar.  tliacs  ot  co^unial".,.  —  (i^s  va^'ues 
et  ie  roulis  (appendice  au  ciiapilre  IV),  par  M. 
B,  Bertin,  fOu.s-ingénieur  do  la  marine.  —  La 
commerce  des  bois  ds  naarine,  par  ilM.  A.-E. 
Dupont,  ingénieur  des  constructions  navales, 
ct  Bouquet  de  îa  Grye,  conservateur  des  fo- 
rêts. —  tïtude  sur  le  corail,  traduit  do  l'itdlien, 
par  i\î.  J.  Tartara,  cooimissairo  de  la  marine. 

—  Chronique.  —  Comptes  rendus  analytiif-.es. 

—  Bibliographie  maritime  et  coloniale. 

immii  DE  COiiEBCE  OE  LÂ  mî 


DÉPÔT  À.V  aBSÏPB 

formations,  modifications,  dissolutions  ie  sociéUi 

Foi-matioas.  —  A.  Bugniet,  Ausseuret  Hipp. 
entrpreneur  de  menuiserie,  etc.,  av.de  Ségn.r,  51 
bis.  (Acte  M"  Lefebvre  et  Courot,  not.,  17  avril.) 

Voisinât  et  C,  tableaux,  etc.,  r.  Notre-Dame- 
de-Lorette,  46.  (Acte  s.  s.  p.,  1"'  mai.) 

Soria  et^Dina,  banque,  etc.,  r.  Laffiîte,  1.  (Acta 
s.  s.  p.,  3  mai.) 

Bichon  fils  et  Redon,'restauraat,  ch.  de  Etalage, 
18,  à  Nogent-sur-Marno.  (Acte  s.  s.  vJH  avril.) 

Krauss  et  Ed.  Plet,  vente  par  abonuement,  r. 
Martel,  21,  et  rue  de  Paradis-Poissonnière,  17. 
(Acte  s.  s.  p.,  25  avril.) 

Soc.  des  grands  magasins  du  Coin-de-Rue,  8, 
r.  Montesquieu.  (Acte  s.  s.  p.,  24  avril  ) 

Dissolutions.  —  Plainemaison  et  C,  repré- 
sentants de  fabriques,  r.  d'Hauteville,  II.  (Acte 
s.  s.  p.,  21  avril.) 

Krauss  et  C,  vente  par  abonnement,  r.  Martel, 
21,  et  r.  de  Paradis-Poissonnière,  17.  (Acte  s.  s. 
p.,  25  avril.) 

Ghantegris  et  Dourdan,  bains,  faub.  Poisson- 
nière, 28.  (Acte  s.  s.  p.,  30  avril.) 

BédaraUons  de  faillite:-: 

"Veuve  Soyer,  march.  d'épiceries,  r.  St-Placide, 
51.  J.  c,  M.  Moinery;  s.  p.,  M.  Beaujeu. 

Dame  Vaucoret,  march.  de  vin-traiteur,  68,  r. 
de  Dnnkerque.  J.  c,  M.  Portier;  s.  p.,  M  Gauche. 

Sarrazin  dit  Jules  Sarrazin,  agent  d'affaires  fi- 
nancières et  commerciales,  ci-devant  faub.  Mont- 
martre, 15.  J.  c.,M.  Bourgeois;  s.  p.,  M.  Pinet. 

Fonlanel,  fabric.  de  voitures,  r.  du  Départ,  23. 
J.  c,  M.  Moinery;  s.  p..  M,  Hécaen. 

Goldenberg,  m.arch.  d'objets  d'horlogerie,  r.  L<i 
Peletier,  10.  J.  c.  M,  Fortier-Beaulieu;  s.  p.,  M. 
Beaugô. 

Spôotaoles  du  Samedi  13  Mai 

Opéra,  —  Faust, 
français.  —  Jean  Dacier. 

Opéra-Comique.—  Cinq-Mars.  ' 

ïtaliens.—  Rulâciis. 

Odéou.  —  Mauprat. 

National  ï^yrique.—  Le  Bravo. 

Ghâtalet.  —  Voyage  dans  la  Lune. 

Historique.  ~  Un  Drame  au  fond  da  li  laer. 

Vaudeville.  —  Dora. 

Vas-iàtés.  —  La  Poudte  d'escampette. 

Gymnasa.—  Bébé. 

Paîa.ls-ïloyal.  —  La  Boule. 

Port«-Saliit-Martln.  —  Les  EJilés. 

Ambisn.  —  Un  Retour  do  Jeunesse. 

Boîiffss-Par,  —  L'Op»ponax.  L'Ascenseur.  Eu  maraude. 

B.ejia!ssaîics.  —  La  Marjolaine. 

Folles-Dram.—  Les  Glocbes  de  Gomeville. 

A.t3iéEée-ComlqQa.  -■  Goguette. 

S»  Tîi.  Français.  —  Marie  de  Pfébère. 

Menïis-ï'Iaisirs.  —  Relâche. 

BeaîUHarchaîs.  —  Les  Cernes  du  Diable. 

Ciuay.  —  Les  Compagnons. 

Cîiâtaau-d'Eau.  —  Le  Pendu. 

Marigny.  —  Les  Aimées  des  BatignoUes 

Délassements.  —  Vaudevilles,  opérett-s. 

Foîl^a-Bergèro.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomiaie». 

Cirtîue  d'Hiver.  —  Tous  les  soirs  exercices  équestre». 

Cirque  AEttaricaln,—  Tons  les  s.,  exercices  équestre», 

Girçue  Fernando. —Tous  les  soirs  eiercises  éijaestreî. 

Fanîaisles  Olîer.  —  Spectaele  varié. 

ii,'MyriKci!r-(^'/'c^:ii,  A. Y.llTi-;nïiii:.Bi  et  GsSl.q.  Voltaire 

lîaciiiiîss  cjitiidriQUcf  de  Q.  U%riiioni.>-  Sacrctde  Lor«:'euv 
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M.  Françoifi-Jules  Lor.'n,  m'  ù  Bcaiigoncy  (Loi- 
ret), le  10  docembie  1822,  (ienieuraut  on  celle 
ville,  se  pourvoit  près  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
ministre  do  la  justice  et  des  cultes,  à  roirct  d'ob- 
tenir l'autorisation  d'ajouter  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  Sartre  de  Chaffin,  nom  de  .-a 
mère. 

A.  FROYEZ, 

RiSférendaire  au  sceau  de  France. 


Ministère  des  travaux  publics. 


Le  public  est  prévenu  que  le  samedi  2  juin 
1877,  à  une  heure  précise  de  l'après-midi,  il  sera 
procédé  par  M.  le  préfet  do  la  Haute- Vienne,  en 
conse'.l  de  préfecture,  à  l'adjudication  au  rabais, 
sur  soumissions  cachetées,  des  travaux  d'art  et 
de  terrassements  à  exécuter  :  1*  pour  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  de  Limoges  au  Dorât; 
2"  pour  la  construction  du  chemin  de  1er  de  Sail- 
lat  à  Bussière-Galant. 

Ces  travaux,  divisés  en  trois  lots,  sont  estimés: 
le  premier,  à  163,557  fr.  92;  le  deuxième,  à  90,949 
fr.  61  ;  le  troisième,  à  263,166  fr.  39,  non  compris 
les  sommes  à  valoir  pour  dépenses  imprévues. 

Les  cahiers  des  charges  et  les  pièces  des  pro- 
jets sont  déposés  à  Limoges,  dans  les  bureaux  de 
la  préfecture,  où  l'on  pourra 'en  prendre  con- 
naissance. 


PREFECT0RE  DO  OÉPÂRTEfflEiT  BE  LA  SE!ii 


DIRECTION  DES  TRAVAUX  DE  PARIS 


Ouverture  d'une  voie  nouvelle  entre  les 
ruès  de  la  Mimicipalité  es  de  la  Fon- 
taine 

(16'  arrondissement.) 
AVIS 

Le  public  est  prévenu  qu'en  exécution  de  l'or- 
donnance royale  du  23  août  1835,  une  enquête 
sera  ouverte  à  la  mairie  du  16*  arrondissement, 
pendant  quinze  jours  consécutifs,  à  partir  du  14 
mai  1877,  sur  le  projet  consistant  dans  : 

1°  L'ouverture  d'une  voie  partant  de  la  rue  de 
la  Municipalité  et  venant  aboutir  au  coude  formé 
par  la  rencontre  des  deux  sections  de  l'avenue 
fioudon ; 

2°  Le  classement  et  l'élargissement  de  la  sec- 
tion de  l'avenue  Boudon,  située  en  prolongement 
de  la  voie  nouvelle  et  aboutissant  à  ia  rue  de  la 
Fontaine. 

A  l'expiration  du  délai  de  quinzaine,  un  com- 
missaire, désigné  à  cet  effet,  recevra  à  la  mairie 
susindiquée,  pendant  trois  jours,  savoir  :  les  29, 
30  et  31  mai  1877,  de  deux  à  quatre  heures,  les 
observations  qui  pourraient  être  faites  sur  ledit 
projet- 
Ces  observations  seront  consignées  sur  un  re- 
gistre signé  et  paraphé  par  le  commissaire. 

Après  ladite  enquête,  il  sera  procédé,  s'il  y  a 
lieu,  à  l'accomplissement  des  autres  formalités, 
pour  arriver  à  la  réalisation  du  projet  dont  il 
s'agit. 
Paris,  le  7  mai  1877. 

Le  préfet  de  la  Seine, 

Ferdinand  JJUVAIU 

Par  le  préfet  : 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture, 

15.  TAMBOUR. 


Administration  générale 
de  l'Assistanca  publique  à  Paris. 

Le  samedi  16  juin  1877,  à  une  heure,  il  sera 
procédé  au  chef-lieu  de  l'administration  de  l'As- 
sistance publique,  quai  de  Gesvres,  4,  à  l'adju- 
dication au  rabais  et  sur  soumissions  cachetées, 
en  un  lot,  de  la  fourniture  de  Sacre  raffiné, 
en  pains,  pour  le  service  des  hôpitaux  et  hos- 
pices civils  pendant  le  troisième  trimestre  de 
1877. 

Importance  de  la  fourniture  :  33,000  kil. 

S'adresser  pour  renseignements  au  secrétariat 
de  l'administration,  tous  les  jours  non  fériés,  de 
dix  heures  à  trois  heures. 


n  EOGRAPHIB  dt  ta  F^ranai.  Adresser  les  demanda 
Vma  ^U^îffl      1  -S*****»"*"»  POT^ir;  893,  ra« 


ADMINISTRATION  - 
Cois,  décrets  &  jurîsprudengé 

SOHSia  D'ÉTAT  —  COUa  m  eASSATIOH  —  DÉCISIONS  à  CIRCOLAÎRES  MmiSTBRIBLLIS 


Deuxième  édition,  revue,  corrigée  et  considérablement  augmenté]^.  —  Ouvrage  honort 
de'  la  souscription  de  §.  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

Les  Magistrats  et  les  Jurisconsultes,  charges  de  l'application  du  droit  civil  ou  criminel,  sont  ra« 
rement  astreints,  à  s'éloigner  de  leur  résidemre  judiciaire  ou  professionnelle;  ils  ont  sous  la  main, 
dans  leur  bibliothèque,  tous  les  trésors  de  ia  îjcience,  les  Cèdes  ei  leurs  commentaires,  le  Bulletin 
des  Lois,  le  Recueil  annoté  de  M.  Duvergier,  e&3.,  etc. 

^  Les  administrateurs  délégués  par  le  pouvoir  central  pu  par  le  suffrage  universel  ne  jouissent  pa 
tous  du  même 'privilège  :  ainsi  les  préfets,  lés  sous-préfets,  les  membres  des  conseils*  généraw 
des  conseils  d'arrondissement ,  des  conseils  municipaux,  des  conseil^  académiques ,  les  délégué 
cantonaux ,  les  œ.embres  des  commissions  d'eaquôt©  pour  l'ouverture  des  canaux,  des  chemins  de 
fer,  des'  routes,  etc.,  etc.,  le  personnei  des  conseîïe  de  révision,  les  sénateurs,  les  députés,  etc.,  etc, 
dans  les  discussions  si  diverses  sur  l'applicati-sn  des  lois  administratives,  se  trouvent  presque  tou- 


iguloMon  dëpa.   

et  communale  la  coilecticn  aussi  complète  que  possible  des  Lcis  et  Décrets  qui  reçoivent  l'application 
la  plus  usutjlle,.  réunis  en.  un  seul  volume.  ^       .  ' 

Nous  avons^cru  devoir  compléter  cette  publication  par  l'addition  des  actes  législatifs, et  ji 
ciaires  que  tous,  propriétaires,  Industriel^,  '  administrateurSj  etc.,  ont  besoin  de  connaître,  tell 
que  les  lo: 
Réunions 

prhiticn,  lés  Sociétés  ds  Secours  mutuclB,  les  Dons  et  Legs  religieux  et  charitables;  les' Pensions 
civiles,  i'AlHchage,  la  Comptabilicé  publique,  l'Enseignement,  Ja  Zone  frontière,  la  JurisprudencÉ 
récente  du  GoBsell  d'Etat  relative  à  la  loi  3u  50  août  !87î,  aux  délibérations  des  Conseils  généraux 
les  honneur.<{  et  préséances,  etc.,  etc.;  eri'in,  comme  l'a  dit  un  haut  fonctionnaire,  nous^  avons  fai' 
le  vads  niecum  des  Fonctionnaires  et  des  Membres  des  Conseils  généraux  et  municipaux. 
Deiji  Tables,  l'une  alphabétique,  l'autre  chronologique,  facilitent  les  Recherches. 
L'accueil  très-'"avorable  que  la  publication  ds  la  première  édition  dé  noire  recueil,  rapidemea" 
épuiséo,  a  reçu  des  diverses  admluistraticns  centrales,  et  p-articulièremeut  do.ns  les'Co'nseils  gto4- 
raux,  les  Conseils  d'arroadissemsiU  et  '  "  " 
œuvre  en  y  i'' 
pour  eu-  àcC' 
Ministre  de  1 

contenus  dans  coîïe  duuxiiyaie  édition; 


3t 

'es  lois,  les  dispu; 
vaieur  et  i'mi- 
,  aui  a  dans  res  ■, 


(es  Conseils  municipaux,  nous  a  engagé  à  refondre  notr» 

'••y^''.:.  •'i'Tiementaires  et  les  décisions  judiciaires  nourellesi 


•juvrage  a  été  honoré  de  la  sousoriptron  de  M.  le 
us  l'exécution  de  ia  plupart  des  lois  et  règlemerb 
|ui  «  peut  te.nir  lieu  d'une  bibliothèque  de  droit  ai; 
ministratif,  »  et  contient  plus  de  600  docuLtients  représentant  la  valeur,  de  5  à»6  vol.  ordinaires. 

Nous  avons,  on  entre,  l'intention  de  mettre  à  ia  disposition  du  public,  en  les  insérant  dans  uni 
livraison  spéciale,  sous  le  titre  u'.e  S'upplénient,  les  actes  législatifs  et  administratif?  qui  para"rroai 
pendant  la  mise  ea.. vente  d»  cette  deuxièaie  édition,  de  manière  à  tenir  ceite  publication  toujour 
au  courant  de  la  junspcuderice  administrative.  Déjà,  )a  lecteur  trouvera,  page  353  et.,suivante3,  laj 
documents 'récents' DUDÎiés  au  cours  de  l'irapressioa  sous  le  titre  :  Partie,  supplémentaire. 


Un  second  supplémenî,tCon,îenanî  417  docurr^nîs  nouveau^x,  a  été  ajouté  à  la  deuxilm 
édition;  il  raet* cet  ouvrage  au  courant  de  la  juriiprudcnce\Glmlle.  {Avril  4876.) 


EXTRAIT  DE  LA  TABLE  ALPHABÉTIQUE 
ÀJïîchage.  Affouage.  Aliénés.  Alignements.  Âr- 


chivîsfes.  Armée.  Arts  et  métiers  (écoles  de). 
Associations  syndicales.  Assurances; en' cas' de 
décès,  et  d'accidents. ^  Aveugles  et  soufds- 
muets  (jeunes). 
Bienfaisance. 

Cadastre.  Calendriers-grégorien  et  républicain 
•fboncordànoes).  Carrte  postale.  Charité  mater- 
heria.  Chasse.'  Chemins  de  fer.  Chemins  de  fer 
d'intérêt  "  locaL  Chemin  ruraL  Chemins  vici- 
naux. Cimetières.  Circonscription  territoriale. 
Commissions  départementale?.  Comptabilité 
publique.  Conflits.  Conseil  d'Etat.,  Conseils  de'* 
préfecture.  Conseils  généraux.  Conseils  'd'ar- 
rondissement. Conseils  municipaux.  Crèches. 
..Crieurs  publ-ics.  Culte  catholique. 

Décentnalisatfon  administrative.  Décrets.  Dépu« 
tés  à  l'Assemblée  nationale.  Diocèses.  Domaine 
public.  Dons, et  legs.  Drainage. 

Élections.»  Enfants  asastés.  Enfants  du  premier 
âge  et  nourrissons.  Enseignement.  Epargne 
(caisse  de).  Expropriation  pour  cause  d  utilité 
pub  lique. 

Fovôts.  , 

Gardes  champêtres,  Gendarmeri* 


Honneur? 


Haras  et  remontes,  nommages  publics. 

et'préséances.  vHosplces  el, hôpitaux, 
pnpnmerie  et  librairie.  Industrie.  InspectioE 
générâle»'des  setvices  administràflls  du  mini» 
tère  de  l'intérieur.  Internationale.  Ivi'asse  p* 
blique. 
Jury. 

Légion  d'honneur.  Logements  insalubres.  Lo» 

,  voteri'e. 

Maires..  Màrajs  pt  terres  incultes.  Médailles.  M* 

•  decine  gratuite.  Mendicité. 
Naturalisation. 
Octiyis. 

Psnsieps.  Police.  Portes  et/  fenStres.  Préfetf 

Presse.  Prisons  et  établissements  pénitentiaires 

Piéunions' publiques.  Routes. 

Sapeurs-pompieps.  SeciFétaires  généraux  et  con< 
seiilers  d'e  préfecture.  Siège  (état  de)j,Société» 
do  secours  mutuels  approuvées  oi^rèponnues 
comme  établissements^  d'utiUté  publique.  So 
ciétés  de  secours  mutuels  autorisées.  8ou8-pr& 
fets. 

Tabacs  (débits  de).  Télégraphie.  Travaux  publics 

Trottoirs. 
Zone  frontièr*. 


Sur  âmsfiS*  (KDoavpaçnis  ^«n  maniai-fosit,  tn  reeewa  l'exempîatn  iroeM,  /hmso  par  la  posU/ 

en  Frmee  ci  en  Algérie'. 

Va  vdi  n.  te-i"  ft  3  egU.  «m  le  mveaa  SnpISneil.—  trtefci^  AB     nMi  9»  Ih^ 
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On  s'abonne  aux  Bureaux  du  Jouv-nal.  Officiet,  à  Paris,  quai  Voltaire,  31,  par  lettre  aiïranohif3 

UN  AN  :  DOUZE  FRANCS 


JOURNAL 


OFFICIEL   DU  SOIR 

RÂffii,  illTlil,  mm  ET  COMIÎlCIAfc 


Un  aa:  12  fr.  -  le  liiméro  TROIS  centimes     Em™  par  jour. 

Six  mois,  1  fr.;  —  Trois  mois,  4  fr.;  —  On  mois  â  titre  d'essai,  i  ir.  75 

rsrSTaiBUÉ   par   la   poste,    sans    toutes   LEi   COMMUNES    ET   DANS,  TOUS   LES    HAMEAUX    DE  FRANCK 


-■.tu  les ISaires,  Curés,  Desservaats,  ïsistiîntearsi,  Foactlonnaires,  Enipîojés  de  GlseiaJïïsfi®  fer,  Ses  Télégraphes,  des  Postes,  Officiers, Sobî- 
^>ît3der8  et  Soldats  des  armées  de  terre,  sa  de  ser  (actMté  m  retraite),  Lieus     réïïaioa.BiMiothèquas  pôpelairea,  Cercks,  Saîés.è, 
Les  aj'ants  droit  aux  aboimements  à  pris  réduit,  doivent,  adresser  exùiusiwmmt  i8urs_  demandeSs, 
.'ranoo,  avec  un  xnandat-poste  de  10  îrance,  à  rimprimeur-Gérant  des  Journaux  officiels,  à  Paris,  quai  Voktofâ,  3i 


Prix  du.  Numéro  :  CINQ  centimes  partout,  chez  les  libraires,  dans'les  kiosques  et  dans  les  garss 


\A1B,  Journal  Officiel  du  Soir,  publie  : 


'  Les  Actes  du  Gouvernesaest^  ~  'i<>TJm  BulîetiB.  politîîîa©  du  Jour;  —  o^ïie  Compta  renàu  sommaire  des  deux  Qh&mhres: 
Des  Faits  divers,  Tritounaïnt.,  etc.;  —  5°  Ub©  B.©¥ïio  Eiédicaïa  asaeiie;  —  6"  Ua®  Revue  des  Arts  et  Méiisr-B; 
7°  Une  Revue  des  Ovrea  soiE'/eaus,;  —  8°  Uiia  Rovia©  des  Beaux-Art®',  ~  9°  Uao  Revue  des  Théâtres; 
Mj"  Xisi  Bulletin  des  Spectacles;     iî»  tSn&  Chroaique  scientifique  et  iadustrielie;  —  ■î?.='  Usa©  Chronique  agricole; 
\>  Articles  Variétés  (Histoire,  Littérature,  Goiana.issances  utiles,  etc.);  —  14°  Un  Bulietm  dsa  H&lïea  et  MarcUés; 
15»  Uii  des  liapcîaaidisaa  principaîes  (Farines,  Huiles,  Esprits,  SttCfes,  etc.)-; 

îô"  i.6  iiom-si  de  la  Boutsg  (Renteu  et  principales  valeurs  et  obligations);  ~-  i?"  La  Situatioa  d©  la  Baaqua  de  France; 
8"  Raoettes  d«a  Ghemiais  do  fer;  —  ÎO»  TKibunal  d©  GoîEiœerce  de  la  Seiiae  (Formations,  Dissol.  de  Sociétés,- Faillites),  etc. 

20»  On  Romaja-Feuilietoîs  (8  colonnes  tou.?  les  joure). 


BOMAN-FEUILLETON  EN  COURS  DE  PUBLICATION 


la  leadem&is 
isatis  de 
âkaçias  esMea  loi 


irsS" EXTENSO  ou  SÉf>2AT  ET  DE  LA  CHAf^eiïE  DES  DÉPUTES 
C'est  1©  seul  Journal  qui  publie  toui  les  Scrutins,  les  Projets  de  lois.  Exposés  de  moti£s>  Rapports,  etc., 
Paris  et  Départements:  Un  an,  40  fr.;  —  Six  mois,  20  fr.;  —  Trois  mois,  10  £r. 

Le  Journal  officiel  (édition  du  matin),  outre  les  actes  du  Gouvernement  et  les  débats  des  deux  Assemblées, 
'es  nouvellGÊ  éti-angères  et  autres,  publie  le  compte  rendu  des  Académies;  un  compte  rendu  théâtral, 
et  bibliograpiiiqiie;  un  bulletin  agricole  et  commercial  des  principales  villes  de  France; 
ia  cote  ofiGideiie  et  complète  fie  la  Bourse  de  Paris  ;  des  articles  de  Variétés  relatifs  aux  sciences, 
aux  artis,  à  la  littératiu  o,  à  l'indu^Lrie,  a  la  médecine  usuelle  ;  faits  divers,  etc.,  etc. 

lei  ^.honnements  pour  le  Journa]  officiel  et  le  Bulletin  français  partent  âu  4*^  et  dv,  46  de  chaque  mois. 
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JOURNAL  OFi^IGiEL  DE  LA  ili^PUBLL^UE  FilANÇAiâii 


1.2  Mai  1877 


ADJODICATIDN  sur  uneench  ,  en  ^|Lch.  des  not.  de 
Paris,  le  mardi  15  mai  1877,  a  midi,  d'un 

HAl'lj'ï  A  !*ARIS-['ASSY,  av.  Rauliabl, 
J  '  Il  111  ftfj  ri»  16.-2  salo;iJs  Kalio  de  hiilard, 

i  ^  ,^ï.    ^     — ît —  c.  „u  .4     J  t:  .  


ili?e  à  prix  baissée..    4.00.000  fr. 
S'ad.  à  M"  Ddfour,  not.,  boni.  Poissonnière,  15. 

ÂBJtraîGATICK,  sur  une  euchèi  e,  on  la  ch.  des  not. 
do  Paris,  le  mardi  29  mai  1877,  en  d^uxlots: 
I       10,  BOULEVARD 
>  SONHE-NOUVBIiLE 
Revenu,  51,676  Ir.  —  Mite  à  prix  :  550,000  l'r. 

■}    10  bis,  BOULKVARD 
3  BONNE-NOUVELLE 
Revenu,  41,-500  fr.  —  Mise  à  prix  :  450,000  fr. 
S'ad.  aux  not.  :  U"  Em.  Delapalme,  Lh.-d' Anlin,  15, 
et  Lamy,  ruo  Royale-St-Ilonoré,  l(f,  dép.  de  l'ench, 

AVÊME  m  VmUUfnLl^^.  ' 

le  1"  de  312°"  env.  u.vec  là"  de  façade  sur  l'avenue; 
le  2'  de  423"  env.,  à  l'angle  de  l'avenue  et  de  la  rue 
des  Pyramides.  Faoadede31"env.s'uesdeuxvoies. 
S'ad.  aux  not:  M"P6an  dçs  St-Gilles,r.deChois6ul,5; 
Martin  Deslandes,  l,pl.Boïeldieu;Gocteau,  37,r.  de 
Lille;  et  à  M.  Tronquois,arcliitecto,  8, av.  Percier. 

U  I II  sit/le  Louis  XI  ,  k  40  m.  de  YorsaiUes, 
ïitlv  à  Noisy-le-Roi  (mcess.st.diich.defer 
de  G''"  Ceinture),  vastes  communs,  jardins  anglais 
et  potager,  beaux  ombrages,  serres,  iiiè'ce  d'caii,  etc. 
2  hect,  env.,  clos  de  murs,  A  VENDRE,  mèaie  sur 
■une  ench.,  en  la  ch.  des  not.  de  Paris,  le  29 mai  1877 
Jouissance  le  15  juin  1877.— Mise  à  prix  :  80,000  Ir. 

Le  mobilier  pourra  être  pris  à  dire  d'experts. 
S'ad.  sur  les  lieux,  et  à  M° Thomas,  not.,  r.  Bleus,17 

TILïiS  S>  *  Dl^  ADJ.  S"'  une  ench.  en  la  ch.  ffes  not. 
DB    r/illiiS  de  Paris,  le  29  mai  1877,  midi,  D'UN 

TBïilîAlN   à  PARIS,  AVENUE  DU  R0I-DE-n03IE. 

IBldi  Cont.,  442°43.  M. à  pr.  (>Sii  f.  le");35,3:t)  T. '^U 
S'aii.  ijux  not.:  M"  J.-E.  Delapalme, r.  Auber,  1  i,  et 
Maîiot  DELAQUERAWT0NNAis..r.delaPaix,5,d.de  l'en. 


Etude  de  M"  Louis  Legrand, 
avoué  à  Versailles,  avenue  de  barat-Clourl,  41. 

VENTE  sur  baisse  de  mise  à  prix,  en  l'audience 
d-'S  eriées  du  tribunal  civil  de  Versailles,  le 
jeudi  31  mai  1877,  à  midi, 

D'ÏÏIE  BELLE  PROPRIETE 

de  vilie  et  de  campuguo,  sise  à  ^/i'RS-ViL'jES; 
Tue  du  Parc-de-Claguy,  au  coin  do  I.t  rrif  int- 
Georges,  comprenant  gi'aijde,  inaistm  u  iia. 
tion,  de  construction  réceuta,  paviilou  île  j.irdi 
nier,  écurie,  remise  et  déj^endances,  jardin  liien 


planté,  potager  et  verger, 
(lonienance,  r>,OG'i  mètr( 


11-  I 


Ordre  du  jour 
Rapport  du  conseil  d'administration. 
Pi'opos'tions  du  conseil  d'a-'!ministr;it;on. 
iiapport  riu  cor;seil  de  surveillance. 
Approbaticm  des  comptes  de  l'exercice  1870. 
Nomination  d'un-membre  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

Nomination  d'un  membre  du  con^^cil  de  sur- 
veillance. 

Le  conseil  d'administration  n,  en 'outre,  l'hon- 
neur de  convoquer  MM.  les  actionnaires  à  une 
assemblée  générale  extraordinaire  qui  sera  tenue 
à  la  même  date,  26  .mai  1877,  à  trois  heures  de 
relevée,  au  siège  social,  43,  rue  de  la  Gascrue,  à 
Bruxelles. 

Ordre  du  jour  : 
_  Affectation  hypothécaire  d'immeubles  à  garan- 
tie complémentaire  d'obligations  .le  la  so^^iélô. 

Les  titres  donnant  droit  d'entrée  à  ces  assem- 
blée,s  devront  être  déposés,  dix  jours  au  moms 
d'avance  : 

A  Bruxelles,  au  siège  social,  43,  rue  de  la  Ca- 
serne; 

A  Paris,  dans  les  bureaux  de  la  société,  43, 
boulevard  Haussmann; 

A  Lyon,  dans  les  bureaux  de  !a  Société  lyon- 
naise, palais  Saint-Pierre  ; 

A  Herne,  dans  les  bureaux  de  la  société. 

En  échange  de  chaque  dépôt,  i)  sera  délivré 
une  carte  d'entrée  portant,  au  verso,  une  for- 
mule de  pouvoir  que  MM.  les  actionnaires  pour- 
ront utiliser  pour  se  faire  représenter  auxdites 
assemljlécs,  par  un  actionnaire  ayant  droit  d'y  as- 
sister. . 


MANUFACTURE 

TRES  â  CHAPE,âUX 

'i7S<  Cliausséa  de  nions  à  BraxdU'.s 
En  vertu  de  l'art.  35  des  statuts,  MM.  les  ac- 
tionnaires sont  convoqués  en  assemblée  générale 
le  4  juio  prochain,  à   une  heure  de  r'elevôe,  nu 
sié^e  de  la  sociéi'-. 

Ordre  du  jour  : 
1°  Rapport  du  conseil  d'adminisirati-on  ; 
2°  Rapport  de  IdM.  les  commissaires  : 
3'  Commuuication  du  bilan. 


EIIÛOE  DE  L'ALGERIE 


ii, 

AVIS 

i  Le  dii'cjiour  a-  l'honneur  d'in'briner  IMM.  les 
riciionnaires  que  l  intérêt  et  le  dividemli'  du  se- 
niustie  clôturé  le  30  avril  dernier,  l;xé,s  onssm- 

ble  à     311.  ÙJ 

Sous  di' onction  de  l'impôt  de  3  O/o  sur 
le  revenu,  soit.  '.   »  <13 


res  environ,  à  proximité 
<iu  cb.emin  do  fer  (rive  droite). 

Mise  à  prix   80.000  fr. 

Nota.  —  Le  Crédit  foncier  a  prêté  63,000  Jr. 
S'adresser  à  Versailles  : 
A  M"  Legrand  et  Ducrocq,  avoués; 
Et  pour  visiter,  au  garde  de  Clagny. 

3  MMS0iln.V,X5oR!]i  B'ASiS 

auH'le  des  rues  de  Kleurus  et  Duguay-Troum. 
N°  46.— Rev.  brut,  10,3^0  f.— Mise  à  prix  :  110  000  f. 

48.—      —       15,600  f.  --         150,000  f. 

]Sr»  50.—      —        4,050  f.  —  50,000  f. 

Jif  »  ISON  à  PABis,pas.Dulac,15(r.deVaugirard,159) 
luAl  Rev.  brut,  1,530  fr.— Mise  à  prix  :  20,000  fr. 

Terrain  àParis,r.Perrel,l(l4«ar.)161".— M.àp.2,500f. 
Terrain  àClamart(voie  de  Paris)6,154"—M.àp.l5,000 
Terrain  anVésinet,  près  le  rond-point. — M.  à  p.  1,500 
A  adjuger  s' une  cnch.,en  la  ch.des  not.de  Paris,le 
59  mai  1877.— S'ad.  à  M*  Leroy,  not.,  r.  St-Denis,  5. 


TERRI 

DE  iJl^Dfil  iWIi5  château,  parc,  fermes,  ter- 
res, bois,  rivière,  liioulin*;,  k  vendre  s''  une  ench., 
le  12  juin  1877,  midi,  ch.  des  not.  de  Paris.  C°,664  h. 
Revenu  net,  29,800  fr.  —  Mise  à  prix  :  625,000  fr. 
S'ad.  à  M"  Le  Villain,  not.,  r.  Boissy-d'Anglas,  9. 


SOCIÉTÉ  ANONYME  BELGE 

des 

CHARBOMPiAliES  D'iîifflE-BOCKlIM 

Le  conseil  d'administration  a  l'honneur  de 
convoquer,  conibrmi'mient  aux  statuts,  MM.  les 
actionnaires  à  l'assemblée  générale  ordinaire  qui 
aura  lieu  le  samedi  26  mai  1877,  à  une  heure,  au 
siège  social,  43,  rue  de  la  Caserne,  à  Bruiselles. 


Net  à  dijtriluer  par  action   31  « 

seront  payés,  à  p.irtir  de  ce  jour,  contre  la  re- 
mise du  coupon  il"  5],  aux  caisses  du  Comptuir 
d'escompte  de  Paris,  à  Paris. 

BANQUE  DE  CRÉDIT  ITALIEN 

MM  les  actionnaires  de  ia  BANQUE  DE 
M.  GRÉDÏT  ITALIEN  sont  convoqués 
en  assemblée  générale  ordinaire  pour  le  lundi 
28  courant,  à  deux  heures  de  l'aprés-midi  : 

A  Milan,  au  siège  social,  î,  via  Alessandro 
Manzoni  ; 

A  Paris,  auprès  de  la  Banque  de  Paris  et  des 
Pays-Bas,  3,  rue  d'Antin. 

Ordre  du  jour  de  la  réunion  : 

Rapport  du  conseil  d'administration. 

Présentation  des  comptes  de  l'exercice  1876. 

Renouvellement  pfertiel  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

A^.  B.  Les  actionnaires  ayant  droit  d'assister  à 
ladite  assemblée  recevront,  quelques  jours  avant, 
leur  carte  d'admission. 

Paris-Milan,  le  11  mai  1877. 


les  actionnaires  de  la  Réassurance, 
.Vil¥l«  société  anonyme  de  réassurUnces  contre 
l  incendie,  sont  convoqués  au  siège  social,  rue  de 
Provence,  19,  en  assemblée  générale  annuelle  or- 
dinaire jjour  le  29  mai  courant,  à  deux  heures  de 
reicîvée,  à  l'efTet  do  délibérer  sur  les  qucitiona, 
à  l'ordre  du  jour. 


^7«  année)  RuadelaGHÂCSSÉE-D'AKTIÎÎ,  18,  Paris, 
oî-iiélé  de  la  Société  Française  Financière 

{anon\/nio]  au  capital  ds  Trois  MilUo-n$. 
t  indispensable  aur  Capitalistes  et  aux  ReutlcH. 
l'araTt  chaque  dimanche.  —18  pages  de  tezte. 
Liste  des  anpiOEs  tirag^cs. 
easel-t'uements  imijarllaux  sur  toutes  les  valeurs 

;  ar^f^j^lpa^rhJmèiais  3  FR.  PÂR  ÂH 

Aiirjunernent  d'essa.!  :  8  mois,  }  'r. 
mmê.  B'US  as  reçoit  EN  PRIME  GRATUITS 

ï,:  rDRTEFEOîLLE  FINANCIER 


m 

im 

î.>aup  tocs  nsag'ss  (lOfr^méAtluss; 

rURIN,  VÏLA.\GE,  iRBOSAGE,  INCEBD.,  VrKt 

NOÏÏL.  60,  r.  d'Angouiême,  Pans 

SïïCCÊS  IICOÎÎTESTÂBLE 

1,200  industrie]^  cerliliercnt  qu'ils  ont  écono- 
misé, en  1870,  de  To  à  50  O/o  de  combustible,  après 
avoir  enveloppé  leurs  appareils  à  vapeur  avec  le 
mastic  de  la  M»"  L.  HABNIAT,  6,  r.  de  Nantes, Paris 
Cette  maison  possède  !e  joint  métallique  supé- 
rieur Tiu  miniym,  plomb,  caoutchone,  etc.,  pour 
conduites  de  vapeur,  eau  et  gaz.  Demandes d' an cnls 

"?¥lJLEr*°r'*'  GOLYII 

En  puritiani  le  sang,  ces  pilules  sont  efficaces 
dans  toutes  les  gialadies.  2  fr.  la  boîte,  y  compri-* 
son  livre  Guidé  de  la  santé.  Dans  les  pharm.aci,  s. 

POMPES  .LETBST13 


(sysièvne  Le 'éitii  et  :.;odô;;.  de  la  ville  de  PâriS;, 
pour  iiiceQdie.3,  épuis-'.meDî,  îrri|atic>HS,  ariinenti-i 
lions,  aiines,  puits,  arrosement,  vidanges,  purin  et^ 
pour  t©as  les  usages  hydriuliques,  mues  à  bru  i 
ou  par  la  vapeur.  LSTlSTU,  fouruisseur  de  U  m- 
riiî©,  des  ponts  et  eh&ussées,  du  eénie  militaire. 
Paîia,  iPB,9  âu  Tsiapla,  118,  Paii». 


PHAR^ÂOIES  DE  FAMILLE 

25,  40,  60,  80  et  100  îr. 

Exp.  3  Méd. — Envoi  franco  de  la  Xolict 

PHARMACIE.  NOSMALE 
19,  rue  Drouot,  Paris:. 


LliiliLUBS  wm  D'AMSTEEDAi 

■  ©EPeT  UKÏ<^tJE 
2,  BUE  AUBER,  2 


Fournisseurs  du  Génie  militaire, 


CiTÉJREVÎsE,  £9  ft®^ÎSM  k  MOTHES,  de  la  Marine  de  l'État,  etc. 
A...  .i.  ARiiîLS  à  fermeture  automatique  c«W!'ue*Les  ÊiMABîATaoa's  des  Fosses  d'aisances.  Lieux 
comrauns.  Latrines  des  casernes,  Lieux  a  l'anglaise  avec  réservoir  à  eau,  ou  avec  Robinet  d'arrêt,  se  fermant 
piace  solis  la  siège  et  soude  sur  io  conduit  de  l'eau  de  la  ville  ou  d'une  réserve  d'eau  quelconque.  — 
Egossisi  <îM  vinog,  Puisards,  Urinoirs,  Eviers,  Cuvettes  pour  eaux  œénacères,  etc.  Approuvés  par  le 
Lom  té  a  hyg  éne  publiijue,  le  Conseil  de  salubrité,  la  Société  des  Architectes,  etc.  —  Tous  nos  Appareils  fonc- 
tionnent seuls,  sans  mécanisme  et  sans  danger  de  la  rouille.  —  Les  Appareils  pour  Egouts  et  ceux  en  fonte 
emaulee  pour  cabinets,  fonctionnent  sans  bruit,  sauf  le  b»  10.  —  Envoi  franco  du  prospectus,  dessins  et  pr  s. 
Pourévôtcr  Ea  tvaucle  qui  se  fait  avec  de  gros.sikres  emitatioivs,  on  doit  exiger  que  cliaque  Âppareii 
iporte  en  relief  sur  la  fonte,  e»  majuscules  et  en  toutes  lettres,  pour  marque  de  fahrig/ue  : 

,  ROGIER  &  MOTHES,  A  PARIS.  BREVETES  ' 


Neuvième  année. 


N«  130 


Le  N°  :  25  c.  avec  le  supplérnent. 


Dimanche  13  Mai  1877. 


OFFICIEL 

DE  LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  in,  40  fr.  —  Siz  mois,  20  ft.  —  Trois  mois,  10  fr, 
*mi$  $t  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnementa  partent  des  1«»  el  16  de  chaque  moii 
Joindre  aux  renouvelletnents et  rêclamationt  ladermèrebande—AS^efuMH 

ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
L  Paris,  quai  Voltaire,  n"  31 

ELÉp3îA.CTIO:iSr     A.  VEî^SA.ILLVb'S 

Les  manuscriu  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 

ÉCHÉANCE  DU  15  MAI 

'  Pour  qu'ils  _  n'éprouvent  aucun  retard 
ans  la  réception  du  journal,  nous  prions 
mx  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement 
cpire  le  4S  mai  de  vouloir  bien  nous 
ivoyer  des  maintenant  le  montant  de  leur 
'.nouvellement,  avec  une  dernière  bande 
nprimée. 
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iNAT.  —  Ordre  du  jour. 

ÎAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  —  Compte  rendu 
in-extenso.  —  Dépôt  de  pétitions.  —  Ordre 
du  jour —  Annexes. 

[FORMATIONS  ET  FAITS. 

]IENCES,  LITTÉRATURE,  BEAUX- ARTS.  — 
SALON  DE  1877.  —  E7nile  Bergerat. 

Bourses  et  marchés. 


PARTIE  OFFIGIELL] 


VersaiJks,  12  mai  iS17. 


Par  décret  en  date  du  §  mai  courant,  rendu 
r  la  proposition  du  ministre  de  la  marine  et 
s  colonies,  M.  Faugère  (Jean-Baptiste-Br- 
ist),  sous-commissaire  de  la  marine  en  re- 
lite,  a  été  nommé  résident  à  l'île  de  Sainle- 
arie  de  Madagascar. 


Par  décision  du  ministre  de  la  niarine  et  des 
lonies,  les  m.arins  dont  les  noms  suivent  ont 
^  autorisés  à  exercer  le  commandement  des 
ivires  espédiés  au  long  cours  et  au  çabo* 


^age,  par  suite  des  esamens  qu'ils  ont  subis  à 
Bordeaux. 

LONG  CCfURS 

MM.  Labadie  (Jacques-Nelson-Raoul). 
Gourdet  (Jean-CharlBs). 
Armagnac  (Jacques). 
Héuo  (Jean- Vincent-Marie). 

CABOTAGE 

MM.  Dumont  (Antoine). 

Guichard  (Jean-Frnnçois-Louis-Emile). 
Danglade  (Pierre-Michel). 
Allemand  (Edouard- Alfred). 
Courpron  (Jules). 
Parenteau  (Arthur-François). 


Par  décision  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  les  marins  dont  les  noms  suivent  ont 
été  autorisés  à  exercer  le  commandement  des 
navires  expédiés  au  long  cours,  par  suite  des 
examens  qu'ils  ont  subis  à  Bayonne. 

MM.  Campanon  (Antoine-Mathieu-Marius). 
I^uchen  (Martin). 
Gaurand  (lîdouard-Emile). 
Démat  (François). 
Marguin  (Jeaîa-Paulin). 


Ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 


SUCCESSIONS  EN  DÉSHÉRENCE 

Par  jugement  en  (>ate  du  28  juillet  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  d'Arras  (Pas-de- 
Calais)  a,  sur  la  reqtiôle  de  l'administration  des 
domaines,  ordonné  les  publications  et  alliches 
prescrites  par  l'article  770  du  code  civil  préala- 
blement à  l'envoi  en  possession  de  la  successioa 
de  la  demoiselle  (Drolenveaux  (Thérèse)  dite 
Laurent,  décédée  à  Arras,  le  5  décembre  1874,  et 
rion  Drolenvaux,  ainsi  que  le  porte  l'insertion 
faite  au  Journal  officiel  le  31  juillet  1876. 

Par  jugement  en  date  du  20  décembre  1876,  le 
tiiijunal  de  première  instance  d'Arras  (Pas-de- 
Calais)  a,  sur  la  requête  de  l'administration  des 
domaines,  ordonné  les  publications  et  affiches 
prescrites  par  l'article  770  du  code  civil  préala- 
blement à  l'envoi  en  possession  de  la  suscessiou 
du  sieur  Stienne  (Jean-Baptiste),  décédé  àVitry, 
le  6  août  1842,  et  non  Etienne,  ainsi  que  le 
porte  l'insertion  faite  au  Journal  officiel  du  14 
mars  1877. 


ABSENTS  CIVILS 

JUGEMENTS  DÉFINITIFS 

Pa*'  jugement  en  date  du  17  février  1877,  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  a  dé- 
claré l'absence  du  sieur  Marchant  (Bernard- 
Alexis) 

Par  jugement  ea  date  du  24  mars  1877,  le  tri- 
bunal de  première  mstance  de  Saint-Malo  (lile- 
et-Vilaine)  a  déclaré  l'absence  du  sieur  Gouret 
(Louis-Jules-Jean),  né  k  14  juillet  1838,  à  Pleur- 
tuit.  . 


Par  jugement  en  date  du  1"  mars  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Tours  (Indre-et- 
Loire)  a  déclaré  l'absence  du  sieur  Gry  (Augus- 
te), bourrelier  à  Luynes. 

Par  jugement  en  date  du  24  février  1877,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Lille  (Nord)  a 
dédaré  l'absence  du  sieur  Calmet  (Jacques). 

Par  jugement  en  date  du  1"  mars  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Neufchàteaii 
(Vosges)  a  déclaré  l'absence  du  sieur  Bonnard 
(Jean-Baptiste),  originaire  de  Houécourt,  ayant 
disparu  en  1840. 

Par  jugement  en  date  du  28  février  1877,  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  a  dé- 
claré l'absence  du  sieur  Delfault  (Edmond  ou 
Edmon-Joseph),  disparu  de  son  domicile,  à  Paris 
le  23  mai  1871.  ' 

Par  jugement  en  date  du  23  février  1877,  la 
tribunal  de  première  instance  de  Chartres  (Eure- 
et-Loir)  a  déclaré  l'abaence  du  sieur  Laillet  ou 
Lailher  (François -flippolyte),  sabotier,  ayant 
demeuré  à  Saint-Piat,  disparu  au  mois  d'avril 
1856. 

Par  jugement  en  date  du  27  janvier  1877,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Vendôme  (Loir- 
et-Cher)  a  déclaré  l'absence  du  sieur  Anbry 
(Louis-Modeste),  journalier,  domicilié  à  Chous, 
où^il  a  cessé  de  paraître  depuis  le  4  décembre 
1870. 

Par  jugement  du  6  février  1877,  le  tribunal  do 
première  instance  de  la  Seine  a  déclaré  l'absence 
du  sieur  Miette  (Henri-Victor),  disparu  de  son 
domicile,  à  Paris,  le  4  octobre  J871. 

Par  jugement  en  date  du  17  février  1877,  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  a  dé- 
claré l'absence  du  sieur  Foulon  (Gustave),  ayant 
demeuré  à  La  Goa  Saute  (Amérique  du  Sud), 
dont  on  est  sans  nouvelles  depuis  185G.  " 

Par  jugement  en  date  du  7  février  1877,  la  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seine  a  déclaré 
l'absence  du  sieur  Pottier  (Alexandre-Auguste), 
chimiste,  disparu  de  son  domicile,  à  Paris,  le 
24  mai  1871. 

Par  jugement  en  date  du  26  février  1877,  le 
tribunal  de  première  instance  d'Evreux  (Eure)  a 
déclaré  l'absence  du  sieur  Dehesbert  (Alexan- 
dre), disptru^de  son  domicile  en  1823. 

Par  jugement  en  date  du  1"  février  1877.  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  a  dé- 
claré l'absence  du  sieur  Volusant  (Denis-Fran- 
çois-Jules-Fortiu),  mécanicien,  disparu  de  son 
domicile  à  Clichy  (Seine),  en  1866. 

Paj  jugement  en  date  du  3  mars  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seine  a  dé- 
claré l'absence  du  sieur  Dufresne  (Jacques- 
Etienne),  bottier,  ayant  quitté  sont  domicile,  \ 
Paris,  en  décembre  1857. 

Par  jugement  en  date  du  14  mars  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seine  a  déclaré 
l'absence  du  sieur  Velleaus  (Etienne-Emile) 
disparu  de  son  dernier  domicile,  à  Paris,  le  23' 
mai  1871. 

Par  jugement  en  date  du  2  mars  1877  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seiné  a  dé- 
clare l'absence  du  sieur  Sollin  (Félix-Edouard), 
disparu  de  son  domicile,  à  Paris,  dans  les  der- 
niers jours  du  mois  de  mai  1871, 

Par  jugement  en  date  du  28  février  1877  la 
tribunal  de  première  instance  dê  la  Seine  a  dé- 
claré l'absence  du  sieur  Legard  (Antoine-Jean), 
dispuru  de  son  dernier  domicile,  à  Paris,  lors  de 
1  insurrection  de  1871. 

Par  jugement  en  date  du  24  février  1877,  le 
tribunal  de  première   instance  de  Chambon 
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(Grouse)  a  déclaré  l'absence  du  sieur  Tulipe 
(Louis),  né  à  Savcnnes  (Creuse)  et  qui  n'a  pas 
doniiô'do  ses  nouvelles  depuis  18G0. 


ABSENTS  CIVILS 


JUGEMENTS  PREPARATOIRES 

Par  jugement  en  date  du  21  décembre  1876,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Bayonne 
(Basses -Pyrénées)  a  ordonné  une  enquête  à 
l'elfet  de  constater  l'absence  du  sieur  Haram- 
houre  (Jean-Baptiste) ,  domicilié  d'origine  à 
Eayonne,  parti  à  l'âge  de  17  ans,  en  1&47,  pour 
l'île  de  Cuba. 

Par  jugement  en  date  du  27  décembre  1876, 
le  tribunal  de  première  instance  de  Bayonne 
(Basses-Pyrénées)  a  ordonné  une  enquête  à  l'ef- 
fet de  constater  l'absence  du  sieur  Jaulerry 
(Charles-Gérard),  négociant,  domicilié  à  Biarritz, 
parti, "il  y  a  environ  40  ans,  pour  l'Angleterra. 

Par  jugement  en  date  du  14  février  1877,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux 
(Gironde)  a  ordonné  une  enquêtjC  à  l'elfet  de 
constater  l'o-bsence  du  sieur  Thuleau  (Jean- 
Hcnri-Lucien),  domicilié  à  Bordeaux,  qu'il  a 
quitté  aux  fêtes  de  la  Pentecôte  de  l'année  1861. 

Par  jugement  en  date  du  25  janvier  1877,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Pontoise  (Seîne- 
et-Oise)  a  ordonné  une  enquête  à  l'elfet  de  cons- 
tater l'absence  de  la  dame  Bunon  (Marie-Louise- 
Pauline),  épouse  du  sieur  .  Pierre-Nicolas  Collet, 
boucher  à  Pontoise,  disparue  de  son  domicile  le 
1"  novembre  1859. 

Par  jugement  en  date  du  9  janvier  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Bourgom  (Isère) 
a  ortlouné  une  enquête  à  l'elft't  de  constater 
l'absence  du  sieur  Joncet  (François),  appelé  sous 
les  drapeaux  comme  ancien  militaire  lors  de  la 
guerre  de  1870-1871,  incorporé  à  la  8'  compagnie 
da  3"  régiment  d'infanterie  de  ligne,  disparu  à 
la  deuxième  bataille  de  Dijon  au  mois  de  jan- 
vier 1871. 

Par  jugement  en  date  du  6  février  1877,  le 
tribunal  Vie  première  instance  de  la  Semo  a 
ordonné  une  enquête  à  l'eU'et  de  constater  l'ab- 
sence du  sieui-  Lemiels  (Théodore-Laurent),  dis- 
paru de  son  domicile,  à  Paris,  57,  boulevard 
îdOQtparnasse,  lo  15  mars  1871. 

Par  jugement  en  date  du  17  février  1877,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Lille  (Nord)  a 
ordonné  une  enquête  à  l'elfet  de  constater  l'ab- 
sence du  sieur  Reversez  (Edouard-Jtan  Bap- 
tiste), époux  de  Aimée  Coin,  journalier,  demeu- 
rant à  Lille. 

Par  jugement  en  date  du  8  février  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Pamicrs  (Ariége) 
a  ordonné  une  enquête  à  l'elTet  de  constater 
l'absence  du  sieur  llouby  (Antoine-Célestin), 
ayant  eu  son  dernier  domicile  à  Escosse. 

Par  jugement  en  date  du  28  février  1877,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Soissons 
(Aisne)  a  ordonné  une  enquête  à  l'elfet  de  cons- 
tater l'absence  du  sieur  l'issidre  (l''rançois-Ilo- 
noré),  instituteur,  demeurant  en  dernier  lieu  à 
Yenizel. 

Par  jugement  en  date  du  28  février  1877,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Ploermel 
(Morbihan)  a  ordonné  une  enquête  à  1  elfet  de 
constater  l'absence  du  sieur  Letournal  (Joseph- 
Marie),  soldat  au  88"  régiment  d'infanterie  de 
ligne,  né  et  domicilié  au  Bois  do  la  Roche,  com- 
mune de  Mauron,  disparu  le  31  août  1870,  au 
passage  du  pont  de  Mouzon  (Ardennes). 

Par  jugement  en  date  du  24  mai  1876,  le  tri- 
bunal de  première  instance  d'Aubusson  (OrCuse) 
a  ordonné  une  enquête  à  l'ellet  de  constater 
l'absence  du  sieur  Tournaud  (François),  peintre 
en  bâtiment,  demeurant  autrefois  au  bourg  de 
Saint-i'riou,  disparu  de  son  domicile  depuis  plus 
do  15  ans. 

Par  jugement  en  date  du  7  mars  1S77,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Mauriac  (Cantal) 
a  ordonné  une  enquête  à  l'elfet  de  constater  l'ab- 
seuca  du  sieur  Duiheuil  (Mathirouj,  né  à  St-An- 
gel,  canton  et  arromlissemeut  d'Ussel  (Corrèz^), 
le  l3  juin  ISiJ,  soldat  de  la  classe  de  1803,  incor- 
poré au  90"  régiment  de  ligne,  le  3  août  1870, 
blessé  le  30  du  môme  mois  au  combat  de  Ville- 
juif,  porté  à  l'ambulance  le  même  jour  et  disparu. 

Par  jugement  ^n  date  du  26  janvier  1877,1e 
tribunal  de  ])remière  instance  dé  Belley  (Ain)  a 
ordonné  une  enquête  à  follet  de  constater  l'ub- 
sence  du  sieur  Cocholat  (Jean-Marie),  né  à  Vaux, 


canton  do  Lognieu,  le  16  juin  1807,  disparu  de 
Vaux,  son  domicile,  depuis  environ  27  ans. 

Par  jugement  en  date  du  20  janvier  1877,  le 
ti-iL'unàl  de  première  instance  du  Havre  (Seine- 
Inférieure)  a  ordonné  une  enquête  à  l'elfet  de 
constater  l'absence  du  sieur  Roussel  (François- 
Alfred),  mercier,  ayant  demeuré  au  Havre,  53 
rue  d'Étretat. 

Par  jugement  en  date  du  8  mars  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instance  du  Havre  (Seine- 
Inférieure)  a  ordonné  une  enquête  k  l'elfet  de 
constater  l'absence  du  sieur  Beaugrand  (Charles- 
François),  domicilié  au  Havre  en  1850,  lors  do  sa 
disparition. 


Versailles,  12  mai  1877. 


Le  chargé  d'affaires  de  France  à  Gonstanti- 
nople  a  reçu  du  gouvernement  oUomaa  la 
communication  suivante  : 

Décision  concernant  les  navires  russes  qui  se 
trouvent  dans  l'empire  olloman  et  le  commerce 
des  neutres. 

La  Russie  ayant  déclaré  la  gusrre,  le  gou- 
Yernement  ottoman  a  pris  les  décisions  sui- 
vantes : 

Art.  —  Un  délai  de  cinq  jours  francs  à 
dater  de  la  notification  sur  les  lieux  de  la  pré- 
sente décision  e.st  accordé  aax  navires  russes 
qui  se  trouvaient  dans  les  ports  de  l'empire 
le  12/24  avril  1877,  pour  quitter  les  eaux 
ottomanes.  A  cet  effet,  il  leur  sera  délivré,  sur 
leur  demande,  par  les  auto:il>és  douanières,  un 
sauf-conduit  pour  se  rendre  dans  le  port  russe 
ou  neutre  le  plus  rapproché  sans  pouvoir  tou- 
tefois traverser  les  détroits  pour  passer  de  la 
Méditerranée  dans  la  mer  Noire  et  réciproque- 
m  nt. 

Art.  2.  —  Le  gouvernement  ottoman  déclare 
son  intention  d'observer  les  règles  de  droit 
maritime  formulées  dans  la  déclaration  signée 
à  Paiis  le  IG  avril  1856  et  d'après  laquelle  : 

1°  La  course  est  et  demeure  abolie  ; 

2'  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise 
ennemie  à  l'exception  de  la  contrebande  de 
guerre  ; 

3°  La  marchandise  neutre,  à  l'exception  de 
la  contrebande  de  guerre,  n'est  pas  saisissable 
sous  pavillon  ennemi  ; 

4°  Les  blocus,  pour  être  oWigatoires,  doi- 
vent être  effectifs,  c'est-à-dire  maintenus  par 
une  force  suffisante  pour  interdire  réellement 
l'accès  du  littoral  à  l'ennemi. 

Art.  3.  —  Afin  d'empêcher  la  contrebande 
de  guerre,  le  gouvernement  oitoman  usera  du 
droit  de  visite  tant  en  haute  mer  que  dans  les 
eaux  ottomanes,  et  lors  du  passage  par  les 
détroits  des  navires  neutres  en  destination 
d'un  port  russe  ou  d'un  point  de  la  côte  occu- 
pée par  l'ennemi,  ou  môme,  en  cas  de  suspi- 
cion, en  destication  d'un  port  ottoman  ou 
neutre. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  de  la  présente 
décision  entreront  immédiatement  en  vigueur. 
Elle  sera  portée  à  la  connaissance  de  tous  les 
intéressés  par  une  communication  officielle 
adressée  aux  représentants  étrangers  lésidant 
à  Constantinople,  par  la  publication  dans  le 
journal  officiel  de  l'empire  et  par  télégramme 
transmis  aux  chefs-lieux  des  vilayets. 

ëublime-Porte,  le  19  avril/1"  mai  18f  7. 


Le  consul  de  France  à  Odessa  vient  de  faire 
parvenir  sa  ministre  des  affaires  étrangères 
l'avis  ci-après  reproduit,  que  le  gouverneur 
militaire  de  cette  ville  a  adressé  au  corps  con- 
sulaire de  sa  résidence,  et  dont'  l'objet  est 
d'indiquer  les  dispositions  que  les  navires  au- 
ront à  observer,  par  suite  de  l'ouverture  des 
hostilités,  à  leur  entrée  dans  le  port  d'Odessa. 

Par  suite  de  la  déclaration  de  guerre  du 
12  avril,  l'entrée  et  la  sortie  des  navires  dans 
les  ports  d'Odessa,  dans  le  liman  du  Dnieper 
et  du  Boug,  dans  le  détroit  de  Kertch  et  dans 
le  golfe  de  Sevastopol  ,  ne  sont  permises 
qu'aux  conditions  suivantes  non  prévues  dans 
le  droit  international  maritime,  mais  devenues 
indispensables  actuellement  par  la  défense 
des  ports  à  l'aide  des  torpilles,  les  passages 
existants  parmi  elles  devant  rester  secrets  : 

1)  Tout  navire  arrivant  doit  s'arrêter  au  delà 
de  la  ligne  des  torpilles,  oîi  des  officiers  russes 
avec  leurs  équipages  iront  à  leur  rencontre  et 
prendront  la  direction  du  navire,  après  s'être 
assuré  de  la  régularité  des  papiers  du  bord. 

2)  Le  capitaine  s'engage  par  écrit  pour  lui- 
même,  pour  son  équipage  et  ses  passagers, 
que,  pendant  toute  la  traversée  de  la  ligne  des 
torpilles,  nul  ne  se  trouvera  sur  le  pont  et 
ne  cherchera  à  voir  par  les  sabords  et  les  hu- 
blots la  route  suivie  par  le  navire. 

3)  Les  mêmes  dispositions  doivent  être  sui- 
vies pour  les  navires  de  commerce,  lors  de 
leur  sortie;  c'est-à-dire  leur  conduite  par  un 
officier  et  un  équipage  russes  conformément  à 
l'article  1"  et  l'cngagem-ent  signé  conformé- 
ment à  l'article  2. 

4)  En  cas  de  présence  de  croiseurs  de  guerre 
sur  les  points  d'où  l'on  pourrait  observer  l'en- 
trée et  la  sortie  des  navires,  les  autorités 
russes  exigeront  leur  éloignemcnt  à  une  dis 
tance  et  pour  un  temps  suffisants  pour  l'entrée 
et  la  sortie  des  navires;  jusqu'à  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité  non  prévue  par  la 
droit  international  maritime,  mais  rendue  in 
dispensable  par  les  condiiio'Ss  nouvelles  de  la 
défenser  par  les  torpilles,  il  ne  sera  permis  à 
aucun  navire  d'entrer  ni  de  sortir. 


I^O.UVELLES  et  CORRESBONQANCES 

ÉTRANGÈRES 


AUTELlCnS -HONGRIE 

M.  K.  Tisza,  le  ministre -président  hongroi?, 
a  répondu  hier,  9  mai,  à  l'interpellation  de 
M.  Somssich,  relative  à  la  t  navigation  sur  le 
Danube  «.  M.  Tisza  a  dit  que  c'est  une  erreur 
que  de  croire  que  le  Danube  ait  jamais  été 
neutralisé.  En  conséquence,  lorsque  deux 
puissances  portent  la  guerre  sur  les  rives  de 
ce  fleuve,  nul  Etat  neutre  n'est  fondé  à  s'im- 
miscer dans  les  dispositions  prises  par  les  bel- 
hgérants,  si  tant  est  que  les  mesures  soient 
conformes  aux  principes  du  droit  public  eu- 
ropéen. 

Dans  le  cas  présent,  a-t-il  ajouté,  l'actioa 
du  gouvernement  esi,  forcément  restreinte  et 
doit  se  borner  à  empêcher  que  les  entraves  su- 
bies par  la  navigation  ne  s'étendent  au  deli 
des  limites  qui  1  eur  sont  tracées  dans  le  pré- 
sent par  les  nécessités  de  la  guerre.  Il  consi-^ 
dère  comme  étant  de  son  devoir  d'obtenir  la 
ferme  assurance  qu'aussitôt  après  la  cessatioi 


3  Mai  1877 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


3531 


hostilités,  tous  les  olistacijles  que  rencontre 
navigation  sur  le  Danube  seront  levés  sans 
ird  ;  il  reconnaît,  en  outre,  qu'il  entre  dans 

attributions  essentielles  de  veiller  à  ce 
il  ne  se  produise  rien  qui  puisse  préjudi- 
"  pour  l'avenir  à  la  libre  navigation  sur  ce 
ive,  ou  même  qui  puisse  —  le  conflit  ces- 
t  —  restreindre  indûment  la  liberté  de  la 
dgation. 

ivant  que  l'interpellation  ne  fût  posée,  le 
listère  des  affaires  étrangères  s'était  adressé 
j  sujet  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Gonstan- 
'ple,  demandant  des  explications  auxquelles 
ouvernement  a  l'espoir  qu'il  sera  fait  une 
)nse  pleinement  rassurante.  Quant  à  la 
iuite  que  suivra  le  gouvernement  dans  la 
e,  on  comprendra  que  c'est  un  point  sur 
lel  il  lui  est  impossible  de  s'expliquer  pour 
loment. 

a  cJiambre  a  pris  acte  de  cette  réponse. 
[Correspondance  générale  autrichienne.) 

ITALIE 

LMBRB  DES  DÉPUTÉS.  —  Fin  de  la  séance 

du  9  mai. 

i  ministre  de  l'instruction  publique  pré- 
e  les  projets  de  loi  suivants  : 

Projet  pour  parifier  l'université  de  Sas- 
avec  les  autres  universités  secondaires  du 
urne,  selon  la  convention  passée  entre  le 
icipe  et  la  province  de  Sassari; 
Projet  de  loi  pour  modifications  à  la  loi 
3  novembre  1859,  relative  à  l'administra- 
et  à  l'enseignement  des  universités  ; 
Projet  de  loi  pour  modifier  la  composi- 
du  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
le. 

i  chambre  continue  ensuite  la  discussion 
irojet  de  loi  sur  les  conventions  maritimes, 
rejet  est  approuvé  par  la  chambre. 
Molôno  présente  le  rapport  sur  le  projet 
i  pour  les  modifications  au  code  de  la  ma- 
marchande. 

chambre  discute  ensuite  et  approuve  le 
t  de  loi  pour  l'achat  de  matériel  d'artille- 
3  campagne  et  pour  l'armement  des  forti- 
ons. 

séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 

{Havas.) 


s  journaux  de  Constantinople  publient  les 
actions  données  au  serdar  Ekrem  au  su- 
}  la  navigation  du  Danube.  Nous  en  re- 
lisons le  texte  ci-après  : 

Danube  étant  considéré  comme  ligne  de 
se,  les  règles  concernant  le  commerce 
entres  en  mer  ne  peuvent  y  recevoir  leur 
:alion.  En  conséquence,  le  commandent 
jrces  est  libre  de  prendre  telles  mesures 
croira  convenables  pour  les  opérations 
lires.  Il  a  notamment  le  droit  d'interdire 
vigation,  de  retenir  et  de  réquisitionner 
ivires,  sauf  indemnité  ;  de  les  obliger  à 
ir  les  ports,  de  leur  assigner  des  ports  de 
3,  st  cela  sous  les  peines  les  plus 
s,  telles  que  confiscation  du  [navire  et 
cargaison,  et,  au  besoin,  en  leur  appli- 
;  les  règles  relatives  à  l'espionnage, 
t  en  somme  autorisé  à  faire  à  ce  sujet 
proclamations  qu'il  croit  nécessaires, 
'u  que  les  mesures  qu'il  prendra  soient 
ment  dictées  par  des  nécessités  de  guerre, 
îsi  pourvu  que,  dans  le  cas  de  confisca- 
il  renvoie  l'alï^ire  devant  un  conseil  spé- 


cial qu'il  aura  soin  de  désigner  d'avance  et  qui 
sera  chargé  de  rendre  une  sentence  autant  que 
possible  en  règle. 

Pour  les  navires  qui  auront  été  retenus 
avant  la  proclamation  régulière  do  ces  mesures 
et  qui,  par  conséquent,  ne  peuvent  être  censés 
avoir  coutrevenu  aux  ordres  du  commandant 
ottoman,  leurs  cargaisons  ne  peuvent  être 
confisquées,  car  si  elles  appartiennent  à  des 
sujets  ottomans  ou  neutres,  ceux-ci  n'ont  en- 
couru aucune  peine.  Si  elles  appartiennent  à 
des  sujets  russes,  le  gouvernement  n'ayant  pas 
admis  l'embargo  ni  la  confiscation  des  biens 
des  sujets  russes  en  général,  on  ne  saurait 
appliquer  cette  mesure  exceptionnellement  à 
ceux  qui  se  trouvent  sur  le  Danube. 

Le  gouvernement  n'est  responsable,  en  au- 
cun cas,  des  pertes  que  peuvent  éprouver  les 
chargeurs,  prepriétaires  des  cargaisons  ou  au- 
tres ayants  droit,  du  fait  que  le  navire  a  été 
empêché  de  poursuivrais  cours  de  son  voyage, 
l'empêchement  résultant  d'une  nécessité  de 
guerre  et  des  dangers  auxquels  le  navire  et 
l^équipage  seraient  exposés  en  y  contrevenant. 

En  tous  cas,  la  contrebande  de  guerre  est 
saisissable  et  entraîtïe  la  confiscation  du  na- 
vire et  de  toute  la  cargaison.  Le  tribunal 
chargé  de  statuer  appréciera  s'il  y  a  ou  non 
contrebande  de  guerre. 

Les  recours  contre  les  jugements  du  tribu- 
nal en  question  ne  seront  pas  suspensifs;  ils 
seront  portés  directement  et  en  dernier  res- 
sort devant  la  cour  de  cassation  de  Constan- 
tinople. 

Le  commandant  aura  soin  de  faire  con- 
naître les  mesures  qu'il  aura  prises,  à  cet  effet, 
aux  consulats  étrangers,  de  les  publier  et 
les  notifier  sur  place  et  de  les  télégraphier 
immédiatement  à  Constantinopla. 


Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
vient  d'être  informé  que  les  épaves  ci-après 
désignées  ont  été  recueillies  sur  le  littoral  dé- 
pendant diu  sous-arrondissement  maritime  de 
Bordeaux. 

Côté  de  Guétavy.  —  Une  planchette  peinte 
en  gris,  portant  en  lettres  jaunes  incrustées  le 
nom  de  Maria. 

Côte  de  Lit.  —  Un  débris  de  canot  portant 
le  mo-t  Ottawa,  et  une  bouée  de  sauvetage  en 
liège,  recouverte  d'une  forte  toile  blanche 
portant  à  la  partie  supérieure  le  nom  à'Eumor 
et  à  la  base  celui  à^Exetsr. 


Ministèré  des  travaux  publics. 

CONCOURS 

pour  l'admission  au  grade  de  coaducteiirs 
poats  et  chaussées.  (Année  1877.) 


des 


ÉPREUVES  DU  SECOND  DEGRÉ 


Dates  de  l'ouverture  des  épreuves  ;  centres  d'exa- 
men et  dipartemtnts  compris  dans  chaque 
groupe. 

Le  24  mai.  —  Bordeaux  :  Basses-Pyrénées, 
Charente  -  Inférieure  ,  Dordogne,  Gironde' 
Landes.  ' 

Le  30  mai.  —  Toulouse  :  Aveyron,  Aude, 
Haute- Garonne,  Tarn-et- Garonne,  Tarn. 

Le  4  juin,  —  Agen  :  Gers,  Lot,  Lot-et- 
«earonne. 


Le  8  juin.  —  Limoges  :  Allier,  Cher,  Creuse, 
Cantal,  Gorrèze,  Haute-Vienne,  Indre,  Vienne. 

Le  20  juin.  —  Chàlons  :  Ardennes,  Aube, 
Haute-Marne,  Marne,  Meuse,  Meurthe-et- 
Moselle. 

Le  3  juillet.  —  Nantes  :  Gôtes-du-Nord, Finis- 
tère, Ille-et-Vilaine,  Indre-et-Loire,  Loire-In« 
férieure,  Morbihan,  Vendée. 

Le  13  juillet.  —  Arras  :  Nord,  Pas-de-Ca- 
lais. 

Le  16  juillet.  —  Rouen,  Calvados,  Eure, 
Manche,  Seine-Iaférieure. 

Le  2  août.  —  Paris  :  Eure-et-Loir,  Loiret, 
Oise,  Sarthe,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise, 
Seine,  Yonne. 

Le  20  août.  —  Dijon  :  Côte-d'Or,  Doubs, 
Haute-Saône,  Jura,  Nièvre,  Saône-et-Loire, 
Vosges. 

Le  24  août.  —  Lyon  :  Ardèche,  Haute- 
Loire,  Haute- Savoie,  Isère,  Loire,  Puy-de- 
Dôme,  Rhône,  Savoie. 

Le  30  août.  —  Marseille  :  Alger,  Alpes- 
Maritimes,  Bouches-du-Rhône,  Gonstantine, 
Corse,  Oran,  Var. 

Le  4  septembre.  —  Avignon  :  Basses-Alpes, 
Drôme.  Gard,  Hautes-Alpes,  Hérault,  Lo- 
zère, Vaucluss. 


Ministère 


des  finances. 


DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  POSTES 

Un  concours  général  pour  le  surnumérariat 
de  l'administration  des  Postes  aura  lieu  le 
jeudi  24  mai  1877. 

Ce  concours  se  tiendra  au  chef-lieu  de  cha- 
que département. 

Les  jeunes  gens  de  17  à  25  ans  sans  infir- 
mités et  dont  la  taille  n'est  pas  inférieure  à 
1  m.  54,  peuvent  y  prendre  part. 

Les  instituteurs,  les  militaires  et  tous  les 
fonctionnaires  publics  comptant  cinq  années 
de  services  rendus  à  l'Etat  sont  admis  jusqu'à 
30  ans. 

Les  candidats  devront  se  présenter  sans  re- 
tard devant  le  directeur,  chef-  du  service  des 
postes  de  leur  département,  qui  leur  donnera 
connaissance  du  programme  de  l'examen. 

Aucune  demande  ne  sera  reçue  après  le 
18  mai. 


AVIS  AW  COMMERtlE 

A  partir  du  15  mai  1877,  le  visa  pour  timbre 
des  eflèts  de  commerce  de  toute  nature,  billets 
et  warrants,  et  des  papiers  et  vignettes  en 
blanc  destinés  à  la  rédaction  d'effets  de  plus 
de  20,000  fr.,  sera  centralisé,  pour  la  ville  de 
Paris,  à  l'hôtel  de  la  direction  de  l'enregistre- 
ment et  du  timbre,  rue  de  la  Banque,  n"  13 
(rez-derchaussée,  corridor  de  gauche). 

Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  la 
faculté  accordée  au  public  de  remplacer  la  for- 
malité du  visa  par  l'apposition,  sur  les  effets 
ou  vignettes,  de  timbres  mobiles,  que  les  par- 
ties collent  et  oblitèrent  elles-raémes  dans  les 
formes  et  conditions  prévues  par  les  règle- 
ments. On  trouve  des  timbres  mobiles  pour 
cet  usage  dans  près  de  400  débits  de  tabac, 
dans  les  bureaux  oîi  s'enregistrent  les  baux 
et  les  déclarations  de  locations  verbales  et  au 
bureau  établi  au  Palais-de-Justice,  cour  de  la 
Sainte-Chapelle. 
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DirectioB  générale  des  Coatriktioss  Isdireete. 


I.  —  TABLEAU  DE  LA  PRODUCTION  ET  DU  MOUVEMENT 


C03WIFTE 


BÊTARTEMENT8 

NOMBRE 
DE    Fi^  B  H  1  Q  D  Et 

de  jus 
déféqaét 

moyen 

CH.A.T1GH-'-  EXPBÎMKES  EN  SUCRE  AU-DESSOUS   DU  N°  13 

KSPKISSt 

ENTRÉE» 

CHIRSBI 

résultant 
déféCiitions 

Excédants 
constatés 
aux  2*  et  3* 
inventaires. 

imposables 

placées 
sous  le 
régime  de 
l'admiss'»» 
temporair" 

imposabl" 

imposabl" 

en 
activité 

inactives 
mal»  ayant 
des  sucres 

en  charge 

placées 
sous  le  régime 
de  l'admission 
temporaire 

non 
imposable 

80 
150 
40 
91 
65 
64 

1 

9 
1 

5 
» 
4 

herlol. 
11,808,820  » 
10.113,822  » 
4,945,321  » 
4,743,467  » 
7,014.847  » 
8,133,098  » 

8.5 
3.5 
3.5 
3.2 
3.4 
3-4 

Xil. 

6,270,521 
10,624,48? 
1.052,166 
5,218,193 
3,533,859 
3,525,533 

30,230,759 
16,533,959 

kil. 
» 
n 
» 
» 
» 
» 

kil. 
» 

12 
■> 

D 

» 

» 

kil. 
14,376 
1,305,921 

6.191 
53,813 

1,460,054 

kil. 

n 

n 
» 
n 

413"800 

kil 

12,.366 
857,144 
» 
» 

108,U2 

kil. 

57,995,330 
49,127,072 
21,273.310 
21,.348;772 
33,910,290 
30,216,578 

kii. 

3,388,694 
1  852,320 
1.109.517 
'723,555 
1,568,523 
2,603,831 

kil. 

67,687.287 
6:1,766,959 
26,741,214 
27,314,333 
39,012,672 
j47j327^9J^l 

Pas-de-Calais  

Autres  départem'.. . 

496 
521 

20 
9 

46,789,375  » 
84,736,541  » 

3.4 
3  6 

25,209 

12 
12 

2,840,358 
8,641,114 

41.3,800 
1,767,200 

977,622 
120,432 

225,871,382 
428,526,650 

1  1,546,443 
22,261,690 

271,880,3Î6 
477,876,266 

Epoq  uecorresp"  1876 
Augmentation.. 

B 

25 

11 

» 

» 

37.947,166  » 

ï 

0.2 

13,696,800 

n 

25,209 

» 
1) 

5,800,756 

1.353*400 

857~190 
» 

» 

202.655,268 

10,7I5'.247 

.2  05,995,890 

SUCRES  BRUTS 


«ÉPA.RTE5IBNTS 
1 

tO-DSSSODB  BD  H°  7 

CM  «»•  7  A  9 

DUS  M°»  10  SI  12 

s 

tiK»  It"   13  21  14 

U«»  H"  15  A  18 

DBS  ir"  19  BT  20 

en 
sutre 
aa-dessoBi 
du  fl«  13 
15 

Poids 
effectif. 
2 

Quotité 
p.  0/0 

de 
la  col.  23 

3 

Poids 
effectif. 
4 

Quotité 

P-p/0 
de 

!a  col.  23 
5 

Poids 
effectif 
6 

Quotité 
P-  0/0 

de 
la  col.  23 
7 

Poids 
effectif. 
3 

Quotité 
P-O/O 
de 
la  col.  23 
10 

Poids 
effectif. 
11 

Quotité 
P.0/0 
de 

la  col.  23 
12 

Poids 
effectif, 
13 

Quotité 

P-0/8 
de 
la  coi.  23 
14 

Bésul'-de  l'époq.corr"  1876. 

&=  :              ?  V  ■ — :  a  

kil. 

2,706,166 
2,132,914 
2,230,400 
2.262  584 
1,928,000 
3,049,520 

5 
5 
10 
12 
6 

O 
O 

kil. 
9,294,096 
10,044,363 
4,26.5,385 
5,385,548 
0,038,270 
5,590,928 

40,018,590 
114,340,871 

18 

25 
18 
20 
19 
14 

20 
29 

kil. 

6,970  048 
20,317,034 
1,530,000 
5,832,968 
4,141,200 
3,200,302 

14 
50 

7 
31 
13 

8 

kil. 
18,970,310 
32,494,911 
8.025,785 
13,481,100 
12,107,470 
11,840,750 

96  9  20732  G 
180,945,370 

kil. 
170,000 
1,103,000 
170,000 
523,200 
044,900 
14.5,100 

» 
3 
1 

3 
2 

» 

kii. 

1,448,700 
1,010,030 
2,545,700 
835,800 
2,368,900 
3,246,  ftO 

12,()6I,230 

8,006,803 

3 
4 
H 
5 
8 
S 

kil. 
» 

5o"oOO 
» 

110.000 

» 

» 
» 
» 

» 

ki. 

1,695.702 
2,848,510 
2,897,403 
1,423,716 
3,157,317 
3,608,242 

14,309,581 
4,415,243 

7"" 
1 

41,992,1,52 
62,189,262 

21 

16_ 

2,756,.500 
30,013,700 

1 

8 

6 
2 

160,000 
1,619,400 

» 
» 

15,690.970 
41,527,515 

9,894,341 
» 

» 

73,722!281 

» 
9 

20,197"ll0 

5 
» 

84  025,050 

27,257*200 

» 
7 

4,054.427 
» 

4 

s 

1,459,400 

» 
» 

» 

25.836,515 

DfePASTEMERTS 


AtsBe  

Nord  ,  

Oise  

Pas-de-Calais  

Somme  

Autres  départements. . . . , 

Totaux  

flésul"  del'époq.  corr.1876 , 

Aus:mentatioa  

Diminution  , 


QUANTITE 
Di  sucai 
prise  en 
charge 
d'après  les 
défécations 
y  compris  les 
excédants 


kil. 

61,334,024 
50,979,392 
25,682,8.57 
22,072,-327 
35,478,813 
^1,820^412 

237,417,825 
450,788,340 


213,370,515 


1"  JET 


MiasE  cniïs,  SN  hkctolitei:» 


obtenue 


Volume  total 


liectol. 

60:î,224 

540.036 

255.702 

242,815 

353,759 

406,403 


2,401,944 
4,621,512 


2,219,508 


Rendement 
par  hectol.  et 
degré  du  jus 


lit. 
1.5 
1,5 
1.5 
1.6 
1.5 
1.5 


1.5 
1.5 


loc'ûée 
OK  turbinéo 


hectol. 

603,224 
539,720 
255,691 
241,794 
353,759 
__406,152 

2,400',340 
4,016,704 


2,216,364 


5CCBB  BIiaAlT,  RN  ilILOO. 

Rendemeat 

par 
hectolitre 
de 

masse  cuite 


Poids  total 


feil. 

42,929,583 
37,761,362 
17,901.247 
15,824,2.35 
23,515,300 
28,947,449 
16(7,879,258 
315,99^,957 


149,119,699 


kil. 
71 
70 
70 
65 
66 
71 


70 
68 


2'  JET 


aiSSE  COITB,  BH  HBrrOI.lT.'ÎBS 


obtenue 


Volume  total 


bcctol. 

354,430 

288,040 

154,121 

137,131 

220,361 

244,553 

T3987642 
2,625,108 


1,226,466 


Rendement 
par  hectolitre 
de  1"  jet. 


lit. 
59 
53 
GO 
57 
62 
60 


58 
57 


lochée 

ou 
turbinée. 


hectol. 
342,2  i9 
230,843 
152,935 
99,784 
218,448 
242,120 

1,280,349 
2,423,896 


SDCBB  BITBAIT,  BB  KIL. 


Poids  total. 


kil. 

12,689,870 
8,101,806 
5,662,953 
3,609,498 
7,890,675 

_8,278,130 

46,252,992 
,93,645,024 


1     .  ,  - 

»    I   1.137,547  47,392,032 


Rendement 

par 
hectolitre 
de 

masse  CDite 


kil. 
3T 

3.5 

37 
36 
36 

J4_ 

36 
39 


II.  —  ENTREPOTS 


KOMS 


Paris  

Lille  

Valenciennes  

Douai.  

Dunkerque  

Amiens  j. 

Le  Havre  

Marseille  

Bordeaux  

8aint-Q«ientin  ; 

A  reporter  


CHARGES 


kil. 

18,977.840 
1,714,565 
412,380 
1,890,443 
544,983 
1,679,957 
358,165 
53,46X) 
8,570 
1,575,401 


reconnues 
à  l'arrivée. 


kii. 

132,909,449 
2,418,202 
5,353,187 
6,156,985 
1,776,055 
1,541,389 
2,635,720 
132,858 
2,555,607 
2,365,135 


27,215,764  157,844,587 


de 
magasin. 

kil. 
19,680 

» 

628 
570 

23 


kil. 

151,900,909 
4,132,767 
5,706,195 
8,017,998 
2,321,038 
3,221,369 
2,993,885 
186,318 
2,504;i77 

_3,940,569 

185,081,285 


DEGHARSES 


Four 
la  consom- 
mation, 
kil.^ 
50,906,351 
830,427 


Peur 
d'autres 
entrepôts. 


1,051.608 
27,748 
169,280 
843,644 
64,873 
1,373,840 
 35,039 

55,302,810  i,.  20,705.063 


kii. 
9,145,242 
é  12,987 
3,581,189 
2,559,317 
695.256 
2,270,088 
42,857 
61,821 
44,678 
1,788,028 


Pour 
l'admissioa 
temporaire. 


kil. 
41,081,729 
694,145 

299,934 


1,792,117 

29,753 
1,650,998 


4-4  918,676 


Pour 
l'étranger. 


kil. 
3,086,448 
13,605 


914,516 
10,714 

M 

17,786 
5,357 
74,979 


4,123.405 


O^CBXTB 

et 

avaries. 


kil. 
16,618 
800 
401 


108 
» 

302 

•  # 

36 


kil. 

104,235,388 
2,051,964 
3,581.5^0 
3,910,859; 
1,637,520| 
2,4.50,79j;: 
2,678.0 18|; 

1 1'7.  i35| 
2,474.873;' 
__1^898,082i 

17,265:125,097,219! 


JSISTJIS  BR  BMBBrOT 

exprimés  en  sucre 
an-dessoas  du  n»  13 


au-aessons 
du  n»  20 


kii. 
9,487,443 
1,919,231 
2,167,462 
3,192,673 
347,518 
70,000 
261,695 

33.590 
 ^632.5661 

18,112,178^ 


au-dessus 
du  n*  20 


kil. 

38,184,138 
161,572 
17,143 
944.466, 
336;000 
.  700.579 
53.57 
8.783 
55.714 
1,409,921 

4I,871,SS8 


III.  —  RELEVE  DES  OBLIGATIO.\S 


PÉRIÛOB 

mois  de  1877. 
!•'•  moisdel876 

Augmentation. 
Di'TiiuulioH. . . 


SUCRES  AU-DESSOUS  DU  N°  7 


indigènes. 


kil. 
6  991,068 

_1,082,600 

5,908,402 


Coloniaux. 


kil. 
1,114,553 
2,622,761 


1,508,208 


iitrangers. 


kil. 
1.086,630 
__237;,091 

819,539 


ûUCttES  DES  N° 


Indigènes. 

kii. 
21,822,334 
51,628,4(11 


29,806,067 


Coloniaux.  |  Etrangers 


kil. 

2,279,341 
6,498,769 


4,219,428 


kil. 
2,610,562 
14,703,470 


12,152,908 


SUCRES  uns  a"  1U*A  12 


Indigènes. 


kil. 
7,252,740 
6,735,163 


517,577 


Coloniaux.  |  Etranprers. 


kil. 
2,837.403 
J_0ô.',250 

1,775,153 


4,692.888 
3,072,240 

1,620.618 


SUCRES  DES  N"  13  ET  14 


Indigènes.   |  Coloniaux.   ;  Etranger^. 

kiL              kil.     j  kil. 

760,160    2.507,724  1,937.011 

3,316,556   _^6,46i{  818,83! 

1,691,262 


2. 556.356 


1,118,177 
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DÉCH.IRGES  EXI'RIMÉES  EN  SUCttE  AU-DESSOUS  DU  N*  13,  AFF KUENTliË  A.''JX  CHAROKS 


sous  le  ré- 
gime de 
l'admissl»' 
temporair* 

soir 
mruiii- 

CLU 

OnantitC;s  soumises  aui  droits. 

QuiintiiÉs  cxpôril(''es  en  suspeiisics 
du  payement  des  droits 

Sucre  des 
ïTiflas.'ies 
expédiées 
en 

franchise 

t'crtes 
matérielles 
et  autres 
d6char),;es 

Manquants 
constatés 
aux  2*  et  3*  in- 
ventaires 

Sucres 
KbevÉs 

Sucres  contenus 
dans  les  mélasses 

livrées 
à  la  consommation 

sur 
les  fabri(jHes 

sur 

les  entrepôts 

pour 
l'exportation 

kil. 
210,542 
1,291,630 
66,286 
27,727 
675,750 
3,115,321 

kil. 

53 
894 
i  53 
104 

85 
390 

m. 

296,350 
30,585 

775,567 
10,000 
184,313 

kil. 
51,906,719 
39,040,102 
23,022,683 
16,892,397 
31,920.058 
36,538,475 

^0,010,434 
305,908,514 

kil. 
909,073 
595,099 
68,984 
1,148,184 
94,284 
923,3l5 

kil. 
1,207,925 
1,517,900 

457,590 
684.445 
815;210 
943,435 

kil. 

B 

8S9 

» 

s 

92,044 

92,933 
2,245 

kil. 

98,989 

15,965 
103,873 
15,346 

kil. 

» 
» 

724"l43 

kil. 
12,366 
268,472 
» 
» 

108*1 12 

5  387,256 
11,333,994 

'1,679 
3,024 

1,296,815 
6,938,242 

3,800,169 
77,295,002 

5,G86,.571 
0,434,390 

234,173 
457,265 

724,143 
1,732,409 

388,950 
117,232 

5.946,738 

» 

1,345 

5,64'l,4î7 

105,898,080 

» 

73,494,893 

747",819 

90,083 
» 

:223"092 

1,008"266 

271,718 
» 

kil. 
54.753,028 
42,84.5,220 
24,215,702 
19,544,389 
33,619,260 
42,644,924 

217,623,123 
410,222,377 


192,599,254 


RESTES  EN  FABRIQUE 


«■eau 

icbeTéf 


kil. 

9,486,450 
16,143,0.40 
1,251,540 
5,327,534 
2,507,150 
2,660,542 


37,376,202 
38,719,410 


1,343,148 


Moooira 
en  court 

de 

fiJ)ricatii>ii 


kil. 

3,498,171 
5,105,091 
1,353,488 
2,539,261 
2,940.209 
2,163,032 

17,G02,31'i 
30,048,901 


12,446,.589 


"  *   ^  ^  ^  1 

POUDRES  BLANCHES 

SUCRES  RAFFINÉS 

ÏOTAI.  GÉNÉIU.I. 

des 

QUAIfTITÉS     DS  enCB» 

MÉLASSES  ÉPUISÉES 

matériel!" 
et 
autres 
décharges. 

2S 

constaté» 

aux 
2«  et  3« 
inventaires. 

29 

tOTÀL 

30 

TOTAL 

général  des 
décharges 

exprimées  en 
sucre  su- 
dessous 
du  n»  13 
31 

10-DKSSOS  DO  »°20 

au-dessous 
du 
n°13 
18 

19  

kil. 

977,649 

U 
» 

2,390*,230 

3,367,879 
9,358.039 

20 
kil. 

.327,187 
» 

B 

» 
» 

327,187 
617,100 

289'913 

Quotité 
p.  0/0 
de 

lï  col.  23 
21 

TOÏAL 
ERtDCRS 

au-dessous 
du 
n«  13 
22 

Poids 
effectif. 
25 

SDcai 

au- 
dessous 

du 
n°  13 

27 

Poids 
affectif 
16 

Quotité 
p.  0/0 
delà 
col.  23 
17 

«{fejtives 
23 

lu-dessoas 
du 
n»  13 

24 

kil. 

30,631,547 
■4,128,025 
11,979,098 
3,676,450 
16,272,930 
21,849,237 

60 
10 

53 
20 
52 
55 

kil. 
32,819,558 

4,422,890 
12,834,765 

3.939,059 
17,435,305 
23,409,929 

» 

3 
» 
» 
» 

6 

kil. 

1,460,177 
» 
» 

2,674^788 

kil. 
51,220,557 
40,646,802 
22,770,583 
18,51P,550 
31,394,200 
39,581,717 

kil. 

53,485,650 
4 1,2?  6,4  88 
23,757,953 
18,843,875 
32,700,092 
41,593,709 

kil. 

25,350,299 
30,365,752 
9,147,151 
13,686,750 
10  303,293 
18,446,828 

113,306,073 
128,337,833 

kil. 
1,267,978 
1,518,854 
457,749 
684,549 
815,295 
943,825 

kil. 

889 

» 

B 

92',044 

kil. 

98,989 

15,965 
103,873 
15,340 

kil. 

1,207,978 
1,618,732 
457,749 
700,514 
919,168 
1,051,215 

kil. 

54,753,628 
42,8f5,220 
24,215,702 
19,544,389 
33,619,260 
42,644,924 

88,537,287 
158,414,727 

43 
41 

94,861,506 
109,730,284 

2 

3  

» 
1 

4,134,965 
11,122,238 

6,987",273 

204,133,409 
3ii8,97j,743 

211,607','^67 
4Q3,3:i5,i53 

5,688,250 
6,437,414 

92,933 
2,245 

2.347173 
457,265 

6,015,356 
6,896,924 

217.023,123 
410,222,377 

» 

192.599,254 

69,877,438 

2 
» 

74,868,778 

5,990,760 

» 

184,845,334 

» 

191,717,6.56 

» 

15,03,1.760 

749"  164 

90,688 
» 

223,092 

88r,S68 

3ES     JXTS     ET  XîES 


;iR.or»s 


3'  JET 

4«  JET 

MÉLASSE  ÉPUISÉS 
tB  XlLOBBAMaiSÏ 

MASSE  COITB,  IN  HECIOUIBBS 

OUCHK  ILlTliklT,  an  KILOS. 

HiSSB^DITB,  EN  aiiCTOir.'B SB 

lOCatl  EXTRAIT,  XM  EILUO, 

Obtenue 

loehée 
on  turbinée 

Poids  total 

Kendement 

par 
hectolitre 
de 

masse  cuite 

obtenue 

lochéo 
ou 
tarbinéa 

Poids 
totd 

Rendement 

par 
hectolitre 
de 

masse  cuite 

Poids  total 

Rendement 
par  hertoU 
de  Jet 

Vclame  total 

Rendement 
par  hectolitre 
de  2»  jet 

Volume 
total 

Rendement 
par  hQotolitre 
de  3'  jet 

bectol. 

230,005 
109,081 
97,853 
48,.387 
155,576 
106  002 

lit, 

67 
48 
64 
48 
71 
69 

hectol. 
25,589 
15,565 
10,738 
12,435 

9,086 
51,101 

kil. 

378,223 
131,105 
144,943 
192,409 
132,040 
965,074 

kiî. 

15 
8 
14 
15 
15 
19 

hectol,  . 
1,279 
22,678 
2,014 
518 

12.013 

38,502 
38,796 

lit. 
64 

2 
15 

4 

y> 

24 

heetol, 

13,109 
60 

» 
» 
» 

kil, 

423,708 
1,042 
» 
» 
» 

kU. 

» 
22 

28 

n 
» 
» 

kil. 

4,377,777 
7,014,771 
3,085,828 

983,360 
3,402,234 

liU 
» 

B 
> 
B 
B 

B 

807,504 
1,463,953 

63 
60 

124,514 

297,093 

1,943,794 
6,417,749 

10 

22 

31 
13 

13,169 
6,255 

6,914 
» 

425,350 
161,533 

32 
26 

18,863,970 
48,131,208 

B 

» 

» 

650,449 

3 
» 

172,579 

4,473,055 

» 
6 

» 

294 

*18 

» 

263,817 

6 
» 

29,207,238 

B 

B 

IL  —  ENTREPOTS  (suite) 


NOMS 

BEI XRTnEFOTS 


CHARGES 


kil. 

27,215,764 
20,427 


Report  

Nantes  

Rouen  

Rallirteries  et  villes 
d'entrepôt  

Totaux  

Résuit,  de  l'époque 
corresp"  de  1876.. 

Augmentation., 
Diminution . . . . 


D'ADMISSION  TEMPORAIRE 


27,236,191 

24^63|,557 
2,604,634 


QCAKTIT^J 

reconnues 
à  l'arrivée. 


kil. 

157,844,587 
2,471,321 
99,303 

_61^43ji,426 
221,849,697 


334,332,036 


soriî 
de 
laafîasin. 


èil. 

20,934 


20,934 
26,712 


ÏOTAOX 


kil. 

18,5,081,285 
2,471,321 
119,790 

01,434,426 


249,100,822 
358,990,305 


DÉCHARGES 


Pour 
la  consom- 
mation. 


kil. 

55,302  810 
2,231,513 
111,815 

20,033,525 


77,679,663 
110,519,382 


Pour 
d'autres 
entrepots. 


kil. 

20,705,063 


20,705,063 
14,344,617 


Pour 
l'admission 
temporaire. 


kil. 
44,948,676 
30,000 


41,400.901 
86,379,577 

122,0.52,827 

35,67"3.250 


Pour 
l'étranger. 


kll. 
4,123,405 


4,123,405 
27,004,153 


et 

avaries. 


kil. 

17,265 


125,097,219 
2,261,513 
111,815 

61,434,426 


188,904,973 
273,963,594 


aiatas  tu  laiexpot 

exprimés  en  sucre 
au  dessous  du  a»  13 


au  dessous 
du  n»20 


kil. 
18,112,178 

48.600 


18,160,778 


au  dessus 
du  n»  20 


kil. 
41,871,888 
161,208 
7,975 


42,041,071 


60,201,849 
85,026,711 


SUCRES  DES  N°"  lo  A  1.8 

SUCRES  DES  N"  19  ET  tO 

SUCRES  AU-DESSUS  DO  N°  20 

IOÏaUX 

TOTAL 
GtNiiBAL 

Indigènes. 

Coloniaux. 

Etrangers. 

Indigènes. 

Coloniaux. 

Etrangers. 

IndiRÈnos, 

Coloniaux. 

Etrangers. 

Indigènes, 

Coloniaux, 

Etrangers. 

kil. 

504.200 
688,400 

kil. 

2,549,264 
313,906 

kil. 

7,105,303 
3,379,475 

kil. 

B 

» 

,  kil. 
» 

kil, 

» 
» 

kil. 
2,415,700 
27,500 

kil. 
73,186 

54,32! 

kil. 

B 

n 

kil. 
39,746,202 
63,478,086 

til. 
11,361,471 
11,368,-469 

kil. 

17,492,394 
22,271,110 

kil. 

68,600,067 
97,118,265 

18'4,200 

2,235,358 
» 

3,785,823 
» 

» 

n 

» 
n 

» 
» 

2,388,200 
fi 

18,865 
» 

» 

B 

KuT'Ullllll  1 

23,73'2,4S4 

6,998 

» 

4,773,716 

28.5'lS,198 

I 
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SÉNAT 


Ordre  da  joop  du  lundi  14  mai. 


A  deux  heures.  —  séance  publique. 

Discussion  du  projet  de  loi  précédemment 
voté  par  la  Chambre  des  députés  et  ayant  pour 
objet  de  fixer  les  nouvelles  limites  des  com- 
munes du'Bourget,  de  Dugny,  de  la  Cour- 
neuve  et  de  Draacy  (département  de  la  Seine). 
(N«  91-96,  session  ordinaire  1877.  ~  M.  le  co- 
lonel Meinadier,  rapporleur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  précédemment 
voté  par  la  Chambra  des  députés  et  tendant  à 
autoriser  le  département  du  Loiret  à  contrac- 
ter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pour  diverses  dépenses  d'intérêt  dépar- 
temental. (N«  90-99,  session  ordinaire  1877. 

—  M.  Jahan,  rapporteur.) 

Suite  de  la  2*  délibération  sur  le  livre  I"  du 
code  rural,  chemins  ruraux.  CN»'  106,  session 
ordinaire  1876,  et  26,  session  ordinaire  1877. 

—  M,  Labiche,  rapporteur.) 


_^Les  séries  de  billets  à  distribuer  pour  la 
séance  qui  suivra  celle  du  14  mai  compren- 
dront : 

Galerie.  —  Depuis  M.  Cordier,  jusques  et 
y  compris  M.  l'amiral  de'bompierré-d'Hornoy. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Gaulthier  de  Ru- 
miily,  jusques  et  y  compris  M.  le  baron  Le 
Guay, 


La  commission  chargée  d'examiner  la  pro- 
position de  loi  précédemment  votée  par  la 
Chambre  des  députés  et  ayant  pour  oi)jet  de 
modifier  la  loi  du  27  juillet  1870  concernant 
les  grands  travaux  publics,  a  nommé  rappor- 
teur M.  Brunet  (Joseph). 


Convocations  du  lundi  14  mai. 


Commission  des  finances,  à  une  heure.  — 
•—  Commission  n°  9. 

4«  commission  des  congés  (formation  de  mai 
1877),  à  une  heure  —  Commission  n»  4. 

Commission  relative  à  la  répression  du  duel, 
(proposition  de  M.  Hérold),  à  une  heure.  — 
Commission  n"  5. 

Commission  de  comptal^ilité,  à  une  heure. 

—  Salle  contiguë  au  cabinet  de  MM,  les  ques- 
teurs. 

3"  commission  d'initiative  parlementaire 
(formation  de  mars  1877),  à  une  heure.— Com- 
mission n"  6. 

4"  commission  d'intérêt  local  (formation  de 
mai  1877),  à  une  heure  trois  quarts.  —  Com- 
mission n»  3. 

Commission  relative  aux  grands  travaux 
publics,  à  une  heure.  —  Commission  n"  7. 

^  Commission  relative  au  service  d'état-major, 
a  neui  heures  et  demie  du  matin.  —  Au  mi- 
nistère de  la  guerre,  à  Paris. 

Commission  du  code  rural,  à  une  heure.  — 

—  Local  du  2«  bureau. 


€HAMBRE  .DES  DÉPUTÉS 


Séance  du  samedi  42  çaai  iSJ^l. 


SOMMAIRE 

Dépôt,  par  M.  Roger- Marvaise,  du  rapport  de  la 
commission  chargée  d'examiner  la  proposition 
de  loi  de  MM.  Roger-Marvaise  et  Martin-Feuil- 
léo,  relative  à  la  procédure  à  suivre  pour  arri- 
ver à  la  solution,  par  le  tribunal  des  conflits, 
dos  questions  do  compétence  administrative  et 
judiciaire. 

Dépôt,  par  M.  Richard  Waddington,  au  nom  de 
la  commission  chargée  d'examiner  la  proposi- 
tion de  loi  relative  à  l'assistance  médicale  dans 
les  campagnes,  d'un  rapport  supplémentaire 
sur  le  contre-projet  de  M.  de  Sonnier. 

Dépôt,  par  M.  Henri  Giraud,  au  nom  de  la  10* 
commission  d'initiative  parlementaire,  d'un 
rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Charles  Floquet  et  Martin  Nadaud,  ayant 
pour  objet  d'étendre  à  certains  travaux  des 
villes  les  dispositions  de  la  loi  du  21  juin  1865 
sur  les  associations  syndicales. 

Demandes  de  congés. 

Votes  successifs  : 

1°  Du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement d'Indrs-et-Loire  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  pour  le  service  de  l'instruction 
primaire  ; 

2°  Du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement des  Côtes-du-Nord  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  pour  les  travaux  des  chemins 
vi  cinaux  ; 

3°  Du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Valenciennes  (Nord)  à  contracter  un  emprunt 
de  350,000  fr.  pour  payer  les  frais  d'établisse- 
ment d'un  lycée  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment; 

4°  Du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'approba- 
tion d'un  échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  le 
consistoire  Israélite  de  la  circonscription  de 
Paris. 

Suite  de  la-  V'  délHjération  du  projet  do  loi  sur 
l'organisation  muîiicipale.  =:Article  41  :  M.  Ju- 
les Ferry,  rapporteur.  —  Amendement  de 
M.  Roger-Marvaise,  repris  par  M.  Glémenceau  : 
MM.  le  rapporteur,  Glémenceau.  —  Adoption 
du  premier  paragraphe  do  l'article  41.  Adop- 
tion, au  scrutin,  du  deuxième  paragraphe.  — 
"Vote  de  l'ensemble  de  l'article. 

Dépôt,  par  M.  Baury,  .au  nom  do  la  11»  commis- 
sion des  lois  d'mtérôt  local,  d'un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  lc<i,Drôme  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pour  ses  chemins  vicinaux. 

Reprise  de  la  délibération  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'organisation  municipale.  =  Article 
42.  —  Amendomeat  de  M.  Ratier  :  MM.  Ra- 
tier,  le  rapporteur,  Margaine.  Retrait.  — 
Adoption  do  l'article.  =  Article  43.  =  Article 
44-:  MM.  Roger-Marvaise,  le  rapporteur.  Adop- 
tion. =  Article  45.  —  Amemiement  de  M.  Ra- 
tier: M.  Ratier.  Adoption  de  l'amendement  et 
de  l'article  amendé.  =  Article  46.  —  Amende- 
ment de  M.  Talandier  au  premier  paragraphe: 
MM.  Talandier,  le  rapporleur,  do  Marcere.  Re- 
jet. —  Amendement  de  M.  Colin.  Rejet.  — 
Autre  amendement  de  M.  Cohn  :  MM.  Colin,  le 
rapporteur.  Rejet.  —  Adoption  du  1"  para- 
graphe, puis  du  2«.  —  3-=  paragraphe  :  Amende- 
ment de  M.  Colin.  Retrait.  —  4°  paragraphe  : 
Amendement  de  M.  Talandier.  AdoDiioa  du 
paragraphe  amendé.  —  Amendemaût  de  M. 
Ratier  :  M.  Ratier.  Retrait.  —  Adoption  de 
l'ensemble  de  l'article  46. 

Dépôt,  par  M.  Lepère,  au  nom  de  la  commission 
du  budget  de  1877,  d'un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  accorder  un  dédommagement 
à  plusieurs  officiers  ministériels  de  l'arrondis- 
sement de  Beilort. 

Dépôt,  par  M.  Henri  de  Lacretelle,  d'une  propo- 
sition do  loi  relative  au  rétablissement  des 


tour; 


Reprise  de  la  suite  de  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  l'organisation  municipale.  =  Ar- 
ticle 47.  =  Article  43.  —  Amendement  de 
M.  Talandier  :  M.  Talandier.  —  Adoption  de 
l'article.  =  Article  49  :  MM.  Roger-Marvaise, 
le  rapporteup^  Louis  Legrand.  =  Article  50  ■ 


M.  le  rapporteur.  —  Amendement  de  M.  Ta- 
landier :  M.  Talandier.  Retrait.  —  MM.  DeLi- 
cour,  de  Tillancourt,Ninard.  Rem'oi  de  l'arti- 
cl3  à  la  commission.  =  Article  51.  —  Amende- 
ment de  M.  Ratier  :  M.  Ratier.  Rejet.  —  Amea- 
dement  de  M.  Duclaud:  MM.  Duclaud,  le  rap- 
porteur. Rejet.  —  Adoption  de  l'article.  —  Dis- 
position additionnelle  présentée  par  M.  da 
Gasté  :  M.  de  Gasté.  Rejet.  =  Article  52.  — 
Amendement  de  MM.  Bardoux  et  autres  :  M, 
Bardoux.  Retrait.  —  Amendement  de  MM.  Per« 
ras  et  autres  :  MM.  Ferras,  le  rapporteur,  An- 
drieux,  Raoul  Duval,  Méline,  sous-secrétairs 
d'Etat  de  la  justice,  Adoptioil  da  l'amoade. 
ment,  au  scrutin. 

Dépôt,  par  M.  René  Brice,  au  nom  de  la  7*  com- 
mission d'initiative  parlementaire,  d'un  rap- 
port sommaire  sur  la  proposition  de  MM.  Louij 
Blanc  et  autres,  relative  h  l'abolition  de  la 
peine  de  mort. 

Dépôt,  par  M.  Emile  Bouchot,  d'une  propositioa 
de  loi  tendant  à  étendre  à  tout  prêteur  sur 
hypothèque  les  dispositions  édictées,  en  faveur 
du  Crédit  foncier  exclusivement,  par  le  décret 
du  28  février  1852  et  la  loi  du  10  juin  1853, 

Incident  :  M.  de  Gasté. 


BEESIDENCE  SUCCESSU'E 
DE   M,  JULES  GRÉVY,  PRÉSIDENT, 
et  de 

M.  RAME.4.U,  VIGE-PRÉSIDENT 


PRÉSIDENCE  DE  M.  JULES  GRÉVY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

M.  Maurice  Rouvier,  l'un  des  secrétaire^ 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séancS' 
d'hier. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  Roger-Marvaise.  J'ai  l'honneur  dei 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rap- 
port fait  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  loi  présentée  par 
M.  Martm-Feuillée  et  par  moi,  et  relative  à  la 
procédure  à  suivre  par  les  parties  pour  arriver 
à  la  solution,  par  le  tribunal  des  conflits,  des 
questions  de  compétence  àdministrative  et  ju 
diciaire. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Richard  Waddington.  Au  nom  de  la 

commission  de  l'assistance  médicale  dans  les 
campagnes,  j'ai  l'honneur  de  déposer  un  rap- 
port supplémentaire  sur  le  contre-projet  de 
M.  de  Sonnier. 

M.  le  président.  Le  rapport  supplémen- 
taire sera  imprimé  et  distribué. 

M.  Giraud  (Deux-Sèvres),  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  au 
nom  de  la  10«  commission  d'initiative  parle- 
mentaire, un  rapport  sommaire  sur  la  propo.4- 
t«on  de  loi  de  MM.  Charles  Floquet  et  Martin 
Nadaud  aj^ant  pour  objet  d'étendre  à  certains 
travaux  des  villes  les  dispositions  de  la  loi  du 
21  juin  1865,  sur  les  associations  syndicales. 

Le  rapport  conclut  à  la  prise  en  considé- 
ration. 

M.  le  président.  Le  rapport  ssra  imprimé 
et  distribué. 

MM.  Joubert  et  Mie  demandent  des  congés. 
Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de 
quatre  projets  d'intérêt  local. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

Sont  successivement  mis  aux  voix  et  adop- 
tés, les  quatre  projets  de  lois  dont  la  teneur 
suit  : 

1"  PROiET 

(M.  Bernier,  rapporteur.) 

(t  Article  unique.  —  Le  département  d'Indre- 
et-Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
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mande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
6'iaiposer  extraordinairement  pendant  trois 
ans,  à  partir  de  1878,  5/10"  de  centime  ad>li- 
tionnel  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  consacré  au  ser- 
vice de  l'enseignement  primaire. 

«  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires  dont 
le  maximum  est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
de  fiaances  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
18.71.  » 

2°  PROJET 
(M.  Baury,  rapporteur.) 

i  Article  unique.  —  Le  département  des 
Côtes-du-Nord  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq 
an?,  à  partir  de  1878,  4  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux. 

«  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires^  dont 
le  maximum  est  déterminé  chaque  année  par 
la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du 
10  août  1871. 

3«  PROJET 

(M.  Baury,  rapporteur). 

«  Art.  l'--.  —  La  ville  de  Val'encienTies 
(Nord)  est  autorisée  à  emprunter  une  somma 
de  350,000  fr.,  remboursable  en  neuf  ans,  à 
partir  de  1879,  et  destinée,  avec  d'autres  res- 
sources, au  payement  des  frais  d'établissement 
d'un  lycée. 

'  «  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  b  p.  100, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  oa  trana- 
missibies  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

■  «  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir, 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré,  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbatiou  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

.  «  Art.  2.  —  La  môme  ville  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  dix  ans, 
à  partir  de  1878,  6  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition,  prévu  en 
totalité  pour  200,000  fr.  environ,  servira,  avec 
un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  à 
amortir  l'emprunt  en  principal  et  intérêts.  » 

4«  PROJET 

(M.  Bousquet,  rapporteur.) 

Article  unique.  —  Est  approuvé  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  administratif 
passé  le  1"  août  1876  entre  la  préfet  de  Seine- 
et-Marne,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  le 
consistoire  israélite  de  la  circonscription  de 
Paris,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  du  Vert- 
Bois,  no  8,  le  contrat  d'échange  sans  soulte, 
de  deuXiparcelles  de  terrain  d'une  contenance 
de  36  ares  99  centiares,  appartenant  au  consis- 
toire, limitrophes  de  la  forêt  domaniale  de 
Fontainebleau,  contre  25  ares  94  centiares  à 
détacher  de  ladite  forêt,  appartenant  à  l'Etat, 
et  servant,  depuis  1791,  de  cimetière  à  la  com- 
munauté israélite  de  Fontainebleau.  » 

M.  le  président.,  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  1"  délibération  du  projet  de  loi 
sur  l'organisation  municipale. 

L'article  41  et  l'amendement  de  M.  Roger- 
Marvaise  ont  été  renvoyés  à  la  commission. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Jules  Ferry,  rapporteur.  Messieurs, 
la  commission  me  charge  de  vous  soumettre 
une  rédaction  nouvelle  de  l'article  41,  dans  la- 
quelle nous  avons  cherché  à  formuler  les  idées 


que  j'ai  exprimées  hier,  en  son  nom,  en  ré- 
ponse à  l'honorable  M.  Roj^er-Marvaise. 

Il  m'a  paru  que  la  Chambre  était  préoccupée, 
comme  nous-mêmes,  d'enlever  au  droit  de 
suspension  le  caractère  et  la  portée  qu'il  avait 
eus  en  d'autres  temps,  et  de  ne  pas  pormettre 
que  cette  arme,  qu'on  ne  saurait  complète- 
ment faire  disparaître  de  nos  institutions  mu- 
nicipales, pût  servir  de  moyen  de  pression  sur 
la  volonté  et  l'indépendance  des  conseils  mu- 
nicipaux. Nous  avons  a.ccepté  ce  principe  posé 
par  l'honorable  M.  Roger-Marvaise,  et  nous 
vous  avons  dit  hier  que  nous  protestions 
très-énergiquement  contra  toute  autre  inter- 
prétation et  toute  autre  application  du  droit 
de  suspension, 

C'est  donc  une  rédaction  mettant  ce  point  en 
lumière,  que  nous  voas  apportons,  messieurs, 
et  de  laquelle  il  nous  semble  résulter  claire- 
ment que  le  droit  de  suspension  ne  peut  deve- 
nir, en  aucun  cas,  un  moyen  de  contrainte 
dans  les  mains  de  l'autorité  préfectorale,  que 
c'est  uniquement  pour  elle  un  moyen  da  dé- 
fense contre  les  empiétements  du  pouvoir 
municipal. 

Nous  voulons,  en  effet,  pour  donner  ouver- 
ture au  droit  de  suspension,  avant  toutes  cho- 
ses, qu'il  y  ait  eu  de  la  part  du  coaseil  muni- 
cipal violation  de  la  loi  et  excès  de  pouvoir,  et 
ensuite  qu'il  se  rencontre  dans  la  situation  gé- 
nérale et  locale  un  péril  assez  grave  pour  l'or- 
dre public.  Nous  avons  de  plus,  messieurs, 
cru  bon  de  qualifier  comme  elle  doit  l'être 
cette  mesure  de  la  suspension  ;  c'est,  dans 
notre  pensée,  une  mesure  essentiellement  pro- 
visoire, nous  l'avons  dit  expressénaent.  Nous 
avons  également  formuTé  ce  qui,  selon  nous, 
allait  de  soi,  ce  qui  était  évidemment  dans  le 
sentiment  de  la  Chambre  comme  dans  le  nôtre  : 
nous  avons  dit  que  cette  masure  provisoire 
devrait  être  immédiatement  déférée  au  minis- 
tre de  l'intérieur  et  au  Gouvernement,  et  que 
la  durée  en  serait,  dans  tous  les  cas,  réduite  à 
un  mois,  alors  même  qu'elle  aurait  reçu  l'ap- 
probation du  pouvoir  central. 

Voici  la  rédaction  nouvelle.  Nous  commen- 
cerions par  le  second  paragraphe  concernant 
le  droit  de  dissolution.  Vous  le  connaissez  déjà, 
il  est  ainsi  conçu  : 

«  Los  conseils  municipaux  ne  peuvent  être 
dissous  qte  par  un  décret  motivé  du  Président 
de  la  Rêpubhque.  d 

Et  nous  ajoutons  : 

«  En  cas  d'excès  de  pouvoirs  'et  s'il  y  a  ur- 
gence, ils  peuvent  être  provisoirement  susperi- 
dus  par  le  préfet.  L'arrêté  de  suspension  doit 
être  motivé.  Il  en  est  rendu  compte  immédia- 
tement au  ministre  de  l'intérieur.  La  durée  de 
la  suspension  ne  peut  excéder  un  mois  » 

M.  Ganivet.  11  faudrait  définir  l'excès  de 
pouvoirs  i 

M.  le  rapporteur.  Il  me  semble  qu'il  se 
définit  par  lui-même... 

M.  Ganivet.  C'est  très-élastique! 

M.  le  rapporteur.  L'excès  de  pouvoirs, 
c'est  le  fait  d'un  conseil  municipal  qui  sort  de 
ses  attributions  et  qui  empiète  sur  les  autres 
pouvoirs  de  l'Etat;  c'est  le  fait  d'un  conseil 
municipal  qui  se  met  en  rébellion  contre  la 
loi.  Je  serais  très-heureux  que  l'honorable  M. 
Ganivet,  s'il  avait  une  formule  plus  précise, 
voulût  bien  ra_pporter  à  cette  tribune  ;  mais  je 
crois  que  celle  que  nous  proposons  t  excès 
de  pouvoirs  »  appartient  à  une  bonne  langue 
juridiqufii,  et  je  crois, en  résumé,  qu'en  exigeant 
la  réunion  de  ces  deux  conditions  ;  excès  de 
pouvoir  et  urgence,  —  ce  qui  veut  dire  péril 
pour  la  tranquillité  publique,  —  nous  avons 
donné  satisfaction  au  sentiment  qui  a  inspiré 
l'honorable  M.  Roger-Marvaise. 

M.  le  président.  L'amendement  de  M.  Ro- 
ger-Marvaise est- il  maintenu? 

M.  Roger-Marvaîse.  Non,  monsieur  le 
président  ;  la  commission  me  donne  satisfac- 
tion. 

M.  le  président.  L'amendement  est  re- 
tiré. 


M.  Ciémenceau.  Nous  le  reprenons,  mon- 
sieur le  président  ! 

M.  l3  rî.pporteur.  Cet  amendement  con- 
siste à  supprimnr  notre  paragraphe.  Vous  vo- 
lerez contre  notre  rédaction,  voilà  tout! 

M.  Ciémenceau.  La  d  sposition  proposée 
par  M.  Roger-Marvaise  a  ôlé  présentée  à  titre 
d'amendement. 

M.  le  rapporteur.  Oui,  mais  comme  elle 
consiste  à  supprimer  un  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 41,  vous  n'aurez  qu'à  voter  contre  notre 
nouvelle  rédactioa.  On  ne  met  pas  aux  voix  les 
suppressions. 

M.  le  président.  L'amendement  de  M. 
Roger-Marvaise  est  repris  par  M.  Ciémenceau. 

Cet  amendement  aboutit,  en  réalité,  mainte- 
nant, à  la  suppression  de  la  seconde  partie  de 
la  rédaction  proposée  par  la  commission. 

Voici  le  texte  de  l'amendement  repris  par 
M.  Ciémenceau  : 

a  Lss  conseils  municipaux  peuvent  être  dis- 
sous par  un  décret  motivé  du  Président  de  la 
République  rendu  en  conseil  des  ministres.  » 

M.  le  rapporteur.  Si  cela  est  nécessaire, 
je  donnerai  un  mot  d'explication  sur  ce  dernier 
point. 

Je  trouve  la  mention  qui  termine  l'amende- 
ment tout  à  fait  superflue.  Il  est  bien  certain 
qu'un  acte  du  Gouvernement,  comme  la  disso- 
lution d'un  conseil  municipal,  sera  toujours 
déiibéré  en  conseil  des  ministres.  Je  crois  que 
cette  formule  a  été  empruntée  à  d'anciens  do- 
cuments législatifs,  dans  lesquels  on  distin- 
guait les  décrets  rendus  en  conseil  des  minis- 
tres et  les  décrets  qui  n'étaient  pas  rendus  ea 
conseil  des  ministres. 

Avec  le  gouvernement  que  nous  avons,  qui 
est  un  gouvernement  parlementaire,  il  est  su- 
perflu d'emprunter  aux  lois  de  l'empire  des 
formules  qui  constituaient  une  garantie  parti- 
culière sous  la  gouvernement  impérial.  A 
l'heure  qu'il  est,  certainement,  aucune  disso- 
lution de  conseil  municipal  ne  se  fera  sans 
l'intervention  du  conseil  des  ministres. 

M.  Ciémenceau.  Quel  inconvénient  trou- 
vez-vous à  cette  rédaction? 

M.  le  rapporteur.  Dans  tous  les  cas,  un 
acte  de  cette  nature  engage  la  responsabilité 
du  cabinet  tout  entier,  et,  par  conséquent, 
c'est  comme  s'il  était  rendu  en  conseil  des  mi- 
nistres, 

M.  Ciémenceau.  Messieurs,  je  me  bornerai 
à  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  déclaration  de  rap- 
porteur qui  vaille  jamais  un  texte  de  loi. 
(Oui!  oui!  C'est  vrai!  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

L'honorable  M.  Jules  Ferry  n'a  pas  indique 
quel  inconvénient  il  y  aurait  à  accepter  l'amende^ 
ment  de  M.  Roger-Marvaise.  Il  n'a  pas  même 
discuté  la  question.  Je  reprends  donc  cet  amen- 
dement, qui  n'offre  aucun  inconvénient  et  qui 
présente  des  avantages  que  personne  ne  peut 
contester 

M.  le  rapporteur.  Il  n'y  aurait  aucun 

inconvénient  à  l'admettre. 

Plusieurs  voix.  Alors,  pourquoi  ne  pas  la 
faire  ? 

M.  le  rapporteur.  Pour  en  finir,  nous 
ajouterons  les  mots  «  rendu  en  conseil  des 
ministres,  i 

M.  le  président.  L'amendement  de  M. 
Roger-Marvaise,  repris  par  M.  Ciémenceau, 
Ise  confondrait  alors  avec  le  ^iremier  paragra- 
phe de  l'article  proposé  par  la  commission, 
dont  je  rappelle  le  texte  : 

(  Les  conseils  municipaux  ne  peuvent  être 
dissous  que  par  un  décret  motivé  du  Président 
de  la  République,  rendu  en  conseil  des  mi- 
nistres. » 

Je  consulte  la  Chambre  sur  ce  premier  pa- 
ragraphe. 

(Le  1"  paragraphe  de  la  rédaction  de  la  com« 
mission  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Je  lis  le  second  paragra- 
phe de  l'article  de  la  commission  : 

«  En  cas  d'excès  de  pouvoirs  et  s'il  y  a  ur- 
gence, ils  (les'.çonseils  municipaux)  peuvent 
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titre  provisoirement  suspendus  par  le  préfet. 
L'arrêté  de  suspension  doit  être  motivé.  Il  en 
est  rendu  compte  immédiatement  au  ministre 
de  l'intérieur.  La  durée  de  la  suspension  ne 
peut  excéder  un  mois.  » 

La  seconde  partie  de  l'ampiilement  de  M. 
Roger-Marvaise  consiste  à  demander  !a  sup- 
pression de  celte  seconde  disposition  présentée 
par  la  commission.  Gomme  les  suppressions  ! 
ne  se  mettent  pas  aux  voix,  c'est  sur  la  rédac- 
tion de  la  commission  que  je  vais  consulter  la 
Chambre. 

Ceux  qui  seront  d'avis  d'adopter  l'amen- 
dement de  M.  Roger-Marvaise,  dans  cette  par- 
tie, voteront  contre  la  rédaction  de  la  commis- 
sion. 

Il  a  été  déposé  deux  demandes  de  scrutin 
public. 

Ces  demandes  sont  signées  :  La  première, 
par  MM.  Germain  Casse,  Marcellin  Pellet, 
Bompart,  Wilson.  Nadaud,  de  Douville-Mail- 
Jefeu,  Margae,  Ciémenceau,  Georges  Perin, 
Edouard  Lockroy,  A.  Talandier,  Dethou, 
Viette,  Floquet,  Vernhes,  Chavassi«u,  E.  Ma- 
rion,  Guyot; 

L?  deuxième,  par  MM.  Gatineau,  Sarrien, 
Lecherbonnier,  Le  Monniar,  Lépouzé,  Gudin, 
E  Farcy,  Escanyé,  Ghristophle,  colonel  Den- 
fert-Rochereau,  Gosson,  Mallet,  Ferrary,  Pa- 
pon,  Vacher,  Duclaud. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont 
recueillis.) 

MM.  les  secrétaires  en  opèrent  le  dépouille- 
ment. 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 
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Nombre  des  votants   417 

Majorité  absolue   209 

Pour  l'adoption   242 

Contre   175 

La  Chambre  a  adopté  le  second  paragraphe 
de  l'article  41.  •  t    a  f 

Je  consulte  la  Chamhre  sur  l'ensemble  de 
1  article  41. 

(L'ensemble  de  l'article  41  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  président.  Je  donne  la  parole  à 
M,  Baury  pour  un  dépôt  de  rapport. 

M.^  Baury.  Au  nom  de  la  H«  commission 
d  mterêt  local,  j'ai  l'honneur  de  déposer  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
le  département  de  la  Drôme  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  pour  subvenir  aux  dépenses 
•oncernant  ses  chemins  vicinaux. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Nous  reprenons  la  loi  sur  l'organisation  mu- 
nicipale, et  je  mets  en  délibération  l'article  42  : 

«  Art.  42.  —  En  cas  de  suspension  ou  de 
dissolution  du  conseil  municipal,  une  com- 
mission municipale  peut  être  nommée. 

«  Les  pouvoirs  de  cette  commission  sont  li- 
mités aux  actes  conservatoires  urgents  et  de 
pure  administration.  En  aucun  cas,  elle  ne  peut 
engager  les  finances  municipales  au  delà  des 
revenus  de  l'année  courante.  » 

M.  Ratier  demande  une  modification  à  k 
dernière  partie  de  cet  article,  portant  que  : 
«  En  aucun  cas,  elle  ne  peut  engager  les 
finances  municipales...  »  La  commission  dit  : 
«  ...au  delà  des  revenus  do  l'année  courante.  » 
M.  Ratier  demande  qu'on  dise  :  i  ...  au  delà 
des  prévisions  du  budget  en  exercice.  » 

Je  mets  d'abord  aux  voix  la  première  partie 
de  l'article  42  jusqu'à  ces  mots  :  «  En  aucun 
cas...  » 

(La  première  partie  de  l'article  42  est  mise 
aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  président.  M.  Ratier  a  la  parole 
pour  soutenir  son  amendement. 

M.  Ratier.  Messievprs,  vous  venez  d'adop- 
ter l'article  41  qui  parle  du  droit  de  suspen- 
sion et  du  droit  de  dissolution.  L'article  42  a 
pour  objet  de  régler  ce  qui  pourra  se  faire  d'ans 


l'interrègne,  c'est-à-dire  pendant  le  temps  de 
la  suspension  ou  de  la  dissolution. 

Je  rends  pleine  justice  aux  intentions  de  la 
commission.  Elle  n'a  pas  voulu  qu'une  com- 
mission arbitrairement  nommée,  ne  partici- 
pant nullement  de  l'élection,  pùt  non  seulement 
administrer  mais  encore  engager  dans  une 
certaine  proportion  les  finances  de  la  com- 
mune. Jo_  l'approuve  complètement  sur  ce 
point  ;  mais  je  vous  avoue  que  mon  embarras 
est  grand  quand  je  lis  les  termes  de  la  dispo- 
sition par  laquelle  elle  réalise  cette  idée. 
Je  lis  ceci  : 

«  En  aucun  cas  elle  ne  peut  engager  les 
finances  municipales  au  delà  du  revenu  de 
l'année  courante.  » 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  Je  me  le  de- 
mande. J'ai  beaucoup  réfléchi  et  je  n'ai  pas 
encore  trouvé  la  solution. 

Et,  en  effet,  je  suppose  qua  la  suspension  se 
produise  dans  le  commencement  de  l'année, 
avant  le  vote  du  budgpt  supplémentaire  :  la 
commission  qui  sera  nommée  aura-t-eUe  le 
droit  do  voter  ce  budget  supplémentaire  et, 
par  conséquent,  de  disposer  de  toutes  les 
sommes  qui  seront  des  excédants  de  recettes 
de  l'exercice  précédent? 

Vous  voyez,  messieurs,  combien  cela  peut 
être  important. 

Je  suppose  que  la  suspension  ou  la  disso- 
lution ait  lieu  postérieurement  au  vote  du 
budget  supplémentaire,  alors  elle  ne  pourra 
engager  la  commune  que  ju&qu'à  concurrence 
des  revenus  de  l'année  courante.  Mais,  ces 
revenus,  quels  sont-ils?  Ils  ne  sont  que  ceux 
qui  ont  été  déterminés  par  le  budget  voté 
Vannée  précédents,  c'est  à-diie  dans  celle  qui 
a  précédé  l'exercice  de  là  commission.  Ces  re- 
venus sont  des  revenus  prévus  ;  il  en  a  été 
disposé  par  le  budget  principal  en  cours  d'exer- 
cice. 

Ici  S8  rencontre  la  difficulté,  la  commission 
étant  obligée  de  faire  ses  évolutions  dans  des 
chiffres  naturellement  incertains. 

Comment  pourra-t-elle,  par  exemple,  les 
déterminer,  même  d'une  manière  inexacte? 
La  personne  qui  sera  chargée  du  fonction- 
nement pourra,  je  suppose,  s'adresser  à  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes,  au 
receveur  municipal,  et  lui  dire:  Faites-moi 
connaître  à  quel  point  en  sont  les  recettes  de 
la  commune,  c'est-à-dire  les  recettes  de  l'oc- 
troi, et  vous  savez,  messieurs,  que  ce  sont  ces 
recettes  qui  sont,  en  général,  les  principales 
des  communes.  Les  recette.',  de  l'année  cou- 
rante comparées  à  celles  de  l'année  antérieure, 
voilà  dans  quelles  limites  la  commission  pourra 
disposer  des  revenus  de  la  commune  qui  ne  se- 
ront fixés  qu'à  la  fin  de  l'année  dans  laquelle 
elle  fonctionnera. 

La  rédaction  de  la  commission  n'a  pas  pour 
moi,  je  le  répète,  un  sens  précis;  elle  ne  dit 
rien  quand  elle  dit  que  la  commission  munici- 
pale a  ne  pourra  pas  engager  les  finances  de 
la  commune  au  delà  des  revenus  de  l'annéa 
courante,  »  parce  que  personne  ne  pourra  les 
connaître.  Il  ne  faut  pas  insérer  dans  k  loi 
•des  dispositions  incertaines  et  dont  peut-ètie 
l'arbitraire  d'une  commission  municipale  pour- 
rait abuser. 

Je  crois  que  nous  voulons  que  la  commis- 
sion municipale  qui  sera  nommée  ne  puisse 
engager  en  aucune  façon  les  finances  de  la 
commune;  c'est  là  le  sentiment  de  notre  com- 
mission, comme  c'e^  celui  de  son  rappor- 
teur... 

M.  le  rapporteur.  Môme  pour  les  choses 
urgentes  I 

M.  Ratier.  Parfaitement!  Elle  n'aura  à 
pourvoir  qu'aux  dépenses  de  pure  conserva- 
tion et  aux  dépenses  excessivement  urgentes. 

Comment  sortir  ce  cet  embarras?  Il  y  a, 
suivant  moi,  un  moyen  bien  iacile.  D'abord, 
nous  devons^  supposer  que  la  commission 
ayant  limité  à  un  mois  la  suspension,  s'il  se 
présentait  un  cas  excessivement  urgent,  le 
Gouvernement  lui-même  donnerait  des  or- 
dres pour  que,  avant  l'expiration  du  mois,  le 


conseil  municipal  fût  remis  en  fonctions  et 
pùt  délibérer. 

^  Quant  au  droit  de  dissolution,  évidemment 
l'Etat  n'en  usera  que  dans  des  circonstances 
exce.-sivement  graves.  S'il  se  présentait  quel- 
que chose  de  très  important  à  faire,  il  e.st  évi- 
dent aussi  que  le  Gouvernement,  qui  n'a  pis 
de  raison  d'attendre  l'expiration  des  troi» 
mois  qui  lui  seraient  accordés,  pourra  immé- 
diatement provoquer  de  nouvelles  élections 
municipales,  obtenir  un  nouveau  conseil  mu- 
niclpal,  lequel  alors  statuerait  sur  toutes  les 
difficultés  qui  se  présenteraient.  Je  crois  donc 
que  le  cas  sera  très-rare. 

Eh  bien,  messieurs,  vous  savez  que,  dans 
tous  les  budgets,  il  y  a  un  crédit  sans  emploi 
déterminé,  pour  ainsi  dire,  c'est  celui  des' 
dépenses  imprévues.  C'est  le  seul  chiffre  dans 
lequel,  suivant  moi,  devrait  pouvoir  se  mou- 
voir la  commission^  Ce  chiffre  sera  toujours 
suffisant  pour  faire  face  aux  actes  de  conser- 
vation qui  seraient  nécessaires,  et  en  même 
temps  aux  circonstances  très-urgentes  qui 
pourraient  se  présenter  dans  le  cas  oii  la  levée 
de  la  suspension  ou  de  nouvelles  élections 
n'auraient  pas  aplani  toutes  les  difficultés. 

Je  crois  que  ces  observations,  qui  sont  tou- 
tes de  pratique,  auront  fixé  l'attention  de  la 
commission  et  qu'elle  voudra  bien  elle-môtHe 
reprendre  sa  rédaction  et  la  modifier  dans  le 
sens  que  j'indique.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  rapportCTir.  Quelle  est  la  rédaction 
que  vous  proposez  pour  remplacer  celle  de  la 
commission? 

M.  Ratier.  La  commission  dit  :  n  au  delà 
des  revenus  de  l'exercice  courant  ».  Je  dis  : 
«  au  delà  des  prévisions  du  budget  en  exer- 
cice ï .  Le  budget  ayant  été  voté  l'année  pré- 
cédente, la  commission  municipale  nommée 
après  suspension  ou  dissolution  d'un  conseil 
municipal  ne  pourra  que  continuer  les  mesures 
précédemment  adoptées  et  ne  pourra  rien 
faire  de  nouveau. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  la  commis- 
sion a  été  préoccupée,  comme  le  Gouverne- 
ment qui  avait  présenté  cette  disposition,  de 
lier  les  mains  aux  commissions  municipales. 

Les  commissions  municipales  avaient  com- 
mis, surtout  dans  les  grandes  villes,  à  certai- 
nes époques  toutes  récentes,  de  véritables 
usurpations  en  engageant  les  finances  de  ces 
villes  dans  des  emprunts  et  dans  des  opéra- 
tions à  long  terme  qui  pèsent  encore  aujour- 
d'hui et  qui  pèseront  pendant  bien  des  années 
encore  sur  leurs  finances. 

Nous  avons  voulu  couper  court,  par  une 
disposition  très-sévère,  à  ces  abus  de  pouvoir, 
et  nous  nous  demandons  si  l'amendement  de 
M.  Ratier  ajoute  quelque  chose  à  ce  que  nous 
avons  écrit  dans  le  projet  de  loi.  Nous  aurions 
pu  nous  contenter  de  dire  d'une  m.anière  géné- 
rale :  Les  commissions  municipales  ne  pour- 
ront pourvoir  qu'aux  besoins  les  plus  urgents, 
et  elles  n'auront  qu'un  pouvoir  d'administra- 
tion tout  à  fait  provisoire. 

Nous  avons  voulu  aller  plus  loin  encore  : 
nous  ne  voulons  mèsie  pas  que,  pour  des 
travaux,  par  exemple,  Jdont  l'urgence  serait 
le  motif,  la  destruction  de  l'église,  je  sup- 
pose du  clocher,  du  bâtiment  communal  par 
un  incendie,  par  le  feu  du  ciel,  —  prenons 
cet  exemple  vu'gairo  et  simple,  —  nous  ne 
voulons  mène  pas,  dis  je,  que,  même  pour 
faire  face  à  ces  besoins  urgents,  une  commission 
municipale  puisse  engager  une  commune  dans 
des  travaux  dépassant  les  ressources  acquises, 
les  ressources  qu'on  a  sous  la  main,  celles  de 
l'année  courante. 

On  ne  peut  pas,  sans  doute,  sous  prétexte  que 
le  conseil  municipal  est  dissous,  laisser  l'é- 
glise ou  la  maison  commune  à  découvert  à  la 
suite  d'un  incendie  ;  k  commission  munici- 
pale, dans  notre  sentiment,  a  le  droit  et  le  de- 
voir de  faire  les  dépenses  nécessaires  "pour 
couvrir  l'édifice  endommagé  ;  mais  elle  n'au- 
rait pas  le  droit  d'accepter  des  devis  et  d'ar- 
rêter des  plans  qui  engageraient  non-seulement 
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les  ressources  de  l'année,  mais  les  ressources 
de  l'année  suivante. 

Voilà  ce  que  nous  avons  voulu  dire,  et,  par 
CPt  exemple  d'ordre  vulgaire,  je  crois  avoir 
fait  comprendre  à  la  Chambre  que  nous  avons 
tenu  à  léduire  à  sa  plus  simple  expression  et 
à  limiter,  non-seulement  par  des  termes  juri- 
diques, mais  par  un  quantum  financier,  le  pou- 
voir de  la  commission  municipale. 

Maintenant,  l'honorable  M.  Ritier  nous 
propose,  au  lieu  de  «  revenus  de  l'année  cou- 
rante »,  de  dire  «  les  prévisions  du  budget  en 
exercice  ». 

J'aperçois  difficilement  la  différenco  qu'il  y  a 
entre  les  deux  rédactions. 

M.  Margaine.  Mais  si,  il  y  en  a  une  I 

M.  le  rapporteur.  Je  crois  que  l'expres- 
sion «  revenus  de  l'année  courante  »  rentre 
beaucoup  mieux  dans  la  pensée  qui  a  dicté 
l'article  que  nous  discutons  en  ce  moment  que 
les  termes  plus  élastiques  de  M.  Ratier. 
M.  Ratier  donn9  plus  de  pouvoirs  que  nous  à 
la  commission  municipale.  Voilà  toute  la  dif- 
férence entre  las  deux  réfactions. 

Je  prie  notre  honorable  collègue  d'y  bien  ré- 
fléchir :  notre  rédaction,  à  mon  avis,  est  plus 
sévère  que  la  sienne,  et  je  me  prononce  hau- 
tement pour  la  rédaction  qui  me  paraît  la  plus 
rigoureuse.  (Très-bien  I  —  Aux  voix  I  aux 
voix  !) 

M.  Ratier.  Je  n'ai  pas  parlé  des  délibéra- 
tions des  commissions  municipales  qui  enga- 
geaient outre  mesure  les  finances  de  la  com- 
mune pour  un  temps  plus  ou  moins  éloigné, 
délibérations  essentiellement  retjret&ables, 
parce  que  j'ai  vu  que,  dans  l'esprit  du  Gouver- 
nement comme  dans  l'esprit  de  la  commis- 
sion, il  est  évidegt  que  ce  pouvoir  leur  était 
complètement  enlevé.  Je  n'ai  donc  pas  eu  à 
m'en  occuper.  Mais  je  me  suis  demandé  ce  qu'a 
voulu  faire  la  commission  en  disant  :  c  La 
commission  municipale  ne  pourra  pas  engager 
les  finances  de  la  commune  au  delà  des  reve- 
nus de  l'année  courante.  » 

Mais  non  :  dans  l'année  oîi  elle  fonctionnera, 
elle  ne  s'occupera  que  de  l'emploi  des  recettes 
prévues  au  budget  principal  et  des  excédants 
de  l'exercice  précédent  reportés  au  budget  de 
l'exercice  supplémentaire.  Les  recettes  de  l'an- 
née courante  ne  sont  connues  qu'à  la  fin  de 
décembre,  et  les  excédants  sur  les  prévisions,_| 
connus  en  fin  d'exercice,  trouvent  leur  emploi 
au  budget  supplémentaire.  Par  conséquent, 
ces  expressions  de  la  commission  n'ont  aucune 
espèce  de  portée. 

Nous  sommes  d'accord  sur  la  portée  à  donner 
à  la  loi;  nous  voulons  empêcher  les  commis- 
sions de  disposer  des  finances  de  la  commune, 
sauf  dans  des  cas  d'uae  absolue  nécessité. 
Mais  encore  faut-il  faire  en  sorte  que  cette  dis- 
position ne  soit  pas  susceptible  d'interpréta- 
tion, qu'il  ne  puisse  pas  y  avoir  de  doute. 

Encore  une  fois,  les  ressources  de  l'année 
courante  ne  sont  jamais  connues  pendant  l'an- 
née courante,  ou  du  moins  elles  ne  le  sont 
qu'approximativement. 

Ainsi,  quand  je  viens  dire  que  la  commis- 
sion ne  pourra  se  mouvoir  que  dans  les  li- 
mites du  budget  voté,  c'est  dire  que  la  vo- 
lonté des  conseils  suspendus  ou  dissous  ré- 
glera les  dépenses  des  commissions,  sauf  dans 
quefques  cas  d'urgence.  (Aux  voixl  aux  voix!) 

M.  Margaine.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  Margaine  a  la  pa- 
role. 

M.  Margaine,  La  commission  pense  qu'en 
quelques  mots  on  peut  se  mettre  d'accord  avec 
M.  Ratier. 

Pour  mon  compte,  je  ne  saisis  pas  bien  la 
portée  de  son  amendement.  Ce  que  je  puis 
dire,  c'est  que  la  commission  croit  avoir  lié  les 
mains  des  commissions  municipales  beaucoup 
plus  que  ne  le  ferait  l'amendement  de  M.  Ra- 
tier ;  mais  cependant  il  faut  permettre  à  Tad- 
ministration  municipale  de  marcher. 

Dans  le  budget  d'une  commune,  il  y  a  cer- 
tain chapitre  pour  les  dépenses  qui  sont  en 


prévision,  mais  que  le  maire  n'est  pas  tenu  de  ,  de  cet  article  44.  Quelle  autorité  sera  compé 


faire  si  l'occasion  ne  se  présente  pas.  Quand 
on  sera  arrivé  à  la  moitié  de  l'exercice,  si  celte 
somme  reste  en  caisse,  elle  constitue  co  qu'on 
appelle  les  fonds  libres  do  l'exercice  courant, 
et  'l  faut  une  décision  du  conseil  municipal 
pour  faire  sortir  de  la  caisse  cette  soiume  et 
en  disposer  pour  une  dépen=e  antre  qu"^  celles 
du  budget.  Ces  fonds  libres  seront  à  la  disposi- 
tion de  la  commission  municipale.  Et  il  est  ab- 
solument nécessaire  que  la  rédaction  de  l'ar- 
ticlë  soit  claire  et  précise  pour  pouvoir  mettre 
ces  fonds  libres  à  la  disposition  de  la  commis- 
sion municipale,  si  elle  en  avait  besoin,  en  ou- 
tre du  chapitre  des  dépenses  imprévues.  La 
rédaction  que  votre  commission  vous  proposa 
permet  cette  disposition,  sans  cependant  com- 
promettre les  ressources  municipales  et  excé- 
der les  dépenses  d'une  somme  supérieure  aux 
ressources  communales  de  l'exercice  courant, 
et  cette  rédaction,  nous  croyons  que  vous  pou- 
vez l'adopter  de  préférence  à  celle  qui  vous  est 
présentée  par  M.  iiatier.  (Très-bien  1  très-bien.) 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  à  donner 
une  explication  pour  préciser,  et  aussi  à  vous 
proposer  une  rédaction. 

L'explication  est  celle-ci  : 

On  m'a  demandé  tout  à  l'heuro  si  nous  en- 
tendions que  la  commission  municipale  pour- 
rait voter  le  budget.  Je  réponds  :  Non,  elle  ne 
le  peut  pas.  La  première  partie  du  second  pa- 
ragraphe que  nous  discutons  en  ce  moment  le 
lui  interdit,  formellement,  attendu  que  voter 
le  budget  ce  n'est  en  aucune  façon  un  acte 
conservatoire,  d'urgence  et  de  pure  adminis- 
tration. 

Ainsi,  il  lui  est  impossible  de  voter  le  bud- 
get ;  ell9  est  donc  obligée  de  se  maintenir 
dans  les  limit&S'du  budget  de  l'exercice  cou- 
rant. 

Je  crois  que  nous  dirons  plus  clairement  ce 
que  nous  aurons  dans  l'esprit  et  que  nous  ex- 
primerons la  pensée  de  l'honorable  M.  Ratier 
lui-même,  en  vous  proposant,  au  lieu  de  «  au 
delà  des  revenus  de  l'année  courante  »,  de 
dire  «  au  delà  ces  ressources  disponibles  de 
l'exercice  courant.  » 

Cette  nouvelle  formule  sera  plus  précise  en- 
core. (Très  bien  !) 

M.  Ratier.  En  présence  de  la  nouvelle  ré- 
daction, jo  retire  mon  amendement. 

M.  le  président.  L'amendement  est  re- 
tiré. 

La  commission  modifie  ainsi  la  première 
partie  du  second  paragraphe  : 

(i  En  aucun  cas,  elle  (la  commission  muni- 
cipale) ne  peut  engager  les  finances  munici- 
pales au  delà  des  ressources  disponibles  de 
l'exercice  courant.  » 

Je  mets  aux  vois  le  dernier  paragraphe 
ainsi  modifié, 

(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  42. 

(L'article  42  est  mis  àus  voix  et  adopté  dans 
son  ensemble.) 

t  Art.  43-.  —  En  cas  de  suspension,  les 
membres  de  cette  commission  sont  nommés 
par  le  Président  de  la  République  dans  les 
chefs-lieux  de  département,  d'arrondiâSf>ment 
ou  de  canton,  par  le  préfet  dans  les  autres 
communes.  En  cas  de  dissolution,  ils  sont  tou- 
jours nommés  par  le  Piésident  de  la  Répu- 
blique. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  44.  —  Les  membres  de  ces  commis- 
sions doivent  réunir  toutes  les  conditions  re- 
quises pour  être  éligibles  au  conseil  muni- 
cipal. 

«  Leur  nombre  ne  peut  être  inférieur  à  la 
moitié  de  celui  des  conseillers  municipaux.  » 

M.  Roger-Marvaise.  Je  demande  la 
parole. 

Messieurs,  je  désirerais  poser  une  question 
à  la  commission  relativement  à  cet  article  44 
dont  M.  le  président  vient  de  donner  kciure 
à  la  Chambre. 
Je  ne  vois  pas  quelle  peut  être  la  sanction 


tente  pour  apprécier  la  capacité  des  membres 

do  la  commission  ? 

Il  me  semble  que  des  difficultés  peuvent 
naîiro  4ur  ce  point..  Des  citoyens,  des  habi- 
tants do  la  commune  peuvent  venir  dire  : 
Mais,  parmi  l  s  membres  de  la  commission,  il 
y  en  a  qui  ne  réunissent  p .s  les  con  litioni 
requises  pour  être  éligibles  au  conseil  munici- 
pal. Quelle  sera,  je  le  répète,  l'autorité  com- 
pétente pour  décider  cette  question? 

Sera-ce  le  conseil  de  préfecture?  non,  parce 
que  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  la  juri- 
diction ordinaire  en  matière  administrative.  Ce 
sera  alors  le  ministre,  c'est-à-dire  celui  préci- 
sément sur  la  proposition  duquel  les  membres 
de  la  commission  auront  été  désignés. 

Jo  crois  qu'il  est  absolument  nécessaire  que 
la  commission  nous  donne  à  cet  égard  quel- 
ques explications... 

M.  le  rapporteur.  Volontiers  ! 

M.  Roger-Marvaise.  Quel  tribunal  sera 
compétent  pour  juger  toutes  les  contestations 
qui  pourront  surgir  i  l'occasion  de  la  capacité 
des  membres  de  la  commission? 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  comme  la 
commission  l'a  expliqué  dans  le  rapport,  la 
disposition  sur  laquelle  nous  sommes  interro- 
gés a  pour  but  de  faire  cesser  un  des  abus  les 
plus  graves  qui  aient  été  commis  dans  le 
passé  en  matière  de  commission  municipale. 
Nous  avons  va  dans  des  villes  importantes  la 
commission  m  unicipale  se  composer  en  grande 
partie  d'employés  de  l'administration,  d'aqenta 
de  la  commune  ou  des  pouvoirs  pubUcs  qui 
n'auraient  pas  pu  siéger  comme  conseillers 
municipaux.  Nous  avons  voulu  couper  court  à 
cet  abus.  Nous  restreignons  ainsi  la  Uberté 
du  choix  pour  les  préfets  et  pour  le  ministre. 

C'est  assurément  une  entrave  de  plus  pour  le 
pouvoir;  mais  les  garanties  qu'on  prend  contre 
l'arbitraire  sont  toujours  des  entraves,  et  votre 
désir,  votre  tendance,  messieurs,  c'est  d'en- 
traver autant  que  possible  la  formation  des 
commissions  municipales.  On  ne  s'y  lancera 
pas  à  la  légère  quand  il  sera  difficile  de  trouver 
les  personnes  réunissant  les  conditions  néces- 
saires. 

Maintenant,  M.  Roger-Marvaise  demande  oîl 
est  la  sanction  d'une  telle  règle. 

Il  y  a  d'abord  la  prescription  en  elle-même, 
qui  s'applique  aux  pouvoirs  publics  dans  leur 
plus  haute  acception,  et,  à  moins  de  supposer 
un  pouvoir  qui  viole  la  loi  à  plaisir,  comme 
c'est  le  Président  de  la  République  qui,  dans  la 
plupart  des  cas,  fait  les  nominations,  je  ne 
puis  croire  qu'il  s'adresse  précisément  à  ceux 
que  la  loi  défend  de  nommer. 

M.  Roger-Marvaise  demande  aussi  quel  sera 
le  recours?  C'est  le  recours  de  droit  commun  : 
contre  un  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique on  peut  toujours  se  pourvoir  devant  le 
conseil  d'Etat.  Voili  le  recours,  dont  on  peut 
se  passer  d'ailleurs;  car  il  y  a,  par  dessus  tout 
cela,  la  responsabiUlé  ministérielle  et  le  droit 
d'interpellation. 

Dans  ces  conditions,  je  crois  que  la  disposi- 
tion que  nous  soumettons  à  la  Chambre  est 
aussi  claire  qu'efficace.  (Approbation.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 44. 

(L'article  44  mis  aux  voix  est  adopté.) 

Il  Art.  45.  —  La  durée  des  "fonctions  de  la 
commission  municipale,  nommée  en  cas  de  dis- 
solution, ne  peut  excéder  six  mois. 

i  A  l'expiration  de  ce  délai,  il  est  procédé  à 
de  nouvelles  élections  municipales.  Le  conseil 
municipal  ainsi  élu  sera  renouvelé  à  l'époque 
du  renouvellement  général  des  conseils  muni- 
cipaux. » 

M.  le  président.  M.  Ratier  propose,  par  un 
amendement,  de  substituer  trois  mois  à  six 
mois. 

La  parole  est  à  M.  Ratier. 

M.  Ratier.  Messieurs,  mon  amendement 
vous  prouve  que  je  ne  suis  partisan,  ni  du 
droit  de  suspension,  ni  du  droit  de  dissolu- 
tion. Mais  enfin,  puisque  les  circonstances 
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veulent  qu'ils  soient  dans  la  loi,  il  faut  en 
amoindrir  les  efl'ets  autanjt  que  possible. 

Je  me  suis  demaudé  pourquoi  la  dissolution 
devrait  subsister  pendanr,  six  mois. 

M.  le  rapporteur.  C'est  le  maximum. 

M.  Ratier.  A-t-oii  eu  l'intention  da  per- 
mettre aux  esprits  de  se  calmer,  aQn  que  les 
élections  nouvelles  se  fassent  avec  plus  de  me- 
sure ?  Il  me  semble  que,  pour  cela,  il  n'est  pas 
besoin  d'un  délai  de  six  mois  ;  il  me  semble 
que  les  électeurs  municipaux  sont  suffisam- 
ment avertis  par  l'arrêté  ou  le  décret  de  dis- 
solution qui  doit  être  motivé,  qu'ils  sauront 
parfaitement  bien  sur  qui  ils  doivent  faire 
porter  leur  choix. 

Mais  j'ai  d'autres  considérations  à  vous  faire 
valoir  en  quelques  mots,  et  ce  sont  celles-ci. 

Je  suppose  qu'un  conseil  municipal  soit  dis- 
sous, par  exemple,  dans  le  mois  de  février  ou 
dans  le  mois  de  mars.  Il  est  évident  que,  dans 
la  session  ordinaire  de  mai,  on  va  vous  pré- 
senter le  budget  supplémentaire  et  le  budget 
principal  pour  l'exercice  suivant.  Qu'en  résul- 
lera-t-il?  c'est  que,  nécessairement',  ce  sera  la 
commission  nommée  pour  l'interrègne  qui  fera 
ce  budget  supplémentaire  et  le  budget  de  l'exer- 
cice suivant.  Je  vois  là  un  très-grave  inconvé- 
nient, parce  que  dans  le  self  government,  dans 
un  pays  qui  veut  s'administrer  lui-même,  la 
question  de  finances  est  extrêmement  im- 
portante, et  il  ne  faut,  par  aucun  moyen,  en- 
lever à  l'électeur  le  droit  de  faire  administrer 
ce  qu'il  paye  par  les  mandataires  de  son  choix  ; 
il  ne  faut  pas  remettre  à  des  personnes,  très- 
honorables  «ans  doute,  mais  en  définitive 
choisies  par  le  pouvoir,  et  qui  sont  compiéle- 
ment  étrangères  aux  électeurs,  le  soin  de  ré- 
gler noa-seulement  un  budget  supplémentaire, 
mais  encore  le  budget  principal  de  l'exercice 
suivant. 

Et  en  effet,  si,  par  exemple,  la  dissolution  a 
lieu  dans  le  mois  de  mars,  si  on  va  jusqu'au 
dernier  terme  du  délai  accordé  par  la  loi,  cela 
nous  conduira  au  mois  d'octobre.-  Or,  vous  con- 
viendrez que  si,  au  mois  d  octobre,  on  nomme 
un  conseil  municipal  dont  plusieuis  membres, 
c?  qui  serait  un  inconvénient,  pourront  être 
étrangers  aux  all'aires  municipales,  il  resterait 
à  peine  deux  mois  pour  faire  le  budget  de 
l'année  suivante.  Quant  au  budget  supplémen- 
taire, il  n'aurait  pas  encoré  été  voté,  et  il  devra 
nécessairement  l'être  par  la  commission. 

Il  me  paraît  qu'il  y  a  là  un  très-grave  in- 
convénient, les  finances  de  la  commune,  ses 
intérêts  matériels  ne  doivent  être  administrés 
que  par  les  mandataires  qu'elle  se  sera  choisis. 
Je  crois  donc,  messieurs,  que  le  délai  de  trois 
mois  est  bien  suffisant. 

J'espère,  comme  le  rapporteur  de  la  com- 
mission, que  jamais  le  Gouvernement  n'ira 
jusqu'au  bout  du  délai  de  six  mois  ;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  préférable  que  la  chose  soit 
inscrite  dans  la  loi.  Le  délai  de  trois  mois  est 
suffisant. 

J'ajoute  une  disposition  supplémentaire, 
pour  faire  disparaître  un  inconvénient  qui 
pourrait  se  produire. 

Il  faut,  suivant  moi,  que  les  élections  se 
fassent  non  à  l'expiration  du  délai,  mais  pendant 
ce  délai  ;  car  autrement  le  nouveau  conseil  n'en- 
treiait  pas  en  fonctions  à  l'expiration  même  du 
délai.  C'est  pour  cela  que  j'ajoute  :  «  dans  les 
quinze  jours  qui  précédent  l'expiration  du  délii 
de  trois  mois,  il  sera  procédé  aux  nouvelles  élec- 
tions municipales  »„  afin  que  les  nouveaux  con- 
seillers choisis  puissent  entrer  en  fonctions 
aussitôt  l'expiration  du  délai  de  dissolution. 

J'ai  la  confiance,  je  le  répète,  que  le  Gou- 
vernement n'userait  jamais  du  délai  do  six 
mois  ;  mais  je  crois  qu'il  vaut  mieux  que  cela 
soit  dans  la  loi,  pour  éviter  toute  espèce  d'ar- 
bitraire. 

M.  la  président  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Ratier,  qui  consiste  à  substi- 
tuer le  délai  de  trois  mois  à  celui  de  six 
moi.'?. 

.  (L'amendement,  mis  aux  vois,  est  adopté.) 


L'article  45,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix 
et  adopté. 

t  Art.  46.  —  Les  conseils  municipaux  s'as- 
semblent en  session  ordinaire  quatre' fois  l'an- 
née, dans  la  première  semaine  de  février,  mai, 
août  et  novembre.  Chaque  session  peut  durer 
dix  jours. 

«  Le  préfet  ou  le  sous-préfet  peut  prescrire 
la  convocation  extraordinaire  du  conseil  mu- 
nicipal. 

«  Ën  cas  d'urgence,  le  mai>re  peut  convo- 
quer le  conseil  municipal.  Il  doit  donner  avis 
de  la  convocation,  vingt-quatre  heures  à  l'a- 
vance, au  préfet  ou  au  sous-préfet. 

«  La  convocation  est  obligatoire  si  les  deux 
tiers  des  membres  du  conseil  municipal  en 
font  la  demande  par  écrit  au  maire.  » 

M.  le  président.  M.  Colin  a  présenté  un 
amendement  à  cet  article. 

M.  Talandier.  Monsieur  le  président,  j'en 
ai  .présenté  un  qui  s'éloigne  plus  du  texte  de 
la  commission  que  celui  de  M.  Colin. 

M.  le  président.  Alors  nous  le  mettrons 
aux  vo  X  le  premier. 

M.  Talandier.  Oui,  mais  je  demande  la 
parole  pour  le  justifier. 

M.  le  président.  L'amendement  de  M.  Ta- 
landier consiste  :  l"  à  supprimer  dans  le 
paragraphe  de  l'article  4G  les  mots  :  «  Chaque 
session  peut  durer  dix  jours  »,  et  2"  à  substi- 
tuer à  ces  mots  :  «  Si  les  deux  tiers...  en  font 
la  demande  »  ceux-ci  :  a  Si  un  tiers...  en  fait 
la  demande.  » 

M.  Talandier  a  la  parole. 

M.  Talandier.  Messieurs,  je  vous  deman- 
derai la  permission  de  vous  dire  les  raisons 
qui  me  font  demander,  à  l'article  46  ,  la  sup- 
presion  de  ces  mots  :  «  chaque  session  peut 
durer  dix  jours  »,  et  la  substitution  des  mots  : 
I  si  un  tiers  des  membres  du  conseil  munici- 
pal en  fait  la  demande  »,  à  ceux-ci  :  «■  si  les 
deux  tiers,  etc.  » 

Je  vous  demanderai  en  même  temps,  pour 
économiser  le  temps  de  la  Chambre,  la  per- 
missio/i  de  développer  l'amendement  que  je 
propose  à  l'article  48,  et  qui  se  rattache  in- 
timement à  celui  que  je  propose  à  l'article  46. 

Mon  amendement  à  l'article  48  a  pour  but 
de  supprimer  les  deux  paragraphes  qui  éta- 
blissent une  distinction  entre'^les  sessions  or- 
dinaires et  les  sessions  extraordinaires,  et  li- 
mitent le  droit  qu'ont  les  conseils  municipaux 
—  ou  plutôt  qu'ils  devraient  avoir,  —  de  dispo- 
ser de  leur  ordre  du  jour. 

Je  ne  vois  pas  du  tout  pourquoi  les  sessions 
ordinaires  des  conseils  municipaux  seraient 
limitées  à  dix  jours.  Si  les  affaires  peuvent 
être  épuisées  en  trois  ou  quatre  jours,  à  quoi 
bon  cette  limite  de  dix  jours?  elle  est  absolu- 
ment inutile.  Si,  au  contraire,  les  affaires  que 
le  conseil  municipal  doit  traiter  ne  sont  pas 
épuisées  au  bout  de  dii  jours,  pourquoi  cette 
limitation?  elle  n'est  pas  seulement  inutile 
dans  ce  cas-là,  elle  est  nuisible. 

Un  des  maux  dont  les  conseillers  munici- 
paux se  plaignent  le  plus,  et  dont  ils  se  plai- 
gnent le  plus  justement,  c'est  qu'ils  ne  dispo- 
sent pas.de  leurs  travaux,  qu'ils  ne  diposent 
pas  de  leur  ordre  du  jour. 

Quels  sont  les  procédés  employés  pour  pri- 
ver les  conseils  municipaux  da  cette  disposi- 
tion de  leur  ordre  du  jour  ? 

Ces  procédés  sont  de  deux  sortes  :  d'abord, 
la  clause  dont  je  me  plains,  la  limitation  de 
la  session  ordinaire  à  dix  jours;  et  seconde- 
ment, la  clause  portée  à  l'article  48  qui  dit  : 
«  Dans  les  fessions  ordmaires  le  conseil 
peut  en  outre  s'occuper  de  toutes  les  matières 
qui  rentrent  dans  ses  attributions.  En  cas  do 
réunion  extraordinaire,  le  conseil  ne  peut  s'oc- 
cuper que  des  objets  pour  lesquels  il  a  été  spé- 
cialement convoqué.  » 

D'après  ces  dispositions  Is  conseil  n'est  pas 
maître  de  son  ordre  du  jour,  c'est  le  préfet  qui 
en  est  le  maître. 

M.  le  rapporteur.  C'est  le  maire. 

M.  Talandier.  Pardon  !  Hier,  je  rappelais 


'  à  la  Chambre  quelques  dispositions  de  la  loi 
municipale  des  Etats-Unis:  on  m'a  représenté' 
que  nos  mœurs  n'étaient  pas  les  mêmes.  Au- 
jourd'hui permettez -moi,  monsieur  le  r^appor- 
teur,  do  vous  rappeler  les  dispositions  d'une 
loi  qui  est  celle,  non  point  d'un  pays  républi- 
cain, mais  d'un  pays  monarchique,  je  veux' 
parler  de  la  loi  municipale  de  la  Belgique. 

En  Belgique,  savez- vous,  messieurs,  quelle 
est  la  loi  municipale  ?  Dans  ce  pays,  où  les 
iustitutions  communales  sont  la  véritable  base 
de  toutes  les  inetitutions  du  pays,  qu'est-ce 
que  nous  voyons  ?  la  publicité  des  séance»  de 
droit,  avec  des  sténographes  présents  à  la 
séance. 

M.  le  rapportsar.  Nous  lavons  introduite 
dans  la  loi. 

M.  Talandier.  Nous  vo^'Ons  les  bourg- 
mestres, les  échevins  rémunérés,  ayant  un 
traitement  fixe,  et  des  conseillers  recevant  des 
jetons  de  présence  pour  toutes  les  séances 
auxquelles  ils  assistent.  Nous  voyons  des  ses- 
sions trimestrielles  obligatoires  avec  une  durée 
illimitée. 

C'est  contre  la  limitation  des  sessions  ordi- 
naires à  dix  jours  que  je  m'élève. 

En  Belgiqiie,  dans  l'intervalle  de  ces  sessions 
obhgatoires,  si  des  questions  surgissent,  le 
conseil  peut  être  convoqué  sur  la  demande, 
non  pas  des  deux  tiers  des  membres,  mais  de 
quatre  ou  cinq  membres,  sans  aucune  espèce 
d'autorisation  préalable  de  l'autorité  supé- 
rieure. 

Enfin,  ces  sessions  durent,  non  pas  un 
temps  limité  pour  étudier  les  affaires  qui  sont 
portées  à  un  ordre  du  jour  déterminé  d'avance, 
mais  le  temps  nécessaire  pour  épuiser  les  tra- 
vaux qu'il  plaît  au  conseil  municipal  démettre 
en  délibération.  Et  lorsque  ces  déhbérations 
ont  été  prises,  elles  sont  immédiatement  pti- 
bhées,  aifichées,  et  sont  exécutoires,  sans 
aucune  espèce  de  visa  du  représentant  du 
gouvern«9ment. 

Voyez  comme  la  loi  qui  vous  est  'proposée^ 
s'éloigne  considérablement  d'institutions  qui 
sont  celles,  non  pas  d'un  pays  républicain, 
mais  d'un  pays  monarchique.  Aucune  de  ces 
dispositions  de  la  loi  belge  no  se  trouve  con- 
sacrée, parle  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis, 
e.ïcepté  la  publicité  des  séances,  que  vous 
voulez  rendre  facultative. 

Je  vous  demande  de  supprimer  ces  mots  : 
«  Chaque  session  peut  durer  dix  jours,  »  et  de 
donner,  non  pas  à  quatre  ou  cinq  membres, 
comme  la  loi  belge  le  fait,  mais  à  un  tiers  du 
conseil  municipal,  le  droit  de  faire  la  demande 
de  convocation  du  conseil  en  session  extraor- 
dinaire. 

,*  Enfin,  je  vous  demande,  par  un  amende- 
ment que  je  présente  à  l'article  48,  de  rendre 
les  conseils  municipaux  maîtres  de  leur  ordre 
du  jour,  en  supprimant  les  deux  paragraphes 
en  vertu  desquels  les  conseils  municipaux  ne 
pourraient  s'occuper,  en  session  extraordinaire, 
que  des  matièrss  auxquelles  leurs  délibérations 
sont  bornées  par  la  direction  préfectorale. 

M.  le  rapporteur.  Le  procédé  par  lequel 
l'honorable  M.  Talandier  attaque  le  travail  da 
la  C9mmission  est  des  plus  simples  et  des  plus 
aisés  à  pratiquer  :  il  consiste  à  ne  tenir  aucun 
compte  des  progrès  considérables,  énormes, 
puis-je  dire,  qu'en  celte  matière  notre  pro- 
jet réalise  sur  l'état  actuel  des  choses  et  à  nous 
demander  des  progrès  plus  marqués  encore. 

C'est  la  théorie  et  la  pratique  du  steepie- 
chase  appliqué  à  la  réforme  des  lois...  (Ru- 
meurs sur  divers  bancs.) 

Quand  on  légifère  pour  l'avenir,  comme 
l'honorable  M.  Talandier... 

M.  Talandier.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  ...il  est  facile  de  trouver 
toujours  qaelqae  chose  de  plus  à  demander  à 
une  commission  animée  d'un  esprit  essentiel- 
lement libéral  et  réformateur. 

Mais  cette  commission,  qui  tient  par  dessus 
tout  à  aboutir  et  à  faire  pénétrer  dans  la  loi 
du  pays  les  dispositions  qu'elle  vous  présente, 
vous  supplie  de  ne  pas  les  compromettre  par 
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(les  af^jonctions  inutiles,  qui  ne  tiennent  pas  à 
l'ossence  des  choses  et  qui  n'apportent  pas  un 
■véritable  et  ssrieux  accroissement  à  la  liberté 
des  conseils  municipaux. 

N'augmentez  pas  les  difficultés  de  la  tâche 
par  des  mesures  excessives,  hors  de  propor- 
tion avec  les  difficultés  que  pourra  rencontrer 
notre  projet  avant  de  devenir  une  loi  de 
l'Etat.  (Marques  d'approbation  sur  plusieurs 
bancs  au  centre  et  à  gauche.) 

Quels  sont  donc  les  progrés  que  nous  au- 
rons réalisés  en  matière  de  convocation  ?  Ils 
sont  très-graves,  messieurs,  et  ils  ne  sont  pas 
encore  acquis.  Si,  comme  j'en  ai  la  ferme 
conviction,  ils  entrent  définitivement  dans 
nos  lois,  c'est  parce  que  nous  les  aurons  pré- 
sentés sous  une  forme  pratique,  acceptable  et 
sans  rompre  d'une  manière  trop  brutale  avec 
les  traditions  du  passé. 

Nous  avons  donné  aux  conseils  municipaux, 
ce  qu'ils  n'avaient  pas ,  l'autonomie  !  Nous 
avons,  par  le  double  rapport  de  la  publicité  et 
de  la  liberté  des  convocations,  fait  faire  à  la 
législation  actuelle  un  pas  considérable,  et 
réalisé  un  double  progrès  qui  est  contesté  mê- 
me par  un  certain  nombre  des  membres  de  la 
majorité  de  cette  Chambre.  Nous  ne  sommes 
donc  pas  des  esprits  rétrogrades  et  timides. 
(Marques  d'assentiment.) 

Quant  au  droit  de  convocation,  vous  savez 
que  la  situation  actuelle,  pour  les  conseils  mu- 
nicipaux, est  celle  d'une  sujétion  complète  ; 
ils  eont  traités  comme  des  mineurs;  ils  ne 
peuvent,  en  dehors  des  sessions  ordinaires, 
conférer  des  afTaiftîs  de  la  commune  qu'avec  la 
permission  de  l'autorité  préfectorale. 

Nous  avons  enlevé  cette  restriction,  qui  est 
le  signe,  je  ne  dis  pas  de  k  servitude,  mais 
de  l'état  de  minorité  des  assemblées  munici- 
pales. Nous  avons  donc  fait  des  conseils  mu- 
nicipaux des  personnes  libres ,  maîtresses- 
d'elles-mêmes.  (Dénégations  sur  quelques 
bancs.) 

La  preuve,  c'est  que  nous  avons  donné  aux 
maires,  qui  sortent  du  sein  des  conseils  muni- 
cipaux, qui,  dans  la  plupart  des  cas,  sont  élus 
par  eux  et  qui,  je  l'espère,  dans  la  loi  défini- 
tive, le  seront  toujours,  le  droit  de  convoquer 
les  conseils  municipaux,  en  dehors  des  ses- 
sions ordinaires,  toutes  les  fois  qu'ils  le  juge- 
ront nécessaire  au  bien  de  la  commune. 
N'est-ce  rien  que  cela  ? 

C'est  un  progrès  considérable,  peraiettsz- 
mei  de  vous  le  dire,  que  nous  avons  ob- 
tenu de  l'esprit  libéral  du  Gouvernement. 
C'est  une  transaction  que  nous  avons  faite 
avec  le  Gouvernement  auteur  de  la  loi.  Le 
Gouvernement  avait  déjà  fait  un  pas  en  avant. 
'Dans  son  premier  projet,  il  avait  substitué  ce 
droit  d'interdiction  préalable,  en  cas  de  convo- 
cation extraordinaire,  à  l'ancien  droit  d'auto- 
risation préalable  qui  appartient  aux  sous-pré- 
fets. Le  maire,  dans  ce  système,  devait  avertir 
le  sous-préièt.  Mais  celui-ci  avait  le  droit  de 
faire  opposition.  Nous  avons  trouvé  cette  amé- 
lioration insuffisante  et  nous  avons  enlevé  la 
faculté  d'opposition  au  sous-piéfet.  Le  sous- 
préfet  duvra  être  avisé;  mais  il  n'aura  pas  le 
droit  de  former  opposition.  Nous  avons  sup- 
primé l'interdiction  préalable  qui,  dans  la  pre- 
mier projet  du  Gouvernement,  avait  pria  la 
place  de  l'autorisation  préalable. 

M.  de  Marcére.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Nous  avons  donc  réa- 
lisé un  grand  progrès.  Je  vous  eji  supplie, 
messieurs,  ne  le  compromettez  pas;  ne  four- 
nissez pas  aux  adversaires  cet  argument  ba- 
nal qui  consiste  à  dire  que  nous  voulons  éta- 
blir la  permanence  des  conseils  municipaux, 
afla  de  faire  de  ces  assemblées  je  no  sais  quel 
pouvoir  rival  du  grand  conseil  national  qui 
lient  ici  ses  assises.  Ne  faites  pas  qu'on  puisse 
invoquer  cet  argument;  restez  dans  la  voie 
simple,  dans  la  voie  pratique. 

La  disposition  que  nous  vous  demandons 
d'adopter  n'est  point,  en  définitive,  aussi  dis- 
tante de  celle  de  la  loi  belge  que  veut  bien  le 
dire  l'hoiiorable  M.  Talandier.  Qa'est-ce  qu'on 


lit  dans  la  loi  b->lge  ?  Savrz-vous  quel  est 
le  pouvoir  qui  eonvoque  en  Belgique?  C'est  le 
collège  du  bourgmestre  et  des  éclievins;  chez 
nous,  c'est  le  maire.  Oiî  est  la  différence? 

M.  Talandier  est  choqué  de  que  nous 
vous  ayons  demandé  qu'en  dehors  des  con- 
vocations faites  de  droit  par  les  maires,  en 
cas  d'urgonca,  en  cas  de  besoins  imprévus, 
les  convocations  requises  par  les  conseillers 
municipaux  fassent  signées  des  deux  tiers  du 
conseil.  Il  demande,  lui,  que  cette  convocation 
puisse  être  requise  par  un  tiers  seulement. 

Mais,  messieurs,  est-ce  qao  cette  disposi- 
tion, encore  bien  que  je  la  trouve  dans  la  loi 
belge,  en  est  plus  facile  à  défendre?  Comment  ! 
vous  mettez  à  la  disposition  d'un  tiers  des 
membres  de  l'Assemblée  la  majorité  môme  de 
cette  Assemblée  I  Vous  laissez  à  une  minorité 
la  droit  dî  mettra  en  moavemoiit  toute  l'As- 
semblée !  , 

Je  crois  que  cela  ne  s'est  jamais  vu  dans 
une  loi  française,  si  c'est  écrit  dans  la  loi 
belge.  Et  coma^.e,  dans  la  loi  française,  il  y  a 
des  précédents,'  comme  il  faut,  autant  que 
possible,  faire  cadrer  les  dispositions  des  lois 
entre  elles  ;  comme  il  faut  une  certaine  har- 
monie dans  les  délais,  nous  avons  adopté  la 
proportion  établie  par  la  loi  de  1871  sur  les 
conseils  généraux,  d'après  laquelle  les  deux 
tiers  des  membres  peuvent  demander  la  con- 
vocation extraordinaire  et,  dans  ce  cas,  l'im- 
poser. Nous  avons  emprunté  ce  quantum  des 
deux  tiers  à  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  con- 
seils généraux,  et  nous  l'avons  trouvé  suffi- 
sant. Nous  comprendrions  que  M.  Talandier, 
voulant  aller  p!us  loin,  dem.andàt  la  majorité 
plus  un  ;  mais  venir  demiander  le  tiers,  je  con- 
sidère cette  proposition  comme  insoutenable, 
et  la  commission  la  repousse  absolument. 
(Marques  d'approbation.) 

M.  Talandier.  Messieurs,  je  suis  fâché  d'a- 
voir à  répondre  à  un  discours  comme  celui 
que  nous  venons  d'entendre  à  la  tribune. 

Je  croyais  que  l'on  se  devait,  entre  collègues, 
d'éviter  l'emploi  de  certaines  expressions.  M. 
le  rapporteur  prétend  que  je  suis  de  ceux  qui 
veulent  forger  une  loi  comme  on  court  au 
stoepln-G»hase. 

Je  demande  la  permission  de  dire  à  M.  le 
rapporteur  que  ses  paroles  sont  d'autant  plus 
déplacées  dans  sa  bouche  que  la  commission 
dont  il  est  le  rapporteur  n'a  jamais  été  régu- 
lièrement nommée  pour  s'occuper  de  la  loi  qui 
est  aujourd'hui  en  discussion.  (Réclamations 
sur  quelques  bancs.) 

Pardon,  messieurs  !  la  Chambre  n'a  jamais 
été  consultée  dans  ses  bureaux  sur  ce  projet, 
et  si  nous  sommes  obligés  de  venir  dire  ici 
notre  opinion,  si  c'est  un  devoir  pour  moi  de 
la  dire,  c'est  que  nous  n'avons  jamais  eu  l'oc 
casion  de  nous  expliquer  sur  ce  projet  de  loi 
dans  nos  bureaux,  comme  nous  aurions  dù 
l'avoir  d'après  les  règles  de  la  Cnambre. 

Un  mimbre.  La  commission  est  saisie  en 
vertu  d'un  renvoi  qui  lui  a  été  fait  du  projet  de 
loi  par  la  Chambre. 

M.  Talandier,  Permettez  I  La  commission 
qui  s'est  occupée  de  la  loi  municipale  avait  été 
nommée  pour  examiner  la  proposition  de  loi 
do  Raspail  sur  la  nomination  des  maires  ;  elle 
n'a  jamais  été  nommée  pour  examiner  la  loi 
actuelle.  (Rumeurs  diverses.) 

M.  Guyot-Montpayrous.  Il  fallait  dire 
cela  au  commencement  de  la  discussion. 

Un  membre.  La  Chambre  a  renvoyé  à  cette 
commission  le  projet  de  loi  municipale  1 

M-  Jules  Ferry,  rapporteur.  Ce  sont  nos 
pouvoirs  que  l'on  conteste! 

îiï.  Talandier.  Je  sais  très-bien  que  la 
Chambre  lui  a  renvoyé  ce  projet;  mais  je  ne 
soulYrirai  pas  qu'on  vienne  m'accuser  ici  de 
vouloir  discutera  la  tribune  des  questions  sé- 
rieuses comme  on  court  un  steeple-chase.  J'ai 
le  droit  de  répondre,  et  je  répondrai,  résolu 
que  je  suis,  lorsque  des  collègues  poussent 
l'impolitesse  jusqu'à  employer  le  terme  d'idiot 
à  propos  d'une  allusion  à  la  loi  belge,  résolu, 
dis-je,  que  je  suis  à  apporter  leurs  paroles  à  la 


tribune,  ne  fût -co  que  pour  leur  faire  honte. 
(Très-bien!  très-bien!  à  l'extrême  gauche  et  à 
l'extrême  droite.) 

Est-ce  que  vous  croyez  que  je  suis  ici  pour 
mon  plaisir?  est-ce  que  vous  croyez  que  je 
soutiens  cette  lutte  pour  la  sati^tactiun  de 
prendre  si  souvent  la  parole?  Je  le  fais  parce 
que  c'est  mon  Jovoir,  parce  que  j'ai  promis  à 
mes  électeurs  de  le  faire;  et  j'accomplirai  ce 
devoir  jusqu'au  bout,  que  cela  vous  plaise  ou 
que  cela  ne  vous  plaise  pas.  (Très-bien  !  très- 
bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  Louis  Legrand.  Personne  n'a  prononcé 
le  mot  »  idiot  ».  , 

M.  Talandier.  Pardon  !  je  l'ai  très -bien 
entendu;  je  ne  suis  pas  sourd  I 

Je  vous  apporte  des  arguments  sérieux,  et, 
pour  leur  donner  plus  d'autorité,  ne  me  con- 
tentant pas  d'exprimer  mon  opinion  person- 
nelle, je  les  appuie  sur  les  lois  des  pays  étran- 
gers où  règne  la  liberté  municipale,  comme 
les  Etats-Unis,  la  Belgique  et  l'Angleterre  ; 
vous  pouvez  traiter  ces  arguments  d'idiotie, 
cela  m'importe  fort  peu  ;  mais  pour  la  dignité 
de  vous  tous,  pour  la  dignité  particulièrement 
de  cette  Chambre,  je  ne  dois  pas  le  souffrir. 

Je  suis  prêt  à  me  rallier  à  la  commission,  si 
elle  veut  admettre  qu'au  lieu  des  deux  tiers 
du  conseil  il  suffira  de  la  moitié  plus  un,  c'est- 
à-dire  de  la  majorité,  pour  convoquer  le  conseil. 

Quant  aux  deux  autres  parties  de  mon  amen- 
dement, relatives  l'une  à  la  suppression  des 
mots  «t  chaque  session  peut  durer  dix  jours  », 
et  l'autre  à  la  suppression  des  deux  derniers 
paragraphes  de  l'articie  48,  je  les  maintiens. 

M.  de  Marcére.  Messieurs,  je  ne  viens  pas 
ici  contester  ce  qui  a  été  dit  à  la  tribune  par 
l'honorable  rapporteur  de  la  commission  au 
sujet  du  csracière  général  de  la  loi  qui  vous 
est  proposée;  il  est  certain  que  cette  loi  est  un 
progrès  considérable  en  matière  de  libertés 
m^unicipales  dont  nous  nous  occupons  aujour- 
d'hui. Le  Gouvernement!  avait  proposé  un  pro- 
jet qui  diffère  en  certains  points  de  celui 
qui  vous  est  soumis  par  la  commission  ;  je 
n'ai  pas  cru  d'evoir,  au  début  de  cette  dis- 
cussion, faire  des  réserves  sur  les  quelques 
points  par  lesquels  le  projet  que  j'avaiiv  eu 
l'honneur  de  vous  présenter  différait  de  celui 
de!  la  commission.  Ces  pointa  étaient,  en  gé- 
néral, peu  importants  ,  ils  sont,  en  tout  cas, 
très- peu  nombreux;  cependant  il  y  en  a  d'es- 
sentiels, il  y  en  a  un  particulièrement  qui  est 
relatif  à  la  publicité  des  séances  des  consci  Is 
municipaux.  Nous  aurons  l'occasion  très-pro- 
chaine, sinon  aujourd'hui,  dans  une  séance 
ultérieure,  de  nous  occupe-:  de  cette  question, 
et  à  cet  égard,  je  crois  que  des  réserves  tout 
au  moins  seront  faites  à  cette  tribune. 

Sur  le  point  actuellement  en  discussion  il  y 
a  aussi  une  divergence  de  vues  entre  le^  projet 
que  j'avais  présenté  et  le  projet  de  la  commis- 
sion, et  cependant,  l'un  et  l'autre  projet  con- 
tiennent un  progrès  véritable  sur  C3  qui  exis- 
tait auparavant. 

Vous  savez  que  précédemment  les  conseils? 
municipaux  ne  pouvaient  se  réunir  qu'avec 
l'autorisation  de  l'autorité  départementale.  Or, 
dans  le  projet  que  j'avais  soumis  à  la  Cham- 
bre, j'avais  inséré  cette  nouvelle  disposition 
en  vertu  de  laquelle  le  maire  pourra  convo- 
ouer  le  conseil  municipal,  mais  dans  quels 
cas  ?  dans  les  cas  d'événements  imprévus,  et 
d'urgence. 

Dans  ces  cas,  disais-je,  le  maire  pourra  con- 
voquer le  conseil  municipal,  mais  il  devra  en 
donner  avis  à  l'autorité  qui  est  près  de  lui, 
soit  le  sous-préfet,  soit  le  préfet,  selon  les  cir- 
constances. Et  dans  ce  cas  aussi  l'autorité 
pourra  interdire  la  réunion  du  con-eil  muni- 
cipal si  elle  juge  que  les  cas  sur  lesquels  se 
fonde  le  maire  ne  se  trouvent  pas  avoir  le  ca- 
ractère qu'il  leur  prête,  c'est-à-dire  si  en  réa- 
lité il  n'y  avait  dans  la  circonstance  rien  d'im- 
prévu ni  d'urgent.  Je  laissais  donc  le  dernier 
mot  à  l'autorité  et  elle  pouvait,  dans  tous  les 
cas,  interdire  la  réunion  du  conseil  municipaU 

Voilà  le  point  par  lequel  le  projet  que  j'a-i 
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vais  présenté  diffère  de  celui  de  la  corainis- 
sion.  La  commission  dit:  Oui,  le  maire  pourra 
convoquer  le  conseil  municipal  dans  les  cas 
urgents;  oui,  le  maire  devra  donner  avis  de 
cpite  convocation  au  préfet  et  au  fous-prél'et. 
Mais  la  dernière  disposition  que  j'avais  pré- 
sentée disparaît  flans  le  p-(i|;>t  de  la  commis- 
sion, et  dans  aucun  cas,  d'après  ce  projet,  le 
préfet  et  le  sous-préfet  ne  pourront  interdire 
Ja  réunion  du  conseil  municipal. 

Eh  Lien,  je  me  permets  de  dire  alors  :  A 
quoi  sert  cet  avis  donné  à  l'autorité,  si  jamais 
l'autorité  ne  pourra  interdire  la  réunion  du 
conseil?  Qu'il  y  ait  urgence  ou  qu'il  n'y  ait 
pas  urgence,  la  convocation  sera  bien  faite  et 
aura  son  plein  et  entier  effet,  et  dès  lors,  il 
n'y  a  pas  de  sanction  à  l'avis  donné  à  l'auto- 
rité. 

Alors,  poussant  plus  loin  les  cons-^quences 
de  celte  disposition  nouvelle,  vous  pouvez 
apercevoir  qu'elle  donne  aux  conseils  muni- 
cipaux et  aux  maires  qui  les  président  une 
sorte  de  droit  de  se  constituer  en  permanence; 
car  dans  toutes  les  circonstances,  quelles 
qu'elles  soient,  qu'elles  soient  urgentes  ou 
non,  le  maire  pourra  convoquer  le  conseil 
municipal  et  personne?  ne  pourra  s'opposer  à 
lî  réunion. 

Vous  voyez  tout  de  suite  les  inconvénients 
de  cette  disposition,  et  ja  vous  les  signale, 
non-seulement  en  raison  de  sa  gravité  propre, 
non  pas  seulement  pour  la  discussion  pré- 
sente, mais  eu  vue  du  débat  qui  devra  s'ouvrir 
ultérieurement. 

Si  en  effet  vous  voulez  bien  lier  cette  dispo- 
sition à  celle  de  la  publicité  des  séances,  vous 
apercevez  de  suite  qu'entre  la  permanence 
possible  des  conseils  municipaux  et  la  publi- 
cité des  séances  demandée  par  la  commis- 
sion, il  y  a  une  corrélation  qui"  peut  devenir 
fort  grave. 

Je  signale  dès  à  présent  à  l'attention  de  la 
Chambre  cette  doubla  disposition  :  perma- 
nence possible  des  conseils  municipaux,  publi- 
cité possible  des  séances,  d'après  le  projet  de 
la  commission.  Je  répète  qu'il  y  a  des  raisons 
très-graves,  très-sérieuses,  qui  militent,  selon 
moi,  en  faveur  de  la  disposition  que  le  Gou- 
vernement avait  d'abord  présentée  à  la  Gliam- 
bre.  Je  me  contente,  pour  le  moment,  de  faire 
cette  réserve. 

Nous  sommes  engagés  dans  une  discus- 
sion des  plus  graves,  s'appliq;jant  à  des 
objets  qui  dépassent  de  beaucoup  les  préoccu- 
pations dont  nous  pou\ons  être  actuellement 
assaillis.  Il  s'agit  d'une  loi  organique  qui  devra 
régler  les  destinées  de  nos  communes  pendant 
un  temps  indéfini.  Le  sujet  mérite  à  tous 
égards  votre  attention  la  plus  scrupuleuse. 
"Vous  devez,  non  pas  céder  aux  suggestions  du 
jour,  mais  vous  décider  bien  plutôt  en  son- 
geant à  l'avenir. 

Nous  avions  réglé  ces  points  ainsi  que  je 
viens  de  le  aire.  Nous  n'avions  pas  accepté  la 
publicité  des  séances,  et  d'autre  part  nous  di- 
sions que  dans  tous  les  cas,  alors  même  que 
le  maire  aurait  cru  devoir  convoquer  le  con- 
seil inunicipal  pour  des  raisons  urgentes,  l'au- 
torité aurait  encore  le  droit  d'intervenir  et 
d'interdire  la  réunion  s'il  ne  jugeait  pas  qu'il 
y  eût  réellement  urgence. 

Je  me  borne  pour  aujourd'hui  à  faire  une 
réserve,  et  je  la  soumets  à  l'attention  de  la 
Chambre,  me  proposant  de  m'expliquer  ulté- 
rieurement quand  viendra  la  seconde  lecture. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  ne  dis 
rien  de  la  publicité,  puisqu'on  m'annonce  que 
le  débat  s'engagera  d'une  façon  ample,  comme 
il  convient  à  une  pareille  question.  C'est  une 
réserve,  et  je  n'ai  pas  à  m'expliquer  sur  une 
réserve 

Je  réponds  seulement  à  une  objection  que 
vient  de  faire  l'honorable  M.  de  Marcère  à  la 
rédaction  que  présente  la  commission. 

Nous  avons,  en  efl'et,  comme  vous  l'a  clai- 
rement expliqué  l'honorable  M.  de  Marcère, 
substitué  le  système  de  la  convocation,  en  cas 
d'urgence,  par  le  maire ,  au  système  de  l'in- 


terdiction préalable  ^ar  le  sous-préfet,  que 
M.  de  Marcère  avait  conservée  dans  son  pro- 
jet. 

Voici  l'objection  qui  nous  est  faite  : 
Puisque  non  seulement  le  maire  peut  con- 
voquer sans  autorisatiim  mais  qu'il  n'e^t  pas 
expo.-é  à   subir  une  interdiction  venant  du 
sous-préfet,  à  quoi  bon  aviser  le  sous-préfet? 

C'est  précisément  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public,  pour  empêcher  une  convocation  clan- 
destine. 

Et  puisque  l'hsîorable  M.  de  Marcère  a 
rattaché  la  disposition  dont  nous  nous  occu- 
pons en  C9  moment  à  celle  qui  autorisera  ou 
qui  du  moins  rendra  facultative  la  publicité 
des  séances  des  conseils  municipaux,  au  gré  de 
ces  assej;iblée3,  qu'il  me  permette  de  lui  dire 
que  par  ce  simple  rapprochement  il  a  fait  lui- 
môme  la  démonstration  et  la  réponse  qu'il 
nous  demandait  ;  c'est  que,  quand  il  s'agit 
d'assemblées  dont  les  séances  peuvent  être 
publiques,  dans  lesquelles  par  conséquent  la 
tranquillité  et  l'ordre  publics  ?ont  intéressés 
au  premier  chef,  il  importe  que  l'autorité  r^oit 
avertie  un  peu  à  l'avance  pour  pouvoir  pren- 
dre les  mesures  nécessaires.  Donc,  notre  dis- 
position se  justilie  par  elle-même,  et  M.  de 
Marcère  l'a  justifiée  par  un  argument  auquel 
je  n'avais  pas  d'abord  songé.  (ïrôs-bien,!  au 
centre.  —  Aux  voix  !  aux  voix  !j 

M.  le  président.  Il  y  a,  sur  le  1"  para- 
graphe de  l'article  46,  deux  amendements  : 
l'un,  de  M.  Ta!andier>  qui  demande  la  suppres- 
sion de  ces  mots  ;  «  Gûaque  session  peut  du- 
rer dix  jours,  »  et  l'autre,  de  M.  Colin,  qui 
remanie  la  rédaction  du  premier  paragraphe 
de  la  manière  suivante  : 

«  Les  conseils  municipaux  s'assemblent  en 
session  ordinaire  quatre  fois  l'année,  le  pre- 
mier dimanche  de  février,  mai,  août  et  novem- 
bre, môme  sans  avertissement,  au  jour  et  à 
l'heure  habituels  des  séances.  Chaque  session 
peut  durer  dix  jours.  » 

M.'  le  rapporteur.  L'amendement  de 
M.  Colin  est  tout  autre  que  celui  de  M.  Ta- 
landier.  Il  faudrait  faire  voter  d'abord  sur  l'a- 
mendement de  M.  Talandier. 

M.  le  président.  Je  crois,  en  effet,  qu'a- 
vant de  discuter  l'amendement  de  M.  Gohn, 
qui  porte  sur  la  rédaction  même  de  l'article,  la 
Chambre  pourrait  statuer  sur  l'amendement 
de  M.  Talandier,  et  quoiqu'il  ne  soit  pas  d'u- 
sage de  mettre  aux  voix  une  suppression,  cela 
peut  se  faire  dans  le  cas  présent,  parce  que 
la  question  est  très-simple. 

Cette  question  est  de  savoir  si  l'on  retran- 
chera du  premier  paragraphe  ces  mots  :  «  Cha- 
que session  peut  durer  dix  jours.  » 
Je  mets  aux  voix  cet  amendement. 
M.  lo  rapporteur.  La  commission  le  re- 
pousse. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est 
pas  adopté.) 

M.  le  président,  M.  Colin  a  la  parole 
pour  développer  son  amendement  sur  le  même 
paragraphe. 

M.  Colin.  Je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  donner  en  quelques  mots 
It  S  très- courtes  explications  que  mon  amen- 
dement comporte. 

La  simple  lecture  a  dû  lui  en  faire  compren- 
dre l'objet.  Il  a  uniquement  pour  but  de  met- 
tre en  harmonie  les  sessions  habituelles  des 
conseils  électifs  et  de  faire  pour  les  coaseils 
municipaux  ce  qui  se  fait  pour  le  Sénat,  pour 
la  Chambre  des  députés  et  pour  les  conseils 
généraux,  et,  en  outre,  da  r.indre,  si  je  puis 
m'expririjer  ainsi,  plus  fructueuse  l'adminis- 
tration municipale,  en  permettant  aux  con- 
seillers municipaux  d'assister  régulièrement  à 
l'ouverture  des  sessions. 

En  effet,  voici  ce  qui  se  passait  jusqu'ici,  sous 
l'empiro  de  la  loi  de  1855,  celle  qui  nous  régit 
encore  aujourd'hui.  Les  conseils  municipaux 
devaient  se  réunir  habituellement  dans  les 
premiers  jours  des  mois  de  février,  de  mai, 
d'août  et  ae  novembre.  Or  vous  savez  tous,  — 


vous  devez  en  avoir  eu  bien  des  exemples  sous 
les  yeux,—  vous  savez  ce  qui  arrivait  très-sou- 
vent :  ie  maire  oubliait  de  convoquer  les  mem- 
bres (hi  conseil  municipal  dans  le  commence- 
ment des  mois  que  je  viens  d'indiquer,  et 
non-seulemeut  il  oubliait  de  convoquer  les 
conseillers  municipaux  au  commencement  du 
mois,  mais  j'en  ai  vu  qui  prenaient  très- 
souvent  le  milieu  du  mois  ou  môme  la  fm 
pour  le  commencement.  Dos  maires  que  je 
connais,  dos  maires  que  je  ne  veux  pas  nom- 
mer, au  lieu  de  convoquer  les  conseillers  au 
mois  de  mai  pour  la  session  la  plus  impor- 
tante de  l'année,  celle  du  budget,  ne  les  con- 
voquaient qu'au  mois  de  juin,  ou  même  au 
mois  de  juillet;  j'en  ai  vu  des  exemples. 

C'est  à  cette  latitude  laissée  aux  maires  que 
je  voudrais  apporter  un  frein.  Je  voudrais 
qu'il  y  eût  une  sanction  dans  la  loi,  et  cette 
sanction,  nous  la  trouverons,  je  crois,  en  fai- 
sant pour  les  conseils  municipaux  ce  qui  a  été 
fait  pour  le  Sénat,  pour  la  Chambre  des  dépu- 
tés et  pour  les  conseils  généraux,  c'est-à-dire 
en  fixant  d'avance  et  déterminant  un  jour 
pour  l'ouverture  de  chacune  des  sessions  des 
conseils  municipaux.  J'ai  proposé  le  dimanche, 
sans  tenir  essentiellement  à  ce  jour,  et  j'en 
accepterais  un  autre  tout  aussi  bien.  Si  j'ai 
indiqué  le  dimanche,  c'est  que,  dans  rnon 
département,  et  je  crois  aussi  dans  beaucoup 
d'autres,  en  France,  le  dimanche  est  un  jour 
férié  qui  est  toujours  choisi  pour  les  réunions 
des  conseillers  dans  les  communes  rurales. 

Je  viens  donc,  messieurs,  vous  prier  de  vouloir 
bien  fixer,  déterminer  à  l'avance  le  jour  qui 
vous  conviendra  pour  l'ouverture  de  la  session 
des  conseils  municipaux,  afin  que  le  maire, 
soit  par  négligence,  soit  par  mauvaise  volonté, 
soit  pour  des  motifs  relatifs  à  des  convenances 
personnelles,  n'ait  pas  la  faculté  de  retarder 
trop  longtemps  la  réunion  du  conseil  munici- 
pal- 

Je  demanderai  à  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  de  me  permettre  de  placer  sous 
sa  protection,  en  rappelant  les  paroles  qu'il  a 
prononcées  hier  à  l'occasion  de  l'article  20,  la 
proposition  que  j'ai  faite,  relativement  à  la 
fixation  d'un  jour  déterminé  pour  l'euver tu re 
de  la  session  des  conseils  municipaux,  afin 
que,  sur  ce  point,  la  législation  municipa'e 
soit  en  harmonie  avec  celle  des  autres  as- 
semblées électives:  Sénat,  Chambre  des  dépu- 
tés et  conseils  généraux. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  hier  :  «  Il  faut 
apphquer  aux  conseils  municipaux  la  règle 
qui  est  appliquée  à  la  Chambre  des  députés, 
qui  est  appliquée  aux  conseils  généraux,  qui 
a  été  posée  dès  1791.  » 

Je  viens  donc,  messieurs,  vous  demander  de 
vouloir  bien  établir  cett«  uniformité  dans  la  loi, 
et  cela  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général  et 
pour  permettre  aux  conseillers  municipaux, 
sachant  qu'ils  sont  convoqués  et  connaissant 
à  l'avance  le  jour  de  leur  réunion,  d'ajourner 
au  betO:n  leurs  affaires  privées  et  conséquem- 
ment  d'assister  tous  aux  réunions  ordinaires 
du  conseil. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  croyais 
que  l'honorable  M.  Colin  avait  reçu  satisfac- 
tion par  le  texte  même  que  nous  vous  propo- 
sons. Ce  qui  est  critiqué,  en  effet,  c'est  bien 
moins  le  texte  par  nous  proposé  que  le  texte 
de  l'ancienne  loi  de  1855  qui  se  contentait  de 
dire  :  «  Dans  le  comme ncement  des  mois  de 
février,  etc.  «  Leprojet  du  Gouvernement,  que 
nous  n'avons  fait  que  suivre  sur  ce  point, 
porte  :  «  Dans  la  première  semaine...  »  Il  me 
semble  que  la  précision  est  suffisante  et  qu'im- 
poser le  dimanche  là  où  il  serait  gênant,  ce 
serait  un  excès  de  réglementation.  [Oui!  cuit 
—  Très-bien  !) 

Nous  repoussons  donc  l'amendeinent.  (Aux 
voix!  aux  voix !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Colin. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  '  pas 
ad(y)té.) 
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Le  paragraphe  1"  de  l'article  46  est  ensuite 
mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'amende- 
ment sur  le  paragraphe  2  de  l'article  40. 

«  Le  préfet  ou  le  sous-préfet  peut  prescrire 
la  convocation  extraordinaire  du  conseil  mu- 
nicipal. » 

Je  le  mets  aux  voix. 

([;e  paragraphe  2  de  l'article  46  est  mis  aux 
Toix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Je  rappelle  maintenant 
les  termes  du  paraj^raphe  3  de  l'article  46  : 

«  Eu  cas  d'urg?nce,  le  maire  peut  convo- 
quer le  conseil  municipal.  Il  doit  donner  avis 
de  la  convocation  vingt  quatre  heures  à  l'a- 
vance au  préfet  ou  au  sous-préfet.  » 

M.  Gohn  propose  l'amendemsnt  suivant  sur 
ce  paragraphe  : 

«  En  cas  d'urgence,  le  maire  peut  convo- 
quer le  conseil  municipal  eitraordinairement. 
Il  doit  donner  avis  de  la  convocation  vingt- 
quatre  heures  à  l'avance  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet.  »  .  ,  . 

M.  le  rapporteur.  Mais  c'est  la  rédaction 
même  de  la  commission  ! 

M.  Colin.  Je  retirs  mon  amendement. 

M.  le  président.  M.  Colin  retirant  son 
amendement,  je  mets  aux  voix  le  paragraphe  3 
de  l'article  de  la  commission. 

(Le  paragraphe  3  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  du  pa- 
ragraphe 4  :  .      .  ,  j 

«  La  convocation  est  obligatoire,  si  les  deux 
tiers  des  membres  du  conseil  municipal  en 
font  la  demande  par  écrit  au  maTe.  » 

M.  Victor  Lefranc.  C'est  la  permanence 
facultative  1 

M.  le  président.  M,  Talandier  a  présente 
un  amendement. 

M.  Talandier.  Je  le  retire,  et  je  me  rallie  à 
l'amendement  de  M.  de  Sonnier,  que  la  com- 
mission accepte. 

M.  le  président.  L'amendement  présenté 
par  M.  de  Sonnier  est  ainsi  conçu  : 

«  La  convocation  est  obligatoire,  si  la  majo- 
rité des  conseillers  municipaux  en  fait  la  de- 
mande par  écrit  au  maire.  » 

M.  le  président.  M.  Ratier  a  demandé 
qu'on  ajoute... 

M.  Ratier.  Nous  nous  rallions  à  l'amende- 
ment de  M.  de  Sonnier. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  l'accepte. 
(Exclamations  à  droite.) 

M.  le  président.  La  commission  propose, 
d'accord  avec  les  auteurs  de  l'amenuement, 
cette  rédaction  nouvelle  du  paragraphe  ¥: 

«  La  convocation  est  obligatoire  si  la  majo- 
rité des  membres  du  conseil  municipal  en  lait 
la  demande  par  écrit  au  maire.  » 

Je  mets  aux  voix  le  4«  paragraphe  ainsi  mo 
dilié, 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté  ) 
M.  le  président.  M.  Ratier  demande  qu'on 
ajoute,  après  les  mois  «  membres  du  conseil 
municipal  »,  ceux-ci  :  «  en  exercice.  » 

M.  Ratier.  Messieurs,  mon  amendement 
pouvait'avoir  une  grande  importance  lorsqu'il 
iatlait,  pour  que  la  convocation  fut  obligato  re, 
qu'elle  lût  demandée  par  les  deux  tiers  des 
membres  ;  il  en  a  moins  maintenant  que  la 
Chambre  vient  de  décider  que  la  majorité  suf- 
fisait. 

Ge,pendant  il  peut  arriver  que  le  conseil  soit 
diminué,  par  suite  de  décès  ou  de  démissions, 
et  que  par  conséquent  il  soit  difdcile  de  réunir 
même*  Ja  majorité  du  nombre  légal  de  ses 
ir.embres.  Je  crois  d'ailleurs  que  la  commis- 
sion, en  parlant  soit  des  deux  tiers,  soit  de  la 
majoriié,  a  toujours  entendu  la  majorité  ou  les 
deux  tiers  des  membres  en  exercice.  C'est  un 
mot  à  ajouter. 

M.  Raoul  Duval.  Vous  avez  raison! 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  dans  notre 
article,  nous  ne  disons  pas  la  moitié  plus 
un  du  nombre  des  membres,  nous  disons  la 
majorité  des  membres,  et  nous  entendoas, 


comme  M.  Ratier,  la  majorité  des  membres  en 
exercice. 

M.  le  président.  M.  Ratier  avait  préscritô 
son  amenile.ment  sur  la  rédaction  originairo 
de  la  commission  qui  exigeait  les  deux  tiers 
des  membres. 

Je  consulte  la  Chambre;. 

(L'amen'iement  de  iM.  Ratier  est  mis  aux 
voix.  —  Très-peu  de  membres  prennent  part 
au  vote.) 

M.  Ratier.  En  présence  des  déclarations  de 
la  commission,  doiît  je  prends  acte,  ja  retire 
mon  amendement. 

Plusieurs  m-mbres  à  droite.  On  a  votM 
M.  le  président.  J'ai  mis  aux  voix,  c'est 
vrai;  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  eu 
vote  :  personne  n'y  a  pris  part. 

Voix  à  droite.  Si  !  si  !  Nous  avons  voté  ! 
M.  le  président.  Quand  je  dis  »  per- 
sonne», j'entends  que  très-peu  de  députés 
ont  pris  part  au  vote  L'article  n'est  pas  volé, 
puisque  le  bureau  trouve  que  l'épreuve  a  été 
dOLi'teusp.  En  tout  éiat  de  cause,  on  peut  tou- 
jours retirer  un  amendement. 

L'auteur  de  l'amendement  vient  do  le  reti- 
rer. Ceux  qui  réclament  pourront  le  reprendre, 
s'ils  le  veulent  :  je  consulterai  la  Chambre. 
Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'ariicle  46. 
(u'ariicle  46,  mis  aux  voix,  est  adopté  dans 
son  ensemble.) 

M.  le  président  M.  Lepère  a  demandé  la 
parole  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Lepère.  Au  nom  do  la  commission  du 
budget  pour  l'exercice  1877,  j'ai  l'hpnneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  tendant  à  accorder  un 
dédommagement  à  plusieurs  oi'ûcicr.î  minis- 
tériels de  l'arrondissement  de  Bdll'ort.  , 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Henri  de  Lacretelle.  Jo  demande  la 
parole  pour  déposer  une  proposition  de  loi. 

M.  le  président.  M.  de  Lacretella  a  la 
parole. 

M.  Henri  de  Lacretelle.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  une  pro- 
position de  loi  relative  au  rétablissement  des 
tours.  (Très-bien  !  très-bien  1  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  le  président.  La  proposition  sera  ren- 
voyée à  la  commission  d'initiative  parlemen- 
taire. 

Je  donne  maintenant  lecture  de  l'article  47 
du  projet  da  loi  municipale  sur  lequel  la  déli- 
bération continue  : 

«  Art.  47.  —  La  convocation  se  fait  par  écrit 
et  à  domicile,  trois  jours  au  moins  avant  celui 
de  la  réunion. 

t  En  cas  d'urgenca,  le  délai  sera  de  vingt- 
heures  ;  il  pourra  même  être  abrégé  par  le  pré- 
fet ou  le  sous-préfet.  » 

M.  Colin  miintient-il  son  amendement  sur 
cet  article? 

M.  Colin.  Je  le  retire.  Il  était  la  consé- 
quence de  celui  que  j'avais  présenté  sur  l'ar- 
ticle 46  et  qui  n'a  pas  été  adopté. 

M.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré, je  consulte  la  Chambre  sur  l'article  47. 

(L'article  47,  mis  aux  voix,  est  adopté  ) 

I  Art.  48.  —  La  convocation  contient  l'in- 
dication des  objets  spéciaux  et  déterminés  pour 
lesquels  le  conseil  doit  s'assem.bler. 

«  Dans  les  sessions  ordinaires,  le  conseil 
peut,  en  outre,  s'occuper  de  toutes  les  ma- 
tières qui  rentrent  dans  ses  attributions. 

«  En  cas  de  réunion  extraordinaire,  le  con- 
seil ne  peut  s'occuper  que  des  objets  pour  les- 
quels il  a  été  spéci;ilt-'menî  convoqué.  » 

II  y  a  sur  cet  article  un  amendement  de 
M.  Colin... 

M.  Colin.  Je  le  retire,  monsieur  le  prési- 
dent. Il  éta  t  austi  la  conséquence  des  autres. 

M.  le  président.  L'amendement  est  retiré. 

M.  Talandier  a  présenté  également  un  amen- 
dement sur  cet  article.  Le  maintient-il  ?  ^ 

M,  Talandier.  Oui,  monsieur  le  président. 


J'ai  développé  cet  amendement  en  même 
temp^  que  celui  que  j'avais  présenté  sur  l'ar- 
ticle 46. 

M.  le  président.  Cet  amendement  ost 
ainsi  conçu  :  t  Supprimer  les  paragraphes  2 
et  3  » 

M,  le  rapporteur.  La  commission  le  re- 
pousse conipletHnical  ! 

M.  le  président.  Jo  mets  aux  voix  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article,  sur  lequel  ne 
porte  pas  l'amendement. 

(Le  premier  paragraphe  de  l'arlicle  48  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les 
deux  derniers  paragraphes,  dont  l'amende- 
ment demande  la  suppression. 

(Les  deux  derniers  paragraphes  sont  mis  aux 
voix  et  adoptés.) 

L'ensemble  de  l'article  48  est  ensuite  voté. 

ï  Art.  49.  —  Le  conseil  municipal  ne  peut 
délibérer  que  lorsque  la  majorité  des  membres 
en  exercice  assiste  à  la  sraoce. 

«  Lorsque,  après  deux  convocations  succes- 
sives, à  huit  jours  d'intervalle  et  dûment  cons- 
tatées, les  membres  du  conseil  municipal  ne 
se  sont  pas  réunis  en  nombre  suflisaat,  la  dé- 
libération prise  après  la  troisième  convocation 
est  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des  mem- 
bres présents.  » 

Il  n'y  a  pas  d'amendements  sur  cjt  article. 

M.  Roger-Marvaise.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Roger-Marvaise.  Messieurs,  je  désire- 
rais encore  poser  une  question  à  la  commission 
sur  cet  article  49. 

Dans  les  articles  46  et  suivants,  on  distin- 
gue le  cas  d'urgence  et  celui  oii  il  n'y  a  pas 
d'urgence. 

Je  demande  à  la  commission  si,  dans  le  cas 
d'urgence,  elle  compte  appliquer  la  disposition 
de  l'article  49,  qui  suppose  des  convocations  à 
huit  jours  d'intervalle.  Il  me  semble  que  ces 
huit  jours  d'intervalle  ne  sont  guère  conciha- 
bles  avec  l'urgence  qui  peut  motiver  une  con- 
vocation du  conseil  municipal. 

M.  îe  rapporteur.  Messieurs,  il  est  cer- 
tain qu'il  y  a  ici  une  sorte  de  contradiction 
entre  deux  solutions,  ou  plutôt  éntre  deux  né- 
cessités. 

Je  vois  bien  qu'en  cas  d'urgence  il  est  sin- 
gulier de  prescrire  deux  convocations  à  huit 
jours  d'iniervaile  ;  mais  comment  l'honorable 
M.  Roger-Marvaise  veut-il  qli'il  y  ait,  pour  les 
cas  d'urgence,  une  loi  particulière  statuant 
que  quand  il  y  aura  urgence  le  conseil  muni- 
cipal pourra  délibérer,  môme  s'il  n'y  a  que 
quelques  membres  présents,  c'est  à-dire  si  la 
majorité  des  membres  en  exercice  n'est  pas 
présente?  11  me  semble  que  la  règle  est  géné- 
rale et  que  c'est  un  grand  malheur  si  l'urgence 
n'est  pas  assez  motivée  ou  si  elle  n'est  pas 
assez  comprise  pour  que  la  moitié  plus  un  des 
membres  en  exercice  se  fasse  un  devoir 
d'assister  à  la  séance. 

On  ne  peut  pas  dire  que  lorsqu'un  conseil 
municipal  devra  se  réunir  en  cas  d'urgence  il 
délibérera  avec  un  quorum  inférieur.  Au  con- 
traire, c'est  surtout  pour  les  convocations 
d'urgence  qu'il  faut  éviter  les  surprises.  Une 
convocation  d'urgence  pouvant  cacher  une  sur- 
prise, c'est  une  raison  de  plus  pour  maintenir 
la  disposition  que  nous  proposons. 

Je  ne  crois  pas  quo  M.  Roger-Marvaise 
puisse  résoudre  autrement  quo  moi  la  question. 

M.  Roger-Marvaise.  Je  crains  que  i'ho- 
norable  rapporteur  de  la  commission  n'ait  pas 
saisi  complètement  le  sens  de  la  question  que 
je  lui  ai  adressée. 

Je  ne  demande  pas  qu'un  conseil  municipal 
convo.jué  d'urgence  puisse  délibérer,  quel  que 
soit  le  nombre  de  membres  présents;  mais  ce 
quo  je  demande  à  la  commission,  c'est  s'il  ne 
serait  pas  possible,  dans  les  cas  de  convocation 
d'urg?nce,  de  diminuer  l'intervalle  qui  doit 
séparer  les  convocations. 

Je  trouve  ceUe  disposition  dans  l'article  47  : 
«  La  convocation  se  fait  par  écrit  et  à  domi- 
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■   cile  trois  jours  au  moins  avant  celui  de  la 
l'éunion.  » 

Le  second  paragrapto  ajoute  :  «  En  cas 
ri  urgence  ,  le  délai  sera  de  vingt-quatre 
heures.  » 

Pourquoi,  dans  l'article  49,  ne  pas  donner 
nn  délai  spécial  s'il  y  a  urgence,  et  ne  nas 
fine,  par  exemple  :  Si  après  trois  jours,  les  con- 
seillers municipaux  ne  sont  pas  en  nombre 
suuisant,  ils  poui-ront  délibérer? 

Voilà  le  point  sur  lequel  j'appelle  l'attention 
de  la  commission. 

-le  ne  veux  en  aucune  manière  déroger  aux 
principes  généraux  en  ce  qui  concerne  le  nom- 
JDro  des  conseillers  municipaux  nécessaire  pour 
délibérer;  je  demande  seulement  s'il  n'est  pas 
possible  de  diminuer  l'intervalle  qui  sépare 
ordinairement  les  convocations  des  conseils 
municipatax. 

M.  Louis   Legrand.  La  commission  a 
considère  que  c'était  une  chose  grave  de  per- 
mettre qu'une  délibération  fût  valable,  quel 
qu  ait  été  le  nombre  des  membres  présents 
c  esl-à-dire  lorsqu'il  n'y  a  eu  peut-être  qu'un 
nombre  infime  de  membres  du  conseil  muni 
cipal  ayant  pris  part  à  la  délibération. 
M.  Roger-Marvaise.  Je  ne  demande  pas 

M,  Louis  Legrand.  Faut-il ,   pour  en 
nnir,  admattse  que  la  délibération  sera  valable 
quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents  ? 
Il  pourrait  résulter  de  là  des  dangers,  des  con 
séquences  exorbitantes. 

La  commission  estime  que  ce  n'est  pas  une 
précaution  inutile,  excessive,  que  d'établir  des 
délais  de  huit  jours,  échelonnés  de  façon  à  ce 
que  chacun  soit  bien  préveau.  Il  faut  empê 
cher  qu'une  surprise  puisse  se  produire  et 
qu'on  arrive  à  cette  conséquence  qu'une  déli- 
bération très-importante  soit  prise  par  une 
minorité  infime  des  membres  du  conseil  mu 
nicipal. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'amende 
ment  sur  l'article  49.  Je  le  mets  aux  voix. 
(L'article  49,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
«  Art.  50.  —  Les  conseillers  siègent  dans 
1  ordre  du  tableau. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  maiorité 
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absolue  des  suffrages. 

•  Il  est  voté  au  scrutin  secret  toutes  les  fois 
que  trois  des  membres  présents  le  réclament.  » 

M.  le  rapporteur.  La  commission  a  mo- 
diù3  la  rédaction  du  dernier  paragraphe  de 
rarticle  50. 

M.  ÎQ  président.  Je  n'ai  pas  cette  modifi 
cation. 

M.  le  rapporteur.  Nous  avons  donné  en 
ce  point,  satisfaction  à  l'honorable  M.  Talan- 
dier. 

Nous  proposons  de  dire  :  «  Il  est  voté  au 
scrutin  secret  ou  au  scrutin  public  toutes  les 
lois  que  trois  des  membres  présents  le  ré- 
clament. » 

M.  le  préBideat.  Sur  ca  paragraphe,  M 
lalandier  avait  déposé  un  amendement,  qui 
peut  être  décomposé.  . . 

M.  Taîandier,  de  sa  place.  Monsieur  le  pré- 
sident, mon  amendement  se  compose  de  deux 
parties... 

M.  le  président.  C'est  ca  que  j'allais  expli- 
quer.  ^ 

M.  Taîandier.  ...  l'une  à  laquelle  il  est 
donne  satisfaction,  l'autre  qui  se  rapporte  plus 
à  la  loi  sur  les  attributions  du  conseil  munici- 
pal qu  a  celle  que  nous  faisons  en  ce  moment. 
Je  reproduirai  celte  seconde  partie  lorsque 
viendra  en  discussion  la  loi  sur  les  attribu- 
tions. 

M.  le  président.  L'amendement  est  retiré. 

M.  Louis  Legrand.  Il  n'y  a  qu'à  ajouter 
dans  le  paragraphe  les  mots  «  ou  au  scrutin 
public.  » 

M.  le  président.  Le  paragraphe  serait 
donc  ainsi  conçu  : 

«  Il  est  voté  au  scrutin  secret  ou  au  scrutin 
public  toutes  les  foi.s  que  trois  des  membres 
présents  le  reclament.  » 


Au  banc  de  la  commission.  Oui  voilà  la  ré- 
daction ! 

M.  Delacour.  Et  lorsque  trois  membres 
demanderont  le  scrutin  secret  et  trois  mem- 
bres le  scrutin  public,  qu'arrivera-t-il?  (Mou- 
vements divers  et  rires  sur  quelques  bancs  ) 

M.  le  président.  Mais  alors  il  n'y  aura  ni 
scrutin  public,  ni  scrutin  secret...  (Nouveaux 
rire?.) 

Plusieurs  membres.  C'est  évident  1 

M.  le  président  puisqu'il  n'y  aura  de 

majorité  m  pour  l'une  ni  pour  l'autre  proposi- 
tion, bi,  sur  SIX  membres,  il  arrive  que  trois 
demandent  le  sccu'.in  secret,  et  que  les  trois 
autres  le  repoussent,  et  s'il  en  est  de  même 
pour  la  demande  de  scrutin  public,  il  n'y  aura 
ni  scrutin  public  ni  scrutin  secret.  (Assenti- 
ment et  rires  sur  divers  bancs.) 

M.  Delacour.  Alors  il  n'y  a  pas  de  droit! 
_  M  le  président.  Voici  la  nou^relle  rédac- 
tion du  paragraphe  : 

«  Il  est  volé  au  scrutin  secret  ou  au  scrutin 
public  toutes  les  fois  que  trois  des  membres 
présents  le  réclament.  » 

Delacour.  Plusieurs  de  mes  collègues 
et  moi  ne  comprenons  pas  bien  la  valeur  de 
cette  rédaction  nouvelle,  attendu  qu'un  autre 
article  porte  qu'il  est  voté  au  scrutin  public 
toutes  les  fois  qu'on  le  réclame.  Il  y  a  là  un 
droit  qu'une  majorité  ne  peut  pas  faire  dispa- 
raître.^ Mais  dans  le  paragraphe  proposé  il  est 
dit  qu  il  est  voté  au  scrutin  secret  ou  au  scru- 
tin public  toutes  les  fois  que  trois  des  mem- 
bres présents  le  réclament. 

Il  me  semble  que  cette  rédaction  laisse  à  dé- 
sirer,  et  je  dcm.ande  à  la  commission  de  vou- 
loir bien  la  modifier  de  manière  qu'elle  ne 
donne  lieu  à  aucune  ambiguïté. 

M.  de  Tillancourt.  Il  me  paraît  impossible 
messieurs,  de  fixer,  d'une  manière  uniforme' 
dans  toutes  les  communes  le  nombre  de  voix 
nécessaires  pour  obtenir  qu'il  soit  procédé  à 
tel  ou  tel  mode  de  scrutin,  alors  que  les  con- 
seils municipaux  sont  composés  d'un  nombre 
de  membres  très-variable.  Les  conseils  muni- 
cipaux des  petites  communes  composés  de  dix 
membres  peuvent  délibérer  au  nombre  de  six 
dont  la  moitié  est  de  trois  ;  il  faudrait  donc' 
d  après  le  projet  de  la  commission,  que  dans 
ces  communes  la  majorité  ou  au  moins  la 
moitié  réclamât  le  scrutin  secret  ou  le  scrutin 
public  pour  qu'il  y  fût  procédé. 

Mais  dans  les  "communes  populeuses  dont 
les  conseils  municipaux  sont  composés  de 
''O,  àO  ou  40  membres,  ce  nombre  de  trois 
ne  représente  que  le  dixième  ou  le  douzième 
des  membres,  c'est-à-dire  une  infime  minorité 
Il  faut  donc,  ce  me  semble,  que  le  nombre 
des  VOIS  exigé  pour  fixer  le  mode  de  scrutin 
varie  suivant  le  nombre  des  membres  délibé- 
rants, que  ce  soit  par  exemple  une  quotité  du 
quart,  du  sixième,  et  je  recommande  ces  ré- 
flexions a  la  commission,  (Approbation.) 

Plusieurs  ficmbres. -Le  lemoi  à  la  commis- 
sion ! 

^  M.  le  présideDt.,  On  demande  le  renvoi 
a  la  commisjion  !  (Uai  !  oui!) 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  moionôme 
le  renvoi. 

M.  le  président.  L'article  est  renvoyé  à  la 
commission. 

M.  KTinard.  Messieurs,  je  vous  demande  la 
permission  de  soumettre  une  observation  à  la 
commission!  (Parlez  !  parlez  I) 

Puisque  l'article  est  renvoyé  à  la  commission 
pour  l'examen  du  troisième  paragraphe .  ie 


lui  signalo  encore  le  premier,  qui  est  conru 
dans  les  termes  que  voici  : 

«  Les  conseilliers  siégeront  dans  l'ordre  du 
tableau. . .  b 

Je  posais  tout  à  l'heure  à  M.  le  rapporteur 
la  question  de  savoir  ce  qu'il  entendait  par 
«  1  ordre  du  tableau.  »  i 

Là  où  les  conseils  sont  nommés  parle  scru-  ' 
tin  do  liste,  il  est  incontestable  qu'ils  siègent  1 
dans  1  ordre  du  tableau.  Mais  dans  les  com- 
naunes  ou  il  y  a  un  sectionnement,  comment 
admettre  que  les  conseillers  siégeront  dans  t 


l'ordre  du  tableau?  La  chose  est  imnossible. 

M.  le  rapporteur.  Là  eù  il  sera  possible, 
la  règle  sera  appliquée  ;  elle  ne  le  sera  pas  là 
où  elle  ne  pourra  pas  l'être  ! 

M.  Ninard.  Je  vous  demande,  messieurs, 
la  permission  d'insister  sur  mon  observation. 
Vous  ne  pouvez  pas  faire  une  disposition  lé- 
gislatirve  qui  soit  applicable  dans  une  com- 
mune et  qui  ne  le  soit  pas  dans  une  autre. 
Il  est  incontestable  que  les  conseillers  muni- 
cipaux ne  peuvent  siéger  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau, dans  les  communes  sectionnées,  alors 
que  tels  et  tels  conseillers  auront  été  élus  dans 
leurs  sections  respectives. 

Dans  des  conditions  de  cette  nature,  il  est 
impossible  qu'ils  siègent  conformément  à  vo- 
tre disposition.  Vous  faites  donc  une  loi  appli- 
cable à  certaines  communes  et  pas  à  d'autres. 
Je  crois  devoir  signaler  ce  point  à  la  commis- 
sion, et  je  lui  demande  de  proposer  une  rédac- 
tion différente.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  Le  renvoi  à  la  commis- 
sion est  ordonné. 

«  Art.  51.  —  Le  maire  préside  le  conseil 
municipal  et  a  voix  prépondérante  en  cas  de 
partage. 

t  Les  mêmes  droits  appartiennent  à  l'ad- 
joint ou  au  conseiller  qui  le  remplace. 

«  Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies 
par  un  des  membres  du  conseil,  nommé  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  membres 
présents.  Le  secrétaire  est  nommé  pour  cha- 
que session. 

«  Il  peut  être,  en  vertu  d'une  décision  du 
conseil  municipal,  assisté  par  un  secr^aire 
adjoint,  pris  en  dehors  du  conseil  municipal. 
En  ce  cas,  ce  secrétaire  adjoint  assiste  aux 
séances  sans  pouvoir  prendre  part  aux  délibé- 
rations. » 

A  l'article  51,  il  y  a  un  amendement  de  M. 
Ratier  et  un  amendement  de  M.  Duclaud. 

L'amendement  de  M.  Ratier  s'applique  au 
premier  paragraphe  et  il  consiste  à  demander 
qu'on  en  supprime  la  deuxième  partie:  »  ...et 
a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  » 
La  parole  est  à  M.  Ratier. 
M.  Ratier.  Messieurs,  le  premier  paragra- 
phe de  l'article  51  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  maire  préside  le  conseil  municipal  et  a 
voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  » 

Quant,  à  la  présidence  du  conseil  accordée 
au  maire,  pas  dilficulté. 

Quant  à  la  prépondérance  accordés  à  la 
voix  du  maire,  je  vous  avoue,  messieurs,  que 
je  voudrais  —  et  je  vais  en  expliquer  les  mo- 
tifs, —  la  voir  disparaître. 

M.  le  rapporteur.  La  voix  du  maire  n'est 
prépondérante  qu'en  cas  de  partage  seule- 
ment 1^ 

M.  Ratier.  Oui,  en  cas  de  partage. 
Le  maire,  dans  tous  les  cas,  appartient  au 
conseil  municipal;  son  droit  de  voter  sur  les 
aflaires  municipales,  d'en  décider,  il  le  tient  de 
1  élection  :  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  lui  ac- 
corderait un  double  vote  dans  certains  cas 
lorsque,  en  définitive,  c'est  cette  quahté  dé 
conseiller  municipal  qui  l'a  rendu  apte  à  rece- 
voir l'investiture  du  titre  et  de  l'autorité  de 
chef  de  la  municipalité.  Pourquoi  lui  donner  ce 
droit  de  prépondérance  ?  Est-ce  qu'il  n'est  pas 
toujours  possible  de  lever  toutes  les  difficultés 
dans  tous  les  cas  de  partage,  qui  du  reste  ne 
se  présentent  que  très-rarement? 

En  (ffet,  il  est  très-rare  qu'un  conseil  muni- 
cipal soit  assez  profondément  divisé  pour  que, 
dans  une  question  de  quelque  importance,  il  y 
ait  la  moitié  du  conseil  d'un  avis  et  l'autre 
moitié  du  conseil  de  l'avis  contraire. 

Remarquez  bien,  messieurs,  que  quand  on 
pose  une  question  à  un  conseil  municipal 
quand  on  l'appelle  à  voler,  on  lui  demande  : 
Ltes-vous  d'avis  de  cette  proposition?  Pour 
que  la  proposition  soit  admise,  il  faut  qu'elle 
ait  la  majorité,  c'est-à-dire  la  moitié  plus  un 
des  suff'rages  exprimés  ;  autrement  elle  n'est 
pas  acceptée.  Par  conséquent,  quand  le  par- 
tage sera  complet,  elle  ne  sera  pas  acceptée. 
Je  ne  vois  pas  alors  pourquoi  vous  laisseriez 
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au  maire  le  droit,  à  lui  tout  seul,  de  décider 
que  ce  qui,  dans  la  règle,  est  le  refas,  serait 

une  acceptation. 

x\insi,  i!  est  bien  certain,  n'est-ce  pas,  que 
toute  proposition  qui  ne  réunit  pas  la  majorité, 
e'est-à-dire  la  moitié  plus  un  du  suffrage  ex- 
primé, est  refusée. 

Dans  quel  cas  alors,  voulex-vous  qu'il  y  ait 
partage? 

Dans  un  tribunal,  quand  il  y  a  partage,  on 
appelle  un  nouveau  magistrat  pour  départager  ; 
ici  nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper  da^  cela 
puisque  le  partage  ne  peut  jamais  se  présen- 
ter, de  fmanière  à  nuire  à  la  délibération, 
puisque,  lorsqu'il  y  a  partage,  la  propo»iî;ion 
n'est  pas  acceptée  par  cela  seul  qu'il  n'y  a  pas 
eu  majorité. 

Il  me  semble  que  c'est  parfaitement  net. 
(Mouvements  divers.  —  Aux;  voix  !  aux 
voix  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  pre- 
mière partie  du  premier  paragraphe,  sur  la- 
quelle il  n'y  a  pas  d'amendement: 

«  Le  maire  préside  le  conseil  municipal...  » 

(La  partie  du  paragraphe  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.) 

M.  le  président.  Maintenant  la  seconde 
partie  du  même  paragraphe.: 

«  . .  .et  a  voix  prépondérante  en  cas  de  par- 
tag9.  » 

L'amendement  de  M.  Ratier  consiste  dans 
la  suppression  de  cette  seconde  partie  du  pa- 
ragraphe. 

(La  seconde  partie  du  paragraphe  l-»- est 
mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  président.  L'amendemeat  se  trouve 
ainsi  rejeté. 

Paragraohe  2  :  «  Les  mêmes  droits  appar- 
tiennent à  l'adjoint  ou  au  conseiller  qui  le 
remplace.  i> 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Paragraphe  3  :  «  Las 
fonctions  de  secréiaire  sont  remplies  par  un 
des  membres  du  conseil  nommé  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  des  membres  pré- 
sents... » 

Je  mets  aux  voix  cette  première  partie  du 
paragraphe  3,  sur  laquelle  il  n'y  a  pas  d'amen- 
dement. 

(La  prem'ère  partie  du  paragraphe  3  est 
mUe  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  président.  Le  paragraphe  3  se  ter- 
mine ainsi  : 

«  . .  .I^e  secrétaire  est  nommé  pour  chaque 
session.  » 

M.  Duclaud  propose  un  amendement  qui 
consiste  à  reporter  la  dernière  phrase  du  troi- 
sième paragraphe  de  cet  articte  au  quatrième 
paragraphe,  qui  serait  ainsi  rédigé  : 

«  Ce  secrétaire  est  nommé  pour  chaque  ses- 
sion; il  peut,  sur  sa  demande  et  avec  autori- 
sation du  conseil  municipal,  se  faire  assister 
par  un  secréiaire-adjoint  pris  en  -dehors  du 
.  conseil,  mais  qui  ne  peut  prendre  part  aux  dé- 
libirations  ». 

La  parole  est  à  M.  Duclaud. 

M.  Duclaud.  Messieurs,  je  ne  retarderai 
pas  bien  longtemps  la  discussion  d'une  ques- 
tion beaucoup  plus  grave  que  celle  que  j'ai 
l'honneur  de  porter  à  la  tribune.  Je  prie  avant 
tout  la  commission  de  ne  pas  se  méprendre 
sur  la  portée  de  l'amendement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  présenter  et  sur  l'intention  qui  me  l'a 
dicté?  . 

Je  suis  peut-être  poussé  par  une  crainte 
exagérée,  mais  je  crams  que,  dans  la  pratique, 
le  bat  que  la  coaamission'se  propose  d'attein- 
dre ne  soit  dépassé,  et  voici  comment  : 

L'innovation  insérée  au  projet  de  loi  n'existe 
dans  aucune  loi  municipale  connue  jusqu'à  ce 
jour.  Il  s'agit  purement  et  simplement  da  per- 
mettre au  secrétaire  titulaire  nommé  par  ie 
conseil  municipal  de  se  faire  assister  par  un 
secrétraire  adjoint.  La  question  n'est  pas  nou- 
velle; elle  ne  s'est  cependant  présentée  qu'une 
seule  fois  devant  Is  conseil  d'Etat.  Elle  a  été  le 
huiet  d'une  consultation  très-remarquable  d'un 
juriscousulte  très-eonnu  à  Paris,  M.  Henné-  \. 


quin,  qui  la  résolue  par  la  négative  ;  elle^a  été 
résolue  en  sens  contraire  par  le  conseil  d'Etat. 
Elle  n'est  qu'un  corollaire  naturel,  obligé  de 
l'article  52  qui  autorise  la  faculté  de  la  publi- 
cité des  séances  des  conseils  municipaux. 

Voilà,  messieurs,  ma  très-courte  observa- 
tion, et  sur  quoi  porte  mon  amendement.  Je 
prie  la  Chambre  de  croire  que  ce  n'est  pas  en 
vue  d'une  meilleure  rédaction,  grammaticale- 
ment parlant,  que  j'ai  interverti  l'ordre  des 
paragraphes,  c'est  unir[ucment  pour  relier  ma 
proposition  à  celle  qui  précède. 

Je  regrette,  messieurs,  personnellemant  la 
proposition,  mais  je  l'accepte;  je  suis  con- 
vaincu que  la  commission  a  eu  en  vue  de  fa- 
ciliter le  travail  et  l'expédition  plus  prompte, 
plus  rapide  et  plus  exacte  das  affaires.  Je 
crois  qu'elle  a  dù  avoir  en  vue  les  conseils 
municipaux  des  grandes  villes  surtout,^  oii 
des  questions  graves,  sérieuses  sont  débat- 
tues. 

Un  membre  au  centre.  Elle  a  eu  également 
en  vue  les  communes  rurales  i 

M.  Duclaud.  Je  parle  surtout  des  villes, 
parce  que  là  des  questions  très-graves,  très- 
compliquées  de  détails  peuvent  se  présenter  ; 
tandis  que  dans  les  communes  rurales  les  af- 
faires offrent  moins  de  difficultés.  Cependant 
je  reconnais  que  la  commission  a  eu  en  vue  de 
faciliter  l'expédition  des  procès-verbaux  et 
dans  les  grandès  communes  urbaines  et  dans 
les  petitss  communes  rurales. 

Tout  ce  que  je  demande,  messieurs,  c'est 
que  le  secrétaire  titulaire  qui  est  responsable 
da  son  travail,  qui  rédige  le  procès-verbal 
sous  la  direction  du  maire,  et  qul_  compose 
avec  celui-ci  tout  le  bureau  du  conseil,  tout  ce 
que  je  demande,  dis-je,  c'est  que  le  secrétaire 
titulaire  qui  est  nommé  au  scrutin  secret,  — 
vous  voyez  par  cela  seul  quelle  est  son  impor- 
tance, —  ait  seul  le  droit,  sinon  de  désigner  le 
secrétaire  adjoint,  au  moins  de  faire  la  pro- 
position qu'il  lui  en  soit  donné  un  pour  l'a  dcr 
dans  son  travail,  dont,  je  le  répète,  il  est  per- 
EonnQllement  responsable. 

llemarqutz,  messieurs,  que  ce  .secrétaire 
adjoint  ne  prendra  point  part  aux  délibra- 
tions,  ne  signera  pas  le  procès-verbal,  n'aura 
pas  voie  consultative;  que  ses  fonctions  con- 
sisteront uniquement  en  un  travail  de  scribe, 
sous  la  surveillance  du  conseiller  secrétaire  ti- 
tulaire; que,  par  conséquent,  dans  celte  situa- 
tion, c'est  donc  à  ce  dernier  d'avoir  voix  pré- 
pondérante-pour  obtenir  un  secrétaire  ad- 
joint. 

Voilà  ma  première  observation. 
Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  m'en 
permettre  une  autre  qui  m'est  suggérée  parles 
paroles  que  j'ai  entendu  prononcer  dans  une 
précédente  séance  par  l'honorable  M.  Jules 
Eerry,  rapporteur  de  la  commission;  ces  pa- 
roles, je  ne  les  ai  pas  sous  les  yeux,  mais  elles 
avaierit  ce  sens  que  c'est  une  nécessité,  sur- 
tout dans  un  Etat  démocratique,  de  permettre 
à  tout  le  monde  de  s'approcher  des  affaires 
publiques  et  de  prendra  part  au  travad 
qu'elles  exigent. 

J'accepte  la  disposition  qui  nous  est  sou- 
mise, —  je  l'ai  déjà  dit,  —  mais  je  l'accepte 
seulement  à  litre  d'exception  ;  et  je  ne  vou- 
drais pas  d'une  exception  qui  deviendrait  une 
règle  et  qui  dégénérerait  en  abus.  Je  ne  vou- 
drais pas  que,  contrairement  quelquefois  au 
sentiment  du  suffrage  universel  lui-même,  on 
introduisit  dans  le  sein  des  conseils  munici- 
paux, —  permettez-moi  de  le  dire,  les  vrais 
conseils  de  famille  des  communes  —  des  per- 
sonnes qui  peut-être  auraient  échoué  lors  des 
élections  au  conseil  municipal  ou  des  agents 
salariés. 

Nous  savons  ce  qui  se  passe  en  pareille  ma- 
tière ;  en  fait,  cela  se  pratique  tiop  souvent,  le 
secrétaire  adjoint  devient  le  secréiaire  en  titre. 
Je  ne  m'oppose  pas  à  l'adoption  de  la  proposi- 
tion, mais  je  demande  qu'elle  soit  acceptée 
com'me  une  exception,  non  pas  comme  une 
règle  générale,  et  que  les  mots  <£  sur  sa  de- 


mande »  soient  insérés  dans  le  ■i»  paragraphe 

de  l'arlic'e  51.  .     ,     ,t>  •   u-  . 

Ma  demande  est  tre3  simple.  (Tres-b.en  ! 

très -bien  I  à  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Nous  sommes  de 
grands  partisans  de  la  liberté  des  conseils 
municipaux,  et  à  chaque  instant  nous  nous  dé- 
fions de  leur  majoriié  ! 

Voilà  une  majorité  qui  décide  qu'il  y  aura 
un  secrétaire  adjoint,  et  elle  ne  le  .décide  pas 
légèrement,  car  il  faudra  le  p^yer.  et  vous  no 
voulez  pas  lui  laisser  la  pleine  décision!  (Vive 
approbation  sur  un  grand  nombre  do  bancs.) 

Vous  faites  une  Irypothèse  tout  à  fait  invrai- 
semblable, celle  où  la  majorité  voudrait  avo.r 
un  secrétaire  adjoint  et  où  le  secrétaire  élu 
par  cette  majorité  n'en  voudrait  pas. 

Ce  sont  là  des  espèces  ingénieuses  ;  mais, 
vraiment,  nous  ne  pouvons  pas  faire  entrer 
cela  dans  la  loi.  Il  me  semble  que  la  garantie, 
elle  est  dans  l'intérêt;  même  du  conseil  muni- 
cipal et  dans  la  nécessité  où  il  est  de  payer  le 
secrétaire  adjoint.  (Assentiment.)  _ 

M.,  le  président.  Je  mets  aux  voix  1  amen- 
dement. .  , 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  nest  pas 
adopté.)  . 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  1  en- 
semble de  l'article  51. 

(L'ensemble  de  l'article  51  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  président.  M.  de  Gasté  a  proposé 
une  disposition  additionnelle  ainsi  conçue  : 

K  Le  secrétaire  adjoint  ne  peut  être  l'insti- 
tuteur communal  que  dans  les  communes 
dont  la  population  municipale  est  intédeure  à 
1,000  âmes.  »  •  •  i 

Un  membre.  Ou  ne  peut  pas  en  avoir  de 
meilleur!  . 

M.  de  Gastô,  Messieurs,  c  est  dans  1  intérêt 
de  l'instruction  primaire,  que  nous  désirons 
tous  voir  répandue  de  plus  en  plus  en  France, 
que  je  fais  cette  proposition. 

Il  est  clair  que,  dans  les  communes  qui  ont 
plus  de  1,000  nabitants,  il  est  facile  de  trouver 
un  secrétaire  adjoint  qui  ne  sera  pas  l'institu- 
teur communal.  Alors  l'instituteur  communal 
s'occupera  exclusivement  de  l'instruction  des 
enfants,  qui  ont  grand  besoin  qu'on  s'occupe 
d'eux  dans  les  campagnes  et  duns  les  vil! es. 

Dans  les  communes  de  moins  de  1,000  habi- 
tants, comme  nous  avons  beaucoup  de  com- 
munes qui  sont  très-petites,  je  comprends  que 
l'on  s'adresse  à  l'instituteur,  faute  de  trouver 
une  autre  personne  capable  ;  mais,  dans  les 
communes  qui  ont  plus  de  1,000  habitants,  il 
est  très-  facile  de  trouver  un  secrétaire  com- 
munal en  dehors  de  l'école.  Alors  il  faut  lais- 
ser l'instituteur  tout  entier  à  l'instruction  da 
ses  élèves. 

Je  n'insiste  pas  davantage  sur  cette  ques- 

^^'m.  l3  président.  Je  consulte  la  Chambra 
sur  là  disposition  additionnelle  présentée  par 
M.  de  Gasté. 

(La  disposition  additionnelle  est  mise  aux 
voix  et  n'est  pas  adoptée.) 

«  Art.  52.  —  Les  séances  des  conseils  mu- 
nicipaux peuvent  être  publiques. 

«A  la  première  séance  de  chaque  session 
ordinaire  ou  extraordinaire,  le  conseil  décide, 
par  une  déhbération  spéciale,  si  ses  iéauces 
seront  ouvertes  au  public. 

«  Le  conseil  peut  toujours,  sur  la  demanda 
de  trois  membres  ou  de  son  président,  déci- 
der, par  assis  et  levé,  sans  débats,  qu'il  se 
forme  en  comité  secret. 

«  Le  président  a,  seul,  la  police  de  l'assem- 
blée. 

«  Il  peut  faire  expulser  de  l'auditoire  ou  ar- 
ré  .er  tout  individu  qui  trouble  Tordre.  En  cas 
de  crime  ou  de  délit,  il  est  dressé  procès-ver- 
bal, et  le  procureur  de  la  République  en  est 
immédiatement  saisi.  » 

M.  le  président.  M.  Bardoux  et  plusieurs 
de  ses  collègues  ont  présenté  un  amendement 
consistant  à  substituer  au  premier  paragraphe 
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de  l'article  47  du  projet  du  Gouvernement  un 
paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Les  séances  des  conseils  municipaux  ne 
Eont  pas  {lubliques.  » 

La  parole  est  à  M.  Bardoux. 

M  Bardoux.  Messieurs,  la  question  de  la 
publicité  est,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  une 
des  plus  grai-es  que  puisse  soulever  l'examen 
de  ce  projet  de  loi. 

Mes  amis  et  moi  avons  pensé  qu'il  serait 
plus  utile  de  réserver  l'examen  de  cette  ques- 
tion à  la  seconde  lecture. 

Je  retire  donc  mon  amendement,  en  leur 
nom  et  au  mien,  avec  celte  réserve  spéciale. 

Plusieurs  voix  à  gauche.  Pourquoi  cela? 

M.  Bardoux.  Parce  «[ue  nous  avons  jugé 
que  c'était  plus  utile. 

M.  le  président.  Il  y  a  un  autre  amende- 
ment, qui  est  présenté  par  MM^  Perras,  Boys- 
Fet,  Andrieux,  Varambon,  Laussedat,  Maigne, 
Gilliot,  Hugot,  Guyot,  Adrian,  l^oudier,  Du- 
camp,  "Viette,  Grozet-Fourneyron,  Ratier, 
Leconte,  comte  de  Douville-Maillefeu,  Lis- 
bonne, Loustalot,  Moreau,  Durand,  Mallet, 
Tbourel. 

Il  consiste  à  fubstituer  à  l'article  52  du«pro- 
jet  le  texte  suivant  : 

«  Art.  52.  —  Les  séances  des  conseils  muni- 
cipaux sont  publiques.  Néanmoins,  sur  la  de- 
mande de  trois  membres  ou  du  président,  le 
conseil  municipal,  par  assis  et  levé,  sans  dé- 
bats, décide  s'il  se  formera  en  comité  secret. 

«  Le  président  a  seul  la  police  de  l'assem- 
blée. 

«  Il  peut  faire  expulser  de  l'auditoire  ou 
arrêter  tout  individu  qui  trouble  l'orJre. 

«  En  cas  de  crime  ou  de  délit,  il  en  dresse 
procès-verbal,  et  le  procureur  de  la  République 
en  est  immédiatement  saisi. 

«  Les  délibérations  sont  écrites  par  ordre  de 
date,  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
sous  préfet. 

«  Elles  sont  signées  par  tous  les  membres 
présents  à  la  séance,  ou  mention  est  faite  de 
la  cause  qui  les  a  empêchés  de  signer. 

«  La  copie  des  délibérations  est.  adressée  au 
préfet  ou  au  sous-préfet  dans  la  huitaine.  » 

M.  Perras.  Messieurs,  dans  son  rapport, 
l'honorable  M.  Ferry  met  en  lumière  les  avan- 
tages de  la  p<ib'iei'.é  des  séances  des  conseils 
municipaux.  Il  répond  victorieusement,  sui- 
vant moi,  aux  objections  q.ui  sont  faites;  il 
dissipe  des  craintes  peu  fondées  à  mon  sens. 
Je  ne  reproduirai  pas  une  démonstra'ion  que 
j'alîaiblirais  certainement,  n'ayant  ni  l'auto- 
rité, ni  le  talent  de  l'honorable  M.  Ferry. 

En  lisant  son  rapport  un  sent  que  l'hono- 
rable  M.  Ferry  est  partisan  de  la  publicité  des 
séances  des  conseils  municipaux;  on  sent  que 
le  rapporteur  irait  volontiers  plus  loin  que  la 
commission.  La  commission  reconnaît  l'utilité 
de_  la  publicité  des  séances,  elle  reconnaît 
qu'elle  est' sans  danger;  et  que  fait-elle?  elle 
se  contente  de  la  permettre. 

Je  viens,  messieurs,  vous  demander" d'oser 
ce  que  la  commission  n'a  pas  osé  ;  je  viens 
vous  demander  de  décider  que  les  séances  des 
conseils  municipaux  non-seulement  pourront 
être  publiques,  mais  seront  publiques.  La  pu- 
blicité doit  éire  la  règle,  le  huis  clos  ne  sau- 
rait être  qu'une  exception...  (Très-bien!  très- 
bien  !  à  gauche)  imposée  par  la  nature  des  ob- 
jeîG  en  délibération  ;  ce  ne  doit  pas  être  le  bon 
ou  le  mauvais  plaitir  d'un  conseil  municipal. 
(Très-bien!  très-bien!  à  gauche.) 

En  donnant  aux  corps  élus  la  facilité  de  fuir 
la  lumière,  de  te  soustraire  au  contrôle  de 
leurs  électeurs,  je  crois  que  vous  leur  feriez  un 
triste  et  funeste  cadeau.  (Très-bien!  très- 
bien  !  à  gauche.) 

8i  j'insiste,  c'eft  que  je  crois  que  les  élec- 
teuis  municipaux,  au  môme  litre,  avec  les 
mêmes  droits  que  les  électeurs  politiques,  doi- 
veni  pouvoir  contrôler  l'usage  fait  du  mandat 
qu'ils  ont  donné  ;  il  faut  que  le  jour  de  Té  ec- 
tion  chaque  électeur  vienne  en  connaissance 
de  cause  à  l'urne  et  sache  discerner  ceux  qui 
méritent  de  conserver  sa  «onûance  et  ceux 
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auxquels  il  doit 
bien  !  à  gauche.) 

Or,  messieurs,  dans  la  plupart  des  commu- 
nes de  France,  je  ne  connais  qu'un  moyen  de 
mettre  les  conseils  municipaux  en  communi- 
cation avec  les  électeurs,  et  ce  moyen,  c'est  la 
publicité  des  séances. 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  la  publication  des  pro- 
cès-verbaux; mais  nous  savons  tous  ce  que  sont 
les  procès-verbaux  dans  la  plupart  des  com- 
munes de  France  :  nous  savons  qu'ils  sont  in- 
complets, qu'ils  ne  représentent  pas  toujours 
exactem.ent  la  physionomie  des  séances.  Le 
livre  des  délibérations  de  la  plupart  des  com- 
munes de  France  sous  les  yeux,  il  est  impos- 
sible de  savoir  quelle  a  été  l'attitude,  la  part 
prise  par  un  des  membres  du  conseil  dans 
telle  ou  telle  délibération,  (C'est  vrai  !  c'est 
vrai  !  à  gauche.) 

Un  mot,  messieurs,  sur  la  difficulté  maté- 
rielle qu'on  fait  valoir  pour  refuser  la  publicité 
des  séances  des  cons.nls  municipaux. 

On  dit  :  Toutes  les  communes  de  France 
n'ont  pas  une  mairie,  un  local  convenable. 

Je  crois  qu'il  n'est  pas  difficile  de  répondre 
à  l'objection.  Toutes  les  communes  de  France 
ont  une  école,-  qui  est  toujours  l.bra  le  di- 
manche, qui  l'est  presque  toujours  le  jeudi,  et 
quand  les  conseils  municipaux  le  voudront  il 
sera  très-facile  de  les  réunir  dans  ce  local  les 
jours  où  il  est  libre.  (Nouvelles  marques  d'ap- 
probation à  gauche.) 

Maintenant  on  dit  :  Mais  les  populations  ne 
demandent  pas  la  publicité  des  séances  1  elles 
sont  indifférentes  aux  affaires  communales! 
Voix  à  gauche.  C'est  une  erreur  ! 
M.  Perras.  Je  crois  que  l'ac-sertion  n'est 
pas  exacte;  mais  ce  qui  serait  la  vérité,  à  mon 
sens,  c'est  que  si  l'assertion  était  exacte,  ce 
serait  une  raison  de  plus  pour  apporter  la  vie, 
le  mouvement,  la  lumière  là  oîi  il  y  a  l'indiffé- 
rence, l'aionie,  là  où  il  y  a  le  sommeil.  (Très- 
bien  !  très- bien!  à  gauche.) 
_  Vous  avez  peur  de  l'agitation  des  popula- 
tions. Je  crois  que  vous  avez  tort.  A  chaque 
élection,  vous  n'avez  qu'à  voir  l'ordre  avec 
lequel  les  électeurs  se  rendent  aux  urnes,  le 
calme  avec  lequîd  ils  assistent  au  dépouille- 
ment  du  scrutin  dans  les  luttes  les  plus  vives, 
les  plus  animées... 

Ijne  viykc  à  droite.  A  Avignon! 
M.  Perras.  Je  ne  parle  pas  des  exceptions, 
je  parle  de  la  règle,  et  je  crois  que  vous  auriez 
beaucoup  de  peine  à  citer  des  désordres  pen- 
dant les  élections  qui  ont  eu  lieu  dans  les 
36,000  communes  do  France. 

Vous  aurez,  mestieurs,  confiance  dans  les 
électeurs  de  la  France  :  vous  déciderez  que  les 
séances  des  conseils  municipaux  seront  publi- 
ques, et  vous  ne  vous  en  repentirez  pas.  L'ex- 
périence vous  donnera  raison,  comme  elle  a 
donné^  raison  à  ceux  qui  'ont  volé  la  publicité 
des  séances  des  conseils  généiaux.  (Applau- 
dissesients  à  gauche.  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

Voix  à  gauche.  11  y  a  une  demanda  de 
scrutin. 

M.  le  rapporteur.  Qu'il  me  soit  permis 
de  répondie  un  mot. 

Messieurs,  je  prends  la  parole  parce  que 
j'entends  parler  d'une  demande  de  scrutin,  et 
comme  je  ne  voterai  pas  l'amendemen!;  de 
l'honorable  M.  Perras,  je  ne  veux  pas  laisser 
dire  à  ceux  qui  le  voteront  qu'ils  sont  les  seuls 
partisans  de  la  publicité  des  conseils  munici- 
paux dans  cette  Chambre. 

Nous  avons  la  prétention  d'avoir  fait  po<ur 
la  publicité  des  conseils  municipaux  tout  ce 
qui  peut  être  fait  à  l'heure  qu'il  est,  et  de 
poser  le  problème  dans  les  conditions  les  plus 
pratiques,  de  pioposer  une  réforme  qui  fait 
reculer  même  dans  cette  Assemb'ée  un  cer- 
tain nombre  d'esprits,  comme  vous  le  verrez 
à  la  seconde  lecture,  quoique  rous  la  pro- 
posions dans  les  termes  les  plus  accept- 
ables et  les  plus  modestes.  Nous  croyons  que 
nous  restons  fidèle  à  la  véritable  métuode  po- 
litique, qui  consiste  à  acclimater  les  nouveau- 
tés et  non  à  les  présenter  sous  la  forme  la  plus- 


vive,  qui  heurte  le  plus  profondément  les  pré- 
jugés et  les  habitudes.  (Très-bien  !  très  bien!) 

Nous  avons  donc  préféré  la  publicité  facul- 
tative à  la  publicité  obligatoire,  et  certes  l'ho- 
norable M.  Perras  avait  raison  de  le  dire,  en- 
tre son  esprit  et  le  mien  il  n'y  a,  sur  le  fond 
de  la  question,  aucune  espèce  de  divergence. 

Je  ne  prendrai  donc  pas  la  peine  qu'il  a  prise, 
à  mon  avis,  prématurément,  de  répondre^  à 
des  objections  sur  la  publicité  qui  n'ont  pas  été 
faites  et  qui  ne  se  produiront  qu'en  seconde 
lecture. 

J'avais  suggéré  à  M.  Perras  cette  pen- 
sée que,  pour  laisser  à  ce  débat  toute  son  am- 
pleur, il  serait  peut-être  convenable  que  les 
auteurs  de  l'amendement  qui  va  plus  loin  que 
nous  consentissent  à  ajourner  leur  discussion 
à  une  seconde  lecture,  comme  ont  fait  les  au- 
teurs de  l'amendement  qui  va  moins  loin  que 
nous.  (Interruptions  à  gauche.) 

M.  Georges  Perin.  Et;  pourquoi  donc? 

M.  le  rapporteur.  En  voici  la  raison, 
monsieur  Perin.  Je  ne  dis  rien  là  qui  doive 
vous  choquer. 

M.  Georges  Perin.  Vous  ne  me  choquez 
aucunement  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  dis  rien  qui  soit 
surprenant,  en  affirmant  que  la  discussion  — - 
et  vous  le  voyez  vous-même  —  manque  d'un 
élément  essentiel.  Les  objections  devraient  se 
produire  d'abord  de  la  part  des  adversaires  de 
la  publicité,  tandis  que  la  lutte  s'engage  en  ce 
moment  entre  partisans  de  la  publicité  qui 
vont  un  peu  plus  loin  les  uns  que  les  autres. 

Et  j'ajoute  que  la  divergenca  entre  l'amen- 
dement de  M.  Perras  et  le  système  de  la  com- 
mission est  bien  faible  ;  car,  en  pratique,  il 
n'y  «  pas  une  bien  grande  différence  à  dire  : 
«  Les  séances  des  conseils  municipaux  pour- 
ront être  publiques  »  —  c'est  ce  que  nous 
disons,  —  ou  bien,  comme  l'honorable  M.  ^'er- 
ras  :  «  Les  séances  des  conseils  municipaux 
sont  pubhques,  mais  elles  pourront  devenir 
secrètes  i. 

Comme  le  comité  secret,  dans  le  système 
de  l'amendement  de  M.  Perras,  est  décidé  par 
la  majorité  des  membres  du  conseil  munici- 
pal, je  ne  vois  pas,  vraiment,  de  nuance  bien 
sensible  entre  son  projet  et  le  irôtre. 

Je  crois  que  noire  rédaction,  qui  arrive  au 
même  but,  puisqu'elle  laisse  également  à  la  dé- 
cisionde  la  majorité  du  conseil  municipal  la 
question  de  savoir  si  les  séances  seront  publi; 
ques,  je  crois,  dis-je,  que  notre  rédaction  est 
meilleure,  plus  juridique  que  la  sienne;  je 
crois  surtout  qu'elle  est  plus  politique  et  qu'elle 
sert  mieux  l'intérêt  commun  que  nous  avons 
en  vue. 

C'est  dans  ces  conditions  que  la  commis- 
sion vous  propose  de  rejeter  l'amendement  de 
l'honorable  M.  Perras... 

M.  Andrieux.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  ...ayant  la  prétention 
d'avoir  résolu  la  question  dans  le  même  sens, 
dans  le  même  esprit  que  lui,  et  lians  des  con- 
ditions plus  acceptables,  plus  favorables  au 
succès  de  celte  importante  réforme.  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

M.  Andrieux.  Messieurs,  j'ai  signé  l'a- 
mendement qui  a  été  déposé  par  l'honorable 
M.  Perras,  et  je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  d'insister  pour  qu'elle  veuille  bien 
l'adopter. 

Je  comprends,  messieurs,  qu'on  soit  l'ad- 
versaire de  la  publicité  des  séances  des  con- 
seils municipaux. 

Je  ne  me  laisse  pas  toucher  par  les  raisons 
qui  déterminèrenc  les  partisans  de  ce  sys'.ome; 
mais  j'aperçois,  cependant,  qu'il  est  accepté 
par  d'excellents  esprits  dont  nous  connaissons 
et  apprécions  le  libéralisme.  (Très-bien  !} 

Ce  que  je  ne  comprends  pas,  c'est  que,  lors- 
qu'on proclame  l'excellence  du  principe  de  la 
publicité  des  séances,  on  nous  en  marchande 
ensuite,  en  quelque  sorte,  l'application.  (Très- 
bien  :  très-bten  !  à  gauche.) 

Or,  messieurs,  c'èst  ce  que  fait  la  commis- 
sion. 

(Supplément.) 
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Puisque  nous  sommes  d'accord  sur  le  prin- 
cipe de  la  publicité... 

M.  le  rapporteur.  Vous  acceptez  ausfi  la 
non-pubiieité,  puisque  vous,  admettez  le  comité 
secret  î 

M.  Andrieux.  Permettez,  monsieur  le 
rapporteur  !  Je  ne  vous  ai  pas  interrompu,  et 
j'aime  à  croire  que,  si  vous  voulez  bien  me 
prêter  encore  un  moment  d'attention,^  vous 
comprendrez  que  notre  proposition  répond 
mieux  à  votre  pensée,  qu'elle  traduit  plus 
tidèlemet\t  vos  intentionss  libérales  que  le  texte 
mérae  que  vous  nous  proposez. 

Je  dis,  mes'jieurs,  que  nous  ne  sommes  pas 
ici  en  divergence  avec  la  commission  sur  les 
avantages  da  principe  de  la  publicité  des 
séance.s. 

Si  j'avais  quelque  chose  à  ajouter  sur  ce 
point  à  ce  qai  a  été  dit  si  complètement  par 
mon  honorable  ami  M.  Perras,  j'invoquerais 
l'autorité  d'ane  parole  respectée  et  aimée  ici, 
celle  de  M.  la  ministre  de  l'instraclion  publi- 
que, qui,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
10  août  1871  sur  les  conseils  généraux,  s'ex- 
primait en  ces  termes  : 

M.  Waddington,  dans  son  rapport,  disait 
que  »  la  publicité  des  séances  est  l'essence  et 
la  vie  des  assemblées  délibérantes;  que,  sans 
«cela,  il  n'y  a  ni  responsabilité  efficace,  ni  ému- 
lation féconde,  i  (Très-bien  1  très-bien  1  à  gau- 
che.) 

Et,  prévoyant  les  objections  qui  pourraient 
être  faites,  il  ajoutait  que  «  si  elle  a  l'incon- 
vénient réel  de  pousser  aux  longs  discours  et 
à  la  recherche  de  la  popularité,  c«t  inconvé- 
nient, qui  est  commrun  à  toutas  nos  assem- 
blées, est  inséparable  de  tout  régime  de 
liberté  et  largement  compensé  par  les  bien- 
faits qui  en  découlent.  »  (Nouvelle  approbation 
à  gauche.) 

Ce  qui  était  vrai  pour  les  conseils  départe- 
mentaux est  vrai  pour  les  conseils  commu- 
naux. 

Lorsque,  pour  la  première  fois,  devant  l'As- 
semblée de  1871  on  demandait  la  publicité  des 
séances  pour  les  conseils  généraux,  on  ren- 
contrait les  mêmes  objections,  on  se  heurtait 
aux  mêmes  obstacles  que  nous  retrouvons 
dans  cette  discussion.  Je  puis  dire  que  l'ex- 
périence en  a  fait  justice,  et  tout  le  monde 
reconnaît  aujourd'hui  que  les  inconvénients 
peu  nombreux  de  la  législation  sur  la  publi- 
cité des  séances  sont  largement  compensés 
par  les  bienfaits  dç  cette  disposition  libérale. 
(Très-bien  l  très -bien  !  à  gauche.) 

Mais,  puisque  les  partisans  du  huis -clos 
ajournent  l'expression  da  leurs  sentiments  à  la 
seconde  délibération,  je  n'ai  pas  à  entrer  en 
lutte  avec  eux,  et  aujourd'hui  je  me  trouve  en 
face  de  ia  commission,  qui  reconnaît  avec  nous 
que  la  publicité  est  bonne.  Mais  quelle  est  la 
difficulté  qui  nous  divise  ?  C'est  qu'admettant 
le  principe  en  tirant  les  conséquences  logi- 
ques, nous  disons  :  La  publicité  étant  bonne,  il 
faut  qu'elle  soit  la  règle  générale. 

La  commission  vous  propose  qu'au  commen- 
cement de  chaque  session,  le  conseil  municipal 
ïsoit  appelé  à  délibérer  sur  le  point  de  savoir 
s'il  y  aura  publicité  oii  huis-clos  pour  toute  la 
durée  de  la  session.  J'estime,  au  contraire,  que 
c'est  en  vue  d'un  cas  particulier  que  le  huis- 
clos  peut  être  prononcé... (Très-bien  1  à  gauche) 
à  raison  de  la  nature  de  la  question,  des  in- 
convénients qu'il  y  a  à  ce  qu'elle  soit  publi- 
quement discutée. 

Remarquez  ce  qui  se  passe  dans  le  système 
de  ia  commission. 

Si  le  conseil  municipal,  au  premier  jour  de 
sa  session,  par  une  délibération  qui  le  he  pour 
toute  la  durée  de  la  session,  dit  que  las  séan- 
ces ne  seront  point  publiques,  il  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  revenir  sur  ce  vote  pour 
un  cas  particulier.  Le  texte  du  projet  de  loi  ne 
le  ptrmet  pas.  Si  l'objet  en  discussion,  par  sa 
nature,  mérite  d'être  publiquement  discuté,  le 
conseil  se  trouve  dans  l'impossibiliié,  par  le 
fut  de  son  premier  vote,  ie  donner  satisfac- 


tion au  besoin  de  publicité  qu'il  vient  i  consta- 
ter au  cours  de  sa  session. 

Eh  bien,  puisque  dans  notre  système,  nous 
réservons  toujours  la  faculté  de  prononcer  le 
huis-clos,  quel  inconvénient  y  a-t-il,  l'excel- 
lence du  principe  étant  admise,  à  en  déduire 
cette  conséquence  -.  La  publicité  sera  la  règl.^ 
générale,  et  le  huii^-ciod  l'exception?  Voilà  le 
sens  de  l'amendement  que  nous  vous  propo- 
sons. (Très-bien!  très-bien  1  —  Applaudisse- 
ments sur  plusieurs  bancs  à  gaui-he.) 

M.  Raoul  Duval.  L'honorable  rapporteur 
de  la  commission  a  dit  tjut  à  l'heure  une  vé- 
rité qui  me  paraît  incontestable:  c'est  que  la 
discussion  manque  d'un  de  ses  éléments  essen- 
tiels. L'article  qui  est  soumis  à  nos  délibérations 
contient  l'une  des  plus  graves,  sinon  la  plus 
grave  des  rares  innovations  que  le  projet  de 
loi  actuel  apporte  à  la  législation  antérieure. 
(Rumeurs  diverses.) 

Dans  ces  conditions,  je  regrette  pour  mon 
compte  que  nous  n'ayons  pas  ici,  quand  il 
s'agit  d'une  question  qui  touche  de  prés  à 
l'ordre  public...  (Interruptions  à  gauche)  —  Ne 
le  prenez  pas  en  mauvaise  part,  je  suis  parti- 
san de  la  publicité  et  je  voterai  l'amendement 
que  je  trouve  bon,  —  je  regrette,  dis  je,  que 
ni  M.  le  ministre  de  l'intérieur...  (Excla- 
mations et  rires,)  ni  le  Gouvernement  ne 
soient  présents. 

M.  Méline,  S0u.t- secrétaire  d'Etat  de  la  jus- 
tice et  des  cultfs.  Je  demande  la  parole. 

Un  membre  à  gauche,  s'adressant  à  M.  Raoul 
Duval.  Vous  n'êtes  pas  ici  pour  diriger  les 
débats. 

M.  Raoul  Duval.  Depuis  le  commence- 
ment de  la  séance,  nous  discutons  en  l'absence 
de  tous  les  membres  du  Gouvernement,  jus- 
qu'au moment  oii  notre  honorable  collègue 
M.  Méline  a  pris  place  sur  les  bancs  du  Gou- 
vernement. 

Un  membre  à  droite.  A  lundi  1 

M.  Raoul  Duval.  Quelque  sympathie  per- 
sonnelle que  j'éprouve  pour  lui,  je  ne  peux 
pas  trouver  cependant  qu'il  représente  d'une 
façon  absolument  exacte  l'opinion  du  minis- 
tère de  l'intérieur  qui  est  engagée  plus  parti- 
culièrement dans  lu  question...  (Rires  appro- 
batifs  à  droite.) 

M.  le  rapporteur.  Et  s'il  a  mandat'? 

M.  Raoul  Duval.  Oh  !  alors,  s'il  a  mandat, 
je  serai  très-heureux  de  l'entendre  et  de  voir 
que  la  Chambre  ne  passera  pas  au  vote  avant 
de  savoir  ce  que  pense  le  Gouvernement  sur 
une  pareille  question.  (Très-bien!  très-bien  !  à 
droite.  —  Mouvements  divers.) 

M.  Méline,  sous-secrélaire  d'Etat  de  la  jus- 
tice, se  dirige  vers  la  tribune. 

Sur  plusieurs  [bancs.  Ne  répoiidez  pas  1  -— 
Aux  voi?^!  aux  voix  ! 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  de  la  jug- 
tice.  Messieurs,  vous  devez  être  bien  cer- 
tains que  M.  le  m-inistre  de  l'intérieur,  pré- 
sident du  conseil,  s'il  n'était  retenu  à  Paris 
par  une  indisposition  légère,  serait  ici  à  son 
banc  pour  répondre  à  lu  demande  préalable 
qui  vient  d'être  formulée  par  l'honorable  M. 
Raoul  Duval.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
répondrait  à  M.  Raoul  Duval  que  l'intention 
du  Gouvernement  n'est  point  d'intervenir 
dans  cette  première  phase  de  la  discussion, 
parce  que  le  Gouvernement  entend  laisser  à 
la  Chambre  toute  sa  liberté  de  discussion, 
("rrès-bien  I  très-bien!  à  gauche.) 

Le  Gouvernement  toutefois  se  réserve  de 
produire  ses  objections  devant  la  commis- 
sion entre  les  deux  délibérations,  et  de  les 
faire  valoir  ensuite  devant  la  Chambre,  et  je  dois 
dire,  messieur.:,  qu'il  entend  en  produire  de 
très -sérieuses,  ;V  son  sens,  contre  la  publicité 
des  séances.  (iMouveraenls  divers.) 

M.  Raoul  Duval,  de  sa  place.  Je  ferai 
alors  observer  qu"i!  est  regrettable  que  le  Gou- 
vernement laisse  créer  de  pareils  précédents. 

A  gau:he.  OjI  n'<^ri;Bi4  pas! 

M.  Raoul  i>iw..;  ù  la  tribuns.  Je  n'ai 
qu'une  courte  observauon  à  faire. 

Le  Gouvernement  a  l'intention  de  présenter 


des  objections  contre  la  publicité  de»  séances 
des  conseils  municipaux,  que  pour  mon  compta 
personnel,  je  K>  répète,  je  suis  disposé  à  accep- 
ter ;  mais  je  regrette  beaucoup  qu'il  ne  les 
produise  pas  avant  la  fin  de  la  délibéra- 
tion, et  qu'il  laisse  ainsi  s'établir  un  précèdent 
qui  aura  pour  résultat  de  créer  entre  la  Cham- 
bre et  le  Gouvernement  un  antagonisme  fâ- 
cheux. (Très-bien!  très-bien!  à  droite.  —  Ré- 
clamations divers>'S.) 
A  droite.  A  lundi  ! 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi  à 
lundi.  (Oui!  —  Non!  non!) 

Je  consulte  la  Chambre. 

(Le  renvoi  à  lundi  n'est  pas  prononcé.) 

M.  le  président.  La  délibération  continue. 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  Per- 
ras, qui  n'insiste  pas  sur  les  développements 
qu'il  avait  d'abord  donnés  à  cet  amendement 
et  qui  vient  de  me  dire  qu'il  le  réduit  à  ceci  : 

«  Les  séances  des  conseils  municipaux  sont 
publiques.  » 

•Rédaction  à  substituer  à  celle-ci  : 

«  Les  séances  des  conseils  municipaux  peu- 
vent être  publiques.  »  - 

Il  y  a  deux  demandes  de  scrutin  sur  l'amen- 
dement de  M.  Perras. 

Ces  demandes  sont  signées  : 

La  première,  par  MM.  Clémenceau,  Perras, 
Millaud,  de  Douville -Mailleleu,  Laisant,  Ba-^ 
rodet,  E.  Lockroy,  A.  Leconte,  Georges  Perin, 
Léon  Marguo,  Brelay,  Greppo,  Saint-Martin' 
Henri  de  Lacretelle,  M.  Pellet,  Dethou,  Turi- 
gny,  Cantagrel,  Talandier,  Thomson,  Ghavas- 
sieu  ; 

La  deuxième,  par  MM.  Perras,  Barodet, 
Greppo,  Laisant,  Ghavassieu,  Daron,  Bamber- 
ger,  Brelay,  Bousquet,  Tassin,  Margue,  Henri 
de  Lacre.elle,  Maurice  Rouvier,  Andrieux, 
Marion,  Varambon,  Alphonse  Cent,  Eugène 
Farcy,  Ducamp. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

Pendant  le  scrutin,  M.  le  président  Grévy 
se  retire  et  est  remplacé  au  fauteuil  par 
M.  Rameau,  vice-président. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAMEAU,  VICE-PRÉSIDENT 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   381 

Majorité  absolue   191 

Pour  l'adoption   216 

Contre   165 

La  Chambre  a  adopté  l'amendement.  (Mou- 
vement.) 

M.  René  Brice.  Messieurs,  au  nom  de  la 
7«  commission  d'initiative,  j'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rap- 
port sur  la  proposition  de  M.  Louis  Blanc  et 
plusieurs  autres  de  nos  collègues,  relative  à 
l'abolition  de  la  peine  de  mort. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Emile  Boachet.  J'ai  l'honneur  de  àei- 
poser  sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  pro- 
position de  loi  qu'ont  bien  voulu  signer  avec 
moi  mes  honorables  collègues  MM.  Parent  et 
Saint-Martin,  et  qui  a  pour  objet  d'étendre  à 
tous  les  prêteurs  sur  hypothèques  les  disposi- 
tions édictées  en  faveur  du  Crédit  foncier  ex- 
clusivement,, par  le  décret  du  28  février  1852: 
et  la  loi  du  10  juin  1853. 

M.  le  président.  La  proposition  sera  im- 
primée, distribuée  et  renvoyée  à  la  comuais-' 
sion  d'initiative. 

La  Chambre  reprend  la  suite  de  la  délibé- 
ration. 

L'adoption  de  l'amendement  ayant  fait  tom- 
ber la  première  partie  de  l'articie  52,  la  se- 
conde tombe  avec  la  première. 

La  seconde  était  en  effet  ainsi  conçue. . . 
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M.  de  Gasté.  Nous  ne  sommes  pas  en  nom- 
bre! A  lundi  ! 

M.  le  président.  C'est  au  bureau  à  en  dé- 
cider. 

M.  de  Gasté.  Mais  le  président  est  parti. 
(On  rif.)  / 

M.  le  président.  Monsieur  de  Gasté,  vous 
n'avez  pas  Ir!  droit  de  dire  que  le  président  est 
parti,  puisqu'il  est  au  fauteuil. 

M.  de  Gasté.  Le  public  n'y  est  pas  !  (Ex- 
clamations et  rires.) 

M.  le  président.  Veuillez  garder  le  si- 
lence. 

Je  vais  consulter  le  bureau. 

M.  de  Gasté.  Je  demande  la  parole  pour 
un  rappel  au  règlement. 

M.  le  président.  M.  de  Gasté  a  la  parole 
pour  un  rappel  au  règlement. 

M.  de  Gasté.  Gomme  M.  le  président  ma- 
nifestait l'intention  de  continuer  la  discussion, 
j'ai  réclamé  l'application  du  règlement,  en  ce 
sens  que  nous  ne  sommes  pas  en  nombre  ; 
mais  si  la  délibération  ne  continue  pas,  je  n'ai 
plus  rien  à  dire. 

M.  le  président.  J'ai  eu  l'honneur  de  ré  • 
pondre  à  M.  de  Gasté  que  le  bareau  serait 
consulté  sur  la  question  de  savoir  si  la  Cham- 
bre était  en  nombre.  C'est  au  bareau  seul  qu'il 
appartient  de  décider  la  question,  et  je  le  con- 
sulte. 

(Le  bureau,  consulté,  déclare  que  la  Chambre 
n'est  plus  en  nombre.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  n'étant  pas 
en  nombre,  je  dois  ou  suspendre  la  séance,  ou 
remettre  la  suite  de  la  délibération  à  lundi. 

De  toutes  parts.  A  lundi  !  à  lundi  ! 

M.  le  président.  A  lundi,  la  suite  de  la 
délibération. 

A  deux  heures,  séance  publique: 
Suite  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois 
quarts.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  la  Chamlrre  des  députés, 

Célestin  Lagache. 


M.  Charles  Fournier,  député  de  la  Charente- 
Inférieure,  a  déposé  une  pétition  signée  par 
le  pn>sident  et  les  membres  du  comité  des 
notaires  des  départements. 

M.  Ratie.r,  député  du  Morbihan,  a  déposé 
une  pétition  des  magasiniers  entretenus  de  la 
Hotte,  domiciliés  à  Lorient. 

M.  Ratier  a  déposé  en  outre,  au  nom  de  M. 
1g  vicomte  de  Tocqueville,  député  de  la  Man- 
che, une  pétition  des  magasiniers  entretenus 
de  la  tlotte,  domiciliés  à  Cherbourg. 

MM.  Sadl  Carnot  et  Joigneaux,  députés  de 
la  Côte-d'Or,  ont  déposé  une  pétition  signée 
par  lie  nombreux  habitanj.s  de  la  commune  de 
Savigny -lès-Beaune  (Côte-d'Or;. 


Bizot  do  Fonteny.  Blanc  (Pierre)  (Savoie). 
Biandin.  Bordet  (Henri).  Borriglione.  Bot- 
tard.  Boulard  (Cher).  Bourrillon  (Xavier). 
Bresson.   Brioe  (René).  Bnineau. 

Carnpt  (Sadi).  Carré  -  Kérisouët.  Càrrey 
(Hrnile).  Casimir  Perier.  Cliabiié.  Chaix  (Gy- 
priou).  Chalamet.  Chanal  (tjéuèral  de).  Chari- 
temille.  -Ghiirpenlier.  Chauveau  (Franidc). 
CliBvandirir.  Chevreau  (Léon).  Choiseul  (Horace 
da).  Cibiel.  CocLery.  Colin.  Gorebes.  Coreu- 
tin  Guyho.   Cosson.   Coûtes.  Coalurier. 

Danelle-Bernardin.  Darnaudat.  Uefoulenay. 
Delacour.  Denfert-Rochereau  (colonel).  Des- 
camps (Albert).  Deschanel.  Desloye.  Desmou- 
tiers.  Desseaux.  Devade.  Dovaux.  Deviolaine. 
Devoucoux.  Dreux.  Drumel.  Dufay.  Dulfo. 
Dupouy.   Durieu.  Duvaux. 

Estigaard.  Bven. 

Fallières.  Faye.  Ferry  (Jules).  Florent-Le- 
febvre.   Fouquet.   Fourot.  Fréminet. 

Gailly.  Galpin.  Garrigat.  Germain  (Henri). 
Gévelot.  Giraud  (Henri).-  Godin  (Jules).  Grand- 
pierre.  GroUier.  Guichard.  Guiilemin.  Gui- 
not.  Guyot-Montpayroux. 

Hémon.  Hérault.  Horteur.  Houyvet.  Hu- 
got.  Huon. 

Jametel.  Jeanmaire.  Jenty.  Joly  (Albert). 
Journault. 

Klopstein  (baron  de). 

Labadié.  Labitta.  La  Caze  (Louis).  La 
Chambre.  Ladoucette  (baron  de)  (Ardennes). 
Ladoucette  (de)  (Meurthe-et-Moselle).  Latfittede 
Lajoannenque  (de).  Lalanne.  Lanel.  Langlois. 
Latrade.  Laurier  (Clément).  Laussedat  (Louis). 
Lavergne  (Bernard).  Lavignère.  Lebaudy.  Le- 
blond.  Lebourgeois.  Lecomte  (Mayenne).  Le- 
conte  (Indre).  Lefèvre(Henri).  Lefranc  (Victor;. 
Legrand  (Louis)  (Valenciennes,  Nord).  Legrand 
(Pierre)  (Nord).  Lelièvre  (Adolphe).  Lépouzé. 
Lesguillon.  LeVavasseur.  Liouville.  Lisbonne. 
Logerotte.  Lorois.  Loubet.  Loastalot.  Lur- 
Saluces  (comte  Henri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniez.  Maillé.  Mai- 
tret.  Malézieux.  Marcére  (de).  Margaine. 
Marmottan.  Marlenot.  Martin  Feuillée.  Marty. 
Mas.  Massiet  du  Biest.  Massot.  Mathieu. 
Maunoury.  Mayet.  Médal.  Mercier.  Merlin. 
Mestreau.  Mollien.  Montagut  (Marc).  Moreau. 
Morel. 

Nalèche  (de).  Nédellec.  Neveux.  Ninard. 
Noël-Parfait.  Noirot. 

Osmoy  (le  comte  d').  Oudoul. 

Pagès  (Léon).  Papou.  Parent.  Parry. 
Pâtissier.  Perrochel  (comte  de).  Philippoteaux. 
Picard  (Arthur)  (Basses-Alpes).  Picard  (Ar- 
sène) (Calvados).  Picart  (.Alphonse)  (Marne). 
Pilet  des  Jardins.  Pinault.  Piot.  Plessier. 
Pompery  (de).  Ponlevoy  (Frogier  de).  Ponsard. 
Poujade. 

Rameau.  Ratier.  Reille  (le  baron).  Rémusat 
(Paul  de).  Renard  (Léon).  Renault  (Léon). 
Renault-Morlière.  Reymond(Francisque)  (Loire). 
Richarme.  Ricot.  Riondel.  Riotte.iu.  Robert 
de  Massy.  Roger-Marvaise.  Roissard  de  Leilet. 
(baron).  Roudier.  Roussel  (Théophile).  Rou- 
veure.     Rouvre.     Roux  (Honoié). 

Salomon.  Savoye.  Sée  (Camille).  Seignobos. 
Serph  (Gusman).  Simon  (Fidèle).  Sonnier  (de). 
Souohu-Servinière.    Soye.  Swiney. 

Talion  (Alfred).  Tassin.  Teilhard.  Tézenas. 
Thiers.  ïhiessé.  Thourel.  Tillancourt  (de). 
Tocqueville  (le  vicomte  de).  Truelle. 

Valady  (de).  Valfons  (marquis  de).  Versigny. 
Vignanuour.   Villain.  Vitalis. 

Waddington  (Richard). 


Gambelta.  Ganivet.  Gassier.  Gatineau . 
Gautier.  Gavini.  Gant.  Gilliot.  Ginoux  dà 
Fermon  (comte).  Girault.  Godissart.  Gonidec 
de  Traissan  (comte  le).  Granier  de  Cassagnac 
(Paul).  Greppo.  Grosgurin.  Gudin.  Guiilou- 
tel  (de).  GuyoC. 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Harispe.  Huoa 
de  Penanster. 

loos. 

Jacques.  Janvier  de  la  Motte  (père)  (Eure). 
Janvier  de  la  Motte  (Louis)  (Maiae-et-Loire). 
Joigneaux,   Juignô  (comte  de). 

Keller.  Kerjégu  (Louis  de).  Kermenguy  (vi- 
comte de). 

La  Basset ière  (de).  Labat.  Laborde  (de). 
Lacretelle  (Henri  de).  Laisant.  Lambert  (baron 
Tristan).  Largentaye  (de).  La  Rochefoucauld, 
duc  d«  Bisaccia.  La  Rochejaquelein  (marquis 
de).  Le  Cesne.  Lecherbonnier.  Legrand  (Ar- 
thur) (Manche).  Le  Marois  (comte).  LeMonnier. 
Lenglé.  Léon  (prince  de).  Le  Peletier  d'Aunay 
(comte).   Levert.  Lockroy.* 

Madier  de  Montjau.  Maigne  (Jules).  Mar'cou. 
Margue.  Menier.  Mention.  MitcheU  (Robert). 
Mun  (comte  Albert  de).  Murât  (comte  Joa- 
chim). 

Nadaud  (Martin).   Naquet  (Alfred). 

Ordinaire.   Ornano  (Cunéo  d'). 

Padoue  (duc  de).  Partz  (marquis  de).  Pellet 
(Marcellin).  Perin  (George.-?).  Pcrras.  Petiet. 
PritiLbien.   Peyrusse.    Piichon.  Prax-Paris. 

Raonl  Duval.  Raspail  (père)  (Bouches-du- 
Rhône).  Raspail  (Benjamin)  (Seinej.  Rauline. 
Rollet.  Roques.  Roteurs  (des).  Rongé.  Rou- 
her.  Rouvier.  Roy  d«  Loulay  (Louis).  Rubil- 
lard. 

Saint-Martin  (Vauclusa).  Saint-Martin  (de) 
(Indre).  Saint-Paul  (baron  de).  Sarlande. 
Sarrette.  Sarrien.  Septen ville  (baron  de). 
Silva.  Soland  (de).  Soubeyran  (baron  de). 
Spuller. 

Talandier.  Tardieu.  Thirion-Montauban. 
Thomas.  Thomson.  Tiersot.  Tirard.  Tondu. 
Trystram.  Turigny. 

Vacher.  Valon  (de).  Varambon.  V^ernhes, 
Viette. 

V/ilson. 


n'ont  pas  pris  part  au  VOTB  : 

MM.  Adam  (Achille).  Ancel.  Azémar.  Bar- 
ni.  Bartoli.  Bert  (Paul).  Bienvenu.  Blachère. 
Bonaparte  (prince  Jérôme-Napoléon).  Bosredon 
(Alexandre  de).  Boyer  (Ferdinand).  Boysset. 
Breton  (Paul).  Cantagrel.  Casse  (Germain). 
Castellane  (marquis  de).  Cavalié.  Caze.  Ca- 
zeaux.  Chancel.  Gherpin.  Christophle  (Albert) 
(Orne).  Glauzet.  Colbert-Laplace  (comte  de). 
Dalmas  (de).  Daron.  Dautresme.  David  (ba- 
ron Jérôme).  Decazes  (duc).  Destremx.  Deu- 
sy.  Devès.  Dréolle  (E'nest).  Dubois  (Côte- 
d  Or).  Dubois  (Seine-Inférieure).  Duchasseint. 
Dugné  de  la  Fauconnerie.  Dussaussoy.  Duver- 
gier  de  Hauranne.  Eschasseriaux  (baïon).  Far- 
cy.  Flandm.  Folliet.  Fourcade.  Fourtou  (de) 
Gagneur.  Garnier.  Gaslonde.  Gasté  (de) 
Gastu.  Gandin.  Gaudy.  Girot-Pouzol.  Glei- 
zal.  Granier  de  Cassagnac  (père).  Grévy  (Al- 
bert). Grévy  (Jules).  Harcourt  (duc  d ).  Her- 
mary.  Jolibois.  Laroche-Joubert.  La  Rochette 
(de)  Lepère.  Le  Provoit  de  Launay.  Leroux 
(Aimé).  Leurent.  Levéqùe.  Zdaillé  (comte  de). 
Mallet.  Manon.  Masure  (Gustave).  Méline. 
Mir.  Mouchy  (duc  de).  Pascal  Duprat.  Passj 
(Louis).  Perrien  (comte  de).  Philippe  (Jules). 
Proust  (Antonio).  Raynaud.  Rendu.  Reymond 
(Ferdinand)  (Isère),  ballard.  Simiot.  Thoinnet 
de  la  Turmelière.  Turquet.  Villiers.  Visa- 
guet. 

n'ont  pas  pkis  paet  au  vote 
comme  étant  retenus  à  la  commission  du  budgd  : 

MM.  Allain-Targé.  Constans.  Dréo.  Dutil- 
leul.  Floquet.  Girerd.  Mathieu-Bodet.  Mil- 
laud  (Edouard).    Lamy  (Etienne).    Mahy  (de). 


-  absents  par  congé  : 

MM.  Allemand.  Bravet.  Ghiris.  Godet.  Es^ 
carguel.  Joubert.  Lacascade.  Lasserre.  Lau- 
mond.  Malartrp.  Mie.  Savary.  Sjrépel.  Tail' 
lefer.   Tron.  Vignes. 


SCRUTIN 

Sur  le  paragraphe  2  de  l'article  H  modifié  de  la 
commission,  relatif  au  projet  de  loi  concernant 
l'organisation  municipale. 

Nombre  des  votants   417 

Majorité  absolue   209 

Pour  l'adoption   2-42 

Contre   175 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ont  voté  pour  :  j 

MM.  Adrien.  Alicot.  Anis?on-Duperon.  An-  [ 
thoard.   Armez.   Arnoult.  , 

Bamberger.  Birascud.  Bardoux.  Barthe  i 
(M«rcel).  Bastid  (Raymond).  Bamy.  Beaus-  i 
sire.  Bel  (François).  Belle.  Benoisi.  Berlet.  j 
Bernier.   Bertrand-Milceut.    Bethmont.  BiUy. 


OXT  voté  contre  : 

MM.  Aclocque.  Allard  (le  général).  Allègre. 
Andrieux.  Ariste  (d').  Aulan  (comte  d').  Ay. 
guesvives  (comte  d'). 

Barodet.  Baudry-d'Asson  (de).  Beauchamp 
(de).  Béiizal  (vicomte  dej.  Berger.  Berthoion. 
Blanchi.  Biliais  (de  la;.  Blanc  (Louis)  (Seine). 
Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Bonnel.  Bouchot. 
Boulart  (Landes).  Bouquet.  Bourgeois.  Bour- 
going  (baron  de).  Bousquet.  Bouteille.  Bon- 
thier  de  Rochelbrt.  Brame  (Georges).  Brelay. 
Bnerre.    Brisson  (Henri).   Brossard.  Buyat. 

Casablanca  (comte  de).  Castelnau.  Cesbron. 
Chaley.  Chambrun  (vicomte  de).  Chavassieu. 
Christophle  (Isidore)  (Drôme).  Clémenceau. 
Cornil.   Cotte.  Crozet-Fourneyron. 

Daumas.  Dethou.  Douville-Maillefeu*  (comte 
de).  Du  Bodan.  Ducamp.  Duclaud.  Ducroz. 
Du  Douët.  Dulbur  (Paui)  (Indre).  Dulbur  (ba- 
ron) (Lot).  DuporlaL  Durand.  Durfort  de  Ci- 
vrac  (comte  de). 

Lscaijyé.    Eachasseriaux  (René). 

Fauré.  Feltre  (duc  de).  Ferrarv.  Fournier. 
Frébauit.  "  \ 
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SCRUTIN 

Sur  l'smendemenl  présenté  par  M.  Perras  au 
projet  de  loi  concernant  l'organisation  muni- 
cipale. 

Nombre  des  votants   381 

Majorité  absolue   191 

Pour  l'adoption.   2tG 

Contre   1G5 

l  a  Gliambre  des  députés  a  adopté. 


ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adrian.  Allain-Targé.  Allègre.  An- 
drieux.   Anthoard.  Armez. 

Bamberger.  Barodet.  Bel  (François).  Belle. 
Benoist.  Berlet.  Bort  (Paul).,  Bertholoii. 
Biancai.  Biliy.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Blauc 
(Louis)  (Seiae).  Bonnel.  lioucliet.  Bouquet. 
Bourgoing  (  baron  de  ).  Bousquet.  Bouteille. 
Boy.-set.  Brelay  Bresson.  Breton  (Paulj. 
B.'ierre.   Brisson  (FL  iiri).  Brossard. 

Canlagrel.  Carré-Kérisouët.  Carrey  (Emile). 
Casse  (Germain).  Gastelnau.  Gavalié.  Caze. 
Chabrié.  Chalamet.  Chantemille.  Ghavassieu. 
Glierpin.  Chevandier.  Christophle  (Isidore) 
(Drôriiej.  Clemenceau.  Gonstans.  Corentin 
Gûyho.  Gornil.  Gosson.  Golte.  Couturier. 
Crozel-Fourneyron. 

Daron.  Daumas.  Descamps  (^  Iberl).  Des- 
chanel.  D^thou.  Devade.  Douville-MaiUef'eu 
(comte'de).  Ducaœp,  Duchasseint.  Duclaud. 
Daôro^.  Dufay.  Dufour  (baron)  (Lot).  I>ugué, 
de  -  la  Fauconnerie.  Daportal.  Durand.  Du- 
Vaux. 

^  Escanyé,  Eschasseriaux  (baron).  Eschasse- 
riaux  (René).  É^/en. 

Falliùres.  Farcy.  Foltre  (duc  de).  Ferrai  y. 
rioquet.   Folliet.   Fournier  (Charles).  Frébault. 

Gagneur.  Gambeita.  Gassier.  Gastu.  Gati- 
neau.  Gaudy.  Gent.  Gilliot.  Ginoux  de 
Fermon  (comte).  Girault  (Cher).  Girerd.  Go- 
dissart.  Grandpierre.  Gt'eppo.  Grosgurin. 
Guillemin.    Guinot.  Guyot. 

Haenijens.   Hérault.   Hugot.  Huon. 

Jacques.  Janvier  de  la  Motte  (père)  (Eure). 
Janvier  de  la  Motte  (Louis)  (Maine-et-Loire). 
Jeanmaire.  Jenty.  Joigneaux.  Joly  (Aibertj. 
Journault. 

Labitte.  Lacretelle  (Henri  de).  Laffitte  de 
Lajoannenque  (de)  Laisant.  Lalanne.  Lauglois. 
Latrade.  Lautseilat  (Louis).  Lavignère.  Le 
Cesne.  Lecherbonnier.  Leconte  (Indre).  Le- 
grand  (Pierre)  (Nor.l).  Lelièvre (Adolphe).  Le 
Monnier.  Lenglé.  Lepère.  Lepouzô.  Lesguil- 
lû.n.  Levert.  Liouviile.  Lisbonne.  Lockroy. 
Logerotle.   Loubet.  Louslalot. 

iiadier  de  Montjau.  Magniez.  iVahy  (de). 
Maigne  (Juiss).  Maillé.  Maitrst.  jiiarcou. 
Marguo.  Marion.  Marmoltau.  Maitenot.  Mas. 
Massot.  Masure  (Gustave)  Maunojry.  Mavet 
Mention.  MiUaud  (Edouard),  ' 
Mouchy  (duc  de).  Murât 

Nadaud  (Mart.u).  Naquel 

Orainaire. 

Papou.  Pellet  (Marcf?llin).  Periu  (Georges). 
Perras.  Petiel.  Paitbiea.  Philippe  (Juloo,. 
Picard  (Arthur)  (Ba»ses-Alpesl  Plessier.  Pon- 
levoy  (Frogier  de).  Poujade.  Proust  (Anto- 
nin). 

Raoul -Duval.     Raspail  (père)  (BouchPS-du- 
Rhôue).     Raspail  (Benjamin)  (Seine).  Ratier 
Reymond  (Francisque)   (Loire).  Richarme. 
Rollet.     Roudier.    Rougé.   Rouvier.  Rouvre 
Roy  de  Loulay  (Louis).  Rubillard. 

Saint-Marim  (Vaucluse).  Salomon.  Sarlande 
Bée  (Camille).  Septenville  (baron  de).  Silva! 
Sonnier(de).   Souchu-Servinière.  SpuUer. 

Talandier.  Tardieu.  .Tassin.  Teilhard.  Thiessé 
Thomson.  Tiersot.  Tondu.  Trystram.  Tu- 
rigny. 

Vacher.    Valon  (de).    Varambon.  Vernhes. 
Versigny.  Viette. 
Wilson. 


Mollien.  Moreau. 

(comte  Joach.im). 
(AllVed).    iNoiroi.  ' 


ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

Alicot.  Ancel. 


Anisson- 


M  M.  Aciocque. 
Duperron. 

bardoux.  Barthe(Marcel).  Bastid (Raymond). 
Baudry-d'Asson  (de).  Baury.  Beauchamp  (de). 
Beaussire.  BéiizaI  (vicomte  de)  Bernier.  Ber- 
tranii-Milcent,  Biliais  (de  la).  Bizot  de  Ponteny. 
Bordet  (Henri).  Borriglione.  Bollard.  Boulard 
(Cher).  Boulart  (Landes).  Bourgeois.  Bouthier 
de  Rochelbrt.   Brice  (Réné).  Bruneau. 


Casimii-Perier.  Cesbron.  Chaltjy.  Chanal 
(général  de).  Chaucel.  Chevreau  (Léon).  Chi- 
ris.  Choiseul  (Horace  de).  Cibiel.  -Colin. 
Combes. 

Danelle- Bernardin.  Darnamlat.  Deiaconr. 
Desloye.  Desmoutiers.  Desseaux.  Deusy.  De- 
vaux.  Deviolaine.  Dreux.  Dubois  ;Seine-Iufé- 
rieure).  Du  Douët.  DulFo.  Dupuuy.  Durfurt 
de  Givrac  (comte  de).  Durieu. 

Estignard. 

Faye.  Ferry  (Jules).  Florent-Lefebvre.  Fou- 
quet.  Fourcade.  Fourot.  Fourtoa(de).  Gailiy. 
Galpin.  Garrigat.  Gasté(de).  Germain  (Henri). 
Gévelot.  Giraud  (Henri).  Godin  (Jules).  Goni- 
dec  de  Traissan  (comte  le).  GroUier.  Guyot- 
Montpayroux. 

Harcourt  (duc  d').  Horteur.  Ilouyvet.  Huon 
de  Penanster. 

Jamotel.  Juigné  (comte  do). 

Kerjégu  (Louis  de).   Kermenguy  (vicomte  de) 
Klopsteiu  (de). 

L  iBassetière(de).  Laborde(de).  La  Caze  (Louis). 
Ladoucette  (baron  de)  (Ardennes).  Ladoucette 
(de)  (Meurthe-et-Moselle).  Lanel.  Largentaye 
(de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  La 
Rochejaquelein  fmarquis  de).  Laurier  (Clément). 
Lavorgne  (Bernard).  Lebaudy.  Leblond.  Le- 
bourgeois.  Lefranc  (Victor).  Legrand  (Louis) 
(Valenciennes-Nord).  Léon  (prince  de).  Le  Pe- 
letier  d'Aunay  (comte).  Lorois.  Lur-Saluces 
(comte  Henri  de). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Malé- 
zieux.  Marcère  (de).  Margaine.  Marty.  Mas- 
siet  du  Biest.  Mathieu.  Méline.  Merlin.  Mes- 
treau.  Montagut  (Marc).  Morel.  Mun  (comte 
Albert  de). 

Nalèche  (de).  Nédellec.  Neveux.  Ninard. 
Noël-Parfait. 

Pagès  (Léon).  Parry.  Partz  (marquis  de). 
Passy  <Louis),  Pâtissier.  Perrien  (comte  de). 
Perrochel  (comte  de).  Philippoteaux.  Picard 
(Arsène)  (Calvados).  Pilet  des  Jardins.  Pinault. 
Piot. 

Rameau.  Reille  (baron).  Rémusal  (Paul  de). 
Renard  (Léon).  Renault  (Léon).  Renault-Mor- 
lière.  Reymond  (Ferdinand)  (Isère).  Ricot. 
Riondel.  Riotteau.  Robert  de  Massy.  Rois- 
sard  de  Bellet.   Rouveure.   Roux  (Honoré). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Sarreite.  Sarrien. 
Savoye.  Seignobos.  Serph  (Gusman).  Soland 
(de).    Soubeyran  (baron  de).  Soye. 

Tézenas.  Tliiers.  Thirion-Montauban.  Thou- 
rel.  Tillancourt  (de).  Tocquoville  (vicomte 
de).  Truelle. 

Vallons  (le  marquis  de).  Vignancour.  Villiers. 
Vitalis. 

Waddington  (Richard). 

n'ont  P.\S  pris  part  au  VOTE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Allard  (général).  Ariste 
(d').  Arnoult.  Aulan  (comte  d';.  Ayguesvives 
(comte  d').  Azémar.  Barascud.  Barni.  Bar- 
toli.  Berger.  Bienvenu.  Blachère.  Blandin. 
Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Bonaparte  (prince 
Jérôme-Napoléon).  Bosredon  (Alexandre  de). 
Bouriillon  (Xavier).  Boyer  (Ferdinand).  Brame 
(Georges).  Buyat.  Casablanca  (comte  do).  Cas- 
tellane  (marquis  de).  Gazeaux.  Chaix  (Cyprien). 
Chambrun  (vicomte  de).  Êharpentier.  Chauveau 
(Franck).  Christophle  (Albert)  (Orne).  Clauzeh 
Golbcrt-Laplace  (comte  de).  Gestes.  Dalmas 
(de).  Dautresme.  David  (baron  Jérôme).  De- 
cazes  (duc).  Defoulenay.  Denfert-Rochereau 
(colonel).  Destremx.  Devoucoux.  DréoUe  (Er- 
nest). Drumel.  Du  Bodan.  Dubois  (Côte-d'Or). 
Dufour  (Paul).  Du3saussoy.  Duvergier  de  Hau- 
ranne.  Fauré.  Flandin.  Fréminet.  Ganivet. 
Garnier.  Gaslonde.  Gaudin.  Gautier.  Gavini. 
Girot-Pouzol.  Gleizal.  Granier  de  Gassagnac  (pè- 
re). 6ranierdeCassagnac(Paul).  Gré vy (Albert). 
Grévy (Jules).  Guilloutet (de).  Hamille (Victor). 
Harispe.  Hémon.  Herro.ary.  loos.  Jolibois. 
Keller.  Labadié.  Labat.  La  Chambre.  Lam- 
bert (baron  Tristan).  Laroche-Joubert.  La  Ro- 
chette  (de).  Lecomte  (Mayenne).  Lefèvre  (Hen- 
ri). Legrand  (Arthur)  (Manche).  Le  Marois 
(comte).  Le  Provost  de  Launay.  Lerofix  (Ai- 
mé). Leurent.  Le  Vavasseur.  Levêque.  Mal- 
let.  Médal.  Menier.  Mir.  Mitchell  (Robert). 
Ornano  (Cunéo  d').  Osmoy  (comte  d').  Oudoul. 
Padoue  (duc  de).  Pascal  Duprat.  Peyrusse. 
Picart  (Alphonse)  (Marne).  Plichon.  Pompery 
(de).  Ponsard.  Prax-Paris.  Ranime.  Raynaud. 
Rendu.  Roger-Marvaise.  Roques.  Retours 
(des).  Rouher.  Roussel  (Théophile).  Sainjt- 
Paul  (baron  de).  Sallard.  Simiot.  Simon 
(Fidèle).  Swiney.  Thoinnet  de  la  Turmelière. 
Thomas.  Turquet.  Valady  (de).  ,  Villain.  Vis- 
sa^iuet. 


!  n'ont  pas  pris  part  au  votk 

i  comme  étant  retenus  à  la  commission  du  budget  : 
j     MM.  Bethmont.     Carnot  (Sadi).  Cochery. 
Devès.     Dréo.     Dutilleul.      Guichard.  Lamy 
(Etienne).      Mardn-Feuillée.  Mathieu-Bodet. 
i  Parent  (Savoie).   Talion  (Alfred).  Tiiard. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Allemand.  Bravet,  Godet  Escarguel. 
Joubert.  Lacascade.  Lasserre.  Laumond.  Ma- 
lartre.  Mercier.  Mie.  Savary.  Scrépel.  Tail- 
lefer.    Tron.  Vignes. 


M.  Je  vicomte  Blin  de  Bourdoa,  porté  comme 
ayant  voté  «  pour  »  dans  le  scrutin  du  7  mai  sur 
l'amendement  de  M.  Talandier  à  r.irticlo  2!)  du 
projet  de  loi  concernant  l'organisation  munici- 
pale, déclare  n'avoir  pas  pris  part  à  ce  vote: 

M.  Teilhard,  momentanément  absent  de  la 
salle  des  séances  lors  du  scrutin  du  4  mai  sur 
l'ordre  du  Jour  motivé  de  MM.  Leblond,  Lauise- 
dat  et  de  Marcère,  n'a  pas  pu  prendre  pajt  à  ce 
scrutin  ;  l'honorable  membre  déclare  que,  pré- 
sent, il  aurait  voté  pour  l'ordre  du  jour  motivé. 


Ordre  du  jour  du  lundi  14  mai 


A  deux  heures.  —  ssancb  publique 

Suite  de  la  délibération  sur  le  projet  de 
loi  sur  l'organisation  municipale.  (N^^  147-835. 
—  M.  Jules  Ferry,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  et  des  proposi- 
tions de  MM.  Talandier,  Desloye,  R.-ué  Es- 
chasseriaux, Le  Gesne  et  plusieurs  da  leurs 
collègues,  ayant  pour  objet  de  réduire  les 
taxes  télégraphiques.  (N«s  535-84-152-110  150- 
769.  —  M.  Parent  (Savoie),  rapporteur.) 

2«  délibération  sur  la  propos luon  «le  M.  Gl-- 
néo  d'Ornano,  tendant  h  l'abrogatiorf  da  titre  il 
de  !a  îoi  du  29  décembre  187b  sur  la  presse 
(N»»  218-319-758..-  M..  Albert  Grévy,  rapuor- 
teur.) 

^1«  dé'ibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
déclaration  d'utilité  publique  et  concession  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  d'es 
chemins  de  fer  de  Len-i  à  Don  et  à  Arraenliè- 
res,  et  de  Valenciennes  au  Gàte.iu  (N*:*  504- 
853.  —  M.  Louis  Legrand  (Valenciecnes, 
rapporteur.)  ' 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  M. 
Wilson,  tendant  à  abroger  la  loi  du  28  jaiiiei 
1875,  relative  aux  allumettes  cb'niQues  (N^^ 
42-172-451.  -  M.  Berlet,  rapporteur.) 

Discussion  de  !a  pruposit-on  de  M.  Raoaî 
Duj/al,  ayant  p. lur  objet  l'interdiction  de  toutes 
les  fonctions  salariées  et  de  toute  nomination 
ou  avancement  ânm  l'ordie  Je  la  Légion 
d'honneur  aux  membres  du  Sénat  ei  de  ia 
Chambre  des  députés.  (N"'  3o3-82î.  —  Ur- 
gence déclarée.  —  M.  Logerotte,  rapporteur.) 

l"  déhbération  sur  la  proposition  de  M.. 
Joigneaux  et  plusieurs  de  ses  collèges,  sur  îa 
création  de  conseils  de  prud'hommes  âcricu'-  - 
leurs.  (N"»  98-323-775.  —  M.  Fallières,  rap- 
porteur.) 

délibération  sur  la  proposition  de  M.  Lai- 
sant et  plusieurs  da  ses  collègues,  portant; 
réorganisation  du  corps  des  commis  du  com- 
missariat de  la  marine.  (N^^  523-642-818.  

M.  Emile  Bouchet,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  ûe 
la  proposition  da  loi  de  M.  Alfred  Naquet. 
Cendant  au  rétablissement  du  divorce.  (N°* 
177-599.  —  M.  Gonstans,  rapporteur.) 

2«  délibération  sur  la  proposition  de 
MM.  Baraberger,  Versigny  et  Marmottan 
ayant  pour  objet  de  maintenir  en  activité  le.s 
fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat  admi^  à 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  jusau's^'a 
remise  de  leur  titre  de  pension.  fN°' 61-216- 
807.  —  M.  Adolphe  Lelièvre,  rsoporteur.)"^ 

2«  délibération  sur  la  propo.=iiion  de  loi  de 
M.  Victor  Plessier,  tendant  à  resti-uer  aux 
conseils  municipaux  la  nomination  des  mem- 
bres des  commissions  administratives  des  hos- 
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plces  et  hôpitaux  et  des  bureau^  de  bienfai- 
sance. (N°^  15G-422-817.  —  M.  Victor  Ples- 
Siei-,  rapporteur.) 

l'«  délibération  sur  les  propositions  de  lois  : 
4"  do  M.  Sansas,  portant  abrogation  du  décret 
du  29  décembre  1851  sur  les  cafés,  cabarei-3  et 
débit î  de  boissons;  2°  de  M.  Charles  Mention, 
co.icernant  les  ca*'és,  cabarets  oa  débits  de 
boissons  à  consommer  sur  place.  (N"^  9-125- 
846.  —  M.  de  Sonnier,  rapporteur.) 

l''»  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Adolphe  Lelièvre,  tendant  à  fixer  le  trai- 
tement des  institutrices  dirigeant  des  écoles 
publiques  de  filles  dans  les  communes  dont  la 
population  est  inférieure  à  500  habitants. 
(N"»  342-444-852.  —  M.  Adolphe  Lelièvre, 
rapporteur.) 

Discussioa  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Escanyé  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  de 
modifier  l'article  1"  de  la  loi  du  29  juin  1867 
sur  la  naturaUsation.  (N"'  773-845.  —  M,  Du- 
croz,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Lenglé  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  au  mode  de  nordination  des 
gardes  champêtres.  (N<>^  750-827.  —  M.  Gus- 
tave Jametel,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  Eschasseriaux 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  au  mode 
do  révocation  des  maires  et  adjoints  élus  par 
les  conseils  municipaux.  (N"»  733-819.  —  M. 
Bousquet,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  de  Saint-Paul  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  accorder 
■une  amnistie  quant  aux  peines  pécuniaires  et 
à  celles  de  l'emprisonnement  prononcées  ou 
encourues  pour  tous  délits  ou  contraventions 
en  matière  de  forêts.  (N<"  697-842.  —  M.  Sar- 
rien,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Parent  (Savoie), 
relative  aux  officiers  ministériels.  (N"»  711- 
833).  —  M.  Durieu,  rapporteur.) 

1™  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Aclocque  et  Ricot,  relative  aux  chemins 
de  fer  à  traction  de  locomotives  pouvant  être 
établis  sur  les  routes.  (N°^  195-483-878.  — 
M.  Aclocque,  rapporteur.) 

1>'<=  délibération  sur  la  proposition  de  loi  pré- 
cédemment votée  par  le  Sénat  et  tendant  à 
modifier  les  articles  420  et  421  du  code  d'ins- 
truction criminelle.  (Sénat,  n"^  4'3-56-l67, 
session  1876  ;  Chambre  des  députés,  638- 
9U5.—  M.  Gatineau,  rapporteur.) 

l'o  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Pilet  des  Jardins,  ayant  pour  objet  de  mo- 
difier et  de  compléter  la  loi  du  10  décembre 
1850  sur  le  mariage  des  indigents.  (N°^  572- 
698  -876. —  M.  Maunoury,  rapporteur.) 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  lundi 
14  mai  pour  la  séance  suivante,  comprendront  : 

Galerie.  —  Depuis  M.  Anthoard,  jusques 
et  y  compris  M.  Boysset. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Gassier,  jusques  et 
y  compris  M.  de  Laborde. 


Convocations  dn  lundi  14  mai. 


commission  des  pétitions,  à  une  heure, 
à  Versailles.  —  Commissica  n»  1. 

42»  commission  d'intérêt  local,  à  une  heure, 
à  Versailles.  —  Commission  n»  2. 

%'  sous-commission  du  budget  (justice,  inté- 
'  rieur,  etc.),  à  une  heure  et  demie,  à  Versailles. 
—  Local  (ie  la  sous-commission  du  budget. 

Commission  relative  à  l'abrogation  de  l'art. 
6  de  la  loi  du  27  juillet  1849  ,sur  le  colportage, 
à  midi  et  demi,  à  Versailles.  —  Commission 
n»  12. 


Gompiission  relative  à  l'amélioration  du 
sort  dés  maîtres  charpentiers,  calfats  et  voi- 
liers de  la  marine,  à  une  heure,  à  Versailles. 
—  Commission  n"  6. 

4=  commission  des  pétitions,  à  une  heure,  à 
Versailles.  —  Commission  n»  7. 

Commission  relative  à  la  modification  de  la 
loi  sur  l'hypothèque  maritime,  à  une  heure,  à 
Versailles  —  Commission  n°  5., 

Sous-commission  du  1"  bureau  (formation 
du  mois  de  mars),  élection  d'Avignon  (Vau- 
cluse),  à  une  heure,  à  Versailles.  — ■  Commis- 
sion n"  4. 


Le  concours  pour  deux  emplois  de  sténogra- 
phe auxiUaire  à  la  Chambre  des  députés,  pré- 
cédemment annoncé  par  le  Journal  officiel, 
aura  lieu  le  samedi  19  mai,  à  dix  heures  très- 
précises  du  matin,  au  palais  de  la  Chambre 
des  députés,  à  Versailles  (bureau  de  la  sténo- 
graphie).. 

Les  candidats  qui  n'ont  pas  encore  fait  par- 
venir leur  demande  au  secrétariat  général  de 
la  présidence  seront  admis  à  la  produire  jus- 
qu'au vendredi  18  mai  inclusivement. 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n°  858. 

SESSION  ORDIMIRB 


(Séance  du  20  mars  1877.) 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  de 
modifier  les  articles  1"  et  3  de  la  loi  du  25  mai 
1838  et  d'étendre  la  compétence  des  juges  de 
paix  en  diverses  matières,  présentée  par  MM. 
Charles  Floquet  et  Parent  (Savoie),  députés. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  l'institutiou  des  justices  de  paix  est 
l'une  des  plus  heureuses  créations  de  la  Consti- 
tuante. 

Tarir  la  source  des  procès  en  plaçant  les  jus- 
ticiables peu  fortunés  sous  l'influence  conciliante 
d'un  magistrat  populaire  chargé  d'accommoder 
les  différends  et  de  les  éteindre  ainsi  à  leur 
naissance,  tel  a  été  le  principe  dominant  qui  a 
présidé  à  l'organisation  des  justices  de  paix, 
dont  la  compétence  et  les  attributions  civiles 
furent  délermmées  par  la  loi  des  16-24  août 
1790. 

Après  une  expérience  de  plus  de  trente  an- 
nées de  cette  législation,  des  modilications  pro- 
gressives furent  jugées  nécessaires,  et  la  loi  du 
25  mai  1838  vient  étendre  et  consolider  les  bien- 
faits de  cette  juridiction. 

C'est  ainsi  que, de  1838  jusqu'à  ce  jour,a  fonc- 
tionné l'institution  des  juges  de  paix,  continuant 
à  rendre  d'immenses  services  dans  les  villes  et 
les  campagnes, ainsi  que  l'attestent  les  états  sta- 
tistiques publiés  chaque  année  sur  l'administra- 
tion de  cette  justice  en  France. 

Mais  depuis  l'année  1838,  le  temps  a  marché, 
des  progrès  ont  été  réalisés,  une  véritable  trans- 
formation s'est  opérée  dans  l'intelligence  du 
pays,  dans  ses  habitudes,  dans  ses  besoins,  dans 
ses  mœars. 

Cette  situation  nouvelle  nous  a  paru  rendre 
nécessaire  une  extension  de  la  compétence  des 
justices  de  paix. 

L'initiative  de  cette  réforme  populaire  a  été 
prise  par  plusieurs  Etats  de  l'Europe  qui  l'ont 
exécutée  d'une  manière  très-décidée,  notamment 
en  Italie,  en  Belgique  et  en  Allemagne  pour  l'Al- 
sace-Lorraine. 

Nous  venons  donc,  tout  en  faisant  nos  réser- 
ves expresses  sur  la  réorganisation  indispensa- 
ble et  prochaine  de  l'institution  des  justices  de 
paix  elles-mêmes,  proposer  de  faire  proliter  sans 
retard,  par  voie  d'extension  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  nos  concitoyens  peu  fortunés  d'améliora- 
tions analogues. 

Cette  extension  ainsi  justifiée  porte  sur  les 
points  suivants  : 

g  I" 

Modification  de  l'article  1"  de  la  loi  du  25  mai 
1838. 

Compétenoe  pour  es  astions  personnelles  et 


mobilières  jusqu'à  çoucurréilce  de  400  francs  en 
dernier  ressort,  et  à  charge  d'appel  jusqu'à  la 
valeur  de  1,000  francs.  —  L'exécution  provisoire 
dans  ce  dernier  cas,  à  charge  par  le  demandeur 
de  fournir  caution. 

L'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  25  mai  1838 
contient  cette  déclaration  : 

«  L'extension  d'une  juridiction  toute  concilia- 
trice procédant  sans  frais  et  sans  formes  inu- 
tiles, est  un  bienfait  surtout  pour  les  classes 
pauvres  des  citoyens  que  des  adversaires  riches 
pourraient  effrayer  en  les  menaçant  d'un  long  et 
dispendieux  procès  pour  leur  arracher  des  con- 
cessions injustes;  d'ailleurs,  ces  contestations 
seraient  diminuées  par  l'influence  de  l'action 
conciliante  des  juges  de  paix,  et  une  foule  de 
petites  discussions  seraient  terminées  sans  que 
les  parties  fussent  obligées  de  dépenser  plus  que 
la  valeur  des  choses  objet  du  débat.  » 

Cette  loi  déterminait  la  compétence  jusqu'à 
concurrence  de  100  francs  en  dernier  ressort,  et 
de  200  fr.  à  charge  d'appel. 

En  faisant  ici  applicaiion  des  considérations 
que  nous  avons  résumées  plus  haut,  n'est-il  pas 
avéré,  constant  à  ce  jour,  qu'il  existe  une  dis- 
pro  portion  réelle  et  considérable  entre  la  valeur 
monétaire  de  100  francs,  déterminée  en  l'année 
1838  et  celle  à  détèrminer  en  1876,  et  entre  la 
somme  des  frais  judiciaires  primitivement  expo- 
sés en  1790  et  1838,  et  celle  exigée  aujourd'hui? 

Or,  le  législateur  de  1838  s'exprimait  ainsi  : 
«  Il  importerait  que  les  petits  procès  fussent 
anéantis  dès  leur  origine,  n'occasionnassent  pas 
des  frais  disproportionnés  à  leur  valeur,  et  nV 
bligeassent  pas  les  citoyens  à  des  déplacements 
continus.  » 

Et  comme  à  cette  époque  on  avait  fait  valoir 
également  la  diminution  de  la  valeur  du  numé- 
raire, il  concluait  ainsi  : 

«  A  raison  de  cette  dépréciation,  l'extension  de 
la  compétence  de  la  justice  de  paix  ne  fait  pas 
autre  chose  que  la  rétablir  en  réalité  dans  ses 
limites  primitives.  » 

Or,  les  considérations  qui  déterminèrent  l'a- 
doption de  la  loi  du  25  mai  1838,  në^sont-ellea 
pas  plus  fortes  aujourd'hui  qu'elles  n'étaient 
alors? 

Par  suite,  la  nécessité  réelle  de  procéder  à  une 
nouvelle  révision,  et  d'accepter  cette  premièra 
mo  lificatiou,  s'impûse  impérieusement. 

?  n 

La_  deuxième  proposition  d'extension  est  rela- 
tive à  la  modiucation  de  l'article  3  de  la  loi  du 
25  mai  1838. 

Compétence  des  juges  de  paix  sans  appel  jus- 
qu'à la  valeur  de  400  fr.  et  à  charge  d'appel  à 
quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever, 
pour  les  actions  en  payement  de  loyerjou  fermage, 
les  congés,  les  demandes  en  résiliation  de  baux 
fondées  sur  le  seul  défaut  de  payement  de  loyers 
ou  fermages,  les  expulsions  des  lieux  et  les  de- 
mandes en  validité  de  saisie-gagerie  ;  le  tout 
lorsque  les  locations  verbales  ou  par  écrit  n'ex- 
cèdent pas  annuellement  8Û0fr.  à  Paris  et  600  fr. 
partout  ailleurs.  ^ 

L'article  3  de  la  loi  du  25  mai  1838  est  ainsi 
conçu  :  ^ 

Les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel  jus- 
qu'à la  valeur  de  100  fr.  et  à  charge  d'appel  à 
quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever  : 
des  actions  en  payement  de  loyers  ou  fermages, 
des  congés,  des  demandes  en  résiliation  de  baux 
fondées  sur  le  seul  défaut  de  payement  des 
loyers  ou  fermages,  des  expulsions  des  lieux  et 
des  demandes  en  validité  de  saisie-gagerie  ;  le 
tout  lorsque  les  locations  verbales  ou  par  écrit 
n'excèdent  pas  annuellement  à  Paris  400  fr ,  et 
200  fr.  partout  ailleurs. 

Les  raisons  précédemment  exposées  s'appli- 
quent naturellement  à  cette  deuxième  révision 
réclamée. 

La  progression  des  loyers  'a  suivi  nécessaire- 
ment l'augmentation  des'  objets  d'exploitation  et 
de  consommation. 

L'accroissement  de  la  valeur  locative  a  ét& 
également  la  conséquence  forcée  du  développe- 
ment progressif  des  impôts,  qui  ont  atteint  no- 
tamment la  fortune  immobilière. 

Par  suite,  la  valeur  de  400  francs,  représen- 
tant les  locations  établies  en  l'année  1838,  a  su- 
bi, à  ce  jour,  une  augmentation  proportionnelle 
avec  la  charge  supplémentaire  d'impositions 
personnelles  et  mobilières. 

D'où  il  ressort  que,  par  esprit  de  concordance 
avec  la  première  modification  proposée,  en  éle- 
vant le  taux  de  la  compétence  a  ^00  francs  pour 
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Paris,  et  à  600  francs  pa.itout  ailleurs,  nous  nous 
conformons  exactement  aux  principes  qui  ont 
inspiré  l'organisation  des  justices  de  paix^en 
1790  et  en  1838. 

g  ni 

La  troisième  extension  proposée  porte  sur  l'a- 
brogation partielle  de  l'article  l"'  de  la  loi  du 
11  avril  1838,  et  la  compétence  des  juges  de 
paix  pour  les  actions  immobilières  jusqu'à  con- 
currence de  40  fr.  de  revenu  déterminé,  soit  par 
la  valeur  de  la  demande,  soit  par  le  revenu  ca- 
dastral, soit  par  le  prix  du  bail,  en  dernier  res- 
sort et  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.  de  revenu  à 
charge  d'appel. 

L'article  1"  de  la  loi  du  11  avril  1838  est 
aiDF;i  conçu  : 

«  Les  tribunaux  civils  de  première  instance  con- 
aiaîtront  en  dernier  ressort  des  actions  person- 
"nelles  et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  1,500  fr. 
'de  principal,  et  des  actions  immobilières  jusqu'à  j 
^0  fr.  de  revenu  déterminé,  soit  en  rentes,  soit 
par  le  prix  du  bail.  Ces  actions  seront  instruites 
et  jugées  comme  matières  sommaires.  » 

Les  actions  immobilières  doivent-elles  conti- 
nuer à  rester  exclues  des  avantages  de  l'écono- 
miô  des  frais,  de  la  complication  de  la  procédure 
et  de  la  suppression  des  déplacements? 

Les  mêmes  considérations  présentées  en  vue 
■de  l'adoption  des  deux  précédents  articles  de 
révision  ne  dominent-elles  pas  en  leur  faveur 
avec  la  môme  autorité? 

La  force  des  choses  n'impose-i-elle  pas  aussi 
l'admission  des  alfaires  immobilières  dans  les  at- 
tributions de  la  justice  de  paix,  aujourd'hui  plus 
éclairée  encore  que  par  le  passé,  en  raispn  de 
son  expérience  acquise? 

'  De  plus,  la  législation  actuellement  en  vi- 
gueur n'a-t-elle  pas  déjà  conféré  à  celte  juridic- 
tion la  connaissance  des  actions  possessoires, 
considérées  par  d'éminents  jurisconsultes  comme 
extrêmement  ardues,  des  réparations  locatives 
de  maisons  ou  fermes,  de  certains  litiges  relatifs 
aux  constructions,  à  quelque  valeur  que  la  de- 
mande puisse  s'élever? 

A  la  vérité,  cette  proposition  avait  été  pré- 
sentée lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  25  mai 
1838. 

Elle  avait  été  rejetée  par  cette  vague  considé- 
ration que  des  droits  immobiliers  ne  pouvaient 
être  limités  et  définis  comme  des  droits  mobi- 
liers et  personnels,  et  surtout  parce  que  la  con- 
naissance de  ces  actions  immobilières  avait  été 
précédemment  déférée  aux  tribunaux  civils  de 
première  instance  par  la  loi  du  il  avril  1838. 

Mais  nous  faisons  observer  que  la  valeur  des 
droits  immobiliers  peut  être  aussi  facilement  li- 
mitée, délinio  et  déterminée  par  la  valeur  des 
actions  personnelles  et  mobilières  ;  que  le  pro- 
priétaire d'un  terrain  de  minime  importance  pré- 
sente le  môme  intérêt  que  le  propriétaire  d'nne 
créance  mobilière  ou  personnelle  de  pareille  va- 
leur, et  qu'une  différence  de  traitement  entre 
ces  deux  intérêts  est  contraire  aux  principes 
d'équité  et  d'égalité  qui  veulent  que  tous  les  ci- 
toyens, et  non  quelques-uns,  jouissent  des  bien- 
faits d'une  juridiction  «  toute  conciliante,  bonne, 
simple,  et  exempte  de  frais.  »  • 

Nous  sommes  donc  convaincus  que  cette  pro- 
position ancienne  que  nous  faisons  revivre,  et 
qui  a  pour  but  de  comprendre  les  actions  immo- 
bilières dans  les  limites  ci-dessus  déterminées 
de  la  compétence  des  juges  de  paix,  rencontrera 
une  approbation  unanime. 

g  IV 

La  quatrième  proposition  tend  à  rextSnsion  de 
la  compétence  des  juges  de  paix  aux  demandes 
on  validité  ou  en  nullité  d'olfres  réelles  en  ma- 
tières personnelles,  mobilières  et  immobilières, 
dans  les  limites  fixées  par  les  articles  ci-dessus. 

La  simple  énonciation  de  cette  disposition 
additionnelle  à  la  loi  du  i5  mai  1838  en  justifie 
l'intérêt. 

Cette  disposition  fut  également  proposée  en 
1838  et  rejeiée  sans  motifs  sérieux. 

Il  n'est  pas  besoin  de  montrer  les  inconvé- 
nients soulevés  daos  la  pratique  par  ces  deman- 
des en  validité  ou  en  nullité  d'oli'res  réelles,  oppo- 
sées quelquefois  par  la  mauvaise  foi  à  une  récla- 
mation portée  devant  les  juges  de  paix  dans  les 
limites  de  leurs  attributions. 

Le  justiciable  peu  fortuné  a  été  ainsi  souvent 
détourné  de  la  juridiction  paternelle  établie  par 
le  législateur  dé  1790. 

Aussi  doit-on  reconnaître  qu'une  omission  re- 
grettable existe  dans  la  loi  du  25  mai  1858,  et  ne 
doit-oa  pas  douter  que  celle  proposition  de  dé- 


férer la  connaissance  de  ces  demandes  aux 
juges  do  paix,  quand  il  s'agit  de  sommes  sur 
'lesquelles  ils  sont  autorisés  à  statuer,  sera  égale- 
ment adoptée. 

g  V 

La  cinquième  proposition  porte  sur  l'extension 
de  la  compétence  des  juges  de  paix  aux  autori- 
sations à  accorder  pour  ester  en  justice,  en  cas 
de  refus  ou  d'absence  du  mari,  aux  femmes  ma- 
riées, aux  représentants  des  mineurs  et  incapa-' 
bles,  dans  les  limites  des  affaires  rentrant  dans 
leur  juridiction. 

La  loi  civile  a  posé  en  principe,  au  nom  de  la 
société,  la  défense  des  faibles  et  des  mineurs. 

Et  pourtant,  ce  qui  constitue  une  étrange  con- 
tradiction avec  ce  principe,  les  faibles  et  les 
mineurs  sont  exclus  des  bienfaits  de  la  juridic- 
tion paternelle,  simple  et  économique  des  juges 
de  paix. 

N'est-ce  pas  un  fait  regrettable  d'obliger  les 
incapables  à  une  procéduré  préalable  d'autorisa- 
tion devant  une  juridiction  supérieure,  avant  de 
poursuivre  devant  la  justice  de  paix  les  règle- 
ments de  minimes  intérêts  ? 

Ainsi  les  principes  d'égalité  et  de  justice  ré- 
clarn^nt  impérieusement  l'adoption  de  notre  pro- 
position. 

g  VI 

La  sixième  et  dernière  proposition  d'exten- 
sion vise  la  compétence  des  juges  de  paix  à 
l'occasion  des  difficultés  pouvant  naitre  de  l'exé- 
cution de  leurs  jugements  rendus  en  dernier 
ressort. 

Cette  proposition  avait  été  également  soulevée 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  25  mai  1838. 

Elle  avait  été  résumée  en  ces  termes  : 

cf  Si  les  juges  de  paix  n'ont  pis  ce  pouvoir,  les 
avantages  que  présente  lèur  juridiction  simple 
et  économique  disparaîtront  souvent,  car  il  faut, 
pour  obtenir  l'exécution  de  leur  sentence,  sou- 
tenir un  long  et  dispendieux  procès  devant  les 
tribunaux  d'ordre  supérieur.  » 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  de  notre  devoir 
de  reprendre  cette  proposition,  en  signalant  à 
cet  égard,  comme  nous  l'avons  déjà  démontré 
précédemment,  ces  anomalies  et  ces,  inégalité, 
qui  pourraient  rendre  souvent  illusoire  la  com- 
pétence des  juges  de  paix  et  exposer  les  justi- 
ciables peu  fortunés  à  des  frais  et  à  des  dépla- 
cements onéreux,  ce  qui  est  hautement  condam- 
né par  les  principes  qui  servaient  de  base  fon- 
damentale à  l'organisation  de  la  magistrature 
populaire  des, juges  de  paix. 

Par  ces  motifs  : 

Nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  la  Cham- 
bre la  proposition  de  loi  suivante  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1".  —  L'article  1"  de  la  loi  du  25  mai 
1838  est  ainsi  modifié. 

Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  ac- 
tions purement  personnelles  et  mobilières  en  der- 
nier ressort,  jusqu'à  la  valeur  de  400  fr.,  et  à 
charge  d'appei  jusqu'à  la  valeur  de  1,000- fr. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'exécution  provisoire 
pourra  être  prononcée  à  charge  de  fournir  cau- 
tion sous  les  formes  de  droit  édictées  par  les 
articles  517  et  suivants  du  code  de  procédure  ci- 
vile. 

Art.  2.  —  L'article  3,  paragraphe  2  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  est  ainsi  modifié  : 

Les  juges  de  paix  connaissent  :  paragraphe  3. 
Sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  400  fr.,  et  à 
charge  d'appel  à  quelque  valeur  que  la  de- 
mande puisse  s'élever  :  des  actions  en  payement 
de  loyers  ou  fermages,  des  congés,  des  deman- 
des en  résiliation  de  baux  fondés  sur  le  seul 
défaut  de  payement  des  loyers  ou  fermages,  des 
expulsions  des  lieux  et  de  la  demande  en  vali- 
dité de  saisie-gagerie,  le  tout  lorsque  les  loca- 
tions verbales  ou  par  écrit  n'excèdent  pas 
annuellement,  à  Paris,  800  fr.,  et  600  fr.  partout 
ailleurs. 

A  rt.  3.  —  Les  juges  de  paix  connaissent  des 
actions  immobilières  en  dernier  ressort  jusqu'à 
concurrence  de  40  fr.  de  revenu  déterminé  soit 
par  la  valeur  de  la  demande,  soit  par  le  revenu 
cadastral,  soit  par  le  prix  du  bail  ;  et  jusqu'à  la 
valeur  de  100  fr.  de  revenu. à  charge  d'appel. 

Art.  4.  —  Les  juges  de  paix  connaissent  des 
demandes  en  validité  et  en  nullité  d'offres 
réelles,  jusqu'à  concurrence  du  taux  des  actions 
personnelles  ou  mobilières,  et  des  actions  immo- 
bilières comprises  dans  leurs  attributions. 

Art.  5.  —  Les  juges  de  paix  connaissent  de 
toutes  demandes  an  autorisation  pour  ester  en 
justice  dans  le  taux  de  leur  compétence. 


Art  6.  —  Les  piges  de  paix  counaisrent  dcS 
dilîicultés  jinuvanf  naitre  de  l'exécution  de  leurs 
jugements  rendus  en  dernier  ressort. 


[NFOMATIONS  ET  FAITS 


Hier  a  eu  lieu,  dans  la  salle  du  Vaudeville, 
la  vingtième  séance  publique  annuelle  de  la 
Société  d'acclimatation,  sous  la  présidence  de 
M.  Drouyn  de  Lhuys,  membre  de  l'Institut  et 
président  de  la  société,  qui  a  ouvert  la  séance 
par  une  allocution.  M.  de  Quatrefages,  mem- 
bre de  l'Institut,  a  fait  une  lecture  sur  les 
migrations  et  racclimatation  en  Polynésie. 
M.  Geoffroy- Saint-Hilaire,  secrétaire  de  la 
société  et  directeur  du  Jardin  d'acclimatation, 
a  terminé  la  séanca  par  un  rapport  sur  les 
récompenses. 

S.  M.  l'empereur 
séance. 

_  -«@>- 


du  Brésil  assis'.ait  à  la 


L'assemblée  générale  de  la  Société  pour 
l'instruction  et  la  protection  des  sourds-muets, 
que  nous  annoncions  il  y  a  quelques  jours,  a 
été  tenue  à  la  Sorbonne,  sous  la  présidence 
de  M.  Bourguin,  ancien  magistrat,  vice-prési- 
dent de  la  Société,  en  l'absence  du  président 
M.  Waddington,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. ^    _  ^ 

Le  compte  rendu  des  travaux  de  la  Société 
a  été  présenté  par  M.  Emile  Grosselin.  Il  a 
montré  comment  l'œuvre  poursuivie  par  elle 
prend  chaque  année  une  importance  plus 
grande.  Le  nombre  des  sourds -muets  qu'elle 
patronne  dépasse  la  centaine.  C'est  grâce  à 
l'application  de  la  méthode  phonomimique  ' 
que  ces  pauvres  infirmes  peuvent  être  reçus 
dans  les  écoles  communales  ou  libres  et  y  re- 
cevoir l'instruction  en  même  temps  que  les 
entendants-parlants.  Leur  séjour  continuel  au 
milieu  de  ceux-ci,  non- seulement  est  une 
cause  toujours  active  de  développement  intel- 
lectuel, mais  la  faculté  d'imitation,  si  puis- 
sante chez  l'enfance,  les  porte  à  reproduire 
les  mouvements  des  lèvres  qu'ils  aperçoivent 
chez  tous  ceux  qui  les  entourent.  C'est  amsi 
que  peu  à  peu  ils  reconquièrent  la  parole  que 
la  nature  semblait  leur  avoir  refusée  à  jamais. 

Si  de  cette  façon  la  parole  se  développe 
chez  eux  moins  rapidement  qu'elle  ne  le  fait 
quand  on  les  soumet  à  un  enseignement  assidu 
et  presque  exclusif  de  l'articulation,  ce  n'est 
pas  au  détriment  de  l'acquisition  de  l'iuttruc- 
tion.  Ils  s'instruisent  au  contraire  dès  leurs 
premières  années,  et  à  une  époque  cîi  des 
leçons  suivies  d'articulation  seraient  une  fati- 
gue pour  eux,  et  c'est  grâce  au  langage  ges- 
ticulé, qu'a  créé  la  phonominie,  qu'ils  entrent 
en  communicatiou  immédiate  avec  leur  maître 
et  avec  leurs  camarades.  En  s'mitiant  ainsi 
do  très-bonne  heure  à  notre  langage,  ils  pîu- 
vent  arriver  à  l'employer  avec  cette  correction 
que  donne  seule  une  grands  habitude. 

Le  bienfait  pour  les  enfants  sourds-muets 
est  d'autant  plus  grand  que  la  méthode  phono- 
mimiaue  se  répand  de  plus  en  plus.  Tous 
les  instituteurs  qui  en  constatent  les  avantages 
considérables,  au  point  de  vue  de  la  facihté  et 
de  la  rapidité  do  l'enseignement  élémentaire 
qu'ils  sont  chargés  de  donner  à  la  jeune  géné- 
ration, en  deviennent  les  propagateurs  ardents 
auprès  de  leurs  confrères.  D'un  autre  côié, 
(  des  leçons  données  par  M.  E.  Groscelin  dan» 
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les  pco'es  normales  mettent  les  jeunes  maîtres 
en  état  de  la  pratiquer  dès  leurs  débuts  dans 
la  carrière. 

Le  nombre  même  des  récompenses  qui  ont 
été  distribuées  dans  cette  séance  et  qui  consis- 
tent en  médailles  de  vermeil,  d'argent,  de 
Jironze,  et  mentions  honorables,  décernées  aux 
institutrices  et  instituteurs  ;  en  prix  et  en  li- 
vrets de  caisse  d'épargne  donnés  à  des  élèves, 
montre  combien  la  Société  étend  son  action* 
non-seulement  dans  Paris  ,  mais  dans  un 
grand  nombre  de  départements  et  jnsqu'en 
Algérie. 

Avant  cette  distribution,  de  très-intéres- 
sants exercices  avaient  eu  lien,  dans  lesquels 
plus  de  trente  enfants,  les  uns  sourds-muets, 
les  autres  entendants -parlants,  ont  pendant 
plus  d'une  heure  montré  à  quel  point  était 
facile  leur  participation  à  des  leçons  commu- 
nes, et  à  quel  degré  leur  instruction  pouvait 
être  poussée  dans  les  différences  branches  de 
connaissances. 

•—  Le  Jardin  d'acclimation  a  enragistré  jeu- 
di, à  ses  divers  guichets,  17,300  entrées.  Le 
.public  a  visité  avec  beaucoup  d'intérêt  la 
grande  serre,  qui  s'est  enrichie,  la  semaine 
dernière,  d'une  magnifique  collection  de  plan- 
tes panachées  du  Japon  et  de  la  Chine.  Les 
serres  avec  leurs  mille  azalées  en  pleine  flo- 
raison ont  en  ce  moment  un  aspect  féérique. 
On  sïgnale  également  la  récente  arrivéa  au 
jardin  de  plusieurs  cerfs  oxis,  cerfs  de  Virgi- 
nie, des  Moluqnes,  antilopes  Nilghau,  dont 
l'acclimatation  est  poursuivie  avec  succès. 

^  —  L'ouverture  du  concours  international  de 
tir  a  eu  lieu  hier  à  Lyon,  au  Grand-Camp,  en 
présence  d'une  foule  considérable.  De  nom- 
breux tireurs  étaient  présents. 

A  sept  heures  du  matin,  le  feu  s'est  ouvert 
sur  toute  la  ligne  des  12  cibles  et  a  duré  jus- 
qu'à sept  heures  du  soir  avec  le  plus  remar- 
quable entrain.  Un  chiffre  permettra  d'en  ju- 
ger. Dans  cette  seule  journée,  il  a  été  tiré 
11,387  coups  de  feu,  soit  près  de  500  balles  par 
cible. 

A  onze  heures  et  demie  du  matin,  un  dé- 
jeuner de  87  couverts  réunissait  dans  le  s^tand 
même  les  tireurs  étrangers  et  lyonnais. 

Le  concours  devant  durer  encore  jusqu'au 
lundi.  14  et  se  terminer  les  dimanche  et  lundi 
de  Pentecôte,  de  nombreux  tireurs  étrangers 
font  encore  attendus,  principalement  pour  ces 
deux  derniers  jours. 

Un  grand  concours  international  d'orphéons, 
de  musiques  d'harmonie  et  de  fanfares  aura 
lieu  aussi  à  Lyon,  pendant  les  ^êtes  de  la  Pen- 
tecôte, le  dimanche  20  et  le  lundi  21  mai. 

Le  comité  d'organisation  a  fait  appel  aux 
orphéons  de  tous  les  départements  et  de  la 
Suisse,  en  leur  offrant  dbs  prix  importants. 

Tous  les  concours  seront  terminés  le  di- 
manche soir,  et  la  journée  du  lundi  sera  con- 
sacrée à  des  fêtes  splendides  offertes  aux  or- 
phéonistes dans  le  parc  de  la  Têie-d'Or. 

— _  On  Pignale  de  Roche-la-Molière  au  Mé- 
morial de  la  Loire  un  grave  accident  qui  s'est 
produit  hier,  vers  trois  heures,  aux  mines. 

Les  eaux  ont  inondé  des  chantiers  dépen- 
dant du  puits  du  Gré,  et  l'envahissement  des 
eaux  a  été  tellement  rapide  que  trois  ouvriers, 
occupés  à  travailler  dans  une  galerie  d'avau- 
ceuient,  n'ont  pu  sortir  du  puas. 

Voici  leurs  noms:  Peyron  aîné,  Peyron 
jeune  et  Brossard,  tous  trois  habitants  de 
Roche. 


On  travaille  avec  la  plus  grande  activité  pour 
parvenir  jusqu'à  eux  ;  mais  on  semble  conser- 
ver peu  d'espoir  de  les  sauver,  la  masse  d'é- 
boulement  étant  considérable. 


—  Le  Nouvelliste  annonce  la  prochaine  arri- 
vée, à  Rouen,  du  capitaine  Boyton. 

Le  célèbre  nageur  anglais,  qui  est  en  ce 
moment  à  Lyon,  se  propose  de  descendre, 
demain,  le  Rhône  jusqu'à  Marseille,  où  il 
compte  arriver  mardi  prochain. 

A  Marseille,  le  capitaine  Boyton  fera  quel- 
ques expériences,  dans  le  bassin  de  carénage, 
au  profit  des  ouvriers  sans  travail. 

De  Marseille,  il  se  rendra  ensuite  à  Rouen. 
Il  a  l'intention  de  descendre  la  Seine  jusqu'au 
Havre ,  en  ne  s^rrêtant  qu'une  fois  ou 
deux. 


—  C'est  à  l'Angleterre  que  revient  l'honneur 
d'avoir  édicté  la  première  des  mesures  légis- 
latives pour  la  répression  des  actes  de  cruauté 
envers  les  animaux  domestiques.  Le  Martin's 
Act,  qui  date  de  1822  et  qui  a  servi  de  modèle 
à  notre  loi  Grammont,  lisons-nous  dans  les 
Débats,  prononce  des  peines  sévères  contre  les 

.^auteurs  de  mauvais  traitements  envers  les 
bêtes,  et,  grâce  à  de  nombreuses  cotisations 
volontaires,  la  société  protectrice  de  Loadres 
peut  veiller  activement  à  l'exécution  de  cette 
loi. 

Les  agents  rétribués  par  la  société  et  auto- 
risés par  la  justice  à  dresser  des  procès-ver- 
baux accomplissent  partout  et  très-scrupuleu- 
sement leur  miission  moralisatrice.  C'est  ainsi 
que,  la  semaine  dernière,  des  piqueurs  de  la 
reine  on  été  traduits  devant  le  magistrat  de 
Beaconsfield  (comté  de  Buckingham),  sous  la 
prévention  de  cruauté  envers  une  biche.  La 
pauvre  bête  aux  abois  s'était  jetée  dans  un 
étang  pour  se  soustraire  à  Ja  poursuite  des 
chiens.  Les  piqueurs,  ne  pouvant  la  déloger, 
se  mirent  à  tourner  autour  de  l'étang,  et,  ra- 
menant les  chiens  sur  la  voie,  les  excitèrent 
fortement. 

Six  limiers  entrèrent  dans  l'eau,  et  pendant 
plus  d'une  dchii-heure,  encouragés  par  leurs 
maîtres,  déchirèrent  la  biche  à  coups  de  crocs 
d'une  façon  terrible. 

Lorsqu'ils  rapportèrent  l'animal  sur  la  rive, 
le  corps  tombait  en  lambeaux.  Le  magistrat 
de  Beaconsfield  a  infligé  un  blâme  sévère  aux 
piquears  de  Sa  Majesté  ;  mais  aucune  peine 
n'a  pu  être  prononcée  contre  les  délinquants, 
le  Martin's  Act  n'étendant  sa  protection  qu'aux 
animaux  domestiques. 

—  On  lit  dans  le  Tagblatt,  de  Berlin  : 

L'administration  des  télégraphes  de  J'em- 
pire se  propose  d'ouvrir,  dasis  le  courant  de  la 
présente  année,  cinq  cents  nouveaux  bureaux 
télégraphiques.  On  a  fait  à  cet  effet  la  com- 
mande de  grandes  masses  de  fil  de  fer,  de  per- 
ches, etc.  Les  bureaux  principaux  des  postes 
ont  reçu  l'autorisation  de  faire  exécuter,  de 
leur  propre  chef,  de  nouvelles  lignes  télégra- 
phiques dont  les  frais  d'établissement  peuvent 
aller  jusqu'à  3,000  m.arks,  sans  demander  l'au- 
torisation du  bureau  central. 

—  La  ville  d'O.lensee,  capitale  de  l'île  de 
Fionie  (Danemark),  vient  de  décider  l'érection 
sur  l'une  de  ses  places  ()ubiiques  d'un  mouu- 
ment  à  la  mémoire  de  Chr  stian  Andersen, 
mort  à  Copenhague  il  y  a  deux  ans.  Ce  monu- 
ment, dont  le  projet  est  du  au  sculpteur  da- 


nois Hasselruus,  se  compoFera  de  la  statue  du 
petite,  debout  sur  un  piédestal  de  granit  et 
ayant  à  ses  pieds  trois  figures  en  bronze  :  l'une 
représentant  le  génie  du  poëte;  les  autres,  deux 
héros  de  ses  contes. 

—  On  mande  d'Alexandrie  la  nouvelle  d'ijne 
catastrophe  qui  a  causé  une  vive  émotion  dans 
la  partie  de  la  ville  où  eUe  s'est  produite.  Un 
grand  mouhn  à  vapeur,  construit  dans  un  des 
nouveaux  quartiers,  était  rempli  de  femmes 
indigènes,  attendant  leur  tour  pour  faire  mou- 
dre leur  blé.  Tout  à  coup  la  machine  a  fait 
explosion.  Quelques-uns  des  bâtiments  ont  été 
renversés  ;  un  commencement  d'incendie  s'est 
déclaré  aussitôt,  mais  on  a  pu  l'arrêter  à 
temps.  On  a  retiré  des  décombres  les  cadavres 
ou  les  lambaux  distincts  de  vingt-quatre  vic- 
times. Les  fouilles  continuent. 


—  Parmi  les  produits  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie, on  mentionne  un  arbre  qui  paraît  offrir 
à  notre  colonie  de  grandes  ressources  :  c'est 
le  niouli. 

Le  niouli  est  un  arbre  très-commun  dans  la 
Nouvelle-Calédonie.  Son  tronc  est  blanc,  cou- 
vert d'une  écorce  à  fibre  très-douce,  qui  est 
employée  par  les  indigènes  pour  couvrir  leurs 
habitations.  Sa  feuille,  fortement  aromatique, 
donne  une  huile  essentielle  qui  a  déjà  été  pré- 
sentée à  l'exposition  des  colonies. 

Quant  à  son  bois,  il  est  blanc,  très-résistant, 
très-facile  à  travailler  ;  il  ne  le  cède  à  aucun 
autre  comme  force,  élasticité  et  puissance  de 
durée.  On  en  a  tiré,  dit  la  Liberté,  un  excel- 
lent parti  pour  certains  ouvrages  de  sculpture 
et  d'ébénisterie,  surtout  pour  les  constructions 
navales.  C'est,  en  effet,  le  niouli  qui  fournit 
les  bois  courbés  dont  on  se  sert  pour  les  na- 
vires et  les  embarcations  qui  sortent  des  chan- 
tiers de  la  colonie.  Il  vaut  en  ce  moment  100 
francs  le  mètre  cube. 

Cet  arbre  se  rencontre  dans  tous  les  ter- 
rains, mais  il  préfère  les  bas-fonds  humides,  et 
c'est  là  qu'il  atteint  son  plus  grand  développe- 
ment en  hauteur  et  en  grosseur. 

Le  niouli  présente  de  nombreux  points  de 
ressemblance  avec  l'eucalyptus  globulvs. 


O'  

LA  NATURE',  revue  des  sciences  illustrée. 

Gaston  Tissandier,  rédacteur  en  chef.  (G. 
Masson,  éditeur,  10,  rue.  Hautefeuille,  Paris.) 

—  Sommaire  du  n'  206,  du  12  mai  1877.  — 
Expériences  électriques  au  dix-huitième  siècle. 

—  Le  Rachiaueciès  glaucus,  par  Van  Bene- 
den.  —  Progrès  de  l'industrie  en  France,  par 
Elisée  Reclus.  —  Reconstitution  d'un  mam- 
mouth, par  G.  Tissandier.  —  Réunion  des 
sociétés  savantes  à  la  Sorbonne  (fin).  — 
Clironijjue.  —  Académie  des  sciences,  par 
Stanislas  Meunier.  —  La  météorologie  du 
mois  d'avril,  par  E.  Fron.  —  Ce  numéro  ren- 
ferme sept  gravures  et  le  bulie.tin  inéiéorolo- 
gique  de  la  semaine. 


Jardin  d'acclimatation.  —  Concert  du 
maache  13  mai  1877,  à  trois  heures. 


di- 


I     Première  partie. —  Marche  militaire  (Selle- 
I  nick).  —  Le  Cheval  de  bronze,  ouverture 
(AubT).  —  La  Juive,  air  et  ballet  (Halé\7), 
soli  par  MM.  Donjon,  grande  flûte;  Oudin, 
pi.'^ton. —  B.iUTurt  de  vai.>es  fBoaé). 

Deuxième  partie.  —  Frn  Uiavulo,  grande 
;  fantaisie  (Auber),  soli  par  MM.  Oudin,  piston; 
I  Teste,  bugle.  —  Fête  champêtre,  polka  (E. 
j  Doré),  — Si  j'étais  roi,  fantaisie  (Ad.  Adam), 
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goli  par  MM.  Turban,  clarinette;  Oudin,  pis- 
ton. —  La  Danse  des  Sorcières,  galop  {L. 


Mayeur). 
Chef  d'orchestre 


L.  Mayeur,  de  l'Opéra. 


SCIENCES  -LÎTTÉMTURE 


SALON  DE  1877 

(S*  article.) 

ViM.  Dupain.  —  Wauters.  —  Gervex.  —  Bîaignan. 
—  Ronot.  —  Glaise  le  père.  —  Boulanger.  — 
Jules  Breton.  —  Feyen-Perrin. 

Il  y  a'd'éminentes  qualités  de  coloris 
dans  le  Bon  Samarilain  de  M.  Edmond  Du- 
pain, mais  il  faut  avouer  que  l'orienta- 
lisme en  est  peu  biblique.  C'est  plutôt  un 
vaste  tableau  de  chevalet  qu'un  tableau 
d'Mstoii  e  proprement  dit  ;  l'auteur  aurait 
pu  l'intituler  autrement  qu'il  ne  l'a  fait  et 
justifier  son  sujet  par  un  passage  des 
Mille  et  une  Nuits  par  exemple.  Après  De- 
camps,  Henri  Regnault  a  donné  l'exem- 
ple de  ces  confusions  ethnographiques,  et 
il  est  admis  aujourd'hui  en  art  que  les 
sujets  ne  sont  que  des  prétextes  à  pein- 
ture. Faisons-nous  donc  à  cette  idée  que 
les  juifs,  au  temps  de  Jésus,  étaient  déjà, 
costumés  en  Turcs  ou  en  Persans,  et  ne 
chicanons  pas  le  jeune   artiste  d'avoir 
obéi  à  une  convention  pour  laquelle  le  gé- 
nie des  maîtres  nous  demande  grâce. 
Mais  que  ces  peintres  sont  heureux  de 
pouvoir  échapper  ainsi  aux  lois  de  l'exac- 
titude historique  !  Le  bon  Samaritain  de 
M.  Dupain  est  un  seigneur  magnifique, 
vêtu  d'une  tunique  de  soie  noire,  serrée  à 
•la  taille  par  une  ceinture  de  brocart  d'or, 
et  recouverte  d'un  manteau  de  pourpre. 
Il  a  un  cheval  de  grand  prix,  à  la  robe 
argentée,  et  des  esclaves  nubiens  qui  lai 
fout  escorte  dans  ses  voyages.  L'auberge 
à  laquelle  il  apporte  le  voyageur  blessé 
est  située  dans  une  rue  commerçante  de 
Samatie,  à  l'architecture  arabe,  et  que 
le  soleil  éclaire  somptueusement  aussi. 
Sur  le  seuil,  l'aubergiste  et  sa  femme, 
habillés  de  belles  étoffes,  font  bon  ac- 
cueil au  charitable  nabab  et  surtout  à  la 
bourse  verte  brodée  d'or  qu'il  leur  tend 
toute  pleine.  Dans  cet  environnement  de 
riches  tissus,  le  corps  nu  du  jeune  voya- 
geur ressort  avec  une  rare  vigueur,  et  ses 
blancheurs  mates  bénéficient  du  contraste 
des  peaux  cuivrées  et  bistiées  des  es- 
claves qui  le  portent.  Tout  le  groupe  est 
excellent,  habilement  équilibré  et  dans 
le  mouvement  juste.  Le  corps,  exténué 
et  blessé,  s'affaisse  éloquemment  entre 
les  bras  des  porteurs  ;  il  exprime  de  lui- 
même  son  dépouillement  et  ses  souffran- 
ces. Le  modelé  en  est  fin,  soutenu,  sur- 
tout dans  le  torse  présenté  en  raccourci. 
Il  nous  a  semblé  toutefois  que  la  jamba 
gauche  s'attuctiait  mal  à  la  hanche  et  que 
les  pieds  meuriris  prucédaii-nl  d'an  naïu- 
ralihuie  un  peu  vulgaire.  A  nous  résu- 
mer, l'ouvrage  est  fécond  en  pi-omesses 

et  déjà  remarquable  à  tous  points  de  vue. 

Il  mérite  ©ertaiaement  le  vif  succès  qui 


l'a  accueilli-,  nous  y  mêlons  nos  applau- 
dissements. 

La  réputation  de  M.  Wauters  est  déjà 
fort  établie  à  Paris,  et  plusieurs  exposi- 
tions heureuses  ont  mis  son  nom  en  lu- 
mière. Mais  nous  estimons  que  son  talent 
ne  s'est  pas  encore  exprimé  avec  plus 
d'autoiité  qne  cptte  année.  Nous  lui  de- 
vons un  vaste  tableau,  destiné  à  l'hôtel 
de  ville  de  Bruxelles,  qui  représente  le 
serment  fait  par  Marie  de  Bourgogne  de 
respecter  les  privilèges  de  la  commune. 
La  suzeraine  est  debout,  en  robe  de  soie 
puce  et  en  manteau  d'hermine,  sons  un 
dais.  Elle  lève  la  main  sur  une  bible  que 
lui  présente  un  évêque  revêtu  d'une  chape 
d'or  et  tête  nue.  Des  jeunes  filles  sou- 
tiennent la  traîne  de,  son  manteau.  A. 
droite,  au  premier  plan,  des  bourgeois 
flamands,  en  grands  uniformes  munici- 
paux, assistent  à  la  scène.  Plus  loin  une 
dame  d'atours  debout  sourit  aux  ques- 
tions d'un  page.  Toute  la  gauche  du  ta- 
bleau est  occupée  par  le  clergé,  ses  divers 
membres  et  des  enfants  de  chœur.  Dans 
les  hauteurs  de  la  salle  on  aperçoit  la 
foule  perchée  sur  une  tribune.  L'ordon- 
nance de  cette  composition  est  claire  au- 
tant que  simple  :  elle  dit  bien  ce  qu'elle 
veut  dire.  Les  personnages  sont  tous  à 
leur  plan,  et  leurs  expressions  variées  de 
physionomies  développent  l'intérêt  du 
tableau  sans  nuire  à  son  unité.  Il  y  a  des 
têtes  remarquablement  peintes,  celle  de 
Marie  d'abord,  charmante  et  distinguée; 
celle  aussi  de  la  dame  d'atours  et  la  plu- 
part de  celles  des  conseillers  municipaux. 
Leurs  visages  rubiconds  et  pleins  s'oppo- 
sent spirituellement  aux  faces  ivoirines 
des  membres  du  clergé.  La  touche  de 
M.  Wauters  est  vibrante  et  lumineuse 
dans  les  gris,  qu'il  marie  en  vrai  colo- 
riste; son  modelé  est  ferme,  et  il  écrit 
lisiblement  la  forme. 

Un  autre  ouvrage  tout  à  fait  méritoire 
est  celui  de  M.  Gervex,  la  Communion  à 
l'église  de  la  Trinité.  Le  sujet  pris  dans  la 
vie  reliî^ieuse  contemporaine  en  reproduit 
à  merveille  le  caractère  mondain  et  le 
pittoresque  élégant.  Le  fond  du  tableau 
représente  le  chœur  de  l'église  de  la  Tri- 
nité, mais  de  profil,  avec  ses  vitraux  colo- 
riés où  la  lumière  se  joue,  et  le  maître 
autel,  séparé  de  la  nef  par  une  balustrade 
de  pierre.  Les  jeunes  tilles  en  mousseline 
blanche  et  parées  pour  le  mariage  mys- 
tique, sont  agenouillées  côteà  côie  devant 
le  prêtre  flanqué  des  acolytes;  on  les  voit 
de  dos,  courbées  dans  le  recueillement, 
attendant  leur  tour  dans  la  distribution 
des  saintes  hosiies.  Mais  déjà  quelques- 
unes  reviennent  à  leurs  bancs;  elles  dé- 
filent en  ligne  et  descendent  les  degrés  de 
l'autel  :  elles  vont  passer  devant  leurs  pa- 
rents, pressés  à  la  balustrade,  et  curieux 
de  les  reconnaître  sous  l'uniforme  virgi- 
nal. Ici  c'est  une  jeune  mère  avec  son 
petit  garçon  en  robe  rose,  monté  sur  une 
chaise  pour  voir  sa  sœur  aînée;  là  une 
grande  demoiselle,  déjà  enrôlée  parmi  les 
persévérantes;  plus  près,  un  monsieur 
ai;coudé  sur  la  balustrade  et  d'un  raccourci 
SU' prenant  d'esprit  et.  d'expression.  Ce 
tabi-au  d'un  seuliment  franchemunl  mo- 
de'iie  et  qui,  jusqu'à  un  certain  poiiit, 
donne  raison  à  ceux  qui  veulent  que  fart 
s'inspire  de  la  vie  réelle,  lait  le  plus  grand 


tiré  presqiie  en  maître  de  la  difficulté 
qu'il  y  avait  à  diversifier  ces  nuées  blan- 
ches sous  lesquelles  sont  perdues  les  rora- 
muniatites  et  à  leur  insulfler  la  vie  de  la 
forme.  Le  groupe  des  parents  et  des  assis- 
tants est  modelé  avec  un  relief  tingnlier 
et  peint  dans  un  ton  franc  qui  résonne  de 
tous  cotés.  Peut-être  la  lumière  du  vitrail 
est-elle  trop  en  valeur  cependant,  car  eUs 
tire  un  peu  le  regaid  au  détriment  du 
motif  principal.  Sans  douie  il  fallait  se 
résoudre  là  à  quelque  sacrifice,  et  en 
éteindi  e  la  clarté. 

M.  Maignan  est  encore  un  de  ceux 
pour  qui  l'année  aura  été  bonne  :  son 
Allenlal  d'Agnani  est  une  des  plus  intéres- 
santes toiles  de  ce  Salon.  Le  pape  Boni- 
face  Vin,  que  d'ailleurs  le  Dante  a  placé 
dans  son  enfer  parmi  les  simoniaques, 
est  une  des  figures  les  plus  farouches  du 
moyen  âge.  Ses  démêlés  avec  Philippe  le 
Bel  ont  rempli  la  fin  du  treizième  siècle 
et  le  commencement  du  quatorzième.  Il 
ne  craignit  pas  de  fulminer  fexcommuni- 
cation  contre  cet  énergique  roi  de  France 
et  de  délier  ses  sujets  du  serment  de  fidé- 
lité. Philippe  le  Bel  répondit  à  cet  ana- 
thème  par  une  convocation  des  états-gé- 
néraux qui  articulèrent  contre  le  pontife 
vingt-neuf  chefs  d'accusation,  parmi  les- 
quels ceux  d'assassinat  et  d'usurpation. 
Boniface  en  effet  s'était  emparé  de  la 
tiare  et  des  clefs  de  Saint-Pierre  au  détri- 
ment de  son  prédécesseur  Célestin  V, 
qu'il  s'était  borné  à  enfermer  dans  un 
cachot.  Chargés  de  l'exécution  de  la  sen- 
tence, deux  gentilshommes  français,  No- 
garet  et  de  Plasian,  commencèrent  par 
s'assurer  fkppui  des  partisans  du  pape 
dépossédé  et  entre  autres  de  celui  de  la 
puissante  famille  Colonna  et  de  son  chef 
Sciarra  Colonna.  Sciarra  et  Nogaret  en- 
trèrent la  nuit  dans  Agnani,  place  forte 
où  Boniface  s'était  retiré,  et  ils  le  som- 
mèrent impérieusement  d'abdiquer.  Le 
vieux  pontite  (il  avait  alors  quatre-vingt- 
six  ans),  pour  toute  réponse,  se  fit  revêtu- 
du  manteau  de  saint  Pierre,  plaça  sur  sa 
tête  la  couronne  de  Constantin,  prit  les 
clefs  et  la  croix  et  monta  sur  le  trône. 
«  Voici  mon  cou,  voici  ma  tôle,  dit-il, 
frappez  !  mais  je  mourrai  pape  !  »  "La 
légende  veut  que  Sciarra  Colunna  l'ait 
arraché  de  son  siège  et  frappé  au  visage 
de  son  gantelet  de  rude  Gibelin.  C'est 
cette  scène  que  M,  Maignan  a  traitée 
dans  son  tableau  avec  un  incontestable 
talent  de  mise  en  œuvre.  Sa  composi- 
tion est  en  hauteur,  sur  ie  long  escalier 
qui  mène  au  trône  pontifical.  Boni- 
face  VIII  se  tient  debout,  au  sommet  ;  il 
est  immobile  dans  sa  dalmatique  blan- 
che, entre  les   deux  reliquaires  qui  le 
flanquent  :  sa  pose  est  celle  de  i'infailU- 
ble  et  de  finviolable.  Six  ou  huit  marches 
plus  bas,  Sciarra  Colonna  se  dresse  de- 
vant lui  avec  une  arrogance  tempérée  par 
un  reste  de  respect. ,  L'éloquence  d'allure 
du  personnage  est  vraiment  admiicible  : 
il  n'est  pourtant  vu  que  de  do;-,  mais  on 
devine  que  si  l'injure  lui  sort  de  la  bouche, 
c'est  tremblante  encore  d'émotion.  L'ar- 
tis  ea  ren  lu  O/am  la  perlecii  lU,  et  comme 
1  eût  fait  M.  Laurens  lui-même  ce  senti- 
ment de  sa<-,rilége  qui  est  le  drame  du  ta- 
bleau. A  droite,  les  prêtres  de  la  suite  pa- 
pale s'enfuient  terrifiés  et  abandonnent 


honneur  à  son  auteur'  M.  Gervex  s'est  leur  maître  ;  à  gauche,  les  soldats  gibe- 
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lins  (expriment  par  leurs  diverses  attitu- 
des reflet  que  produit  sur  chacun  d'eux 
l'auddce  efl'rayante  de  leur  chef  et  la  te- 
nua  du  «aint  pontife.  M.  Maignan  a  re- 
no-xicé  cette  fois  à  ce  procédé  de  peinture 
cernée  qui  donnait  à  tous  ses  ouvrages 
l'aspect  gothique  des  enluminures  de  mis- 
sel. Emporté  par  la  beauté  de  son  sujet,  il 
a  peint  largement,  sincèrement  et  sans 
ficelles,  et  il  a  obtenu  un  résultat  qui  sa- 
tisfera les  plus  difficiles.  Mais  c'est  sur- 
tout pour  l'ordonnance  créatrice  de  son 
tableau  que  nous  le  félicitons  ;  il  y  a  là 
comme  un  écho  de  la  grande  intelligence 
historique  d'Eugène  Delacroix.  Cette  voie 
est  la  bonne,  l'artiste  fera  bien  de  la  sui- 
vre, s'il  veut  nous  en  croire,  après  le  public. 

Un  -vétéran  de  nos  Salons,  M.  Charles 
Ronot,  s'est  acquis  un  succès  unanime 
par  un  tableau  plein  de  science,  la  Co- 
lère des  Pharisiens,  dont  l'Etat  s'est  rendu 
possesseur.  Le  sujet  est  tiré  de  l'évangile 
de  Saint-Jean  :  c'est  celui  de  cet  aveugle 
guéri  par  le  Christ  et  que  les  Pharisiens 
veulent  contraindre  à  nier  sa  propre  gué- 
rison  et  à  renier  son  Sauveur.  «  Je  ne 
sais  s'il  est  un  imposteur,  leur  dit-il  naï- 
vement, mais  je  sais  que  j'étais  aveugle 
et  que,  grâce  à  lui,  je  vois  maintenant.  » 
Alors  les  Pharisiens  de  le  chasser  en  l'ac- 
cablant d'injures  et  de  menaces.  C'est  cet 
instant  que  M.  Ronot  a  choisi;  le  groupe 
des  doctrinaires  se  presse  sur  le  pauvre 
diable,  qui  s'accule  contre  la  muraille. 
Tous  les  poings  sont  levés,  tous  les  visages 
dilatés  par  la  colère  ;  mais  le  fait  l'em- 
porte sur  les  théories,  et  l'aveugle  voit. 
Ces  différents  visages  de  docteurs  exaspé- 
rés sont  composés  avec  une  grande  va- 
riété de  types  et  d'expressions  ;  la  pein- 
ture est  franche,  saine,  et  elle  arrive  à 
l'effet  sans  tourments  et  comme  sans  y 
prétendre.  Voilà  encore  un  excellent  ou- 
vrage. 

li  n'est  tel  d'ailleurs  en  ce  monde  que 
de  savoir  son  métier,  et,  même  en  art,  on 
n'a  pas  encore  trouvé  ce  qui  remplaçait 
l'expérience.  Voye^  l'Aveugle  et  le  Paraly- 
tique, de  M.  Glaize  le  père.  Le  motif  est 
à  la  fois  pictural  et  sculptural  ;  on  en  fe- 
rait un  beau  groupe  de  marbre,  comme 
M.  Glaize  en  a  fait  un  bon  tableau.  Que 
de  connaissances  techniques  ne  faut-il 
pas  posséder  et  quel  exercice,  pour  arriver 
à  pondérer  de  la  sorte  les  formes  superpo- 
sées de  deux  hommes  en  mouvement.  On 
sait  la  fable  de  Florian  :  c'est  la  mise  en 
action  du  beau  précepte  de  philosophie 
naturelle,  «  aidez-vous  les  uns  les  au- 
tres «.  L'aveugle  marche  pour  le  paraly- 
tique et  le  paralytique  voit  pour  l'aveu- 
gle ;  de  leurs  deux  malheurs  associés,  ils 
tirent  an  commun  avantage.  L'auteur  du 
Pilori  se  plaît  à  ces  représentations  mo- 
rales qui  s'adressent  à  la  pensée  aussi 
bien  qu'aux  yeux.  Mais  jamais  chez  lui  le 
peintre  ne  s'abandonne;  noa-seulement 
ce  groupe  se  présente  avec  l'attrait  d'un 
dessin  inventif  et  d'un  équilibre  déco- 
ratif, mais  il  est  encore  d'un  coloris  chaud 
et  vigoureux.  Nous  recommandons  aux 
connaisseurs  l'étude  des  jambes  du  para- 
lytique ;  c'est  un  morceau  de  régal. 

A  notre  avis,  jamais  M.  Gustave  Bou- 
langer n'a  été  moins  bien  inspiré  que  par 
ce  Saint-Sébastien  apparaissant  à  Maxi- 
mien Hercule.  Si  l'on  ne  jugeait  de  l'effort 
que  par  son  importance,  il  faudrait  en 


louer  l'artiste,  car  la  toile  est  fort  vaste; 
mais  la  dimension  en  un  tel  cas  ne  sert 
qu'à  -en  grossir  les  défauts,  et  ceux  du 
Saint-Sébastien  sont  énormes.  Entendue 
de  la  sorte  la  scène  perd  tout  son  carac- 
tère religieux  et  tourne  à  la  plaisanterie 
véritable.  A  voir  surgir  du  tombeau  une 
pareille  tête  sur  un  tel  corps,  le  persécu- 
teur des  chrétiens  n'a  pu  éprouver  qu'une 
piété  profonde  ;  il  a  dû  demander  à  re- 
voir ses  dieux  et  se  confirmer  dans  sa 
haine  pour  une  religion  qui  voulait  rem- 
placer la  beauté  héroïque  d'Apollon  par 
celle  de  ces  étranges  fantômes.  Le  pire 
est  que  M.  Boulanger  semble  avoir  perdu 
ses  ressources  ordinaires  de  coloriste. 
Vite,  vite,  monsieur  Boulanger,  une  pe- 
tite scène  de  la  vie  intime  de  Rome  au 
temps  d'Auguste. 

M.  Jules  Breton  demeure  fidèle  à  ses 
nobles  amours,  et  pour  lui  la  campagne 
est  toujours  féconde  en  beaux  effets  de 
style.  Sa  Glaneuse,  debout  sur  le  ciel  cré- 
pusculaire, et  portant  sa  gerbe,  semble 
plutôt  quelque  canéphore  antique  qu'une 
simple  fil  e  des  plaines  bretonnes.  Sa 
force  vierge  s'exprime  par  une  attitude 
presque  triomphale  ;  son  geste  a  l'amplaur 
instinctive  et  comme  le  drapement  hiéra- 
tique des  prêtresses  de  Cybèle.  La  coupe 
du  visage,  hâlé  par  le  soleil  et  les  travaux 
rustiques,  est  pure  et  ferme  et  atteste 
dans  son  type  romain  de  la  présence  du 
sang  gaulois.  Il  y  a  de  grandes  ana^ogies 
poétiques  entre  le  talent  de  M.  Jules  Bre- 
ton et  celui  de  George  Sand  ;  pour  eux 
les  rudesses  agréâtes  sont  toujours  rehaus- 
sées de  quelque  chose  de  sacré  et  de  vé- 
nérable qui  est  peut-être  le  signe  des  des- 
i  tinées  primitives  de  1  homme,  et  ce  qui 
lui  reste  de  sa  vertu. 

La  même  élévation  de  pensée  et  les 
mêmes  tendances  se  retrouvent  dans  les 
moindres  ouvrages  de  M.  Feyen-Perrin. 
Nous  suivons  depuis  longiemps  cet  artiste 
remarquable  dans  le  développement  régu- 
lier de  son  talent  à  la  fois  si  large  et  si 
délicat.  Il  appai-tient  au  groupe,  rare  de 
plus  en  plus,  des  peintres  créateurs  de  vi- 
sions et  hantés  d'idéal.  Praticien,  il  l'est 
autant  et  plus  que  personne.  Quelque  im- 
prévus qu'ils  soient,  les  bouds  du  Pégase 
ailé  le  retrouvent  toujours  en  selle  et  ja- 
mais désarçonné  ;  mais  il  lui  laisse  la 
bride  sur  le  col  et  se  laisse  emporter 
dans  tous  les  enivrements  de  la  nature. 
Cette  fois,  c'est  au  bord  de  la  mer  qu'il 
faut  le  suivre,  sur  le  seuil  de  deux  im- 
mensités. Victor  Hugo  a  dit  : 

Je  me  suis  envolé  dans  la  grande  tristesse 
De  la  mer  ! 

C'est  ce  sentiment  de  mélancolie  que  M. 
Feyen-Perrin  a  certainement  cherché  à 
symboliser  dans  cette  figure  de  la  Pari- 
sienne à  Cancale.  Que  cette  allégorie  est 
charmante  et  comme  la  modernité  con- 
trastante du  personnage  la  pare  d'une 
grâce  nouvelle  !  La  voilà  debout  sur  la 
grève,  adossée  à  une  barrière,  tête  nue, 
élancée  et  fixe  dans  sa  robe  élégante,  et 
elle  reste  saisie  du  vertige  de  cet  espace 
d'eau  mouvante.  A  sos  pieds,  des  entants 
de  pêcheurs  jouent  dans  le  sable  ;  ils  sont 
familiarisés,  eux,  avec  ce  grand  specta- 
cle, et  ils  assistent,  sans  la  comprendre,  à 
cette  émotion.  Dans  les  vulgarités  cou- 
rantes, ce  tableau  jette  une  note  d'origi- 


nalité bien  sonore,  et  il  y  a  x>lai3ir  à  me- 
surer sur  lui  la  puissance  expressive  que 
la  poésie  ajoute  à  la  fieinture. 

Emile  Beugerat. 

 ❖  

Traité  théorique  et  pratique  des  opérations 
DE  Bourse,  par  M.  A.  Bdchère,  procureur 
général  à  Caen  (Marescq  ainé,  éditeur,  rue 
Soufflot,  12.) 

Tout  BOUS  montre  le  développement  de  la 
richesse  mobilière  dans  la  seconde  moitié  de 
ce  siècle.  Un  des  derniers  rapports  du  budget 
y  faisait  allusion  à  propos  du  nombre  des  cou- 
pures des  inscriptions  de  rentes  ;  l'extension 
chaque  jour  plus  grande  de  la  cote  de  la 
Bourse  nous  en  donne  encore  une  preuve  pal- 
pable, et  les  journaux  lui  consacrent  chaque 
jaur  aussi  une  place  plus  importante  et  plus 
en  vue  dans  leurs  colonne».  Les  opérations  de 
Beurse  se  multipliant  à  l'infini,  chaque  lec- 
teur, même  parmi  les  petits  capitalistes,  dé- 
sire être  au  courant  des  variations  des  cours. 
De  là  des  cransactions,  des  achats  et  des 
ventes  qui,  comme  toutes  les  transactions, 
donnent  lieu  à  des  difficultés  qu'en  l'absence 
de  dispositions  précises  de  la  loi  il  faut  sou- 
mettre à  l'appréciation  des  tribunaux. 

Avoir  sous  la  main  la  jurisprudence  qui  s'est 
formée  sur  cette  matière,  avec  des  commen- 
taires pour  les  cas  qui  se  présentent  le  plus 
souvent,  tel  était  le  desiralum  et  la  lacune  que 
M.  Enchère,  procureur  général  à  la  cour  de 
Caen,  vient  de  combler. 

Dans  son  Traité  des  opérations  de  Bourse,  il 
passe  successivement  en  revue  l'organisation 
de  la  Bourse  et  son  personnel  ;  il  explique  les 
opérations  des  transferts  et  des  conversions; 
puis,  arrivant  aux  marchés  à  terme,  il  signale 
dans  quelles  conditions  il  sont  reconnus  et 
par  quel  mécanisme  on  les  engage  et  on  les 
liquide. 

Les  jeux  de  Bourse  ont  particulièrement 
attiré  son  attention,  parce  que  la  loi  leur  re-_ 
fuse  toute  sanction,  et  cependant  ce  sont  ces 
transactions  non  reconnues,  prohibées  mêmes, 
qui  donnent  le  mouvement  à  notre  grand  mar- 
ché financier  par  l'étendue  des  engagements 
et  l'élasticité  qui  en  résulte. 

Pour  les  péculateurs  ou  pour  les  capitalistes, 
le  moment  du  règlement  des  comptes  n'est 
pas  le  moins  délicat  ;  de  là  des  actions  judi- 
ciaires intentées  par  les  agents  de  change  ou 
par  leurs  clients.  Etre  fixé  sur  la  responsabi- 
lité que  l'on  encourt  et  sur  celle  que  l'on  a  de- 
vant soi  était  ici  de  la  plus  haute  importance, 
et  M.  Buchère  nous  donne  complète  satisfac- 
tion. 

Un  dernier  chapitre  sur  les  impôts  et  les 
droits  du  fisc  en  matière  de  transmission  et  de 
mutation  des  valeurs  mobilières,  nous  donne 
une  idée  complète  de  ces  opérations,  qui  de 
nos  jours  ont  pris  une  si  grande  importance. 

Pour  rendre  son  ouvrage  d'une  lecture  plus 
facile,  M.  Buchère  a  mis  au  second  plan  les 
discussions  juridiques.  Il  s  applique  à  exposer, 
s»us  une  forme  claire,  les  difficultés  des  di- 
vers cas  qui  peuveiit  se  présenter.  En  cher- 
chant un  peu  on  trouve  de  suite  celui  qui 
vous  préoccupe,  ou  un  exemple  analogue;  il 
suffira  de  lire  les  conclusions  du  paragraphe 
pour  êire  complètement  fixé,  et  données  par 
le  procureur  général  d'une  des  premières  cours 
de  France,  c'est  dire  la  confiance  qu'on  peut 
y  attacher.  > 
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REPORTS 


ttuit. 


llq-.  pr. 


Uq. 
à 

l'autre 


\22inars  77 
16  mal  77 


lomisuci 


l"»vr.77 


mars  1877 
i' 
d« 
d» 
d- 
d- 
d» 
d« 
d» 
d« 
d« 

20Janv.77 
!5  jany.  77 


ianv.  1877 
mars  1877 
févr.  1877 
31janv.77 

janv.  1877 
d» 
d« 
d» 

avril  1877 
15avr.77. 
d« 

20  avr.77. 
31 janv.  77 
d» 

janv.  1877 


féyr.  1877 

anv.  1876 

juiU.  187(r 

janv.  1877 

nov.  1876. 
d« 
d« 
d" 
d» 
d» 
d» 

mai  1876. 
janv.  1877 


mai  1876. 
fév.  1877. 
déc.  1876. 
mai  1877. 


15 janv.  77 


juill.  1873 


nov.  1876. 
d» 

avril  1877 
d« 
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FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 

3  ojo  


4  0/0.  

4  IA2  0/0- 

5  o/o  


RÉPARTITION  MEXICAINE,  prom.  de  rentes, 
d»  d»         bul.  négociables. 

BONS  BU  TRÉSOR  

d«  5%,  éch.  l"sept.  1880  (coup,  de  500 fr.).. 

d»  (coup,  de  1000  fr.).. 

d"  (cflup.  de  5000fr.1.. 

d»  (coup,  de  500 fr.).. 

d*  (coup,  de  1000  fr.).. 

■•  mars  1881  (coup,  de  500  f r.) . . 
d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

d'  1870,  2-10, 3-10,  5-10,  5%  (coup,  de  100  f.). 
d«    d-  d»  d»  (coup.de  500  f.). 

d»    d-  d-  d'  (coup,  de  1000  f.). 

OBLIGATIONS  DU  TRÉSOR,  int.  20  fr..  rem- 
buurs.  590  fr.,  annuités  finissant  en  1889,  t.  p. 
BOi^S  l)!3  LIQUIDATION,  5%  (émiss.  1874  et 
1875),  remboursables  à  500  fr. 
d"        (départements),  titres  provisoires. 
SEIIVE,  Empr.  dép.  18.57,  4%,  remb.  225  fr.,  t.p. 
/  ObJigations  1855-00,  3»/o,  remb.  500  fr.,  t.p. 


dt  i'A,  ich. 
i*  d- 

d»  4% 


d»  1865,  4»*,,  remb.  500  fr.,  t.p.... 

d"  1869,  3%,  remb.  40Ofr.,  t.p.... 

d»  1871,  3K,  remb.  400  fr.,  t.p.... 

d»  d»  ouarts,  S^'o,  remb.  100  fr. 

d»         d»   séries  sorties  ^unités),  

d»  d»   séries  sorties  (série  ent.).. 

a»       1872,  6%,  remb.  1,000  fr  


1875, . 
1876, . 


i , .remb. 500 fr.,  t.p.... 
/»,  r.  500  fr.,  235  fr.  p. 


Bons  de  litfuid.,  bK,  r.  500  fr.,  t.p.  (garantis 
\    et  payables  par  l'Etat,  exempts  d'impôts). 
VILLE  DE  MARSEILLE,  1877,  3%,  r.  400  fr., 
177  f.  50  payés, 
d»  d»  tout  payé  

VALEURS  FRANÇAISES 

BANQUE  DE  FRANCE  


a  O  <;OMPTANT 


o7  80  85  90  80  75  70  65 


96  25  50  97. 


102  90  95  103  102  90  87  %  80 
102  75  70  65 


0  19 
13  .. 


514  512  50  511  25  510. 


2?8  227  226. 
480  477  fiO  . 
501  25  504  . 
372  370...  . 


3R2  50  360  359  358. 
93  94  93  


1660  

475  474  50 


475  474  473  50. 


506 


338  338  50  339  

338  75  339  3iU  341  25. 


3206  25  3205  3200 


B4NQUE  DE  PARIS  ET  DES  PAYS-BAS,  act. 

de  1,000  fr..  500  fr.  payés  (ex-coup,  n»  9).. .. 


COMPTOIR^'ESCOMPTE,  action  500  fr.,  t.p. 
CREDIT  AGRICOLE,  action  500  fr.,  200  fr,  p. 

CRÉDIT  FONC.  COLONIAL,  a.  500  fr.,  300  f.  p. 
Action  de  500  fr.,  250  fr.  payés  


910 

635 
280 


Obligations  foncièresl,000fr.,3»/o,  r.  1,200 fr. 

l  Obligations  500  fr.,  4%  r.500fr. 

S      d»       lO"»»    4%  r.lOOfr. 

Obligations  500  fr.,  3%  r.OOOfr. 

d»       10-=»    3%  r.l20fr. 

jObligations  500  fr.,  4%,  1863  r.500fr. 

(Obligations  communales,  S%  r. 500fr. 

d»  d»        5»",  3%,  r.lOOfr. 

Obligat.  communales  et  départ^»»,  1872,  5%. 

remb.  300  fr.,  t.p. 
d*  1875,  4%,  r.  500  fr.,  t.p; 

ALGÉRIENNE  (Soc.  gén.),  a.  500  fr.,  250  fr.  p. 

d«  oblig.  remb.  150  fr  

d»  d»    5%,  remb.  500  fr  

CREDIT  INDUSTRIEL  ET  COMMERCIAL  (So- 
ciété générale  de),  action  500  fr.,  125  fr.  payés. 

GRÉDIT  LYONNAIS,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés, 
(ex-coup,  n»  9) 


CRÉDIT  MOBIBIER  (Soc.  de),  act.  500  fr.,  t.p. 
(ex-coup.  .n°  2) 


DÉPOTS.  ET  COMPTES  COURANTS  (Société 
de),  action  500  fr..  125  fr.  payés, 
d»  actions  estampillées  

SOCIÉTÉ  FINANCIÈRE  DE  PARIS,  action  de 

500  fr.,  250  fr.  pafes  (ex-c»up.  n»  8)  

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  pour  le  développement 
du  commerce  et  de  l'industri»  en  France,  act. 
de  500  fr.,  250  fr;  payés  


555  560. 


4<ïO  492  50  

95   

495  490  

95  97   

474  ..  .. 

422  bO  425  427  50 

82  


297  50  ... 

467  50  47D 


311  25  310 
127  5Q  ... 
500  505... 


610  600  610  605. < 

540   

Grosses  coupures.. 
120  121  25   


636  25 
400  .. 
470  .. 


iiii.. 

cl... 
fin  c. 
fin  c. 
lin  c. 
fin  p. 
fin  p. 
fin  p. 
liq.. 

et., 
liq.. 

et., 
fin  c. 
fin  c. 
fin  c. 
fin  p. 
fin  p. 
fin  p. 


en  liq. 
fin  et. 
en'  liq. 
fin  et. 


tin  et.. . 
«net... 
fin  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  e. 


fin  et... 
en  liq.. 
fin  et.. . 
P«  Sn  c. 
en  li-q.. 
fin  et. . . 
P«  fin  e. 
fin  et... 
en  liq. . 
fin  et... 
P«  fin  c. 


en  liq.. 
fin  et... 
P»  fin  c. 
P«finp. 
en  liq.. 
au  15.. 
P»au  15 
P«au31 
en  liq 
au  15 
P«aul5 
au  15.. 
en  liq. . 
au  15.. 
en  liq., 
fin  et. . . 
P«  fin  c 
P"  fin  c, 
P«  fin  p. 
P»  fin  p. 


en  liq 
fin  et. 
lin  et. 
en  liq 
fin  et. 
au  15 
au  15 
en  li' 
au 
en  li< 
au 
P'»aa  15 
P«au  31 
en  liq.. 
au  1.5.. 
P«aul5 
P»au  31 
P«au 
ên  liq 
au  15 


'Il 


en  liq 
au  15 
P»aul5 
en  hg 
au  la 
P«  au  15 
F*  «a  31 


PREM. 

COURS 


67  70 


68  tO 

69  05 


102  87  H 


910 


5&0 


538  75 


120 


PLUS 
DABT  BAS 


67  80    ■ . 

 d2f 

88  20  dlf 
69  10  d25 
..  ..  dlf 

 d25 

 dlf 


102  90  . 

 d2f 

103  20  dlf 

104  25  d25 

 d2f 

 dlf 

 d25 


d5f 


d5f 


d5f 


.dlOO 
.dlOO 


d5f 
d5f 


d40 
d20 
d40 
d2!) 


d5f 
d5f 


..  dSf 
..  d5f 


d5f 


...  .-.«Si 


67  40 

68  55 


102  50 
iÔ3  60 


DERNIER 
COURS 


67  40 


68  80  d50 
dSO 


102  50  ... 


103  90  dSO 
.'.".*  !!  dSO 


..  dlO 


CLOTliRK 
priECÉUENT» 

Dernier  cours 


68 


90 


96  .. 

iÔ3  20 


0  19 

13 

3%  à  2  m. 

515 
1015 
5150 

505 
1010 

505 
1010 

950 

100  50 

502  50 
1005 


67  90 


87 

103 


103  05 


480  .. 

512  50 


227 
476 
507 
372 


363 
94 

900 
10000 
1050 


75 


..  dlO 


 dlO 




d50 
d50 


dlO 
dlO 


dlO 
d5f 
dlO 
d5f 


..  dlO 
..  dlO 


121  25  . 

 dlO 

 dlO 


 dlO 


474  50 


473 
5«6 


337 
338 


3219 


920 
635 


285 


350 


558 

980 
492 

96 
495 

95 
474 
422 

82 


297 
467 


310 
127 
50O 


50 


600 

542 


50 


120 


637  50 


400 


472  50 


43S 
4SÔ 


380 
447 
367 


368  73 


505 


483 
496 
33!" 


75 
25 
50 


3200 


918  75 


63^ 

312 

si 

380 

•  • 

565 

•  • 

465 

397 

50 

278  75 
453  75 


440 

142  50 
452  50 


731  25 
535  I* 


121  25 


&i3  75 


400 


472  50 
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nomptant 


liqnid.  ttq.  pr. 


50b 


•        •  ••  • 


Uq. 
à 

l'autre 


janv.  1876 
févT.  1875 

janv.  1877 
avril  1877 

févr.  1877 
mars  1877 

mai  1877, 

janv.  18f7 

avril  1877 
févr.  1877 

avril  1877 

janv.  187f 
nov,  1876 

janv.  1877 

avril  1875 

6  avril  77 

jaav.  1867 
ex-<s.  30.- 

dée.  1876. 
janv.  1877 
15  avril  76 
janv.  1877' 

janv.  1877 
mitrg  1877 


5  janv.  77 
mal  1877. 


avrL  1877 

avril  1876 
15  avril76 
15jnlll.76 

15 janv.  77 
15  avr.  77 

uill  1877 

a- 

d» 

ja.iT.I  873 
d» 

Juin.  1877 
d« 

i  M.  1877 


Samedi  12  Mai  1877 


BANQUE  FRANCO-ÉGYPTIEIVIVE,  action  de! 
500  fr.,  250  l'r.  payés  (^ox-coup.  n»  7)  

BANQUE  FRANCO-HOLLANDAISE,  action  de 

500  t'r.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  n»  1)  


BANQUE  FRANÇAISE  ET  ITALIENNE,  act. 

de  500  fr.,  259  rr.  payés  (ex-coup.  n°  8)  


BONE  A  GUELMA,  a.  500fr.,  tout  payé,  remb. 
600  fr.,  d'i  garanti  par  Te  départem.  de  Cons- 
tuntine  dés  la  réception  des  travaux  


CIIARENPES ,  action  de  509  fr.,  tout  payé  

EST  ALGÉRIEN,  aet.  500  fr.,  2.Î0  fr.  payés... 

(7Î50  fr.  de  revenu  net  Wlométr.  garanti  par 
l'Etat'îlès  récepOon  des  travaux). 
EST,  actisn  de  500  fr.,  tout  payé  


PARIS  A  LYON  ET  MÉDITERRANÉE,  action 

de  500  fr.,  tout  payé  .'  


MIDI,  action  de  500  fr.,'tout  payé............. 

NORD ,  action  de  500  fr.  Kbésées,  remb.  à  400  fr. 
OBLÉANS,  action  de  500  fr.*  tout  payé  


ORLÉANS  A  CHALONS.  —  Annuités  dues  par 

l'Etat,  —  tout  payé  

(Impôts  à  la  charge  de  la  Com'p'e). 

OUEST,,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


VENDÉE,  act.  500  fr.,  t.  p.  (ex-coup,  n»  2i)..". 

DOCKS   ET  ENTSÎEPOTS   DE  MARSEILLE, 

^act.  de  .500  fr.,  tout  pavé  (ex-coup,  n»  6)  

ENTREPOTS  ET  MAGASINS  GÉNÉRAUX  DE 
PARIS,  action  de  1/31000',  tout  payé  

ALLÙMlîTTES  CHIMIQUES  (G"=  générale  des), 
action  de  500  fr.,  325  fr.  payés  


COMPAGNIE  PA-RISIENNE  DU  GAZ,  action 

de  250  fr.,-*toHt  payé  


AO  COMPTAm 


45?  50   

Uro3,>es.£oupurBS. 


385 


510  

237  50  235 
480   


591  25  592  30  593  75 
995  992  50  990  


750   

1235  I2iO  1235  1230. 

1010  

475  ..  ... 

650   


TERME 


410  412  50  415. 
240  242  50  ..  . 


OOMP'«  'IMMOBILIERE ,  act.  500'fr.,  tout  payé. 

d»  grosses  coupures  

COMPAGNIE  GÉNÉR.  TRANSATLANTIQUE, 

act.  500  fr.,  tout  payé  


MESSAGERIES  MARITIMES,  act.  500  fr.,  t.p. 

VOITURES  A  PARIS  (C^'^én. des), 3.500 f., t.p. 

Çex-coup.  n»  16) 
SALINES  DE  L*î;sT,  a.  500  fr.,  t.p.  (ex-c.  17). 

CANAL  MARITIME  DE  SUEZ,  a.  500  fr.,  t.  p. 

(ex-coup.  36) 


d»    DéîEgations,  remb.  à  500  fr.,  tout-payé. 
(ex-coup.  15) 

d*    Bons  trentenaires,  8  % ,  reùib.  à  125  fr. 

PONDS  D'ÉTATS  &  VALEURS  ÉTRANGÈRES 

ANGLAIS  (cons.  3%),  nég»"î,ch!«fixe25fr.20. 
DETTE  AUTRICH.  (5%. convertie), uég., change 
fixe  2  fr.  50.  —  Obi.     100  flor.  (papier), 
d*  d»     1.000  llor.  d» 

d»  d»    10,000  llor.  d» 

d»  1876,  4%,i  (or),  négoc.  change  fixe  2  f.  50, 

Oblig.    2Q0  nor  

A'  '    d»     1,000  Jlor  

d»  d»    10,000  flor.  ^  

EGYPTE  ^Emprunt  vice-roi  d'),  1870,  7%,  obi, 
hypothécaires  rembours.  à  500  fr.,  tout  pavé.. 

Grosses  coupures  '. . . . 

ÉGYPTIEN  1873,  7';/»,  oblig.  remb.  500  fr.,  t.p. 

d"  d»        d°    coup,  de  5  

d"  d"        d»    coup,  de  25  

DETTE  ÉGYPTIENNE  unifiée,  7%,  r.  à  .500  fr. 

(Décret  du  7  mai  1876). 


a«  unifiée  nouvelle,  obi.  7'''o,  r.  509  fr. 

(Décret  du  IS  nov.  1876). 

.  Grosses  coupures  

d»  obi.  privilégiées  hyp.  sur  chcm.  de  fer 

cgypt.  et  port  d'Alexandrie,  r.  500  f. 

Grosses  coupures  

ESPAGNE;  SVa,  E\léri,^ure,  Qiésoci.it.,  change 

fi^e  5  fr.  îO)  

d»  coup,  de  36  ci  24  piastres  i  

d»     d»    de  12  piastrr-i  

d*  Intérieure,  coup,  de  75.piast.  et  au-dessus, 
d*       d»        petites  coupures  


1190  1192  50  1195  1190. 
12  „ 


392  50  387  50  385  386  25  ..  .. 


610  .. 

437  50 


610  606  25  605. 


497  50  492  50  491  25 
129  50  129   


43 


55  

54  50  25  54  54  25 
54  50  25  54  54  25 


180 

225 


218  50 


d»       d»j  ,      coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

■  d»;^  d»  <i,*.,»'petites  coupures  

PAGARÈs,  obligations  remboursables  à  500  fr.; 


160  161  25  162  50 

160  

255  252  50   


en  liq.. 
au  15.. 
P«  au  15 
P«au3l 
en  liq. . 
au  15.. 
P«au1.^ 
P'î.u31 
en  liq. 
an  15. 
•i''  au  15 
P'au  31 
en  liq.. 
fin  et., 
en  liq.. 
fin  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
P»fln  e. 
en  liq 
an  et. 
P»  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  e. 
P»  fin  p. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  e. 
en  liq.. 
fia  et... 
P«  fia  c. 
en  liq.. 
au  15.. 


PREM. 

COURS 


en  liq.. 
fin  et... 
P»  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.  • 
P»  au  15 
en  liq.. 
an  15.. 
P«  au  15 
P'auSl 
en  liq.. 
au  15.  • 
P»  au  15 
P«.au31 
en  iig.. 
au  15. • 
P«  anl5 
P«  au31 


450 


385 


PLC8 
HAUT  BAS 


99j 


1232  50 

iôiô 


242  50 
1187  5Ô 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


DERIVIER 
COÛR8 


d5f 


d5f 
d5f 


..  d29 
d2Ô 
".*  d20 


d5f 
d20 


243  75 


en  li( 
au  i; 
P«aul5 
au  15. 
en  liq. 
au  15- 
P«aul5 
P«  au  31 
en  li( 
au  li 
P«aul5 
P«au31 


en  lig.. 
au  lo.. 
P«  au  15 
au  15.. 
P«aal5 


10  % 


510 


lig.. 
au  lo.. 
P«au 15 
P»au31 
en  liq.. 
au  15.. 
en  iiq.. 
aa<15.. 
P«aul5 
en  liq.. 
an  15.. 
F«  au  15 
P'auSl 
en  liq.. 
au  15-. 
P»  au  15 
P«au31 
en  Iig. . 
au  la.. 
P«  au  15 
en  liq. ., 
au  l3  . 


610 


493  75 


54  25 


225 


au  15.. 
an  15.- 
au  15.. 
au  15.. 
an  15.. 


162  50 


250 


d5f 


1188  75 


d5f 
d5f 


..  d5f 
..  d5f 


..  d5f 
..  d5f 


d5f 


610  .. 

 d5f 

 d5f 


d5f 
d5f 


..  d 
..  dlf 


d5f 


..  d5f 
..  d5f 


d5f 
d5r 


d5f 


240  .. 

1187  50 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


dlO 


dlO 


dlO 
dlO 


dia 
dio 

dio 


dlO 


240 


dlO 


CLUTUBlI 
PRÉCÉDENTS 

Dernier  cour^ 


450 


252  30 


387  50 

510  y. 

2â7  50 

475  y. 


592 
lÔÔÔ 


750 

1232  50 

1012  50 

480  V. 

m  y. 


100  .. 

452  50 

412  50 
24Ô 


603  75 
622  50 


1187  50 


dlO 
dlO 


..  dlO 
..  dlO 


..  dlO 
..  dlO 


dlO 


606  25 

620 

490 


dlO 
dlO 


54  10  ... 
..  ..  d50 
..  ..  d50 


1192  50 


12  50 


390 

607  50 
435 
290 
613  75 


450 


2^1  25 


390 

525 
240 
490 


592  50 
997  50 


750  .. 

1230 

iôis 

465 

&4ê  75 


490  .. 

450 

447  50 

245 


1192  50 


16  25 


50G 
129  50 


94  « 

46  V. 

50  H 


55 
54  50 
54  60 


dlO 


..  dlO 
..  dlO 


161  25 


dlO 
dlO 


252  50 


dlO 
dji 


190 
180 

225 
207  50 
257  50 
217  50 


165 


253  75 


10  H 

10  H 

10  H 

10  % 

11  .. 
9  % 


510 


387  50 

•  •  •  •  « 

620  V. 

436  25 
620 

612  â 


498  75 
122  iÔ 


65  % 


54  75 


362  SS 
202  50 

àéé  25 


165 


255  •• 
10*7/18 
'«  % 


•  •• 
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REPORTS 


Comptant 
liquid.  Hij.  pr. 


Llq. 
à 

l'autre 


iiraiisuci 


mai  1877. 


mars  1877 
d« 

janv:  1877 
d» 
d» 
d« 
d" 

avril  1877 


jnill.  1875 
d» 

janv.  1877 
d« 

avril  1877 
mai  1877. 


féTT.î877 


d» 


d» 

avril  1877 

d« 

d- 
d' 

janv.  1877 

janv.  18-/6 
d» 
d» 

janv.  1876 
d» 

d» 

06t.  1875' 
d< 

janv.  1877 
janv.  1875 
janv.  1876 


jnlll,  1873 


Samedi  12  Mai  1877 


ÉTATS-IJNIS,  5-20, 1867,  6%  (nég.  ch.  fixe  5f.). 

coup,     60  dol  

d»  d»  de  30  dol...., . 

d»        Consolidas,  5%  

d»  d»        petites  coupures. 

ITAXIE,  5%,  coup.^le  1,000  fr  

(!»*  coup,  de    500  fr  

d»  coup,  de    100  à  500  fr.  exclus.. 

d»  coup,  de     50  fr....,  

tl»  coup,  au  dessous  de  5Q,fr  

d'  3%  


Obi.  Victor-Emmanuel,  1863„  r.  500  fm 


PÉRUVIEN,  obligations  6%,  tout  payé  

à'  S'-'n .  tout  payé.  

PORTUGAIS,  1853,  3''/o  (nég.,  cli.  flxe  25  fr.  25). 

d"  1856-57-59-6Q...  


EMPRUNT  ROCMAIN  1875,  5%i  tout  payé.:.". 


RUSSE,  1862,  5%  (néjçoc.  change  fixe  25  fr.  20). 

d»  d»      oblig.  de     50  liv.  st  

d»  de  de  100  liv.  st  

d»  d"  de  500  liv.  st  

d»  d' . .  ,       de  1000  liv.  st  

d»      1870,  5y<,  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 
d»  d»       oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 

d»  d»        oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 

d»  d»       oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 

d»      1C75,  i%%  (négoc.  change  fixe  25  f. 20), 
oblig.  de     ,50  liv.  st.,  t.p. 
d»  à"       oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 

d»  d»        oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 

<!•  d»        oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 


DETTE  GÉN.  TUmSIENNE,  5%,  ob.500^.,  t.p. 

DETTE  TURQUE,  5%,  1865-73-74,  coup.  125  fr. 

d"  d»  62fr.  ,50. 

d»  d»  12  fr.  50. 

EMPRUNT  OTTOMAN,  1860,  6«/o,  r.  500  f.,  t.p. 

d»  d"         1863,  6%,  r.  500  f.,  t.p. 

d°  d»  grosses  coup'ires  

d-  d»         1865, 6V„,  r.50}f.,t.p. 

d»  d»  grosses -coupures  

d»  d»         Î86D,  6%,r.  500f.,t.p. 

d»  d»  coupures  de  5  

d»  d»  coupures  de  25  

d«  d»         1873,  6%,  r..5G0fr.... 

d»  d»  coupures  de  5  

d»  d»  coupures  de  25  

DANQUE  hypothéf.  d'Espagne,  a.  500  f.,  200 f.  p. 

(ex-coup.  2.) 

BANQUE  DE  CRÉDIT  ITALIEN,,  act.  50O  fr., 

300  fr.  payés  (ex-coup,  n»  19)  

BANQUE  OTTOMANE,  act.  500  fr.,  250  fr.  p. 


grosses  coupures. 


CRÉDIT  FONCIER   D'AUTRICHE,  action  de 

500  fr.,  200  fr.  payes... 
d»  d»  grosses  coupures  

ianv  1877  BANQUE  CENTRALE  DU  CRÉDIT  FONCIER 

^   '  DE  RUSSIE,  oblig.  Ir»  série  5%,  remb.  500  fr, 

févi.  Î877-  oblig.  4«  et  5°  séries,  5%,  r.  500  fr,,  t.p. 

janv.  1877^  crédit  mobilier  ESPAGNOL,.a,'500f.,ttp. 

{ex-coup,  n"  3) 

janVi  1877 

noT.  1876;. 
nov.  1874. 


AU  COMPTANT 


107  'A  107 


'63  80  75  80  60  50. 


66  59 


208 
15 


Gr.  conp. 


72  % 
72  .. 


76  K 
76  M 


70  70  % 
70  ..  .. 


176  25 


8  25  20  15. 
8  25  15.  .. 

9  

45  


46 

40  41  75. 
44  


41  25  ... 
40  40  50* 


niig. 
au  15. 
au  15. 


lin., 
au  15.. 
P«au15 
P«aul5 
P«  au  31 
P«sn31 
au  15.. 
en  li([.. 
au  15.. 
on  liq.. 
au  15.. 
au  15.. 


en  liq. 
au  15. 

en  lij. 
an  la. 


an  15. 


en  liq. 
an  15. 


en  lia., 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 

P°aul5 
P'auSl 
au'  15. 
au  15. 
en  liq, 
au  15. 
en  liq. 
au  15. 
P«au30 
en  liu.. 
•dii  15.. 
P«  au  30 
en  liq 
au  15 


PRKIU. 

COURTS 


63  85 
63  8» 


20 


40 


321  25  320 


44i  75 


SOCIÉTÉ  AUTRICHIENNE,  action  500  fr.,  t.p. 

grossee  coupures. 

BADAJOZ  (Ciudad-Realià),  action  509  fr.,  t.p. 


janv.  1877 
d» 

janv.'n877 


juill.  1866 

janv.  1866 
o<!t,  1865. 
janv.  1877 


LOMBARD  (SUD-AUTRICHIEN),  act.  300  fr., 
tout  payé  (ex-coup,  n»  31). 
û"  û*  grosses  coupures  


NORD-OUEST  DE  L'AUTRICHE,  r.  500  fr.',  t.] 

d"  d»  grosses  Coupures  ! 


NORD  DE  L'ESPAGNE,  a.  500  f.,  t.p,  {ex-c.30). 


PAMPELUNE  ET  BARCELONE  (SA11A80S9È  à), 

action  de  500  fr.,  tout  payé  


PORTUGAIS  (Compi»  Royale),  act.  500  fr.,  t.p. 

CHEMLNS  DE  FER  ROMAINS,  act.  5C9  fr.,  t.p. 


SARAGOSSE  (MADRID  A),  action  500  fr.,  t.p. 

(ex-coupon  n»  34.) 


230  331  332  333  334  335.  .. 
333  75  335   


412  50  410  407  50  405  m  50 
401  2:1  400  395  401  25 


435 


145  25  145 
142  50  ... 


205  207  50 


120  

Grosses  coup. 


(iPnsKîef  coup, 
fil  '^l 

'T.i.--;e.s  eoap. 
292  50  ...  .. 


liq., 
15.. 
liq.. 

15.. 

iuî5 
au  31 
liq.. 
15.. 
au  15 
au  31 
liq.. 
15.. 
au  30 
liq.. 
15.. 
an  30 

ïê:: 

Al  15 

au  15 
au  31 
an  31 
liq.. 
15.. 
au  15 
au  15 
au  3! 
au  31 
liq.. 
15.. 
au  31 
liq.. 
15.. 
au  15 
au  31 
liq.. 
15.. 
au  31 
liq.. 
15.. 
au  15 
au  15 
au  31 
au  31 
liq.. 
15.. 
au  15 
liq.. 


au  15 

lio, 
iTv 
.;u  i5 

15.. 
au  15 
au  30 


321  25 
441  25 


400 


437  50 


147  50 


207  50 


110 


295 


PLUS 
HAUT  BAS 


63  85  ... 

63  45  dlf 

64  25  d25 
64  70  dlf 
..  d25 


d25 
d  1 


d5f 
à5f 


63  27% 
64  3U 


65 


DEHNIKH 
COURS 


i;i,<>i  L"-.K 

PRÉÎ  -  I:F.nT» 

Derntc"  ouri 


63  30  . . . 

63  65  d50 


66  ..  d.50 


..  d5f 
..  d5f 


..  d5f 
..  d5f 


.:.  ..  d5f 


d5f 


..  d20 

..  d  5 

..  d40 

..  d20 


437  50  ... 

 d20 

 d5f 

 d5f 

 d5f 


d5f 


d5f 
d5f 


d5f 


d20 
d5f 
d20 
d5f 


d5f 


•^5f 


422  50 


433  75 


d50 

doO 


dlO 
diô 


108  a 

108  H 

107  H 

107  % 

64  25 


66  75 
35  .. 


207  75 


14  50 

13  50 

51  .. 

51  % 

34  .. 


73  .. 

73  .. 

73  .. 

73  .. 

76 

78  H 

77  .. 

77  . 


71  .. 

70  5^ 

66  a 


172  50 


8  20 

8  25 

9  25 
45 
48 
40 
44 
40 
43 
40 
40 
40  75 
411 
28 

455 


320  . 


diô 
..  diO 


442  50  ... 

 dIO 

 dlO 


dIO 


dlO 


403  75  ... 

 dlO 

 d5f 

420  ..  dIO 
 d5f 


436  25  ... 

 dlO 

 diO 

445  ..  dlG 
 dIO 


 dlO 


143  75  ... 

 dlO 

 dlO 


dlO 


dlO. 
diô 


dlO 


d20 


291  25  ... 

 dlO 

 dIO 


392  50 


322  50 


450 


335 


335 
41 Ô 


436  25 


240 


145 


225 
210 


110 


275 
69 
292  50 


3556 
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^5janv.77 
31  déc.  76 


8)anv.  77. 
6janv.  77, 

15janv.77 
janv.  1877 
d« 

jnUl.  1876 
d» 


J»uii«j!iM.   Brap"  de  Villes  etDép"fran?ais. 

31  iàc..  76  Calvados  (Dép.),  72,  5%,  r.  1,000  fr. 

d»  Euro  (Di^p.),  1874,  5  %,  r.  1,000  fr. 
»ai  1876.  Amiens  (Ville  d'),  4%,  remb.  100  fr. 
nov.  187G  Bordeaux  (Ville  de),  3%,  r.  100  fr. 

nu!,.!icr(me(V"«),5»''„,r.l000f.,2:r>p. 
«•M  il  fin  Lille  (Ville  de),  1860,  .3%,  r.  100  fr. 
J»nv.  1877  Lille  (Ville  de),  186:^,  S''^,  r.  100  fr. 

d«  Lille  (Ville  de),  1868,4>^%,  r.SOOT. 
*?évr.  1877  Lyon  (Ville  de),  72, .'iVr,, r.. 500 f.,t.p. 
janv.  1877  Marsedie  (Ville),  62,  .5»/„,  r.  .'iOO  fr. 

d»  Marseille  (Ville),  62,  ,5%,  r.  100  fr. 
31  dec.  76  Nlmes,187,5,5%,r.l,000fr.,650f.p. 

Roubaix  et  Tourcoing  (V'i")i  r.  .50  f. 
Rouen  (Ville  de),  ,5%,  r.  1,250  fr.. . 
Versailles  (Ville  de),  5%,  r.  500  fr. 

Actions  françaises. 

Aigte  (Incendie),  a.  500  fr.,  100  f.  p. 
Soleil  (Incendie),  d*.  1 ,000 f. ,  750  f.  p. 

Soleil  (Vie),  250  fr.  paytS  

Quatre-Canaux,'aot.  de  jouissance. 
Sambreà  l'Oise  (Canal  dejonct.de  la). 
Suez  (rx)up.  25  à  31  incl.,  non  dét.). 
d°  Dél.  (coup.  4 à  10 incl.,  non  dét.). 

d»  Act.  do  jouissance  

d»  Déléi^ations  de  jouissance  

Pont,  Port  et  Gare  de  Grenelle.. . . 
G  lieniin  de  fer  de  l'Est,  act.  de  jouiss. 
Chemin  de  fer  du  Midi,  act.  dejouiss. 
Chemin  de  for  du  Nord,  act. dejouiss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  a. dejouiss. 
Chemin  de  ferde  l'Ouest,  a. dejouiss. 
BondvàAulnay-lès-B.,  a.500fr.,t.p. 
Bordeaux  à  laSauvc,a,.500f.,t.p.,li(i. 
Bourges  à  Oicn,  a.500fr.,  375 fr.  p. 
Biiouze  il  la  Fertc-Maeé,  a.  500  f,,  t.p. 
Croix-Rousse  (Lyon  à  la), a. .TOOf.,!. p. 
Dombes  et  rh.de  f.  S.-E. ,  500  f.  ,300  p. 
iipernay  à  Romilly,  a.  500 f.,  250 f.  p. 
l'Yévcnt  ,1  Gamaches,  a.  .500  fr.,  t.p. 
Hérault  (Ch.de  fer),  a.  .'500  f.;  '.(.p. 
Lille  il  Bétiuine,  action  500  fr.,  t.p. 
Lille  i"!  Valencicnnes,  a.  500  fr.,  t.p. 
Lisieux  il  Orbec,  action  500  fr.,  t.pr 
Maiiie-et-L'«  et  Nantes,  a.  500  f.,  t.p. 
Mcdoc,  action  ,500  fr.,  tout  payé... 
Mézidon  h  Dives,  a.  500  fr.,  125 f.  p. 
Nantais  (Ch.  de  fer),  act.  500  fr.,  t.p. 
Nord-Estfr.(a.cap.),4%,r..500f.,t.p. 
Nord-Est  français,  act.  de  dividende. 
Normands  (Ch.  de  fer),  a.  500 fr.,  t.p. 
Orléans  à  Châlons,  act.  500  fr.,  t.p. 
Orl..^  Rouen  (sect.Sud),a..500f., t.p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisiens (Tramw.N.),  a.  ,500  f.,  t.p. 
Perpiiînan  il  Prades,  act.  500  fr.,  t.p. 
Picarîlic  et  Flandres, act.  500  fr. ,  t.p. 
Seine-ct-M.(Ch.def.),a.500fr.,  t.p. 
Seudre(Ch.deferdela;,a.500f.,  t.p. 
C">  !ïén.  Tramw.  fr. ,  a.  500  f.,  250  p. 
Tr.dép'duNord,a.500f.,t.p.,r.l000 
Tramw.de  Parisjrés.S.),  a. 560, 250  p. 
Tréport,  action  500  fr.,  tout  payé.. 
Versailles  (rive  gauche),  en  liquid. 
Vitré  il  Fougères,  act.  500  fr.,  t.p. 
Vitré  il  Foui?ère.s,  act.  .500  fr.,  t.p. 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  400  f.p. 
\yassy  il  Saint-Dizier,  a.  500 fr.,  t.p. 
Annuités  départ. .titre  de 200  fr.,t.p. 
Annuités  Lérouville  il  Sedan  {Soc. civ. 

pourrecnuvr.  d'I,  titre  r..500f.,t.p. 
Banque  de  l'Altïérie,  act.  500  fr.,  t.p. 
Banque  N"'^-Caléd.,  a.iOO  f. ,  400f.  p. 
Banque  di.  d'int.  local,  a. .500  f. ,  250  p. 
Banque  Indo-Chine,  a. 500  f.,  125  f.  p. 

Caisse  Lécuyer,  actions  500  fr  

Sous-Comptbir  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.,  a.  500  fr.,  125  fr.  p.- 
Crédit  rural  de  Fr..  a.  500fr.,  300  p. 
Sous-Compt'-desEntrepr.  (ex-c.  19). 
Ci=  Franco-A.lgér.,  a.  500fr.',  2.50  f.  p. 
îjuilloteDux,BouronetC'«,a.500,t.p. 
Moitessier  nev.  etCi,",a..''i00  f.,300p. 
Comptoir  Naud,  act. nouv.  100 f.,  t.p. 
Docks  et  Entr.  Havre,  a. 1/8000°,  t.p. 
Entrepôts  iibr(>s,P-L-M., a. 500  f.,t.p. 
Halles,  Marchés Naples, a.  5001'.,  t.p. 
Magasins  géii. Bordeaux,  a. .'lOO  f.,  t.p. 
Marchés  (Comp.  gén.),  a.âOOf.jt.p. 
d»  Temple  et  St-IIoii.,  a.  ,500  f.,  t.p. 
d»  Chevaux  et  Fourr.,a..500f.,t.p. 
G'"  du  Parc  de  Bercy,  act.  5l)0  f.,  t.p. 
G'"  gén.  des  Eaux, 'act.  50O  fr.,  t.p. 
Eaux  banlieue  de  Paris,  a.âOOf.,  t.p. 
d"  deVidiy,a.l/S000",t.p.(ex-c.2G). 
Industrie  liniére  (Gompt'),  a.  500  fr. 

Lin  Maberly,  action  500  fr.,  t.p  

Pont-Uémy  (ex-coup.  21)  

Gaz  de  lîoideaux,  a.  500  fr.,  2,50f.  p. 
Gaz  (G"  centr.  d'écl.  par  le;,  a.  ,500  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  act.  ,500  f.,  t.p. 
Gaz  Marscill(M!tM.del'.elS.,r.600  f. 
Gaz  Marseille,  a.  dejouiss.  (ex-c.  2). 
Gaz  de  Mulhouse,  act.  ,500  fr.,  t.p. 
Gaz  (G'»  Parisienne),  act.  de  jouiss. 
Gaz(Union)^.500f.pnnr,li-e's"',t.p. 
Ahun  (H"uilU'res  d').  act.  de  1/8000». 
L'Aveyron  (Soc.  nouv. ),  a.  500 1'.,  t.p. 
Belme'z  (houji.  et  métal.), a. ,500  f.,  t.p. 
Mines  de  Béthunc,  a.  de  l/1800y«,l.p. 
Epinac  (Mines  et  Chemins  de  fer  d  ). 
Graii;olaMerthyr(C'«h.),a.500f.,t.p. 
S'-Eloi(Houilléresde),a.i;BOOO«,  t.p. 
Mines^Campagnac,  a.  1,000  fr.,  t.p. 
Minus'Carmaux,  act.  500  fr.,  t.p... 


Pliikait  I  Iluliii 


snai  1876- 
jnill.  1876 
Janv.  1877 
«vril  1877 
avril  1877 
iaiU.  1875 
janv.  1871 
fanv.  1877 
Î5  mars  77 
ianv.  1877 
d« 

fix-cyup.  3 
ianv.  1874 
janv.  1877 
janv.  1876 
Juill.  1872 
janv.  1871 
déc.  1876. 
jniil.  1870 
fanv.  1876 
janv.  1877 
d» 

Inill.  1870 
juin.  1874 
juill.  1876 
d- 

avril  1873 
janv.  1877 
juill.  1873 
janv.  1877 
janv.  1872 
ianv.  1876 
d» 

tnv.  1877 

jaill'.*i873 
22févr.  77^ 
avril  1874 
oct.  1873. 
Janv.  1877 
Inill.  1876 
mars  1877 
d« 

BX-c.  50.. 
avril  1876 
en  liquid. 
27  janv.  75 
2  mars  77 
nov.  1876. 

15  juill.  75 
janv.  1877 
'  d« 

mars  77 
mai  1876- 
ex-coup.  5 
mai  1876. 
iQiil.  1871 
déc.  1872. 
en  liquid. 
janv.  187? 
oct.  1876. 
18  mars  75 

ianv.'i87'7 
inill.  1876 
mars  1877 
avril  1877 
sept.  1875 
30  avril  76 

6  avril  '77 
janv.  1877 
avril  1877 
oct.  1876. 
15  oct.  76. 
6  avril  77 
ex-coup. 4 
15janv.75 
15  mars  77 
ianv.  1877 
15  nov.  76 
déc.  1S76. 
iaiU.  1876 
15  seg^t.  76 
•x-cou'p.  i 


!)9  .. 
0',  .. 
900  .. 
9r  .. 
95  .. 


43  75 


120 


660 
280 


480 


275  ..  270 


520   


400  390 


fi32  50  . .  - 
507  50  506  25 


15  déc.  76 
ex-c.  21., 
e.-c.2L. 
l:ioct.  76 
d» 


c.  6  e;,Laiii. 
ex-coup.  6 
nov.  1876. 

d» 

15  déc.  76 
nov.  1872. 
mai  1875. 
ex-c.  25.. 
juill.  1876 
15  mars  77 
nov.  1876. 
ex-coup.  4 
15"  oct.  76 
ex-coup.  6 
janv.  1877 
juill.  187 
ex-coup.  2 
ianv.  1877 
janv.  1864 
nov.  1876. 
février  77 
éany.  1877 
5  févr.  77 
15  févr.  77 
janv.  1877 
!<"■  mai  77 
mai  1877. 
20  févr.  74 
janv.  1877 
7  janv.  77 
mars  1877 


avril  1877 
mai  1876 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
d' 

avril  1877 
d» 

mars  1877 
Héc.  1876. 
d- 

janv.  1877 
avril  1877 
janv.  1877 

,  (lo 

d» 
d» 

d» 

avril  1877 
aoat 1876. 
nov.  1876 
janv.  1874 
juill.  1873 
avril  1877 
d» 

janv.  1877 

d" 

d» 

d° 

d'- 
avril 1877 
janv.  1877 

d'- 
avril 1877 
janv.  1877 

d» 

d'- 
avril 18'77 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1876 
ianv.  1877 

d» 

d» 

d° 

d" 

avril  1877 
déc.  1877. 
janv.  187? 

d» 

d» 

d» 

nov.  1876 


janv.  1877' 

d" 
d» 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
d» 

juill.  1876 
avril  1877 
janv.  1877 

d» 

d» 

déc.  1876. 
janv.  1877 
mars  187/ 
janv.  1877 
à" 

dé.c.  1876. 
janv. 1877 

avril  1877 
d* 


-Mines  Grand-Combe,  act.  1/24000». 
Mines  de  Huelva,  a.  de  cup.  r.  250  f. 
Mines  de  Iluelva,  act.  de  jouissance. 

Mines  de  la  Loire  

Mines  lie  Montrambert  

Miii,-s  lie  Uive-dp-Gicr  

■fiii-s  de  S;iMt-i':tieon,'  

Mines  Mallidano,  act.  .500  fr.,  t.p... 
Mines  Malildano,  act.  de  jouissance. 
Mines  M.,kla-el-IIadid,a.500f.,400p. 
Mines  M.jkia-cl-lladid,  a.  .500  f.,  t.p. 

Mines  de  Santander  et  Ouiros  

Mines  de  Soumah,  a.  5'J0fr.,,375  f.  p. 
Mines  de  Soumah,  a. nouv.,  187.50  p. 

Alais  (Forstes  et  Fonderies  d')  

Cail  et  C'=  (Soc.  nouv.).  a.  500  fr.,  t.p. 
Chàtillon  et  Commentry  (Forges  de). 

Fives-Lille,  act.  500  fr.,  t.p  

Liverdun  (Forges  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Bateaux  à  vap.  omnibus,  a.  ,500  f.,  t.p. 
Chargeurs  réun.(C'<-'fr.),  a. 500  f.,t.p, 
G"  génér. desOmnibus,  a.  500 f.,  t.p. 
C'«  génér.despmnibus,,a.  dejouiss 
Voitures  à  Paris,  act.  de  jouissance. 
TouageB"-SeineetOise,a.,500f.,t.p. 
Touage  de  Conflans,  act.  500 fr.,  t.p. 
TraH.sporls  maritimes,. a.  .500 fr.,  t.p. 
Valéry  (C'"  marit.),  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Cliameroy  

Denx-Cirqucs,  act.  200  fr.,  t. 'p.... 
Etablissements  Dnval,  a.  .500  fr.,  t.p. 
Etablissem.  Malétra,  a.  500  fr.,  t.p. 
.Tournai  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Glacières  de  Paris,  act.  .500  fr.,  t.p. 
Èits  militaires,  action  500  fr„  t.p. 
Matériel  ch.  de  fer  {C"^),  a.500  f.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  a.  500  fr.,n.p  

■'fc'iégraplic  s'-niar.  franco-aiigl.,  t.p. 

Obligations  françaises. 

Bosséges  il  Alais,  3%,  remb.  500  fr. 
BondyiiAulnay-lès-B.,3»/o,r..500fr. 
Bordeaux  il  La  Sauve,  3%,  r.  500  fr. 
Bi  iouze  à  la  Ferté-M.,  3%,  r.  500  fr. 

Charentes,  3»«,  remb.  500  fr  

Charentes,  Bons  6%,  remb.  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  ii  la),  3°/o  ,r.500  f. 
Dombes  et  Sud-Est,  3%,  remb.  500  f. 
Dombes  et  S.-E.,  3%  nouv,  r.  .500  f. 
Epernav  à  Romilly,  3%,  remb.  500  f. 
Est,  1852-54-56,  5%,  remb.  650  fr. 
Est,  3«/o,  r.50O  fr.  (int.gar.parEtat). 
Ardennes,  3%,  r.  500  f.  (  d»  ). 
Râle  (Strasbourg  ii),  1843,  r.l,250  fr. 
Bàle,  r.  625  fr.  (int.  gar.  par  l'EÎtat). 
Dieuze,  3'''ii,  remboursable  à  500  fr. 
I\!ontereau,  5%,  rcmbours.  1,2,50  fr. 
Frévent  à  Gamaches,  3%,  r.  ,506fr. 
L'Hérault,  3%,  remboursabje  5O0  fr. 
Lille  à  Béthune,  3%,  remb.  ,500  fr. 
Lille  il  Valenciennes,  3%,  r.  500  fr. 
Lille  il  Valenciennes,  5%.  r.  625  fr. 
Lisieux  à  Orbec,  S'-J,  remb.  500  fr. 
Lorraine,  3%,  remboursable  lîTO  fr. 
Lvon,  5''/„,  remboursable  à  1,250  fr. 
Lvon,  1855, 3%,  rembours.  à  500  fr. 
.V'vignon  il  Marseille,  5»/„,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.  500f.  (iut.gar.). 
I)auphiné,3»/o,r.,500f.  (Int.g.p.Et.). 
Genève  (Lvon  a),55,3<',  'o,r.500f.  (gar.) 
Genève  (Lyon  il),  57,  3»/„,  r.  500  fr. 
Moditér.,  int.  25  f.,  r.  625  î.  (int.gar.). 
Médité. ,,52-55, 3%, r.500f.(  d»  ). 
Paris-Lvon-Médit.,3%(fus.),  r.500  f. 
Paris.Lyon-Médit.,  66, 3%,  r.  500  fr. 
Rhône-èt-Loire,  4%,  remb.  625  fr. 
Rhône-et-Loire,  3%,  r.500  f.  (int.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 
Vict.-Em.,  62, 3%,  r.500  f.  (int.gar.). 
Médov;  S»;,,  remboursable  à  500  fr. 
Médoc,  Bons  6%,  remb.  il  1,000  fr. 
Mézidon  il  Dives,  3%,  remb.  500  fr. 
Midi,  3%,  remboursable  ,i  .500  fr... 

Teste,  remboursable  ii  1,250  fr  

Nantais  (Gli»de  fer),  S""»,  r.  ,500  fr. 
Nord,  3°n,  remboursable  il  .500  fr... 
Charleroi  il  Krqiielines,  r.  562  fr.  ,50. 
Nord-Est  fr.. 3%,  r.500 f.;t.p.(inLg.). 
Noi  mands  (Ch-  de  fer),  3%, r.500  fr. 
Orléans,  i8i2,  4"{„  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  i%,  remb.  1,2,50  fr. 
Oiléans,  3%,  rembours.ible  500  fr. 
Grand-Central,  1855,  3»'»,  r.  500  fr. 
0 rsa v,  55 ,  4  "  0 ,  r . 500  f .  (gar. pa r  Orl , ) . 
Orléans  il  Chàlons,  3°,;,  r.  500  fr.  : 

l^émiss.,  de  1  il  63,000  

2o  émiss.,  de  63,001  à  108,312- . . 

3»  et  4-^  ém.,  de  108,313  ii  190,312. 
Orl.-Evreux  il  Elbeuf,  3»;,,  r.  500  fr. 
Orléans-Gisors-Ver[ion,  3°  il,  r.500  fr. 
Orléans-Glos-Montfort,  3"-;,,  r..500  fr. 
Orl.-P'-de-l'A.  il  Gisors,  3"  ',,  r.500  fr. 
Orl.il  Rouen,  (sect.Sud),3''  i,  r..500  fr. 
L'Orne,  3%,  remboursable  il  500  fr. 
Ouest,  3''';.,  r.500fr.(int.aar.parEt). 
Oucsst,  5°'o,  52-54,  r.l,2,50f.  d'- 
Ouest, 5%,  1853,  r.  1,250  f.  d'- 
Ouest, 5%,  1855,  r.l,250f.'  d'- 
Ouest, 4°<,,  remb.  500  fr...  d'- 
U,(vre,  o»',,  4,V57,  r.  1,2.50 f.  d'- 
Havre, 6%,  1848,  r.l,250f.  d« 
Rouen,  1815, 4%,  r.l,250f.  d» 
Rouen,  47-49-5i,,5%,  r.l,250f.  d« 
St-Gemnain,  42-49,  r.l,250f.  'd« 
Versailles,  43  (r.d.  ),  r.1,250  f.  d» 
Paris  (grande  ceinture  de),  r.  500  fr. 
Parisiens  Tramr:Nord,  Wt,  r. 400  fr. 
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522  50  550  - 
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.S()7  50  . 
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1150. 
327  . 
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315  . 
27U  . 


322  . 
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329  . 
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328  . 
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65  25 


350 


323 
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528  75 
3'?5  .. 
323 
3i6  .. 


321  . 

328  '.. 

287  50 


325  50 
322  .. 


60  .. 

325 


juill.  1872 
janv.  1877 
juill.  1874 
janv.  1876 
janv.  1877 

d" 

d" 

d" 

oct.  1876- 
janv.  ;877 
31 janv. 77 
janv.  1877 
d' 

déc.  1876. 
févr.  1877 
d'- 

janv.  1877 
d" 
d» 

\"  mai  74 
15  oct.  76 
avril  1877 
nov.  1876. 
janv.  1877 

d'- 
avril 1877 

û" 

janv.  1877 
d» 
d» 

mars  1877 
janv.  1877 
15  oct.  76 
20  janv.  77 
avril  1877 
15 janv.  77 

d'- 
avril 1877 
janv. 1877 
15  oct.  76 
avril  1877 

d» 

janv.  1877 
avril  1877 

d'- 
avril 1877, 
avril  1871. 
ex-r.  3. 54 
janv.  18Î7 
31  déc.  76 
janv.  1877 
mai  1877 
janv.  1377 
avril  1877 
15  nov.  76 
janv.  1877 


nov,  1  §76 
d» 

mars  1*77 
janv.  1877 
avril  1877 
nov.  1876. 
janv.  1877 
d'- 

7  janv.  77 
ISjanv.  76 


ex-c.  41 

22janv.77 
mars  1873 
janv.  1877 

d'- 
avril 1877 
févr.  1877 
iuin  1875. 
6  déc.1876 
avriM877 

avril  1877 
janv.  1877 
Hov.  1876 
d» 


déc".  1876. 
nov.  1876. 


juill.  1876 
ianv.  1877 
avril  1866 
juiU.  1876 
janv.  1877 
d" 

mars  1877 
d» 
d« 

avril  1877 
févr.  1877 
janv.  1877 
avril  1877 

d» 

d» 

oct.  1867. 
oct.  1875. 
janv.  1877 
janv.  1873 
janv.  1877 
d» 

mars  1877 
d» 

ianv.  1877 
avrU  1877 
mi.  1877 


Perpignan  à  Prades,  3%,  r.,5n0  fr. 
Picardie  et  Flandres,  3°'o,  r!  500  fr. 
Saint-Etienne  il  Saint-Bonnet,  3  ";,. 
Seine-et-Marne,  8<"o-  remb.  500 fr. 
La  Seudré,  3%,  rembours.  500  fr.. 
Tram\vays(Ci''g.fr.},é''''=,r..500f..t.p. 
Tramways  (sud),  6"»,  r.  5(  Oi'r.,  t.p. 

Tréport,  T/,,,  rembours.  .500  fr  

La  Vendée,  3%,  rembours.  500  fr.- 
Vitré  à  Fougères,  3%.  remb.  500  fr. 

d'-  Boas  de  Délég.,  r.  500  fr- 
La  Vologne,  5%',  rembours.  600  fr. 
Vosges,  3"'o,  remboursable  ,500  fr. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  3%,  r.  50O  fr. 
Crédit  Colonial,  5%,  remb.  .500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865, 6%,  r.  600  fr. 
C'=  Franco-Algér»-»,  3%,  r.  .500  fr. 
Docks  du  Havre,  3%,  remb.  .500  fr. 
Docks  de  Marseille',  3  %  ,  r.  500  fr. 
Halles,  etc.  de  Naples,  r.  400  fr. 
Marchés  aux  Che,vaux,  r.  500  fr.\  t.j). 
Eaux  fComp.gén.des),3''''o,r..500fr. 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  5';,  r.  .500fr. 
Eaux  ue  la  Banlieue  de  Paris,  r.300  fr. 

d"  6%,  remboursable  à  500  fr. . 
Industrie  liniére,  6%,  remb.  .300  fr. 
Gaz  de  Bordeaux,  5°9,  r.  à  500  fr. 
C'«  Parisienne  du  Gaz,  :>"/,,  r.  500  fr. 

d"  nouv.  1875,  240  fr.  pay^s. 
C'«  centr.  d'écl.  au  Gaz,  5%,  r.  m)  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  SOO'fr. 
Union  des  Gaz,  remboursable  2.50  fr. 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312  fr.'50. 
Forges  de  Chàtillon  et  Commcntrv. 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r.1,250  fr. 
Saint-Eloi  (Houil.  de),  1'-'=  série  

d"  d'-       2'  série  

Cail  et  C'",  remboursables  à  450  fr. 
Fives-Lille,  e»/»;  rembours.  4-50 fr. 
Liverdun  (Fw-ges  de),  6V„,  r.  250  fr. 
Messag.  nat.  (marit.),  6''n,  r.  .500  fr. 

d-  1866,  5%,  remb.  500  fr. 
Omnibus,  5%,  remboursable  500  fr. 
Comp.  Valéry,  l'-« émiss.,  r.  à  250  fr. 

d»  2'- émiss.,i\ii250fr. 
Voitures  îi  Paris,  5»'n,  r.  500  fr.,  t.p. 
Cotons  Algériens,  4!4"n,  r.  400  fr. . 
C" ImmobH.  de  Paiis,  3%,  r.  ,500  fr. 
C'=  Transatlantique,  5%,  r.  500  fr. 
Glaces  de  Montlucon,  5%,  r.  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  remb.  300  fr. 
Lits  Militaires,  6';'o,  remb.  à  600  fr. 
Salines  de  l'Est,  remèours.  625  fr. 
Suez,  5  % ,  remboursable  à  ,500  fr. 
Suez,  arriérés,  5»/o,  rembours.  85  fr. 
Touage  de  Conflans  ii  la  Mer,  r.  250  fr. 

Fonds  d'Etats  et  de  Villes  étr. 
Emprunt  Autrich.,  1860,  «bl.  500  fl. 

Emprunt  Autrich.,  1880,  5'"'  

Oblig.  Dom.  Autrich.,  66  (estarnp.). 
Dette  Aulr.,  5S,  obi.  100  II.  (arg.). 
Dette  Autr.,  5°«,  obi.  100  0.  (ar?.). 
Bmp.  jA'i%,  1833-53-57-60-65-67. 

Belge)  2>i%  

Emp.  Danubien  (Princ.-Unies),  8<'  f.. 
Emp.  v.-r.  d'Eg., &").  ob.hyp. r. 500  f. 

Emp.  Egyptien,  1868,  7%  

Espagne  Ëxtér.  Bons  de  coup,  arriér. 
d"      Intér.  Bons  de  coup,  arriér. 

Emp.  d'Haïti  

Emp.  Hollandais,  2^2 ",0,  G.  F  

Emp.  Honduras,  obijlypot.  r.300fr. 
Emp.  Hongrois",  obi.  300  fr.  (unités^. 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures). 

Emp.  Piémontais,  1849,  4%  

Emp.  Piémontais,  1850,  4""n  

Emp.  Piémontaisi  cert.  anglais,  5%. 

Emp.  Romain,  5";,  

Emp.  Pontif.  60-64,  S»',,  obl.lOOfr. 

Cmp.  Pontif.  1866.  S'-i  

lynp.  Portugais  1876,  S'é,  r.  500  fr. 
Emp.  Russe, 50. 4>.l»i,n.ch. fi. 25.50. 
Emp.  ausse-1867,  i%,  remb.  500  fr. 
Emp.  Russe  1869, 4%,  remb.  500  fr. 
Emp.  Tunis.,  coup,  arriérés  (87  f.,50). 
Emu.  Tunis.,  d»  .  (105  fr.). 
Ville  Florence, Dél. 5°',, 75, r.,500, t.p. 
YiUe  Naples,  5%,  1875,  r.  500  fr.,  t.p. 

Actions  et  Obligal.  étrangères. 

Société  .\uti'icbi€nne,  act.  de  jouiss. 
Méridionaux  (C'«  Ital.),  a.  500  f.,  t.p. 
Ho  nains, a.  tient,  privil.,6%,  r.500f. 
Crédit  mob.  espagnol,  a.  de  jouis,  est. 
C"--  Madrilène  (Gaz),  a.  500  fr.,  t.p. 
TelégraphesNord(gr.C'<').a.250f.,t.p. 
Obi.  .Vntr.,  3<"o,  r..500f.  (l"-" émiss.). 
Obi.  Autr.,  3»ô,  r.  500  f.  &  émiss.). 
(3h[.  Autr.,  3''/„,  r.  500f.  (nouv.rés.). 

Obi.  Krouprinz  Rodolphe,  5%  

Ccntral-Stitsse,  4''i,  n'-MOijw  à  isms 
Obi.  Lombardes,  S'i,  remb.  ,500  fr. 
Obi.  Lombardes,  3'''o,  remb.  500  fr. 
Nord-Espag.,  3%,  1"^  sér.  {l'u  liypot.) 
Nm'd-Espag.3'"o,  2"  série  (2=  hypot.) 
Pampelune,  3%-,  tembours.  .500  fr. 
Paiîpeluue,  3'o  (ex-c.  31),  r.  500  fr. 

Portugais,  3%,  r.  500  fr  

ains,  3°o,  remboursable  .500  fr. 
Saragosse,  3''''o,  rembours.  à  5O0  fr. 
Cordoiicii  Sévi  Ue,  3"  i,  remb.  500  fr. 
Bous  Lombards,  remb.  1877,  .500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878,  .500  fr. 
Bons  Mérid.,  6%.  r.  500  fr.  en  30ans. 
Soc.  hvpol.  Etats-Unis  (Mort?ageC').'' 
C'«Màdrilùnej(GM);obl.5%r.&90ïr, 


30  .. 

200  

455  

487  50  ... 

235 

176  25  172  50 


129  fO  128 
24S  .  241 
212  50  . ■ - 
2.52  -  2.-.0 
248  75  241 
502  50  ... 
505  25  ... 
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boNS  DU  TRÉSOR  (le 3  à 5  mois,      ;  de  t»  a  11  mois,  % %,  j 

t  an,  iK  ;  lemb.  en  1881,  4%.  ] 

bANQUE  DE  FRANCE.  Escompte,  2.  ."/o.  —  Avaaces,  3- •'4-  | 

BANQC»  D'ANGLETERRE                        tîscompie,  S.  . "4.  j 

BOURSE  DE  LONDRES,  S"/»  c.  Midi,  93 15/16;  lh.,g3.'4.  j 

BOURSE  DE  VIENNE,  12  mai.  Mi-tall.  Pap.  58  G5  63  85  M. 

Crédit  Autrichien,  loi  90  1  !-ots                     106  75  , 

Ch.daferAutrich.  221  ..   I  Napoléon   10  36; 

Matières  d'Or,  d'Argent,  etc.  j 

Or  en  barre  à  1000/1000,  le  k»  3,434  f.  44.     'i  i  %  0/00  p"  1 

Or  (pièces  de  20  francs)                         Pair  à    0/00  \n:  ! 

Argent  en  barre  à  1000/ 1000,  le  k»  218  f.  89.     90  à  95  O/OOgp'-  j 

Argent  (pièces  de  5  francs)                      Pair  à    O/OOi  i 

Quadruples  espagnols                            81  ..  2  81  50  ; 

d«       colombiens  et  mexicains           81  50  à  82  •  •  ' 

D.ucats  de  Hollande  et  d'Autriche   11  70  à  11  75 

Piastres  à  colonnes  Ferdinand                   4  90  à  4  95  i 

d°    mexicaines                               4  85  à  4  90  1 

Soàverains  anglais                               25  05  à  25  10  ; 

Banknotes.                                          25  10  5  25  12 J4  \ 

Aiîles  d'Amérique  (20  dollars)                103  -.  iil03  20  I 

Dollar                                              5  12%  à  5  17H  i 

Guillaume  (20  marks)   24  50  à  24  60 

d-      (10  marks)                           12  20  à  12  30  . 

Impériales  (Russie)   20  50  à  20  55 

Valeurs  se  négociant  à  trois  mois  \ 


Préfecture  du  département  de  la  Seine. 

VIIJ.E  DE  P.'\R1S 


CHANGE 


PAPIER  LOKO 

206!4..  à  206X. 


Amsterdam 
Allemagne. 
Trieste. . . . 
Vienne.... 
Barcelone . 
Madrid.. . . 
Lisbonne. . 
Pétersbourg 
New-York. 

Valeurs  se  négociant  à  vue 


500.. 
482.. 
539.. 
275.. 


à  121 5£. 
à  190... 
à  190... 
i  502... 
à  484... 
i  541... 
à  285... 


PAPIER  COURT 

206- •  à  20614  et  4. 
121  ys  à  121%  et  4. 
188..àl90..e.t4. 
188..  à  190. .et  i. 
r,00..  à  502..  e{  4. 
485..  à  487..  et  4. 
538^-à  540}4ei  4. 
275..  à 285.. (  4- 


.% 
.% 
.% 
.% 
.% 
.% 
.% 
.% 
.% 


3..%l  Londres... 
2)é%î  Belgique .. 

5..%l  Italie  

5..%j  Italie  (or). 

5..%  Rome  

3. .%!  Suisse.... 


25  13..  à  25  18  .125  10..  à25  15  .2% 
,  14  p.  à.  %....].  M  p.à. 
12..  à  11--  %P":i2'4  à  11'^  p'»  5..% 
U   à  p.  }4  à  14%  P^'-S..»/. 

12.-  à  11--  %  P'«,12'4  à  IVA  p'«  5..% 
.«pi  PiirVo    I  3/16  à  1/16  p. 


■fiilLSS  &  MARCHÉS  (Bulletin  authentiqua  du  12  mai) 

91  25 
93  25 
101  25 
82  .. 
84  .. 
80  .. 
74  .. 
84  .. 

163  .. 

164  .. 


Huiie  djj  Cclza  disponible  

Huile  de  Colza  disponible,  en  tonnes  

Huile  de  Colza  épurée,  en  tonnes  

Huile  de  LiH,  en  fûts  

Huile  de  Lin,  en  tonnes  

Sucres  bruts.— Titre  saccharimétr.  88».  non  acq.  8/9. 
_  .-  —  -■  i0/l3' 

Bai-.res  blancs     poudre,  titre  n°3   83  75  à 

Siif:res  raffinés.  —  Bonne  sorte  à 

SKi-fes  ralBnés.  —  Belle  sorte   ...  à 

Esprit  3/6  disponible,  fin,  i"  qualité,  90».  ...  i 

Suil's  de  France  • 

Farines,  1«  qualité.  —  Prix  moyen  du  quintal  

Blés  •  vieuî,  l'hect.Ji  36     à  38  40.  100  k,  30 


nouveau,  — 

Au  rayon,  - 

5«  qualité,  — 

Sortes  cour.  — 


Avoines  ;  choit,  3  hec.  34  88 

l'Mjualité.       -  34  13 

0:'dinaires,       -  31  88 

ïnférieures,     —  29  25 

t'  qualité,       —  ».  .. 


38  40  il  42  60. 

à  

k  

à  

à  35  25. 

à  34  50. 

à  33  .  . 

à  30  75. 


32  ..  à 


23  25 
22  75 
21  25 
19  50 


101  .. 

44  98 
32  .. 
35  50 


23  50 
23  .. 
22  .. 

20  50 


tlÉGLAMES  &  ANNONCES 

REÇUES 

Sàei  MMo  FAUCHE!  LÂEFITE  ©t  & 

B,  place       la  Sourss 


MAISON  ou  PONT-NEUF.  Costume  Saîant  3 


{Loi  du  27  juin  187G.) 


2»  T.EAGE  TEIHESTHIEL  (11  HAI  1877) 


Le  2"  tirage  de  l'emprunt  m  an  ici  pal  de  187  G 
a  eu  lieu  ie  vendredi  11  mai  1877,  à  dix  heu- 
res précises  du  matin,  en  séance  publique,  au 
Palais  de  l'Industrie,  conformément  aux  an- 
nonces affichées-*dans  la  ville  de  Paris  et  à 
l'avis  inséré  au  Journal  officiel. 

A  ce  tirage,  il  a  été  extrait  de  la  roue  13 
numéros,  ayant  droit,  suivant  leur  ordre  de 
sortie,  aux  lots  ci-après  : 


un 

A  l'exposition  INTERNATiONALE 


ÉLIXia  ET  POUDBE  DEIITSFîiSCES 


DO 


11,  rue  d'Enghien,  Il 


ORDRE 

DE  SORTIE 

NUMÉROS 

SORTIS 

MONTANT 

DES  PRIMES 

184.294 

100.000  fr. 

2"  . 

105.172 

10.000. 

K'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'. 

100.546 

5.000 

4^  

242.481 

1.000 

5«  

86.032 

1.000 

6«  

39.573 

1.000 

7=  

116.655 

1.000 

8-  

30.971 

1,000 

9»  

250.651 

1.000 

10'=  

21.073 

1.000 

11"  

41.825 

1.000 

131.035 

1.000 

13«  

107  456 

1.000 

Total . 


125.000  fr. 


mm%ki  ûË  GOiiEBŒ  OE  ik  mm 

OÊPOT  AU  (}REFî''R 

Formations,  modificatiora,  disioluiiont  de  soclétéi 

Formations.  —  Soc.  des  mines  d'étain  d'Al- 
maraz,  r.  de  la  Chaussée-d'Antia,  27.  (Acte  s. 
s.  p,  15  mars.) 

Haye  et  Debelmans,  vins-restaurant,  av.  du  Roi- 
de-Rome,  104.  (Acte  s.  s.  p  ,  19  avril.) 

Maréchaux  et  G",  commiss.  en  vins  et  alcools, 
12,  r.  Marty,  à  Gharenton  (Acte  s.  s.  p.,  21  avril.) 

Veuve  Roll  et  G%  meubles,  faub.  St-Antoine, 
42.  (Acte  M"  Duplan,  not.,  30  avril.) 

Prorogations.  —  Triquard  et  Huchar.d,  vins 
en  gros,  r.  de  Bordeaux,  63.  (Ac'e  s.  s.  p.,  9  avril.) 

C.  Ropiqnet  et  G",  Journal,  r.  Nauve-des-Pelits- 
Cliamps,  62.  (Acte  M"  Lavoignat,  not.,  30  avril.) 

Dissolutions.  —  Ivi  rneau  et  àiouveau,  bro- 
chage et  satinage,  av.  du  Maine,  10.  (Acte  s.  s. 
p..  2  mai  ) 

Gopchili  et  Zizecli,  commission,  r.  d'Enghien, 
15.  (Acte  s.  s.  p.,  30  avril.) 

déclaraiions  àt  faillitsi. 
Garenne  etMaurin,  anc.  march.  de  vin,  r.  La- 
croix, 8.  J.  c,  M.  Fortier-Beaulieu  ;  s.  p.,  M.  Beau- 
four. 

Moreau,  march.  de  bois,  116,  r.  de  Crimée.  J. 
c,  M.  Baiilière;  s.  p.,  M.  Maillard. 


Spectacles  du  Dimanclie  13  Mai 

Opéra      (Liinli)  Le  Roi  de  Lahore 
"âfranyals.  —  Le  Deuu-Monde. 
Opéra-Gomlq-as.  -  La  Dame  bhnche 
it&Ueûs.—  iUlii'iiC. 
Odéon,  —  Mauprat. 

SJational  liyi'lqne,—  RicliarJ.  Le  Barbier. 
Giiiitelet.  —  Voyage  tiaus  la  Lane. 
Historique.  -  Un  Drame  »u  fosd  àê  la  bôi. 
Vaadeviiio.  —  Dora. 
Variétés.  —  La  Poudre  d'escampette. 
Gymnase.—  Bébé. 


Palais-Royal.— La  Boule. 

Porte-Saint-M^rtin.  —  Les  Exiléi. 

Ambigu.  —  Un  Retour  de  Jeunesse. 

Bouffes-Par.  —  L'OpoponDx.  L'Ascenseur,  tin  maraude. 

Renaissance.  —  La  Marjolaine. 

Folies-Dram.  —  Les  Cloches  de  Comevllle. 

Athénée-Comique.  —  Gogurtie. 

S*  Tti.  Français.  —  Mario  de  Prébère. 

Menus-Plaisirs.  —  Reliclie. 

Beaumarcliais.  —  Les  Cornes  du  Diable. 

Cluny.  —  Les  Compagnons. 

Château-d'Kau.  —  Le  Pendu, 

Marigny.  —  Les  Aimées  des  Batignolles 

Délassements.  —  Vaudevilles,  opéreiiês. 

Folleu-Bergère.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomimes. 

Cirque  d'Hiver.  —  Tous  les  .s-  .irs  eTe'Cices  équestre». 

Cir'îuo  Américain.—  Tons  les  s.,  exercices  équestres, 

Clrqua  Fernando.— Tous  les  soirs  exercices  équestre». 

Fantaisies  Oller.  —  Speolacle  varié. 

Th.  Miniature.  —  Marionnettes,  Pantomimes,  et«, 

Robert-Houdin.  —  8  h.  —  Séance  par  Brunei  , 

Skating-Eliag  de  la  Obtussée-d'Aotin.  —  Exercices  toai 

!<;s  jours  à.»  :  k.  i  d  h.  et  de  S  b.  »  H  à.  1./2. 
Valentino.  --  Tons  les  soirs  à  8  heures  soirées  musicale» 

et  dansantes.  Mercredis  et  samedis,  fêtes  de  minuit. 


L'hnp'nr,' ei '.r- C, r (■<(:•;; .  .\  ^^' 'TT I  '. iSl! iiL-U- 1  > ;  ,  5 1 ,  q .Vo' tair» 
lîactiines  Oilimlnciues  de  H.  Mirinoni.  —  Encrt!»de  LouUeuia, 


N'  66. 
Marine  et  Colonies. 


APPaOVISIONNEMËNïB 

Adjudication  à  Lorient,  le  4  juin  ISTT 
Guirs  tannés  et  corroyés,  et  peaux  de  mégisse- 
rie. 

Tubes  en  fer  creux  pour  épontilles. 

Adjudicauon  à  Hochefort,  le  7  juin  4877  : 
Vêlements  de  fatigue  en  toile. 

Adjudication  à  Toulon,  le  7  juin  <*77  .• 
34,000  mètres  de  toile  à  voiles  de  manufacture. 

Idem,       Le  H  juin  1877  : 
Guirs  tannés  et  corroyés,  en  quatre  lots. 

Voir  les  cahiers  des  charges  au  bureau  dos  ap- 
provisionnements, à  Lorient,  Rochefort  et  Tou- 
lon, ainsi  qu'à  Paris,  au  ministère  de  la  mariuo 
et  des  colonies. 


PREFECTURE  DU  DEPARTEMEH  DE  LA  SEiHE 


DIRECTION  DES  TRAV.iUX  DE  PARIS 

I  Classement  et  alignement  partiel  de  la 
1  rue  de  l'Ouest 

j  (14°  arrondissement.) 


AYIS 

Le  public  est  prévenu  qu'en  exécution  de  l'or- 
donnance royale  du  23  aoiil  1835,  une  enquête 
sera  ouverte  à  la  mairie  du  14'  arrondissement, 
pendant  quinze  jours  consécutifs,  à  partir  du  14 
mai  1877,  sur  le  projet  de  classement  et  d'aligne- 
ment des  parties  de  la  rua  de  l'Ouest  comprises 
entre  : 

1°  La  chaussée  du  Maine  et  la  rue  du  Château; 

2°  Les  rues  de  Gergovie  et  d'Alésia. 

A  l'expiration  du  délai  de  quinzaine,  un  com- 
missaire, désigné  à  cet  elfet,  recevra  à  la  mai- 
rie susindiquée,  pendant  trois  jours,  savoir  :  les 
29,  30  et  31  mai  1877,  de  deux  à  quatre  heures, 
les  observations  qui  pourraient  être  faites  sur 
ledit  projet. 

Ges  observations  seront  consignées  sur  ua  re- 
gistre signé  et  paraphé  par  le  commissaire. 

Après  ladite  enquête,  il  sera  procédé,  s'il  y  a 
lieu,  à  l'accomplissement  des  autres  formalités, 
pour  arriver  à  la  réalisation  du  projet  dont,  il 
s'agit. 

Paris,  le  5  mai  1877. 

Le  préfet  de  la  Seine, 
Feiu)ina.kd  DUVAL. 

Par  le  préfet  : 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture, 

E,  T.VMnOUR. 


MAISON  B"  HAUSSMÂNK,  57 

A  VENUllti  sur  une  euchère, en  la  cnacubre  des 
notaires  de  Paris,  le  mardi  15  mai  1877,  à  midi. 
Rev.-net,  38,500  f.  susc.  d'aug.— M.  à  prix  :  580,000  f. 
S^ad.  à  M"  DfiLAUNAY,  not.,  Ghaussée-d'Antin,  44. 
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HOTEL  A  PARIS 

rur>,  fffilielais,  1, 
Etude  de  M'  Laisney,  avoué  à  Paria, 
bouliivfird  Huii^smiuin,  40. 

VENTE  au    l'aliis  lin  Justice,  à  Paris,  le  sa- 
medi  1  rvn  1877,  à  .ieux  hi^ureis,  en  un  lot. 
D'un  HOTEL  et  dépendances,  sis  à  Paris, 
rue  Rabelais,  1. 

Mise  à  prix   1  600.000  fr.  . 

S'adresser,  pour  les  renseignements  : 
A  M"  Laisney,  avouA  poursuiv'ant  ; 
El  à  M«  Toliu,  nol.  à  Paris,  rue  Ste-Anne,  G9. 
On  ne  pourra  visiter  l'hùtel  que  sur  des  permis 
délivrés  par  M°  Laisney,  ou  par  M*  Tollu. 


3 


ADJODICATIQN,  même  sur  une  en  ch.,  en  la  ch.  des 
_jiot.  de  Paris,  le  mardi  15  mai  1877,  à  midi. 

-         ^  PARIS,  r.  VlEILLE-DU-TBMPLE,  125 

Rev.  brut,  tO,320  t.— M.  à  p.:  100,000  f. 

A  PARIS,  rue  Marqfoy,  7. 
-Rev.  bruî,  5,9,i0  f.— M.  à  p.  :  70,000  f. 

A  PARIS,  rue  de  h.\  Lo.ne,  24. 
Rev.  brut,  5,170  L-  M.  à  p.  :  .30,000  f. 


S'ad.  à  M"  Dhardiyiller,  not.,  rue  Thôvenot,  14. 


Etude  de  M"  Allorge,  notaire  au  Havre. 

ADJUDICATION  en  cette  étude,  le  31  mai  1877, 
à  deux  heure-;  du  soir. 
1"  En  deux  lots  qui  pourront  être  réunis,  du 

CHATEAU  DE  MIISBÉMR  au'iSït,, 

sur  Le  bord  de  la  mer,  appaneuaut  à  S.  M.  la 
reine  Christine  de  Bourbon,  contenant  avec  le 
parc  15,000  mètres  environ.  Vue  spleudide  sur  la 
rade  et  les  côtes  de  basse  Normandie. 

Mises  à  prix  : 
1"  lot  :  168,000  fr.  —  2»  lot  :  82,000  fr. 
2"  et  fllWD!)  lïjilÇ  et  Parcs  aux  huîtres,  situés 
des  lïÎJIlilfUllIO  à  Sainte-Adresse,  près  le 
Havre,  couteuum  29,0i5  mèties,  5  grands  bassins. 

Mise  à  prix   120,000  l'r. 

S'adresser  à  M.  Iluchon,  architecte  au  Havre, 
et  audit  M'  Aliorge,  notaire. 

CHATEAU  A  BOISSETTES 

pnÈs  iiELUN.— A  VENDRE.—  S'ad.  a  M°  Trous- 
belle,  notaire  à  Pans,  boul.  Bonne-Nouvelle,  25. 

CITATION  PUBLmOi 

T;a  firme  G.  \V.  Schrœder  et  C*  ttauhe  à  Ripa, 
maintenant  G.  V/.  Schrœder  et  C',  en  liquida- 
tion, \oulaut  liquider  entièrement,  a  obtenu  dans 
ce  but  du  conseil  municipal  de  Riga,  l'autorisa- 
liôrt  de  faire  une  citation  publiq  u*:;  a  lous  Ses 
créanciers. 

A  cet  elfot,  il  est  porl*  à  la  connaissance  de 
tous  ceux  qui  uuraierii,  qu'dqiie  créance  ou  ré- 
clamation à  charge  de  Ja  maison  G.  W.  6chrœd.  ;r 
et  C"  ou  G.  W.  Schrredtir  et  C'  en  liquidation, 
qu  ils  sont  sommés  (lar  la  Vogteigi;richi  de  Riga, 
à  se  présenter  avec  Imirs  pièces,  eiidéiinsle  teinie 
une  année,  six  semaait!!,  et  troi.s  /oui  à  partir 
de  la  présente  citaiiou,  ainsi  au  plus  tard  jus- 
qu'au 23  avril,  1<  mai  18/8,  à  ladite  Vogteigenolit 
■  le  Higa,  faute  çfnoi,  aprè-  re.\pira'tion  de  ce 
délai,  ceux  des  créanciers  qui  ne  Sd  sei'aieut 
point  conibrmés  au  j-resent  avis  feront  itéboulés 
de  leurs  demandes  ultérieures,  et  il  no  sera  jilus 
jamais  donné  suite  à  leurs  réciamatioub  Je  quel- 
que genre  qu'elles  puissent  être. 

■^Mairie  de  Riga,  conseil  .judiciaire,  9  mars  I  S77. 

ANT.  BOCHHOLTZ, 

secrétaire  intérimnirc. 
CHEMIN  DE  FER 

DE. PARIS  A  ORI.EAHS 

Écliéance  de  juillet  18  /7 

Le  directeur  de  la  compagnie  a  l'honneur  d'in- 
former MM.  les  porteurs  d'obligations  que  le 
montant  des  intérêts  semestriels  sera  payé  dans 
les  bureaux  du  service  central,  rue  de  Londres, 
8,  à  partir  du  1"  juillet  1877,  savoir  : 

"25  l'r.  pour  les  obligations  4  O/o  d'Orléans,  1842, 
1848,  et  pour  les  obligations  d'Orsay  (2*  série); 

Et  7  Ir.  50  pour  les  obligations  3  O/o  d'Orléans 
et  du  Grand-Central. 

Sur  ces  payements  il  sera  retenu  pour  les  im- 
pôts établis  par  la  loi  du  29  juin  1872  : 

1°  Pour  les  obligations  4  O/o  d'OrJéans  1842  et 
163  obligations  d'Orsay  ^2*  série);  nominatives, 
1  l'r,  87;  au  porteur,  0  l'r.  V.i; 

2»  Pour  les  obligations  4  O/o  d'Orl-^ans  18-Î8  : 
nominatives,  1  fr.79  ;  au  porteur,  0  fr.  75  ; 

3°  Poiii-  les  ouligauoas  3  O/o  d  Orléans  et  du 
Gr 'n''-('.i"!ii''-il  :  nominatives,  0  fr.  55;  au  por- 
teur, 0  fr.  225. 


Les  coupons  ci-dessus  désignés  pourront  être 
payés  à  Paris,  à  partir  du  21  mai  courant, 
sous  une  retenue  calculée  au  taux  d'escompte 
de  la  Banque  de  France,  soit  2  O/o  l'an. 

Les  litres  qui  a  iront  usé  de  la  faculté  d'es- 
conipie  ne  pourront  ctr^  pié-i^nlés  au  transfert 
et  à  la  conver?-ion  avant  le  1"  .luillet  1877. 

Les  coupons  soront  payés  dans  toutes  les  gares 
et  stations  delà  compagnie  d'Orléans  tt  dans  les 
gares  principales  des  compagnips  de  Lyon-Mé- 
diterranée et  de  l'Est,  aux  conditions  indiquées 
dans  les  avis  publié.s  précédemment. 

Paris,  le  11  mai  1877. 

Le  directeur^  E.  Solacroup. 

SOCIÉTÉ  A  RESPONSABILITÉ  LIMITÉE  DES 

MINES  ET  USINES  DE  MANOSQUE 

Capital  social  :  600,000  fr. 

Le  conseil  d'administration  a  l'honneur  de  pré- 
venir MM.  les  actionnaires  que  l'assemblée  géné- 
rale du  7  mai  courant  a  fixé  le  dividende  de 
l'exercice  ^S7^k  5  O/o  des  capitaux  versés. 

En  conséquence,  déduction  faite  des  impôts, 
l'action  nominative  libérée  recevra   24f.  25 

L'action  au  porteur  recevra,  contre  le 
coupon  n°  5   23  70 

L  action  provisoire  libérée  de  200  fr.     9  '70 

Le  payement  aura  lieu  au  siège  de  la  société, 
à  Paris,  14,  rue  d'Autin,  du  1"  au  15  juin,  de  une 
heure  à  trois  heures. 

Ceux  qui  désirent  être  renseignés  jour  par 
jour  sur  le  mouvement  de  toutes  les  valeurs  pen- 
dant la  guerre,  et  sur  leurs  chances  de  hausse 
et  de  baisse,  s'abonneront  au  journal  : 

Journal  financier  quotidien  à  s  centimes. 

Paris.  Départements.  Etranger. 

1  an   15  fr.       20  fr.  25  fr. 

6  mois   8  10  13 

Bureaux  :  43,  Chaussée  d'Antin,  à  Paris. 

{■mm  k  SON  TEMPS  NTïâïa 

Deux  forts  volumes  in-8°.  Piix,  15  fr,  E.  Dentu, 
édit.,  Palais-Royal,  Paris.  En  vente  chez  tous  les  lib . 


iâLLES  âiUlâiSES  ^utTv^rL 

Mallss  en  bois  eowrbé  ne  pesaaî,  qw®  10  iivreji. 
Malles  à  Êiroirs  {immerue  chois).  3©  '/^  mailleitî 
marché  s' toute  m""  de  *»t!  de  Paris.  ^OY^AT,  5,  pi 
4î!  Théâtis-Français.  Ne  pas  se  ironvpsr  de  m&ism 

COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES 

kmmu  m  mmi  v 

Seule  concessionnaire  pour  la  France  des  mms  de 

SEYSSEL,  VAL-DE-TRAVERS,  ETC. 

Adjudicataire  de  la  ville  de 
Paris,  Rouen,  génie  de 
Brest,  chemin  de  fer  d'Or- 
léans et  plusieurs  grandes  ad" 
ministrations.  —  Ppur  prix  de 
moti^res  et  d.'^vis  de  travaux,  s'b- 
dic'Sbor  au  bureau  central,  117 
et  119,  quai  Valmy,  Paris. 


MM.  LES  MAIRES  ET  CONSEILLERS 

M"DNICIPAUX  sont  informés  que  le  Buste 
officiel  de  la  République,  par  FRANCIâ, 

vient  d'être  exécuté  en  trois  grandeurs. 

1  -Modèle,  haut'  92'  (  poix 
l-     -       —    70'  S  45  fr. 
3-  ModèJe,  haut'  40'  15  » 
Embullage  compris. 

CONSOLES 

assorties  de  grandeur. 
Fort  à  la  charge  du  Demandear 


Par  décision  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  ce 
Jjuste  vient  d'être  placé  dans  les  mairies  des 
vingt  arrondissements  de  Paris. 

A  lresser  les  demandes  à  MM.  Yyeb  et  Barret, 
rue  Thévenpt,  6,  à  Paris  (Envoi  de  la  photogra- 
phie, 50  centimes.)  , 

STERILITE  DE  LA  FEMME 

constitutionnelle  ou  accidentelle,  complètement 
détruite  par  le  traitement  de  M^LACHAPELLE, 
maîtresse  sage-femme,  professeur  d'accouche- 
ments. —  Consultations  :  tous  les  jours,  de  3  à 
5  heurss,  rue  Monthabor,  27,  près  les  Tuileries. 

œnâES  M  1}  à  j!/>v  médecins  des  hôpitaux,?,  r.da 
Si'  M,  SlMlM  Mavi'e,  t.  les  jours  de  1  à  5  h. 
Mal.  de  peau  eî-chev.,  dartr.,  démang.,  eczéma,  tei- 
gnes. Eau,  pom'p'  soig',con3'  et  pons'chev.  1 25, 2,3f. 

Il  ii  6t.a\e 
remed*  qoi  feé> 

^   fiscs  Téntab:-») 

ment  Tnsthme,  la  louxTVojipritsîiyfi,  tfwX  l»  potioa 
W.  Aaitrée,  a)édafim-pbïroMci«a  i  Fert^-Vld-aene  (Sar*< 
%%-l/m).  DèSt!  Wat«  toceurrfoc»  par  i%  tQ<  <lr  twai»  «t  IM 
fl/s  r"4fiiK«a.  —  ^rt^ym  cratii  st  fi  ants. 

PILULES  GOLVIH 

En  purifiant  le  sang,  ces  pilules  sont  efficaces 
dans  toutes  les  maladies^  2  fr.  la  boîte,  y  compris 
son  livre  Guide  de  là  samé.  Dans  les  pharmacies. 


AL.B  UMS 
ET  DESSINS  INDUSTRIELS. 


'Si.:  i. 


f'.'i    Impriinene  de  l'Ecole  Cèr.lrald. 
'iS.RuedekPerl-e. 
^ALBUAS  RÉDUITSg 

^Mitl'iémaUqu.eTii.erA  svec  siir.'le  s-preiX'ê 


C)  exerapl.  pOUI3S -pHTSIQUE  riOURSpHIMIK  d« 
^  '.u  U  de  ±  et  2  ex.  du  U  de  \j  l'Editte»- 
tient  populaire  sont  envoyé»  partout  contre  5  O  cent. 
S'adresser  ao  gérant,  893,  rue  de  Paris-Bellevill». 


GERES 


LA  NEW- YORK,  Compagnie  d'Assurances  sur  la  Vie  (fondée  en  1845). 

FONDS  RÉALISÉS  :  1  6  5  millions 

LA  NEW-YORK  est  la  plus  importante  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie 

opéi'ant  en  France. 

Dépôt  permanent  en  France,  plus  de  XJX  MllLÎjlOX  de  francs  déposés  à  la  Banque  de  France 
R.E!3SrTES    VI-A-G-ÈFLES    FOUï^    lOO  F-FV-A^IsTCS 

payables  en  France,  en  Belgique  ou  en  Angleterre 

DIFFÉRÉES  DE  5  ANS  |i  IMMÉDUTES 

.  à  50  ans      a  55  ans      à  60  ans  |  à  65  .ins      à  70  an*      à  80  ans 

12.87        15  48        19.33  ||  12  89        15  68        22  SI 

LYON:  3,  rue  de  Lyon.  —  lili^e:  114,  rue  Beauharnais.  —  Marseille  :  4,  rue  Pavé-d'Amour 
BORDEAUX:  34,  place  Dauphine.  —  Bruxelles:  108  boulevard  du  Nord. 
SnccHrs.-iïe  fraiiçsïîsf»,  1,  rue  du  4-l§>eptembre,  Paris 
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CHANGEMENT  DE  PROPRIÉTAIRE 


■  i 


DES  GRANDS  MAGASINS 


2,  6  et  8,  rue  Montesquieu. 


Rue  des  Bons-Enfants,   18,  20  et  22 


Les  15  MILLIONS  de  Marchandises  existant  dans  les  Magasins,  d'après  l'inventaire  des  EXPERTS,  ayant  subi  une  réduction 
de  prix  de  plus  de  4  MILLIONS,  la  Direction  de  la  Société  Anonyme  des  Grands  magasins  du  COIN  DE  RUE  a  décidé 


QU'A  PARTIR  DE 


elle  liquiderait  complètement  ce  stock  colossal  de  marchandises,  en  faisant  eiitièrenient  profiter  le  public  de  tous  les  rabais 
obtenus.  Pour  donner  une  idée  des  énormes  ralsais  qui  ont  été  faits^  nous  citous  comme  exemples  les  prix  de  quelques-uns 
des  lots  : 


"V"  SOIERIES  FAETAISIE  'SS^rT 

poults  de  soie,  ayaut  valu  de  S  IV.  50  à  5  f.,  réduites  à  


1  60 


SOIERIES  GRISAILLES  El; 


de 

poults  de  soierayauT,  vain  de  4  à  5  Ir.  le  mètre,  réduites  à. 


1  95 


Un  lot 

de 

valu  de  6  à  9  ;r.  le  iiièire,  réduits  â 


lACOKHES  RICHES  ^érents  genres,  ayant 


2  95 


Un  lot 
de 

imprimés 


GAZES  DE  SOIE  ET  FOULARDS  . 

s,  ayant  valu  de  6  à  9  Ir.  le  mètre,  réduits  a   i  T:t) 


Un  lot   m  VririTim  A  Q   flTTTfPC!   double  chaîne,  grisail- 
de      1 B-J!  C  Jîl  1  AtJ  uUiiU    les,  largeur  61  cent. 


Fabrication  de  Poncet,  ayant  valu  11  fr.  le  mètre,  réduits  à. 


75 


<i«  SOIERIES  FAÇONNEES  té,  grande  lar- 
geur, étolfes  .t;resrricJi'es,  ayant  yalu  de  11  à  15  fr.  le  mètre, 
réduites  à    


5  90 


Un  lot  j^l^J^p  J^JJ  SOIE  '^'^^'^'■^  extra,  usage 


de 


le  mètre,  réduit  à. 


garanti,  ayant  valu  11  ir. 


5  90 


Trois  Lots  très-importants  de  Coupes  de  12  à  25  mètres 

Qui  seront  verrdues  teltes  que,  sans  couper. 


1-1..  COUPES  FAILLES  COULEURS  S'I; 

belle  qualité,  toutes  nuances,  ayant  valu  de  5  à  7  francs  le 
mètre,  réduites  à  


2  95 


5- ...COUPES  SOIERIES  NOIRES  "sr," 

fabriques,  belles  qualités,  ayant  valu  7  à  10  francs  le  mètre, 
réduites  à..  


4  90 


3.  lot  ÇODPES  BELLES  PAILLES  CODLEÏÏRS  15S" 

seconde  et  première,  ayant"  valu  de  12  à  15  francs  le  mètre,  ré- 
duites à  


Un  lot 
ae 


REGATES  FANTAISIE  ;i"i«s"£"°: 


6  75 

»l5 


Un  lot  -JJ^^Jj^  "^^9        °°'r^     fantaisie,  ayant  valu 


de 


de  1  à  1  fr.  50,  réduits  à. 


»  15 


PLASTRONS  STANLEY  ST^î't  .  oc 

réduits  à    "  Ov 


"3^°'  TRIS-BELLES  LAVALLIERES  f. 

çonnée,  ayant  valu  de  2  ir.  a  t  ir.  50  le  mètre,  réduiu  s  à  


»  45 


Un  lot   MfPTTÎ^Q    crêpe  de  Chine  et  dentelle,  nouveauté, 

de  rilJuUiJ'U  ayant  valu  de  2  fr.  à  2  fr.  50  le  mètre,  (\r 
réduits  à   />  ^0 


Un  lot 

de 

]io(ir  garnitures  de  lichus  et  toilettes,  liautour  o  à  tj  cent.,  Q  QA 
ayant  valu  10  fr.  le  mètre,  réduites  à   0  \)\J 


VALEIfCIENNES  VERITABLES 


"""de'"  CHEMISES  DE  NUIT  5Ste."^ts:; 

brodés  et  valeiiciBunes,  petits  plis,  ayant  valu  14  fr.,  réduites  à. 


8  75 


Un  lot 

de 

1  fr.  50,  réduits  à 


COLS  EN  TOILE  FINE  '°=,"vS'' 


»  70 


Un  lot 
de 

jours,  à  la  main,  ayant  valu  4  fr.  50,  réduitc-s  à 


TOILETTES  MYOSOTIS  '"^SâT  g  75 


Un  loi 
4 


° Pnîîl^Q  T\l^   "DAïiVQ    piqué  et  reps,  garnies 
de      XvUijilJD  Un  DRDlÙ   de  galon,  ayaat  valu      Q  Âr\ 
fr.  50,  réduites  à   (j  '±\) 


Un  lot  tJADPQ   TV'D   "D  A  T)  VQ    percale  rayures  nou- 

de      rtUDlîiij   JJilj    DAD  1 U       velles,  garnies 
d'une  broderie,  ayant  vaiu  5  fr.  50,  réduites  à  


3  90 


Un  lot  de  coupes 

et  coupons   

hauteur  de  20  à  35  cent.,  ayant  valu  de  50  a  SU  fr.  le  mètre, 
réduits  à  


VOLANTS  CHANTILLY 


18  » 


"d,'°'  POPELINES  FANTAISIE 

le  mètre,  léduitt  s  à     


>  28 


%r  MOHAIRS,  LENOS  &  FAÇONNES  an 

toutes  nuances,  ayant  valu  de  1  ir.  50  à  2  fr.  5ij,  rèduns  à. . .  OU 


"3,'°'  MOHAIB.S  &  FANTAISIES 


uais,  ayant  \alu  de  2  à  3  fr.  la  mètre,  réduits  à. 


»  80 


3560 
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COIN  DE  RUE 


(Suite  de  la  Nomenclature.  —  Voir  la  page  précédente) 


Un  lot   nUATVC'   largeur   1'"20,   et  NOUVEAUTÉS 
de      yJlAil  1  O  RICHES,  ayant  valu  de  5  à  8  fr.  le 
mètre,  réduits  à   


1  45 


""de""  CACHEMIRES  FRANÇAIS  TloSi 

et  noirs,  ayant  valu  4  Ir.  5U  le  mètre,  réduits  à  


2  45 


"1'°'  BRILLANTINES  NOIRES  ÏS'eSS, 


ayant  valu  2  fr.  50  le  mètre,  réduites  à. 


1  15 


d,  GRENADINES  CANEVAS  valu  75  cen- 
times le  mètr  ■;,  réduites  à  


»  15 


GRENADINES  SSSS'^î 


Un  lot  de 
TRÈS-BELLES 

JOUR,  noires  et  couleurs,  ayant  valu  de  2  à  3  francs  50  le 
mètre,  réduit(3S  à. 


1  40 


Un  lot   2J]PJJYJ|^§   grand  teint,  dessins  nouveaux,  ayant 


de 


valu  55  cent.,  réduits  à. 


»  30 


"sr  CRETONNES  ET  PERCALES  'X, 

ayant  valu  de  1  fr.  25  à  2  fr.  le  mètre,  réduites  à  


»  45 


"5,""  BATISTES,  PIQUES,  CRETONNES 

ET  SATINS,  ayant  valu  de  2  fr.  25  à  3  fr.  le  met.,  réduits  à 


»  75 


de      1,UUU  ilUJjJÎjij  Mi      divers  genres,  ayant 
valu  de  35  à  50  fr.,  réduites  à  


12  75 


Un  lot   QQ^'PJIj^  pantalons,  ayant  valu 


de 


75  centimes,  réduits  à. 


>  60 


d.  COUPONS  BEAUX  DRAPS  ayant  valu  de 

9  à  12  fr.,  réduits  à  


5  75 


''"d,'»'  COUPONS  FLANELLE  DE  SANTE 

pure  laine,  largeur  0"',70,  ayant  valu  de  2  fr.  50  à  3  Ir.  le  mè-  A 

tre,  réduits  à   1  TCt) 


""d,""  FLANELLES  FANTAISIE  '^t^t 

valu  de  2  fr.  75  à  3  fr.  50  le  mètre,  réduites  à  


1  90 


"°d.'°'  COUPES  c4o„s  CRETONNES  'ÏS" 

dessins  très-riches,  ayaut  valu  de  1  fr.  30  à  à  3  tr.  le  mètre, 
réduits  à  >  


»  60 


"îi"  CRETONNES  ENLUMINEES 

ayant  valu  de  1  fr.  50  à  2  fr.  25  le  mètre,  réduites  à  

"°di"  IMBERLÏNF"'.1"°°  REPS"tSsF 

1  m.  20,  ayant  valu  de  9  fr.  50  le  mètre,  réduits  à  :  


»  95 


""d,"*  BELLES  MOQUETTES  FRANÇAISES 


tissées  et  veloutées,  5  et  6  couleurs,  ayant  valu  de  9  à  1 1  fr. 
le  mètre,  réduites  à. 


5  50 


^V"  NATTES  CARPETTES  t'^r°„':,'a"aî,°, 

valu  G  fr.,  réduites  à  


3  75 


"Se'»'  COUVERTURES  DE  LAINE 

2  mètres,  ayant  valu  19  fr.,  réduites  à  


2  m.  50  sur 


8  50 


200  DOUZAINES  PANTOUFLES 

et  SANDALES,  pour  hommes, ayant  valu    fr.  50,  réduites  à 


2  95 


COSTUMES  &  POLONAISES  fisc"; 

dernière,  ayant  vala  de  45  à  100  fr.,  réduits  à  


16  75 


''3.'°'  500  COSTUMES  TOILE  ÉCRUE 


pur  fil  (jupe,  tablier  et  corsage),  ayant  valu  39  fr.,  réduits  à. 


12  75 


''srPEIGNOIRS  BRODES.TOILE  ECRUE 

ayant  valu  8  fr.  75,  réduits  à  


4  90 


Un  lot 

de 

avee  volants,  ayant  valu  12  fr.  75,  réduits  à 


TîTJ'TmïïnTD  Q  ^^^^^  percale  d'Alsace,  un  peu 
1  JLiuiNUilllJ       défraîchis,  forme  Princesse 


5  50 


"1'°'  JUPES  V&'  SOIE  NOIRE  "?S.r 

garnitures  nouvelles,  ayant  valu  45  tr.,  réduites  à  


25  » 


JUPES  PERCALE  RAYEE  " 


blanc, 

haut  volant  plissé,  ayant  valu  4  fr.  50,  réduites  à. 


2  90 


Un  lot  JUPJI^  volan-ts  plissés,    cretonne  coton 

réduites  à  


noir  et  nuances  foncées,  ayant  valu  15  fr. 


8  75 


Un  lot 

de 

taches,  ayaut  valu  3  fr.  90,  réduites  à 


ROBES  D'ENFANTS     ' ' '^''^ 


ornées  de  sou- 


1  75 


'  t  COSTUMES  D'ENFANTS  ^"t^l 

plissée,  tissu  tout  laine,  ayant  valu  de  25  à  35  fr.,  réduits  à.. 


4  90 


Un  lot 

de 

valu  de  8  à  15  fr.,  réduits  à 


TRES-BEAUX  CORSETS  zr'"'" 


ayant 


3  40 


"°d.'""  JOLIS  CHAPEAUX  POUR  DAMES 


(formes  nouvelles),  ayant  valu  de  25  à  30  fr.,  réduits  à. 


12  75 


Un  lot 


paille 


de  CHAPEAUX  BAINS  DE  MER  r.»- 

taisie,  pour  dames,  ornés  d'écharpes  et  ileurs,  ayant  valu 
4  fr.  90,  réduits  à  


2  25 


"°d.'°' FICHUS,  ECHARPES  &  BURNOUS 

pour  bains  de  mer,  ayant  valu  12  à  15  fr.,  réduits  à.  


5  90 


"■ii" PALETOTS  DEMI-SAISON  fS.Tr- 


nis  de  soutaches  et  rubans,  ayant  valu  de  35  à  55  fr.,  réduits  à 


15  75 


"°de'°'  VETEMENTS  &  PALETOTS  ZUt 

noir,  garnis  de  tresses,  nattes  et  rubans,  ayant  valu  de  60  à 
80  fr.,  réduits  à  ; 


29  » 


""de'"  PALETOTS  &  VETEMENTS  d^l 

noir,  garnis  dentelles,  ayant  valu  de  70  à  100  fr.,  réduits  à. .. 


39  > 


''di"'  VETEMENTS  &  PALETOTS  %T!t 

(je  soie),  très-riches,  garnis  de  passementeries  et  dentelles, 
^yaut  valu  de  150  à  3oO  fr.,  réduits  à  


75  » 


^'"d^°'  CACHEMIRES  DES  INDES  BRODES 

ayaut  valu  49  Ir.,  réduits  à  


"°d^'  CACHEMIRES  DES  INDES  TISSES 


rivières  blanches,  ayant  valu  de  4u0  à  5Û0  fr.,  réduits  à. 
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renouvellement^  avec  une  dernière  bande 
imprimée. 


AFFRANC3HÎSSEMENT 


Le  Garant  a  l'honneur  de  prévenir  le 
public  que  les  lettres  non  a/franchies  ou 
affranchies  insuffisa'inment  sont  rigoureuse- 
ment refusées. 


SOMMAIBE 

PARTIE  OFFICIELLE.  —  Jugements  prépara- 
toires à  fia  de  déclaration  d'absence. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.—  Nouvelles  et 
correspondances  étrangères. 

SÉNAT.  -  Ordre  du  lour. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  —  Ordre  du  jour. 
—  Annexes. 

INFORMATIONS  ET  FAITS. 

SCIENCES,  LITTÉRATURE,  BEAUX- ARTS.  — 

REVUE  DRAMATIQUE.  —  Alphouse. Daudd. 
BIBLIOGRAPHIE.  —  Frédéric  Béchard. 

Bulletin  agricole  et  commercial. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Versailles,  13  mai  1811. 


Mluistère  de  la  justice  et«les  cultes. 


ABSENTS  CIVILS 


JUGEMENTS  PRÉPARATOIRES 

Par  .jugement  en  date  du  16  février  1877,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Ynunes  (Mor- 
bihan) a  ordonné  une  enquête  à  l'elfet  de  ''ons- 
later  l'absence  du  sieur  l.e  Qiiimener  (Aiexis- 
Pierre-Marie),  'capitnine  au  long  cours,  dornici- 
lié^en  dernier  lieu  à  iluzillac,  disparu  en  janvier 
1S73,  pendant  un  voyage  en  mer. 

Par  jugement  en  date  du  8  mars  1877,  le  tri- 


bunal de  première  instance  do  Libourne  (Gi- 
l'cnde)  a  ordonné  une  enquête  à  l'eU'et  de  cons- 
tater l'absence  du  sieur  Dauzac  (Louis),  marin, 
parti  de  Rouen  en  1848,  pour  venir  à  Libourne  à 
loord  du  navire  le  Neptune,  qui  a  été  tro«vé  aban- 
donné de  son  équipage  à  l'entrée  des  passes  de 
la  Gironde. 

Par  jugement  en  date  du  9  février  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seine  a  or- 
donné une  enquête  à  l'effet  de  constater  l'absence 
du  sieur  Melchior  (Alfred- Léonard),  peaussier, 
domicilié  à  Paris,  rue  Ramey,  12,  disparu  de  son 
domicile  en  mai  1871. 

Par  jugement  en  date  du  20  février  1877,  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  a  or- 
donné une  enquête  à  l'efl'et  do  constater  l'ab- 
sence du  sieur  Regaut  (Marie-iMaxiinin  Philibert- 
Alix),  soldat  au  2"  réi,'iment  d'infanterie  de  ma- 
rine, disparu  en  Gochinchine  au  mois  de  mars 
1871. 

Par  jugement  en  datejdu  10  mars  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Marseille  (Bou- 
clies-du-Rliône)  a  ordonné  nue  enquête  à  l'effet 
de  constater  l'absence  du  sieur  Davigaon  (Fran- 
çois) qui,  parti  de  Marseille,  lieu  de  son  domi- 
cile, en  mars  1864,  n'a  jamais  depuis  cette  épo- 
que donné  de  ses  nouvelles. 

Par  jugement  en  date  du  16  mars  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instance  du  Havre  (Seine- 
Inférieure)  a  ordonné  une  enquête  à  l'effet  de 
constater  l'absence  du  sieur  Lefrançois  (Smion- 
Nicolas-Paul),  marin,  né  à  Fécamp  le  4  septem- 
bre 1831. 

Par  jugement  en  date  du  10  mars  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instance  d'Avranches  (Man- 
che) a  ordonné  une  enquête  à  l'effet  de  consta- 
ter l'absence  du  sieur  Duchemin  (Jean-Marie), 
domicilié  à  Sai-nt-Nicolas  près  Grandville. 

Par  jugement  en  date  du  21  février  1877,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Guingamp  (Cô- 
tes-du-Nord)  a  ordonné  une  enquête  à  l'effet  de 
constater  l'absence  du  sieur  Le  Bihan  (François- 
Marie),  qui  a  cessé  de  donner  de  ses  nouv°elles 
depuis  treize  ans,  époque  à  laquelle  il  se  trouvait 
à  Paris. 

Par  jugement  en  date  du  28  février  1877,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Brive(Gorrè7.e) 
a  ordonné  une  enquête  à  l'effet  de  constater 
l'absence  du  sieur  Benoit  (Jean),  disparu  depuis 
1844  de  la  commune  de  Thudeil,  où  il  est  né. 

Par  jugement  en  date  du  10  mars  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seine  a  or- 
donné une  enquête  à  l'elTet  de  constater  l'ab- 
sence du  sieur  Chevalier  (Gustave),  disparu  de 
son  dernier  domicile,  à  Paris,  dans  le  courant 
de  l'année  18G3. 

Par  jugement  en  date  du  21  lévrier  1877,  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  a  or- 
donné une  enquête  à  l'effet  de  constater  l'ab- 
sence du  sieur  Bohain  (Jules-Jacques),  disparu 
de  son  dernier  domicile,  à  Paris,  au'  mois  de 
mars  1871. 

Par  jugement  en  date  du  25  août  1876,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  ISiontpellier  (Hé- 
rault) a  ordonné  une  enquête  à  l'effet  de  consta- 
ter l'absence  du  sieur  Mazuc  (Léopold-.\lexan- 
dre),  médecin,  domicilié  d'abord  à  Montpellier, 
plus  tard  et  successivement  à  la  Nouvelle-Or- 
iéans,  à  Tampico  et  à  Guatemala,  et  qui  s'est 
mis  en  route,  en  1869,  pour  Cordoiia  (Mexique). 

Par  jugement  en  date  du  14  février  1877,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Marseille  (Bou- 
ches-du-Rhone)  a  ordonné  une  enquête  à  l'effet 
de  constater  l'absence  du  sieur  Cottaz-Jassin 
(Jean  Léon),  parti  de  Marseille  Dour  l'Amérique, 
vers  la  lin  de  l'année  1871. 


Par  jugement  en  date  du  21  février  1877,  le  tri- 
bunal do  première  instance  de  Loudéac  (Cùtes- 
du-Nord)  a  ordonné  une  enquête  à  l'effet  do 
constater  l'absence  du  sieur  Martin  (Jean),  mar- 
chand de  toiles,  colporteur,  qui  a  quitté  La 
Motte,  son  dernier  domicile,  depuis  environ 
35  ans. 

Par  jugement  en  date  du  22  mars  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Saint -Palais 
(Basses-Pyrénées)  a  ordonné  une  enquête  ,à 
l'ofi'et  de  constater  l'absence  du  sieur  Loustalôt 
(Bertrand). 

Par  jugement  en  date  du  2  mars  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  ûinan  ((^ôtes-du- 
Nord)  a  ordonné  une  enquête  à  l'elfet  de  consta- 
ter l'absence  du  sieur  Milot  (Guillaume-Marie- 
François),  né  le  2  octobre  1817  à  Plouër,  y  do- 
micilié, embarqué  au  Havre  sur  le  navire  la 
France,  le  25  mai  1849,  débarqué  à  Calcutta  le 
9  novembre  suivant,  et  disparu  depuis  cette 
époque. 

Par  jugement  en  date  du  20  novembre  1876,  le 
tribunal  de  première  instance  do  Guéret  (Creuse) 
a  ordonné  une  enquête  à  l'effet  de  constater 
l'absence  du  sieur  Blondeau  (François),  né  et 
domicilié  à  Auzeme,  qui  se  serait'engagé  lors 
de  la  guerre  de  1870  et  dont  on  n'a  plus  de  nou- 
velles depuis  son  départ. 

Par  jugement  en  date  du  16  mars  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seine  a  or- 
donné une  enquête  à  l'effet  de  constater  l'ab- 
sence du  sieur  Hentz  (Pierre),  né  à  Gentdly 
(Seine),  embarqué  comme  apprenti  marin  le  1" 
janvier  1864,  sur  le  navire  le  fJarien,  ayant  quitté 
ce  bâtiment  à  la  Havane  le  24  janvier  1865. 

Par  jugement  en  date  du  3  mars  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seine  a  or- 
donné une  enquête,  à  l'effet  de  constater  l'ab- 
senç,e  du  sieur  Delarbre  (Antoine),  poseur  de 
pier'res,  disparu  de  son  domicile  à  Paris  dans  la 
nuit  du  25  mai  1871. 


PARTIE  NON  OFFIGîELLl 


Versailles,  13  mai  iS77. 


NOUV'SLLES  et  CORRESPONDANCES 

ÉTRANGÈRES 

ESPAGNE 

Madrid,  12  m.ai. 

La  Gacela  d'aujourd'hui  publie  la  déclaration 
suivante  : 

La  guèrre  ayant  éclaté  entre  la  Russie  rt  la 
Turquie,  et  l'Espai^ne  étant  en  paix  avec  l'une 
et  l'autre  de  ces  puissances,  le  gouvernement 
de  8.  M.  le  roi  croit  de  son  devoir  de  recom- 
mander à  ses  sujets  espagnols  la  p'us  itricle 
neutralité,  conformément  aux  lois  en  vi- 
gueur et  aux  principes  du  droft  public  inter- 
national. 
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En  conséquence,  il  fait  savoir  que  tout  Es- 
pagnol, résidant  en  Uspagne  ou  à  l'étranger, 
qui  se  livrera  à  un  acte  hostile  quelconque 
pouvant  être  considéré  comme  contraire  à  la 
plus  parfaite  neutralité,  perdra  tout  droit  à  la 
protection  de  S.  M.  le  roi  et  subira  les  consé- 
quences des  mesures  que  pourront  prendre  les 
belligérants,  sans  préjudice  des  peines  qu'il 
pourra  encourir,  en  vertu  des  lois  espagnoles. 

Seront  également  punis,  conformément  à 
l'article  150  du  code  pénal,  les  agents  natio- 
naux ou  étrangers  qui  opéreraient  ou  provo- 
queraient, sur  le  territoire  espagnol,  le  recru- 
tement de  soldats  pour  les  armées  de  l'une  ou 
l'autre  des  puissances  belligérantes. 

[Havas.) 

BELGIQ,UE 

Bruxelles,  12  mai. 

Le  bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  natio- 
nale de  Belgique  donne  les  résultats  suivants  : 

Augmentation. 

Portefeuille   5.796  666 

Billets  en  circulation   3.080.630  < 

Diminution. 

Encaisse  métallique   2.111.517 

Comptes  courants   1.053.305 

La  proportion  de  la  réserve  aux  engage- 
ments est  de  30  p.  100.  i Havas.) 


et  les  déclarations  de  locations  verbales  et  au 
bureau  établi  au  Palais- de-Justice,  cour  de  la 
Sainte-Chapelle. 

.  ^s»-^ — — .  

Ministère,  de  la  guerre. 


Ministère  des  finances. 


DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  POSTES 

Un  concours  général  pour  le  surnumérariat 
de  l'administration  des  Postes  aura  lieu  le 
jf-udi  24  mai  1877. 

Ce  concourà  se  tiendra  au  chef-lieu  de  cha- 
que département. 

Les  jeunes  gens  de  17  à  25  ans  sans  infir- 
mités et  dont  la  tuille  n'est  pas  inférieure  à 
1  m.  5'i,  peuvent  y  prendre  part. 

Les  instituteurs,  les  militaires  et  tous  les 
fonctionnaires  publics  comptant  cinq  années 
de  services  rendus  à  l'Etat  sont  admis  jusqu'à 
30  ans. 

Les  candidats  devront  se  présenter  sans  re- 
tard devant  la  directeur,  chef  du  service  des 
postes  de  leur  département,  qui  leur  donnera 
connaissance  du  programme  de  l'examen. 

Aucune  demande  ne  sera  reçue  après  le 
18  mai. 

—  ■  ~. 


Concours  d'admission  à  l'école  spéciale  mUiiaire, 
en  i811. 

Les  compositions  se  feront  à  Paris  les 
31  mai,  li^^  et  2'juin  prochain,  dans  les  locaux 
ci-après  désignés,  savoir  : 

I     Candidats  inscrits;^  Pans  : 

1»  Orangerie  du  Luxembourg,  boulevard 
Saint-Michel.  171  candidats,  de  la  lettre  A 
jusques  et  y  compris  la  lettre  D. 

2°  Orangerie  du  Luxembourg,  rue  de  Vau- 
girard,  137  candidats,  de  la  lettre  E  jusques  et 
y  compris  la  lettre  Lef. 

3»  Sorbonne,  salle  du  rez-de-chaussée.  75 
candidats,  de  la  lettre  Leg  jusques  et  y  com- 
pris la  lettre  Mor. 

4°  Sorbonne,  salle  du  l»"^  étage.  79  candi- 
dats, de  la  lettre  Mot  jusques  et  y  compris  la 
lettre  Rob. 

5"  Salle  des  actes  du  lycée  Louis-le-Grand. 
50  candidats,  de  la  lettre  Roc  jusques  et. y 
compris  la  lettre  Ta. 

6"  Lycée  Saint-Louis,  1"  salle,  51  candi- 
dats, de  la  lettre  Te  jusques  et  y  compris  la 
lettre  Z. 

Candidats  inscrits  en  province  : 

7°  Lycée  Saint- Louis,  2«  salle.  51  candidats 
inssriîs  dans  les  départements  ressorùssant  au 
centre  de  Paris  ou  qui  ont  demandé  à  faire 
leurs  compositions  dans  ce  centre. 

Les  listes  nominatives  de  ces  candidats  se- 
ront affichées  à  la  porte  extérieure  de  ces  lo- 
caux le  29  mai  dès  le  matin. 

L'appel  nominal  des  candidats  aura  lieu  à 
huit  heures. 


AVIS  AU  COMMERCE 


A  partir  du  15  mai  1877,  le  visa  pour  timbre 
des  elïets  de  commerce  de  toute  nature,  billets 
et  warrants,  et  des  papiers  et  vignettes  en 
blanc  destinés  à  la  rédaction  d'effets  de  plus 
de  20,000  fr.,  sera  centralisé,  pour  la  ville  de 
Paris,  à  l'hôtel  de  la  direction  de  l'enregistre- 
ment et  du  timbre,  rue  de  la  Banque,  n»  13 
(rez-de-chaussée,  corridor  de  gauche). 

11  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  la 
faculté  accordée  au  public  de  remplacer  la  for- 
malité du  visa  par  l'apposition,  sur  les  effets 
ou  vignettes,  de  timbres  mobiles,  que  les  par- 
ties collent  et  oblitèrent  elles-mêmes  dans  les 
formes  et  conditions  prévues  par  l»s  règle- 
ments. Ou  trouve  des  timbres  mobiles  pour 
cet  usage  dans  près  de  400  débits  de  tabac, 
dans  les  bureaux  oii  s'enregistrent  les  baux 


Ordre  dn  jour  du  lundi  14  mai. 


A  deux  heures.  —  séance  publique. 

Discussion  du  projet  de  loi  précédemment 
voté  par  la  Chambre  des  députés  et  ayant  pour 
objet  de  fixer  les  noavelles  limites  des  com- 
munes du  Bourget,  de  Dugny,  de  la  Cour- 
neuve  et  de  Drancy  (département  de  la  Seine). 
(N"  9 1-96,  session  ordinaire  1877.  —  M.  le  co- 
lonel Meinadier,  rappotieur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  précédemment 
voté  par  la  Chambre  des  députés  et  tendant  à 
autoriser  le  département  du  Loiret  à  contrac- 
ter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pour  diverses  dépenses  d'intérêt  dépar- 
temental. (N"  90-99,  session  ordinaire  1877. 

—  M.  Jahan,  rapporteur  ) 

Suite  de  la  2«  délibération  sur  le  livre  du 
code  rural,  chemins  ruraux.  (,N"'  106,  session 
ordinaire  1870,  et  26,  session  ordinaire  1877. 

—  M.  Labiche,  rapporteur.) 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  pour  la 
séance  qui  suivra  celle  du  14  mai  compren- 
dront : 

Galerie.  —  Depuis  M.  Cordier,  jusques  ei 
y  compris  M.  l'amiral  de  Dompierre-d'Hornoy. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Gaulthier  de  Ru- 
milly,  jusques  et  y  compris  M.  le  baron  Le 
Guay. 


Convocations  du  lundi  14  mai. 


Commission  des  finances,  à  une  heure.  — 

—  Commission  n°  9, 

4»  commission  des  eongés  (formation  de  mai 
1877),  à  une  heure  —  Commission  n°  4. 

Commission  relative  à  la  répression  du  duel, 
(proposition  de  M.  Hértld),  à  une  heure.  — 
Commission  n">  5. 

Commission  de  comptabilité,  à  une  heure. 

—  Salle  contiguë  au  cabinet  de  MM.  les  ques- 
teurs. 

3"  commission  d'initiative  paij/ementaire 
(formation  de  mars  1877),  à  une  heure.— Com- 
mission n»  6. 

4'=  commission  d'intérêt  local  (formation  de 
mai  1877),  à  une  heure  trois  quarts.  —  Com- 
mission n"  3. 

Commission  relative  aux  grands  travaux 
publics,  à  une  heure.  —  Commission  li»  7. 

Commission  relative  au  service  d'état-major, 
à  neuf  heures  et  demie  du  matin.  —  Au  mi- 
nistère de  la  guerre,  à  Paris. 

Commission  du  code  rural,  à  une  heure,  — 

—  Local  du  2«  bureau. 

2"  commission  des  pétitions  (formation  da 
décembre  1876),  à  une  heure.  —  Commission 
n«  8. 


Ordre  du  Jour  du  lundi  14  mal. 


A  deux  heures.  —  sÉancb  Fïïbuqub 

Suite  de  la  l""*  délibération  sur  le  projet  de 
loi  sur  l'organisation  municipale.  (N"^  147-835. 
—  M,  Jules  Ferry,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  et  des  proposi- 
tions de  MM.  Talaudier,  Desloye,  René  Es- 
chasseriaux,  Le  Cesne  et  plusieurs  de  leurs 
collègues,  ayant  pour  objet  de  réduire  les 
taxes  télégraphiques.  (N"*  535-84-H2-110-150- 
769.  —  M.  Parent  (Savoie),  rapporteur.) 

2«  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Cu- 
néo  d'Omano,  tendant  à  l'abrogation  du  titre  II 
de  la  loi  du  29  décembre  187b  sur  la  presse. 
(N"  218-319-758.  —  M.  Albert  Grévy,  rappor- 
teur.) 

l''»  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
déclaration  d'utilité  publique  et  concession,  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  des 
chemins  de  fer  de  Lens  à  Don  et  à  Armentiè- 
res,  et  de  Valenciennes  au  Citeau.  (N°*  504- 
853.  —  M.  Louis  Legrand  (Valenciennes), 
rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  do  M. 
Wilson,  tendaat  à  abroger  la  loi  du  28  juillet 
1875,  relative  aux  allumettes  chimiques.  (N*" 
42-172-451.  —  M.  Reflet,  rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Raoul 
Duval,  ayantpour  objet  l'interdiction  de  toutes 
les  fonctions  salariées  et  de  toute  nomination 
ou  avancement  dans  l'ordre  de  la  Légion 
^d'honneur  aux  membres  du  Sénat  et  de  la 
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Chambre  des  députés.  (N»'  363-822.  -  Ur- 
gence déclarée.  —  M.  Logerotte,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  M. 
Joigneaux  et  plusieurs  de  ses  collègues,  sur  la 
création  de  conseils  de  prud'hommes  agricul- 
teurs. (N»«  98-323-775.  —  M.  Fallières,  rap- 
porteur.) 

l"  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Lai- 
sant  et  plusieurs  de  ses  collègues,  portant 
réorsanisation  du  corps  des  commis  du  com- 
missariat de  la  marine.  (N»^  523-642-818.  - 
M.  Emile  Bouchet,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Alfred  Naquet, 
tendant  au  rétablissement  du  divorce.  (N"» 
177-599.  —  M.  Constaoe,  rapporteur.) 

2*  délibération  sur  la  proposition  de 
MM.  Bamberger,  Versigny  et  Marmottan, 
ayant  pour  objet  de  maintenir  en  activité  les 
fonctionnaires  et  employés  de  l'état  admis  à 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  jusqu'à  la 
remisa  de  leur  titre  de  pension.  (N<«  61-216- 
807.  —  M.  Adolphe  Lelièvre,  rapporteur.) 

2*  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Victor  Plessier,  tendant  à  restituer  aux 
conseils  municipaux  la  nomination  des  mem- 
bres des  commissions  administratives  des  hos- 
pices et|hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. (Nos  156-422-817.  —  M.  Victor  Ples- 
sier, rapporteur.) 

délibération  sur  les  propositions  de  lois  : 
l»  de  M.  Sansas,  portant  abrogation  du  décret 
du  29  décembre  1851  sur  les  cafés,  cabarets  et 
débits  de  boissons  ;  2»  de  M.  Charles  Mention, 
concernant  les  cafés,  cabarets  ou  débits  de 
boissons  à  consommer  «ur  place.  (N"*  9-125- 
84C.  —  M.  de  Sonnier,  rapporteur.) 

l"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Adolphe  Lelièvre,  tendant  à  fixer  le  trai- 
tement des  institutrices  dirigeant  des  écoles 
publiques  de  filles  dans  les  communes  dont  la 
population  est  inférieure  à  500  habitants. 
(N"»  342-444-852.  —  M.  Adolphe  telièvre, 
rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Escanyé  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  de 
modifier  l'article  l*""  de  la  loi  du  29  juin  1867 
sur  la  naturalisation.  {H"^  773-845.  —  M.  DU' 
croz,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Lenglé  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  au  mode  de  nomination  des 
gardes  champêtres.  (N<"  750-827.  —  M.  Gus- 
tave Jamejtel,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  Eschasseriaux 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  au  mode 
de  révocation  des  maires  et  adjoints  élus  par 
les  conseils  municipaux.  (N»»  733-819.  —  M. 
Bousquet,  rapporteur.) 

Discufisisn  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  de  Saint-Paul  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  accorder 
une  amnistie  quant  aux  peines  pécuniaires  et 
à  celles  de  l'emprisonnement  prononcées  «u 
encourues  pour  tous  délits  ou  contraventions 
en  matière  de  forêts.  (N"  697-842.  —  M.  Sar- 
rien,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Parent  (Savoie), 
relative  aux  officiers  ministériels.  (N"»  711- 
833).  —  M.  Durieu,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Aclocque  et  Ricot,  relative  aux  chemins 
de  fer  à  traction  de  locomotives  pouvant  être 
établis  sur  les  routes.  (N»^  195-483-878 
M.  Aclocque,  rapporteur.) 

délibération  sur  la  proposition  de  loi  pré- 
cédemment votée  par  le  Sénat  et  tendant  à 
modifier  les  articles  420  et  421  du  code  d'-ins- 
truction  criminelle.  (Sénat,  n»»  43-56-167, 
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session  187C;  Chambre,  des  députés,  n' 
^05.-—  M.  Gatineau,  rapporteur.) 

l'e  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Pilet  des  Jardins,  ayant  pour  objet  de  mo- 
difier et  de  compléter  la  loi  du  10  décembre 
1850  sur  le  mariage  des  indigents.  (N"»  572- 
698-876.  —  M.  Maunoury,  rapporteur.) 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  lundi 
14  mai  pour  la  séance  suivante,  comprendront  : 

Galerie.  —  Depuis  M.  Anthoard,  jusques 
et  y  cempris  M.  Boysset. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Gassier,  jusques  et 
y  compris  M.  de  Laborde. 


Convocations  du  lundi  14  mai. 


lO"  commission  des  pétitions,  aune  heure, 
à  Versailles.  —  Commissica  n»  1. 

12»  commission  d'intérêt  local,  à  une  heure, 
à  Versailles.  —  Commission  n»  2. 

2»  sous-commission  du  budget  (justice,  inté 
rieur,  etc.),  à  une  heure  et  demie,  à  Versailles 

—  Local  de  la  sous-commission  du  budget. 

Commission  relative  à  l'abrogation  de  l'art. 
6  de  la  loi  du  27  juillet  1849  sur  le  colportage, 
à  midi  et  demi,  à  Versailles.  —  Commission 
n»  12. 

Commission  relative  à  l'amélioration  du 
sort  des  maîtres  charpentiers,  calfats  et  voi- 
liers de  la  marine,  à  une  heure,  à  Versailles. 

—  Commission  n»  6. 

4«  commission  des  pétitions,  à  une  heure,  à 
Versailles.  — -  Commission  n"  7. 

Commission  relative  à  la  modification  de  la 
loi  sur  l'hypothèque  maritime,  à  une  heure,  à 
Versailles  —  Commission  n»  5. 

Sous-commission  du  1"  bureau  (formation 
du  mois  de  mars),  élection  d'Avignon  (Vau- 
cluse),  à  une  heure,  à  Versailles.  —  Commis- 
sion u»  4. 

Commission  relative  à  la  loi  municipale,  à 
une*heure,  à  Versailles.  —  Commission  n"  9. 


AVIS 


Le  concours  pour  deux  emplois  de  sténogra- 
phe auxiliaire  à  la  Chambre  des  députés,  pré- 
cédemment annoncé  par  le  Journal  officiel, 
aura  lieu  le  samedi  19  mai,  à  dix  heures  très- 
précises  du  matin,  au  palais  de  la  Chambre 
des  députés,  à  Versailles  (bureau  de  la  sténo- 
graphie). 

Les  candidats  qui  n'ont  pas  encore  fait  par- 
venir leur  demande  au  secrétariat  général  de 
la  présidence  seront  admis  à  la  produire  jus- 
qu'au vendredi  18  mai  inclusivement. 


Cliambre  des  députés.  —  Annexe  n*  871. 

SESSION  OnDI.'SIIH 


{Séance  du  22  mars  1877). 
RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (1)  sur  le  budget  des  dépenses  de  l'exer- 
cice de  1878  (Ministère  de  la  justice),  par  M.  F. 
"VaramboD,  député. 

(l)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Gam- 
betta,  président  ;  Cochery,  Guicliard,  vice-prési- 
dents ;  Constans,  Devès,  Lamv,  Millaud  (Edouard), 
se*étaîres  ;  Parent ,  Dutilleul,  Allain-Targé, 


Messieurs,  len  crédits  accordés  par  la  loi  do 
finances  de  1876  s'élevaient  ù.  la 

somme  de  '   34.390.740 

Le  budget  des  dépenses  tel  qu'il 
nous  est  présenté  pour  1878,  s'élève 
à   .30.430.740 

D'oîi  ressort  une  augmentatioo  de 

lèponses  de   40.000 

Cet  accroissement  de  dépenses  serait  produit 
par  le  rétablissement,  au  budget  de  1878,  du 
crédit  de  .10,000  fr.  applicable  aux  cours  d'appel. 

Ce  crédit  avait  été  rejeté  une  première  l'ois  car 
la  Chambra  ;  il  fut  rétabli  par  le  Sénat  et  défini- 
tivement supprimé  par  le  second  vote  de  la 
Chambre  des  députés. 

Nous  nous  expliquerons  à  ce  sujet  en  parlant 
des  cours  d'appel. 

Réforme  judiciaire. 

il  nous  a  semblé  d'abord  utile  d'appeler  voira 
attention  sur  un  point  qui  domine  l'ensemble 
même  du  budget  de  la  justice.  La  réforme  do 
notre  organisation  judiciaire,  en  effet,  s'impose 
de  plus  en  plus  au  législateur  de  notre  éporfuc; 
elle  est  devenue,  comme  on  l'a  dit,  une  nécessité 
sociale  et  politique  de  premier  ordre. 

C'est  aujourd'hui  une  idée  acquise  que  nos 
institutions  judiciaires,  qui  datent  de  l'an  Vllt 
et  de  la  législation  de  1810,  ne  répondent  plus 
ni  au  principe  de  notre  Constitution,  ni  aux  con  - 
ditions nouvelles  de  Notre  société.  La  meilleure 
démonstration  de  celte  assertion,  si  elle  était 
•  nécessaire,  résulterait  de  la  simple  énumératiou 
des  nombreux  projets  de  réforme  qui  ont  été 
'produits  depuis  1848,  et  même  sous  le  gouverne- 
ment issu  du  2  décembn;. 

Qu'il  nous  sufiîse  de  dire  que,  dès  le  comn^en- 
cement  des  travaux  de  l'Assemblée  nationale, 
les  meilleurs  esprits  se  sont  préoccupés  d'intro- 
duire, dans  notre  organisation  judiciaire,  les 
importantes  modifications  réclamées  par  l'opi- 
nion publique  et  exigées  par  l'expérience  de  plus 
d'un  demi-siècle. 

Beaucoup  de  propositions,  inspirées  par  les 
idées  les  plus  libérales,  ont  été  présentées,  beau- 
coup de  projets  ont  été  déposés,  des  commis- 
sions extraparlementaires  ont  îait  des  travau.x. 
considérables.  Aujourd'hui  même  encore,  le 
Sénat  est  saisi  de  deux  projets  élaborés  par  deux 
de  nos  plus  grandes  illustrations  du  barreau  et 
du  parlement  (projets  de  MM.  Dufaure  et  Julesi 
Favre),  et  nous  ne  parlons  pas  des  projets  de» 
détail  qui  émanent  de  votre  Assemblée. 

Il  semble  donc  qu'avec  tous  ces  précédants, 
avec  cette  disposition  générale  des  esprits,  nous 
pouvons  espérer  que  nous  touclions  au  moment 
où  tous  ces  efforts  seront  couronnés  de  succès  et 
aboutiront  enfin  à  un  résultat. 

Quelle  doit  être,  dans  cet  état  de  choses,  l'cou- 
vre  de  votre  commission  du  budget  ? 

Faut-il,  s'emparant  des  divers  projets  qui  se 
sont  produits,  les  examiner,  en  tirer  immédiate- 
ment les  conclusions  pratiques,  nous  approprier 
les  idées  de  réforme  que  nous  Jugerions  néces- 
saires, et  établir  le  budget  en  conséquence  ? 

Votre  commission  g^a  pas  pensé  que  tel  était 
son  rôle  ;  elle  est  la  première  à.  i-ecoanaître  que 
ce  n'est  pas  une  loi  de  linancos,  qu'une  grande 
loi  organique  doit  être  modifiée,  et  elle  auraiti 
cru,  en  agissant  ainsi,  empiéter  sur  vo.s  attribu- 
tions mêmes.  Elle  estime,  d'ailleurs,  <{ue  la  ré- 
forme judiciaire  est  l'œuvre  la  plus  importante 
et  la  plus  haute  que  se  puisse  proposer  le  légis- 
lateur, surtout  dans  un  gouvernement  républi- 
cain; car,  do.ns  un  tel  gouvernement,  c'est  la  loi 
qui  est  le  seul  souverain,  et  c'est  par  les  ins,titu- 
liocs  judiciaires  et  par  l'ordre  des  juridictions 
qu'elle  devient  viv.ante  et  qu'elle  apparaît  à  tous 
les  citoyens. 

Est-ce  à  dire  que  votre  commission  du  bud- 
get doive  rester  merte  et  se  borner  à  enregis- 
trer les  chiffres  qui  lui  sont  demandés  pour 
étayer  un  édifice  destiné  à  être  remplacé  ?  Elle 
croirait  manquer  à  la  mission  que  vous  lui  avez 
donnée  si  elle  ne  faisait  pas  tous  ses  efforts  pour 
préparer,  au  moins  dans  les  limites  da  ses  attri- 
butions, la  réforme  judiciaire  si  impaiiemmenE 
attendue. 

Ne  peut-elle  pas  d'abord  se  plaindre  des  abus? 
et  sans  manquer  au  respect  qu'elle  doit  à  la  loi 
et  à  ceux  qui  la  représentent,  ne  peut-elle  pas 

Wilson,  Carnot  (Sadi),  Barthe  (Marcel),  Roux, 
Bardoux,  Jacques,  Brisson,,  Dréo,  Floquet,  da 
Mahy,  Le  Cesne,  Langlois,  F.  Varambon,  Nadaud, 
Talion,  Crozôl-Fourneyron,  Martin-Feuillée,  Ti- 
rard,  Guyot,  Mathiou-Bodet,  Girçrd,  Bethmoni 
SpuUer. 
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signaler  tout  ce  qui  porte  atteinte  à  la  considé- 
ration, à  la  dignité,  à  l'indépendancô  du  magis- 
trat que  nous  voulons  voir  entouré  de  plus  de 
respect  et  de  plus  d'autorité? 

Ainsi,  ne  devons-nous  pas  rappeler  qu'il  est 
généralement  admis  aujourd'hui  que  les  condi- 
tions d'admission  dans  la  magistrature  ne  pré- 
sentent pas  toutes  les  garanties  désirables?  (V. 
projets  de  M.  Arago  et  de  M.  Bérenger).  Sur  ce 
point,  un  premier  pas  dans  la  rélbrme  a  été  fait, 
par  l'ancien  garde  des  sceaux  M.  Duftiure,  et  on 
doit  lui  être  reconnaissant  de  finnovalion  qu'il 
a  introduite  et  qu'il  faudrait  généraliser. 

N'y  a-t41  pas  lieu  aussi  de  déterminer  les  con- 
ditions d'avancement  dans  )a  magistrature  pour 
faire  cesser  le  scandale  des  sollicitations?  (1) 
Un  magistrat  législateur  n'a-t  il  pas  déclaré  lui- 
même  que  dans  notre  organisation  actuollo  le 
magistrat  dépend  entièrement  du  pouvoir  ,  et 
qu'il  est  dans  la  nécessité  de  s'adresser  à  lui 
tous  les  quatre  ou  cinq  ans,  s'il  ns  veut  voir  son 
avenir  injustement  borné  (2). 

Cette  fièvre  d'avancement  a  des  effets  si  connus 
qu'il  est  devenu  banal  de  dire  que  l'inamovibilité 
n'est  plus  une  condition  d'indépendance.  «  Les 
vertus  individuelles,  dit  M.  Jules  Favre,  la  hau- 
teur de  caractère,  la  dignité  personnelle  no  peu- 
vent rien  contre  un  système  vicieux,  si  ce  n'est 
mettre  en  évidence  ses  abus  et  ses  iniquités.  » 

N'est-ce  pas,  en  effet,  le  système  le  plus  vi- 
cieux que  celui  par  lequel  est  établie  toute  la 
hiérarcnie  judiciaire,  composée  de  catégories  et 
de  classes  superposées,  savamment  combinées 
pour  maintenir  à  chaque  instant  de  sa  carrière 
Je  magistrat  dans  la  dépendance  du  pouvoir? 

En  un  mot,  n'est-il  pas  reconnu  universelle- 
ment c|ue  notre  organisation  judiciaire  actuelle 
date  du  premier  empire,  qu'elle  en  porte  l'em- 
preinte, qu'elle  en  reflète  l'esprit  et  que,  par  con- 
séquent, elle  ne  répond  plus  ni  aux  principes  de 
notre  Constitution,  ni  môme  aux  circonstances 
qui  ont  modifié  la  vie  et  les  habitudes  de  notre 
société? 

Mais  cette  refonte  complète  du  système  judi- 
ciaire est,  nous  l'avons  dit,  l'œuvre  propre  du 
législateur;  votre  commission  du  budget  ne  peut 
agir  que  dans  les  limites  des  lois  existantes. 

Aussi  croit-elle,  en  se  plaçant,  quant  à  pré- 
sent, au  point  de  vue  ae  la  législation  actuelle, 
devoir  vous  soumettre  des  considérations  plus 
pratiques. 

L'expérience,  en  efTêt,  a  fait  ressortir,  de  la 
manière  la  plus  évidente,  deux  abus  sur  lesquels 
elle  appelle  spécialement  votre  attention. 

D'une  part,  il  y  a  un  trop  grand  nombre  de 
tri  bunaux,  et,  d'autre  part,  il  existe  un  trop  grand 
nombre  de  magistrats  dans  eertains  tribu- 
naux (3). 

_  Si  les  esprits  peuvent  être  divisés  quand  il 
s'agit  de  l'application  des  principes  qui  doivent 
présider  à  une  réforme  générale,  il  n'en  est  pas 
de  même  quand  il  ne  s'agit  que  de  vérifier  des 
faits  matériels. 

Nous  pouvons  donc  dire  qu'il  est  établi  et  dé- 
montré, dès  à  présent,  qu'on  France  le  nombre 
des  tribunaux  et  des  magistrats  excède  les  be- 
soins du  service  et  grève,  par  conséquent,  le 
Imdget  plus  qu'il  n'est  nécessaire.  C'est  cette 
idée  que  l'on  retrouve  dans  tous  les  projets  de 
•réforme  et  qui  a  inspiré  aussi  bien  le  projet  de 
M.  Dufaure  que  celui  de  M.  Jules  Favre;  aussi 
bien  celui  de  M.  Bérenger  (4)  que  celui  de  la 
commission,  dont  M.  Vente  a  été  l'organe  (5)  et 
qui,  composée  de  conseillers  d'Etat,  de  magis- 
trats et  de  membres  de  l'anciennee  Assemblée, 
ne  saurait^  être  soupçonnée,  comme  l'a  dit  l'an- 
née dernière  notre  honorable  collègue  M.  Le- 
père  dans  son  remarquable  rapport,  de  s'être 
laissée  aller  à  des  résolutions  irrélléchies,  aventu- 
reuses ou  subversives. 


(1)  Un  magistrat  ne  devrait  pas  s'absenter  ni 
se  présenter  à  la  chancellerie  sans  y  être  appelé 
par  le  ^arde  des  sceaux  ou  sans  en  avoir  obtenu 
de  lui  1  autorisation. 

(2)  y.  Projet  de  M.  Bérenger,  du  24  juin  1871, 
page  4.  o  j         j  > 

(o)  Si  l'on  examine  attentivement,  dit  M.  Du- 
laure  dans  son  projet  sur  l'organisation  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  page  6,  les  nom- 
breux écrits  qui,  depuis  quelques  années,  se 
sont  produits  sur  la  réforme  do  notre  organisa- 
tion ludiciaire,  on  constate  qu'au  fond,  toutes 
les  critiques  se  réduisent  à  un  seul  point  :  «  Le 
personnel  des  juges  est  trop  nombreux  en 
l^rance.  » 

(4)  Qui  demandait  la  suppression  de  huit  cours 
a  appel. 

(5)  Qui  demandait  la  suppression  de  572  em- 
plois juchciaireSi 


Il  n'y  aurait  donc,  si  nous  ne  nous  o«cupions 
que  du  résultat  budgétaire,  qu'à  suivre  ces  pré- 
cédents et  à  procéder  immédiatement,  sur  les 
bases  les  plus  rationnelles,  à  la  suppression  de 
certaines  cours  et  de  certains  tribunaux,  de 
même  qu'à  la  diminution  d'un  certain  nombre  de 
magistrats. 

Mais  votre  commission,  messieurs,  s'est  avant 
tout  inspirée  du  respect  des  principes  mêmes  de 
la  législation,  de  même  qu'elle  a  su  tenir  compte 
des  circonstances;  elle  veut  éviter  toute  se- 
cousse ou  toute  perturbation  dans  le  service  de 
la  justice. 

Bien  décidée  à  ne  pas  modifier,  par  un  article 
de  loi  de  finances,  une  disposition  législative  or- 
ganique, elle  a  d'abord  recherché  avec  soin  ce 
qui,  dans  la  législation  actuelle,  est  véritable- 
ment organique  en  ce  qui  concerne  le  nombre 
des  tribunaux  et  le  nombre  des  magistrats. 

Nous  avons  ainsi  bien  vite  reconnu  que  ce  qui 
est  essentiellement  organique  c'est  précisément 
la  répartition,  sur  le  territoire  de  la  France,  des 
sièges  des  cours  et  des  tribunaux  dans  certains 
lieux  déterminés  (1).  Un  tribunal,  une  cour,  ne  peu- 
vent donc  être  supprimés  que  par  une  disposi- 
tion législative  spéciale. 

Quant  au  nombrg  des  magistrats  : 

1°  Pour  les  tribunaux  de  première  instance, 
ce  qu'il  y  a  d'organique  c'est  le  nombre  minimum 
de  trois  juges  ;  on  ne  pourrait  pas,  par  un  simple 
décret  ou  par  une  loi  de  finances,  supprimer  le 
poste  d'un  des  trois  juges  titulaires  (2),  mais  le 
nombre  des  juges  supérieur  à  trois  n'a  rien  d'or- 
ganique et  il  peut  être  ramené  à  ce  minimum. 

Le  classement  des  tribunaux  et  leur  division 
en  sections  ou  chambres  n'ont  rien  non  plus 
d'organique  et  peuvent  très-bien  être  modifiés 
par  une  loi  de  finances  (3). 

2'  Quant  aux  cours  d'appel,  ce  qui  est  orga- 
nique pour  le  nombce  des  conseillers  c'est  le 
maximum  et  le  minimum  fixés  par  la  loi  (4). 

Ainsi,  à  moins  d'une  loi  spéciale,  on  ne  peut 
pas  composer  une  cour  d'appel  de  plus  de  40 
membres  ni  de  moins  de  20  membres;  mais  on 
peut  très-bien,  et  c'est  un  droit  indéniable  (5), 
se  mouvoir  entre  ces  deux  chiff'res  et  déterminer 
un  nombre  intermédiaire,  soit  par  des  règle- 
ments d'adraiinistration  publique,  soit  par  des 
décrets  rendus  ensuite  des  lois  de  finances. 

De  même,  il  n'y  a  rien  d'organique  dans  la 
fixation  du  traitement  des  magistrats;  c'est  ma- 
tière de  budget  et  d'administration  au  premier 
chef.  ^ 

Par  voie  de  conséquence,  il  n'y  a  rien  égale- 
ment  d'organique  dans  la  division  des  cours  et 
des  tribunaux  en  un  certain  nombre  de  classes. 
Cette  classification,  qui  constitue  une  variation 
dans  le  traitement,  peut  toujours  être  modifiée; 
et,  en  fait,  elle  a  toujours  été  réglée  par  des  dé- 
crets rendus  en  exécution  des  lois  de  finances. 

Votre  commission  duj  budget  a  donc  pensé 
d'abord  (que,  quel  que  soit  son  vif  désir  (6)  de 


(1)  V.  art.  6  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII  • 
21  id. 

d  Art.  6.  —  Il  sera  établi  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  par  arrondissement  communal. 

«  Art.  21.— Il  sera  établi  vingt-neuf  tribunaux 
d  appel,  dans  les  lieux  et  pour  les  départements 
ci-après.  » 

(2)  V.  art.  36  et  37  de  la  loi  de  1810,  ' 

«  Art.  36.— Les  tribunaux  placés  dans  les  villes 
les  moins  populeuses  et  où  il  y  a  le  moins  d'af- 
faires seront  composés  de  3  juges  dont  2,  autres 
que  le  président,  pourront  être  juges  auditeurs, 
et  de  3  suppléants. 

«  Art  S7.  —  Le  nombre  des  juges  pourra  être 
augmenté  dans  les  autres  villes  suivant  les  loca- 
lités. 

(3)  V.  art.  38  de  la  loi  de  1810. 

«  Art.  38.  —  Le  classement  des  tribunaux,  leur 
division  en  sections  et  l'ordre  de  leur  service 
seront  fixés  par  des  règlements  d'administration 
publique.  » 

(4)  V.  art.  4  de  la  loi  de  1810. 

_  «  Art.  4.  —  Le  nombre  des  juges  des  cours 
impériales  ne  pourra  excéder  à  Paris  60,  et  dans 
les  autres  cours  40;  il  ne  pourra  être  à  Paris  au- 
dessous  de  40  et  dans  les  autres  cours  de  20  » 

(5)  V.  Bonnier.  Organ.  judiciaire,  n»  134. 

(6)  Ce  désir  est  bien  justifié  quand  on  consi- 
dère ; 

1°  Pour  les  cours  d'appel,  que  la  cour  la  plus 
occupée,  après  Paris  (Bordeaux),  avec  ses  quatre 
chambres,  a  inscrites,  à  son  rôle,  autant  d'af- 
faires civiles  qu'une  seule  chambre  de  la' cour 
de  Pans  et  qu'il  y  a  une  dizaine  de  cours,  les 
moins  occupées,  qui  à  elles  tout  entières  n'ont 
pas  dans  l'année  autant  d'affaires  qu'une  seule 
chambre  de  la  cour  de  Bordeaux.  (V.  tableau  A.) 


diminuer  le  nombre  des  cours  et  tribunaux,  c'est 
par  une  proposition  de  loi  spéciale,  réglant  sur- 
tout le  sort  des  ofQciers  ministériels  près  des 
sièges  supprimés,  que  cette  question  pourra  être 
résolue,  ou  bien,  mieux  encore,  par  un  projet  de 
réforme  générale. 

Le  nombre  des  tribunaux  et  des  magistrats 
excédant  les  besoins  du  service  et  surchargeant 
inutilement  le  budget,  on  aurait  pu,  pour  réta- 
blir l'équilibre  sans  toucher  à  l'organisation  ju- 
diciaire proprement  dite,  abaisser  le  chiffre  du 
traitement  des  magistrats. 

Votre  commission  du  budget  ne  l'a  pas  voulu; 
elle  considère,  au  contraire,  que  si  les  magis- 
trats sont  trop  nombreux,  leurs  traitements  sont 
insuffisants  et  môme  pour  quelques-uns  déri- 
soires (I). 

Elle  estime  que  le  problème  à  résoudre  est 
précisément  de  diminuer  le  nombre  des  magis- 
trats et  d'augmenter  leurs  traitements,  sans 
accroître  pour  cela  le  total  du  budget  de  la  jus- 
tice (2).  _  ' 

Quant  à  la  distribution  des  cours  et  des  tribu- 
naux en  diverses  classes,  répondant  à  des  trai- 
tements différents  et  gradués,  elle  est  condamnée 
par  les  meilleurs  esprits;  elle  établit  une  hiérar- 
chie arbitraire  qui  a  les  plus  funestes  efi'ets  en 
multipliant  les  degrés  d'avancement  et  par  suite 
le  nombre  des  sollicitations;  elle  diminue  par 
cela  môme,  indirectement,  l'indépendance  du 
magistrat.  Enfin,  elle  repose  sur  une  base  vi- 
cieuse qui  produit  les  résultats  les  plus  bizarres 
et  les  moins  justifiés  (3), 

2"  Pour  les  tribunaux  de  première  instance, 
qu  il  résulte  du  dernier  compte  qu'il  y  a  actuel- 
lement en  France  : 

1  tribunal  de  4=  classe  ; 

16  tribunaux  de  5*  classe;  • 

83  tribunaux  de  6*  classe. 

En  tout  100  tribunaux  qui  ne  jugent  pas  cent 
affaires  civiles  par  an,  et  parmi  ces  cent  tribu- 
naux il  y  en  a  23  qui  ne  jugent  pas  50  affaires 
civiles  et  8  qui  n'en  jugent  pas  40.11  y  en  a  môme 
un  qui  nen  a  jugé  que  11.  (V.  tableau  B) 

Le  nombre  des  tribunaux  ne  doit-il  pas  être 
mis  en  rapport  avec  les  afi'aires  à  juger  et  les 
besoins  des  justiciables?  Les  tribunaux  trop 
multipliés  restent  inoccupés,  inactifs,  les  juges 
qui  les  composent  présentent  moins  de  garanties 
d'expérience  et  d'aptitude,  leur  recrutement  est 
plus  difficile  et  leur  considération  ne  fait  que 
diminuer. 

(1)  Il  y  a  453  conseillers,  magistrats  qui,  pour 
la  plupart,  sont  arrivés  à  leur  dernier  grade 
après  de  longues  années  de  service,  qui  ne  re- 
çoivent que  5,000  fr.  Et  il  y  a  347  juges  qui  re- 
çoivent 2,700  fr.,  et  203  juges  qui  reçoivent  2,400 
francs,  c'est-à-dire  un  peu  moins  que  des  com- 
mis placés  dans  le  commerce  ou  dans  l'indus- 
trie. Il  n'est  point  de  pays  en  Europe  oii  les  juges 
reçoivent  une  indemnité  aussi  faible  qu'en 
France. 

(2)  Nous  ne  proposons  pas  de  le  diminuer,  car 
il  faut  considérer  que  l'Etat,  qui  n'obtiendrait 
qu'une  économie  mesquine,  tire  en  réalité  tm 
bénéfice  notable  de  cette  justice,  qu'efl  principe 
il  devrait  distribuer  gratuitement  à  tous  les  ci- 
toyens. 

(3)  La  division  des  tribunaux  en  6  classes  est 
basée  sur  le  chiffre  de  la  population  de  la  ville 
où  réside  le  tribunal  ;  ce  chiffre  est,  avant  tout, 
pris  en  considération  de  telle  sorte  que  le  clas- 
sement des  tribunaux  se  trouve  soumis  aux  éven- 
tualités du  recensement  et  exposé  à  des  récla- 
mations continuelles  ;  c'est  ce  qui  a  lieu  cette 
année. 

En  outre  on  arrive  à  des  anomalies  de  ce 
genrft  :  des  tribunaux  de  5^  classe  qui  ont  deux 
chambres,  c'est-à-dire  7  juges,  1  procureur  de  la 
République  et  2  substituts,  sont  de  beaucoup 
moins  occupés  que  des  tribunaux  de  6'  classe 
où  il  n'y  a  que  3  ou  4  juges,  1  procureur  de  la 
République  et  1  substitut  moins  payés.  Il  est  im- 
possible de  laisser  subsister  plus  longtemps  un 
tel  état  de  choses;  ainsi,  pour  en  donner  un  seul 
exemple  :  le  tribunal  de  Thonon  par  exemple, 
qui  juge  339  affaires  civiles  et  321  affaires  cor- 
rectionnelles, a  3  juges,  1  procureur  de  la  Ré- 
publique et  1  substitut;  tandis  que  le  tribunal 
de  Digne,  qui  juge  74  affaires  civiles  et  134  af- 
faires correctionnelles,  a  un  personnel  de  7  juges, 
1  procureur  de  la  République  et  2  substituts. 

A  la  séance  de  la  commission  chargée  d'étu- 
dier les  réformes  à  introduire  dans  la  composi- 
tion des  cours  et  des  tribunaux  (H  mai  1874), 
notre  honorable  collègue  M.  Mathieu-Bodet  di- 
sait «  qu'il  désirerait  pour  la  dignité  de  la  ma- 
gistrature que  les  nombreuses  classes  des  cour^ 
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C'est  une  refonto  complète  qu'il  faut  faire  de 
ce  système,  et  dès  lors  Votre  commission  qui  na 
pas  tous  les  éléments  nécessaires  d'appréciation, 
qui  n'est  saisie  que  de  quelques  réclamations  qa 
détail,  s'est  bien  gardée  de  toucher,  en  partie 
seulement,  à  un  système  qui  doit  être  modiUô  Qo 
fond  en  comble.  •p.iac,;,. 

L'année  dernière,  pour  marquer  votre  vit  uesir 
de  voir  le  Gouvernement  commencer  enun  la/®" 
forme  judiciaire  et  étudier  les  moyens  de  1  ac- 
complir entièrement,  vous  avez  voté  une  réduc- 
tion de  40,000  francs  sur  le  chapitre  des  cours 
d'appel.  .  , 

Cette  année,  nous  vous  proposons  d  agir  uams 
le  même  esprit  et  d'accentuer  un  peu  plus  vos 
intentions.  ,      ,  . 

t»  Quant  aux  cours  d'appel,  votre  droit  d.ope- 
rer  une  réduction  par  la  loi  de  finances  est  in- 
contestable (1).  „  ,,„ 
Vous  pouvez  d'abord,  comme  nous  lavons  èta- 
hli  plus  haut,  réduire  le  nombre  des  conseillers 
par  voie  d'extinction,  à  la  condition  de  ne  pas 
descendre  au-dessous  du  nombre  20;  c  est  ce  mi- 
nimum de  vingt  membres  qui  a  seul  la  force  de 
loi,  le  caractère  organique  (i),  et,  par  conséquent, 
vous  pouvez,  en  fait,  diminuer  de  trois  conseil- 
lers le  personnel  des  cours  (3). 

Vous  pouvez,  surtout  et  sans  difliculté,  ré- 
duire, dans  les  cours,  le  nombre  des  chambres 
quand  il  excède  les  besoins  du  service  et,  par 
suite,  supprimer  un  poste  d'avocat  général  et  de 
président  de  chambre.  Il  y  a,  en  France,  quatre 
cours  les  plus  importantes  après  Pans,  qu  on 
appelle  les  grandes  cours,  qui  forment  la  ^' 
classe  des  cours  d'appel,  ce  sont  :  Bordeaux, 
Lyon,  Rouen  et  Toulouse.  Le  nombre  des  prési- 
dents et  conseillers  y  est  de  trente,  et  les  par- 
quels  se  composent  d'un  procureur  général,  de 
trois  avocats  généraux  et  de  deux  substituts. 

On  comprend  que  l'importance  exceptionnelle 
de  ces  quatre  cours  les  ait  fait  ranger  dans 
une  classe  à  part,  où  les  traitements  sont  plus 
élevés  et  les  magistrats  plus  nombreux.  Mais  il 
y  a  toutes  les  autres  cours  de  France  qui  lor- 
meat  la  3"  classe,  dans  lesquelles  les  magistrats 
reçoivent  exactement  le  même  traitement,  et 
dont  l'importance  est  à  peu  près  la  même 
Pourquoi  trouve-t-on  dans  cette  classe  une  dis- 
tinction, une  différence  sensible,  une  sous-classe' 
pour  ainsi  dire?  Ainsi,  d'une  part,  il  y  a  cinq 
cours  :  Aix,  Douai,  Gaen,  Riom  et  Grenoble  qui 
ont  30  présidents  et  conseillers,  répartis  en  qua- 
tre chambres  avec  un  procureur  général,^  trois 
avocats  généraux  et  deux  substituts  ;  et,  d'autre 
part,  il  y  a  toutes  les  autres  cours  (au  nombre 
de  15)  qui  n'ont  que  24  présidents  et  consedlers, 
un  procureur  général,  deux  avocats  généraux  et 
deux  substituts,  répartis  en  trois  chambres.  On 
comprendrait  cette  dilférence,  cette  sudmsion,si 
elle  était  fondée  sur  l'importance  de  ces  cours, 
sur  le  nombre  d'affaires  qu'elles  jugent;  or,  il 
suflit  de  jeter  les  yeux  sur  le  compte  pour  sa- 
percevoir  qu'il  n'en  est  rien  (5). 


et  des  tribunaux  fussent  supprimées.  L'équité 
elle-même  exigerait  qu'une  modification  fut  ap- 
portée à  l'organisation  actuelle  ;  on  voit  aujour- 
d'hui des  présidents  de  compagnies  importantes 
devenir  conseillers  dans  des  cours  de  3°  classe, 
tapdis  que  des  présidents  de  tribunaux  peu  oc- 
cu'pês  arrivent  a  la  même  situation  dans  des 
cours  qui  appartiennent  à  la  2°  classe  à  raison  de 
la  population  des  villes  où  elles  siègent.  Il  y  à 
là  une  anomalie  qu'il  importerait  de  faire  dispa- 
raître. » 

(1)  V.  Discussion  au  Sénat.  Les  principes  ne 
nous  paraissent  pas  avoir  été  posés  d'une  ma- 
nière précise;  on  a  samblô  croire  qu'une  législa- 
tion spéciale  ne  pouvait  être  modifiée  que  par 
une  autre  législation  spéciale.  A  ce  compte  les 
commissions  du  budget  n'auraient  jamais  aucune 
inlluence  sur  aucune  matière  législative.  Est-ce 
ainsi  que  le  principe  doit  se  poser?  Ne  doit-on 
pas  distinguer,  dans  la  législation,  ce  qui  est  loi 
et  ce  qui  est  décret,  ce  qui  est  organique  et  ce 
qui  ne  l'est  pas?  Et  ne  voit-on  pas  que  pour  les 
cours,  ni  pour  les  tribunaux  nous  ne  louchons  à 
la  loi  proprement  dite  et  que  nous  nous  bornons 
à  nous  mouvoir  dans  les  limite»  tracées  par  les 
lois  organiques? 

(i)  V.  art.  4  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

(3)  Au  moins  dans  les  limites  indiquées  par  le 
rapport  de  M.  Vente. 

(4)  La  comr  de  Rennes  exceptée. 

(5)  Ainsi  la  cour  de  Grenoble,  avec  ses  quatre 
chambres,  est  de  beaucoup  moins  occupée  que 
la  cour  de  Montpellier,  par  exemple,  avec  trois 
chambre^^uleraent  ;  celle-ci  juge  401  i  affaires 
éiviles  et  c^le-là  150.  La  cour  de  Douai,  avec  ses 


Vous  pourriez  donc  dès  à  présent  réaliser  au 
point  de  vue  du  personnel,  deux  réductions  im- 
portantes :  1°  supprimer  six  postes  d  avocats  gé- 
néraux et  de  présidents  de  chambre;  et  i'  ré- 
duire le  nombre  des  conseillers  au  minimum 
organique  fixé  par  la  loi.  , 

Ce  serait  là  votre  droit  absolu,  et  vous  n  avez 
pas  voulu  en  user  pleinement.  Vous  avez  consi- 
déré que  la  loi,  qui  devrait  réduire  de  sept  a 
cinq,  comme  en  matière  criminelle,  le  nombre 
des  conseillers  nécessaire's  pour  rendre  un  arrêt 
en  matière  civile,  n'étant  pas  encore  édictée  (U, 
il  pourrait  y  avoir  des  inconvénients. a  prendre 
cette  mesure  d'une  manière  générale  et  complète. 
Avant  tout,  vous  n'avez  pas  voulu  jeter  la  moin- 
dre perturbation  dans  l'administration  de  la 
iustice. 

Vous  avez  calculé,  d'après  les  vacances  qui  se 
produiraient  normalement  et  qui,  sans  entraver 
le  service,  pouvaient  ne  pas  être  remplies,  et 
vous  êtes  arrivés,  l'année  dernière,  a  supprimer 
ainsi  40,000  fr.  sur    le   chapitre  des  cours 

*^Gette  année.vu  le  temps  écoulé,  et 'calculant 
sur  les  mêmes  bases,  nous  vous  proposons  de 
supprimer  50.000  fr.  sur  ce  chapitre.  _ 

2»  Quant  aux  tribunaux  de  première  instance, 
de  même  que  pour  les  cours  d'appel,  votre  droit 
est  incontestable;  ce  qui  est  organique,  cest 
leur  nombre  et  leur  répartition  sur  la  surface  du 
territoire  ;  nous  ne  vous  proposons  donc  aucune 
suppression  de  tribunaux,  quelque  désirable  que 
soit  cette  réforme  (2). 

Ce  qui  est  organique  encore  pour  le  nomore 
des  iuzds,  c'est  le  minimum  de  3  juges,  faxé  par 
la  loi  de  1810,  et  dans  aucun  tribunal  vous  ne 
pouvez  diminuer  ce  nombre,  même  en  appelant 
à  siéger  les  juges  suppléants. 

En  dehors  de  ce  minimum,  vous  pouvez,  par 
voie  d'extinction,  comme  pour  les  cours  d  appel, 
obtenir  par  la  loi  de  finances  la  diminution  du 
nombre  des  juges  là  où  il  dépasse  le  chillre  or- 
gank[ue  et  les  besoins  du  service  (3). 

quatre  chambres,  juge  moins  d'affaires  que  la 
cour  de  Dijon  qui  n'en  a  que  trois  ;  et  cette  mê- 
me cour  de  Dijon  est  à  peu  près  aussi  occupée 
que  la  cour  de  Rouen,  qui  est  une  grande  cour. 
Pourquoi  laisser  subsister  un  tel  état  de  choses, 
et  pourquoi  ne  pas  composer  toutes  les  cours  de 
la  même  classe  d'une  manière  umiorme?  (Voir 
tableau  A.)  ^  / 

(1)  Et  c'est  par  une  loi  seulement  que  cette  ré- 
duction peut  être  opérée;  car  le  nombre  de  sept 
conseillers  nécessaires  pour  rendre  un  arrêt  civil 
est  organique.  (V.  en  effet  art.  27  de  la  loi  de 
ventôsë  an  VIII,  et  art.  2  de  la  loi  du  20  avril 
1810  ) 

«  Art.  27  de  la  loi  de  ventôse.  — Les  jugements 
des  tribunaux  d'appel  ne  pourront  être  rendus 
par  moins  de  sept  juges.  L'ordre  du  service, 
dans  chaque  tribunal  d'^appel,  sera  établi  par  un 
règlement  du  tribunal,  soumis  à  l'approbation 
du  Gouvernement.  . 

«Art.2  de  la  loi  de  1810.— Les  cours  impériales 
connaîtront  des  matières  civiles  et  des  matiè- 
res criminelles  conformément  aux  codes  et  aux 
lois  de  l'empire. 

(2)  Sans  compter  Paris,  il  y  a  350  tribunaux  ; 
sur  ce  nombre,  il  y  en  a  100  qui,  d'après  le  der- 
nier compte,  n'ont  pas  jugé  100  affaires  civiles, 
et  sur  ces  100  tribunaux  il  y  en  a  23  qui  n  ont 
pas  atteint  le  chiffre  de  50. 

Il  est  généralement  admis  que  pour  qu  un  tri- 
bunal soit  normalement  occupé,  il  faut  qu'il 
juge  au  moins  200  affaires  civiles  contradictoires 
dans  l'année  ;  à  ce  compte,  sur  les  350  tribunaux 
nous  en  trouvons  232  qui  ne  les  jugent  pas.  Et 
si  l'on  veut  faire  le  compte  en  y  comprenant  les 
affaires  correctionnelles  (3  jugements  correc- 
tionnels étant  regardés  comme  l'équivalent  d'un 
jugement  contradictoire  en  matière  «ivile),  on 
trouve  des  tribunaux  qui  rendent  par  année  et 
par  chambre  plus  de  800  jugements,  sans  parler 
de  Paris  où  on  atteint  presque  le  chiffre  de  1,500. 
Mais  en  revanche  ou  en  voit  plusieurs  qui  ren- 
dent à  peine  dans  une  année  l'équivalent  de  60 
jugements  civils,  un  plus  grand  nombre  encore 
qui  ne  rendent  point  150  jugements  annuels,  en- 
fin près  de  100  tribunaux  qui  ne  parviennent 
point  au  chiffre  de  200  jugements  par  année. 
Tel  est  l'état  de  nos  tribunaux.  ' 
(3)  65  tribunaux  appartenant  à  diverses  classes 
(1  de  3'  classe,  10  de  4%  34  de  5',  20  de  6')  excè- 
dent le  nombre  réglementaire  de  3  juges  et  ont 
4  juges  titulaires  pour  une  seule  chambre.  En 
laissant  de  côté  les  11  tribunaux  de  3'  et  de 
4«  classe,  plus  les  20  tribunaux  de  5'  et  de  6° 
classe  qui  jugent  plus  de  200  affaires  civiles  par 
an  ejt  ou,  à  là  rigueur,  on  peut  comprendre  un 


De  même,  vous,  pouvez  modifier  la  division  doô 
tribunaux  en  plusieurs  chambres  la  ou  l  exis- 
tence de  deux  chambres  est  inutile  (1),  et,  par 
suite,  diminuer  dès  à  présent  le  _  nombre  dos 
substituts,  et  ensuite,  au  fur  et  a  mesure  des 
extinctions,  le  nombre  des  juges  dans  ces  iriDU- 
naux  ramenés  ainsi  à  une  seule  chambre. 

Ici  encore,  messieurs,  votre  commission  a 
voulu  agir  avec  prudence  ;  elle  a  craint,  en  usant 
de  la  plénitude  de  son  droit,  de  causer  une  per- 
turbation dans  le  service  et  de  ne  pas  ass^z  tenir 
compte  des  nécessités  de  détail  que  M.  le  garde 
des  sceaux  seul  peut  bien  apprécier,  et  alors  el  e 
se  borne  à  vous  proposer  de  n'abaisser  le  chil- 
fre  du  crédit  du  chapitre  8  que  de  50,000  fr. 

Cette  diminution  de  crédit  est  justihéo  bien 
au  delà,  soit  par  les  vacances  qui  pourront  so 
produire,  soit  par  le  non-remplacement  d  ua 
iu'^e  dans  les  tribunaux  peu  occupés  qui  ont 
cependant  quatre  juges  et  une  seule  chambre, 
soit  enfla  par  la  suppression  d  une  chambre  dans 
les  tribunaux  peu  occupés  qui  en  ont  deux  et 
dans  lesquels  on  pourra  ainsi  supprimer  un  posta 
de  substitut.  ,  ■  a  ^„ 

De  cette  manière, -et  sans  même  atteindre  la 
limite  de  vos  attributions,  vous  montrerez  plus 
efQcacement  et  une  fois  de  plus,  votre  aésir  bien 
arrêté  de  voir  enfin  le  Gouvernement  entre- 
prendre la  réorganisation  judiciaire  qui  est  déjà, 
suffisamment  étudiée  et  qu'il  promet  depuis  si 
longtemps. 

CHAPITRE  I".  —  Administration  centrale. 
Personnel. 

Le  crédit  proposé  s'élève  à  559,800  fr.  _ 
M.  le  garde  des  sceaux  a  demandé  qu  il  lui 
augmenté  de  10,000  fr,,  afin  de  pouvoir  augmen- 
ter de  quatre  commis  le  personnel  du  bureau 

des  grâces.  n-  ^  ^-«^ 

Le  nombre  des  recours  en  grâce,  en  etlct,  s  ac- 
croît tousaes  ans  de  plus  en  plus,  et  votre  com- 
mission, voyant  dans  cette  demande  de  M.  le 
garde  des  sceaux  un  indice  de  ses  bonnes  in- 
tentions, ayant  constaté  d'ailleurs  la  nécessite 
d'assurer  ce  service,  n'a  pas  hésité  a  accepter  U 
proposition  de  M.  le  ministre  de  la  ju&tice. 
Le  crédit  serait  donc  de  569,800  fr. 


GH.vpiTRE  II.  —  Âdministralion  centrale. 
Matériel. 

Le  crédittdemandc  est  de  95,000  fr.     _  . . 

L'année  dernière  une  augmentation  de  7,000  ir., 
motivée  par  l'insuffisance  de  certaines  prévisions, 
a  été  accordée.  Ainsi  l'article  du  chaullage  avait 
subi  un  accroissement  de  3,000  fr.  La  délégation, 
à  Versailles,  étant  très-restreinte  aujourd  hui, 
votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  maintenir 
cetie  augmentation,  et  elle  vous  propose  de  ré- 
duire de  3,000.1e  total  du  chiffre  demaffllé  pour 
ce  chapitre. 

Le  crédit  accordé  serait  donc  de  92,000  fr. 


cii.vPiTRE  II  bis. 


Collection  des  luis  étrangères, 
20,090  fr. 


L'ancien  garde  des  sceaux,  M.  Dufaure,  repre- 
nant  le  projet  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  a  réalisé  la  pensée  d'avoir  enfin,  au 
ministère  de  la  justice,  une  collection  des  lois 
étrangères.  11  a  constitué  un  comité  chargé  de 
veiller  à  la  conservation  des  documents  et  d  in- 
diquer les  traductions  à  pubher. 


4'  juge  (lors  même  qu'il  y  a  des  tribunaux 
qui  n'ont  que  3  juges,  et  qui  jugent  autant  et 
même  plus  d'affaires).  Il  en  reste  34  qui  ne  ju- 
gent pas  200  affaires  civiles,  et  sur  ces  U  il  y  en 
g  17  qui  n'en  jugent  pas  150  et  4  qui  neu  jugent 
pas  100.  (Voir  tableau  G.) 

(1)  Il  y  a  actuellement  78  tribunaux  pourvus 
de  2  chambres  (l  de  i'  classe,  5  de  3"  classe,  lo 
de  4"  classe,  54  de  5'  classe  et  3  de  6'  classe),  ba 
laissant  de  coté  les  tribunaux  de  2%  3"  et  -i" 
classes  et  ceux  qui  sont  vôrHablement  occupes, 
nous  en  trouvons  35  qui  ne  jugent  pas  200  af- 
faires civiles  par  an.  Il  semble  donc  qu  on 
pourrait,  sans  dilficulté,  supprimer  d'abord  la 
2=  chambre,  et  par  suite  un  poste  de  substitut 
dans  ces  35  tribunaux.  Mais  on  fait  remarquer 
que  iDresque  tous  ces  tribunaux  sont  des  chets-. 
lieux  d'assises,  et  qu'alors  le  nombre  des  magis- 
trats doit  y  être  plus  considérable.  M.  Vente  s  est 
déjà  expliqué  sur  ce  point  et  a  montré  que  ce 
n'était  pas  une  raison  pour  conserver  la  2'  cham-. 
bre  (V.  son  rapport);  mais  parmi  ces  78  tribu- 
naux, il  y  en  a  9  qui  ne  sont  pas  siège  de  cours^ 
d'assises,  et  qui  sont  loin  d'être  surcharges  d  af- 
faires (  sauf  Lille  et  Glermont).  (V.  tableau  D  ) 


îours  r!o^tT^'^^'°°,''«'P''^'^*  ^  tous  les 

inùi-.  fl  serrices,  n'entraine  d'ail- 

■rnrfr  augmentation  de  personnel  et  nous* 

I)ro£)0son3  lo  même  créait. 

CHAPITRE  III.  _  Conseil  cVElal.  -  Personnel. 

L'ensemble  de  ce  chapitre  reste  fixé  sans  mo- 
d.î^calions  au  ctiilTre  de  791,300  fr  ^'^'^^ 

rranrf  -"""^  ^^"^^  l'augmentation  de  G,000 

d(fsTe"tiîf  tro  à  l'améliora  ion 

iircrd£"srdetièTer'°^^^ 

CHAPïTRE  IV.  ~  Conseil  d'Etat.  -  Matériel. 
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rommT?^i^-'  de  ce  chapitre  est  de  81,500  francs, 

jTnaMLu'°°°  f'"-„qui  aété  rendue  nécessaire  par 

^fàt"?n^ti^'°'n\'"^'°5  conseil  d'Etat  dansles 
^J'ii.rnents  du  Palais-Royal 

4inn°H-nn!^'°"^.®'''i™      <=''édit  pour  l'appropria- 
v^L  ao^vZ^^'^"^^  Palais-Royal  à  cette  aou- 
R4nf  commission  du  budget  de 

mi^i.ten  J'^'^K^^^P"'  rappeler  à  l'ad- 

dTffn.n  "  ^esbutinieats  civils  que  la  situation 
î^mitP.  H»f  ^'/""""^"^^'i  renfermer  dans  les 
'  ■^Tyl  l  J^^  dépenses  nécessaires  ;  et  on  ne  pou- 
Un  Jf'  "''*'S''l^es  paroles  de  M.  Baragnon  fl), 
JénPn<f.A"'  '1  installation  entraîne°rait  des 
ucpenses  annuelles  relativement  considérables 

ïiart  n?.ifr'  f'^^'"''  V'''''     '^'''^  "'^  «^•^  ^^^^^^ 
■    rfeusfl  rl.nfi  '''r"'  '^'^''^ecte,  ni  olliciellc,  ni  ofli- 
cieuse  dans  la  direction  des  travaux  ;  M.  le  garde 

Oté  A  censll  ont 

rLvp«  ni  ^m^^<i^  conliltés  sur  le  nombre  de 
nenps  PxLff''''  ^'^^  dispositions  maté- 

tion  ?nnt  f  u-P^J"  ^  Q^'^"'  à  la  décora- 

ni<.h-J  ni  t  ''"^^^  souverainement  par  le  mi- 
llfuil  -}\^^'^'-'^  P"^^'cs  (direction  des  bâti- 
ments civils),  et  la  dépense  à  été  payée  par  ce 

Ouvert  îf^^/f^-r^^'^'y^  jamais  V  un^crédU 
ouve  t,  de  ce  chef,  au  ministère  de  la  iustice  ■ 

Sics.  "'^^''^      ^^""'^     ^•^'^^^t  de«  "ravaux 

-tinn^^Hil'i'"*^"*  plHS  regrettable  que  les  intcn- 
xions  de  la  commission  n'aient  pas  été  suivies  et 
que  le  luxe  de  l'installation  oblige  à  un  entre- 
tien exceptionnellement  coûteux"  qu'il  y  aura 

dulâtrd"lli"r^*te!^  ^^-^'^•^^'^^^ 
Ainsi,  les  frais  d'impression  sont  portés  au 

ltrn?nl  ^T'"'^  imprimés  et 

i.n  t  -.vn,V  commission  nommée  fait  ensuite 
un  tia\aii;  ce  travail  est  rapproché  du  uroiet 
llTrL%\l'  éSf^M  1^'priméet  distSé 
fmnrii  '^"^  projet  qu'il  modifle.  Cette  double 
impression  motive  le  crédit  alloué.  Mais  il  v  a 
fnfn,.''®^  travaux  que  le  conseil  désirerait  faire 
ampnmer.  Ainsi,  en  1834,  AI.  Vivien  a  fondé  un 
doctriip'd  f .de  la  jurisprudence  et  de  1^ 
cmq  ans.  Ce  travail  a  toujours  été  continué;  in- 
terrompu par  les  événements  désastreux  oui  ont 
m^'i't'Î.V^  documents,  il  a  été  re^s  e^ 

et  cest  cette  année  que  doit  reparaître  le 
recueil  contenant  les  cinqllernières  années  0 
Impression  de  ce  recueil  occasionne  une  dé-' 

^,^P  ip'^^f^'  f^*'  ^'°°^ '1  est  à  craindre 
que  le  conseil  ne  puisse  pas  préleyer  cette 
sQmme  sur  le  crédit  alloué  et  que  l'on  soit 
tairf  demander  un  crédit  supplémen 

CHAPITRE  V.  —  Cour  (le  cassation. 

Les  crédits  demandés  pour  1878  sont  les  nié- 
îf  ^^îf.ceux  qui  ont  été  accordés  pour  1877 
us  s  élèvent  a  la  somme  de  1,173,600  fr 

^"3.4  et  5  de  ce  chapitre  ne  subis- 
sent aucune  modilication;  l'article  2  seul  donne 
îieu  à  une  observation. 

rln  Lt^!!^  traitement  du  greffier  en  chef  et 
de  ses  commis,  et  fournitures  générales  du  grefl'e 
(par  abonnement,  30,000  fr.). 

11  a  été  reconnu  l'année  dernière,  lors  de  la 
in^nl'T  '^'^  ^"^S^'^'-  et  par  M.  le  garde  des 
^P?  pn  ^^-J^f  ^'^^  situation  de  M.  le  gref- 
1  lei  en  chef  de  la  cour  de  cassation  était  une  s  - 

vàff  rrp'''r',P''"V<^""^''^'  anormale,  et  qui  de- 
vait  ôtro  régularisée.  ^ 

Une  somme  de  30,000  fr.  lui  est  accordée  par 
abonnement;  sur  cette  somme  il  pourvoit  à  ses 
appouuoments,  après  déduction  de  ce  Z' Mugi 

grelin  et  aux  fourmtures  générales  pour  le 
^  ^'°^''o  commission ,  l'année  dernière,  a  été 


(1)  Séanse  du  24  juillet  1874. 


frappée  de  cette  situation  faite  aux  employés  du 
grelfe;  d'un  autre  côté,  la  position  du  greffier  en 
chel  nest  pas  régulière.  Il  peut  être  considéré 
comme  officier  ministériel,  car  sa  charge  est  ac- 
tuellement vénale,  et  cependant  il  peut  être  re- 
garde comme  un  fonctionnaire,  puisqu'il  ne  per- 
çoit aucun  émolument  Sn  dehors  de  son  traite- 
ment, et  que  tout  ce  qu'il  touche  des  droits  de 
grelfe  est  versé  dans  les  caisses  du  Trésor. 

L'ancien  garde  des  sceaux  avait  déclaré  qu'il 
se  préoccupait  soit  de  la  situation  anormale  du 
greflier  en  chef,  soit  des  améliorations  à  appor- 
ter à  la  situation  des  commis  du  grelfe  qui  est 
vraiment  digne  d'intérêt,  et  il  avait  promis  de 
présenter,  cette  année,  des  projets  de  résolution 
sur  ce  double  objet. 

Nous  ne  pouvons  que  rappeler  cette  promesse 
au  garde  des  sceaux  actuel  et  regretter  que  le 
CrouvernemeHt  n'ait  présenté  à  ce -sujet  aucune 
proposition. 

CHAPITRE  Yi.  —  Coursld' appel. 

Sur  le  Montant  de  ce  chapitre  (G,528,S10  fr.), 
votre  commission  vous  propose  une  réduction  de 
60,000  fr.  :  50.000  fr.  sur  la  personnel  des  conseil- 
lers et  10,000  fr.  sur  le  personnel*  des  commis 
assermemtés. 

1°  La  réduction  de  50,000  fr.,  nous  l'avons  dit 
déjà,  est  justifiée  par  cette  raison,  admise  sans 
contestation  par  tout  le  monde,  c'est  que  le  per- 
sonnel des  cours  d'appel  est  trop  nombreux  et 
excède  les  besoins  du  service. 

Sur  quel  article  nommément  portera  cette  rô 
duction  ? 

Ici,  messieurs,  votre  commission  n'a  pas  voulu 
prendre  une  initiative,  qu'elle  croit  convenable 
pour  le  bien  du  service,  de  laisser  à  M.  le  garde 
des  sceaux. 

En  etfet,  nous  avons  démontré,  d'abord,  que 
vous  aviez  le  droit,  par  la  loi  de  finances,  de 
modilier  certaines  dispositions  Fégisl'atives,  à  la 
condition  que  ces  dispositions  u'^aient  aucun  ca- 
ractère organique  ;  c'est  ainsi  que  vous  pouvez 
abaisser  dans  les  cours  le  nombre  des  conseil- 
lers au  minimum  de  20,  et  surtout  supprimer 
dans  certaines  cours  une  chambre.  Vous  pour- 
riez donc,  dès  à  présent,  respectant  les  droits 
acquis,  n'usant  d'ailleurs  de  votre  droit  qu'avec 
une  extrême  modération  (puisqu'il  ne  s'agit  que 
d  une  réduction  de  56,000  fr.),  désigner  telle  et 
telle  cour  ou  une  chambre  sera  supprimée,  dési- 
gner ensuite  les  cours  comme  l'a  fait  M.  Vente 
dans  son  projet,  où  un  certain  nombre  de  con 
selliers  ne  seraient  pas  remplacés. 

Rien  ne  serait  plus  facile,  mais  rien  ne  nous  a 
paru  plus  dangereux  pour  l'administration  mè 
me  de  la  justice.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  ren- 
dre compte  exactement  d'une  foule  de  détails 
qu  il  importe  cependant  de  connaître  et  que  le 
garde  des  sceaux  peut  seul  apprécier.  Ainsi  vous 
désigneriez  une  cour  pour  la  suppression  d'un 
conseiller  et  il  se  trouverait  précisément  que 
dans  cette  cour,  le  personnel  serait  insuffisant 
par  suite  de  la  maladie  de  deux  de  ses  membres. 

G  est  donc  le  garde  des  sceaux  qui  doit  choi- 
sir les  cours  où  il  pourra  ne  pas  remplacer  un 
ou  deux  conseillers,  à  sa  convenance  et  suivant 
les  besoins  du  service. 

De  même,  pour  la  suppression  d'une  chambre 
dans  une  cour,  il  convient  d'en  laiser  la  dési"-na- 
tion  à  M.  le  garde  des  sceaux  ;  car  il  taut  consi- 
dérer que  la  disparition  d'une  chambre  dans 
une  cour  entraîne  la  suppression  d'un  avocat 
général.  Or,  nous  ne  pouvons  fpas  demander 
pour  cette  raison,  la  destitution  d'an  avocat  gé- 
néral qui  ^mérite  peut-être  au  contraire  de  l'a- 
vancement; on  ne  pourrait  pas  non  plus  le  gar 
der  dignement  en  fonctions  sans  qu'il  soit  oc- 
cupé; n'est-il  donc  pas  nécessaire  de  laisser 
cette  désignation  des  cours  à  M.  lo  garde  des 
sceaux  lui-même  qui,  seul,  peut  préparer  la  me- 
sure de  la  suppression  d'une  chambre,  en  dépla- 
çant l'avocat  général,  en  ne  remplaçant  pas  un 
certain  nombre  de  conseillers'? 

C'est  donc,  en  l'état  actuel  des  choses,  alTaire 
d  administration  au  premier  chef  que  la  réparti- 
tion de  cette  diminution  de-50,000  francs  dans  ce 
chapitre,  et  dès  lors  le  soin  en  est  laissé  au  mi" 
nistère  de  la  justice  (1). 


2°  Noivâ  vous  proposons  en  outre,  sur  ce  cha- 
pitre, une  réduction  de  10,000  francs  sur  le  cré- 
da  alloué  aux  commis-gremens  des  cours  d'ap- 

dents**^  réduction  est  justifiée  par  les  précô- 

En  effet,  en  1873,  lors  de  la  confection  dubud 
get  de  1874,  ua  amendement  tendant  à  faire 
porter  au  budget  des  dépenses  une  somme  de 
24,200  fr.  pour  élever  à  .3,600  fr.  le  traitement 
des  greffiers  en  chef  des  cours  d'appel  de  la 
3'  classe,  et  à  4,200  fr.  le  traitement  des  greflîer.i 
on  chef  des  cours  de  Rouen  et  de  Toulouse,  a 
été  adopté  par  l'Assemblée  nationale  ;  et  11  a  été 
entendu  d'une  manière  non  équivgque  (1)  qu'en 
revanche,  une  plaça  de  commis-greffier  dans 
chacune  des  cours  de  3'  classe  serait  supprimés 
par  voie  d'extinction. 

L'augmentation  pour  les  greffiers  en  chef  n'a 
donc  été  votée  que  parce  qu'elle  devait  être 
compensée  en  tout  ou  en  partie  par  la  suppres- 
sion d'un  «ertain  nombre  de  commis-greniers. 
(Voir  rapport  de  M.  Taillefer.) 

Or,  cette  suppression  n'a  pas  été  effectuée  (2), 
et  l'augmentation  est  restée  inscrite  au  budget. 

Pour  faire  cesser  un  pareil  état  de  choses, 
pour  rentrer  dans  les  intentions  formelles  du 
pouvoir  législatif,  nous  vous  proposons  une  ré- 
duction de  10,000  fr.  sur  le  chiffre  de  344,000  fr. 
demandés  pour  1878 '(3). 

Le  chiffre  total  de  ce  chapitre  qui,  pour  les 
crédits  demandés,  s'élève  à  la  somme  de  6  rail- 
lions 528,510  fr.,  moins  deux  sommes  de  50,000  Ir. 
et  10,000  fr.,  soit  60,000  fr.,  serait  donc,  polfr 
1878,  de  6,468,510  fr.  ' 

CHAPITRE  Tii.  —  Cours  d'ussisest. 

Ce  chapitre,  depuis  l'année,  dernière,  ne  com- 
prend plus  qu'un  seul  article  (4). 


(1)  Ce  nest  pas  que  depuis  l'année  dernière 
que  le  législateur  est  entré  dans  oetJe  voie  et  a 
propose  ce  moyen  a'engager  le  Gouvernement  à 
opérer  la  réforme  judiciaire,  tout  en  reconnais- 
sant, comme  nous  reconnaissons  nous-mème  que 
ce  moyea  (le  seul  à  notre  disposition),  n'est  pas 
assurément  lo  plus  désirable.  En  1873,  en  effet, 
lorsqu  on  a  ppéparé  le  budget  de  1874,  et  lors- 
qu  ou  a  proposé,  comme  nous  le  proposons  au- 


jourd  hui,  une  réduction  sur  le  personnel  des 
cours  d'appel,  M.  Taillefer,  rapporteur  du  bud- 
get de  la  justice,  s'exprimait  ainsi  dans  soa  rap- 
port : 

«  Ces  diminutions  d'allocations  ne  proviennent 
pas  seulement  de  la  suppression  d»3  places  de 
président  des  chambres  d'accusation  dans  un 
certain  nombre  des  cours  d'appel,  en  exécution 
de  la  loi  du  3  juillet  1873;  elles  partent  aussi  sur 
le  personnel  des  conseillers,  par  suite  de  vacan- 
ces qui,  par  des  causes  diverses,  peuvent  se  pro- 
duire dans  leurs  rangs. 

«  Ces  suppressions  ne  paraissent  pas  être  la 
conséquence  d'une  réforme  étudiée  à  l'avanea 
et  arrêtée,  suivant  un  plan  iéterminô  d'après 
les  besoins  du  service,  dans  chaque  cour  d^ap- 
pel,  car  aucun  acte  officiel  ne  constate  l'exis- 
tence de  cette  mesure  préliminaire;  elles  n'ont 
été  demandées  par  l'Assemblée  et  sanctionnées 
^jar  son  vote  que  comme  une  affirmation  de  la 
nécessité  de  reviser  les  cadres  du  personnel  ju- 
diciaire, et  à  ce  point  de  vue  nous  adhérons 
complètement  à  la  nouvelle  économie  de  40,000 
francs  résultant  du  projet  de  budget  de  1874. 

«  On  ne  peut  toutefois  se  dissimuler  que  Ib 
procédé  employé  pour  arriver  à  ce  but  désirable 
est  insohte,  qu'il  fait  poser  sur  le  garde  des 
sceaux  la  responsabilité  d'une  dcôcision  sur  le 
maintien  ou  la  suppression  d'un  titre  après 
chaque  vacance,  et  qu'il  importe  enfin,  autant 
dans  l'intérêt  du  ministre  que  dans  celui  des 
magistrats,  de  mettre  promptement  un  terme  à 
cet  état  de  choses.  » 

Et  à  cette  époque  (1873)  on  ne  doutait  pas  que 
la  réforme  allait  être  faite  immédiatement. 

M.  Taillefer  ajoute  en  effet  :  «  La  préparation 
d'un  travail  sur  cette  question  sera  sans  douta 
l'un  des  premiers  soins  de  la  commission  qui 
vient  d'être  instituée  au  ministère  de  la  justice 
pour  étudier  les  suppressions  qui  peuvent  être 
réalisées  dans  le  personnel  de  la  magistrature.  » 
Le  ministre  de  la  justice  d'alors  a  accepté  lui- 
même  la  diminution  proposée  par  la  commissioa 
du  budget,  et  elle  a  été  votée  par  l'Assemblée. 

Depuis,  quatre  ans  se  sont  écoulés,  et  rien  n'a 
été  fait.  Votre  commission  a  donc  pensé  qu'il 
était  nécessaire  de  reproduire  plus  énergique- 
ment  la  même  proposition. 

(1)  Voir  lo  rapport  de  M.  Taillefer  sur  le  bud- 
get de  la  justice  pour  1874. 

(2)  Il  n'y  a  que  la  cour  de  Limoges,  où  il  n'y  a 
que  3  commis-greffiers.  Dans  d'autres  cours,  no- 
tamment à  Besanron,  depuis  1874,  SÎns  tenir 
compte  des  extinctions,  le  4'  commis-greffier  a 
été  indûment  remplacé. 

(3)  Sur  88  commis-greffiers,  on  peut  en  effet  au 
minimum  prévoir  l'extinction  de  4  places  de  com- 
mis-greffiers à  2,500  fr.,  soit  10,000  fr. 

(4)  Le  deuxième  article  était  relatif  aux  frais 
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Indemnités  aux  conseillers  pour  présider  les 
soixante  cours  d'assises  autres  que  celles  «hofs- 
lieux  de  cour  d'appjel,  119,200  fr. 

Ce  chiirra  est  maintenu  sans  modification. 

CHAPITRE  Yiii.  —  Tribunaux  de  première 
instance. 

Le  crédit  total  demandé  pour  ce  chapitre  s'é- 
lèvo  à  la  somme  de  10,129,280  fr.,  qui  représente 
exactement  le  même  chilfre  que  celui  qui  a  été 
voté  l'année  dernière. 

C'est  sur  ce  chill're  que  votre  commission  vous 
propose,  cette  année,  une  rédaction  do  50,000  fr. 

Nous  avons  démontré  précédemment  que  vous 
aviez  parfaitement  le  droit  d'opérer  cette  réduc- 
tion au  moyen  de  la  loi  de  finances,  par  celte 
raison  que  vous  ne  touchez  à  rien  de  ce  qui  est 
organique  dans  le  fonctionnement  des  tribunaux 
de  première  instance. 

De  même  que  p«ur  les  cours  d'appel,  il  est  dé- 
montré que  les  magistrats  du  premier  degré  sont 
trop  nombreux  et  qu'ils  peuvent  être  réduits  au 
minimum  fixé  par  les  lois  organiques. 

D'autre  part,  nous  avons  montré  qu'il  y  a  des 
secondes  chambres  de  tribunaux  qui  peuvent  être 
supprimées  non-seuietnent  sans  inconvénient, 
mais  au  grand  avantage  du  service;  votre  com- 
mission estime  qu'il  y  a  lieu  de  les  faire  dispa- 
raître, et  que  c  est  sur  ce  point,  tout  d'abord, 
que  doit  porter  le  commencement  de  la  réforme. 

Mais  comme  pour  les  cours  d'appel,  et  pour  les 
mômes  raisons  de  bonne  administration,  votre 
«ommission  a  pensé  qu'il  com'^ait  de  laisser  à 
M.  le  garde  des  sceaux  la  désignation  des  postes 
k  supprimer  cette  année,  soit  en  ne  remplaçant 
pas  certains  juges,  soit  en  supprimant  certains 
substituts,  suivant  les  nécessités  du  service. 

Dans  tous  les  cas,  dans  le  remaniement  inces- 
sant de  la  magistrature,  votre  commission  est 
convaincue  que,  sans  causer  aucune  perturbation 
dans  l'administration  de  la  justice,  rien  ne  sera 
plus  facile  à  M.  le  garde  des  sceaux  que  de  réa- 
liser la  réduction  do  50,000  fr.  sur  le  montant^, 
de  ce  chapitre. 

Nous  avons  enfin  signalé  les  vices  du  classe- 
ment actuel  des  tribunaux  de  première  instance 
en  six  classes. 

Go  classement  est  basé  seulement  sur  le  chif- 
fre de  la  population  do  la  ville  où  réside  le  tri- 
bunal, et  produit,  nous  l'avons  montré,  les  con- 
séquences les  plus  bizarres  et  les  moins  justes. 
Le  dernier  classement  a  été  fait  en  1868.  en 
suite  du  recensement  de  1866.  On  comprend  que, 
depuis  celte  époque,  le  chiffre  des  populations 
des  villes  s'est  considérablement  modifié  et  aug- 
menté ;  aussi,  chaque  année,  voyez-vous  se  pro- 
duire des  demandes  de  tribunaux  qui,  invoquant 
le  décret  do  1868,  réclament  leur  admission  dans 
une  classe  supérieure. 

Votre  commission,  parfaitement  convaincue 
des  inconvénients  du  système  de  classement  ac- 
tuel!ement|en  vigueur,a  décidé  qu'elle  n'accueil- 
lerait aucune  de  ses  demandes,  aucune  de  ses 
réclamations  puisqu'elles  ne  sont  fondées  que  sur 
une  base  vicieuse.  Elle  a  considéré,  en  effet, 
qu'en  admettant  les  amendements  qui  se  sont 
présentés,  elle  ne  ferait  que  confirmer  une  orga- 
nisation qu'il  importe,  au  contraire,  de  réformer 
le  plus  tôt  possible. 

Votre  cammission  vous  propose,  en  outre,  de 
maintenir  l'augmentation  de  7,500  Ir.  qui  a  été 
volée  l'année  dernière  pour  les  grelTiers  du  tri- 
bunal de  première  instance,  de  telle  sorte  que 
le  chiffre  total  de  ce  chapitre,  par  la  ruduclion 
dfls  50,000  fr.,  se  trouvera  fixé,  pour  cette  an- 
née, à  la  somme  de  10,079,280  fr. 

CHAPITRE  IX.  —  Tribunaux  de  commerce. 

Le  crédit  s'élève  à  175,800  fr. 
Il  n'x  a  aucune  modification  sur  le  crédit  voté 
l'année  dernière. 

CHAPITRE  bc.  —  Tribunaux  de  polite. 

Même  crédit  que  l'année  dernière,  soit  89,000 
francs. 


de  secrétariat  de  parquet,  alloués  aux  procureurs 
de  la  République  près  les  tribunaux  de  première 
instance,  chels-lieux  de  cours  d'assises,  l-i,000 
francs. 

:  En  fait,  il  n'y  avait  plus  de  secrétaires  du  par- 
quet, et  le  service  des  affaires  criminelles  est 
fait  par  les  magistrats  du  parquet  et  les  commis- 
grefiiers;  et,  l'année  dernière,  M.  le  gai-ue  des 
sceaux  avait  demandé  lui  môme  la  suppression 
de  cet  article,  ce  qui  a  été  accordé. 


CHAPITRE  XI.  —  Justices  dc  paix. 

Colle  juridiction  est  digne  de  toute  votro  soUi- 
tude;elle  constitue,  on  peut  le  dire,  la  justice 
du  plus  grand  nombre  des  citoyens,  lesquels 
n'ont  ni  de  graves  yitérûts,  ni  des  questions  épi- 
neuses à  poi'ter  devant  les  tribunaux;  et  elle 
rendrait  de  bien  plus  grands  services  si  sa  com- 
pétence était  plus  étendue.  [C'est  là  un  point  de 
réforme  à  étudier. 

Votre  commission  regrette  que  l'état  de  nos  fi- 
nances ne  nous  permette  pas  d'élever  le  traite- 
ment de  ces  magistrats  dont  plus  do  2,000  (2,001) 
n'opt  que  1,800  fr.  de  traitement. 

On  a  constaté  l'année  dernière  qu'il  y  avait  un 
certain  nomljre  de  justices  de  paix  urbaines  qui 
pouvaient  disparaître  sans  dommage  pour  lo 
service.  C'est  là  une  réforme  qui  est  à  l'étude 
comme  l'a  affirmé  M.  JJufaure,  l'année  dernière, 
et  qui  permettrait,  si  elle  était  réalisée,  une  éco- 
nomie sur  ce  chapitre.  Elle  pourrait  être  repor- 
tée en  augmentation  du  traitement  des  autres  ju- 
ges de  paix. 

Votre  commission  vous  propose  donc  de  main- 
tenir le  même  crédit  que  l'année  dernière,  soit 
8,388,150  fr. 

Nous  ne  ferons,  à  propos  de  ce  chapitre,  qu'une 
seule  remarque  que  nous  soumettons  à  ceux  qui 
sont  chargés  d'étudier  la  réforme  des  justices 
de  paix  et  qui  pourrout  en  apprécier  la  por- 
tée, surtout  au  point  de  vue  du  rendement  de 
l'impôt. 

Dans  le  dernier  compte  de  la  justice,  M.  le 
garde  des  sceaux  constate  que  le  nombre  des 
billets  d'avertissement  délivrés  par  les  juges  de 
paix,  pour  appeler  les  parties  devant  eux  au  dé- 
but de  toute  contestation,  conformément  à  la  loi 
du  2  mai  1855,  n'a  cessé,  depuis  la  loi  do  finan- 
ces du  23  août  1871  qui  a  exigé  la  rédaction  sur 
timbre  des  avertissements,  do  décrsîtro  dans 
d'assez  fortes  proportions  (1).  C'est  d'ailleurs  lo 
but  que  se  proposait  d'atteindre  le  législateur  de 
1871  (2). 

CHAPITRE  XII.  —  Justice  française  en  Algérie. 

Même  crédit  que  l'année  dernière,  soit 
1,209,200  francs. 

CHAPITRE  xiir.  —  Frais  de  justice  crimmcllo  en 
France  et  en  Algérie  et  frais  des  statistiques 
civile  et  cruninelte. 

Ce  crédit  s'élève  à  4,750,000  fr.  comme  les  an- 
nées précédentes. 

C'est  un  crédit  de  prévision  et  nous  devons 
constater  que,  cliaq'ûe  année,  il  est  largement 
dépassé  (3). 

Presque  tous  les  gardes  des  sceaux  se  sont 
préoccupés  de  l'amélioration  de  ce  service. 

L'augmentation  des  frais  de  justice  criminello 
porte  surtout  sur  les  droits  accordés  aux  gref- 
fiers et  sur  le  salaire  des  huissiers.  Dès  1838  (cir- 
culaire du  6  mars),  les  procureursi  généraux  ont 
été  invités  à  veiller  avec  grande  attention  à  ce 
que  le  registre  prescrit  par  l'article  83  du  dé- 
cret du  18  juin  1811,  pour -la  vérification  des  mé- 
moires d'huissiers,  soit  régulièrement  tenu  dans 
tous  les  parquets. 

Cette  circulaire  ne  produisit  probablement 
pas  le  résultat  qu'on  s'était  promi?*,  car  une  autre 
circulaire  du  1"''  juin  1855  se  plaint  encore  de 
l'augmentation  dés  frais  de  justice  criminelle  et 
parle  de  l'ignorance  où  sont  les  magistrats  taxa- 
teurs  des  ordonnances  réglant  la  matière,  des 
décrets  et  des  circulaires  s'y  référant. 

Enfin,  une  dernière  circulaire  du  14  août  1876, 
conçue  dans  !e  même  esprit,  attire  encore  l'at- 
tention des  tribunaux  et  des  parquets  sur  la 
liquidation  des  frais  prononcée  par  les  tribu- 
naux. 

Votre  commission  a  constaté,  en  effet,  que 
l'accroissement  des  frais  de  justice  criminelle 
continue  à  dépasser  les  prévisions  dans  de  trop 


(1)  Voir  compte  général  da  1876,  p.  11.  Ce  nom- 
br(5  avait  été,  année  moyenne,  de  3,650,106  fr. 
pendant  la  période  quinquennale  1866-1870.  Il  est 
descendu  à  2,765,670  fr.  en  1871,  à  2,363';247  fr. 
en  1872,'à  2,251,317  fr.  en  1873,  et  il  n'est  plus 
que  de  2,145,107  fr.  en  1874.  C'est  donc  en  quatre 
années  une  diminution  de, plus  de  500,000  fr. 

(2)  Séance  du  22  août  r871.  V.  Journal  officiel 
du  23  août. 

(3)  Ainsi  en  1874,  il  s'est  élevé  à  5,623,661  fr. 
04  c.  soit'une  augmentation  sur  les  prévisions 
de  873,661  fr. 


fortes  proportions  et  elle  croit  devoir  signaler 
cet  état  de  choses  à  M.  le  ministse  an  la  jusiira 
afin  qu'il  prenne,  à  cet  égard,  des  mesures  elU- 

caccs. 

La  dépense  occasion-née  par  la  translation  des 
prévenus  et  des  accusés  a  app»lé  aussi  l'atlca- 
tion  de  votre  commission. 

Le  chifi're  de  prévision  pour  cette  dépen<(9 
figure  au  budget  celle  année,  comme  les  année:5 
précédentes  pour  une  somme  do  190,000  francs. 
Cette  prévision  est  largement  fjêpassée  ;  ainsi, 
pour  l'année  1874,  ce  chilfre  de  prévision  s'est 
élevé  à  530,171  fr.  85,  et,  chaque  année,  la  dis- 
proportion est  à  peu  prés  la  même. 

D'autre  part,  si  on  considère  le  mode  de  tran.s- 
lation  des  condamnés  qui  est  à  la  charge  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  on  constate  qu'il  s'opèrti 
dans  de  meilleures  conditions  et  à  moins  de 
frais.  Pour  les  condamnés,  l'administration  s'est; 
Réservée,  dans  le  cahier  des  charges  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  le  droit  d'opérer  ses 
transports  par  ses  voitures  cellulaires  et  le  tarif 
pour  les  condamnés  est  moitié  du  prix  de 
3°  classe. 

Pour  les  prévenus  et  les  accusés,  au  contraire, 
la  règle  est  que  la  translation  doit  avoir  lieu  à 
pied,°de  brigade  en  brigade;  procédé  coûteux  et 
qui  présente  une  foule  d'inconvénients.  Suivant 
les  réquisitions  et  les  circonstances,  cette  trans- 
lation peut  avoir  lieu  par  l'administration  des 
convois  civi^ls,  au  moyen  d'un  abonnement,  c'e^t 
encore  un  procédé  lent  et  coûteux.  Enfin,  la 
translation  peut  avoir  lieu  par  chemin  de  fer; 
mais,  comme  il  s'agit  de  prévenus  ou  d'accusés 
et  non  de  condamnés  pour  lesquels  il  y  a  uni* 
convention  particulière,  les  transférés  payent 
place  entière. 

Il  y  a  là  évidemment  une  réforme  à  faire,  uni? 
économie  à  réaliser  et  ce  résultat  pourrait  élrn 
obtenu  d'autant  plus  facilement  que  M.  le  direc- 
teur général  des  prisons,  consulté  à  ce  sujet,  a 
reconnu  qu'il  pourrait  se  charger  de  la  transla- 
tion des  prévenus  et  des  accusés,  sans  dépasser 
le  chiffre  de  prévision  inscrit  à  votre  budget. 

CHAPITRE  X©'.  —  Dépenses  diverses. 

Ce  chapitre  se  divise  en  deux  articles  : 

^Yt.  \".  —  Secours  tepiporaires  à  d'anciens 
magistrats,  commis  greffiers    et  employés  »»e 
l'administration  centrale,  à  leurs  veuves  et  or- 
phelins, dépenses  extraordinaires  et  imprévue  . 
soit  80,000  fr. 

Cet  article  est  maintenu  sans  modification. 

Quant  au  deuxième  article,  qui  concerne  les 
frais  devovageetde  séjour  à  Versailles  de  divers 
fonctionnaires,  employés  et  gens  de  service  du 
ministère,  votre  commission  a  considère  quen 
f.iit,  actuellement,  la  délégation  du  ministère  a 
Versailles  est  considérablement  diminuée  qui» 
tous  les  services  sont  installés  à  Pans,  et  qu» 
le  fonctionnement  du  ministère  a  Versailles  se 
réduit  simplement  à  faciliter  les  rapports  avec 
les  Chambres. 

En  conséquence,  votre  commission  estime  que 
le  crédit  accordé  aux  autres  ministères  peut 
suffire  aux  besoins  du  service  du  ministère  de  la 
iuslice  •  et  elle  vous  propose  de  réduire  le  otal 
d^rce  chapitre  d'une  somme  de  35  000  fr.,  soiL  le 
momtant  dudit  chapitre  porte  a  85,000  liv 

CHAPITRE  XIV  bis. 

Reconstitution  des  actes  de  l'état  civil  de  Pa- 
ris el  des  départements,  soit  -OO^OOO  r. 

C'est  la  dernière  annuité  qui  doit  figuier  au 
budget. 

CHAPITRE  xYi  —  Dépenses  des  exercices  périmés. 
Mémoire. 

CHAPITRE  XVI.  —  Dépenses  d(s  exercices  clos. 
Mémoire. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  le  projet 
de  loi  suivant  : 


PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Il  est  accordé  au  ministre 
de  la  justice,  pour  les  dépenses  générales  de 
1878,  des  crédits  s'élevant  ensemble  à  la  somme 
de  34,202,740  fr.,  conformément  à  l'état  ci- 
annexé. 
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Tableau  A.ij —  Cours  d'appel. 
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«  1 
s  s  B 

o  rf 

25  a 

■v 

s. 

CLASSES  DES  COURS 

COURS 

AFFAIRES 

conlradictoi- 
rQHicîit. 

A  r V  A  ï  R  trc 

AI  r  AirVliC 
CORRECTION- 

KEILES 

,1  ugccs 
contradictoi- 
ronicnt. 

TOTAL 
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aflaircs  civiles 
et 

coninicrcialcs 
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Pfliris 
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ou 
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C.Q7 
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ou 

2' 
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^07 
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C  1  Q 

ou 

3» 

GQ-GII 

vii  l 

DUO 

O 

ou  i 

OU 

ou  / 

ou 

2e 

nn  f*n 

ouo 

0  JO 

CMC-. 
U  JO 

Ooo 

ou 

3« 

/o  / 

1  ("170 

OOi. 

o  i 

3« 

TvTa  n  V 

oo  t 

3» 

T'JéÎ  IT)  p  C! 

238 

1  AO 
1  0  J 

ou 

3« 

1  iO 

*X  fit 
o4  / 

oD3 

3» 

X  lo 

99Q 

4  1.) 

A  70 

5« 

l-^n  i  t  i  p  TQ 

luD 

oou 

OUO 

2-'i 

3' 

1  o  1 

X  /D 

9  1  7 

ol  / 

2Ï 

3« 

1G9 

105 

274 

262 

24 

3« 

159 

305 

464 

287 

2i 

3« 

156 

m 

258 

265 

24 

3« 

155 

84 

239 

217 

30 

3» 

150 

253 

'  -403 

295 

21 

3« 

119 

95 

244 

247 

24 

3» 

141 

22G 

3G7 

217 

20 

3« 

121 

212 

333 

176 

24 

3« 

91 

Î;i3 

2>4 

145 

Tableau  B 

Tribunaux  de  première  instance  divisés  par 
classés  de  traitements  des  magistrats  et  inscrits 
dans  l'ordre  décroissant  du  nombre  des  a/l'ai- 
res  civiles  du  rôle  Jugées  contradictoiremcnt 
pendant  l'année  iSia. 


Première  classe. 

1  Pans   7. 884 

Deuxième  classe. 

1  Lyon   1.627 

2  Bordeaux   1 . 136 

0  Toulouse  ,   640 

4  Marseille   629 

5  Rouen   524 

6  Lille   505 

7  Nantes  ,   480 

Troisième  classe. 

1  Saint-Etienne   905 

2  Nice   550 

3  Le  Havre  ;   339 

4  Reims   310 

5  Nimes   223 

6  Amiens   200 

7  Brest   176 

8  Toulon   160 

Quatrième  classe. 

1  Glermont-Ferrand   463 

2  Grenoble   452 

3  Limoges   434 

4  MontiioUier   431 

5  Versailles   425 

6  Nancy   390 

7  Dijon   376 

8  Chambéry   373 

9  Rennes  •   301 

10  Le  Mans   264 

11  Besançon   255 

12  Troyt'S   255 

13  Annecy   250 

14  Houiogne-sur-Mer   246 

15  Siint-Quentin   242 

16  Av  gnon   237 

17  Tours   233 

18  Orléans   ï30 

19  Gaeu   212 

20  Angers   142 

21  Dunkeri(ue   131 

22  Bourges   123 

2o  Poitiers  :  ■. ...  122 


24  Rochefort   120 

25  Cherbourg   113 

26  Lorient   91 

Ginquicme  classe. 

1  Le  Pur   488 

2  Valeneo   421 

3  Albi   399 

4  Roanne   S70 

5  Tulle   361 

6  Péri  gueux   351 

7  Liboui'tie  -   325 

8  Angoulème   311 

9  Montbrison   311 

10  Baint-Lô   310 

11  Tarbes  ;   300 

12  Brive   284 

13  Villefranclie  (Rhône)   284 

14  Rodez   280 

15  Chalon-sur-Saône   277 

16  Lis: eux   267 

17  Coulancevs   266 

18  Laon   258 

19  Riora   257 

20  Vienne  .•   256 

21  Bas  lia   253 

22  Lons-le-Saunier  .-   253 

23  Meaux.  .»   253 

24  Béziers   236 

25  Bayeux  ■.   235 

26  Beauvais   228 

27  Beaune   227 

28  Alais   2,'5 

29-Auxerro   223 

30  Cahors   218 

SI  Epernay   £18 

32  Villeneiive-sur-Lot   217 

33  Carcassonne   214 

31  Saint- Nazaire   213 

35  Castres   213 

36  Cognac   212 

37  Nevors   212 

38  Bonnevilié   210 

39  Pau   208 

40  Saint-Flour   202 

41  Milan   ,   198 

4-2  Per|)ignan   198 

43  Bergerac   197 

44  Aix   195 

45  Bl&is   191 

46  Moutauban   191 

47  Chaumont   187 

48  Màcon   187 

49  Langres   186 

50  Vannes   179 

51  Compiègne   177 

52  Marmande*.   175 


53  Sedan   175 

54  Ohartres   175 

55  Aurillac   175 

56  Melua   174 

57  Bagnères   170 

58  Villefranche  (Aveyron)   169 

59  Evreux   168 

60  Auch   165 

61  AJaccio   165 

62  Mayenne   164 

63  Vesoul   163 

64  Narbonne   162 

65  Bar-le-Duc   162 

60  Epinal   162 

67  Saint- Die   160 

68  Saint-Brieuc   159 

69  Moulins   159 

70  Quimper   155 

71  riouai   154 

72  Guéret   152 

73  Montluçon   152 

74  Grasse   149 

75  Lodôve   149 

76  Orange   147 

77  Thiers   147 

78  Dole   146 

79  La  Rochelle   145 

80  Chàteauroux   143 

81  Arras   143 

82  Bellort   142 

83  Draguignan   141 

84  Abbeville   141 

85  Foulainebîeau   141 

86  Sens.    140 

87  Saint-Amand   139 

8S  Valenciennes   i37 

89  Montargis   137 

90  Foix   135 

91  Asen   134 

92  Autun   132 

93  Béthune   132 

94  Gondom   131 

95  Mont-de-Marsan   129 

96  Falaise   126 

97  Avranches   126 

98  Cambrai   124 

•99  Saint-Omer   124 

100  Louviers   123 

101  Bourg..   122 

102  Privas   120 

103  Verdun   119 

104  Morlaix   l'8 

1i05  Dax   117 

106  Saumur   HG 

107  Saint-.Mihiel   UG 

108  Vendôme   '16 

109  Saintes   • 

110  Soissons   113 

111  Laval   112 

112  Bayonne   112 

113  Moissac   112 

114  Alencon   lH 

115  Charle ville   lH 

116  Saint-Malo   Hl 

117  Tarascon   HO 

118  Fontenay   l'O 

119  Dieppe   HO 

120  Yvetot   110 

121  Carpentras  .'   101 

122  Poniivy   .101 

)23  Yssengcaux   lOt 

124  Luné  ville   100 

125  Châlons-sur-Marne   100 

126  Dinan   100 

127  Montélimar   98 

12S  Gap   95 

129  Oloron   9* 

130  Vitré   94 

131  Monde   88 

132  Etampes   82 

133  La  Roche-sur-Yon   81 

134  La  Flèche  ^7 

135  I?soudun  

136  Niort   75 

137  Digne   74 

138  Fougères   70 

139  Hazebrouck   5/  ^ 

140  Chiitellerault   ^«3 

141  Cholet   52 

142  Castelnaudary   ^6 

Sixième  classe. 

1  Thonoa   330 

2  Issoire   301 

3  Lure    298 

4  Tournon   292 

5  Saint-Gtudens   281 

G  Seulis  ■   276 

7  Baume  r:   270 

8  Sarlat  T.   268 
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9  Bourgoin  '   259 

10  Nantua  •   25G 

11  Pontoise   2o0 

12  Aubusson   238 

i  13  Saiat-Aîarcellin   235 

14  Gray   225 

15  Vorvins   218 

16  Wassy   214 

17  Rambouillet   205 

18  JSieulchàtei   198 

19  Saint-Jaiien   193 

20  Gourd  on   191 

21  Bspalion   190 

22  Les  Audelys   190 

23  Ussel   188 

24  Largentière   188 

25  Mauriac   187 

26  Argentan    181 

27  Ponl-l'Evêque   178 

28  Bar-sur-Seine   178 

29  Mirande   176 

30  Figeac   170 

31  Mortain   172 

3i  Saint-Jean-de-Maurienne   172 

33  Toul   172 

34  Pont-Audemer   172 

35  Saint-GiEons   171 

36  Brioude.   170 

37  Nontron   168 

38  Clormont  (Oise)   166 

39  Valognes   165 

40  Arbois   160 

41  Blaye   158 

42  Belley   155 

43  Trévoux   152 

44  Pamiers   152 

45  Vire   151 

m  Lourdes   151 

47  Gaillac   151 

48  Mortagne   149 

49  CharoUes   117 

50  Limoux   142 

51  Nérac   139 

52  Joigny   139 

53  Château-Thierry   138 

54  Vitry-sur-Marrie   137 

55  Bellac   134 

56  Marvejols   134 

57  Le  Vigan   132 

58  Corbeil   127 

59  Doml'ront   126 

60  Bernay   125 

61  Bazas   124 

62  Avesnes   123 

63  Saint- Pons   123 

64  Redon,   122 

05  Chàteau»Ghinon   119 

66  Semur   118 

67  Bourganeuf   118 

68  Louhans   117 

69  Pithiviers   117 

70  Provins   117 

71  Péronne   116 

72  Ghàtillon-sur-Seine   115 

73  Neufchâteau   115 

74  Castelsarrasin   114 

75  Muret   113 

76  Pontarlier   112 

77  Murât   112 

78  Sistoron   110 

79  Montdi-dier   110 

80  Barbezieux..  .■;   110 

81  Rulfec   110 

82  Briey   109 

83  Bar-sur-Aube   109 

84  Ortbez   108 

85  Sancerre   107 

86  Clamecy   106 

87  Rocroi   106 

88  Montmédy   106 

89  Rethel   105 

•  90  Ribérac   103 

•  91  Mirecourt   103 

92  Gannat   100 

93  Montreuil   99 

94  Jonzac   99 

95  Marennes   99 

98  Gien   97 

97  Saint-Affrique   96 

98  Dreux   96 

99  Guingamp   96 

100  Brignoles   95 

101  Lesparra,   95 

102  Saint-Jean-d'Angély   95 

1Q3  D<e   94 

104  Guâteaulin   93 

105  Sartène   92 

106  Monltbrt   92 

107  Loudéac   90 

108  Mamers   88 


109  GoUtommiers  i   87 

110  Albertville   86 

m  Nyons   86 

112  Gliinon   86 

113  Lannion   86 

114  Uzès   84 

115  Saiat-Sever   81 

116  Les  Sables   84 

117  Saint-Yrieix   83 

llSDouUâns   82 

119  La  Blanc   81 

120  Apt   81 

121  Remiremont   80 

122  Lectoure   78 

123  Gosne   78 

12  i  Rochechouart   78 

125  Ambert   78 

126  Saint-Pol   76 

127  Partlienay   74 

128  La  Réollo   73 

129  Nogent-sur-Seine   73 

130  Avallon   72 

131  Gortô   70 

132  Ghàteaubriant   69 

133  Prades   67 

134  Vouziers   67 

135  Gliâteaudun   67 

138  Mantes   66 

137  Quimperlé   66 

138  Montmorillon   6i 

129  Saint-Claude   63 

l  iO  Paimbœuf.   63 

141  Montbéliards   60 

142  Conlblens..   60 

143  Gex   GO 

14  i  Florac   60 

145  Loches   60 

146  Gusset   60 

147  Moutiers.î   55 

148  Géret.....'   5i 

149  Tonnerre   54 

150  Ghàteau-Gontier   52 

151  Calvi   51 

152  Sainte-Menehould   50 

153  Loudun   50 

154  Nogeiit  le-Rotrou  ,  

155  La  Châtre   4» 

136  Arcis-sur-Aube   48 

157  Baugé   47 

158  Chambon   45 

159  Piocrmel   45 

160  Lavaur   45 

161  Roniorantin   44 

162  Saint-Palais   43 

163  Bressuire   43 

164  Forcalq.uier   42 

165  Melie   42 

166  Lombez   41 

167  Villelranche  (Haute-Garonne)   40 

168  Ancenis   38 

169  Givrac   36 

170  Embrun  ,   35 

171  Saint-Galais   33 

172  Segré   32 

173  Bnancon   32 

174  Gastellane   24 

175  Barcelonnette   11 

Tableau  G 
TrihHimuic  qui  ont  4  iug&s. 


Classes. 


Nombre 
d'aH'iires  ci\;ilc3 
coiiU'adic- 
toii'us. 


6"  Agen   134 

5=  Aix   .195 

5=  Tarascon   110 

3"  Toulon  

k'  Saint-Quentin  

5'  Abbevilie   141 

5°  Saumir   116 

5'=  Mayenne   »  164 

6°  Mamers   88 

5»  Hastia   253 

4"  Besançon  

5"  Belfort   142 

6«  Lure   298 

5°  Bergerac   197 

6'  Sarlat   268 

5°  Libourne   325 

4°  Bourges  

5"  Bayeux   235 

5"  Lisieux   267 

4°  Cherbourg  

5=  Sainl-Lô   310 

6"  Valognes   165 

6°  Argentan  .  181 

8'  Mortagne.  .  149 


5*  Bonneville   210 

5'  Boaune    '  227 

6»  Gliarolles   Ii7 

y  Màcon   187 

6"  Avesnes   '23 

5»  Cambrai   -lii 

^'  Douai   15  i 

k'  Duniicrque  

5'  Valencieanes   137 

b"  Arras   143 

4"  Boulogne  

5»  Brives   284 

6"  Auibusson   238 

5=  Roanae   370 

5°  ViUefranche   284 

6"  Espalions    198 

'  5"  ViUefranche  (Aveyron)   169 

5"  Béziers   23G 

6°  Largflntière   188 

6°  Tournon..   292 

6=  Uzôs   84 

6°  Marvejols   13 1 

4°  Avignon  

5'  Epernay   2]8 

5°  Meaux   253 

6'  Pontoise   250 

5°  Bayonne   l'2 

5'  Oloron  ^  94 

5'  Pau   208 

4"  Roehefort  

4"  Poitiers  

5'  Morlaix   118 

5°  Saint-Malo   Hl 

4°  Lorient   91 

5'  Aurillac   175 

6'  Mauriac   187 

Glissoire   301 

5"^  Riom   207 

5'^  Dieppe   UO 

6"  Neufchàtel   19S 

5=  Yvetot   110 

6=  Saint-Girons   171 

5"  Castres.....   213 

Tableau  D 
Tribunaux  qui  ont  deux  chambres,  75  ; 

3  de  6'  classe,  S5  de  5'  classe, 
14  de  4'  classe,  5  de  3'  classe  et  1  de  2'  classe. 


Classes, 


Njmbr» 
des  affaires 
civi  es. 


5^  Auch   165 

5"  Cahors   218 

5'  Digne   74 

3'  Nice   550 

5'  Draguignan   141 

5'  Laon   258 

5°  Beauvais   228 

8»  Amiens   200 

4'  Angers   lii 

5'  Laval   112 

4=  Le  Mans   264 

5'  Lons-le-Saunier   253 

5"  Vesoul   163 

5°  Angoulôme   311 

5°  Péri  gueux   351 

5°  Chàteauroux   143 

5"  Nevers   212 

A"  Gaen   212 

5°  Coutances   266 

5°  Alençon   l_ll 

4'  Chambéry   373 

4°  Annecy   250 

5»  -f  Bonneville   210 

4"  Dijon   376 

5°  Chaumont   187 

5°  Chalon-sur-Saône   277 

2"  +  Lille   505 

5"  Saint-Omer   124 

5=  Gap   95 

6'  -\-  Bourgoin   2.i9 

6°  4-  Sainl-Marcellin   235 

5'-"  -\-  Vienne   256 

5=  TuUs    361 

5'  Guéret   152 

4"^  Limoges   434 

5°  Bourg   122 

5'  Montbrison   311 

5°  Garcassonno   214 

.  5'  Rodez   280 

Montpellier   431 

5"  Perpignan   198 

5'  -f  Charleville  '   111 

4'  Nancv   390 

5«  Saint-Mihiel   116 

5"  Epinal   162 

5"  Privas   120 

3'  Nimes   223 
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Budget  des  dépenses  générales  pour  l'exercice  1878. 


o  - 

DÉSIGNATION 

CIIÉDITS 

CRÉDITS 

CRÉDITS 

DIFFÉRENCE 

es  'E, 

•a 

demandés 

proposai 

-cl 

g  » 

des 

par  le 

p3r 

votes 

en 

ea 

SERYICES  ET  DES  DÉPENSES 

GouTcrnement. 

la  commission 
pour  1878. 

pour  1877, 

plus. 

moins. 

À ff Vï)i n i^ffr/firiTi  cpt) tr/yJp 

A  fCATl  n  O  1 

KAQ  Qon 
00  J .  oyiyj 

eu. 7  o\j\j 

00 j .ouu 

10.000 

2 

9.5.000 

92.000 

3.000 

9fi  lion 

on  Cir\f\ 

115.000 

» 

» 

noTi^pil  fVFA.nf 

3 

791.300 

791.300 

791.300 

» 

4 

&1,500 

81.500 

81.500 

» 

WUU/i  à    Ob    Vf  VU  U/ll\AiUJu* 

5 

1.173.600 

1.173.600 

1.173  600 

» 

g 

0 .  i  DO . 0  i  U 

D .  ^oo .  0  1 

60  000 

7 

119.200 

119.200 

119.200 

n 

» 

3 

TrihnnîinT            TirPini  Àfr*    i  n  9- 

J.  1  L  U  Ll.Li.Ui  LIA.                   U  l  V  liild  \j  li-lO 

U).  129.280 

10.079.280 

10.129.280 

» 

50.000 

9 

p!l"\nnoiTv  rift  f^n m Tn a rr* p 
J.  l  IJJ  LLUilLlA.  UO   OU  UllHcl  ..*•«. 

17S  ROI) 

17=>  son 

i / J . oou 

» 

M 

10 

89.400 

89.400 

89.400 

» 

)) 

H 

tlusticô  dô  p^^ix    •  .... 

8.388. 150 

8.388. 150 

» 

12 

Justice  française  en  Algérie... 

1.209.200 

1.209.2I0-' 

1.209.200 

» 

» 

Ftùxs  dô  justice. 

13 

Frais  de  justice  criminelle  

4.750.000 

4.750.000 

4.750.009 

» 

Dépenses  diverses. 

1 4 

oOOOUrS  rîl  UcJJtîllcitîo  lllipitîVUco. 

Q^i  f\r\c\ 
oO . uuu 

ion  nnfï 

35  000 

14  bis. 

Reconstitution    des    actes  de 

2(W.000 

200.000 

200.000 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

IG 

Dépenses  des  exercices  clos... . 

» 

» 

u 

» 

Totaux,.'.  

34.440. 740 

34.292.740 

34.390.740 

10.000 

148.000 

En  moins 

:  138.000 

5'  Mende   88 

5'  Carpenlras   101 

4*  Tours   233 

5»  Blois   191 

4'  Orléans   2.30 

■i'^  Troyes   255 

S*'  Chartres   175 

3-  Reims   Sfo 

5"  Melun  ,   174 

4'  Versailles  "   425 

5"  Auxerre   223 

5'  Mont-de-Marsan   129 

5°  +  Bagnères   170 

5'  Tarbes   300 

5"  Saintes   114 

5"  Niort   75 

5'  La  Roche-sur- Yon   81 

5*  Saint-Brieuc   159 

5"  Quimper   155 

4=  Reines   301 

5'  Vannes   179 

5'  Moulins   159 

Saint-Flour   202 

b"  Le  Puy   488 

A'  +  Clermont   463 

5"  Evreux   168 

3"  Le  Havre   3.39 

5"  Foix   135 

6=  +  Saint-Gaudens   281 

5»  Albi   399 

5'  Montauban   191 

Les  tribunaux  marqués  d'un  +  ne  sont  pas 
rhefs-ilieux  d'assises,  tous  les  autres  sont  sièges 
d'assises. 

Tableau  E 

Parmi  les  tribunaux  qui  ont  deux  chambres, 
it  y  en  a  : 

3  qui  jugent  plus  de  1,000  affaires. 

Nice   1.405 

Montpellier   1.076 

Lille  ;   1.039 

6  moins  de  200  affaires. 

La  R'oche-sur-Yon   190 

èaint-Omer.   190 

Niort   187 

Mende   175 

Baiut.-Brieuc^   158 

Cigne   123 

14  moins  de  300  affaires. 

Châteauroux.  .t   299 

Draguignan   295 

Montauban   2QJ; 

Guéret  ;   280 

Carpentpas   259 

Quimper   25i 

Melun   252 

Vannes   242 

Moulins   2-41 

Perpignan   2.36 

Baint-Mihiel   228 

Laval   224 

Alençon..   222 

Mont-de-Marsan   219 

11  y  en  a  19  qui  jugent  moins  de   400 

—  7  —    500 

—  9  —    f;00 

—  8  —    700 

—  4  —    800 

—  4  —    900 

—  2  —    1.000 

Tableau  F 

Tribunaux  qui  ne  terminent  pas  109  affaires 
civiles^dans  l'année. 

Cliambon   97 

Qulmperlé   97 

Briançon   97 

Nogeril-sur-Seine   96 

La  Châtre   94 

Ancenis   9> 

Saint-Palais   91 

Sainte-Menehould   90 

VillelVan^he  (Toulouse)   88 

Loudun   87 

Saint-Galais   87 

Lavaur   85 

Lectoure   7G 

ConfoLens  .'.  70 

Céret   75 

SiUimur   73 

l*aimbœuf.   Ci 

Castellane   55 

Barcelonnotte. .'.  ,,,[  42 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n"  879. 

SESSION  ORDINAIRE 


(Séance  du  23  mars  1877.) 

PROPOSITION  DE  LOI  sur  l'enseignement  pri- 
maire, présentée  par  MM.  Barni,  ûréo  et  Le- 
blond,  députés,  r-  Renvoyée  à  la  commission 
de  l'enseignement  primaire. 

Messieurs,  cette  proposition  de  loi  n'est  due  à 
l'initiative  personnelle  d'aucun  de  ceux  de  vos 
collègues  qui  ont  l'honneur  aujourd'hui  de  la 
soumettre  à  vos  délibérations.  Ce  travail  d'en- 
semble sur  l'organisation  de  l'enseignement  pri- 
maire émane  de  la  Bocicté  pour  l'instructioa 
élémentaire;  il  est  le  résultat  des  longues  et 
consciencieuses  recherches  de  professeurs,  de 
pubhcistes  ou  d'hommes  politiques  voués  depuis 
longtemps  au  développement  et  au  progrès  de 
notre  enseignement  populaire. 

Voici,  en  efret,  comment,  le  15  juillet  1876, 
s'exprimait,  en  assemblée  générale  de  cette  so- 
ciété, M.  C.  Ridoux,  rapporteur  de  ce  projet  de 
loi  élaboré  par  une  commission  spéciale  (1;  : 

H  En  soumettant  à  votre  examen  une  œuvre 
d'ensemble,  longuement  élaborée  par  des  hom- 
mes compétents,  et  qui  lui  paraît  réaliser  les 
principales  réformes  qu'appelle  notre  système 
d'éducation  publique,  le  conseil  s'est  inspiré  de 
la  pensée  pat  iotiquo  qui  a  présidé  à  la  fondation 
de  notre  société. 


(1)  Cette  commission  était  composée  de  MM. 
Fcytaud,  prési'lent;  -\ymez,  Butez,  Jules  Barni, 
Carnot  père,  Adolphe  Carnet,  Léon  Colin,  Defo- 
don,  Achille  Delorme,  Dréo,  FoUiet,  Emile  Gros- 
selin,  Lefebvre,  Albert  Leroy,  Maumy,  Remoi- 
ville,  Jules  Riquier,  André  RousscUé,  Strauss, 
Vavasseur,  Ilindlé  et  Ridoux. 

Ses  séances  ont  été  présidées  par  MM.  Hérold, 
président  de  la  société;  Dréo,  Albert  Leroy, 
vice-présidents,  et  Remoiville,  secrétaire  géné- 
ral. 


«  L'esprit  qui  nous  anime  est  celui  qui  animait 
les  hommes  ae  cœur  qui,  en  1815,  fondaient  la 
lociété  pour  l'enseignement  élémentaire.  Comme 
eux,  nous  demeurons  «  convaincus  que  l'éduca- 
tion nationale  est  le  premier  moyen  de  former 
des  hommes  ver  hieux,  amis  de  Tordre,  spumiH 
aux  lois,  intelligents  et  laborieux,  et  que'seule 
elle  peut  fonder  d'une  manière  solide  et  durable 
le  bonheur  et  la  vraie  liberté  des  Etats  »  (1). 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rappeler  toutes  les 
œuvres  entreprises  et  menées  à  bien  par  notre 
société  pendant  sa  longue  existence  (2).  Nous 
nous  bornerons  à  citer  quelques  faits  qui  prou- 
veront que,  depuis  son  origine,  elle  a  secondé 
éaergiquement  les  efforts  des  divers  gouverne- 
ments en  faveur  de  l'enseignement  populaire,  et 
que,  plus  d'une  fois,  les  éludes  auxquelles  elle 
s'est  livrée  ont  servi  de  point  de  départ  aux  tra- 
vaux des  législateurs. 

Dés  1815,  la  société  pour  l'instruction  élémen- 
taire introduit  en  France,  mais  en  la  perfection- 
nant, la  méthode  d  enseignement  mutuel  qu'elle 
emprunte  à  l'Ansrleterre;  et,  moins  d'un  an  après 
(27  juin  1810),  cette  méthode,  dont  le  mérite  pé- 
dagogique peut  être  contesté,  mais  qui,  à  cette 
époque,  avait  du  moins  l'inappréciable  avantage 
de  suppléer  au  chiffre  insuffisant  des  instituteui's, 
était  autoiisée  dans  les  écoles  primaires  pu- 
bliques. 

Vers  la  même  date  (29  février  1816),  s'inspirant 
des  idées  émises  par  les  fondateurs  de  notre 
société.  Roy^-Go'lard,  président  du  conseil  de 
l'instructiQU  publique,  institue  les  comités  can- 
tonaux chargés  de  o  surveiller  et  d'encourager 
l'instruction  "primaire.  » 

En  même  temps  la  société  met  à  l'étude,  dan>» 
ses  comités  et  ses  commissions,  les  questions  de 


(1)  Article  1"  du  règlement  de  la  société,  ar- 
rêté eu  assemblée  générale  du  4  juillet  1815. 

(2)  Nous  renvoyons  nos  lecteurs  à  l'excellente 
Notice  sur  les  travaux  de  la  société  pour  l'ins- 
ti-dclion  élcmentaire,  publiée  par  M.  Auguste 
Marais  et  msérée  au  Bulletin  de  1872. 


14  Mai  18T7 


(1)  Discours  de  M.  Jules  Simon  Drésident  do 
la  soc.éfe,  à  rassombléo  générale  de^l867 


tout  genre  quo  soulève  le  grand  problème  de  i 
léduçation  populaire.  Dès  1g28,  par  l'organe  do  I 
I  un  de  ses  fondateurs,  M.  Jomard,  elle  adresse 
aux  Chara-bres  une  requête  signalant  l'élat  d'in- 
i-^nonte  de  la  France  au  point  de  vue  de  l'en- 
seiguement  primaire  et  indiquant  les  moyens  d'v 
remédier. 

Le  Gouvernement  issu  de  la  révolution  de 
Juillet,  en  reconnaissant  notre  société  «  établis- 
sement d  utilité  publique  »  (27  avril  1831)  et  en 
lui  garantissant  le  lendemain,  lui  permit  d'élen- 
dre  son  action  bienfaisante. 

En  1831  et  en  1832,  la  société  appelle  do  nou- 
veau 1  attention  du  pays  sur  les  besoins  de  l'en- 
seignement élémentaire  et  présente  aux  Cham- 
bres des  projets  de  lois  sur  l'instruction  pri- 
maire. De  ces  projets  devait  sortir  la  «  loi  du 
.^8  juin  1833,  »  dont,  pendant  trop  longtemps,  on 
a  lait  exclusivement  honneur  au  libéralisme  de 
M.  Guizot. 

_  Nous  sommes  en  droit  de  le  déclarer  avec  un 
légitime  orgueil:  c'est  aux  travaux  consciencieux  . 
et  au  zèle  infatigable  de  nos  devanciers  que  la  ' 
France  est  redevable  de  cette  loi  dont  une  voix 
autorisée  a  pu  dire  qu'elle  était  «  l  une  des  meil- 
leures qui  aient  jamais  été  faites,  parce  qu'elle 
posait  magistralement  les  principes,  organisait 
avec  une  habileté  supérieure  le  recrutement  des 
maures,  la  direction  des  écoles,  le  service  de 
1  inspection,  et  rendait  possibles,  par  voie  de 
simple  développement,  toutes  les  améliorations 
intérieures  »  (1). 

Mais  à  ce  brillant  tableau  il  y  a  un»  ombre. 
Au  moment  du  vote,  un  chapitre  entier  dispa- 
rut, et  le  plus  important  de  tous,  celui  qui  fon- 
dait l'éducatioa  des  filles.  C'était  là  une  cruelle 
injustice  que  notre  société  ne  pouvait  laisser 
passer;  aussi  ne,négligea-t-elle  aucune  occasion 
«appeler  sur  ce  point  l'attention  des  pouvoirs 
publics  jusqu'à  ce  que  la  loi  du  10  avril  1867  vint 
combler  une  lacune  aussi  regrettable. 

Dans  ce  rapide  exposé,  nous  ne  voulons  que 
retracer  a  grands  traits  les  points  les  plus  es 
sentiels  de  l'histoire  de  la  société  pour  l  instruc- 
tiom  élémentaire  ;  nous  nous  bornerons  donc  à 
indiquer  la  vaste  enquête  organisée  en  1848  par 
nos  prédécesseurs,  enquête  ayant  pour  but  de 
signaler  au  pays  l'insuflisance  et  l'infériorité  de 
notre  enseignement  primaire.  Vers  la  môme 
époque  ils  présentaient  à  l'Assemblée  législa- 
tive, comme  amendement  au  projet  du  Gouver- 
nement, un  projet  de  loi  sur  l'instruction  pri- 
maire, projet  auquel  nous  avons  fait  plus  d'un 
emprunt. 

Après  ce  qui  précède,  avons-nous  besoin  de 
dire  quo  la  loi  du  15  mars  1850  et  le  décret  or- 
ganique du  9  mars  1852,  qui  livraient  les  insti- 
tuteurs, comme  les  autres  fonctionnaires  de 
tmstruction  publique,  à  l'arbitraire  gouverne- 
mental, rencontrèrent  la  plus  vive  opposition  au 
sein  de  notre  société  ?  Aussi,  dès  qu'un  souffle 
ne  liuertè  passa  sur  notre  pays,  éleva-t-elle  la 
VOIX  pour  demander,  comme  nous  le  demandons 
encore  aujourd'hui,  que  les  instituteurs  fussent 
replaces  sous  la  seule  autorité  de  leur  chef  hié- 
Tarchique,  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
représenté  par  les  recteurs  et  les  tnspectaurs 
a  académie. 

Pour  mener  à  bien  l'œuvre  entreprise,  nos  de- 
vanciers eurent  la  sage  pensée  de  fonder  un 
journal  d  enseignement  populaire,  qui  allât  por- 
ter dans  tous  le  pays  et  au  dehors  les  méthodes 
pédagogiques  dont  la  propagation  leur  paraissait 
utile  aux  progrès  de  rinslruction  priniaire.  Ce 

^ rVc^^ "î"^ P*^^''^  ^^^^  interruption  depuis 
1«15,  est  un  des  ouvrages  les  plus  curieux  à  étu- 
rtier  pour  quiconque  veut  suivre  les  progrès  de 
1  enseignement  élémentaire  en  France  et  à  l'é- 
tranger pendant  plus  d'un  demi-siècle.  C'est  là 
quon  nous  permette  cette  expression,  le  Livre 
a  ur  (le  la  société  pour  l'instruction  élémentaire  • 
ce  sont  les  titres  de  noblesse  dont  elle  est  lési- 
timement  fière.  A  ses  détracteurs,  comme  aux  in- 
uiiierenis,  elle  peut  montrer  que,  dès  1819,  elle 
introduisait  dans  ses  écoles  les  exercices  de 
Chant  et  de  musique  avec  la  méthode  de  Wil- 
!!?JÏÎ,''^"",o,o  ^''^  membres,  et  que,  depuis  1818 
lusquen  18i8,  secondant  les  efforts  du  colonel 
Amoros,  elle  ne  cessait  de  demander  que  la  gym- 
nastique eût  une  place  dans  l'enseignemenf  des 
éco  es  comninnales.  Nous  pourrions  en  dire  au- 
branches  d'enseignement, 
Spnd«n;  géographie,  dessin  linéaire,  et°c.,  dont 
Si.l  "'"^^^S'  ell''  réclama  l'intro- 

maîre  programme  de  l'insiraction  pri- 

Les  adultes  ignorants,  ces  malheureux  déshé- 
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rités  du  savoir,  devaient,  eux  aussi,  attirer  l'at- 
tention des  bons  citoyens  qui  comprenaient 
qu  un  pays  n'est  réellement  grand  que  lorsque 
1  instruction  y  coule  i  plnins  bonis,  répandant' 
sur  tous  son  action  bienfaisante.  Bibliothèques 
scolaires  et  communales,  écoles  régimentaires, 
cours  dans  les  prisons  et  les  hôpitaux,  caisses 
d  épargne,  etc.,  toutes  ces  œuvres  qui,  aujour- 
dhui,  ont  pris  un  si  grand  développement,  sont 
nées  de  finitiatiye  de  notre  société. 

Telle  est,  dans  son  ensemble,  l'histoire  des 
travaux  de  la  société  pour  l'instruction  élémen- 
taire. Pendant  une  existence  de  plus  d'un  demi- 
siècle,  elle  a,  sans  défaillance  commesans  témé- 
rité, poursuivi  l'œuvre  entreprise  par  ses  illus- 
tres fondateurs  ;  et,  avec  notre  vénéré  collègue 
SA.  Carnot,  nous  pouvons  dire  :  L'esprit  de  la 
société  n'a  jamais  varié;  elle  s'est  toujours  oppo- 
sée hautement,  franchement,  depuis  1§30  comme 
auparavant,  aux  envahissements  de  l'éducation 
congréganiste,  soutenant  avec  fermeté  quo  l'édu- 
cation laïque  donne  à  l'Etat  de  meilleurs 
citoyens,  à  la  famille  des  chefs  plus  é»lairés  «il). 

Au  moment  oii  l'opinion  publique,  enfin  éclai- 
rée par  de  récents  malheurs,  réclame  l'instruc- 
tion laïque,  gratuite  et  obligatoire,  la  société 
pour  l'instruction  élémentaire  ne  pouvait  rester 
indifférente  à  ce  grand  mouvement.  En  inscri- 
vant ce  triple  principe  au  frontispice  du  projet 
de  loi  qu'elle  soumet  à  votre  appréciation  et  sur 
lequel  elle  appelle  l'attention  des  pouvoirs  pu- 
blics et  de  tous  les  amis  de  l'instruction  pspu- 
laire,  elle  n'a  ftiit  d'ailleurs  que  demeurer  fidèle 
a  son  passé  ;  les  développements  un  peu  longs 
dans  lesquels  nous  avons  cru  devoir  entrer  vous 
prouvent,  en  clfet,  que,  dans  sa  longue  carrière, 
notre  association  a  toujours  devancé  et  éclairé 
1  opinion,  animée  qu'elle  a  toujours  été  de  cette 
conviction  :  que  la  grandeur  d'un  peuple  se  me- 
sure, non  au  nombre  de  ses  soldats,  mais  à  la 
valeur  de  l'instruction  qui,  à  des  degrés  divers, 
est  distribuée  à  tous  ses  enfants. 

Ce  préambule  nous  servira  d'exposé  des  mo- 
tifs ;  il  suflira,  nous  en  avons  la  certitude, rpour 
appeler  toute  la  bienveillante  attention  de  la 
Chambre  sur  un  projet  de  loi  dû  à  l'initiative 
dune  société  dont  font  partie  dans  les  deux 
Chambres  : 

JVIM.  Barthclomy  Saint-llilaire,  Bo^eérian,  Car- 
not, Charton,  Gorbon,  Jules  Favro,  Hérold,  La- 
boulaye,  Laurcnt-Picliat,  Magnin,  Pelletan,  Pi- 
card  (Ernest),  Schœ.lcher  et  Jules  Simon,  séna- 
teurs ;  MM.  Andrieux,  Allègre,  Bamberger,  Bar- 
ni,  Bardoux,  Barodet,  Bert,  Boysset,  Brisson, 
Carnot  (Sadi),  Casimir  Perler  (Jean),  Casteinau, 
Chavassieu,  Christophle  (Albert),  Clémenceau 
Cochery,  Cornil,  Denfert-Rochereau,  Deschanel' 
Devès,  de  Douville-Maillefeii,  Dréo,  Pascal  Duprat 
Ferry,  FoUiet,  Gambetta,  Gatineau,  Godin,  Gui- 
chard,  Haentjens,  Joly  (Albert),  Laurier  (Clé- 
ment), Lepère,  Loustalot,  Liouville  (Henri),  Ma- 
gniez, Marcelliu  Pellet,  Méline,  Menier,  Mir, 
Proust,  Raymond  (Francisque),  Sarrien,  Sée  (Ga' 
mille),  Tirard,  Villain,  Varambon,  Wilson,  dé- 
putés. 


PROPOSITION  DE  LOI 

TITRE  PREMIEn.  —  Bc  l'enseignement  primaire.  Dis- 
positions générales. 

Art.  1".  —  L'instruction  primaire  est  obliga- 
toire pour  les  enfants  des  deux  sexes.  Elle  est 
donnée  dans  les  écoles  publiques,  dans  les  éco- 
les libres  ou  dans  les  familles,  soit  par  le  père 
de  famille  lui  même,  soit  par  toute  personne 
qu'il  en  aura  chargée. 

Dans  les  écoles  primaires  publiques  l'enseigne- 
ment est  gratuit  et  laïque.  " 

Art.  2.  —  Le  programme  de  l'enseignement 
primaire  comprend  des  matières  obligatoires  et 
des  matières  lacultatives. 
Les  matières  obligatoires  sont: 
1*  L'iostruction  morale  ; 
2*  La  lecture  ; 
3°  L'écriture; 

4°  Les  éléments  de  la  langue  française; 
5'  Les  leçons  de  choses; 
6°  Les  éléments  d'arithmétique; 
7°  La  comptabilité  élémentaire; 
8°  Le  système  métrique  ; 

9"  L'histoire  générale,  et  plus  particulièrement 
1  histoire  de  Franco; 

10"  La  géographie  générale,  et  plus  particulière- 
ment la  géographie  de  la  France  ; 
11'  L'instruction  civique; 
12"  La  gymnastique; 

(I)  Bulletifl  de  1847,  p,  201. 


13'  l/a  musique  vocale; 
14"  Pour  les  111  los,  les  travaux  à  l'aiguille; 
15"  I^ûur  les  garçons,  les  exercices  militaire.?, 
Los  matières  lacultatives  sont  : 
1"  L'étude  pratique  des  langues  vivantes; 
2°  Des  instructions  familières  sur  l'agriculture, 
l'horticulture,  le  commerça  et  l'industrie,  selon 
les  besoins  des  localités; 

3"  Les  principes  de  dessin  linéaire  (appli- 
qués) ; 

4"  Des  notions  élémentaires  de  physique,  de 
chimie,  de  cosmographie  et  d'histo'irs  natu- 
relle ; 

5°  L'hygiène  pratique  ; 
6°  La  natation. 

L'enseignement  religieux  n'est  point  donné 
dans  les  écoles  publiquôs.  11  relève  exclusiva- 
ment  des  familles. 

TITRE  II.  —  Des  écoles. 

CH.\.piTRE  V'.—Des  écoles  primaires  publiques. 

Art.  3.  —  Les  écoles  primaires  publiques  sont 
celles  qu'entretiennent  en  tout  ou  partie  les 
communes,  les  départements  ou  l'Etat. 

Art.  4.  —  foute  commune  est  tenue  d'entre- 
tenir une  ou  plusieurs  écoles  primaires  de  gar- 
çons et  de  filles. 

Le  conseil  départsmental  peut  dispenser  les 
communes  dont  la  population  n'excède  pas  qua- 
tre cents  habitants,  d'entretenir  des  écoles  sé- 
parées pour  les  enfants  de  deux  sexes;  mais 
cette  dispense  ne  peut  être  donnée  que  provi- 
soirement et  lorsque  les  ressources  de  la  com- 
mune sont  notoirement  insullisantes. 

Audtaie  école  communale  ne  peut  recevoir 
d'enfants  des  deux  sexes,  si  la  commune  pos- 
sède des  écoles  publiques  distinctes  pour  chacun 
d'eux. 

Art.  5.  —  Le  conseil  départemental  fixe,  après 
avis  du  conseil  municipal  et  de  la  commission 
scolaire,  le  nombre  des  écoles  à  établir  dans 
chaque  commune,  et  le  lieu  oi^i  elles  doivent  être 
établies. 

Il  y  a  une  école  dans  tout  hameau  ou  agglo- 
mération d'au  moins  200  habitants,  distant  de 
plus  de  4  kilomètres  d'une  école  publique  quel- 
conque. 

Art.  6.  —  Nulle  école  ne  doit  contenir  plus  de 
'CO  élèves  dans  la  même  classe;  mais,  si  la  classe 
compte  plus  de  40  élèves,  l'instituteur  sera  aidé 
par  un  élève-maître  salarié,  proposé  par  lui  et 
accepté  par  le  conseil  municipal. 

Toute  dasse  qui  contient  plus  de  60  élèves  est 
dédoublée;  il  y  a  un  instituteur  adjoint  pour 
chaque  classe  supplémentaire. 

Art.  7. —  Le  conseil  départemental  peut  auto- 
riser une  commune  à.  se  réunir  à  une  ou  plu- 
sieurs autres  communes  voisines  pour  l'entretien 
d'une  école  publique. 

Art.  8-  —  Les  écoles  publiques  mixtes  et  les 
écoles  publiques  de  filles  sont  toujours  dirigée-^ 
par  des  institutrices. 

Le  conseil  départemental  peut  autoriser  une 
institutrice  à  diriger  une  école  de  garçons. 

Art.  9.  —  Aucune  école  primaire  communale 
ne  peut  recevoir  d'enfants  n'ayant  pas  atteint 
leur  sixième  année  au  commencement  de  l'an- 
née scolaire,  s'il  existe  dans  la  commune  une 
salle  d'asile  publique  ou  libre. 

Art.  10.  —  Toute  commune  doit  fournir  pour 
les  écoles  publiques  un  local  convenable,  le  mo- 
bilier, le  chaulFage  et  l'éclairage  des  classes, 
ainsi  que  le  matériel  d'enseignement. 

Les  détails  d'application  du  présent  article 
seront  déterminés  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique. 

Art.  11.  —  A  défaut  de  fondations,  dons  ou 
legs,  le  conseil  municipal  délibère  sur  les 
moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  de  l'enseigne- 
ment primaire  dans  la  commune. 

En  cas  d'insuflisaHce  des  revenus  ordinaires, 
il  est  pourvu  à  ces  dépenles  au  moyen  d'une 
imposition  spéciale  votée  par  le  conseil  munici- 
pal, ou,  sur  son  refus,  inscrite  d'olTice  au  budget 
de  la  commune  par  arrêté  du  préfet.  Cette  impo- 
sition, qui  sera  autorisée  chaque  année  par  la 
loi  de  finances,  ne  pourra  excéder  8  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

Lorsque  les  commune?,  soit  par  elles-mêmes, 
soit  en  se  réunissant  à  d'autres  communes,  n'au- 
ront pu  subvenir,  de  la  manière  susindiquée, 
aux  dépenses  des  écoles  communales,  il  v  sera 
pourvu  sur  les  ressources  ordinaires  du  dépar- 
tement ou,  en  cas  d'insuHisance,  au  moyen  d'une 
imposition  spéciale  votée  par  le  conseil  général, 
ou,  à  dofaut,du  vote  de  ce  conseil,  établie  par 
décrpt  du  Président  de  la  Ri'-pnhliquo.  Cette  im- 
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position  sera  autorisée  chaque  année  par  la  loi 
de  linaaces  dans  la  limite  de  4  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

Si  les  ressources  communales  et  départemen- 
tales ne  sulîlsent  pas,  le  ministre  de  l'instruction 
publique  accordera,  sur  le  crédit  qui  sera  porté 
annuellement  pour  l'enseignement  primaire  au 
buiîget  de  l'Etat,  la  subvention  nécessaire  pour 
suppléer  à  cette  insuffisance. 

Chaque  année,  un  rapport  annexé  au  projet  de 
budget  fera  connaître  l'emploi  des  fonds  alloués 
pour  l'année  précédente. 

Art  12.  —  Une  caisse  des  écoles,  destinée  à  fa- 
ciliter la  fréquentation  des  écoles  communales, 
à  encourager  et  récompenser  le  travail  des  élè- 
ve"- et  à  fonder  des  bibliothèques,  peut  être 
créée  par  chaque  commission  scolaire. 

Le  revenu  de  la  caisse  se  compose  de  cotisa- 
tions volontaires,  du  montant  des  amendes  pro- 
noncées pour  absence  de  l'école  primaire,  et  des 
subventions  do  la  commune  ou  du  départe- 
ment. 

Plusieurs  commissions  scolaires  peuvent  se 
réunir  pour  la  formation  et  l'entretien  d'une 
caisse  unique.  La  caisse  est  alors  administrée 
par  les  délégués  des  commissions  scalaires  inté- 

Le  service  de  la  caisse  est  fait  gratuitement 
par  les  percepteurs. 

CHAPITRE  II.  —  Des  écoles  libres. 

Art.  13.  —  Les  écoles  primaires  libres  sont 
«elles  qu'entretiennent  des  particuliers  ou  des 
associaiions. 

Art.  14.  —  Toute  personne  réunissant  les  con- 
ditions exigées  par  la  présente  loi,  qui  veut  ou- 
vrir une  école  libre,  doit  préalablement  déclarer 
son  intentioa  au  maire  de  la  commune  où  elle 
veut  s'établir  et  lui  désigner  le  local. 

Le  maire  remet  immédiatement  au  postulant 
un  récépissé  de  sa  déclaration. 

Si  le  maire  ne  trouve  pas  que  le  local  proposé 
Boit  dans  les  conditions  réglementaires,  il  s'oppose 
à  l'ouverture  de  l'école,  après  avoir  pris  l'avis  de 
la  commission  scolaire. 

Le  comité  cantonal  est  saisi  de  cette  opposi- 
tion, dans  les  trois  jours,  par  le  maire  ;  sioon, 
l'opposition  est  considérée  comme  non  avenue  et 
ne  peut  être  réitérée.  Le  comité  doit  statuer  dans 
le  délai  d'un  mois. 

Art.  15.—  Le  directeur  départemental  peut,  soit 
d'olfice,  soit  sur  la  plainte  du  procureur  de  la  Ré- 
publique, former  à  l'ouverture  de  l'école,  dans  los 
quinze  jours  qui  suivent  la  décIarîJ.ion  faite 
au  maire,  une  opposition  fondée  sur  l'existence 
d'un  cas  d'incapacité  ou  d'indignité  prévu  par  la 
présente  loi. 

L'opposition  est  jugée,  l'instituteur  dûment  ap- 
pelé, par  le  conseil  départemental  dans  sa  plus 
prochaine  session. 

Le  directeur  départectental,  dans  les  dix  jours 
de  la  décision,  et  le  postulant  dans  les  dixjours 
de  la  notification  qui  lui  en  sera  laite,  pourront 
faire  appel  de  cette  décision  devant  le  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique.  Ce  conseil 
prononcera  à  sa  prochaine  session.  L'appel  n'est 
pas  suspensif.    ■  „,,,.,_         .  ,i 

A  défaut  d'opposition,  l  école  libre  peut  être 
ouverte  à  l'e.xpiration  de  la  quinzaine  sans  autre 
formalité.  ,   .  . 

Art.  16.  —  Quiconque  aura  ouvert  ou  dirige  une 
école  primaire  libre  en  contravention  aux  arti- 
cles 14,  70,  72,  73,  75  et  76,  ou  avant  l'expiration 
du  délai  fixé  par  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 15,  sera  poursuivi  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel du  lieu  du  délit  et  condamné  à  une 
amende  de  50  à  500  fr.  L'école  sera  fermée. 

En  cas  de  récidive,ledélinquant  sera  condam- 
né à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois 
et  à  une  amende  de  100  à  1,000  fr. 

Art.  17.  — Toutes  personnes  voulant  former  une 
association  pour  fonder  ou  entretenir  une  ou 
plusieurs  écoles  primaires  libres  doivent  faire, 
au  directeur  départemental  de  l'enseignement 
primaire,  au  prôletet  au  procureur  de  la  Répu- 
blique si  l'association  est  instituée  pour  un  seul 
département,  au  miiiistre  do  l'instruction  publi- 
que si  elle  embrasse  plusieurs  départements, 
une  déclaration  contenant  les  noms,  qualités  et 
domicile  de<  fondateurs  ou  administrateurs,  les 
statuts,  l'indication  du  siège  de  l'association  et 
du  lieu  de  réunion. 

Les  administrateurs,  ou  le  directeur,  sont  te- 
nus de  faire  une  nouvelle  déclaration  daas  les 
cas  de  modifications  aux  statuts 

Art.  18.  —  Le  directeur  départemental  et  le 
ministre  de  l'instruction  publique  peuvent,  soit 
d'oliice,  soit  sur  la  plainte  du  préfet  ou  du  pro- 
cureur de  la  République,  laire  opposition  dans 
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l'intérêt  de  la  loi  pendant  le  mois  qui  suivra  le 
dépôt  de  la  déclaration.  L'opposition  motivée  est 
notifiée  aux  fondateurs  ou  administrateurs  au 
siège  de  l'association;  elle  est  suspensive. 

Art.  19.  —  Il  est  statué  sur  l'opposiliion  par  le 
conseil  départemental  lorsqu'elle  émane  du  di- 
recteur départemental  ou  du  préfet,  par  le  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique  lors- 
qu'elle émane  du  ministre. 

L'alfaire  est  portée  à  l'une  des  séances  de  la 
plus  prochaine  session  du  conseil,  sans  toutefois 
que  la  décision  puisse  être  reculée  au-delà,  de 
trois  mois. 

Les  représentants  de  l'association  sont  ap- 
pelés. Ils  peuvent  se  faire  assister  ou  remplacer 
par  une  personne  de  leur  choix. 

La  décision  du  conseil  départemental  peut 
être  attaquée  pendant  un  mois,  soit  par  les  fon- 
dateurs ou  administrateurs  de.  l'association,  soit 
par  le  directeur  départemental,  devant  le  con^ 
seil  supérieur  de  l'instruction  publique,  qui 
statue  dans  sa  plus  prochaine  session.  Le  délai 
d'un  mois  court  pour  le  directeur  du  jour  de  la 
décision,  pour  les  représentants  de  l'association 
du  jour  de  la  notification  qui  leur  est  faite. 

Art.  20.  —  S'il  n'a  été  'ormé  aucune  opposi- 
tion dans  le  délai  susindiqué,  ou  si  l'opposi- 
tion est  rejetée,  l'association  peut  se  constituer 
définitivement. 

Une  copie  de  l'acte  constitutif  de  1  association 
et  de  ses  statuts  est  déposée  aux  archives  du 
conseil  supérieur  et  du  conseil  départemental; 
cette  copie  est  communicable  à  tout  requérant. 

Les  administrateurs  de  l'association  ont  droit 
de  se  faire  délivrer  un  certificat  constatant  qu'il 
n'a  pas  été  formé  d'opposition  ou  que  l'opposi- 
tion a  été  rejetée. 

A.rt.  21.  —  Si  une  association  no  se  conforme 
pas  à  ses  statuts,  si  par  ses  actes  elle  porte  at- 
teinte à  la  loi,  les  administrateurs,  sur  la  plainte 
du  directeur  départemental  ou  du  ministre,  sui- 
vant la  distinction  étabhe  dans  l'article  17,  sont 
appelés  devant  le  conseil  départemental  ou  de- 
vant le  conseil  supérieur,  qui  prononce,  s  il  y  a 
lieu,  la  peine  de  l'avertissement,  colle  de  la  ré- 
primande, ou,  même,  interdit  l'enseignement  à 
l'association. 

La  décision  du  conseil  départemental  pourra 
être  attaquée  devant  le  conseil  supérieur  et 
jugée  suivant  les  formes  et  délais  indiqués  en 
Tarticle  19. 

^rt.  22.  —  Les  fondateurs  ou  administrateurs 
d'une  association  relative  à  l'enseignement  pri- 
maire, qui  n'auraient  pas  fait  les  déclarations 
prescrites  par  l'article  17,  seront  punis  d  uue 
amende  de  100  à  1,000  fr. 

Art.  23.  —  Les  administrateurs  d  une  associa- 
tion qui  continuerait  à  fonctionner  au  mépris 
d'une  décision  qui  la  supprime,  ou  de  l'interdic- 
tion prononcée  conformément  à  l'article  21,  se- 
ront punis  d'une  amende  de  100  à  1,000  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois. 

Art.  24  —  Les  écoles  libres  mixtes  sont  tou- 
jours dirigées  par  des  instituteurs  mariés  ou  par 
"des  institutrices.  ,   '  „  j        .•  i  o 

Art  25.  —  Le  paragraphe  2  de  1  article  8  et 
l'article  9  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux 
écoles  libres.  .      ,    ,..  . 

Art  26.  —  Les  fonctionnaires  de  l  instruction 
primaire,  dont  il  est  fait  mention  aux  articles  97, 
99  100  103,  115  et  118  de  la  présente  loi,  inspec- 
tent les  écoles  primaires  libres  au  point  de  vue 
de  la  moralité  et  de  l'hygiène,  et  vérifient  si  1  en- 
seignement qui  y  est  donné  n'est  pas  contraire  a 
la  morale,  à  la  Constitution  et  aux  lois. 

Art.  27.  —  Tout  directeur  de  l'école  primaire 
libre  qui  refusera  de  se  soumettre  à  la  sur- 
veillance de  l'Etat,  telle  qu'elle  est  prescrite  par 
l'article  précédent,  sera  traduit  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  l'arrsnrtissement  et  condamné 
à  une  amende  de  100  à  200  fr.  , 
En  cas  do  récidive,  l'amende  sera  dis  500  a 
3  OÛO  fr.  Si  le  refus  de  se  soumettre  à  la  surveil- 
lance de  l'Etat  a  donné  lieu  à  deux  condamna- 
tions dans  l'année,  la  fermeture  de  1  établisse-- 
ment  pourra  être  ordonnée  par  le  jugement  qui 
prononcera  la  seconde  condamnation. 

cH.\piTRE  III.  —  Instilulions  complémentaires. 
Première  section. 

Art.  28.  —  Il  peut  être  créé  pour  répandre 
l'instruction  primairo  : 

1°  Des  salles  d'asile  ; 
2°  Des  pensionnats  primaires; 
3"  Des  écoles  et  dos  cours  d'adultes  ; 
4''  Des  écoles  d'apprentis; 
b'  Des  écoles  dans  les  aSfeliers  ert  manulac- 
tures; 


6°  Des  classes  dfens  les  hôpitaux  et  les  pri. 
sons:  ,  .  ... 

7»  Des  bibliothèques  scolaires  et  pédagogi- 
ques : 

8°  Toutes  autres  institutions  dont  les  statuts 
auront  été  approuvés  par  le  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique. 

Art.  29.  —  Les  départements  ot  les  communes 
peuvent  recevoir  des  dons  et  legs  en  faveur  des 
établissements  éaumérés  ci-dessus. 

Les  biens  qui  proviennent  de  ces  dons  et 
legs  sont  administrés  et  les  institutions  sont  di- 
rigées selon  les  intentions  des  donateurs  ou  tes- 
tateurs, en  tant  qu'allés  sont  conformes  aux  dis- 
positions de  la  loi. 

Art.  30.  —  11  peut  être  formé  pour  le  même 
objet  des  associations  privées.  Elles  sont  sou- 
mises aux  prescriptions  des  articles  17  et  suU 
vants. 

Deuxième  section.  —  Dss  salles  d'asile. 

Art.  31.  —  Les  salles  d'asile  sont  publiques  ou 
libres.  Elles  ne  peuvent  être  dirigées  que  par  des 
femmes. 

Art.  32.  —  Les  salles  d'asile  publiques  sont  ré- 
gies par  un  règlement  arrêté  en  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique.  Ce  règlement  dé- 
termine :  .„         ^   ,,.        ..  , 

1»  Le  mode  de  surveillanc»  et  diaspectioa  de 
ces  établissements  ; 

2°  Les  conditions  d'âge,  d'aptitude  et  de  mora- 
lité des  personnes  qui  seront  chargées  de  la  di- 
rection et  du  ser  /ice  dans  les  salles  d'asile  pu- 
bliques; ■  ,      .  ^  j 

3»  Le  programme  de  1  enseignement  et  des 
exercices. 

Art.  33.  —  Dans  tout  asile  public  qui  compte 
plus  de  soixante  enfants,  la  directrice  est  secon- 
dée par  une  directrice  adjointe. 

Au-dessus  de  cent  enfants,  il  y  aune  direc- 
trice adjointe  par  groupe  de  cinauante  enfants. 

Art.  34.  —  Les  directeurs  et  directriees  ad- 
jointes des  salles  d'asile  publiques  sont  nom- 
mées par  le  directeur  départemental. 

Art.  35.  —  Les  articles  14  et  suivants  et  l'ar- 
ticle 75  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux 
salles  d'asile  libres. 

Troisième  section.  — Des  pensionnats  primaires. 

Art.  38.  —  Des  pensionnats  primaires  peuvent 
être  ouverts  par  tout  Français  âgé  de  25  ans, 
ayant  au  moins  trois  ans  d'exercice  comme  in- 
stituteur public  ou  libre,  comme  maître  dans  un 
pensionnat  primaire  et  remplissant  les  condi- 
tions énumcrées  dans  l'article  73.  ^ 

Art.  37.  —  Les  articles  14,  15,  16  et  /d  de  la 
présente  loi  sont  applicables  à  tout  instituteur 
qui  veut  ouvrir  un  pensionnat  primaire. 

Art  38.  —  Le  directeur  d'un  pensionnat  pri- 
maire ne  peut  recevoir  dans  son  établissement 
d'élèves  des  deux  sexes. 

Qualricme  section.  —  Des  écoles  d'apprentis.  — 
Des  écoles  et  des  cours  d'aduLies. 

Art  39.  —  La  directeur  départemental  veille  à 
ce  qu'il  soit  étabfe,  partout  où  il  le  juge  utile,  des 
écoles  d'apprentis,  des  écoles  et  des  cours  da- 
dultes. 

Art.  40.  —  Les  instituteurs  communaux  qui 
veulent  ouvrir  une  école  d'apprentis,  une  école 
ou  un  cours  d'adultes,  doivent  obtenir  l'autori- 
sation du  directeur  départemental,  le  maire  et 
la  commission  scolaire  consultés.       ^  „.   .  , 

Art  41  —  Les  articles  14,  15,  16  et  7d  de  la 
présente  loi  sout  applicables  à  tout  instituteur 
fibre  qui  veut  ouvrir  une  école  d'apprentis,  une 
école  ou  un  cours  d'adultes. 

Les  directeurs  d'écoles  d'apprentis,  d  écoles  ou 
de  cours  d'adultes  sont  soumis  aux  dispositions 
de  l'article  38. 

Art  42  —  Lorsqu  une  classe  d  adultes  ou 
d'apprentis  est  annexé  à  une  école  primaire,  les 
élèves  de  l'école  primaire  ne  doivent  jamais 
être  admis  dafns  les  classes  d'apprentis  ou  da- 

^^Kvi' 43  —  Une  indemnité  fixée  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  après  avis  de  la  com- 
mission scolaire  et  du  conseil  departemeniai, 
sera  accordée  annuellement  aux  instituteurs  ei 
institutrices  dirigeant  gratuitement  une  classe 
communale  ou  bbre  d'adultes      d  apprentis 

Cette  indemnité  est  prise  sur  le  crédit  ouverT, 
chaque  année,  au  budget  du  ministère  de  1  ins- 
truction pu_blique.^^^.^^^^  36  à  43  de  la  présente- 
loi  sont  applicables  aux  insUtulnces. 
Art.  45.  --  Les  articles  26  et  27  de  la  présenté 


14  Mai  iS77 


JOURNÎA.L  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


3b:3 


loi  sont  applicable»  à  toutes  les  institutions  énu- 
méréas  en  l'article  28.  • 

CHAPITRE  IV.  —  Ecoles  îiormales  'primaires-. 
Art.  46.  -  Tout  département  est  tenu  d'entre- 
tenir deux  écoles  normales  primaires,  l'une  pour 
les  garçons,  l'autre  pour  les  niles. 

Le  conseil  général  délibère  sur  les  moyens 
d'assurer  l'entretien  des  écoles  normales  primai- 
res du  département. 

Art.  47.  —  En  cas  d'insuffisance  de  ressources, 
un  département  peut  se  réunir  à  un  département 
voisin  pour  l'entretien  d'une  école  normale  pri 
maire  de  g.arçons  ou  de  filles. 

Cette  réunion  doit  être  autorisée  par  un  arrêté 
du  ministre  de  l'instruction  publique,  rendu 
après  délibération  des  conseils  généraux  assu- 
rant les  ressources  nécessaires  à  l'entratien  de 
cette  école,  et  de  l'avis  des  conseils  de  l'ins- 
truction primaire  des'  départements  intéressés. 

Art.  48.  —  Les  directeurs  et  directrices  d'éco- 
les normales  primaires  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre de  l'instrnction  publique,  sur  une  liste  de 
trois  candidats  présentés  par  le  conseil  départe- 
mental. , 

Les  candidats  doivent  être  âgés  de  trente  ans 
ftn  moins  et  justifier  des  conditions  suivantes  : 

1°  Un  stage  de  cinq  années  dans  l'enseis-ne- 
xnent  public  ou  libre; 

2»  IJn  certificat  spécial  d  examen,  portant  sur 
les  matières  indicfuées  «n  l'article  51. 

Les  directeurs  et  directrices  d'écoles  normales 
primaires  peuvent  être  suspendus  ou  révoqués 
par  le  ministre,  sur  avis  conforme  du  conseil 
départemental. 

Art.  49.  —  Les  maîtres  et  maîtresses  attachés 
aux  écoles  normales  primaires  sont  nommés  par 
le  directeur  départemeutal. 

Ils  doivent  être  âgés  de  21  ans  au  moins  et 
justifier  d'un  certificat  spécial  d'examen  portant 
sur  les  matières  indiquées  en  l'article  51. 

Ils  peuvent  être  suspendus  ou  révoqués  par 
le  conseil  départemental,  sauf  appel  devant  le 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  dans 
la  quinzaine  de  la  notification. 

Art.  50.  —  Quand  il  n'existe  qu'un»  seule  école 
normale  pour  deux  départements,  le  conseil  dé- 
partemental et  le  directeur  départemental  com- 
pétents, dans  les  cas  prévus  par  les  articles  pré- 
cédents, sont  ceux  du  département  où  se  trouve 
1  école  normale. 

Art.  51.—  L'enseignement  dans  les  écoles  nor 
maies  primaires  comprend  ; 
1"  L'instruction  morale  et  civique  ; 
2"  La  lecture  et  l'écriture  ; 
3°  L'étude  de  la  langue  française,  comprenant  : 
la  •  grammaire,  des  exercices  écrits  et  oraux  de 
composition,  1  histoire  élémentaire  de  la  langue 
et  de  la  littérature; 

4»  L'étude  des  langues  vivantes  au  point  de 
vue  pratique  de  la  convarsalion  et  de  la  corres- 
pondance, 

5°  L'histoire  et  la  géographie  générales,  et  plus 
particulièrement  l'histoire  et  la  géographie  de 
la  France  ;  o  o 

6*  L'arithmétique,  la  géométrie,  l'algèbre,  ius- 
9u  aux  équations  du  2'  degré  ;  les  éléments  de 
la  trigonométrie  et  de  la  cosmographie  ; 

7°  Des  notions  sur  les  sciences  physiques  et 
naturelles,  leurs  applications  à  l'industrie  et  à 
la  météorologie  ; 

d'hôrticuUure°"*  élémentaires  d'agricalture  et 

9°  Les  éléments  de  l'hygiène  générale  et  de 
1  nygiene  scolaire  ; 
10°  La  tenue  des  livres; 
11°  Des  notions  élémentaires  d'économie  poli- 

12°  La  législation  usuelle  et  l'étude  des  insti- 
tutions du  pays  ; 

13°  Le  dessin  linéaire  et  d'imitation; 

14»  Le  chant;  ' 

15°  La  gymnastique  et  la  natation  ; 
oîli.V     pédap:ogie,  à  laquelle  on  joindra  la  lé- 
gislation de  1  instruction  primaire  et  son  his- 
oire  depuis  1789.  Ce  dernier  enseignement  sera 
cole  directeur  ou  la  directrice  de  l'é- 

éc&lŒ5e'Srnf  '^'^^^ 
etVeSleS;         ^°P°graphie,  l'arpentage 

2°  Les  exercices  militaires. 

Et,  dans  les  écoles  normales  de  filles  • 

1°  Les  travaux  à  l'aiguille  ; 

'2*  L'économie  domestique. 

éeol«  "rinr^^i^'  ^^^^  ^  disposition  de  toute 
élève*  Sin,  ''''  '."«''sant  pour  nue  les 

eieves  puissent  y  recevoir  l'enseignement^  de  la 


culture  maraîchère  et  de  la  culture  du  verger. 

Art.  53.  —  Les  articies  14,  15,  16,  70,  73,  g  1", 
et  75  sont  applicables  à  toute  personne  qui  veut 
ouvrir  une  école  normale  primaire  libre. 
_  Si  le  directeur  départemental  l'orme  opposition' 
a  l'ouverture  de  l'école,  le  conseil  départemental 
prononce^  en  premier  ressort  à  sa  prochaiuc 
séance  ;  l'appel  devant  le  conseil  supérieur  peut 
être  interjeté,  soit  par  le  directeur  départemen- 
tal, soit  par  le  postulant,  dans  les  quinze  jours 
qui  suivent  la  noUdcalion. 

Si  le  directeur  départemental  n  approuve  pas 
le  choix  du  local,  il  est  sî'itué  par  le  conseil  dé- 
partemental à  sa  prochaine  séance,  avec  faculté 
d  appel  devant  le  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique,  dans  les  formes  et  délais  prévus 
par  l'article  15. 

Art.  54.  —  Les  directeurs  et  directrices  des 
écoles  normales  primaires  sont  soumis  aux  dis- 
positions de  l'article  38. 

TITBE  Iir.  —  De  l'obligalioa  de  l'instruction 
primaire. 


Art._55.  —  Tout  enfant  do  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  âgé  de  six  ans  révolus  à  treize  ans  révo- 
lus, _  doit  recevoir  l'instruction  primaire  obli- 
gatoire, soit  dans  l'école  communale,  soit  dans 
une  école  libre,  soit  dans  sa  famille. 

Le  père,  le  tuteur,  ou  la  personne  responsable 
d  un  enfant,  qui  est  dans  l'intention  de  ne  pas 
1  envoyer  à  l'école  communale,  doit  déclarer 
a  la  mairie  de  sa  résidence,  quinze  jours  avant 
la  rentrée  des  classes,  s'il  veut,  soit  lui  donner 
ou  lui  faire  donner  l'instruction  primaire  dans  la 
famille,  soit  lui  fy-e  fréquenter  une  école  libre  ; 
dans  ce  dernier  cas,  il  donne  le  nom  et  l'adresse 
de  l'instituteur. 

Art.  56.  —  Pour  assurer  l'exécution  de  l'ar- 
ticle précédent,  le  maire  dresse  chaque  année  et 
soumet  à  la  commission  scolaire  la  liste  de  tous 
les  enfants  de  la  commune  âgés  de  six  à  treize 
ans  ;  il  avise  ensuite  tous  les  parents,  tuteurs, 
maîtres  d'apprentissage,  de  l'ouverture  des 
cours.  ^ 

En  i'absence  de  toute  déclaration,  le  maire 
inscrit  d'office  à  l'école  communale  le  nom  de 
l'enfant  non  déclaré. 

Huit  jours  avant  la  rentrée  des  classes,  il  re- 
met à  l'instituteur  communal,  à  l'institutrice 
communale,  aux  instituteurs  et  institutrices  li- 
bres, la  liste  des  enfants  qui  doivent  suivre  leurs 
écoles. 

Art.  57.  —  Le  dernier  jour  de  chaque  mois, 
1  instituteur  et  l'institutrice  publics,  les  institu- 
teurs et  institutrices  libres,  adressent  au  prési- 
dent de  la  commission  scolaire  et  à  l'inspecteur 
de  l'enseignement  primaire  la  liste  des  enfants 
qui  ont  été  absents,  avec  l'indication  du  nombre 
et  des  motifs  des  absences  pour  chaque  élève. 

Ne  sont  considérées  comme  valables  que  les 
excuses  acceptées  par  la  commission  scolaire. 

Lorsqu'un  élève  quitte  l'école,  l'instituteur  en 
donne  immédiatement  avis  au  maire.  La  famille 
est  tenue  de  faire  la  même  déclaration,  en  indi- 
quant de  quelle  façon  l'enfant  recevra  l'instruc- 
tion à  l'avenir. 

K  Art.  58.  —  Tout  instituteur  qui  ne  se  con- 
forme pas  aux  prescriptions  de  l'article  précé- 
dent  peut  être  déféré  au  conseil  départemental 
par  la  commission  scolaire  ou  par  le  directeur 
départemental. 

Après  deux  avertissements  restés  inutiles,  le 
conseil  départemental  prononce  la  suspension 
pour  un  mois.  En  cas  de  récidive,  la  peine  peut 
être  élevée  à  trois  mois. 

L'instituteur  frappé  de  suspension  peut  en  ap- 
peler au  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique, dans  les  quinze  jours  de  la  notification. 

Art.  59.  —  Si  un  enfant  a  fait,  dans  le  «ourant 
d'un  mois,  trois  absences  non  justifiées,  son 
père,  son  tuteur  ou  la  personne  qui  en  est  res- 
ponsable, est  mandé  à  la  mairie  devant  la  com- 
mission scolaire  qui,  en  lui  rappelant  le  texte 
de  la  loi,  lui  explique  ses  devoirs. 

Eu  cas  ds  récidive  dans  le  courant  de  la 
même  année,  la  commission  scolaire  ordonne 
l'inscription  à  la  porte  de  la  mairie,  pendant 
quinze  jours  ou  un  mois  :  des  nom,  prénoms  et 
qualités  du  père,  du  tuteur  ou  de  la  persônne 
responsable,  avec  indication  du  fait  relevé 
contre  lui. 

En  cas  de  nouvelle  récidive  dans  lô  même  dé- 
lai, la  commission  scolairg  adresse  une  plainte 
au  juge  de  paix,  qui,  après  avoir  appelé  le  con- 
trevenant, prononce  une  amende  de  1  à  10  fr. 
Dans  le  cas  d'une  nouvelle  infraction,  cette 
amende  est  doublée. 

Art.  CO.  —  Si,  après  les  deux  condamnations 
mentionnées  en  Itrticle  précèdent^  de  nouvelles 


contraventions  à  la  loi  se  produisent,  'le  tri- 
bunal correctionnel,  saisi  par  le  directeur  dé- 
pai'teinental,  prononce  une  amende  de  20  à 
200  fr. 

En  cas  de  nouvelle  contravention,  l'amende 
est  doublée.  Le  tribunal  peut,  en  outre,  pronon- 
cer contre  un  délinquant  la  privation  des  droits 
civiques  pendant  un  laps  de  temps  qui  ne  peut 
excéder  cinq  ans. 

A  défaut  de  payement,  le  total  des  amendes 
est  converti  en  journées  de  prestations  dont  la 
valeur  en  argent,  de  môme  que  le  montant  du 
l'amende  est  versé  à  la  caisse  des  écoles,  ou,  s'il 
n'y  a  pas  de  caisse  des  écoles  dans  la  commune, 
est;  ajouté  au  produit  des  centimes  spéciaux  do 
l'instruction  publique. 

Art.  61.  —  Lorsque  l'enfant  est  employé  hors 
de  sa  famille,  soit  dans  l'agriculture,  soit  dans 
un  atelier  ou  une  fabrique,  le  patron  est  mandé 
en  même  temps  que  le  père  ou  tuteur  et  con- 
damné aux  mêmes  peines.  11  peut  être  déclaré 
solidairement  responsable  des  amendas  encou- 
rues et  des  frais. 

Art.  62.  —  L'inspecteur  primaire  et  le  comité 
cantfflnal  sont  chargés  d'examiner  les  enfants  qui 
reçoivent  l'instruction  dans  la  famille. 

A  huit  ans,  ces  enfants  subissent  un  premior 
examen  portant  sur  la  lecture,  l'écriture  et  le 
calcul  élémentaire. 

A  partir  do  cet  âge,  leur  instruction  doit  sui- 
vre une  marche  progressive  telle  qu'ils  puissent 
a  l'âge  de  treize  ans,  obtenir  le  certificat  d'études 
dont  il  est  fait  mention  en  l'article  65  de  la  pré- 
sente loi.  A  cet  effet,  ils  subissent,  à  la  fin  de 
chaque  année  scolaire,  un  examen  devant  une 
commission  composée  de  l'inspecteur  primaire 
et  de  deux  membres  du  comité  cantonal  dési- 
gnés par  le  directeur  départemental. 

Dans  la  huitaine  de  l'examen,  la  commission 
en  fait  connaître  le  résultat  au  directeur  dépar- 
temental et  à  la  commission  scolaire. 

Art.  63.  —  S'il  est  établi  qu'un  enfant  ne  pos- 
sède pas  le  minimum  d'instruction  fixé  par  l'ar- 
ticle précédent,  la  commission  scolaire  met  im- 
médiatement le  père,  le  tuteur  ou  la  personne 
responsable  en  demeure  d'envoyer  l'enfant,  dans 
la  huitaine  de  la  notification,  soit  à  l'école  pu- 
blique, soit  aune  école  libre. 

Les  dispositions  des  articles  59,  60  et  61  de  la 
présente  loi  sont  applicables  au  père  ou  à  la 
personnes  responsable  de  l'enfant. 

Art.  64.  —  Ne  sont  pas  soumis  aux  .«anctions 
pénales  déterminées  par  les  articles  précédents, 
les  habitants  des  communes  dans  lesquelles  le 
conseil  départemental  déclare  le  principe  de 
l'obligation  provisoirement  inapplicable. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  est  im- 
médiatement avisé  de  la  déclaration  du  conseil 
départemental. 

Art.  65.  —  A  la  fin  de  chaque  année  scolaire, 
tous  les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  arri- 
vés à  l'âge  de  treize  ans,  subissent  à  la  mairie 
da  leur  commune  un  examen  public  sur  les  ma- 
tières obligatoires  de  l'enseignement  primaire. 

Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera le  programme  de  cet  examen. 

Cet  examen  a  lieu  devant  une  commission 
spéciale  de  trois  membres,  nommée  par  le  con- 
seil départemental  et  présidée  par  l'inspecteur' 
primaire,  ou,  à  son  défaut,  par  le  membre  quo  le 
directeur  dÔ4}ariemental  désigne  pour  le  rem- 
placer. 

Les  enfants  qui  passent  un  examen  satisfai- 
sant reçoivent  un  certificat  d'études. 

Art.  66. —  Les  enfants  qui  n'auront  pas  obtenu 
le  certificat  mentionné  en  l'article  précédent  de- 
vront fréquenter,  pendant  l'année  suivante.'une 
école  pubUque  ou  libre,  à  peine  pour  les  pères 
tuteurs  ou  patrons,  des  dispositions  pénales  des 
articles  59  et  suivants. 

A  la  fin  de  l'année,  iis  subissent  un  nouvel 
examen  public  et  reçoivent,  s'il  y  a  lieu  un  cer- 
tificat d'études. 

Art.  07  —  Les  jeunes  gens  qui,  après  les  deux 
examens  dont  il  est  parlé  dans  les  articfès  pré- 
cédents, n'ont  pas  obtenu  le  certificat  d'études 
peuvent,  jusqu  à  l'âge  de  vingt  ans  révolus,  se 
présenter,  pour  l'obtenir,  devant  la  commission 
d  examen  mentionnée  en  l'article  65. 

Art.  68.  —  Tout  individu  âgé  de  plus  de  vino-t 
ans,  qui  n'a  pas  obtenu  le  certificat  d'études 
peut  se  présenter  devant  la  commission  d'exa- 
men de  sa  résidence,  à  la  fin  de  chaque  année 
scolaire,  pour  y  subir  publiquement  un  examen 
sur  les  matières  suivantes  :  lecture,  écriture  or- 
thographe usuelle,  les  quatre  opérations  da  • 
1  arithmétique. 

Il  reçoit,  s'il  y  a  lieu,  un  certificat  d'instruction 
primaire.  " 

Art.  69.  —  A  partir  du  ,  aucun  Fran^ 


3974 


JOîmNAL  OfïTCIEL  DE  LA  -RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


i%  Mai  1877 


çais,  arrivant  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  ne  sera 
inscrit  sur  la  liste  électorale,  s'il  n'a  reçu  le  mi- 
nimum d'instruction  attesté  par  le  certificat 
d'éludés  ou  le  certificat  d'instruction  primaire 
meiitionné  dans  les  articles  précédents. 


TITRE  IV.  —  Des  instituteurs. 


CHAPITRE  I' 


-  Des  conditions  d'aplUwIe 
et  d'exercice. 


Art.  70.  —  Nul  ne  peut  exercer  la  professiçn 
d'instituteur  public  o>i  libre  s'il  n'est  Français, 
âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  et  s'il  n'est 
pourvu  du  brevet  de  capacité. 

Art.  71.  —  Les  instituteurs  adjoints  doivent 
être  âgés  de  dix-huit  ans  au  moins  et  avoir  ob- 
tenu le  crfrtiQcal  d'études. 

Ils  sont  tenus  exceptionnellement  d'être  pour- 
vus du  brevet  de  capacité  s'ils  dirigent  une 
école. 

Art.  72.  ~  Les  étrangers  pourvus  d'un  brevet 
de  capacité  et  admis  à  fixer  leur  domicile  en 
France,  peavent  exercer  la  profession  d'institu- 
teurs avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

Ils  sont  soumis  à  toutes  les  prescriptions  de 
la  présente  loi. 

Art.  73.  —  Chaq«e  anni?e  le  conseil  départe- 
mental nomme  une  commission  d'examen  char- 
gée de  juger  publiquement,  à  des  époques  fixes, 
raptilude  des  aspirants  au  brevet  de  capacité, 
quel  que  soit  le  lieu  de  leur  domicile. 

Cette  commission  se  compose  de  sept  mem- 
bres ;  elle  est  présidée  par  le  directeur  départe- 
mental. Un  délégué  cantonal,  un  membre  de 
renseignement  secondaire  et  un  membre  de  l'en- 
seignement primaire  libre  en  font  nécessaire- 
ment partie. 

L'examen  porte  sur  la  pédagogie  et  sur  toutes 
les  matières  comprises  dans  l'article  2  de  la  pré- 
sente loi. 

Un  règlement,  délibéré  en  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique,  en  déterminera  le  pro- 
gramme détaillé. 

Art.  74.  —  Nul  no  peut  être  nommé  institu- 
teur public  à  titre  définitif,  qu'à  la  suite  d'un 
examen  professionnel  auquel  on  n'est  admis 
qu'après  deux  ans  d'exercice  dans  l'enseigne- 
ment public  ou  libre. 

Un  règlement  délibéré  en  conseil  supériaur  de 
l'jnstruciion  publique,  déterminera  le  programma 
de  cet  examen. 

Art.  75.  Sont  incapables  de  tenir  une  école 
publique  ou  libre,  un  pensionnat  primaire,  une 
salle  d'asile,  une  école  d'adultes  ou  d'apprentis, 
ou  d'y  être  employées,  les  personnes  qui  ont 
subi  une  condamnation  pour  crime  ou  pour  un 
délit  contre  la  probité  ou  les  mœurs,  les  indi- 
vidus privés  par  jugement  de  tout  ou  partie  des 
droits  mentionnés  en  l'article  42  du  code  pénal, 
et  ceux  qui  ont  été  interdits  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  la  présente  loi. 

Art.  76.  —  Les  conditions  d'aptitude  et  d'exer 
cice  ci-dessus  indiquées  sont  applicables  aux 
institutrices. 

Art.  77.  —  L'enseignement  dans  les  écoles 
primaires  publiques  ne  peut  être  confié  qu'à  des 
laïques. 

Art.  78.  —  Les  instituteurs  et  instHutrices  pu 
blics  titulaires  et  adjoints  et  les  directrices  de 
salles  d'asile  publiques,  ne  peuvent  exercer  au- 
cune fonction  ni  aucun  emploi,  sans  l'autorisa- 
tion du  conseil  départemental. 

CHAPMRK II. —  De  la  nomination,  de  la  suspension, 
de  la  révocation  des  instituteurs. 

Art.  79.  —  Les  instituteurs  et  institutrices  pu- 
blics, titulaires  ou  adjsints,  sont  nommés  par  le 
directeur  départemental,  soit  parmi  les  institu- 
teurs en  exercice,  soit  sur  une  liste  d'admissibi- 
lité dressée  chaque  année  par  le  conseil  départe- 
mental. 

Art.  80.  —  Le  directeur  départemental  dési- 
gne les  instituteurs  et  institutrices  publics  ehar- 
gés  de  diriger  les  écoles  publiques  d'adultes  et 
d'apprentis  et  les  cours  publics  d'adultes. 

Art.  81.  —  IjOS  mesures  ci-après  énumérées 
peuvent  4tre,  suivant  les  cas,  appliquées  aux 
instituteurs  et  aux  institutrices  punlics  titulaires 
ou  adjoints,  aux  directrices  titulaires  ou  adjointes 
de  salles  d'asile  publiques,  aux  directeurs  et  di- 
rectrices d'écoles  ou  cours  publics  d'adultes  ou 
d'apprentis,  savoir  : 

1"  L'avertissement  ; 
,     2"  La  réprini.'inde  ; 

3"  Le  changement  de  classe  avec  diminution 
de  traitement  ; 

4°  La  suspension,  sans  privation  do  traite- 


5°  La  suspension  avec  privation  de  traite- 
ment; 
6°  La  révocation. 

Art.  82.  —  L'avertissement  est  donné  par  le 
directeur  départemental  et  inscrit  sur  un  registre 
spécial  avec  la  signature  du  directeur  et  de  l'ins- 
tituteur. 

Art.  83.  —  La  réprimande  est  infligée  par  le 
directeur  départemental,  l'instituteur  entendu. 
Mention  de  la  condamnation  est  insérée  au  Bul*- 
letin  départemental  de  l'instruction  primaire, 
avec  indication  des  motifs  qui  y  ont  donné  heu. 

Art.  84.  —  Le  changement  classe  avec  di- 
minution d»  traitement,  la  suspension  avec  ou 
sans  privation  de  traitement  et  la  révocation 
sont,  suivant  la  gravité  des  cas,  prononcés  par 
le  conseil  départemental,  sur  la  proposition  du 
directeur  départemental,  les  intéressés  entendus 
ou  dûment  appelés. 

Ces  décisions,  toujours  motivées,  sont,  par 
les  soins  du  directeur  départeme»tal,  insérées 
au  Bulletin  de  l'instruction  primaire. 

En  cas  d'urgence,  le  directeur  départemental 
peut  prononcer,  par  décision  motivée,  la  suspen- 
sion jusqu'à  la  prochaine  réunion  du  conseil  dé- 
partemental, qui  statue,  sur  le  rapport  du  direc- 
teur. La  durée  de  la  suspension  ne  peut  excéder 
six  mois.  Le  directeur  départemental  désigne  un 
instituteur  suppléant  chargé  de  remplacer  pro- 
visoirement l'instituteur  suspendu. 

Art.  85.  —  L'instituteur  révoqué  ou  suspendu 
peut  interjeter  appel  devant  le  conseil  supérie\j,r 
de  l'instruction  publique,  dans  le  délai  de  dix 
jours  à  partir  de  la  notification  de  la  décision. 
Cet  appel  n'est  pas  suspensif. 

Art.  86.  —  L'instituteur  révoqué  ne  peut  exer- 
cer la  profession  d'instituteur,  soit  communal, 
soit  libre,  dans  le  même  département  pendant  une 
année. 

Lorsque  la  révocation  est  jDrononcée  pour  un 
fait  contraire  à  la  probité  ou  aux  mœurs,  elle 
entraîne  l'interdiction  absolue  d'enseigner' 

CHAPITRE  m.  —  Du  traitement  et  de  la  retraite 
des  instituteurs. 

Art.  87.  —  Toute  commune  doit  fournir  un  lo- 
gement convenable  dans  l'école  ou  à  proximité 
de  l'école  et  un  traitement  aux  instituteurs  et 
aux  institutrices  publiques,  titulaires  ou  adjoints, 
ainsi  qu'aux  élèves  mai'.res  et  aux  instituteurs 
et  institutrices  de  hameau.  Elle  doit  en  outre 
leur  fournir  le  chaullage. 

Il  est  pourvu  à  ces  dépenses  par  les  moyens 
indiqués  en  l'article  11  de  la  présente  loi. 

Art.  88.  —  Au  point  de  vue  du  traitement, 
les  instituteurs  et  les  institutrices  publics  sont 
répartis,  par  nombre  és;al,  en  trois  classes.  Le 
conseil  départemental  fait  cette  répartition,  sur 
la  proposition  du  directeur  départemental. 

La  promotion  d'une  classe  à  l'autre  a  lieu 
dans  la  proportion  d'un  tiers  à  l'ancienneté  et 
de  deux  tiers  au  choix.  Elle  peut  avoir  lieu 
sans  que  l'instituteur  change  d'école. 

Art.  89.  —  Nul  instituteur  ou  institutrice  pu- 
blic ne  pourra  être  promu,  soit  à  l'ancienneté, 
soit  au  choix ,  s'il  ne  compte  au  moins  trois 
années  de  service  dans  la  classe  inférieure. 

Tout  instituteur  ou  institutrice  public,  comp- 
tant deux  années  de  service  dans  la  même 
classe,  peut  obtenir  une  augmentation  de  100  fr.; 
après  quatre  ans  de  service,  cette  augmentation 
peut  être  doublée.  Ces  augmentations  sont  fixées 
par  le  conseil  départemental,  sur  la  proposition 
du  directeur  départemental. 

Art.  90.  —  Les  instituteurs  et  institutrices  pu- 
blics renoivent  : 

1"  cla-sse,  1,800  à  2,000  fr.; 
2'  classe,  1,600  à  1,800  fr.; 
3"  classe,  1,400  à  1,600  tr. 
Art.  91.  —  Dans  les  communes  comptant  plus 
de  2,500  habitants,  les  instituteurs  et  isstitutrices 
publics  reçoivent,  en  outre;  une  indemnité  basée 
sur  le  chiffre  de  la  population,  dans  les  propor- 
tions suivantes  : 


De     2.500  à 
5.000  à 
20.000  à 
êO.OOO  à 

100.000  liabiliints  et  au-dessus... 


5.000  habitants. 
20.000  — 
50.0CO  — 
100.000 


200  fr. 

500 
1.000 
1.500 
2.060 


Cette  indemnité  sera  la  même  pour  tous  les 
instituteurs  et  institutrices  publics,  à  quelque 
classe  qu'ils  appartiennent. 

Art.  Oî.  —  Les  instituteurs  et  institutrices  pu- 
blics adjoints  sont  répartis  en  trois  classes,  con 
fermément  aux  dispositions  des  articles  SS  et  89 

Leurs  appointements  Bont  réglés  ainsi  qu'il 
suit  ; 


V  classa   1.200  à  1.400  fr. 

2°     —    1.000  à  1.200 

3«     —    800  à  1.000 

Les  dispositions  de  l'article  89,  relatives  aux 
augmentations  progressives  dans  la  même  classe, 
sont  applicables  aux  instituteurs  et  institutrices 
publias  adjoints. 

Art.  93'.  —  Dans  les  communes  au-dessus  de 
2,500  habitants,  les  instituteurs  et  institutrices 
publics  adjoints  reçoivent  une  indemnité  égale  à' 
la  moitié  de  celle  qui  est  allouée  aux  titulaires, 
d'après  les  proportions  indiquées  dans  l'arti- 
cle 91. 

Art.  94.  —  Il  sera  pourvu  par  les  communes 

au  logement,  au  chauffage  et  au  traitement  des  '■ 
directrices  des  salles  d'asile  publiques. 

Ce  traitement  sera  de  1,200  fr.  dans  les  eom-  ' 
munes  de  moins  de  2,500  habitants. 

Dans  les  communes  de  ,2,600  habitants  et  au-  ' 
dessus,  les  directrices  de  salles  d'asile  publiques 
recevront,  en  outre,  une  indemnité  basée  sur  le 
chiffre  de  la  population,  dans  les  proportions 
établies  par  l'article  91. 

Art.  95.  —  Les  directrices  adjointes  des  salles 
d'asile  publiques  reçoivent  un  traitement  de  800 
à  l,00O<r. 

Au  point  de  vue  de?  augmentations  progres- 
sives et  de  l'indemnité  basée  sur  le  cniifre  de 
la  population  des  communes,  elles  sont  assimi- 
lées aux  institutrices  publiques  adjointes. 

Art.  96.  —  Les  instituteurs  et  institutrices  pu- 
blics et  les  directrices  de  salles  Tl'asile  publiques  • 
sont  compris  parmi  les  fonctionnaires  du  ser- 
vice actif  et  ajoutés  au  tableau  n"  2  annexé  à  la  ' 
loi  du  9  juin  1853.  Leur  pension  de  retraite  est 
réglée  conformément  aux  dispositions  de  cette  ' 
loi,  relatives  aux  emplois  de  la  partie  active.  Elle 
est  basée  sur  la  moyenne  des  traitements  sou- 
mis à  retenue,  dont  l'ayaat  droit  a  joui  petdaot 
les  six  dernières  années. 

TITRE  V.  —  Des  autorités  scolaires. 

CHAPITRE  I".  —  Des  autorités  cenlralei. 

Art.  97.  —  La  direction  et  la  haute  surveil- 
lance de  l'instruction  publique  primaire  appar- 
tiennent au  ministre  de  l'instruction  publique, 
qui  les  exerce  conformément  aux  lois  et  aux  rè- 
glements, soit  personnellement,  soit  par  les  ins- 
pecteurs généraux  et  inspectrices  générales  de 
l'instruction  primaire,  par  les  directeurs  dépar- 
tementaux et  par  les  inspecteurs  et  inspectrices 
primaires. 

Art.  98.  —  Chaque  année,  à  l'ouverture  de  la 
session  législative,  le  ministre  de  l'instruction 
publique  présente  aux  Chambres,  en  séance  pu- 
blique, un  rapport  sur  la  situation  de  l'enseigne- 
ment primaire. 

Art.  99.  —  Il  est  créé  au  ministère  de  l'ins- 
truction publique  une  direction  générale  de 
l'instruction  primaire. 

Art.  100.  —  Il  y  a  près  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  au  moins  six  inspecteurs  généraux 
et  six  inspectrices  générales  de  l'instruction  pri- 
maire. 

Art.  101.  —  Les  inspecteurs  généraux  de  l'ins- 
truclion  primaire  sont  assimilés  aux  inspecteurs 
généraux  de  l'instruction  secondaire.  Ils  sont 
choisis  au  moins  pour  moitié  parmi  les  direc- 
teurs départementaux  de  l'instruction  primaire. 

Ils  inspectent  au  moins  une  fois  par  an  toutes 
les  écoles  normales  et  contrôlent,  par  des  inspec- 
tions faites  dans  les  écoles  primaires,  le  service 
des  directeurs  départementaux  et  des  inspec- 
teurs primaires. 

Ils  peuvent  assister,  avec  voix  consultative,  aux 
réunions  des  conseils  départementaux. 

Chacun  d'eux  adresse  annuellement  au  minis- 
tre un  rapport  sur  l'état  de  l'instruction  primaire 
dans  les  circonscriptions  qu'il  a  visitées. 

Art.  102.—  Les  inspectrices  générales  de  l'ins- 
truction primaire  sont  choisies,  au  moins  pour 
moitié,  parmi  les  directrices  d'écoles  normales 
primaires  pubhques,  les  institutrices  publiques 
et  les  directrices  de  salles  d'asile  publiques, 
comptant  au  moins  cinq  années  de  services. 

Elles  inspectent  les  écoles  normales  et  les 
écoles  primaires  de  filles,  a.insi  que  les  Galles 
d'asile  et  adressent  au  ministre  un  .rapport  sur 
les  inspections  qu'elles  ont  faites. 

CHAPITRE  II.  —  Des  autorités  locales. 

P)-emière  seclim.—  Des  directeurs  départementaux 
de  l'instrucCion  primaire. 

Art.  103.  —  Dans  chaque  département,  la  di- 
rection et  la  surveillance  supérieures  de  finstruc- 
lion  primaire  appartieuaenl  à  un  directeur  dé- 
i  pari^ementah  .  . 
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Le  directeur  départemental  est  nommé  par  le 
Président  de  la  République,  sur  la  proposition  du 
ministre  deirinstruclion  publique. 

Il  doit  être  choisi  parmi  les  inspecteurs  d'aca- 
démie, les  professeurs  et  agrégés  des  facultés, 
les  proviseurs,  les  censeurs  Jou  les  professeurs 
des  classes  supérieures  des  lycées  ou  collèges, 
les  principaux  des  collèges,  les  inspecteurs  des 
écoles  primaires,  les  directeurs  d'écoles  norma- 
les, et  les  chefs  d'établissements  secondaires  li- 
bres, licenciés  ès  lettres  ou  ès  sciences. 

Il  doit  être  âgé  de  30  ans  au  moins. 

Art.  104.  —  Le  directeur  départemental  peut 
être  suspendu  on  déplacé  par  arrêté  du  ministre 
de  l'instruction  publique.  La  durée  de  'la  sus- 
pension ne  pourra  dépasser  un  an. 

Il  peut  être  révoqué  par  décret  du  Président 
de  la  République,  renau  sur  la  proposition  du 
ministre  et  sur  l'avis  conforme  du  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique. 

Art.  105.  —  Le  directeur  départemental  corres- 
pond directement  avec  le  ministre. 

Il  a  sous  ses  ordres  immédiats  les  inspecteurs 
primaires. 

,  Il  nomme  l«s  instituteurs  et  institutrices  pu- 
blics, les  directrices  de  salles  d'asile  publiques, 
en  se  conformant  aux  dispositions  delà  présente 
loi. 

Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera le  mode  et  le  nombre  des  inspections 
auxquelles  sera  tenu  -de  procéder  le  directeur 
départemental.  • 

Art.  lOG.  —  Le  directeur  départemental  veille 
à  l'exécution,  dans  l'étendue  du  département,  de 
toutes  les  prescriptions  légales  et  réglementaires 
sur  l'instruction  primaire. 

Il  peut  saisir  directement  les  tribunaux  com- 
péteats  en  cas  d'infraction  à  la  présente  loi,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  l'obligation. 

Il  fait  au  conseil  départemental  toutes  les  pro- 
positions qu'il  Juge  utiles. 

Il  est  autorisé  à.  faire  et  à  organiser  des  con- 
férences publiques  sur  l'instruction  primaire. 

Art.  107.  —  Le  directeur  départemental  pré- 
sente tous  les  ans  au  conseil  départemental  et 
adresse  au  ministre  de  l'instruction  publique  un 
ou  plusieurs  rapports  détaiHés  sur  l'état  général 
rte  l'instruction  primaire  dans  son  ressort  ;  il 
donne,  sur  tous  les  points  qui  le  comportent,  son 
avis  motivé,  et  propose  toutes  les  mesures  qu'il 
juge  utile  d'introduir^ 

Le  rapport  du  directeur  départemental  est 
également  adressé  au  préfet,  qui  on  donne  com- 
munication au  conseil  général.  Ce  rapport  est 
tenu  à  la  disposition  des  journaux  du  départe- 
Dient. 

Art.  108.  —  Les  directeurs  départementaux 
sont  divisés,  sous  le  rapport  du  traitement,  en 
trois  classes,  ainsi  qu'il  suit  : 

1- classe   10.000  fr. 

2'    —    8.000 

3'    —    7.009 

La  classe  est  attachée  à  la  personne'*et  non  à 
la  résidence. 

Les  promotions  sont  faites  par  arrêté  du  mi- 
nistre do  l'instruction  publique,  moitié  à  l'ancien- 
neté et  moitié  au  choix. 

L'avancement  d'une  classe  à  une  autre  ne 
peut  avoir  lieu  qu'après  trois  ans  au  moins  d'in- 
tervalle. 

Art.  109.  —  Dans  les  départements  dont  le 
•  chef-lieu  compte  plus  de  40,000  habitants,  les  di- 
recteurs reçoivent  une  indemnité  de  1,000  fr.: 
dans  les  départements  dont  le  »hei-lieu  compte 
plus  de  100,000  habitants,  les  directeurs  reçoi- 
vent une  indemnité  de  2,000  fr. 

.Cette  indemnité  est  la  môme  pour  tous  les  di- 
recteurs, quelle  que  soit  la  classe  à  laquelle  ils 
appartiennent. 

Art.  110.—  Les  dépenses  nécessaires  pour  !e 
local  des  bureaux  du  directeur  départemental, 
pour  le  traitement  de  ses  employés,  pour  le  mo- 
bUier  et  les  frais  de  ses  bureaux  sont  à  la  charge 
du  département. 

Le  département  fournit  également  le  local  et 
le  mobilier  nécessaire  pour  les  réunions  du  con- 
seil départemeiital. 

Ces  dépenses  sont  proposées  par  ce  conseil, 
snr  le  rapport  du  directeur.  Les  propositions  du 
conseil  sont  soumises  par  le  préfet  au  conseil 
général. 

En  cas  de  refus  par  le  conseil  général  de  vo- 
tsv  les  dépenses  prévues  par  le  présent  article, 
il  sera  statué  d'office  en  vertu  d'un  arrêté  pris 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Deuxième  section.  —  Du  conseil  déparlemenial 
de  l'instruction  primaire. 

Ar-t.  tu.  —  li  est  créé  ians  chaque  départe- 


ment un  conseil  départemental  de  l'instruction 
primaire.  Ce  conseil  est  composé  : 

1"  Du  directeur  départemental  ; 

2°  De  membres  du  conseil  général  élus  par 
leurs  collègues,  à  raison  de  un  par  arrondisse- 
ment; 

3°  D'un  membre  de  la  faculté  des  lettres  élu 
par  ses  collègues,  ou,  dans  les  départements  oii 

I  il  n'exist'i  pas  de  faculté  dos  lettres,  d'un  pro- 
fesseur ou  ancien  professeur  des  classes  supé- 

I  rieuros,  élu  par  les  professeurs  du  même  ordre, 
appartenant  au  lycée  ou  au  collège  du  chef- 
lieu  ; 

4"  D'un  fonctionnaire  du  lycée  oUf  collège  du 
chef-lieu,  élu  par  ses  collègues; 

5°  Du  procureur  général  *ou,  dsns  les  départe- 
ments oii  il  n'y  a  pas  de  cour  d'appel,  du  pro- 
cureur de  la  République  du  chef-lieu  ; 

G'  D'autant  de  présidents  de  comités  canto- 
naux qu'il  y  a  d'arrondissements.  Ils  sont  élus, 
(^ans  chaque  arrondissement,  par  leurs  collè- 
gues, les  présidents  des  comités  cantonaux  ; 

7°  B'un  instituteur  et  d'une  institutrice  publics 
élus  par  leurs  collègues  ; 

8*  D'un  insti  tuteur  et  d'une  tnstitutrice  libre 
élus  par  leurs  collègues  : 

9°  De  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  êt  chaus- 
sées du  département,  et  de  l'ingénieur  chargé  du 
service  des  mines  s'il  en  existe  un  dans  le  dé- 
partement ; 

10°  D'un  médecin  délégué  par  le  conseil  de  sa- 
lubrité du  déparlement. 

Le  préfet  ou  son  délégué  assiste  aux  réunions 
du  conseil. 

Art.  112.  —  Le  conseil  départemental  est 
nommé  pour  trois  ans  ;  ses  membres  sont  rééli- 
gibles. 

Le  conseil  nomme  chaque  année  son  bureau. 

Art.  113.  — ■  Le  conseil  devra  se  réunir  au 
.  moins  une  fois  par  mois. 

Il  délibéra  sur  les  rapports  et  les  propositions 
du  directeur  départemental,  des  comités  canto- 
naux et  des  commissions  scolaires.  Il  propose 
toutes  les  réformes  qu'il  juge  utile  d'introduire 
dans  l'enseignement  primaire. 

Il  donne  son  avis  sur  les  dépenses  relatives  à 
l'instruction  primaire  incombant  au  départe- 
ment et  aux  communes,  sur  les  secours  et  en- 
couragements à  accorder  pour  la  propagation  de 
l'instruction  primaire. 

Sur  la  proposition  des  commissions  scolaires,  il 
détehnine  les  heures  et  la  durée  des  classes,  fixe 
l'époque  des  examens  de  fin  d'année,  la  date  et 
la  durée  des  vacances,  et  fait  tous  les  règlements 
nécessaires  relatifs  au  régime  intft-ieur  des  éta- 
blissements publics  d'instruction  primaire. 

Il  nomme  les  commissions  d'examen  chargées 
de  délivrer  les  brevets  de  capacité  et  les  certifi- 
cats d'études. 

Il  décerne  les  récompenses  départementales  et 
fait  au  ministre  de  l'instruction  publique  les 
propositions  pour  les  distinctions  honorifiques 
distribuées  par  lui. 

Il  présente  des  candidats  pour  la  direction  des 
écoles  normales  primaires  publiques  et  dresse  la 
liste  d'admissibilité  des  instituteurs  et  institu- 
trices publics  du  département. 

Il  prononce  sur  les  atfaires  contentieuses  rela- 
tives à  l'obtention  des  brevets  de  capacité,  à 
l'ouverture  des  écoles  libres,  sur  les  poursuites 
disciplinaires  dirigées  contre  les  membres  de 
l'instruction  primaire  et  dans  tous  les  autres  cas 
prévus  par  la  présente  loi. 

Il  adresse  au  ministre  de  l'instruction  publi- 
que un  extrait  du  procès-verbal  do  la  séance 
dans  laquelle  a  été  lu  et  discuté  le  rapport  gé- 
néral, rédigé  à  la  On  de  chaque  année  scolaire 
par  le  directeur  départemental.  Cet  extrait  re- 
çoit la  même  publication  que  le  rapport  du  di- 
recteur départemental. 

Art.  114.  —  Les  membres  du  conseil  départe- 
mental peuvent  inspecter  tous  tes  établisse- 
ments d'instruction  primaire  du  département. 

Tfoisicme  section.  —  Des  inspecteurs  spêciavx  de 
l'enseignement  primaire. 

Art.  115.  —  Il  y  a  dans  chaque  département 
au  moins  un  inspecteur  spécial  de  1  enseigne- 
ment primaire  par  80,006  habitants. 

Les  circonscriptions  de  chaque  inspecteur  pri- 
maire sont  déterminées,  tous  les  cinq  ans,  sur 
le  rapport  du  directeur  départemental,  par  déci- 
sion du  conseil  départemental. 

Art.  116.  —  Les  inspecteurs  primaires  sont 
nommés  par  le  ministre  et  révoqués  par  lui.  Ils 
sout  choisis  parmi  les  directeurs  d'écoles  nor- 
males, ou  parmi  les  membres,  soit  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  soit  de  l'enseignement  primaire 
publie  «H  libre,  pourvus  du  grade  de  licencié  ès- 


lettre.s  ou  ès-scienco3_^  ou  d'un  certiflcitt  d'apti- 
tude dont  les  conditions  seront  déterminées  par 
un  règlement  d'administration  publifiuo. 

Ils  doivent  être  igés  de  trente  ans  au  moins 
et  avoir  exercé  jiendant  cinq  ans  au  moins  dans 
l'enseignement  public  ou  libre. 

Art.  117.  —  L'inspecteur  primaire  visite,  au 
moins  deux  fois  par  an,  tous  les  élablisserncnta 
d'instruction  primaire  de  sa  circonscription. 

Il  veille  à  l'exécution  des  lois  et  règlemeats 
concsrnant  ces  établissem(mts. 

Il  recherclie  et  constate  les  faits  à  la  charge 
des  membres  de  l'euseignement  primaire  «u  li- 
bre, sur  lesquals  l'autorité  compétente,  judiciaire 
ou  universitaire,  est  ensuite  appelée  à  statuer, 
et  adresse  sur  ces  faits  des  rapports  au  direc- 
teur départemental. 

Pendant  ces  tournées,  il  envoie  chaque  jour 
au  directeur  départemental  un  bulletin  d'ins- 
pection. 

Il  lui^dresse  également  des  rapports  périodi- 
gues. 

Quatrième  section.  —  Des  inspe^'ices  spéciales 
de  l'enseignement  primaire. 

Aflft.  118.  —  [Il  y  a,  dans  chaque  département, 
au  moins  une  inspectrice  spéciale  de  l'onseigue- 
ment  primaire. 

Art.  119.  —  Les  inspectrices  spéciales  de  l'en- 
seignement primaire  sout  nommées  par  le  mi- 
nistre et  révoquées  par  lui.  Elles  sont  choisies 
parmi  les  directrices  des  écoles  normales,  parmi 
les  institutrices  ou  les  directrices  des  salles 
d'asile,  comptant  au  moins  cinq  années  de  ser- 
vice dans  l'enseignement  public  ou  libre. 

Art.  120.  —  Elles  inspectent,  au  moins  une  fois 
par  an,  toutes  les  écoles  primaires  de  filles  et 
tous  les  asiles  du  département,  et  adressent  au 
directeur  départemental  des  rapports  périodi- 
ques sur  les  établissements  qu'elles  ont  visi- 
tés. 

Cinquième  section.  —  Des  comités  cantonaux 
d'instruction  primaire. 

Art.  121.  —  Il  est  établi  dans  chaque  canton 
un  comité  d'instruction  primaire  oomposé  (le 
membres  de  droit  et  de  membres  élus. 

Les  membres  de  droit  sont  : 

1°  Le  conseiller  général  du  canton  ; 

2°  Le  juge  de  paix  du  canton  ; 

3*  Le  maire  du  chef-lieu  de  canton. 

Les  membres  élus  sont  cinq  membres  des  com  • 
missions  scolaires.  Ces  derniers  sont  élus  tous 
les  trois  ans,  par  les  membres  des  commissions 
scolaires  dont  il  est  parlé  en  l'article  125,  et  qui 
se  réunissent,  à  cet  effet,  à  la  mairie  du  chef- 
lieu  de  canton. 

Les  membres  élus  du  comité  cantonal  son| 
rééligibles. 

Art.  122.  —  Le  comité  cantonal  se  réunit  au 
moins  une  fois  tous  les  trois  înois  au  chef-lieu 
de  canton. 

Il  nomme  un  président,  un  vice-président  et 
un  secrétaire. 

Le  secrétaire  rédige  les  procès-verbaux  des 
séances  et  les  dépose  à  la  mairie  du  chef- lieu  do 
canton. 

L'inspecteur  primaire  du  ressort  a  le  droit 
d'assister  à.  toutes  les  réunions  du  comité  can- 
tonal. 

Art.  123.  —  Le  comité  cantonal  est  appelé  à 
donner  son  avis  : 

Sur  le  nombre  des  écoles  publique^  et  dea 
salles  d'asile  publiques  à  ouvrir  dans'  chaque 
commune; 

Sur  la  réunion  de  plusieurs  communes  pour 
l'entretien  d'une  école; 

Sur  l'établissement  des  écoles  de  hameau; 

Sur  les  autorisations  à  donner  pour  l'établisse- 
ment des  écoles  mixtes; 

Sur  l'autorisation  de  fonder  un  pensionnat 
primaire  ; 

Sur  la  fixation  de  l'heure  et  de  la  durée  des 
classes,  .de  l'époque  et  de  la  durée  des  vaccu- 
ccs  ; 

Sur  les  réformes  qu'il  juge  utile  d'introduire 
dans  les  écoles  du  canton. 

Art.  124.  —  Les  membres  du  comité  cantonal 
se  répartissent  chaque  année  l'inspection  des 
écoles  publiqfues  du  canton,  et  donnent  avis  da 
cette  répartition  à  l'inspecteur  primaire. 

Chaque  école  publique  doit  être  visitée  au 
moins  une  fois  tous  les  trois  mois  par  un  délé- 
gué cantonal. 

Le  comité  cantonal  transmet  au  directeur  dô« 
parlementai  un  extrait  de  chacune  de  ses  déli- 
bérations. Il  lui  transmet  également,  au  moins 
mie  lois  par  au,  un  rappoBt  sur  les  écoles  du 
canton  que  ses  membres  ont  inspectées. 
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Sixième  section.  —  Des  coinmtésio7is  scolaires. 

Art.  125.  —  Une  commission  scolaire  est  ins- 
tituée dans  chaque  commune. 

Elle  est  composée  du  maire  et  de  citoyens  ha- 
bitant la  commune  et  désignés  par  le  conseil 
municipal. 

Ces  citoyens  sont  au  nombre  de  trois  dans  les 
communes  de  3,000  habitants  et  au-dessous,  et  au 
nombre  de  cinq  dans  les  communes  de  plus  de 
3,0()0  habitants. 

L'inspecteur  de  l'enseignement  primaire  fait 
partie  de  toutes  les  commissions  scolaires  de  son 
ressort. 

Art.  12G.  —  La  commission  scolaire  est  nom- 
mée pour  trois  ans;  elle  est  présidée  par  le 
maire.  Elle  nomme  un  vice-président  et  im  se- 
crétaire. 

Lo  procès-verbal  dos  séances  est  conservé 
dans  les  archives  de  la  mairie. 

Art.  127.  —  La  commission  scolaire  visite  le 
local  destiné  aux  écoles  publiques  nouvelles  ; 
elle  veille  au  bon  entretien  des  bâtiments  sco- 
laires et  du  matériel  d'enseignement. 

Elle  veille  à  la  fréquentation  des  écoles  publi- 
ques ou  libres  de  la  commune,  et  adresse,  tous 
les  trois  mois,  au  directeur  départemental,  un 
tablea»  indiquant  les  noms  des  élèves  qui  ont 
été  absents,  les  causes  des  absences  et  les  ex- 
cuses admises. 

Elle  visite  les  écoles  publiques  et  adresse,  à  la 
fin  de  chaque  année  scolaire,  au  directeur  dépar- 
temental, un  rapport  détaillé  sur  l'éiat  des 
écoles,  la  conduite  et  les  progrès  des  élèves. 

TITBE  VI.  —  Dispositions  générales. 

Art.  128.  —  Il  sera  ouvert  chaque  année,  au 
budget  de  l'instruction  publique,  un  crédit  pour 
rétribuer  et  encourager  les  institutions  visées 
dans  les  articles  28  et  43  de  la  présente  loi,  pour 
récompenser  les  instituteurs  qui  se  sont  distin- 
gués par  leur  zèle  et  par  l'intelligence  de  leur 
enseignemeut,  et  pour  encourager  les  auteurs  île 
livres  ou  méthodes  utiles  à  l'instruction  pri- 
maire. Ce  crédit  est  réparti  entre  Us  départe- 
ments par  le  ministre  qui  statue  sur  les  propo- 
sitions des  conseils  départementaux. 

Art.  129.—  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  le  mode  de  construction  et 
d'aménagement  des  écoles,  et  fixera  le  taux  de 
l'indemnité  do  déplacement  et  des  frais  de  tour- 
née à  allouer  aux  inspecteurs  généraux,  inspec- 
trices générales,  directeurs  départementaux,  in- 
Fîpecteurs  spéciaux  et  inspectrices  spéciales  de 
l'enseignement  primaire.  Cette  dépense  sera  à  la 
charge  de  l'Etat. 

Le  même  règlement  statuera  sur  tous  les  dé- 
tails d'eïôcution  de  la  présente  loi. 

Art.  130.  —  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  une  déclaration ,  le  fonctionnaire  chargé 
de  recevoir  cette  déclaration  en  [délivre  sur-le- 
champ  récépissé. 

An.  131.  —  L'arlicle  463  du  code  p4nal  est  ap- 
plicable à  tous  les  délits  prévus  par  la  présente 
loi. 

Art.  132.  —  Toute  décision  rendue  snr  une  au- 
torité statuant  en  dernier  ressort  peut  être  dé- 
férée au  conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir  ou 
violation  de  la  loi. 


Cliambre  des  députés.  —  Annfcxe  n°  883. 
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RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
phylloxéra  (l),  chargée  d'examiner:  1°  la  pro- 
position de  loi,  émanant  de  l'initiative  du  Sé- 
nat, relative  aux  secours  à  accorder,  par  le 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  aux 
propriétaires  dont  les  vignes  iiuront  été  rava- 
ffées  par  lie  phylloxéra;  2°  la  proposition  de 
M.  Robert  Mitchell,  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues, ayant  po.ur  objet  d'exonérer  de  l'impôt 
foncier'  les  vignobles  atteints  par  le  phylloxéra, 
par  M.  Yictor  Lefranc,  député. 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Dos^ 
tremx,  président;  Dubois  (Côte-d'Or),  vice-pn-'si- 
dont  ;  Pcllet  (Marcellinl,  Gaze,  secrétaires;  Le- 
conte  (Indre),  Bouteille,  Leiranc  (Victor),  de 
Lallilte  de  Lajoannenque,  Mallet,  Roudier,  Joi- 
•gneaux,  Cotte,  Allègre,  Duclaud,  Levêque,  Du- 
camp,  de  Lur-Saluces  (comte  Henri),  Renard 
(4>éon),  Bouquet  (liouches-du-Rhône),  baron  Es- 
çhasseriaux,  Brevet,  Roy  de  Loulay  (Louis). 


Messieurs,  un  fléau  terrible,  inconnu  en  Eu- 
rope il  y  a  i)eu  d'années,  est  venu  .s'abatti-e  sur 
la  vigne  française.  11  en  a  déjà  anéanti  une  par- 
tie considérable,  il  en  envaiiit  chaque  jour  des 
I  espaces  toujours  croissant.?,  il  /ient  de  s'attaquer 
I  à  l  une  des'conlrées  les  plus  précieuses  ;  il  me- 
nace le  vignoble  franç:ais  tout  entier  et  inciuiète  i 
déjà  cette  richesse  essentielle  dans  l'Europe  en-  I 
tière. 

Ce  n'est  pas  seulement  un  mal  qui  passe,  sévit 
et  décroît,  un  accident  plus  ou  moins  répété, 
plus  ou  moins  durable,  qui  atteint  le  fruit  et 
détruit  quelques  récoltbS,  affaiblit  le  végétal  et 
diminue  la  fécondité,  c'est  un  ennemi  vivant  sous 
la  terre  et  à  l'air  libre,  se  reproduisant  avec  une 
rapidité  et  une  fécondité  en  dehors  des  règles 
ordinaires  de  la  génération  ;  aptère  et  ailé,  pé- 
nétrant le  long  des  racines  qui  se  croisent,  trans- 
porté au  loin  par  les  courants  atm,osphériques, 
suçant  et  détruisant  les  organes  mêmes  de  la  vie 
dos  vignes  qu'il  atteint. 

C'est  la  ruine  certaine  et  prochaine  des  pro- 
priétaires que  le  fléau  touche,  car  il  ne  les  aban- 
donne qu'après  l'anéantissement  complet  de 
leurs  vignes.  C'est  la  désorganisation  imminente 
du  budget  de  l'ELat,  car,  d'un  côté,  l'impôt  indi- 
rect puise  un  de  ses  principaux  éléments  dans 
les  perceptions  énormes  ^ui  pèsent  sur  les  pro- 
duits de  la  vi.jne,  dès  qu'Us  passent  de  la  forme 
naturelle  du  fruit  à  la  forme  industrielle  du  vin, 
de  l'eau-de-vie  ou  de  l'alcool  ;  et,  d'un  autre  i 
côté,  la  suppression  d  une  pareille  richesse  ap- 
pauvrira inévitablement  tous'  les  autres  impôts. 
C'est  l'altération  progressive  des  conditions  de 
l'alimentation  et  de  la  salubrité  publiques,  oîi 
ces  divers  produits  jouent  un  rôle  que  rien  ne 
peut  remplacer,  et  de  l'industrie  elle-même,  où 
ces  mêmes  produits  apportent  des  propriétés 
particulières  dont  les  autres  végétaux  ou  les  mi- 
néraux ne  fournissent  que  des  similaires  plus  ou 
moins  équivalents.  C'est  enfin  la  suppression,  à 
une  échéance  plus  ou  moins  rapprochée,  d'un 
des  aliments  les  plus  abondants  du  transport  de 
nos  voies  terrées,  du  fret  de  notre  navigation,  de 
nos  échanges  avec  les  nations  les  plus  voisines 
comme  les  plus  éloignées,  qui,  toutes,  nous  sont 
inférieures  et  sont  par  tuile  nos  tributaires,  à 
raison  de  la  quantité,  de  la  distinction,  de  la  va- 
riété et  de  la  faculté  de  conservation  de  nos 
vins. 

Il  faudrait  être  aveugle,  ou  du  moins  n'obser- 
ver que  très-superficiellement  les  faits,  pour  ne 
pas  voir  la  croissance  du  mal,  malgré  le  main- 
tien apparent  de  la  production  et  la  lenteur  du 
renchérissement.  Les  nouveaux  vignobles,  déjà 
très-importants  et  non  encore  atteints,  ont  pu 
compenser,  par  leur  nombre,  les  vides  faits  par  j 
le  fléau  dans  les  départements  ravages,  parce  I 
que  ces  derniers  n'étaient  pas  encore  ceux  où  la  ^ 
production  est  la  plus  intense,  et,  par  consé-  j 
quent,  le  mal  plus  désastreux;  mais  voici  l'Hé-  ! 
rauit,  la  Gironde,  les  Charentcs  envahis,  voici  la  ! 
Bourgogno  menacée  ;  rien  ne  permet  de  se  ras-  j 
surer  sur  les  nouveaux  venus  dans  cette  ère  de  ! 
ruines,  et  il  n'est  pas  permis  de  no  pas  prévoir,  | 
pour  30  préparer  à  la  lutte,  des  diminutions  et  ' 
des  chertés  que  l'on  n'a  point  vues  et  qu'il  se-  i 
rait  difficile  de  supporter.  } 

En  présence  de  ce  qu'il  est  permis  d'appeler  ' 
un  péril  public,  toutes  les  sollicitudes  doivent  ! 
s'éveiller,  toutes  les  initiatives  doivent  agir,  tous  ; 
les  efl'orts  doivent  s'entendre  pour  chercner  des  i 
remèdes  efficaces  au  mal  et  pour  opposer  des  ' 
barrières  multipliées  à  l'invasion  du  fléau  ;  pour 
soulager  les  misères  déjà  consommées  et  pour 
donner  du  courage  et  du  discernement  à  c£\ix  , 
qui  luttent  et  qu'il  importe  d'arracher  aux  ulu-  1 
sions  on  de  relever  du  découragement.  j 

La  science  a  pris  sa  large  part  dans  l'accom-  ' 
plissement  de  ce  devoir  social,  dont  on  ne  sau-  | 
rait  diminuer  l'importanco  et  l'urgence  sans 
méconnaître  la  gravité  du  péril.  Elle  a  cherché  , 
à  connaître  l'ennemi  dans  son  origine,  dans  sa  ' 
génération,  ses  transformations  et  ses  mœurs,  ; 
dans  son  action  délétère  et  dans  ses  migrations; 
elle  a  cherché  les  remèdes  qui  peuvent  atteindre  I 
le  fléau  dans  l'agent  même  qui  l'inflige,  sans 
compromettre  le  végétal  qui  en  souffre.  j 

L'industrie  agricole,  qu'on  peut  bien  aussi  ap- 
peler la  science,  en  lui  laissant  son  caractère 
spécial  e*  pratique,  a  payé  aussi  son  tribut  à 
l'intéiét  qu'elle  r(-'iirésente.  Elle  a  cherché  les 
remèries,  non-seulement  ceux  qui  détruisent, 
combattent  ou  éloignent  l'insecte,  mais  encore 
ceux  qui  renforcent,  relèvent  ou  transforment  le 
végétal;  elle  a  cherché  les  procédés  sûrs,  les 
niétlîodes  économiques,  les  applications  raison- 
nées  ;  elie  a  discerné  l'enipirisme  do  rc3;périanoa. 

L'énergie  individuelle,  stimulée  par  l'intérêt 
èf  souvent  inspirée  aussi  par  ce  dévouement 


plus  haut  qu'on  peut  appeler  du  patriotisme 
quand  il  s'applique  à  une  menace  de  ruine  pour 
la  richesse  du  pays,  l'énergie  individuelle  n'a 
pas  fait  défaut.  Les  souvenirs  de  la  pyrale,  de 
foidium  et  des  moyens  qui  en  ont  triomphé  ont 
ramené  l'esprit  de  lutte  parmi  ces  populations 
intelligentes  et  résolues,  qui  sauront  eucore  une 
fois  trouver  le  salut  là  où  elles  ont  su  trouver  la 
richesse,  c'est-à-dire  dans  l'observation  des  faits, 
dans  le  discernement  des  moyens,  dans  la  vi» 
gueur  de  l'action.  ^ 

I/administration ,  obéissant  peut-être  à  sa 
pente  naturelle,  ou  peut-être,  suivant  des  indi- 
cations locales  émanant  du  trouble  ou  des  pré- 
jugés, a  songé  d'abord  à  cette  protection  par 
l'isolement,  par  la  prohibition,  par  la  suppres- 
sion des  foyers  d'invasion  et  des  importations 
suspectes,  moyens  qui  lui  avaient  si  bien  réussi 
contre  la  peste  bovine,  moyeus  extrêmes  dont 
le  succès  assuré  pourrait  seul  justifier  les  lourds 
sacrifices  et  les  procédés  autoritaires;;  moyens 
tardifs,  dont  l'emploi  ne  paraît  guère  plus  pos^ 
sible  et  utile,  quand  le  mal  s'est  tellement 
étendu  et  que  le  remède  le  plus  efficace,  aux 
yeux  des  plus  intéressés,  est  fourni  par  les  cé- 
pages mêmes  qui  ont  importé  le  mal.  _ 

La  représentation  nationale  s'est  émue  à  son 
tour.  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  été 
saisis  de  propositions  multiples  :  plusieurs  ont 
un  caractère  de  généralité  qui  en  feraient  des 
demandes  d'enquête  plutôt  que  des  projets  de 
lois,  et  n'ont  été  accueillies  que  pour  ne  pas 
laisser  croire  à  ceux  qui  souffrent  que  les  man- 
dataires de  la  nation  sont  indifférents  ou  im- 
puissants à  les  secourir.  Parmi  les  propositions 
qui  conservent  le  caractère  législatif,  les  unes 
ont  pour  but  d'encourager  les  recherches,  les 
autres  da  receuillir  les  informations  ;  celles-ci 
de  faciliter  et  de  seconder  la  fabrication,  le  trans- 
port et  l'emploi  des  remèdes  indiqués,  cel^s-là, 
de  diriger  et  d'aider  les  expériences  tentées; 
toutes  de  secourir  les  misères  les  plu^Houlou- 
reuses  et  de  jjrescrire  les  précautions  les  plus 
nécessaires. 

Deux  grandes  commissions  ont  été  nommées.: 
l'une  au  Sénat,  l'autre  à  la  Chambre  des  députés. 
Elles  n'ont  cessé  do  travailler  avec  une  assiduité 
et  une  constance  dont  il  serait  injuste  de  dou- 
ter, et  en  même  temps  avec  une  prudence  et  une 
maturité  qu'il  n'est  p&s  permis  de  prendre  pour 
de  la  lenteur  ou  pour  de  l'impuissance.  Leur  mis- 
sion est  en  effet,  non  d'apprécier  et  de  ro«om- 
niander  les  moyens  de  lutter  contre  le  mal,  mais 
de  revendiquer  tout  ce  qui  peut  appartenir,  soit 
au  domaine  législatif,  pour  le  régler  suivant  le- 
nécessités  du  sujet,  soit  au  domaine  administra» 
tif,  pour  le  signaler  à  l'attention  des  ministîes. 
Cette  sélection,  ce  triage  parmi  les  innombrables 
communications  qui  émanent  des  inspirations  les 
plus  diverses  et  tendent  aux  résultats  les  plus 
contradictoires  par  les  moyens  les  plu.?  bizarres, 
ont  été  le  plus  long  et  le  plus  difiicile  travail  des 
premiers  jours.  • 

La  commission  nommée  par  la  Chambre  des 
députés  m'a  refusé  son  attention  à  aucune  de  oes 
communications.  Elle  a  bientôt  pu  consacrer 
son  étude  à  certains  travaux  susceptibles  d'a- 
boutir à  un  résultat  législatif,  qu'elle  ne  tardera 
pas  de  soumette  à  votre  examen.  Elle  a  préparé 
une  loi  sur  l'introduction  et  le  transport  des  cé^ 
pages,  et  notamment  des  cépages  américains  de 
provenance  directe  ou  de  provenance  française; 
de  ces  cépages  dont  l'importation  nous  a  sans 
doute  apporté  le  fléau,  mais  dont  l'immunité  oa 
la  résistance  pourront,  par  les  semis  ou  la  bou- 
ture, par  la  culture  directe  ou  la  greffe,  nous 
rendre  des  vins  ordinaires  et  bous  conserver  noî 
vins  supérieurs.  Le  rapporteur  de  celte  loi  est 
nomnié,  et  la  Chambre  sera  saisie  avanit  long- 
temps do  ce  projet  de  loi,  avec  un  rapport  où 
notre  président  pourra  tracer,  avec  une  compé- 
tence incontestable,  les  lignes  importantes  du 
vaste  sujet  qui  nous  ocoups,  en  môniP  tempa 
qu'il  précisera  l'importance  sséciftle  de  l'objet 
même  de  la  proposition. 

La  oomcaissiun  étudie  en  outre  en  ce  moment 
sur  une  proposition  de  M.  Destremx,  sou  prési- 
dent, une  loi  sur  la  submersion  des  vignes  at- 
teintes, et  sur  les  canalisations  et  jirises  d'eau 
qui  peuvent  la  faciliter  et  permettre  ainsi  d'as- 
phyxier l'insecte  destructeur.  Elle  espère  siat- 
pUfier  oe  projet,  et  faire  leur  juste  p,iri  à  la  for- 
mule législative,  à  l'action  administrative  et  à 
l'intervention  des  syndico.ts  locaux. 

La  commission  vient  en  outre  d'examicei:  des 
pétitions  trôâ-éacrgiques,  émanant  des  dèrarte 
ments  do  la  Côte-d'Or  et  des  Pyrénées-Orien- 
tales, appuyées  sur  un  vœu  de  la  commission  su- 
périeure, et  sur  un  avis  émané  de  l'Académi 
des  science?,  qui  avait  éiw  frgyoqué  par  M.  le 
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ministre  de  l'agriculture  et  du  comrnorco.  Ces 
divers  documents  romciieat  dans  le  dr^bat,  au 

'  nombre  des  moyen-,  de  préservation  ries  cen- 
trées non  encoi'o  infestées,  l'arrachasje  oblitra- 

' taire  et  indemnisé  deis  premiers  foyers  d'inva- 
sion. 

Quelle  que  soit,  sur  ce  point,  l'urgence  d'une 
soUuion  législative,  il  n'a  pas  éié  possible  de 
vous  la  proposer  «ncore.  C'est  une  grave  qiies- 
tiou  ;  grave  en  elle-môrne  par  l'énergie  avec  la- 
quelle sont  soutenues  les  solutions  contraires  et 
radicales  qu'elle  comporte;  grave  par  la  situa- 
tion actuelle,  où  ce  nioyen  ne  pourrait  plu*  être  i 
essayé  que  dans  une  partie  déjà  restreinti:'  du 
territoire  :  grave  par  les  difficultés  d'imputation 
dps  indt'mniîés  à  payer;  grave  par  la  part  légi- 
time de  volonté  que  le  propriétaire  atteint  peut 
vouloir  conserver  pour  le  choix  des  moyens  de 
défense,  et  par  la  part  légale  de  contrainte  que 
revendiquerait  l'intérêt  collectif  pour  imposer  le 
moyen  qu'elle  croirait  plus  efficace  et  plus  géné- 
ral. Mais  la  commission  a  du  moins  pris  une  ré- 
solution qai  lui  pertneltra  et  vous  permettra  do 
prendre  un  riarti  sur  ces  questions  délicateis. 

Elle  a  déci'lé  que  M.  le  ministre  serait  prié  de 
consulter  ies  conseils  généraux  d'urgence  et  à 
leur  prochaine  session  :  1°  sur  l'arrachage  prê- 
veatif,  la  combustion  et  la  désinfection  des 
vignes  et  du  terrain  dans  les  foyers  d'invasion; 
2°  en  cas  d'adoption  de  cette  idée,  sur  l'organi- 
sation ^les  syndicats  et  sur  la  définition  des  pou- 
voirs attribués  aux  corps  et  aux  autorités  cons- 
titués, à'I'ell'e't  de  mettre  en  jeu,  s'il  y  a  lieu,  la 
la  puissance  publique  et  ie  droit  souverain 
d'exjDropriatioa  ;  3°  sur  l'imputation  de  l'indem- 
nité à  payer,  en  tout  ou  en  partie,  par  les  Syn- 
dicats, le  département  ou  par  l'Etat.  La  commis- 
sion a  pensé  que  l'on  ne  pouvait  étudier  une 
dérogation  aussi  grave  aux  règles  générales,  en 
faveur  d'une  idée  aussi  contestée  et  pour  des 
résultats  essentiellement  locaux,  sans  consulter 
au  préalable  les  intérêts  locaux  eux-mêmes,  si 
gravement  engagés  dans  les  droits  exceptionnels 
qu'on  leur  concéderait  et  dans  les  sacritices  tout 
aussi  erceptionnels  qui  leur  seraient  imposés. 
La  commission  espère  que  M.  le  ministre  rece- 
vra et  lui  cominuniquera  les  réponses  des  con- 
seils généraux  de  manière  à  permettre  d'exami- 
ner bientôt  et  de  résoudre  mûrement  cette 
question  grave. 

La  commission,  énfin,  a  été  saisie  :  1°  d'une 
proposition  de  M.  Robert  Mitchell  et  un  certain 
nombre  de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  d'exo- 
nérer de  l'impôt  foncier  les  vignobles  atteints 
par  le  phylloxéra  ;  2°  d'une  proposition  de  loi 
transmise  a  la  Chambre  des  députés  au  nom  du 
Sénat,  après  avoir  été  par  lui  adoptée,  relative 
aux  secours  à  accorder  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  aux  propriétaires  dont 
les  vignes  auront  été  ravagées  par  le  phylloxéra. 

La  proposition  de  nos  collègues  prend  pour 
principe  l'exonération  pure  et  simple  de  l'impôt 
foncier,  en  faveur  des  vignobles  atteints  par  la 
phylloxéra.  La  proposition  faite  au  Sénat  avait 
pour  but,  dans  l'origine  :  1°  d'indemniser  les 
propriétaires  des  vignes  atteintes  par  le  phyl- 
loxéra; 2°  d'encourager  la  reconstitution  de  ces 
vignes  par  la  plantation  de  nouveaux  cépages, 
eu  exonérant  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées de  tout  impôt  foncier  les  vignes  atteintes  et 
les  vignes  reconstituées,  et  en  considérant  comme 
irrécouvrable  le  déficit  des  contributions  pro- 
duit par  cette  exonération. 

Votre  commission  a  cru  devoir  réunir  ces  deux 
propositions  dans  une  même  étude  ;  elle  s'est 
tenue  en  communication  assidue  avec  la  com- 
mission du  Sénat,  et  elle  a  repu  communication 
des  objections  faites  par  le  Gouvernement  au 
système  de  l'exonération  ou  à  celui  de  l  indem- 
iiité,  et  de  l'assentiment  qu'il  paraît  avoir  donné 
au  système  du  simple  secooi's  temporaire,  limité 
à  l'importance  des  impôts  annuels. 

Je  viens,  au  nom  de  la  commission,  voue  ren- 
dre compte  du  résultat  de  ses  délibérations. 

Aux  termes  de  la  législation  existante  et 
d'après  la  pratique  usitée  depuis  longtemps,  le 
Gouvernement  possède  deux  moyens  de  tenir 
compte  des  désastres  qui  peuvent  atteindre  les 
particuliers. 

L'un  de  ces  moyens  consiste  dans  'a  remife 
des  impôts  fonciers  en  faveur  des  propriétaires 
dont  les  récoltes  ont  été  atteintes  par  ies  phé- 
nomènes naturels,  comme  la  gelée,  la  grêle, 
l'inon'lation.  Nous  ne  pensons  pas  que  cette  re- 
mise art  jamais  été  apphqm^e  aux  ravages  du 
phylloxéra,  et  que,  lorsqu'elle  a  été  appliquf>H, 
elle  ait  jamais  atteint  la  totalité  de  fimpôt  fon- 
cier, bien  que  le  fléau  aitsouvent  détruit  la  tota- 
lité de  la  récolte  et  en  tous  cas  une  valeur  bien 
supérieure  à  cet  impôt.  C'est  une  concession 


très-limitée  à   cotte  idée  que  l'impôt  est  une  | 
charge  de  revenu,  et  que,  là  où  le  revenu  dispa-  \ 
rail  àccidi^ntellemf.'ut,  l'impôt  (lenl  être  acci'len- 
tellement  remis.  Ce  n'est  lias  une  réparation,  ce 
n'est  pas  une  indemnité,  c'est  une  décharg-'. 

L'autre  moyeu  consiste  dans  l'allocation  il'un 
secours  aux  personnes  frappées  par  ries  pertes 
matérielles  et  par  des  événements  malheureux. 
Dans  la  pratique,  ces  secours  ne  dépassent  pas 
le  1/20  ou  5  p.  100  du  préjudice  soulfort.  Ce  n'est 
plus  une  i?xonération,  ce  n'est  pas  même  une  in- 
demnité, c'est  un  secours  gracieux. 

Ces  deux  moyens  ne  sont  même  pas-ii  la  dis- 
position du  même  département  ministériel.  Le 
premier  est  dans  le  domaine  du  ministre  des  fi- 
nances, comme  tout  ce  qui  pont  toucher  à  l'im- 
pôt. Le  second  forme  une  des  attributions  du 
ministre  d»  l'agriculture  et  du  commerce,  au- 
quel un  crédit  «  st  annuellement  ouvert  sous  le 
titre  même  que  nous  venons  l'indiquer. 

Nous  ne  parlons  pas  des  sr-cours  que  peut  ac- 
corder aussi  le  ministre  de  l'intérieur  sur  uii 
crédit  spécial,  qui  lui  est  ouvert  avec  une  deslT- 
n-ation  moins  précise,  et  qui  répond,  dans  sa  gé- 
néralité même,  tantôt  â  des  situations  person- 
nelles dignes  d'intérêt,  tantôt  à  des  événements 
désastreux  sortant  du  cadre  restreint  où  se  ren- 
ferment les  causes  qui  mettent  en  mouvement 
l'assistance  des  ministères  dos  finances  ou  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

Vous  pouvez  voir  que  les  deux  propositions 
dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment,  faisaient 
appel  aux  deux  modes  de  soulagement  :  exoné- 
ration d'impôt,  indemnité  ;  et  évitant  même  de 
donner  à  l'indemnité  la  dénomination  plus  étroite 
de  secours. 

La  Gouvernement,  sans  méconnaître  l'intensité 
du  mal  et  la  gravité  du  péril  qui  naissent  de 
l'invasion  phylloxérique,  a  résisté  invincible- 
ment à  toute  atteinte  directe  ou  indirecte  qui 
pourrait  affecter  la  fixité  des  évaluations  cadas- 
trales ou  la  consistance  des  contingents  fonciers. 
Il  a  même  répugné  à  laisser  écrire  dans  la  loi 
la  dénomination  trop  exten'îive  d'indemnité;  il  a 
accepté  seulement  l'idée  d'un  secours  accordé  j 
aux  souffrances  individuelles,  agricoles,  par  le 
ministère  de  l'agriculture,  et  il  a  voulu  que  ce  j 
secours  ne  dépassât  pas  le  principal  de  l'impôt  j 
foncier  afférant  aux  parcelles  ou  portions  dg  par-  ' 
celles  atteintes;  ainsi  le  contingent  reste  intact 
et  le  §ecours  est  limité.  j 

Le  Sénat  s'est  arrêté  devant  cette  résistance,  j 
et  s'est  engagé,  quoiqu'à  regret,  dans  la  voie  in-  i 
directe  tracée  par  le  Gouvernement.  1 

Le  Gouvernement  et  le  Sénat  ont-ils,  en  cédant  \ 
à  de  légitimes  préoccupations,  négligé  de  regar-  i 
der  plus  haut  et  plus  loin  la  ruine  imminente  | 
d'un  de  nos  plus  importants  commerces,  et  le 
bouleversement  prochain  d'une  de  nos  plus  ri-  1 
ches  ressources  budgétaires  ?  Votre  commission 
a  plutôt  cru  que  l'on  a  moins  tenté  la  nécessité  ' 
de  soulager  efQcacement  des  malheurs  indivi-  i 
duels,  précisément  parce  qu'on  voulait  réserver  ! 
toute  son  action  pour  conjurer  le  malheur  pu-  I 
blic  qui  nous  a  déjà  si  gravement  atteints  et  qui  ■ 
nous  menace  plus  gravement  encore.  | 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Sénat  a  renoncé  à  la  for-  ! 
mule  de  dégrèvement  et  à  la  qualification  d'in-  ! 
demnité.  Il  a  adopté  le  système  du  seceurs  fa-  | 
cultatif  limité  au  montant  annuel  de  l'impôt  i 
foncier  en  principal.  11  a  mis  l'allocation  de  ce 
secours  dans  les  attributions  du  ministre  de  l'a- 
griculture et  a  indiqué  ie  chapitre  sur  lequel  il  j 
serait  emprunté,  sans  déterminer  la  quotité  de 
l'augmentatiou  du  crédit  afférent  à  ce  chapitre. 

Il  a  fixé  à  quatre  années  consécutives  l'attri- 
bution de  ce  secours  aux  propriétaires  atteints 
par  le  fléau,  et  a  placé  le  point  de  départ  de  ces 
quatre  années  à  l'exercice  de  1877. 

Mais,  nous  l'avons  dit,  ce  secours  ne  devait  pas 
être  seulement  une  compensation  aux  pertes 
éprouvées,  il  devait  être  surtout  un  encourage- 
ment, un  allégement  aux  sacrifices  imposés  par 
les  elFortsdeceux  qui  reconstituaient  leurs  vignes.  | 
Le  Sénat  a  donc  autorisé  la  prolongation  de  ce 
secours,  dans  les  mêmes  conditions  pendant  cinq 
ans,  en  faveur  des  propriétaires  qui  auront  re- 
constitué les  vignobles  atteints.  Le  Sénat  a  même 
cri^  devoir  aller  jusqu'à  déterminer,  d'une  ma- 
nière qui  paraît  limitative,  le  mode  de  recons- 
titution qui  pourrait  donner  droit  à  celte  pro- 
longation ;  ce  mode  est  la  plantation  de  nou- 
veaux cépages. 

Le  Sénat  laisse  ensuite  à  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  le  soin  de  déterminer  les 
formalités  à  accomplir  et  les  suites  à  leur  don- 
ner. 

Enfin,  le  Sénat  a  cru  devoir,  dans  le  dernier 
article  de  la  loi,  confier  à  M.  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  la  mission  de  dé- 


terminer, dans  un  simple  règlement  é'aboré  par 
son  administration,  les  condiliôns  d'introduc- 
tion, de  circulation  et  du  irunspoit  des  cé;jages 
de  toute  espèce,  et  les  mesures  à  prendri;  en 
vue  de  la  préservaliou  <1l'S  r|i-paiienif;nt3  qui  ne 
sont  pas  encore  attaqués  par  le  phylloxéra. 

Votre  commission  a  examiné  avec  le  [dus 
grand  soin  et  la  proposition  de  nos  lionorahles 
collègues  et  celle  qui  avait  én;  l'aite  au  Sénat. 
Elle  a  pesé  les  raisons  qui  avaient  détei'miné  le 
Gouvernement  à  repousser  et  le  Sénat  à  aban- 
donner l'idée  d'un  dégrèvement  obligatoire',  ou 
d'une  indemnité,  pour  recourii-  au  mode  habituel 
du  secours  facultatif  et  temporaire  destiné  aux 
événements  malheureux  et  aux  pert','S  maté- 
rielles. Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  en- 
gager une  nouvelle  lutte  avec  les  répugnances 
du  Gouvernement,  dont  les  motifs  sont,  du  reste, 
puisés  dans  une  préoccupation  légltim*  :  Ci  'le 
de  ne  pas  créer  un  droit  absolu  qui  augmente- 
rait les  exigences,  et  celle  de  ne  jias  laisser  in 
déterminés  le  chilfre  et  la  durée  du  secours,  de 
peur  de  dépasser  les  possibilités  du  Trésor,  sans 
atteindre  les  limites  du  mal.  Elle  a,  par  suite, 
accepté  aussi  le  classement  du  crédit  di'stiné  à 
faire  face  à  ces  secours,  dans  le  chapitre  du  nnd- 
get  du  ministère  de  f  agriculture  et  du  comm  -rce 
affecté  au  soulagement  des  événements  malheu- 
reux et  des  pertes  matérielles.  l'Jlle  a  également 
accepté  l'idée  d'une  limite  de  temps  et  de  quo- 
tité, et  celle  d'une  prolongation  du  secours  pen- 
dant la  période  de  reconstitution.  Enfin,  elle  a 
reconnu  la  nécessité  d'un  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  les  formalités  à  suivre  par 
les  réclamants  et  les  vérifications  à  faire  par  le 
ministère. 

Mais  ces  principes  admis,  la  commission  s'est 
demandée  s'il  était  possible  de  se  dissimuler 
l'insignifiance  douloureuse  d'un  secours  ainsi 
limité,  apporté  à  des  souffrances  dont  elle  con- 
naît la  gravité  ;  elle  s'est  môme  demandé  s'il  n'é- 
tait pas  à  craindre  qu'une  pareille  loi  ne  relevât 
pas  beaucoup  la  considération  due  à  l'interven- 
tion du  Parlement,  en  révélant  ainsi  bien  plus 
son  impuissance  que  sa  sollicitude.  La  première 
impression  avait  été  le  rejet  de  la  loi,  comme 
n'ajoutant  rien  aux  droits  actuels  que  le  ministre 
de  fagriculture  etdu  commerce  possède,  d'attri- 
buer des  secours  aux  victimes  de  pertes  maté- 
rielles ou  d'événements  malheureux  ;  rien  aux 
droits  actuels  qu'a  le  ministre  des  finances  d'ac- 
corder des  remises  d'impôt  aux  propriétés  dont 
les  récoltes  ont  été  détruites  par  un  fléau  naturel. 
La  commission  craignait  même  que  cet  emprunt 
combiné  à  la  législation  des  secours  et  à  celle  das 
dégrèvements  n'eût  qu'un  résultat  :  celui  de  limi- 
ter Tune  par  l'autre,  et  de  l'aire,  d'un  côté,  que  Ion 
ne  pût  pas  appliquer  les  remises  d'impôts  usi- 
tées à  cette  matière  si  grave  de  perdre  la  ré- 
colte, et  de  l'autre,  que  l'on  ne  pût  pas  porter  le 
secours  attribué  aux  pertes  matérielles  et  événe- 
ments malheureux,  quand  elles  viennent  des 
ravages  exceptionnels  du  phylloxéra,  jusqu'au 
taux,  si  minime  déjà,  de  5  p.  100  du  préjudice 
éprouvé,  puisqu'on  le  limiterait  à  l'impôt  foncier 
annuel  du  principal  de  la  parcelle  atteinte,  c'est- 
à-dire  à  un  chilfre  minimum  de  40  centimes  à  un 
chilfre  moyen  de  4  fr.  17  par  hectare. 

Il  est  même  à  remarquer  que,  par  suite  ds 
cette  limite  ainsi  définie,  le  secours  serait  d'au- 
tant plus  fort  que  la  terre  serait  plus  apte  à  une 
autre  culture,  et  que  les  terrains,  sans  valeur 
avant  la  plantation,  lors  de  l'établissement  du 
cadastre,  sans  valeur  après  la  destruction,  ser- 
viraient de  type,  par  un  impôt  insignifiant,  à  un 
secours  insignant  lui-même. 

Mais  votre  commission  a  reculé  devant  le  sens 
que  l'ignorance  ou  l'hostilité,  ou  simplement 
l'excès  des  souffrances  et  des  préoccupations 
pourraient  donner  au  rejet  de  la  loi  et  elle  a  es- 
sayé de  l'améliorer,  sans  s'éloigner  des  préoccu- 
pations financières  qui  empêcheront  toujours  de 
porter  l'assistance  au  niveau  du  mal. 

Ainsi,  elle  conserve  la  qualification  de  secours, 
l'attribution  de  compétence  au  ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  la  fixation  d'une  li- 
mite de  quotité  et  de  durée,  l'attribution  au 
préjudice  soulfert  et  à  l'effort  de  reconstitution, 
le  règlement  d'administration  publique. 

Mais  elle  n'a  pas  cru  pouvoir  mêler  à  cette  loi 
d'assistance  une  disposition  de  police  relative  à 
l'introduction,  au  transport  et  à  la  circulation 
des  cépages  et  aux  mesures  à  prendre  en  vue 
de  préserver  les  départements  non  encore  atta- 
qués. Elle  a  déjà  préparé  une  loi  spéciale  sur 
ces  obieis  importauts.  Comprenant  la  nécessité 
de  faciliter  les  semis  et  la  bouture  des  p  ants 
indemnes  ou  résistants,  la  culture  directe  de 
ceux  d'entre  eux  qui  donnent  un  vin  convenable 
pour  la  consommation  et  la  plantation  comme 
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porls  greiïes  de  ceux  qui  peuvent  recevoir  nos 
cspôces  fe»  plus  distiaguées,  la  commission  a 
prùparô  une  loi  qui  rend  possible  le  transport, 
l'introduction  et  la  circulation  des  cép  iges,  mais 
qui,  eu  même  temps,  détermine  la  précaution 
rigoureuse  destinée  à  préserver  de  toute  infec- 
tion les  contFées  encore  préservées. 

Elle  estime  que  cette  loi  de  police  doit  être  sé- 
parée do  la  loi  d'assistance  dont  nous  nous  occu- 
l)oas  en  ce  moment.  Elle  pense  qu'on  ne  doit 
laisser  au  règlement  d'administration  publique 
que  la  détermination  des  périmètres  contaminés 
et  de  ceux  qui  sont  indemnes,  et  que  la  loi  doit 
réj^kr  les  conditions  et  les  sanctions,  de  manière 
à  éviter  la  confusion  et  les  entraves  de  régle- 
mentations variables. 

La  commission  approuve  complètement  la  pro- 
longation des  secours  pendant  la  période  de  re- 
constitution. Elle  regarde  même  cet  encourage- 
ment comme  plus  utile  encore  que  le  soulage- 
ment des  perles  subies.  Mais  elle  ne  pense  pas 
qu'il  fadle  réserver  exclusivement  cet  encoura- 
gement à  la  reconstitution  par  la  plantation  de 
nouveaux  cépages.  Ce  n'est  pas  le  seul  moyen  pos- 
sible, il  n'est  même  |)as  aiiuiis  par  tous  comme 
le  meilleur;  il  y  en  a  d'autres  qui  sont  tout  aussi 
coûteux  et  tout  aussi  lents,  qui  peuvent  être 
tout  aussi  cflicacesjîl  suffira  de  citer  la  sub- 
mersion, et  le  traitement  par  la  décorlicatiou 
qui  détruit  l'œuf  d'hiver,  combinée  avec  l'em- 
poisonnemeiit  à  l'aide  du  pal  distributeur  qui 
atteint  l'insecte  souterrain.  Il  sulîira  d'indiquer 
le  fait  de  la  reconstilulioa,  et  de  lixer,  comme 
point  de  départ,  la  constatation  de  ce  fait  selon 
les  règles  tracées  Oans  le  règlement  d'adminis- 
tration publique. 

Restait  encore  la  question  importante  de  la 
quotité  du  crédit  à  ajouter  au  crédit  ordinaire, 
à  raison  de  la  nouvelle  application  qui  en  sera 
faite;  restait  oulin  la  question  tout  aussi  impor- 
tante du  mode  de  répartition  de  ce  crédit. 

Quant  à  la  quotité  du  crédit  à  ajouter,  la 
commission  estime  qu'il  ne  saurait  être  inférieur  à 
2,000,000  de  fr.  D'après  une  lettre  de  M.  le  minis- 
tre en  date  du  '24  mars,  288,000  hectares  sont 
déjà  complètement  déti  uits,  305,000  hectares  sont 
attaqués  mais  résistent  encore.  Qu'en  sera  l-i  ' 
l'année  prochaine  de  ces  chiifres  déjà  si  efTi  ayants  i 
653,000  hectares  atteints  dont  près  de  moitié 
anéantis  !  Si  l'on  applique  ce  secours  aux  hecta- 
res déiruits,  c'est  moins  de  7  fr.  par  hectare  ;  un 
peu  plus  que  l'impôt,  rien  en  proportion  de  la 
perte,  moins  que  5  p.  100  du  préjudice  annuel. 
Si  on  l'apjilique  à  tous  les  hectares  atteints,  c'est 
un  peu  plus  de  3  fr.  par  hectare  :  quelque  chose 
comme  la  moyenne  de  l'impôt,  et  intiniment 
moins  que  5  p.  100  du  préjudice  annuel. 

Quant  à  la  répartiliuu  entre  les  iiyants  droit 
dans  chaque  département,  la  commission  a 
peusé  qu'elle  sera-il  étudiée  avec  compétence  par 
une  commission  composée  du  contrôleur,  du 
maire  et  de  deux  répartiteurs,  qu'elle  serait  ar- 
rêtée avec  impartialité  par  le  conseil  général 
après  avis  de  la  commission  départementale,  et 
qu'elle  serait  reu'lue  exécutoire  par  le  préfet. 
L'aflichage  de  la  répartition  serait  un  :noyea  de 
contrôle  utile.  La  répartition  entre  les  dépar- 
temeuts  soiMit  faite  par  le  miniatre,  en  propor- 
tion raisonuée  du  uouibre  d'hect.ir;s  ilétiuitsou 
attaqués. 

C'est  par  ces  considérations,  messieurs,  f[ue 
votre  cuinmission,  tout  en  regrctlauc  l'insulli- 
sance  des  moyens  qu'elle  a  cru  pouvoir  formu- 
ler, vous  propose  d'adopter  les  dispositious  sui- 
vantes, qui  devront  être  soumises  à  l'examen  de 
la  commi'o&iûu  du  LuJget,  conformémenl  au  rè- 
t,'lement,  à  rai&on  de  l'augmentation  de  dépense 
qu'elles  entraînent,  et  qui  répondent  aux  deux 
propositions,  émanant  do  l'initiative  de  nos  col- 
lègues et  de  celle  du  Sénat,  dont  elle  avait  été 
saisie  par  la  Chambre. 

PROPOSITION    DE  LOI 

Présentée  à  la  Chambre  des  députés,  par  M.  Ro- 
bert Milchell  et  plusieurs  de  ses  collègues 

Art.  l°^  —  A  partir  du  1"  janvier  1877,  les 
vignobles  a^tteints  par  le  phylloxéra  seront  exo- 
nérés de  l'impôt  foncier. 

Art.  2.  —  Ce'.te  exonération  s'appliquera  aux 
trois  premières  années  qui  suivront  la  replanta- 
tion en  vignes. 

PROPOSITION   DE  LOI 

Adoptée  par  k  Sénid  et  renvoyée  à  la  Chambre 
des  députés. 

Art.  1".  —  A  partir  de  l'année  1877,  des  se- 
coui s  ]  ourront  êtTO  accordés  sur  le  crédit  ou- 


>  vert  annuellement  au  budget  du  ministère  de 
i  l'agriculture  et  du  commmerce,  sous  le  titre  de 
I  secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles  et  évé- 
nemenls  malheureux,  aux  propriétaires  dont,  les 
vignes  auront  été  ravagées  par  le  phylloxéra. 

Art.  2.  —  La  quotité  de  ce  secours,  qui  pourra 
être  alloué  pendant  (juatre  années  consécutives, 
ne  devra  pas  excéder  le  montant  annuel  de  l'im-  : 
pot  foncier  en  principal  allèrent  aux  parcelles  • 
ou  portions  de  parcelles  ravagées. 

Art.  .3.  —  Les  mêmes  secours  pourront  être 
continués  dans  les  mêmes  conditions,  pendant 
cinq  aus,  aux  propriétaires  de  vignobles  atta- 
(jués  par  le  phylloxéra,  qui  auraient  reconstitué 
ces  vignobles  par  la  plantation  de  nouveaux  cé- 
pages de  toute  nature. 

Art.  4.  —  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  formalités  à  suivre  pour 
les  réclamations  et  les  suites  à  leur  donner. 

Art.  5. —  Un  règlement  du  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  fixera  les  conditions  ' 
d'int''odu,ciion,  do  circulation  et  de  transport  des 
cépages  de  toute  espèce,  et  les  mesures  à  i)ren- 
dre  en  vue  de  la  préservation  des  départements 
qui  ne  sont  pas  encore  attaqués  par  le  phyl- 
loxéra. 

PROJET  DE  LOI 

Modifié,  proposéSpar  la  commission. 

Art.  1".  —  A  partir  de  l'année  1877,  des  se- 
cours pourront  être  accordés  sur  le  crédit  ou- 
vert annuellement  au  budget  du  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  sous  le  titre  de 
secours  spéciaux  pour  perles  matérielles  et  évé- 
nements malheureux,  aux  propriétaires  dont  les 
vignes  auront  été  ravagées  par  le  phylloxéra-  Ce 
crédit  anuuel  sera  augmenté  d'une  allocation  de 
2,000,000  de  francs  alîectés  spécialement  à  l'exé- 
cution de  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Ce  secours  pourra  être  alloué  pen- 
dant quatre  années  consécutives  et  coatinué, 
dans  les  mômes  conditions  pendant  cinq  ans 
aux  propriétaires  de  vignobles  altaqué.s  par  le 
jibylloxera  qui  auront  recous-litué  ces  vignobles, 
et  a  partir  de  leur  reconstitution. 

Art.  3. — Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminiera  les  formalités  à  suivre  pour 
!  les  demandes  et  réclamations,  et  pour  les  suites 
!  à  leur  donner. 

Art.  4.  —  La  répartition  entre  les  intéressés 
I  d'un  même  dépaitemeat  sera  proposée  par  une 
j  commission  composée  du  contrôleur,  du  maire 
j  et  de  deux  répartiteurs,  et  déterminée  par  le 
i  conseil  généiul,  après  avis  de  la  commission 
■  départementale,  le  préfet  entendu. 

Art.  5.  —  La  répartition  entre  les  déparle- 
ments sera  faite  par  le  ministre,  dans  les  limites 
du  crédit  de  2,00tj,000  de  freines,  et  proportion- 
nellement au  nombre  d'hectan-;s  détruits  ou  at- 
teints, d'après  les  bases  indiquées  jjar  les  voles 
des  conseils  généraux,  contrôlés  par  les  agents 
de  l'administration. 

Art.  6.  —  La  répartition  dans  chaque  départe- 
ment sera  délinilivement  fixée  d'après  la  répar- 
tition générale,  et  conforniémeut  aux  bases  in- 
diquées dans  la  répartition  locale.  Qn  arrêté  du 
préfet  rendra  cette  répartition  exécutoire. 

Art.  7.  —  LarépartUion  proposée  sera  aflichée, 
ainsi  ((ue  la  répartitîon  définitive,  dans  les  lo- 
calités intéressées. 


Cliaraijre  des  députés.  —  Annexe  n»  384. 

SKSSIO.-»  ORDINAIRE 


(Séauce  du  24  mars  1877.) 

R.VPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (1),  sur  le  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  1878  (ministère  de  l'instruciion  pu- 
blique), par  M.  Bardoux,  député. 

Messieurs,  le  montant  des  crédits  qui  ont  été 
votés  pour  l'année  1S77,  pour  faire  face  aux  dé- 
penses de  l'instruction  publique,  s'élevaient  à  la 
somme  de  49,211,282  fr. 


(1)  Cette  commission  est  composée  de*MM. 
Gambetta,  président;  Cochery,  Guichard,  vice- 
présideuts;  Cocstans,  Devès,  Lamy,  MiUuud 
(Edouard),  secrétaires;  Parent,  Outilleul,  Allain- 
Targé,  Wilsoii,  Caïaïut  (Sadi),  Barihe  (Marcel), 
Roux,  Bardoux,  Jacques,  Brisson,  ûréo,  Eloquet, 
de  iMahy,  Le  Cesne,  Lang»ois,  Vaiambon,  Na- 

j  daud,  Talion,  Grozet-Fourneyron,  Martiu-Eouillée, 
Tirard,  Guyot,  .Mathieu-Bodel ,  Girerd ,  Betli-' 

j  mont,  SpuUèr, 


Les  crédits  qui  vous  sont  demandés,  par  M.  le 

ministre,  au  budget  de  1878,  montent  a  52  mil- 
lions 853,114  fr.,  soil  une  augmentation  de  3  mil- 
lions 641,832  fr.  Les  sommes  que  votre  commis- 
sion jrropose  d'ailouer  s'élèvent  à  52,057,714  fr. 

Le  Gouvernement  de  la  République  continue 
avec  un  rare  esprit  de  suite  de  .  donner  à  l'ins- 
truction publique  tous  les  développements 
qu'exigent  les  besoins  de  la  démocratie,  l'artoiit, 
sans  se  lasser,  les  bonnes  vaiontés  coniinuent  à 
se  manifester  par  des  actes. 

L'Etat,  les  départements,  les  communes,  font 
les  plus  louables  et  les  plus  lourds  sacrifices. 
Mais  la  France  comprend  aussi  que  son  avenir 
dépend  de  la  direction  qui  sera  imprimée  à  ces 
elforts  et  de  l'emploi  intelligent  qui  sera  fait  de 
toutes  ces  ressources. 

Chaque  étude  nouvelle  du  budget  vous  révèle, 
chaque  année,  les  lacunes,  les  insuffisances  de 
notre  enseignement  national;  et  chaque  année 
vous  préparez  des  a_méliorations.  Sans  vouloir 
empiéter  sur  le  domaine  administratif,  sans  vous 
transformer  en  pouvoir  exécutif,  vous  indiquez 
néanmoins  la  voie  dans  laquelle  le  Gouverne- 
ment doit  persévérer. 

Vous  avez  pour  l'année  1878,  en  attendant  les 
réformes  qui  sont  aUendues  dans  l'enseignement 
supérieur,  vous  avez  à  compléter  des  relève- 
ments de  traitements,  surtout  ceux  des  petits 
fonctionnaires,  secrétaires,  commis,  appariteuts; 
vous  avez  cru  avoir  lait  assez,  dans  l'état  actuel 
des  finances,  pour  l'ensemble  des  professeurs. 
Avec  moins  de  gène,  dans  leur  existence  maté- 
rielle, le  corps  enseignant  et  ses  auxiliaires  ont 
plus  de  dignité.  Dans  la  lutte  qui  se  prépare 
avec  un  enseignement  rival,  aux  avantages  d'une 
science  nlus  étendue  et  plus  variée,  vous  avez 
ajouté  ceux  d'une  sécuriié  complète  pour  le 
professeur  et  sa  famille. 

Votre  commission  s'est  plus  particulièrement 
attachée,  cette  année,  par  des  visites  qu'elle  a 
faites  à  Paris,  dans  quelques  uns  de  ces  grands 
établissements  scientifiques,  qui  sont  l'orgueil 
de  la  nation,  à  signaler  aux  ministres  compé- 
tents les  nécessités  soit  d'une  instalhition  plus 
commode,  comme  à  l'école  de.s  Charles,  ou, 
comme  à  la  Bibliothèque  nationale,  l'urgence 
d'une  mise  à  l'abri  d'un  voisinage  périlleux  par 
les  chances  d'incendie,  soit  aussi,  comaie  au 
Muséum,  l'importance  de  conserver  des  collec- 
tions scientifiques  remarquables  et  réellement 
menacées  par  fhumidité  et  le  mauvais  état  des 
bâtiments.  Les  constructions  nouvelles  de  la  fa- 
culté de  médecine  et  de  ses  annexes,  celles  de 
l'école  supérieure  de  pharmacie,  permettront, 
dès  qu'elles  seront  achevées,  l'installation  de  la- 
boratoires, notoirement  insullisanis  aujourd'hui. 

La  commission,  persévérant  dans  ses  inten- 
tions d'augmenter,  partout  oii  les  besoins  sont 
justifiés,  l'outillage  scientifique  et  les  moyens 
d'études,  a  accueilli  les  iiropositions  qui  lui  ont 
été  faites  par  le  Gouvernement  pour  les  cours 
complémentaires  et  les  frais  de  concours  des 
sages-femmes  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris, 
pour  le  matériel  du  muaéum  d'nistoire  natu- 
relle, les  nouveaux  établissements  asironomiques 
de  province,  l'école  des  langues  orientales  vi- 
vantes, les  écoles  françaises  d'Athènes  et  de 
Rome.  Telles  sont,  en  résumé,  les  modifications 
au  budget  du  haut  enseis'uement. 

Si  l'on  examine  l'enseinble  des  quatre  cha- 
pitres qui  comprennent  l'enseignement  secon- 
daire, on  voit  que  les  améliorations  sérieuses, 
dont  l'urgence  a  été  signalée  l'an  dernier,  seront 
continuées  en  1878  sur  une  large  écbel'e.  Des 
dépenses  considérables  pour  la.  reconstructioa 
des  anciens  bâtiments  des  lycées  ou  pour  la 
création  de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  les 
petits  lycées,  sont  Burtout  depuis  deux  années 
elfectuées  par  les  villes,  les  départements  et  par 
l'Etat. 

Déjà  l'an  dernier  la  liste  était  longue  de  ces 
établissements  à  réparer  au  point  de  vue  de  la 
commodité  et  de  l'hygiène.  De  nouveaux  tra- 
vaux de  restauration  et  d'agrandissement  sont 
projetés.  La  concurrence  avec  les  établissements 
congréganistes  a  créé  un  énergiqne  stimulant 
donc  profite  l'instruction  secondaire.  Nous  na 
saurions  trop  louer  et  trop  encourager  ce  mouve- 
ment. En  facilitant  à  tous  les  citoyens  les  moyens 
de  s'éclairer,  de  se  donner  une  éducation,  nous 
accroîtrons  le  patrimoine  commun  de  richesse  et 
de  grandeur. 

Sans  doute  les  services  qui  ont  été  les  plus 
étudiés  sont  ceux  de  l'instruction  primaire, 
mais  il  serait  injuste  de  méconnaître  la  soUici 
tude  dont  vous  avez  fait  preuve  pour  l'instruc- 
tion secondaire.  Vous  avez  manifesté  l'an  der 
nier  les  sympathies  que  vous  inspiraient  les  col 
léges  communaux.  Le  Gouvernement  vous  de 
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mande  de  les  dotei-  d'une  plus  large  subvention 
en  1878,  et  nous  vous  iiroposerous  avec  lui  d'é- 
iever  le  crédit  qui  leur  est  destiné  do  700,000  Ir. 
a  1,200,000  t'r.  Vous  verrez  peuletnpnt  si,  en  pré- 
sence de  ces  lourds  sacrifices,  il  n'e^t  pas  néces- 
saire d'émettre  le  vœu  de  modifier  une  lôgisla- 
tioa  qui  ne  permet  p;is  aux  villes  possédant  des 
collèges  de  ne  se  lier  envers  l'Université  que 
pour  uno  période  de  cinq  années,  à  l'expiration 
de  laquelle  elles  sont  libres  de  changer  l'allec- 
tatioa  des  bâtimgnts. 

Une  sérieuse  réforme  vous  e?t,  en  outre,  pro- 
posée dans  l'intérêt  tant  des  maîtres  d'études 
([ue  des  professeurs,  nous  voulons  parler  do  la 
réorganisation  des  bibliothèques  des  lycées.  11 
faut  faciliter,  surtout  aux  maîtres  répétiteurs,  les 
moyens  de  se' préparer  aux  épreuves  de  la  li- 
cence et  de  l'agrégation;  or,  ]iresque  partout  les 
grandes  collections  manquent  dans  les  lycées. 
Ce  sRnt  particulièrement  les  ouvrages  spéciaux 
sur  l'histoire  étrangère,  l'-^s  traités  généraux  né- 
cessaires à  l'étude  de  la  géographie  ancienne  et 
moderne  qui  font  défai^t.  Cette  lacune  sera  dé- 
sormais comblée.  . 

Eu  fin,  le  sort  des  professeurs  des  classes  élé- 
mentaires a  méri'é  aussi  votre  intérêt.  Ainsi, 
vous  stimulez  le  zèle  et  le  dévouement  des  fonc- 
tionnaires de  l'université  à  tous  les  degrés,  leur 
montrant  que  vous  vous  intéressez  aux  plus  mo- 
destes d'entre  eux  cemme  aux  plus  haut  placés. 

Mais,  plus  nous  concourons  dCi  développement 
de  l'instruction  secondaire,  plus  la  distaDi-'^ 
la  sépare  de  l'instruction  pcimairs  est  gi.-Ldj. 
Aussi,  votre  commission  a-t-elle  pensé,  sur  l'in- 
vitation de  notre  collègue  M.  Brisson,  qu'il  y 
avait  lieu  d'attirer  l'afteotion  du  Gouvernement 
sur  une  institution  qui  n'est  qu'en  germe  en 
France,  et  qui  prospère  à  l'étranger  ;  nous  vou- 
ions 'parler  de  renseignement  primaire  supé- 
rieur. 

Différant  de  l'enseignement  secondaire  spé- 
cial, par  son  but  et  sa  nature,  l'enseignement 
primaire  supéri-eur  ferait  disparaître  prati'ine- 
nient,  s'il  existaic  au  chef-lieu  de  chaqu-o  canton, 
une  des  causts  persistantes  de  l'ignorance  des 
paysans  dans  les  campagnes. 

C'est  une  ioipulsion  à  donner  encore  aux  dé- 
partements, L'Etat  ne  peut  (.[ue  subventionner 
ces  créations  par  des  bourses  ou  des  dotations 
de  chaires. 

Les  progrès  que  fait  visiblement  l'instruction 
primaire  imposent  la  nécessité  de  cette  organi- 
sation. 

Les  lois  du  19  juillet  1875  et  du  17  août  1876, 
l'une,  sur  le  traitement  des  instituteurs  et  ues 
institutrices,  l'autre,  sur  leur  retraite,  sont  en 
■pleine  exécution.  D'autre  part,  le  crédit  de  5  mil-4' 
lions  que  vous  aviez  ouvert  l'an  dernier  pour 
construction  "ét  réparation  de  maisons  d'école, 
non-seulement  est  employé,  mais  encore  est  in- 
suffisant. Nous  donnons  sur  ce  point,  au  chapi- 
tre 34,  les  explications  les  plus  catégoriques. 
Une  somme  égale  à  celle  que  vous  avez  votée 
au  budget  dernier  vous  est  proposée  ^^our  le 
budget  de  1878  alin  de  répondre  au  mouvement 
que  le  Gouvernement  a  provoqué. 

Une  loi  spéciale,  en  créant  une  caisse  pour  la 
construction  des  écoles  et  en  l'alimentant  par 
des  annuités  de  5  millions  durant  quinze  années, 
permet,  en  peu  d'aimées,  de  bâtir  dans  toutes 
les  aommunes  et  dans  les  principaux  hameaux, 
l'école  désirée.  L'avenir  vous  remerciera. 

Plus  les  écoles  se  construisent,  plus  il  importe 
de  s'assurer  un  personnel  plus  nombreux  d'insti- 
tuteurs et  d'insti^tutrices.  En  augmentant  de  trois, 
dans  chaque  école  normale  primaire,  le  nombre 
des  bourges,  on  obtiendra  294  instituteurs  ou  ins- 
titutrices de  plus.  On  ne  saurait  assez  le  redire  : 
le  personnel,  parmi  les  institutrices  surtout,  est 
plus  qu'insiiffisant  L'enseignement  est  organisé 
d'une  manière  incomplète  dans  les  cours  nor- 
Baaux.  En  augmentant  le  crédit  destiné  aux  dé- 
penses des  écoles  normales  primaires,  nous 
avons  surtout  pour  but  de  déterminer  les  con- 
seils généraux  à  fonder  des  écoles  normales 
d'institutrices.  Le  recrutement  des  directeurs 
des  écoles  normales  doit  être  favorisé  ;  ils  sont 
choisis  habituellement  parmi  les  inspecteurs 
primaires  les  plus  distingués. 

En  améliorant  le  traitement  de  ces  honorables 
fonctionnaires,  vous  avez  été  conduits  à  une  amé- 
lioration proportionnelle  dans  la  situation  des 
directeurs  d'écoles  normales.  Par  des  considéra- 
lions  non  moins  puissantes,  celle  des  directrices 
devait  être  l'objet  d'une  mesure  analogue.  Enfin, 
les  demandes  de  plus  eu  plus  nombreuses  dé 
cartes,  de  globes  géographiques,  ainsi  que  l'ac- 
croissement du  chiffre  des  bibliothèques  scolai- 
r.ss  entuainaieut  <^:i  réalité  mie  dépeasd  supé- 


rieure à  cell'  allouée  ;  nous  vous  proposons  dé- 
sormais de  la  régularisor. 

Ainsi,  nous  le  l'épétons,  tous  les  divers  servi- 
ces de  l'instructiou  publique,  en  Franco,  sont  lar- 
gement assurés. 'Votre  haut  enseigueineat  pourra 
bientôt,  avec  l'organisation  plus  complète  de 
grands  centres  universitaires,avec  nos  laboratoi- 
res plus  vastes  et  mieux  appropriés,  avec  les  bi- 
bliothèques créées  dans  nos  facultés,  avec  les 
nouveaux  cours  complémentaires,  de  nombreux 
maîtres  de  conférences,  notre  enseignement  su- 
périeur ne  sera  inférieur  à  celui  d'aucune  des 
grandes  universités  de  l'Europe.  Chercher  un 
parallèle  absolu  n'est  pas  possible.  Nous  avons 
notre  génie  propre  ;  l'organisatiou  universitaire 
datant  de  l808  et  de  l'empire  ne  pourra  pas  être 
aussi  profondément  modifiée  qu'on  l'espérait.  _ 

Notre  enspîgaeiueut  primaire,  par  des  motifs 
multiples,  était  celui  qui  laissait  le  plus  à  dési- 
rer, SI  l'on  compare  la  Frtiuce  avec  les  pays  du 
Nord  surtout.  Notre  originalité  est  dans  l'orga- 
nisation de  l'enseignement  secondaire  et  dun 
son  importance.  C'est  lui  qui,  par  sa  nature  et  ses 
tendances,  a  le  plus  d'influeuce  sur  nos  mœurs 
et  sur  notre  jugement. 

Sans  vouloir  soulever  ici  aucune  des  questions 
qu'entraînerait  l'examen  des  méthodes,  votre 
commission  estime  cependant,  ainsi  qu'elle  l'a 
fait  remarquer  souvent,  que  plus  vous  êtes  dis- 
posés à  accorder  les  crédits  considérables  qui 
sont  demandés,  plus  nous  sommes  en  droit  de 
désirer  que  des  lois  nouvelles  viennent  réformer 
certains  points  de  l'enseignement.  La  transfor- 
mation du  monde  dans  lequefnous  vivons  ne 
1  exige-t  elle  pas';* 

Nous  ne  pouvons  que  remercier  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  qui,  par  ses  deux  pro- 
jets de  lois  sur  la  gratuité  de  l'enseignement  pri- 
maire et  sur  la  caisse  des  écoles,  permet  de  dé- 
créter prochainement  l'obligation  de  l'instruction. 
Les  ressources  puissantes  produites  par  la  créa- 
lion  <le  la  caisse  des  écoles  venant  s'ajouter  à 
celles  du  budget  ordinaire  élèvent  dans  de 
grandes  proporiions  h.s  crédits  généraux  de 
l'instruction  en  France.  Nous  n'avons  pas  de  sta- 
tistique détaillée  qui  piuisse  vouis  permettre, 
comme  celle  que  publie  le  bureau  national  d'e- 
ducation  de  Washington,  de  décomposer  pour 
nos  trois  ordres  d'enseignement  supérieur,  se- 
condaire et  primaire  les  chiffres  présentés  dans 
leur  ensemble  et  qui  sont  sorçimaires. 

Les  rapports  spéciaux  adressés  à  M.  le  mi- 
nistre chaque  année  fournissent  cependant  de 
très-utiles  renseignements.  En  B'rance,  la  statis- 
tique de  l'instruction  publique,  telle  que  nous  la 
possédons,  ne  remonte  pas  au  delà  de  1865  ;  mais 
telle  qu'elle  est,  elle  nous  permet  d'affirmer  qu'en 
continuant  pendant  trois  années  encore,  avec 
une  volonté  éclairée  et  opiniâtre  les  réformes  et 
les  améliorations  qu'exige,  pour  l'in^^truction  des 
masses,  l'état  intellectuel  et  politique  du  pays, 
vous  aurez  fait  pour  affermir  bs  institutions  li- 
bérales, pour  apaiser  les  âmes,  pour  éclairer  les 
intelligences,  ce  qu'un  grand  esprit  de  l'autre 
côté  de  l'Atlantique  disait  :  «  Le  premier  besoin 
d'une  démocratie,  le  besoin  suprême,  c'est  que 
tout  homme  puisse  se  rendre  compte  de  ses 
droits  et  de  ses  devoirs,  » 

Les  derniers  chapitres  de  ce  budget  (c'est 
notre  dernière  observation  générale)  ont  été  mo- 
liés  dans  leur  texte  et  dans  leur  composition,  afin 
de  pouvoir  faciliter  la  surveillance  de  l'emploi 
des  fonds  en  spécialisant  les  dépenses. 

Nous  ne  donnons  au  dessous  de  chaque  cha- 
pitre que  les  détails  strictement  nécessaires  pour 
apprécier  les  changements.  Nous  renvoyons  aux 
rapports  antérieurs  pour  tout  ce  qui  a  été  déjà 
l'objet  de  modiiicatiouï  budgétaires. 

CHAPITRE  1=''.—  ADMINISTR.VTION  CENTR.4.I.E 
—  PERSONNEL 

Vous  avez,  l'an  dernier,  récompensé^  par  une 
augmentation  de  traitement  le  surcroît  de  tra- 
vail qui  a  été  imposé  au  personnel  du  ministère 
de  l'instruction  publique. 

Le  crédit  pour  1878  reste  dès  lors  fixé  à 
670,500  fr. 

CHAPITRE  II.  —  MATÉRIEL  DE  L'ADMINISTRATION 
CENTRALE 

Le  crijdit  proposé  est  le  môme  qu'au  dernier 
budget,  soit  131,900  fr. 
Nous  vous  proposons  de  l'allouer. 

CHAPITRE  IlL  —  INSPECTEURS  généraux 

DE  l'instruction  PUBLIQUE 

Vous  avez,. l'an  dernier,  porté  à  8  au  lieu  de  4 
is  nombre  dis  inspecteurs  généraux  de  l'instruc- 


tion primaire  et  élevé  leur  traitement  à  la  somma 
de  10,000  fr. 

Aucune  augmentation  ne  vous  est  demandée 
pour  cette  amiée. 

Un  amendement  d'un  de  nos  honorables  col- 
lègues, M.  Duvnux,  propose  de  créer  à  ce  cha- 
pitre r[uatre  places  d'inspecteurs  généraux,  à 
rairjon  de  10,000  fr,,  alin  de  surveiller  spéciale- 
ment les  comptes  des  économes  des  lycées  et 
dos  collèges. 

La  création  de  ces  nouvelles  fonctions  nous  a 
semblé  inutile.  Si  les  inspecteurs  généraux  do 
l'euseiguement  secondaire  ne  ])araissont  pas 
suflisammont  compétents  dans  certains  cas  pour 
la  comelabilité  do  l'économat,  M.  le  ministre  d(j 
l'instruction  publique  peut  trouver,  dans  les  dé- 
lé.'^ations  temporaires  des  inspecteurs  des  linan- 
ces,  des  aides  éclairés.  La  commission  n'est  pas 
favorable  à  l'institution  de  fonctionnaires  nou- 
veaux, surtout  quand  il  s'agit  de  leur  allouer  ua 
traitement  de  10,000  fr.  et  des  frais  de  tour- 
nées, ,  , 

D'autres  questions  ont  été  soulevées,  au  sem 
de  la  commission,  à  propos  du  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique,  mais,  après  avoir  en- 
tendu les  explications  de  M.  le  ministre,  nous 
avons  pensé  ([ue  ces  questKîns,  qui  n'avaient  pas 
un  ifjtérôt  bud,Détaire,  trouveraient  mieux  leur 
place  dans  la  discussion  des  projets  de  lots  que 
le  Gouvernement  compte  dépsser  dans  le  cours 
de  la  présente  anulie. 

Le  crédit  du  chapiti  o  3  reste  donc  fixe  a  la 
somme  de  388,000  fr. 

CIIAPITRR  IV.  —  SERVICES  GÉNÉBAUX 

Le  paracTaphe  3  de  l'article  premier  de  ce 
chapitre  intitulé  :  Secours  aux  anciens  membres 
du  corps  enseignant  et  à  leurs  veuves,  a  été  aug- 
menté, l'an  dernier,  d'une  romme  de  50,000  fr. 

Aucune  angmeutation  nouvelle  ne  vous  est 
demandée. 

Le  chiffre  total  du  «tréilit  de  ce  chapitre  reste 
fixé  à  326,000  Ir. 

CHAPITRE  V.  —  ADMIXISTRATIO.N 
PERSONNEL 


ACADEMl.JUE  — 


Trarllem^nt  des  reciturs. 

Aucune  modification,  soit  :  255,000  fr. 

Inspecteurs  d'académie. 

Vous  avez  depuis  trois  ans  reconnu  que,  pour 
faciliter  le  recrutement  de  ces  fonctionnaires,  il 
fallait  leur  assurer  un  traitement  qui  fût  supé- 
rieur à  celui  de  la  majeure  partie  des  profes- 
seurs des  lycées,  des  proviseurs  et  des  censeurs. 
Cette  réforme  a  été  répartie  sur  plusieurs  exer- 
cices. Les  inspecteurs  de  l'académie  de  Paris  _ea 
résidence  à  Pans  sont  encore  placés,  au  point 
de  vue  de  leur  traitement,  dans  une  situation 
inférieure  à  leurs  subordonnés.  Nous  n'avons 
pas  à  énnm,érer  les  nombreux  et  variés  services 
qu'ils  sont  i^ppelés  à  rendre.  Ils  surveillent  à 
Paris  aussi  bien  les  facultés  que  les  lycées;  ils 
président  des  commissions  universitaires  dont 
les  mpmbres  sont  souvent  plus  rétribués  qu'eux. 
En  élevant  leur  traitement  de  7,500  à  8,000  fr.  on 
leur  donnera  complète  satisfaction.  C'est  donc, 
pour  8  inspecteurs,  une  augmentation  totale  de 
4,000  fr. 

Traitements  des  secrétaires  d'académie. 

Il  y  en  a  trois  clas.ses  ;  leurs  traitements  ont 
été  fixés  à  un  taux  suffisant;  mais  le  secrétaire 
de  l'académie  de  Paris  est  hors  classe.  Pour  l'é- 
tendue du  ressort,  par  l'importance  des  établis- 
sements qui  y  sont  compris,  il  doit  être  l'égal 
des  secrétaires  des  facu'ités  de  Paris  ;  or  chacun 
de  ces  secrétaires  a  un  traitement  de  8,000  fr.  et 
cependant  le  secrétaire  de  l'académie  de  Paris  a 
le  titre  d'inspecteur  honoraire.  En  élevant  sou 
traitement  de  7,000  à  8,000  fr.,  ainsi  qu'on  vous 
le  propose,  vous  achèverez  l'œuvre  que  vous 
aviez  commencée. 

Commis  d'académie  en  résidence  à  Paris. 

M.  le  ministre  vous  demande  deux  choses  : 
1°  d'ajouler  un  nouveau  commis  aux  sept  commis 
existant  en  vertu  du  décret  27  décembre  1865  ; 
2°  d'établir  un  classement  entre  les  commis 
existant. 

La  commission  du  budget  a  toujours  eu  une 
extrême  répugnance  à  créer  des  fonctions  nou- 
velles en  dehors  des  besoins  scientifiques.  L'uti- 
lité d'un  huitième  commis  ne  lui  a  pas  paru  dé- 
montrée.  Elle  a  touiours  préicra  Eémunérer  cop* 
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venablement  les  employés  subalternes  que  d'en 
multiplier  le  nombre. 

Quant  an  classement  à  élablir  entre  les  com- 
mis d'académie  en  résidence  à  Paris,  nous  vous 
proposons  de  lixer  un  minimum  de  2.000  francs 
et  un  maximum  de  3,500  fr.,  chiffre  alloué  aux 
secrôtairiîs  d'académie  de  seconde  classe  dans 
les  départements.  La  commission  a  été  favorable 
à  l'établissemsfit  d'un  avancement  rén:ulier.  Vous 
avez,  en  1877,  adopté  le  taux  de  2,000  fr.  pour  le 
mmimum  des  commis  en  province  ;  l'augmenta- 
tion de  la  somme  de  2,700  fr.  à  répartir  entre 
ceux  de  Paris  les  attachera  à  leurs  laborieuses 
fonctions. 

Les  augmentations  du  chapitre  5  seraient  donc 
de  7,700  fr.  au  lieu  de  9,700  fr.  La  totalité  des 
crédits  du  chapitre  est  fixée  à  1,407,588  fr. 

CHAPITRE  VI.  —  ÉCOLE  NORMALE  SUPÉRIEURE 

Personnel. 

Les  langues  vivantes  sont  en  grand  progrès  à 
l'école  normale.  L'allemand  surtout  a  reçu  une 
vigoureuse  impulsion.  On  a  dù  diviser  lés  con- 
férences, pour  ne  pas  mêler  les  élèves  des  scien- 
ces et  des  lettres  et  pour  que  chaque  élève  pût 
expliquer  les  ouvrages  qui  sont  de  sa  spécialité. 
Nous  ne  parlerons  pas  de  la  personne  des  pro- 
fesseurs qui  méritent  la  plus  grande  considéra- 
tion. Ils  ne  devaient  faire  primitivement  que 
trois  leçons  par  semaine.  Il  a  été  nécessaire,  nous 
dit  l'exposé  des  motifs,  de  leur  demander,  dans 
l'iatérêt  des  études,  une  quatrième  leçon.  Pour 
leur  enseignement,  un  traitement  de"  2,500  fr. 
leur  était  alloué  ;  en  leur  donnant  500  fr.  de  plus, 
ainsi  qu'on  vous  le  propose,  on  les  rémunère  à 
peine  des  nouvelles  obligations  qu'ils  ont  acce;!- 
tées.  Cette  augmentation  n'a  pas  été  con- 
testée. 

Matériel. 

Tout  le  crédit  pour  le  matériel,  manipula- 
tions, collections,  bibliothèque,  dessins,  y  com- 
pris les  frais  de  bureau,  était,  en  1876,  de 
21,550  fr.  Dans  ce  chiirre,la  bibliothèque  ne  figu- 
rait que  pour  3,100  fr.,  les  manipulations  et  les 
collections  pour  15,000  fr. 

Votre  commission  vous  propose  de  donner  à 
la  bibliothèque  2,500  fr.  de  plus,  ce  qui  ferait 
5,600  fr.  Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  dis- 
cuter l'utilité  d'une  pareille  dépense  quand  il 
s'agit  d'une  école  telle  que  l'école  normale  su- 
périeure. Votre  commission  vous  propose,  en  ou- 
tre, d'allouer,  pour  frais  de  manipulations,  une 
somme  supplémentaire  de  6,500  Jr.  ainsi  répar- 
tie, savoir  :  5,000  fr.  pour  le  laboratoire  de 
M.  Sainte-Glaire-ûeville  et  1,500  fr.  pour  le  labo- 
ratoire de  physique;  enfin,  500  fr.  pour  frais  des 
collections. 

Les  agrégés  préparateurs,  indépendamment 
des  élèves,  travaillent  beaucoup  pour  leurs 
thèses  dans  ces  laboratoires.  Nous  nous  sommes 
déjà  expliqué  dans  un  rapport  spécial  sur  les 
services  considéiables' et  de  diverse  nature  que 
i-end  le  laboratoire  de  chimie  de  M-  Sainte- 
Claire-Deville.  Le  laboratoire  de  physique  prend 
aussi  de  l'extension.  Il  avait  jusqu'à  ce  jour  une 
somme  de  3,500  fr.  dont  2,000  fr.  pour  acquisi- 
tion d'instruments  nouveaux  et  1,500  fr.  alléctés 
aux  manipulations  physiques.  Cette  dernière 
somme  avait  toujours  été  inférieure  à  celle  al- 
louée aux  autres  établissements  de  l'ordre  de 
l'école  normale.  Les  exercices  ont  pris  un  déve- 
loppement de  plus  en  plus  grand. 

Le  chiffre  du  matériel  de  l'école  normale  se- 
rait ainsi  élevé  da  10,500  fr. 

Un  de  nos  collègues,  M.  Seignobos,  a  demandé 
que  des  bourses  de  voyage  fussent  allouées  aux 
élèves  de  l'école  normale;  ce  serait  une  nouvelle 
dépense  de  20,000  fr. 

Votre  commission  a  cru  devoir  repousser  cet 
amendement  par  un  double  motif.  D'abord  au 
chapitre  7,  article  7,  vous  avez  créé  six  bourses 
de  voyage  dont  les  élèves  peuvent  profiter. 
L'école  d'Athènes  et  la  nouvelle  école  archéolo- 
gique de  Rome  n'ont-elles  pas  plus  particulière- 
ment été  créées  pour  les  élèves  sortant  de  l'école 
normale?  Les  dépenses  des  élèves  qui  sont  ad- 
mis à  aller  soit  en  Grèce,  soit  en  Italie,  sont 
entièrement  à  la  charge  de  l'Etat.  Quelque  dési- 
reux que  nous  soyons  d'encourager  ce  grand 
établissement,  nous  n'avons  pu  accepter  d'ins- 
crire au  budget  cette  augmentation  de  20,000  fr. 

Le  chapitre  6  doit  donc  être  fixé  au  chiffre  de 
383,210  fr. 

CHAPITRE  VIL  —  facultés 
Article  1".  —  Facultés  de  théologie. 
La  commission  n'a  pas  cru  devoir  renouveler 


cette  année  les  débats  qu'avaient  soulevés  l'an 
dernier  l'existence  des  facultés  de  théologie,  le 
Gouvernement  ayant  annoncé  le  dépôt  procTiain 
du  proj'ct  de  loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment supérieur.  La  question,  si  l'on  croit  devoir 
de  nouveau  la  soulever,  se  présentera  sur  le 
terrain  d'une  loi  organique  et  dégagée  d'une 
forme  budgétaire.  Nous-  devons  signaler  toute- 
fois'le  décret  qui  a  définitivement  transféré  à 
Paris  la  faculté  de  '  '  ' 
Strasbourg. 


théologie  protestante  de 


Article  2.—  Facultés  ck  dirait  personnel. 

Les  traitements  des  professeurs  de  k  facullé 
de  droit  de  Paris,  depuis  la  suppression  de  l'é- 
ventuel, sont  fixés  uniformément  à  15,000  fr.  Les 
traitements  des  professeurs  de  départements  va- 
rient de  6,000  à  11,000  fr.  Il  en  est  au  surplus 
ainsi  pour  toutes  les  facultés  de  province. 

Cette  situation  a  suscité,  au  dehors  comme  au 
dedans  de  la  commission,  de  nombreuses  plain- 
tes. Plusieurs  do  nos  coUègnes  ont  fait  observer 
qu'aucune  règle  précise  ne  servait  de  base  à 
l'échelle  des  traitements  ;  que  la  répartition  en 
était  arbitraire  et  était  absolument  confiée  à 
l'administration;  qu'il  était  utile,  même  pour 
maintenir  le  bon  accord  entre  les  professeurs 
d'une  même  faculté,  de  préparer  un  règlement 
nouveau  qui  prendrait  pour  point  de  départ  les 
années  passées  dajjs  l'enseignement  par  chaque 
professe>ur,  et  <{ui  mettrait  fin  à  des  situations 
inégales. 

La  commission  du  budget  ne  pouvait,  sans 
outrepasser  ses  pouvoirs,  se  sul.îtituer  à  l'action 
de  M.  le  ministre;  mais  elle  a  pensé  qu'elle  pou- 
vait émettre  un  vœu  et  rappeler  les  discussions 
qui  avaient  eu  lieu  à  la  tribune  au  mois  de  juil- 
let dernier. 

M.  le  ministre,  au  sein  de  la  commission,  a 
répondu  que  le  traitement  serait  toujours  fixe, 
quant  au  minimum,  et  qu'il  ne  -[Pourrait  être 
abaissé.  Il  a  promis  de  faire  un  règlement  pre- 
nant pour  base  non-seulement  l'ancienneté,  mais 
aussi  les  titres  et  les  services.  Autrement  il  y 
aurait  à  redouter  trop  peu  de  progrès  dans  les 
travaux  du  corps  enseignant.  La  commission  a 
■accepté  cette  déclaration. 
^  Les  observations  qui  nous  ont  été  présentées 
a  cet  égard,  s'appliquent  aussi  bien  aux  profes- 
seurs des  facultés  de  médecin*^  des  lettres  et  des 
sciences  qu'aux  professeurs  des  facultés  de  droit 
de  province,  et  nous  ne  les  renouvellerons  pas 
pour  chacun  des  articles  du  présent  chapitre. 

Article  3.  —  Facultés  de  médecine.  Personnel. 

Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Un  amende- 
ment de  M.  Liouville,  député'  de  la  jWeuse,  de- 
mande de  nouveau  que  le  traitement  des  profes- 
seurs soit  élevé  de  13,000  à  15,000  fr.,  chiffre  des 
traitements  des  professeurs  des  facultés  des  let- 
tres et  de  drsit. 

On  a  fait  valoir  l'éclat  de  l'enseignement  de  la 
grande  école  de  médecine  de  Paris,  ses  travaux 
considérables,  l'affluence  toujours  croissante  des 
élèves  qni  suivent  les  cours  et  le  nombre  élevé 
des  exari^ns.  Mais  la  majorité.- d'accord  avec  M. 
le  ministre,  n'a  pas  trouvé  que  l'état  des  finances 
lui  permît  encore  d'élever  le  traitement  des 
professeurs.  Une  autre  considération  a,  en  outre, 
déterminé  le  rejet  de  l'amendement.  M.,  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique  a  combattu  l'oppor- 
tunité de  cet  amendement,  en  démontrant  qu'il 
entraînerait  presque  immédiatement  l'augmenta- 
tion de  traitement,  non-seulement  des  professeurs 
de  la  faculté  des  sciences,  mais  aussi  de  tout  le 
corps  enseignant  dans  les  autres  établissements 
scientifiques  de  Paris. 

Cours  complémentaires  à  Paris. 

On  a  vu  au  budget  de  l'année  dernière  qu'un 
crédit  de  9,000  francs  existait  pour  six  cours  à 
l'école  de  médecine  à  raison  de  1,500  francs  par 
an.  Il  était  fait  de  plus,  pour  les  sages-femmes, 
un  cours  complémentaire  spécial  moyennant 
1,000  francs.  Ces  cours  étaient  semestriels.  L'ad- 
ministration a  pensé  qu'a  serait  plus  utile  pour 
les  étudiants  que  les  cours  fussent  annuels,  et 
qu'on  pourrait  les  réduire  à  cinq.  Votre  com- 
mission a  cru  que  les  crédits  généraux  qu'elle 
avait  mis  au  budget  de  1877,  à  ia  disposition  du 
ministre,  sous  le  titre  de  maîtres  de  conférences, 
frais  de  cours,  crédits  qui  subsistent  pour  1878, 
suffisaient. 

On  nous  propose  aussi  une  augmentation  de 
4,000  francs  pour  les  frais  de  concours  de  clini- 
quat,  de  prosectorat,  d'adjuvat  et  d'examens  de 
sages-femmes. 

Nous  reconnaassois  que  ce  service  est  une 


charge  pour  les  professeurs  auxquels  il  incombe* 
Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  d'al- 
louer la  somme  de  4,000  fr.,  qui  vous  est  deman- 
dée pour  indemnités. 

Faculté  mixte  de  Lille. 

Vous  savez  qu'un  décret  du  12  noyembre  1875 
a  créé  cette  faculté  et  qu'elle  a  été  ouverte  au 
commencement  de  l'année  scolaire  1876-1877. 

La  dépense  prévue  est  de  200,000  fr.  qu'on 
vous  demande  d'inscrire  m  budget  de  l'année 
1878;  mais  M.  le  ministre  vous  rappelle  les  en- 
gagements souscrits  par  le  conseil  municipal  aux 
termes  desquels  la  villa  de  Lille  pavera,  le  cas 
échéant,  l'excédant  qui  pourrait  résulter  des  dé- 
penses coiu parées  aux  recettes  encaissées  par  le 
Trésor, 

La  somme  de  200,000  fr.  doit  donc  être  al- 
louée. 

Matériel.  —  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Nous  aurions  à  vous  entretenir'encore  de  l'in- 
suffisance du  crédit  pour  certains  laboratoires  à 
l'école  de  médecine  de  Paris,  notamment  de  ceux 
de  MM.  Robin  et  Vulpian.  Mais  tant  que  la  re- 
construction de  l'école  pratique  ne  sera  pas  ter- 
minée, il  nous  paraît  inutile  de  modifier  l'état 
de  choses  actuel.  Ce  seraient  des  dépenses  sté- 
riles. * 

Nous  croyons  cependant  pouvoir  dès  à  présent 
donner  satisfaction  à  une  réclamation  qui  a  paru 
fondée  à  votre  commission.  La  somme  qui,  dans 
le  matériel,  est  allouée  à  la  bibliothèque  de  la 
faculté  de  médecine  est  insuffisante.  Elle  ne 
permet  pas  de  renouveler  certains  livres  qui 
sont  souvent  consultés  et  surtout  de  faire  relier 
un  assez  grand  nombre  de  volumes  et  de  col- 
lections par  an.  Nous  vous  proposons  d'ajouter 
la  fomme  de  4,000  francs  à  celle  déjà  exis- 
tante. 

Jardin  botanique  de  Montpellier. 
Ce  jardin,  qui  est  commun  à  la  faculté  de  mé- 
decine, à  celle  des  sciences  et  à  l'école  supé- 
rieure de  pharmacie,  a  une  étendue  considé- 
rable. Nous  avons  déjà  eu  l'honneur  d'en  parler 
dans  un  précédent  rapport  Le  climat  permet 
d  y  réunir  des  plantes  des  différentes  régions  du 
globe. 

Depuis  longtemps,  des  réclamations  s'élevaient 
contre  le  chiffre  de  la  subvention  actuelle,  qui 
est  de  7,800  fr.  En  allouant  un  supplément  an- 
nuel de  5,000  fr.,  vous  ne  ferez  que  le  strict  né- 
cessaire :  c'est  la  somme  qui  vou^  est  pro- 
posée. 

Article  4.  —  Faculté  des  sciences. 

— 

Par  le  même  amendempnt  dont  nous  venons 
de  vous  entretenir,  M.  Liouville  a  demandé  que 
le  principe  de  l'égalité  des  traitements  pour  les 
facultés  de  Paris  s'appliquât  aux  professeurs  de 
la  faculté  des  sciences. 

Votre  commission  a  le  regret,  par  les  mêmes 
motifs  que  ceu.x  que  nous  avons  fait  connaître  à 
propos  de  la  Faculté  de  médecine,  de  vous  .pro- 
poser actuellement  le  rejet  de  cet  amendement. 

Administration  des  facultés  de  médecine,  des 
sciences,  des  lettres,  dans  les  départements. 

1°  Secrétaires,  agents  comptables. 

Vous  avez  à  achever  l'opération  que  vous  avez 
répartie  sur  plusieurs  années. 

Par  la  loi  de  finances  du  22  décembre  1875, 
vous  avez  assigné  aux  secrétaires  des  facultés 
de  droit,  un  traitement  variant  de  4,000  à  4,500 
francs.  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
vous  demande  de  porter  au  même  chiffre  le  trai- 
ment  des  secrétaires  des  facultés  de  médecine^ 
et  celui  des  secrétaires  chargés  du  double  ser- 
vice d'une  faculté  des  sciences  et  d  une  facullé 
des  letti-es. 

Actuellement,  ces  fonctionnaires  sont  ainsi  ré- 
munérés, da>ns  les  facultés  de  médecine;  3,500  fr. 
dans  les  facultés  des  sciences  et  des  lettres;  3,800 
à  4,300  fr.  lorsqu'ils  ont  le  service  des  deux  fa- 
cultés, et  de  2,500  fr.  à  2,800  fr.  pour  une  seule 
faculté. 

Une  augmentation  de  5,700  fr.  vous  est  de- 
mandée par  le  projet  de  budget. 

Avec  cette  somme,  le  traitement  des  secrétai- 
res des  facultés  de  médecine,  et  celui  des  secré- 
taires chargés  d'un  double  service,  seraient  do- 
rénavant de  4,000  à  4,500  fr.  Les  appointements 
de  secrétaires  attachés  à  une  seule  facullé  de 
sciences  ou  de  lettres,  varieraient  de  2,500  à 
3,000  fr.  Nous  vous  proposons  de  réaliser  cette 
amélioration. 

M.  le  ministre  vous  demande  aussi,  par  suite 
de  la  création  des  nouvelles  chaires  d'économie 
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politicfue  et  du  nombre  croissant  des  élèves 
dans  les  facultés  de  droit,  d'augmenter  le  nom- 
bre de  commis  de  secrétariat,  des  apparitrtiirs 
et  des  gens  de  service;  une  somme  de  10,400  Ir. 
vous  est  demandée,  avec  cette  destination.  Votre 
commission  vous  propose  de  rejeter  cette  de- 
mande. 

Il  résulte  des  documents  qui  nons  ont  été  ol- 
nciellement  communiqnés  ei  publôs  plus  loin, 
que,  loin  l'auo-menter,  le  nombre  des  étudiants 
en  droit  a  diminué  de  148  en  1875  dans  le.s  fa- 
c«ltés  de  l'Etat.  Les  crédits  augmentés  l'an  der- 
nier, et  maintenus  pour  187S,  nous  paraissent 
suflire  aux  exigences  dn  service. 

Article  6.  —  Ecoles  supérieures  de  pharmacie. 

^  Personnel. 

Deux  de  nos  collègues,  ont  proposé  à  votre 
commission,  d'assimiler  aux  facultés  les  écoles 
supérieures  de  pharmacie,  qui  sont  au  nombre 
de  trois. 

Pour  obtenir  cette  assimilat!on,on  dit  que  l'ac- 
croissemen'  des  dépenses  pouvant  en  résulter 
est  compensé  par  1  excédant  des  recettes  que  ces 
écoles  versent  au  Trésor;  que  dans  les  facultés 
mixtes,  les  professeurs  des  sciences  pharmaceu- 
tiques sont  assimilés  à  ceux  des  sciences  médi- 
cales; que  les  professeurs  des  trois  écoles  supé- 
rieures de  pharmacie  doivent  être  docteiïrs  ès 
sciences,  et  que  les  études,  paî-  leur  durée  et 
leur  force,  y  sont  aujourd'hui  analogues  à  celles 
des  laoultôs  de  médecine. 

Votre  commission  a  pensé  que  cette  question 
trouverait  plutôt  sa  place  lors  de  l'examen  du 
projet  de  loi  sur  la  réorganisation  de  l'enseigne- 
ment sl^53érieu^,  que  c'était  à  une  loi  organique 
qu  11  appartenait  d'ériger  en  facilités  des  écoles 
ae  ptiarmacie  et  non  à  une. loi  de  finances,  qui 
ne  peut  être  qu'une  conséquence,  une  applica- 
tion d  une  loi  antérieure. 

Matériel  des  éeoles  de  pharmacie. 

Vous  savez  que  pour  faire  lace  aux  dépenses 
toutes  spéciales  de  préparations  et  de  manipula- 
tions, un  règlement  d'administrartion  publique  a 
Oblige  les  élèves,  pendant  toute  leur  scolarité,  à 
payer  au  Trésor  100  fr.  par  an  oour  les  travaux 
!?A^p  'î"''^*^  ot>Iigés  de  suivre,  et  un  droit 
'  6  ir.  pour  frais  «'.'preuves  pratiques  au 
dernier  examen  de  lin  d'études. 

I)  après  les  résultants  acquis  en  1875,  les  notes 
et  les  dépeases,  dans  les  trois  écoles  depharma- 
à'fi\R®-n  élevées  pour  les  travaux  pratiques, 
a  b5,6o0fr.;  et  pour  les  frais  d'épreuve  au  der- 
nier examen,  a  22.800  fr.,  soit,  en  totalité,  88,450  fr. 
rti;^  f  «redits  inscrits  au  budget  n'étaient  pen- 
aant  les  dernières  années,  que  de  54,000  fr.  Il 
nn  fo  à  des  crédits  supplémentaires  ; 

«nirv7°o%P'?,P°^°"^  d'ailleurs  la  dilîérence 
seulement  ""^  ^^'^^ 


Article  1.  —  Dépenses  communes  à  toutes 
les  faâiUés. 

annnitl"!"""?-^  mentionner,  que  la  deuxième 
annuité  des  dépenses  occasionnées  par  la  re- 

SHn^'°.r.  P  P~^^^'T'«  cle  la^facuitéde 

médecine  de  Pans,  son  790  000  fr 

Uii^n?t  ^°J"™'«fion  e.spère  que  les  crédits  qui 
dLTt  '^f^^'l'i^^  pour  les  bourses  d'études 
dans  les  facultés,  seront  utilises  en  1878  En 
out  cas,  ce  ne  sera  qu'une  question  d'annula 
Se  •  '"^       ^^'^'^  ^'S^'^"-  au  cht 

KÉSDMÉ  DU  CHAPITRE 

Augmentations. 

Frais  de  concours  de  cliniquat,  etc.. .  4  000 
Bibhothèqiie  de  l'école  de  médecine 

Pans   4  qqq 

Jardin  botanique  de  Montpellier   5  000 

Faculté  m'xte  de  Lille   200  000 

Secrétaires,  agents  comptables   5  700 

frais  de  travaux  pratiques  et  d'épreu- 

res,  écoles  supérieures  de  pharmacie...  34  450 

Total   253.150 

Les  crédits  pour  tous  les  services  du  chapi- 
tre 7,  que  nous  vous  proposons  d'accorder,  doi- 
vent dés  lors  être  fixés  à  8,842,330  fr. 

CHAPITRE  VIIL  -  bibliothèque 

DE  l'université 

Le  crédit  que  vous  aviez  alloué  au  dernier 
budget  était  de  34,800  fr.;  M.  le  ministre  vous 
demande  de  le  porxer  à  36,000  fr. 

Cette  augmentation  de  1,200  fr.  est  destinée 'à 


élever  de  200  fi'.  le  traitement  de  trois  garçons 
de  la  bibliothèque  et  600  fr.  pour  la  reliurs'des 
livres. 

Votre  commission  n'a  pas  comb.ittu  cette  aug- 
mentation. 

CHAPITRE  IX.  ~  KOOLE  DES  H.KUTKS  ÉTUDES 

Môme  grédit  qu'au  budget  précédent,  soit 
300,000  francs. 

Le  rapport  qui  vient  d'être  publié  sur  les  tra-  I 
vaux  do  l'école  pendant  l'année  1876,  est  une  - 
éclatante  Justification  des  services  qu'elle  rend  .' 
à  la  science,  1 

,  CHAPITRE  IX  bis.  —  enccwr.^gembnts   aux  \ 

MEMBRES  DU  CORPS  ENSEIGNANT  ET  SOUSCRIP-  i 
TIONS  AUX  OUVRAGES  CLASSIQUES. 

Même  crédit  que  celui  alloué  au  budget  de 
1877,  soit  50,000  francs. 

CHAPITRE  X.  —  INSTITUT   NATIONAê  de  FRANCE 

Même  crédit  pour  l'Académie  française,  celle 
des  sciences,  celle  des  beaux-arts,  'celle  des 
sciences  morales  et  politiques. 

Pour  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
leltres,  M.  le  ministre  demande  une  augmenta- 
tion de  24,000  fr.  Parmi  les  travaux  de  l'Aca- 
démie se  trouve  un  recueil  des  inscriptions  sé- 
mitiques. Après  dix  ans  de  travaux  prépara- 
toires et  de  recherches,  nous  dit  l'exposé  des 
motifs,  l'Académie  est  en  mesure  de  mettre  au 
jour  le  premier  volume  de  ce  recueih 

Nous  n'avons  pas  be.soin  d'en  faire  ressortir 
toute  l'importance  pour  l'érudition.  Ce  recueil 
s  ajoutera  aux  beaux  travaux  de  l'Académie,  tels 
que  les  Ordonnances  des  rois  de  France,  les  His- 
toriens des  croisades,  le  Recueil  des  historiens 
de  France. 

Le  crédit  actuel  étant  insuffisant,  votre  com- 
mission vous  propose  d'allouer  les  24,000  fr.  de- 
mandés. 

Le  chapitre  10  sera  donc  de  G92,762l*fr. 

CHAPITRE    XI.  —  ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 

,oï^c?  '^^^  ''■^'500  fr.,  qui  est  demandé  pour 

1878,  est  le  même  que  celui  du  dernier  budget. 

Nous  rappellerons  toutes  les  observations  que 
nous  avons  plus  d'une  fois  présentées  sur  l'état 
des  bâtiments  occupés  par  l'Académie  de  méde- 
cine. 

CHAPITRE  XII.  -   COLLÈGE  DE  FRANCE 

M.  le  ministre  vous  demande  2,642  fr.  d'aus- 
meutation,  savoir:  1,600  fr.  pour  le  secrétaire 
agent  comptable,  300  fr.  pour  l'homme  de  peine 
charge  de  seconder  les  appariteurs,  et  742  fr 
pour  frais  d'éclairage  et  d'entretien  du  mobilier 
Quant  au  secrétaire  agent  comptable,  son  trai- 
tement actuel  est  de  2,400  fr. 

Votre  commission  reconnaît  que,  pour  un  éta- 
blissement de  haut  enseignement,  ce  fonction- 
naire doit  remplir  des  conditions  particulières 
de  tenue  et  d'instruction. 

Mais  une  augmentation  de  1,600  fr.,  pour  le 
travail  qui  est  à  faire,  lui  a  paru  exagérée.  Une 
augmentation  de  800  fr.  a  paru  suffisante.  Nous 
avons  été  d'avis  d'allouer  300  francs  de  plus  à 
l'homme  de  peine  qui  reçoit  aujourd'hui  900  fr  , 
et  la  somme  de  742  fr.  pour  supplément  d'éclai- 
rage et  d  entretien  du  mobilier." 

Le  total  du  crédit  du  chapitre  12  doit  dès  lors 
être  fixé  à  446,280  fr. 

CHAPITRE  XIIL  —  muséum  d'histoire 

NATURELLE 

Le  Muséum  est  un  des  établissements  que  la 
sous-commission  du  budget  a  visités,  afin  de  se 
rendre  compte  des  besoins  à  satisfaire  et  de 
1  utilité  des  sacrifices  déjà  faits.  Sans  vouloir 
résoudre  une  question  dépendant  du  ministère 
des  travaux  publics,  il  nous  sera  permis  de  si- 
gnaler 1  état  de  dépénssement  ou  d'insuffisance 
dans  lequel  se  trouvent  les  galeries  de  zoolo^-ie 
danatomio  comparée,  et  surtout  d'anthrooologie 
Certaines  co  lections  importantes  sont  endom- 
magées par  1  humidité,  d'autres  ne  peuvent  trou- 
ver place.  La  bibliothèque  est  à  l'étroit  et  ne 
peut  suflire  a  donner  asile  aux  collections  et  aux 
travaux  étrangers  qui  s'accumulent.  Votre  com- 
mission ne  saurait  trop  insister  sur  l'urc^ence  des 
réparations  à  faire  dans  ce  grand  établissement, 
si  Illustre  par  sou  passé,  et  dont  la  réputation 
scientilique  est  loin  d  avoir  déchu 

Nous  avons  heureusement  cà  signaler  les  beaux 
laboratoires  cjui  ont  été  édifiés  depuis  peu  de 


tf  mps  rue  de  Biiffon,  laboratoires  qui  ne  laissent 
rien  a  envier,  et  que  vous  avez  suffisamment 

pourvus. 

I>es  crédits  ([ui  avaient  été  alloués  pour  1877 
s'élevaient  à  780,042  Ir.,  tant  pour  le  personnel 
que  [lour  le  matériel. 

Pour  le  budget  de  1878,  M.  le  ministre  vous 
demande  20,700  fr.  d'augmentation. 

D'abord,  les  nouveaux  laboratoires  que  vous 
venez  d'installer  rue  de  Bulfon,  exigent  un  con- 
cierge. C'est  une  somme  de  1,300  fr. 

Ces  nouveaux  laboratoires,  ainsi  que  la  nou- 
velle ménagerie  de.-5  reptiles,  ont  besoin  d'être 
chauffés.  C'est  une  dépense  de  4,500  fr. 

Pour  1875-187D,  le  Muséum  a  absorbé  836  stères 
de  bois  et  324,000  kilog.  de  charbon.  Le  prix 
moyen  du  stère  est  évalué  à  19  fr.  et  55  fr.  les 
1,000  kilog.  de  charbon. 

On  peut  ainsi  se  rendre  compte  de  la  nouvelle 
dépense  de  chauffage. 

Trois  garçons  de  laboratoire  pour  les  nouveaux 
locaux  sont  aussi  nécessaires.  Nous  voulons  par- 
ler des  laboratoires  d'faerpétologio,  d'entomologie 
I  et  de  malacologie.  C'est  1,300  fr.  pour  chaque 
I  garçon,  soit  .3,900  fr. 

j     Deux  emplois  de  préparateur,  aux  appointc- 
(  meiits  de  2,000  fr.  chacun,  sont  demandés,  l'un 
pour  la  chaire  d'entomologie,  l'autre  pour  celle 
j  de  mammalogie. 

I     Tous  ces  crédits  ont  paru  à  votre  commission 
ne  pouvoir  être  refusés. 

M.  le  ministre  vous  demande  aussi  d'élever  le 
salaire  des  ouvriers  jardiniers,  dont  nous  nous 
sommes  déjà  occupés.  On  voudrait  leur  assurer 
un  minimum  par  jour  de  2  fr.  50  à  3  fr.  Ces  jar- 
diniers sont  au  nombre  de  68. 

La  commission  du  budget,  après  s'être  ren- 
seignée, per.siste  à  croire  que  le  nombre  des  ou- 
vriers jardiniers  peut  être  réduit.  Sur  les  7,000  fr. 
qui  lui  sont  demandés,  elle  n'alloue  que  la  somme 
de  3,000  fr. 

Elle  a  pensé,  au  contraire,  que  le  crédit  pour 
la  bibliothèque  du  Muséum  n'était  pas  assez  élevé. 
Il  n'est,  en  effet,  que  de  11,000  fr.,  sur  lesquels 
7,000  fr.  environ  sont  employés  en  abonnements 
et  achats  de  livres.  Les  frais  de  reliure  ne  sont 
pas  suffisants.  Les  admirables  manuscrits  de 
BufTon,  de  Vicq-d'Azyr,  de  voyageurs  célèbres, 
ne  sont  pas  reliés  et  ne  sont  pas  mis  à  l'abri  des 
outrages  du  temps.  La  commission  vous  propose 
d'allouer  à  la  bibliothèque  un  crédit  supplémen- 
taire de  6,000  fr.  ^ 
i  Elle  recommande  à  M.  le  ministre  de  vouloir 
bien  examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  de  chauf- 
fer la  grande  galerie  de  géologie  et  de  minéra- 
logie, aliu  de  permettre  aux  professeurs  d'y  tra- 
vailler et  d'y  donner  leurs  leçons  en  toute  sai- 
son. Ja  devis  a  été  préparé.  Nous  prions  l'ad- 
ministration de  le  faire  examiner  pour  le  bud- 
get prochain. 

La  totalité  des  crédits  du  chapitre  13  doit  être 
fixée  à  la  somme  do  802,742  fr. 

CHAPITRE  XÎV.  —  ÉTABLISSEMENTS 
ASTRONOMIQUES 

I  Bxireau  des  longitudes. 

Vous  savez  que  le  bureau  des  longitudes  s'est 
séparé  de  l'Ob.servatoife  ;  sa  bibliothèque  parti- 
culière est  devenue  insuffisante.  M.  lé  ministre 
demande  pour  la  reconstitution  une  somme  de 
2,000  fr. 

Il  demande  aussi,  pour  les  opérations  géodô- 
siques,  pour  frais  de  voyage  et  installation  d'in- 
struments, une  somme  de  3,000  fr. 

Enlin,  l'existence  d'un  secrétaire  agent-como- 
table  est  reconnue  nécessaire  pour  un  établisse- 
ment de  cette  importance.  On  le  chargerait 
aussi  du  service  de  la  bibliothèque,  comme  cela 
se  pratique  à  l'Observatoire,  à  l'école  des  Char- 
tes au  collège  de  France.  Un  traitement  de 
2,500  fr.  a  semblé  indispensable. 

Votre  commission  a  été  d'avis  d'allouer  ces 
crédits.  Le  budget  du  bureau  des  longitudes  se- 
rait air.si  élevé  de  7,500  fr.  ' 

Observatoire  de  MarseiUe. 
1,3.  somme  de  30,000  fr.  qui  vous  est  demandée 
représenlû  la  deuxième  annuité  pour  les  frais  de 
construction  d'un  bâtiment  destiné  à  recevoir  la 
bibliothèque,  les  instruments  les  plus  délicats  et 
à  loger  les  astronomes. 

Observatoire  de  Toulouse. 

C'est  un  établissement  de  récente  création  et 
qui  a  déjà  rendu  des  services.  Sa  bibliothèque 
manque  des  collections  les  plus  utiles;  il  faut 
rémunérer  convenablement  un  aide  astronome 
et  créer  un  emploi  d.j  garçon  à  l'observatoire. 

Nous  vous  proposons  d'allouer  annuellement 
2,000  fr.  ainsi  répartis  :  500  fr.  à  la  bibliothèque 
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500  fr.  pour  supplément  de  traitement  à  l'aide 
astronome  et  1,000  fran«s  pour  un  garçon. 

Observatoire  méléoroiogique  du  Puy-de-Dôme. 

Cet  observatoire  a  été  inauguré  cette  année 
au  mois  d'août  en  présence  du  monde  savant  ;,  il 
fonctionne  régulièrement.  Il  a  été  construit  aux 
frais  du  déiiartement;  l'Etat  et  la  ville  de  Cler- 
mont-FerAnd  ont  fourni  d'importantes  subven- 
tions. Les  dépenses  se  sont  élevées  à  240,000  fr. 
environ.  Déjà  l'an  dernier,  la  commission  du 
Ijudget  avait  voté  un  crédit  pour  hâter  les  tra- 
vaux de  l'installation.  Les  députés  du  départe- 
ment vous  demandent  une  dernière  subvention 
de  15,000  fr.  pour  concourir  à  payer  les  travaux 
faits.  Cette  demande  peut  d'autant  moins  être 
refusée  que  l'Etat  a  accepté  en  principe  la  ces- 
sion de  l'observatoire  par  le  département.  Il  n'y 
a  plus  que  des  formalités  administratives  à  rem- 
plir avant  que  le  domaine  prennent  possession. 

L'Etat  eu  prenant  possession,  aura  à  sa  char- 
ge les  frais  annuels,  et  dès  à  présent,  M.  le  mi- 
nistre, du  reste,  sollicite,  pour  assurer  réguliô- 
remeot  le  service,  que  vous  portiez  au  budget  le 
traitement  du  directeur,  celui  d'un  aide  physi- 
cien, et  un  crédit  pour  le  matériel,  les  instru- 
ments et  les  pubhcations. 

Votre  commission  vous  propose  d'allouer,  pour 
dernière  subvention,  comme  concours  aux  frais 
de  construction  de  l'observatoire  du  Puy-de- 
Dôme,  une  somme  de  15,000  fr.,  et  pour  dépen- 
ses annuelles,  d'aj'outer  9,000  fr.  aux  5,000  qui 
étaient  inscrits  au  budget  de  1877. 

Observatoire   du  Pic  du  Midi. 

Yous  savez  avec  quelle  courageuse  persistance 
un  homme  énergique,  dévoué  à  la  science,  s'est 
installé  au  Pic  du  Midi,  dans  un  observatoire 
provisoire.  Des  ressources  ont  été  réunies  pour 
construire  l'observatoire  définitif.  Les  départe- 
meiits  de  la  région  pyrénéenne  tiennent  à  cœur 
de  mener  à  bonne  fin  cette  uitile  entreprise. 
Construit  sur  un  plan  moins  grand  que  celui  du 
Puy-de  Dôme ,  l'observatoire  du  Pic  du  .Midi 
rendra  aussi  des  services  considérables.  Votre 
commission  vous  propose  d'allouer  une  somme 
de  10,000  fr.  comme  subvention  aux  frais  de 
construction. 

Deux  de  nos  honorables  collègues  vous  de- 
mandaieet  une  somme  plus  importante.  Votre 
commission,  en  présence  des  sacrifices  qui  sont 
déjà  faits  pour  les  établissements  astronomiques, 
ne  croit  pas  pouvoir  accord'M-  plus  de  10,000  fr. 
à  l'observatoire  du  Pic  du  Midi. 

En  résumé,  le  chapitre  des  établissements  as- 
tronomiques doit  être  augmenté  de  73,500  fr.  au 
lieu  de  48,500  fr.  La  totalité  des  crédits  s'élèvera 
pour  1878  à  662,000  fr. 

CHAPITRE  XV.  —  ÉCOLE  des  langues 

ORIENTALES  VIVANTES 

J>c  Ml  ivernement  demande  une  augmentation 
de  4,700  fr. 

Vous  avez  créé,  dans  le  budget  dernier,  une 
chaire  de  langue  russe.  Vous  n'aviez  pas  voulu 
allouer  le  traitement  entier,  vous  l'aviez  réparti 
en  deux  années.  Ou  vous  propose  d'accorder 
pour  1878  le  traitement  des  autres  professeurs, 
qui  est  de  '7,500  francs.  Le  professeur  de  russe 
n'avait  que  4,500  francs.  C'est  une  somme  de 
3,000  fr.  à  ajouter. 

L'administration  fait  ensuite  observer  que  le 
prix  élevé  des  publications  orientales,  les  pré- 
cautions qu'exige  leur  conservation,  nécessitent 
une  augmentation  de  crédit  pour  l'achat  des 
livres  de  la  bibliothèque  et  pour  les  coUections, 
soit  une  somme  de  1,500  fr. 

Votre  commission  vous  propose  d'accorder  les 
deux  sommes.  Elle  n'a  pu  refuser  de  porter  à 
1,200  fr.  le  traitement  de  l'homme  de  peine,  soit 
200  IV.  lie  plus. 

Nous  avions,  l'an  deruier,  appelé  \?.  bienveil- 
lante altfution  de  M.  le  ministre  sur  l'utilité  do 
la  ciéalion  d'une  chaire  de  langues  dravidienncs 
et  particulièrement  de  tamoul. 

(A  suivre.) 


INFORMATIONS  ET  FAITS 


Voici  ,  d'après  le  Journal  d'agriculture 
pratique,  quelle  était  au  10  mai  la  situation 
agricole  générale  : 

La  première  semaine  du  mois  de  mai  a  été 


froide.  Sous  l'influence  du  vent  du  nord  et  du 
nord-est,  le  ciel  s'est  découvert  pendant  la 
nuit  et  des  fîelées  blanches  se  sont  produites. 
La  vi;;ne  a  été  un  peu  atteinte  dans  quelques 
bas-îVuids,  mais  elle  n'a  pas  souffert  sur  les 
coteaux,  et,  tout  compte  fait,  le  dommage 
est  beaucoup  moins  grand  qu'on  ne  le  cr?i- 
gnait. 

Les  céréales  sont  généralement  belles  ;  elles 
jaunissent  bien  un  peu  dans  les  endroits  où 
l'humidité  .du  sol  est  surabondante,  mais  quel- 
ques jours  de  chaleur  leur  rendraient  bientôt 
leur  teinte  normale. 

Les  prairies  naturelles  et  artificielles,  pro- 
mettent une  abondante  récolte. 

En  somme,  la  situation  agricole  est  bonne. 


—  La  plus  grande  activité  est  déployée  pour 
l'installation  des  produits,  à  l'exposition  des 
beaux-arts,  de  l'industrie,  du  commerce,  de 
l'horticulture,  qui  va  avoir  lieu  à  (^ompiègne, 
à  l'occasion  du  concours  régional.  L'ouverture, 
fixée  au  19  mai,  ne  sera  pas  reculée,  malgré 
la  construction  de  vastes  annexes,  nécessitées 
par  la  surabondance  des  produits  envoyés.  Le 
20  mai,  aura  lieu  l'inauguration  de  l'exposi- 
tion. 


—  D'après  le  Moniteur  orUanais,  les  vigno- 
bles d'Auxy,  de  Beaumont,  de  Lorcy  et  de 
Juranville  ont  été  fortement  éprouvées  par  les 
gelées  du  ^  avril,  du  2  et  du  3  mai. 

La  perte  pour  ces  communes  peut  être 
évaluée  à  un  tiers  environ  de  la  récoite  géné- 
rale. 

—  Le  journal  la  Nature,  donne  des  rensei- 
gnements intéressants  sur  divers  appareils 
destinés  à  faciliter  les  sauvetages  en  cas  d'in- 
cendie. 

Au  nombre  des  utiles  inventions  de  ces  der- 
niers temps,  il  faut  citer  le  respirateur  de 
l'illustre  physicien  M.  Tyndall.  Cet  appareil 
permet  de  séjourner  pendant  un  long  temps 
dans  la  fumée  la  plus  suffocante.  Il  peut  ren- 
dre de  grands  services  en  cas  d'incendie  et 
devrait  être  partout  adopté. 

D'autre  part ,  un  ingénieur  suédois,  Oes- 
berg,  de  Stockholm,  a  imaginé  un  costume  de 
plongeur  qui  'permet  à  celui  qui  l'endosse  de 
séjourner  dans  les  flammes  comme  une  vraie 
salamandre. ^  Le  liquide  qu'exsude  consiam- 
ment  sa  peau  p--^rm9t  à  la  t^lamandre.  suivant 
la  tradition,  de  résister  à  l'action  de  la 
flamme;  le  costume  d'Ossberg  est,  en  effet, 
toujours  maintenu  ruisselant  d'eau. 

11  se  compose  d'une  double  enveloppe  qui 
embrasse  le  corps  comme  une  cuirasse;  l'inté- 
rieure est  en  étoffe  caoutchoutée,  l'extérieure  en 
cuir  anglais  et  percée  d'une  quantité  de  petits 
trous.  Dans  cette  enveloppe,  ia  pompe,  maniée 
extérieurement,  lance  constamment  de  l'eau 
fraîche  qui  ruisselle  par  les  pores  et  mouill"  la 
surface  extérieure.  La  pompier  tient  à  la  main 
un  embranchenisnt  du  même  tuyau  au  moyen 
duquel  il  attaque  l'incendie.  De  l'air  est  en 
même  tem.ps  lancé  dans  l'intérieur  sous  une 
certaine  pression  ;  C3t  air  gonfle  le  cos-'ume  et 
sort  par  la  visière  du  casque  ;  il  entr."îae  les 
produits  de  la  respiration  et  écarte  des  yeux 
la  fumée  (  t  la  flamme. 

Le  capitaine  de  marire  Ahîstroena  en  a  fait, 
il  y  a  quelque  temps,  une  expérience  publique 
à  BerUn.  11  s'e^t  promené  pendant  plus  d'un 
quart  d'heure,  revêtu  de  son  costume  ruisse- 
lant, au  milieu  de  quatre  énormes  piles  de 
bois  arrosées  de  pétiole,  auxquelles  on  avait 


mis  le  feu.  La  chaleur  du  brasier  était  te.l!e 
qu'on  ne  pouvait  la  supporter  à  quarante  pas. 
Il  s'asseyait,  s'adossait  contre  les  bûches  en 
flammes. 

Le  respiruieur  Tyndail  ne  permet  pas  les 
mêmes  prouesses;  mais,  avec  ton  aide,  on 
peut  rester  dans  un  lieu  rempU  de  la  fumée  la 
plus  dense,  tant  qu'il  y  existe  encore  de  l'air 
respirable. 

L'appareil  est  aussi  bien  moins  comphqsé; 
il  se  compose  d'un  cylindre  de  10  centi- 
mètres de  long,  qui  s'adapte  devant  la  bouche. 
Da-ns  ce  cyhndre,  l'air  traverse  des  couches 
alternantes  de  charbon  de  boi?,  de  chaux  con- 
cassée et  d'ouate  imbibée  de  glycérine.  Le 
charbon  de  bois  et  la  chaux  absorbent  les  par- 
ties volatiles  irritantes  de  la  fumée  :  l'acide 
pyroligneux,  l'hydrocarnure,  l'acroléine,  l'acide, 
carboniqu".  La  glycérine,  qui  a  la  propriété 
de  ne  jamais  sécher,  retient  les  particules  de 
charbon.  L'appareil  est  donc  en  même  temps 
absorbant  et  filtrant,  et  l'air  arrive  purifié  aux 
poumons. 

Munis  du  respirateur  et  les  yeux  protégés 
par  des  verres,  M.  Tyndall  et  le  capitaine 
Shaw,  des  pompiers  de  Londres,  restèrent 
une  demi-heure  et  plus  dans  une  petite  cham- 
bre ferm.ée  que  trois  fourneaux  pleins  de  bois 
résineux  en  combustion  incomplète  remphs- 
sa  ent  de  masses  épaisses  de  fumée.  Une  seule 
inhalation  de  cet  air  eut  été  insupportable. 

Personne  ne  mettra  en  doute  l'utilité  et  la 
simplicité  de  cet  appareil,  qui  pourra  sauver 
des  vies  humaines  du  plus  horrible  des  trépas, 

—  On  sait  qu'il  y  a  à  Arcachon  un  navire 
école  parfaitement  aménagé.  Ce  navire,  qui 
vient  de  prendre  la  mer  pour  accomplir  un 
voyage  scolaire,  visitera  les  ports  suivants 
Oran,  Alger,  Naples,  Civita  Veccbia,  Bastia, 
Marseille,  Gibraltar,  Algésiras,  Cadix,  Lis- 
bonne et  1*  Corogne. 

Nous  trouvons  dans  V Avenir  d' Arcachonla. 
description  suivante  de  la  physionomie  et  des 
installations  naturellement  très-spéciales  du 
navire-école  d' Arcachon. 

Ce  navire  porte  le  nom  ou  plutôt  le  surnom 
du  dominicain  Pierre  Gonzalès,  né  en  1190, 
mort  en  1246,  que  les  marins  du  littoral  ouest 
de  l'Atlantique  européen  invoquent  sous  le 
titre  de  Saint-Elme. 

Le  Saint-Ebne  est  un  yacht  de  plaisance  à 
voiles  du  type  des  trois-màts  barque.  Il  me- 
sure 31  mètres  de  long,  7  mètres  10  de  large, 
4  mètres  20  de  creux  et  jauge  234  tonneaux. 
Sur  l'élancement  de  son  étrave,  on  voit  ac- 
croupi le  chien  symbolique  des  dominicains, 
portant  dans  sa  gueule  une  torche  enflammée. 
Le  couroiaiemant  de  l'arrière  est  percé  de 
quatre  fenêlres  ouvrant  sur  le  carré  de  l'état - 
major;  au  cenîre  du  tableau  exiérieur  sont 
sculptées  les  armes  parlantes  de  l'école  d'Ar- 
cachon,  un  phare  surmonté  d'une  étoile,  avec 
sa  devise  :  a  Aide-toi,  le  Ciel  t'aidera,  »  qui  oc- 
cupe tout  le  sommet  du  couronnement. 

Considéré  dans  .«on  ensem'riîe.  ia  Saint-Elme 
se  présente  agréablement  à  l'œil,  son  aspect 
est' gracieux  ;  peut-être  pourrait-on  lui  repro- 
cher d'être  un  peu  trop  haut  sur  l'eau.  Ses 
tangons  d'embarquemant,  ses  échelles  de  pou- 
pe, son  échelle  de  commandement  soutenue  par 
un  bosscir,  les  nombreuses  embarcatie^ns  fus- 
penduos  à  ses  flancs,  Is  filet  de  foc  installé  sous 
son  beàupié,  ses  ^aboras  de  pont  armés  d'une 
innocente  batterie  barbette  en  bois  aux  tapes 
de  cuivre,  lui  donnent  l'aspect  d'une  de  nos 
anciennes  petites  corvettes.  _  I 

Le  Saint-Elme  a  une  mâture  fine,  son  grée-| 
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ment,  dormant  e&t,  en  ffi  -,  il  porte  d,-.- <}oa- 
bles  huniers. 

Nous  remarquons  sur  le  gaillard  d'avant  un 
cabestiin  fti  ter  pour  virer  les  amarres  ;  sur  le 
pont,  lu  cloche  oii  se  piquent  les  heures,  un 
guindeau  à  pompe  puur  virer  les  ancres,  de 
puissantes  pompes  d'épuisement  pour  la  cale, 
une  pompe  aspirante  et  foulante  pour  le  la- 
vage et  l'incendie  ;  enfin  une  troisième  pompe 
communiquant  de  l'entrepont  avec  de  grandes 
caisses  en  fer  qui  contiennent  l'eau  douce 
dans  la  cale. 

L'intérieur  de  la  dunette  renferme  un  carré 
sur  lequel  prennent  ouverture  six  chambs'es  et 
un  office.  Le  fond  de  ce  carré  est  occupé  dans 
son  centre  par  un  harmonium.  Les  chambres, 
confortablement  installées,  éclairées  chacune 
d'en  haut  par  un  verre  lenticulaire  et  aérées 
de  côté  par  un  hublot,  sont  habitées  par  l'état- 
major,  auquel  le  carré  sert  de  salle  à  manger 
et  de  salon,  Dans  ce  carré,  nous  remarquons 
une  foule  d'instruments  nautiques,  trois  baro- 
mètres de  types  différents,  un  hygromètre, 
deux  thermomètres,  un  compas  renversé,  cinq 
ou  six  sextants,  un  cercle  de  réflection,  des 
longues-vues,  un  bateau  de  loc  à  hélice,  un 
porte-voix,  etc.,  etc. 

Sur  la  dunette  à  laquelle  on  arrive  par  deux 
escaliers  :  la  roue  du  gouvernail,  le  compas  de 
route,  le  coffre  de  timonerie,  une  petite  plate- 
forme pour  les  cartes  et  longues-vues  des  offi- 
ciers, deux  ventilateurs  mobiles  communi- 
quant avec  la  cale  et  l'entrepoat;  sur  les  plats 
bords  deux  pierriers  en  fer  tourné  d'un  assez 
fort  calibre  ;  dans  les  haubans  d'artimon  les 
fanaux  de  position  vert  et  rouge.  Tout  autour 
des  gardes-corps,  cinq  bouées  de  sauvetage 
prêtes  à  être  lancées  à  la  mer,  et,  sur  les  bos- 
soirs, des  embarcations  prêtes  à  être  amenées. 
Enfin  l'agréable  se  mêlant  â  l'utile,  des  oiseaux 
et  des  fleurs.' 

L'entrepont  a  dans  toute  sa  longueur  2  xnè- 
tres,  20  centimètres  de  hauteur  de  planche  en 
planche.  L'avant  est  occupé  par  la  cuisine  et 
par  la  chambre  du  cuisinier.  En  arrière  de  la 
cuisine,  sur  le  travers  du  mât  de  misaine,  un 
panneau  muni  d'une  échelle  communique  avec 
le  poste  des  mousses  à  tribord  et  avec  celui  des 
matelots  à  bâbord  munis  chacun  de  six  cou- 
chettes en  fer.  Au  centre  du  ^navire  se  trouve 
le  poste  des  élèves  qui  a  6  mètres  50  centi- 
mètres de  large  et  12  mètres  50  centimètres 
de  long.  Ce  poste  est  aécé  et  éclairé  par  un 
grand  panneau  de  descente  garni  de  deux  es- 
caliers établis  à  contre  bord  et  par  une  vaste 
claire  voie  de  3  mètres  de  long.  Tout  autour  ' 
du  poste,  trente-deux  couchettes  garnies  de 
rideaux  et  de  couvre-lits  uniformes;  chaque 
élève  a  au-dessous  de  sa  couchette  iùn  coffre 
pour  ses  effets,  et  en  abord,  des  étagères  pour 
l'arrimage  de  ses  livres,  chaussures,  cahiers, 
objets  de  table  et  de  toilette. 

De  plus,  chaque  élève  -a  pour  s'asseoir  un 
petit  tabouret  en  fer  et  en  bois,  et  pour  tra- 
vailler, un  pliant  de  plus  grande  dimension, 
également  en  fer  et  en  bois.  Les  tables  à  man- 
ger sont,  comme  celles  des  équipages  des  na- 
vires de  guerre,  suspendues  à  des  crocs  fixés 
aux  barreaux.  En  dehors  des  repas,  ces  tables 
sont  établies  sur  des  tringles  en  fer  entre  les 
baux  de  l'entrepont. 

L'installation  de  chaque  chambre  et  de  cha- 
que couchf-;tte  esc  complétée  par  une  ceinture 
de  sauvetntre. 

Au  centre  du  poste  de?  élèves  se  trouvent 
âes  crocs  pour  les  hamacs  supplémentaires, 
deux  tableaux  noirs  pour  les  cours,  des  fanaux 
d'applique  pour  la  nuit,  une  horloge  et  des 


cadres  .sui'  Ii'k.hu'Is  sont  aKidié-  li's  (iniins 
spéciaux  ('t  le  roui  rneiit.  des  «JifieceiUs  servi- 
ces bu  bord. 

Ln  arr'ère  du  poste  de«  élèves  (-t  é;lairé  par 
r:ne  ciaire-voie  de  2  uièlre.-:,  s«  irouve  un  se- 
cond carré  sur  lequel  ij'ouvrenc  quatre  cham- 
bres réservées  au  maître  de  manœuvre,  au 
maître  de  timonerie,  à  l'infirmerie  et  à  la  cam- 
buse journalière.  Dans  le  carré  sont  placés 
l'autel  renfermant  tous  les  obiets  du  culte  et  la 
pharmacie  munie  de  tous  les  médicaments  et 
instrum.ents  nécessaires  au  service  du  chirur- 
gien. Dans  la  partie  de  l'entrepont  qui  est  sous 
la  dunette  sont  installées  les  soutes  aux  voiles 
et  aux  filins  derrière  lesquelles  sont  les  soutes 
aux  vivres  et  la  Sainte-Barbe  oii  sont  arrimées 
les  gargousses,  les  fusées  de  signaux  et  les 
feux  de  couleurs.  Au-dessous  de  l'entrepont  se 
trouve  la  cale  qui  contient.'  en  outre  du  lest,  les 
caisses  à  eau,  les  provisions  devins,  les  liqui- 
des, l'huile,  lapeinture,  lasouteau  charbon, etc. 

Indépendamment  des  panneaux  et  des  clai- 
res-voies, l'aération  de  l'intérieur  est  assurée 
par  trois  ventilateurs  destinés  à  introduire 
entre  le  bordé  et  le  vaigrage  du  navire  un 
air  abondant,  sans  cesse  renouvelé,  qui  cir- 
cule dans  les  murailles  et  se  distribue  partout 
n.u  moyen  d'ouvertures  garnies  de  grilles  en 
cuivre. 

Le  SaintrElme  a  à  son  bord  25  élèves,  3  of- 
ficiers, 1  aumônier,  ^  chirurgien,  1  maître  de 
manœuvre,  1  maître  de  timonerie,  1  maître 
charpentier,  G  matelots,  2  mousses,  1  cui- 
sinier et  1  maître  d'hôtel,  en  tout  43  per- 
sonnes. 

—  La  direction  du  bureau  Veritas  vient  de 
publier  la  statistique  suivante  des  sinistres 
maritimes,  signalés  pendant  le  mois  de  mars 
1877,  concernant  tous  les  pavillons  : 

Navires  à  voiles  signalés  'perdus  :  53  anglais, 
17  américains,  13  françùs,  12  allemands,  10 
hollandais,  9  norvégiens,  8  italiens,  7  autri- 
chiens, 4  grecs,  4  suédois,  2  dano's,  1  belge, 
1  turc,  10  pavillons  inconrms;  total,  152. 

Dans  ce  nombre  sont  compris  34  navires 
supposés  perdus  par  suite  de  défaut  de  nou- 
velles. 

Navires  à  vapeur  signalés  fer  dus  :  3  anglais, 
1  belge,  1  français;  total,  5. 

—  Le  musée  public  de  Dandee,  contenant 
une  précieupe  collecMoi)  d'objets  d'art,  vient 
d'être  dépouillé  par  des  voleurs  d'un  grand 
nombre  de  montres  anciennes  d'or  et  d'ar- 
gent d'une  valeur  artistique  considérable.  Les 
voleurs  se  sont  introduits  à  l'aide  d'effraction 
dans  le  musée  par  une  fenêtre,  et  la  quantité 
de  sang  qu'on  a  trouvé  dans  l'intérieur  des 
salles  montre  qu'ils  se  sont  grièvement  bles- 
sés. Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  le  fait 
se  produit  ;  il  y  a  dix-huit  mois,  ce  musée 
avait  été  déjà  dévalisé  de  la  même  manière. 
On  est  à  la  recherche  des  malfaiteurs. 

—  On  vient  de  faire,  tout  près  de  Worcester, 
ville  qui  ne  le  cède  à  aucune  autre  en  Angle- 
terre par  les  antiquités  romaines  qu'elle  ren- 
ferme, des  découvertes  archéologiques  intéres- 
santes. 

Le  musée  de  la  vil'e,  placé  dans  l'enceinte 
du  vieux  châtoîiu  dont  les  murailles  sont  bat- 
tues par  les  vents  depuis  tant  de  siècles  qu'on 
lui  assigne  une  origine  romainp,  contient  une 
collection  considérable  de  poteries  romaines, 
remarquables  non-seulement  par  leur  état  de 


ci.n>f rv;ii,i(4i  parfaite,  mais  aussi  j-ar  leu' 
gr^n  !e  divcr? iié. 

Oi!  y  v,iit.  .les  ob  i'ts  funéraires  de  la  forme 
ordu  aire,  CM  ti'rrn  grise,  où  f-ont  inscrits  les 
DO  d<-s  ouvriers  ([ui  les  ont,  fabriqués,  di.-s 
urnes  cinéraires  communes  d'une  matièrf  gros- 
sière, des  vases  gris,  d'autres  d'un  bleu  noir, 
d'autres  encore  presque  complètement  noirs, 
et  plusieurs  spécimens  de  poterie  plus  fine, 
ornés  de  lignes  croisées  ou  en  diagonale  évi- 
demment tracées  après  la  fabrication  du  vase 
et  formant  des  dessins  variés  et  réguliers. 

Ces  vases  sont  considérés  comme  les  pro- 
duits des  grandes  poteries  romaines  de  Up- 
chr.rch,  dans  le  comté  de  Kent,  et  sont  le  ré- 
sultat d'un  procédé  de  fabrication  dans  des 
<t  fourneaux  étouffés  »  bien  connu  des  antiquai- 
res. Mais  la  découverte  qu'on  vient  de  faire 
prouve  qu'ils  ont  en  réalité,  au  moins  pour 
la  plupart,  été  fabriqués  sur  les  lieux  mê3[if>s, 
et  ce  fait  est  impori;ant,  en  ce  qu'il  montre  qu--^, 
sous  la  domination  romaine,  la  production  de 
la  poterie  n'était  pas  confinée  dans  un  petit 
nombre  de  districts. 

La  découverte,  ou  plutôt  la  série  de  décou- 
vertes dont  le  Times  nous  donne  les  détails,  a 
eu  lieu  sur  le  domaine  d'Uxden  Manor,  dans 
un  champ  qui  s'étend  à  partir  des  antiques 
murs  romains  de  Colchester,  parallèlement  à 
la  petite  rivière  de  Golne,  dans  la  direction  de 
Lexden.  Le  sol  est  élevé  et  domine  la  vallée 
de  Golne,  dans  de  mauvais  terrains  qui  ne  pa- 
raissent pas  devoir  renfermer  des  e  -tiquités 
romaines,  ni  même  de  l'argile  à  poterie  d'une 
belle  qualité.  Cependant  on  a  trouvé  un  banc 
d'argile  de  cette  nature  dans  une  couche  infé- 
rieure à  la  surface  actuelle. 

A.  la  suite  de  quelques  observations  qui 
avaient^pté  faites,  on  a  entrepris  des  fouilles  ; 
elles  ont  presque  immédiatement  amené  la 
découverte  d'un  fourneau  â  poterie  d'une  forme 
particuUère.  Le  sol  du  fourneau  est  quadnm- 
gulaire,  de  5  pieds  4  pouces  de  long  sur  4  de 
large  ;  il  est  formé  d'une  argile  parfaitement 
vitrifiée  ;  on  a  ensuite  dégagé  la  fournaise  qui 
consiste  en  un  passage  central  de  2  pieds 
4  pouces  de  haut  avec  de  petites  cellules  laté- 
rales de  chaque  côté,  voûtées  en  argile,  le  tout, 
murs,  voûtes  et  sol,  complètement  revêtus 
d'un  glacis  vitrifié,  résultat  d'une  chaleur 
excessive,  très-loBgtemps  prolongée.  On  a  re- 
marqué des  traces  de  pas  conduisant  de  la 
surface  jusqu'à  l'endroit  de  la  fournaise  oii  se 
place  le  combustible.  Mais  le  fourneau  n'avait 
pas  de  toit,  ce  qui  fait  supposer  qu'à  chaque 
cuisson  on  recouvrait  les  objets  à  cuire  d'une 
couverture  temporaire  d'argile,  pour  retenir  l.i 
chaleur,  et  qu'on  l'enlevait  aussitôt  que  la  cuis- 
son étais  complète. 

On  a  trouvé  autour  de  ce  four  à  poterie  un 
grand  nombre  de  fragments  épars  dans  toutes 
les  dirp;.tions  et  dont  quelques-uns  ont  de  l'in- 
térêt. Il  n'y  a  pas  deux  de  ces  fragments  qui 
soient  semblables. 

A  une  distance  d'environ  45  pieds  de  ce 
premier  four,  on  en  a  découvert  un  second  da 
forme  ovale,  oii  un  procédé  différent  était  em- 
ployé ;  il  y  existe  aussi  de  grandes  quantités 
de  fragments,  mais  aucun  objet  n'est  complet. 
Puis  d'autres  fours  ont  encore  été  successive- 
ment découverts;  ils  forment  en  tout  un 
groupe  de  cinq  fours  à  proximité  les  uns  des 
autres. 

—  Un  accident  qui  aurait  pu  avoir  les  plus 
graves  conséquences  a  eu  lieu  css  jours  der- 
niers sur  la  Tamise,  entre  les  ponts  de  che- 
mins de  fer  de  Southwark  et  de  Caanon  street* 
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Le  bateau  à  vapeur  Matrimony  qui  fait  le 
transport  des  voyageurs  d'un  pont  à  l'autre 
dans  l'intérieur  de  Londres,  descendait  le 
fleuve  avec  rapidité,  chargé  d'un  grand  nom- 
bre de  pa?5;i.:;ets,  quarid  inamédiatement  «près 
avoir  pabPe  Je  pont  de  Southwaik,  il  a  éié 
beauté  avec  une  grande  V!oie:ice  p;î.r  an  re- 
morqueur. Le  Matrimony  a  été  atteint  par  ie 
côti^  un  peu  en  avant  des  roues  ;  le  clioc  a 
ou-  ert  une  large  brèche  au-destous  de  la  ligne 
de  flottaison  et  c'est  à  grand'peine  qu'on  a  pu 
manœuvrer  de  manière  à  faire  écbouer  le  bâti- 
ment près  de  la  station  de  Cannon  street.  Un 
grand  nombre  d'embarcations  sont  arrivées 
.  fort  à  propos  et  ont  débarqué  tous  les  voya- 
geurs. 

—  D'après  le  Journal  de  Genève,  le  rapport 
mensuel  n°  51  du  conseil  fédéral  suisse  sur 
l'état  des  travaux  do  la  ligne  du  Saint-Gothard 
au  28  tèvrier  1877,  constate  que,  à  celte  date, 
la  galerie  de  direction  du  grand  tunnel  du 
Saint-Gothard  était  percée  sur  une  longueur 
de  7,768  mètres  ;  le  nombre  des  ouvriers  a  été 
en  moys  nne,  par  jour,  de  2,797  pendant  le 
mois  de  février.  Quant  aux  hgnes  des  vallées 
tessmoises,  le  bâtiment  de  réception  de  Bel- 
linzone  ayant  été  remis  au  service  de  l'exploi- 
tation, et  les  derniers  parachèvements  inté- 
rieurs devant  être  terminés  à  Locarno  dans  les 
premiers  jours  de  mars,  on  peut  considérer  la 
construction  de  ces  lignes  comme  entièrement 
achevée. 

—  On  lit  dans  la  Lembardia  : 

Les  éleveurs  de  vers  à  soie  se  plaignent.  La 
feuille  du  mûrier  est  toujours  étiolée  faute  de 
chaleur  et  de  soleil,  et  nourrit  mal  les  vers. 
C'est  suriout  dans  la  province  de  Crémone  que 
la  feuille  a  particulièrement  souffert. 

Les  blés,  qui  allaient  si  bien,  n'avancent 
plus.  Dan-?  quelques  localités,  le  scioli  com- 
mence à  se  montrer. 

Les  jeunes  grappes  da  vignes  s'allongent 
considérablement  et  le  fruit  tend  à  couler. 

Chitleur  et  soleil,  voilà  ce  que  demandent  à 
grands  cris  nos  campagnards. 

—  Le  major  von  Schiller,  petît-fîls  du  cé- 
lèbre poëte,  est  mort  mardi  soir  à  Stuttgart. 
Avec  lui  s'éteint  la  descendance  mâle  " 
Schiller. 

—  Le  docteur  Otto  Blau,  qui  connaît  mieux 
que  personne  l'Herzégowine,  a  confirmé  h; 
t'ait,  reconnu  maintenant,  que  la  fameuse  Tré- 
b'nchiitsa  partage  ses  eaux  entre  la  Narenîa 
et  lus  sources  cotières  de  la  mer  Adriatique. 
Récemment  encore,  on  faisait  du  bassin  de 
Trébigne  un  bas  fonds  où  venaient  seréurir 
deux  rivières  venues  de  deux  directions  oppo- 
sées. C'était  une  erreur  :  la  Trébiuchtitsa,  en 
aval  de  Trébigne,  continue  son  cours  vers  le 
nord-ouest,  parallèlement  au  rivage  de  l'A- 
driatique, se  perdant  en  chemin, 'ta^ntôc  dans 
des  marais,  tantôt  dans  des  fissures  du  sol. . . 
D'un  dernier  et  profond  marécage,  réuni  par 
un  canal  souterrain  au  gouffre  d'Hutovo,  oîi 
s'abîme  la  ïrébinchtitsa,  sort  une  rivière  traî- 
nante, la  Kroupa,  qui  gagne  bientôt  la  rive 
gauche  de  la  Narentaou  Néretva,  fleuve  côtier. 
Les  deux  grandes  sources  par  lesquelles  repa- 
ral-gent,  selon  toJte  apparence,  les  eaux  per- 
dues que  la  Kroupa  ne  suftit  pas  à  dégorger, 
sont  la  grande  fontaine  de  l'Omb'a,  d'oîi  sort 
une  belle  riviGre,.prè^  de  Raguse,  et  la  fon- 


taine  sous-marine  de  Doli,  au  nord-ouest  de 
Slano,  bsqu'  lle  jaillit  avec  force  à  trois  ou  qua- 
tre pieds  sous  l'eau.  {Audand.) 

:     —  On  mande  de  Londres,  le  12  mai  : 

Une  dépêcL  »  privée,  reçue  aujourd'hui  dans 
la  C'ié,  annonce  qu'un  grand  tremblement  de 
i  tprre  a  eu  lieu  au  Prrou. 
I     La  ville  d'Iquique  a  été  presque  entièrement 
I  détruite.  (Havas.) 
i 

 ,  

Nous  croyons  utile  de  porter  à  la  connais^ 
sance  de  nos  lecteurs  les  modifications  sui- 
vantes dans  le  service  des  trains  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
pendant  la  saison  d'été  commençant  le  17  mai 
1877  : 

TRAINS   PARTANT  DK  PARIS 

Train  I. 

Départ  de  Paris, .à  H  heures  du  matin. 

Arrivée  à  Marseille,  le  lendemain,  à  6  heures 
30  du  malin. 

Ce  train  desservira  toutes  les  communica- 
tions entre  Paris  et  Mars^eille,  la  ligne  du  litto- 
ral de  la  iVLéditerranée  et  l'Italie  par  Modane 
et  Vintimiile. 

Train  3. 

Départ  de  Paris,  à  7  heures  15  du  soir. 

Arrivée  à  Marseille,  le  lendemain,  à  11  heu- 
res 40  du  matin. 

Ce  train  prendra,  à  Paris  et  sur  tout  son 
parcours  jusqu'à  Mâcoii,  les  voyageurs  pour 
les  lignes  du  Dauphiné  et  pour  Its  gares  de  la 
ligne  de  Valence  à  Vintimiile  et  ses  embran- 
chements. 

Train  13. 

Paris-Bernè  et  Lausanne,  par  Pontarlier. 

Di'part  de  Paris,  à  7  heure.s  40  du  soir. 

Arrivée  à  Berne,  le  lendemain,  à  10  heu- 
re.^  du  madn. 

Arrivée  à  Lausanne,  le  lendemain,  à  9 
heures  du  matin. 

Ce  nouveau  train  desservira  toutes  les  com- 
munications entre  Paris  et  Dijon;  il  prendra, 
à  Paris,  des  voyageurs  de  20  classe  à  plein  tarif 
pour  les  gares  de  la  Suisse  situées  au  delà  de 
Pontarlier  dans  la  direction  de  Berne  et  pour 
les  destinations  au  delà  de  Besancon  vers  Ve- 
soul,  Belfort  et  Délie. 

Train  5. 

Départ  de  Paris,  à  8  heures  du  soir. 

Arrivée  à  Marseille,  le  lendemain,  à  3  heu- 
res 45  du  soir. 

Ce  train  prendra,  à  Paris  et  dans  toutes 
les  gares  oîi  il  s'arrête,  les  voyageurs  pour  les 
gares  situées  au  delà  do  Mâjon  dans  la  direc- 
tion de  Lyon  ;  il  prendra,  en  outre,  les  voya- 
geurs pour  b'S  lignes  de  Tarare,  de  Saiut- 
.Étienne,  de  Grenoble  et  do  la  ligne  deLyou  à 
Draguignan  et  tous  ses  embranchements." 

Train  11. 

Départ  de  Paris,  à  8  heures  40  du  soir. 

Arrivée  à  Genève,  à  10  heures  30  du  matin. 

Ce  train  prendra,  à  Pans  et  sur  tout  son 
parcours,  les  voyageurs  pour  les  gares  situées 
au  delà  de  Dijon  et  pour  la  Savoie,  l'Italie  et 
la  Suisse  par  Genève. 

TRAINS  ARRIVANT  A  PARIS 

Train  2. 

Départ  de  Marseille,  à  10  heures  50  du 
matin. 

Arrivée  à  Paris,  le  lendemain,  à  4  heures 
55  minutes  du  matin. 

Il  prendra,  à  Lyon,  les  voyageurs  en  prove- 
nance des  lignes   de  Marseille,  de  Saint- 


Etienne  et  d«  Dauphiné  ;  il  prendra,  également 
à  (jyon  et  dans  les  gares  oii  il  s'arrête,  entre 
Lyon  et  Belleville,  les  voyageur.'^  pour  Paris 
et  pour  toutes  les  destinations  qu'il  dessert. 

Train  4. 

Départ,  de  Marseille,  à  3  heures  40  du  soir. 

Arr  vée  à  Paris,  le  lendema,i),  à  8  heures  15 
du  malin.  ' 

Ce  train  prendra,  à  Ma''Seille  et  dans  les 
gares  où  il  s'arréie,  jusqu'à  Vienne,  fes  voya- 
gpur.=;  p;>ur  Paris  et  les  gares  des  lignes  de  la 
Franche-Comté  et  de  la  Suisse,  par  Délie  et 
Pontarlier;  il  ne  prendra  pas  de  voyageurs 
dans  les  gares  situées  au  delàde  Vienne.  Tou- 
tefois, à  dater  du  15  juin,  il  prendra  à  Lyon 
les  voyageurs  pour  Pari,s. 

Train  14. 

Berne-Paris.  • 
Départ  de  Berne,  à  3  heu»es  20  du  soir. 
Départ  de  Lausanne,  à  4  heures  25  du  soir. 
Arrivée  à  Paris,  le  lendemain,  à  5  heures  35 
du  matin. 

Ca  train  prendra,  sur  son  parcours  français, 
des  voy-igears  de  l''*  classe  ;  il  prendra,  de 
plus,  des  voyageurs  de  2«  classe  à  plein  tarif 
pour  Paris,  en  provenance,  soit  des  gares  delà 
Suisse,  au  delà  de  Pontarlier,  dans  la  direc- 
tion de  Berne,  soit  des  gares  au  delà  de  Be- 
I  sançon. 

Train  12. 

Départ  de  Genève,  à  3  heures  18  du  soir. 

Arrivée  à  Paris,  à  6  heures  30  du  matin. 

Ce  train  prendra  les  voyageurs  en  prove- 
nance delà  Suisse  par  Genève,  de  la  Savoie  et 
de  l'Italie.  Dans  toutes  les  gares  ovi  il  s'arrête, 
jusqu'à  Dijon,  i!  prendra  les  voyageurs  pour 
toutes  les  communications  qu'il  desservira.  A 
partir  de  Dijon,  il  ne  prendra  que  les  voyageurs 
de  ou  pour  Montbard,  Fontainebleau  et  Me- 
lun. 


Sur  la  ligne  du  Bourbonnais ,  les  trains 
express  seront  les  mêmes  que  pendant  l'été 
précédent: 

TRAINS  PART.ANT  DE  PARIS 

Train  601. 

Départ  de  Paris,  à  11  heures  20  du  matin. 

Arrivée  à  Vichy,  le  même  jour,  à  8  heures 
10  du  soir. 

Et  à  Clermont,  à  10  heures  05  du  soir. 

Ce  train  prendra,  au  départ  de  Paris,  les 
voyageurs  de  2^  classe,  à  plein  tarif  pour  Ne- 
vers  et  au  delà,  et  les  voyageurs  de  3«  classe 
pour  les  gares  de  Ganaat  à  Clermont. 

Train  709. 

Départ  de  Paris,  à  4  heures  40  du  soir, 
i     Arrivée  à  Cetie,  le  lendemain,  à  2  heures 
14  du  soir. 

Ce  train  desservira  toutes  les  communica- 
tions entre  Paris,  Vichy,  Clermont,  Nîmes 
et  Cette.  Il  prendra,  à  Paris  et  sur  ^tout  son 
parcours,  des  voyageurs  de  2'-"  classe  à  plein 
tarif  pour  au  delà  de  Moret,  et  des  voyageurs 
de  3"  classe  à  plein  tarif  pour  au  delà  de  Saiot- 
Germain-des- Fossés  dans  les  directions  de  Vi- 
chy, de  Clermont  et  du  Puy. 

Train  603^ 

D.^part  de  Paris,  à  8  heures  20  du  soir. 

Arrivée  à  Clermont,  le  lendemain,  à  5  heu- 
res 56  du  matin. 

Arrivée  à  Vichy,  le  lendemain,  à  4  heu- 
res 47  du  matin. 

Ce  train  desservira  toutes  les  communica- 
tions des  hgnes  du  Bourbonnais.  Il  prendra  en 
outre  à  Pans  les  voyageurs  de  1'^  et  de  3"  classe 
à  plein  tarif  pour  au  delà  de  Saint-Germain- 
des-Fossés  dans  la  direction  d'Aurillac,  de 
Tarare  et  de  Saint-Edenne  jusqu'à  Rive-de- 
Gier  inclusivement. 
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TRAINS  ARRIVANT  A  PARIS 

Train  GO 2. 
Départ  de  Vichy,  à  9  heures  37  du  matin. 
•Amjee  a  Pans,  le  même  jour,  à  6  heures  20 

Brooklyn.  —  Population  :  527,S30. 


358  5 


du  soir 

Ce  train  prendra,  de  Saint-Germain-des- 
l-usses  a  Nevers,  des  voyageurs  de  2«  classe 
a  plein  tarif  en  destinaiioii  d'au  delà  de  Moret. 
Train  604. 

Départ  de  Clermont,  à  7  heures  58  du  soir. 

Départ  de  Vichy,  à  y  heures  39  du  soir. 

Arrivée  à  Paris,  le  lendemain,  à  5  heures 
00  du  matin. 

Ce  train  desservira  toutes  les  communica- 
tions entre  Rive-de  Gier,  Saint-Etienne  ta- 
rare, Aurillac,  Glermont  et  Paris.  Il  prendra, 
â  Glermont  et  à  Saint-Germain-des-Fossés 
pour  au  delà  de  Nevers  vers  Paris,  des  voya- 
geurs de  2"  et  de  3«  class*  à  plein  tarif  venant 
des  directions  d'AuriUac,  de  Saint-Etienne  et 
de  Tarare. 

Train  710. 
Dépatit  de  Cette,  à  10  heures  du  matîn. 
Arrivée  à  Paris,  le  lendemain,  à  7  heures 
04  du  matin. 

_  Ce  train  desservira  toutes  les  communica- 
tions entre  Cette  et  Paris  par  la  hgne  du 
IJourbonnais.  Il  prendra  des  voyageurs  de 
2«  et  de  3«  classe  à  plein  tarif  : 

1°  Entre  Cette  et  Nîn?.es,  pour  au  delà  de 
Langeas  ; 

2°  Entre  Nozières  et  Arvant,  pour  au  delà 
de  Sainfc-Germain-des-Fossés; 

3°  Entre  Arvant  et  Nevers,  pour  au  delà  de 
lâchante.  (12  mai  1877- 


Philadelphie.  —  Population 

! 


Du  15  au  21 

avril. 


327 


20.0  J 


850,856. 

(Ang.  couenn. 
et  croup,  15. 
'^iôvre  typ.,  12. 


Du  1 

avri 


avril. 


\  2.5 

IV 

! 


21.1 


lAng.  couenn 
e<t  croup,  3!. 

Le  Havre.  —  Population:  92,068. 
Du  23  au  30 


34  4 


Berlin 
au  7 


Du  1 
mai. 

Munich 

Du  1"  au  7  ; 
mai.  \ 

Dresde. 

Du      au  7  ; 
mai.  I 


—  Population  :  998.304. 

5''0    I    27  I    i  Scarlatine,  9. 
I  /Group,  22. 

—  Population  :  209,000. 


36  1 


145 

~  Population 


129 


33.2 


1  • 

202,295 
I  Group,  3. 


Préfecture  du  département  de  la  Seine. 

ÉTAT  SANITAIRE  DE  LA  VILLE  DE  PARIS 

Population  (recensemeot  de  1872),  1,851,792  bal». 

Pendant  la  semaine  finissant  le  lô  mai 
1877,  on  a  déclaré  1,052  décès  :  soit  29.5 
deces  par  mille  habitants  et  pour  l'année.  — 
Fièvre  iyphoïde,  19  ;  rougeole,  7;  scarlatine,  3  ; 
variole,  5  ;  croup,  n  ;  angine  couenneuse,  25; 
bronchîtP,  53  ;  pneumonie,  83  ;  diarrhée  cho- 
lentorme  des  jeunes  enfants,  8  ;  choléra  nos- 
tras ,  >  ;  dyssenterie .  1  ;  afiections  puerpé- 
■^^'f '  érysipèle,  6;  autres  afiections  ai- 
fo/  j  ^  '  ^^«'ctions  chroniques,  473,  doni 
194  daes  a  la  phthisie  puhnonaire;  affections 
chirargicalcs,  25  ;  causes  accidenteUes,  31. 

Certifié  : 
Le- médecin  de  la  préfecture, 

D'  J.  WORMS. 

Renseignements  sur  quelques  autres  villes. 


La  125»  livraison  de  la  Nouvelle  Géogra- 
phie UNIVERSELLE,  la  Terre  et  les  Homm.'-s 
vient  de  paraître  à  la  librairie  Hachette,  79! 
boulevard  Saint- Germain. 
Voici  les  matières  qu'elle  renferme  : 
Oherland  bernois.  —  Monts  d'Un-tcrwalden 
et  a  Un.  —  Le  Righi.  —  Rossberg.  —  Toodi. 
—  Glaernich.  —  Le  Sentis.  —  .Montagnes  des 
Grisons.  —  Jura  suisse.  -  Vallées  et  cluses 
du  Jura. 

Gravures  :  La  Jungfrau,  le  Mooncb  et  l'Ei- 
ger,  vue  prise  des  ruines  du  château  d'Uns- 
pumœn.  —  Le  glacier  de  la  Blumlisaip. 
Plusieurs  cartes  dans  le  texte. 


mm 


= LITTÉRATURE 


EEVUS  D-RâMâTIQUE 


DATES 
<l«3  déeis. 


Total 
des 
décès. 


Proportion 
annueUe 
par 
1,000 
habitants. 


DÉCÈS 

par 
maladies 
épidémique». 


Londres.  —  Population  :  3,533,484. 
j  1.490 


Du  29  avril 
au  5  mai. 


21.9 


New  York.  —  Population 
Du  1"  au  7 


avril. 


463 


22  4 


Turin.  —  Population 
Du  15  au  21  ; 
avril.  ) 


106 


24.7 


Bruxelles.  —  Population 
ûti  22  au  28  \ 


(Coqueluche,  43 
]Scarl.,  1<6. 
(  Variole,  54. 

1,073,296. 

(Diphthérie  et 
/    croup,  25. 

223,488. 

(Diphthérie  et 
(    croup,  7. 

:  188,609. 


93 


I    25  6  j 


Variétés.  —  La  poudre  d'escampeite,  folie- vau- 
deville en  trois  actes,  par  MM.  Henri  Bocage 
et  Hennequin, 

Troisième-Théatre-Francais.  —  La  Provinciale 
quatre  actes,  par  M.  de  Létorières. 

PuBLiciTiONS  THÉÂTRALES.—  Xa  première  revré- 
sentalion  du  Misanthrope,  par  M.  Henri  La- 
voix. 

On  a  beaucoup  ri  mercredi  dernier  au 
théâtre  des  Variétés.  Pradeau,  Baron  et 
Léonce  forment  à  eux  trois,  sous  les  noms 
fantaisistes  de  Montengraine,  Beausalé 
et  DulDocal,  le  conseil  d'administration  le 
plus  cocasse  qui  se  soit  jamais  vu  dans  le 
monde  de  la  spéculation,  un  monde  pour- 
tant bien  fertile  en  surprises  et  en  bizar- 
reries de  toutes  sortes.  La  société  ano- 
nyme que  ces  trois  honnêtes  négociants 
retirés  administrent  avec  la  foi  iTaïve  et 
aveugle  de  néophytes,  se  propose  d'ex- 
ploii.er  les  merveilleuses  eaux  ferrugi- 
neuses de  la  Gra\ide  et  Petite  Villette  et 
de  faire  de  ces  quartiers  populeux  une  sta- 
tion thermale  luxueuse  et  aristocratique. 
Tombée  un  jour  sur  Ja  petite  table  de  café 
où  les  trois  amis  font  ensemble  leur  par- 
tie de  dominos,  cette  idée  baroque  s'est 
implantée  immédiatement  dans  ces  cer- 
veaux de  bourgeois,  toujours  ouverts  aux 


I  utopies,  comme  s'ils  avaient  une  revanche 
à  prendre  de  l'existence  étroite  où  ils  se 
meuvent  ;  et  tous  trois  ont  apporté  les  pre- 
miers fonds  de  l'entreprise,  ce  qui  leur 
vaut  de  pouvoir  met' re  sur  leurs  cartes 
«membres  -Ju  conseil  d'administration. 
Et  ne  croyez  pas  que  ce  soit  là  peu  de  chose. 
L  actionnaire  Billembois,  —  en  dehors  de 
ses  trois  conseils.  la  sociét'';  n'a  encore 
trouvé  qu'un  actionnair*^,  _  Billembois 
donc  donnerait  tout  au  monde  pour  parta- 
ger ce  périlleux  honneur;  mais  il  paraît 
que  ses  titres  ne  sont  pas  suffisants  et  dans 
sa  rage  jalouse  il  se  venge  en  ne  lai'ssant 
pas  une  heure  de  repos  aux  administra- 
teurs, exigeant  d'eux  à  cha  jue  instant  Ja 
véi  iflcation  des  livres,  plein  de  méflance, 
d'aigreur,  d'âpres  accusations  :  «  Votre 
caissier  n'est  pas  sAr...  Le  directeur  vous 
vole.  »  Si  bien  que  les  malheureux  admi- 
nistrateurs, devant  qui  s'agite  sans  cesse 
le  fantôme  effrayant  des  responsabilités 
et  qui  marchent  à  tâtons  dans  leurs  fonc- 
tions nouvelles,  commencent  à  s'effrayer, 
à  perdre  confiance  eux  aussi...  Si  c'était 
vrai  pourtant  !  Si  le  caissier,  si  le  direc- 
tpur  les  volait!...  En  l'absence  de  ces 
messieurs,  ils  entrent  dans  leurs  b.ireaux, 
scru'eut  les  écritures  avec  une  attention 
méticuleuse  et  découvrent,  épouvantés, 
qu'il  y  a  quelque  chose  do  gratté,  d'ef- 
facé .:ur  le  grand  livre...  Uu  caissier 
qui  rature,  diable!...  Mais  ce  n'est  pas 
tout.  Un  brouillon  de  lettre  trouvé  dans 
le  bureau  du  directeur  et  q^ii  commence 
par  ces;  mo..s  «  Ma  chère  amie,  tout  est 
découvert,  je  pars  pour  Bruxelles  »  achève 
de  les  convaincre  qu'il  y  a  malversation. 
Et  pour  mettre  le  comble  à  leur  émoi, 
voici  —  tout-embuffleié  de  son  baudrier 
jaune  —  un  magnifique  gendarme  qui  se 
présente  dans  les  bureaux,  mâchonnant 
sous  sa  forle  moustache  des  paroles  in- 
compréhensibles et  farouches  parmi  les- 
quelles on  distingue  le  mot  de  «  répara- 
tion. »   Cette  fois  les  malheureux  se 
croient  perdus,  la  pensée  de  leur  respon- 
sabilité les  affole  au  point  de  leur  faire 
oublier  que  presque  tous  les  fonds  dis- 
parus leur  appariiennent  en  tout  cas. 
Non,  les  terribles  menaces  de  Billembois 
bourdonnent  à  leurs  oreilles,  ils  se  voient 
assis  sur  les  bancs  de  la  police  correction- 
nelle, chargés  de  fers,  dirigés  sur  Mazas  ; 
un  vertige  malsain  s  empare  d  eux,  leurs 
têtes  s'égarent,  leurs  mains  aussi,  et  sai- 
sissant tout  ce  qu'ils  peuvent  trouver  de 
précieux  dans  les  bureaux,  celui-ci  la 
caisse,  celui-là  la  pendule.  Je  président 
Montengraine  la  sonnette  des  grandes 
séances,   pâles,  effarés,  lancés  à  corps 
perdu  dans  le  crime  oii  ils  ont  mis  un 
pied  involontaire,  ils  prennent  tous  les 
trois  ce  que  l'affiche  appelle  de  «  la  pou- 
dre d'escampette.  » 

Après  ce  premier  acte  fort  joyeux,  que 
la  fantaisie  des  comédiens  égaie  encore 
de  mille  traits,  la  bonoe  humeur  du  pu- 
blic s'est  refroidie  devant  les  péripéties 
compliquées  dont  les  auteurs  ont  sur- 
chargé leur  action,  intrigues  amoureuses 
et  bourgeoises  par  la  voie  de^  petites  an- 
nonces, rendez-vous  mystérieux  devant 
des  kiosques  à  journaux,  enlèvement  de 
M™"  Billembois  qui  pourrait  dénoncer  les 
membres  du  conseil  et  qu'ils  entraînent 
avec  eux  dans  le  fiacre  aux  stores  baissés 
qui  les  emporte  vers  la  gare,  et  toujours 
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le  grand  chapeau  menaçant  ùu  gen- 
darme se  profilant  sur  l'horizchi.  Il  y  a 
certes  de  la  dtôlei  ie  dans  tout' cela,  mais 
un  ppu  de  trouble,  de  toh'i-bohu.  comme 
si  les  effets  affolants  de  l;v  pondre  d'es-  ^ 
campette,  —  perte  de  la  mémoire,  ren-  j 
versement,  des  idées  dans  le  manque  d'é- 
quilibre d'une  course  désordonnée,  —  s'é-  j 
talent  fait  sentir  chez  les  auteurs  aussi 
bien- que  ch-ez  leurs  personnages.  Heu- 
reusement le  troisième  acte  est  venu  ren- 
dre à  la  pièce  son  assiette  solide  et  au  pu- 
blic sa  gaieté  du  début  doublée  de  toute 
l'exaspération  d'une  farse  à  son  paroxysme. 
Nous  sommes  dans  une  gare  de  mar- 
chandises, au  moment  où  le  train  de 
Paris  vient  de  passer,  encombrant  le  quai 
d'innombrables  colis  qu'on  emmagasinera 
tout  à  l'heure;  car  pour  l'instant  chacun 
déjeune,  la  gare  est  déserte,  le  bureau 
télégraphique  lui-même  abandonné.  Sou- 
dain le  couvercle  d'une  caisse  s'ouvre 
tout  seul,  et  le  conseil  d'administration 
de  la  société  ferrugineuse  en  sort  avec 
précaution,  toujours  escorté  de  l'infortu- 
née M™^  Billembois,  plus  morte  que  vive. 
Les  fuyards  ont  trouvé  ce  moyen  ingé- 
nieux, pour  quitter  Paris  sans  encombre. 
On  parle  haï,  on  s'oriente.  «  Oii  sommes- 
nous?  »  Horreur!  Hsne  sont  qu'à  Pantin, 
eu:s  qui  se  croyaient  aux  frontières.  Le 
fait  est  qu'einpilés  dans  cette  caisse,  le 
temps  a  dû  leur  sembler  long  !  Mainte- 
nant que  faire?  Avant  tout,  s'échapper  de 
la  gare.  Et  pendant  que  deux  membres 
du  conseil  sont  en  reconnaissance,  le  troi- 
sième reste  là  pour  surveiller  la  prison- 
nière. Par  malheur,  il  s'endort;  mais  à 
peine  a-t-il  fermé  les  yeux,  des  pas  préci- 
pités, des  appels  le  réveillent.  M»'"  Bil- 
lembois a  disparu,  l'éveil  est  donné,  des 
employés  accourent.  Baron,  —  nous  don- 
nons le  nom  de  l'acteur  pour  qu'on  puisse 
mieux  se  représenter  la  mine  effarée,  la 
gesticulation  désarticulée   et  frénétique 
du  personnage  qu'il  représente,  —  Baron 
éperdu  se  piécipite  dans  le  bureau  du  té- 
légraphe, et  voyant  venir  le  chef  de  gare 
a  la  sublime  idée  de  se  coiffer  d'une  cas- 
quette d'employé  restée  sur  la  table. 
«  Vite,  vite,  lui  crie  à  travers  le  vasistas 
le  chef  de  gare  qui  le  prend  pour  son  sub- 
ordonné, télégraphiez  à  Paris  pour  qu'on 
nous  envoie  des  gendarme?.  H  y  a  des 
voleurs  dans  la  gare.  «  Vous  figurez-vous 
Baron,  avec  ses  grands  bras  qf  '^l  lance 
à,  droite  et  à  gauche,  coœme  des  tenta- 
cules poussant  au  ha-^^ard  tous  les  boutons 
de  l'appareil,  maniant  impudemment  ce 
mécanisme  auquel  il  ne  connaît  rien,  et 
2e  fou  rire  qui  s'empare  de  la  salle  quand 
tout  à  coup  le  télégraphe,  avec  son  aplomb 
imperturbable  de  machine,  répond  de  Pa- 
lis à  ce  galimatias  :  «  Compris.  Envoyons 
Irain  d3  Ijestiaux  demandé.  «  Mais  la 
scène  la  plus  comique,  c'est  celle  oii  dans 
un  paysage  de  rads  et  de  disques  tels 
qu'en  peint  l'impressionnis  e  Monet,  les 
malfaiteurs  présumés  eniendent  le  roule- 
ment d'un  trnin  de  Paiis  venant  vers  eux 
comme  le  pas  lourd  de  la  Justice  venge- 
resse. De  pbis  en  plus  aUblés,  i's  se  pré- 
cipitent sur  les  rails;  et  cherchant  à  em- 
pêcher l'entrée  en  gare  de  ce  convoi  dojU 
ils  s'attendent  à  voir  descendre  la  police 
lancée  à  leurs  troustes,  l'un  balance  une 
lanterne,  l'autre  agite  un  drapeau  rouge, 
le  trcisième  coupe  les  fils  àa  télégraphs 


craignant  dans  son  égarement  qu'ils  ne  i  vient  au  personnage  romanesque  Ca- 
m-e  S  une  voix  pour  le  dénoncer.  Tout  '  mille  d'Elvigny.  Elle  déclame  fort,  sans 
pieuneu.  uue  y    ^  r^_^       ^_       ^  ^^^^^  .^^^^^      ^^^^  ^  .^^^^  piopos  des 

yeux  d'ipliigénie  vers  le  ciel  de  ses  aïeux. 
Mlle  Ro^e  Lion  se  tiie  à  son  honneur 
d'un  rôle  de  demoiselle  Turlurette,  indis- 
pensable pour  le  maniement  de  ces  his- 
toires de  convention.  La  vieille  Nanine, 
la  servante  de  Camille,  a  do  naturel.  Si- 
gnalons aussi  MM.  Reynald  et  Sylvain 
qui  font  de  leur  mieux  pour  donner  du  ve- 
lief  à  leurs  rôles. 


ce  remue-ménage  arrête  en  effet  le  train 
qui  reste  en  détresse  aux  abords  de  la 
gare;  mais  pendant  c'^  temps,  la  foule  at- 
tirée'par  cette  bruyante  agitation  accourt,  i 
et  dans  celte  foule  l'actionnaire  Billem-  ' 
bois,  le  directeur  de  la  société,  et  encore 
et  toujours  le  fantastique  gendarme.  «  Ah  ! 
enfin  je   vous   trouve...  Vous  m'avez 
fait  a^sez  courir,  »  dit  le  directeur  qu'on 
croyait  à  Bruxelles,  et  sautant  au  cou  de 
ses  administrateurs,  il  leur  apprend  qu'une 
compagnie  anglaise  fait  des  offres  splen- 
dides  pour  acheter  en  bloc  les  eaux  ferru- 
gineuses de  Pantin.  —  Comment!  les 
eaux  ne  sont  donc  pas  en  déconfiture  ?  — 
Au  contraire,  plus  prospères  que  jamais. 
—  Et  cette  lettre  dans  laquelle  le  direc- 
teur annonçait  ^on  départ  pour  Bruxel- 
les ?  —  Prétexte  honnête  pour  se  débar- 
rasser d'un  vieux  «  crampon  ».  — Et  la 
rature  sur  le  grand  livre  ?  —  Une  tache 
d'encre  que  le  caissier  avait  faite.  —  Mais 
ce  gendarme,  ce  gendarme  qui  les  pour- 
suit depuis  l'aube.  —  Un  brave  et  scru- 
puleux garçon  qui  court  après  M.  Mon- 
tengraine  pour  lui  demander  la  permis- 
sion d'épouservsa  bonne  à  laquelle  il  doit 
réparation.  —  Qu'il  l'épouse,  mon  Dieu! 
dit  le  président  Monten graine,  au  comble 
de  la  joie.  On  se  félicite,  on  s'embrasse, 
le  président  rend  sa  sonnette,  et  le  con- 
seil d'administration  des  eaux  ferrugi- 
neuses s'élant  démis  de  ses  fonctions 
rentre  dans  la  vie  privée  au  milieu  d'un 
enthousiasmée  unanime,  que  la  salle  par- 
tage et  dont  la  critique  elle-même  ne  se 
défend  pas. 


Avec  la  Provinciale,  quatre  actes  en 
prose  de  M.  de  Létorières  joués  au  théâ- 
tre Ballande,  nous  tombons  dans  la  con- 
vention romanesque  et  idyllique.  La  pro- 
vinciale est  une  jeune  orpheline  qui  vit 
modestement  daiis  un  vieux  castel  dé- 
mantelé au  fond  d'une  ombreuse  et  sau- 
vage vallée  de  la  Creuse  et  reçoit  tout  à 
coup  la  nouvelle  qu'elle  hérite  de  trois 
millions,  toute  la  fortune  de  son  oncle 
d'Blvigny,  à  la  condition  expresse  qu'elle 
épousera  son  cousin  Mac  Trévor.  Ce  Mac 
Trévor  est  un  viveur,  que  la  perspective 
des  trois  millions  réjouit  fort,  mais  qui 
répugne  visiblement  à  l'idée  de  s'enfer- 
mer dans  les  quatre  murs  du  mariage  en 
face  d'une  provinciale,  et  de  la  Creuse 
encore,  et  qui  fait  de  l'aquarelle.  Il  arrive 
donc  chez  sa  future  en  grognon  et  en  mal 
appris,  tâchant  de  se  rendre  aussi  désa- 
gréable que  possible,  retournant  sa  na- 
ture afin  de  n'en  montrer  que  les  dé- 
fauts; et  comme  il  a  affaire  à  une  pe- 
tite âme  très-fière,  en  deux  jours  il 
reçoit  ce  qu'il  voulait,  c'est-à-dire  son 
congé,  l'autorisation  de  franchir  la  porte 
du  castel,  et  les  trois  millions  que  l'or- 
'  phelinc  lui  je^te  en  retirant  sa  main  bien 
vite.  Mai?,  voyez  un  peu  la  malice  du 
sort!  A  peine  a-t-il  les  millions,  que  cette 
petite  main  lui  manque  ;  il  ne  songe  qu'à 
la  reconquéiir,  et  il  y  parvient  au  prix  de 
'  grands  efforts  d'éloquence,  même  dun 
i  peu  de  sa-,  g  répandu  pour  l'honneur  de 
'  sa  belle.  Quelques  jolies  scènes,  des  mois 
spirituels  et  délicats  ont  fait  accueillir 
i  favorablement   cet   ouvrage  de  début. 
I  Mlle  Vaunoy  est  bien  l'arliite  qui  con- 


«  Le  dimanche  30  mai  1666,  la  troupe 
du  roi  au  Palais-Royal  jouait  les  Vision- 
naires et  le  Cocu  imagimire.  La  première 
pièce  finie,   Lagrange,  l'orateur  de^  la 
troupe,  s'avança  sur  la  scèn*e,  salua  l'as- 
semblée et  annonça  que  le  vendredi  sui- 
vant les  comédiens  du  Palais-Royal  joue- 
raient une  nouvelle  comédie  de  M.  de 
Molière.  En  finissant  son  compliment, 
des  mieux  tournés  du  reste,  il  invita  le 
public  à  se  pourvoir  de  loges  pour  cette 
représentation.  La  comédie  était  en  cinq 
actes  et  en  vers  ;  elle  avait  pour  titre  :  Le 
Misanthrope.  »  Et  là-dessus,  M.  Henri  La- 
voix,  l'érudit  et  fin  critique,  nous  fait  en 
cinquante  pages  d'une  touche  exquise,  que 
l'éditeur  Alphonse  Lemerre  s'est  chargé 
d'encadrer  avec  son  art  habituel,  le  ta- 
bleau de  cette  première  représentation  du 
Misanthrope.  C'est  une  merveille  de  résur- 
rection. Après  avoir  traversé  la  foule  tur- 
bulente de  pages,  de  chcvau-légers,  de  la- 
quais qui  se  bouscule  devant  le  théâtre  à 
l'angle  de  la  rue  de  Valois,  après  avoir  sa- 
lué en  passant  M"'=  de  Lestang  préposée  à 
la  recette,  M"=  Nanon  Br illard  trônant  aîi 
contrôle,  nous  pénétrons  avec  M.  Lavoix 
dans  la  salle  du  Palais-Royal,  assez  sini- 
ple,  fort  p?u  dorée  et  pouvant  contenir 
environ  un  millier  de  personnes.  Sur  le 
devant  de  la  scène  un  long  cordon  de  chan- 
delles projette  sa  flamme  rouge  ombrée 
de  fumée  noire.  Trois  lustres  de  cristal 
descendent  du  cintre  sur  l'avant-scène, 
trois  autres  se  balancent  également  tout 
au  fond  du  théâtre.  Deux  moucheurs,  aux 
ordres  de  M.  Crosnier,  l'habile  décorateur- 
machiniste,  se  tiennent  dans  les  couhsses 
prêts  à  s'acquitter  promptement  de  leur  ser- 
vice délicat.  «  L'un  mouche  le  devant  du 
théâtre,  l'autre  le  fond,  comme  dit  le  naïf 
Chappuzeau,  et  tous  deux  ont  l'œil  que  le 
feu  ne  prenne  pas  aux  toiles.  »  Du  reste, 
des  muids  sont  là  tout  remplis  d'eau,  avec 
des  seaux  préparés  en  cas  d'accident  ;  et 
les  capucins  —  qui  font,  comme  on  sait, 
l'office  de  pompiers  —  se  tiennent  der- 
rière les  décors,  attentifs  à  la  moindre 
alerte.  Mais  voici  l'heure  qui  approche. 
Le  parterre  est  déjà  plein  de  mousquetai- 
res, de  pages,  de  clercs,  de  valets.  Là-bas, 
près  du  coin  des  bourgeois,  oîi  les  riches 
marchands  de  la  rue  Saint-Denis  se  car- 
rent dans  leurs  rhiagraves  en  drap  de 
Hollande ,   se   pressent   les    am»s  de 
l'auteur,  Racine,  tout  jeune  encore,  Boi- 
leau-Despréaux,  Lafontaine,  Chapelle,  le 
peintre  Ivricnard.  puis  les  fournisseurs 
attitrés  de  la  maison,  Gilbert,  l'auteur  de 
Huon  de  Bordeaux,  CoqueteauLa  Clairière, 
Chappuzeau,  l'historiographe  du  théâtro, 
et  les  gazettiers  iiayolas,  Ro'nnet,  Su- 
blisny,  préparant  déjà  de  belles  rimes 
pour  leurs  comptes  rendus.  Là  haut,  dans 
la  rangée  des  loges....  Maîs  nous  ue  vou- 
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Ions  pas  enlever  au  petit  livre  de  M.  La- 
voix  soa  charroe  de  surprise,  et  nous 
renvoyons  nos  lecteurs  à  cette  curieuse 
étude  théâtrale,  qui  joint  à  la  solidité  de 
son  érudition  une  grâce  poétique  et  mé- 
lancolique, que  reucontre  tout  auteur  dé- 
licat et  fin  aussitôt  qu'il  touche  au  passé. 

Alphonse  Daudet. 


BIBLIOGRAPHIE 


LES  ROMANCIERS  CONTEMPORAINS  (1) 

De  tous  les  ouvrages  de  l'esprit,  le  roman 
est  celui  qui  se  prête  aux  formes  les  plus  di- 
verses. Tous  les  horizons  lui  sont  ouverts. 
Histoire,  fantaisie,  poésie,  philosophie,  drame, 
comédie,  science,  morale,  satire,  politique, 
toutes  les  connaissances  humaines,  toutes  les 
facuHés  de  l'intelligence,  toutes  les  passions 
de  l'âme,  tous  les  vices,  toutes  les  vertus,  tous 
les  ridicules,  se  reconnaissent  ses  tributaires. 
Ajoutons  que  les  romanciers  ne  sont  pas  con- 
damnés, comme  las  auteurs  dramatiques,  à 
marcher  droit  au  but.  L'action  n'est  pas  pour 
eux  la  première  des  lois.  Le  lecteur,  aussi  pa- 
tient dans  son  fauteuil  que  le  spectateur  est 
impatient  dans  sa  stalle,  aime  à  les  suivre 
dans  tous  leurs  détours,  à  se  reposer  avec  eux 
à  chacune  de  leurs  haltes.  C'est  aux  dévelop- 
pements philosophiques,  aux  digressions,  aux 
hors-d'œuvre,  plutôt  qu'au  sujet  même,  qu'ils 
ont  dû  souvent  l'attrait  et  le  succès  de  leurs 
ouvrages.  Le  roman  est  ainsi  la  production 
littéraire  qui  laisse  à  l'invention  le  plus  de  la- 
titude et  de  liberté;  il  est  le  genre  le  plus  ou- 
vert et  le  plus  universel,  celui  qui,  par  l'absence 
de  toute  entrave,  peut  le  mieux  s'approprier 
tous  les  sujets,  vulgariser  toutes  les  idées,  ce- 
lui qui  intéresse  le  plus  grand  nombre  de  lec- 
teurs. 

C'est  an  dix-neuvièrae  siècle  surtout  que  la 
littérature  des  roœans  a  pris  ce  caractère  d'uni- 
versalité que  nous  venons  de  signaler  :  Nihil 
humani  clienum.  Jamais  le  talent  ne  s'y  étsAt 
jusqu'alors  prodigué  avec  autant  d'abondance 
et  de  variété.  En  Angleterre  comme  en  Espa- 
gne et  en  Italie,  dans  les  pays  du  Midi  comme 
dans  ceux  du  Nord,  les  poëtes  les  plus  illustres 
ne  l'ont  pas  dédaignée  ;  elle  a  été  le  point  de 
départ  de  plus  d'un  grand  homme  d'Etat. 
Est-il  nécessaire  de  citer  les  noms  de  Cha- 
teaubriand, de  Benjamin  Constant,  de  La- 
martine, de  M.  Victor  Hugo,  de  Gœthe,  de 
Martinez  de  la  Rosa,  de  Manzoni,  de  Walter 
Scott,  de  Balwer,  de  M.  Disraeli,  de  tant 
d'autres  ?  En  France,  Balzac  et  George  Sand 
l'ont  élevée  de  nos  jours  à  une  inco réparable 
hauteur.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  au  gé- 
nie de  cas  deux  maîtres  qu'elle  doit  son  éslat  ; 
c'est  aussi  à  la  diversité  des  esprits  distingués 
qui,  dans  toutes  les  voies,  poésie,  histoire,  ob- 
servation sociale  ou  psychologique,  aventure 
et  fantaisie,  science  même,  lui  ont  ouvert  de 
nouveaux  horizons. 

Lorsque  mes  yeux  sont  tombés  sur  le  livre 
intitulé  les  Romanciers  contemporains  et  signé 
d'un  des  noms  les  plus  sympathiques  de  l'éru- 
dition contemporaine,  j'ai  donc  éprouvé  un 
vif  sentiment  de  satisfaction  littéraire.  Dans 
un  tel  hvre  je  voyais  d'avance,  non-seulement 
l'analyse  raisonnée  des  oeuvres,  mavs  le  ta- 
bleau des  mœurs  dont  ces  œuvres  sont  l'ex- 


pression: J'espi'rais  que  du  r.ipprochement  de 
CCS  œuvres  et  de  ces  mœurs  se  dégageraient  la 
peinture  sincère  et  comme  l'hi^toi'e  intime 
de  notre  temps.  Mnn  attente  n'a  pas  été  rom- 
plétemont  remplie.  Dans  son  livre  IM.  Marius 
Topin  n'a  pas.  poursuivi  une  idée  générale;  il 
s'y  est  seulement  appliqué  à  étudier  avec  im- 
partialité chacun  de  nos  romanciers.  Malheu- 
reusement la  liste  de  ses  élus  est  encore  bien 
incomplète  et  singulièrement  arbitraire.  Mais 
c'est  là  un  toi  t  qu'il  serait  injuste  de  lui  re- 
procher, car  il  est  le  premier  à  le  reconnaître 
et  se  déclare  prêt  à  le  réparer. 

Il  ne  pouvait  pas  épuiser  dans  un  seul  vo- 
lume un  sujet  aussi  multiple.  La  primauté 
qu'il  a  dù  accorder  à  quelques  écrivains  n'im- 
plique de  pa  part  ni  préférence  pour  les  uns  ni 
dédain  pour  les  autres. 

Un  grief  plus  sérieux  est  celui  qui  se  rap- 
porte, dans  plusieurs  de  ses  études,  au  caprice 
des  choix  de  M.  Marius  Topin  parmi  les  divers 
ouvrages  du  même  écrivain.  Dans  son  travail 
sur  George,  Sand,  par  exemple,  il  passe  sous 
silence  ou  se  borne  à  nommer  plusieurs 
romans  remarquables  de  l'illustre  roman- 
cier :  Consuelo,  les  Maîlfes  sonneurs,  etc., 
et  il  s'étend  sur  Flamaranie  avec  une  com- 
plaisance que  le  mérite  du  livre  ,  si  grand 
qu'il  soit,  ne  suffit  pas  pour  expliquer.  Son 
étude  sur  Balzac  nous  paraît  aussi  un  peu 
superficielle ,  surtout  mise  en  regard  de 
celle  qu'il  consacre  à  Emile  Gaboriau ,  à 
M.  Eugène  Chavette,  à  M.  Paul  Féval ,  à 
M.  Jules  Verne.  On  diraîit  qu'il  s'est  fait  une 
règle  d'accorder  à  chacun  des  romanciers  dont 
il  s'occupe  une  part  égale  de  son  attention.  11 
ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  plus  grands 
et  les  plus  humbles.  Ce  défaut  de  proportion, 
qui  trahit  Foiigine  de  l'ouvrage,  en  accusant, 
à  chaque  étude  nouvelle,  les  exigences  de  l'ar- 
ticle de  journal,  esi,"''ie  plus  grand  défaut  du 
livre. 

M.  Marius  Topin  s'occupe  de  recueillir  les 
élémenis  d'un  second  volume.  Les  sujets  d'é- 
tudes spéciales  et  personnelles  ne  lui  man- 
queront pas.  C'est  là  la  partie  la  plus  aisée  de 
sa  tâche.  Ce  qu'il  doit  surtout  rechercher,  à 
notre  humble  avis,  dans  la  partie  finale  de  son 
livre,  c'est  un  lien  commun  qui  en  rattache 
l'une  à  l'autre  les  diverses  parties  ;  c'est  'd'en 
dégager  l'idée  mère;  c'est  de  mettre  en  lu- 
mière, dans  un  tableau  d'ensemble,  le  carac- 
tère du  roman  contemporain  et  celui  des 
mœurs  dont  il  est  le  reflet;  c'est,  lorsqu'il aUTa 
recueilli  et  coordonné  tous  les  matériaux  né- 
cessaires à  son  ouvrage,  d'en  faire,  par  la  con- 
densation de  ses  observations  ,  un  livre  ho- 
mogène, au  lieu  de  se  borner  à  y  chercher  un 
prétexte  à  une  série  d'études  isolées.  Pour 
bien  en  apprécier  les  qualités,  il  convient  d'at- 
tendre ce  dernier  coup  d'ongle;  mais  dès  au- 
jourd'hui, il  est  permis  d'en  signaler  l'esprit 
fin,  délicat  et  juste,  le  jugement  sain,  le  style 
limpide,  et  d'an  prédire  le  succès. 

FRÉDÉRIC  BÉGHARD. 
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tier  et  G",  libraires-éditeurs.  j 


Les  prix  du  blé  ont  éprouvé  cette  semaine 
un  mouve;>;M-it  de  réaction  assez  senîible. 
Sur  un  certam  nombre  de  marchéc;,  à  Stam- 
pas,  Montargis,  Beau  vais,  Sausnur,  Nancy,  ftc, 
on  a  constaté  une  batese  de  2  fr.  environ  par 
quintU.  A  la  Halle  de  mercredi,  à  Paris,  oii 
les  offres  étaient  pourtant   nombreuses ,  la 


moina-value  n'a  été  que  de  50  cent,  sur  lô.s» 
cours  du  niardié  précédent.  On  a  coté  les 
blés  de  choix  de  35  à  35  fr.  50  ;  les  sortes 
marchandes,  de  33  fr.  5i)  à  34  fr.  50  ;  les  blés 
oniinriires.  de  32  à  33  Ir.  ;  les  blés  vipur,  de 
3!  32  Ir.  Le  tout  aux  lUJ  ktlogr.,  en  gare  de 
Paris. 

Quant  aux  blés  à  livrer,  ils  se  cotent  ac- 
tuellement :  mai,  33  fr.'25  ;  juin,  de  33  fr.  50 
à  33  fr.  25;  juillet-aoùt,  de  33  fr.  75  à  34  fr.; 
quatre  derniers  mois,  32  fr.  50. 

Les  f'.rines  de  consommation!  sont  bien  te- 
nues comme  suit  :  marque  D,  74  fr.;  autres 
marques  de  choix,  de  73  à  74  fr  ;  autres  mar- 
ques, de  70  à  72  fr.  le  sac  de  157  kilogr.  net=. 

En  farines  de  commerce,  les  huit-marques 
font  :  courant  du  mois,  70  fr.;  juin,  de  70  fr. 
50  à  70  fr.  75;  juillet-aoùt,  -71  fr.  50;  quatre 
derniers  mois,  70  fr. 

On  cote  les  farines  supérieures  :  courant  du 
mois,  de  67  à  67  fr.  25;  juin,  de  67  fr.  50  à 

67  fr.  75  ;  juillet-aoùt,  68  fr.  50  ;  quatre  der- 
niers mois,  07  fr. 

La  dernière  cote  officielle  est  de  70  fr.  pour 
les  huit-marques  et  de  67  fr.  25  pour  les  fari- 
nes supérieures,. 

Avec  des  demandes  moins  actives,  les  sei- 
gles reculent  de  50  centimes.  Il  y  a  vendeurs 
à  25  fr.,  et  acheteurs  à  24  fr.  50  les  100 
kil.  en  gare  d'arrivée.  Les  orges  sont  tou- 
jours bien  tenues  entre  23  et  24  fr.  En  hausse 
de  50  centimes,  les  escourgeons  se  coteut  de 

22  à  23  fr.  Les  avoines  soat  abondamment 
offertes  sans  changement  dans  les  prix.  Les 
avoines  noires  de  choix  valent  de  23  fr.  25  à 

23  fr.  50  ;  les  bonnes  qualités  d;i  22  fr.  75  à  23 
fr.;  les  avoines  ordinaires,  de  21  fr.  25  à 22  fr.  ; 
les  autres  sortes,  de  19  fr.  50  à  20  fr.  50.  Le 
tout  aux  100  kilogr.,  entrée  en  plus.  Les  sarra- 
zins  indigènes  se  payent  de  22  fr.  50  à  23  fr.  ; 
les  provenances  exotiques,  de  21  fr.  50  à  22  fr. 

Au  marché  de  la  barrière  d'Enfer,  du  9  mai, 
les  cours  des  fourrages  onts  été  établis  comme 
suit  pour  la  l^^-^  qualité  :  foin,  de  67  à  69  fr. 
les  500  kilogr.  ;  luzerne,  de  6'  à  63  fi.;  regain 
de  luzerne,  de  54  à  56  fr.  ;  paille  de  blé,  de  44 
à  46  fr.  ;  paille  de  seigle,  de  41  à  43  fr.  ;  paille 
d'avoine,  de  34  à  36  fr. 

Voici  les  prix  qui  ont  été  pratiqués,  le  même 
jour,  au  marché  do  la  Chapelle  :  foin,  de  66  à 

68  fr.  ;  luzi  rne,  de  60  à  62  fr.  ;  regain  de  lu- 
zerne, de  51  à  53  fr.  ;  paille  de  blé,  de  42  à 
44  fr.  ;  paille  de  seigle,  de  40  à  42  fr. 

Enfin,  au  dernier  marehé  de  Charenton,  on 
a  payé  :  foin,  de  68  à  70  fr.;  luzerne,  de  02  ii 
64  fr.  ;  r.egain  de  luzerne,  de  52  à  54  fr.  ;  paille 
de  blé,  de  43  à  45  fr.  ;  paille  de  seigle,  de  42 
à  44  fr.  ;  paille  d'nvoine,  de  33  à  35  fr. 

Les  issues,  dont  ia  vente  est  difficile,  sont 
en  baisse  de  25  à  50  c.  En  voici  les  cours  : 
gros  son  seur,  de  18  fr.  25  à  18  fr.  50;  son 
trois  cases,  de  17  fr.  50  à  18  fr.;  s-ons  fins,  de 
16  à  17  fr.;  recoupettes,  de  17 fr.  50  à  18  fr.  50; 
remoulages,  de  18  à  20  fr.  suivant  blancheur. 

On  constate  de  la  faiblesse  dans  les  cours 
do  toutes  les  graines  fourragères.  Elles  se  co- 
tent par  balle  de  100  kilogr.:  trèfle  violet  de 
choix,  de  160  à  180  fr.;  bonne  quahté,  de  130 
àl50fr.;  qualité  commune,  de  100  à  115  fr.; 
luzerne  de  Provence,  de  170  à  200  fr.;  luzerne 
de  Poitou,  de  120  à  150  fr.;  luzerne  de  pays, 
de  100  à  120  fr.;  minette,  de  45  à  55  fr.;  trè- 
fle blanc,  de  lïO  à  18(i  fr.;  ray  as  d'Italie,  de 
60  à  65  fr. ;  ditù  aiîgiais,  de  55  à  65  fr.;  vesce 
de  printemps,  24  fr.;  sainfoin  à  une  coupe, 
les#0  kilogr.,  de  22  à  23  fr.;  sainfoin  à  deux 
coupes,  de  28  à  36  fr. 

Les  légumes  secs  accuseat'les  prix  suivants  : 
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haricots  flageoleis,  l'hectolitre  1/2,  de  120  à 
170  fr.;  haricots  de  pays,  do  55  à  80  fr.,  Soi?- 
Bons,  de  1!^.  à  120  fi.;  L  ancourt.  de  100  à  105 
ft .;  gros  pied?,  de  48  à  50  fr,;  suisses  blancs,  de 
52  à  54  fr.;  suis?es  rouges,  de  43  h  45  fr.;  fla- 
geolets, (1h  88  à  90  !'r.;  cocos  rosi  s,  di»  45  <  53 
fr.;  nains  étrangers,  vieux,  l^s  100  kilogr.,  de 
27  à.  28  fr.;  dito,  nouveaux,  de  30  à  34  fr.;  len- 
tilies.de  30  à  40  fr.;  poids  ronds,  de  30  à  32  fr.; 
pois  de  Glamart,  1  ;0  fr. 

Oti  cote  les  riz  :  brisnre.'?,  drî  30  h  38  fr.; 
Rangoon,  de  40  à  45  fr.;  Pégu,  de  40  à  45  fr.; 
Calcutta,  de  45  à  57  fr.;  Piémont,  de  48  à  58 
fr.;  Java,  d('  70  à  90  fr.;  Çassein  glacé,  54  fr.; 
Caroline  d'Europe,  de  56  à  77  fr. 

Les  affaires  en  fécules  ne  sont  pas  nom- 
breuses, niais  les  prix  ne  laissent  pas  d'être  as- 
sez fermement  ti^nus,  bien  que  l'industrie  fasse 
peu  d'aclïats  pour  le  moment  et  se  borne  à 
prendre  le  disponible  au  far  et  à  mesure  de 
ses  besoins.  Les  fécules  prenaières  de  l'Oise  et 
du  rayon  de  Paris,  disponibles,  se  cotem  de 
44  fr.  50  à  45  fr.  les  100  kilogr.,  toile  pour 
marchandise,  en  gare  de  Paris. 

Tendance  faible  pour  les  sirops  qui  valent  : 
sirop  de  froment,  de  60  à  62  fr.  ;  sirop  massé, 
40  degrés,  de  40  à  48  fr.;  sirop  liquide,  33  de- 
grés, de  36  à  38  fr.,  en  entrepôt  Les  droits 
d'entrée  sont  de  11  fr.  50  par  100  kilogr. 

Lps  amidons  fabriqués  aatérieuremenfe  à  la 
hausse  des  farines  s'écoulent  facilement  tans 
qu'il  y  ait  de  plus-value  bien  appréciable;  mais 
les  vendeurs  ne  veulent  pas  prendre  d'enga- 
gements aux  cours  actuels  ;  la  tendance,  du 
jeste,  est  foneinent  à  la  hausse.  Les  amidons 
de  Paris  en  paquets,  pur  froment,  valent  de 
75  à  78  fr.;  les  amidons  de  province,  de  70  à 
72  fr.;  les  amidons  d'Alsace,  de  65  à  70  fr.  les 
100  kilogr.  en  vrague  ;  les  amidons  de  maïs,' 
de  58  à  64  fr.;  les  amidons  de  riz  de  Louvain, 
75  à  78  fr.  — Ls  tout  par  100  kilogr.,  en  gare 
à  Paris. 

L'huile  de  colza  est  en  baisse;  elle  se  cote 
par  100  kil,  nets,  fût  compris,  en  entrepôt  : 
disponible  et  mai,  91  fr.;  juin,  92  fr.;  juillet- 
août,  93  fr.;  quatre  de-niers  mois,  93  fr.  25. 

Plus  ferme  que  la  précédente,  l'huile  de  lin 
fait  :  disponible,  mai  et  juin,  82  fr.;  juillet- 
août,  même  prix;  quatre  derniers  mois, 
81  fi-.  50. 

Voici  la  dernièrs  cote  de  Lille  :  huile  de 
colza  disponible,  87  fr.  l'hectolitre  ou  97  fr.  50 
les  100  kii.  sur  wagon  ;  la  même,  épurée,  93  fr. 
ou  102  fr.  30;  huile  de  lin  de  pays  disponible, 
80  fr.  ou  88  fr.  65  ;  huile  de  lin  étrangère, 
78  fr.  ou  86  fr.  50. 

A  Rouen,  les  cours  s'établissent  ainsi  : 
huile  de  colza  disponible,  91  fr.  ;  courant  du 
mois,  91  fr.  ;  mois  prochain,  92  fr.  25;  deux 
mois  suivants,  93  fr.  50  ;  quatre  derniers  mois, 
93  fr.  75. 

Comparés  à  ceux  d'il  y  a  huit  jours,  les  prix 
des  spiritueux  sur  le  marché  de  Paris  offrent 
une  différence  d'environ  2  fr.  en  moins.  La 
'dernière  cote  commerciale  accuse  :  disponible 

58  fr.;  mai,  58  fr.  ;  juin.  58  fr.  50;  juillet-août, 
de  58  fr.  50  à  59  fr.  ;  septembre-décembre 

59  fr.  50  ;  mélasse  disponible,  12  fr.  50  ;  à 
livrer,  même  pr<x. 

Bonne  tendance  pour  les  sucres,  dont  la 
cote  officielle  est  celle-ci  :  titre  88  degrés 
saccharimétriques  7-9,  80  fr.  ;  dito  dito,  10-13, 
74  fr.  ;  blancs,  type  n°  3,  do  83  fr.  75  à  84  fr.; 
raffinés,  bonne  sorte,  163  fr.;  dito,  belle '.sorte, 
164  fr.;  ccrt'ficat  de  sortie,  75  fr.  ;  mélasse  de 
fabrique,  de  12  fr.  50  à  12  fr.  ;  mélasse  de  raf- 
finerie, 13  fr. 

Eu  commerce,  on  paye  :  7-9  disponible, 


I  80  fr.;  10  13.  74  fr,  ;  «<•  3,  mai,  84  fr.  ;  juin,  ( 

I  84  fr.  2ri .  ii;:iln.a<.ùt,  84  fr.  25;  quatre  mois  '■ 
I  (l'octoiire,  72  fr  i 
!  Lrs  raffiné.-  disponible.s  sont  fermes  de  163  | 
!  à  164  fr. 

■      Il  \   .-iviit  au  mnrché  de.la  Vilîelle,  lundi 
j  dernior,  21,942  animaux  de  boucherie  qui  se  i 
I  répartissaient  coaimR  suit  :  2,182  bœufs,  825  ' 
j  vaches  ;  [tl  taureaux  ;  666  veaux  ;  16,455  | 
moutons  et  1,687  porc?.  j 
Les  bœuf;;  provenaient  principalement  dks  ' 
départements  de  la  Charente,  de  Maine  et-  | 
Loire  et  de  la  Vendée.  C'étaient  les  départe-  I 
ments  de  l'Aisne,  du  Cantal,  de  Seine-et  Oise 
et  de  Seine-et-Marno  qui ,  avec  la  Prusse, 
avaient  expédié  le  plus  de  moutons.  Les  plus 
forts  envois  de  porcs  avaient  été  faits  par  les 
dQf>artements  de  l'Allier,  des  Côtes  du-Nord, 
de  la  Creuse,  de  la  Dordogne  et  du  Puy-de- 
Dôme. 

Voici  les  prix  extrêmes  qui  ont  été  prati- 
qués ;  bœufs,  de  1  fr.  42  à  1  fr.  78  le  kilogr.; 
vaches,  de  1  fr.  25  à  1  fr,  55;  taureaux,  de  1 
fr.  20  à  1  fr.  55;  veaux,  de  1  fr.  70  h  i  fr.  40; 
moutons,  de  1  fr.  55  à  2  fr.  20;  porc<,  de  1  fr.  38 
à  1  fr.  80. 

A  la  vente  à  la  criée  des  viandes,  le  même 
jour,  on  a  payé,  par  kilogr.  :  bœuf  ou  vache, 
quart  de  derrière,  de  1  fr.  06  à  1  fr.  90; 
quart  de  devant,  de  1  fr.  à  1  fr.  80;  aloyau, 
de  1  fr.  10  à  3  fr.  ;  basse  bbuchene ,  de 

0  fr.  30  à  1  fr.  06:  veau,  i™  qualité,  de 

1  fr.  98  à  2  fr,  06  ;  2»  qualité,  de  1  fr.  50  à' 
1  fr.  96  ;  3«  qualité,  de  1  fr.  30  à  1  fr.  48  ;  pan, 
cuissot,  de  1  fr.  30  à  2  fr.  20  ;  mouton,  l'-^qua- 
hté,  de  1  fr.  78  à  1  fr.  96;  2«  qualité,  de 
1  fr.  48  à  1  fr.  76;  3«  qualité,  de  1  fr.  20  à 
1  fr.  46;  gigots,  carrés,  de  1  fr.  66  à  3  fr.  10; 
porc,  entier  ou  demi,  de  1  fr.  36  à  1  fr.  80;  en 
quartier,  de  1  fr.  40  à  1  fr.  86. 

Il  a  été  adjufé  dans  ces  différentes  ventes 
48,430  kilogr.  de  viandes.' 

Pour  les  cuirs  et  peaux,  voici  les  cours  de 
l'abat  de  Paris,  par  50  kilogr.  :  taureaux, 
36  fr.  fr.  50;  gras  bœufa,  66  fr.  56;  movens 
bœufs,  48  fr.  12;  petits  bœufs,  41  fr.  "50;. 
vaches  laitières,  43  fr.  50  ;  vaches  de  bandes, 
48  fr.  06;  gros  veaux,  72  fr.  25;  petits  veaux, 
74  fr. 

Les  prix  des  tans  sont  les  suivants  par  1,040 
kilogr.  :  de  Normandie,  pour  mégissiers,  de 
190  à  200  fr.;  du  Berri,  de  165  à  170  fr.;  du 
Nivernais,  de  150  à  î55  fr.  ;  du  Gâtinais,  de 
145  à  150  fr.;  haute  Bourgogne,  de  135  à 
140  fr.  ;  basse  Bourgogne,  de  125  à  135  fr.; 
d'Afrique,  de  255  à  260  fr.  ;  écorces  d'Italie, 
chêae  vert,  de  255  à  260  fr.  ;  dito,  chêne 
blanc,  de  160  à  170  fr.;  écorces  chêne  vert  de 
France,  de  220  à  260  fr.  ;  suinac  en  feuille?,  de 
Sicile,  de  40  à  42  fr.  les  100  kilogr.  ;  sumac 
poudre  da  Sicile,  de  46  à  48  fr.;  sumac  en  pou- 
dre de  Saint-Paul-Fenouillet,  pris  au  pay-, 
de  18  à  20  fr.;  châiaign  er,  tout  venant,  les 
1,000  kilogr.,  75  fr.;  extrait  de  tannin  de  châ- 
taignier, les  100  kilogr.,  32  fr. 

Les  demandes  en  laines  n'ont  pas  l'activité 
qu'on  constate  ordinairement  à  la  veille  de  la 
tonte.  Les  propriétaires  tiennent  les  laines 
mères  en  suint  de  1  fr.  70  à  1  fr.  75  le  kilogr. 

La  vente  des  laines  aux  enchères  publiques 
d'Anvers  se  poursuit  avec  peu  d'activité  et  les 
prix  accusent  une  baisse  de  10  à  15  c.  pour 
les  bonnes  laines,  et  15  à  20  c.  de  baisse  sur 
les  laines  médiocres,  comparativement  aux 
enchère.-;  du  10  février  dernier. 

Degiandes  calmes  et  affaires  restreintes 
pour  li's  chanvres.  Les  chanvres  d'Anjou, 
proprés  à  la  filature  et  au  cordage,  sont  tenus 


de  80  jusqu'à  115  et  même  120  fr.  les  100  kil. 
en  gare  de  Paris. 

Sur  les  marchés  de  l'Ouest,  les  prix  sont 
très-fermes.  Les  prix  varient,  au  Mans,  de  9d 
à  1 1  Fi  ff .  'ce  1 00  V'togr. 

'■ ,  -  ;!  .-^. |ii  I;...,  ;')  ;,pa  (i ' ;i iîiii rps  Ce 
n'est  pas  que  les  demandes  fassent  défaut, 
mais  les  exigences  des  détenteurs  entravent 
les  transactions. 

Lt;  prix  des  cires  sont  sans  variations  sen- 
sibles. Les  qualités  de  choix  sont  cotées  380  fr. 
les  100  kilogr.,  hors  barrière.  Les  qualités 
courantes  valent  de  3û0  à  375  fr. 

Les  transactions  sur  les  houblons  ont  un 
peu  repris  et  les  cours  sont  plus  fermes.  A 
Alost,  des  houblons  de  la  récolte  1^875  ont  été 
payés  60  et  62  fr.  les  50  kiîogr.;  les  houblons 
de  1876  obtiennent  facilement  80  fr.;  quelques 
détenteurs  demandent  même  85  et  jusqu'à 
90  fr.  A  Bischwiller,  quelques  lots  de  qualité 
secondaire  ont  trouvé  preneurs  à  380  fr. 

Les  produits  résineux  de  la  nouvelle  cam- 
pagne ont  fait  leur  apparition  sur  le  marché 
de  Bordeaux,  en  quantité  restreinte,  il  est 
vrai,  mais  suîfisante  toutefois  pour  provoquer 
la  baisse.  L'essence  de  térébenthine  a  fléchi  de 
73  à  68  fr. 

Aux  halles  centrales  de  Paris,  les  denrées 
de  consommation  ménagère  se  payent  ainsi  : 
beurr-e  d'Isigny  en  mottes,  fin  1",  de  5  fr,  80 
à  6  fr.  98  le  'kilogr.;  dito,  fi^n  2«,  de  4  fr.  à 
5  fr.  70;  dito,  courant,  de  2  fr.  80  à  3  fr.  90  ; 
Gournay,  fia  1",  de  4  fr.  40  à  4  fr.  68  ;  dito, 
fin  2«,de  3  fr.  60  à  4  fr.  20  ;  dito,  courant, 
de  1  fr.  80  à  3  fr.  50  ;  petits  beurres,  de 
1  fr.  50  à  2  fr.  32;  en  demi-kilogr.,  de  2  fr.  à 
4  fr.  08;  beurre  salé  et  fondu,  0  fr.  76  ;  fro- 
mages de  Brie,  fa  dizaine,  de  16  fr.  50  à  25  fr. 
50;  Montlhéry,  de  9  à  12  fr.;  Neuchâtel,  'le 
cent,  de  5  fr.  50  à  17  fr.  ;  Livarot,  de  43  à 
112  fr.;  Mont-Dore,  de  13  à  25  fr.,  fromages 
divers,  de  16  à  134  fr.  ;  œufs  de  choix,  le 
mille,  de  80  à  96  fr.;  ordinaires,  de  63  à 
88  fr.;  petits  œufs,  de  52  à  62  fr.;  pommes 
de  terre,  hollande,  de  12  à  14  fr.  l'hecto- 
Htre  ;  jaunes,  de  8  à  10  fr. 



LISTE  DE  SOUSCRIPTION 

POITR 

la  reconstruction  du  palais  et  des  bureaux 
de  la  Légion  d'honneur. 


(564''  lista.) 

M¥.  Cahen  (d'Anvers),  banquier  à  Paris,500fr. 

—  Louis-Maurice  de  Walglaive,  aaciea  capitaine 
d'élat-major,  président  du  conseil  général  d'Al- 
ger, chev",  250.  —  Lucien  Arbel,  maître  de  forges 
à  Rive-de-Gier  (Loire),  sénateur,  chevalier,  100. 

—  Baudrier,  président  de  chambre  à  la  cour 
d'appel  de  Lyon,  oflicier,  100.  —  Paul  Verdé- 
Delislo,  négociant  à  Paris,  officier,  100.  —  Paul 
Balin,  fabricant  de  papiers  peims  à  Paris,  che- 
valier, 100.  —  Simoiila  Naît  ou  Ameur,  pré- 
sident de  la  8*  section  du  fort  national,  à  Al- 
ger, chevalier,  50  francs.  —  Louis  Alexandre 
Heuzey,  conseiller  honoraire  à  la  cour  d'appel 
de  Ro'uen,  chevalier,  50.  —  Muteau.  conseiller  à 
la  cour  d'appel  de  Dijon,  chevalier,  40.—  Marie- 
Adolphe  Caruot,  ingénieur  de.s  mines,  chevalier, 
25.  —  Baudot,  président  de  la  commission  de,; 
autiquités  de  la  Côte-d'Or,  chevalier,  25.  —  Pierre 
Bertrand,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Riom, 
chevalier,  23.  —  Labat,  conseiller  à  la  cour  d'ap- 
pel d'Agen,  chevalier,  25.  —  Louis  Varé,  cheva- 
lier de  l'ordre  de  Saint-Grégoire  le  Grand,  20.  — 
Salmon,  conseiller  à  Ta  cour  d'appel  de  Poitiers, 
chevalier,  20.  —  Perreaux,  ingénieur  civil  à  Pa- 
ris, chevalier.  20. —  Laurens  Dessessards,  prési- 
dent du  tribunal  civil  do  Caen,  chevaher,  10.  — 
Eugène-François  Donzel,  aucien  sous-officier  de 
chasseurs  d'Afrique,  médaillé,  5. 

-=  ^!*-  — " 


!4  Mài  1877 


RÉCLAMES  &  ANNONCES 

REÇUES 

(Ofeei  Ml,  FAÏÏCHEI  LAFBTri  ©t  0' 


MÂISOfSlnuFOI^T-fîEyF.'=r'Catalogue,gravares 

FICHET.  Coffres-Forts,  r.  RieiielieQ,  43 
 ^  . 

Ij-a  maison  E.  Pion  et  Ce  a  récemment  pu- 
blie plusieurs  ouvrages  qui  permettent  de  sui- 
vre avec  fruit  les  événements  d'Orient  : 

La  Station  du  Levmt,  par  l'amiral  Jurien  de 
la  Graviere.  2  vol.  in-18,  avec  cartp.  8  fr 

Bosnie  et  Herzégovine,  par  Ch.  Yrlarte.  In- 
fS,  illustre  par  Vierge,  avfc  carte.  4  fr. 

Le  Monténégro  contemporain,  par  G  Fi^Ilev 
et  Wlahovitj,  in-18,  grav.  et  carte.  4  fr 

l.e  Caucase,  la  Perse  et  la  Turquie  'd'Asie 
'par  le  baron  Ernouf.  In-18,  grav.  et  carte.  4  fr' 
Les  Dépêches  du  Chevalier   de    Gentz  aux 
llospodars  de  Valachie,   1813  à  IS'^'S    3  vol 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAIRH 


in-8<>.  24  fr. 


(Envoi  franco.) 


En  vente  chez  MM.  A.  GHAIX  et  G«  la 
Série  officielle  et  complète  des  Prix  de 
la  Ville  de  Paris  pour  1877-1878. 

Cette  publicatioii  paraît  sous  deux  formats  : 
bérie  officielle  (in-4°),  contenant  les  prix 
avec  leurs  sous-détails  ;  brochée  :  30  fr  •  ' 

2»  Série  de  Poche  (m-18),  indiquant  les  prix,  . 
sans  sous -détails  ;  cartonnée  :  11  fr  ! 

Les  neuf  parties  dont  se  compose  la  Série  ' 
se  vendent  ^éparéme^t,  à  des  prix  très-réduits  ' 
I  Série-Chaix  est,  comme  on  ie  sait  la  : 
seule  pubhee  «lus  le  contrôle  de  la  Ville  de 
i'ans.  La  nouvelle  édition  contient  de  très- 
nombreux  changements  :  tous  les  prix  de  four-  i 
mtures  et  de  main-d'œuvre  sont  modifiés 

Le  prospectus  détaillé  est  expédié  sur  de-  i 
mande  adressée  à  MM.  A.  Ghaix  et  G»  impri-  ' 
meurs-editeurs,  rue  Bergère,  20,  Paris.  w 


Spectacles  dn  Lundi  14  Mai 


Opéra'     Le  Roi  de  Laliore. 

Français.  —  Jem  Damier 

Ppéra-Comique.—  Cinq-Mars, 

Ktallens,—  Ralâclie. 

Odéon.  —  Mauprat. 

National  Lyrique.—  Le  Bravo. 

Châtelet.  -  Voyage  dan."  la  Lune. 

Historique.  —  Un  Drabc  au  iood      !s  th&i. 

VaudevUio.  -  Dora. 

Variétés.  —  La  Poudre  d'escampette. 

Gymnase.—  B.-bê.  • 

PalaS.s-Uoyaî.—  La  Boule. 

Porte-Salnt-Martln.  -  Le.<!  Exilé». 

Ambigu.  -  Un  Retour  de  Jeunesse. 

Bouffes-Pa?-.  -  L'Opoponax.  L'Ascenseur.  En  maraude. 

Renalssanos.  —  La  Marjolaine. 

yoUes-Dram.  —  Les  Cloches  de  Corneville. 

Athénée-Comique.  -  Goguette. 

a»  Th.  Français.  -  Marie  de  Prébère 

Beanmarcbaîa.  —  Les  Cornes  du  Diable. 

Gîuny.  --  Les  Compagnons. 

Ciiâteau-d'Eau.  —  Le  Pendu. 

Délassements.  —  Vaudevilles,  ooérettss 

Folies-Bergrère.  -  Opérettes,  Ballejs,  Pahiomime!!,. 

Cirque  d'Hiver.  —  Tous  les  soirs  exercices  éonestres 

Cirque  Américain.-  Tous  les  s.,  exercises  é<(uestref. 

Cirque  Fernando.— Tous  les  soirs  exercices  équestre». 

Ta.  Miniature.  —  Marionnettes,  Pantomiines,  eif, 

Robert-Hoadin.  -  8  h.  -  Séance  par  Brunei 

Skatlng.Ring  .ie  la  Ghaussés-d'.iatia  -  Exercices  ^on» 

les  jours  <ie  2  h.  5  B  b.  eî  de  8  h  Si  1!  h  1/2 
•Valeatino.  -  Tous  les  .soirs  à  8  heures  soirées  musi«Jei 
et  dansantes.  Mercredis  et  samedis,  fêtes  de  lainuit. 

Mâohjne.s  affwdnquKS  û«  ii.  Hlnmwr.i.  -  tefc»  de  Lor.iIJeL-sI 


y  compris  les  sommiîs  à  valoir  i)our  dépensos  im 
prévues. 

Le.s  cahiers  des  chargées  et  les  pièces  des  pro- 
lei.s  -so'.i  (lé|.ob(;s  ;i  Orlôaus  duos  les  hurfeuux  de 
h:  pi iMccturr;,  où  I'dii  [loirtu  en  priiiidrt;  01, n- 
nais^sance,  et  dans  ceux  des  ingénieurs  des  ca- 
naax  d  Orléans,  à  Orléans,  et  de  Briare,  à  Mon- 
targis. 


KiEiLstere  de-s  travaux  puDlic:» 


;  .A.VÎS 

,  i'"'*'-'."  'M\>--n>i  -iUQ  le  mercreii  23  mai 
1S77,  à  trois  hmires  et  demie  après  midi,  il  sei  a 
procédé  par  M  préff.r  .fe  l'Eure,  en  conseil  de 
prétectuie,  à  l'adjudication  au  rabais,  sur  sou- 
missioni,  cachetées,  des  travaux  de  terrassements 
et  d'ouvrages  d'art  à  exécuter  pour  la  construc- 
tion du  chemiu  de  fer  d'Echauffour  à  Bernav  ■ 

1°  Entre  le  piquet  29  k.  300  et  le  piqnel  39  k.'QSO 
sur  une  longueur  de  10  kilomètres  680  mètres; 

2°  Entre  le  piquet  39  k.  980  et  Bernay,  sur  une 
longueur  de  6  kilomètres  665  mètres. 

Ces  travaux,  divisés  en  deux  lots,  sont  esti- 

McVoi'v'"""™'^'''  ^  ^^^'O'^'  '«  deuxième,  à 

415,426  fr.  36,  non  compris  les  sommes  à  valoir 
pour  dépenses  imprévues. 

i.es  cahiers  des  charg-es  et  les  pièces  des  pro- 
jets sont  déposés  à  Evreux,  dans  les  bureaux  de 
la  préfecture,  011  l'on  pourra  en  prendre  connais- 
sance. 


Le  Magasin  spécial  de  Fournitures  de  Modes 
iu  Ruban  d'Or  22,  rue  du  Caire,  se  recom-  i 
nande  au  public  par  ses  Chapeaux  ,?arBis  et 
-on  grand  choix  de  Velours  et  So"  ries       w  ^ 


Ministère  des  travaux  publics. 


A  "V  ï  S 

P"?''^  '^^^  prévenu  que  le  lundi  28  mai 
^Ilv*^.  heures,  il  sera  procédé  par  M.  le 

préfet  du  Nord,  en  conseil  de  préfecture,  à  l'ad- 
.ludicauon  au  rabais,  sur  soumissions  cachetées, 
des  travaux  de  restauration  à  exécuter  sur  l'an- 
cien canal  de  Roubaix  depuis  Croix  jusqu'à  la 
Deule,  et  depuis  Roubaix  jusqu'à  k  frontière 
be^ge,  sur  une  longueur  totale  de  15  kilomètres. 

Ces  travaux  sont  estimés  à  95,000  fr.,  non  com- 
pris la  somme  à  valoir  pour  dépenses  imprévues 

Le  cahier  des  charges  et  les  pièces  du  projet 
sont  déposes  à  Lille,  dans  les  bureaux  de  la 
prélecture,  ou  l'on  pourra  en  prendre  connais- 
sance. 


■mm  m  mîuus^reZfzz 

.  i",  «il''"  ^"^^^  fie  façade  sur  l'avenue; 
le  z  rte  423"  env.,  a  l'angle  de  l'avenue  et  de  la  rue 
des  Pyramides.  Façade  de  3 1»  env.s--  ces  deux  voies 
h  ad.au.'î  not.:  M"Péan  de  St-Giiles,r.deChoiseul  2- 
Martin  De^landes,  1,  pl.  Boïeldieu;  Cocteau,  37,r  dé 
L«lle;  et  à  .vl.  Tronquois, architecte,  8, av.  Percier. 

Les  gérants  delà  SOCIÉTÉ  DES  LIÈGES 
DE  L'JïDOUGH  ont  l'honneur  do  prévenir  les 
actionnaires  que  l'assemblée  .çfénérale  ordinaire 
aiinu8ll>!  aura  lieu  le  mercredi  30  mai  courant  à 
deux  heures  précises,  au  siège  de  la  société,  226. 
rue  baint-Denis,  à  T%ris. 

Ordre  dujoûr  : 

Approbation  des  comptes  de  l'année  1876. 

  BRRTHON  LECOQ. 


Mialstèra  des  travaux  publicso 


mmmi  de  couifflERCE  oë  ia  sejme 

•ormations,  modifications,  dimlutions  de  sociéUi 

oi:'21marï)  9'(ActeM«pÔuss?é: 

GrelTet  et  Pasturel,  emballages  d'occasion  1"^ 
Marie-Lou,se..(Acte  s.  s.  p.,  5  mai.) 

tVp  1M  A®'f"°®'  ^'^^  fer,  houl.de  la  Vil- 
Ue,  144.  (Acte  s.  s.  p.,  12  avril.) 

^■^p/?^ ^P^^s  dissolutions.  -  Lal- 

A.  n»ynal  et  G-,  act.  L.  Revnal  pI  V'  77 
S^et '5  Jor,^not,'26  ft'30 

V:^^^^^,!^^'''^  -  St  Georges,  20. 

Dissolutions.  -  Tressens  et  C  chaussure., 
équip^emems  militaires,  r.  OudoV' iMAct/ s! 


,„Le  Wii^ic  est  prévenu  que  le  jeudi  17  mai 
lc/7,  a  trois  heures  après  midi,  il  sera  procédé 
par  M.  le  préfet  de  l'Urne,  en  conseil  de  préfec- 
ture, à  l'adiudicnt  on  au  rabais,  sur  soumissions 
cacîietées,  des  travaux  de  texrassemenis  et  d'ou- 
vrages d'art  à  exécuter  viour  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Mortagne  à  Mézidon,  partie 

???Pcn>?  ^^'■'''^  P'^T"'**  S  ^-  t'OO  et  le  piquet 
17  k.  800,  sur  une  longueur  de  9  kil.  800  mètres 

Ces  travaux  sont  estimés  à  490,147  fr.  04  non 
compris  la  somme  à  valoir  pour  dépenses  imoré- 
vues.  : 

Le  cahier  des  charges  et  les  pièces  du  nro-  ^ 
jet  sont  déposés  à  Alençon,  dans  les  bureaux  de 
la  préfecture,  oii  l'on  pourra  en  prendre  connais-  - 
sance.  ■ 


Ministère  des  travaux  publics. 


public  est  prévenu  que  le  samedi  2  jui» 
tb?7,  a  une  heure  et  demie  très  précisé,  d  sera 
procédé  par  M  le  préfet  du  Loiret  en  consed  de 
préfecture,  a  1  adjudication  au  rabais,  sur  sou- 
missions cachetées,  des  travaux  à  exécuter  • 

l»  Pour  la  reconstruction  de  l'écluse  de  Gom- 
bleux,  sur  le  canal  d'Orléans  • 

2»  Pour  travauj  aux  biels  'de  Chàtillon  et  de 
Lauglee,  et  a  1  écluse  du  haut  de  DHontbouy 

tes  travaux,  divisés  en  deux  lots,  sont  estimés  • 
le  premier,  a  130,000  fr.;  le  deuxième,  à  59  000  fr'  ■ 


COMP.iGXIE  ANONYME  n'ASSURANCES 
CONTRE    L'INXENDIE ,  LA   FOUDRE,  l'eXPLOSIO.Y  DU 
GAZ  Er  DES  APPAREILS  A  VAPEUR 

Autorisée  par  ordonnance  du  i  mars  1838  et  mr 
décrets  des  26  décembre  i8i9  et  u  décembre  iSôl 
ET.\SLIE  A  PARIS,  RUE  LE  PELETIER,  8 
La  39=  assemblée  générale  des  actionnaires  a 
eu  heu  le  30  avril  1877,  au  siège  de  la  compa- 
gnie, rue  Le  Peletier,  8.  ^ 

Les  valeurs  assurées  par  la  compagnie,  au  31 
décembre  18/b,  s'élevaient  en  chilfres  ronds,  à  • 

(J"atre  milliards  huit  cent  quarante-cinq  mil- 
lions neuf  cc)it  cinquante-six  mille  six  cent  cin- 

q''anl'i- quatre  francs   4.845  956.654  » 

Lile  a  paye,  depuis  son  ori- 
gine, pour  7.',, IIS  sinistres,  la 

somme  de...   56.649.761  80 

,  L^es  garanties  qu'elle  offre  aux  assurés,  compo- 
sées de  son  fonds  social,  des  réserves  de  diverses 
natures,  et  des  primes  à  recevoir,  représentent 
une  somoie  de  près  de  trente-quatre  millions. 


PïT  une  «uite  ^ 

de  combinaisons  ralsonnécs  -< 
d  après  les  diflïrentes  conformation» 
ae  1  homme,  toutes  les  variélét  de  tailles  s« 
trouvent  préviies  «t  fabriquées  &  l'ayant. 


102,  BouP  Sébastopol,  102 

^     Le  TARIF-CATALOads  ^ 
*st  adressé  franco 
sur  demande 


PHARrslACiES  DE  FA.î^lILLE 

25,  40.  60,  80  et  100  francs. 

Exp.  3  .Mé  I.  —  I  nvni  franoo  de  la  VotiCP--  i 
PHARMAfflE  N0RM.4LE.  1 9.  r.  Drount,  Paris. 
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Les  15  MILLIONS  de  Marchandises  existant  dans  les  Magasins,  d'après  l'inventaire  des  SIXPSHTS,  ayant  ^ubi  une  réduction 
de  prix  de  plus  de  4  MILLIONS,  la  Direction  de  la  Sociélé  Anoinjuie  des  Grands  Magasins  du  CUiM  DE  HUE  a  décidé 


AR,TL 


lia  m 


Â 


Mil  ET  JOGRE  mmu 


elle  liquiderait  complètement  ce  stock  colossal  de  marchandises,  en  faisant  entièrement  proiiier  le  pubUo  doutons  les  rabais 
obtenus.  Pour  donnei.-  une  idée  des  énormes  ra,aals  qui  ont  éié  t'ait:-,  noua  citons  comme  exen}ples  les  prix  de  quelques-uns 
des  lots  : 


""i"'  CACHEMIRES  DES  INDES  . 

rivières  biiujctiiis,  ayaui  v,t  a  h         iV.,  nSduiis  à  ..  0/0 


Un  lot 

de 


■  PT-TATIîÇî  pour  dames  et  enfants,  grande 
e      u£ln.JjÛÛ   ayant  valu     fr.  50,  réduit.;  à  . 


eur  1  m. 


1  95 


Un  lot 

de 
réduits  à 


ayant  valu  15  fr , 


Un  lot 

de 

i'arn!,ni\,  <;aipcigac  cli-vreaii  glacé,  avant  vaiu  17  l'r.  50,  ré- 


300  DOUZAINES  BOTTES  COUTIL 


::  18  50 


^:'.J";îIOUSSELINES  FAKTAISIEa 

bianciies  et  couleurs,  pour  rideaux,  ayant  valu  0  fr.  75  le 
melre,  réduites  à  


et 


"Se'»' 6.000  PETITS  RIDEAUX  ,.»Siiu- 

veaux,  hauieui-  'Z  mètres,  ayant  valu  o  fr.  lu  rideau,  réduits  à. 


Un  lot  r 
de  0, 


brodés,  fes- 
tonnés, haut. 


3  mètres  et  3  mètres  50,  ayant  vaiu  19  IV.  le  rideau,  réduits  ;i 


Un  lot 

de 

mètre,  réduit  à 


pièces,  coupes  et  coupons, 
ayant  valu  de  60  c.  à  1  fr.  le 


Un  lot 


„,3é;.' 5  000  DOUZAINES  SERVIETTES 

niiJ  a  abeili,;  ei  grain  fi'orge,  ayand  valu  0  fr.  75  ia  ser.  iette, 
réduites  à  ; . . . 


SS  SERVIETTES 


Un  lot 

de    _  ^ 

matelassées,  ayant  vaiu  S  nCnkiuue^' à 
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»  Ir.  59  lé  metie,  réduiie  à   :   .  ; 


1  45 
3  15 
»  30 

»  25 
»  95 


sans  couiurt'v, 
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ayant  valu  de  i  à  4  fr.  50  le  mètre,  réduites  h.  .  11      ^  ^fcQ 
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TRES-RICHES  GALOSS  t^^s^^:^ 

nouveauté,  ayant  valu  de  3  fr.  à  7  ir.  50  le  mètre,  réduits  à. . . 


1  45 


Un  lot  T)TfiTjinr!  PTTDAWC* 

de     niullËllJ    uUJjJtirlO  toutes  nuances,  façon- 
nés, hame  nouveaaUS  O-'lî,  O^'IS  et  0"'20,  ayant  valu  de  2  fr.  | 


à  6  fr.  le  mètre,  réduits  à. 


Un  lot 
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fn  lot  Q  f\[\f\    QhQQ  cuir  russe,  un   peu  deiraichis, 

de     0,UUU    ijAl/!J  ayant  valu  de  15  à  25  fr.,  çé-  ^  .QQ 

"iF  g,  000  CABIKETS  CHINOIS  "S"  7",^ 
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qui  sera  aflectée  à  la  Vente  des  MEUBLES,  LITERIE  et  TAPISSERIE  aura  lieu  LUNDI  14  MAI, 

à  10  heures. 
 t  

Un  lot  fl  1 1  î  liQ    S    iflSlini^P  noyer  ou  acajou,  composées  de  :  1  buffet,  i  tablé  et  6  chaises,  —  A  ÙK^^'  )) 

de     iSilLljfji^    il    lliilllftll  ayant  valu  350  fr.,  —  réduites  à   X  d  O 
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^mil^îll?!!       palissandre,  composées  de  :  1  armoire  à  glace  grand 

-lllijljllliill  modèle,  i  table  de  nuit,  i  commode  toilette  et  1  grand  lit,  ^  k  A  j> 

!s  à   T:ÇJU 


Un  lot 
de 
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de 
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de 
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en  tapteserie  de  Paris  (article  exclusif  aux  GRANDS 
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MM 
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NOTA.  —  Toutes  les  Marchandises,  SANS  EXCEPTION,  dont  nous  ne  pouvons  donner  ici  la  Nomen] 
clature,  seront  vendues  dans  les  mêmes  conditions  de  réduction  de  prix  indiquées  ci-dessus. 
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PARTIE  OFFiGIELLl 


Versailles,  i4'mai  f877. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  de  l'intérieur,  des  finances  et 
de  la  guerre  ; 

.  Vu  la  loi  du  8  mars  1875  sur  la  poudre  dy- 
namite, et  le  décret  du  24  août  suivant,  rendu 
pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  le  décret  du  24  février  1876,  autorisant 
l'établissement  d'une  fabrique  de  dynamite  à 
Paulilles,  près  Port-Vendres  (Pyrénées-Orien- 
tales); 

\^\x  la  demande  déposée,  le  10  mars  1876,  à 
la  Kéfeclnre  des  Pyrénées-Orientalos,  par  le 
sieur  Binder,  au  nom  de  la  société  générale 
pour  la  Uhrication  de  la  dynamite,  dont  le 
siège  est  a  Par^.  rue  d'Aumale,  17,  ladite  de- 


mande tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'éta- 
blir à  Paulilles,,  près  Port-Vendres,  une  nou- 
velle fabrique  de  dynamite  destinée  à  éten- 
dre et  à  compléter  celle  qui  a  été  autorisée  par 
le  décret  précité  ; 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  ceiée 
demande  a  été  soumise  ; 

Va  la  délibération  du  conseil  die  préfecture 
des  Pyrénées-Orientales,  en  date  du  24  juillet 
1876; 

Vu  l'avis  du  préfet  des  Pyrénées- Orien- 
tales, en  date  du  3  août  187G; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures,  en  date  du  6  décembre  1876, 

Décrète  :  . 

Art.  l=^  —  La  société  générale  pour  la  fa- 
brication de  la  dynamite,  dont  le  siège  social 
est  à  Paris,  rue  d'Aumale,  17,  est  autorisée  à 
établir  à  Paulilles,  près  Port-Vendres  (Pyré- 
nées-Orientales), une  nouvelle  fabrique  de  dy- 
namite servant  à  étendre  et  à  cocupléter  celle 
qui  a  été  autorisée  par  le  décret  du  24  février 
1876. 

Cette  autorisation  est  accordée  sous  les  con-' 
ditions  suivantes  : 

1°  La  fabrique  occupera  l'emplacement  et 
aura  les  dispositions  indiquées  aux  plans  an- 
nexés au  présent  décret,  à  l'exception  de  l'ate- 
lier désigné  au  no  XV  du  plan,  lequel  ne 
pourra  servir  à  la  fabrication  de  composants 
actifs  explosifs  sans  une  nouvelle  autorisa- 
tion. 

Il  ne  pourra  être  fait  à  la  fabrique  de  chan- 
gements qu'avec  l'approbation  du  préfet  des 
Pyrénées-Orientales. 

Si  les  changements  affectaient,  d'une  ma- 
nière sensible,  l'importance  ou  la  disposition 
des  établissements,  ils  devraierit  être  préala- 
blement soumis  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'a^'riGulture  et  du  commerce,  qui  ordonnera 
une  nouvelle  enquête  s'il  y  a  lieu. 

2»  Les  ateliers  seront  isolés  les  uns  des  au- 
tres et  isolés  du  voisinage  au  moyen  de  levées 
en  terre  ayant  la  force  indiquée  sur  les  plans 
d',1  demandeur  et  atteignant  le  niveau  supé- 
rieur de  la  toiture  des  atelier?. 

3"  Les  ateliers  seront  construits  en  maté- 
riaux légers.  Les  toitures  seront  aussi  légères 
que  possible  et  peintes  en  blanc,  de  façon  à 
absorber  le  moins  possible  les  rayons  so- 
laire?. 

4"  Les  opérations  seront  fractionnées  ainsi 
qu'il  va  èire  dit  et  s'effectueront  dans  des  ate- 
liers indépendants,  tfin  de  localiser  et  limiter 
les  effets  d'an  accident,  s'il  venait  à  s'en  pro- 
duire, savoir  : 

A.  Fabrication  et  purification  de  la  nitro- 
glycérine ; 

B.  Fabrication  de  la  dynamite  ; 


G.  Mise  en  cartouche^  ; 

D.  Emballage  des  cartouclîes  ; 

E.  Dépôt  et  emmagasinage. 

5°  La  fabrication  de  la  nitro-glycérine  s'ôf- 

feetuera  à  une  température  ne  dépassant  pas 
25  degrés  centigrades . 

'  Des  thermomètreiî,  disposés  dans  les  appa- 
reils et  placés  sous  la  surveillance  constante 
d'un  chef  d'atelier,  permettrons  de  modérer  à 
tout  instant  la  température  ;  en  outre,  des 
moyens  de  vidange  seront  ménagés  pour  que 
les  matières  en  voie  de  réaction  [missent  être 
immédiatement  noyées  et  rendues  inclTon- 
sives,  si  la  température  venait  à  s'élever  et  à 
faire  craindre  mie  explosion. 

Les  appareils  de  fabrication  et  d'épuration 
de  la  nitro-glycérine  seront  disposés  les  uns 
au-dessus  des  autres,  de  manière  à  ce  que  les 
matières  circulent  par  le  seul  effet  de  la  pe- 
santeur et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  re- 
prendre ou  de  les  transporter  à  la  m.ain. 

La  nitro-glycérine  terminée  sera  reçue  dans 
des  vases  non  métalliques.  < 

6»  L'absorption  de  la  nitro-glycéïine  s'effec- 
tuera immédiatement  et  au  fur  et  à  mesure  de 
la  fabrication,  et  la  conversion  en  dynamite 
suivra  sans  interruption. 

La  mise  en  cartouches  aura  lieu  dans  des 
ateliers  dont  la  température  ne  sera  jamais 
inférieuce  à  l2  degrés  centigrades. 

Des  thermomèLres  indicateurs  seront  placés 
dans  les  ateliers  cii  se  prépaï^  |a  dj/namite  et 
dans  ceux  oii  elle  est  mise  en  p%rtouches, 

7"  Les  appareils  pour  la  fabrication  de  îa 
nitro-glycérine  seront  au  nombre  de  deux, 
dont  un  de  rechange.  Il  ne  pourra  être  intro- 
duit plus  de  350  kilogrammes  de  nitro-glycé- 
riiie  par  opération. 

La  fabrication  de  la  dynamite  s'exereera  sur 
100  kilogrammes  de  matière  au  maximum. 

La  mise  en  cartouches  emploiera  des  lots 
de  dynamite  de  50  kilogrammes-au  jasaximuni 
dans  la  cartoucherie  mécanique,  et  de  100  kilo- 
grammes au  maximum  dans  la  cartoucherie  à 
la  main. 

8»  Le  nombre  maïibuni  d'ouvriers  des  deux 
sexes  employés  dans  chaque  atelier  sera  :  de 
six  dans  l'atelier  pour  la  fabrication  de  la  ni- 
tro-glycérine ;  de  quatre  au  lavage  de  la  nitro- 
glycérine; de  deux  dans  le'local  oîi  la  nitro- 
glycérine est  incorporée  aux  matières  absor- 
bantes; de  six  dans  celui  oii  la  dynamite  est 
tamisée;  de  six  dans  chacune  des  cartouche- 
ries mécaniques;  de  douze  dans  chacane  des 
cartoucheries  à  la  main. 

Dans  les  autres  parties  de  i'us;ne,Je  nom- 
bre des  ouvriers  variera  selon  les  besoins. 

Chaque  atelier  de  fabrication  sera  dirigé  par 
un  chef  d'atelier  qui  aura  la  responsabilité  des 
opérations. 

,    9°  Toutes  les  opérations  relatives  au  traite- 
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îiienlt  de  la  nitro -glycérine  seront  accomplies  à 
la  lumière  du  jour. 

A  la  fin  de  la  journée,  il  ne  devra  rester  on 
cours  de  fabrication  aucune  quantité  de  nitro- 
glycérine. Celle-ci  aura  dù  être  incorporée  en 
totalité  à  la  matière  absorbante.  Les  ateliers 
seront  chaque  jour  entièrement  nettoyés  et  la  j 
fabrication  sera  reprise  le  lendemain  sur  nou- 
•veaux  frais,  comme  si  aucune  opération  n'avait 
eu  lieu  la  veille. 

La  dynamite  préparée  la  veille  et  destinée  à* 
la  mise  en  cartouches  du  lendemain  ne  pourra 
être  conservée  que  dans  l'atelier  B,  lequel  sera 
fermé  et  surveillé  d'une  manière  spéciale  pen- 
dant la  nui'.. 

■10°  Les  opérations  seront  suspendues  pen- 
dant les  forts  orages,  oii  l'on  pourrait  craindre 
que  la  foudre  ne  produisit  des  ébranlements 
susceptibles  d'enfe-aioer  l'explosion  des  ma- 
tières. 

Il"  Les  matières  employées  dans  l'usine 
sont  :  l'acide  sulfurique,  l'acide  nitrique,  la 
glycérine,  et,  en  outre,  des  nïatières  absorban- 
tes de  nature  indéterminée,  mais  dont  la  no- 
menclatiare  sera  fournie  à  toute  réquisition  de 
l'autorité  préfectorale. 

12°  Toute  introduction  de  glycérine  devra 
être  préalablement  déclarée  aux  employés 
chargés  de  la  surveillance  ds  la  fabrique. 

13»  Les  expéditions  de  dynamite  au  dehors 
de  la  fabrique  ne  pourront  avoir  lieu  que  de 
jour,  et  les  déclarations  d'enlèvement  devront 
Ëpécilier  la  proportion  normale  de  nitro-glycé- 
rine  que  la  dynamite  contient. 

Art.  2.  —  L'autorité  supérieure  pourra  tou- 
jours presciire,  le  fabricant  entendu,  telles  au- 
tres mesures  qui  paraîtraient  utiles  pour  sau- 
•vegarder  la  sûreté  publique  ou  les  intérêts  du 
Trésor,  au  point  de  vue  de  la  perception  de 
l'impôt. 

L'exploi'.ant  sera,  d'ailleurs,  tenu  de  se 
conformer  à  toutes  les  prescriptions  édictées 
par  la  loi  du  8  m-ars  1875  et  par  le  règlement 
du  24  août  1«75,  ainsi  que  par  les  règlements 
qui  régissent  les  établissements  dangereux, 
insalubres  et  incomm.odes  de  1"  classe. 

Art.  3.  —  Les  ministres  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de 
la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'éxécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré Bulletin  des  lois  et  publié  au 
Journal  officiel'. 

Fait  à  Versaill&s,  le  12  mai  1877, 

Ma!  DE  MAC  MAîION, 
duc  DE  IIAGKNTA. 


Par  le  Président  d»3  la  ÎUpubliqua  j 
Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
..,ÎEISSE;ftES[C  DE  BORT. 


PARTIE 

NON  OFFICIELLE 

Versailles,  14  mai  1811. 


ÉLECTION  D'UN  DÉPOTÉ 

SCnUTIN  DU   6  MAI 

mc-at-YUame.  —  Saint-Malo  {1'  cir- 
conscription) :  M.  Durand,  élu. 

 — 


Le  maréchal  Président  de  la  République  et 
madame  la  maréchale  de  Mac  Mahon,  duchesse 
de  Magenta,  recevront  au  palais  de  l'Elysée,  le 
jeudi  17  mai  et  les  jeudis  suivants. 

• —  — ^  • 

NOUVELLES  ei  CORRESPONDANCES 

ÉTRAN(?èRES 


AUTRICHE -HONGRIE 

La  Gazette  officielle  publie  une  ordonnance 
émanant  des  ministères  de  l'intérieur,  de  la 
justice  et  du  commerce,  et  portant  la  date  du 
11  mai.  En  voici  la  teneur,  qui  a  été  concertée 
entre  le  ministère  des  alfaires  étrangères  et  le 
gouvernement  hongrois  : 

Art.  l"^  —  Il  est  interdit  aux  navires  por- 
tant pavillon  austro-hongrois  de  se  prêter  au 
transport  des  troupes  des  Etats  belligérants, 
ou  de  fournir  auxdits  Etats  rien  de  ce  qui  est 
considéré  comme  contrebande  de  guerre  tant 
par  le  droit  public  que  par  les  dispositions 
spéciales  prises  à  cet  égard  par  les  Etats  inté- 
ressés. 

Tout  navire  austro-hongrois  en  communica- 
tion avec  ces  Etats  est  tenu  de  ne  garder  à  son 
bord  que  la  quantité  de  matériel  prohibé  re- 
connue nécessaire  pour  son  propre  usage  ou 
pour  sa  défense. 

Il  est  interdit  aux  navires  austro -hongrois 
de  se  rendre  dans  les  ports  ou  sur  les  points 
investis  ou  bloqués  par  les  puissances  belli- 
gérantes. 

Dans  le  cas  oîi  il  serait  contrevenu  aux  dis- 
positions présentes,  le  gouvernement  refuse- 
rait son  appui  à  ceux  des  contrevenants  dont 
les  biens  auront  été  capturés  ou  mis  en  em- 
bargo par  les  belligérants. 

Art.  2.  —  En  dehors  du  cas  susénoncé,  les 
navires  marchands  d'Autriche-Hongrie  sont 
libres  de  continuer,  nonobstant  l'état  de  guer- 
re, leur  trafic  et  leurs  rapports  ordinaires  avec 
les  places  maritimes  des  Etats  belligérants. 
Réciproquement,  les  navires  marchands  des 
Eiats  désignés  plus  haut  sont  libres  de  mouil- 
ler comme  par  le  passé  dans  les  ports  de  la 
monarchie,  d'y  séjourner  et  de  s'y  radouber, 
en  un  moc  de  continuer  leurs  rapports  en  se 
conformant  aux  lois  existantes  et  particulière- 
ment aux  dispositions  cancernan't  l'observa- 
tion de  la  neutralité. 

A  l'égard  de  l'entràe  des  vaisseaux  de  guerre 
étrangers  dans  les  ports  austro-hongrois,  les 
dispositions  prises  aulérieurement  à  leur  sujet 
resteront  en  vigueu.*-. 

Art.  3.  —  Dans  l'attente  légitime  que  le 
commerce  neutre  sera  dûment  respecté  par  les 
puissances  belligérantes,  et  que  l'appUcation 
des  mesures  usitées  en  pareil  cas  sera  faite 
conformément  aux  principes  du  droit  public 
et  aux  dispositions  particulières  contenues 
dans  les  conventions  existantes,  il  est  enjoint, 
par  la  présente,  aux  navires  marchands  de  na- 
tionalité austro -hongroise,  se  trouvant  en 
pleine  mer,  de  se  soumettre  à  toute  visite  ré- 
clamée par  les  croisières  des  belligérants,  de 
produire  sans  hésiierles  papiers  et  documents 
prouvant  leur  neutralité,  de  ne  point  noyer  ou 
détruire  ces  pièces,  et  encore  moins  garder  à 
bord  des  papiers  faux  ou  secrets. 

x\rt.  4.  —  S'il  arrivait  qu'en  dépit  de  l'ob- 
servation des  prescriptions  susénoncées,  un 
navir-e  autrichlien  ou  hon^'rois  fût  l'objet  de 


procédés  illégaux,  plainte  devrait  en  être  por- 
tée sans  retard  au  consul  ou  fondé  de  pouvoir 
austro-hongrois  le  plus  proche,  afin  que  le 
gouvernement  pût  faire  auprès  des  Etajts  étran- 
gers les  démarches  requises  par  la  circons- 
tance, à  l'effet  d'obtenir  dédommagement  et 
satisfaction,  ou  pour  appuyer  les  démarches 
qui  auraient  déjà  été  faites  par  nos  nationaux 
victimes  de  ces  procédés.  , 

Art.  5.  —  Ces  dispositions  entreront  en  vi- 
gueur à  partir  du  jour  de  leur  promulga- 
tion. 

Vienne,  ce  11  mai  1877. 
Le  journal  officiel  hongrois  publie  une  décla- 
ration identique. 

ifiorres-pondance  générale  cattrichienne.) 

ITALIE 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  —  Séance  du  11  mai. 

La  chambre  approuve  par  167  voix  contre  48 
le  projet  de  loi  relatif  au  matériel  de  la  marine 
militaire. 

Le  président  donne  lecture  d'une  adresse  de 
remerciement  à  la  chambre,  relative  à  l'ap- 
probation de  la  ligne  de  navigation  entre  Ati- 
cône  et  Zara.  Cette  adresse  est  signée  par  le 
municipe  de  Zara,  un  grand  nombre  de  ci-, 
toyens  de  «ette  ville  et  par  la  colonie  ita- 
lienne. 

La  chambre  discute  ensuite  le  projet  de  loi 
sur  les  incompatibilités  parlementaires.  Elle 
entend  successivement  MM.  Corte,  Mussi, 
Martini,  Giambastiani  et  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. Le  projet  de  loi  est  approuvé  dans  son 
ensemble  par  16G  voix  contre  49. 

Le  ministre  de  la  marine  présente  un  projet 
de  loi  pour  la  levée  maritime  de  l'année  1878. 

La  chambre  approuve  une  dépense  de  92,000 
francs  destinée  à  l'achat  de  mécanismes  pour 
le  théâtre  Saint-Charles  à  Naples. 

M.  Pianciani  présente  le  rapport  scr  le  pro- 
jet de  loi  pour  modifications  à  Ja  dotation  da 
la  couronne. 

MM.  Mussi  Giuseppe  et  Martini  annoncent 
qu'ils  interrogeront  demain  le  ministre  de  l'a- 
griculture, de  l'industrie  et  du  commerce  sur 
certaines  dispositions  relatives  à  l'envoi  à  Pa- 
ris de  divers  objets  d'art  pour  l'exposition  da 
l'année  1878. 

La  séance  est  levée  à  G  heures  1/2. 

Séance  du  12  mai. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  Mussi  interroge  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  du  commerce,  au  sujet 
des  dispositions  prises  concernant  l'envoi  des 
objets  d'art  à  l'exposition  universelle  de  Paris. 
Il  rappelle  que  lô  choix  de  ces  objets  avait  été 
confié  à  une  commission  d'artistes  et  non  aux 
académies  et  demande  s'il  est  vrai  que  le  mi- 
nistre ait  pris  des  dispositions  contraires. 

M.  Maiorana,  ministre  de  l^iagricultufe,  .'é- 
pond  que  le  soin  de  transmettre  les  demande* 
d'exposer  a  été  confié  aux  académies  et  anx 
commissions  locale.s,  lesquelles  font  ensuite 
leur  proposition  à  la  commission  centrale, 
composée  d'artistes,  qui  décide  comme  elie 
l'entend. 

M.  Mussi  se  déclare  satisfait  tout  eo  recom- 
mandant au  ministre  d'utiliser  l'œuvre  des 
sociétés  locales. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  suf 
la  levée  des  jeunes  gens  nés  en  1857.  La  cMu*- 
bre  entend  MM.  Fambri  et  Marcora. 

La  séance  continue.  (lJ-^<^'-) 
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BELGIQUE 

Amjourd'hui  a  eu  lieu  l'ouverture  de  l'expo- 
ïitioa  des  beaux-arts,  organisée  par  le  cercle 
artistique  et  littéraire  de  Bruxelles.  Elle  a  ét^ 
■visitée  par  le  roi  et  la  reine  qui  sont  arrives  à 
deux  heures.  Leurs  Majestés  ne  se  sont  reti- 
rées qu'après  trois  heures.  {Emancipation.) 
.  . — . — . — ^j^.  .  


Ministèra  des  finaaoss. 


niRECTION  GÉNÉRALE  DES  POSTES 

Un  concours  général  pour  le  surnumérariat 
dé  l'administration  des  Postes  aura  lieu  le 
jeudi  24  mai  1877. 

Ce  concours  se  tieiidra  au  chef-lieu  de  cha- 
que département. 

Les  jeunes  gens  de  17  à  25  ans  sans  infir- 
mités et  dont  la  taille  n'est  pas  inférieure  à 
1  m.  54,  peuvent  y  prendre  part. 

Les  instituteurs,  les  militaires  et  tous  les 
fonctionnaires  publics  comptant  cinq  années 
de  services  rendus  à  l'Etat  sont  admis  jusqu'à 
30  ans. 

Les  candidats  devront  se  présenter  sans  re- 
tard devant  le  directeur,  chef  du  service  des 
postes  de  leur  département,  qui  leur  donnera 
connaissance  du  programme  de  l'examen. 

Aucune  demande  ne  sera  reçue  après  le 
18  mai. 


SÉNAT 


Séance  du  lundi  14  vçiaÀ  1877 


SOMMAIRE 

Procès-verbal. 

Dépôt,  par  M.  Léon  Say,  ministre  des  finances, 
'ie  deux  projets  de  lois,  adoptés  par  la  Cham- 
bre des  députés,  portant  ouverture  : 

Le  premier,  de  crédiis  supplémentaires,  pour  di- 
vers ministères,  sur  les  exercices  1876  et  1877, 
et  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  pé- 
rimés; 

Le  deuxième,  d'un  crédit  de  23,800,000  fr.  au  mi- 
nistre des  finances  sur  l'exercice  1856,  pour 
amortir  les  dépenses  d'expropriation  des  fabri- 
ques d'allumettes  chimiques.  —  Renvoi  de  ces 
deux  projets  à  la  commission  des  finances. 

Dépôt,  par  M.  le  colonel  Meinadier,  du  j-apport 
sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Aix  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraor- 
dinairement. 

Communication  de  M.  le  président,  relative  au 
décès  de  M.  Ernest  Picard,  sénateur.  —  Tirage 
au  sort  de  la  députation  chargée  d'assister  à 
ses  obsèques. 

Demande  de  congé. 

Dépôt,  par  M.  Jules  Simon,  président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur,  de  trois  projets  de  lois, 
adoptés  par  la  Chambra  des  députés,  ten- 
dant : 

Le  premier,  à  autoriser  la  ville  de  Versailles  à 
emprunter  3  millions  et  à  s'imposer  extraor- 
duiairement  ; 

Le  deuxième,  à  autoriser  le  département  de  la 
Nièvre  à  s'imposer  extraordmairement  pour 
les  travaux  de  routes  et  l«s  chemins  vicinaux  ; 

Le^  troisième,  à  autoriser  le  département  de 
Seine-et-Marne  à  contracter  un  emprunt  pour 
les  travaux  des  ch^ins  vicinaux.—  Renvoi  de 
ces  trois  projets  a  la  commission  d'intérêt 
local. 

Dè^t,  jjar  M.  Jules  Simon,  président  du  conseil, 
min.sive  de  l'intérieur,  du  compte  rendu  gé- 
néral t.>s  opérations  elfeetuées  en  1874  par  le 


service  vicinal  (article  10  de  la  loi  du  11  juil»- 
let  18G8). 

Dépôt,  par  M.  Brunet,  du  rapport  sur  la  propo- 
sition de  loi  votée  par  la  Chambre  dos  dépu- 
tés, ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  du  27 
juillet  1870  concernant  les  grands  travaux  pu- 
blics. 

Dépôt,  par  M.  le  comte  de  Saint-Vallier,  du  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  composi- 
tion de  la  commission  chargée  de  reviser  les 
alVectations  d'immeubles  aux  divers  services 
publics  et  au  logement  des  fonctionnaires  des 
ministères  dans'les  bâtiments  du  domaine  de 
l'Etat. 

Discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Cham- 
bre des  députés,  ayant  pour  objet  de  fixer  les 
nouvelles  limites  des  communes  du  Bourget,  de 
Dugny,  dé  la  C(turneuve  et  de  Drancy  (dépar- 
tement de  la  Seine).  —  Adoption  des  articles 
1"  et  2  et  de  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Cham- 
bre des  députés,  ayant  pour  objet  d'autoriser 
le  département  du  Loiret  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement  pour 
diverses  dépenses  d'intérêt  départemental.  — 
Adoption  des  articles  1"  et  2  et  de  l'ensemble 
du  projet  de  loi. 

Suite  de  la  deuxième  délibération  sur  le  livre  I" 
du  Code  rural  (Chemins  ruraux).  «:  Art.  13 
(nouvelle  rédaction).  Adoption.  =  Art  19  à  21 
(nouvelle  rédaction),  22  à  28  (ancienne  rédac- 
tion). Adoption.  =  Art.  29  (ancien).  Suppres- 
sion. =  Art.  29  (nouveau),  30  à  32.  Adoption. 
=  M.  Emile  Labiche,  rapporteur.  Adoption  du 
dernier  paragraphe  de  l'article  4,  modifié.  = 
Scrutin  sur  fensemble  du  projet  de  loi.  Adop- 
tion. 

Règlement  de  l'ordre  du  jour  :  MM.  le  colonel 
comte  Octave  de  Baslard,  général  Pourcet, 
Emmanuel  Arago,  le  président. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  DUC  D'AUDIFFRET-PASQUIER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  un 
quart. 

M.  Lacave-Laplagne,  l'un  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  pré- 
cédente séance. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOIS 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
nainisire  des  finances. 

M  Léon  Say,  ministre  des  finances.  J'ai 
l'honneur  Je  déposer  sur  le  bureau  du  Sénat 
deux  projets  de  lois  relatifs  à  des  crédits  qui 
onl,  été  déjà  votés  par  la  Ghambn)  des  députés 
et  dont  je  demande  le  renvoi  à  la  commission 
des  finances  : 

Le  premier  portant  ouverture  pour  divers 
ministères  de  crédits  supplémentaires  sur  les 
exercices  1876  et  1877,  et  de  crédits  spéciaux 
d'exercices  clos  et  périmés; 

Le  second  portant  ouverture  au  min'stère 
des  finances,  sar  l'exercice  187ë,  d'un  crédit 
de  23,800,000  fr.  pour  amortir  les  dépenses 
d'expropriation  des  fabriques  d'allumettes  chi- 
miques. 

M.  le  président.  Les  projets  de  lois  sont 
renvoyés  à  la  commission  des  finances. 

DÉPÔT  DE  RAPPORT 

La  parole  est  à  M.  le  colonel  Meinadier. 

M.  le  .colonel  Meinadier.  J'ai  l'honneur 
de,  déposer  sur  le  bureau  du  Sénat  le  rapport, 
fait  au  nom  de  la  4«  commission  d'intérêt  local, 
sur  le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Aix 
(Bouches-du-Iihônç)  à  emprunter  1,500,000 
francs  et  à  s'imposer  extraordmairement. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

DÉCÈS  d'un  SÉNATEUR 

M.  le  président.  Messieurs,  le  Sénat  vient 
de  perdre  un  de  ses  membres  :  M.  Ernest 
Picard  est  mort  hier. 

Il  s'était  déjà  faifune  place  considérable  au 


barreau,  quand  les  électeur.^  du  départemont 
de  la  Seine  l'envoyèrent  au  Corps  lé;^islat;f. 

Il  fut,  durant  l'empire,  na  des  plus  éloquents 
défenseurs  des  idées  libérales.  ('Vive  appro- 
bation à  gauche  et  au  centre.) 

Personne  n'avait  plus  que  lui  le  don  de  l'irn- 
provisation  brillante  et  de  la  répartie  heu- 
reuse ;  personne  n'avait  un  esprit  et  un  talent 
plus  français.  (Très-bien!) 

Ministre  des  finances  sous  le  Gouvernement 
de  la  défense  nationale,  il  fut  envoyé  à  l'As- 
semblée par  les  départements  de  l'Oise  et  de 
la  Meuse. 

Successivement  ministre  de  l'intérieur,  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  Belgique,  nous  l'a- 
vons retrouvé  au  Sénat,  actif,  laborieux,  tou- 
jours prêt  à  prendre  à  nos  délibérations  la 
part  la  plus  active.  (Assentiment.) 

Je  serai  donc  l'interprète  du  Sénat  tout  en- 
tier en  exprimant  les  regrets  profonds  que 
laisse  notre  collègue.  (Très-bien  !  très-bien  ! 
—  Marques  très-vives  d'approbation.) 

Il  va  être  procédé  au  tirage  au  sort  des 
noms  des  vingt-cinq  sénateurs  qui  compose- 
ront, avec  une  délégation  du  bureau,  la  dépu- 
tation chargée  d'assister  aux  obsèi.{Ucs  de  M. 
Ernest  Pif;ard. 

(Les  sénateurs  désignés  par  le  sort  pour 
faire  partie  de  la  députation  sont  :  MiVI.  a1- 
lenou,  Bofflnton,  Boisse,  général  Boissonnet, 
Bourbeau,  Charles  Brun,  Claudot,  Crèniieu.x, 
d'Andlau,  Daussel,  Bufourn^l,  général  d'Es- 
peuilles,  Gaudineau,  Gdberi-Boucher.  amiral 
de  Kerjégu,  Laget,  général  Loysel,  de  Malher- 
be. Pernette,  Pagézy,  général  RiO'ault,  de 
Saint-Germain,  Tnbert,  Valentin,  Wallon.) 

DEMANDE  DE  CONGÉ 

M.  le  président.  M.  Galloni  d'I.'î.'iria  de- 
mande une  prolongation  de  congé  tîe  vingt 
jours  pour  raison  de  santé. 

Cette  demande  est  renvoyée  à  la  commissien 
des  congés. 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOIS 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

M.  Jules  Simon,  président  du  conseil,  mi- 
nistre de  V intérieur.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  du  Sénat  : 

1°  Un  projet  de  loi,  adooté  par  la  Chambre 
des  députés  le  11  mai  1877,  tendant  à  auto- 
riser la  ville  de  Versailles  (Seine-et-Oise)  à 
emprunter  3  millions  de  francs  et  à  s'imposer 
extraordinairement; 

1°  Un  projet  de  loi  adopté  par  la  Ct'ambre 
des  députés,  tendant  à  autoriser  le  département; 
de  la  Nièvre  à  s'imposer  extraordmairement 
pour  les  travaux  des  routes  départementales  efc 
des  chemins  vicinaux-; 

S''  Un  projet  do  loi,  adopté  par  la  Chaujbre 
des  députés,  tendant  à  autoriser  le  déf:arte- 
ment  de  Seine-et-Merne  à  contracter  un  em- 
prunt pour  les  travaux  dés  chemins  vicinaux. 

M.  le  président.  Ces  projets  de  lois  sont 
renvoyés  à  la  commission  d'intérêt  local. 

M.  le  président  du  conseil.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  du  Sénat  le 
compte  rendu  général  des  opérations  effectuées 
en  1874  par  le  service  vicinal  (art.  10  de  la  loi 
du  11  juillet  18(18). 

M.  le  président.  Acte  est  donnâ  de  ca 
dépôt. 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bru- 
net. 

M.  Brunet.  J'ai  l'honneur  da  déposer  sur 
le  bureau  du  Sénat  le  rapport  fait  au  nom  de 
la  commission  chargée  d'examiner  la  proposi- 
tion de  loi,  déjà  adoptée  par  la  Chambre  des 
députés,  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  du 
27  juillet  1870,  concernant  les  grands  travaux 
publics. 

M.  le  président,  La  rapport  sera  imprimé 

et  distribué. 
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La  parole  est  à  M.  le  eomle  de  Saint- 
Valher. 

M.  le  comte  de  Saint-Vallier.  Je  dépose 
sur  le  bareau  du  Séiiar,  le  rapport,  fait  au  nom 
de  Ja  comunssioii  des  finances,  sur  le  projet  de 
ioi  adopté  par  la  Chambre  des  députés  relatif 
a  la  commission  chargée  de  reviser  les  affecta- 
tions d'immeubles  aux  divers  services  publics 
et  au  logement  des  fonctionnaires  des  minis- 
tères dans  les  bâtiments  du  domaine  de  l'Etat 
et  distirbu^""^^'^®^*'     '^^P'^^^^  'era  imprimé 

VOTE  DE  PROJETS  DK  LOIS  D'iNTÉnÉT  LOCAL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
Ja  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la 
C-hambre  des  députés,  ayant  pour  objet  de 
txer  les  nouvelles  limites  des  communes  du 
Bourget,  de  Dugny,  de  la  Gourneuve  et  de 
Drancy  (département  de  la  Seine),  —  (M  le 
colonel  Meinadier,  rapporteur.) 

Personne  ne  demande  la  parole  7...  Je  con- 
sulte le  Sénat  sur  la  question  de  savoir  s'il 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles 
(Assentiment.) 

Je  donne  lecture  des  articles  : 

«  Art.  1".  —  Les  territoires  teintés  en  bleu 
en  jaune  et  en  vert  et  circonscrits  au  plan  an- 
3iexe  a  la  présente  loi  par  le  liséré  vermillon 
A,  B,  C  D,  E,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  0, 
1',  sont  distraits,  les  deux  premiers  des  com- 
munes de  Dugny  et  de  Gourneuve  (canton  et 
arrondissement  de  Saint-Denis,  département 
^e  la  Seine),  le  troisième  de  la  commune  de 
Drancy  (canton  de  Pantin,  même  arrondisse- 
jnent)  et  reums  à  la  commune  du  Bourget 
(canton  de  Pantin).  » 

(L'articie  1«,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art._  2.  —  Les  dispositions  qui  précèdent 
auront  heu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
et  autres  qui  peuvent  être  respectivement  ac- 
4ÏUIS.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Les  autres  conditions  de  la  réu- 
nion prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  détermi- 
aiées  par  décret.  »  —  (Adopté.) 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  du  projet 

(Le  projet  de  loi  est  adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
Ta  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la 
4^hambre  des  députés,  ayant  pour  objet  d'au- 
toriser le  département  du  Loiret  à  contracter 
■un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 
pour  diverses  dépenses  d'intérêt  départe- 
mental. —  (M.  Jahan,  rapporteur.) 

Personne  ne  demande  la  parole  ? 

Je  consulte  le  Sénat  sur  la  question  de  sa- 
•voir  s'il  entend  passer  à  la  discussion  des  ar- 
ticles du  projet  de  loi.  (Assentiment.) 

Je  donne  lecture  des  articles  : 

«  Art.  ^^  —  Le  département  du  Loiret  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a.  faite,  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5  p'  100 
une  somme  de  130,000  fr.,  qui  sera  affectée 
tant,  à  la  reconstruction  de  l'école  normale 
primaire  d'Orléans  qu'aux  travaux  des  routes 
départementales  et  des  chemins  vicinaux. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
.znettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibles  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.  » 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  <(  Art.  2.  Le  départe- 
ment du  Loiret  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement,  en  1881  et  1882 
2  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  dont  le  produit  sera  af- 
fecté au  service  des  intérêts  eî  à  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1"  ci-dessus. 
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e  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires  dont  le 
maximum  est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
1871.  »  — ■  (Adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet. 
(Le  projet  de  loi  est  adopté.) 

SUITE  DE  LA  2«  DÉLIBÉRATION  SUR  LE  PROJET 
DE  GODE  RURAL 

M.  lé  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  deuxième  délibération  sur  le  li- 

7m  t^'  T^°^?  /"''^^  (Chemins  ruraux).  - 
(M.  Emile  Labiche,  rapporteur.) 

Je  rappelle  au  Sénat  qu'à  sa  dernière  séanca 
les  anciens  articles  12  et  13  ont  été  ajournés 
ainsi  que  la  section  II  tout  entière. 

La  commission  a  proposé  sous  un  seul  arti- 
cle, qui  sera  l'article  13,  une  nouvelle  rédac- 
tion qui  remplacera  celle  des  deux  articles  ré- 
serves. 

Je  donne  lecture  du  nouvel  article  13  : 
«  Art.  13.  —  L'ouverture,  le  redressement, 
la  fixation  de  la  largeur  et  de  la  limite  des 
chemins  ruraux  sont  prononcés  par  la  com- 
mission départementale  ,  conformément  aux 
dispositions  des  cinq  derniers  paragraphes  de 
l  article  4.  ^     o  t- 

«  A  défaut  du  consentement  des  proprié- 
taires 1  occupation  des  terrains  nécessaires 
pour  1  exécution  des  travaux  d'ouverture  de 
redressement  ou  d'élargissement,  ne  peut  avoir 
heu  qu  après  une  expropriation  poursuWi» 
conformément  aux  dispositions  des  paragra- 
phes 2  et  suivants  de  l'article  16  de  la  loi  du 
21  mai  1836. 

«  Quand  il  y  a  lieu  à  l'occupation  soit  de 
maisons,  soit  de  cours  ou  jardins  y  attenant 
soit  de  terrains  clos  de  murs  ou  de  haies  vi- 
ves, la  déclaration  d'utihté  publique  devra  être 
prononcée  par  un  décret,  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  et  l'expropriation  sera  poursuivie 
comme  il  est  dit  dans  le  paragraphe  précô- 

«  La  commune  ne  pourra  prendre  posses- 
sion des  terrains  expropriés  avant  le  pave- 
ment de  l'indemnité.  »  —  (Adopté.) 

«  SECTION  II.  —  Des  syndicats  pour  Vouverture, 
le  redressement,  l'élargissement,  la  réparation 
et  l  entretien  des  chemins  ruraux. 

«  Art.  19  (rédaction  nouvelle).  —  Lorsque 
1  ouverture,  le  redressement  ou  l'élargissement 
a  ete  régulièrement  autorisé  conformément  à 
larticle  13,  et  que  les  travaux  ne  sont  pas 
exécutes,  ou  lorsqu'un  chemin  reconnu  n'est 
pas  entretenu  par  la  commune,  le  maire  peut 
d  oiface,  ou  doit,  sur  la  demande  qui  lui  est 
laite  par  trois  intéressés  au  moins,  convoquer 
individuellement  tous  les  intéressés.  Il  Ips  in- 
vite a  délibérer  sur  la  nécessité  des  travaux  à 
taire  et  a  se  charger  de  leur  exécution,  tous 
les  droits  de  la  commune  restant  réservés 

«  La  maire  recueille  les  suflVages,  constate  le 
vote  des  personnes  présentes  qui  ne  savent 
signer,  et  mentionne  les  adhésions  envoyées 
par  écrit.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  20  (rédaction  nouvelle).  —  Si  la 
moitié  plus  un  des  intéressés,  représentant  au 
moms  les  deux  tiers  de  la  superficie  des  pro- 
priétés desservies  par  le  chemin,  ou  si  les 
deux  tiers  des  intéressés  représentant  plus  de 
la  moitié  de  la  superficie,  consentent  à  se  char- 
ger_  des  travaux  nécessaires  pour  mettre  ou 
maintenir  la  voie  en  état  de  viabilité,  l'associa- 
tion est  constituée. 

«  Elle  existe  même  à  l'égard  des  intéressés 
qui  n  ont  pas  donné  leur  adhésion. 

«  Pour  les  travaux  d'amélioration  et  d'élar- 
gissement partie!,  l'assentiment  de  la  moitié 
plus  un  des  intéressés  représentant  au  moins 
les  trois  quarts  de  la  superficie  des  propriétés 
desservies  ou  des  trois  quarts  des  inte^res«és 
représentant  plus  de  moitié  de  la  superficie, 
sera  exigé.  »  ^    ^  ^> 


«  Art.  21  (nouvelle  réJrution).  ~  Le  maire 
dresse  un  procès-verbal  qui  constate  la  forma- 
tion de  l'association,  en  spécifie  le  but,  en  fait 
connaître  la  durée,  le  mode  d'administration 
qui  a  été  adopté,  le  nombre  des  syndics,  l'é- 
tendue &e  leurs  pouvoirs,  et  enfin,  les  voies  et 
moyens  qui  ont  été  votés.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  22.  —  Ce  procès-verbal  est  transmis 
au  préfet  par  le  maire,  avec  son  avis  et  l'avis 
du  conseil  municipal. 

<t  Le  préfet^  après  avoir  constaté  l'observa- 
tion des  formalités  exigées  par  la  loi,  autorise 
l'association,  s'il  y  a  lieu. 

«  Si  la  commune^  a  consenti  à  contribuar 
aux  travaux,  le  préfet  approuve  dans  son  ar- 
rêté le  mode  et  le  montant  de  la  subvention 
promise  par  le  conseil  municipal.»  —(Adopté.) 

«  Art.  23. —Un  extrait  du  procès- verbal 
conGtatant  la  constitution  de  l'association  et 
l'arrêté  de  prÉ'et  en  cas  d'approbation,  ou  en 
aas  da  refus,  l'arrêté  du  préfet,  sont  affichés 
dans  la  commune  où  le  chemin  est  situé  et 
publiés  dans  le  recueil  des  actes  de  la  préfec- 
ture. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  24.  —  Les  syndics  de  l'association 
sont  élus  en  assemblée  générale. 

«  Si  la  commune  a  accordé  une  subvention, 
le  maire  nomme  un  nombre  de  syndics  pro- 
portionné à  la  part  que  la  subvention  repré- 
sente dans  l'ensemble  de  l'entreprise. 

t  Les  autres  syndics  sont  nommés  par  le 
préfet,  dans  le  cas  oii  l'assemblée  générale, 
après  deux  convocations,  ne  se  serait  pas 
réunie,  ou  n'aurait  pas  procédé  à  leur  élection. i 
—  (Adopté.) 

«  Art.  25.  —  Les  associations  ainsi  consti- 
tuées peuvent  ester  en  justice  par  leurs  syn- 
dics ;  elles  peuvent  emprunter.  Elles  peuvent 
aussi  acquérir  les  parcelles  de  terrain  néces- 
saires pour  l'amélioration,  l'élargissement,  le 
redressement  ou  l'ouverture  du  chemin  régu- 
lièrement entrepris  ;  les  terrains  réunis  à  la 
voie  publique  deviennent  la  propriété  de  la 
commune,  i  —  (Adopté.) 

(I  Art.  26.  —  Le  syndicat  détermine  le  moda 
d'exécution  des  travaux,  soit  en  natiife,  40i  t 
en  taxe  ;  il  répartit  les  charges  entre  les  as- 
sociés proportionnellement  à  leur  intérêt;  il 
règle  l'accomplissement  des  travaux  en  nature 
ou  le  recouvrement  des  taxes  en  un  ou  plu- 
sieurs exercices.  » 

«  Art.  27.  —  Les  rôles  pour  le  recouvre- 
ment de  la  taxe  due  par  chaque  intéressé  sont 
dressés  par  le  syndicat,  approuvés,  s'il  y  a 
lieu,  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  qui 
peut  ordonner  préalablement  la  vérification 
des  travaux. 

«  Ces  rôles  sont  recouvrés,  dans  la  forme 
des  contributions  directes,  par  Le  receveur  mu- 
nicipal, 

t  Dans  ces  rôles  seront  compris  les  frais  de 
perception,  dont  le  montant  sera  déterminé 
par  le  préfet,  sur  l'avis  du  trêsorier-payew  gé- 
néral. »  —  (Adopté.) 

ï  Art.  28.  —  Dans  le  cas  oii  l'exécution  des 
travaux  entrepris  par  l'association  syndicale 
exige  i;expropriation  de  terrains,  il  y  est  pro- 
cédé conformément  à  l'article  13  ci-dessiB,  » 
(Adopté.) 

«  Art.  29.  —  Lorsqu'il  y  a  Heu  à  l'établisse- 
ment de  servitudes,  conformément  aux  lois, 
au  profit  d'associations  syndicales  ,  les  con- 
testations sont  portées  en  premier  ressort  de- 
vant ,1e  juge  de  paix  du  canton,  qui,  en  pro- 
nonçant, doit  concilier  les  intérêts  de  l'opéra- 
tion a^vec  le  respect  dû  à  la  propriété. 

«  ^il  y  a  lieu  à  l'expertise,  il  pourra  n'être 
nommé  qu'un  seul  expert.  » 

La  commission  propose  la  suppression  de 
cet  article  29.  Ceux  qui  partageront  l'avis  de  la 
commission  voteront  contre. 

(Le  Sénat,  consulté,  vote  la  suppression  de 
l'article.) 

M.  le  président.  Je  donne  leature  de  l'ar- 
ticle 30,  qui  devient  l'article  29  par  suite  de  la 
suppression  de  l'article  précédent  : 

«  A  défaut,  par  une  association,  d'p^ti*- 
prendre  les  travaux  pour  lesquels  e^-'^  a  été 
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autoris^ée,  le  préfet  rapportera,  s'il  y  a  lieu, 
et  après  mise  en  demeure,  l'arrêté  d'autori- 
sation. 

«  D'ans  le  cas  oii  rinterruption  ou  le  défaut 
d  entretien  des  travaux  entrepris  par  une  asso- 
ciation pourrait  avoir  des  conséquences  nui- 
sibles à  l'intérêt  public,  le  préfet,  après  mise  en 
demeure,  pourra  faire  procéder  d'office  à  l'exé- 
cution des  travaux  nécessaires  pour  obvier  à 
ces  conséquences.  »  —  (Adopté.) 
^  «  Art.  30  (ancien  article  31.)  —  Les  intéres- 
ses et  les  tiers  peuvent  déférer  au  ministre  de 
1  intérieur,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de 
1  affiche,  les  arrêtés  qui  autorisent  ou  refusent 
,  a  autoriser  les  associations  syndicales. 

«  Le  recours  est  déposé  à  la  préfeoture  et 
transmis  avec  la  dossier  au  ministre  dans  le 
oélai  de  quinze  jours. 

«  Il  est  statué  par  un  décret  rendu  en  coii 
seil  d'Etat.  »  —  (Adopté.) 

".-f/'-  ~  Toutes  contestations  relatives 
au  detaut  de  convocation  d'une  partie  intéres- 
sée, à  1  absence  ou  au  défaut  d'intérêt  des 
,  personnes  appelées  à  l'association,  ou  au  degré 
û  intérêt  des  associés,  ainsi  qu'à  la  répartition 
a  la  perception  et  à  l'accomplissement  des 
taxes  et  prestatioas,  à  îa  nomination  des  syn- 
dics, a  l'exécution  des  travaux  et  aux  mesures 
ordonnées  par  le  préfet  en  vartu  du  dernier 
.paragraphe  de  l'article  30  ci-dessus,  sont 
jugées  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  re- 
cours au  conseil  d'Etat. 

«  Il  est  procédé  à  l'apurement  des  comptes 
de  1  association  selon  les  règles  établies  pour 
les  comptes  des  receveurs  municipaux.  »  — 
(Adopte.) 

«  Art.  32.  —  Nulle  personne  comprise  dans 
lassociation  ne  pourra  contester  sa  qualité 
d  associe  ou  la  validité  de  l'acte  d'association, 
après  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  noti- 
fication du  premier  rôle  des  taxes  ou  presta- 
tions, ï  —  (Adopté.)  ^ 

M.  Emile  Labiche,  rapporteur.  Je  de- 
isande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rappqrteur.  Comme  conséquence  du 
système  adopté  dans  la  rédaction  des  articles 
que  vous  venez  de  voter,  il  y  aurait  une  recti- 
fication de  texte  a  apporter  au  dernier  para- 
graphe de  1  article  4  que  vous  avez  adopté 
1  autre  jour.  '■ 

Au  Ueu  de  ces  mots  :  t  Les  dispositions  de 
larcice  88  delà  loi  du  10  août  1871  sont  ap- 
phcables  aux  arrêtés  de  reconnaissance  la 
cornmission  a  pensé  qu'il  était  préférable  de 
w  i  /r."  dispositions  de  l'article  88  de  la 
Sv^nM/"*"^  au  droit  d'appeî 

lï^nn  ^?"f^'i  général  et  de  recours  devant 
le  conseil  d'Etat,  sont  applicables  aux  arrêtés 
de  reconnaissance.  »  «^'Ci,cs 

anSrfi'fi'^^T"'  .rédaction  ne  modifie  en 
fp  3  ^^'î''  signification  de  l'article  4  ;  il 
le  rend  seulement  plus  clair  et  plus  précis. 
vaffJ]l  ^oijs  proposons,  en  conséquence,  de 
>oter  la  rectification  demandée  par  la  commis- 
olon  » 

M.  le  président.  Je  demande  au  Sénat  da 
Kl"  /''e?.,  approuver  cette  rectification  à 
1  article  4  deja  vote  ;  elle  consiste  à  intercaler 
ûans  le  dernier  paragraphe  'les  mots  dont  M 
le  rapporteur  vient  de  vous  donner  lecture 

l'art^J^f  ^'î"^''^^'      ^^'■^^«r  paragraohe  de 
I  article  4  serait  9insi  conçu  :  °  ' 

in*amrf  de  l'article  88  de  la  loi  du 

lU  août  18/1,  relatives  au  droit  d'appel  devant 

ei  "d'ip/t^'^^f        f'^^"^^  devant  la  coa- 
c^ni^nd'T  ''''''''''''  d^ 

(Le  Sénat,  consulté,  adopte  le  dernier  nara- 
graphe  de  l'article  4  ainsi  rectifié  )  ^ 

M.  le  président.  Personne,  aux  tjrmes  du 
règlement,  ne  demande  la  parole  pourTdis- 
cussion  générale  ?  ^ 

dem'ieï^'SéSr'"  ^^'^«"é' cours  de  la 
aerniere  dehberation,  par  un  de  nos  coUè- 

M.  Je  rapporteur.  Satisfaction  a  été  don- 
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née  à  notre  collègue  par  la  rédaction  qui  vient 
d'être  adoptée. 

M.  le  président.  Si  personne  ne  demande 
ia  parole  pour  la  discussion  générale,  il  va 
être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  a  lieu  ;  MM.  les  secrétaires  en 
opèrent  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  scru- 
tin: 

Nombre  des  votants.   238 

Majorité  absolue  120 

Pour  l'adoption   234 

Contre   4 

Le  Sénat  a  adopté. 

RÈGLEMENT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 


M.  le  président.  Je  consulte  le  Sénat  sur 
le  jour  de  sa  prochaine  séance. 

Il  n'y  a  à  l'ordre  du  jour  qu'une  loi  d'intérêt 
local  et  une  prise  en  considération. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  chargée 
de  1  examen  du  projet  de  loi  sur  les  réquisi- 
tions militaires  me  fait  espérer  que  son  rap- 
port sera  prêt  vendredi. 

M.  le  colonel  comte  Octave  de  Bastard. 
La  commission  s'est  réunie  depuis  la  rentrée, 
et  le  rapport  est  terminé.  Ce  n'est  plus  qu'une 
affaire  d'impression  ;  toutes  les  feuilles  sont 
aux  mains  de  l'imprimeur;  aussitôt  que  le  dé- 
lai matériel  pour  l'impression  sera  écoulé,  le 
rapport  pourra  venir  à  la  délibération  du  Sénat 
M.  le  comte  de  Tréveneuc.  Et  la  loi  sur 
I  etat-major? 

,M.  le  président.  M.  le  rapporteur  de  'a  loi 
sur  1  état-major  voudra  bien  donner  au  Sénat 
des  explications. 

M.  le  général  Pourcet,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, j'ai  eu  l'honneur  de  faire  connaître  au 
benat  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  n'avait 
pas  été  d'accord  en  tous  points  avec  la  com- 
mission au  sujet  du  projet  de  loi  sur  l'état- 
major. 

Nous  avons  eu  l'honneur  de  recevoir  M.  le 
ministre  de  la  giserre  pendant  trois  jours  ce 
matin  encore,  il  nous  a  expliqué  comment  il 
entendait  les  derniers  articles  de  la  loi. 

J'ai  heu  de  croire,  bien  que  la  commission 
n  au  pas  encore  statué  à  cet  égard,  qu'elle 
tombera  d'accord  sur  la  plus  grande  partie  des 
observations  faites  par  M.  le  ministre  de  la 
guerre.  Gela  dit  sans  prendre  aucun  enKa-^e- 
ment  à  ce  sujet. 

Je  dois  faire  connaître  au  Sénat  que  la 
commission  est  obligée  de  se  réunir  avant  de 
statuer  sur  les  quelques  propositions  nou- 
velles soumises  à  son  examen. 

Je  ne  puis  savoir  quel  sera  le  nombre  de 
séances  que  pourra  tenir  la  discussion  des  pro- 
positions faites  par  le  ministre.  Tout  ce  que 
je  puis  dire,  c'est  qae  nous  nous  réunissons 
tous  les  jours  pendant  trois  ou  quatre  heures 
Lonsequemment,  il  n'y  a  pas  de  temps 
perdu  et  le  projet  de  loi  sera  apporté  aussitôt 
que  la  discussion  aura  été  terminée. 
Voix  diverses.  A  mardi!  —  A  vendredi! 
M.  le  président.  Suivant  l'usage,  je  mets 
aux  voix  le  jour  le  plus  éloigné. 

(Le  jour  de  mardi,  après  une  première 
épreuve  déclarée  douteuse,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  général  Guiîlemar.t  et  M.  Bernard. 
Le  bureau  nous  convoquera  ! 

M.  Emmanuel  Arago.  Je  crois  qu'il  vau- 
drait, infiniment  mieux  que  le  Sénat  s'en  rap- 
portât au  bureau  sur  sa  prochaine  convoca- 
tion. 

Voix  nombreuses.  Non!  non  !— Vendredi  ! 
M.  le  président.  La  première  question  qui 
doit  être  soumise  au  Sénat  est  celle  de  savoir 
s  u  y  aura  séance  ^vendredi.  Si  cette  proposi- 
tion est  repeussée,  je  mettrai  aux  voix  la  pro- 
position de  M.  Emmanuel  Arago. 

(Le  jour  de  vendredi,  mis  au  voix,  est 
adopte.) 


M.  le  président.  L'ordre  du  jour  serait; 

ainsi  fixé  : 

A  deux  heures,  séance  publique  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  précédemmenf; 
voté  par  la  Chambre  des  députés  et  tendant  à 
autoriser  la  ville  d'Aix  à  emprunter  1,500,OCO 
francs  et  à  s'imposer  extraordinairement; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Carnot  et  de  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  relative  à  l'établi-sse- 
ment,  à  Paris,  d'une  école  nationale  d'admi- 
nistration'; 

l""  délibération  sur  le  projet  de  loi  adopta 
par  la  Chambre  des  députés,  relatif  aux  ré- 
quisitions militaires. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé, 

MM.  les  commissaires  désignés  au  commen-* 
cernent  de  la  séance,  pour  assister  aux  obsèques 
de^  notre  collègue  JVI.  Ernest  Piôard,  seront 
prévenus  à  domicile,  dès  que  le  bureau  aura 
eu  connaissance  du  jour  et  de  l'heure  de  l'inhu» 
mation. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


M.  Bompard  a  déposé  une  pétition  de  M. 
Joseph-Maurice  Estienne,  chef  de  bataillon  en 
retraite,  à  Condé-en-Barrois  (Meuse). 

M.  Foucher  de  Careil  a  déposé  huit  péti- 
tions d'un  grand  nombre  d'habitants  des  com- 
munes de  Machault^  Eehouboulains,  Fericy, 
Valence-en-Brie,  Fontaine -ie-Port,  Achères, 
Eoissy-aux-Gailles,  la  Vaudoue  et  la  Chapelle- 
la-Reine  (Seine-et-Marne). 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  relatif  au  code  lura^ 
■(Livre  I".  —  Chemins  ruraux). 

Nombre  des  votants.-  ,  23g 

Majorité  absolue   120 

Pour  l'adoption   234 

Contre   4 

Le  Sénat  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  pour: 


MM.  Adam  (8eine-»t-Marne).  A'iexandrv  (ba- 
ron d'J.  Allenou.  Ancel.  Andigné  (général  .f). 
Andlau  (d^).  Arago  (Emmanuel).  Arbel.  "Ar- 
naud (de  l'Aiiége).  Aubrelicque.  Audren  de 
Kerdrel.  Aureile  de  Paladines  (général  d') 
Barante  (baron  de).  Barthélémy  Saint-Fi- 
laire.  Bastard  (colonel  comte  Octave  de).  Baze. 
Béliic.  Béraldi.  Bérenger.  Bernard.  Ber- 
tauld.  Bertrand.  Billot  (général).  Blanc  (Xa- 
vier). Bocher.  Boffinton.  ^Boisse.  Boissonuet 
(général).  Bompart.  Bonafoïs.  Bondy  (comf* 
de).  Bonnet.  Bouillé  (comte  de).  Bourbeau, 
Bozérian.  Brame  (Jules).  Brillier.  Broglie  (le 
duc  de).   Brun  (Charles).   Erunet.  Bulfet. 

Caillaux.  Calmoa.  Carnot.  Cazalas.  Cazot 
(Jules).  Chabron  (général  de).  Chadois  (colonel 
de).  Challemel-Lacour.  Chambrun  (comte  de). 
Champagny  {le  vicomte  de).  Chantemeiie  (de). 
Chareton  (général).  Charton  (Edouard).  Ches- 
nelong.  Cissey  (le  général  de).  Claude.  Co- 
lombet  (do).  Corbon.  Cordier.  Corne.  Cornu - 
lier  (de).  Grém  ieux.  Cuniu-Gridaïue. 

Daru  (comie).  Dauphin.j  Dauphinot.  Daus- 
sel.  Delacroix.  Belsol.  Denormaudie.  De- 
peyre.  Deshassayns  de  Richemonl  (comte). 
Dieudé-Defly.  Duboys-Fresnay  (général).  Du 
Chaffaut  (comte).  Duclerc  (E.).  Dulourael. 
Dumesnil.  Dupauloup  (Mgr).  Dupasquier.  Du- 
pont (Paul). 

Espeuilles  (général  marquis  d").  Espinasse. 
Eymard-Duvernay.  , 
Favre  (Jules).  Fayolle.  Ferav.  Ferrouillat. 
Fiers  (comte  de).  Forsanz  (vicomte  de).  Fou- 
bert.  Foucher  de  Careil.  Fouroand.  Fourichoa 
(amiral).    Frébault  (général).   Freyciuet  (de). 

Garnier  (Joseph).  Gaudineau.  Gaulthier  de 
RumiUy.  Gavardie  (de).  Gayot.  Georges.  Gil- 
bert-Boucher. Granier  (do  Yaucluse).  Grivart. 
Guillemaut  (général). 
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Hérolfi.    Hespel  (comte  d').  Mnussard 
Lcrt-Delisle.   Iluguet.  llumbert. 

Jacotin.    Jahan.    Jobard.    Joubort  (Achille). 

ïvéridRC  (do);  Kolb-Bernard. 

Labiche  (Emile),  l  aboulayo.  Lacave-Lapla- 
gne,  Lacommc.  LadmirauU  (général  de).  La- 
Javette  (Oscar  de).  Laibnd  de  Saint-Mur  (baron). 
Làgot.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Lamorle. 
Lareinty  (baron  de).  La  Roncière  Le  Noury 
(amiral  baron  de).  Laserve.  La  Sicotière  (de). 
Lasteyrie  (Jules  de).  Laurent-Pichat.  Lavri- 
gnais(de).  Lefranc  (Pierre).  Le  Guay  (baron). 
Lelièvre.  Lepetit.  Le  Royer.  Lestapis  (de). 
Loysel  (général).   Lucet.  Luro. 

Magne.  Magnin.  Malens.  Maie  ville  (Léou 
de).  MaleviUe  (marquis  do).  Malherbe  (de). 
Martel.  Martenot.  Martin  (Henri).  Masson  de 
îdorfontaine.  Mayran.  Mazeau.  Meaux  (le  vi- 
comte de).  Mége.  Michal  -  Ladichère.  Michel. 
Monjaret  de  Kerjégu.  Montaignac  (amiral  mar- 
quis de).   MontgoUier  (de).  Moria  (Paul). 

Oudet.  ^  , 

Pagézy.  Pâlotte.  Parieu  (de).  Pans.  Paul- 
Unier.  Pêlissier  (général).  Pelleport-Burète 
(vicomte  de).  Pelletan.  Pernette.  Perret.  Pey- 
ramont  (de).  Peyrat.  Pin  (Elzéar).  Pomel. 
Pothuau  (amiral).  Pourcet  (général).  Pouyer- 
Quertier. 

Quinemont  (marquis.de). 

Rainneville  (vicomte  de).  Raismes  (de).  Ram- 
■pon  (comte).  Rampont  (Yonne).  Raoul  Du- 
rai. Ravignan  (baron  de).  Reriouard.  Ribière. 
Robert  (général).  Robert-Dehault.  Robm. 
Boger  du  Nord  (comte).  Rosamel  (de).  Rou- 
îand.  Roy  de  Loulay.  . 

Sacase.  Saint-Germain  (de).  Saint-Pierre  (vi- 
comte de).  Le  comte  de  Saint-Vallier.  Salmon. 
Salneuve.  Say  (Léon).  Schérer.  Scheurer- 
Kestner.    Simon  (Jides).  Soubigou. 

Tailhand.  Taillefert,  Talhouét  (marquis  de). 
Tamisier.  .Teisserenc  de  Bort.  Testelin.  Thurel. 
TocqueviUe  (comte  de).  Toupet  des  Yignes. 
TréveneuG  (comte  de).  Tribert. 

Valentin.  Vandier.  Yarroy.  Vast-Vimeux 
(baron).  Veauoe  (le  baron  de).  Ventavon  (de). 
■Vôtillart.  Victor  Hugo.  Viellard-Migeon.  Yi- 
ga'^nsy.   Yoisins-Tifiveruière  (de). 

Waddington.  Wallon. 

.  ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Dupuy  de  Lôme. 
Meinadier  (colonel). 
.Noubd. 
Théry. 

n'ont  pas  PRÏS  part  au  vote  : 

MM.  Adam  (Edmond).  Adnet.  Audiffret-Pa'^- 
^uier  (duc  d').  Batbie.  Belcastel(de).  Bernard-  | 
Dutreil.  Canrobert  (maréchal).  Ghanzy  (géné-  \ 
ral).  Chardon.  Chaumontel.  Claudoi.  Clé- 
ment. Cornuher-Lucinière.  (comte  de).  DelbreiL 
Dompierre  d'Hornoy  (l'amiral  d^).  Douhet  (le 
comte  de).  Dubrulle.  Dulaure.  '  Dn.mon.  Espi- 
",-ent  de  la  Yill^ boisnet  (le  généi%l).  Fournier 
(Henri),  f  ranclieu  (le  marquis  de).  Hennessy. 
Jaurès  (amiral).  Kergariou  (comte  de).  Kyrjégu 
(amiral  de).  Krantz.  Lafayette  (Eamond  dej. 
Laja.iUe  (général  vicomte  de).  Lant'rey.  Laver- 
gnti  (Léonce  de).  Littré.  Lergeril  (vicomte  de). 
Maillet.  Mérode  (comte  de).  Monneraye  (comte 
de  la).  Monnet.  Pajot.  Poriquet.  Preissac 
(comte  de).  Rillault  (général).  Rivière  (duc  de). 
Rodez- Bénavent  (vicomte  de).  Saisy  (Hervé  de). 
Schœlcher.  Tolain.  Tréville  (comte  de).  Ya- 
léry. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ: 

MM.  André.  Auxais  (d').  Dagûenet.  Desma- 
zcs.  Galloni  d'Islria.  Gontaut-Biron  (vicomte 
de).   Gouin.  Mangini. 


Paris,  d'une  école  nationale  d'administration. 
(N"s  45,  session  ordinaire  1876;  72,  session 
ordinaire  1877.  —  M.  Bourbeau,  rapporteur.) 

Irc  délibération  sur  le  projet  de  loj,  adopté 
par  la  Ctiambre  des  députés,  et  relatif  aux 
réquisitions  militaires.  (N°'  63-100,  session 
ordinaire  1877.  —  M.  le  colonel  comte  de  Bas- 
tard,  rapporteur. 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  pour  la 
séance  qui  suivra  celle  du  18  mai  compren- 
dront : 

Galerie.  —  Depuis  M.  le  comte  de  Douhet, 
jusques  et  y  compris  M.  Feray. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Lelièvre,  jusques  et 
y  compris  M.  Elzéar  Pin. 


La  commission  charstée  d'csaminer  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Hérold,  tendant  à  la  ré- 
pression du  duel,  a  nommé  : 

Président  :  M.  de  Kéridec. 

Secrétaire  :  M.  Bonafous. 


Convocations  du  mardi  l'5  mai. 


Commission  relative  au  service  d'état-major, 
à  deux  heures,  à  Versailles.  —  Commission 
n»2. 


AVIS 

Un  concours  sera  ouvert  prochainement 
pour  un  emploi  de  sténographe  auxiliaire  au 
Sénat.  Les  candidats  qui  voudront  y  prendre 
part  devront  adresser  leurs  demandes  au  se- 
crétariat général  de  la  présidence  à  Versailles 
avant  le  11  mai  et  juslilier  :  qu'ils  sont  Fran- 
çais ou  naturalisés,  âgés  de  plus  de  dix- huit 
ans  et  de  moins  de  trente-quatre  ans  et  qu'ils 
possèdent  le  grade  de  bachelier  ès  lettres. 

Les  candidats  devront  produire  : 

1"  Leur  acte  de  naissance  ; 

2°  Un  certificat  de  mor-dité  délivré  par  le 
maire  du  lieu  de  leur  résidenc; 

3"  Un  certificat  constatant  leur  situation 
sous  le  rapport  mditaire  ; 

4»  Le  diplôme  de  bac'uelierès  lettres. 

La  date  da  concours  sera  ultérieurement  in- 
diquée. 


Ordre  du  jour  du  vendredi  18  mai. 


A  deux  heures. 


SÉANCE  rtJBLIQUE 


Discnssign  du  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  et  tendant  à  autoriser 
la  ville  d'Aix  à  emprunter  1,500,000  fr.  et  à 
^'imposer  extraordinairement.  (N°^  95-105, 
session  ordinaire  1877.  —  M.  le  celonel  Meina- 
dier, rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
3a  proposition  de  M.  Carnot  et  de  plusieurs  de 
ses  poilègaes,  relative  à  l'étabhssement,  à 


Séance  du  lundi  14  mai  1877. 


SOMMAIRE 
Procès-verbal  :  MM.  Isa  Chambre,  Menien,  Bla- 
chère. 


Dépôt,  par  M.  Bousquet,  au  nom  de  la  11"  com- 
mission d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales  à  contracter  un 
emprunt  pour  les  travaux  des  chemins  vici- 
naux. 

Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances,  au  nom 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  président  du 
conseil,  en  exécution  de  l'article  10  de  la  loi  du 
11  juillet  1S6S,  du  compte  rendu  général  dj^s 
opérations  etfectuées,  en  1874,  par  te  service 
vicinal. 

Question  adressée  par  M.  Raoul  Duval  à  M.  le 
ministre  des  ilnalices,  et  réponse  do  M.  le  mi- 
nistre. 


Suite  de  la  premiè^ro  délibération  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'organisation  municipale.  = 
Article  50  :  M.  Jules  Ferry,  rapport^eiiP.  Adop. 
lion.  ^  Article  5i  :  M.  liftier.  Adoption.  — 
Paragraphes  arl  iitionnels  présentés  par  M.  Ta- 
iandier  :  MM.Talandier,  le  rapporteur.  Rejet. 
Demande  de  congé.  —  Excuses. 
Reprise  de  la  délibération  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'organisation  municipale.  =  Arti- 
cle 54.  —  Amendement  da  M.  le  vicomio  ad 
TocqueviUe  :  MM.  le  vicomte  de  Tocqueyiile, 
le  rapporteur.  Rejet— Adoption  de  l'article..^ 
Article  55.  —  Amendement  de  M.  Talandier  : 
M.  le  rapporteur.  Retrait.  —  Amendement  de 
M.  de  Nalèche.  Retrait.  —  Adoption  de  l'arti- 
cle. =  Article  56  :  M.  le  rapporteur.  Adoption. 
=  Articles  57  à  60.  =  Article  61.  —  Paragra- 
phe additionnel  présenté  par  MM.  de  Mahv  et 
Jules  Godin.  Adoption.  r=  Article  62.  —  Dispo- 
sition additionnelle  présentée  par  M.  de  Ga.stô  : 
M.  de  Gasté.  Rejet,  au  scrutin.  =  Décision 
prise  par  la  Chambre  qu'elle  passera  a  une 
2°  délibération  sur  le  projet  de  loi. 
Présentation,  par  M.  le   ministre  des  aiïairea 
étrangères,  d'un  projet,  de  loi  portant  appro- 
bation d'une  convention  consulaire  conclus 
entre  la  France  et  la  Grèce. 
Présentation,  par  M.  le  ministre  des  finances, 
d'un  projet  de  loi  portant  ouverture,  pour  di- 
vers ministères,  de  crédits  supplémentaires 
sur  les  exercices  1876  et  1877,  et_  de  crédits 
spéciaux  d'exercices  clos  et  périmés. 
Dépôt,  par  M.  Sadi  Carnot,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet 
de  budget  des  dépenses  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  pour  l'exercice  1878. 
Discussian  du  projet  de  loi  et  des  propositions 
de  MM.  Talandier  et  autres,  ayant  pour  ob.iet 
de  réduire  les  ïaxes  télégraphiques  ;  MM.  Jules 
Le  Cesne,  le  ministre  des  finances.  Parent,  rap- 
porteur, Laroche-Joubert.  Renvoi  du  projet  de 
loi  à  la  commission. 
Demande  de  congé. 

Dépôt,  par  M.  Jules  Philippe,  au  nom  de  la 
11'^  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dé- 
partement" de  la  SeiHie-lQférieure  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  le  service  de  l'ensei- 
gnement primaire. 

Fixation  de  l'ordre  du  jour  :  Lettre  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce. 

B-RÉSIBENCE  DE  M.  JULES  GRÉVY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 

demie.  _  . 

M.  le  comte  Le  Gonidec  de  Traissan, 

run  des  secrélatres,  donne  lecture  du  procès- 
verkal  de  la  séance  de  samedi  dernier. 

M.  le  président.  Y  a-t-il  des  observations 
sur  le  procès-verbal?... 

M.  La  Chambra.  Le  Journal  officiel  ma 
porte  comme  m'étant  abstenu  dans  le  voie  sur 
l'amendement  de  M.Perra.s  portant  sur  I  arti- 
cle 52  et  relatif  à  la  publicité  des  séances  d^s 
conseils  munic  paux;  c'est  une  erreur  :  je  dé- 
clare avoir  voté  contre  l'amendement. 

M.  Menier.  Messieurs,  mon  nom  figure 
parmi  ceux  de  nos  collègues  qui  se  sont  abs- 
tenus dans  le  vote  sur  l'amendement  de  M  . 
Perras  •  j'étais  en  effet  absent  au  moment  ou 
le  scrutin  a  eu  lieu;  je  viens  déclarer  que  si 
j'avais  été  présent,  j'aurais  voté  pour  1  amen- 
dement. ^  j 

M  Biachère.  Absent  au  moment  du  vote 
sur  l  amendement  de  M.  Perras,  je  déclare  que 
l'aurais  voté  contre  cet  amendement,  c  e.i-^- 
dire  contre  la  publicité  des  séances  des  con- 
seils municipaux.  ..^„  ^h. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d  autres  ob- 
servations?.. . 
Le  procès-verbal  est  adopte. 
M.  Bousquet.  Messieurs,  au  nom  de  1 
5"  commission  d'intérêt  local,  j'ai  honiïeuT  aa 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Ctiambre  un  r.  p- 
port  sur  le  projet  de  loi  tendant  a  autori.-er 
fe  département  des  Pyrénées-Orientales  a  c^n 
tracter  un  emprunt  pour  les  travaux  des  cne 
mins  vicinaux.  jmnrîm 
M.  le  président.  Le  rapport  îora  unpnm 

et  distribué. 
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M.  Léon  Say,  minislrc  des  finances.  J'ai 
J  honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre,  au  nom  de  M.  le  minisire  de  l'intô- 
rienr,  président  du  conseil,  en  fxt'cuiion  de 
Urlicle  10  de  la  loi  du  11  juillet  18G8,  le 
compte  rendu  général  des  opérations  effectuées 
en  1874  par  le  service  vicinal. 

M.  le  ppésideot.  La  Chambre  donne  à  M.  le 
ministre  acte  du  dépôt. 

La  parole  est  à  M.  Raoul  Duval  pour  une 
question  à  adresser  à  M.  le  ministre  des  fi- 
naraces. 

M.  Raoul  Duval.  Messieurs,  je  viens  prier 
M.  le  ministre  des  finances  de  vouloir  bien 
nous  donner  quelques  éclaircissements  sur 
«ne  question  complètement  étrangère  du 
reste  à  la  politique.  Inutile  de  vous  dire  que 
ma  demande  ne  présente  aucun  caractère  ag- 
gressif. 

Vous  savez  qae  les  efifets  Be  commerce 
sont  soumis  à  l'impôt  du  timbre  proportion- 
nel. La  quotité  en  est  aujourd'hui  de  1  fr.  50 
pour  mille.  Autrefois  la  perception  de  cet  im- 
pôt était  exclusivement  assurée  par  la  vente  da 
papier  confectionné  par  l'Etat  ou  par  l'appo- 
siuon  des  timbres  sur  les  effets  que  les  diver- 
ses maisons  de  commerce  présentaient  à  cet 
effet  à  l'administration  du  timbre.  Les  lois  de 
«8*9,  1862  et  1870  ont  introduit  dans  la  pra- 
tique de  «otre  pays  l'usage  des  timbres  mo- 
hiies  dont  chacun  est  libre  de  s'approvisionner 
suivant  les  besoin»-<de  ses  affaires.  Comme  l'a 
dit  le  chancelier  de  l'Echiquier  en  Angleterre 
on  a  fait  ainsi  venir  le  bureau  du  timbre  chez 
le  contribuable,  au  lieu  de  contraindre  le  cofl- 
lribuable«à  se  rendre  au  bureau. 

On  est  entré  dans  la  voie  du  progrès,  en 
commençant  par  les  effets  venant  de  l'étran- 
ger ou  des  colonies,  oti  le  timbre  n'existait 
pas.  Aujourd'hui  on  a  le  droit  djacquitter  l'im- 
pôt par  l'apposition  de  timbres  mobdes  sur  les 
eiiets  de  commerce  mis  en  circulation,  sans 
distinction  d'origine. 

Les  lois  qui  assurent  au  commerce  cette 
iitilo  faculté  laissent  au  Gouvernement  le  soin 
d'en  déterminer  la  forme  et  la  valeur.  Aujour- 
■i'hui  le  maximum  de  valeur  de  ces  timbres 
«6t  limité  à  15  fr.  Avec  un  seul  timbre  on 
peut  donc  acquitter  le  droit  pour  un  billet  de 
10,000  fr.  11  faut  deux  timbres  pour  un  billet 
<le  20,000  fr.  et  ainsi  de  suite,  5  pour  un  billet 
rte  50,000  fr.  et  10  pour  un  billet  de  100,000  fr. 
Des  effets  de  cette  importance  autrefois  assez 
rares  sont  aujourd'hui  assez  usuels  sur  les 
places  oîi  se  font  de  grandes  opérations  com- 
merciales, comme  à  Paris,  Marseille,  le  Ha- 
vre, Lyon,  etc.  Avec  la  nécessité  d'apposer 
-an  grand  nombre  de  timbres,  il  ne  feste  plus 
de  plaoe  pour  la  confection  même  de  l'effet 
soumis  au  droit. 

Les  chambres  de  commerce,  ont  à  ce  sujet, 
îormulé  de  nombreuses  réclamations.  J'ai  une 
liste  de  trente-trois  chambres  de  commerce 
qui  demandent  l'augmentation  du  maximum 
fle  ces  timbres  mobiles.  Parmi  elles,  je  citerai 
ws  chambres  de  Paris,  Bordeaux,  Lyon,  Mar- 
seille, le  Havre,  etc.,  q,ui  se  sont  adressées 
soit  à  M.  le  ministre  des  finances,  soit  à  M.  le 
ministre  du  commerce. 
^  Jusqu'à  présent  aucune  suite  apparente  n'a 
été  donnée  à  leur  demande.  J'ai  sous  les 
yeux  deux  lettres  de  la  chambre  de  commerce 
du  Havre;  j'en  extrais  quelques  lignes  qui 
"VOUS  feront  savoir  à  quel  point  nôus  sommes, 
en  cette  matière,  en  arrière  des  autres  nations  : 

«  La  raison  pour  laquelle  on  a  cru  devoir  se 
renfermer  dans  la  limite  étroite  du  chiffre  de 
10  OOOJr.  échappe.  Le  nombre  de  traites  d'une 
valeur  supérieure  entrant  chaque  jour  dans  la 
circulation  est  considérable  ;  il  n'est  pas  rare, 
parmi  celles  surtout  venant  de  l'étranger,  d'en 
rencontrer  de  100  à  200,000  fr.,  et  même  d'une 
somme  plus  élevée.  L'apphcation,  dans  ces 
conditions,  d'autant  de  timbres  que  la  somme 
contient  de  fois  10,000  fr.  présente  des  diffi- 
cultés sérieuses.  La  place  manque,  et  l'écriture 
de  l'effet"  peut  se  trouver  en  partie  couverte  : 
maouvénient,  on  le  reconnaîtra,  qui  estMes 


plus  graves.  Jja  création  de  timbres  mobiles 
d'une  valeur  supérieure  à  ceux  qiii  ozistent 
chez  nous  ne  s'est  pas  fait  attendra'  dans  les 
pays  voisins.  Tan'lis  que  le  maximum,  en 
Franrje,  est  de  15  fr.,  il  est  en  Belgique  de 
25  fr.,  on  Allemagne,  de  37  fr.  50,  en  Autriche, 
de  49  fr.  40,  en  Hollande,  de  58  fr.  40,  et  en 
Angleterre  de  125  fr.  Aucune  objectidn  sé- 
rieuse ne  peut  s'opposer  à  ce  que  nous  soyons 
mis  en  possession  d'un  moyen  pratiqué  avec 
avantage  à  l'étranger.  Dans  l'intérêt  des  trans- 
actions commerciales,  pour  lesquelles  il  est 
plus  que  jamais  nécessaire  de  ne  pas  créer 
d'entraves,,  no  is  vous  demandons,  monsieur 
le  ministre,  de  vouloir  bien  donner  au  sys- 
tème des  timbres  mobiles  une  application  plus 
étendue.  Ce  ne  serait  pas  trop,  croyons-nous, 
que  d'émettre  une  nouvelle  série  de  timbres, 
graduée  jusqu'à  la  quotité  du  droit  exigible 
pour  un  effet  de  50,000  fr.,  soit  d'une  valeur 
au  maximum  do  75  fr.  » 

Je  crois  qu'il  n'y  a  aucune  crainte  à  avoir 
pour  lestnntérêts  du  TArésor,  par  suite  de  l'élé- 
vation de  la  valeur  de.?  timbres  mobiles  ;  la 
plupart  des  contribuables  sont  honnêtes  et  les 
commerçants  acquitteront  d'autant  plus  effica- 
cement l§s  droits  qu'on  leur  évitera  des  dépla- 
cements, qui  prennent  inutilement  une  partie 
de  ce  temps,  qui  est  monnaie  en  continuant 
à  les  obliger  à  recourir  au  visa  pour  timbre. 

Vous  savez  comment  le  visa  pour  timbre  se 
pratique.  Le  receveur  de  l'enregistrement  en- 
caisse le  droit.  11  fait  ensuite  meniion  de  la 
perception  opérée  et  signe  illisiblement,  cela 
va  sans  dire. 

L'Etat  ne  trouve  pas  une  garantie  suffisante 
dans  ce  procédé,  et,  à  plusieurs  reprises,  quel- 
ques affaires  ont  révélé  que  si  l'administration 
française  n'était  pas  aussi  intègre  dans  toutes 
ses  branches,  les  intérêts  de  l'Etat  pourraient 
être  très-sonvent  et  très- gravement  lésés. 

Je  puis  rappeler  deux  faits  juridiquement 
constatés  de  1861  à  1864,  dans  le  bureau  de  la 
rue  de  la  Banque.  Les  détournements  n'ont  pas 
été  moindres  de  490,000  francs;  et  en  1871,  à 
Marseille,  on  en  découvrait  pour  près  de 
140,000  francs. 

L'article  5  de  la  loi  du  8  juillet  1865  a  im- 
posé une  précaution  rarement  exécutée  dans 
la  pratique  :  le  visa  pour  timbre  doit  être  pré- 
céié  de  l'apposition  d'un  timbre  mobile  qu'o- 
blitère le  receveur  par  la  mention  de  son  visa. 
En  fait,  le  receveur  rencontre  la  même  et  in- 
surmontable difficulté  que  le  contribuable,  celle 
d'être  obligé  à  couvrir  la  majeure  partie  da  la 
traite  par  la  multiplicité  des  timbres. 

Je  ne  veux  pas  insister  plus  longtemps.  En 
faisant  ce  que  je  vous  demande,  vous  donne- 
rez satisfaction  aux  vœux  des  chambres  de 
commerce,  sans  exposer  le  Trésor  à  aucun 
danger  sérieux.  (Très-bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Léon  Say,  ministre  des  finances.  Je 
suis  absolument  d'accord  avec  l'honorable  M. 
Raoul  Duval  sur  la  question  qu'il  a  traitée  de- 
,vant  vous,  et  je  puis  lui  faire  une  réponse  qui 
lui  montrera  où  nous  en  sommes  dans  l'admi- 
nistration. J'ai  en  effet  reçu,  par  l'intermé- 
diaire du  ministre  du  commerce,  un  assez 
grand  nombre  de  lettres  de  chambres  de  com- 
merce qui  débutaient  ainsi  :  «  M.  Léon  Riché, 
dont  la  chambre  de  commerce  s'est  faite 
autrefois  l'interprète,  etc.,  appelle  de  nouveau 
l'attention  de  la  Chambre  sur  l'insuffisance 
de  la  qnotité  des  timbres  mobiles  telle  qu'elle 
est  limitée  à  10,000  fr.;  et  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris  s'associe  aux  réclamations  de 
M.  Léon  Riché.  D'autres  chambres  de  com- 
merce s'y  sont  également  associées,  j 

J'ai  fait  étudier  la  question,  et  je  suis  arrivé 
à  penser  qu'il  était  en  effet  utile  d'augmenter 
la  quotité  des  timbres  mobiles.  J'ai  fait  pré- 
parer en  ce  sens  un  décret,  qui  va  être  soumis 
ces  jours-ci  à  la  sanction  du  conseil  d'Etat,  de 
sorte  que,  à  ce  point  de  vue,  satisfaction  sera 
donnée  à  la  deiçande  de  M.  Léon  Riché  et 
des  chambres  de  commerce. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  ;  seulement, 
je  voudrais  faire  observer  à  la  Chambre  que 


la  question  n'est  paR  peal-étre  aussi  simple 
fue  le  pense  M.  Baoul  Duval. 

Nous  sommes  en  présence  d3  deux  diHicut- 
té=!  Lf!S  timbres  mobUes  donnent  Irea  a  beau- 
coup de  fraudes,  Nous  avoas  souvent  cons- 
tnté  des  lavages  de  timbres  qui,  après  ^avoir 
été  emoloyés  une  première  fois,  ont  ete  em- 
ployés une  seconde  fois.  La  prime  a  la  Irauac 
sera  d'autant  plus  considéral.le  que  la  quotité 
des  timbre  sera  olus  élovée.  Nous  devons  donc 
mettre  une  certaine  mesure  à  augmenter  cette 
qualité  des  timbres. 

Il  y  a  des  pays  où  elle  est  beaucoup  pin:? 
étendue,  mais,  dans  ces  pays,  les  mômes  m- 
convénients  se  sont  manifestés  et  plusieurs, 
autres  encore;  il  se  produit  notamment  un 
nombre  assez  considérable  de  vols  de  tirabrerf 
approvisionnés  chez  les  commerçants.  C  est 
pour  cela  qa'en  Angleterre  on  a  ete  oblige  cl  i- 
maginer  des  procédés  pour  marquer  ces  tim- 
bres au  moyen  d'une  sorte  de  trous  d  ai.guilie 
affectant  certaines  formes  qui  indiquent  sur 
•chaque  timbre  la  maison  à  laquelle  il  appar- 
tient; celaempôjhe  les  gens  qui  auraient  pa 
s'en  emparer  de  les  négocier  pour  leur  C082pt.e. 

Ces  précautions  indiquent  qu'il  y  a  donc  'cn 
véritable  danger  à  avoir  des  timbres  d'un  prix 
élevé  ;  cependant,  à  cause  de  la  commodité 
que  cela  doit  apporter  au  commerce,  j  ai  lait 
préparer  un  certain  nombre  de  quotités  da 
timbres  en  sus  des  quotités  qui  existent  au- 
jourd'hui. 

Quant  à  la  loi  de  1865  dont  vous  a  parle 
M.  Raoul  Duval,  elle  n'existe  plas,  elle  a  été 
abrogée  en  fait  par  la  loi  de  1871  ;  les  agents 
de  l'administration  ne  doivent  plu»  apposer  sur 
les  effets  les  timbres  mobiles  dont  il  a  parlé. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  question  da 
visa  pour  timbre  est  une  question  délicate,  eu 
l'administration  a  quelquefois  été  trompée  par 
des  agents  inÊdèles  ;  M.  Raoul  Duval  a  in- 
diqué plusieurs  des  cas  qui  se  sont  présentés; 
il  y  en  a  eu  d'autres.  Pour  y  parer,  nous  avons 
organisé  des  contrôles  très  -  sévères  ,  nous 
avons  traité  spécialement  avec  la  Banque  d?. 
France  pour  qu'elle  fasse  tous  les  trois  mois  lo 
relevé  des  timbres  qui  sont  apposés  sur  les 
effets  entrés  dans  son  portefeuille,  et  comme 
les  agents  qui  visent  les  effets  ne  savent  jamais 
SI  les  effets  n'entreront  pas  un  jour  dans  la 
portefeuille  de  la  Banque,  il  y  a  là  un  moyen 
de  contrôle  très-efficace  au  pomt  de  vue  de  la 
garantie  des  intérêts  du  Trésor. 

Voilà  les  quelques  explications  que  je  vou- 
lais présenter  à  la  Chambre,  je  pense  qu'elle? 
donneront  satisfaction  à  M.  Raoul  Duval.  Il  y 
aura  d'ici  à  peu  de  mois  un  certain  nombre  de 
nouveaux  timbres  mobiles  jusqu'à  concurrence 
de  30  fr.  , 

M.  Raoul  Duval.  Je  ne  puis  que  rerner- 
cier  M.  le  ministre  des  finances  des  explica- 
tions très-satisfaisanies  qu'il  vient  de  nous 
donner,  et  si  je  remonte  à  la  tribune,  c'est  sim- 
plement parc9  que  je  ne  serais  pas  fâché  d'ap- 
peler son  attention  sur  un  petit  fait  quels 
Journal  officiel  nous  a  révélé  depuis  quelques 
jours. 

Le  Journal  officiel,  depuis  le  6  mai,  contient 
une  petite  note  indiquant  qu'à  partir  de  de- 
main 15  mai  le  service  du  visa  pour  timbre 
qui,  jusqu'à  présent,  fonctionnait  dans  les  bu- 
reaux de  recettes  de  l'enregistrement  des  diffé- 
rents quaiitiers  de  Paris  serait  dorénavant  cen- 
tralisé, pour  les  effets  de  plus  de  20,000  fr.,  à 
la  direction  générale  de  l'enregistrement  et  da 
tirahre,  rue  de  la  Banque,  n"  13,  rez-de-chaus- 
sée, corridor...,  etc. 

Il  résultera  de  cette  mesure  un  surcroît  da 
gêne  qu'il  ne  me  parait  pas  bien  indispensable 
d'imposer  au  commerce  de  Paris;  pour  les  né- 
gociants et  les  industriels  qui  denieurent,  par 
exemple,  au  faubourg  Saint-Antoine  ou  dans 
le  quartier  de  la  Roquette,  —  et  ils  sont 
nombreux,  car  c'est  un  des  quartiers  de  Paris 
où  on  travaille  le  plus,  —  il  ne  sera  pas  très- 
commode  d'être  obligé  d'?  lier  rue  delà  Banque, 
de  neuf  heures  du  matin  à  quatre  heures  de 
l'après-midi,  faire  viser  pour  timbre  les  effet* 
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qu'ils  pourront  recevoir  ou  créer  eux-mêmes. 
3t  me  semble  qu'il  n'y  aurait  pas  un  grand 
danger,  en  raison  môme  des  précautioim  parti- 
culières que  vient  de  nous  faire  counaître  M. 
>a  ministre,  et  qu'il  a  eu  parfaitement  raison 
de  prendre  avec  la  Banque,  il  n'y  aurait  pas  un 
grand  dangpr  à  laisser  aux  commerçants  la 
faculté  de  s'adresser  au  bureau  de  leur  voisi- 
nage. 

M.  le  ministre  des  finances.  Messieurs, 
je  ne  crois  pas  pouvoir  renoncer  aux  précau- 
tions nouvelles  que  nous  avons  prises.  C'est  à 
Ja  suite  des  faits  qui  ont  été  rappelés  par  l'ho- 
jiorable  M.  Raoul  Duval,  et  d'autres  encore, 
que  j'ai  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  centra- 
liser le  service  de  ces  visas.  Les  inconvénients 
qui  peuvent  en  résulter  pour  le  commerce  ne 
sont  pas,  selon  moi,  aussi  ssnîibles  que  l'a 
pensé  M.  Raoul  Duval. 

En  effet,  les  dix-neuf  vingtièmes  au  moins 
des  commerçants  qui  ont  besoin  de  visas  se 
trouvent  dans  les  environs  de  la  rue  de  la 
Banque,  et  il  n'y  a  peut-être  pas,  dans  toute 
l'année,  plus  de  cent  visas  demandés  par  des 
négociants  habitant  dans  les  arrondissements 
dont  il  a  été  question. 

Je  crois  donc  que  la  mesure  adoptée  ne  crée 
p3^  une  gêne  véritable  pour  les  commerçants 
et  les  industriels  ;  dans  le  cas  où  elle  présen- 
terait quelques  inconvénients,  j'aviserais  aux 
moyens  d'y  remédier.  (Très-biea  !) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  première  délibération  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'organisation  municipale. 

L'article  50  a  été  renvoyé  à  la  commission. 

La  parole  est  à  M,  le  rapporteur. 

M.  Jules  Ferry,  rapporiaur.  -Messieurs, 
"vous  avez  renvoj'é  à  la  commission  l'article  50 
tlont  la  rédaction  était  défectueuse  au  point  de 
vue  du  scrutin  public  et  du  scrutin  secret. 

En  môme  temps,  on  nous  a  signalé  les  deux 
premiers  paragraphes  de  cet  article  et  on  nous 
a  demandé  d'examiner  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
supprimer  la  disposition  portant  que  les  con- 
seillers Fiégent  dans  l'ordre  du  tableau. 

Messieurs,  nous  vous  demandons  de  main- 
tenir la  disposition  relative  à  l'ordre  dans 
lequel  siégeri«t  les  conseillers,  non  pas  qu'elle 
soit  d'une  application  fréquente,  —  heureuse- 
ment il  n'en  est  rien,  —  mais  enfin  elle  a  été 
inscrite  dans  nos  lois  pour  trancher  les  diffi- 
cultés de  préséance  s'il  s'en  présentait  ;  elle  est 
donc  fort  inoffensive  et  de  plus  elle  nous 
fournit  l'occasion  de  régler  un  point  plus  im- 
portant, c'est-à-dire,  de  définir  cet  ordre  du 
tableau  dont  il  est  question  dans  un  certain 
jioinbre  d'articles  de  la  loi  municipale.  ' 

Vous  savez  que  l'ordre  du  tableau  doit  être 
suivi  dans  deux  cas  :  d'abord,  dans  le  cas  oià  le 
maire  et  les  adjoints  faisant  défaut,  les  ad- 
joints doivent  être  remplacés  par  d'autres  con- 
seillers. C'est  dans  l'ordre  du  tableau  que  los 
conseillers  sont  appelés  à  remplir  les  fonctions 
d'adjoints,  c'est  également  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau que  les  conseillers  sont  appelés  à  prési- 
der les  sections  électorales  dans  les  communes 
sectionnées.  Il  y  a  donc  une  sérieuse  impor- 
tance à  définir  l'ordre  du  tableau  plus  claire- 
ment que  cela  n'a  été  fait  dans  les  lois  anté- 
rieures. 

_  En  y  regardant  de  près,  nous  sommes  ar- 
rivés_  aisément  à  cette  conclusion  que,  pour  dé- 
terminer l'ordre  du  tableau,  il  n'y  a  que  deux 
éléments  possibles,  et  qui  concourent  ensemble 
à  le  fixer  :  1°  l'époque  de  la  nom.ination,  car 
la  base  de  l'ordre  du  tableau,  c'est  le  rang  d'an- 
cienneté; et  2»  eutre.conseillers  qui  datent  de 
la  môme  élection,  le  cbifTre  des  suffrages  ob- 
tenus. 

Enfin,  une  autre  circonstance  doit  être  pré- 
vue en  ce  qui  concerne  l'ordre  du  tableau.  Cette 
circonsiance,  qui  est  devenue  beaucoup  plus 
fréquente,  depuis  quelques  années,  qu'elle  ne 
l'etau  dans  la  période  qui  s'est  écoulée  entre 
■I6û0  et  1850,  c'est  le  sectionnement.  Dans  les 
communes  sectionnées,  l'ordre  du  tableau  est 
un  peu  arbitiaire;  car,  si  l'on  prend  pour 
règle  le  chiffre  des  suffrages  obtenu*,  ces  suf- 


frages correspondent  bien  plus"  à  l'importance 
de  la  section  qu'à  l'importance  du  conseiller 
nommé.  Mai?,  comme  il  n'y  a  pas  d'autre  règle, 
en  définitive,  nous  vous  proposons  d'appliquer 
formellement  aux  communeu  sectionnées  les 
mêmes  règles  qu'aux  communes  qui  ne  le 
sont  pas.  Nous  dirions  donc,  sur  cette  pre- 
mière partie  de  l'article  : 

«  Les  conseiMers  siègent  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau. 

«  L'ordre  d«  tableau  est  déterminé  par  la 
date  des  nominalions  et,  entre  conaeillers  élus 
au  même  scrutin,  par  le  chift're  des  suffrages 
obtenus.  A  égalité  de  voix,  le  plus  âgé  siège 
le  premier.  Les  présentes  règles  s'appliquent 
au  cas  où  le  conseil  est  nommé  par  secdons 
comme  au  cas  où  il  est  nommé  par  un  scru- 
tin de  liste.  » 

La  seconde  partie  de  l'article  porte  sur  les 
modes  de  votation.  (Bruit  de  conversations.) 

Si  la  Chambre  veut  bien  écouter,  nous  irons 
beaucoup  plus  vite. 

Sur  divers  bancs.  Attendez  le  silence  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  continue  la  lecture 
de  l'article  50  nouveau  : 

«  Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages.  » 

Et  nous  ajoutons  :  , 

«  Ijq  vote  a  lieu  par  assis  et  levé.  Sur  la  de- 
mande du  quart  des  membres  présents,  les 
noms  des  votants,  avec  la  désignation  de  leurs 
votes,  sont  insérés  au  procès-verbal.  Le  scru- 
tin secret  est  de  droit  toutes  les  fois  qu'il  est 
réclamé  par  le  tiers  des  membres  présents.  » 

Nous  appliquons,  vous  le  voyez,  messieurs, 
les  mêmes  principes  aux  assemblées  municipa- 
les qu'à  toutes  les  autres  assemblées,  c'est-à- 
dire  qu'il  y  a  un  mode  do  scrutin  qui  prime 
tout  dès  qu'il  est  réclamé  par  un  certain 
quanium  des  m.embr8s  présents  :  c'est  le  scru- 
tin secret.  Lorsque  le  tiers  des  membres  pré- 
sents le  réclameront,  il  sera  de  droit. 

C'est  la  régla  suivie  dans  cette  assemblée 
comme  dans  toutes  les  autres,  sauf  le  quan- 
tum. 

Mais  en  dehors  d'une  demande  formelle  de 
scrutin  secret,  à  laquelle,  pour  le  dire  en  pas- 
sant, se  résoudront  difficilement  les  membres 
du  conseil  municipal,  —  à  moins  que  le  secret 
ne  soit  évidemment  indiqué,  comme  quand  il 
s'agit  de  questions  de  personnes,  très-délicates  ; 
—  à  moins,  disons- nous,  d'une  demande  signée 
par  le  tiers  des  membres  présents,  le  vote  aura 
lieu  par  assis  et  levé  ;  et  lorsque  le  quart  des 
membres  présents  le  demanderont,  on  ira  plus 
loin,  jusqu'au  scrutin  nom-natif,  et  on  ordon- 
nera l'inscription  des  noms  des  votants  au  pro- 
cès-verbal, avec  la  désignation  de  leur  vote. 

Voilà,  messieurs,  les  modifications  qui  nous 
semblent  donner  satisfaction  aux  dilférents 
amendements  qui  ont  été  présentés  et  aux  dif- 
férentes observations  adresséss  à  la  commis- 
sion. (Très  bien  !  —  Aux  voix!) 

M.  le  président.  Voici  la  nouvelle  rédac- 
tion proposée  par  la  commission  : 

«  Art.  50.  — '  Les  conseillers  siègent  dans 
l'ordre  du  tablean. 

«  L'ordre  du  tableau  est  déterminé  par  la 
date  des  nominations  et,  entre  conseillers  élus 
au  môme  scrutin,  par  le  ckiû're  des  sulïrages 
obtenus.  A  égaUté  de  voix,  le  plus  âgé  siège 
le  premier.  Les  présentes  règles  s'appliquent 
au  cas  où  le  conseil  est  nommé  par  sections, 
comme  au  cas  où  il  esc  nommé  par  un  scrutin 
ds  liste. 

«  Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages. 

«  Le  vote  a  lieu  par  assis  et  levé.  Sur  la 
demande  du  quart  des  membres  présents,  les 
noms  des  votants  avec  la  désignation  de  leurs 
votes  sont  insérés  au  procès-verbal.  Le  scru- 
tin secret  est  de  droit  toutes  les  fois  qu'il  est 
réclamé  par  le  tiers  des  membres  présents,  n 

iii  mets  aux  voix  l'article  50. 

(fj'article  50  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Nous  passons  à  l'arli- 
cle  h-L 

La  Chambre  a  adopté  l'amendement  de  M. 


Perras,  qui  est  devenu  le  premier  paragraphe 
de  cet  article. 

Je  lis  le  reste  de  l'article  : 

«  A  la  première  séance  de  chaque  session 
ordinaire  ou  extraordinaire,  le  conseil  décidf» 
par  une  délibération  spéciale  si  ses  séances 
seront  ouvertes  au  public.  » 

M.  le  rapporteur.  Ce  deuxième  paragra- 
phe se  trouve  supprimé  par  suite  de  l'adoption 
de  l'amendement  qui  rend  la  publicité  des 
séances  obligatoire. 

M.  le  président.  C'est  juste! 

Après  le  premier  paragraphe,  l'article  conti- 
nuera ainsi  : 

«  Le  conseil  peut  toujours,  sur  la  demande 
de  trois  membres  ou  de  son  président,  décider, 
par  assis  et  levé,  sans  débat,  qu'il  se  forme  en 
comité  secret. 

(t  Le  président  a  seul  la  police  de  rassem- 
blée. 

«  Il  peut*  faire  expulser  de  l'auditoire  ou 
arrêter  tout  individu  qui  trouble  l'ordre.  En 
cas  de  crime  on  de  délit,  il  est  dressé  procès- 
verbal,  et  le  procureur  de  la  Répubhque  en 
est  immédiatement  saisi.  » 

Je  mets  aux  voix  ces  paragraphes. 

(Les  paragraphes  2,  3  et  4  sont  mis  aux  voix 
et  adoptés.  —  L'ensemble  de  l'article  52  est 
ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 

a  Art  53.  —  Les  délibérations  sont  inscrites 
par  ordre  de  dates  sur  un  registre  coté  et  parafé 
par  le  sous-préfet. 

a  Elles  sont  signées  par  tous  les  membres 
présents  à  la  séance,  ou  mention  est  faite  de 
la  cause  qui  les  a  empêchés  dfe  signer. 

»  A  Paris  et  à  Lyon,  la  signature  des  mem« 
bres  du  bureau  présents  à  la  séance  suffît. 

«  La  copie  des  délibérations  est  adressée  au 
préfet  ou  au  sous-préfet  dans  la  huitaine.  » 

1,1.  Ratler.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préaident.  Vous  avez  la  parole, 

M.  Ratier.  Je  n.^i  qu'un  mot  à  dire  pour 
rectifier  ce  que  je  crois  une  erreur. 

Le  projet  de  la  commission  porte  : 

«  Les  délibérations  sont  inscrites  par  ordre 
de  dates  sur  un  registre  coté  et  parafé  par  le 
sous-préfet.  » 

Je  crois  qu'il  faudrait  mettre  :  «  Par  le 
préfet  dans  le  chef-lieu  de  département,  et  par 
les  sous-préfets  dans  les  chefs-lieux  d'arron- 
dissement. 

M.  le  rapporteur.  Cela  n'est  pas  néces- 
saire. 

Voix  à  drojte.  C'est  inulilel 

M.  le  président.  La  commission  n'adopte 
pas  la  modification. 

Je  mets  aux  voix  l'article  53. 

(L'article  53,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  M.  Talandier  propose 
d'ajouter  à  l'article  53  deux  dispositions  addi- 
tionnelles ainsi  conçues  : 

«  Au  commencement  de  chaque  session,  le 
maire  sera  tenu  de  présenter  au  conseil  un 
rapport  sur  ïa  suite  qui  aura  été  donnée  aux 
délibérations  du  conseil. 

t  iSIention  des  divers  actes  de  la  procédure 
suivie  sera  en  outre  faite  eù  marge  du  registre 
des  délibérations.  » 

M.  Talandier  a  la  parole. 

M.  Talandier.  Messieurs,  les  deux  addi- 
tions que  je  présente  ont  simplement  pour 
but  de  permettre  aux  membres  des  conseils 
municipaux  de  suivre  les  afl'iires  après  que  If  s 
délibérations  ont  été  prises  et  que  le  maire  a 
été  chargé  de  leur  exécution.  Je  suppose  que 
vous  avez  tous  pris  une  part  assez  grande  aux 
affaires  municipales  de  vos  communes  pour 
savoir  qu'il  dépend  du  maire  d'exécuter  ou  da 
ne  pas  exécuter  promptem.ent  et  fidèlement 
les  délibérations  des  conseils  municipaux.  La 
seconde  des  deux  additions  que  je  propose 
donne  tout  simplement  aux  conseillers  jnuni- 
cipaux  des  no^es  sur  ce  qui  a  été  fait  et  des 
notes  qui,  d'après  mon  amendement,  de- 
vraient être  inscrites  en  marge  du  registre  des 
délibérat'.ons,  afin  que  chaque  membre  du 
conseil  municipal  puisse  suivre  sans  difficulté 
et  sans  qu'on  puisse  lai  opposer  aucun  refus 
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ou  mauvais  vouloir,  la  procédure  qui  a  pu 
écre  appliquée  par  la  maire  à  la  suite  des  déli- 
bérations du  conseil. 

iVlessieurs,  cela  est  extrêmement  important. 
Si  vous  gaviez  combien  il  se  commet  d'illéf;a- 
lités,  de  manquements  aux  devoirs  des  maires 
par  ie  fait  des  maires  eux-mômes,  vous  n'au- 
riez pas  de  doute  sur  la  nécessité  d'ajouter  à 
l'article  53  les  deux  additions  que  je  pro- 
pose. Je  vous  demande  la  permission,  sans 
nommer  personne,  de  vous  lire  ici  un  ex- 
trait d'une  lettre  contenant  les  plaintes  d'un 
membre  du  conseil  municipal  d'une  des  com- 
munes rurales  des  environs  de  Paris.  Voici 
ce  qu'il  dit  : 

«  Des  vœux  du  conseil,  le  maire  ne  tient  au- 
cun compte. 

»  Les  délibérati-ons  ne  sont  pas  exécutées  ou 
le  sont  parfois  en  sens  inverse  de  l'avis  ex- 
pàmé,  de  la  résolution  prke. 

«  Le  texte  des  procès- verbaux  des  séantes 
est  gratté,  modifié  à  la  guise  du  maire,  expé- 
dié ou  non  à  l'autorité  supérieure,  suivant  son 
bon  vouloir  ou  son  intérêt. 

«  Si  j'élève  la  voix  aujourd'hui,  continue-t-il, 
c'est  qu'il  est  nécessaire  que  les  électeurs  sa- 
chent qu'eu  1875  le  maire  profitait  de  l'inex- 
périence d'un  conseil  nouvellement  élu  pour 
lui  faire  voter  8  centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions,  pour  couvrir  la  dépense 
d'ouverture  d'une  rue  estimée  40,000  francs,  | 
alors  que  des  taxes  additionnelles  sur  les  oc- 
trois, votées  en  1869,  avaient  déjà  pourvu  aux 
dépenses  de  cette  opération  qui,  il  est  vrai,  n'a 
pas  encore  reçu  ie  plus  petit  conïmencement 
d'exécution,  malgré  les  plus  vives  réclama- 
tions. 

«  C'est  qu'il  est  nécessaire  qu'ils  sachent  qu'il 
est  possible  au  maire  de  substituer  sa  volonté 
à  celle  d'un  testateur  généreux,  aux  décisions* 
de  l'autorité  supérieure,  aux  délibérations  du 
conseil,  et  de  faire  profiter  tel  budget,  telle 
dépense  de  son  choix,  d'une  somme  de  10,000 
francs  qui  devrait  étrj  distribuée  depuis  quatre 
ans  aux  pauvres  de  la  commune. 

«  C'est  qu'il  est  nécessaire  qu'ils  sachent 
que,  par  incapacité,  négligence  ou  duplicité,  le 
montant  de  la  dépense  de  construction  des 
nouvelles  écoles  excède  de  78,00U  fr.  le  chiffre 
des  dépenses  autorisées,  et  que  la  construction 
d'un  asile  réclamée,  vofeée  et  payée,  est  ainsi 
singulièrement  compromise.  » 

Plusieurs  membres  à  droite.  Adressez-vous 
au  ministre  de  l'intérieur! 

M.  Talandier.  Messieurs,  permettez-moi 
de  vous  dire  que  ma  réclamation  auprès  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  aura  beaucoup 
plus  de  poids  lorsque  j'aurai  apporté  publique- 
ment à  la  tribune  ces  plaintes  contre  uh  maire 
de  canton  maintenu  en  fonctions  par  ie  Gou- 
vernenaent  ;  et  ensuite  je  tiens  a  vous  hre 
celte  réclamation  pour  vous  donner  un  exem- 
ple des  illégalités  qui  se  commettent  par  les 
maires,  grâce  au  pouvoir  presque  discrétion- 
naire qu'ils  gardent,  en  vertu  de  la  loi  ac- 
tuelle. 

Si  vous  vous  contentez  de  dire,  comme  l'ar- 
ticle 53  le  propose  :  «  La  copie  des  délibéra- 
lions  est  aaressée  au  préfet  ou  au  sous-préfet, 
dans  la  huitaine,  »  sans  obliger  le  maire  à 
faire  connaître,  dans  la  session  suivante,  es 
qu'il  a  fait,  quelle  suite  il  a  donné  aux  propo- 
sitions faites  par  ie  conseil  municipal  ;  si  vous 
vous  coatcatez  d'èdicier  la  formule  si  élasti- 
que de  l'article  53,  vous  ne  donnez  absolu- 
ment au  conseil  muaicipal  aucuns  des  garan- 
ties dont  il  a  besoin  pour  s'assurer  que  ce  qui 
est  nécessaire  à  l'exécution  de  ses  ûéiibéra- 
tions  a  été  fait  dans  les  délais  et  avec  l'acti- 
vité qu'un  maire  doit  apporter  à  la  gestion  des 
alfdires  de  la  comuiune. 

M.  le  rapporteur  m'a  fait  l'honneur  de  me 
dire  que  je  ne  tenais  pas  assez  compta  des  pro- 
grès qui  étaient  réalisés  dans  ce  projet  de  loi, 
surtout  en  ce  qui  concerne  k  gestion  des  af- 
faires. Eh  bien,  l'amendement  que  je  propose 
en  ce  moment  est  un  amendement  qui  con- 
cerne purement  et  simplement  la  bonne  ges- 


tion des  affaires  de  la  commune,  et  je  ne  peux 
concevoir  aucune  raisim  pour  laquelle  vous 
pourriez  refuser  d'ajouter  à  l'article  53  les 
deux  dispo:iitions  que  je  propose. 

M.  le  rapportéur.  JMessieurs,  la  commis- 
sion trouve  l'addition  proposée  par  l'honorable 
M.  Talandier  inutile.  Il  me  semble  qu'il  tombe 
dans  un  excès  de  réglementation  et  qu'on  peut 
s'en  rapporter  aux  conseillers  municipaux , 
dont  c'est  le  mandat,  le  devoir  et  le  droit,  de 
suivre  les  affaires  qui  ont  été  diseutées  ou  ré- 
glées dans  la  précédente  session.  Cela  va  de 
soi,  et  c'est  le  droit  absolu  des  conseillers  mu- 
nicipaux d'interpeller  le  maire  sur  les  affaires 
qui  les  ont  occupés  à  la  session  précédente, 
c'est  un  droit  qu'il  est  inutile  d'inscrire  dans 
îa  Ijpi  :  c'est  l'exercice  même  de  leur  mandat, 
et  l'on  ne  comprendrait  pas,  en  vérité,  qu'un 
conseiller  municipal,  qui  prend  à  cœur  une 
affaire,  ne  s'informât  pas,  dès  le  jour  oii  il  re- 
prend séance,  de  ce  qu'elle  est  devenue.  (Très- 
bien!  très-bien!) 

Je  ferai  observer  à  l'honorafele  M.  Talandier 
qiie  les  exemples  qu'il  a  cités  viennent,  sans 
doute,  d'une  époque  oîi  les  maires  n'étaient 
pas  élus;  je  crois  qu'on  rencontrera  difflcile- 
ment  un  maire  élu  par  le  conseil  qui  refuse 
aux  conseillers  municipaux  des  éclaircisse- 
ments aussi  naturels.  (Approbation.) 

Qu^ant  à  la  mention,  en  marge  du  registre 
des  délibérations,  des  divers  actes  de  la  procé- 
dure suivie,  je  trouve  que  c'est  un  peu  com- 
pliqué et  assez  difficile  pour  des  maires  ru- 
raux, car  il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  som- 
mes en  présence  de  35,000  petites  communes 
qui  ne  peuvent  avoir  ni  secrétaire,  ni  la  bu- 
reaucratie, la  paperasserie,  parfois  très-salu- 
taire, qui  constituent  le  mécanisme  môme  des 
conseils  municipaux  dans  les  grandes  commu- 
nes. 

Je  crois  que  cette  disposition  ne  pourrait 
s'appliquer  dans  une  foule  de  petites  commu- 
r.3R,  et  que,  dans  les  grandes,  elle  est  super- 
flue. Nous  repoussons  donc  raraendement 
comme  inutile.  (Très-bien  !  très-bien  i  —  Aux 
voix  !  aux  voix  î) 

M.  Talandier.  Permettez,  messieur.s. . . 
(Aux  voix  1  aux  voix  !) 

Sur  plusieurs  bancs.  Parlez  !  patlez  ! 

M .  Talandier.  Da  deux  choses  l'une  :  ou 
vous  avez  une  petite  commune  er,  un  conseil 
municipal  comptant  peu  d'hommes  capables 
de  suivre  les  affaires  dont  nous  parlons,  ou 
vous  avez  une  grande  commune  et  alors  cette 
suite  des  aQ'aires  est  plus  diliïcile  à  cause  de 
la  multiphcité  des  affaires  à  traiter.  Dans  les 
deux  cas,  l'addition  que  je  propose  est,  sui- 
vant moi,  non-seu-lement  utile,  mais  néces- 
saire. La  Chambre  en  fera  ce  qu'elle  voudra. 
(Très-bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les  dis- 
positions additionnelles  à  l'article  53,  pro- 
posées par  M.  Talandier. 

M.  Dethou.  Veuillez-bien  les  relire,  mon- 
sier  le  préiident  ;  on  a  si  mal  entendu. 

M.  ie  président.  On  demande  une  nou- 
velle lecture  de  ces  dispositions  additionnelles. 
Biles  sont  ainsi  conçues  : 

«  Au  commencement  de  chaque  session,  le 
maire  sera  tenu  de  présenter  au  conseil  un 
rapport  sur  la  suite  qui  aura  été  donnée  aux 
délibérations  du  conseil. 

«  Mention  des  divers  actes  de  la  procédure 
suivie  sera,  en  outre,  faite  en  marge  du  regis- 
tre des  délibérations.  » 

Voix  à  gauche.  Nous  demandons  la  division. 

M.  le  président.  La  division  étant  de- 
mandée, je  mets  d'abord  aux  voix  le  premier 
paragraphe  des  dispositions  additionnelles. 

(Après  une  première  épreuve  déclarée  dou- 
teuse, la  Chambre,  consultée  par  assis  et  levé, 
n'adoot'i  pas  le  premier  paragraphe.) 

M.  iG  pi'ésîdent.  Je  mets  aux  voix  le  se- 
cond paragraphe. 

(Le  second  paragraphe  est  mis  aux  voix  et 
n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  M.  Colin  demande  un 
-cong-é  de  quinze  jours. 


1  La  demande  est  renvoyée  à  la  «ammission 

I  des  congés. 

!  M.  Arthur  Picird  s'excu'^e  de  ne  po'uvoir 

I  assister  pendant  quelques  jours  aux  séances 

'  de  la  Chambre,  à  raison  d'un  deuil  auqud 

'  s'associent  les  nombreux  amis  de  M.  Ernest 

:  Picard.  (Très-bien  1  très-bien!)  . 

Nous  reprenons  la  délibération. 

«  Art.  51.  —  Los  conseils  municipaffx  rè- 
glent le  mode  de  publication  de  leurs  procès- 
verbaux. 

«  Tout  habitant  ou  contribuable  a  le  droit 
de  demander  communication  sans  déplacement 
et  de  prendre  copie  totale  ou  partielle  des  pro- 
cès-verbaux du  conseil  municipal  de  sa  com- 
mune et  de  les  pu'blier. 

«  Toutefois,  lu  conseil  municipal  peut  dé- 
cider que  tout  ou  partie  des  débats  qui  ont 
précédé  la  délibération  ne  sera  pas  communi- 
qué avec  elle.  > 

M.  le  président.  Aucune  modification 
n'ayant  été  proposée  à  la  rédaction  du  l"  para- 
graphe de  cet  article,  je  le  mets  aux  voix. 

(  Le  1"  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  M.  de  Tocque ville  pro- 
pose d'ajouter  à  ce  1"  paragraphe  une  dispo- 
sition ainsi  conçue  : 

«  Ils  (les  conseils  municipaux)  seront  toute- 
fois tenus  de  mentionner  sur  le  registre  des 
délibérations  toute  proposition  faite  par  l'un 
des  membres  ainsi  que  la  décision  prise  par  le 
conseil  sur  ladite  proposition.  » 

La  parole  est  à  M.  de  Tocqueville. 

M.  le  vicomte  René  de  Tocqueville. 
Messieurs,  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  n'est  que  le  complément  du  pa- 
ragraphe i'^  de  l'article  54  ;  il  a  pour  but  de 
bien  établir  le  droit  absolu  pour  chaque  mem- 
bre du  conseil  municipal  de  faire  figurer  au 
procès-verbal  toutes  les  propositions  qu'il  au- 
rait faites. 

Dans  la  législation  qui  nous  régit  aciwellQ- 
ment,  pas  plus  que  dans  les  législations  anté- 
rieures, pas  plus  que  dans  le  projet  de  loi  qui 
nous  occupe  en  ce  moment,  il  n'est  fait  men- 
tion d'un  droit  quelconque  individuellement 
réservé  aux  conseillers  municipaux,  en  ce  qui 
touche  l'inscription  au  procès-verbal  des  pro- 
positions qu'ils  auraient  présentées  et  des 
décisions  qui  seraient  intervenues  sur  ces  pro- 
positions. 

Il  me  semble,  messieurs,  que  la  stricte  équi- 
té, non  moins  que  les  convenances,  exige  que, 
en  général,  figurent  au  procès-verbal  toutes  les 
propositions  faites  par  les  membres  des  con- 
seils municipaux.  Cependant,  en  l'absence  de 
toutes  prescriptAoas  de  la  loi  à  cet  égard,  et 
surtout  du  manque  de  sanction,  par  exemple 
celle  d'annulation  de  la  délibération,  la  majo- 
rité d'une  assemblée  délibérante  est  parfaite- 
ment libre  de  repousser  telle  ou  telle  proposi- 
tion faite  par  un  de  ses  membres. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
lui  citer  un  exemple  qui  lui  prouvera  que,  daiis 
la  question  qui  nous  occupe  ici,  il  y  a  la  révé- 
lation d'une  lacune  qui,  je  crois,  existe  dans 
notre  législation  municipale.  (Parlez  I  par- 
lez!) 

Dans  le  conseil  municipal  de  la  commune 
de  Saint-Pierre-Egliss,  un  des  chefs-lieux  de 
canton  de  l'arrondissement  de  Cherbourg,  que 
je  représente,  un  conseiller  municipal,  qui  est 
en  même  temps  conseiller  d'arrondissement, — 
doublo  mandat  qui  lui  donnait  une  certaine 
autorité,  —  fit  une  proposition  tendant  à  céder 
quelques  parcelles  de  terraiils  devant  servie  à 
l'ouverture  d'une  rue  sur  une  place  pu- 
blique. Le  conseil  municipal  décida  qu'une 
commission  de  deux  membres  serait  nommée 
pour  étudier  la  question  sur  les  lieux.  A  la 
séance  suivante,  quel  ne  fut  pas  l'étonnement 
du  conseiller  municipal  de  voir  qu'on  n'avait 
mentionné  au  procès-verbal  ni  sa  proposition, 
ni  la  décision  prise  par  les  deux  membres 
commissaires. 

Le  conseiller  municipal,  auteur  de  la  propo- 
sition, m'envoya  une  dépêche  à  Saiot-Lô.,  — 
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j'étais  alors  au  conseil  gênerai,  —  pour  que  je 
soumisse  ses  réclamations  au  préfet.  Lo  préfet 
me  fit  répon  dre  que  rien  dans  la  loi  n'obligeait 
la  majorité  d'un  conseil  municipal  à  faire  fi::<u- 
rer  au  procès-verbal  telle  et  lelle  proposition 
présentée  par  un  de  ses  membres. 

Il  me  semble  que  l'article  22,  paragraphe  2, 
rie  la  loi  du  5  mai  1865,  qui  porte  que  les  dé- 
libérations du  conseil  municipal  sont  inscrites 
par  ordre  de  date  sur  un  registre  spécial,  de- 
-vrjiit  être  pris  dans  le  sens  le  plus  large  et  s'ap- 
pliquer à  toutes  les  propositions  et  vœux  éma- 
nant de  l'initiative  d'un  de  ses  membres. 

Je  demande  donc  que  la  commission  veuille 
Lien  modifier,  ou  plutôt  compléter,  son  article 
5i,  de  façon  à  combler  la  lacune  que  je  si- 
gnale dans  la  loi. 

Je  ne  tiens  pas  du  tout  à  la  forme  de  l'amen- 
dement que  j'ai  proposé.  Je  vo^idrais  seule- 
ment que  la  commission  insérât  Sans  l'article 
54  quelque  chose  qui  fit  cesser  toutes  les  in- 
certitudes résultant  des  termes  peu  précis  de 
la  législation  ancienne,  et  que  ne  feraient  pas 
cesser,  suivant  moi,  les  termes  de  la  nouvelle 
loi.  (Marques  d'approbation  à  droite.l 

M.  le  rapporteur.  L,'amendemeift  do  Php- 
norable  M.  de  Tocqueville  aurait  dù  venir, 
pour  le  moins,  à  l'article  précédent. 

Lhi  mnmbre  à  droits.  Vous  en  tiendrez 
compte  pour  la  deu.xième  délibération! 

M.  le  rapporteur.  Je  n'oppose  pas  ici  une 
fin  de  non-rcccvoir;  seulement  je  fais  remar- 
quer que  ce  que  demande  l'auteur  de  l'amen- 
dement est  écrit  dans  l'article  53.  En  effet, 
l'article  53  dit  que  «  les  délibérations  sont  ins- 
criles  par  ordre  de  dates  sur  un  registre,  etc.», 
»'est-à-dir8  qu'il  y  a  un  procès-verbal.  Est-il 
donc  nécessaire  de  dire  d'une  façon  plus  for- 
melle que  ce  procès-verbal  doit  contenir  tout 
ce  qui  s'est  passé  pendant  la  séance? 
Un  membre  à  droite.  Pourquoi  pas? 
M.  le  rapporteur.  Mais  les  termes  du 
projet  de  loi  sont  l'évidence  même. 

M.  Cantagrel.  Il  est  évident  que  le  pro- 
cès-verbal doit  mentionner  toutes  les  proposi- 
tions qui  ont  été  faites  ! 

Un  membre  à  droite.  Sans  doute,  mais  il  ne 
les  mentionne  pas  toujours  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  répète  que  c'est  l'é- 
vidence même,  que  cela  résulte  d'abord  du 
fait  seul  qu'il  y  a  un  procès-verbal,  et  ensuite 
rie  la  formule  générale  de  la  loi  qui  porte  que 
«  toutes  les  délibérations  sont  inscrites  ». 
M.  Jolibois.  L'objet  des  délibérations  ! 
M.  le  rapporteur.  Dans  la  délibération  de 
conseil  que  vient  de  rappeler  M.  de  Tocque- 
ville, il  est  certain  que  la  proposition  repous- 
eée  aurait  dù  figurer  au  registre;  c'est  par  un 
abus  de  pouvoir  aussi  énorme  qu'e.xceptionnel 
que  l'honorable  M.,  de  Tocqueville  a  pu  avoir  à 
formuler  la  plainte  qu'il  a  portée  à  la  tri- 
bune; mais  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  légiférer 
pour  un  cas  unique  ;  il  faut  supposer  qu'on  est 
en  présence  de  conseils  municipaux  jouissant 
de,  leur  bon  sens  et  ayant  un  certain  sentiment 
du  droit  naturel  de  tous  les  membres  qui  les 
composent. 

En  conséquence  nous  repoussons  l'amende- 
ment comme  inutile.  (Approbation  à  gauche, 
—  Réclamations  à  droite.) 

M.  le  vicomte  René  de  Tocqueville, 
Messieurs,  je  voudrais  répondre  en  deux  mois 
aux  observations  de  M.  le  rapporteur, 
A  gauche.  Aux  voix  !  aux  voix  I 
A  droite.  Laissez  parler! 
M.  le  vicomte  René  de  Tocqueville. 
Il  s'agit  ici  de  savoir  si  la  majorité  d'un 
conseil  municipal  peut  décider  que  la  prx)po- 
sition  faite  par  l'un  dç.s  membres  de  ce  conseil 
ne  figurera  pas  au  procès-verbal. 
A  droite.  C'est  cela  ! 

M.  la  vicomte  René  de  Tocqueville. 

voilà  toute  Ja  question! 

M.  le  rapporteur.  Mais  la  réponse  est 
deja  dans  la  loi  ! 

M.  le  vicomte  René  de  Tocqueville.  Je 
vous  demande  pardon  :  rien,  dans  la  loi  en  vi- 
gueur, pas  plus  que  dans  celle  qjii  vous  est 


présentée,  n'impose  au  conseil  municipal  l'o- 
bligation de  faire  figurer  au  procès-verbal  do 
la  séance  la  proposition  d'un  de  ses  membres. 
(R'-clamalions  à  pauche.) 

A  droite  C'est  ct  la!  —  Il  n'y  a  pas  de  dis- 
position'à  cet  égard, 

M.  le  rapporteur.  Mais  je  vous  demande 
pardon,  c'est  écrit  dans  la  loi  de  la  façon  la 
plus  générale  et  par  conséquent  la  meilleure! 

M.  le  vicomte  René  de  Tocqueville  Le 
cas  s'est  souvent  présenté  au  conseil  d'Etat. 
En  ce  qui  me  concerne,  quand  j'ai  soumis  la 
question  au  préfet,  il  m'a  répondu  formelle- 
ment qu'aucun  article  de  loi  n'impose  à  une 
majorité  de  conseil  municipal  l'obligation  de 
faire  figurer  au  procès-verbal  la  proposition 
d'un  de  ses  membres  ;  donc  la  minorité,  dans 
ce  cas,  n'est  pas  protégée.  (Approbation  à 
droite.) 

M.  le  rapporteur.  Mais  quelle  pourrait 
être  la  sanction? 

Je  suppose  que  la  proposition  de  M.  de  Toc- 
queville, ou  tout  autre  analogue,  soit  adoptée, 
elle  n'aura  d'aûtre  sanction  que  le  bon  sens 
des  conseils  municipaux  ;  car  je  ne  crois  pas 
que,  dans  aucun  cas,  vons  accordiez  aux  pré- 
fets le  droit  de  compléter  les  procès-verbaux 
des  conseils  municipaux. 

M.  le  vicomte  René   de  Tocqueville. 
Permettez-moi  de  vous  répondre  qu'il  s'agit 
tout  simplement  de  ne  pas  permettre  aux  ma- 
jorités des  conseils  municipaux  de  faire  dispa- 
raître des  procès -verbaux  la  trace  des  proposi- 
tions faites  par  les  minorités. 
Un  membre  à  droit/'.  C'est  cela  ! 
M.  le  vicomte   René   de  Tocqueville, 
Il  faut  qu'un  conseiller  municipal  puisse  dire  : 
A  telle  époque  j'ai  proposé  au  conseil  de  déli- 
bérer sur  telle  question,  la  majorité  a  refusé, 
de  le  faire;  il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  repro- 
chera un  conseiller  de  n'avoir  pas  présenté 
une  proposition  intéressant  la  commune,  lors- 
que peut-être,  aux  termes  de  son  mandat,  il 
aurait  dù  le  faire.  (Approbation  à  droite.) 
A  gauche.  Aux  voix  1  aux  voix  ! 
M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  de  Tocqueville. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est, 
pas  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les 
deux  derniers  paragraphes  de  l'article  54, 

(Les  deux  derniers  paragraphe  de  l'article  54 
sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
sem.ble  de  l'article  54. 

(L'ensemble  de  l'article  54  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

«  Art.  55.  —  Tout  membre  du  conseil  mu- 
nicipal qui,  sans  motifs  légitimes,  a  manqué  à 
trois  convocations  consécutives,  peut  être  dé- 
claré démissionnaire  par  le  préfet,  sauf  re- 
cours, dans  les  dix  jours  de  la  notification, 
devant  le  conseil  de  préfecture,  » 

M.  le  président.  Il  y  a  d'abord  sur  cet 
article  un  amendement  de  M.  Talaadier,  ainsi 
conçu  : 

«  Tout  membre  du  conseil  municipal  dont 
l'absence  ,  sans  motifs  légitimes ,  aura  été 
constatée  par  trois  notifications  consécutives 
à  lui  faites  du  procès-verbal  constatant  son 
absence,  sera  démissionnaire  de  droit.  » 

M.  le  rapporteur.  Monsieur  le  président, 
la  commission  a  fait  une  rédaction  nouvelle 
qui  satisfera  peut-être  M.  Talandier. 

M.  le  président.  Veuillez  la  faire  con- 
^naître  à  la  Chambre. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  nous  avons 
accepté  dans  la  commission  un  amendement 
de  l'honorable  M.  Bernard  Lwergne,  qui  rem- 
placerait notre  article  55. 

Voici  .cette  nouvelle  rédaction  : 

«  Tout,  membre  du  conseil  municipal  qui, 
sans  motifs  reconnus  légitimes  par  le  conseil, 
aura  manqué  à  deux  convocations  consécu- 
tives, sera  immédiatement  averti  par  le  maire, 
et,  s'il  manque  à  une  troisième  convocation,  il 
sera  déclaré  démissionnaire  par  le  préfet.  Dans 
les  dix  jours  de  U  notification  Çai  lui  sera 


faite  de  la  décision  préfectorale,  il  pourra  s« 
pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  au  conseil  d'Etat,  d 

Je  crois  qu'il  y  a  là  une  procédure  mieux 
Tf'iJ,l^e  et  qui  présentf^.  toutes  le*  garanties  dé- 
sirables. J'espère  que  M.  Talandier  sera  saiiï.- 
fa't. 

M.  Talandier.  Je  retire  mon  amendement. 

M.  le  président.  L'amendement  de  M,  Ta* 
landier  est  retiré. 

Vient  ensuite  un  amendement  de  M.  de  Na- 
lèche,  ainsi  conçu  : 

«  Tout  membre  du  conseil  municipal  qui, 
sans  motifs  légitimes,  a  manqué  à  trois  convo- 
cations consécutives,  peut  être  déclaré  démis- 
sionnaire par  le  préfet,  sauf  recours,  dans  les 
dix  jours  de  la  notification,  devant  le  coaseil 
de  préfecture. 

»  Avant  de  statuer,  le  préfet  de-vra  demander 
l'avis  du  conset  municipal.  » 

M.  de  Nalèche,  En  présence  de  la  nouvelle 
rédaction  de  la  commission,  je  retire  mon 
amendement. 

M.  le  président.  L'amendement  est  retiré. 

Je  mets  aux  voix  la  nouvelle  rédaction  de  'a. 
commission,  qui  est  l'amendement  de  M,  Ber- 
nard Lavergne. 

(L'amendement  de  M.  Bernard  Lavergne, 
devenu  l'article  55,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

d  Art.  56.  —  Les  membres  du  conseil  mu- 
nicipal doivent  se  retirer  dès  qu'une  affaira 
dans  laquelle  ils  ont  un  intérêt  direct  et  spé- 
cial, soit  en  leur  nom  personnel,  soit  comme 
mandataires,  est  mise  en  délibération. 

«  S'ils  négligent  de  s'abstenir,  k  délibéra- 
tion est  nulle  de  droit.  » 

M.  le  rapporteur.  Il  y  a  un  mot  à  chan- 
ger pour  farre  cadrer  le  second  paragraphe 
avec  le  premier. 

Au  lieu  de  :  »  S'ils  négligent  de  s'a-bste- 
nir...  »  il  faut  mettre  :  t  S'ils  négligent  de 
t  le  faire,  i  la  délibération  est  nulle  de  plein 
droit.  » 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 56  ainsi  modifié. 

(L'article  56  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  57.  —  Toute  délibération  d'un  conseil 
municipal  portant  sur  un  objet  étranger  à  ses 
attributions  est  nulle  de  plein  droit. 

«  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  en 
déclare  la  nullité.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  58. —  Sont  également  nulles  de  plein 
droit  toutes  les  déhbérations  prises  par  un 
conseil  municipal  hors  de  sa  réunion  légale. 

«  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  déclare 
l'illégalité  de  la  réunion  et  la  nulUté  des  déli- 
bérations. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  59.  —  Le  conseil  municipal,  ou  cha- 
cun de  ses  membres  itidividuellemenî,  peuvent 
se  pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat  statuant 
au  contentieux  contre  l'acte  portant  annula- 
tion. »  —  (Adopté.) 

€  Art,  60.  —  Tout  conseil  municipal  qui,  en 
dehors  des  cas  prévus  par  la  loi,  se  mettrait  en 
correspondance  avec  un  ou  plusieurs  autres 
conseils,  ou  qui  publierait  des  proclamations 
ou  adresses,  sera  immédiatement  suspendu  par 
le  préfet.  » 

M.  le  président.  M.  Roger-Marraise  a  dé- 
posé un  amendement  sur  cet  article. 

M.  le  rapporteur.  Il  est  retiré,  monsieur 
le  président. 

M.  le  président.  L'amend(5ment  étant  re- 
tiré, il  n'y  a  pas  lieu  de  le  meUre  aux  voix, 

M.  Naquet  demande  la  suppression  de  l'ar- 
ticle 60. 

Il  sera  statué  sur  sa  demande  parle  vote  sur 
l'article  60. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(L'article  60  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  La  conséquence  de  l'adop- 
tion de  l'article  est  le  rejet  de  la  proposition 
de  M.  Naquet, 

«  Art.  61.—  La  présente  loi  est  applicable 
à  l'Algérie,  sous  réserve  des  dispositions  du 
décret  du  27  décembre  1866,  concernant  la 
représentation  des  indigènes  musulmans  et 
des  étrangers.  » 
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M.  le  président.  Il  y  a  sur  cet  article  un 
amendement  présenté  par  MM.  Gastu,  Jacques 
et  Alexis  Lambert.  Il  est  ainsi  formulé  : 

«  lia  prf^enie  loi  est  applicable  aux  commu- 
pes  de  pitiQ  exercice  des  dèpartemenis  de  l'Al- 
gérie, sauf  en  ce  qui  concerne  les  indigènes 
musulmans  et  les  étrangers,  qui  continueront 

êire  régis  par  les  dispositions  du  décret  des 
27  décembre  1866  et  13  janvier  1867.  » 

M.  le  rapporteur.  M.  Gastu  m'a  dit  qu  il 
retirait  son  amendement  ;  la  disposition  de 
l'article  61  lui  donne  satisfaction. 

M.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré, je  n'ai  pas  à  consulter  la  Chambre. 

Je  mets  aux  voix  l'article  61. 

(L'article  61  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  MM.  de  Mahy  et  Jules 
Godin  proposent  une  disposition  additionnelle 
ainsi  conçue  : 

«  Elle  est  également  applicable  aux  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion,  sous  la  réserve  des  dispositions  des 
articles  25  et  21  des  décrets  coloniaux  des  12 
juin  e*  20  septembre  1837,  et  de  l'article  19  de 
l'arrèié  local  da  12  novembre  1848  qui  restent 
en  vigueur. 

«  Les  attributions  dévolues  au  ministre  de 
l'intérieur,  aux  préfets  et  aux  conseils  de  pré- 
fecture appartiendront,  pour  les  colonies,  au 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  aux 
gouverneurs  et  aux  conseils  privés.  » 

M.  le  rapporteur.   La  commission  ac- 
cepte 1 

M.  le  président.  La  commission  accepte 
la  disposition  additionnelle.  Je  la  mets  aux 
voix. 

(La  disposition  additionnelle  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.)  ' 

L'ensemble  de  l'article  61  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté. 

«  Art.  62.  —  Sont  abrogés  les  articles  6  à 
51  de  la  loi  du  5  mai  1855,  18  et  19  de  la  loi 
des  24-29  juillet  1867,  3,  4,  5,  7  et  8  de  la  loi 
da  14  avnH  1871,  et  généralement  toutes  les 
dispositions  des  lois  antérieures  co-ntraires  à 
la  présente  loi.  » 

M.  le  président.  MM.  Gastu,  Bertholon 
et  Jacques  proposent  un  paragraphe  addition- 
nel ainsi  conçu  : 

«  Est  également  abrogé  le  décret  du  12  fé- 
vrier 1874,  spécial  à  l'Algérie,  sur  la  même  ma- 
tière. » 

Les  auteurs  de  l'amendement  ne  se  présen- 
tent pas;  l'amendement  est-il  appuyé?... 

lîamendement  n'étant  pas  appuyé,  je  n'ai 
pas  à  le  mettre  aux  voix. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  l'article  62,  en 
réservant  une  disposition  additionnelle  de-M. 
de  Gasté. 

(L'article  62  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Voici  la  disposition  ad- 
ditionnslle  présentée  par  M.  de  Gasté  : 

«  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  2  de  la 
loi  du  12  août  1876  est  ainsi  mo,difié  : 

(I  Dans  les  communes  dônt  la  population 
municipale  dépasse  le  chiffre  de  20,000  âmes, 
les  maires  et  les  adjoints  sont  nommés  parmi 
les  membres  du  conseil  municipal,  par  décre' 
du  Président  de  la  République. 

«  Dans  les  communes  dont  la  population 
sera  inférieure  à  20,000  âmes,  les  maires  et  les 
adjoints  seront  nommés  par  le  conseil  muni- 
cipal, que  la  commune  soit  ou  non  le  siège 
d'une  préfecture,  d'une  sous-préfecture  ou 
•   d'une  justice  de  paix.  » 

La  parole  est  à  M.  de  Gasté. 

M.  le  rapporteur.  Mais  ce  n'est  pas  le 
lieu  I 

Plusieurs  membres.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  de  Gasté.  La  loi  municipale  comprend 
deux  parties  :  la  nomination  des  membres  du 
corps  municipal;  c'est  la  partie  que  nous 
avons  détachée  et  dont  vous  avez  à  vous  occu- 
per; ensuite,  les  attributions. 

Ea  fait  de  nomination,  il  y  a  une  chose  Tort 
importante  dont  on  ne  s'est  pas  occupé  parce 
que  cela  a  été  réglé  provisoirement  par  l'arti- 
cle 2  de  la  loi  du  12  août  1876.  C'est  la  modi- 


fication de  cet  article  que  je  vous  propose,  afin 
de  compléter  ce  qui  est  relatif  aux  élections 
dans  la  loi  municipale. 

Je  comprend,,'  que  dans  des  villes  trcs-peu- 
plées  il  puisse  y  avoir  quelque  dan;;er  pour  la 
sécurité  publique  à  ce  que  le  maire  soit  nommé 
indépendamment  du  Gouvernement,  parce 
que  cela  formerait  un  Etat  dans  l'Etat.  (Inter- 
ruptions.) C'est  sans  doute  ce  qui  fait  que, 
lorsqu'on  a  demandé  indirectement  que  tous 
les  conseils  municipaux  nommassent  leurs 
maires,  il  y  a  eu  240  bul'Ietins  qui  ont  re- 
poussé la  proposition  et  216  qui  l'ont  adoptée, 
et  j'étais  dans  les  216.  Ces  no-mbres  ne  sont 
pas  tout  à  fait  ceux  qui  ont  été  insérés  au 
Journal  officiel,  parce  qu'il  y  a  toujours  un 
certain  nombre  d'absents  pour  lesquels  on  voie 
deux  fois  des  deux  côtés.  (On  rit.)  Il  en  resuite 
que  ces  nombres  ont  été  diminués.  (Interrup- 
tions.) 

Puisqu'il  y  a  eu  240  voix  contre  216,  la  diffé- 
rence est  assez  faible  et  le  nombre  des  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  donné  leur  opinion  est 
assez  considérable  pour  qu'en  préseniant  une 
proposition  moindre  que  celle  qui  a  été  re- 
[etée,  j'aie  quelque  chance  de  la  faire  accepter. 

Eh  bien,  il  y  a  un  principe,  que  tout  le 
monde  reconnaîtra  dan-s  cette  Chambre,^  c  est 
«ue  l'Etat  ne  doit  ôter  de  sa  liberté  à  1  indi- 
vidu, à  la  commune  et  au  départernent,  que 
dans  un  intérêt  général  bien  constaté. 

Eh  bien,  est-ce  que  vous  pouvez  trouver  un 
intérêt  général  bien  consta'.é  à  ce  que,  dans 
une  commune  qui  a  500  habitants  —  il  y  en  a 
dans  la  Manche  qui  ont  500  habitants  et 
môme  moins  et  qui  sont  le  siège  d'uae  justice 
de  paix— est-ce  que  vous  pouvez  trouver  un  in- 
térêt général  à  ce  que  les  maires  ne  soient  pas 
nommés  par  les  conseils  municipaux,  parce 
qu'il  y  a  un  juge  de  paix?  Il  y  a  des  chefs-lieux 
de  sous-préf^cture  qui  ont  2,000  âmes  et 
moihs.  Croyez-vous  qu'il  y  ait  danger  pour 
l'Etat  à  ce  que,  dans  ces  villes,  les  maires 
soient  nommés  par  les  conseils  municipaux, 
parce  qu'il  y  a  un  sous-préfet  ?  Du  reste,  ]e 
suis  partisan  de  la  suppression  des  sous-pre- 
fets,  qui  ne  servent  qu'à  entraver  la  marche 
de  l'administration. 

Dans  les  préfectures  qui  ont  moins  de  10,000 
âmes,  comme  Sainl-Lô,  où  j'ai  siégé  pendant 
seize  ans  domme  conseiller  général,  quel  in- 
convénient y  a-t-il  à  ce  que  le  maire  soit 
nommé  par  le  conseil  municipal?  Je  sais  bien 
que  si  l'^n  envoie  un  sous-préfet  ou  un  pretet 


maires 


qui  n'a  pas  grande  capacité,  il  sera  désagréable 
pour  ce  fonctionnaire  d'avoir  à  côté  de  lui  un 
maire  plus  capable  que  lui,  un  maire  qui  ne 
dépendra  pas  de  lui  par  sa  nomination  et  qui 
connaîtra  mieux  la  loi  que  lui?  ce  qui  se  voit 
lorsque  nous  avons  des  préfets  d  aventure. 
(Rameurs  au  centre.) 

Je  ne  m'arrête  pas  aujourd'hui  sur  ce  cha- 
pitre ;  mais  nous  avons  eu  assez  de  change- 
ments pour  que  l'on  puisse  savoir  que  l'on 
nomme  des  préfets  plutôt  pour  leurs  opmious 
politiques  que  pour  leur  capacité. 

Un  membre.  Faisons  une  exception  pour 
Saint-Lôl 

M.  de  Gasté.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que 
le  maire  sera  choisi  parmi  les  plus  capables  de 
la  ville.  Si  le  préfet  n'est  pas  capable,  est-ce 
une  raison  pour  que,  dans  nos  troubles,  quand 
on  fait  un  ministère  à  la  hâte  au  heu  de  gar- 
der d'excellents  ministères  comme  j'en  ai  tou- 
jours vu...  (Hilarité) ,  car  j'ai  toujours  été 
ministériel,  ici  on  envoie  des  préfets,  des 
sous-préfets,  des  juges  de  paix  fort  peu  ca- 
pables pour  remplacer  ceux  qui  sont  en  fonc- 
tions? 

Si  le  maire  peut  être  nommé  dans  toutes  les 
villes  qui  ont  moins  de  20,000  âmes  par  le  con- 
seil municipal,  même  quand  il  y  aura  un  préfet, 
un  sous-préfet  ou  un  juge  de  paix,  cela  vau- 
dra mieux;  car  on  peut  dire  que  là  le  Gouver- 
nement n'est  pas  désarmé,  puisqu'il  a  un  re- 
présentant spécial.  . 

Il  vaut  mieux  que  dams  ces  endroits-ra,  les 


  soifint  nommés  par  lo  conseil  muni- 
cipal que  dans  les  autres  communes. 

Je  vous  prie,  mes.^ieurs,  d'accepter  ma  dis- 
nosition  addil'onnelle.  (.'Nux  VOIX  !)  ^ 

M  le  président  11  a  été  depos  J  une  de- 
mande de  scrutin  public  sur  la  disposition  aa- 
ditionncUe  de  M.  de  G.sté,  (K^'^''^,"??"°"'„)_„ 
Celte  demande  est  signée  par  MM.  Lugône 
Janvier  de  La  Motte  père,  Tliirion-Montau- 
ban  Cunéo  d'Ornano,  Bourgeois,  Raoul  uu- 
^al  '  de  La  Rochelte.  J.  Labat,  comte  de  Pcr- 
roc'hel.  Du  DouiH.  Combes,  Haëntjens,  Gani - 
vet  Ancel,  de  Baudry-d'Asson  viconute  da 
KertmînguV.  Sarrette  ,  René  _  Eschasseriaux, 
Lendé.  de  Dalmas,  Escbaseenaux. 

M  le  rapporteur.  Je  deinande  la  parole. 
M.  le^président.  La  parole  est  à  M.  le  raî>- 

^Tlè  rapporteur.  Messieurs,  je  ne  sais 
pas  si  la  Chambre  a  bien  saisi  ce  qui  vient  de 
se  passer. 

A  droile.  Oui  l  oui! 

M  le  rapporteur.  On  tous  demande, 
comme  on  l'avait  ia-t  à  la  précédente  séance 
et  sous  une  autre  forme,  d'introduire  comme 
disposition  additionneile  la  re^'le  relative  a  la 
nomination  dss  maires.  Nous  vous  avons  re- 
pété et  nous  vous  répétons  pour  la  dixième 
fois  que  vous  avez  décidé  à  plusieurs  reprises 
que  la  ouestion  des  attributions  et  la  question 
de  la  nomination  seraient  jointes,  et  qu  U  n  esi 
p«  raisonnable  d'apporter  comme  disposaum 
additionnelle  de  la  loi  actuelle  un  règlement 
sur  la  nomination  ^es  maires  que  la  corn- 
mission  n'accepterait  pas ,  d'ailleurs,  car  elle 
a  la  prétention  d'aller  beaucoup  plus  loin  que 
M  de  Gasté  ;  que  cela  n'est  pas  plus  à  sa  place 
qu'une  proposition  pour  abolir  les  f»is-pre- 
fets  (Vive  approbat  on  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.  —  Aux  vois  !  aux  voix  !) 

M  de  Gasté.  Messieurs,  la  loi  du  12  août 
1876  mentionne  parfaitement  que  ce  n  est  que 
provisoirement  qu'elle  décide.  C'est  deja  bien 
assez  qu'on  ait  scmdé  en  deux  le  mode  de  no- 
mination et  de  composition  des  conseils  mu- 
nicipaux et  qu'on  aa  placé  dans  l'aatre  partie 
les  aitributioTis,  car  les  attributions  et  la  no- 
mination des  fonctionnaires  doivent  être  hees 
Tune  à  l'autre.  Puisqu'on  a  décide  provisoire- 
ment que  les  maires  seraient  nommes  par  le 
Soîvememcnt  dans  les  chefs  ieux  de  canton 
nuisque  cette  partie  n'a  pas  été  t^'^ee  dans  h 
îapport  sur  la  nomination  des  conseille  s  niu- 
nicipaux  que  vous  venez  d'approuver,  .]  ai  ete 
fondé  à  demander  que  le  provisoire  cessà.  et 
que  la  Chambre  se  prononçât  sur  cette  partie. 
^  Maintenant,  si  mon  amendement  est  mal 
placé  dans  cet  article,  nous  avons  ^^J^^  ^^co"^^^ 
délibération  et  la  commission  est  fort  capab  e 
et  ne  sera  pas  embarrassée  de  traduire  alors 

'%jl7stembres.  Retirez  votre  amende- 

de  Gasté.  Du  tout,  je  ne  retire  pa« 
mon'amendement,  et  môme  il  y  a  une  de- 
mande de  scrutin  public.  phamhrn 
M.  le  président.  J'ai  dit  a  la  Chambre 
qu'il  avait  été  déposé  une  demande  de  scrutin 
public. 

Il  va  être  procède  au  scrutin.)  j 
(Le  scrutin  est  ouvert,  les  votes  sont  re- 
cueillis ) 

Pendant  le  dépouillement  du  scrutin,  M.  le 
président  donne  la  parole  à  M.  le  ministre  dos 
aflaires  étrangères  pour  le  dépôt  d  un  projet  de 

M  le  duc  Decazes,  ministre  des  affaires 
étrangères.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  un  projet  de  loi  portant 
approbation  de  la  convention  consulaire  con- 
clue entre  la  France  et  la  Grèce,  projet  qui  a 
été  déjà  adopté  par  le  Sénat. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  à  l'examen  des 
bureaux. 

M.  Léon  Say,  wÀiiisirc  des  finances.  J'ai 
l'honaeur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
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Chambre  un  projet  de  loi  portant  ouverture 

18/6  et  1877,  et  de  crédits  spéciaux d'e.xercices 
clos  et^  périmes.  Je  demande  le  renvoi  de  ce 
projet  a  la  commission  du  budget 

M  le  président.  Le  projet  sera  imprimé 
distnhue  et  renvoyé  à  la  commission  dS  S 
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Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin 
sur  l'amendement  de  M.  de  Gasté  : 

Nombre  des  votants . . .  qoQ 
Majorité  absolue  .  197 

Pour  l'adoption   m 

Contre   282 


La  Chambre  n'a  pas  adopté. 


Tous  les  articles  sont  votés;  je  consulte  la 
Chambre  pour  savoir  si  elle  entend  passer  à 
une  seconde  délibération  sur  le  projet  de  toi 

(La  Chambre,  consultée,  décide  Qu'elle 
passera  a  une  seconde  délibération.) 

r.^^'  ^®  Président.  La  parole  est  à  M.  Carnot 
pour  un  dépôt  de  rapport  '^'"uut 

an^;®^^'  Carnot.  J'ai  l'honneur  de  déposer, 
au  nom  de  la  commission  du  budget,  le  rap- 
port sur  le  budget  des  dépenses  de  l'exercke 
16/8,  pour  le  mmistere  des  trawiux  publics. 

etî!stJ?bîr'''*'"*-  ^^P""^^ 

^ai^A°jf'^^  ^PP^"^     discussion  àa  pro- 

jet de  loi  et  des  propositions  de  MM.  Tar- 
der Desloye,  René  E.chasseriaux.  Lo  GeÏÏe 
P^"i'^''.''j       leurs  collègues,  ayant  pour 
objet  de  réduire  les  taxes  téfégraphiques.  ^ 
La  parole  est  à  M.  Le  Cesne 

me^s'ie^^^Hf^-  ^\  "'^'^'^  assurément, 

messieurs,  de  monter  à  cette  tribune  comme 
organe  de  la  minorité  d'une  commission  S 
J  a     honneur  de  faire  partie;  mais  la  loi 
qu;elle  vous  propose  me  parait  si  défectueuse 
Bi  inadmissible  à  tous  les  égards,  que  fe  m^ 

L'opinion  pubhque  réclame  depu\s  lonc- 
Sfr^d/^'^^'^f  télégraphique.  iuss/^Sfs 
hS:!  -^^  """^  travaux,  fùtes-vous  saisis 
d  une  série  de  propositions  de  plusieurs  de  nos 
co  lègues  ;  tous  étaient  d'avis  qEe  la  lo  de  18"?' 
n  était  qu'une  loi  provisoire,  même  dans  k 

rrfcïff''  '"^'"'•f'  "ï"^      surtaxes  fmpo 
nnt  ^  *^="^^ePP<ï"e  n  avaient  d'autre  caractère 

oj.pardUre  à  courte  échéance  et  que  le  mo- 
meAit  était  arrivé  d'en  faire  table  ra^e 

La  commission  du  budget  de  1876  eut  la 
même  pensée,  et  ce  fut  à  °soa  invitation  que 
ié.nU^  Tf,'"'"^  '°'iT''^  étude  don?  le 
lot  dl  L  I  '^^      'ï'^''^  présenta 

m-oiofrlinf  'JT°''  complémentaire, 

p  ojat  dont  je  vais  d'abord  avoir  l'honneur 
d  enlretenir  la  Chambre.  ^  nonneur 

RiniL  ^IT^'H'"''  Gouvernement  était 

men t\ f  tO'?tes;  elle  demandait  seule- 

minimum  de  vmgt  mots  pour  les  dénèches  in 
terdepartementales,  et  de  50  cent,  pour  les  de 
KSvation'hf^'^"'"^"^^^^^'  -^a-avVc  cet  e 
ïér  rh  hU'I?'"''"'  J°  '^«'^^^  dir<5.  de  substi- 
tuer a  la  demi-taxe  pour  dix  mots  &upplémen- 

additionnel  au  minimum  réservé 
par  ca'lîn^K'-"'*"!  recommandait  donc 
oes  traditions.  LUe  avait  cet  autre  avantage 
de  ne  fermer  la  voie  à  ..ucune  réforme  et  5e 
préparer  des  progrès  nouveaux  sans  leur  oï! 
po  er  des  principes  nouveaux  vivement  con^ 
testés  et  imparfaitement  étudiés 

Lt  pourtant,  était-ce  un  procès?  C'M-,"t 
plutôt  une  réparation.  A  nioii  se°nf  elle  a\S 
ce  «rave  d  faut  de  rester  en  arr  ère  de  ï'o- 
pmi^n  publique;  elle  avait  ce  ^raie  défaï 


de  nous  reporter  en  matière  économique  à  sept 
années  dans  le  passé.  ^ 
La  commission  du  budget  a  voulu  faire 
mieux.  E  e  a  trouvé  la  loi  incomplète,  insufli- 
sante;  elle  a  cherché  quelles  améliorations 
elle  pouvait  y  apporter  et  elle  a  imaginé  le 
système  que  voici  :  ° 

danf  'ï"^  î'^"^       faite  consiste 

dans  Idbandon  du  minimum  de  mots  que 

k  .'.hJ.T'rP'''''^"^  j"'^''^'^  présent,  et  dLs 
a  substitution  qui  lui  serait  faite  de  ce  que 
I  expose  des  motif,  appelle  une  «  constante,  » 
ce»,  -a-direun  faux  fixe,  invariable,  excessive- 
ment bas,  restant  indépendant  du  nombre  des 

«^vi^dlfr"  '"""i?"^'  ^'^"'"^  juxtaposer  une 
-taxe  additionnelle  en  rafson  du  nombre  des 
mots  et  variable  selon  la  nature  de  la  dép.-'che 
selon  qu  elle  appartiendrait  à  la  petite  ou  à  lâ 
grande  zone.  Pour  les  dépêches  intradéparte- 
^entales.  un  droit  fixe  de  15  centimes  et  un 
droit  proportionnel  de  5  centimes  pour  chaque 
série  ou  traction  de  série  de  deux  mots,  c'?st! 
a_  dire_2  centimes  1/2  par  mot.  Pour  les  dépê- 
ches interdépartementales,  un  droit  fixe  de 
/5  centimes  et  un  droit  proportionnel  de  5  cen- 
times  par  mot. 

T.3!i,^''.  ^®  système  de  la  cojnmission,  et 
peut-être  trouvera-t-elle  avec  moi  qu'il  n'est 
pas  parfaitement  clair;  il  est  en  tout  cas  treV 
complique,  et  j'ajoute  que  vous  n'en  serez  pas 
surpris,  messieurs,  quand  vous  saurez  l'ori- 
gme  de  ce  système.  C'est  un  emprunt  fait  à 
Allemagne.  Le  régime  a  été  inauguré  en  Al- 
nr,rA?r^      ^  a  quelques  années.  Quelles  en 
ont  été  les  conséquences?  C'est  ce  qu'il  est 
encore  difficile  ds  préciser;  mais  ce  que  nous 
savons,  c'est  qu'en  Danemark  et  en  Suisse 
où  le  régime  allemand  a  été  apphqué,  il  a  mal 
reuss-,  a  ce  point  qu'on  a  été  obligé  d'exa-ér/^r 
la  .constante  »  et  de  l'augmenter  outre  melure 
Le  Danemark  est  déjà  entré  dans  cette  voie' 
La  buiFse  1  y  a  suivi,  et  pour  la  seconde  fois 
elle  remanie  les  éléments  de  la  «  constante  »  en 
la  portant  a  50  centimes,  modification  qui  a 
deja  subi  1  épreuve  de  l'un  des  conseils  helvé- 
tiques et  sera,  sans  aucun  doute,  accueillie  par 
J  autre.  La  «t  constante  »,  dans  ces  conditions 
change  simplement  de  nom,  en  se  substituant 
au  minraium  traditionnel.  Le  système  germa- 
nique n  a  donc  pas  réussi  dans  les  pa^s  où  il 
a  eu  des  imitateurs. 

Le  Danemark  et  la  Suisse,  les  deux  seuls 
pays  qui  aient  jusqu'à  ce  jour  tenté  de  suivre 
J  Allemagne  dans  cette  voie,  n'y  ont  pas  per- 
sévéré et,  après  une  courte  expérience,  ils  ont 
profondément  modifié  l'économie  du  système 
dans  sa  disposition  la  plus  essentielle,  la  mo- 
dicité de  la  «  constante.  » 

Messieurs,  remarquez  bien  ceci  :  si  mau- 
vaise que  soit,  à  mon  sens,  la  réforme  intro- 
duite en  Allemagne,  la  commission  médite  de 
la  faire  plus  détestable  encore.  Elle  copiait 
sans  doute;  mais  son  plagiat,  incomplet  et  mal 
compris,  négligeait  Jes  seuls  points  recom- 
mandables,  pour  aggraver  les  dispositions  dé- 
lectueuses. 

En  Allemagne  au  moins,  on  avait  supprimé 
les  deux  zones,  tandis  qu'en  France  on  6raint 
de  s  en  débarrasser,  et  la  commission  con- 
sacre 1  existence  de  cette  petite  zone,  de  cette 
dépêche  intradépartementale,  dont  je  veux 
examiner  à  mon  tour  et  les  mérites  et  les  fa- 
veurs exceptionnelles  dont  elle  est  l'obiet  et 
surtout  les  conséquences  fiscales  qui  s'en  dé- 
gagent. ^ 

Je  ne  suis  pas  ennemi  des  enseignements 
que  nous  pouvons  aller  chercher  à  l'étran-er- 
ç  est  la  que  j'ai  plus  particulièiement  ap^'eris 
Je  psa  que  je  sais.  Mais,  en  fait  d'économie 
politique,  ce  n'est  pas  en  Allemagne  que  j'irai 
jamais  recueillir  des  conseils  et  des  exemples 
surtout  à  l'occasion  de  réformes  ayaint  pris 
naissance  au  cours  de  celte  ivresse  que  vous 
vous  rappelez  et  dont  les  conséquences  finan- 
cières et  économiques  sont,  à  cette  heure  le 
danger  contre  lequel  elle  semble  plus  particu- 
lièrement impuissante. 
Rappelez-vous,  messieurs,  que  quand  nous 
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voulons  chercher  nos  enseignements,  nous 
devons  les  prendire  là  eù  véritablement  ils  sont 
propres  à  nous  éclairer.  Ce  n'est  donc  pas  en 
Allemagne  que  nous  irons  chercher  ceux  qui 
ont  trait  aux  questions  économiques.  Ce  serait 
plus  utilement  que  nous  traverserions  tedétrok 
Ah  !  SI  je  voulais  apprendre  l'art  de  faire  lâ 
guerre...  (Rumeurs  diverses.) 
_  Quelques  membres.  La  guerre  n'a  rien  à  faire 
ici. 

Une  mîx.  Restez  dans  la  question. 
M.  Le  Cosne.  Messieurs,  je  ne  veux  pas 
l^ire  de  politique.  Si  le  mot  vous  a  blessés;  je 
le  retire.  Ce  que  je  veux  dire,  c'est  que  poar 
apprendre,  pour  s'éclairer,  il  faut  aller  là  où  la 
lumière  doit  se  faire.  L'école  de  la  guerre 
vous  pouvez  aller  la  chercher  là  où  on  sait  lâ 
pratiquer,  mais  l'idée  économique,  c'est  ea 
Angleterre  que  j'irais  la  chercher. 

Je  me  reporte  donc  à  la  gra^nde  réforme 
postale  que  les  Anglais  ont  inaugurée  en  1841 
aux  grands  principes  qu'ils  ont  alors  procla- 
mes ces  principes  cjue  la  France  a  adoptés  en 
1849  et  qui  ont  eu  pour  éloquents  défenseurs 
Léon  Faucher  et  Frédéric  Bastiat.  Quels  ont 
été  ces  principes?  sur  quoi  reposaient-ils'' 
Sur  l'idée  simple  et  féconde  i&  l'uniformité 
d  une  taxe  unique,  sans  avoir  égard  en  quoi 
que  ce  soit  à  la  progression  des  distances.  Et 
pourquoi?  Parce  qu'on  s'est  dit  ceci  —  et 
fjites  bien  attention,  messieurs,  que  la  lettre 
était  la  seule  manière  de  transmettre  la  pensée 
a  cette  époque  et  que  tout  ce  qui  s'applique  à 
la  lettre  doit  s'appliquer  à  la  dépêche  télégra- 
phique qui  en  est  le  corollaire  et  le  complé- 
ment —  on  s'est  dit  ceci  :  La  transmission 
d  une  lettre  se  compose  de  trois  choses  :  ras- 
sortiment, le  parcours  et  la  distribution.! 

C'est  exactement  l'équivalent  que  '  nous 
trouvons  dans  la  dépêche  télégraphique  ■  là 
voua  avez  la  mise  en  train,  réieCtrici'cé,  le  port 
a  domicile. 

Eh  bien,  pourquoi  voulut-on  assimiler  ces 
trois  termes?  Deux  d'entre  eux  étaient  essen- 
tiellement les  mômes  pour  la  lettre  à  courte 
distance  et  pour  la  lettre  à  longue  distance  ; 
ces  deux  termes,  vous  les  avez  ûevinés,  l'as- 
sortissement  et  la  distribution  qui  coûtent 
aussi  cher,  se  présentent  dans  les  mêmes  con- 
ditions pour  une  lettre  portée  à  trois  kilomè- 
tres et  pour  celle  qui  en  franchit  huit  cents. 

Restait  un  terme  variable,  celui  du  par- 
cours; n-ais  il  y  avait  la  simplicité,  qui  suf- 
fisait amplement  à  racheter  ces  différences  de 
parcours.  Et  de  plus,  quel  est  l'usage,  le  but 
utile  de  la  lettre  ?  c'est  de  rapprocher  les  dis- 
tances; cette  lettre  transportée  à  grande  dis- 
tance, ce  sera  celle  dont  on  usait  le  moins 
parce  qu'elle  coûtait  plus  cher,  et  pourtant 
c  était  celle  qui  devait  rendre  le  plus  de  ser- 
vices par  ce  motif  même  que  la  distance  étant 
plus  grande,  il  fallait  encourager  les  rappro- 
chements, muUipUer  les  relations  1 

On  passa  outre;  la  variabilité  du  parcouA 
fut  écartée  et  la  taxe  en  tout  et  partout  uni- 
forme. 

Eh  bien,  lorsque  vous  avez  passé  outre  à 
cette  variabilité  des  distances  eu  vue  du  ser- 
vice à  rendre,  est-ce  que  vous  seriez  illogiques 
à  ce  point  de  ne  ;  as  l'apphquer  aux  dépêches 
télégraphiques  qui,  sans  contestation  possible, 
ont  pour  essence  première,  la  similitude  abso- 
lue des  trois  ternies;  car  la  distance  quelle 
qu'elle  soit,  si  longue  que  vous  la  supposiez, 
est  toujours  annulée  pour  l'électricité:  son  ca- 
sactère  supérieur,  essentiel,  ce  sera  toujours 
l'instantanéité  foudroyante  et  de  ce  côté  nous 
n'avons  pas  de  concessions  à  faire,  pas  de  com- 
pensatiOQS  à  rechercher. 

Non,  messieurs,  il  me  semble  impos.-ible 
qu'on  veuille  jamais  dans  ce  le  Chambre  se 
montrer  illogique  à  ce  point  de  ne  pas  appli- 
quer aux  dépêches  télégraphiques  cette  iden- 
tité de  taxe  qui  va  définiiivement  s'imposer 
dans  la  loi  postale. 

Et  pourtant,  chose  étrange,  il  s'est  trouvé 
quelques  honorables  membres  qui  en  ont  ea 
un  motnem  la  pensée,  et  ils  iBont  justement 
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€5  auteurs  de  ce  projet  de  loi  postale,  qui  vous 
a  été  distribué  il  y  a  quelques  jours,  de  ce  pro- 
jet, messieurs,  que  vous  allez  voter,  j'en  ai  I'as- 
suraoce;  il  s'est  trouvÂ  quelqups  honorables 
membres  qui  ont  voulu  faire  disparaître  dans  la 
loi  po?tale  cette  dernière  tâche  de  notre  régime 
économique.  Seuls,  nous  avions  encore  main- 
tenu la  trace  d'une  distinction  dans  l'uniformité 
de  la  taxe  postale,  la  taxe  différentielle  pour  les 
lettres  circutent  dans  le  même  bureau.  A  leur 
honneur,  les  membres  de  la  commission  du  bud- 
get ont  voulu  en  finir  avec  cette  anomalie,  ils 
la  font  disparai»'e  dans  la  loi  postale  ;  ils  la 
maintiennent  et  l'aggravent  dans  la  dépêche 
télégraphiifae.  (Très-bien  I  très-bien!  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Voici  pour  la  question  doctrinal?,  et  main- 
tenant envisagerons-nous  la  question  au  point 
de  vue  économique  ?  Mais  vous  le  savez  tous, 
la  lettre,  la  dépèche  puisque  nous  en  sommes 
à  la  dépêche  télégraphique,  n'est  pas  nue  œu- 
vre stérile,  c'est  un  instrument  puissant,  un 
élément  créateur  de  premier  ordre;  C'est  lui 
qui  met  en  mouvement  et  l'jindustrio,  et  la 
production,  et  la  consommation;  c'est  lui  qui 
surtout  rapproche  les  producteurs  des  consom- 
mateurs, et  sans  consommateurs  il  n'y  a  pas 
de  producteurs.  Dans  cet  ordre  d'idées,  ne 
Toudra-t-on  pas  considérer,  apprécier,  recher- 
cher surtout,  quelles  sont  les  dépêches  .les 
plus  essentielles,  quelles  sont  les  dépêches  qui, 
véritablement  productives,  sont  une  incitation 
à  cette  production,  ont  médiatement  un  grand 
intérêt  pour  le  pays,  en  créant  la  richesse  par 
la  mise  en  œuvre  de  toutes  les  forces  vives  du 
travail  et  de  ses  débouchés.  Chaque  dépêche 
qui  s'échange,  si  eile  est  commerciale,  si  elle 
est  industrielle,  est  l'embryon  d'una  affaire; 
elle  met  en  mouvement  quelque  chose,  et  ce 
mouvement  c'est  un  produit,  c'est  une  ri- 
chesse. 

M.  Laroche- Joubert.  Surtout  pour  l'Etat  ! 

M.  Jules  Le  Cesne.  Permettez-moi,  mon 
cher  collègue,  de  suivre  l'ordre  de  mes  idées. 

A  côté  de  cette  dépêche,  il  en  est  une  autre 
qui,  elle,  se  présente  dans  des  conditions  dif- 
férentes; «[ui  ne  produit  rien,  ou  peu  de  chose, 
car  tout  est  relatif;  qui  s'adresse  à  de  petites 
distances,  qui  s'échange  entre  deux  person- 
nalités qui  peuvent  se  rencontrer  demain,  qui 
se  sont  vues  hier,  qui  se  verront  dans  quel- 
ques jours,  une  dépêche  qui,  le  plus  souvent, 
n'est  ni  commerciale  ni  industrielle. 

Evidemment  cette  dépêche  est  moins  utile 

Sie  n'est  celle  dont  je  parlais  il  y  a  un  instant. 
Ile  profite  moins  à  la  chose  commune  que 
la  dépêche,  interdépartementale  qui,  seule,  a 
tous  les  caractères  producteurs  que  je  viens 
de  signaler.  La  dépêche  industrielle  et  com- 
merciale au  premier  degré,  c'est  un  élément 
véritablement  créateur.  La  dépêche  intradépar- 
tementale  au  contraire,  celle  qui  s'échange 
dans  le  département,  a  un  caraetère  tout  au- 
tre :  c  est  une  dépêche  de  tamilie,  c'est  une 
Invitation,  un  ^rendez-vous,  un  appel.  Dans 
ces  conditions,  elle  a  son  intérêt  au  point  de 
vue  moral,  mais  elle  n'en  a  véritablement  pas 
au  point  de  vue  économique. 

Je  ne  suis  pas  absolu,  je  ne  parle  que  rela- 
tivement. 

Eh  bien,  quand  vous  vous  trouverez  en  pré- 
sence d'une  difaculté,  celle  de  l'encombrement, 
celle  da  la  fiscalité,  celle  du  besoin  de  met- 
tre en  jeu  les  forces  du  pays,  ek  d'en  dégager 
l'effet  utile,  au  plus  grand  profit  de  tous,  dans 
votre  étude  des  lois  économiques,  pouvez- 
vous,  messieurs,  hésiter  un  seul  instant  entre 
ces  dépêches,  si  vous  êtes  obligés  de  sacrifi'er, 
l'une  à  l'autre  ?  Evidemment  non.  La  dépê- 
cae  qui  doit  avoir  la  préséance  sur  toutes  les 
autres,  c'est  la  dépêche  à  longue  distance, 
cest  celle  qui  est  productive  au  point  de  vue 
fiscal,  économique;  c'est  celle-là  qui  dj)it  être 
préférée,  si  le  choix  vous  est  imposé.  Si  ja- 
mais vous  pouvez  les  faire  marcher  de  pair, 
toutes  deux  prendront  place  au  premier  rang. 

Eh  bien,  c'est  tout  le  contraire  que  la  com- 
mission vous  propose.  Elle  vient  vous  dire  ;  Le 


projet  du  Gouvernement  offrait  d'expédier 
vingt  mots  pour  1  fr.,  autrement  dit  1  fr.  15 
pour  la  moyenne  actuplle  de  viq-'t-trois  mots 
comprenant  les  dépêches  de  toute  nalure.  Nous 
allons  faire  mieux;  arrière  les  moyennes!  nous 
allons  distinguer.  La  dépêche  de  50  cpntime^i 
donnant  à  la  perception  65  centimes  avec  les 
mots  supplémentaires,  celle  - qui  ne  produit 
rien,  d.ms  le  sens  économique,  qui  est  finale- 
ment onéreuse,  nous  allons  l'abaisser  encore, 
nous  ferons  en  sorte  qu'elle  ne  rende  à  la  per- 
ception que  30  ou  40  centimes.  Nous  allons 
la  développer,  la  multiplier  outre  mesure. 
Mais  il  en  est  une  autre  qui  peut  être  une 
source  de  revenus,  économiquement  produc- 
tive, de  nature  à  développer  le  mouvement 
commercial  et  industriel  du  pays,  celle  qui  ac- 
croît les  ressources  de  votre  budget  sous  la 
forme  médiate,  par  les  richesses  quelle  crée  et 
accumule,  celle-là  nous  allons  la  porter  à 

I  fr.  25  par  la  constante  et  à  1  fr,  40  par  les 
mots  additionnels.  C'est-à-dire  que  ce  qui 
est  instrument  utile  et  producteur,  nous  al- 
lons le  paralyser  et  le  comprimer  ,  quand 
toutes  nos  faveurs  et  tous  nos  encouragements 
seront  pour  l'agent  improductif. 

Cette  fausse  situation  n'échappe  pas  com- 
plètement à  l'honorable  rapporteur.  Dana 
quelle  mesure?  je  ne  sajis;  mais,  à  coup  sûr.  il 
s'en  préoccupe,  il  voit  poindre  là  un  nuage 
dans  son  horizon  financier,  dont  il  ne  me- 
sure pas  toute  l'étendue,  mais  qui  n'est  pas 
sans  rinq,uiéter  ,  si  vague  et  indétermmé 
qu'il  soit,  au  point  de  vue  de  ses  conséquen- 
ces fiscales.  Aussi  par  une  série  de  calculs,  de 
rapprochements  et  de  savantes  équations,  l'ho- 
I  norable  rapporteur,  ainsi  préoccupé  ,  vient 
nous  établir  que,  s'il  est  vrai  que  la  moyenne 
de  nos  dépêches  soit  de  vingt-trois  mots,  il 
n'en  sera  plus  ainsi  désormais  ;  il  vient  s'ef- 
forcer de  démontrer  que  cette  moyenne  de 
vingt-trois  mots  est,  en  France,  la  consé- 
quence du  système  qui  nous  régit,  mais  que, 
du  jour  oii  nous  aurons  adopté  le  système 
allemand,  ce  jour-là  nous  aurons,  comme  en 
Allemagne,  une  moyenne  de  quatorze  mots. 
L'identification  du  régime  nous  vaudra,  selon 
lui,  la  même  moyenne,  à  n'en  pas  douter. 

11  vous  dit  donc  toujours,  avec  ses  équations  : 
Votre  moyenne  de  vingt-trois  mats  en  France 
répond  à  98  centimes  ;  c'est  une  économie  de 
37  1/2  p.  100;  mais  quand  je  n'aurai  qu'une 
moyenne  de  quatorze  mots,  au  lieu  de  37  1  /2 
p.  100,  ce  sera  50  p.  100  que  mon  projet  s'at- 
tribuera... 

Voix  diverses.  Plus  haut  !  —  On  n'entend 
pas  ! 

M.  Le  Cesne.  Je  reprends,  messieurs,  si  je 
n'ai  pas  été  entendu. 

L'honorable  rapporteur ,  dans  une  série 
d'équations  et  de  calculs,  vient  vous  dire  que, 
s'il  est  vrai  que  les  vingt-trois  mots  de  la  dé- 
pêche française  représentent  98  centimes  de 
perception,  dès  que  nous  n'aurons  plus  que 
quatorze  mots  comme  moyenne  avec  le  régime 
allemand,  ces  98  centimes  s'abaisseront  dans 
la  même  proportion,  et  que  si  la  taxe  telle  que 
la  propose  la  commission  est  aujourd'hui  plus 
élevée,  elle  le  sera  moins  avec  la  nouvelle 
moyenne. 

Ici  véritablement,  je  comprends  moins  en- 
core; avec  les  explications  que  nous  donne  M. 
le  rapporteur,  c'est  exactement  comme  si  un 
commerçant  vous  disait  :  Je  vous  livrerai 
moins  de  marchandises,  mais  comme  je  vous 
la  fais  payer  dans  la  même  mesure,  vous  de- 
vez être  satisfaits.  Je  vous  livre  moins,  je  vous 
fais  payer  à  peu  près  le  même  prix,  voyez-y 
un  bénéfice  et  montrez-vous  satisfaits;  ou  bien 
encore  un  restaurateur  servant  des  demi-por- 
tions et  disant  à  ses  clients  :  Da  quoi  vous 
plaignez-vous  ?  Vous  ne  payerez  pas  plus  cher  ; 
votre  estomac  s'yjhabituera.  (Oû  rit.)  Eh  bien, 
je  dis  :  Non,  notre  estomac  ne  s'y  habituera 
pas. 

II  y  a  certains  termes,  certaines  com- 
paraisons ,   certaines   déductions   qui  ont 


complètement  échappé  à  l'honoBftble  rappor- 
teur. 

La  France  obéit  à  des  lois  qui  lui  sont 
propres  et  surtout  essentiellement  difittren- 
tes  de  celles  qui  régissent  i'Allamagne.  L'Al- 
lemagne, encore  aujourd'hui ,  après  sa  ré- 
cente agglomération,  est  une  puissance  par- 
ticularisie,  commercialement  parlant,  en  at- 
tendant qu'elle  le  redevienne  politiquement. 
La  France,  au  contraire,  est  une  puissance 
qui,  assimiléa  depuis  des  siècles,  est  un  tout 
homogène,  aussi  bien  économique  que  politi- 
que. Or,  il  est  une  loi  indéniable  que  lastïtis- 
tique  vient  contrôler,  loi  dont  je  demanderai 
la  permission  de  fournir  la  prouve  en  même 
temps  que  je  l'expose,  c'est  que  la  dépêche  se 
raccourcit  en  raison  de  l'amoindrissement  de 
la  distance  parcourue.  Elle  augmente,  au  con- 
traire, comme  nombre  de  mots,  avec  le  nom- 
bre de  kilomètres  parcourus. 

On  comprendra  que  cette  loi  n'est  mathéma- 
tique et  absolue  qu'autant  qu'il  s'agit  de  moyen- 
nes. Or,  la  dépêche  moyenne,  au  point  de  vue 
kilométrique,  en  Allemagne  est  de  140  à  150 
kilomètres  ;  en  France,  elle  approche  de  250 
kilomètres. 

En  voulez-vous,  messieurs,  la  preuve  sous 
une  autre  forme?  Pour  vous  la  donner,  ye  resta 
en  France,  et  je  m'abstiendrai  de  puiser  des 
renseignements  à  l'étranger.  Vous  avez  une 
moyenne  de  23  mots  par  dépêche;  mais  com- 
ment ce  chiffre  se  décompose-t-il?  Il  y  a  trois 
espèces  distinctes  de  dépêches  :  l'une  est  la 
dépêche  internationale,  l'autre  la  dépêche  in- 
Iferdépartementale,  et  la  troisième  la  dépèche 
intradépartementale.  Eh  bien,  croirait-oi  que 
chaque  nature  de  d'épêcîies  comporte  la 
même  moyenne?  Bien  loin  de  là,  messieurs; 
la  dépêche  iaternationale  est  de  28  mots  ;  la 
dépêche  irifterdéparfeementale  de  25  mots,  et  la 
dépêche  intradépartementale  de  18  mots  seu- 
lement. 

Et,  une  force  nouvelle  donnée  à  mow  ar- 
gurmentation  et  aux  conséquences  que  j'en 
tire,  c'est  que,  si  la  dépêche  internationale  et 
la  dépêche  interdépartementale  dépassent  le 
chiffre  réglementaire  de  vingt  mots,  elles  le 
font,  contraintes  et  forcées,  à  titre  onéreux, 
■tandis  que  les  dépêches  iuîradépartementales 
sont  impuissantes  à  atteindre  ces  vingt  mots 
du  minimmm,  parce  que  les  dix-huit  m,ots  lui 
suffisent. 

L'espoir  de  l'honorable  rapporteur  est  donc 
chimérique,  et  les  moyennes  ne  changeront 
pas,  pour  les  raisons  et  dans  les  conditions 
qu'il  invoque. 

Non,  messieurs,  nous  obéissons  ici  à  cer- 
taines lois  économiques  qui  sont  particulières 
à  la  France  et  qui  ne  se  retrouvent  plus  dans 
les  pays  voisins.  L'Allemagne  est  et  sera  long- 
temps,  comme  je  l'ai  dit,  un  ^ays  partieuU- 
riste,  pour  me  servir  du  barbarisme  usité,  et, 
malgré  son  agglomération,  ses  courants  com- 
merciaux obéissent  à  des  traditi^ons,  à  des  ha- 
bitudes et  à  des  besoins  dont  elle  ne  se  débar- 
rassera pas  de  sitôt.  Ses  relations  n'ont  pds 
encore  très-sensiblement  varié  :  les  provinces 
rhénanes  commercent  ensemble  ;  la  Saxe  se 
suffit  à  elle-même  et  ses  rapports  restent  con- 
centrés chez  elle  ;  le  Wurtemberg  de  même  ; 
le  grand-duché  de  Bade  également.  Et  voTlà 
pourquoi,  les  dépêi^hes  ne  courant  pas^  d'ua 
bout  du  territoire  à  l'autre,  comme  en  France, 
leur  moyenne  kilométrique  est  moindre  et, 
conséquemment,  la  moyenne  de  morts  moins 
eonsidérable  chez  eux  que  chez  nous. 

Il  n'est  donc  pas  juste  de  dire  qu'en  adop- 
tant le  système  allemand  nous  aurons  des 
moyennes  identiques.  Non,  elles  obéissent  à 
des  lois  différentes. 

Mais,  messieurs,  dans  cet  ordre  de  consi;].^- 
ralions,  ne  voyez-vous  pas  poindre  la  question 
fiscale  si  grosse,  à  mon  sens,  de  dangers,  avec 
le  système  qui  vous  est  proposé. 

Je  mettais  tout  à  l'heure  en  regard,  au  point 
de  vue  économique,  les  dépêches  productives 
et  les  dépêches  improd^ictives,  et  je  vous  de- 
mandais, messieurs,  auxquelles  vous'donae- 
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riez  k  préférence.  Pour  lesquelles  ferez - 
vous  d'inielligenls  sacritTces?  Auxquelles,  en- 
fin, voudrez-\ous  assurer  de  nouveaux  et  fruc- 
tueux développements? 

Permettez-moi  de  reproduire  Cfis  questions 
à   un  point  de  vue   ei-senliellement  fiscal. 

Messieurs,  une  analyse  parfois  aride,  mais 
toujours  nécessaire,  quand  il  s'agit  de  ques- 
tions fiscales,  est  celle  des  prix  de  revient.  Je 
vous  demande  la  permission  de  l'examiner,  de 
la  produire  devant  vous,  à  la  rechercha  du  coût 
réel  de  nos  dépêches,  si  je  n'abuse  pas  des 
moments  de  la  Chambre.  (Parlez!  parlez  !) 

Il  ne  s'agit  pas,  pour  avoir  le  pris  de  re- 
vient, de  diviser  les  dépenses  générales  de  l'ad- 
ministration des  télégraphes  par  le  aombre 
des  dépêches  qu'elle  a  expédiées,  et  dont  elle  a 
encaissé  les  produits;  il  faut  préciser  le  coût 
de  chaque  nature  de  dépêches,  ek  la  différence 
en  est  grande.  [Plus  haut  !  plus  haut  !  —  On 
n'entend  rien  !) 

Le  service  télégraphique  en  France  opère 
sur  trois  catégories  très-distinctes  :  la  dépêche 
de  transit,  la  dépèche  internationale  et,  en 
troisième  lieu,  la  dépèche  efsentiellem^-nt  i'rasi 
çaise,  celle  qui  ne  sort  pas  du  territoire. 

On  a  eu  l'idée  heureuse  de.diviser  leurs  exi- 
gences diverses  en  uniiés  de  travail.  On  a  dit  : 
la  dépêche  de  transit,  c'est  une  simple  traos- 
misïion  qui  ne  fait  que  traverser  le  territoire 
et  qui  ne  comporte  ni  perception,  ni  distribu- 
tion. Elle  a  été  cotée  à  deux  unités  de  travail. 

La  dépêche  internationale  ne  comporte  la 
distribution  qu'alternativement,  selon  qu'elle 
part  ou  qu'elle  arrive.  Il  en  est  de  mémo 
pour  sa  transmission  et  la  perception  de  sa 
taxe.  On  l'a  cotée  à  trois  unités  de  travail. 
"Vient  ensuite  la  dépêche  essentiellement  fran- 
çaise, qui  ne  sort  pas  du  territoire;  celle-là 
n'échappe  à  rien  et  cumule  tous  les  éléments 
de  travail  :  la  mise  en  train,  la  transmission,  la 
transcription,  le  port  à  domicile.  Ces  quatre 
termes  lui  sont  donc  comptés,  et  sa  cote  a  é.é 
fixée  au  maximum,  c'est-à-dire,  à  cinq  uni- 
tés. 

Or,  vous  saisissez  déjà,  messieurs,  combien 
il  est  facile  de  faire  le  prix  de  revient  de 
chaque  dépêche.  Vous  prenez  ces  différents 
coefficients,  vous  les  multipliez  par  le  nombre 
des  dépêches,  et  vous  avez  une  somme  d'uni- 
tés ;  cette  somme  d'unités  constituant  le  divi- 
seur de  vos  frais  généraux  de  transmission, 
arrive  à  vous  donner  un  quotient  qui  est  la 
\aleur  de  l'unité  dont  vous  dégagerez  le  prix 
de  revient  de  chaque  catégorie  de  dépêche.^ 

Il  n'y  en  a  qu'une  qui  nous  intéresse,  c'est 
la  dépêche  purement  française  qui,  à  son  tour, 
se  subdivise  en  dépêche  interdt^partementale, 
et  intradépartemenlale  dont  les  components 
d'expédition  étant  les  mêmes,  le  coût  reste 
identique.iOr,  ce  coût,  ce  prix  de  revient,  varie 
de  1  fr.  15  à  1  fr.  25. 

Ce  sont  des  oniiïres  administratifs,  et  la 
moyenne  de  perception,  tede  qu'elle  est  pro- 
posée par  le  projet  du  Gouvernement,  serait 
d'environ  98  centimes.  Mais,  se  demandera-t-on 
peut-être,  pourquoi  ce  déficit  quand  on  ac- 
cuse des  excédants?  C'est  que,  messieurs, 
nous  avons  l'heuneuse  fortune  d'être  le  seul 
pays  en  Europe  qui  présente  un  excédant 
dans  son  administration  télégraphique.  Il  est 
de  2  millions.  Le  déficit  se  trouve  comblé  par 
les  dépêches  en  transit  et  les  dépêches  in- 
ternationales qui  n3  sont  pas  nombreuses,  mais 
qui  ne  comportent  que  les  deux  ou  trois  uni- 
tés de  travail  et  de  dépenses  dont  j'ai  essayé 
de  fournir  la  clef.  Elles  constituent  même  un 
surplus  qui  compense  le  service  des  dépêches 
gratuites  de  l'administration,  lesquelles  mon- 
terait à  1  million  ou  1.500,000  fr. 

Nous  voilà  donc  en  présence  de  la  précision 
des  chifl'res  ;  face  à  face  avec  cette  dépêche  qui 
toute  1  fr.  25,  qui  va  se  livrer  à  0  ir.  98,  et 
qu'on  doit  tendre  par  la  multiplication,  par  le 
développement,  à  équilibrer  avec  les  prix  de 
revient,  atses  rapprochés  du  reste,  pour  l'espé- 
rer et  l'obtenir. 
Mais,  en  attendant,  il  n'est  pas  moins  vrai 


que  nous  sommes  en  présence  d'un  écart  en- 
c'ore  très-sensible,  et  qui  ne  trouve  un  correc- 
tif et  une  compensation  que  par  un  autre 
déversoir. 

Eh  bien,  ces  dépêches,  qui  vous  coûtent 
1  fr.  25  et  qui  vous  rapportent  98  centimes, 
elles  se  divisent  en  dépêches  inira  léparternea- 
tales  et  dépêches  interdépartementales  ou 
commerciales.  J'ai  eu  l'honneur  d'exposer  à 
la  Chambre  il  y  a  un  instant  que  les  dépêches 
commerciales  obéissaient  à  certaines  lois  éco- 
nomiques qui  devaient  les  garantir  contre  une 
réduction  excessive  dans  le  nombre  des  mots. 
La  dépêche  commerciilo  est  une  dépêche  es- 
sentiellement complexe,  qui  comporte  des 
chitfres,  qui  a  pour  but  d'engager  des  opéra- 
tions et  dans  laquelle  il  faut  donner  certaines 
explications.  Elle  doit  être  claire,  précise,  et 
le  laconisme  excessif  devient  impossible. 

La  dépêche  intradépirtementale,  au  con- 
traire, est  une  dépêche  personnelle  et,  si  je 
puis  me  servir  de  catte  expression,  une  dépê- 
che à£  famille,  qui  ne  comporte  pas  cette  idée 
de  complexité  dont  je  viens  de  vous  entrete- 
nir, qui  n'a  le  plus  souvent  qu'an  hat  :  un 
appel,  une  demanda,  un  oui  ou  un  non 
attendez-moi,  je  pars!  Cette  dépêche  se 
raccourcira  dans  des  proportions  extrêmes, 
elle  tombera  souvent  à  troiis,  quatre  ou  cinq 
mots.  C'est  ce  qui  est  arrivé  en  Suisse  et  ce 
qui  a  motivé  l'exhaussement  des  taxes.  lien 
sera  de  même  en  France  avec  le  système  de  la 
commission.  Avec  sa  constante  de  15  centi- 
mes et  l'absence  du  minimum,  i}  faut  s'atten- 
dre aux  dépêches  à  trois  ou  quatre  mots,  y 
compris  l'adresse  qui,  on  le  sait,  en  province, 
Be  traduit  par  deux  mots,  le  plus  souveni 
un  nom  et  l'indication  d'un  bourg.  Vous  au- 
rez 15  ou  20  centimes  à  ajouter  à  la  constante 
et  pour  le  total,  pour  30  centimes,  vous  aurez 
à  transcrire,  à  mettre  en  train,  à  transmettre, 
à  distribuer  cette  dépêche. 

Ne  sera-ce  pas  véritablement  dérisoire  ? 

Là  est  le  danger,  messieurs,  car  n'oublions 
pas  qu'avec  cet  amoindrissement  perspectif, 
mais  assuré,  nous  sommes  toujours  en  pré- 
sence de  ce  prix  de  revient  absolu  dont  j'ai 
par'é,  qui  est  aujourd'hui  de  1  fr.  25,  que 
vous  pouvez  espérer  faire  tomber  à  i  franc,  à 
95  centimes,  90  peut-être.  Or,  qu'opposerez- 
vous  à  cette  situation  qu'on  vous  prépare  ?  Evi- 
demment une  seule  compensation  possibte  :  la 
dépêche  CLmimerciale  dont  ja  parlais  tout  à 
l'heure,  la  dépêche  interdépartementale,  qui 
repose  sur  des  exigences  inhérentes  à  sa  na- 
ture même,  sur  un  chiffre  de  18,  20,  22  mots, 
—  passons  sur  les  détails. 

Avec  cette  dépêche,  largement  développée, 
le  prix  de  revient  général  n'a  rien  d'eiïrayant, 
l'abaissement  de  vos  frais  généraux  est  certain, 
et  la  compensation  en  sera  la  double  consé- 
quence. Y  pourrions- nous  au  contraire  pré- 
tendre avec  la  dépêche  intradéparte mentale, 
qui  comportera  un  prix  de  25,  30  ou  35  centi- 
mes ?  Ce  ne  serait  pas  sérieusement  qu'à  son 
aide,  on  espérerait  arriver  à  une  moyenne  qui 
soit  rémunératrice  ;  je  dirai  plus,  cetie  dépêche 
de  la  petite  zone  absorbera  tout  ce  que  l'autre 
produira. 

Il  y  a  là,  messieurs,  un  danger  fiscal  extrême 
dont  j'ai  le  droit  de  me  préoccuper,  et  contre 
.lequel  la  Chambre,  qui  a  la  garde  des  finances 
de  l'Etat,  a  le  devoir  de  se  défendre.  (Très- 
bien!  très-bien  !) 

Que  reste-t-il  donc  du  projet  de  loi  de  l'ho- 
norable commission  du  budget?  Ce  projet  veu- 
lait  êtreune-créforme.  Qui  dit  réforme  dit  abais- 
sement; qui  dit  abaissement,  dit  quelque  chose 
de  rdtionnel.  Eh  bien,  vous  vous  trouvez  en 
présence  de  deux  dépêches  :  l'une  productive  au 
point  de  vue  économique,  qui  peut  compenser 
les  frais  généraux,  lus  dépasser  même,  ce  à 
quoi  vous  arriverez  en  la  développant  dans  la 
rneture  du  possible;  celle-là,  on  veut  en  com- 
primer l'expansion,  le  développement,  en  la 
faisant  payer  plus  char,  et,  par  conséquent, 
en  la  reiidantinabordable  à  certaines  couches; 
on  tente  enfin  de  la  raccourcir  à  rencontre  des 


besoins  économiques  du  pays.  L'autre,  au 
contraire,  qui  ne  rapporte  rien,  qui  ne  produit 
rien,  qui  va  tomber  à  un  chiffre  infime  quant 
aux  mots,  vous  la  livrez  à  un  prix  dérisoire  et 
dans  des  conditions  telles  qu'elles  représentent 
un  quart  ou  un  cinquième  du  prix  de  revient. 

Mais,  je  le  demande  encore,  que  reste-t-il 
de  ce  projet  de  loi  de  la  commission  ?  Elle 
voulait  une  réforme  économique,  elle  ne  nous 
la  donne  pas;  elle  croyait  aborder  la  réforme 
doctrinale,  elle  en-  reste  à  cent  lieues  et  nous 
la  donne  moins  encore.  Est-ce  au  moins  une 
réforme  fiscale,  financière,  qui  profite  au  bud- 
get? Tout  au  contraire,  c'est  le  danger  et  l'in- 
connu :  pompe  aspirante  et  foulante;  aspirant 
ce  qui  produit,  pour  le  déverser  sur  ce  qui  est 
par  dessus  tout  improductif.  Cftte  loi  de  la 
commission,  c'est  un  tonneau  des  Danaïdes, 
insatiable  et  inconscient,  qui  prend  toujours  et 
ne  retient  rien. 

Je  suis  fâché  de  porter  un  jugement  si  sé- 
vère sur  cette  œuvre.  Ai-je  tort,  messieurs,  de 
condamner  cette  loi  de  l'honorable  commis- 
sion? Je  .ne  le  pense  pas,  quand  surtout  une 
voie  si  large  et  si  facile  lui  était  ouverte 
par  l'honorable  ministre  des  finances,  et  il  me 
sera  permis  de  citer  textuellement  les  termes 
dont  il  se  servait  pour  la  tracer.  Ces  mots,  je 
les  trouve  dans  son  exposé  des  motifs  et  com- 
me condamnation  de  son  propre  système  dont 
peut-êire  il  soupçonnait  déià  les  imperfections. 
Il  s'exprimait  ainsi  :  «  Nous  aurions  voulu, 
messieurs,  pouvoir  vous  demander  de  réduire 
le  tarif  télégraphique  à  cette  formule  unique  : 
(t  dix  mots,  50  centimes  ;  au  delà,  5  centimes 
par  mot.  »  Cette  simplicité  s'ajoutant  au  bon 
marché,  eût  provoqué  un  mouvement  de  dé- 
pêches considérables,  plus  du  ^double  de  celui 
que  nous  attendons  de  l'abandon  des  sur- 
taxes. 

Je  cite  de  mémoire,  mais  une  pensée  aussi 
nette,  aussi  correcte  que  celle  de  M.  le  mi- 
mistre  des  finances  ne  s'oublie  pas,  et  je  crois 
que  je  ne  me  suis  en  rien  écarté  ni  de  sa  pen- 
sée, ni  même  de  ses  propres  paroles. 

Cette  pensée  si  sûre  et  si  correcte,  que  M.  la 
ministre  des  finances  a  bien  voulu  nous  livrer, 
je  m'en  suis  emparé;  je  n'ai  pas  d'autre  mé- 
rite ;  et  si  la  commission  du  budget  avait  eo 
l'heureuse  idée  de  se  l'approprier,  elle  l'eût 
fait  dans  de  bien  auti'es  conditions  d'autorité. 
En  tout  cas,  elle  m'eût  éîité  une  terrible 
tâche.  Elle  m'est  incombée,  à  mon  regret, 
mais  il  restera  compris  que  c'est  la  pensée  de 
M.  le  ministre  des  finances  qui  est  devenue 
mienne,  dans  mon  amendement,  si  opposé 
qu'il  soit  au  dispositif  de  son  projet  de  loi. 

Cette  conviction,  messieurs,  que  ce  dispo- 
sitif ne  répond  pas  à  la  pensée  de  l'honorable 
ministre,  et  que  l'amendement  qu'il  m'a  ins- 
piré en  est  la  seule  et  fidèle  expression,  je  ne 
saurais  y  renoncer,  et  c'est  ainsi  que  ja  viens 
répondre  aux  objections  que  M.  le  ministre 
s'est  faites  à  lui-même  à  cette  occasion. 

teij'ai  le  bonheur  de  le  convaincre,  sij'ai  cette 
autre  bonne  fortune  de  vous  convaincre  en 
même  temps,  messieurs,  que  ses  scrupules  et 
ECS  craintes  étaient  excessives,  qu'elles  n'a- 
va  ent  pas  de  raison  d'être,  sans  doute,  il  ne 
songera  pas  à  revenir  sur  ses  pas,  et  nous  le 
verrons  faire  une  réalité  de  cet  espoir  qu'il  a 
si  nettement  exprimé. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  a  donc  dit 
que  s'il  ne  nous  proposait  pas  cette  formule 
unique,  cette  simplicité  qui  amènerait  un  dé- 
veloppement si  considérable,  c'est  qu'il  n'était 
pas  prêt  et  ne  pouvait  pas  l'être  :  l'outillage 
n'exiftait  pas!  Sans  doute  la  matière  tran&- 
mi^sible  est  là;  nous  n'avons  qu'à  la  saisir, 
cela  dépend  de  nous;  le  développement  coasi« 
dérahle  qu'elle  donnera  compensera  les  réd'ic- 
liuns,  et  avec  les  frais  généraux  amoiadris 
nul  déficit  n'est  à  craindre.  Mais  pour  Ciia  ii 
lui  faut  des  employés,  un  personnel  et  un  ou- 
tillage. Or,  il  ne  les  possède  pas,  et  son  admi- 
nistration lui  affirme  l'impossibilité  matérielle 
de  les  produire;  on  lai  oiîre  des  mois,  il  lai 
faudrait  des  anneça^ 
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Ces  raisons  sont  elles  sincères  ?  Je  n'en  sau- 
rais douter  ;  mais  elles  ne  m'ont  pas  convaincu. 
J'en  demande  pardon  à  M.  le  ministre  des  fi- 
nances et  surtout,  à  son  administration.  Gom- 
ment! M.  le  ministre  des  finances  a  la  bonne 
fortune  d'avoir  un  directeur  général  plein  de 
zèle,  de  science  et  de  dévouement,  et  il  ne 
peut  pas  lui  dire  :  Je  le  veux  et  vous  le  pour- 
rez !  Comment!  il  s'agit  de  poser  quelques 
poteaux  télégraphiques,  il  s'agit  d'allonger 
quelques  centaines  de  kilomètres  de  fils,  d'en 
fabriquer  un  million,  de«x  millions  de  ki- 
logrammes, et  vous  tenez  ces  bagatelles  pour 
une  tâche  tellement  herculéenne  qu'elle  est 
impossible  à  accomplir  dans  l'espace  de  huit 
mois  et  plus  1  II  s'agirait  d'apprendre  à  quel- 
ques employés  d'élite  à  se  servir  de  nos  ins- 
truments perfectionnés,  et  Dieu  sait  que  ceux- 
ci  ne  sont  pas  nombreux,  et  l'administration 
répond  par  un  non  possumus  ! 

Mais  l'intelligence  de  vos  employés  se  limite- 
telle  donc  au  fonctionnement  du  morse,  ce 
jouet  d'enfant  si  facile  à  manier  qu'à  New 
York  et  à  Londres  on  le  trouve  dans  chaque 
intérieur,  meuble  et  instrument  de  famille, 
comme  chez  nous  une  machine  à  coudre  ?  En 
quinze  jours ,  un  mois ,  on  peut  appren- 
dre à  s'en  servir  ;  nous  vous  donnons  huit 
mois  pour  faire  passpr  vos  plus  intelligents 
employés  du  morse  aii  vvheatstone,  au  meyer 
et  au  stearne,  et  vous  reculeriez  devant  la 
tâche  ! 

Je  suis  convaincu  que  M.  le  directeur  gêne- 
rai lui-même,  ne  croit  pas  à  cette  impossibilité 
et  qu'il  nous  réserve  des  surprises.  Mais,  en 
fùt-il  autrement,  je  veux  dissiper  ses  dernières 
craintes,  et  le  rassurer  autant  que  je  puis 
l'être. 

Jusqu'à  présent,  on  s'est  beaucoup  occupe 
de  multiplier  les  fils  télégraphiques  ;  et  dès 
qu'il  s'est  agi  de  doubler  la  transmission,  on 
n'a  pas  vu  d'autre  issue  que  celle  qui  menait 
aa  doublement  des  fils. 

Permettez-moi  de  vous  dire  qu'il  est  une 
autre  solution,  un  moyen  infiniment  plus  in- 
telligent, plus  rapide  et  moins  dispendieux, 
c'est  le  pertectionnement  des  appareils. 

Notre  outillage  français  est  depuis  quelques 
années  de  beaucoup  en  arrière  sur  les  outilla- 
ges étrangers. 

M.  le  rapporteur.  C'est  une  erreur  1 

M.  Jules  Le  Cesne.  C'est  une  erreur  I 
"Voyons  plutôt  et  faisons  notre  inventaire.  Il  y 
a  cinq  modes  de  transmission  des  dépêches 
télégraphiques  tous  parfaitement  connus  et 
usités.  Il  y  a  d'abord  cette  machine  antédilu- 
vienne, si  on  le  compare  aux  appareils  perfec- 
tionnés, l'appareil  Morse  qui  ne  transmet  que 
13  à  20  mots  à  la  minute  ;  l'appareil  que  nous 
connaissons  tous,  aux  4  traits  pour  une  lettre 
et  aux  20  signes  par  mot  :  appareil  et  opéra- 
teur peuvent  fonctionner  en  dormant. 

Voilà  l'outil  commun,  l'outil  aimé  dont  nous 
nous  servons  surtout  en  France. 

[|  y  a  ensuite  le  Hughes,  qui  transmet  de 
60  i  65  dépêches,  mais  il  est  difficile  à  ma- 
nœuvrer, les  jambes  et  les  mains  travaillent  et 
il  faut  marcher  avec  l'opérateur  de  l'extrémité 
de  la  ligne,  et  comme  c'est  un  disque  qui 
tourne,  l'opérateur  doit  obéir  et  le  suivre 
sans  arrêt  (fun  instant  ;  or  voilà  comment  et 
pourquoi  c'est  l'équivalent  de  quinze  jours 
d'arrêts  que  d'imposer  aux  employés  l'usage 
du  Hughes.  La  récompense  espérée,  c'est  de 
revenir  au  Morse, 

Il  est  vrai  qu'il  transmet  60  mots  a  la  mi- 
nute qu'il  reclame  plus  d'intelligence,  plus 
d'attention  et  pourtant  il  n'offre  rien  à  l'ému- 
lation et  au  zèle,  tout  au  contraire. 

Nous  retrouvons  là  l'administration  fraft- 
çaibâ,  somnolente  par  dessus  tout  eit  difficile  a 
l'aire  mouvoir.  Le  Hughes  exista  dans  la  plu- 
part de  nos  grandes  lignes,  mais  il  iry  gn  a 
en  quantité  suffisante  et  les  Morse  les 
complètent.  • 

il  est  encore  un  autre  instrument  dont  je 
dirai  quelques  mots  :  c'est  le  Wheatstone,  qui 


minute.  Savez-vous,  messieur.»,  combien  il  y 
en  a  en  France?  Je  n'ose,  en  vérité,  vous  l'a- 
vouer; le  calcul  n'en  sera  pas  long  et  l'addi- 
tion plus  courte  encore  :  vous  en  avez  un! 

M.  Adolphe  Cochery.  Pardon,  il  y  en  a 
deux  I  » 

M.  Jules  Le  Cesne.  On  m'assure  qu'il 
transmet  de  80  à  100  dépêches  à  la  minute,  et 
qu'il  fonctionne  à  merveille  ;  il  y  en  a  un  sur 
la  ligne  du  Marseille.  On  me  dit  qu'il  en  existe 
un  second  —  je  crois  que  c'est  une  erreur.  — 
Restent  donc  deux  derniers  appareils  de  trans- 
mission :  la  transmission  multiple  et  la  trans- 
mission simultaHée. 

La  transmission  multiple  est  représentée 
par  un  appareil  du  système  Meyer,  je  crois, 
sur  la  ligne  de  Lyon.  Quant  à  la  transmis- 
sion simultanée,  je  suis  obligé  da  multiplier 
mon  unité,  et  cet  aveu,  je  le  fais  avec  plaisir  ; 
deux  appareils  sont  appliqués  à  ce  genre  de 
transmission,  irn  sur  la  ligne  du  Havre  et  un 
autre  sur  la  ligne  de  Lille. 

M.  Parent,  rapporteur.  C'est  exa:t. 

M.  Jules  Le  Cesne.  J'ai  eu  l'honneur  de 
m'entretenir  avec  des  électriciens  éminents  ; 
je  ne  citerai  pas  de  noms,  mais  leurs  noms 
seraient  pour  tous,  ici,  des  autorités  ;  ils 
m'ont  sans  exception  assuré  que  la  solution 
vraie  n'était  pas  ailleurs  que  dans  l'emploi  des 
appareils  perfectionnés.  Que  M-  le  directeur 
veuille  donc  améliorer  ses  appareils,  et  il 
aura  besoin  de  bien  peu  de  fils  nouveaux. 

Je  le  reconnais,  il  est  certaines  répétitions 
qu'il  est  important  d'éviter.  Ainsi,  à  l'heure 
actuelle,  Roubaix,  cette  grande  ville  ma^nufac- 
turière,  e:^t  encore  reliée  à  Paris  par  les  fils  de' 
Lille,  et  sûrement  si  faut  lui  donner  au  plus  tôt 
sa  communication  directe.  Mais  ce  sont  là  des 
exceptions,  et  le  nombre  de  villes  qui  se  trou- 
vent dans  ce  cas  est  assez  restreint  pour  pouvoir 
très-prochainement  disparaître.  La  solution 
n'est  pas  dans  cet.  épouvantail  des  fils,  elle  est 
dans  l'amélioration  des  appareils. 

Ainsi,  je  citerai  M.  Varley,  l'électricien  de 
Londres,  membre  de  l'académie  royale,  si 
universellement  connu.  Il  me  disait  :  On  parle 
de  trois  ans  pour  faire  un  employé  de  télé- 
graphe ;  j'apprendrai  le  maniement  de  la  meil- 
leure machine  et  je  ferai  un  employé  très- 
suffisant,  et,  s'il  est  intelligent,  plus  que  suf- 
fisant et  sup^'rieur,  en  trois  mois  ;  à  une  seule 
■  condition,  c'est  de  le  payer  m  qu'il  vaut  :  or, 
c'est  ce  que  vous  oubliez  de  faire  en  France. 

Messieurs,  la  vérité  n'est-elle  pas  là  et 
a-t-on  le  droit  de  demander  beaucoup  à  des 
employés  dont  le  salaire  moyen  s'élève  à 
1,700  fr.,  à  ceux-là  qui,  pomme  avenir,  ont 
la  perspective  de  2,400  fr.  après  vingt  ans  de 
service? 

Mais  il  me  faut  abréger,  messieurs.  Vous  le 
voyez,  en  fait  d'outillage,  rien  d'impossible, 
et  pour  le  personnel  c'est  plus  facile  encore. 

Dans  ces  conditions,  est-il  exorbimnt  de  de- 
mander ce  simple  efibrt  à  M.  le  directeur  gé- 
néral, de  faire  appel  à  la  vo-lonté  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  quand  il  a  lui-môme  cette 
conviction  que  les  intérêts  économiques  sont 
non-seulement  respectés  par  mon  amende- 
ment, mais  heureusement  servis,  et  que  U 
question  financière  étant  pleinement  sauvegar- 
dée, il  ne  reste  donc  plus  que  cette  simple 
question  des  possibilités  ? 

Eh  bien,  si  nous  étions  à  Garthage,  s'il  y 
avait  péril  personnel,  excessif,  capital,  dans  le 
fiit  de  l'insuGcès,  je  demande  si,  en  présenoa 
de  sa  volonté  d'être  prêt,  si  sous  la  pression 
de  ses  injonctions,  M.  le  ministre  ne  rencon- 
trerait pas  des  intelligences  empressées,  sa- 
chant obéir  et  exécuter.  Je  demande  si  Jiuit 
mois  seraient  encore  insuffisants  et  si  plutôt 
on  ne  les  liond.-ait  pas  pour  surabondant--. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  abuser  des  ins- 
tants de  la  Chambre...  (Mais  non  !  mais  non  1 
—  Parlez!  parlez!)  Je  n'ai  plus,  d'ailleurs, 
qu'un  mot  à  ajouter. 

La  chose  est  faisable,  la  chose  est  possible, 
rien  ne  s'y  oppoge,  hormis  le  bon  vouloir.  Fi 
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ne  sont  discutées  par  personne.  La  doctrine  du 
Gouvernement,  c'est  bien  plutôt  l'amendement, 
cette  pensée  intime  de  M  le  ministre  des 
finances,  que  le  projet  de  loi  qu'il  vous  a  pré- 
senté, et  que  sous  sa  formo  présente  il  a 
lui-môme  reconnu  insuffisant.  Ij»  solution  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  est  déjà  re- 
connue comme  celle  de  l'avenir;  permettez- 
moi  d'espérer,  messieurs,  que  plus  justes  en- 
vers le  pfésent,  vous  y  verrez  bien  plutôt  la 
seule  et  vraie  solution  d'aujourd'hui. 

Financièrement,  la  chose  est  reconnue  pos- 
sible; la  solution  que  je  propose  ne  donne 
rien  à  l'aventure  :Ae  système  de  la  commis- 
sion du  budget,  au  contraire,  livre  nos  finan- 
ces au  hasard  et  à  un  inconnu  menaçant. 
Comment  donc  hésiterions-nous  encore? 

Il  faut  parfois  se  garder  d'attendre,  et  la 
prochaine  réunion  du  congrès  de  Londres  vous 
fait  une  lei  de  vous  hâter.  La  France  a 
un  avantage  considérable,  sur  tous  les  pays 
qui  fentourent,  elle  s'y  présentera  dans  des 
conditions  uniques,  exceptionnellps,  seule  ar- 
rivée des  puissances  européennes  à  la  pé- 
riode bénéliciaire  de  l'exploitation  télégra- 
phique. Le  déficit  est  partout.  Seule  elle  se 
prés;ente  avec  des  excédants,  et  cela  dans  des 
conditions  régoiières  d'accroissement  qui  de- 
puis trois  années  ont  progressé  d'un  à  deux 
millions. 

Ce  n'est  donc  pas  comme  une  interprète 
timide  et  réservée  d'une  réforme  fiscale  qu'elle 
apparaît  en  ce  moment,  mais  bien  au  con- 
traire comme  champion  d'une  réforme  écono- 
mique. Le  moment  est  heureux  ec  propice 
pour  affirmer  cette  supériorité,  et  c'est  la  tête 
haute  et  consciente  de  son  droit  que  la  France 
en  doit  prendre  l'initiative  et  la  direction  au 
congrès  de  Londres.  Son  influence  y  sera  pré- 
pondér;inte  ,  et  mon  ambition  serait  de  la 
voir  imposer  les  tarifs  et  le  système  qu'elle 
aurait  inaugurés. 

Messieurs,  l'Exposition  est  proche,  et  cet 
honneur  ne  passera  pas  inaperçu  ;  l'Europe, 
le  monde  seront  nos  hôies  et  cette  suprématie 
télégraphique  ne  sera  pas,  à  leurs  yeux,  notre 
moindre  succès. 

Soyons  les  premiers  au  congrès  de  Londres, 
et  nous  aurons  pris  notre  éclatante  revanche 
du  congrès  de  Berne.  (Vive  approbation  et 
applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi* 
nistre  des  finances. 

M.  Léon  Say,  ministre  des  finar\fés.  Mes- 
sieurs, je  crois  que  je  n'ai  pas  à  intervenir 
dans  le  débat  à  ce  moment,  puisque  nous  som- 
mes dans  la  discussion  générale;  mais  je 
pense  qu'il  est  bon  que  j'indique  tout  de  suite 
à  quelles  idées  le  Gouvernement  sera  disposé 
à  se  rallier. 

Le  projet  que  nous  avions  présenté  avait  ua 
caractère  provisoire.  Nous  avions  pensé  que 
le  moment  était  venu  de  supprimer  les  sur- 
taxes de  guerre,  rien  de  plus.  Nous  nous  ré- 
servions d'étudier  plus  tard  un  tarif  définitif» 
Nous  restions  dans  le  provisoire,  pcwce  que 
nous  pensions  que,  pour  les  questions  télégra- 
phiques., comme  pour  les  questions  postales;, 
il  est  très-nécessaire  de  poser  ce  que  j'appel- 
lerai des  bases  internationales.  Le  système  té- 
légraphique, comme  le  système  postal,  s'étend 
maintenant  sur  toute  l'Europe,  sur  le  monde 
•"entier  ;  il  est  nécessaira  que  l'on  s'entende.  Il 
y  a  des  règles  générales  qui  doivent  être  les 
mêmes  partout,  dans  tous  les  pays.  Cela  pré- 
sente des  avantages  considérables,  et  cela 
peut  amener  un  développement  énorme  des 
relations  internationales.  Nous  sommes  donc 
partis  de  cette  idée  :  que  nous  ne  devions  pas 
nous  arrêter,  dès  à  présent,  à  un  tarif  définitif 
avant  que  l'Europe  n'ait,  de  son  côté,  égala- 
ment  arrêté  ses  idées. 

Vous  savez  qu'il  y  a,  à  diverses  époques,  des 
congrès  té  égraphiques.  Le  dernier  a  eu  lieu  h 
Saint-Pétersbourg;  le  prochain  doit  avoir  lieu 
l'année  prochaine  à  Londres  au  mois  de  juin. 
Nous  pensions  que,  jusqu'au  moins  de  jiiin,  il 
pouvait  être  intéressant  de  ts  j^AS  nou.'à  pronon- 
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cer  sur  le  principe  d'un  tarif  définitif.  Nous  sa- 
vons en  effet  qu'à  cette  conférence  de  Londres 
ces  principes  mêmes  seront  discutés.  Admet- 
tra-t-on  le  principe  du  tarif  par  mot,  avec  un 
minimum,  ou  adoptera-t  on  le  tarif  par  mot 
avec  une  «  constante?  »  On  aura  à  discuter  aussi 
Ja  question  de  savoir  s'il  y  aura  des  dépêches 
.simples  ou  bien  des  dépêches  doubles  ;  si  l'on 
maintiendra  dans  l'intérieur  des  différents 
pays,  des  zones  avec  différents  tarifs,  ou  une 
taxe  unique.  Toutes  ces  grosses  questions, 
nous  avions  cru  qu'il  y  avait  lieu  de  les  réser- 
ver, et  c'est  pour  cela  que  nous  avions  dc- 
mariSé  purement  et  simplement  quelque  chose 
qui  ne  nous  paraissait  pas  dangereux  au  point 
de  vue  fiscal,  c'est-à-dire  do  revenir  au  sys- 
tème ancien  en  supprimant  Ja  taxe  de  guerre 
qui  avait  été  mise  sur  les  dépêches  télégra- 
phiques par  l'Assemblée  nation.ole. 

Je  crois,  en  effet,  que  ce  système  est  très- 
avantageux,  et  je  serais,  pour  ma  part,  très- 
disposé  à  me  maintenir  sur  ce  terrain,  sans 
toutefois  refuser  de  discuter  sur  le  terrain  des 
tarifs  définitifs. 

La  commission  a  proposé  un  tarif  définitif 
fondé  sur  un  principe  autre  que  c^lui  apporté 
à  cette  tribune  par  l'honorable  M.  Le  Gjsne. 
Si  j'avais  à  choisir  entre  ces  deux  tarifs,  je 
déclare  que  je  choisirais  sans  hésitation  celui 
qu'a  proposé  M.  Le  Cesne,  sauf  certaines 
questions  de  détail  dont  nous  aurions  à  nous 
entretenir  d'abord  avec  notre  honorable  collè- 
gue et  avec  la  commission,  et  ensuite  devant 
la  Cbambre  lorsque  l'amendement  viendrait 
devant  elle  en  discussion. 

Messieurs,  si  vous  voulez  faire  du  provisoire, 
il  faut  simplement  supprimer  la  surtaxe  de 
guerre;  mais  si  vous  voulez  entrer  dans  les 
idées  de  la  commission,  c'est-à-dire  faire  des 
tarifs  définitifs,  dans  ce  cas-là  je  demanderai 
le  renvoi  de  l'amendement  à  la  commission 
afin  que  nous  puissions  nous  mettre  d'accord 
sur  divers  points  de  détail  assez  importants. 
(Marques  d'adhésion  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Parent,  rapporteur.  Messieurs,  la  com- 
mission est  prête  à  répondre  au  discours  de 
l'honorable  M.  Le  Cesne  ;  il  ne  nous  sera  pas 
impossible,  je  l'espère,  de  démontrer  q«e  l'er- 
reur n'est  pas  de  notre  côté,  mais  de  celui  do 
notre  honorable  collègue,  et  que  le  projet  'jue 
nous  vous  proposons  concilie  tous  les  intérêts 
qui  se  lient  à  cette  grave  question. 

Mais,  devant  les  i;uelques  paroles  quo  vient 
de  prononcer  M.  le  mipittre  des  finauces  et 
desquelles  il  ressort  qu'il  y  a  possibilité  d'un 
accord,  d'une  entente,  nous  acceptons  le  ren- 
voi qui  est  de.«3andé. 

Toijtefois,  je  dois  déclarer  que,  j-usqu'à  ce 
jour,  il  n'avait  été  en  aucune  f.'.çon  question 
de  cette  distinction  que  vierit  de  faire  M.  le. 
ministre  en  présentant  son  projet  de  tarir 
comme  provisoire  e\  non  comme'cléfinitif  ;  c'est 
pour  la  première  fois  que  nous  entendons  une 
affirmation  de  cette  nature. 

La  commission  du  budget  avait  pris,  en 
487(3,  une  résolution  que  vous  avez  sanction- 
née par  le  vote  du  budget  ;  elle  invitait  le  Gou- 
vernement à  présenter  un  projet  d'abaisse- 
ment des  tarif:?,  et  à  demander  les  crédits  sup- 
plémentaires nécessaires  pour  l'application  du 
neuveau  tarif  ^ui  devait  forcément  entraîner 
un  accroissement  dans  le  nombre  des  dépêches 
et,  par  voie  de  conséquence,  rendre  indispensa- 
ble une  augmentation  du  personnel  et  du  ma- 
tériel. 

Dans  fesprit  comme  dans  les  termes  de  la 
lésolution  de  la  commission  de  1876,  il  ne  s'a- 
gissait pas'  de  quelque  chose  de  provisoire;  et 
le  Gouvernement  a  eu  soin  d'énoncer  en  tête 
de  son  projet  de  loi  que,  pour  répondre  à  l'in- 
vii;Uion  de  la  commission  du  budget,  il  as'ait 
procédé  à  l'étude  qui  lui  avait  été  recom- 
mandée et  qu'il  venait  on  soumettre  les  ré- 
fcultats  à  la  Chambre.  C'est  le  11  décembre 
dernier  qu'il  déposait  ce  projet. 

C'est  en  ces  termes  que  la  question  était  po- 
sée :  étudejde  nouveaux  tarifs,  réforme  et  aug- 
meniationde  l'outillage;  rien  de  provisoire. 


Avions-nous,  dè.s  lors,  à  nous  inquiéter  de  ce 
qui  pourrait  se  passer  au  sein  d'un  congrès 
dont  la  réunion  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  1878, 
d'un  congrès  que  les  événements  peuvent 
ajourner  indéfiniment?  Le  pays  devait-il  res- 
ter dfms  cette  attente  avec  un  régime  provi- 
soire ?  Nous  ne  l'avons  pas  pensé  et  nous  vous 
avons  présenté  un  projet  de  tarif  définitif, 
bien  définitif;  il  ne  peut  être  provisoire  qu'à 
ce  titre  que  s'il  réalise,  comme  nous  en  avons 
l'espoir  dans  l'avenir,  par  le  développement 
qu'il  imprimera  à  la  correspondance  télégra- 
phique, des  excédants  de  recettes,  ces  excé- 
dants, ces  bénéfices  seront  employés  à  une 
nouvelle  léforme,  à  faire  ua  souveau  pas  dans 
la  voie  des  réductions. 

Vo:là  quelle  est  la  situation  dans  laquelle  la 
commissi'on  devait  se  placer  et  s'est  placée. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous 
acceptons  le  renvoi  qui  a  été  demandé. 

M.  Cocîiery.  La  demande  de  renvoi  étant 
faite  par  M.  le  ministre,  nous  ne  pouvons  pas 
la  refuser  :  nous  l'acceptons  à  ce  titre. 

Seulemerut,  nous  maintenons  que  jamais  on 
ne  nous  a  parlé  de  tarif  provisoire,  mais  tou- 
jours d'un  tarif  définitif.  Cela  est  parfaitement 
établi  par  l'exposé  des  motifs. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je'n'ai  pas 
présents  à  la  mémoire,  en  ce  moment,  les 
terme-s  précis  de  l'exposé  des  .moLifs;  mais 
j'affirme  que  l'idée  d'une  réforme  provisoire 
des  tarifs  y  est  exprimée  d'une  manière  très- 
nette. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole?.. 

M.  Laroche- Joubert.  Est-ce  que,  par 
suite  de  la  demande  de  renvoi,  alors  môme 
qu'elle  serait  adoptée,  la  discussion  générale 
sera  close  ? 

M.  le  président.  Ell«  sera  close  à  moins 
qu'on  ne  demande  la  parole. 

M.  Liaroche-Joubert.  Je  la  demande. 

M.  le  ministre  des  finances,  Pourqijoi 
ne  pas  continuer  la  discussion  géu-érale? 

.Je  demande  à  dire  un  mot.  (Parlez!  parlez!) 

Messieurs,  je  crois  qu'il  y  a  un  malentendu 
entre  l'honorable  rapporteur  et  moi.  En  ce 
moment-C!,  n~ous  sommes  dans  la  discussion 
générale;  j'ai  voulu,  au  moment  où  elle  s'en- 
gageait, poser  quelques  principes;  mais  je  n'ai 
eu  nullement  l'intention  de  demander  à  la 
Chambre  d'écourlor  cette  discussion  générale, 
qui,  au  contraire,  pourrait  fournir  des  éléments 
d'appréciation  très  utiles  à  la  commission,  le 
jour  où.  elle  aurait  à  se  prononcer  sur  tel  ou 
tel  amendement  qui  Jui  sei;ait  renvoyé.  En  ce 
moment,  je  parie  d'un  tarif  provisoire  et  non 
définitif;  le  terma  ne  se  trouvait  pas  peut-être 
dans  l'exposé  des  motifs,  mais  l'idée  y  était  ; 
je  crois  donc  qu'il  est  inLéiessant  d'entendre 
les  observations  de  la  commission  et  des  au- 
tres membres  qui  voudraient  prendre  part  à  la 
discussion  générale  sur  la  distinction  qu'il 
peut  y  avoir  à  faire  entre  un  tarif  que  j'ap- 
p  lierai  provisoire,  et  auijuel,  parce  qujil 
aurait  une  duri-'e  plus  lûn;j;ue,  de  un  oa  de 
deux  ans,  vous  pourriez  donner  la  qualifica- 
tion de  définitif.  Si,  à  ce  point  de  vue  et  dans 
ces  termes ,  il  est  considéré  comme  défini- 
tif, je  crois  que  nous  pouvons  accepter  un 
tarif  analogue  à  cehii  qui  est  proposé  p;ir  l'ho- 
norable M.  Le  Cesne,  ou  tout  autre  du  même 
genre,  avec  certaines  précautions  toutefois 
qu'il  me  parait  nécessaire  de  prendre. 

"*7o!là  simplemeat  co  que  j'ai  voulu  dire. 

Mais  si,  au  contraire,  il  résulte  de  la  dis- 
cussion générale  que  la  Chambre  ne  veut  pas 
s'eng;iger  dans  les  tarifs  définitif:»,  qu'elle  en- 
tend rester  dans  uns  situation  intermédiaire 
jusqu'à  ce  que  le  congrès  de  Londres  se  soit 
pcoïKjncé,  lo  renvoi  de  la  comaiission  n'a  plus 
alors  la  même  signilication  ;  il  indiquerait  pu- 
rement et  simpleiiieul  que  la  Chambre  ne  veut 
pa;  a'ier  actuellement  au  fond  de  la  quesîit^n. 
Dans  tous  les  cas  je  ne  vois  pas  pourquoi 
la  clQlure  de  la  discussion  générale  serait  pro- 
noncée avant  que  la  Chambre  ait  entendu  la 
commission  s'expliquer  sur  la  cpiescion  de  sa- 


voir s\\  y  a  véritariiiement  quelque  inconvé- 
nient à  attendre,  avec  un  stalu  quo  très-amé- 
lioré,  les  décisions  qui  seront  prises  au  con- 
gre.-; de  Londres.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  Talandier.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  Laroche-Joubert  l'avait 
demandée  avant  vous. 

La  parole  est  à  M.  Laroche-Joubert. 

Sur  divers  bancs  à  gauche  et  au  centre.  Ah' 
ah! 

M.  Laroche-Joubert.  Ne  vous  effrayez 
pas,  messieurs,  je  ne  viens  pas  faire  un  dis- 
cours; je  veux  seulement,  sur  cette  question 
spéciale,  vous  communiquer  mes  idées  au 
point  de  vue  pratique.  M.  Le  Cesne  a  si  bien 
exprimé  mapensée...  (Rires  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

11  est  vraiment  extraordinaire,  vous  en  con- 
viendrez, mr-ssieurs,  que  je  ne  puisse  ouvrir 
la  bouche  sans  provoquer  l'hilarité  d'une  no- 
table portion  de  la  Chambre. 

Vous  recherchez  des  mesures  propres  à 
rendre  le  calme  à  cette  Assemblée,  et  lors- 
qu'un orateur  qui  ne  vous  plait  pas  monte  à 
la  tribune,  vous  faites  tout  ce  que  vous  pouvez 
pour  l'empêcher  de  parler!  (Mais  nonl  — 
Parlez  !  pariez  I) 

Je  voulais  vous  dire  qu'entre  les  dépêches 
commerciales  et  les  dépêches  privées  il  y  a 
une  différence  que  l'honorable  M.  Le  Cesne  a 
si  bien  exposée,  qu'il  a  sur  ce  point  si  bien 
traduit  ma  pensée,  que  je  n'en  dirai  rien.  Mais, 
je  tiens  absolument  à  faire  remarquer  (^ue  si 
les  frais  généraux  de  la  télégraphie  sont  si 
élevés,  c'est  parce  qu'on  le  veut  bien. 
■  Je  me  suis  toujours  demandé, — et  je  suis  loin 
d'être  le  seul,  —  pourquoi  l'on  se  croyait  obligé 
d'employer  autant  de  temps  que  l'on  fait  pour 
la  réception  et  la  remise  des  dépêches.  (Très- 
bien!  à  droite.)  Quand  nous  envoyons  une 
lettre  à  la  poste,  à  moitis  qu'elle  contienne 
diÈS  valeurs,  ou  qu'elle  soit  d'une  importance 
extrême,  il  ne  nous  vient  jamais  à  l'idée  d'en 
demaaiier  un  récépissé.  Je  me  demande  pour- 
quoi l'on  procède  autrement  lorsqu'il  s'agit 
d'une  dépêche  qui  n'a  pas  une  grande  impor-. 
tance. 

Je  me  demande  comment,  quand  le  recrute- 
ment d'un  personnel  capable  est  si  peu  com- 
mode, puisqu'il  se  compose  d'employés  spé- 
ciaux qu'on  instruit  à  grand'peiiie,'  comme  ou 
vous  Pa  expliqué  tout;  à  l'heure;  je  ma  de- 
Kiande,  dis-je,  comment  on  ne  renonas-pas  à 
faire  perdre  un  temps  précieux  qu'il  vaudrait 
mieax  employer  à  faire  un  travail  utile,  c'est- 
à-dire  de  la  vraie  télégraphie,  qu'à  faire  de  la 
paperasserie  comme  on  le  voit  faire  tous  les 
jours  et  à  tous  les  instants.  (Très-bien  !  très- 
bien  !  sur  divers  bancs  ) 

Si,  d'un  côté,  à  l'aide  d'un  timbre  mobile,  — 
ce  serait  facile,  —  on  renonçaità  cette  habitude 
ridicule  des  récépissés  au  départ  des  dépè- 
clies;  S',  d'un  autre  côté,  en  la  faisait  dispa- 
raître à  la  distribution,  on  économiserait  du 
temps  au  départ  et  à  la  distribution,  et  tout  le 
monde  s[en  trouverait  bien;  car,  non-s&ub- 
ment  on  économiserait  du  temps,  mais  encore 
on  cesserait  d'ennuj-er,  comme  cela  a  lieu, 
celui  q,ui  reçoit  la  dépêche,  qui,  en  la  rece- 
vant, voudrait  bien  la  lire,  et  qui  est  obligé  de 
se  piéoceqpsr,  avant  tout,  de  chercher  un 
crayon  ou  une  plume  et  de  l'encre  pour  signer 
le  reçu  de  celte  dépîche,  alors  que  bien  sou- 
vent il  a  hâte  de  lire  la  nouvells  qua  lo  télé» 
graphe  lui  apporte. 

Je  dis  qu'il  y  a  là  un  ^bus  d'emploi  quî  a'?g- 
mente  considérablement  ies  irais  de  la  télégra- 
phie; 6t_ c'est  parce  que  j'en  suis  sérieusement 
persuadé  que  je  suis  monté  à  cette  tribune 
pour  m'élever  contre  cet  abus,  c'est-à-dire 
pour  rocommamcler  à  M.  le  ministre  des  finaii- 
ces  et  à  le  directeur  crénéral  des  télégraphess 
d'examiner  s'il  ne  serait  pas  temps,  eûûa,  de 
faire  disparaître  cette  routine  d'une  autre 
époque. 

Je  le  répète,  je  ne  vais  pas  pourquoi  il  y  a 
nécessité  de  demander  et  de  donner  un  reça 
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îour  une  dépêche  plutôt  quo  pour  une  lettre  : 
'un  n'est  pas  plus  utile  que  l'autre. 

J''assimile  tellement  le  service  de  la  télégra- 
phie au  service  des  postes  que  je  ne  com- 
jrends  pas  que  l'on  maintiaane  encore  deux 
idrainistratious  pour  ces  doux  modes  de  cor- 
•espondanl^e.  Je  trouve  qu'une  admfnistration 
anique  pour  la  télégraphie  et  pour  les  postes 
serait  parfaitement  suffisante.  En  plaçant  les 
ieux_  services  l'un  à  côté  de  l'autre,  Tes  r-ii- 
iloyés  pourraient  se  prêter  un  mutuel  con- 
:ours;  le  facteur  qui  aurait  une  tournée  à  faire 
)Our  porter  dés  lettres,  pourrait  à  l'occasion 
)0rter  quelques  dépêches. 

Je  ne  dis  pas  qu'on  devrait  toujours  at- 
endre  le  départ  d'un  facteur  de  la  poste,  cela 
«tarderait  quelquefois,  regreltablemei.t,  la 
emiso  de  quelques  dépêches  ;  mais  on  pourrait 
ouvent  utiliser  k  tournée  d'un  facteur  et 
;conomiser  ainsi  un  temps  inutilement  dé- 
lensé,  quand  on  envoie  un  facteur  du  télégra- 
ihe  sur  les  pas  d'un  facteur  de  la  poste.  (Mar- 
ues  d'approbation  sur  plusieurs  bancs  à  droite 
t  à  gauche.) 

Je  crois  que  si  on  voulait  bien  se  donner  la 
aine  d'étudier  attentivement  toutes  le^  ré- 
armes suHcept  bles  d'être  apportées  au  point 
e  vue  du  travail  matériel  de  la  télégraphie  et 
es  postes,  on  pourrait  réaliser  de  larges  éco- 
omies;  qu'on  pourrait  diminuer  coasidéra- 
lement  les  frais- généranx  et  le  prix  de  revient 
es  dépêches,  et  que  cela  permettrait,  enfin, 
e  taxer  celles-ci  à  un  prix  susceptible  de  pro- 
oquer  un  développement  considérable  des 
ransactions'commerciales,  et  que,  comme  con- 
équence  naturelle  du  développement  du  com- 
lerce  et  de  l'industrie,  cela  garnirait  beaucoup 
lieux  les  caisses  du  Trésor  que  n'importe 
uelle  taxe  exagérée  des  dépêches  et  du  port 
es  lettres.  (Très-bien  !  très-bien  1  sur  divers 
ancs.) 

M.  Le  CesEe.  Messieurs,  après  la  Lien  - 
eillance  avec  laquelle  la  Chambre  a  bien 
oulu  écouter  les  quelques  observations  que 
s  lui  ai  présentées,  il  ne  peut  entrer  dans  ma 
ensée  de  prolonger  cette  discussion  générale, 
lais  il  me  semble  que  la  discussion  manque 
B  but  et  d'objectif  en  ce  moment-ci.  (Oui! 
li  I) 

Nous  ne  savons  plus  en  présence  de  qupl 
rojet  nous  sommes;  d'une  part,  le  renvoi  à  la 
)mmission  du  budget  a  été  demandé,  et 
autre  part,  la  commission  l'a  accepté.  Dans 
;S  conditions,  il  me  semble  que  la  discussion 
?nerale,qui  pourra  reprendre  à  un  jour  don- 
3,  n'a  plus  de  raison  d'être  aujourd'hui,  f^t  je 
îmande  purement  et  simplement  le  renvoi  à 

commission.  (Oui  !  oui  !  —  Appuyé!) 

^6  rapportaur.  Messieurs,  la  commis- 
on  du  budget  se  trouve  dans  cette  situation  : 

(gouvernement,  dans  son  projet  du  11  no- 
imbre  1876,  présentait  un  tarif  qui  con.«i8- 
it  —  Mons  le  savez,  -~  à  revenir  à  l'anoen 
nf,  antérieur  à  la  loi  de  surtaxe  de  1872 
3st-à-dire  à  une  taxe  de  50  centimes  et  dé 
iranc  pour  vingt  mots,  avec  cette  modifîca- 
)n  que  la  taxe  supplémentaire  ne  serait  plus 
le  de  0  centimes  pour  chaque  mot  en  sus  ;  et 
pendant  M.  le  ministre  des  finances  semble, 
^    iiioment,  disposé  à  adopter  l'amendement 

I  M.  Le  Cesne,  c'est-à-dire  un  tarif  consistant 
tns  une  taxe  unique  de  50  centimes  pour  un 
mimum  de  dix  mots  et  avec  taxe  supplé- 
entaire  de  5  centimes  par  mot  en  sus  : 
icart  est  considérable,  et  nous  pouvions  si 
!u  nous  attendre  à  cette  évolution  de  l'admi- 
etration  que,  dans  l'exposé  de  son  projet, 
le  avait  condamné  à  l'avance  le  tarif  qui  est 
ïvenu  l'amendement  de  M.  Le  Cesne. 

•fc-ri  effet,  M.  Le  Cesne  s'occupant,  il  y  a  un 
stant,  des  appréciations  de  çet  ejfposé  des 
otits  par  1  administration  au  sujet  du  tarif  de 
'  centimes,  ne  vous  entretenait  que  d'une 
ule  des  objections  faites  par  l'administration 

II  était  tirée  de  l'insuffisance  de  l'outillage  et 
gJ™PgOssibihté  d'y  pourvoir  avant  le  l"  jan- 

Sous  ce  re^pport,  M.  Le  Cesne  avait  raison 


de  dire  que  cette  objection  n'était  pas  bien  sé- 
rieuse, et  que  l'administration  pourrait  être 
en  mesure;  mais  il  y  avait  une  autre  obj ec- 
tion  sur  .laquelle  nous  appelons  votre  atten- 
tion, parce  qu'eile  'a  singu!ièren:ient  frappj 
voire  commission,  dont  la  préoccupation  con- 
stante est  do  sauvegarder  autant  que  possible 
les  intérêts  financiers  du  Trésor  ;  cette  objec- 
tion la  voici  :  noa^cifons  simplement  l'exposé 
de?  motifs  qui  précèil?  le  projet  du  11  no- 
vembre ;  après  avoir  indiqué  comme  poîsible 
un  larif  de  0  fr.  50,  l'exposé  ajoute  :  «  Inau- 
gurer à  cette  date  rapprochée  jauv.  1878) 
un  système  entièrement  nouveau,  dont  «  les 
résultats  peuvent  déjouer  les  prévisions  les 
mieux  assises,  nous  paraîtrait  d'une  impru- 
dence a'osolue.  «  Aujourd'hui,  cette  opinion 
s'est  modifiée,  M.  le  ministre  des  finances 
croit  possible  da  concilier  ces  intérêts  si 
graves.  La  commission  n'a  pas  de  parti  pris  ; 
elle  a  étudié  et  résolu  la  question  sans  aucune 
espèce  de  préjugé,  elle  a  étudié  tous  les  sys- 
tèmes. Elle  n'a  eu  d'autre  préoccupation  que 
de  concilier  au.'^si  mathématiquem^înt  qu'il  lui 
était  possible,  l'intérêt  de  l'expéditeur  et  l'in- 
térêt du  Trésor. 

Si  donc,  aujourd'hui,  M.  le  ministre,  sous 
sa  responsabilité,  croit  pouvoir  sauvegarder 
plus  complètement  encore  que  nous  ne  l'avons 
fait,  ces  deux  intérêts,  nous  ne  demandon.s 
pas  mieux,  et  c'est  pour  cela,  messieurs,  que 
votre  commission  a  accepté  le  renvoi.  (Très- 
bien!  très-bien!) 

M.  le  ministre  des  finances.  Il  est  bien 
entendu  que  je  ne  m'oppo.îe  pas  au  renvoi; 
mais  je  tiens  à  dire  à  la  Chambre  à  quel  point 
de  vue  j'ai  subsidia'rement  accepté  l'amende- 
ment de  M.  Le  Cesne.  Ce  qui  me  paraît  consi- 
dérable et  excellent  au  point  de  vue  de  l'iuié- 
rêt  du  Trésor,  c'est  le  principe  do  la  taxe  uni- 
que. Or  ce  principe  est  contenu  dans  l'amende- 
ment de  M.  Le  Cesne, 

C'est  à  ce  point  de  vue  de  la  taxe  unique, 
dont  l'adopt'on  me  paraît  désirable,  que  j'ap- 
puie la  demande  de  renvoi  à  la  commission. 
(Très-bien I  très- bien!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  clô- 
ture de  la  discussion  générale. 

Plusieurs  membres.  Mais  non  !  mais  non  I 
—  L'ajournement! 

M.  Langlois.  Nous  deman  Ions  rojounie- 
ment  de  ia  discussion. 

M.  Cochery.  On  ne  peut  pas  faire  autre- 
ment que  de  clore  la  discussion  générale,  et 
puis  on  votera  le  renvoi  de  l'amendement  à  ia 
commission. 

M.  le  président.  Il  faut  préciser.  Est  ce 
l'jjournement  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
qui  est  demandé?  (Oui!  —  Non!  non!)  Si  ce 
n'est  purement  et  simplement  que  du  renvoi 
d'un  ametidemant  à  la  commission  qu'il  s'a- 
git, nous  m)us  en  occuperons  plus  tard;  mais 
avant  de  nous  occuper  de  quoi  que  ce  soit, 
nous  sommes  obligés  de  clore  la  discussion 
général<^,  Voili  pourquoi  jo  l'avais  proposé. 
(Oui!  oui!  —  Appuyé!)  Si  personne  ne  se 
présente,  je  mettrai  aux  voix  la  clôture  de  la 
discussion  générale. 

M.  Benjamin  Raspail.  Je  demande  l'a- 
journement de  la  discussion  générale  ! 

M.  Langlois.  On  y  rentrera  forcément  ! 
_  M,  le  président.  Lorsque  le  projet  vous 
sera  rapporté,  vous  pourrez  rentrer  dans  la 
discussion  générale  ;  ce  que  je  vous  prie  de 
considérer,  c'est  que  je  ne  puis  pas  consulter 
la  Chambre  sur  un  renvoi  quelconque,  avant 
la  clôture  de  la  discussion  générale. 

M.  Benjamin  Raspail.  J'accepte,  sous  ces 
reserves  ! 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  clô- 
ture de  la  discussion  générale. 

(La  clôture  de  la  discussion  générale  est 
mise  aux  voix  et  prononcée.) 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi 
du  projet  de  loi  à  ia  commission. 

M.  le  rapporteur.  Et  de  l'amendement  de 
M.  Le  Cesne  !  ^ 


(Supplément.) 


Plusieurs  membres.  Cela  va  de  soi  !  —  De 
tou.T  les  amendements  ! 

M.  le  président,  Je  consulte  la  Chambre 
sur  le  renvoi  demandé. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  le  projet 
de  loi  et  les  amendements  sont  renvoyés  à  la 
commission.) 

M.  Brierre  demande  un  congé  de  quatre 
jours  pour  affairciâ  d«  famille. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commission 
des  congés. 

M.  Bernier.  Au  nom  da  la  H»  commitsion 
d  intérêt  local,  j'ai  l'honneur  de  dépo.^er  «ur 
le  bureau  deja  Chambre  un  rapport  fdit  par 
notre  honorafeie  collègue  M.  Philippe-,  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  déo.^,rtc- 
ment  de  la  Seine-Inférieure  à  s'impo'^er  ex- 
traordinairement  pour  le  sarvice  de  l'enseign'  - 
ment  primaire. 

M.  le  président  La  rapport  sera  impcimé 
et  distribué. 

Voici  le  projet  d'ordre  du  jour  de  demain  • 
A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux  pour 
la  nom  nation  d'une  commission  de  33  mem- 
bres chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif 
au  tant  général  des  douane,';. 

A  ce  sujet,  je  dois  faire  connaître  à  la 
Chamore  que  j'ai  reçu  de  M.  le  mini.stre  de 
1  agriculture  et  du  commerce  une  lettre  dont 
je  lui  donne  connaissance  ; 

«  Monsieur  le  président, 

«  J'avais  annoncé  à  la  Chambre  que  je  ferais 
tous  mes  efforts  pour  rendre  possible  la  distri- 
bution du  travail  du  conseil  supérieur  sur  les 
admissions  temporaires  avant  la  réunion  des 
bureaux  de  mardi. 

_«  L'imprimerie  nationale  \ieat  de  me  préve- 
nir qu  elle  ne  peut  aujourd'hui  me  livrer  aue 
deux  cents  exemplaires  et  que  la  complément 
ne  sera  prêt  que  mercredi. 

«  J'envoie  ces  deux  cmts  exemplaires  à  la 
distribution  pour  être  mis  à  la  disposition  de 
ceux  ^  de  MM.  les  députés  qui  sont  le  plus 
presses  d  en  prendre  connaissance 

«  Ne  pen.sez-vous  pas  qu'il  serait  utile  d'erà 
prévenir  la  Chambre  au  moment  de  ,'la  fixa- 
tion de  l'ardre  du  jour.  » 

<i  Veullez  agréer,  etc. 

«  TEISSERENC  DE  BORT. 

Il  sera  déposé  dans  chaque  bureau  un  ou 
deux  exemplaires.  Le  surplus  des  deux  cents 
pourrait  être  remis  à  ceux  de  MM.  les  députés 
qui  s'occupent,  plus  particulièrement  de  ces 
questions,  et  mercredi  le  reste  serait  distribué. 
(Mouvements  divers.) 

M.  Bourgeois.  Il  vaudrait  mieux  renvoyer 
la  nomination  de  la  commission  à  jeudi 

Sur  divers  bancs.  Oui  !  oui  !  —  A  ieiidi  '  à 
jeudi!  ■' 

22  le  président.  On  demande  que  la  no- 
mination de  la  commission  des  douanes  soit 
remise  a  jeudi.  (Oui  !  oui!) 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  com- 
mission ne  sera  nommée  que  dans  la  séance 
des  bureaux  de  jeudi.) 

M.  Langlois  et  quelques  autres  membres 
Alors,  pas  de  reunion  des  bureaux  demain  ' 

M  le  président.  On  demande  qu'il  n'v  ait 
pas  de  reunion  des  bureaux  demain  (Oui  '  oui  !) 
seufemer"'''  '"'"'"^  ^^moqués  pour  jeudi 

Demain,  à  deux  heures,  séance  publique  • 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser ia  ville  de  Limoges  à  emprunter  une  som- 
me de  1.^0,000  fr.  a  la  caisse  des  chemins  vici- 
naux, et  a  s  imposer  estraordinairement  • 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser le  département  de  la  Sarthe  à  s'imposer 
extraordmairement  pour  la  reconstruction  de 
deux  ponts; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 
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L'ordre  du  » 


h  eururi  et  do- 


II  Ti'y  a  pas  d'opposition  ?.. 
jour  est  ainsi  rég'é. 

(La  séance  est  levée  i  cinq 
mie.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  d::s  députée, 
Cklestin  Lagache. 


M.  Clemenceau,  député  de  la  Seine,  a  dé- 
posé sur  le  bureau.de  la  Chambre  des^  députés 
une  pétition  des  ouvriers  boulan^'ers  de  Paris. 


SCRUTIN 

Sur  Varlicle  additioifnel,  présenté 
Gasté,  au  projet  do  loi  concernant 
tion  'lumiicipale. 


par  M.  de 
l'organisa- 


Nombre  des  volants   373 

Majorité  absolue  ^    1 87 

Pour  l'adoption   100 

Montra   273 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 


ONT  VOTE  POUR 


Jenty.  Joigneaux. 


La  Gaze  (Louis).  La 


MM.  Aclocque.  Adam  (Achille).  Allard  (gé- 
néral). Ancel.  Ariste  (d').  Aulan  (comte  d'). 
Ayguesvives  (comte  d'}.  Azémar. 

Baudry-d'Asson  (de).  Beauchamp  (de).  Béli- 
ziil  (vicomte  de).  Berger.  Bianchi.  Biliais  (de 
la).  Blandm.  Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Bos- 
red.  n  (Alexandre  de).  Bourgoing  (baron  de). 
Brame  (Georges).  Brierre. 

Casablanca  (comte  de).  Gesbron.  Ghambrun 
(le  vicomte  de).  Charpentier.  Chevreau  (Léon). 
Colbtrt-Laplace  (coiute  de). 

Dalmas  (de).  David  (baron  Jérôme).  Dubois 
(Seine-Inférieure).  DuDouët.  Dut'our  (Paul) 
^Indre).  Dufour  (baron)  (Lot).  Dugué  de  la  Fau- 
connerie. Durfort  deCivrac  (le  comte  de).  Dus- 
saussoy. 

Esohasseriaux  (baron).    Eschasseriaux  (René). 
Fauré.   Feitre  (duc  de).   Flandin.  Fournier 
(Charles). 

Ganivet.  Garnier.  Gasté  (de).  Gaudin. 
Gautier.  Gavini.  Ginoux  de  Fermon  (comte). 
Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Granier  de  Gas- 
sagnac  (père).  Granier  de  Gassagnac  (Paul), 
GuiUoutet  (de). 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Huon  de  Pe- 
nanster. 

Janvier  de  La  Motte  père  (Eure).  Janvier  de 
La  Motte  (Louis)  (Maine-et-Loire).  Jolibois.  Jui- 
gné  (comte  de). 

KeUer.   Kerjégu  (Louis  de).    Kermenguy  (vi 
comte  de). 

La  Bassetière  (de).  Labat.  Laborde  (de), 
La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  La  Roche 
iaquelein  (marquis  de).  Laroche-Joubert.  La 
Rochetta  (de).  Le  Marois  (comte).  Lenglé, 
Léon  (prince  de).  Le  Pelelier  d'Aunay  (le  comte). 
Le  Provost  de  Launay.  Levert. 

Maillé  (comte  de).  Mouchy  (duc  de).  Mun 
(comte  Albert  de).   Murât  (Joachim)  (comte). 

Ornano  (Gunéo  d'). 

Padoue  (duc  de).  Partz  (marquis  de).  Pe 
tiet.   Peyrusse.  Prax-Paris. 

Raoul  ûuval.  Raynaud.  Renard  (Léon).  Ro- 
ques. Retours  (des).  Rouher.  Roy  de  Louiay 
(Louis). 

Saint-Martin  (de).      Saint-Paul  (baron  de). 
Sarlande.    Septcnville  (baron  de). 
Thoinnet  de  la  TurmoMère. 
Valon  (de).  ViUiers. 


(marqiiis  de).  Castelnau.  Cavalié.  Gaze.  Cha- 
brié.  Ghaix  (Cyprien).  Ghalamet.  Ghaley. 
Ghanal  (général  do).  Ghancel.  Ghavassieu. 
Gherpin.  Ghevandier.  Ghoiseul  (Horace  de). 
Gibisl.  Clémenceau.  Gochery.  Combes.  Gons- 
tans.  Gorentin  Guyho..  Gorriil.  Gossou.  Costes. 
Gotte.  Crozet--Fourneyron. 

Danellp-Bernardin.  Darnaudat.  Delacour. 
Dcnfert-Rochereau  (colonel).  Descamps.  Des- 
chanel.  Desloye.  Desmoutiers.  Desseaux. 
Destremx.  Dethou.  Deusy.  Devade.  Devaux. 
Deviolaino.  Devoucoux.  Dreux.  Drumel.  Du- 
claud.  Ducroz.  Duffo.  Dupouy.  Durand. 
Durieu.  Duvaux. 

Escanyé.   Estigaard.  Even. 

Fallières.  Farcy.  Faye.  Ferrary.  Ferry 
(Jules).  Florent-Lefebvre.  Fouquet.  Fourcade. 
Fourot.    Fourtou  (de).  Frébault. 

Gailly.  Galpin.  Garrigat.  Gassier.  Gastu. 
Gatineau.  Gaudy.  Germain  (Henri).  Gévelot. 
GiUiot.  Girerd.  Godin  (Jules).  Grandpierre. 
GroUier.   Gudin.  Guillemin, 

Harcourc  (duc  d').   Hémon.   Hérault.  Herma- 
ry.  Horteur.   Houyvet.   Hugot.  Huon. 

loos. 

Jametel.  Jeanmaire. 
Journault. 
Klopslein  (baron  de). 
Labadié.  Labitte. 
Chambre.  Lacretelle  (Henri  de).  Ladoucette 
(baron  de)  (Ardennes).  Ladoucette  (Meurthe-et- 
Moselle).  Lallitte  de  Lajoennenque  (de).  Lanel. 
Langiois.  Laurier  (Clément).  Lavergae  (Ber- 
nard). Lavignère.  Lebaiidy.  Leblond.  Le- 
bourgeois.  Le  Gesne.  Lecherbonnier.  Le- 
comte  (Mayenne).  Lefèvre  (Henri).  Lefranc 
(Victor).  Legrand  (Louis)  (Valenciennes,  Nord). 
Legrand  (Pierre)  (Nord).  Le  Monnier.  Leroux 
(Aimé).  Liouviile.  Lisbonne.  Lockroy.  Lo- 
gerotte.  Lorois.  Loubet.  Lur-Saluces  (comte 
Henri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniez.  Mahy  (de). 
Maillé.  Maitret.  Malézieux.  Marcère  (de). 
Marcou.  Margaine.  Margue.  Marty.  Mas. 
Massiet  du  Biest.  Massol.  Maimoury.  Mayet. 
MédaL  Menier.  Mention.  Mercier.  Merlin. 
Millaud  (Edouard).  Mir.  Mollien.  Montagut 
(Marc).  Morel. 

Nadaud  (Martin).  Nalèche  (de).  Nédellec. 
Neveux.  Ninard.  Noël-Parfait.  Noirot. 
Osmoy  (comte  d').  Oudoul.  . 
Pagès  (Léon).  Papon.  Parry.  Pâtissier. 
Perin  (Georges).  Perras.  Perrochel  (comte  de). 
Philipne  (Jules).  Philippoteaux.  j Picard  (Arsène) 
(Calvados).  Picart  (Alphonse)  (Marne).  Pilet 
des  Jardins.  Piot.  Plessier.  Pompery  (de). 
Ponlevoy  (Frogier  de).   Ponsard.  Poujade. 

Rameau.  Raipail  (pèrej  (Bouches-du-Rhône). 
Raspail  (Benjamin)  (Seine).  Ratier.  Reille 
(baron).  Rémusat  (Paul  de).  Renault  (Léon). 
Renault-Moriière.  Reymond  (Ferdinand)  (Isè- 
re). Reymond  (Francisque)  (Loire).  Richarmo. 
Ricot.  Riondel.  Riolteau.  Robert  de  Massy. 
Roissard  de  Bellet.  Roudier.  Roussel  (Théo- 
phile). Rouvcure.  Roux  (Honoré).  Rubil- 
lard. 

Saint-Martin  (Vaucluse).  Sallard.  Salomon. 
Sarrien.  Savoye.  Sée  (Camille).  Seignobos. 
Serph  (Guzman).  Silva.  Soucbu-Servinière. 
Swiney. 

Talion  (Alfred). 
Thiessé.  Thomas 
ville  (vicomte  de). 

Turquet.  . 

Vacher.    Valady  (de).    Valfons  (marquis  de) 
Vernhes.    Versigny.    Vieite.  Villain.  Vissa- 
guet.  Vita'is. 
Waddington  (Richard). 


ron  Tristan).  Largentaye  (de).  Laftrade.  Laus- 
sedat  (Louis).  Leconte  (Indre).  Legrand  (Ar- 
thur) (Manche).  Lelièvre  (Adolphe).  Lepère. 
Lépouzé.  Lesguillon.  Leurent.  Le  Vavasseur. 
LevèquR.  Louslalot.  Madier  de  Montjau.  Mai- 
gne  (Jules).  Mallet.  Marion.  Marmoltan.  Mar- 
tenot  Masure.  Mathieu.  Méline.  Mestreau. 
Mitchell  (Robert).  Moreau.  Naqu(-t  (Affred). 
Ordinaire.  Pascal  Duprat.  Passy  (Louis).  Pel- 
let  (Marcellin)  Perrien  (comte  de).  Pinault. 
Plichon.  Proust  (Antonin).  Rauhne.  Rendu. 
Roger-Marvaise.  RoUet.  Rougé.  Rouvier. 
Rouvre  Sarrette.  Simiot.  Simon  (Bidèle). 
Soland.  Sonnier  (de).  Soubeyran  (baron  de). 
Sove.  Talandier,  Tassin.  Thiers.  Thirion- 
Montauban.  Thomson.  Thourel.  Tiersot.  Tu- 
rigny.  Vignancour. 

n'ont  pas  pris  part  au  "VOTE 

comme  étant  retenus  à  la  commission  du»budget  : 
MM.  Brisson  (Henri).   Devès.  Dréo.  DutilleuL 
Floquet.  Gambetta.  Guicbard.  Guyot. 
Lamv  (Etienne).  Martin-FeuiUée. 
Bodet.     Parent  (Savoie).  Spuller. 
Varambon.  Wilson. 


Tardieu.  Teilhard.  Tézenas. 
TiUancourt  fde).  Tocque- 
Tondu.   Truelle.  Trystram. 


OXT  VOTÉ  CONTRE 


An- 


MM.  Alicot.     AUain-Targé.  Allègre, 
drieux.   Armez.  Arnoult. 

Bamberger.  Bardoux.  Barodet.  Barthe  (Mar- 
cel). Bastid  (Raymond).  Baury.  Beaussire. 
Benoist.  Berlet.  Bernier.  Bert  (Paul).  Ber- 
trand-Milcent.  Bethmont.  Bienvenu.  Billy. 
Bizot  do  Fonteny.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Bor- 
det  (Henri).  Borriglione.  Boitard.  Boucliet. 
Bourriilon  (Xavier).  Bouteille.  Bouthior  de 
Rochefort.  Boyssot.  Bresson.  Brossard. 
Bruneau. 

Cantagrel.  Garnot  (Sadi).  Carré-Kérisouët. 
Casimir  Perier.    Casse  (Germain).  Gastellane 


Jacques. 
Mathieu- 
Tirard. 


ABSENTS  PAR  CONGE  : 

MM.     Allemand.     Bravet.  Chiris 


Jbubert. 


Colin.  Escarguel. 
serre.     Laumond.  Malartre. 
(Arthur)  (Basses-Alpes).  Savary 
Iefe¥.  Tron.  Vignes. 


Godet. 
Lacascade.  Las- 
Mie.  Picard 
Scrépel.  Tail- 


N'ONT  pas  pris  part  au  VOTE  : 

MM.  Adrian.  Anisson-Duperon.  Antboard. 
Barascud.  Barni.  Bartoli.  Bel  (François). 
Belle.  Bertholon.  Blachère.  Blanc  (Louis) 
(Seine).  Bonaparte  (prince  Jérôme-Napoléon). 
Bonnel.  Boulard  (Cher).  Boulart  (Landes).  Bou- 
quet. Bourgeois.  Bousquet.  Boyer  (Ferdinand). 
Brelay.  Breton  (Paul).  Brice  (René).  Buyat. 
Garrey  (Emile).  Gazeaux.  Chantemiile.  Ghau- 
veau  (Franck).  Christophle  (Albert)  (Orne). 
Ghristophle  (Isidore)  (Orôm?).  Clauzit.  Coutu- 
rier. Daron.  Daûmas.  Dautresme.  Decazes 
(duc).  Defoulenay.  Douville-Maillefeu  (comte 
de).  ûréoUe  (Ernest).  DuBodan.  Dubois  (Cote- 
d'Or),  Ducamp.  Duchassemt.  Dufay.  Duportal. 
Duvergier  de  Hauranne.  Folliet.  Fréminet.  Ga- 
gneur. Gaslondo.  Gent.  Giraud(Henri;.  Girault 
(Cher).  Girot-Pouzol.  Gieizal.  Godissart. 
Greppo.  Grévy  (Albert).  Grévy  (Jules).  Gros- 
gurin.  Guinot.  Guyot-Montpayroux.  Harispe. 
Joly  (Albert).  Laisant.   Lalanne.  Lambert  (ba- 


Erratum 

au  oompte  rendu  de  la  séance  du  vendredi 
Il  mai. 

C'est  par  erreur  que  plusieurs  interruptions 
mentionnées  à  la  page  3495  du  tourna/  officiel, 
colonne  3%  —  numéro  du  samedi  12  mai,  — 
ont  été  attribuées  à  M.  Thoinnet  de  la  Turmt' 
hère;  elles  sont  de  M.  Dugui  de  la  Faucon- 
nerie. 


M.  Farcy,  porté  comme  n'ayant  pas  pris  part 
au  scrutin  du  12  mai  sur  le  paragraphe  2  de  la- 
mendement  de  M.  Roger-Marvaise ,  repris  par 
M.  Clémenceau,  et  relatif  au  projet  de  loi«9ncer- 
nant  l'organisation  municipale,  déclare  avoirvotô 
a  pour.  » 

M.  Gudin,  qui,  par  suite  d'une  erreur  d'im- 
pression, ne  figure  pas  parmi  les  membres  qui 
ont  pris  part  au  scrutin  sur  l'amendement  ae 
Perras  au  projet  de  loi  concernant  i  organisation 
municipale,  déclare  avoir  voté  «  pour.  >> 

M.  le  baron  de  Bourgoing,  porté  comme  ayant 
voté  «  pour  »  dans  le  scrutin  du  12  mai,  sur  i  a- 
mendement  de  M.  Perras,  relatif  à  la  pubhcUf 
des  séances  des  conseils  municipaux,  aeci 
n'avoir  pas  pris  part  à  ce  vote. 

M.  de  Valady,  porté  comme  n'ayant  pas  pris 
part  au  scrutin  sur  l'amendement  de  M.  Perr^ 
à  la  loi  concernant  l'organisation  municiçaie, 
déclare  avoir  voté  «  contre  ». 


Ordre  du  jour  du  mardi  15  mal. 


Il 


Fio 


A  deux  heures.  —  SÉANCE  P0BLIQ03 
Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autO; 
riser  la  ville  de  Limoges  (Haute-Vienne) 
emprunter  une  somme  dâ  450,000  fr.  a 
caisse  des  chemins  vicinaux,  et  à  s  impose 
extraordinairement.  (N"^  821-917.  —  M. 
rent-Lefebvre,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  auto» 
ser  le  département  de  la  Sarthe  à  s  impose 
extraordinairement  pour  la  reconstruction  a 
deux  ponts.  (N»'  864-918.  —  M.  Bermer,  rap^ 
porteur.) 

2»  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Ou 
néo  d'Ornano,  (endant  ài'abrogaaon  du  titre  i 
de  la  loi  ûu  29  dé  cembre  187b  sur  la  prc^e 
(N»'  218-319-758.  —  M.  Albert  Urévy,  rappoi 
teur.j 


r 
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I"  délibération  sur  le  projet  de  1-oi  portant 
déclaiàtloii  d'uiiJité  publique  et  concession,  à 
la  comijagiiio  du  chemin  de  ter  du  Nord,  dt-s 
chemins  île  :."r  de  Len«  à  Don  et  à  Armenliè- 
res,  rt  de  Valencienncs  au  Gâteau  (N°*  504- 
853.  —  Vt  Louii  Legrrand  (V-\If nciennes), 
rapporteur) 

i'^  délibération  sur  la  proposition  de  M. 
WilsoB,  tendant  à  abroger  la  loi  du  28  juillet 
1875,  relative  aux  allumettes  chimiques.  fN"" 
42-172-451.  —  M.  Berlet,  rapporteur.; 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Raoul 
Duval,ayaui,  pour  objet  l'iiûerdiction  de  luutes 
les  foncaons  salariées  ei  de  toute  nomination 
ou  avancement  dans  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur  aux  membre.-  du  Sénat,  et  de  la 
Chambre  des  députés,  (N"'  363-822.  —  Ur- 
gence déclarée.  —  M.  LogeroUe,  rapporteur.) 

1"  délibération,  sur  la  proi-ysit'on  de  V.. 
Joigneaus  et  pla.qicurs  de  se;-;  collègues,  sur  ia 
création  de  conseils  de  ;;rud'hommes  a^rù-ai- 
teur^■.  (N«  98-323-776.  U.  PaiUères,  rap- 
porteur.) 

l'"  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Lai- 
sant  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ponant 
réorganisation  du  corps  des  commis  du  com- 
missariat de  la  marine.  (N»^  523-642-818  -~ 
M.  Emile  Bouchet,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  lo'i  de  M   Alfred  Naquet, 
•endant  au  rétabiissement  du  divorce. 
177-599.  —  M.  Gonstans,  rapporteur.) 

2«  délibération  sur  la  proposition  de 
MM.  Bamberger,  "Versigny  et  Marmoitan, 
ayant  pour  objet  de  maintenir  en  activité  les 
foaclionnaire.-  et  employés  de  l'Etat  adf^iis  à 
faire  valoir  leurs  droits  à  ia  retiaite  jt.squ'à  !a 
remise  de  ie;;r  titre  de' pi-^nsion.  (N"'' 6^-2t6- 
8<'!7.  -  M.  Adoîpiîp  Lelièvre,  rapporteur.) 

i'  déilbérat^ufi  é'ur  ia  propoi-ition  de  lo  de 
iVf.  "Victor  Piessier,  tendant  à  restituer  aux 
conseils  n;nu!C>paux  la  nomination  des  mem- 
bres des  commissions  admmistratives  des  hos- 
pices et  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. (N"^  1.56-422-817.  — -  M.  Victor  Pies- 
sier, rapporl.'ur.) 

1"  délibération  sur  les  propositions  de  lois  : 
1°  de  M,  Sansas.  portant  abrogation  du  décret 
du  29  décembre  1851  sur  les  cafés,  cabarets  et 
débits  de  boissons;  2°  de  M.  Charles  Mention, 
coiicernaiH  les  ca''és,  cabarets  ou  débits  de 
boissons  à  consommer  sur  place.  (N"  9-125- 
84(;.  —  M  de  Sonnier,  rapporteur.  ) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Adolphe  Lelièvre,  tendant  à  fixer  le  trai- 
tement des  institutrices  dirigeant  des  écoles 
publiques  de  filies  dans  les  communes  dont  la 
population  est  inférieure  à  500  habitants. 
(Nos  342-444-852.  -  M.  Adolphe  Lelièvre, 
rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Escanyé  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  de 
modifier  l'article  l*"^  de  la  loi  du  29  juin  1867 
sur  la  naturahsation.  (N»»  773-845.  —  M.  Du- 
croz,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Lenglé  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  au  mode  de  nomination  des 
gardes  champêtres.  (N"^  750-827.  —  M.  Gus- 
tave Jametel,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  Eschasseriaux 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  au  mode 
de  révocation  des  maires  et  adjoints  élus  par 
les  conseils  municipaux.  (N»'  733-8fô.  •-  M. 
Bousquet,  rapporteur.) 

Discucsion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  de  Saint-Paul  et 
phjsieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  accorder 
une  amnistie  quant  aux  peines  pécuniaires  et 
a  celles  de  l'emprisonnement  prononcées  ou 
encourues  pour  tous  délits  ou  contraventions 


eu  matière  de  lorêts.  (N»»  C97-842.  -  M,  Rr,r- 
rien,  rapporteur.) 

Discus-i.jn  sur  la  prise  en  coii-^idérati  on  ue 
.la  proposition  de  loi  de  M.  P.-irent  (Savoie), 
^relative  aux  officiers  minisiér'i'U.  (N»"'  711- 
r.?3.?).  —  M.  Dur:eu,  rapporteur.) 

l'*  délibération  sur  la  propos'tioî!  di-  loi  de 
MM.  Adocfue  et  Ricot,  rehuive  aux  eh,-;iniris 
de  fer  à  traction  de  locomotives  pouvant  l'ire 
éiablis  sur  les  ronffs.  (N"^  195-483-87.-^.  -- 
ÎM.  Aciocque,  rapporteur.) 

1«  délibération  sur  la  proposition  de  loi  prV 
cédemnipnt  votée  par  le  Sénat  et  tondant  à 
modifier  les  articles  420  et  421  du  code  d'ins- 
truction criminelle.  (Sénat,  n"»  43-56-i67, 
ses^sion  1876;  Chamlire.des  députés,  n^s  6^«-^ 
905,—  M.  Gatineau,  rapporteur.) 

délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Pilet  des  Jariins^  ayant  pour  objet  di'  mo- 
difier et  de  compléter  la  loi  du  10  décembre 
1850  sur  le  mariage  des  indi^mits.  (N^s  572- 
698  87d.  —  M.  Maunoury,  rapporteur.) 


Les  séries  de  billets  à   oislnbuer  m.ordi 
15  mai  pour  la  séance  suivante,  comprendront  : 

Galerie.  —  Depuis  M.  Brame  (Georges),  jus-' 
j  ques  et  y  compris  M.  de  Dalmas. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Lacascade,  iasques 
et  y  compris  M.  Malézieux 


jOHvacatioas  du  mairdi  15  mai. 


5'  «ommipsion  ■■its  péi'tions,  à  midi,  à  Ver- 
sailles. —  Coaimission  r>°  4. 

11*  commission  d'intérêt  local,  à  uhp  beuie 
I  t  d'''mie,  à  Versailles.  —  Commitï?ion  d"  5 


:  I  S 

;  Le  concours  [lour  deux  emplois  de  sténogia- 
I  phe  auxiliai.re  i»,  la  Charnbie  des  dépuiés,  pré- 
I  cédemmeiit  annoncé  par  le  Journal  officiel, 
'  aura  lieu  le  same:Ji  19  mai,  à  dix  heures  tiès- 
préciies  du  rnatin,  au  pai^'is  de  !a  Chambre 
I  des  dé^u'ès,  à  Versadios  ;bureau  de  la  sténo- 
giaph'e). 

'     Les  can  lidats  qui  n'ont  pas  encore  fait  par- 
'  venir  leur  demande  au  secrétariat  général  de 
'  la  présidence  seront  admis  à  la  produire  jus- 
qu'au vendredi  18  mai  inclusivement. 


DireetioQ  générale  ces  Douaaes. 

I"  DIVISION  —  3"  BUEE  A  O 


ARCHIVES  COMMERCIALES 

La  Librairie  des  Publications  législatives  (3i, 
quai  Voltaire,  à  Paris)  vient  de  mettre  sous 
presse  le  volume  des  documents  statistiques 
sur  le  commerce  de  la  France  pendant  les  qua- 
tre premiers  mois  de  l'année  1877. 

Les  importations  se  sont  élevées,  du  Is' jan- 
vier au  30  avril  1877,  à  1,191  295,000  fr.  et 
les  exportations  à  1,088,025>000  fr. 

• 

Oes  chiffres  se  décomposent  comme  suit  : 


IjaportatioDE 


I  S77 


1876 


Exportations 

Objets  labrifrués   ïGSSâl.OOO  594,940,000 

Produits  naturels,  ob- 
jets d'alimentation  et 
maiières  nécessaii'es 

à  l'industrie   466,387,000  48.S,8r,-;.000 

AutrcDs  marcbaridis<ib        .15  788,00''      G\:,â'i2  000 


Toiai  .....  1,088,026,000  l,140,.33'.,00O 
Paris,  Is  l  'i  mai  1877. 


Nous  avons  le  regret  d'annoncer  la  met  de 
'M.  Ernn,..t,  Picard,  ancien  minisire,  sénateur 
inamovible. 


INFORMATIONS  ET  FAITS 


Versements  reçus  par  la  caisse  d'épargne 
de  Paris,  du  mardi  8  au  lundi  14  m'ai,^de 
de  4,431    déposants,   dont   526  nouveaux 
339,822  fr. 

Remboursements  effectués  la  semaine  der- 
nière à  1,582  déposants,   dont  261  ^oldé»? 
309,572  fr  47. 

Rentes  achetées  à  la  demande  des  dénosantg 
pendant  la  mênce  semaine  pour  un  ca  d-.'l  da 
106,560  fr.  85. 


Au  moment  oii  un  certain  nombre  de 
grandes  opérations  édilitaires  sont  en  voie 
d'exécution,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  con- 
naître la  répartition  actudîe  du  sol  de  Paris. 
D'après  le  service  du  plan,  la  superficie  occu-^ 
pôe  parla  ville  de  Paris  représente  78,02u,0Ul) 
mètres,  qui  se  décompuseiit  ainsi  : 

Boulevards,  avenues,  quais,  places  autres 
que  ceux  de  premier  ordre,  rues,  passades  et 

impasses   ^3  (^,07  137 

Places  publiques  de  premier  or- 
dre, telles  que  les  places  de  la  Gon- 
cord",  Vendôme,  du  Carrousel, 
de  l'Etoile,  i^oyale,  du  Trône, 
des  Invalides,  Champ  de  Mars, 
Troeadéro,  promenades,  bois, 
squares,  cimetières,  hôpitaux, 
chemins  de  fer,  la  Seine,  en  un 
mot  tout  ce  f^i  n'est  pas  soumis 
à  des  variations  comme  configu- 
ration de  terrain  

Terrains  construits  ou  non 
construits  appartenant  à  des  par- 
ticuliers  S5. 364  707 

Ensemble   78. 020. 000 

D'où  il  suit  que  le  sol  de  Paris  est  ainsi  par- 
tagé :  aux  particuliers,  78  p.  100;  à  la  ville, 
à  l'Etat  et  aux  chemins  de  fer,  22  p.  100.  En  ad- 
mettant un  prix  moyen  de  150  francs  par  cha- 
que mètre,  la  valeur  totale  du  sol  de  Paris 
représenterait  une  somme  de  onze  milliards 
sept  cent  trois  millions  de  francs. 

[Bulletin  fraj-içais  ) 


8.728,156 


1  —  Il  est  question  d'aménager  au  pa'ai»  du 

I  Luxembourg  une  nouvelle  salle  destinée  à 

j  l'agrandissement  du  musée, 

j  Cette  saile  est  située  au  rez-de-chaussée  de 

I  l'aile  nord;  elle  est  éclairée  par  huit  (rrandes 

  [  t»aies,  dont  quatre  donnent  sur  le  jardin  et 

Total           1,191,295,000  1,184,459,000  quatre  sur  la  cour  d'honneur. 


Objets  d'alimentation.  265,861,000  241,381,000 
Produits    naturels  et 
matières  nécessaires 

à  l'industrie   703,373,000  719,391,000 

Objets  fabriqués   162,223,000  169,343.000 

Autres  marchandises.  59,838,000  54,344,000 
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Ou  va  d'abord  poser  les  appareils  de  chauf- 
fage, après  quoi  on  refeua  à  neuf  le  dallage  de 
ceUt;  galerie,  où  seront  exposés  lès  sujets  de 
sculpture. 

L'ouverture  d'une  porta  dans  le  mur  de 
ref-  n  i  qui  sépare  la  galerie  actuelle  de  sculp- 
ture de  la  future  galerie  en  voie  de  construc- 
tion établira  une  communication  entre  ces 
deux  parties  du  musée. 

—  L'administration  municipale  tient  à  ce 
que  Paris  offre  en  1878  toute  la  régularité  pos- 
sible dans  les  grandes  voies  de  communica- 
tion nouvellement  percées,  et  que  l'aspect  de 
ces  lignes  à  longue  portée  soit  d'une  correc- 
tien  parfaite  avpc  ou  sans  maisons. 

Afin  de  gagner  du  temps  et  de  livrer  à  l'in- 
dustrie privée,  à  bref  délai,  les  terrains  de- 
venus libres  à  la  suite  des  démolitions,  elle  a 
tenu  la  main  à  ce  que  l'abatis  des  maisons 
expropriées  eût  lieu  simultanément  et  d'ur- 
gence. 

On  peut,  en  effet,  en  suivant  avec  curiosité 
la  ligne  que  doit  parcourir  le  boulevard 
Sain! -Germain,  se  rendre  compte  de  la  ra- 
pidité avec  laquelle  il  est  procédé  aux  démo- 
litions, et  se  convaincre  de  l'intention  qu'a  la 
Ville  de  Paris  de  donner  promptement  à  cette 
grande  artère  les  alignements  réguliers  qu'elle 
doit  avoir. 

Kous  ne  parlerons  pas  de  l'avenise  de  l'Opé- 
ra. Elle  est  dans  un  centre  que  tout  le  monde 
fréquente,  et  elle  est  visitée  avec  empresse- 
meaC  par  tous.  Nous  n'avon^  rien  à  dirf*  sur 
cette  voie  que  tout  Parisien  connaît.  Cons- 
tatons seulement  que  -les  clôtures  en  plan- 
ches indiquant  l'alignement  se  dressent  plus 
ou  moins  gaiement  sur  une  bonne  partie  de 
l'avenue,  et  que  ces  murailles  de  Lois  badigeon- 
nées de  couleur?  grises,  jaunes,  vertes,  etc., 
ne  sont  précisément  pas  un  embellissement 
pour  ce  quartier.  L'industrie  de  l'affichage  se 
donne  là  une  large  et  lucrative  carrière  ;  mais 
il  est  à  souhaiter  que  l'industrie  du  bâtiment 
s'y  développe  et  en  chasse  toutes  ces  hideuses 
peintures,  enseignes  et  inscriptions. 

La  place  du  Théâtre-Français  prend  de  nou- 
velles formes.  Sa  surface  est  modifiée.  Le 
contour  des  plateaux  ombragés  s'harmonise 
avec  l'espace  nouveau  qui  est  aflecté  aux  pro- 
meneurs!. 0.1  crée  des  refuges,  et  l'on  pose 
des  candélabres  à  gaz  dans  toute  la  circonfé- 
rence, des  plateaux,  au  centre  desquels  se 
dresse,  on  le  tait,  une  fontame  à  vasque  fort 
élégante. 

Abordons  la  rive  gauche,  et  parlons  du  bou- 
levard Saint-Gçrmain.  On  va  beaucoup  moins 
dans  le  noble  aaoien  faubourg,  et  l'on  est  peu 
au  courant  de  ce  qui  s'y  passe. 

Sait-ou  de  quelle  manière  se  fait  la  percée 
du  boulevard  entre  la  rue  de  l'Ancienne-Go- 
mèdie,  ou  du  carrefour  de  i'Odéon,  et  la  rue 
Bellechasse?  L'opération  se  fait  simultané- 
ment. Il  n'y  a  plus  de  sections,'  plus  de  lots 
séparés,  plus-  de  divisions. 

Sur  un  développement  de  1,200  mètres  en- 
viron, la  hache  et  le  marteau  s'abattent  sur 
la  ligne,  entière,  toutes  les  maisons  sont  en- 
lamées  ;  elles  sont  au  nombre  de  cent  cin- 
quante, et  la  traînée  de  poussière  et  de  débris 
poudreux  se  distingue  sans  discontinuer  dans 
une  interminable  perspective.  Tout  tombera  à 
la  fois,  tout  sera  ras'?,  le  sol  aplani,  la  chaus- 
sée, les  trottoirs  exécutés  en  même  temps  et 
dans  un  très-court  délai. 

On  aperçoit  quelques  groupes  stationnant 
depuis  trois  ou  quatre  jours  sur  l'ancienne 
place  Samte -Marguerite  ,   récemment  place 


GozUn.  En  fouillant  le  sol,  les  terrassiers  ont 
mis  à  jour  un  certain  nombre  de  tombeaux  en 
pierre  molle  et  en  plâtre.  Ges  sépultures  ont 
diverses  longueurs  ,  elles  ont  renfermé  de? 
hommes  et  des  enfants.  Quelques  savants  ont 
visité  ces  monuments  et  leur  ont  assigné,  dit- 
on,  une  origine  très-ancienne,  celle  de  l'abbaye 
Saint-Germain-des-Prés,  qui  remonte  au  hui- 
tième et  au  neuvième  sièrle.  Ce  qui  étonne, 
c'est  que  ces  tombeaux,  dans  lesquels  on  n'a 
trouvé,  croyons-nous,  que  des  débris  d'osse- 
ments, ne  sont  guère  construits  qu'à  moins 
d'un  mètre  au-dessous  du  niveau  du  soL 

Etait-ce  le  cimetière  da  l'abbaye  autour  de 
laquelle  s'était  formé  un  bourg  qui  se  peupla 
d'autant  plus  vite  quel'abbaye  de  Saint -Ger- 
main accorda  de  nombreuses  franchises  aux 
habitants  ?  Mais  alors  comment  se  fait-il  que 
l'on  enterrât  les  bourgeois  presque  à  fleur  de 
terre  ? 

Quelques  personnes  voudraient  que  ces 
tombeaux  fussent  ceux  de  victimes  emprison- 
nées dans  la  geôle  de  Sainte-Marguerite  et 
massacrées  sous  l'a  Terreur.  Nous  croyons  que 
la  forme  de  ces  monuments  indique  une  épo- 
que plus  ancienne.  {Débats.) 

—  La  remarquable  et  nombreuse  collection 
de  dessins  et  d'estampes  de  M.  Ambroise  Fir- 
min-Didot,  livrée  aux  enchères  depuis  le  16 
avril,  sera  bientôt  complètement  dispersée. 
Voici  quelques-unes  des  plus  intéressantes 
adjudications  qui  ont  eu  lieu  dans  le  cours  des 
vacations  de  la  deuxième  et  de  la  troisième 
semaine  consacrées  à  cette  importante  vente  : 

Estampes,  par  Albert  Diirer  :  saint  Jérôme, 
4,500  fr.  ;  saint  Eustache,  1,700  fr.;  saint  An- 
toine, 1,140  fr.;  l'Assemblée  des  gens  de  guer- 
re, 500  fr,;  l'Hôtesse  et  le  Cuisinier,  600  fr.  ; 
la  Mélancolie,  1,000  fr.;  la  Sainte-Famille, 
600  fr.;  la  Grande  Fortune,  515  fr.;  Erasme  de 
Rotterdarh,  810  fr.;  Joachim  Patenier,  peintre 
de  Dinant,  800  fr.;  les  Armoiries  à  la  tête  de 
mort,  920  fr.;  le  Cheval  de  la  Mort,  560  fr.;  la 
Vie  de  la  Vierge  (suite  de  vingt  estampes  sur 
bois),  2,020  fr.;  l'Apocalypse  de  saint  Jean, 
900  fr.  ;  Arc  triomphal  de  l'empereur  Maximi- 
iien  1'=''  (exemplaire  complet  de  la  seconde  édi- 
tion de  Bartsch),  3,000  fr.;  Char  trfomphal  de 
l'empereur  Maximilien  I*^""  (suite  de  huit  plan- 
ches), 4,050  fr.  Par  Martin  Schœngauer  :  la 
Nativité,  18,000  fr.;  l'Annonciation,  820  fr.; 
l'Adoration  des  Rois,  1,700  fr.;  l'Ange  deU'An- 
nonciation,  950  fr.;  le  Sauveur,  1,055  fr.;  la 
Mort  de  la  Vierge,  2,000  fr.  —  Par  Marc-An- 
toine Raimond  :  Adam  et  Eve,  d'après  Ra- 
phaël, 1,900  fr.  ;  Lucrèce,  d'après  !e  même, 
1,250  fr.;  le  Jugement  de  Paris,  d'après  le 
même,  800  fr.;  Vénus,  l'Amour  etPallas,  d'a- 
près le  même,  920  fr.;  la  martyre  de  saint  Lau- 
rent, d'aqrès  Baccio  Bandinelli,  1,000  fr. 

J>ésus-Christ  recommandant  sa  mère  à  saint 
Jean,  par  Bolswert,  d'après  Van  Dyck,  2,050 
francs;  Jésus-Christ  en  croix,  par  Wenceslas 
d'Olmûtz,  1,200  fr.;  Descartes,  d'après  Hais, 
par  Gérard  EdeHuck,  1,020  fr.;  Gellius  de 
Bouma,  par  Wisscher,  805  fr.;  Winius,  dit 
l'Homme  au  pistolet,  par  le  même,  1,510  fr.; 
Henriette  de  Balzac  d'Entragues,  par  Wierix, 
1,160  fr.;  la  marquise  de  Pompadour  en  jar- 
dinière, d'après  Vanloo,  par  Anselin,  510  fr.; 
J.-B.  Rousseau,  d'après  Aved,  par  DauUé, 
590  fr.;  Jacques  III  (Stuart),  d'après  Largil- 
lière,  par  P.  O  evet,  695  fr.;  Christine-Caro- 
line de  Wurtemberg,  épouse  du  margrave  de 
Brandebourg-Onoltzbach,  par  le  même,  880  fr.; 
le  cardinal  Dubois,  d'après  H.  Rigaud,  par  P. 
Imbert-Drevet,  1,000  ;  Adrienne  Lecouvreur, 


d'après  Goypel,  par  le  même,  1,010  fr.;  une 
tête  de  mort  par  Wechtlin  ,  dit  Pilgrim  , 
1,480  fr.;  Louis  XIV,  par  Robert  Nanteuil, 
1,810  fr.  ;  La  Mothe  Le  Vayr^r,  philosophe, 
par  le  même,  1,100  fr.;  Marie-xMadeleine  se  li- 
vrant aux  plaisirs  du  monde,  de  Lucas  de 
Leyde,  2,400  fr.;  l'Adoration  des  Mages,  par 
le  même,  690  fr.;  le  Retour  de  l'Enfant  pro- 
digue, par  le  même,  700  fr.;  le  poëte  Virgile 
dans  un  panier,  par  le  môme,  600  fr.,  etc. 

Ces  deux  dernières  semaines  de  vacations 
ont  produit  ensemble  261,738  fr.  50. 

—  he  Journal  de  Chartres  annonce  que  lô 
moulin  "de  Ruffin,  établi  sur  la  rivière  d'Eure, 
n'est  plus  qu'un  amas  de  ruines. 

Cette  usine,  occupant  une  superficie  de  150 
mètres  carrés,  élevée  de  cinq  étages,  munie 
d'une  puissante  machine  à  vapeur  faisant  tour- 
ner douze  paires  de  meules,  renfermant  3,500 
sacs  de  blé  et  de  farine,  a  été  détruite  par  les 
flammes  dans  la  nuit  du  5  au  6  mai. 

Bâtiments,  mobilier,  marchandises,  repré- 
gentant  une  valeur  de  près  de  500,000  fr., 
tout  a  été  consumé.  Les  assurances  ne  cou- 
vrent malheureusement  qu'une  partie  des 
pertes. 

C'est  au  troisième  étage,  vers  minuit,  dans 
un  ventilateur  dont  l'aspirateur,  garni  de, 
coussinets  en  bois,  tourne  avee  une  rapidité 
de  cinq  cents  tours  à  la  minute,  que  le  feu  s'est 
déclaré. 

En  moins  d'un  quart  d'heure,  il  avait  en- 
vahi tout  le  bâtiment. 

A  cinq  heures  du  matin,  un  bruit  épouvan- 
table se  faisait  entendre.  Les  planchers  cèâ&nt 
presque  simultanément,  tout  le  mécanisme 
s'effondrait  au  milieu  de  la  fournaise,  projetant 
en  l'air  des  myriades  d'étincelles  qui,  jaillis- 
sant de  tous  côtés,  offraient  un  spectacle  d'une 
saisissante  horreur. 

L'intensité  du  feu  était  si  grande  que,  de 
points  fort  éloignés,  la  lueur  de  l'incendie  a 
été  distinctement  aperçue.  A  Chartres,  on  l'a- 
percevait sur  le  Marché-aux-Chevaux. 

—  Le  Nouvelliste  de  Rouen  reçoit  de  Blangy 
les  nouvelles  suivantes,  relatives  à  l'état  des 
récoltes  dans  ce  canton  : 

Les  seigles  épient  bien  uniformément  ;  les 
blés  montent  en  tiges  et  sont  pourvus  d'ane 
séve  abondante  ;  leur  accroissement  est  pro- 
gressif. Les  avoines,  d'abord  sans  vigueur,  à 
cause  du  froid  et  du  vent  aride  qui  avait 
comme  pétrifié  la  surface  du  sol,  sont  bien  le- 
vées et  déjà  verdoyantes.  On  était  quelque 
peu  contrarié  de  voir  les  herbages  et  les  prai- 
ries artificielles  dans  une  stagnation  complète]; 
les  riantes  perspectives  qu'on  s'était  forgées, 
les  pompeuses  espérances  qu'on  avait  d'abord 
conçues,  semblaient  s'évanouir.  La  pluie  bien- 
faisante qui  est  tombée  si  à  propos  a  tout  re- 
mis dans  l'ordre  :  les  bestiaux  sont  au  pâtu- 
rage et  y  trouvent  une  copieuse  alimentation. 

Les  pommes  de  terre  commencent  à  sortir 
de  terre;  les  betteraves  et  les  autres  légumes 
sont  présentement  dans  d'excellentes  condi- 
tions f  les  nuits  sont  fort  douces,  le  sol  est  suf- 
fisamment humecté;  en  un  mot,  les  conditions 
normales  d'une  bonne  et  abondante  végéta- 
tion semblent  s'être  assez  bien  concertées 
pour  qu'on  puisse  compter  sur  une  récolte  ex- 
ceptionnelle. Puissent  nos  prévisions  se  réa- 
!  User! 

j  —  Un  cyclone  d'une  violence  inouïe  s'est 
I  déchaîné  le  24  avril,  à  six  heures  du  matin, 
'  sur  la  ville  de  Galveston,  au  Texas.  La  vitesse 
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du  vent,  écrit-on  au  New- York-Herald,  attei- 
gnait 63  milles  à  l'heure.  Un  grand  nombre 
de  maisons  se  sont  écroulées  et  plusieurs  per- 
sonnes ont  été  ensevelies  sous  les  décombres. 
Ce  cyclone,  qui  n'a  duré  que  dix  à  quinze 
minutes,  a  été  plus  terrible  que  celui  de  1875. 

—  La  Société  de  géographie  de  Berlin  vien 
de  recevoir  des  nouvelles  du  docteur  Edwin 
von  Bary,  qui  a  consacré  plusieurs  mois  à 
l'exploration  du  Sahara  central.  Ce  voyageur 
est  revenu  à  Rhat  après  une  excursion  fruc- 
tueuse dans  la  vallée  de  Mibero,  sur  les  pen- 
tes septentrionales  du  plateau  de  Tasili,  dans 
le  pays  des  Touaregs  et  aux  sources  chaudes 
de  Sebarbareh.  Les  résultats  de  l'expédition 
du  docteur  von  Bary  sont,  paraît-il,  très-inté- 
ressants au  point  de  vue  géologique. 

—  Les  Chinois  commencent  à  apprécier  les 
avantages  de  la  civilisation  européenne,  et  no- 
tamment des  chemins  de  fer.  On  avait  dit 
d'abord  qu'ils  se  montraient  fort .  inquiets  de 
l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Sanghaï- 
Wonsoung.  Mais  un  reviremeat  s'est  opéré, 
paraît-il,  dans  l'esprit  du  gouvernement  ainsi 
que  dans  celui  de  la  population.  L'un  et  l'au- 
tre sont  si  enchantés  de  la  nouvelle  création 
'qu'il  est  déjà  question  d'en  établir  d'autres  en 
d'autres  parties  de  l'empire,  et  particulière- 
ment dans  l'île  Formose,  qui  renferme  des 
trésors  de  charbon  de  terre  et  de  pétrole. 
Quant  à  la  ligne  de  Shanghaï-Wonsoung,  le 
Morning-Post  annonce  qUe  le  gouvernement 
du  Céleste-Empire  s'est  entendu  avec  l'admi- 
nistration du  chemin  de  fer  pour  qu'au  bout 
d'une  année  la  voie  devienne  sa  propriété, 
moyennant  le  payement  d'une  somme  de 
265,000  taëls  (le  taël  chinois  8  fr.).  Un  pre- 
mier à-compte  aurait  déjà  été  versé. 


LA  NATURE ,  revue  des  sciences  illustrée. 
Gaston  Tissandier,  rédacteur  en  chef.  (G, 
Masson,  éditeur,  10,  rue  Hautefeuille,  Pans.) 
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Bathyle ,  opéra  comique  en  un  acte,  par  M.  Ed. 
Blau,  musique  de  M.  W.  Chaumet.  —  Salon  de 
M»'  0...,  représentation  du  Si-cUien,  de  Molière. 
—  Concerts. 

Bathyle  est  l'ouvrage  çpai  fut  choisi  il  y 
a  deux  on  trois  ans,  à  la  suite  du  concours 
de  poésie  et  de  musique  institué  par 
M.  Crescent. 


A  cause  sans  doute  de  cette  loi  mysté- 
rieuse qui  ne  permet  presque  jamais 
qu'un  opéra  soit  représenté  au  monitnt 
oii  il  vient  d'être  terminé,  la  pièce  de 
MM._  Blau  et  W.  Chaumet  attendait 
depuis  quelque  temps,  malgré  sa  couronne 
et  la  somme  qu'elle  apportait  en  dot,  qu'il 
vînt  un  directeur  qui  promît  de  faire  son 
bonheur,  lorsque  M.  Carvalho  se  présenta 
et  fut  agréé. 

Bathyle,  dont  le  nom  sert  de  titre  à 
l'opéra  nouveau,  est  un  jeune  esclave 
qu'Anacréon  a  recueilli  sur  le  marché 
d'Athènes  et  qu'il  a  élevé  près  de  lui. 
Lorsque  commence  le  poëme  de  Bathyle, 
des  jeunes  garçons  et  des  jeunes  filles 
apportent  à  Anacréon,  de  la  part  de  dif- 
férents souverains,  des  présents  de  toate 
sorte  comme  des  témoignages  de  leur 
admiration  pour  lui.  La  helle  Mytila  pré- 
sente deux  flacons  d'or  :  l'un  contient  un 
vin  précieux,  l'autre  un  poison  mortel. 

Ah  !  du  poison,  c'est  bien  le  présent  d'une  femme  ! 

dit  assez  peu  galamment  le  chantre  des 
Grâces  ! 

Autrefois,  du  temps  de  Meyerbeer  et 
d'H^lévy,  on  confiait  avec  raison  au  réci- 
tatif les  explications  nécessaires  à  l'intel- 
ligence du  sujet.  Mais  aujourd'hui  qu'il 
n'y  a  plus  de  récits,  mais  des  morceaux 
qui  ne  cessent  pas,  ces  explications  dispa- 
raissent sous  l'instrumentation  ne  sont 
pas  entendues,  ce  qui  nuit  singulière- 
ment à  la  clarté  de  l'action  :  c'est  ce  qui 
est  arrivé  pour  l'exposition  de  Baihyle. 
Anacréon  choisit,  bien  entendu,  le  flacon 
rempli  de  vin  et  reprend  l'éternelle  chan- 
son qu'il  chanta  toute  sa  vie,  et  dont,  au 
dire  de  Simonide,  un  pépin  de  raisin 
étrangla  le  refrain  dans  sa  gorge.  Un 
esclave  vient  chercher  Anacréon  de  la 
part  d'Hipparchus  : 

Le  seigneur  Hipparchus  vous  demande  à  l'ins- 

ftant. 

Le  prince  !  qu'il  attende  ! 
répond  Anacréon. 

l'esclave 

...  II  ordonna  pourtajit. . . 

ANACRÉON 

Je  crois,  entre  nous  deux,  que  la  distance  est 
T  .  ..  ,  [grande. 
Je  suis  poète,  et  lui  nest  que  roi.,,  qu'il  attende  ! 

Tout  le  monde  sort;  Anacréon  inter- 
roge_  Bathyle  et  lui  demande  la  cause  de 
la  tristesse  qu'il  a  remarquée  en  lui  de- 
puis quelque  temps.  Bathyle  a  seize  ans, 
son  cœur  s'éveille,  et  l'amitié  que  lui  té- 
moigne son  père  adoptif  ne  lui  suflit  plus. 
Anacréon  le  console  de  son  mieux,  Ba- 
thyle lui  promet  de  ne  plus  être  malheu- 
reux, et  le  poëte  va  enfin  retrouver  le 
trop  patient  Hipparchus  ! 

Resté  seul ,  Bathyle,  pour  se  désen- 
nuyer, feuillète  les  tablettes  d'Anacréon 
et  tombe  sur  la  johe  pièce  intitulée  : 
r Amour  mouillé.  Un  enfant,  pas*  un  soir 
d'orage,  est  venu  demander  asile  au  poëte, 
celui-ci  l'a  recueilli,  réchauffé,  et  pour  le 
payer  de  son  hospitalité,  Gupidon,  car 
c'était  lui,  a  blessé  son  hôte  d'un  trait 
mortel. 

Comme  Bathyle  finit  de  lire,  l'orage 
gronde,  on  frappe,  il  ouvie  et  la  jolie  My- 


tila paraît  sur  le  seuil  ;  elle  est  effrayée 
par  l'orage  et  demande  un  abri.  On  de- 
vine le  reste ,  elle  a  trouvé  le  malin 
Bathyle  fort  à  son  goût,  Bathyle  de  son 
côlé  admire" ses  grâces  enfantines. 

Et  son  pas  cadencé  sur  des  rhythmes  divins. 

ils  s'entendent  donc  à  merveille,  lorsque 
paraît  Anacréon.  Le  poëte,  menacé  de 
])erdre  son  fils  adoptif  qui  veut  suivre 
Mytila,  devient  furieux,  chasse  la  jeune 
fille,  et  pendant  un  instant,  plus  tuteur 
de  comédie  que  poëte  lyrique,  il  sort  en 
enfermant  à  triple  tour  le  malheureux 
Bathyle.  Bathyle  se  désespère ,  ses  re- 
gards tombent  alors  sur  le  flacon  plein 
de  poison  apçoi'té  le  matin  par  Mytila  ! 
Plutôt  que  de  supporter  la  vie  sans  elle,  il 
préfère  la  mort,  boit  et  «  s'assoupit  »,  dit, 
le  livret.  Anacréon  reparaît  songeur,  il 
regrette  déjà  ce  qu'il  a  fait,  voit  son  en- 
fant évanoui,  —  endormi  ou  mort,  —  on 
ne  sait  pas  trop  bien  ;  désespéré  il  invoque 
l'Amour,  l'Amour  paraît  !  ranime,  réveille 
ou  ressuscite  Bathyle,  et  cette  fantaisie  an- 
tique finit  comme  un  vaudeville  moderne, 
par  un  mariage. 

Tout  en  contenant  quelques  longueurs, 
le  poëme  de  M.  Blau  est  rempli  de  vers 
heureux.  Il  est  un  peu  alourdi  par  la  mu- 
sique. La  musique  de  Bathyle  a  les  défauts 
de  toute  œuvre  produite  dans  des  condi- 
tions pareilles.  Quand  il  s'agit  d'un  con- 
cours semblable,  quelle  que  soit  la  nature 
du  sujet  proposé,  le  musicien  n'ayant  que 
cette  seule  occasion  de  se  faire  connaître, 
s'empresse  de  montrer  tout  ce  qu'il  sait, 
et  tâche  de  donner  la  plus  large  mesure 
possible  de  son  talent.  S'il  a  un  orage  à 
peindre,  ce  musicien  se  servira  des  trois 
trombonnes.  S'il  a  une  situation  à  ren- 
dre, il  ira  jusqu'au  fond  de  cette  situation 
et  ne  consentira  jamais  à  l'effleurer, 
mêgie  si  le  sujet  l'exige. 

iT  ne  peut  donc  sortir  d'un  concours 
une  de  ces  œuvres  délicates,  exquises, 
comme  VAnacréo7i  chez  Polycrate  de  Gré- 
try,  comme  la  Slratonice  de  MéhuL  Pour 
tenter  de  pareils  efl'ets,  efî'ets  d'opposition 
avant  tout,  il  faut  sentir  derrière  soi  un 
bagage  sérieux  et  important,  L'Irato,  si  ce 
sujet  était  donné  dans  un  concours,  ris- 
querait de  subir  la  musique  développée 
d'un  musicien  nouveau,  cherchant,  avant 
la  vérité  même,  à  se  faire  remarquer  des 
compositeurs  appelés  à  le  juger.  Sans  vou- 
loir insister  davantage,  nous  croyons  en 
avoir  assez  dit  pour  faire  comprendre 
quel  est,  suivant  nous,  le  défaut  général 
de  la  partition  de  Bathyle. 

M.  Chaumet  n'a  pas  encore  un  talent 
complet  de  compositeur  dramatique,  mais 
nous  sommes  heureux  de  reconnaire  ici 
qu'il  possède  au  moins  ce  que  l'on  appelle 
aujourd'hui  un  tempérament  musical. 
Il  a  souvent  de  l'originalité,  parfois  de  la 
couleur  et  quelquefois  du  charme.  L'ou- 
verture de  Bathyle,  d'une  forme  un  peu 
confuse,  est  coupée  par  un  joli  motif  en 
ré  mineur,  qui  revient  dans  une  chanson 
de  Mytila,  à  la  première  scène  de  l'ou- 
vrage. L'air  d'Anacréon  qui  suit  : 

Si  les  dieux  sont  plein  de  gloire, 
Dans  le  ciel  plein  de  clarté, 
C'est  qu'ils  ont  l'éternité 
Pour  boire. 

ne  fera  pas  oublier  le  bel  air  de  Grétry  : 
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LaissB  en  paix  le  dieu  des  combats, 
Qu'à  Vénus  il  cède  le  pas. 

OÙ  la  personne  et  le  caraclère  d'Anacréon 
sont  si  finement  et  si  magistralement  des- 
sin ô^^ 

Dans  la  partition  de  M.  Chaumet,  il  y 
a  une  jolie  chanson  de  Mytila  : 

Parfois,  sur  nos  regards  pâlis, 
Nous  sentons  s'abaisser  des  voiles! 

Il  y  a  aucsi  une  inspiration  heureuse 
dans  le  trio  entre  Anacréon,  Bathyle  et 
Mytila  : 

Enfant,  près  de  moi  reste  encore. 

Somme  toute,  on  rencontre  dans  la  mu- 
sique da  lauréat  du  concours  Crescent 
beaucoup  de  choses  qui  méritent  d'être 
remarguées.  Nous  souhaitons  maintenant 
à  M.  Chaumet  de  nombreuses  occasions 
de  se  faire  entendre  de  nouveau,  ce  qui 
lui  permettra  d'acquérir  la  délicatesse  de 
la  touche,  la  sûreté  de  la  main  et  le  juste 
sentiment  de  la  proportion. 

Au  risque  de  passer  pour  un  ancêtre, 
nous  lui  recommandons  aussi  de  ne  pas 
craindre  d'emprunter  aux  anciennes  for- 
mes, qu'il  a  raison  d'abandonner  en  prin- 
cipe, un  effet  heureux  qu'elles  produi- 
saient et  qui  s'appelait  la  diversité. 
Nous  finirons,  en  résumant  notre  avis  sur 
le  jeune  talent  de  l'auteur  de  Bathyle, 
par  le  mot  d'un  maître  qui  venait  d'exa- 
miner l'ouvrage  d'un  jeune  musicien  :  11 
y  a  du  fer,  on  peut  forger  ! 

L'opéra  de  Datkyle  est  bien  exécuté  par 
M.  Barré  et  M"«  Eigenscherck.  M"*  Du- 
casse  a  prêté  sa 'jolie  voix  et  son  réel  ta- 
lent de  comédienne  au  personnage  de 
Bathyle. 

Le  dimanche  29  avril,  au  Conserva- 
toire de  musique,  sous  ce  nom  modeste  : 
«  Exercice  des  élèves  »,  a  eu  lieu  un  très- 
brillant  concert,  auquel  M.  le  ministre  de 
l'iastruction  publique  a  assisté.  Il  y  a 
aussi  loin  des  modestes  et  paternels  exer- 
cices du  temps  de  Cherubini  à  ces  bril- 
lantes solennités,  que  du  Conservatoire 
de  1832  au  Conservatoire  de  1877. 

En  1832  il  n'y  avait  encore,  ni  classe 
d'ensemble,  ni  classe  de  chœurs,  ni  classe 
d'orchestre  ;  pour  faire  entendre  les  élè- 
ves, pas  de  grande  salle,  pas  d'éclairage 
au  gaz.  Les  exercices  auxquels  dans  notre 
enfance  nous  avons  pris  une  part  active 
avaient  lieu  dans  la  petite  salle  dite  des 
examens.  Au  lieu  du  grand  final  de  la 
Vestale  ou  de  celui  du  3"  acte  de  Moïse,  on 
jouait  Adolphe  et  Clara,  ou  le  Tableau  par- 
lant. Quelques  quinquets  éclairaient  le 
modeste  local,  où  se  montraient  dans  la 
loge  d'honneur  le  fin  visage  de  Cheru- 
bini ou  les  profils  souriants  de  Berton  et 
de  sa  respectable  épouse.  Par  égard  poar 
le  Conservatoire  de  déclamation,  on  ajou- 
tait parfois  aux  opéras  de  Dalayrac  ou  de 
Grétry,  un  ou  deux  actes  d'une  comédie 
de  Molière  ou  de  Regnard,  dont  des  frag- 
ments de  la  symphonie  à  la  Reine, 
d'Haydn,  occupaient  les  entr'actes. 

Que  les  temps  sont  changés!  Aujour- 
d'hui un  public  brillant  sollicite  ardem- 
ment la  faveur  d'assister  aux  exercices 
des  élèves,  moins  pour  juger  de  leurs 
progrès  qu'à  cause  du  plaisir  qu'il  trouve 


à  ces  exercices.  C'est  que,  et  quoi  qu'on 
en  ait  pu  dire  quelquefois,  l'éducation 
donnée  aujourd'hui  au  Conservatoire  est 
bien  plus  large  et  bien  plus  complète  que 
celle  d'autrefois.  Le  niveau  général  de 
l'exécuiion  musicale  est  bien  plus  élevé, 
si  les  sommités  sont  plus  rares.  Il  y  a 
moins  de  virtuoses,  mais  il  y  a  bien  plus 
de  gens  de  talent.  Le  Conservatoire  est 
pour  beaucoup  dans  cette  «  démocratisa- 
tion »  de  la  virtuosité.  Trouvons  le  moyen 
d'assurer  aux  théâtres  lyriques,  comme 
en  l'a  fait  pour  le  Conservatoire,  les  leçons 
d'un  grand  maître,  et  nous  serons  bjen 
près  d'avoir  trouvé  cette  quadrature  du 
cercle  qui  consiste  à  renfermer  les  pré- 
tentions exagérées  des  artistes  dans  les 
recettes  possibles  d'un  théâtre. 

A  l'exercice  du  dimanche  29  avril,  on  a 
applaudi  surtout  un  chœur  de  Rameau  : 
les  Fêtes  d'Hebé  ;  un  air  de  Y  Enlèvement 
ail,  sérail,  chanté  par  M'"*  Puisais;  dans  le 
final  de  la  Vestale,  on  a  beaucoup  remar- 
qué un  soprano  dramatique,  M"^  Mendes  ; 
dans  l'air  de  Stratonice,  on  a  encouragé 
un  ténor  (oui,  un  ténor!),  M.  Talazac. 
En  exécutant  d'une  façon  tout  à  fait  supé- 
rieure le  final  du  3®  acte  de  Moïse,  le  Con- 
servatoire, comme  chœurs,  comme  sujets 
et  comme  orchestre,  a  donné  la  mesure 
complète  de  ses  forces,  et  aujourd'hui  ces 
forces  sont  grandes  ! 

C'est  à  Messine,  dans  une  place  pu- 
blique, que  se  passe  la  comédie-ballet  de 
Molière  :  Le  Sicilien  ou  l'Amour  peintre. 
C'est  daris  les  beaux  et  aristocratiques 
salons  de  M"""  0....,  avenue  de  Messine, 
que  cette  comédie  vient  4'être  représentée 
devant  un  auditoire  composé  de  gens  du 
meilleur  monde,  d'artistes,  de  littéra- 
teurs. On  avait  fait  de  cette  représentation, 
grâce  à  une  interprétation  des  plus  intel- 
ligentes et  à  des  costumes  soigneusement 
étudiés,  une  merveille  de  soin  et  d'exac- 
titude. Le  Sicilien  fit  autrefois  partie  de  ce 
ballet  des  Muses,  joué  et  dansé  à  Saint- 
Germain-en-Laye,  en  janvier  1667,  puis 
à  Paris  sur  le  théâtre  du  Palais-Royal,  le 
10  juin  de  la  même  année.  Nous  ne 
croyons  pas  que  la  musique  du  Sicilien 
ait  été  conservée.  Elle  ne  se  trouve  pas 
au  Conservatoire  dans  la  collection  Phi- 
lidor,  et  aucun  fragment  de  cette  musique 
n'a  jamais  passé  sous  nos  yeux.  Les  or- 
ganisateurs de  la  fête  intéressante  donnée 

dans  les  salons  de  M™"^  O        ont  donc, 

pour  rendre  au  Sicilien  le  sang  musical 
qui  courait  jadis  dans  ses  veines,  dû  faire 
appel  au  talent  d'un  artiste  connu  et  ap- 
précié, M.  Eugène  Sauzet. 

M.  Eugène  Sauzet,  professeur  de  vio- 
lon au  Conservatoire,  est  un  compositeur 
orignal  et  charmant.  Il  a  publié  de  fines 
mélodies,  dont  le  style  et  la  fornie  lui  ap- 
partiennent absolument.  Nous  connais- 
sons de  M.  Eugène  Sauzet  un  morceau  sur 
des  paroles  de  Charles  d'Orléans  : 

Le  temps  a  repris  son  manteau 
De  vent,  de  froidure  et  de  pluie,| 

qui  est  un  véritable  bijou  musi'cal. 

Dans  la  musique  qu'il  vient  de  compo- 
ser sur  le  Skilien,  M.  Sauzet  n'a  point 
essayé  de  faire  de  l'archaïsme,  il  s'en  est 
rapporté  au  sentiment  juste  et  à  l'arôme 
des  paroles,  pour  donner  à  sa  musi^e  le 
parfum  des  temps  pasifiés.  On  a  surtout 


remarqué  daus  la  nouvelle  musique  du 
Sicilien  une  chanson  turque  chantée  par 
les  musiciens  amenés  à  don  Pedre  par 
Hali.  Seigneur,  dit  Hali,  je  suis  un  vir- 
tuose ;  ce  à  quoi  don  Pedre /épond  bruta- 
lement :  Je  n'ai  rien  à  donner.  Ce  n'est 
pas  là  ce  que  je  demande,  reprend  Hali. 
Il  fait  un  geste  et  prononce  ces  paroles  : 
Chala  bala  !  Les  esclaves  se  mettent  alors 
à  exécuter  une  chanson  turque,  dont  au 
m.oyen  d'une  tierce  diminuée,  qui  revient 
sans  cesse,  M.  Sauzet  a  restitué  l'amusante 
tonalité. 

La  comédie  du  Sicilim  a  été  jouée  d  une 
manière  charmante.  Ça  été  proprement 
un  charme  des  oreilles  et  des  yeux.  La 
soirée  donnée  par  M"'  0...  cornptera 
comme  un  des  meilleurs  souvenirs  de 
cette  saison  qui  va  finir. 

Et  puisqu'elle  va  finir,  cette  saison, 
hâtons-nous  de  régler  nos  comptes  avec 
elle  et  de  dire  quelques  mots  des  soirées 
musicales  dont  nous  n'avons  pu  trouver 
le  temps  de  rendre  compte.  Nous  parle- 
rons d'abord  d'un  fort  beau  concert  donné 
par  M"*  Viguier,  la  sympathique  pianiste 
femme  de  M.  Viguier,  l'habile  altiste  solo 
de  l'Opéra.  Puis  des  huit  soirées  dans 
lesquelles  M.  le  capitaine  Voyer  a  fàit 
entendre  les  magnifiques  pianos  de  lâ. 
maison  Pleyel-Wolf,  instruments  aujour- 
d'hui sans  rivaux,  grâce  au  dernier  per- 
fectioimement  à  eux  apporté  par  la  nou- 
velle pédale  de  M.  Wolf;  cette  pédale 
permet,  à  volonté,  de  soutenir  ou  de 
quitter  le  son.  Et  enfin  n'oublions  pas  le 
grand  concert  donné  par  une  jeune  et 
gracieuse  personne,  M"'  Luisa  Leonardo 
Duarte,  qui  a  obtenu  dans  ce  concert  un 
double  succès  de  virtuose  et  de  musi- 
cienne, ce  qui  n'est  pas  toujours  la  même 
chose. 

Eugène  Gautier. 
—  — ' 


ACADÉMIE  DES  INSCRIPTIONS 
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Séance  du  il  mai  1877. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  F.  KAVAISSON 

M.  d'Hervey  de  Saint-Denys,  professeur  de 
langue  et  de  littérature  chinoise  au  Collège  de 
France,  est  admis  à  communiquer  un  mémoire 
intitulé  :  Sur  l'état  présent'  du  bouddhisme  en 
Chine. 

La  Chine,  qui  renferme  tant  de  choses  en 
opposition  avec  nos  idées,  nous  offre,  entre 
autres  spectacles  extpaordinaires,  celui  de  trois 
religions  professées  simultanément  par  les  mê- 
mes hommes  en  vertu  de  cet  axiome,  accepté 
sans  discussion  :  San  Kiao  jin  y  Kia.  «  Les 
hommes  des  trois  religions,  ne  forment  qu'une 
même  famille.  »  Les  causes  et  les  conséquences 
de  cette  anomalie  semblent  n'avoir  été  exami- 
nées jusqu'ici  que  par  des  esprits  plus  on 
moins  prévenus.  L'occasion  d'étudier  à  nou- 
veau, et  d'uue  manière  impartiale,  la  question 
a  été  fournie  à  M.  d'Hervey  par  la  lecture  d'un 
ouvrage  cninois  trouvé  dans  la  bibiiotbèque  de 
feu  Stanislas  Julien.  Les  trois  religions  dont 
il  s'agit  sont  :  celle  des  lettrés,  disciples  de 
\  Confucius,  le  boudhismeet  la  doctrine  de  Lao- 
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tse.  Leur  fusion  remoûte  au  douzième  tiède  de 
notre  ère. 

Si  nous  remontons  aux  plus  anciens  monu- 
ments empreints  d'un  caractère  religieux,  de 
l'époque  des  Ghang  et  des  Tchéou  (du  dix- 
huitième  au  douzième  siècle  avant  J.-G.),  nous 
trouvons  les  odes  du  Chou  King,  oii  le  déisme 
pur,  sans  mélange  d'aucun  dogme  particulier, 
d'aucune  idolâtrie,  nous  apparaît  comme  ayant 
été  la  religion  des  premiers  Chinois.  Il  s'agit 
toujours  d'un  dieu  unique,  le  Ghang  ti,  ou  Sou- 
verain Seigneur,  pur  esprit,  qui  habite  le  ciel, 
qui  appelle  autour  de  lui  les  âmes  des  sages, 
qui  règle  les  destinées  du  monde  et  de  qui 
l'empereur  tient  le  mandat  de  gouverner  les 
hommes.  La  foi  dans  l'immortalité  de  l'âme 
est  clairement  affirmée  par  cette  croyance  que 
l'âme  de  l'ancêtre  assiste  aux  sacrifices  offerts 
par  les  descendant?.  Les  demi-dieux,  influences 
très-secondaires,  se  bornent  à  certains  esprits, 
chargés  par  le  Ghang- ti  de  présider  aux  mon- 
tagnes et  aux  rivières. 

A  mesure  qu'on  s'éloigne  des  premiers  âges, 
la  manifestation  du  véritable  sentiment  reli- 
gieux devient  de  plus  en  plus  rare.  On  le  voit 
remplacé  par  des  sentences  de  prose  morale. 
Confucius  s'associe  à  ce  mouvement  beaucoup 
plus  qu'il  ne  le  provoque;  sa  philosophie  pra- 
tique, qui  rejette  des  superstitions  d'origine 
récente,  respecte  soigneusement  les  traditions 
religieuses  de  la  haute  antiquité.  Il  recueille 
dans  son  Chou-hing  (Livre  par  excellence)  des 
instructions  qui  remontent  aux  premiers  siè- 
cles de  l'histoire  chinoise,  pour  servir  de  règle 
aux  générations  futures.  Il  fonda  ainsi  cette 
doctrine  de  l'immuabilité,  qui  a  imprimé  défi- 
nitivement à  la  Chine  son  caractère  social  et  po- 
litique. Contemporain  de  Confucius,  et,  comme 
lui,  divinisé  plus  tard,  Lao-tse  ne  cherche  pas 
davantage  à  se  donner  le  prestige  de  la  science 
infuse  ni  d'une  naissance  surnaturelle.  Il  suit 
de  même  les  préceptes  des  anciens  sages  ;  il 
professe  que  ces  anciens  étaient  plus  rappro- 
chés de  Dieu,  qu'ils  ont  possédé  le  iao,  c'est- 
à-dire  la  Voie  céleste.  Malgré  les  obscurités 
insurmontables  qui  planent  sur  le  texte  du 
Tao-te-King  (livre  qui  renferme  la  doctrine  de 
Lao-tse),  on  arrive,  à  ne  considérer  que  les 
principes  patents,  à  constater  la  même  foi  dans 
le  déisme  traditionnel,  la  même  attente  d'une 
autre  vie,  au  bonheur  de  laquelle  l'homme  peut 
travailler  dans  celle-ci. 

La  différence  est  que  Confucius  voit  le 
moyen  de  plaire  au  souverain  seigneur  en  s'oc- 
cupant  activement  des  choses  de  la  terre,  tan- 
dis que  Lao-tse,  désespérant  de  ramener  le 
peuple  à  la  vertu  antique,  cherche  le  suprême 
bien  dans  l'absolu  mépris  de  la  vie  matérielle, 
avec  cette  opinion  que  lui  est  propre,  que 
l'homme  saint  par  excellence,  capable  d'ou- 
blier complètement  son  enveloppe  corporelle, 
parvient  à  dégager  soa  âme  immortelle  des 
liens  qui  la  retenaient  sur  la  terre  et  s'élance 
dans  les  espaces  célestes  sans  le  secours  de  la 
mort.  Voilà  donc  deux  doctrines  religieuses 
nationales  distinctes,  biea  qu'ayant  un  fonds 
commun  et  présentant  ce  caractère  de  n'ensei- 
gner aucun  dogme  théologi'que  et  de  ne  pres- 
crire aucune  pratique  :  car,  suivant  Confucius, 
l'empereur  seul  ou  ses  délégués  doivent  invo- 
quer le  ciel,  tandis  que  les  premiers  sectateurs 
de  Lao-tse  s'absorbent  dans  le  non-agir. 

M.  d'Rei  vey  raconte  comment  se  multipliè- 
rent les  sei-tAfeurs  du  tao,  qui  se  reeratai^^nt 
parmi  ceux  qne  la  fatiguf»,  l'âge,  les  rlpc.-^p- 
tious,  ifcs  chao'tinà  avaient  affliges;  il.-,  te  reti- 
raient dane  les  montagnes,  pratiquant  le  jeûne 
et  cherchant  la  solitutde.  Ils  y  étabUrent  des 


couvents  autour  desquels  l'imagination  popu- 
laire créa  nno  atransphoro  do  léc^endes  mira- 
culeufes  avec  force  devins,  Forciers,  métamor- 
phoses. 

Au  premier  siècle  de  notre  ère,  l'an  64, 
l'empereur  Ming  ti  rêve  qu'il  a  devant  les 
yeux  un  homme  de  couleur  d'or  et  de  très- 
grande  taille.  Il  interroge  ses  ministres  sur  ce 
rêve  extraordinaire  ;  on  lui  répond  que,  dans 
les  contrées  occidentales,  il  y  avait  un  génie 
nommé  Fo,  dont  la  statue  avait  dix  pieds  de 
haut  et  dont  la  couleur  était  celle  de  l'or.  Il 
envoie  aussitôt  des  ambassadeurs  dans  l'Inde 
pour  en  rapporter  l'image  qu'il  avait  rêvée,  et, 
dès  lors,  le  bouddhisme  est  introduit  chez  les 
Chinois.  C'est  à  concilier  le  bouddhisme  et  les 
religions  nationales  qu'est  consacré  le  livre 
dont  M.  d'Hervey  a  sigDa'é  d'abord  l'exis- 
tence. La  publication  en  a  été  faite  en  1831  ; 
l'auteur  est  Yeou-tsien-pao  ;  sa  thèse  consiste 
à  prouver  que  les  trois  religions  n'en  forment 
qu'une  dont  il  s'agit  de  classer  les  éléments. 

Avant  tout  et  au-dessus  da  tout  est  le 
Ghang- ti.  Le  suprême  seigneur  n'a  pas  de 
nom  qui  lui  soit  propre  ;  il  ne  saurait  être  re- 
présenté par  aucune  image;  car  il  n'a  ni  forme 
ni  coukur,  ainsi  que  Lao-tse  l'a  proclamé.  Il 
a  existé  de  tout  temps,  avant  que  le  chaos  fût 
déhrouillé.  Il  est  l'immortel  par  excellence,  et 
les  immortelo  des  rangs  secondaires,  ses  ser- 
viteurs, ne  tiennent  leur  immortalité  que  de 
lui.  Il  ne  peut  être  défini  ;  il  est  omnipotent  ; 
tout  ce  qui  est  a  été  fait  par  lui.  Il  est  si  haut 
que  le  Fils  du  Ciel,  l'empereur,  son  vicaire  sur 
la  terre,  a  seul  le  droit  de  lui  offrir  des  sacrifi- 
ces. Cette  exposition  est  suivie,  dans  le  livre 
chinois,  d'une  page  blanche,  symbole  d'une 
distance  respectueuse  à  garder.  Puis,  l'auteur 
nous  présente  les  trois  grandes  figures  qui 
vinrent  successivement,  par  ordre  du  Chang-ti, 
enseigner  aux  hommes  la  vertu  et  leur  mon- 
trer la  voie  droite.  Au  premier  rang  est  placé 
Confucius,  ((  le  Maître  des  Maîtres  »  ;  au  se- 
cond rang  est  Çakya-Mouni;  au  troisième 
rang,  Lao-tse.  De  leur  'vivant,  ces  trois  per- 
sonnages n'étaient  que  trois  hommes;  mais 
Yeou-tsien-pao  suppose  que  leur  naissance  a 
du-être  accompagnée  de  phénomènes  merveil- 
leux; tous  trois,  ajoute-t-il,  peuvent  être  in- 
voqués comme  des  intermédiaires  puissants 
auprès  du  Suprême  Seigneur.  Confucius  disait 
qu'il  n'était  pas  né  avec  la  science;  notre 
théologien  se  tire  de  cette  difficulté  en  soute- 
nant que  le  Ciel,  à  s»n  insu,  avait  mis  en  lui 
la  scienca  innée. 

A  la  suite  des  grands  précepteurs  de  l'hu- 
manité divinisés,  nous  trouvons  l'énumération 
d'une  foule  de  demi-dieux  parvenus  à  la  per- 
fection par  l'une  des  trois  routes  qui  leur  étaient 
ouvertes.  Bon  nombre  d'entre  eux  ont  été  di- 
vinisés par  décret  impérial,  puis  d'autres  dé- 
crets sont  survenus  qui  ont  modifié  leurs  ti- 
tres et  leur  ont,  en  quelque  sorte,  donné  de 
l'avancement.  M.  d'Hervey  avoue  du  reste 
qu'il  a  échoué  dans  plusieurs  tentatives  faites 
pour  reconnaître  et  classer  la  foule  de  person- 
nages qui  encombre  ce  Panthéon  chinois.  Les 
sectateurs  de  Confucius,  alléguant  le  silence 
du  Maître  sur  les  esprits  autres  que  ceux  qui 
président  aux  montagnes  et  aux  rivières,  n'ad- 
mettent pas  toujours  le  panthéon.  On  ne  sau- 
rait n'y  pas  reconnaître  une  étrange  confusion 
!  et  un  syncrétisme  effréné.  Voici,  par  esscnj/le, 
!e  Taï-M,  premier  [.rincipe  matériel,  an  me  , 
par  le  ^ouf^(i  ilu  Suprèvne  Sei.'f.c-ur,  symtioie  ; 
imaginé  par  les  lettrés  de  l'ecule  de  Goniucius. 
On  prête  au  Taï-ki  une  figure  humaine  ;  on  j 
personnifie  également  les  trois  hoang  (vertus  ! 


1  abstraites)  que  Lao-tse  donne  au  Tuo.  Knfin, 
pour  mettre  1p  comble  à  ce  mélan^'e,  on  rap- 
porte trois  incarnations  du  dieu  Taï-ki,  i  qu 
le  Maître  du  ciel  a  fini  par  confier  la  dircciion 
du  soleil.  Voici  des  traces  do  métempsy- 
chose  :  des  mandarins ,  célèbres  par  leurs 
vertus  et  sanctifiés  par  décret  impérial,  pas- 
sent pour  avoir  eu  fdusieurs  existences  ana- 
logues ;  tantôt  l'un  est  représenté  comme  pé- 
nétré de  la  foi  bouddhique,  tantôt  l'autre  à  des 
apparitions  de  Lao-tse.  Des  esprits  d'une  mon- 
tagne sacrée,  mentionnés  par  Confucius,  visi- 
tent en  songe  un  empereur  ;  on  leur  élève  des 
autels  dans  un  teœpie  de  Fo  et  on  les  repré- 
sente avec  dix  doigts  et  les  jambes  croisées 
dans  l'attitude  de  Bouddha. 

Dms  la  vie  pratique,  le  même  mandarin  qui 
sacrifie  ou  Ghang  ti,  comme  délégué  de  l'em- 
pereur, porte  des  amulettes  bouddhiques,  visite 
les  temples  de  Lao-tse  et  appelle  simultanément 
dps  bonzes  de  différent  culte,  quand  il  s'agit 
d'accomplir  en  grande  pompe  leis  cérémonies 
d'un  mariage  ou  d'un  enterrement.  Un  voya- 
geur, M.  Schatschoff,  a  vu  les  religieux  de  deux 
{  couvents,  l'un  bouddhiste,  l'autre  tao-sse,  con- 
1  duire  de  concert,  en  fort  bon  accord,  les  funé- 
i  railles  d'un  riche  défunt. 

En  résumé,  tout  Chinois  qui  n'a  pas  foi  dans 
l'Evangile,  la  Bible  ou  le  Coran,  accomplit  les 
rites  de  la  religion  de  Confucius  en  tant  que 
magistrat,  va  dans  le  temple  de  Lao-tse  pour 
demander  la  santé  et  récite  des  prières  boud- 
dhiques ;  il  brûle  indifféremment  des  cierges  ou 
du  papier-monnaie  devant  les  idoles  de  son 
voisinage  sans  distinction  de  leur  origine;  il 
appelle  les  religieux  de  tel  ou  tel  temple  pour 
célébrer  les  événements  heureux  ou  malheu- 
reux de  sa  vie  privée,  sans  que  rien  le  guide 
dans  sa  préférence,  sinon  le  plus  ou  moins 
d'éclat  de  la  musique  ou  des  ornements. 
M.  d'Hervey  ajoute  :  «  Tant  que  la  société 
chinoise  conservera  ses  traditions,  tant  que  les 
lettrés  seront  pénétrés  de  ce  respect  pour  l'an- 
tiquiiç,  qui  fait  leur  force,  aucun  dogme  refi- 
gieux  ne  pourra  jamais  venir  qu'en  seconde 
ligne...  Aussi  leur  tolérance  est-elle  extrême, 
pourvu  qu'il  ne  s'agisse  d'aucune  doctrine  ca- 
pable de  modifier  l'ordre  social.  En  ce  qui 
regarde  le  bouddhisme,  on  peut  tenir  pour 
évident  ceci  :  que  la  prétendue  vulgarisa- 
tion de  ses  dogmes  en  Chine  n'est  qu'une 
pure  fiction,  et  que  les  deux  ou  trois  cent 
millions  de  Chinois  bouddhistes  qu'on  suppose 
exister,  se  réduisent,  en  réalité,  à  quelques 
milliers  de  bonzes  répandus  dans  les  couvents 
et  les  temples,  à  supposer  encore  que  ces  reli- 
gieux, petits-fils  de  Confucius,  approfondissent 
sérieusement  la  doctrine  de  l'Inde,  au  lieu  de 
s'en  tenir  au  culte  extérieur.  » 

M.  Foucart  achève  la  lecture  de  son  travail 
sur  les  colonies  athéniennes  au  cinquième  et 
au  quatrième  siècle  avant  notre  ère.  Nous  ré- 
sumons de  la  manière  suivante  ses  conclu- 
sions : 

Athènes  eut  un  double  but  en  établissant 
des  clérouchies  :  créer  des  ressources  pour  la 
plèbe  et  se  débarrasser  du  trop  plein  de  la  po- 
pulation; ensuite  inspirer  aux  alliés  une 
crainte  salutaire  par  la  présence  des  garni- 
sons qu'elle  envoyait  au  loin.  Les  clérouchies 
n'ont  aucun  caractère  commercial.  Cs  système 
a  son  avantage  et  ses  inconvénients;  il  garan- 
tit 1a  Rc-;;^ublique  cona-e  tou;e  tentative  de  sé- 
paraiion  ou  de  scuiè cernent  de  la  part  des 
cliVou  ;iJp«  ;  il  maiiitiî-ui  tor.t  armés,  prpcs 
à  ag;r  sur  lei  points  les  plus  menacés,  des 
corps  de  troupes  mobilisés  de  longue  main. 
D'autre  part,'pour  ne  pas  altérer  l'esprit  de  ces 
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pptites  cités,  il  fallut.  les  fermer  aux  étrangers, 
le«  condamner  à  un  véritable  arrêt  de  développe- 
.mf'iit.  La  clérouchie  athénienne  présente  une 
grand,;  analo^'ie  avec  la  colonie  romaine.  D'ovi 
vient  que  le  même  syptème  n'a  pu  oir^Tmir 
l'eufpire  (l'Atbèned,  tandis  qu'il  a  été  un  des 
moyens  les  plus  efficaces  pour  la  domination 
romaine?  Il  y  eut  sans  doute  beaucoup  de  cir- 
constances particulières  ;  il  faudrait  faire  aussi 
.la  part  des  événements  extérieurs.  Sans  mé- 
connaître l'importance  de  ces  causes,  on  peut 
néanmoins  indiquer  une  cause  intrinsèque  qui 
tient  au  génie  différent  des  deux  peuplés.  Tous 
les  historiens  s'accordent  à  reconnaître  que 
l'admission  progressive  des  étrangers  et  des 
vaincus  dans  la  cité  romaine  ne  contribua  pas 
moins  que  l'établissement  des  colonies  à  af- 
fermir et  étendre  l'empire  des  Romains.  Athè- 
nes ne  fut  pas  non  plus  une  cité  fermée  aux 
étrangers;  les  métèques,  les  isotèles,  les 
proxènes  en  font  foi.  C'est  donc  à  Athènes 
"la  même  conception  politique  qu'à  Rome  : 
la  différence  existe  dans  l'application.  Tan- 
dis qu'il  y  a  chez  les  Romains  des  maxi- 
mes politiques,  un  plan  de  conduite  fidèlement 
observés,  grâce  à  l'autorité  et  à  l'influence 
d'un  sénat  permanent,  composé  des  membres 
de  la  noblesse,  à  Athènes,  rien  de  fixe,  de 
suivi:  chaque  année,  le  sort  renouvelle  le  con- 
seil des  Cinq-Cents  ;  tout  est  entre  les  mains  de 
l'assemblée  populaire  on  plutôt  des  orateurs 
qui  la  mènent  presque  toujours  en  la  flattant. 
Et  cependant,  il  n'est  guère  d'idée  juste  que  les 
Atlséîiiens  n'aient  conçue  et  commencé  à  met- 
tré  en  pratique;  mais  en  cela,  comme  dans 
tout  le  reste  de  leur  vie  politique,  il  leur  a 
manqué  cette  qualité  maîtresse  de  Rome,  la 
suite  dans  les  desseins  et  la  science  de  gou- 
verner. 

M.  Adrien  de  Longpérier  offre,  de  la 
part  de  l'auteur,  M.  François  Lenormant, 
deux  volumes  intitulés  :  i°  Les  syllabaires  cu- 
néiformes, édition  critique,  classée  pour  la 
première  fois  méthodiquement;  2»  Elude  sur 

fuelqiies  parties  des  syllabaires  cunéiforme^. 
IsEai  de  philologie  accadfenne  et  assyrienne. 
L'auteur  a  revu  avec  le  plus  grand  soin  et 
■une  intelligence  toujours  croissante  du  sujet 
les  textes  imprimés  sur  briques  qui  fournis- 
sent les  listes  de  caractères  accompagnés  de 
leur  ^  transcription.  Il  a,  en  quelque  sorte, 
épuré  ces  documents  par  un  examen  compa- 
ratif ;  il  les  présente  au  public  qui  désire  étu- 
dier les  textes  saHs  cependant  posséder  la  fa- 
culté du  déchiffrement  matériel.  Le  syllabaire 
de  M.  Lenormant  constitue  un  élément  de  tra- 
vail extrêmement  utile,  un  nouveau  titre  à  la 
gratitude  des  philologues. 

Le  même  membre  présente  un  article  du 
comte  G.  Conestabile,  correspondant  de  l'A- 
cadémie, relatif  à  un  anneau  d'argent  étrus- 
que portant  une  inscription  dans  laquelle  on 
lit,  avec  le  titre  de  Lucumon,  un  second 
lïsot  : 

VALISG  ou  VALI  SIC 

On  n'est  pas  d'accord  sur  le  sens  de  ce  vo- 
cable. 

M.  Ch.  Jourdain  fait  hommage  d'un  opus- 
cule de  M.  Ducrot  sur  un  denier  gaulois,  d'un 
type  très-rare.  Cet  exemplaire,  parfaitement 
conservé,  porte  l'image  d'un  cavalier  ayant  à 
la  main  un  rameau.  M.  Ducrot  voit  dans  cette 
représentation  un  indice  de  l'origine  pyré- 
néenne ou  celtibérique  du  denier  en  ques- 
tion. 

M,  Léon  Renier  fait  hommage,  au  nom 
de  M.  Saglio,  directeur  de  cette  grande  publi- 


cation, du  cinquième  fascicule  du  Dictionnaire 
des  Antiquités  grecques  et  romaines.  Une  lec- 
ture attentive,  ajoute  M.  Renier,  m'a  confirmé 
dans  l'opinion  ou  j'étais  déjà  que  cet  ouvrage 
conslitueia  le  meilleur  répertoire  archéolo- 
gique qui  ait  jamais  été  fait,  non-seulement 
en  France,  mais  encore  à  l'étranger. 

M.  Léopold  Delisle  présente,  de  la  part  de 
l'auteur ,  M.  J.  Tessier ,  un  ouvrage  ayant 
pour  titre  :  Le  chevalier  de  Jant.  Relations  de  la 
France  avec  le  Portugel  au  temps  de  Mazarin. 
M.  Tessier  nous  donne  ici  une  page  impor- 
tante de  l'histoire  diplomatique  des  premières 
années  du  règne  Louis  XIV.  Il  en  a  puisé  les 
éléments  dans  les  dépêches  du  chevaher  de 
Jant,  que  Mazarin  envoya,  en  1655,  à  la  cour 
de  Libbonne.  Cet  ambassadeur  a  pris  soin  de 
mettre  en  ordre  les  différentes  pièces  de  sa 
correspondance;  il  en  a  formé  un  recueil, 
dont  un  exemplaire  destiné  au  roi  se  conserve 
à  la  Bibliothèque  nationale,  et  dont  un  autre 
exemplaire,  relié  pour  le  cardinal  Mazarin,  a 
été  trouvé  par  M.  Tessier  chez  un  libraire  de 
Caen.  Le  texte  même  du  recueil  a  été  publié 
par  M.  Tessier,  qui  l'a  fait  précéder  d'une  in- 
troduction étendue. 

M.  V.  Guérin  communique  le  récit  du  siège 
de  Saint- Jean-d'Acre  par  les  croisés  (1191)  et 
raconte  les  combats  acharnés  livrés  aux  assié- 
geants par  le  sultan  Saladin. 

M.  Gaultier  de  Glaubry,  comme  nous  l'avions 
annoncé,  est  admis  à  lire  un  mémoire  sur 
l'identification  proposée  par  lui  depuis  1859, 
de  la  localité  d'Epire  appelée  aujourd'hui  Dra- 
micius  avec  l'antique  ville  de  Dodone. 

Ferdinand  Delaunay. 


-'«^»— 


COURSES  AU  BOIS  DE  BOULOGNE 


RÉUNION  DE  PRINTEMPS 


Huitième  et  dernière  journée.  —  Dimanche 
^3  mai  481". 

Malgré  le  mauvais  temps,  l'assistance  était 
considérable  au  pesage. 

Le  maréchal  Président  de  la  République  est 
arrivé  pour  le  commencement  des  courses. 

P.RIX  DES  TERTRES.  —  2,000  fr.  pour  chevaux  de 
3  ans  et  au-dessus.  Distance,  2,200  mètres. 
14  chevaux  engagés. 

Belle- Jardinière,  pouliche  alezane,  3  ans,  par 
le  Sarrazin  et  Brigantine,  43kil.  1/2,  au  comte  F. 
de,  Lagrange,  1*"'. 

Faucon,  poulain  alezan,  3  ans,  45  kil.,  à  M.  Mo- 
reau-Ghaslon,  1'. 

Le  BignoD,  poulain  bai,  3  ans,  45  kil,  au  comte 
de  Berteux,  3°. 

Non  placés  :  Rosine,  Antipathie,  Aïda,  Excel- 
lence, le  Rémouleur,  Nacelle,  Anthémis,  Mer- 
veilleuse, Prudente,  Camargo  et  Décision. 

Gagné  de  deux  longueurs. 

Montant  du  prix,  2,650  francs. 

PRIX  DU  TROCADKRO.  —  4,000  fr.  pour  chevaux 
de  3  ans  et  au-dess,us  n'ayant  jamais  gagné.  Dis- 
tance, 2,200  mètres. 

8  chevaux  engagés. 

Loisir,  poulain  bai,  3  ans,  par  Hospodar  et 
Duchess  of-Athol,  55  kil.,  au  comte  de  Ber- 
teux, 1"'. 

Balagny,  poulain  bai,  3  ans,  55  kil.,  au  comte 
de  Lagrange,  2°. 

Brigitte,  pouliche  baie  brune,  3  ans,  53  kil  1/2, 
à  M.  Lupin,  l'. 

Non  placés  :  Valérien,  CoUada  et  Réveillon. 

Gagné  facilement;  le  troisième  à  plusieurs 
longueurs. 

Montant  du  prix  :  4,500  fr. 

GRANDE  POULE  DES  PRODUITS.  —  15,000  fr.  pOUr 

les  produits  nés  en  1874.  Distance,  2,100  mètres. 
61  chevaux  engagés. 

Jongleur,  poulain  bai,  par  Mars  et  Joliette, 
54  kil,  au  prince  d'Arenberg,  1". 


Fontainebleau,  poulain  bai,  54  kil,  à  M.  Lu- 
pin,  2°. 

Saint-Christophe,  poulain  alezan,  54  kil,  au 
comte  de  Lagrange,  3'. 

Jongleur  a  fait  le  jeu  et  a  gagné  d'une  lon- 
gutiiir,  sans  avoir  été  rejoint. 

Montant  du  prix,  44,500  Ir. 

PRIX  DU  LAC  (handicap).  —  8,000  fr.  pour  che- 
vaux de  3  ans  et  au-dessus. — Distance  :  2,200  m. 
86  chevaux  engagés. 

Astrée,  pouliche  bai-brune,  3  ans,  par  Dollar 
et  Etoile-Filante,  49  k.,à  M.  Lupin,  1". 

Ravigote,  pouliche  alezane,  3  ans,  47  k.,  à  M. 
Fould,  1\ 

PitTérari,  poulain  alezan,  4  ans,  53  k.  1/2,  à 
M.  Delâtre,  3». 
Filoselle,  pouliche  baie,  4  ans,  62  k.,  à  M.  Delà- 

marre,  4'. 

Non  placés  :  Charivari  III,  Adrienne,  To- 
quade, Pomme-dApis,  Lanterne,  Hospitalier,  Le 
Balafré,  Dartagnan,  Pomme-d' Amour. 

Gagné  facilement,  plusieurs  longueurs  du  se- 
cond au  troisième. 

Montant  du  prix  :  11,725  fr. 

PRIX  DE  NEUiLLY.  —  5,000  fr.  pour  chevaux  da 
3  ans  et  au-dessus.  Distance,  2,900  mètres. 
8  chevaux  engagés  : 

Baltique,  pouliche  alezane,  3  ans,  par  Verl- 
Gaknt  et  Blanche  ;  45  kilogrammes.,  au  comte  de 
Mïeus,  1'°. 

Venasque,  poulain  bai-brun,  3  ans,  46  kilog. 
1/2,  à  M.  Lupin,  2'. 

Aramon,  poulain  bai,  3  ans,  46  kilog.  1/2,  à  M. 
E.  de  la  Charme,  3'. 

Non  placés  :  Echanson,  Margate  et  Crésus. 

Gagné  de  plusieurs  longueurs. 

Montant  du  prix  :  4,500  fr. 

PRIX  DE  couRBETOiE.  —  4,000  fr.  pour  chevaux 
de  3  ans  et  au-dessus.  Distance,  2,000  mètres. 
'16  chevaux  engagés. 

Halatte,  pouliche  alezane,  3  ans,  par  Mortemer 
et  Feu-de-Joie,  51  kil  1/2,  au  comte  de  La- 
grange, 1'^ 

Fileuse,  pouliche  baie,  3  ans,  51  kil.  1/2,  au 
prince  d'Arenberg,  2". 

M.  de  Fligny,  poulain  alezan,  4  ans,  62  k.,  au 
comte  de  Lagrange,  3'. 

Gagné  d'une  longueur  ;  même  distance  du  se- 
cond au  troisième. 

Montant  du  prix,  5,175  fr. 


Ministère  des  finances. 


DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  MANUFACTURES  DE  L'ÉTAT 


Tabacs  en  feuilles  d'Alsace-Lorraine 


AVIS  AU  COMMERCE 

MM.  les  négociants  qui  seraient  dans  l'inten- 
tion de  vendre  des  tabacs  en  feuilles  d'Alsace* 
Lorraine  pour  l'approvisionnement  des  manufac- 
tures de  l'Etat  sont  prévenus  qu'il  sera  procédé, 
le  mardi  19  juin  1877,  à  deux  heures  après  midi, 
au  ministère  des  finances,  en  séance  publique,  à 
l'adjudication,  en  huit  iots,  sur  soumissions  ca- 
chetées, de  la  fourniture,  exécutable  dans  le 
cours  de  l'année  1877,  de  : 

1,600,000  kilogrammes  do  tabacs  en  feuilles 
d'Alsace-Lorraine,  des  récoltes  de  1875  et  1876, 
conforme  à  deux  types  sous  les  désignations  : 
2"  qualité,  3'  qualité,  et  divisés  en  huit  lots  de 
200,000  kilogrammes  chacun. 

Les  soumissions  cachetées  seront  déposées  sur 
la  table  du  conseil  supérieur  des  tabacs,  au  jour 
indiqué  et  à  l'ouverture  de  la  séauce,  à  deux 
heures  après  midi. 

Des  exemplaires  du  cahier  des  charges  parti- 
culières approuvé  par  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, pour  servir  de  base  à  l'adjudication,  se- 
ront mis  à  la  disposition  du  commerce  dans  les 
bureaux  de  l'administration  des  tabacs  à  Paris, 
et  dans  ceux  des  manufactures  nationales  de 
Paris  et  de  Nancy. 

Les  ivpes  en  conformité  desquels  les  livrai- 
sons devront  être  faites  sont  déposés  à  la  manu- 
facture de  Paris,  quai  d'Orsay,  n°  63,  et  à  la  ma- 
nufacture de  Nancy,  où  le  cJmmerce  pourra  les 
voir  tous  les  jours  ouvrables,  de  midi  à  quatre 
heures. 

Paris,  le  8  mai  1877. 

Le  directeur  général,  E.  ROLtAND. 


15  Mai  1877 
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mm  M  PARIS  &  DES  PAYS-BAS 

RAPPORT 

PRÉSENTÉ  PAR  LK  CONSEIL  D'ADMINISTRATION 

Dans  l'assemblée  générale  ordinaire  du  12  mai  1877 


Messieurs,  nous  venons,  conformément  à  l'ar 
iicle  24  de  nos  statuts,  vous  soumettre  les  comp 
tes  de  notre  Société  pour  l'année  1876. 

Cet  exercice  n'a  pas  été  favorable  au  dévelop- 
^Tî®.  T  opérations  des  établissements  do 
creau.  Les  phases  successives  de  la  question 
a  Urient  n  ont  pas  cessé  un  seul  jour  de  tenir  en 
éveil  les  marchés  européens  et  d'entraver  l'es 
prit  d  entreprise.  L'instabilité  de  la  situation  a 
imposé  une  grande  réserve  pour  les  créations 
nouvelles  et  les  émissions,  qui  ne  peuvent  être 
lentées  qu  à  la  faveur  d'une  certaine  période  de 
iranqui  lite  assurée.  Les  capitaux  disponibles  se 
sont  naturellement  rejetés  sur  les  placements 
essentiellement  temporaires,  et  la  concurrence 
aes  ottres  a  amené  un  abaissement  considérable 
au  taux  de  l'intérêt,  soit  pour  l'escompte,  soit 
pour  les  reports. 

Fidèles  aux  règles  de  prudence  que  nous  avons 
aejâ  exposées  devant  vous,  nous  avons  cru  de- 
voir, dans  de  pareilles  conditions,  ne  présenter 
au  public  aucune  affaire  nouvelle,  pendant  le 
cours  de  1  année  dernière.  Nous  avons  consacré 
tous  nos  soins  aux  affaires  précédemment  enga- 
gées et  nous  nous  sommes  bornés  à  quelques 
opérations  à  courte  échéance  qui  ont  été  liqui- 
dées favorablement,  mais  le  bénéfice  sur  nos 
comptes  d  intérêts  et  de  reports  a  été  tellement 
réduit  par  1  abondance  de  l'argent  que  le  résul- 
tat final  de  l'année  se  trouve  très-notablement 
inférieur  a  celui  des  exercices  précédents. 

Nous  n  avons  eu  l'occasion  de  sortir  de  notre 
réserve  que  lors  de  l'émission  du  nouvel  em- 
prunt contracté  en  1876  par  la  Ville  de  Paris. 
Nous  y  avons  pris  une  large  part,  tant  pour 
notre  clientèle  que  pour  nous,  et,  de  même  que 
1  année  précédente,  nous  n'avons  pas  eu  lieu  de 
regretter  notre  confiance  dans  ce  placement  de 
premier  ordre. 

Nous  avons^liquidé  notre  succursale  d'Anvers, 
aont  le  maintien  n'aurait  été  vraiment  utile  que 
si  nous  avions  voulu  nous  engager  sur  le  terrain 
oes  opérations  commerciales  proprement  dites. 

UA  f'^""?       amenés  à  reconnaître  la  diffi- 
culté de  suivre  à  distance,  avec  toute  la  vigilance 
nécessaire,  1  escompte  direct  da  papier  de  com- 
merce pour  lequel  le  bénéfice  normal  n'est  pas 
toujours  en  rapport  avec  le  risque  k  courir. 
L  occasion  s  étant  présentée  de  confier  nos  af 
laires  et  notre  clientèle  à  un]  établissement  es 
timé  et  placé  sous  le  patronage  le  plus  honora 
ble,  nous  avons  d'autant  moius  hésité  à  en  pro- 
fiter, que  la  Banque  de  Paris  et  des  Pavs-Ba* 
nous  paraissait  suUisamment  représentée  en  Bel- 
gique par  notre  succursale  de  Bruxelles  dont 
1  importance  a  considérablement  grandi 

Les  résultats  de  nos  trois  succursales'  d'Ams- 
terdam, Bruxelles  et  Genève  ont  été  affec^s 
comme  ceux  du  siège  social,  par  le  bas  prix  de 
1  argent;  leur  produit  net  cependant  ne  s'est  pas 
beaucoup  éloigné  de  celui  de  l'exercice  précé- 
dent, bi  vous  voulez  bien  vous  rappeler  toutes 
les  commotions  financières  qui  ont  ébranlé  le 
marché  belge  pendant  le  cours  de  l'année,  le  fait 
c[ue  notre  Société  n'a  eu  de  ce  chef  aucune  perte 
a  subir  mente  de  vous  être  signalé. 

Le  tableau  annexé  à  ce  rapport  vous  donne 
les  noms  des  membres  des  comités  consultatifs 
qui  continuent  leur  concours  à  nos  succursales 
pour  1  exercice  1877;  nous  avons  constaté  encore 
une  lois,  pendant  l'année  dont  nous  vous  rendons 
compte,  1  utilité  de  leur  coopération. 

Le  Bilan  que  nous  vous  soumettons,  établi  sur 
les  bases  que  nous  avons  plusieurs  fois  men- 
,  '^^".^       précédents  rapports,  s'élève  à 

un  chiffre  tetal  de  209  millions,  au  lieu  de  231 
^1875  L'impossibilité  de  trouver  dans 
les  reports  un  intérêt  rémunérateur  nous  a  ame- 


nés  a  réduire  cette  branche  de  nos  opérations 
et  a  employer  en  Bons  du  Trésor  français  et  en 
avances  sur  garanties  une  partie  des  sommes 
que  nous  avions  l'habitude  do  prêter  à  la 
Bourse. 

Le  capital  affecté  aux  opérations  des  succur- 
sales est  réduit  (le  4  millions;  cette  diminution 
1  ?^''  ""5,  en  majeure  partie,  à  la  suppression  de 
la  succursale  d'Anvers. 

Le  Compte  de  Profits  et  Perles,  pour  l'exercice 
1876,  présente  un  bénéfice  brut  de  4,090,430  fr.  37; 
f^nn'nnA'"  ^'^n°ée  précédente,  une  diminution  de 
4,800,000  francs  environ,  dont  uns  moitié  pro- 
vient du  compte  Intérêts  et  Reports,  at  l'autre 
moitié  du  compte  des  valeurs  possédées  par  la 
Banque  qui,  dans  la  période  incertaine  qu«  nous 
avons  traversée,  n'ont  pas  obtenu  toutes  les  plus- 
valuss  auxquelles  nous  pouvions  nous  attendre. 
_  L  abonnement  au  timbre,  les  contributions  et 
impôts  divers  (non. compris  les  droits  de  trans- 
mission et  l'impôt  sur  le  revenu  retenus  sur  le 
montant  des  coupons  payés)  représentent  une 
charge  de  125,217  fr.  34,  soit,  à  une  légère  fraction 
près,  m  même  chiffre  que  l'année  précédente. 

Les  Frais  Généraux  proprement  dits  de  l'éta- 
blissement central,  éaumérés  dans  les  §|  II  et  V 
s'élèvent  à  654,912  fr.  23;  c'est  une  diminution  do 
56,000  francs  environ  sur  les  frais  généraux 
de  1875.  " 

La  Caisse  de  Retraite  et  de  Prévoyance  en  faveur 
de  nos  eynployés  à  Paris  a  reçu  cette  année  une 
dotation  de  5,000  francs  seulement,  au  lieu  de 
20,000  francs  ;  il  nous  parait  équitable  d'établir 
une  certaine  corrélation  entre  la  dotation  annuelle 
de  cette  caisse  et  le  chiffre  des  bénéfices  réalisés 
par  la  Société. 

Déduction  faite  des  diverses  charges  que  nous 
venons  d'énumérer,  le  bénéfice  net  de  l'exercice 
est  de  3,291,612  fr.  22,  soit,  après  la  constitution 
de  la  réserve  légale,  3,127,031  fr.  60,  ce  qui  repré- 
sente, pour  le  capital  social,  un  produit  net 
de  5  O/o- 

Notre  Etablissement  a  été  malheureusement 
victime  de  fraudes  commises  par  un  employé  qui 
était  entré  dans  nos  bureaux  avec  les  meilleures 
recommandations,  dans  les  premiers  mois  de  la 
fondation  de  notre  Société,  et  qui,  grâce  à  son 
activité  et  à  son  mtelligence,  était  arrivé,  au 
commencement  de  l'année  dont  nous  vous  ren- 
dons compte,  au  poste  de  chef  de  service.  Il  a 
abusé  de  sa  situation  nouvelle  et  de  la  confîa»c9 
que  lui  avaient  acquise  ses  bons  services  anté- 
rieurs pour  opérer,  au  moyen  de  faux,  des  dé- 
tournements dont  le  montant  total  s'élève  à 
559,000  francs.  Le  coupable  est  entre  les  mains 
de  la  justice  qui  statuera  prochainement  sur  son 
sort. 

Nous  vous  proposons,  Messieurs,  de  prélever 
sur  le  fonds  de  prévoyance  le  montant  de  ces 
détournements,  en  ajoutant  que  le  conseil,  re- 
nonçant à  son  droit,  n'a  pas  voulu  percevoir 
pour  cette  somme  les  10  O/o  qui  lui  appartien- 
nent dans  le  fonds  spécial. 

Conformément  aux  considérations  émises  dans 
nos  précédents  rapports,  lorsque  nous  avons  de- 
mandé de  mettre  en  réserve  une  partie  de  nos 
bénéfices  pour  parer  à  de  trop  grandes  varia- 
tions entre  les  chiffres  des  dividendes  annuels, 
nous  vous  proposons  également  de  prendre  sur 
le  fonds  de  prévoyance  la  somme  nécesaire pour 
-augmenter  de  1  O/o,  c'est-à-dire  pour  porter  à 
-30  fr.  le  revenu  de  nos  actions  pour  l'exercice 
-1876. 

Si  vous  approuvez  nos  propositions,  l'eusemble 
de  nos  réserves,  à  la  fin  de  l'exercice  1876,  re- 
présentera encore  une  somme  totale  de 
9,549,141  fr.  18. 

Gomme  par  le  passé,  nous  avons  trouvé  dans 
la  direction  et  dans  le  personnel,  à  tous  les  de- 
grès  de  la  hiérarchie,  un  concours  intelligent  et 
dévoué,  d'autant  plus  appréciable  que  les  cir- 
constances étaient  plus  difficiles.  Nous  sommes 
heureux  d'en  rendre  témoignage  devant  vous. 

Le  sort  a  désigné,  cette  année,  comme  Admi- 
nistrateurs sortants  :  M.  H.  Bamcerger  et  M 
Stern. 

Aux  termes  de  l'article  20  des  statuts,  les  ad- 
ministrateurs sortants  sont  rééligibles. 
Notre  collègue  et  ami,  M.  Ed.  Fould,  est  amené 
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venir  de  l'utjlc  collaboration  de  M.  Cunin 
Gridaine  dejiuis  la  fondation  de  notre  Société. 

Votre  censeur,  M.  F.  Thomas,  s'est  adjoint 
comme  collègue,  en  remplacement  de  M.  Cunin- 
Gridaine,  conformément  a  l'article  32  des  statuts  : 
M.  Ch.  BititTiiiER. 

Vous  voudrez  bien  statuer  sur  ce  choix  qui 
est  soumis  avec  confiance  à  votre  ratification. 


par  des  raisons  de  saute,  à  passer  la  plus  grande 
partie  de  l'année  hors  de  Paris.  Il  nous  a  priés 
en  conséquence,  de  recevoir  sa  démission,  et  de' 
wnt  une  détermination  fermement  arrêtée  nous 
avons  dii  consentir  à  l'accepter.  Vous  vous  join- 
drez a  nous.  Messieurs,  dans  l'expression  des 
regrets  que  nous  inspire  cette  retraite.  " 

Nous  avons  encore  à  vous  annoncer  que,  par 
suite  de^  convenances  personnelles,  M.  Léon 
Cunin-Gridame  s'est  démis  de  ses  fonctions  de 
censeur.  Le  Conseil  conservera  le  meilleur  sou- 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES 

Messieurs,  nous  avons  rempli  la  mission  que 
vous  nous  avez  fait  l'honneur  de  nous  confier 
dans  votre  dernière  assemblée  générale,  et  nous 
venons  vous  en  rendre  compte. 

Le  bilan  général  et  le  compte  de  profits  et 
pertes  ont  été  mis  à  notre  disposition  plus  de 
quarante  jours  avant  l'assemblée  pour  laquelle 
vous  êtes  convoqués. 

Des  états  détaillés  ont  été  produits  à  l'appui 
de  ces  comptes,  et  la  direction  nous  a  fourni, 
avec  un  empressement  et  une  clarté  que  nous 
sommes  heureux  de  reconnaître,  tous  les  rensei- 
gnements qui  pouvaient  être  de  nature  à  com- 
pléter ces  documents. 

Présenté  dans  la  forme  habituelle,  composé  de 
comptes  dont  fa  dénomination  vous  est  familière 
et  dont  la  nature  vous  est  connue,  le  bilan  géné- 
ral met  sous  vos  yeux  le  résumé  exact  de  la  si- 
tuation de  la  Société  au  31  décembre  dernier. 
Le  total  de  l'Actif  s'élève  à  209,033,515  fr.  86. 
Ce  total  comprend,  sous  le  titre  de  Comptes 
fixes  et  Comptes  courants  des  Succursales,  un 
compte  de  11,122,231  fr.  30,  qui  se  reproduit 
exactement  au  passif  et  qui  ne  constitue  ainsi 
qu'un  compte  d'ordre. 

Ce  compte  d'ordre  présente  d'ailleurs  une 
grande  utilité,  puisqu'il  a  pour  but  de  vous  faire 
connaître  le  montant  des  capitaux  que  le  siège 
social  met  à  la  disposition  des  succursales.  La 
comparaison  avec  le  chiffre  de  l'année  1875,  qui 
était  de  15,299,090  fr.,  lait  ressortir  pour  Tannée 
1876  une  diminution  de  4,176,859  fr.,  dont  la  cause 
est,  en  grande  partie,  la  suppression  de  la  suc- 
cursale d'Anvers. 

Après  déduction  des  62,500,000  fr.,  Versement 
non  appelé  sur  les  actions,  et  du  compte  d'ordre 
des  Succursales,  11,122,231  fr.  30,  le  chiffre  de 
l'actif  se  réduit  à  135,411,284  fr.  56  c,  répartis 
entre  quatorze  comptes,  sur  lesquels  six  comptes, 
Espèces  en  caisse  et  à  la  Banque,  Portefeuille, 
Fonds  disponibles  dans  les  Banques,  Reports, 
Coupons  à  encaisser.  Liquidation  du  51  décem  bre, 
s'élevant  ensemble  à  41,596,210  fr.,  représentent 
des  opérations  aujourd'hui  soldées,  et  n'ap- 
pellent, par  suite,  aucune  observation. 

Les  autres  comptes,  Avances  sur  garanties. 
Correspondants  en  France  et  à  l'étranger.  Fonds 
d'Etat,  Actions  et  Obligations,  et  Participations 
diverses,  ont  été,  de  notre  part,  l'objet  de  l'exa- 
men le  plus  attentif;  ils  nous  ont  paru  présenter 
les  mêmes  conditions  de  sage  division  des  ris- 
ques, de  jDrudente  et  rigoureuse  estimation  que 
nous  vous  avons  signalées  dans  nos  précédents 
rapjlorts  et  qui  ne  peuvent  que  consolider  les 
bases  de  votre  institution. 

Aucun  changement  ne  s'est  produit  au  compte 
Immeubles: 

Au  Passif,  vous  remarquerez  que,  sur  les  huit 
comptes  qui  le  composent,  il  y  en  a  quatre, 
savoir  :  le  Capital  social,  la  Reserve  légale,  le 
Fonds  de  prévoyance,  et  le  Compte  de  Profits  et 
Pertes,  qui  représentent  ensemble  138,929,617  fr., 
c'est-a-dire  les  2/3  de  la  totalité  du  passif,  et 
qui  ne  constituent  qu'une  dette  de  la  Société 
envers  elle-même. 

La  dette  de  la  Banque  envers  les  tiers  ne 
dépasse  pas  53  millions,  et  elle  est  tout  entière 
contenue  dans  les  trois  comptes  Effets  à  payer 
I,si7,7i7  fr.  30  ;  Comptes  courants  des  Syndi- 
cats, 7j2,2/5,  fr.  70;  Correspondants  en  France 
et  a  l'étranger,  5l,59G,otS  fr.  3S. 

Suivant  la  règle  observée  dans  les  précédents 
exercices,  la  plus  grande  partie  de  cette  dette 
envers  les  correspondants  est  soumise,  pour  le 
remboursement,  à  des  conditions  d'avis  préala- 
ble et  de  division  de  sommes  que  le  conseil  d'ad- 
ministration considère  comme  sagement  protec- 
trices et  qu'il  maintient  afin  d'écarter  de  ce 
compte  le  caractère  et  les  inconvénients  d'une 
dette  à  vue. 

En  présence  de  valeurs  actives  régulièrement 
évaluées  et  d'un  passif  qui  ne  peut  que  laisser 
une  pleine  sécurité,  aucun  doute  ne  s'éfève  sur  la 
régularité  et  l'exactitude  du  solde  du  compte  do 
profits  et  pertes  qui  vous  est  soumis. 

Ce  solde,  qui  correspond  à  un  revenu  net  de 
5  0/0  1  an,  après  un  prélèvement  de  164,580  fr. 
pour  la  réserve  légale,  est  de  beaaeoup  in- 
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férieur  h  celui  ttes  années  précédentes;  mais  ce. 
résultat  n'est  que  trop  expliqué  par  l'état  général 
des  allaires,  l'al)=ence  de  fonte  émission  nouvoUe 
et  la  bas  prix  extrême  des  capitaux  durant  toui 
le  cours  de  l'année  1876. 

Un  de  ces  sinistres,  que  la  vigd^nce  la  plus 
assidue  et  la  plus  sage  organisation  sont  im- 
puissantes à  prévenir,  est  venu  éprouver  la  Ban- 
que pendant  cet  exercice  :  les  Administrateurs, 
aussitôt  la  fraude  constatée,  en  ont,  par  une  note 
officielle,  fait  connaître  au  public  le  caractère  et 
les  limites. 

Il  vous  est  proposé,  après  avoir  coaivert  ce  si- 
nistre par  une  imputation  sur  le  fonds  de  pré- 
voyance, de  prélever  sur  ce  même  fonds  la^  som- 
me nécessaire  pour  augmenter  de  1  O/o.  cêst-a- 
dire  pour  porter  à  30  fr.  le  dividende  de  vos  ac- 
tions pour  l'exercice  1876. 

C'est  à  vous  qu'il  appartient  d'apprécier  cette 
proposition,  au  sujet  de  laquelle  nous  nous  bor- 
tierons  à  vous  faire  remarquer  que  ce  prélève- 
ment sur  le  fonds  de  prévoyance  n'aurait  rien 
que  de  conforme  aux  vues  dans  lesquelles  votre 
sagesse  a  institué  et  doté  cotte  réserve  extraor- 
dinaire et  spéciale,  entièrement  distincte  de  la 
réserve  prescrite  par  la  loi. 

Le  fonds  de  prévoyance  serait  encore  de 
7,460,055  fr.  56,  et  formerait,  avec  la  réserve 
lécrale,  pertée  à  2,089,085  Ir.  62,  une  somme 
totale  de  9,549,141  fr.  18. 

Le  prélèvement  proposé  pour  cette  année  est 
inférieur  de  153,000  francs  environ  à  la  somme 
dont  vous  aviez  augmenté  l'ensemble  de  vos 
réserves  pour  l'exercice  de  1875. 

Nous  vous  proposons.  Messieurs,  d'approuver 
les  comptes  de  l'exercice  1876,  tels  qu'ils  vous 
sont  présentés  par  le  conseil  d'administration. 

Paris,  le  20  avril  1877. 

Les  commissaires  : 

Ch.  Gide.  E.  Leviez. 


Ï.ÏBE1IPJE  ftlU  POBLICATIOHS  LBavîSLAT(WJ.  ^  i.  'WÎTTri^^HBIS  et  C\  31,  qnal  VoUalrt. 


I^ÉSOLXJTIOlsrS 

VOTÉES    PAR    l'assemblée    GÉNÉRALE  ORDINAIRE 

Du  12  mai  1877 

EXTRAIT  DU  PROCÈS -VERBAL 


Après  la  lecture  des  rapports  qui  précèdent, 
les  propositions  qui  étaient  à  l'ordre  du  jour 
sont  successivement  mises  aux  voix  et  adoptées: 

Première  Résolution. 

L'assemblée  générale,  à  l'unanimité, 
Approuve,  dans  toutes  leurs  parties,  le  rapport 
et  les  comptes  de  l'exercice  1876,  tels  qu'ils  sont 
présentés  par  le  conseil  d'administration,  ainsi 
que  ses  propositions  pour  les  prélèvements  sur 
le  fonds  de  prévoyance. 

Et  fixe,  en  conséquence,  à  30  francs  par  ac- 
tion le  montant  du  dividende  pour  l'exercice 
1876. 

Un  à-compte  de  20  francs  ayant  été  payé  le 
1"  janvier  dernier,  le  solde,  soit  10  francs  par 
action,  sera  payé  à  partir  du  1"  juillet  prochain, 
sous  déduction  des  impôts  établis  par  les  lois  de 
finances. 

Deuxième  Résolution. 

L'assemblée  générale,  à  l'unanimité, 

Réélit  M.  H.  Bamberger, 

Et  M.  J.  Stern, 
Administrateurs  sortants. 

Troisième  Résolution. 

L'Assemblée  générale,  à  l'unanimité, 
Confirme  m  nominatioa  faite,  à  titre  provisoire 

(article  32  des  statuts),  de  M.  Charles  Berthibr, 

comme  censeur. 

Quatrième  Résolution. 

L'Assemblée  générale,  à  l'unanimité, 

Nomme  M.  E.  Leviez, 

Et  M.  H.  Singer, 
commissaires  chargés  de  faire  un  rappot't  à  la 
prochaine  assemblée  générale  ordinaire  sur  la 
situation  de  la  société,  sur  le  bilan  et  sur  les 
comptes  présentés  par  les  administrateurs  pour 
l'exercice  1877. 
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LOIS,  DECRETS  &  JURISPRUDENCE 

SOHSEHi  D'ÎTÂT      COUR  Dl  GASsATIOH  —  DÉCISIONS  &  CIRaULlIIlES  mNISTÊRIELLÏg 


Deuxième  Hition,  revue, ^corrigée  et  considérablement  augmentéfi.  —  Ouvrage  honoré 
'de  la  souscription  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieu/r. 


Les  Magistrats  et  les.  Jurisconsultes,  chargés  de  l'application  du  droit  civil  ou  criminel,  sont  ra- 
rement astreints  à  s'éloigner  de  leur  résidence  judiciaire  on  professionnelle;  ils  ont  sous  la  main, 
dans  leur  bibliothèqtie,  tbus  les  tr^ésors  de  la  science,  les  Codes  et  leurs  commentaires,  le  Mtlletin 
^/«s  Lois,  le  Recueil  annojé  de  M.  Duvergier,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  délégués  par  le  pouvoir  central  ou  par  le  suffrage  universel  ne  jouissent  pas 
tous  du  môme  privilège,  ^ainsi  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils  généraux, 
des  conseils  d'arrondissement ,  des  conseils  municipaux,  des  conseils  académiques ,  les  délégués 
cantonaux ,  les  membres  des  commissions  d'enquête  pour  l'ouverture  des  canaux,  des  chemins  de 
fer,  des'  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel  des  conseils  de  révisisn,  les  sénateurs,  les  députés,  etc.,  etc., 
dans  les  discussions  si  diverses  sur  l'application  des  lois  administratives,  se  trouvent  presque  tou- 
jours dans  l'impossibilité  de  se  munir  des  publications  spéciales  contenant  le  texte  des  dispositions 
législatives  ou  féglemeataires-  ces  documents  sont  épars  ou  sont  l'objet  de  traités  séparés;  ' 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'offrir  aux  membres  des  corps  délibérants  ^et  aux  nom- 
breux fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la  mise  en  œuvre  de  notre  législation  départementak 
et  communale  la  collection  aussi  complète  que  possible  des  Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'application 
la  plus  usuelle,  réunis  en  un  seul  volume.  _  ^  •  j- 

Nous  avons  cru  devoir  comrjléter  cette  publication  par  1  addition  des  actes  législatifs  et  judi- 
ciaires que  tous,  propriétaires,  industriels.,  '  administrateurs,  etc.,  ont  besoin  do  connaître,  tels 
que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Etat,  l'Armée,  les  Associations  syndicales,  le  Drainage,  la  Presse,  les 
Réunions  publiques,  la  Chasse,  les  Chemins  de  Fer  d'intérêt  local,  les  Travaux  publics,  l'Expro- 
priation, les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  les  Dons  et  Legs  religieux  et  charitables;  les  Pensions 
civiles,  l'Aflichaae,  la  Compto.bilitô  publique,  l'Ens-eignement,  la  Zone  frontière,  la  Jurisprudence 
récents  du  Conseil  d'Etat  relative,  à  la  loi  du  10  août  1871,  aux  délibérations  des  Conseils  généraux, 
les  honneurs  et  préséa.nccs,  etc.,  etc.  ;  enfin,  .comme  l'a  dit  un  haut  lonctionnaire,  nous  avons  fait 
le  vade  mecum  des  Fonctionnaires  et  des  Membres  des  Conseils  généraux  et  municipaux. 

Deux  Tables,  l'une  alphabétique,  l'autre  chronologique,  facilitent  les  recherches. 

L'accueil  très-favorable  que  la  publication  de  la  première  édition  de  notre  recueil,  rapidement 
épuisée  a  reçu  des  diverses  administrations  centrales,  et  particulièrement  dans  les  Conseils  gtoé- 
raux  lès  Conseils  d'arr.ondissement  et  les  Conseils  municipaux,  nous  a  engagé  a  refondre  notre 
œuvre  en  v  ajoutant  les  lois,  les  dispositions  réglementaires  et  les  décisions  judiciaires  nouvelles, 
Bour  en  accroître  la  valeur  et  i'mtérêt.  Cet  ouvrage  a  été  honoré  de  la  souscription  de  M.  le 
Ministre  de  rint*&rieur,  qui  a  dans  ses  attributions  l'exécution  de  la  plupart  des  lois  et  règlements 
contenus  dans  cette  deuxième  édition;  édition  qui  «  peut  tenir  lieu  d  une  bibliothèque  de  droit  ad- 
ministratif, »  et  contient  plus  de  600  documents' représentant  la  valeur  de5  a  6  Vol.  ordinaires. 

Nous  avons,  en  outre,  l'intention  de  mettre  à  la  disposition  du  public,  en  les  insérant  dans  une 
livraison  spéciale,  sous  le  titre  de  Supplément,  les  actes  législatifs  et  admimstratifs  qui  paraîtront 
pendant  la  mise  èn« vente  de  cette  deuxième  édition,  de  manière  a  tenir  cette  pubhcation  toujoiva 
eu  courant  de  la  jufisprudenoo  administrative.  Déjà,  le  lecteur  trouvera,  page  353-  et  suivantes,  les 
documents  récents  cubliés  au  cours  de  l'impression  sous  le  titre  :  Partie  supplémentaire. 

Un  second  supplèment.^contenant  117  documents  nouveaupc.a  éti  ajouté  à  la  'detmènw 
édition;  il  met  cet  ouvrage  au  courant  de  la  juriaprudencelictuelle.  {Avril  1876.) 


EXTRAIT  DE   LA  TA^LE 

Affichage.  Affouage.  Aliénés.  Alignements.  Ar- 
chivistes, Armée.  -Arts  et  métiers  Oécolea  de). 
Associations  syndicales.  Assurances  *en'  cas  ds 
décès  et  d'accidêatg.  Aveugles  et  scufds- 
mûets  (ijeunes). 

Bienfaisance.  . 

Cadastra.  Calendriers  grégorien  et  républicain, 
(concordances). .  Carte  postale.  Chanté  mater- 
nellé.  Chasse.  ChemiDS  de  fer.  Ghemins  de  fer 
d'intérêt  Iccal.  Chemin  rural.  Chemins  vici- 
nau.x.  Cimetières.  CircGnscription  territoriale. 
Commis'siOES  départementales.  Comptabilité 
publique.  Conflits.  GonseU  d'Etat.  Conseils  de 
préfecture.  Conseils  généraux.  Conseils  d'ar- 
rondissement. Conseils  municipaux.  Crèches. 
Crieurs  publics.  Culte  catholique. 

Décentralisation  administrative.  Décrets.  Dôpu. 
tés  à  l'Assemblée  nationale.  Diocèses.  Domain* 
public,  fions  et  legs.  Drainage. 

Élections.  Enfants  assistés.  Enfants  du  premier 
âge  et  nourrissons.  Enseignement.  _  Epargne 
(caisse  de).  ExproîTriation  pour  cause  d'utilité 
pnblique. 

a^rsli?»  djampStTM.  Sendarmertei 


  ALPHABÉTIQUE 

Haras  et  remontes.  Hommages  publics.  Honneoit 

et'préséances.  Hospices  et  ^hôpitaux. .. 
Imprimerie  et  librairie.   Industrie  Inspection 
générale/des  services  administratifs  du  minis 
fère  de  l'intérieur.  Internationale.  Ivresse  pu 
blique. 
Jury. 

Légion  d'honneur.  Logements  insalnbrea.  Lo» 

MaireSj  Marais  et.terres  incultes.  Médailles.  Mé- 
decine gratuite.  Mendicité. 
Naturalisation. 

Octroi'S-  .   .  . 

Pensions.  Police.  Portes  et  fenêtres.  Préreia 

Presse.  Prisons  et  étabUssements  pénitentiaires. 
Réunions 'publiques.  Routes. 
Sapeurs-pompi'ers.  Secrétaires  généraux  et  con- 
seillers de  préfecture.  Siège  (état  Sociétés 
de  secours  mutuels  approuvées  ou  t,eçonnue« 
comme  établissemeaîs  d'utilité  publique.  So- 
ciétés de  secours  mutuels  autorisées.  Sous-pré- 
fets. ... 
Tabacs  (débits  de).  Télégraphia.  Travaux  pabUci 

Trottoirs. 
Zone  frontièr». 
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Wi9 


REPORTS 


 Comptant 

liquid. 


.  10b 


09b 


liq.  pr. 


LIq. 
à 

l'autre 


l"sivr.  77 


"22  mars  77 
16  mai  77 


mars  1877 
d» 
d* 
d" 
d« 
d« 
d» 
d" 
d» 
d" 
d« 

20ianv.77 
15janv.77 


lanv.  1877 
mars  1877 
févr.  1877 
31janv.77 

janv.  1877 
d" 
d« 
d» 

avril  1877 
15  suT.n. 
d» 

20  avr.77. 
31janv.-77 
d» 


janT.  1877 
d» 

féyr.  1877 

Janv.  1876 

juin.  1876" 

janv.  1877 

noY.  1876. 
d« 
d» 
d» 
d« 
d- 
d« 

mai  1876. 
janv.  18ï7 

d« 

mai  1876 
fév.  1877 
déc.  1876. 
mai  1877. 

15  janv,  77 


juiU.  1873 


nov.  1876. 
d» 

avril  1877 
d» 


Lundi  14  Mai  1877 

FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 
3  G/0  


4  o/o  '  

4  1/2  0/0- 

5  0/0....*. 


RÉPARTITION  MEXICAINE,  prom.'  de  rentes, 
d»  d»         bul.  négociables. 

BONS  BU  TRÉSOR  

d»  5%,  écli.  l"sept,  1880  (coup,  de  500 fr.).. 
d»  d»  (coup,  de  1000  fr.).. 

d»  d»  (coup,  de  5000  fr.).. 

d»  4)4%,       d»  (coap.de  .500 fr.).. 

d»  d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

d?  4Jâ,  éch.  l^mars  1881  (coup,  de  500 fr.).. 
d»  do  d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

d°  4%  d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

â'  1870,  2-10,  3-10, 5-10,  5%  (coup,  de  100  f.). 
do    d»  d»         d»  (coup,  de  500  f.). 

d-    d»  d»         d»  (coup,  de  1000  f.). 

OBLIGATIONS  DU  TRÉSOR,  int.  20  fr.,  rem- 
bours.  500  fr.,  annuités  finissant  eu  1889,  t.  p. 
BONS  UE  LIQUIDATION,  5%  (émiss.  1874  et 
1875),  remboursables  à  500  fr. 
d"        (départements),  titres  provisoires. 
SEINE,  Empr.  dép.  1857,  4%,  remb.  225  fr.,  t.p. 
'  Obligations  1855-60,  3%,  remb.  500  fr.,  t.p. 
d»       1865,  4n,  remb.  .500  fr.,  t.p.... 
d»       1869,  3%,  remb.  400 fr.,  t.p.... 


d» 
d» 
d» 
d» 
d» 

d» 

d» 


1871,  3%,  remb.  400 ^f.,  t.p.... 

d"  quarts,  S'-i,  remb.  100  fr. 
d»  séries  sorties  (unités)^.... 
d»   séries  sorties  (série  ent.).. 

1872,  6%,  remb.  1,000  fr  


1875,  4%,renft.500fr.,  t.p.... 

1876,  4%,  r.  500  fr.,  235  fr.  p. 

.  Bons  de  liquid.,  5%,  r.  500  fr.,  t.p.  (garantis 
\    et  payables  par  l'Etat,  exempts  d'impôts). 
VILLE  DE  MARSEILLE,  1877,  3%,  r.  400  fr., 
177  f.  50  payés, 
d"  a>  tout  payé  

VALEURS  FRANÇAISES 

BANQUE  DE  FRANCE  


R4NQCE  DE  PARIS  ET  DES  PAYS-BAS,  act. 

de  1,000  fr.,  500  fr.  payés  ^ex-coup,  n»  9) . . . . 


cOMPTOiRgD'ESCOMPTEj,  action  500  fr.,  t.p. 
CREDIT  AGRICOLE,  actioa  500  fr.,  200  fr.  p. 

CRÉDIT  FONC.  COLONIAL,  a.  500  fr.,  300  f.  p. 


'Action  de  500  fr.,  250  fr.  payés  

Obligation  s  foncières  1 ,000  fr. ,  3% ,  r,.  1 ,200  fr. 

1  Obligations  .500  fr.,  4%  r.500fr. 

d»       10»"    4%  «r.lOOfr. 

/Obligations  500  fr.,  3%  r.GOOfr. 

d»       lO-»    3%  r.l20fr. 

jObligations  500  fr.,  4%,  1863  r.SOOfr. 

I  Obligations  communales,  3%  r.500fr 

'   ...d»  d»        5»»%  3%,  r.lOOfr. 

Obligat.  communales  et  départ'»»,  1872,  5%. 

remb.  300  fr.,  t.p. 
4"  1875,  4%,  r.  500  fr.,  t.p. 

ALGÉRIENNE  (Soc.  gén.),  a.  500  fr.,  250  fr.  p. 

d"  oblig.  remb.  150  fr  

û»  d»    50/  remb.  500  fr  

CREDIT  INDUSTRIEL  ET  COMMERCiAL  (So- 
ciété générale  de),  action  500  fr.,  125  fr.  payés. 


CRÉDIT  tYONNAis,  act.  500  fr.",  250  fr.  payés, 
(ex-coup,  n-  9) 


CRÉDIT  MOBILIER  (Soc.  de),  act.  500' fr.,  trp. 
(ex-coup. 'n»  2) 


DÉPOTS  ET  COMPTES  COURANTS  (Société 

de),  action  500  fr..  125  fr.  payés, 
d»  actions  estampillées  

SOCrÊTÉ  F?NA\Cfi;RE  DE  PARIS,  action  de 
50(1  i''..  .:,)0  IV.  l'iivt':,  (ex-cou!\.  n»  8)  

SOCIÉTÉ  GÉNLiiALE  pour  le  déveiuppemeiii. 
du  commerce  etjie  l'industrie  en  France ,  act. 
deSOOfr.,  350  ffhwyés:  


AU  COMPTAHl 


67  55  50  45  60  (5  ro  75  80  85 
67  90  95  «S  80 


97  97  25  95  75  

102  70  75  67  }i  75  80  85  95 

103  102  90  80 


0  19 
13 


1015. 


100  75  /^.. 
503  75  ... 


512 


230  227  50  227  225. 
480  477  50  . .  . -  . 
5112  bn  503  75  505  . 
370  371  25  372...  . 


360,360  50  361  361  50  361  75 
94  "93   363  361  50 


1660  

474  50  474 
472  471... 


5C6 


338  338  50  338  75  339  340. 
340  341  25  312  


3210. 


910 


632  50  635  630  632  50- 
282  50  280   


555 


49J  50  495  .. 

97  

500   

96  

480   

426  25   

82  25  82.  .. 


380  299. 
467  50  . 


310  311  25 
127  50  ... 

505   


610  607  50  605  . 
540  538  75  ..  .., 
Grosses  eouDoreï., 
122  50  123  75 


636  25 


40»  4115... 
470  468  75 


PREH. 

COURS 


iiq.. 
Cl... 

(in  c. 
fin  c. 
fin  c. 
fin  p. 
fin  p. 
fin  p. 
liq.. 

et., 
liq.. 

et., 
fin  c. 
fin  c. 
fin  c. 
fin  p. 
fin  p. 
fin  p. 


on  liq. 
fin  et. 
en  liq. 
fin  et. 


fin  et. 
fin  et. 


fin  et. 
en  liq.. 
lin  et... 
fin  c, 


Bnct... 
en  liq.. 
fin  et.. . 
P'fino. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 
fin  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
P»  fin  c. 


en  liq., 
fin  et.., 

P«  fin  c 
P«  fin  p, 
en  liq.. 
au  15.. 
P<^aul5 
P<au31 
en  liq. 
au  15.- 
P«au  15 
au  15 
en  liq 
au  15 
en  liq 
fin  et. 
P'îfin 
P'fin 
P'fin 
P«  fin 


en  liq 
fin  et. 
fin  et. 
en  liq 
fin  et. 
au  15 
au  15 
en  liq 
au  15 
en  liq 
au  15 
P'tenl5 
P»au  31 
en  lia., 
au  15.. 
P^au 15 
P«au31 
P»  an  . . 
en  liq.. 
au  15.. 


en  Uq. . 

en  iig.. 
au  la.. 
P«au15 
P'aaSi 


07  50 


67  85 

68  55 


102  65 


337  50 


908  75 


6J3  75 


562  50 


121  25 


470 
••• 


PLUS 
HADT  BAS 


67  85  . 
 d2f 

68  ..  dlf 

69  05  d25 
..  ..  dlf 

 di;5 

 dlf 


102  90  ... 

 d2f 

102  90  dlf 

103  60  d25 
103  45  d2f 

 dlf 

 d25 


d5f 


d5ï 
d5f 


..dlOO 
..dlOO 


911  25 


d5f 
d5f 


633  75 


d40 
d20 
d40 
d20 


d5f 
d5f 


122  50 


d5f 
d5f 


..  ..  d5 


..  ..  d5f 


67  35 

68  20 


102  50 
iÔ3  20 


908  75 


631  25 


121  25 


DHRNIER 
CÔCRS 


67  70 


68  55  d50 

69  59  d50 


102  80  ... 


103  55  d50 
d50 


dlO 


dlO 
diÔ 


d50 
d50 


910  .. 

 dlO 

 dlO 


632  50 


565 


dlO 
d5f 
dlO 
d5f 


dlO 
dlO 


121  25 


dlO 
dlO 


dlO 


CLOTDRÈ 
PRECÉDElVTI 

Dernier  court 


67  65 


90 


97  .. 

iÔ2  65 


0  19 

13  .. 
3%  à  2  m. 

515  .. 

1015  .. 

5150  .. 

505  .. 

1010  .. 

505  .. 

1010  .. 

950  .. 

100  50 

502  50 
1005 


510  .. 


226 
477 
504 
370 


50 


358 
93 

900 
10000 
1050 


474  50 


473 
586 


339 
341 


25 


3206 


910 


635 


280 


350 


560 


980 
492 

95 
500 

95 
474 
427 

82 


50 


50 


297 
470 


50 


310 
127 
505 


50 


605 
540 


121  25 


636 


^00 


2^ 


470 


6?  40 


87 


103  .. 

iÔ2  50 


435 


430 


380 

447  50 
367  50 


368  7a 


5^  II 


483  75 
4d§  25 
332  50 


3200 


910 


635 


312  59 


380 


560 


465 
397 


5« 


27'8 
453 


440 

142 
452 


538 


121  25 


643  75 


500 
472 


50 


3620 
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14  Mai  18i71 


REPORTS 


Comptant 


liquid.  liq.  pr. 


Uq. 
à 

'autre 


janv.  187.C 

1S75 

\ianT.  1877 
(avril  187^ 

févr.  1877 
mars  1877 

mal  1877., 
d' 

'janr;  1877: 

avril  1877 
févr.  1877 

avril  1877' 

ianv.  18î? 
noT.  1876 

janv.  1877 

avrU  1875 

6  «vrU  77- 

janv.  ISST' 
ex-e.  30.. 

déc.  1876. 
janv.  1877 
15  avril  76 
anv,  1877 

janv.  1877 
mars  1877 


Lundi  14  Mai  18?' 


BAIVQUE  FRAIVCO-ÉGYPTIENIVE,  action  âel 
500  fr.,  250  fr.  payés  ce»-coup.  n»  7)  

I!  V?fQUE  FRANCO-nOLLAIYDAISE,  action  de 

500  fr.,  230  fr.  payés  (ex-coup,  n»  1)  


BANQUE  FRANÇAISE  ET  ITALIENNE,  act. 
de  600  fr.,  250  fr.  payés  (ox-coup.  n°  8)  


BONE  A  GUEMWA,  a.  .500fr.,  tout  payé,  remb. 
600  fr.,  6%  garanti  par  Te  départem.  'de  Cons- 
tantine  dès  la  réception  des  travaux  

CUARBNTES,  action  d8  500  fr.,  tout  payé*.... 


EST  ALGÉRIEN,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés... 

(73.50  fr.  de  revenu  net  kilométr.  garanti  par 
l'Etat  dès  réception  des  travaux). 
EST,  actien  de  500  fr.,  tsut  payé   


PARIS  A  LYON  ET  MÉDITERRANÉE,  aetion 

de  500  fc„  tout  payé. . . . .'  v..... 


5  janv.  77 
mai  1877. 


tvTL  1877 

avril  1876 
15  avril  76 
15inill.76 

15  ianv.  77 
15  avï.  77 

juiil.  1877 

d« 

d» 

■janv.I  873 
d» 

jifill.  1877-; 
d* 

i  nv.  1877 


MTOf,  action  de  500  fr.,'fout  payê^..v... 
NORD ,  actidn  tfe  500  fr.  Kbêtées,  remb.  à  400  fr. 

ORLÉANS,  action  de  50O  fr.\  tout  payé  

ORLÉANS  A  CHALONS.  —  Annuités  dues  par 

Ittat,  —  tout  payé  

(Impôts  à  la  charge  de  la  Confpi«). 

OCEST,. action  de  500  fi,  tout  payé  ,.v. 


VENDEE,  act.  ,500  fr.,  t.  p:  (ex-coup.  n°  24)..*. 

DOCKS  ET  ENTREPOTS  DE  MARSEILLE, 

^act.  de  500  frr,  tout  payé  (ex-ronp.  n»  G)  

ENTREPOTS  ET  MAGASINS  GÉNÉRAUX  DE 

PARIS,  actioB  de  1/31000»,  tout  pavé  

ALLUMETTES  CHIMIQUES  (C'p  générale  dfes), 
action  de  500  fr.,  325  fr.  payés. 


tfj  COMPTANT 


i'O  

Grossfls.cniipRre 

38!  5U  ....  .  . 


TBRME 


SOS  ..  . 
235  ..  . 

480  485. 


593  75  592  50  591  25 
990  991  25  990  


750   

1230  1232  50  

1007  50  1905  1007  50 

475   ... 

645  ..  ...  .. 


412  50 
240  .. 


COJ&PAGNIE  Pi-RISIENNE  DO  GAZ,  actioil 

de  250  fr.j'-lout  payé  


COMPi»  IMMOBIBIÈRE,  act.  500  fr.,  to'ut  payé. 

d»  grosses  coupures  

COStPAGNiE  GÉNÉR.  TRANSATLANTIQUE, 

act.  500  fr.,  tout  payé  


MESSAGERIES  MARiTIBIES,  act.  509  ff.,  t.p. 

VOITURES  A  PARIS  (C^^gén. dès), a.SOOf., t.p. 

tex-coup.  n»  16) 
SALINES  DE  L^ÏST,  a.  500  fr.,  t.p.  (ex-c.  175. 

CANAfL  MARITIME  DE  SUEZ,  a.  500  ff.,  t.  p. 

(ex-coup.  36) 


d»    Délégations ,  remb.  â  500  fr.*,  foutqiavé. 
(ex-coup.  15) 

d'    Bons  trentenaires,  8  % ,  remb-.  à  1-25  fr. 


PONDS  D'ÉTATS  &  VALEURS  ÉTRiN&ÈRES 
ANGLAIS  (cons.  3%),  nég»»^  ch!"  fixe  25  fr.  20. 
DETTSE  AUTtucH.  (5%, convertie),  nég., change 
fixe  2 fr. 50.— Obi.     100  flor.  (papier). 
f  d»     1,000  llor.  d» 

f  .o%>  .  ,■         "J"   10,000  nor.  d» 
d»  1876,  4%,,*.(pr5,  Bégoc.  change  Cxe  2  Um, 

Oblig.    200  nor  

d'^  ■        •    d?     1,000  llor  

^d»  d»'   19,000  llor.   

EGYPTE  (Emprunt  vice-roi  d')  1871),  7%,  obi. 
hypethéraires  rembours.  à  500  fr.,  tout  payé.. 

Grosses  coiJpures  

ÉGYPTIEN  1873,  7%,  oblig.  remb.  500  fr.,  t.p. 

à"  d°        d»    coup,  de  5  

d"  ,        d»        d"    coup,  de  25  

DETTE  EGYPTIENNE  unifiée,  7»{,,  r.  à  500  fr. 

(Décret  du  7  mai  1876). 


1180  1182  50  1185  1187  50  1190 
1195 

12  


387  50 


610 

435 


610  612  50  615 


495  496  25  497  50  500... 


en  iiq.. 
au  15.. 
P"  au  15 
au  31 
en  liq, 
au  15. 
P«aul5 
P«au31 
en  li 
an  1 
P«  an  15 
P«au31 
en  liq 
fin  et. 
en  liq.. 
2n  êt.. 
en  liq.. 
fin  et. 
V'  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P=  an  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 
P«  flH  p. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 
en  iiq.. 
Ah  et... 
P«  fin  e. 
en  liq.. 
fin  et... 
P=  fin  c. 
en  liq.. 
au  15.. 


PRE  H, 
COURS 


d» 
d» 


unifléfe  nouvelle,  obi.  7%,  t.  500  fr. 
(Décret  du  18  nov.  1876). 

Grosses  coupures  

obi.  privilégiées  hvp-  sur  chem.  de  fer 
égypt.  et  port  d'Alexandrie,  r.  500  f. 

.  Grosses  coupures  

ESPAteWÉÎ  3%,  Extérieure,  (négociât.,  change 

fixe  5Jr.  40)  

d'  coup,  de  36  et  24  piastres  

d»     d»    de  12  piastres  

d»  Intérieure,  coup,  de  7.î  piast.  et  au-dessus. 

d"       d"        petites  coiipui es  

(i"       dî^       coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 


55  

54  60  40  30  25 
54  60  40  30  25 

185  187  50  ..  .. 


215  212  50  210. 


162  50  161  25  163  75  164  165 

162  50  166 
160  161  25   


252  252  50  255- 
251  

10  %  M.  ..  . 

10  %  hi.  ..  . 
10  li  H.  . 


d»; 


—  ,  1  petites  coupures. i  

PAGA*RÈs,  ôBlifeatiÔhs  remboursables  à  560  fr.î 


505  .. 


en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 
en  Iiq.. 
fin  et... 
en  Iiq.. 
au  15.. 
en  Iiq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
P»  au  15 
en  li 
au  1 
P«aul5 
P«au31 
en  iiq.. 
au  15.. 
P»  au  15 
P«au31 
en  liq.. 
au  15. • 
P»  aul5 
P»  au3I 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15-. 
P«aul5 
au  15.. 
■en  liq.. 
au  15.. 
P«âuI5 
■V"  au  31 
en  liq.. 
au  15-. 
P«  au  15 
P»au31 


448  75 


385 


PLUS 
HAUT  BAS 


d5f 

dg-f 


d5r 
d5f 


d5f 
d5f 


DERNIER 
COURS 


990 

1227  50 
iÔ07  50 


240 
11*85 


387  50 


1232  50 


1007  50 


d5f 

dSf 
d5r 

m 
m 


..  d5f 


d5f 


1190  .. 


d5f 
d5f 


1227  50 

iios 


1185 


..  d5f 
..  d5f 


d5f 
d5f 


610 


493  75 


en  liff 
aii  lo 
P'anfS 
aa  15 
P»  au  15 


en  lii 
au  1; 
P'âu 15 
P«au31 
en  liq 
au  15 
en  liq 
au  15 
P'auîS 
en  lii 
au  1; 
P«au  15 
P«au31 
en  liq.. 
au  la.. 
P«au  15 
P«au  31 
en  liq.. 
au  la.. 
t^aulS 
en  liq.. 
au  15.. 


an  15.. 
au  15.. 
au  15.. 
au  15.. 
an  15.. 
au  15.. 


54  25 


222  EO 


d5f 


615 


..  d5f 
..  d5f 


497  50 


d5f 
d5f 


d 

dlf 


d5f 


162  50 


..  d5f 
..  d5f 


d5f 
d5f 


..  à5f 


607  50 
625 
492  50 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


dlO 


dlO 


992  50 


1230 


dlO 
die 


diO 
diô 


1007  EO  ... 
 dlO 


dlff 


CLOTÙRB 
PRÉCÉDENT! 

Dernier  court 


452  50 


252 


385 

510 
235 
480 


593  75 
99Ô 


750 
1230 

iôiô 

475 
650 


242  50 


dlO 


1187  50 

.  ..  dlO 
1205  ..  dlO 


..  die 
..  dlO 


385  .. 


dlO 
..  dlO 


..  die 


615  ..  . 

 dlO 

627  50  dlO 


497  50  . 

 dlO 

 dlO 


54  50 


d50- 
d50 


dlO 


dlO 
dlO 


100 

452  50 
415 
242  50 


1190 


12 


386  25 


610 

437  50 
290 

eéi 


491  25 
129 


94  « 


43 
50  H 
46 


55 
54  25 
54  25 


180 
180 

225 
207  50 
257  50 
218  50 


165 


dlO 
dlO 


..  dlO 


162  50 


252  5e 


10  ?8 

10  a 

10  « 

10  % 

11  •• 

9  % 

9  %^ 
510 


450  .. 

251  25 

385  " 

525  V. 

240  " 

m 


592  50 
995 


750 

•  •  • 

1232  50 

iôiô  !I 

\  

648  75 


490  .. 

•  •  • 

450  .. 

447  5Ô 

24Ô 


1187  50 


16  25 


387  50 


620 

436  25 
62Ô 

666  25 


490  .. 

•  •  •      •  • 

i22  50 


54  10 


362  5» 
2Ô2  50 

236  25 


161  25 


252  50 
ié*7/i6 
17  54 


i4  Mai  W  ; 
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KSPOKT» 


LIq. 
A 

l'autre 


mai  1877. 

mars '1877 
d- 

lanv.  1877 
d« 
d» 
i' 
d» 

avril  1877 
d» 

)uiU.  1875 
d» 

janv.  1877 
d» 

avril  1877 
mai  1877. 


révr .  1877 

d- 

d» 
d« 

avril  1877 

d' 

il' 


jam.  «8.77 


1S7() 


Lundi  14  Mai  1877 


ÉTATS-CNIS,  5-20, 1867,  6"(,  (nfg.  cli.  fixe  .'if.). 

coup,  de  60  dol  

d"  d»  de  30  dol  

d»        Consolidés,  5%  

d»  d»  petites  coupures. 
iTAMis,  S"»,  coup,  de  1,000  fr  


coup;  de  50'),i'r. 
coup,  de    100  à  5p0  l'r.  exclus. 

coup,  de     50  fr.. . .,  

cou?,  au  dessous  de  OCyr  


Ob!.  Victor-Emmaimei,  18G.3,  r.  500  fi>: 


I'lUUViKx'»!,  obligations  6%,  tout  payé  

d"  5%,  tout  payé   

PORTUGAIS,  1853,  3%  (nég.,  cli.  fixe  25  fr.  25). 

d»  1856  -  57-59  -  60  

EMPRUNT  RODMAJUV  1875,  5%,  toutpayé.'... 


RDSSE 

d» 
d" 
d» 
d» 
d» 

d- 
d» 
â" 
d» 

d» 

d" 


,  1862,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20). 

d»      eblig.  de    50  liv.  st  

de  de  100  liv.  st  

d»  de  500  liv.  st  

d-  de  1000  liv.  st.  

1870,  5%  (négoc.  chaâge  fixe  25  fr.  20), 
oblig.  de     50  av.  st.,  t.p. 

d"        oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 

d»       oblig.  de    .500  liv.  st.,  t.p. 

d"  oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 
1875,  i'/M  (négoc.  change  llxe  25  f.20), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 

d»  ■     oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 

d»       oblig.  de    .500  liv.  st.,  t.p. 

d«       oblig.  de  1,000  liv.  st.,  Lg. 


DETTE  GlSlV.  TDMSIEIVNE,  5%,  ob.  50!K.,  t.p, 

DETTE  TOHOUE,  5%,  1865-73-74,  coup.  125 fr, 
d»  d»  62fr.  ,50. 

d»  d»  12  fr.  50. 

EMPRfJIVT  OTTOMAN,  1860,  6%,  r.  500  f.,  t.p. 


d" 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d" 
d," 
d» 
d» 


d- 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d- 


<  i«7 
'  1875 
'  1876 

juin  Is73 

jaïi».  1877 

têvî.  187Z- 
jain.  1877 

janv.  1877 

my.  1876, 
noT.  1874. 


jaav.  tî577 
d» 

janv,  1877 


juill.  1866 

janT.  1866 
ocu  1865. 
iaHT.  1877 


1863,  6%,  r.  500  f.,  t.p, 

grosses  coupures  

1865,  6%,  r.  500  f.,  t.p, 

grosses  coupures  

1863,  6%,r.  500  f.,  t.p, 

coupures  de  5  

coupunes  de  25  

1873,  6%,  r.SOOfr. ... 

coupures  de  5  

coupures  de  25  


BANQUE  hypnthéc  d'Espagne,  a.  500  f.,  300 f 
(ex-coup.  2.) 

BANQUE  DE  CRÉDIT  ITALIEJI,,  act.  500  fr. 

300  fr.  payé.s  (ex-coup,  n»  19)  

BANQUE  OTTOMANE,  act.  500  fr.,  250  fr.  p. 


AU  cosrPTArri' 


10/  y,  %  ?4 

107  %  1ii8  .. 


'm  50  30  35  50  55  65  75  85  95 
,  64  63  75 


66  50  56  67  

■m  

...       ..,  ..  Gr.  coup. 


7t    7:i  73  ^ 

72  54  73  73  ^ 


7«i  M  %. 
7t;  %  « 
76  .. 


P  REM. 
COURS 


en  liii . . 
au  15.. 


en  li(|.. 
au  15. . 
I'«au  15 
P«au15 
au  31 
P"aa31 
au  15.. 
en 

au  15.. 
en  \\(].. 
an  15.. 
iiu  15.. 


en  liq.. 

au  15.. 

en  lit[. . 

au  15.. 


aii  15- 


69  % 

70  69 


478  7-:  . . 


8  30  35  40  30  25  20. 

8  30  3j  W  20..  ..  . 

9  ........... 

/(b  511  ...       ...  ..  . 

50  48   . 


41  41  50  41  75  4>. 


4»  40  .50  40  75  41. 

40.,  

40  ..   


grosses  coupures. 


CRÉDIT   FONCIER   D'AUTRICHE,  action  dv 
500  fr.,  200  fr.  payés... 
d"  d»  grosses  coupures — 

(BANQUE  CENTRALE  DU  CRÉDIT  FONCIER 

DE  RUSSIE,  oblig.  1"  série  5%,  remb.  500  fr. 


1°       oblig.  4=  et  5=  séiiies,  5%,  r.  509  fr.,  t.p. 

CRÉDCr  MOBULHER  ESPAGNOL,, a. 500f.,  fep, 

(ex-coup,  n»  3) 


SOCIÉTÉ  AUTRICHIENNE,  aotion  500  fr.,  t.p. 
d'  d"  grossee  coupures. 

BADAJoz  (Ciudad-Reakà),  action  500  fr.,  t.p. 


LOMBARD  (-SUD-AUTRICHIEN),  act,  500  fr., 
tout  payé  (ex-coup,  n»  31). 
i°  d»  grosses  coupures  


NaRD-aOEST  DE  L'AUTRICHE,  r.  500  fr.',  t.p. 

d»  d"  grosses  coupures  

ITORO.  PE  L'ESi;agnb,  â,  500f,jt.p.  (ex-c,^0). 

PAMPELUNH  ET  BARCELONE  (SARAGOSSE  à), 

action  de  500  fr.,  tout  pa-yé  

PORTUGAIS  (Gomp'»  Royale),  act.  500  fr.,  t.p. 

CHEMINS  DE  FER  ROMAINS,  aCt.  500  fr.,  t.p. 

SARAGOSSE  (MADRID  A),  action  500  fr.,  t.p. 
(ex-coupon"  n°  34.) 


320  321  25  322  50  . 

320    -  ,  "  . 

447  50  ........  . 

335  

330  335  

400  402  50  

436  25  435  436  25  437  50  . 


ea  liq. 
au  15. 


li'l 
15.. 
liq. 
15.. 

au  15 


15. 

15. 
liq. 
15.. 
lin.. 

au  30 
liq. 
15. 

an  30 
liq.. 


63  45 

éi  15 


PLUS 
HAUT  HM 


63  75  . 
..  ..  dir 

64  .  d25 
64  50  dif 
..  ..  d25 


63  25 
63  50 


65  10 


20 


40 


145  145  25 


205 


115  -  -  ■  - 

Grosses  coup  

i75  

Grosses  coup  

62  60  62.  • 

Grosses  coup  •  

^93  393  75  293  2ï6  25...  »■ 


en  liq, 
M  15, 
en  liq, 

au  15. . 

P'a"31 
en  liq. 
au  15. 
c-'au  J5 
l>»aî.i3l 
en  liq. 
.m  15. 
?«8!)  30 
en  liq 
au  15.. 
P«au30 
en  liq 
au  15. 
P«aul5 
P»aul5 
P=au31 
?=aî<31 
en  liq.. 
au  15.. 
au  15 
au  15 
P<^au31 
P«aii31 
en  liq.. 
au  15.. 
P<'au31 
on  liq.. 
au  15- . 
P'  au  15 
P^auSl 
en  liq.. 
an  15. . 
P«au31 
en  liq.. 
m  15- . 
P«aul5 
P«au15 
u-au31 
P»au31 
en  fiq.. 
au  15.. 
P"  au  15 
en  liq.. 
au  15. . 
P«au  15 
en  liq.. 
au  15.. 
P«au  15 
en  liq.. 
aa  15. . 
P»  au  1 5 
P'iuîO 


321  25 


d25 
d  1 


..  d5f 


..  d5f 


 d5f 

 d5f 


400 


435  .. 


145 


207  50 


d5f 
d5f 


 d5f 


..  d5f 


405  ..  .. 

 d2l 

 d  I 

 d40 

 d20 


438  75 

 d20 

...  ..  d5f 

 dSf 

 d5f 


d5f 


d5f 
d5f 


d5f 


DERniER 
COURS 


C7«»TUU*i 
PRÉ«.^:  r  NX» 

Dernix  ■  vxin 


63  75  ... 

63  60  d50 


64-80  dSO 


..  d50 
..  dôO 


ditf 
diè 


400 


435 


d20 
d5f 
d20 
d5f 


275 


293  75 


d5f 
dSf 
d'sf 


 dlO 

 dlO 


..  dlO 
..  dlO 


..  dlO 


..  dlO 


403  75  . 

 dlO 

 dSf 

420  ••  dlO 
 d5f 


435  .. 

 dlO 

 dlO 

442  50  dlO 
 dlO 


dlO 


..  dlO 
..  dlO 


..  dlO 
'.'  dio. 


dlO 


dlO 


108  a 

m  % 

107 

107  % 

63  50 


66  50 
,S5  .. 


203 

'ii 

13  50 

51 

51  a 

34 


72 
72 

73 


76 
76 
7fi 
77 

70 
70 
67 
66 


176  25 


8 
8 
9 
45 
46 
41 
44 
40 
41 
40 
40 
41 
41) 
38 
455 


50 


448  75 


335 


335 


104  « 
'63  3ti 


37  50 


18  12J4 
41  75 


62 


71  54 


75  % 


278  75 

"s  20 

130  I! 

345 

siô  !I 

'53  75 

4u  .. 

487  5b ■ 


465 

320 


•  •  •  •• 


442  50 


395 


441 


25 

401  25  403  75 


435 


240 


145 


225 
207 


50 


120 


d20 


295  ..  . 

 dlO 

...  41»! 


275 


61 


436  25 


240 


143  75 


305 


50 


110 


270 


60 


292  50  291  25 
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I5janv.77 
3t  déc.  7ti 


luln  187<i. 
15janv.T7 
janv.  1877 

jnill.  1876 
d» 


J  Doiss  î  ac» ,    Emp"  de  Villes  etDép"français . 

31  déc.  76  Calvados  (Dép.),  72, 5%,  r.  1,000  fr. 

i\-  Eure  (Déi).).  1874,  5%,  r.  1,000  fr. 
mai  1876.  Amiens  (Ville  d'),  4%,  remb.  100  fr. 
iiov.  1876.  Bordeaux  (Vi'.li;  de),  3%,  r.  100  fr. 

d»  Dùnkerque(Vii--),5»''o,r.l000f.,235p. 
ïvril  1877  Lille  (Ville  de),  1860,  3%,  r.  100  fr. 
janv.  1877  Lille  (Ville  de),  1«63,  3%,  r.  100  fr. 

d»  Lflle  (Ville  de),  1868,4;^%,  r.500T. 
févr.  1877  Lvon  (Ville  de), 72,5V„, r.500f.,  t.?. 
janv.  K-f77  IMarseille  (Ville),  62,  .5»/»,  r.  500  fr. 

d»  Marseille  (Ville),  62,  5%,  r.  100  fr. 
31  dec.  76  Nîmes,187.'i,r)»''o,r.l,OOOfr.,6aOf.r. 

Roubaix  et  Tourcoing  (V"«»),  r.  50  f. 
Rouen  (Ville  de),  5%,  r.  1,250  fr.. . 
Versailles  (Ville  de),  5%,  r.  501  fr. 

Actions  françaises. 

Aigle  (Incendie),  a.  500  fr.,  100  f.  p. 
Soleil  (Incendie),  a.-l,000f.,750  f.  p. 

Soleil  (Vie),  250  fr.  pay«!.s  

iQuatre-Canaux ,  act.  do  jouissance. 
ISambre  à  l'Oise  (Canal  dejontt.de  la). 
iSuez  (coup.  25  a  31  incl.,  non  dét.). 
:  d»  Dél.  ièoup.4àl0incl.,nondL't.). 

d»  Art.  de  jouissance  

d"  DélcgBtions  de  jouissance  

Poilt,  Port  et  Gare  de  Greiiellè. . . . 
Cli:'min  rte  ferde  l'Est, act.  de  jouiss. 
Chemin  de  fer  cfii  Midi, act.  dejouiss. 
Slicmin  de  for  du  Nord,  act.  dejouiss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  a, de  jouiss. 
Chemin  de  ferde  l'Ouest,  a. dejouiss, 
Rondy  à  Autnay-lès-R. ,  a-.  500  fr. ,  t.p. 
,Bordeauxà  la  Sauve, a  50Of.,t.p.,liq. 
Bourges  a  Gien,  a. 500  fr.,  375fr.p. 
iBrinuze il  la  Ferlé-Macé, a. 500 f. ,  t.p. 
Croix-Housse  («Lyon  à  la),,a.500f.  ,l.p. 
:0"ombes  etch.de  f.  S.-E.,  .500  f.  ,300  p. 
E'icrnay  à  Romilly,  a.SOOf.,  2o0  f.  p. 
Ffcvent  ;i  Gamaches,  a.  500  fr.,  t.p. 
Hérault (dU.de fer), a.SOOf.,'  i  ;f.p. 
Li'.l?  à  Béthune,  action  500  fr.,  tp. 
Lille  à  Valenciennes,  a.  500  fr.,  f:p. 
Hfieux  h  Orbec,  action  500  fr.,  t.pr 
Maine-et-L"  et  Nantes,  a.  500  f.,  t.p. 
Médoe,  action  500  fr.,  tout  payé... 
Mczidon  à  Dives,  a.  300 fr.,  125 f.  p. 
Nantais  (Ch.  de  fer),  act.  500  fr.,  t.p.J 
.Nord-Estfr.(a.cap.),4%,r.500f.,t.p.  < 
Nord-Est  français,  act.  de  dividende. 
Normands  (Ch.  de  fer),a.500fr.,t.p. 
Orléans  à  Chàlons,  act.  5(K)  fr.,  t.p.' 

Hrl.îi  Rouen  (sect. Sud), a.SOOf.,  t.p. 
rue  (Ch.  de  fer  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisiens(Trarnw.N.),  a.  SOOf.,  t.p. 
Perpienan  à  Prades,  act.  500  fr.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres, act. SOO  fr.,  t.p. 
Seine-et-M.{Ch.def.),a.500fr.,  t.p. 
Seudre(Ch.deferdela),a.  500f.,  t.p. 
C"^  gén,  Tramw.  fr.,  a.  500  f.,  250  p. 
Tr.dép^duNord,  a.SOOf.,  t.p.,  r.lOOO 
Tramw.deParis(rés.S.),a.S00,250p. 
Tréport,  action  500  fr.,  tout  payé.. 
Versailles  (rive  gauche),  en  (iquid. 
Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.p. 
Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.p. 
Vo.sges  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  400  f,ii. 
XJ'assya  Saint-Dizier,  a.IÎOOl'r.,  l.p. 
Annuilés  départ., titre  de200 fr., t  ;). 
Annui<osLçrouvilleàSedan(Soc.i  iv. 

pour  recouvr.  d'),  titre  r..'^00f.,  t.p. 
Banque  de  l'Algérie,  act.  .500  fr.v  t.p. 
B;inqueN"=-Caléd., a.SOOf.,  400f.  p. 
Bimque  ch .  d'int.  local,  a. 580  f. ,  2,50  p. 
Banque  Judo-Chine,  a.SOO  f.,  125  f.  p. 

Caisse  Lécuyer,  aêti»ns  500  fr  

Sous-Comptoir  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.,  a.  500  fr.,  125  fr.  p.. 
Grédrt  rural  de  Fr.,  a.  SGOfr.,  300 p. 
Sous-Cojhpt"-des  Entrepr.  (ex-c.  19). 
Oi=  Franco- AJgér. ,  a.  500  fr/,  250  f.  p. 
Guilloteaux,Ij.jarnii  elC'=,^a.5()0,t.p. 
Moitessier  nevTét Ci.^  a.SOO  f.,  300  p. 
Comptoir  Naud,  act. nouv.  100 f.,  t.p. 
Docks  et  Entr.  Havre,  a.  1/SOOO»,  t.p. 
Entrepôtslibres,P-L-M.,  a.SOO  f.,t.p. 
Halles, Marchés Naples, a., SOOf.,  t.p.» 
Magasins  gén. Bordeaux,  a.SOO  f.,  t.p. 
Marchés  (Gomp.  gén.),  a., SOOf., t. p. 
d»  Temple  et  St-Hon.,  a.  ,500  f.,  t.p. 
d»  Chevaux  et  Fourr.,a.5û0f.,t.p. 
C'«  du  Parc  de  Bercy,  a«t.  SOOf.,  t.p. 

gén.  des  Eaux,  act.  500  fr.,  t.p. 
Eauxftanlioue  de  Paris,  a.SOOf.,  t.p. 
d»  de  Vichy,  a.l/8000»,  t.p.(ex-c.26). 
kidustrie  linière  (Coninf),  a.  500  fr. 

Lin  Maborly,  action  500  fr.,  t.p  

Pont-Rémv  (ex-coup.  21)  

Gaz  de  Bordeaux,  a.  500  f^r. ,  2.50  f.  p. 
Gaz  (G"  centr.  d'é^îl .  par  le j,  a.  500  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  act.  500  f.,  t.p. 
Gaz  MarseilleotM.de  P.et  S.,  r.600f. 
Gaz  Marseille,  a.  de  jouiss.  (ex-c.  2). 
Gaz  de  Mulhouse,  act.  500  fr.,  t.p. 
Gaz  fC'"  Parisienne),  act.  de  jouiss. 
Gaz  (Union),  a.SOO  f.prior,  l'<.-  s"^,t.p. 
Ahun  (tHouillères  d').  act.de  1/8000". 
L'Aveyron  (Soc. nouv.),  a.  500  f.,  t.p. 
BelDie'z(houjl.et'métal.),a„SOO  r.,t.p. 
Mines  de  Béthune,  a.  de  l/18000M.p. 
Epinac  (Mines  et  Chemins  de  fer  d  ). 
GraigolaMerthyr(C"'li.),a.500  f.,t.p. 
S'-Eloi(Houillèresde),  a.i;6000%  t.p. 
Mines  Campagnac,',a.  1,000  fr.,  t.p. 
^ines Garmanx,  act.  500  fr.,  t.p...' 


Pliikiit  I  rigib» 


1B8 
94 

'95 


660 


277  50  270 


425  .. 
355  .. 
525  .. 


420 


170  . 
385  .. 


110 


625  .. 

507  50 


506 


890  ..  885 


15  di'c.  76 
ex-c.  21. 
ex-c.  21. 
16oct.76. 

d» 

,1» 

d' 

f.  8  cstam. 
ex-coup.  6 
nov.  1876. 
d« 

15  déc.  76 
nov.  1872. 
mai  1875. 
ex-c.  25.- 
juin.  1876 
15  ii!ars77 
nov.  1876. 
ex-coup.  4 
15  oct.  76 
ex-coup.  6 
janv.  1877 
juin.  1876 
ex-coup.  2 
Janv.  1877 
janv.  18G4 
nov.  1876. 
février  77 
janv.  1877 
5  f?vr.  77: 
15  févr.  77 
janv.  1877 
l"  mai  77 
mai  1877. 
20  févr.  74 
j»nv.  1877 
7  janv.  77 
mars  1877 


avril  18T7 
mai  1876. 
janv.  1877 

d' 

avril  1877 
janv.  1877 
d' 

avril  1877 

d' 

mars  1877 
déc.  1876. 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
janv.  1877 

d' 

d' 

d- 

d' 

avril  1877 
août  1878, 
nov.  1876 
janv.  1874 
juin.  1873 
avril  1877 
d- 

ianv.  1877 
d» 
d" 
d» 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
d° 

•vril  1877 
janv.  1877 

d» 

d» 

avril  1877 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1876 
ianv.  1877 

d» 

d» 

d» 

d» 

avril  1877 
déc.  1877. 
janv.  187? 

d» 

d" 

d« 

nov.  1876 

janv.  1877 
d» 
d» 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
d» 

jniU.  1876 
avril  1877 
janv.  1877 

d» 

d- 

déc.  1876. 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1877 

déc.  1876. 
iauv.  1877 
d' 


'Mines  Grand-Combe,  act.  1/24000*. 
Mines  de  Huelva,  a.  de  cep.  r.  250  f. 
Mines  de  Huelva,  act.  de  jouissance. 

Mines  de  la  Loire  

Mines  rte  Montrambert  

Mines  de  Rive-dc-Gier  

Mines  de  Saint-Étienne  

Mines  Malfidano,  act.  500  fr.,  t.p... 
Mines  Malfidano,  act.  de  jouissance. 
Mines  Mokta-el-Hadid,a.500f.,400p. 
Mines  Mokta-el-Hadid,  a.  500  f.,  t.p. 

Mines  de  Santander  et  Quiros  

Mines  de  Soumah,  a.500fr.,375f.  p. 
Mines  de  Soumah,  a. nouv.,  187.50  p. 

Alais  (Forges  et  Fonderies  d')  

Cail  et  C'«  (Soc.  nouv.).  a.  ,500  fr.,  t.p. 
Chàtillon  et  Commcntry  (Forges de). 

Fives-Lille,  act.  500  fr.,  t.p  

Livcrdun  (Forges  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Bateauxà  vap.  omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
Chargeurs  réun.(C"- fr.j,  a.SOO  f. , t. p.. 
G'«génér.  desOmnibus,  a.  .SOOf.,  t.p. 
C'o  génér.  desOmnibus,,  a.  dejouiss 
Voitures  à  Paris,  act.  de  jouissance, 
louage  B'^îS^ne  et  Oise,  a.SOO  f.,t.p. 
Touage  de  Conllans,  act.  500 fr.,  t.p. 
'transports  maritimes,  a.  500  fr. ,  t.>p. 
Valéry  (C'Mnarit.),  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Chameroy  

Beux-Cirques,  act.  200 fr.,  t.p.... 
Etablissements  Duval,  a..500fr.,  t.p. 
Etablissem.  Malétra,  a.  .500  fr.,  t.p. 
Journal  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Glacières  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 
Bits  militaires",  action  500  fr.,  t.p. 
Matériel  ch.  de  fer        a.SOOf.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  a.  500  fr.,  t.p  

ïiSégraphe  s»-mar.  franco-a»gl.,  t.p. 

Obligatiens  françaises. 

Bessèges  à  Alais,  3%,  remb.  500  fr. 
Bondy à  Aulnay-lès-B., 3%,  r. 500 fr. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.  500  fr. 
Briouze  à  la  Ferté-M.,  3%,  r.  500  fr. 

Charentes,  3"''o,  remb.  500  fr  

Charentes,  Bons  6%,  remb.  2.S0  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  à  la)„  3°,?, r.SOOf. 
Bombes  et  Sud-Ést,  3%,  remb.  SOOf. 
Dombes  et  S.-E.,  3%  nouv,  r.  500  f. 
Epemay  à  Romilly,  3%,  remb.  500  f. 
Est,  18'52-54c56,  5%,  remb.  650  fr. 
Est,  3%,  r.SW)  fr.  (int.gar.parEtat). 
Ardennes,  3%,r.500f.  (  d»  ). 
Râle  (Strasbourg  à),  1843,  r.l,2S0  fr. 
Bàle,  r.  625  fr.  (int.  gar.  par  l'Etat). 
Dieuze,  3°''o,  remboursable  à  SOOfr. 
Montereau,  5%,  rembours.  1,250  fr. 
Frévent  à  Gamaches,  3%,  r.  500  fr. 
L'Hérault,  3%,  remboursable  500  fr. 
Lille  il  Béthune,  3%,  remb.  SOOfr. 
Lille  à  Valenciennes,  3%,  r.  500  fr. 
Lille  à  VSlencienlRs.  S%.  r.  625  fr. 
Ijisieux  £1  Orbec,  3%,  remb.  500  fr. 
Lorraine,  3%,  rembours.ible  500  fr. 
Lvon,  5%,  remboursable  à  1,250  fr. 
Lyon,  185a,  3%,  rembaurs.  à  500  fr. 
Avignon  à  Marseille,  5%,  r.  1,2.59  fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.  500 f.  (int. gar.). 
Dauphiné,  3%,  r. SOOf.  (int.g.p.Et.). 
GeHéve(Lvonà),5S,3%,r.S00f.(gar.) 
Genève  (Lvon  à),  57,  3%,  r.  500  fr. 
Méditér.,  int.  25  f.,  r.  625  f.  (int.gar.). 
Médité., 52-55,3%, r.500f.(  d»  ). 
Paris-Lyon-Médit.,3»/o(fus.),r.500f. 
ParissLyon-Médit^,  66, 3%,  r.  SOO  fr. 
Rhône-et-Loire,  4%,  remb.  625 fr. 
Rhône-et-Loire,  3%,  r.SOO  f.  (int.g.  ). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,230  fr. 
Vict.-Em.,  62, 3%,  r.SOO  f.  (int.gar.). 
Médot-.,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Médoc,  Bons  6%,  remb.  à  1,000  fr. 
MézidoJi  à  Dives,  3%,  remb.  500  fr. 
Midi,  3%,  remboursable  à  500  fr.. . 

Teste,  remboursable  a  1,'250  fr  

Nantais  (Ch»  de  fer),  3%,  r.  500  fr. 
Nord,  3°/n,  remboursable  a  .500  fr.. . 
Charleroi  à  Erquelines,  r.S62fr.  50. 
Nord-Est  fr., 3%,  r.SO0f.,t.p.(int.g.). 
Normands  (Ch-  df  fer),  3%,  r.SOO  fr. 
Orléans,  1842,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Oiléans,  3%,  remboursable  500  fr. 
Grand-Central,  1855,  3%,  r.  500  fr. 
Orsaf ,  55,  i%,  r.SOO  f.  (gar.par  Orl.). 
Orléans  à  Chàlons,  3%,  r.  500  fr.  : 

l"émiss.,  del  à  63,000  

2»  émiss.,  de 63,001  M08,312... 
3'» et  4«  ém.,  de  108,313  à  190,312. 
Ori.-Evreux  à  Elbeuf,  3%,  r.  500  fr. 
Orléans-Gisors-Vernon,  3%,  r.SOO  fr. 
Orléans-Glos-Montfort,  3%,  r.lWO  fr. 
Orl.-P'  de-l'A.  à  Gisors,3"/o,  r.SOO  fr. 
Orl.à  Rouen,  (sect.Sud),  3°    r.SOO  fr. 
L'Orne, '3%,  remboursable  à  500  fr. 
Ouest,  3»4,  r. SOOfr.  (int.gar.parEt). 
Ouest,  S"/»,  52-54,  r.l,250f.  do 
Ouest,  S»'»,  1853,  r.  1,250  f.  d'- 
Ouest, 5S,  1855,  r.l,'2S0f.  d" 
Ouest,  4%,  remb.  SOOfr...  d» 
Havre,  5%,  45-47, r.l,250f.  d» 
Havre,  G»'»,  1848,  r.l,2S0f.  d» 
Rouen,  1845,  4%,  r.l,2ô0f.  d» 
Rouen,  47-49-54,5%,  r.l,250f.  d» 
St-Germain,  42-49,  r.l, 250  f.  d» 
Versailles,  43  (r.d.  ),  r.1,'250  f.  d» 


695  ..  685 


580   

740 


915      912  50 


810  .. 


255  ••  250 
237  59  .  . 


avril  1877  Paris  (grande  •einture  de),  r. SOOfr. 
I  Parisieus  Train'^Nc  ' 


520' 
32'i 
3i» 


S!7  50 

m)  ■ 

319 


525  .. 


227  KO  .  .  . 
307  50  305  . 
105  ..  ICO  . 

155  


1075..  ... 

322  ..  321 

325  *.*  323  .. 

323   

322  

317  50  ...  . 
528  75  .  .  . 
328  ..  326  . 

324  ..  323  . 

318  ..  317  50 


317 

270 


322  ..  320 


225  ..  224 
329  . .  328 

290  289 
55  ..  .. 

1200  


327  ..  325 
323  50  ... 


210  .. 
200  .. 
200  .. 
175  .. 


62 

325 


60 
323 


^ord,6%,r;400fr. 


324 
350 


juin.  1872 
ianv.  1877 
]nill.  1874 
janv.  1876 
janv.  1877 

d» 

d» 

d- 

oct.  1876. 
janv.  1877 
31  janv.  77 
janv.  1877 
d» 

déc.  1876. 
févr.  1877 
d" 

janv.  1877 
d'> 
d« 

1"  mai  74 
15  oct.  76 
avril  1877 
nov.  1876. 
janv.  1877 

avril  1877 

janv.  1877 
d" 
d« 

mars  1877 
janv.  1877 
15  oct.  76 
20  janv.  77 
avril  1877 
15  janv.  77 
d» 

atril  1877 
janv.  1877 
15  oct.  76 
avril  187" 
d« 

janv.  1877 
avril  1877 
d» 

avril  1877. 
avrill871. 
ex-r.  3. 54 
janv.  1877 
31  déc.  76 
janv.  1877 
mai  1877 
;anv.  1877 
avril  1877 
15  nov.  76 
janv.  1877 


nnv.  I.P'f; 
d» 

mars  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
nov.  1876. 
janv.  1877 
d» 

7  janv,  77 
ISjanv.  76 


ex-c.  41.. 

22  janv.77 
mars  1873 
janv.  1877 
d" 

avril  1877 
févr.  1877 
juin  1875. 
6déc.l876 
avril  1877 

d'- 
avril 18T7 
janv.  1877 
Bov.  1876 

d» 


déc.  1876. 
nov.  1876. 


jnin.  1876* 

janv.  1877 
avril  1866 
juin.  1876 
janv.  1877 
d» 

mars  1877 

d» 

d'- 
avril 1877 
févr.  1877 
janv.  1877 
avril  1877 

d» 

d» 

oct.  1867. 
oct.  1875. 
ianv.  1877 
jauv.  1873 
janv.  1877 
d» 

mars  1877 
d- 

janv.  1877 
avril  1877 
janv.  1877 


Perpignan  à  Prades,  3%,  r.^SCO  fr. 
Picardie  et  Flandres,  3»4,,  r".  SOOfr. 
Saint-Etienne  à  Saint-Bonnet,  3%. 
Seine-et-Marne,  3%,  remb.  500 fr. 
La  Soudre,  3%,  rembours.  500  fr.. 
Tramways(C'«g.fr.),6%,r..SO0f.,t.p. 
Tramways  (sud),  G;'»,  r.  5(10  fr.,  t.p. 

Tréport,  3%,  rembours.  SOO  fr  

La  Vendée,  3'''o,  rembours.  500  fr.. 
Vitré  à  Fougères,  3%,  remb.  .SOO'fr. 

d»  BonsdeDélég.,5%,r. .SOOfr. 
La  Vologne,  5%-,  rembours.  600  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  SOOfr. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  3''''o,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  5%,  remb.  SOOfr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r.  600  fr. 
C"  Franco-Algéro-s,  3%,  r.  ,500  fr. 
Docks  du  Havre,  3 %,  remb.  500  fr. 
Docks  de  Marseille,  3%,  r.  SOOfr. 
Halles,  etc.  de  Naples,  6%,  r.  400  fr. 
Marchés  aux  Chfevaux,  r.  .500  fr.',  t.j). 
Eaux  fComp.gén.des),3%,  r.SOOfo. 
Eaux  (Gomp.  gén.  des),  5%,  r.  500  fr» 
Eaux  de  la  Baûieue  de  Paris,  r.300  fr. 

d»  6%,  remboursable  à  SOO  fr.. 
Industrie  linière,  6%,  remb.  ,300  fr. 
Gaz- de  Bordeaux,  5%,  r.  à  SOO  fr. 
G'"' Parisienne  du'Gaz,  5%,  r.  500  fr. 

d»  nouv.  1875,  240  fr.  pavés. 
C'« centr.  d'écl.  au  Gaz,  5V„,  r.  dOO  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  300  fr. 
Union  des  Gaz;  remboursable  250  fr. 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312fr.'50. 
Forges  de  Chàtillon  et  Commentrv. 
Mines  GrandîCombe,5%,r.l,2.S0fr. 
Saint-Eloi  (Houil.  de),  1" série.... 

d»  d»       2=  série  

Cail  et  C",  remboursables  à  4.50  fr. 
Fives-LiOe,  6%,  rembours.  4S0fr. 
Liverdun  (Forges  de),  6%,  r.  250  fr. 
Messag.  nat.  (marit.),  6'"o,  r.  500  fr. 

d°  1866,  5%,  remb-.  ,S00  fr. 
Omnibus,  5%,  remboursable  500  fr. 
Comp.  Valéry,  l"émis,s.,  r.  à  250  fr. 

d°  2"  émiss.,  r  à  7.50  fr. 
Voitures  à  Paris,  S"'»,  r.  .SOOfr.,  t.p. 
Cotons  Algériens,  r.  400  fr. . 

C'^  Immobil.  dë  Paais,  .3%,  r.  500  fr. 

Transatlantique,  5  % ,  r.  5S0  fr. 
Glaces  dealontluçon.  S"',,  r.  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  remb.  300  fi. 
Lits  Militaires,  6%,  remb.  à  600  fr. 
Salines  de  l'Est,  rembours.  6-2S  fr. 
Suez,  5  % ,  remboursable  à  500  fr. 
Suez,  arriérés,  5%,  rembours.  85  fr. 
Touage  de  Conflans  àlaMer,  r.  250  fr. 

Fonds  d'Etats  et  de  Villes  étr. 

Emprunt  Autrich.,  1860,  obi.* 500  fl. 

Emprunt  Autrich.,  1860,  S"»»'  

Oblig.  Dom.  .Autrich.,  66  (estamp.). 
Dette  Autr.,  S"»,  obi.  100  11.  (arg.). 
DeVa  Autr.,  S»;,  obi.  100  II.  (arg.). 
Emp.  /  4  'A  %,  1S33-53-57-60-6S-67. 

h'Agcli'A'/o  

Emp.  Danubien  (PriHC.-Unies),  8»o. 
Emp.  v.-r.  d'Eg., 6.").  ob.hvp.  r. 500 f. 

Emp.  Egyptien,  1868,  7%  

Espagne  Extér.  Bons  de  coup,  arriér. 
d»    ..Intér.  Bons  de  coup,  arriér. 

Emp.  d'Haïti  

Emp.  Hollandais,  2!<2%,  C.  F  

Emp.  Honduras,  obi.  hypot-,  r.  300  fr. 
Emp.  Hongrois,  obi.  300  fr.  (unités). 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures). 

Bmp.  Piémontais,  1849,  4%  

Emp.  Piémontais,  1850,  l'a  

Emp.  Piémontais,  cert.  anglais,  S'/o. 

E-mp.  gomain,  5"o  

Emp.  Poutif.  6f-6i,  5%,  obi.  100 fr. 

Cmp.  Pontif.  1866,  5^^,  

Emp.  Portugais  1876,  .5.%,  r.  SOOfr. 
Emp.  Russe,S0,4;j"/„,n.ch.fl.25.50. 
Emp.  Russe  1867, 4%,  remb.  500  fr. 
Emp.  Russe  1869, 4%,  remb.  500  fr. 
Emp.  Tunis.,  «oup. arriérés  (87  f..SO). 
Emp.  Tunis.,  d»  .  (105  fr.). 
Ville  Florence, Dél.S"», 75,r.500,t.p. 
Ville  Naples,  S» i,  1875,  r.  500 fr.,  t.p. 

Actions  et  tlbligat.  étrangères. 

Société  Autrichienne,  act.  dejouiss. 
Méridionaux  (,C'«  Ital.),  a.  500  f.,  t.p. 
lîomains,«.  trent.  privil.,  6°  ;>,  r.SOOf. 
Crédit  mob.espagncrt,  a.  de  jouis,  est. 
G'o  Madrilène  (Gaz),  a.  500  fr.,  t.p. 
TélégraphesNord(gr.C'«).a.250f.,t.p. 
Obi.  Autr.,  3%,  r.SOOf.  (l^émiss.). 
Qbl.  Autr.,  3"'»,  r.500  f.  (2«  émiss.). 
®bl.  Autr..  3»/o,  r.  SOOf. (nouv.rés.). 

Obi.  Kronprinz  Rodolphe,  5%  

Central-Sirîsse,  4''{.,  n-MOîSOS  i  iMSts 
Obi.  Lombardes,  3"^,  remb.  500  fr. 
Obi.  Lombardes,  3%,  remb.  500  fr. 
Nord-Espag. ,  3% ,  !■■«  sér.  (l™  hvpot.  ) 
Nord-Espag.3'';>,  •2»  série  (2«  hypot.) 
Pampelune,  3<'o,  rembours.  500  fr. 
Pampeluue,  3"i  (ex-c.  31),  r.  500  fr. 

Portugais,  3»o,  r.  500  fr  

Romains,  S'i,  remboursable  500  fr. 
Saragossc,  3°o,  rembours.  à  500  fr. 
Cordoucà  Séville.3%,remh.  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1877,  SOO  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878,  500  fr. 
Bons  Mcrid.,  G'ô,  r. SOOfr.  enSOans. 
Soc.  hvpot.  Etats-Uni^  iMortgage  C'). 
G'«MàdrilèneiGazjT'oBl.5%vr;o00'fr. 


70  .. 

•66  % 
63  % 
406  25 

338  " 
338 


336  25 


400 
405 


220   

497  5i)  y.'. 

305  362 
287  50  ... 

285   

3(10  .    ...  . 
352  50  350 
222  ..  221 
218  ..  217  . 
241  25  240  . 

212  ..  210  . 

130  '■ 

213  •"  2i2  '. 
2.Î2  50  250  • 
248  .  245  . 

504  59  ...  . 

505  25  ...  . 


471  25  470  - 
394  ..  392  59 


15  Mai  187.7 

BONS  DO  TRÉSOR    (le  3  à  5  mois,  J4%  ;  de  b  ;)  l  i 
1  an,  1%  ;  remb.  eu  1881,  i%- 

BANQUE  DE  FR.-VNCE.  Kscomple,  2 ••"'». -• 


/OOHNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
«AISONouPONT-NEUF.Completdrapnoir27' 


3623 


BANQUE  D'ANGLETERRE.. 
BOURSE  PB  lONDRES,  3% 


  Estoui()te,  .i 

Midi  03  %■  '  V  "1 


/16. 

BOURSE  DE  VIENNE,  14  mai.  Métall.  l-iy.  ai       C3  90  K_ 

Crédit  Autrichien.  13i  50  I  Lots.   108  75 

Ch.  JeferAutrich.  221  5U  I  i\a:.o|éOTi  •   10  85 


Matières  d'Or,  d'Argent,  etc. 

Or  en  barre  à  1000/1000,  le  k»  ZAZi  f.  44.     M  à  \  0/00  p" 

Or  (pièces  de  20  francs)   Pair  a     O,'-  ;-r. 

Argent  en  barre  à  iOOO/1000,  le  k-  218  f.  89.    90  à  95  0/(i(i«i>' 

Argent  (pièces  de  5  francs)   ^u"      Ji  - 

Qaadruples  espagnols  •  -  -        ■  ■  ?  o ' 

d«       colombiens  et  mexicains   81  50  a  b2  •  • 

Ducats  de  Hollande  et  d'Autriche   11  70  à  11  75 

Piastres  à  colonnes  Ferdinand   y  î-  t  î  m 

à»     mexicaines  •   -  oc  j  ïn 

Souverains  anglais   -5  05  à  10 

Banknotes   ,,^5  10  »,2:'  2H 

Aigles  d'Amérique  (20  dollars)   •  •  103  •  •  i  liJJ  0 

Dollar  •  •  •  ■  5„1^,^4  ?  ,1', 

Guillaume  (20  marks}   24  aO  a  24 

d-      (10  marks)   12  20    12  ^0 

Impériales  (Russie)  •   20  50  îi  -20  55 


Valeurs  se  négociant  à  ferois  mois 


CHANCE 

3-.% 
4..% 
5..% 
5..% 
6..% 
6..% 
6..»/„ 
6. .% 


PAPIER  I.0II6 

206!4..  à  206'^. 


Amsterdam   

Allemagne.  121!^..  à  121  ?i. 

Trieste....  188....  à  190.  ^  ^ 

Vienne....  188....  à  130....  iS8..M90 

Barcelone.  500....  à  502....  . ()(). .  à  o(Ji. .  t 

Madrid....  482. . ..  à  481.. . .  483..à487..e 

Lisbonne..  559....  à  541....  538S<  ii  54(1!.! 

Pétersbourg  275....  à  285....  275..  à  285. 

New- York.   à   

Valeurs  se  négociant  à,  vue 


PAP1£K  COUH; 

206- •  à  206 J4  et 4..% 
121?4àl21%et4..% 
188..  à  190..  pt  4..% 


4..% 
4..% 


3..%' 
2%% 
5..% 
5..% 
5..% 
3..% 


Londres. . . 
Belgique .. 

Italie  

Italie  (or). 
Rome..... 
Suisse . .  ■ . 


25  13.. à  25  18  . 
.  p.  à  .  %  ... 
12..  à  11.,  o/o.p" 
14  à  p.  %p" 
12..  à  11-  % 
.  }^p  à  Pair% 


125  10..  à  25  15  . 2% 

.  M  p.i  .  U  -2^% 
12'.(i  à  P"  5..% 
%  à  H%  p"— 5..% 
IV'4  à  11^2  p"  5..% 
1  3/16  à  1/16 r>. 


BALLES  &  MARCHÉS  (Bulletin  autkentiçiuâ  du  14maij 


Huile  de  Colza  disponible   .  ■  91  7d 

Huiie  de  Colza  disponible,  en  tonnes.   ,ii 

Huile  de  Colza  épiiréo,  en  tonnes  

Huile  de  Lin,  en  fûts   82 


Huile  de  Lin,  en  tonnes. 
Sucres  bruts.— Titre  saceharimétr.  88°,  non  ^'^'i^v^/g. 

Sucres  blancs  en  poudre,  titre  n°  3   -  à 

Sucres  raffinés.  —  Bonne  sorte   a 

Sucres  raffinés.  —  Belle  sorte  ? 


Esprit  3/6  disponible,  fin, 
Suifs  de  France...... — 


1"  qualité,  iiO» 


Farines,  1'» 
Blés  •  vieux 


qualité.  —  Prix  moyen  du  quintal.. 
,  l'hect.X  36   .  à  38  40.  100  t.  30 


nouveau,  — 

Au  rayon,  — 

3*  qualité,  — 

Sortes  cour.  — 
li.vo  \nes  :  choix,  3  bec. 
1>  »  qualité,  — 
Oïdmaires,  — 
Inférieures,  — 
2«  qualité,  — 


38 


à  4:2  m 
à  ..  ... 
à  


32 


84  . 
80  50 
74  50 
84  .. 

163  59 

164  .. 
£8  .. 

101  .. 

45  22 
32  .. 

35  50 


34  88  à  35  25. 
34  13  à  34  50. 
31  88  à  33  .  . 
29  25  à  30  75. 


23  25  à 
22  75  à 
21  25  à 
19  50  à 


AWOilRrHUI  &  JOURS  SUIVANTS 

OUVERTURE  DE  LA 


«asi-  di;  denta  sans  douleur,  i&,  me  Lai»yeii!.e, 


 <f^  

Mardi  15  cnvivnTit,  paraU.  chez  réfiitciir  F. 
Hcrmet,  7,  pabsage  liauphiifo,  la  12»  livraison 
lie  la  bel'e  publicaUoii  artistique  la  Aïusée  du. 
Luuore. 

Cett'3  livraison  comprond  les  tabloaux  sui- 
vants : 

i"  Portrait  de  Léon  X,  par  Saiizio  Raphaël; 
2"  Vue  d'une  ferme  d'xns  une  vaste  campagne, 
pir  Wvnynts. 

S"  Devsi;  Fumeurs,  par  Dav.  Téiiiers  jeune  ; 
4»  La  ''ainte  Famille,  par  bimon  Vouet; 
5°  'Euttrpe. 

Spectacles  âii  Mardi  15  Mai 


des  Grands  Magasins 


2,  6,  8,  rue  Montesquieu 
et  rue  des  Bons-Eafants,  18,  2),  22 


2  MAISONS  A,  PARIS 

1°  MAlûUil        lievenu  brut,  15,t/.)0  fr. 
Mise  à  prix   90  flOO  lY. 

H/r  ATOâlAT        RUE  DE  ItlVOLI,  102, 
2°  IVlAlbyiN  et  RUE  «T-iMiNIS  t2^an.7^). 
ocru;j(';.i  p:     l(S  MAGASINS  DE  PYGMALION 
miwwnnant  4G,00  »  f'r.  nots  jusqu'en  1884,  et  60,000 1, 
nets  do  1884  à  1902. 

Mise  à  prix   600  000  fr. 

A  adjuger  sur  une  enchère,  eu  la  chambre 
des  notaires  de  Pnris,  le  manJi  5  juin  1877. 

tj'.a<lresser  à  M«  Péan  de  Saint-Gilles,  no- 
taire, 2,  rue  de  Ghoi.seul,  dép.  du  cahier  d'encb , 
et  à  M"  P.  Morel  d'Arleax,  Eaub. -Poissonnière, 35. 


En  maraude 


Opéra      (Mercredi)  Le  Roi  de  Lahore. 
Français.  —  M"e  de  La  Seiglière. 
Opéra-Comiquo.—  Ginq-Mars. 
Stallens.—  Ralaclie. 
Odsoa.  —  Maupiat. 

NatloBai  I.yplqne,—  Paul  et  Virginie. 
Ctaàteleî.  -  Voyage  dans  la  Lune 
Mistoî-iquâ.  —  Un  Drame  au  fono  An  is  t 
Vaadeviile.  -  Dofii. 
V.ariètès.  -  La  Poudre  d'ctcanipette- 
Gymaase.—  Bisbé. 
Palais-Royal.  —  La  Boule. 
Porte-Salat-MartSn.      Les  Exilé? 
AiaWg-w,      Un  Betuur  de  Jeunesse, 
Boufies-Piir.  —  L'Opoponax.  L'Ascenseur. 
Étenajssaiiute.  —  Lu  MaiTOiaint. 
Folles-Bram.  -  Les  Ciociies  de  Corncvillf . 
Atfcônée-Coiasqa©.  Goguette. 

Th,  Français  -  Marie  de  Prébère 
BeaumarcîirJs.  -  Les  Cornes  du  Diable 
Cb.mjr.  —  Les  Compagnons 
Obâteau-d'Eiau.  —  Le  Pendu. 
Délassements,  -  VaudeviiiH-.,  o(iereti".^ 
Foîies^-Bei'gére.  -  Upôiettss,  Saltets,  Paiiiumiineâ^ 
C!r.|ue  d'^àiver.   •  T'ob'         «r?  '^teci'icc-  li-..-;  '-t,., 
Girqu©  Amaricam.—  Tous  les  s.,  exei-i'icci  e'Mj.-jsirei 
Cirque  Fernaado.--Tous  l'es  soirs  ijxer.'iBes  é(|Us;.sîr8S!- 
Th.  Miniature.  —  .viari!>4 -.iMlei,  î^ini.,iii..ui:.s. 
llobert-HoudiE.  -  8  ti.      cû-aisee  i;a;' !.u-uj,i-i 
fikatiï»à'- King  it  :i  ù!iiU!.»i.s-â''.iiitij.     ■  iSïfiuieus  .io, 

l8î  jours  -1?  >  •'  *  »?  1^.  fit       1  ^  h 
Valentino.  -  I'oik-,  les -soirs  à  s  n^ures  ..ïwrtf.î  imistcïl«« 
ot  dansantes.  ?.;cfci'3di&  et  samedi.^,  l'êit-s  tic  cn\ia.\'. 

.!:,;.  \^oUam 


ADJUDÎUATîON.  même  sur  une  ecichère,  en  la  ch 
desnot.  de  Paris,  le  mardi  II  juin  1Û77,  midi.u. 
'      TUTATCimVT  A  PARIS,  BOUL.  I5Eau.\iarch.\is, 

1-  MAioUiN  76,  et  RUE  AMELOT,  Gi. 

.  llev.  suscep.  d  augm.,  21,850  f.-M.  à  pr.:  230.000  T. 
'      Tiff  A  TC1 AM  A  PARiy,  u.  DES  ORAViLLiEns,  i7 
2'iyiAibUiN  Rev.,  5,410  Ir.-M  à  pr.:  50,000  IV. 

GDi;  T)T)  nf)HIETS,  ;',ct.  à  usage  d'usiuR,  à  P.4RI3 
r  ilUi    HUE  DE  LA  BUTTE-CHAUMONT,  22. 

I      Revenu,  B.OoO  fr.  —  Mise  à  prix  :  140,000  Ir. 
S'ad.  à  M"  Gamard,  net.  à  Paris,  r.  de  Choiseul,  16. 

ADJ»"  S'  une  ench.,  en  la  cli.  desfiDE  S)D  AD^'i^'i'^ 
net.,  le  mardi  29  mai  1877, 1"U  ïhm  dite 
i^a5iaacLmai:re,àPARIS-GRENELLE,r.Violet,L2, 
I  54, 1-.  Lourmel,  bX- Cont.  6,838".  Rev.  15,300  f.  env. 
■  f(DEnDAPi>iÉTÉàPARIS-VAUGIRARD,r.Cam- 
I  2»y  fllU  bionr.e,  7,  9,Iletb.  Grenelle,101,103. 
I  Gont.  3, 1  S2"'77.  Rev.  7,775  f.  env.  S"  MAISON  à  Paris- 
I  GreneU.sr.Tiphaine,6.  Cont. 349™b0. Rev. net,  1,0001'. 
I  M.àpr.:  l"lot,  180,000 L;2Mot,60,000r.;3«lot,10,000f. 
;  M.'  Latapie  DE  GERVAL,not.  à  Paris,  30,  rue  Beuret. 

VENTE  sur  licitation,  à  Bellsgarde  (Loiret), 
ligne  d'Orléans  à  Chàlons,  par  M'  Garnier, 

'  notaii-e,  le  dimanche  27  mai  1877,  midi,  du 


40,000  fr.,  et  de 
à  adjuger  en 
96  lots,  lemè- 


DE 

de  la  station.  —  Mise  à  prix 
43  hect  I 

de    Aiaiiiiii  ^  lyvik»  )  1 

me  jour  et  !e  dimanche  précédent.  —  S'ad.  à  Paris, 
à  M'  Marais,  avoué  poursuivant,  r.  du  Marché-St- 
Honoré,  4  ;  à  M"  Trousselle,  noE.,  boulev.  Boiane- 
Nouvelle,  25,  et  à  Bellegarde,  audit  M"  Garnier. 


L'imprime'iir- 


:\  WlTTEll 


23  50 
23  .. 
22  .. 
20  50 


MiicUmc-3  «yimd:i«ue»  <ltU.  y.îHnoiii  —  ]-;^»,ii*<ie  Ltir.iiJc!!î:. 


Ministère  des  travaux  publics. 


A.  VIS 

Le  public  est  prévenu  que  le  jeudi  31  mai 
1877,  à  deux  heures  du  soir,  il  sera  procède  par 
M.  le  préfet  de  la  Haute-Loire,  en  conseil  de 
préfecture,  à  l'adjudication  au  rabais,  sur  sou- 
missions cachetées,  des  travaux  à  exécuter  sur 
la  route  nationale  n"  88,  pour  la  construction 
d'un  pont  en  maçonnerie  sur  l'Allier,  près  de 
l'embouchure  du  Chapeauroux. 

Ces  travaux  sont  estimés  à  387,757  fr.  43,  non 
compris  la  somme  à  valoir  pour  dépenses  impré- 
vues. ,       .,        ,        .  , 

Le  cahier  des  charges  et  les  pièces  du  projet 


Etudes  de  M"  Venet,  avoué  à  Péronne  (Somme), 

et  de  M"  Châtelain  ,  notaire  à  Paris,  rua 

d'Aboukir,  77. 
trENTE  sur  licitation,  en  l'étude  de  M"  Ciiate- 
V  lain,  le  landi  6  août  1877,  à  1  h.  de  relevée. 

De  tous  1er-.  DKOITS  SIOBÏJLIERS  et 
IMMOBILIERS  pouvant  résulter  au  prolit  de 
la  succession  de  M.  Philippe-François  Re- 
naut  de  la  cuncejsion  de  MINSS  et  TîSR- 
RAINS  à  lui  faite  en  1723  par  la  Compagnie 
des  Indes  dans  le  pays  des  Illinois,  province 
de  la  Louisiane,  et  qui  sont  compris  dans  les 
Etats  actuels  du  Missoari  et  de  rilUnois  (Etats- 
Unis  de  l'Amérique  septentrionale). 

Mise  à  prix   100.000  fr. 

S'ad.  à  M'  Châtelain,  et  à  M-  Venet,  Qui- 
gnon et  Degagny,  avoués  à  Péronne. 

Etude  de  M'  Jules  Bourse,  avoué  à  Paris, 
rue  des  Vosges,  18  (ancien  21  de  la  place  Royale). 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  samedi 
2  juin  1877,  à  deux  heures,  d'une 

GRANDE  PROPRIÉTÉ '"sÏ;™Ï"PARIS 

rue  Jean-Nicot,  22  (7"  arrondissement). 
Revenu  net  environ,  14,187  fr.  70. 

Mise  à  prix   125.000  fr. 

S'adr.  à  Paris,  chez  M'  J.  Bourse,  sus-nom- 
més, et  M°  Prevot,  avoués,  et  chez  M"  Girardin, 
Aumont-Thiéville,Latapie  de  Gervalet  Pérard,not. 

82 


TTAnrnT  A  paris,  avenue  josephine 

 _      _  ,    .     ,  JlUiiLjj  (angledelarueVernet),  A  VENDRE 

sont  déposés  au  Puy,°dans  les  bureaux  de  la  pré-  j  g^,  u^e  euch.,  en  la  ch.  des  not.  de  Paris,  le  12  juin 


lecture,  oii  l'on  pourra  en  prendre  connaissance. 


N»  67. 
Marine  et  Colonies. 


1877,  midi.  —  Mise  à  prix  :  220,000  fr. 
S'ad.  à  M"  Le  Villain,  not.,  r.  Boissy-d'Anglas,  9. 

Tïîlîïi  ilMCJ  A.  BATIR,  huit  lots,  boul.  arago. 
Êiilllillilij  A  VENDRE  sur  une  ench.,  en  la  ch. 
desuot.de  Pans-,5juin  1877.— M.à  p.de40à70i.le-. 
S'ad.  à  M°  Plocque,  not.,  rue  d'Hautevihe,  1. 


Rabais  considérables  sur  tous  les  prix. 


SCBStSTANCES 

Adjtidicalion  à  Paris,. le  G  juin  IS77  : 
Conserves  de  bœuf:  100,000  à  250,000  kilog. 
Voir  le  cahier  des  charges  au  bureua  des  sub- 
sistances et  hôpitaux,  à  Paris,  au  ministère  de 
la  marine  et  des  colonies. 


-  ,  i  aiempiaira»  4  iî  l'Sdtieoiioi.  i^c-yuiciî  -  -j  if 
i)U  du  numéro  10  sont  eiiïoyés/»r.»*co  contra  t>  "  • 
0?  juri«ux  nnsttéro,  composé  d'extraiv»  âa  La  Fontaina 
it  ds  Vanban,  fais  eoansitr*  la  vie  do  psx^iia  sob»  ia 
monwrohi».  Adi'08Mï~l»*  damnadM  aa  g*if«ni,  ÏW,  sna 
U  B*il«via«-Parii 


3624 


COMPAGNIE  GÉNÉRALE  TRANSATLANTIQUE 

Le  conseil  d'ailmiiiistration  de  la  Compagnie 
ffénérale  Transaîlantiqua  a  l'honiipur  d'inibimnr 
MM.  les  actionnaires  que  rassomijlée  gànoniie 
ordinaire  convoquée  aux  termes  des  statuts 
pour  le  30  avril  dernier,  n'ayant  pu  avoir  lieu 
faute  d'un  nombre  suffisant  de  déposants,  une 
nouvelle  assemblée  est  convoquée  pour  le  25  mai 
couraiU,  à  trois  heures  et  demie  de  relevée  au 
siège  do  la  société,  4,  rue  de  la  Paix. 

Le  dépôt  des  actions  devra  être  effectué  au 
siège  social,  tous  les  jours  nou  fériés,  de  onze 
heures  a  quatre  heures,  jusqu'au  24  mai  inclusi- 
vement. 

^  Tous  les  actionnaires  possesseurs  de  vingt  ac- 
tions ou  plus  font  partie  de  l'assemblée  générale. 

Il  sera  remis  à  chaque  actionnaire  une  carte 
d admission,  nominative  et  personnelle,  contre 
le  dépôt  de  ses  actions. 

Les  cartes  d'admission  délivrées  pow  la  pre- 
mière assemblée  sont  valables  pour  la  seconde 
Paris,  le  15  mai  1877. 
Pour  la- Compagnie  générale  transatlantique: 
Deux  administrateurs  : 

EUG.  PEHEIRE,  CrriQUEMIN 


JOURNA'L  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUB-MQUE  FRANÇAISE 


15  Mai  1877 


y  ï/  ''r  v  6  \ 


IDTJ 


J  t  E 


à  \  4  ih^  niï 
|7  «xnaei.  ilu*  d  LCiUr^SLC  D  A,N1LN.  18,  Park 
,opiitité  de  la  Société  França.iss  Finasacièr© 

{anonytne)  au  cutiilal  de  Tntis  MUliom. 
t  Indïspensa'Dlo  airs  Gapitahstes  et  aux  Roatiôîs. 
Paraît  chaque  itimanolio.— 16  pages  âo  texte. 
Liste  des  aucions  tiraa-es. 
tmn&igmmcTÀs  ).iïipc:rtiaux"£iir  toufes  les  valemst 

Puv^^el^DépajU?mtuls  3  FR.  PÂB  âi 

Abounemoùt  d'essai  :  3  mois,  ;j.  fr.  ' 
iW>mi  D'UN  AS  fcçoil  EH  PRIME  SHÂÎffiTI. 

PORTEFEUILLE  FSNÂ^GIER 

avec  un  Traité  de  Bmm  de  200  î)a(ffp. 


Rue  du  Pont-Neuf,  N»  4,  N«  4'»%  N"  6,     6'''',  N»  8,  N»  10 

PRINTEMPS  ET  ÉTÉ  1877 
Mise  en  "Vente  des  Vêtements  pour  Hommes, 
Jeunes  Gens,  Enfants  et  tout  ce  qui  con- 
cerne la  toilette  de  Pbomme. 

Coupe,  façon,  étoffe  des  Grands  Tailleurs. 
MEILLEUR  MARCHÉ  que  la  Confection. 
Quelques  séries  recommandées 

PARDESSUS  en  draperie  ^ 
fine  Elbeufet  de  Sedan,  lO  K  Q  OEL  0 
800  disDosltions  l&>lv.l  Q.C^.d. 


9.32 


COSTUMES   complets,  ^ 

erp^fS^?:-^^-^^  2e.32.35.39i2. 

HABSLLEf^EiVTS  pour 
drap  noir.'-Le  Complet  27-32.35.^0. 45 . ■ 

w 

JAQUETTES  drap  Sedan 
etElbeufnolretran-i5J9_22.25.29., 

PANTALONS  beUe  nou-  ,  -,  .  ^  .  .  ^ 
veaute  Klbeuf  et  satin  |  Q.  !  2.  Î4.  !  6.  f  8.! 

CILETS  drap  noir  et  fantaisie   4.5.6.7.8 

JAQUETTES  alpaga,  moMr  9.  1  2.  1  5.  1  8.20.! 

IT 

COMPLETS  coutil  fantaisie  et  uni.  975. 12,14. 

JEUi\!ES     GESJS  vête- 

.Sizm''.'!'.'  1 0.22.25.29.32.  ■ 

\¥ 

1res  cOBTiMUWiONS  COS-  -,      .  - 

&ap^°"^^^^'^  ^-  950. 12. 15.!  9.22.^ 

l¥ 

ENFANTS,  costumes  complets  £  C  O  (1  1  1  l 
en  drap,  700  dispositions;  ......4.0.0.3.11  1 

3^ 

PILULES  ''^TJ^^^'   

En  puriliant  le  sang,  ces  pilules  sont  efficaces 
dans  toutes  les  maladies.  2  fr.  la  boîte,  y  compris 
son  livre  Guide  de-la  santé.  Dans  les  pharmacies 


GU:ÉRISON  ASSURÉE   PAR   LA   PLANELLK   KT   LA  OOAH 

vÉGi?TALs  DU  PIN  SYLVESTRE 
REYMAUD.  chemisier,  rue  de  la  Paix,  22. 


L'IMPRIMERIE  DU  JOURNAL  OPFICISI 

se  charge  d'exécuter  rapidement  tous  les  tra- 
vaux administratifs,  financiers  et  de  librairi» 
31,  quai  Voltaire,  à  Paris. 


Envoi  gratuit  en  Province  du  Catalogue  complet 
avec  Gravures,  de  tous  les  vêtements  Mode  Eté 
1877,  et  moyen  de  prendre  les  mesures  soi-même. 

Expédition  contre  Remboursement  ou  après  avoir 
reçu  mandat  poste  franco  à  partir  de  ffanc» 
(ians  toute  la  France. 

ADRESSER  LES  DEMANDES  AU  DIRECTEUR  DE  LA 


EIIF(Parls) 
Uééâ 


FcmfaitHrM 

titmr  MOflfc. 

d»  formes  çonr 

Spécialité 
6»  tenn. 


barraci?::.! 


SOC€KS»Btfï 


Modes 

'CI?;!"  ;r.' 

ae 

•t  VdoaM.  wi 


^         .        PARAIT  2  LIVRAISONS  PAR  MOIS  -  * 

Chaçne  l^vra^son  se  compose  de  5  Graoures  f^r.^at  raism,  impXrZs  sur  papier  de  CMne. 
Abonnements,  EARIS  |  Zu^ZA  \  DÉPARTEMENTS  \  y^^/^.  ^«r  . 

Livraison  vendue  séparément  :  pour  PARIS  et  les  DÉPARTFmp>jtq 

MGr^SRQUE  PR5E1E  OFFERTE  k  CHâduE  SOUsS^^ 

Nota.  -  Le  Catalogue  de  l'Ouvrage  complet,  avec  tous  les  Renl^ei?neiie?t^^Srren^^H 
franco  a  toute  personne  qui  en  fera  la  demande  par  lettre  aCcHil 

m.  1 611X  HERMET,  Editeur.  7,  passage  Dauphine.  Paris 


IIBRAIRIE  fiES  .PUBLICATIONS  LÉGISUTIVES 

k.  WÏTTïaSSa'IR  tî  S%  «niai  T«lti»tr«,  8i 


âfflAUs  M  mmm  mm 

COKPTE  BENUn  IN  EXTENSO  DES  SÉJlNCKS 
Annexes,  Rapports,  Projets  de  Lois,  ProVjsitionî  de  L.oi8,  ete, 
RéisnpresBloi!,  en  Tolumesin-4*,  des  comptes  rendas  in  eztew 
des  séances  de  l'Asseaiblée  nationale,  revisés  et  currl^ 
par  le  Chef  de  la  sténegraphie,  et  de»  Arwxes  distrUiaéi 
aai  Dépufés. 

1"  «érie.  12  février  an  17  septêtabre  1871  ;  5  vol ... .    Ï5  lu 
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Î^ÉDa^aTTOISr     -A.  VEFLS^II-.-3L.E'S 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  renîJus 


POUR  LES  RECLAMATIONS 
S'adrassor  à  l'Imprimeur-Gcrant 


Échéance:  du  15  mai 


Pour  qu'ils  n'éprouvent  aucun  retard 
dans  la  réception  du  journal^  nous  prions 
ceux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement 
expire  le  15  mai  de  vouloir  bien  nous 
envoyer  dès  maintenant  le  montant  de  leur 
renouvellement,  avec  une  dernière  bande 
imprimée. 

AFFRANCHISSEMENT 


Le  Gérant  a  l'honneur  de  prévenir  le 
public  que  les  lettres  non  affranchies  ou 
affranchies  insuffisamment  sont  rigoureuse- 
ment refusées. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


VencdlUs,  15  mai  iSII. 


Par  décret  du  Président  de  la  PLépublique, 
en  date  du  15  mai  18/7,  rendu  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  du 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  IVI.  Moreau,  juge  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Tizi-Ouzou  (Algérie),  "a  été 


nommé  conseiller  auditeur  à  la  cour  d'appel  de 
la  Martinique,  en  remplacement  de  M.  Gottel, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 


Par  décrets  du  Président  de  la  République, 
rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de  lin- 
tèrieur,  ont  été  nommés  : 

Ardèche. 

ARRONDISSEMENT  DE  TOURNON 

5afiiKeM.  —  Maire  :  M.  Ghabert  (Fortuné.) 
Indre. 

ARRONDISSEMENT  DE  CHATEAIJROUX 

Levroux.  —  Maire  :  M.  Guilgault  (Théodose). 

—  Adjoin|;s  :  MM.  Guérineau  (Jean-Baptiste)  ; 
Taupin  (Adrien). 

Saône  (Haute-). 

ARRONDISSEMENT  DE  DURE 

Melisey.  —  Maire  :  M.  Grosclaude  (Félicien). 

—  Adjoint  :  M.  Rochot  (Louis). 


Par  décret  du  ^  '  ~  -^s  la  République, 
en  da!,e  du  11  mai  1877,  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre,  ont  été  nom- 
més dans  l'arme  de  la  cavalerie  : 

/o  A  un  emploi  de  colonel  : 

17«  dragons  (avancement).  —  M.  Ghomereau 
de  Saint -André,  lieutenant  -  colonel  du 
11"  cuirassiers,  en  remplacement  de  M.  Gay- 
raud,  retraité. 

5®  A  deux  emplois  de  lieutenant-colonel  : 

11»  cuirassiers  (avancement).  —  M.  Bourseul, 
chef  d'escadrons  au  16'=  dragons,  en  rem- 
placement de  M.  Ghomereau  de  Saint - 
André,  promu  colonel. 

8«  hussards  (avancement).  —  M.  Gelez,  chef 
d'escadrons  au  3«  spahis,  en  remplacement 
de  M.  Démaris,  retraité. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ; 

"Vu  le  décret  en  date  du  8  avril  1853,  qui  a 
autorisé  la  société  anonyme  formée  à  Paris 
sons  la  dénomination  de  Société  des  mines  de 
plomb  argentifère  et  des  fonderies  de  Pontgi- 
baud, et  approuvé  ses  statuts  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  3  novembre  1874, 
qui  a  approuvé  des  modifications  aux  statuts 
de  ladite  société; 


Vu  l'extrait  de  la  délibération  en  date  du 
30  novembre  1876,  par  laquelle  l'assemblée 
générale  extraordinaire  des  actionnaires  de  la 
société  susdénommée  a  décidé  la  transforma- 
tion de  ladite  société  en  société  anonyme  dans 
les  termes  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  déhbé- 
ration  dont  le  procès-verbal  a  été  déposé  pour 
minute  à  M«  ToUu,  notaire  à  Paris,  suivant 
acte  en  date  des  9  et  10  janvier  1877  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  mines  et  la 
lettre  du  ministre  des  travaux  publics,  du  14 
avril  1877  ; 

Vu  la  loi  du  24  juillet  1367,  et  notamment 
l'article  46,  paragraphe  2,  qui  dispose  que  les 
sociétés  anonymes  existant,  lors  de  la  promul- 
gation de  la  loi,  pourront  se  transformer  en 
sociétés  anonymes  dans  les  termes  de  ladite 
loi,  en  observant  les  formes  piescrites  pour  les 
modifications  de  leurs  statuts,  et  en  obtenant 
l'autorisation  du  Gouvernement; 

Le  conseil  d'Etat  entendu,  ^ 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  autorisés  la  transformation 
de  la  société  des  mines  de  plomb  argentifère 
et  fonderies  de  Pontgibaud  en  société  anonyme, 
dans  les  termes  de  la  loi  du. 24  juillet  1867, 
telle  que  cette  transformation  r6suUe  de  la 
délibération  susvisée. 

Un  extrait  de  cette  délibération,  annexé  aux 
minutes  de  M^  ToUu,  notaire  à  Paris,  suivant 
acte  reçu  par  lui  et  son  collègue,  les  9  et  10 
janvier  1877,  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  pu- 
blié au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
çaise et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
du  département  de  la  Seine,"  et  enregistré, 
avec  l'acte  ci-dessus  visé,  aux  greffes  du  tribu- 
nal de  commerce  du  département  do  la  Seine 
et\de  la  justice  de  paix  du  siège  socid. 

Fait  à  Versailles,  le  14  mai  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHÔN, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  j 
Le  rainistre  de  l'agriculture  et  du  commères, 

TEISSERENC  DE  SORT. 


Par  arrêtés  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  5  mai  1877,  ont  été  nommés  : 

M.  Vorknder,  ancien  employé  de  sous- 
préfecture,  à  la  perception  de  Molliens-aux- 
Cois  (Somme),  4"  classe. 

M.  Villevielle,  percepteur  de  5»  classe  à 
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Siiint-Vincervi  (Basses-Alpes),  à  la  perception 
du  Lauzet  (même  déparlement),  classe, 

M.  Robert,  percepteur  du  Lauzet  (Bassps- 
Alpea),  4"=  classe,  à  la  perception  de  Saint- 
Martin-de-Castiiion  (Vaucluse),  4=  classe. 

•  M.  de  Butler  percepteur  de  4"  classe  à  Al- 
laire  (Morbihan),  à  la  perception  do  Guer 
(même  département),  3"  classe. 

M.  ChâtilloD,  ancien  officier  retraité,  à  la 
perception  d'Allaire  (Morbihan),  3=  classe. 

M.  Baillaud ,  chef  d'escadron  de  cuirassiers 
retraité  ,  à  la  perception  de  Theil  (Orne), 
3"  classe. 


Versailles,  15  mai  1377. 


Le  maréchal  Président  de  la  République  et 
madame  la  maréchale  de  Mac  Mahon,  duchesse 
de  Magenta,  recevront  au  palais  de  l'Elysée,  le 
jeudi  17  mai  et  les  jeudis  suivants. 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÉTSANGÏÏEES 


Bade-Peslh,  12  mai. 


Chambre  des  députés.  —  M.  le  ministre 
président  TisKa ,  répondant  à  l'interpella- 
tion de  M.  Mocsary,  relative  à  l'envoi  des 
«  Gorvina  »,  dit  que  le  délégué  du  sultan 
a  Sa'i  conformément  aux  instructions  qui 
lui  avaient  été  données  par  son  gouvernement. 
Le  gouvernement  hongrois  a  esprimé  ses  re- 
merciments  au  sultan,  déjà  a^vantque  la  cham- 
bre des  députés  Fait  chargé  do  ce  soin 

Venant  à  parler,  dans  sa  réponse,  de  la  ques- 
tion d'Orient,  !e  député  M.  Mocsary  demande 
s'il  y  a  encoie  une  Hongrie?  Le  ministre  pré- 
sident répond  que,  le  jour  où  cette  question 
sera  soulevée,  ce  n'est  pus  par  dos  paroles, 
mais  par  l'épée  qu'il  faudra  la  résoudre.  Ré- 
pondant ensuite  à  l'interpellation  Miszkato- 
\ich,  relative  à  l'incorporation  des  confins  mi- 
litaires, le  ministre  président  déclare  que  la 
loi  respective  est  maintenue,  mais  que  le  gou- 
vernement se  réserve  de  fixer  lui-même  l'épo- 
que de  son  exécution,  ainsi  que  les  disposi- 
tions transitoires.  L'auteur  de  l'interpellation 
et  la  chambre  prennent  acte  de  cette  réponse. 
[Corres'pondance  générale  autrichienne.) 


ITALIE 

CHAMBRE  BIS  DÉPUTÉS.  —  Fin  de  la  séunct  àu 
12  mai. 

Suite  de  la  discussion  do  la  loi  sur  la  levée 
des  jeunes  gens  nés  en  4857. 

M.  Fambri  :  Le  projet  de  loi  qu'on  discute 
i  mplique  deufx  graves  questions  :  celle  de  la 
force  du  pays  et  celle  d>e  la  dépense.  Il  faut 
que  l'une  et  Taulre  marchent  de  conserve.  Au- 
trement, elles  s'élimineraient  réciproquement. 
Lorsqu'on  m'aura  démontré  que  nous  avons 


les  moyens  de  pourvoir  aux  exigences  iinan-  ' 
cicres  de  la  mesure  qu'on  veut  sanctionner  par 
le  projet  de  loi  en  discussion,  je  voterai  en  fa- 
veur. 

L'orateur  parle  de  l'instruction  des  soldats 
et  dit  que  s'il  est  incontestable  que  l'on  ne 
peut  pas,  en  huit  semaines  d'instruction,  faire 
des  soldats  accomphs,  on  ne  peut  pas  non 
plus  partager  l'opinion  de  ceux  qui  disent 
qu'en  huit  semaines  un  soldat  n'apprend  rien. 
Le  fusil  est  le  vade  mecum  du  soldat.  Eh  bien, 
je  crois  qu'en  huit  semaines  le  conscrit  peut 
connaître  parfaitement  son  fusil.  A  Baulzen  et 
à  Lutzen,  les  soldats  français  ont  appris  à  ma- 
nier le  fusil  sur  le  champ  de  bataille.  Est-ce 
qu'en  1859  les  volontaires  de  Garibaldi  avaient 
une  grande  instruction  militaire?  Non.  Et  ce- 
pendant ils  se  sont  admirablement  battus. 

Il  est  curieux  de  me  voir  obligé  de  faire 
l'éloge  des  volontaires  après  tout  ce  que  j'ai 
dit  sur  ce  sujet.  Du  reste,  je  n'ai  jamais  eu 
l'intention  de  dénigrer  les  volontaires.  Je  crois 
que  ces  hommes  de  cœur  peuvent  toujours 
être  d'excellents  soldats. 

Il  y  a  une  autre  objection  :  c'est  que  l'in- 
struction morale  du  soldat  ne  se  forme  pas  en 
soixante  jours. 

Je  réponds  que  le  moral  du  soldat  est  de 
deux  natures.  Il  y  a  le  moral  qui  résulte  de 
l'esprit  de  corps,  du  dévouement  au  drapeau. 
M  ais  ce  moral  n'est  possible  que  dans  les  ar- 
mées peu  nombreuses. 

L'esprit  de  corps,  comme  on  l'entendait  au- 
trefois, n'est  plus  possible.  Nous  ne  sommes 
plus  à  l'époque  des  armées  de  ligne,  mais  bien 
des  armées  nationales.  Dans  ces  dernières,  le 
moral  est  basé  sur  le  dévouement  à  la  patrie, 
sur  le  sentiment  du  devoir.  Tout  le  monde  dé- 
sirerait voir  les  secondes  catégories  se  fondre 
dans  les  premières  ;  mais,  avec  le  projet  de  loi 
en  discussion,  les  secondes  catégories  sont  de- 
venues complètement  inutiles.  ' 

M.  Marcora  remercie  M.  Fambri  d'avoir 
rendu  aux  volontaires  la  justice  qui  leur  est 
due.  Il  affirme  que,  des  bancs  de  l'extrême 
gauche,  jamais  une  voix  n'a  protesté  lorsqu'il 
s'est  agi  do  dépenser  de  l'argent  pour  l'ar- 
mée. 

M.  Corte  combat  le  projet  de  loi  et  dit  que 
la  gauche  parlementaire  est  disposée  à  voter 
n'importe  quel  projet  pouvant  améliorer  nos 
conditions  militaires;  mais  qu'au  nom  des 
principes  du  parti,  il  ne  faut  pas  admettre  que 
le  ministre  de  la  guerre  ne  soit  pas  obligé 
d'appeler  les  secondes  catégories.  Si  la  cham- 
bre votait  ce  principe,  nous  nous  tuerions  au 
point  de  vue  militaire,  nous  montrerions  au 
pays  que  nous  n'avons  ni  idées  ni  principes. 

M.  Gheymet  dit  qu'il  votera  le  projet;  il  veut 
avant  tout  la  soUdité  de  l'armée  et  ne  com- 
prend pas  comment  on  peut  concilier  cette 
solidité  avec  la  suspension  des  secondes  caté- 
gories. 

M.  Gandolfl,  rapporteur  :  On  a  beaucoup 
discuté...  pourquoi?  de  quoi  s'agit-il?  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  nous  dit  :  Suspendons  pour 
cette  année  l'appel  de  la  seconde  catégorie 
pour  des  motifs  financiers.  Oii  donc  les  oppo- 
sants voient-ils  l'intention  debouleverser  toute 
l'armée  ?  M.  Gandolfi  finit  en  priant  la  cham- 
bre de  ne  pas  s'effrayer,  car  personne  ne  pour- 
rait avoir  l'intention  de  désorganiser  une  ar- 
mée qui  nous  coûte  tant  de  sacrifices  et  qui 
est  chère  à  tous. 

M.  Mezzacapo,  ministre  de  la  guerre  :  J'ai 
entendu  de  grandes  phrases,  et  j'avoue  que  je 
il'ai  pas  toujours  compris  leur  signification. 


L'obligation  existe,  et  jamais  il  ne  pourrait 
m'entrer  dans  la  tète  de  faire  différemment. 
Les  opposants  ont  tort  de  voir  dans  le  projet 
de  loi  une  idée  contraire. 

La  question  doit  se  discuter  sur  le  terrain 
de  l'utilité  et  de  la  disposition. 

Le  mobile  du  projet  de  loi  que  j'ai  présenté 
est  tout  à  fait  financier;  mais  je  n'ai  jamais  eu 
l'intention  de  bouleverser  l'armée.  Il  faut  don- 
ner de  bonnes  raisons  et  envisager  les  ques- 
tions sous  leur  véritable  point  de  vue. 

J'entends  toujours  des  jugeraents  différents 
concernaat  les  secondes  catégorie?.  Un  jour, 
elles  sont  bonnes  ;  un  autre,  elles  ne  valent 
rien.  C'est  qu'on  veut  faire  à  tout  prix  de  l'op  - 
position,  voilà  tout. 

On  discute  sur  le  temps  de  séjour  sous  les 
drapeaux.  Moi,  je  déclare  qu'un  séjour  infé- 
rieur à  trois  ans  est  inutile. 

Le  ministre  répond  successivement  à  tous 
les  arguments  des  orateurs  qui  ont  attaqué  le 
projet,  et  finit  en  disant  qu'il  n'a  qu'un  objec- 
tif :  l'organisation  d'une  armée  capable  de 
servir  le  pays  et  de  le  défendre. 

M.  Velim  retire  son  ordre  du  jour. 

Un  ordre  du  jour  signé  par  MM.  Corte, 
Marcora,  etc.,  n'est  pas  approuvé. 

On  passe  à  la  discussion  des  articles. 

Les  articles  du  projet  sont  approuvés. 

On  passe  au  vote,  qui  donne  le  résultat  sui- 
vant :  pour,  168;  contre,  53. 

La  chambre  approuve. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  trois  quarts. 

{Havas.) 

MEXIQUE 

Mexico,  14  mai. 
LeprésidentDiaz,dansson  discours  d'ouver- 
ture du  congrès,  dit  que  la  consoUdation  de  la 
dette,  le  payement  de  l'intérêt,  le  fonds  d'amor- 
tissement, sont  des  questions  d'intérêt  vital 
pour  le  pays  et  qu'un  projet  de  loi  fait  en  vue 
d'en  assurer  le  règlement  sera  soumis  au  con- 
grès. [Flavasi) 


Le  sénateur,  commissaire  général  de  l'Expo- 
sition universelle  internationale  de  1878,  a 
l'honneur  de  rappeler  à  MM.  les  artistes  fran- 
çais qu'ils  doivent  adres|er  franco  à  M.  le 
directeur  des  beaux-arts,  aTpalais  des  Champs- 
Elysées,  du  15  mai  au  juin,  une  liste  des 
ouvrages  qu'ils  désiieat  exposer  en  1878. 

Les  déclarations  faites  antérieurement  de- 
vront être  renouvelées;  il  ne  sera  tenu  compte 
que  de  celles  qui  seront  adressées-  du  15  mai 
au  l^'juin. 

On  trouvera  à  Paris  au  palais  des  Champs- 
Eiysées,  et  dans  les  départements  au  siège  des 
commissions  départementales,  des  exemplaires 
du  règlement  et  du  modèle  de  la  déclaration. 


IiSinistèrs  des  finances. 


DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  POSTES 

Un  concours  général  pour  le  surnumérariat 
de  l'administration  des  Postes  aura  lieu  le 
jeudi  24  mai  1877. 

Ce  concours  se  tien^a  au  chef-lieu  de  cha- 
que département. 

Les  jeunes  gens  de  17  à  25  ans  sans  infir- 
mités et  dont  la  taille  n'est  pas  inférieure  à 
1  m.  S4,  peuvent  y  prendre  part. 

Les  instituteurs,  les  militaires  et  tous  les 
fonctionnaires  publics  conïptant  cinq  années 
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!e  services  rendus  à  l'Etat  sont  admis  jusqu'à 
10  ans. 

Les  candidalâ  devront  se  présenter  sans  re- 
ard  devant  Je  directeiw,  chef  du  service  des 
)GStes  de  leur  département,  qui  leur  donnera 
îonnaistance  du  programme  de  l'examen. 

Aucune  diîînaude  ne  sera  reçue  après  le 
.8  mai. 


SÉNAT 


Ordre  du  Jour  du  vendredi  18  mai. 


A  deux  heures.  —  SÉANCE  PUBLIQUE 

Discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la 
îhambre  des  députés  et  tendant  à  autoriser 
î  ville  d'Aix  à  emprunter  1,500,000  fr.  et  à 
'imposer  extraordinairement.  (N'-^  95-105, 
pssion  ordinaire  1877.  —  M.  la  colonel  Moina- 
ier,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
a  proposition  de  M.  Carnot  et  de  plusieurs  de 
«s  Côliègues,  relative  à  l'établissement,  à 
*aris,  d'une  école  nationale  d'administration. 

45,  session  ordinaire  1876;  72,  session 
irdinairo  1877.  —  M.  Bôurbeau,  rapporteur.) 

l'»  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
lar  la  Chambre  des  députés,  et  relatif  aux 
équisitions  militaires.  (N<»  63-100,  session 
rdinaire  1877.  —  M.  le  colonel  comte  de  Bas- 
ard,  rapporteur. 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  pour  la 
éance  qui  suivra  celle  du  18  mai  compren- 
Iront  : 

Galerie.  —  Depuis  M.  le  comte  de  Douhet, 
usques  et  y  compris  M.  Feray. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Leiièvre,  jusqjies  et 
'  compris  M,  Elzôar  Pin. 


Convocations  du  mercredi  16  mai. 


Commission  relative  aux  cliemini?  de  fer 
l'intérêt  général,  à  deux  heures,  aux  Tuile- 
ies.  Pavillon  de  Hore,  porte  des  Lions,  à 
^aris. 

Commission  relative  au  service  d'état-major. 
i  deux  heures.—  Au  ministère  de  la  guerre,  à 
^aris. 

 q^l»! 

AVIS 

Un  concours  sera  ouvert  prochainement 
30ur  Tin  emploi  de  sténographe  auxiliaire  au 
Sénat.  Les  candidats  qui  voudront  y  prendre 
3art  devront  adresser  leurs  demandes  au  se- 
irétariat  général  de  la  présidence  à  Versailles 
ivant  le  22  mai  et  justifier  :  qu'ils  sont  Fran- 
çais ou  naturalisés,  ûgés  de  plus  de  dix- huit 
ms  et  de  moins  de  trente-quatre  ans  et  qu'ils 
possèdent  le  grade  de  bachelier  ès  lettres. 

Les  candidats  devront  produire  : 

4«  Leur  acte  de  naissance  ; 

2°  Un  certificat  de  moralité  délivré  par  le 
maire  du  lieu  de  leur  résidence; 

3°  Un  certificat  constatant  leur  situation 
BOUS  le  rapport  militaire  ; 

4»  Le  diplôme  de  bachelières  lettres. 

La  date  du  concours  sera  ultérieurement  in- 
diquée. 

 tfS>  ,= — 


MM.  les  srnatfurs  sont  informé  que  les 
obsô.iues  de  M.  Ernest  l*jcani  auront  liva  mer- 
credi 16  mai,  à  onze,  heures  précises,  en  l'église 
Saint-Germain-i'Auxfurois. 

On  be  réunira  àlamaison  mortuaire,  22,  quai 
du  Louvre. 


Sénat.  —  Annexe  n'  73. 

SESSION  onniNAins 


(SÈancc  du  19  mars  1877.) 

RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la  3° 
commission  d'initiative  parlementaire  (1) , 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  do 
M.  Carnot  et  de  plusieurs  de  ses  collègue-.?,  re- 
lative à  rétablissement,  à  Paris,  d'une  école 
nationale  d'administration,  par  M.  Bourbeau, 
sénateur. 

Messieurs,  la  proposition  qui  vous  est  soumise 
contient  dans  sa  rédaction  concise  un  article  uni- 
que :  «  Il  sera  établi,  à  Paris,  une  école  natio- 
nale d'administration.  »  Ellè  est  signée  par  dix- 
sept  de  nos  collègues  :  MM.  Carnot,  Edouard 
Charton,  Rampont,  Ernest  Picard,  Gilbert-Bou- 
cher, Ribiôre,  Calmon,  Corne,  Duclerc,  Hnmbert, 
Jules  Simon,  Emmanuel  Arago,  Bertauld,  Ilé- 
rold,  comte  do  la  Monneraye,  comte  de  Saint- 
Vallier,  Lepetit. 

Il  serait  diflicile  de  se  rendre  compte  de  la 
portée  de  cette  proposition  et  de  la  pensée  da 
ses'  auteurs,  si  le  texte  que  nous  venons  de  re- 
produire ne  se  rattachait  à  une  institution  an- 
térieure dont  l'organisation,  remontant  à  l'an- 
née 1848,  a  été  soumise  pendant  deux  années  à 
l'épreuve  d'une  application  qui  n'a  ,pas  été  sans 
résultats  utiles,  et  aux  controverses  qui  accom- 
paptuent  les  innovations. 

Un  décret  du  8  mars  1848  avait  décidé  qu'une 
école  d'administration  destinée  au  recrutement 
des  diverses  branches  d'administration  dépour- 
vues jusqu'alors  d'écoles  préparatoires,  serait 
établie  sur  des  bases  analogues  à  celles  de 
l'école  polytechnique. 

C'est  en  vertu  de  ce  décret  que  fut  organisée 
une  école  d'administration  dans  laquelle,  pen- 
dant deux  années,  deux  cent  cinquante  élèves 
furent  admis  par  la  voie  du  concours  dont  les 
conditions  furent  successivsment  réglées  par  des 
arrêtés  du  12  avril  et  du  15  septembre  1818. 

Cependant,  l'existence  définitive  de  la  nouvelle 
école  ne  pouvait  résulter  d'un  simple  décret  et, 
dans  la  séance  du  31  aoiit  18'i8,  l'Assemblée 
constituante  avait  été  saisie  d'un  projet  de  loi 
destiné  à  organiser  d'uae  manière  permanente 
l'institution  qui  n'était  encore  qu'un  essai.  L'ex- 
posé des  motifs  qui  accompagnait  le  projet  de 
loi  est  un  des  documents  les  plus  utiles  à  consul- 
ter pour  se  rendre  compte  de  la  portée  de  cette 
création,  et  du  but  dans  lequel  elle  avait  été 
conçue. 

Le  rapport  de  la  commission  nommée  pour 
l'examen  du  projet  fut  déposé  le  IG  décembre 
1848.  Il  apportait  quelques  modilications  à  l'or- 
ganisation primitive;  il  était  d'ailleurs  favorable 
au  principe  d'un  enseignement  spécial  adminis- 
tratif. 

Mais  au  moment  oîi  le  projet  de  loi  allait  être 
l'objet  d'une  discussion,  et  dans  la  séance  du  22 
janvier  1849,  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que apporta  au  nom  du  Gouvernement  deux 
projets  de  lois,  l'un  retirant  le  projet  relatif  à 
l'école  d'administration,  le  second  ayant  pour  ob- 
jet de  compléter  ou  d'organiser  dans  les  diverses 
facultés  de  droit  l'enseignement  du  droit  public 
et  administratif. 

L'auteur  du  rapport  déposé  le  16  décembre 
précédent  présenta  alo"s,  en  son  nom  personnel 
et  en  vertu  de  son  droit  d'initiative  parlemen- 
taire, une  proposition  qui  n'était  que  la  repro- 
duction du  prsjet  de  loi  retiré.  Une  nouvelle 
commission  l'ut  chargée  d'examiner  cette  propo- 
sition. Elle  nomma  pour  rapporteur  M.  Boulati- 
gnier,  qui  déposa,  le  3  avril  1849,  un  rapport 
concluant  à  l'adoption  de  la  proposition.  Mais 
l'Assemblén  constituante  se  sépara  avant  d'avoir 
statué  sur  la  loi  proposée,  et,  dans  sa  séance  du 
9  août  1849,  l'Assemblée  législative  vota  la  sup- 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Bertauld,  président-,  Hérold,  secrétaire;  Dague- 
net,  baron  de  Lareinty,  Feray,  Lacomme,  Oscar 
de  Lafiyette,  Oudet,  Cazot,  Brun,  Jobard,  Bat- 
bie,  général  Robert,  général  d'Andign^'j,  Bo'Ur- 
beau,  Apcçl,  Bcnafous,  liumbert. 


pression  do  l'école  d'administration,  dont  l'exis- 
tence avait  été  jusqiio-là  maintenue. 

Cependant  la  promesse  de  compléter  et  d'or- 
ganiser dans  les  facultés  l'enseignement  du 
droit  public  et  administratif  n'eut  alors  aucumi 
suite;  on  no  rencontre  la  trace  de  iiréoccupa- 
tioas  se  ratiar.hant  à  cet  ordre  d'idées  qu'à,  la 
lia  do  l'année  18fi9  où  un  projet  fut  présenté 
successivement  au  csnseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique  et  au  conseil  d'Etat  pour  l'or- 
ganisation lie  l'enseignement  des  sciences  ad- 
ministratives. Quoiqu'il  dût  être  annexé  à  la 
faculti'j  de  droit  de  Paris,  cet  enseignement  au- 
rait eu  ses  cours  distincts  et  fcs  diplômes  spé- 
ciaux ;  il  comprenait  une  partie  du  i)rogramnie 
do  l'ancienne  école  d'administration.  Après  une 
discussion  approfondie  au  conseil  d'Etat,  ce 
projet  fut  renvoyé  à  un  nouvel  examen,  et  d'au- 
tres préoccupations  le  firent  abandonner. 

A  la  même  époque,  et  comme  pour  fournir  un 
nouveau  témoignage  de  l'utilité  d'un  enseigne- 
ment spécial  des  sciences'  qui  se  rattachent  à 
l'administration,  se  fondait  à  Paris,  sous  la  di- 
rection de  M.  Boutmy,  une  école  libre  des  scien- 
ces politiques,  ou  sciences  d'Etat,  dont  l'ensei- 
gnement, réparti  sur  deux  années,  comprend  des 
cours  et  des  conférenres  se  divisant  en  section 
administrative  et  section  diplomatique  et  des 
cours  de  langues  vivantes.  Des  diplômes  sont 
délivrés  à  la  suite  de  l'examen  final  de  deuxième 
année. 

De  tous  les  elForts  précédemment  tentés  et 
dos  projets  depuis  si  longtemps  élaborés,  rien 
n'a  donc  survécu  que  cette  institution,  due  à. 
l'initiative  privée,  indépendante  du  Gouverne- 
ment, seule  responsable  de  la  direction  donnéo 
à  ses  cours,  l'école  libre  des  sciences  politiques. 

Telle  est  la  situation  au  moment  où  se  pro- 
duit la  proposition  nouvelle.  Elle  se  rattache 
non-seulement  par  son  texte,  mais  encore  par 
quelques-uns  des  noms  qui  s'y  associent,  à  la 
création  du  8  mars  1848.  Néanmoins  les  termes 
généraux  dans  lesquels  elle  est  conçue  sem- 
blent n'exclure  aucun  système  ayant  pour  objet 
le  développement  de  l'enseignement  administra- 
tif, et  celte  rédaction  un  peu  vague  devait  ren- 
dre plus  facile  l'accord  des  membres  de  voire 
commission  d'initiative  sur  la  prise  en  considé- 
ration de  la  proposition.  Dans  la  pensée  de  cetta 
commission,  cependant,  la  proposition  no  pour- 
rait être  convertie  en  loi  qu'autant  qu'elle  serait 
complétée  par  un  ensemble  de  dispositions  in- 
diquant d'une  manière  précise  :  forganisation  à 
donner  à  l'institution,  les  conditions  d'admission 
des  élèves,  leur  position  pendant  la  durée  du 
temps  d'études  et  après  ce  temps  expiré;  en  ne 
laissant  aux  règlements  d'administration  publi- 
que que  la  détermination  des  matières  de  l'en- 
seignement et  leur  division,  la  discipline  dos 
élèves  dans  l'intérieur  de  l'école,  la  composition 
et  les  fonctions  des  jurys  d'examen,  soit  pour 
l'admission,  soit  pour  le  classement  des  élèves  à. 
leur  sortie. 

La  commission  d'initiative  n'avait  d'ailleurs  à 
apprécier,  au  point  de  vue  du  mandat  reçu  par 
elle,  que  la  valeur  du  principe  contenu  dans  la 
proposition.  L'utilité  d'un  enseignement  spécial 
destiné  à  former  des  agents  pour  les  diverses 
branches  des  services  administratifs  exigeani 
des  connaissances  techniques  ne  peut  guère  être 
contestée. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que,  pour  rem- 
plir les  fonctions  administratives,  il  suffit  d'une 
sorte  d'instinct  secondé  par  la  pratique'.  Sans 
■doute  les  notions  acquises  par  des  études  spé- 
ciales ne  forment  pas,  à  elles  seules,  des  admi- 
nistrateurs; la  pratique  complète  ces  études, 
mais  ne  les  supplée  pas.  Les  qualités  de  l'esprit, 
le  caractère,  la  sagacité  sont  d'heureuses  condi- 
tions qui  ne  se  développent  d'une  manière  utile 
que  lorsqu'elles  se  règlent  et  s'appuient  sur  dc3 
connaissances  positives. 

Dans  la  pensée  de  votre  com.missioD,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'assimilation  indi- 
quée dans  le  décret  du  8  mars  1848,  entre  l'école 
d'administration  et  l'école  polytechnique.  En 
admettant  la  préférence  donnée  à  l'idée  de  la 
création  d'une  école  préparatoire  pour  les  ser- 
vices administratifs,  la  commission  a  manifesté 
son  opposition  à  l'organisation  d'un  internat 
appliqué  l'école  d'administration;  et,  quanta  la, 
situation  des  élèves  à  la  sortie,  elle  a  pensé 
qu'il  fallait  rejeter  également  le  principe  d'un 
droit  à  des  fonctions  publiques  acquis  aux 
élèves  sortant  de  fécole,  même  après  un  exa- 
men satisfaisait.  Tout  au  plus  pourrait-il  èiS-e 
question  de  noviciats  plus  ou  moins  rétribués 
dans  les  administrations  centrales  ou  départe- 
mentales. C'est  dans  celte  position  que  las  élèves 
seraient  appelés  à  faire  preuve  de  leur  aptitude 
i  et  à  appliquer  les  notions  qu'ils  auraient  recueil-. 
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lies  à  l'école.  De  cette  preuve  dépendrait  leur 
avenir,  le  Gouvernement  restant  maître  de  les 
placer  définitivement  dans  les  services  adminis- 
tratifs, en  tenant  compte  de  leur  conduite  et  de 
leur  capacité  démontrées. 

Le  principe  de  la  responsabilité  gouvernemen- 
tale dans  le  choix  des  fonctionnaires  ne  serait 
pas  plus  compromis,  dans  ce  cas,  qu'il  ne  l'est  par 
les  conditions  d'aptitude  qui  sont  imposées  pour 
les  emplois  publics  de  diverse  nature  et  que  l'on 
n'a  jamais  considérées  comme  portant  atteinte  à 
la  liberté  du  Gouvernement  et  par  suite  à  la  res- 

Ïionsabilité  du  pouvoir  exécutif.  D'un  autre  côté, 
a  compétition  des  candidats  recommandés  par 
des  examens  attestant  leur  capacité,  sera  sou- 
vent pour  le  pouvoir  un  moyen  de  défense  contre 
des  prétentions  qui  cherchent  dans  des  recom- 
mandatrons  d'un  autre  ordre  et  dans  des  consi- 
dérations étrangères  au  mérite  un  appui  quel- 
quefois effïcace. 

En  se  rattachant  à  l'idée  d'une  école  spéciale 
plutôt  qu'à  un  développement  de  l'enseignement 
des  facultés  de  droit,  la  pensée  de  votre  com- 
mission  serait  d'admettre  à  côté  d'élèves  re- 
crutés par  le  concours,  et  qui  seraient,  après 
l'examen  de  sortie,  classés  par  ordre  de  mérite, 
des  auditeurs  libres  attachés  aux  cours  par  une 
simple  inscription  et  qui  pourraient  obtenir  un 
certificat  d'études. 

Mais,  sans  entrer  dans  l'examen  détaillé  d'une 
organisation  complète,  ù  suffit,  pour  justifier  la 
conclusion  que  nous  proposons  au  Sénat,  de 
constater  que  la  commission  a  été  unanime  à 
reconnaître  l'utilité  d'imposer  des  conditions 
pour  l'admission  aux  emplois  de  l'administration. 
Jusqu'ici,  les  lonctions  des  divers  services  ad- 
ministratifs sont  restées,  sauf  de  rares  excep- 
tions, en  dehors  de  toute  règle  d'admissibilité, 
de  toute  condition  de  capacité.  Le  surnuméra- 
xiat  n'est  souvent  qu'un  premier  pas  dans  le 
chemin  de  la  faveur;  si,  dans  certains  cas,  un 
examen  est  exigé,  perd  il  une  partie  de  son  im- 
portance parce  (ju'il  ne  peut  porter  sur  des  con- 
naissances spéciales  dont  l'enseignement  n'existe 
pias  et  n'a  pu  être  acquis  par  les  candidats  aux 
fonctions.  Il  existe,  il  est  vrai,  une  école  libre 
<les  sciences  politiques,  mais  l'Etat  ne  peut  con- 
trôler ni  sa  direction,  ni  ses  programmes,  ni  la 
valeur  des  examens  et  des  diplômes. 

Aujourd'hui,  les  conditions  de  capacité  doi- 
vent être  déterminées  et  les  fonctions  adminis- 
tratives n'être  ouvertes  qu'à  ceux  qui  présentent 
outre  les  conditions  de  moralité  et  de  considé- 
ration personnelle,  des  garanties  de  savoir. 

Aux  conditions  de  savoir  ou  de  capacité  doit 
correspondre  un  enseignement  spécial  sous  le 
contrôle  de  l'Etat.  Get  enseignement  ainsi  cons- 
titué n'existe  pas  en  France;  il  est  organisé 
dans  plusieurs  pays  voisins.  La  proposition  qui 
vous  est  soumise  a  po^ir  objet  de  combler  cette 
lacune.  Tel  est  le  motif  pouf  lequel,  sans  exclure 
l'examen  d'aucun  système,  votre  commission 
vous  propose  de  prendre  la  proposition  en  con- 
sidération. 


PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  —  Il  sera  établi,  à  Paris,  une 
école  nationale  d'administration. 


Sénat.  —  Annexe  n°  96. 

SESSION  OnCKVAinB 


(Séance  du  7  mai  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  3''  commission 
d'intérêt  local  (1)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
ayant  pour  objet  de  fixer  les  nouvelles  limites 
des  communes  du  Bourget,  de  Dugny,  de  la 
Courneuve  et  de  Drancy  (département  de  la 
Seine),  par  M.  le  colonel  Meinadier,  sénateur. 

Messieurs,  la  commune  du  Bourget,  située 
canton  de  Pantin,  arrondissement  de  Saint-De- 
nis, département  de  la  Seine,  à  la  lisière  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  n'occupe  qu'un  ter- 
ritoire très-restreint  de  48  hectares  insuffisant 
pour  la  population  qui  s'accroît  chaque  année,  et 
elle  sollicite  depuis  longtemps  l'extension  de  ce 


(1^  Gette  commission  est  composée  de  MM.  le 
colonel  Meinadier,  président;  comte  de  Mal- 
herbe, secrétaire;  Jules  Gazot,  Laget,  Bompard, 
Fourcand,  Bernard,  Pajot,  Jahan. 


territoire  aux  dépens  des  communes  limitrophes.  ■ 
Déjà,  en  1845,  la  commission  départementale  qui 
remplaçait  le  conseil  général  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  était  saisie  de  cette  demande 
qui,  renouvelée  plusieurs  fois  depuis,  était  prise 
en  considération  en  1869  et  soumise  à  une  en- 
quête réglementaire. 

Les  événements  de  1870  et  1871  ne  permet- 
taient pas  de  donner  suite  à  cette  enquête  ; 
mais,  des  1872,  la  demande  d'agrandissement  du 
Bourget  était  reproduite  parle  conseil  municipal 
qui  signalait  l'insulfisance  d'une  superficie  de 
48  hectares  pour  une  population  de  1,072  habi- 
tants, insuffisance  si  incontestable  que,  faute 
d'emplacements  convenables,  le  cimetière  avait 
dû  être  établi  sur  une  commune  voisine,  Dugny, 
la  gare  du  chemin  de  fer  sur  une  autre  commune, 
Drancy;  que  l'on  avait  emprunté  à  cette  même 
commune  les  terrains  nécessaires  pour  les  dé- 
charges publiques  et  que  l'on  avait  renoncé  à  la 
construction  d'un  presbytère  et  d'une  maison 
d'école  pour  les  filles. 

Mais,  en  renouvelant  sa  demande,  le  conseil 
municipal,  instruit  par  l'expérience  et  profitant 
des  résultats  des  premières  enquêtes,  réduisait 
considérablement  se*  premières  prétentions;  il 
ne  demandait  rien  à  la  commune  de  Blanc- 
Âiesnil,  dont  une  partie  cependant  fait  saillie 
dans  le  Bourget,  parce  qu'elle  appartient  au  dé- 
partement de  Seine-et-Oise  et  que  cette  demande 
aurait  entraîné  une  procédure  plus  longue  et 
plus  compliquée  ;  et,  quant  aux  trois  autres  com- 
munes limitrophes  situées  dans  le  département 
de  la  Seine,  Dugny,  Drancy  et  Gourneuve,  il  ne 
leur  réclamait  qu'un  minimum  de  territoire,  que 
des  sections  dont  les  habitants  avaient  leurs  at- 
taches avec  le  Bourget  et  demandaient  à  y  être 
annexés. 

La  nouvelle  enquête  faite  à  la  suite  de  cette 
demande  a  oonstaté,  comme  la  précédente,  l'u- 
nanimité des  habitants  du  Bourget  et  des  sec- 
tions voisines  dont  ils  réclament  l'annexion,  en 
faveur  de  cette  nouvelle  délimitation;  mais  les 
trois  communes  aux  dépens  desquelles  elle  se- 
rait opérée  s'y  sont  naturellement  opposées. 

Elles  ont  fait  valoir,  à  l'appui  de  leur  opposi- 
tion : 

L'existence,  au  Bourget,  de  vastes  espaces  en- 
core non  bâtis,  les  charges  financières  ÎDeu  con- 
sidérables de  cette  commune,  les  éléments  de 
prospérité  qu'elle  possède  et  dont  elle  devrait 
se  contenter,  l'augifîentation  des  charges  finan- 
cières que  tout  morcellement  ferait  supporier 
aux  communes  amoindries  et  qui  serait  d'autant 
plus  importante  que  les  sections  réclamées  par 
le  Bourget  sont  les  plus  prospères  et  les  plus 
productives. 

Ces  considérations  n'ont  pas  paru  assez  justi- 
fiées aux  commissaires  enquêteurs,  qui  ont  con- 
clu en  faveur  des  principales  demandes  du  Bour- 
get; le  conseil  d'arrondissement  de  Saint-Denis 
a  donné  sa  pleine  adhésion  à  ces  demandes,  et  le 
conseil  général  de  la  Seine  : 

«  Considérant  que  la  population  du  Bourget 
s'accroît  d'une  manière  rapide  et  qu'elle  se  trouve 
actuellement  a  l'étroit  dans  un  territoire  de  48 
hectares  dont  la  majeure  partie  est  impropre  à  la 
culture  et  aux  constructions  ; 

«  Considérant  que  les  enfants  d'un  grand  nom- 
bre d'habitants  des  territoires  dont  la  commune 
du  Bourget  demande  l'annexion  doivent  être  re- 
çus gratuitement  dans  les  écoles  de  cette  com- 
mune en  raison  de  ré!oignement  des  écoles  que 
régulièrement  ils  devraient  fréquenter  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  procès-verbaux 
de  l'enquête  que  la  majorité  des  personnes  in- 
téressées dans  la  question  de  l'agrandissement 
de  la  commune  du  Bourget  se  sont  prononcées 
en  faveur  de  cet  agrandissement, 

«  Est  d'avis  qu'il  convient  d'agrandir  la  com- 
mune du  Bourget  au  moyen  d'emprises  sur  les 
communes  lim.itrophes,  etc.,  etc.  » 

Le  projet  ainsi  approuvé  par  le  conseil  géné- 
ral et  qui  vous  est  présenté  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  après  avoir  été  voté  par  le  conseil 
d'Etat  et  la  Chambrée  des  députés,  enlève  : 


COMMUNES 

H.\B1T.VNTS 

HECTAHES 

RECETTES 

D"gny  

Gourneuve- 
Drancy. . . . 

15  sur  489 
80  —  859 
62  -  456 

39  sur  428 
63  —  823 
52  —  815 

fr.  fr. 

678  sur  73.6S6 
2,002  —  75.101 
1.S09  —  13.364 

Après  la  séparation,  la  situation  des  com- 
munes sera  la  suiVante*: 


16  Mai  1877 


COMMUNES 

HABITANTS 

HECTARES 

RECETTES 

Le  Bourget.. 
Gourneuve.. . 

1.229 
474 

729 
394 

202 

389 
760 
763 

fr. 
13.153 
7^.008 
73.099 
11.551 

Le  Gouvernement  déclare  dans  son  exposé  des 
motifs  que,  si  la  situation  respective  d'es  quatre 
municipalités  peut  se  trouver  modifiée  dans  une 
certaine  mesure,  l'équilibre  ne  sera  compromis 
dans  aucune  et  que  1  annexion  donnera  satisfac- 
tion à  tout  un  groupe  de  population  qui  a  des 
attaches  avec  le  Bourget  et  qui  a  hautement 
manifesté  ses  désirs  dans  l'enquête. 

La  commission  reconnaît  que  tout  changement 
dans  la  délimitation  d'une  commune  ne  peut 
être  opérée  sans  froisser  de  nombreux  intérêts 
et  qu'on  ne  doit  y  recourir  qu'avec  une  extrême 
réserve,  le  plus  rarement  possible  et  en  cas  de 
nécessité  bien  démontrée  ;  elle  déclare  à  l'una- 
nimité que  cette  nécessité  est  démontrée  pour  la 
demande  de  la  commune  du  Bourget  dont  il 
n'est  plus  possible  d'ajourner  la  réalisation. 

Elle  vôus  propose,  en  conséquence,  d'adopter 
le  projet  de  loi  déjà  voté  par  la  Chambre  des 
députés. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Les  territoires  teintés  en  bleu,  en 
jaune  et  en  vert  et  circonscrits  au  plan  annexé  à 
la  présente  loi  par  le  liséré  vermillon  A,  B,  G,  D, 
B,  F,  G,  H,  I,  .1,  K,  L,  M,  N,  0,  P,  sont  distraits  : 
les  deux  premiers,  des  communes  de  Dugny  et  de 
la  Courneuve  (canton  et  arrondissement  de 
Saint-Denis,  département  de  la  Seine);  le  troi- 
sième, de  la  commune  de  Drancy  (canton  de  Pan- 
tin, même  arrondissement),  et  réunis  à  la  com- 
mune du  Bourget  (canton  de  Pantin). 

Art.  2.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  au- 
tres qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Art.  3.  —  Les  autres  conditions  de  la  réunion 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  déterminées  par 
décret. 


Sénat.  —  Annexe  n»  99  (rectiflé). 

SESSION  ORDINiiaS 


(Séance  du  7  mai  1877.) 
RAPPORT  fait  au  nom  de  la  3'  commission  d'in- 
térêt local  (1),  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  ayanl 
pour  objet  d'autoriser  le  département  du  Loi- 
ret à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposeï 
extmordinairemeat  pour  diverses  dépensef 
d'intérêt  départemental,. par  M.  Jahan,  séna- 
teur. 

Messieurs,  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dan.' 
la  dernière  séance  avant  la  prorogation  du  Sé 
nat,  le  24  mars  dernier,  a  déposé  un  projet  de  lo 
précédemment  adopté  par  la  Chambre  des  de 
putés,  tendant  à  autoriser  le  département  di 
Loiret  à  contracter  un  emprunt_,.gt  à  s'impose 
extraordinairement  pour  diverses  dépenses  d'in 
térêt  départemental. 

C'est  par  une  délibération  prise  dans  sa  ses- 
sion extraordinaire  du  27  février  1877  que  1 
conseil  général  a  demandé  l'autorisation  de  con 
tracter  un  emprunt  de  138,000  fr.,  remboursabl- 
en  trois  ans  au  moyen  de  la  prolongation  pen 
dant  les  années  1881  et  1882  d'une  imposilioi 
extraordinaire  de  2  centimes,  précédemment  au 
torisée  par  une  loi  du  24  juillet  1875,  et  de  di 
verses  autres  ressources. 

Gette  mesure  a  été  nécessité  principalemen 
par  l'obligatiori'de  pourvoir  d'urgence  à  des  mé 
comptes  survenus  dans  la  construction  d'un 
école  normale  entreprise  par  le  département.  L 
dépense  de  cette  école  paraissait  devoir,  d'apre 
les  devis  primitifs,  s'élever  à  252,000  fr.,  y  com 
pris  l'acquisition  des  terrains;  mais,  après  un 
vérification  de  tous  les  détails,  confiée  à  1  ingé 
nieur  en  chef,  il  a  été  reconnu  que  l'entrepris 
coûterait  au  moins  366,000  fr.,  les  ressourct 


(1)  Cette  commissisn  est  composée  de  MM. 
colonel  Meinadier,  président  ;  le  comte  d§  Ma 
herbe,  secrétaire  ;  Jules  Gazot,  Laget,  Bompan 
Fourcand,  Bernard,  Pajot,  Jahan. 
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réalisées  ne  présentant  qu'une  somme  de  250.000 
francs,  rinsufQsance  à  prévoir  était  de  116,000  fr. 
Le  déficit  à  couvrir  sera,  il  est  vrai,  atténué 

Ear  la  plus-value  provenant  de  l'aliénation  des 
àtiijients  de  l'ancienne  école,  et  par  une  sub- 
vention supplémentaire  obtenue  de  M.  le  minis- 
tre de  l'instrnction  publique  ;  mais,  d'un  autre 
côté,  la  situation  des  routes  départementales  et 
des  chemins  vicinaux  de  grande  et  moyenne 
communication  a  appelé  l'attention  du  conseil 
général.  Les  crédits  portés  au  budget  ne  sont 
pas  en  rapport,  depuis  plusieurs  années,  avec 
les  besoins  du  service  ,  des  rechargements,  des 
rectifications  et  divers  travaux  d'amélioration 
sont  devenus  indispensables,  et,  bien  que  le  dé- 
partement consacre  chaque  année  plus  d'un  mil- 
lion au  service  de  ses  routes  et  chemins  vici- 
naux, il  faut  avoir  recours  à  .des  ressources  ex- 
traordinaires pour  en  assurér  la  bonne  viabilité 
a  laquelle  le  département  attache  la  plus  légitime 
importance. 

L'emprunt  a  été,  dans  ce  but,  porté  à  138,000 
francs,  il  suffirait  à  l'achèvement  de  l'école  nor- 
male et  à  l'exécution  des  améliorations  les  plus 
urgentes  sur  les  routes  et  chemins. 

lîéalisé  en  1877,  il  serait  remboursé  en  trois 
innées.  Le  service  des  intérêts  et  de  l'amortisse- 
ment sera  imputé  tant  sur  le  produit  de  l'impo- 
iition  proposée  qui  s'élèvera  à  137,200  fr.  que 
iur  les  autres  ressources  ordinaires  et  extraor- 
linaires  du  budget. 

L'examen  du  dossier  auquel  s'est  livrée  'votre 
l'  commission  d'intérêt  local  ne  lui  a  laissé 
lucun  doute  sur  la  nécessité,  pour  le  départe- 
nent  du  Loiret,  de  contracter  cet  emprunt  dont 
e  gage  lui  paraît  assuré  par  les  mesures  pro- 
)osées. 

Le  département  n'est  grevé  que  de  14  centimes 
ixtraordinaires  jusqu'en  1880,  y  compris  les 
2  autorisés  annuellement  par  la  loi  de  fînan- 
es,  et  l'imposition  de  2  centimes  susénoncée, 
[ue  Ion  propose  de  prolonger  de  deux  ans,  n'ag- 
;ravera  pas  la  situation  actuelle  des  contri- 
luables. 

Votre  commission  a,  en  conséquence,  l'hon- 
leur,  messieurs,  de  vous  proposer  l  adoption  pure 
t  simple  du  projet  de  loi  soumis  par  le  Gouver- 
.ement  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

PROJET  DE  LOI 

—  Le  département  du  Loiret  est  au- 
)risé,  conformément  à  la  demande  que  le  con- 
^il  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un  taux 
intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5  p.  100,  une 
Dmme  ,de  138,000  fr.  qui  sera  affectée,  tçint  à  la 
îcoastruction  de  l'école  normale  primaire  d'Or- 
ians  quaux  travaux  des  routes  départemen 
lies  et  des  chemins  vicinaux. 
Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
licité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
on,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
bligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
Die  d  endossement,  soit  directement  auprès  de 
.  caisse  des  aépôts  et  consignations. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
ps  traités  a  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
|.^°J^°t^soumises  à  l'approbation  du  ministre 

Art.  2.  -  Le  département  du  Loiret  est  égale- 
f?ssi^^î°î'QQt  o  »™.P°ser  extraordinairement 
1  1881  et  1882,  2  centimes  additionnels  au  prin- 
pal  des  quatre  contributions  directes  dont  le 
■oduit  sera  affecté  au  service  des  intérêts  et  à 
imortissement  de  1  emprunt  à  réaliser  en  vertu 
î  1  article  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ent  des  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
um  est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi  de  finan- 
is,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Séance  du  mardi  15  mai  1877 


smandes  de  con 
3te  : 


SOMMAIRE 
gés. 


du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville 
ae  Limoges  (Haute-Vienne)  à  emprunter  une 
^^^.^  de  450,000  fr.  à  la  caisse  ^es  cheminl 
vicicau.x  et  a  s  imposer  extraordinairement; 


2»  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dépar 
tement  de  la  Sarthe  à  s'imposer  oxtraordinai 
rement  pour  la  reconstruction  de  deux  ponts. 
Question  adressée,  par  M.  de  Baudry-d'Asson,  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  président  du  con 
seil,  et  réponse  de  M.  le  ministre. 

2"  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Cunéo 
d'Ornano,  tendant  à  l'abrogation  du  titre  H  de 
la  loi  du  29  décembre  1875  sur  la  presse  :  MM 
le  ministre  de  l'intérieur,  président  du  conseil, 
de  Gasté,  Raoul  Duval,  Darnaudat,  Albert 
Grévy,  rapporteur  le  vicomte  Blin  de  Bourdon 
—  Incident  :  MM.  Raoul  Duval,  le  président 
Article  1".  :=  Article  2.  —  Disposition  addi- 
tionnelle présentée  par  M.  René  Brice  :  MM. 
René  Brice,  le  rapporteur*  Gambetta,  Houyvet 
Charles  "Floquet,  Cyprien  Girerd,  Léopold  Faye' 
Renvoi  de  l'article  additionnel  de  M.  René 
Brice  à  la  commission. 
Dépôt,  par  M.  Baury,  au  nom  de  la  11°  commis 
sion  d'intérêt  local,  de  rapports  sur  deux  pro 
jets  de  lois  ayant  pour  objet  : 
Le  1",  d^autoriser  le  département  de  la  Haute- 
Loire  à  s'imposer  extraordinairement; 
Le  2%  la  ville  de  Beauvais  à  emprunter  une 
somme  de  600,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordi 
nairement  pour  le  remboursement  de  cet  em 
prunt. 

Congés.  —  Demande  de  congé. 
Décision  prise  par  la  Chambre,  au  scrutin,  ten- 
dant à  ce  que  l'article  additionnel  de  M.  René 
Brice  soit  détaché  du  projet  de  loi.  —  MM, 
Gambetta,  le  rapporteur.  —  Adoption,  auscru 
tin  de  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

PRÉSIDENCE  DE  M,  JULES  GRÉVY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie.  * 
M.  le  comte  Le  Gonidec  deTraissan, 

l'un  des  secrétaires,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

Par  lettres  écrites  à  M.  le  président,  MM. 
André  Folliet,  de  Bosredon  et  Paul  Breton 
demandent  des  congés. 

Les  demandes  sont  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de 
deux  projets  de  lois  d'intérêt  local. 

La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles  des  deux  projets 
de  lois  dont  la  teneur  suit,  et  les  adopte  suc- 
cessivement sans  discussion. 

l"'  PROJET 
(M.  FIorent-Lefebvre,  rapporteur.) 

«  Article  unique.  —  La  ville  de  Limoges 
(Haute- Vienne)  est  autorisée  à  emprunter  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  par  application 
des  articles  6  et  9  de  la  loi  du  11  juillet  1868, 
au  taux  de  4  p.  100,  intérêt  et  amortissement 
compris,  une  somme  de  450,000  fr.  pour  l'a- 
chèvement de  ses  chemins  vicinaux. 

«  Cet  emprunt  sera  réalisé  en  trois  termes 
égaux  d'année  en  année,  à  partir  de  1877,  et 
chaque  terme  sera  remboursable  en  trente  ans 
à  compter  du  jour  de  la  réalisation. 

«  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  trente-deux  ans, 
à  partir  de  1877,  3  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  qua^tro  contributions  directes, 
devant  produire  une  somme  totale  de  544,000 
francs  ènviron,  qui  sera  affectée  au  rembour- 
sement de  l'emprunt. 

2«  PROJET 
(M.  Dernier,  rapporteur.) 
«  Article  unique.  —  Le  département  de  la 
Sarthe  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faîte,  à 
s'imposer  extraordinairement  en  1878,  2  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
affecté,  avec  un  prélèvement  sur  les  ressources 
créées  par  le  décret  du  26  septembre  1870  à 
la  reconstruction  des  ponts  de  Malicorne  et  de 
Vivoin. 


«  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires  dont 
le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  e.vécution  de  la  loi  du  10  août 
1871. » 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Baudry-d'Asson  pour  une  question  à  adres- 
ser à  M.  le  président  du  conseil. 

M.  de  Baudry-d'Asson.  Messieurs,  j'ai  la 
parole  pour  adresser  à  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur une  question  que  je  considère  comme 
fort  importante. 

_  Loin  de  moi  la  pensée  de  rouvrir  ici  aujour- 
d'hui la  discussion  qui  s'est  produite  au.ï 
deux  séances  si  tristement  mémorables  des 
premiers  jours  de  notre  session...  (Rumeurs 
ironiques  à  gauche),  discussion  qui  a  si  pro- 
fondément affligé  notre  France  chrétienne. 
Je  serai  calme  et  d'une  modération  qui  peut- 
être  vous  surprendra.  En  revanche,  messieurs, 
permettez-moi  de  compter  sur  la  bienveillante 
attention  à  laquelle  vous  m'avez  habitué. 
(Parlez!  parlez!) 

Nos  lois  ont  établi  pour  tout  Français  I© 
le  droit  d'exprimer  ses  vœux  et  de  faire  en- 
tendre ses  griefs  aux  pouvoirs  publics,  sous 
forme  de  pétition  légale.  Tous  les  partis  sont 
intéressés  à  sauvegarder  ce  droit  dans  son  in- 
tégrité. Les  majorités  d'aujourd'hui  peuvent 
être  les  minorités  de  demain.  Le  seul  recours 
que  nous  ayons  tous  contre  l'arbitraire,  c'est 
la  loi. 

Votre  premier  devoir,  monsieur  le  ministre, 
est  donc  de  veiller  au  libre  exercice  des  lois 
et  d'assurer  à  chacun  les  moyens  pratiques 
d'abriter  ses  droits  sous  leur  respectable 
égide. 

Vous  n'auriez  plus  le  droit,  messieurs,  d'at- 
tendre des  égards  pour  vos  constitutions,  si 
vous  aviez  la  faiblesse  de  laisser  fouler  aux 
pieds  les  lois  que  le  passé  vous  a  données  et 
que  vous  avez  maintes  fois  sanctionnées  et 
défendues. 

Quel  est  donc  celui  de  nos  droits  légitimes 
que  je  déclare  en  danger  et  pour  lequel  j'ai 
l'honneur  d'invoquer  votre  sollicitude  :  c'est 
le  droit  de  pétition. 
Voici  ce  qui  s'est  passé  : 
Conviés  à  user,  dans  la  limite  des  lois  de 
leur  pays  respectif,  de  tous  les  moyens  paci- 
fiques que  leur  donnait  la  constitution,  en  vue 
d'intéresser  leurs  gouvernements  à  l'indépen- 
dance spirituelle  du  saint- siège,  les  catholi- 
ques n'ont  pas  hésité.  Par  voie  d'ordre  da 
jour,  d'amendements,  d'interpellations,  les  ca- 
tholiques d'Europe,  partout  oîi  rien  n'entrave 
l'expression  de  leurs  sentiments,  en  Belgique, 
en  Espagne,  en  Angleterre  même  et  en  Italie, 
partout  les  catholiques  ont  fait  à  la  voix  aimée 
de  leur  pontife  un  douloureux  et  sympathique 
écho. 

Nous  avions,  nous  catholiques  de  France, 
pour  tout  recours  l'usage  du  droit  de  pétition. 
C'était  assez  pour  le  but  que  nous  poursui- 
vions. Car,  on  ne  sausait  trop  le  dire,  pour 
protester  contre  les  attaques  dont  nous  som- 
mes tous  les  jours  l'objet,  nous  sollicitons  la 
protection  du  Gouvernement  en  faveur  du 
pouvoir  spirituel  du  Pape  par  l'action  diploma- 
tique ;  jamais  nous  n'avons  voulu  la  guerre  ; 
vous  ne  l'ignorez  pas,  et  le  parlement  italien 
lui-même  a  fait  justice  de  ces  odieuses  calom- 
nies. 

Eh  bien,  messieurs,  ce  droit  de  pétition,  per- 
sonne n'a>osé  le  nier;  mais  par  des  moyens 
détournés,  de  frop  zélés  fonctionnaires  nous 
en  ont  interdit  l'usage  et  oté  le  bénéfice. 

J'en  ai  pour  preuve,  les  protestations  que 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  mettre  sous 
les  yeux.  (Rumeurs  à  gauche.) 

Quelques  membres.  Ce  n'est  pas  là  une  ques- 
tion ! 

M.  de  Baudry-d'Asson.  C'est  parfaite- 
ment là  une  question  et  une  très-importante 
question. 

Voici  quelqu,es-unes  de  ces  protestations  ; 


un 
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«  Cbâteaubriant  (Loire-Inférieure), 
10  mcai  1877. 

«  Monsieur  le  rédacteur, 
«  Voudriez-vouB  hien  porter  à  la  connais- 
sance des  lecteurs  de  voire  estimable  journal 
le  fait  suivant  : 

ï  Lo  9  mai,  à  une  heure  via^t  minutes  du 
soir,  nous  nous  sommes  prérentés  à  la  mairie 
de  Ghàteaubriant  pour  faire  légaliser  les  signa- 
tures de  la  pétition  en  faveur  de  la  liberté  du 
souverain  pontife. 

«  M.  le  maire  nous  en  a  refusé  la  légalisa- 
tion, prétextant  que  le  droit  de  pétition  a  été 
retiré  aux  catholiques.  (Rires  ironiques  à  gau- 
che.)-Nous  avons  rédigé  et  f  ign|^une  protesta- 
tion que  nous  avons  jointe  à  l'adresse. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  rédacteur, 
l'assurance  de  notre  considération  distinguée. 
«  J.  ROCHEREAU,  vicaire  à  Ghàteaubriant; 
A.  Radigois,  prêtre,  supérieur  du 
collège  Sainte-Marie  ;  Gl.  Bailly, 
propriétaire.  » 

«  Douarnenez,  le  9  mai  1877. 

«  Monsieur  le  directeur, 

«  Je  lis  souvent  dans  l'Univers  que  des  mai- 
res ont  refusé  de  légaliser  des  signatures  pour 
la  uétition  au  maréchal  de  Mac  Mahon  et  aux 
Chambres,  mais  je  n'ai  pas  encore  lu  qu'un 
seul  d'entre  eux  ait  «  conBsqué  »,  c'est  le  mot, 
la  pétition.  Nous  n'avons  pas  eu  le  même 
bonheur  à  Douarnenez,  et  voici  la  réponse  dé- 
finitive du  maire  : 

«  La  liste  est  saisie  et  remise  entre  les 
mains  de  M.  le  commissaire  de  police  (ordre 
da  préfet),  avec  mission  de  s'opposer  à  cette 
espèce  de  propagande. 

«  En  mairie,  à  Douarnenez,  le  9  mai  1877. 

«  Le  maire, 
(Cachet  delà  mairie.)        «  lîuRXEr..  » 

«  J'ai  écrit  au  maire  que,  s'il  ne  voulait  pas 
me  rendre  la  pétition,  j'emploierai  la  voie  des 
tribunaux. 

«  J'ai  l'honneur  d'être ,  monsiear  le  rédac- 
teur, votre  tout  dévoué  serviteur. 

«  Charles  Chancerelle, 
«  négociant  à  Douarnez.» 

M.  Hémon.  C'est  absolument  inexact! 
M.  de  Baudry-d'Asson.  C'est  absolument 
vrai  ! 

M.  Hémon.  Le  préfet  du  Finistère  n'a  ja- 
mais donné  d'ordres  de  cette  nature  ! 

M.  le  marquis  de  Pompery.  Ce  sont  des 
petits  enfants  qu'on  a  fait  signer, 

M.  de  Baudry-d^Asson.  Je  comprends, 
monsieur  le  marquis,  que  vous  consfidériez  les 
signataires  comme  des  enfants. 

M.  Fourot.  On  ne  légalise  pas  les  signa- 
tures des  enfants  des  écoles. 

M.  de  Eaudry-d'Assoa.  Vous  préféreriez, 
n'est-ce  pas,  voir  légaliser  les  signatures  des 
libres  penseurs? 

Je  continue,  messieurs,  par  la  citation  que 
je  tiens  à  vous  faire  d'une  circulaire  préfecto- 
rale adressée  aux  maires  d'un  département. 
(Parlez  1  parlez  !) 

«  Agen,  24  avril  1877. 

«  J'ai  été  informé  que,  dans  quelques  com- 
munes de  mon  département,  on  colportait, 
dans  le  but  de  recueillir  des  signatures,  des 
protestations  imprimées  contre  un  projet  de 
loi  soumis  aux  chambres  itHiliennes  et  relatif 
aux  abus  commis  par  les  ministres  du  culte 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

«  L'exam.en  de  ces  écrits,  dont  la  propagande 
a  été  signalée  à  M.  le  ministre  da  l'intérieur 
comme  ayant  lieu  dans  un  certain  nombre 
d'autres  dôparlemcnls,  a  amené  le  Gouverne- 
ment à  constater 'qu'ils  étaient  conçus  dans 
des  termes  olfensauts  pour  un  pays  voisin  et 
ami,  et  que,  fOus  ce  rapport,  la  circulation  ne 
saurait  en  être  pennisc,  attendu  qu'il  est  im- 
possible de  tolérer  que  des  citoyens  soient 


ainsi  publiquement  provoqués  à  s'immiscer 
dans  les  aifaires  intwieures  d'une  nation  étran- 
gère. ,  , 

«  J'ai  l'honneur,  en  consequenc9,  de  vous  m- 
former,  messieurs,  que  j'interdis  d'une  façon 
absolue  le  colportage  et  la  circulation  des  pro- 
testations dont  il  s'agit,  et  que  je  compte  sur 
une  surveillance  active  de  votre  part  pour  que 
cette  prohibition  reçoive  son  plein  eifet,  soit 
par  la  saisie,  sur  la  voie  et  dans  les  établisse- 
ments publics,  de  toutes  ces  protestations,  dont 
les  signataires  ne  sauraient  être  considérés 
comme  exerçant  légitimement  le  droit  de  pé- 
tition, soit  par  un  refus  absolu  de  MM.  les 
maires  de  légaliser  les  signatures  apposées  au 
bas  de  ces  écrits. 

«  Je  vous  prie  d'exécuter,  sans  retard,  les 
instructions  contenues  dans  la  présente^  cir- 
culaire, et  de  vouloir  bien  m'en  accuser  récep- 
tion. 

»  Veuillez  agréer,  messieurs,  l'assurance  de 
ma  considération  la  plus  distinguée. 

«  Le  préfet  de  Lot-et-Garonne, 
«  Félix  Renaud.  » 


Enfin  voici  le  texte  de  la  protestation  des 
catholiques  de  Nantes,  et  je  m'élève  contre  le 
refus  de  légalisation  qu'ils  ont  éprouvé  à  la 
mairie  : 

«  Les  soussignés  croient  devoir  porter  à  la 
connaissance  des  signataires  de  la  pétiùon 
des  catholiques,  en  faveur  de  l'indépendance 
Epirituelle  du  souverain-pontife,  les  faits  sui- 
vants : 

«  Avant-hier  samedi  5  courant,  deux  heiires 
après  midi,  nous  nous  sommes  présentés  à  la 
raairi,e  pour  faire  légaliser  les  signatures  ap- 
posées à  cette  pétition  par  de  nombreux  habi- 
tants de  la  ville  de  Nantes. 

<t  M.  le  chfif  de  bureau  nous  invita  à  revenir 
vers  quatre  heures.  A  cette  seconde  visite,  il 
nous  fit  connaître  que  M.  le  maire  refusait  la 
légalisation. 

a  Admis,  sur  notre  demande,  en  présence 
'de  M.  le  maire,  nous  Uù  avons  demanaé  la 
raison  de  son  refus.  —  M.  le  maire  nous  a 
répondu  que  la  pétltisn  lui  semblait  avoir 
un  but  politique,  puisqu'elle  demandait  la 
restitution  du  pouvoir  temporel  du  pape,  et 
que,  d'ailleurs,  elle  était  tout  à  fait  inoppor- 
tune. » 

Un  membre  à  gauche.  Très-bien  ! 

M.  de  Baudry-d'Asson.  Vous  trouvez  cela 
très-bien.  Je  trouve  cela  très-mal!  Je  ne  m'ea 
étonne  pas  du  reste. 

Je  poursuis  : 

a  Nous  avons  dit  à  M.  ie  maire  qu'il  se  mé- 
prenait sur  le  caractère  de  la  pétition,  que 
les  mots  «  privé  du  pouvoir  temporel  i  cons- 
tataient seulement  un  fait  historique,  et  que  la 
pétition  ne  visait  en  réalité  que  l'indépendance 
spirituelle  du  saint  père  et  la  liberté  de  cons- 
cience des  cathohquts. 

«  Nous  lui  avons,  en  outre,  fait  observer  que 
plusieurs  de  ses  collègues,  qui  d'abord  avaient 
fait  difticulté  de  légaliser  cette  pétition,  avaient 
reçu  de  M.  le  ministre,  consulté  par  eux,  l'or- 
dre de  légaliser.  Nous  lui  avons  cité,  comme 
exemples,  MM.  les  maires  de  Turcoing  et 
d' Angers.  ' 

«  Nous  avons  prié  M.  le  maire  de  vouloir  bien 
consulter  à  son  tour  M.  le^  ministre.  11  nous  le 
promit  après  quelques  hésitations,  et  il^  fut 
convenu  que  nous  nous  présenterions  à  la 
mairie,  mercredi  prochain,  pour  recevoir  com- 
munication de  la  décision  ministérielle. 

ï  L'entrevue  s'est  passée,  du  reste,  dans  les 
termes  d'une  exacte  politesse  de  part  et 
d'autre. 

«  Hier  dimanche,  dans  la  matinée,  chacaa 
de  nous  a  reçu,  par  un  agent  de  ta  mairie,  le 
billet  suivant,  non  signé  : 

«  M.  le  maire  fait  informer  M...  que,  sans 
avoir  à  en  référer  à  qui  ce  soit,  il  ne  peut 
légaliser  les  signatures  dos  pétitionnaires  en 
faveur  du  pouvoir  temporel  du  paj.'e.  » 

f  Dans  notre  entrevue,  nous  avions  dit  à  M. 


le  maire  que  s'il  persistait  dans  son  refus,  nous 
aviserions  à  le  faire  constater. 

«  Cette  constatation  résultant  de  l'avis  que 
M.  le  maire  nous  a  fait  parvenir,  quoique 
d'une  manière  peu  régulière,  il  ne  nous  reste 
qu'à  porter  à  la  connaissance  des  pétitionnai- 
res cet  acte  inexplicable,  qui  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  supprimer  le  droit  de  pétition  ga- 
ranti par  la  Constitution,  en  constituant  l'ad- 
rainistration  munieinala  seule  arbitre  de  son 
exercice. 

II  Nantes,  le  7  mai  1877. 

«  Octave  Reneaume,  avoué.  —  Docteur 
A.  Charreau,  » 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  vous  fatiguer  de 
ces  lectures,  et  vous  citer  toutes  les  protesta- 
tions que  j'ai  entre  ks  mains. 
Voix  à  gauche.  Lisez  !  lisez  1 
M.  de  Baudry-d'Asson.  Je  les  lirai  s  il 
me  convient. 

M.  Gambstta.  Lisez!  Nous  vous  écou- 
tons I  . 

M.  de  Baudry-d'Asson.  Monsieur  tram- 
betîa,  je  sais  combien  vos  instants  sont  pré- 
cieux et  je  craindrais  d'en  abuser.  (Très-bien  ! 
à  droite.) 

M.  Gambetta.  Nous  ne  pouvons  mieux 
les  employer  qu'à  vous  écouter.  (Rires.) 

M.  de  Baudry-d'Asson.  Vous  êtes  mille 
fois  trop  bon  pour  moi,  monsieur  Gambetta,  et 
l'en  suis  d'autant  nlus  touché  que  vous  ne  m  a- 


j'en  suis  d'autant  plus  ioucub  que 
vez  pas  habitué  à  ces  gracieusetés.  (Bruit.) 

Je  ne  veux  pas,  disais  je,  vous  fatiguer,  mes 
sieurs,  par  la  lecture  de  maintes  et  mantes 
protestations  du  même  genre  émanées  de 
groupes  catholiques  de  nos  villes  de  1  Ouest, 
du  Midi  et  du  Centre.  .  •  ^  j. 

Mais  il  est  de  mon  devoir  le  plus  strict  d  ap 
peler  sur  cette  atteinte  au  droit  commun  1  at- 
tention du  pouvoir  exécutif  et  des  Chambres.  ^ 
En  conséquence,  je  me  permets  de  poser  a 
M.  le  mmistre  président  du  conseil  cette  quei- 

^^Te*  Gouvernement  a-t-il  la  résolution  de  rap 
peler  tous  les  fonctionnaires  au  respect  d  ur 
de  nos  droits  les  plus  chers  et  les  plus  inabo- 
nables,  le  droit  de  pétition?  ^  . 

Les  catholiques  sont-Us  désormais  condam 
nés  au  sort  des  parias  et  des  suspects  ?  (Bruyaa 
tes  réclamations  à  gauche.) 

Oui  ou  non,  les  cathohques  sont-ils  no> 
par  le  Gouvernement  comme  des  ennemis  pu 
blics  et  mis  par  lui  hors  la  loi  ?  (Nouvelles  re 
clamations.)  . 

Telle  est  la  question  que  ]  ai  1  nonneur  d  a 
dresser  à  M.  la  président  du  conseil  et  a  la. 
quelle  il  voudra  bien,  je  l'espère,  repondre  fa 
vorablemeut.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  Benjamin  Raspail.  C'est  le  stock  d 
Sénat  d'hier!  (Bruit.) 

M  Jules  Simon,  présulent  du  conseil,  m 
nistr'e  da  Vinlérieur.  Messieurs,  il  m'est  bie 
facile  de  répondre  à  la  question  que  m 
adressée  l'honorable  M.  de  Baudry  d'Asson,  «1 
surtout  aux  derniers  mots  qu'il  a  prononce! 
Personne,  ni  parmi  les  membres  du  trOU\ei' 
nement,  ni  dans  cette  Chambre,  ni  au  dehor; 
personne  en  France  ne  peut  avoir  la  penst 
qu'il  Y  ait  des  lois  qui  ne  protègent^  pas  ega.e 
ment  tous  les  Français.  Et  quant  a  suppose 
que  les  catholiques  sont  mis  hors  la  loi,  C' 
France'...  (Très-bien  1  très-bien  !  à  gauche a 
centre),  il  y  a  là  une  idée  contre  laque.le  JM 
de  Baudry  d'Aseon  sait  bien  que  tout  le  moart 
protestera.  (Nouvelle  approbation  sur  les  me 

mes  bancs).  •   -,a  i 

Un  membre  à  droite.  Pas  la  majorité  I 
M.  le  président  du  conseil.  J  en  mpi 
maintenant  à  la  question  particulière  qm  m  e 
adressée  :  Les  maires  peuvent-ils  retnser  ( 
légaliser  les  signatures  apposées  au  bas  des  p 
titlons  oui  leur  sont  présentées? 

Je  n'iiésite  pas  à  répondre  que  le  mai 
n'est  pas  juge  de  la  nature  et  du  conter 
des  pièces  qui  lui  sont  soumises  ;  il  est  ]u; 
seulement  de  l'authenticité  de  la  signa  un 
quand  il  est  certain  que  la  signature  est  a 
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ilientique,  il  doit  l'attester,  attciwla  que,  par 
ion  viia  il  atteste  cela  et  rien  que  cela.  (Très- 
bien  I  très-bieul  à  gauche  et  au  centre.) 

li'honorable  M.  de  Baudry  d'Asson  a  raille 
fois  raison  de  dire  que  nous  na  pouvons  met- 
tre le  droit  de  pétition  à  la  merci  de  personne, 
qu'il  est  sacré  pour  tout  le  monde,  et  parti- 
culièrement pour  le  Gouvernement  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter.  Les  instructioas  que 
j'ai  données  à  cet  égard  sont  extrêmement 
précises;  je  me  bornerai,  pour  répondre  à 
M  de  Baudry  d'Asson.  à  en  donner  lecture.  ^ 

Il  est  certam  que,  dans  deux  ou  trois  dé- 
partements, on  a  éprouvé  des  incertitudes  ;  on 
m'a  écrit... 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Ce  ne  sont  pas 
des  incertitudes  monsieur  le  ministre;  ce  sont 
des  refus  formels  1 

A  gauche.  Laissez  parler  ! 

M.  le  président  du  conseil.  On  a,  di- 
sais-je,  éprouvé  des  incertitudes.  On  m'en  a 
fait  part,  et  j'ai  immédiatement  répondu  dans 
le  sens  que  je  viens  de  vous  dire. 

Mais,  à  la  quatrième  fois  que  la  question 
m'a  été  adressée,  pensant  que  cette  erreur 
qu'on  commettait  dans  certains  départements 
pouvait  se  reproduire  dans  plusieurs  autres, 
)'ai  généralisé  ma  réponse,  et  je  l'ai  adressée 
à  tous  les  préfets.  ■< 

«  Les  maires  ne  peuvent  refuser  la  légali- 
sation des  signatures;  cette  formalité  n'étant 
que  l'attestation  de  l'authenticité  et  de  la  vé- 
racité de  ces  signatures...  » 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Je  prends  acte 
de  vos  déclarations,  monsieur  le  ministre!... 

M.  le  président.  Yeuillez  ne  pas  inter- 
rompre. 

M.  de  Baudry  d'Asson        et  j'espère 

qu'elles  mettront  lin  à  la  violation  de  la  loi 
par  certains  maires  trop  zélés. 

M.  le  président  du  conseil.  J'ai  seule- 
ment profité  de  l'occasion  pour  rappeler  une 
dispositioii  des  précédentes  cireulaires,  dont 
vous  reconnaîtrez,  je  pense,  l'opportunité. 

On  disait  tout  à  l'heure  sur  ces  bancs  (M.  le 
ministre  indique  les  bancs  du  centre)  que  des 
pétitions  étaient  quelquefois  portées  dans  les 
écoles ,  qu'on  y  faisait  apposer  des  signatures 
qui  n'étaient  nullement  des  signatures  authen- 
tiques. Gomme  le  fait  peut  se  présenter,  qu'il 
s'est  présenté  souvent  à  l'occasion  de  pétitions, 
il  a  éveillé  l'attention  de  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique;  il  a  ausci  éveillé  la 
mienne,  et  j'ai  rappelé  le  texte  d'une  circulaire 
que  voici  : 

«  Le  maire  appelé  à  légaliser  une  signature 
doit  exiger  qa»  le  particuUer  l'appose  en  sa 
présence...  n  CBffs-bien!  très-bien!  à  gauche  et 
au  centre),  «ou  devant  son  adjoint;  il  est  né- 
cessaire aussi  que  ce  particulier  soit  connu  de 
lui,  et  que,  s'il  ne  le  connaît  pas,  il  se  fasse 
attester  o»  par  le  commissaire  de  police  ou 
par  des  gens  dignes  de  foi  et  connus  de  lui, 
que  celui  qui  se  présente  et  qui  signe  est  bien 
tel  individu  portant  tel  nom.  »  (Très-bien I 
très-bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

J'espère  que  l'honorable  M.  de  Baudry 
d'Asson  ne  contestera  pas  cette  circulaire; 
elle  est  da  M.  le  comte  de  Corbière,  ministre 
de  riatérieur... 

/M.  Baudry  d'Asson.  Très-bien! 

M.  le  président  du  conseil. ...  et  elle  porte 
la  date  du  11  octobre  1824.  (Rires  et  applau- 
dissements à  gauche  et  au  centre.) 

M.  de  Baudry  d'Asson  sa  lève  pour  par- 
lèr. 

Voice  diverses.  Parlez  I  parlez  ! 
A  droite.  Non  !  non  ! 

M.  Bourgeois.  Ne  répondez  pas  !  Vous 
avez  satisfaction  ! 

De  divers  côtés.  L'ordre  du  jour  I 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  2»  délibération  sur  la  proposition  de 
M.  Gunéo  d'Ornano  tendant  à  l'abrogation  du 
titre  II  de  la  loi  du  29  décembre  1875  sur  la 
presse.' 

M.  le  président  du  conseil.  Je  demande 
'a  parole,  monsieur  le  président. 
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M.  le  président 
président  du  conseil. 

M.  le  président  du  conseil  Messieurs,  je 
viens  dire  en  très-peu  de  mots  à  la  Chambre 
que,  dans  l'intervalle  des  deux  délibérations,  je 
me  suis  présenté  devant  la  commission  de  la 
presse.  J'ai  eu  l'honneur  de  lui  exposer  que  je 
trouvais  des  inconvénients  sérieux  à  modifier 
cette  loi,  particulièrement  en  ce  qui  touche  aux 
ofTenses  adressées  aux  souverains  et  aux  peu- 
ples étrangers,  que  je  pensais  que  le  moment 
était  inopportun  pour  faire  cette  modification. 
J'ai  ajouté  que,  quant  à  moi,  j'aurais  vivement 
désiré  que  la  commission  chargée  de  préparer 
une  loi  sur  la  presse  apportât  à  la  Chambre 
une  loi  d'ensemble...  (Rumeurs  à  droite)  qui 
aurait  été  discutée  avec  beaucoup  plus  de  ma- 
turité et  de  fruit,  selon  moi,  q'ue  ces  projets 
distincts,  séparés,  qu'on  apporte  successive- 
ment qui  n'ont  pas  le  caractère  de  grandeur 
qu'une  belle  loi  libérale  sur  la  presse  pourrait 
avoir. 

Je  répète  ces  observations  à  la  tribune,  et  je 
me  réserve,  le  cas  échéant,  de  les  développer 
plus  longuement. 

Un  membre  au  centre.  L'ajournement  1  (Non  I 
non  !  ) 

M.  do  Gasté.  Je  demande  la  parole  pour  le 
cas  oii  on  discuterait  la  loi  qui  vous  est  pro- 
posée. (Parlez  1) 

Dans  un  moment  oii  oh  veut  supprimer 
quelques  articles  et  remettre  en  vigueur  l'au- 
torité de  certains  articles  abrogés,  il  me  semble 
opportun  de  demander  pourquoi  la  loi  qui  ren- 
dait la  signature  obligatoire,  pour  tous  les  ar- 
ticles publiés  dans  les  journaux,  n'est  pas 
observée.  C'est  Jlà  une  prescription  morale 
entre  toutes.  Elle  est  généralemant  mieux  com- 
prise et  observée  dans  les  journaux  d'opinions 
extrêmes  que  dans  les  organes  des  opinions 
modérées,  oîi  on  semble  vraiment  craindre  de 
prendre  une  position.  (Rires  -approbatifs  à 
droite.) 

Pour  moi,  j'estime  que  l'on  pourrait  faire 
disparaître  une  foule  de  pénalités  qui  encom- 
brent nos  lois  sur  la  presse,  si  la  loi  qui  oblige 
chaque  écrivain  à  signer  ses  articles  était  ap- 
phquée. 

Un  membre  au  centre.  Ce  n'est  pas  la  ques- 
tion I 

M.  de  Gastô.  Non;  mais  je  puis  bien  de- 
mander à  M.  le  ministre,  à  roccasion  du  pro- 
jet en  délibération,  s'il  ne  compte  pas  rappeler 
les  journahstes  à  l'observation  de  celte  loi, 
qui  n'a  pas  été  abrogée. 

Si  on  propose  à  la  Charnbre  de  l'abroger,  la 
Chambre  verra  ce  qu'elle  veut  faire  ;  mais  je 
demande  ou  qu'on  l'applique,  ou  que,  si  on  ne 
\eut  pas  l'appliquer,  on  l'abroge. 

Quant  à  moi,  j'ai  éié  attaqué  quelquefois 
par  des  journahstes  qui  signaient,  et  je  n'ai 
jamais  pensé  à  m'en  plaindra.  Ainsi,  on  me 
comparait  à  Mingrat,  à  Gontrafatto,  au  frère 
Léotade...  (Bruyantes  exclamations)  avant  leur 
condamnation  i  On  le  faisait,  parce  que  je  suis 
député  de  Brest,  et  que  ces  prêtres,  ayant  été 
condamnés  au  bagne,  avaient  été  envoyés  à 
Brest. 

Je  n'ai  jamais  songé  à  poursuivre  les  auteurs 
de  ces  arlicles,  parce  que  j'ai  trouvé  qu'Us  se 
faisaient  plus  de  tort  qu'à  moi,  et  que,  par  cela 
seul  qu'ils  avaient  mis  leurs  noms  au  bas  de 
leurs  articles,  ils  étaient  bien  assez  punis. 

Mais  pour  en  revenir  à  ma  question,  je  de- 
mande à  M.  le  ministre  de  nous  dire  s'il 
compte  faire  mieux  appliquer  désormais  la  loi 
sur  la  signature  des  articles  publiés  dans  les 
journaux. 

M.  Raoul  Duval.  Messieurs,  je  croyais 
que  notre  honorable  collègue  M.  de  Gasté 
allait  répondre  aux  observations  de  M.  le  pré- 
sident du  conseil  ;  mais  comme  il  ne  l'a  pas 
fait,  je  vous  demande  la  permission  do  vous 
dira  qu'il  me  paraît  tout  à  fait  regrettable  de 
renvoyer... 

M.  Albert  Grévy,  rapporteur.  Personne 
ne  demande  le  renvoi  ! 
M.  Charles  Floquet.  Si  on  avait  demandé 


lo  renvoi,  la  commission  se  serait  expliquée  I 
M.  Raoul  Duval.  Alor.'^  je  n'ai  pas  bien 
Qompris  ce  que  demande  M.  le  ministre.  Il 
m'a  paru  tout  à  l'heure  dire  qu'il  trouvait  des 
inconvénients  à  ce  que  l'on  rapportât  le 
titre  II  de  la  loi  do  1875... 

Am  banc  de  la  commission.  Il  n'a  pas  demandé 
le  renvoi  ! 

M.  Raoul  Duval.  S'il  n'a  pas  demandé  le 
renvoi,  je  me  retire  de  la  tribune,  me  réser- 
vant de  combattre  cette  opinion,  si  elle  se 
reproduit  au  cours  de  la  discussion. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Djr- 
naudat. 

M.  Darnaudat.  Messieurs,  notre  première 
délibération  sur  la  proposition  de  l'honorable 
M.  Cunéo  d'Ornano  a  été,  -vous  vous  en  sou- 
venez, singuhôrement  sommaire  :  un  vote  par 
assis  et  levé,  un  vote  sans  phrases,  et  tout  a 
été  dit. 

Je  crois  que  cette  proposition  soulevé  ce- 
pendant des  questions  assez  importantes  pour 
mériter  les  honneurs  d'une  discussion,  et 
voilà  pourquoi  je  viens  demander  à  votre  bien  - 
veillance  quelques  moments  d'attention.  (Par- 
lez 1  parlez  !) 

Je  me  propose  dé  combattre  les  conclusions 


le  titre  II  de  la  loi  du  29  décembre  1875  il  est 
des  dispositions  susceptibles  d'être  heureuse- 
ment modifiées,  je  crois  qu'il  y  en  a  d'autres 
qui  sont  parfaitement  sages  et  qui  méritent 
d'être  conservées. 

Mais  avant  d'aborder  cet  ordre  d'idées,  per- 
mettez-moi, messieurs,  d'exprimer  un  regret 
sur  les  circonstances  dans  lesquelles  la  Cham- 
bre a  été  appelée  à  se  prononcer  sur  cette 
question.  • 

Ce  fut,  si  je  ne  me  trompe,  dans  le  mois  de 
juin  dernier  que  l'honorable  M.  Gunéo  d'Or- 
nano déposa  sa  proposition  ;  il  vous  demanda 
d'en  déclarer  l'urgence  ;  mais,  le  bénéfice  de 
cette  déclaration  lui  fut  refusée  ;  fct,  lorsqu'il 
fut  question  de  soumettre  sa  proposition  à 
l'examen  d'une  commission,  au  heu  de  la  ren- 
voyer à  une  commission  spéciale,  qui  aurait 
pu  nous  apporter  son  rapport  dans  un  bref 
délai,  vous  jugeâtes  à  propos  de  la  renvoyer  à 
la  commission  que  vous  aviez  déjà  chargée  de 
préparer  un  projet  de  révision  et  de  codifica- 
tion générale  de  notre  législation  sur  la  presse. 

Depuis  lors,  cette  proposition  dormait  en 
quelque  sorte  dans  les  cartons  de  cette  com- 
mission, et  nul  ne  songeait  à  troubler  C3  som- 
meil, car  on  la  considérait  comme  devant  aller 
se  confondre  et  se  perdre  parmi  les  nombrsu- 
ses  et  délicates  questions  que  soulève  une 
étude  d'ensemble  sur  la  législation  de  la 
presse.  . 

Nous  en  étions  là,  lorsqu'au  mois  de  février 
dernier,  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine 
pronon.ca  une  condamnation  contre  un  jour- 
nal que'  je  n'ai  pas  besoin  de  nommer,  et^ce 
fut  alors  que  tout  à  coup  la  commission  s'é- 
mut, et  se  détournant  de  l'œuvre  importante  à 
laquelle  elle  s'était  vouée,  déposa  brusquement 
le  rapport  par  lequel  elle  nous  dem-^ndo  l'abro- 
gation du  titre  II  de  la  loi  du  29  décembre 
1875,  c'est-à-dire  de  la  partie  de  cette  loi  en 
vertu  de  laquelle  le  tribunal  correctionnel  avait 
été  saisi  des  poursuites  dirigées  contre  le 
journal  dont  je  viens  de  parler. 

M.  Albert  Grévy,  rapporltur. 
lument  inexact! 
M.  Darnaudat.  Je  crois  que  cest  exact. 
lil.  le  rapporteur.  Inexact  ! 
M.  Darnaudat.  Je  crois  que  c'est  exact,  et, 
en  me  plaçant  à  ce  point  de  vue,  je  me  de- 
mande s'il' n'y  a  pas  quelque  chose  de  fâcheux 
dans  ce  rapprochement,  peut-être  fortuit,  de 
circonstances  et  de  dates  ;  je  me  demande  si 
on  ne  pourrait  pas  voir  là  une  pensée  do  criti- 
que et  de  protestation  contre  une  décision  éma- 
née de  l'autorité  judiciaire  ;' je  me  demandé  si, 
en  votant  dans  ces  conditions  l'abrogation  de 
la  loi  du  29  décembre  1875,  la  Chambre  parai- 
trait  uniquement  avoir  obéi  à  ces  considérations 
k  d'intérêt  général,  à  ces  préoccupations  élevées 


C'est  abso- 
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et  sereines  qui  seules  doivent  déterminer  la  lé- 
gislateur. 

Mais  je  ne  m'étendrai  pas  plus  longtemps 
sur  cette  considération  secondaire.  J'ai  hâte 
d'aborder  le  fond  du  débat. 

Rappelez-vous,  messieurs,  dans  quelles  cir- 
constances et  en  vue  de  quels  périls  fut  pré- 
sentée et  votée  la  loi  du  29  décembre  1875." 

L'Assemblée  nationale  avait  eu  foi  dans  la 
liberté  pour  l'œuvre  de  la  restauration  natio- 
nale qu'elle  avait  à  accomplir.  Elle  avait  voulu 
appliquer  la  liberté  au  régime  de  la  presse 
comrne  à  l'administration  départementale  et  à 
l'administration  communale. 

M.  Raoul  Duval.  Très-bien! 

Un  membre  à  gauche.  La  liberté  de  l'état  de 
siège  ! 

M.  Darnaudat,  Et  c'est  de  cet  élan  puis- 
sant de  libéralisme  qu'était  sortie  la  loi  du 
45  avril  1871,  qui  rendait  au  jury  la  connais- 
sance de  tous  les  délits  de  presse  quelle  que 
fût  leur  nature  et  quel  que  fût  leur  degré  de 
gravité.  Puis,  l'expérience  était  venue  et,  avec 
l'expérience,  plus  d'un  mécompte. 

On  avait  été  frappé  de  deux  choses  :  on 
avait  constaté  d'abord  que  les  polémiques  des 
journaux  manifestaient  une  tendance  de  plus 
en  plus  accentuée  à  revêtir  la  forme  d'attaques 
violentes  et  passionnées  contre  les  {iersonnes. 
On  avait  constaté,  en  outre,  que  le  jury,  dont 
les  décisions  sont  le  plus  souvent  irréprocha- 
bles lorsqu'il  a  à  juger  des  crimes  de  droit 
commun,  montrait  vis-à-vis  des  déUts  commis 
par  la  voie  de  la  presse  une  sorl;e  de  laisser- 
aller  et  d'indifférence  ;  que  certaine  fonction- 
naires, grossièrement  calomniés,  avaient  vai- 
nement fait  appel  à  sa  protection. 

Tel  «était  l'aspect  sous  lequel  apparaissait  la 
situation. 

Ce  fut  contre  ce  débordement  d'attaques 
diffamatoires,  de  violences  et  d'outrages  que 
la  loi  de  1875  eut  pour  but  d'élever  une 
digue. 

Dépassa-t-on  le  but?  Et,  le  voulant  ou  sans 
le  vouloir,  fi»-on  contre  la  presse  une  loi  dra- 
conienne? On  le  croirait  en  lisant  le  rapport 
de  notre  honorable  collègue  M.  Albert  Grévy; 
cir  la  loi  du  29  décembre  1875  y  est  représen- 
tée sous  les  couleurs  les  plus  noires.  Voici  ce 
que  .je  lis  dans  ce  document  : 

«  Le  jury  rétabli  par  la  loi  du  1 1  avril  fut 
dessaisi  de  nouveau,  comme  en  1852,  au  pro- 
fit de  la  police  correctionnelle,  et  des  règles 
jusque-là  respectées  en  matière  de  poursuites, 
des  garanties  essentielles,  protectrices  de  la 
défense,  furent  supprimées.  » 

L'honorable  M.  Albert  Grévy  avait  été  le 
rapporteur  de  la  commission  nommée  par 
l'Assemblée  nationale;  dans  le  rapport  qui 
nous  a  été  distribué,  il  a  intercalé  un  frag- 
ment du  rapport  qu'il  avait  présenté  à  cette 
Assemblée,  et  dans  ce  fragment  je  relève  les 
passages  suivants  : 

<t  On  peut  résumer  d'un  mot  les  disposi- 
tions principales  de  ce  projet.  C'est  la  substi- 
tution de  la  police  correctionnelle  au  jury  dans 
toutes  ou  presque  toutes  les  poursuites  pour 
_  délits  de  presse  que  peut  provoquer  la  lutte 
électorale  ;  c'est  la  répudiation  des  principes 
que  l'Assemblée  nationale  a  rétablis  par  la  loi 
au  15  avril  1871  ;  c'est  le  retour  à  la  législa- 
tion de  l'empire,  avec  aggravation.  » 

Et  plus  loin  : 

_«  Aux  principes  consacrés  par  les  grandes 
lois  de  la  monarchie,  par  celles  de  la  Républi- 
que, par  les  vôtres,  on  vous  demande  de  sub- 
stituer d'urgence  des  règles  qui  rappellent  trop 
celles  de  l'empire,  aggravées  en  plus  .d'un 
point.  Les  circonstances  dans  lesquelles  ce 
projet  vous  est  apporté,  les  tendances  qu'il  ac- 
cuse, ne  permettent  pas  de  se  méprendre  sur 
son  caractère.  L'opinion  publique  l'a  jugé  et 
qualifié  :  c'est  une  loi  d'excoption.  » 

Donc,  messieurs,  répudiation  des  principes 
consacrés  par  l'Assemblée  nationale  dans  la 
loi  du  15  avril  1871,  dessaisissement  presque 
complet  du  jury,  retour  avec  aggravation  à  la 
.législation  du  décret  de  1852,  tels  sont  les  re- 


proches que  le  rapporteur  adresse  à  la  loi  du 
29  décembre  1875.  Et,  en  vérité,  en  lisant  ce 
rapport,  on  croirait  entendre  un  cliquetis  de 
chaînes.  (Sourires  et  mouvements  divers.) 

Eh  bien,  avant  d'entrer  dans  l'examen  des 
dispositions  que  cette  loi  renferme,  je  crois 
qu'il  est  bon  de  rechercher  d'une  manière  gé- 
nérale si  ces  reproches  sont  fondés. 

Et  d'abord  est-il  vrai  que  l'Assemblée  natio- 
nale ait  entendu,  en  faisant  celte  loi  du  29  dé- 
cembre 1*875,  répudier  d'une  manièx'-e  complète 
les  principes  qu'elle  avait  proclamés  dans  la 
loi  du  15  avril  1871? 

Mais  par  qui  donc  la  loi  du  29  décembre 
1875  fut-elle  élaborée  et  présentée  à  la  Cham- 
bre? Si  je  ne  me  trompe,  ce  fut  par  l'honora- 
ble M.  Dufaure,  le  membre  du  cabinet  d'alors 
Je  plus  populaire,  le  plus  libéral*,  celui  sur  le- 
quel reposaient  toutes  les  espérances,  auquel 
s'adressaient  tous  les  sourires  de  l'opinion  ré- 
publicaine. (Dénégations  à  gauche.  — ■  Très- 
bien  !  très-bien  !  à  droite.)  Et  si  la  loi  du  29  dé- 
cembre fut  élaborée  et  présentée  par  M.  Du- 
faure, par  qui  fut-elle  votée? 

Parmi  les  membres  du  cabinet  actuel,  il  y 
en  avait  huit  qui  faisaient  partie  de  l'Assemblée 
nationale.  Or,  si  parmi  ces  honorables  ministres 
il  y  en  eut  deux  qui  votèrent  contre  la  loi,  si 
un  troisième  s'abstint,  les  cinq  autres  se  pro- 
noncèrent en  sa  faveur.  Je  ne  sais  5'ils  étaient 
alors  aussi  profondément  républicains  qu'ils 
doivent  l'être  aujourd'hui  (Sourires  approba- 
tifs  à  droite),  mais  à  coup  sur  ils  étaient  déjà 
extrêmement  libéraux,  et,  à  ce  titre,  je  ne 
peux  pas  admettre  qu'ils  eussent  consenti  à 
s'associer  à  une  œuvre  de  ténébreuse  réaction 
comme  celle  que  l'honorable  rapporteur  nous 
signale  dans  la  loi  de  1875.  (Appro'oation  à 
droite.) 

En  admettant,  du  reste,  qu'il  fût  permis  à 
cette  époque  de  concevoir  quelques  inquiétu- 
des, nous  avons  heu  d'être  aujourd'hui,  si  je 
ne  me  trompe,  complètement  rassurés.  Voilà 
déjà  seize  mois  que  uous  sommes  régis  par  la 
loi  du  29  décembre  1875,  et  je  ne  crois  pas 
qu'elle  ait  porté  ùq  sérieuses  atteintes  à  la  li- 
berté de  la  presse. 

M.  Ernest  Bréolle.  Mais  si  t 

M.  Darnaudat.  Cette  liberté  de  la  presse, 
nous  la  voyons  à  l'œuvre  tous  les  jours,  et  je 
crois  pouvoir  dire  qu'elle  s'exerce  avec  une 
plénitude,  avec  une  exubéran.ce  de  nature  à 
satisfaire  ses  plus  fougueux  partisans. 

Est-il  vrai,  en  second  lieu,  que  la  loi  du  29 
décembre  1875  ait  aussi  considérablement  ré- 
duit les  attributions  du  jury  qu'on  veut  bien  le 
prétendre  ? 

Je  répondrai  ici  par  l'énumération  des  délits 
de  presse,  dont  le  jury  reste  le  seul  juge, 
môme  après  la  loi  du  29  décem';re  1875. 

Voici  cette  énumération  : 

Attaques  contre  les  droits  de  l'Assemblée. 

—  Article  l'"''  du  décret  du  II  avril  1848;  ar- 
ticle l*»"  de  la  loi  du  29  décembre  1875. 

Attaques  contre  les  droits  et  l'autorité  du 
président.  —  Article  1"  du  décret  du  27  juil- 
let 1819. 

Attaques  contre  le  respect  dù  aux  lois.  — 
Article  3  du  décret  du  27  juillet  1849. 

Attaques  contre  la  liberté  des  cultes,  le 
principe  de  la  propriété,  les  droits  de  la  fa- 
mille. —  Article  3  de  la  loi  du  11  août  1848. 

Outrages  à  la  morale  publique  et  religieuse. 

—  Loi  du  17  mai  1819  ;  article  1"  de  la  loi  du 
15  mars  1822. 

Excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  Gou- 
vernement. —  Article  4  du  décret  du  II  août 
ISiS. 

Excitation  à  la  haine  et  au  mépris  des  ci- 
toyens les  uns  contre  les  autres.  —  Article  7 
du  décret  du  11  août  1848. 

Provocations  à  la  guerre  civile.  —  Article  2 
de  la  loi  du  17  m:u  1819. 

Réimpression  d'un  ouvrage  déjà  condamné, 
et  qui  aura  eu  un  des  caractères  d'un  délit  ou  ' 
d'un  crime.  I 

Vous  voyez,  messieurs,  par  cette  énuméra-  i 


tion,  que  le  domaine  du  jury,  en  matière  de 
délits  de  presse,  est  encore  assez  vaste. 

Enfin,  est-il  vrai  que  la  loi  de  1875  ait  ra- 
mené la  presse  avec  ou  sans  aggravation,  à 
une  situation  pareille  à  celle  qui  lui  avait  été 
faite  par  le  décret  du  2  février  1852? 

Messieurs,  ce  qui  faisait  le  caractère  rigou- 
reux du  décret  de  1852,  ce  n'était  pas  l'attri- 
bution à  la  juridiction  correctionnelle  d'un 
certain  nombre  de  délits  de  presse  :  c'était  le 
pouvoir  accordé  au  gouvernement  de  refuser 
ou  d'accorder  à  son  gré  l'autorisation  de  fon- 
der un  journal,  et,  une  fois  ce  journal  fondé, 
de  le  suspendre  ou  de  le  supprimer  d'une  ma- 
nière arbitraire. 

Voilà  ce  qui  donnait  au  décret  de  1852  une 
portée  si  restrictive,  si  autoritaire.  Et  c'est  à 
ce  point  de  vue  que  se  plaçaient  les  réclama- 
tions dont  il  était  l'objet. 

On  lui  reprochait  de  mettre  le  sort  de  la 
presse,  non  dans  les  mains  de  la  justice,  mais 
dans  les  mains  de  l'administration,  et  l'on  de- 
mandait l'intervention  de  l'autorité  judiciaire, 
même  des  tribunaux  correctionnels,  dans  les 
mesures  d'oii  dépendait  le  sort  des  journaux. 
On  reconnaissait,  alors,  que  les  membres  de 
ces  tribunaux,  quoique  nommés  par  le  pou- 
voir, pouvaient  puiser  dans  leurs  consciences 
et  dans  d'austères  traditions  de  corps,  le  cou- 
rage de  faire  leur  devoir.  (Exclamations 
ironiques  à  gauche.) 

M.  Gambetta.  Lisez  dons  le  discours  pro- 
noncé à  la  fin  de  l'Empire,  par  Berryer,  sur  la 
juridiction  de  la  police  correctionneile  en  ma- 
tière de  presse  I  Vous  verrez  le  cas  qu'il  en  fai» 
sait. 

3VÎ.  Darnaudat.  Je  ne  l'ai  pas  sous  la  main; 
mais  j'ai  bon  souvenir,  je  crois,  des  critiques 
qu'on  dirigeait  sous  l'Empire  contre  le  décret 
de  18p2,  et  je  dis  que,  sous  l'Empire,  ce  qu'on 
demandait  par  dessus  tout,  c'était  l'interven- 
uon  de  l'autorité  judiciaire,  dans  toutes  les 
questions  de  presse. 

M.  Spulîer.  On  la  demandait  contre  le 
ministre  de  la  justice,  nour  échapper  à  l'arbi- 
traire 1  On  demandait  îa  justice;  et  la  vraie  jus- 
tice, c'est  le  jury  ! 

M.  Darnaudat.  Je  dis,  messieurs,  —  et  je 
crois  que  mes  souvenirs  sont  exacts,  —  je  dis 
qu'on  reconnaissait  alors  que,  bien  que  nom- 
més par  le  pouvoir,  les  membres  de  ces  tribu- 
naux pouvaient  avoir  le  courage  de  faire  par 
dessus  tout  leur  devoir  et  de  résister  quana  il 
le  fallait  aux  volontés  même  du  pouvoir  qui 
les  avait  nommes.  (Dénégations  à  gauche.) 

Vous  ne  le  pensez  pas  ;  mais,  moi,  je  la 
pense. 

Aujourd'hui,  sous  des  institutions  républi- 
caines et  sous  un  gouvernement  républicain, 
on  leur  reproche  de  ne  pas  se  laisser  suffisam- 
ment pénétrer  par  les  idées  républicaines,  et 
c'est  un  nouvel  hommage  que,  sans  le  vouloir 
peut-être,  on  rend  à  leur  indépendance. ..(Ru- 
meurs à  gauphe)  ;  car  on  proclame  par  là  que, 
quels  que  soient  les  régimes  politiques  qui 
peuvent  se  succéder  dans  notre  pays,  la  magis- 
trature est  toujours  la  même,  toujours  fidèle... 
(Approbation  ironique  à  gauche.) 

M.  Dsthou.  Toujours  mauvaise  îv 

M.  Darnaudat.  ...toujours  la  même,  p'est- 
à-dire  toujours  inébranlablement  fidèle  à^a 
mission  qui  est  d'appliquer  la  loi  impartia*- 
lement  à  tous  et  de  tenir  la  justice  en  dehors 
et  au-dessus  de  toutes  les  querelles  qui  nous 
divisent. 

A  gauche.  Allons  donc  ! 

ET.  Darnaudat.  C'est  à  cette  justice  correc- 
tionnelle, moins  impressionnable  peut-être  que 
celle  du  jur\^  moins  susceplib!e  d'entraîne- 
ments divers,  plus  réfléchie,  mais  indépen- 
dante amssi,  que  la  loi  du  29  décembre  1875  a 
attribué  la  connaissance  d'un  certain  nombre 
de  délits  de  presse  que  la  loi  du  15  avril  f871 
avait  déférés  à  la  juridiction  du  jury. 

Dans  quelle  mesure  l'a-t-elle  fait,  et,  dans 
la  mesure  où  elle  l'a  fait,  dans  les  limites  oii 
elle  s'est  renfermée,  son  œuvre  est-e'le  telle- 
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ment  mauvaise  qu'il  faille  s'empresser  de  la 
détruire?  Voilà  la  question. 

Messieurs,  pour  examiner  convenablement 
cette  question,  je  crois  qu'il  est  nécessaire  de 
prendre  une  à  une  les  dispositions  do  la  loi 
du  29  décembre  1875. 

En  tête  de  ces  dispositions,  je  vois  fi/^urer 
parmi  les  délits  soumis  à  la  juridiction  correc- 
tionnelle les  délits  d'offense  envers  le  Prési- 
dent de  la  République  ou  envers  l'une  des 
deux  Chambres. 

Dans  la  discussion  à  laquelle  donna  lieu  la 
loi  du  29  décembre  1875,  on  disait,  —  et  l'ar- 
gument se  reproduira  peut-être  aujourd'hui,  — 
on  disait  :  Si  l'on  admet  la  juridiction  du  jury 
en  matière  de  presse,  il  faut  l'étendre  à  tous 
ceux  de  ces  délits  qui  ont  un  caractère  poli- 
tique, à  tous  ceux  dans  lesquels  le  Gouverne- 
ment se  trouve  plus  ou  moins  directement 
intéressé,  et  qui,  par  conséquent,  ne  peuvent 
pas  être  jugés  impartialement  par  les  juges 
que  le  Gouvernement  nomme.  Or,  lorsque  la 
critique  monte,  même  sous  la  forme  grossière 
de  l'outrage,  jusqu'au  chef  de  L'Etat  et  au  Par- 
lement, ne  revêt-elle  pas  un  caractère  mani- 
festement politique? 

Je  reconnais,  messieurs,  que  l'argument  est 
sérieux  ;  je  reconnais  que,  ie  principe  étant 
admis,  on  peut  en  pousser  jusque-là  les  con- 
séquences; seulement,  je  crois  que  la  logique 
la  plus  rigoureuse  n'est  pas,  en  ces  matières, 
Le  guide  le  plus  sûr,  et  que  le  législateur  doit 
auîsi  tenir  quelque  compte  des  conseils  de  la 
prudence. 

Or,  à  ce  dernier  point  de  vue,  je  mo  borne- 
rai à  vous  poser  tout  simplement  une  ques- 
tion, et  je  vous  dirai  :  Ces  pouvoirs  publics, 
que  la  loi  du  29  décembre  1875  a  eu  pour  objet 
de  protéger,  tiennent  d'assez  près  à  la  Cons- 
titution, dont  ils  en  sont  pour  ainsi  dire  les 
organes,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  les  livrer  à 
la  risée  et  au  mépris  publics  sans  qu'il  en 
rejaillisse  contre  cette  Constitution  quelques 
éclaboussures  de  'déconsidération. 

Eh  bien,  s'il  est  permis  de  les  outrager,  de 
les  bafouer  sans  autre  perspective  que  celle 
d'avoir  à  en  rendre  compte  devant  une  juri- 
diction peu  redoutable  ou  peu  redoutée,  en 
mat'cre  de  délits  de  presse,  croyez-vous  que 
cette  situation  soit  bien  propre  à  enraciner 
dans  le  pays  ces  institutions  nouvelles  pour 
lui,  et  que  vous  avez  à  cœur  de  consolider  ? 

A  côté  des  offenses  envers  le  Président  de 
la  Répubhque  et  les  deux  Chambres,  la  loi  du 
29  décembre  1875  place  les  offenses  envers  les 
souverains  étrangers.  Il  s'agit  ici  de  nos  rela- 
tions avec  les  autres  puissances,  et  il  n'est  pas 
besoin  de  vous  dire  combien,  surtout  dans  la 
situation  présente  de  l'Europe,  ces  relations 
doivent  être  ménagées. 

Mais  je  ne  m'appesantis  pas  sur  cette  pre- 
mière partie  du  titre  IL  de  la  loi  du  29  décembre 
1875;  j'aperçois  devant  moi  M.  le  président  du 
conseil,  qui,  je  crois,  me  fait  l'honneur  de  me 
faire  des  signes  d'assentiment...  (Rires  à 
gauche.) 

La  nécessité  d'assurer  une  répression  effi- 
cace aux  délits  dont  je  viens  de  p?-rler  se  rat- 
tache à  des  intérêts  politiquos  dont  il  est  na- 
turellement le  gardien.  Je  ne  doute  donc  pas 
qu'il  n'en  prenne  la  défense  devant  la  Cham- 
bre, comme  il  l'a  prise,  il  nous  le  disait  il  y  a 
un  instant,  devant  la  commission  elle-même. 

M.  Lepére.  Et  les  ambassadeurs  dépose- 
ront leurs  cartes  à  son  hôtel  I 

M.  -Darnandat.  On  lui  reprochera  peut- 
être,  —  on  lui  a  déjà  reproché  —  de  se  montrer 
infidèle  à  cette  doctrine  de  la  liberté  absolue  de 
la  presse,  dont  il  fut  autrefois  partisan.  (Ru- 
meurs sur  divers  bancs  au  centre  ) 

Quant  à  moi,  loin  de  le  lui  reprocher,  je 
serais  plutôt  disposé  à  l'en  féliciter.  Il  ne 
sera  ni  le  premier  ni,  probablement,  le 
dernier  exemple  dans  notre  pays  d'un  homme 
poUtique  qui,  après  s'être  laissé  séduire  par 
certaines  théories  généreuses  mais  trop  abso- 
lues, se  voit  plus  tard  obligé  de  les  aban- 
donner, lorsque  les  circonstances  l'ont  élevé 


à  l'honneur  et  aussi  amx  responsabilités  du 
pouvoir.  (Nouvelles  rumeurs  sur  les  mémos 
bancs.  —  Rires  à  droite.)  J'espère  donc'qu'il 
viendra  prêter  aux  idées  que  j'exprime  l'ap» 
pui  de  sa  parole,  et  je  passe  outre. 

La  loi  de  1871  avait  laissé  aux  tribunaux  de 
police  correctionnelle  la  connaissance  des  dé- 
lits de  diffamation  contre  les  fonctionnaires, 
lorsqu'ils  étaient  commis  verbalement;  elle 
les  avait,  au  contraire,  déférés  au  jury  lors- 
qu'ils étaient  commis  par  la  voie  de  la  presse. 
Il  y  avait  là  une  anomalie  que  la  loi  de  1875 
a  fait  disparaître,  et  il  s'agit  de  savoir  si  elle 
a  eu  tort  ou  raison. 

Je  vous  rappelais,  il  y  a  quelques  instants, 
cette  objection  qui  consiste  à  dire  que  la  juri- 
diction du  jury  doit  s'étendre  à  tous  les  délits 
de  la  presse  qui  ont  un  caractère  politique.  Or, 
il  y  a  des  fonctionnaires, —  cela  est  certain, — 
dont  les  fonctions  revêtent  un  caractère  politi- 
que et  que  l'on  attaquera  la  plupart  du  temps 
à  propos  de  leurs  actes  politiques  ;  ce  sont  les 
ministres,  les  préfets,  les  sous-préfets  et  d'au- 
tres encore.  Mais  le  plus  grand  nombre  des 
fonctionnaires  est- il  dans  ce  cas?  Evidemment 
non  !  N'est-il  pas  certain,  notamment,  que, 
aux  derniers  degrés  de  l'échelle  administra- 
tive, il  y  a  une  foule  do  modestes  employés 
qui  vivent  bien  loin  et  bien  au-dessous  de  la 
sphère  ovi  s'agite  le  sort  du  Gouvernement,  et 
qui  n'ont  d'autre  lien  avec  ce  Gouvernement 
que  le  travail  souvent  presque  exclusivement 
matériel  qu'ils  exécutent  pour  lui  et  le  salaire 
qu'ils  en  reçoivent.  Béi  bien,  supposez  qu'un 
journal  calomnie  et  diffame  un  de  ces  em- 
ployés, faudra-t-il  qu'il  porte  sa  plainte  de- 
vant le  jury  ? 

On  l'a  dit  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi 
de  1875  :  La  plupart  du  temps  il  reculera  de- 
vant la  solennité,  devant  la  publicité  plus 
grande  des  débats  de  la  cour  d'assises  ;  il  ai- 
mera mieux  se  taire  et  laisser  patiemment  sai- 
gner la  blessure.  Et  de  quel  droit  lui  impose- 
rait-on cette  juridiction  ?  Je  sais  bien  que  vous 
lai  direz  :  Les  déUts  de  presse  sont  des  délits 
d'opinion;  or,  les  délits  d'opinion  doivent  êire 
jugés  par  l'opinion  publique,  et  l'organe,  l'in- 
terprète naturel  de  l'opinion  publique,  c'est  le 
jury. 

Il  vous  répondra  :  Cette  théorie  peut  être 
très-belle,  très-libérale;  ^mais  elle  est  faite 
pour  d'autres  qûe  pour  moi.  Moi  je  ne  m'oc- 
cupe pas  de  politique,  je  défends  mon  hon- 
neur ;  j'ai  le  droit  d'être  jugé,  non  par  l'opi- 
nion publique,  mais  par  la  justice... 

M.  Spuller.  Le  jury  esc  un  très-bon  juge 
de  l'honneur  I 

M.  Darnaudat.  ...J'ai  le  droit  d'être  jugé 
par  la  justice,  c'est-à-dire  par  un  tribunal  qui 
ne  se  préoccupe  que  de  la  loi  et  de  la  question 
de  savoir  si,  d'après  la  loi,  j'ai  tort  ou  raison 
de  me  plaindre.  (Marques  d'approbation  à 
droite.) 

Un  memire  à  gauche.  Eh  bien,  alors  ? 

M.  Darnaudat.  La  loi  de  1875  soumet 
également  à  la  juridiction  correctionnelle  le 
délit  de  publication  et  de  reproduction  de  nou- 
velles fausses,  de  pièces  fausses,  falsifiées,  ou 
menson"èrement  attribuées  à  des  tiers. 

Ce  délit  de  publication  de  nouvelles  fausses 
n'a  été  prévu  que  par  deux  de  nos  lois  :  la  loi 
de  1849  et  le  décret  de  1852. 

La  loi  de  1849  ne  le  punit  qu'autant  qu'il  a 
été  commis  de  mauvaise  foi,  et  qu'il  en  est 
résulté  un  trouble  pour  la  paix  publique. 

Ls  décret  de  1852  le  punissait,  au  contraire, 
abstraction  faite  de  ces  circonstances.  Mais 
vous  l'avez  abrogé. 

De  telle  sorte  qu'il  ne  reste  plus  que  la  loi 
de  1849;  par  conséquent  la  publication  ou  la 
reproduction  de  nouvelles  ou  de  pièces  fausses 
n'est  punissable  que  si  elle  a  été  faite  de  mau- 
vaise foi  et  s'il  en  est  résulté  un  trouble  à  la 
paix  publique. 

Si,  au  contraire,  il  n'en  est  résulté  de  pré- 
judice que  pour  des  intérêts  particuliers,  quel- 
que grave  que  soit  ce  préjudice,  le  délit 


I  échappe  complètement  à  touto  espèce  de  ré- 
pression. , 

Avez-vous  voulu  aller  aussi  loin  que  cela, 
messieurs,  lorsque  vous  avez  abrogé  le  décret 
de  1852  ?  Je  l'ignore.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  Sénat 
vous  suivra  dans  la  voie  dans  laquelle  vous 
êtes  entrés,  et  alors  le  délit  de  publication  de 
fausses  nouvelles  ne  pouvant  être  puni  que 
lorsqu'il  aura  été  commis  de  mauvaise  foi  et 
qu'il  aura  en  outre  porté  un  trouble  à  la  paix 
publique,  jo  comprendrais  parfaitement  que 
ce  genre  de  délit  fût  soumis  à  la  juridictioQ 
du  jury.  Que  si,  au  contraire,  cette  disposition 
du  décret  de  1852  était  rétablie,  et  que  le  délit 
de  publication  de  fausses  nouvelles^  put  être 
puni  lors  même  qu'il  n'aurait  porté  atteinte 
qu'à  -des  intérêts  particuliers,  je  ne  vois  pas 
pourquoi,  dans  ce  cas,  le  délit  de  publication 
de  fausses  nouvelles  ne  serait  pas  soumis  aux 
tribunaux  correctionnels. 

Une  autre  disposition  de  la  loi  de  1875  pré- 
voit la  délit  de  provocation  à  commettre  un 
déUt  suivi  ou  non  suivi  d'effets.  Or  les  délits 
de  droit  commun  étant  de  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels,  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi la  provocation  à  commettre  ces  délits 
n'appartiendrait  pas  à  la  même  juridiction. 

Enfin  le  dernier  délit  que  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1875  a  déféré  à  la  justice  correction- 
nelle, c'est  celui  qui  consiste  à  faire  l'apologie 
de  faits  qualifiés  crimes  ou  délits  par  la  loi,  et 
je  n'en  dirai  que  deux  mots. 

Vous  revendiquez  la  juridiction  du  jury 
pour  les  délits  de  presse,  parce  que  cette  juri- 
diction vous  paraît,  dans  ces  sortes  de  ma- 
tières, plus  libérale,  plus  généreuse  que  l'autre. 
Je  comprends,  en  effet,  que  vous  la  réclamiez 
pour  celui  que  l'ardeur  de  ses  convictions 
politiques  a  entraîné  au  delà  des  limites  tra- 
cées pir  la  loi.  Mais  voilà  un  écrivain  qui  se 
sera  oublié  jusqu'à  insulter  à  la  conscience 
publique  en  faisant  l'apologie  d'un  assassin, 
d'un  faussaire,  d'un  criminel  quelconque  : 
est-ce  que  cet  homme-là  a  droit  à  toutes  ces 
faveurs  et  à  tous  ces  ménagements? 

La  loi  de  1875  mentionne  deux  autres  genres 
de  déUts  :  l'outrage  à  la  morale  par  la  publi- 
cation, la  distribution  ou  la  mise  en  vente 
d'écrits  ou  dessins  obscènes,  et  les  infractions 
purement  matérielles  aux  lois  et  décrets  sur  la 
presse  ;  mais  je  n'ai  pas  à  m'en  occuper,  car, 
alors  môme  que  vous  abrogeriez  la  loi  de  1875, 
ces  délits-là  seraient  encore  soumis  à  la  juri- 
diction correctionnelle,  en  vertu  de  l'article  2 
de  la  loi  du  25  avril  1871,  car,  sous  ce  rapport, 
ces  deux  lois  se  confondent. 

J'ai  donc  achevé  l'examen  de  détail  auquel  j'ai 
cru  nécessaire  de  me  livrer.  Vous  ai- je  dé- 
montré que  la  loi  du  29  décembre  1875  est 
parfaite  et  qu'on  ne  saurait  y  toucher?  Telle 
n'a  pas  été  ma  prétention.  J'ai  seulement 
voulu  établir  que  cette  loi  n'était  pas  telle- 
ment mauvaise,  tellement  attentatoire  aux  lé- 
gitimes libertés  de  la  presse  qu'il  lut  néces- 
saire delà  supprimer  d'urgence. 

Ehbien,sije  suis  parvenu  à  vous  faire  parta- 
ger ma  conviction  sur  ce  point,  vous  ne  devez 
pas  hésiter  à  repousser  l'abrogation  du  titre  II 
de  cette  loi,  car,  en  la  repoussant,  vous  ne 
trancherez  pas  cette  délicate  quastion  des  at- 
tributions du  jury  ou  des  triounaux  correc- 
tionnels en  matière  de  délits  de  presse,  sur. 
laquelle  je  comprends  i^u'il  y  ait  de  l'hésitation 
dans  vos  esprits. 

Comme  vous  le  disait  il  y  a  quelques  ins- 
tants M.  Le  président  du  conseil,  celte  question 
surgira  de  nouveau  et  nous  pourrons  l'exami- 
ner plus  mûrement  lorsque  nous  discuterons 
cette  loi  générale  et  définitive  sur  la  presse,  à 
laquelle  o"n  nous  a  conviés.  Et  c'est  à  ce  mo- 
ment que  les  auteurs  même  de  la  loi  donnè- 
rent rendez-vous  à  ceux  dont  elle  n'aurait  pas 
l'assentiment. 

Voici  en  effet  ce  que  je  lis  dans  l'exposé  des 
motifs  : 

«  Lorsque  les  élections  auronî  définitivement 
organisé  le  Gouvernement  que  vous  avez  fondé 
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et  que  l'apaisement  sera  fait  dans  les  esprits, 
vos  successeurs  auront  la  lâche  de  recueillir 
toutes  les  dispositions  de  nos  lois  sur  la  presse, 
do  les  soumettre  aune  révision  attentive  etd» 
jeter  les  bases  d'un  régime  durable,  fondé  à  la 
lois  sur  la  raison  et  sur  l'expérience.  » 

Eh  bien,  ces  bases  d'une  législation  durable 
sur  la  presse,  d'une  législation  basée  sur  la 
raison  et  l'expérience,  la  commission  que  vous 
avez  nommée  cherche  à  les  poser.  Je  sais  que 
son  œuvre  est  difficde,  laborieuse  :  il  s'agit,  à 
des  textes  nombreux  et  épars,  de  substituer  un 
texte  unique  et  clair.  L'honarablo  M.  Alberi 
G  ré  vy  représente  dans  son  rapport  notre  lé- 
gislation sur  la  presse  —  je  reconnais  qu'il  n'a 
pas  tout  à  fait  tort,  —  comme  un  véritable 
fouillis,  comme  une  épaisse  forêt  dont  les 
branches' s'entrelacent  et  à  travers  laquelle  il 
est  malaisé  de  se  reconnaître.  On  nous  a  mê- 
me raconté  que  les  membres  de  la  commis- 
sion s'étaient  divisée  en  plusieurs  groupes  pour 
parcourir  tous  les  détours  de  cette  forêt  et  re- 
connaître les -arbres  morts  ou  malfaisants  dont 
il  faut  déblayer  le  sol,  ceux  au  contraire  qu'il 
convient  de  conserver. 

Je  ne  i^ie  pas  l'utilité  de  cette  explora- 
tion. . . 

M.  Gambetta.  Il  faut  aliéner  la  forêt  ! 

M.  Darnaudat.  Seulement  il  y  a  longtemps 
qu'elle  est  commencée,  et  je  pense  que  si  elle 
n'est  pas  termiiiée  elle  ne  tardera  pas  à  l'être. 
(Rires  et  bruit). 

Je  suis  convaincu  que  la  commission  consa- 
cre à  son  œuvre  tout  le  zèle,  toute  l'activité 
dont  elle  est  capable,  et  qu'avant  longtemps 
elle  pourra  découvrir  cette  œuvre  à  nos  re- 
gards. Et  lorsque  ce  moment  sera  venu,  nous 
aurons  sans  doute  déjà  tranché  cette  que-s 
tion  de  l'organisation  du  jury  dont  nous 
sommes  saisis  par  deux  ou  trois  propositions 
dillérentes  ,  et  qui  est  soumise  à  l'examen 
d'une  commission. 

Que  sortira-t-il  de  notre  examen  sur  cette 
question?  Une  loi  très-sage,  je  n'en  doute  pas. 
Uu  vous  maintiendrez  la  loi  de  1872,  ou  vous 
en  ferez  une  meilleure.  Eh  bien,  nous  serons 
alors  dans  une  meilleure  situation  pour  nous 
prononcer  sur  la  proposition  de  l'honorable 
M.  Cunéo  d'Ornano,  car  cette  proposition 
tend  à  élargir  le  cercle  des  'attributions  du 
jury  en  matière  de  presse,  et  noua  serons 
d'autant  mieux  disposés  à  étendre  ces  attribu- 
tions, que  nous  trouverons  dans  la  jury,  tel 
qu'il  aura  été  constitué,  des  garanties  plus  sé- 
rieuses de  moralité,  de  capacité  et  d'indépen- 
dance. 

Quant  à  moi,  messieurs,  je  désire,  je  vous 
l'avoue,  que  la  compétence  du  jury  en  matière 
de  presse  puisse  recevoir  toute  l'extension  que 
comportent  les  exigences  de  l'ordre  public.  Je 
ne  méconnais  pas  les  inconvénients  de  cette 
juridiction  en  pareille  matière;  mais  il  est  cer- 
tains avantages  que  je  lui  reconnais,  et  parmi 
.ces  avantages  il  en  est  un  notamment  auquel 
J'attache  le  plus  grand  prix. 

Je  crois  que  dans  toute  société  qui  veut  vi- 
vre d^une  vie  régulière  et  surtout  dans  une 
société  démocratique  comme  la  nôtre,  il  impor- 
te que  l'autorité  judiciaire  soit  entourée  de 
respect  et  de  prestige.  (Murmures  à  gauche.) 
Et  voilà  pourquoi  je  désire  que  la  magistrature 
•soit  dispensée,  autant  que  possible,  de  se  mê- 
ler à  des  questions  qu'enveniment  les  passions 
politiques  et  de  descendre,  même  pour  faire 
respecter  le  droit  et  la  justice,  dans  l'arène  oii 
luttent  les  partis.  Mais,  à  côté  de  cette  consi- 
dération se  place  aussi  celle  de  certains  inté- 
rêts publics  et  privés  qu'il  est  nécessaire  de 
protéger  d'une  manière  etïicace  ;  et  voila  pour- 
quoi ]ii  crois  à  la  nécessité  d'une  limite  à  la  ju- 
ridiction du  jary  en  matière  de  presse  et  d'un 
paftagc,  entre  celte  juridiction  et  celle  des 
tribunaux  correctionnels.  Quant  à  cette  limite, 
quant  aux  conditions  de  ce  partage,  je  ne  crois 
pas  qu'on  doive  les  fixer  d'après  une  théorie 
absolue  et  inflexible,  je  crois  qu'il  faut  tenir 
compte  avant  tout  de  l'état  du  pays  et  des  cir- 
constances. 


C'est  à  ce  point  de  vue  que  vous  vous  pla- 
cerez certainement  lorsque  vous  ferez  cette 
loi  génér  aie  sur  la  presse  dont  je  vous  parlais 
tout  à  l'heure.  Mais  en  attendant,  je  crois  qu'il 
serait  imprudent  d'abroger  purement  et  sim- 
plement la  loi  de  1875,  et  cette  imprudence 
je  vous  demande  de  ne  pas  la  commettre. 
(Très-bien  !  très-bien  !  à  droite.) 

M.  le  pî-ésidcnt.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Albert  Grévy,  rar.porleur.  Messieurs, 
il  appartenait  peut-être  à  l'auteur  même  de  la 
proposition  de  venir  le  premier  la  défendre  à 
la  tribune  ;  mais,  puisqu'il  me  laisse  le  soin 
de  répondre  à  l'orateur  que  vous  venez  d'en- 
tendre, je  vais  le  faire  le  plus  rapidement  pos- 
sible. 

L'honorable  M.  Uarnaudat  a  commencé  son 
discours  par  reprocher  à  la  commission  la 
manière  dont  elle  a  introduit  ce  débat  et  la 
façon  hâtive  dont  elle  a  fait  le  dépôt  de  son 
rapport.  Je  me  suis  permis  de  lui  dire  que 
l'historique  qu'il  a  présenté  à  cet  égard  était 
absolument  inexact. 

Au  mois  de  février,  la  com.mission  géné- 
rale n'était  pas  saisie;  une  commission  spéciale 
examinait  la  proposition  de  M.  Canéo  d'Or- 
nano, et  c'est  à  la  demande  de  ce  dernier,  se 
plaignant  des  retards  que  ea  proposition  su- 
bissait, que  vous  nous  l'avez  renvoyée  par  un 
vote  formel,  en  nous  demandant  un  rapport 
d'urgence.  En  en  effectuant  le  dépôt,  la  com- 
mission n'a  fait  que  se  conformer  à  Ja  mission 
qu'elle  avait  reçue  de  vous,  (Très-bien  !  très- 
bien  I) 

S'il  y  a  un  regret  à  exprimer,  ce  n'est  pas 
que  cette  discussion  vienne  à  cette  heure,  c'est 
au  contraire  qu'elle  ne  soit  pas  venue  plus  tôt. 
(Très-bien!  très-bien!) 

Si ,  en  effet ,  cette  question  de  l'abro- 
gation de  la  loi  du  29  décembre  1875  con- 
tre la  presse  avait  été  portée  à  cette  tribune, 
comme  elle  aurait  dri  l'être,  dans  le  premier 
mois  de  la  constitution  de  celte  Assemblée, 
la  discussion  à  laquelle  nous  assistons  à 
cette  heure  n'aurait  pas  eu  lieu,  et  l'abro- 
gation aurait  été  volée  sans  opposition... 
(Très-bien!  très-bien!  à  gauche),  c!e^  même, 
messieurs,  qu'auraient  ^lé  alors  votées  sans 
opposition  la  restitution  à  toutes  les  commu- 
nes de  France,  ou  du  moins  à  tous  les  chefs- 
lieux  de  canton,  du  droit  de  nommer  leurs 
maires. 

Ce  qui  prouve  une  fois  de  plus  la  faute 
que  commettent  les  Assemblées  politiques, 
quand,  au  sortir  de  l'élection,  elles  s'at- 
tardeat,  elles  hésitent,  sous  l'empire  d'influen- 
ces que  je  n'ai  pas  à  rechercher,  et  quand  elles 
no  prennent  pas  immédiatement,  ou  du  moins 
en  temps  opportun,  tes  résolutions  que  com- 
mandent et  le  sentiment  du  pays  et  l'exécu- 
tion fidèle  de  leur  mandat.  (Applaudissements 
à  gauche.) 

M.  de  Maillé.  Comment  avez-vous  voté 
hier  sur  la  nomination  des  maires  ?  (Rumeurs 
au  centre  et  à  gauche.)  L'orateur  dit  aujour- 
d'hui le  contraire  de  ce  qu'il  a  fait  hier. 
(Bruit.) 

M.  le  rapporteur.  Eh  bien,  puisqu'il  faut 
aujourd'hui, —  et  ce'n'estpas  sans  tristesse^que 
je  le  fais,—  discuter  dans  une  Assemblée  répu- 
blicaine des  questions  qui,  depuis  longtemps, 
dans  les  assemblées  libérales,  ne  comportent 
plus  de  discussion...  (Marques  d'assentiment.), 
le  premier  reproche  que  j'adresse  aux  défen- 
seurs de  la  loi  de  1875,  et  notamment  à  l'ora- 
teur qui  descend  de  cette  tribune,  c'est  d'ou- 
blier l'origine  de  cette  loi  et  d'en  méconnaître 
le  caractère.  Ils  oublient  que  la  loi  qu'ils  veil- 
lent aujourd'hui  retenir  comme  définitive,  n'a 
été  présentée  par  ses  auteurs  et  votée  par  l'As- 
semblée nationale  que  comme  une  loi  transi- 
toire, comme  une  mesure  d'exception  qui  ne 
devait  pas  survivre  aux  circonstances  pour 
lesquelles  elle  était  faite  (Très-bien  1  très- 
bien  !),  et  qui,  disait-on,  la  rendaient  alors 
temporairement  nécessaire.  Ces  circonstances, 


puisqu'on  feint  de  les  oublier,  il  importe  de 
les  rappeler. 

Oh  était  à  la  fin  de  décembre  187o  ;  1  As- 
semblée nationale  allait  disparaître  ;  ses  jours, 
ses  heures,  on  peut  le  dire,  étaient  comptés  ; 
les  élections  générales  étaient  fixées,  et  qua- 
rante départements  se  trouvaient  encore  en 
état  de  siège. 

Eh  bien  ,  que  venaient  dire  a  1  Assemblée 
nationale  les  chefs  du  cabinet  d'alors  :  le  vice- 
président  du  conseil,  l'honorable  M.  Buffet,  et 
le  garde  des  sceaux,  l'honorable  M.  Diifaure  ? 
A  des  points  de  vue  divers,  sur  des  tons  diffé- 
rents, ils  lui  tiennent  ce  langage  :  t  Le  Gouver- 
nement, que  nos  lois  constitutionnelles  ont 
organi(sé,  n'existe  pas  encore;  l'Assemblée  na- 
tionale, en  se  retirant,  va  laisser  le  pouvoir 
exécutif  seul  ;  il  sera  seul  pour  présider  aux 
élections  générales  qui  se  préparent  ;  à  ces 
élections  redoutables  desquelles  vont  dépendre 
les  destinées  dupays  — l'un  d'eux  disait  le  sort 
de  la  pohtiauc  conservatrice,  —  l'état  de  siège 
va  disparaître  au  moins  de  la  pl^ipart  des  dé- 
partements, et  cependant  le  péril  social  est 
toujours  là.  (Rires  à  gauche.) 

Les  passions  subversives  n'ont  point  desar- 
mé, l'ardeur  de  la  lutte  électorale  va  les  dé- 
velopper. Voulez-vous,  pendant  cette  crise,  en 
présence  de  pareils  dangers,  laisser  le  pouvoir 
exécutif  seul  et  désarmé  ?  L'état  de  siège  qui 
va  disparaître  était  une  mesure  d'exception  ; 
eh  bien,  remplacez-le  temporairement  par  une 
autre  mesure  d'exception  ;  donnez-nous  une 
arme  équivalente. 

Oh  1  quand  nous  aurons  traverse  cette  cnse, 
ajoutait-il,  quand  les  élections  auront  orga- 
nisé le  gouvernem.ent,  la  loi  que  nous  vous 
demandons  n'aura  plus  de  raison  d'être,  et 
nos  successeurs  pourront  la  remplacer. 

Voilà,  messieurs,  le  langage  qu'en  tenait  a 
cette  époque  ;  et,  en  vérité,  pouvait-on  en  te- 
nir un  autre?  Pouvait-on  demander  a  lAs-- 
semblée  nationale,  comme  définitive,  une  oi 
qui  était  le  contre-pied,  la  répudiation  de  la  lui 
d'avril  1871,  par  laquelle  cette  même  Assem- 
blée avait  voté,  sur  la  présentation  du  môme 
garde  des  sceaux,  le  rétablissement  du  jury  en 
matière  de  presse...  (Assentiment  a  gauche), 
de  cette  loi  de  1871,  dont  l'Assemblée  na- 
tionale se  glorifiait,  à  juste  titre,  comme  d  une 
loi  de  liberté  faite  par  elle,  courageusement, 
dans  des  circonstances  bien  autrement  graves 
que  celles  de  1875,  c'est-à-dire  en  présence  _ 
des  bataillons  allemands  qui  couvraient  le 
territoire  et  au  bruit  du  canon  de  la  guerre 
civile?  (Mouvement.)  _  ^ 

Ce  caractère  de  loi  d'exception,  de  loi  tran- 
sitoire, est  attesté  de  la  façon  la  plus  for- 
melle par  les  documents  que  j'ai  sous  la  main. 

Voici  comment  s'exprimaient,  d'une  part, 
M.  le  président  du  conseil,  et  de  l'autre,  M.  le 
garde  des  sceaux. 

Dans  l'exposé  des  motifs,  dont  on  vous  a  lu 
tout  à  l'heure  quelques  lignes,  l'honorable 
garde  des  sceaux  disait  : 

t  La  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  n'est  pas  une  loi  organique  destinée 
à  fixer,  d'une  manière  définitive,  les  principes 
apphcables  en  matière  de  presse;  elle  a  sur- 
tout un  caractère  d'urgence.  _ 

ï  Si  ce  régime  »  —  l'état  de  siège  —  «  était 
brusquement  supprimé,  sans  aucune  précau- 
tion, il  serait  à  craindre  qu'en  beaucoup  d  en- 
droits la  presse  périodique  ne  tombât  dans 

(t  .  C'est  surtout  à  la  veille  des  élections 
générales  et  pendant  la  période  électorale  que 
de  pareils  écarts  sont  le  plus  à  redouter  ;  les 
passions,  surexcitées  par  la  lutte,  ne  manque- 
raient pas  de  se  répandre  en  polémiques  inju- 
rieuses. .  .  . 

(t  ....Lorsque  les  élections  auront  detiniuve- 
ment  organisé  le  Gouvernement  que  vous  avez 
fondé  et  que  l'apaisement  se  sera  fait  dans  les 
esprits,  vos  successeurs  auront  la  tâche  de 
jeter  les  bases  d'un  régime  durable,^  fonde 
tout  à  la  fois  sur  la  raison  et  sur  l'expérience. 
Notre  rôle  est  plus  modeste;  il  consiste  a  pour- 
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voir  aux  dangers  qjie  peut  entraîner  la  dispa- 
rition de  l'état  de  siège.  » 

Et  dans  un  de  ses  discours  à  l'Assemblée 
nationales,  M.  le  garde  des  sceaux  disait  : 

f  ...  Le  Gouvernement  se  trouve,  à  l'heure 
qu'il  est,  incomplet  ;  deux  Assemblées  lui 
manquent  pour  qu'il  soit  complété.  Par  consé- 
quent, lorsque  celte  Assemblée  va  être  séparée, 
quand  il  y  aura  peut-être  impossibilité  de  la 
rappeler,  à  raison  de  la  situation  de  chacun  do 
ses  membres,  on  ne  peut  pas  laisser  le  pouvoir 
exécutif  seul  et  désarmé.  (Approbation  à 
droite.) 

»  Et,  après  tout,  les  armes  que  le  Gouverne- 
ment vous  demande,  il  ne  vous  les  demande 
pas  dans  un  autre  but  que  d'-assurer  la  pleine 
liberté  de  vos  électeurs,  devant  lesquels  vous 
allez  paraître,  et,  en  outre,  de  -vous  garantir 
vous-mêmes,  —  car  c'est  le  principal  but  de 
notre  loi,—  devons  garantir  tous  vous-mêmes 
contre  les  débordements  d'outrages  écritfs,  ré- 
'  pandus  à  profusion,  que  peuvent  enfanter  les 
luttes  électorales.  (Approbation  adroite-.) 

a  Nous  ne  demandoas  pas  autre  chose.  »  ^ 

Quant  à  M.  le  vice-présiidant  du  conseil,  j'ai 
dit  que,  selon  son  kabitude,  il  avait  évoqué  le 
péril  social,  qu'il  avait  fait  appel  aux  intérêts 
delà  majorité  conservatrice,  et  qu'il  lui  avait 
présenté  cette  loi  comme  la  condition  indis- 
pensable de  sa  victoire  dans  la  lutte  élec- 
torale. 

Voici  ses  paroles  : 

«  Oai,  i'ai  sigaalé  plusieurs  fois  à  cette  tri- 
bune, —  et  je  ne  rétracte  aucune  de  mes  pa- 
roles, —  le  danger  social.  Oui,  je  veux,  je  dé- 
bire  que  le  pays  en  ait  conscience... 

«  Pour  que  le  pays  traverse  heureusement 
cette  crise,  —  qui  ne  peut  se  produire,  je  le  re- 
connais, sans  une  certaine  agitation,  —  pour 
qu'il  puisse  la  traverser  néanmoins  avec  sang- 
froid,  eu  se  sentant  en  pleine  possession  de  soi- 
même  et  en  sentant  aussi  que  de  lui  et  de 
son  Gouvernement  —  qui  ne  lui  fera  pas  dé- 
faut, —  dépend  son  avenir,  je  crois  et  je  dis 
que,  pour  que  le  pays  ait  ce  sentiment,  il  faut 
qu'il  ait,  avec  la  connais.sance  du  péril,  la  dou- 
ble conviction  que  son  Gouvernement  est  suê- 
fisamment  armé  et  fermement  décidé  à  se  ser- 
vir de  ses  armes, 

«  Je  fais  donc  plus  que  jamais  appel  aujour- 
d'hui à  l'union  conservatrice...  (Rires  à  gau- 
che), oui,  à  l'union  conservatrice. 

«  Pour  que  cette  politique  ccwiservatrice 
triomphe,  il  faut,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  quie  le  pays  ne  s'abandonne  pas  lui- 
même. 

«  Pour  rendre  possible  au  chef  de  l'Etat  la 
tâche  qui  lui  a  été  confiée,  il  faut  que  le  pays 
lui  eavoie  dans  les  deux  Chambres  qu'il  va 
former,  des  hommes  disposés  à  joindre  leurs 
efforts  aux  siens,  à  soutenir  avec  lui  la  poli- 
tique d'ordre,  de  défense  sociale  et  de  paix.  » 

M.  lo  comte  de  Maillé.  Il  est  très-mal- 
heureux qu'il  n'en  ait  pas  été  ainsi. 

M.  le  rapporteur. Voilà,  messieurs,  les  dé- 
clarations qui  ont  précédé  le  vote,  par  l'As- 
semblée nationale,  de  la  loi  du  29  décembre 
1875. 

Avais -je  tort  de  dire  que  cette  loi  a  été  pré- 
sentée comme  une  loi  transitoire,  comma  me- 
sure d'exception  destinée  à  remplacer  l'état  de 
siège  pendant  la  lutte  éle«torale? 

Èt  maintenant,  messieurs,  si  les  auteurs  de 
cette  loi  ont  pu  se  faire  illusion,  les  uns  sur 
son  eflicacité,  sur  sa  puissance,  les  autres, 
tout  au  moins  sur  son  inocuité  ;  ces  illusions 
ne  sont  plus  possibles  aujourd'hui,  l'expérience 
en  a  été  faite,  et  l'application  qu'elle  a  reçue 
a  démontré  de  la  façon  la  plus  péremptoire 
son  impuissance  à  la  fois  et  ses  périls. 

Son  mipuissance  !  Elle  avait  été  votée  com- 
me arme  de  guerre,  comme  loi  de  combat,  pour 
assurer  la  victoire  de  l'union  conservatrice, 
c'est-à-dire  la  défaite  de  la  République... 
Eh  bien,  a-t-elle  empêché  la  France  d'ac 


!  ratour,  M.  le  vice-président  du  conseil,  quel 
bénélice  personnel  en  a-t-il  retiré?  (Rires  ap- 
prohatifs  et  applaudissements  à  gauche.) 

Ah!  il  s'en' est  servi,  mesfieurs  I  U  l'a  ap- 
pliquée pour  sou  compte  1  Elle  était  à  peine 
faite,  au  commencement  de  la  période  électo- 
rale. M.  le  président  du  conseil  à  fait  traduire 
en  police  correctionnelle  et  condamner  par  la 
police  correctionnelle,  en  vertu  de  cette  loi, 
un  journal  qui  l'avait  attaqué.  En  a-t-il  moins 
subi,  sur  tous  les  champs  de  bataille  électo- 
raux qu'il  lui  a  plu  de  choisir  à  son  gré  sur 
tout  le  territoire...  (Rumeurs  sur  quelques 
bancs  à  droite.  —  Applaudissements  sur  un 
grand  nombre  d'autres),  en  a-t-il  moins  subi 
ces  mémorables  défaites  qui  lui  ont  fermé  au 
■moins  alors  les  portes  du  parlement^?  (Applau- 
dissements à  gauche.) 
Maintenant,  messieurs,  je  dis  que  l'applica- 
I  tion  de  cette  loi,  impuissante  comme  toutes 
1  les  lois  de  compression  (Nouveaux  applaudis- 
'  sements  à  gauche),  comporte  des  périls  sur 
lesquels  il  n'est  plus  possible  de  se  faire  illu- 
sion. 

En  1875,  nous  disions  :  «  Prenez  garde  ! 
vous  allez  faire  à  la  magistrature  un  cadeau 
redoutable;  en  lui  donnant  à  juger  les  procès 
de  presse,  vous  la  jetez  forcément  dans  l'arène 
politique,  oii  elle  ne  pourra  que  se  compro- 
mettre et_se_discréditer.  »  (Très-bifen!  très-bien  1 
et  applaudissements  à  gauche.) 

Et  l'on  nous  répondait,  comme  on  fait  au- 
jourd'hui :  «  L'application  de  la  loi  de  1875 
ne  touche  pas  à  la  poUtique.  » 

Eh  bien,  messieurs,  l'expérience  a  eu  lieu  ; 
les  faits  sont  là,  ils  abondent,  efil  me  suffira 
sans  doute  de  vous  rappeler  que  c'est  en  vertu 
de  celte  loi  de  1875,  par  la  fait  seul  de  cette 
loi,  que  àùs  magistrats,  que  des  cours  de  jus- 
tice oat  pu  rendre  ces  arrêts  contre  lesquels  a 
si  énergiquement  protesté  l'opinioa  publique, 
et  dans  lesquels  est  apparue  pour  la  première 
fois  la  réhabilitation  et  en  quelque  sorte  la  glo- 
nlication  des  commissions  mixtes.  (Vive  ap- 
probation et  applaùdisscments  à  gauche  et  au 
centre.) 

Après  ces  décisions  et  bien  d'autres  analo- 
gues que  je  pourrais  citer,  n'avons-nous  pas  le 
droit  de  dire  que  ce  n'est  pas  seulement  dans 
l'intérêt  de  la  liberté,  mais  dans  l'intérêt  le 
plus  pressant  de  la  magistrature  elle-même, 
qu'il  importe  d'abroger  au  plus  tôt  cette  loi  de 
1875? 

A  gauche.  C'est  cela!  —  Très-bien! 
M.  le  rapporteur.  Mais  ce  n'est  pas  seule- 
ment la  considération  de  la  magistrature  que 
cette  loi  compromet,  c'est  la  justice  elle-même, 
la  justice  du  pays,  dans  sa  dignité,  dans  son 
autorité,  dans  le  respect  dont  elle  a  besoin. 
Quai  spectacle,  en  effet,  ne  peut-elle  pas  pCfrir? 
A  quels  spectacles,  déjà,  n'avons-nous  pas  as- 
sisté? 

Aux  termes  de  la  loi  de  1875,  les  délits  de 
presse  sont  divisés  en  deux  catégories  :  les  uns 
vont  à  la  police  correctionnelle,  les  autres  au 
jury  :  délits  de  même  nature,  quoi  qu'on  ait 
dit,  déUts  politiques,  comme  je  le  démontrerai 
tout  à  l'heure,  délits  inspirés  par  la  même 
pensée,  par  la  même  passion.  Eh  bien,  il  est 
arrivé,  il  arrivera  ceci  :  c'est  qu'un  écrivain  qui, 
dans  un  seul  article  oa  dans  une  série  d'ar- 
ticles ,  aura  commis  plusieurs  délits  de 
presse,  pourra  être  traduit,  pour  les  uns  de- 
vant le  .jury,  pour  les  autres  devant  la  po 
lice  correctionnelle. . .  (  C'est  cela  1  —  Très^ 
bien  I  ),  —  comme  si  on  voulait  prendre  à 
tà:he  de  mettra  la  justice  du  pays  en  contra- 
diction avec  elle-même,  selon  qu'elle  s'exprime 
par  l'une  ou  par  l'autre  des  deux  juridictions  ' 
(Très-bien I  très-bien!) 

.Remarquez,  messieurs,  que  ce  n'est  pas  là 
seulement  une  sorte  de  contlit  qu'on  s'ingénie 
à  organiser  entre  deux  juridictions;  il  n'y  a  pas 
là  seulement  une  sorte  de  mise  en  suspicion 
du  jury;  je  dis  qu'il  y  a  pour  la  justice  du 
pay.s  elle-même,  dans  son  acception  la  plus 
complexe,  un  péril  suprême.  Ce  péril,  je  le 
répète,  il  vous  a  tous  frappés  ;  il  suffirait  à  lui 


seul  pour  justifier  l'abrogation  de  la  loi  de 
1875. 

Messieurs,  si  je  ne  tenais  à  abréger  ces  con- 
sidérations générales,  je  pourrais  vous  signa- 
ler encore  bien  d'autres  périls  attachées  a 
l'application  de  cette  loi.  Mais  j'ai  hâte  de  ser- 
rer la  question  de  pins  près  et  de  vous  mon- 
trer, en  remettant  sous  vos  yeux  ses  princi- 
pales dispositions,  comment,  d'une  part,  elle 
méconnaît  les  principes  les  plus  élémentaires 
de  notre  droit  public  en  matière  de  presse,  et 
comment,  d'autre  part,  elle  viole  les  règles 
essentielles,  jusqu'ici  respectées,  de.notro  légis- 
lation criminelle. 

Le  titre  II,  que  nous  abrogeons,  se  compo.?e 
de  deux  parties  :  la  première,  relative  a  la 
compétence,  à  la  juridiction  ;  et  la  seconde 
concernant  la  poursuite,  la  procédure. 

Ce  qui  regarde  la  compétence  est  réglé  par 
les  articles  4  et  5.  •     j  . 

L'article  4  pose  à  nouveau  le  principe  de  la 
juridiction  du  jury  comme  juridiction  de  droit 
commun  pour  les  délits  de  presse.  Mais,  i 
peine  le  princioe  posé,  l'article  5,  dans  une  sé- 
rie de  huit  paragraphes,  établit  une  série  d  ex- 
ceptions telle  qu'on  peut  dire  que  cest  1  ex- 
ception qui  devient  la  règle. 

Le  résultat,  le  voici  :  dans  la  discussion  de 
Ja  loi  de  1875,  l'honorable  M.  Dafaure  a  dé- 
claré que  la  loi  qu'il  présentait  enlevait  au  jury 
la  moitié  dos  procès  de  presse  qu'il  jugeait  au- 
paravant. A  quoi  nous  répondions  alors  et  nous 
répondons  encore  :  La  moitié,  oai,  en  s  atta- 
chant exclusivement  aux  qualifications  péna- 
les •  mais,  quand  on  connaît  l'élasticité  de  ces 
qualifications,  quand  on  examine  ces  huit  pa- 
ragraphes etqu'on  voit  que  les  délits  de  presse 
déférés  à  la  police  correctionnelle  sont  précise- 
ment  les  plus  complexes,  ceux  auxquels  on 
peut  le  plus  facilement  ramener  toutes  les  in- 
fractions en  cette  matière  ;  quand,  d  autre  part, 
on  considère  que,  dans  la  deuxième  parlie  au 
titre  11,  une  disposition  nouvelle  porte  que  1  ap- 
pel et  le  pourvoi  sur  la  question  de  compétence 
ne  sont  plus  suspensifs,  oa  reste  convaincu 
que  ce  n'est  plus  la  moitié  des  procès  de  presse 
qui  échappe  au  jury,  mais  aussi,  avec  un  peu 
de  bonne  volonté,  les  trois  quarts  de  1  autre 
moitié. 

A  gaucho.  C'est  vrai  !  très-bien  ! 
M  le  rapporteur.  Pourquoi  priver  le  jury 
d'une  portion,  quelle  qu'elle  soit  d'ailleurs,  de 
son  domaine  ?  Il  y  a  deux  raisons  :  une,^  la 
vraie,  qu'on  avoue  à  peine,  une  autre  qa  oa 
met  en  avant  et  qui  résiste  à  l'examen.  , 

La  vraie  raison,  c'est  un  sentiment  de  ûe- 
fiance  à  l'égard  du  jury.  Je  me  rappelle  que 
l'honorable  M.  Dufaure,  dans  la  discussion  de 
1875,  citait,  pour  justifier  la  loi,  le  rapport 
d'un  procureur  général  lui  écrivant  que  le 
iury  était  une  juridiction  détestable  pour  tous 
les  procès  de  presse,  et,  dans  le  sein  de  la 
commission,  où  il  avait  été  appelé,  M.  le  vice- 
président  du  conseil  laissait  bien  voir  le  peu 
de  confiance  que  lui  inspirait  un  juge  qui,  di- 
sait-il, acquitte  toujours  ;  que  le  jury  acquittait 
toujours,  que  c'est  une  juridiction  détestable. 
(Pures  à  gauche.)  _  .         ,  . 

La  conséquence,  messieurs,  si  Ion  était 


lo-ique,  serait,  non-seulement  le  maintien  de 
la°loide  1875,  mais  l'attribution  a  la  police 
correctionnelle  de  tous  les  procès  de  presse  et 
de  tous  les  procès  politiques. 
A  gauche.  C'est  évident  !  —  Très-bien  ! 
m  le  rapporteur.  Cette  défiance,  mes- 
sieurs, est  impolitique,  elle  est  injuste.  Nous 
avons  demandé  à  M.  le  ministre  de  da  justice 
de  vouloir  bien  nous  communiquer  la  statisti- 
que indiquant  pour  les  quatre  dernières  an- 
nées d'un  côlé  toutes  les  poursuites  en  ma- 
tière de  presse,  d'autre  part  toutes  les  con- 
damnations et  tous  les  acquittements.  Le  ta- 
bleau que  j'ai  publié  à  la  suite  du  capport  con- 
state que,  sur  283  procès  politniues  ou  de 
pi-esse,  —  288,  entendez  bien,  —  il  y  a  e« 
247  condamnations. 
A  gauche.  Ah  !  ah  ! 
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Un  membre.  Et  on  dit  que  le  jury  acquitte 
tou  jours  ! 

M.  le  rapporteur.  Si  l'on  trouve  que  ce 
n'est  pas  assez,  il  faut  exiger  que  le  jury  con- 
damne toujours,  et  poser  en  principe  qu'un 
écrivain,  par  cela  seul  qu'il  est  poursuivi,  est 
certainement  coupable. 

M.  Madier  de  Montjau.  C'est  cela! 

M.  le  rapporteur.  En  tout  cas,  je  le  ré- 
pète, si  ce  sentiment  de  défiance  était  justifié, 
il  faudrait  avoir  le  courage  de  son  opinion  et 
dessaisir  absolument  la  juridiction  du  jury. 
N'osant  le  faire,  on  essaye  de  justifier  le  sys- 
tème illogique  auquel  on  s'arrête  en  disant, — 
comme  on  le  disait  encore  tout  à  l'heure  : 
Les  délits  déférés  par  la  loi  de  1875  à  la  po- 
lice correctionnelle  sont  des  délits  qui  ne  tou- 
chent pas  à  la  politique,  dont  le  jugement  ne 
comporte  pas  d'appréciation  politique. 

Si  cela  était  vrai,  messieurs,  je  m'étonnerais 
de  cette  préoccupation  qui  consiste  à  dessaisir 
de  ces  délits  le  jury,  qui  n'est  mauvais  juge, 
dit-on,  qu'en  matière  politique.  (Très-bien  1 
très-bien  !  à  gauche.) 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  vous  donner 
rénumération  tout  entière  contenue  dans  Tar- 
ticle  5  :  je  ne  citerai  que  les  principaux  délits 
déférés  à  la  police  correctionnelle. 

En  première  ligne  figure  la  diffamation  en- 
vers les  fonctionnaires  publics. 

C'est  la  première  fois,  depuis  que  le  jury^ 
fonctionne  en  matière  de  presse,  qu'on  a  songé 
à  la  déférer  à  la  police  correctionnelle. 

Quoil  ce  délit  n'a  rien  de  politique! 

Comment  !  j'attaque  un  préfet,  je  lui  repro- 
che d'exercer  dans  les  élections  une  pression 
illégilime,  je  lui  reproche  de  faire  do  la  candi- 
dature officielle,  je  lui  reproche  de  se  livrer  à 
des  agissements  illégaux,  et  la  pohtique  n'a 
rien  à  voir  à  la  poursuite  dont  je  serai  l'objet  ! 

J'attaque  un  magistrat,  ou  plutôt  je  suis 
poursuivi  par  lui  parce  que  je  me  suis  permis 
de  m'ai  parler  des  commissions  mixtes,  et  la 
question  de  savoir  ce  que  valent  les  commis- 
sions mixtes  et  la  qualification  qu'elles  méri- 
tent no  touchent  pas  à  la  politique!  (Applau- 
dissements à  gauche  et  au  centre.) 

J'attaque  un  ministre  !  Oh  !  quand  nous 
avons  prononcé  ce  mot  «  ministre  »  à  l'an- 
cienne Assemblée,  je  me  souviens  que  l'hono- 
rable M.  Dufaure  nous  a  arrêtés,  disant  —  je 
lis  textuellement  : 

«  Ahl  certainement,  des  faits  qu'on  accu- 
sera un  ministre  d'avoir  commis  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  pourront  devenir  effec- 
tivement des  faits  politiques.  Je  ne  le  con- 
teste pas;  mais  vous  ne  verrez  probablement 
jamais  un  ministre,  pour  des  faits  politiques, 
appeler  ses  diffamateurs  devant  un  tribunal 
de  police  correctionnelle.  »  (Ah  !  ah  !  —  Pa- 
res ironiques  à  gauche.) 

Hélas  !  sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup 
d'autres,  l'honorable  garde  des  sceaux  a  reçu 
des  événements  un  démenti  qui  ne  s'est  guère 
fait  attendre. 

La  loi  de  1875  était  à  peine  votée  qu'un  mi- 
nistre, M.  le  vice-président  du  conseil  dé- 
posait une  plainte  contre  un  journal  entre 
les  mains  de  M.  Dufaure,  et  c'est  M.  Du- 
faure lui-même  qui  faisait  poursuivre  la  Ré- 
publique  française.  (Eclats  de  rire  à  gauche.) 

Ce  serait  faire  injure  à  cette  Assemblée  que 
de  m'attarder  plus  longtemps  à  démontrer  que 
les  délits  de  diffamation  envers  des  fonction- 
naires pubUcs  touchent  par  tous  les  côtés  à  la 
politique  et  sont  dès  lors  de  la  compétence 
exclusive  du  jury. 

Vient  ensuite,  dans  l'article  5,  un  délit  dont 
j'aurais  voulu  qu'on  ne  parlât  pas  à  cette  tri- 
bune. 

M.  le  vice-président  du  conseil  est  venu  en 
conlerer  avec  nous  au  sein  de  la  commission  ; 
il  a  eu  la  sagesse,  —  je  devrais  dire  le  patrio- 
tisme, —  de  ne  pas  renouveler  ici  les  explica- 
tions que  nous  avons  é'^hangées. 

Il  s'agit  d'offense  envers  les  Chambres,  en- 
vers le  Président  de  la  République,  envers  les 
souverains  étrangers.  ; 


C'est  encore  la  loi  de  1875  qui,  pour  la  pre- 
mière fois,  a  déféré  ce  délit  à  la  police  correc- 
tionnelle. 

Or,  de  tous  les  délits,  c'est  le  plus  politi- 
que !  L'oQjpnse,  en  effet,  ne  s'adresse  qu'à  des 
personnages  politiques  ou  à  des  assemblées 
politiques. 

Il  n'y  a  pas,  d'ailleurs,  dans  notre  législa- 
tion sur  la  presse,  de  délits  dont  l'appréciation 
soit  aussi  délicate,  aussi  difficile,  aussi  arbi- 
traire. Vous  ne  trouverez  nulle  part,  dans  nos 
lois,  la  définition  de  l'offense.  Ne  croyez  pas 
qu'elle  consiste  nécessairement ,  ou  le  plus 
souvent,  dans  une  parole  grossière,  dans  une 
injure  ;  elle  peut  se  trouver  dans  des  écrits, 
dans  des  discours,  dans  des  actes,  en  dehors 
de  tout  acte. 

Tous  les  jurisconsultes  sont  d'accord  pour 
reconnaître  ce  que  ce  délit  comporte,  je  le  ré- 
pète, d'arbitraire  dans  son  appréciation.  (Très- 
bien  1  très-bien  1  à  gauche.) 

Eh  bien,  c'est  précisément  pour  les  délita 
de  cette  nature,  surtout  quand  ils  touchent  à 
la  politique,  qu'a  été  instituée  la  juridiction  du 
jury- 

J'ai  dit  que  je  ne  voulais  pas  examinep  cha- 
cun des  délits  d'offense  en  particulier,  et  la 
Chambre  comprend  pourquoi.  Nous  avons  dis- 
cuté cela  au  sein  de  la  commission.  On  ne 
nous  demandait  pas  de  déférer  à  la  police  cor- 
rectionnelle 'les  trois  délits  d'offense  ;  non, 
M.  le  président  du  conseil  n'a  pas  été  jusque- 
là  ;  il  ne  parlait  que  d'un  seul,  de  l'offense  en- 
vers les  souverains  étrangers. 

Je  me  borne  à  dire  ici  que  cette  grande  com- 
mission de  vingt-deux  membres,  à  l'unanimité 
des  voix,  moins  une,  je  crois,  a  déclaré  qu'il 
n'était  pas  possible  de  faire  à  un  jury  français 
l'injure  da  douter  de  ?on  patriotisme,  dans 
l'hypothèse  qu'on  prévoyait. 

M.  Raoul  Duval.  Les  souverains  étrangers 
méprisent  toujours  ces  injures-là,  et  ils  ont 
bien  raison!  Il  est  sans  exemple  que  leurs 
ambassadeurs  aient  réclamé  des  poursuites 
en  pareil  cas.  (Bruit  à  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Soyez  certains  que  de- 
vant le  jury  la  répression  serait  au  moins 
aussi  certaine  et  aussi  sévère  que  devant  la 
pohce  correctionnelle.  (C'est  vrai  1  très-bien  1) 

Vient  ensuite  la  provocation  à  commettre  un 
délit.  Je  n'en  dirai  qu'un  mot.  Qu'est-ce  que 
la  provocation?  Comment  la  distinguer  d'une 
discussion  permise,  d'une  critique  légitime  ? 
C'est  précisément  pour  fixer  cette  limite  que  le 
jury  a  été  établi.  Mais  quoi!  la  politique  est 
étrangère  à  cela?  Commuent?  je  provoque  à 
commettre  un  délit  politique,  et  ma  provoca- 
tion n'a  rien  de  politique! 

Apologie  des  faits  qualifiés  crimes  et 
délits.  C'est  encore  la  même  chose  :  même 
difficulté  de  fixer  le  point  oii  l'apologie  se  dis- 
tingusnt  de  la  critique  et  de  l'histoire,  peut 
prendre  un  caractère  déUctueux.  Et  l'apologie 
de  crimes  et  de  délits  politiques  n'aura  rien 
de  politique  I 

Mais  il  y  a  plus,  mçssieurs,  —  et  si  quelque 
chose  constate  avec  quelle  hâte  a  été  faite,  à 
la  veille  des  élections,  cette  loi  de  1875,  c'est 
bien  le  paragraphe  que  j'examine  en  ce  mo- 
ment —  on  défère  à  la  police  correctionnelle 
l'apologie ,  non-seulement  de  faits  qualifiés 
déUts,  mais  de  faits  qualifiés  crimes.  Qu'est-ce 
à  dire?  La  police  correctionnelle,  pour  dé- 
cider que  j'ai  fait  l'apologie  d'un  fait  qui 
mérite  la  qualification  de  crime ,  va  être 
obligée  d'examiner,  le  code  pénal  à  la  main, 
une  chose  qu'elle  n'a  point  dans  ses  attribu- 
tions. Elle  n'a  quaUté  que  pour  s'occuper  des 
délits;  les  crimes  lui  échappent.  Et  la  voilà 
appelée,  par  la  loi  de  1875,  à  dire,  à  décider 
si  tel  ou  tel  fait  est  criminel  1  C'est  le  renver- 
sement de  toutes  les  juridictions.  (Très-bien! 
très-bien  I] 

Ainsi,  messieurs,  tous  ces  délits  touchent  à 
la  politique,  tous  comportent  l'appréciation  la 
plus  délicate  et  la  plus  difficile.  La  raison 
qu'on  invoque  ne  supporte  pas  l'examen. 


Jamais,  nous  le  répéfons,  depuis  [que  le  jury 
existe,  on  n'a  songé  à  lui  en  enlever  la  coq-. 
naissance. 

En  1871,  on  vantait  la  sagesse  des  grandg 
hommes  de  la  Restauration,  les  de  Serre,  les 
Royer-Collard,  les  Jourdan;  on  se  glorifiait  de 
marcher  sur  leurs  traces,  on  déclarait  qu'ils 
avaient  posé  les  vrais  principes,  que  leur 
œuvre  était  excellente  et  qu'il  n'y  avait  qu'à 
la  reprendre.  Et,  en  1875,  il  se  trouve  que 
cette  œuvre  est  mauvaise,  dangereuse,  et  que 
ces  grands  esprits  n'ont  commis  que  des  er- 
reurs ! 

Quant  à  la  seconde  partie  de  la  loi,  l'ora- 
teur qui  m'a  précédé  n'en  a  rien  dit,  et  je  le 
comprends.  Il  y  a  là  des  nouveautés  qui 
étonnent  un  juriste  ;  je  n'en  citerai  que  dgux. 

Pour  la  première  fois,  dans  la  loi  de  1875, 
l'appel  et  le  pourvoi  sur  la  question  de  com- 
pétence ne  sont  plus  suspensifs. 

Jusjue-là,  quand  un  homme  était  traduit 
devant  la  police  correctionnelle,  s'il  invoquait 
l'incompétence,  le  tribunal  ne  pouvait  statuer 
sur  le  fond  qu'après  que  la  compétence  avait 
été  fixée. 

Eh  bien,  on  déclare  ici  que  désormais  la 
police  correctionnelle,  alors  môme  qu'elle  sera 
saisie  d'un  délit  qui,  d'après  le  prévenu,  re- 
lève de  la  cour  d'assises,  pourra  retenir  l'af- 
faire et  statuer  définitivement  sur  le  fond,  en 
instance  et  à  la  cour,  avant  que  l'appel  et  le 
pourvoi  ne  puissent  être  formés.  C'est  là  une 
énormité  juridique.  (Applaudissements.) 

Et  si  vous  voulez  bien  considérer  que  cette 
loi  a  été  faite  pour  les  élections,  vous  voyez  les 
résultats  qu'elle  pouvait  produire. 

Au  cours  de  la  période  électorale,  un  candi- 
dat est  traduit  en  police  correctionnelle  ;  on  le 
juge  à  tous  les  degrés,  malgré  ses  protestations 
contre  la  compétence  du  tribunal;  le  jugement 
produit  son  effet,  l'élection  se  consomme  et 
c'est  quelques  mois  après  qu'il  pourra  faire  dé- 
clarer la  police  correctionnelle  incompétente. 
(Vives  marques  d'approbation.) 

Uit  grand,  principe  de  notre  droit  public, 
c'est  que  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges 
naturels.  Or,  en  matière  de  presse,  le  juge 
naturel,  c'est  le  jury  du  département  oii  le 
journal  effectue  son  dépôt  ;  c'est-à-dire  qu'un 
journal  qui  est  déposé  et  se  publie  à  Paris  ne 
peut  être  poursuivi  par  le  ministère  public,  — ■ 
je  parle,  vous  le  voyez,  de  l'action  publique,  — 
ne  peut  être  poursuivi  ailleurs  qu'à  Paris. 

Qu'est-ce  que  fait  la  loi  du  29  décembre 
1875  ?  Elle  déclare  que  le  ministèie  pourra,  à 
son  gré,  poursuivre  un  écrivain  devant  le  jury, 
d'un  quelconque  des  départements  compris 
dans  le'ressort  de  la  cour  d'appel,  —  et  il  y 
en  a  sept  dans  le  ressort  de  Paris,  —  lai-^sant 
ainsi  aux  officiers  du  parquet  la  faculté  de 
choisir  ou  de  sembler  choisir  là  jury  qu'ils  es- 
timent le  plus  sur  et  le  plus  sévère. 

Cette  disposition  ne  pouvait  trouver  place 
que  dans  une  loi  de  guerre,  une  loi  de  combat 
taite  en  vue  des  élections!  (Applaudissements 
à  gauche  «t  au  centre.) 

Ainsi  l'abrogation  demandée  se  justifie  d'a- 
bord par  l'origine  et  le  caractère  de  la  loi  de 
1875,  qui  n'a  été  votée  que  comme  loi  transi- 
toire et  mesure  d'exception  ;  elle  se  justifie 
ensuite  par  la  méconnaissance  qu'elle  consacre 
des  principes  les  plus  essentiels  de  liberté, 
de  droit  public  et  même  de  droit  criminel.  En- 
fin, cette  abrogation,  messieurs,  a  été  déjà, 
pour  ainsi  dire,  prononcée  par  vous.  Vous 
avez  prononcé  d'urgence  l'abrogation  du 
décret  dictatorial  de  1852.  Or,  la  loi  de 
1875,  dans  sa  partie  essentielle,  n'est  qu'un 
emprunt  fait  à  ce  décret.  De  sorte  que,  en 
abrogeant  ce  dernier ,  vous  avez  prononcé 
l'abrogation  morale,  implicite,  delà  loi  de  1875. 
(Applaudissements  à  gauche.) 

Ce  décret  me  rappelle  que  l'auteur  de  la 
proposition  dont  vous  êtes  saisis  siège  sur  les 
bancs  de  ce  côté  de  la  Chambre  (la  droite). 
Nous  avons  dù  —  c'était  une  courtoisie  de 
collègue  à  collègue,  —  le  féliciter  de  l'initiative 
qu'il  a  prise  en  cette  circonstance.  (Interrup- 
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tîons.)  Nous  n'avons  pas  pu  lui  laisser  croire, 
quand  il  demandait  l'abrogation  d'une  loi 
faite  par  l'empire,  que  nous  nous  méprenions 
sur  le  sentiment  qui  avait  inspiré  sa  proposi- 
tion ou  que  le  pays  pouvait  s'y  méprendre. 
Pour  dégager  de  celte  affaire  la  moralité  qu'elle 
comporte,  nous  avons  terminé  le  rapport  par 
une  phrase  qu'il  est  bon  peut  être  de  répéter 
à  cette  tribune,  et  qui  sera  aussi  ma  dernière  pa- 
role: «  N'est-il  pasinstructif  de  voir  aujourd'hui 
les  partisans  déclarés  du  régime  impérial  venir 
demander  avec  éclat  l'abrogation,  l'abrogation 
immédiate,  des  lois  qu'ils  ont  faites  eux-mê- 
mes, que  nous  avons  subies,  et  sous  le  joug 
desquelles  ils  ont  tenu  la  France  courbée  pen- 
dant vingt  années?  »  (Applaudissements  répé- 
tés à  gauche  et  au  centre.  —  L'orateur,  de  re- 
tour à  sa  place,  reçoit  les  vives  félicitations 
d'un  grand  nombre  de  ses  collègues  ) 

M.  le  vicomte  Blin  de  Bourdon.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  vicomte  Blin  de  Bourdon.  Mes- 
sieurs, il  me  semble  que  la  Chambre  ne  sau- 
rait clore  cette  discussion  sans  avoir  entendu 
M.  le  président  du  conseil.  (Exclamations  à 
gauche  et  au  centre.  —  Oui  !  oai  !  Vous  avez 
raison  !  à  droite.) 

Ce  serait  la  première  fois  que,  dans  une  loi 
de  cette  nature,  le  Gouvernement  n'aurait  pas 
donné  son  avis.  (Très-bien!  à  droite.) 

Si  M.  le  président  du  conseil  reste  silencieux 
et  impénétrable...  (Rires  à  gauche),  on  dira 
qu'il  garde  le  silence  ici  parce  que  la  majorité 
incline  vers  l'abrogation,  qu'il  gardera  le  si- 
lence au  Sénat  parce  que  la  majorité  penche- 
ra vers  une  solution  contraire...  (Exclama- 
tions.) 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Qu'en  savez- 
vous? 

M.  Bamberger.  Nous  en  prenons  acte  ! 

M.  le  vicomte  Blin  de  Bourdon.  ...et  que, 
bénéficiant  de  cette  contradiction,  il  se  dé- 
rpbe  au  devoir  qui  incombe  à  tout  chef  de 
Gouvernement  de  faire  connaître  son  opinion 
dans  une  question  de  cette  importance. 

Je  sais  bien,  messieurs,  que  M.  le  président 
du  conseil  a  voté,  en  1875,  contre  la  loi  dont 
on  nous  propose  l'abrogation. 

Un  membre  à  gauche.  Alors  vous  connaissez 
son  opinion  ! 

M.  le  vicomte  Blin  de  Bourdon.  Mais 
M.  le  président  du  conseil,  dont  l'esprit  émi- 
nent  est  accessible  à  toute  clarté  nouvelle... 
(Rires  à  droite.— Interruptions  à  gauche),  nous 
a. donné  quelque  droit  de  penser  qu'il  ne  se- 
rait peut-être  pas  toujours  étroitement  em- 
prisonné dans  une  conviction  antérieure. 
(Nouveaux  rires  à  droite.  —  Exclamations  à 
gauche.) 

On  membre.  Il  progresse. 

M.  le  vicomte  Blin  de  Bourdon.  Sur  les 
sommets  du  pouvoir...  (Nouvelles  exclama- 
tions à  gauche),  les  horizons  sont  si  nou- 
veaux, les  points  de  vue  si  différents  !  il  est 
tout  naturel  que  la  pensée  de  M.  le  président 
du  conseil  se  soit  modifiée  profondément  ; 
mais,  comme  cette  pensée,  nettement  formulée 
dans  cette  enceinte,  pourrait,  à  mon  sens,  dé- 
placer la  majorité,  il  nous  importe  de  savoir  si, 
oui  ou  non,  M.  le  président  ,du  conseil  est  le 
partisan  ou  l'adversaire  de  l'abrogation  qui 
vous  est  proposée. 

Je  le  prie  donc  instamment  de  vouloir  bien 
nous  fixer  sur  ce  point.  (Rumeurs  à  gaucha, 
—  Applaudissements  à  droite.) 

M.  le  président  du  conssil  se  dirige  vers 
la  tribune. 

A  gauche.  Ne  répondez  pas  !  ne  répondez 
pas  1 

M.  le  président  du  conseil,  ministre 
de  l'intérieur.  Messieurs,  l'honorable  dé- 
puté qui  descend  de  cette  tribune  déclare 
qu'il  désire  beaucoup  connaître  l'^opinion  du 
p.'ésident  du  conseil.  Je  lui  demanda  la  per- 
mission de  croire  qu'il  désire  surtout  embar- 
rasser le  président  du  conseil.  (Très-bien  ! 
très- bien  1  à  gauche  et  au  centre.) 

Il  ne  l'embarrasse  en  aucune  façon.  Il  est 


parfaitement  inexact  de  dire  que  le  président 
du  conseil  cache  son  opinion  dans  cette  affaire  : 
il  est  allé  devant  la  commission,  composée,  je 
pense,  d'un  assez  grand  nombre  de  membres 
de  cette  Chambre  pour  qu'on  n'y  parle  pas  en 
secret;  il  n'a  pas  demandé  que  son  opinion  fût 
cachée,  il  l'a  exprimée  de  la  façon  la  plus  claire 
et  la  plus  formelle. 

Plusieurs  membres.  C'est  vrai  t 

M.  le  président  du  conseil.  Il  l'a  expri- 
mée de  nouveau  en  très-peu  de  mots  au  com- 
mencement de  cette  séance. 

L'honorable  et  éloquent  rapporteur  de  la 
commission  rendait  tout  à  l'heure  justice  aux 
motifs  qui  empêchent  le  président  du  conseil 
de  dire  publiquement  à  la  tribune  ce  qu'il  a 
dit  à  la  commission,  ce  que  connaissent  tous 
ses  collègues...  (Très-bien  1  très-bien  !),  ce  que 
tout  le  monde  sait. 

Il  a  tenu  ici  cette  conduite,  il  tiendra  la 
même  conduite  au  Sénat,  et  si  vous  voulez 
connaître  son  opinion  générale  sur  la  liberté 
de  la  presse,  îl  n'hésita  pas  à  déclarer  qu'elle 
est  ce  qu'elle  a  toujours  été,  et  que,  quand  on 
fera  une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  comme 
cette  loi  sera  libérale,  il  en  sera  le  premier 
défenseur.  (Très-bien  1  très-bien  I) 

M.  Raoul  Duvaî.  Messieurs,  la  moralité 
de  la  réponse  qui  vient  d'être  faite  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  à  notre  honorable  col- 
lègue M.  BUn  de  Bourdon  est  qu'il  conserve 
son  opinion  personnelle,  mais  qu'il  en  réserve 
l'application  pour  le  moment  où  il  ne  sera  plus 
au  pouvoir.  (Exclamations.  ■ —  Très-bien  I  très- 
bien!  et  rires'à  droite.) 

M.  le  président  du  conseil,  de  sa  place  et 
avec  animation.  J'admets  que  l'on  discute, 
mais  je  demande  qu'on  n'injurie  pas.  (Bruit. 
—  Intenruptions.) 

A  droite.  On  n'entend  pas  f 

M.  le  président  du  conseil.  J'admets,  di- 
sais-je,  qu'on  discute  mes  opinions,  mais  je 
demande  qu'on  ne  transforme  pas  la  discus- 
sion en  injure  personnelle.  (Très-bien!  très- 
bien!  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Giraud  (du  Cher).  Voilà  comment  pro- 
cèdent les  modérés  des  partis  I 

M.  Laroche-Joubert.  La  plus  belle  fureur 
ne  vaut  pas  une  bonne  raison  ! 

M.  le  président.  M  le  président  du  con- 
seil s'élève  avec  raison  contre  les  paroles  que 
M.  Raoul  Daval  vient  de  prononcer  à  la  tri- 
bune. 

En  appréciant  comme  il  vient  de  le  faire  ce 
que  M.  le  président  du  conseil  a  dit  à  la  tri- 
bune et  en  lui  attribuant  la  pensée  qu'il  vient 
d'exprimer...  (Rumeurs  à  droite.  —  Très-bien  ! 
très-bien  !  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Garnier.  Il  n'y  a  plus  de  liberté  de  tri- 
bune alors  1 

M.  le  président.  Il  n'y  a  jamais,  et  il  n'y 
aura  jamais  de  tribune  pour  l'outrage.  (Ap- 
plaudissements à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Cazeauz,  Si  de  telles  paroles  sont  un 
outrage,  alors  il  faut  brûler  les  bibliothè- 
ques! CTrès-bien!  à  droite.) 

M.  le  président.  ...M.  Raoul  Duval  a  mérité 
le  rappel  à  l'ordre,  et  je  le  lui  inflige.  (Très- 
bien  Itrès-bien  1  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Raoul  Duval,  se  dirigeant  vers  la  tri- 
bune. Je  demande  la  parole. 

Voix  à  gauche.  A  la  fin  de  la  séance  ! 

M.  Raoul  Duval.  M'accordez-vous  la  pa- 
role, monsieur  le  président? 

M.  le  président.  Parlez!- 

M.  Raoul  Duval.  M.  le  président  veut 
bien  m'accorder  la  parole  et  je  viens  faire  appel 
à  sa  justice. 

Les  paroles  que  j'ai  prononcées  ne  contien- 
nent en  quoi  que  ce  soit,  ni  dans  la  forme,  ni 
dans  le  fond,  l'apparence  d'une  injure.  (Ru- 
meurs à  gauche. —  C'est  vrai!  c'est  vrai!  à 
droite.) 

Prenez  garde,  messieurs  !  nous  en  arrivons 
à  un  degré  de  susceiîtibilité  qui  mettra  de 
singulières  limites  à  la  libsrté  de  la  tribune. 
(Très-bien  Mrès-bien!  adroite.) 

Je  demande  s'il  ya  quelque  parité  entre  l'ob- 


servation par  laquelle  je  me  suis  cru  endroit  de 
répondre  à  M.  le  président  du  conseil  et  les 
jparoles  sanglantes  qu'à  une  autre  époque  pro- 
nonçait vis-à-vis  d'un  autre  ministre  de  l'in- 
térieur, transfuge  de  ses  opinions,  la  cons- 
cience indignée  de  l'honorable  président  qui 
dirige  nos  débats...  (Très-bien I  très-bien  !  et 
applaudissements  à  droite.),  quand,  en  1849, 
dans  son  langage  patriotique  et  convaincu,  il 
flétrissait  en  propres  termes  les  palinodies  du 
prédécesseur  de  l'honorable  ministre  de  l'in- 
térieur? Et  cependant  personne  alors  ne  son- 
gea à  demander  qu'il  fût  rappelé  à  l'ordre  ! 
(Très-bien  !  très-bien  !  à  droite.) 

Aujourd'hui,  quand  je  me  borne  à  constater 
que  l'avenir  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
pourra  ressembler  à  son  passé,  et  quand  je  le 
fais  dans  les  termes  les  plus  parlementaires... 
(Réclamations  à  gauche),  quand  pas  un  des 
mots  dont  je  me  sers  n'est  en  désaccord 
avec  la  plus  stricte  politesse,  je  suis  rappelé  à 
l'ordre! 

Je  m'incline  devant  la  sévérité  de  M,  le  pré- 
sident ;  mais,  en  vérité,  je  supplie  mes  collè- 
gues de  songer,^,  en  approuvant  une  pareille 
mesure,  à  quel  âegré  ils  restreignent  la  liberté 
de  la  tribune,  et  je  me  permets  de  leur  rappe- 
ler que  celui  qui  a  l'honneur  de  parler  devant 
eux  en  ce  moment  n'a  jamais,  depuis  sept 
années,  même  au  milieu  des  discussion.^!  les 
plus  ardentes,  laissé  échapper  à  l'égard  de  ses 
collègues  un  mot  qui  pût  donner  prise  à  la 
répression  disciplinaire.  (Très-bien  I  très-bien  ! 
et  applaudissements  à  droite). 

M.  le  président.  En  disant  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil  qu'il  dissimule,  en  cette  cir- 
constance, son  opinion,  se  réservant  de  l'ap- 
pUquer  quand  il  ne  sera  plus  au  pouvoir, 
M.  Raoul  Duval  a  dit  une  chose  qui,  dans 
tous  les  pays  et  dans  tous  les  temps,  est  une 
injure.. .(C'est  vrai  !  — Très-bien  !très-bien  !  à 
gauche.  —  Vives  réclamations  à  droite.) 

M.  Jérôme  David.  Chaque  jour,  sous  l'em- 
pire, l'opposition  nous  disait  pareilles  choses  ! 

M.  le  président...  C'est  dire  à  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  dans  une  forme  injurieuse, 
qu'il  n'est  pas  un  homme  de  bonne  foi.  (Nou- 
velles et  plus  vives  réclamations  à  droite.) 

M.  Raoul  Duval.  Permettez-moi  de  m'ex- 
pliquer,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Je  ne  comprends  pas  les 
réclamations  qui  s'élèvent.  Quand  on  dilà  un 
homme  gu'il  dissimule  son  opinion  à  la  tri- 
bune pour  l'appliquer  plus  tard  quand  il  ne 
sera  plus  au  pouvoir,  on  l'accuse  de  mauvaise 
foi,  et  c'est  ce  que  je  ne  peux  pas  laisser  faire 
à  la  tribune. 

M.  Raoul  Duval.  Monsieur  le  président, 
voulez-vous  mé  permettre  de  m'expliquer  ? 

M.  le  président.  Vous  ayez  la  parole. 

M.  Raoul  Duval.  Je  n'ai  pas  prononcé  le 
mot  de  dissimulation.  J'ai  dit  que  M.  le  pré- 
sident du  conseil  conservait  son  opinion,  mais 
qu'il  en  réservait  l'application  pour  l'époque 
oii  il  ne  serait  plus  au  pouvoir. 

Après  avoir  entendu  M.  le  président,  je  com- 
prends le  rappel  à  l'ordre  que  je  ne  m'expli- 
quais pas  tout  à  l'heure  ;  seulement,  comme 
j'avais  parlé  à  la  tribune,  je  croyais  avoir  été 
bien  entendu. 

Pour  détruire  toute  équivoque  dans  son 
esprit,  je  répète  textuellement  les  paroles  que 
j'ai  prononcées  :  i  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
conserve  son  opinion  personnelle  ;  mais  il  en 
réserve  l'application  pour  le  moment  oîi  il  ne 
sera  plus  au  pouvoir.  » 

Voix  à  gaucho.  C'est  la  même  chose! 

Voix  à  droite.  Non  !  non  ! 

M.  le  président.  Si  M.  Raoul  Duval  s'était 
exprimé  aussi  clairement  qu'il  vient  de  le 
faire... 

M.  Raoul  Duval.  Monsieur  le  président, 
consultez  la  sténographie,  et  vous  verrez  que  je 
ne  me  suis  point  servi  des  expressions  que 
vous  me  reprochez. 

M.  le  président.  ...  ni  M.  le  président  du 
conseil  ni  le  président  de  la  Chambre  n'auraient 
été  impressionnés  comme  ils  l'ont  été.  Mais 
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puisque  M.  Raoul  Duval  rétablit  ses  paroles 
en  leur  étant  le  caraclère  offensant  que  j'avais 
cru  y  voir,  je  ne  maintiens  pas  lo  rappel  à 
l'ordre.  (Tiès-bienl  très-bien!) 

Nous  reprenons  la  délibération. 

L'article  l'^  de  la  proposition  de  loi  est  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  l".  —  Sont  abrogés  les  articles  /<,  5, 
6,  7,  8  et  9  de  la  loi  du  29  décembre  1875.  « 

Je  consulte  la  Gbambre  sur  cet  article. 

Quelques  membres.  Il  y  a  une  demande  de 
sera  tin. 

M.  le  président.  Cette  demande  parte  sur 
l'ensemble  de  la  proposition  de  loi. 

(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et*adopté.) 

«  Art.  2.  —  Provisoirement  et  jusqu'à  la 
promulgation  de  la  loi  générale  sur  la  presse, 
les  dispositicms  législatives  abrogées  ou  modi- 
fiées par  les  artioles  précités,  et  notamment  la 
loi  du  15avril  1871,  sont reiriises  en  vigueur.  » 
—  (Adopté.) 

Ivï.  le  président,  M.  René  Brice  propose 
un  article  additionnel  ainsi  conçu:  «  Tout 
fonctionnaire  public  diffamé  ou  outragé  aura  le 
droit  de  citation  directe  devant  la  cour  d'assi- 
ses. » 

M.  René  Brice  a  la  parole. 
Plusieurs  membres.  Réservez  cela  pour  la  loi 
générale  ! 

M.  René  Brice.  Quelques-uns  de  mes 
honorables  collègues  me  demandent  d'ajourner 
la  présenla'iion  de  l'article  additionnel  que  je 
propose  au  moment  oîi  viendra  la  discussion 
sur  la  législation  générale  de  la  presse.  Je  ne 
crois  pas  devoir  déférer  à  leur  désir.  Je  ne 
sais  pas,  en  effet,  quand  la  Chambre  sera  saisie 
de  la  loi  générale  sur  la  presse,  et  il  me  sem- 
ble indispensable  de  statuer  sans  retard  sur  la 
disposition  aue  j'ai  soumise  à  la  Chambre.  _ 

Messieurs",  sous  l'empire  de  la  législation 
qui  nous  régit  encore  actuellement,  c'est-à- 
dire  de  la  législation  de  1875,  le  fonctionnaire 
public  diffamé  ou  outragé  a,  comme  tout  autre 
citoyen,  comme  tout  simple  particuher,  le 
droit  de  saisir  directement  la  juridiction  cor- 
rectionnelle, et  de  réclamer  devant  elle  la  ré- 
pression de  l'injure  ou  de  la  diffamation  dont 
il  a  été  victime. 

Mais,  la  loi  de  1875  étant  abrogée  par  le  vote 
que  vous  venez  d'émettre  et  la  loi  de  1871  se 
trouvant  remise  en  vigueur,  sa  situation  change 
singulièrement.  Le  jury  seul,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  votre  décision  de  tout  à  l'heure, 
aura  compétence  pour  connaîtra  de  la  diffama- 
tion envers  les  fonctionnaires. 

Or,  nul  autre  que  le  ministère  public  n'a, 
aux  termes  d'une  jurisprudence  constante, 
droit  de  citation  directe  devant  la  cour  d'as- 
sises ;  de  telle  sorte  qu'en  l'état,  le  fonction- 
naire diffamé  n'aura  aucun  moyen  d'obtenir 
justice  contre  son  diffamateur,  s'il  se  trouve  en 
présence  d'un  procureur  général  qui  refuse  de 
mettre  en  mouvement  la  justice.  (Interrup- 
tions.) 

M.  Gambetta.  Continuez  1  vous  avez  le 
droit  de  développer  votre  amendement  et  on 
doit  vous  écouter. 

M.  René  Brice.  Laissez-moi  vous  dire, 
messieurs,  que  si  je  soulève  cette  question  de- 
vant vous,  c'est  que,  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1871,  que  vous  venez  de  remettre  en  vi- 
gueur, et  par  conséquent  avant  la  loi  de 
1875,  j'ai  vu  des  fonctionnaires  outragés,  dif- 
famés d'une  façon  grave,  j'ai  vu  un  maire 
accusé  d'avoir  volé  un  bureau  de  bienfaisance, 
suppliant  le  procureur  général  de  poursuivre 
ses  diffamateurs,  remettant  entre  ses  ^  mains 
•une  plainte  formelle;  le  procureur  général  re- 
fusant de  poursuivre  ,  et  ce  maire,  demeurant 
sous  le  coup  des  soupçons  injustes  dirigés 
contre  lui  et  ne  pouvant  pas  obtenir  que  jus- 
lice  feu  faite. 

Voulez-vous,  je  vous  le  demande,  que  de 
pareils  faits  puissent  te  reproduire  ?  G'eat  la 
seule  question  que  je  pose  aujourd'hui  à  le 
Chambre. 

Je  vous  afQrrae  qup  si  vous  ne  donnez 
pas  à  des  fonctionnaires  diffamés  le  droit 


de  saisir  directement  la  cour  d'assises,  vous 
verrez  encore  des  fonctionnaires  publics,  vous 
verrez  des  maires  diffamés,  grossièrement  dif- 
famés, ayant  à  lutter  contre,  —  je  ne  sais 
comment  qualifier  cela,  —  contre  l'apprécia- 
tion différente  de  la  leur,  trop  indulgente  peut- 
être  d'un  procureur  général,  et  demeurant  in- 
définiment sous  le  coup  de  diffamations  qui 
n'auraient  jamais  dû  se  produire.  (Très-bien  ! 
très-bien  !  sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

Ce  que  je  viens  vous  demander,  messieurs, 
c'est  que,  en  définitive,  vous  ne  fassiez  pas 
aux  fonctionnaires  diffamés  une  situation 
pire  que  celle  qui  est  faite  aux  simples  parti- 
culiers. Alors  que  le  simple  particulier  a  la  fa- 
culté de  saisir  directement  le  tribunal  correc- 
tionnel, alors  qu'il  peut  demander  et  obtenir 
justice  des  faits  délictueux  qui  ont  été  conunis 
contre  lui,  je  demande  que  vous  reconnaissiez 
le  môme  droit  au  fonctionnaire  qui,  à  coup 
sûr,  mérite  votre  sollicitude  tout  autant  que 
le  simple  particulier.  (Très-bien  !  très-bien  !  — 
Applaudisiements  surs  divers  bancs). 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  l'amende- 
ment de  l'honorable  M.  René  Brice  tend  à 
consacrer  une  nouveauté  dans  notre  législa- 
tion. (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

Jamais,  jusqu'ici,  la  cour  d'assisies  n'a  pu  être 
saisie  que  par  le  ministère  public. 

J'avais  dit  à  l'honorable  M.  René  Brice  : 
Nous  pourrons  examiner  votre  proposition  en 
travaillant  à  la  loi  organique  que  nous  prépa- 
rons. Mais,  aujourd'hui,  que  faisons-nous? 
Nous  ne  légiférons  pas,  nous  abrogeons,  nous 
faisons  disparaître  une  loi  qui  est  venue  se 
greffer  indûment  sur  la  législation  en  matière 
de  presse.  Quand,  prochainement,  nous  codi- 
fierons, vous  reprendrez  votre  proposition. 

M.  René  Brice.  Sans  doute,  je  pourrai  la 
reprendre,  mais  quand  ? 

M.  le  rapporteur.  M.  René  Brice  me  de- 
mande quand  il  aura  l'occasion  de  reprendre 
sa  proposition,  c'est-à-dire  quand  viendra  la 
discussion  de  la  loi  générale. 

J'ai  dit  :  prochainement.  Qu'il  me  permette 
d'ajouter  que,  sans  les  ajournements  succes- 
sifs qu'il  a  lui-même  demandés,  nous  serions 
à  cette  heure  plus  près  du  jour  de  cette  dis- 
cussion. (Rires  approbatifs  à  droite  et  à  gau- 
che.) 

Et  maintenant  quand,  en  temps  opportun, 
nous  discuterons  à  fond  la  proposition  de  M. 
René  Brice,  nous  trouverons  peut-être  que 
l'innovation  qu'il  propose  est  grave.  Permettre 
à  un  fonctionnaire  public  de  faite  un  procès 
retentissant  en  cour  d'assises,  de  saisir  direc- 
tement le  jury  contre  le  gré  du  Gouvernement, 
pour  une  prétendue  diffamation  dirigée,  non 
pas  contre  la  personne  privée,  mais  contre  le 
fonctionnaire  à  raison  de  ses  fonctions,  n'est-ce 
pas  engager  plus  ou  moins  le  Gouvernement, 
malgré  lui,  dans  un  procès  qui  l'intéresse  in- 
contestablement ? 

Mais  ce  sont  là  des  raisons  de  fond. 

Une  autre  raison  de  forme,  de  procédure 
semble  suffire  à  celte  heure  pour  écarter  la 
proposition  dans  l'état  où  elle  te  produit,  et  je 
m'étonne  qu'elle  ait  échappé  à  un  esprit  aussi 
éclairé,  aussi  distingué  que  celui  de  l'honora- 
ble M.  Brice.  A  moins  d'organiser  une  procé- 
dure particulière,  la  proposition  de  notre  col- 
lègue serait  inapplicable. 

M.  René  Brica.  Cela  n'est  pas  nécessaire  ! 

M.  le  rapporteur.  Comment  voulez-vous, 
aujourd'hui,  faire  fonctionner  le  droit  de  cita- 
tion directe  d'un  fonctionnaire  devant  le  jury?.. 

M.  René  Brice.  Mais  parfaitement  ! 

M.  le  rapporteur.  Comment  et  par  qui  le 
jury  sera-l-il  appelé  à  répondre? 

La  question  posée  au  jury  est  celle  de  savoir 
si  l'accusé  est  coupable  ;  mais,  pour  qu'il  y  ait 
un  accusé,  il  faut  qu'il  y  ait  un  acte  d'accu- 
sation. 

M.  Houyvet.  C'est  une  erreur!  lo  minis- 
tère public  a  le  droit  de  citation  directe. 

M.  le  rapporteur.  Pardon,  mon  cher  col- 
lègue !  il  ne  s'agit  pas,  dans  l'amendement  de 
M.  Brice,  du  droit  de  citation  du  ministère 


\  public,  il  s'agit  d'un  fonctionnaire.  Devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  qui  ont 
plénitude  de  juridiction,  la  citation  directe  est 
admise. 

j     M.  Houyvet.  Le  ministère  public  a  éga- 
I  leraent  le  droit  de  citation  directe  en  cour 
fi'assises  ! 

M.  lo  rapporteur.  Le  ministère  public, 
soit  :  mais  en  cour  d'assises,  oii  il  faut  d'abord 
que  le  jury  réponde  sur  la  question  de  fait 
pour  que  les  magistrats  appliquent  ensuite  la 
loi.  Comment  le  jury  sera-t  il  interpellé,  si  la 
ministère  public  s'abstient? 

On  ne  nous  montre  pas  que' la  procédure 
organisée  par  le  code  d'instruction  criminelle 
suffit.  C'est  donc,  en  dehors  du  fond,  une 
question  à  étudier.  Mais  non  est  hic  locus  :  au- 
jourd'hui nous  abrogeons,  nous  ne  légiférons 
pas.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

De  divivs  côtés.  Nous  demandons  le  renvoi 
de  i'artiale  additionnel  à  la  commission. 

M.  Gambetta.  Messieurs,  je  viens  appuyer 
devant  la  Chambre  la  demande  de  renvoi  à  la 
commission  de  la  proposition  de  M.  René 
Brice. 

Je  crois  ne  pas  commettre  une  hérésie 
juridique  en  affirmant  que  ce  n'est  pas  du 
tout  un  fait  inouï  que  d'accorder  à  un  par- 
ticulier le  droit  de  citation  directe  devant  la 
eour  d'assises.  La  jurisprudence  s'est,  je  le  re- 
connais, fortement  divisée  sur  la  question  :  il 
y  a  des  arrêts  pour  et  des  arrêts  contre.  L'un 
de  mes  collègues,  l'honorable  M.  G-irerd,  dans 
un  débat  qui,  peut-être,  intéresse  un  certain 
nombre  de  personnes  ici,  a  obtenu  un  arrêt 
dans  le  sens  affirmatif. 

On  dit  qu'on  ne  peut  pas  aller  directement 
devant  la  cour  d'assises,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
d'acte  d'accusation. 

Mais,  la  citation  directe  constitue  l'acte  d'ac- 
cusation. (Dénégations  sur  divers  bancs.)  C'est 
de  toute  évidence! 

On  dit  encore  qu'il  faudrait,  ^our  que  le 
jury  fût  régulièrement  saisi,  que  le  procureur 
général,  de  toute  nécessité,  autorisât  préala- 
blement les  poursuites. 

Mais  en  aucune  façon  :  lorsque  le  jury  aura 
été  directement  saisi,  le  ministère  public  sera 
partie  jointe  à  l'accasation  ;  il  dira  s'il  s'y  as- 
socie ou  s'il  la  repousse.  Par  conséquent,  ce 
qu'on  vous  propose  dans  une  loi  d'abroga- 
tion, —  comme  on  dit,  —  c'est  purement  et 
simplement  dans  un  intérêt  évident,  flagrant, 
de  protéger  non  -  seulement  des  fonction- 
naires publics,  msis  tous  les  agents,  vous  les 
hommes  revêtus  d'un  caractèfe  public,  tels 
que  les  conseillers  généraux,  les  conseillers 
d'arrondissement;  c'est  purement  et  simple- 
ment d'éle,ver  à  la  hauteur  d'une  disposition 
législative  la  jurisprudence  adoptée  par  plu- 
sieurs cours,  et  d'après  laquelle,  en  certains 
cas,  est  autorisée  la  citation  directe  devant  le 
jury. 

M.  Raoul  D-^p-al.  Qnand  le  procureur  gé- 
néral cite  directement  devant  le  jury,  il  n'y  a 
pas  d'arrêt  de  renvoi  ! 

M.  Charles  Floquet.  C'est  le  texte  de  la 
loi  de  1871,  article  15. 

M.  le  rapporteur.  Mais  cet  article  ne  parle 
que  du  droit  de  citation  directe  exercé  par  le 
ministère  public! 

M,  Gambetta.  Quand  on  abroge,  on  légi- 
fère, quoi  qu'on  en  dise  ;  par  conséquent  rien 
n'empêche,  dans  une  loi  d'abrogation,  d'intro- 
duire telle  disposition  qu'on  juge  devoir  être 
protectrice  des  droits  et  des  intérêts  qui  peu- 
vent être  mis  en  jeu. 

Nous  demandons  donc  à  la  Chambre  de 
vouloir  bien  renvoyer  à  la  commission  la  dis- 
position additionnelle  présentée  par  M.  René 
Brice,  afin  qu'elle  cherche  une  formule  qui 
soit  conforme  à  la  fois  et  à  la  jurisprudence  la 
plus  libérale  et  aux  principes  de  notre  législa- 
tion. (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  CharLes  Fioçuet.  Que  la  Chambre  vote 
d'abord  l'ensemble  du  projet  de  loi  :  elle  se 
prononcera  ensuite  sur  le  renvoi  à  la  cou^mis- 
sion  de  la  propoiilion  de  M.  René  Brice,  Au- 
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■ement  l'abrogation  de  la  loi  de  1875  pour- 
lit,  se  faire  attendre  encore  longtemps  t 

Un  membre.  Le  renvoi  de  la  proposition  de 
t.  Brice  à  la  commission,  si  on  le  prononce 
près  le  vote  de  l'ensemble  du  projet  de  loi,  ce 
ira  un  renvoi  aux  calendes  grecques  ! 

M.  Gambetta.  Mais  non  !  Il  ne  faut  pas  dire 
ue  le  renvoi  sera  interprété  dans  le  sens  d'un 
envoi  aux  calendes  grecques.  Nous  faisons  ici 
ne  proposition  sérieuse,  et  nous  demandons 
ne  décision  sérieuse.  , 

Si  le  renvoi  de  la  proposition  de  M.  Kene 
Jrice  est  prononcé,  il  est  bien  entendu  que 
'est  à  la  commission  que  nous  avons  devant 
lous,  et  que  c'est  elle  qui  sera  chargée  de  nous 
irésenter  une  solution  du  litige.  (Oui  1  oui  !  — 
^ux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  rapporteur.  La  disposition  n'est  pas 
cceptabla  comme  amendement  au  projet  de 
oi  qui  nous  occupe  en  ce  moment.  G' 'st  une 
oi  d'abrogation  que  nous  faisons,  nous  ne 
égiférons  pas  ! 

M.  Houyvet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Houy- 
ret.  (Bruits  divers.) 

M.  Hotiyvet.  La  disposition  additionnelle 
[ui  est  proposée  par  l'honorable  M.  René 
3rice  soulève  une  question  que  je  crois  extrê- 
nement  importante,  qui  n'a  pas  été  traitée 
lu  tout  dans  le  rapport,  qui  vient  en  dernier 
ieu  et  qui  prend  un  peu  l'Assemb'ée  au  dé- 
lourvu. 

M.  Liisbonne.  L'examen  de  cette  proposi- 
,ion  ne  pouvait  pas  prendre  place  dans  le 
rapport,  puisque  la  comiaission  n'en  avait  pas 
jté  saisie  ! 

M.  Houyvet.  Yous  reconnaissez  avec  moi 
jue  la  question  est  extrêmement  importante. 

Un  membre  à  droite.  Faites  une  proposi- 
tion. 

M.  Houyvet.  Cette  question  des  fonction- 
naires publics  devra  être  examinée  dans  la  loi 
organique  qui  va  nous  être  présentée.  C'est 
un  pomt  sur  lequel  je  pense  que  la  Chambre 
pourrait  accepter  un  principe  nouveau  qui, 
jusqu'à  présent,  n'a  pas  trouvé  place  dans  nos 
lois  sur  la  presse. 
M.  Lisbonne.  Nous  sommes  d'accord  I 
M.  Houyvet.  Je  comprends  très-bien  que, 
lorsqu'un  particulier  est  diffamé,  ce  particulier 
ait  l'action  directe  devant  toutes  les  juridic- 
tions pour  se  plaindre  de  l'attentat,  de  l'ou- 
irage  qui  a  été  commis  contre  lui  particulier  ; 
mais  quand  il  s'agit  d'un  fonctionnaire  qui  est 
dépositaire  de  l'autorité  publique,  quand  on  in- 
sulte, qu'on  outrage  en  lui  l'autorité  publique 
dont  il  est  revêtu,  le  cas  est  tout  à  fait  diffé- 
rent :  ce  n'est  plus  un  délit  commis  contre  un 
particulier,  c'est  un  délit  commis  contre  l'au- 
torité publique,  un  délit  d'ordre  public. 

Divers  membres.  C'est  une  question  qui  vien- 
dra sur  la  loi  générale  1  —  Quon  fasse  une 
proposition  à  part  ! 

M.  Houyvat.  Si  vous  vouliez  me  permettre 
de  développer  en  quelques  mots  cette  opi- 
nion, vous  reconnaîtriez  avec  moi,  je  crois, 
que,  jusqu'à  présent,  on  a  fait  fausse  route 
lorsqu'on  s'est  demandé  si  l'on  porterait  de- 
vant le  jury  ou  devant  la  police  correctionnelle 
les  insultes  contre  les  fonctionnaires  publics; 
ce  n'était  pas  la  question.  La  vraie  question 
était  de  savoir,  au  cas  oii  un  dépositaire  de 
l'autorité  publique  est  outragé,  si  l'on  devait 
laisser  au  ministère  public  seul,  dans  toute  son 
indépendance  et  toute  sa  liberté,  le  soin  de 
poursuivre  le  délit  d'ordre  public,  l'attentat 
contre  l'autorité  publique  dans  la  personne 
qui  en  était  revêtue. 

Un  membre.  C'est  la  question  de  fond  I  II  faut 
la  réserver  1 

M.  Houyvet.  C'est  ce  que  je  demande  ;  la 
question  n'est  pas  neuve,  et  si  je  ne  craignais 
pas  d'abuser  des  moments  de  la  Chambre  dans 
un  moment  oiî  elle  est  fatiguée...  (Parlez  ! 
parlez  !) 

Messieurs,  à  Rome,  il  y  avait  une  loi. . , 
(Exclamations  à  gauche.) 
M.  de  Baudry-d'Asaon.  Il  n'est  pas  pei' 
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mis  do  parler  de  Rome  ici  !  Rires  à  droite.) 

M.  Houyvet.  Messieurs,  laissoz-moi  dire 
deux  mots,  j'aurai  bientôt  ûni. 

Notez  bien  que  les  fonctionnaires  ne  sont 
pas  sans  protection,  et  que,  dès  lors,  l'objec- 
tion qui  vnuH  a  été  présentée  par  l'honorable 
M.  René  Brice  et  celle  qu'a  faite  l'honorable 
M.  Gambetta,  ne  sont  pas  fondées.  ■ 

M.  Gambetta.  Et  les  conseillers  généraux 
et  les  conseillers  municipaux? 

M.  Houyvet.  Vous  avez  une  ressource  suf- 
fisante dans  la  poursuite  d'office. 
M.  Gambetta.  Du  tout  1 
M.  Houyvet.  S'il  a  des  motifs  sérieux 
d'exercer  une  poursuite,  le  ministère  public  et 
le  ministre  de  la  justice  sont  là  pour  ordonner 
cette  poursuite,  et  vous  pouvez  être  certains 
que  si,  dans  l'intervalle  qui  va  s'écouler  de- 
puis la  loi  actuelle  jusqu'à  la  loi  organique  un 
fonctionnaire  est  injustement  atta  qué  ,  vous 
aurez  dans  les  lois  existantes,  dans  la  pour- 
suite d'office,  toutes  les  garanties  possibles 
sans  qu'il  toit  nécessaire  d'engager  une  ques- 
tion de  principe,  et  de  faire  une  loi  d'excep- 
tion tout  à  fait  inutile,  lorsque  vous  abrogez  la 
loi  de  1875. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  vous 
prie  de  lui  renvoyer  cette  proposition  comme 
vous  lui  renverriez  toute  autre  proposition 
relative  à  la  législation  sur  la  presse,  pour 
qu'elle  l'fxamine  dans  son  travail  de  codifi- 
cation. (Très-bien!  très-bien!) 

Vous  voulez  apparemment,  messieurs,  voter 
sans  plus  tarder  l'abrogation  de  la  loi  de  1875, 
et  cependant  il  semble  qu'on  veuille,  par  un 
nouvel  ajournement,  empêcher  encore  une  fois 
cette  abrogation.  , 

M..  Piené  Erice.  Messieurs,  j'insiste,  parce 
que  je  prétends  que  tous  les  hommes  ayant 
d'une  façon  quelconque  un  caractère  public, 
ont  un  intérêt  considérable  à  ce  que  l'amende- 
ment que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  £oit 
voté.  Cet  amendement  intéresse  non-seule- 
mpnt  les  fonctionnaires,  mais  il  intéresse  éga- 
lement les  conseillers  municipaux,  les  con- 
seillers généraux,  les  conseillers  d'arrondisse^- 
ment,  tous  ceux  qui  ont,  à  un  moment  donné, 
un  caractère  public  quelconque.  (Aux  voix  ' 
aux  voix!  —  Bruit.) 

Je  m'étonne  vraiment,  messieurs,  des  mi- 
patiencesque  je  soulève.  Et  lorsque  la  com- 
mission pourrait,  dans  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  apporter  son  avis  réfléchi  sur 
l'amendement  qui  lui  est  soumis,  je  rn'étonne 
vraiment  de  sa  résistance  à  une  demande  aussi 
simple  et  du  boa  marché  qu'elle  fait  des  inté- 
rêts considérables  que  je  défends  ici. 
M.  Vernhes.  Très-bien! 
M.  René  Brice.  La  preuve  que  co  que  je 
demande  n'est  pas  une  révolution  si  complète 
de  notre  code  d'instruction  criminelle,  cest 
que  les  arrêts  sur  la  question  qui  vous  est  sou- 
mise se  sont  partagés  ;  et  c'e^t  parce  que  la 
jurisprudence,  en  définitive...  (Le  bruit  couvre 
la  voix  de  l'orateur.) 

m.  le  président.  Mais,  messieurs,  laissez 
donc  parler  l'orateur! 

M.  René  Brice,  Je  ne  veux  pas  m'imposer 
cependant  à  l'attention  de  la  Chambre  ;  mais 
je  ne  comprends  en  aucune  laçon  les  passions 
que  je  soulève. 

A  gauche.  Mais  non  !  On  n'y  met  pas  de  pas- 
sion ! 

M.  René  Brice,  Laissez-moi  parler  alors, 
et  ne  m'interrompez  pas.  (Nouve-au  bruit.) 

.M.  le  président.  Mais,  messieurs,  laissez 
donc  l'osateur  achever  son  discours. 

Je  prie  ceux  de  nos  collègues  qui  se  tien- 
nent debout  près  de  la  tribune  de  vouloir  bien 
reprendre  leurs  places. 

(Les  députés  groupés  dans  l'hémycicle  re- 
gagnent leurs  bancs.) 

Une  voix  à  gauche.  La  c.ôturel 
M.  le  président.  Vous  savez  bien  qu'on 
ne  peut  pas  demander  la  clôture  tant  que  l'o- 
rateur occupe  la  tribune.  Attendez  qu'il  en 
soit  descendu! 
Continuez,  monsieur  Brice  l 


M.  René  Erice.  Je  demande  à  la  Chambre 
la  permission...  (Le  bi-uit  continue.) 

M.  le  président.  Mais,  messieurs,  c'est 
intolérable.  Nous  ne  pouvons  pas  discuter 
ainsi  !  (IjO  silence  se  rétablit.) 

M.  René  Brice.  Je  demande  simplement 
à  la  Chambre,  la  permission  do  lui  rappeler, 
entre  autres,  l'une  des  circonstance;;  dans  les- 
quelles il  a  paru  d'une  façon  manifeste  riue  la 
loi  do  1871'  étant  en  vigueur,  il  était  indis- 
pensable qu'un  article  conçu  dans  le  sens  de 
l'amendement  que  je  viens  vous  proposer  lût 
voté,  ,.  ,  ,  . 

Il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  il  s  est  produit 
devant  la  cour  d'assises  de  la  Loire-Inférieure 
un  procès  qui,  à  cette  époque,  émut  vivement 
l'opinion  publique  et  notamment  le  parti  ré- 
publicain. ^  ,  ^  .  „ 
Le  préfet  du  département  de  la  Loire-lnle- 
rieure,  M.  de  Lavedan,  si  je  ne  me  trompe, 
dans  un  comice  agricole,  avait  parlé  en  termes 
tellement  vifs  d'un  des  maires  du  départe- 
ment dont  il  était  l'administrateur  que  ce 
maire  s'adressa  au  procureur  général  en  se 
plaignant  d'avoir  été  diffamé.  Le  procureur 
général  refusa  de  poursuivre.  Alors  le  maire 
assigna  directement  le  préfet  devant  la  C'>ur 
d'assises.  ,  ,  , 

Et  la  cour  d'assises,  au  grand  scandale  de 
beaucoup  de  nos  amis,  jugea  qu'il  était  interdit 
à  un  narticulier  de  .'^aisir  une  si  haute  juridic- 
tion, il  parut  alors  qu'il  était  urgent  d'empêcher 
que  des  faits  semblablca  pussent  se  reproduire, 
et  qu'il  était  indispensable  de  décider  que,  do:  é- 
navant,  les  fonctionnaires  ou  hommes  pub.ics 
diffamés  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs 
fondions  pourraient  assigner  direcîement  le 
diffamateur  devant  la  cour  d'assises. 

Tel  est  .le  précédent  que  vous  ne  devez  pas 
avoir  oublié. 

Eh  bien,  messieurs,  ceci  dit,  est-ce  que  ja 
vous  prie  en  ce  moment  de  retarder  l'abro- 
gation de  la  loi  de  1875?  non,  mille  fois 
non  ! 

Voix  diverses.  Mais  si  !  Mais  si  ! 

M.  René  Brice.  Je  vous  ai  demandé  autre- 
fois de  ne  discuter  l'abrogation  de  la  loi  de 
1875  qu'au  moment  ou  vous  discuterez  la  loi 
générale  sur  la  presse;  mais  ce  n'est  plus  de 
cela  qu'il  s'agit  à  cette  heure.  (Interrup- 
tions.) . 

Je  voudrais  bien  voir,  mes  chers  collègues 
qui  m'interrompez,  si  en  qualité  de  conseillers 
municipaux  vous  étiez  diflamés,  et  que  le  pro- 
cureur de  la  Réoublique  ne  voulût  pas  pour- 
suivre le  diffamateur,  je  voudrais  voir  ce  que 
vous  diriez.  Vous  êtes  bien  à  votre  aise,  pour 
parler  comme  vous  le  faites  !  Dieu  veuille  pour 
vous  qu'il  en  soit  toujours  ainsi. 

M.  Talandier.  Qu'est-ce  que  c'est  qu'un 
amendement  sur  une  abrogation  ?  Déposez  une 
proposition. 

M,  René  Brice.  Je  ne  comprends  pas  le 
sens  de  votre  observation. 

Je  n'ai  plue  qu'un  mot  à  dire,  je  le  dirai, 

M.  le  rapporteur.  C'est  là  un  moyen  indi- 
rect de  retarder  la  loi  dont  vous  êtes  par- 
tisan, 

M.  René  Brice-  Messieurs,  je  ne  permets 
à  personne  d'interpréter  ma  pensée,  surtout 
de  dire  que  je  dissimule  ma  pensée  et  que 
j'emploie  des  moyens  détournés  pour  arriver  à 
un  but  que  je  n'oserais  avouer  tout  haut. 

Lorsque  tout  à  l'heure  j'ai  déclaré  que  je 
demandais  à  la  commission  de  vouloir  bien, 
dans  quarante-huit  heures,  apporter  un  rap- 
port sur  mon  amendement,  ]'ai  montré  que  je 
ne  me  proposais  point  de  retarder  l'abrogation 
de  la  loi  de  1875,  et  j'affirme  que  telle  est  la 
vérité, 

M.  Charles  Floquet.  Je  demande  la  pa- 
role .  . 

M.  Rsné  Brice.  Je  prétends  que  ]e  ne  ciier- 

che  point  à  retarder  l'abrogation  de  la  loi  de 
1875.  Tout  ce  que  je  veux,  c'est  empêcher  la 
Chambre  do  mettre  les  fonctionnaires  dans 
1  une  situation  impossible,  et  obtenir  d'elle 
;  qu'elle  leur  accorde  le  droit  de  saisir  directe- 
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ment  la  justice.  Je  demande  que  ce  droit  leur 
soit  cronné  au  moment  même  et  par  la  même 
disposition  législative  qui  crée  pour  eux  une 
situation  nouvelle.  Voilà  tout. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission,  avec 
cetie  stipulation  que  la  commission  fera  immé- 
diatement un  rapport. 

M.  Jules  Ferry.  Il  est  impossible  de  faire 
un  rapport  immédiat. 

M.  Charles  Floqaet.  Messieurs,  la  com- 
mission ne  demande  pas  mieux  que  d'accBpter 
le  renvoi  sur  la  proposition  de  M.  René  Brice, 
qu'elle  examinera  dans  le  cours  de  ses  tra- 
vaux, et  dont  elle  pourrait  même  faire  un  rap- 
port spécial  à  bref'  délai,  si  la  Cbambre  le  dé- 
sirait. Seulement,  la  commission  a  fait  déjà  un 
rapport  particulier  qui  lui  a  été  demandé  par 
la  Chambre,  par  un  vote  d'urgence,etqui  porte 
sur  une  proposition  qui  avait  été  déposée  par 
un  membre  de  la  Chambre,  sur  nne  proposi- 
tion d'abroger  purement  et  simplement  la  loi 
de  1875,  et  de  restituer  aujucy  la  connaissance 
de  tous  les  délits  de  presse.  Je  comprends  très- 
bien  qu'après  l'abrogation  de  la  loi  de  1875 
puisse  se  présenter  la  question  importante  que 
soulève  l'honorable  M.  René  Brice;  mais  cette 
question  demande  un  certain  examen  dans  le 
sein  de  la  commission.  Si  l'honorable  M.  René 
Bri'.;e  pensait  que  cette  proposition  devait 
Tenir  immédiatement,  être  votée  immédiate- 
ment, au  moment  même  où  on  abrogeait  la 
loi  de  1875,  l'honorable  M.  René  Brice  avait 
un  moyen  très-simple  d'appeler  nos  médita- 
tions sur  ce  point,  c'était,  depîiis  tant  de  mois 
que  cette  proposition  est  entre  nos  maiias,  de 
déposer  son  amendement. 

M.  René  Brice.  Vous  avez  mon  amen- 
dement depuis  trois  mois. 

M.  Charles  Floquet.  Permettez!...  La 
question  mérite  examen. 

M.  René  Brice.  Pourquoi  ne  l'avez -vous 
pas  examinée,  puisque  vous  avez  rhon  amen- 
dement depuis  trois  mois  ? 

M.  Charles  Floquet.  La  commission  n'a 
pas  examiné  cet  amendement  parce  qu'elle 
n'en  a  pas  été  saisie  à  temps. 

M,  René  Brice.  Je  l'ai  déposé  le  12  mars. 

M.  Charles  Floquet.  Pardon  !  M.  René 
Brice  a  déposé  son  amendement  le  12  mars. 
Mais  la  question  dont  nous  nous  occupons  de- 
vait être  déjà  vidée  avant  les  vacances  :  le  rap- 
port avait  été  fait  antérieurement  aux  vacan- 
cef .  (Mouvements  divers.) 

Que  l'honorable  M.  René  Brice  veuille  bien 
croire  que  ce  n'est  pas  un  reproche  que  je  lui 
fais  :  je  n'en  aurais  le  droit  en  aucune  façon  ; 
je  lui  dis  seulement  que  son  amendement  doit 
être  examiné,  qu'il  mérite  une  étude,  que  cet 
examen  sera  aussi  rapide  que  la  Gîiambre 
pourra  le  désirer,  qu'elle  peut  nous  donner  le 
mandat  de  le  rapporter  dans  un  délai  plus  ou 
moins  court;  mais  aujourd'hui,  à  l'heure  pré- 
sente, nous  sommes  uniquement  en  face  d'une 
loi  d'abrogation  pure  et  simple. 

Ce  qu'on  nous  demande,  ce  n'est  pas  de  rac- 
diSer  les  termes  de  cette  abrogation,  mais 
d'organiser  à  côté  de  cette  abrogation  une  procé- 
dure nouvelle...  (Très-bien  1  très-bien  I),  c'est- 
à-dire  d'introduire  dans  le  chapitre  qui  con- 
cerne la  procédure  devant  les  cours  d'assises 
un  ensemble  de  dispositions  nouvelles  ;  car  le 
droit  de  citation  directe  qu'on  nous  propose 
de  donner  à  certaines  personnes  ne  peut  être 
mis  en  pratique  devant  les  cours  d'assises 
sans  le  secours  de  quelques  règles  do  procé- 
dure- qui  l'organisent  et  lui  permettent  de 
marcher. 

Il  faut  donc  que  la  commission  puisse  exa- 
miner quelle  sera  exactement  la  portée,  le  ca- 
ractère de  l'innovation  qu'on  veut  introduire 
dans  la  procédure  que  nous  rétablissons,  par 
l'abrogation  de  la  loi  de  1855,  c'est-à-dire  dans 
la  procédure  de  1871,  celle  qui  a  existé  sous  la 
Restauration,  sous  le  gouvernement  de  Juillet 
et  depuis  1871  jusqu'en  1875.  On  soulève  une 
question  nouvelle.  Nous  demandons  le  temps 
oe  l'étudier  sérieusement  ;  niais  nous  deman- 
dons qu'en  même  temps  on  ne  retarde  pas, 


même  de  quelques  fours,  mêm.e  de  quelques 
heures,  qui  sont  nécessaires  pour  l'examen  de 
Cf>tt,e  question,  l'abrogation  de  la  loi  de  1875. 
(Très-bien  !  très-bien  I  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

M.  Cyprien  Girard.  Je  demande  la  parole. 
ï«î.  la  président.  M.  Cyprien  Girerd  a  la 
parole. 

Voix  nombreuses.  La  clôture  !  la  clôture  I 

M  le  président.  On  demande  la  clôture. 
(Oui  !  oui  I  —  Non  !  non  !) 

D'autres  membres.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Gambetta.  Comment,  on  ne  peut  pas 
discuter  une  loi  sans  qu'on  demande  la  clô- 
ture. I 

M,  le  président.  Monsieur  Girerd,  vous 
avez  la  parole  contre  la  clôture. 

XJ.  Cyprien  Girerd.  Je  ne  veux  pas  parler 
contre  la  clôture.  Mettez-la  aux  voix,  monsieur 
le  président  ;  si  la  Chambre  se  prononce  pour 
la  continuation  de  la  discussion,  je  parlerai. . . 
(La  clôture  1) 

M.  le  président.  Je  Consulta  la  Chambre. 
(Protestations  sur  quelques  bancs.) 

Comment?  mais  je  ne  peux  pas  ne  pas 
mettre  aux  voix  la  clôture  quand  elle  est  de-  | 
mandée.   Vous  voterez  contre,  si  vous  n'en  ' 
voulez  pas. 

(La  clôture,  mise  aux  voix,  n'est  pas  pro- 
noncée.) 

M.  le  président.  La  diîcus.sion  continue. 

La  parole  est  à  M.  Girerd. 

M.  Cyprien  Girerd.  Messieurs,  les  obser- 
vations qui  viennent  de  vous  être  présentées 
tout  à  l'heure  au  nom  de  la  commission,  me 
semblent  absolument  de  nature  à  vous  déter- 
miner à  prendre  une  résolution  contraire  à 
celle  qui  vous  est  proposée  en  son  nom. 

On  vient  nous  dire  au  nom  de  la  commis- 
sion :  La  question  qui  vous  est  soumise  est 
grave,  importante,  elle  appelle  des  médita- 
tions ;  il  faut  l'ajourner. 

Plusieurs  membres.  Mais  non!  Pas  du  tout  ! 

M.  Cyprien  Girerd.  Je  dis  que  c'est  le 
contraire  qu'il  faut  faire  :  plus  une  question 
est  grave,  plus  il  importe  de  la  résoudre.  (In- 
terruptions diver.^es.) 

M.  Spuller.  Tout  n'est  pas  dans  tout! 

M.  Cyprien  Girerd.  Je  comprends  à  mer- 
veille que  tout  n'est  pas  dans  tout,  et  qu'on 
ne  peut  pas,  par  exemple,  amender  une  loi  sur 
les  attributions  municipales  par  une  disposi- 
tion relative  à  l'élection  des  maires,  comme 
nous  l'avons  vu  faire  dans  les  jours  précé- 
dents. De  sorte  que  la  question  se  jréduit  à 
ceci  :  L'amendement  qui  vous  est  proposé,  et 
qai  soulève  cette  question  sur  laquelle  on 
semble  tar.t  se  diviser  aujourd'hui,  se  lie-t-il 
d'une  façon  directe  à  la  loi  qui  est  soumise  à 
vos  délibérations?  (Non!) 

Voilà  la  question. 

On  me  dit  :  non!  Je  dis  :  oui!  et  vo'ci 
pourquoi... 

M.  Cantagrel.  Il  ne  peut  pas  se  lier  à  une 
abrogation  de  loi  !  ■ 

M.  Cyprien  Girerd.  De  quoi  s'agit  il  ?  Il 
s'agit  d'abroger  la  loi  de  1875.  Et  quel  sera  le 
résultat  de  cette  abrogation  ?  Ce  sera  de  re- 
mettre en  vigueur  la  loi  de  1871.  Eh  bien,  quel 
sera  l'effet  de  celte  remisa  en  vigueur?  Ce  sera 
-de  déférer  à  la  connaissance  du  jury  une  cer- 
taine catégorie  d'infractions  à  nos  lois.  Voilà 
le  fait.  C'est  îa  compétence  de  la  cour  d'assi- 
ses proclamée  à  nouveau,  reconnue  et  pro- 
noncée par  vous. 

Eh  bien,  qu'est-ce  qu'on  vous  demande? 
On  vous  demande  de  dire  que,  pour  aller  de- 
vant la  cour  d'assises,  il  ne  sera  pas  nécessaire 
d'être  protégé  par  le  ministère  public;  il  ne 
sera  pas  nécessaire  que  l'action  publique  soit 
mise  en  mouvement  par  l'un  des  agents  du 
ministre  public,  et  qu'il  sera  possible  de  se 
faire  rendre  .justice  par  la  cour  d'assisA 
comme  on  le  peut  aujourd'hui  par  la  police 
correctionnelle,  en  agissant  directement  de- 
vant elle,  en  citant  directement  devant  elle  le 
prévenu,  l'accusé,  celui  contre  lequel  on  relè- 
vera soit  un  délit,  soit  un  crime.  Est-ce  que 


cola  ne  se  lie  pas  intimement  à  l'objet  en  dis- 
cussion? 

Comment  I  vous  vous  occupez  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  rendra  à  la  cour  d'assises 
la  connaissance  de  certains  faits,  et  vous  ne 
comprenez  pas  que  cette  question  se  lie  abso- 
lument à  celles  desavoir  si  ce  droit  sera  ré-- 
servé  au  ministère  public,  ou  si  l'on  pourra 
permettre  aux  particuliers  d'exercer.  (Inter- 
ruptions et  bruit.) 

Cela  se  lie  absolument,  et  je  crois  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  d'insister  davantage  pour  le  dé- 
montrer. (Mouvements  en  sens  divers. —  Aux 
voix!  aux  voix!) 

M;  Daron.  Personne  n'a  parlé  contre  l'a» 
mendement. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Faye. 

M.  Léopeld  Faye.  Messieurs,  je  com- 
mence par  déclarer  que  je  suis  partisan  au 
fond  de  l'amendement  présenté  par  l'hono- 
rable M.  René  Brice;  mais  je  tiens  à  dire  à  la 
Chambre  qu'à  mon  eentiment,  alors  mèma 
qu'elle  voterait  cette  disposition  additionnelle, 
il  me  parait  impossible  que  les  fonctionnaires 
outragés  puissent  user  des  bénéfices  que  je 
suis  tout  disposé,  pour  ma  part,  à  leur  ac- 
corder, tant  que  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle n'aura  pas  reçu  les  modifications  néces- 
saires pour  l'e.xercice  de  ce  droit.  (Marques 
d'assentiment  ) 

M.  Léon  Gambetta.  Pourquoi  donc? 

M.  Léopold  Faye.  Je  vais  vous  le  dire. 

Il  y  a  en  effet,  en  matière  de  droit  pénal, 
une  distinction  à  faire  entre  la  juridiction 
correctionnelle  et  la  juridiction  de  la  cour  d'as- 
sises. 

Les  dispositions  de  l'article  182  et  suivants 
du  code  d'instruction  criminelle  ont  réglé  le 
recours  que  peut  exercer  directement  tout  ci- 
toyen en  matière  correctionnelle. 
,  La  loi  reconnaît  le  droit  de  citation  directe 
et  détermine  la  procédure  à  suivre  pour  par- 
venir utilement  à  l'exercice  de  ce  droit. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  quand  il  s'agit,  pour  un 
simple  particulier,  de  saisir  la  cour  c'a^sise.'*, 
et  par  une  excellente  laison,  c'est  que  If 
code  d'instruction  criminelle  est  muet  suret 
point. 

J'en  coudas  qu'on  peut  bien  reconnaître 
par  la  disposition  qu'on  vous  propose,  le  droil 
de  citer  devant  la  cour  d'assises,  mais  qu'or 
n'aura  fait  qu'une  œuvre  vaine  tant  que  la 
procédure,  qui  est  le  véhicule  de  l'action  pri- 
vée, n'aura  pas  procuré  les  moyens  de  sup- 
pléer à  la  lacune  de  nos  codes.  (C'est  cela  !  — 
Très-bien  !) 

J'estime  donc  que  l'amendement,  présenté 
par  l'honorable  M.  René  Brice,  doit  être  ren- 
voyé à  la  commission  qui  est  saisie  au  fond  lit 
la  coordina.ion  de  toutes  nos  lois  sur  la  press( 
et  qui  pourra,  en  tenant  compte  des  difficul- 
tés que  je  signale,  donner  à  la  question  un( 
solution  pratique.  (Très-bien!  très-bien!  sU: 
plusieurs  bancs  à  gauche.) 

J'ajoaie,  pour  répondre  aux  préoîcupatiou: 
de  plusieurs  de  nos  collègues,  et  notammen 
à  celle  dont  l'honorable  M.  Gambetta  se  fai 
sait  tout  à  l'heure  l'interprète,  j'ajoute  qu'i 
peut  ne  pas  y  avoir  une  grande  perle  d' 
temps  dans  ce  renvoi.  Il  est  en  effet  très 
facile  à  la  commission  saisie  de  la  questioi 
de  fond  de  détacher  de  la  loi  générale  nn 
disposition  spéciale  qui  aurait  trait  :  1"  a' 
droit  accordé  aux  fonctionnaires  outragés  d 
saisir  directement  la  cour  d'assises;  2°  à  1 
procédure  qui  serait  mise  à  la  disposition  d 
ces  fonctionnaires  pour  leur  permettre  d'usé 
de  ce  droit.  Je  prie  la  Chambre  de  se  pro 
noncer  dans  ce  sens.  (Très-bien!  — •  C'est  cela 
—  Aux  voix!  auxj,voixl) 

M.  Gambetta.  Messieurs,  je  n'ai  qu'ui 
mot  à  dire. 

Mon  honorable  collègue  et  ami  M.  Faye 
ouvert  son  code  et  nous  a  dit  :  Je  ne  trouv 
pas  l'organisation  de  la  procédure  de  la  cita 
tion  directe  devant  la  cour  d'assises.  Et  il  e 
a  conclu  qu'il  fallait  un  travail  pour  organise 
cette,  procédure. 

(f  SuppléinerUj 
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Il  n'en  est  rien.  Lorsque  le  législateur  de 
1871  a  donné  le  droit  de  citation  directe  dans 
l'article  15  de  la  loi  de  1871,  est-ce  qu'il  a  mo- 
difié un  seul  article  du  code  d'instruction 
criminelle  ?  en  aucune  façon.  Pourquoi  ? 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  procédure.  On  donne 
le  droit  de  citation  directe,  rt,  cela  compreni!  la 
série  des  actes  judiciaires  et  extrajudicinirps 
déterminée  pour  le  ministère  public  lià- 
même. 

M.  Charles  Floquet.  Et  les  délais  ? 

M.  Gambetta.  M.  I^1oquet  me  dit  :  Et  les 
défiais  ?  Les  délais  seront  les  mêmes  que  pour 
le  ministère  public. 

M.  Charles  Floquet.  Il  faut  le  dire. 

M.  Gambetta.  C'est  précisément  le  but  do 
l'amendement  de  M.  René  Brice. 

Cet  amendement  est  déposé  depuis  le  12  uiars, 
et  je  m'étonne  que  yous  soyez  encore  à  ea 
connaître  la'teneur.  Que  dit  M.  Brice  ?  pure- 
ment et  simplement  ceci  :  On  étendra  aux  par- 
ticuliers et  aux  fonctionnaires  le  bénéfice  de 
citation  directe  delà  loi  du  15  mars  1871.  Si 
vous  acceptez  cette  disposition,  les  choses 
prendront  leur  cours  régulier. 

Je  me  demande  en  vérité  pourquoi  cette  ba- 
taille. Ou  plutôt  je  le  comprends  :  il  y  a  denx 
choses  qui  ont  dans  les  Asserabléès  le  don  de 
passionner  les  esprits,  ce  sont  les  questions  de 
règlement  et  les  questions  de  procédure. 
(Sourires.)  Mais,-  si  vous  voulez  jeter  un  peu 
de  cendre  sur  notre  ardeur,  vous  verrez  que 
rien  n'est  mis  en  péril,  qu'on  peut  très-siiîi- 
pleraont,  puisque  la  Chambre  a  abrogé  la  loi", 
remettre  à  demain,  —  la  nuit  que  vous  allez 
passer,  messieurs,  ne  sera  pas  la  dernière 
nuit  pour  vous...  (Rires),  —  et  demain  la  com- 
mission pourra  apporter  ici  un  texte  calqué 
sur  l3  texte  de  l'article  15  de  la  loi  de  1871,  et 
alors  vous  ferf  z  deux  choses  à  la  fois.  (Liter- 
ruptions  diverses  ) 

Donc,  messieurs,  je  conclus  au  renvoi  à  la 
commission,  et  je  pense  que  dans  aucun  dé- 
bal,  ni  ici  ni  ailleurs,  un  renvoi  à  1:'.  commis- 
sion n'a  été  sassi  b  en  justiîié  que  celui  qui  est 
sollicité  en  ce  moment  devant  vous.  (Applau- 
dissements sur  plusieurs  baxrcs.) 

Plusieurs  membres.  Votons  d'abord  l'abroga- 
tion. (Bruit  prolong'!.) 

M  le  président.  Messieur.--,  vous  avez  à 
résoudre  deux  questions  : 

Premièrement,  l'article  additionnel  présenté 
par  M.  René  Bricg  sera  -t-il  renvoyé  à  la  com- 
mission? 

Deuxièmement, l'article  additionnel  lui  sera- 
t-il  renvoyé  pour  qu'elle  l'insère  immédiate- 
ment dans  la  loi  sur  laquelle  vous  délibérez 
en  ce  moment,  ou  lui  sera-t-il  renvoyé  afin 
qu'elle  le  réserve  pour  la  loi  générale  qu'elle 
élabore  ? 

Sur  divers  bancs  à  gauche.  C'est  cela  !  très- 
bien  ! 

On  membre  à  gauche.  Ou  pour  en  faire  une  ! 

M.  le  président.  Je  vais  d'abord  consulter  la 
Chambre  sur  la  question  du  renvoi  pur  et 
simple  et  sans  autre  indication  de  l'ariicie 
additionnel  à  la  commission. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole 
sur  la  position  de  la  question.  (Exclamations.) 

A  droite.  Mais  le  renvoi  est  de  droit  1 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  prenez  garde  ! 
Vous  voulez  ou  vous  ne  voulez  pas  de  l'abro- 
gation immédiate  de  la  loi  de  1875.  (Exclama- 
tions sur  quelques  bancs.— Applaudissements 
sur  d'autres.) 

Si,  avant  d'abroger  cette  loi,  vous  renvoyez 
à  la  commission  l'article  additionnel  présenté 
par  M.  René  Brice,  qui  peut  vous  répondre 
que  cette  abrogation  aura  lieu,  ou  du  moins 
vous  dire  à  quelle  époque  elle  se  fera?  (Bruyan- 
tes exclamations  sur  plusieurs  bancs.  —  Vifs 
et  nombreux  applaudisEements.) 

M.  Gambetta.  Je  demande  la  parole. 

Il  est  singulier  d'entendre  dire  que  la  sim- 
ple adjonction  de  la  proposition  de  M.  René 
Brice  à  la  loi  qui  propose  l'abrogation  de  la 


législation  de  1875  vous  condamne  à  l'attendre 
indéfiniment,  et  que  l'on  trouve  que  ce  qui  ne 
vous  condamne  pas  à  l'attendre  indéfiniment, 
c'est  de  la  remettre  à  une  législation  qui  n'est 
même  pas  entamée.  Il  est  également  singu- 
lier qu'on  insinue  que  c'est  pour  empêcher  l'a- 
brogation fque  nous  vous  demandons  de  voter 
où  e't  quand?  —  dans  la  loi  que  a^ous  dé- 
libérez, tout  de  suite,  —  la  proposition  de 
M.  René  Brice.  En  vérité,  c'est  à  se  demander 
de  quel  côté  se  trouvent  les  impatients  et  les 
tardifs.  (Très-bien  !)  " 

Si  la  passion,  qui  vous  animait  tout  à 
l'heure,  d'expédier  promptement  la  législation 
de  la  presse,  ne  devait  p'is  vous  conduire  à 
faire  une  loi  qui  laisserait  désarmés  les  parti- 
culiers et  les  fonctionnaires  devant  ce  refus 
de  poursuite  du  ministère  public...  (Applau-  j 
dissements  à  gauche),  je  dis  cpie  rien  n'est  plus 
simple,  avec  les  lumières  spéciales  de  l'hono- 
rable et  éloquent  rapporteur  de  la  commission, 
que  d'étudier  ce  grave  problème  et  de  le  ré- 
soudre d'ici  vingt-quatre  heures.  (C'est  évi- 
dent I) 

Et  cela  est  d'autant  plus  facile  que  personne 
n'est  venu  combattre  ici  la  proposition  de 
M.  René  Brice;  on  ne  fait  pas  une  objection, 
on  ne  dirige  pas  une  .critique  contre  la  propo- 
sition qui  vou?  est  faite,  et  il  faudrait  des  mois 
pour  délibérer!  (Très-bien!) 

Messieurs,  ce  sont  là  des  défaites  qui  n'arrê- 
teront pas  le  vote  de  la  Chambre.  (Applau- 
dissements sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  le  renvoi  de  l'article  additionnel  à  la  com- 
mission ;  je  lui  soumettrai  en  outre  un  vote  à 
rendre  sur  le  caractère  et  la  portée  de  ce 
renvoi. 

On  me  remet  une  demande  de  scrutin  pu- 
blic. (Esclamaticrss.) 

Voix  diverses.  Est-ce  sur  la  que-stion  géné- 
rale? —  Est-ce  sur  le  renvoi? 

M.  îo  président.  La  dcm-andc  est  conçue 
dans  des  termes  tels  qiie  j'en  faisais  l'ob  ■ 
servation  à  M.  E-chasseriaux  quand  il  me  l'a 
remise. 

M.  le  baron  Sschasseriaux.  C'est  sur  le 
sens  à  donner  au  renvoi  que  porte  la  demande 
de  scrutin. 

M.  le  présidant.  Voici  comment,  en  quels 
termes  elle  est  formulée  : 

«  Demande,  de  scrutin  public  sur  le  renvoi 
de  l'amendement  de  M.  René  Brice  dans  les 
termes  oià  il  est  accepté  par  la  commis tion.  » 
(Rumeurs  sur  divers  bancs  ) 

Alors  c'est  sur  la  seconde  question  que  por- 
terait la  demande  de  scrutin  public.  (Oui!  oui! 
—  C'est  cola!) 

Je  consulte  donc  d'abord  la  Chambre  par 
assis  et  levé  sur  le  renvoi  de  l'article  addi- 
tionnel à  la  commission. 

(Le  renvoi  de  l'article  additionnel  à  la  com- 
mission est  ordonné.) 

M.  le  président.  Maintenant  la  question 
est  de  savoir  si,  ce  renvoi  ordonné,  la  Cham- 
bie  passera  iinaiéJiulement  au  vote  d'ensem- 
ble de  la  loi  qui  vient  d'être  discutée,  ou  si  la 
loi  sera  renvoyée  en  même  temps  à  la  com- 
mission pour  qu'elle  y  insère  son  travail  sur 
l'article  additionnel  de  M.  René  Brice  qui 
vient  de  lui  être  renvoyé.  (C'est  cela!) 

La  commission,  messieurs,  vous  idemande 
que  le  renvoi  ait  ce  sens  et  ce  caractère,  à 
savoir  :  que  l'article  additionnel  sera  placé  par 
elle  dans  le  travail  ultérieur  qu'elle  doit  vous 
présenter. 

rtŒ.  le  rapporteur.  Nous  demandons  que 
cette  disposition  additionnel'ie  soit  l'objet  d'un 
rapport  spécial  que  nous  déposerons  dans  un 
bref  délai. 

M.  le  président.  S'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion à  ce  qiiC  ia  question  lua  plaué.^  Jans  ces 
termes...  (Nonl  non  !),  c'est  dans  ces  termes 
que  je  la  soumettrai  à  la  Chambre,  et  je  lui  di- 
rai que  le  vote  doit  se  faire  ainsi  : 

Ceux  qui  seront  d'avis  ^  renvoyer  l'article 
à  la  commission  dans  le  sens  que  son  rappor- 
teur a  présenté,  c'est-à-dire  que  l'article  addi- 


tionnel de  M.  René  Brice  prendra  place  dans 
un  rapport  ultérieur  et  que  la  Chambrf^pas- 
sera  immédiatement  au  vote  sur  la  loi  que 
nous  venons  de  discuter ,  ceux-là  mettront 
dans  l'urne  un  bulletin  blanc. 

Ceux  qui  voudront  au  contraire  que  l'article 
de  M.  René  Brice  prenne  place  dans  ia  loi  qui 
serait  alors  réservée  et  renvoyée  à  la  commis- 
sion en  môme  temps  que  l'article,  ceux-là  met- 
tront dans  i'urne  un  bulletin  bleu. 

La  demande  de  scrutin  e.';t  signée  par  M.M. 
le  baron  Tristan  Lambert,  Raoul  Duval,  Pey- 
russe,  Petiet,  Labat,  Gautier,  baron  Dufour, 
Charles  Fournier,  Léon  Chevreau,  Paul  de 
Cassagnac,  Lenglé,  baron  Eschasseriaux,  Ro- 
bert Mitchell,  comte  d'Aulan,  baron  Jérôme 
David,  Harispe,  Flandin,  Colbert-Laplace, 
Bousquet,  Ernest  Dréolle. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

MM.  les  secrétaires  en  opèrent  le  dépouille- 
ment. 

Pendant  le  dépouillement  du  scrutin,  M.  le 
président  donne  la  parole  à  M.  Baury  pour 
un  dépôt  de  rapports. 

M.  Baury.  Au  nom  de  la  11»  commission 
d'intérêt  local,  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  deux  rapports  : 

Le  l"  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser le  département  de  la  Haute-Loire  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  les  travaux  des 
routes  départementales; 

Le  ^''sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
la  ville  de  Beauvais  remprunter  la  som-ne  de 
600,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment. 

M.  le  président.  Les  rapporte  seront  'm- 
primés  et  distribués. 

La  commission  des  congés  e.st  d'avis  d'ac- 
corder : 

A  M.  Joubert,  un  congé  de  quinze  jours  ; 

A  M.  Mie,  un  congé  d'un  mois  ; 

A  M.  Brierre,  un  congé  de  quatre  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition? 

Les  congés  sont  accordés. 

M.  Léon  Bienvenu,  appelé  dans  son  dépar- 
tement pour  affaires  urgentes,  demande  un 
congé  de  trois  jours 

La  demandr;  sera  renvoyée  à  la  commission 
des  congés. 

Voici  maintenant  le  résultat  du  dépouille- 
ment  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   449 

Majorité  absolue   225 

Pour  l'adoption   254 

Contre   195 

\ 

La  Chambre  a  adopté  le  renvoi  indiqué  et 
précisé  par  la  commission,  c'est-à-dire  qu'il  va 
être  procédé  immédiatement  au  vote  sur  l'en- 
semble de  la  loi  que  la  Chambre  vient  de  dis- 
cuter. 

M.  Laroche -Joubert.  M.  Gambetta  est 
battu  I 

M.  Gambetta.  Je  demanderai  à  la  commis- 
sion de  vouloir  bien  nous  déclarer  si  elle  en- 
tend —  comme  l'a  dit  son  rapporteur  dans  une 
interruption,  au  moment  même  ou  le  scrutin 
allait  s'ouvrir  —  que  la  proposition  de  M.  René 
Brice  ne  sera  pas  renvoyée  à  la  loi  organique 
mais  fera  l'objet  d'un  rapport  spécial  ;  et, 
dans  ce  cas,  si  elle  peut  nous  indiquer  dans 
quel  délai  ce  rapport  sera  déposé  sur  le  bureau 
de  la  Chambre.  (Exclamations  à  droite.) 

M.  le  rapporteur.  J'ai  déclaré,  au  nom 
de  la  commission,  —  et  cette  déclaration  a  été 
faite  spontanément, —  que  nous  étions  disposés 
à  faire  un  rapport,  à  bref  délai,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  René  Brice  ;  mais  il  ne  serait  pas 
convenable  de  nous  mesurer  les  jours  et  les 
heures.  (Très-bien!  très-bien!  à  droite.  — 
Bruit  à  gauche.) 

M.  le  président.  Il  a  été  déposé  trois  de- 
mandes de  scrutin  public  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loi 
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Ces  demandes  sont  signées  : 

La  !"par  MM.  baron  de  Septenville,  baron 
Eschasseriaux,  comte  d'Aulan,  Sarlànde,  La- 
roche-Joiibert,  Ganivet,  Labat,  René  Esclias- 
seriaux,  Garnier,  Aclocque.  Gunéo  d'Ornano, 
Fauré,  Evrard,  Dréolle,  Sarrette,  Granier  de 
Gassiignac,  Gavini,  tiarispe,  Dulour. 

La  'i-",  par  MM.  Laisant,  Perras,  Vernhes, 
Corentin  Guyho,  de  Douvlile-Maillefeu  ,  Va- 
rambon.  Ch.  Lepère,  Gatineau,  Viette,  Cha- 
vassieu,  Marion,  Desseaux,  E.  Ducamp,  E. 
Brelay,  Edouard  Lockroy,  Tliomson,  Greppo, 
Boysset,  Talandier,  B.  Raspail  fils. 

La  3'=,  par  MM,  Janvier  de  la  Motte  (Eure), 
d'Ariste,  le  baron  de  Septenville,  Tristan  Lam- 
bert, Fauré,  de  Valon,  'Prax-Paris,  E.  Berger, 
Cunéo  d'Ornano,  de  Guilloutet,  Eschasseriaux, 
Jolibois,  Flandin,'  baron  Jérôme  David,  de 
Colbert-Lapîace,  etc. 

Il  va  y  être  procédé. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

Pendant  le  dépouillement  du  scrutin.  M,  le 
président  Jules  Grévy  se  fait  remplacer  au  fau- 
teuil par  M.  Rameau,  vice-président,  qui  fait 
la  proclamationn  du  résultat  du  scrutin  dans 
les  termes  suivants  : 

Nombre  des  votants   432 

Majorité  absolue   217 

Pour  l'adoption. ..  377 

Contre   55 

La  Chambre  a  adopté. 

Projet  d'ordre  du  jour  de  la  séance  de  jeudi. 

A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux  : 

Nomination  d'une  commission  de  33  mem- 
bres pour  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  au 
tarif  général  des  douanes  ; 

Nomination  d'une  seule  commission  pour 
l'examen  des  deux  propositions  de  M.  Leblond 
et  de  M.  Cazeaux,  tendant  à  modifier  le  règle- 
ment ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men des  deux  propositions  de  M.  Bousquet 
et  de  M.  Brossard,  relatives  aux  mines. 

A  deux  heures,  séance  publique. . . 

De  divers  côtés.  A  trois  heures  !  à  trois 
heures  1 

M.  le  iprésident.  On  demande  que  la  séance 
ne  commence  qu'à  trois  heures. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?...  (Non!  non!) 

Alors,  à  trois  heures,  séance  publique  : 

Discussion  de  projets  de  lois  d'intérêt  local 
concernant  les  départements  de  l'InJre,  de  la 
Drôme,  et  la  commune  de  Meudon  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour,  auquel  on  pourrait 
ajouter  : 

l''»  délibération  sur  la  proposition  de  MM. 
Levéque,  Lepouzé  et  plusieurs  de  leurs  collè- 
gues, relative  à  la  révision  des  tarifs  des  gref- 
fiers des  tribunaux  de  commerce. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. .. 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(f.a  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart.) 

Le  directeur  du  service  sténographiqûe 
de  la  Chambre  des  députés, 
Célestin  Lagache. 


M.  Benjamin  Raspail,  député  de  la  Seine, 
a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom 
du  syndicat  du  commerce  de  l'épicerie,  un 
nouveau  groupe  de  pétitions  signées  par  des 
commerçants  de  la  ville  de  Nantes. 

M.  Teilhard,  député  du  Lot,  a  déposé  une 
pétition  des  employés  de  la  recette  particulière 
des  finances  de  Figeac  (Lot). 

M.  Laisant,  député  de  la  Loire-Inférieure,  a 
déposé  une  pétition  de  plusieurs  instituteurs 
retraités  de  ce  département. 


SCRUTIN 

Sur  le  renvoi  de  l'amendement  de  M.  René  Brice 
d  la  commission  de  [la  codification  des  lois  sur 
la  presse. 

Nombre  des  votants   449 

Majorité  absolue   225 

Pour  l'adoption   254 

Contre   195 

La  Chambre  des  députés  a  adopta?. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  AUain-Targé.  Aliard 
(général).  Allègre.  Ancel.  Anthoard.  Ariste 
(d').  Aulan  (comte  d').  Ayguesvives  (cornte  d'). 
Azémar. 

Barodet.  Barlhe  (Marcel).  Baudry-d'Asson 
(de).  Baury.  Beauchamp  (de).  Bélizal  (vicomte 
de).  Belle.  Benoist.  Berger.  Berlet.  Bernier. 
Bertholon.  Bertrand-Milcent.  Blanchi.  Bien- 
venu. Biliais  (de  la)..Billy.  Bizot  de  Fonteny. 
Blachère.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Blanc 
(touis)  (Seine).  Blin  de  Bourdon  (le  vicomte). 
Bonnel.  Bosredon  (Alexandre  de).  Bouchât. 
Boulard  (Cher).  Boulart  (Landes).  Bouquet. 
Bourgeois.  Bourgoing  (baron  de).  Bousquet. 
Bouthier  de  Kochetbrt.  Boysset.  Brame  (Geor- 
ges.  Brelay.    Brierre.    Brisson.  Buyat. 

Cantagrel.  Garnot(Sadi.  Casablanca  (comte 
de).  Gastelnau.  Gavalié.  Cazeaux.  Gesbron. 
Chalamet.  Chambrun  (vicomte  de).  Cherpin. 
Chevreau  (Léon).  Clauzet.  Clemenceau.  Go- 
chery.  Colbert-Laplace (comt,e  de).  Colin.  Cor- 
nil.   Cosson.  Couturier. 

-Dalmas^de).  Daumas.  Dautresme.  David 
(baron  Jérôme).  Defoulenay.  Benfert-Roche- 
reau  (colonel).  Deschanel.  Dethou.  Devade. 
Douville-Maillefeu  (comte  de).  Dréolle  (Ernest). 
Dreux.  Du  Bodan.  Dubois  (Seine-Inférieure). 
Duclaud.  Ducroz.  Du  Douët.  Dufay.  Dufour 
(Paul)  (Indre).  Dufour  (baron)  (Lot).  Dugué 
de  la  Fauconnerie.  Duportal.  Durand  (Rhô.ne). 
Durfort  de  Givrac  (comte  de).  Dussaussoy.  Du- 
vaux. 

Eschasseriaux  (baron).   Eschasseriaux  (René). 

Farcy.  Fauré.  Faye.  Feltre  (duc  de).  Flan- 
din.  Floqu'et.   Fournier  (Charles).  E'rébault. 

Gagneur.  Ganivet.  Garnier.  Gaslonde. 
Gastô  (de).  Gastu.  Gatineau.  Gandin.  Gaudy. 
Gautier.  Gavini.  Gent.  GinoujT  de  Fermon 
(comte).  Girault  (Cher).  Girot-Pouzol.  Godin 
(Jules).  Godissart.  Gonidec  de  Traissan](comte 
le).  Grandpierre.  Granier  de  Cassagnac  père. 
Granier  de  Cassagnac  (Paul).  Greppo.  Grévy 
(Albert).  Grosgurin.  Guichard.  Guilloutet 
(de).  Guinot. 

Haentjens.  Ilamiile  ("Victor).  Harispe.  Hu- 
got.   Huon  de  Penanster. 

Janvier  de  la  Motte  père  (Eure).  Janvier  de 
la  Motte  (Louis)  (Maine-et-Loire).  Joigneaux. 
Jolibois.  Joly  (Albert).  Journault.  Juigné  (te 
comte  de). 

Keller.  Kerjégu  (Louis  de).  Kermenguy  (vi- 
comte de). 

La  Bassetière  (de).  Labat.  Lacretelle  (Henri 
de).  Laisant.  Lalanne.  Lambert  (baron  Tris- 
tan). Largentaye  (de).  La  Rochefoucauld,  duc 
de  Bisaccia.  La  Rochejaquelein  (marquis  de). 
Laroche-Joubert.  Lavignère.  Leblond.  Le- 
i  grand  (Arthur)  (Manche).  Lelièvre  (Adolphe). 
Le  Monnier.  Lenglé.  Le  Peletier  d'Aunay  (le 
comte).  ,  Lépouzé.  Le  Provost  de  Launay. 
Lesguillon.  Levert.  Lisbonne.  Lockroy.  Lé- 
gère tte.  Loustalot. 

Madier  de  Montjau.  Maigne  (Jules).  Maillé 
/comte  de).  Maitret.  Marcou.  Margue.  Mar- 
'mottan.  Martin- Feuillée.  Massot.  Maunoury. 
Mayet.  Menier.  Mention.  Merlin.  Millaud 
(Edouard).  Mir.  Mitchell  (Robert).  Moreau. 
Mouchy  (duc  de).  Mun  (comte  Albert  de).  Mu- 
rat  (Joachim)  (comte). 

Nadaud  (Martin),  (de).  Naquet  (Alfred).  Ne- 
veux.    Ninard.  Noël-Parfait. 

Ordinaire.  Ornano  (Cunéo  d').  Osmoy  (le 
comte  d'). 

Padoue  (duc  do).  Papon.  Partz  (marquis  de). 
Pascal  Duprat.  Perin  (Georges).  Perras.  Per- 
rien  (comte  de).  Petiet.  f  eyi'usse.  Philippe 
(Jules).  Pompery  (de).  Prax-Paris.  Proust 
(Antonin.) 

Rameau.  Raoul  Duval.  Raspail  (père)  (Bou- 
ches-du-Rhône).  Raspail  (Benjamin  )  (Seine). 
Ratier.  Raulino.  Reymond  (Ferdinand)  (Isère). 
Reymond  (Fraacisque)  (Loire).  Roger-Marvaise. 
Rollet.  Retours  (des).  Roudier.  Rouge.  Bou- 
vier. Rouvre.  Rowle  Loulav  (Louis).  Ru- 
billard,  i  V  ; 


Saint-Martin  (Vaucluse).  Saint-Martin  C  de 
(Indre).  Saint-Paul  (baron  de).  Sarlande.  Sar- 
rette. Septenville  (baron  de).  Silva.  Soland 
(de).   Sonnier  (de).  Sjmller. 

Talandier.  Talion  (Alfred).  Thirion-Montau- 
ban.  Tiersot.  Tirard.  Tron.  Truelle.  Tu- 
rigny. 

>f§cher.    Valon  (de).    "Vernhes.  Veraigny. 
Viette.  Villain. 
"Wilson. 

ONT  VOTÉ  CONTHE  : 

MM.  Aclocque.  Adrian.  Alicot.  Anisson- 
Duperon.   Armez.  Arnoult. 

Bamberger.  Bardoux.  Bastid  (  Raymond  ). 
Beaussire.  Bert  (Paul).  Blandin.  Borriglione. 
Bottard.  Bourrillon  (Xavier).  Bouteille.  Bres- 
son.   Brice  (René).   Brossard.  Bruneau. 

Carré-Kérisouët.  Carrey  (Emile).  Casimir  Pe- 
rler. Castellane  (marquis  de).  Cazo.  Ghabrié. 
Chaix  (Cyprien).  Chaley.  Chancel.  Chante- 
mille.  Chauveau  (Franck).  Chavassieu.  Chiris. 
Choiseul  (Horace  de).  Christophle  (Isidore) 
(Drôme).  Cibiel.  Combes.  Constaiiô.  Costes. 
Cotte.  Crozet-Fonrneyron. 

Danelle-Bernardin.  Darnaudat.  JDaron.  De- 
lacour.  Descamps.  Desloye.  Desmoutiers. 
Desseaux.  Destremx.  Deusy.  Devaux.  Devès. 
Deviolaine.  Devoucoux.  Dréo.  Drumel.  Duffo. 
Dupouy.  Durieu.  Dutilleul.  Duvergier  de 
Hauranne. 

Escanyé.  Even. 

Fallières.  Ferrary.  Florent-Leftbvre.  Fou- 
quet.  Fourcade.  Fourot.  Fourtou  (de).  Fré- 
minet. 

Gailly.  Galpin.  Gambetta.  Garrigat.  Gas- 
sier.  Germain  (Henri).  Gévelot.  Gilliot.  Gi- 
raud  (Henri).  Girerd.  Gleizal.  Grollier.  Gudin. 
Guiliemin.   Guyot.  Guyot-Montpayroux. 

Harcourt  (duc  d').  Hémon.  Hérault.  Her- 
mary.    Horteur.   Houyvet.  Huon. 

loos. 

Jametel.  Jeanmaire. 
Klopstein  (de). 

Labitte.  La  Gaze  (Louis).  La  Chambre. 
Ladoucette  (baron  de)  (Ardennes).  Ladoucette 
(de)  (Meurthe-et-Moselle).  Laftitte  de  Lajoan- 
nenque  (de).  Lanel.  Langlois.  Latrade.  Lau- 
rier (Clément).  Lebaudy.  Lebourgeois.  Le- 
cherbonnier.  Lefèvre.  Lefranc  ("Victor).  Le- 
grand  (Pierre)  (Nord).  Lepère.  Leroux  (Aimé). 
Lorois.  Loubet.  Lur-Saluces  (comte  Henri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniez.  Mahy  (de). 
Maillé.  Malézieiix.  Mallet.  Marcère  (de).  Ma- 
rion. Marty.  Mas.  Massiet  du  Biest.  Ma- 
sure (Gustave).  Matbieu.  Mathieu- Bodet.  Mé- 
dal.  Mestreau.  Mollien.  Montagut  (Marc). 
Morel. 

Nalèche  (de).  Nédellec.  Noirot. 
Oudoul. 

Pagès  (Léon).  Parry.  Pâtissier.  Pellet  (Mar- 
cellin).  Petitbien.  Picard  (Arsène)  (Calvados). 
Picart  (Alphonse)  (Marne).  Pilet  des  Jardins. 
Pinault.  Piot.  Plessier.  ,  Plichon.  Poulevoy 
(Frogier  de).  Ponsard. 

Rajnaud.  Reille  (baron).  Rémusat  (Paul 
de).  Renard  (Lé"on).  Renault-Morlière.  Ri- 
charme.  Ricot.  Riondel.  Riotteau.  Roissard 
de  Bellet.   Rouveure.  Roux  (Honoré). 

Sallard.  Salomon.  Sasrien.  Sée  (Camille). 
Seignobos.  Serph  (Gusman).  Souchu-Servi- 
nière.  Soye. 

ïardieu.  Tassin.  Teilhard.  Tézeuas.  Tho- 
mas. Thomson.  Thourel.  Tillancourt  (de). 
Tondu.   Trystram.  Turquet. 

Valady  (de).  Varambon.  Vignancour.  Vil- 
lain.  Vissaguet.  Vitalis. 

Waddington  (Richard). 

n'ont  pas   pris  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Andrieux.  Barascud.  Barni.  Bartoli. 
Bel  (François).  Bonaparte  (prince  Jérôme-Napo- 
léon). Bordet  (Henri).  Boyer  (Ferdinand).  Cassa 
(Germain).  Chanal  (général  de).  Charpentier. 
Chevandier.  Christophle  (Albert)  (Orne).  Go- 
rentin  Guyho.  Decaies  (duc).  Dubois  (Côte- 
d'Or).  Ducamp.  Duchasseint..  Durand  (lUe-et- 
Vilaine).  Estignard.  Ferry  (Jules).  Grévy  (Julej). 
Jenty.  Labadié.  Laborde  (de).  La  Rochette 
(de).  Laussedat  (Louis).  Lavergne  (Bernard). 
Lecomte  (Mayenne).  Leconte  (Indre).  Legrand 
(Louis)  (Valeuciennes,  Nord).  Le  Marois  (le 
comte).  Léon  (prince  de).  Leurent.  Le  Va  vas - 
seur.  Levêque.  Liouvilte.  Margaine.  Martenot. 
Méline.  Passy  (Lou)s).  Perrochel  (comte  de). 
Philippoteaux.  Poujade.  Renault  (Léon). 
Rendu.  Robert  de  Massv.  Roques.  Roulier. 
Roussel  (Théophile).  Savbye.  Simiot.  Simon 
(Fidèle).    Soubeyran  (le  baron  de).  Sv.'iney. 
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'hiers.  Tliiessâ.  Thoinnet  ilo  la  Turmeluiro. 
'ocqueville  (le  vicomte  de).  Valfons  (le  rtiar- 
uis  ûe). 

n'ont  pas  prI'S  part  au  vote 
omine  étant  retenus  à  la  commission  du  budget: 

MM.  Bethmoat.  Jacques.  Laniy  (Elienne). 
iB  Gesue.  Parent. 

ABSENTS  PAR  CONQÉ  : 

MM.  Allemand.  Bravet.  Breton  (Paul), 
«det.  Escargael.  Folliet.  .loubert.  Lacascade. 
.asserre.  Laiiaioml.  îa.ilartre.  Mercier.  Mie. 
'icard  (ArBiuil  (K  issL'S- Alpes).  Savary.  Scré- 
el.   TailleJtr.'  Viiaics. 


SCRUTIN 

ur  l'ensemble  de  la  proposition  de  M.  Ounéo 
d'Ornano,  tendant  à  t' abrogatioii  du  titre  II  de 
la  loi  du  29  décembre  iSTii  sur  la  presse. 

W     Nombre  des  votante  432 

Majorité  aijsolue   217 

Pour  l'adoption   377 

Gontce   5.5 

La  Chambra  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Aclocque.  Adrian.  Alicot.  AUam- 
argé.  Allègre.  Andrieux.  Antlioard.  _J^^vitQ 
1').  Arnouk.  Aulan  (comte  d'). 
Bamberger.  Bardoux.  Barodet,  BarthefMar- 
b1).  Bastid  (Raymond).  Baury.  Beaucharap 
le).  Beaussire.  Bel  (François).  Belle.  Be- 
oist.  Berger.  Berlet.  Bernier.  Bert  (Paul), 
ertholon.  Bertrand-Milcent.  Bianchi.  Bien- 
enu.  BiUy.  Bizotde  Fonteny.  Blanc  (Pierre) 
javoie).  Blanc(Louis)(Seine).  Blaiidin.  Bonnel. 
;orriglione.  Bottard.  Bouchel.  ,Boulart(Cher). 
;ouquet.  Jjoiirffliag  (baron  de).  Bourrillon 
iavier).  Bousquet.  BoûTeiUe.  Boutliier  de 
.ochel'ort.  Boyer  (Ferdinand).  Boysset.  Breîay. 
Tesson.  Brisson  (Henri).  Brossard.  Bruneau. 
uyat. 

Cantagrel.  Garnot  (Sad').  Carrey  (Emile).  Ga- 
ibianca  (comte  de).  Casimir  Perier.  CaFse(Ger- 
lain).  Gastelnau.  Gavai  ié.  Gaze.  Ghabrié. 
haix  (Cyprieu).  Ghaiamet.  Chaley.  (^hanal 
;énéral  de).  Giiancel.  GImntemille.  Gharpen- 
er.  Gliauveau  (Franck).  GhCivassieu.  Gherpin. 
hevandier.  Ghiris.  Ghoisjul  (Horace  de), 
hrisloplile  (Albert)  (Orne).  Glauzot.  Glémen- 
eau.  Cochery.  <^-Oib.a''Vj'"p|^c"  (comte  de). 
lOliu.  Coustans.  Gornîl.  Gossôn.  '  Costes. 
lOttQ.  Couturier. 

Dalmas  (de).  Danelle-Bernardin.  Baron.  Dau- 
las.  Dautresme.  David  (baron  Jérôme).  Ûe- 
>ulenay.  Denl'ert-Rocliereau  (colonel).  Des- 
amps  (Albert).  Dcschanel.  Desmoustiers.  Des- 
eaux. Destremx.  Dethou.  Devade.  Devaux. 
)evès.  Deviolaine.  Devoucoux.  Douville-Mail- 
îfea  (comte  de).  Dréo.  Dréolle(Ernesl).  Dreux. 
Irumel.  Ducamp.  Duchasseint.  Duclaud.  Du- 
roz.  Dufay.  Duilb.  Dufour  (Paul)  (Indre).  Du- 
>ur  (baron)  (Lot).  Duportal.  Dupouy.  Durand 
Rhône).  Durieu.  Duvaux.  Duvergier  de  Hau- 
anne. 

Escanyé.  Eschasseriaux  (baron).  Eschasse- 
iaux  (René).  Even. 

Fallières.  Fàrcy.  Fauré.  Fayo.  Feltre 
iuc  de).  Ferrary.  Ferry  (Jules). .  Ei^îd^. 
'loquet.  Florent-Lefebvre.  Fouquet.  ïfuraîer 
Clh.arles).  Pourot.   Frébault.  Fréminet. 

Gagneur.  Gailly.  Galpin.  Gambetta.  Ga- 
livet.  Garnier*.  Garrigat.  Gassier.  Gastô 
le).  Gastu.  Gatineau.  Gaudy.  Gautier, 
ravini.  Gent.  Germain  (Henri).  Gévelot. 
îiUiot.  Ginoux  de  Fermon  (comte).  Giraud 
Henri).  Girault  (Cher).  Girerd.  Girot-Pou- 
ol.  Gleizal.  Godin  (Jules).  Godissart.  Grand- 
)ierre.  Granier  de  Gassagnac  (père).  Granier 
leCassa_gnac  (Paul). Greppo.  Grévy  (Albert), 
îrenier.  Grosgurin.  Gudin.  Guillemin. 
iuilloutet  (de).    Guinot.  Guyot. 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  ïïarispe.  Hé- 
non.  Hérault.   Horteur.  Hugot. 

Jacques.  Janvier  de  La  Motte  (père)  (Eure). 
Janvier  de  .La  Motte  (Louis)  (Maine-et-Loire), 
(eanmaire.  Joigneaux.  Jolibois.  Joly  (Albert), 
lournault. 

Labat.  Labitte.  La  Gaze  (Louis).  Lacretelle 


(Henri  de).  Laffitte  de  LajoannenquH  (de).  Lai- 
sant.  Lalanne.  Lambert  (baron  Trislau).  La- 
roche-Joubert.  Latrade.  Laussedat  (IjOuIs). 
Lavergne  (licrnard).  Lavignère.  Ijcblond.  Le 
Gesne.  Lecherbonnier.  [jecomto  (Mayenne). 
Leconte  (Indre).  Lefèvre  (Henri).  Lei'ranc  (Vic- 
tor). Legrand  (Arthur)  (Manche).  Legraud 
CLouis)  (Valenciennes-Nord).  Legrand  (Pjorrel 
(Nord).  Leliôvre  (Adolphe).  Le  Marois  (comte). 
Le  Monnier.  Lenglé.  Le  Pelotier  d'Aunay 
(comte).  Lepère.  Lépouzé.  La  Provost  de 
Launay.  Leroux.  Lesguillon.  Levert.  Lis- 
bonne. Lockroy.  Logerotle.  Loubet.  Lous- 
talot.    Lur- Saluées  (comte  Henri  de). 

Madier  de  Montjau.  Magniez.  Mahy  (de). 
Maigne  (.fuies).  Maillé.  Maitret.  Malézieux. 
Mallet.  Marcûu.  Margaine.  Margue.  Marion. 
Marmottan.  Martin-FeuiUée.  Marty.  Mas. 
Massiot  du  Biest.  Massot.  Masure  (Gustave). 
Maunoury.  Mayet.  Médal.  Menier.  Mention. 
Merlin.  Mestreau.  Millaud  (Edouard)-  Mîr. 
Mitchell  (Robert).  Montagut  (Marc).  Moreau. 
Moreïï  Mouchy  (duo  de).  Murât  (comte  Joa- 
chim). 

Nadaud  (Martin).  Nalèche  (de).  Naquet  (Al- 
fred). Nédellec.  Neveux.  Ninard.  Noël- 
Parfait.   Noirot.  . 

Ordinaire.  Ornano  (Cunéo  d').  Osmoy  (comte 
d').  Oudoul. 

Padoue  (duc  de).  Papou.  Parent.  Parrv- 
Pascal  Duprat.  Pâtissier.  Pellet  (Marcellin). 
Perin  (Georges).  Perras.  Petiet.  Petilbien. 
Peyrusse.  Philippe  (Jules).  Philippoteaux. 
Piot.  Plessier.  Pompery  (de).  Ponlevoy  (Fro- 
gier  de).  Ponsard.  Prax-Paris.  Proust  (An- 
tonin.) 

Rameau.  Raoul  Duval.  Raspail  (père)  (Bou- 
ches-du-Rhône).  Raspail  (Benjamin)  (Seine). 
Ratier.  Rauline.  Rayuaud.  Rémusat  (Paul 
de).  Renard  (Léon).  î;i(^iiault  (Léon).  Re- 
nault-Morlière.  Reymond  (î'erdinand)  (Isère). 
Reymond  (Francisque)  (Loire).  Riondel.  Riot- 
teau.  Robert  de  Massy.  Roger-Marvaise.  Rois- 
sard  de  Bellet(baron).  RoUet.  Roudier.  Rougé. 
Rouher.  Roussel  (Théophili')-  Rouveure.  Rou- 
vier.  B ouvre.  Roux  (Honoré).  Roy  de  Loulay 
(Louis).  RubillaaJ. 

Saint-Martin  (Vauc'.use).  Saint-Martin  (de)  (In- 
dre). Saint-Paul  (baron  de).  Sallard.  Salomon. 
SarrcttG?"  Sârrien.  Séra  (Camille).  Seignobos. 
Silva.  Sonnier  (de).  Souchu-Servinière.  Soye. 
SpuUer.  Swiney. 

Talandier.  Talion  (Alfred).  Tardieu.  Tassin. 
Teilhard.  Tézenas.  Thirion-Montauban.  Tho- 
mas. Thomson.  Thourel.  Tiersot.  Tillancourt 
(de).  Tondu.  Tron.  Truelle.  Tryslram.  TU- 
rigny.  Turquet. 

Vacher.  Varambon.  Vernhes.  Versigny. 
Viette.   Vignancour.   Villain.  Vissaguet. 

Waddington  (Richard).  Wilson. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Allard  (général).  Ancel.  Anisson-Dupc- 
ron.  Azémar. 

Baudry-d'Asson  (de).  BélizaI  (vicomte  de). 
Biliais  (do  la).  îilachère.  Blin  de  Bourdon  (vi- 
comte).  Brame  (Georges). 

Cazéaux.   Cibiel.  Combes. 

Darnaudat.  Desloye.  Dubois  (Seine-Infé- 
rieure).  Du  Douët. 

Fourcade.   Fourtou  (de). 

Gonidec  deTraissan  (comte  le). 

Harcourt  (duc  d').  Hermary.  Huon  de  Penans- 
ter. 

Keller.  Kerjégu  (Louis  de).  Kormenguy  (vi- 
comte de).   Klopstein  (de). 

La  Bassetière  (de).  Ladoucelte  (baron  de) 
(Ardennes).  Ladoucette  (de)  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Largentaye  (de).  La  Rochefoucauld,  duc 
de  Bisaccia.  Laurier  (Clément).  Lebourgeois. 
Léon  (prince  de).  Lorois. 

Maokau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma- 
thieu.  Mun  (comte  Albert  de). 

Pagès  (Léon).  Parlz  (marquis  de).  Perrien 
(comte  de).   Perrochel.  Plichon. 

Reille  (baron).   Ricot.   Retours  (des). 

Savoye.  Serph  (Gusman).   Soland  (de). 

Valady  (de).  Valfons  (marquis  de).  Villiers. 
Vitalis. 

n'ont  pas  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Armez.  ■  Ayguesvives 
(comté  d').  Barascud.  Bardoux.  Bafni.  Bar- 
toli.  Bonaparte  (prinoe  Jérôme -Napoléon). 
Bordet  (Henri).  Boulart  (Landes).  Bourgeois. 
Brice  (René).  Brierre.  Garré-Kérisouët.  Gas- 
tellane' (marquis  de).  Cesbron.  Ghambrun  (vi- 
comte de).  Chevreau'  (Léon).  Ghristophle  (Isi- 
dore) (Drôme).  Gorentin  Guyho.  Decazes  (duc). 
Delacour.    Deusy.    Da  Bodan.    Dubois  (Gote- 


d'Or).  Dngué  do  la  Fauconnerie.  Durand  (lUe- 
et-Vilaine).  Durfort  do  Givrac  (comte  de).  Dus- 
saussoy.  Eslignard.  (iaslonde.  Gandin.  Grévy 
(Jules).  Guyow-Moutpayronx.  Hûjjj'vet.  Huon. 
loos.  Jametel.  Jiînty.  JnignéToomte' de).  La- 
badié.  Laborde  (de).  LaChamuro.  Lanel.  1/a 
Rochejaquelein  (marquis  de).  La  Roclietle  (de). 
Ijobaudy.  Leurent.  l.,c  Vavasseur.  Levô([ue. 
Liouville.  Marcère  (de).  Martenot.  Méline. 
Mollien.  Passy  (Louis).  Picar^  (Arsène)  (Calva- 
dos). Picart  (Alphonse)  (Marne)'.  „J2iljatûaIes  Jar- 
dins. Pinault.  Poujade.  Rendu.  Richarrae. 
Roques.  Sarlande.  Septenville  (baron  de).  Si- 
miot.  Simon  (Fidèle).  Soubeyranj  (baron  de). 
Thiers.  Thiessé.  Thoinnet  do  la  Turmelière. 
Tocquevilie  (vicomte  de).   Valon  (de). 

n'ont  pas  pris  part  au  votë 
comme  étant  retenus  à  la  commission  du  budget . 

MM.  Bethmont.  Grozet-Fourneyron.  Dutilleul. 
Guichard.  Lauiy  (Etienne;.  Langlois.  Mathicu- 
Bodet.  Tirard. 

absents  par  congé  : 

MM.  Allemand.  Bosredon  (Alexandre  do). 
Bravet.  Breton(Paul).  Godet.  Escarguel.  Fol- 
liet. Joubert.  Lacascade.  Lasserre.  Laumond. 
Malartre.  Mercier.  Mie.  Picard  (Arthur)  (Bas- 
ses-Alpes).   Savary.    Scrépel-     Tailleler.  Vi- 


Ordrs  du  jour  du  jeudi  l"?  mai. 


A  aae  liaare.  ~  RÉUNION  daï<8  les  uursacix 

Nomination  d'une  commission  de  33  mem- 
bres pour  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à 
l'éiablissement  du  tarif  général  des  douanes. 
(N"  7'54.) 

Nomination  d'une  seule  commission  pour 
l'exanaen  des  deux  projets  de  résolution  :  1°  de 
M.  Leblond  et  plusieurs  de  ses  collègues  ;  2»  de 
M.  Gazeaux  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ten- 
dant à  modifier  le  règlem-ent.  (N»^  922-S23.  — 
Urgence  déclarée.) 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men des  propositions  :  l»  de  RI.  Bousquet  sur 
les  concessions  des  chemins- da  fer;  1°  de  M. 
Brossard  ayant  pour  objet  de  modiQer  divers 
articles  de  lu  loi  du  21  avril  t810  sur  les  mines. 
(N°^  712-734-820.) 


A  trois  heures.  —  séance  publique 

Ofscussioa  du  projet  de  loi  tendant  à  aulo- 
riser  le  département  da  l'Indre  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemenc 
pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  orli- 
naires.  {W^  868-919.  —  M.  de  Saint-Martin 
(Indre),  rapporteur.) 

Discussion  da  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser le  département  de  la  Drôme  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  les  travaux  des  che- 
mins vicinaux.  (N"^  805-929.  —  M.  Baury, 
rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
l'établissement  de  surtaxes  sur  les  vins  et  sur 
l'alcool  à  l'octroi  de  Meudon  (Seine-et-Oise). 
(N°^  707-916.  —  M.  Billy,  rapporteur.) 

délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
déclaration  d'utilité  publique  et  concession,  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  des 
chemins  da  fer  de  Lens  à  Don  et  à  Armentiè- 
res,  et  de  Valenciennes  au  Gâteau.  (N°^  504- 
853.  —  M.  Louis  Legrand  (Valenciennes), 
rapporteur.) 

délibération  sur  la  proposition  de  M. 
Wilson,  tendant  à  abroger  la  loi  du  28  juillet 
1875,  relative  aux  allumettes  chimiques.  (N°» 
42-172-451.  —  M.  Berlet,  rapporteur.) 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Raoui 
Duval,  ayant  pour  objet  l'interdiction  de  toutes 
les  fonctions  salariées  et  de  toute  nomination 
ou  avancement  dans  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur  aux  membres  du  Sénat  et  de  !a 
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Chambre  des  députés.  (N<"  363-822.  —  Ur- 
gence déclarée. —  M.  LogeroUo ,,rapj)orteur.) 

l'»  délibération  sur  la  proposition  de  M. 
Joigneaux  et  plusieurs  de  ses  collègues,  sur  la 
création  de  conseils  de  prud'hommes  agricul- 
teiirs.  (N"'  98-323-775.  ~  M.  FalUères,  rap- 
porteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Lai  ■ 
sant  et  plusieurs  de  ses  collègues,  portant 
réoi'ganisation  du  corps  des  commis  du  com- 
missariat de  la  marine.  (N^^  523-642-818.  — 
M.  Emile  Bouchet,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  on  considération  de  j 
la  proposition  de  loi  de  M  Alfred  Naquet, 
tendant  au  rétablissement  du  divorce.  (N" 
177-599.  —  M.  Constans,  rapporteur.) 

S"  délibération  sur  la  proposition  de 
MM.  Bamberger,  Versigny  et  Marmottan, 
ayant  pour  objet  de  maintenir  en  activité  les 
fonctionnaires  et  employés  de  l'État  admis  à 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  jusqu'à  la 
remise  de  leur  titre  de  pension.  {N°^  61-2i6- 
807.  —  M.  Adolphe  Lelièvre,  rapporteur.) 

2»  délibération  sur  la  proposition  die  los  de 
M.  Victor  Plessier,  tendant  à  restituer  aux 
conseils  municipaux  la  nomination  des  mem- 
bres des  coîimiissions  administratives  des  hos- 
picns  eti hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. (N™  156-422-817.  —  M.  Victor  Ples- 
sier, rapporteur.) 

l'e  délibération  sar  les  propositions  de  lois  : 
1°  de  M.  Sansas,  portant  abrogation  du  décret 
du  29  décembre  1851  sur  les  cafés,  cabarets  et 
débits  de  boissons;  2"  de  M.  Charles  Mention, 
concernant  les  ca''és,  cabarets  oa  débits  de 
boisfons  à  consommer  sur  place.  (N^^  9-Î25- 
84i').  —  M,  de  Sonnier,  rapporteur.) 

délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Adolphe  Lelièvre.  tendant  à  fixer  le^ trai- 
tement des.  institutrices  dirigeant  des  écoles 
publiques  de  filles  dans  les  communes  dont  la 
population  est  inférieure  à  500  habitants. 
(N'"  342-444-852.  —  M.  Adolphe  Lelièvre, 
rapporteur,) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Escanyé  et  plu- 
.  siears  de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  de 
modifier  l'article  de  la  loi  du  29  juin  1867 
sur  la  naturalisation.  (N"'  773-845.  —  iVÎ.  Da- 
croz,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.'Lenglé  et  plusieurs  de  sqs 
collègues,  relative  au  mode  de  nomination  des 
gardes  champêtres.  (N°^  750-827.  --  M.  Gus- 
tave Jametel,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  Eschasseriaux 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  au  mode 
de  révocation  des  maires  et  adjoints  élus  par 
les  conseils  municipaux.  (N»'  733-819.  ~  M. 
Eout-quet,  rapporteur.) 

'  Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  de  Saint-Paul  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  accorder 
une  amnistie  quant  aux  peines  pécuniaires  et 
à  celles  de  l'emprisonnement  prononcées  ou 
encourues  pour  tous  délits  ou  contraventions 
en  matière  de  forêts.  (N°=  697-842.  —  M.  Sar- 
riea,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Parent  (Savoie), 
relative  aux  officiers  ministériels.  (N"'  711- 
833).  —  M.  Durieu,  rapporteur.) 

l'«  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Aclocque  et  Ricot,  relative  aux  chemins 
de  fer  à  traction  de  locomotives  pouvant  être 
établis  sur  les  routes.  (N^^  195-483-878.  — 
M.  Adocquo,  rapporteur.) 

I»'"  déltbéralion  sur  la  proposition  de  loi  pré- 
céilemmeut  volée  par  le  Sénat  et  tendant  à 
modifier  les  articles  420  et  421  du  code  d'ins- 
truction criminelle.   (Sénat,  n«  43-56-167, 


sefsion  1876;  Chambre  des  députés,  n^^  638- 
905. —  IM.  Gatineau,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Pilet  des  Jardins,  ayant  pour  objet  de  mo- 
difier et  de  compléter  la  loi  du  10  décembre 
1850  sur  le  mariage  des  ifidigents.  (N°'  572- 
698-876.  ^  M.  Maunoury,  rapporteur.) 

l'e  délibération  sur  la  proportion  de  loi  4e 
MM.  Levèque,  Lepouzé  et  plusieurs  de  leurs 
collègues,  relative  à  la  révision  du  tarif  des 
greffiers  des  tribunaux  de  commerce.  (N"^  î22- 
198-873.  —  M.  Levèque,  rapporteur.) 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  jeudi 
17  mai  pour  la  séance  suivante,  comprendront  : 

Galerie.  —  Depuis  M.  Danelle-Bernardin, 
jusques  et  y  compris  M .  Farcy. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Mallet,  jusques  et  y 
compris  M.  Picart  (Alphonse). 


Convocations  du  mercredi  16  mai. 


et 


Commission  du  budget,  à  deux  heures 
demie  très-précises,  au  Palais-Bourbon. 

Com.miss!on  relative  aux  ravages  causés 
dans  \m  vignobles  par  -e  phylloxéra,  aune 
heure,  au  Palais- Bourbon. —  Local  du  12®  bu- 
reau. 

Commission  relative  à  la  modification  de  la 
loi  sur  rhyoothèque  maritime,  à  midi  et  demie 
précis,  au  Palaia-Bourbon.  —  Local  du  2«  bu- 
reau. 

10'^  commission  d'initiative,  à  une  heure, 
au  Palais-Bourbon.  —  Local  du  10"  bureau. 

Commission  relative  au  fonctionnement  et 
au  recrulem.ent  des  instituteurs  et  institutrices 
primaires,  à  une  heure,  au  Palais-Bourbon 
—  Local  du  \"  bureiiu. 
j     Commission  relative  aux  rapports  entre  les 
'  compagnies  de  chemins  (!e  fer  et  leurs  chauf- 
I  feur,=  f-t  m.écanic;ens,  à  neuf  heures  et  demie, 
I  au  Palaiii-Bouihon.  —  Local  du  3=  bureau. 
'     Ct>mm!ssion  rflative  à  la  modification  de 
j  l'art.  20  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
j  mée,  à  neuf  heurs.-?  et  demie,  au  Pa.iais -Bour- 
'  ho  i.  —  Local  du  4"^  bureau. 
I     Commission  relative  à  l'instruction  primaire 
!  gratuite  et  obligatoire,  à  trots  heures,  au  Pa- 
i  lais-Bourbon.  —  Local  du  11»  bureau. 


I  S 

Le  concours  pour  deux  emplois  de  sténogra- 
phe auxiliaire  à  la  Chambre  des  députés,  pré- 
cédemment annoncé  par  le  Journal  officiel, 
aura  lieu  le  samedi  19  mai,  à  dix  heures  très- 
précises  du  matin,  au  palais  de  la  Chambre 
des  députés,  à  Versailles  (bureau  de  la  sténo- 
graphie). 

Les  candidats  qui  n'ont  pas  encore  fait  par- 
venir leur  demande  au  secrétariat  général  de 
la  présidence  seront  admis  à  la  produire  jus- 
qu'au vendredi  18  mai  inclusivement. 


i  Chambre  des  députés.  —  Annexe  n"  887, 


SESSION  ORDINAIRE 


I  (Séance  du  1"  mai  1877.) 

j  RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
j  budget  de  1S78  (1)  chargée  d'examiner  le  pro- 
!  jet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  des 
{     liuances  sur  l'exercice  !87G,  d'un  crédit  de 

1  ■  

i  (1)  Gotte  commission  estcomposée  MM.  de  Gam- 
betta,  prosidimt  ;  Cocliery,  Giiichard,  vice-prési- 
j  dents  ;  Gonstans,  Devôs,  I;amy,  Millaud  (Edouard), 
i  secrétaires  ;  Parent,  Dutilleul,  Allaiu-Targé, 
i  Wilson,  Carnot  (Sadi),  Barthe  (Marcel),  Roux, 
!  Bardoiix,  Jacques,  Brisson,  Dréo,  Ftoquet,  de 
j  Mahy,  Le  Gesue,  Langlois,  Varainhon,  r<Jadaud, 
I  Talion,  Grozet-l'^Qurneyron,  Martin-L<'enil!ée,  Ti- 
j  rard,  Guyot,  Mathieu-Hodet,  Girerd,  Bethmout, 
■  Spuller. 


2.3,800,000  fr.  pour  amortir  les  dépenses  d'ex- 
"  ]iropriatiori  des  fabriques  d'allumettes  chimi- 

miques,  par  M.  Adolphe  Gochery,  député. 

Messieurs,  en  constituant  le  monopole  de  la 
fabrication  des  allumettes,  l'Assem'olée  nationale 
a,  dans  la  loi  du  2  août  1872,  autorisé  le  ministre 
des  finances  à  exproprier  les  fabriques  existant 
alors,  et  à  avancer  les  sommes  nécessaires"  sur 
les  fonds  du  Trésor  public.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle .3  de  cette  loi,  les  sommes  déboursées  de- 
vaient être  amorties,  au  moyen  d'un  prélèvement 
annuel  sur  les  produits  du  monopole. 

Au  31  décembre  1876,  les  dépenses  liquidées 
et  ordonnancées  s'élevaient  à         32.889.166  45 

Sur  cette  somme,  l'Etat  a  recou- 
vré, par  la  cession  d'approvision- 
nements à  la  compagnie  générale 
des  allumettes,  une  somme  de          1. 056. 502  01 

Ce  qui  réduit  en  réalité  ses  dé- 
boursés à   31.232.664  44 

Un  crédit  de  3  millions  pour  l'a- 
mortissement de  cette  somme  a 
figuré  à  chacun  des  exercices  1875, 
1876,  1877,  soit  à  déduire   9.000.000  » 

Ge  qui  ramène  à.   22.232.064  44 

le  découvert  actuel  du  Trésor. 

Mais,  aux  termes  de  l'article  10 
de  la  convention  du  11  décembre 
1874,  passée  avec  la  compagnie  des  ' 
allumettes,  l'Etat  s'est  engagé  à 
mettre  à  la  disposition  de  cette 
compagnie  une  somme  de  700,000 
francs  pour  l'achat,  la  construction 
et  l'aménagement  de  deux  usines 
situées,  l'une  à  Bordeaux  (Bègies), 
l'autre  à  Ghalon-sur-Saône.  Cette 
dépense  n'est  pas  remboursable 
par  la  compagnie. 

L'Etat   n'a  encore  fourni  que 
127,968  fr.  78;  i!  peut 
ainsi  être  obligé  d'a- 
vancer encore   572.031  22 

Il  reste  en  outre  à 
pourvoir  à  un  certain 
nombre  da  dépenses 
non  liquidées  et  qu'on 
évalue  à   970  000  » 

G'^t  donc  une  nouvelle  somme 
de   1.542.031  22 

à  ajouter  au  découvert  du  Trésor, 
ce  qui  l'élève  à   23.774  695  60 

En  continuant  l'amortissement,  à  raison  de 
trois  millions  par  an,  ce  découvert  ne  disparaî- 
trait complètement  que  dans  huit  années. 

M.  le  ministre  des  finances,  profitant  de  l'im- 
portance des  excédants  de  l'exercice  1876,  vous 
propose  de  liquider  immédiatement  le  compte 
spécial  des  allumettes,  en  prélevant  le  montant 
de  ce  compte  sur  ces  excédants. 

Ils  atteignent  déjà  49  millions,  et  doivent  s'ac- 
croître du  chili're  des  annulations,  qui  ne  sera 
pas  moindre  de  20  millions. 

Nous  vous  avons,  il  est  vrai,  proposé  de  préle- 
ver 25  millions  sur  ces  excédants  pour  combler 
le  déficit  momentané  que  peut  amener  la  réforme 
postale. 

Mais,  ce'  prélèvement  effectué,  il  reste  uno 
somme  suflisante  pour  amortir  les  23,774,695  fr. 
66  c,  formant  le  découvert  du  compte  des  allu- 
mettes. Le  produit  des  annulations  suffira  en  ou- 
tre à  satisfaire  à  tout  imprévu. 

Votre  commission  ne  voit  aucun  inconvénient 
à  accepter  la  proposition  du  ministre.  En  bonne 
règle  linancière,  les  excédants  d'un  exercice 
doivent  être  employés  à  atténuer  les  charges  des 
exercices  antérieurs,  auxquels  il  a  été  pour^Ti 
par  les  ressources  de  la  dette  flottante.  Or,  1» 
compte  spécial  des  allumettes  a  été  compris^ 
dans  la  dette  flottante.  Il  est  donc  rationnel  de 
l'amortir  au  moyen  des  excé  lants*.  _ 

Si  vous  acceptez  cette  proposition,  il  y  a  lieu 
d'ouvrir  sur  le  budget  de  l'exercice  1876, "un  cré- 
dit de  23,774,695  fr.  66  qui  serait  inscrit  à  un 
chapitre  distinct  du  ministère  des  finances,  sous 
len"  85  bis  et  libellé  :  «  Liquidation  des  dépen- 
ses d'expropriation  de  fabriques  d'allumettef 
chimiques.  » 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  minisire  des  fi- 
nances, sur  le  budget  de  l'exercice  1876,  un  cré- 
dit supplémentaire  de  23,774,09^  fr.  06,  qui  ser£ 
inscrit  sous  le  n"  85  bis  et  libellé:»  Liquidatioi 
des  dépenses  d'exproprialioa 'des  fabriques  d'at 
lumeties  chimiques.  » 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  ai 
moyen  des  ressources  générales  du  budget  di 
Texercice  1870. 


!6  Mai  1877 
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Chambre  des  députés.  —  Annexe  n-  834. 

SliSSiON  OIIDIN.IIRK 


(Séance  du  24  mars  1877.)  . 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  ,  sur  le  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  1878  (ministère  de  l'instruction  pu- 
blique), par  M.  Bardoux,  député. 


(Saite  et  fin.  -  Voir  le  Journal  officiel  du  14  mai.) 


Notre  honorable  collègue,  M.  Godin,  a  renou- 
velé cette  année  son  amendement.  Il  l'a  appuyé 
des  recommandations  de  membres  les  plus  dis- 
tingués et  les  plus  compétents  de  la  société 
d'anthropologie.  Cette  société  invoque  l'autorité 
du  grand  nom  de  Burnouf  et  s'appuie  sur  trois 
ordres  de  considérations  :  commerciales,  scien- 
tifiques et  politiques.  La  société  d'anthropologie 
fait  de  nouveau  remarquer  que  les  langues  dra- 
vidiennes  sont  parlées  dans  toute  l'Inde  du  Sud 
par  45  millions  d'individus ,  parmi  lesquels 
15  millions  environ  se  servent  du  tamoul. 

La  commission  insiste  de  nouveau  auprès  de 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  pour  la 
création  de  cette  chaire  à  l'école  des  langues 
orientales  vivantes. 

Le  crédit  du  chapitre  XV  doit  être  fixé  à  la 
somme  de  166,866  fr. 

CHAPITRE  XVI.  —  ÉCOLE  diîs  chartes 

L'école  des  Chartres  a  été  visitée  par  la  com- 
mission du  budget.  Elle  a  été  frappée  de  l'exi- 
guïté des  locaux,  de  l'impossibilité  matérielle  de 
recevoir  un  nombre  élevé  d'étudiants,  et  de  dé- 
velopper la  bibliothèque,  de  l'entassement  des  pro- 
fesseurs et  des  employés  ;  pas  de  classe  convenable, 
pas  de  salle  de  réunion  pour  les  maîtres.  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  n'est  pas  seul  com- 
pétent, sans  doute,  quand  il  s'agit  de  réparer  ou  de 
reconstruire  un  immeuble  de  l'Etat  alfecté  à  un 
service  d'enseignement  supérieur,  et  nous  ne  lui 
demançlons  pas  de  crédit  avec  cette  alfectation  ; 
mais,  nous  lui  signalons  une  situation  qui  étonne 
les  savants  français  et  étrangers,  situation  que 
nous  demandons  à  M.  le  ministre  d'étudier  avec 
son  collègue  des  travaux  publics.  Un  immeuble 
voisin  nous  a  été  signalé  comme  pouvant  être 
acheté  pour  l'agrandissement  de  l'école  des 
Chartres. 

Dans  le  projet  de  budget  pour  1878  on  vous 
propose,  comme  l'an  dernier,  d'élever  le  traite- 
ment des  professeurs  de  5,000  à  7,500  fr.  Vous 
avez  cru  devoir,  dans  le  dernier  budget,  écarter 
provisoirement  cette  demande.  Elle  se  représente 
aujourd'hui.  La  majorité  de  la  commission  a 
persisté  encore  cette  année  dans  son  refus  d'ac- 
corder cette  augmentation. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  de  porter 
de  3,600  à  4,0U0  fr.  le  traitement  du  secrétaire 
de  l'école,  la  commission  a  alloué  cette  augmen- 
tation de  400  fr.  Le  secrétaire  remplit,  nous  a-t- 
on assuré,  les  fonctions  de  bibliothécaire;  il 
serait  même  professeur  suppléant. 

Votre  commission  s'est  intéressée  à  une  inno- 
vation qui  peut  rendre  de  grands  services  ;  nous 
voulons  parler  de  la  substitution,  pour  repro- 
duire les  chartes  et  les  manuscrits,  de  la  photo- 
graphie aux  calques  lithographiés.  On  vous  de- 
mande sur  ce  point  une  somme  de  900  fr.  que 
nous  accordons. 

Le  crédit  du  chapitre  16  sSrait  donc  élevé  de 
IjSOO  fr,  et  devrait  être  fixé  au  chiffre  de  58,300  fr. 

CHAPITRE  XVII.  —  ÉCOLES  françaises 

D'aTHÈNES  et  de  ROME 

Les  rapports  des  directeurs  de  ces  deux  écoles 
communiqués  à  l'institut,  montrent  chaque  an- 
née leurs  développements  et  tém.oignent  du  re- 
nom qu'elles  a.pportent  à  l'éruditiou  française  à 
l'étranger.  Nouj  ne  croyons  pas  qu'il  soit°néces- 
saire  d'analyser  ces  intéressants  travaux.  Une 
institution  nouvelle  vient  d'être  créée  ayant  pour 
objet  de  aentralisur  autour  de  l'école  d'Athènes 
tous  les  travaux  littéraires,  historiques  ou  ar- 
chéologiques qui  se  font  en  Orient,  L'exposé  des 
moiifs  du  budget  nous  assure  que  si  cette  insti-' 
tution  n'était  pas  faite  dès  maintenant  par  la 
France,  elle  serait  réalisée  par  d'autres  puis- 
sances. On  lui  a  donné  le  nom  d'Institut  de  cor- 
respondance hellénique^Pour  assurer  les  frais  de 
eorrespondance  et  du  bulletin,  M.  le  ministre 
vous  demande  4,000  francs.  Le  texte  d^e  ce  bul- 
letin est  moitié  en  grec  moderne,  moitié  en  fran- 
çais. I 


Votre  commission  n'a  fait  qu'une  seule  obser- 
vation à  laquelle  a  répondu  M.  le  ministre. 
Nous  i!0  voulons  pas,  en  engageant  un  crédit  re- 
lativement faible,  être  entraînés  ensuite  à  des 
frais  considorables.  Nous  reconnaissons  que  no- 
tre intérêt  pciontiliquo  ea  Orient  est  intéressé  à 
cette  création.  Nous  avons  di^à  des  fonds  pour 
les  publications  de  l'école  d'Athènes  aussi  bien 
que  de  l'école  de  Rome.  Mais  M.  le  ministre  nous 
ayant  assuré  que  le  bulletin  à  fonder  cette  an- 
née ne  coûterait  pas  jilus  que  la  somme  propo- 
sée, nous  no  refusons  pas,  devant  cet  engage- 
ment, d'allouer  les  4,000  francs  qui  vous  sont  de- 
mandés. 

Les  mémoires  publiés  par  les  élèves  de  l'école 
d'Athènes,  notamment  sur  les  founlles  faites  à 
Délos,  démontrent  que  le  chiffre  de  4,000  fr,  pour 
les  fouilles,  les  explorations  et  les  moulages  est 
insufQsant.  Six  élèves  travaillent  chacun  de  leur 
côté,  en  suivant  les  tendances  variées  de  leur 
esprit  ;  et  ils  ne  peuvent,  avec  3,600  fr.  de  traite- 
ment, payer  les  frais  d'un  voyage  souvent  loin- 
tain et  diUicile.  J,a.  somme  de  2,000  fr.  pour  sup- 
plément doit  être  accordée.  Nous  pensons  aussi, 
à  raison  de  l'installation  plus  complète  de  l'é- 
cole, et  du  renchérissement  de  la  vie  à  Athènes, 
qu'on  doit  élever  de  150  fr.  les  gages  du  sur- 
veillant du  et  du  concierge. 

L'école  d'Athènes  nous  coûterait  donc  68,000  fr. 
Quant  à  l'école  d'archéologie  de  Rome,  elle  n'est 
pas  propriétaire  de  la  maison  qu'elle  occupe. 
D'après  les  termes  du  bail,  le  prix  du  loyer,  à 
partir  de  la  seconde  année,  doit  être  porté  à 
12,240  fr.,  tandis  que  la  première  année  il  n'était 
que  de  10,000  fr.  Soit  2,240  fr.  de  plus. 

Enfin  les  publications  des  deux  écoles  pren- 
nent de  plus  en  plus  d'extension.  Nous  donne- 
rions à  ce  rapport  trop  d'étendue  si,  pour  nos 
justifications,  nous  voulions  analyser  les  travaux 
pour  lesquels  nous  allouons  des  crédits.  Les 
3,000  fr.  de  supplément  nous  paraissent  jus- 
tifiés. 

Le  total  des  augmentations  est  de  11,540  fr. 
Les  crédits  de  tout  le  chapitre  seraient  fixés  à 
139,240  ff. 

CHAPITRE  XVIIL  —  bibliothèque  nationale 

Une  question  capitale  s'est  imposée  à  votre 
commission  quand  elle,  a  eu  l'honneur  de  visi- 
ter la  Bibliothèque  nationale  :  c'est  la  nécessité 
d'isoler  l'étamissement,  pour  le  soustraire  au 
danger  d'incendie  dont  il  est  menacé.  Sur  un 
long  espace,  la  Bibliothèque  n'est  séparée  que 
par  un  simple  mur  mitoyen  de  maisons  particu- 
lières, dont  plusieurs  sont  remplies  de  matières 
inllammables  et  dans  lesquelles  des  feux  de 
cheminées  se  sont  déclarés  plus  d'une  fois.  Les 
cuisines  d'un  hôtel  meublé  sont  adossées  à  un 
mur  dont  la  solidité  est  contestée  et  qui  est  en 
contact  immédiat  avec  les  bureaux  de  l'adminis- 
tration, avec  la  galerie  des  estampes  et  l'un  des 
combles  des  manuscrits. 

On  frémit  à  la  pensée  du  désastre  qu'occasion- 
nerait un  incendie  dans  cette  bibliothèque  uni- 
que au  monde.  Tous  les  plans  de  reconstruction 
ont  été  étudiés,  approuvés,  avec  la  pensée  qu'un 
jour  on  affecterait  à  la  Bibliothèque  tout  le 
quadrilatère  compris  entre  les  rues  de  Riche- 
lieu, Neuve-des-Petits-Champs,  Vivienne  et  Gol- 
bert. 

Votre  commission  demande  à  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  de  prendre  des  mesu- 
res, de  concert  avec  son  collègue  des  travaux 
publics,  pour  faire  disparaître  au  moins  ce  qui 
est  cause  de  danger  immédiat  et  d'exproprier,  le 
plus  tôt  possible,  un  des  immeubles  do  la  rue 
Colbert,  dont  le  voisinage-  inspire  le  plus  de 
craintes. 

Ces  agrandissements  sont,  du  reste,  nécessai- 
res; la  salle  publique  est  insuffisante  en  hiver. 
La  section  de  géographie  est  abritée  dans  un 
couloir  étroit,  fort  éloigné  de  la  salle  d'études  ; 
et,  faute  d'espace,  une  partie  des  collections 
géographiques  a  dû  être  empilée  dans  un  com- 
ble. Dans  le  «léparlement  des  manuscrits,  la  salle 
d'études  ne  suffit  plus;  enfin,  le  département 
des  estampes  ne  pourra  bientôt  plus  loger  les 
pièces,  les  photographies,  qui  lui  arrivent  cha- 
que semaine  par  la  voie  du  dépôt  légal. 

C'est  un  des  vœux  que  forme  ia  commis- 
sion. 

Quant  aux  demandes  qui  sont  contenues  dans 
le  projet  de  budget,  elles  ne  sont  que  la  consé- 
quence de  la  résolutitm  prise  depuis  ces  der- 
nières années.  Vous  avez  poussé  à  la  rédaction 
plus  active  du  catalogue  ;  ne  pouvant  pas  revenir 
sur  la  méihode  em.ployée,  vous  avez  voulu  distin- 
guer le  catalogue,»du  classement  des  volumes  et 
des  pit^ces,  qui  entrent  journellement  à  ia  Biblio- 
thècjue. 


On  vous  demande  aujourd'hui  do  fournir  les 
moyens  qui  permettront  de  no  pas  ajourner 
d'année  en  année  ce  classement,  d'en  considérer 
la  rémunération  comme  une  dénense  permanente 
et  normale  à  rattacher  au  budget  ordinaire  de 
1  établissement.  C'est  une  somme  de  25,000  fr.  Le 
crédit  du  chapitre  10  sera  dès  lors  exclusive- 
ment alfectij  à  la  confection  des  catalogues  ar- 
riérés. Ces  mesures  avaient  été,  du  reste,  indi- 
quées par  la  commission  spéciale  instituée  par 
arrêté  du  15  octobre  1875.  C'est  une  augmenta- 
tion utile. 

Votre  commission  a  été  frappée  de  l'insuHi- 

sance  du  service  de  garde.  Le  cabinet  des  mé- 
dailles est  la  seule  partie  de  la  BibUothèquc  qui 
soit  à  peu  près  convenablement  gardée  pendast 
la  nuit.  L'obligation  de  laisier  les  salles  ouvertes 
jusqu'à  quatre  heures,  même  en  hiver,  favorise 
des  fraudes  contre  lesquelles  la  Biblothèque  est 
insuffisamment  défendue.  Si  deux  ou  trois  des 
garçons  sont  malades  en  même  temps,  plusieurs 
des  services  sont  désorganisés. 

Pour  établir  sérieusement  la  surveillance  de 
nuit,  chose  qui  a  paru  essentielle  à  votre  com- 
mission, la  création  de  cinq  nouveaux  gardiens 
a  paru  nécessaire.  C'est  une  dépense  de  6,000 
francs. 

Le  crédit  du  chapitre  serâit  ainsi  augmenté  de 
31,000  fr.  et  porté  pour  1878  à  614,023  fr. 

CHAPITRE  XIX.— BIBLIOTHÈQUE  nationale 

Confection  dos  catalogues,  même  crédit  que 
l'an  dernier,  50,000  fr. 

L'administration  espère  que  les  catalogues  se- 
ront achevés  et  imprimés  dans  dix  ans. 

CHAPITRE  XX.  ^  service  des  bibliothèques 

PUi^BIQUES 

Bibliothèque  Mazarine. 

Le  crédit  destiné  aux  acquisitions,  aux  frais 
de  reliure  et  à  l'entretien  des  livres  est  complè- 
tement insuffisant  ;  la  bibliothèque  Mazarine  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  continuer  la  sous-  ■ 
cription  aux  grands  ouvrages  qu'elle  possède  et 
la  restauration  de  livres  précieux  dont  il  importe 
de  surveiller  la  conservation.  On  vous  demande 
5,000  fr.  Vous  avez  pour  1877  augmenté  le  maté- 
riel des  bibliothèques  de  l'Arsenal  et  de  Sainte- 
Geneviève. 

Nous  vous  proposons  d'allouer  la  somme  de 
5,000  fr.  au  parfl,graphe  2  ("Matériel  de  la  biblio- 
thèque aiazarine.) 

Bibliothèque^  cl  musée  d'Alger. 

La  bibliothèque  d'Alger  comprend  environ 
20,000  volumes,  un  certain  nombre  de  manus- 
crits arabes  dù  plus  grand  intérêt,  et  une  col- 
lection de  plans,  estampes,  documents  divers, 
^provenant  pour  la  plupart  des  archives  des  con- 
sulats ou  des  campagnes  de  l'armée  d'Afrique. 

A  la  bibliothèque  se  trouve  réuni  le  musée, 
formé  de  trois  sections  principales  :  1°  les  mo- 
nurnenls  ds  l'art  antique;  2"  les  inscriptions  per- 
siques,  latines, arabeset  turques;  3"  les  monnaies 
et  les  médailles. 

On  nous  assure  que  le  nombre  des  lecteurs  et 
des  visiteurs,  faible  à  l'origine,  s'est  sensiblement 
accru. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  néan- 
moins créer,  cette  année,  une  place  de  conserva- 
teur adjoint.  Elle  porte,  comme  on  le  Ini  demande, 
le  traitement  du  garçon  de  la  bibliothèque  do 
600  à  1,000  fr.,  celui  dd  concierge  de  360  à  660 
francs,  et  alloue  un  supplément  de  1,500  fr.  pour 
achat  de  livres,  soit  en  tout  2,200  fr. 

L'augmentation  du  chapitre  20  sera  donc  de 
7  200  fr.  au  lieu  de  10,200  fr.,  et  la  totalité  des 
crédits  pour  les  bibliothèques  publiques  sera 
fixée  à  la  somme  de  287,860  fr. 

CHAPITRE  XXI.  —  ARCHIVES  nationales. 

L'établissement  des  Archives  est  un  de  ceux 
qui  ont  le  plus  intéressé  votre  commission. 

Elle  a  été  touchée  de  la  nécessité  d'agrandir 
la  salle  de  lecture  et  d'en  faire  une  nouvelle  et 
de  compléter  l'installation  vraiment  rudimen- 
taire  du  musée  sygiUographique.  Mais  notre 
attention  a  porté  plus  spécialement  sur  les  ad- 
mirables richesses  classées  dans  l'hôtel  de  Sou- 
bise. 

1.0  nombre  des  documents  à  réparer  est  con- 
sidérable, et  tel  document  réclame  souvent,  à 
lui  seul,  le  travail  de  plusieurs  semaines.  Il  laut 
réparer  des  registres  page  par  page,  restaurer 
!  des  chartes  qui  tombent  en  lambeaux  ;  d'autre 
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part,  c'est  par  milliers  que  se  comptent  les  re- 
gistres à  relier. 

Pour  suffire  à  ce  travail  journalier,  qui  ne 
peut  être  fait  ([u'aux  Archives,  dont  les  docu- 
ments no  doivent  pas  sortir,  il  n'existe  qu'un 
atelier  de  quatre  hommes  et  de  doux  femmes. 
Deux  ouvriers  do  plus  sont  nécessaires  ;  les 
fonds  pour  acheter  le  maroquin,  le  carton,  les 
peaux,  destinés  aux  travaux  da  reliure  et  de  ré- 
paration, doivent  être  élevés  ;  en  conséquence, 
une  somme  de  3,200  fr.,  en  plus  que  celle  affectée 
au  même  article,  sur  le  budget  de  1877  nous  a 
paru  devoir  être  allouée. 

L'importance  des  trava;ux  de  moulage  de 
sceaux  nous  a  paru  devoir  être  signalée.  C'est  la 
base  du  musée  sygiDographique  dont  l'installa- 
tion est  commencée  au  rez-de-chaussée  de  1  hôtel 
de  Soubise.  La  commission  a  renvoyé  l'examen 
de  la  question  à  M.  le  ministre. 

Quant  au  personnel,  l'extension  des  rapports 
le  l'administration  des  Archives  avec  le  pubhc  a 
rendu  le  personnel  insuffisant.  L'administration  a 
pensé  qu'il  y  aurait  grand  profit  à  s'adjomdre 
quelques  surnuméraires  choisis  parmi  les  anciens 
élèves  de  l'école  des  Chartes.  Ce  serait  en  même 
temps  les  initier  à  la  connaissance  des  docu- 
ments et  venir  en  aide  à  l'insufiisance  du  per- 
sonnel. Le  nombre  nous  a  paru  en  devoir  être 
lixé  à  deux.  L'indemnité  qu'on  leur  accordera 
s'élàyerait  à  1,500  fr.  par  an,  soit  3,000  fr.  pour 
les  deux  auxiliaires,  Enfiu,  à  cause  de  la  sur- 
veillance à  exercer,  de  l'éloignement  des  dépôts, 
deux  nouveaux  garçons  de  bureau  sont  indis- 
pensables. C'est  un  'salaire  annuel  de  1,300  fr. 
pour  chacun,  soit  2,600  fr. 

Les  augmentations  pour  les  Archives  sont  dès 
lors  fixées  à  8,800  fr.,  et  le  crédit  total  du  chapi- 
tre s'élèvera  à  198,500  fr.,  que  nous  vous  propo- 
sons d'allouer. 

CHAPITRE  XXII.  —  SOCIÉTÉS  savantes. 

C'est  le  même  crédit  que  l'an  dernier,  soit 
90.000  fr. 

CHAPITRE  XXIII.  —  JOURNAL  DES  S.AVANTS. 

Même  crédit  que  celui  alloué  au  budget  de 
1877,  soit  24,000  fr. 

CHAPITRE  XXIV,  —  souscriptions  scienti- 
fiques ET  LITTBSAIRES 

Les  souscriptions  scientifiques  et  littéraires 
sont  prises  par  le  ministre,  sur  l'avis  d'une  com- 
mission composée  des  hommes  les  plus  éminents. 
Chaque  ouvrage  soumis  à  l'oxamen  de  la  com- 
mission est  l'objet  d'un  rapport  écrit,  et  qui  reste 
au  dossier.  Ce  rapport,  discuté  en  séance,  sert  de 
base  aux  décisions  que  prend  le  ministre. 

Quelques-unes  de  ces  souscriptions,  les  plus 
élevées,  représentent  des  collections  et  des  oeu- 
vres scientifiques  considérables  et  d'un  grand 
prix.  Néanmoins,  la  commission  a  été  étonnée 
par  les  communications  officielles  qui  lui  ont  été 
faites  du  peu  d'importance  ou  du  caractère  peu 
scientifique  de  certains  ouvrages  qui  avaient  été 
l'objet  d'une  souscription.  Elle  a  désiré  et  obtenu 
de  M.  le  ministre  la  promesse  que,  chaque  année, 
la  liste  de  souscription  serait  publiée. 

Le  crédit  de  190,000  fr.  qui  vous  est  demandé 
est  le  même  que  celui  voté  p-our  1877.  Nous  vous 
]troposons  de  l'allouér. 

CHAPITRE  XXV.  ~  éncourasements  aux 

SAVANTS  ET  AUX  GENS  DE  LETTRES 

Même  crédit  que  celui  alloué  l'an  dernier, 
soit  200,000  fr. 

CHAPITRE  XXVI.  —  voyages  et  missions 

SCIENTIFIQUES 

Du  rapport  annuel  adressé  à  M.  le  ministre,  il 
résulte  que  41  missions  ont  été  accordées  et 
continuées  ])our  1877.  Parmi  ces  missions,  seize 
avaient  i)our  objet  l'iiistoire  naturelle,  onze,  l'ar- 
chéologic,  huit  la  géographie,  huit  autres  de  re- 
cherches dans  les  archives  et  les  bibliothèques 
étrangères,  deux  la  médecine,  trois  la  philologie, 
line  la  statistique,  une  la  législation  comparée, 
enfin,  ((uatre  la  géodésie  et  l'astronomie. 

Les  mémoires  scienliliquos  et  littéraires  comp- 
tent aujourd'hui  dix-neuf  volumes  ]nibliés. 

Le  crédit  de  150,500  fr.  qui  vous  est  demandé 
est  le  même  que  celui  de  l'an  dernier.  11  est 
bien  justifié. 

Un  amendcmont  de  M.  Georges  Perin  et  de 
quelques  autres  de  nos  collègues  demande  que 
le  crédit  soit  élevé  de  50;000  fr.  avec  .une  desti- 


nation spéciale  pour  les  explorations  géographi- 
ques. 

Votre  commission  a  pensé  qu'en  effet  la  Société 
de  géographie  devait  être  particulièrement  un 
objet  d'encouragement,  et  que  le  Gouvernement 
devait  venir  plus  en  aide  qu'il  ne  l'a  fait  aux 
entreprises  de  courageux  explorateurs.  Elle  vous 
propose  dès  lors'  d'adopter  l'amendiement  de 
M.  Perin,  mais  d'en  réduire  le  chiffre  à  la  somme 
de  25,000  fr. 

Nous  eussions  voulu  pouvoir  allouer  aussi  un 
crédit  pour  observer,  au  point  de  vue  astronomi- 
que, le  passage  de  Mercure  sur  le  soleil  en  mai 
1878,  à  San  Francisco;  mais  votre  commission  a 
pensé  qu'elle  devait  attendre  la  proposition  de 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  s'il  juge 
utile  de  la  faire. 

CHAPITRE  XXVIl.  —  publication  des  docu- 
ments, inédits  SUR' l'histoire  de  FRANCE 

La  liste  des  ouvrages  en  cours  d'esécution  esit 
annexée  au  projet  de  budget. 

Le  crédit  de  i50,000  fr.  qui  vous  est  demandé, 
est  le  même  que  celui  voté  pour  1877;  nous 
vous  proposons  de  l'accorder. 

CHAPITRE  XXVm.  —  préparatioji 

ET  publication   DB  LA   CARTE   DES  GAULES 

M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  a  pris 
l'engagement  formel  de  faire  disparaître  ce  cha- 
pitre dans  le  budget  prochain  et  la  crédit  de 
20.000  fr.  qui  y  est  affecté  :  nous  vous  proposons 
de  l'allouer  pour  l'année  1878. 


nous  vous  proposons  de 


GUAPITRH  XXIX.  —  frais  généraux 

Article      —  Frais  d'examen  pour  l'agrégation 
des  lycées. 

Le  nombre  des  candidats  à  l'agrégation  aug- 
mente chaque  année.  Cette  émulation  est  favo- 
risée par  le  décret  du  31  décembre  1873,  qui 
attribue  une  indemnité  aux  professeurs  agrégés 
ou  admissibles  à  l'agrégation.  Bien  que  vous 
ayez  augmenté  de  5,000  fr.  et  porté  pour  1877  le 
crédit  à  35,000  fr.,  M.  le  ministre  vous  demande 
de  l'élever'  à  40,000  fr.  Nous  vous  proposons 
cette  augmentation  de  5,000  fr. 

Article  2  —  Indemnités  éventuelles  de  professeurs 
agrégés  non  employés. 

30,000  fr. 

Pas  de  modification. 

Article  S  —  Frais  de  concours  général  des  lycées 
de  Paris  et  des  départements. 

M.  le  ministre  vous  demande  une  augmenta- 
tion de  5,000  fr.  pour  indemnités  allouées  aux 
professeurs  des  facultés  et  des  lycées  pour  la 
correction  des  compositions  des  concours  acadé- 
miques et  du  concours  général. 

Un  amendement  de  l'honorable  M.  Duvaux 
demande  la  suppression  du  concours  général 
académique  et  par  suite  la  suppression  du  cré- 
dit entier  do  l'article  3,  qui  est  actuellement  de 
40,000  fr. 

Votre  commission  a  pensé  que  ce  n'était  pas 
à  elle  qu'il  appartenait  d'apprécier  la  valeur  et 
l'importance  de  l'établissement  des  concours; 
que  le  concours  général  de  Paris,  particulière- 
ment, était  une  institution  consacrée  dans  l'uni- 
versité, et  que  ce  n'était  peut-être  pas  le  mo- 
ment de  la  supprimer;  votre  commission  de 
budget  n'a  pas  d'ailleurs  tous  les  éléments  néces- 
saires pour  apprécier  à  leur  juste  valeur  les  cri- 
tiques qui  ont  été  soulevées  contre  les  concours. 
Les  conseils  de  l'université  à  qui,  sans  aucun 
doute,  ces  plaintes  ont  été  ou  seront  portées,  les 
apprécieront.  Nous  vou-;  proposons  d'écarter  l'a- 
mendement de  M.  Duvaux  et  d'allouer  les 
45,000  fr.  demandés  pour  1878. 

Article       Frais  d'examen  des  livres  classiques. 
Pas  de  modification.  « 

Article  s.  —  Frais  d'examen  et  de  diplôme  des 
élèves  de  l'enscigncmcnl  spécial. 

C'est  une  dépense  pour  ordre  couverte  par  une 
recette  équivalente  au  prolit  du  Trésor.  On  vous 
demande  d'augmenter  le  crédit  d'une  somme  de 
5,000  fr.  parce  que  le  nombre  des  diplômes  s'ac- 


croît chaque  année 
l'accorder. 

La  totalité  des  crédits  du  chapitre  29  doit  être 
fixée  à  158,000  fr. 

CHAPITRE   XXX.  —  collèges   et  lycées. 
Encouragements  aux  collèges  communaux. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  la  situa- 
tion des  collèges  communaux  est  l'objet  des 
préoccupations  du  Gouvernement.  Les  fonction- 
naires dont  la  situation  avait  paru  surtout  devoir 
être  améliorée  étaient  les  professeurs  licenciés, 
ceux  qui  étaient  brevetés  de  Gluny  et  les  pro- 
fesseurs qui,  simples  bacheliers  ès  lettres  ou  ès 
sciences,  se  recommandaient  cependant  par  de 
longs  et  excellents  services. 

Mais  ilTie  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'organi- 
sation (les  collèges  communaux,  sous  le  rapport 
de  la  répartition  des  chaires  et  de  la  quotité  des 
traitennents,  varie  à  l'infini.  Les  collèges  ont  un 
caractène  essentiellement  communal.  Les  traite- 
timents  sont  votés  par  les  villes  et  sont  payés 
par  elles.  L'Etat  n'intervient  dans  leur  adminis- 
tration financière  que  pour  encourager,  seconder 
leurs  eiforts  ;  il  ne  fait  qu'ajouter  une  subvention 
à  leurs  ressources  propres. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  vou- 
lant que  les  mesures  que  vous  avez  déjà  prises 
et  que  vous  achèverez,  ne  fussent  pas  illusoires, 
et  que  les  améliorations  profitent  non-seulement 
aux  professeurs  actuellement  en  exercicè,  mais 
encore  à  leurs  successeurs,  a,  dans  une  ré- 
cente circulaire,  annoncé  qu'il  serait  nécessaire 
de  fixer,  d'accord  avec  les  villes,  pour  chaque 
catégorie  de  proiesseurs  et  pour  chaque  chaire, 
un  minimum  de  traitement  dont  les  villes  se- 
raient responsables.  L'Etat  contribuerait  au 
payement  aes  complémeots  de  traitements,  selon 
les"  années  de  service  et  les  grades^  universi- 
taires. 

uivi  note,  insérée  au  Journal  officiel  le  IS  jan- 
vier  1877,  indique  que  le  ministre,  après  s'être 
fait  rendre  compte  de  la  situation  des  251  collè- 
ges communaux,  a  décidé  que  des  augmentations 
de  traitement  seraient  accordées  à  3iS  profes- 
seurs licenciés,  47  brevetés  de  l'école  normale 
d'enseignement  secondaire  spécial  de  Cluny  et 
567  bacheUers  ou  brevetés,  comptant  de  longs 
services,  en  tout  962  fonctionnaires.  60  collèges 
ont  été  dotés  de  chaires  nouvelles,  histoire,  ptii- 
losophie,  mathématiques,  langues  vivantes;  14 
collèges  ont  eu  des  subventions  pour  accroisse- 
ment des  collections  scientifiques. 

Ces  améliorations  sérieuses  ont  abs.orbé  l'aug- 
mentation de  crédit  allouée  au  dernier  budget. 
Mais  l'administration  de  l'instruction  publique 
déclare  elle-même  gu'elle  ne  prétend  pas  avoii 
donné  satisfaction  à  tous  les  besoins. 

Pour  répondre  à  cette  sollicitude,  la  plupar 
des  municipaUtés  manifestent  le  désir  de  donnei 
à  leurs  collèges  une  organisation  plus  complcK 
et  plus  en  rapport  avec  les  exigences  de  l'ensei- 
gnement, particulièrement  au  point  de  vue  d' 
la  préparation  aux  grades  universitaires.  Le 
villes  dont  la  situation  financière  est  obérée  s'a- 
dressent aussi  à  l'LLat  pour  obtenir  des  sub 
ventions  destinées  à  la  restauration  et  à  l'agran 
dissement  de  ces  établissements.  L'exposé  d; 
budget  annonce  que,  dans  un  espace  de  troi 
mois,  les  demandes  remises  au  ministère  dépas 
sent  la  somme  de  150,000  fr. 

M.  le  ministre  vous  demande  une  augmentatio) 
de  500,000  fr.  ;  nous  vous  proposons  de  l'allouer 

La  situation  des  collèges  communaux,  surtou 
au  point  de  vue  du  personnel,  reçoit  donc  depui 
deux  ans  de  sérieuses  améliorations.  Mais  s 
l'Etat  vient  aussi  libéralement  en  aide  aux  mun 
cipalités  des  villes,  votre  commission  croit  qu 
V  a  lieu  d'examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  d 
modifier,  dans  le  projet  de  loi  que  prépare  1 
Gouvernement,  les  dispositions  législatives  su 
les  engagements  des  villes  envers  funiversit' 
pour  l'affectation  des  bâtiments  dans  lesquels  le 
collèges  sont  installés. 

Un  amendement  de  M.  Duvaux"  vous  demanc 
de  diviser  en  classes  les  principaux  et  les  prc 
lesseurs  des  collèges  communaux.  Votre  con 
mission  n'a  pas  cru  devoir,  sans  jiroposition  m 
nistérielle,  s'immiscer  dans  des  détails  d'adm 
nistration.  La  suhvcntion  élevée  rapidemen 
qu'elle  tient  à  la  disposition  des  collèges  cor 
munaux,  donnera  certainement  satisfaction  au 
diverses  réclamations  qui  se  sont  produit  es  a 
tribune  lors  de  la  discussion  du  budget  de  187. 

Subvention  pour  les  dépenses  fixes  des  lycées. 

.Le  chiffre  proposé  par  le  Gouvernement  est 
môme  que  celui  voté  l'an  dernier,  soit  o,599,2( 
francs. 
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Deux  de  hos  liorwablos  coMèsuos  out,  par 
amendements,  demand(5,  l'un,  M.  Ghalamet,  que 
les  professeurs  de  classes  élémentaires  non  licen- 
ciés puissent  participer  aux  avantai^es  du  décret 
du  8  janvier  1877;  l'autre,  M.  Villiers,  que  le 
traitement  des  maîtres  élémentaires  dn  rensei- 
gnement secondaire  spécial,  fût  augmenté  de 
800  fr.,  sauf  à  supprimer  FiDdemnitè  qui  leur 
est  allouée  pour  frais  de  Eourriture  et  de  loge- 
mçnt. 

Nous  croyons  utile  de  faire  connaître  sur  ces 
deux  points  les  décisions  qui  ont  été  prises  par 
1  administration  depuis  fin  janvier. 

En  ce  qui  touche  les  professeurs  des  classes 
élémentaires,  les  augmentations  du  crédit  que 
vous  avez  allouées  au  budget  de  1877,  ont  permis 
déjà  de  répondre  aux  vœux  exprimés.  Par  un 
décret  du  8  janvier  1877,  les  traitements  des 
professeurs  des  classes  élémentaires  pourvus  du 
gra,de  de  licencié  et  d'une  nomination  ministé- 
rielle, ont  été  remaniés  et  divisés  en  quatre  ca- 
tégories. Les  traitements  des  maîtres  élémen- 
taires non  licenciés,  nommés  ou  délégués  dans 
les  classes  de  septième  ou  de  huitième,  n'ont  pas 
cte  modifiés.  Il  y  a  le  plus  grand  intérêt  à  fa- 
voriser les  études  pour  la  licence  que  font  les 
maîtres  élémentaires  ;  quant  à  ceux  de  l'ensei- 
gnement secondaire  spécial,  la  situation  est  la 
même.  Tous  les  brevetés  de  Cluny  ont  reçu  .une 
augmentation;  ceux  d'entre  eux  qui  apparte- 
naient aux  collèges  communaux  vont  bénéficier 
des  nouveaux  crédits  que  nous  vous  avons  pro- 
posés. 

Il  n'y  a  donc  à  se  préoccuper  que  des  maî- 
tres élémentaires  de  l'enseignement  spécial  des 
lycées,  qui  ne  seraient  pas  pourvus  soit  du  di- 
plôme de  Cluny,  soit  de  la  licence;  votre  com- 
mission cro.it  qu'en  ajoutant  aux  ressources  du 
paragraphe  premier  une  somme  de  21,000  fr., 
M.  le  ministre  pourra  faire  les  améliorations 
désirables  dans  ce  modeste  et  utile  personnel. 
Quant  aux  maîtres  d'études  proprement  dits, 
■  ceux  qui  ne  sont  délégués  dans  aucune  classe, 
JVl.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  dans  le 
décret  du  27  janvier  dernier,  a  pris  pour  eux 
des  mesures  importantes,  d'abord  au  point  de 
vue  de  la  stabilisé  de  leurs  fonctions,  ensuite  en 
leur  lacilitant  les  moyens  d'études,  enfin  en  aug- 
mentant leur  traitement.  Le  traitement  des  maî- 
tres répétiteurs  de  l'"  classe,  pourvus  du  grade 
de  licencié,  est  porté  à  1,500  Ir.  dans  les  lycées 
des  départements,  et  à  i^OO  fr.  dans  les  lycées 
de  Pans.  Il  pourra,  pour  les  maîtres  répétiteiirs 
non  licenciés,  après  cinq  ans  d'exercice  et  à  titre 
de  rémunération,  être  augmenté  de  300  fr.  La 
commission  du  budget  aurait  voulu  qu'on  pût 
faire  encore  plus.  M.  le  ministre  a  pris  en 
grande  considération  les  vœux  unanimes  de  la 
commission  pour  l'amélioration  du  sort  des  maî- 
tres d  études.  C'est  le  plus  grave  problème  que 
lait  naître  1  organisation  de  notre  enseignement 
secondaire. 

Bibliothèques  de  lycées. 

C'est  une  des  meilleures  innovations.  Elle  est 
surtout  bonne  pour  les  professeurs  et  les  maîtres 
répétiteurs,  désireux  de  compléter  leur  instruc- 
tion personnelle  ou  de  se  préparer  aux  diverses 
épreuves  nécessaires  pour  l'obtention  des  grades. 
La  pénurie  des  grandes  collections,  des  traités 
spéciaux  sur  1  histoire  étrangère,  des  ouvrages 
indispensables  a  l'étude  de  la  géographie  an- 
cienne tt  de  la  géographie  moderne,  était  extrê- 
me. Un  crédit  de  100,000  francs  vous  est  de- 
mandé afin  d'assurer  à  chaque  lycée  une  pre- 
mière allocation  de  1,000  à  1,500  fr.  Nous  vous 
proposons  de  l'allouer. 

La  totalité  des  crédits  du  chapitre  30  serait 
des  lors  fixée  a  5,205,200  francs. 

CHAPITRE  XXXI.—  dépenses  extraordinaires 

DES  LYCÉES 

Nous  nous  sommes  expliqués  déjà  l'an  dernier 
sur  1  insuffisance  ou  le  mauvais  état  d'un  certain 
nombre  de  lycées,  sur  leur  mauvaise  distribu- 
tion intérieure,  sur  l'étroitesse  de  leurs  cours 
intérieures.  On  vous  présente,  dans  l'exposé  des 
mstils  du  budget,  la  longue  nomenclature  de 
ceux  de  ces  établissements  pour  lesquels  les 
besoins  sont  urgents.  Les  administrations  muni- 
cipales se  montrent  partout  disposées  à  faire  les 
sacrifices  qu'on  exige  d'elles. 

Votre  commission  du  budget  rappelle  encore 
1  état  presque  de  ruine  dans  lequel  se  trouve  à 
Pans  le  ycée  Louis-lc-Grand  et  l'utilité  qui 
s  impose  d  élever  prochainement,  dans  un  des  ar- 
rondissements éloignés  du  centre  universitaire 
un  établissement  d'instruction  secondaire.  L'ac-' 
croissement  de  la  population  à  Paris  l'exige 


Lo  collège  Fontanes  est  insuffisant  pour  toute 
une  partie  déjeunes  éccfliers  de  la  capitale,  par 
suite  do  la  longueur  des  distances. 

On  vous  propose  une  augmentation  de  500,000 
fr.  sur  ce  chapitre,  qui  serait  ainsi  élevé  à 
1,500,000  fr.  Nous  vous  demandons  d'allouer  ce 
crédit.  Au  bout  do  quelques  années,  nos  grandes 
maisons  d'éducation  secondaire  seront  transfor- 
mées. 

CHAPITRE  XXXII.  -  courses 

ET  DÉURÈVEMENTS 

Comme  les  prix  payés  par  l'Etat  pour  la  pen- 
sion des  élèves  boursiers  n'étaient  plus,  dans 
beaucoup  de  lycées,  en  rapport  avec  ceux  qui 
sont  payés  par  les  familles,  vous  avez  permis  de 
faire  cesser  cet  état  do  choses  en  augmentant  le 
crédit  dans  le  dernier  budget  à  partir  du  1"  ian- 
vier  1877.  Lo  prix  de  la  pension  des  boursiers 
est  désormais  le  môme  que  celui  des  pension- 
naires de  la  division  de  grammaire. 

Le  crédit  à  allouer  pour  1878  est  celui  voté 
pour  1877,  soit  1,400,000  fr. 
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OBSERVATIONS  GÉNÉRALES 

La  composition  des  chapitres  destinés  à  Fins  • 
truction  primaire  est  entièrement  modifiée. 

D'abord,  le  chapitre  spécial  aux  dépenses  de 
l'instruction  primaire  en  Algérie  est  supprim?!. 
Les  divers  crédits  qui  lui  étaient  consacrés  sont 
répartis  entre  trois  chapitres  dont  deux  nou- 
veaux. Du  moment  que  1  Algérie  participe  au- 
jourd'hui à  toutes  les  augmentations  votées,  il 
n'y  avait  pas  d'intérêt  sérieux  à  maintenir  cette 
division  entre  cette  colonie  de  la  métropole. 

Plusieurs  dépenses  importantes  par  suite  des 
deux  lois  proposées,  l'une  sur  la  caisse  des 
écoles,  l'autre  sur  la  gratuité,  vont  changer  de 
nature  :  de  facultatives,  elles  deviendront  obli- 
gatoires. 

Enfin,  votre  commission  a  cru  devoir,  ainsi  que 
nous  l'expliquerons,  créer  un  ||chapi4re  spécial 
pour  l'instruction  primaire  supérieure. 

CHAPITRE  XXXIII.  —  inspection  primaire 

L'augmentation  que  demande  le  Gouverne- 
ment est  de  306.175  fr. 
Elle  se  subdivise  ainsi  : 

1"  Elévation  du  traitement  des  inspecteurs 
primaires  à  2,800  fr.,  3,200  à  3,600  fr.; 
2°  Création  de  vingt-neuf  emplois  nouveaux; 
3°  Frais  de  tournées  des  nouveaux  titulaires; 
4°  Complément  du  traitement  de  la  délégation 
spéciale  des  salles  d'asile. 

L'élévation  du  traitement  des  inspecteurs  pri- 
maires est  justifiée  par  l'importance  plus  grande 
de  leurs  services,  par  la  nécessité  de  les  bien 
recruter  et  par  l'exigence  légitime  d'un  plus 
grand  travail.  Les  inspecteurs  de  1"  classe  qui 
ont  3,000  fr.,  seront  augmentés  de  600  fr.;  ceux 
de  2»  classe  qui  ont  2,700  fr.,  de  500  fr,,  et  ceux 
de  3°  classe  qui  ont  2,400  fr.,  de  400  fr. 

En  augmentant  le  nom.bre  des  maisons  d'éco- 
les dans  chaque  département,  vous  avez  voulu 
que  les  tournées  des  inspecteurs  fussent  sérieu- 
ses. Il  faudrait  que  chaque  école  fût  visitée  une 
une  fois  par  an,  nous  sommes  loin  de  la  réalisa- 
tion de  ce  désir.  Vous  avez  déjà  l'an  dernier 
créé  de  nouveaux  postés.  II  y  a  encore  29  dépar- 
tements où  la  moyenne  du  nombre  des  écoles  à 
visiter  par  chaque  inspecteur  est  trop  considé- 
rable. 

Une  somme  de  244,800  fr.  est  nécessaire  pour 
ce  double  objet. 

Nous  avons  en  outre  à  rétablir  à  ce  chapitre 
la  somme  de  29,075  fr.  destinée  à  acquitter-  le 
traitement  des  G  inspecteurs  primaires  de  l'Al- 
gérie ;  ce  n'est  qu'un  transfert  et  non  une  aug- 
mentation de  dépenses. 

Comme  conséquence,  la  création  de  29  inspec- 
teurs primaires,  entraîne  pour  frais  de  tournées 
une  dépense  nouvelle  de  34,800  ffr,,  qu'on  no 
peut  refuser  d'accorder. 

Nous  devons  aussi  transférer  à  ce  chapitre  les 
8,000  fr.  de  frais  de  tournées  -dos  inspecteurs  de 
1  Algérie,  Irais  qui  figuraient  au  cnapitre  sup- 
primé. ' 

Déléguées  pour  l'impccUon  des  salles  d'asile. 

Vous  avez,  l'an  dernier,  rétabli  au  budget  le 
traitement  de  trois  déléguées  générales.  Vous 


avez  émis  îdes  vœux  pour  le  choix  si  impor- 
tant, tant  dos  déléguées  générales  ([ue  d'^'i  délè- 
gues spéciales.  Nous  renouvelons  ces  vffMix. 

M.  le  ministre  vous  demande  uniquemen  t  de 
titulariser  la  déléguée  spéciale  chargée  des  fonc- 
tions déléguée  générale  et  de  compléter  son  trai- 
tement. Il  est  actuellement  de  2,000  Ir.;  il  Jy  au- 
rait lieu  d'ajouter  2,000  francs. 

On  a  rétabli  le  traitement  de  la  déléguée  spé- 
ciale pour  l'Algérie,  qui  existait  à  un  autre  cha- 
pitre. 

Les  augmentations  s'élèvent  dès  lors  à  la 
somme  de  306,175  fr.,  et  le  total  du  chapitre  33 
doit  être  fixé  à  la  somme  de  1,889,297  fr.,  que 
nsius  vous  proposons  d'allouer. 

CHAPITRE  XXXIV.— instruction  primaire 

SUPÉRIEURE 

Nous  avons  cru  devoir  consacrer  un  chapitre 
spécial  à  cette  partie  encore  mal  comprise  de 
l'enseignement. 

La  loi  de  1833,  article  10,  avait  proclamé  la 
nécessité  de  l'enseignement  primaire  supérieur, 
pour  tous  les  chofs-lieux  de  département  et  tou- 
tes les  communes  do  plus  de  6,000  âmes.  L'arti- 
cle 1"  de  la  môme  loi  déterminait  les  matières 
qui  conviendraient  à  cet  enseignement,  en  ajou- 
tant que  ces  diverses  branches  d'études  rece- 
vraient d'ailleurs  les  développements  qui  seraient 
jugés  convenables,  selon  les  besoins  et  les  res- 
sources de  chaque  localité. 

Si,  dans  l'origine,  les  écoles  primaires  supérieu- 
res n'eurent  point  le  succès  qu'on  avait  pu  es- 
pérer, c'est  qu'elles  furent  mal  comprises  et  peu 
encouragées.  On  a  pu  croire  un  moment,  comme 
le  fait  observer  justement  le  rapport  do  M. 
Buisson,  que  la  loi  du  21  juin  1865,  qui  créait  en 
France  l'enseignement  secondaire  spécial,  relè- 
verait sous  un  autre  nom  l'enseignement  primaire 
supérieur  projeté  en  1833.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi  : 
des  établissements  dits  d'enseignement  spécial 
ont  dépassé  dans  leurs  programmes,  dans' leurs 
résultats,  dans  leur  mode  de  recrutement  le  de- 
gré primaire  et  populaire;  de  sorte  qu'entre  l'é- 
cole primaire  proprement  dite  et  l'enseignement 
secondaire,  soit  classique,  soit  professionnel,  il 
existe  aujourd'hui  chez  nous  une  lacune  consi- 
dérable. Un  discours  de  l'honorable  M.  J3risson 
a  éclairé  la  question. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  faire  connaître 
comment  eu  Suède,  en  Hollande,  en  Autrifhe, 
dans  plusieurs  parties  de  l'Allemagne  et  de  la 
Suisse  l'enseignement  primaire  supérieur  a  été 
organisé.  Ce  n'est  pas  le  rôle  d'une  commission 
de  budget.  Mais  nous  pouvons  cependant  faire 
remarquer  que  les  plus  prospères  de  ces  étabiis- 
semenls,  dans  une  grande  partie  de  l'Europe,  sont 
ceux  qui  se  sont  organisés  depuis  quelques  an- 
nées pour  l'instruction  des  jeunes  filles.  Le  Da- 
nemark a  créé  un  dernier  genre  d'école  primaire 
supérieure,  resté  presque  sans  établissement 
analogue  dans  les  autres  pays  :  l'école  primaire 
supérieure  à  l'usage  des  paysans. 

Nous  ne  pouvons  indiquer  dans  ce  rapport!  les 
bases  et  le  programme  des  réformes.  Nous  nous 
bornons  à  exprimer  le  vœu  que  M.  le  ministre 
fasse  étudier  le  plus  tôt  possible,  par  une  com- 
mission compétente,  les  diverses  questions  qui  se 
rattachent  au  développemeni  de  l'enseignement 
primaire  supérieur  en  France. 

Nous  avons  actuellement  39  écoles  primaires 
supérieures,  dont  6  à  Paris  et  33  dans  les  dé- 
partements. Deux  autres  écoles  sont  en  voie 
de  formation  :  l'une  à  Chambéry  et  l'auti-e  à 
Stenay. 

M.  le  ministre  vous  demande  un  crédit  de 
110,000  fr.,  a  employer  dès  à  présent. 

Ce  crédit  serait  destiné  à  alléger  les  charges 
des  communes  par  la  fondation  de  chaires  payées 
par  l'Etat,  par  la  création  de  bourses. 

Il  serait  ainsi  réparti  : 

Payement  des  professeurs,  52,500  fr. 

Trois  bourses  par  école,  à  raison  de  400  fr.  par 
bourse,  42,000  fr. 

Allocations  éventuelles  à  accorder,  15,500  fr. 

Sous  le  bénéfice  des  observations  qui  précè- 
dent, votre  commission  vous  propose  d'allouer  le 
crédit  demandé. 

Lo  chapitre  34  est  doté  dia  110,000  fr. 

CHAPITRE  XXXV.  —  traitements.  —  écoles 

NORMALES.  —  MAISONS  D'ÉCOLES.  —  ENCOURA- 
GEMENTS. 

Ce  chapitre  se  subfKvise  en  dépenses  obligatoi- 
res et  dépenses  facultatives. 

DÉPENSES  OBLIGATOIRES 

Article  i".  —  Subventions  aux -communes  pouV 
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dépenses  de  leurs  écoles  primaires  de  garçons 
et  de  filles. 

IL  s'agit  du  trailemeat  des  instituteurs  et  ins- 
titutrices titulaires  et  adjoints.  Par  application 
de  la  loi  du  19  juillet  1875,  l'augmentation  des 
traitements  'avait  été  répartie  sur  plusieurs  an- 
n-iilés.  L'augmentation  de  1,200,000  Ir.  représente 
la  troisième  annuité  qui  doit  être  prélevée  sur 
les  fonds  du  Trésor. 

A  partir  du  1"  janvier  1877,  les  instituteurs  de 
4°  classe,  c'est-à-dire  ceux  qui  comptent  moins 
do  cinq  ans  de  services  comme  titulaires,  reçoi- 
vent au  minimum  un  traitement  de  900  l'r.;  ceux 
de  3=  classe,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  plus  de 
cinq  ans  et  moins  de  dix  ans  de  services  reçoi- 
vent 1,000  fr.  au  minimum  ;  les  institutrices  do 
3=  classe,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  titulaires 
depuis  moins  de  cinq  ans  reçoivent  700  fr.;  les 
adjoints  chargés  d'une  école  de  hameau,  800  tr.; 
les  adjoints  attachés  à  l'école  principale,  700  fr.; 
les  adjointes  chargées  d'une  école  de  hameau, 
650  fr.;  les  adjointes  attachées  à  l'école  princi- 
pale, COO  fr.  .  ,  ■  3  ,n  ■  -11  i 
Pour  ces  sept  catégories,  la  loi  du  19  juillet 
1875  reçoit  son  entière  application,  en  ce  qui 
concerne  le  minimum  des  traitements. 

Conformément  aux  prescriptions  contenues 
dans  l'article  7  de  la  loi,  appel  a  dû  être  fait  au 
quatrième  centime  communal  et  au  quatrième 
centime  départemental. 

Votre  commission  a  été  émue  des  plaintes 
qui  se  sont  élevées  dans  certains  déparlements 
sur  le  défaut  de  régularité  du  payement  dn  trai- 
tement des  instituteurs.  La  circulaire  de  M.  le 
ministre  du  4  août  1876  introduit  des  prescrip- 
tions, qui,  si  elles  sont  strictement  exécutées, 
comme  nous  l'espérons,  donneront  aux  réclama- 
tions une  entière  satisfaction.  Depuis  peu  de 
jours,  une  nouvelle  circulaire  a  rejeté  la  respon- 
sabilité sur  qui  de  droit  et  a  rappelé  l'exécution 
des  mesures  déjà  ordonnées. 

Ecoles  normales  primaires. 

Quatre  augmentations  sont  nécessaires  :  l'une 
concerne  les  directeurs  et  directrices,  l'autre  les 
maîtres-adjoints,  la  troisième,  le  nombre  des 
bourses,  la  quatrième,  le  matériel.  Parmi  ces 
augmentations,  les  trois  premières  s'adressent  à 
des  dépenses  obligatoires,  la  quatrième  à  des  dé- 
penses facultatives. 

g  ie,__  En  ce  qui  touche  les  directeurs,  ils  sont 
choisis  habituellement  parmi  les  inspecteurs  pri- 
maires les  plus  méritants.  M.  le  ministre  a  pensé, 
et  nous  pensons  avec  lui  que  les  fonctions  de 
directeur  d'école  normale  primaire  doivent  être 
considérées  comme  un  avancement  et  être  une 
récompense. 

Vous  améliorerez,  comme  nous  vous  le  propo- 
sons, le  traitement  des  inspecteurs  primaires  ; 
par  voie  de  conséquence,  vous  devez  améliorer 
proportionnellement  la  situation  des  directeurs 
d'écoles  normales.  Leurs  fonctions  grandissent, 
en  proportion  de  l'importance  de  l'instruction 
primaire  et  des  efforts  que  vous  devez  exiger  de 
ceux  qui  ont  la  mission  de  préparer  pour  la  na- 
tion des  instituteurs. 

Les  directeurs  sont  actuellement  répartis  en 
trois  classes  :  la  1'=  classe  touche  4,000  fr.;  la  2=, 
3,300  à  3,600  fr.  ;  la  3=,  de  2,700  à  3,000  fr. 

M.  le  ministre  vous  demande  d'établir  un 
traitement  unique  pour  chaque  classe,  d'élever 
le  traitement  de  500  fr.,alin  de  mettre  les  direc- 
teurs dans  une  situation  qui  soit  supérieure  à 
celle  des  inspecteurs  primaires.  L'augmentation 
da  crédit  serait  de  59,000  fr.  Le  traitement  de 
chaque  classe  de  directeur  serait  ainsi  fixé  : 
V  classe,  4,500  fr.;  2=  classe,  4,000  fr.;  3°  classe, 
3,600  fr. 

Nous  vous  proposons  de  consacrer  cette  orga- 
nisation en  allouant  le  crédit  demandé. 

Il  en  doit  être  évidemment  de  même  pour  les 
directrices.  Elles  sont  actuellement  divisées  en 
trois  classes  :  la  1-,  de  3,000  fr.;  la  2°,  de  2,400  à 
2,600  fr.;  la  3%  de  2,000  à  2,200  fr. 

Avec  la  réorganisation  proposée,  il  y  aurait  un 
taux  unique  pour  chaque  classe,  et  le  traite- 
ment serait  lixé  de  façon  que  les  déléguées  ne 
fussent  pas  mieux  rémunérées  que  les  direc- 
trices, La  l'"  classe  toucherait  dès  lors  3,500  fr.; 
la  2%  3,000  fr.;  la  3",  2,500  fr. 

L'augmentation  do  dépenses,  en  oe  qui  con- 
cerne It^s  diroctrices,  serait  de  9,000  fr.,  nous 
vous  proposons  également  de  l'allouer.  Ce  serait 
pour  les  directeurs  et  les  directrices  une  somme 
totale  de  68,900  fr.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  a 
79  directeurs  et  18  directrices,  dont  3  pour  les 
écoles  modèles  protestantes. 

g  2.  Les  maîtres-adjoints  des  écoles  normales 
'ont  aussi  attiré  l'attention  de  votre  commission, 
avant-nièmc  qyi'clle  ne  fut  saisie  par  deux  amen- 


dements, l'un  de  MM.  Reyroond  et  Cherpin  et 
plusieurs  do  nos  collègues,  l'autre  de  M.  Bert. 

La  loi  de  finances  du  21  mars  1872  fixe  comme 
il  suit  les  traitements  des  maîtres-adjoints  : 

Isolasse   2.000  à  2.200 

2«  classe   1.700  à  1.900 

3=  classe   1.400  à  1.600 

Nous  reconnaissons  que,  pour  apprécier  leur 
situation,  'il  faut  la  rapprocher  de  celle  des  pro- 
fesseurs des  collèges  communaux  placés  souvent 
à  côté  d'eux  dans  la  môme  ville.  C'est  un  avan- 
tage sérieux  pour  le  maitre-adjoint  d'avoir,  avec 
le  traitement,  le  logement  et  la  nourriture  ;  mais 
cet  avantage  disparaît  en  partie  pour  le  maître- 
adjoint  qui  est  père  de  famille  et  qui  est  tenu 
d'avoir  un  logement  en  dehors  de  l'école. 

Votre  commission  a  pensé  que  les  maîtres- 
adjoints  mariés  devraient  ne  plus  être  obligés 
de  loger  à  l'école  normale,  mais  qu'ils  continue- 
raient à  y  recevoir  la  nourriture.  Elle  a  pensé, 
en  outre,  d'accord  avec  M.  le  ministre,  qu'on 
pouvait  améliorer  leur  traitement  sans  trop  ag- 
graver l'inégaUté  choquante  que  nous  venons  de 
signaler  avec  les  professeurs  des  collèges  com- 
munaux. 

Cette  amélioration  consisterait  a  ne  laisser 
qu'un  seul  traitement,  le  traitement  maximum 
pour  chaque  classe,  de  telle  sorte  que  les  maî- 
tres adjoints  de  1"  classe  auraient  tous  2,200  fr.; 
ceux  dé  2»  classe  1,900  fr.  ;  ceux  de  3"  classe 
1,600  fr.  ^  , 

L'administration  nous  donne  un  motif  do  plus 
à  l'appui  de  cette  nouvelle  classification.  Dans 
l'état  actuel,  quand  un  maître  adjoint,  tout  en 
conservant  sa  classe,  passe  du  traitement  mini- 
mum au  traitement  maximum,  il  reçoit  une  aug- 
mentation de  200  fr.,  tandis  que  lorsqu'il  passe 
du  maximum  d'une  classe  au  minimum  d  une 
classe  supérieure,  il  ne  reçoit  qu'une  augmenta- 
tion de  100  fr. 

Avec  le  nouveau  système,  la  promotion  de 
classe  aurait  pour  le  maître  adjoint  une  sérieuse 
valeur.  La  promotion  équivaudrait  à  une  aug- 
mentation de  300  francs  de  traitement. 

Les  mêmes  observations  doivent  être  faites, 
pour  ce  qui  concerne  les  traitements  des  maî- 
tresses adjointes  dans  les  écoles  normales  d'ins- 
titutrices. . ,  , .  , 

Le  décret  du  20  novembre  1872  a  règle  leur 
situation  de  la  manière  suivante  :  1'=  classe, 
1  800  fr.;  2'=  classe,  de  1,400 fr.  à  1,600  fr.;  3'  classe, 
de  1,000  à  1,200  fr.  .  . 

Votre  commission,  d  accord  avec  M.  le  minis- 
tre, a  pensé  qu'il  serait  équitable  de  supprimer 
les  variations  de  traitement  dans  une  même 
classe,  et  d'adopter  un  traitement  unique,  le 
traitement  maximum  pour  chacune  des  catégo- 
ries. 

La  répartition  serait  ainsi  faite  : 


Adjointes  de  1"  classe   1.800 

de  2=  classe   1.600 

_       de  3=  classe   1.200 


Pour  arriver  à  cette  amélioration,  une  somme 
de  60,000  fr.  serait  insuffisante.  Votre  commis- 
sion vous  propose  de  l'allouer. 

Nous  ne  croyons  pas  dès  lors  devoir  accepter 
les  amendements  de  nés  honorables  collègues. 
Ils  nous  entraîneraient  à  drs  dépenses  considé- 
rables. L'état  de  nos  finances  ne  nous  permet 
pas  de  faire  plus  cette  année. 

g  3.  —  Bourses  nouvelles. 

Nous  n'avons  cessé  de  favoriser  le  recrute- 
ment des  instituteurs  et  surtout  des  institutri- 
ces Le  personnel  est  trèsrestremt.  Il  leit  de- 
venu surtout  depuis  l'impulsion  donnée  à  la  créa- 
tion de  nouvelles  écoles  primaires  et  de  nou- 
velles écoles  de  hameaux.  L'accroissement  du 
nombre  des  écoles  normales,  surtout  des  écoles 
normales  d'iustitulrices,  est  une  nécessité  sur 
laquelle  nous  no  cesserons  pas  d'insister. 

"Les  bourses  pour  les  98  écoles  normales,  a 
raison  de  450  Ir.  par  bourse,  coûtent  actuelle- 
ment 150,000  fr.  Il  y  en  a  quatre  environ  en 
movenne  par  chaque  école.  M.  le  ministre  vous 
propose  de  fonder  dans  chacune  de  ces  écoles 
trois  nouvelles  bourses,  soit  294,  au  prix  moyen 
de  450  fr  Ces  294  bourses  représentent  une 
somme  totale  de  132,300  fr.  que  nous  vous  pro- 
posons d'accorder. 

DÉPENSES  rACULT.\TIVES 

a  4  —  Dépenses  d'installation  et  de  matériel  dans 
les  écoles  normales  prii.iaires. 
Nous  avons  à  diverses  reprises  émis  le  vœu 
que  chaque  département  pût  posséder  son  école 


normale  d'instituteurs  et  son  école  d  institu- 
trices Nous  sommes  loin  d'avoir  atteint  le  but. 
Le  Gouvernement  a  l'intention  de  pousser  dans 
cette  voie  les  assemblées  départementales.  Les 
écoles  normales  de  filles  font  surtout  défaut. 

Nous  avons  en  France  une  école  normale  par 
392  413  habitants.  Les  cinquante-deux  cours  nor- 
maux qui  existent,  quelques  services  qu  ils  ren- 
dent, ne  sont  pas  organisés  de  manière  à  tenir 
lieu  d'écoles  spéciales.      ,     ,^  ,    ,  ,  „ 

On  nous  fait  espérer  que  les  16  écoles  normales 
d'institutrices  seront  portées  à  20  dans  le  courant 
de  l'année  prochaine.  Votre  commission  a  cru 
au'elle  devait  avant  tout  favoriser  la  création  de 
ces  écoles.  Elle  vous  propose  d  adopter  1  aug- 
mentation de  150,000  fr.  qui  vous  est  demande^ 
par  M.  le  ministre.  On  pourra  ainsi  encourager 
plusieurs  départements  en  les  subventionnant 
pendant  le  cours  de  l'exercice  1878. 

ANCIENNES  DÉPENSES  FACULTATIVES  DEVENUES 
0BLIG.\T01RES 

Subventions  pour  acquisition,  constructions  et 
réparation  de  maisons  d'écoles  et  ae  salies 
d'asile. 

Nous  aurions  à  nous  expliquer  très-longue- 
ment sur  le  crédit  de  5,000,000  de  fr.  demandes 
par  M.  le  ministre,  si  une  loi  spéciale,  confiée  a 
ud  autre  rapporteur,  n'avait  pas  ete  déposée  par 
le  Gouvernement,  pour  hâter  l'achèvement  des 
maisons  d'écoles  sur  tout  le  territoire. 

Par  ce  projet  qui,  nous  l'espérons,  sera  vote, 
une  somme  de  120,000,000  de  fr.  est  mise  af  la 
disposition  des  communes,  à  des  conditions  qui 
sont  déterminées.  60,000,000  de  fr-  restent  a  la 
charge  de  l'Etat,  60,000,000  de  fr.  a  la  charge 
des  communes,  mais  qui  leur  sont  avances.  Une 
caisse  connue  ?ous  le.  nom  de  .^f  ^^^^ 
est  organisée  et,  en  quinze  annuités,  les  U0,00,OUU 
de  francs  seront  remboursés  par  1  Etat. 

La  première  annuité  de  5,000,000  de  fr.  doit 
être  inscrite  au  budget  de  1878,  comme  dépense 
désormais  obligatoire.  .     .    -  „,-fi„^ 

Il  ne  nous  paraît  pas  nécessaire  de  lusuner  ce 
crédit  qui,  du  reste,  est  le  même  que  celui  vote 
dans  le  dernier  budget.  Des  le  6  janvier  W, 
les  5,000,000  de  fr.  accordes  par  les  deux  Lùam- 
bres  étaient  engagés  Les  cliill'res  des  deman- 
des que  nous  donne  l'exposé  des  motifs  ont  leur 

^^Ze^'jaivier  1877,  .les  secours  concédés  ou 
promis  aux  communes,  tant  avant  le  1°  septem- 
bre  1876,  que  postérieurement  a  cette  date,  s  e- 
levaient 'déjà  à  6,044,107  fr.  „  tâ^vo 

Pour  se  rendre  compte  de  l'immense  tache 
entreprise  par  M.  le  mini^slre  de  1  [.'i'^^Vi" 
pubbque,  il  faut  se  rappeler  qu  il  résulte  des 
renseignèmeuts  parvenus  à  l'administration  que, 
dans  les  départements  les  moins  bien  pourvus, 
il  faudra  5,000,000  de  fr.  par  département  pou 
arriver  à  une  installation  convenable.  Ils  sont 
heur-^usement  peu  nombreux.  Mais  dans  ceux 
qui  sont  le  mieux  dotés,  la  dépense  s'eleve  en- 
core à  1,500,000  fr.  ^. 

Enseignement  de  la  gymnastique,  même 
crédit  que  l'an  dernier,  soit  «0,000  fr. 

3°  Gravure  et  achat  de  médailles  pour  les 
instituteurs,  institutrices  et  directrices  de  salles 

Dépenses  diverses  d'instruction  primaire  ;  pri- 
mes accordées  pour  la  connaissancç  de  1  araoe. 

Ce  crédit  était  l'an  dernier  de  100,000  fr  M.  le 
ministre  vous  propose  de  1  élever  de  12,000  ir., 
spécialement  destinés  à  augmenter  les  iirimt . 
pour  la  langue  arabe.  M.  le  gouverneur  général 
de  l'Algérie  réclame  avec  insistance  des  encou- 
ra<:'ementspour  les  fonctionnaires  qui  ont  acquis 
une  connaissance  suffisante  de  larabe  Vot  e 
commission  croit  cette  dépense  utile  et  vous 
propose  de  l'allouer. 

Le  crédit  de  ce  paragraphe  sera  donc  de 
112,000  fr.  ^  . 

4»  Subventions  aux  communes  de  moins  de 
500  âmes  pour  les  dépenses  de  leur  école  de 

filles.  .       ,    .  j-. 

Ce  paragraphe  a  soulevé  une  importante  aia- 
cu*sion  au  sein  de  la  commission. 

Vous  vous  rappelez  qu'une  proposition  de  notre 
honorable  collègue  M.  Lelièvre  demande  de  ren- 
dre obligatoire  la  dépense  des  écoles  communales 
de  filléf  dans  les  Communes  au-dessous  de 
500  âmes.  , 

Nous  nous  sommes  préoccupés  de  rechercner 
au  point  de  vue  budgétaire,  l'importance  ae 
cette  proposition,  si  elle  était  accueilli*. 

L'admiAislration,  consultée  par  votre  comrnis- 
sion,  croit  que  la  proposition,  si  elle  était  votée 
entrakierait  une  augmentafion  de  dépenses  d  au 


te  Mai  1877 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


3649 


moins  1  million,  qui  retomberait  entièrement  à 
la  charge  du  Trésor  public. 

En  outre,  l'administration  craint  que  les  écoles 
mixtes,  au  nombre  de  15,000,  ne  se  dédoublent 
dans  un  temps  plus  ou  moins- lon^;  toutes  les 
communes  s'empresseront  de  profiler  de  la  fa- 
culté que  la  loi  leur  accorderait.  La  dépense  de- 
viendrait alors  bien  plus  considérable. 

Votre  commission  n'a  pas  résolu  définitive- 
ment cette  question  ;  la  proposition  Lelièvre 
viendra  en  discussion.  Nous  n'avons  pas  cru  non 
plus  devoir  éventuellement  augmenter  le  [crédit 
de  102,000  i'r.  inscrit  à  ce  paragraplie.  M.  le  mi- 
nistre ne  nous  a  fait  aucune  proposition  officielle. 
Nous  n'avons  pas  voulu  vous|  engager  dans  des 
dépenses  nouvelles,  en  présence  des  sacrifices 
déjà  lourds  qui  vous  sont  demandés,  sans  une 
invitation  régulière  et  formelle  du  Gouverne- 
ment. 

Nous  maintenons  donc  au  présent  chapitre  le 
crédit 'de  102,000  fr. 

ALGÉRIE 

^  DÉPENSES  OBLIGATOIRES 

1*  Subventions  aux  communes  de  l'Algérie, 
pour  les  dépenses  de  leurs  écoles  primaires  com- 
munales de  garçons  et  de  filles,  60,0ûD  fr. 

C'était  le  crédit  qui  existait,  l'an  dernier,  au 
chapitre  35  et  qui  figurera  désormais  au  présent 
cliapitre. 

2°  Subvention  aux  écoles  d'Alger  et  de  Milia- 
nah.  i-e  crédit,  qui  était  aussi  inscrit  au  cha- 
pSe  35,  se  décomposait  ainsi  : 

Ecole  normale  d'instituteurs  d'Alger. .  30.000 

Ecole  normale  d'institutrices  de  Milia- 
nah   14.000 

Nous  vous  proposons,  sur  la  demande 
du  ministre,  d'ajouter  une  somme  de...  16.000 
pour  subvention  destinée  à  l'école  nor- 
male qui  va  s'établir  à  Gonstantine.   

Total   60.000 

En  résumé  : 

Les  augmentations  de  cet  important  chapitre, 
sont  : 

1°  1,200,000  fr.,  troisième  annuité  pour  le  trai- 
tement des  instituteurs  et  institutrices.  (Art.  1".) 

2"  68,900  fr.,  directeurs  et  directrices  des  écoles  " 
normales  primaires.  (Art.  3.) 

3°  60,000  fr. ,  maîtres  et  maîtresses  adjoints. 
(Art.  3.) 

4°  132,300  fr.,  bourses  dans  les  écoles  normales. 
(Art.  5.) 

5°  150,000  fr.,  installation  et  matériel  dans  les 
écoles  normales  primaires.  (Art.  1"  des  dépenses 
facultatives.) 

6°  16,000  fr.,  pour  l'école  normale  de  Gonstan- 
tine. (Art.  4,  Dépenses  obligatoires.) 

7°  12,(JD0  fr.,  primes  pour  l'arabe.  (Art.  4,  Dé- 
penses facultatives.) 

Total  des  augmentations  du  chapitre  35, 
1,639,200  francs. 

Désormais,  le  chapitre  35  devra  être  rédigé 
ainsi  au  budget. 

DÉPENSES  OBLIGATOIRES 

1°  Subventions  aux  communes  pour  les  dé- 
penses de  leurs  écries  primaiaes  de  garçons  et 
de  filles; 

2°  Subventions  aux  communes  d'Algérie  pour 
les  mêmes  dépenses  ; 

3°  Subventions  aux_  départements  pour  dé- 
penses ordinaires  des  éeoles  normales  primaires, 
des  élèves  stagiaires  et  des  commissions  d'exa- 
men; 

4"  Subventions  aux  écoles  d'Alger  et  de  Milia- 
nah; 

5°  Frais  d'entretien  de  bourses  dans  lees  écoles 
normales  primaires; 

6"  Annuité  à  la  caisse  des  écoles  pour  acqui- 
sitions et  réparations. 

DÉPENSES  FACULTATIVES 

1°  Dépenses  d'installation  et  de  matériel  des 
écoles  normales  et  des  écoles  primaires. 

2°  Enseignemeni  de  la  gymnastique. 

3''  Dépenses  diverses  d'instruction  primaire; 

4"  Subventions  aux  communes  de  moins  de 
500  âmes  pour  les  dépenses  de  leur  école  de 
filles. 

Avec  ces  modifications,  lo  chapitre  35  aura  un 
crédit,  pour  1878,  de  20,370,200  Ir. 

Il  est  inférieur  au  chiffre  de  1877,  parce  que 
certaines  dépenses  sont  transférées  au  chapitre 
suivant. 


CHAPITRE  XXXVI.  —  cours  d'adultes.  — 

GRATUITÉ.    —    SECOURS.    —    ALLOCATIONS  DI- 
VERSES. 

DÉPENSES  ODLIGATOIRES 

g  1°''.—  Subvention  pour  indemnités  aux 
directeurs  et  aux  directrices  des  cours  d'adultes. 

Môme  erôdit  qu'au  dernier  budget  :  1,000,000 
de  francs. 

dépenses  FACULTATIVES  '' 

Article  4".  —      Secours  aux  anciens  institu- 
teurs et  anciennes  institutrices,  veuves  de  di- 
recteurs d'écoles  normales,  d'inspecteurs  pri-  i 
maires,  etc.; 

S,"  Complément  à  560  fr.  des  retraites  liquidées 
avant  le  i"'  janvier  -/S74  ; 

5*  Subventions  pour  compléter  à  soo  fr.  les  pen- 
sions de  retraites  pour  ceux  admis  à  partir  le 
^"  janvier  481 

Vous  savez  que  la  loi  relative  à  la  retraite  des 
fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire,  pro- 
mulguée le  17  août  1876,  a  assimilé  leurs  em- 
plois à  ceux  du  service  actif  qui  figurent  au 
tableau  n"  2,  annexé  à  la  loi  du  9  juin  1853.  La 
pension  doit  être  établie  sur  la  moyenne  des 
traitements  dont  le  fonctionnaire  aura  joui,  non 
plus  pendant  les  six  dernières  années  de  son 
activité,  mais  pendant  les  six  années  qui  auront 
produit  le  chiffre  d'émolument  le  plus  élevé. 

La  loi  a  établi,  en  outre,  que  la  pension  de 
retraite  serait  de  600  fr.  au  moins  pour  les  ins- 
tituteurs, et  de  500  fr.  pour  les  institutrices  et 
directrices  de  salles  d'asile. 

Mais,  quelle  sera  la  siluation  des  instituteurs 
admis  à  la  retraita  avant  la  promulgation  de 
cette  loi?  Ils  continueront  à  recevoir  des  se- 
cours complémentaires  pour  porter  leur  pension 
à  un  taux  uniforme.  Les  anciens  instituteurs  mis 
à  la  retraite  avant  le  22  août  1876,  et  dont  la 
pension  était  complétée  à  360  fr.,  reçoivent  500  fr. 
au  minimum;  ceux  qui  sont  mis  à  la  retraite 
depuis  cette  date  reçoivent  600  fr.  au  mini- 
mum. 

La  somme  de  715,212  fr.,  portée  pour  ce  pre- 
mier paragraphe,  se  compose  :  1°  de  100,000  fr. 
demandés  en  plus  par  la  loi  de  1876,  pour  1878  ; 
2''  de  615,212  fr.  qui  avaient  été  votés  pour  1877. 

Les  deux  sommes  qui  suivent,  savoir  :  celle  de 
434,788  fr.  et  celle  de  1,046,616  fr.,  représentent  le 
complément  à  360  fr.  des  retraites  d'instituteurs 
et  d'institutrices,  liquidées  antérieurement  au 
1"  janvier  1874;  l'autre,  le  complément  à  500  fr. 
de  la  pension  des  instituteurs,  institutrices  et 
veuves  d'instituteuSs  admis  à  la  retraite  à  partir 
du  \"  janvier  1874. 

Ces  deux  sommes  étaient  inscrites  à  l'ancien 
chapitre  34. 

Nos  deux  honorables  collègues  MM.  Beaussire 
et  Paul  Bert  demandent  une  augmentation  de 
crédit,  applicable  aux  instituteurs  et  institutri- 
admis  à  la  retraite,  à  titre  exceptionnel,  à  partir 
de  la  loi  du  17  août  1876. 

Cet  amendement  a  pour  but  de  venir  on  aide 
aux  instituteurs  retraités  pour  infirmités  depuis 
la  promulgation  de  la  loi. 

Votre  commission  et  le  Gouvernement  vous 
proposent  de  renvoyer  l'examen  de  la  question 
au  prochain  budget"  :  la  loi  actuelle  est  en  pleine 
expérience  ;  trop  peu  de  temps  s'est  écoulé  pour 
qu'on  puisse  en  apprécier  complètement  les  ré- 
sultats. 

Article  %  —  Création  et  entretien  de  chaires  dé- 
partementales d'agriculture  et  d'horticulture 
dans  les  écoles  normales  primaires. 

Un  décret  du  2  juillet  1860  avait  rendu  obliga- 
toire les  notions  théoriques  et  pratiques  d'horti- 
culture et  d'agriculture  avant  les  trois  années 
d'études  des  écoles  normales.  Un  autre  décret, 
du  30  décembre  1867,  avait  fixé  le  programme 
de  cet  enseignement.  Ces  mesures  n'ont  pas  été 
efficaces  pour  populariser  l'enseignement  de 
l'agriculture. 

Une  corhmission  a  été  instituée  auprès  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique,  par  arrêté  du 
18  janvier  1874,  pour  l'examen  de  toutes  lesques- 
tions  relatives  à  l'enseignement  agricole  et  hor- 
ticole dans  les  écoles  normales  primaires. 

La  création  de  profes-eurs  départementaux  a 
été  alors  reconnue  indispensable.  Ces  profes- 
seurs seraient  aussi  chargés  de  conférences 
agricoles  à  l'usage  des  cultivateurs  de  la  région. 
Quant  à  leur  traitement,  cette  commission  spé- 
ciale a  émis  l'avis  qu'il  serait  à  la  charge  col- 
lective des  ministères  de  l'instruction  publique 
et  de  l'agriculture,  et  que  le  concours  du  con- 
seil général  serait  obligatoire. 


Malgré  ces  efforts,  le  professorat  agricole  n'est 
l)a3  organisé  dans  noire  pays.  L'institution 
n'existe  pas. 

Pour  remédier  à  une  situation  aussi  fâcheuse, 
pour  encourager  les  vocations,  vous  avez,  l'an 
dernier,  porlô  à  30,000  fr.  le  crédit  destiné  à 
créer  des  chaires  d'agriculture.  M.  le  ministre 
vous  demande  une  nouvelle  somme  de  15,000  fr. 
pour  1878. 

Le  nombre  des  chaires  nouvellement  créées 
s'élève  à  onze.  Elles  ont  été  ouvertes  dans  les 
écoles  normales  d'Auxerre,  Avignon,  Bourges, 
Laval,  Loche,  Perpignan,  Chaumont,  Lescar, 
Chàlons-sur-Marne,  Besançon,  Dijon. 

Des  concours  pour  la  création  do  nouvelles 
chaires  ont  été  ouverts  dans  cinq  départements  : 
la  Vienne,  la  >IIautB-S'aôné,  le  Loiret,  la  Haute- 
Vienne  et  Seine-et-Marne. 

Enfin,  sept  déparlements  ont  voté  des  fonds 
pour  la  création  d'une  chaire  d'agriculture. 

La  création  de  douze  chaires  nouvelles  est 
donc  certaine. 

Cette  création  entraînera,  pour  l'instruction 
publique,  une  dépense  de  18,000  fr.,  sans  compter 
les  sacrifices  du  ministère  de  l'agriculture. 

Nous  vous  proposons  d'allouer  les  15,000  francs 
d'augmentation.  Nous  pouvons  espérer  que  d'ici 
au  budget  prochain  l'enseignement  horticole  et 
agricole  prendra  des  développements  et  nécessi- 
tera, sans  doute,  un  accroissement  de  crédit  au 
budget  de  1879.  Votre  commission  attache  la 
plus  légitime  importance  à  l'organisation  de  cet 
enseignement,  au  point  de  vue  pratique.  Elle 
croit  que  dans  le  programme  de  l'enseignement 
primaire  supérieur  les  connaissances  techniques 
de  l'agriculture  et  de  l'horticulture  devraient  te- 
nir le  premier  rang. 

Article  3.  —  Frais  d'cnt/etien  de  bourses  dans 
les  cours  normaux. 

Gomme  au  précédent  budget,  90,000  fr. 

Article  i.  —  Subvention  pour  l'entretien  et  l'éta- 
blissement des  salles  d'asile  et  ouvroirs  de 
jeunes  filles. 

Gomme  au  précédent  budget,  142,300  fr. 

Ces  deux  articles  figuraient  au  chapitre  34  ; 
il  est  plus  logique  de  les  insorire  au  présent 
chapitre. 

Article  3.  —  Secours  pour  les  salles  d'asile 
d'Algérie. 

Gomnïe  au  précédent  budget,  6,000  fr. 

Article  6.  —  Allocation  pour  les  écoles  primaires 
supérieures. 

Votre  commission  en  a  fait  un  chapitre  spé- 
cial. 

Article  7.  —  Secours  aux  établissements  chari- 
tables d'instruction  primaire.  —  Allocation 
pour  les  écoles  de  dimanche,  pour  les  écoles 
dans  les  ateliers  et  manufactures,  pour  les 
classes  dans  les  hôpitaux.  —  Encouragements 
aux  auteurs  de  livres  ou  de  méthodes  utiles  à 
l'instruction  primaire. 

Comme  au  précédent  budget,  185,000  fr.  Ce 
crédit  a  été  aussi  transféré  du  chapitre  précé- 
dent à  celui-ci. 

Article  S.  —  Subvention  aux  communes  d'Algé' 
rie  pour  l'établissement  d'écoles  mixtes,  euro- 
péennes et  indigènes. 
Gomme  au  précédent  budget,  70,000  fr. 

Article  9.  —  Encouragement  à  l'enseignement 
de  la  géographie. 

La  distribution  aux  écoles  des  cartes  et  des 
globes  est  considérable.  On  peut  affirmer  que, 
d'ici  à  peu  de  temps,  toutes  les  communes, 
même  les  plus  petites,  seront  pourvues  des 
moyens  d'apprendre  la  géographie.  La  dépense 
réelle  est  de  200,000  fr.  pour  le  budget  de  l'Etat. 
Si  le  crédit  inscrit  n'était,  l'an  dernier,  que  de 
140,000  fr.,  en  réalité  on  prélevait  60,000  fr.  sur 
■'l'ensemble  des  subventions  de  deux  chapitres 
précédents.  Aujourd'hui,  ces  subventions  sont 
complètement  absorbées.  Les  lois  nouvelles  sur 
le  traitement  des  instituteurs,  sur  leur  retraite, 
celle  sur  la  gratuité,  sur  la  caisse  des  écoles,  mo- 
difient profondément  le  budget  de  l'instruction 
primaire  et  le  spécialisent  de  plus  en  plus.  Votre 
commission  en  vous  demandant,  avec  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  d'élever  le  crédit  pour 
encouragement  à  cet  enseignement,  de  60,000  fft, 
ne  fa'it  qoie  vous  proposer  de  régulariser  le  paye- 
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ment  d'une  dcjiense  qui  est  faite.  Depuis  quel- 
(|uos  années,  la  science  de  la  «éograpliie  est  en 
jiieino  translormation.  Nos  écoles  primaires  en 
sentent  le  contre-coup. 
Ci  :  200,000  fr.  '  _  - 

Article  10.  —  Bibliothèques  scolaires. 

L'organisation  de  ces  bibliothèques  dans  nos 
écoles  primaires  a  fait  de  très-sérieux  progrès. 
C'est  une  des  questions  importantes  qui  préoc- 
cupent les  amis  de  l'instruction  populaire.  Les 
])as  faits  depuis  doux  ans  sont,  sur  ce  point, 
très-grands. 

Nous  avons  sur  le  chiffre  du  cré(fit  les  mêmes 
observations  à  présenter  que  sur  le  crédit  pour 
la  géographie.  En  élevant  de  120,000  à  200,000  fr. 
la  somme  destinée  aux  bibliothèques  scolaires, 
vous  ne  faites  que  subvenir  à  des  dépenses  qui 
sont  réellement  elfectuées. 

C'est  une  augmentation  de  80,000  fr.  que  nous 
vous  proposons  d'accepter.  L'utilité  de  chacun 
de  ces  crédits  ne  peut  être  contestée  sérieuse- 
ment. 

f;e  mouvement  de  création  des  bibliothèques 
scolaires  suit  une  marche  constamment  ascen- 
dante. 

En  1865,  le  nombre  des  bibliothèques  était  de 
4,833  ;  celui  des  volumes  de  180,854;  en  1874,  le 
nombre  des  bibliothèques  était  de  16,469;  celui 
des  volumes  de  1,540,697. 

Au  1"  janvier  1876,  le  nombre  des  bibliothè- 
ques est  de  17,414. 

Article  il.  —  Subvention  aux  communes  qui  ont 
établi  la  gratuité  dans  leurs  écoles. 

Le  projet  de  loi,  déposé  par  le  Gouvernement, 
modifie  entièrement  la  nature  du  crédit  destiné  à 
cette  dépense. 

Jusqu'à  cette  année,  c'était  en  vertu  de  la  loi 
du  10  avril  1867,  article  8,  que  la  somme  de 
605,000  fr.  figurait  au  budget.  Le  mode  nouveau, 
inauguré  par  cette  loi  avait  permis  de  procurer 
les  avantages  de  la  gratuité  absolue  ri  911  com- 
munes nouvelles,  ce  qui  portait  à  3,545  le  nombre 
de  celles  qui  peuvent  actuellement  admettre  à 
l'école  tous  les  enfants  de  6  à  13  ans,  sans  exiger 
d'eux  la  moindre  rétribution. 

liO  Gouvernement  et  la  Chambre  pensent  que 
cette  loi  no  suffit  pas  aux  besoins.  Dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  qui  viendra  bientôt  en  dis- 
cussion et  qui,  nous  l'espérons,  sera  adopté,  nous 
lisons  «  que  le  mouvement  dans  le  sens  de  la 
gratuité,  s  accentue  aujourd'hui  avec  une  puis- 
sance qu'on  ne  saurait  méconnaître.  Il  n'est  pas 
difficile  de  prévoir  que  si  les  dispositions  légales 
qui  régissent  la  matière  ne  sont  pas  modifiées, 
il  sera  nécessaire  d'accroître,  dès  l'année  pro- 
chaine, le  crédit  de  la  gratuité  dans  des  propor- 
tions considérables.  » 

Le  Gouvernement  assure  que  l'adoption  de 
son  projet  de  loi  rendra  possible,  sans  grever  le 
Trésor  de  charges  trop  lourdes,  l'application  plus 
large  du  principe  de  la  gratuité  absolue  partout 
oîi  cet  élément  nouveau  pourra  servir  à  donner 
plus  de  stimulant  à  l'instruction  du  peuple. 
'Dans  les  prévisions  que  ce  projet  sera  adopté, 
votre  commission  transforme  en  dépenses  obli- 
gatoires les  dépenses,  jusqu'à'  ce  jour  facultati- 
ves, inscrites  au  présent  paragraphe. 

En  effet,  si  rien  n'est  changé  pour  les  munici- 
palités qui,  dans  les  conditions  actuelles,  sont 
assez  riches  pour  se  passer  de^  concours  du  dé- 
partement et  de  l'Etat,  et  jsubviennent  seules  aux 
dépenses  de  l'instruction  primaire,  l'article  3 
impose  à  l'Etat  de  combler  le  déficit  lorsque 
toutes  les  ressources  que  la  loi  a  le  droit  de  ae- 
mander  à  une  commune  pour  la  gratuité  de  ses 
écoles  ont  été  épuisées. 

Votre  commission  du  budget  n'a  pas  à  s'expli- 
quer sur  le  fond  du  projet  de  loi  :  une  commis- 
sion spéciale  existe.  Ce  n'est  que  par  prévision 
gue  nous  faisons  passer  la  somme  de  605,000  fr. 
inscrits  au  chapitre  36  dans  les  dépenses  obliga- 
toires. 

Résumé  des  augmentations  de  ce  chapitre  : 
1°  Enseignement  de  l'agriculture,  15,000  fr.  ; 
2»  Enseignement  de  la  géographie,  60,000  fr.  ; 
3»  Bibliothèques  scolaires,  80,000  fr. 
Le  cliapitre  36  sera  modifié,  au  point  de  vue 
de  sa  division,  ainsi  : 

DÉPENSES  OBLIG.VTOIRES 

1°  Subvention  pour  indemnilés  aux  directeurs 
et  aux  directrices  des  cours  d'adultes; 

2°  BubvenLion  aux  communes  qui  ont  établi 
la  gratuité  dans  leurs  écoles. 

La  totalité  des  crédits  du  chapitre  36,  défalca- 
tion faite  des  110,000  fr.  qui  figurent  au  chapi- 
re  nouveau  do  re<isoignement  primaire  supé- 


rieur, doit  être  fixée,  pour  1878,  à  la  somme  de 
4,739,910  fr. 

CHAPITRE  XXXVII.  —  dépenses  des  services 

PÉRI.MÉS  NON  FP.APPÉES  DE  DÉCHÉANCE 

Mémoire. 

CHAPITRE  XXXVIII.  —  dépenses  des 
exercices  clos 

Mémoire. 


BUDO-ET    IDES  3DEFENSES 
sur  ressources  spéciales. 


CHAPITRE  I".  —  dépenses  de  l'instruction 

PRIMAIRE  IMPUTABLES  SUR  LES  FONDS  DÉPARTE- 
MENTAUX 

dépenses  OBLIGATOIRES 

Secours  aux  communes  pour  les  dépenses 
obligatoires  des  écoles  communales  de  garçons 
et  de  filles.  • 

Dépenses  des  commissions  d'examen.  Dépen- 
ses des  écoles  normales  primaires  d'instituteurs 
et  d'institutrices.  Entretien  d'élèves  stagiaires, 
11,718,620  fr. 

DÉPENSES  FACULTATIVES  EXTRAORDINAIRES 

1°  Subvention  pour  acquisition,  construction 
de  maisons  d'écoles  et  de  salles  d'asile.  Encoura- 
gements et  secours  aux  instituteurs  et  institu- 
trices. Allocation  aux  classes  d'a- 
dultes, ci   706.000 

2°  Dépenses  à  acquitter  avec  la 
subvention  prélevée  sur  le  produit 
des  centimes  ordinaires  autres  que 
les  centimes  spéciaux   330.000 

3°  Dépenses  à  acquitter  sur  les 
produits  éventuels   40 . 000 

Totaux  du  chapitre  1"   12.794.620 

C'est  une  différence  en  moins  de  1,085,680  fr. 
sur  le  budget  de  1877  et  le  résultat  des  votes 
primitifs  de  1875  et  des  votes  supplémentaires 
de  1876. 

CHAPITRE  II.  —  INSTRUCTION  PRIMAIRE.  —  DÉ- 
PENSES IMPUTABLES  SUR  LES  PRODUITS  SPÉCIAUX 
DES  ÉCOLES  NORMALES  PRIMAIRES 

Dépenses  ordinaires,  extraordinaires,  ordinai- 
res arriérées  des  années  antérieures,  811,420  fr. 

C'est  le  même  crédit  aue  celui  accordé  pour 
1877. 


des  augmentations  proposées  par  la  commission  du 
budget ,  exercice  1878,  pour  les  dépenses  de  l'ins- 
truction publique. 

SERVICES  GÉNÉRAUX 

Chap.  5.  —  Administration  académique  : 

500  fr.  pour  les  inspecteurs  d'icadémie  à  Paris, 

soit  pour  8   4.000 

1,000  fr.pour  le  secrétaire  d'académie 

à  Paris   1.000 

2,700  fr.pour  les  7  commis  d'académie 

à  Paris   2.700 

Chap.  6.  —  Ecole  normale  : 

Personnel,  2  maîtres  de  conférence.  1.000 

Matériel.....^.   9.500 

Chap.  7.  —  Facultés  : 

Frais  de  concours  de  cliniquat  et 
d'adjuvat  pour  les  sages-femmes  de 

Paris   4.000 

Bibliothèque  de  l'école  de  médecine 

de  Paris  .•   4.000 

Jardin  botanique  de  Montpellier   5.000 

Secrétaires  agents  comptables  des 

facultés  dans  les  départements   5.700 

Frais  du  matériel  des  écoles  supé- 
rieures de  pharmacie   34.450 

Faculté  mixte  de  Lille   200.000 

Chap.  S.  —  Bibliothèque  de  l'Univer- 
sité  1.200 

Chap.  10.  —  Institut,  publications  de 

l'académie  des  inscriptions   24.000 

Chap.  12.  —  Collège  de  France  : 

Secrétaire,  agent  comptable   800 

Homme  de  peine   300 

Frais  et  entretien  du  mobilier   742 

Chap.  13.  —  Muséum  : 

Concierge  de  la  rue  Bufl'on   1.300 

Chauffage  des  nouveaux  laboratoires.  4.500 

Trois  garrons  de  laboratoire   3.900 

Deux  nouveaux  préparateurs   4.000 

Ouvriers  jardiniers   3.000 


Bibliothèqjie   6.000 

Chap.  14.  —  Etablissements  astro- 
nomiques. Bibliothèque   2.000 

Opérations  géodésiques   3.000 

Agent  comptable   2.500 

Observatoire  de  Marseille   30.000 

Observatoire  de  Toulouse   2.000 

Observatoire  du  Puy-de-Dôme  : 

Achèvement  des  constructions   15.000 

Pour  dépenses  annuelles   9.000 

Observatoire  du  Pic  du  Midi   10.000 

Chap.  15.  —  Ecole  des  langes  orien- 
tales vivantes.  Chaire  de  russe   3.000 

Bibliothèque  et  collections  -  1-500 

Homme  de  service   200 

Chap.  16.  —  Ecole  des  Chartes  : 

Traitement  du  secrétaire   400 

Impression  de  fac-similé   900 

Chap.  17.  —  Ecoles  d'Athènes  et  de 
Rome  : 

Bulletin  de  correspondance  helléni- 
que  4.000 

Supplément  pour  les  fouilles   2.000 

Gages  du  surveillant  et  du  concierge  300 

Supplément  du  prix  de  bail   2.240 

Publications   3.000 

Chap.  18.  —  Bibhothèque  nationale: 

Classement   25.000 

Surveillance  de  nuit   6.000 

Chap.20.  —  Bibliothèques  publiques  : 

Matériel  delà  bibliothèque  mazarine  5.000 

Bibliothèque  d'Alger   2.200 

Chap.  21.  —  Archives  nationales  :  - 

Frais  supplémentaires  de  reliure...  ^00 

Deux  surnuméraires   3.000 

Deux  nouveaux  gardiens   2.600 

Chap.  26.  —  Voyages  et  missions  : 

Pour  explorations  géographiques...  25.000 
Chap.  29.  —  Frais  généraux  de  l'ins- 
truction secondaire.  Agrégation  des 

lycées   5.000 

Frais  des  concours   5.000 

Examens  et  diplômes  de  l'enseigne- 
ment spécial   5.000 

Chap.  30.  —  Lycées  et  collèges  com- 
munaux : 

Collèges  communaux   500.000 

Maîtres  élémentaires   21.000 

Bibliothèques  des  lycées   100.000 

Chap.  31.  —  Dépenses  extraordi- 
naires des  lycées.  Construction  et  ré- 
parations  500.000 

Chap.  33.  —  Instruction  primaire  : 
Traitement  des  inspecteurs  et  créa- 
tion de  29  places   244.800 

Frais  de  tournées   30.400 

Déléguée  spéciale   2.009 

Chap.  34.  —  Instruction  primaire  su- 
périeure  110.000 

Chap.  35.  —  Traitement  des  institu- 
teurs et  des  institutrices  (3°  annuité). .  1 .200.000 
Directeur^  et   directrices  d'écoles 

normales  primaires   68.900 

Maîtres  adjoints   60.000 

Bourses  nouvelles  dans  les  écoles  nor- 
males  132.200 

Création  de  nouvelles  écoles  nor- 
males  150.000 

Prime  pour  la  langue  arabe   12.000 

Création  d'une  école  normale  à  Cons- 

tantine   16.000 

Chap.  36.  —  Enseignement  de  l'a- 
griculture  15.000 

Géographie   60.000 

Bibliothèques  scolaires   80.000 

Total  des  augmentations   3.801.432 


ANNEXE  AU  CHAPITRE  XXIV 

BIBLIOTHÈQUES  POPUL.AIRES 

La  «ommission  a  cru  devoir  porter  à  la  con- 
naissance de  la  Chambre  la  liste  des  ouvrages 
auxquels  il  a  été  souscrit  en  1876,  pour  les  bi- 
bliothèques populaires,  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique. 

L'administration  s'est  imposé  la  règle  de  na- 
cheter  qu'un  petit  nombre  d'ouvrages  d'un  prix 
assez  élevé,  afin  de  donner  aux  bibliothèques 
populaires  un  bon  noyau  de  livres. 

Nombre  d'exemjilaires  : 

10  Bouillet.  Dictionnaire  d'histoire,  1  vol. 

10  D'Orbigny.  Dictionnaire  des  sciences  natu- 
relles, 18  vol.  i"n-8  et  3  vol.  planches. 

100  Tissandier.  La  Nature  -  Journal,i  vol.  m-8 

12  Littré.  Dictionnaire.  4  vol.  in-4. 

2.1  Guizot.  Histoire  de  France,  5  vol.  in-4. 

10  Desjardins.  Etats-Généraux,  1  vol.  in  8. 

12  Colleation  du  Tour  du  Monde,  de  1860  â 
1875,  16  vol.  in-8. 
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quart  représente  le  nombre  d'élèves,  soit. 
Eq  1S75,  le  nombre  d'élèves  ayant  ôié  de. 

La  difTorence  en  moins  pour  1876  est  de, 

N.  B.  —  Pour  Paris  : 
Le  nombre  des  élèves,  en  1875,  était  de... 
Le  nombre  des  élèves,  en  1876,  est  de... 


Difrérence  en  moins,  pour  1876. 


/1.806 
148 

2.140 
2.00  V 

55 


COURS  COMPLEMENTAIRES  DANS  LES  FACULTES 
DE  DROIT 

Paris. 

Pandectes  ; 
Procédure  civile  • 
Droit  commercial; 
Droit  administratif; 
Législation  industrielîe. 

Bordeaux. 
Histoire  du  droit  ; 
Droit  maritime  ; 
Droit  des  gens; 
Pandectes. 

Dijon. 

Histoire  du  droit; 

Législation  industrielle  ; 

Pandectes; 
'  Droit  civil  approfondi  ; 
'  Droit  des  gens. 


Lyon. 

Législation  industrielle. 

Nancy. 

Droit  des  gens; 

Histoire  du  droit  romain  et  du  droit  frao';a43S 
Droit  français  étudié  dans  ses  origines  féo- 
dales ei  c'outumiàrcs; 
Economie  politique  ; 
5"  Droit  civil  approfondi; 
C°  Pandectes. 

Rennes  (1"  semestre). 

Pandectes; 

Origines  barbares,  coutumières,  du  droit  frua» 
cais  ; 

Code  civil  approfondi  ; 
Droit  des  gens; 
Législation  industrielle. 

Rennes  (2'  semestre). 

Origines  celtiques  et  canoniques  du  droit 
français; 

Les  ordonnances  royales  avant  1780  ; 
Code  de  commerce  approfondi; 
Législation  comparée, 

Toulouse. 


Droit  des  gens; 
Pandectes. 
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10  Reclus.  La  Terre  2  vol.  in-8. 

IJ)  Reclus.  Géographie,  2  vol.  in-8. 

100  Cahun.  Aventures  du  capitaine  Magon, 
1  vol.  in-8.  ,  ,  ■  o 

100  De  Bornier.  La  Fille  de  Roland,  1  vol.  in-8. 

100  Eman  Martin.  Le  Courrier  de  Vaugelas, 
5  vol.  in-8. 

5,0  Laboulaye.  Dictionnaire  des  arts  et  manu- 
factures, 4  vol.  in-8. 

25  Echo  de  la  Sorhonne,  12  vol.  in-8. 

100  De  Lescure.  Henri  IV,  1  vol.  in-8. 

100  De  Lescure.  Marie  Stuart,  1  vol.  in-8. 

100  De  Lescure.  Jeanne  d'Arc,  1  vol.  in-8°. 

200  Burty.  Chefs-d'œuvre  des  arts  industriels, 
1  vol.  in-8. 

50  Privat-Deschanel  et  Focillon.  Dictionnaire 
des  sciences,  2  vol.  in-8. 

25  Demanet.  Coms  de  construction.  1  vol.  in-8. 

25  Da  M.oncQl.  Application  de  L'électricité,  4  vol. 
in-8. 

53  Payen.  Fabrication  du^apier,  1  vol.  in-8. 
100  Bouquet  de  la  Grye,  Guide  du  Forestier, 
1  vol.  in-12. 

100  Gabarus,  Animaux  des  forêts,  1  vol.  in-12. 

lÔO  Des  Gars.  Elagage  des  arbres,  1  vol.  in-r2. 

u)0  Dumas.  Les  Engrais,  1  vol.  in-12. 

14  Colbert.  Le  eocoti,  1  vol.  in-8. 

100  Gournault.  Le  cabœge  du  bois,  1  vol.  in-8. 

100  Laurencies.  La  Pluie  et  le  Beau  Temps, 
1  vol.  in-12. 

25  De  Va.vvï\\Q.Causericsscicntifîques,Qv.  in-12. 

100  Palou.  Aménagement  des  forets,  1  v.  in-12. 

12  Verlot.  Plantes  alpines,  1  vol.  in-8. 

100  La  Branchère.  Oiseaux  utiles,  1  vol.  in-12. 

100  La  Branchère.  Ravageurs  des  forêts,  1  vol. 
in-12. 

100  La  Branchère.  Ravageurs  des  vergers,  1  vol. 
in-12. 

200  De  Beaupré.  Législation  sur  les  animaux, 
1  vol.  in-12. 

100  Rodin.  Plantes  médicinales,  1  vol.  in-12. 

25  Choix  de  chroniques  et  mémoires  relatifs  à 
l'Histoire  de  France,  1  vol.  in-8. 

25  Froissart.  Chroniques,  3  vol.  in-8. 

25  Chroniques  de  la  maison  de  Bourgogne,  de 
Robert  Marquereau  (1500  à  1527). 

Mémoires  de  Chevermj  (1588  à  1599). 

Mémoires  de  Ph.  Huraut  (1593  à  1601). 

Mémoires  de  Saint-Auban  (1572  à  1587). 

Ménippée.  La  Satyre,  1  vol.  in-8.  | 

25  Négociations  'diplomatiques  du  président 
Jeannin  (1598-1620),  2  vol.  in-8. 

25  Palma-Cayet.  Chronologie  novsnaire  et  sep- 
ténaire (1589-1604),  1  vol.  in-8. 

25  Commentaires  de  Montluc,  1  vol.  in-8.. 

25  Chroniques  étrangères,  relatives  aux  expé- 
ditions françaises  pendant  le  treizième  siècle, 
1  vol.  in-8. 

25  Le  loyal  Serviteur.  —  Vie  du  cardinal  de 
Bourbon.  —  Continuation  de  Mérillac,  etc.,  1  vol. 
in-8. 

25  Jean  de  Troyes.  Chronique  de  Louis  XI 
(1461-1483).  —  Chronique  du  comte  de  Richemont. 
—  Chronique  anonyme  de  la  Pucelle,  1  vol.  in-8. 

25  Mémoires^e  Philippe  de  Commines.—  Chro- 
niques de  la  Trémouille,  etc.,  1  vol.  in-8. 

25  Christine  de  Pisan.  Chronique  de  Du  Gues- 
clin.  —  Vie  de  Charles  V.  —  Chronique  de  Char- 
les VI,  etc.,  1  vol.  in-8. 

25  Mémoires  de  Jacques  du  Clercq.  —  An7iales 
de  l'empire  ottoman.  —  Mémoires  de  Lefebvre  de 
Saint-Rémy.  —  Mémoires  sur  Jacques  Cœur  (1409- 
1465),  )  vol.  in-8. 

15  Chronique  et  mémoires  de  Salignac-Féne- 
lon.  —  Michel  de  Castelneau.  —  F.  de  la  Noue.  — 
J.  Philippi.  —  Duc  de  Bouillon.  —  Marguerite  de 
Valois.  —  Merle,  1  vol.  in-S. 

25  OEuvres  historiques  de  Georges  de  Chasleh 
lain,  1  vol.  in-8. 

25  Mémoires  de  Saulx-Tavannes.  —  Salignac— 
Coligny.  —  La  Chastre.  —  Rochechouart,  l  vol. 
in-8. 


ANNEXE  AU  CHAPITRE  VII 

RELEVÉ  DES  INSCRIPTIONS  PRISES  DANS  LES 
F.V:;ULTÉS  DE  DROIT  EN  1876 


1 . 152  inscriptions 

Bordeaux.. . 

1.694 

809 

645 

821 

Grenoble . . . 

566 

500 

567 

8.374 

Poitiers..'. .. 

941 

755 

Toulouse.. .. 

1.806 

Total ... .   1 8 . 630  inscriptions  dont  le 


Douai.  . 

1°  Droit  des  gens  et  législation  comparée; 
2°  Matières  approfondies  du  droit  français  ; 
3°  Histoire  du  droiC  romain  et  du  droit  fran- 
çais. 

Grenoble. 

1°  Banque  et  opérations  de  banque  ; 

2°  Cours  approfondi  de  code  civil; 

3°  Législation  industrielle  ; 

4»  Législation  notariale 

5°  Histoire  du  droit;  . 

6°  Cours  approfondi  de  procédure  civile  ; 

7°  Enregistrement; 

8°  Pandectes. 


PROJET  DE  LOI 

Art.  1". —  Il  est  ouvert  au  ministère  de  l'in- 
struction publique,  1'"  section,  pour  les  dépenses 
de  l'exercice  1878,  un  crédit  de  32,057,714  francs 
à  répartir  conformément  au  tableau  ci-dessous 
annexé. 

Art.  2.  —  Il  est  pareillement  ouvert  au  budget 
des  dépenses  sur  ressources  spéciales,  pour  l'an- 
née 1878,  un  crédit  de  13,602,620  fr. 

V  section  du  môme  ministère  (Instruction  pri- 
raaire)j  à  répartir  conformément  au  tableau  ci- 
{  dessus  annexé. 


1 

2 

3 

4 
5 
6 
7 
8 
9 

9  bis. 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22  ■ 
23 
24 
25 
26 

27 

28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 

36 


Administration  centrale  

Matériel  de  l'administration  centrale  

Conseil  supérieur  et  inspecteurs  généraux  de  l'instruction 
publique  ■  

Services  généraux  de  l'instE^ction  publique  

Administration  académique  

Ecole  normale  supérieure  

Facultés  

Bibliothèque  de  l'Université  

Ecole  des  hautes  études  

Encouragements  aux  membres  du  corps  enseignant  

Institut  national  de  France  

Académie  de  médecine  

Collège  de  France  

Muséum  d'histoire  naturelle  

Etablissements  astronomiques  

Ecole  des  langues  orientales  vivantes  ■ 

Ecole  des  chartes  

Ecoles  françaises  d'Athènes  et  de  Rome  

Bibliothèque  nationale  

Bibliothèques  nationales  (catalogues)  

Bibliothèques  publiques  et  musée  d'Alger  

Archives  nationales  • 

Sociétés  savantes  

Journal  des  savants  

Souscriptions  scientifiques  et  littéraires  ■ 

Encouragements  aux  savants  et  gens  de  lettres  - 

Yoyages  et  missions  scientiliques  ;  publication  de  documents 
provenant  des  missions  •  • 

Recueil  et  publications  de  documents  inédits  de  l'histoire  de 
France  .•  

Préparation  et  publication  de  la  carie  des  Gaules  

Frais  généraux  d'instruction  secondaire  ■ 

Lycées  et  collèges  communaux  

Dépenses  extraordinaires  des  lycées  

Bourses  et  dégrèvements  

Inspection  des  écoles  primaires  

Instruction  primaire  supérieure  

Instruction  jirimaire.  —  Traitements.  —  Ecoles  normales. 
Maisons  d'école.  —  Encouragements  ;   

Instruction  primctire.  —  Cours  d'adultes.  —  Gratuité.  —  Se- 
cours. —  Allocations  diverses  


Totaux , , 


670.500 
131.900 

388.000 
326.000 
1.40?. 588 
383.210 
8.842.330 

36.000 
300.000 

50.000 
692.762 

75.500 
446.280 
802.742 
662.000 
166.866 

58.300 
139.240 
014.023 

50.000 
287.800 
198.500 

90.000 

24.000 
190.000 
206  000 

175.500 

150.000 
20.000 

158.000 
5.205.200 
1.500.000 
1.400.000 
1.8S9.2!)7 

110.000 

20.370.200 
4.739.916 
52.957.714 


accordes 
pour 
l'exercice  1877. 


670.500 
131.000 

388.000 
326.000 
1.399.888 
372.710 
8.589.180 

34.800 
300  000 

50.000 
66'8.762 

75.500 
444.438 
780.042 
643.500 
162.166 

57.000 
127.700 
583.023 

50.000 
280.660 
189.700 

90.000 

24.000 
190.000 
206.000 

150.500 

150.000 
20.000 

143.000 
4.584.200 
1.000.000 
1.400.000 
1.583.122 


23.135.916 
209.075 
49.211.282 
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Chambre  des  députés.  —  Annexe  n»  893 

SESSION  ORDINAlnS 


(Séance  du  1"  mai  1877.) 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement des  Pyrén6cs-Qrientales  à  contracter 
un  emprunt  pour  les  travaux  des  chemins  vi- 
cmaux,  présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  de 
Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la 
République  française,  par  M.  Jules  Simon, 
prési'dent  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 


extraordinaires  dont  le  recouvrement  est  auto- 
risé par  la  loi  de  finances. 

La  combinaison  proposée  n'aurait  point  pour 
résultat  d'augmenter  les  charges  extraordinaires 
qui  pèsent  sur  les  contribuables.  Elle  les  dimi- 
nuerait au  contraire.  Le  nombre  des  centimes, 
qui  était  dtî  23  c.  lO  pour  1870  et  (jui  est  acluei- 
lement  do  22  c.  80,  s'abaiss'erait  à  20  pendant 
onze  ans  à  partir  de  1878,  pour  redescendre  en- 
suite à  15  c.  50  et  au-dessous. 

Du  reste,  la  situation  financière  du  départe- 
ment est  satisfaisante  au  point  de  vue  du  re- 
couvrement de  l'impét,  ainsi  que  le  prouve  le 
taux  des  Irais  de  poursuites  (1.41)  comparé  à  la 
proportion  moyenne  (1.78),  et  le  ministre  des 
finances  a  fait  connaître  qu'il  ne  voyait  aucun 
inconvénient  à  ce  que  le  vote  du  conseil  général 
fût  sanctionné.  Tel  est  également  l'avis  du  con- 
seil d'Etat. 


destinée  à  encourager  dans  les  commune»  les 
travaux  de  construction  ou  de  réparations  d'é- 
coles. 

L'année  dernière  déjà ,  elle  avait  consacré 
155,000  fr.  à  des  subventions  de  même  nature. 
Ces  sacrifices  ont  jjorté  leur  fruit  et  la  situation 
actuelle  marque  un  progrès  sensible,  si  on  la 
compare  aux  résultats  de  l'cnquèle  achevée  en 
1874.  Néanmoins,  d'après  les  renseignements 
fournis  par  l'inspecteur  d'académie,  il  reste  en- 
core 96  écoles  à  créer  dans  toute  l'étendue  du 
département.  Sur  beaucoup  d'autres  points,  les 
bâtiments  scolaires  ne  présentent  pas  les  con- 
ditions de  solidité  ou  de  salubrité  désirables,  et 
on  peut  évaluer  à  une  centaine  environ  le  nombre 
de  ceux  qui  devront  être  prochainement  agran- 
dis ou  réparés. 

Le  produit  des  4  centimes  spéciaux  recouvrés 
en  vertu  de  la  loi  de  finances  est  absorbé  par 
les  nécessités  normales  du  service  ;  d'autre  part, 
la  dotation  du  budget  extraordinaire  est  affec- 
tée tout  entière  à  l'amortissement  de  la  dette  ou 
à  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental  :  la 
création  de  resseurces  nouvelles  est  donc  iusti- 
fiée. 

L'imposition  de  1  centime  50  produirait 
304,000  fr.  en  cinq  ans.  Cette  somme  à  laquelle 
viendront  s'ajouter  les  sacrifices  consentis  par 
les  communes  et  les  subventions  de  l'Etat,  per- 
mettra de  réaliser  les  améliorations  les  plus  ur- 
gentss.  Aussi  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que s'est-il  associé  sans  réserve  aux  résolutions 
du  conseil  général. 

L'adoption  du  projet  n'aurait  pas  pour  effet 
d'augmenter  le  nombre  des  centimes  extraordi- 
naires que  les  contribuables  seraient  appelés  à 
supporter.  Ces  centimes  s'élèveraient  à  20  c.  35 
en  1878,  et,  pendant  les  années  suivantes,  ils 
s'abaisseraient  bien  au-dessous  de  ce  chiffre.  La 
situation  financière  de  la  Loire-Inférieure  est 
d'ailleurs  satisfaisante  au  point  de  vue  du  re- 
couvrement de  l'impôt,  ainsi  que  le  prouve  le 
taux  modéré  des  frais  de  poursuites  (1.85). 

En  conséquence,  la  délibération  du  conseil 
général  paraît  devoir  être  sanctionnée,  sous 
cette  réserve  toutefois  que  l'imposition  nouvelle 
ne  sera  perçue  qu'à  partir  de  1878.  Tel  est  éga- 
lement l'avis  dn  conseil  d'Etat. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  département  de  la  Loire- 
Inférieure  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  1878,  1  centime  50  additionnels  au' 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont 
le  produit  sera  consacré  au  service  de  l'instruc- 
tion primaire. 

Cet  imposition  sera  perçue  indépendamment 
des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum 
est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en 
exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n"  909 

SESSION  ORDINAIRE 


(Séance  du  7  mai  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  11'  commission 
d'intérêt  locïl  (1)  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  tendant  à  autoriser  le  département 
de  Seine-et-Marne  à  contracter  un  emprunt 
pour  les  travaux  des  ckemins  vicinaux,  par 
M.  Jules  Philippe,  député. 

Iilessieurs ,  le  conseil  général  de  Seine-et- 
Marne,  par  sa  délibération  du  26  août  1876,  a 
demandé  l'autorisation  de  contracter,  au  lieu 
et  place  des  communes,  un  emprunt  au  montant 
de  700,000  fr.  avec  la  caisse  des  chemins  vicinaux. 
Ces  ressources  extraordinaires  seraient  em- 
ployées à  l'achèvement  des  chemins  ordinaires 
classés  dans  le  réseau  subventionné. 

Cette  catégorie  de  chemins,  en  Seine-et-Marne, 
offre  un  développement  de  800  kilomètres,  et,  sur 
ce  chiffre,  d'après  un  rapport  de  M.  l'ingéifïeur 
en  chef  voyer  du  .département,  433  kilomètres 
642  mètres  étaient  en  cours  d'exécution  ou  en 
lacunes  au  1"  janvier  1877.  La  dépense  qu'occa- 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Bernier,  président;  de  Saint-JSlarlin  (Indre),  se- 
crétaire ;  Bousquet  (Gard),  Billy,  Philippe,  Cha- 
ley.  Roux,  vicomte  de  TocqueviUe,  Baury,  Ni* 
nàrd,  Laumond. 


Messieurs,  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  se  développent  dans  les  Pyré- 
nées-Orientales sur  une  éteadue  de  405  kilomètres; 
ils  sont  livrés  à  la  circulation  sur  282  kilomètres 
seulement.  Le  surplus  (123  kilomètres)  est  en 
cours  de  construction  ou  en  lacune. 

D'un  autre  côté,  les  lignes  d'intérêt  commun 
dont  le  parcours  est  de  583  kilomètres,  sont  à 
l'état  d'entretien  sur  246  kilomètres,  tandis  que 
337  kilomètres  restent  à  achever. 

Si  l'on  prend  pour  base  la  période  prévue  par 
les  lois  du  11  juillet  1868  et  du  25  juillet  1873, 
les  dépenses  à  effectuer,  tant  pour  l'entretien 
des  parties  terminées  ou  à  terminer  que  pour 
l'achèvement  complet  du  double  réseau,  no  s'é- 
lèveraient pas  à  moins  de  8,309,800  fr.  Les  res- 
sources de  toute  nature  qui  pourraient  être  con- 
sacrées aux  besoins  de  l'entreprise  ne  repré- 
sentant que  5,801,300  fr.,  le  déficit  est  de 
2,508,500  fr.        '     '  ' 

Après  s'être  rendu  com.pte  de  cette  situation, 
le  conseil  général  des  Pyrénées-Orientales  a  de- 
mandé, dans  sa  session  d'août  dernier,  que  le 
département  fût  autorisé  : 

1°  A  contracter,  auprès  de  la  caisse  des  che- 
mins vicinaux,  un  emprunt  de  750,000  fr.  pour 
les  travaux  des  lignes  do  grande  communication 
et  d'intérêt  commun; 

2°  A  s'imposer  extraordinairement,  par  addi- 
tion au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, savoir  8  centimes  pendant  onze  ans  à 
partir  de  1878;  3  c.  50  pendant  dix-sept  ans  à 
compter  de  1889  et  2  c.  en  1906  et  1907. 

Le  produit  de  cette  imposition  serait  affecté 
au  service  des  intérêts  et  au  remboursement, 
tant  du  prêt  de  750,000  fr.  à  consentir  par  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  que  de  deux  autres 
emprunts  déjà  autorisés  :  l'un  de  856,800  fr. 
(Défense  nationale,  décset  du  23  novembre  1870); 
l'autre  de  350,000  fr.  (travaux  des  chemins  d'in- 
térêt commun,  loi  du  19  juillet  1875). 

L'emprunt  de  856,800  fr.,  amorti  aujourd'hui 
'usqu'à  concurrence  de  245,800  fr.,  a  actuelle- 
ment pour  gage  le  produit  d'une  imposition  ex- 
traordinaire autorisée  par  le  décret  précité  du 
23  novembre  et  qui,  si  elle  continuait  à  être  per- 
çue, représenterait  encore  10  c.  40  en  1878  ;  10 
centimes  en  1879;  9  e.  70  en  1880;  9  c.  40  en 
1881  ;  8  c.  90  en  1882;  8  c.  60  en  1883  ;  8  c.  20  en 
1884,  etc.  Quant  au  service  de  l'emprunt  de 
350,000  fr.  ;  il  est  assuré  au  moyen  de  prélève- 
ments sur  le  produit  des  12  centimes  extraordi- 
naires. 

Mais  l'imposition  créée  par  le  décret  du  23  no- 
vembre 1870  a  l'inconvénient  d'être  répartie  en 
fractions  inégales  sur  les  diverses  années  com- 
prises entre  1878  et  1889,  et,  d'un  autre  côté,  le 
département  a  intérêt  à  dégager  autant  que  pos- 
sible les  ressources  annuelles  et  normales  de  son 
budget. 

Dans  la  pensée  du  conseil  général,  l'imposition 
créée  par  le  décret  de  1870  cesserait  d'être  perçut 
a  partir  du  1"  janvier  1878  et,  ainsi  qu'il  est^dit 
plus  haut,  le  service  et  l'amortissement  des  trois 
emprunts  seraient  imputables  sur  le  produit  de 
la  nouvelle  imposition,  qui  représenterait  une 
somme  totale  de  1,900,000  fr. 

L'emprunt  de  750,000  francs  ne  suffirait  pas  à 
couvrir  le  déficit  constaté,  mais  il  permettrait 
de  subvenir  aux  besoins  les  plus  urgents 

Réalisé  à  partir  de  1878,  par  à-comptes  par- 
tiels, ce  capital  serait  amorti  au  moyen  de  trente 
annuités  do  30,000  fr.,  soit  en  totalité  900,000  fr. 
Il  resterait  ainsi  I,000,OuO  de  fr.  pour  le  service 
des  deux  emprunts  antérieurs. 

Si  l'on  se  reporte  au  tableau  d'amortissement 
adopté  pas  1  assemblée  départementale,  ces  res- 
sources seraient  inférieures  à  la  dépense  prévue 
mais  la  différence  (3,000  fr.  par  an)  serait  facile- 
ment prélevée  sur  le  montant  des  12  centimes 


PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Le  département  des  Pj^rénées- 
Orientales  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  em- 
prunter à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  une  somme  de 
750,000  fr.,  c[ui  sera  affectée  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totgilité, 
soit  par  fractions  successives,  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  2.—  Le  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales est  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  :  0  fr.  08  pendant  onze 
ans,  à  partir  de  1878;  0  fr.  035  pendant  dix-sept 
ans,  à  compter  de  1889,  et  0  fr.  0'25  en  1906  et 
1907,  dont  le  produit  sera  affecté  tant  à  l'am-or- 
tissement  de  l'emprunt  de  750,000  fr.,  à  réaliser 
en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus,  qu'au  service 
des  deux  emprunts  autorisés  par  le  décret  du 
23  novembre  1870  et  par  la  loi  du  19  juillet 
1875. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mum est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finan- 
ces, en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Art.  3.  —  L'imposition  extraordinaire  créée 
par  le  décret  du  23  novembre  1870,  pour  le  ser- 
vice d'un  emprunt  applicable  à  la  défense  natio- 
nale, cessera  d'être  recouvrée  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1878. 


Chambre  des  d'épntés.  —  Annexe  n°  902. 

SESSION  ORDINAIHE 


(Séance  du  4  mai  1877.) 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure  à  s'imposer  ex- 
traordinairement pour  le  service  de  l'ensei- 
gnement primaire,  présenté,  au  nom  de  M.  le 
maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta, 
Président  de  la  République  française,  par 
M.  Jules  Simon,  président  du  conseiî,  ministre 
de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

^  Messieurs,  le  conseil  général  do  la  Loire-Infé- 
rieure avait  demandé,  dans  sa  session  d'août 
dernier,  que  le  département' fût  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  1877,  1  centime  50  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont 
le  produit  devait  être  affecté  au  service  de 
l'instruction  primaire. 

Consulté  sur  la  suite  à  donner  à  ces  proposi- 
tions, le  ministre  des  finances  a  reconnu  qu'elles 
pouvaient,  sans  inconvénient,  être  soumises  à  la 
sanction  législative.  Toutefois,  if  a  déclaré  que 
la  confection  des  rôtes  généraux  entraînant  tou- 
jours un  certain  délai,  l'imposition  nouvelle  ne 
saurait  être  perçue  en  1877.  Le  point  de  départ 
de  l'opération  doit  donc  être  fixé  au  1"  janvier 
1878.  ^ 

Malgré  cet  ajournement,  les  besoins  auxquels 
le'  conseil  général  s'est  proposé  de  faire  face 
pourront  recevoir,  dès  cette  année,  une  satisfac- 
tion partielle;  l'assemblée  départementale  s'était 
préoccupée  surtout  de  l'état  des  bâtiments  et  du 
mobilier  scolaires  :  elle  a  pu  inscrire  au  budget 
extraordinaire  de  1877  une  allocution  de  45,000  fr., 
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sionneraient  les  travaux  restant  a  olîectuer  peut 
être  évaluée,  durant  la  période  prévue  par  les 
lois  du  U  juillet  1869  et  du  25  juillet  1873,  a 
9,'283,013  fr. 'Sur  cette  somme  les  ressources  de 
toute  provenance  dont  peut  disposer  le  départe- 
ment sont  au  montant  de  6,831,744  fr.  Déficit, 
2,451,269  fr. 

C'est  pour  faire  faee  en  partie  à  oes  dépenses 
que  le  conseil  général  sollicite  l'autorisation  de 
contracter  l'emprunt  dont  il  s'agit,  emprunt  qui 
serait  réalisé  par  à-compte  successifs  à  partir 
de  1877  et  remboursé  en  trente  annuités. 

Le  département  trouverait  les  ressources  né- 
cessaires à  ces  remboursements  sans  avoir  re* 
cours  à  aucune  nouvelle  imposition  extraordi- 
naire ;  il  se  les  procurerait  au  moyen  d'un  pré- 
lèvement sur  le  produit  des  12  centimes  extraor- 
dinaires autorisés  par  la  loi  de  finances,  produit 
évalué,  en  Seine-et-Marne,  à  566,800  fr.  L'amor- 
tissement de  la  dette  actuelle  n'exige  qu'un  sa- 
criflce  relativement  minime,  puisqu'il  n'oeca- 
sionne  qu'une  dépensa  d'environ  2,500  fr. 

En  conséquence,  votre  11°  commission  des  lois 
d'intérêt  local  vous  propose  de  voter  le  projet  do 
loi  suivant  présenté  par  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur au  nom  de  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique, et  délibéré  et  approuvé  par  le  conseil 
d'Etat. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Le  département  de  Seine-et-Marne 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  au  lieu 
et  place  des  communes,  à  la  caisse  des  chemins 
vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  700,000  francs,  qui  sera  affectée 
aux  travaux  des  lignes  ordinaires. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  soit  en  totalité, 
soit  par  fractions  successives,  ne  poui'ra  être 
etl'ectuée  qu'en  vertu  dune  décision  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Cette  décision  ne  sera  prise  que  sur  la  pro- 
duction d'un  état  faisant  connaître  : 

1°  Le  nom  des  communes  auxquelles  le  dé- 
partement a  entendu  se  substituer  ; 

2'  La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue  à 
chacune  d'elles  dans  le  montant  de  l'emprunt; 

3»  La  situation  financière  des  communes. 

Art.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  à  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  l"',  se- 
ront prélevés  sur  le  produit  des  centimes  extra- 
ordinaires dont  le  recouvrement  est  fixé,  chaque 
année,  par  la  loi  de  linances,  eu  exécution  do  la 
loi  du  18  août  1871. 
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des  recelkes  sur  les  dépenses   142.950 


3653 


Total   6.245.000 

Différence   138.000 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n' 

SESSION  OnDiNMIlE 


889. 


(Séance  du  1""  mai  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (!)  sur  le  budget  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'Imprimerie  nationale  pour  l'exer- 
cice 1878,  par  M.  Edouard  Millaud,  député. 

Messieurs,  les  prévisions  du  budget  de  l'Im- 
primerie nationale,  pour  l'année  1877,  s'éle- 
vaient : 

En  recettes,  à  6,107,000  fr. 

En  dépenses,  savoir  : 

Dépenses  d'administration  et  d'ex- 
ploitation  6.014.050 

Versement  au  Trésor  de  l'excédant 
des  recettes  sur  les  dépenses   92.950 

Total   6.107.000 

Le  budget  voté  par  la  Chambre  des  députés 
pour  l'exercice  1877;  s'est  élevé,  en  recettes,  à  la 
somme  de  6,245,000  J'r. 

En  dépenses,  savoir  : 

Dépenses  d'administration  et  d'ex- 
ploitation  6.Î02.030 

Versement  au  Trésor  de  l'excédant 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Gambetta,  président;  Cochery,  Guichard,  vice- 
présidents;  Constans,  Devès,  Lamy,  Millaud 
(Édouarii),  seci-étaires;  Parent,  Dutilleul,  Allain- 
Targô,  Wilson,  Caruot  (Sadi),  Barthe  (iMarcel), 
Roux,  Bardoux,  Jacques,  Brisson,  Dréo,  Floquet, 
de  Mahy,  Le  Gesne,  Langlois,  Varambon,  Na- 
daud.  Talion,  Crozet-Fourneyron,  Martin-Peuillée, 
Tirard,  Gujwt,  Mathieu-Bodet ,  Girerd ,  Beth- 
mont,  SSpuUer. 


Ainsi,  le  budget  de  l'Imprimerie  nationale, 
présenté  par  le  Gonvornemcnt  pour  1877,  se  ba- 
lançait par  un  excédant  de  recettes  sur  les  dé- 
penses de  92,950  fr.  qui  devaient  être  versés  au 
Trésor,  produits  divers  de  1877. 

La  Chambre  des  députés  a  porté  le  total  des 
recettes  de  l'Imprimerie  nationale  à  la  somme  do 
6,245,000  fr.,  d'où  un  écart  de  138,000  fr. 

En  dépenses,  au  lieu  de  6,014,050  fr.,  suivant 
le  projet  de  budget,  la  Chambre  dos  députés  a 
voté  une  somme  de  6,102,050  fr,,  ce  qui  fait  res- 
sortir un  excédant  da  recettes  de  50,000  fr.  su- 
périeur à  celui  des  prévisions  du  budget  pri- 
mitif. 

Le  budget  qui  vous  est  proposé  par  le  Gouver- 
nement, pour  1878,  s'élève  comme  celui  voté  par 
la  loi  du  29  décembre  1876,  à  la  somme  de  : 

Receltes   6.245  000 

Dépenses   6.245.000 

Le  chapitre  unique  des  moyens  et  recettes  est 
identique  à  celui  du  budget  précédent. 

Quelques  modifications  ont  été  apportées  pour 
1878  à  certains  articles  de  dépense  ;  mais  les 
augmentations,  9,200  fr. 

Etant  balancées  par  des  diminutions  équiva- 
lentes, 9,200  fr. 

Le  chiffre  définitif  du  budget  des  dépenses 
demeure  le  même  que  celui  voté  pour  1877. 

Ces  augmentations  et  ces  diminutions,  parfai- 
tement justifiées,  sont  les  suivantes  ; 

Chapitre  1"'.  —  Dépenses  fixes  d'administration 
et  d'exploitation  :  Article  7.  Indem.nité  d'immeu- 
bles et  loyers  de  magasins.  L'agrandissement  des 
bâtiments  de  l'Imprimerie  nationale  et  l'achève- 
ment des  constructions  nouvelles  permettront  à 
cet  établissement  l'abandon  d'un  immeuble  dé- 
tenu en  location. 

Ce  sera,  dece  chef,  une  diminuti-on  se  chif- 
frant par  4,750  fr. 

Chapitre  l"'.  —  Dépenses  d'exploitation  non 
susceptibles  d'une évaUiation  fixe:  Article  13.  Sa- 
laires et  indemnités  de  travaux  extraordinaires. 
Réduction  de  main-d'œuvre  par  suite  du  'déve- 
loppement et  du  perfectionnement  de  l'outiHage, 
soit  4,450  fr. 

Chapitre  1".—  Dépenses  fixes  d'administration 
et  d'exploitation  :  Article 9.  Entretien  des  bâti- 
ments. Elévation  des  primes  d'assurances  contre 
l'incendie  résultant  de  l'agrandissement  des  bâ- 
timents et  de  l'augmentation  du  matériel.  Il  est 
demandé  1,200  fr. 

Même  chapitre,  article  11.  Acquisition  d'us- 
tensiles d'exploitation.  Ije  chiffre  alloué  pour 
1877  était  de  50,000  fr.  On  vous  propose  de  le 
porter  à  58,000  fr.,  soit  une  augmentation  de 
8,000  fr.  Cette  augmentation  est  justifiée. 

L'Imprimerie  nationale  est  obligée  de  couvrir 
ses  .dépenses  par  ses  produits.  La  réduction  de 
4,750  fr.  indiquée  ci-dessus  à  l'article  7,  et  l'im- 
putation d'une  somme  de  3,250  fr.  sur  la  dimi- 
nution indiquée  à  l'article  13,  permettront  à 
l'administration  d'ajouter  à  l'article  11  le  chiffre 
de  8.000  fr  nécessaire  pour  l'acquisition  d'une 
presse  mécanique. 

L'organisation  actuelle  de  l'Imprimerie  natio- 
nale est  connue.  Son  budget  rattaché  pour  ordre 
au  ministère  do  la  justice,  est  arrêté  chaque 
année.  L'administration  de  l'Imprimerie  acquiert 
le  droit  de  faire,  jusqu'à  concurrence  du  chiffre 
fixé,  les  dépenses  qui  devront  être  couvertes  par 
les  produits. 

Les  bénéfices  réalisés  sont  versés  au  Trésor 
public. 

Le  budget  de  l'Imprimerie  nationale  intéresse 
donc  directement  le  budget  de  l'Etat. 

Sans  aller  aussi  loin,  en  raison  de  la  diffé- 
rence des  temps  et  des  conditions  industrielles, 

Sue  le  rappoi-teur  devant  le  conseil  des  Cinq- 
ents  disant,  le  9  fructidor  an  IV  :  «  Je  sou- 
tiens que  s'il  n'existait  pas  un  établissement  de 
cetta  nature,  il  faudrait  so  hâter  de  le  créer  «  ; 
nous  croyons  cependant  que  les  services  rendus 
par  l'Imprimerie  nationale  no  sauraient  être 
contestés. 

Fondée  par  un  ilo':rot  du  !1  biumair:;  an  II, 
l'Imprimerie  nationale  fut  chargée  de  l'impres- 
sion des  lois  de  la  République.  Le  8  pluviôse 
au  m,  un  nouveau  décret  en  réglait  ainsi  les 
o.ttributions  : 

«  Art.  1".  —  L'imprimerie  établie  pour  l'ex- 
pédition des  lois,  conformément  au  décret  du  14 
brnmaire  au  II,  continuera  d'étro  régie  et  admi- 
nistrée au  nom  de  la  République,-?ou8  la  déno- 


mination d'Imprimerie  nationale,  par  l'agence 
de  l'envoi  des  lois. 

»  Art.  3.  —  Cette  imprimerie  sera  destinée  à 
l'impression  :  1"  des  lois,  dans  la  forme  qui  va 
étio  déterminée  ;  2°  des  rapports,  adresses  et  pro- 
clamations dont  l'envoi  aura  été  ordonné  par  la 
Convention  nationale  ;  3°  des  arrùtés  pris  par  les 
comités  pour  l'exécution  des  lois,  iit  de  la  notice 
distribuée  aux  membi'es  de  la  Convention  en 
exécution  de  l'arlicle  31  de  la  loi  du  7  fructidor; 
4»  des  circulaires,  états  ot  modèles  relatifs  à 
l'exécution  des  lois  ou  des  arrêtés  et  faits  par 
ordre  des  comités;  5°  des  éditions  originales  dos 
ouvrages  d'instruction  publique  adoptés  par  la 
Convention  nationale;  6"  do  tous  les  ouvrages  de 
science  et  d'art  qui  seront  irniirimés  par  ordre 
de  la  Convention  et  aux  frais  -do  la  Répu- 
blique. » 

L'ordonnance  du  23  juillet  1823  plaça  1  Impri- 
merie nationale  sous  l'autorité  du  garde  des 
sceaux.  Depuis  plus  de  cinquanto  ans,  le  grand 
établissement  dont  nous  nous  occupons  a  gardé 
son  organisation  primitive,  sans  que  ses  attri- 
butions aient  été  sôrieuusement  contestées. 

L'Imprimerie  nationale  a  donc  un  double  ca- 
ractère :  établissement  industriel,  elle  est  char- 
gée d'exécuter  dans  les  meilleures  conditions, 
avec  toutes  les  garanties  do  célérité,  do  discré- 
tion et  d'exactitude,  les  impressions  nécessaires 
aux  principaux  services  de  l'administration  pu- 
blique. 

Etablissement  modèle,  école  supérieure  de 
l'art  typographique,  elle  posièdo  de  véritables 
richesses  en  caractères  étrangers  do  toute  na- 
ture et  ou  caractères  français.  Institution  scien- 
tifique,elle  rend  do  précieux  services  auxlottres 
et  aux  sciences  par  la  publication  d'ouvrages 
dignes  d'encouragements  qui  ne  pourraient  être 
publiés  par  l'industrie  privée. 

En  exécution  des  textes  légaux  qui  la  régis- 
sent, l'Imprimerie  nationale  consacre,  chaque 
année,  une  somma  de  40,000  fr.  à  l'impression 
gratuite  des  travaux  de  haute  érudition.  Une 
moitié  de  cette  somme,  20  000  fr.,  est  attribuée 
d'une  manière  coastante  à  la  publication  des 
Mémoires  de  rinslilut,  du  Journal  des  Savants,  du 
Journal  asiatique  &\,  de  la  Collection  des  munus- 
crits  orientaux. 

L  autre  moitié,  20,000  fr.  également,  est  affec- 
tée, par  des  décr^^ts  spéciaux,  à  la  publication 
gr,iluite  des  ouvra;^es  que  désigne  au  Gouverne^ 
ment  une  coœm.ission  composée  de  dix  mem- 
bres pris  dans  les  cinq  classes  lie  l'Institut. 

Cette  allocation  de  40,000  fr.  constitue  une 
charge  véiitab'e.  Cependant,  l'Imprimerie  natio- 
nale, sachant  bien  que  ce  n'est  pas  celle  de  ses 
dépenses  improductives  qui  lui  fait  le  moins 
d'honneur,  ne  demande  pas  à  en  être  affranchie. 

Nous  pensons  que  la  Chambre  des  députés  ne 
lira  pas  sans  intérêt  la  liste  des  ouvragol,  ayant 
obtenu  le  bénéfice  de  l'impression  gratuite  qui 
sont  actuellement  en  cours  de  publication  : 

Le  tome  VII  du  Livre  des  Ruis,  11°  volume  de 
de  la  grande  coUcctioa  orientale,  commencée  en 
1832,  et  à  laquelle  sont  rattachés  les  noms  de 
Burnouf,  Silvestre  de  Sacy,  Quatremère, 
Mohl; 

Lss  opuscules  d'Abou-Evelid,  traité  sur  les  ori- 
gines et  l'histoire  de  la  grammaire  hébraïque, 
par  M.  Derenbourg,  de  l'Institut  ; 

Le  Kitat)  de  Sibawaihi,  traité  du  gragimairien 
arabe  Aboubischr-Amrou,  colligé  et  préparé  par 
M.  H.  Derenbourg; 

Clément  Marot  et  le  Psautier  huguenot,  par 
M.  Douen; 

Etudes  des  graines  fossiles,  par  M.  Brongniart, 
de  l'académie  des  sciences; 

La  Chirurgie  d'Hippocrate,  par  M.  Pétréquin, 
traduction  des  œuvres  du  célèbre  médecin  grec, 
qui  prendra  place  à  côté  de  la  récente  traduc- 
tion des  œuvres  d'Oribase  (6  vol.  in-S»),  égale- 
ment publiée  sur  le  crédit  des  impressions  gra- 
tuites ; 

Correspondance  inédite  du  comte  de  Cayhts  ; 

Etudes  élémentaires  d'épigraphie  assyrienne, 
par  M.  Menaut. 

Proverbes  et  sentences  du  Talmud,  par  le  rab- 
bin Moïse  Schull; 

Le  tome  IX  des  Prairies  d'Or.  Littérature 
orientale.  Publication  dirigée  par  la  société  asia- 
tique. 

Nous  pourrions  borner  aux  lignes  qui  précè- 
dent noi  observations  sur  le  budget  de  l'Im,  ri- 
merie  nationale  si  nous  ne  devions  rappeler  à  la 
Chambre  ses  décisions  formelles  relativement  au 
Bulletin  des  Communes,  et  si  nous  n'avions  à  lui 
faire  connaître  quelle  sanction  a  été  donnée^  à 
ses  votes  du  20  novembre  et  du  4  décembre  1876. 

On  se  souvient  qu'à  la  suite  d'un  traité  passé, 
le  3  juillet  1873,  entre  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, agissant  au  nom  du  Gouvernement  d'une 
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p  art,  et  M.  Paul  Dalloz,  dkecteur  de  la  société 
anonyme  de  publications  périodicfues,  d'artre 
part,  limpression  du  Bullelm  des  eomnmnrs 
avait  été  enlevée,  en  1874,  à  l'imprimerie  de  l'E- 

1 8.  t. 

Ce  traité,  imputable  auK  divers  ministres  de 
1  inteneur  et  de  la  justice  qui  ont  été  aux  alfai- 
res  dans  les  six  premiers  mois  de  1874,  était  lait 
pour  une  durée  de  20  années 
som 
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moyennant  une 


imB  annuelle  de  4  fr.,  payée  par  chaque  com- 
ni>  rurale.  La  compagnie  industrielle,  repré- 
sentée par  M.  Dalloz,  était  chargée  d'envoyer  aux 
maires  cette  publication  hebdomadaire. 

On  sait  comment,  la  commission  du  budget  de 
18/7,  en  constatant  quel  préjudic«  résultait  cha- 
que année,  pour  l'Imprimerie  nationale  et  pour 
les  linances  de  l'Etat,  de  ce  traité  fait  en  viola- 
tion des  lois,  ne  crut  pas  pouvoir  se  dispenser 
de  rechercher  quels  avaient  été  les  motifs  d'une 
pareille  mesure  «  et  quelle  pouvait  en  être  la 
valeur  au  pomt  de  vue  légal.  » 

Le  20  novembre  1876,  après  une  longue  et  im- 
portante discussion,  la  Chambre  des  députés 
approuva  les  conclusions  de  sa  commission  et 
porta  le  total  des  recettes  de  l'Imprimerie  na- 
tionale au  chiffre  de  6,245,000  fr.,  au  lieu  de  celui 
de  6,107,000  fr.,  qui  liguraieni  dans  les  prévisions 
du  budget  primitif. 

Par  ce  vote,  la  Chambre  décidait  implicite- 
ment que  le  traité  du  3  juillet  1874  était  dénué 
de  toute  lorce  d'exécution  vis-à-vis  de  l'Etat. 

Sans  vouloir  traacher  une  difficulté  que  '  M. 
Dalloz  demeurait  libre  de  porter  devant  les  tri- 
bunaux compétents,  vous  rétablissiez  au  budget 
de  l'Imprimerie  nationale  une  somme  qui  devait 
y  figurer  et  qui,  détournée  de  son  application, 
n  y  ligurait  plus  depuis  deux  ans;  vous  vous 
montriez  soucieux  de  vos  prérogatives,  et  vous 
déclariez  qu'à  dater  de  1877,  l'Imprimerie  natio- 
nale pourrait  percevoir  très-régulièrement  et 
irès-légitimemeut,  par  votre  décision  expresse, 
les  sommes  dont  elle  avait  été  privée  à  la  suite 
(l'une  transaction  intervenue  sans  l'aporobation 
et  le  contrôle  du  Parlement. 

Devant  le  Sénat,  les  chiffres  votés  par  la  Cham- 
bre des  députés  turent  maintenus  au  budget  de 
rimprirnorio  nationale,  dans  la  séance  du  23  dé- 
cembre 1876. 

«  Nous  réservons  absolument  la  question  de 
fond,  avait  dit  M.  le  ministre  des  linances,  et 
nous  vous  demandons  de  laisser  à  l'administra- 
tion le  droit  d'agir  comme  il  lui  appartient  do  le 
faire  dans  une  quesLioa  administrative.  » 

Après  les  discussions  et  les  votes  des  Cham- 
bres sur  la  question  du  BuUeiin  des  communes, 
le  devoir  du  Gouvernement  n'était  pas  douteux 
et  la  conduite  des  ministres  toute  tracée. 

Le  IlitUdin  of/ioiel  des  communes  devait  être 
désormais  jiublié  [lar  l'Imprimerie  nationale. 

Cependant  M.  le  minisire  do  l'intérieur  et 
M.  le  garde  des  sceaux,  par  un  excès  de  prudence 
dont  nous  ne  songeons  point  à  les  blâmer,  vou- 
lurent rechercher  à  leur  tour  et  faire  examiner 
quelle  était  la  valeur  de  l'acte  du  3  juillet  1874, 
en  vertu  duquel  M.  Dalloz  imprimait  et  publiait 
le  Bulkiin  des  communes. 

M.  ks  garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  prirent  donc  l'avis  des  deux  juriscon- 
sultes émiuents,  l'un  et  l'autre  avocats  au  conseil 
d'Etat  et  à  la  cour  de  cassation.  Les  deux  savants 
conseils  sont  venus  appuyer  jiar  d'irréfutables 
arguments  les  rigoureuses  déductions  de  l'hono- 
rable J\i.  Lepère,  rapiiorteur  du  budget  de  l'Im- 
primerie nationale  pour  1877,  devant  la  Cham- 
bre (les  députés;  tous  deux  sont  arrivés  aux 
mêmes  coïicIusIods  et  ont  pleinement  confirmé 
aussi  bien  les  justes  critiques  de  votre  dernière 
commissioa  du  budget  que  les  votes  des  deux 
Chambres  ;  tous  deux  ont  déclaré  que  les  actes 
du  2  décembre  1871  et  du  3  juillet  1874  était  dé- 
pourvus de  toute  valeur  légale. 

Le  ministre  de  l'intérieur  devaii  assurer  le 
respect  dû  aux  lois  et  aux  votes  du  Parlement. 
D  accord  avec  M.  le  garde  des  sceaux,  il  a  décidé 
qu  a  partir  du  31  mars  1877,  l'impression  et  la 
publication  du  Bulletin  officiel  des  communes  se- 
raient rendues  à  l'Imprimerie  nationale,  et  a  ré- 
gulièrement avisé  M.  Dalloz  de  cette  décision 
ministérielle. 

Votre  commission  a  été  informée  que  la  date 
du  31  mars,  d  abord  fixée  comme  jour  de  la  re- 
mise du  service  à  l'imprimerie  de  L'Etat,  a  été 
prorogée  au  15  avril;  mais,  dès  le  17  mars,  M.  le 
directeur  de  1  Imprimerie  nationale  faisait  savoir 
a  M.  le  garde  des  sceaux  que  son  administration 
serait  ]iréte  a  reprendre  la  publication  du  Biillc- 
hn  des  cû)n)inines  au  moment  où  elle  recevrait  la 
copie  qui  lui  serait  envoyée  par  le  ministère  de 
1  intérieur. 

Le  numéro  du  20  avril  est  sorti  des  presses  do 
Imipnmorie  de  lElat, 


commission  du  budget  vous  propose 
donc,  avec  le  Gouvernement,  de  maintenir  pour 
l'évaluation  du  produit  et  de  la  dépense  du 
Bulletin  des  lois,  du  Bulletin  des  commune'; 
les  et  ouvrages,  le  chill're  adopté  l'unn'  "  ' 
par  l.i  Chambre  des  députés  et  »ai 
Sénat.  _ 

Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  terminer  ce  rap- 
port sans  attirer  une  fois  de  plus  toute  l'atten- 
tion de  M.  le  garde  des  sceaux  sur  les  modifica- 
tions qu'il  convient  d'apporlerau  fonctionnement 
de  la  caisse  des  retraites  de  l'Imprimerie  na- 
tionale. 

La  législation  qui  j-égit  la  caisse  des  retraites 
de  limjirimerie  de  l'Etat,  est  une  ordonnance 
royale  du  20  août  1824,  modifiée  par  les  décrets 
du  24  janvier  1S60  et  du  21  mars  1873.  Cette 
législation  n'est  pas  même  conforme,  pour  les 
principes,  à  la  loi  du  9, juin  1853, sur  les  pensions 
civiles. 

Déjà,  à  diverses  reprises,  les  ouvriers  de  l'Im- 
primerie nationale,  soit  par  voie  de  pétition,  soit 
en  s'adressant  directement  à  M.  le  ministre  de 
la  justice,  ont  formulé  de  pressantes  réclama- 
tions. 

Ils  ont  dsmandé  particulièrement  la  liquida- 
tion de  leur  retraite  après  vingt-cinq  années  de 
service  ;  l'augmentation  du  chiffre  de  leur  pen- 
sion dans  la  mesure  des  retenues  opérées  sur  les 
salaires;  la  proportionnalité  entre  les  retenues 
et  la  pension,  et  enfin,  l'admission  des  ouvriers 
dans  le  conseil  d'administration  de  la  eaisse  des 
retraites. 

Tout  en  se  montrant  très-favorable  aux  récla- 
mations des  ouvriers  de  l'Imprimerie  nationale, 
tout  eu  reconnaissant,  l'année  dernière,  que  le  ' 


chiffre  de  leurs  pensions  n'avait  pas  atteint  v 
degré  auquel  il  peut  être  porté  sans  nuire  au 
intérêts  de  l'Etat,  M.  le  garde  des  sceaux  ren" 
celles  i>t  niivMtroQ  lo  ri.niv^  i'      .  ,  voyait  cependa-nt  toute  réforme  au  moment  pro" 

ntér^.        T:  r^ho  Jfr  adopté  1  année  der-    chain  où  les  Chambres  seraient  appelées  à  vote"- 

niei  c  pai  l.i  Chambre  des  députes  et  par  le  /  la  loi  nouvelle  sur  les  pensions  de  retraite 

Celte  loi  générale  est  actuellement  soumise  à 
l'étude  du  conseil  d'Etat  et  ne  tardera  pas.  nous 
l'espéro^,  à  vous  être  présentée.  Dans  l'hypo- 
thèse Pliable  d'une  modification  à  la  loi  en  vi- 
gueur, le  Gouvernement,  en  ce  cas,  devrait  met- 
tre la  législation  spéciale  qui  régit  la  caisse  des 
retraites  de  l'Imprimerie  nationale  en  harmonie 
avec  les  réformes  admises  par  les  textes  nou- 
veaux. Mais,  en  attendant,  comme  il  ne  paraît 
pas  impossible  à  l'administration  elle-même  de 
donner  satisfaction  à  quelques-uns  des  vœux  dont 
nous  venons  de  vous  entretenir  et  narticulière- 
ment  d'augmenter  par  décret  le  chiffre  actuel  de 
la  pension  de  retraite  des  ouvriers  et  ouvrières 
de  l'imprimerie  de  l'Etat,  la  commission  du  bud- 
get croit  pouvoir  appeler  sur  ce?,  intéressantes 
questions  toute  la  sollicitude  de  M.  le  garde  des 
sceaux. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose le  projet  de  loi. suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Le  budget  des  recettes  de  l'Impri- 
merie nationale  est  fixé,  pour  l'année  1878.  à  la 
somme  de  6,245,000  fr.,  conformément  à  l'état  A 
ci-annexé. 

Art.  2.  —  Lfi  budget  des  dépenses  est  fixé  à 
somme  de  6,102,050  fr.,  conformément  à  l'état 
ci-annexé. 


Budget  des  moijens  cl  des  dépenses  de  l'exercice  i878. 
ET.A.T  A.  —  Moyens. 


NATURE   DES  MOYENS 


CHAPITRE  UNIQUE 

g  l»r  _  pi'od-tdls  de  l'exercice  iS'77. 
Produits  présumés  do  l'exercice  1877  


§  2.  —  Restant  à  recouvrer. 
Restant  à  recouvrer  sur  les  exsrcices  clos  


3.  —  Produits  non  recouvrables. 


MOYENS  ET  RECETTES 
PRÉVUS 


par  le 
Gouvernement. 


6.245.000 


Mémoire. 


Mémoire. 


par  la 
commission. 


6.245.000 


Mémoire. 


Mémoire, 


État  B.  —  Dépenses. 


NATURE   DES  DÉPENSES 


CHAPITRE  U.XIQUE 

g  1".  —  Dépenses  fixes  d'administration  et  d'exploitation. 

Personnel  

Matéi  iel   '. . . . . . . . . . . . . 

g  2.  —  Dépenses  d'exploitation  non  susceptibles  d'une  évaluation  fixe. 
Personnel  

Matériel  !.!!!!!!!..!!!!!!!!!.'.'!...!......!!!!!!!! 

g  3.  —  Dépenses  éventuelles  et  extraordinaires. 

Dépenses  ijnprévues  

Acquisitions  d'immeubles,  constructions  nouvelles.' !  

Dépenses  des  exercices  clos  


CREDITS 


demandés 
par  le 
Gouvernement 


285.100 

178.200 


2.059.350 
3.519.400 


10  000 
50.000 


0.102.050 


proposés 
par  la 
commission. 


285.100 
178.200 


2.05». 350 
3.519.400 


10.000 
50.000 
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iiambre  des  députés.  —  Annexe  n"  898. 

SESSION  ORDINURE 


(Séance  du  3  mai  1877.) 

APPORT  fait  au  nom  de  la  commission 
chargée  d'examiner  la  proportion  de  loi  de 
MM.  Charles  Boysset  et  Menier,  sur  l'élection 
des  juges  des  tribunaux  de  commerce,  par  M. 
Charles  Boysset,  député. 

Messieurs,  la  Chambre  a  été  saisie  d'une  pro- 
(sition  tendant  à  introduire  le  sull'rage  univer- 
1  dans  l'élection  des  juges  consulaires.  Dès  le 
ois  de  juillet  187G  la  proposition  dont  il  s'agit  a 
é  prise  en  considération.  Une  commission  spé- 
ale  a  été  nommée.  Elle  vient  aujourd'hui  vous 
.ndve  compte  de  ses  études  et  vous  proposer 
îs  résolutions  définitives. 

I 

L'origine  des  tribunaux  do  commerce  remonte 
imoius  au  seizième  siècle.  Un  édit  préparé  par 

chancelier  do  l'Hospital,  sous  Charles  IX,  en 
i63,  instituai  Paris  l'élection  des  juges  de  com- 
erce  par  une  réunion  de  marchands,  (^ent  no- 
bles devaient  être  convoqués  par  les  prévôts 
is  marchands  et  les  éclievins.  Cinq  juges 
aient  choisis  p;Dr  eux.  pour  une  année  souie- 
ent.  avec  mission  de  statuer  sur  «  tous  procès 

diirérends  entre  marchands  qui   doivent  nô- 
icier  ensemble  de  bonne  foi,  sans  être  asti  eints 
IX  subtilités  des  lois  et  ordonnances.  » 
En  1673,  Louis  XIV  généralisa  l'édit  de  1563  ; 
le  déclara  applicable  à  tout  le  royaume. 
On  sait  comment,  em  1790,  les  tribunaux  de 
immerce    furent  régulièrement  organisés  et 
irament  tous  les  commerçants  de  chaque  res- 
irt  furent  appelés  à  nommer  leurs  juges. 
Mais  lorsque  advint  l'empire,  la  sull'rage  uni- 
srsel  disparut;  le  code  de  commerce  en  revint 
la  notabilité. 

«  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce 
iront  élus  dans  une  assemblée  composée  de 
)mmerçants  notables,  et  principalement  ih;s 
lefs  de°s  maisons  les  plus  anciennes  et  les  plus 
icommandables  par  la  probité,  l'esprit  d'ordre 
;  l'économie.  » 

Tels  sont  les  termes  de  l'article  613  du  code  de 
immerce  de  1807. 

Et  c'était  au  préfet  seul  qn'élait  confié  le  soin 
3  dresser  cette  liste  des  notables  sans  con- 
.tions  précises  des  qualités  électorales,  sans 
)ndition  de  nombre,  —  arbitrairement  et  sou- 
îrainement,  —  sous  le  seul  contrôle  du  minis- 
e  de  l'intérieur,  contrôle  remplacé  plus  tard 
ir  celui  du  ministre  du  commerce. 
Ainsi  : 

Extrême  limitation,  et  limitation  administrati- 
5ment  facultative  du  nombre  des  électeurs; 
Choix  arbitraire  de   ces  électeurs  par  les 
réfels  ; 

Tel  fut  le  système  du  premier  empire,  et  ce 
cstème  fut  soigneusemeut  maintenu  par  la  Res- 
luration  et  par  le  gouvernement  de  Juillet.  . 
Les  critiques  s'ont  pas  fait  défaut;  elles  se 
mt  produites,  vives  et  nombreuses,  contre  celte 
igislation  de  despotisme  et  de  privilège. 
Les  critiques  n'ont  pas  fait  délaut;  elles  se 
mt  produites,  vives  et  nombreuses,  contre 
Btte  législation  de  despotisme  et  de  privilège. 
Aussi  lorsque,  en  1848;  le  (jouvernement  pro- 
isoire  proclama  le  suffrage  universel,  il  jugea 
u'il  y  avait  lieu  d'en  appliquer  le  principe  aux 
lections  consulaires,  ne  concédant  d'ailleurs  le 
roit  de  suffrage  qu'aux  négociants  sérieux  et 
onnêteSi 

Mais  pendant  la  période  dictatoriale  qui  suivit 
}  Deux-Décembre,  Louis-Napoléon  Bonaparte 
'empressa  de  relever  le  système  de  1807  qui 
lettait  l'électeur  et  l'élection  consulaire  dans  la 
lain  du  pouvoir  central.  Et  ce  ne  fut  que  1«  17 
ctobre  1870,  que  le  Gouvernement  de  la  défense 
.ationale  remit  en  vigueur  la  plupart  des  dispo- 
itions  du  décret  de  1848. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque  l'Assemblée 
le  1871,  déclarant  que  le  Gouvernement  de  la 
iéfeose  nationale  avait  dépassé  ses  pouvoirs  en 
éinstituant  la  législation  de  1848,  abrogea  le  dé- 
ret  du  17  octobre  1870.  * 

Le  pays  se  trouvait  ainsi  ressaisi  par  le  régime 
la  code  de  commerce  de  1807,  confirmé  par  le 
iécrot  dictatorial  de  1852  —  et  tous  les  abus  si 
ouveat  et  si  fortement  signalés  allaient  repa- 
aitre. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  M.  Dufaure, 
ilors  garde  des  sceaux,  déposa  sur  le  bureau  de 
'Assemblée,  au  nom  du  Gouvernement,  un  pro- 


jet trôs-rapproché  dos  (dispositions  de  la  loi  de 
1848,  à  laquelle  il  apportait  seulement  quelques 
modifications  d'ordre  secondaire. 

I/Assemblée  nationale  se  montra  résolument 
hostile  au  ju'ojet  de  M.  Dufauro.  Une  commis- 
sion fut  nommée.  M.  Batbie  en  devint  le  rap- 
porteur. Il  accusa  la  loi  proposée  de  nous  rame- 
ner au  décret  de  1818.  Il  déclara  «  qu'on  ne  sau 
rait  invoquer  pour  des  justiciables  le  droit  de 
choisir  leurs  juges  ;  que  les  commerçants,  pas 
plus  que  les  non-commerçants,  ne  peuv<mt  y 
prélenifre,  et  que  ce  principe,  s'il  était  admis, 
conduirait  aux  conséquences  les  plus  dangereu- 
ses. » 

On  ne  s'étonna  point  que  l'Assemblée  natio- 
nale suivît  passionnément  M.  Batbie  dans  sa 
campagne  contre  le  sull'rage  universel.  Mais  on  ne 
vit  pas  sans  surprise  M.  Dufaure,  l'auteur  olliciel 
du  projet  ainsi  repoussé,  non-seulement  aban- 
donner son  œuvre,  mais  se  constituer  l'auxi- 
liaire fervent  du  rapporteur  et  ruiner  de  ses 
critiques  puissantes  son  propre  projet,  qui  dès 
lors  dut  céder  la  place  au  contre-projet  de  la 
commission. 

Ce  fut  la  loi  du  19  décembre  I87I. 

Le  système  des  notables  fut  rétabli.  L'expres- 
sion, toutefois,  parut  tellement  surannée  et  dis- 
créditée qu'on  lui  substitua  celle  de  recomman- 
dables. 

La  liste  des  rocommandables  dût  cÉ-e  dressée, 
non  plus  par  le  préfet,  mais  par  une  commission. 
Cette  commission  était  composée  du  président  du 
tribunal  de  commerce  et  du  juge  du  même  tri- 
bunal, du  président  et  d'un  membre  de  la  cham- 
bre de  commerce,  de  trois  conseillers  généraux, 
du  président  du  conseil  des  prud'hommes,  et  du 
maire  de  la  ville  où  siège  le  tribunal  de  com- 
merce. 

Le  nombre  des  électeurs  ailmis  à  figurer  sur 
cette  liste  lirivilégiée  devrait  être  égal  au  dixième 
seulement  du  nombre  total  des  commerçants 
patentés  du  ressort. 

Tels  sont  les  points  principaux  de  la  législa- 
tion du  19  décembre  1871,  qui  nous  régit  aujour- 
d'hui. 

II 

Le  principe  de  l'élection  dos  juges  de  com- 
merce ne  paraît  point  en  lui-même  contesté.  Nous 
avons  rappelé  qu'il  date  de  plusieurs  siècles  et 
qu'il  est  d'origine  royale.  La  législation  actuelle, 
toute  défectueuse  qu'elle  soit,  en  implique  elle- 
même  la  consécration.  Mais  depuis  quatre-vingts 
ans,  à  travers  les  oscillations  politiques  qu'a  su- 
bies la  France,  tantôt  c'est  le  sullrage  l'cstretnt 
dont  1  applicatioû  a  été  pratiquée,  conlormémiuit 
aux  tendances  monarchiques;  lantôt  c'est  le 
sulfrage  universel  (jui  a  prévalu,  conformément 
aux  conditions  nécessaires  de  la  société  mo- 
derne. 

C'est  au  suffrage  universel  que  votre  commis- 
sion, a  l'unanimité,  vous  propose  de  revenir  au- 
jourd'hui. 

Et,  en  effet,  le  suffrage  restreint,  c'est  le  suf- 
frage privilégié  ;  or,  aujourd'hui,  tout  privilège 
doit  disparaître.  Dès  l'instant  où  l'élection  des 
juges  de  commerce  est  a'imise,'pas  un  négociant 
sérieux  et  honnête  ne  saurait  être,  sans  injus- 
tice, exclu  de  rassemblée  électorale. 

Quel  que  soit  le  chiffre  des  alfuires,  quel  que 
soit  le  résultat  de  l'inventaire  annuel,  quelles 
que  puissent  êire  la  nature  et  l'importance  des 
opérations,  tous  les  négociants,  humlDles  ou  forts, 
pauvres  ou  riches,  ont  à  cet  égard  un  droit  égal, 
sous  la  seule  condition  de  la  probité  et  de  la  di- 
gnité. Tous,  eu  ell'et,  ont  un  intérêt  égal  à  con- 
stituer un  tribunil  éclairé,  expérimenté,  impar- 
tial, consciencieux,  attentif,  auquel  puissent  être 
déférées  les  contestations  inévitables,  et  qui  sa- 
che interpréter  les  conventions,  appliquer  la  loi, 
pratiquer  les  usages,  démasquer  la  mauvaise  foi 
et  protéger  de  sa  ferme  sagesse  l'activité  loyale 
et  féconde. 

Constituer  arbitrairement  deux  catégories  de 
négociants,  attribuer  aux  uns  le  droit  de  nom- 
mer leurs  juges,  refuser  aux  autres  cette  préro- 
gative précieuse  ;  ce  n'est  pas  seulement  semer 
les  divisions,  c'est  ressusciter  le  régime  des 
classes,  c'est  créer  une  prédominance  offensante 
et  inconstitutionnelle,  c'est  attenter  directement 
à  l'égalité  des  citoyens. 

^(  A  un  autre  point  de  vue  encore,  la  conve- 
nance et  1^  nécessité  du  suffrage  de  tous,  pa- 
raissent indéniables.  Voici  deux  négociants  qui 
se  présentent  dans  le  prétoire  du  tribunal  de 
commerce.  Une  importante  contestation  les  di- 
vise, —  importante  surtout  pour  le  plus  faible, 
car  les  résultais  de  la  sentence  lui  seront  plus 
désastreux  s'il  succombe,  plus  précieux  s'il  triom- 
phe, qu'ils  ne  le  seront'  à  sou  puissant  adver- 
saire. 


Or,  l'un  de  ces  négociant",  est  notable,  ou,  s 
l'ou  veut,  recommandaSile,  de  par  les  décision 
souveraines  de  la  commission  qui  fonctionn-- 
aujourd'hui.  Son  nom  ligure  sur  la  liait;  des  jjii- 
vilégiés  (|ui  concourent  à  la  nominaiion  d';.'> 
juges.  Il  a,  par  son  sull'rage,  contribué  à  décer- 
ner au  président  et  à  ses  assesseurs  riioiineur 
de  leurs  fonctions.  L'autre,  au  contraire,  a  été 
rejeté  on  dehors  du  sciutin  ;  il  n'a  pas  été  jugé 
suffisamment  rccommandable  ;  Il  n'est  [loint  (doc- 
teur; il  est  inconnu  des  magistrats  citoyens  ((ui 
vont  stiituer  sur  le  litige.  N'est-il  pai  6vidi;nt 
que  l'égalité  n'existe  pas  entre  le.-}  deux  justi- 
ciables et  que  la  sentence  peut,  à  un  degré 
quelconque,  s'en  ressentir  ? 

Ces  considérations  nous  ont  paru  décisives,  et 
nous  estimons  que  la  Chambre  en  sera  frappée, 
comme  nous  l'avons  été  nous  mômes. 

III 

Ces  principes  étant  admis,  nous  avons  dû  dé- 
terminer avec  soin  les  garanties  qu'il  est  nécf  • 
saire  d'exiger,  soit  de  l'électeur,  soit  du  jugo 

Gomme  conJition  de  l'électoral,  nous  avons  im 
posé  au  négociant- un  stage  commercial  du  lr<o' 
années  au  moins  et  un  domicile,  de  deux  année-s 
dans  le  ressort  du  tribunal  à  l'élection  duquui 
il  doit  concourir.  Nous  avons  d'ailleurs  admis 
sur  la  liste  électorale,  bien  que  non  patentés,  les 
capitaines  au  long  cours  et  les  maîtres  de  cabo- 
tage ayant  trois  ans  de  commandement  et  deux 
ans  de  domicile  dans  le  ressort.  Nous  y  avoiH 
admis  également,  à  titre  ^i'honueui',  le's  anciens 
présidents  et  juges  des  tribunaux  de  commerce, 
même  alors  qu'ils  ne  seraient  plus  commerçants 
patentés.  Mais  nous  avons  sévèrement  exclu 
toutes  les  personnalités  abaissées  et  indignes 
qu'ont  Uétries  des  coiulamnalions  judiciaires. 

Gomme  conditions  de  l'égibilité,  nous  avons 
avons  exigé  de  tout  inagisirat  cousulaire  fà/a 
de  trente  ans  accomplis,  et  l'exercice  de  la  pn- 
fession  commerciale  depuis  cinq  anuées  au 
moins.  Il  nous  a  ]iaru  que  nous  assurions  aiii.--;! 
la  maturité,  l'expérience  ot  les  a|)titU'les  spécia- 
les des  membres  lie  la  justice  consulaire. 

Nous  avons  pensé  aussi  qu'il^^était  convenable 
d'établir  une  sorte  de  hiérarohio  basée  sur  l'exer- 
cice plus  ou  moins  jirolongé  des  fonctions  Judi- 
ciaires, et  sur  la  ]U''3so!uption  de  capacité  qui  en 
dérive;  de  telle  sorte  que  nul  ne  puisse  être  jug-i 
titulaire  sans  avoir  traversé  le  noviciat  de  la 
suppléanc? ;  et  quT  la  présidence  soit  oSjtenutj 
qu'après  un  ceriain  nombre  d'aané-js  de  j-udici- 
ture  titulaire,  calculé  en  raison  do  l'imp.jrtauce 
des.  ressort-^-. 

Pour  faciliter  à  tous  les  négociants  l'exercice 
de  leur  droit  électoral,  nous  avons  considéré 
comme  indispensable  le  vote  au  chef-liou  de 
canton,  sous  la  présidence  du  maird. 

C'est  au  maire  que  nous  avons  également  con- 
féré la  mission  de  dresser  la  liste  électorale  dans 
chacune  des  communes  du  ressori,  d'après  les 
conditions  désormais  invariables  de  i'éleclorat. 

Nous  nous  sommes  appliqués  à  entourer  de 
garanties  sérieuses  la  formation  des  listes  élec- 
torales, comme  aussi  les  formalités  du  l'élection, 
la  constatation  de  ses  résultats,  et  les  recours 
possibles  des  citoyens  en  cas  d'erreur,  d'omis- 
sion, do  malveillance  ou  do  fraude. 

Enfin  nous  avons  confié  aux  tribunaux  de 
commerce  ainsi  régulièrement  élus  par  le  sulfrage 
universel,  le  soin  de  dresser  chaque  année  uue 
liste  composée  de  négociants  électeurs,  ayant 
leur  résidence  dans  la  ville  môme  où  siège  le 
tribunal,  et  pouvant  en  cas  d'absence,  ou  d'em- 
pêchement, ou  da  récusations  des  magistrats 
élus,  être  appelés  parla  voie  du  sort  ii  les  rem- 
placer pour  l'examen  et  le  jugement  d'une  ou 
plusieurs  affaires.  En  cela,  nous  n'avons  fait  que 
reproduire  les  dispositions  admises  parla  Cham- 
bre le  14  juillet  dernier  sur  la  proposition  do 
l'honorable  M.  liouyvet,  lequel  les  avait  lui-même 
empruntées  au  projet  soumis  en  1871  par  M.  Du- 
faure à  l'Assemblée  nationale.  Il  nous  a  paru 
nécessaire  de  relier  expressément  ces  utiles  dis- 
positions à  l'ensemble  de  l'organisation  nouvelle 
des  élections  consulaires. 

Telles  sont  les  considérations  sommaires  sur 
lesquelles  se  base  votre  commission  pour  vous 
proposer  d'adopter  les  dispositions  suivantes  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1".  —  La  loi  du  20  décambre  1871,  sur  les 

tribunaux  de  commerce  est  abrogée. 

Art.  2.  —  Les  articles  618,  619,  620,  621  et  629 
du  code  de  commerce,  sont  et  demeurent  modi- 
fiés de  la  manière  suivante  : 

Art.  618.  —  Les  membres  des  tribunaux  de 
\  commerce  seront  élus  par  tous  les  commerçants 
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Irançais,  patentôs  depuis  trois  an?,  capitai-nes  au 
long  cours  et  maîtres  de  cabotage  ayant  com- 
mandé des  bâtiments  pendant  trois  ans,  et  do- 
miciliés depuis  deux  ans  au  moins,  dans  le  res- 
sort du  tribunal.  Les  anciens  présidents  ou  juges 
titulaires  ou  suppléants  des  tribunaux  de  com- 
merce seront  maintenus  sur  les  listes  électorales 
et  admis  à  prendre  part  aux  élections,  lors  même 
qu'ils  ne  seraient  plus  commerçants  patentés, 
sous  ia  seule  condition  qu'ils  seront  domiciliés 
dans  le  ressort  du  tribunal. 
Ne  pourront  participer  à  l'élection  : 
1°  Les  individus  condamnés  soit  à  des  peines 
afllictives  ou  infamantes,  soit  à  des  peines  cor- 
rectionnelles, pour  faits  qualifiés  crimes  et  dé- 
lits; 

2°  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  vol,  escro- 
querie, abus  de  confiance,  soustractions  com- 
mises par  les  dépositaires  de  deniers  publics, 
attentats  aux  mœurs  ; 

3°  Ceux  qiii  ont  été  condamnés  à  l'emprison- 
nement pour  délit  d'u«ure,  pour  infraction  aux 
lois  sur  les  maisons  de  jeu,  sur  les  loteries  et  les 
maisons  de  prêts  sur  gages,  ou  par  application 
de  l'article  1'''  de  la  loi  du  27  mars  1851,  des 
articles  7  et  8  de  la  loi  du  23  juin  1857  et  de 
l'article  1"  de  la  loi  du  27  juillet  1867; 

4°  (Jeux  qui  ont  été  condamnés  à  l'emprison- 
nement par  application  des  lois  du  17  juillet 
185C,  du  23  mai  1863  et  du  24  juillet  1867  sur  les 
sociétés  ; 

5°  Les  individus  condamnés  pour  les  délits 
prévus  aux  articles  400,  413,  414,  417,418,419, 
420,  421,  429,  433,  430,  443  du  code  pénal,  et  aux 
ai'licies  594;  595  et  597  du  code  do  commerce; 

G"  Les  individus  condamnés  pour  contre- 
bande ; 

7°  Les  notaires,  greffiers  et  officiers  ministé- 
riels destitués  en  vertu-de  décisions  judiciaires; 

8°  I;es  faillis  non  réhabilités  dont  ia  faillite  a 
été  déclarée  soit  par  les  tribunaux  français,  soit 
par  des  jugements  rendus  à  l'étranger, mais  exé- 
eutoires  en  France; 

9°  Et  généralement  tous  les  individus  privés 
du  droit  de  vote  dans  les  élections  politiques. 

Art.  619.  —  Tous  les  ans,  la  liste  des  électeurs 
du  ressort  de  chaque  tribunal  sera  dressée  pour 
chaque  commune  par  le  maire,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  du  mois  de  septembre  ;  elle  com- 
prendra tous  les  électeurs  qui  rempliront  au 
1"  septenîbre  les  conditions  exigées  par  l'article 
précédent. 

Le  maire  enverra  la  liste  ainsi  préparée  au 
préfet  ou  au  soijs-préfet,  qui  fera  déposer  la 
liste  générale  au  gi  elfe  du  tribunal  de  commerce 
et  la  liste  spéciale  de  chacun  des  cantons  du 
ressort  au  greffe  de  chacune  des  justices  de  paix 
correspondantes;  l'un  et  l'autre  dépôt  devant 
être  effectué  trente  jours  au  moins  avant  l'élec- 
tion. L'accomplissement'  de  ces  formalités  sera 
annoncé,  dans  le  même  délai,  par  affiches  appo- 
sées à  la  porte  de  la  mairie  de  ehaque  commune 
du  ressort  du  tribunal. 

Ces  listes  électorales  seront  communiquées 
sans  frais  à  toute  réquisition. 

Pendant  les  quinze  jours  qui  suivront  le  dépôt 
des  listes,  tout  commerçant  patenté  du  ressort, 
et  en  général  tout  ayant  droit  compris  dans  le 
]3aragraphe  l"  de  l'article  618,  pourra  exercer 
ses  réclamations,  soit  qu'il  se  plaigne  d'avoir  été 
indûment  omis,  soit  qu'il  demande  la  radiation 
d'un  citoyen  indûment  inscrit.  Ces  réclamations 
seront  portées  devant  le  juge  de  paix  du  canton, 
par  simple  dénonciation  au  greffe  de  la  justice 
de  paix  du  domicile  de  l'électeur  dont  la  qualiic 
sera  mise  en  question. 

Le  juge  de  paix  statuera  sans  appel  dans  les 
dix  jours,  sans  frais  ni  forme  de  procédure,  et 
sur  simple  avertissement  donné  à  toutes  les  par- 
ties intéressées. 

Toutefois,  si  la  demande  portée  devant  lui  im- 
plique la  solution  préjudicielle  d'une  question 
d'état,  il  renverra  préalablement  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  les  juges  compétents,  et  Hxera 
un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura 
élevé  la  question  préjudicielle  devra  justifier  de 
ses  diligences.  Il  sera  procédé,  en  ce  cas,  con- 
formément aux  articles  855,  857  et  858  du  coda 
de  procédure.  Les  actes  .judiciaires  auxquels 
l'instance  donnera  lieu  ne  seront  pas  soumis  au 
timbre  et  seront  enregistrés  gratis. 

La  di'cision  du  juge  de  paix  pourra  être  défé- 
rée .1  la  cour  de  cassation  dans  tous  les  cas  par 
ceux  qui  y  auront  été  parties,  et,  eu  outre,  dans 
le  cas  où  le  jugement  ordonnerait  l'inscrjption  ' 
sur  la  liste  d'une  personne  qui  n'y  figurait  pas, 
par  tout  électeur  iuscrit  sur  la  liste  électerale. 

Le  pourvoi  ne  sera  reccvable  que  s'il  est 
formé  dans  les  dix  jours  do  la  notification  do  la 
décision.  Il  ne  sera  pas  suspensif.  Il  sera  formé 
par  simple  requête,  déHoncéo  aHx  défendeurs 


dans  les  dix  jours  qui  suiv)X)nt,  et  jugé  d'ur- 
gence, sans  frais  ni  consignation  d'amenae.  L'in- 
termédiaire d'un  avocat  à  la  cour  de  cassation 
ne  sera  pas  obligatoire. 

Les  pièces  et  mémoires  fournis  par  les  parties 
seront  transmis  sans  frais  par  le  greffier  de  la 
justice  de  paix  au  greffier  de  la  cour  de  cassa- 
tion. 

La  chambre  des  requêtes  de  la  îour  de  cassa- 
tion statuera  définitivement  sur  le  pourvoi. 

La  liste  rectifiée,  s'il  y  a  lieu,  par  suite  de  dé- 
cisions judiciaires,  sera  close  définitivement  dix 
jours  avant  l'élection.  Cette  liste  servira  pour 
toutes  les  élections  de  l'année. 

Art.  620.—  Sont  éligibles  aux  fonctions  déjuge 
et  de  juge  suppléant  tous  les  électeurs  inscrits 
sur  la  liste  électtrale,  âgés  de  trente  ans,  et  pa- 
tentés depuis  cinq  ans  au  moins,  et  les  anciens 
juges  et  juges  suppléants  qui  ont  leur  domicile 
réel  dans  le  ressort. 

Toutefois,  nul  ne  pourra  être  nommé  juge  s'il 
n'a  été  juge  suppléant. 

Pour  être  éhgible  à  la  présidence,  il  faudra,  à 
Paris,  avoir  exercé  pendant  quatre  ans  comme 
juge,  et  dans  les  tribunaux  de  neuf  membres, 
avoir  exercé  pendant  deux  ans  au  moins  comme 
juge  titulaire. 

Dans  les  autres  tribunaux,  il  suffira  d'avoir 
été  juge  titulaire  pendant  un  an  au  moins. 

Les  présidents,  juges  titulaires  et  juges  sup- 
pléants sont  toujours  rééligibles. 

Art.  621.  —  Le  vote  aura  lieu  par  canton,  à  la 
mairie  du  chef-lieu.  L'assemblée  électorale  sera 
convoquée  par  le  préfet  du  département  dans 
la  première  quinzaine  de  décembre  au  plus 
tard.  Elle  sera  présidée  par  le  maire  ou  son  dé- 
légué, assisté  de  quatre  électeurs,  qui  seront  les 
deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des 
membres  présents.  Le  bureau,  ainsi  composé, 
nomme  un  secrétaire  pris  dans  l'assemblée.  Il 
décide  toutes  les  questions  qui  peuvent  s'élever 
dans  le  cours  de  l'élection. 

Cette  assemblée  pourra  être  divisée  en  plu- 
sieurs sections,  par  arrêté  du  préfet,  sur  l'avis 
conforme  du  conseil  général,  dans  les  localités 
où  cette  division  sera  jugée  nécessaire. 

L'élection  du  président  sera  faite  au  scrutin 
individuel  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés.  Néanmoins,  après  le  premier  tour'de 
scrutin,  il  sera  procédé  à  un  scrutin  de  ballot- 
tage entre  les  deux  candidats  qui  auront  obtenu 
lé  plus  de  voix. 

Ce  scrutin  de  ballottage  aura  lieu  quinze  jours 
après  le  premier  tour  de  scrutin.  La  majorité  re- 
lative suffira  quel  que  soit  le  nombre  des  suf- 
frages. 

Les  juges  titulaires  et  les  juges  suppléants  se- 
ront nommés  au  scrutin  de  liste,  mais  par  des 
bulletins  distincts,  déposés  dans  des  boîtes  sépa- 
rées. 

La  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés 
sera  nécessaire,  pour  chaque  nomination.  Si  la 
nomination  n'a  pas  été  obtenue  au  premier  tour, 
un  scrutin  de  balloltage  aura  lieu  quinze  jours 
après,  et  la  majorité  relative  suffira,  quel  que  soit 
le  nombre  des  suffrages. 

Aucune  élection  ne  sera  valable  au  premier 
tour  si  la  majorité  absolue  n'est  pas  égale  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

La  durée  de  chaque  scrutin  sera  de  six  heures. 
Il  s'ouvrira  à  dix  heures  du  matin  et  sera  fermé 
à  quatre  heures  du  «oir. 

Le  président  de  chaque  assemblée  cantonale 
proclame  le  résultat  de  l'élaction  et  transmet 
iuimédiateiuont  au  préfet  le  procès-verbal  des 
opérations  électorales. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  da  la  réception 
des  procès-verbaux,  le  résultat  général  de  l'élec- 
tion de  chaque  ressort  est  constaté  par  une  com- 
mission siégeant  à  la  préfecture  et  composée 
ainsi  qu'il  suit  ;  ' 

Le  préfet,  président; 

Le  conseiller  général  du  chef-lieu  du  départe- 
ment, et,  dans  le  cas  où  le  chef-lieu  est  divisé 
en  plusieurs  cantons,  le  plus  âgé  des  conseillers 
généraux  du  chef-lieu  ;  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  des  conseillers  généraux,*le  con- 
seiller d'arrondissement  du  chel-lieu  ou  le  plus 
âgé  des  eonseillers  d'arrondissement  ; 

Le  maire  du  chef-lieu  du  département,  ou  l'ufl 
de  ses  adjoints  en  cas  d'empêchement  ou  d'ab- 
sence. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivront  les  constata- 
tions des  résultats  électoraux  par  la  commission 
ainsi  composée,  le  préfet  transmettra  au  procu- 
reur général  près  la  cour  d'appel  une  copie  cer- 
tifiée du  procès-verbal  de  l'ensemble  des  cons- 
tatations, et  une  autre  coiue,  également  certifiée, 
à  chacun  des  greiïiers  des  tribunaux  de  com- 
merce du  déparlement. 


I     Le  préfet  transmetra  également  le  résultat  des 
j  opérations  électorales  à  tous  les  maires  des  chefs- 
lieux  de  canton,  qui  devront  les  faire  afiicher  à 
à  la  porte  de  la  maison  commune. 

Dans  les  cinq  jours  de  l'élection,  tout  électeur 
aura  le  droit  d'élever  des  réclamations  sur  la 
régularité  et  la  sincérité  de  l'élection.  Dans  les 
cinq  jours  de  la  réceplion  du  procès-verbal  le 
procureur  général  aura  le  même  droit.  .' 

Ces  réclamations  seront  communiquées  aux 
citoyens  dont  l'élection  serait  attaquée  et  qui 
auront  le  droit  d'intervenir  dans  les  cinq  jouis 
de  la  communication.  Elles  seront  jugées  som- 
mairement et  sans  frais  dans  la  quinzaine  ,  par 
la  cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  l'élec- 
tion a  eu  lieu.  L'opposition  ne  sera  pas  admise 
contre  l'arrêt  rendu  par  défaut  et  qui  devra  être 
signifié. 

Le  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  ne  sera 
recevable  que  s'il  est  formé  dans  les  dix  jours  de 
la  signification.  Il  aura  un  effet  suspensif  et 
sera  instruit  suivant  les  formes  indiquées  à 
l'article  619. 

La  nullité  partielle  ou  absolue  de  l'élection  ne 
pourra  être  prononcée  que  dans  les  cas  sui- 
yants  : 

1°  Si  l'élection  n'a  pas  été  faite  selon  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi  ; 

2°  Si  le  scrutin  n'a  pas  été  libre  ou  s'il  a  été 
vicié  par  des  manœuvres  frauduleuses  ; 

3°  S'il  y  a  incapacité  légale  dans  la  personne 
de  l'un  ou  de  plusieurs  des  élus.  ■ 

Sont  applicables  aux  élections  faites  en  vertu 
du  présent  article  les  dispositions  des  articles  98, 
99,  100,  102,  103,  104,  105,  106,  107,  108,  109.  110, 
112.  113,  114,  116,  117,  118,  119,  120,  121,  122,  123 
de  la  loi  du  15  mars  1849. 

Art.  629.  —  Dans  la  quinzaine  de  la  réception 
du  procès-verbal,  s'il  n'y  a  pas  de  réclamations, 
ou  dans  la  huitaine  de  l'arrêt  statuant  sur  les 
réclamations,  le  procureur  général  invite  les  élus 
à  se  présenter  à  l'audience  de  la  cour  d'appel, 
qui  procède  publiquement  à  leur  réception  et 
en  dresse  procès-verbal  consigné  dans  ses  re- 
gistres. 

Si  la  cour  ne  siège  pas  dans  l'arrondissement 
communal  où  le  tribunal  de  commerce  est  éta- 
bli, la  réception  a  lieu  devant  le  tribunal  civil 
assemblé,  sur  l'invitation  adressée  aux  élus  par 
le  procureur  de  la  République. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  est  transmis 
à  la  cour  d'appel,  qui  en  ordonne  l'insertion  dans 
ses  registres.  Le  jour  de  l'installation  publique 
du  tribunal  de  commerce,  il  est  donné  lecture 
du  procès-verbal  de  réception. 

Art.  3.  —  L'article  626  du  code  de  commerce 
est  complété  comme  il  suit  ; 

Le  rang  à  prendre  dans  le  tableau  desju^eset 
des  suppléants  sera  fixé  par  l'ancienneté,  et, 
entre  les  juges  élus  par  le  même  scrutin,  par 
le  nombre  de  voix  que  chacun  d'eux  aura  ob- 
tenu dans  l'élection. 

Les  jugements  seront  rendus  par  trois  juges 
au  moins  ;  un  juge  titulaire  fera  nécessairement 
partie  du  tribunal,  à  peine  de  nullité. 

Lorsque,  par  suite  de  récusation  ou  d'empê- 
chement, il  ne  restera  pas  un  nombre  suffisant 
de  juges  ou  suppléants,  le  président  du  tribunal 
tirera  au  sort,  en  séance  publique,  les  noms  de 
juges  complémentaires  pris  dans  une  liste  dres- 
sée annuellement  par  le  tribunal. 

Cette  liste,  où  ne  seront  portés  que  des  éligi- 
bles, ou,  en  cas  d'insuffisance,  des  électeurs 
ayant  leur  résidence  dans  la  ville  où  siège  le  tri- 
bunal, sera  de  50  noms  pour  Paris,  de  25  noms 
pour  les  tribunaux  de  neuf  membres,  et  de  15 
noms  pour  les  autres  tribunaux. 

Les  juges  complémentaires  seront  appelés  dans 
l'ordre  fixé  par  un  tirage  au  sort,  fait  en  séance 
publique  par  le  président  du  tribunal  entre  tous 
les  noms  de  la  liste. 

Les  articles  4  et  7  du  décret  du  6  octobre  IS 
sont  abrogés,  ainsi  que  toutes  les  dispositio 
contraires  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Il  sera  procédé  à  une  élection  gén 
raie  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par 
présente  loi.  A  cette  première  élection  et 
élections  postérieures,  les  règles  prescrites  j  i 
l'article  622  du  code  de  commerce  seront  appli- 
quées. 

Les  pouvoirs  des  juges  actuels  sont  maintenus 
jusqu'à  l'installation  de  ceux  qui  doivent  les 
remplacer. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  précédentes  éta- 
blissant les  conditions  deTélectorat  et  de  l'éli- 
gibilité en  matière  d'élections  consulaires,  sont 
applicables  aux  élections  des  chambres  de  com- 
merce et  à  celles  des  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures. 
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il/,  le  Comte  de  Bourgoing,  Amhassadcur  do  France 
à  Constantinople,  à  M.  le  Vue  Dccazcs,  Minis„re 
des  Affaires  éirangàres. 

(Extrait.) 

Thérapia,  le  29  juia  1875. 

Monsieur  le  Duc,  ie  viens  d'avoir  avec  Safvet- 
Pacha  une  conversation  dont  il  m'a  prié  de  vous 
rendre  compte  et  dont  .je  vous  ai  communique 
la  substance  par  le  télégraphe.       ,  , 

Voici  les  faits  que  m'a  rapportes  M.  le  Mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  Un  certain  noni- 
bre  de  Bosniaques  chrétiens  réfugiés  au  Monté- 
négro en  ont  été  renvoyés  par  le  prince  Nicolas, 
qui  ne  voulait  pas  continuer  à  les  avoir  a  sa 
charge.  Ils  sont  retournés  dans  leurs  villages  aux 
environs  «le  Grahovo,  sur  les  limites  de  1  Herzé- 
govine, de  la  Dalmatie  et  du  Monténégro.  La. 
revêtus  du  costume  monténégrin,  ils  agitent  les 
populations  et  menacent  les  zapliôs  (gendarmes). 

Bien  qu'aucun  fait  grave  ne  se  soit  encore  pro- 
dait,  la  Porte  ne  laisse  pas  de  s'mquiéter  de  cet 
état  de  choses,  et  Safvet-Pacha  m'a  dit  qu  elle 
aurait  accédé  à  la  demande  du  Pacha  de  Bosnie 
d'envoyer  un  bataillon  sur  le  théâtre  de  l'agita- 
tion, si  elle  n'avait  craint,  par  des  mouvements 
de  troupes,  de  jeter  l'alarme  dans  l'opinion  pu- 
blique et  de  faire  supposer,  ce  qui  est  le  con- 
traire de  la  vérité,  que  la  Turquie  aurait  quel- 
que projet  hostile  au  Monténégro.  Je  n'ai  pu  que 
féliciter  le  Ministre  de  la  prudence  de  son  Gou- 
vernement et  du  soin  qu'il  apportait  à  ne  pas 
grossir  des  faits  dont  l'importance  n'est  pas  en- 
core démontrée. 

Néanmoins,  Monsieur  le  Duc,  malgré  le  peu 
de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  mon  arrivée  en 
Orient,  il  me  paraît  déjà  évident  qu'une  agita- 
tion réelle  existe  chez  tous  les  Slaves  du  nord 
de  la  Turquie. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Bourgoing. 


M.  Buffet,  Vice-Président  du  Conseil,  chargé  de 
Vintèrim  du  Ministère  des  Affaires  étrangères, 
aux  Agents  diplomatiques  de  France  près  tes 
Cours  d'Allemagne,  d'Angleterre,  d'Autriche- 
Ilongrie,  d'Italie  et  de  Russie. 

Versailles,  la  13  juillet  1875. 

Monsieur,  des  troubles  assez  sérieux  ont  éclaté 
ces  jours  derniers  en  Herzégovine,  à  l'occasion 
d'un  conflit  entre  l'autorité  turque  et  un  eertain 
nombre  de  chrétiens  qui  refusaient  d'acquitter 
l'impôt. 

Nous  voudrions  espérer  que  les  désordres  qui 
nous  ont  été  signalés  demeureront  purement  lo- 
caux et  que  les  rivalités  de  race  et  de  religion, 
si  faciles  à  envenimer  dans  ces  contrées,  ne  com- 
pliqueront pas  une  situation  déjà  troublée.  Je 
dois  constater  pourtant,  d'après  le  dernier  télé- 
gramme de  l'Ambassadeur  de  France  à  Goostan- 
tinopte,  que  les  choses  paraissent  s'aggraver  et 
que  ie  Gouvernement  ottoman  témoigne  de  l'in- 
quii^tude.  11  annonce,  d'ailleurs,  l'intention  d'em- 
ployer ses  efforts  à  calmer  les  esprits  avant  de 
recourir  à  un  certain  déploiement  de  forces,  et 
de  s'attacher  à  prévenir,  autant  qu'il  dépend  de 
lui,  en  procédant  avec  prudence  et  modération, 
l'extension  de  ce  mouvement,  qui  deviendrait 
très-dangereux,  s'il  gagnait  le  Monténégro. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Buffet. 


L'Ambassadeur  de  France  à  ffonslantinople  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Extrait.) 

Thérapia,  le  14  juillet  1375. 
^  Monsieur  le  Duc,  par  ma  dépêche  du  juin, 
'ai  rendu  compte  à  Votre  Excellence  de  l'agita- 


tion qui  se  manifestait  en  Herzégovine.  Les  faits, 
tels  qu'ils  m'ont  été  rapportés  par  Safvet-Pacha 
lui-même,  paraissent  justifier  les  appréhensions 
que  je  vous  exprimais. 

L'espèco.  d'insurrection  commencée  à  Nevesigne, 
localité  située  à  une  petite  disiancc  au  sud-est 
te  Mostar,  par  quelques  réfugiés  revenus  du 
Monténégro,  a  été  imitée  par  six  districts  envi- 
ronnants dont  quelques-uns  s'étendent  jusqu'à  la 
frontière  autrichienne  :  ils  refusent  de  payer  les 
impôts,  ont  arrêté  des  caravanes  et  mis  à  mort 
plusieurs  des  conducteurs  musulman?  ;  enfin,  dans 
une  rencontre  avec  quarante  gendarmes,  ils  ont 
eu  le  dessus  et  ont  tué  quatre  de  ces  derniers. 
La  Porte  a  donné  ordre  aux  deux  commissaires 
chargés  de  la  délimitation  du  Monténégro  de  se 
rendre  sur  le  théâtre  de  la  révolte  pour  entendre 
et  calmer  les  plaintes  des  populations.  En  même 
temps,  un  bataillon  est  dirigé  dé  Bosna-Sérai  sur 
Mostar;  il  n'a  pas  toutefois  l'ordre  d'agir  par  la 
force,  et  son  envoi  n'est,  pour  le  moment  du 
moins,  qu'une  mesure  de  précaution. 

En  me  racontant  tous  ces  faits,  confirmés  par 
les  dépêches  de  nos  Agents  consulaires,  Safvet- 
Pacha  ne  m'a  pas  dissimulé  qu'il  regardait  la 
situation  comme  très-grave. 

Sans  doute,  ce  n'est  pas  la  première  fois  que 
les  populations  de  l'Herzégovine  sont  en  mouve- 
ment. Mais  ce  qui  donne  aux  faits  que^  j  ai 
l'honneur  de  vous  signaler  un  caractère  sérieux, 
c'est  que  l'attitude  du  prince  de  Monténégro  ne 
paraît  pas  être  de  nature  à  décourager  les  mon- 
tagnards ses  voisins.  . 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que,  des  deux 
côtés  de  la  frontière,  les  populations  qui  parlent 
les  idiomes  slaves  s'abandonnent  à  des  aspira- 
tions plus  ou  moins  dangereuses  pour  le  maintien 
de  la  paix,  et  il  ne  faut  pas  oublier  qu  il  s  agit 
de  près  de  sept  millions  d'âmes.  Dans  ce  groupe, 
les  moins  agités,  ce  sont,  paraît-il,  Ips  Serbes  de 
la  principauté  proprement  dite.  Le  Repré^sentant 
du  prince  Milan  à  Constantinople,  M.  Magasi- 
nowftch,  tient  le  langage  le  plus  correct,  et 
professe  que  son  pays  doit,  pour  e  moment,  se 
consacrer  exclusivement  au  développement  de 
ses  ressources  intérieures,  qui,  jusquici,  sont 
restées  inexploitées. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Bourgoing. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople,  aie 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Télégramme.) 

Thérapia,  le  18  juillet  1875. 
Les  nouvelles  reçues  par  le  Gouvernement  turc 
portent  que  l'insurrection  de  l'Herzégovine  prend 
une  grande  extension,  et  les  commissaires 
envoyés  pour  traiter  avec  les  insurg-^s  désespèrent 
d'obtenir  un  résultat  pacifique.  Plusieurs  cen- 
taines d'hommes  sont  en  pleine  révolte,  et  leur 
nombre  va  vraisemblablement  s'accroître. 

Signé  :  Bourgoing. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople,  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  21  juillet  1875. 

Monsieur  le  Duc,  je  ne  puis  donner  à  Votre 
E-^icellence  des  nouvelles  pins  explicites  sur  ce 
qui  se  passe  en  Herzégovine  qu'en  lui  commu- 
niquant le  texte  même  du  dernier  télégramme 
adres.^é  à  la  Porte  par  les  deux  commissaires 
chargés  de  traiter  avec  les  insurgés.  Safvet-Pacha 
m'a  affirmé  ce  matin  qu'il  n'avait  pas  reçu  d'in- 
formations plus  récentes. 

Je  n'ai  donc  rien  à  ajouter.  Je  me  permets 
seulement  de  faire  remarquer  à  Votre  Excel- 
lence que  les  districts  insurgés  sont  précisément 
ceux  qui  se  trouvent  placés  entre  Mostar,  la 
frontière  autrichienne  et  le  Monténég-o. 

Les  Slaves  qui  habitent  Constantinople  disent 
assez  haut  que  l'insurrection  est  sérieuse,  et 
aura  de  graves  conséquences. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  BûURGÛJXO. 


Aiines3  à  la  dépêcha  de  Thérapia  en  date  du 
21  Jufllet  187S. 


llassan-Edib-Pacha  et  Constan-Effendl,  Commis- 


saires de  la  Sublime  Porte,  à  Safcet-Pucha,  Mi^ 
nistre  des  Affaires  étrangères  de  Turquie. 
(Télégramme.) 

«  Nevesigne,  le  4/16  juillet  1875. 

«  Avant  notre  arrivée  à  Nevpsigne,  nous  avoD3 
prévenu  de  notre  mission  les  fugitifs.  —  Ces  der- 
niers ont  attaqué  le  messager.  —  Le  jour  même 
de  notre  arrivée  à  Nevesigne,  les  insurgés  ont 
chassé  devant  eux  le  bétail  des  pavsans,  ai  ils 
ont  tiré  sur  la  troupe  sans  provocation  aucund 
de  sa  part;  il?  ont  coupé  les  voies  de  commu- 
nication et  ont  attaqué  toute  personne  musul- 
mane ou  chrétienne  qu'ils  rencontraient;  ils  ont 
menacé  de  mort  ou  d'incendie  quiconque  ne  les 
suivrait  pas.  Nous  les  avons  engagés,  par  écrit,  à 
se  présenter  devant  nous  et  à  nous  soumetirs 
leurs  griefs  et  leurs  demandes.  Ils  ont  répondu 
par  des  prétentions  absurdes.  D'après  les  asser- 
tions de  noire  messager,  l'entrevue  devait  avoir 
lieu  près  des  tentes;  mais  les  insurgés  nous  ont 
envoyé  une  lettre,  par  l'entremise  d'une  femme, 
pour  nous  inviter  à  nous  rendre  dans  un  village 
sis  à  une  distance  de  2  heures  et  demie  de  Ne- 
vesigne. D'après  nos  informations,  plus  de  300  in- 
surgés se  trouvent  réunis  dans  cette  localité,  et 
plus  de  70  à  80,  dans  un  autre  village  voisin.  Ea 
outre,  une  attaque  se  prépare  pour  aujourd'hui, 
4/16  courant. 

«  Nous  avons  renouvelé,  sans  aucun  résultat, 
notre  démarche  auprès  des  insurgés  pour  obte- 
nir une  entraviie.  Nous  croyons  savoir  qne  l'in- 
surrection prend  une  grande  extension.  Les  in- 
surgés ont  soulevé  les  habitants  de  Stanletza, 
Biléké  et  Trôpidi,  y  compris  les  latins.  Notre 
mission  ne  saurait  amener  aucun  résultat,  et  les 
insurgés  mettent  à  profit  ce  t^mps  d'arrêt  pour 
donner  plus  «le  développement  à  leur  plan. 
Quelques  Monténégrins  se  trouvent  aussi  parmi 
eux.  Il  ne.reste  plus  que  la  ferce  armée  pour  eu 
finir  avec  cette  affaire.  » 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  par  intérim, 
à  l'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople. 

Versailles,  le  23  juillet  1875. 

Mwisieur  le  Comte,  j'ai  reçu  la  dépèche  et  les 
télégrammes  que  vous  m'avez  adressés  sur  les 
désordres  de  l'Herzégovine.  Le  Ministre  des  Af- 
faires étrangères  du  Sultan  vous  a  témoigné  à 
ce  sujet  de  vives  préoccupations,  et  elles  ne  sont 
peut-être  pas  sans  fondement,  car  l'état  des  es- 
prits dans  ces  contrées  est  tel  en  tout  temps  que 
la  moindre  étincelle  peut  y  allumer  un  vaste  in- 
cendie. Nous  ne  pouvons  qu'approuver  la  modé- 
ration dont  le  Gouvernement  a  fait  preuve  en 
chargeant  ses  délégués  pour  la  délimitation  du 
Monténégro  de  s'intefpojer  pacifiquement  afin 
d'apaiser  ces  désordres.  Il  est  essentiel  aussi  que, 
dans  cette  crise,  la  Porte  use  des  meilleurs  pro- 
cédés à  l'égard  du  Monténégro,  qui  peut  exercer 
une  très-heureuse  influence  sur  les  événements, 
s'il  persiste  dans  ses  Donnes  dispositions  actuel- 
les. En  ce  qui  nous  concerne,  nous  ne  ferons  en- 
tendre que  des  conseils  de  conciliation  et  de 
paix  partout  où  nous  aurons  l'occasion  de  ma- 
nifester nos  sentiments  ou  d'exprimer  un  avis. 

Agréez,  etc.  „ 

Signé  :  BuTFET. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  par  intérim 
à  M.  de  Ring,  Chargé  d'affaires  de  France  à 
Vienne. 

Versailles,  le  6  août  1875. 

Monsieur,  un  télégramme  que  je  reçois  aujour- 
d'hui môme  de  M.  le  général  Le  Fiô  accuse, 
d'après  les  nouvelles  qui  sont  parvenues  à  Saint- 
Pétersbourg,  une  aggravation  notable  dans  l'état 
de  l'Herzégovine.  "Le  nombre  des  insurgés  se 
serait  fort  accru;  tandis  qu'ils, comptaient,  il  y  a 
une  quinzaine  de  jours,  quelques  centaines 
d'hommes  seulement,  ils  seraient,  assure-t-on, 
7,000  aujourd'hui,  et  se  trouveraient  bien  pour- 
vus d'armes  ei  de  munitions.  De  teur  côté,  les 
Turcs  se  borneraient  à  des  escarmouches. 

Le  Cabinet  russe,  me  dit  notre  ambassadeur, 
se  montre  à  la  fois  inquiet  et  perplexe  de  cette 
situation.  Il  essaye  de  s'entendre  avec  les  Cabi- 
Hets  de  Vienne  et  de  Berlin  pour  une  action 
commune  qui  demeurerait,  quant  à  présent  pu- 
rem.ent  morale,  et  qui  serait  surtout  confiée  à 
l'Autriche,  celte  puissance  étant  plus  intéressée 
que  les  autres,  par  sa  situation  géographique  et 
politique,  au  rétablissement  de  l'ordre. 
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Nous  avons  intérêt  à  ftlro  instruits  avec  autant 
de  précision  que  possible  des  intentions  du  Gou- 
rernsnient  austro-hongrois,  car  de  touto  façon 
i]  paraît  appeli^  à  jom-^run  rôle  très-considérable 
dans  les  questions  politiques  que  le  mouvement 
des  sujets  ilaves  de  la  Turquie  est  do  nature  à 
soulever,  et  qui,  si  elles  ne  sont  pas  étroitement 
circonscrites,  peuvent  embarrasser,  eu  se  déve- 
loppant inopinément,  la  situation  générale  de 
i'Hurope. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  Buffet. 


jl[,e  Ministre  des  A  ff' aires  étrangères  par  intérim, 
aux  Agents  consulaires  de  France  à  Belgrade 
et  à  Scutari. 

(Tôlégranîme.) 

Paris,  le  6  août  1875. 

On  nous  écrit  de  Saint-Pétersbourg  que  les 
dernières  nouvelles  de  l'Herzégovine  y  causent 
une  vive  émotion.  Les  insurgés  seraient  aunom- 
hro  do  7,000.  Les  Turcs,  d'autre  part,  ne  procé- 
deraient qu'avec  hésitation,  et  l'on  craindrait  de 
voir  la  situation  se  compliquer.  Je  compte  sur 
vos  meilleurs  elForts  en  laveur  do  l'œuvre  d'a- 
paisement que  doivent  désirer  toutes  les  Puis- 
sances. 

Signé  :  Buffet. 


le  Ministre  des  Affaires  étrangères  par  intérim, 
à  M.  le  général  Le  Flô,  Ambassadeur  de  France 
à  Sainl-Pctersbovrg. 

Yersailles,  le  7  août  1875. 

Monsieur  le  Général,  votre  télégramme  du  5, 
qui  nous  est  parvenu  hier  matin,  signalait,  d'a- 
})rûs  les  nouvelles  reçues  par  le  Cabinet  de  Saint- 
Pétersbourgî  une  a'ggravation  notable  dans  la 
situation  d©  l'Herzégovine.  M.  le  baron  Jomini 
vous  a  parié  d'un  accroissement  très-considé- 
sable  du  nombre  des  insurgés,  des  armes  et  des 
munitions  dont  ils  seraient  abondamment  pour- 
vus, de  la  part  que  prendraient  au  mouvement 
les  populations  catholiques,  enfin  de  la  difficulié 
que  les  princes  de  Monténégro  et  do^  Servie 
éprouveraient  à  contenir  leurs  sujets.  Si  l'on  doit 
-su  juger  par  cet  ensemble  d'informations,  une 
«ûiiimotion  redoutable  serait  à  craindre  dans  la 
l>re.'=qu'île  des  Balkans,  et  la  situation  générale 
pourrait  s'en  ressentir. 

Le  Gouveruernent  turc  n'en-  persiste  pas  moins 
à  exprimer  l'espoir  d'un  prochain  apaisement 
ilAS  troubles. 

^uoi  qu'il  eu  soit  de  l'état  véritable  des  choses, 
il  est  hors  de  doute  qu'il  mérite  la  sollicitude 
des  Cabinets  amis  de  la  paix.  Le  concours  du 
Gouvernement  russe  est  acquis  d'avance,  j'en  ai 
la  persuasion,  à  toute  -démarche  propre  à  res- 
ireiudre  la  portée  de  la  rébellion  locale  qui  a 
éclaté  dans  une  province  turque,  et  son  entente 
avec  l'Autriche  s'exercera  sans  doute  dans  le  sens 
le  plus  favorable  à  la  pacitication  des  esprits. 
Dans  ces  conditions,  je  no  verrais,  à  vrai  dire, 
de  péril  sérieux  que  si  les  deux  Cours  perdaient 
de  vue  les  intérêts  qui  leur  sont  communs  et  qui 
se  confoudent  en  cette  circonstance  avec  l'intérêt 
général  de  l'Europe.  L'habileté  et  la  clairvoyance 
qui  président  à  la  marche  dos  affaires  en  l{u?sie, 
TOe  rassurent  contre  une  éventualité  semblable 
que  .l'ai  voulu  seulement  aujourd'hui  signaler  à 
vos  r'éllexiens  personnelles. 
'  Agréez,  etc. 

Signé:  Buffet. 


J'A}ribassu.'l.eur  de  France  à  Consla-ntinople,  au 
MiiWtère  des  Affaires  étrangères. 
,  (Télégramme.) 

Thérapia,  le  9  août  1875. 

Safvet-Pacha  vient  de  me  dire  que  les  nou- 
■veUes  do  l'Herzégovine  étaient  mauvaises;  les 
bandes  grossies  par  des  Monténégrins  se  livrent 
a  des  excès  contre  les  habitants  musulmans.  Des 
renforts  sont  envoyés  ;  deux  bataillons  sont  em- 
barqués aujourd'hui  à  Gonstantinople  pour  Kleck. 

La  Porte  est  décidée  à  agir  avec  vigueur.  Sal- 
vot-Pacha  n'a  reçu  de  la  part  do  l'Autriche  que 
la  promesse  répétée  de  prendre  des  mesures 
pour  empêcher  que  de?  secours  fassent  envoyés 
de  Dalmatie  aux  rebelles.  La  Russie  tieol  aussi 
un  langage  amical. 

Signé  :  BOURGOINO. 


Safml-Paclia,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de 
Turquie,  à  Ali-Paeha,  Ambassadeur  de  S.  M.  le 
Sultan  à  Paris. 

(Télégramme.) 

Gonstantinople,  le  11  août  1875. 

Le  Gouverneur  général  de  Bosnie  nous  télégra- 
phie qu'une  bande  d'insurgés  s'est  emparée  rte  la 
partie  de  Trébignc  qui  s'étend  au  delà  du  lleuve, 
qu'elle  a  ravagé  les  champs  et  pillé  les  maisons. 
Les  habitants  ont  pu  à  peine  se  sauver  dans  la 
lorteresse.  Une  autre  bande  d'insurgés,  composée 
de  Dalmates  et  de  Monténégrins  au  nombre  de 
trois  mille,  cherche  à  couper  les  communications 
entre  Mostar  et  Mevesigne. 

Un  corps  d'armée  serbe,  fort  de  neuf  mille 
hommes,  est  campé  avec  son  artillerie  sur  la 
ligne  de  démarcation  du  côté  de  Vichgrad,  sous 
prétexte  d'exécuter  des  manœuvres.  Kn  outre, 
deux  cent  cinquante  hommes,  recrutés  en  Dal- 
matie et  conduits  par  un  certain  Milan  Rado- 
vitch,  se  sont  emparés  du  village  de  Beremcklé 
et  ont  enlevé  les  bestiaux  appartenant  aux  ha- 
bitants. Enfin  une  autre  bande  do  mille  cinq 
cents  individus,  presque  tous  Dalmatos,  com- 
mandée par  un  nommé  Stefan  Borobsck,  s'est  di- 
rigée vers  le  village  de  Boktché.  Je  dois  ajouter 
que  la  Dalmatie  et,  le  Monténégro  fournissent 
des  fonds,  des  vivres  et  des  munitions  aux  re- 
belles. 

La  Sublime  Porte  a  envoyé  des  troupes  sur  les 
lieux,  ec  elle  procède  aux  moyens  propres  à  étouf- 
fer l'insurrection. 

D'un  autre  côté,  nous  avons  prié  le  Gouverne- 
ment austro-hongrois  de  prendre  lee  mesures 
les  ))lus  énergiques  sur  ses  frontières  pour  arrêter 
le  concours  que  les  Dalmates  prêtent  au.x  in- 
surgés. En  outre,  il  est  à  désirer  que  lc5  grandes 
Puissances  exercent  leur  influence  salutaire  à. 
Belgrade  et  à  Cettigne  pour  décider  les  Princes 
à  empêcher,  conformément  aux  assurances  qu'ils 
nous  ont  données,  toute  participation  des  Serbes 
et  des  Monténégrins. 

Signé  :  Safvet. 


Le  Minisire  des  Affaires  étrangères  par  intérim, 
à  t' Ambassadeur  de  France  à  St-Pétersbeurg. 

Versailles,  le  lî  aofit  1875. 

Monsieur  le  Général,  votre  télégramme ,  en 
date  du  11  août,  m'est  parvenu  ce  malin,  et  je 
vous  remercie  des  informations  intéressantes 
qu'il  m'apporte  concernant  l'entente  établie  à 
Vienne  entre  M.  le  comte  Andrassy  et  les  Am- 
bassadeurs de  Russie  et  d'Allemagne. 

D'après  les  indications  que  M.  le  Gérant  du 
Ministère  des  Affaires  étrangères  a  bien  voulu 
vous  fournir,  la  Russie  désire  sincèrement  le 
prompt  rétablissement  de  la  paix  dans  les  pro- 
vinces turques.  C'est  là  une  question  qui  inté- 
resse également  tous  les  Cabinets  de  l'Europe. 
J'approuve  complètement  le  langage  que  vous 
avez  tenu  à  ce  sujet  à  M.  le  baron  Jomini. 

Les  nouvelles  que  j'ai  reçues  depuis  hier  té- 
moignent de  l'inquiétude  croissante  avec  laquelle 
la  Porte  envisage  la  situation.  Ali-Pacha,  Am- 
bassadeur de  Turquie  à  Paris,  m'a  donné  con- 
naissance d'un  télégramme  de  son  Gouverne- 
ment, et  j'ai  reçu  de  M.  le  comte  de  Bourgoing 
une  dépèche  conçue  en  partie  dans  les  mêmes 
termes.  Non-seulement  ces  deux  communications 
démontrent  l'extrême  gravité  des  embari'as  aux- 
quels le  Gouvernement  turc  est  appelé  à  faire 
face,  mais  elles  permettent  d'apprécier  le  prix 
qu'il  attache  à  s'assurer  la  bonne  volonté  des 
Puissances,  soit  pour  empêcher,  comme  il  le  de- 
mande spécialement  à  l'Autriche,  que  des  ren- 
forts parviennent  du  dehors  à  l'insurrection,  soit 
pour  maintenir  les  princes  do  Monténégro  et  de 
Servie  dans  une  attitude  strictement  pacifique, 
en  présence  des  désordres  qui  se  sont  produits 
à  leurs  frontières  et  de  l'tlîervescence  (]u'on 
peut  craindre  de  voir  se  répandre  parmi  leurs 
sujets.  Suivant  ce  que  vous  me  mandez ,  le 
Cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  d'accord  avec 
ceux  de  Vienne  et  do  Berlin,  agirait  déjà  dans 
C3  sens  à  Cettigne  et  à  Belgrade.  Nos  Consuls  ont 
également  reçu  pour  iuttruutiou  d'employer  leurs 
etl'orts  en  faveur  de  l'o'uvie  d'apaisememt  qui 
paraît  être  dans  les  vues  de  toutes  les  Puis- 
sances. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Buffet. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  par  înlérim 
à  l'Ambassadeur  de  France  a  Vonslantinople.  ' 

Versailles,  le  13  août  1875. 
}  Monsieur  le  Comte,  vous  avez  été  renseigné 
par  le  Gouvernpment  ottoman  lui-même  suris 
caractère  que  les  événements  de  l'Herzégovine 
ont  pns  depuis  quelques  jours.  Votre  lélégrararae 
du  11  résumait  les  informations  qui  lui  étaient 
parvenues;  Ali  Pacha  est  venu, de  son  côté,  m'en 
entretenir  :  il  a  bien  voulu  l.-dsser  entre  m-is 
mains,  sans  en  faire  l'objet  d'une  communica- 
tion formelle,  la  dépêche  télégraphique  qu'il  a 
reçue  de  son  Gouvernement.  Il  n'est  plus  permis 
aujourd'hui  de  douter  de  l'importance  du  mou- 
vement qui  a  éclaté  on  Herzégovine;  l'agitation 
tend  à  se  propager  aux  territoires  voisins,  et,  la 
Porte  en  fait  l'aveu,  pour  arrêter  le  développe- 
ment de  l'insurrection,  les  hommes  et  l'argent 
lui  manquent. 

A  un  optimisme  exagéré,  sembla  succéder  ua 
découragement  qui  ne  l'est  peut-être  pas  moins. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  situation  est  incontesta- 
blement fort  grave,  et  les  Puissances  s'en  mon-- 
trent  généralement  préoccupées.  Je  vous  envoie 
deux  télégrammes  de  Vienne,  en  date  du  9,  et  de 
Saint-Pétersbourg,  en  date  du  11.  Vous  y  verrez 
que  les  trois  Cours  se  seraient  entendues  sur  une 
action  diplomatique  commune,  et,  d'après  les 
conjectures  du  général  Le  Flô,  il  serait  question 
d'une  double  démarche,  l'une  auprès  des  princes 
de  Servie  et  du  Monténégro,  et  l'autre,  auprès 
du  Gouvernement  ottoman.  On  demanderait  à  ce 
dernier,  comme  gage  de  conciliation,  d'introduire 
dans  son  administration  certaines  modifications. 
Aurait-on  en  vue  d'assurer  aux  pays  insurgés  et 
au  groupe  slave  qui  s'y  rattache  une  existence 
autonome?  Nous  l'ignorcns,  mais  il  s'agit,  en 
tout  cas,  de  concessions  sérieuses,  suivant  les 
expressions  mômes  du  général  Le  Flô. 

Nous  n'avons  reçu,  quant  à  présent,  aucune 
information  qui  nous  éclaire  avec  précision  sur 
les  intentions  réelles  des  trois  Puissances  et  sur 
la  marche  qu'elles  se-proposent  de  suivre.  L'An- 
gleterre et  l'Italie  ont  été,  également  tenues  en 
dehors  des  délibérations  qui  ont  eu  lieu  à 
Vienne;  mais  vous  remarquerez  dans  les  télé- 
grammes du  général  Le  Flô  que  le  Gérant  du 
Ministère  des  Affaires  étrangères  à  Saint-Péters- 
bourg, M.  le  baron  Jomini,  repousse  la  pensée- 
de  donner  à  cette  entente  un  caractère  exclusif. 
Nous  devons  attendi-s,  pour  exprimer  une  opi- 
nion, de  mieux  connaître  les  termes  et  le  rôsuU 
tat  des  délibérations  des  trois  Cours, 

Nous  n'în  sommes  pas  moins,  et  «  priori,  dis- 
posés à  employer  nos  bons  offices  en  faveur  du 
rétablissement  de  la  tranquillité  en  Turquie. 
Dès  la  première  nouvelle  des  troubles  qui  oui 
commencé  à  Nevesigno,  nous  avons  agi  en  ce- 
sens  partout  où  l'occasion  s'offrait  de  manifester 
notre  sentiment.  J'ai  écrit  par  le  télégraphe  à 
M.  Debains,  à  Belgrade,  et  à  M.  Le  Rée,  à  Scu- 
tari, sous  la  date  du  6,  pour  les  confirmer  dans 
cet  ordre  d'idées.  Lors  donc  que  la  Porte,  par 
l'entremise  de  son  Ambassadeur  à  Paris,  nous 
exprime  le  vœu  que  notre  influence  s'exerce  eu 
Servie  et  au  Monténégro,  pour  détourner  l<j 
prince  Milan  et  le  prince  Nicolas  de  touto  parti- 
cipation à  l'insurrection,  nous  pouvons  dire  que 
nous  avons  devancé  son  désir.  Après  la  démar- 
che qu'Ali-Pacha  a  faite  auprès  de  moi,  le  11, 
je  n'avais  rien  à  ajouter  aux  instructions  dont 
nos  Agents  se  trouvaient  déjà  munis,  et  je  n'ai 
aujourd'hui  qu'à  leur  recommander  de  se  main- 
tenir dans  la  ligne  de  conduite  qui  leur  a  été 
tracée,  aussitôt  que  le  Gouvernement  a  eu  cou- 
naissance  du  soulèvement  de  l'Herzégovine.  • 

As;r6ez,  etc. 

Signé  :  Buffet. 


Le  Baron  Jomini,  Gérant  du  Ministère  des  Affai' 
res  étrangères  de  Russie,  à  l'Amoassadeur  de 
France  à  Saint-Pétersbourg. 

Saint-Pétersbourg,  le  2/1-i  août  1875. 

Monsieur  l'Ambassadeur,  d'ordre  de  Sa  Ma* 
jesté  l'Empereur,  j'ai  chargé  M.  Okounelf  de  re- 
mercier le  duc  Decazes  pour  les  di&posiiions 
amicales  qu'il  témoigne  dans  les  all'aires  d'O- 
rient et  de  l'informer"  qu'en  vue  des  inconvé- 
nients très-sérieux  qu'ont  particulièrement  pour 
l'Autriche  les  troubles  de  l'Herzégovine,  le  Cabi- 
net impérial  a  olfert  sou  concours  à  celui  de 
Vienne  pour  tsute  mesure  qu'il  jugerait  utile  sur 
le  terrain  diplomatique  afin  de  circonscrire  et 
d'apaiser  ces  désordres  ou  d'empêcher  du  moins 
qu'ils  ne  provoquent  une  crise  dangereuse  pour 
la  pais  générale.  Le  Cabinet  de  Berlin  a  fait  les 
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mêmes  proposiliorus.  Il  ne  s'agit  pas  d'interve- 
nir dans  une  allairo  int'^rieure  de  lû  Turquie, 
mais  les  Puissances  peuvent  agir  moralement 
des  deux  côtés  pour  engager  les  insUrgés  à  la 
so^imission,  les  Serbes  et  les  Monténégrins  à  la 
neutralité,  la  Turquie  à  la  clémence  et  à  des  ré- 
formes équitables.  Cette  action  morale  sera  d'au- 
tant plus  efficace  si  le  langage  des  Représen- 
tants est  unanime  et  identique.  Il  serait  donc 
très-déâirable  que  le  Gouvernement  français  s'y 
associât.  M.  de  Nélidoff  a  déjà  reçu  l'ordre  de  ré- 
clamer le  concours  do  son  collègue  de  France  à 
Constantinople,  et  nous  avons  chargé  M.  de  No- 
vikolf  de  rendre  le  comte  Andrassy  attentif  à 
l'opportunité  de  faire  appel  aux  sentiments  in- 
contestables du  duc  Decazes  en  faveur  de  la 
paix.  Je  me  fais  un  devoir  de  porter  ces  détails 
a  la  connaissance  de  Votre  Excellence  pour 
faire  suite  à  notre  entretien. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  JOJIINI. 


Le  Duc  Decazes,  Minisire  des  Affaires  él^'anjères, 
à  M.  In  Marquis  d'IJarcourt,  Ambassaduur  de 
France  à  Londres. 

Versailles,  le  18  août  1875. 

Monsieur  le  Marquis,  depurs  le  commencement 
de  ce  mois,  l'affaire  de  l'Herzégovine,  qui  d'abord 
avait  paru  une  simple  question  d'impôt  se  débat- 
tant entre  quelques  villages  et  l'autorité  locale 
ottomane,  a  pris  un  développement  toujours 
croissant  ;  l'insurrection  a  immédiatement  trouvé 
des  ressources  qu'on  ne  lui  supposait  pas;  les 
populations  slaves  limitrophes  ont  manifesté  la 
sympathie  qu'elle  leur  inspire,  sans  qu'il  soit 
d'ailleurs  possible  de-  déterminer  dans  quelle 
mesure  elles  lui  sont  venues  en  aide. 

Le  mal  s'csf  étendu  assez  rapidement  pour 
causer  aux  divers  Cabinets  de  sérieuses  préoc- 
cupations. Vous  n'ignorez  pas  que  cet  état  de 
choses  a  donné  lieu  a  Vienne  à  des  délibérations 
entre  les  trois  Cours  impériales,  et,  aujourd'hui, 
je  reçois,  au  sujet  de  l'agitation  des  eeprits  en 
.Bosnie  et  en  Servie,  des  détails  qui  me  font 
craindre  que  les  Bosniaques  et  les  Serbes  ne  se 
laissent  à  leur  tour  entraîner  dans  le  mouve- 
ment qui  tendrait,  dès  lors,  à  sa  généraliser. 

Aussitôt  que  l'attention  du  Gouvernement  a  été 
appelée  sur  ces  événements  par  ses  Agents  à 
bosna-Serai,  à  Scutari  et  à  Constantinople,  nous 
avons  suivi  les  inspirations  qui  s'iiBposaient  à 
toutes  les  Puissances  et  auxquelles,  votre  corres- 
pondance m'a  permis  de  le  constater,  le  Cabinet 
de  Londres  a  obéi  comme  nous  :  notre  premier 
soin  a  été  d'employer  nos  efforts  à  Cettigne  et  à 
Belgrade  pour  détourner  le  Monténégro  et  la 
Servie  de  toute  participation  aux  événements  de 
l'Herzégovine.  Nous  donnions,  en  môme  temps, 
à  Constantinople  les  conseils  qui  nous  parais- 
saient les  plus  propres  à  favoriser  une  pacifica- 
tion prochaine  et  à  empêcher  la  question  de 
prendre  une  extension  assez  considérable  pour 
fournir  des  prétextes  à  une  intervention  quel- 
conque de  l'Europe.  La  Porte  nous  a  depuis  de- 
mandé elle  môma  de  lui  prêter  notre  appui  en 
Servie  et  au  Monténégro.  Nous  n'avons  eu  qu'à 
confirmer  nos  instructions  antérieures  pour  dé- 
férer à  ce  vœu. 

Telle  est  aussi,  d'après  les  indications  que  lord 
Tenterden  et  lord  Uerby  ont  bien  voulu  vous 
donner,  la  ligne  de  conduite  suivie  par  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique.  Il  a  fait 
des  démarches  pareilles  aux  nôtres  à  Cettigne  et 
sans  doute  aussi  à  Belgrade  ;  il  a  en  môme 
temps  fait  parvenir  à  Constantinople  les  avertis- 
sements qu'il  jugeait  de  nature  à  hâter  l'apaise- 
ment de  l'insurrection,  et  il  s'est  en  outre  adressé 
à  Vienne  pour  qtt'il  fût  pris  des  mesures  à  l'elfet 
d'assurer  la  neutralité  des  Dalmates  dans  les 
troubles  de  l'Herzégovine. 

Nous  avons  donc,  sans  entente  préalable  et  par 
la  seule  suggestion  d'un  môme  désir  de  concilia- 
lion  et  de  paix,  suivi  une  politique  semblable, 
partout  où  il  y  avait  lieu  d'agir. 

Cette  politique  se  rencontre  dans  son  but 
comme  à  son  point  de  départ.  Ce  que  nous  dé- 
gfrons  prévenir,  c'est  l'éventualité  d'une  inter- 
vention armée  soit  individuelle,  soit  collective 
des  Puissances,  et  ce  que  nous  savons  des  dis- 
positions dos  Cours  impériales  nous  permet  de 
croire  que  tout  projet  de  cette  nature  a  été, 
quant  à  présent  du  moins,  exclu  de  leurs  prévi- 
sions. Le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  en  nous 
entretenant  des  résultats  des  délibérations  aux- 
quelles il  a  pris  part,  a  insisté  très-nettement 
sttr  le  caractère  exclusivement  pacifique  de  l'en- 
tente qui  s'est  établie  à  Vienne. 


Nous  devons  en  conclure  ((ue  r,a  pensée  n'est  i 
pas  d'intervenir  dans  une  alfuire  intérieure  de  lu 
'furquie.  (Jiiant  à  l'inlluenee  qu'il  se  propare  à 
exercer,  elle  devra  se  borner  à  une  action  ma-  [ 
raie,  s'adressant  par  voie  de  conseils  aux  insurgés  i 
aussi  bien  qu'aux  Monténégrins,  aux  Serbes  et  à  , 
la  Porte  elle-même,  en  vue  d'apaiser  ou,  tout  au  • 
moins,  de  localiser  les  désordres  et  d'efiipêcli»r  i 
qu'ils  provocjuent  une  crise  menaçante  pour  la 
paix  générale. 

Dans  cote  conditions,  l'unité  de  vues  entre  toutes 
les  Puissances  paraît  assurée,  Le  Cabinet  de  ; 
Londres  ju}?era  sans  doute  qu'il  est  d'un  certain 
intérêt  d'affirmer  cet  accord.  Le  caractère  paci- 
fique en  serait  d'autant  mieux  défini  que  le  con- 
cours de  toutes  les  Puissances  lui  serait  mani- 
festement acquis,  et  j'ajoute  que,  le  principe 
admis,  l'applicition  s'accommoderait  sans  diffi- 
culté des  tempéraments  que  chacune  des  Puis- 
.  sauces  jugerait  opportun  d'apporter  dans  ses 
démarches. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Decazes. 


Le  Minisire  des  Affaires  étrangères  à  l'Ambassa- 
deur de  France  à  Londres. 

Versailles,  le  19  août  1875. 

Monsieur  le  Marquis,  j'ai  eu  l'honneur,  dans 
une  dépêche  en  date  d'hier,  de  vous  faire  con- 
naître ce  que  nous  avons  appris  du  plan  de  con- 
duite adopté  par  les  trois  Cours  impériales  au 
sujet  de  l'alLiire  de  l'HerzégoTÎne.  J'ai  particu- 
lièreiuent  appelé  votre  attention  sur  la  manière 
dont  ces  événements  étaient  envisagés  par  le 
Cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  M.  le  Chargé  d'al- 
faires  de  Russie  est  venu  aujourd'hui  me  donner 
lecture  d'une  lettre  de  M.  le  baron  Jomini,  qui 
l'invite  à  réclamer  le  concours  du  Gouvernemaat 
français  pour  secomier  l'action  modératrice  pres- 
crite aux  Agents  russes  dans  la  Turquie  d'Eu- 
rope. Le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  répète 
dans  cette  dépêche  qu'il  ne  s'agit  nullement 
d'une  intervention  à  exercer  dans  les  aifuires 
intérieures  de  la  Turquie,  mais  d'une  action  mo- 
rale ayant  pour  but  de  disposer  des  deux  parts 
les  esprits  à  la  conciliation  et  à  la  paix.  J'ai 
instruit  M.  Okounelf  de  ce  que  nous  avons  fait, 
jusqu'ici,  tant  à  Constantinople  qu'à  Cettigné  et 
à  Belgrade.  Cet  échabge  d'idées  m'a  permis  d'in- 
sister sur  lo  caractère  essentiellement  pacifique 
que  nous  entendons  maintenir  à  l'action  à  la- 
quelle on  nous  demande  de  nous  associer.  Loin 
de  tendre  à  une  intervention,  ai-jo  dit,  elle  doit 
avoir  au  contraire  pour  but  principal  de  prévenir 
toute  éventualité  d'intervention.  L'œuvre  à  la- 
quelle on  nous  convie  est  une  œuvre  d'apaise- 
ment, exclusive  de  toutes  mesures  pouvant  aboutir 
à  des  complications  générales.  M.  le  baron  Jomini 
avait  également  eu  soin  d'établir  que,  plus  l'action 
à  exercer  serait  générale,  plus  elle  serait  utile. 
Notre  conviction  est  la  même  et  j'ai  fait,  en  outre, 
remarquer  à  M.  Ukouneff  que,  plus  cette  action 
serait  générale,  plus  aussi  elle  serait  pacifique. 
Je  verrais  pour  ma  part,  dans  ce  concert  una- 
nime des  Gouvernements  intéressés  aux  affaires 
de  fOrient,  le  gage  même  de  la  modération  qui 
doit  présider  à  leurs  démarches.  M.  Okouneft  a 
donné  sur  tous  les  points  son  assentiment  à  ces 
considérations  et  m'a  assuré  que  j'avais  inter- 
prété exactement  la  pensée  du  Cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg.  J'y  puise  la  confiance  que  les  ou- 
vertures qui  nous  ont  été  faites  rencontreront  le 
Mémo  accueil  auprès  du  Gouvernement  anglais 
et  que  tous  les  cabinets  se  trouveront  unis  pour 
poursuivre  en  commun  une  mission  d'apaisement 
que  leur  accord  rendra  moins  difficile. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Decazes. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  l'Ambassa' 
deur  de  France  à  Saint-Pétersbourg. 

Versailles,  le  20  août  1875. 

Monsieur  le  Général,  le  télégramme  par  lequel 
vous  m'avez  fait  connaître  la  lettre  qOe  M.  le 
baron  Jomini  vous  a  écrite  au  sujet  des  affaires 
de  l'Herzégovine  est  arrivé  à  Paris  durant  mon 
absence;  mais  mon  Département  vous  a  instruit 
sans  letard  de  l'impressio»  première  du  Gouver- 
nement fiançais. 

La  lettre  d°e  M.  le  baron  Jomini  exprime  avec 
une  grande  netteté  la  volonté  de  la  Russie  d'évi-  , 
ter  dans  les  démarches  auxquelles  elle  nous 
convie,  tout  ce  qui  dépasserait  les  limites  d'une  ! 
action  morale,  tout  ce  qui  constituerait  une  in-  | 
gérence  dans  les  affaires  intérieures  de  la  Tur-  ' 


quie.  Il  s'agit  uniquem>c>nt,  saivaut  le.^  exprp:î- 
sions  mêmes  de  M.  le  Gérant  du  Ministère,  dt» 
mesures  à  prendre  sur  lu  tt^rraiii  diplomatique, 
afin  de  eircon.scriro  et  d'apaiser  l'insui  rection,  et 
d'empêcher  du  moing  ((u'elle  provof[un  une  crise 
dangereuse  pour  la  paix  générale.  Les  Puissances 
s'adresseront  à  toutes  les  parties  en  cause,  aux 
insurgés,  aux  Monténégrins,  aux  Serbes  aussi 
bien  au'à  la  Porte.  Afin  de  bien  marquer  le  ca- 
ractère pacifique  de  ces  bons  offices,  M.  Jomini, 
dans  la  déjiéche  que  m'a  lue  M.  Okouncll',  insiste 
pour  que  toutes  les  Puissances  y  apportent  h  ur 
concours  et  que  celui-ci  soit  unanime. 

Dans  ces  conditions,  nous  ne  devions  pas  avoir 
d'objections  à  élever  contre  la  propositioa  qui 
nous  était  faite  ;  je  pui.s  dire  que  nous  l'avions 
devancée  en  prenant,  dès  le  début  des  troubles, 
alors  qu'ils  étaient  encore  concentrés  autour  da 
Nevesigne,  l'attitude  qui  nous  paraissait  lo  mieux 
couvenir  à  toutes  les  Puissances  indistinctement, 
et  la  plus  conforme  surtout  aux  intérêts  de  la 
paix  de  l'Europe,  si  intimement  liée  à  celle  dii 
l'Orient.  Nous  invitions  notre  Consul  général  ù. 
Belgrade  et  notre  Agent  à  Scutari,  accrédité  au- 
près du  prinoe  de  Monténégro,  à  employer  leurs 
meilleurs  efforts  pour  faire  prévaloir  les  idées 
d'apaisement.  Nous  donnions  à  Constantinople  lo 
canseil  de  ne  recourir  à  la  force  qu'avec  modé- 
ration. Enfin  nous  fais  ons  spontanément,  et  pour 
le  bien  général,  tout  ce  qu'à  ce  moment  les  cir- 
constances nous  paraissaient  coaiportor. 

Depuis  que  nous  avons  reçu  la  cornraunicatioa 
du  Gouvernemest  russe,  la  situation  s'est  fort; 
aggravée  ;  aussi  nous  avons  renouvelé  sans  hési- 
tatioi?,  en  les  précisant  davantage,  les  instruc- 
tions que  nous  avions  déjà  tracées  à  nos  Agents. 
M.  le  marquis  d'IIarcourt  a  été  chargé  en  môme 
temps  d'instruire  le  Cabinet  anglais  de  nos  dis- 
positions, en  exprimant  i'espoir  qu'elles  seraient; 
partagées  par  l'Angleterre.  Nous  tenons  le  môma 
langage  au  Gouvernement  italien. 

Nous  savons  gré,  quant  à  uous,  au  Cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  d'avoir  fait  adopter  par  les 
deux  autres  Gouvernements  avec  lesquels  il  est 
dans  des  relations  plus  étroites  un  progranima 
susceptible ,  d'être  accepté  par  les  dillerentes 
Puissances,  et  qui  leur  restera  commun  dans  ]ds 
phases  ultérieures  de  cotte  question,  d'autant 
plus  aisément  qu'il  conservera  le  caractère  d'uns 
œuvre  dégagée  de  toute  pensée  d'intervention 
ai'iTiée. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  DiîCxz»*. 


LeMinistredes  Affaires  étrangères  à  l'Ambassadeur 
de  France  à  Constantinople. 

Versailles,  le  20  août  1875. 

Monsieur  le  Comte,-  depuis  la  dépêche  cpie 
M.  Bulfet  vous  a  adressée  en  date  du  13  de  ce 
mois,  les  événements  ont  marché  avec  une  grands 
rapidité.  L'insurrection  s'est  étendue  en  Herzé- 
govine, elle  a  gagné  la  Bosnie,  et  aujourd'hui  on 
peut  se  demander  si,  d'un  instant  a  l'autre,  la 
Servie,  travaillée  par  des  aspirations  de  race  que 
l'on  retrouve  chez  tous  les  Slaves  de  la  Turquie 
d'Europe,  ne  va  pas  être  entraînée  par  un  mou- 
vement qui  tend  de  plus  en  plus  à  se  généraliser 
sur  la  rive  droite  de  la  Save. 

C'est  le  fâcheux  privilège  des  diflicultés  qui 
naissent  sur  ce  terrain  d'a.ttirer  immédiatement 
l'attention  des  Cabinets.  Il  serait  regrettable  pour 
la  Turquie,  qu'une  divergence  entre  les  Cours, 
précédemment  habituées  à  traiter  en  commun  les 
alfaires  d'Orient,  vînt  à  se  produire,  et  que  l'unité 
de  vues  et  d'action  ne  pût  s'établir  en  présenca 
de  la  crise  qui  s'annonce. 

Aussi  avons-nous  été  d'avis  qu'il  y  avait  lien 
de  prendre  en  sérieuse  considération  la  demanda 
de  concours  qui  nous  a  été  adressée  par  le  Ca- 
binet russe.  Les  explications  données  au  général 
Le  Flô  par  le  baron  Jomini  nous  avaient  apprisi 
déjà  que  la  Russie  repoussait  toute  idée  de  s  im- 
miscer  dans  les  affaires  intérieures  de  l'Empive 
ottoman,  et  ne  proposerait  qu'une  action  morale 
s'exerçant  par  voie  de  conseils  partout  où  il  pour- 
rait être  utile  d'en  faire  entendre.  Une  dépécha 
de  M.  le  Gérant  du  Ministère  dos  Alfaires  étran- 
gères à  Saiat-Pélersbourg,  qui  m'a  été  lue  hier- 
par  M.  Okounelf,  marque  encore  avec  plus  de 
précision  le  caractère  essentiel  de  la  proposition 
russe  telle  que  nous  l'avions  comprise.  Il  s>'d"it 
bien,  et  seulement,  d'une  œuvre  d'apaisement 
entreprise  dans  l'intérêt  général  et  excluant; 
toute  pensée  d'intervention  arraèe. 

J'ai  d'ailleurs,  de  mon  côté,  tenu  à  en  déîtoir 
les  limites  par  les  dépêches  que  j'ai  adressées  il 
Londres  et  ii  Saint-Pçtorsbourg,  de  même  que 
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par  le  télégramme  que  j'ai  fait  parvenir  à  Rome. 
Les  termss  dans  lesquels  je  m'en  suis  expliqué 
n'ont  rien,  j'en  ai  la  confiance,  qui  ne  puisse 
réunir  l'assentiment  des  Puissances  intéressées 
à  la  stabilité  de  l'Empire  ottoman  et  dont  la 
Porte  elle-même  n'ait  lieu  de  se  montrer  satis- 
faite. 

Nous  estimons  d'ailleurs  qu'il  y  a  aussi  place 
pour  les  nuances  et  les  tempéraments  dans  le 
concert  diplomatique  auquel  les  Puissances  sont 
conviées,  et  les  Cabinets  qui  n'ont  point  parti- 
cipé aux  délibérations  de  vienne,  tout  ea  s'as- 
soclant  auï  démarches  des  trois  Cours,  seront 
fondés  à  conserver  une  certaine  latitude  dans 
leurs  opinions  et  leurs  actes.  Vous  saurez  en 
user  dans  la  situation  délicate  oîi  vous  pouvez 
vous  trouver  placé  entre  les  Représentants  des 
différentes  Puissances,  et  vous  devez  vous  appli- 
quer surtout  à  les  rapprocher  si  quelques  inci- 
dents venaient  à  les  désunir. 

Je  tiens  à  vous  répéter,  en  terminant,  les  pa- 
roles mêmes  du  Cabinet  russe  :  plus  l'accord 
sera  unanime  et  identique,  plus  il  fera  sentir 
utilement  ses  effets.  Vous  pourrez  le  rappeler  au 
besoin,  avec  toute  laîmesure  convenable,  5u  gé- 
néral Ignatiew,  et  vous  ferez  les  elforis  les  plus 
amicaux  pour  convaincre  sir  H,  EUiot  d'une 
vérité  si  importante;  elle  me  parait,  à  elle  seule, 
contenir  le  secret  de  la  pacification  que  les  Ga-f 
binels  ont  le  devoir  de  poursuivre  en  Orient. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Decazes. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople, 
au  Ministre  des  Aff'aires  étrangères. 
(Extrait.) 

Thérapia,  le  25  août  1875. 

Monsieur  le  Duc,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  in- 
former par  le  télégraphe  des  négociations  diplo- 
matiques auxquelles  ont  donné  lieu  les  affaires 
de  l'Herzégovine,  et  de  la  part  que  l'Ambassade 
de  Francs  y  a  prise. 

Je  crois  utile  de  vous  adresser  aujourd'hui  un 
récit  plus  détaillé  des  faits  qui  ont  signalé  ces 
douze  derniers  jours. 

Jeudi  12  août,  sir  H.  Elliot  a  obtenu  du  Sultan 
une  audience;  il  s'y  est  rendu  avec  une  certaine 
solennité.  Le  but  était  de  donner  à  Abdul-Aziz 
l'assurance  que  le  Cabinet  de  Londres  restait 
nn  ami  très-sincère  de  l'Empire  ottoman.  Mais 
en  môme  temps  l'Ambassadeur  a  ajouté  qu'il 
était  temps  de  songer  à  réformer  l'état  vraiment 
défectueux  des  tribunaux  turcs  et  de  mettre  à 
exécution  les  mesures  qui  peuvent  assurer  l'é- 
quilibre du  budget.  11  a  parlé  aussi  de  la  néces- 
sité de  sauvegarder  la  liberté  de  conscience, 
qui,  dans  ces  derniers  temps,  a  reçu  plus  d'une 
atteinte. 

Le  lendemain  13,  arrivait  le  général  Ignatiew, 
et  on  se  demandait  s'il  ne  sortirait  pas  de  l'atti- 
tude expectante  gardée  par  le  Chargé  d'affaires 
qui  gérait  le  poste  pendant  son  absence. 

Mais  les  intentions  arrêtées  par  les  trois  Cours 
du  Nord  n'ont  été  nettement  déclarées  qu'après 
l'arrivée  du  comte  Zicby.  Le  lundi  16,  mon  col- 
lègue d'Autriche-Hongrie  entrait  dans  le  Bos- 
phore, à  bord  du  bateau  autrichien  de  Varna, 
apportant  les  dernières  instructions  des  Cabinets 
alliés,  et  s'arrêtait  à  la  hauteur  de  Buyuckdéré 
que  le  général  Ignatiew  et  le  baron  de  Werther 
habitent  pendant  l'été. 

Le  mardi,  le  comte  Zichy  portait  à  Safvet- 
Pacha  la  première  proposition  d'une  démarche  à 
faire  par  les  Consuls  pour  amener  les  insurgés  à 
entrer  en  pourparlers  avec  la  Porte,  mais  il  n'ob- 
tenait pas  le  résultat  désiré.  Le  général  Ignatiew 
et  M.  de  Werther  ravenaient  à  la  charge  le  len- 
demain, tant  auprès  du  Ministre  des  Affaires 
étrangères  que  du  Grand  Vizir.  Voici  les  bases 
d'action  commune  qui  furent  arrêtées  dans  ces 
conférences  et  que  Safvet-Pacha  promit  de  sou- 
mettre à  l'approbation  prochaine  du  Conseil  des 
Ministres. 

«  ijes  délégués  des  Puissances  devraient  se 
«  rendre  auprès  des  insurgés  pour  leur  faire 
«  comprendre  qu'ils  ne  sauraient  attendre  de 
«  secours  d'aucune  Puissance  étrangère  ni  des 
«  principaut'is  voisines,  et  que,  s'ils  ont  quelques 
«  griels  à  formuler  contre  l'administration  lo- 
«  cale,  ils  n'ont  qu'à  envDyer  leurs  hommes  de 
«  confiance  auprès  du  commissaire  extraordi- 
«  nairo  do  la  Sublime  Porte,  délégué  expressé- 
«  ment  de  Constantinople  pour  entendre  les 
«  plaintes  de  la  population  Ce  haut  fonctionnaire 
«  ne  manquerait  pas  d'accueillir  avec  bienveil- 
M  lance  ce  qu'il  y  aurait  de  légitime  dans  les 
«  demandes  qui  lui  parviendraient,  et  il  redres- 


«  serait  les  griafs  fondés.  Aussitôt  après  avoir 
«  rempli  leur  mandat,  les  Consuls  des  Puissan- 
i  ces  retourneraient  à  leur  poste  sans  attendre 
t  le  résultat  définitif  des  pourparlers  directs  en 
K  tre  les  autorités  ottomanes  et  la  population 
«  insurgée.  » 

Jeudi  19,  le  général  Ignatiew  obtenait  du  Sul- 
tan l'audience  habituellement  accordée  à  un  Am- 
bassadeur qui  revient  de  congé  ;  il  profitait  de 
l'occasion  pour  entretenir  Abdiil-Aziz  du  projet 
mis  en  avant  par  les  trois  Cours,  et  ainsi  que  j'ai 
eu  l'honneur  do  vous  l'annoncer,  il  amenait  ce 
Souverain  à  lui  en  promettre  à  peu  près  formel- 
lement l'acceptation. 

Jusqu'à  ce  moment,  je  me  tenais  sur  la  plus 
grande  réserve.  Mes  collègues  de  Russie  et  d'Au- 
triche étaient  venus  me  voir  le  lendemain  de 
leur  conférence  avec  Safvet-Pacha  ;  mais  j'étais 
à  Péra  et  n'avais  pas  eu  à  m'expliquer  avec  eux. 

Vendredimatin20,ie  recevais  votre  télégramme 
du  19,  il  était  à  peine  déchiffré  que  le  général 
Ignatiew  entrait  chez  moi.  Je  lui  exprimai  mon 
intention  de  faire  connaître  à  Safvet-Pacha  notre 
adhésion  au  projet,  et  il  m'en  témoigna  un  véri- 
table contentement. 

Au  sortir  de  cette  conversation,  je  me  rendis 
chez  mon  collègue  d'Angleterre  ;  il  reconnut  que 
l'adhésion  de  son  Gouvernement  était  certaine 
et  ajouta  qu'il  attendait  des  instructions  en  ce 
sens. 

Je  fis  ensuite  visite  au  comte  Zichy  qui  est  à 
Péra,  et  lui  tins  le  même  langage  qu'au  général 
Ignatiew.  Il  en  montra  une  satisfaction  encore 
plus  accentuée  que  son  collègue,  et  m'assura  que 
le  Gouvernement  austro-hongrois  attachait  à 
notre  concours  la  plus  haute  importance.  Il  ne 
me  cacha  pas,  dans  le  cours  de  cette  conversa- 
tion, les  vives  appréhensions  qu'inspirent  au  Ca- 
binet de  Vienne  les  trout)les  de  l'Herzégovine  et 
son  désir  trés  sérieux  de  les  voir  s'apaiser. 

En  revenant  à  Thérapia,  je  m'arrêtai  au  yali 
de  Safvet-Pacha  et  lui  fis  connaître  que  la  France 
unirait  ses  efforts  à  ceux  des  autres  Puissances, 
dans  les  limites  du  projet  qui  avait  été  discuté 
avec  lui.  Il  ne  fit  aucune  objection  et  resta  silen- 
cieux suivant  son  habitude.  Mais,  en  descendant 
son  escalier,  je  rencontrai  le  Grand  Vizir  et  j'eus 
avec  lui  une  courte  conversation.  Celui-ci  fut 
beaucoup  plus  explicite  que  son  collègue,  m'as- 
sura que  le  projet  de  démarche  des  Consuls  se- 
ralj;  agréé  par  la  Porte  le  lendemain,  que  nous 
en'aurions  aussitôt  connaissance,  et  qu'il  désirait 
laeaucoup  voir  la  France  ne  pas  se  tenir  à  l'écart 
des  autres  Cabinets,  mais  marcher  d'accord  avec 
eux. 

Je  me  rendis  alors  chez  le  général  Ignatiew  qui 
m'avait  promis  de  me  communiquer  les  instruc- 
tions données  au  Consul  russe  de  Scutari,  et  qui 
m'en  confia,  en  effet  le  texte.  Il  m'assura  qu'il 
allait  les  faire  partir  incessamment  par  courrier, 
et  que  des  instructions  identiques  seraient  adres- 
sées par  le  comte  Zichy  au  Consul  autrichien 
dans  la  même  ville  et  par  le  baron  de  Werther, 
au  Consul  allemand  à  RaguSe. 

Mon  collègue  m'affirma  également  que  Server- 
Pacha,  Ministre  des  travaux  publics,  allait  être 
nomnié  commissaire  civil,  à  l'effet  de  recevoir  les 
doléances  des  insurgés,  et  se  mettrait  en  route 
très-prochainement. 

Il  n'y  avait  pas  de  temps  à  perdre  ;  le  lende- 
main, do  bonne  heure,  appareillait  le  bateau  du 
Llqyd  par  lequel  la  corraspondance  de  Constan- 
tinople parvient  chaque  semaine  à  Bosna-Séraï. 
Je  me  hâtai  donc  de  rédiger  pour  notre  Consul 
les  instructions  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  en- 
voyer ci-jointe  la  copie.  Le  lendemain  matin, 
ma  dépêche  partait  pour  Bosna-Séraï.  J'ai  com- 
muniqué depuis  cette  pièce  à  sir  H.  Elliot  et  au 
Chargé  d'affaires  d'Italie,  qui,  tous  deux,  n'ont 
trouvé  aucune  objection  à  y  faire.  Sir  H.  Elliot 
s'associe  sans  hésitation  à  ces  démarches. 

A  sa  réception  d'avant-hier,  Satvet-Pacha  m'a 
fait  connaître  officiellement  que  le  Gouverne- 
ment ottoman  adliérait  aux  bases  que  j'ai  repro- 
duites plus  haut. 

L'accord  est  donc  complet  aujourd'hui  sur  le 
plan  à  suivre. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  BOCRQOING. 


Annexe  à  la  âépêobe  de  Thérapia  en  date  du 
25  août  1875. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople,  à 
M.  Dozon,  Consul  de  France  à  Alostar. 

«  Thérapia,  le  20  août  1875. 
«  Monsieur,  le  Gouvernement  de  M.  le  Prési- 


dent de  la  République  a  été  invité  à  prendre 
part  à  des  démarches  ayant  pour  but  d'amener 
fa  paciScatlon  de  l'Herzégovine  et  de  la  Bosnie. 
Il  a  adhéré  à  cette  proposition,  et  une  détermi- 
nation semblable  a  été  prise  i^ar  l'Angleterre  et 
l'Italie.  Le  soin  d'accomplir  celte  tâche  de  con- 
ciliation et  d'humanité  doitê^re  confié  aux  Con- 
suls respectifs,  et  c'est  vous,  Monsieur,  qui, 
dans  cette  grave  circonstance,  serez  chargé  de 
représenter  la  France. 

«  En  conséquence,  votre  premier  soin  'devra 
être  de  fixer,  d'accord  avec  vos  collègues  étran- 
gers, un  lieu  où  vous  vous  réunirez  au  début,  à 
Pelfet  de  vous  concerter,  et  oii  vous  pourriez 
vous  rencontrer  do  nouveau,  si,  dans  le  cours  de 
votre  mission,  une  nouvelle  entente  devenait  né- 
cessaire. En  vous  inspirant,  avant  tout,  de  la 
conformité  de  vues  et  d'intentions  dos  divers 
Gouvernements,  vous  aurez  soin  cependant  d'é- 
viter ce  qui  pourrait  avoir,  aux  yeux  du  Gou- 
vernement ottoman  comme  aux  yeux  des  popu- 
lations, l'apparence  d'une  intervention  collective, 
tandis  que  vous  devez  vous  borner  à  une  action 
concordante. 

«  Vous  vous  présenterez,  non  pas  comme  Con- 
sul, mais  comme  investi  d'une  mission  spéciale 
de  conciliation. 

«  Vous  déclarerez  aux  insurgés  qu'ils  ne  doi- 
vent compter  sur  awcim  secouis  de  la  part  des 
Puissances,  et  vous  leur  conseillerez  d'entrer  au 
plus  tôt  en  rapport  avec  les  commissaires  spé- 
ciaux délégués  expressément  de  Constantinople 
pour  entendre  les  plaintes  des  populations.  C'est 
à  ces  personnages  qu'ils  devront  exposer  leurs 
griefs  et  leurs  besoins. 

a  Sans  refuser  absolument  d'entendre  les  do- 
léances des  insurgés,  vous  vous  abstiendrez  de 
les  provoquer  et  de  discuter  leurs  sujets  de  mé- 
contentement, et  vous  ne  leur  laisserez  pas  l'il- 
lusion de  croire  que  les  Puissances  se  portent 
garantes  des  vœux  qu'ils  auront  exprimés. 

«  Vous  vous  efforcerez  d'obtenir  des  bandes 
armées  qu'elles  n'attaquent  pas  les  troupes  otto- 
manes tant  que  durera  la  négociation,  et  il  se- 
rait heureux  que  vos  bons  offices,  en  arrêtant 
l'effusion  du  sang,  pussent  calmer  les  esprits  et 
les  préparer  à  la  pacification. 

«  Après  avoir  rempli  votre  mandat,  vous  re- 
tournerez à  votre  poste,  sans  attendre  le  résultat 
définitif  des  pourparlers  directs  engagés  entre 
les  autorités  ottomanes  et  les  populations  insur- 
gées. 

«  Vous  devez  éviter,  dans  le  cours  de  la  négo- 
ciation, tout  ce  qui  pourrait  diviser  en  deux  ou 
trois  groupes  les  Représentants  des  diverses 
Puissances,  et  vous  vous  efforcerez  de  conserver 
entre  eux  le  plus  parlait  accord. 

«  Je  me  fie  à  votre  exactitude  pour  informer 
l'Ambassade,  aussi  bien  que  le  Département,  de 
tout  ce  qui  pourrait  les  intéresser  dans  les  cir- 
constances actuelles. 

«  Recevez,  etc. 

«  Signé  :  BOURGOIXG,  )>. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople,  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Télégramme.) 

Thérapia,  le  29  aolit  1875. 

Le  Grand  Vizir  m'a  dit  que  Server-Pacha  était 
parti  emportant  des  pleins  pouvoirs  :  il  doit 
faire,  conformément  aux  intentions  du  Gouver- 
nement ottoman  et  du  Sultan  lui-même,  tous  ses 
efforts  pour  calmer  les  insurgés,  en  écoutant 
leurs  doléances  et  en  leur  accordant  les  conces- 
sions les  plus  larges,  mais  compatibles  avec  le 
maintien  de  la  pleine  souveraineté  du  Sultaa. 

Mahmoud-Pacha  a  insisté  sur  la  sincérité  que 
la  Porte  voulait  apporter  dans  ces  démarches.  Il 
m'a  prié  de  vous  en  donner  l'assurance  et  d'en- 
voyer des  instructions  dans  ce  sens  à  M.  Dozoïi. 

Signé  :  BouRGOisa. 


Le  ministre  des  Affaires  étrangères,  à  l'Ambassa- 
deur de  France  à  Constantinople. 

Versailles,  le  3  septembre  1875. 
Monsieur  le  Comte,  le  rapport  que  vous  m'a- 
vez fait  l'honneur  de  m'adresser  à  la  date  du  2c) 
août  résume  les  divers  incidents  auxquels  a 
donné  lieu  rétablissement  de  l'accord  entre  les 
Puissances  et  la  Porte  au  sujet  des  premières 
démarches  à  f  lire  en  Herzégovine.  De  mon  côté, 
je  vous  avais  fait  connaître  notre  résolution  de 
répondre  à  l'appel  qui  nous  avait  été  adressa 
par  le  Cabinet  de  Saint-PétersbouRg,  mais  je 
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veu3  avais,  en  même  temps,  témoigné  l'intérêt 
que  noas  attachions  à  voir  l'Ambassadeur  d'An- 
gleterre so  joinflre  à  vous.  Sir  H.  EUiot  vous 
ayant  assuré,  malgré  ses  premières  lïésitations, 
que  son  Gouvernement  ne  refuserait  pas  de  s'as- 
socier aux  autres  Puissances,  vous  avez  eu  rai- 
son de  no  pas  tarder  à  donner  votre  assentiment 
aux  propositions  qui  vous  étaient  faites.  Elles 
n'avaient  rien  qui  ne  fût  acceptable  pour  l'An- 
gleterre aussi  bien  que  pour  la  France,  et  nous 
nous  félicitons  sinuèremeut  de  l'entente  qui  est 
intervenue  dans  ces  conditions  entre  tous  les  Ca- 
binets. 

•  Celte  entente  a  revôtu  une  forme  précise  dans 
les  instructions  rédigées  par  le  général  Ignatiew. 
Gelles-ci  ne  soulèvent  aucune  onjection  de  notre 
part.  Celles  que  vous  avez  préparées  pour  le  dé- 
légué français  y  sont  conformes,  sans  être  iden- 
tiques !  le  Gouvernement  les  approuve  complète- 
ment. 

Vous  aurez  reçu  de  M.  Debains  le  compte 
rendu  de  son  entrevue  avec  le  prince  Milan.  La 
langage  de  Son  Altesse  aceuse  avant  tout  de 
grandes  perplexités.  La  Bosnie,  sur  le  concours 
de  laquelle  les  insurgés  de  l'Herzégovine  avaient 
compté,  ne  s'est  pas  soulevée  en  masse,  et  les 
chances  ont  diminué  pour  une  entreprise  où  la 
Servie  jouerait  son  existence.  Le  programme  du 
ministère  qui  s'est  formé  répond  à  cette  situa- 
tion. Certes  les  hommes  qui  le  composent  sent 
notoirement  partisans  de  la  guerre  ;  mais  les 
circonstances  ne  leur  paraissent  pas  aussi  favo- 
rables qu'ils  l'avaient  espéré  et  ils  diffèrent  de 
déployer  leur  drapeau. 

Les  conseils  des  Puissances  ont  certainement 
contribué  aussi  à  refroidir  les  premières  mani- 
festations d'une  politique  qui  semblait  ne  pas 
connaître  d'obstacles.  Le  langage  tenu  par  l'A- 
g*:nt  de  Russie  a  été  très  ferme,  et  si,  comme 
nous  en  avons  l'espoir,  il  reste  le  même  tant  que 
durera  la  crise,  on  peut  en  attendre  les  plus 
heureux  effets. 

11  est  essentiel,  d'autre  part,  que  la  Porte  s'abs- 
tienne avec  le  plus  grand  soin  de  toute  mesure 
qui  rendrait  la  prudence  plus  difficile  au  Gou- 
vernement serbe.  Elle  fera  bien,  surtout,  do  re- 
pousser toute  idée  de  prendre  les  devants  et  de 
recourir  à  une  occupation  de  la  Principauté.  Je 
ne  suis  point  surpris  de  l'observation  du  générai 
Ignatiew,  que  vous  m'avez  signalée  par  le  télé- 
graphe. L'article  29  du  trait^de  Paris  est  formel  = 
une  intervention  armée  en  Servie  ne  saurait 
avoir  lieu  sans  un  accord  préalable  entre  les 
Puissances  contractantes.  La  Porte  a  le  plus 
grand  intérêt  à  ne  pas  chercher  à  s'ali'ranchir  de 
ces  prescriptions.  Eu  voulant  s'y  soustraire,  non- 
seulement  elle  fournirait  un  prétexte  aux  Serbes 
pour  embrasser  définitivement  et  hautement  la 
cause  de  l'insurrect.on,  mais  elle  se  mettrait  en 
conflit  avec  l'Europe,  et,  par  une  intervention 
exécutée  dans  des  conditions  en  désaccord  avec 
les  traités,  elle  s'aliénerait  inévitablement  les 
sympathies  qui  se  manifestent  en  sa  faveur. 

Le  Gouvernement  turc  a,  jusqu'à  présent,  agi 
avec  sagesse  en  accueillant  les  bons  oflices  des 
Consuls  en  Herzégovine.  Nous  espérons  qu'il 
s'attachera  à  conserver  le  bénéfice  de  celte  con- 
duite prudente,  et  qu'il  fera  tout  ce  qui  sera  en 
son  pouvoir  pour  que  la  tentative  d'apaisement 
dont  ces  Agents  sont  chargés  ait  un  résultat 
favorable. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Decazes. 


Ls  Mitiislre  des  Affaires  étrangères,  à 
rAinbassadeur  de  France  à  Londres. 

Versailles,  le  8  septembre  1875. 

Monsieur  le  Marquis,  les  nouvelles  qui  arrivent 
touchant  l'état  des  chc^ses  en  Herzégovine  pa- 
raissent indiquer  que  les  efforts  déployés  par 
l'autorité  militaire  ottomane  ont  réussi  à  arrêter, 
sur  un  nombre  de  points  assez  important,  le 
développement  de  l'insurrection.  Le  danger  d'une 
extension  considérable  de  ce  soulèvement  serait 
donc  conjuré  quant  à  présent,  si  des  secours  ne 
parviennent  pas  désormais  du  dehors  aux  re- 
belles. C'est  donc  surtout  sur  raltitude  des  deux 
Principautés  slaves  voisines  de  l'Herzégovine 
que  l'au-inlion  des  Puissances  doit  se  porter,  et 
l'eileivescence  qui  rè^ne  tant  au  Monténégro 
qu'en  Servie  est  malheureusement  de  nature  à 
justilier  ies  plus  sér  euses  préuccupaiions.  Pour 
que  les  conseils  pacifiques  donnés  au.x  deux 
Princes  aient  une  entière  efficacité,  il  est  esseniiel 
que  les  Cabinets  ne  divisent  pas  leur  action,  que  i 
leur  langage  n'accuse  aucune  divergence  et  té- 
moigne hautemient  de  l'unanimité  de  leurs  inspi-  1 


rations.  Tel  est,  vous  le  savez,  le  résultat^  auquel 
nous  n'avons  pas  cessé  de  tendre  depuis  l'origine 
de  la  crise,  et  que  nous  nous  sommes  appliqués 
à  assurer,  en  tiint  qu'il  dépendait  de  nous,  par 
les  instructions  adressées  à  nos  Agents.  M.  Debains 
a  fait  entendre  au  prince  Milan  les  plus  pressants 
avis  pour  le  déterminer  à  observer  une  conduite 
calme  et  prudente,  en  résistant  aux  entraîne- 
ments irréfléchis  du  parti  de  la  guerre.  Notre 
Consul  à  Scutari  s'est  rendu,  de  son  côté,  au 
Monténégro,  afin  d'agir  dans  le  même  sens  et 
avec  la  même  insistance  auprès  du  prince  Nicolas. 

Nous  avons  lieu  de  penser  que  les  Représen- 
tants des  autres  Gouvernements  ont  parlé  dans 
des  termes  analogues.  Néanmoins  ces  démarclies 
sont  loin  d'avoir  obtenu  encore  un  effet  décisif. 
En  Servie,  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que 
le  danger  de  voir  éclater  un  mouvement  direct 
hostile  à  la  Turquie  subsiste  toujours.  M.  de 
Bing  m'écrit  qu'on  est  est  très-inquiet  à  Vienne 
de  cette  éventualité.  D'après  ce  qu'il  ajoute 
cependant,  l'Agent  serbe  aurait  été  chargé  de 
dire,  au  nom  de  M.  Ristitch,  que  le  changement 
des  Ministres  du  prince  Milan  avait  été  motivé 
par  l'état  antérieur  de  la  principauté,  et  n'im- 
pliquait pas  l'adoption  d'une  politique  étran- 
gère différente  de  celle  du  ministère  précédent. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  De  gazes. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  .l'Ambas- 
sadeur de  France,  à  Constantinoplo. 
(Extrait.) 

Versailles,  le  17  septembre  1875. 

Monsieur  le  Comte,  j'approuve  entièrement  la 
conduite  que  vous  avez  tenue  au  sujet  de  la  con- 
centration de  troupes  opérée  par  le  Gouverne- 
ment ottoman  sur  la  frontière  serbe.  Je  m'en 
étais  déjà  préoccupé,  lorsque  vous  m'avez  annoncé 
par  le  télégraphe  l'application  que  le  général 
Ignatiew  faisait  de  l'article  29  du  traité  de  Paris 
aux  circonstances  présentes,  et  je  vous  disais, 
il  y  a  quinze  jours,  que  les  conclusion^  qu'il  en 
tirait  me  paraissaient  hors  de  contestation.  Si  la 
Turquie  méditait  une  occupation  du  territoire 
serbe,  elle  ne  pourrait  l'accomplir  que  du  con- 
sentement des  Puissances.  J'ajoutais  qu'elle  de- 
vait éviter  l'apparence  d'une  provocation  qui 
pourrait  surexciter  l'opinion  en  Servie. 

Vous  avez  donc  sagement  agi  en  provoquant 
de  la  part  de  Safvet-Pacha  quelques  éclaircisse- 
ments sur  les  intentions  de  la  Porte,  e',  nous 
n'avons  qu'à  nous  louer  d'ailleurs  des  explica- 
tions dans  lesquelles  il  est  entré  avec  vous.  Nous 
recevons  avec  plaisir  l'assurance  que  l'intention 
formelle  des  conseillers  du  Sultan  est  de  ne 
prendre  en  aucun  cas  l'initiative  des  hostilités 
à  l'égard  des  Serbes,  et  que  des  ordres  sont  déjà 
donnés  pour  maintenir  partout  les  soldatsuturcs 
dans  une  exacte  discipline.  Il  est  d'un  grand  in- 
térêt ]iour  le  Gouvernement  ottoman  de  ne  com- 
pliquer par  aucune  imprudence  la  situation  déli- 
cate que  lui  ont  créée  les  événements  de  l'Her- 
zégovine, 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Decazes. 


Le  Minisire  '  des  Affaires  étrangères  aux  Agents 
diplomatiques  de  France  près  les  Cours  d'Alle- 
magne, d' Angleterre,  d' Autriche-Hongrie,  d' Ita- 
lie et  de  Russie. 

(Télégrame.) 
Paris,  le  24  septembre  1875. 

M.  Dozon  me  télégraphie  ce  qui  suit  en  date 
d'hier  : 

«  Nous  sommes  de  retour.  Notre  mission  a 
«  échoué.  Les  autorités  militaires  ottomanes  au- 
«  raient  dû  en  tenir  plus  de  compte.  Leurs  opé- 
«  rations  y  mettent  nécessairement  fin.  Les  in- 
«  surgés  que  nous  avons  pu  voir  sont  des  paysans 
«  très-mat  armés  et  sans  organisation.  » 

De  son  coté,  M.  Debains  iiie  mande  que  la  si- 
tuation s'aggrave  à  Belgrade.  M.  Ristitch,  bien 
qu'il  interprète  l'adresse  de  la  Skouptchina 
comme  maintenant  la  Servie  sur  le  terrain  de  la 
déléusive,  ne  répond  cependant  de  rien  et  allè- 
gue la  concentration  des  Turcs  sur  la  frontière 
pour  renforcer  It'S  tioupes  serbes  dans  le  sud. 
Suivant  notre  Agent,.^ne  très-forte  ijressiou  de 

Europe  est  plus  n(;cessaire  que  jp.mais  pour 
prévenir  dos  resbluticnb  belliqueuses. 

Faites-moi  part  des  informations  et  des  im- 
pressions que  vous  pourrez  vous-même  recueillir. 

Signé  :  Decazes. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Conslanlinople,  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Télégramme.) 

Thérapia,  le  28  septembre  1875. 

J'envoie  à  M.  Dozon  le  télégramme  suivant  : 
«  La  proposition  que  vous  m'avez  transmise 
«  n'est  pas  acceptable.  Veuillez  donc  vous  bor- 
«  ner  à  rechercher,  d'acord  avec  vos  collègues, 
«  et  avec  Server-Pacha  s'il  est  possible,  les  ro- 
«  mèdes  pratiques  que  la  Porto  pourrait  appor- 
«  ter  aux  maux  dont  se  plaignent  les  habitants 
«  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  et  transmet* 
«  tez-moi  les  conclusions  auxquelles  vous  êtes 
a  arrivés,  soit  en  commun  soit  par  vous  seuU  » 
Signé  :  BouaaoïNa. 


Le  Minisire  des  Affaires  étrangères  d 
l'Ambassadeur  de  France  à  Londres. 
(Extrait.) 

Versailles,  le  28  septembre  1875. 

Monsieur  le  Marquis,  les  démarches  des  délé- 
gués des  Puissances  en  Herzégovine  sont,  ainsi 
que  vous  le  savez,  demeurées  sans  résultat.  Les 
Agents  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  la 
Russie  sont  revenus  à  Moslar,  sans  avoir  pu  dé- 
cider les  insurgés  à  entrer  en  rapports  avec  le 
Commissaire  ottoman. 

Leurs  collègues  les  Consuls  d'Allemagne,  d'Au- 
triche et  d'Italie  ont  également  échoué  dans  leur 
mission.  Les  insurgés  ont  demandé  qu'on  leur 
assurât  un  armistice  et  une  intervention  diplo- 
matique formelle  de  l'Europe.  Les  mandataire* 
des  six  Puissances  n'étaient  pas  autorisés  à 
prendre  des  engagements  aussi  étendus,  et  ils 
se  sont  retirés  pour  en  référer  à  Constanti- 
noplo. 

Ils  ont  à  ce  moment  adressé  à  leurs  Ambas- 
sades respectives  une  proposition  dont  je  vous 
ai  lait  connaître  les  termes  par  le  télégraphe. 
Suggérée  par  l'Agent  d'Autriche-Hongrie,  elle 
avait  pour  objet  de  réclamer  un  armistice  et 
d'amener  la  réunion  à  Raguse  d'une  conférence 
où  le  commissaire  ottoman  et  les  insurgés  au- 
raient discuté  avec  les  délégués  européens  les 
conditions  de  la  pacification. 

Je  sais  par  un  télégramme  de  Constantinople 
que  cette  combinaison  a  été  jugée  inacceptaole 
pour  la  Porte.  Le  général  Ignatiew  et  sir  H.  El- 
liot  ont  été  sur  ce  point  du  même  avis,  et  les 
Ambassadeurs,  en  informant  de  leur  décision 
les  délégués  à  Mostar,  paraissent  s'en  tenir  sa- 
gement aux  ordres  qu'ils  leur  avaient  donnés 
déjà  de  rechercher,  de  concert  avec  Server- 
Pacha,  les,  remèdes  pratiaues  que  la  Turquie 
pourrait  apporter  aux  maux  dont  Se  plaignant 
les  populations. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Decazes. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Télégramme.) 

Thérapia,  le  30  septembre  1875. 
Le  Grand  Vizir  vient  de  me  donner  les  assu- 
rances les  plus  formelles  des  intentions  paci- 
fiques de  la  Porte  à  l'égard  de  la  Servie  et  de 
sa  volonté  d'empScher  les  désordres  qui  se  pro- 
duisent sur  la  frontière,  tout  à  fait  en  dehors  du 
Gouvernement,  tt  uniquement  par  suite  des  ha- 
bitudes de  brigandage  des  habitants  de  ces  lo- 

Signé  :  BûURGOiNG. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  l'AmbaS' 
sadeur  de  France  à  Constantionople. 
(Extrait.) 

Versailles,  le  1"  octobre  1875. 

Monsieur  le  Comte,  l'insuccès  de  la  mission 
donnée  aux  Consuls  en  Herzégovinfî  ne  pouvait 
nous  surprendre  beaucoup.  Nous  avions  appLudi 
d  l'accord  dont  elle  a  é.é  l'expression  immé- 
diate, mais  elle  n'avait  guère  d'autre  utilité,  il 
•'aut  en  convenir,  que  de  '-oiistuter  i'e;L.stence 
de  cet  accord  Le  rôle  assigné  aux  Consuis  était 
trop  restreint  pour  être  véritablement  efficace, 
et  l'on  ne  saurait  s'étonner  qu'ils  ne  soient  pas 
parvenus  à  réaliser  le  programme  qui  leur  avait 
été  tracé.  Mais,  d'un  autre  côté,  les  délégués  ont 
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inopportunément  devarncé  raction  des  Puissances 
«a  laissât  la  proposition  quo  Si.  Dozon  nous  a 
trhnsmise  el  à  laquelle  il  n'était  pas  autorisé 
par  ses  instructions  à  s'associer.  Les  trois  Cours 
dd  Nord  eiles-miMiies  n'étaient  pas  disposées  à 
se  placer  sur  ce  terrain,  et  M.  le  général  Igna- 
liew  s'est  rencontré  dans  un  même  sentiment 
avec  sir  H.  Eiliot  pour  repousser  cette  sugges- 
tion. Je  vous  approuve  absolument  de  l'avoir 
écartée  vous-même  sans  hésitation.  Si  je  com- 
prends la  situation,  les  choses  se  trouvent  ainsi 
replacées  au  point  où  elles  étaient  lorsque  les 
Chcls  de  mission  à  Conslantinople  ont  prescrit 
aux  Consuls  de  restei  à  Mostar  jusqu'à  nouvel 
ordre.  Rien  n'a  été  changé  au.x  directions  qui 
leur  ont  été  tracées  ;  ils  demeurent  chargés  de 
se  tenir  en  rapport  avec  Server-Pacha  et  de  re- 
chercher, soit  de  concert,  soit  isolément,  les  me- 
sures à  l'aide  desquelles  la  Porte  pourrait  don- 
ner satisl'action  aux  plaintes  des  populations  de 
Bosnie  et  d'Herzégovine. 

Il  est,  au  reste,  très-important  que  l'on  en 
vienne  prompiement  à  des  conclusions  pratiques. 
La  saison  avance,  et  si  les  troubles  de  l'Herzé- 
govine n'étaient  pas  apaisés  avant  l'hiver,  ils 
pourraient  prendre  plus  d'intensité  au  printemps 
prochain.  Ce  délai  serait  désastreu.x.  pour  les  in- 
térêts de  la  Turquie,  car  ses  adversaires  auraient 
ie  temps  de  se  préparer  à  de  nouvelles  luttes  ar- 
mées, et  il  deviendrait  alors  beaucoup  plus  diffi- 
cile de  retenir  les  JMonténégrins  et  les  Serbes. 

Vous  savez.  Monsieur  ie  Comte,  que  nous  y  em- 
ployons aujourd'hui  tous  nos  soins.  Notre  Consul 
à  Scutari  que  j'avais  envoyé  à  Cettigne  porter  nos 
conjeils  au  prince  Nicolas,  en  est  revenu  avec  dt-s 
assurances  satisfaisantes;  maisl'éiatde  la  Servie 
<^_st  toujours  fort  inquiétant.  Après  avoir  paru 
s'apaiser  un  moment,  les  esprits  v  sont  de  nou- 
veau très-excités,  et  il  est  impossible  de  prévoir 
à  quelles  résolutions  le  Gouvernement  serbe 
s'arrêtera  délinitivement.  J'ai  chargé  M.  Dobains, 
par  un  télégramme  du  28  septembre,  d'insister 
auprès  du  Prince  sur  les  recommandations  que 
nous  lui  avons  fait  parvenir  dès  lo  début  de  la 
crise.  «  Toute  agression  venant  do  la  Servie,  ai- 
«  je  dit,  compromettrait  les  garanties  qu'elle 
"  peut  trouver  dans  les  traités,  tandis  qu'une  po- 
«  litique  prudente  et  modérée  lui  assurerait  des 
<>  avantages  certains.  »  Je  ne  saurais  affirmer 
que  ces  avis  seront  écoutés,  et  bien  que  le 
eomte  Andrassy  annonce  qu'il  a  reçu  l'assurance 
des  dispositions  pacifiques  du  prinûe  Milan,  per- 
sonne ne  peut  répondre  que  le  Gouvernement 
serbe  voudra  demeurer  élran.ger  à  la  lutte,  s'il 
reste  plus  longtemps  e.x:posé  aux  tentations  qui 
contre-balancent  dans  son  esprit  le  désir  de  no 
pas  s'exposer  au  blàmo  des  Puissances.  La 
prompte  solution  de  la  question  bosniaque  peut 
seule  écarter  le  danger  d'une  intervention  des 
Serbes  dans  le  conUit,  et  cette  considération 
suffirait  à  démontrer  combien  il  est  à  souhaiter 
([lie  la  Porte  ne  tarde  pas  davantage  à  faire,  en 
sauvegardant  sa  dignité,  toutes  les  concessions 
qui  seraient  de  nature  à  hâter  la  pacilication  do 
1  Herzégovine. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  DEC.4.ZES. 


Le  Ministre  des  Affaires  élrang'cres  avx  Agents 
diplomatiques  de  France  prés  les  Cours  a'An- 
gleterre,  d' Autriche-Hongrie  et  d'Italie. 
(Télégramme.) 

Paris,  le  2  octobre  1875. 

Je  suis  avisé  de  Saint-Pétersbourg  que  le  Ca- 
binet russe  a  invité  celui  de  Vienne  à  proposer 
a  toutes  les  Puissances  garantes  de  faire  à  Bel- 
grade une  démarche  collective  dont  les  termes 
seraient  ainsi  arrêtés  ; 

«  Les  Puissances  garantes  du  traité  de  Paris 
«  se  verraient  dans  l'impossibilité  de  préserver 
«  la  Servie  d'une  occupation  turque,  si  le  Gou- 
«  vorneineut  serbe  se  livrait  à  des  actes  agres- 
«  sils  contre  la  Porte.  » 

Signé  :  Decazes. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Conslantinople,  au 
Miniiirc  des  A/faires  étrangères. 
(Extrait.) 

Thérapia,  le  4  octobre  1875. 
Monsieur  le  Duc,  Mahmoud-Pacha  a  voulu  si- 
gnaler son  cntriia  aux  alfaiies  par  la  publication 
tie  l'iradé  dont  j'ai  l'honnewr  de  vous  envoyer 
la  traduction. 


En  voici  les  principales  dispositions  : 

Les  2  1/2  0/0  supplémentaires  ajoutés  à  la 
dîme  lors  de  l'abolition  de  la  douane  intérieure 
sont  supprimés. 

L'Etat,  renonce  aux  arriérés  antérieurs  à  l'an- 
née 1289  fl872-lS7.3). 

La  loi  qui  ordonne  l'admiçsion  dans  les  con- 
seils administratifs  des  provinces  de  membres 
de  chaque  communauté  sera  strictement  appli- 
quée. 

Des  délégués  choisis  par  les  conseils  généraux 
viendront  par  groupes  à  Conslantinople  pour  ex- 
poser.les  vœux  de  ces  assemblées  qui  seront  pris 
en  considération. 

Des  agents  et  des  contrôleurs  spéciaux  seront 
chargés  de  la  répartition  et  de  la  perception  de 
l'impôt. 

La  conversion  de  la  dîme  en  impôt  foncier  est 
mise  à  l'étude,  ainsi  que  l'établissement  d'un 
mode  uniforme  dans  la  perception  des  ta.xes. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Sigmé  :  BOURGOING. 


Annexe  à  la  dépêche  do  Thérapia,  en  date  dn 
4  octobre  1873. 


IRADÉ  IMPÉRIAL 
«  Constantinople,  le  2  octobre  1875. 

«  Tous  \is  sujets  de  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan,  sans  distinction,  sont  l'obiet  constant  do 
sa  haute  soUifiitude  et  de  son  inépuisable  bien- 
veillance ;  ceux  qui  s'écartent  de  la  voie  tracée 
par  les  devoirs  do  sujétion  et  qui  se  rendent 
coupables  d'illégalité,  ceux-là  eeuls  seront  privés 
de  la  jouissance  de  ses  bienfaits  et  la  faute  en 
retombera  sur  eux. 

«  Cette  sollicitude  impériale  vient  de  se  mani- 
fester une  nouvelle  fois  à  l'égard  des  populations 
agricoles  si  honnêtes  et  si  paisibles  de  l'Empire. 
Eu  premier  lieu,  il  a  été  décrété  l'exemption  im- 
médiate de  ces  populations  du  quart  supplémen- 
taire de  la  dime  précédemment  établie.  En  outre, 
tous  les  arriérés  des  impôts  accumulés  iusqu'à  la 
date  de  l'année  1289  de  l'Hégire  ont  été  aban- 
donnés à  leur  profit.  La  radiation  des  inscrip- 
tions de  CCS  arriérés  est  ordonnée  dans  les 
registres  du  Trésor,  et  publication  en  sera  donnée. 
Seront  exceptés  de  celte  mesure  les  fermiers,  les 
garants  et  les  classes  aisées  pour  leurs  dettes 
envers  lo  Trésor. 

«  Les  diverses  communautés  doivent  être  re- 
présentées au  sein  des  conseils  administratifs  des 
provinces  par  des  personnes  de  leur  choix  et 
jouissant  réellement  de  leur  conliance.  Les  avis 
émis  par  ces  dernières,  dans  les  limites  de  la 
légalité  et  du  bon  sens,  seront  pris  en  sérieuse 
considération. 

«  Le  principe  d'après  lequel  une  délégation 
était  autorisée,  conformément  à  la  loi  organique 
des  vilayets,  à  se  rendre  à  Constantinople  pour 
soumettre  les  demandes  des  assemblées  générales 
annuelles  des  provinces,  et  qui  était  abandonné 
depuis  quelque  temps,  a  été  remis  en  vigueur. 
Des  personnes  honorables  et  jouissant  de  la  con- 
sidération de  leurs  communautés  respecti\-es  se- 
ront appelées,  non  en  masse,  mais  par  groupes, 
des  vilayets  et  des  mutossarifats.  Los  informa- 
tions que  l'on  aura  recueillies,  soit^par  cette  voie, 
soit  par  d'autres  moyens,  serviront  de  base  aux 
reformes  et  aux  modilications  à  adopter  en  vue 
de  l'accroissement  du  bien-être,  do  la  prospérité 
et  du  progrès  général. 

<L  Des  agents  et  des  contrôleurs  spéciaux  feront 
désignés,  selon  la  nécessité,  pour  assurer  la  ré- 
partition et  la  perception  des  impôts  conformé- 
ment à  la  loi  existante  et  aux  règles  de  la  jus- 
tice. 

«  Des  ordres  viennent  d'être  transmis  à  tous 
les  vilayets  pour  la  mise  à  exécution  de  ces 
mesures. 

«  Des  études  sont  entreprises  en  ce  moment  à 
l'effet  d'établir  un  système  de  perception  des 
dimes  sur  les  fonds  de  terre  basé  sur  la  justice 
et  propreà  assurer  la  satisfaction  des  populations; 
do  plus,  on  est  à  la  recherche  d'un  mode  fiscal 
nnilbrme  en  ce  qui  concerne  les  taxes.  11  est 
décidé  do  réaliser  au  fur  et  à  mesure  ces  ré- 
formes, ainsi  que  celles  i[ui  regardent  l'organi- 
sât on  de  la  gendarmerie.  , 

«  Que  la  divine  Providence  accorde  de  longs 
jours  à  notre  auguste  et  magnanime  Souveraîn 
pour  la  gloire  de  l'Empire  et  la  bonheur  de  ses 
sujets  !  » 


Le  Ministre  des  Aff'iircs  etrangi/res  à  M.  de  La- 
bovlaye,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Saint- 
Pétersbourg. 

Versailles,  le  12  octobre  1875. 

Monsieur,  la  démarche  relative  à  la  Servie  dont 
le  Cabinet  russe  a  suggéré  à  l'Autriche  d« 
prendre  l'ini'iative  auprès  des  Puissances  signa», 
taires  du  traité  de  Paris,  et  que  vous  m'aviez 
annoncée,  a  été  accomplie  ici  par  M.  le  comte  de 
Kuefsfein.  Les  instructions  que  j'ai  adressées 
en  conséquence  à  M.  Debains  l'ont  amené  à 
s'entendre  avec  ses  collègues  à  Belgrade  pour 
déclarer  formellementau  Gouvernement  du  prince 
Milan  que,  dans  le  cas  où  les  Serbes  commet- 
traient des  actes  d'agression  contre  la  Turquie, 
les  Puissances  considéreraient  la  Principauté 
comme  privée  du  bénéfice  de  l'article  29  du 
traité  et  se  verraient,  dès  lors,  dans  l'impossibi- 
lité de  préserver  son  territoire  d'une  occupation 
turque.  D'après  un  télégramme  de' notre  Consul 
général,  cette  déclaration  collective,  retardée 
pendant  quelques  jours  à  cause  du  changement 
de  ministèr*?,  a  été  faite  conjointemeiît  par  les 
Agents  de  France,  de  Russie,  d'Autriche,  d'Aile-,- 
magne  et  d'Italie.  M.  Debains  ne  mentionne  pas, 
l'Agent  anglais;  mais  les  informations  que  je 
reçois  de  Londres  ne  me  permettent  pas  de  dou- 
ter que  le  Représentant  de  la  Grande-Bretagne 
n'ait  eu  l'ordre  de  ne  pas  se  séparer,  dans  cette, 
circonstance,  de  ses  collègues.  L'accord  de  vues 
et  d'action  est  donc  complet  ent.'e  les  cabinets, 
et  l'on  peut  déjà  se  féliciter  des  heureux  résul- 
tats qu'il  a  produits,  car  les  nouvelles  qui  arri- 
vent de  Belgrade  indiquent  que,  sous  l'iolluence 
des  conseils  de  l'Enrope,  le  Gouvernement  serbe 
comprend  mieux  aujourd'hui  qu'il  ne  pourrait, 
sans  grave  imprudence,  s'écarter  des  voies  d'une 
politique  pacifique. 

M.  le  baron  Jomini,  dans  ses  conversaltons 
avec  vous,  a  paru  très-soucieux  de  maintenir  ua 
certain  équilibre  entre  les  avis  donnés  à  Bel- 
grade par  les  Puissances  en  vue  du  maintien  de 
la  pa  X  et  leur  langage  à  Constantinople.  Cette 
corrélation  s'imposait  manifestement,  et  nous 
nous  sommes  préoccupés  nous-mêmes,  dès  qu'on 
a  pu  craindre  un  conflit  entre  les  Serbes  et  la 
Cour  suzeraine,  d'obtenir  de  la  l'srte  des  assu- 
rances de  nature  à  nous  tranquilliser  sur  ses 
intentions  à  l'égard  de  la  Principauté.  Je  dois 
dire  que  le  Grand  Vizir  a  fait  entendre  à  cet 
égard  des  déclarations  très-satisfaisantes  à  M.  le 
comte  de  Bourgoing. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  Dec.\ze3. 


Le  Chargé  d'affaires  de  France  à  Vienne  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(B.xtrait.) 

Vienne,  le  15  novembre  1875. 

Monsieur  le  Duc,  le  Comte  Andrassy  vient  de 
passer  trois  jours  à  Vienne,  où  il  a  eu  plusieurs 
conférences  avec  l'Ambassadeur  de  Russie.  D'a- 
près ce  que  m'a  dit  M.  de  Hofmann,  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  voir  tout  à  l'heure.  Son  Excellence 
prépare  une  dépêche-mémorandum  destinée  à 
être  communiquée  au  Cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg. Ce  travail,  dans  lequel  seront  précisées 
les  mesures  à  faire  adopter  par  la  Sublime  Porte 
en  vue  de  rétablir  la  paix  en  Herzégovine  et  en 
Bosnie,  sera  vraisemblablement  prêt  dans  quel 
qups  jours.  Dès  qu'il  sera  accepté  par  la  Chan- 
cellerie russe,  le  Gouvernement  autrichien  s'em- 
pressera d'en  porter  également  le  contenu  à  la 
connaissance  des  autres  Etats  intéressés  et  da 
provoquer  l'assentiment  de  ceux-ci  aux  solutions 
proposées  par  lui. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  DE  Ri.xo. 


M.  In  Comte  de  Vogi'ié,  Ambassadeur  de  France  à 
Vienne,  au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Extrait.) 

Vienne,  le  28  novembre  1875. 

Monsieur  le  Duc,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
rendre  compte  verbalement  de  la  conversation 
([ue  j'avais  eue  avec  M.  le  baron  de  Hofmann  sur 
les  affaires  d'Orient,  le  3  courant.  Quelques  jours 
après,  le  chef  de  section  du  mmistère  impéri.il 
et  royal  tenait  au  premier  Secrétaire  de  celte 
Ambassade  un  langage  presque  identique  cà  celui 
(ju  il  m'avait  tenu  :  M.  de  Ring  a  reproduit  cet 
entretien  dans  la  dépêche  qu  il  a  adressée  au 
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Département  le  15  de  ce  mois.  Je  no  reviondrai 
donc  pas  sur  les  déclarations  dont  vous  avez  reçu 
deux  fois  déjà  la  communication,  si  ce  n'est  pour 
vous  dire  qu'elles  m'ont  été  renouvelées,  presque 
<i-ins  les  mt''mps  termes,  à  mon  retour  à  Vienne. 
M.  le  b.arou  do  IlolmoUn  a  de  nouveau  insiste  sur 
l'entenie  absolue  qui  existait  enire  les  deux 
Empereurs  de  Russie  et  d'Autriche,  entente  qui 
se  traduirait  bientôt  par  la  rédaction  d'un  docu- 
ment destiné  à  être  communiqué  aux  Puissances. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  VOGUiî. 


L' Amiassadaur  de  France  à  Constanlineple, 
au  Ministre  des  A  ffaires  élrangbrcs. 
(Extrait.) 

Péra,  le  14  décembre  1875. 

Monsieur  le  Duc,  de  plusieurs  côtés,  la  corres- 
pondance consulaire  signale  une  recrudescence 
du  lanatisme  musulman  se  traduisant  par  des 
actes  de  viol(»Qce  dont  les  chrétiens  sont  victimes. 
Un  jour  c'est  à  Monastir,  le  lendemain  c'est 
dans  l'île  de  Chypre.  Ces  nouvelles  concordent 
trop  avec  les  indications  qui  me  sont  four- 
nies sur  les  passions  qui  agitent  la  population 
mahométane  de  Gonstantinople,  pour  que  je  ne 
fasse  pas  part  à  Votre  Excellence  d'une  certaine 
apprétieusion  de  voir  se  reproduire  sur  quelques 
poinls  les  scènes  sanglantes  dont  Djeddha  et 
Damas  ont  été  le  théâtre  il  y  a  peu  d'années. 

Mes  collègues  partagent  généralement  ces 
craintes,  et,  s'ils  no  croient  pas  possible  qu'à 
Gonstantinople  même  la  sécurité  des  chrôfiens 
puisse  être  mise  en  péril,  ils  sont  loin  d'être 
aussi  tranquilles  en  ce  qui  touche  les  provinces 
et  particulièrement  l'A'-ie,  où  les  musulmans 
.«oni,  sur  beaucoup  de  points,  en  grande  majorité, 
animés  de  passions  religieuses  ardentes,  et 
armés  en  présence  des  chrétiens  sans  défense. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé.  :  BouRGOiNG. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Cojistanlinople,  au 
Ministre  des  Aff'aires  étrangères. 

Péra,  le  15  décembre  1875. 

Monsieur  le  Duc,  le  firma»  qui  établit  les 
nouyelleé  réformes  vient  d'être  publié  aujourd'hui. 
J'ai  i'iionneur  do  vous  adresser  ci-joint  un  exem- 
plaire de  la  traduction  française  do  cet  acte. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  BOURGOIKG. 


Annexe  à  la  dépèche  de  Péra  en  date 
du  15  décembre  1875. 


FIRMAN  IMPÉRIAL 
{Traduction  officielle.) 

«  Mon  illustra  Vizir,  Mahmoud  Nédim.-Pacha, 
<i  Les  Etats  civilisés  doivent  consacrer  leurs 
elforts  à  garantir  les  droits  publics. 

«  Tous  les  moyens  qui  doivent  concourir  à  la 
sauvegarde  et  au  maintien  de  ce  principe  ne 
peuvent  être  obtenus  que  par  une  stricte  appli- 
cation de  la  justice  à  tous  sans  distinction  et  par 
l'organisation  régulière  de  l'administration.  Les 
intérêts  individuels  ne  sont  assurés  que  par  l'or- 
dre et  la  prospérité  du  pays,  les  intérêts  parti- 
culiers étant  intimement  liés  aux  intérêts  géné- 
raux. 

«  Depuis  notre  avènement  au  trône,  nos  inten- 
tions et  nos  sentiments  impériaux,  dé;à  portés  à 
la  connaissance  de  îous,  ont  eu  pour  objet,  avec 
l'aide  de  Dieu,  la  grandeur  et  la  gloire  de  notre 
Empire,  la  trg.nquiilitô  et  le  bien-être  de  toutes 
les  classes  do  nos  sujets  et  le  développement  du 
progrès  au  profit  de  la  richesse  et  de  la  prospé- 
rité de  nos  Etats.  Pour  réaliser  plus  complète- 
ment encore  ces  intentions,  nous  avons  résolu 
d'oclroyer  à  tous  nos  sujets  et  de  promulguer 
des  immunités  et  des  réformes  propres  à  assurer 
complètement  la  conliance  publique.  En  consé- 
quence, nous  ordonnons,  en  vertu  de  not.'-o  pré- 
sent iradé  impérial,  l'application,  par  la  gr^co  du 
Tout-Puissani,  des  mesures  qui  suivent  : 
•  «  La  garantie  des  droits  publics  repose  sur 
l'abstention  de  toute  ingérence  du  pouvoir  exécu- 
tif dans  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire  ainsi 
que  sur  la  défense  de  la  loi  contre  tout  abus. 

■«  Il  ne  sullit  pas  d'instituer  des  tribunaux 
pour  qu'ils  soient  en  possession  de  la  confiance 


générale;  il  faut  encore  que  les  mombres  de  ces 
tribunaux  se  recommandent  par  leur  mérite 
réel,  par  la  pureté  do  leurs  mœrs  et  çar  leur  in- 
tégrité, ainsi  que  par  des  actes  conformes  à  la 
jusli'-o  et  à  l'équité. 

«  Notre  haute  cour  de  justice  n'a  été  instituée 
que  pour  concentrer  en  elle  toutes  ces  conditions 
et  qualités.  Dès  lors,  il  est  nécessaire  de  fonder 
sur  ces  bases  sa  composition  et  ses  attributions 
et  d'introduire  des  améliorations  sérieuses  dans 
les  diverses  parties  de  ses  fonctions. 

«  De  même  que  l' indépendance  des  tribunaux 
par  rapport  au  pouvoir  administratif  peut  sf^.nlo 
en  assurer  riinpartialité,de  même  L'inamovibiliié 
des  juges,  sauf  révocation  pour  cause  légitime, 
peut  seule  les  rendre  dignes  de  toute  conliance. 
Il  faut  donc  que  le  choix  de  ses  membres  soit 
fait  de  manière  à  commander  l^'estime  de  tous. 

«  Les  attributions  de  la  présidence  do  la  cour 
do  cassation,  qui  domine  totis  les  tribunaux  ni- 
zamié  (civils,  correctionnels,  criminels),  sont  dé- 
tachées de  celles  de  notre  ministère  de  la  Justice. 
Les  doux  sections  de  cette  cour  auront  un  pre- 
mier président,  un  vice -président. 

«  En  même  temps  la  cour  d'appel  et  les  tribu- 
naux de  commerce  seront  réunis  à  notre  minis- 
tère de  la  Justice,  ce  qui  permettra  au  ministère 
du  Commerce  de  se  consacrer  au  développement 
de  tout  ce  qui  intéresse  le  commerce,  l'industrie 
et  l'agriculture.  A  cet  effet,  la  cour  d'appel  at- 
tachée à  notre  haute  cour  de  justice  réunira  les 
attributions  de  la  cour  d'appel  du  commerce, 
ainsi  que  celles  du  tribunal  criminel.  Elle  com- 
prendra par  conséquent  trois  chambres,  corres- 
pondant auxall'aires  correctionnelles,  aux  alfaires 
civiles  et  aux  atlairGS  commerciales.  On  élira  de 
nouveau  les  présidents  et  ie»  juges  tant  de  cette 
cour  ainsi  instituée  que  de  la  cour  cassation, 
de  manière  à  ce  qu'ils  réunissent  toutes  les  con- 
ditions légalement  requises. 

«  On  réformera  et  on  constituera  de  la  môme 
manière  les  tribunaux  civils  de  première  instance. 
11  sera  délivré  à  chacun  des  membres  de  ces  cours 
et  tribunaux,  ghoisis  avec  la  plus  scrupuleuse 
attention,  un  bérat  impérial  les  garantissant 
contre  toute  destitution  sans  cause  légitime,  et 
on  élaborera  également  un  règlement  qui  lixera 
leurs  droits  à  la  retraite. 

«  La  réorganisation  que  nous  venons  de  dé- 
créter de  notre  haute  cour  de  justice,  ayant  pour 
but  d'assurer  l'expédition  normale  et  régulière 
de  toutes  les  afTaires  litigieuses,  en  reliant  entre 
eux,  au  moyen  d'une  organisation  uniforme,  tous 
les  tribunaux  nizamié  (civils,  criminels  et  cor- 
rectionnels), nous  voulons  que  les  mêmes  règles 
soient  appliquées  auxdits  tribunaux  i-nstiiués 
dans  nos  Etats  et  dont  la  mission  est  de  rendre 
la  justice  à  nos  sujets  et  de  faire  régner  partout 
les  lois  de  l'équité. 

«  Dans  le  but  d'écarter  toute  cause  de  méfiance 
de  la. part  du  public  par  rapport  à  la  constitution 
et  à  la  composiiion  do  ces  tribunaux,  et  de  les 
mettre  à  l'abri  de  l'ingérence  et  de  l'iHfluence  du 
pouvoir,  nous  ordonnons  de  la  manière  la  plus 
formelle  ce  qui  suit  : 

«  Tous  nos  sujets  sont  autorisés  à  édire  eux- 
mêmes  les  juges  et  les  mem  bres,  musidmans  el  non- 
musulmans,  tant  desdits  tribunaux  que  des  con' 
s.nlsadiniîiislratifs  des  provinces.  En  conséquence, 
des  instructions  précises  seront  envoyées  dans 
toutes  les  provinces  de  l'Empire  pour  instituer 
ces  tribunaux  et  conseils  et  procéder  à  leur  com- 
position suivant  le  mode  ci-dessus  décrété. 

«  Les  nai'bs  qiti  se  trouvent  dans  les  chefs- 
lieux  des  vilayets  occuperont  le  poste  de  prési- 
dents des  cours  d'appel  de  ces  chefs-lieux.  Les 
présidents  des  tribunaux  civils  et  criminels  dons 
les  chefs-lieux  des  sandjaks  et  des  cazas  seront 
choisis  parmi  les  personnes  les  plus  capables. 

«  L'examen,  par  rapport  au  chéri,  des  senten- 
ces rendues  par  les  tribunaux  du  chéri  des  san- 
djaks et  des  cazas  sera  également  dévolu  aux- 
dits naïbs  des  chefs-lieux  des  vilayeis.  Comme 
l'mslitution  des  tribunaux  doit  avoir  pour  elfet 
essentiel  de  centraliser  les  garanties  de  sécurité 
pour  les  droits  des  personnes,  les  procès  de  nos 
sujets  musulmans  avec  nos  sujets  chrétiens  et  au- 
tres non-musulmans,  ainsi  que  les  procès  de  7ios 
sujets  chrétiens  entre  eux  ou  avec  nos  sujets  ap~ 
par  tenant  à  d'autres  croyances  non-musulmanes, 
et  tes  procès  de  ces  derniers  entre  eux,  seront  ré- 
férés aux  tribunaux  nizamié  (civils,  correction- 
nels, criminels)  :  on  devra  compléter  et  mettre  en 
vigueur  dans  le  plus  bref  délai  les  lois  et  règle- 
ments concernant  la  procédure  à  suivre  devant 
lesdits  tribunaux,  et  d'après  nos  décrets  impé- 
riaux. L'observation  scrupuleuse  de  la  loi  est  une 
sauvegarde  contre  l'arbitraire  et  doit  être  par 
conséquent  l'objet  de  l'attention  conatante  des 
tribunaux. 


De  môme  l'apoliealion  d<^s  dispositions  do  la 

loi,  proportionnée  *a  la  grL-.vii.é  du  crime  constate, 
doit  être  prise  en  sérieuse  considération,  ae  m- 
Mu  à  ce  r[ue  personne  ne  soit  dolenu  sans  J'i^"- 
mcnt  et  (lue  les  miiiiynis  traitements  ne  fcoieuc 
jamais  tolérés.  A  cet  elfet,  on  doit  publier  qm 
'tous  ceux  qui  auront  été  convaincus  d  avoir  com- 
mis ces  actes  en  violant  les  principes  qm  vien- 
nent d'être  posés  seront  poursuivis  et  punis 
d'après  toute  la  rigueur  des  lois,  et  ce,  alin  a  as- 
surer le  respect  absolu  do  la  ju-^tice. 

«  Un  des  points  les  plus  importants  du  prin- 
cipe fondamental  qui  garantit  les  droits  do  nos 
sujets  consiste  dans  l'application  d'une  juste 
proportion  dans  les  impots  et  redevances  ue 
l'Etat  aussi  bien  que  dans  la  perception  suivant 
un  mode  équitable.  Il  est  vrai  que  les  revenus 
généraux  du  Trésor  ont  été  proportionnés  au. >i 
dépenses  administratives  et  militaires  exjgée» 
par  l'exercice  de  fautorité,  et  que  l'on  doit  re- 
chercher tous  les  moyens  propres  à  augmenter 
ces  revenus  au  fur  et  à  mesure  du  développe- 
ment des  richesses  du  pays  et  de  la  prospérité 
publique;  mais,  on  doit  aussi,  et  telle  est  notr» 
volonté  impériale,  renoncera  celles  des  branches 
des  revenus  publics  qui  sont  une  cause  de  soul- 
frances  pour  les  populations,  sans  assurer  au»uu 
avantage  important  au  Trésor. 

«  La  diversité  des  impôts  et  contributions  in- 
térieures auxquels  sont  soumis  tous  nos  sujets 
ayant  amené  un  régime  anormal  de  perception 
et  de  répartition,  jwus  ordonnons  de  reclierc.icr 
un  mode  d'unification  desdils  impôts  et  de  le 
mettre  immédiatement  en  vigueur,  de  manière  a 
alléger  les  populations  de  notre  Empu;e_  par  leia- 
blissement  d'une  juste  proportionalité,  tout  en 
sauvegardant  les  intérêts  légitimes  du  Trésor. 

«  Indépendamment  de  la  suppression  du  «luart 
supplémentaire  de  la  dîme,  suppression  qui  a  eîft 
récemment  décréiée  par  l'effet  de  notre  sollici- 
tude impériale  pour  le  bien-être  de  tous  nos 
sujets,  on  doit  encore  prendre  les  mesures  le^ 
plus  efficaces,  pour  prévenir  l'arbitraiiç  dans  la 
perception  do  la  dimc  par  l'intermédiaire  des 
fermiers  et  pour  empêcher  égalem.ent  qu'aucun 
dommage  ne  soit  porté  soit  à  nos  populations 
agricoles,  soit  à,  notre  Trésor  impérial. 

«  Comme  la  perception  des  impôts  directement 
payés  par  nos  sujets,  perception  qui_  doit  avoir 
un  caractère  spécial,  avait  été  confiée  aux  zap- 
«iés  dans  les  provinces,  et  que  ce  mode  dâ  pro- 
céder est  reconnu  aujourd'hui  abusif,  nous  or- 
donnons que  la  police  li'ait  plus  5.  exercer  aucune 
immixtion  dans  le  recouvrement  des  impôts,  et 
qu'on  désigne  pour  cet  objet  les  percepteur.'* 
choisis  par  la  population  musulmane  et  non  inu- 
sulmane  elle-même,  lesquels  auront  à  opérer  les 
recouvrements  suivant  les  instructions  qui  seront 
élaborées  à  cet  effet.  Telle  étant  à  cet  égard 
notre  ferme  volonté  impériale,  on  mettra  sans 
retard  à  exécution  cette  mesure,  destinée  a  ga- 
rantir aussi  bien  l'exercice  des  droits  du  lise  que 
le  mode  de  perception  de  l'impôt. 

«  Parmi  les  questions  qui  touchent  les  intérêts 
de  nos  sujets  se  présente  celle  de  la  réforme  a. 
introduire  dans  les  titres  de  la  propriété  immo- 
bilière, La  délivrance  de  ces  titres,  qui  s'eUectUP; 
d'une  m.anière  différente  dans  notre  capitale  et 
dans  les  provinces,  et  l'absence  de  titre?,  on* 
pour  effet  de  surcharger  de  travail  les  tribunaux, 
d'occasionner  des  difficultés  et  des  procès  aa 
préjudice  des  populations  et  de  déprécier  la  va- 
leur des  immeubles.  Pour  obvier  à  ces  inconvé- 
nients, les  titres  de  toutes  les  propriétés  immo- 
bilières, à  quelque  catégorie  qu'elles  app.irtien- 
nent,  seront  désormais  exclusivement  délivrés 
par  la  direction  générale  des  archives.  Un  pro- 
gramme complet  sera  présenté  à  cet  effet  pour 
assurer  le  droit  de  propriété  à  tous  nos  sujets. 

«  Suivant  notre  constant  désir,  la  vie,  les  biens 
et  l'honneur  de  tous  nos  sujets  doivent  être  ga- 
rantis, et  ce  but  doit  être  principalement  atteint 
au  moyen  de  la  police.  En  conséquence,  les  zap- 
tiés  seront  choisis  parmi  les  personnes  honnêtes 
et  jouissant  de  la  conliance  des  habitants  de 
chaque  localité.  Les  mesures  concernant  leurs 
'attributions  seront  immédiatement  mises  à  exé- 
cution, afin  d'établir  une  fois  do  plus  la  conlianco 
et  la  sécurité  parmi  toutes  les  classes  de  nos 
sujets. 

«  Les  progrès  de  la  civilisation  dans  notre 
Empire  formant  l'objet  de  tous  nos  vonix.  et  la 


richesse  d'un  peuple  ne  pwivant  se  développer 
;st  du  de 

'pargnor  à  nos  sujets  toute  contrainte  et  tous 


lue  par  le  bien-être,  il  est 


ïOir  de  l'autorité 


nue  par  i^ 
d'épargne 

abus  tels  que  la  mesure  vexatoire  des  corvées 
qui  est  déjà  entièrement  prohibée  en  principe, 
lesquelles  corvées  étaient  applicables  à  la  cons- 
truction des  routes  et  chaussées  ot  aux  autres 
travaux  d'utilité  publique,  au  sujet  desquels  la 


3664 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


16  Mai  18-77 


V)rtpulà'cion  moctre  tant  de  zèlo  et  de  patriotisme. 
Vn  doit  donc  éviter  d'o  Taira  du  service  do  prtîs- 
ta'tion  rciiilu  par  nos  sujets  aux  travaux  publics 
nae  cause  de  vexation  et  do  dommage  tant  pour 
Jrs  personnes  que  pour  leurs  intérêts.  En  consé- 
iqupnce,  le  systènio  défectueux  ea  vigueur  sera 
réformé  et  entouré  de  plus  do  garanties.  Dos 
Instructions  précises  et  catégoriques  seront  don- 
nées aux  fonctionnaires  de  l'administration  alin 
■<{u')ls  tiennent  constamraem  la  main  pour  qu'au-  i 
«un  acte  contraire  à  notre  volonté  impéiiale  ne  \ 
soit  commis  à  cet  égard.  i 

«  Considérant  qu'il  y  a  urgence  à  adopter  les  , 
mesures  propres  à  réformer  et  à  dévidopper  i 
l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce  de  noire  ! 
Empire  et  à  augm.enter  ainsi  la  richesse  de  nos  j 
■èujets;  considérant  également  que  les  attribu-  | 
iibns  essentielles  du  ministère  du  Commerce  ' 
RûiVent  consister  à  réaliser  nos  intentions  à  ce 
sujet,  nous  ordonnoiis  que  l'on  consulte  sur  ces 
-matières  les  hommes  capables  et  compétents  et 
que  l'on  soumette  leurs  décisions  à  notre  sanc-" 
tion  impériale. 

«  Touies  les  classes  de  nos  sujets  qui  vivent  à 
l'ombre  de  notre  protection  impériale  sont,  à  nos 
yeux  et  dans  nos  sentiments  de  justice,  sur  le 
jpied  d'une  cpmplète  égalité. 

il  C'est  poarquoi  nous  confirmons  les  pou- 
Voiri  dont  sont  revêtus  les  patriarches  et  les  au- 
tres chel's  spirituels  pour  les  alfaires  de  leurs 
communautés  respectives,  ainsi  que  pour  le  li- 
bre exercice  de  leurs  cultes,  conformément  aux 
privilèges  et  immunités  existants  desdites  com- 
munautés. Toutes  les  affaires  se  rattachant  tant 
à  l'autorité  desdits  chefs  spirituels  qu'à  leurs 
iesoins  et  à  la  compétence  de  leurs  conseils 
spéciaux  continueront, dans  les  limites  des  droits 
et  autorisations  qui  leur  ont  été  octroyés,  à  être 
l'objet  de  toute  notre  protection,  et  l'on  accor- 
dera toutes  les  facilités  pour  la  fondation  et  la 
construction  de  leurs  églises,  de  leurs  écoles  et 
de  leurs  autres  édifices  nationaux. 

«  Toutes  les  classes  de  nos  sujets  ayant  tou- 
jours le  libre  accès  des  graJes  et  des  fonctions 
publiques,  suivant  leur  mérite  et  leur  aptitude, 
nous  confirmons  l'admission  à  ces  emplois  de 
nos  sujets  non-musulmans  dont  Tmlégriié  et  la 
capacité  auront  été  reconnues. 

«  L'impôt  d'exonération  des  services  militaires 
auquel  sont  soumis  nos  sujets  non-musulmans  a 
été  établi  en  compensation  du  service  militaire 
effectif  auquel  sont  astreints  nos  sujets  musul- 
mans; mais,  comme  l'égalité  des  droits  com- 
porta l'égalité  des  charges  et  que  l'on  n'a  pas 
tenu  compte,  dans  une  juste  pioportion,  de  l'âge 
et  de  la  condition  du  contribuable;  qu'eniin  la 
perception  et  la  répartition  de  cet  impôt  au  st:in 
des  communautés  ne  sont  pas  soumises  à  un 
contrôle  régulier  et  équitable,  nous  ordonnons, 
comme  une  nouvelle  marque  de  notre  justice, 
fj[ue  la  répartition  dudit  impôt  soit  faite  de  façon 
à  ce  que  tous  ceux  de  nos  sûjets  non  -  mus'ul- 
mans  qui  n'auraient  pas  atteint  Fige  de  vmgt 
ans  ou  qui  auraient  dépassé  l'âge  de  quarante 
ans,  ainsi  que  les  infirmes  et  les'invalides,  soient 
affranchis  de  cette  contribution.  On  veillera  à  ce 
que,  la  règle  établie,  calculée  sur  la  quotité  in- 
dividuelle, cette  contribution  ne  soit  pas  affectée 
por  cette  mesure,  que  l'impôt  soit  perçu  suivant 
le  nombre  réel  des  contribuables  et  que,  dans  le 
cas  oii  ce  nombre  augmenterait,  les  revenus  du 
Trésor  suivent  la  même  progression;  qu'enfin,  le 
recouvrement  suivant  le  mode  ci-dessus  dé- 
crété s'opère  par  les  soins  des  contribuables 
çux-môraes.  Dès  lors,  la  contribution  actuelle  de 
cent  livres  par  tète  pour  ceux  des  musulmans 
qui  veulent  s'exonérer  du  service  militaire  sera, 
suivant  le  môme  principe  d'égalité,  réduite  à  cin- 
quante livres. 

«  Dans  certaines  parties  do  notre  Empire,  nos 
sujets  non-musulraans  ne  peuvent  pas  devenir 
p^ropriétaires  et  sont  employés  dans  les  fermes. 
Cet  état  de  choses  étant  contraire  à  nos  senti- 
ments de  justice,  il  n'existera  plus  désormai3.«| 
aucune  distinction  entre  nos  sujets,  soit  pour  la 
possession  des  terres  vacantes  vendues  par  adju- 
dication, soit  pour  la  possession  des  terres  et 
biens  qui  sont  vendus  par  les  particuliers.  Eu 
coutéqU''nce,  on  leur  assurera  la  jouissance,  sur 
le  pic.l  de  la  plus' complète  égalité,  des  disposi- 
tions de  la  loi  sur  la  iwopriéto  foncière. 

«  Les  dispositions,  testameutuires  de  nos  su- 
jets non-musulmans  dans  les  provinces  seront 
respectées,  ot  il  ne  sera  po.nt  permis  de  s'im- 
miscer dans  la  gestion  laite  par  It^s  tuteurs  di-s 
biens  des  mineurs.  Go  n'est  que  dans  le  cas  où 
des  plaintes  seraient  portées  pou.-  mauvaise  ges- 
tion contre  les  tuteurs  et  exécuteurs  testameu- 
I  aires,  qua  l'autorité  interviendrait  et  prendrai 


l'administration  des  biens  des  mineurs  sous  sa 
surveillance. 

«  Toutes  ces  prescriptions  et  immunités,  éma- 
néi'S  do  notre  volonté  impériale,  ont  pour  objett 
principal  d'augmenter  le  bien-être  des  popula- 
tions placées  sous  notre  autorité  souveraine.  La 
grandeur,  la  gloire  et  la  sécurité  des  Etats  ne 
peuvent  se  maintenir  que  par  rinté.grité  et  la 
justice  des  pouvoirs  exécutifs,  par  l'obéissance 
de  tous  aux  lois  établie*  et  par  l'observation  ri- 
goureuse, de  la  part  des  grands  et  des  petits, 
des  droits  et  attributions  do  chacun.  Tous  ceux 
qui,  dans  nos  Etats,  agiront  conformément  à  ces 
principes  seront  l'objet  de  nos  faveurs  impéria- 
les, de  môme  que  ceux  qui  méconnaîtront  ce 
même  principe,  encourront  un  juste  châtiment. 
Nous  ordonnons,  en  conséquence,  que  l'on  éta- 
blisse, fprès  l'avoir  soumise  à  notre  sanction, 
une  règle  suivant  laquelle  nous  seront  présen- 
tés, en  toute  sécurité,  tous  les  renseignements 
et  tous  les  vœux  légitimes  qui  se  produiraient 
pour  signaler  la  contravention  à  nos  ordres  sou- 
verains ou  les  méfaits  qui  auraient  été  commis. 
Nous  voulons  également  qu'indépendamment 
des  mesures  qui  seront  prises  pour  garantir  la 
stricto  observation  des  lois,  on  prépare  des  rè- 
glements et  des  instructions  pour  définir  les  at- 
tributions des  valis,  des  mutessarifs,  des  caï- 
macams  ec  de  tous  les  fonctionnaires  en  général, 
conformément  à  nos  ordres  impériaux.  Nous 
voulons,  enfin,  qu'il  soit  connu  de  tous  que  les 
faveurs  que  nous  octroyons  par  les  présentes  ne 
doivent  profiter  qu'à  ceux  qui  accomplissent 
leurs  devoirs  de  sujets  fidèles  et  loyaux,  et  que 
ceux  qui  sont  sortis  de  cette  voie  en  soient  na- 
turellement privés. 

«  Yous  qui  êtes  notre  illustre  Grand  Vizir, 
vous  publierez  et  promulguerez  dans  la  forme 
voulue  ce  rescril  souverain  tant  dans  notre  ca- 
pitale que  dans  toutes  les  provinces  de  notre 
Empire,  et  vous  veillerez  à  ce  que  toutes  les  me- 
sures nécessaires  soient  prises  pour  assurer 
l'exécution  stricte  et  constante  des  dispositions 
qu'il  contient. 

«  Donné  le  13  Zilcadé  1292. 

«  Novembre  30/12  décembre  1875.  » 


COJI.MUNIC.VTION     OFt-lCIELLE  RELATIVE 
AUX   IIÉFOBMES  JUDICtAIUES 

«  S,  M.  le  Sultan  a  daigné,  par  un  récent  iradé 
impérial,  ordonner  formellement  l'application 
des  mesures  propres  à  amener  la  réforme  et  la 
réorganisation  des  tribunaux,  organes  naturels 
do  la  bonne  distribution  de  la  justice. 

«  Les  premières  dispositions  à.  p'rendre,  en 
conséquence  de  cet  ordre  impérial,  devaient  né- 
cessairement concerner  les  cours  de  cassation  et 
d'appel,  qui,  dans  la  hiérarchie  judiciaire,  occu- 
pent le  degré  le  plus  élevé  et  le  plus  important. 

«  L'idée  qui  a  présidé  à  la  création  do  la  su- 
prême cour  de  justice  était  la  séparation  des 
pouvoirs  exécutif  et  judiciaire;  mais  son  organi- 
sation était  incomplète  sous  plus  d'un  rapport. 
Ainsi,  ses  attributions  n'élaieut  pas  précises,  et 
la  présidence  du  tribunal  de  cassation  était  dé- 
volue au  Ministre  de  la  Justice.  Les  tribunaux  de 
commerce,  qui  font  incontestablement  partie  des 
institutions  judiciaires,  ressortissaient  au  Minis- 
tère du  Commerce,  chargé  de  veiller  spéciale- 
ment aux  progrès  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. Les  magistrats,  pour  bien  remplir  leur  man- 
dat, devaient  évidemment  jouir  de  la  confiance 
générale  ec  être  à  l'abri  de  toute  iniluence,  et  ce 
but  ne  pouvait  èti'o  atteint  que  par  un  choix 
consciencieux  et  sévère  du  personnel  judiciaire 
et  par  l'aiiidication  du  principe  de  l'inamovibi- 
lilé,  principe  qui  n'a  pas  pu  jusqu'ici  être  irré  ■ 
voc.ablement  arrêté.  Enfin  les  divers  degrés  de 
juridiction,  c'est-à-diro  la  première  instance,  l'ap- 
pel et  la  cassation,  n^ont  pu  être  réglés  d'une 
manière  définitive.  Toutes  ces  considérations 
rendaient  urgente  l'application  de  réformes  ju- 
diciaires fondamentales,  dont  les  parties  arrêtées 
et  compliquées  sont  les  s-nivantes  : 

«  La  présidence  de  la  cour  de  cassation  a  été 
séparée  de?  attributions  du  ministère 'de  la  Jus- 
tice et  confiée  à  deux  personnages  d'un  rang 
élevé  et  d'une  capacité  reconnue,  dont  l'un  rem- 
plira les  fonctions  de  président  et  l'autre  cèdes 
do  vice-présidi=nt.  Les  cous  liU-rs  composant  les 
deux  sections  de  cette  cour  seront  élus  parmi 
le^  per-oanes  pos'^édant  les  cunnaissauces  juri- 
diques nécessaires  et  jouissant  le  la  consid'ira- 
tion  générale  et  des  qualités  requises  par  la  loi. 
La  cour  d'appel  de  commerce,  la  cour  criminelle 
et  la  cour  civile  seront  réunies  en  un  seul  corps, 
divisé  eu  trois  sections,  dont  l'une  connaîtra  des 


affaires  criminelles,  l'autre  des  affaires  civiles  et 
la  troisième  des  affaires  commerciales.  La  cour 
d'appel  ainsi  constituée  aura  un  iiremier  prési- 
dent et  deux  vic^î-présidents,  et  ses  conseillers 
seront  élus  d'apr  ès  le  mode  ci-dessus  indiqué.  Les 
tribunaux  de  commerce,  tels  qu'ils  sont  composés 
aduellenjent,  ainsi  que  la  chancellerie  du  com- 
merce, seront  placés  dans;  les  attributions  du  mi- 
nistère de  la  Justice.  Les  tribunaux  civils  de 
première  instance  seront  aussi  réformés  confor- 
mi'-ment  au  principe  sus  mentionné.  En  outre, 
les  magiâtrais  choisis  suivant  les  prescriptions 
de  la  loi  ne  seront  pas  destitués  sans  motif  légal, 
et  à  cet  effet  il  leur  sera  délivré  un  bérat  impé- 
rial. Il  sera  aussi  promulgué  une  loi  réglant  la 
pension  de  retraite  des  magistrats. 

«  En  conformité  de  ces  dispositions,  S.  Exc.  Sa- 
douUah-bey  a  été  nommé  premier  président  de 
la  cour  de  cassation,  et  le  vice-président  de  la 
môme  cour,  Hilmi-Effendi,  a  été  confirmé  dans 
ses  fonctions  La  première  présidence  de  la  cour 
d'appel  a  été  confiée  à  S.  Exc.  Subhi-Pacha.  Kia- 
mil-Llfendi  et  l'ex-président  do  la  premiè.'-e 
chambre  du  tribunal  de  commerce,  Ghabbasian- 
Elfendi,  ont  été  désignés  pour  exercer  les  fonc- 
tions de  vice-président  à  la  même  cour. 

Il  sera  immédiatement  procédé  à  la  nomination 
des  conseillers  aux  cours  de  cassation  et  d'ap- 
pel, ainsi  qu'à  celle  des  présidents  et  juges  des 
tribunaux  de  première  instance,  conformément 
au  mode  déjà  éiwncé.  Comme  ces  magistrats  de- 
vront posséder  la  capacité  et  l'intégrité  nécessai- 
res pour  mériter  la  confiance  générale,  leur  choix,, 
sera  l'objet  d'une  attention  toute  particulière, 
ainsi  que  le  public  le  saura  par  les  communica- 
tions qui  seront  faites  incessamment. 

«  Sublime  Porte,  le  9  décembre  1875.  » 


Rachfd-Pacha,  Minisire  des  Affaires  étrangères  de 
Turquie,  à  Sadiq-Pacha,  Ambassadeur  de  S.  M. 
le  Sultan  à  Pans. 

Gonstantinople,  le  16  décembre  1875. 

Monsieur  l'Ambassadeur, 

îtlon  télégramme  du  14  décembre  a  porté,  en 
résumé,  à  votre  connaifsance  les  nouvelles  ré- 
formes que  Sa  Majesté  notre  auguste  Maître  a 
daigné  octroyer  à  tous  ses  sujets,  sans  distinc- 
tion, par  son  firman  impérial  du  13  zilcadé  1292 
(12  décembre  1873);  vous  trouverez  aujou-d'hui 
sous  ce  pli,  in  extenso,  la  traduction  de  ce  res- 
crit  souverain. 

Je  ne  saurais  assez  rappeler  ici,  Monsieur 
l'Ambassadeur,  les  intentions  magnanimes  et  la 
sollicitude  généreuse  dont  Sa  Majesté  a  déjà 
donné  tant  de  preuves  éclatantes  pour  tout  ce 
qui  a  rapport  au  progrès  moral  et  matériel  de 
son  Empire. 

Voulaot  plus  que  jamais  accorder  une  protec- 
tion spéciale  au  commerce  et  à  l'agriculture,  ré- 
gulariser le  fonctionnement  de  la  justice  et  as- 
seoir l'administration  en  général  sur  des  bases 
sérieuses  et  radicales  en  rapport  avec  les  besoins 
réels  et  la.  situation  de  ses  vastes  Etats,  Sa  Ma- 
jesté Impériale  vient  de  couronner  dignement 
son  œuvre  de  haute  justice  et  d'équité  en  décré- 
tant ces  nouvelles  réformes  dont  je  me  propose 
ici  d'expliquer  la  portée  et  de  faire,  en  particu- 
lier, une  analyse  succincte  au  point  de  vue  de 
leur  importance  et  de  leur  utilité  pratique  pour 
le  progrès  économique  et  social  de  l'Emp're. 

En  première  ligne,  se  place  la  réorganisation 
de  la  justice. 

Le  principe  réuni  de  la  constitution  générale, 
de  l'autonte  judiciaire  et  de  la  composition  par- 
ticulière de  chacun  de  nos  tribunaux  a  été,  il  y 
a  plusieurs  années,  décrété  et  mis  en  vigueur  en 
Turquie,  l^a  haute  cour  de  justice,  comprenant 
les  cours  de  cassation  et  d'appel,  et  ayant  sous 
sa  juridiction  directe  les  tribunaux  de  première 
instance,  a  fonctionné,  vous  ne  l'ignorez  pas,  sous 
l'empire  d'une  codiûcatibn  appropriée  aux 
mœ'urs  du  pays  et  en  rapport,  en  même  temps, 
avec  les  exigences  de  l'époque. 

A  côté  de  ce  système,  ont  fonctionné  égale- 
ment les  tribunaux  du  chéri  investis  des  mêmes 
pouvoirs  et  attributions  judiciai' es.  sauf  la  clas- 
sification, mais  d  iférenls  dans  quelques  points 
■es^ent:ols,  sous  le  rapport  des  di^posuions  léga- 
les et  de  la  procédure. 

li  fal  ait  iloac,  tout  en  confirmant  et  en  respec- 
tant la  loi  du  chéri  et  suu  tipplicdtioa,  lois  liont 
le-s  tr.idiiiuns  antiques,  li  doctrine  élcveu  et  les 
dlSp6siiion.■^  toutes  cobcidalrices,  toutes  d'équité 
et  de  conscience,  ont  su  maintenir  iutncis  iéi 
principes  fondamentaux  de  la  justice  et  les  ins- 
titutions du  pavs,  il  fallait,  dis-je,  en  présence 
des  conflits  de"  juridictioa  et  des  dispositions 
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contradictoires  qui  so  produisaient  dans  les  at- 
tributions respectives  et  le  fonctionnement  pro- 
prement dit  des  tribunaux  du  chéri  et  ceux  du 
nizamié,  délinir  nettement  les  attributions  de 
thacun,  de  manière  à  maintenir  autant  que  pos- 
sible l'unilorniité  do  la  juri^])rudencc,  la  réyu- 
lariié  des  procédures  et  opposer  un  frein  aux 
envahissements  naturels  du  pouvoir. 

C'est  dans  ce  but  légitime  et  salutaire  que  le 
firmaa  impérial,  comme  vous  voudrez  bien  le 
remarquer,  sépare  la  haute  cour  de  l'action  di- 
recte exercée  jusqu'à  ce  jour  sur  elle  ])ar  le  mi- 
uistère  delà  justice,  établit  l'inamovibilité  des 
juges,  saul"  révocation  l'ondée,  avec  des  règle- 
ments lixant  leur  droit  à  la  retraite,  place  sous 
la  juridiction  de  la  même  cour  les  tribunaux  de 
commerce  qui  dépendaient  du  ministère  du 
Commerce,  désigne  à  la  présidence  des  cours 
d'appel  des  che'i's-lieux  des  provinces  les  naïlos, 
afin  que  ceux-ci  soient  à  même  d'examiner  sé- 
parément et  indépendamment  de  leurs  fonctions 
civiles  l'examen,  sous  le  rapport  du  chéri  seule- 
ment, des  sentences  rendues  par  les  tribunaux 
du  chéri,  puis  de  connaître,  en  leurs  qualités  de 
présidents  du  tribunal  du  nizamié,  et  en  dernier 
ressort,  de  toutes  les  affaires  civiles,  correction- 
nelles et  criminelles  proprement  dites.  Le  iir- 
man  réfère,  et  c'est  là  le  point  capital  qui  tran- 
che délinitivement,  comme  je  l'ai  mentionné  plus 
haut,  les  attributions  respectives,  référé,  dis-je, 
à  la  naute  cour  de  justice  et  à  ses  ressortissants, 
les  procès  entre  sujets  ntusulmans  et  chrétiens 
et  autres  communautés  ou  entre  ces  dernières 
et  les  chrétiens,  ou  bien  entre  ceux-ci  ou  les 
communautés  non-musulmctnes  elles-mêmes.  Co 
qu'd  réserve  au  chéri,  ce  sont  seulement  les 
procès  entre  les  sujets  musulmans. 

Pour  mettre  une  innovation  aussi  radicale  en 
harmonie  avec  le  nouvel  état  de  choses  de  façon 
à  ne  pas  trop  heurter,  ex  abrupto,  les  suscepti- 
bilités légitimes  réciproques,  et  à  traduire  Im- 
médiatement en  faits  la  distinction  et  la  déliai- 
lion  des  pouvoirs  et  prérogatives  ainsi  établis, 
on  codifiera  les  diverses  lois  et  règlements  pour 
amener  une  procécfure  uniforme  et  régulière. 

Comme  complément  à  cet  édifice  de  faisceaux 
judiciaires  el  pour  accorder  à  ses  fidèles  et 
loyaux  sujets  dans  les  provinces  la  plus  large 
part  dans  tous  les  moyens  tendant  à  sauvegarder  ^ 
leurs  biens,  leur  honneur  et  leurs  intérêts,  Sa 
Majesté  Impériale  a  daigné  les  autoriser  à  élire 
eux-mêmes,  tant  les  membres  des  tribunaux  que 
ceux  des  conseils  administratifs  provinciaux,  et 
les  mettre  ainsi  à  môme  de  voir  toutes  les  ga 
raûLies  publiques  d'administration,  d'ordre  et 
do  justice  confiées  au  patriotisme  et  au  dévoue- 
ment de  leurs  mandataires  choisis  par  eux  li- 
brement et  sans  aucune  ingérence  du  pouvoir. 
Ainsi,  composition  de  ces  conseils  et  tribunaux 
oifrant  les  garanties  voulues  par  l'élection  lo- 
cale, et  mise  sans  coup  férir  en  pratique  de 
l'axiome  d'éternelle  équité  -.  Locus  rcgil  aclura-, 
tel  a  été  le  mobile  qui  a  dicté  ces  mesures.  Il  va 
sans  dire  que  la  composition  desdits  conseils  et 
tribunaux  avec  le  mode  d'élection  qui  vient 
d'être  indiqué  na  va  pas  tarder  à  être  claire- 
ment définie  par  des  instructions  spéciales. 

Les  tribunaux  de  commerce  ayant  été,  comme 
je  l'ai  dit  plus  Tiaut,  soustraits  à  la  dépondance 
du  ministère  du  Commerce,  dès  lors  cette  admi- 
nistration aura  à  s'occuper  exclusivement  des 
améliorations  tendant  à  développer  le  commerce 
dans  l'Empire,  à  écarter  toutes  les  entraves  qui 
en  arrêtent  l'extension  et  à  mettra  surtout  tous 
les  moyens  en  pratique  pour  encourager  et  faire 
prospérer  l'agriculture,  principale  ressource  des- 
tinée à  assurer  la  richesse  du  pays,  qui  s'y  prête 
si  admirablement  par  sa  position  géographique, 
sa  fertilité  et  les  aptitudes  foncièrement  labo- 
rieuses et  agricoles  des  populations. 

Votre  Excellence  relèvera,  sans  aucun  doute, 
de  la  lecture  du  firman  impérial,  toute  la  solli- 
citude vouée  à  la  réforme  de  l'assiette  do 
l'impôt. 

En  elfet,  l'expérience  démontre  journellement 
que  la  diversité  des  contributions,  dans  toutes 
li;s  parties  de  l'Empire  en  général  et  dans  cer- 
taines autres  en  particulier,  pai-ties  où  les  voies 
et  comniHuicatious  ne  sont  pas  encore  sérieuse- 
ment établies  et  où,  par  conséquent,  un  contrôle 
sévère  et  incessant  ne  saurait  être  exercé,  cette 
diversité,  dis-j»,  occasieinne  jourot- liemeut  des 
difliciiltés  et  djiniilications  dan.s  k-  niodt^  de  la 
répartition  et  d  >  prélèvement  da  i'iiii|)ùt.  Duis 
l'ongioe,  les  populal  oûs  ôia.ont  soumises  à  un 
réj^uiie  plus  simple  d'imposiiiou  qui  n'avait  pas 
autmt  de  ramifications  que  uiaïutenant.  Il  est 
vrai  que  la  consommation  et  dès  lors  les  contri- 
butions augmentent  en  proportion  du  bien-être 
des  habitants  et  des  besoins  de  la  civilisation; 


mais  ces  besoins  do  confort  et  do  luxe  sont  en-  i 
coro  inconnus  à  une  grande  partie  de  nos  popu- 
lations dont  une  des  qualités  oss'întielles  est  la 
sobriété  et  l'amour  du  travail  des  champs,  et 
qui  par  conséquimt  ne  pourraient  facilement  se 
décihubituer  de  leurs  mœurs  antiques  et  jiatrlar 
cales.  Dans  cette  situation,  établir  des  impôts 
divers  pour  des  consommations  et  usages  qui  ne 
sauraient  encore  avoir  leur  raison  d'être  et  dont 
l'iiaiiitude  n'a  point  jusqu'ici  pénétré  dans  les 
masses,  ce  serait  créer  des  entraves  dans  la  per- 
ception, des  causes  de  soull'i  anee  pour  les  con- 
tribuables et,  dès  lors,  un  état  do  choses  anormal. 
C'e  t  précisément  c«  qui  a  lieu  chez  nous  à 
l'heure  qu'il  est,  et  c'est  ce  qui  a  engagé  le  Gou- 
rernement  impérial  à  songer  à  alléger  dans  la 
mesure  du  possible,  ainsi  qu'il  l'a  fait  tout  ré- 
cemment pour  le  quart  supplémeniaire  de  la 
dîme,  certaines  coutributions  qui  préjudicient 
aux  populations  sans  olfrir  aucun  avantage  réel 
pour  le  Trésor,  et  à  simplifier  davantage  l'assiette 
de  l'impôt  en  l'unifiant  dans  une  juste  propor- 
tionnalité et  en  dégageant  ainsi  de  tout  obstacle 
le  mode  de  la  répartition  et  du  prélèvement. 

Dans  cet  ordre  d'idées  et  pour  donner  dès  à 
présent  au  système  projeté  un  commencement 
d'exécution,  Sa  Majesté  Impériale  s'est  plu,  dans 
ses  sentiments  de  paternelle  sollicitude,  à  char- 
ger ses  sujets  eux-mêmes  du  prélèvement  de 
l'impôt  dans  leur  sein  par  le  canal  de  percep- 
teurs de  confiance  de  leur  propre  choix,  sans 
que  les  zapliés  (gendarmes)  puissent  désormais, 
comme  ilis  le  faisaient  jusqu'à  ce  jour,  exercer 
aucune  ingérence  dans  le  recouvrement  de? 
impôts. 

Ce  sont  toujours  les  mômes  intentions  géné- 
reuses qui  viennent  de  dicter  simultanément 
avec  ce  privilège  que  lus  zapliés,  dont  le  choix 
n'a  malheureusement  pas  él6  l'objet  de  tous  les 
soins  voulus  et  qui  a  donné  lieu  à  maintes  plain- 
tes et  actes  vcxatoires,  soient  à  l'avenir  choisis 
parmi  les  personnes  réunissant  les  qualités  né- 
cessaires et  jouissant  en  particulier  de  l'estime 
et  do  la  confiance  de  leurs  concitoyens. 

Ces  mesures  dont  l'importance  et  l'efficacité 
n'échapperont  point  à  l'attention  de  "Votre  Ex- 
cellence, jointes  au  décret  qui  ordonne  d'entourer 
de  plus  de  garanties  le  système  de  prestation 
en  défendant  d'une  manière  absolue  les  corvées 
en  général  et  les  réiiuisitions  forcées,  prouvent 
d'une  m.anière  indiscutable  que  la  Sublime 
Porto,  tout  en  proclamant  de  grands  principes 
d'égalité  et  de  justice,  a  ou  surtout  en  vue^de 
traduire  s,ins. retard  ces  principes  en  faits,  d'en 
ordonner  dès  à  présent  la  mise  en  vigueur,  s» 
réservant  d'en  étendra  les  avantages  complets  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  application.  C'est  ce  point 
surtout  que  Votre  Excellence  voudra  bien  déve- 
lopper et  faire  ressortir  autour  d'elle,  de  façon  à 
réduire  au  silence,  par  des  raisons  convaincantes 
et  palpables,  nos  détracteurs. 

La  partie  du  rescrit  impérial  qui  dégage  des 
rouages  compliqués  de  l'administration  de  l'ev- 
caf  la  délivrance  des  titres  de  propriétés  imm.o- 
bilières  en  confiant  ces  attributions  à  la  direc- 
tion générale  des  archives,  seule  administration 
où  le  mode  d'enregistrement  s'est  le  mieux  con- 
servé, mettra  fin  aux  embarras  de  toute  sorte 
qui  ne  manquaient  pas  de  se  produire  à  la 
suite  du  mode  de  délivrance  différent  dans  plu- 
sieurs autres.  L'impôt  do  l'exonération  du  ser- 
vice militaire,  perçu  sur  les  sujets  non-musul- 
mans de  rEmpire,"subit  à  son  tour  une  réforme 
sérieuse.  Quoi  de  plus  juste  que  l'acte  généreux 
en  vertu  duquel  notre  auguste  Souverain  fixe 
des  limites  éminemment  équitables  à  la  percep- 
tion de  cet  impôt,  qui  ne  frappera  plus  le  con- 
tribuable qu'à  partir  de  l'âge  de  vingt  à  qua- 
rante ans,  tandis  que,  jusqu'à  ce  juur,  cette 
contribution  ne  distinguait  point  d'àgs'?  Alléger, 
d'un  autre  côté,  la  partie  de  la  population  qui 
verse  son  sang  pour  le  trône  et  la  patrie,  de  la 
moitié  de  la  contribution  de  même  nature,  con- 
tribution qui  lui  pesait  si  lourdement,  n'est-ce 
pas  là  une  nouvelle  réforme  bienfaisante  et  sé- 
rieuse ?  De  pareilles  mesures  dispensent  de  tout 
commentaire,  tant  elles  sautent  pour  ainsi  dire 
aux  yeux  et  sont  destinées  à  produire  immédia- 
tement leur  cU'et. 

Mais  ce  qui  est  sans  contredit  le  plus  digne 
do  remarque  et  devant,  par  coiiséqueut  avoir  les 
meil  eurs  résultats  au  point  d3  vue  ,ie  l'écono  - 
mie suoia-e  et  pratique,  c'est  l'abolition  li.'un 
usage  coutuaiier  d'après  lequel  les  hab'ianis 
cliréiieiis  di?  c-^s  loCii'Ué^i,  ne  po-séda  «ut  p5>  ii". 
t'  rres.  En  effet,  ie:>  h-ibitaot*  chreiieiis  de  ces 
loculités  saus  être  précisément  attaclii's  à  la 
glèbe  seigneuriale,  c  mme  l'étaient  jad  s  les 
serfs  en  Europe ,  avaient  pour  seul  avantage 
da  jouir,  dans  une  certaine  mesure,  du  pro- 


duit de  669  terres,  naais  sans  les  posséder. 
Une  loi  agi  aire,  telle  qu'on  l'a  pratiquée  ancien- 
nement et  de  nos  jours  dans  certains  pays, 
n'aurait  pas  manqué,  au  cas  où  elle  serait  appli- 
quée d'une  manière  anu  ogue  chez  nous,  d'ame- 
ner les  plus  graves  perturbations  dans  les  rap- 
ports du  propriétaire  avec  le  |  aysan,  ainsi  que 
l'expérience  l'a  démontré  partout  où  on  a  voulu 
agir  de  la  sorte.  Nous  ne  jiouvions  d'ailleurs  y 
songer,  contraire  comme  elle  l'est  à  la  morale  et 
aux  droits  publics,  par  suite  du  caractère  de 
spoliation  qui  s'y  rattache. 

La  Sublime  Porte  s'est  donc  arrêtée  à  la  me- 
sure qui  vient  d'être  décrélée,  celle  de  donner 
entière  liberté  aux  paysans  desdites  localités  de 
devenir  propriétaires.  Il  est  évident,  et  un  ave- 
nir prochain  le  démontrera  victorieusement,  que, 
libre  de  toute  restriction  locale,  la  population 
agricole  trouvera  amplement  à  acheter  des 
terres  incultes  considérables  qui  s'y  trouvent  et 
qui  no  demandent  qu'à  être  cultivées.  D'un  au- 
tre côté,  elle  deviendra,  par  le  nouvel  état  des 
choses  et  d'après  les  dispositions  d'une  loi  spé- 
ciale dont  le  texte  vous  sera  bientôt  transmis, 
facilement  et  naturellement  propriétaire  des 
terres  qui  se  vendent  journellement  par  voie 
d'adjudication  dans  ces  endroits,  et  qui,  après 
la  nouvelle  mesure  décrétée,  continueront  à  être 
vendues  sur  une  plus  vaste  échelle  encore, 
attendu  que  les  propriétaires  actuels,  par  suite 
de  l'affranchissement  de  leurs  quasi-vassaux, 
verront  des  bras  manquer  aux  travaux  de  leurs 
champs,  et  se  trouveront,  dès  lors,  dans  l'obliga- 
tion d'entrer  en  composition  avec  leurs  fcmiers. 

Votre  Excellence  comprendra  aisément  que 
de  cette  manière  toutes  les  éventualités  de  na- 
ture à  amener  dos  faits  regrettables  seront,  ipso 
facto,  écartées,  et  le  but  n'en  sera  pas  moins 
atteint  avec  plus  de  certitude  et  de  célérité. 

Enfin  les  privilèges  et  immunités  accordés  ab 
anliquo  aux  communautés  non-musulma^ies  et  à 
leurs  chets  spirituels  et  conseils  civils  spéciaux 
sont  par  le  même  acte  souverain,  non-seulement 
confirmés  d'une  manière  solennelle,  mais  encore 
ils  viennent  de  recevoir  une  plus  large  consé- 
cration dans  les  nouvelles  facilités  qui  sont  ac- 
cordées, sans  restriction  aucune,  pour  la  cons- 
truction de  leurs  églises,  de  leurs  écoles  et  de 
tous  leurs  autres  établissements  nationau.x.  En 
outre,  les  dispositions  toetamentaires  qui  naguère 
devaient  passer  par  la  loi  du  chéri  et  recevoir 
sa  sanction  pour  être  reconnues  valables,  sont 
aujourd'hui  dispensées  de  cette  obligation  et, 
comme  conséquence  logique  des  raisons  qui  ont 
milité  en  faveur  de  la  séparation  des  pouvoirs 
et  attributions  des  tribunaux  respectifs,  elles 
seront  purement  et  simplement  respectées  telles 
quelles,  c'est-à-dire  qu'elles  auront  force  de  loi, 
à  moins  qu'il  ne  se  produise  des  plaintes  contre 
les  tuteurs  et  exécuteurs  testamentaires,  auquel 
cas  l'administration  devra  naturellement  inter- 
venir. ,  , 

Telles  sont.  Monsieur  l'Ambassadeur,  les  amé- 
liorations radicales  qui  viennent  d'être  solennel- 
lement décrétées. 

Le  Gouvernement  impéria.  est  fermement  de» 
cidé  à  tenir  la  main  à  leur  exécution  stricte  et 
immédiate,  et  confiant  en  l'amitié  et  en  la  juste 
appréciation  du  Cabinet  de  Versailles,  il  est  cer- 
tain que  ces  réformes  et  en  particulier  les  senti- 
ments de  sollicitude  spontanée  et  généreuse  de 
notre  auguste  Souverain  qui  les  ont  édictées 
recpvront  tout»  son  approbation. 

Nous  avons  rempli  consciencieusement  les  de- 
voirs qui  nous  incombaient  en  présence  des  be- 
soins et  do  la  situation  de  l'Empire;  nous  voue- 
rons à  l'avenir  également  tous  nos  efforts  pour 
assurer  de  plus  en  plus  le  bien-être  de  nos  fidèles 
et  laborieuses  populations,  et  pour  développer 
de  plus  en  plus  ces  réformes  eu  proportion  des 
progrès  moraux  et  matériels  du  pays.  Nous  n'a- 
vons plus  qu'un  vœu  à  formuler,  c'est  celui  de 
vsir  les  malheureuses  populations  égarées  de 
l'Herzégovine  rentrer  bientôt  dans  la  voie  de 
l'obéissance,  pour  jouir  à  leur  tour  et  à  l'égal  de 
'leurs  concitoyens  des  autres  parties  de  l'Empire, 
des  faveurs  si  généreusement  accordées  par  Sa 
Majesté  le  Sultan  à  tous  ses  sujets. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  R.4.CHID. 


L'Ambassad'  ur  de  Fran  c  à  Constanlinof  '.c,  au 
jiiii  iire  des  Aff'air-  s  ttrunyè.  es, 
(Télégramme.) 

Péra,  le  21  décembre  1875. 
Les  rapports  entre  la  Turquie  et  le  Monténé-. 
gro  deviennent  inquiétants.  La  Ports  demande 
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»ux  trofis  Coura  impériales  d'intervenir  auprès 
du  prince  Nicolas  pour  qu'il  ait  à  cesser  de  don- 
ner des  secours  à  l'insurrect'on,  et  se  dit  dans 
l'impossibilité  de  supporter  plus  longtemps  une 
coonivence  qui  empêche  la  soumission  des  pays 
révoltés. 

Dkux  journaux  semi-omciels  contiennent  des 
Articles  qui  sont  un  véritable  ultima'.um  à  l'a- 
dresse do  la  principauté. 

Sign6  :  BOURGOING. 


Le  Minislrcdes  Affaires  étrangères,  à  l'Ambassa- 
deur de  France  à  Londres. 
(Extrait.) 

Versailles,  le  22  décembre  1875. 
Monsieur  le  Marquis,  les  Cabinets  de  Saint- 
Pétersbourg  et  de  Vienne  ne  paraissent  pas 
avoir  arrôié  encore  leur  programme  do  réformes 
pour  la  Bosnie  et  l'Herzégovine.  Je  n'ai,  du 
moins,  reçu  à  ce  sujet  aucune  information  nou- 
velle. 

En  attendant,  la  situation  paraît  s'aggraver  de 
jour  en  Jour  dans  les  pays  insurgés,  et  ce  qui 
rend  cet  état  de  choses  plus  inquiétant  en- 
core, c'est  la  propension  de  plus  en  plus  mar- 
quée du  Monténégro  à  prendre  part  à  la  lutte 
année.  Je  vous  ai  transmis  le  télégramme  par 
lequel  M.  le  comte  de  Bourgoing  me  fait  con- 
naître les  appréhensions  que  le  Gouvernement 
ottoman  en  éprouve.  Ces  nouvelles  ne  sont  que 
trop  conformes  à  celles  que  je  recois  du  Monté- 
négro. Lo  prince  Nicolas  ne  dissimulerait  plus 
«[u'imparfaitemont  son  désir  de  tirer  parti  des 
ovénements  pour  obtenir  un  accroissement  do 
territoire.  Si  les  Monténégrins  intervenaient 
dans  la  lutte,  les  difficultés  deviendraient  pres- 
que inextricables,  car  on  perdrait  tous  les  moyens 
de  retenir  les  Serbes,  et  la  conflagration  s'éten- 
drait bientôt  à  l'ensemble  de  la  Turquie  d'Eu- 
j-opc. 

D'un  autre  côté,  les  esprits  se  montrent  assez 
CNcités  parmi  les  musulmans.  Sur  plusieurs 
points  on  a  déjà  signalé,  depuis  quelque  temps 
de  lacheux  symptômes,  et  de  vives  appréhen- 
sions se  manifestent  en  co  moment  même  dans 
la  province  de  Srayrne. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Decazes. 


Le  Minisire  des  A  ffaires  élrangères,  à  l'Ambassa- 
deur de  France  à  Londres. 

(Télégramme.) 

Paris,  le  27  décembre  1875. 

M.  de  Vogiié  me  mande  par  le  télégraphe 
quil  a  eu  avec  le  comte  Andrassyune  conversa- 
tion dont  j'attends  incessamment  lo  compte  ren- 
du. Les  propositions  définitives  de  l'Autriche 
sont  parties  le  24  pour  Pétersbourg.  Aussitôt 
quelles  auront  été  acceptées  parla  Piussie,  elles 
seront  communiquées  aux  six  Puissances. 

Le  général  Le  Flô  me  mande  de  son  côté  que 
Ion  regrette  à  Saint-Pétersbourg,  comme  à 
Vienne,  la  promulgation  hâtive  du  dernier  fir- 
man.  On  aurait  désiré  qu'il  put  s'approprier  les 
propositions  dos  Cabinets  élrans-ers.  Les  réfor- 
mes émanées  de  la  Porte  sont  d'ailleurs  regar- 
dées comme  insuffisantes  et  les  deux  Cabinets 
seraient  résolus  à  en  demander  de  plus  sérieu- 
ses, en  réclamant  on  outre  des  garanties  dont  la 
première  serait  de  placer  l'exécution  de  ce  pro- 
gramme sous  le  contrôle  des  grandes  Puissan- 
ces. 

On  considère  la  situation  cemme  très-ffrave  et 
1  on  veut  faire  de  suprêmes  elforts  pour^'amoner 
un  apaisement  avant  le  printemps. 

Il  y  a  là,  en  elTet,  une  question  d'urgence  qui 
doit  nous  disposer  à  examiner,  avec  le  sincère 
désir  d  une  prompte  entente,  les  propositions  nui 
nous  seront  laites.  ^      f    t-  i 

On  parait  augurer  favorablement  à  Péters- 
iourg  du  langage  conciliant  de  lord  Derby. 

Signé  :  Dec.\zes. 


Le  CoDilc^  Andrassy,  Minisire  des  Affaires  Hran- 
geres  dAulriche-Uongrie,  au  Comte  Appom/i, 
Ambassadeur  à  Pans. 

Buda-Pest,  le  30  décembre  1875. 
Monsieur  le  Comte,  dès  l'origine  dos  troubles 
do  1  Herzégovine,  les  Cabinets  européens  inté- 


ressés à  la'  paix  générale  ont  dii  fixer  leurs  re- 
gards sur  des  événements  qui  menaçaient  do  la 
mettre  en  péril. 

Les  trois  Cours  d'Autriche-Hongrie,  de  Russie 
et  d'Allemagne,  après  avoir  échangé  leurs  vues 
à  cet  égard,  se  sont  unies  pour  employer  en 
commun  leurs  efforts  d'apaisement. 

Co  but  semblait  trop  conforme  au  vœu  géné- 
ral pour  qu'invités  à  s'y  associer  par  l'organe  do 
loui's  Représentants  à  Constantinople,  les  autres 
Cabinets  no  se  soient  pas  empressés  de  joindre 
leurs  eiïorts  aux  nôtres. 

Les  Puissances  se  sont  mises  d'accord  pour 
user  de  toute  rinfluence  dont  elles  disposent,  alin 
de  localiser  le  conllit  et  d'en  diminuer  les  dan- 
gers et  les  calamités  en  empêchant  la  Servie  et 
le  Monténégro  do  participer  au  mouvement. 

Leur  langage  a  été  d'autant  plus  elhcace  qu'il* 
a  été  identique  et  a  par  conséquent  témoigné  do 
la  ferme  volonté  de  l'Europe  de  ne  point  per- 
mettre que  la  paix  générale  fût  mise  en  péril 
par  des  entraînements  irréfléchis. 

Les  Cabinets  ont,  en  outre,  offert  au  Gouver- 
nement turc  les  bons  offices  de  leurs  Agents 
consulaires  pour  concourir  à  l'apaisement  de 
l'insurrection.  Eu  poursuivant  cette  tâche,  ils  ont 
eu  soin  également  d'éviter  toute  ingérence  et  de 
ménager  la  dignité,  les  droits  et  l'autorité  du 
SoHverain. 

Les  délégués  ne  devaient  pas  s'ériger  en  com- 
mission d'enquôte,  ni  se  faire  les  avocats  dds 
vœux  des  populations  insurgées.  Ils  avaient  pour 
mission  de  leur  ôter  toute  illusion  quant  à  une 
assistance  du  dehors  et  do  les  exhorter  à  se  dis- 
perser, après  avoir  exposé  leurs  vœux  et  leurs 
griefs.  Les  Puissances  se  réservaient  seulement 
de  soutenir  auprès  du  Gouvernement  turc  celles 
des  demandes  des  insurgés  qui  seraient  trouvées 
légitimes.  Cette  action  conciliante  des  Cabinets 
attestait  suffisamment  l'intention  amicale  qui 
avait  présidé  à  leurs  bons  offices.  Elle  témoignait 
qu'à  leurs  yeux  il  v  avait  une  solidarité  com- 
plète dans  les  intérêts  de  l'Europe,  de  la  Porte 
et  des  populations  insurgées,  afin  de  mettre  un 
terme  a  une  lutte  ruineuse  et  sanglante  et  d'en 
prévenir  le  retour  par  des  réformes  sérieuses  et 
des  améliorations  efficaces  de  nature  à  concilier 
les  besoins  réels  du  pays  avec  les  légitimes  e.xi- 
gonoes  de  l'autorité. 

Tel  est  en  peu  de  mots,  l'historique  de  l'action 
exercée  par  les  Puissances  depuis  que  l'insur- 
rection a  éclaté. 

Les  Cabinets  ont  été  jusqu'à  ce  jour  guidés 
surtout  par  h  désir  d'éviter  tout  ce  qui  eût  pu 
ôire  interprété  comme  une  ingérence  prématurée 
de  l'Europe.  • 

Dans  cet  ordre  d'idées  tous  les  Cabinets  se 
sont  bornés  à  conseiller  au  Gouvernement  du 
Sultan  de  ne  pas  s'en  tenir  aux  seules  mesures 
militaires,  m.ais  de  s'attacher  à  combaltre  le  mal 
par  des  moyens  moraux  destinés  à  prévenir  des 
perturbations  futures. 

En  agissant  ainsi,  les  Cabinets  avaient  en  vue 
de  fournir  à  la  Sublime  Porte  l'appui  moral  dont 
elle  avait  bssoin  et  do  lui  donner  en  outre  le 
temps  de  pacifier  les  esprits  dans  los  provinces 
soulevées,  espérant  que  tout  danger  d'une  com- 
plication ultérieure  se  trouverait  ainsi  écarté. 

Malheureusement  leurs  espérances  ont  été 
déçues.  D'un  côté,  les  réformes  publiées  par  la 
Porte  ne  sembleiit  pas  avoir  eu  en  vus  l'apaisis- 
ment  des  populations  d^s  provinces  insurgées, 
ni  être  r-uflisautos  pour  atteindre  ce  but  essentiel. 
De  l'autre,  les  armes  turques  n'ont  pas  réussi  à 
m.ettre  fin  à  l'insurrectiou. 

Dans  ces  circonstances,  nous  croyons  que  lo 
moment  est  venu  pour  les  Puissances  de  conve- 
nir d'une  marche  à  suivre  en  commun,  afin 
d'empêcher  que  le  mouvement  en  se  prolongeant 
ne  finisse  par  compromettre  la  paix  de  l'Europe. 

De  même  que  les  autres  Puissance?,  nous  avons 
applaudi  aux  bienveillantes  intentions  qui  ont 
inspiré  les  récents  manifestes  du  Sultan.  L'iraué 
du  2  octobre  et  le  firman  du  12  décembre  con- 
tiennent une  série  de  principes  destines  à  intro- 
duire des  réformes  dans  l'organisation  de  l'Empire 
oUoraan.  Il  y  a  lieu  do  cro'ire  que  ces  pi-incipes, 
s4Is  sont  traduits  en  dispositions  législatives 
sagement  conçues  et  si  surtout  leur  mhe  en 
lu-atique  correspond  pleinement  aux  vues  éclai- 
rées ([ui  les  ont  dictés,  apporteront  de  sérieuses 
améliorations  dans  l'administration  de  la  Turquie. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  toutefois  que 
les  réformes  annoncées  ne  sauraient,  à  elles 
seules,  avoir  pour  elfet  d'arrêter  même  momen- 
tanément l'efiusion  du  sang  dans  l'Herzcgovino 
et  la  Bosnie,  à  plus  forte  raison  d'asseoir  sur  des 
bases  solides  le  repos  futur  de  ces  parties  du 
territoire  ottoman. 
En  effet,  si  l'on  examine  le  contenu  de  l'iradé 


du  2  octobire  et  du  firman  du  12  décembre,  on 
ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  la  Sublima 
Porte  semble  s'être  préoccupée  bien  plus  de 
principes  généraux  qui,  lorsqu'ils  auront  élô 
précisés,  poiu-ront  servir  de  ba?e  à  l'adminisitra- 
tion  de  l'Empire,  que  de  la  pacification  des  pro- 
vinces aujourd'hui  soulevées.  Or,  d  ^sr  de  l'intérêt 
du  Gouvernement  ottom.an  que  la  pacification 
soit  assurée  avant  tout,  car,  tant  qu'elle  ne  sera 
pas  obtenue,  il  serait  impossible  de  mettre  en 
vigueur  len  principes  mêmes  que  la  Porte  a  pro- 
clamés. D'un  autre  côté,  l'état  d'anarchie  qui 
sévit  dans  les  provinces  nord-ouest  de  la  Turquie 
n'implique  pas  seulement  les  aillicultés  pour  la 
Sublime  Porte,  il  recèle  aussi  de  graves  dangers 
pour  la  paix  générale,  et  les  divers  Etals  euro- 
péens ne  saui'aient  voir  d'un  03!l  indifférent  se 
perpétuer  et  s'aggraver  une  situation  qui,  dès  à 
présent,  pèse  lourdement  sur  le  commerce  et 
l'industrie,  et  qui,  en  ébranlant  chaque  .jour 
davantage  la  confiance  du  public  dans  la  conser- 
vation de  la  paix,  tend  à  compromettre  tous  les 
intérêts. 

Aussi  croyons-nous  remplir  un  devoir  impé- 
rieux en  appelant  la  sérieuse  attention  des 
Puissances  garantes  sur  la  nécessité  de  recom- 
mander à  la  Sublime  Porte  de  compléter  son 
action  par  telles  mesures  qui  paraissent  indis- 
pensables pour  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité 
dans  les  provinces  ravagées  en  ce  moment  par 
le  fléau  de  la  guerre  civile. 

A  la  suite  d'un  échange  confidentiel  d'idées 
qui  a  eu  lieu  entre  nous  et  les  Cabineta  de 
Saint-Pétersbourg  et  de  Berlin,  il  a  été  reconnu 
que  ces  mesures  doivent  être  recherchées  dans 
une  double  direction  :  d'abord  sur  le  terrain 
moral  et  en  second  lieu  sur  le  terrain  matériel. 

En  efTct,  l'état  matériel  même  des  habitants 
chrétiens  de  la  Bosnie  et  do  l'Herzégovine  est 
dû,  en  dernière  analyse,  à  leur  position  sociale 
et  morale. 

Eu  examinant  les  causes  fondamentales  de -la 
situation  possible  où  l'Herzégovine  et  la  Bosnie 
se  débattent  depuis  tant  d'années,  on  est  frappî 
tout  d'abord  des  sentiments  d'inimitié  et  do  ran- 
cune qui  animent  les  habitants  chrétiens  et  ma- 
hométans  les  uns  contre  les  autres. 

C'est  cette  disposition  des  esprits  qui  a  rendu 
impossible  à  hos  délégués  da  persuader  aux 
chrétiens  que  les  autorités  turques  pouvaient 
avoir  la  volonté  sincère  de  redresser  leurs 
griefs. 

Il  n'est  peut-être  pas  de  contrée  dans  la  Tur- 
quie d'Europe  où  l'antagonisme  qui  existe  entre 
la  croix  et  le  croissant  prenne  des  formes  aussi 
acerbes.  Cette  haine  fanatique  et  celte  méfiance 
doivent  être  attribuées  au  voisinage  do  peuples 
de  même  race  jouissant  de  la  plénitude  d«  cette 
liberté  religieuse  dont  les  chrétiens  de  IHerzé- 
govine  et  de  la  Bosnie  se  voient  privés.  La  com- 
paraison incessante  fait  qu'ils  ont  le  sentiment 
d'être  courbés  sous  le  joug  d'ane  vér  table  ser- 
vitude, que  le  nom  même  de  ra'ia  semble  les 
placer  dans  une  position  moralement  inférieure 
à  celle  de  leurs  voisins,  qu'en  un  inot,  ils  se  sen- 
tent esclaves. 

Plus  d'uno  fois,  rj3urope  a  eu  à  se  préoccuper 
de  leurs  plaintes  et  des  moyens  d'y  mettre  ua 
terme.  IjO  hatti-houmayoun  de  IS5G  est  un  dos 
fruits  de  la  sollicitude  "des  Puissances.  Mais,  aui 
termes  mêmes  de  cet  acte,  la  liberté  des  culte 
est  encore  limitée  par  des  clauses  qui,  surtout 
en  Bosnie  et  dans  l'Herzégovine,  sont  maintenues 
avec  une  rigueur  qui  chaque  année  provoquait 
de  nouveaux  conflits.  La  construction  des  édi- 
fices consacrés  au  culte  et  à  renseignement, 
l'usage  des  cloches,  la  constitution  de^commu- 
nautttt,  se  trouvent  encore  assujettis  dans  ces 
provinces  à  des  entraves  qui  apparaissent  aux 
chrétiens  comme  autant  do  souvenirs  toujours 
vivaces  do  la  guerre  do  conquête,  qui  ne  leur 
font  voir  dans  Tes  musulmans  que  des  ennemis 
de  leur  foi  et  perpétuent  en  eux  l'imjression 
qu'ils  vivent  sous  le  joug  d'un  esclavage  qu'on  a 
le  droit  et  le  devoir  de  secouer. 

Le  dernier  iirman  touche  bien  ce  point  de  la 
liberté  de  religion,  a'nsi  que  l'avaient  déjà  fait, 
du  reste,  le  liatti-chérif  de  1839,  le  hatti-hou- 
mayoun de  1856  et  d'antres  actes  émanés  de  la 
Sublime  Porte.  Il  confirme  les  pouvoirs  dont 
sont  investis  les  jiatriarches  et  autres  chefs 
spirituels  pour  les  alfaires  de  leurs  communautés 
ros;iectives  et  pour  le  libre  exercice  de  leurs 
cultes;  mais  il  leur  assigne  pour  limites  les 
droits  et  autorisations  qui  Isur  ont  été  octroyés. 
Il  promet  aussi  des  facilités  pour  la  construction 
des  églises  et  des  écoles,  promesse  qui  a  été  plus 
d'une  l'ois  consignée  dans  des  documents  officiels, 
mais  qui  no  saurait  tranquilliser,  parce  que  sa 
réalisation  dépend  des  autorités  provinçiales, 
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i,  subissan  la  pression  locale,  ne  pourront 
me  les  mettre  a  exécution,  i  moins  que  le 
ncipe  ne  soit  Imutement  proclamé, 
je  iirman  qui  vient  d'être  promulgué  ne  dé- 
isa  donc  point  la  mesure  de  co  qui  a  été  ac- 
■fJé  par  le  hatti-houmayoun,  lequel,  ainsi  que 
l'ai  l'ait  ressortir  plus  hatt,  entoure  la  liberté 
igieuse  de  restrictions  qui,  dans  le  cours  do 
i  dernières  années,  ont  provoqué  de  nombreux 
iflits.  Rétrécies,  comme  elles  le  sont,  les  con- 
iSions  dont  il  s'agit  ont  toujours  été  insufll- 
itos  pour  contenter  les  chrétiens.  A  plus  forte 
son  en  sera-t-il  ainsi  aujourd'hui,  après  les 
snements  qui  sont  venus  ensanglanter  le  pays 
jui  n'ont  lait  qu'envetiimer  l'antagonisme  qui 
lare  les  deux  croyances.  Une  fois  l'insurrection 
ull'ée,  l'élément  "mahomélan,  se  considérant 
nme  vainqueur,  cherchera  sans  doute  à  se 
iger  sur  les  chrétiens  des  pertes  qu'une  lutte 
isi  violente  lui  a  fait  subir.  Un  état  de  choses 
rende  possible  la  coexistence  des  pomlations 
•■  viennent  de  se  combattre  avec  tant  d'acharné- 
nt,  ne  pourra  donc  être  assuré  que  si  la 
igion  chrétienne  est  placée  en  droit  et  en  fait 
'  un  pied  d'égaillé  complète  avec  l'islamisme, 
3  SI  elle  est  hautement  reconnue  et  respectée, 
non  pas  tolérée  comme  elle  l'est  aujourd'hui. 
6t  pourquoi  les  Puissances  garantes  doivent, 
on  nous,  non-seulement  demander  à  la  Porte, 
is  obtenir  d'elle,  comme  première  et  princi- 
e  concession,  une  liberté  religieuse  pleine  et 
,ière. 

/égalité  devant  la  loi  est  un  principe  explici- 
lent  proclamé  dans  le  hatti-houmayoun  et 
isacré  par  la  législation.  C'est  sans  doute  pour 
te  raison  que  les  actes  récents  du  Sultan  ont 
is  d'en  faire,  mention. 

Ja's,  tout  en  étant  obligatoire  en  droit,  ce 
ncipe  n'est  pas  encore  généralement  appliqué 
13  tout  l'Empire.  De  fait,  le  témoignage  des 
•étiens  contre  les  musulmaus  est  accueilli  par 
tribunaux  de  Constùntinople  et  de  la  plupart 
(autres  grandes  villes;  mais,  dans  quelques 
mnces  éloignées,  telles  que  l'Herzégovine  et 
Bosnie,  les  juges  se  refusent  à  en  reconnaître 
validité. 

1  importerait  donc  de  prendre  des  mesures 
itiques  pour  qu'à  l'avenir  les  chrétiens  n'aient 
i  à  redouter  des  dénis  de  justice. 
Jn  autre  point  qui  appelle  un  remède  urgent, 
si  le  fermage  des  contributions.  Déjà  le  hatti- 
Srit  de  1839,  en  parlant  do  ce  systètiie,  s'expri- 
it  dans  les  termes  suivants  : 
'  Un  usage  funeste  subsiste  encore,  quoiqu'il 
le  puisse  avoir  que  des  conséquences  dé^as- 
reuses  :  c'est  celui  des  concessions  vénales 
:onnues  sous  le  nom  d'iltizam.  Dans  ce  sys- 
ème,  l'administration  civile  et  financière  d'une 
ocalilé  est  livrée  à  l'arbitraire  d'un  seul 
lomme,  c'est-à-dire,  quelquefois  à  la  main  de 
er  des  passions  las  plus  violentes  et  les  plus 
:upides.  n  Et  le  hatti-houmayoun  de  1856 
-te  ce  qui  suit  :  «  On  avisera  aux  moyens  les 
)lus  prompts  et  les  plus  énergiques  de  corri- 
ger les  abus  dans  la  perception  des  impôts, 
lotamment  des  dîmes.  Le  système  de  la  per- 
;eption  directe  sera,  successivement  et  aussi- 
ot  que  faire  se  pourra,  substitué  au  régime 
les  termes  dans  toutes  les  branches  des  reve- 
ms  de  l'Etat.  »  Malgré  ces  déclarations  for- 
Ues,  le  système  du  fermage  est  encore  debout 
as  toute  son  étendue. 

V,ujourd'hui  la  Sublime  Porte  fait  entrevoir 
3  réformes  dans  cette  direction,  mais  sans 
n  préciser.  Le  firman  du  12  décembre  qualilie 
nouveau  d'anomal  le  régime  de  peiceplion 
5  contributions  actuellement  en  vigueur.  Il 
lonne  de  rechercher  un  mode  d'unification 
î  impôts.  Il  prescrit  encore  de  prendre  des 
sures  pour  prévenir  l'arbitraire  dans  la  per- 
Dtion  de  la  dîme  par  l'intermédiaire  des  fer- 
ers,  mais  il  n'abolit  pas  le  fermage, 
îi  l'on  veut  donc  enlever  à  l'insurrectisn  un 
ment  essentiel  et  incessant,  l'un  des  points 
'il  faut  demander  à  la  Porte,  c'est  qu'elle 
letle  la  déclaration  nette  et  catégorique  que 
régime'du  fermage  des  contributions  est  sup- 
mô,  non-seulement  de  droit,  mais  de  fait, 
ur  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  et  il  faut  que 
;te  mesure  reçoive  une  application  immé- 
ite. 

Jne  des  causes  qui  aggravent  encore  le  far- 
lu,  matériellement  déjà  si  lourd,  des  impôts 
Bosnie  et  dans  l'Herzégovine,  c'est  que  les 
bilanls  se  croient  exploités  financièrement  au 
3lit  du  centre..  Ils  ont  la  conviction  que  le  ren- 
ment  des  contributions  n'est  point  consacré  à 
bvenir  aux  nécessités  de  la  province  elle- 
ime,  mais  que  le  total  des  sommes  recueillies 
,  immédiatement  dirigé  sur  Constantinople, 


pour  être  employé  à  l'usage  du  Gouvernement 
central. 

Il  serait  donc  nécessaire  d'allégi^r  moralement 
le  ])oiils  des  charges  que  la  province  a  à  sup- 
porter, on  obtenant  que,  sans  préiudico  de  co 
au'exigont  les  dépenses  de  l'Empire,  une  [)arlie 
du  produit  des  taxes  payées  par  la  province 
soil  réservée  à  dos  destinations  profitables  à  ses 
propres  intérêts. 

Dans  ce  but,  la  Porte  devrait  déclarer  que  le 
revenu  des  contributions  indirectes  serait, 
comme  par  le  passé,  all'ecté  aux  besoins  de 
l'Empire  tout  entier,  mais  que  les  fonds  prove- 
nant des  contributions  directes  resteraient  dans 
la  province  et  seraient  exclusivement  appliqués, 
dans  son  intérêt,  à  léconder  ses  ressources  et  à 
augmenter  son  bien-ôtrc. 

L'exécution  de  cette  disposition  devrait  être 
placée  sous  le  contrôle  de  la  commission  élec- 
tive dont  il  va  être  question  dans  le  cours  de  ce 
travail. 

La  triste  condition  des  clirétiens  de  la  Bosnie 
et  de  l'Herzégovine  tient  en  grande  partie  à  la 
nature  des  rapports  qui  existent  entre  la  popu- 
lation des  campagnes  et  les  propriétaires  fon- 
ciers. Les  diflicuUés  agraires  ont  toujours  eu  un 
caractère  tout  particulier  d'aigreur  dans  les 
pays  où  la  classe  des  propriétaires  diffère,  soit 
par  la  religion,  soit  par  la  nationalité,  de  la 
masse  des  cultivateurs.  On  n'a  que  trop  d'exem- 
ples des  luttes  passionnées  qui  ont  été  la  consé- 
quence d'une  situation  pareille. 

Dans  les  provinces  dont  nous  nous  occupons, 
la  presque  totalité  des  terres  qui  n'appartien- 
nent pas  à  l'Etat  ou  au.x  mosquées  se  trouve  en- 
tre les  mains  des  musulmans,  tandis  que  la 
classe  agricole  se  compose'  de  chrétiens  des 
deux  rites.  La  question  agraire  se  complique 
donc  de  l'antagonisme  religieux. 

Après  la  répression  de  la  dernière  insurrec- 
tion des  beys  de  Bosnie  en  1851,  le  servage  a 
été  aboli  ;  mais,  ainsi  qu'il  arrive  souvent  en 
pareil  eas,  celte  mesure,  au  lieu  d'alléger  la 
condition  des  paysans,  n'a  fait  que  l'aggraver. 

Ils  ne  sont  plus  traités  avec  les  mômes  ména- 
gements qu'autrefois.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus 
en  présence  que  dfiux  intérêts  et  deux  religions 
antagonistes.  A  partir  du  moment  où  la  dispari- 
tion du  régime  féodal  est  venu  transformer  les 
anciens  serfs  en  fermiers  ou  métayers,  les  pra- 
tiques excessives  des  propriétaires  ont  provoqué 
de  nombreux  soulèvements  partiels  ou  généraux. 
Un  mouvement  de  ce  genre  ayant  éclaté  en  1858 
dans  le  nord  de  la  Bosnie,  la  Porto  s'est  trou- 
vée amenée  à  s'occuper  dos  confristations  qui  y 
avaient  donné  lieu.  Des  délégués  des  deux  par- 
ties furent  mandés  à  Constantinople,  et,  après  de 
longs  pourparlers  dans  lesquels  l'intercession  of- 
ficieuse de  rinternonce  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur et  Boi  eut  sa  part,  un  firman  du  Sultan  l'ut 
obtenu,  dont  les  dispositions  semblèrent,  à  cette 
époque,  propies  à  concilier  assez  heureusement 
les  intérêts  des  agriculteurs  avec  ceux  des  proprié- 
taires fonciers.  Toutefois,  ce  firman  n'a  jamais 
été  mis  en  vigueur.  Il  y  aurait  lieu  d'examiner 
si  quelques-unes  des  dispositions  de-ce  document 
ne  pourraient  pas  aujourd'hui  encore  servir  de 
point  de  départ  à  un  arrangement  équitable, 
apte  à  améliorer  la  condition  de  la  population 
rurale,  ou  s'il  conviendrait  de  faire  intervenir  le 
Trésor  public  pour  faciliter  l'exécution  dos  me- 
sures à  prendre  dans  ce  but,  à  l'instar  de  ce  qui 
a  eu  lieu,  il  y  aune  vingtaine  d'années,  en  Bul- 
garie, oi!i  les  charges  foncières  ont  été  rachetées 
au  moyen  do  l'émission  de  titres  publics  dits 
sliims.  Nous  sentons  que  la  tâche  est  difficile  et 
que  son  accomplissement  né  saurait  être  l'œu- 
vre d'un  jour;  mais  nous  croyons  qu'il  est  im- 
portant d'y  travailler,  afin  d'améliorer  le  sort  de 
la  population  rurale  dans  la  Bosnie  et  l'Herzé- 
govine et  de  fermer  ainsi  une  des  plaies  béantes 
de  l'état  social  de  ces  provinces.  11  ne  nous  pa- 
raîtrait pas  impossible  de  trouver  uno  combinai- 
son qui  permit  graduellament  aux  paysans  do  se 
rendre  acquéreurs,  à  des  conditions  peu  oné- 
reuses, de  parcelles  de  terrains  incultes  que 
l'Etat  mettrait  en  venio  Tout  en  continuaut,s'ils 
le  désiraient,  à  cultiver,  à  titre  de  fermiers,  les 
propriétés  de  leurs  compatrioles  musulmans,  ils 
arriveraient  successivement  à  posséder  eux-mê- 
mes un  petit  immeuble  qui  leur  assurerait  uno 
cert.aine  indépendance  et  les  mettrait  à  l'abri  de 
leurs  exactions. 

Si  l'on  songe  au  peu  de  créance  que  rencon- 
trent auprès  des  populations  chrétiennes  les 
promesses  de  la  Sublime  Porte,  on  ne  peut  se 
dissimuler  que  les  réformes  promulguées  ne 
pourront  inspirer  la  confiance  nécessaire  qu'à 
condition  que  l'on  crée  en  même  temps  une  ins- 
Mtulion  propre  à  offrir  une  certaine  garantie 


que  ces  rtiformes  seront  séri'eusement  appliquée.-. 
En  so  bornant  à  rcmeltro  leur  exécution  à  la 
discrétion  des  gouverneurs  de  la  province,  on  m; 
parviendrait  pas  à  surmonter  la  méfiance  dont 
,ie  parle.  Il  y  aurait  donr;  lieu  d'ôiablir  une  com- 
mission de  notables  du  pays,  composée  pur  moi- 
tié de  musulmans  et  de  chrétiens,  et  élus  piir 
les  habitants  de  la  provin';p,  suivant  un  modf! 
qui  serait  déterminé  par  la  Sublime  Porte. 

Je  viens  d'exposer  les  points  dont  il  faudrait^ 
obtenir  l'application  aux  provinces  soulevées 
pour  pouvoir  se  livrer  à  l'espoir  iondé  d'une  pa- 
cification. 

Ces  points,  les  voici  : 

La  liberté  religieuse,  pleine  et  entière  :  l'abo- 
lition du  fermage  des  impôts  ;  une  loi  c(ni  k*- 
rantisso  que  le  produit  des  contributions  direc- 
tes do  la  Bosnie  et  de  l'IIerzégovino  soit  em- 
ployé dans  l'intérêt  de  la  province  même,  sous 
la  contrôlo  des  organes  constitués  dans  le  sons 
du  firman  du  12  décembre  ;  l'institution  d'un» 
commission  spéciale  composée  en  nombre  égal 
de  musulmans  et  de  chrétiens,  pour  contrôler 
l'exéeulion  des  réformes  proposées  par  les  Puis- 
sances, ainsi  que  de  celles  qui  ont  été  procla- 
mées dans  l'iradô  du  2  octobre  et  dans  le  firma» 
du  12  décembre  ;  enfin,  l'amélioration  de  la  si- 
tuation agraire  des  populations  rurales. 

Les  premiers  points  pourraient  et  devraient 
être  réalisés  immédiatement  par  la  Sublime 
Porte  ;  le  cinquième  graduellement  aussitôt  que 
faire  se  pourra. 

Si,  indépendamment  de  ces  concessions,  qui 
nous  paraissent  les  plus  essentielles,  la  Bosnie 
et  l'Herzégovine  obtiennent  encore  les  réformes 
suivantes  indiquées  dans  le  dernier  firman  :  uu 
conseil  provincial  et  des  tribunaux  librement 
élus  par  les  habitants,  l'inamovibilité  des  juger, 
la  justice  laïque,  la  liberté  individuelle,  la  ga- 
rantie contre  les  mauvais  traitements,  la  réorga- 
nisation de  la  police,  dont  les  agissements  onfc 
soulevé  tant  de  plaintes,  la  cessation  d«9  abus 
auxquels  donnent  lieu  les  prestations  pour  des 
travaux  d'utilité  publique,  une  juste  réduction 
de  la  taxe  d'sxemption  du  service  militaire,  l«s 
garanties  à  donner  au  droit  de  propriété  ;  si  tou- 
tes ces  réformes  dont  nous  demandons  la  com- 
munication par  la  Porte,  pour  en  prendre,  acte 
solennellement,  sont  appliquées  dans  les  provin- 
ces insurgées,  qui,  à  en  juger  par  le  texte  du 
firman,  sembleraient  ne  pas  devoir  en  bénéficier 
dès  à  présont,  on  pourrait  espérer  de  voir  rame- 
ner la  paix  dans  ces  contrées  désolées. 

Je  me  résume.  Les  promesses  indéfinies  de  l'i- 
radé  du  2  octobre  et  du  firman  du  2  décembre  ne 
pourront  qu'exalter  les  aspirations  sans  les  cou- 
tenter;  d'un  autre  côté,  il  est  à  constater  que  les 
armes  de  la  Turquie  n'ont  pas  réussi  à  mettre 
fin  à  l'insurrection.  L'hiver  a  suspendu  l'action, 
le  printempsia  verra  renaître.  La  conviction  que, 
le  printemps  venu,  de  nouveaux  éléments  forti- 
fieront l'action  ;  que  la  Bulgarie,  les  Grétois,  etc., 
viendront  grossir  le  mouvement,  est  générale 
parmi  les  chrétiens.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  à 
piévoir  quo  les  Gouvernements  do  Servie  et  dus. 
Monténégro,  qui,  jusqu'à  ce  jour  déjà,  ont  eu  bien 
de  la  peine  à  se  tenir  à  l'écart  du  mouvement, 
seront  impuissants  à  résister  au  courant,  et  dès 
à  présent,  sous  l'influence  des  événements  et  de 
l'opinion  publique  dans  leurs  pays,  ils  semblent 
s'être  familiarisés  avec  l'idée  de  prendre  part  à 
îa  lutte,  à  la  fonte  des  neiges. 

En  présence  de  cette  situation,  la  tâche  des 
Puissances,  qui,  dans  l'intérêt  de  la  paix  générale, 
veulent  écarter  les  complications  ultérieures,  de- 
vient bien  diflicile.  L'Autriche-Hongrie  et  les  deux 
autres  Cours  impériales,  en  suite  d'un  échange 
d'idées  confidentielles,  se  sont  rencontrées  dans 
la  conviction  que,  si  l'on  se  bornait  à  attendre 
l'clfet  des  principes  proclamés  par  le  dernier  fir- 
man, principes  qui,  d'ailleurs,  dans  l'intention  de 
la  Porte,  ne  semblent  pasdevoir  être  immédiate- 
ment appliqués  aux  pays  soulevés,  on  n'obtien- 
drait d  autres  résultats  quo  de  voir  le  conflit 
prendre  une  plus  grande  extension  assortir  do 
l'hiver.  Les  trois  Cabinets  pensent  donc  que  l'u- 
nique chance  d'éviter  de  nouvelles  complications 
se  trouve  dans  une  manifestation  émanant  des 
Puissances  et  constatant  leur  ferme  résolution 
d'arrêter  le  mouvement  qui  menace  d'entraîner 
l'Orient. 

Or,  ce  but  ne  saurait  être  atteint  par  le  seul 
moyen  d'une  injonction  à  l'adresse  des  Gouver- 
nements princiers  et  des  populations  chrétiennes 
sujettes  du  Sultan.  Pour  que  cette  action  très- 
diiflcilo  en  elle-même  ait  une  chance  de  réussite, 
il  importe  absolumenlque  les  Puissances  soient 
à  même  d  en  appeler  à  des  actes  clairs,  indiscu- 
tables, pratiques  et  spétiilement  propres  à  amé- 
liorer la  eituatioH  de  l'IferzégOYine  et  de  la  Bos- 
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nie  ;  en  uo  mot,  que  leur  action  puisse  s'appuyer 
sur  (Jes  faits  et  non  sur  des  programmes.  Ce  n'est 
qu'ainsi  que  les  Cabiaets  se  trouveront  en  mesure 
de  faire  valoir  avec  vigueur  leurs  conseils  paci- 
fiques. 

Il  est  une  autre  difficulté,  et  c'est  la  plus  grande, 
qu'il  faut  surmonter  à  tout  prix,  si  l'on  veuti)ou- 
voir  compter  sur  un  résultat  tant  soit  peu  favo- 
rable. Cette  difficulté,  «'est  la  défiance  profondé- 
ment enracinée  que  toute  promesse  de"  la  Porte 
rencontre  auprès  des  chrétiens.  Une  des  causes 
principales  de  cette  méfiance  doit  être  recherchée 
dans  le  fait  que  plusd'une  mesure  annoncée  dans 
les  derniers  resciits  du  Sultan  a  déjà  été  pro- 
clamée dans  des  hatti-chérifs  antérieurs  sans 
que  le  sort  des  chrétiens  en  ait  éprouvé  une  amé- 
lioration appréciable. 

Aussi  les  Cabinets  croient-ils  absolument  né- 
cessaire d'obleuirque  le  Gouvernement  du  Sultan 
coniirme.aii  moyen  d'une  communication  officielle, 
ses  intentions  consignées  par  rapport  à  l'ensem- 
ble de  l'Empire  dans  l'iradé  du  'l  octobre  et  dans  le 
firman  du  il  décembre,  et  qu'il  notifie  en  même 
temps  aux  Puissances  son  acceptation  des  points 
ci-dessus  mentionnés,  qui  ont  pour  objet  spécial 
la  pacification  des  provinces  insurgées. 

bans  doute  que  par  ce  moyen  les  chrétiens 
n'obtiendraient  pas  la  ferme  de  garantie  qu'ils 
semblent  réclamer  en  ce  moment,  mais  ils  trou- 
veraient i;ne  sécurité  relative  dans  le  l'ait  même 
que  les  réformes  octroyées  serai«nt  reconnues 
indispensables  par  les  Puissances  et  que  la  Porte 
aurait  pris  envers  l'Europe  rengagement  de  les 
mettre  à  exécution. 

Telle  t  sl  la  ferme  convictien  sortie  d'un  échange 
d'idées  préalable  entre  les  Cabinets  d'Autriche- 
Hongiie,  de  Russie  et  d'Allemagne. 

"Voire  Excellence  est  chargée  de  porter  ca 
point  de  vue  à  la  connaissance  du  Cabinet  de 
Versailles  et  d'obtenir  son  concours  à  l'œuvre 
de  paix  dont  tous  nos  etforts  tendent  à  assurer 
le  succè». 

Si,  comme  je  l'espère,  les  vues  du  Gouverne- 
ment français  se  rencontrent  avec  les  nôtre?, 
nous  lui  proposerions,  par  égard  pour  la  dignité 
et  l'indépendance  de  la  Porte,  de  ne  point  adres- 
ser à  celle-ci  nos  conseils  dans  une  note  collec- 
tive, mais  de  nous  borner  à  inviter  nos  Repré- 
sentants à  Constanlinople  à  agir  conjointement 
et  d'une  manière  identique  auprès  du  Gouver- 
nement du  Sultan  dans  le  sens  que  nous  venons 
de  développer. 

"Vous  voudrez  bien.  Monsieur  le  Comte,  donner 
lecture  de  la  présente  dépêche  à  M.  le  Ministre 
des  Aifaires  étrangères  et  lui  en  laisser  copie,  et 
je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  connai 
tre  aussitôt  que  possible  l'impression  qu'elle  au- 
ra laite  sur  Son  Excellence. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Andrassy. 


Ls  Minisire  des  Affaires  Étrangères,  à  l'Ambassa- 
deur ae  France  à  Londres. 

Versailles,  le  4  janvier  1876. 

Monsieur  le  Marquis,  j'ai  cru  devoir  vous  ins- 
truire dès  hier,  par  le  télégraphe,  de  la  commu- 
nication qui  m'a  été  faite  le  2,  des  proposiiions 
de  l'Autriche  pour  la  pacification  de  l'Herzégo- 
vine. Je  vous  envoie  aujourd'hui  le  texte  môme 
de  ces  propositions. 

L'Autriche  coosidère  l'ensemble  des  réformes 
promises  par  le  Sultan,  dans  l'iradé  du  2  octo- 
bre et  dans  le  firman  du  12  décembre,  comme 
des  concessions  heureuses  qui  forment  le  point 
de  départ  d'une  amélioration  importante  dans  la 
condition  des  chrétiens  io  l'Empire  ottoman,  si 
elles  sont  sérieusement  appliquées.  Les  réformes 
spéciales  qu'elle  réclame  ne  sont  que  le  déve- 
loppement des  principes  posés  dans  les  actes 
antérieurs-du  Sultan  et  leur  appropriation  à  la 
situation  particulière  des  deux  provinces  où  l'on 
veut  faire  prévaloir  les  idées  d'apaisemei>t.  Je 
ne  trouve  donc  dans  ce  programme  rien  d'abso- 
lument nouveau,  rien  sui-tout  d'inattendu,  rien 
par  conséquent  uon  plus  qui  puisse  inquiéter 
la  Porte  ni  embarra  ser  les  Puissanci  s  désireuses 
de  nienagi>r  sos  .jusies  susceptibilités, 

Qi'.unt  au\  girniitie^quc  In  Cabinet  de  "Vienne 
pri,i;u3t'  iu:  (ie.naiidci-  a  ia  Porto,  elles  parais- 
sent lustidé;.'.-*  pur  les  précédents.  L'acte  qui 
cûi'tciiaii  les  ;i  va  ni  a;,"' s  iv-:;.!  ;u,is  ca  IS'jlj,  eu  ia- 
vcur  des  l.opuiat.ous  ch  .-fleunes.  le  h.iWii-hûu-j 
mayoun,  a  été  communique  aux  P;.issauces  si- 
gnataires du  traité  de  Paris;  elles  en  ont  pris 
acte  ])ar  un  article  de  ce  traité,  et  la  forme  la 
plus  solennelle  a  été  ainsi  doauée  à  l'engage- 


ment contracté.  Eu  demandant  aujourd'hui  à  la 
Turquie  de  communiquer  avec  une  égale  solen- 
nité le  document  destiné  à  remplacer  le  hatti- 
houmayoun  ou  à  le  compléter,  on  nu  fait  donc 
que  lui  demander  de  renouveler  une, démarche 
qu'elle  n'a  nullement  jugée  contraire  à  sa  di- 
gnité lorsqu'il  s'est  agi  pour  elle  d'entrer  à  ca 
prix  dans  la  famille  des  Etats  européens. 

Le  relus  d'accueillir  la  proijosilion  de  l'Autri- 
che placerait  l'Empire  ottoman  dans  la  situation 
la  plus  critique  vis-à-vis  d'une  grande  partie  do 
l'Europe  civilisée. 

Je  n'ai  jamais  voulu  exagérer  l'intérêt  qui  s'est 
attiichô  jusqu'ici  à  l'insurrection  de  ITIerzégo- 
yine.  Il  est  impossible  cependant  de  méconnaître 
l'émotion  que  l'on  en  a  ressentie  dans  la  plupart 
des  pays  chrétiens;  nous  l'avons  partagée  nous- 
mêmes  et  elle  a  trouvé  des  organes  puissants 
dans  la  presse  anglaise.  Il  serait  dangereux  pour 
la  position  même  que  la  Turquie  occupe  dans 
le  monde  européen  de  heurter  de  front  ce  sen- 
timent si  respectable. 

Il  serait  périlleux  surtout  de  repousser  l'olTre 
d'un  accord  qui  a  pour  but  de  mettre  fin  à  l'in- 
surrection de  l'Herzégovine,  car  il  n'est  plus  per- 
mis en  ce  moment  de  se  méprendre  sur  la  por- 
tée des  complications  qui  éclateront  inévitable- 
ment dans  quelques  semaines,  si  la  Turquie  n'a 
pas  su  d'ici  là  s'assurer  le  concours  dos  Puis- 
sances pour  faire  tomber  les  armes  des  mains 
des  populations  insurgées. 

La  correspondance  de  M.  de  Vogiié  atteste 
qu^»  ce  danger  est  vivement  senti  à  "Vienne  et 
que  l'on  y  attend  avec  une  impatience  non 
exempte  d'anxiété  Je  résultat  des  démarches 
auxquelles  on  nous  demande  de  nous  associer  à 
Constanlinople. 

Les  signataires  du  traité  de  1556  n'ont  jamais 
admis  que  l'article  9,  en  stipulant  à  la  suite  de  la 
communication  du  haiti  houmayoun  la  non-ia- 
térventioa  dans  l'administration  intérieure  de 
l'Empire  ottoman,  leur  eiâl  interdit  de  présenter 
à  la  Porte  leurs  observations  dans  le  cas  où  le 
hattne  serait  pas  exécuté.  En  fait,  ils  sont  main- 
tes fois  intervenus,  la  France  et  l'Angleterre  sur- 
tout, soit  pour  obtenir  l'exécution  des  engage- 
ments pris,  soit  pour  solliciter  de  nouvelles  con- 
cessions. Faire  l  exposé  de  ces  démarches,  ce  se- 
rait refaire  l'histoire  des  vingt  dernières  années 
de  la  Turquie.  Que  doit-il  donc  se  passer  si  le 
Sultan  s'engage  de  nouveau  aujourd'hui,  par  une 
communication  ollicielle,  à  accomplir  certaines 
réformes  déterminées?  Ce  qui  s'est  passé  depuis 
le  traité  de  1856.  Si  les  circonstances  l'exigent, 
les  Cabinets  porteront  à  Conslantinoplo  leurs  ob- 
servations et  ils  auront  le  succès  que  les  circons- 
tances permettront.  L'état  de  droit  restera  le 
même  et  il  n'y  aura  rien  de  changé  aux  devoirs 
réciproques  du  Sultan  et  des  Puissances  tels 
qu'ils  out  été  définis  par  le  Congrès  de  Paris. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Dec.\.zes. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Constanlinople,  au 
Minisire  des  Affaires  étrangères. 
(Extrait.) 

Péra,  le  5  janvier  1876. 

Monsieur  le  Duc,  ainsi  cjue  J'ai  eu  l'honneur  do 
vous  le  mander  par  dépêche  télégraphique,  Ra- 
chid-Pacha  a  prié  M.  de  Longevifle  de  me  faire 
savoir  formellement  que  la  Porte  ne  recevrait 
aucune  note,  soit  collective,  soit  identique,  ayant 
pour  but  de  lui  indiquer  les  réformes  qu'elle 
doit  introduire  dans  sos  Etats;  elle  est  disposée 
à  prêter  une  oreille  attentive  aux  conseils  qui 
lui  seront  donnés  par  les  Puissances  amies,  mais 
elle  n'admettrait  i)as  une  ingérence  directe  dans 
ses  aifaires  intérieures.  Les  Représentants  du 
Sultan  près  des  Puissances  garantes  viennent 
de  recevoir  l'instruction  de  l'aire  une  déclaration 
en  ce  sens  aux  Cabinets  près  desquels  ils  sont 
accrédités. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Bourgoi.n-q. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  l'AmbaS'a- 
di  tir  de  France  à  Conslanlinn  le. 

Versailies,  l'^j  -U'  ier  iS76 
Monsieur  le  Comte,  ma  correspuii  lance  télé- 
graphique vous  a  déjà  instruit  de  i'accueil  que 
nous  sommes  portés  à  faire  à  la  communicafion 
de  l'Autriche. 
Je  vous  envoie  aujourd'hui  une  copie  de  la  dé. 


pêche  du  comte  Andrassy.  Elle  m'a  été  remise,  la 
2  de  ce  mois,  à  titre  confidentiel,  car  le  Cabinet 
de  "Vienne,  par  égard  pour  la  Turquie,  a  tenu  à 
lui  conserver  ce  caractère,  jusqu'à  ce  que  ses 
propositions,  après  avoir  obtenu  l'approbation 
des  autres  Gouvernements,  pussent  être  commu- 
niquées directement  à  Rachid-Pacha.  Vous  de- 
vez donc,  jusqu'à  ce  moment,  la  considérer  comme 
destinée  imiquement  à  votre  information  per- 
sonnelle. Mais  vous  pourrez,  d'une  manière  gé- 
nérale, vous  prévaloir  de  la  connaissance  que 
vous  en  aurez,  pour  faire  comprendre  aux  coa- 
seiUers  du  Sultan  que  les  demandes  des  Puis- 
sances sont  empreintes  d'une  granae  modération 
et  n'ont  rien  de  blessant  pour  les  jusies  suscep- 
tibilités delà  Turquie. 

Je  dois  le  constater  tout  d'abord:  avant  que  la 
communication  de  l'Autriche  nous  eût  été  faite, 
on  s'attendait  à  des  exigences  plus  grandes  ;  on 
craignait  que  l'intention  des  deux  Puissances  ne 
fût  de  demander  à  la  Porte  des  concessions  plus 
étendues  que  les  cinq  points  de  leur  programme, 
«t  surtout  qu'elles  n  eussent  la  pensée  d'exiger, 
pour  l'application  de  ces  réformes,  des  garanties 
moins  en  harmonie  avec  les  stipulations  du  traité 
de  Pans  et  les  droits  souverains  du  Sultan. 

Que  sont,  en  effet,  les  concessions  que  l'Autri- 
che propose  do  réclamer  en  faveur  des  chrétiens  ? 
Rien  autre  chose  que  les  déductions  naturelles 
des  rél(frmes  promulguées  dans  l'iradé  du  2  oc- 
tobre et  dans  le  firman  du  12  décembre.  Nous 
l'avons  dit,  pour  notre  part,  dès  le  jour  où  l'iradé 
nous  a  été  communiqué,  la  Bosnie  et  l'Herzégo- 
vine souffrent  de  maux  particuliers  à  leur  cons- 
titution sociale  et  aux  précédents  de  leur  his- 
toire. 

Si  l'on  veut  les  ramener  à  des  sentiments  de 
paix  et  rendre  cette  paix  su[iporiable  et  durab'e, 
il  est  nécessaire  de  rechercher  quelles  sont  les 
causes  principales  de  l'insurrection  actuelle  et 
de  trouver  le  moyen  de  les  faire  disparaitre. 

Tel  est  le  but  que  l'Autriche  paraît  s'être  pro- 
posé, d'accord  avec  la  Russie,  et,  sans  affirmer 
qu'elle  l'ait  atteint,  il  est  certainement  permis  de 
dire  qu'elle  s'en  rapproche,  et  que  les  nouvelles 
concessions  qu'elle  demande  seront,  dans  tous  les 
cas,  pour  les  chrétiens  de  la  Bosnie  et  de 
l'Herzégovine,  le  complément  nécessaire  des 
concessions  faites  à  tout  l'Empire. 

Que  sont,  de  leur  côté,  les  garanties  que  l'on 
sollicite  pour  l'exécution  de  l'ensemble  des  ré- 
formes promises  par  le  Sultan  ou  suggérées  par 
l'Autriche?  Elles  sont  la  reproduction  de  ce  qui 
a  été  fait  en  1856  pour  le  hatti-houmayoun. 
Lorsque  la  France,  l'Angleterre  et  l'Autriche  ont 
élaboré  en  commun  les  bases  de  la  délibération 
du  congrès  qui  devait  s'assembler  à  Paris,  elles 
ont  considéré  comme  une  des  conditions  essen- 
tielles de  la  paix  la  consécration  des  immunités 
des  chrétiens  sujets  de  la  Porte.  Le  hatti- 
houmayoun  qui  les  résumait  a  été  introduit  dans 
le  droit  public  ;  il  en  a  été  pris  acte  solenueile- 
ment  par  le  traité  même  qui  fixe  la  situation 
internationale  de  la  Turquie  et  qui  a  prononcé 
son  admission  dans  la  famille  des  Etats  européens, 
Que  demande-t-on  aujourd'hui  !  Que  le  Sultan 
confirme  au  moyen  d'une  communication  officiell» 
ses  intentions  consignées  par  rapport  à  l'en- 
semble de  l'Empire,  dans  l'iradé  du  2  octobre, 
ainsi  que  dans  le  firman  du  12  décembre,  et  qu'il 
notifie  eu  même  temps  aux  fuissances  son  accep- 
tation des  cinq  points  qui  ont  pour  objet  spécial 
la  pacification  des  provinces  insurgées.  Telles  sont 
les  expressions  à  peu  près  textuelles  do  la  dé- 
pêche du  comte  Andrassy.  N'est-ce  pas  rester 
dans  la  donnée  du  traité  de  Paris  et  peut-il  en 
coûter  à  la  Porte  de  faire  pour  l'acte  destiné  à 
remplacer  le  hattî-houmayoun  ce  qu'elle  a  fait  à 
une  autre  époque  pour  le  hatt  lui-même  ? 

Le  Gouvernement  ottoman  n'aurait  donc  au- 
cune raison  de  refuser  les  concessions  qu'on  lui 
demande.  C'est  dans  ce  sens  que  je  m'en  suis 
expliquéavec  les  Cabinets  de  Londres  et  de  Rome 
dont  les  sentiments,  pas  plus  que  les  nôtres,  ne 
sauraient  lui  être  suspects.  A'ous  verrez  par  les 
télégrammes  de  MM.  d'Harcourt  et  de  Noailles 
que  l'impression  de  lord  Derby,  comme  celle  de 
M.  Visconli  Venosta,a  été  favorable,  t^e  principal 
Secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  Britannique  a  trouvé 
la  note  de  l'Autriche  modéréa  et  raisonnable.  Le 
Ministre  du  Roi  d'Italie  a  été  encore  plus  précis. 
:.II  ^o:;haiIeet  espère  -lue  l'accord  s^rà  U'.innime. 
,  L'Jrsi|ue  le  Ministre  'le  'Tur  [iiie,  conforiiiéaienl  à 
i  lacircjla'.re  iéiégra,>h:quô  dont  Si  nq-Pacha  m'a 
'  é^aicment  doiiu  ■  ,:6a;.a■^^.!liCrt  est  veuu  lui  dire 
que  la  l'ort'^a.ait  résolu  de  -léjliner  la  cou-nui- 
uicaiioa  des  Cabinets,  M.  "Vitcomi  Venosta  a  tenu, 
à  son  iuterloeuteur  le  langage  le  plus  propre  à 
!  détourner  cette  Puissance  d'un  pareil  dessein. 
,    Ainsi,  les  Gouvernements  qui  ont  donné  au 
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Sultaa  le  plue  de  gages  de  leur  amitié  se  ren- 
contrent tout  d'abord  dans  un  même  désir  de  le 
l'oir  accueillir  les  propositions  qu'ils  sont  sur  le 
i)«int  de  s'appro()rier. 

Ses  in  érêts  lui  en  font  un  impérieux  devoir 
Est-W  besoin,  en  elFet.  d'in«i3ter  sur  la  grav  t'M<-s 
conséquences  qu'entraînerait  un  refus  ?  L'évi- 
dence en  est  si  grande  que  pas  un  esprit  au  cou- 
rant de  l'état  des  choses  ne  la  méconnaît  au- 
jourd'hui, et  que  tous  les  échos  de  l'Europe 
retentissent  chaque  jour  des  appréhensions  que 
jette  situati»n  inspire  universellement.  La  dé- 
marche amicale  des  Puissances  repoussée  ou  mé- 
ionnue,  c'est  l'insurrection  de  l'Herzégovine  re- 
prenant do  nouvelles  forces  ;  c'est  la  S'^rvie  et  le 
Monténégro  entraînés  dans  la  lutte  et  imprimant 
à  toutes  les  races  chrétiennes  de  la  Turquie 
d'Europe  une  commotion  que  les  circonstances 
rendent  redoutable  pour  l'existence  même  do 
l'Empire.  La  Porte  s'est-elle  demandé  quels  se- 
raient ses  appuis  le  jour  où  éclaterait  un  pareil 
danger?  A-t-elle  réfléchi  à  l'émolioa  que  causerait 
chez  tous  les  peuples  civilisés,  aux  résolutions 
que  pourrait  provoquer  chez  quelques-uns,  la  vue 
des  flots  de  sang  qui  seraient  versés?  Depuis 
longtemps  elle  n'avait  été  en  présence  de  périls 
aus  i  grands. 

En  repoussant  les  propositions  do  l'Autriche, 
la  Turquie  se  trouverait  abandonnée  aux  suites 
désastreuses  de  l'insurrection  de  ses  sujets  chré- 
tiens et  au  hasard  d'événements  qui  pourraient 
la  conduire  au  bord  de  l'abîme. 

Aussi  ai-je  appris  arec  beaucoup  de  regret 
les  dispositions  dont  témoigne  de  la  part  du 
Gouvernement  ottoman  la  circulaire  adressée  à 
ses  Agents  diplomatiques.  Nous  croyons  remplir 
un  devoir  d  amitié  sincère  et  éclairée  en  lui 
conseillant  d'attendre,  au  moins,  pour  prendre  un 
parti,  la  communication  qui  lui  sera  faite  aussitôt 
que  l'accord  à  peu  près  formé  dès  aujourd'hui 
entre  tous  les  Cabinets  sera  complet  et  défmitif. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Decazes. 


V Ambassadeur  de  France  à  Con.itantinople,  an 
Ministre  des  Affaires  étrangères.  , 
(Télégramms.) 

Péra,  le  7  janvier  1876. 

On  m'assure  que  les  Ministres  actuels  enten- 
dront la  lecture  de  la  note  collective  sans  diffi- 
culté, mais  qu'ils  refuseront  d'en  recevoir  copia 
et  que  Mahmoud-Pacha  quitterait  plutôt  le  mi- 
nistère que  d'y  consentir. 

Signé  :  BoURGOixG. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Vienne,  au  Minisire 
des  Affaires  étrangères. 
(Extrait.) 

Yienne,  le  1"  janvier  1876. 

Monsieur  le  Duc,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  an- 
noncer, par  le  télégraphe,  la  communication 
qui  m'avait  été  faite  par  le  comte  Andrassy,  de 
la  dépêche  adressée  par  lui  au  comte  Apponyi 
et  renfermant  les  propositions  des  trois  Cours  du 
Nord,  relativement  à  la  paciflcation  de  l'Herzé- 
govine. Copie  de  cette  pièce  a  dii  vous  être  re- 
mise par  M.  l'ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  ; 
je  n'ai  donc  pas  à  vous  exposer  les  termes  d'un 
document  qui  est  maintenant  entre  vos  mains; 
mais  je  crois  devoir  vous  rendre  compte  des  en- 
tretiens que  j'ai  eus  aujourd'hui  à  cette  occasion 
avec  le  comte  Andrassy  et  avec  M.  l'Ambassa- 
deur de  Russie.  Vous  n'ignorez  pas,  Monsieur  le 
Duc,  la  part  qu'ils  ont  prise  l'un  et  l'autre  aux 
négociations  qui  ont  préparé  la  rédaction  de  cette 
dépêche  ;  vous  aurez,  je  pense,  intérêt  à  connaî- 
tre les  commentaires  qu'ils  donnent  à  leur  œuvre 
commune,  au  moment  où  vous  aurez  vous-même 
à  délibérer  sur  les  déterminations  auxquelles  le 
Gouvernement  français  est  invité  à  çlassocier. 

Le  comte  Anarassy  m'avait  demanoe  de  venir 
le  trouver  au  Ministère  des  Affaires  étrangères, 
à  midi.  M.  le  Ministre  d'Italie  et  M.  l'Ambassa- 
deur d'Angleterre  avaient  reçu  des  invitations 
analogues,  l'une  pour  11  heures,  l'autre  pour  1 
heure  de  l'après-midi. 

Le  Ministre  a  commencé  par  me  parler  de  la 
nécessité  de  pacifier  les  provinces  insurgées  de 
la  Turquie,  des  complications  qui  surgiraient 
inévitablement  au  printemps  si  le  but  n'était  pas 
atteint,  de  l'impuissance  du  Gouvernement  otto- 
man, de  l'inefficacité  des  réformes  qu'il  avait 
édictées,  de  l'incrédulité  avec  laquelle  les  popu- 


lations soulevées  accueilleraient  des  promesses 
qui,  d'ailleurs,  aux  termes  mômes  du  lirman,  ne 
leur  étaient  pas  adressées.  Pour  faire  accepter 
par  les  iosurgûs  los  réformes  annoncées  et  les 
mesures  complémentaires  pratiquRs  ([ua  les  irois 
Cours  avaient  étu  liées  en  conimiin,  il  Hi  biit  u:"' 
sanction  européenne  Cette  sadction.  h'.  M'ii  sm^ 
ppnsait  l'avoir  trouvée  dans  la  c  .m;nuniciitioii 
offîcrf  lie  qui  serait  faite  par  la  Porte  aux  t'uis- 
sances  garantes  des  actes  souverains  qui  con- 
tien{l''aient  le  programme  des  améliorations  oc- 
troyées. Si  cette  communication  offlcielle  était 
obtenue,  et  il  fallait  qu'elle  le  fût,  la  situation 
pourrait  être,  pour  le  moment,  sauvée;  on  jiour- 
rait  alors  agir  sur  les  Provinces  insurgées  et  sur 
lesprincipautés  voisines,  non  par  voie  d'interven- 
tion armée,  le  comte  Andrassy  repoussait  éner- 
giquement  cette  éventualité,  mais  par  tous  les 
moyens  moraux  susceptibles  d'amener  les  uns  à 
se  soumettre,  les  autres  à  s'abstenir.  Il  ne  se 
dissimule it  pas  les  difliculiés  que  rencontrerait 
cette  œuvre  do  pacification  :  il  y  aurait  des  sen- 
timents à  refoul-ir,  des  aspirations  à  froisser; 
néanmoins,  il  ne  croyait  pas  le  succès  impossible, 
une  fois  la  base  obtenue  de  la  Porte  et  le  cou 
cours  unanime  de  l'Europe  assuré  à  un  elfort 
commun.  En  tous  cas,  il  ne  voyait  pas  d'autre 
moyen  pratique  de  mettre  un  terme  à  une  suua- 
tion  pleine  de  dangers. 

Il  avait  pris  des  mesures  pour  que  le  docu- 
ment dont  il  me  remettait  copie  ne  fût  pas  livré 
à  la  publicité  :  c'était  de  sa  part  un  acte  de  dé- 
férence envers  les  Puissances  qai  n'avaient  pas 
concouru  encore  à  sa  rédaction;  il  ne  voulait 
pas  être  soupçonné  de  leur  avoir  demandé  d'en- 
registrer des  décibioHS  adoptées  en  dehors 
d'elles.  Je  remerciai  le  Ministre  de  son  langage 
et  d«s  sentiments  qu'il  m'exprimait  :  je  lui  dis 
que,  sans  préjuger  l'epinion  de  mon  Gouverne- 
ment, je  pouvais  aflirmer  que  vous  accueilleriez 
cette  communication  avec  le  désir  d'affermir  et 
de  développer  l'entente  à  laquelle  il  nous  invi- 
tait, mais  avec  la  sentiment  de  la  réserve  qui 
convenait  à  notre  situation  présente.  «  Ne  soyez 
«  pas  si  modestes,  reprit  le  comte  Andrassy; 
«  quand  on  s'est  aussi  rapidement  que  vous 
«  relevé  d'épreuves  aussi  sérieuses  ;  quand  on 
a  se  montre,  comme  votre  pays  et  votre  Gouver- 
a.  nement,  aussi  nrudents,  aussi  actifs  au  travail, 
«  on  a  le  droit  d'être  écoutés.  »  J'insistai  quel- 
que temps  sur  la  communauté  d'inlérôts  de  nos 
deux  pays,  puis  je  parlai  de  l'Angleterre  et  de  la 
nécessité  de  s'assurer  de  son  concours  si  l'on 
voulait  donner  à  la  démarche  propo-^ée  le  carac- 
tère européen.  Le  comte  Andrassy  me  répondit 
qu'il  espérait  l'adhésion  de  lord  Derby,  que  ses 
propositions  ne  portaient  aucune  atteinte  ni  à 
l'intégrité  de  l'Empire  ottoman,  ni  à  la  souve- 
raineté du  Sultan,  et  que  dès  lors  il  n'y  avait 
aucune  raison  de  penser  que  le  Cabinet  anglais 
voulût  rester  à  l'écart. 

L'entretien  se  prolongea  encore  quelque  temps 
sur  les  mêmes  sujets  ;  le  Ministre  se  montra  de 
plus  en  plus  cordial  et  sympathique  ;  puis,  je 
cédai  la  place  à  sir  Andrew  Buchanan  et  je  me 
hâtai  de  rentrer  à  l'ambassade  où  m'attendait 
M.  de  Novikotf... 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Vogué. 


Le  Minisire  des  Affaires  étrangères  à  l'Ambassa- 
deur de  France  à  Vienne. 
(Extrait.) 

Versailles,  le  10  janvier  1876. 

Monsieur  le  Comte,  j'ai  lu  avec  un  grand  inté- 
rêt le  récit  de  vos  entretiens  avec  le  comte  An- 
drassy. Répondant  à  l'appel  qu'il  nous  a  adressé, 
nous  avons  examiné  dans  l'esprit  le  plus  amical 
les  propositions  qui  m'ont  été  remises  le  2  de  ce 
mois  par  le  comte  Apponyi  et  dont  je  vous  en- 
voie ci-joint  copie.  Vous  connaissez  déjà  som- 
mairement mon  opinion  par  la  voie  lélégraphi((ue. 
Sans  doute  il  eût  mieux  valu  pour  la  Porte  et 
pour  l'Europe  elle-même  que  les  réformes  néces- 
saires à  la  paciflcation  de  l'Herzégovine  fussent 
l'elfet  spontané  de  la  seule  initiative  du  Sultan. 
L'autoriié  du  Gouvernement  ottoman  eût  gagné 
à  un  pareil  acte  de  sagesse  et  de  prévoyance; 
mais  il  n'a  pas  dépendu  des  Puissances  de  l'ob- 
tenir. Pour  notre  part,  neus  n'avons  pas  hésité  à 
dire  après  l'iradé  du  2  octobre,  et  nutre  opinion 
n'a  pas  changé  après  le  flrman  du  12  décembre, 
que  des  réformes  générales  ne  pouvaient  assurer 
à  elles  seules  l'apaisement  des  troubles  de  l'Her- 
zégovine. Certes,  les  concessions  déjà  faites  ont 
une  importance  qui  ne  saurait  être  méconnue 
sans  injustice,  et  jamais  aucune  des  chartes  an- 


térieures, ni  le  hatti-ohérif  do  Gullianè,  ni  le 
hatti-houmayoun,  n'étaient  entrés  aussi  complè- 
tement dans  le  vif  des  souffrances  inhérentes  i 
l'état  administratif  et  à  la  constitution  ethnogra- 
[jhiqiie  'le  la  Tur'(uio.  Le  nomVi  Andrassv,  flins 
i'nxii'i^é  le  sa  i)iO|iijsiii  in.  -^'i'-;'  nui  a  oii-i'iier 
'  î  portée'  ',vs  ooiiO"--sion3  Snr.aiit  -e-  "xp!'"*- 
sious  mêmes,  il  applaudit  aux  bienveillantes  in 
tentions  qui  les  ont  insinré«s  ;  «  Il  y  a  lieu  de 
«  croire,  »  ajoute-t-il,  «  que  ces  principes,  s'il3 
«  sont  traduits  en  dispositions  législatives  sage- 
«  ment  conçues,  si  surtout  leur  mise  en  pratique 
«  corresponrl  pleinement  aux  vues  éclairéi;s  qui 
«  les  ont  dictés,  apporteront  de  sérieuses  amé- 
«  liorations  dans  l'administration  do  la  Turquie.  » 

Telle  est  aussi  notre  conviction  ;  mais  noua 
pensons  également,  avec  le  comte  Andrassy,  qu'il 
existe  une  lacune  dans  cet  ensemble  de  réformes 
et  qu'il  était  nécessaire  de  pourvoir,  par  des  me- 
sures spéciales,  aux  souffrances  qui  sont  particu- 
lières aux  provinces  de  Bosnie  et  d'Herzégovine 
et  qui  ont  amené  l'insurrection  actuelle.  Les  de- 
mandes complémentaires  formulées  par  le  Cabi- 
net de  Vienne  nous  paraissent  répondre,  autant 
qu'il  était  possible,  à  cette  nécessité. 

Il  était  plus  dillicile  de  rester  d'ins  la  juste 
mesure  en  ce  qui  concerne  les  garanties  à  pren- 
dre pour  assurer  l'expcution  de  l'ensemble  de  ce 
programme.  Sur  ce  point  de  sérieuses  inquié- 
tudes s'étaient  répdndues,  le  Cabinet  de  Viennè 
ne  l'ignore  pas.  On  craignait  que  l'intention  des 
trois  Cours  ne  fût  de  constituer  à  Constantinopla 
un  système  de  surveillance  qui  eût  consacré  pour 
l'avenir  une  intervention  en  quelque  sorte  jour- 
nalière dans  les  alfaires  intérieures  de  la  Porte 
et  mis  l'Empire  ottoman  en  tutelle.  A  une  pa- 
reille proposition,  je  vous  l'ai  fait  savoir,  le  Ca- 
binet de  Londres  eût  sans  doute  répondu  par  un 
refus.  Nous  aurions  nous-mêmes  éprouvé  de 
graves  scrupules  à  réclamer  de  la  part  du  Sultan 
des  engagements  qui  auraientTnis  sa  dignité  en 
cause  ou  porté  atteinte  à  sa  souveraineté. 

Nous  avons  été  rassurés  à  cet  égard  par  les 
ter(nes  mêmes  de  la  dépêche  que  M.  le  comte 
Apponyi  a  laissée  entre  mes  mains.  —  «  Ce  que 
a  les  Cabinets  croient  nécessaire  d'obtenir,  c'est 
«  que  le  Gouvernement  du  Sultan  confirme,  aii 
«  moyen  d'une  communication  officielle,  ses  in- 
«  tentions  consignées  par  rapport  à  l'ensemble 
«  do  l'Empire  dans  l'iradé  du  2  octobre  et  dans 
«  le  flrman  du  12  décembre,  et  qu'il  notifie  en 
«  même  temps  aux  Puissances  son  acceptation 
«  des  points  qui  ont  pour  objet  spécial  la  paciti- 
«  cation  des  Provinces  insurgées.  »  —  Ainsi  parle 
le  comte  Andrassy  en  résumant  sa  peusée  sur  ce 
point  essentiel  de  la  garantie  à  réclamer  de  là 
Porte  et,  dans  ces  termes,  il  semble  permis  d'es- 
pérer le  concours  de  toutes  les  Puissances  à 
l'œuvre  de  pacification  que  l'on  nous  propose  da 
tenter. 

A  Londres  comme  à  Constantinople,  j'insiste, 
vous  le  verrez,  sur  cette  considération  importante 
à  nos  yeux  que  le  hatt  ou  flrmau  nouveau  n'est 
que  le  complément  du  hatti-houmayoun  de  1856 
et  doit  prendre  la  môme  place  dans  le  droit  pu- 
blic de  la  Turquie  et  de  l'Europe. 
■•  La  première  impression  de  lord  Derby  n'a  pas 
été  défavorable;  il  s'en  est  exprimé,  sommaire- 
ment à  la  vérité,  mais  en  bons  termes,  avec  M.  le 
marquis  d'Harcourt.  J'ai  été  moi-même  satisfait 
du  langage  de  lord  Lyons.  Enfin  le  comte  de 
Beust,  qui  a  vu  hier  le  principal  Secrétaire  d'Etat, 
affirme  que  l'on  peut  compter  sur  l'adhésion  des 
Ministres  de  la  Reine.  Je  ne  veux  pas  désespérer 
non  plus  des  dispositions  de  la  Turquie.  La  cir- 
culaire qu'elle  a  adressée  à  ses  Agents  auprès 
des  grandes  Puissances  ne  pouvait  être  son  der- 
nier mot.  Déjà  en  effet  la  Porte  ne  dit  plus  qu'elle 
relusera  d'entendre  les  conseils  qui  lui  seraient 
donnés  sous  la  forme  d'une  note  officielle;  elle 
consentira,  sinon  à  en  recevoir  la  copie,  du  moins 
à  en  entendre  la  lecture.  Tel  est  le  point  où  elle 
en  est  aujourd'hui.  Tout  d'abord  préoccupée  des 
bruits  qui  avaient  couru  sur  les  demandes  des 
trois  Puissances,  avant  que  la  rédaction  en  eût 
été  arrêtée,  elle  les  appréciera  sans  doute  avec 
moins  de  prévention  lorsqu'elles  lui  seront  mieux 
connues. 

Nous  applaudirons  à  tout  ce  qui  contribuerait 
à  aplanir  les  difficultés,  aussi  bien  à  Londres 
qu'à  Constantinople.  Je  trouve  avec  plaisir  une 
nouvelle  preuve  du  juste  sentiment  de  cette  né- 
cossitô  dans  les  efforts  que  fait  le  comte  An- 
drassy, d'après  votre  télégramme  du  7,  pour 
chercher  tous  les  ménagements  de  forme  que 
réclame  la  communication  qui  devra  être  pré- 
sentée à  la  Porte,  et  pour  rendra  ainsi  plus  facile 
l'acceptation  du  Sultan. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Deu.^zes. 
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Ministre  (ks  Affaires  élrangères  à  VAmbam- 
(leur  de  France  à  Constantinople. 
(Extrait.) 

Versailles,  14  janvier  1876. 

Monsieur  le  Comte,  lorsque  vous  m'avez  man- 
dé que  le  Grand  Vizir  était  décidé  à  repousser, 
sans  morne  en  entendre  la  lecture,  la  communi- 
cation par  laquelle  l'Autriche  a  réclamé  le  con- 
cours des  Puissances,  jo  n'ai  pas  hésité  à  attri- 
buer cette  disposition  d'esprit  à  l'igrnoranco  où 
la  Porte  se  trouvait  encore  du  véritable  carac- 
tère des  propositions  de  l'Autriche.  Je  ne  dou- 
tais pas  que,  mieux  instruite  de  ce  que  les  Cabi- 
nets croient  devoir  lui  demander,  elle  reviendrait 
à  un  sentiment  plus  calme  et  plus  juste  de  ses 
intérêts.  Votre  télégramme  d'hier  me  prouve 
que  je  no  m'étais  pas  trompé. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Sultan 
vous  a  paru,  en  etTet,  disposé  à  admettre  toute 
démarche  qui  no  constituerait  pas  une  interven- 
tion directe  dans  les  ali'aires  intérieures  de  la 
Turquie  et  qui  ne  serait  pas  de  nature  à  éveil- 
ler chez  elle  l'impression  d'une  atteinte  à  sa  di- 
gnité. Quand  cette  dépêche  vous  parviendra, 
vous  aurez  déjà  entre  les  mains,  depuis  huit 
jours,  le  texte  môme  de  celle  du  comte  Aadras- 
sy,  et,  sans  manquer  à  l'engagement  que  nous 
avons  pris  de  la  considérer,  jusqu'à  nouvel  or- 
dre, comme  confidentielle,  vous  aurez  i)u  rassu- 
rer les  Ministres  ottomans  sur  la  nature  et  la 
portée  des  concessions  que  l'on  attend  d'eux. 

Les  réformes  réclamées  pour  la  Bosnie  et 
'Herzégovine,  ainsi  que  je  l'ai  dit  dès  le  principe, 
Tie  sont  que  le  complémpnt  des  réformes  spon- 
tanément décrétées  et  promulguées  par  le  Sul- 
tan, et,  quant  à  la  communication  que  les  Puis- 
sances désirent  rjjeevoir  de  cet  ensemble  d'ins- 
itutions  nouvelles,  elle  ne  serait  que  la  répéti- 
tion de  ce  qui  a  été  fait  en  1856  avec  plus  de 
solennité  pour  le  hatti-houmayoun.  La  Turquie 
peut  donc  honorablement  accueillir  le  vœu  des 
Puissances.  L'Europe  ne  prétend  faire  aucun 
acte  d'intervention  directe  dans  les  affaires  de 
J'Empire  ottoman,  ni  exiger  du  Sultan  aucune 
manifestation  qui  soit  contraire  à  sa  dignité. 

J'ajouterai  que,  dans  ces  circonstances,  le  Gou- 
vernement ottoman  doit  prendre  surtout  con- 
seil de  ses  intérêts  et  aurait  tort  de  se  préoccu- 
jjer  du  soin  de  trouver  des  influences  surlesquel- 
es  il  chercherait  ensuite  à  s'appuyer  pour  éluder 
es  demandes  qui  vont  lui  être  prisentées'.  Ce  qui 
iu!  importe  avant  tout,  c'est  de  désintéresser  les 
Puissances  limitrophes,  dont  la  politique  est  en 
cause  dans  les  questions  relatives  à  la  pacifica- 
tion de  lai  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  et  d'obte- 
nir leur  concours  moral  pour  faciliter  l'apai- 
sement des  esprits.  J'aurais  donc  peine  à  com- 
prendre que,  pour  échapper  à  cette  nécessité 
évidente,  la  Porto  cherchât  à  semer  la  division 
entre  les  Puissances. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Decazes. 
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Le  Minisire  des  Affiaires  étrangères  à  l'Ambassa- 
deur de  France  à  Constantinople. 
CTéiégramme.) 

Paris,  le  1/8  janvier  1876. 

Jo  reçois  de  Londres  le  télégramme  suivant  : 
»  Lord  Derby  m'écrit  :  «  Nous  sommes  con- 
«  venus  de  donner  une  adhésion  d'ensemble  à  la 
«  note  autrichienne,  en  réservant  les  détails  pour 
«  un  examen  ultérieur.  » 

Signé  :  EteCAZES. 


Le  Mijiislre  des  Affaires  étrangères  à  VAmhassa- 
deur  de  France  à  Londres. 
(Extrait.) 

Versailles,  le  21  janvier  1875. 

Monsieur  le  Marquis,  le  télégramme  que  vous 
m'avez  adressé  le  Is  de  ce  mois,  pour  m'annoii- 
cor  1  adhésion  d'ensemblo  que  les  Ministres  de 
la  Reine  sont  convenus  de  donner  à  la  note  au- 
trichienne, a  causé  ici  une  impression trés-satis- 
faisante,  et  je  ne  doute  pas  que  la  nouvelle  que 
vous  me  transmettez  ne  soit  accueillie  avec  une 
égale  faveur  dans  toute  l'Europe. 

La  pentée  qui  a  inspiré  nos  eiforts  pour  ral- 
lier l'Agleterre  au  programme  accepté  par  les 
autres  Puissances  nous  dicte  également  le  vœu 
<iue  les  détails  dont  le  Cabinet  de  Londres  a  ré- 
servé l'examea  no  soient  pas  do  nature  à  en- 


traîner un  débat  port.^nt  sur  le  fond  des  choses 
et  à  troubler  ainsi  l'accord  si  heureusement  iu- 
tervenu. 
Agréez,  etc.  ' 

Signé  :  Decazes. 


Le  Comte  de  Derhy,  principal  Secrétaire  d'État 
de  ,Sa  Majesté  Briiannique,  an  Cnmie  de  Beust, 
Ambassadeur  d'AiUriche- Hongrie  à  Londres. 
(Traduction.) 

Foreing  Ofiice,  le  25  janvier  187G. 

Monsieur  l'Ambassadeur,  le  Gouvernement  de 
la  Heine  a  pris  connaissance  de  la  dépêche  du 
comte  Andrassy,  datée  du  30  décembre,  dont 
]  ai  eu  1  honneur  de  recevoir  de  Votre  Excel- 
lence une  copie,  le  3  de  ce  mois. 

Après  avoir  brièvement  rappelé  l'action  des 
Puiss^ances  depuis  l'explosion  de  l'insurrection 
en  Herzégovine  et  en  Bosnie,  le  comte  Andrassy 
expose  les  mesures  que  le  Gouvernement  autri- 
chien, aprcs  s'être  mis  en  rapport  avec  les  Gou- 
vernements de  l'Allemagne  et  de  la  Russie,  con- 
sidère comme  devant  être  recommandées  en 
vue  de  la  pacification  des  districts  insurgés 

Ces  mesures  consistent  dans  l'application  ef- 
fective a  ces  districts  des  dispositious  prescrites 
au  profit  do  la  population  chrétienne  parlehalti- 
*,'^*^l'o..':^'^,.-^^^'^''°'^  '*^39  le  hatti-houmayoun 
de  1850. 1  iradé  et  le  firman  du  2  octobre  et  du 
12  décembre  derniers;  dans  des  réformes  admi- 
nistratives relativement  à  la  nercoption  et  à 
l'e^mploi  des  impôts,  enfin  dans  l'exécution  de  la 
loi  agraire  de  1858. 

Le  comte  Andrassy  résume  ces  points  de  la 
manière  suivante  : 

Liberté  religieuse,  pleine  et  entière  • 

Abolition  du  système  du  fermage  dés  impôts  • 

Loi  garantissant  que  le  produit  des  impôts  di- 
rects de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  sera  em- 
ployé dans  l'intérêt  do  ces  provinces  môme' 
sous  le  contrôle  de  corps  constitués  d'après  les 
prescriptions  du  firman  du  12  décembre- 

Institution  d'une  commission  spéciale,  compo- 
sée en  nombre  égal  de  musulmans  et  de  chré- 
tiens, a  lellet  de  contrôler  l'exécution  des  réfor- 
mes proposées  par  les  Puissances  et  de  celles 
qui  ont  été  proclamées  dans  l'iradé  du  2  octobre 
et  le  firman  du  12  décembre; 

Enfin,  amélioration  du  sort  de  la  population 
rurale.  ^  '■ 

De  ces  points,  les  quatre  premiers  pourraient 
et  devraient,  selon  le  comte  Andrassy,  être  mis 
immédiatement  à  exécution  par  la  Purte  et  le 
cinquième  graduellement,  aussi  prompîement 
que  cela  sera  praticable. 

_  Le  Gouvernement  austro-hongrois  pense  crue 
SI  la  Bosnie  et  l'Horzégbvine  obtenaient  ces  con- 
cessions et  les  autres  réformes  qui  sont  indi- 
quées dans  le  récent  firman,  mais  qui,  d'après  le 
texte  de  cet  acte,  ne  paraissejit  pas  quant  à 
présent  devoir  être  appliquées  aux  disincts  in- 
surges,  on  pourrait  entretenir  l'espoir  du  réta- 
blissement de  la  tranquillité. 

Le  comte  Andrassy  ajoute  que  c'est  une  con- 
viction générale  parmi  les  chrétiens  que  l'insur- 
rection s  étendra  au  printemps  à  la  Bulc^arie  à 
la  Crète,  etc.,  et  que,  dans  tous  les  cas,°on  doit 
prévoir  que  les  Gouvernements  de  Servie  et  de 
Monténégro  ne  seront  pas  en  état  de  résister  à 
la  force  de  l'opinion  publique  de  leur  pays  et 
seront  amenés  à  prendre  part  au  mouvement 
des  que  1  hiver  sera  paasô. 

Les  trois  Cabinets  sont,  par  conséquent,  d'avis 
que  la  seule  cnance  d'éviter  de  nouvelles  com- 
plications se  trouvera  «  dans  une  manifestation 
«  émanant  des  Puissances  et  constatant  leur 
«  ferme  résolution  d'arrêter  le  mouvement  qui 
«  menace  d'entraîner  l'Orient.  » 

«  Or  ce  but,  continue  le  comte  Andrassv  na 
«  saurait  être  atteint  par  le  seul  moven  d'une 
«injonction  à  1  adresse  des  Gouvèrnemen's 
«  princiers  et  dos  populations  chrétiennes  su- 
«  jettes  du  Sultan. 

«  Aussi  les  Cabinets  croient-ils  absolument 
«  nécessaire  d  obtenir  (jue  le  Gouvernement  du 
«  buliau  confirme,  au  moyen  d'une  communica- 
«  tK)n  olhcielle,  ses  inlenlions  consignées  par 
«  rapport  a  l'ensemble  de  l'Empire  dans  1  irudô 
«  du  2  octobre  et  dans  le  firman  du  12  decom- 
«  bre,  et  quU  nutilie  ou  mémo  ii^mps  aux.  Puis- 
«  sauces  sou  acceijiaiion  des  points  ci  dessus 
«  mentionnes  qui  ont  pour  objet  spécial  la  paci- 
B  fication  des  provinces  insurgées.  » 

Le  comtQ  Andrassy  termine  eu  disant  qu  il 
propose,  par  égard  pour  l'indépendauce  et  la 
dignité  de  la  Porte,  do  ne  pas  lui  adresser  ces 
conseils  dans  une  note  collective,  mais  que  les 
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Gouvernements  se  bori.ent  à  ordonner  à  leurs 
Keprescnlants  à  Constantinople  d'apirde  conrert 
et  dune  manière  ideuliqua  auprès  du  Gouver- 
nement  du  Sultan  dans  le  sens  de  sa  dépêche 

J  ai  récapitulé  ainsi  les  propositions  contenues 
dans  la  communication  du  comte  Andrassv  pour 
mieux  indKiuer  U  manière  de  voir  du  Gouver- 
nement de  I  t  Reine  au  sujet  de  ces  propositions 
En  premier  lieu,  je  dais  prier  Votre  Excelltncé 
d  exprimer  au  Gouvernement  austrfr-hongrois  la 
saiisîaction  qu'éprouve  le  Gouvernement  de  la 
Reine  de  se  voir  en  communication  constante  et 
amicale  avec  le  Cabinet  de  Vienne  sur  cette 
question.  Le  Gouvernement  de  la  Reine  ne  pense 
pas  que  les  vrais  intérêts  des  deux  Pays  puissent 
être  en  cette  matière  autre  chose  qu'identiques 
Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  n'a  jamais 
omis,  lorsque  l'occasion  s'en  est  présentée  de 
recommander  avec  instance  à  la  Horte  les  me- 
sures les  plus  libérales  pour  l'amélioration  da 
sort  des  populations  chrétiennes  comme  la  ton- 
dition  essonliello  de  la  prospérité  de  l'Empire 
ottoman.  *^ 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  été  partie, 
comme  Votre  Excellence  le  sait,  au  Protocola 
signé  à  Vienne  le  1"  février  1856,  stipulant  que 
les  immunités  dos  rayas,  sujets  de  la  Porte 
seraient  confirmées  sans  porter  préjudice  à  l'in- 
dépendance et  à  la  dignité  de  la  couronne  du 
Sultan,  et  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande- 
Bretagne  se  sont  joints  ensuite,  dans  le  Congrès 
de  Paris,  à  ceux  des  autres  puissances  pour  con- 
sidérer eonime  indispensable  que  la  promuljça- 
lion  du  hatti-houmayoun  fût  rappelée  dans  l'acte 
fin-.il  du  Congrès. 

Si  je  comprends  bien,  le  Gouvernement  austro- 
hongrois  ne  croit  pas  que  les  stipulations  dudit 
firman  rapproché  du  hatti-chérif  de  Gulhanè 
de  1839  soient  iusufTisanies  pour  assurer  la  libertii 
religieuse  aux  populations-chrétiennes  de  l'Em- 
pirel;  il  pense  plutôt  que  ces  stipulations,  notani- 
ment  celles  qui  se  rapportent  à  la  constructioa 
d'églises  et  d'écoles,  n'ont  jamais  été  mises  à 
exécution  d'une  manière  satisfaisante  dans  les 
districts  auxquels  la  dépêche  du  comte  Andrassy 
se  rapporte  plus  particulièrement. 

Le  hatti-houmayoun  contient  à  ce  sujet  le  pa 
ragraphe  suivant  : 

«  Dans  les  villes,  petits  bourgs  et  villages  où 
«  toute  la  population  est  de  la  mêm»  religion,  il 
«  ne  sera  mis  aucun  obslacl»  à  la  réparation, 
«  conformément  au  plan  originaire,  des  édifices 
«  destinés  spécialement  au  culte  religieux,  aux 
«  écoles,  aux  hôpitaux  «t  aux  cimetières. 

«  Les_ plans  de  ces  différents  édifices,  dans  lo 
«  cas  où  il  s'agirait  d'une  nouvelle  construction, 
«  devront,  après  avoir  été  approuvés  par  les 
«  patriarches  ou  les  chefs  de  communauté,  ôtrô 
«  soumis  à  ma  Sublime  Porte,  qui  les  approu- 
«  vera  d'après  mon  ordre  impérial  ou  fera  con- 
«  naître  ses  observations  à  leur  sujet  dans  un 
«  délai  déterminé. 

t  Dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas  plusieurs 
«  confessions  roliRieuses,  chaque  secte  sera 
«  allranchie  de  toute  espèce  de  restriction  eu  ce 
«  qui  concerne  l'exercice  public  de  son  culte. 

«  Dans  les  villes,  petits  bourgs  et  villages  ofi 
«  les  différentes  sectes  sont  mêlées  ensemble, 
«  chaque  communauté  habiUnt  un  quartier 
«  séparé  aura,  en  se  conformant  aux  prescrip- 
«  tions  susmentionnées,  la  faculté  égale  de  répa- 
«  rer  et  d'améliorer  ses  églises  ,ses  hôpitaux,  ses 
«  écoles  et  ses  cimetières.  Lorsqu'il  s'agira  de 
«  construire  de  nouveaux  édifices,  on  devra  de- 
«  mander  l'autorisation  nécessaire,  par  l'inter- 
«  médiaire  des  patriarches  ou  des  chefs  des 
«  communautés,  a  ma  Sublime  Porte  qui  rendra. 
«  sa  décision  souveraine  conformément  à  cette 
«  autorisation,  sauf  dans  le  cas  où  des  obstacles 
«  administratifs  s'y  opposeraient  L'mterventioa 
«  de  l'autorité  administrative,  dans  toutes  les 
1  circonstances  semblables,  sera  entièrement 
«  gratuite. 

«  Ma  Sublime  Porte  prendra  des  mesures 
«  énergiques  pour  assurer  à  chaque  secte,  quel 
«  que  soit  le  nombre  de  ses  adhérents,  une  li- 
«  berté  complète  dans  l'exercice  de  son  culte.  » 

Le  15  mai  1867,  la  Porte  adressa,  à  ses  Repré- 
sentû.pts  auprès  des  Cours  qui  ont  été  parties  au 
traité,  une  circulaire  acconapagcée  d'un  mémo- 
randum exposant  les  mesures  administratives 
ultérieures  qu'on  se  proposait  d'exécuter  confor- 
mément au  natti-houmavonn.  Ce  memorancftim, 
dont  le  Gouvernement  de  Votre  Excellence  pos- 
sède, sans  aucun  doute,  une  copie,  touchait  aux 
iliyerses  stipulations  du  haiti-houmayoun,  et,  eu 
faisant  remarquer  de  quelle  manière  elles  ont 
été  mises  à  exécution,  établissait  qu'atcun  obs- 
tacle n'avait  jamais  été  opposé  k  la  constructioa 
des  églises  nouvelles  ou  â  la  réparation  des  an- 
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donnes.  «  Loin  de  faire  naîtra  des  dil'GcuIlûs, 
«  souvent  le  Souverain  et  le  Gouvernoment  ont 
«  favorisé  ces  fondations  religieusR?,  soit  par 
«  des  concessions  gratuites  de  terrains,  soit  par 
«  des  secours  pôcuniaines.  » 

D'aprôs  le  code  criminel  de  l'Empire  {article 
tSî),  «  quiconque  aura,  troublé  l'exercice  du 
«.  cuite  et  des  céréaiouies  religieuses  que  les 
«  dilTérentes  classes  de  sujets  de  Sa  Ma,jest6 
«  Impériale  sont  autorisées  à  exercer,  ou  qui 
«  l'aura  entravé  par  des  voies  de  fait  ou  des 
«  menaces,  ssra,  selon  le  degré  de  gravité  du 
«  cas,  puni  d'une  semaine  à  trois  mois  d'empn- 
«  sonnement.  » 

En  outre,  par  le  firman  du  12  décembre  der- 
nier, le  Sultan  déclare  :  «  Toutes  les  classes  de 
«  nos  sujets  qui  vivent  à  l'ombre  de  notre  pro- 
«  teclion  impériale  sont,  à  nos  yeux  et  dans  nos 
«  sentiments  de  ]ustice,  sur  le  pied  d'une  com- 
(  plète  égalité.  C'est  pourtiuoi  nous  conlirmons 
«  les  pouvoirs  dont  sont  revêtus  les  patriarches 
«  et  les  autres  chefs  spirituels  pour  les  affaires 
«  de  leurs  communautés  respectives,  ainsi  que 
«  pour  le  libre  exercice  de  leurs  cultes,  conlor- 
«(  mément  aux  privilèges  et  immunités  existants 
«  desdites  communautés.  Toutes  les  affaires  se 
«  rattachant  tant  à  l'autorité  desdits  chefs  spiri- 
«  tuels  qu'aux  besoins  et  aux  actes  de  leurs 
«  conseils  spéciaux,  dans  les  limites  des  droits 
«  et  autorisations  qui  leur  ont  été  octroyés,  con- 
«  tinueront  à  être  l'objet  de  toute  notre  protec- 
«  lion,  et  l'on  accordera  toutes  les  facilités  pour 
«  la  fondation  et  la  construction  de  leurs  églises, 
«  de  leurs  écoles  et  de  leurs  autres  édilices 
«  nationaux.  » 

Par  conséquent,  autant  que  les  intentions  de 
la  Porte  peuvent  être  comprises,  il  paraîtrait  au 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  que 
le  principe  de  la  liberté  religieuse  dans  tout 
l'Empire  Ottoman  a  été  reconnu  de  la  manière 
la  plus  large.  Aussi,  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté ne  voit  pas  poiir  quelle  raison  la  Porte  se 
ferait  scrupule  d'accepter  les  conseils  des  Puis- 
sances amies  pour  l'application  pratique  de  ce 
principe. 

De  même,  l'admission  de  témoins  chrétiens  et 
rétablissement  de  tribunaux  mixtes,  avec  publi- 
cité de  la  procédure,  ont  été  prévus  par  le  hatti- 
lioamayoun  et  par  la  loi  de  Î8G7  relative  à  l'or- 
ganisation des  vilayets,  qui  a  égalomeut  établi 
dans  tout  l'Empire  un  système  de  conseils  l'ïlec- 
tifs  contenant,  une  proportion  de  membres  chré- 
tiens. En  outre,  le  récent  firman  décrète  de  la 
manière  la  plus  formelle  que  «  tous  nos  sujets 
«  sont  autorisés  à  élire  |eux-mômBs  les  ju'j;es  et 
«  les  membres  musulmans  et  non  musulmans, 
a  tant  desdità  tribunaux  que  des  conseils  admi- 
«  nistratifs  des  provinces.  » 

En  outre,  en  ce  qui  concerne  la  ferme  des 
impôts,  le  mémorandum  du  l5  mai  1867,  auquel 
je  me  suis  déjà  référé,  portait  que  :  le  svsléme 
du  fermage  des  impôts  a  été  supprimé,  excepté 
relativement  aux  dîmes,  pour  lesquelles  le  sys- 
tème de  la  perception  directe  a  été  expérimenté 
depuis  cinq  ans,  sans  avoir  donné  les  résultats 
espérés  ;  d'une  part,  la  perception  directe  a, 
par  le  fait,  occasionné  une  diminution  sensible 
des  revenus  provenant  des  dîmes,  et,  d'autre 
part,  les  populatioas  se  sont  prononcées  presque 
a  l'unanimité  contre  ce  système,  auquel  elles 
préfèrent  le  système  qui  permet  le  payement  en 
nature.  Par  conséquent,  le  Gouvernement  impé- 
rial a  dû  renoncer  à  ce  système  et  revenir  à  ce- 
lui du  formage,  auquel  il  a  pourtant  fait  une 
modilication  très-lavorable  aux  populations 
agricoles.  Cette  modification  consiste  dans  l'ad- 
judication du  fermage  des  dîmes  dans  chaque 
village  au  moyen  des  enchères  publiques,  et 
dans  l'autorisation  donnée  à  la  commune  elle- 
même  de  devenir  l'acquéreur  de  la  dîme  pour 
la  somme  à  laquelle  la  taxe  aurait  été  lixéo. 

Un  autre  adoucissement  apporté  aux  moyens 
do  prélever  les  dîmes  consiste  dans  la  permission 
donnée  à  l'agriculteur,  soit  d'elfectuer  lui-môme 
le  transport  du  produit  de  la  dîme  qui  lui  est 
iiBposée,  ou  de  s'en  exonérer  moyennant  une 
inderanité  en  nature  payable  au  fermier,  sans  se 
trouver  contraint,  comme  autrefois,  à  abandonner 
ses  travauii  d/ins  une 'Saison  où  sa  présence  aux 
champs  est  le  plus  nécessaire.  En  dernier  lieu, 
pour  supprimer  une  source  d'abus  très^souvent 
signalée  et  avec  beaucoup  de  justesse,  il  i-'St  dé- 
fendu à  tout  fonctionnaire  de  l'Etat  de  devenir, 
tjoit  directement,  foit  indirectement,  acquéreur 
des  dîmes,  et  le  code  pénal  prévoit  et  punit  toute 
violation  de  cette  mesure  restrictive. 

Ls  firjuaa  dg.  1?  décembre  porte  :  «  Indépen- 
«  darament  de.la  suppression  du  quart  supplé- 
o  mentaire  do  la  dîme,  suppression  qui  a  été  ré- 

cemmeat  décrétée  par  i'cUet  de  notre  soilici- 


«  tude  impériale  pour  le  Lien-êtro  de  tous  no» 
«  sujets,  on  doit  encore  prendre  les  mesures  les 
"  plus  efficaces  pour  prévenir  l'arbitraire  dans 
«  la  perception  de  la  dimo  par  l'intermédiaire 
«  des  fermiers,  l't  pour  em[)ècher  également 
«  qu'aucua  dommage  ne  suit  porté,  soit  à  nos 
«  populations  agricoles,  soit  à  notreTrésor  impé- 
«  rifil.  » 

L'Ambassadeur  d'A.ngleterre  à  Constantinople 
a  fait  savoir  au  Gouvernement  do  Sa  Majesté  que 
l'on  a  décidé  la  suppression  entière  du  système 
de  fermage  des  impots  et  que  la  Porte  étudie  le 
meilleur  moyen  de  percevoir  les  impots  pour 
l'avenir. 

On  peut  donc  dire  que,  sur  ce  point  également, 
les  vues  de  la  Porte  sont  déjà  parfaitement  d'ac- 
cord avec  les  recommandations  contenues  dans 
la  dépêche  du  comte  Andrassy. 

Cependant,  il  doit  paraître  évident  que  la  réor- 
ganisation du  mode  de  perception  des  taxes  en 
argent  au  lieu  de  ja  perception  en  nature,  si  l'on 
ne  tient  pas  sérieusement  compte  des  circons- 
tances et  des  exigences  locales,  pourrait  donner 
lieu  à  de  grandes  injustices  et  causer  une  grande 
misère. 

Cependant,  en  ce  qui  concerne  les  deux  ques- 
tions de  la  liberté  religieuse  et  do  l'abolition  du 
système  de  fermage  des  impots,  on  peut  dire  que 
l'accord  général  entre  la  Porte  et  les  Puissances 
est  déjà  asiuré  en  principe. 

Le  troisième  point,  celui  de  l'application  de 
l'impôt  direct  en  Bosnie  et  en  Herzésçovine  au 
profit  de  ces  districts,  n'est  pas  suffisamment 
expliqué  pour  que  le  Gouvernement  do  Sa  iSIa- 
jesté  puisse  en  apprécier  la  portée.  Il  ne  sait  pas 
quelle  est  la  proportion  existant  entre  les  impôts 
directs  et  les  impôts  indirect';,  et  il  ignore  la  si- 
gnification exacte  qu'on  pourrait  attacher  en 
Turquie  aux  expressions  :  «  impôts  directs  »  et 
«  impôts  indirects.  »  Le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  croit  que  certains  impôts  directs  ont  été 
hypothéqués  en  garantie  d'emprunts  étrangers, 
et,  pour  l'aire  à  la  Porte  des  recommandations  à 
ce  sujet,  il  paraîtrait  nécessaire  de  ne  pas  oublier 
ce  fait. 

La  question  se  présente  également  de  savoir 
si  l'on  pourrait  appliquer  pareil  système  à  une 
partie  seule  de  l'Emiùre,  sans  l'étendre  par  la 
suite  aux  provinces  limitrophes  ou  peut-être  à  la 
totalité  des  Etats  turcs.  Or,  tout  plan  qui  aurait 
pour  résultat  logique  ot  définitif  de  retirer  au 
rrésorjla  totalité  des  impôts  directs  de  l'Empire 
pourrait  avoir  un  effet  très-sérieux  en  empêchant 
l'exécution  des  travaux  publics  et  des  autres 
mesures  d'utilité  générale  d'oii  dépend  l'amélio- 
ration de  la  condition  de  la  population. 

En  môme  temps,  si  l'on  peut  démontrer  que 
les  taxes  perçues  sous  l'orme  d'impôts  pour  les 
besoins  locau.x  ont  été  mal  appliquées  et  qu'il  en 
est  résulté  des  causes  légitimes  do  plainte,  ce 
serait  une  question  que  l'orf  pourrait  conseiller  à 
la  Porte  d'étudier  et  d'amender. 

Le  quatrième  point,  savoir  :  l'i-nstitution  d'une 
commission  spéciale  composée  d'un  égal  nombre 
de  musulmans  et  de  chrétiens,  a  été  déjà,  sui- 
vant les  renseignements  donnés  au  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté,  prévu  dans  une  certaine 
mesure.  En  effet,  un  conseil  a  déjà  tenu  ses 
séances  à  Constantinople  dans  le  but  de  mettre 
en  vigueur  le  firman  du  12  décembre.  Puisque, 
d'après  la  loi  des  vilayets  à  laquelle  je  me  suis 
référé  plus  haut,  le  principe  des  conseils  mixtes 
pour  aider  et  assister  les  'Valis  se  trouve  re- 
connu, le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  pense 
pas  que  la  Par :e  doive  éprouver  aucune  diflieulté 
poLir  organiser  un  conseil  mixte  de  la  manière 
et  dans  le  but  proposés  par  le  comte  Andras?y. 
Effectivement,  il  paraîtrait,  d'après  le  règle- 
ment relatif  aux  attributions  du  conseil  exé- 
cutif, reçu,  le  18  da  ce  mois,  de  l'Ambassade 
de  8a  Majesté  à  Constantinople,  que  des  ordres 
ont  été  donnés  à  cet  ell'et. 

J'ai  fkonneur  de  vous  transmettre  la  copie  de 
ce  document,  pour  le  cas  où  Votre  Excellence 
ne  l'aurait  pis  déjà  reçu. 

Le  cinquième  point,  "fomélioralion  de  la  condi- 
tion de  la  population  agricole  pourrait,  à  ce  que 
l'on  affirme,  ttre  obtenu  en  permettant  aux  pay- 
sans d'acheter  de  l'Etat,  à  des  prix  peu  élevés, 
des  parties  de  terres  incultes. 

Le  comte  Andrassy  se  réfère  aune  loi  relative 
à  ce  sujet,  que  je  pro-ume  être  celie  du  21  avril 
1858,  et  ayant  pour  but  de  consoli'ler  et  d  amea- 
der  les  lois  relatives  aux  propriétés  territoriales 
en  Turquie.  Cette  loi  imnait  que  les  terres  in- 
cultes appartenant  à  "l'E'at  pourraient,  avec  le 
consentement  des  autorités,  devenir,  iiioyenuant 
le  payement  d'une  certaine  somme,  la  propriété 
de  la  personae  qui  s'engagerait  à  les  mettre  en 
culture. 


Lo  Gouvernement  Je  Sa  Majesté  ignore  quella 
serait  l'étendue  ou  la  valeur  ràchelabie  des  terres 
vagues  de  cette  nature  (;n  Bosnie  ef  en  llerzé- 
govine,  et  il  ne  voit  pas  l'avantage  que  les  pay- 
sans pourraient  retirer  de  la  manière  [irévue,  à 
moins  qu'ils  ne  fussent  assistés  pur  di's  capitaux 
qu'il  est  à  pi  ésnmcr  qu'ils  ne  possèdent  pas  ac-  . 
tuellement.  La  question  de  la  concession  des  ter- 
res à  la  population  agricole  soulève  beaucoup  d» 
dillicultés  de  piincipes  et  de  ilétails.  Ij'après 
l'opinion  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  on  no 
pourrait  la  traiter  d'unn  manière  satisfaisante 
fiu'apros  des  enquêtes  locales  et  une  discuss  on 
devant  des  personnes  compétentes. 
Le  llrman  du  12  décembre  porte  : 
«  Dans  certaines  parties  do  notre  Empire,  nos 
M  sujets  non-musulmans  ne  peuvent  [las  devenir 
«  propriétaires  et  sont  employés  dans  les  fermes. 
«  Cet  état  de  choses  étant  contraire  à  nos  seii- 
«  timcnts  de  justice,  il  n'existera  plus  désormais 
«  aucune  distinction  entre  nos  sujets,  soit  pour 
«  la  possession  des  terres  vacantes  venduss  par 
«  adjudication,  soit  pour  la  possession  des  terres 
«  et  biens  qui  sont  vendus  par  dos  particuliers. 
«  En  conséquence,  on  leur  assurera  la  jouissanco, 
«  sur  le  pied  de  la  plus  complète  égalité,  des 
«  dispositions  de  la  loi  sur  la  propriété  foncière,  r. 

Le  comte  Andrassy  allègue  que  le  firman  da 
1S5S  n'a  jamais  été  mis  en  vigueur  en  Bosnie. 
Puisijue  la  Porte  reconnaît  actuellement  que  les 
griefs  de  la  pojîulation  chrétienne  de  quelques 
endroits  à  cet  égard  sont  fondés,  on  pourrait; 
également  considérer  cette  question  comme  un» 
de  celles  pour  lesquelles  il  existe  en  principe  an 
accord  réciproque,  au  moins  on  ce  qui  co«cerne 
l'applicatiou  de  la  loi  do  I8.38. 
D'après  les  remarques  ci-ilessus,  "Votre  Excel- 
1  lençe  aura  reconnu  qiie  le  Gouvernament  de  Sa 
I  Majesté  ne  trouve,  dans  les  cinq  pi'oposilions  du 
comte  Andrassy,  aucun  point  auquel  il  puisse 
se  refuser  à  donner  son  appui  en  thèse  générale, 
bien  que,  d'un  autre  côté,  les  réformes  proposée.-i 
relativement  à  la  taxation  et  aux  concessions  de 
terres  soulèvent,  lorsqu'elles  sont  appliquées  ri- 
goureusement à  des  districts  comme  ceux  de  la 
Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  de  nombreuses  ques- 
tions sur  lesquelles  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté n'est  pas  en  mesure,  daus  l'état  actuel  df* 
ses  renseignements,  d'émettre  une  opinion  dé- 
finitive. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  n'ignora  pas 
les  charges  immenses  et  ia  grande  anxièié  qut? 
l'existence  d'une  insurrection  dans  le  voisinagd 
immédiat  de  ia  frontière  dalmate  a  dû  occasion- 
ner_à  l'Autriche-Hongrie.  Il  ne  saurait  donc  con- 
sidérer comme  déraisonnable  ou  inopportun  que 
lo  Cabinet  de  Vienne  désire  soumettre  à  la  Porte 
des  suggestions  en  vue  de  la  pacification  des. 
districts  insurgés. 

Lo  Gouvernement  de  Sa  Majesté  se  fie  aux  as- 
surances contenues  dans  la  dépêche  du  .comte 
Andrassy  et  à  celles  que  Votre  Excellence  m'a 
communiquées,  que,  si  ces  suggestjons  sont; 
adoptées,  le  Gouvernement  austro-hongrois,  d'un 
commun  accord  avec  les  autres  Puissances  dont 
le  comte  Andrassy  a  demandé  l'action  combinée, 
emploiera  tous  ses  efforts  pour  empêeher  le  dé- 
veloppement de  l'insurrectiou  et  engager  les  in- 
surgés à  se  soumettre,  ou  bien  pour  les  empêcher 
efficacement  de  recevoir  aide  et  secours  de  la 
frontière  s'ils  persistaient  à  continuer  la  lutte. 

Par  conséquant,  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté, 
à  Constantinople  sera  chargé  de  donner  au.\ 
propositions  du  Gouvernement  austro-hongrois 
un  appui  général  et  d'agir  avec  ses  coUègucà 
dans  ce  but. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  Derby. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  l'Ambassa- 
deur do  France  à  Londres. 

Versailles,  ie  27  janvier  187G. 

Monsieur  la  Marquis,  lord  Lvods  est  venu 
hier  me  donner  connaissance  de  ïa  réponse  dé- 
veloppée de  lord  Derby  au  comte  do  Beust 
dont  votre  télégramme  m'avait  apporté  une  Irès- 
lideie  analyse.  Cette  communication  consacre 
en  définiiive,  l'adhésion  de  la  Grande-BrctuenJ 
au  pi-ogramme  tracé  par  le  comte  Andrassv-  et 
agréé  par  les  Puissances  du  continent.  Nous 
nous  tsnc-itous  très-sincèreraent  d'un  résultat 
auquel  les  réserves  do  détail  farmulées  par  le 
principal  Secrétaire  d'Etat  do  la  lieine  n'enlè- 
vent rien  de  sa  haute  portée  politique.  Personne 
ne  méconnaîtra,  d'ailleuis,  la  valeur  des  consi- 
dérations historiques  par  lesquelles  le  Cabinet 
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anglais  paraît  avoir  voulu  justifier,  ù  ses  propres  1 
yeux  comme  à  ceux  de  l'Europe,  les  conseils  I 
qu'il  s'est  déterminé  à  faire  entendre,  de  con- 
cert avec  les  autres  Gouvernemenls,  à  la  Porte 
ottomane. 

JJ'a)  rés  les  explications  dans  lo^qnell'S  lof-d 
Lyons  est  entré  av-c  moi,  je  suis  |  orté  à  cro-iv, 
C|ue  M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre  à  Constan- 
tinople,  en  appuyant  auprè>  des  JMinistres  du 
Sultan  les  propositions  autrichiennes,  se  fondera 
sur  les  demandes  d'intervention  amicale  que  la 
Porte  elle-même  a,  précédemment  et  à  plusieurs 
reprises,  adressées  aux  Puissances,  comme  lors- 
qu'il s'est  agi  de  maintenir  dans  une  attitude 
pacifique  la  Servie  et  le  Monténégro,  ou  lorsque 
les  Consuls  ont  été  appelés  à  faire  des  tentatives 
de  conciliation  auprès  des  insurgés  de  l'Herzé- 
goviuG.  Go  langage,  il  faut  le  reconnaître,  sera 
d'autant  mieux  approprié  aux  circonstances  que 
le  Gouvernement  turc,  d'après  ce  que  me  mande 
M.  le  comte  de  Bourgoin^,  se  rendant  compte 
enfin  de  son  véritable  intérêt,  a  exprimé  le  dé- 
sir positif  que  la  Grande-Bretagne  joignît  son 
action  à  celle  des  Puissances  et  ne  s'isolât  pas 
de  leur  concert. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Dkcazes- 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  l' Ambassa- 
deur de  France  à  Constunlinoplc. 

Versailles,  le  28  janvier  1876. 

Monsieur  le  Comte,  à  la  suite  des  pourparlers 
dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  connaître 
ïes  dilférentes  jjhases,  les  Puissances  se  sont 
entendues  sur  l'ensemble  des  mesures  qui  leur 
©nt  paru  les  plus  propres  à  faciliter  la  pacifi- 
cation des  provinces  de  Bosnie  et  d'Herzégoviae. 
Ces  mesui-es  sont  consignées  dans  la  dépèche 
ci-jointe  du  comte  Andrassy.  Elles  embrassent 
les  dispositions  déjà  concédées  à  tout  l'Empire 
par  l'iradé  du  2  octobre  et  par  le  firman  du 
12  décembre  dernier  et  les  complètent  pour  les 
deux  provinces  insurgées  par  les  réformes  énu- 
mérées  sous  les  paragraphes  suivants  : 

1»  Consécration  et'mise  en  pratique  de  la  li- 
berté religieuse  pleine  et  entière; 

2°  Abolition  du  système  de  l'alTermage  des 
impôts  ; 

3°  Promulgation  d'une  loi  garantissant  que  le 
produit  des  contributions  directes  de  la  Bosnie 
et  de  l'Herzégovine  sera  employé  dans  l'intérêt 
de  ces  provinces  sous  le  contrôle  des  organes» 
constitués  conformément  au  firman  du  12  dé* 
cembre  ; 

4°  Institution  d'une  commission  spéciale,  com- 
posée en  nombre  égal  de  musulmans  et  de  chré- 
tiens, pour  contrôler  l'exécution  des  réformes 
proposées  par  les  Puissances,  ainsi  que  de  celles 
qui  ont  été  octroyées  par  l'iradé  du  2  octobre  et 
le  firman  du  12  décembre; 

5»  Enfin,  amélioration  graduelle  de  la  situation 
agraire  des  populations  rurales. 

Ces  indications  sont  conformes  à  ce  que,  dès 
le  principe,  nous  avons  jugé  nous-mêmes  utile 
pour  désarmer  l'insurrection  de  l'Herzégovine. 
Sur  le  troisième  point  seulement,  nous  avions 
d'abord  éprouvé  des  hésitations;  mais  un  exa- 
men attentif  nous  a  conduits  à  supposer  que 
l'application  à  la  Bosnie  et  à  l'Herzégovine  du 
produit  de  leurs  contributions  directes,  ne  pourra 
préjudicier  aux  intérêts  des  créanciers  de  la 
Turquie,  et  nous  trouverons,  en  tous  cas,  l'occa- 
sion de  nous  assurer  ultérieurement  que  cette 
clause 'n'aurait  pas  pour  elfet  de  détourner  de 
leur  destination  des  revenus  affectés  au  service 
do  la  dette  ottomane. 

D'un  autre  côté,  les  propositions  du  Cabinet 
do  'Vienne  sont  en  complète  harmonie  avec  les 
intentions  que  ie  Gouvernement  turc  a  sponta- 
nément manifestées  non-seulement  dans  des  actes 
récents,  mais  encore  dans  le  hatti-chérilT  de  ItiSO 
et  le  hatti-houmayoLin  de  1856. 

Nous  avons  donc  décidé  de  nous  associer  à 
l'adhésion  que  les  Puissances  ont  donnée  à  l'en- 
semble do  ce  programme  et  de  le  recommander 
a  l'acceptation  hautement  affirmée  de  la  Sublime 
Porte. 

En  faisant  cette  démarche,  nous  sommes  gui- 
dés par  le  désir  sincère  de  voir  la  paix  prompte- 
ment  rétablie  on  Herzégovine  et  l'auiorité  de  Sa 
Majesté  le  Sultan  partout  raffermie. 

Depu's  le  commencement  des  troubles  actuels 
les  Puissances,  à  la  demande  de  la  Porto  elle- 
même,  se  sout  plusiiHirs  fois  interposées  auprès 
des  princes  de  Servie  et  de  Monténégro  en  faveur 
des  idées  d'apaisement.  Dans  la  même  pensée 
elles  avaient  envoyé  leurs  Consuls  en  Herzégo- 


vine pour  seconder  la  tâche  du  commissaire  . 
ottoman.  Elles  ont  dû  reconnaître,  depuis  lors,  ! 
et  à  la  suite  d'une  étude  approfondie  de  l'état  des  i 
choses,  qu'elles  seraient  hors  d'état  d'exorcer  I 
utiloineni,  leur  action  pacifiijne,  s'il  n'était  pas  ■ 
;  r  ni.il.ii  ment  fiorii^   ic-n)è(ie  pa'  d>'s  mesuies 
n.  i  t'-irjent  d^'-termiiiér-s,  aux  poulfrano  S  de<  de  ix 
piovinres.  Ce  sen  iinent  est  commun  à  tou*  les 
Cabinets,  et  nous  ne  pouvons  que  donner  au 
Gouveroftjr.ent  ottoman  le  conseil  de  déférer,  au  ' 
vœu  dontnous  lui  apportais  nous-mêmes  l'ex- 
pression. I 

Comme  les  autres  Puissances  également,  nous  ' 
avons  la  conviction  que  les  résolutions  de  la  Su- 
blime Porte  ne  sauraient  être  efficaces  si  elles 
ne  revêtent  une-  forme  assez  solennelle  pour 
frapper  des  esprits  malheureusement  prévenus, 
et  (lès  lors  nous  regardons  comme  essentiel 
qu'elles  se  manifestent  par  la  notification  offi- 
cielle qui  nous  serait  faite  des  mesures  déjà  pro- 
mulguées, en  y  comprenant  les  clauses  qui  en 
sont  le  complément  nécessaire. 

Nous  espérons  recevoir  en  même  temps  la  dé- 
claration lormelle  de  la  volonté  de  la  Sublime 
Porte  de  procéder  aussi  rapidement  que  possible, 
et  avec  une  énergique  persévérance,  à  l'applica- 
cation  de  ses  généreuses  inspirations.  Nous 
serons  heureux  de  trouver  cette  occasion  d'en 
prendre  acte. 

Nous  ne  croyons  pas  que  la  Porte  se  méprenne 
sur  les  sentiments  qui  nous  dictent  ce  conseil 
et  cette  demande,  car  nous  avons  la  certitude  de 
ne  rien  réclamar  d'elle  qu'elle  ne  puisse  hono- 
rablement accorder  aux  Cabinets  ou  qu'elle  n'ait 
déjà  affirmé  à  d'autres  époques.  Elle  ne  voudra 
pas  afi'aiblir  eu  quelque  sorte  les  engagements 
résultant  de  ses  déclarations  antérieures,  en 
liésitant  à  les  renouvaler  par  des  communica- 
tions qui  ne  lui  ont  jamais  coûté,  lorsqu'il  s'est 
agi  de  ^témoigner  hautement  des  intentions  du 
Sultan  à  l'égard  de  ses  sujets  chrétiens  ou  mu- 
sulmans. 

Nous  avons  donc  le  ferme  espoir  que  nos  con- 
seils seront  favorablement  accueillis  par  elle,  et 
nous  en  attendons  l'assurance  avec  la  lésitime 
sollicitude  que  nous  inspirent  les  intérêls  de 
toute  nature  si  étroitement  liés  au  succès  de  la 
démarche  que  les  Cabinets  font  aujourd'hui  au- 
près du  Gouvernement  ottoman. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Degazes. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Conslantinople,  au 
Mmislre  des  A  f/'aires  étrangères. 
(Télégramme.) 

Péra,  le  31  janvier  I87G. 

Le  cemte  Zichy  a  lu  ce  matin  la  note  Andras- 
sy à  Rachid-Pacha,  sJns  proposer  de  la  remet- 
tre. Le  Ministre  des  Atîaires  étrangères  en  a 
alors  demandé  une  copie  à.  titre  de  simple  aide- 
mémoire.  Sir  fL  Elliot  avait  un  instant  aupara- 
vant appuyé  la  pièce  autrichienne.  Le  général 
Ignaliew  a  fait  la  môme  démarche  que  l'Ambas- 
sadeur d'Autriche-Hongrie  immédiatement  après 
lui.  A  l'heure  qu'il  est,  l'Ambassadeur  d'Alle- 
magne doit  l'avoir  im.ité.  Le  Ministre  d'Italie, 
autorisé  télégraphiquement,  a  manifesté  l'as- 
sentiment de  son  Gouvernement,  en  attendant  la 
communication  que  j'allais  faire  moi-même. 

Signé  :  BOURGOINO. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Constanlinople,  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Télégramme.) 

Péra,  le  1"  février  1876. 

Je  viens  de  lire  à  Rachid-Pacha  votre  dépê- 
che. Il  m'a  paru  très-satisfait  de  voir  que  ma 
démarche  n'était  pas  retardée  et  m'a  assuré, 
•omme  il  l'avait  hier  hier  âmes  collègue',  que  la 
Porte  examinerait  avec  la  plus  grande  attention 
les  avis  des  Puissances  et  avait  le  vif  désir  de 
donner,  dans  un  délai  très-rapproclié,  une  ré- 
ponse irês-satist'uisante.  Il  m'a  prié  de  la  façon 
ta  plus  instante  d'obtenir  de  vous  l'autorisation 
de  lui  remettre  officieusement,  daas  le  plus  bref 
délai,  copie  de  votre  dépêche. 

Signé  :  BounooiNG. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Constanlinople,  au 
Minisire  des  Affaires  étrangères. 
(Extrait.) 

Péra  le  2  février  1876. 

Monsieur  le  Duc  lundi,  le  comtfl  Z:chv  s'est 
acquitté  de  la  mission  qu'  lui  était  cooliép,  a 
lu  la  note  de  M.  lu  comte  AnJrassy  eu  Ministre 
des  Affaires  étrangères  de  la  Porte.  Ractiid-Pa- 
cha  a  fait  à  cette  communication  l'accueil  dési- 
rable :  il  a  dit  qu'il  ne  manquerait  pas  de  sou- 
mettre à  son  Gouvernement  les  avis  des  Puis- 
sancés;  qu'il  ne  doutait  pas  qu'ils  ne  lussent 
examinés  avec  la  plus  grande  attention  et  le 
plus  grand  désir  de  les  mettre  à  exécution  ;  que, 
sans  pouvoir  rien  affirmer,  il  espérait  qu'avant 
peu  une  réponse  satisfaisante  serait  donnée,  et 
que  lui-même  n'épargnerait  rien  pour  obtenir  ce 
résultat.  A  la  fin  de  l'entretien,  il  a  demandé  à 
mon  collègue  d'Autriche  de  lui  laisser  à  titre 
purement  officieux  et  comme  aide-mémoire  une 
copie  de  la  note.  Ce  qui  a  été  fait. 

Dans  le  courant  de  la  journée,  le  général  Igna- 
tiew  et  le  baron  de  Werther  ont  tait  une  dé- 
marche analogue.  Sir  H  Elliot  a  notifié  verbale- 
ment l'approbation  de  l'Angleterre,  et  le  comte 
Corti  est  venu  dire  que  s'il  n'avait  pas  encore 
ses  instructions  écrites,  il  était  autorisé  par  le 
télégraphe  à  annoncer  que  son  Cabinet  était  en- 
tièrement d'accord  avec  les  autres  Puissances 
garantes. 

La  dépêche  de  Votre  Excellence  m'est  parve- 
nue trop  tard  dans  la  soirée  pour  que  je  pusse 
aller  lundi  chez  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères, mais  je  m'y  suis  rendu  hier,  mardi,  de 
très-bonne  heure,  et  lui  ai  lu  votre  office.  It  m'a 
fait  la  môme  réponse  qu'à  mes  collègues  ;  seule- 
ment, il  a  exprimé  quelques  doutes  sur  la  possi- 
bilité d'appliquer  le  troisième  point  relatif  k 
l'emploi  des  contributions  dire(;tes. 

On  m'assure  que  la  note  que  la  Porte  passera 
aux  Puissances  est  déjà  rédigée. 

Quant  h  l'armistice,  le  principe  en  est  admis. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  BOUKGOIXS. 


U  Ambassadeur  de  France  à  Conslantinople,  au 
Ministre  dés  Affaires  étrangères. 

Pera,  le  13  février  1876. 

Monsieur  le  Duc,  j'ai  l'honneur  de  vous  en- 
voyer ci  annexée  la  copie  de  la  dépêche  circulaire 
adressée  aujourd'hui  par  la  Porte  à  ses  Agents 
au  sujet  des  propositions  de  M.  le  comte  An- 
drassy; j'y  joins  la  copie  de  la  communication 
par  laquelle  Rachid-Pacha  m'a  fait  connaître  les 
résolutions  du  Gouvernement  ottoman. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  BOCRGOISG. 


Annexe  à  la  dépêche  às  Fera  en  date  dn 
13  février  1876. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Turquie, 
aux  licprésenkints  de  la  Sublime  Porte  à  Paris, 
Londres,  Vienne,  Berlin,  Saint-Pétersbourg  et 
Rome. 

«  Excellence,  vous  n'ignorez  pas  que  Son  Exc. 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale  Apostolique  s'était  en- 
tendu avec  les  grandes  Puissances  pour  conseiller 
à  titre  amical  à  la  Sublime  Porte  certaines  ré- 
formes à  appliquer  en  Bosnie  et  em  Herzégovine, 
en  vue  d'amener  un  moment  plus  tôt  la  pacifica- 
tion do  nos  districts  insurgés. 

«  Il  y  a  quelques  jours,  M.  le  comte  Zichy, 
le  baron  d«  YN'erther  et  M.  le  général  Jgnatiew, 
Ambassadeurs  des  trois  Cours  du  Nord,  m'ont 
communiqué  verbalement  le  contenu  d'une  dé- 
pêche de  M.  le  comte  Andrassy,  adressée  le  30 
décembre  dernier  aux  Représentants  d'Autriche - 
Hongrie  à  Paris,  à  Londres  et  à  Rome. 

«  De  leur  côié,  MM.  les  Représentants  de  la 
France.  d'Angleterre  et  d'Italie  m'ont  prévenu 
de  l'adhésion  do  leurs  Gouvernements  aux  idées 
suggérées  par  leCabmei  austro-hongrois.  Ma  dé- 
pêche télégraphique  du  l"  de  ce  lauis  a  porté  ce 
qui  précède  à  votre  connaissance. 

«  En  présence  de  iaformc  officieuse  et  amicale 
avec  lacfuelle,  comme  je  viens  de  vous  le  dire, 
cette  communication  m'a  été  faite  ,  et  comme 
aussi  la  même  dépêche  qui  nous  a  été  lue  n'est 
pas  directement  à  notre  adresse,  ,i.e  crois  tout  à 
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fait  inutile  d'entrer  dans  l'analyse  de  la  teneur 
de  ce  document  et  d'y  relever  certains  points  qui 
se  prêtent  à  la  discussion. 

«  La  Sublime  Porte  s'est  donc  bornée  à  s'oc- 
cuper des  cinq  points  qui  résument  les  proposi- 
tions du  comte  Andrassy  et  à  les  examiner  avec 
soin.  Elle  est  «onvaincue  de  la  ferme  et  sincère 
intention  des  grandes.  Puissances  de  concourir 
d'une  manière  efficace  à  la  prompte  pacification 
des  districts  insurgés,  et.  en  conséquence,  elle 
est  heureuse  de  prendre  acte  de  leurs  disposi- 
tions bienveillantes. 

u  Elle  n'a  jamais  enfin  douté  de  la  franchise  et 
de  la  loyauté  de  leurs  intentions  à  notre  égard, 
d'autant  plus  qu'elle-même  a  tenu  à  cœur  de  ra- 
mener ces  intéressantes  populations  égarées,  afin 
de  les  faire  profiter,  à  l'instar  des  autres  provinces 
de  l'Empire,  des  bienfaits  octroyés  par  le  firman 
du  12  décembre  dernier. 

((  Soucieux  du  bien-être  de  ses  sujets  sans  dis- 
tinction et  voulant  de  sa  haute  et  généreuse  ini- 
tiative étendre  sur  ces  districts  révoltés  aussi 
bien  les  faveurs  déjà  accordées  que  les  mesures 
loyalement  suggérées  par  M.  le  comte  Andrassy, 
mesures  qu'il  considère  comme  rentrant  dans  ses 
droits  souverains  et  comme  des  améliorations 
complémentaires  de  celles  déjà  édictées  par  son 
récent  et  auguste  rescrit,  Sa  Majesté  le  Sultan 
s'est  plu  à  ordonner,  par  un  iradé  en  date  da 
15  mouharrem  1293,  l'application  des  points  sui- 
vants qui  découlent  des  principes  adoptés  par  la 
Sublime  Porte,  et  qui,  par  la  nature  spéciale  de 
la  situation  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  de- 
vront entrer  en  pleine  vigueur  dans  toutes  les 
parties  sans  exception  de  ces  deux  provinces. 

«  Ces  compléments  de  réformes  sa  résument 
ainsi  qu'il  suit  : 
«  1°  La  liberté  religieuse  pleine  et  entière  ; 
«  2°  Abolition  du  système  des  fermages  ; 
«  3»  Amélioration  de.  la  situation  agraire  des 
paysans  cultivateurs  ; 

«  4°  Institution  d'une  Commission  locale  com- 
posée en  nombre  égal  de  musulmans  et  de  non- 
musulmans,  pour  surveiller  l'exécution  en  général 
de  toutes  les  réformes  décrétées. 

«  Quant  au  point  du  projet  de  M.  le  comte  An- 
drassy qui  concerne  l'emploi  des  impôts  directs 
pour  les  besoins  de  la  province  même,  la  Sublime 
Porte  fait  observer  que  cette  disposition  ne  sau- 
rait se  conformer  au  système  de  notre  adminis- 
tration financière. 

«  Toutefois,  Sa  Majesté  Impériale  notre  au- 
guste Souverain,  prenant  une  fois  de  plus  en 
considération  la  situation  exceptionnelle  cfes  con- 
trées dévastées  par  l'insurrection,  a  bien  voulu 
décréter  les  mesures  nécessaires  pour  affecter 
une  somme  qui  sera  fixée  par  ordre  de  Sa  Ma- 
jesté, après  avoir  entendu  les  vœux  des  conseils 
administratifs  basés  sur  les  besoins  des  localités. 
Cette  somme  formera  un  supplément  aux  reve- 
nus déjà  alloués  en  Bosnie  et  en  Herzéo'ovine 
pour  les  besoins  d'utilité  publique. 

«  L'emploi  des  fond.i  destinés  à  ce  dernier 
çùapitre  devra  être  minutieusement  contrôlé  par 
ies  conseils  provinciaux  institués  aux  termes  du 
lirman  du  12  décembre  dernier. 

«  Votre  Excellence  s'en  tiendra  essentielle- 
ment à  cet  ordre  d'idées  de  la  Sublime  Porte 
^1  ne  nous  semble  pas  offrir  une  différence 
sensible  entre  la  question  concernant  le  fond  et 
celle  relative  a  la  forme  des  propositions  de 
M.  le  comte  Andrassy. 

«  Je  termine  cette  dépêche  en  déclarant  d'or- 
dre de  Sa  Majesté  notre  auguste  Souverain  aue 
le  Gouvernement  impérial  est  fermement  résolu 
a  mettra  en  vigueur  dans  toute  leur  intét^rité  à 
exécuter  ces  réformes  et  à  tenir  la  main  à  ce 
qn  aucune  atteinte  n'y  soit  portée. 

«  Je  vous  prie.  Monsieur  l'Ambassadeur,  de 
donner  lecture  de  ma  présente  dépêche  à  Son 
Exc.  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de 
et  de  lui  en  laisser  copie.  ' 
a  Veuillez  agréer,  etc. 

«  Signé  :  Raghid.  » 


Annexe  à  la  dépêche  de  Péra  en  dûte 
du  13  février  1876. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Turauîe 
a  t  Ambassadeur  de  France  à  Consiantinople. 

«  Monsieur  l'Ambassadeur,  j'ai  l'honneur  du 
Kamin^'f  connaissance  que'la  slibhme'porte 
fa  «rrir'"'?      "'""'^  P"'"*^  concernant 

la  Bosnie  et  1  Herzégovine  et  contenus  dans  la 
dépêche  que  Son  Exc.  le  comte  AndrassT  a 
adressée  asx  Représentants  d'Autriche  Honîrie 


1  à  Londres,  à  Paris  et  à  Rome,  dont  MM.  les  Am- 
bassadeurs des  trois  Cours  impériales  m'ont  com- 
muniqué le  contenu  tout  en  m'en  donnant  lec- 
ture. Votre  Excellence  a  bien  voulu,  de  son  côté, 
m'informer  que  le  Gouvernement  français  s'asso- 
ciait entièrement  aux  propositions  contenues  dans 
cette  dépèche. 

«  La  Sublime  Porte  ayant  acquis  la  conviction 
que  les  Puissances  sont  disposées  à  exercer,  par 
tous  les  moyens  eu  leur  pouvoir,  une  pression 
morale  devant  avoir  pour  but  et  pour  effet  la 
prompte  pacification  des  districts  insurgés,  afin 
de  prévenir  les  complications  qui  pourraient 
surgir  de  la  continuation  des  troubles  dans  l'Her- 
zégovine, et  voulant  donner,  cette  fois  encore 
une  preuve  de  sa  déférence  pour  les  conseils 
amicaux  des  grandes  Puissances,  aussi  bien  que 
de  son  vif  désir  de  ramener  l'ordre  et  le  bien- 
être  parmi  ses  sujets  égarés,  je  m'empresse  de 
faire  part  à  Votre  Excellence  de  la  résolution 
arrêtée  par  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  à  ce 
sujet. 

i  Le  Gouvernement  impérial  ayant  pris  acte 
des  bienveillantes  dispositions  précitées  des 
Puissances,  a  ordonné,  en  vertu  d'un  iradé  im- 
périal du  15  mouharrem  1293,  la  mise  immédiate 
à  exécution,  en  Bosnie  et  en  Herzégovine,  de 
quatre  sur  les  cinq  points  formulés  dans  leur 
proposition,  et  se  déclare  résolu  à  les  mettre  en 
vigueur  dans  toute  leur  intégrité  dans  ces  deux 
provinces.  Votre  Excellence  relèvera  de  la  lec- 
ture des  instructions  dont  la  copie  est  ci-jointe, 
que  je  viens  d'adresser  aux  Représentants  de  Sa 
Majesté  le  Sultan  auprès  des  grandes  Puissances, 
que  le  cinquième  point  a  été  remplacé  par  une 
combinaison  qui  répond  aux  besoins  de  ces  pro- 
vinces ainsi  qu'aux  instructions  qui  ont  inspiré 
la  proposition  y  relative  de  Son  Exceiler.ee  le 
comte  Andrassy.  En  informant  Votre  Excellence 
de  cette  détermination  de  la  Sublime  Porte,  je 
saisis  cette  occasion,  etc. 

Signé  :  Rachid 


L'Ambassadeur  de  Francs  à  Consiantinople ,  aie 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péri,  le  23  février  1876. 
Monsieur  le  Duc,  nous  entrons  dans  une  pé- 
riode d'apaisement,  du  moins  en  apparence.  De 
divers  côtés,  les  difficultés  semblent  s'aplanir. 
Nous  verrons  d'ici  à  quelques  semaines  si  ces 
espérances  seront  justifiées  ;  je  n'oserais  pour  ma 
part  l'affirmer.  Il  n'en  est  pas  moins  utile  d'avoir 
tenté  l'effort  qui  vient  d'être  fait. 

L'Ambassadeur  d'Autriche  donne  à  la  Porte 
les  assurances  les  plus  formelles  du  concours 
actif  de  son  Gouvernement  pour  réduire  les  in- 
surgés à  la  Soumission. 

Le  général  Ignatiew  annonce  que  l'Empereur 
Alexandre  a  adressé  dans  la  forme  la  plus  sé- 
vère l'invitation  au  Monténégro  et  à  la  Servie 
d'avoir  à  s'abstenir  de  toute  mesure  hostile  à  la 
Turquie.  Le  Grand  Vizir  et  Rachid-Pacha  se 
montrent  très-satisfaits  du  langage  de  mes  deux 
collègues. 

De  son  côté,  la  Porte  va  publier  une  amnistie 
et,  pendant  trente  jours,  les  rebelles  seront  ad- 
mis à  faine  leur  soumission  sans  avoir  à  courir 
le  risque  d'aucune  violence  à  leur  rentrée  dans 
leurs  foyers.  Aussitôt  que  cet  acte  sera  officiel- 
lement connu,  l'Autriche  agira  officieusement 
pour  engager  les  réfugiés  qui  inondeat  son  ter- 
ritoire et  lui  imposent  de  lourdes  charges,  à 
rentrer  chez  eux. 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  ci-joint  à  ;  Votre  Ex- 
cellence un  exemplaire  de  la  communication  of- 
ficielle par  laquelle  la  Porte  a  fait  connaître  les 
réformes  particulières  ordonnées  en  Bosnie  et 
en  Herzégovine. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Bourgoing. 


primées  par  les  grandes  Puissances  et  les  avis 
amicaux  qu'elles  ont  formulés  en  faveur  de  la 
paix,  de  la  tranquillité  générale  et  de  la  prompte 
pacification  de  l'Herzégovine,  notre  auguste 
Maître,  dans  son  désir  d'effacer  les  traces  de  la 
rébellion  en  Bosnie  et  en  He^zé^'Ovine  et  de  con- 
firmer encore  une  fois  les  disp'ositions  tutélaires 
de  son  susdit  firman,  s'est  plu  à  ordonner  l'ap- 
plication de  quelques  autres  réformes  particu- 
lières, qui  sont  : 

«  La  pleine  liberté  religieuse  pour  les  sujets 
non-musulmans; 

«  L'ajjplication  immédiate,  dans  les  dites  jiro- 
vmces,  des  dispositions  du  firman  impérial  rela- 
tif à  l'amélioration  dans  tout  l'Empire  du  systè- 
me des  fermages,  qui  sera  aboli  et  remi)lar;é  par 
la  perception  directe  par  l'Etat; 

«  L'amélioration  de  la  situation  agraire  des 
populations  rurales,  par  la  vente  aux  agriculteurs 
nécessiteux  des  terres  libres  appartenant  à 
l'Etat  dans  ces  provinces,  et  par  des  facilités  de 
payementjà  accorder  aux  acquéreurs; 

«  Le  traitement  sur  le  pied  d'égalité  des  sujets 
musulmans  et  non-musulmans,  en  ce  qui  con- 
cerne la  vente  et  le  transfert  des  terres,  sera 
toujours  respecté  sans  que  nullement  cela  porte 
atteinte  au  droit  de  propriété  actuellement  exis- 
tant des  habitants  de  toutes  classes  ; 

«  L'institution,  dans  le  chef-lieu  de  chacun  des 
deux  vilayets,  d'une  commission  composée  de 
membres  élus  parmi  les  notables  musulmans  et 
non-musulmans  en  nombre  égal.  Cette  commis- 
sion, qui  formera  une  section  du  conseil  exécu- 
tif, sera  chargée  de  veiller  à  l'application  des 
mesures  ci-dessus,  ainsi  que  des  réformes  oc- 
troyées par  le  firman  impérial. 

«  Comme  corollaire  de  ces  mesures,  il  a  été 
décidé  que  les  sommes  affectées  à  des  buts  d'u- 
tilité publique  en  Bosnie  et  en  Herzégovine,  se- 
ront augmentées  dans  une  proportion  qui  sera 
déterminée  par  iradé  du  Souverain,  suivant  les 
besoins  locaux,  exprimés  par  les  conseils  d'ad- 
ministration. 

«  Ces  faveurs  spéciales  sont  dues  à  la  sollici- 
tude paternelle  de  Sa  Majesté  le  Sultan  pour 
ceux  de  ses  sujets  qui,  égarés  par  des  instiga- 
tions_  malveillantes,  désirent  rentrer  dans  la  voie 
de  l'obéissance,  et  une  amnistie  générale  sera 
accordée  à  ceux  qui  feront  leur  soumission. 

«  La  Sublime  Porte  a  décidé  de  nommer  à  la 
présidence  des  commissions  instituées  en  confor- 
mité des  principes  ci-dessus  indiqués,  deux 
fonctionnaires  supérieurs  qui  vont  partir  inces- 
samment et  qui  auront  pour  mission  de  veiller  à 
la  prompte  exécution  des  mesures  décrétées 
«  Sublime  Porte,  .5/17  février  1876. 


Annexe  à  ta  dépêche  de   Péra  en  date  do 
23  ftvrier  1876. 


COMMUNICATION  OFFICIELLE. 

«  Par  son  firman  impérial.  Sa  Majesté  le  Sul- 
tan a  daigné  ordonner  l'application  "de  certaines 
réformes  dans  toute  l'étendue  de  son  Empire  et 
en  faveur  de  toutes,  les  classes,  sans  distinction, 
de  ses  fidèles  sujets.  Aujourd'hui,  prenant  en 
considération  les  intentions  et  les  ass'urances  ex- 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  L'Am- 
bassadeur de  France  à  Consiantinople. 

Versailles,  le  25  février  1876. 
Monsieur  le  Comte,  Sadiq-Pacha  m'a  remis  la 
réponse  de  la  Porte  aux  communications  des 
Puissances.  Ce  document  est  entièrement  con- 
forme à  celui  dont  Rachid-Pacha  avait  bien 
voulu  vous  donner  officieusement  connaissance  et 
je  n'ai  qu'à  confirmer  ici  l'impression  satisfai- 
sante qu'il  nous  a  causée.  Les  Ministres  du  Sul- 
tan ont  été  bien  inspirés  en  acceptant  aussi  ré- 
soliiment  les  conseils  qui  leur  étaient  donnés. 

Nous  ferons  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  que 
1  accord  si  heureusement  établi  ne  tarde  pas  à 
porter  ses  fruits.  J'adresse  dès  à  présent  a  nos 
Agents  des  instructions  qui  leur  permettront  de 
joindre  leurs  efforts  à  ceux  de  leurs  collègues 
pour  détourner  la  Servie  et  le  Monténégro  de 
toute  participation  à  l'insurreciion.  On  nous  trou- 
vera également  prêts  à  faire  parvenir  aux  insur- 
gés tous  les  avertissements  que  l'on  jugerait  uti- 
les. Je  fais  connaître  nos  dispositions  à  cet  égard 
à  M.  Dozon,  et,  en  ce  qui  vous  concerne,  vous 
êtes  autorisé,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire  à 
vous  associer  à  toutes  les  mesures  qui  paraî- 
traient nécessaires  pour  conduire  au  but  que 
nous  nous  sommes  proposé  d'atteindre  de  con- 
cert avec  les  autres  Cabinets. 
Agréez,  etc. 

Signé  :  Decazes. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  l'Ambassa- 
deur de  France  à  Vienne. 
(Télégramme.) 

Paris,  le  28  février  1876. 
M.  de  Kerjégu  me  mande  qne  l'Agent  d'Autri- 
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:lio  a  exprimé  au  priuce  Milan  le  désir  des. gran- 
des PuissaDces  tle  voir  l'insurrectior  prendre  lin. 
C'ii  Ageut  a,  en  outre,  témoigné  à  Sou  Altesse 
cornbiuii  il  était  surpris  de  l'aclivité  avec  laquelle 
la  Survie  poursuivait  ses  nrmemeiils. 

daiinviié  M.  de  Kerj^gu  à  faire  une  démar 
clio  sciKbi.'iLde,  .le-suppo'-e  que  les  mômes  con- 
PBils  vont  êl,re  donnés  au  Monténégro  et  Je  priis- 
cris  à  M.  Coccaldi  de  s'associer  à  cet  effet  à  ses 
collèfiues.  Il  resterait  encore  à  faire  connaître  aux 
insurtés  la  volonté  des  Puissances  et  je  désire- 
rais s'avoir  quelles  sont  ù  cet  égard  les  intentions 
du  Cabinet  de  Vienne. 

Signé  :  Decazes. 
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bandeau  de  l'erreur  les  ouvriront  enfin  à  la  vé-  j  tes  sieurs  Astipr  et  Delafsntaiue,  fiui  se  trou 
rité,  et  qu'ils  rentreront  dans  la  bonne  voie.  Ceux  \  y,\pQi  ^ar  nn  bateau  à  charbon, 
qui,  méconnaissant  ces  bienfaits,  persisteraient  j 
dans  la  révolte,  rencontreront  les  mêmes  mesu- 
res de  répression  de  la  part  des  troupes  impé- 

«  Je  vous  avertis  donc  sincèrement  au'il  serait 
bien  pour  vous  de  vous  soumettre  à  votre  Sou- 
verain lé^^itime,  do  réparer  vos  jjertes  et  de  tra- 
vailler à  la  paix  de  votre  patrie.  ». 

XA  suivre.) 


—  Les  journaux  de  Toulouse  rapportant  que 
l'académie  des  jeux  floraux  a  lenu,  dans  la 
ïalle  des  Illustres,  samedi  dern  er,  une  séance 
soleDn:?lle  pour  la  rôception  de  M.  d'Aragnoa, 
nommé  mainteneur,  et  pour  l'éloge  de  M. 
Cliarles  de  Rémusat,  cui  a  été  prononcé  par 
M.  Gatiea-Arnoult. 


Direction  générale  des  niaaufactuMs  de  l'Etat. 


L'Ambassadeur  de  Franc:',  à  ('nnAmUnd'  le,  an  ^ 
Minislrr  des  Affaires  clraivjhres. 

(Extrait.)  •  \ 

Péra,  le  29  lévrier  187G. 

Monsieur  le  Duc,  le  Sultan  a  signé  l'iradé  ac- 
eordant  l'amnistie  aux  msurgés  do  l  Herzégovine 
o:,  de  la  Bosnie,  .l'ai  l'honneur  de  vous  envoyer 
ci-ioiiit  une  traduction  de  c;tle  pièce. 

je  vous  envoie  égal'-niont  ci-joint  la  tra-iuction 
.le-^  instructions  données  aux  louctioiinaii-es  qui 
vont  être  envoyés  pour  présider  à  l'exécution  des 
n'i'ormes.  ,  , 

M;iis  le  Goiivcrnement  ottoman  n  est  pas  pn- 
co;e  lixé  sur  la  manière  do  procéder  à  la  pacifl- 
caf.ion. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  BouiiGOiNCj. 


âaness  à  la  dépêchsdePBiaea  d*te  d'i  23  février  «876 


AVIS  AU  COMMERCE 


L'adnainisl ration  fait,  sav;0ir  aux  négociants 
qui  se  proposeraient  de  présenter  des  soumis- 
sions à  rcidjadicadon  qui  aura  lieu  lo  7  juin 
prochain,  pour  une  fourniture  de  2,200,000  k. 
tabacs  en  feuilles  de  îv'aryland  franc,  que  les 
produits  de  l'Etat  d'Ohio  dit-  :  «  c  e  m  scen- 
ted  »,  qui  ont  une  certaine  ressemblance  avec 
les  feuilles  de  Maryland  franc,  .ne  seront  pas 
admis  dans  les  livraisons  à  faire  en  vertu  de 
ladite  adjudication. 


OÎIMATIONS  ET  FAI 


no 


PPtOCLA?»îATION 

«  Sa  Majesté  le  Sultan,  notre  auguste  et  ma- 
onanime  Souverain,  a  daigné  ordonner  do  portea- 
^  votre  coanaiisanco  la  bienveillance  el  la  soUi- 
.■iludi^  avec  laquelle  elle  veut  faire  cesser  l  s  ca- 
iamités  que  l  insurreclion  a  allirées  sur  notre 
pays,  et  délivrer  ses  sujets  égarés  par  les  pro-  j 
messes  tromoeuses  de  quelques  instigateurs  mal-  i 
vv:illants,'des  maux  dont  ils  soulFrent. 

<i  Vous  snvez  tous  qu'au  d^'hut  de  l'insurrec-  : 
!ion,  SaMajesté  ne  vous  a  épargné  ii'i.nuie  preuve 
de  sa  bienv'eir:;r!ce  ;  vous  savez  égali.-raeal  avec 
quel  esprit  de  modr.ralioa  Elle  a  inspiré  les  ac- 
î.'s  d--.  son  Gouvernement  aliu  de  préserver  votre 
contrée   fX  vos  personnes  de   tout  préjudice':; 
ruais  mallieureusemeutdes  gens  mal  intentionnés 
qui  cherchent  la  satisfaction  de  leurs  mauvaises 
passions   dans  les  malheurs  de  votre  pays,  et  : 
<,-eux  d'entre  vous  qui  ont  cédé  à  leurs  instiga- 
tions coupables,  ont  déuatuié  les  mesures  liien-  i 
veillantes  adoptées  par  le  Gouvernement  impé-  ! 
rial  et  y  ont  répondu  en  prenant  les  armes.  Ces  | 
faits  imposèrent  au  Gouvernement  impérial  )'o-  ' 
hligation  de  recourir  à  la  repression  pour  réta-  i 
blir  l'ordre.  ,     .  . 

H  Vous  avez  vu  combien,  depuis  six  ou  sept 
mois,  l'accomplissement  de  ce  devoir  a  fait  cou- 
ler de  sang;  vous  avez  compris  qne  les  projets 
do  ceux  qui  vous  ont  poussés  à  la  révolte  étaient 
non  pas  de  vous  assurer  le  hien-être  et  de  don- 
ner à  votre  pays  la  prospérité,  mais  bien  de  vous 
exposer  à  tous  les  maux  et  de  satisfaire  ainsi  à 
leurs  propres  intérêts.  Vous  avez  dù  vous  sépa- 
rer de  vos  familles,  vous  éloigner  de  vos  foyers 
,  et  de  votre  patrie  et  vous  avez  subi  des  souffran- 
ces et  des  dommages. 

«  Sa  Majes:é  le  Sultan,  dont  le  cœur  paternel 
a  été  ému  de  ces  faits,  a  daigné  ordonner  que 
vous  ayez  votre  part  entière  des  bienfaits  de  son' 
récent  lirman  impérial,  qui  réunit  toutes  les  ga- 
ranties et  tout  le  bien-être  pour  vos  personnes 
et  rour  votre  pays,  et  que  les  progrès  de  vos  in» 
térôti  légitimes  soient  assurés  par  la  mise  à  exé- 
cution de  certaines  réformes  essentielles  et  im- 
portantes dont  votre  pays  a  besoin  pour  réparer 
les  maux  engendrés  p'ar  l'insurrection.  Sa  Ma- 
jesté a  accordé  en  outre  une  amnistie  générale  à 
tous  ceux  qui,  dans  un  délai  de  quatre  soni-ines 
à  partir  de  la  date  do  celle  prociamaiioa,  <iépo- 
sant  leurs  armes,  feraient  acte  de  souniisjion. 
Elle  n'épargnera  rien  à  votre  retour  dans  vos 
foyers,  pour  faciliter  votre  réiustallation  et  celle 
de  vos  familles  et  pour  vous  assurer  la  protection 
nécessaire.  Il  est  à  espérer  que  la  plupart  d'en- 
tre vous  apprécieront  à  leur  juste  valeur  ces 
marques  de  haute  sollicitude  dé  notre  auguste 
Maître,  que  ceux  qui  ont  encore  séries  yeux  le 


Il  a  été  versé,  le  7  ruai  1877,  à  la  tréri.rerie 
générale  de  !a  Corse,  la  somme  de  60  i'ranc;', 
à  titre  de  restitutions  anonymes  à  l'Eta.t. 

—  Le  coi3grès  scientifique  de  France  doit 
tenir  cette  année  sa  quarante-troisième  ses- 
sion à  VeiFailies.  La  séance  solennelle  d'oa- 
vetture  aura  lieu  le  jeudi  17  mai,  à  trois  lieures 
de  l'après-midi,  au  palais  de  Versailles,  dans 
la  salie  Louis  XIIL 

Celte  séance  n'étant  pas  publique,  on  n'y 
sera  admis  que  sur  la  remise  d'une  carte  d'in- 
viîation.  Pendant  la  session,  qui  durera  onze 
jours,  les  membres  du  congrès  feront  plusieurs 
excursions  dans  le  département  de  Seine-et- 
I  Oise  :  samedi,  à  Saint- Gyr  et  à  l'école  de  Gri- 
i  gnon  ;  lundi,  à  Salnt-Gerraaia  en-Laye  ;  mer- 
I  credi,  à  Marly  et  à  Louveciennes  ;  vendredi,  à 
!  Port- Royal. 

I  La  séance  solennelle  de  clôture  aura  lieu 
dimanche  27  mai,  à  trois  heures,  au  palais  de 
Versailles. 

—  La  Société  protectrice  des  animaux  tien- 
dra sa  25*=  séance  annuelle  pour  la  distribution 
de  ses  récompenses,  suivie  d'une  matinée  lit- 
téraire et  musicale,  le  lundi  de  la  Pentecôte, 
21  mai  1877,  à  une  heure  précise,  au  théâtre 
du  Châtelet,  sous  la  présidence  de  M.  Valette, 
de  l'Institut. 

—  La  société  d'horticulture  du  département 
de  8eine-ct-0ise  tiendra  son  exposition  de 
1877,  dans  le  parc  de  Veisailles,  les  20,  21  et 
22-'mai  courant. 

Les  gratides  eaux  joueront  le  dimanche  20 
mai. 

■ —  Hier  soir,  une  femme  âgée  d'environ 
cinquante-six  ans,  s'est  précipitée  dans  la 
Seine,  de  la  berge  du  quoi  du  Louvre.  - 
Cette  malheureuse  a  été  aussiiôt  retirée  par 


—  Les  dernières  pluies  ont  déterminé  un», 
crue  3.ss(  z  contidérabie  du  Rhône. 

Depuis  hier  le  niveau  du  lleuve,  dit  le  Gour~ 
rier  de  Lyon  du  14  mai,  s'est  élevé  de  près  de  , 
2  mèires.  Le  13,  à  midi,  ].?s  eaux  atteignaient 
le  niveau  des  bas-ports. 

—  On  lit  dans  l'Union  de  la  Réole  du  14 
mai  : 

Par  suite  des  pluies  torreullêllss  de  ces  der- 
niers jours,  !e  Drot  a  débordé  et  occasionné 
des  pertes  sérieuses.  Dans  les  bas-fonds,  les 
prairies  ont  été  envasées.  Sur  certains  points, 
dans  la  nuit  de  samedi  à  dimanche,  l'inonda- 
ion  était  telle,  qu'il  y  avait  péril  à  vouloir 
suivre  les  routes,  même  en  voilure.  A  Monsé- 
gur,  sur  la  route  de  Pellegruo,  on  avait  orga- 
nisé un  service  en  bateau.  . 

—  Dimanche,  vers  une  heure  et  dt-m  e  de 
l'après-midi,  une  explosion  formidab'e  jetait 
la  consternation  dans  le  quartier  le  plus  popu- 
leux du  Havre.  Une  conduite  de  gaz  alimen- 
tant les  bains  Notre-Dame,  rue  de  Paris,  ve- 
nait d'éclaier  daais  la  grande  cour  intérieure 
où  se  trouve  l'établi-ieement,  et  habitée  en 
outre  par  de  nombreux  locataires.  Au  bruit 
de  l'cxpiosion,  toute  une  foule  affolée  se  préci- 
pita au  dehors  avec  uu  tumulte  indescriptible. 
C'est  alors  qu'on  aperçut  au  -Tiilieu  de  la  cour 
deu.i:  trous  béant?,  pntourés  de  débris  de  pavés 
et  de  pierres  dispersés  dans  toutes  les  direc- 
tions. Bieiitôt  an-ivèrent  les  autorités  et  les 
employés  île  la  compagnie  du  gaz,  qui  se  mi- 
rent immédiatement  à  l'œuvre  pwur  déblayer 
le  terrain  et  rechercher  la  cause  de  cet  acci» 
dent. 

En  attendant,  dit  le  Nouvelliste  havrais,\Q 
résultat  de  ces  recherches,  voici  !a  version  la 
plus  accréditée  : 

Il  existe  dans  l'établissement  des  bains  No- 
tre-Dame un  f  gout  qui,  traversant  la  cour  dont 
il  est  question,  va  déverser  les  eaux  dans  l'a- 
vant port,  du  côté  du  grand  quai.  Cet  égout 
est  recouvert  de  planches  sur  lesquelles  repose 
la  conduite  du  gaz. 

On  suppose  que  ces  planches,  moisies  par  l0 
temps  et  l'humidité,  ont  fléchi  sous  le  poids 
des  tuyaux,  qui  alors  se  seront  brisés  et  auront 
déterminé  une  fuite.  Le  gaz  se  serait  répandu 
dans  l'égout,  et,  refoulé  par  les  eaux  à  la  marée 
montante,  se  serait  introduit  dans  deux  réci- 
pients placés  au  miheu  de  la  cour  et  recouverts 
chacun  d'une  énorme  pierre. 

A  l'heure  oîi  s'est  passé  l'accident,  des  en- 
fants jouant  dans  la  cour,  au-dessus  de  ces  ré- 
cipients, auraient  eu,  d'après  leur  dire,  l'im- 
prudence d'enflammer  des  allamc-ltes  chimi- 
ques, et  même  d'allumer  unn  boug  e  ;  de  là 
l'explosion.  On  frémit  à  la  pensée  de  la  catas- 
trophe qui  pouvait  en  résulter.  Heureusement 
on  n'a  eu  à  constater  que  de  nombreux  dégâts 
matériels. 

—  Une  nouvelle  alarmante  nous  parvient 
d'Ouveillan,  dit  le  Courrier  de  Narbonne. 


1G  Mai  1877 


.  On.  assure  que  Je  phylitoxera  a  étrt  conf;laté 
d^ns  une  vigne  di.^^tante  seuleuient  de  cette 
coQiraune  de  14  ou  j  5  kilomètres. 

—  Nous  lisons  dans  e  Mémorial  de  la  Loire, 
à  l.i  date  du  13  :  Nous  avons,  dans  notre  nu- 
méro d'avant-hier,,  annoncé  que  trois  mineurs 
avalent  été  surpris  par  des  éboulemenîs  dans 
un  puits  de  la  compagnie  de  Roche-la-Mo- 
lière et  qu'on  travaillait  activemant  pour  péné- 
ter  jusqu'à  eux;  nous  avons  on  môme  temps 
fait  connaître  que  les  éboulements  occupaient 
une  étendue  considérable,  ce  s[ui  supposait  un 
long  travail  avant  d'arriver  à  un  résultat. 

Hier  soir,  en  effet,  après  quatre  jours  d'ef 
forts  incessants,  on  était  encore  loin  de  toa 
cher  au  but,  et,  si  quelque  circonstance  pro- 
videntielle ne  vient  diminuer  la  tàshe,  c'est 
seulement  demain  ou  aprè  ;- demain  même 
qu'on  atteindra  l'endroit  où  l'on  suppose  que 
se  trouvent  les  malheureux. 

Voici,  d'ailleurs,  sur  l'accident,  des  détaHs 
précis,  recueillis  de  la  bouche  rnême  du  per- 
sonnel du  puits  de  Rhins  où  il  s'est  produit  : 
Dans  l'après-midi  de  mardi,  vers  quatre 
heures,^  les  nommés  Plotton,  Vital  Peyron  et 
Thiers  Peyron,  frère  de  ce  dernier,  tra- 
vaillaient dans  une  galerie  d'avancement,  lors- 
que Plotton,  qui  venait  de  donner  un  coup  de 
sonde,  passa  la  curette  dans  le  trou  pour  ie 
dégager.  Aussitôt,  l'eau  sortit  de  ce  trou  ave 
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—  Nous  avons  eu  déjà  l'oc  asion  de  men- 
tionner  les  heureux  résnilats  dosaiés  par  le 
fora,ge_  des  puits  artésiens  que  d-s  officiers 
français  ne  cessent  de  poursuivre  dans  jios 
posbc^Pions  le.s  plus  extrêmes  du  Sud. 

L'explorateur,  M.  Largeau,  qui  vient  de  vi- 
siter plusieurs  des  oasis  préservées  d'une  ruine 
certaine  par  nos  travaux  Ir/d-auliques,  com-  ■ 
munique  a  ce  sujet  à  Vlndépmdnnl  de  Gomlan-  = 
Ime  des  détails  du  plus  haut  intérêt  qu'on  ne 
saurait  trop  vulgariser.  j 

Ea  traversant  l'Oaed-R'ir,  écris-il  de  Tou-  ! 
gurt  le  17  avril,  j'ai  pu  me  rendre  compte 
des  immenses  progrès  réalisés  dans  cette  con- 
trée à  ia  suite  des  sondages  exécutés,  dans  ces 
dernières  années,  par  MM.  les  lieutenants  de 
Lillo  et  Bourot. 

Je  prendrai  comme  type  de  comparaison 
1  oasis  d'Ourkhl?.na,  dont  la  ruine,  par  suite 
du  manque  d'eau,  était  imminente.  Or,  depuis 
trois  années  à  peine,  mai.s  surtout  depuis  le 
dernier  sondage  exécu!é  par  M.  de  Lillo  au- 
dessous  du  caravansérail,  plus  de  dix  hectares 
ds  désert  mit  été  mis  en  culture.  Là  où  le  sol 
ne  nourrissait  autrefois  que  quelques  mauvais 


des  figuier:-;  cliargé.5  de  fruits  et  des  ceps  déjà 
couverts  de  raisins  en  fleurs,  se  soutenant  aux 
!  troncs  des  figuiers  et  des  grenadiers,  dont  les 
!  fleurs  rouges  ont  peine  à  percer  ces  flots  de 
:  verdure;   puis,  partout  aux  alentours,  des 
;  champs  d'orge  ea  épis,  qui  font  l'orgueil  et  la 
joie  des  propriétaires,  car  ce  n'est  que  depuis 
,  quelques  années  que  l'abondance  de  l'eau  leur 
I  permet'  de  cultiver  cette  céréale,  qui  aupara- 
vant leur  arrivait  du  Tell  à  grands  frais. 

-~  On  mande  de  Suez,  le  15  mai: 

Le  paquebot  Je  Dji>mnah,  apportant  les  mal- 
les de  la  Chine,  du  Japon,  de  Maurice  et  de  la 
Réunion,  est  arrivé  ici  le  14  mai  avec  500  rou- 
leaux de  soie,  750  sacs  de  café,  250  sacs  de 
riz,  500  étain,  150  sacs  de  poivre,  1,600  colis 
divers  pour  Marseille  ;  7,600  caisses  de  thé, 
880  rouleaux  de  soie,  480  colis  divers  pour 
Londres,  15,000  numéraire. 


une  certaine  violence,  et,  frappant  la  tiaroi 
opposée  de  l'étroite  galerie  où  se  trouvai,  n 
les  mmeurs,  rejaillit  de  tous  les  côtés,  étei- 
gnant les  lampes  de  ceux-ci. 

Plongés  subitement  diins  l'obscurité,  effrayé? 
par  le  volume  croissant  de  l'eau  qui  sortait 
du  trou  de  sonda  et  l'élargissait  à  chaque 
mstcnt,  les  mineurs  perdirent  toute  présence 
despiit,  et,  après  quelques  efforts  rapides  e 
infructueux  pour  boucher  le  trou,  à  l'aide  d'un 
âe  ces  morceaux  de  Lois  en  forme  de  côoi 
auxquelles  nos  mineurs  donnent  la  nom  d 
«  guUle  »  et  que  les  ouvriers  chargés  de  son 
Gages  ont  toujours  sous  la  main,  ils  prirent  ia 
fuite.  Plotton  se  dirigea  vers  k  sortie  du  pian 
incune,  en  prévenant  les  divers  ouvriers  qu'i! 
rencontra  sur  son  passage,  et  tous  purent  : 
mettre  a  l'abri  avant  l'invasion  des  eaux. 

Moins  bien  inspirés,  les  irères  Peyren  s'en^L^ 
gèrent  dans  une  galerie  dont  le  niveau,  supé- 
rieur a  ceiai  du  treu  de  sonde  les  a  constam- 
ment garantis  des  eaux,  mais  où  ils  se  trou- 
ven.t  enfermés  par  les  éboulements.  Dans  ) 
même  situation  qu'eux,  mais  à  quelque  dis- 
tance, se  trouve  également  le  jeune  Antoine 
J3rossard 

Cet  ouvrier  qui,  pendant  l'événement,  était 
occupé -à  rejeter  du  charbon  dans  une  remon- 
tée, n'a  pu  être  averti  par  Plotton,  au  moment 
où  celui-ci  se  dirigeait  vers  la  sortie,  jetant 
i  alarme  dans  les  divers  chantiers 

Aussitôt  après  la  fuite  de  Plotton  et  des 
frères  Peyron,  le  trou  de  sonde,  qui  avait 
établi  la  communication  avec  une  ancienne 
galerie  abandonnée  depuis  longtemps  et  inon- 
dée comme  il  s'en  rencontre  beaucoup  à 
Roche-la.Molière,  s'est  élargi  rapidement, 
donnant  bientôt  passage  à  une  énorme  co- 
lonne d  eau  qui,  se  répandant  dans  les  gale- 
ries, entraînant  tout  sur  son  passage,  a  produit 
une  eene  d'éboulements  sur  une  longueur  de 
plus  de  150  mètres  et  a  fini  par  s'écouler  au 
ûout  de  deux  heures  dans  un  puits  inférieur. 

Apres  l'écoulement  des  eaux,  on  a  immédia- 
ment  commencé  les  travaux  de  sauvetage  sur 
trois  pomts  diflerents  et  depuis  on  les  a  pour- 
suivis sans  interruption. 


aroustes,  dont  les  chameaux  mêmes  dédai- 
gnaient de  faire  leur  nourriture,  l'œil  embrasse 
aujourd'hui  une  immense  étendue  de  luxu- 
riants jardins  complantés  de;  pslmiers,  de  'fi- 
goiers  et  d'autres  arbres  fruiti.^rs  ;  des  champs 
d'orge  abondamment  irrigués  s'étendent,  au- 
dessous  du  vieux  bordj  démanteiéqui  coaronne 
le  sommet  ds  la  colliae,  en  un  imrnen.se  taois  ^ 


—  A  Olympie  (Grèce},  où  les  fouilles  conti- 
nuent, j1  a  été  trouvé  dans  ces  derniers  temps 
au  pied  de  la  colline  de  Saturne,  dans  une 
salle  construite  aux  frais  du  fameux  rhéteur 
Merodes  Atticus,  sept  statues  plus  grandes  que 
nature  en  grande  partie,  avec  leurs  plinthes  et 
leurs  inscriptions.  Ces  statues  représentent, 
d  une  part  des  personnages  de  la  famille  impé- 
riale, Marc-Aurèle,  Faustme,  Commode,  Lu- 
cilla,  etc.  ;  de  l'autre,  des  personnes  de  la  fa- 
mille du  rhéteur  lui-même.  Les  premières  for- 
ment un  groupe  qu'Hérodes  Atticus  avait  fait 


Qu  verdure  d'un  aspect  si  agréable  à  la  vue  \  placer  dans  l'Altis  ;  1  s  autres  on 


que,  du  point  élevé  où  je  me  trouvais,  il  me 
semblait  contempler  l'une  de  ces  vc-tes  prai- 
ries fertilisées  par.  les  limons  de  nos  graads 
flenves. 

Encore  un  petit  effort,  encore  deux  ou  trois 
puits,  et  les  oasis  de  Zaouïa,  d'Oarkhlaiia  et 
de  Djsmâ  n'en  formeront  qu'une  sc-ule,  s'éten- 
dant  du  nord  au  sud,  sur  une  longueur  de  huit 
kilomètres.  ■  « 

On  pourrait,  ajoute-t-il,  en  établissant  dans  i 
l  Oued  Rir  deux  ou  trois  ateliers  de  sondage,  \ 
traiisibrmer  en  peu  de  temps  d'immen.<^e3  éten-  ' 
dues  de  désert  en  des  contrées  riantes  et  fer-  j 
tiles.  Les  Rouhra,  mulâtres  laborieux  et  dars  j 
à  fatigue,  ne  demandent  que  de  l'eau  pour  | 
étendre  le  champ  de  leurs  cultures  et  pour 
trant-former  leur  pays,  autrefois  si  pauvre  si  i 
troublé,  en  une  des  plus  fertiles  -et  des  plus  ' 
riches  contrées  de  l'Afrique. 

L'énorme  quantité  d'eau  qui  descend  des 
plateaux  du  Sahara  central  coule  en  une  large 
nappe  souterraine,  et  si  l'on  juge  de  la  quan- 
tité da  débit  qu'eila  pourrait  donner  à  la  lar- 
geur de  son  ancien  lit,  dont  l'œil  peut  suivre 
la  ligne  au  delà  et  à  l'est  de  l'oasis  d'Ourkh- 
lana,  il  est  certain  que  l'on  peut  exécuter  des 
sondages  à  l'infini. 

Le  19  avril,  M.  Largeau;  qui  est  allé  la 
veille  avec  l'agha,  M.  Say  et  plusieurs  cava- 
liers accompagner  MM.  Caillot,  Crispel  et 
Fourreau  jusqu'à  l'oasis  de  Beni  Sliman,  as- 
siste au  premier  coup  de  sonde  donné  par 
M.  Bourot  au  puits  artésien  d'Aïn  Tharfa. 
Visitant  ensuite  l'casis,  il  constate  de  la  façon 
suivante  les  heureux  résultats  obtenus  par  le 
sondage  exécuté  il  y  a  trois  ans  par  M.  de 
Lillo,  et  dont  le  débit  est  de'  3,000  htres  à  la 
minute  : 


,     „  été  consa- 

ciees  par  le.?  Eléens,  en  souvenir  de  leur  re- 
{  connaissance  pour  les  bienfaits  qu'ils  avaient 
;  reçus  de  l'opulent  rhéteur;  au  nombre  de  ces 
I  bienfaits  était  ia  construction  d'un  aqueduc. 

~  En  Allemagne,  la  pose  de  fils  électrîqu-'s 
souterrains  se  poursuit  activement,  dit  la  Ga- 
zette de.  Leipzig.  La  ligne  de  Mayence  à  Mar- 
bourg  est  prête.  A  Cassel  et  à  Leipzig,  la  po^e 
a  commencé  en  même  temps.  Le  càbi^entre 
Berlin  et  Hambourg  s'avanco  déjà  à  une  cer- 
taine distance  de  la  première  de  cps  villes 
Deux  càblf  s  parallèles,  à  sept  conduites  cha- 
que, doivent  partir      Hambourg,  allant  l'un 
vers  I<:jel,  l'autre  vers  W.ihelmsha'-en  et  Em- 
aen.  Là,  on  s'embranchera  sur  le  càble'de  la 
mer  du  Nord,  qui  va  en  Angleterre. 


Dans  de  vastes  jardins,  abondamment  an-o- 
sés, nous  avons  admiré  de  belles  plantations 
de  jeunes  palmiers  de  l'espèce  appelée  Deglet- 
Nour,  dont  les  régimes  dorés  se  montrent  déjà 
entre  leurs  palmes  flexibles;  entre  les  palmiers. 


,    —  Aux  Etats-Unis,  les  grands  bureaux  de 
poste  ont  non  pas  une  seule  boîte  à  lettre^ 
dans  laquelle  se  jettent  indifféremment  toutes 
les  lettres  ayant  des  destinations  différentes  • 
mais  ils  sont  munis  da  toute  une  série  de 
boites  selon  l'importance  de  la  place.  Ainsi  il 
J  a  une  boîte  pour  les  lettres  destinées  à  'la 
ville  même;  une  autre  pour  les  lettres  à  desti- 
nation  de  l'Etat  particulier  qui  contient  cetta 
ville.  Etat  de  New  York   ou  de  Massa- 
chussets  ou  de  Pensylvanie,  etc.;  une  troi- 
sième,   pour  les  autres  Etats  de  l'Union 
une  quatiième,  pour  l'Amérique  du  Sud  un 
certain  nombre  d'autres,  pour  les  différents 
Etats  de  1  Europe  et  ainsi  de  suite  pour  toutes 
les  parties  du  monde.  C'est  un  arrangement 
ïort  simple,  qui  épargne  du  temps  et  de  la 
peme,  qui  permet  de  réduire  l'espace  et  les  frais 
dans  les  bureaux  de  poste.  C'est  le  public 
qui  est  ainsi  appelé  à  faire  lui-mêm-  le  triage 
en  gros,  et  il  paraît,  d'après  des  témoignages 
autorises  ,  qu'il   s'en  acquitte  ext  ê^iement 
ùien.  Le  tmail  de  répartition  n'est  rien  q  iand 
i!  est  fait  avant.  C'est  après  qu'il  devient  dif- 
BCiIe  pour  le  personnel  des  postes. 
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Une  autre  disposition  spéciale  à  l'Amérique, 
ce  sont  l-s  boîtes  particalières  numérotées. 
Les  grandes  maisons  de  commerce  ont  toutes 
à  la  poste  leur  boîte  dans  laquelle  sont  dépo- 
sée les  lettres    et   paquets  arrivés  à  leur 
adresse  :  chacun^'  de  .;es  boîtes  est  marquée 
d'un  numéro.  Le  commerçant  a  la  clé  de  la 
boiie,  et  il  peut  envoyer  autant  de  fois  qu'il 
v^^ut  à  la  poste  chercher  son  courrier,  ses  im- 
primés et  ses  journaux.  Il  n'est  pas  besoin 
d'un  employé   pour  faire   la  distribution 
L'envové  ouvre  la  petite  porte  de  bronze  avec 
la  clé  qui  lui  a  été  remise  et  prend  tout  ce  qui 
se  trouve  dans  la  boite. 

A  New  York,  le  nombre  de  ces  boites  aux 
lettres  privées  dépasse  12,000  ;  ù  Philadelphie, 
il  est  de  8,000. 


se- 


Les  obsèques  de  M.  Ernest  Picard  auront 
lieu  demain  mercredi  16  mai,  en  l'égl 
Saint-Germain-l'Auxerrois,  à   onze  heures 
précises. 


M  Stanislas  Meunier,  aide  naturaliste  au 
Muséum,  fera,  dimanche  prochain  "20  mai,  une 
course  grologique  à  Anvers,  Valmondois  et 
l'I-le-Adata,  pour  y  étudier  les  sables  moyens 
riches  en  fossiles,  la  glaucoinie  supérieure  et 
le  caicaire  grossier. 

Remlez-vous  à  la  gare  du  Nord,  où  l'on 
p-endra  à  six  heures  du  matin  le  tram  pour 
Anvers.  On  sera  de  retour  à  Paris  à  cinq  heu- 
res quarante-deux  minutes  du  soir. 


Au  théâtre  national  de  l'Opéra,  mercredi 
16  mai,  à  huit  heures,  le  Roi  du  Lahore, 


Chemins  de  fer  de  VOuesi.  —  Fêtes  de  la 
Pentecôte,  train  de  plaisir  de  Pans  au  Havre, 
du  samedi  19  mai  au  lundi  21  mai  18/7. 

Aller  et  retour  :  2«  classe,  13  ir.  ;  3«  classe, 

'^^Alier  :  Départ  de  Paris  (Saint-Lazare),  sa- 
medi 19  mai  18î7,  à  9  h.  30  soir.  _ 

Retour  :  Départ  da  Havre,  lundi  21  mai,  a 
8  h.  soir. 


vent  s'arrêter  encora  sur  de  bons  et 
rieux  livres. 

M.  Bar  doux,  par  exemple,  nous  a  donné,  , 
il  y  a  quelques  mois  à  peine,  une  ex- 
cellente et  tràs-savante  étude  historique  : 
Les  Légistes  et  leur  influence  sur  la  société  ■ 
française,  et  le  Journal  officiel  en  a  rendu 
compte. 

La  société  française  s'est  formée  lente- 
ment, peu  à  peu,  à  travers  bien  des  péri- 
péties diverses  et  des  aventures.  Or,  sui- 
vant M.  Bardoux,  «  deux  influences  péné- 
trèrent jusqu'au  fond  la  France  ôt  la 
jetèrent  dans   le  moule  d'où  elle  est 
sortie.  D'abord  et  avant  tout,  celle  des 
hommes  de  loi  ;  plus  tard,  celle  des  hom-  ; 
mes  de  lettres  :  le  droit  et  l'imagination . 
Le  mouvement  social,  l'œuvre  des  pre- 
miers, précéda  le  mouvement  politique,  : 
l'œuvre  des  Ecconds,  et  l'esprit  de  gouver-  \ 
nement  devança  l'esprit  politique.  » 

Voilà  sur  notre  histoire  nationale  une-  ! 
vue  qui  nous  paraît  aussi  juste  qu'ingé-  | 
nieuse.  L'auteur  nous  montre  les  légis-  i 
tes,  animés,  à  leur  insu  même,  du  senti-  j 
ment  de  l'égalité  civile,  luttant  pour  elle,  j 
dès  leurs  commencements ,  contre  les 
excès  des  justices  seigneuriales,  trans- 
formant le  droit  et,  unis  à  la  royauté  ab- 
solue, renversant  enfin  la  féodalité  et  les 
oppressions  du  moyen  âge.  Ils  ont  ainsi, 
non  sans  de  grands  efforts  et  d'infatigables 
patiences,  aOranchi  la  France  de  l'ancien 
régime;  ils  l'ont  préparée  pour  des  desti- 
nées nouvelles.  Les  écrivains,  les  gens  de 
lettres  proprement  dits,  sont  venus  en- 
suite, et  c'est  à  ces  derniers  surlwut  que 
doit  revenir  l'honneur  d'avoir  su  conqué- 
rir la  liberté  moderne. 

De  là  est  sortie  tout  entière  la  Révolu- 
tion de  1789.  Elle  est  la  conséquence  na- 
turelle de  tant  d'efforts,  de  luttes  géné- 
reuses et  de  nobles  travaux. 
L'histQire  de  la  Piévolution  française  a 


!  «  Mon  but  a  été,  dit-il,  de  prouver  que  le  | 
:  !  >mps  est  le  maître  souverain  du  véri- 
iul)le  progrès,  que  les  peuples  peuvent 
irotéger  leurs  droits  sans  révolutions  et 
mie  les  gouvernements  peuvent  mainte- 
:  nu-  l'ordre  sans  coup  d'Etat.  » 

Nous  ne  savons  personne  ,  entre  les 
vrais  patriotes  et  les  honnêtes  gens,  qui 
ne  vouliit  signer  des  deux  mains  une  pa- 
reille déclaration  de  principes. 

Il  eût  été  difficile  peut-être  d'apporter 
-les  documents  nouveaux  dans  l'histoire 
de  nos  Assemblées  politiques  :  M.  Eugène 
L  lerre  n'a  voulu  qu'éclairer  les  docu- 
ments anciens  et,  se  défiant  «  des  préju- 
•és  quelle  que  fût  leur  origine,  »  il  a  par- 
tout «  gratté  la  légende  pour  trouver  le 
fait.  » 

Le  résumé  substantiel  dont  nous  avons 
l3  premier  volume  sous  les  yeux  est  dicté 
uar  un  patriotisme  impartial  ;  il  est  ins- 
■uré  de  même  par  une  conscience  délicate 
et  sûre. 

L'ouvrage    commence  aux  derniers 
Etats-généraux  et  à  la  première  Consti- 
tuante. La  convocation  des  Etats-géné- 
raux, l'ouverture  des  Etats,  le  conflit  du 
tiers  avec  la  noblesse  et  le  clergé,  le  ser- 
ment du  Jeu  de  Paume,  la  prise  de  la 
Bastille,  l'émeute  des  5  et  6  octobre,  le 
retour  du  roi  à  Paris,  Mirabeau,  ses 
triomphes,  sa  défection,  sa-  mort,  la  ré- 
forme de  l'impôt,  la  Constitution  ache- 
I  vée,  se  déroulent  de  nouveau  sous  nos 
j  yeux,  et  le  jeune  historien  mêle  çà  et  là, 
I  à  son  récit,  une  critique  saine  bien  in- 
i  formée  et  bien  assise, 
j     «  Quand  la  première  Ctinstituante  s  é- 
1  tait  réunie,  dit-il,  tout  était  vieux  et  ruiné 
j  dans  l'Etat;  quand  elle  se  sépara  tout  était 
renouvelé  et  raffermi.  A  l'édifice  croûlant 
du  moyen  âge  elle  avait  substitué  un  édi- 
I  fice  moderne  bien  adapté  sans  doute  aux 
besoins  de  la  France,  puisque,  depuis 


Li  nistQire  ae  la  rievoiuiiou  irauçai&e  a  ^^^^^^-^  .  — -i'  ï^^u^  riacHnpp<; 
été  écrite  et  racontée  bien  des  fois.  Toutes  i  quatre-^ets      •  i'-b"  J  ,  f-f^ 
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FRANCE 


iilSÎÛillE  cas  ÂSSMULÉES  POLITIOMS  M 

(1789-1876) 

Par  m.  Eugène  Pierre 
6eci'i'laire-i'i.Hlactcur  de  la  chambre  des  Députés  (1). 


On  nous  assure  que  le  vent  de  la  saison 
a  quelque  peu  tourné,  dévié  môme,  du 
côté  des  œuvres  légères  et  frivoles,  et  que 
beaucoup  de  plumes  de  romanciers  ou  de 
chroniqueurs  voltigent  tant  qu'elles^  pe.u- 
vent  au  gré  du  vent  de  la  saison.  Toute- 
fois il  y  a  encore,  grâce  au  ciel,  de  vail- 
lants esprits  qui  résistent  et  protestent, 
et,  parmi  les  productions  littéraires  et 
quotidiennes,  le  regard  et  la  main  peu- 
%  

<1)  Tome  I".  Cerf  et  liis,  éditeurs.  YersailU>s. 


les  opinions  et  tous  les  systèmes  se  sont 
appliqués  à  l'envi  à  nous  la  présenter 
sous  les  aspects  les  plus  contraires.  Pen-  i 
daiit  que  des  écrivains  saluaient,  en  cette  j 
époque  à  jamais  mémorable,  une  magni-  j 
flque  transformation  sociale,  d'autres  ne 
voulaient  y  reconnaître  qu'un  temps  d'a- 
narchie, ds  confusion  et  de  violences,  et  ! 
là  où  les  premiers  glorifiaient  avec  en-  1 
thousiasme  les  fondateurs  et  les  construc-  j 
teurs  d'un  monde  nouveau,  les  seconds  ! 
ne  voyaient  en  ces  mêmes  hommes  que  ' 
des  ardaitectes  de  ruine.  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que  nous  vivons  depuis  plus  de 
quatre-vingts  ans  dd  l'héritage  de  cette 
Révolution  et  que  tous  nos  établissements 
successifs  ont  été  bâtis  dans  sa  lumière  ou 
dans  son  ombre. 

Ce  que  la  Révolution  de  1789  a  fait  de- 
meure toujours. 

Un  jeune  écrivain,  M.  Eugène  Pierre, 
nous  offre  aujourd'hui,  dans  un  cadre 
étroit  sans  douta,  mais  tree-précis  et  très- 
net,  l'Histoire  des  Assemblées  politiques  en 
France  depuis  1789  jusqu'en  1876. 

N'est-ce  point  écrire,  en  quelque  sorte, 
l'histoire  de  la  formation,  des  développe- 
ments et  des  manifestations  de  l'esprit 
j  politique  contemporain  dans  notre  pays  ? 

M.  Eugène  Pierre  y  cherche  plus  particu- 
\  lièrement  l'histoire  du  parlementarisme  et 
i  il  a  tenu  à  faire  nue  œuvre  de  bonne  foi, 
;  étrangère  aux  opinions  qui  nous  diviient. 


j  qui  n'ont  été  ni  sans  prospérité  ni  sans 
i  gloire...  Nommée  pour  établir  la  liberté 
I  en  conservant  la  monarchie,  elle  n'avait 
i  sacrifié  ni  l'une  ni  l'autre,  et  si  elle  n'eût 
I  été  obligée  de  se  protéger  contre  les  atta- 
j  ques  de  la  cour,  elle  eût  moins  restreint 
I  les  prérogatives  royales.  Lorsqu'au  terme 
!  de  sa  carrière  elle  fut  soUicitée  avec  ar- 
I  deur  par  les  pfirtis  extrêmes,  elle  ne  fai- 
blit point  ;  les  désordres  d'en  bas  ne  la 
I  détournèrent  pas  plus  de  la  liberté  que 
;  les  conspirations  d'en  haut  ne  la  poussè- 
rent vers  l'anarchie.  Elle   acheva  son 
03uvre  telle  qu'elle  l'avait  conçue,  et  l'on 
en  saisit  bien  la  grandeur  quand  on  con^ 
sidère  qu'autour  du  legs  politique  et  civil 
de  la  Constituante  s'est  engagée  la  ba- 
taille qui  dure  encore  aujourd  hui. 

«  La  plus  grands  faute  de  cette  assem- 
blée fut  de  ne  pas  rester  sur  la  brèche 
pour  détendre  son  ouvrage  et  d'interdire 
à  ses  membres  le  droit  de  faire  partie  de 


la  nouvelle  législature.  Cette  décision  re- 
grettable avait  été  prise  sous  l'influence 
des  Jacobins  et  des  royahstes  coalises 
pour  détruire  la  Constitution.  Leur  cal- 
cul était  juste;  Le  personnel  politique  né- 
tait  pas  assez  nombreux  pour  qu'on  put 
en  éliminer  impunément  douze  cents  in- 
dividus ;  le  triomphe  des  opinions  extrê- 
mes se  trouvait  assuré. 

«  La  Constitution  de  1791  était  donc 
destinée  à  périr,  presque  sans  avoir  été 


16  Mai  t877 


JOîfRNA'L  OFEIGIEL  DE  LA  RÉRUBLIQUE  FRANÇAISE 


3.;,77 


pratiquée;  mais  les  grands' principes  do 
droit  public  qu'elle  contenait  ont  sur- 
vécu, et  les  hommes  qui  les  avaient  éta- 
blis ont  mérité  la  reconnaissance  de  la 
nation.  » 

Nous  avons  oru  devoir  citer  toute  la 
page,  qui  est  excellente  et  qui  contient 
des  observations  pleines  de  justesse. 

M.  Pierre  poursuit  son  œuvre  à  travers 
l'Assemblée  législative,  qu'il  juge  sévère- 
ment pour  n'avoir  point  défendu  la  Con- 
stitution, pour  avoir  eu  des  complaisances 
envers  l'émeute  à  qui  elle  livre  le  che- 
min des  Tuileries,  pour  avoir  déclaré 
la  guerre  sans  motifs  suffisants  et  «om- 
promis  la  défense  du  territoire  ;  enfin 
pour  avoir  «  légué  à  la  Convention  une 
triple  guerre  à  soutenir,  avec  l'étranger, 
la  Vendée  et  la  Commune.  » 

La  Convention  nationale  dont  l'histo- 
rien ne  méconnaît  pas  les  services,  tout 
en  blâmant  les  excès  qui  l'ont  rendue 
coupable,  lui  fournit  ce  rapprochement 
judicieux  et  fin  :  «  Un  exemple  ré- 
cent a  proTivé,  dit-il,  qu'au  milieu  des 
périls  publics,  il  y  a  une  politique  meil- 
leui-e  que  celle  de  la  Convention.  Une 
Assemblée  également  élue  en  présence  de 
l'ennemi,  également  souveraine,  égale- 
ment divisée,  également  obligée  de  com- 
battre une  Commune  insurrectionnelle  et 
de  gouverner  au  milieu  de  factions  irré- 
conciliables, a  réussi  sans  rigueurs,  par  la 
sagesse  et'  la  patience,  à  ramener  la  na- 
tion du  fond  de  l'abîme,  à  la  faire  respec- 
ter au  dehors,  à  la  pacifier  au  dedans.  » 

Savoir  ainsi  rendre  hommage  et  justice 
à  la  sagesse  et  aux  vertus  de  son  temps 
n'a  jamais  été,  ce  nous  semble,  un  mérite 
vulgaire.  Il  est  si  commode  et  si  doux  de 
dénigrer  le  présent  au  profit  du  passé! 
Laudalor  lemporis  acti,  disaient  les  an- 
ciens, devant  les  plaintes  des  mécontents 
rétrogrades  et  des  envieux. 

Le  conseil  des  Anciens  et  le  conseil  des 
Cinq-Cents  succèdent  à  la  Convention; 
avec  eux  la  réaction  arrive  et  les  factions 
diverses  lèvent  la  tête.  La  République 
décline  visiblement,  livrée  qu'elle  est  à 
tous  les  conspirateurs  d'où  qu'ils  vien- 
nent, quel  que  soit  le  masque  qu'ils  por- 
tent, quels  que  soient  le  galon  ou  la  livrée 
dont  ils  s'affublent. 

Le  Sénat  et  le  Corps  législatif  sous 
l'empire,  le  Corps  législatif  surtout,  ne 
nous  offrent  guère  que  des  Assemblées 
dociles  à  la  volonté  du  maître  et  courbées 
sous  le  joug  de  son  omnipotence  jusqu'à 
l'keure  oîi  la  défaite,  hélas,  devient  pour 
elles  le  signal  des  représailles  et  le  jour 
de  la  délivrance. 

La  vie  politique  et  parlementaire  renaît 
sous  la  Restauration,  L'his-toire  moderne 
nous  offre  peu  d'épisodes  d'un  intérêt  plus 
attachant  que  le  spectacle  des  débats  et 
des  luttes  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la 
Chambre  des  députés  eu  ces  quinze  an- 
nées si  vivantes  et  si  fécondes.  Quelle  ar- 
deur et  quelle  passion  !  Les  partis  se  ren- 
contrent là  en  champ  clos,  organisés, 
commandés  par  des  chefs  souvent  illus- 
tres, et  ce  sont  d'autres  batailles  dont  la 
politique  seule,  il  est  vrai,  mais  armée  de 
toutes  pièces,  fait  tous  les  frais,  qui  vont 
continuer  les  grandes  guerres  de  l'Em- 
pire. 

Le  volume  que  nous  venons  de  lire 
nous  rend  à  merveille  le  souvenir  de  ces 


mêlées  d'orateurs  et  d'opinions,  de  ce  I 
va-et-vient  des  ambitions  rivales,  des  ani-  | 
mosités  et  des  rancunes.  C'est  d'abord  la  1 
Chambre  introitvable  de  1815,  qui  veut  re- 
monter le  courant  du  passé  et  revenir  sur 
toutes  les  conquêtes  de  la  Révolution  ; 
puis  la  Chambre  de  18IG,  dissoute  en  1823, 
grâce  à  l'opiniâtreté  de  M.  de  Villèle  et  à 
la  faiblesse  du  roi  ;  puis  une  autre  Cham- 
bre dissoute  en  1827  et  qui  est  la  dernière 
Chambre  vraiment  royaliste  qu'ait  eue  la 
Restauration.  Celle  qui  vint  après  devait 
amener  la  révolution  de  1830. 

M.  Eugène  Pierre  n'est  point  de  l'école 
de  Mérimée  qui,  dans  l'histoire  ancienne 
et  moderne,  recherchait  avant  tout  l'anec- 
dote. Le  menu  détail  l'intéresse  peu,  lui, 
et  c'est  à  la  vérité  de  l'ensemble  qu'il 
s'attache.  N'allez  pas  croire  cependant 
que  cette  sobriété  soit  de  la  sécheresse  : 
elle  n'ôte  rien,  au  contraire,  à  l'attrait  vé- 
ritable d'un  ouvrage  très  savamment  com- 
posé et  conduit.  Un  sentiment  élevé  d'in- 
telligence et  d'impartialité  y  circule  d'une 
page  à  l'autre  et  fait  grand  honneur  à  l'é- 
crivain. C'est  bien  là,  sans  affectation,  la 
dignité  qui  convient  à  l'histoire,  et  nous 
félicitons  vivement  M.  Eugène  Pierre  de 
cette  double  maturité  de  l'esprit  et  du 
style  qui  n'arrive,  la  plupart  du  temps, 
qu'au  bout  de  longs  travaux  et  comme  un 
fruit  de  l'âge. 

Nous  croyons,  en  eff'et,  que,  pour  le 
jeune  auteur,  l'Histoire  des  Assemblées  po- 
litiques en  France  est  un  début.  Eh  bien, 
il  n'est  pas,  à  notre  avis,  de  début  qui 
soit  d'une  qualité  meilleure,  et,  bien  au- 
dessus  de  l'encouragement,  plus  digne 
d'attention  et  de  haute  estime.  Il  est  d'un 
bel  et  louable  exemple  de  commencer  par 
une  tâche  sérieuse  et,  ce  qu.i  est  rare  au 
temps  qui  court,  de  se  recommandei'  tout 
d'abord  par  la  valeur  et  l'importance  de 
ses  études. 

Avec  l'Histoire  des  Assemblées  politiques 
en  France,  l'éditeur  inaugure  encore,  nous 
dit-on,  une  collection  très-intéressante  et 
très-curieuse  qui,  sous  le  nom  de  Biblio- 
thèque parlementaire,  contiendra  les  an- 
nales de  nos  Assemblées  et  embrassera 
tout  le  mouvement  de  la  vie  politique 
contemporaine  de  notre  pays. 

Octave  Lacroix. 
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PRÉSIDENCE    DE  M.   ADOLPHE  VUITRY 

M.  E.  de  Parieu  offre,  de  la  part  de  M.  Na- 
dault  de  Buffon,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  un  ouvrage  intitulé  :  Considérations 
sur  le  régime  des  eaux  de  sources  naturelles  et 
artificielles.  Le  droit  civil  consacre  pour  les 
propriétaires  des  terrains  où  naissent  des  sour- 
ces et  pour  ceux  des  fonds  traversés  par  des 
eaux  courantes  non  navigables,  des  règles  dif- 
férentes, bien  que  les  sources  soient  souvent 
l'aliment  nécessaire  des  ruisseaux  non  naviga- 
bles. M.  Nadaultde  Buffon  est  frappé  des  con- 
tradictions qui  naissent  de  ces  droits  différents. 
Il  regrette  des  ventes  de  source  qui  peuvent 
nuire  au  régime  des  cours  d'eau  inférieurs  ;  il 


s'inquiète  surtout  de  certaines  aoquiiit'ons, 
faites  au  profit  des  villes,  do  sources  ou  j-tou- 
pes  de  sources,  délournanl  de  leurs  pînios  na- 
turelles des  eaux  utiles  à  l'agriculture  et  à  l'in- 
dustrie, et  il  appelle  un  remode  à  cette  situa- 
tion dans  le  nouveau  co  lu  ruial.  Il  examine 
donc  une  question  très-digne  de  fixer  l'atten- 
tion des  législateurs  et  aussi  celle  des  magistrats 
chargés  d'appliquer  des  textes  dont  l'interpré- 
tation précise  est  d'une  grande  difficulté. 

M.  Henri  Kartin  présente  un  volume 
ay.int  pour  titre  :  Les  Parias  d'Occident  :  Ca- 
gols  et  Bohémiens,  par  M.  de  Rochas.  Les  deux 
classes  de  parias  dont  s'occupe  l'auteur  n'ont 
aucun  rapport  entre  elles,  et  M.  de  Rochas 
établit  très-nettement  leurs  origines  diffé- 
rentes. Les  cagots  {caqueux,  caqvous,  etc.)  ne 
sont  nullement,  comme  on  l'a  prétendu,  les 
débris  de  populations  vaincues,  restés  l'objet 
de  la  haine  et  du  mépris  de  la  race  conqué- 
rante. Leur  nom,  d'étymologie  celtique,  cor- 
respond exactement  au  vieux  mot  français 
ladre  ou  Lazare.  Les  caquoux  étaient  les  lé- 
preux de  Bretagne,  dont  le  nom  se  propa- 
gea dans  le  sud-ouest  jusqu'aux  Pyrénées. 
Dans  le  reste  de  la  France ,  les  rigueurs 
contre  les  «  ladres  »  disparurent  a-vec  les  la- 
dreries, c'est-à-dire  avec  la  lèpre;  mais  chez 
quelques  populations  plus  obstinées  dans 
leurs  préjugés,  les  persécutions  et  la  séques- 
tration ont  persisté  jusqu'à  une  époque  très- 
rapprochée  do  la  nôtre,  et  en  Basse-Bretagne 
notamment  les  magistrats  qui  ont  voulu  faire 
rentrer  les  caquous  dans  le  droit  commua 
ont  eu  plus  d'une  fois  à  résister  à  de  graves 
séditions  populaires.  Quant  aux  bohémiens, 
appelés  gypsies  en  Angleterre,  gitanos  en  Es- 
pagne, tsiganes  dans  l'Europe  orientale,  c'est 
une  tout  autre  affaire.  On  sait  aujourd'hui 
parfaitement  que  ce  sont  des  hindous  de  la 
branche  appelée  djato,  expulsés  de  la  région, 
des  bouches  du  Sind  par  les  conquérants  mu- 
sulmans, refoulés  dans  l'Asie  centrale,  puis 
émigrés  en  Europe  au  moyen  âge.  Leur  lan- 
gue est  un  dialecte  indien  mêlé  de  mots  slaves 
et  grecs  ;  ce  qui  atteste  leur  long  séjour  dans 
le  sud- est  de  l'Europe.  Il  n'y  a  plus  qu'une 
quêstion  à  leur  sujet  :  descendent-ils  des 
basses  castes  de  l'Inde,  des  Dravidiens  ou  bien 
des  Aryas?  Malgré  leur  peau  très-brune, leurs 
beaux  traits  et  leur  langue  sont  autant  de 
■présomptions  sérieuses  en  faveur  de  l'hypo- 
thèse qui  leur  attribue  une  origine  aryenne. 

M.  Rosseeuw-Saint-Hilaire  fait  hom- 
mage, au  nom  de  M.  E.  de  Pressensé,  d'un 
volume  intitulé  :  La  vie  _  ecclésiastique,  reli- 
gieuse et  morale  des  chrétiens  au  deuxième  et  au 
troisième  siècl' s.  Quoique  formant  un  tout  com- 
plet, ce  volume  forme  la  dernière  partie  du  grand 
ouvrage,  commencé  il  y  a  vingt  ans,  s.ur  les 
Origines  du  Christianisme,  et  dont  les  deux 
premières  parties,  traduites  en  plusieurs  lan- 
gues, ont  trouvé  dans  l'Europe  savante  un  si 
bienveillant  accueil.  Couronnée  naguère  par 
l'Académie  française,  l'Histoire  des  trois  pre- 
miers iiècles  de  l'Eglise  chrétienne  est  aujour- 
d'iiui  terminée.  La  .première  série  de  ces  étu- 
des est  consacrée  à  la  période  de  fondation,  à 
lage  apostolique  et  à  la  phase  si  digne  d'inté- 
rêt qui  forice  la  transition  entre  le  premier 
siècle  et  le  second.  Les  volumes  suivants  envi- 
sagent successivement  sous  des  aspects  divers 
la  périoie  qui  comprend  les  deuxième  et  troi- 
sième siècles.  L'auteur  y  retrace  avec  de  larges 
développements,  f'histoire  de  la  propagande 
chrétienne  et  celle  de  l'Eglise  contre  la  religion 
et  la  société  païennes.  La  troisième  série,  qui  a 
paru  en  1868,  fait  connai-tre  le  mouvement  de  la 
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pensée  chrétienne  à  la  même  époque,  alors 
que  l'unité  morale  de  la  croyance  s'affirmait 
dans  la  liberté,  et  que  l'hérésie  était  combat- 
tue par  la  discussion  et  non  par  la  proscrip- 
tion. Enfin  le  dernier  \olume,  que  M.  Ros- 
seeuw-Saiiit-  Hiiaire  présente  à  T  Académie,  in- 
troduit le  lecteur  dans  la  vie  intime  de  ces 
grandes  Eglises  qui  ont  combattu  un  des  plus 
formidables  combats  de  l'histoire.  Il  est  di- 
visé lui-même  en  trois  «  livres  ».  Le  pre- 
mier décrit  l'organisation  de  l'Eglise,  son  re- 
cru! ement  par  le  catéchum^nat,  ses  insti- 
tutions, sa  discipline,  la  lutte  entre  l'esprit 
originel  de  liberté  et  la  hiérarchie  naissante. 
Le  culte  chrétien,  sa  beauté,  sa  spiritualité 
au  second  siècle,  sa  transformation  graduelle 
au  troisième,  fout  l'objet  du  livre  suivant.  En- 
fin le  dernier  est  consacré  à  la  grande  réforme 
morale  et  sociale  opérée  par  le  christianisme 
au  foyer  de  la  famille.  L'auteur  s'applique  à 
bien  faire  la  part  qui  revient  au  stoïcisme  dans 
l'adoucissement  du  droit  antique,  et  celle  qui 
appartient  au  christianisme  dans  son  renou- 
vellement total. 

Voici,  du  reste,  les  sujets  traités  dans  les 
derniers  chapitres  :  lo  Le  principe  de  la  ré- 
forme morale  de  l'Eglise  en  face  des  essais  de 
rénovation  sociale  dans  l'empire  romain  ;  2°  Le 
christianifme  et  la  famille  ;  3°  Le  chiistianisme 
et  l'esclavage  ;  le  travail  libre  ;  4"  Le  christia- 
nisme et  l'Etat;  5"  Le  christianisme  et  la  vie 
sociale:  l'art,  la  littérature,  etc.;  6°  L'ascé- 
tisme. Enfin  un  dernier  chapitre,  intitulé  :  Le 
Christianisme  des  catacombes,  dont  un  frag- 
ment étendu  a  été  lu  à  l'Académie  il  y  a  quel- 
ques mois,  trace  le  tableau  de  la  vie  religieuse 
à  l'époque  des  persécutions,  retrouvée  tout  en- 
tière dans  les  fresques  symboliques  et  les  in- 
nombrables inscriptions  des  catacombes. 

M.  Paul  Janet  lit  une  notice  sur  Un  philo- 
sophe misanthrope  :  Schopenhauer.  Cette  notice 
devant  paraître  dans  la  Revue  des  Deux- Mondes, 
nous  n'en  donnerons  qu'un  aperçu  très-rapide. 
Déjà  en  1870  (tome  II  de  l'année,  p.  296  et 
suiv  ),  le  même  recueil  avait  déjà  publié,  sur 
le  même  sujet,  une  très-intéressante  étude  de 
M.  Challemel-Lacour,  sous  ce  titre  Un  boud- 
dhiste contemporain  en  Allemagne.  Les  deux 
éminents  écrivains  se  sont,  d'ailleurs,  comme 
on  le  voit  par  les  titres  de  leurs  éci  its,  placés 
à  des  points  de  vue  différents.  Ce  qui  avait 
frappé   M.  Challemel-Lacour  dans  Arthur 
Schopenhauer,  c'était  cette  singularité  d'un 
philosophe  s'avisant  d'introduire,  au  dis-neu- 
vième siècle,  en  Europe  la  doctrine  bouddhiste. 
Ce  à  quoi  M.  Janet  s'attache,  c'est  à  faire  res- 
sortir un  côté  non  -  moins  saisissant  du  carac- 
tère, et  l'on  peut  dire  du  système  de  Schopen- 
hauer :  sa  misanthropie.  Schopenhauer  nous 
apparaît  comme  un  homme  tourmenté  par  le 
besoin  d'une  célébrité  bruyante,  et  qui  pour 
se  singulariser  parmi  les  nombreux  philoso- 
phes qui,  en  Allemagne,  avaient  conquis  avant 
lui  de  grandes  renommées,  s'avisa  de  s'insti- 
tuer bouddhiste,  et  misanthrope  par  dessus  le 
marché  :  misanthropie  et  bouddhisme  n'é- 
taient du  reste  que  les  deux  termes  de  son 
équation  philosophique,  qui  posait  en  principe 
que  tout  est  mal  dans  l'humanité  et  dans  le 
monde,  pour  conclure  que  le  souverain  bien 
consiste  dans  le  détachement  absolu.  Quant  à 
sa  théorie  métaphysique,  exposée  dans  son 
livre,  le  .Monde  co^nme  volonté  et  comme  repré- 
seniation,  elle  consiste  à  représenter  l'univers 
comme  la  manifestation  purement  intelligible 
d'une  volonté  identique  à  tous  les  degrés  de  la 
nature,  malgré  la  variété  des  formes  innom- 
brables qu'elle  revêt. 


Malgré  ce  que  sa  philosophie  avait  de  para- 
doxal, et  qui  semblait  devoir  attirer  sur  lui 
l'attention ,   Ar:hur  Schopenhauer  demeura 
pendant  bien  des  années  complètement  in- 
connu, et  lorsqu'eafîn  l'Allemagne  s'étant 
aperçue  qu'elle  avait,  sans  s'en  douter,  le  bon- 
heur de  posséder  un  si  grand  génie,  se  prit 
d'engouement  pour  lui,  on  put  le  surnommer 
K  le  Gaspar  Hauser  de  la  philosophie.  »  Jus- 
que-là, Schopenhauer,  nonobstant  sa  théorie  du 
détachement  absolu,  avait  supporté  en  frémis- 
sant l'obscurité  qui  l'enveloppait,  et  s'était 
plaint  avec  amertume  d'être  victime  d'une 
conspiration  du  silence.  On  pense  bien,  du 
reste,  que  s'il  affectait  le  dédain  de  l'huma- 
nité en  général,  les  philosophes,  ses  confrères 
et  ses  rivaux,  étaient  de  sa  part  l'objet  d'i  a 
mépris  et  d'une  haine  qui  s'exhalaient  en  pa- 
roles acerbes  et  sarcastiqaes.  Il  n'appelait  He- 
gel, Shelling  et  Fichte  que  «  les  trois  sophis- 
tes.» L'acadéra>e  de  Berlin,  célébrant  le  cente- 
naire de  Leibniz,  il  invitait  cette  compagnie  à 
faire  peindre  par  un  artiste  habile,  pour  les 
exposer  dans  la  salle  de  ses  séances,  les  trois 
grandes  inventions  du  philosophe  de  Hanovre  : 
les  monades,  l'harmonie  préétablie  et  les  in- 
discernables, afin  qu'on  eût  enfin  quelque  idée 
de  ce  que  ce  peut  être.  Cependant,  il  professait 
une  grande  admiiation  pour  les  philosophes 
français  du  dix-huitième  siècle,  et  surtout 
pour  Voltaire,  qu'il  reconnaissait  pour  son 
maître.  Il  avait  aussi  du  respect  pour  Descar- 
tes, pour  Spinoza,  pour  David  Hume;  il  faisait 
surtout  grand  cas  des  physiologistes  français  : 
Cabanis,  Bicliat,  Magendie,  Flourens  ;  mais 
leurs  confrères  d'Allemagne  ne  trouvaient  pas 
plus  grâce  devant  lui  que  les  philosophes  du 
même  pays.  Il  reprochait  à  ceux-ci  d'avoir 
établi  le  despotisme  du  galimatias,  et  professait 
l'horreur  du  jargon  métaphysique.  C'était,  au 
demeurant,  un  eaprit  vaste  et  ferme,  nourri  de 
fortes  études. 

Les  langues  et  les  littératures  française,  an- 
glaise, italienne,  lui  étaient  familières,  ainsi 
que  le  grec  et  le  latin.  Il  disait  de  cette  der- 
nière langue  que  celui  qui  la  possède  est  à  ce- 
lui qui  l'ignore  ce  que  i'hom-me  qui  sait  lire 
est  à  celui  qui  ne  le  sait  point.  Ses  auteurs  fa- 
voris étaient,  après  Voltaire,  Machiavel,  Cer- 
vantes, Shakespeare,  Sterne.  Tous  les  systè- 
mes philosophiques  autses  que  le  sien,  bien 
entendu,  étaient  à  ses  yeux  également  faux. 
M.  Janet  ne  dissimule  pas  à  ses  savants  con- 
frères de  l'Académie  que  Schopenhauer  s'ex- 
primait sur  leur  compte  dans  des  termes  peu 
flatteurs.  Le  seul  philosophe  français  de  notre 
époque  qui  trouvcât  grâce  devant  lui  était  Jean 
Reynaud,  en  qui  il  trouvait  «  le  vrai  sentiment 
bouddhiste.  »  Quant  à  lui,  Schopenhauer, 
il  se  proclamait  modestement  le  Lavoisier  de 
la  philosophie. 

_  Il  faut  ajouter  que  Schopenhauer  n'était 
rien  moins  que  patriote  ;  il  appelait  le  patrio- 
tisme ((  la  plus  sotte  des  passions  et  la  pas- 
sion des  sots.  »  En  politique,  il  était  foncière- 
ment réactionnaire.  Superstitieux  d'ailleurs,  il 
croyait  aux  revenants,  au  magnétisme,  aux 
tables  tournantes,  à  la  divination.  Dans  sa 
misanthropie,  il  y  avait  sans  doute  plus  d'af- 
fectaiiion  que  de  haine  réelle  de  ses  semblables, 
car  il  était  affable  et  cordial;  il  avait  bon  cœur 
et  aimait  les  bêtes.  Il  distinguait,  au  surplus, 
deux  sortes  de  misanthropie,  l'une  subjec- 
tive et  immorale,  l'autre  objective  et  morale. 
M.  Janet  donne  d'intéressants  détails  sur  la 
famille  de  Schopenhauer,  sar  son  père,  pour 
lequel  il  eut  toujours  un  grand  respect  et  une 
vive  reconnaissance  ;  sur  sa  mère,  femme  du 


I  monde  et  femme  de  lettres,  avec  laquelle,  au 
!  contraire,  ses  rapports  ne  fur(!nt  rien  moins 
'  qu'affectueux.  Il  s'en  faut  de  beaucoup,  en  ré- 
sumé, que  Schopenhauer  soit  une  figure  vul- 
gaire, et  s'il  est  vrai  qu'il  ait  visé  à  l'origina- 
lité, ce  qui  est  le  fait  de  beaucoup  de  gens,  on 
I  peut  dire  qu'il  a  atteint  son  but,  ce  qui  est  le 
!  fait  d'un  très-petit  nombre. 

M.  F.  Lenormant  commença  la  lecture 
d'un  mémoire  sur  La  circulation  métallique 
avant  l'invention  de  la  monnaie.  Lorsque  par 
suite  du  développement  des  rapports  et  des 
échanges  soit  entre  les  tribus  composant  un 
même  peuple,  soit  entre  les  différents  peuples, 
le  troc  primitif  fit  place  à  un  système  plus 
commode ,  ce  furent  les  métaux  :  cuivre, 
plomb,  fer,  argent  et  or  qui,  à  raison  de  leur 
solidité,  de  leur  pesanteur  et  des  autres  quali- 
tés qui  leur  sont  propres,  furent  généralement 
adoptés  comme  instruments  des  échanges. 
Mais  pendant  bien  des  siècles,  on  ne  les  em- 
ploya qu'à  l'état  de  lingots  ou  de  morceaux-de 
forme  quelconque.  C'était  un  poids  déterminé 
de  métal  qu'on  acceptait  comme  équivalent  à 
telle  ou  telle  marchandise,  et  dans  chaque 
transaction  il  fallait  recourir  à  la  bcriance  pour 
mesurer  ce  poids.  Par  exemple,  dans  l'Asie 
sémitique,  le  sicle  n'était  pas  encore  une 
monnaie ,  mais  un  poids ,  et  l'estimation 
des  choses  se  faisait  par  une  quantité  d'or 
ou  d'argent  brut  d'un  certain  nombre  de 
sicles  pondéraux.  Plus  tard,  on  fut  conduit 
à  donner  des  poids  exacts  et  fixds  aux  lin- 
gots employés  dans  les  échanges,  et  de  leur 
donner  des  dimensions  assez  faibles  pour 
qu'ils  pussent  servir  aux  petits  payements, 
aux  achats  les  plus  ordinaires.   Mais  ces 
lingots  n'étaient  pas  encore  de  véritables 
monnaies.  Ce  qui  constitue  la  monnaie  pro- 
prement dite,  c'est  l'empreinte  dont  elle  est 
marquée  par  les  dépositaires  de  l'autorité  pu- 
blique, et  qui  en  certifie  authentiquement  le 
poids  et  le  titre.  Or,  l'invention  de  la  monnaie 
ainsi  caractérisée  est  un  fait  relativement 
récent.  L'honneur  n'en  peut  être  disputé 
qu'entre  les  Grecs  et  les  Lydiens,  deux  peuples 
voisins  et  appartenant  à  la  mémo  race. 

Avant  eux,  dit  M.  Lenormant,  on  n'en  ren- 
contre la  trace  nulle  part.  C'est  par  l'influence 
hellénique  que  l'usage  de  la  monnaie  a  été 
répandu  dans  le  monde  antique,  depuis  le 
Colonnes  d'Hercule  jufqu'au  delà  du  Gange,  à 
des  dates  et  par  des  voies  que  l'on  peut  déter- 
miner historiquement.  Les  plus  anciens  mo- 
numents numismatiques  sont  grecs  et  lydiens 
et  aucun  ne  peat  être  considéré  comme  anté- 
rieur à  la  fin  du  huitième  siècle  avant  l'ère 
chrétienne.  Le  déchiffrement  des  hiéroglyphes 
égyptiens  et  de  i'écriture  cunéiforme  des  rive- 
rains de  l'Euphrate  permet,  d'ailleurs,  de  réta- 
blir au  moins  les  grands  traits  du  tableau  de  la 
circulation  métallique  dans  les  civilisations 
orientales  de  la  haute  antiquité. 

Commençant  par  l'Egypte,  dont  la  civilisa- 
tion est  probablement  l'aînée  de  toutes,  et  à 
coup  sûr  la  seule  dont  l'histoire  puisse  être 
rapportée  à  une  chronologie  exacte,  remontant 
à  quatre  mille  ans  avant  J.-C,  M.  Lenormant 
trouve,  dans  un  papyrus  de  la  dix- neuvième 
dynastie,  la  mention  d'une  gratification  de 
HiO  outens  de  cuivre  distribuée  à  la  garnison 
d'une  ville,  pour  fêter  la  visite  du  roi  Mé- 
,  seuphlah.  Or  Voutcn  ou  ien  icar  il  y  a  quelque 
incertitude  sur  la  lectu/e  du  mot),  divisé  en 
10  kite,  était  ch^z  les  Egyptiens  l'unité  pondé- 
rale] on  l'évalue  à  91  grammes.  Plusieurs  do- 
cuments d'un  caractère  privé  prouvent  que  les 
payements,  achats  et  évaluations  se  faisaient 
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toujours,  <5ans  les  temps  pharaoniques,  en 
outens  de  cuivre.  On  y  Irouve  mémo,  évaluées 
d'après  cette  mesure,  avec  beaucoup  de  préci- 
sion, un  certain  nombre  de  marchandises.  Oa 
sait,  par  exerapIjB,  qu'un  bœuf  se  payait  119 
oxitens  ou  11  kilog.  186  gr.  de  cuivre  ;  un  che- 
vreau, 2  outens  ou  188  gr.;  un  couteau,  3  ou- 
tens ou  282  gr.;  un  rasoir,  10  outens  ou  940 
grammes;  cinq  pièces  d  étol'fe,  25  cutcns  ou 
2  Idlog.  350  gr.;  une  peau  tannée,  2  outens  ou 
100  gr.;  une  mesure  de  blé,  7  outens  ovl  670  gr. 

Le  salaire  des  ouvriers  à  la  solde  des  temples 
est  de  5  outens  de  cuivre  par  mois  ;  en  outre, 
les  ouvriers  recevaient  des  rations  de  grain  en 
nature.  Mais,  dans  toutes  ces  mentions  d'a- 
chats et  de  payements,  on  ne  trouve  aucune 
trace  de  la  monnaie  revêtue  d'une  garantie 
publique.  M.  Lenormant  fait  remarquer,  à 
propos  de  ce  mode  d'évaluation,  que  l'Egypte 
a  toujours  été,  aussi  loin  que  l'on  puisse  re- 
monter dans  ses  annales,  le  pays  du  cuivre  : 
elle  tirait  ce  métal  des  riches  mines  du  Sinaï, 
exploitées  pour  le  compte  des  Egyptiens  dès 
l'époque  de  la  IV«  dynastie.  Même  au  temps 
des  Lagides,  la  monnaie  de  compte  générale- 
ment usitée  était  la  drachme  de  cuivre;  l'ar- 
gent venait  exclusivement  de  l'Asie,  et  c'était 
pour  les  Egyptiens  de  cette  époque  un  métal 
si  rare,  que  le  rapport  de  sa  valeur  avec  celle 
de  l'or  était  de  3  à  5.  Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
métaux  précieux  n'était  assez  abondant  pour 
fournir  la  matière  de  l'étalon  monétaire. 

Arthur  Mangin. 


Erratum,  A  la  première  ligne  du  dernier 
alinéa  de  notre  précédent  compte  rendu  (mé- 
moire de  M.  Rosseeuw-Saint-Hilaire  sur  les 
colonies  espagnoles),  au  lieu  de  Charles  VJI, 
i!  faut  lire  Charles  111. 

 ■  .  '«ei^j—  — 

Ministêfe  des  Onaaces. 


DIRECTl^  GÉNÉRALE  DES  MANOFACTURES  DE  L'ÉTAT 


Tabacs  en  feuilles  d'Alsace-Lorraine 


AVIS  AU  COMMERCE 

MM.  les  négociants  qui  seraient  dans  l'inten- 
tion de  vendre  des  tabacs  en  feuilles  d'Alsace- 
Lorraine  pour  l'approvisionnement  des  manufac- 
tures de  l'Etat  sont  prévenus  qu'il  sera  procédé, 
le  mardi  19  juin  1877,  à  deux  heures  après  midi, 
au  ministère  des  finances,  en  séance  publique,  à 
l'adjudication,  en  huit  lots,  sur  soumissions  ca- 
chetées, de  la  fourniture,  exécutable  dans  le 
cours  de  l'année  1877,  de  : 

1,600,000  kilogrammes  de  tabacs  en  feuilles 
d'Alsace-Lorraine,  des  récoltes  de  1875  et  1876, 
conforme  à  deux  types  sous  les  désignations  : 
2"  qualité,  3'  qualité,  et  divisés  en  huit  lots  de 
200,000  kilogrammes  chacun. 

Les  soumissions  cachetées  seront  déposées  sur 
la  table  du  conseiil  supérieur  des  tabacs,  au  jour 
indiqué  et  à  l'ouverture  de  la  séauce,  à  deux 
heures  après  midi. 

Des  exemplaires  du  cahier  des  charges  parti- 
culières approuvé  par  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, pour  servir  de  base  à  l'adjudication,  se- 
ront mis  à  la  disposition  du  commerce  dans  les 
bureaux  de  l'administration  des  tabacs  à  Paris, 
et  dans  ceux  des  manufactures  nationales  de 
Paris  et  de  Nancy. 

Les  types  en  conformité  desquels  les  livrai- 
sons devront  ôtre  faites  sont  dépiisés  à  la  manu- 
facture de  Paris,  quai  d'Orsay,  n°  63,  et  à  la  ma- 
nufacture de  N«ncy,  où  le  commerce  pourra  les 
voir  tous  les  jours  ouvrables,  de  midi  à  quatre 
heures. 

Paris,  le  8  mai  1877. 

Le  directeur  général,  e.  rolland. 


Minisïtère  de,^  finances. 


•    BONS  DE, LIQUIDATION 

(Loi  (lu  7  avril  1873  cf décret  du  20  mars  1874.  —  Loi  du 
i!8  juillet  1871  et  décret  du  19  novembre  suivant.) 


Le  tirage  des  Bons  de  liquidation  a  été  ef- 
fectué le  15  mai  1877,  en  séance  publique,  au 
ministère  des  finances. 

3,200  numéros  ont  été  extraits  des  roues  en 
32  bulletins  de  série,  savoir  : 

26  séries  de  ÎOO  num.éros  des  Bons  créés  par 
la  loi  du  7  avril  1873, 

Et  6  séries  de  100  numéros  des  Bons  émis 
en  vertu  de  la  loi  du  28  juillet  1874. 

Bons  créés  par  la  loi  du  7  avril  1873. 
(7'  tirage.) 


NUMÉROS  SORTIS 


De 


9  401 
10.201 
15,501 
33.301 
47.401 
49,701 
91.101 
93.001 
97.201 
97.701 
102.101 
103.601 
104.401 


à 


9,500 
10.300 
15.600 
33.400 
47.500 
49.800 
91.200 
93.100 
97.300 
97.800 
102.200 
103.700 
104.500 


NUMEROS  SORTIS 


De 


131.901 

132  801 
139.601 
148.401 
150.801 
152.001 
163  901 
178,401 
187.001 
198.601 
203.701 
208.401 
209.701 


132 
132 
139 
148 
150 
152 
164 
178 
187 
198 
203 
208 
209 


ono 

.900 
700 
.500 
.900 
.100 
.000 
.500 
.100 
.700 
.800 
,500 
.800 


Bons  émis  en  vertu  de  la  loi  du 
28  juillet  1874. 


(5"  tirage.) 


NUMÉROS  SORTIS 


De  225.601 
238  801 
251  501 


225.700 
238.900 
251.60,1 


NUMEROS  SORTIS 


De 


258,901 
259.001 
266.001 


259.000 
259.100 
266.100 


Le  remboursement  à  500  francs  des  Bons  de 
liquidation  désignés  par  le  sort  seïa  fait  à  la 
caisse  centrale  du  Trésor  public  et  aux  caisses 
des  trésoriers-payeurs  généraux  des  départe- 
ments, à  partir  du  15  juillet  prochain. 

Pour  le  sous-secrétaire  d'Ëtat  des  finances, 
membre  de  la  Chambre  des  députés  : 

Le  sous-directeur, 

H.  RÉTIF. 


ETAT 

des  Bons  de  liquidation  sortis  aux  tirages  anté- 
rieurs et  restant  à  rembourser  le  1S  mai  un. 

Bons  créés  par  la  loi  du  7  avril  1873. 


901 

922 

945 

970 

993 

902 

923 

946 

971 

995 

903 

924 

947 

972 

996 

904 

925 

948 

973 

997 

905 

926 

951 

974 

998 

906 

927 

952 

975 

999 

907 

■  928 

953 

976 

l.OÛO 

908 

929 

954 

977 

6.901- 

909 

930 

956 

978 

6.902 

910 

931 

9,58 

979 

6,903 

911 

932 

959 

980 

6.904 

912 

933 

961 

981 

6,905 

9l4 

934 

962 

982 

6.945 

915 

935 

963 

983 

6.y'i6 

916 

936 

964 

987 

6.918 

917 

938 

965 

988 

6  949 

918 

941 

966 

9S9 

6,950 

919 

942 

967 

990 

6.952 

920 

943 

968 

991 

6.965 

921 

944 

969 

992 

6.967 

B.970 
0.971 
6,972 
6.973 
'i  HT- 
<i.075 
6.970 
6.977 
6.978 
6.079 
6,980 
6.9cSl 
G  982 
6,983 
6.984 
6,985 
6.986 
6,987 
•  6.0'<<8 
6.989 
6  990 
6,991 
7.000 
19.206 
19  207 
19.208 
19.209 
I9.2i3 
19.214 
19.220 
19.226 
19,227 
19.231 
19,232 
19.233 
19.235 
19  240 
19.241 
19.242 
19  219 
19.250 
19.2,52 
19.260 
19,261 
19.262 
19.263 
19.264 
19.266 
19.269 
19.270 
19.271 
19.272 
19.273 
19.279 
19,280 
19.281 
19.285 
19.286 
l9,709 
19.710 
19.711 
19.712 
19,713 
19.714 
19.717 
19  718 
19  719 
19.720 
19.721 
19.722 
19.724 
19.725 
19,726 
19.727 
19  728 
19  729 
19,730 
19.731 
19.732 
19.735 
19.736 
19  741 
19,742 
19.743 
19.744 
19.747 
19.7.50 
19.751 
19.756 


.7: 
76  I 
761 
7(i2 
763 
.766 
19.767 
19.768 
19,769 


19. 
19 
19 
10 
19. 
19. 


19.770 

19  772 
10. 77.5 
19.7S0 
19  781 
19.782 
:').7?^3 
2  ■/' .  i  'il) 

19  790 
19.791 
19.797 
19.798 
19.799 
19.800 

20  203 
20.211 
20, 21? 
20. ''',3 
"0.244 
,37.104 
37  105 
37.115 
37,116 
37.117 
37.130 
37.131 
37.132 
.37.133 
37.134 
37  1.35 
37.136 
37.137 
37.138 
37.139 
37.140 
37.141 
37.142 
37.143 
37.144 
37.145 
37  146 
37.155 
37.156 
37.176 
37.177 
37  178 
37.179 
37.180 
37.181 
37.190 
37.191 
37.192 
37.193 
37.196 
37.197 
40.610 
40.611 
40.058 
42.605 
42.606 
48.044 
48,045 
48.046 
48.047 
48  048 
48.049 
48  050 

48  051 
48.052 
49.305 
49.366 

49  367 
50.154 
50.667 
53.214 
53.215 
53.216 
53.217 
.■^^3.218 
53.228 
53,281 
53.282 
53,283 
53,292 
53.293 
53.294 
53.295 
53,290 
53.297 
53.298 
53.299 
53  300 
5.)  309 
53  310 
53  3Î1 
53.312 
53.377 
53.378 
53.379 
53.380 


5.1.. 381 

53  382 
53. ,383 
5.5.301 
55.. 30? 

5.V3ii 

55  'à'ji'^i 
55.311 
55  316 
55t319 

.55.520 

55.326 

55,327 

55.328 

05.329 

55.330 

55.331 

55.3,32 

55  333 

55,331 

55.3.35 

55., 336 

55.3,37 

55.338 

55.339 

55.340 

55.341 

55.342 

55.343 

55.344 

55.345 

55  346 

55.347 

55,318 

55.349 

55.350 

55.352 

55.353 

55.354 

55 , 355 

55.356 

55.359 

55.360 

55.361 

55.362 

55.363 

55.364 

55.367 

.55.368 

55.371 

55.372 

55.373 

55.374 

55,. 375 

55.380 

55.381 

55.382 

55.384 

55.385 

55.388 

55.389 

55.390 

55.391 

55.392 

55.393 

55.394 

55.395 

55.396 

55.397 

55.. 398 

55.399 

55.400 

60.196 

65.002 

05.004 

65.005 

65,006 

65.008 

65.009 

65,010 

65.01! 

65.012 

05.013 

65.014 

65.015 

05.033 

65.034 

65.035 

65  0:i6 

65.038 

65  039 

65  010 

65  (141 

65  042 

65  043 

65.044 

65.049 

65.050 

65.051 


65.0.5^ 

84.4Ô6 

65,053 

81  ,'!97 

05.051 

90.101 

65.055 

90.102 

05.0.56 

90  103 

Cô,0,57 

90  104 

05  05Q 

90  105 

Ci  ooo 

00  iOT 

iÉo.OOÎ 

90.107 

65  062 

90 '108 

65.063 

90.109 

65,066 

90.110 

65  OG.; 

90.111 

65  072 

90,112 

65  076 

90  113 

65  077 

90.118 

65  078 

90  120 

65  079 

90  121 

65  080 

90  122 

65  081 

90.123 

65.082 

90.124 

65.083 

90.125 

65.085 

90.126 

65  089 

90  127 

65  090 

90.128 

65.094 

90.129 

65,097 

90,1.30 

65.098 

90  131 

65.100 

90  132 

65.449 

90,133 

65.4.50 

90.134 

65.451 

90.135 

65.458 

90.136 

65.4.59 

90  137 

65.460 

90.151 

65  461 

90.152 

65, 462 

90  153 

65.463 

90  154 

65,464 

90.155 

65.466 

90  156 

65,467 

90,157 

65.468 

90.1.58 

65,469 

90  159 

65.470 

90.160 

65.471 

90. 161 

65.472 

90  162 

65.474 

90.163 

65  475 

90,164 

65,476 

90,165 

72.496 

90  166 

73.915 

90.167 

73.916 

90.168 

73.917 

90.169 

73.975 

90.170 

73  981 

90.171 

73,986 

90,172 

73.987 

90  173 

73.988 

90,174 

73  993 

90.175 

73  995 

90  176 

80.413 

90.177 

80,465 

90.178 

80.466 

90.179 

80,467 

90  181 

80  408 

90.193 

80,469 

90.194 

80  470 

90.195 

80.471 

90,196 

80.472 

90,197 

84,4.52 

90.219 

84.453 

91.001 

84.454 

91  002 

84.455 

91  005 

84.456 

91  004 

84.457 

91.006 

84.458 

91.007 

84.4.59 

91.008 

84.460 

91  009 

84.461 

91.016 

84.462 

91,017 

84.463 

91.018 

84  466 

91,030 

84.467 

91.031 

84.468 

91.032 

84.469 

91.033 

84.470 

91,034 

84. -'171 

91  035 

84.472 

91  036 

84.473 

91.037 

84.474 

91  054 

84.475 

91.055 

84,476 

91  056 

84  m 

91  057 

84  48t  , 

91  05S 

84,49i'' 

91  050 

84.491 

91  060 

84.492 

91.061 

84.493 

91.062 

84.494 

91.063 

84.495 

91.064 

3(380 

91 .0U5 
01.06G 
91.1167 
91.068 
91.060 
91.070 

91  071 
9l.07i 
91.075 
91.076 
9 '..08:3 
'91.084 
92.l3;i 
92.13'i 
92.135 

92  136 
92.137 
92.1.'3« 
92  (39 
*.32.140 
92.141 
92.142 
92.143 
92  144 
92  145 
92.146 
92.148 
92.1.49 
92  150 
92  151 
92  1.52 
96.028 
96.036 
96  064 
96.065 
96  076 
96.121 
96.163 
96.167 
9'6,168 
96.169 
96.174 
96. 175 
96.176 
96.177 
96.187 
96.191 
96.192 
96.193 
06.196 
96. 197 
96.198 
96. 199 
96.200 
99,073 
99.074 
99.075 
99.076 
99  077 
99.078 
99.073 
99.080 

109  003 
109,004 
109  005 
109.008 
109.009 
109  0'i7 
109  018 
109.049 
109,050 
109.051 
109.052 
109,053 
109. 05t 
109.055 
109.056 
109.057 
109.058 
109.059 
109.060 
109.061 
109.062 
109.063 
109,066 
109.067 
109.068 
109  069 
109  074 
109  075 
109  076 
109  077 
109  078 
109  079 
109  080 
109  081 
109.082 
109.083 
109.084 
lOO.OSF 
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109.092 
113,511 
113.512 
113.513 
113.514 
113  515 
Î13  516 
113.517 
113.519 
113.523 
113.532 
113.536 
113.542 
113.544 
113  545 
113.557 
113  584 
113.590 
113.591 
113.592 
113.597 
114.121 
119.108 
119. lU 
119.134 

119  138 
119.139 
119.158 
119,159 

120  803 
120.804 
120.805 
120,819 
120.820 
120 

120  861 
120,862 
120.863 
120  864 
120,8^5 
120.866 
120.867 
120.868 
120.869 
120,870 
120.871 
120.872 
120.873 
120,874 
120.875 
120,876 
120.877 
120.878 
! IQ  879 
120,880 
120  881 
120.882 
120  883 
120  8.S4 
120  885 
120.886 
120  887 
120.888 
120  889 
120,890 
120.891 
120  892 
120  8Ô3 
1-50.894 
120  895 
120,896 
120.897 
120.898 
120.899 
120.900 
128.094 
128,095 
128.096 
128.097 
128.098 
128.099 
128.100 
129.201 
129.202 
129.217 
129.218 
129.219 
129.220 
129  221 
129  222 
129  223 
129  224 
129  225 
129  226 
129  227 
129  228 
129.229 
129.249 
129.250 
129.251 I 


129.252 

129.253 
129.254 
129.255 
129.256 
129,257 
129.258 
129.259 
129.260 
129.261 
129,262 
129.263 
129.264 
129.265 
129.266 
129.267 
129.968 
129.269 
129.270 
129.272 
129.273 
129.274 
129.275 
129.276 
129.277 
129.278 
129.279 
129.280 
129  281 
129  282 
129  283 
129  284 
129.285 
129.286 
129  287 
129  288 
129.289 
129.290 
129.291 
129.292 
129  293 
129.294 
129.295 
129.296 
129.297 
129,298 
129.299 
129.300 
132.128 
132.146 
1.32.183 
133.184 
1:^5.711 
135.712 
135. 726, 
135.730 
135.731 
'135.736 
135  7,37 
135.745 
135.746 
135.753 
135.754 
135  7.55 
135.756 
135.757 
135.7.59 
135.760 
135.761 
135  762 
135.765 
135.766 
135.767 
135.768 
135.769 
135.772 
135.774 
135.775 
135. 776 
135.777 
135.778 
135,779 
135.780 
135.781 
135.782 
135.783 
135,784 
135.785 
135.786 
135,788 
135.789 
135.797 
137.087 
138  024 
138  025 
138  055 
138.076 
138.077 
138.085 
136.086 


138.087 

143.634 
143,635 
143.636 
143.640 
143,642 
143  661 
143.667 
143.671 
143  679 
143  680 
143.681 

149  926 
149.942 
149,965 
149,969 
149.983 
150.207 
150.208 
150.211 
150.212 
150.218 
150.219 
150.235 
150.236 
150.237 
150.238 
150.240 

150  241 
150.2-42 
150.243 
150  244 
150,246 
150.247 
150.249 
150.250 
150,251 
150.252 
150.253 
150.254 
150.255 
150  256 
150.257 
150.258 
150  259 
150.260 
150.261 
150.263 
150.264 
150  269 
150.270 
150,271 
150  272 
150,285 
150.288 
150.289 
150.293 
150  294 
150  297 
150.299 
160.300 
154.015 
154  037 
154  084 
154  085 
154,091 
154  092 
157  213 
157.214 
157.215 
160.539 
162.717 
162.718 
164.604, 
164.608 
164.609 
164.610 
164.611 
164.612 
164.614 
164.615 
164.616 
164.620 
164.621 
164.622 
164.623 
164.624 
164  627 
164.628 
164  630 
164.631 
164  632 
164  633 
161  634 
16i  666 
164.667 
164.668 
164  669 
161.670 
164.671 


164.672 

164.674 
164.675 
164.676 
164  677 
164,678 

164  679 
164.681 
164.682 
164.683 
164.684 
164.685 
164.686 
164.687 
164.688 
164.689 
164.690 
164.691 
164.692 
164.698 
164.699 
165.805 
165.806 
165.824 
165.831 
165.836 

165  860 
165.861 
165  862 
165.869 
165.873 
165.874 
165.880 
165.881 
176.220 
176.228 
176.271 
176.297 
176.542 
178.696 
178.697 
178.699 
178.700 
178.901 
178.902 
178  903 
178.904 
178.905 
178.905 
178,907 
178.908 
178.909 
178.910 
178.911 
178.912 
178.913 
178.914 
178  915 
178.916 
178.917 
178.961 
178,987 
183.708 
183  709 
183.710 
183.711 
183.712 
183.724 

183  725 
133.726 
183.729 
183.735 
183,764 
183.765 
183.772 
183.777 
183.779 
183.789 
184.201 
184.202 
184.203 
184.204 
184.205 
184.209 
184.210 
184.211 
184.212 

184  213 
184.214 
184  215 
184  216 
184.217 
184.221 
184  222 
184.224 
184.225 
184.226 
184.227 
184.230 


184.231 

184.235 

184.237 

184.238 

184,239 

184.240 

184.241 

184.242 

184.243 

184.2-14 

184.245 

184.246 

184.247 

184.248 

184.249 

184.250 

184.251 

184.2.52 

184.253 

184.254 

184.255 

184.256 

184.258 

184.262 

184,276 

184.277 

184.278 

184.279 

184.282 

184.283 

184.284 

184.286 

184.287 

184.291 

184.292 

184.293 

184.296 

184.297 

184.298 

18-4.299 

184.300 

185.901 

185.902 

185.903 

185.904 

185,905 

185.906 

185.907 

185.908 

185.909 

185.915 

185.916 

185.917 

185,918 

185.920 

185.921 

185.922 

185.923 

185.924 

185,925 

185  926 

185.929 

185.930 

185.931 

185.933 

185.936 

185.945 

185.946 

185.947 

185.948 

185.949 

185.952 

185.953 

185.954 

18-5.955 

185.9,56 

185.957 

185.959 

185.960 

185,961 

185.962 

185.963 

185.964 

185.965 

185.906 

185.967 

185.968 

185.976 

185.977 

185,978 

185.979 

185,980 

185.981 

185.982 

185  983 

185.987 

185.989 

185.990 

185.99i 

185,993 


185.995 
185.997 
186.000 
194.480 
197.116 
197.137 
197.185 
199.241 
202.501 
202.. 502 
202.503 
202.508 
202.. 509 
202.510 
202.515 
202.516 
202.518 
202.519 
202.524 
202.. 525 
202.526 
202.527 
202.528 
202.529 
202.530 
202.531 
202. S32 
202, 533 
202,534 
202,535 
202.536 
202.537 
202.538 
202  .539 
202.540 
202  541 
202.542 
202.543 
202.544 
202.545 
202.546 
202.547 
202.550 
202.551 
202.555 
202.556 
202.559 
202.560 
202.561 
202.564 
202.565 
202.566 
202.567 
202.568 
202.569 
202.570 
202.571 
202.572 

202  573 
202.574 
202.575 
202.576 
202.578 
202.579 
202.580 
202.581 
202.582 
202,583 
202.584 
202.585 
202.586 
202.587 
202.590 
202.591 
202.592 
202.593 
202.594 
202.595 
202.590 
202.597 
202.599 
202.600 
203.501 

203  502 
203.503 
203.504 
203.507 
203  509 
203.511 
203.512 
203.513 
203.514 
203.515 
203.516 
203.518 
203.519 
203 , 520 
203.521 
203.522 
203,523 


203.524 

203.525 

203.526 

203.527 

203.528 

203.532 

203.548 

203.549 

203.550 

203.553 

203.. 555 

203.5.56 

203.557 

203.558 

203.559 

203.560 

263.. 561 

203.568 

203.570 

203.571 

203.572 

203.573 

203.574 

203.575 

203.576 

203.577 

203.578 

203.579 

203.580 

203.. 581 

203  582 

203  583 

203.584 

203.586 

203.587 

203.588 

203.589 

203.591 

203.592 

203.593 

203.600 

203.808 

203.809 

203.814 

203.815 

203.816 

203.851 

203.899 

204.403 

204.404 

204.405 

204.406 

204,411 

204.413 

204.438 

204.450 

204.464 

204.465 

204.469 

204.482 

204.483 

204.484 

204.485 

204.486 

204.489 

204.490 

204.493 

204.494 

204.495 

204.496 

204.498 

204.499 

205.509 

205.521 

206.801 

206.804 

206.805 

206.807 

206.809 

206.810 

206.815 

206.816 

286.817 

206.818 

206.819 

206.820 

206.821 

206  824 

206.825 

206.826 

206.828 

206.829 

206.830 

206  831 

206  832 

206  833 

206.834 

206.835 

206.836 

206,844 


206.845 

206  846 

206.847 

206,850 

206.851 

206.853 

206.856 

206.860 

206.861 

206  862 

206.863 

206.865 

206.868 

206.872 

206.873 

206.878 

206.881 

206.882 

206.883 

206.885 

206  .,886 

206.887 

206  888 

206  889 

2U6.891 

206.892 

206  893 

206.894 

206,895 

206  897 

206.898 

206.900 

209  657 

209  631 

209.837 

209.839 

209  844 

209.851 

209.852 

209.853 

209,854 

209.861 

209  868 

209.869 

209.872 

209  873 

209.874 

209  875 

209.878 

209.880 

209.881 

209.882 

209.885 

209.886 

209.887 

209.888 

209  889 

209  891 

209  892 

209.894 

209.895 

209.897 

212,301 

212.302 

212.303 

212,304 

212.305 

212  306 

212.307 

212  308 

212.309 

212.310 

212  311 

212.312 

212.313 

212.314 

212.315 

212.316 

212.317 

212.318 

212.319 

212.320 

212.321 

212.322 

212.351 

212.352 

212.366 

212.367 

212.368 

212.369 

212  370 

212.371 

212.372 

212.373 

212  374 

212.375 

312.375 

212.377 

212.378 

212,379 


212.380 

212.381 

212.382 

212.383 

212.384 

212.385 

212.388 

212.389 

212.394 

212.395 

212.396 

212.397 

212.398 

212.399 

212.400 

216,008 

216.009 

216,010 

216.011 

216.012 

216.013 

21.6.014 

2f6.0l5 

216.016 

216.017 

216.026 

216.027 

216.028 

216  029 

216  030 

216.031 

216.032 

216  033 

216.036 

216.037 

216  038 

316.039 

216.040 

216.043 

216  0-45 

216  0-46 

216.047 

216  054 

216.060 

216.061 

216,062 

216.063 

216,064 

216.065 

216  066 

216.067 

216.068 

216.069 

216.070 

216.071 

216.072 

216.073 

215.074 

216.075 

216.076 

216,077 

216.078 

216.079 

216.080 

216.081 

216.082 

216.083 

216.084 

216  085 

216,085 

216,098 

216.099 

216.100 

216.822 

216.824 

216.825 

216.826 

216.827 

216.828 

216.829 

216.830 

216.831 

216.832 

216.833 

216.843 

216'. 846 

216.847 

216.848 

216.855 

216  864 

216.865 

216.866 

216.867 

216  868 

216  869 

216.870 

216.871 

216.872 

216  874 

216,875 


216.876 

2,16.881 

216.889 

216.894 

219.513 

216,877 

216.885 

216.890 

216.896 

2t9.566 

216.878 

216.886 

216,891 

216.899 

216.879 

216.887 

216.892 

216.900 

216.880 

216.888 

216.893 

219.511 

Bons  émis 

en  vertu  de  la 

loi 

du  28  juillet 

1874. 

228 

101 

236.635 

243.624 

244.275 

255.112 

228 

102 

236.636 

243.625 

244.284 

255. 

113 

228 

103 

236.637 

243.626 

244.285 

255 

114 

228 

104 

236.638 

243.627 

244.286 

255 

115 

228 

105 

236.639 

243.632 

244.287 

255 

116 

228 

106 

236.640 

243.638 

244.288 

255 

117 

228 

107 

236.641 

243.639 

244.290 

255 

118 

228 

108 

236.642 

243.640 

244.291 

255 

U9 

228 

109 

236.643 

243.653 

244.292 

255 

120 

228 

110 

236.644 

243.6.54 

244.293 

255 

121 

228 

111 

Î36.645 

243.655 

244.294 

255 

122 

228 

112 

236 . 646 

243 . 656 

244,295 

255.123 

228 

113 

236.647 

243.661 

244. 2?6 

255 

124 

228 

114 

236.648 

243.662 

♦44.297 

255 

125 

228 

115 

236 . 649 

243.663 

244.298 

255.126 

228 

116 

236.650 

243.664 

244.299 

255 

127 

228 

117 

236.651 

2 43. 673 

245.215 

255.128 

228 

118 

236.652 

243.674 

245.216 

255 

129 

228 

119 

236.653 

243.675 

245.217 

255 

130 

228 

120 

236.654 

243.676 

245.238 

255 

151 

228 

121 

236.655 

243.679 

245.239 

255 

132 

228 

122 

256  656 

243  680 

245.240 

255 

133 

228 

137 

236.657 

243.681 

245.241 

255 

134 

228 

138 

236.658 

243.682 

245.242 

255 

135 

228 

139 

236  659 

243.687 

245.246 

255 

136 

228 

145 

236. G6Û 

243  689 

245.254 

255 

137 

228 

146 

236.661 

243.690 

245.255 

255 

158 

228 

.147 

236.662 

243.691 

245.280 

255 

139 

228 

.148 

236.663 

243  692 

245  282 

255 

140 

228 

.149 

236  664 

243.693 

245.283 

255 

141 

228 

150 

236.665 

243 . 694 

245.287 

255 

142 

228 

151 

236.666 

243.695 

245.288 

255 

143 

228 

152 

236.667 

243 . 697 

245.601 

255 

144 

228 

.153 

236.668 

243  698 

245.602 

255 

145 

228 

154 

236.669 

244.201 

245  603 

255 

146 

228 

158 

236.670 

244.202 

245.604 

255 

147 

228 

159 

236.671 

244.203 

245.605 

255 

148 

228 

173 

236  672 

244.205 

245.606 

255 

149 

228 

175 

236.673 

244,206 

245.607 

255 

150 

228 

176 

2.36.674 

244,207 

245.618 

265 

151 

228 

177 

236.675 

244,208 

245.619 

255.152 

228 

178 

236.676 

244.209 

245.620 

255 

153 

228 

179 

236.677 

244  210 

245.624) 

255 

154 

228 

180 

236,678 

244.211 

245.625 

255 

155 

228 

185 

236.679 

244.212 

245.626 

255 

156 

228 

186 

236.680 

244.219 

245.627 

255 

157 

228 

187 

236.681 

244.220 

245.628 

255 

158 

228 

188 

236 . 682 

244.221 

245.629 

255 

164 

228 

189 

236.683 

244.222 

245.630 

255.165 

231 

355 

236  684 

244  223 

245.636 

255 

166 

236 

601 

236  685 

244.224 

245.651 

255 

167 

236 

602 

236  686 

244.225 

245. 66S 

255 

168 

236 

603 

236.687 

244.226 

245.669 

255 

169 

236 

604 

236  688 

244.231 

245.670 

255 

170 

236 

605 

236,689 

244 . 232 

245  671 

255 

171 

236 

606 

236  690 

244.233 

245.672 

255.172 

236 

607 

236  691 

244.234 

245.673 

255 

173 

236 

608 

236.692 

244.239 

245.674 

255 

174 

236 

609 

236  693 

244.240 

245  676 

255.175 

236 

610 

236.694 

244.244 

245.678 

255 

176 

236 

611 

236.695 

244.245 

245.679 

265 

177 

236 

612 

236.696 

244.246 

245.680 

255 

178 

236 

613 

236.697 

244.247 

245.681 

255 

181 

236 

614 

236.698 

244.248 

245.682 

255 

182 

236. 

615 

236.699 

244.249 

245.683 

255 

184 

236 

616 

236.70(7 

244.250 

245.684 

255 

185 

236. 

617 

245  601 

244.251 

245.685 

255. 

186 

236 

618 

243.602 

244.252 

245.687 

255 

187 

236 

619 

243.608 

344.254 

245.688 

255.188 

236. 

620 

243.609 

244.255 

245.689 

255. 

189 

236. 

621 

243.610 

244.256 

245.691 

255.190 

236. 

622 

243.611 

244.257 

245.692 

255.191 

236. 

623 

2-43.612 

244.258 

24L.698 

255.192 

236.624 

243.613 

244.259 

245.699 

255.193 

286.625 

243.614 

244.260 

245.71-0 

255. 

194 

236.626 

243.615 

244.261 

255.102 

255. 

195 

236.627 

243.616 

244.262 

255.103 

255.196 

236.628 

243  ..617 

■244.263 

255.104 

265. 

197 

236-^629 

243.618 

244.264 

255.105 

255.198 

236.630 

243.619 

244.265 

255.106 

255. 

199 

236.631 

243.620 

244.266 

255.107 

255.200 

236  6.32 

243  621 

244.267 

2,55.109 

236.63;H 

243.622 

244  269 

255.110 

236. 

634 

243.623 

244.270 

255.1111 

Arrêté  le  présemt  état  à  deux  mille,  treni&^nmf 
Bons  de  liquidation. 

Paris,  le  15  mai  1877. 
Vu  aa  contrôle  :        Le  caissier-payeur  central, 


!6  M«i  1877 


JOD'RmL  OPPICIKL  DK  LA  HÊPOBIJQOK  FRANÇAJ8!t| 


REPORTS 


liq.  pr, 


Llq. 
à 

l'autre 


JOIilUilCt 


l"'avr.  77 


22  mars  77 
d» 

16  mai  77 


Mardi  15  Mai  1877 


FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 

3  a/0  


mars  1877 
d« 
d» 
d" 
d» 
d» 
d» 
d« 
d- 
d» 
d« 

20janv.77 
15janv.77 


janv.  1877 
mars  1877 
févr.  1877 
31jaiiT.77 

janv.  1877 
d" 
d» 

avril  1877- 
15  avr.77. 
d« 

20  avr.77. 
31 janv. 77 
d« 


janv.  1877 

tért.  1877 

janv.  1876 

jnill.  1876 

'janv.  1877 

nov.  1876. 
d» 
d« 
d» 
d" 
d» 
d» 

mai  1876. 
janv.  1877 


mai  1876. 
fév.  1877. 
déc.  1876. 
mai  1877. 


15 janv.  77 
juiU.  1873 

nov.  1876. 

d» 

avrU  1877 
d' 


4  O/O  '  

4  1/2  0/0- 

5  0/0..*... 


RÉPARTITION  MEXICAKVE,  prom.  'dg  rentes, 
d»  d»         bul.  négociables. 

BONS  DB  TRÉSOR  

d».5%,  éch.  l"sept.  1880  (coup,  de  500 fr.).. 


d< 
d- 

dî  i%,  éch.  1< 
d°  d" 
d»  iK 


d» 
d» 
d» 
d» 


(coup,  de  1000  fr.' 
(coup,  de  5000  fr.) 
fcoup.  de  500 fr.) 
(coup,  de  1000  fr.) 


mars  1881  (coup,  de  500  fr.' 
d»  (coup,  de  1000  fr.). 

d»      ■      (coup,  de  1000 fr.). 


d-  1870,  2-10, 3-10, 5-10, 5%  (coup,  de  100  f. 
d»    d»  d»  d»  (coup.de  500  f.). 

d»    d»  d»         d»  (coup,  de  1000  f.)- 

OBLIGATIONS  DU  TRÉSOR,  int.  20  fr.,  rem- 
bou-rs.  506  fr.,  annuités  finissant  en  1889,  t.  p. 
BONS  DE  LIQUIDATION,  5%  (émiss.  1874  et 
1875),  remboursables  à  500  fr. 
d»        (départements),  titres  provisoires. 
SEINE,  Einpr.  dép.  1857,  4%,  remb.  225  fr.,  t.p. 
'  Obligotions  1855-60,  3%,  remb.  500  fr.,  t.p. 


AU  COMPTAM 


67  75  80  70  65  62  K  60  57  K 


•I  as* 

97  

402  95  85  80  75.. 


512  513  75  514. 


1865,  i%,  reoib.  500  fr.,  t.p... 
1869,  3%,  remb.  400  fr.,  t.p.... 

1871,  3'/o,  remb.  400  fr.,  t.p.... 
d»  quarts, 'S"»,  remb.  100  fr. 

d»  séries  sorties  (unités)  

d"  séries  sorties  (série  cnt.)., 

1872,  6%,  remb.  1,000  fr  


d»       1875,  4%,.ren*.500fr.,  t.p.... 

d»      1876,  4%,  r.  500  fr.,  235  fr.  p. 

,  Bons  de  liquid.,  5%,  r.  500  fr.,  t.p.  (garantis 
\    et  payables  par  l'Etat,  exempts  d'impôts). 
VILLE  DE  MARSEILLE,  1877,  3%,  r.  400  fr., 
177  f.  50  payés, 
tl"  d»  tout  payé  

VALEURS  FRANÇAISES 

BANQUE  DE  FRANCE  


BANQUE  DE  PARIS  ET  DES  PATS-BASy  act, 

de  1,000  fr.,  509  fr.  payés  (ex-coup.  n°  9). . .. 


C0MPT0iR|p'ESC0MPTE„  aotion  500  fr.,  t.p. 
CREDIT  AGRICOLE,  action  500  fr.',  200  fr.  p, 

GRÉDIT  FOÎCC.  COLONIAL,  a.  500  tt.,  300  f.  p. 


'  Action  de  500  fr.,  250  fr.  payés  

Obligations  foncières  1,000 fr.,  3%,  r.  1,200 fr. 

,  Obligations  500  fr.,  4%  r.500fr. 

d»       10-e»    4o/„  ..r.lOOfr. 

Obligations  500  fr.,  3»/o  r.OOOfr 

iAK,-''".-      î?r'    3%  r.l20rr. 

Ob  igations  500  fr.,  4%,  1863  r.SOOfr. 

[Obligations  communales,  3%  r.500fr 

d"        5""»,  3%,  r.lOOfr. 
Obligat.  communales  et  départie-,  1872,  5% 
remb.  300  fr.,  t.p. 
1875,  4%,  r.  500  fr.,  t.p: 

ALGÉRIENNE  (Soc.  gén.),  a.  500  fr.,  250  fr.  p. 

d«  eblig.  remb.  150  fr  

,  d"    5%,  remb.  500  fr  

CRÉDIT  INDUSTRIEL  ET  COMMERCIAL  (So- 
ciété générale  de),  action  500 ïr.,  125  fr.  payés. 

CRÉDIT  LYONNAIS,  ast.  500  fr.",  2.50  fr.  payés, 
(ex-coup^,  n»  9) 


CRÉDIT  MOBILIER  (Soc.  de),  act.  580  fr., 
(ex-coup.  n«  2) 


trp. 


DEPOTS  ET  COMPTES  COURANTS  (Société 

(le),  action  .500  fr..  125  fr.  payés. 

d»  actions  estamniUees  

SOCIÉTÉ  FINAWsiiRE  DE  PARIS,  action  de 

5fl0  fr.,  250  fr.  nayés  (ex-coup.  n°  8)  

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  pour  le  développemeat 

du  commerce  et_de  l'industrie  en  France ,  act. 

de  500  fr.,-2o0f.'payé3;  ..... 


226  227  228  

480  477  50  476  25  475. 

501  25   

371  25  372   


TERME 


en  liq, 
fin  et. 
P'  lin  c 
fin  c. 
P'  fin  c 
P«fln  p, 
P«finp 
P«  fin  p. 
en  liq 
fin  et 
en  liq 
fin  et 
P«  fin  c 
P«  fin  c, 
P'fin  c 
P'finp, 
P^finp 
P-  fin  p 


FR  GM. 
COURS 


en  liq. 
fin  et., 
en  liq. 
ûn  et. 


361  25  363  362  50  363  75  364 
95  93  94  94  50  .  ,.363  362*50 
  94  93  50  


1660  

475  474  

470  471  471  50  472  .... 

506  505  38  505  


340  340  50  381  

340  50  341  25  311  75  342 


3210  3225  3220  3215.  .. 


910  ..  


532  50  . 

275  270. 


557  50  562  50 


430  492  50 
97  ..  ... 

50O  

96  

480  .. 

425   

82  


299  .. 

467  50 


311  25 
127  50 
502  50 


612  50  61b  620  . 

538  75   

Grosses  coupares., 
121  25  , 


fin  et., 
fin  et.., 
an  et.., 
en  liq.. 
fin  et... 
P»  fin  c 


fin  et.. , 
en  liq., 
fin  et. . , 
P«  fin  c 
en  liq., 
fin  et... 
P«  fin  c 
fin  et. . . 
en  !iq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 


en  liq.. 
fin  et. . . 

P"  fin  c. 
P»  fin'p. 
en  llq. . 
au  15.. 
P"au31 
P«aul5 
en  liq. 
au  15.- 
P-'auSl 
au  15 
en  liq 
au  15 
en  liq 
fin  et... 
P«fln  c. 
P»  fin  c. 
P«  fin  p. 
P«  fin  p. 


636  25 


470  468  75 


'en  liq.. 
fin  et... 
fin  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
au  15.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
P'teu  31 
P«aul5 
en  liq.. 
an  15.. 
P'au  31 
P«au  15 
P»au  .. 
"n  liq. . 
au  15.. 


en  lin., 
au  15.. 
P«aa3i 
en  iiq. . 
au  15-. 
h  au.3) 


67  75 


68  02^4 
68  75 


PLUS 
HAUT  BAS 


102  85 
iÔ3  90 


 d2f 

68  ..  <iU 
68  85  d25 
..  ..  dlf 

 d25 

 dlf 


20 


OBRNIER 
CdURS 


103  05 

104  10 


d2f 
d>lf 

d25 
d2f 

dlf: 

d25 


..  ..  d5f 


340 


315 


633  75 


122  50 


d5f 


d5f 


103  25 


.dlOO 
.dlOO 


d5f 
d5f 


d40 
d20 
340 
â20 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


d5f 


...  ..  d5( 


67  35  .. 

68  40  J50 


d50 


102  65 


103  50  dsd 
d50 


SIÔTÏÏÏÏK 
PRECÉDEN  !  « 

Dernier  cm  ■  • 


67  80 


90 


96  75 


102  80 


éî  70 


87 
1Ô3 

iÔ2 


80 


dlO 


dlO 
diÔ 


..  d50 
..  d50 


910 


dlO 
dlO 


dlO 
d5f 
dlO 
d5f 


G 
13 

3%à2 

515 
1015 
5150 

505 
1010 

505 
iOlO 

950 

100 

503 
1005 


480 


512 


225 
477  50 
505 
372 


361  50 
93 

900 
10000 
1060 


474  . 


471 
5S6 


340 
342 


3210 


910 


632 
280 


50 


350 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


dlO 


..        ...  dIO 


555 

98Ô 
495 

97 
500 

96 
480 
426 

82 


25 


299 
467 


50 


311 
127 

ses 


605 

538 


75 


123  75 


636  25 


405  ..  400 
468  75 


435 
43Ô 


380 
447 
367. 


368  7k 


505 


483 
4^ 


337 


75 
25 
50 


3^00  ''. 


910 


632  50 


312  58 


380 
565 


465  .. 
397  50 


278  75 
453  75 


440  .. 

142  50 
452  50 


î§i  25 
538  75 


121  25 


643  7S 


•  f0 
470  .. 


368S 


JOURNAJ.  OPFIOIEÎ..  im  LA  Rt?PUBI,ÎQlTiK  Ti-WNCAÎSE 


16  Mai 


REFORTS 


Comptant 


liqaid.  liq.  pr. 


Liq. 
à 

l'autre 


janv.  187.6 
févr.  i875 

janv.  1877 
avra  1877 

févr.  1877 
mars  1877 

mai  1877. 

janv.  1877 

avril  1877 
févr.  1877 

avril  1877 


Mardi  15  Mai  187? 


BANQUE  FRAIVCO-ïîGYPTIEiVlVE,  action  de 
500  fr.,  250  tr.  payés  ^e]»-coup.  n»  7)  

BANQUE  FRAPfCO-lIOLLANDAISîî,  action  de 

500  Et.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  n»  1)  


BANQUE  FRANÇAISE  ET  ITALIENNE,  âct. 
de  500  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  n»  8)  

BONE  A  GUELMA,  a.  .500fr.,  tout  payé,  remb, 
600  fr.,  6%  garanti  par  l'e  départem.  de  Cons- 
tmtine  dès  la  réception  des.  travaux  


CHARÊNTES,  action  de  500  fr.,  toufpayé;. 

EST  ALGÉRIEN,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés 
(7.350  fr.  de  revenu  net  lillométr.  garanti  par 
l'Etat  dès  récention  des  travaux). 

EST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


PARIS  A  LYON  ET  MÉDITERRANÉE,  action 

de  500  fr.,  tout  payé   


MIDI,  action  de  500  fr.,'tout  payé...;.i'..',. 
NORD ,  action  (Te  500  fr.  libérées,  remb.  à  400  fr. 


ORLÉANS,  action  de  500  fr.';  fout  payé  

ORLij.\NS  A  CHALONS.  —  Annuités  dues  par 

l'Etat,  —  tout  payé  ;.. 

(Impôts  à  la  charge  de  la  Gom'pi«^. 

OUEST.-action  de  500  fr.,  tout  payé  ■.. 


janv.  1877  VENDÉE,  act.  500  fr.,  t.  p.  (ex-coun.  n»  24)..'. 
nov.  1876  DOCKS  et  entrepôts  be  marrîîille, 

.^act.  de  500  fr;,  tout  payé  (ex-roup.  ii»  6)  

janv.  1877  entrepots  et  magasins  généraux  de 

PARIS,  action  de  1/31000%  tout  payé  

avril  1875  Allùmettes  chimiques  (G'"  générale  des), 
action  de  500  fr.,  325  fr.  payes  .>.  


6  ivril  27 

jaHV.  1867 
ex^.  30.. 

déc.  1876. 
janv.  18t7 
15  avril  76 
janv.  1877 

janv.  1«77 
mars  1877 


5  janv.  77 
mai  1877. 


tvrï.  1877 

avril  1«76 
15  «VTil76 

15jam.76 

15jînv.77 
15  avr.  77 

juill  1877 

d" 
d» 

janv.l  873 
d» 

juin,  nn 

!  HT.  1.877 


compagnie  parisienne  du  gaz,  action 
de  250  fr.,"'tout  payé  


COMpi=TMMOBlEiERE,  act.  500  fr.,  tout  payé. 

d"  grosses  coupures  

COMPAGNIE  GÉNÉR.  TRANSATLANTIQUE, 

act.  500  fr.,  tout  payé  


MESSAGERIES  MARITBlES,  act.  500  fr.,  t.p. 

VOITURES  A  PARIS  (G'»^én.  des), a.500f., t.p. 

(ex-coup,  n»  16) 
SALINES  DE  L'EST,  a.  500  fr.,  t.p.  (ex-c,  17). 

CANA'L  MARITIME  DE  SUEZ,  a.  500  fr.,  t.  p 

(ex-coup.  36) 

d»    Délégations,  remb.  i  500  fr.,  toutipayé. 
'(ex-coup.  15) 

d»    Bons  trentenaires,  8^/0 ,  remb.  à  125  fr. 

PONDS  D'ÉTATS  &  VALEURS  ÉTRANGÈRES 
ANGLAIS  (cens.  3%),  nég»»^,  ch!'  fixe  25  fr.  20. 
DETVE  AUTRICH.  (5%, convertie),  nég., chan.ge 
fixe  2 fi.  50.  —  Obi,     100  flor.  (papier). 
d°  d»     1,000  llor.  d» 

d»       -  d»   10,000  flor.  d» 

d»  1876,  4%,,-.(pr3,  négoc.  eliange  fixe  2  f.-50, 

Oblig.    200  flor  

d»     -       •    dî     1,000  llor  

d»  d»'   10,000  flor  

ÉGYPTE  (Emprunt  vice-roi  d'),  18fO,  7%,  obi. 
hypothécaires  rembours.  à  500  fr.,  tout  payé.. 

(jrosses  coupures  

ÉGYPTIEN  1873,  7%,  oblig.  remb.  500  fr.,  t.p. 

d"  d»        â"    coup,  de  5  

d»  d"        d»    coup,  de  25  

DETTE  ÉGYPTIENNE  unifiée,  7»/o,  r.  à  500  fr. 

^      ,  (Décret  du  7  mai  ISîKJ). 


d» 


iôO  

!>r(";çes,coupureg. 


382  50  S83  75  385  387  50  .. 


505 


230  225  220  225  


592  50  590   

990  988  75  987  50  985  990.. 


750   

12.'i5  1237  50  1240 


1007  50  1010  1012  50  1013  75 

47i>  •••  e«,9  ^ 

650  65Î  25  652  50  650     „  . 

435..   ...  „  . 

415  .- .,  ..,  ..  . 

2Î1  25  


1195  1192  50.  ... 
12  

385  390  395.=  ... 


610  615.  4 
437  50  440 
290  ».  ... 
615  612  50 

498  75  500 


9i  M 


au3i 
3U  15 
liq.. 
15.. 
au  31 
au  15 

1^" 
ao  31 
au  15 

liq.. 

et... 
liq.. 
et... 
!iq.. 
et... 
fin  e. 
liq.. 
et... 
&nc. 

^t: 

fin  c. 
fla  p. 
liq.. 
et... 
fine, 
liq.. 
et... 
fine, 
liq.. 
et... 
fin  c, 


PRKM. 

COURS 


430 


385 


PLUS 
B&Vi  RAS 


992  50 


en  liq 
Sn  et. 
P»  fin  c. 
en  liq. . 
fin  et... 
en  liq.. 
au  15.. 
en  lig.. 
au  tt).. 
en  liq.. 
au  15. . 
P»au31 
en  liq.. 
au  15.. 
P«au31 
P«  au  15 
en  liq.. 
au  15.. 
P«au31 
P«  au  15 
en  liq.. 
au  15.. 
P«  au31 
P" aul5 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
P»  au  31 
au  15.. 
.en  liq.. 
au  15.. 
P«au31 
■P"aul5 
en  liq.. 
au  15- . 
P«au31 
P«  au  15 


unifiée  nouvelle,  obi.  7'"o,  r.  500  fr. 
(Décret  du  18  nov.  1876). 

.  Grosses  coupures  

obi.  privilégiées  hjsp.  sur  chera.  de  fer 
égyj)'t.  et  port  d'Alexandrie,  r.  500  f. 

^  Grosses  coupures  

ESPA-GNE,  3%,  Extérieur»,  (négociât.,  change 

fixe  5.fr.  40)  

conp.  de  36  et  24  piastres  

d"    de  12  piastres  

Intérieure,  coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

d»        petites  coupures  

d»  coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 
d%       petites  joupures 


d» 


PAGAREg,  obligations  reihboursàbles  à  500  fr< 


55  25  .. 
54  50  75 
54  50  75 


187  50  188  75 


217  50 


165  165  50  166  25  165  183  75. 


en  lig.. 
au  lo.. 
P«au31 
au  15 
P«au3l 


750 

•  •  •      f  » 

1235 

iôiô 


242  50 


1186  2; 


387  50 


<i5f 
dof 


d5f 
d5f 


DERNIER 

COURS 


d5f. 


..  é5f 
..  d5f 


 à20 

1240  y.  V. 

 d20 


d20 


dSf 


d5f 


d5f 
d5f 


dSf 
d5f 


d5f 
d5f 


d5f 


615 
500 


1235 


d5f 
d5f 


•.i53  75  256  25  255  2)2  50  252. 


10  «  M- 
10  H  H . 
lit  U 


en  lii 
aa  11 
P°au31 
P«au  15 

IIM 
en  liq 
au  15 
P«au31 
en  lii 
au  11 
P«au3t 
P«aul5 
en  liq.. 
au  15-. 
P'auSl 
P«au  15 
en  liq.. 
au  15.. 
P'^auSl 
eti  liq . . 
au  lo-- 


aa  15.. 
au  15.. 
au  15.. 
ao  15-. 
au  15.. 
In  i5.. 


54  25 


165  ., 


256  25 


d5f 
d5f 


..  ..  d 
..  ..  dlf 


..  ..  d5f 


..  d5f 

..  d5f: 


166  25  . 
...  ..  d5f 

 d5f 


asf 


d}4 


627  50 


75  ... 
..  dlO 
..  dlO 


dIO 
dlO 


dlO 
dlO 


dlO 


diO 


9S8  75  .. 

 dlO 

 dia 


 dlO 

1238  75 
 dlO 


..  dlO 


..  dlO' 


245 


..  dlO 


1190 


..  dlO 
..  dlO 


..  ..  dlO 
..  ..  dlO 


390   

 dlO 

 dlO 


 dlO 


163  75 


608  ^5  ... 

622  50  dl9 
 dlO 


497  50 
605  ..  dlO 
 dlO 


CLOTbUfc 
PRÉCÉDB.'VTB 

Dernier  cour* 


m  . 

252  50 


382  50 


505 
235 
485 


44^  75 
251  'é 


385  .. 


591  25 


990 


750 
1232  50 


1C07  50 


475 


645 


ICO 

452 


50 


412 
240 


50 


1195 


12 


387 

éiô 


50 


435 
29Ô 
615 


54  40  . 
..  ..  d50 
..  ..  d50 


..  dlO 


 dlO 

 dlO 


165  

 dIO 

 dlO 


dlO 


500 
129 


94  M 


43 
50 
46 


55 
54 
54 


187 
180 
225 
207 
257 
210 


50 


5!»  .. 
24Ô 
490  .. 


592  50 


992  50 


750  .. 

123Ô 


1007  50 


465  .. 


648  75 


490  .. 

4É0 


447  50 


242  50 
1187  50 


16  25 


385 


620 
43?  25 
62Ô 

éis 


497  5ft 
122  50: 


65  % 


54  50 


166 


255 


10 
10 
10 

10 
11 
9 
9 

565 


362  50 
2Ô2  50 

236  25 


165 


252  50 

nè"7yi6 


17  % 
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ttq.  pr. 


Uq. 
à 

l'autre 


Mardi  15  Mai  W 


mai  iSTy- 
d» 

mars  1877 
d» 

janv.  18T7 
d- 
d" 
d" 
d» 

avril  1877 
d- 

jaill.  1875 
d» 

janv.  1877 
d» 

ivTil  1877 
mai  1877. 


[Je  30  dol  

petites  coupures. 


févr.îST? 

d« 

d» 
d» 

avril  1877 

d« 

d" 
d« 

janv.  1877 

janv.  1876 
d» 
d» 

anv.  1876 
d« 

d» 

oct.  1875. 


janv.  1877 
janv.  1875 
janv.  1876 

juil!.  Î873 

janv.  Î877 

févT.  Î877 
janv.  1877 


ÉTATS-tnviS,  5-20, 1867,  6%  (nés.  ch.  fixe  5f.). 

coup,  rie  60  dol  

d«  d» 

d»        Consoliflés,  5% 
.      d»  d» 
IT.ALÎE,  5%,  coup,  ûé  1,000  fr 

fi»  coup,  (le  500,fr  

(î-  coup,  (le    100  il  500  fr.  exclus.. 

d»  coup,  de     50  fr...,  

d"  coup,  au  dessous  de  50  fr  

d»  3%  

d»       01)1.  Victor-Emmanuel,  1863,  r.  500  f» 

PERDVIEIV,  obligations  6%,  tout  payé  

li»  5«/„,  tout  payé  ..... 

PORTUGAIS,  1|3,  3%  (n^S.,gÇh.  fixe  25  fr.  25)! 

EMPRUNT  ROUMAIN  1875,  5%,  tout  payé.:.". 
RUSSE,  1862,  5%  (négoe.  change  lixe  25  fr.  20). 

d' 
(V 

d' 
d' 


AD  COMPTANT 


d» 
d» 
d» 
d» 

d» 
do 


d» 
d» 
d» 


janv.  1877' 


nov.1876;, 


nov.  ÎS74. 


janv.  1877 


janv.  1877 


jaill.  1866 


jaav.  1866 


oct  1865. 


janv.  1877 


d»      oblig.  de    50  liv.  st 

de     .        de  100  iiv.  st  

d»         ■>    de   500  liv.  st  

d»  ,  de  1000  liv.  st.'.  

1870,  5%  (négoc.  chaiîge  fixe  25  fr.  20), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 
d*       oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 
1875,  i'A%  (négoc.  change  (ixe  25  f.20), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 
oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 
oblig.  de    500  liv.  st.,  t:p. 
oblig.  de  1,800  liv.  st.,  t.p. 

DETTE  6ÉN.  TUNISIENNE,  5%",  ob.500^.,  t.p. 

DETTE  TORQUE,  5%,  1865-73-74,  coup.  125  fr. 
d"  d»     •        62fr.  .50. 

d»  d»  12  fr.  50. 

EMPRUNT  OTTOMAN,  1860,  6K,  T.  500  f.,  t  p 

1863,  6%,  r., 500  f.,  t.p. 

grosses  coup'ires  

1865,  6%,  r.  503  f.,  t.p. 

grosses  coupures  

1863,  6'/„,r.  500  f.,  t.p. 

coupures  de  5  

coupures  de  25  

1873,  6%,  r.,500fr.... 

coupures  de  5  

coupures  de  25  

BANQUE  hypothéc.  d'Espagne,  a.  500  f  ,  '>00f  n 

(ex-coup.  2.) 
P*Î*PPE  »E  CRÉDIT  ITALIENi,  act.  500  fr., 
300  fr.  payés  (ex-coup,  n»  19). ... . . 

BANQUE  OTTCrUANE,  act.  500  fr.,  250  fr." 'p. 

d"  d»  grosses  coupures  

CREDIT  FONCIER   D'AUTRICHE,  action  do 
500fr.,  200  fr.  payés... 

d"  d»  grosses  coupures  

BANQUE  CENTRALE  DU  CRÉDIT  FONCIER 

DE  RUSSIE,  oblig.  l'o  série  5%,  remb.  500  fr. 


m  'A  

i07  %  ''A.  V 

jès  75  70'65"60'55"65*5Ô 
66  50  .*!.* 


207  205. 


Gr.  coup. 


TERME 


d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 


d» 

d» 

d» 

di' 

d» 

d» 

(S 

d» 

d» 

d» 


76  H  77 

7S  76  U 

7îi  >é  .. 

73  Vi  .. 


70 


'A 


178  75  178  50  178  75 


8  25  30  15  10. 
8  25  30  20. 
9  


49  ..  ... 
42  ... 
44  ... 

41  42  5Ô' 
40  41  ... 


en  lif|.. 
au  1.=).. 
au  15.. 

en  liq.. 
au  15.. 

P'auSl 
P»au31 
V'  au  15 
P=3nt5 
au  15. 
en  lia. 
au  1.5. 
on  liq. 
au  15. 
an  15. 


en  liq.. 

au  15.. 

en  liq.. 

aa  15., 


au  15. 


en  liq. 
au  15. 


P  R  E  M. 

cooiss 


63 
64 


PLUS 


40  50  40. 


322  50 


446  25 


en  liq. 
au  15. 
en  liq. 
an  15. 
P'auSl 
P«aul5 
au  15.. 
m  15.. 
en  liq.. 
an  15.. 
en  Uq.. 
au  15-. 
P=au31 
en  liq.. 
au  15.. 
P=aa31 
en  liq.. 
au  15. . 


l»      oblig.  4=  et  5=  séaies,  5'7o,  r:  500  fr.,  t.p. 

CRÉDIT  MOBILIER  ESPAGNOL ,  a.  500  f. ,  t»p. 

(ex-coup,  n"  3) 


SOCIÉTÉ  AUTHicmENNB,  action  500fr.,tTp. 

à."         grossee  coupures. 


BADAJOZ  (Ciudad-Real,à),  action  500  frr,  t.p. 


331  25  333  75  337  50  335  33375 
335  337  58  335   .. 


402  50  m  405. 


438  75 


LOMBARD  (•SUD-AUTRICHIEN),  act.  500  fr. 

tout  payé  (ex-coup,  n»  3lj! 
grosses  coupures  


d" 


d» 


NaUD-OUEST  DE  L'AUTRICHE,  r.  500  fr.','t.p. 

d»  grosses  coupures..'. 

NORD  DE  L'ESPAGNE,  a.  500 f.,  t.p.  (ex-c.  30). 


PAMPELUNE  ET  BARCELONE  (Saragosse  à] 

action  de  500  fr,,  tout  payé  ., 


PORTUGAIS  (Compie  Royale),  act.  COQ  fr.,  t.p. 

CHEMINS  DE  FER  ROMAINS,  act.  500  fr.,  t.p. 

SARAGOSSE  (MADRID  A),  action  500  fr.,  t.p. 
(ex-coupon  u»  34.) 


147  50  146  25 
140  


210  ?08  75  210. 


117  !Î8  115  112  50  ■ 
Grosses  coup...... 


272  50  . 

Grosses 


jcrap. 


62  61  62.  .. 
Grosses  coup. 

393  75  295  .. 


en  liq.. 
au  15.. 

en  liq.. 
au  15.. 
P=au  31 
P»au 15 
en  liq.. 
au  15.. 
P»au31 
P^au  15 
en  liq.. 
au  15. . 
P«au31 
on  liq.. 
au  15.. 
P«  au  31 
en  liq.. 
au  15.. 
P=au31 
P=au  31 
P«aul5 
P'aulS 
en  liq 
an  15. 
P=au31 
P=au31 
P^au 15 
P'aul5 
en  liq, 
au  15. 
P=au3l 
en  liq.. 
au  15.. 
P«an31 
P'^aal5 
en  liq.. 
an  15.. 
P«au31 
en  liq.. 
au  15.. 
P»au  31 
P'au31 
P^aul5 
P«auî5 
Wl  liq.. 
au  15- . 
P-ai.  SI 
en  liq.. 
au  i5-  • 
P«ai.31 
en  liq. . 
ju  15.. 
Peau  31 
en  liq.. 
aa  15. ■ 
P'au.^l 

P*»V!l5 


HAUT 


63  & 

64  40  dîr 
..  d25 


BAS 


dlf 

d25 


()0 
65 


40 


DERNIER 
•COURS 


63  !H0 

64  7.)  d50 


d50 


20 


321  25 


442  50 


d25 
d 


d5f 


d5; 


400 


437  50 


145 


dSf 
d5f 


d5f 
d5f 


d5f 


d5f 


d20 
d  5 
diO 
d20 


438  75 


d20 
d5f 
d,5r 
d5f 


d5f 


207  50 


295 


d5f 
d5f 


CLOTL5 
PRÉ» 

Derme- 


KTt 


8  12  ;^ 
..  .,  d.50 
..  d50 


dlO' 


dîO 


322  50 


422  50 


435  25 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


•  t 

... 

4* 

108 

H 

107 

iôî 

« 

1Q3 

•  • 

n- 

*63 

75 

... 

'èî 

•• 

35 

•• 

'37 

5Ci 

.. 

•  ■ 

i8'l2!< 

VJ 

41 

75 

01 

ai 

1/ 
7» 

'i'i 

'02 

•• 

•  • 

.  /o 

If 

71 

'À 

io 

% 

73 

•  • 

72 

% 

•  • 

76 

'A 

'75 

76 

H 

76 

77 

69 

'82 

69 

ti7 

• 

•  • 

6S 

'A 

• 

178 

75 

278 

75 

9 

50 
48 
41 
41 
40 
42 
40 
40 
41 
40 
40 
455 


75 


dlO 


dlO 


403  75  ... 

417  50  dIO 

 d5f 

 dlO 

 d5f 


437  50  ... 

 dlO 

 dlO 

442  50  dlO 
...  ..  dlO 


392 
3^2 


345 
sic 
"53 

'40 


487  50 


20 


75 


465 
.321 


25 


447  50 


335 


335 


402  50 


442  50 


395 


441  25 


403  75 


437  50 


d5f 


d20 
d5f 
d20 
d5f 


d5f 


d5f 


d5f 


dlO 


dlO 
dlO 


dlO 


240 


145  25 


208  75 


dlO, 
diô 


dlO 


420 


293  75 


dlO 
dld 


225 


205 


115 


275 


62 


296  25 


435 


240 


145 


305 


207  50 


110  .. 


275 


60 


295 
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J«giisi>iiie. 

31  dÉc.  7G 
(!■> 

mai  1876. 
nov.  1876. 
ri» 

«vril  1877 
janv.  1877 

févr.  1877 
janv.  1877 
d» 

31  dec.  76 

15j»nv.77 
31  déc.  76 


8  Janv.  77. 
6  janv.  77. 

juin  1876. 
15  janv.  77 
janv.  1877 
d« 

tuill.  1876 
d" 

mai  1876. 
jaill.  1876 
janv.  1877 
avril  1877 
avril  1877 
inill.  1875 
anv.  1871 
janv.  1877 
15  mars  77 
ianv.  1877 

a» 

ex-coup.  3 
tav.  1874 
anv.  1877 
janv.  1876 
juin.  1872 
tanv.  1871 
déc.  1876. 
juin.  1870 
janv.  1876 
lanv.  1877 
d- 

lui  II.  1870' 
Will.  1874 
iuill.  1876 
d» 

ivril  1873 
iâBv.  1877 
uill.  1873 
lanv.  1877 
lanv.  1872 
janv.  1876 

inv.  1877 

juiilVi873 
22  févr.  77 
avril  1874 
oct.  1873. 
janv.  1877 
juin.  1876 
mars  1877 
d» 

ex-c.  50.. 
avril  1876 
en  liquid. 
27  janv.  75 
2  mars  77 
nov.  1876. 

15  juin.  75 
janv.  1877 
d» 
mars  77 
mai  1876. 
ex-coup.  5 
mai  1876. 
inill.  1871 
déc.  1872. 
en  liquid. 
janv.  1877 
oct.  1876. 
18  mars  75 


Emp"  de  VînesCtDép"*fraRçais , 

Calvados  (Dép.),  72,  5»/»,  r.  1,000  fr. 
Eure  (Dén.),  1874,  5%,  r.  1,000  fr. 
Amiens  (Ville  d'),  4%,  remb.  100  fr. 
Dordeaux  (Ville  de),  3%,  r.  100  fr. 
Dunkerque  (  V"'=),5%  ,r.lOOO  f. ,  235  p. 
Lille  {Ville  de),  1860,  3%,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  1863,  3»/„,  r.  100  fr. 
LiUe  (Ville  de),  1868,4J4%,  r.500Î. 
Lyon  (Ville  de),  72, 5%,  r. 500  f-,  t.p. 
Marseille /Ville),  62,  5%,  r.  ,500  fr. 
Marseille  (Ville),  62,  5%,  r.  100  fr. 
Nîmes,  1875, 5%,  r.  1,000  fr.,650  f.p. 
Roubaix  et  Tourcoing  (V"«»),  r.  50  f. 
Rouen  (Ville  de),  5%,  r.  1,250  fr.. . 
Versailles  (Ville  de),  5%,  r.  508  fr. 

Actions  françaises. 

Aigle  (Incendie),  a.  .500  fr.,  1 00  f.  p. 
Soleil  (Incendie),  a.'l,000f.,750  f.  p. 

Soleil  (Vie),  250  fr.  payes  

Qmjtre-Canaux ,  act.  de  jouissance. 
Sambreà  l'Oise  (Canal  dejonct.de  la). 
Suez  (coup.  25  à  31  incl.,  non  dét.). 

d-  Dél.(coup.4àlOincl.,nondét.). 

d»  \rt.  de  jouissance  

d»  Délégations  de  jouissance  

Poiît,  Part  et  Gare  de  Grenellè  

Chemin  de  fer  d£  l'Est,  act.  de jouiss. 
Chemin  de  fer  du  Midi,  act.  dcjcJuiss. 
Chemin  de  fer  duNord.act.dejouiss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  a. dejouiss. 
Chemin  de  ferde  l'Ouest, a. dejouiss, 
Bondy  à  Auliiav-lés-B. ,  a-.  500  fr. ,  t.p. 
Bordeaux  à  la  Sauve,  a. 5001'.,  t. p., liq. 
Bourges  à  Gien,  a.500fr.,  375  fr.  p. 
Briouzft  à  la Fcrté-Macé,  a.  500  f.,  t.p. 
Croix-Rousse  (Lyon  à  la). a., 500  f.  ,t.p. 
Dûmbesetch.def.S.-E.,500f.,.300p. 
Epernay  ;i  RomiUy,  a.  500 f-,  250 f.  p. 
Frévcnt  ii  Gamachos,  a.  500  fr.,  t.p. 
Hérault  (Ch.de  fer),  a.  500  f.,'  '.f.p. 
Lille  à  Béthune,  action  500  fr.,  tjp. 
Lifle  à  Valenciennes,  a.  500  fr.,  t.p. 
Lisieux  à  ®rbec,  action  500  fr.,  t.pr 
Maine-et-L'«  et  Nantes,  a.  500  f.,  t.p. 
Médoe,  action  500  fr.,  tout  payé... 
Mezidmi  à  Dives,  a.  500  fr.,  125 f.  p. 
Nanlais  (Ch.  de  fer),  act.  500  fr.,  t.p. 
Nord-Estfr.(a.cap.),4%,r.,500f.,t.p. 
.Nord-Est  français,  act.  de  dividende. 
■Normands  (Ch.  de  fer), a. 500 fr.,  t.p. 
Orléans  à  Châlons,  act.  500  fr.,  t.p. 
Orl. à  Rouen  (sect. Sud), a.SÔO f., t.p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de),  a.  m  fr.,  t.p. 
Parisiens (Tramw.N.),  a.  500  f.,  t.p. 
Perpigrian  à  Prades,  act.  500  fr.,t.p. 
Picardie  et  Flandres, act.  500  fr.,  t.p. 
Scine-et-M.  (Ch.  def.j,  a.  ôOOfr.,  t.p. 
Se'udre  (Ch.  de  fer  de  la),  a.  500  f. ,  t.p. 
C'"  gén.  Tramw.  fr.,  a.  500  f.,  250  p. 
Tr.  dop'  d  u  Nord,  a.500  f. ,  t.p. ,  r.  1000 
Tramw.de  Paris  (rés.S.  ),  a.500, 250  p. 
Tréport,  action  500  fr.,  tout  payé. . 
Versailles  (rive  gauche),  en  liquid. 
Vitré  à  Fougères,  act.  .500  fr.,  t.p. 
Vitré  il  Fougères,  act.  500  fr.,  t.p. 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  50!)  t'.,  .'iCO  f.P. 
■^assya  Saint-Dizier,  a.  500  fr.,  t.p. 
Annuités  départ.,  titre  dc200rr.,  t. p. 
Ai*i»itésLé'rouvilleàSedan(Soc.civ. 

pour  recou vr.  d' ),  titre i-v500  f. ,  t . p. 
Banque  de  l'Algérie,  art.  500  fr.v  t.p 


du  liHt  I  ftii  bii 


99  50 

94  75 

95  50 
95  .. 


9i  25 


43 


770 


290 


300 


275  .,  265 


Banque  N"=-Caléd.,  a.500  f.,  400f.  p. 


ue  ch.  d'int.  local,  a.500  f.,  250p. 
Ban,(iue  Indo-Chine,  a.500  f..  I'2l5  f.  p. 

gaisse  Lécayer,  actions  560  fr  

Sous-Comptbir  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.,  a.  500  fr.,  125.fr.  p.. 
Crédit  rural  de  Fr.,  a.  500fr.,'300  p. 
Sous-Compt'  dcsEntrepr.  (ex-c.  19). 
Q'«  Franco-.^gér.,  a.  500 fr^.,  2.50 f.  p. 
Guilloteaux,  Bouron  et  C'=,  a. 500, t. p. 
Moitessier  nov*ét  C^-,  a.SÙO  f.,  300  p. 
Comptoir  Naud,  act.  nouv.  100  f.,  t.p. 
Docks  et  Entr.  Itivre,  a.  1/,sn00«,  t.p. 
Entrepôtslibres,P-L-M.,a.500f.,t.p. 
Halles,  Marc)iésNaples,a.  TiOO  f.,  t.p. 
Magasinsgén. Bordeaux,  a.. "00  f.,  t.p. 
Marchés  (Somp.  gén.),  a. 5(10 f.,  t.p. 
d»  Temple  et  St-tloii.,  a.  5C0  f.,  t.p. 
d»  Chevaux  et  Fourr. .  a .  500  f. ,  t.p. 
C'"  du  Parc  de  Bercv,  act.  .500  f.',  t.p. 
G'"  gén.  des  Eaux,  act.  .500  fr.,  t.p. 
Eaux  banlieue  de  Paris,  a.  500  f. ,  t  .p. 
d»  de  Vichy,  a.1/8000=,t.p.(ex-c.20). 
Industrie  Ijniére  (Compté,  a.  500  fr. 
Lin  Mabeiuy,  action  500  fr.,  t.p — 

Pont-Rémy  (ex-cniip.  21)  

  Gaz  de  Bordeaux,  a.  500  fr.,  2,50 f.p. 

6  avril  77  Gaz(C''centr.d'écl.parU;;.a.50Ufr. 
janv.  1877  6az  général  de  Paris,  act.  .500  f.,  t.p-. 
avril  1877  GazMarseilleetM.deP.etS.,r.600f. 
oct.  1876.  Gaz  Marseille,  a.  de  jouiss.  (ex-c.  2). 
15  oct.  76.  Gaz  de  Mulhnuse,  act.  500  fr.,  t.p. 

avril  77  Gaz  (C'"  Parisi'enne),  act.  de  jouiss. 
ex-coup. 4  Gaz  (Union),  a.5«0f.prior,  l^s'st.p. 
ISjanv.  75  Ahun  (Houillsres  d').  act. de  1/8009". 
15  mars  77  L'Avcyron(Soc.nouv.),a..500f.,  t.p. 
janv.  1877  Belmez(houil.etnietal.-),a,.500r.,t.p. 
15  nov.  76  Mines  de  Béthune.a.  del/l8000M.p. 
déc.  1876.  Epinac  (Mines  et  Chemins  de  1er  d'). 
juin.  1876  GraigolaMerthvr(C'<'li.l,a..5eOf,.t.p. 
t5 seijt.  76  S^-Bloi (Houillèresde),  a. 1/8000»,  t.p. 
•X-coup.  4  Min^s  Campagnac,îa.  I,(jû0  fr.,  t.a. 
ICT.»187Ç,  ^Mines"Carma"Hx",  ^et.  500  fr.ri'.p. 


}anv.  1877 
J?ill.  1876 
mars  1877 
avril  1877 
«ept.  1875 
30  avril  76 


425 

m 


.  420 
505 


390 


25  .. 


15  déc.  76 
ex-c.  21.. 
ex-c.  21.- 

16  oct.  76. 

d» 
d» 
d» 

c.  8estam. 
ex-conp.  6 
nov.  1876. 
d" 

15  déc.  76 
nov.  1872. 
mai  1875. 
ex-c.  25.. 
juni.  1876 
15'mars77 
nov.  1876. 
ex-coup.  4 
15  oct.  76 
ex-coup.  6 
janv.  1877 
juin.  1876 
ex-coup.  2 
janv.  1877 
janv.  1864 
nov.  1876. 
février  77 
janv.  1877 
5  févr.  77 
15  févr.  77 
janv.  1877 
1='-  mai  77 
mai  1877 
20  févr.  74 
jaw.  1877 
7  janv.  77 
mars  1877 


avril  1877 
mai  1876. 
janv.  1877 

avril  1877 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 

d»' 
mars  1877 
déc.  1S78. 

d» 

janv.  1877 
avril  1877 
janv.  1877 

d» 

û« 

d» 

avril  1877 
août  1876. 
nov.  1876 
janv.  1874 
juin.  1873 
avril  1877 
d» 

janv.  1877 
d» 
d» 
d" 

,d» 
avril  1877 
janv.  1877 

d» 

«vril  1877 
janv.  1877 

d» 

d» 

avril  1877 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1879 
ianv.  1877 

d" 

d» 

d» 

d" 

avril  1877 
déc.  1877. 
janv.  187? 

d» 

d» 

d» 

nov.  1S76 

janv.  1877 
d» 
d» 
d» 

avril  1877 
janv.  18Î7 
d» 

juin.  1876 
avril  1877 
janv.  1877 

d» 

d» 

déc.  1876 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1877 

déc.  1876. 
janv.  1877 
d« 

«ï/il  1877 


-Mines  Grand-Combe,  act.  1/2W00*. 

Mines  de  Huelva,  a.  dé  cep.  r.  250  f. 
Mines  de  Huelva,  act.  de  jouissance. 

Mines  de  la  Loire  

Mines  de  Montrambert  

Mines  de  Bive-de-Gier  

Mines  de  Saint-Etienne  

Mines  Malfidano,  act.  500  fr.,  t.p... 
Mines  Malfidano,  act.  de  jouissance. 
Mines  Mokta-el-Hadid,a.500 f. ,400 p. 
Mines  Mnkta-el-Hadid,  a.  .500  f.,  t.p. 

Mines  de  Santander  et  Quiros  

Mines  de  Soumah,  a.  500fr.,.375  f.  p. 
Mines  de  Soumah,  a. nouv.,  187.50  p. 

Alais  (Forges  et  Fonderies  d')  

Cail  et  C'=  (Soc.  nouv.).  a.  .500  fr.,  t.p. 
Chàtillon  et  Commentry  (Forges do). 

Fives-Lille,  act.  500  fr<,  t.p  

Liverdun  (Forges  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Bateauxà  vap.  omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
Chargeurs  réun.(Ci=fr.),a.500f.,t.p.. 
Qif  gcsér.  des  Omnibus,  a.  500  f. ,  t.p. 
C'»  génér.  des  Omnibus,,  a.  dejouiss 
Voitures  il  Paris,  aet.'de  jouissance. 
Touage  B"*Seine  et  Oise,  a.'SOO  f.  ,t.p. 
^Tnuage  de  Conllans,  act.  500  fr.,  t.p. 
'Transports  maritimes,  a.  500fr.,t,<p. 
Valory  (C'«  marit.),  act.  500  fr.,  t.p. 

Snciété  Chameroy  

Doux-Cirques,  act.  200 fr.,  t.'p*... 
Etablissements  Duval,  a.  500 fr.,  t.p. 
Etablissem.  Malétra,  a.  500  fr.,  t.p. 
.Inurnal  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Glr!Mère<:  de  Paris, 'act.  500  fr.,  t.p. 
Lits  militaires;  action  500  fr.,  t.p. 
Matériel  ch.  de  fer  (C'=),  a.500  f.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  a.  500  fr.,  t.p  

-Té*i''sraphe  s»-mar.  franco-angl.,  t.p. 

ObligatloDS  françaises. 

Bessèges  à  Alais,  3%,  remb.  .500  fr. 
Bondy  a  Aulnay-les-B.,  3%,  r.  500  fr. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.  500  fr. 
Briouze  à  la  Ferté-M.,  3%,  r.  500  fr. 

Charentes,  3»'n,  remb.  500  fr  

Charentes,  Bons  6%,  remb.  250  fr. 
C roix-Rousse  { Lyon  à  la ) ,  3 % , r. 500  f . 
Dombes  et  Sud-Ëst,  3%,  remb.  500 f. 
Dombes  et  S.-E.,  3%  nouv,  r.  500f. 
Epe.rnav  à  Romilly,  3%,  remb.  500  f. 
Est,  1852-54-56,  5%,  remb.  650  fr. 
Est,  3%,  r..50O  fr.  (Int.gar.parEtat). 
Ardennes,  3%,  r.500f.  (  (1°  ). 
Râle  (Strasbourg  à),  1843,  r.1,250  fr. 
Bàle,  r.  625  fr.  (inl.  gar.  par  l'Etat). 
Dieuze,  3''''o,  remboursable  à  500  fr. 
Montereau,  S'-i,  rembours.  1,250  fr. 
Frévent  à  Gamaches,  3%,  r.  500  fr. 
L'Hérault,  3%,  remboursable  500  fr. 
Lill'e  à  Béthune,  3%,  remb.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  3%,  r.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  5%.  r.  625  fr. 
Lisieux  à  Orbec,  3%,  remb.  500  fr. 
Lorrai'ne,  3%,  remboursable  ,500  fr. 
Lyon,  ^"'a,  remboursable  à  1,2,50  fr. 
Lyon,  1855,  ZVa,  rembours.  à  500  fr. 
Avignon  à  Marseille,  5%,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais, 3^'»,  r. 500f.  (int.gar.). 
l)a»phiné,,3%,  r.500f.  (int.g.p.Et.). 
Genève  (Lyona),55,3%,r.500f.(gar.) 
Genève  (Lyon  à),  57,  3%,  r.  500  fr. 
?,|éd!;ér.,int.25f.,r.625  f.  (int.gar.). 
Médité.,52-.5,5,3%,r.500f.(  d-  ). 
Paris-Lvon-Médit.,3%(fus.),  f  ..500  f. 
I>aris-Lyon-Médit,,  66, 3%,  r.  500  fr. 
Rhône-et-Loire,  4%,  remb.*6'25  fr. 
Rhône-et-Loire,3%,r.500f.(int.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  renib.  1,250  fr. 
Vict.-Em.,62,3%,r.500r(int.gar.). 
Médot-,  ,'^°'(.,  remboursable  à  ,500  fr. 
Jlédoc,  Bons  6%,  remb.  à  1,000  fr. 
Mézidon  à  Dives,  3%,  remb.  500  fr. 
Midi,  3%,  remboursable  à  500  fr... 

Teste,  remboursable  h  1,250  fr  

Nantais  (Ch»de  fer),  3»'„,  r.  500  fr. 
Nord,  3°  ;,,  remboursable  à  500  fr. . . 
Cliarleroi  à  Erquelines,  r.562fr.  50. 
Nord-Est  fr.,3''-o,r.500f.,t.p.(int.g.l. 
Normands  (Ch«  de  fer),  3%,r.500  fr. 
Orléans,  18i2,  4»'o,  remb.  1,2,50  fr. 
Orléans,  18i8,  4»'o,  remb.  1,2.50  fr. 
Oileans,  3%,  remboursable  500  fr. 
Grand-Central,  1855,  3%,  r.  500  fr. 
Orsay,  55,  4""n,r.500f.(gar.parOrl.). 
Orléans  a  ChJlons,  S<"«,  r.  500  fr.  : 

1"émiss.,  del  1163,000  

2«  émiss.,  de  63,001  à  108,312. . . 
3=  et  4=  em.,  de  108,313  à  1;!0,312. 
Ori.-Evrenx  à  Elbeuf,  3"''o,  r.  500  fr. 
Orléans-Gisors-Vernon,  3°'o.  r.iiflO  fr. 
Orléans-Glùs-Montfort,  3»o,  r.500  fr. 
Orl.-P'.de-l'A.  à  Gisors,3'ô,  r.500  fr. 
Orl.,i  Rouen,  (secl.Sud),  3°;,  r.-,500  fr. 
L'Orne, '3",  0,  remboursable  à  500  fr. 
Ouest,  3»'o,  r.  500 fr.  (int.gar.parEt). 
"  ' d» 
d» 
d» 
A" 
d» 
d» 
d» 


815 
105 
305 
5 


580  .. 


910 


600 


810  

450   


305 


252  25  252  • 
238  75  237  50 


520  ..  518  75 
3-21  ..  319  50 
318  


525 


227 


Osest,  5<"o,  5-2-54,  r.1,250  f. 
Ouest,  S'i,  1853,  r.  1,250  f. 
Ouest,  .5»^,  1855,  r.l,250f." 
Ouest.  4'"o,  remb.  500 fr... 
Havre,  5<';>, 45-47,r.l,250f. 
Havre,  6";.  1848,  r.l,250f. 
Rouen,  18;5. 1%,  r.l,2,50f. 
Rouen,  47-i9-5i,5'"o,  r.l,250f.  d< 
St-Gerniain,  42-49,  r.1,250  f.  d» 
Versailles,  43  (r.d.  ),  r.l,2.50i.  d» 
Paris  (grande  ceinture  de),  r.  .500  fr. 
Parisiens  Tram..Nord,6%-,  rî400  fr. 


98  ..  90  .. 
156  25  150  .. 


1079..  .. 
323  50  .. 


325 
323 
323 
315 

333 
324 
318 
315 


330 
323 
317 


316  ..  315 
277  50  ... 


322  50  321  50 


3'29  .  '  328  75 

29Ô  288  75 
55  ..  .. 


328  ..  327 
328  ..  326 
4l5  


210  

205      200  .. 

200   

1?5  


190   .  ... 

60  75  57  50 


325 


1050..  ... 


350  • •  t • »  • 


juin.  1872 
janv.  1877 
juin.  1874 
janv.  1876 
janv.  1877 

d» 

d» 

d» 

oct.  1876. 
janv.  1877 
31  janv.  77 
janv.  1877 

déc.  1876. 
févr.  1877 
d" 

janv.  1877 
d* 
d» 

1"  mai  74 
15  oct.  76 
avril  1877 
noT.  1876. 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
d" 

janv.  1877 
d» 
d- 

mars  1877 
janv.  1877 
15  oct.  76 
20 janv. 77 
avril  1877 
ISjanv.  77 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
15  oct.  70 
avril  1877 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
d» 

avril  1877. 
avril  1871. 
ex-r.  3.  .54 
janv.  1877 
31  déc.  76 
ianv.  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
avril  1877 
15  nov.  76 
janv.  1877 


nov.  1876. 
d» 

mars  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
nov.  1876. 
janv.  1877 
d" 

7  janv,  77 
ISjanv.  76 


ex-c.  41. 

22janv.77 
mars  1873 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
févr.  1877 
juin  1875. 
6déc.l876 
avril  1877 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
nov.  1876 
d» 


déc.  1876. 
nov.  1876. 


juiU.  1876 
janv.  1877 
avrîi  186S 
juiU.  1876 
janv.  1877 
d» 

mars  1877 
d« 
d» 

avril  1877 
févr.  1877 
janv.  1877 
avrU  1877 

d» 

d» 

oct.  1867. 
oct.  1875. 
ianv.  1877 
tanv.  1873 
janv.  1877 
d» 

mars  1877 
d» 

)iuv.  1877 
auil  1877 
iUT;  1S77 


Perpignan  à  Prades,  3  %,  r.  500  fr. 
Picardie  et  Flandres,  3%,  r?  500  fr. 
Saint-Etienne  à  Saint-Ronnet,  3''/'.. 
Seine-et-Marne,  3%,  remb.  SOOfr. 
La  Seudre,  3%,  rembour;;.  500  fr.. 
Tramways(Ci«  g.fr.),  6%,r.50O  f..t.p. 
Tramways  (sud),  6%,  r.  .500  fr.,  t.p. 

Tréport,  3%,  rembours.  Sfffl  fr  

La  Vendée,  3%,  rembours.  500  fr.- 
Vitré  à  Fougères,  Z'o,  remb.  500'fr. 

d"  Bons  de  Délég.,  5%,  r.  500  fr. 
La  Voiogne,  5%,  rembours.  600  fr. 
Vosges,  remboursable  500 fr. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  3%,  r.  .5W(  fr. 
Crédit  Colonial,  5'<'/n,  remb.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  186Ô,  6'/»,  r.  600  fr. 
C"  Franco-Algér°°=,  3«/o,  r.  .500  fr. 
Docks  du  Havre,  3%,  remb.  500  frT 
Docks  de  Marseillei,  3  %  ,  r.  500  fr. 
Halles,  etc.  de  Naples,  6%,  r.  4()0  fr. 
Marchés  aux  Chtivaux,  r.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  (Corap.  gén.  des),  3%,  r.  .500  fr. 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  5%,  r.  500  f» 
Ëaux  de  la  Banlieue  de  Paris,  r.30O  fr. 

d»  6%,  remboursable  à  500  fr.. 
Industrie  jinière,  6%,  remb.  300  fr. 
Gaz  de  Bordeaux,  5%,  r.  à  500  fr. 
C'=  Parisienne  du  Gaz,  5%,  r.  500  fr. 

d»  nouv.  1875,  240  fr.  pavés.' 
Ci= centr.  d'écl.  au  Gaz,  5%,  r.  M  fr. 
Gaz  généiial  de  Paris,  igmb.  300  fr. 
Union  des'Gâz,  remboursable  2.50  fr.' 
Houillères, d'Ahun,  remb.  312  fr.'50. 
Forges  de  Chàtillon  et  CommeBtrv. 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r.1,250  fr., 
Saint-Eloi  (Houil.  de),  1"  série....' 

d»  d»       2^  série .... 

Cail  et  C'",  remboursables  à  4.50  fr. 
Fives-Lille,  6%',  rembours.  450  fr. 
Liverdun  (Fwges  de),  O'^,  r.  250  fr. 
Messag.  nat.  (marit.),  6''o,  r.  ,500  fr. 

d»  1866, 5'!/o,Tembî  500fr. 
Omnibus,  5%,  remboursable  .500  fr. 
Comp.  Valéry,     émiss.,  r.  à  250  fr. 

d»  2«  émiss.,  f^à250fr. 
Voitures  à  Paris,  b%,  r.  500  fr.,  t.p. 
Cotons  Algériens,  r.  400  fr. . 
Ci»  Immobil.  de  Paris,  3%,  r.  500  fr. 
C'=  Transatlantique,  5%,  r.  500  fr. 
Glaces  dfMonîluçon,  5%,  r.  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  remb.  300  fr. 
Lits  Militaires,  6%,  remb.  ii  600  fr. 
Salines  de  l'Est ,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5%,  remboursable, à  500 fr. 
Suez,  an-iérés,  5%,  remboii'rs.  85  fr. 
Touage  de  Gonflans  à laMer,  r.  230  fr. 

Fonds  d'Etats  et  de  'Villes  étr. 

Emprunt  Autrich.,  1860,  obi.  500  û. 

Emprunt  Autrich.,  1860,  5°""  

Oblig.  Dom.  Autrich.,  66  (estamp.). 
Dette  Autr.,  S"'»,  obi.  100  fl.  (arg.). 
Dette  Autr.,  5%,  obi.  100  0.  (arg.). 
Emp.  (i'-i %,  1833-53-57-60-65-67. 

Belge  (2)4%  

Emp.  Danubien  (Princ.-Unies),  8»i. 
Emp.  v.-r.  d'Eg., ft5.  obJivp. r. 500,f. 

Emp.  Egyptien,  1868,  'Pi  

Espagne  jîxtér.  Bons  de  coup,  arriér. 
d»      întér.  Bons  de  coup,  arriér. 

Emp.  d'Haïti  

Einp.  Hollandais,  2%%,  C.  F  

Emp.  Honduras,  obi.  hx-potî  r.  300  fr. 
Emp.  Hongrois",  obi.  300  fr.  (unités). 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures). 

Emp.  Piémoutâis,  1849,  4»/»  

Emp.  Piémoiiîais,  1850,  4%  

Emp.  Piémontais,  cert.  anglais,  5%. 

Emp.  Romain,  S'd  

Emp.  Pontif.  60-61, 5%,  obi.  100 fr. 

Emp.  Pontif.  1866.  5»'o  

Einp.  Portugais  1876,  .5i.(,,  r.  500  fr. 
Eînp.  Russe,50,4^°/„,h.ch.fi.25.50. 
Emp.  Russe  1867.  i%,  remb.  500  fr. 
Emp.  Russe  1869, 4'"<.,  remb.  500  !r. 
Emp.  Tunis.,  coup,  arriérés (87  f.50). 
Emp.  Tunis.,  "  d°  »  (105  f.^). 
Ville  Florence,  Dél.5"  i,  75,r.500,t.p. 
Ville  Naples,  5"  i,  1875,  r.  500  fr. ,  t.p. 

Actions  et  Oblîgat.  étrangères. 

Société  Autrichienne,  act.  de  jouiss. 
Méridionaux  (.Cillai.),,  a. 500  f.,  t.p. 
lîomaius.a.  treut.  piiivil.,  6%,  r.SOOf. 
Crédit  mob.  espaguoi,  a.  de  iouis.  est. 
C"  Madrilène  (Gaz),  a.-  500  fr.,  t.p. 
TélégrapliesNord;gr.Ci«).a.250f.,t.p. 
Obi.  Autr.,  3''i,  r.500f.  (l'« émiss.). 
Qbl.  Autr.,  3%,  r.  500  f.  (2«  émiss,). 
Obi.  Autr.,  2'o.  r.  500f.  (nouv.rés.). 

Obi.  Kronnrinz  Rodolphe,  b°i  

Central-Suisse.  4'^.  n-' mm  i  15»M5 
Obi.  Lombardes,  3°;„  remb.  500  fr. 
Obi.  Lombardes.  3"^,  remb.  500  fr. 
Nord-Espag.J'.J.  l"sér.  (l«hypol.) 
Nord-Espag.3''i.  2«  série  (2=  hypot.) 
Pampelune',  '3%,  temboiws.  500  fr. 
Parapelune,  3%  (ex-!!.  30,  r.  500  fr. 

PBrtusais,  3%,  r.  500 fr  

Romains,  S»'»,  remboursable  500  rr. 
Âiragosse,  3"^  rembours.  à  .500  fr. 
Cordoue à  Séville. 3' remb.  oOO  .r. 
Bons  Lombards,  remb.  1877,  oOO  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878.  dOO  fr. 
Bons  :Mérid..  6'i.  r. .500 fr.  en 30 ans. 
Soc.  hvpol.  EtatsvUnisjMottg.age  C'). 
C*«M*drUèneîGaz)ro6l.5î4.-r-300ir. 


201 
447  50 
489  .. 
240  .. 
165  .. 
235  .. 


475 
187  58 


440  .. 

500 
500 
267  50 
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DU  TRÉSOR  de  3  à  5  mois,      ;  de*  I  It  mois,  K  •/. , 

1  un,  1%  ;  remb.  en  1881,  4%., 
CE  DE  FRANCE.  Escompte,  2- •%■- Avance? 

3 


UE  D'ANGI^BTERRE  ;;.V"  nVi  Tic    "il,  Q', 

SE  ue  LONDRES,  3%  c.  Midi,  94 1/16;- 1  h.,  9i-- 


Escompte 
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Robert-Houdin.  -  8  h.  -  Séance  par  Brunei 
Skating-RiDg  de  la  Ghausi^e-d'Antin  _  Exere:ce*  loai 

les  jours  de  2  h.  i  6  h.  et  de  8  h.  »  11  h.  1/2. 
Vaîentino.  -  Toas  les  soirs  à  8  hcnres  soirées  mn«!e»l*i 
61  dansantes.  Mercredis  et  samedis,  fêtes  de  minuit. 


3.-% 


SE  DE  VFENNE,  15mâl. 

lit  Autrichien.  134  60  1 
de  fer  Autrich.  222  1 


Métall.  Pap.  58  10  64  .10  M. 

Lots   106  73 

Napoléon  .-   10  « 


Matières  d'Or,  d'Argent,  etc. 

:Kr5  If/ÎOGO,  ie.o218f.89.  90  à  95  0/00|p.» 

:t  (pièces  de  5  francs)   Pair  a  u/w 

•uples  espagnols   à  «  > 

colombiens  et  mexicains   81  50  â      •  • 

s  de  Hollande  et  d'Autriche....   11  70  à  11  75 

^^L'Ss'?^ ïlîl  II 

,r»iraSs    25  05  à  25  10 

irains  anglais   25  10  à  25  12  !4 

slMqië\2d  doïïaVs)::::::::::.'  103 ..  àios  20 


 5  12>4  à  5  \T4 

U  .jRufsfeK    20  50  à  20  55 

Valeurs  se  négociant  è  trois  mois 


HANCE  PAPIER  LONG 

Amsterdam  206 «.-  à  206 
Allemagne.  121^..  à  121K-- 
Trieste?...  m....  à  190.... 
Vienne....  188....  à  190.... 
Barcelone.  500....  à  502.... 
Madrid....  482....  à  484.... 
Lisbonne..  539....  à  541... 
Pétersbourg  275....  à  285... 

i  New-York.   à  

Valeurs  se  négociant  à  vue 

25  13..  à  25  18  .125  10..  a25  15 

.   UB.i.  P-^-   'À  - 

12  .  à  11..  %p"  12^4  à  111/4  p" 
M    à  p.   %pH  %  i  H%P"- 
!■>..  à  U--  %  p'-';i2^  à  11^ 


PAPIER  COWîiî 

206-.  à206K  et4..% 
121%  à  121%  et  4..% 
188..  à  190..  e»  4..% 
188..  à  190. -e; 
500..  à  502..  e( 
485..  à  487..  e;  {..% 
538 '/i  à  540)4  e'  4..% 
275..  à 285.. (i.  4..% 
 à  tti»..''/. 


i-il  Londres.. 
y„l  Belgique . 

'/ai  Italie  

'/„  Italie  (or) 

Vr,\ Rome  

%1  Suisse ... 


'.^p  à  Pair%     I  3/16  à  1/16  p. 


..2% 

5..% 

■5..°/, 


LLES  &  MAKCHSS  (Bulletin  autli8ntiqu«  àu  15  mai) 

ilede  Colza  disponible  ••••••  92  50 

ile  de  Colza  disponible,  en  tonnes  a" 

i!e  de  Colza  épurée,  en  tonnes  ■  •  •  • 

lie  de  Lin,  en  fûts  

ile  de  Lin,  en  tonwes  ••  •••• 

très  bruts.-Titre  saccharimétr.  88»,  non  '"î-^lH' 

ires  biancs  en  poudre,  titre  n»  3  ^ 

cres  raffinés.  —  Bonne  sorte  | 

cres  raffinés.—  Belle  sorte  •••  •„  a 

prit  3/6  disponible,  fin,  1"  qualité,  90».   57  59  à    j)7  .. 

ifs  de  France  •- 

Prix  moyen  du  quintal.. 

à  38  40.  100  i..  30 
38  40  I  42  60.  - 


85  25 
80  f.0 
74  50 
84  .. 

164  .. 

165  .. 
57 


uines,  l"  qualité, 
te  -  vieux,  l'hect.H  36 
nouveau,  — 
Au  rayon,  — 
3«  qualité,  — 
Sortes  cour.  — 
l'ornes  :  choix,  3hee, 
l"  qualité,  — 
Ordinaires,  — 
inférieures,  — 
2'  qualité,  — 


32 


34  88  à  35  25. 
34  13  à  34  50. 
31  88  à  33  .  . 
29  25  à  30  75. 
..  ..  à  ..  ... 


..  . .  à 
..  ..  à 

..  ..  à 

23  25  à 
22  75  à 
21  25  à 
19  50  à 
..  ..  il 


45  22 
32  .. 

35  50 


23  50 
23  .. 

22  .. 

20  50 


AUJOBRB'îie  k  mn  mmn 

OUVERTURE  DE  LA 


1,  6,  8,  rue  Montesquieu  ,  • 
et  rue  des  Bons-Enfants,  18,  20,  22 


Rabais  coîisidéral3les  sur  tous  les  prix, 


Matlisties  cyliudriquet  de  U.  Marlnoni.—  Encre»  de  Lof-'!».;»!- 


N°  68 

fi&arine  et  Colonies. 


Adralication  à  Reckefort,  Is  T  jmn  1811: 
Entreprise  de  la  reconstruction  en  fer  de  1  ap- 
pontementdûlS-  amarrage  et  de  la  cabane  du 
inarégraphe,  et  de  la  transformation  de  1  appon- 
temcnt  du  5'  amarrage. 

Dépôt  de  garantie  exigé  :  1,000  ir. 
Voir  le  cahier  des  cliarges  au  bureau  du  com- 
missaire aux  travaux,  à  Rocliefort,  ainsi  qu  a 
Paris,  au  ministère  de  la  marme  et  des  colomer 
(bureau  de?  travaux  liydrauligues).  


■A'  69 

Marine  et  Colonies. 


immi  II  coiiERCi  de  w  seiif 


aÉï'OÏ  AU  llREFFB 

Formations,  modinoatiom,  dissolutions  de  société. 

Forniatioîss.  -  Mazoyers  frères,  papiers  cirés 
d'embSge,au  Petit-Ivry.  (Acte  M»  Pott,er,not„ 
22  aivril  ) 

Barbier  et  Philip,  conserves,  alimentaires,  r. 
Gomboust,  7.  (Acte  s.  s.  p.,  10  avrd.) 

Modifications.  —  Joumier  et  Gabarrot,  ci-de- 
vant  Martinet,  Joumier  et  Gabarrot,  vins  en  gros, 
faub.  St-Antoine,  265.  (Acte  s.  s- p.,  27  avnU 

Valadier  et  C%  nouveautés,  bouL  bt- Denis,  b. 
(Acte  s.  s.  p.,  19  avril.) 

Dissolutions.  -  C«  des  chernius  de  fer  nor- 
mands, r.  St-Lazare,  28,  (Dolib.,  12  avril  ) 

E  Gofrarl  et  G%  comestibles,  carrefour  de  la 
Croix- Rouge,  1.  (Acte  s.  s.  p.  ,19  avril.) 

Béelaraiions  de  faillites 
André,  épicier,  r.  de  la  Bruyère,  1.  .1 
Bureau;  s.  p.,  M.  Normand.  . 
Yeuvti  Berdin,  blanchisseur,  a  Puteaux, 
47   J   c, 'M.  Deville-Gavelhn;  s 


Adjudication  à  Lorient,  le  n  juin  isif  ■ 
Tôles  de  fer  ordinaires. 
"Vêtements  de  fatigue. 

Voir  les  cahiers  des  charges  au  bureau  des  ap- 
provisionnements, à  Lorient,  ainsi  qti'a  Pans,  au 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 


LAMES  & 

REÇUES 

MM„'  FÂUOEIY  LÂIFITI  û 

8,  place  Û9  l&  Bourse 


IIÂISOM  DU  PONT-NEUF.  Exposition  d'Et/i 


c,  M. 
r.  des 


M. 


Ecoles,  47.  J.  c, 
^c5ntetfloïe°ur  de  voitures,  pass.  DoudeauviUe, 
28.  J.  c,  M.  Michau  ;  s.  p.,  M.  Beaufour. 

Decresse,  raarch.  de  jouets  d  enfants,  9,  pl.  au 
Châfceau-d'Eau.  J.  c,  M.  DeviUe-Gavellm  ;  s.  p., 
M.  Ghevillot. 


JARDIN  D'ACCLIMATATION.  Bois  do  Boulogne. 

Entrée  :  Semaine,  1  fr.  —  Dimanche,  50  c. 
Concerts  :  Dimanches  et  Jeudis  à  3  heures. 


Epuisement ,  faiblesse ,  anémie,  chlorose, 
guérison  par  les  ferrugineux  du  D'  Rabuteau. 


Spectaoîes  M  Mercredi  16 


Le  Roi  de  Lahore. 
français.- Jean  Daoier.      ^  „   „    , ,  . 
Opéra-GoHilqwe.-  Batbyle.  Lalla-Roukh. 
ItaUeïis.-  (Jeu  U)  Représentation  extraordinaire. 
Odéon.  —  Mauprat. 
National  Lyrique.—  Le  Br^vo. 
Châtelet.  -  Voyage  dans  la  Luno- 
Historique.  -  (Jeudi)  La  Duchesse  de  La  VâU)alieie 
■Vaudeville.  —  Dora. 
Variétés.  —  La  Poudre  d'escampette- 
Gymnase.—  Bébé. 
Palais-Royal.  —  La  Boule. 
Porte-Salnt-Martin.  —  Les  Exilé», 
Ambigu.  —  Un  Retour  de  Jeunesse, 
Bouffes-Par.  —  L'Opoponax.  L'Ascenseur. 
Renalssanea.  —  La  Marjolaine, 
Polles-Dram.—  Les  Cloches  de  Comeville. 
Athénée-Comique.  —  Goguette. 
8»  Th.  Français,  —  La  Provinciale 
Beaumarchais.  —  Les  Goraes  du  Diable. 
Cluny.  ~  Les  Compagnons. 
Ch&teau-d'Kau.  -  Le  Pendu. 
Délasseiaeîits.  —  Vaudevilles,  opérettes. 
Fo.aeB-Bergère.  -  Opérettes,  Ballets,  Pantomimes,^ 


En  maraude. 


L'T?nUCATION  POPULAIRE  a  p^ublié  47  petit» 
ShU  volâmes  à  5  centimes,  cheï  m»  les  libraires. 


Cirque  d'Hiver, 


—  Tous  les  soirs  exercices  énuestroî 


On  le»  reçoit  franco  partoat  c.("itT« 
liikot,  193.  rue  ds  6*U*^>1U-F«ri«. 


3  fr.,  adressés  »d 


ciràue  Américain.-  Tons  les  s.,  esercices  équestree 
Cirque  Fernando.-Tous  les  soirs  exercices  équestres. 
Th.  Miniature.  —  Marionnettes,  Pantomimes,  et» 


  :rs 

"  'Étude  de  M»  Léon  Masse,  avoue  à  Pans, 
rue  Gaillon,  14. 
VENTE  au  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  2  juin 
1877  ■ 

!•  D'une  MÉTAIRIE  sise  à  Baguer-Morvan 
(Ille-9t-Vilaine),  louée  550  fr.  a  /nnr 

1"  Autre  METAIRIE  au  même  lieu,  louée  400  t. 
3°  METAIRIE  à  Evran  (Côtes-du-Nord),  louée 

^'S»*"  MÉTAIRIE  à  Lanvallay  (Côtes-du-Nord), 

^°5°\^h8ctares  90  ares,  TERRES  à  Châteauneuf 
(lUe-et-Vilaine),  louées  380  fr. 
6'  TERRES  à  Langrolay  (Gotes-du-Nord),  louées 

9  en  fr 

Mi^ès  à  prix  :  30,000,  15,000,  25,000,  12.000, 

10,000  et  8,000  fr.  c-  ■  ♦  r.    i  q/, 

7°  MAISON  à  Pans,  rue  Samt-Paul,  34. 
Contenance,  180  mètres. 
Revenu  brut,  5,730  fr. 

Mise*,  prix   4o.000  fr. 

8»  Grande  MAISON  de  campagne  avec  lariin, 
rue  du  Malassis,  à  Villiers-le-BeL^Seine-et-Oise), 
liane  du  Nord,  deux  stations. 
Contenance,  46  ares  72  centiares. 

Mise  à  prix   12,000  fr. 

9°  10°,  11°,  12°,  TERRAINS  plantés,  propres  a 
bâtir,  de  9  a^ps  chacun,  rue  du  Malassis,  audit 
Villiers-le-Bel. 
13°  TERRAIN  boisé,  même  heu,  12  ares. 
14°  TERRAIN  Soisé,  même  heu,  2  ares. 
15»  Pièce  de  TERRE  au  même  lieu,  4  a.  17  c. 
Les  8"  9°  10%  11%  12=  et  13'  lots  seront  réunis. 
Mises  a  prix  des  terrains,  2,000  fr    2,Q00  fr., 
000  fr.,  2,000  fr.,  2,500  fr.,  200  et  500  fr. 
's'adresser  pour  les  renseignements  : 
1°  A  M"  Masse  et  Fitremann,  avoués; 
2°  Et  à  M°  de  la  Berthellière,  notaire  à  Pans. 
TrTTMm'D  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  31 
V  IJiN  i  li  mai  1877,  à  deux  heures, 

D'UNE  MAISON  A  PARIS 

rue  des  Gravilliers,  18. 

Mise  à  prix   190,167  fr.  • 

Revenu  net,  11,512  fr.  95. 

S'Q.dr6SS6r  i 

A  M»  Pli  on,  avoué  à  Paris,  rue  de  Turbigo,  43; 
A  M'  Lescot,  avoué  à  Paris,  rue  du  Quatre- 

^^AM™Parmentier,avouéàParis,r.d'Hautevir.e,28; 
A  M'  Maza,  avoué  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  220. 

iMSiI°ffifsB°SEl!,lST0P0l,5li 

et  RUE  AU^■  Ours,  25,  à  VENDRE  sur  une  ench., 
en  la  ch.  des  notaires  de  Paris,  le  29  mai  187/ 
Rev   40,800  fr.— Mise  à  prix  baisseç  a  dOO,ÛOO  tr. 

Le'  Crédit  foncier  a  prêté  315.000  fr. 
S'ad  à  M'  Thomas,  notaire  à  Pans,  rue  Bleue,  17. 
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i    °"  •'•^  *  ^'  P-  lettre  aa^nchie 

UN  AN  :  DOUZE  FRANCS 


Ha 


h) 


JOURNAL  OFFICIEL   DU  SOIR 

mm,  nimp,  leami  iî  msm 

an:  12  fr.  -  le  Numéro  TEOIS  centimes  ~  EnTOnparjom 

10  Pr 

Les  droit  mT^^iZZlTT       If  ^°  ^ 

Jl_  llmprimeur-Gerant  de»  «.maw  ci/)îci.i.,  à  Paris,        vijadre,  31 

Pn.  du  «uméro^Q_-;^;i-7;^^^  ' 

^tSS^S  ffi^^IS,  Journal  Officiel  du  Soir,  publie  : 

iOo       Bulletin  des  Spect^eles;  ^iTn;;  GhroÏÏl?  t^'"        ^^^^f^^^s;  -  9»  Une  Revue  des  Théàtree; 

13»  Articles  Variéte.  (Histoir'e,  L?t  érSïre  SS^uc^^^  ^^^ï^^'^^',-.*^"         Chronique  agr'icol^: 

'80  Recettes  des  Cl^e^iZ  S SrT^ '^T^nS ^^^^^'T^^'  -       ^  ^«  S^<I««  ^-«^cc; 


ROMAN-FEUILLETON  EN  COURS  DE  PLWGATION 


J  I 


paUiB  leol  ièa 
ekapeaéaaealei 

Ce,t  !»  ,,„„  I    '^;=''T=''SO  DU  SÉNAT  ET  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

LCiuoufc& .  un  an,  *u  ip.;  ~  Six  mois,  20  fr.*  —  Trois  moiq  10  fr 
le.'l.oSlt  Gouvernement  et  le.  débat,  des  deux  A^'enabWe" 

a.,  art.!  "^^^^t  vS^^^^l^^^^.JZ!^^ 
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COMPAGNIE 


DES 


ICI 


DISTANCE  :    12  KILOMETRES 


Entre  le  Poat-National  (Bercy-Ceinture)  et  le  Viaduc  d'Auteuil 


ESO-^LSS     OXJ     ST^TIOlSrS  : 


1  PONT  NATIONAL 

2  QUAI  DE  LA  GARE 

3  PONT  DE  BERCY 

4  PONT  D'AUSTERLITZ 

5  PONT  DE  LA  TOURNELLB 

6  QUAI  DE  L'HOTBL-DE-VILLE 


7  QUAÎ  DE  LA  ME&ISSERIS 

(Châtelet) 

8  PONT  DES  SAÏNTS-PÈEES 

9  PONT  ROYAL 

10  PONT  DE  LA  CONCORDE 

11  PONT  DBS  INVALIDES 


12  PONT  DE  L'ALMA 

13  PONT  D'IÉNA 

14  QUAI  DE  PASSY 

15  PONT  DE  GRENELLE 

16  QUAI  DE  JAVEL 

17  POINT-DU.-JOUR  (Auteuil) 


PRIX  DES  PLACES 


Semaine   

Dimanches  et  Fêtes 


Of.  15 
Of.  25 


La  Compagni©  loue  des  Bateaux  à  prix  débattu  pour  excursions,  transpgrt 
d©  naalades  et  autres  services  spéciaux. 
S'adresser  aux  bureaux,  quai  de  Javel,  95  (XV  arrondissement). 
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PRRATrif  ^^^'^^  *  ^'  Plassard,  avoué. 
l^jIlU/ïIlIlll  La  vente  de  la  Maison  rue  des 
ÎSaiiits-Pères  est  pour  le  19  mai  et  non  le  14 

rJIirUFQ  ^'^^-Ci'iud.  Adjudication  sur  une 
W/lIllIllWlJ  enchère,  en  la  ch.  des  net  de  Paris 
](>  2U  mai  1877,  à  midi,  en  QUATRE  LOTS,  (fe 

2 PRrtP'^'^'^'^^  CAMPAGNE,  rue  de  la  Tud^rie 
r  et  Grande-Rue,  avec  pièce  de  terre  at- 

tenant et  Bois  taillis,  rue  de  la  Gelle-Saint-Gloud. 

^  ■  2°'°°°'  '^'000'  500  et  8,000  fr.-S'ad.à 
Aj'  Mahot  DELAQUERANTONNAis,not.,  r.  de  la  Paix,5 

Etude  de  M«  Fouyé,  not.  à  Marines  (S.-et-O.) 

ÂDJDDICATION  en  la  mairie  de  Chars  (Seine-et- 
Oue),  par  le  ministère  de  M'  Fouyé,  notaire 
Je  diEaanche,27  mai  l877,  à  deux  heures. 

DU  CHATEAU  DE  CHARS 

Sis  audit  lieu,  près  l'église,  et  à  5  minutes  de 
Ja  station,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Dieppe,  par 
Gisors,  à  une  heure  1/4  de  Paris. 

Cette  propriété,  d'une  superficie  de  15,000  mèt. 
carrés  environ,  se  compose  de  vastes  bâtiments 
d'habitation,  avfo  chnpelli!,  maison  de  jardinier, 
communs,  coiii-,  potagur,  parc  et  source. 

Entrée  en  jouissance  le  10  juin  1877. 
Mise  à  prix   40,000  fr. 

On  adjugera  même  sur  une  seule  enchère. 

i''(icilités  de  payement. 

S'adresser,  pour  tous  renseignements,  à  Mari- 
res,  audit  M'  Fouyé,  notaire,  dépositaire  des 
lu  les  de  propriété. 

L"l  pour  visiter,  à  Chars,  à  M.  Sauvage,  jardinier. 


CAISSE  LAFAEGE 

^;M.  les  actionnaires  de  la  caisse  Lafarge,  pro- 
])ii. Maires  de  dix  actions  au  moins ,  sont  convo- 
(■jiii.s  en  assemblée  générale  pour  mercredi  50 
7/-ttt  courant,  a  deux  heures  précises,  au  siège  de 
]  .1(1  ministration  des  Tontines,  rue  Sainte-Anne, 
1(),  a  1  effet  de  prendre  connaissance  des  comptes 
de  1  exercice  187G. 

I-es  actionnaires  devront  se  présenter  dans  les 
bureaux  de  l'administration,  du  15  au  30  mai,  de 
dix  a  trois  heures,  pour  retirer  leurs  cartes  d'ad- 
mission. 


SBCIÉTE  KaaVELLE  DSS  FCRGES  ET 

Le  conseil  d  ailmmistration  a  l'houneur  d'in- 
lormer  MM.   les  porteurs  d'obligations  que  le 
r.iupon  11"  6  d.-s  obligations  est  payable  à  partir 
\"  juin  1377  : 

-\  Pans,  au  siège  de  la  société,  28,  rue  Notre- 
1)  i.ne-des- Victoires; 

.A  Marseille,  à  la  direction  de  l'exploitation, 
l'  l' le  Saint-Ferréol; 

Al  Havre,  à  la  direction  de  l'exploitation,  31, 
)      1  Harfleur;  '  ' 

A  Lyon  chez  MM.  P.  Galline  et  G»,  banguiers. 
ï^uus  déduction  de  l'impôt  établi  par  les  lois 
^  Iniajjces,  et  qui  a  été  fixé  à  : 
I)  IV.  45  par  coupon  pour  les  titres  nominatifs, 
;i  ■  r.  95  par  coupon  pour  les  titres  au  porteur. 


d 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE 


MM.  les  porteurs  d'actions  de  la  Société  géné- 
rale de  l'Empire  ottoman  sont  prévenus  que  la 
douzième  assemblée  générale  aura  lieu  le  jeudi 
12/24  mai  1877,  à  midi  précis,  au  siège  de  l'a  so- 


ciété, nouveau  Han  Camondo,  à  Gadata,  pour  re- 
cevoir et  approuver  les  comptes  de  la  douzième 
année  sociale  finissant  le  31  décembre  1876 ,  et 
entendre  le  rapport  du  conseil  d'administration. 

Les  actionnaires  qui  désirent  assister  à  l'as- 
semblé^  générale  ou  s'y  faire  représenter  doi- 
vent, conformément  à  l'art.  37  des  statuts,  dépo- 
ser leurs  actions  trente  jours  avant  le  12/24  mai 
dans  les  bureaux  de  la  société,  à  Gonstantinople, 
ou  dans  ceux  des  agences  de  la  Banque  impé- 
riale ottomane,  à  Londres  ou  à  Paris. 

Gonstantinople,  le  12/24  mars  1877.  - 

COMPAGNIE  DES 

MISES,  FÛlEffllS  &  FORGES  D'ALAIS 

L  assemblée  générale  des  actionnaires,  dans  sa 
séance  du  14  mai  1877,  a,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration,  fixé  le  dividende  pour 
1876,  à  : 

30  fr.  par  action,  déduction  à  faire  des  impôts. 
Ce  dividende  sera  payé  à  partir  du  1"  juin 

1877:  r   j     „  j 

5  5  fr.  sur  la  présentation  du  coupon  n°  26,  à 
partir  du  1"  décembre  1877; 

15  fr.  sur  la  présentation  du  coupon  n°  27  ; 

A  Paris,  au  siège  social,  24,  rue  Le  Peletier 
(caisse  ouverte  de  dix  heures  du  matin  à  trois 
heures  du  soir); 

A  Nîmes,  chez  MM.  Nègre,  Bergeron  et  Brune- 
ton,  banquiers; 

A  Alai.s,  chez  MM.  Bonnal-Rocheblave  et  Silhol, 
banquiers. 

Numéros  des  obligations  sorties  au  tirage  au 
sort  qui  a  eu  lieu  le  14  mai  1877,  à  l'issue  de  l'as- 
semblée générale,  et  qui  sont  ren»boursables,  à 
partir  du  1"  janvier  1878,  à  la  caisse  sociale  et 
à  celles  des  banquiers  de  la  compagnie,  à  Nîmes 
et  à  Alais. 

Emprunt  6  "/o  ancien.— N"  sortis  :  268—  600  — 
730  —  2,264  -  2,433  -  2,647  -  3,011  —  3,112  - 
3,425  -  3,479  -  3,807  -  3,939.  —  Total  -  12  obli- 
gations. 

Emprnat  5  1/2  «/o.  —  N"  sortis  275  —  660  — 
780  -  1,600  —  2,016  —  2,098  —  2,253  —  2,559  — 
2,622  -  2,645  -  Total  :  10  obligations. 

Emprunt  G  »/„  de  1865.  —  N"'  sortis  :  4,251  — 
4  393  -  4,837—  4,930  -  5,166  -  5,369  -  5,726  — 
5,739  -  6,145  -  6,633  -  7,564  -  7,945  -  Total  : 
12  obligations. 

"Total   34  obligations. 


COMPAGNIE  DES 


de  la  Marine  et  des  Cliemins  de  fer 

^    Société  anonyme.  —  Capital  :  13  millions. 

ETABLISSEMENTS  H.  PETIN  &  GAUDET 

MM.  les  porteurs  des   obligations  H.  Petin, 

Gaudet  et  C\  souscrites  par  l'emprunt  du  14  oo- 
lonro  lSi)7,  pourront,  à' dater  du  31  mai  couraut, 
toucher  l'intérêt  semestriel  do  leurs  titres  : 

Les  propriétaires  A' obligations  au po.r leur  conii-Q 
la  remise  du  coupon  nM9,  et  sous  déduction  de 
G  fr.  48  pour  impôt  du  timbre  et  impôt  sur  le 
revenu; 

Les  propriétaires  d'obligations  nominatives  sur 
présentation  du  certificat  nominatif  d'inscription, 
et  sous  déduction  de  0  fr.  225  pour  impôt  sur  le 
revenu. 

Les  lieux  de  payement  sont  : 

A  Rive-dft-Gier,  au  siège  et  dans  les  bureaux 
de  la  compagnie  ; 


A  Saint-Ghamond,  dans  les  bureaux  de  l'admi- 
nistration centrale  ; 

A  Saint-Etienne,  à  l'agence  de  la  Société  sé- 
nérale,  place  de  l'H6tel-de- Ville; 

A  Lyon,  chez  MM.  veuve  Guerin  et  fils,  ban- 
quiers, rue  Puits-Gaillot,  31  ;  et  à  l'agence  de  la 
Société  générale,  rue  de  Lyon,  6; 

A  Marseille,  chez  MM.  Pascal  'fils  et  G%  ban- 
quiers, rue  Montgrand,  40  ; 

A  Paris,  dans  les  bureaux  de  la  compagnie 
boulevard  Magenta,  12;  ' 

Et  à  Toga,  près  Dastia  (Corse),  dans  les  bu- 
reaux de  l'usine. 

Rive-de-Gier,  le  12  mai  1877. 


ponr  tous  nsag^es  (10S*médaili8ij 

POHINi,  VIDANOK,  ARROSAGE,  IHCEHD.,  TINI 

N0EL,  60,  r.  d'Angoulême,  Paris. 

MALADES  DES  FEMMES^ 

GUERI  SON  sans  rep«s  ni  régime,  par 

M-  LACHA  PELLE,  maîtresse  sa^e-femme.  Lô8 
moyens  emjiloyés,  auàsi  simples  "qu'infaillibles, 
sont  le  résultat  de  longues  observations  pratiques 
dans  le  traitement  de  leurs  affections  spéciales 
causes  fréquentes  et  souvent  ignorées  de  leur 
stérilité,  langueurs,  palpitations,  débilités,  fai- 
blesses, malaises  nerveux,  maigreur,  etc.,  etc. 

Consultations,  tous  les  jours,  de  3  à  5  heures, 
27,  rue  du  Mont-Thabor  (près  les  Tuileries). 


D 


COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES 

SPHAITES  DE  FRilE  l 

Seule  concessionnaire  pour  la  France  des  MIlîES  de 

SEYSSEL,  VAL-DE-TRAVERS,  ETC. 

Adjudicataire  de  la  vMIe  da 
Paris,  Ronen,  génie  d» 
Brest,  chemin  de  fer  d'Or- 
léans et  plusieurs  grandes  ad- 
ministrations. —  Pour  prix  d© 
matières  et  devis  de  travaux,  s'a- 
dresser au  bureau  central,  117 
a  119,  çuai  Valmy,  Pari  v 


.  r.,  î  -r  i':      t;  t>  i^:  xî.  t  e  tJ  R  E 


ENTREPOT  GF.NÉRAL 

Paris,  rue  de  Rivoli,  n"  1«8S 

BiKS  TOUTES  LES  VILLES 

CHEZ  LES  PRINCIPAUX  COMMERÇANTS 


WÏM 


2,  RUE  AUBER,  2 
ExpédflUont)  en  preTinee. 


Du 


ÈRAGÉES,  ÉLIXIR  &  SIROP 

Docteur  Rabuteau 

Lauréàt  de  rinstitut  de  France. 

Los  nombreuses  études  faites  dans  les  Hôpitaux  de  Paris  ont  démontré  mie  Ip<î 
Préparations  de  Fer  du  D'  Rabuteau  sont  supérieures  à  tous  les  autres  Ferrugineux 
pour  la  régénération  rapide  des  Globules  rouges  du  sang  dans  les  cas  d&Chlorose,  AnémiT Pâles 
couleurs,  Pertes  Menstruation  difficile,  Débilité,  Epuisement;  Convalescence,  FSe%e  des 
;!:n/ar)^s  et  les  maladies  causées  par  rAppai(î;msemeni  du  sa?îg.  x-diutcà&e  ueô 

Dragées  du  D'  Rabuteau  :  Elles  ne  noircissent  pas  les  dents  et  sont  di"-érées  nar  le»;  pqtnmar<5 
les  pli^  faibles  sans  produire  de  Constipation  :  2  Dragées  matin  et  soir  au  repas.°     !  ^  Le  llaconia  ù- 

liilixir  du  D'  Rabuteau  :  Recommandé  aux  personnes  délicates  dont  les  fonctions  dit'cstives 
ont  besoin  d'ctrc  rétablies  :  Une  ou  deux  cuillerées  matin  et  soir  au  repas.  .    .  LeLacon  5  fr 

Sirop  du  D'  Rabuteau  :  Spécialement  destiné  aux  entants   Le  flacon  3  fr' 

Le  traitement  ferrugineux  par  les  Dragées  Rabuteau  est  très-économique  -  il  n'occa- 
$ionneqn  une  minime  dépense  d'environ  10  Centimes  par  jour.  -  Détail  dans  les  Pharmacies. 
r.^r»r^I^<^^<^^*^^^^^°^  '^^^^^^?^^^^^''       flacons  des  Produits  du  D'  Rabuteau,  exiger, 
comme  garantie,  la  Marque  de  Fabrique  (déposée)  portant  la  Médaille  do  Prix-Monttoh! 


UBaAIBIE  DES  PUBLICATUlirS  LÉSISLATIV» 

A.  WiTTEfiSHEiM  ET  C  ,qaâi  Voltaire,  31,  k  P«rif. 

Ar)MI3SriSTR_A.TIOÏT 

DBPARTEIEIVTAIE  &  ÊIMIUNllî 

LOIS,  DÉCRETS  &  TORBPRÏÏDENCl 

CONSEIL  D'ÉTAT.  COUR  DE  GASÉATION.  DÉCISIONS 
ET  CIBCIÎLAJRES  MINISTÉRIELLSS 

Pnbli^tion  spéciale  pour  les  Conseils  généraux 

les  Coûseils  mnnidpaBx  et  le  PersoBHel  administratif. 
Un  Toinme  grand  in-4«  à  3  colonnes,  avec  le  nouveau 
Supplemi'iit.  —  Prix:  br.,  18  fr.  ;  rel»,  22  fr. 

FONDERIE  TYPOGRAPHIQUE  ^ 
Si>éciâlité  de'Blancs  et  Filets 

\"  ROUTIER  &  PEIGNOT 

Ateliers  :'  68,  boulevard  de  Montronge 
Maison  de  vente  :  '.26,  raé  Ooout  Paris 


NeîiTièjno  année. 


N*  134.         Le     :  30  c.  avec  les  suppléments. 


Jeudi  17  Mai  mi. 


DE  LA 


FRANÇAISE 


Un  tu,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  ~  Trois  mois,  10  fr, 
tmrit  «t  Dépariementt  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

—  :  :  —   -l-j 

Les  abonnements  partent  des  1"  ei  l§  de  chaqaa  mcî« 
ioindre  aust  renouvellements  et  réclamations  lademiirebandc — Affi-aïul^ 

AROMEMENTS  —  AMOIfeES  ^ 
A  Paris,  quai  Voltaire,  31 

R.Éni>a«LGn[oiNr   j^.  vep^sj^ilxjE's 

Les  manoscrits  ncm  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Géranb 

AFFRANCHISSEMENT 


Le  Gérant  a  l'honneur  de  prévenir  le 
public  que  les  lettres  non  affranchies  ou 
.affranchies  insuffisamment  sont  rigoureuse- 
ifiânt  refusées. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Versailles,  16  mai  isn. 


Les  ministres  ont  offert  leur  démission  au 
Président  de  la  République,  qui  l'a  acceptée. 

Ils  continueront  à  expédier  les  affaires  de 
leur  département  jusqu'à  k  nomination  de 
leurs  successeurs. 


Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics ; 

Vu  la  demande  présentée  par  l'administra- 
tion municipale  de  Montpellier,  à  l'efiet  d'obte- 
nir :  la  concession  d'un  réseau  de  tramways 
à  traction  de  dhevaux  à  établir  sur  le  terri- 
toire de  cette  \ille  ;  2»  l'approbation  d'un  traité 
passé,  entre  le  mnire  de  Montpellier  et  le  sieur 
Léon  Francq,  pour  la  rétrocession  de  l'entre- 
prise; 

Vu  le  traité  susvisé,  îipprouvé  par  délibé- 
ration du  conseil  municipal,  en  date  du  27  oc- 
tobre 1876  ; 

Vu  l'avant- projet,  et  notamment  le  plan 
d'ensemble  visé  par  le  maire  de  Montpellier, 
le  11  décembre  1875  ; 


Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publies,  le  24  mars 
1877  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique 
ouverte  en  exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  et  dans  la  forme  prescrite  par 
l'ordonnance  réglementaire  du  18  février 
1834  ; 

Vu,  notamment,  l'avis  de  la  commission 
d'enquête,  du  21  avril  1876  ; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Montpellier,  du  12  avfil  1876; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municioal 
de  Montpellier,  en  dates  des  7  octobre  1875, 
17  mars,  15  mai  et  27  octobre  1876; 

Vu  la  délibération  du  conseil  géné»al  de 
l'Hérault,  du' 2 9  avril  1876  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  des  10- 
12  janvier,  4  février,  3  -8  juin  et  9  novembre 
1876; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  l'Hérault,  en  dates 
des  12  juin  et  16  novembre  1876  ; 

A''u  l'avis  de  la  commission  spéciale  des 
tramways,  du  14  février  1875  ; 

Vu  l'avis  da  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  du  20  juillet  1876  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  du 
26  février  1877; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  et  rordonnanc9  ré- 
glementaire du  18  février  1834  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 
Décrète  : 

Art.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  réseau  de  voles  ferrées,  à 
traction  de  chevaux,  sur  le  territoire  de  la  ville 
de  Montpellier. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Montpellier  est  auto- 
risée à  établir  et  exploiter  ledit  réseau,  à  ses 
risques  et  périls,  en  se  conformant  aux  clau- 
ses et  conditions  du  cahier  des  charges  ci- 
joint,  et  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ci-dessus  visé,  qui  restera  aussi  annexé  au 
présent  décret. 

Art.  3.  —  Est  approuvé  le  traité  passé  entre 
le  maire  de  Montpellier  et  le  sieur  Léon 
Francq,  et  accepté  par  le  conseil  municipal, 
suivant  délibération  en  date  du  27  octobre 
1876,  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise  énon- 
cée à  l'artic'e  précédent. 

Ledit  traité  restera  également  annexé  au 
présent  décret., 

Art.  4.  —  Aucune  émission  d'obligations 
ne  pourra  avoir  làeu  qu'en  vertu  d'une  autori- 
sation donnée  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
bhcs,  après  avis  du  ministre  des  finances. 

Eu  aucun  c^s,  il  ne  pourra  être  émis  d'obli- 
gations pour  une  somme  supérieure  au  mon- 
tant du  capital-actions,  qui  sera  fixé  à  la  moi- 
tié, au  moins,  de  la  dépense  jugée  néoessaire 


pour  le  comp'et  établissement  et  la  mise  en 
exploitation  du  réseau,  et  ce  capital-actions 
devra  être  effectivement  versé  sans  qu'il  puisse 
être  tenu  compte  des  actions  libérées  ou  à  li- 
bérer autrement  qu'en  argent. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra, 
d'ailleurs,  être  autorisée  avant  que  les  quatre 
cinquièmes  du  capital- actions  aient  été  verses 
et  employés  en  achat  de  terrains,  travaux  et 
approvisionnements  sur  place,  ou  en  dépôt  de 
cautionnement. 

Toutefois,  le  concessionnaire  pourra  être 
autorisé  à  émettre  des  obligations,  lorsque  la 
totalité  du  capital-actions  aura  été  versée  et 
s'il  est  dûment  justiOé  que  plus  de  la  moitié 
de  ce  capital-actions  a  été  employée  dans  les 
termes  du  paragraphe  précédent  ;  mais  les 
fonds  provenant  de  ces  émissions  anticipées 
devront  être  déposés,  soit  à  la  Banque  da 
France,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, et  ne  pourront  être  mis  à  la  dispo- 
sition du  concessionnaire  que  sur  l'autorisa- 
tion formelle  du  ministre  des  travaux  pubUcs. 

Art.  5.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des 
résultats  de  l'exploitation  comprenant  les  dé- 
penses d'étabnssement  et  d'exploitation,  et  les 
recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois 
au  préfet  du  département  et  au  ministre  des 
travaux  publics,  pour  être  publié. 

Art,  6.  —  Les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  de  cette  entrejirise  devront  être 
effectuées  dans  le  délai  de  six  ans,  à  partir  de 
la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  7.  —  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé  de  l'exécution  dtx  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  15  mai  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHOX, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  travaux  pulUcs, 
ALBERT  CHRISTOPKLE. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Yersaiiles,  16  mai  1877. 


Le  Maréchal  Président  de  la  République  a 
adressé  la  lettre  suivante  à  M.  le  yprésident  du 
conseil  des  ministres  : 

»  Monsieur  le  président  du  conseil, 

I  Je  viens  de  lire  dans  le  Journal  officiel  le 
compte  rendu  de  la  séance  d'hier. 
«  J'ai  vu  avec  surprise  que  ni  vous',  ni 
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M.  le  garde  des^ceaux  n'aviez  fait  valoir  à  la 
tribune  toutes  Jes  graves  raisons  qui  auraient 
pu  prévenir  l'abrogation  d'une  loi  sur  la  pre?se 
votée,  ii  y  a  moins  de  deux  ans,  sur  la  pro- 
position- do  M.  Dufaure  et  dont  tout  récem- 
ment vous  demandiez  vous-même  l'applica- 
tion aux  tribunaux  ;  et  cependant,  dans  plu- 
sieurs délibérations  du  conseil,  et  dans  celle 
d'iiier  matin  même,  il  avait  été  décidé  que 
Je  président  du  conseil,  ainsi  que  le  garde  des 
sceaux,  se  chargeraientt-de  la  combattre. 

«  Déjà  on  avait  pu  s'étonner  que  la  Cham- 
bra de?  députés,  dans  ses  dernières  séances,  eût 
discuté  toute  une  loi  municijale,  adopté  même 
quelques  dispositions  dont,  au  conseil  des  mi- 
nistres, vous  avez  vous-même  reconnu  tout 
le  danger,  comme  la  publicité  des  conseils 
municipaux,  sans  que  le  ministre  de  l'intérieur 
eût  pris  part  à  la  discussion. 

«  Cette  attitude  du  chef  du  cabinet  fait  de- 
mander s'il  a  conservé  sur  la  Ctiambre  l'in- 
fluence nécessaire  pour  faire  prévaloir  ses 
vues. 

«  Une  explication  à  cet  égard  est  indispensa- 
Lie,  car  si  je  ne  suis  pas  responsable  comme 
vous  envers  le  Parlement,  j'ai  une  responsa- 
bilité envers  la  Franco  dont,  aujourd'iiui  plus 
que  jamais,  je  dois  me  préoccuper. 

«  Agréez,  monsieur  le  président  du  conseil, 
l'ass^rânce  de  ma  plus  haute  considération. 

«  Le  Pré  ident  de  la  République, 
«  Mal  DE  MAC  MAIÎON.  » 

 «i!@S»-  -• 

Le  maréchal  Président  de  ia  P.épubliquc  et 
maalame  la  maréchale  de  Mac  Mahon,  duchesse 
de  Magenta,  recevront  au  palais  de  l'Elysée,  le 
jeudi  17  mai  et  les  jeudis  suivants. 

 .sj>  ■ 

Le  ministre  de  'a  m.arine  a  été  informé  par 
le  télégraphe  qu'hier,  au  moment  où  l'escadre 
allait  appareiller  de  ^illefranche,  une  chau- 
dière a  fait  exp'osicn  à  bord  de  ia  frégate  cui- 
rassée la  Revanche. 

Quatre-vingts  hommes  ont  été  atteints,  dont 
plus  de  vingt  mortellement.  On  n'a  reçu  en- 
core aucun  détail  sur  les  causes  de  cet  événe- 
mt-nî  lamentablo. 

La  Revanche  a  été  remorquéesà  Toulon  et  les 
blessés  ont  été  débarqués  immédiatement  à 
l'hôpital  maritime,  où  iîs  sont  entourés  de  tous 
les  soins  possibles. 


Ministère  de  l'instmetion  publique 
et  des  beaux  -  arts. 


Direction  dos  beauï-arts. 


EXPOSITION  PUBLIQUE 

DES 

OUVRAGES  DES  ÂBTISTES  VIVAIS 

Pour  1877 


L'&xposition  des  œuvres  des  artistes  vivants, 
au  palais  des  Champs-Elysées,  sera  fermée  le 
vendredi  25  mai  jusqu'au  dimanche  27  mai  in- 
clusivement, pour  travaux  intérieurs. 

La  réouverture  aura  lieu  le  lundi  28 -mai,  et 


l'exposition  sera  définitivement  close  le  20  juin, 
à  six  heures  du  soir. 

Durant  celte  période,  l'exposition  sera  ou- 
verte, comme  précédemment,  tous  les  jours,  à 
dix  heures,  et  fermée  à  six  heures. 

Par  exception,  le  lundi,  l'exposition  n'ou- 
vrira qu'à  midi. 

Le  dimanche  et  le  jeudi,  l'entrée  sera  gra- 
tuite ;  pour  les  autres  jours,  le  droit  d'entrée 
reste  fixé  à  1  fr.  par  personne. 

 rtS^JÎi  —  

Le  sénateur,  commissaire  général  de  l'Expo- 
sition universelle  internationale  de  1878,  a 
l'honneur  de  rappeler  à  MM.  les  artistes  fran- 
çais qu'ils  doivent  adresser  franco  à  M.  le 
directeur  des  beaux-arts,  au  palais  des  Champs- 
Elysées,  du  15  mai  au  1"'  juin,  une  liste  des 
ouvrages  qu'ils  désirent  exposer  en  1878. 

Les  déclarations  faites  antérieurem.ent  de- 
vront être  renouvelées;  il  ne  sera  tenu  compte 
que  de  celles  qui  seront  adressées  du  15  mai 
au  l«''juin. 

.  On  trouvera  à  Paris  au  palais  des  Champs- 
Elysées,  et  dans  les  départements  au  siège  des 
commissions  départementales,  des  exemplaires 
du  règlement  et  du  modèle  de  la  déclaration. 
 «  


SÉNAT 


Ordre  du  jour  du  vendredi  18  mai. 


A  deux  heures.      SÉANCE  publique 

Discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  et  tendant  à  autoriser 
la  viHe  d'Aix  à  emprunter  1,500,000  fr.  et  à 
s'imposer  extraordinairement.  (N"*  95-105, 
session  ordinaire  1877.  —  M.  le  colonel  Meiua- 
dier,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Carnot;  et  de  plusieurs  de 
ses  collègues,  relative  à  l'établissement,  à 
Paris,  d'une  école  nationale  d'administration. 
(N°*  45,  session  ordinaire  1876;  72,  session 
ordinaire  1877.  —  M.  Bourbeau,  rapporteur.) 

i''"  délibération  sur  lo  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  et  relatif  aux 
réquisitions  militaires.  (N°»  (33-100,  sessiun 
ordinaire  1877.  —  M.  le  colonel  comte  de  Bas- 
tard,  rapporteur. 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  pour  la 
séance  qui  suivra  celle  du  18  mai  compran- 
dront  : 

Galerie.  —  Depuis  M.  le  comte  de  Douhet, 
jusques  et  y  compris  M.  Feray. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Lolièvre,  jmsçues  et 
y  compris  M.  Elzéar  Pin. 


Convocations  du  jeudi  17  mai. 


l™,  2'=  et  3*  sous -commissions  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  général,  à  neuf  heures  du  ma- 
tin. —  Salle  des  machines,  rue  de  Grenelte- 
Baint-Germaiii,  a»  101,  à  Paris.  ! 

Commission  relative  au  service  d'ét&t-major, 
à  neuf  heures  du  matin.  —  Au  ministère  de  la  | 
guerre,  à  Paris. 

 —  


AVIS 

Un  concours  sera  ouvert  prochainement 
pour  un  emploi  de  sténographe  auxihaire  aa 
Sénat.  Les  candidats  qui  voudront  y  prendre 
I  part  devront  adresser  leurs  demandes  au  se- 
crétarioffc  général  de  la  présidence  à  Versailles 
avant  le  22  mai  et  justifier  :  qu'ils  sont  Fran- 
çais ou  naturahsés,  âgés  de  plus  de  dix-huit 
ans  et  de  moins  de  trente-quatre  ans  et  q-u'ils 
possèdent  le  grade  de  bachelier  ès  lettres. 
Les  candidats  devront  produire  : 

1»  Leur  acte  de  naissance  ; 
2°  Un  certificat  de  monlité  délivré  par  le 
maire  du  lieu  de  leur  résidence; 

3°  Un  certificat  constatant  leur  situation 
sous  le  raj^port  militaire; 
4''  Le  diplôme  de  bachelier  ès  lettres. 

La  date  du  concours  sera  ultérieurement  in- 
diquée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Ordre  du  jour  du  jeudi  17  mai. 


A  une  heure.  —  RÉtreiiON  HAWS  les  bureaux 

Nomination  d'une  commission  de  33  mem- 
bres pour  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  } 
l'établissement  du  tarif  général  des  douanes. 
(N"  75i.) 

Nomination  d'une  seule  commission  '  pour 
l'examen  des  deux  projets  de  résolution  :  1"  de 
M.  Lpbloa-d  et  plusieurs  de  ses  collègues  ;  2»  de 
M.  Gize.aux  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ten- 
dant à  modifier  le  règlement.  (N<>»  922-923.  — 
Urgence  déclarée.) 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men des  propositions  :  1"  de  M.  Bousquet  sur 
les  concessions  des  chemins  de  fer;  2"  de  M. 
Brossard  ayant  pour  objet  de  modifier  divers 
articles  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines. 
(N«  712-734-820.J 


A  trois  heures.  —  SÉANCE  PUBLIQUE 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  l'Indre  à  coiitracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  estraordinairement 
pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires. (N"  868-919.  —  M.  de  8aint-Martin 
(Indre),  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser le  département  de  la  Drôme  à  s'imposer 
extraordinairemenit  pour  les  travaux  des  che- 
mins vicinaux.  (N"^  895-929.  —  M.  Bamry, 
rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
l'établissement  de  surtaxes  sur  les  vins  et  sur 
l'alcool  à  l'octroi  de  Meudon  (Seine-et-Oise). 
(N"^  767-916.  —  M.  Billy,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
déclaration  d^tilité  publique  et  concession,  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  des 
chemins  de  fer  de  Lens  à  Don  et  à  Armentiè- 
res,  et  de  Valenciennes  au  Cateau.  (N*»  504- 
853.  —  M.  Louis  Legrand  (Valenciennes), 
rapporteur.) 

délibération  sur  la  proposition  do  M. 
Wilson,  tendant  à  abroger  la  loi  du  28  juillet 
i  1875,  relative  aux  allumettes  chimiques.  (N" 

42-172-451.  —  M.  Berlet,  rapporteur.) 
I     Discussion  de  la  proposition  de  M.  Raoul 
Duval,  ayant  pour  objet  Tioterdiction  de  toutes 
les  fcmotions  salariées  et  de  toute  nomination 
ou  avancemenT  dans  l'ordre  de  ia  Légion 
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d'honnfiur  aux  membres  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  députés.  (N"'  363-822.  —  Ur- 
gence déclarée. —  M.  Logerotte,  rapporteur.) 

1'*  délibération  sur  la  proposition  de  M. 
Joigneaux  et  plusieurs  de  ses  collègues,  sur  la 
création  de  conseils  de  prud'hommes  aarricul- 
teurs.  (N»»  98-323-775.  —  M.  Fallières,  rap- 
porteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Lai- 
sant  et  plusieurs  de  ses  collègues,  portant 
réorganisation  du  corps  des  commis  du  com- 
missariat de  la  marine.  (N°»  523-642-818.  — 
M.  Emile  Bouchet,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Alfred  Naquet, 
Tendant  au  rétablissement  du  divorce.  (N»« 
177-599.  —  M.  Gonstans,  rapporteur.) 

2*  délibération  sur  la  proposition  de 
MM.  Bamberger,  Versigny  et  Marmottan, 
ayant  pour  objet  de  maintenir  en  activité  les 
fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat  admis  à 
faire  valoir  leurs  droits  à  "la  retraite  jusqu'à  la 
remise  de  leur  titre  de  pension.  (N"»  61-216- 
807.  —  M,  Adolphe  Lelièvre,  rapporteur.) 

î'  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Victor  Plessier,  tendant  à  restituer  aux 
conseils  municipaux  la  nomination  des  mem- 
bres des  commissions  administratives  des  hos- 
pices et^hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfai- 
Bance.  (N«  156-422-817.  —  M.  Victor  Ples- 
sier, rapporteur.) 

1"  délibération  sur  les  propositions  de  lois  : 
1»  de  M.  Sansas,  portant  abrogfition  du  décret 
du  29  décembre  1851  sur  les  cafés,  cabarets  et 
débits  de  boissons;  2°  de  M.  Charles  Mention, 
Boncernant  les  ca'"és,  cabarets  ou  débits  de 
boissons  à  consommer  sur  place.  (N^*  9-125- 
846.  —  M.  de  Sonnier,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Adolphe  Lelièvre,  tendant  à  fixer  le  trai- 
tement des  institutrices  dirigeant  des  écoles 
publiques  de  fiWes  dans  les  communes  dont  la 
population  est  inférieure  à  500  habitants. 
(N«  342-444-852.  —  M.  Adolphe  Lelièvre, 
rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Escanyé  et  plu- 
sieurs de  sea  collègues,  ayant  pour  objet  de 
modifier  l'article  1er  de  la  loi  du  29  juin  1867 
sur  la  naturalisation.  (N»  773-845.  —  M.  Du- 
croz,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  ea  considération  de 
la  proposition  de  M.  Lenglé  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  au  mode  de  nomination  des 
gardes  champêtres.  (N»'  750-827.  —  M.  Sus- 
tave  Jametel,  rappori;eur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  Eschasseriaux 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  au  mode 
de  révocation  des  maires  et  adjoints  élus  par 
les  conseils  municipaux.  (N»»  733-819.  M. 
Bousquet,  rapporteur.) 

Discusaisn  sur  la  prise  en  fonsidération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  de  Saint-Paul  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  accorder 
une  amnistie  quant  aux  peines  pécuniaires  et 
à  celles  de  l'emprisonnement  prononcées  ou 
encourues  pour  tous  délits  ou  contraventions 
en  matière  de  forêts.  (N»»  697-842.  —  M.  Sar- 
rien,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considérât!  on  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Parent  (Savoie), 
relative  aux  officiers  ministériels.  (N»»  711- 
833.  —  M.  Durieu,  rapporteur.) 

l"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Acloeque  et  Ricot,  relative  aux  chemins 
de  fer  à  traction  de  locomotives  pouvant  être 
établis  sur  les  routes.»  (N^^  195-483-878.  — 
M.  Acloeque,  rapporteur.) 

_  l-'e  délibération  sur  la  proposition  de  loi  pré- 
cédemment volée  par  le  Sénat  et  tendant  à 
modifier  les  articles  420  et  421  du  code  d'ins- 
truction criminellè.  (Sénat,  n»»  43-56-167,' 


session  1876;  Chambre  des  députés,  n"  638- 
&05. —  M.  Gatineau,  rapporteur.) 

l'e  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Pilet  des  Jardins,  ayant  pour  objet  de  mo- 
difier et  de  compléter  la  loi  du  10  décembre 
1850  sur  le  mariage  des  indigents.  (N"^  572- 
698  -876.  —  M.  Maunoury,  rapporteur.) 

l"  délibération  sur  la  proj>osition  de  loi  de 
MM.  Levêqup,  Lépouzé  et  plusieurs  de  leurs 
collègues,  relative  à  la  révision  du  tarif  des 
greffiers  des  tribunaux  de  commerce.  (N^^  122- 
198-873.  —  M.  Levèquo,  rapporteur.) 


Les_  séries  de  billets  à  distribuer  jeudi 
17  mai  pour  la  séance  suivante,  comprendront  : 

Galerie.  —  Depuis  M.  Danelle-Bernardin, 
jusques  et  y  compris  M.  Farcy. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Mallet,  jusques  et  y 
•omfkris  M.  Picart  (Alphonse). 


Coavocatioas  dn  jeudi  17  mai. 


Commission  relative  aux  droits  de  l'époux 
survivant  sur  la  suocession  de  son  conjoint 
prédécédé,  à  midi,  à  Versailles.—  Commission 
n»  6.  • 

8«  commÎKsion  d'intérêt  local,  à  l'issue  des 
bureaux,  à  Versailles.  —  Commission  n"l. 


-A.-V  I  s 

Le  concours  pourdeui  emplois  de  sténogra- 
phe auxiliaire  à  la  Chambre  des  députés,  pré- 
cédemment annoncé  par  le  Journal  officiel, 
aura  lieu  le  samedi  19  mai,  à  dix  heures  tiès- 
précises  du  matin,  au  palais  de  la  Chambre 
des  députés,  à  Versailles  (bureau  de  la  sténo- 
graphie). 

Les  candidats  qui  n'ont  pas  encore  fait  par- 
venir leur  demande  au  secrétariat  général  de 
la  présidence  seront  admis  à  la  produire  jus- 
qu'au vendredi  18  mai  inclusivement. 


Ciiambre  des  députés.  >—  Annexe  n°  890. 

SESSION  ORDJNAIRK 


(Séance  du  1"  mai  1877.) 
RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (l)sur  le  budget  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1878  (Ministère  de  la  justice  et  des  cultes), 
partie  relative  au  service  des  cuites ,  par 
M.  Guicluird,  député. 

Messieurs,  vous  savez  que,  selon  les  traditions 
parlementaires,  c'est  surtout  lors  de  la  discus- 
sion du  budget  qu'il  convient  d'aborder  les  ques- 
tions sur  lesquelles  il  importe  d'appeler  plus 
particulièrement  la  sollicituda  du  Gouvernement 
et  des  Chambres.  Aussi,  croyons-nous  que  le 
vote  du  budget  des  cultes  est  l'occasion  légi- 
time d'examiner  conimeut  sont  observée*  las  lois 
qui  les  régissent.  Ainsi  le  comprenait,  à  la  ses- 
sion dernière,  Fénainent  garde  des  sceaux  de 
cette  époque,  lorsque,  invité  à  exprimer  son 
opinion  sur  les  questions  relatives  aux  cultes, 
que  soulavait  un  rapport  concernant  l'élection 
de  Pontivy,  il  remit  ses  explications  à  la  dis- 
cussion du  budget. 

Aujourd'hui  que  le  droit  et  les  précédents 
parlementaires  nous  donnent  la  parole  sur  les 
graves  intérêts  étroitement  liés  au  budget  des 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Gambetta,  président  ;  Gochery,  Guichard,  vice- 
présidents  ;  CoQstans,  Devès,  Lamy,  Millaud 
(Edouard),  secrétaires;  Parent,  Dutillcul,  Allain- 
Targé,  'Wilson,  Carnot  (Sadi),  Barthe  (Marcel), 
Roux,  Bardoux,  Jacques,  Brisson,  Dréo,  IHoquet, 
de  Mahy,  Le  Cesne,  Langlois,  Varambon,  Nadaud, 
Talion,  Grozet-b'ournevron,  Martin-Feuillée,  Ti- 
rard,  Guyot,  Mathieu-Bodet,  Girerd,  Bethmont, 
Spuller. 


cultes,  l'oplnioin  publique  s'iîtonnerait  et  s'alar- 
merait, si  nous  gardions  le  silence  au  sujet  d'il- 
légalités qui  port'jiit  atteinte  aux  lois  sur  les 
rapports  de  l'Eglise  ot  de  l'Etat. 

Les  lois  f[ue  nous  venons  invoquer  sont  aussi 
nécessaires  à-  l'indépendance  du  clergé  qu'à  cell» 
do  l'Llat,  et  c'est  à  tort  que  les  hommes  dont 
nous  avons  à  signaler  les  usurpations  s'elforcent 
do  persuader  que  la  cause  do  la  religion  et  celle 
du  clergé  se  confondent  avec  leur  propre  cause. 
L'histoire  prouve,  au  contraire,  que  la  religion, 
dont  ils  font  un  instrument  de  leur  ambition,  et 
que  le  clergé  qu'ils  veulent  soumettre  à  leur  do- 
mination, ont  tout  à  gagner  à  ce  que  les  lois  na- 
tionales qui  protègent,  depuis  des  siècles,  l'indé- 
pendance du  clergé  et  celle  du  Gouvernement, 
soient  mises  à  l'abri  do  leurs  entreprises. 

En  défendant  ces  lois,  nous  ne  faisons  pas  acte 
d'hostilité,  mais  de  protection  à  l'égard  du  cler- 
gé. La  responsabilité  de  la  violation  des  lois  na 
doit  pas  retomber  sur  tout  le  clergé,  qui  est  1© 
premier  à  en  souffrir,  mais  seulement  sur  les  au- 
teurs et  les  instigateurs  de  ces  illégalités. 

Ce  n'est  pas  nous  qui  soulèverons  la  question 
religieuse  ;  nous  sommes  trop  dévoués  à  notre 
pays  et  au  Gouvernement  existant  pour  ajouter 
encore  aux  dissensions  intérieures  que  notre 
plus  vif  désir  est  d'apaiser.  En  cette  matière,  no- 
tre opinion  est  et  ne  peut  être  que  celle  de  la 
France,  avec  elle,  nous  professons  le  respect  le 
plus  large  pour  la  liberté  de  conscience  unie  au 
respect  de  toutes  les  religions.  Nous  voulons,  avec 
la  France,  que  les  ministres  de  tous  les  cultes 
soient  respectés,  mais  qu'ils  restent  dans  le.s  li- 
mites de  leurs  prérogatives,  et  qu'ils  n'en  sortent 
pas  pour  entreprendre  sur  le  pouvoir  civil.  La 
premier  devoir  que  la  religion,  comme  le  droit 
public  de  toutes  les  nations  leur  impose,  c'est  la 
soumission  aux  lois  et  au  gouvernement  de  leur 
pays.  Cependant  des  faits,  chaque  jour  répétés, 
nous  montrent  des  prélats  peu  scrupuleux  ob-  ' 
servateurs  des  lois  sur  les  rapports  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat. 

Les  faits  sont  notoires,  inutiles  de  les  démon- 
trer, mais  il  importe  d'en  prendre  acte. 

COXCORDAT 

Dss  termes  et  de  l'esprit  du  Concordat  inter- 
venu le  26  messidor  an  IX  entre  le  pape  et  le  Gou- 
vernement français  pour  régler  les  conditions  du 
rétablissement  du  culte  catholique  en  France,  il 
résulte  clairement,  et  sans  contestation  possible, 
que  le  pape  reconnaît  la  pleine  et  eaiièi-e  indé- 
pendance du  gouvernement  civil  et  sa  sujiréma- 
tiedans  les  matières  mi-^stes.  La  bidle  du  lO  sep- 
tembre 1801,  contenant  ratification  du  Concor- 
dat par  le  légat  du  pape,  dit  expressément  que 
l'Evangile  seul  suffît  pour  astreindre  les  ôvêques 
à  l'obéissance  due  aux  gouvernements,  lesquels 
doivent  être  assurés  de  leur  fidélité  et  de  leur 
soumission ,  indépendamment  de  tout  ser- 
ment (1). 

En  retour  de  cet  engagement  solennel,  le  culte 
a  été  rétabli,  l'Ftat  a  pourvu  à  ses  frais  et  à  l'en- 
tretien de  ses  ministres.  Le  Concordat  est  un 
contrat  synallagmatiquc  obligeant  chacune  des 
deux  parties.  Y  aurait-il  bonne  foi  et  prudence 
de  la  part  de  eeux  qui  persisteraient  à  ne  pas  se 
soumettre  au  coDjtrat  dons  ils  recueillent  les  bé- 
néfices? 

BREFS  DE  LA.  COUR  DE  ROME 

Dans  tous  les  temps,  l'interdiction  de  publier 
aucun  bref,  aucune  expédition,  aucun','  lettre  de 
la  cour  de  Rome  sans  l'autorisation  du  Gouver- 
nem*;nt,  a  été  considérée  comme  une  condition 
essentielle  de  la  paix  publique  ;  à  moins  de  su- 
bordonner te  gouvernement  national  à  l'autorité 
pontificale,  on  ne  peut  admettre  qu'on  laissera 
publier  en  France  des  écrits  et  des  discours, 
émanés  de  la  cour  de  Rome,  contraires  à  nos 
lois,  à  la  liberté  de  conscience,  qui  poussent  à  la 
guerre  civile  et  compromettent  nos  alliances  par 
des  attaques  contre  des  gouvernements  amis  de 
la  France.  La  publication  d'un  écrit  quelconque 
de  la  cour  de  Rome,  ou  à  elle  attribué,  sans  vé- 
rification et  autorisation  préalables  était  sévère- 
ment condamnée  sous  la  monarchie,  notamment 
par  les  ordonnances  de  139S,  de  1463  ot  de  1175; 
législation  appliquée  pendant  des  siècles  par  les 
parlements  dont  les  arrêts  attestent  la  gravité 
de  l'acte  que  commettent  ceux  qui  publient  un 
écrit  de  la  cour  de  Rome  sans  l'autorisation  du 
gouvernement  {!'. 

Les  articles  organiques  du  Concordat,  repro- 
duisent expressément  les  mêmes  interdictions 


(1)  Voir  a^x  annexes,  n-  1. 

(2)  Voir  aux  annexes,  n°  3. 


dont  1  infraction  n'est  pas  soumise  seulement  à 
rappel  comme  d'abus,  mais  aux  dispositions  du 
code  pénal;  et  la  jurisprudence  constante  du 
conseil  d'Etat,  conforme  aux  prescriptions  des 
articles  orjraniques,  condamne  la  publication  de 
toute  bul'e  non  vérifiée  et  autorisée  par  le  Gou- 
vernement. Cependant  les  bulles,  les  écrits,  les 
discours  les  plus  contraires  à  nos  institutions,  à 
ia  concorde  entre  les  citoyens,  sont  publiés  et 
propagés  en  France.  On  no  se  contente  pas  de 
;violer  la  loi,  on  la  nie.  on  n'en  tient  nul  compte, 
bien  que  la  bulle  d'institution  canonique  des 
éve((ues  ne  soit  reçue  en  France  que  «  sans  ap- 
probation des  clauses,  formules  ou  expressions 
quelle  renicrme,  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
conlrair.es  aux  lois  du  pays,  aux  franchises,  li- 
bertés et  maximes  de  l'Eglise  gallicane.»  Ce  sont 
les  termes  de  la  condition  mise  à  la  réception  de 
rinstitulion  canonique  des  évèques.  de  telle  sorte 
que  ceux-ci  ne  peuvent  attaquer  les  lois  du  pavg 
et  les  franchises  sur  lesquelles  repose  l'indépen- 
dance de  l'Eglise  nationale,  sans  attaquer  le  litre 
mémo  de  leur  institution  canonique. 

r.ÉSIDENQE 

_  D'après  l'article  20  des  ar^ticlos  organiques,  les 
evèques  doivent  résider  dShs  leurs  diocèses  et 
ne  doivent  en  sortir  qu'avec  la  permission  du 
Gouve;;aement;  cependant  ite  sortent  de  France 
sans  que  jumnis  il  soit  fait  mention  que  ia  per- 
mission en  ait  été  accordée,  ni  môme  de- 
mandée (I). 

ASSEMBLÉES  DU  CLERGÉ 

«  Aucun  concile  national  ou  métropolitain,  au- 
cun synode  diocésain,  aucune  assemblée  délibé- 
rante ne  peut  avoir  lieu  sans  la  permission  du 
Gouvernmnent.  »  C'est  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 4  des  articles  organiques  qui  ne  fait,  en 
-cela,  que  reproduire  les  dispositions  do  l'ancien 
droit.  Cependant  des  évêques  tiennent  des  as- 
semblées qui  seraient  iltégales,  alors  môme 
qu'on  n'y  traiterait  i;ue  des  intérêts  de  la  reli- 
gion, et  qi.i  le  sont  bien  plus  encore  quand  on 
y  traite  d'alFaires  jiolitiques  (2). 

ENSEIGNEMENT  DANS  LES  SÉMINAIRES 

Trop  généralement,  l'enseignement  pratiqué 
dans  les  séminaires  n'est  pas  conforme  aux 
prescriptions  imiiératives  de  la  loi. 

Les  articles  organiques,  d'accord  avec  toutes 
les  lois  anciennes  et  récentes,  prescrivent  d'en- 
seigner la  sépanition  des  deux  pouvoirs,  et  la 
doctrine  que  le  gouvernement  civil  est  complè- 
tement indépendant  du  pouvoir  spirituel;  que  le 
pape,  l'Eglise  môme,  n'ont  aucune  autorité  sur 
les  choses  temporelles  et  civiles  (.3i.  Cependant 
cette  doctrine  n'est  pas  enseignée  dans  plu- 
sieurs séminaires,  où  l'on  ne  se  cache  môme  pas 
pour  enseigner  le  contraire,  eu  prétendant  qu'il 
faut  obéir  aux  lois  di3  l'Eglise  avant  que  d'obéir 
a  celles  de  l'Etat. 

INCULP.\TiqNS  CONTRE  LES  PERSONNES 

Toute  inculpation,  directe  ou  indirecte,  contre 
les  personnes,  est  formellement  interdite  par  la 
loi  ;  cependant,  ainsi  que  de  nombreux  arrêts  du 
consod  d'Etal  le  constatent,  l'exemple  de  l'iu- 
fraction  à  cette  disposition  est  donné  trop  sou- 
vent par  de  grands  dignitaires  de  l'Eglise. 

QUÊTES 

Les  denieiis  levés  en  France  par  la  cour  de 
Rome  eut  toujours  été  considérés  comme  un 
grave  abus,  cause  d'appauvrissement  pour,  le 
pays,  et  une  sorte  de  dime  sur  l'obole  des  pau- 
vres, au  préjudice  desquels  se  font  tous  ces  envois 
do  fonds  au  delà  des  monls;  cependant,  chaque 
jour,  nous  voyons  les  quêtes  augmenter  en  nom- 
bre et  en  importance,  sans  autorisation  aucune 
ciii  Couvernement,  bien  qu'elles  doiveiat  être  per- 
mises et  réglées  par  l'autorité  temporelle  (i). 

DÉCLARATION  DE  1682. 

Cette  déclaration  reeonnue,  proclamée  loi  de 
1  Etat  par  1  édit  du  2.3  mars  1G82,  par  le  décret  du 
2d  février  1810,  par  farrêt  de  la  cour  royale  do 
i^ans  le  3  aécembre  1825,  par  la  jurisprudense 
constante  du  conseil  d'Etat,  par  le  Sénaï  et  le 
Çoips  législatif  dans  la  scsMoa  do  1865,  est  la 
base  do  notre  droit  public  louchant  les  rapports 
de  1  Eglise  et  de  1  Etat,  «  aux  termes  de  la  dé- 
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(I)  'Voir  annexes,  n»  23. 
(2;  Voir  annexes,  n"  27. 

(3)  Voir  aux  annexes  n°  28. 

(4)  Voir  aux  aunexes  n°  25. 


claration  do  1682,  dit  l'arrêt  d«  conseil  d'Etat, 
du  30  mars  ISGl,  il  est  de  maxime  fondamentale, 
dans  le  droit  public  français,  quë  le  chef  de 
l'Eglise  et  l'Eglise  mémo  n'ont  reçu  de  pui?sance 
que  sur  les  choses  spirituelles,  "et  non  pas  sur 
les  choses  temporelles  ou  civiles  ;  par  conséquent, 
les  lettres  pastorales  que  les  évoques  peuvent 
adresser  aux  iidèles  de  leur  diocèse,  ne  doivent 
avoir  pour  objet  que  de  les  instruire  de  leurs 
devoirs  religieux.  » 

Gti])endant  nous  voyons  des  évêques  publier 
des  lettres,  des  pétitions,  des  écrits  sous  diverses 
formes,  où  ils  traitent  de  la  politique  intérieure 
et  extérieure  en  des  termes  eapablesde  provoquer 
la  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère.  N'est-ce 
pas  là  évidemment  violer  les  lois  qui  régissent 
les  cultes  et  commettre  des  actes  rentrant  dans 
les  dispositions  du  code  pénal. 

On  peut  dire  que  les  lois  sur  les  rapports  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  sont  à  ce  point  mises  en  ou- 
bli, qu'au  Heu  de  signaler  celles  de  leur  disposi- 
tions qui  ne  sont  pas  observées,  il  serait  plus  sim- 
ple de  rechercher  quelle  est  celle  qui  n'est  pas 
méconnue,  systématiquement  niée,  sous  prétexte 
qu'elle  émane  du  gouvernement  civil,  que  l'on 
affecte  de  déclarer  incompétent  et  sans  droit 
vis-à-vis  de  l'Eglise,  même  dans  les  choses  tem- 
porelles et  civiles.  • 

Ceux  qui  cherchent  ainsi  à  se  soustraire  à  l'au- 
torité de  nos  lois,  prétendent  que  les  articles 
organiques  ne  spnt  pas  compris  dans  le  concor- 
dat; dès-lirs  c[u'ils  ne  sauraient  obliger  la  cour 
de  Rome.  Evidemment  le  souverain-pontife  n'a 
pu  être  obligé  par  un  acte  auquel  il  n'a  pas  don- 
né son  consentemest;  mais  les  articles  organi- 
ques ne  sont  pas  im  traité,  ils  sont  une  lai  fran- 
çaise obligeant  les  archevêques,  les  évêques, 
comme  les  autres  citoyens  français. 

A  ceux  qui  méconnaissent  la  lo'i  française,  nient 
son  autorité  et  prétendent  la  subordonner  à  une 
autorité  étrangère,  répondre  par  le  vole  silen- 
cieux dn  budget  des  cultes,  ce  serait,  de  notre 
part  manquer  au  devoir  do  faire  respecter  les 
lois  et  le  sentiment  du  pays.  Ces  lois,  nous  les 
invoquons,  non  pour  eri  faire  sortir  des  mesures 
d'hostilité,  mais  des  motifs  de  sécurité  pour  le 
clergé  comme  pour  le  pavs;  peur  le  clergé  qui 
ne  peut  trouver  de  garantie  contre  la  domina- 
tion de  la  cour  de  Rome,  que  dans  l'observation 
des  lois  qui  protègent  l'indépendance  du  pou- 
voir civil;  pour  le  pays,  qui  sent  le  besoin  cle  la 
stabilité,  qui  regarde  la  paix  au  dehors  et  au 
dedans  comme  la  condition  première  des  ré- 
formes auxquelles  il  aspire,  et  qui  s'inquiète  en 
face  de  l'attitude  illégale  dans  laquelle  persiste 
une  partie  du  clergé. 

Gomment  en  serait-il  autrement,  quand  le 
clergé,  si  puissant  par  lui-même,  par  son  orga- 
nisation et  ses  prérogatives,  plus  puissant  eu-, 
core  depuis  que  tant  de  passions  politiques  sont 
devenues  ses  auxiliaires,  semble  avoir  abandonné 
sa  vieille  indépendance,  pour  subir  l'influence 
d'une  faction  étrangère  qui  déclare  la  guerre 
aux  conquêtes  matérielles  et  morales  de  notre 
civilisation. 

Dans  cette  position,  le  pavs  se  demande  s'il 
est  désarmé.  Non,  il  n'est  pas'désarmô  ;  il  a  pour 
se  défendre  une  législation  complète,  consacrée 
par  1  expérience  de  tous  les  temps  et  par  une  ju- 
risprudence constante  qui  n'a  jamais  varié.  Cette 
législation,  notre  devoir  est  de  la  maintenir,  de 
la  mettre  en  lumière  et  de  la  défendre  éner^'i- 
quement,  car  elle  est  le  rempart  de  notre  natîo- 
nalité  et  la  sauvegarde  de  notre  liberté  civile  et 
religieuse. 

Quant  à  son  application  que  nous  croyens 
nécesaire,  nous  désirons  y  arriver  sans  secousse- 
nous  l'espérons  encore,  le  clergé  reconnaîtra  que 
son  véritable  intérêt  n'est  pas  d'être  assujetti  et 
ultramontain,  mais  d'être  indépendant  et" natio- 
nal. Gomme  le  disait  M.  Dupin,  en  18-i4  :  «La 
France  n'a  jamais  voulu  plier'sous  le  joug  cléri- 
cal; elle  le  voudrait  aujourd'hui  moins  que  ja- 
mais. La  France  est  rehgieuse,  mais,  je  le  ré- 
pète, elle  ne  veut  pas  de  la  domination  du 
cierge.  » 

Dans  la  question  religieuse,- nous  ne  sommes 
ni  en  avant,  ni  arrière  du  pays.  Ce  qu'il  veut 
nous  le  voulons.  Cette  conformité  de  volonté 
nous  est  facile,  car  nous  avons  l'honnenr  d  np- 
partenir  a  un  pays  où  règne  le  respect  de  tous 
_les  cultes,  de  toutes  tes  opinions  en  maiière  re- 
ligieuse, ou  la  liberté  de  conscience  la  plus  ab- 
solue est  écrite  dans  les  cœurs  comme  dans  les 
lois,  ou  lon  est  tolérant  même  envers  les  intolé- 
rants, ou  Ion  respecte  les  opinions  même  de 
ceux  qui  ne  respectent  pas  les  opinions  des 
autres. 

Wais  si  la  persistance  dans  un  voie  d'illéga- 
lités et  d  envahissements  forçait  le  pays  à  re- 
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connaître  qu'il  est  impossible  de  laisser  som- 
muillar  plus  longtemps  la  loi,  sansprovoquer.de 
nouvelles  agitations,  sans  compromettre  l'ordre 
public  et  la  paix,  môme  avec  nos  alliés,  nous 
oébirions  à  ses  inspirations  de  fermeté,  à  sa 
mi^e  en  d'emeure  de  faire  respecter  les  ioî^ 
comme  nous  ne  cesserons  d'obéir  à  ses  inspira- 
tions de  patience  et  de  modération. 

Telles  sont  les  considérations  qui  nous  ont 
guidés  dans  l'étude  du  budget  de  1878.  Plus 
d'un  crédit,  proposé  par  le  Gouvernement,  ad- 
mis par  la  commission,  soulève  des  objections 
fondées  ;  mais  il  faut  juger  notre  projet  dans  son 
ensemble  plutôt  que  dans  ses  détails,  et  ne  pas 
perdre  de  vue  la  pensée  de  concorde  qui  nous 
fait  subordonner  l'intérêt  financier  à  un  intérêt 
d'ordre  supérieur.  Obligés  de  démontrer  qu'une 
partie  du  clergé  se  laisse  entraîner  à  des  actes 
ainsi  qu'à  une  attitude  contraires  aux  lois,  nous 
voulons  éviter  que  l'esprit  de  parti  ne  dénature 
nos  intentions;  nous  voulons,  même  au  prix 
d'exagérations  de  crédits,  rendre  manifeste  que 
la  question  n'est  pas  entre  le  pays  et  le  clergé, 
mais  entre  le  pays  et  une  faction  "qui  veut  s'em- 
parer de  la  France  au  nom  de  la  religion. 

CH^piTRC  I".  —  Personnel  des  bureaux  des  cultes. 

Crédit  demandé  par  le  Gouvernement  : 
2i3,400  fr.  ;  1,000  fr.  de  moins  qu'au  budget  voté 
pour  l'exercice  1877. 

Admis  par  la  commission. 

CHAPITRE  II.  —  Matériel  des  bureau  des  cultes. 

Crédit  demandé  :  36,000  fr.,  comme  en  1877. 
Admis  par  la  commission. 

CHAPITRE  III.  —  Cardinaux,  archevêques  et 

évcques. 

Crédit  demandé-:  1,640.000  fr.,  comme  en  1877. 
Admis. 

CHAPITRE  IV,  —  Vicaires  généraux,  chapitres  et 
êlergé  paroissial. 

Crédit  demandé  :  30,920,295  fr.  ;  augmentation 
sur  le  budget  do  1877,  5(5,250  fr. 

Admis  par  la  commission. 

L'augmentation  demandée  par  le  Gouverne- 
ment et  admise  par  la  commission  se  décompose 
ainsi  : 

1"  27,000  fr.  pour  ériger  trente  nouvelles  suc- 
cursales à  900  fr.  chaque. 

2°  18,000  fr.  pour  dix  nouveaux  titres  de  des- 
servants ou  de  vicaires  en  Algérie. 

S"  11,250  fr.  pour  l'indemnité  de  450  fr.  aax 
titulaires  de  vingt-cinq  nouveaux  vicariats. 

Au  sujet  des  trente  nouvellt-s  succursales,  le 
ministre  des  cultes  a  communiqué  la  liste  des 
trente  succursales, érigées  en  1876.  Il  est  saisi, 
en  ce  moment,  de  cent  soixante-sept  proposi  - 
lions  régulières  de  succursales,  approuvées  par 
l'autorité  ecclé.siastique  et  fautorité  civile;  il  est 
saisi  en  outre  de  quarante-cinq  affaires  en  ins- 
truction. Les  localités  qui  demandent  l'érectiOn 
de  trente  nouvelles  succursales  ont  rempli  les* 
conditions  exigées,  et  s'imposent  les  sacrifices 
que  l'Etat  est  en  droit  de  réclamer  d'elles.  Ces 
localités  contribuant  aux  frais  du  culte  dans  les 
autres  communes,  il  est  juste  de  leur  accorder 
la  réciprocité. 

Les  mêmes  motifs  existent  pour  admettre  les 
18,000  fV.  destinés  à  10  nouveaux  titres  de  des- 
servants ou  de  vicaires  en  Algérie,  et  bs  11,250 
francs  pour  l'indemnité  de  25  nouveaux  vicariats 
à  créer.  Les  listes  des  desservants  et  des  vicai- 
res institués  en  France  et  en  Algérie  pendant 
1876  ont  été  communiquées  à  la  commission. 

Au  même  chapitre,  un  crédit  de  25,000  fr.  est 
demandé  pour  1878,  comme  pour  1S77.  ayant 
pour  objet  le  traitement  de  14  desservants  au- 
môniers militaires  à  1.800  fr.  chaque.  La  com- 
mission a  dià  rechercher,  si  ces  14  aumôniers 
militaires  en  Algérie,  portés  au  budget  des  cul- 
tes, ne  font  pas  double  emploi  dans  une  certaine 
limite,  avec  les  45  autres  aumôniers  militaires 
d'Algérie,  figurant  au  budget  de  la  guerre  pour 
la  somme  de  23,700  fr. 

Des  explications  données  par  le  ministère  des 
cultes,  il  résulte  que  ces  14  aumôniers  reçoivent, 
outre  leurs  1,800  fr.  du  ministère  des  cultes, 
CuO  fr.  du  miuistère  de  la  guerre,  à  laison  des 
services  qu'ils  rendent  comme  aumôniers  mili- 
taires. Dès  qu'ils  remplissent  leurs  fonctions  de 
desservante,  il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  dimi- 
nuer leur  traitement  sur  le  budget  des  cultes  ; 
mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  si  les  aumô-, 
niers  civ'ils  peuvent,  en  Afrique,  malgré  les  dis-" 
tances  et  les  difficultés  de  ce  paj's,  remplir  les 
deux  fonctions  et  feire  le  senice  d'aumôniers 
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militaires,  cela  leur  est  encore  bien  b1u3  facile 
en  France  et  fournit  une  preuve  de  plus  que  la 
création  des  aumôniers  militaires  n'a  pas  un  ca- 
ractère de  nécessité. 

CHAPITRE  y.— Chapitre  de  Saint-Denis,  chapelains 
de  Sainte- Geneviève. 

Crédit  demandé  :  223,000  fr.;  diminirtioa  sur  le 
budget  de  1877  .-  4,000  fr. 
Admis  par  la  commisaion, 

cfiAPiME  Yi.  —  Bourses  des  séminaires. 

Crédit  demandé  :  1,032,200  fr.,  comme  en  1^7. 

Admis  par  la  commission. 

La  commission  admet  le  crédit  demandé  par 
le  Gouvernemeut,  à  la  condition  expresse  que  ce 
seront  pas  admis  au  bônélice  des  bourses  de 
l'Etat,  les  séminaires  dans  lesquels  se  trouvent 
des  professeurs  ou  d*8  maîtres  faisant  partie  de 
corporations  ou  associations  religieuses  mon  au- 
torisées par  la  loi  (l). 

D'après  l'article  11  du  Concordat,  les  évôques 
peuvent  avoir  un  séminaire  dans  leur  diocèse 
«  sans  que  l'Etat  s'oblige  à  les  doter.  »  L'Etat 
allant  au-delà  de  ses  obligations,  a  concédé 
construit^  entretenu  des  séminaires  auxquels  il 
accorde,  en  outre,  un  grand  nombre  de  bourses 
Ln  même  temps,  il  a  exigé  que  les  maximes  de 
1  tglise  gallicane  fussent  enseignées  dans  les  sé- 
immaires.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  24  de* 
la  loi  du  18  germinal  an  X,  de  la  loi  du  28  vcn- 
îonl^i^  t'"*  "^^^^  1804^'  du  décret  du  17  mars 
1808,  du  defcret  du  25  février  1810  et  de  l'ordon 
nance  du  16  juin  1828  (2). 

Tandis  que  l'Etat  va  au-delà  de  ses  obh>a 
tious,  Il  est  des  séminaires  qui  sont  loin  de  rem- 
jihr  les  leurs,  et  l'on  en  compte  plusieurs  qui 
choisissent  lears  professeurs  parmi  les  conErré- 
gatione  dépourvues  de  l'autorisation  prescrite 
par  les  lois.  De  sorte  que  l'Etat,  après  avoir  éta- 
JJli  a  grand  frais  des  séminaires,  et  leur  avoir 
accorde  des  bourses,  ne  reciieiWe,  en  retour  de 
ses  sacnfices,  qu'un  enseignement  donné  au  mé- 
pris des  lois. 

Les  attaques,  toujours  plus  ardentes  des  con- 
^L5?^'T^  uliramontaine.s,  ne  permettent  plus  à 
ILtut  d  attribuer  des  bourses  aux  séminaires 
qui  demandent  leurs  professeurs  à  ces  congréoa- 
uons.  On  ne  pourrait  continuer  cet  acte  d§  con- 
descendance sans  ajouter  à  la  témérité  de  ceux 
qu  attaquent  i  ordre  légal,  ainsi  qu'aux  luquio- 
tudes  de  ceux  qui  le  défendent.  ^ 

Les  congrégations  non  -  autorisées  invocruent 

S-m«nf'  '^^^'^^  ^'V.*^^^  1^  i'berté  d'emei- 
gHcment,  mais  ces  lois  ne  contiennent  aucune 
(lorogation  g  la  loi  du  du  18  germinal  an  X  ni 
aux  autres  lois  sur  l'enseignement  dans  les  éta- 
ï'S'r'  "^V'^^^'-  ^^es  lois  de  1850  et  de  isfs 
n  affranchissent  en  rien  les  professeurs  ni  des 
S^/f,  J790.de  1792,  de  1809,  ^de  1S25  qui  régis- • 
sent  les  congrégations,  ni  des  articles  191  m 
iu  çodo  pénal  ni  de  la  loi  du  10  avrU  1834  (3) 

"I  '^L^-^^O'^'-itions.  En  quoi  la  liberté  rel  gieusi 
ies  catholiques  peut-elle  être  blessée  aSjour! 
Ihu  ,  par  une  législation  qui  n'était  pas  répute'e 
HaJf  SL^^e.^^""^^  -ligion^catho^iï^ 

Quand  les  congrégations  non  autorisées  atta- 
Tuent  les  lois  à  vi..age  découvert  leur  auriS 

es  bourses,  ce  serait  s'incliner  devant  l'audace 
le  leurs  agressions;  la  Chambre  n'y  consentira 
)as  D  autant  plus  que  parmi  ces  congréSns 
;elle  qui  imprime  aux  autres  la  suprômf  d  recl 
ion  non-seulement  n'est  pas  autorisée  mais  elîe 
leté  privée  de  la  faculté  d'enseigner  et  coi" 
lamnée  par  des  arrêts  solennels,  toujours  en  vi- 
;iieur,  comme  coupable  de  répandre  «  des  on i- 
uons  dangereuses  et  pernicieuses,  une  doctrine 
neurtriôre  et  abominable,  destrùctîve  de  tiut 
Dnncipe  de  morale  O).  » 

Los  cono^régationsTon  autorisées  qui  jouissent 
|t  au>usent  peut-être  de  l'enseignement  libre 
lans  les  établissements  prétendent  imposer 
eurs  professeurs  à  l'Etat  qui,  seul,  ne  icrait 
)a3  libre  sous  le  régime  de  la  liberté  d'ensei- 
:nement.  G  est  pousser  trop  loin  l'esprit  de  do- 
nination  que  de  coraprendre  ainsi  la  liberté 

iNous  savons,  du  reste,  que  l'iiostilité  des  con- 
frégationsultramontames  s'est  toujours  mesurée 
.  la  laiblesse  des  gouvernements.  Ce  fait,  nous 
e  retrouvons  à  tomes  les  époques  de  notre  his- 
oire  Chaque  fois  que  les  dissensions  civiles 
lue  de  grands  aésasires  ont  mis  le  pays  en  péril 
!t,  par  suite,  atlaibli  l'acUon  du  Gouvernement 


on  a  vu  ce  parti  profiter  dos  revers  d»  la  patrie 
pour  usurper  le  pouvoir,  s'affranchir  des  lois  et 
tenter  d'attribuer  à  la  cour  de  Rome  une  domi- 
nation destructive  do  l'ordre  public  et  de  l'in- 
dépendance nationale. 

Les  évéquos  do  France  l'ont  reconnu,  lorsque, 
dans  hî^ir  lettre  du  3  avril  1826  à  Charles  X,  ils 
déclaraient  que  les  prétentions  du  parti  ulira- 
montain  «  étaient  nées  autrefois  au  sein  de  l'a- 
narchie et  de  la  confusion  oii  se  trouvait  l'Eu- 
rope fl).  » 

Si  nous  voulons  épargner  da  grands  déchire- 
ments à  l'avenir,  préparons-nous  à  rentrer  dans 
les  voies  de  la  légalité;  que  l'on  se  garde  de 
laisser  enseigner  au  jeune  clergé  le  mépris  de 
nos  lois,  la  haine  de  notre  société,  ellorgons- 
nous,  au  contraire,  de  le  faire  élever  dans  l'a- 
mour de  la  paix  et  de  la  concorde,  afin  qu'il 
so;t  un  jour  respectueux  des  lois  nationales. 

Le  refus  d'accorder  des  bourses  aux  séminai- 
res, dont  les  professeurs  ou  maîtres  font  partie 
de  congrégations  non  autorisées,  n'est,  après 
tout,  que  l'application  de  la  règle  observée  au 
chapitre  8  du  budget  des  cultes,  où  nous  voyons 
que  l'on  n'accorde  de  secours  qu'aux  congréga- 
;  lions  autorisées. 

Le  président  du  conseil  des  ministres  et  le 
garde  des  sceaux  entendus  ont  adhéré  à  cette 
mesure  qui  a  été  adoptée  à  l'unanimité  par  la 
commission. 

Le  crédit  demandé  par  le  Gouvernement  est 
admis  sous  la  condition  ci-dessus  énoncée. 

CH.^piTRE  VII.—  Pensions  ecclésiastiques  et  secours 
personnels. 

Crédit  demandé,  887,000  ff.  comme  pour  1877. 
Admis. 

CH.-vpiTRE  VIII.  —  Secours  annuels  à  divers  éla- 
blissements  religieux.  Co7U]régatio7is  de  femmes 
autorisées. 

Crédit  demand'é  105,000  fr.  oomma  pour  1877, 
Admis. 

CH.^piTf.E  IX.  —  Service  intérieur  des  édifices 
diocésains. 

Crédit  demandé  611,200  fr.  comme  pour  1877. 
Admis. 

CHAPITRE  X.  —  Entretien  des  édifices  diocésains; 
enlrotieji  annuel  des  bdliments  des  cathédrales, 
évÉchés  et  séminaires. 

Crédit  demandé  S00,000  fr.  comme  en  1877. 
Admis. 

cn.vPiTUE  X  bis.—  Travaux  aux  édifices  diocésains 
de  l'Algérie. 

Crédit  demandé  100,000  fr.  comme  en  1877. 
Admis. 


CHAPITRE  XI.  —  Acquisitions,  constructions  et 
grosses  réparations  des  édifices  diocésains. 


(!)  Voir  aux  annexes,  n°  28. 

(2)  Voir  aux  annexes,  n»  108. 

(3)  Voir  aux  annexes,  n°  100.  ' 

ii)  Yoir  annexe?,  n"  53  et  suivants, 


_  Crédit  demandé,  2,000,000  fr.,  comme  en  1877; 
économie  proposée  par  la  commission,  20©,000  fr. 

Depuis  longues  années,  ce  chapitre  figure  aux 
budgets  pour  le  môme  chiffre  et  semble  n'avoir 
pas  été  augmenté,  mais  en  réalité  les  services 
auxquels  il  se  rapporte  ont  été  l'objet  d'augmen- 
tations considérables.  En  effet,  ce  chapitre  com- 
prenait autrefois  l'entretien  annuel  das  édifices 
diocésains  qui  figure  aujourd'hui  au  chapitre  10 
pour  800,000  fr.  Il  comprenait  de  plus  les  dépen- 
ses qui  sont  aujourd'hui  l'objet  des  crédits  spé- 
ciaux pour  diverses  cathédrales,  composant  le 
chapitre  suivant  qui  monte  à  1,080,000  fr.  C'est 
donc  en  réalité  de  1,880,000  fr.  .que  se  trouve 
augmenté  le  crédit  destiné  primitivement  à  faire 
face  aux  dépenses  de  l'entretien  annuel,  des  con- 
structions ec  grosses  réparations  des  édifices 
diocésains.  Les  crédits  pour  ces  diflerentes  dé- 
penses montaient  en  1841  à  1,000,000  fr.:  en  1851 
a  1,700,000  fr.;  en  1860  à  3,200,000  Ir.  Sur  le  bml- 
get  proposé  pour  j878,  ils  montent  à  3  880,000  fr, 
divises  il  est  vraitentre  les  trois  chapitres,  10, 11 
et  12.  X-       j  ) 

Notre  situation  financière  impose  une  écono- 
mie sur  ce  chapitre.  Obligés  do  maintenir  les 
dépenses  dans  la 'limite  de  nos  ressources  de 
supprimer  l'impôt  sur  la  petite  vitesse  qui  grève 
les  matières  premières  du  travail  et  les  df-nrées 
alimentaires  de  première  nécessité,  tenant  à 
honneur  de  dégager  la  parole  de  M.  le  ministre 
des  finances  qui  a  pris,  nous  l'en  félicitons  l'ini- 
tiative do  la  suppression  de  l'impùt  sur  le  savon 
et  1  huile,  nous  avons  dû  vous  proposer  de  faire 

(l)  Voir,  ^ux  onnexes,  n°  39. 


[  subir  aux  différents  mini<,tères  les  économies 
praticables.  Les  cons^/lérations  que  nous  venons 
de  vous  exposer  justifient  l'éconornie  de  200. OOU 
francs  à  faire  .«ur  ce  chapitre,  qui  se  Irouvo  ré- 
duit à  1.800.000  francs. 

Nous  devons  njouter  que  dans  un  diocèse  oii 
il  a  déjà  élé  acquis,  sur  les  crédits  affectés  aux. 
éditices  diocésaiiLS,  une  mai'îOii  do  campagne  et 
un  hôtel  con.sidérable  pour  l'évôque,  il  esi'^quf^s- 
tion  de  racheter  encore  à  l'évôque  un  hôtel  qu'il 
a  acquis  sans  autorisation;  quelqu'intérôt  au'ins- 
pire  cette  position  irréguliôre,  nous  sommes  a"?- 
surés  que  le  ministre,  dans  cette  circonstance, 
comme  dans  toutes  les  autres,  ne  consultera  què 
les  intérêts  do  l'Etat. 

CHAPITRE  XII.  —  Crédits  spéciaux  pour  diverses 
cathédrales. 

Crédit  demandé  1,080,000  fr.  comme  en  1877; 
économie  proposée  par  la  commission  300,000  fr. 

Comme  nous  venons  de  le  rappeler  au  chapitre 
précédent,  les  crédits  divisés  aujourd'hui  entre 
les  trois  chapitres  10,  11  et  12  et  qui  montent 
ensemble  sur  le  projet  de  budget  au  chiffre  to- 
tal de  3,880,000  fr.  ne  formaient  autrefois  qu'un 
seul  chapitre  qui  s'est  élevé  successivement  do 
1,600,000  fr.  à  1,700,000  fr.  à  3,200,000  fr.;  plus 
tard  dans  les  dernières  années  du  régime  impé- 
rial, divisés  en  trois  cTiapitres  et  réunissant  des 
crédits  ordinaires  et  des  crédits  extraordinaires 
jl3  ont  atteint  la  somme  de  6,81.3,000  fr.  savoir  ' 
1,113,000  fr.  sur  le  budget  ordinaire  et  5,700  000 
francs  sur  le  buget  extraordinaire. 

La  Chambre  remarquera  que  les  crédits  spé- 
ciaux pour  diverses  cathédrales  ont  été  intro- 
duits en  1804  et  continués  les  années  suivantes  à 
titre  de  dépenses  extraordinaires.  Ils  n'ont  pas 
un  caractère  de  perpétu-ité  ni  d'urgence  qui 
puisse  les  soustraire  aux  nécessités  de  réduction 
qui  pèsent  .sur  tous  les  ministères.  Avec  la  ré- 
duction proposée  par  la  commission,  fensemblo 
des  crédits  restera  encore  supérieur  aux  crédits 
de  3,200,000  fr.,  chiffre  de  1860,  époque  où  les 
(barges  étaie^it  loin  d'être  aussi  lourdes  qu'au- 
jourd'hui. Ce*t  pourquoi  la  commission  a  pro- 
posé sur  ce  chapitre  une  réduction  de  300,000  fr. 
â  répartir  ainsi  qu'il  suit  : 


Economies  proposées 
parla  commission. 


CliifiïP  (iemand.'  par 
le  Uouvcmeme:  t. 


50.000  Construction  de  la  ca- 
thédrale de  Gap  . 

100.000  Cathédrale  de  Marseille. 

50.000  Cathédrale  deClormont, 

15.000   Cathédrale  de  Sens  

15.000  Cathédrale  de  Nevers. . 

20  000  Cathédrale  d'Evreux... 

60.000  Cathédrale  de  Reims... 

»  Cathédrale  de  Nantes. , 


300.000 


150.000 

300  000 
15i.,000 

75:000 
75.000 
80.000 
200.000 
.'•jO.OOO 

1.080.000 


La  Chambre  remarquera  aussi  que  la  restau- 
ration de  la  chapelle  de  Versailles,  évaluée  ap- 
proximativement à  600,000  fr.  et  qui  a  déjà  coûté 
600,000  fr.  ne  figure  pas  au  ministère  ds's  cultes, 
mais  à  la  deuxième  section  du  ministère  des  tra- 
vauc  publics,  ce  qui  constitue  une  angmentrtion 
réelle  sur  le  chapitre  des  édifices  religieux. 

A  l'occasion  des  doux  chaditres  11  et  12,  nous 
avons  demandé  pourquoi,  en  rédigeant  le  bud- 
get des  cultes,  on  ne  donne  pas  à  la  Chambre 
les  mêmes  éclaircissements  que  ceux  qu'on  lui 
donne  au  budget  des  travaux  publics  pour  las 
dépensss  qui  s'étendent  sur  plusieurs  exercices, 
en  icdiquant  par  colonnes  : 

1°  L'allocation  géuérale,  ou  l'évaluation  ap- 
proximative de  la  totaliié  de  la  dépor.se: 

2°  La  dépense  approximative  a«a  31  décembre 
do  l'exercice  courant; 

3°  Les  crédits  restant  à  ouvrir  au  1'^'  janvier 
de  l'année  suivante»; 

4"  Lo  crédit  demandé  sur  le  budget  en  délibé- 
ration. 

Le  ministère  des  cultes,  en  1870  et  1871.  avait 
donné  ces  éclaircissements  dans  les  tableaux  d.'» 
développements,  et  les  années  suivantes  il  avait 
continué  à  les  donner  seulement  dans  les  expo- 
sés de  motifs.  On  ne  s'explique  pas  poui-quoi  cas 
éclaircissements  ont  comnléfement  disparu  des 
projets  de  budget.  Cotte  suppression  a  pour  ré- 
suliat  d'empêcher  la  Chambre  de  Si»  rendre  un 
comjjta  exact  de  l'ensemble  des  crédits  qu'elle 
accorde.  Ainsi  rien  n'indique  à  la  Chambre  que 
la  cathédrale  de  Marseille,  pour  laquelle  on  de- 
mande, sur  le  budget  do  1878,  un  crédit  île 
300,000  fr.,  a  déjà  coûté  des  sommes  considé- 
rnj)!e?,  montant  à  0,457,397  tr.  S'i  et  qui  iloiveut 
monter  à  7,761,263  fr.  58,  chiffre  de  l'évaluation 
générale  qui  menace  d'être  dépassé,  comme  il 
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est  arrivé  souvent,  notamment  pour  la  cathé- 
drale de  Cambrai. 

Au  builget  de  1870,  on  Ht  que  l'évalution  géné- 
rale pour  les  dépenses  de  cette  dernière  cathé- 
drale était  de  1,484,173  fr.  66  et  que  par  suite 
des  crédits  précédemment  alloués,  il  ne  restait 
à  dépenser  au  31  décembre  1870  que  284,484  fr. 
45  c.  Cependant,  sur  les  exercices  suivants,  de- 
puis 1871  jusqu'en  1870,  il  a  été  voté  654,000  fr. 
de  crédits;  de  sorte  que  l'Assemblée  a  voté 
369,515  fr.  55  de  plus  que  l'évaluation  totale,  sans 
av'oir  été  mise  à  même  de  le  savoir. 

Les  éclaircissements  demandés  ne  sont  pas 
imoins  nécessaires  pour  le  chapitre  11  que  pour 
le  chapitre  12,  puisqu'il  s'agit  aussi  de  construc- 
tiens  neuves  et  de  grosses  réparations  pour  les 
édifices  diocésains. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  fait  droit  à  notre  ré- 
clamation. Dorénavant  le  projet  du  budget  pré- 
sentera à  l'appui  des  crédits  concernant  les  édi- 
fices diocésains  compris  au.x.  chapitres  11  et  12, 
les  mêmes  éclaircissements  que  ceux  fournis 
pour  les  constructions  dépendant  du  ministère 
des  travaux  publics.  Dès  cette  année,  la  commis- 
sion a  obtenu  la  communication  de  ces  rensei- 
gnements qu'il  convient  de  mettre  à  la  portée 
de  tous  les  membres  do  la  Chambre. 

Par  suite  de  l'économie  de  300,000  fr.  proposée 
sur  le  chapitre  12,  le  chilfre  du  crédit  admis 
par  la  commission  est  de  780,000  fr. 

CHAPITRE  xni.  —  Secours  pour  les  églises 
et  presbytères. 

Chiffre  demandé,  3,150,000  fr.,  comme  pour  1877. 
Admis  par  la  commission. 

CHAriTaE  XIV.  —  Personnel  des  cultes  protestants. 

Chiffre  demandé,  1,460,500  fr.:  augmentation 
sur  le  budget  de  1877,  10,000  fr. 
Admis. 

CHAriTBE  XV.  —  frais  d'administration  de 
l'Eglise  de  la  confession  d'Augshourg. 

Crédit  demandé,  10,000  fr.,  comme  pour  ÎS77. 
Admis. 

CHAPITRE  XVI.  —  Personnel  du  culte  Israélite. 

Crédit  demandé,  1"92,400  fr.,  comme  pour  1877. 
Admis. 

CHAPITRE  XVII.  ~  Secours  pour  les  édifices  des 
cultes  prolestants  et  israélites. 

Crédit  demandé  100,000  fr.  comme  pour  1877. 
Admis. 

CHAPITRE  xxni.  —  Dépenses  diverses  et  acciden- 
telles, frais  de  passage. 

Ce  chapitre  se  compose  des  deux  articles  sui- 
vants  : 

Dépenses  diverses  et  accidentelles,  frais  de 
passage   34. 000 

i<rais  da  voyage  et  de  séjour  à  Ver- 
sailles  G. 000 


40.000 

La  commission  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  ré- 
duire à  3,000  fr.  le  crédit  pour  voyage  et  séjour 
à  Versailles,  en  augmentant  de  la  même  sohime 
le  crédit  de  l'autre  article  que  le  ministère  des 
cultes  assure  être  insutlisant. 

En  conséquence,  le  chiffre  demandé  par  le 
Couvernemeut  est  admis  avec  la  modifiication  qui 
vient  d'être  indiquée. 

CHAPITRE  XIV.  —  Dépenses  des  exercices  périmés 
non  frappées  de  déchéance,  pour  mémoire. 


Admis. 


CHAPITRE  XX. 


Admis. 


Dépenses  pour  exercices  clos, 
pour  métnoire. 


PROJET  DE  LOI 

Arlicle  unique.—  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes,  pour  le  service  des  cul- 
tes sur  l'exercice  1878,  des  crédits  montant  à  la 
som.me  de  53,130,995  fr. 

Ces  crédits  demeurent  répartis  par  chapitres 
conformément  au  tableau  ci-annexé. 


Budget  des  dépenses  de  l'exercice  i-878. 


9 
10 
10  bis. 
11 

12 
13 
14 
15 


18 
19 
20 


NATURE  DES  DÉPENSES 


Personnel  des  bureaux  dos  cultes  

Matériel  des  bureaux  des  cultes  

Cardinaux,  archevêques  et  évoques  

Vicaires  généraux,  chapitre  et  clergé  pa- 
roissial  

Chapiitre  de  Saint-Denis  et  chapelains  de 
Sainte-Geneviève  .- 

Bourses  des  séminaires  

Pensions  ecclésiastiques  et  secours  person- 
nels  

Secours  annuels  à  divers  établissements 
religieux  

Service  intérieur  des  édifices  diocésains... 

Entretien  des  édifices  diocésains  

Travaux  aux  édifices  diocésains  de  l'Algérie 

Acquisitions,  constructions  et  grosses  répa- 
rations des  édifices  diocésains.  

Crédits  spéciaux  pour  diverses  cathédrales. 

Secours  pour  les  églises  et  presbytères  

Personnel  des  cultes  protestants."  

Frais  d'administration  de  l'Eglise  de  la 
confession  d'Augsbourg  

Personnel  du  culte  Israélite  

Secours  pour  les  édifices  det  cultes  Israé- 
lite et  protestant  

Dépensas  diverses  et  accidentelles.  —  Frais 
de  passage  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frap- 
pées de  déchéance  

Dépenses  des  exercices  clos  

Totaux  


CRÉDITS 


demandas 
par  le 
Gouvernement. 


243.400 
36.000 
1.640.000 

39.920.285 

223.060 
1.032.200 

887.600 

105.000 
611.200 
800.000 
100.000 

2.000.000 


.080.000 
.1.50.000 
.460.500 

10.000 
192.400 

100.000 

40.000 


Mémoire. 
Mémoire. 


53.630.995 


proposés 
par  la 
commission. 


243.400 
36.000 
1.640.000 

39.920.295 

223.000 
1.032.200 

887.000 

105.000 
61I.20Ô 
800  000 
100.000 

1.800.000 
780.000 
3.1.50.000 
1.460.500 

10.000 
192.400 

ICO. 000 

40.000 

Mémoire. 
Mémoire. 


53.130.995 


DIFFÉRENCES 


en  plus. 


200.000 
300.000 


500.000 


PREMIERE  DIVISION 


Concordat,  articles  orgacipes. 

Ltl  DU  18  GERMINAL  AN  X  (8  AVRIL  1802) 

1.  —  Loi  relative  à  l'organisation  des  cultes,  du 
4S  germinal  an  X  {H  avril  de  la  Républi- 

que une  et  indivisible. 

Au  nom  du  peuple  Français,  Bonaparte,  pre- 
mier consul,  proclame  loi  de  la  République  le 
décret  suivant,  rendu  par  le  Corps  législatif,  le 
18  germinal  an  X,  coniormément  à  la  proposi- 
tion faite  par  le  Gouvernement  le  15  dudit  mois, 
communiquée  au  Tribunat  le  même  jour. 

DÉCRET 

La  convention  passée  à  Paris,  le  27  messidor 
an  IX,  entre  le  pape  et  le  Gouvernement  fran- 
çais, et  dont  les  ratifications  ont  été  échangées 
â  Paris,  le  23  fructidor  an  IX  (10  ssptembre 
1801),  ensemble  les  articles  organiques  de  ladite 
convention,  les  articles  organiques  des  cultes 
protestans,  dont  la  teneur  suit,  seront  promul- 
gués et  exécutés  comme  des  lois  de  la  Répiabli- 
que. 

Conventiion  entre  le  Gouvernement  français  et  sa 
sainteté  Pie  VU,  échangée  le  25  fruciidor  an  7.1' 
{Loi  du  40  septembre  ïsoi). 

Le  premier  consul  de  la  République  française 
et  sa  sainteté  le  souverain  pontife  Pie  VIÏ  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs  : 

Le  premier  consul,  les  citoyens  Joseph  Bona- 
parte, coaseiller  d'Etat,  Cretet,  conseiller  d'Etat, 
et  Bernier,  docteur  en  théologie,  curé  de  Saint- 
Laud  d'Angers,  munis  de  pleicB  pouvoirs  ; 

Sa  sainteté,  sou  éminence  monseigneur  Her- 
cule Consalvi,  cardinal  de  la  sainte  Eglise  ro- 
maine, diacre  de  Sainte-Agathe  ad  siiburram, 
son  secrétaire  d'Etat;  Josepli  Spinal,  archevêque 
de  Corinthe,  prélat  domestique  de  sa  sainteté, 
assistant  du  irone  pontifical,  et  le  père  Caselli, 
théologien  consultant  de  sa  sainteté,  pareille- 
ment muni  do  pleins  pouvoirs  en  bonne  ot  due 
l'orme  ; 

Lesquels,  après  l'échange  des  pleins  pouvoirs 
respectifs,  ont  arrêté  la  convention  suivante  ; 


Convention  entre  le  Gouvernement  franeais 
et  Sa  Sainteté  Pie  VU. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française 
reconnaît  que  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine  est  la  religion  de  la  grande  majorité 
des  citoyens  français. 

Sa  Sainteté  re"conSlit  également  que  cette 
même  religion  a  retiré  et  attend  en  ce  moment 
encore  le  plus  grand  bien  et  le  plus  grand  éclat 
de  l'établissement  du  culte  catholique  en  France 
et  de  la  profession  particulière  qu'en  font  les 
consuls  da  la  Réj^ublique. 

En  conséquence,  d'après  cette  reconnaissance 
mutuelle,  tant  pour  le  bien  de  la  religion  que 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  intérieure, 
ils  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1"  —  La  religion  catholique,  'apostolique 
et  romaine  sera  librement  exercée  en  France 
son  culte  sera  public,  en  se  conformant  aux  rè- 
glements de  police  que  le  Gouvernement  jugera 
nécessaire  pour  la  tranquillité  publique. 

Art.  2.  —  Il  sera  fait  par  le  Saint-Siège,  de 
concert  avec  le  Gouvernement,  une  nouvelle  cir- 
conscription des  diocèses  français. 

Art.  3.  —  Sa  Sainteté  déclarera  aux  titulaire 
des  évêchés  français  qu'elle  attend  d'eux  avec 
une  ferme  confiance,  pour  le  bien  de  la  paix  et 
de  l'unité,  toute  espèce  de  sacrifices,  même  ce- 
lui de  leurs  sièges. 

D'après  cette  exhortation,  s'ils  se  refusaient  à 
ce  sacrifice  commandé  par  le  bien  de  l'Eglise 
(refus  néanmoins  auquel  Sa  Sainteté  ne  s'attend 
pas),  il  sera  pourvu,  par  de  nouveaux  titulaires 
au  gouvernement  des  évêchés  de  la  circonscrip- 
tion nouvelle,  de  la  manière  suivante  : 

Art.  4.  —  Le  premier  consul  de  la  République 
nommera,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
publication  de  la  bulle  de  Sa  Sainteté  aux  nr- 
chevêques  et  évêques  de  la  circonscription  nou- 
velle. Sa  Sainteté  conférera  l'institution  canoni- 
que, suivant  les  formes  établies  par  rapport  à  la 
France  avant  le  changement  de  gouvernement. 

Art.  5.  —  Les  nominations  aux  évêchés  qui 
vaqueront  dans  la  suite  seront  également  faites 
par  le  premier  consul,  et  l'institution  canonique 
sera  donnée  par  le  Saint-Siège,  en  conformité  de 
l'article  précédent. 

Art.  6.  —  Les  évêques,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, prêteront  directemeut  entre  les  mains  du 
premier  consul,  le  serment  de  fidélité  qui  était 
en  usage  avant  le  changement  de  gouvernement, 
eJ^rimé  dans  les  termes  suivants  : 

«.  Je  j^ire  et  promets  à  Dieu,  sur  les  saints 
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Evangiles,  de  garder  obéissance  et  fuiêlitti  au 
gouvernement  établi  par  la  Constitution  de  la 
République  française.  Je  promets  aussi  de  n'avoir 
aucune  intelligence,  do  n'assister  à  aucun  con- 
seil, de  n'entretenir  aucune  ligue,  soit  au  dod:)  us, 
soit  au  dehors,  qui  soit  contraire  à  !a  trancfuillité 
jjublique  ;  et  si,  dans  mou  diocèse  ou  ailleurs, 
J'apprends  qu'il  se  trame  quelque  chose  au 
.  préjudice  de  l'Etat,  je  le  ferai  savoir  au  Gouver- 
nement. » 

Art.  7.  —  Les  ecclésiastiques  du  second  ordre 
prêteront  le  môme  serment  entre  les  mains  des 
autorités  civiles  désignées  par  le  Gouverne- 
ment. 

Art.  8.  —  La  formule  de  prière  suivante  sera 
récitée  à  la  fin  de  l'ofEce  divin,  dans  toutes  les 
églises  catholiques  tie  France  : 

Domine,  salvam  fac  Rcmpublicam ; 
Domine,  salvos  fac  consules. 

Art.  9.  —  Les  évêques  feront  une  nouvelle  cir- 
conscription des  paroisses  de  leurs  diocèses  qui 
n'aura  d'effet  que  d'après  le  consentement  du 
Gouvernement. 

Art.  la  —  Les  évêques  nommeront  aux  cures. 

Leur  choix  ne  pourra  tomber  que  sur  des  per- 
sonnes agréées  par  le  Gouvernement. 

Art.  11.  —  Les  évêques  pourront  avoir  un  cha- 
pitre dans  leur  cathédrale  et  un  séminaire  p?ur 
leur  diocèse,  sans  que  le  Gouvernement  s'oblige 
a  les  doter. 

Art.  II.  —  Toutes  les  églises  métropolitaines, 
cathédrales,  paroissiales  et  autres  non  aliénées, 
nécessaires  au  culte,  seront  remises  à  la  dispo- 
sitioa  des  évêques. 

Art.  13.  —  Sa  Sainteté,  pour  le  bien  de  la  paix 
et  1  heureux  rétablissement  de  la  religion  catho- 
hque,  déclare  que  ni  elle  ni  ses  successeurs  ne 
troubleront  en  aucune  manière  les  acquéreurs 
des  biens  ecclésiastiques  aliénés,  et  qu'en  con- 
séquence, la  propriété  de  ces  mômes  biens,  les 
droits  et  revenus  y  attachés,  demeureront  in- 
commutables  entre  leurs  mains  ou  celles  de  leurs 
ayants  cause. 

Art.  14.—  Le  Gouvernem.ent  assurera  un  trai- 
tement convenable  aux  évêques  et  aux  curés 
dont  les  diocèses  et  les  paroisses  seront  compris 
dans  la  circonscription  nouvelle. 

Art.  15.  —  Le  Gouvernement  prendra  égale- 
ment des  mesures  pour  que  les  catholFgues 
français  puissent,  s'ils  le  veulent,  faire  en  faveur 
des  églises  des  fondations. 

Art.  16.  —  Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le  pre- 
mier consul  de  la  République  française  les  mômes 
droits  et  prérogatives  dont  jouis'sait  près  d'elle 
1  ancien  Gouvernement. 

Art.  17.  —  11  est  convenu  entre  les  parties 
contractantes  que,  dans  le  cas  où  quelqu'un  dos 
successeurs  du  premier  consul  actuel  ne  serait 
pas  catholique,  les  droits  et  prérogatives  mmi- 
lionnés  dans  l'article  ci-dessus,  et  la  nomination 
aux  evêches  seront  réglés,  par  rapport  à  lui,  car 
une  nouvelle  convention. 

Les  ratifications  seront  échangées  à  Paris  dans 
1  espace  de  quarante  jours. 

Fâit  a  Paris,  le.  26  messidor  an  IX. 
Signé  :  Joseph  Bonaparte  (L.  S.).  Hersules 
çardinahs  Gonsalvi  (L.  S.).  Cretet  (L.  S  ). 
Joseph,  arçhiep.  Corinxhi  (L,  S.).  Bernier 
{L.ù.).  a.  Larolus  C.^elli  (L.  s.). 


Articles  organiqHes  de  la  convention  du 
26  messidor  an  IX. 

TITRE  I".  —  BU  RÉGIME  DE  L'ÉGLISE  CATHOLIQUE 
DANS  SES  rapports  GÉNÉRAUX  AVEC  LES  DROITS 
ET  LA  POLICE  DE  L'ÉTAÏ. 

Art.  1".  —  Aucune  bulle,  bref,  rescrit,  décret 
mandat,  provision,  signature  servant  de  nrovil 
sion,  m  Jautres  expéditions  de  la  cour  de  Borne 
mume  ne  concernant  que  les  particuliers  no 
pourront  être  reçues,  publiées,  imprimées,  ni 
autrement  mises  à  exécution,  sans  l'autorisation 
du  Gouvernement. 

Art.  2.  — Aucun  individu  se  disant  nonce,  légat 
vicaire  ou  commissure  apostolique,  ou  se  préva- 
lant de  touto  autre  dénomir»ation,  ne  pourrïi, 
sans  la  môme  autorisation,  exercer  sur  le  sol 
français  ni  ailleurs  aucune  fonction  relative  aux 
alraires  de  l'Eglise  gallicane. 

Art.  3.  —  Les  décrets  des  synodes  étrancf!r<î 
même  ceux  des  conciles  généraux,  ne  pourronti 
être  publiés  en  France  avant  que  le  Gouverne- 
ment en  ait  examiné  la  forme,  leur  conformité 
avec  les  lois,  droits  et  franchises  de  la  Répu- 
fiiique  française,  et  tout  ce  qui,  dans  leur  pubU- 
cation,  poiriTait  altérer  ou  intéresser  la  tranquil- 
iUe  publique.  ^ 


Art.  4.  —  Aucun  concile  national  ou  métropo- 
litain, aucun  synode  diocésain,  aucune  assemblée 
délibérante  n'aura  lieu  sans  la  permission  ex- 
presse du  Gouvernement. 

Art.  5.  —  Toutes  les  fonctions  ecclésiastiques 
seront  gratuites,  sauf  les  oblalions  qui' seraient 
autorisées  et  fixées  par  les  règlements. 

Art.  G.  —  Il  y  aura  recoins  un  conseil  d'Etat 
dans  tous  les  cas  et  abus  de  lu  part  dus  supé- 
rieurs et  autres  personnes  ecclésiastiques. 

Les  cas  d'abus  sont  :  l'usurpation  ou  l'excès 
de  pouvoir,  la  contravention  aux  lois  et  règle- 
ments do  la  République,  l'infraction  des  règles 
consacrées  par  les  canons  reçus  en  France,  l'at- 
tentat aux  libertés,  franchises  et  coutumes  de 
l'E'Tlise  gallicane,  et  toute  entreprise  ou  tout  pro- 
cédé qui,  dans  l'exercice  du  culte,  peut  compro- 
mettre l'honneur  des  citoyens,  troubler  arbitrai- 
rement leur  conscience,  .dégénérer  contre  eux 
f.n  oppression,  ou  en  injure,  ou  en  scandale  pu- 
blic. 

Art  7  —11  y  aura  pareillement  recours  au 
conseil  d'Etat,  s'il  est  porté  attainte  à  l'exercice 
public  du  culte  et  à  la  liberté  que  les  lois  et  les 
règlements  garantissent  à  ses  ministres. 

Art.  8.  —  Le  secours  comptera  à  toute  per- 
sonne intéressée.  A  défaut  de  plainte  particu- 
lière, il  sera  exercé  d'dilBce  par  les  préfets. 

Le  fonctionnaire  public,  l'ecclésiastique  ou  la 
personne  qui  voudra  exercer  ce  recours,  adres- 
sera un  mémoire  flétaillé  et  signé  au  conseiller 
d'Etat|chargé  de  toutes  les  affaires  concernant 
les  cultes,  lequel  sera  tenu  de  prendre,  dans  le 
plus  court  délai,  tous  les  renseignements  conve- 
nables ;  et,  sur  son  rapport,  l'afl'aire  sera  suivie 
et  définitivement  terminée  dans  la  forme  admi- 
nistrative, ou  renvoyée,  selon  l'&xigence  des  cas, 
aux  autorités  compô'tentes. 

TITRE  II.  —  DES  MINISTRES 

Section  l'".  —  Bisposilions  générales. 

Art.  9.  —  Le  culte  catholique  sera  exercé  .sous 
la  direction  des  archevêques  et  évêques  dans 
leurs  diov;è3es,  et  sous  celle  des  curés  dans 
leurs  paroisses. 

Art.  10.  — .  Tout  privilège  portant  exemption 
ou  attribution  de  la  juridiction  épiscopale  est 
aboli. 

Art.  11.  —  Les  archevêques  et  évêques  pour- 
ront, avec  l'aulwrisation  du  Gouvernement,  éta- 
blir dans  leurs  diocèses  les  chapitres  cathédraux 
et  des  séminaires.  Tous  autres  étabhssements 
ecclésiastiques  sont  supprimés. 

Art.  12.      Il  sera  libre  aux  archevêques  et, 
évêques  d'ajouter  à  leur  nom  le  titre  de  ciloj'en 
ou  celui  do  monsieur.  Toutes  autres  quahlica- 
tions  sont  interdites. 

Section  II.  —  Des  archevêques  ou  méiropolitains. 

Art.  13.  —  Les  archevêques  consacreront  et 
installeront  leurs  sufî'raganls.  En  cas  d'empêche- 
ment ou  de  refus  de  leur  part,  ils  seront  sup- 
pléés par  le  plus  ancien  évôque  de  l'arrondisse- 
ment métropolitain. 

Art.  14.  —  Ils  veilleront  au  maintien  de  la  foi 
et  de  la  discipline  dans  les  diocèses  dépendants 
de  leur  métropole. 

Art.  15.  —  Ils  connaîtront  des  réolamations  et 
des  plaintes  portées  contre  la  conduite  et  les  dé- 
cisions des  évêques  sulfragants. 

Seciion  III. —  Des  évêques,  des  vicaires  généraux 
et  des  séminaires. 

Art.  16.  —  On  ne  pourra  être  nommé  évêque 
avant  l'îige  de  trente  ans,  et  si  on  n'est  origi- 
naire Français. 

Art.  17.  —  Avant  l'expédition  de  l'arrêté  de 
nomination,  celui  ou  ceux  qui  seront  proposés 
seront  tenus  de  rapporter  une  attestation  de 
bonne  vie  et  mœurs,  expédiée  par  l'évêquo  dans 
le  diocèse  duquel  ils  auroat  exercé  les  tonctions 
du  ministère  ecclésiastique  ;  et  ils^seront  exa- 
minés sur  leur  doctrine  par  un  évêque  et  deux 
prêtres,  qui  seront  commis  par  le  premier  con- 
sul, lesquels  adresseront  io  résultat  de  leur  exa- 
men au  conseiller  d'Etat  chargé  de  toutes  les 
alfaires  concernant  les  cultes. 

Art.  18.  —  Le  prêtre  nommé  par  le  premier 
consul  fera  les  diligences  pour  rapporter  l'insti- 
tution du  pape. 

Il  ne  pourra  exercer  aucune  fonction  avant 
fjue  la  bulle  portant  son  institution  ait  reçu 
1  attache  du  Goi^vernement,  et  qu'il  ait  prêté  en 
personne  le  serment  prescrit  par  la  convention 
pa":sôe  entre  le  Gouvernement  français  qt  le  saint- 
siége. 

Ce  serment  sera  prêté  au  premier  consul  ;  il 


I  en  sera  dressé  prosès-verbal  par  le  secrétaire 

d'Etat. 

Art.  10.  —  Les  évêques  narameront  et  insti- 
tueront les  curés.  Néanmoins  ils  ne  m.mifaste- 
ront  l.-ur  nomination,  et  ils  no  donneront  l'in- 
stitution canonique  qu'après  que  celte  nomina- 
tion aura  été  agréée  par  le  prem  or  consul. 

Art.  20.  —  Ils  seront  tenus  de  résider  dans 
leurs  diocèses  ;  ils  ne  pourront  en  sortir  qu'avec 
la  permission  du  premier  consul. 

Attt.  21.  —  Chaque  évêque  pourra  nommer 
deux  vicaires  généraux,  et  chaque  archevêque 
pourra  en  nommer  trois;  ils  les  choisiront  parmi 
les  prêtres  ayant  les  qualités  requises  pour  être 
évêques. 

Art.  22.  —  Ils  visiteront  annuellement  et  on 
personne  une  partie  de  leur  diocèse,  et,  dans 
l'espace  de  cinq  ans,  le  diocèse  entier. 

En  cas  d'empêchement  légitime,  la  visite  sera 
faite  par  un  vicaire  général. 

Art.  23.  —  Les  évêques  seront  chargés  de  l'or- 
ganisation de  leur.'î  séminaires,  et  les  règlaments 
de  cette  organisation  seront  soumis  à  l'approba- 
tion du  premier  consul. 

Art.  24.  —  Ceux  qui  seront  choisis  pour  l'en- 
seignement dans  les  séminaires  souscriront  à  la 
déclaration  faite  par  le  clergé  de  France  en 
1682,  et  publiée 'par  un  édit  dé  la  même  année; 
i'is  se  soumettront  à  y  enseigner  la  doctrine  qui 
y  est  contenue,  et  les  évêques  adresseront  une 
expédition  en  forme  de  cette  soumission  au 
conseiller  d'Etat  chargé  de  toutes  les  aliaires 
concernant  les  cultes. 

Art.  2.0.  —  Les  évêques  enverront,  toutes  les 
années,  à  ce  conseiller  d'Etit,  le  nom  des  per- 
sonnes qui  étudieront  dans  les  séminaires  et  qui 
se  destineront  à  l'état  ecclésiastique. 

Art.  26.  —  Ils  ne  pourront  ordonner  aucim 
ecclésiastique,  s'il  ne  justilio  d'une  propriété 
produisant  au  moins  un  revenu  annuel  de  300 
francs,  s'il  n'a  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
et  s'il  ne  réunit  les  qualités  requises  par  les  ca- 
nons reçus  en  France. 

Les  évêques  ne  feront  aucune  ordination  avant 
que  le  nombre  des  personn.3s  à  ordonner  ait  été 
soumis  au  Gouvernement  et  par  lui  agréé. 

Seciion  IV.  —  Des  curés. 

Art.  27.  —  Les  curés  ne  pourront  entrer  en 
fonctions  au'aprôs  avoir  prêté,  entre  les  m^ains 
du  préfet,  le  serment  prescrit  par  la  convention 
passée  entre  le  Gouvernement  et  le  Saint  Siège. 

II  sera  dressé  procès- verbal  de  cette  prestation 
par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  et 
copie  collationnée  leur  en  sera  délivrée. 

Art.  28.  —  Ils  seront  mis  en  possession  par  le 
curé  ou  le  prêtre  que  l'évéque  désignera. 

Art.  29.  —  Ils  seront  tenus  de  résider  dans 
leurs  paroisses. 

Art.  30.  —  Les  curés  seront  immédiatement 
soumis  aux  évêques  dans  l'exercice  do  leurs 
fonctions. 

Art.  31.  — Les  vicaires  et  desservants  exerce- 
ront leur  ministère  sous  la  surveillance  et  la  di- 
rection des  curés. 

Ils  seront  approavésfpar  l'évêque^et  révocables 
par  lui. 

Art.  32.  —  Aucun  étranger  ne  pourra  être 
employé  dans  les  fonctions  du  ministère  ecclé- 
siastique sans  la  permission  du  Gouvernement. 

Art.  33.  —  Toute  fonction  est  interdite  à  tout 
ecclésiastique,  même  Français,  qui  n'appartient 
à  aucun  diocèse. 

Art.  34.  —  Un  prêtre  ne  pourra  quitter  son 
diocèse,  pour  aller  desservir  dans  un  autre,  sana 
la  permission  de  son  évôque. 

Section  V.  —  Des  chapitres  cathédraux,  et  du 
gouvernenmit  des  diocèses  penda7it  la  vacayice 
du  siège. 

Art.  35.  —  Les  archevêques  et  évêques  qui 

voudront  user  de  la  faculté  qui  leur  e.=;t  donnée 
d'établir  des  chapitres  ne  pourront  le  faire  sanî 
avoir  rapporté  l'autorisation  du  Gouvernement, 
tant  pour  l'établissement  lui-même,  que  pour  li* 
nombre  et  le  choix  des  ecclésiastiques  destinés 
à  les  former. 

Art.  36.  —  Pendant  la  vacance  des  sièges,  '1 
sera  pourvu  par  le  métropolitain,  et,  à  son  dé- 
faut, par  le  plus  ancien  des  évêques  sulfragants, 
au  gouvernement  des  diocèses. 

Les  vicaires  généraux  de  ces  diocèses  cpnti- 
niftront  leurs  fonctions,  même  après  la  moft  de 
l'évoque,  jusqu'à  son  remplacement. 

Art.  37.  —  Les  métropolitains,  les  chapitres  ca- 
thédraux seront  tenus,  sans  délai,  de  donner  avis 
au  Gouvernement  de  la  vacanci*  des  sièges,  et 
des  mesures  qui  auront  été  prises  pour  le  gou- 
verneraenfdes  diocèses  vacants. 

Art.  38.  —  Les  vicaires  généraux  qui  gouverna» 
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Il  sera,  en  outre,  établi  autant  de  suceursales 
que  le  besoin  pourra  l'exiger. 

Art.  Gl.  —  Chaque  évôque,  de  concert  avec  le 
préfet,  réglera  le  nombre  et  l'étendue  do  ces  { 
succursales.  Les  plans  arrêtée  seront  soumis  au 
Gouvernement,  et  ne  pourront  être  mis  à  exécu- 
tion sans  son  autorisation, 
i  Art.  62.  —  Aucune  partie  du  territoire  fran- 
çais ne  pourra  être  érigée  en  cure  -ou  en  suc- 
cursale sans  l'autorisation  expresse  du  Gouver- 
nement. 

Art.  63.  —  Les  prêtres  desservant  les  succur- 
sales sont  nommés  par  les  évêques.  | 

Section  IIL  —  Du  traitement  des-  ministres. 

Art.  6L  —  Le  traitement  des  archevêquesrscra 
de  15,000  fr. 

Art.  65.  —  Le  traitement  des  évêques  sera  de 
10,000  fr. 

Art.  06.  —  Les  curés  seront  distribués  en  deux 
classes. 

Le  traitement  des  curés  .de  la  première  classe 
sera  porté  à  1,5Q0  fr.,  celui  des  curés  de  la  se- 
conde classe  à  1,000  fr. 

Art.  67.  — Les  pensions  dont  ils  jouissent  en 
exécution  des  lois  de  l'Assemblée  constituante 
seront  précomptées  sur  leur  traitement. 

Les  conseds  généraux  des  grandes  communes 
pourront,  sur  leurs  biens  ruraux  ou  sur  leurs 
octrois,  leur  accorder  une  augmentation  de  trai- 
tement, si  les  circonstances  l'exigent. 

Art.  68.  —  Les  vicaires  et  desservants  seront 
choisis  parmi  les  ecclésiastiques  pensionnés,  en 
exécution  des  lois  de  l'Assemblée  constituante. 

Le  montantide  ces  pensions  et  le  produit  des 
oblations  formeront  leur  traitement. 

Art.  69.  —  Les  évêques  rédigeront  les  projets 
de  règlement  i-elatifs  aux  oblations  que  les  mi- 
nistres du  culte  sont  autorisés  à  recevoir  pour 
l'administration  des  sacrements.  Les  projets  de 
règlement  rédigés  par  les  évêques  ne  pourront 
être  publiés  ni  autrement  mis  à  exécution 
qu'après  auoir  été  approuvés  par  le  Gouverne- 
ment. 

Art.  70.  —  Tout  ecclésiastique  pensionnaire 
de  l'Etat  sera  privé  de  sa  pension  s'il  refuse, 
sans  cause  légitime,  les  fonctions  qui  pourront 
lui  être  confiées. 

Art.  71.  —  Les  conseils  généraux  de  départe- 
ment sont  autorisés  à  procurer  aux  archevêques 
et  évêques  un  logement  convenable. 

Art.  7'2.  —  Les  presbytères  et  les  jardins  atte- 
nants, non  aliénés^  seront  rendus  aux  curés  et 
aux  desservants  des  succursales.  A  défaut  de 
ces  presbytères,  les  conseils  généraux  dos  com- 
munes sont  autorisés  à  leur  procurer  un  loge- 
ment et  un  jardin. 

Art.  73.  —  Les  fondations  qui  ont  pour  objet 


Art.  3.  —  Les  pasteurs  et  ministres  des  diver- 
ses communions  protestantes  prieront  et  feront 
prier,  dans  la  récitation  de  leurs  offices,  pour  la 
prospérité  de  la  République  française  et  pour 
les  consuls. 

Art.  4.  —  Aucune  décision  doctrinale  ou  dog- 
matique, aucun  formulaire,  sous  le  titre  de  con- 
f'ession  ou  sous  tout  autre  titre,  ne  pourront  être 
publiés  ou  devenir  la  matière  de  l'enseignement, 
avant  que  le  Gouvernement  en  ait  autorisé  la 
publication  ou  promulgation. 

Art.  5.  —  Aucun  changement  dans  la  disci- 
pline n'aura  liëu  sans  la  même  autorisation. 

Art.  6.  —  Le  conseil  d'Etat  connaîtra  de  toutes 
les  entreprises  des  ministres  du  culte,  et  de  tou- 
tes les  dissensions  qui  pourront  s'élever  entre 
«es  ministres. 

Art.  7.  —  Il  sera  pourvu  an  traitement  des 
pasteurs  des  églises  consistorialos,  bien  entenau 
qu'on  imputera  sur  ce  traitement  les  biens  que 
ces  églises  possèdent  et  le  produit  des  obla- 
tions établies  par  l'usage  on  par  des  règle- 
ments. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  portées  par  les  ar- 
ticles organiques  du  culte  catholique,  sur  la 
liberté  des  fondations  et  sur  la  nature  des  biens 
qui  peuvent  en  être  l'objet,  seront  communes 
aux  églises  protestantes. 

Art.  9.  —  Il  y  aura  deux  académies  ou  sémi- 
naires dans  f  Est  de  la  France,  pour  l'instrac- 
lion  des  ministres  de  la  confession  d'Augs- 
bourg. 

Art.  10.  —  Il  y  aura  un  séminaire  à  Genève, 
pour  l'instruction  des  ministres  des  églises  ré- 
formées. 

Art.  11.  —  Les  professeurs  de  toutes  les  aca- 
démies ou  séminaires  seront  noaimés  par  le  pre- 
mier Consul. 

Art.  12.  —  Nul  ne  pourra  être  élu  ministre  ou 
pasteur  d'une  église  de  la  confession  d'Augs- 
bourg,  s'il  n'a  étudié,  pendant  un  temps  déter- 
miné, dans  un  des  séminaires  français  destinés 
à  l'instruction  des  ministres  de  cette  confession, 
et  s'il  ne  rapporte  un  certificat  en  bonne  forme, 
constatant  son  temps  d'étude,  sa  capacité  et  ses 
bonnes  mœurs. 

Art.  13.  —  On  ne  pourra  être  élu  ministre  ou 
pasteur  d'une  église  réformée,  sans  avoir  étudié 
dans  le  séminaire  de  Genève,  et  si  on  ne  rap- 
porte un  certificat  dans  fa  forme  énoncée  dans 
l'article  précédent. 

Art.  14. —  Les  règlements  sur  l'administration 
et  la  police  intérieure  des  séminaires,  suc  le 
nombre  et  la  qualité  des  professeurs,  sur  la  ma- 
nière d'enseigner  et  sur  les  objets  d'enseigne- 
ment, ainsi  que  sur  la  forme  des  certificats  ou 
attestations  d'étude,  de  bonne  conduite  et  de 
capacité,  seront  approuvés  par  le  Gouverne- 
ment. 


ront  pendant  la  vacance,  ainsi  que  Jes  matropo- 
litains  ou  capitulaires,  ne  se  permettront  aucune 
innovation  dans  les  usages  et  coutumes  des  dio- 
cèses. 

TITRE  IIL        DU  CULTE 

Art.  39. —  Il  n'y  aura  qu'une  liturgie  et  un 
cathéchisme  pour  toutes  les  Eglises  catholiques 
de  France. 

Art.  40.  —  Aucun  curé  ne  pourra  ordonner  des 
prières  publiques  extraordinaires  dans  sa  pa- 
roisse sans  la  permission  spéciale  de  l'évêque. 

Art.  41.  —  Aucune  fête,  à  l'exception  du  di- 
manche, ne  pourra  être  établie  sans  la  permis- 
sion du  Gouvernement. 

Art.  42.  —  Les  ecclésiastiques  useront,  dans 
les  cérémonies  religieuses,  des  habits  et  orne- 
ments convenables  à  leur  titre  ;  ils  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun  prétexte,  prendre 
la  couleur  et  les  marques  distinctives  réservées 
aux  évêques. 

Art.  43.  —  Tous  les  ecclésiastiques  seront  ha- 
Lillés  à  la  française  et  en  noir. 

Les  évêques  pourront  joimdre  à  ce  costume 
la  croix  pastorale  et  les  bas  violets. 

Art.  44.  —  Les  chapelles  domestiques,  les  ora- 
toires particuliers,  ne  pourront  être  établis  sans 
une  permission  expresse  du  Gouvernement,  ac- 
cordée sur  la  demande  do  l'évêque. 

Art.  45.— Aucune  cérémonie  religieuse  n'aura 
lieu  hors  des  édifices  consacrés  au  culte  catho- 
lique, dans  les  villes  où  il  a  des  temples  destinés 
à  difi'érents  cultes. 

Art.  46.  —  Le  môme  temple  ne  pourra  être 
consacré  qu'à  un  même  culte.  I 

Art.  47.—  Il  y  aura,  dans  les  cathédrales  et  pa- 
roisses, uns  place  distinguée,  pour  les  individus 
catholiques  qui  remplissent  lies  autorités  civiles 
et  militaires. 

Art.  48.  —  L'évêque  se  concertera  avec  le  pré- 
fet pour  régler  la. manière  d'appeler  les  fidèles 
au  service  divin  par  le  son  des  cloches.  On  ne 
pourra  les  sonner  pour  toute  autre  cause  sans 
la  permission  de  le  police  locale. 

Art.  49.  —  Lorsque  le  Gouvernement  ordon- 
fiera  des  prières  publiques,  les  évêques  se  con- 
certeront avec  le  préfet  et  le  commandant  mili- 
taire du  lieu,  pour  le  jour,  l'heuro  et  le  mode- 
d'exécution  de  ces  ordonnances. 

Art.  50.  —  Les  prédications  solennelles  appe- 
lées sermons  et  celles  connues  sous  le  nom  de 
stations  de  l'avont  et  du  carême  ne  seront  fai- 
tes ([ue  par  des  prêtres  qui  en  auront  obtenu 
une  autorisation  spéciale  do  l'évêque. 

Art.  51.  —  Les  curés,  aux  prônes  des'  messes 
paroissiales,  prieront  et  feront  prier  pour  la 
prospérité  de  la  République  française  et  pour 
les  consuls. 

Art.  52.  —  Ils  ne  se  permettront,  dans  leurs 
instructions,  aacune  inculpation  directe  ou  in- 
directç,  soit  contre  les  personnes,  soit  contre 
les  autres  cultes  autorisés  dans  l'Etat. 

Art.  53.  —  Ils  no  feront  au  prône  aucune  pu- 
hlication  étrangère  à  l'exercice  du  culte,  si  ce 
n'est  celles  qui  seront  ordonnées  par  le  Gouver- 
nement. 

Art.  54.  —  Ils  ne  donneront  la  bénédiction 
nuptiale  qu^à  ceux  qui  justifieront,  en  bonne  ot 
due  forme,  avoir  contracté  mariage  devant  l'offi.- 
cier  'civil. 

Art.  S5.  —  Les  registres  tenus  par  les  ministres 
du  culte,  n'étant  et  ne  pouvant  être  relatifs  qu'à 
l'administration  des  sacrements,  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  suppléer  les  registres  ordonnés 
par  la  loi  pour  constater  l'état  civil  des  Fran- 
çais. 

Art.  50.  —  Dans  tous  les  actes  ecclésiastiques 
et  religieux,  on  sera  obligé  de  se  servir  du  calen- 
drier d'équinoxe  établi  par  les  lois  de  la  Répu- 
blique; on  désignera  les  jours  par  les  noms  qu'ils 
avalant  dans  le  calendrier  d^s  solstices. 

Art.  57.'—  Le  repos  des  fonctionnaires  publics 
sera  fixé  au  dimanche. 

TITRE  IV.  —  DE  LA.  CIRCONSCRIPTION  DES  AR- 
CHEVKGHES,  DES  ÉVÊCHÉS  ET  DES  PAROISSES; 
DES  C-IDIFICES  DESTINÉS  AV  CUf.TE,  ET  DO  TIl.\I- 
TE.MENT  DES  MINISTRES. 

Section  —  De  la  cii-conscriplion  des  archcvè- 
chcs  et  des  cvâchvs. 

Art.  58.  —  Il  y  aura  en  France  dix  archevêchés 
ou  métropoles  et  cinquante  évêchés. 

Art.  59.  —  La  circonscription  des  métropoles 
rt  des  diocoses  sera  faite  conlormcmont  au  ta- 
tleau  ci-joint. 

Section  IL  —  De  la.  circonscription 
des  paroisses. 

Art.  60.  —  Il  y  aura  au  moins  une  paroisse 
dans  cuaqiie  justice  do  pai,x. 


ne  pourront  consister  qu'en  rentes  constituées 
sur  l'Etat  :  elles  seront  acceptées  par  l'évêque 
diocésain  et  ne  pourront  être  exécutées  qu'avec 
l'autorisation  du  Gouvernement. 

Art.  74.  —  Les  immeubles,  autres  que  les  édi- 
fices destinés  au  logement  et  les  jardins  atte- 
nants, ne  pourront  êire  alfectés  à  des  titres  ec- 
clésiastiques, ni  possédés  par  les  minisires  du 
culte,  à  raison  de  leurs  fonctions. 

Seetion  IV.  —  Des  édifices  destinés  au  culte. 

Art.  75.  —  Les  édifices  anciennement  destinés 
au  culte  catholique,  actuetloment  dans  les  mains 
de  la  nation,  à  raison  d'un  édifice  par  cure  et 
par  succursale,  seront  mis  à  la  disposition  des 
évêques  par  arrêtés  du  préfet  du  département. 

Une  expédition  da  ces"  arrêtés  sera  adressée 
au  conseiller  d'Etat  chargé  de  toutes  les  alFaires 
concernant  les  cultes. 

Art.  76.  —  Il  sera  établi  des  fabriques  ppur 
Teiller  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des 
temples,  à  l'administration  des  aumônes. 

Art.  77.  —  Dans  les  paroisses  oîi  il  n'y  aura 
point  d'édifice  disponible  pour  le  culte,  l'évêque 
se  concertera  avec  le  préfet  pour  la  désignation 
d'un  édifice  convenable. 


Articles  organiques  des  cultes  protestants. 


TITRE  I•^  —  Di.sPOsiTiONS  qénér.^les  pour 

TOUTES  LES  CO.MMUNIONS  PROTEST,\NTES 

Art.  1".  —  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions 

du  culte  s'il  n'est  Français. 

Art.  2.  — Les  Eglises^protestantes,  ni  leurs  mi- 
nistres, ne  pourront  avoir  des  relations  avec  au- 
cune puissance  ui  autorité  étran jèro. 


TITRE  II.  —  DES  ÉGLI2ES  RÉFORMÉES 

Section  1'".  —  De  l'organisation  générale  de  ces 

églises. 

Art.  15. —Les  églises  réformées  de  France  au- 
ront des  pasteurs,  des  consistoires  locaux  et  des 
synodes. 

Art.  16.  —  Il  y  aura  une  église  consistoriale 
par  6,000  âmes  de  la  même  communion. 

Art.  17.  —  Cinq  églises  consistoriales  forme- 
ront l'arrondissement  d'un  synode. 

Section  IL  —  Des  pasteurs  et  des  consistoires 
locaux. 

Art.  18.  —  Le  consistoire  de  chaque  église 
sera  composé  du  pasteur  ou  des  pastem-s  des- 
servant cette  église,  et  d'anciens  ou  notables 
laïques,  cheisis  parmi  les  citoyens  les  plus  im- 
posés au  rôle  des  contributions  directes  :  le 
nombre  de  ces  notables  ne  pourra  être  au- 
dessous  de  six  ni  au-dessus  de  douze. 

Art.  19.  —  Le  nombre  des  ministres  ou  pas- 
teurs, dans  une  même  église  consistoriale,  ne 
pourra  être*augmenté  sans  l'autorisation  du  Gou- 
vernement. 

Art.  20.  —  Les  consistoires  veilleront  au  main- 
tien de  la  discipUne,  à  l'administration  des  biens 
de  l'église  et  à  celle  des  deniers  provenant  des 
aum.ônes. 

Art.  2L  —  Les  assemblées  de  consistoires  se- 
ront présidées  par  lo  pasteur  ou  par  le  plus  an- 
cien des  pasteurs.  Un  des  anciens  ou  notables 
remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

Art.  22.—  Les  assemblées  ordinaires  des  con- 
sistoires continueront  de  se  tenir  aux  jours  mar- 
qués par  l'usage. 

Les  assemblées  extraordinaires  ne  pourront 
avoir  lieu  sans  la  permission  du  sous-préfet,  ou 
du  maire  en  i'absence  du  sous-préfet. 

Art,  23.  —  Tous  les  deu.x  ans,  les  aneiens  du 
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«onsiiîtoire  seront  renoiuvelés  par  moitié  :  à  cfttte 
époque,  les  anciens  en  exercice  s'adjoindront  un 
noinbre  égal  de  citoyens  protestants,  cliefs  de 
famille  et  choisis  parmi  les  plus  impusés  au  rôlo 
des  contributions  directes  de  la  commune  où 
l'église  consistoriale  sera  située,  pour  procéder 
au  renouvellement. 

Les  anciens  sortants  pourront  fitre  réélus. 

Art.  24.  —  Dans  les  églises  où  il  n'y  a  point  de 
consistoire  actuel,  il  en  sera  formé  un.  Tous  les 
membres  seront  élus  par  la  réunion  des  vingt- 
cinq  chef  de  famille  protestants  les  plus  impo- 
sés au  rôle  des  contributions  directes  :  celte 
réunion  n'aura  lieu  qu'avec  l'autorisation  et  en 
la  présence  du  préfet  ou  du  so"s  préfet. 

Art.  25.  —  Les  pasteurs  ne  p"urront  être  des- 
titués gu'à  la  charge  de  présenter  les  motifs  de 
la  destitution  au  Gouvernement,  qui  les  approu- 
vera ou  les  rejettera. 

Art.  26.  —  En  cas  de  décès,  ou  de  démission 
volontaire,  ou  de  destitution  confirmée  d'un  pas- 
teur, le  consistoire,  formé  de  la  manière  ]<fes- 
crite  par  l'article  18,  choisira  à  la  pluralité  des 
voix  pour  le  remplacer. 

Le  titre  d'électiion  sera  présenté  au  premier 
Consul,  par  le  conseiHer  d'Etat  chargé  de  toutes 
les  affaires  concernant  les  cultes,  pour  avoir  son 
approbation. 

L'approbation  donnée,  il  ne  pourra  exercer 
qu'après  avoir  prêté,  entre  les  mains  du  préfet, 
le  serment  exigé  des  ministres  du  culte  catho- 
lique. 

Art.  27.  —  Tous  les  pasteurs  actuellement  ea 
exercice  sont  provisoirement  confirmés. 

Art.  28.  —  Aucune  église  n'j  pourra  s'étendre 
d'un  département  dans  un  autre. 

Section  m.  —  Des  synodes.  ^ 
Art.  29.  —  Chaque  synode  sera  formé  du  pas- 
teur ou  d'un  des  pasteurs  et  d'un  ancien  ou  no- 
tabVe  de  chaque  église. 

Art.  50.  —  Les  synodes  veilleront  sur  tout  ce 
qui  «oncerne  la  célébration  du  cuSte,  l'enseigne- 
ment de  la  doctrine  et  la  conduite  des  aifaires 
ecclésiastiques.  Toutes  les  décisions  qui  émane- 
ront d'eux,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
seront  soumises  à  l'approbation  du  Gouverne- 
ment. 

Art.  31.  —  Les  synodes  ne  pourront  s'assem- 
bler que  lorsqu'on  "en  aura  rapporté  la  permis- 
sion du  Gouvernement 

On  donnera  connaissance  préalable  au  con- 
seiller d'Etat  chargé  de  toutes  les  afl'aires  con- 
cernant les  cultes,  des  matières  qui  devront  y 
être  traitées.  L'assemblée  sera  tenue  en  présence 
du  préfet  ou  du  sous-préfet  et  une  expédition  du 
procès-verbal  des  délibérations  sera  adressée 
par  le  préfet  au  conseiller  d'Etat  chargé  de  toutes 
les'afi'aires  concernawt  les  cultes,  qui,  dans  le 
plus  court  délai,  en  fera  son  rapport  au  Gouver- 
nement. 

Art.  32.  —  L'assemblée  d'un  synode  ne  pourra 
durer  que  six  jouss. 

TITiîE  in.  —  DH  L'onOANISATION  DES  ÉGLISES  DE 
L.i  CONFESSION  D'AUGSBOURG. 

Section  I".  —  Dispasitions  générales. 
Art.  33.  —  Les  églises  de  la  confession  d'Augs- 
bourg  auront  des  pasteurs,  des  consistoires  lo- 
caux, des  inspections  et  des  consistoires  géné- 
raux. 

Section  II.  —  Des  ministres  ou  pasteurs,  et  des 
consistoires  locaux  de  chaque  église. 
Art.  34.  —  On  suivra,  relativement  aux  pas- 
teurs, à  la  circonscription  et  au  régime  des 
églifes  consistoriales,  ce  qui  a  été  orescrit  par  la 
section  II  du  titre  précédent,  pour  les  pasteurs 
et  pour  les  églises  réformées. 

Section  III.  —  Des  inspections. 

Art.  35.  —  Les  églises  de  la  confession  d'Augs- 
bourg  seront  subordonnées  à  des  inspections. 

Art.  36.  —  Cinq  églises  consistoriales  forme- 
ront l'arrondissement  d'une  inspection. 

Art.  37.  —  Chacjue  inspection  sera  composée 
du  ministre  et  d'un  ancien  notable  de  chaque 
église  de  l'arrondissement  :  elle  ne  pourra  s'as- 
serabier  que  l'orsqu'on  en  aura  rapporté  la  per- 
mission du  Gouvernement;  la  première  fois  qu'il 
écherra  de  la  convoquer,  elle  le  sera  par  le  plus 
ancien  des  ministres  desservant  les  églises  de 
l'arrondissement.  Chaque  inspection  choisira 
dans  son  sein  deux  laïques,  et  un  ecclésiastique, 
qui  prendra  le  titre  d'inspecteur,  et  qui  sera 
chargé  de  veiller  sur  les  ministres'  et  sur  le 
maintien  du  bon  ordre  dans  les  églises  particu- 


I     Le  choix  de  l'inspecteur  et  des  deux  laïques 
I  sera  confirmé  par  le  premier  Consul. 
I     Art.  38.  —  L'inspection  ne  pourra  s'assembler 
,  qu'avec  l'ofutorisation  du  Gouvernement,  en  pré- 
sence du  préfet  ou  du  sous-préfet,  et  après  avoir 
donné  connaissance    préalable  au  conseiller 
d'Etat  chargé  de  toutes  les  all'aires  coacernant 
les  cultes,  des  matières  que  l'on  se  proposera 
d'y  traiter. 

Art.  39.  —  L'inspecteur  pourra  visiter  les  égli- 
ses de  son  arrondissement;  il  s'adjoindra  les 
deux  laïques  nommés  avec  lui,  toutes  les  fois  que 
les  circonstances  l'exigeront  ;  il  sera  char,çé  do 
la  convocation  de  l'assemblée  générale  de  'l'ins- 
pection. Aucune  décision  émanée  de  l'assemblée 
générale  de  l'inspection  ne  pourra  ûtce  exécutée 
sans  avoir  été  soumise  à  l'approbation  du  Gou- 
vernement. 

Section  IV.  —  Des  consistoires  généraux. 

Art.  40.  —  Il  y  aura  trois  consistoires  géné- 
raux :  l'un  à  Strasbourg,  pour  les  protestants  de 
la  confession  d'Augsbourg,  des  départements  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin;  l'autre  à  Mayence,  pour 
ceux  des  déparl^ments  de  la  Sarre  et  du  Mont- 
Tonnerre,  et  le  troisième  à  Cologne,  pour  ceux 
des  départements  du  Rhin-et-afoselle  et  de  la 
Roer. 

Art.  41.  —  Chaque  consistoire  sera  composé 
d'un  président  laïque  protestant,  de  deux  ecclé- 
siastiques inspecteurs,  et  d'un  député  de  chaque 
inspection. 

Le  président  et  les  deux  ecclésiastiques  ins- 
pecteurs seront  nommés  par  le  premier  Consul. 

Le  président  sera  tenu  de  prêter,  entre  les 
mains  du  premier  consul,  ou  du  fonctionnaire 
public  qu'il  plaira  au  premier  Consul  de  déléguer 
à  cet  effet,  le  serment  exigé  des  ministres  du 
culte  catholique. 

Les  deux  ecclésiastiques  inspecteurs  et  les 
membres  laïques  prêteront  le  même  serment 
entre  les  mains  du  président. 

Art.  42.  —  Le  consistoire  général  ne  pourra  s'as- 
sembler que  lors.gu'on  en  aura  rapporté  la  per- 
mission du  Goul^rnement,  et  qu'en  présence  du 
préfet  et  du  sous-préfet  :  on  donnera  préalable- 
ment connaissance  au  conseiller  d'Etat  chargé 
de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes,  des 
matières  qui  devront  y  être  traitée!.  L'assemblée 
ne  pourra  durer  plus  de  six  jours. 

Art.  43.  —  Dans  le  temps  intermédiaire  d'une 
assemblée  à  l'autre,  il  y  aura  un  directoire  com-, 
posé  du  président,  du  plus  âgé  des  deux  ecclé- 
siastiques inspecteurs,  et  de  trois  laïques,  dont 
un  sera  nommé  par  le  premier  Consul  :  les  deux 
autres  seront  choisis  par  le  consistoire  général. 

Art.  44.  ■ —  Les  attribulious  du  consistoire  gé- 
néral et  du  directoire  continueront  d'être  régies 
par  les  règliments  et  coutumes  des  églises  de  la 
confession  d'Augsbourg,  dans  toutes  les  choses 
auxquelles  il  n'a  point  été  formellement  dérogé 
par  les  lois  de  la  Républiquo  et  par  les  présents 
articles. 

Collationné  à  l'original,  par  nous  président 
et  secrétaire  du  Corps  législatif.  A  Paris, 
le  18  germinal,  an  X  de  la  République. 
Signé  :  Marcûrelle,  président-;  Champion 
(du  Jura),  Metzger,  Francq  l'aîné,  Mey- 
nard,  secrétaires. 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de  l'E- 
tat, insérée  au  Bulletin  des  lois,  inscrite  dans  les 
registres  des  autorités  judiciaires  et  administra- 
ves,  et  le  ministre  de  la  justice  chargé  d'en  sur- 
veiller la  publication.  A  Paris,  le  28  germinal, 
an  X  de  la  République. 

Signé  :  Bonapartà,  premier  censul.  Con- 
tre-signé  :  le  secrétaire  d'Etat,  Hugues 
B.  Maret.  Et  scellé  du  sceau  de  l'Etat. 
Vu,  le  ministre  de  la  justice,  signé  AbriaL 
Certifié  conforme  ; 
Le  ministre  de  la  justice,  Abeial. 

2.  —  Extrait  de  la  Bulle  de  ratification  de  )a 
convention  du  26  messidor  an  IX,  dite  le  Con- 
cordat, par  le  cardinal  Caprara,  légat  à  latere.  — 
«  Quoique  l'on  ne  puiese  douter  des  sentiments 
et  des  intentions  des  évêques,  puisque,  sans  obli- 
gation d'aucune  espèce  de  serment,  l'Evangile 
seul  suffit  pour  les  astreindre  à  l'obéissance  due 
aux  gouvernements  ;  néanmoins,  pour  que  les 
chefs  du  gouvernement  soient  plus  assurés  de 
leur  fidélité  et  de  leur  soumission,  notre  inten- 
tion est  que  tous  les  évêques,  avant  d'entrer  dans 
leurs  fonctions,  prêtent,  entre  les  mains  du  pre- 
mier consul,  le  serment  de  fidélité  qui  était  en 
usage  avast  le  changement  de  gouvernement.  » 

(Suit  la  formule  du  serajent  énoncée  dans  la 
convention.; 


La  ratification  se  lermiie  par  les  termes  sui-  « 
vants  : 

«  Nous  défendons  ii  qui  que  ce  soit  de  contre- 
dire, enfreindre  ou  akér.  r  le  présent  act ,  de 
concession,  approbation,  ratification,  acceptation, 
dérogation,  décret  et  statut,  émané  do  notre 
libre  volonté,  sous  peine  d'encourir  l'indignation 
du  Dieu  tout-]jUissant  et  éternel,  et  colle  des 
bienheureux  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paiil. 

«  Donné  à  Rome,  l'an  de  l'incarnation  1801,  le 
18  des  calendoF  de  sejjtembre.  » 

{flulletin  des  lois,  t.  21,  p.  7i3,  n"  2!,8-199'i.) 
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Fablicatien  des  brefs  de  Rome. 

3.  —  n  Art.  1"  des  articles  organiques.  —  Au- 
cune bulle,  bref,  rescrit,  décret,  mandat,  provi- 
sion, signature  servant  de  provision,  ni  autres 
expéditions  de  la  cour  de  Rome,  même  ne  cen- 
cernani  que  des  particuliers,  ne  pourront  être 
reçues,  publiées,  imprimées,  ni  autrement  mises 
à  exécution,  sans  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment. » 

4.  —  Décret  du  28  février  1810.  —  «  Art.  1". 
—  Les  brefs  de  la  pénitencerie,  pour  le  for  inté- 
rieur seulement,  pourront  être  exécutés  sans 
aucune  autorisation.  » 

5.  —  Paris,  27  juillet  1398,  —  «  Lettres  enjoi- 
gnant au  sénéchal  de  Beaucaire  de  faire  mettre 
en  prison  les  porteurs  de  bulles,  ou  autres  let- 
tres contraires  à  la  soustraction  d'obédience, 
d'en  donner  avis  au  roi,  et  de  faire  arrêter  les 
autres  bulles  et  lettres  qui  n'auraient  môme  au- 
cun rapport  à  cette  soustraction,  mais  sans  faire 
mettre  les  porteurs  en  prison.  »  (Isambert,  A.  1. 
f.,  t.  6,  p.  823.) 

6.  —  Paris,  17  février  1463. —  «  Ordonnance  du 
roi  Louis  XI,  registrée  auparlement  le  20  février 
de  la  même  aunée,  portant  défenses  de  mettre  à 
exécution  toutes  bulles,  lettres  et  commande- 
ments apbstoliques  pour  l'exaction,  tant  des  dé- 
pouilles et  successions  des  prélats  et  autres  bé- 
néfices du  royaume,  que  de  moitié  des  revenus 
des  bénéfices  incompatibles  et  autres  prétention.'? 
de  Cette  qualité,  sous  peine  de  «  confiscation  de 
corps  et  de  biens  et  autres  peines.  »  (V.  lesMém. 
du  clergé,  éd.  de  1722,  t.  10,  p.  728.  —  Diction- 
naire des  arrêts  par  Brillon  au  mot  bulles,  t.  1", 
p.  994.) 

7.  —  8  janvier  1475.  —  «  Lettres  du  roi  pour 
visiter  toutes  bulles  et  autres  écritures  venant 
de  Rome,  et  s'assurer  s'il  n'y  a  rien  de  contraire 
aux  droits  du  prince  et  aux  libertés  de  l'Eglise 
gallicane.  Louis  XI,  le  8  janvier  1375. 

«  Loys,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  à 
notre  àmé  et  féal,  le  sire  de  Gaucourt...  Savoir 
vous  faisons  que  vops  avons  donné  et  donnons 
par  ces  présentes  preîns  pouvoirs. . .  de  contrain- 
dre toutes  les  personnes  que  trouverés  et  saurés 
venaikts  de  lad.  cour  de  Rome,  portant  lettres 
closes  ou  patentes,  bulles  ou  autres  escritures.  à 
vous  les  montrer  et  exhiber,  et  icelles  voir  et 
visiter  pour  savoir  si  elles  sont  aucunement  con- 
traires et  préjudiciables  à  nous  et  à  ladite  Esglise 
gallicane,  et  au  cas  qu'en  trouverés  aucunes, 
prenés-les  et  retenés  par  devers  vous,  et  le« 
»  portevrs  arrestés  et  les  constitués  prisonniers,» 
et  afin  que  aucun  ne  puisse  prétondre  cause  d'i- 
gnorance du  contenu  en  ces  présentes,  faites-les 
lire,  crier  et  publier,  et  si  aucuns,  après  ladite 
publication,  sont  trouvés  faisant  le  contraire, 
faites-en  ou  faites  «  faire  telle  punitien»  que  la 
cas  requerra  et  que  ce  soit  «  exemple  à  tous 
autres,  »  car  ainsi  nous  plaiît-il  être  fait,  no- 
nobstants  oppositions  ou  appellations  quelcon- 
ques pour  lesquelles  ne  voulons  eslre  différé  en 
aucune  manière.  »  (Ordonnances  des  rois  da 
France  de  la  troisième  race,  t.  XVIII,  p.  169.) 

8.  —  18  août  1485.  —  «  Arrêt  donnant  com- 
mission au  procureur  général  pour  contraindre 
a\icuns  prélats  d'apporter  certains  brefs  qu'ils 
avaient  reçus  de  Rome. 

«  Sur  les  remontrances  faites  à  la  cour  par  le 
procureur  général...  la  cour  a  conclu  et  or- 
donné que  la  commission  sera  baillée  audit  pro- 
cureur général  pour  contraindre  tous  les  pré- 
lats de  ce  royaume,  et  chacun  d'eux  «  sous  peine 
de  la  privation  de  leur  temporel,  »  et  nonobs- 
tant oppositions  ou  appellations  quelconques 
faites  ou  à  faire,  apporter  lesdits  brefs  devers  la- 
dite cour. . .  Ce  'ait„  ont  été  mandés  les  évêques 
de  Paris  et  de  Lombez,  abbé  de  Saint-Denis;  au- 
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quels  la  cour  a  enjoint,  sous  peine  de  ïa  priva- 
tion de  leurs  dits  temporels,  les  brefs,  si  aucuns 
leur  avaient  été  envoyés,  les  rendre  et  rapporter 
et  contraint  ledit  ovéïjue  de  Piiris  à  envoyer 
quéi'ir  celui  qui  avait  été  ai)porté  et  le  mettre 
devers  la  cour.  »  (Libertés  de  l'Eglise  gallicane, 
t.  m,  p.  143.) 

9.  —  Bakize.  Publication  des  brefs  et  bulles 
de  la  cour  de  Rome.—  «  Ce  n'est  point  duconsen- 
terîient  et  de  la  permission  des  évéques  que  dé- 
pendait la  puissance  législative  de  nos  rois  sur 
les  matières  ecclésiastiques,  puisqu'au  contraire 
il  est  constant  qu'au  siècle  do  Charlemagne  nos 
rois  faisaient  examiner  dans  leur  conseil  les 
constitutions  ecclésiastiques  faites  par  les  évo- 
ques, et  qu'elles  n'a->'aicnt  force  de  loT  et  no 
pouvaient  être  exécutées  qu'après  avoir  été  con- 
llrmées  par  l'autorité  souveraine  des  princes.  » 
(T.  I",  p.  9.) 

10.  —  Arrêt  de  I5S0.  —  «  Quelques  évôques 
pendant  le  temps  des  vacations,  tâchèrent  de 
l'aire  recevoir  dans  leurs  diocèses  la  bulle  in 
cœna  Domini. . .,  sur  la  plainte  du  procureur  gé- 
néral, le  parlement  ordonna  que  tous  les  arche- 
vêques et  évôques  qui  auraient  reçu  cette  bulle, 
et  ne  l'auraient  pas  publiée  eussent  à  l'envoyer 
à  la  cour,  que  ceux  qui  l'auraient  fait  publier, 
fussent  ajournés  et  «  ce  pendant  leur  revenu 
saisi  «,  et  que  quiconque  s'opposerait  à  cet  arrêt 
a  fut  réputé  rebelle  et  criminel  de  lèse-majesié...» 
Mézeray,  histoire  de  France  sous  Henri  III.  » 
(lîiblothôque  de  la  Chambre  des  députéSâ) 

11.  —  Arrêt  du  18  septembrg  1651.  —  «  Ce 
jour  sur  ce  que  le  procureur  général  du  roy  a 
remontré  à  la  chambre  des  vacations  qu'il  a  eu 
avis  qu'une  bulle  intitulée  Constilutio  super  pr.v- 
.tervaiione  juns  miis  aposlolicx,  etc.,  en  date  du 
5  juin  1641  a  été  publiée  à  Rome,  laquelle  donne 
nouvelle  autorité  à  celle  que  l'on  appelle  cœnd 
Domini,  dont  on  s'est  toujours  plaint,  fait  préju- 
dice à  tous  les  princes  souverains,  change  les  lois 
et  les  ordres  du  royaume,  ôte  les  privilèges,  pré- 
rogatives et  prééminences  de  la  couronne,  abolit 
les  libertés  de  l'Eglise  gallicane;  et  sous  prétexte 
de  conserver  les  droits  du  saint  siège,  entreprend 
sur  le  temporel  des  rois  ;  et  d'autant  qu'elle 
pourrait  être  renvoyée  en  France,  et  que  les  ar- 
chevêques et  évé-ques  pourraient  la  recevoir  et 
publier,  sans  attendre  les  ordres  du  roy,  en  quoi 
son  autorité  serait  violée ,  réquéi'.arit  y  être 
pourvu:  Ladite  chambre  a  ordonné  et  ordonne..., 
fait  n  défense  à  tous  archevêques,  évoques,  leurs 
vicaires,  et  touB  autres,  de  la  publier  sous  peine 
d'être  déclarés  rebelles  au  roy  et  criminels  de 
lèse-majef'té.  »  (Libertés  de  iEglise  gallicane, 
t.  I",  ch.  7,  n»  42.)  .    &  ' 

Arrêt  du  parlement  de  Metz,  du  10  octobre 
1611.  —  Semblable  et  en  pareils  termes,  séant  à 
Toul. 

12.  —  Chancelier  d'Aguessoau.  —  En  1703, 
plusieurs  évéques  voulurent  se  faire  valoir  et  fi- 
rent des  mandements  pour  rendre  public  un 
laref  du  pape  contre  les  jansénistes  et  en  ordon- 
ner l'e.xécution.  Voici  en  quels  termes  d'Agues- 
seau  exprimait  son  opinion  sur  ce  procédé. 
«  Toute  l'aifaire  se  réduisait  à  deux  pomts  :  le 
premier,  de  montrer  par  une  action  d'éclat,  l'ir- 
régularité du  procédé  des  évéques  qui,  en  pu- 
bliant un  bref  émané  de  la  cour  de  Rome  sans 
être  revêtu  de  lettres-patentes  du  roi,  donnaient 
atteinte  à  nos  plus  saintes  libertés.  (Œuvres 
de  d'Aguesseau.  Paris,  1789,  t.  XIII,  p.  459.) 

13.  —  Arrêt  du  16  décembre  1716.  Extrait  des 
registres  du  parlement  du  mercredi  16  décembre 
1716  (recueil  du  Corps  légi-ilatif).  —  «  Ce  jour  les 
gens  du  roy  sont  entrés  et  M»  Guillaume  Fran- 
çois Joly  de  Fleury,  l'un  des  avocats  dudit  sei- 
gneur, portant  la  parole,  ont  dit  à  la  cour  : 

 nue  comme  il  est  encore  plus  sur  et  plus 

avantageux  de  prévenir  le  mal  dans  son  prin- 
cipe que  d'en  arrêter  le  progrès,  ils  eut  c-'u  ne 
devoir  pas  différer  de  recourir  à  l'authorilé  de 
la  cour,  pour  renouveller  en  cette  occasion  les 
dflunses  si  souvent  réitérées  par  les  arrêts,  «  de 
recevoir  aucunes  bulles  ny  brefs  de  cour  de 
Rome,  sans  lettres  patentés  enregistrées  en  la 
cour.  » 

«  Qu'il  n'est  pas'  nécessaire  de  rappeler  une 
maxime  si  certaine,  si  connue  dans  tous  les 
I-tats,  tondeo  sur  un  droit  aussi  ancien  quo  lé- 
gitime, «  puisque  c'est  le  droit  de  la  souverai- 
neté »,niême  nijjxime  soutenue  par  les  autorités 
les  plus  respecKbles,  par  les  exemples  les  plus 
authentiques,  et  surtout  par  .ceux  que  cette  com- 
pagnie  a  donnés  tant  de  fois  aux  autres  tribu- 
naux du  royaume. 

fi  Qu'ils  présument  trop  d»s  lumiôras  et  du 
?ele  des  évesqifta  de  France,  pour  cra'mdre  qu'ils 


ne  respectent  pas  tous  également  une  règle  si 
inviolable,  mais  que  l'obligation  oîi  ils  sont  de 
suivre  la  reute  que  leui'S  ancêtres  leur  ont  tra- 
cée, et  quo  les  arrêts  leur  ont  apprise,  «  l'impor- 
tance de  la  matière  »  qu'  ne  doit  souffrir  ny 
exception  ny  ménagement,  les  engagent  à  suivre 
le  sijle  ordinaire  de  tous  les  arrêts. 

«  Les  gens  du  roy  retirés  :  Vil  les  arrêts  de  la 
cour  de  15  may  1647  et  15  avril  1703...  La  cour 
faisant  droit  sur  les  conclusious  du  procurour 
général  du  roy,  ordonne  que  lesdits  arrêts  se- 
ront exécutés  selon  leurs  forme  et  teneur,  et  en 
conséquence  fait  inhibitions  et  défenses  à  tous 
les  archevesques  et  évesques,  leurs  vicaires  ou 
elOciaux  et  à  tous  recteurs  ou  suppôts  des  uni- 
versités, corps  ou  communautés  ecclésiastiques, 
et  à  tous  autres  do  recevoir,  faire  lire,  publier 
ou  exécuter  aucunes  bulles  ou  brefs,  ou  autres 
expéditions  émanées  do  cour  de  Rome,  sans 
lettres-patentes  du  r«y,  registrées  en  la  cour 
pour  en  ordonner  la  publication,  à  l'exception 
néanmoins  des  brefs  de  pénitencerie,  provisions 
de  bénéfices  ou  autres  expéditions  ordinaires 
concernant  les  affaires  des  particuliers,  lesquelles 
s'obtiennent  en  cour  de  Rome,  suivant  les  or- 
donnances et  usages  du  royaume.  Fait  défenses 
à  tous  libiraires  ou  imprimeurs,  colporteurs  et 
autres,  d'imprimer  ou  faire  imprimer,  vendre  et 
débiter  ou  autrement  distribuer  aucunes  bulles, 
brefs  ou  autres  expéditions  de  cour  de  Rome,  à 
la  réserve  des  brefs  de  pénitencerie  et  autres 
cy-dessns  marquées,  sans  lettres-patentes  du 
roy  registrées  en  ladite  cour,  qui  en  ordonnent 
la  publication,  à  peine  de  500  livres  d'amende, 
même  de  déchéance  de  leurs  maîtrises  ou  vaca- 
tion, et  autre  plus  grande  punition  s'il  y  échet. 
ordonne  que  le  présent  arrest  sera  envoyé  dans 
les  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort.  » 

14.  —  Arrêt  du  1"  juin  1764.  Bibliothèque 
de  la  Chambre  des  députés.  —  (Remarquer  que 
cet  arrêt  a  été  rendu  contre  un  bref  qui  n'atta- 
quait pas  le  gouvernement  français,  mais  un 
gouvernement  allié.)  Ce  jour  toutes  les  chambres 
assemblées,  les  gens  du  roi  sont  entrés,  et  M' 
Omer  Joly  de  Fleury,  avocat  dudit  seigneur  roi, 
portant  la  parole  on't  dit  .  Que  la  cour  de  Ro- 
me cesse  donc  de  prêter  l'oreille  aux  discours  fa- 
natiques et  séditieux  de  ces  hommes  que  l'or- 
gueil anime  et  qui  ne  respectent  rien  dans  leur 
vengeance.  Au  défaut  de  la  protection  du  ciel  et 
de  ses  ministres  qui  ne  peuvent  favoriser  l'ini- 
quité, quelle  ressource  que  d'appeler  à  son  se- 
cours l'imposture,  la  calomnie  et  toutes  les  ruses 
de  l'esprit  de  ténèbres,  pour  différer  de  quelques 
moments  peut-être  la  chute  universelle  dont  on 
est  menacé... 

La  cour,  vu  l'imprimé  intitulé  :  brefs  de  notre 
Saint-Père  le  pape.  Clément  XIII,  au  roi  de  Po- 
logne et  à  M.  l'archevêque  do  Paris,  ensemble 
les  arrêts  de  la  cour  des  15  mai  1047.  15  avril 
1703  et  IG  décembre  1716,  ordonne  que  ledit  im- 
primé sera  et  demeurera  supprimé  ;  enjoint  à 
tous  ceux  qui  en  ont  des  exemplaires  de  les  ap- 
porter au  greffe  do  la  cour  pour  y  être  suppri- 
més, ordonne  que  les  arrêts  des  15  mai  1647,  15 
avril  1703  et  16  décembre  1716  seront  exécutés 
selon  leurs  forme  et  teneur,  en  conséquence. 

15.  —  Extrait  des  registres  du  Parlement  du 
26  février  17G8,  Paroles  de  M.  Antoine-Louis  Se- 
guier.  —  Sur  l'imprimé  intitulé  Sancli  primi 
domini  nestri  démentis  XIII  nos  lill&rx  in  forma 
hrevis,  quibus  abrogantur  et  cassantiir  ac  nulla 
et  irrita  dedaranlur  non  nulla  edicta  in  casu 
Parmensi  et  Placenlino  édita  liberlati,  immuni- 
tati,  et  jurisdictwni  ecdesiasticx  prœjudiciatio. 

Quoique  ce  titre  annonce  qu'un  pareil  acte 
d'autorité  de  la  cour  de  Rome  n'ait  pas  été  fait 
pour  recevoir  son  exécution  dans  le  royaume  et 
qu'il  paraisse  ne  pouvoir  intéresser  que  les  su- 
jets d'une  puissance  étrangère,  cependant...  les 
principes  généraux  qui  sont  la  base  des  con- 
damnations prononcées  par  ces  lettres  pontili- 
cales,  les  maximes  opposées  à  cette  ancienne 
pureté  des  canons  qui  constituent  ce  que  nous 
appelons  nos  libertés;  qu'on  y  établit  les  consé- 
quences contraires  aux  droits  de  tous  les  souve- 
rains qui  en  résultent,  ce  que  nous  devons  au 
roi,  au  public,  à  nous-mêmes  ;  eiiiin,  le  dépôt 
sacré  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique 
qui  nous  esc  confié,  tout  nous  engage  à  proposer 
à  la  cour  de  prévenir,  par  sa  sagesse,  les  trou- 
bles qu'on  chercherait  à  occasionner  à  la  faveur 
d'un  imprimé  do  cette  nature,  s'il  se  répandait 
dans  le  royaume  sans  aucune  réclamation. 

Ouï  lo  rapport  de  M.  Denis-Louis  Pasquier, 
conseiller, 

La  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  a  or- 
donné et  ordonne  que  ledit  imprimé  sera  et  de- 
meurera supprimé;  fait  déienses  à  toutes  per- 


sonnes, de  quelque  état,  dignité  et  qualité 
qu'elles  sownt,  soit  la'iques,  soit  ecclésiastiques, 
séculières  ou  régulières,  imprimeurs,  libraires, 
colporteurs  ou  autres,  de  faire  imprimer,  distri- 
buer, vendre,  ou  autrement  donner  publicité  au- 
dit imprimé,  «  à  peine  d'être  procédé  extraordi- 
nairenient  contre  eux  comme  rebelles  au  roi  et 
criminels  de  lèse-majesté...  » 

Ordonne  que  les  loi'î  et  ordonnances  du 
royaume,  arrêts  et  règlem.ents  de  la  cour,  no- 
tamment le.s  arrêts  des  4  octobre  1.580  et  18  sep- 
tembre l'641,  seront  exécutés  selon  leurs  forme  et 
teneur;  en  conséquence,  fait  inhibitions  et  dé- 
fenses à  tous  archevêques,  évéques.  olliciaux  et 
autres,  comme  aussi  à  toutes  personnes  de  quel- 
que qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  rece- 
voir, faire  lire,  publier  et  imprimar,  ni  autre- 
ment mettre  à  exécutien,  aucunes  bulles,  brefs, 
rescrits,  décrets,  mandats,  provisions,  signatures 
servant  de  provisions,  ou  autres  expéditions  de 
cour  de  Rome,  «  même  ne  concernant  que  des 
particuliers,  »  à  l'exception  néanmoins  des  brefs 
do  pénitencerie  «  pour  le  for  intérieur  seule- 
ment, »  sans  avoir  été  présentés  à  la  cour,  vus 
et  visités  par  icelle,  à  peine  de  nullité  desdites 
expéditions  et  de  ce  qui  s'en  serait  ensuivi. 

  Qu'à  l'égard  des  autres  communautés  sécu- 
lières ou  régulières  et  tout  autres,  l'affiche  du 
présent  arrêt  vaudra  signification.  Leur  enjoint 
de  s'y  conformer  sous  telles  peines  qu'il  appar- 
tiendra. »  (Bibliothèque  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés.) 

Comme  on  peut  le  voir  ci-dessus  les  arrêts  de 
1580  et  de  1641,  dont  l'arrêt  de  1768  prescrit 
l'exécutioH,  ordonnent  que  les  archevêques  et 
évéques  qui  aurait  fait  publier  la  bulle  in  câna 
domini  soient  ajournés  et  leur  revenu  saisi,  et  dé- 
clarés rebelles  et  criminels  do  lèse-majesté. 

Remarquer  que  cet  arrêt,  comme  celui  de 
1764,  est  rendu  parce  que  l'imprimé  condamné 
était  une  attaque  contre  un  gouvernement  allié 
de  la  France. 

16.  —  Gode  pénal,  Rvre  III,  titre  1",  section 
III.  —  Des  troubles  apportés  à  l'ordre  public  par 
les  ministres  des  cultes  dans  l'exercice  deMeurs 
ministères. 

^.11.  — Des  critiques,  censures  ou  provocations  di- 
rigées contre  l'autorité  publique  dans  un  dis- 
cours pastoral  prononcé  publiquement. 

Art.  201.  —  Les  ministres  des  cultes  qui  pro- 
nonceront, dans  l'exercice  de  leur  ministère,  et 
en  assemblée  publique,  un  discours  contenant  la 
•ritique  ou  censure  du  Gouvernement,  d'une 
loi,  d'une  ordonnance  royale  ou  de  tout  acte  db 
l'autorité  publique,  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  deux  ans. 

Art.  202.  —  Si  le  discours  contient  une  pro- 
vocation directe  à  la  désobéissance  aux  lois  ou 
autres  actes  de  l'autorité  publique  ou  s'il  tend  à 
soulever  ou  à  armer  une  partie  des  citoyens  con- 
tre les  autres,  le  ministre  du  culte  qui  l'aura 
piononcé'sera puni  d'un  emprisosnemenide  deux 
ans  à  cinq  ans,  si  la  provocation  n'a  été  suivie 
d'aucun  effet  ;  et  du  bannissement  si  elle  a  don- 
né lieu  à  la  désobéissance,  autre  toutefois  que 
celle  qui  aurait  dégénéré  ea  sédition  ourévtlte. 

Art.  203.  —  Lorsque  la  provocation  a  été  sui- 
vie d'une  sédition  ou  révolte  dont  la  nature  don- 
nera lieu  contre  l'un  ou  plusieurs  des  coupables 
à  une  peine  plus  lorte  que  celle  du  bannlsse- 
sem.ent,  cette  peine,  quêlie  qu'eHe  soit,  sera  ap- 
pliquée au  ministre  coupable  de  la  provocation. 

l  III.  —  Des  critiques,  censures  ou  proirocations 
dirigées  contre  l'autorité  publique  dans  un 
écrit  pastoral. 

Art.  204.  —  Tout  écrit  contenant  des  instruc- 
tions paslorales  en  quelque  forme  que  ce  soit,  et 
dans  lequel  un  ministre  du  culte  se  sera  ingéré 
de  critiquer  ou  censurer,  soit  le  Gouvernement, 
soit  toul  acte  de  l'autorité  publique,  emportera 
la  peine  du  bannissement  contre  le  ministre  qui 
l'aura  publié. 

Art.  205.  —  Si  l'écrit  mentionné  en  l'article 
précédent  contient  une  provocation  directe  à  la 
désobéissance  aux  lois  ou  autres  actes  de  f  auto- 
rité publique,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  arm.-r 
une  partie  des  citoyens  contre  les  autres,  le  mi- 
nistre qui  l'aura  pàbliô  sera  puni  de  la  déten- 
tion. 

Art.  206.  —  Lorsque  la  provocation  contenue 
dans  l'écrit  pastoral  aura  été  suivie  d'une  sédi- 
tion ou  révolte  doat  la  nature  donnera  lieu  con- 
tre l'un  ou  plusieurs  des  coupables  à  une  peine 
plus  forte  que  celle  de  la  déportation,  cette  peine, 
quelle  qu'elle  soit,  sera  appliquée  au  ministre 
coupable  de  la  provocation. 


M*  Mai 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLiQDiE  FRANÇAISE 


3099 


g  IV.  —  De  la  correspondance  des  ministres  des  | 
cultes  avec  des  cours  ou  puissances  ilrangàres, 
sur  des  matières  de  religion. 

Art.  207.  —  Tout  minisire  d'un  culte  qui  aura, 
sur  di  s  questions  ou  matières  religieuses,  entre-  | 
tenu  une  correspondance  avec  une  cour  ou  puis-  j 
sance  étrangère,  sans  en  avoir  préalablement  in- 
formé le  ministre  du  roi  chargé  de  la  surreil- 
lance  des  cultes,  et  sans  avoir  obtenu  une  auto- 
risation, sera,  pour  ce  seul  fait,  puni  d'une 
amende  de  100  à  500  fr.,  et  d'un  emprisonnement 
d'an  mois  à  deux  ans. 

Art.  208.  —  Si  la  correspondance  mentionnée 
en  l'article  précédent  a  été  accompagnée  ou  sui- 
vie d'autres  faits  contraires  aux  dispositions  for- 
melles d'une  loi  ou  d'une  ordonnance  du  roi,  le 
coupable  sera  puni  du  bannissement,  à  moins 
que  la  peine  résultant  de  la  nature  do  ces  faits 
ne  soit  plus  forte,  auquel  cas  cette  peine  plus 
forte  sera  seule  appliquée. 

17.  —  Vuillcfroid,  Traité  de  l'administnation 
du  culte  cathsiique.  —  «  Lorsque  la  réception, 
la  publication  ou  l'exécution  d'une  expédition  de 
la  cour  de  Rome,  par  un  ministre  du  culte,  a  été 
précédée,  accompagnée  ou  suivie  d'une  corres- 
pondance non  autorisée  avec  le  Saint-Siège,  il  y 
a  lieu  à  l'application  des  articles  207  et  208  du 
code  pénal  »  (page  73). 

La  jurisprudence  des  parlements  a  été  con- 
tinuée par  le  conseil  d'Etat  dans  notre  droit 
nouveau. 

18.  —  Ordonnance  du  23  décembre  1820,  con- 
cernant l'évôque  de  Poitiers.  —  «  Vu  la  déclara- 
tion du  8  mars  1772,  et  les  articles  1""  de  la  loi 
du  8  avril  1802  (18  germinal  an  X)  et  du  décret 
du  28  février  1810; 

«  Considérant  que  c'est  une  des  réglas  les  plus 
importantes  de  notre  royanme,  que  sous  aucun 
prétexte  que  ce  soit,  les  bulles,  brefs,  rescrits, 
constitutions,  décrets  et  autres  expéditions  de 
cour  de  Rome,  à  l'exception  de  ceux  concernant 
le  foi  intérieure  seulement  et  les  dispenses  de 
mariage,  ne  puissent  être  reçus,  ni  publiés, 
sans  avoir  été  vus  et  vérifiés  par  le  Gouverne- 
ment; 

«  Motre  conseil  d'Etat  entendu, 
«  Nous  avens  ordonné  ce  qui  suit  : 
«  Art.  l'^  —  Il  y  a  abus  dans  le  mandement 
de_  l'évêque  de  Poitiers  susmentionné,  en  ce 
qu'il  a  ordonné  la  lecture  et  la  publication  d'un 
bref  de  Sa  Sainteté  sans  notre  autorisation,  et 
ledit  mandement  est  et  demeure  supprimé.  » 

•  _  19.—  Ordonnance  oiu  9  mars  1845,  rendue  sur 
l'avis  du  conseil  d'Etal,  au  rapport  de  M.  Vivion. 
—  «  Considérant  que,  dans  le  môme  mandement, 
le  cardinal  de  Bonald  donne  autorité  et  exécu- 
tion à  la  bulle  pontificale  :  auctorem-  fidei  du 
28  août  1794,  laquelle  n'a  jamais  été  ni  vérifiée, 
ni  reçue  en  France,  ce  qui  constitue  une  con- 
travention à  l'article  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  qu'il  conteste  à  la  puissance  royale  le 
droit  de  vérifier  les  bulles,  rescrits  et  autres 
actes  du  Saint-Siège  avant  qu'ils  soient  reçus  en 
France. 

«  Art.  1".  _  Il  y  a  abus  dans  l'e  mandement 
donné  a  Lyon,  le  24  novembre  1844,  par  le  car- 
dinal archevêque  de  Lyon. 

«  Art.  2.  —  Ledit  nïandement  est  et  demeure 
supprimé,  n 

20.  —  Décret  du  6  février  1865.  —  «  Vu  les 
articles  1"  et  6  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  dscuments  ci- 
dessus  visés  que,  le  8  janvier  1865,  le  cardinal 
archevêque  de  Besancon  a  donné,  dans  la  chaire 
de  la  cathédrale  de  Besançon,  lecture  de  la  par- 
tie de  la  lettre  encyclique  dont  la  réception,  la 
publication  et  la  mise  à  exécution  n'ont  pas  été 
autorisées,  et  qu'il  a  déclaré  qu'  «ainsi  se  trou- 
vait publiée  la  parole  du  souverain  pontife.  » 

«  Considérant  qu'il  a  ainsi  contrevenu  à  l'arti- 
cle 1"  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  portant 
que  : 

«  Aucune  bulle,  bref,  rescrit,  décret,  mandat, 
provision,  signature  servant  de  provision,  ni  au- 
tres expéditions  de  la  cour  de  Rome,  «  même 
ne  concernant  que  des  particuliers,  »  ne  pour- 
ront être  reçus,  publiés,  imprimés,  ni  autrement 
mis  à  exécution,  sans  l'autorisatton  du  Gouver- 
nement ; 
«  Notre  conseil  d'Etat  entendu, 
«  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
«  Il  y  a  abus  dans  le  fait  d  avoir  donné  lecture 
en  chaire  de  la  lettre  encyclique  dont  la  récep- 
tion, la  publication  et  la  mise  à  exécution,  n'ent 
pas  été  autorisées  par  nous  dans  l'emnire  fran- 
çais »  (1). 


(1)  Archives  du  ministère  des  cliltes. 


21. —  M.  Lainé,  ministre  de  l'intérieur.  Exposé 
des  motifs  du  Concordat  de  H817.  —  «  Dfiux  prin- 
cipales dispositions  terminent  le  projet.  Ell'.s 
sont  relatives  à  la  vérification  dos  actes  émanés 
de  la  cour  de  Romo,  ou  produit;!  soas  soa  auto- 
rité, et  au  jugement  de  l'appyl  comme  d'abus. 

«  Il  est  de  règle  dans  la  plupart  des  Etats  ca- 
tholiques, qu'aucune  bulle  ou  rescrit  de  la  cour 
de  Rome  ne  peut  y  être  publiée  ni  exécutée 
sans  vérification  préalable  ei  san*s  l'autorisation 
du  Gouvernement.  Cette  doctrine  est  fondée  sur 
les  véritables  principes  du  droy;  politique. 

...  «  L'autorisation  de  publier  les  actes  éma- 
nés de  la  cour  do  Rome,  ou  produits  sous  son 
autorité,  sera  donnée  par  le  roi  eu  son  conseil  ; 
cette  marche  est  conforme  à  ce  qui  s'est  prati- 
qué de  tout  temps  en  France  ;  eUe  est  dictée  par 
la  nature  des  choses.  »  {Moniteur  du  22  novem- 
bre 1817,  pages  1290-1291.) 

23.  —  Vuillefroid.  —  «  Le  système  qui  assure- 
rait l'exécution  parée  aux  rescrits  de  la  cour  de 
Rome  sans  aucune  Tôrification  préalable"  favori- 
serait dans  les  Etats  catholiques  l'introduction 
d'une  foule  de  règlements  souvent  inconciliables, 
sait  avec  la  discipline  religieuse,  soit  avec  l'or- 
dre politique  de  ces  Etals;  il  détruirait  l'indé- 
pendance des  gouvernements,  il  soumettrait  leur 
autorité  à  une  législation  étrangère ,  indéfinie 
et  supérieure  ;  «  un  tel  sys^me  serait  sub- 
versif de  l'ordre  social.  »  Aussi,  toutes  les  fois 
que  des  prélats  ou  des  ecclésiastiques  ont  entre- 
pris de  faire  circuler  en  France  des  brefs  qui 
n'avaient  pas  été  vérifiés,  les  parlements  ont,  par 
des  arrêts  solennels,  rappelé  la  règle  qui  établit 
la  nécessité  de  la  vérification.  »  —  Arrêts  du 
parlement  de  Paris,  des  4  octobre  1580,  18  sep- 
tembre 1641,  15  mai  1S47,  15  avril  1703,  1"  avril 
1710,  16  déeembre  1716,  1"  juin  176'i,  26  février 
1708. 


TROISIÈME  DIVISION 


EésidÊHoe.  —  Quêtes.  —  Assemblées.  — Inculpations. 

23.  —  Résidence.  Article  20  des  articles  orga-' 
ni«ii(aes.  —  «  Ils  (les  évêques)  seront  tenus  de  ré- 
sider dans  leurs  diocèses;  ils  ne  pourront  en 
sortir  qu'avec  la  permission  du  premier  con- 
sul. » 

(Isambert,  anc.  L.  fr.,  t  X,  p.  742,  8  janvier 
14/5.  —  Lettres  qui  obligent  les  prélat-s  et  autres 
bônéficiers  à  la  résidence,  sur  peine  de  saisie  de 
leur  temjjorel.)  [Plessis-les-Tours.] 

Loys  ,  comme  nous  avons  été  avertis  que 

plusieurs  archevêques,  évêques,  abbés  et  autres 
gens  d'Eglise,  tenant  dignités  et  prestaturos  en 
notre  royaume,  sont  continuellement  absents  et 
hors  de  notre  dit  royaume,  sans  faire  aucune 
résidence  sur  leurs  bénéfices,  ainsi  qu'ils  sont 
tenus  de  laire  selon  les  saints  canons,  décrets 
anciens  et  ordonnance  de  l'Eglise  gallicane. 
Voulons  et  ordonnons  que  tous  archevêques, 
évêques,  abbés,  prélats  et  autres,  tenant  digni- 
tés en  notre  royaume,  qui  sont  demeurants  et 
résidants  hors  les  fins  et  mectes  d'icelui  et  de 
notre  obéissance,  viennent  et  se  retirent  dedans 
cinq  jours  après  la  publication  des  présentes,  sur 
leurs  bénéfices  étant  en  notre  dit  royaume,  et  y 

fassent  résidence  continuelle,  et  et  ce  «sur 

peine  de  privation  »  du  temporel  de  leurs  dits 

bénéfices  sans  en  faire,  ni  soulfrir  être  lait 

aucune  délivrance  jusqtfà  ce  qu'ils  aient  obéi. 

(Anc.  L.  fr.,  t.  XIII,  p.  484,  1"  mai  1557.  — 
Lettres  patentes  qui  enjoignent  à  tous  archevê- 
ques, évêques,  prélats,  curés  et  autres  ayant 
charge  d'âmes,  de  résider  en  leurs  bénéfices,  et 
d'y  prêcher  et  faire  prêcher,  sous  peine  de  con- 
fiscation des  revenus  et  émoluments  desdits  bé- 
néfices.) 

Anc.  L.  fr.,  t.  XIV,  p.  101.  «  Edit  qui  enjoint 
aux  évêques  de  résider  en  leurs  diocèses,  sous 
peine  de  la  saisie  de  leur  temporel,  qui  sera 
employé  à  la  nourriture  et  entretien  des  pau- 
vres. » 

Anc.  L.  fr.,  t.  XIV,  p.  381.  «  Ordonnance  de 
Blois  de  mai  1579.  Ordonnance  rendue  sur  les 
laintes  et  doléances  des  états  généraux,  asseni- 
lés  à  Blois  en  novembre  1576,  relativement  à  la 
police  générale  du  royaume.  » 

«  P.  385.  Art.  14.  —  Seront  tenus,  les  archevê- 
ques et  évoques,  faire  résidence  en  leurs  églises 
et  diocèses,  et  satisfaire  au  devoir  de  leurs  char- 
ges en  personne....  autrement  et  à  faute  de  se 
faire,  outre  les  peines  portées  par  les  conciles, 
seront  privés  des  fruits  qui  écherront  pendant 
leur  absence,  lesquels  seront  saisis  et  mis  en 
notre  main,  pour  être  employés  aux  réparations 
des  églises  ruinées  et  aumônes  des  pauvres  des 
lieux'et  œuvres  pitoyables. ...  A  semblables  ré- 


sidences et  S0U3  pareilles  peines,  seroal  tenus 
les  curés  et  tous  autres  ayant  charge  d'âmes, 
sans  pouvoir  .s'absenter  qiie  pour  causes  légiti- 
mes » 

24.  —  Art.  13  dos  libertés  de  l'Eglise  gallicme 
rédigées  par  P.  Pithou.  —  «  l..;s  prélats  français 
ne  ])euvent  sortir  du  royaume  sans  permission 
du  roi.  » 

«  Les  prélats  de  l'Eglise  gallicane,  encore  qu'ils 
soient  mandés  par  le  pape  pour  quoique  chose 
que  ce  soit,  no  peuvent  sortir  du  royaume  sans 
commandement  ou  licence  et  congé  du  roy.  » 

25.  —  Quêtes.  Art.  14  des  libertés  de  l'Eglise 
gall-icane.  —  «  Le  pape  ne  paut  lever  deniers  ea 
France.  » 

«  Le  pape  ne  peut  lever  aucune  chose  sur  le 
revenu  du  temporel  des  bénéfices  de  ce  royau- 
me, sous  prétexte  d'emprunt,  impost,  vacant, 
despouille,  succession,  dépost,  incompatibilité, 
commende, neuvième,  diurne  annate,  procuration, 
communs  ou  menus  services,  propine,  ou  autre- 
ment sans  l'autorité  du  roy  et  consentement  du 
clergé  :  menues  ne  peut  "fiar  ses  bulles  de  par- 
dons et  indulgences-,'charger  les  sujets  du  roy  de 
donner  deniers  ou  autres  aumosnos  pour  iceux 
gagner;  ny  en  donnant  dispenses  de  se  réserver 
ou  attribuer  à  sa  chambre  les  deniers  des  amen- 
des :  et  sont-elles  causes  réputées  abusives.  » 

M.  Dupin,  procureur  général  à  la  cour  de  cas- 
sation, qui,  dans  son  manuel  du  droit  public 
ecclésiastique  français,  rapporte  les  libertés  gal- 
licanes de  Pithou,  ajoute  : 

«  Les  qufites  elles-mêmes  doÏTent  être  per- 
mises et  réglées  par  l'autorité  temporelle  » 

Quêtes.  —  «  Les  bulles  de  pardon  (dit  Brillbn, 
Did.  des  Arrêts,  v.  Bulles  et  indulgences)  no  doi- 
vent être  publiées,  ni  les  quêtes  faites  en  ceu- 
séquence  d'icelles  sans  la  permission  du  roy  et 
du  parlement.  Il  y  en  a  une  raison  excellente,  le 
défaut  des  lettres-patentes  fait  présumer  une 
exaction,  une  concession,  un  monopole,  il  «st  dif- 
férent de  demander  l'aumôue  ou  de  lever  dos 
tributs.  »  (Durand  de  Maillane,  les  Libertés  de 
l'Eglise  gallicane,  1. 1",  p.  245.) 

Vuillefroy,  Traité  de  l'administration  du  culte 
catholique.  —  Quêtes,  p.  408.  —  «  On  distingue 
doux  sortes  de  quêtes  :  1°  les  quêtes  à  domicile  : 
elles  ne  sont  autorisées  par  aucun  acte  du  Gou- 
vernement. Elles  ont  un  ciractère  de  publicité 
qui  les  met  sous  la  surveillance  de  la  police. 
Elles  offrent  d'ailleurs  des  inconvénients  de  plus 
d'un  genre,  qui  en  justifient  la  défense  par  l'au- 
torité administnative.  (Décisioa  ministérielle,  an 
XI.)  Elles  pourraient  même,  à  certains  égards, 
être  assimilées  à  la  mendicité  même,  qui  est  in- 
terdite aux  personnes  valides.  »  (Décision  minis- 
térialle.  1824.) 

26.  —  Assemblée.  Article  4  des  articles  orga* 
niques.  —  «  Aucun  concile  national  ou  métropo- 
litain, aucun  synode  diocésain,  aucune  assemblée 
délibérante  n'aura  lieu  sans  la  permission 
expresse  du  gouvernement.  » 

27.  —  Inculpation.  —  Les  articles  6  et  51  des 
articles  organiques  interdisent  aux  ecclésiasti- 
ques toute  inculpation  directe  ou  indirecte,  soit 
contre  les  personnes,  soit  contre  les  autres  cul- 
tes arutorisès  par  l'Etat. 

Un  grand  nombre  d'arrêts  rendus  par  le  con- 
seil d'Etat  ont  fait  application  de  ces  articles, 
entre  autres  les  arrêts  des  11  mars  1S29,  28  mars 
1829,  2  juillet  1829,  21  mars  1837,  14  juillet  1847, 
6  avril  1857  et  20  février  1S67. 

Nous  croyons  inutile  de  reproduire  ces  arrêts 
qui  se  trouvent  aux  archives  du  ministère  des 
cultes  et  sont  insérés  dans  le  rapport  sur  l'élec- 
tion de  Pontivy,  déposé  à  la  séance  delà  Cham- 
bre des  députés  le  20  juin  1876. 


QUATRIÈME  DIVISION 


Décret  da  .35  février  1810,  dèclaratioa,  édit  de  1682. 
Enssignemeat  daas  les  sémiaaires. 

28.  —  Article  1 1  du  concordat.  —  «  Les  évê- 
ques pourront  avoir  un  chapitre  dans  leur  cathé- 
drale et  un  séminaire  pour  leur  diocèse  sans 
qu»  le  Gouvernement  s'oblige  à  les  doter.  » 

29.  — Article  ^4  des  lois  organiques.  —  «  Ceux 
qui  seront  choisis  pour  l'enseignement  dans  les 
séminaires,  souscriront  la  déclaration  faîte  par 
«  le  clergé  de  France  en  1G82  »,  et  publié  par 
un  édit  de  la  même  année  ;  ils  se  soumeltroHt  à 
enseigner  la  doctrine  qui  y  est  contenue  et  les 
évêques  adresseront  uue  expédition  en  forme  de 
cette  soumi^ion  au  conseiller  d'Etat  chargé  de 
toutes  les  aliaires  concernant  les  cultes.  » 
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30.  —  23  ventôse  an  XII  (14  mars  1804).  — 
Loi  relative  à  l'établissement  des  séminaires. 
«  Art.  1'".  —  H  y  aura  par  chaque  arrondisse- 
ment métropolitain,  otsous  le  nom  de  séminaire, 
une  maison  d'iusti  action  pour  ceux  qui  se  des- 
tineut  à  l'état  ecclésiastique. 

«  Art.  2.  —  Ou  y  enseignera  la  morale,  le  dogme, 
1  histoire  ecclésiastique  «  et  les  maximes  de 
l'Eglise  gallicane  »;  on  y  donnera  les  règles  de 
l'éloquence  sacrée. 

«  Art.  6.  —  Les  directeurs  et  professeurs  seront 
nommes  par  le  premier  Consul,  sur  les  iuiica- 
tions  qui  seront  données  par  l'arclievêque  et  les 
évoques  sufFraprants. 

«  Art.  7.  —  Il  sera  accordé  une  maison  natio- 
nale et  une  bibliothèque  pour  chacun  des  éta- 
blissements dont  il  s'agit,  et  il  sera  assigné  une 
somme  convenable  pour  l'entretien  et  les  frais 
desdits  établissements. 

«  Art.  8.  —  11  sera  pourvu  par  des  règlements 
d'administratisn  publique  à  l'exécmtion  de  la 
présente  loi.  » 

31.  —  Décret  impérial  portant  établissement 
ae  bourses  et  demi-bourses  dans  les  séminaires 
diocésains. 

Au  palais  de  Fontainebleau,  le  30  septembre 
1807. 

«  Nous,  avons  décrété  et  dôerétons  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1".  — A  dater  du  l"  janvier  prothain,  il 
sera  entretenu,  à  nts  frais,  dans  chaque  sémi- 
naire diocésain,  un  nombre  de  bourses  et  demi- 
bourse?,  conformément  au  tableau  ci-joint. 

«  Art.  2.  —  Ces  bourses  et  demi-bourses  se- 
ront accordées  par  nous,  sur  la  présentation  des 
évêques. 

«  Art.  3.— Notre  Trésor  public  payera  annuel- 
lement, pour  cet  objet,  400  franco  par  bourse  et 
200  francs  par  demi-bourse. 

«Art. 4.  — Notre  ministre  du  Trésor  est  chargé, 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qwi  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  » 

800  bourses  entières  et  1,000  demi-bourses  fu- 
reiit  créées  par  ce  décret. 


17  mars  1808.  —  Décret  portant  organisation 
de  l'Université. 

«...  Art.  3.  —  Nul  ne  peut  ouvrir  d'école,  ni 
enseigner  publiquement,  sans  être  membre  de 
rUniveisité  impériale  et  gradué  par  l'une  de  ses 
facultés.  Néanmoins,  l'instruction  dans  les  sémi- 
naires dépend  des  archevêques  et  des  évôques, 
chacun  dans  son  diocèse.  Ils  en  nomment  et  ré- 
voquent les  directeurs  et  professeurs.  Ils  sont 
seulement  tenus  «  do  se  conformer  aux  règle- 
ments, pour  les  séminaires,  par  nous  appi-oa- 
vés.  1) 

Certifié  conforme  : 

Le  ministre,  secrétaire  d'Etat, 
Signé  :  Hugues  B.  Maueu. 

32.  —  Décret  impérial  qui  déclare  loi  géné- 
rale de  l'empire  l'édit  du  mois  de  mars  1682,  sur 
la  déclaration  faite  par  le  clergé  de  Franco  de 
ses  sentiments  touchant  la  puissance  ecclésias- 
tique du  25  février  1810. 

«  Napoléon,  etc. 

«  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

«  L'édit  de  Louis  XIV  sur  la  déclaration  faite 
par  le  clergé  de  France,  de  ses  sentiments  tou- 
chant la  puissance  ecclésiastique,  donné  au 
mois  do  mars  1682,  et  enregistré  en  parlement 
le  23  desdils  mois  et  an,  est  déclarée  loi  générale 
de  notre  empire  ; 

«  Duquel  édit  la  teneur  suit  : 

«  Art.  \".  —  Défendons  à  tous  nos  sujets,  et 
aux  étrangers  étant  dans  notre  royaume,  sécu- 
liers et  réguliers,  de  quelque  ordre,  congréga^ 
tion  et  société  qu'ils  «oient,  d'enseigner  dans 
leurs  maisons,  collèges  et  séminaires,  ou  d'écrire 
aucune  chose  contraire  à  la  doctrine  contenue 
en  icelle. 

«  Art.  2.  —  Ordonnons  que  ceux  qui  seront 
dorénavant  choisis  pour  enseigner  la  tliéologie 
dans  tous  les  collèges  de  chaque  université,  soit 
qu'ils  soient  séculiers  ou  réguliers,  souscriront 
ladite  déclaration  aux  greffes  des  facultés  de 


theologe,  avant  de  pouvoir  faire  cette  fonction 
dans  les  collèges  ou  maisons  séculières  et  régu- 
lières ;  qu'ils  se  soumettrons  à  enseigner  la  doc- 
triue  qui  y  est  appliquée,  et  que  les  syndics  des 
facultés  de  théologie  présenteront  aux  ordinaires 
des  lieux,  et  à  nos  procureurs  généraux,  des  co- 
pies desdites  soumissions,  signées  par  les  'gref- 
fiers desdites  facultés. 

Art.  3.  —  Que,  dans  tous  les  collèges  et  mai- 
sons desdites  universités  oîi  il  v  aura  plusieurs 
professeurs,  soit  qu'ils  soient  séculiers  ou  régu- 
liers, l'un  d'eux  sera  chargé,  tous  les  ans,  d'en- 
seigner la  doctrine  contenue  en  ladite  déclara- 
tion ;  et,  dans  les  collèges  où  il  n'y  ajira  qu'un 
seul  professeur,  il  sera  obligé  de  l'enseigner 
l'une  des  trois  années  consécutives. 

Art.  4.  —  Enjoignons  aux  syndics  des  facultés 
do  théologie  de  présenter  tous  les  ans,  avant 
l'ouverture  des  leçons,  aux  archevêques  ou  évo- 
ques des  villes  oii  elles  sont  établies,  et  d'envoyer 
à  nos  procureurs  généraux  les  noms  des  profes- 
seurs qui  seront  chargés  d'enseigner  ladite  doc- 
trine, et  auxdits  professeurs  de  représenter  aux- 
dits  prélats  et  à  nos  dits  procureurs  généraux 
les  écrits  qu'ils  dicteront  à  leurs  écoliers,  lors- 
qu'ils leur  ordonneront  de  le  faire. 

Art.  5.  — -  Voulons  qu'aucun  bachelier,  soit  sé- 
culier ou  régulier,  ne  puisse  être  dorénavant  li- 
cencié, tant  en  tlïéologiô  qu'em  droit  canon,  ni 
être  reçu  docteur  qu'après  avoir  soutenu  ladite 
doctrina  dans  l'une  de  ses  thèses  ;  dont  il  fera 
apparoir  à  ceux  qui  ont  droit  de  conférer  ces 
degrés  dans  les  universités. 

Art.  6.  —  Exhortons  néanmoins,  enjoignons  à 
tous  les  archevêques  et  évèques  de  notre  royau- 
me, pays,  terres  et  seigneusies  de  notre  obéis- 
sance, d'employer  leur  autorité  pour  faire  ensei- 
gner, dans  l'étendue  de  leur  diocèse,  la  doctrine 
contenue  dans  ladite  déclaration  faite  par  lesdits 
députés  du  clergé. 

Art.  7.  —  Ordonnons  aux  doyens  et  syndics 
des  facultés  de  théologia  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  des  présentes,  à  peine  d'en  répondre 
en  leur  propre  et  privé  nom. 


Cîeri  gallicani  de  Scclesiaslicd  poleslatc  decîaralio. 


Ecclesiasgalhcanœ  décréta  etlibertates  a  majoribus  nostris  tanto  studio 
propugnatas,  earumque  l'undamenta  .sacris  canonibus  et  patrum  tradi- 
tione  nixa  multi  diruere  moliuntur  ;  nec  desunt  qui  earum  obtentu 
pnmatum  beati  Pétri  ejusque  successorum  romanorum  pontificum  à 
Uiristo  institutum,  iisque  debitam  ab  omnibus  christianis  obedientiam, 
sedisque  apostolicœ,  in  quà  lides  prœdicatur  et  unitas  servatur  Ecclc- 
siœ.reverendam  omnibus  g-entibus  maiestatem  imminuere  non  verean- 
tur.  HcBreiici  quoque  nihil  prœtermittunt  quo  eam  potestatom,  qua  pax 
Lcclesiœ  continetur,  invidiosam  et  gravom  regibus  et  populis  ostontent, 
usquo  traudibus  simplices  animas  ab  Ecclesiœ  matris  Christique  adeo 
communione  dissocient.  Quaî  ut  incommoda  propulsemus,  nos  archiepis- 
copi  et  episcopi  Parisiis  mandate  rogio  congregati,  Ecclesiam  gallicanam 
reprnîsentantGS,  una  cum  cajteris  ecclesiasticis  viris  uobiscum  deputatis, 
diiigentt  tractatu  habito  ha3c  sancienda  et  declaranda  esse  duximus. 


Pnmum  beato  Petro  ejusque  succe.?soribus  Christi  vicariis  ipsique 
Lcclesias  rerum  spiritualium  et  ad  œternani  salutem  pertinentium,  non 
autem  civilium  ac  tempora'lium,  à  Deo  traditam  potestatem,  diceute  Do- 
mino :  «  Regnum  meum  non  est  de  hoc  mundo  »,  et  iterum  :  «  Red- 
dito  ergo  quœ  sunt  Cœsaris  Cansari,  et  quai  sunt  Dei  Deo  »  ;  ac  proindè 
.^lare  Apostolicum  illud  :  «  Omnis  anima  potestatibus  sublimioribus  sub- 
nitasit;  non  est  euim  potestas  nisi  à  Deo,  Quœ  autem  sunt,  à  Diïo  ordi- 
nat.-e  sunt.  Itaque  qui  potestati  resistit,  Dei  ordinationi  resistit.  »  Reges 
ergo  et  principes  in  temporalibus  nulli  ecclesiaslicœ  potestati  Dei  ordi- 
natione  sulyici,  neque  auctoritate  clavium  Ecclesife  directè  vel  mdirectè 
}î^P°fi''  .aut  illorum  subditos  eximi  à  fide  atque  obedientiA,  ac  pra>stito 
linclitatis  sacramento  solvi  posse  ;  eamque  sentenliam  publica?  tranquil- 
mati  necessariam,  nec  miniis  Ecclesife  quam  imperio  utilcm,  ut  verbo 
i-»ei,  patrum  traditioni,  et  sanctorum  exemplis  consonam  omnino  reti- 


DùdarcAion  du  clergé  de  France  sur  la  puissance  ecclésiastique, 
du  ^  mars  -1082  (1).  • 

Plusieurs  s'efforcent  de  ruiner  les  décrets  de  l'Eglise  gallicane  et 
ses  libertés,  que  nos  ancêtres  ont  soutenus  avec  tant  de  zèle,  et  de  ren- 
verser leurs  fondements,  appuyés  sur  les  saints  canons  et  sur  la  tradition 
des  pères.  Il  en  est  aussi  qui,  sous  prétexte  de  ces  libertés,  ne  craignent 
pas  de  porter  .atteinte  à  la  primauté  de  saint  Pierre  et  des  pontifes  ro- 
mains ses  successeurs,  instituée  par  Jésus-Christ,  à  l'obéissance  qui  leur 
est  due  par  tous  les  chrétiens,  et  à  la  majesté  si  vénérable,  aux  yeux  de 
toutes  les  nations,  du  Sié^e  apostolique,  oii  s'enseigne  la  foi  et  se  conserve 
l'unité  de  l'Eglise.  Les  hériiiques,  d'autre  part,  n'omettent  rien  pour 
présenter  la  puissance  qui  maintient  la  paix  de  l'Eglise  fcomme  insup- 
portable aux  rois  et  aux  peupi«s,  et  pour  séparer,  par  cet  artifice,  les 
âmes  simples  de  la  soumission  de  l'Eglise  et  de  Jésus-Christ.  C'est  dans 
le  dessein  de  remédier  à  de  tels  inconvénients,  que  nous,  archevêques  et 
évèques,  assemblés  à  Paris  par  ordre  du  roi,  aVec  les  autres  députés  qti 
représentons  l'Eglise  gallicane,  avons  jugé  convenable,  après  une  mûre 
délibération,  d'établir  et  de  déclarer  : 


«  Çue, saint  Pierre  et  ses  successeurs  vicaires  de  Jésus-Christ,  et  que 
toute  l'Eglise  même,  n'ont  reçu  de  puissance  de  Dieu  que  sur  les  choses 
spirituelles  et  qui  concernent  le  salut,  et  non  point  sur  les  choses  tem- 
porelles et  civiles  ;  Jésus-Christ  nous  apprenant  lui-même  que  «  son 
royaume  n'est  pas  de  ce  monde  »  ;  et  en  un  autre  endroit,  «  qu'il  faut 
rendre  à  César  ce  qui  est  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu  »  ;  et 
qu'ainsi  ce  précepte  de  l'apôtre  saint  Paul  ne  peut  en  rien  être  altéré  ni 
ébranlé  :  «  Que  toute  personne  soit  soumise  aux  puissances  supérieures  ; 
car  il  n'y  a  point  de  puissance  qui  ne  vienne  de  Dieu,  et  c'est  lui  qui  or- 
donne celles  qui  sont  sur  la  terre  ;  celui  done  qui  s'oppose  aux  puis- 
sances, résiste  à  l'ordre  de  Dieu.  »  Nous  déclarons,  en  conséquence,  que 
Iqs  rois  et  les  souverains  ne  sont  soumis  à  aucune  puissance  ecclésiasti- 
que par  l'ordre  de  Dieu  dans  les  choses  temporelles;  qu'ils  ne  peuvent 
être_  déposés,  ni  directement  ni  indirectement,  par  l'autorité  des  chefs 
de  l'Eglise  ;  que  laurs  sujets  ne  peuvent  être  dispensés  de  la  soumission 
et  de  l'obéissance  qu'ils  leur  doivent,  ni  absous  du  serment  de  fidélité  ; 
et  que  cette  doctrine,  nécessaire  pour  la  tranquillité  publique,  et  non 
moins  avnntageuse  à  l'Eglise  qu'à  l'Etat,  doit  être  inviolablement  suivie 
comme  conforme  à  la  parole  de  Dieu,  à  la  tradition  des  saints  Pères  et 
aux  ex'^mples  des  saints.  »  , 


p.^49  ers*uivaut°s^°°°^*^  ^'"^yssinous,  évôque  d'Hermopolis,  aumônier  du  roi,  dans  son  ouvrage  sur  les  vrais  principes  de  l'Eglise  gallicane, 
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II 

Sic  autem  inesse  apoîtolicai  sedi  ac  Pétri  sucoessoribus  Christi  vicariis 
rerum  spiritualium  plenam  prolestateni  ut  simul  valennt  atque  immola 
consistant  sanctœ  iBcumonicœ  synodi  Constanticnsis  à  sede  apostolicà 
comprobata,  ipsoque  romanorum  pontiiicum  ac  totius  Ecclosiaj  usu  con- 
firmata,  atque  ab  Ecclosià  gallieanà  perpétua  religiono  custodita  décréta 
de  auctoritate  conciiiorum  generalium,  quôe  sessione  quartû  et  quintà 
contineutur;  nec  probari  à  gallicanâ  Ecclesià  qui  eorum  decretorum 
quasi  dnbie  sint  auctoritatis  ac  minus  approbata,  robur  infringant  aut 
ad  soIuHi  schismatis  ttanpus  concilii  dicta  detorqaeant.  ' 


III 

Hinc  apostoli»ae  potestatis  usum  moderandum  per  canones  spiritu  Dei 
conditos  et  totius  mundi  reverenlid  consecratos  :  valera  etiam  reculas 
mores  et  institua  à  regno  et  Ecclesià  gallicanâ  recepta,  patrumquo  ler- 
minosmanere  inconcussos;  atque  id  pertinere  ad  amplitudinem  aposto- 
licà asdis,  ut  statuta  et  consuetudines  tantœ  sedis  et  eeclesiarum  con- 
sensione  lirmateo  propriam  stabilitatem  obtineant. 


IV 

la  fîdât  quoque  quastionibus  pnecipuas  summi  pontificis  psse  partes 
u*?,  ^'^'^^''^  ®*  singulas  ecclesias  pertinere,  nec  tamen  irrs- 

lonfflabile  esse  judiciuni  nisi  Ecslesiw  consensus  aecesserit 


,_QuEe  accepta  a  patribus  ad  omnes  eoclesias  gallicanas,  atque  epi«coDos 
lis  bpiritu  sancto  auctore  présidentes  mittenda  decrevimus  ■  ut  idinsum 
dicamus  omnes,  simusque  in  eodsm  sensu  et  iu  eàëam  sententià  " 


II 

«  Que  la  plénitude  de  puissance  que  le  Saint-Siège  apostolique  et  les 
successeurs  de  saint  I>ierre,  vicaires  de  Jésus  Christ,  o:it  sur  les  choses 
spirituelles,  est  telle,  que  néanmoins  les  décrets  du  saint  conaile  œcunïi'!*- 
niquo  de  Constance,  contenus  dans  les  sessions  IV  et  V,  approuvés  par 
le  Saint-Siège  apostolique,  conlirmés  par  la  pratiqua;  de  toute  l'E-dise  et 
des  pontifes  romains,  et  ol>servé3  religieusement  dans  tous  les  temps  iiar 
l'Eglise  gallicane,  demeurent  dans  leur  force  et  vertu  ;  et  que  l'Eglise  de 
France  n'approuva  pas  l'opinion  de  ceux  qui  donnent  atteinte  à  ces  di-- 
crets,  ou  qui  les  all'aiblisscnt  en  disant  que  leur  autorité  n'est  pas  biea 
établie,  qa'ils  ne  sont  ])oint  approuvés,  ou  qis'iis  ne  regardent  que  le 
temps  du  schisme.  » 


III 

«  Qtfainsi  l'usage  de  la  puissance  apostolique  doit  être  réglé  suivant 
les  canons  faits  par  l'espnt  de  Dieu,  et  consacrés  par  le  respect  général  ■ 
que  les  réHes,  les  mœurs  et  les  constitutions  reçues  dans  le  royaume  et 
et  dans  l'Eglise  gallicane  doivent  avoir  leur  force  et  vertu,  et  les  usages 
de  nos  pères  demeurent  inébranlables;  qu'il  e.st  même  de  la  grandeur 
du  Saint-Siège  apostolique,  que  les  lois  et  coûtâmes  établie  du  consou- 
tement  de  ce  Siège  respectable  et  des  églises,  subsistent  invariablement  a 


IV 

«  Quoique  le  pape  ait  la  principale  part  dans  les  questions  de  foi,  et 
que  ses  déerets  regardent  toutes  les  églises,  et  chaque  église  en  parti- 
culier, son  jugement  n'est  pourtant  pas  irréformable,  à  moins  que  la 
consentement  de  l'Eglise  n'intervienne.  » 


('  Nous  avons  arrêté  d'envoyer  à  toutes  les  églises  de  France,  et  aux 
évêques  qui  y  président  par  l'autorité  du  Saint-Esprit,  ces  maximes  qus 
nous  avons  reçues  de  nos  pères,  afin  que  nous  disions  tous  la  mèma 
chose,  que  nous  soyons  tous  dans  les  mêmes  sentiments,  et  que  nous  sui- 
vions tous  la  môme  doctrine.  » 


33.  —  Le  8  mai  1663,  la  faculté  de  théologie 
do  Pans  avait  adressé  au  roi,  par  l'archevêque 
«le  Pans,  accompagné  d'un  grand  nombre  de 
docteurs,  la  déclaration  : 

«  Que  ce  n'est  point  la  doctrine  de  la  faculté 
que  le  pape  ait  aucune  autorité  sur  le  temporel 
du  roi,  qu'au  contraire  elle  a  toujoars  résisté, 
même  a  ceux  qui  n'ont  voulu  lui  attribuer  qu'une 
puissance  indirecte.  » 

Cette  déclaration  fut  enregistrée  le  30  mai 
ibbJ  par  arrêt  du  parlement. 

«  Arrc^  du  io  mai  1665. 
«  Apres  avoir  entendu  : 

«...  Maitro  Denys  Talon,  parlant  en  ces  ter- 
mes pour  les  gens  du  roi  : 

«...  Personne  n'ignore  les  efforts  et  les  arti- 
lices  pratiqués  depuis  trente  ans  pour  élever  la 
puissance  du  pape  par  de  fausses  prérogatives, 
et  pour  introduire  es  opinions  nouvelles  des  ul- 
tramon  ains.  Et  enfin  les  choses  ont  poussé  ius- 
qu  a  tel  excès  qu  après  avoir  insinué  eu  secret 
ces  propositions  fausses  ou  dangereuses  dans 
leuis  écrits  ils  ont  eu  la  hardiesse  de  les  pu- 
blier et  de  les  mettre  dans  des  thèses  pour  être 
publiquement  disputées.  Cette  témérité  n'est  pas 
demeurée  impunie,  car  cette  auguste  compagnie 
également  jalouse  de  maintenir  l'autorité"  les 
droits  de  la  couronne,  les  libertés  de  l'Edise 
gallic%ne  et  laucienne  doctrine...  n'a  pas  man- 
qué de  réprimer  ces  entreprises  par  la  sévérité 
de  ses  arrêts,  et  môme  d'en  punir  les  auteurs  • 
Ion  peut  dire  que  ces  monstres  oni 
été  étouffés  dans  leur  naissance  et  que  ces  ten- 
tatives, bien  loin  d'avoir  aucun  succès,  n'ont 
servi  qu  a  confirmer  plus  puissamment  la  vérité 
et  a  cou^-rir  de  honte  et  de  confusion  les  émis- 
saires de  la  cour  de  Rome... 

«  La  cour  a  ordonné  et  ordonne  que  lesdits  ar- 
ticles contenus  en  la  déclaration  de  ladite  fa- 
culté de  théologie,  seront  enregistrés  au  greffe 
dicelle  a  fait  et  fait  inhibitions  et  dé- 
lenses  de  soutenir  aucune  doctrine  contraire  aux 
mis  articles....  A  fait  inhibitions  et  défenses  à 
tous  bacheliers,  licenciés,  docteurs,  et  toutes  au- 
tres personnes  de  soutenir  et  disputer,  lire  et 
enseigner  directement,  ni  indirectement  aux  éco- 
les publiques  m  ailleurs,  aucunes  propositions 
contraires  a  1  ancienne  dostrine  de  l'Eglise 
rîlni'nf ^'F^'^*^  gallicane,  et  autres  anl 
ciens  décrets  de  la  faculté  de  théologie,  à  i.eine 
de  punition  exemplaire.  »  ' 


34.'—-  Extraits  des  registres  du  Parlement.  — 
«  25  oetobre  1752.  —  La  cour  ordonne  en  ou- 
tre que  l'arrêt  du  30  mai  1663,  la  déclaration  du 
4  août  suivant,  ensemble  l'édit  du  mois  de  mars 
1682,  notamment  les  articles  1"  et  G  dudit  édit, 
seront  observés  et  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur.  Enjoint  à  toutes  personnes  séculières  et 
réguhères,  de  quelque  ordre,  congrégations  et 
sociétés  qu'elles  soient,  de  s'y  conformer,  leur 
fait  inhibitions  et  défenses  de  soutenir,  disputer, 
écrire  et  enseigner  èsécoles  publiques,  ni  ail- 
leurs, sur  la  puissance  spirituelle,  les  droits  des 
évêques,  les  principes  de  la  hiérarchie  ecclésias- 
tique, l'autorité  du  pape,  la  souveraineté  du  roi, 
l'indépendance  de  sa  couronne  et  autres  matiè- 
res contenues  dans  ladite  thèse,  aucunes  propo- 
sitions directement  ni  indirectement  contraires 
à  l'ancienne  doctrine  de  l'Eglise,  à  celle  conte- 
nue en  la  déclaratien  du  clergé  de  France  de 
1682,  aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  maximes 
et  ordonnances  du  royaume,  à  peine  d'être  pro- 
cédé centra  ceux  qui  contreviendront  aux  dé- 
lenses  ci-dessus,  ainsi  qu'il  appartiendra.  (1) 

«  2»  janvier  1753.  —  La  cour,  toutes  les  cham- 
bres assemblées ,  donne  acte  auxdits  frères 
Hugon  et  Mairot,  religieux  carmes  au  couvent 
de  Lyon...  qu'ils  adoptent  en  entier  les  princi- 
pes contenus  dans  les  quatre  propositions  du 
clergé  du  19  mars  1682,  qu'ils  se  soumetteat,  de 
tout  leur  cœur,  à  les  soutenir  et  enseigner,  qu'ils 
désavouent  de  toute  leur  âme  tout  ce  qui,  dans 
ladite  thèse,  pourrait  y  être  aucunement  con- 
traire; qu'ils  reconnaissent  et  adoptent  pareille- 
ment tous  les  principes  de  l'Eglise  gallicane; 
quils  soutiendront  toujours  comme  de  bons 
lu-ançais  et  en  fidèles  sujets  du  roi.  En  consé- 
quence, enjoint  à  l'un  et  à  l'autre  de  se  confor- 
mer à  l'édit  du  mois  de  mars  1682  et  à  l'arrêt  de 
la  cour  du  25  octobre  1752  »  (2). 

35.  —  24  mai  1766,  arrêt  du  conseil  d'Etat.  — 
«  Le  roi,  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  or- 
donne que  les  ordonnances,  édits,  déclarations 
et  lettres-patentes  concernant  la  nature,  l'éten- 
due et  les  bornes  de  l'autorité  spirituelle,  et  la 
puissance  sécuUire,  notamment  les  édits  des 
mois  de  mars  1682  et  avril  1695,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur,  dans  t«ut  son  royau- 
me, terre  et  pays  de  son  obéissance;  veut,  en 
conséquence,  Sa  Majesté,  que  les  quatre  propo- 


(1)  bibliothèque  de  là  Chambre  des  députés. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés. 


sitions  arrêtées  en  assemblée  des  évêques  de  son 
royaume  convoqués  ordinairement  a  cet  effet, 
en  ladite  année  1682,  et  les  maximes  qui  ont  été 
reconnues  et  consacrées,  soient  invariablement 
observées  en  tous  ses  Etats  et  soutenues  dans 
toutes  les  universités  et  par  tous  les  ordres,  sé- 
minaires et  corps  enseignants,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  ledit  édit  de  1682,  fait  défense  à 
tous  ses  sujets,  de  quelque  état  et  condition  qu'ils 
soient,  de  ne  rien  entreprendre,  soutenir,  écrire, 
composer,  imprimer,  vendre  ou  distribuer  di- 
rectement ou  indirectement,  qui  soit  contraire 
auxdites  maximes  et  privilèges  ci-dessus  rap- 
pelés. » 

36. —  Edit  du  13  mai  1777.  —  Anc."-L.  Fr. 

t.  XXV,  p.  concernant  les  sujets  du  roi  qui  étaient 
engagés  dans  la  société  et  compagnie  des  jé- 
suites. —  o  Les  sages  précautions  du  roi,  notre 
très-honoré  seigneur  et  aieul,  ayant  opéré  sans 
retour  l'extinction  totale  de  cette"  société  et  com- 
pamie  dans  notre  royaume,  sen  anéantissement 
et  l'extinction  absolue  de  son  régime  dans  tous 
les  Etats  catholiques  ne  laissent  plus  aucun  es- 
poir qu'elle  puisse  jamais  èt.'-e  rétablie. 

«  Dans  ces  circonstances,  nous  avons  résolu 
d'expliquer  nos  intentions  sur  les  moyens  qui 
nous  ont  paru  le  plus  convenables  pou'r  faire  par- 
ticiper les  ecclésiastiques  qui  ont  été  membres 
de  la  société,  aux  ellets  de  la  bienveillance  et  de 
l'amour  dont  nous  sommes  rempli  pour  tous  nos 
sujets. 

«  Art.  6.  —  Ne  pourront  néanmoins  exercer  les 
fonctions  de  supérieurs  de  séminaires,  de  régents 
dans  les  collèges,  ni  autres  relatives  à  l'éducation 
publiques.  » 

7  juin  1777.-Ibidem,  p.  36.—  Dé«laration  con- 
cernant les  ecclésiastiques  qui  ont  été  ci-devant 
dans  la  société  des  jésuites. 

«  Nous  avsns  cependant  estimé  nécessaire  de 
prendre  encore  de  justes  précautions  afin  de  con- 
server le  repos  des  familles  et  d'éviter  tout  ce 
qui  pourrait  troubler  l'ordre  et  la  paix  que  nous 
voulons  maintenir  dans  notre  royaume.  Voulons 
au  surplus  que  les  dits  ecclésiasiiques  ne  pu^s- 
sent  être  maintenus  ou  mis  en  possession  desdils 
bénéfices  ni  exercer  lesdites  fonctions  sans  avoir 
préalablement  lait  leur  soumission  de  se  confor- 
mer ai'edit  du  mois  de  novembre  1764,  ensemble 
a  notre  édit  du  mois  de  mai  dernier  et  à  notre 
présente  déclaration,  et  de  maintenir  et  professer 
es  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  et  notamment 
les  quatre  articles  de  la'tléclaration  dn  clergé  de 
France  de  1682.  n  ^ 
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37.  —  Mémoire  sur  les  institutions  obrégées 
de  théologie  pour  l'usage  des  séminaires  de  Poi- 
tiers. <i  Le  procuraur  général  aurait  manqué  es- 
sentiellement à  son  devoir  s'il  ne  s'élevnit  contre 
un  livre  qui  tend  ouvertement  à  détruire  tout  ce 
que  le  clergé  de  France,  tout  ce  que  les  univer- 
gités  de  ce  royaume,  tous  ce  que  les  parlements, 
ei  enfin  tout  ce  que  le  roi  même  fait,  suiyant 
l'exemple  de  ses  jirédécesseurs,  pour  maintenir 
la  doctrine  de  l'Eglise  gallicane  dans  toute  sa 
pureté. 

«  C'est  pour  des  motifs  si  puissants  que  le  pro- 
cureur général  est  obligé  de  demander  au  roi 
la  liberté  de  suivre  en  cette  occasion  Ic^mouve- 
ments  de  son  devoir  qui  l'obligent  à  requérir  la 
suppression  de  la  nouvelle  théologie  de  Poitiers 
et  à  demander  que  les  défenses  laites  par  l'édit 
du  mois  de  mars  1682  à  tous  réguliers  et  sécu- 
liers d'enseigner  dans  leurs  maisons,  collèges  et 
séminaires  ou  d'écrire  aucune  chose  contraire  à 
la  doctrine  contenue  dans  la  déclaration  du 
clergé  de  France  soient  renouvelées,  et  qu'il  soit 
enjoint,  conformément  à  cet  édit,  à  tous  cenx 
qui  enseignent  la  théologie  soit  dans  les  collèges 
ou  dans  les  maisons  séculières  et  régulières 
d'enseigner  la  doctrine  qui  est  contenue  dans 
cette  déclaration.  »  (OEuvres  du  chancelier  d'A- 
guesseau,  t.  XIII,  p.  519.) 

38.  —  Arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  3 
décembre  I8Î5. 

«  La  cour, 

«  Considérant  que  ce  n'est  pas  abuser  de  la 
liberté  de  la  presse  que  do  signaler,  soit  des  ac- 
tes notoirement  constants  qui  olfensent  la  reli- 
gion même  et  les  mœurs,  soit  les  dangers  et  ex- 
cès, non  moins  certains,  d'une  doctrine  qui  me- 
nace tout  à  la  fois  l'indépendance  de  la  monar- 
chie, la  souveraineté  du  roi  et  les  libertés  publi- 
ques et  garanties  par  la  Charte  constitutionnelle 
et  par  lu  déclaration  du  clergé  de  France  e» 
1682,  déclaration  toujours  reconnue  et  proclamée 
loi  de  l'Etat,  ^ 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  suspen- 
sion requise  contre  le  ConslituUonnel.  » 

39.  —  Déclaration  des  évêques  de  France,  du 
3  avril  1826.  —  «  Depuis  longtemps  la  religion 
n'a  eu  qu'à  gémir  sur  la  propagation  de  ces 
doctrines  d'impiété  et  de  licence  qui  tendent  à 
soulever  tout&s  les  passions  contre  l'autorité  des 
lois  divines  et  humaines.  Dans  leurs  justes  alar- 
mes las  évêques  de  France  se  sont'  elforcés  de 
préserver  leurs  troupeaux  de  cette'  contagion 
funeste. 

«  Pourquoi  faut-il  que  les  succès  qu'ils  avaient 
droit  d'espérer  de  leur  sollicitude  soient  com- 
promis par  ées  attaques  d'une  nature  différente, 
il  est  vrai,  mais  qui  pourraient  amener  de  nou- 
veaux périls  pour  la  religion  de  l'Etat.  Des 
maximes  reçues  dans  l'Eglise  de  Franco  sont 
dénoncées  hautement  comme  un  attentat  contre 
la  divme  constitution  de  l'Eglise  catholique, 
comme  une  œuvre  souillée  de  schisme  et  d'hé- 
résie, comme  une  profession  d'athéisme  poli- 
tique. 

_«  Mais  ce  qui  étonne  et  afilige  le  plus,  c'est  la 
témérité  avec  laquelle  on  cherche  à  faire  re- 
vivre une  opinion,  «  née  autrefois  au  sein  de 
l'anarchie  et  de  la  confusion  oix  se  trouvait  l'Eu- 
rope, »  constamment  repoussée  par  le  clergé  de 
France  et  tombée  dans  un  oubii  presque  uni- 
versel, opinion  qui  rendrait  les  souverains  dé- 
pendants de  la  puissance  spirituelle,  même  dans 
1  ordre  politique,  au  point  qu'elle  pourrait,  dans 
certains  cas,  délier  leurs  sujets  du  serment  de 
nuelite. 

«  En  conséquence,  nous  cardinaux,  archevê- 
ques, évêques,  croyons  devoir  au  roi,  à  la  France, 
au  ministère  divin  qui  nous  est  confié,  aux  vé- 
ritables intérêts  de  la  religion  dans  les  divers 
Etats  de  la  chrétienté,  de  déclarer  que  nous  ré- 
prouvons les  injurieuses  qualifications  par  les- 
quelles on  a  essayé  de  llétrir  les  maximes  et  la 
mémoire  de  nos  prédécesseurs  dans  l'épiscopat; 
que  nous  demeurons  inviolablement  attachés  à 
la  doctrme,  telle  que  nous  l'ont  transmise  nos 
prédécesseurs,  sur  les  droits  des  souverains,  et 
sur  eur  indépendance  pleine  et  absolue,  dans 
1  ordre  temporel,  de  l'autorité,  soit  directe,  soit 
indirecte  de  toute  puissance  ecclésiastique 

«  l'ait  à  Paris,  le  3  avril  1826. 

«  Signé  par  71  cardinaux,  archevêques  et  évê- 
ques. »  ' 

40.  —  L'abbé  Frayssinous,  prédicateur  ordi- 
naire du  roi.  Les  vrais  principes  de  l' Enlise  qalli- 
ca/iff,  in-h  1818,  p.  55,  sur  la  déclàration  du 
clergé  du  19  mars  1682. 

«Art.  l".--  La  maxime  qui  consacre  l'indé- 
pendwee,  pleine,  absoltîô  des  rois,  dans  l'ordre 


temporel,  ne  souffre  aucune  exception;  nous  re- 
fusons non-seulement  au  pape,  mais  à  l'Eglise 
universelle,  aux  conciles  œcuméniques,  le  pou- 
voir de  déposséder  un  souverain,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  fùt-il  tyran,  hérétique,  per- 
sécuteur, impie,  l'excommunication,  même  la 
plus  légitime,  en  le  privant  des  biens  spirituels, 
doat  l'Eglise  est  la  dispensatrice,  ne  le  priverait 
pas  de  sa  couronne,  de  ses  droits  à  l'obéi.asance 
des  peuples  dans  l'ordre  civil  et  politique. 

Cette  doctrine  a  bien  pu  être  obscurcie  chez 
nos  pères,  dans  des  temps  de  dissension  ou  do 
dehre,  mais  elle  a  été  si  bien  établie  et  si  bien 
vengée,  elle  a  tellement  prévalu  que  l'opinion 
contraire  est  surannée,  môme  au  delà  des  monts. 
Disons  donc,  avac  Bossuet,  que  nul  prétexte,  ni 
nulle  raison  ne  peut  autoriser  les  révoltes. 

41.  —  10  mai  Monilcur,  1825,  p.  740. — 
Discours  à  la  Chambre  des  députés  du  ministre 
des  all'aires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique,  l'évèque  d'Hermopolis,  Mcrr  de  Frays- 
sinous. —  «    Que  les  princes"  soient  chré- 
tiens ou  qu'ils  ne  le  soient  pas,  leur  autorité, 
par  rapport  à  la  religion,  est  exactement  la 
môme. 

«  De  tous  temps,  on  a  parlé  des  deux 

puissances  du  sacerdoce  et  de  l'empire,  du  pon- 
tife et  du  magistrat,  de  l'Etat  et  de  l'Eglise,  (ffi 
pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  temporel,  pour 
désigner  ceux  qui  exercent  l'autorité  suprême 
dans  l'ordre  religieux  et  politique.  »  Ce  langage 
est  prjs  dans  la  nature  môme  des  choses,  consa- 
cré dans  tous  les  âges,  depuis  le  pape  Gelaze 
jusqu'à  Bossuet,  et  depuis  Justinlen  jusqu'à 
d'Aguessau.  » 

42.  —  «  La  doctrine  gallicane  (dit  le  cardinal 
de  la  Luzerne,  dans  son  ouvrage  sur  la  déclara- 
tion de  1682,  p.  7),  sur  l'indépendance  absolue  de 
l'autorité  souveraine  est  d'une  telle  évidence 
que  l'opinion  contraire  n'a  plus,  môme  en  Italie, 
qu'un  petit  nombre  de  partisans  Le  cardinal 
Orsi,  que  je  me  propose  particulièrement  de  ré- 
futer, en  combattant  la  déclaration  de  1682  et  la 
défense  qu'en  a  faite  Bossuet,  n'a  point  parlé  de 
C9  premier  article  et  s'est  contenté  de  discuter 
les  trois  autres.  Malgré  son  attachement  aux 
].irincipes  ultramontains,  il  a  lui»même  passé  con- 
damnation sur  ce  point.  Son  silence  est  un  aveu 
qui  dispense  de  toute  discussion.  » 

43.  —  Séance  du  18  janvier  1827.  —  Rapport  à 
la  Chambre  des  pairs  sur  la  pétition  du  comte 
de  Montlosier,  par  le  comte  de  Portalis.  Moniteur 
du  21  janvier,  p.  88  et  suivantes.  —  «  ...  L'en- 
seignement des  quatre  articles  a  été  ordonné  par 
un  édit  de  Louis  XIV,  du  mois  de  mars  1682.  Cet 
édit  a  été  revêtu  de  toutes  les  formalités  requises 
pour  la  promulgation  d'une  loi  solennelle;  il  n'a 
jamais  été  révoqué. 

«  On  a  tenté  de  se  prévaloir  d'une  lettre  con- 
fidentielle écrite  par  le  roi  au  pape  Innocent  XII 
en  1693  ;  mais  celte  lettre,  qui  fut  tenue  secrète 
en  France,  n'empêcha  pas  les  cours  de  justice, 
auxquelles  l'édil  avait  été  adressé,  de  continuer 
à  s'y  conformer  ;  elle  promettait  seulement  qu'il 
ne  serait  pas  donné  de  suite  à  cet  édit,  à  raisou 
des  inconvénients  qu'entraînerait  son  exécution 
dans  les  graves  circonstances  où  l'on  se  trou- 
vait. 

«  Au  reste,  une  autre  letire  de  Louis  XV, 
adressée  au  pape  Clément  XIIL  à  l'occasion  d'une 
ordonnance  de  iJ.lgr  do  F'itz-James,  évèqiïo  de 
Soissons,  censurée  par  l'Inquisition,  prouve  évi- 
demment que  le  roi  ne  jugeait  pas  que  la  lettre 
de  1693  eût  révoqué  l'édit  de  ltiS2.  «  Je  mettrai 
toujours,  dit  le  roi  dans  cette  lettre,  ainsi  que 
les  rois  mes  prédécesseurs,  au  rang  de  mes  de- 
voirs les  plus  stricts  de  maintenir  dans  son  in- 
tégrité la  doctrine  tenue  et  enseignée  de  tous 
temps  par  les  évêques  et  les  écoles  de  mon 
royaume.  Les  maximes  qui  résultent  de  cette 
doctrine  et  qui  n'en  sont  que  le  précis,  réunis- 
sent le  double  caractère  de  lois  civiles  et  reli- 
gieuses de  mon  Etat.  J'ai  si  fort  à  cœur  de  les 
faire  observer  que  je  regarderai  comme  infidèle 
à  son  roi  et  à  la  patrie  quiconque  en  France 
osera  y  porter  la  moindre  atteinte.  » 

Nous  trouvons  une  manifestation  plus  so- 
lennelle encore  de  la  volonté  royale,  dans  une 
déclaration  de  Louis  XVL  du  7  juin  1777. 

La  jurisprudence  des  parlements  de  Paris  a 
toujours  éié  invariable  sur  ce  point.  Entre  un 
grand  nombre  ce  monuments  de  cette  jurispru- 
dence, nous  rajîpellerons  le  célèbre  arrêt  du  25 
octobre  1752  et  celui  du  26  janvier  1753...  et  en- 
fin l'arrêt  d'enregistrement  de  lettres  patentes 
accordées  en  1784  à  la  congrégation  de  la  doc- 
trine chrétienne,  pour  légaliser  des  changements 
faits  à  ses  statuts.  11  est  dit  dans  cet  arrêt  que 
tous  les  supérieurs  ëe  la  congrégation  seront  te- 


j  nus  de  veiller  à  ce  que  la  doctrine  contenue 
I  dans  la  déclaration  du  clergé  de  France,  tou- 
]  chant  la  puissance  ecclésiastique,  soit  enseignée 
j  à  ceux  qui  feront  leurs  études  de  théologie  dans 
les  maisons  qui  dépendent  de  cette  congréga- 
tion, et  soutenues  dans  les  thèses  publiques, 
,  co«formément  à  l'édit  de  1682. 
i     «  Il  est  remarquable  qu'à  aucune  de  ces  di- 
verses époques  nulle  réclamation  ne  s'éleva  de 
la  part  du  clergé  ;  ce  ne  fut  môme  qu'après  aveir 
pris  l'avis  d'une  commis.sion,  compasée  des  ar- 
chevêques de  Lyon,  de  Narbonne,  de  Toulouse, 
et  de  l'évèque  d'Orléans,  que  Louis  X"V  écrivit 
à  Clément  XIII  la  lettre  que  nous  avons  citée.  » 

44.  —  Un  grand  nombre  d'arrêts  du  conseil 
d'Etat  ont  été  rendus  en  vertu  de  la  déclaration 
de  1682.  Nous  n'en  citerons  que  quelques-uns. 

Ordonnance  du  2/  mars  1S37. 

«  Ordonnance  da  roi  de  l'ays  du  coiiseil  d'E- 
tat, au  rapport  de  M.  Dumont  :  Considérant 
qu'aux  termes  de  U  déclaration  de  1682,  il  est 
de  maxime  fondamentale  dans  le  droit  public 
du  royaume  que  le  chef  de  l'Eglise  «  et  l'Eglise 
même  »  n'ont  refu  de  puissance  que  sur  les 
choses  spirituelles  et  non  pas  sur  les  choses 
Kemporelles  et  civiles. 

«  Ordonnons  ce  qui  suit^: 

«  Il  y  a  abus  dans  la  déclaration  de  l'arche- 
vêque de  Pans  »  (1). 

45.  —  Ordonnance  du  9  mars  1845,  rendus  en 
assemblée  générale  à  la  majorité  de  44  voix  con- 
tre 3.  M.  "Vivien,  rapporteur.  Rapport  de  M.  Vi- 
vien. 

f  Nous  trojîvons  le  mandement  de  M.  le  cardi- 
nal de  Bonaui,  pour  reprendre  les  termes  de  la 
loi  organique  article  6,  l'attentat  aux  libertés  da 
l'Eglise  gallicane,  la  contravention  aux  lois,  l'ex- 
cès de  pouvoir. 

«  Quelques  mots  sufQront  pour  justifier  cette 
opinion.  Le  mandement  méconnaît  les  actes  da 
la  puissance  publique  qui  ont  ordonné  l'ensei- 
gnement de  la  déclaration  de  1682.  Monseigneur 
l'arehevêque  de  Lyon  se  déclare  libre  de  donner 
ou  de  ne  pas  donner  r.et  enseignement,  malgré 
l'article  24  de  la  loi  du  18  germinal  anX.  Il  invo- 
que l'opinion  de  la  cour  de  Rome  qui  a  com- 
damné  la  déclaration.  Cette  résistance  nous  pa- 
rait constituer  «  un  attentat  aux  libertés,  fran- 
chises et  coutumes  de  l'Eglise  gallicane  que  le 
clergé  de  France  a  proclamées  et  définies  en 
1682.  » 

Le  mandement  ne  se  borne  point  à  cette  attaque 
théorique,  pour  ainsi  dire,  il  se  mot  en  opposi- 
tion avec  les  lois  ;  il  donne  autant  qu'il  dépend 
de  lui,  force  et  exécution  à  une  bulle  ponti- 
ficale qui  n'a  jamais  été  reçue  en  France.  La 
contravention  aux  lois  est  manifeste. 

«  La  liberté  des  citoyens,  aussi  bien  que  la 
sûreté  de  l'Etat,  seraient  en  péril  si  l'autorité 
des  hommes  que  la  société  prépose  aux  diverses 
fonctions  publiques  pouvaient  servir  d'appui- à 
des  paroles  d'opposition  aux  lois,  à  des  protes- 
tations contre  les  principes  et  les  maximes  de 
notre  droit  public.  Le  danger  serait  d'autant 
plus  grand  que  les  fausses  doctrines  sortiraient 
d'une  source  plus  pure;  l'erreur  gagnerait  les 
esprits  les  plus  honnêtes;  conseillée  au  nom  de 
la  religion,  enseignée  dans  l'intérêt  du  salut,  la 
désobéissance  passerait  pour  vertu,  les  ministres 
des  autels  ne  parlent  pas  seulement  aux  esprits, 
ils  s'adressent  aux  consciences,  leurs  paroles 
n'engagent  pas  seulement  les  convictions,  et  il 
ne  faut  point  que  la  soumission  du  fidèle  ait  à 
lutter  contre  les  devoirs  du  citoyen. 

«  Quel  temps  choisit-on  pour  ces  attaques  té- 
méraires? Le  pouvoir  est-il  si  fort  qu'il  soit  sage 
de  l'ébranler?  Le  respect  des  lois  est-il  si  géné- 
ral et  si  profond  qu'il  soit  sage  d'en  contester 
l'autorité  ?  Est-ce  aux  ministres  d'une  rehgionde 
paix  et  d'amour  à  donner  de  tels  exemples?  La 
sollicitude  de  l'Eglise  n'a-t-elle  pas  à  pourvoir  à 
des  nécessités  plus  pressantes  que  ces  discus- 
sions sur  les  droits  de  l'Etat?  » 

«Louis-Philippe...  considérant  que,  dans  1© 
mouvement  ci-iiessus  visé,  le  cardinal-archevê- 
que de  Lyon,  en  attaquant  l'autorité  de  l'édit  de 
mars  1682,  de  l'article  "4  da  la  loi  du  18  germi- 
nal an  X,  et  du  décret  du  25  février  1810,  a  com- 
mis un  attentat  aux  libertés,  franchises  ec  cou- 
tumes de  l'Eglise  gallicane,  consacrées  par  ces 
actes  de  la  puissance  publique. 

«  Considérant  que,  dans  le  même  mandement, 
le  cardinal  de  Bonald  donne  autorité  et  exécu- 
tion à  la  bulle  pontificale  auctorem  fidei  du 
28  août  1794,  laquelle  n'a  jamais  été  ni  vérifiée 
ni  reçu  en  France,  ce  qui  constitue  une  contra- 


(1)  Buîktmdes  lois,  t.  CIX,  p.  177. 
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vention  à  l'article  1"  de  la  loi  Au  US  germinal 
an  X  »,  dont  plusieurs  dispositions  sont  par  lui 
signalées  comme  vitlant  les  véritables  libertés 
de  l'Eglise  de  France,  qu'il  conteste  à  la  puis- 
sance royale  le  droit  dô  vérifier  kes  bulles,  res- 
crits  et  autres  actes  du  Snint-Siége  avant  qu'ils 
soient  reçus  en  France  ;  qu'il  conteste  également 
le  droit  qui  nous  appartient  en  notre  conseil 
d'Etat  de  statuer  sur  les  appels  comme  d'abus  ; 
qu'il  refuse  aux  articles  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X  la  force  obligatoire  qui  s'attache  à  leurs 
dispositions,  qu'il  a  ainsi  commis  un  excès  da 
pouvoir. 

«  Art.  1".  —  Il  y  a  abus  dans  le  mandement 
donné  à  Lyon  le  z4  novembre  1844,  par  le  car- 
dinal-archevêque de  Lyon. 

«  Art.  2.  —  Ledit  mandement  est  et  demeure 
supprimé.  » 

46.  —  Décrst  du  6  avril  1857.  —  «  Vu  le  re- 
cours comme  d'abus  contre  plusieurs  actes  de 
l'administration  de  1  evêque  de  Moulins  : 

«  Vu  la  déclaration  du  ty  mars  1682,  et  le  dé- 
cret du  25  février  1810; 

<"  Vu  l'article  10  de  la  convention  du  26  mes- 
sidor an  IX: 

«  Vu  la  loi  du  18  germinal  anX,  et  notamment 
les  articles  1",  6,  19,  30,  31  et  35  de  ladite  loi; 

«  Vu  le  décret  du  28  février  1810. 

«  Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

«  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

«  Il  y  a  abus  »  (1). 

47.  —  Décret  du  30  mars  1861.  —  «  Qui  dé- 
clare qu'il  y  a  abus  dans  le  mandement  de  l'é- 
vêque  de  Po'itiers,  du  22  février  1861,  et  supprim,e 
ledit  mandement  : 

«  Napoléon, 

«  Vu  l'articfle  7  de  la  déclaration  de  mars 
1682.  et  les  articles  186  et  204  du  code  pénal  ; 

«  Vu  également  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X; 

«  Considérantque,  aux  termes  de  la  déclaration 
de  1682,  il  est  de  maxime  fondamentale  dans  le 
droit  public  français  :  que  le  chef  de  T'Eglise  et 
l'Eglise  même  n  ont  reçu  de  puissance  que  sur 
les  choses  spirituelles  et  non  pas  sur  les  choses 
temporelles  et  civiles  ;  que,  par  conséquent,  les 
lettres  pastorales  que  les  évêques  peuvent  adres- 
ser aux  fidèles  de  leur  diocèse  ne  doivent  avoir 
pour  objet  que  de  les  instruire  de  leurs  devoirs 
religieux  ; 

«  Considérant  que,  par  son  mandement  du 
22  février  dernier,  l'évôque  de  Poitiers  s'est  in- 
géré de  censurer  la  politique  et  de  critiquer  les 
actes  de  notre  gouvernement  ; 

«  Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

«  Avons  décrété  : 
«  Art.  1".  —  Il  y  a  abus  dans  le  mandement 
de  l'évêque  de  Poitiers  du  22  février  1861  »  (2). 

48.  —  Décret  du  16  août  1863.  —  «  Vu  l'écrit 
ayant  pour  titro  ••  Réponse  de  plusieurs  évê- 
ques aux  consultations  qui  leur  ont  été  adres- 
sées relativement  aux  élections  prochaimes,  ledit 
écrit  signé  par  les  archevêques  de  Cambrai,  de 
Tours,  de  Rennes  et  les  évêques  de  Metz,  de 
Nantes,  d'Orléans  et  de  Chartres,  et  publié  dans 
tout  l'empire  par  la  voie  des  journaux  et  en 
forme  de  brochure. 

n  Vu  l'article  1"  de  la  déclaration  de  1G82  ; 

«  Vu  les  articles  4,  6,  8  et  59  de  la  loi  organi- 
que du  18  germinal  an  X  

«  Considérant  qu'aux  termes  de  la  déclaration 
d9  1682,  il  est  de  maxime  fondamentale,  dans  le 
droit  public  français,  que  le  chef  de  l'Eghse  et 
l'Eglise  elle-mômë  n'ont  reçu  de  puissance  .que 
sur  les  choses  spirituelles  et  non  pas  sur  les  cho- 
ses temporelles  civiles;  que,  par  conséquent,  les 
lettres  pastorales  que  les  évêques  peuvent  adres- 
ser aux  fidèles  de  leur  diocèse,  seulement,  ne 
doivent  avoir  pour  objet  que  de  les  instruire  de 
leurs  devoirs  religieux. 

«...  .Considérant  que  cet  écrit  n'a  nullement 
pour  objet  d'enseigner  aux  fidèles  leurs  devoirs 
religieux;  qu'il  ne  donne  réellement  que  des 
instructions  politiques; 

«  Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

«  Avons  décrété  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l«^  —  Il  y  a  abus  dans  l'écrit  ayjant  pour 
titre  Réponse  de  plusieurs  évêques  aux  ounsul- 
tations  qui  leur  sont  adressées  relativement  aux 
é^lections  prochaines,  par  les  archevêques  de 
Cambrai,  de  Tours,  de  Rennes  et  par  les  évêques 
de  Metz,  de  Nantes,  d'Orléans  et  do  Chartres.  » 

49.  —  Séance  du  Sénat  du  11  mars  1865,  Ann. 
t.  I",  p.  71.  Paroles  de  M.  Rouland  :  «  Le  parti 


(1)  Arçjiives. 
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ultramontain,  dans  l'entreprise,  avec  tant  de  té- 
nacité, d'implanter  en  France  les  doctrines  ul- 
tramontaines  et  de  chasser  lo3  doctrines  gallica- 
nes, le  parti  ultramontain,  dis-je,  a  compris  qu'il 
fallait  avant  tout  attaquer  et  détruire  la  déclara- 
tion du  clergé  do  1C82.  » 

Paroles  du  président  Bonjean  :  «  Qu'est-ce  que 
le  gallicanisme  au  temporel  ?  c'est  l'aflirmation 
de  la  souveraineté  de  la  France  chez  elle,  c'est 
la  négation  de  toute  souveraineté  étrangère. 

«  Qu'est-ce  que  l'ultrainonlanisme  ?  c'est  pré- 
cisément le  contraire.  C'est  le  pape  déclaré  mo- 
narque absolu  de  tout  l'univers,  les  rois  n'étant 
plus  que  des  vassaux  et  des  sujets,  ainsi  que  je 
le  prouverai  tout  à  l'heure.  Ces  deux  doctrin-es 
si  contraires  ont  chacune  une  formule  dogmati- 
que authentiqae,  officielle,  irrécusable.  La  doc- 
trine française,  la  déclaration  du  clergé  de  France 
de  1682;  la  doctrine  romaine,  la  fameuse  buHe 
Vnam  sanctam.  » 

50.  —  Séance  du  Sénajt,  15  mars  1865.  — ■  Pa- 
roles de  Mgr  Darboy,  archevêque  de  Paris. 

«  Je  ne  me  dissimule  pas  le  grand  caractère 
des  articles  organiques,  je  reconnais,  si  vous  lo 
voulez,  —  qu'on  les  nomme  règlements  de  police 
ou  autrement,  —  qu'ils  ont  une  force  civile  ré- 
glementaire, qu'ils  ne  sont  pas  dénués  d'autorité, 
j'avouerai  inème  qu'ils  se  présentent  à  moi  avec 
un  caractère  plus  respectable  encore  :  comme 
toutes  les  lois,  ils  répondent  à  un  ensemble  de 
besoins,  d'intérêts,  de  droits,  de  devoirs  qui  sont 
antérieurs  et  supérieurs  à  eux,  et  qu'ils  ont  pour 
objet  de  délinir  et  de  défendre.  Par  conséquent, 
ils  n'existeraient  pas  qu'on  les  ferait,  et  ils  ne 
seraient  pas  faits  qu'on  les  provoquerait... 

«  J'ai  été  ému  tout  à  l'heure  d'une  parole  que 
je  ne  connaissais  pas  ;  quelqu'un  aurait  dit  qu'il 
était  catholique  avant  d'être  Français. . .  Je  suis 
blessé  comme  Français  de  cette  parole  ;  elle 
n'est  pas  juste  ;  mon  pays  ne  met  personne  dans 
l'alternative  d'abdiquer  sa  foi  ou  de  cesser  da 
rester  sur  le  sol  de  la  France.  La  Franco  prise 
à  un  trop  haut  degré  la  liberté  de  conscience, 
l'honneur  et  la  dignité  de  la  prière,  toutes  les 
grandes  et  nobles  choses  que  représente  la  reli- 
gion, pour  forcer  un  homme  à  déposer  le  poids 
bonorable  de  S'3S  sonvictions,  s'il  veut  bénéficier 
du  litre  de  citoyen.  Je  refuse  d'admettre  ce  mot, 
je  le  blâme  au  nom  du  patriotisme  et  de  la  vé- 
rité. » 
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Congrégations  avant  1790. 

51.  —  Edit  de  décembre  1656  (Ane.  lois  F., 
t.  XVIII,  p.  9i).  —  Sur  l'établissement  des  mai- 
sons religieuses  et  autres  communautés  (Sôguler, 
chancelier). 

«  Louis...  Les  rois  nos  prédécesseurs  ayant 
jugé  combien  «  il  était  important  à  l'Etat  et  au 
bien  de  leur  service  »  qu'il  «  ne  se  fit  dans  le 
royaume  aucun  établissement  de  maisons  régu- 
lières »  et  communautés,  sans  leur  autorité  et 
permission,  portées  par  leurs  lettres  patentes, 

scellées  de  leur  grand  sceau;  Ils  ont  fait 

défense  de  faire  aucun  établissement  de  cette 
nature  sans  «  lettres  patentes  et  enregistrées  en 
nos  cours  de  parlement;  »  ce  qui  a  été  durant 
quelque  temps  très-religieusement  observé..., 
mais  il  est  arrivé  que,  pendant  la  longueur  des 
dernières  guerres  et  durant  notre  minorité,  plu- 
sieurs maisons  régulières  et  communauté^  se 
sont  formées  sans  lettres  patentes  par  la  conni- 
vence OH  négligence  que  nos  officiers  ont  ap- 
portée à  faire  garder  lesdites  erdonnances  ;  ce 
qui  a  fait  que  le  nombre  s'en  est  augmenté  de 
manière  qu'eu  beaucoup  de  lieux  les  commu- 
nautés tiennent  et  possèdent  la  meilleure  partie 
des  terres  et  «»es  revenus. . .  et  ayant  résolu 
d'empêcher  qu'à  l'avenir  il  ne  s'en  établisse  au- 
cune, savoir  faisons...  voulons  et  nous  plaît 
qu'à  l'avenir  il  ne  pourra  être  fait  aucun  éta- 
blissement de  collèges,  monastères,  commu- 
nautés religieuses  ou  séculières  même  sous  pré- 
texte d'hospices...  sans  permission  expresse  de 
nous,  par  lettres  patentes  bien  et  dûment  «  en- 
registrées en  nos  cours  de  parlement...  »  et 
afin  que  nos  dites  lettres  patentes...  soient  ac- 
cordées avec  CDunaissanco  de  cause,  nous  vou- 
lons que  l'approbatrou  do  l'archevêque  ou  évèque 
diocésain,  ensemble  le  procès-verbal  du  juge  du 
lieu,  contenant  «  les  avis  des  maires,  é'chevins, 
consuls,  jurats...  »  soient  attachés  «  sous  le 
contre-scel  de  nos  lettres  patentes. . .  » 

«  ...Voulons  que  les  communautés  et  monas- 
tères établis  contre  notre  préseate  déclaration, 
soient  incessamment  séparés,  et  que  les  reli- 


'  gieux  ou  religieuses  qui  y  auront  été  introduits 
soient  renvoyés  dans  les  monastères  du  même 
ordre. 

«  Et  d'autant  que  certaines  congrégationf-,  mo- 
nastères et  communautés  ont  ci-devant  obtenu 
de  nous  des  permissions  générales  d'étah'ir  dos. 
maisons  ou  hospices  dans  toutes  les  villes  de 
notre  royaume,  où  ils  seront  appelés  du  consen- 
tement de  l'évoque  et  des  habitants,  sans  avoir 
besoin  de  nouvelles  lettres;  «  nous  avons  par  ces 
présentes  révoqué  et  révoquons  lesdites  permis- 
sions, pour  quelque  cause  et  en  quelques  ter- 
mes qu'elles  aient  accordées,  les  déclarant  nulles 
et  de  nul  elFot.  » 

Voulons  qu'indistinctement  toutes  les  commu- 
nautés de  notre  royaume,  établies  depuis  30  ans, 
soient  tenues  de  représenter  nos  lettres,  ea 
vertu  desquelles  elles  ont  été  établies.  » 

(P.  98).  «  Nous  avons  pareillement  révoqué 
toutes  lettres  d'amoriissemant  accordées  à  quel- 
que communauté  que  ce  soit,  pour  les  biens 
qu'elle.'!  doivent  ci-après  acquérir,  nonobstant 
les  arrêts  de  vérification  desdites  lettres,  aux- 
quels nous  défendons  à  nos  juges,  otliciers  et 
justiciers  d'avoir  aucun  égard.  » 

52.  —  Edit  d'août  1749  (Ane.  lois  françaises, 
t.  XXII,  p.  226,  d'Aguesseau,  chancelier). 

«  Louis. . .  Le  désir  que  noos  avons  aa  profiter 
du  retour  de  la  paix  pour  maintenir  de  plus  en 
plus  le  bon  ordre  dans  l'intérieur  de  notre 
royaume  nous  fait  regarder,  comme  un  des 
principaux  objets  de  notre  attention,  les  incon- 
vénients de  la  multiplication  des  établissemcnla 
de  gens  de  main-morte,  et  da  la  facilité  qu'ils 
trouvent  à  acquérir  des  fonds  naturellement  des- 
tinés à  la  subsistance  et  à  la  conservation  des 
familles;  elles  ont  souvient  le  déplaisir  de  s'en 
voir  privées,  soit  par  la  disposition  que  les 
hommes  ont  à  former  des  établissements  nou- 
veaux qui  leur  soient  propres,  soit  par  une  trop 
grande  afl'ection  pour  des  établissements  déjà 
autorisés  dont  plusieurs  testateurs  préfèrent 
l'intérêt  à  celui  de  leurs  héritiers  légitime.'. 

«  Indépendamment  môme  de  ces  motifs,  il 
arrive  souvent  que,  par  les  ventes  qui  se  font  à 
des  gens  de  main-morte,  les  biens  immeubles 
qui  passent  entre  leurs  mains  cessent  pour  tou- 
jours d'être  dans  le  commerce,  en  sorte  qu'une 
très-grande  partie  des  fonds  de  notre  royaums 
se  trouve  actuellement  possédée  par  ceux  dont 
les  biens,  no  pouvant  être  diminués  par  de$ 
aliénations,  s'augmentent,  aa  contraire,  conti- 
nuellement par  de  nouvelles  acquisitions.  » 

28  articles. 

Art.  l"  renouvelant  en  tant  quo  de  besoin  les 
défenses  portées  par  nos  prédécesseurs,  voulons 
qu'il  ne  puisse  être  fait  aucun  nouvel  établisse- 
ment de  chapitres,  collèges,  séminaires,  maisons 
ou  communautés  religieuses,  môme  sous  prétexte 
d'hospices,  congrégations,  confréi  les  et  hôpitaux  ou 
autres  corps  ou  communautés,  soit  ecclésiastiques, 
séculières  ou  régulières...  Si  ce  n'est  en  vertu  de 
notre  permission  expresse. 

Art.  2.  —  Défendons  de  faire  à  l'avenir  aucune 
disposition  par  acte  de  dernière  volonté  pour 
fonder  un  nouvel  établissement. 

Art.  9.  —  Déclarons  nuls  tous  les  établisse- 
ments qui  seraient  faits  à  l'avenir  sans  avoir 
obtenu  nos  lettres  patentes.  Voulons  que  tous  les 
actes  et  dispositions  qui  pourraient  avoir  été 
faits  en  leur  faveur,  directement  ou  indirecte- 
ment, par  lesquels  ils  auraient  acquis  des  biens, 
de  quelque  nature  que  ce  soit,  à  titre  gratuit  ou 
onéreux,  soient  déclarés  nuls  sans  q_u'il  soit  be- 
soin d'olDtenir  des  lettres  de  rescision  conire  les- 
dits  actes  (p.  30). 

53.  —  28  décembre  1594.  —  Arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  qui  condamne  à  mort  Jean  Chà- 
tel,  comme  criminel  da  lèse-majesté  au  premier 
c4ief,  et  qui  chasse  les  jésuites  du  royaume 
comme  corrupteurs  de  la  jeunesse  et  perturba- 
teurs du  repos  public.  (Anciennes  lois  françaises, 
t.  XV,  p.  91,  92,  93.) 

«  La  cour  du  parlement,  les  grandes  chambres 
et  tournelles  assemblées. 

«  Ordonne  que  les  prêtres  et  écoliers  du  col- 
lège de  Clerment,  et  tous  autres  soi-disant  de 
ladite  société,  comme  corrupteurs  de  la  jennesse, 
perturbateurs  du  repos  public,  ennemis  du  roi 
et  de  l'Etat,  videront  devant  le  trois  jours,  après 
la  signification  du  présent  arrêt,  hors  de  Paris 
et  autres  villes  et  lieux  où  ils  seront  trouvés, 
sous  peine  ledit  temps  passé,  d'être  punis  comme 
criminels  et  coupables  dudit  crime  de  lèse- 
majesté.  » 

7  janvier  1595.  —  Edit  qui  expulse  les  jésui- 
tes du  royaume.  (Le  texte  de  cet  édit,  disent  les 
auteurs  du  fecmeil  des  anciennes  lois  françaises, 
a  disparu.) 
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54.  —  Arrêt  du  6  août  1761  contre  les  jésuites; 
—  «  VériUcation  faite  do  ladite  doctrine  meur- 
trière et  attentatoire  à  la  sûreté  des  souverains 
sar  les  livres  imprimés  de  l'aveu  et  approbation 
de  lafiitô  société,  notamment  :  » 

(Suit  la  désignation  de  trente  et  na  auteurs.) 

«  La  cour,  toutes  les  ehambros  assemblées,  or- 
donne que  les  livres  intitulés  (suit  l'éauniération 
de  23  ouvrages)  seront  lacérés  et  brûlés  en  la 
cour  du  palais,  au  pied  du  grand  escalier  d'i- 
celui,  par  l'exécuteur  de  la  haute  justice,  comme 
séditieux,  destructifs  de  tout  principe  de  la  mo- 
rale chrétienne,  enseignant  une  doctrine  meup- 
trièr9_  et  abominable,  non-seulement  contre  la 
sûreté  de^la  vie  des  citoyens,  mais  même  con- 
tre ceile  des  personnes  sacrées  tles  souverains; 

«  Fait  dès  à  présent  et  par  provision  très-ex- 
presse, inhibition  et  défense  à  tout  sujet  du  roi 
de  s'agréger  ou  s'associer  à  ladite  société,  soit 
par  un  vœu  d'obéissance  au  général  d'icelle  ou 
autrement,  ainsi  qu'à  tous  les  prêtres,  écoliers  ou 
autres,  de  ladite  société  de  faire  ou  recevoir  les- 
dites  afliliations;  le  tout  sous  peine  d'être  pour- 
suivis extraordinairement  et  punis  suivant  l'exi- 
pence  des  cas.  »  (Ancienne  loi  française,  tome 
XXir,v  pages  313,  31G,  319.) 

55.  —  Arrêt  do  la  cour  du  parlement,  du 

5  mars  17C2.  —  En  tôte  de  l'extrait  des  asser- 
tions : 

«  Vu  par' la  cour,  toutes  les  chambres  assem- 
blées, l'arrêt  du  3  septembre  1751,  portant  entre 
autres  dispositions  :  qu'il  sera  nommé  des  com- 
missaires de  la  cour  pour  la  vérilication  et  colla- 
tion faite  et  rapportée  conformément  à  l'arrêt  du 

6  avril  1761.  Vu  les  passages  extraits  des  auteurs 
de  la  société  desdits  soi-disant  jésuites,  vériliés 
«t  collationnés  par  les  commissaires  de  la  cour, 
en  exécution  de  l'arrêt  du  3  septembre  1761,  sur 
les  livres  et  autres  pièces  que  lesdits  soi-disant 
jésuites  ont  publiés  avec  l'apRrobation  des  su- 
périeurs et  généraux  de  ladite  société.  Vu  pa- 
reillement les  traductions  d'anciens  écrits,  pas- 
sages extraits  et  les  arrêtés  de  la  cour,  des  6, 17, 
18,  26  février  et  de  cejourd'hui  5  mai  1762,  por- 
tant que  lesdits  extraits  .et  traduction  d'iceux 
seront  déposés  au  grelfe  civil  de  la  cour,  la  ma- 
tière mise  en  délibération. 

u  La  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  or- 
donne que  lesdits  passages,  extraits,  «  vériliés  ét 
collationnés  »  par  les  commissaires  de  la  cour  et 
la  traduction  d'aucuns  d'iceux,  seront  annexés  au 
procès-verbal  de  cejourd'hui,  pour  lesdites  asser- 
tions êire  déposées  au  greffe  de  la  cour.  A  arrêté 
en  outre  que  M.  le  premier  président  sera  cha-  gé 
de  se  retirer  incessamment  par  devers  le  roi  à 
l'effet  de  lui  présenter  copie  coUationnée  desdits 
passages  et  de  la  traduction  d'aucuns  d'iceux 
pour  mettre  do  plus  en  plus  ledit  seigneur  roi 
en  état  de  connaître  la  perversité  de  la  doctrine 
soutenue  constamment  et  sans  interruption  par 
les  prêtres,  écoliers  et  autres  se  disant  de  la  so- 
ciété de  Jésus,  dans  une  multitude  d'ouvrages 
imprimés  un  très-grand  nombre  de  fois,  dans  des 
thèses  pubUques,  et  dans  des  cahiers  dictés  à  la 
jeunesse  depuis  la  naissance  de  ladite  société 
jusqu'au  moment  actuel,  avec  l'approbation  des 
théologiens,  la  permission  des  supérieurs  et  gé- 
néraux-, et  l'éloge  d'autres  membres  de  la  socié- 
té :  doctrine  dont  les  conséquences  iraient  à  dé- 
truire la  loi  naturelle,  cette  règle  des  mœurs  que 
Dieu  lui-même  a  imprimée  dans  lo  cœur  des 
hommes,  et  par  conséquent  à  rompre  tous  les 
liens  de  la  société  civile,  en  autorisant  le  vol,  le 
mensonge,  le  parjure,  l'impureté  la  plus  crimi- 
nelle, et  généralement  toutes  les  passions  et  tous 
les  crimes,  par  l'enseignement  de  la  compensa- 
tion occulte,  des  équivoques,  des  restrictions 
mentales,  du  probabilisme  et  du  péché  philoso- 
phique, et  à  détruire  tous  les  sentiments  d'hu- 
manité parmi  les  hommes  en  favorisant  l'homi- 
cide et  le  parricide. 

«  Ordsnne  que  tous  lesdits  extraits,  ensemble 
la  traduction  d'aucuns  d'iceux,  et  le  présent  ar- 
riit  en  tête  seront  imprimés  et  lesdits  exemplai- 
res ordonnés  être  renvoyés  aux  archevêques  et 
evcques,  seront  «  collationnés  sur  les  copies  ma- 
nuscrites déposées  au  greffe  civil  de  la  cour.  » 

«  Fait  enparlement,  toutes  les  chambres  assem- 
blées, le  5  mars  1762. 

56.  —  Extrait  des  assertions  dangereusss  et 
pernicieuses,  en  tout  genre,  que  les  soi-disant 
.lé«u)tes  ont  dans  tous  les  ;  temps  et  persévéram- 
ment  soutenues,  enseignées  et  publiées  d»ns 
leurs  livres,  avec  l'approbation  de  leurs  supé- 
rieurs et  généraux. 

«  yérifiées  et  coUationnées  par  les  commissai- 
res du  parlement,  en  exécution  de  l'arrêté  de  la 
cour,  du  31  août  1761,  et  arrêt  du  3  septembre 
suivant,  sur  les  livres,  thèses,  cahieis  composés, 


dictés  et  publiés  par  les  soi-disant  jésuites,  et 
autres  actes  authentiques. 

Déposés  au  greffe  do  la  cour  par  arrêts  des 
3  septembre  1761,  5,  17,  18,  26  février  et  5  mars 
1762.  Vol.  10-4°,  à  Paris,  chez  Pierre-Guillaume 
Simon,  imprimeur  du  parlement,  rue  do  la 
Harpe,  1762.  »  (Bibliothèque  de  la  Chambre  des 
députés  Ega  106,  1  vol.  in-4°.)  Dans  ce  volume 
nous  prenons  quelques  passages  qui  peuvent 
donner  une  idée  des  autres. 

57.  —  Probabilisme,  p.  14  du  livre  Extrait  des 
assertions,  16(W.  —  Commentaires  Ihéologiqnes 
de  Grégoire  de  Valeuce,  professeur  de  théo- 
logie dans  l'université  d'Ingolstat,  t.  III,  à  Paris, 
1609,  imprimés  avec  l'approbation  de  plusieurs 
théologiens  de  la  compagnie  de  Jésus. 

Ou  demande  si  un  juge  peut,  sans  faire  accep- 
tion de  personnes,  déterminer,  suivant  les  inté- 
rêts de  son  ami,  son  jugement  à  la  faveur  d'une 
probabilité  applicable  indistinctement^!,  l'une 
ou  à  l'autre  opinion,  lorsqu'un  point  de  droit  di. 
vise  les  jurisconsultes  ? 

^  Je  dis  d'abord  :  Si  le  juge  estime  que  l'une  ou 
1  autre  opinion  soient  également  probables,  il 
peut  licitement,  pour  favoriser  son  ami,  juger 
suivant  l'opinion  qui  autorise  la  prétention  de 
cet  ami.  Bien  plus,  il  pourrait  môme,  dans  la 
vue  de  servir  son  ami,  «  juger  tantfft  conformé- 
ment à  une  opinion,  et  tantôt  suivant  l'opinion 
contraire,  »  pourvu  toutefois  qu'il  n'en  résulte 
pas  de  scandale.  (T.  III,  dispute  5,  question  7, 
point  4,  col.  1152.)  i        .  ^  , 

58.  —  P.  27-28.  —  Ouvrage  «oral  sur  les  ver- 
tus et  les  vices  contraires,  par  Ferdinand  de  Cas- 
tro Palao,  professeur  en  théologie  de  la  société 
de  Jésus(Lyon,  1631),  avec  permission  de  Gaspard 
de  Vegus,  provincial  de  Gastille,  sur  l'approba- 
tion de  gens  graves  et  sewans  de  la  môme  so- 
ciété. (Inscrit  dans  les  catalogues  des  écrivains 
de  la  société.) 

«  Même  dans  la  chose  qui  vous  paraît  la  plus 
sûre  et  la  plus  probable,  l'erreur  peut  s'y  ren- 
contrer... alors  de  la  probabilité  de  fait  on  con- 
clut la  probabilité  de  droit.. .  J'explique  la  chose 
par  un  exemple  :  il  est  probable  pour  moi,  que 
le  manteau  que  je  possède  est  à  moi  :  je  juge 
cependant  qu'il  est  plus  probable  qu'il  vous  ap- 
partient :  je  ne  suis  pas  obligé  de  vous  le  rendre, 
mais  je  puis  en  sûreté  le  garder.  »  (Partie  I, 
traité  4,  dispute  1-12,  point  n"  14,  p.  355.) 

59.  —  P.  542.  —  Probabilisme.  Busembaum  et 
Lacroix,  1757.  —  Question  41. —  «  L'on  demande 
par  quelles  preuves  on  montre  qu'il  est  permis 
de  suivre  une  opinion  probable,  en  laissant  la 
plus  probable.  Je  réponds  qu'on  le  montre  par 
les  preuves  suivantes  : 

«  H".  Par  1  autorité  des  saints  canons  et  des 
papes  —  » 

«  g  2.  Par  le  commun  consentement  des  doc- 
teurs  

«  Auxquels  il  fauit  joindre  presque 

tous  les  auteurs  de  la  société  de  Jésus.  » 

60.  — P  m.—  Pcc/iâ  philosophique.  «Delà 
justice  et  du  droit  et  des  autres  vertus  cardi- 
nales par  Jean  Dicastilie,  docteur  en  théologie, 
premier  professeur  de  théologie  scholastique  à 
Tolède  et  à  Murcie,  à  Anvers,  1611,  avec  per- 
mission du  provincial  dans  la  province  d'Autri- 
che en  vertu  du  pouvoir  du  général  après  l'exa- 
men et  l'approbation  de  personnages  graves  et 
doctes  de  la  société  de  Jésus.  » 

«  Le  vol  peut  être  véniel  par  défaut  de  délibé- 
ration... car  il  se  trouve  des  gens  si  enclins  et 
comme  si  déterminés  à  voler,  par  l'habitude 
qu'ils  en  ont  prise,  que  ces  personnages  ont  plu- 
tôt pris  et  emporté  une  diose,  qu'ils  n'ont  pensé 
et  fait  réflexion  à  ce  qu'ils  faisaient.  La  même 
chose  peut  arriver  par  la  violence  de  la  flnta- 
tion,  surtout  lorsque  la  chose  se  fait  avec  une 
précipitation  qui  ne  laisse  pas  le  temps  de  déli- 
bérer. (Liv.  II,  traité  2,  dispute  9,  dub.  2,  n»  48, 
p.  511.) 

61.  —  P.  113.  —  «  Théologie  scholastique  de 
Georges  de  Rhodes,  de  la  société  de  Jésus,  an- 
cien recteur  du  collège  de  Lyon,  à  Lyon,  1671, 
avec  permission  du  provincial  de  Lyon  et  l'ap- 
probation de  trois  théologiens  de  la  même  com- 
pagnie. » 

«  Si  quelçiuun  commet  un  adultère  ou  un 
homicide,  s'apercevant  bien,  mais  toutefois  d'une 
manière  imparfaite  et  supeiTiciellc,  de  la  malice 
et  de  la  grièvcté  de  ces  actes,  cet  homme,  quel- 
qae  grave  que  soit  la  matière,  ne  pécha  que 
légèrement.  «  {De  Aciibus  humants,  dispute  2, 
quest.  2,  S.  1,  §2,  p.  322,  col.  1,  t.  I",  col.  2.) 

62.  —  P.  119.  —  «Jugement  théologique  de 
Charles-Antoine  Casnedi,  1711. 

«  Le  bien  mor^l  dépend  uniquement  du  juge- 


ment de  cekii  qui  agit,  scit  que  ce  jugement  soil 
matériellement  conforme  à  la  loi  do  Dieu,  ou 
qu'il  ne  le  soit  pas,  pourvu  qu'on  puisse  croire 
prudemment  que  ce  jugement  est  moralement 
conforme  à  la  loi  de  Dieu,  telle  qu'elle  est  con- 
çue par  celui  qui  agit,  c'en  est  assez  pour  Dieu 
qui  considère  principalcmeat  l'iatention.  » 
(Traité  2,  disp.  14,  section  4,  g  3,  n»  120,  p.  381. 

63.  —  P.  290.  —  Impudicitô,  théologie  morale 
d'Antoine  Escobar,  1652-1663. 

«  C  ericus  rem  habens  cum  fœminâ  in  vase 
prfepostero  incurrit  et  non  incurrit  pœnas  bullaj 
Pii  V.  (Tome  IV;  lib.  33,  sect.  2,  de  Prœcep.  6 
et  9) .  ^ 

«  Incmrrit  plane  non  incurrit  exis- 

tirao  hano  sententiam  non  solum  uprobabilem,» 
sed  prœponendam  primœ.  (Probl.  39,  n»  222. 
p.  326,  327.)  f  V  .  «, 

«  Clericus  sodomitice  patîéns,  incidit  et  non 
incidit,  non  incidit..  incidit  equidem...  (probl.  40). 

«  Hanc  sententiam  crediderim  esse»  veram  »... 
Unde  Tîx  auderem  primam  partem  probabilem 
esse  affirmare  nisi  eam  totidoctoribus  lulciri  as- 
pectarem  (n"  225). 

«  Clericus  crimen  sodomiticum.semel,  bis  autter 
perpetrans,  incurrit  et  non  incurrit  prœfataj  bul- 
lœ  pœnas;  incurrit  profecto...  non  incurrit  quia 
in  bullà  illà  pontifex  pœnas  inlligit  clericis  so- 
domiam  cxercentibus,  at  in  jure  intelliguntur  ia 
qui^aJ^uid  frequenti  usu  éfficiunt.  (Probl.  41, 

«  Nimis  rigidam  »  esse  primam  partem  reor; 
ideo  teneo  secundam...  nec  valet,  minime  in  laï- 
cis  hujusce  criminis  frequentiam  desiderari,  ut 
capital!  pœucc  sint  obnoxii.  Laïcus  enim  pria- 
ceps  voluit  subjici  pœnaî  hujus  criminis  patrato- 
rem.  Pontifex  vero  exercit'atorem  .suœ  pœnae 
ciericum  subjici  dearevit,  minime  patratorem 
(n»  228). 

«Clericus  vitiumbestialitatis  perpetrans, incur- 
rit et  non  incurrit  bullae  Pii  V  pœnas.  (Probl.  44, 

p.  328.) 

«  Incurrit  equidem...  non  incurrit...  Veriorem 
admodum  hanc  puto  esse  sententiam  (n°  237). 

«  Masculus,  causa  libidinis,  masculum  rapiens, 
est,  et  non  est  ordinaria)  legis  pœnœ  obn.oxius; 
obnoxius  non  est  raptor  masculi  capitali  legis 
pœna3.  Cerle  imperator  loquitur  expresse  de  "fe- 
minarum  non  virorum  raptu,  et  si  voluisset  in  ea 
masculorum  raptum  comprehendere,  eas  equi- 
dem nominasset, .  Unde  magis  mihi  hsec  senten- 
tia  placet.  »  —  (Prob.  51,  p.  331,  n»  259.) 

54.  —  P.  290.  —  Théologie  morale  de  Thomas 
Tamburinus,  1659  et  1755. 

«  Quantum  nro  usu  c«rporis  juste  exigat  mu- 
lier? 

«  Personœ  nobilitate,  pulchritudine,  aetate,  ho- 
nestate,  etc.,  esse  id  decernendum,  plus  enim 
meretur  honesta,  et  nemini  pervia,  quam  omni- 
bus obvia...  »  (Explic.  decalogi,  lib.  7.  cap.  5,  l  3, 
n»  23,  édition  de  1659,  p.  &0;  édition  de  1755, 
p.  186.) 

«  Meretrix  non  potest  jure  petero,  vel  accipere 
nisi  quantum  plus  minus  solet  ipsa  eadem  a  cse- 
teris  accipere...  al  vera  fœmina  honesta  potest 
petere  et  sumere  quantum  ei  placet.  Ratio  est 
quia  in  his  similibus  rébus,  quœ  pretio  statuto 
vel  vulgari  carent,  lanti  res  potest  vend),  quanti 
eam  estimât  qui  vendit;  at  puella  honesta  plu- 
rimi  potest  suam  honestatem  œstimare.  »  (Ibid. 
in  edit.  1659  et  1755,  n°  23.) 

65.  —  P.  292.  —  Sacrement  du  mariage,  par 
Thomas  Sanchez,  de  la  société  de  Jésus,  approu- 
vé par  les  supérieurs,  avec  la  faculté  d'imprimer 
et  de  vendre  librement,  Lyon,  1739. 

Les  passages  extraits  de  cet  ouvrage  sont  tel- 
lement obscènes,  au  sujet  des  rapports  entre 
époux,  sans  en  excepter  même  les  rapports  entre 
la  Sainte-Vierge  et  sai«t  Joseph,  que  nous  re- 
culons devant  des  citations  par  irop  monstrueu- 
ses et  que  nous  renvoyons  le  lecteur  à  la  pa?e 
292  de  l'extrait  des  assertions  et  à  l'ouvrage  da 
Thomas  Sanchez, 'titre  I",  b.,  2,  disp.  21.,  quest. 
2,  n"  10  et  11,  p.  141. 

66.  —  P.  292.  —  «  Quœstioiies  practicae  de 
mune  confessarii,  1750,  de  François  Xavier  Fe- 
gelus. 

«  Cui  obligatieni  subjectus  sit  qui  defloravit 

virginera? 

Resp.—  Qui  corrupit  volentem  yirginem  et  con- 
spntientem  pra?ter  obligalionem  pœnitendi,  nul- 
lam  alliam  incurrit,  quia  puella  habet  jus  usum 
sui  corporis  valide  concedendi,  quiti  possint 
absolulo  impedire  parentes, nisi  catenusqualenus 
teneatur  cavere,  ne  per  proies  suas  olïeudatur 
Deus  »  (part.  4,  cap.  8,  p.  294,  397,  n"  127). 

(.i  suivre.) 


(4"  Supplément.) 


17  Mai  1877 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


(!«'•  Supplément.)  3Iu.j 


AFFAIRES  ÉTRi^NGÈRES 


DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES 


AFFAIRES  D'ORIENT 

1875-1876-1877 


—  Suite  (1).  — 


Annexe  à  la  dépêche  de  Péra  en  date  du 
29  février  1876. 


INSTRUCTIONS  SPÉCIALES 

«  ArL  1".  Ladite  commission  sera  dans  le  de- 
vo'ir  d'accompli!'  les  articles  des  présentes  ins-  | 
tructions,  relatives  au  séjour  ef  à  l'habitation,  à 
la  protection  et  à  la  sauvegardé  des  émigrés  ren- 
trant dans  leurs  foyers  et  qui  les  auraient  quittés 
à  raison  des  troubles  de  l'Herzégovine.  j 

«  Art.  2.  Les  individus  ayant  quitté  le  pays  a  j 
raison  ries  troubles  sont  de  deux,  catégories  :  la  j 
première  se  compose  des  personnes  qui  se  sont  | 
jointes  aux  bandes  rebelles  par  suite  des  mena-  j 
ces  et  de  la  terreur  semées  par  la  perturbation  ;  ! 
la  seconda,  des  familles  ayant  quitté  leur  pays  : 
pour  alléger  les  charges  des  révoltés.  | 

«  D'après  la  décision  récente  de  la  Sublime  i 
Pûrte,_ Sa  Majesté  ayant  accordé  un  pardon  gé-  | 
néral  à  ceux  qui  ont  été  chassés  de  leur  pays  i 
par  les  troubles,  la  proclamation  faisant  connàî-  i 
tre  cette  amnistie  générale  et  invitant  ceux  qui  | 
se  sont  mêlés  aux  rebelles  à  rentrer  dans  le  de-  i 
voir  et  à  déposer  les  armes  dans  le  délai  de  ; 
quatre  semaines,  cette  proclamation  a  été  aussi-  i 
tôt  imprimée  eu  tare  et  en  bûsniaçjue  et  répan-  ! 
due  par  les  soins  des  valis  de  Bosnie  et  d'Herzé- 
govine, et,  avec  le  concours  des  agents  autrichiens  ; 
de  la  frontière,  elle  sera  envoyée  promptement  ■ 
et  sans  retard  dans  les  provinces  autrichiennes,  ' 
comme  aussi  en  Servie  et  dans  le  Monténégro.  i 

«  Art.  3.  Là  où  devra  être,  sur  la  frontière  de 
terre  ou  de  mer,  le  premier  point  d'arrivée  des 
individus  qui,  sur  la  publication  de  cette  procla-  : 
mation,  voudront  rentrer  dans  leurs  foyers,  le 
vUayet  établira  un  agent  et  des  cammis  ;  dans 
chaque  localité  se  trouvera  également  un  mem- 
bre de  la  commission  exécutive,  et  les  zaptiés 
déclarés  avoir  été  choisis  et  désignés  parmi  les 
différentes  classes  de  la  population  par  S.  Exc. 
Server-Pacha  pour  être  attachés  aux  commissions 
(le  secours  formées  dans  le  principe,  ces  zaptiés 
seront  chargés  de  protéger  dans  leur  retour  à 
leurs  villages  les  individus  revenant  auxdits 
points  d'arrivée. 

«  Art.  4.  A  leur  venue  aux  points  d'arrivée  de 
la  frontière,  les  émigrés  seront  examinés  un  à 
un  par  les  agents  présents,  auxquels  ils  fourni- 
ront leurs  noms,  prénoms  et  celui  de  leur  pays  ; 
ces  informations  seront  enregistrées  ;  tout  étran-  i 
ger  inconnu  qui  se  glisserait  parmi  eux  ser-  I 
renvoyé  et  expulsé.  Tout  individu  d'origine  bos-  1 
niaque  ou  herzégovinienne  sera  accepté,  et  un  1 
teskéré,  muni  d'un  sceau,  sera  remis  à  chaque 
chef  de  famille.  Si,  parmi  les  individus  acceptés  ' 
de  la  sorte,  il  se  trouve  des  infirmes  ou  malades,  i 
ou  des  gens  hors  d'état  de  marcher  ou  de  sô 
mouvoir,  on  les  transportera,  pour  y  être  soigaés, 
dans  la  localité  la  plus  voisine,  transformée  en 
hôpital  provisoire,  où  seront  placés  un  médecin, 
un  pharmacien  et  des  médicaments;  à  leur  ré- 
tablissement, ils  seront  dirigés  vers  leur  pays, 
selon  la  modalité  ci-après  indiquée. 

«  Art.  5.  Après  la  séparation  des  malades  des 
autres  émigrés,  ceux  gui  auront  reçu  le  teskéré 
d'admission  seront  dirigés,  corps  par  corps,  sur 
leurs  nahïï  et  villages;  leurs  bagages  seront 
chargés  sur  des  mulets  et  ils  seront  accompa-  ; 
gués  des  zaptiés  mixtes  indiqués  dans  l'article  3.  ' 
Sur  la  route  ou  dans  les  étapes,  le  pain  néces-  , 
saire  aux  émigrés  sera  fourni  par  l'autorité  ;  et,  ' 
atin  que  personne  ne  porte  la  moindre  atteinte  à 
leur  honneur,  à  ce  qui  leur  appartient  et  à  leur  , 
vie,  et  qu'ils  ne  soient  l'objet  d'aucun  procédé  i 


(1)  Yoir  le  numéro  du  IG  mai. 


outrageant  ou  vRxatoire,  les  zaptiés,  comme  les 
troupes  df3  garde  sur  ces  points,  ai)porleront  la 
plus  grande  vigilan^fj  et_^donueront  une  protec- 
tion ellicace.  "  " 

V  Au  moyen  de  ces  mesures,  Fi  quelqu'un  se  ' 
permettait  à  leur  égard  une  vexation  quelcon-  i 
que,  il  sera  aussitôt  jugé  et  puni  S'^on  la  loi.  i 

«  Art.  6.  Les  émigrés  rentrant,  comme  il  est 
dit  au  précédent  article,  dans  lt;ur  pays,  recens-  i 
truirorit  leurs  habitations  incendiées  ou  détruites;  ■ 
ils  se  livreront  à  l'agriculture  et  recevront  leur 
ration  de  pain  jusqu'à  la  récolte.  , 

«  Art.  7.  On  installera  provisoirement  les  émi-  , 
grés  ;  on  leur  donnera  toutes  les  facilités  néces-  \ 
saires,  et  l'on  fournira  gratis,  des  forêts  de  l'Etat  ' 
les  plus  voisines,  le  bois  de  construction  pour  la  ! 
bâtisse  de  leurs  maisons  à  ceux  -qui  ne  pourront  ; 
l'acheter.  ! 

«  Art.  8.  Les  églises  formant  une  partie  des  ■ 
bâtisses  publiques  indiquées  aux  précédents  ar-  \ 
ticles,  s'il  se  trouve  dans  la  reconstruction  des  | 
maisons  des  émigrés  d'anciennes  églises  brûlées  | 
ou  détruites,  l'autorité  leur  donnera  le  bois  de  ' 
construction  et  la  pierre  nécnssaires.  I 

«  Art.  9.  L'assistance  bienveillante  du  Couver-  j 
nement  pour  les  édifices  publics  ne  sera  pas  res-  i 
treinte  seulement  aux  émigrés;  les  maisons  in-  j 
cendiées  ou  détruites  par  le  fait  de  l'insurrec- 
tion, dans  les  villages  musulmans  ou  non  musul- 
mans, et  que  leurs  propriétaires,  par  le  manque 
de  ressources,  seraient  hors  d'état  de  relever,  | 
recevront  du  GoûverneErtent  des  bois  de  cens-  ; 
truction  ;  pour  les  mosquées  ou  églises  détruites, 
on  donnera  aussi  les  moyens  de  les  rebâtir. 

«  Art.  10.  En  outre  de  i'assistanco  et  des  faci- 
lités ci-dessus  pour  la  reconstruction  de  leurs 
habitations,  l'autorité  fournira  en  temps  oppor- 
tun, aux  émigrés  nécessiteux,  les  vivres  et  les  se- 
mences nécessaires  pour  l'agriculture.  i 

«  Art.  lî.  Afin  d'améliorer  la  condition  de  j 
toutes  les  classes  d'habitants  des  localités  rava- 
gées par  l'insurrection,  que  ceux-ci  se  trouvent 
sur  les  lieux  ou  viennent  du  dehors,  ils  seront 
exemptés,  durant  une  année,  de  la  dîme,  et,  pen- 
dant deux  ans,  du  vergui.  Cette  faveur  souve- 
raine sera  portée  à  la  connaissance  de  tous.  j 

«  Art.  12.  L'affaire  du  rapatriement  une  fois 
achevée,  on  s'occupera  des  autres  besoins  des 
émigrés  auxquels  les  facilités  nécessaires  seront 
données  d'après  les  dispositions  contenues  dans 
d'autres  instructions. 

«  Art.  13.  L'exécution  des  mesures  indiquées 
dans  les  précédenis  articles  est  laissée,  en  prin- 
cipe et  en  détail,  aux  agents  administratifs  des 
vilayets  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  ;  seulement 
les  commissions  exécutives  sont  chargées  d'en 
surveiller  la  prompte  et  parfaite  exécution 
comme  aussi  a'ôtre  l'intermédiaire  entre  les  ha-  , 
bitants  et  l'autorité. 

«  En  conséquence,  le  Président  et  les  membres 
de  ces  commissions  sont  autorisés  à  faire  toutes 
les  communications  et  observations  aux  agents 
supérieurs  et  inférieurs  de  l'autorité,  pour  arri- 
ver con-nenablement,  partout,  à  l'exécution  des 
mesures  ci-dessus  ;  ils  inspecteront  leurs  actes; 
au  cas  oii  ils  verraient  quelque  retard  ou  mau-  i 
vais  procédé  provenant  de  laiblesse  ou  de  né-  j 
gligeace  dans  l'application  de  quelques-unes  de 
ces  mesures,  lis  sont  ontnrisés  à  y  faire  remédier  j 
par  l'autorité  :  si  leuib  i^„.ervations  restent  sans  ; 
effetj  ils  en  informeront  la  Sublime  Porte  ;  chacun  j 
d'eux,  suivant  son  grade,  sera  responsable  du 
dommage  pouvant  résulter  de  la  non-exécution 
de  son  devoir.  ' 

«  Art.  14.  Un  aiiti'o  de\'oir  important  dos  com- 
missions exécutives  est  aussi  celui  de  rassurer 
l'esprit  des  populations  :  elles  expliqueront,  un 
à  un,  les  articles  conienus  dans  le  lirman  impé- 
rial, comme  aussi  les  faveurs  accordées  récem- 
ment aux  provinces  de  Bosnie  et  d'Herzégovine, 
et  elles  exhorteront  les  émigrés  à  reprendre  le 
cours  de  leurs  affaires  ;  enlin,  elles  ne  néglige- 
ront aucune  recommandation  pour  les  porter  à  | 
vivre  en  bons  rapports  avec  leurs  compatriotes 
de  toutes  classes.  » 


Le  Minisire  des  Affaires  étrangères,  à  r Ambas- 
sadeur de  France  à  Constantinople. 

Versailles,  le  3  mars  1876. 

Monsieur  le  Comte,  les  assurances  données  à 
Rachid-Pacha  par  M.  l'Ambassadeur  d'Autriche-  ' 
Hongrie  au  sujet  des  efforts  que  son  Gouverne- 
ment se  propose  de  faire  pour  amener  la  cessa-  : 
tion  de  la  lutte  en  Herzégovine,  sont  pleinement  | 
confirmées  par  les  renseignements  que  je  reçois  ' 
de  Vienne.  °  j 

D'après  un  rapport  de  M.  de  Vogiié,  en  date  ; 


du  23  fé  /i  i  le  Golivernement  auslro-hougrois, 
fort  de  !a  iKiclaration  par  laquelle  la  Porto  s  eii- 
gage  à  exécuter  intégralem-snt  les  réformes  con- 
venues, n'à  pas  hésité  à  prendre  des  ruosures 
qui  indiquent  sa  ferme  volonté  de  mettre  un 
terme  à  l'insurrection.  Le  langage  tenu  à  M.  de 
Vogiié  par  le  comte  Andrassy  ne  laisse  jjoint  de 
doute  sur  les  résoln  tiens  du  Gouvernement  im- 
périal à  cet  égard.  Le  Cabinet  de  Vienne  a  fait 
d'ailleurs  parvenir  au  prince  Milan  des  conseils 
t 'ès-fermes.  et  le  général  Rodich  paraît  avoir  em- 
porté de  Vienne,  eu  il  avait  été  appelé,  des  ins- 
tructions non  moins  précises  pour  régler  sa  con- 
duite à  l'égard  des  insurgés  aussi  bien  que  du 
Monténégro. 
Agréez,  etc. 

8igné  :  Dec.^zes. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  aux  Agents 
diplomatiques  de  France  près  les  Cours  d'Alle- 
magne, d'Angleterre,  d'Autriche- Hongrie,  d'ila- 
lie  et  de  Piussie. 

Versailies,  le  4  mars  IBTiJ. 

Monsieur,  en  donnant  leur  adhésion  au  pro- 
gramme de  M.  le  comte  Andrassy,  les  Puissances 
ont  contracté  l'obligation  d'employer  leurs  efforts 
pour  restreindre  deii:;  f  i)lus  étroites  limites  le 
champ  de  l'insurrection  d'Herzégovine  et  pour 
empêcher  notamment  que  des  excitations  ou  des 
secours  venus  des  principautés  limitrophes  ne 
fournissent  à  la  rébellion  des  provinces  turques 
un  aliment  nouveau.  Aussi  k  Cour  de  Vienne 
n'a-t-elle  pas  hésité  à  poursuivre  sur  ce  terrain 
l'œuvre  de  pacification  à  laquelle,  avec-  l'assenti- 
ment commun,  elle  a  consacré  son  initiative. 
Dans  les  derniers  jours  de  février,  le  Gérant  de 
notre  Consulat,  à  Belgrade,  me  mandait  que  son 
collègue,  M.  l'Agent  d'Autriche,  avait,  dès  le 
lendemain  de  son  arrivée,  présenté  au  prince 
Milan  des  observations  très-fermes  au  sujet  des 
préparatifs  belliqueux  du  Gouvernement  serbe, 
et  annoncé  à  Son  Altesse  la  résolution  bien  ar- 
rêtée des  Puissances  de  ne  pas  permettre  à  l'in- 
surrection des  provinces  tu:"  .n^s  de  s'étendre. 

J'ai  aussitôt  prescrit  à  i.j  -  Kerjégu  de  faire 
une  démarche  semblable  e;  siv^nalant  au  Cabinet 
de  Belgrade  le  danger. d'une  àrtitude  de  provo- 
cation qui  pourrait  être  couîidérée  comme  un 
encouragement  donné  aux  in  ur  gés  d'Herzégovine, 
et  qui,  en  Servie  même,  8>."-'>.'.  de  nature  à  pro- 
voquer un  mouvement  au";"  !  le  Gouvernement 
princier  se  trouverait  peut-ecre  un  jour  hors 
d'état  de  résister. 

Le  prince  Milan  a  répondu  à  notre  agent,  ainsi 
qu'il  l'avait  fait  au  Représentant  de  l'Autriche, 
en  repoussant  toute  connexité  entre  les  mesures 
de  précaution  aduijlcus  pour  l'armée  serbe,  et 
l'insurrection  de  l'Herzégovine,  dont  il  a  déclaré 
qu'il  ne  saurait  voir  lui-même  l'extension  avec 
faveur.  Il  a  soutenu  d'ailleurs  que  dans  l'état 
d'incertitude  où  se  trouvait  aujourd'hui  l'Orient, 
il  devait  se  prémunir  contre  les  surprises  que  ïi'.h 
événements  pourraient  lui  réserver;  mais  /.•■< 
termes  dans  lesquels  il  s'est  exprimé  n'ont  paru 
comporter  aucune  signification  belliqueuse.  .r>i 
n'en  ai  pas  moins  cru  nécessaire  d'inviter  M.  de 
Kerjégu  à  déclarer  au  prince  Milau  ;ue  nom  ne 
pouvions  pas  souscrire  aux  considé.  liions  in  "o- 
quées  par  Son  Altesse  pour  contin:;  .:  ses  aru:-  .- 
ments.  La  Servie  n'a  en  effet  aucun  danger"  â 
redouter  de  la  part  des  Turcs,  tant  qu'elle  ne 
;  l  ' Il  Ira  pas  l'initiative  d'une  agression,  car  elle 
est  protégée  contre  toute  intervention  armée  par 
l'article  29  du  traité  de  Paris  ;  mais  elle  commet- 
trait la  plus  grave  des  imprudences,  si  elle  s'ex- 
posait par  une  attitude  provocante  à  perdre  le 
bénéfice  de  cette  clause.  Telle  est  l'observation 
que  les  Cabinets  ont  déjà  fait  paryenir  au  prince 
Milan  l'automne  dernier  et  sur  laquelle,  aujour- 
d'hui encore,  ils  ne  sauraient  trop  insister. 

Un  langage  entièrement  semblable  était  si- 
multanément tenu  en  notre  nom  au  prince  de 
Monténégro. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Decazes.  ' 


U Ambassadeur  de  France  à  CoJistantinop'e.  au 
Minisire  des  Affaires  étrangères. 
(Télégramme.) 

Péra,  le  6  mars  lS7o. 

Rachid-Pacha  vient  de  me  r'^r'er  avec  une 
vive  inquiétude  des  armemenio  de  la  Servie. 
Aucun  acte  de  la  Turquie  n'a  justifié  cette  atti- 
tude belliqueuse  ;  la  Porte  a,  au  contraire,  sur  la 
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demande  des  Puissances,  éloigné  ses  troupes  de 
la  frontière  de  la  principauté. 

Si  des  mesures  évidemment  dirigées  contre 
elle  continuent  à  ûlre  prises,  elle  devra  aviser 
8U  moyen  de  se  déf'enrlre  contre  les  attaques 
(loni  on  la  nenace  psds  motifs. 

Lt^  Ministre  des  A.Tairfs  étrangères  m'a  expri- 
rni^  un  grand  dé.sir  que  des  instructions  fiisscot 
envoyées  par  vous  à  notre  Agent  à  Belgrade, 
povr'  qu'il  tînt,  au  prince  Wilan  un  langage 
én.-i-gique. 

Çignô  :  BounooiNG. 


Lr  '  inislra  des  Affaires  étrangères,  à  i'Ambassa- 
dexir  de  France  à  Gohstanlinople. 

(Télégramme.) "j 

Paris,  le  7  mars  1876. 

Dès  le  27  février,  j'ai  invité  notre  Agent  à 
Belgrade  à  tenir  au  prince  Milan,  d'accord  avec 
ses  collègues,  le  liuigage  le  plus  propre  à  lui  faire 
abandonner  ses  préparatifs  de  guerre,  et  j'ai 
renouvelé  mes  insiauoes  par  un  lélégramme  du 
3  mi^rs.  Le  Prince  se  défend  d'ailleurs  de  toute 
/pensée  d'agression  et  d'ingérence  dans  les  alfai- 
res  de  l'iJerzégovinf.  L'imi)ression  des  Agents 
étrangers  à  Belgrade  semble  être,  en  effet,  qu'il 
n'y  a  rien  à  craindre,  quant  à  présent  du  moins, 
de  la  Servie.  11  importo  beaucoup  que  de  leur 
côté  les  Turcs  n'adoptent  aucune  mesure  qui 
pourrait  lui  servir  de  prétexte  pour  prendre  une 
altitude  hostile. 

Signé  :  Dec.\zes. 


L' Ambassadeur  de  France  à  Gonstantinoplc,  au 
Min-istre  des  Affaires  étrangères. 
(Extrait.) 

Péra,  le  8  mars  187G. 

ÎIoTisieur  le  Duc,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  le  télégi'aphier,  Rachid-Pacha  m'a  exprimé, 
avant-hier,  des  craintes  très-vives  sur  les  arme- 
ment;  de  la  Servie.  Le  langage  du  prince  Milan 
n'est  pas  fait  non  plus  pour  rassurer  ;  bien  qu'il 
proteste  ne  pas  vouloir  prendre  l'initiative  de 
l'atta'jue,  il  dit  qu'il  ne'  peut  se  dispenser  de 
suivre  le  prince  de  Monténégro,  si  celui-ci  entre 
en  campagne.  En  résumé,  en  ce  moment,  son  lan- 
gage et  sesacti;'s  sont  en  désacord  avec  les  vœux 
paciliques  des  grandes  l^uissances. 

Le  Mmistre  des  Affaires  éti'angères  a  ajouté 
que  la  Turifuie,  par  déférence  pour  les  conseils 
qui  lui  étaient  donnés,  avait  retiré  les  troupes 
placées  s'iT  sa  frontière  afin  de  la.  jirniii'ger,  mais 
qu'en  présence  de  l'attitude  provocatrice  de  son 
vassal,  elle  devait  veiller  à  la  défense  de  son 
territoire,  et  qu'elle  aurait  très-prochainement  à 
aviser  pour  repousser  les  attaques  dont  on  la 
menaçait  sans  motif. 

Rachid-Pacha  m'a  témoigné  le  désir  de  voir 
Votre  Excellence  'donner  pour  instructions  à 
notre  Agent  à  Belgrade  de  faire  entendre  la  voix 
de  la  raison  au  prince  Milan,  et  de  lui  exposer 
ia  responsabilité  qu'il  encourrait  en  persévérant 
dans  une  politique  aventureuse. 

Je  reçois  â  l'instant  le  télégramme  de  Votre 
ExcHllence,  qui  me  donne  l'assurance  que  les 
instructions  données  précédemment  à  M.  de 
Kerjégu  avaient  devancé  les  demandes  de  la 
Porte,  et  je  ne  laisserai  pas  ignorer  aux  Minis- 
tres ottomans  combien  nous  blâmerions  tout  acte 
do  nature  à  exciter  les  passions  serbes. 

Les  fai  s  dont  se  plaint  Rachid-Pacha  me  pa- 
raissent malheureusement  trop  exacts.  Les  pré- 
paratifs de  la  Servie  ne  sont  pas  dissimulés  et 
semblent  indiquer  l'intention  d'agir  prochaine- 
jment.  La  principauté  s'efl'orce  de  se  procurer  de 
l'argent  en  Europe,  et  on  assure  que  c'est  à 
Amsterdam  qu'elle  est,  en  ce  moment,  occupée 
à  en  chercher. 

Les  nouvelles  du  théâtre  de  l'insurrection  ne 
sont  pas  beaucoup  plus  satisfaisantes,  et  les 
chefs,  alïirnpe-t-on,  se  montrent  peu  disposés  à  se 
contenter  des  réfermes  promises.  Il  faut  atten- 
dre, loulefois,  pour  porter  un  jugement  définitif, 
de  connaître  1  ell'et  qu'auront  produit  le  voyage 
du  généi-al  Rodich  à  Cettigné  et  ses  rapports,  à 
Raj^use,  avec  les  principaux  révoltés. 

■Veuillez  agVôer,  etc. 

Signé  :  Dounr,ûi.\u. 


EXTRAIT    DU    MEMORANDUM    DES   INSURGÉS  PEMIS 
AU  GÉNÉRAL  RODICH. 


«  S  iltorina,     2"  mars  'v.  s.)  1876. 

«    Nous  demanuons  : 

«  1°  Que  le  peuple  chrétien  de  l'Herzégovine 
reçoive  en  pleine  propriété  le  tiers  au  moins  des 
terres,  et  cela  non-seulement  parce  que  ces  terres 
se  trouvent  illégitimement  en  la  possession  et 
jouissance,  des  Turcs,  mais  encore  parce  que 
sans  elles  le  peuple  chrétien  de  l'Herzégovine  ne 
peut  pas  vivre  et  que  nous  aimons  mieux  périr 
que  de  reprendre  une  existence  impossible; 

«  2°  Que  la  Turquie  retire  à  tout  jamais  son 
armée  de  l'Herzégovine,  en  ne  laissant  dans  le 
)iays  que  les  garnisons  nécessaires  pour  garder 
les  places  de  Mostar,  Stolac,  Trebinje,  Niksitch, 
Plenlije,  Foscha; 

«  3°  Que  la  Turquie  rebâtisse  aux  chrétiens 
leurs  maisons  et  leurs  églises  incendiées  et  leur 
donne  des  vivres  au  moins  pour  un  an  ;  qu'elle 
leur  fournisse  des  instruments  de  cuHure  et  que 
les  familles  chrétiennes  ne  payent  aucun  impôt 
trois  années  durant  à  partir  du  jour  de  leur  ra- 
patriement; 

«  4°  Que  le  peuple  chrétien  de  l'Herzégovine 
ne  dépose  pas  les  armes  avant  que  les  m.ahomé- 
tans  ne  lui  en  aient  donné  l'exemple  et  que  les 
réformes  promises  aient  été  complètement  mises 
en  vigueur; 

«  5°  Que,  dans  le  cas  où  le  peuple  chrétien  de 
l'Herzégovine  retournei  a  dans  son  pays,  ses  chets 
soient  admis  à  discuter  avec  les  autorités  la  mise 
en  pratique  des  réformes  et  qu'ils  créent  tous 
ensemble  une  constitution  {uprana)  en  harmonie 
avec  les  principes  du  projet  de  réforme  de  Son 
Excellence  le  comte  Andrassy.  Il  va  sans  dire 
que  nous  sommes  obligés  de  demander  que  les 
réformes  soient  appliquées  tout  de  suite  dans 
toute  l'étendue  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine 
sans  en  excepter  les  clans  'plemena)  qui  ne  sont 
pas  encore  soulevés,  parce  que  ainsi  nous  ob- 
tiendror^  une  garantie  précieuse  pour  nous  et 
pour  les  Turcs  eux  ujèmes,  en  ce  sens  qu'ils  no 
verront  pas  se  développer  dans  lesdits  clans  un 
éiat  de  choses  semblable  à  celui  qui  règne  en  ce 
moment  chez  nous; 

«  6»  Consuiérani  que  les  insurgés  ne  peuvpnt 
p^s  se  fier  aux  vaines  promesses  de  la  Porte, 
qui  jusqu'à  ce  .jour  n'a  jamais  tenu  ses  promesses  ; 
considérant  que  la  Porte  est  à  peine  en  état  i!e 
nourrir  sa  propre  armée,  et  que  par  conséquent 
les  insurgés  craigneril  à  bon  droit  de  voii-  l'ar- 
gent qui  serait  destiné  par  la  Porte  au  peu|jie 
chrétien  de  l'Herzégovine  tomber  entre  les 
mains  dos  employés  turcs,  auquel  cas,  non-seu- 
lement le  peuple  chrétien  de  l'Herzégovine  n'en 
verrait  jamais  rien,  mais  pourrait  encore  mourir 
de  faim  ; 

«CoiiMuérant  enfin.^que  les  insurgés  savent 
parfaitement  qu'après  coup'  ils  n'obtiendraient 
absolument  rien  en  j.irotes'ant  auprès  des  grandes 
Puissances,  nous  demandons,  au  nom  du  peuple, 
que  le  maniement  des  fonds  en  question  soit 
placé  sous  le  contrôle  immédiat  d'une  Commis- 
sion européenne;  que  celte  Commission  reçoive 
elle-même  directement,  et  en  entier,  l'argent 
dfstiné  à  la  reconstruction  des  maisons  et 
des  églises,  et  qu'elle  fasse  édifier  avant  le  re- 
tour des  familles  émigrées  quelques  magasins 
centraux  pourvus  du  nécessaire; 

«  7°  En  dernier  lieu,  nous  demandons  que-:les 
Gouvi-îiiciuBiiU  d'Autriche  et  de  liussie  eiablis.  1 
sent,  dans  les  six  places  oii  sont  maintenant  des 
garnisons  turques,  chacun  un  agent  chargé  de  ; 
veiller  à  l'exécution  complète  des  réformes. 

«  Telles  sont  nos  demandes.  Votre  Excellence 
voudra  bien  reconnaître  qu'elles  n'ont  rien  d'exa- 
géré et  que  nous  ne  pouvions  pas  demander 
moins  pour  notre  sûreté,  et  comme  gage  d'une 
existence  meilleure,  à  laijuelle,  en  tant  que  peu- 
ple, nous  avons  un  droit  indéniable. 

«  En  priant  'Votre  Excellence  de  recommander  i 
nos  modestes  vœux  au  généreux  patronage  de 
l'Autriche,  etc.  » 


L'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople ,  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(Télégramme.) 

Péra,  le  12  avril  1876. 

Voici  la  teneur  des  nouvelles  propositions 
faites  ])ar  les  insurgés  : 

1°  Les  chrétiens  conserveront  leurs  armes; 

2°  On  assurera  aux  émigrés  leur  séourihé  et 
les  secours  nécessaires  à  leur  iïistallation'; 


3°  Les  troupes  turques  n'occuperont  que  les 
places  fortes; 

4»  L'exécution  dap  points  précédents  sera  sou- 
mise à  la  surveillance  des  Consuls. 

La  Porte  se  montre  di.^posée  à  admettre  les 
deux  premières  condiiio'i  i  mais  .'-lie  repoli  .s :-: 
les  deux  dernières,  comme  aUentatoires  à  ses 
droits  souverains. 

Signé  :  BOURGOING. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  l'ambassa- 
deur de  France  à  Londres. 

Versailles,  le  23  avril  1876. 

Monsieur  le  Marquis,  depuis  quelques  jours 
les  événements  paraissent  prendre  un  caractère 
fâcheux  en  Herzégovine.  Le  général  en  che 
Turc  n'est  pas  pa:rvenu  à  ravitailler  Niksitch  et 
il  a  cru  apercevoir  dans  les  rangs  des  insurgés 
plusieurs  milliers  de  Monténégrins.  Le  fait  iftst 
pas  éclairci  et  vraisemblablement  cette  appré 
ciation  est  exagérée.  Mais  elle  a  été  évidemment 
accetitée  comme  e.xacte  à  Constantinople.  Le 
Sultan  en  a  conçu  une  irritation  extrême,  et,  à 
ia  suite  d'un  conseil  de  guerre  tenu  avant-hier 
la  Porte  avait  décidé  d'attaquer  le  Monténégro 

Ce  dessein  a  causé  à  Saint-Pétersbourg  un( 
vive  émotion  aussitôt  qu'il  j  a  été  connu.  Le 
prince  Gortscltakow  a  convoqué  hier  les  Ambas- 
sadeurs de  France,  d'.\llemagne,  d'Angleterre  et 
d'Autriche  ainsi  que  le  Ministre  d'Italie;  il  leui 
a  exposé  la  situation  en  déclarant  que  si  la 
Porte  donnait  suite  à  son  projet,  la  Russie  allai 
se  trouver  impuissante  à  contenir  un  mouve^ 
ment  qui  s'étendrait  sans  doute  à  une  partie  df 
la  Turquie  d'Europe.  Celte  crise,  a-t-il  ajouté 
pourrait  être  le  signal  d'un  embrasement  généra 
que  les  grandes  Puissances  ont  un  intérêt  égal  i 
prévenir.  Le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  de- 
mande, en  conséquence,  aux  divers  Cabinets 
d'intervenir  sur-le-champ' à  Constantinople  poui 
arrêter  la  Turquie  dans  cette  voie.  Les  Chefs  de 
mission  réunis  autour  du  Chancelier  ont  éU 
unanimes  à  promettre  le  concours  de  leurs  Gou 
vernements. 

Au  reste,  le  général  Ignatiew  avait  déjà  rect 
l'ordre  de  faire  à  la  Porte  les  plus  énergiques 
représentations  et  s'oiail  empressé  de  s'y  con- 
former. De  son  côté,  sir  H.  Elliot,  frappé  de  li 
gravité  des  résolutions  prises,  avait  fait  des  dé- 
marches semblables  auprès  du  Cabinet  OUoman 
M.  le  comte  de  Bourgoing  m'annonce  que,  cé 
dant  à  ces  premières  instances  et  surto'iit  auî 
conseils  pressants  de  M.  l'Ambassadeur  d'An 
gleterre,  la  Porte  s'est  déterminée  à  modifiei 
son  attitude  en  déclarani  qu'elle  se  bornera  î 
réunir  un  corps  d'observation  à  Sculari,  e 
qu'elle  ne  prendra  pas  l'olfensive  contre  le  Mon 
ténégro. 

M.  de  Bourgoing  ajoute  qu'il  considère  néan 
moins  la  situation  comme  très-menaçante.  I 
croit  à  la  possibilité  d'un  revirement  "dans  h 
volonté  du  Sultan  qui  appellerait  aux  affaire: 
les  représentants  du  parti  belliqueux.  Il  est  di 
devoir  comme  de  l'intérêt  des  Cabinets  d'avoi 
l'œil  ouvert  sur  ce  danger,  et,  en  ce  qui  me  con 
cerne,  j'ai  prescrit  à  notre  Ambassadeur  de  don 
ner  aux  Ministres  du  Sultan  les  conseils  les  plu 
paciliques.  Le  langage  si  ferme  tenu  par  si 
H.  Elliot  nous  prouve"que  l'appui  de  l'Angletern 
est  dès  à  présent  acquis  aux  démarches  qui  se 
raient  jugées  utiles  pour  détourner  la  Turquii 
de  toute  pensée  d'agression  contre  le  Montén^ 
gro,  et  nous  sommes  heureux  de  voir  que  l'ac- 
cord des  Puissances  s'aflirme  ainsi  dans  un  mO' 
ment  où' il  est  si  important  qu'elles  se  montrem 
unies.  ^ 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Degazes. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople,  at\ 
Ministre  des  Affaires  étrangères.  1 

(Télégramme.) 

Péra,  le  24  avril  I87G. 

Je  viens  de  tenir  à  Rachid-Pacha  le  langagJ 
que  vous  m'avez  indiqué.  Il  m'a  répondu  par  lej 
protestations  les  plus  positives  de  la  volonté  dij 
Sultan  et  de  ses  Ministres  de  ne  point  attaque! 
le  Monténégro.  Le  Ministre  de  la  Guerre,  qii 
était  présent,  s'exprimait  dans  le  même  sens.  1 

Rachid-Pacha  me  demande  de  vous  faire  conj 
naître  le  désir  de  la  Perte,  déjà  exprimé  au.\j 
Représentants  des  autres  Puissances  ; 

1°  Qu'on  obtienne  du  prince  de  Monténégr 
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qu'il  témoigne  de  sa  nO'Utralité  en  permettant  le 
ravitaillement  de  Niksitch  au  travers  de  la  prin- 
cipauté ; 

2°  Que  les  délégués  des  Puissances  en  Herzé- 
govine -se  rendent  à  Gettigné  pour  y  surveiller 
les  actes  du  prince  Nicolas. 

Signé  :  BOURGOING. 


Le  Ministre  des  Affaires  Ak^anghres,  à  l'Ambassa- 
deur de  France  à  Londres. 
(Télégramme.) 

Paris,  le  26  avril  1876. 

D'après  un  télégramme  do  Constantinople,  le 
comte  Andrassy  a  télégraphié  à  l'AmlDassadeur 
d'Autriche  que  le  prince  Nicolas  consentait  à 
assurer  la  sécurité  d'un  convoi  pour  Niksitch 
jusqu'à  la  frontière  ottomane. 

Signé  :  Decazes. 


Le  Minisire  des  Affaires  étrangères  à  l'Amhassa- 
^        deur  de  france  à  Constantinople. 

Versailles,  le  28  avril  1876. 

Monsieur  le  Comte,  M.  l'Ambassadeur  de 
Turquie  m'a  donné  communisalion  d'un  télé- 
gramme qu'il  a  reçu  de  son  Gouvernement  et 
dout  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie.  Après 
avoir  repoussé  toute  idée  d'agression  contre  le 
Monténégro,  la  Porte  rappelle  les  témoignages 
de  modération  et  de  déférence  qu'elle  a  donnés 
dans  l'alfaire  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine. 
Elle  déclare  qu'elle  ne  se  laissera  entraîner  à 
aucun  acte  inconsidéré  qui  pourrait  faire  douter 
de  sa  conliance  absolue  dans  les  sentiments  des 
Puissances  à  son  égard  et  qu'elle  n'a  pas  re- 
noncé à  s'appuyer  sur  ieur  concours  moral  pour 
apaiser  l'insurrection.  Elle  croit  avoir,  il  est  vrai, 
de  justes  motifs  de  penser  que  la  participation 
au  moins  indirecte  du  Monténégro  contribue  en 
ce  moment  à  entretenir  la  lutte  :  mais  c'est  aux 
Puissances  qu'elle  s'adresse  pour  écarter  cl  s 
difflcultês,  et  elle  fait  appel  à  leur  action  com- 
mune en  vue  d'obtenir  du  prince  Nicolas  qu'il 
agisse  dans  l'intérêt  de  la  paix  en  empêchant  la 
participation  armée  de  ses  sujets  à  l'insurrection 
et  en  assurant  le  ravitaillement  de  Niksitch.  ' 

C'est  sur  ces  deux  points  en  effet  que  paraît 
se  porter  depuis  quelques  jours  le  principal 
effort  du  Gouvernement  ottoman.  Son  but  sem- 
blait près  d'être  atteint,  en  ce  qui  concerne  la 
place  bloquée  par  les  insurgés,  lorsqu'on  a  ap- 
pris de  Yienne  que  le  prince  Nicolas  consentait 
à  assurer  la  sécurité  d'un  convoi  de  ravitaille- 
ment jusqu'à  la  limite  de  son  territoire  ;  mais  sa 
garantie  ne  s'étendait  pas  à  l'espace  compris  en- 
tre la  frontière  et  Niksitch,  et  le  Gouvernement 
turc  n'a  pu,  dès  lors,  recueillir  le  bénéfice  de  la 
concession"qui  lui  était  laite.  Cet  incident  tend 
à  fortifier  l'opinion  que  je  m'étais  formée  depuis 
longtemps  sur  l'opportiinité  qu'il  y  aurait  à  dé- 
sintéresser le  Monténégro  des  événements  qui 
se  produisent  à  sa  frontière. 

Quelque  soin  qu'il  ait  apporté  à  ne  point  fran- 
chir ostensiblement  les  bornes  de  la„neulralité, 
et  bien  qu'aucun  acte  ofliciel  d'intervention  ne 
puisse  lu>  être  reproché,  son  inlluence  est  (ie- 
meurée  prédomiiKinto  dans  les  affaires  de  l'Her- 
zégovine, et  il  a  été  nécessaire  de  compter  avec 
elle  chaque  fois  qu'on  a  voulu  agir  directement 
sur  les  résolutions  des  insurgés.  Je  persiste  à 
penser  qu'il  eût  été  prudent  d'avoir  égard  à  cette 
situation  et  de  faire  en  sorte  que  la  principauté 
eût  elle-même  intérêt  à  faciliter  la  conclusion 
de  la  paix. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  nous  trouvons  aujour- 
d'hui en  présence  d'une  demande  formelle  de  la 
Port(!  dont  l'objet  est  d'obtenir  une  action  com- 
mune des  six  grandes  Puissances  à  Gettigné.  Je 
vais  me  mettre  sans  retard  en  rapports  avec  les 
autres  Cabinets  pour  examiner  la  suite  qu'il 
sera  possible  de  donner  à  cette  communication. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Decazes. 


&iaexe  à  la  dépêche  de  'Versailles  en  date  du 
2S  avril  1876. 


TÉLÉ3RAMME-CIRCULATRE  DE    LA  SUBLIME  POHTE. 

«  Mon  télégramme  du  23  courant  vous  a  fait 
connaître  le  peu  de  fondements  des  bruits  gui 
ont  clsculé  sur  une  soi-disant  agression  offensive 


do  notre  part  vis-à-vis  du  Monténégro.  Noms 
avons  été  d'autant  plus  surpris  de  voir  qu'on  ait 
pu  ajouter  foi  à  un  pareil  mouvement  irrélléchi 
de  là  part  du  Gouvernement  impérial,  que  nos 
actes  et  la  ligne  de  conduite  que  nous  nous  som- 
mes inviiriablemsnt  tracée  jusqu'à  ce  jour  nous 
mettaient  en  droit  d'être  persuadés  de  la  ferme 
croyance  des  Cabinets  en  notre  prudence  et  eu 
nos  iuienlions  loyales.  En  elfet,  qu'avons-nons 
fait  jusqu'à  présent  qui  ait  pu  démentir  le  moins 
du  monde  la  confiance  inébranlable  que  nous 
avons  placée  dans  les  promesses  de  cooiiération 
morale  cju'ont  bien  voulu  nous  donner  les  Puis- 
sances "én  vue  de  la  prompte  pacili cation  de  nos 
districts  insurgés  et  des  assurances  que  nous 
avons  maintes  fois  reçues  d'elles  sur  la  parfaite 
et  absolue  neutralité  "du  Monténégro  vis  à-vis  de 
l'insurrection  ?  N'avons-nous  pas  en  tout  et  pour 
tout  témoigné  de  la  plus  grande  déférence  pour 
les  conseils  bienveillants  des  Gouvernements  eu- 
ropéens, en  adoptant  leurs  suggestions  relatives 
aux  réformes  complémentaires  applicables  en 
Bosnie  et  en  Herzégovine;  en  nous  conformant 
strictement  aux  mesures  de  pacification  et  aux 
délais  accordés  aux  rebelles  qui  nous  ont  été 
conseillés  ;  en  décrétant  l'amnistie  pleine  et  en- 
tière avec  toutes  ses  conséquences,  pour  le  bien- 
être  matériel  des  insurgés  qui  se  soumettraient, 
ainsi  que  toutes  les  facilités  voulues  pour  le  ra- 
patriement, la  réinstallation  des  réfugiés;  en 
usant  surtout  de  la  plus  éclatante  modération  dans 
toutes  les  péripéties  de  l'insurrection,  et  ce  à 
rencontre  même  de  l'opinion  publique,  lasse,  à 
la  lin,  de  toutes  les  atrocités  commises  par  les 
bandes  et  de  la  prolongation  indéfinie  d'une  lutte 
dont  elle  considère  la  répression  comme  trop 
restreinte  ?  Nous  n'avons  donc  voulu  et  ne  vou- 
lons encore  revendiquer  que  nos  droits  incon- 
testables dans  tentes  ces  affaires  autrement  qu'en 
nous  appuyant  sur  les  avis  et  le  concours  moral 
mais  efficace  des  Puissances,  pour  le  prompt 
apaisement  de  la  révolte.  Nousne  nous  laisserons 
entraîner  à  aucune  précipitation  inconsidérée,  à 
aucun  acte  de  nature  à  mettre  en  doute  notre 
conliance  absolue  dans  les  sentiments  des  Puis- 
sances à  notre  égard,  mais  aussi  à  aucune  dé- 
faillance lorsqu'il  s'agit  de  sauvegarder  dans 
toute  son  intégrité  le  prestige  et  les  droits  souve- 
rains de  notre  auguste  Maître.  Et,  cependant,  on 
voudra  bien  reconnaître  avec  nous  que  l'insur- 
rection, loin  de  s'apaiser,  sem.ble  relever  la  tête 
avec  un  cortège  de  prétentions  littéralement  inad- 
missibles et  devenir  de  plus  en  plus  intense.  On 
ne  saurait,-.en  elFet,  nier,  d'après  les  rapports  de 
nos  commandants  en  chef,  que  les  bandes  de 
rebelles  n'augmentent  en  nombre  et  que  même 
des  Monténégrins  n'aient  pris  part  à  la  lutte.  A 
l'heure  qu'il  est,  nous  recevons  de  tous  côtés  la 
nouvelle  que  des  corps  considérables  d'insurgés, 
parmi  lesquels  encore  dos  Monténégrins,  se  con- 
centrent autour  de  Niksitch,  centre  principal  des 
opérations  de  nos  troupes,  et  devant  absolument 
être  approvisionné,  en  dépit  de  la  promesse  for- 
melle du  prince  Nicolas  de  ne  point  laisser  in- 
quiéter le  ravitaillement  de  cette  place.  En  ad- 
mettant même,  ce  qu'il  nous  serait  difficile  de 
supposer,  qu'il  puisse  y  avoir  quelque  exagéra- 
tion dans  les  rapports  de  nos  commandants,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  lutte  tend  à  acqué- 
rir des  proportions  inquiétantes,  et  que,  surtout,, 
des  montagnards  y  participent  journellement. 

«  En  présence  donc  de  notre  ligne  de  conduite 
que  je  viens  de  vous  exposer,  de  la  situationque 
nous  voyons  s'accentuer  autour  de  nous  et  des 
dispositions  bienveillantes  et  inaltérables  des 
Puissances,  nous  faisons  un  appel  suprême  à  leur 
concours  moral  pour  mettre  un  terme  à  ces  ca- 
lamités et  aux  crimes  de  lèse  humanité  qui  sont 
quotidiennement  commis  par  les  rebelles  farou- 
ches au  détriment  de  nos  malheureuses  popula- 
tions inoffensives  ;  et  tout  ceci  nous  paraît  nous 
avoir  indubitablement  mis  eu  droit  d'être  con- 
vaincus qu'une  action  commune  de  la  part  des 
grandes  Puissances  a  dû,  ou,  tout  au  moins,  est 
sur  le  point  d'être  exercée  auprès  du  prince  du 
Monténégro,  en  vue  de  faire  rentrer  Son  Altesse 
dans  les  Limites  de  la  plus  stricte  neutralité  et 
de  l'engager  à  agir  avec  vigueur  dans  l'intérêt 
non-seulement  de  l'apaisement  de  la  révolte,  mais 
au'^si  de  la  paix  générale  pour  empêcher  la  par- 
ticipation armée  des  siens  à  l'insurrection  et  pour 
assurer-'le  ravitaillement  de  Niksitch.  » 


L' Ambassadeur  de  France  à  Constantiniple,  «M 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Télégramme.) 

Péra,  le  4  mai  1876. 
Des  troubles  qui  paraissent  assez  sériet>x  viea- 


nent  d'ficlator  aux  environs  de  Philippopoli.  Oq 
envoie  des  troupes  de  Constantinople  en  Bulgarie. 

Signé  :  bouitooir'.'o. 


Le  Minisire  des  Affaires  étrangères,  au  vicomte 
de  Gonlani-IHron,  Ambassadeur  de  France  à 

Berlin. 

Versailles,  le  8  m.ii  187G. 

Monsieur  le  Vicomte,  les  circonstances  au  mi- 
lieu desquelles  les  Ministres  des  trois  Cours 
impériales  vont  se  rencontrer  à  Berlin,  ont  ac- 
quis une  gravité  nouvelle  depuis  que  cette  réu- 
nion a  été  décidée.  Alors,  en  effet,  les  Cabinets 
avaient  les  yeux  fixés  uniquement  sur  la  ques- 
tion pendante  des  affaires  de  Bosnie  et  d'Herzé- 
govine. Les  symptômes  fâcheux  qui  se  sont  ma- 
nifestés sur  plusieurs  points,  en  Syrie  et  en 
Pioumélie,  et  surtout  le  grave  événement  que 
l'Europe  (1)  vient  d'apprendre  avec  stupeur  ont 
ajouté  encore  à,  ces  difficultés. 

Il  peut  sembler  plus  difficile  pour  nous  que 
pour  toute  autre  Puissance  de  rester  calmes 
4ans  une  circonstance  ofi  nous  sommes  si  di- 
rectement mis  en  cause  et  lorsque  l'une  des  vic- 
times est  le  Repriisentant  de  la  France.  L'émo- 
tion si  légitime  et  si  profonde  que  nous  en  res- 
sentons, ne  nous  fera  pas  cefjendant  perdre  de 
vue  l'état  vrai  des  choses.  Sans  nul  doute,  le 
crime  commis  à  Salonique  contre  l'humanité  et 
contre  le  droit  des  gens  est,  ainsi  que  les  agi- 
tations de  la  Bulgarie,  une  conséquence  de  l'ex- 
citation qui  règne  parmi  les  musulmans  et  de 
l'ancien  fanatisme  anti-chrétien  qui  se  réveille. 
Cependant  rien  ne  prouve  qiîe  nous  devions  y 
voir  un  acte  de  préméditation  et  l'effet  d'une 
sorte  de  conspiration  générale  des  musulmans 
contre  les  chrétiens.  A  nos  yeux,  ce  double  at- 
tentat, si  douloureux  pour  l'Allemagne  et  pour 
nous,  ne  se  rattache  pas  par  un  lieu  nécessaire 
aux  événements  de  l'Herzégovine  et  ne  change 
rien  à  la  question  diplomatique  telle  qu'elle 
était  posée  auparavant.  ■' 
•Aujourd'hui  comme  hier,  c'est  une  œuvre  de 
rapprochement  et  de  conciliation  que  les  Cabi- 
nets ont  à  poursuivre,  et  la  principale  conclusion 
à  tirer  des  massacres  de  Salonique,  c'est  que 
cette  œuvre  de  pacification  est  devenue  plus 
pressante  que  jamais.  On  comprend  mieux  en- 
core ([ue  précédemment  les  dangers  que  ferait 
raitro  sur  tous  les  points  do  l'Empire  cette  crise 
déjà  troji  longue  qui  excite  à  la  fois  chréiiea.s 
et  musulmans  et  qui  pourrait  conduire,  à  tra- 
vers dos  Ilots  de  sang,  aux  complications  les 
plus  graves.  L'urgence  d'une  solution  pacifique 
est  lionc  démontrée  par  ce  terrible  exemple  du 
pih'il  auquel  la  prolongation  de  la  guerre  en  Her- 
zégovine expose  tous  les  intérêts.  G  est  ainsi, 
j'aime  à  l'espérer,  que  la  situation  sera  comprise 
àBiirliu,  par  les  Ministres  des  trois  Puissances. 

La  lâche  qui  s'impose  à  l'Europe,  même  dé- 
gagée de  l'incident  de  Salonique,  reste-d'aiileurs 
difficile  et  compliquée.  11  s'agit  de  trouver  les 
bases  vainement  cherchées  jusqu'ici  d'une  en- 
tente entre  les  insurgés  et  la  Porte.  Les  proposi- 
tions du  Gouvernement  austro-hongrois  n'ont 
point  été  considérées  comme  suffisantes  par  les 
chefs  de  l'insurrection.  Leurs  contre-propositions 
n'ont  point  été  jugées  admissibles  par  les  Turcs. 
Lé  problème  qui  s'offre  présentement  aux  Puis- 
sinces  dont  les  bons  offices  ont  été  réclamés,  c'est 
donc  d'arrêter  elles-mêmes  leurs  vues  sur  les 
conditions  d'un  arrangement  définitif. 

11  est  à  présumer,  au  surplus,  que  les  trois 
Cabinets  qui  semblent  s'être  concertés  préala- 
blement entre  eux,  ne  comptent  pas  laisser  à 
['■écart  les  Représentants  de  la  France,  de  l'An- 
gleterre et  de  l'Italie. 

Je  ne  me  place  point  toutefois  dans  l'hypo- 
thèse de  conférences  proprement  dites.  Uns  dé- 
libération en  conférence  ne  s'improvise  pas  : 
elle  exige  une  entente  préalable  sur  les  bases 
mêmes  de  la  discussion.  Autrement,  elle  pour- 
rait s'étendre  à  des  sujets  que  l'on  n'aurait  pas 
prévus  et  sur  lesquels  on  ne  serait  pas  préparé 
à  négocier.  Vous  n'ignorez  pas,  d'ailleurs,  que 
si  la  proposition  en  était  faite,  elle  soulèverait 
do  plusieurs  côtés  des  objections  s'érieuses.  Il 
est  donc  nécessaire  que  les  pourparlers  ne 
prennent  pas  la  forme  d'une  conférence  et,  con- 
servent le  caractère  d'un  échange  d'idées  entre 
les  Représentants  des  différentes  Puissances  à 
Berlin. 

Contre  des  entretiens  de  cette  nature,  je  ne 


(1)  Le  meurtre  des  consuls  de  France  et  d'AIi 
lemagne  à  Salonique» 
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saurais  avoir  aucune  objection;  vous  devrez  y 
pr(3ndre  la  pari  qui  convient  pour  affirmer  et 
maintenir  la  politique  à  laquelle  nous  nous 
sommes  attachés  dès  le  principe,  politique  d'en- 
tente et  de  conservation,  essentiellement  conci- 
Jiable  avec  tous  les  efforts  pacifiques  nui  ont 
été  on  seront  faits  pour  rétablir  l'ordre  en  Iler- 
zé(?ov;nc. 

Nous  n'avons  exclu  jusqu'ici,  dans,  nos  prévi- 
sions, que  l'intervention  armée  et  nous  avons 
toujours  compté  que  les  Puissances  sauraient 
épargner  a  l'Europe  l'éprouve  de  cette  dange- 
reuse extrémité.  Lorsque,  invités  par  la  Russie 
a  concourir  a  une  œuvre  commune  d'apaisement, 
nous  avons  décidé  de  répondre  à  cet  appel,  nous 
nous  sommes  déterminés  en  partie  sur  l'assu- 
rance à  nous  donnée  que  l'on  repoussait  toute 
idée  d'une  occupation  du  territoire  ottoman. 
D'après  un  entretien  que  j'ai  eu  aujourd'hui 
même  avec  le  prince  Orloli;  j'ai  lieu  de  penser 
que  les  vues  de  son  Gouvernement,  sur  ce  point, 
ne  se  sont  pas  modifiées,  et  si,  comme  vous  le 
supposez,  l'occupation  est  cependant  une  des 
questions  qui  seront  examinées,  je  dois  croire 
que  cette  éventualité  sera  écartée  cette  fois  en- 
core du  programme  des  Puissances  aussi  ferme- 
ment qu'elle  l'a  été  jusqu'ici.  J'espère  que  vous 
n'aurez  pas  l'occasion  d'insister  dans  ce  sens  et 
je  désire  que  votre  attitude  puisse  laisser  à  tous 
l'impression  que,  foin  de  chercher  à  contrarier 
l'accord  poursuivi  à  Berlin,  nous  sommes  au 
contraire  très-sincèrement  disposés  à  le  faciliter. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Decazes. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Berlin,  mi  Ministre 
des  Afl'aires  étrangères. 
(Télégramme.) 

Berlin,  le  13  mai  1S7C 

Je  SOIS  de  la  réunion  tonue  chez  le  Chancelier 
de  l'Empire  :  le  prince  Gortschakow  et  le  comte 
Andrassy  s'y  trouvaient,  ainsi  que  mes  collègues 
d'Angleterre  et  d'Italie. 

Le  prince  de  Bismarck  et  le  prince  Gortscha- 
kow nous  ont  e.xpliqué  l'objet  de  la  réunion  :  les 
Représentants  des  trois  Empires  du  Nord  s'é- 
taient réunis  pour  se  concerter  sur  un  nouveau 
programme  devenu  nécessaire,  d'un  côté ,  par 
l'insuflisance  des  résultats  obtenus  jusqu'ici,  et 
de  l'autre,  par  les  événements  de  Salonique  et 
leffervescencc  qui  s'étend  dans  une  partie  de 
l'Empire  ottoman.  Ils  sont  arrivés  à  établir  dans 
un  exposé  les  points  principaux  qui  peuvent,  à 
leurs  yeux,  avoir  le  plus  de  chance  d'amener  la 
pacification.  Le  prince  Gortschakow  a  beaucoup 
appuyé  sur  cette  considération  qu'aucune  des 
réformes  promises  par  la  Porte  n'avait  encore 
été  mise  à  exécution  par  elle.  Il  a  répété  que  le 
hut  que  se  proposaient  Ihs  trois  Empires  était 
toujours  le  môme,  savoir  :  le  maintien  de  l'inté- 
grité de  l'Empire  tnrc,  mais  avec  des  améliora- 
tions sérieuses,  en  un  mot,  le  «  slalu  quo  arrié- 
lioré,  »  et  il  a  pris  à  témoins  ses  collègues 
d'AUemagoe  et  d'Autriche  qu'une  entente  abso- 
lue régnait  entre  eux  sur  le  but  à  atteindre 
comme  sur  les  points  qui  formaient  l'objet  de  la 
nouvelle  noie.  Il  a  dit  ensuite  que  le  concours 
des  autres  grandes  Puissances  chrétiennes  avait 
été  utile,  qu'il  était  hautement  apprécié  par  eux, 
et  que  les  trois  Cabinets  avaient  tenu  à  ce  que 
•vingt- quatre  heures  ne  s'écoulassent  pas  entre 
la  rédaction  de  cette  note  et  la  communication 
qu'ils  leur  en  faisaient.  A  deux  ou  trois  reprises, 
le  Prince  est  revenu  sur  le  prix  qu'ils  attachaient 
à  connaître  l'opimoû  des  Puissances  que  nous 
représentons  et  à  obtenir  leur  concours. 

A]irès  cet  exposé,  le  baron  Jomini  a  lu  la  note 
concertée  entre  les  trois  Ministres,  et  l'on  nous 
a  demandé  notre  avis  (1). 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  a  dit  qu'étant 
sans  instructions,  il  prenait  seulement  acte  de 
cette  note  ad  rcfcrcnâiim,  et  qu'il  allait  immé- 
diatement en  informer  sa  Cour.  Sur  une  obser- 
vation du  prince  Gortschakow  que,  d'après  ses 
lettres,  il  était  fondé  à  compter  sur  l'approbation 
*le  lord  Derby,  lord  Ode  Ru'ssell  a  dit  qu'il  croyait, 
en  elfot,  qu'elle  serait  donnée.  J'ai  dit,  à  mon 
tour,  que  je  ne  pouvais  avoir  d'instructions  pré- 
cises sur  (les  points  qui  n'étaient  pas  connus 
d  avance,  mais  que  je  croyais  être  assez  au  fait  des 
intentions  et  des  vues  de  mon  Gouvernement 
pour  penser  (lu'il  approuverait  l'idée  générale, 
tout  en  se  réservant  d'en  examiner  à  loisir  les 


détails.  L'Anubassadeur  d'Italie,  en  s'étendant 
un  peu  davantage  a  parlé  à  peu  près  dans  le 
mémo  sens  que  moi. 

Les  tro'S  Ministres,  qui  resteront  réunis  ici 
ju.'^qu'à  lundi  soir,  nous  ont  pressés  de  leur  donner 
une  réponse,  et  nous  nous  sommes  engai' és  à 
favoir  le  plus  promptement  possible.  Je  /ous 
prie  donc  de  me  transmettre  le  vôtre  demain 
dans  la  matinée. 

Signé  :  GoNTAUT-BinoN. 


(1)  Voir  le  mémorandum  ci-après. 


MEMORANDUM  DES  TROIS  COURS. 

«Berlin,  le  13  mai  187G. 

«  Les  nouvelles  alarmantes  venant  de  la  Turquie 
sont  de  nature  à  engager  les  Cabinets  à  resserrer 
leur  entente. 

«Les  trois  Cours  impériales  se  sont  crues  ap- 
pelées à  se  concerter  entre  elles  pour  parer  aux 
dangers  de  la  situation,  [avec  le  concours  des 
autres  grandes  Puissances  chrétiennes.  Dans  leur 
pensée,  l'état  présent  des  choses  en  Turquie  ré- 
clame une  double  série  de  mesures. 

«  Il  leur  paraît  avant  tout  urgent  que  l'Europe 
avise  aux  moyens  généraux  de  prévenir  le  retour 
d'événements,  tels  que  ceux  qui  viennent  d'é- 
clater à  Salonic[ue  et  qui  menacent  de  se  repro- 
duire à  Smyre  et  à  Constantinople.  A  cet  effet, 
les  grandes  Puissances  devraient  à  leur  a>vis  se 
concerter  sur  les  dispositions  à  prendre  pour 
préserver  la  sécurité  de  leurs  nationaux  et  celle 
des  habitants  chrétiens  de  l'Empire  ottoman,  sur 
tous  les  points  où  elle  se  trouverait  compromise. 

«  Ce  but  semblerait  pouvoir  être  atteint  par  un 
accord  général  concernant  l'envoi  de  bâtiments 
de  guerre  sur  les  points  menacés,  et  l'adoption 
d'instruction  combinées  aux  commandants  de  ces 
navires,  pour  le  cas  oii  les  circonstances  exige- 
raient de  leur  part  une  coopération  armée,  en 
vue  du  maintien  de  l'ordre  et  do  la  tranquilité. 
Toutefois,  ce  but  ne  serait  qu'imparfaitement 
atteint,  si  la  cause  première  de  ces  agitations 
n'était  point  écartée  par  la  prompte  pacification 
de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine. 

«Les  grandes  Puissances  se  sont  déjà  réunies 
dans  cette  pensée,  sur  l'initiative  pri.se  dans  la 
dépêche  du  30  décembre  dernier,  afin  d'obtenir 
une  amélioration  effective  du  sort  des  popula- 
tion de  ces  contrées,  sans  porter  atteinte  au  sta- 
tu quo  politique.  Elles  ont  demandé  à  la  Porte 
un  programme  de  réformes  destinées  à  répondre 
à  ce  double  but.  La  Porte  déférant  à  cette  de- 
mande s'est  déclarée  fermement  résolue  à  mettre 
ces  réformes  à  exécution  et  l'a  officiellement 
communiqué  aux  Cabinets. 

«lien  résulte  pour  ceux-ci  un  droit  moral, 
celui  de  veiller  à  l'accomphssement  de  cette  pro- 
messe, et  une  obligation,  celle  d'insister  pour 
que  les  insurgés  et  les  réfugiés  secondent  cette 
œuvre  d'apaise'ment  en  cessant  la  lutte  et  en  ren- 
trant dans  leurs  foyers. 

«  Cependant  ce  programme  de  pacification,  bien 
qu'accepte  en  principe  par  toutes  les  parties,  a 
rencontré  un  double  écueil.  Les  insurgés  ont  dé- 
claré que  l'expérience  dupasse  leur  défendait  da 
se  fier  aux  promesses  de  la  Porte  à  moins  d'une 
garantie  matérielle  positive  de  l'Europe.  La  Porte 
a  déclaré  de  son  côté  qu'aussi  longtemps  que  les 
insurgés  parcourraient  le  pays  en  armes  et  que  les 
réfugiés  ne  se  rapatriaient  pas, il  lui  était  matériel- 
ment  impossible  de  procéder  à  la  nouvelle  orga- 
nisation du  pays.  En  attendant,  les  hostilités  ont 
repris  leur  cours.  L'agitation  entretenue  par  cette 
lutte  de  huit  mois  s'est  étendue  à  d'autres  par- 
ties de  la  Turquie.  Les  populations  musulmanes 
ont  dù  en  conclure  que  la  Porte  n'avait  déféré 
qu'en  apparence  à  l'action  diplomatique  de  FEu- 
rope,  et  qu'au  fond  elle  n'avait  pas  l'intention 
d'appliquer  sérieusement  les  réformes  promises. 
De  la,  un  réveil  des  passions  religieuses  et  poli- 
tiques qui  a  contribué  à  amener  les  déplorables 
événements  de  Salonique,  et  la  surexcitation 
menaçante  qui  se  manifeste  sur  d'autres  points 
de  l'Empire  ottoman.  Il  n'est  pas  douteux  non 
plus  ([u'àson  tour  cette  explosion  du  fanatisme 
ne  l'eagisse  sur  la  situation  des  esprits  en  Bosnie 
et  en  lierzégovine,, comme  dans  les  principautés 
voisines,  car  les  chrétiens  de  ces  contrées  ont  dù 
être  vivement  impressionnés  par  le  fait  du  massa- 
cre des  Cousuls  européens,  en  plein  jour,  dans 
une  ville  paisible,  sous  les  veux  des  autorités 
impuissantes,  aloi's  qu'on  les  èn2;age  à  se  confier 
au  bon  vouloir  d-s  Turcs  irrites  par  une  lutte 
longue  et  acharnée. 

«Si  cette  situation  se  prolongeait,  on  risque- 
rait ainsi  (le  voir  s'allumer  l'incendie  général 
que  la  médiation  des  grandes  Puissances  avait 
précisément  en  vue  de  conjurer.  , 


«Il  est  donc  de  toute  nécessité  d'établir  cer- 
taines garanties  de  nature  à  mettre  hors  de  doute 
l'application  loyale  et  complète  des  mesures  ar- 
rêtées entre  les  Puissances  et  la  Porte.  Plus  que 
jamais  il  3st  urgent  de  pes-^r  sur  le  Gouverne- 
ment du  Sultan  pour  le  décider  à  se  mettre  sé- 
rieusement à  l'œuvre,  afin  de  remplir  les  engage- 
ments contractés  par  lui  envers  l'Europe. 

«Comme  premier  pas  à  faire  dans  cette  voie, 
les  trois  Cours  impériales  proposent  d'insister 
auprès  de  la  Porte,  avec  toute  l'énergie  que  doit 
avoir  la  voix  unie  des  grandes  Puissances,  afin  de 
l'amener  à  une  suspension  d'armes  pour  le  ter- 
me de  deux  mois. 

«  Ce  délai  permettrait  d'agir  à  la  fois  sur  les 
insurgés  et  les  réfugiés  pour  leur  donner 
confiance  dans  la  sollicitude  vigilante  de  l'Europe  ; 
sur  les  principautés  voisines,  pour  les  exhorter  à 
ne  pas  entraver  cette  tentative  de  conciliation; 
et,  enfin,  sur  le  Gouvernement  ottoman,  pour  le 
mettre  en  demeure  d'accomplir  ses  promesses. 
On  pourrait  ainsi  ouvrir  la  voie  a  des  pourpar- 
lers directs  entre  la  Porte  et  les  délégués  bos- 
niaques et  herzégoviniens,  sur  la  base  des  vœu.x 
que  ceux-ci  ont  formulés  et  qui  ont  été  jugés 
aptes  à  servir  de  point  de  départ  à  une  discus- 
sion. 

«  Ces  peints  sont  les  suivants  : 

«  1°  Les  matériaux  pour  la  reconstruction  des 
maisons  et  églises  seraient  fournis  aux  réfugiés 
rentrants  :  leur  subsistance  serait  assurée  jus- 
qu'à ce  qu'ils  pussent  vivre  de  leur  travail  ; 

«  2°  En  tant  que  la  distribution  des  secours 
relèverait  du  commissaire  turc,  celui-ci  devrait 
s'entendre  sur  les  mesures  à  prendre  avec  la 
commission  mixte,  mentionnée  dans  la  note  du 
30  décembre,  afin  de  garantir  l'application  sé- 
rieuse des  réformes  et  d'en  contrôler  l'exécution; 
Cette  commission  serait  présidée  par  un  herzo- 
govinien  chrétien,  compo.sée  d'indigènes  repré- 
sentant fidèlement  les  deux  religions  du  pays  : 
ils  seraient  élus  dès  que  l'armistice  aurait  sus- 
pendu les  hostilités  ; 

«  3°  A  l'effet  d'éviter  toute  collision,  le  conseil 
serait  donné  à  Constantinople  de  concentrer  les 
troupes  turques,  au  moins  jusqu'à  l'apaisement 
des  esprits,  sur  quelques  points  à  convenir; 

«  ¥  Les  chrétiens  garderaient  les  armes  comme 
les  musulmans  ; 

«  5°  Les  Consuls  ou  délégués  des  Puissances 
exerceraient  leur  surveillance  sur  l'application 
des  réformes  en  général  et  sur  les  faits  relatifs 
au  rapatriement  en  particulier. 

«  Si,  avec  l'appui  bienveillant  et  chaleureux 
des  grandes  Puissances  et  à  la  faveur  de  l'armis- 
tice, un  arrangement  pouvait  être  conclu  sur  ces 
bases  et  mis  immédiatement  en  œuvre  par  la 
rentrée  des  réfugiés  et  félection  de  la  commis- 
sion mixte,  un  pas  considérable  aurait  été  fait 
vers  la  pacification. 

«  Si  cependant  l'armistice  s'écoulait  sans  que 
les  elt'orts  des  Puissances  léusjissent  à  atteindre 
le  but  qu'elles  ont  en  vue,  les  trois  Cours  impé- 
riales sont  d'avis  qu'il  deviendrait  nécessaire 
d'ajouter  à  leur  action  diplomatique  la  sanction 
d'une  entente,  en  vue  des  mesures  efficaces  qui 
paraîtraient  réclamées  dans  l'iotérèt  de  la  paix 
générale,  pour  arrêter  le  mal  et  empêcher  le  dé- 
veloppement. » 


Le  Minisire  des  Alfaires  étrangères  à  CAmbassa" 
deur  de  France  à  Berlin. 
(Télégramme.  —  Extrait.) 

Paris,  le  15  mai  1S7G. 

En  réponse  à  votre  télégramme  du  13  et  après 
avoir  pris  les  instructions  du  Maréchal  Président 
et  du  Conseil,  je  suis  autorisé  à  vous  dire  que  le 
Cabinet  français  donne  son  adhésion  aux  prin- 
cipes généraux  de  l'exposé  qui  vous  a  été  pré- 
senté.... 

Signé  :  Decazes. 


L- Ambassadeur  de  France  à  Constantinople,  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Extrait.) 

Péra,  le  17  mai  1S7G. 

Monsieur  le  Duc,  dès  mercredi,  10  de  ce  mois, 
une  agitation  très-vive  s'est  manifestée  parmi 
les  sûftas  de  Stamboul  :  ils  se  réunissaient  en 
conciliabules,  cessaient  de  suivre  leurs  cours, 
achetaient  des  armes  et  de  la  poudre  à  profu- 
sion. Ces  faits,  connus  de  tous,  excitaient  dans 
la  population  chrétienne  les  apprébensions  les 
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plus  vives;  les  crainte'^  massacres  et  surtout 
d'inceadies  se  manifestaient  de  tous  côtés.  Jeudi, 
Ips  softas,  les  mollahs  et  autres  personnages  po:'- 
tdut  le  turban  se  sont  réunis  au  nombre  de  trois 
ou  quatre  mille;  ils  ont  rédigé  une  adresse  au 
Sukan  pour  lui  demanrler  le  renvoi  deMahmotî':- 
Pîiclia  et  du  Cheilc-ul-Islam  qu'Us  accusaient  de 
trahir  la  Turquie  dans  la  crise  actuelle. 

Lo  Sultan  s'est  effrayé  de  cette  manifestation, 
car  il  n'ignorait  pas  que  les  choses  pouvaient 
aller  assez  loin  pour  que  son  trône  et  peut-être 
mémo  sa  personne  fussent  menacés  ;  Mahmoud- 
Pacha  a  été  immédiatement  destitué. 

Cette  nouvelle  annoncée  aux  softas  a  eu  pour 
effet  de  Jes  calmer,  et  ils  se  sont  dispersés  sans 
désordre;  sur  leur  route,  ils  avaient  répété  qu'ils 
ne  nourrissaient  aucune  mauvaise  pensée  soit 
contre  les  chrétiens,  soit  contre  les  étrangers. 

Cependant,  ainsi  que  Je  vous  l'ai  mandé  par  le 
télégraphe,  le  Sultan  n'a  pris  sa  résolution,  re- 
lativement au  changement  de  ministère,  que 
vendredi  dans  la  journée.  Alors  Mehemet- 
Ruchdi-Pacha  a  été  nommé  Grand  Vizir.  C'est 
l'homme  le  plus  considéré  de  l'Empire,  et  il 
était  difficile  de  l'aire  un  choix  qui  donnât  moins 
prise  a  la  critique.  Hussein-Avni  a  été  nommé 
Ministre  de  la  Guerre,  et  un  nouveau  Cheik-ul- 
Islam  désigné;  mais  ce  n'est  pas  celui  que  les 
softas  désiraient  avoir  à  leur  tête.  Les  softas, 
sans  se  montrer  complètement  satisfaits,  ont  ac- 
cepté la  nouvelle  administration  et  sont  retournés 
à  leurs  études. 

■  Depuis  lors,  l'ordre  semble  rétabli;  mais  il 
n'est  personne  qui  ne  s'attende  à  de  nouvelles 
manifestations  et  à  de  nouvelles  exigences.  Les 
foules  ne  s'arrêtent  pas  en  chemin,  et  ce  n'est 
pas  une  exagération  que  de  considérer  comme 
devant  avoir  des  conséquences  capitales  pour 
l'avenir  de  la  Turquie,  les  événements  dont  je 
viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  rendre  compte. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  BOURGOING. 


Le  Minisire  des  A  If  aires  étrangères,  à  l'Amias- 
sadeur  de  France  à  Londres. 

Versailles,  le  19  mai  1876. 

Monsieur  le  Marquis,  la  nouvelle  que  vous 
m'annoncez  par  votre  dépèche  du  17  de  ce  mois 
m'est  confirmée  aujourd  hui  d'Ems,  de  Vienne 
et  de  Berlin  :  le  Cabinet  de  Londres  a  fait  sa- 
voir aux  trois  Cours  impériales  qu'il  ne  croyait 
pas  pouvoir  donner  son  adhésion  à  la  note  dont 
il  avait  été  saisi.  JSious  en  éprouvons  un  sincère 
regret.  Le  langage  de  lord  Odo  Russell,  dans  la 
réunion  de  Berlin,  faisait  prévoir  des  résolutions 
différentes  et,  en  relisant  les  propositions  que  le 
Gmivemement  de  Sa  Majesté  Britannique  dé- 
cline en  ce  moment,  j'ai  encore  quelque  peine  à 
croire  qu'il  ait  l'intention  do  s'en  désintéresser 
entièrement. 

De  quoi  s'agit-il  en  effet? 

En  premier  lieu,  on  appelle  l'Europe  à  se  con- 
certer  sur  les  dispositions  à  prendre  afin  de  pré- 
server la  sécurité  de  ses  nationaux  et  celle  des 
habitants  chrétiens  de  l'Empire  ottoman  sur  tous 
les  points  où  elle  se  trouverait  compromise  :  on 
demande  que  l'envoi  de  bâtiments  de  guerre  soit 
réglé  par  un  accord  général  et  que  des  instruc- 
tions communes  soient  données  aux  comman- 
dants de  ces  navires  en  prévision  de  la  nécessité 
de  leur  coopération  pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité. 

Les  troiâ"  Cours  réclament  en  second  lieu 
comme  elles  l'ont  déjà  fait  sur  la  proposition  de 
l'Autriche,  l'amélioration  effective  du  sort  des 
populations,  sans  qu'il  soit  porté  atteinte  au  statu 
quo  politique.  Les  réformes  sollicitées  par  les 
Puissances  ont  été  consenties  par  la  Porte  ;  il 
en  est  résulté  pour  les  Cabinets  qui  en  ont  pris 
acte,  l'obligation  morale  en  même  temps  que  le 
droit  de  veiller  à  ce  que  les  promesses  obtenues 
soient  exécutées,  et  d'insister  pour  que  les  insur- 
gés et  les  réfugiés  secondent  cette  œuvre  d'apai- 
sement en  cessant  la  lutte  et  en  rentrant  dans 
leurs  foyers. 

Ce  programme  a  échoué  devant  des  méfiances 
qui  ont  pu  paraître  insurmontables.  A  quoi  te- 
naient-elles cependant  et  serait-il  possible  de 
les  dissiper? 

Elles  tiennent  à  une  disposition  générale  des 
esprits,  à  un  ensemble  do  faits  anciens  ou  ré- 
cents autant  qu'à  l'excitation  de  cette  lutte  dé- 
plorable qui  a  pris,  dès  l'origine,  un  caractère 
d'acharnement  particulier.  Les  concessions  ac- 
cordées par  la  Porte,  si  importantes  qu'elles  fus- 
sent, ne  répondaient  pas  à  toutes  les  nécessités 
1  d'une  situation  aussi  comple.xa;  et  l'on  a  pu  dire 


I  que,  suffisantes  pour  régler  les  rapports  des  po- 
pulations avec  l'administration  dans  un  ordre 
de  choses  régulier,  elles  ne  l'étaient  pas  pour 
!  assurer  la  transition  de  l'élut  de  gnerro  à  l'état 
de  paix  dans  des  circonstances  aussi  troublées. 

Ce  qui  importe  avant  tout,  c'est  donc,  d'après 
les  trois  Cours,  de  faire  cesser  cette  guerre  et 
d  insister  auprès  du  Gouvernement  ottoman  afin 
de  le  décider  à  une  suspension  d'armes  de  deux 
mois.  Cette  trêve  permettrait  aux  Cabinets  d'agir 
a  la  fois  sur  les  insurgés  et  sur  les  réfugiés  pour 
leur  donner  confiance  dans  la  sollicitude  de 
l'Europe,  sur  les  principautés  voisines,  pour  les 
exhorter  à  ne  pas  entraver  cette  tentative  de 
concdiation,  et  enfin  sur  la  Porte,  pour  la. pres- 
ser d'accomplir  ses  engagements.  On  pourrait 
ainsi  amener  des  pourparlers  directs  entre  la 
Porte  et  les  délégués  des  populations  de  la  Bos- 
nie et  de  l'H^erzégovine. 

Tel  est,  dans  son  ensemble,  l'exposé  des  trois 
Cours  suivi  de  l'indication  des  cinq  points  sur 
lesquels  devraient  porter  les  négociations. 

Il  est  bien  entendu  qu'en  pariant  ici  de  pour- 
parlers entre  les  insurgés  et  le  Gouvernement 
turc,  les  Puissances  ne  sauraient  avoir  en  vue 
de  créer  entre  eux  une  situation  de  droit,  sui- 
vant la  rigueur  des  règles  ordinaires  entre  bel- 
ligérants. En  facilitant  ces  négociations,  les  Ca- 
binets ne  feraient  en  réalité  que  ce  qu'ils  ont 
fait  depuis  l'automne  dernier.  Ils  ont  commencé 
par  envoyer  leurs  Consuls  en  Herzégovine  afin 
de  donner  suite  à  une  première  tentative  de 
rapprochement;  ils  ont  agi  en  vertu  du  même 
principe  de  conduite,  en  s'interposant  plus  récem- 
ment en  vue  d'obtenir  un  armistice  malheiireu- 
sement  trop  court  et  de  faire  accepter  au  prince 
Ficelas,  à  la  demande  môme  de  la  Porte,  l'idée 
d'un  ravitaillement' de  Niksitch  par  le  territoire 
monténégrin.  Ils  n'ont  enfin  cessé,  depuis  six 
mois,  leurs  démarches  auprès  du  Gouvernement 
ottoman  pour  le  disposer  à,  la  modération  envers 
les  Monténégrins  et  les  Serbes,  et  auprès  des 
Gouvernements  des  deux  principautés  pour  les 
déterminer  à  garder  la  neutralité.  En  un  mot,  les 
Cabinets  sont  demeurés  constamment  média- 
teurs, et  constamment  aussi  ils  ont  employé 
leurs  efl'orts  à  provoquer  l'ouverture  de  pourpar- 
lers amicaux  entre  les  parties  en  cause. 

Je  ne  m'expliquerais  pas  bien  que  le  Cabinet 
anglais  eiit  objection  à  continuer,  en  restant  uni 
aux  autres  Puissances,  la  mission  de  pacification 
qu'il  a  poursuivie  en  commun  avec  elles  depuis 
le  jour  où  les  troubles  de  l'Herzégovine  ont  ap- 
pelé leur  attention. 

Et  de  fait,  les  obeervations  que  lord  Derby 
vous  a  présentées  à  ce  sujet  n  ont  pas  toutes, 
peut-être,  la  même  force.  «  L'armistice  proposé, 
«  vous  a-t-iUdit,  sera  tout  dans  l'intérêt  des  in- 
«  surgés.  On  ne  peut  pas  traiter  avec  des  ban- 
«  des  isolées,  sans  chefs  ni  représentants  accré- 
«  dites,  et  je  ne  vois  pas  dans  la  note  que  j'ai 
«  sous"ie3  yeux  qu'il  soit  question  d'aucune  ine- 
«  sure  de  contrainte  à  prendre  par  les  Puissan- 
«  ces  contre  les  insurgés.  »  Mais  ces  mesures 
quelles  seraient-elles?  Pour  ma  part,  je  ne  m'en 
rends  pas  bien  compte,  car  lord  Derby  évidem- 
ment ne  désire  pas  l'occupation  et  il  n'aurait  pas 
voulu  certainement  qu'elle  fût  ni  annoncée  ni 
prévue  dans  la  note  des  trois  Cours. 

«  Les  insurgés,  a-t-il  ajouté,  continueront  à  se 
«  préparer  à  combattre  tandis  que  la  Turquie, 
«  fcans  argent  pour  nourrir  et  approvisionner 
«  ses  troupes,  s'épuisera  pendant  l'armistice  et 
«  se  trouvera  au  bout  de  deux  mois  d-ans  une 
«  situation  pire  qu'auparavant.  » 

Cette  réflexion  n'aurait  toute  sa  valeur  que  si 
les  Turcs  étaient  en  mesure  de  triompher  immé 
diatemcnt,  et  tel  n'est  pas  le  cas.  L'impuissance 
relative  dont  ils  font  preuve  depuis  le  commen- 
cement de  l'insurrection  ne  peut  nous  laisser  de 
doutes  à  cet  égard,  et  il  est  de  toute  évidence 
que  leurs  préparatifs  militaires  ne  sont  pas  com- 
plets. 

Si  j'examine  chacun  des  cinq  points  qui  nous 
sont  proposés  comme  devant  servir  de  base  aux 
pourparlers  prévus  par  la  note  des  trois  Cours, 
je  reconnais  que  l'on  peut  jugsr  diversement  les 
quatre  premiers  et  je  serais  très-loin  d'en  ga- 
rantir l'efficacité.  Cependant  je  ferai  moi-même 
ici  quelques  observations. 

Lord  Derby  se  demande  où  la  Turquie  trou- 
vera l'argent  pour  l'acquisition  des  matériaux 
nécessaires  à  la  reconstruction  des  maisons  et 
des  églises  et  à  la  subsistance  des  réfugiés  à  ra- 
patrier. Sans  discuter  le  chiffre  de  cinquante 
millions  auquel  certains  Consuls  évalueraient  les 
pertes  éprouvées  et  qui  me  parait  exagéré,  je  de- 
manderai à  mon  tour  si  les  armements,  les  mou- 
vements de  troupes  et  toutes  les  dépenses  que 
nécessitera  la  continuation  des  hostilités  seront 


moindres  et  si,  au  terme  de  ces  efforts  restés  si 
stériles  jusqu'à  présent,  le  crédit  de  la  Turquie 

se  sera  relevé. 

Les  articles  3  et  4  ne  me  paraissent  pas  non 
plus  susceptibles  do  produire  les  conséquences 
qu';  lorJ  Derby  entrevoit.  La  concentration  dos 
troupes  turques  sur  certains  points  déterminés 
et  l'évacuation  dos  autres  n'auront  p'as  pour  ef- 
fet do  rendre  la  guerre  plus  ii'régulière  ni  plus 
sanglante  entre  les  populations.  L'antagonis- 
me local,  et  j'ajouterai  môme  le  fanatisme  reli- 
gieux, n'ont  joué  qii'un  rôle  secondaire  dans  les 
incidents  de  la  lutte  en  Herzégovine.  Le  soulè- 
vement des  chrétiens  est  bien  moins  dirigé  con- 
tre les  populations  musulmanes  que  contre  les 
abus  d'un  Gouvernement  qui,  n'ayant  pas  su  sa 
réformer  à  temps,  ne  sait  pas  mieux  inspirer  la 
confiance  dans  des  promesses  tarrlives. 

C'est  ainsi  qu'il  a  paru  naturel  d'établir  par  le 
cinquième  point  que  les  Consuls  et  les  délégués 
des  Puissances  exerceraient  leur  surveillance 
sur  l'application  des  réformes  en  général  et  sur 
les  faits  relatifs  au  rapatriement  en  particulier. 
La  tâche  que  l'on  nous  demande  d'assigner  aux 
Consuls,  c'est  celle-là  môme  qu'ils  remplissent 
chaque  jour,  qu'ils  continueront  à  remplir  in- 
dividuellement, s'ils  n'en  sont  pas  chargés  collec- 
tivement. 

Pourquoi ,  dès  lors,  nous  refuser  à  étendre 
davantage  leur  mission,  et  repousser  des  moyens 
d'information  qui  serviraient  à  éclairer  la  Porte 
sur  les  exigences  d'une  situation  qu'elle  ne 
saurait  trop  exactement  connaître? 

J'admets,  néanmoins,  je  le  répète,  qu'il  existe 
des  doutes  sur  l'efficacité  des  cinq  points;  mais, 
comment  repousser  l'armistice?  Une  trêve  qui 
peut  devenir  la  paix!  Comment  refuser  notre 
appui  à  de  nouvelles  négociations  ?  Comment  ne 
pas  tenter  par  tous  les  moyens  en  notre  pouvoir 
de  prévenir  cette  aggravation  des  circonstances 
qui  motiverait  ce  que  les  trois  Puissances 
appellent  ics  mesures  efficaces?  Comment  enfia 
et  surtout  décliner  la  proposition  de  recourir  à 
une  entente  g:énérale  ie  jour  où,  toutes  les  ten- 
tatives de  pacification  ayant  échoué,  la  guerre  do 
l'Herzégovine  prendrait  de  plus  redoutables  pro- 
portions par  l  intervention  du  Monténégro  et  do 
la  Serbie  dans  la  lutte? 

Cette  entente  n'est-elle  pas  dans  la  logique 
même  des  choses?  Et,  si  la  situation  se  compli- 
que davantage,  si  le  sang  continue  à  couler,  si 
l'opiuion  déjà  émue  des  atrocités  commises,  en 
vient,  comme  elle  y  semble  portée  même  on 
Angleterre,  à  joindre  sa  pression  à  celle  des 
événements  de  i'E'urope  pourra-t-elle  rester  im- 
passible et  se  refuser  à  cette  inexorable  nécessité 
d'étudier  les  mesures  et  de  rechercher  les  solu- 
tions pacifiques?  Pour  ne  pas  avoir  prévu  cette 
éventualité,  ferons-nous  qu'elle  s'impose  à  nous 
moins  impérieusement? 

En  considérant  le  point  de  vue  auquel  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique  s'est  placé 
dès  l'origine  des  difficultés  actuelles,  je  ne  com- 
prendrais pas  qu'il  consentît,  le  cas  échéant,  à 
ce  qu'on  n'eut  pas  recours  à  une  entente  générale 
avant  d'en  arriver  aux  mesures  extrêmes,  avant 
surtout  d'engager  des  entreprises  qui  pourraient 
mettre  en  question  l'existeace  même  de  la  Tur- 
quie. Sous  quelque  aspect  que  l'on  envisage  l'état 
actuel  des  choses  dans  l'Empire  ottoman,  il  est 
hors  de  doute  que  nous  sommes  en  présence 
d'un  danger  dont  il  faut  tout  au  moins  ajourner 
l'échéance,  et  qui  s'aggraverait  si  la  France  et 
l'Angleterre  étaient  résolues  à  s'en  désintéresser. 

Lord  Derby  a  bien  voulu  vous  dire  qu'il  trou- 
vait très-simple  que  la  France  eût  adhéré  en 
principe  aux  propositions  des  Cours  impériales, 
et,  en  ajoutant  qu'il  serait  grave  pour  une  Puis- 
sance continentale  de  se  trouver  isolée  en  Europe, 
il  a  paru  regretter  pour  l'Angleterre  elle-même 
l'isolement  où  il  se  croyait  obligé  de  se  renfermer. 
Sans  doute  il  nous  eût  été  plus  difficile  qu'au 
Cabinet  anglais  d'adopter,  en  présence  de  l'accord 
qui  s'était  préparé  à  Berlin,  une  attitude  de  mé- 
fiance ou  de  résistance  et  de  nous  séparer  des 
Puissarwces  du  continent  par  une  sorte  de  pro- 
testation. Une  telle  résolution  prise  par  le  Cabi- 
net de  Saiût-James  nous  semblerait  profondément 
regrettable,  lors  même  qu'il  s'agirait  simplement 
d'une  de  ces  questions  de  politique  générale  qui 
ne  sortent  pas  du  domaine  de  la  théorie  ou  sur 
lesquelles  les  opinions  peuvent  varier  sans  incon- 
vénient; mais,  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes,  quand  la  situation  de  la  Turquie  est  si 
gravement  compromise,  quand  il  s'agit  d'empê- 
cher, par  un  nouvel  et  sérieux  effort,  la  conila- 
gration  de  s'étendre  à  toutes  les  provinces  de 
l'Empire,  l'isolement  de  l'Angleterre  serait,  on 
peut  le  dire,  une  calamité  publique.  Je  veux 
donc  espérer  que,  tenant  compte  des  considéra- 
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lions  dans  lesquoUos  je  viens  d'enlrer  avec  vous* 
et  que  je  vous  prie  do  lui  présenter,  le  Cabinet" 
de  Londres  ne  refusera  pas  tout  au  moins  de 
s'associer  aux  autres  Puissances  pour  recom- 
mander à  la  Porte  la  conclusion  d'un  armistice. 
Il  ne  voudra  iins  non  jilus  rtpouiser  catégori- 
quement par  avance  le  principe  même  d'une 
entente  générale,  si  elle  devenait  nécessaire  i)Our 
protéger,  à  un  moment  donné,  l'Europe  contre 
les  dangers  que  ferait  courir  à  la  paix  le  déve- 
loppement d'une  situation  dont  nous  aurions  tous 
été  impuissants  à  conjurer  les  entraînements. 
Agréez,  etc. 

Signé  :  Degazes. 


Le  Comle  de  Derby,  principal  Secrétaire  d'Etat 
de  S.  M.  Britannique,  à  Lord  Odo  Jiusset',,  Am- 
bassadeur d'Angleterre  à  Berlin. 

(Traduction.) 

PorSign  Office,  le  19  mai  1876. 

Mylord,  le  Gouvernement  de  la  Reine  a  exa- 
miné la  note  dont  copie  était  jointe  à  votre  dé- 
pêche en  date  du  13  de  ce  mois,  et  qui  contenait 
les  propositions  des  Gouvernements  de  l'Autri- 
che, de  l'Allemagne  et  de  la  Russie  ayant  pour 
but  d'amener  la  pacification  de  l'Herzégovine  et 
de  la  Bosnie. 

Ces  propositions  avaient  été  concertées  entre 
1g  comte  Andrassy,  le  prince  de  Bismarck  et  le 
prince  Gortschakow,  dans  une  réunion  tenue  à 
Berlin,  et  Votre  Excellence  avait  été  invitée  à 
les  communiquer  au  Gouvernement  de  la  Reine 
dans  l'espoir  que  ce  Gouvernement  y  accéderait, 
et  exprimerait  immédiatement  son  opinion  sur 
le  résumé  télégraphique  envoyé  par  Votre  Excel- 
lence. 

J'ai  fait  savoir  à  Votre  Excellence,  le  15  de  ce 
mois,  qu'il  était  nécessaire  pour  moi  de  consul- 
ter mes  collègues,  et  que  je  ne  pouvais  donner 
a.ucune  réponse  jusqu'à  ce  que  les  propositions 
des  trois  Gouvernements  eussent  été  examinées 
par  le  Cabinet. 

J'ai  maintenant  à  faire  sa^voir  à  Votre  Excel- 
lence que  le  Gouvernement  de  la  Reine  regrette 
de  ne  pas  se  trouver  en  mesure  de  s'associer  à 
la  politique  que  les  trois  Gouvernements  lui  ont 
demandé  d'adopter.  Le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  apprécie  les  avantages  d'une  action 
commune  de  la  part  des  Puissances  pour  tout  ce 
qui  se  rapporte  aux  questions  soulevées  par  l'in- 
surrection, mais  il  ne  peut  consentir  à  donner 
son  adhésion  à  des  propositions  dont  il  ne  croit 
pas  en  conscience  que  l'effet  probable  soit  d'a- 
mener la  pacification  désirée  par  toutes  les 
Puissances. 

Les  propositions  contenues  dans  la  note  ten- 
dent à  imposer  au  Gouvernement  turc  un  ar- 
mistice de  deux  mois,  en  vue  de  négociations 
directes  entre  la  Porte  et  les  délégués  des  insur- 
gés sur  la  base  des  demandes  faites  par  ces  der- 
niers, qui  ont  été  jugées  propres  à  servir  de 
point  de  départ  à  la  di-scussion. 

En  premier  lieu,  le  Gouvernement  de  la  Reine 
considère  qu'il  ne  serait  pas  autorisé  à  insister 
pour  que  la  Porte  consente  à  un  armistice  avant 
do  savoir  si  la  situation  militaire  est  telle,  que 
cet  armistice  pût  être  admis  sans  préjudice  pour 
le  ( Gouvernement  turc  et  sans  rendre  nécessaires 
de  plus  grands  efforts,  à  la  reprise  des  hostilités, 
ce  qui  aurait  pour  conséquence  de  prolonger  la 
lutte.  De  plus.  Il  faudrait  que  la  fidèle  observa- 
tion de  l'armistice  fût  assurée  de  part  et  d'au- 
tre ;_car  on  ne  pourrait  équitablement  deman- 
der à  la  Porte  de  suspendre  ses  opérations  con- 
tre les  insurgés,  tandis  que  ceux-ci  recevraient 
dos  secours  de  la  Servie  et  du  Monténégro,  for- 
tifieraient leur  i)osition,  recruteraient  des  forces 
ot  obtiendraient  des  armes  et  des  subsides.  Le 
lait  seul  que  l'insurrection  ne  serait  pas  étoufiee 
lui  donnerait,  selon  toute  apparence,  une  plus 
grande  vitalité,  et  de  la  sorte  l'armistice  pourrait 
avoir  pour  résultat  de  faire  repousser  ioutes  les 
conditions  auxquelles  on  est  en  droit  de  «penser 
que  la  Porte  consentirait,  et,  par  suite,  de  recu- 
ler les  perspectives  de  pacification  au  lieu  de  les 
rapprocher. 

D'autre  part,  le  Gouvernement  de  la  Reine  ne 
dissuaderait  pas  la  Porte  de  consentir  à  un  ai- 
mistico,  si  le  C'^ouvernement  turc  le  considérait, 
dans  la  situation  politique  et  militaire  donn.ée, 
comme  admissible  et  do  nature  à  produire  des 
ré.-;iiltats  lavorables  ;  quoique,  eu  égard  aux  ob- 
jections que  j'ai  déjà  mentionnées  et  à  d'autres 
do  même  nature  qui  ne  peuvent  manquer  de 
s'olfrir  à  l'esprit  de  Votre  Excellence,  le  Gou- 
vernement de  la  Reine  ne  se  regarde  pas  comme 
autorisé  a  recommander  cette  mesure  à  la  Porte 


et  encore  moins  à  insister  auprès  d'elle  pour 
qu'elle  l'accepte.  j 

Dans  ma  dépoche  du  15  Mo  ce  mois,  j'ai  fait  ! 
connaître  à  Votre  Excellence  quelques-unes  des 
objections  (nio  j'ai  indiquées  au  comle  Munster 
couimo  s'étant  présentées  a  moi,  relativement 
avtx  cinq  points  qui  étaient  proposés  comme  base 
de  négociation  entre  la  Porte  et  les  insurgés. 
Après  avoir  examiné  de  nouveau  les  propositions, 
je  n'ai  trouvé  aucun  motif  pour  modifier  l'opi- 
nion que  j'ai  alors  exprimée. 

Le  Gouvernement  de  la  Reine  doute  que  la 
Porte  ait  les  ressources  nécessaires  pour  pour- 
voir à  la  reconstruction  des  maisons  et  des  égli- 
ses des  insurgés  ou  à  la  subsistance  des  réfugiés 
rentrant  dans  leur  pays.  Si  le  Gouvernement  de 
la  Reine  est  bien  informé,  cette  dépense  sgrait 
très-lourde,  et  la  Porte  n'a  pas  les  fonds  néces- 
saires à  sa  disposition. 

La  distribution  des  secours  faite-  par  une 
commission  commé  celle  que  l'on  a  en  vue  ne 
difTérerait  pas  sensiblement  d'une  distribution 
d'aumônes  faites  indistinctement;  il  serait  sans 
doute  au  delà  des  moyens  de  la  Porte  d'adopter 
une  mesure  semblable,  qui,  d'ailleurs,  si  elle 
était  adoptée,  serait  en  tout  pays  démoralisante. 

Le  Gouvernement  de  la  Reine  ne  prétend  pas 
dire  que  la  Porte  n'agirait  pas  sagement  en  en-  j 
gageant  ceux  qui  ont,  par  suite  de  l'insurrec- 
tion, quitté  leur  pays  ou  en  ont  été  chassés,  à  y 
revenir,  et  en  leur  donnant  pour  cela  toutes  les 
facilités  possibles;  mais  il  ne  croit  pas  qu'il 
puisse  peser  sur  le  Gouvernement  turc  pour  lui 
faire  accepter  des  engagements  que  celui-ci  ne 
serait  pas  en  mesure  de  tenir. 

La  concentration  des  troupes  turques  sur  cer- 
tains points  aurait  pour  résultat  de  livrer  le 
pays  entier'à  l'anarchie,  surtout  lorsque  les  in- 
surgés doivent  conserver  leurs  armes. 

La  «  surveillance  consulaire  »  réduirait  à  né- 
ant l'autorité  du  Sultan,  et  cette  surveillance  se- 
rait impossible  en  fait,  si  elle  n'avait  pas  la  force 
pour  appui. 

Quand  même  il  y  aurait  quelque  perspective 
que  la  Porte  voulût  et  pût  arriver  à  une  entente 
avec  les  insurgés  d'après  les  bases  proposées,  ce 
que  le  Gouvernement  de  la  Reine  ne  croit  guère 
possible,  l'indication  qui  termine  la  note  ferait 
presque  à  coup  sûr  échouer  une  semblable  né- 
gociation, car  on  ne  peut  supposer  que  les  insur- 
gés accepteraient  de  la  Porte  des  conditions 
quelconques  de  paix  en  présence  de  la  déclara- 
tion que,  si  l'insurrection  n'a  pas  cessé  après 
l'armistice,  les  Puissances  interviendront  encore. 

Considérée  sous  ce  jour,  la  proposition  d'ar- 
mistice paraît  illusoire  au  Gouvernement  de  la 
Reine. 

11  y  a  un  autre  point  auquel  le  résumé  télé- 
graphique de  Votre  Excellence  nefait  pas  allu- 
sion, mais  que  je  dois  signaler,  c'est  la  proposi- 
tion contenue  dans  le  troisième  paragraphe  de 
la  note,  et  qui  porte  que  les  Puissances  devront 
s'entendre  au  sujet  des  mesures  à  prendre  par 
leurs  forces  navales  respectives  pour  la  sécurité 
des  étrangers  et  des  habitants  chrétiens  d& 
l'Empire  ottoman  à  Salonique  et  dans  les  autres 
endroits  où  elle  pourrait  être  mise  en  péril. 

Le  Gouvernement  de  la  Reine  a  déjà  envoyé 
l'ordre  à  un  navire  de  la  marine  royale,  le 
Swiftsurc,  de  faire  voile  pour  Saloniqueï  et  l'a- 
miral Drummond  a  dû  se  rendre,  avec  trois  au- 
tres bâtiments  de  guerre,  à  la  baie  de  Besika,  où 
il  se  tiendra  en  communication  constante  avec 
l'Ambassade  do  Sa  Majesté;  enfin  un  autre  na- 
vire de  petite  dimension  a  été,  sur  la  demande 
de  sir  H.  EUiot,  placé  à  sa  disposition,  à  Cons- 
tantinople.  Le  Gouvernement  de  la  Reine  a  ap- 
pris que  d'autres  Puissances  ont  renforcé  leurs 
escadres  dans  les  eaux  turques,  et  que  des  forces 
navales  considérables  sont  réunies  à  Salonique. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  doute  pas 
que  les  mesures  ainsi  prises  auront  eu  de  bons 
résultats  en  inspirant  de  la  confiance  aux  sujets 
de  la  Grande-Bretagne  et  des  autres  Puissances 
à  Salonique  et  ailleurs.  Il  recommandera  volon- 
tiers à  l'amiral  Drummond  et  aux  commandants 
des  navires  de  la  marine  royale  placés  sous  ses 
ordres  de  prêter  l'assistance  et  la  protection  né- 
cessaires pour  garantir  les  pe'-sonnes  et  les  pro- 
priétés des  étrangers,  si  malheureusement  elles 
se  trouvaient  en  péril,  soit  de  concert  avec  les 
commandants  des  bâtiments  des  autres  Puis- 
sances, soit  sous  leur  propre  responsabilité,  en 
l'absence  de  bâtiments  appartenant  à  ces  Puis- 
sances. 

loutefois  le  Gouvernement  de  la  Reine  ne  pré- 
voit pas  en  ce  moment  que  de  semblables  me- 
sures soient  nécessaires,  et  il  est  d'avis  qu'on 
d|0it  veiller  à  ce  que  les  forces  navales  des  Puis- 
sances étrangères  ne  soient  pas  employées  d'une 


manière  contraire  aux  droits  assurés  à  la  Porte 
par  les  traités  ou  atteatatoire  à  l'autorité  du 
Sultan. 

Votre  Excellence  est  autorisée  a  lire  cette  dé- 
pêche au  prince  de  Bismarck  et  . à  lui  en  laisser 
copie,  s'd  le  désire. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Derhy. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  l'Ambas- 
sadeur de  France  à  Vienne. 
(Extrait.) 

Versailles,  le  23  mal  1876. 

Monsieur  le  Comte,  je  crois  utile  de  vous 
adresser,  pour  votre  information,  la  copie  d'une 
dépêche  que,  dès  le  19  de  ce  mois,  j'avais  écrite 
à  M.  le  marquis  d'Harcourt,  et  dans  laquelle  je 
le  pressais  d'exposer  à  lord  Derby  les  inconvé- 
nients sérieux  que  présentait  à  nos  yeux  le  refus 
de  l'Angleterre  de  s'associer  au  programme  ac- 
cepté par  les  autres  Puissances.  Notre  Ambas- 
sadeur à  Londres  m'avait  déjà  fait  connaître  les 
objections  que  le  principal  Secrétaire  d'Etat 
allait  formuler  dans  une  note  adressée  à  lord 
Odo  Russell.  Lord  Lyons  m'a,  depuis,  communi- 
qué cette  note  et  j'ai" l'honneur  de  vous  en  trans- 
mettre la  traduction.  Ma  dépêche  y  répondait 
par  avance.  Quelque  nombreuses  que  soient  les 
critiques  dirigées  par  le  comte  de  Derby  contre 
la  ten.eur  du  mémorandum  de  Berlin,  vous  re- 
marquerez qu'il  ne  se  montre  pas  insensible 
aux  avantages  qui  résulteraient,  pour  la  solution 
des  difficultés  en  Orient,  du  maintien  du  bon  ac- 
cord entre  toutes  les  Puissances.  Sur  la  question 
particulière  de  l'armistice,  il  avait  d'abord  laissé 
entendre  qu'il  ne  déconseillerait  pas  à  la  Porte 
l'adoption  d'une  semblable  mesure,  si  le  Gou- 
vernement turc  jugeait  qu'elle  pût  être  réalisée 
sans  inconvénient  sous  le  rapport  à  la  fois  poli- 
tique et  stratégique.  On  pourrait  croire  que,  si 
l'on  parvenait  à  définir  les  conditions  de  cette 
suspension  d'armes  de  manière  à  ce  qu'elles  con- 
tinssent des  garanties  suffisantes  pour  la  Porte, 
le  Gouvernement  anglais  ne  refuserait  pas  son 
concours  aux  démarches  qui  seraient  faites  pour 
la  recommander  à  Constantinople. 

Agréez,  etc.  ,  ^ 

Signé  :  Dec.azes. 


L' Ambassadeur  de  France  à  Constantinople,  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères'. 
(Ex.trait.) 

Thérapia,  le  24  mai  1876. 

Monsieur  le  Duc,  le  Gouvernement  ottoman  se 
dit  assuré  d'avoir  promptement  raison  du  mou- 
vement bulgare.  En  attendant,  cette  malheu- 
reuse province  est  le  théâtre  des  scènes  les  plus 
odieuses.  La  correspondance  de  nos  Consuls, 
confirmée  par  tous  les  renseignements  particu- 
liers, ne  parle  que  de  villages  incendiés,  de  po- 
pulations entières  exterminées,  et  c'est  par  mil- 
liers que  l'on  compte  les  victimes. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  BOURGOING. 


L'. Ambassadeur  de  France  à  Constantinople ,  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Extrait.) 

Thérapia,  le  24  mai  187G. 

Monsieur  le  Duc,  Rachid  Pacha  a  voulu  abor- 
der avec  moi  la  discussion  des  résolutions  prises 
à  Berlin,  bien  que  je  lui  eusse  dit  que  je  ne  les 
connaissais  p^s  officiellement  et  que  je  ne  pou- 
vais lui  donner  aucune  réponse.  Il  a  insisté  néan- 
moins, en  me  priant  de  vous  faire  savoir  que  les 
résolutions  des  Cours  du  Nord  contiennent  deux 
points  que  la  Porte  n'est  pas  disposée  à  admet- 
tre :  l'armistice  et  le  retrait  des  troupes  otto- 
manes. 

L'armisiice  arrivant  au  commencement  de  la 
belle  saison,  au  moment  où  les  troupes  turques 
sont  concentrées  et  où  tous  les  préparatifs  d'en- 
trée en  campagne  sont  achevés,  serait  tout  à 
l'avantasre  des  insurgés,  qui  auraient  devant  eux 
un  laps  de  temps  sulfîsant  pour  augmenter  leurs 
ressources  en  hommes  et  en  munitions  de  toute 
espèce. 

Le  retrait  des*forces  régulières  ottomanes  au- 
rait pour  ell'et  de  laisser  en  présence  les  uns  des 
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utres  les  iniïsr.lmnns  et  les  chrotiens  armfts,  qui 
ourraient  également  donner  libre  cours  à  leurs 
assions  violentes  sans  qu'aucune  autorité  inler- 
int  pour  les  arrêter. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  BouRiîoiNG. 


^  Uiïiislrc  des  Affaires  étrangères,  à  l'Ambais%~ 
diur  de  France  à  Vienne. 
(Extrait.) 

Versailles,  le  25  mai  1876. 

Monsieur  le  Comte,  le  Chargé  d'affaires  d'Au- 
:iche  vient  de  me  dire  de  la  part  de  M.  le  comte 
.ndrassy  que  cplui-ci  chercherait  à  retarder  la 
émarche  projetée  à  Coastantinople  si  je  voyais, 
a  ce  moment,  plus  de  chances  d'obtenir  que 
Angleterre  se  rapprochât  des  vues  des  Puis- 
inces,  au  moins  sur  la  question  de  l'armistice, 
'en  ai  pris  acte  et  j'ai  promis  une  prompte  ré- 
onse.  J'ai  en  conséquence  immédiatement  invité 
t.  le  Marquis  d'Harcourt  à  faire  connaître  à  lord 
lerby  les  dispositions  conciliantes  de  l'Autriche 
t  à  m'instruire  de  celles  du  Gouvernement  an- 
lais. 

M.  d'Harcourt  m'a  adressé,  en  réponse,  un  té- 
sgramme  dont  voici  les  termes  : 
«  Lord  Derby,  sans  repousser  absolument  l'i- 
dée d'un  armistice  modifié  dans  le  sens  de  vos 
indications,  m'a  dit  qu'aujourd'hui  il  ne  pou- 
vait pas  se  prononcer.  11  faut,  a  ajouté  le  prin- 
cipal Secrétaire  d'Etat,  attendre  les  événements 
et  voir  ce  que  fera  la  Turquie.  » 
L'Ambassadeur  de  France  à  Londres  complé- 
lit,  ce  matin,  ces  informations  en  me  faisant  sa- 
oir  qu'après  l'avoir  remercié  de  sa  communica- 
on,  lord  Derby  persistait  à  penser  que,  dans  l'é- 
it  actuel  des  choses,  il  n'y  avait  rien  à  gagner  à 
înouveler  la  discussion  ;  mais  le  principal  Se- 
rétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  britannique  aurait 
jouté  que,  s'il  arrivait  quelque  événement  nou- 
3au  (et  dans  la  situation  actuelle  tout  peut  ar- 
ver),  il  aurait  un  vrai  plaisir  à  s'en  expliquer 
rec  nous. 
Agréez,  etc. 

Signé  :  Decazes. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Conslantinoplc, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Télégramme.  —  Extrait) 

Thérapia,  le  30  mai  1876. 
Ce  matin,  Abdul-Aziz  a  été  déposé  et  Mourad- 
ffcndi  proclamé:  la  ville  est  tranquille... 

Signé  :  BouKGOiNG. 


'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople,  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Télégramme.) 

Thérapia,  le  30  mai  1876. 

Le  premier  interprète  du  Divan  m'annonce  of- 
îiellement  que,  «  par  un  vœu  unanime,  le  Sul- 
tan Mourad  V  vient  d'être  proclamé,  et  le  Sul- 
tan Abdul-Aziz  déposé.  » 
C'est  ce  matin  vers  les  six  heures  que  le  Se- 
.skier  est  venu  prendre  Mourad  chez  lui,  l'a 
)nduit  au  Seraskiérat,  où  il  a  été  proclamé.  En 
ême  temps,  un  officier  d'un  grade  élevé  se  ren- 
lit  auprès  d'Abdul-Aziz  et  lui  annonçait  sa  dé- 
léance.  Celui-ci  n'a  opposé  aucune  résistance 
;  s'est  laissé  conduire  au  Vieux-Séral. 
Le  nouveau  Sultan  a  déjà  reçu  les  hommages 
îs  hauts  fonctionnaires,  y  compris  les  patnar- 
les. 

La  plus  parfaite  tranquillité  règne  à  Constan-- 
Qople,  et  la  population  manifeste  sa  satisfac- 
on. 

Signé  :  BOURaOING. 


Annexe  à  la  dépêche  de  Thérapia  en  date  dn  l"''  juin 
1876. 


'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople,  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  1"  juin  1876. 
Monsieur  le  Duc,  je  profite  du  départ  du  ba- 
^au  de  Varna  pour  vous  envover  le  Hatt  impé- 
ia'i  qui  a  été  lu  aujourd'hui  à  ia  Sublimo  Porto. 

y-i-r-  EMcei'"i:c^'  trouvera  ci-Joint  la  traduc- 
ian  exacte  de  ce  document. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Bourgoing. 


HATT  D'AVENEMENT  DU  SULTAN 
MOURAD  V. 

«  Mon  illustre  Vizir,  Mehemmed  Ruchdi  Pa- 
cha, 

«  Etant  monté  sur  le  trône  de  mes  glorieux 
ancêtres  par  la  volonté  immuable  du  Souverain 
Seigneur  et  par  le  désir  unanime  de  tous  mes 
sujets. 

«  Je  t'ai  confirmé,  vu  ton  mérite  et  ta  capacité 
éprouvée,  dans  la 'charge  de  Grand  Vizir;  je 
maintiens  également  les  autres  Ministres  et 
fonctionnaires  dans  leur  situation  respective 

«Depuis  un  peu  de  temps,  personne  nel'ignoro, 
les  circonstances  ddllciles  que  le  pays  a  traver- 
sées, tant  à  l'intérieur  qu'au  dehors,  ont  occa- 
sionné dans  l'esprit  public  une  certaine  absence 
de  sécurité,  en  môme  temps  qu'un  grand  dom- 
mage financier  et  administratif,  et  provoqué 
toutes  sortes  d'inquiétudes. 

«  Il  faut  donc,  tout  d'abord,  faire  cesser  cette 
situation,  l'améliorer,  embrasser  une  voie  assu- 
rant la  paix  et  la  sécurité  de  l'Etat  et  de  tous 
les  sujets  de  l'Empire,  en  même  temps  que  leur 
bien-être  matériel  et  moral  et  leur  salut.  Ce 
résultat  dépend  de  l'établissement  des  principes 
administratifs  de  l'Empire  sur  une  base  solide 
et  vraie  ;  nos  pensées  et  nos  vues  sont  constam- 
ment fixées  sur  ce  point. 

«  Or  l'exécution  des  sentences  légales  et  l'ad- 
ministration publique  de  l'Empire  étant  ratta- 
chées, selon  la  nature  même  des  affaires  et  selon 
la  capacité  des  populations,  à  de  forl.es  lois  civi- 
les, tous  nos  sujets,  sans  exception,  obtiendront 
une  libifirté  complète. 

«  Selon  l'opportunité,  on  discutera  en  Conseil 
des  Ministres  les  hases  sames  et  solides  sur  les- 
quelles s'élèvera  l'édifice  qui  unira  l'esprit  et  les 
vues  <le  tous  nos  sujets,  dans  le  progrès  de  toute 
sorte,  dans  l'amour  et  la  défense  de  la  patrie, 
de  la  couronne  et  de  la  nation.  Une  fois  la  déci- 
sion prise  à  cet  égard,  elle  sera  soumise  à  nstre 
sanction. 

«  D'après  ces  vues  fondamentales,  la  réorgani- 
sation du  Chouraï-Devlet,  de  l'Hhiamia-Adlii,  de 
l'Instruction  publique,  du  ministère  des  Finan- 
ces et  des  autres  administrations,  devenant  né- 
cessaire et  de  la  plus  haute  importance,  on  pro- 
cédera à  leur  réorganisation  successive. 

«  L'un  des  faits  les  plus  considérables  qui 
embrassent  les  affaires  de  l'Etat  étant  la  ques- 
tion financière,  il  faut,  comme  préliminaire  dgs 
mesures  à  prendre  à  cet  égard,  placer  la  direc- 
tion des  Finances  sens  une  administration  forte, 
et  la  faire  entrer  dans  une  voie  offrant  des  ga- 
ranties, c'est-à-dire,  adopter  une  base  rassurant 
le  public  :  l'absence  de  toute  dépense  en  dehors 
du  budget. 

«  Pour  venir  en  aide  à  cette  résolution,  ma 
liste  civile  vient  d'être  diminuée  de  60,000  bour- 
ses (environ  7  millions  de  francs);  en  outre, 
l'administration  et  les  revenus  'des  mines  de 
charbon  d'IIéraclée,  ceux  des  autres  mines  et 
de  certaines  fabriques  également  affectées  à  la 
liste  civile,  sont  laissés  au  ministère  des  Finan- 
ces. 

«  On  s'efforcera,  par  des  réformes  et  par  des 
mesures  de  même  genre  accomplies  sur  a' autres 
chapitres,  de  faciliter  l'obtention  de  L'équilibre 
budgétaire. 

«  Tous  les  traités  avec  les  Puissances  amies 
devant  être  observés  comme  par  le  passé,  on 
s'efforcera  de  raffermir  et  d'étendre  les  liens 
d'amitié  et  de  bons  rapports  existant  avec 
toutes  les  Puissances. 

«  Telle  est  l'expression  de  nos  Impériales  in- 
tentions. 

«  Que  le  Très-Haut  daigne  nous  accorder  à 
tous  sa  divine  assistance  dans  le  bien.  Amin! 
«  9  Djémaji-Akher  1293. 
<i  (1"  juin  187G.)  » 


Le  Minisire  des  Affaires  étrangères,  à  l'Ambassa- 
deur de- France  à  Conslantinople: 
(Extrait.) 

^  Versailles,  le  1  \n]n  1876. 
îforîjieur  lo  Comte,  le  gr.ave  év^ui  nient  qui  a 
porté  au  trône  le  fils  d  Abdul-Medjid  est  encore 
trop  récent  pour  çjue  nous  puissions  en  appré- 
cier la  portée  ;  mais  ce  changement  de  règne  se 
présente  dans  des  conditions  bien  faites  pour 


"^ustifier  l'émotion  avec  liquolle  l'opinion  pu- 
blique (m  a  appris  la  nouvelle.  On  acjuoife  le 
nouveau  Souverain  avec  un  sfnîimmt  qui,  san<< 
être  exempt  d'inquiétude,  se  rap;jruchT  jjlulôt  de 
la  confiance.  C'est  à  justifier  ce  bon  vouloir  qu'il 
doit  appliquer  tous  ses  efforts,  et  les  Cabinels; 
attendent  Ue  lui  des  actes  décisifs  non-seulemf)nl 
pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  en  Her- 
zégovine et  en  Bulgarie,  mais  pour  la  pacifica- 
tion des  esprits  dans  tout  l'Empire.  Il  voudra 
sans  doute  chercher  sa  force  dans  une  politique 
de  conciliation. 

Il  est  en  tout  cas  urgent  que  le  Gouvernement 
nouveau  se  mette  à  l'œuvre,  et  personne  ne  sera 
surpris  qu'il  cherche  à  entrer  en  rapports  directs 
soit  avec  les  insurgés  de  l'Herzégovine,  soit  avec 
le  prince  de  Monténégro.  Tout  en  conservant  à 
mon  sentiment  à  cet  égard  un  caractère  confi- 
dentiel, je  ne  l'ai  point  dissimulé  aux  Représen- 
tants dés  grandes  Puissances  à  Paris,  et  j'en  ai 
fait  l'objet  particulier  de  mes  entretiens  avec 
S.  Exc.  Sadiq-Pacha. 

Au  surplus,  le  fait  môme  du  changement  de 
règne,  en  suspendant  les  rapports  officiels  entre 
la  Turquie  et  les  Cabinets,  rend  momentanément 
impossible  la  remise  de  la  nota  préparée  d'ajirès 
les  données  du  Mémorandum  de  Berlin,  cette 
démarche  doit  être  ajournée  jusqu'au  tnoment 
oii  l'on  aura  pu  apprécier  les  dispositions  du 
nouveau  pouvoir.  'Telle  est  la  manière  de  voir 
du  comte  Andrassy  qui  désire  avant  tout,  comme 
nous,  être  préalablement  éclairé  sur  les  tendances 
de  Mourad  V,  et  qui  paraît  également  partager 
notre  avis  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  voir  le 
Sultan  procéder  par  voie  de  résolutions  f^pon- 
tanées.  Le  prince  Gortschakow,  sans  se  pronon- 
cer aussi  nettement,  nous  fait  dire  que  le  général 
Ignatiew  reçoit  des  ordres  pour  l'ajournement  de 
cette  question.  La  Cour  de  Rus.sie  ne  se  refuse 
pas  à  tenir  compte  de  la  situation  nouvelle  faite 
à  la  Turquie  par  le  changement  de  règne. 

Il  est  à  présumer  d'ailleurs  que  la  reconnais- 
sance de  Mourad  V  ne  se  fera  pas  attendre,  à 
moins  de  complications  imprévues.  Vous  avez 
é'é  autorisé  à  entrer  dès  à  présent  en  rapports 
officieux  avec  le  nouveau  Gouvernement.  Je 
suppose  que  toutes  les  autres  Puissances  auront 
adressé  des  instructions  semblables  à  leurs  Re- 
présentants à  Constantinople.  Si  la  Russie  a  té- 
moigné quelque  hésitation  à  prendre  un  parti, 
c'est  sur  la  questisn  de  la  reconnaissance  offi- 
cielle uniquement.  Le  langage  du  prince  Orloir 
me  donne  lieu  de  cro  re  qu'elle  est  disposée  à 
s'entendre  avec  les  autres  Cabinets.  Je  ne  doute 
donc  pas  quelles  Puissances  ne  soient  unanimes 
à  accepter  les  faits  accomplis,  surtout  si,  dès  les 
débuts  de  son  règne,  le  nouveau  Souverain  se 
met  en  devoir  de  donner  satisfaction  au  vœu  de 
l'Europe  en  adoptant  la  pohtique  pacifique  et 
libérale  que  nous  recommandons  à  ses  con- 
seillers. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Dec.vzes. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople,  au 
Miiiistre  des  Affaires  étrangères. 
(Extrait.) 

Thérapia,  le  7  juin  1876. 

Monsieur  le  Duc,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer 
ci-joint  un  exemplaire  de  la  proclamation  vizi- 
rielle  adressée  aux  Bulgares  pour  les  engager  à 
rentrer  dans  leurs  foyers. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Bourgoing. 


Annexe  à  la-dépêche  de  Thérapia  en  date 
du  7  juin  1876. 


«  Bulgares, 

«  S.  M.  I.  notre  auguste  Souverain  veut  inau- 
gurer son  règne  heureux  par  une  preuve  écla- 
tante de  sa  haute  clémence  pour  vous.  Je  viens 
donc  par  ordre  et  de  la  part  de  Sa  Majesté  vous 
faire  connaître  ses  intentions  et  ses  sentiments 
magnanimes  à  votre  égard. 

«  Vous  devez  être  persuadés  que  le  Sultan 
Afourad  f\han,  po're  généreux  Maître,  veut  en- 
10  nvr  'ie  !a  plus  vive  P0Îi;c!tud8  vous,  s'^s  '  -^vaux 
et  iidci^s^iiéis,  et  tient  à  vo'is  procurer  tcucâ 
qui  pourmi  être  à  même  d'assurer  votre  bien- 
être  et  votre  prospérité. 

«  Votre  culte,  vos  biens,  votre  sécurité  ren- 
contreront constamment  de  sa  part  une  haute  et 
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puissante  protection.  Sous  les  auspices  généreux 
âe  son  sceptre  paternel,  vous  ne  cesserez  de 
jouir  des  bienfaits  résultant  des  privilèges  et 
immunités  qui  vous  ont  été  spontanément  oc- 
troyés par  ses  augustes  Ancêtres  et  qui  viennent 
d'être  solennellement  confirmés  et  étendus  par 
Sa  Majesté  Elle-même. 

((  Lfv  nation  bulgare  a  dès  l'origine  dignement 
répondu  à  ces  intentions  magnanimes  de  son 
Maître  légitime  et  donné  à  son  Gouvernement 
maintes  preuves  de  son  dévouement  et  de  sa  fi- 
délité traditionnels. 

«  Vos  ennemis,  ce  sont  ceux  qui  ont  tenté 
dernièrement  de  donner  un  autre  cours  à  ces 
sentiments,  s'interposant  entre  vous  et  l'autorité 
qui  vedle  paternellement  à  votre  bonheur;  ils 
cherchent,  en  dénaturant  les  actes  du  Gouverne- 
ment impérial  et  par  des  moyens  subtils  et  con- 
pables,  à  surprendre  votre  bonne  ioi  et  à  vous 
détourner  de  la  voie  que  vous  n'avez  cessé  de 
suivre  jusqu'à  ce  jour,  celle  de  la  loyauté  et  de 
la  confiance  absolue  en  la  bienveillance  du  Gou- 
vernement à  votre  égard. 

«  Ils  ont  malheureusement  réussi,  mais  en 
partie,  dans  leurs  tentatives  criminelles,  car  ils 
n'ont  pu  égarer  qu'une  minorité  infime  parmi 
vous.  Ces  quelques  misérables  ont  osé  organiser 
la  terreur  en  portant  la  désolation  au  sein  de 
vos  familles,  en  détruisant  sans  pitié  vos  récol- 
tes, fruits  de  vos  constants  labeurs,  en  prome- 
nant le  fer  et  le  feu  dans  vos  foyers,  en  rava- 
geant vos  champs  que  vous  avez  arrosés  de  vo- 
tre sueur  et  qu'ils  veulent  noyer  dans  votre  sang. 
Ils  ont  lancé  de  tous  côtés  des  émissaires  farou- 
ches qui,  par  des  déclamations  surannées  et 
d'effroyables  menaces  mises  par  eux  à  exécution 
se  sont  efforcés  d'entraîner  la  partie  saine  de  la 
population  daas  une  entreprise  aussi  criminelle 
que  stérile.  Par  tous  ces  agissements  ils  ne 
visent  qu'à  satisfaire  leurs  passions  personnelles 
en  ne  sè  souciant  nullement  de  tous  les  maux 
et  do  toutes  les  dures  privations  dont  ils  font 
souffrir  le  pays. 
«  Bulgares  l 

«  Moi,  comme  représentant  direct  de  S.  M.  le 
Sultan  et  comme  un  de  vos  plus  anciens  et  de 
vos  plus  dévoués  compatriotes,  je  vous  exhorte, 
vous  qui  êtes  avec  moi  enfants  de  la  même  pa- 
trie, à  vous  rallier  plus  que  jamais  autour  du 
trône  de  votre  Souverain  qui  tend  les  bras  à 
tous  ceux  que  le  repentir  toucherait.  Suivez 
l'exemple  de  vos  ancêtres,  qui  se  serraient  tou- 
jours autour  du  drapeau  de  l'honneur  et  de  la 
fidélité  à  toute  épreuve  envers  leurs  Maîtres 
bien-aimés;  ne  prêtez  pas  l'oreille  à  toutes  les 
insinuations  perfides  et  à  toutes  les  vaines  agi- 
tations dont  on  essaye  encore  de  nous  entourer, 
car  toutes  ces  embûches  ne  sauraient  avoir  pour 
but  que  de  vous  plonger  dans  la  misère  et  la 
ruine  et  d'attirer  sur  vous,  avec  les  malédictions 
divines,  les  calamités  inévitables  de  la  répres- 
sion. 

«  Que  les  incorrigibles  tremblent,  car  un  châ- 
timent prompt,  sévère  et  juste  les  attend  ! 

«  Que  les  bons  se  rassurent,  car  plus  que 
jamais  ils  peuvent  compter  sur  la  justice  et  la 
protection  efficace  du  Gouvernement  impérial  ! 
Qu'ils  continuent  à  vaquer  tranquillement  à 
leurs  travaux  des  champs  et  à  repousser  avec 
indignation  les  conseils  pernicieux  qui  leur  sont 
donnés. 

«  Qu'enfin  les  malheureux  égarés,  qui  ont  en- 
core le  temps  de  sauver  eux  et  'eurs  familles 
des  conséquences  de  leur  aveu;;.  :r  eut,  se  hâtent 
de  profiter  du  pardon  qui  leur  ;  ,.  généreuse- 
ment offert,  en  déposant  les  ai  mes  et  en  rega- 
gnant en  toute  sécurité  leurs  foyers. 
«  Le  24  mai,  5  juin  1876. 

«  Signé  :  le  Grand  Vizir, 

Mehemed  Ruchdi.  » 


L'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople,  au 
Ministre  des  Affaires  ctrangires. 

(Télégramme.) 

Thérapia,  le  8  juin  1876. 

Le  Grand  Vizir  vient  d'adresser  au  prince 
Milan- le  télégramme  suivant  -. 

«  La  Porte  ne  peut  plus  rester  indifférento 
«  aux  armements  de  la  Servie  complétés  ces 
«  jours  derniers.  Dans  l'intérêt  de  la  bonne  har- 
«  monie,  je  suis  obligé  de  vous  demander  des 
«  explications  sur  le  but  de  ces  armenJEiis.  » 

Signé  :  Bourg  OING. 


Lord  Lyons,  Ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris, 
au  Minisire  des  Affaires  'étrangères. 
(Traduction.) 

Paris,  le  8  juin  1876. 

Monsieur  le  Duc,  comme  des  forces  navales 
considérables  seront  bientôt  réunies  dans  les 
oaux  de  la  Turquie,  il  parait  très-désirable  au 
Gouvernement  de  la  Reine  que  les  Puissances, 
dont  les  flottes  vont  se  trouver  ensemble,  don- 
nent aux  amiraux  et  aux  commandants  des  bâ- 
timents des  instructions  de  nature  à  prévenir 
toute  discussion  qui  pourrait  s'élever  à  l'oecasion 
des  dispositions  du  traité  conclu  le  13  juillet  1841 
entre  l'Angleterre.  l'Autriche,  la  France,  la 
Prusse,  la  flussie  et  la  Turquie,  relativement 
aux  Dardanelles  et  au  Bosphore. 

En  conséquence,  j'ai  été  chargé  d'informer  le 
Gouvernement  français  que  le  Gouvernement  de 
la  Reine  a  appelé  l'attention  de  l'amiral  com- 
mandant les  forces  navales  de  Sa  Majesté  dans 
la  Méditerranée  sur  les  dispositions  de  ce  traité, 
en  tant  qu'elles  ont  été  confirmées  par  les  traités 
de  1856  et  1871,  et  lui  a  donné  pour  instructions 
de  veiller  à  éviter  toute  occasion  d'y  contrevenir. 

Le  Gouvernement  de  la  Reine  désirerait  voir 
l'attention  des  amiraux  ou  des  officiers  comman- 
dant les  autres  escadres  également  appelée  sur 
ce  traité,  et  ce  serait  avec  une  grande  satisSac- 
tion  qu'il  apprendrait  que  des  instructions  ont 
été  données  en  ce  sens  par  le  Gouvernement 
français,  à  l'effet  d'assurer  une  entente  complète 
sur  ce  sujet  entre  l'amiral  anglais  et  les  com- 
mandants des  bâtiments  des'  autres  Puissances. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  Lyons. 


Le  Miniitre  des  Affaires  étrangères  à  M.  l'Ambas- 
sadeur d'Angleterre  à  Paris. 

Versailles,  le  10  juin  1876. 

Monsieur  l'Ambassadeur,  vous  avez  bien  voulu 
m' annoncer,  par  votre  ofTice  du  8  de  ce  mois, 
que  le  Gouvernement  de  la  Reine,  au  moment  où 
des  forces  navales  considérables,  appartenant  à 
différentes  Puissances,  vont  se  trouver  réunies 
dans  les  eaux  de  la  Turquie,  avait  cru  devoir 
recommander  à  l'attention  spéciale  de  l'amiral 
commandant  l'escadre  îinglaise  de  la  Méditer- 
ranée les  clauses  des  traités  de  1841,  1856  et 
1871,  concernant  les  détroits  des  Dardanelles  et 
du  Bosphore.  Votre  Excellence  ajoute  que  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  est 
d'avis  qu'en  vue  de  prévenir  toute  contravention 
aux  dispositions  de  ces  traités  les  autres  Gou- 
vernements les  rappellent  également  aux  ami- 
raux et  officiers  supérieurs  commandant  leurs 
flottes  respectives,  et  il  apprendrait  avec  satis- 
faction que  des  instructions  dans  ce  sens  fussent 
données-par  le  Gouvernement  français,  afin  d'as- 
surer le  bon  accord  entre  les  commandants  des 
différentes  marines. 

Je  suis  heureux  de  vous  faire  savoir  que  le 
désir  exprimé  par  Votre  Excellence  est  entière- 
ment conforme  à  l'esprit  général  des  instructions 
dont  a  été  muni  l'amiral  commandant  la  division 
française  dans  les  mers  du  Levant.  Il  lui  a  été 
prescrit  notamment  de  se  concerter,  en  toute 
occasion  convenable,  avec  les  commandants  des 
forces  riavales  des  autres  nations,  et  il  ne  saurait 
manquer  d'agir  en  conséquence  pour  ce  qui  re- 
garde les  stipulations  internationales  concernant 
les  Détroits. 

Afin  de  déférer  toutefois  au  vœu  formulé  par 
le  Gouvernement  de  la  Reine,  touchant  ce  point 
spécial,  M.  le  Ministre  de  la  Marine  se  réserve 
d  insister  auprès  du  commandant  de  notre  divi- 
sion navale  sur  l'intérêt  qui  s'attache  au  respect 
des  dispositions  des  traités  qui  ont  déterminé  le 
régime  des  Détroits  et  au  maintien  d'une  com- 
plète entente  à  ce  sujet  entre  les  commandants 
des  forces  maritimes  de  tous  les  pays. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Decazes. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Comtantinop'e,  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Télégramme.) 

Thérapia,  le  10  juin  1876. 

Le  prince  Milan  répond  à  la  communication 
vizirielle  en  assurant  qu'il  ne  veut  porter  at- 
teinte ni  à  ses  relations  avec  la  Porte,  ni  à  l'in- 
tégrité de  l'Empire  «  dans  lequel  la  Servie  puise 
sa  force  ».  Il  a  annoncé  l'envoi  prochain  d'un 


délégué  à  Constantinople,  pour  donner  tous  les 
éclaircissements  nécessaires  «  et  mettre  les  rap- 
«  ports  sur  le  pied  d'une  entente  pleine  ae  con- 
fia nce.  » 

Signé  :  BOURGOING. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople,  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Télégramme.) 

Thérapia,  le  11  juin  1876. 
Rachid-Pacha  m'assure  que  de  nouveaux  or- 
dres télégraphiques  ont  été  envoyés  aux  com- 
missaires en  Herzégovine,  pour  qu'ils  aient  à 
proclamer  que  les  réformes,  antérieurement  pro- 
mises, seront  toutes  appliquées  et  que  les  com- 
missaires devront  écouter  avec  justice  et  bien- 
veillance l'exposé  des  griefs  que  leur  feraient 
les  insurgés  en  se  soumettant. 

Signé  :  BcroRGOiNG. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople,  au 
Ministre  des  Aff'aires  étrangères. 
(Télégramme.) 

Thérapia,  le  13  juin  1876. 

La  Porte  a  adressé  au  prince  Nicolas  un  télé- 
gramme analogue  à  celui  qui  a  été  envoyé  au 
prince  Milan,  pour  demander  des  explications 
sur  les  armements  du  Monténégro. 

Le  désir  des  Ministres  ottomans  serait  de  dé- 
cider le  prince  Nicolas  à  envoyer,  à  l'exemple 
du  prince  Milan,  un  personnage  notable  pour 
complimenter  le  Sultan  et  entrer  en  arrange- 
ments. 

Signé  :  Bourgoing. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople,  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 
iTélégramme.) 

Thérapia,  le  26  juijj  1876. 

A  un  télégramme,  dans  lequel  le  prince  de 
Monténégro  exprimait,  en  termes  convenables, 
ses  griefs,  la  Porte  a  répondu  que  le  Sultan 
avait  su  apprécier  l'attitude  pacifique  de  la  prin- 
cipauté dans  ces  derniers  temps,  et  notamment 
lors  du  récent  ravitaillement  de  Niksitch  qui 
avait  pu  ainsi  s'opérer  sans  coup  férir,  et  qu'il 
lui  en  tiendrait  compte  en  temps  et  lieu. 

J'ai  exprimé  à  Safvet-Pacha  notre  vif  désir 
que  ce  commencement  de  négociations  R'en  res- 
tât pas  là;  il  m'a  donné  l'assurance  que  telle 
était  bien  l'intention  du  Gouvernement  ottoman. 

Signé  :  Bourgoing. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople,  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Extrait.) 

Thérapia,  le  28  juin  1876. 

Le  prince  de  Monténégro  a  adressé,  il  y  a  quel- 
ques jours,  à  la  Porte  un  télégramme  rédigé  en 
termes  très-convenables,  par  lequel  il  se  plai- 
gnait des  rassemblements  de  troupes  turques 
eft'ectués  sur  ses  frontières.  Il  affirmait  qu'aucun 
de  ses  actes  ne  pouvait  justifier  ces  mesures 
comminatoires. 

La  Porte  n'a  pas  tardé  à  répondre  d'une  façon 
satisfaisante  ;  elle  a  assuré  qu'elle  ne  prenait  au- 
cune disposition  hostile  contre  le  Monténégro  ; 
qu'au  contraire  le  Sultan  ava't  apprécié  la  con- 
duite pleine  de  mesure  du  prince  Nicolas  dans 
ces  derniers  temps;  qu'il  savait  que  c'était  grâce 
à  ses  dispositions  pacifiques  que  le  ravitaille- 
ment de  Niksitch  avait  pu  être  opéré  dernière- 
ment, sans  coup  férir,  et  qu'il  saurait  en  tenir 
compte  au  Prince  en  temps  et  lieu. 

Quand  Safvet-Pacha  m'a  fait  connaître  ces  dé- 
tails, j'ai  insisté  très-vivempnt  sur  la  nécessité 
de  donner  une  suite  à  ces  commencements  de 
négociation,  et  j'ai  répété  tout  ce  que  j'av^iis  déjà 
die  plus  d'une  fois  aux  Ministres  turcs  au  sujet 
de  l'importance  extrême  que  nous  attachions  à 
ce  que  la  Porte  arrivât  à  un  arrangement  propie 
à  satisfaire  le  Monténégro.  Salvei-Pacha  m'a  as- 
suré que  telle  était  l'intention  de  son  Gouverne- 
ment et  que  nos  conseils  étaient  pris  en  très- 
grande  considération. 

J'espère  que  ces  paroles  sont  sincères,  et  que, 
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dans  ce  moment  môme,  on  cherche  à  enlrer  en 
pourparlers  plus  précis.  Je  n'oserais  cependant 
pas  vous  le  garantir.  . 

Quant  aux  Serbes,  ils  se  sont  mis  sur  un  pied 
de  'Tuerre  aussi  complet  que  le  comportent  teurs 
re=isouroes,  et  d'un  moment  à  l'autre  ils  peuvent 
attaquer.  Les  Turcs  semljlent  plutôt  désirer  cet 
acte  téméraire  que  le  craindre,  et  ils  paraissent 
certains  d'un  prompt  succès.  Leurs  trois  corps 
d'armée  sont,  assurent-ils,  en  état  d'entrer  im- 
médiatement en  campagne  et,  à  la  moindre  agres- 
sion, ils  passeront  la  Irontiùre.  Les  Serbes,  de  I 
leur  côté,  montrent,  dit-on,  beaucoup  d'assurau-  j 
ce-  ils  comptent  sur  les  soulèvements  qui  se 
produiront,  et  sur  la  disséminatiaa  des  troupes 
turques. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  BOURGOING. 


Annexe  à  la  dcpècbe  do  Tbcrapia,  en  date  du 
5  juillet  1R78. 


L'Ambassadeur  de  France  à  êonstantinople,  aie 
Minisire  des  Affaires  étrangères. 
(Télégramme.) 

Thérapia,  le  2  juillet  1876- 

La  Porte  annonce  que  les  Serbes  ont  com- 
mencé hier  les  hostilités  en  passant  la  frontière 
près  de  Nisch  ;  il  y  a  eu  un  engagement  dont  on 
ne  fait  connaître  ni  l'importance  ni  le  résultat. 

Le  prince  Nicolas  répond  aujourd!hui  au  der- 
nier télégramme  du  Grand  Vizir  qu'il  no  peut 
supporter  la  situation  que  lui  fait  la  Turquie  en 
entourant  la  principauté  de  troupes  et  qu'en 
conséquence  il  commencera  demain  les  hosti- 
lités. 

Le  Grand  Vizir  a  répondu  à  l'ultimatum  serbe 
par  un  refus  d'explications,  en  ajoutant  que  la 
Porte  saurait  faire  rentrer  dans  le  devoir  un 
vassal  qui  en  sortirait. 

Signé  :  BOURGOING. 


L Ambassadeur  de  Franee  à  Conslantinople,  au 
Miniitre  des  Affaires  étrangères. 
(Extrait.) 

Thérapia,  le  5  juillet  1876. 

Monsieur  le  Duc,  jeudi  dernier  M.  Magasino- 
■witch.  Agent  de  Servie,  a  remis  au  Grand  Vizir 
une  lettre  du  prince  Milan  qui  est  un  véritable 
ultimatum.  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci- 
joint  copie  de  cette  pièce.  Le  Prince  propose  de 
laire  entrer  l'armée  serbe  en  Bosnie,  pour  y  ré- 
tablir l'ordrev  Cette  ouverture  est  accompagnée 
de  protestations  de  respect  pour  le  lien  de  vas- 
salité et  pour  l'intégrité'  de  TEmpire  ottoman 
dont  la  Servie  est  «  l'apôtre  le  plus  zélé  ». 

Méhémet  Ruchdi  a  reçu  cette  communication 
de  très-haut  ;  il  a  refusé  d'en  prendre  immédia- 
tement connaissance  et  annoncé  à  l'Agent  de 
Servie  que  le  Ministre  des  Alfaires  étrangères 
se  chargerait  de  lui  donner  la  réponse. 

En  ellet,  on  avait  préparé  dans  les  bureaux 
de  la  Porte  une  lettre  du  Grand  Vizir  au  prince 
Milan,  qui  était  un  refus  catégorique  d'obtem- 
pérer à  ses  prétentions  ;  elle  devait  être  remise 
lundi  à  M.  Magasinowitch,  mais,  quand  il  s'est 
présenté  chez  Safvet-Pacha,  il  lui  a  été  déclaré 
que  les  hostilités  ayant  été  commencées  la  veille 
par  les  Serbes  il  n'y  avait  pas  lieu  à  continuer 
la  correspondance,  et  la  dépêche  préparée  ne 
lui  a  pas  été  remise. 

Le  prince  de  Monténégro,  de  son  côté,  a 
adresse  à  la  Porte  la  dépêche  dont  j'ai  l'honneur 
de  vous  envoyer  ci-joint  copie,  par  laquelle  il 
déclare  la  guerre  au  Sultan.  Mais  il  faut  recon- 
naître que  son  langage  est  bien  plus  net  que 
celui  du  prince  Milan.  Il  ne  cherche  pas  à  cou- 
vrir un  acte  agressif  sous  les  couleurs  d'un'faux 
zèle  ;  il  allègue  seulement  que  l'attitude  prise, 
depuis  plusieurs  mois,  par  les  troupes  ottomanes 
rend  sa  situation  intolérable,  et  qu'il  est  obligé, 
pour  la  faire  cesser,  de  commencer  la  guerre, 
moins  funeste  pour  son  peuple  que  l'incertitude 
à  laquelle   il    est  condamné  depuis  quelque 

^^^L^a^Porte  n'avait  pas  plus  à  répondre  à  cette 
communication  qu'à  celle  de  la  Servie,  et,  à 
l'heure  qu'il  est,  la  lutte  est  engagée  depuis  trois 
jours  entre  les  troupes  turques  et  celles  des  deux 
principautés. 

Les  Monténégrins  en  résidence  a  Constantmo- 
ple,'f'v  dont  on  évalue  le  nombre  à  près  d'un 
mii'ier,  répondent  avec  empressement  à  l'ordre 
de  rappel  qu'ils  ont  reçu. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  BoURGOING. 


Le  Prince  de  Servie,  à  S.  A.  le  Grand  Vizir,  à 
Conslantinople.  | 

«  Belgrade,  le  10/22  juin  1876.  ; 
«  A  liesse, 

«  Dans  mon  télégramme  du  27  mai,  j'avais  fait 
part  à  Votre  Altesse  de  la  résolution  que  j'avais 
prise  d'envoyer  à  Constantinoplo  un  délégué 
spécial  chargé  d'échanger  avec  la  Sublime  Porte 
des  explications  franches  et  loyales  destinées  à 
établir  une  entente  durable  entre  le  Gouverne- 
ment impérial  et  la  Servie.  •  j 

«  Votre  Altesse  n'a  pas  cru  devoir  m'encoura- 
ger  dans  ce  projet  par  son  télégramme  responsif 
en  date  du  31  mai,  et,  d'autre  part,  tandis  que 
je  reçois  de  la  Sublime  Porte  des  assurances 
conciliantes,  de  grands  mouvements  de  troupes 
impériales  ont  lieu  dans  la  direction  des  fron- 
tières de  la  Servie.  Le  projet  d'Hussein-Avni- 
Pacha,  qui  ne  visait  à  rien  moins  qu'à  livrer  la 
Servie  en  pillage  à  des  hordes  sauvages  de  ba-  , 
chi-bozouks,  de  Tcherkesses,  d'Albanais  et  même 
de  Kurdes  qui  devaient  être  appelés  du  fond  de 
l'Asie,  reçoit  son  commencement  d'exécution. 
Ces  bandés  s^anguinaires  se  rassemblent  le  long 
de  nos  frontières,  prêtes  à  çenouveler,  sur  le  ; 
territoire  de  la  principauté,  les  scènes  horribles 
dont  la  Bulgarie  vient  d'être  le  théâtre.  A  l'ap-  : 
proche  de  ce  danger,  j'ai  dû  renoncer  à  envoyer 
à  Conslantinople  un  délégué  spécial,  et,  pour  ne 
pas  perdre  de  temps,  m'adresser  directement  à  ; 
Votre  Altesse  afin  d'arriver  à  une  entente  que  [ 
j'appelle  de  tous  mes  vœux.  i 
«  C'est  en  vue  de  cette  entente  que  je  dois  d'abord  \ 
Altesse,  appeler  votre  aitention  sur  l'origine  de 
cette  conflagration,  que  nous  voyons  prendre  tous  , 
le?  jours  de  plus  grandes  proportions.     _  ' 

«  La  population  chrétienne  de  la  Bosnie  et  de 
l'Herzégovine,  poussée  à  bout  par  les  violences 
des  Beys  indigènes  et  les  abus  des  organes  admi- 
nistratifs, proteste  périodiquement,  les  armes  à 
la  main,  contre  un  état  de  choses  reconnu  géné- 
ralement comme  insupportable. 

«  Chacun  de  ces  mouvements,  en  portant  la 
surexcitation  dans  les  esprits,  fournit  un  nouvel 
élément  au  fanatisme  des  populations,  impose  de 
nouveaux  devoirs  à  la  Sublime  Porte,  en  l'enga- 
geant à  des  mesures  de  répression,  et  crée  un 
nouveau  péril  pour  la  paix  européenne.  Cette 
situation  ne  saurait  convenir  à  personne,  mais 
elle  est  préjudiciable  surtout  à  la  principauté  de 
Servie,'à  cause  du  voisinage  de  ces  ps.ys  et  des 
intérêts  de  tout  genre  qui  se  trouvent  compromis. 

«  Même  aux  époques  de  tranquillité  parfaite, 
le  Gouvernement  serbe  avait  continuellement 
motif  de  se  plaindre  à  la  Sublime  Porte  des 
entraves  que  les  autorités  de  Bosnie  mettent  aux 
j-élations  de  toute  nature  que  les  Serbes  entre- 
tiennent avec  la  population  de  ces  provinces. 
Ceux  de  nos  négociants,  artisans  ou  agriculteurs, 
qui  s'y  rendaient  pour  leurs  affaires  particuliè- 
res, qiioique  munis  de  passe-ports  réguliers,  y 
étaient  jetés  en  pris'in,  maltraités,  dépouUles, 
souvent  même  tués,  et  tout  cela  sous  des  pré- 
textes dont  les  autorités  de  Bosnie  ne  sont  jamais 
parvenues  à  démontrer  la  consistance. 

«  Les  procédés  dirigés  contre  la  liberté,  la 
fortune  et  la  vie  de  nos  ressortissants,  voyageant 
en  Bosnie  et  en  Herzégovine,  ont  fini,  dans  les 
derniers  temps,  par  réduire  à  des  proportions 
insignifiantes  le  commerce,  autrefois  assez  actif 
de  la  Servie  dans  ces  contrées. 

«  Mais  ce  n'est  pas  seulement  sous  ce  rapport 
que  la  Servie  a  à  souffrir  dès  qu'un  mouvement 
insurrectionnel  vient  à  se  manifester  dans  les 
provinces  de  l'Empire  qui  l'avoisinent.  Le  contre- 
coup moral  qu'en  ressent  la  population  de  la 
Principauté  est  toujours  des  plus  fâcheux  :  alors 
tous  les  intérêts  se  trouvent  atteints  à  la  fois, 
toutes  les  passions  se  déchaînent,  et  mon  Gou- 
vernement se  trouve  réduit  à  une  situation  des 
plus  critiques.  Une  multitude  de  réfugiés  dénués 
de  toute  afflue  dans  la  Principauté,  tombant  à  la 
charge  des  populations  et  de  l'Etat.  Les  agres- 
sions se  multiplient  à  nos  frontières;  nos  gardes 
sont  tués;  des  bandes  de  pillards,  accompagnées 
souvent  de  détachements  de  troupes  régulières, 
pénètrent  jusque  dans  nos  villages,  dévalisent  les 
églises,  assaillent  à  l'improviste  les  maisons  iso- 
lées tit  emmènent  le  bétail,  laissant  après  eux 
l'incendie  ou  la  mort.  Ces  incursions  contraignent 
nos  populations  à  prendre  les  armes  pour  la 
défense  de  leur  vie  et  de  leurs  biens.  Les  travaux 
de  la  campagne  sont  abandonnés,  le  commerce 
cesse  et  le  crédit  disparait. 


«  Do  tout  temps  la  Principauté  a  eu  a  lutter 
contre  ces  maux  et  contre  d'autres  encore,  mais 
c'est  surtout  dans  les  dix  mois  qui  viennent  de 
s'écouler,  c'est-à  dire  deuuis  le  commencement 
ria  l'insurrection  actuelle,  ({ue  la  Servie  a  été 
mise  à  une  rude  éjireuve.  , 

«  La  Sublime  Porte  a  porté  nos  maux  a  leur 
combla  en  plaçant  à  nos  frontières  dos  corps 
d'observation  qu'elle  a  continué  à  maintenir, 
bien  que  nos  frontières  fussent  entièrement  dé- 
garnies de  troupes  déjà  depuis  l'automne  dernier. 
Cette  attitude  menaçante  que  rien  ne  jusliiie,  vu 
le  dévouement  inébranlable  que  le  Gouvernement 
et  le  peuple  serbes  lui  ont  témoigné  de  tout 
temps  et  dans  les  circonstances  même  les  plus 
critiques  pour  l'Empire,  a,  d'une  part,  blessé  pro- 
fondément le  sentiment  populaire  et,  de  1  autre-, 
condamné  la  Servie  à  des  sacrifices  énormes 
imposés  par  la  nécessité  de  pourvoir  a  la  delense 
du  pays.  Sans  être  en  gucrr«,  nous  en  subissons 
tentes  les  conséquences.  ,      -,     ^  ^ 

«  J'ai  toujours  professé  le  plus  haut  respect 
pour  les  décisions  de  la  Sublime  Porto  et  des 
erandes  Puissances.  Aussi,  en  les  voyant  s  occu- 
per vivement  du  sort  des  chrétiens  dont  on  ra- 
connait  hautement  la  triste  condition,  quelque 
grandes  que  fussent  les  dimcullés  contre  les- 
quelles je  devais  avoir  à  lutter  à  l'intérieur,  je 
résolus  d'attendre  le  résultat  de  leurs  elTorls, 
persuadé  qu'avec  la  fin  des  souffrances  des  po- 
pulations insurgées  tarirait  la  source  des  maux 
qui  accablent  la  Principauté.  L-'attente  générale 
a  été  malheureusement  déçue  :  les  chrétiens,^  ne 
trouvant  pas  de  garanties  suffisantes  pour  être 
rassurés  sur  leur  sort  futur,  persistent  dans  la 
lutte  et,  de  leur  côté,  les  musulmans  répondent 
aux  intentions  humaines  de  Sa  Majesté  le  Sultan 
par  une  recrudescence  inouïe  de  violences  et  de 
cruautés.  L'armée  impériale  elle-même  continue 
à  manifester  des  velléités  •  belliqueuses  a  nos 
frontières. 

«  Il  est  évident  que  cet  état  de  choses  ne  sau- 
rait se  prolonger  davantage  sans  amener  la  ruine 
de  la  Principauté,  au  double  point  de  vue  moral 

I     «  La  gravité  de  cette  situation  m'a  obligé 

.  d'examiner  les  moyens  par  lesquels  je  pourrais 
seconder  la  Sublime  Porte  dans  ses  efforts  pour 

i  mettre  un  terme  à  est  état  de  choses.  Ce  n'est 
pas.  Altesse,  que  je  puisse  croire  un  seul  instant 
les  forces  dont  dispose  le  Gouvernement  impérial 

.  insuffisantes  pour  atteindre  le  but  qu'il  se  pro- 
pose. Mais  peut-on  s'abandonner  à  l'espoir  que, 
momentanément  domptée,  l'insurrection  ne  re- 
naîtra pas  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rappro- 
ché •?  Peut-on  espérer  que  la  répression  par  les 
armes  fera  disparaître  les  causes  qui  ramènent 
périodiquement  cette  situation  '? 

i  Des  essais  réitérés  de  réformes  n'ont  point,  il 
est  vrai,  rebuté  la  Sublime  Porte;  mais  ces  ré- 
formes ne  peuvent  pénétrer  dans  la  population. 
Elles  se  heurtent  ' à  l'écueil  d'une  bureaucratie 
qui,  étrangère  à  la  langue  et  aux  mœurs  du 
pays,  finit  toujours  par  aliéner  à  la  Sublime 
Porte  les  sujets  de  S.  M.  I.  le  Sultan.  Par  là  l'in- 
surrection se  constitue  et  reste  à  l'état  de  per- 
manence dans  les  provinces  de  Bosnie  et  d'Her- 
zégovine. 

«  C'est  ainsi  que  la  Sublime  Porte,  au  heu  de 
voir  se  consolider  sa  puissance  par  l'introduction 
de  bonnes  r  formes,  est  obligée  de  s'épuiser  in- 
cessamment dans  des  mesures  répressives,  et 
que  la  Servie  se  trouve  fatalement'  condamnée  a 
subir  cette  situation  ruineuse,  qui  va  en  empi- 
rant depuis  dix  mois." 

«  Telles  sont.  Altesse,  les  considérations  qui 
m'ont  porté  à  rechercher  la  voie  par  laquelle  il  me 
serait  donné  de  seconder  la  Sublime  Porte  dans 
ses  efforts,  pour  soustraira  à  ces  crises,  sans 
cesse  renaissantes,  l'Empire,  dont  la  Principauté 
fait  partie  intégrante.  Or,  il  semble  qu'il  y  aurait 
un  moyen  de  conduire  à  ce  but.  Il  consiste  à 
mettre  les  forces  de  la  Servie  au  service  des  in- 
térêts communs  de  l'Einpire  et  de  la  Principauté. 

«  L'armée  serbe,  composée  d'éléments  de  même 
nationalité  que  les  populations  insurgées,  serait 
certainement  accueillie  à  bras  ouverts  par  la 
grande  majorité  des  habitants.  Ceux-ci  ne  pour- 
raient, en  ell'et,  être  que  sympathiques  à  la  créa- 
tion d'un  état  de  choses  basé  sur  l'ordre  et  la 
justice,  et  qui  offrirait  des  garanties  suffisantes 
que  toutes  les  confessions  seront  placées  sur  le 
pied  d'une  parfaite  égalité.  Je  me  farai  un  titre 
de  gloire  de  contribuer  à  son  établissement  sans 
m'écarter  du  pHncipe  de  couservation  et  d'inté- 
grité de  l'Empire. 

«  Les  avantages  que  l'Empire  retirerait  de  cette 
combinaison,  sous 'les  rapports  financier,  politi- 
que et  militaire,  sont  évidents. 
«  Le  peuple  serbe,  l'apôtre  le  plus  zélé  de  l'in- 
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lugriLé  de  1  Empire  ottoman,  n'est  pas  sans  com- 
prendre la  nécessité  (je  mettre  ses  intérêts  d'ac- 
cord avec  Iss  intérêts  généraux  de  J'Empire  et 
les  exigences  de  la  politique  eiiropéenue  En  al- 
lant au-devant  des  vœux  des  Serbes,  la  Sii'jlime 
Port^  les_  mettrait  en  état  de  propager  dans  l'O- 
r ion t  chrétien  les  principes  de  conservation,  d'in- 
tégrité et  d  indépendance  de  l'Orient,  à  l'ombre 
culrune  de  S?.  M.  Lie  Sultan,  et  la  Servie  devien- 
drait ainsi  1  auxiliaire  donné  par  la  Providence  à 
la  Snblime  Porte  pour  l'aider  à  la  régénération 
do  1  Orient  par  l'Orient  lui-même. 

«  Convaincu  que  la  voie  proposée  est  la  plus 
sure  pour  prévenir  le  retour  des  calamités  gui 
atlligent  eu  ce  moment  les  provinces  insurgées 
et  par  contre-coup  la  Principauté,  j'ai  dû  décou- 
vrir a  Votre  Altesse  le  fond  de  ma  pensée.  Les 
considérations  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  expo- 
ser m  en  ont  fait  un  devoir  impérieux,  et,  d'au- 
tre part,  je  ne  puis  renoncer  à  la  conviction  qu'il 
entre  dans  les  intentions  généreuses  de  Si  M  le 
Sultan  d'arrêter  l'effusion  du  sang  de  ses  sujets, 
et  la  dévastation  de  contrées  qu'un  de  ses  vœux 
les  plus  chers  est  de  rendre  à  la  prospérité 
"Je  déclare  donc  à  Votre  Altesse  que,  dans  le 
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but  de  coopérer  par  l'emploi  des  forces 'milHai- 
res  de  la  Principauté  à  l'établissement  d'un  état 
de  choses  favorable  aux  intérêts  communs  de 
l  limpire  et  de  la  Principauté,  je  suis  résolu  à 
donner  suite  à  cet  ordre  d'idées.  En  conséquence 
leprie  Votre  AltesseVJe  me  faciliter  la  mission 
que  j'entreprends,  en  donnant  aux  autorités  im- 
périales l'ordre  de  renvoyer  dans  leurs  foyers  les 
bandes  de  pillards,  et  en  enjo  gnant  aux  troupes 
impériales  de  ne  pas  mettre  obstcfcle  à  mes  efforts 
pour  me  permettre  de  professer  hautement,  comme 
je  le  désire,  le  principe  du  maintien  de  l'intégrité 
de  1  Empire.  ° 

«  Veuillez,  etc. 
«Signé:  Milan  Obrenowitgii,  Prince  de  Servie.)) 


Annexe-  à  la  dépêche  de  Thérapia  en  date  du 
S  juillet  1876. 


Le  Prince  de  MonLénéqro,  à  S.  A.  le  Grand  Vizir, 
à  Constant  impie. 

«  Geltignc,  le  2  juillet  1876. 
«  J'ai  reçu,  le  ?5  courant,  le  télégramme  de  Vo- 
tre Altesse  du  même  jour,  et  je  la  remercie  des 
expressions  obligeantes  qu'il  contient 

«Je  vois  avec  satisfaction  que  la  Sublime 
Porte  est  disposée  à  apprécier  avec  plus  de  jus- 
tice ma  conduite  dans  les  affaires  herzét^'ovi- 
mennes;  je  regrette  de  ne  pouvoir  accueillir  avec 
^es  mêmes  sentiments  les  assurances  que  Votre 
Altesse  me  donne  au  sujet  des  mesures  agressi- 
ves et  vexatoires  dont  je  me  plaignais  dans  ma 
dépêche  du  13  courant. 

«  Votre  Altesse  a  été  non-seulement  mal  in- 
Jormée,  mais  positivement  trompée  parles  agents 
qui  ont  prétendu  la  renseigner,  et  qui  désobéis- 
sent ouvertement  à  ses  volontés.  Le  blocus  pour 
n  avoir  pas  été  formellement  notifié,  n'existe  pas 
moins  dans  toute  sa  rigueur  ;  si,  grâce  à  des  rai- 
sons personnelles,  on  laisse  passer  quelques  Mon- 
ténégrins, on  en  repousse,  d'autre  part,  un  grand 
nombre  à  la  frontière;  ceux  qui  se  rendent  par 
le  lac  a  Scutan  sont  empêchés  de  débarquer  ou 
expulsés;  les  localités  du  caïmakamlik  d'Anti- 
vari  leur  sont  également  interdites.  La  sortie  des 
vivres  de  toute  nature  est  rigoureusement  dé- 
tendue, ce  qui  ne  peut  être  motivé  par  la  disette 
des  grains,  qui  n'existe  pas,  d'autant  plus  que,  si 
cette  raison  avait  été  vraie,  la  prohibition  aurait 
ete  annoncée,  comme  le  veulent  l'usage  et  les 
bons  rapports.  ,  ,         s  - 

«  Ce  ne  sont  pas,  du  reste,  les  subsistances 
seules  dont  la  sortie  est  empêchée  ;  il  en  est  de 
même  des  animaux,  des  matières  brutes,  des  ob- 
jets manufacturés,  de  toutes  les  marchandises 
dont  nos  montagnards  ont  besoin  et  dont  ils  s'ap- 
provisionnent d'habitude  en  Albanie 

«  Quant  aux  concentraliops  de  forces.  Son  Al- 
tesse a  également  reçu  de  faux  rapports  ;  pour 
non  citer  que  deux  exemples,  cinq  jours  avant 

lnHl°ôl^/°'?n!'-*îï'''''^™«'  ^'^  camp  d'une  bri- 
gade a  été  installé  a  une  demi-heure  de  ma  fron- 
tière, sur  la  rive  occidentale  du  lac  de  Scutari; 
le  tour  même  de  sa  date,  un  bataillon  débarquait 
il  ocu tan.  *  I 

"       ""t!*;:-    t"^  P'-Ut  échappera  Votre  Altosso  i 
quelle  signilicntion  stratégique  nolls  dcvori;  don-  ! 
ner  a  1  intention  formellement  exprimée  d'exrlurfl 
«  dis^ict  de  Niksitch  de  tout  ^arSSe  éven!  1 
tuel.  août  en  apprenant  avec  satisfaction  que  les 


laits  signalés  sont,  sauf  le  dernier,  indépendants 
de  la  volonté  de  votre  Gouvernement,  je  dois  dire 
franchement  à  Votre  Altesse  que  nous  ne  sommes 
pas  rassurés.  Le  peuple  monlénégrin  sait  qu'il 
est,  par  le  seul  fait  de  son  indépendance,  en 
butte  à  des  inimiliés  que  son  anéantissement 
seul  pourrait  satisfaire,  et  l'expérience  du  passé 
lui  fait  reconnaître  les  signes  précurseurs  des 
précédentes  invasions.  Je  ne  puis  faire  autrement 
que  de  partager  sa  conviction,  car  je  sais  très- 
bien  que,  si  je  n'ai  pas  été  attaqué,  il  y  a  doux 
mois,  ce  n'est  pas  à  la  modération  seule  du  der- 
nier Gouvernement  que  je  le  dois. 

«  D'autre  part,  et  si,  en  inventoriant  les  sacri- 
hces  de  tout  genre  que  nous  impose  la  guerre 
j  d  1-lerzegovine,  je  me  suis  abstenu  de  parler  des 
j  sentiments  avec  lesquels  nous  y  assistons,  c'est 
1  que  ]e  n  aurais  pas  à  vous  apprendre  que  nos 
,  sympathies  sont  avec  nos  corehgionnaires,  qu' 
j  quoique  séparés  de  nous  politiquement,  sont,  en 
lait,  nos  compatriotes  par  le  sang,  par  les  mœurs 
et  par  les  malheurs  communs  du  passé. 
«  Malgré  cela,  résistant  aux  sollicitations  et 
!  entraînements,  je  me  suis  attaché  à  remplir  mes 
I  devoirs  internationaux.  Quand  des  Puissance» 
:  en  se  chargeant  de  plaider  auprès  de  S.  M.  le 
i  Sultan  la  cause  des  chrétiens,  m'ont  demandé  de 
■  garder  la  neutralité,  j'en  ai  pris  l'engagement  et 
;  je  1  ai  tenu  II  est  inutile  de  revenir  sur  le  détail 
!  des  tentatives  de  pacification  successives,  sauf 
pour  ra^jpeler  que  j'y  ai  aidé  de  tout  mon  pou- 
voir, et  qu'avec  l'agrément  des  Puissances,  j'ai 
accepté  le  mandat  de  représenter  les  insurges 
dans  toutes  les  négociations  qui  ont  eu  lieu  pour 
le  rétablissement  de  la  paix. 

«  Il  n'en  est  résulté  qu'une  chose,  la  démons- 
tralionde  l'impossibilité  absolue  pour  la  Sublime 
Porte,  malgré  la  sincérité  reconnue  de  ses  bonnes 
intentions,  de  donner  à  ses  sujets  des  provinces 
révoltées  les  garanties  et  les  institutions,  qui 
seules  pourraient  se  concilier  avec  leurs  as- 
pirations légitimes  et  avec  le  temps  oîi  nous  vi- 
vons. Mais  par  la  nature  de  ma  coopération  aux 
essais  de  pacification,  comme  par  le  vœu  général 
des  populations,  il  m'a  été  donné  des  droits  et 
imposé  des  devoirs  qui  me  dictent  ce  que  j'ai  à 
faire.  La  démarche  même  que  Votre  Altesse  veut 
Jien  faire  auprès  de  moi  est  une  preuve  de  plus 
que  les  circonstances  sont  plus  fortes  que  les  vo- 
lontés pacifiques  des  Gouvernements.  Aussi,  en 
présence  des  dangers  croissants  qui  menacent 
mon  pays,  par  la  force  des  choses,  en  présence 
de  la  guerre  sans  résultat  qui  désole  des  contrées 
ayant  droit  à  mon  secours,  je  me  vois  dans  l'ab- 
solue nécessité  de  prendre  sans  délai  ultérieur 
une  résolution  décisive,  avec  un  profond  chagrin 
den  être  réduit  à  cette  extrémité,  et  la  convic- 
tion que  la  Sublime  Porte,  si  elle  l'avait  pu  au- 
rait autant  que  moi  désiré  l'écarter.  ' 

«  Je  viens  annoncer  à  Votre  Altesse  que  la  si- 
tuation équivoque  de  relations  toujours  tendues 
lera  place  dès  aujourd'hui  à  la  situation  plus  nette 
des  hostilités  déclarées.  ^ 
«  Signé  :  Nicolas,  Prince  de  Monténégro.  )> 


de  nos  nationaux  dont  le  dénûment  serait  cons- 
taté dans  le  cas  où  leur  sécurité  personnelle 
viendrait  à  être  sérieusement  menflfcée  par  les 
irréguliers  que  la  Porte  a  si  imprudemment  dé- 
chaînés contre  les  populations  bulgares.  Je  ne 
puis  cju'approuvey  les  instructions  que  vous  avez 
données  en  ce  sens  à  M.  Le  Gay.  L'humanité 
nous  fait  un  devoir  de  soustraire  par  tous  les 
moyens  nos  nationaux  aux  conséquences  de  la 
cruelle  épreuve  imposée  aux  chrétiens  indigènes 
en  Bulgarie. 
Agréez,  etc. 

Signé  :  Decazes. 


Lg  Ministre  des  Affaires  étrangères,  aux  Aqents 
diplomaliques  de  Finance  près  les  Cours  d'Allc- 
magjte,  d'Angleterre,  d'Autriche,  d'Italie  et  de 
liussie. 

(Télégramme.) 

Paris,  le  10  juillet  1876. 

Le  comte  de  Kuefstein  vient  de  recevoir  du 
comte  Andrassy  et  a  été  autorisé  à  me  commr 
niquer  le  télégramme  .«nivant,  rendant  compte 
des  résultats  de  i  entrevue  de  Reichstadt  Je  le 
reproduis  textuellement. 

«  On  est  tombé  d'accord,  en  écartant  toutes 
«  es  propositions  récentes,  de  maintenir  dans 
((  létat  da  choses  actuel  la  non-intervention 
«  Seulement,  quand  les  circonstances  le  réclame- 
«  raient  et  qu'un  fait  spécial  se  présenterait  on 
«  engagerait  des  pourparlers  confidentiels  ulté- 

rieurs  entre  toutes  les  grandes  Puissances 
«  chrétiennes.  » 

Signé  :  Decazes. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople,  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Extrait.) 

Thérapia,  le  19  juillet  1876. 
Monsieur  le  Duc,  dans  les  journaux  turcs,  la 
souscription  pour  la  guerre  a  été  annoncée  sous 
le  nom  de  souscription  pour  la  guerre  sainte 
contre  les  Infidèles.  Ge  titre  a  soulevé  les  récla- 
mations les  plus  véhémentes,  surtout  de  la  part 
des  chrétiens,  assez  nombreux  à  Péra  et  à  Ga- 
lata,  dont  les  intérêts  sont  très-étroitement  unis 
à  ceux  de  l'Empire.  Ils  ont  vu  dans  une  pareille 
souscription  une  tendance  des  plus  fâcheuses  à 
élargir  la  division  qui  sépare  les  membres  des 
deux  religions,  et  ils  se  sont  plaints  amèrement. 

En  Bulgarie,  de  nouvelles  atrocités  ont  été 
commises  dans  quelques  villoges  situés  entre 
Philippopoli  et  Andrinople.  11  y  a  eu  viol,  incen- 
die et  pillage,  suivant  l'habitude  des  bachi- 
bozouks.  J'ai  adressé,  à  ce  sujet,  ainsi  que  plu- 
sieurs de  mes  collègues,  des  représentations  très- 
Xives  à  Safvet- Pacha,  et  je  ne  lui  ai  pas  dissimulé 
que,  par  de  semblables  actes,  les  Tnrcs  étaient 
certains  de  s'aliéner  les  sympathies  de  l'Europe 
et  de  grossir  singulièrement  le  nombre  de  leurs 
ennemis.  «  Si  les  irréguliers  continuent  dans 
«  cette  voie,  ai-je  dit,  vous  soulèverez  avant  qu'il 
«  soit  peu,  en  Occident,  un  mouvement  d'indi- 
«•  gnation  formidable,  et  vous  n'aurez  à  vous  en 
«  prendre  qu'à  vous-mêmes  des  conséquences 
«  qu'il  entraînera.  » 

Safvet- Pacha  nous  a  répondu  par  des  excuses, 
des  dénégations  et  des  promesses  vagues.  Il  a 
cependant  ajouté  qu'un  homme  connu  par  sa  sé- 
vérité, Kiani-Pacha,  venait  d'être  envoyé  sur  les 
lieux  pour  faire  une  enquête  et  punir  les  coupa- 
bles, dont  quelques-uns  sont,  assure-t-on,  déjà 
arrêtés. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  BOUEGOING. 


Le  Minisire  des  Affaires  étrangères  à  l'Ambassa- 
deur de  France  à  Constantinople. 
(Extrait.) 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  rAmbassa- 
aeur  de  lu  ance  à  Constantinople. 
(Extrait.) 

Versailles,  io  îi  ju'jlfit  IS7G. 
Monsieur  le  Comte,  vous  avez  autorisé  le  vice- 
consul  de_  Sofia  à  prendre  à  sa  charge  les  frais 
allerents  a  1  éloignem.-nt  de  cette  ville  de  cens 


Versailles,  le  20  juillet  1876. 
Monsieur  le  Comte,  bien  que  nous  ne  soyons 
encore  qu'imparfaitement  éclairés  sur  les  condi- 
tions dans  lesquelles  s'est  effectuée  la  répres- 
sion des  troubles  delà  Bulgarie, il  n'est  mallieu- 
jcisement  plus  permis  de  douter  qu'elle  a  été 
accompagnée  des  plus  déplorables  excès. 

L'opinion  publique  s'en  est  profondément 
émue,  et  elle  proteste  de  toutes  parts  contre  des 
actes  que  rien  ne  saurait  justifier. 

J'ai  cru  de  mon  devoir  d'en  entretenir  Sadiq- 
Pacha,  et  je  lui  ai  fait  remarquer  à  quel  point 
était  regrettable  cette  conduite,  qui  soulevait 
contre  la  Porte  l'indignation  de  l'Europe  J'ai 
ajoutt^que  les  Ministres  du  Sultan  ne  devaient 
point  hésiter  un  instant  à  réprimer  énergigue- 
ment  de  pareils  abus  de  la  force  et  à  en  empê- 
cher à  tout  prix  le  retour.  Je  priais  en  même 
temps  Son  Excellence  d'appeler  sur  ces  faits 
douloureux  et  sur- l'émotion  qu'ils  excitent  dans 
le  monde  civilisé  la-  plus  sérieuse  attention  de 
son  Gouvernement. 

Je  ne  doute  pas  que  M.  l'Ambassadeur  de  Tur- 
quie n'ait  transmis  mes  observations  à  la  Su- 
blime Porte  ;  mais  je  crois  néanmoins  utile  de 
vous  les  faire  connaître  et  de  vous  inviter  à 
vous  rendre  voifs-m.ême  auprès  des  conseillers 
du  Sultan  l'interprète  de  l'impression  pénible 
que  nous  avons  ressentie  à  la  réception  des  non- 
I  ve!l"?  qu;  nous  sont  p^r\-onues.  Je  veux  esnére- 
!  '7'i  i!<  s't>Tnp.'f;e(?roT!'-  i^-  rsrcpdre  >s  îppà,,,-.;,., 
né  essairos  y^orr  donner  'satisfaction  à  la  con- 
science de  l'Europe,  et  la  rassurer  sur  la  ma- 
nière dont  ils  entendent  conduire  les  hostilités 
soit  dans  la  répression  des  tnoubles  de  la  Bul- 
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aric,  soit  dans  la  guerre  qu'ils  soutiennent  au- 

lurd'hui  contre  la  Servie  et  le  Monténégro. 

Aiïrcez,  etc.\  ,  ^ 

S-igné  :  Decazes. 
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■Ambassadeur  de  France  à  Constantinople,  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères.  " 

Ttérapia,  le  24  juillet  1876. 

Monsieur  le  Duc,  lorsque  l'insurrection  bul- 
are  a  éclaté,  le  Gouvernement  turc  a  lance  con- 
•e  elle  tous  les  habitants  musulmans  du  pays, 
u'il  a  soigneusement  armés,  et  notamment  les 
ircassiens,  dont  la  férocité  est  bien  connue.  La 
jpression  a  été  implacable  ;  les  villages  qm  ont 
■sisté  ont  été  anéantis,  et  leurs  habitants,  sans 
istinction  d'âge  ni  de  sexe,  massacrés.  Mais  les 
ruautés  ne  se  sont  pas  bornées  là  ;  beaucoup 
e  villages  inolTensifs  ont  été  attaqués  sous  les 
lus  futiles  prétextes  et  ont  éprouvé  un  traite- 
lent  pareil.  ,  , 

On  a  donné  de  la  tolérance  avec  laquelle  les 
utorités  turques  assistaient  à  ces  atrocités  di- 
ers  motifs.  En  premier  lieu,  elles  voulaient 
ompter  la  révolte  par  la  terreur  et  bien  établir 
ue  tout  pays  qui  se  soulèverait  expierait 
hèrement  sa  faute.  En  voyant  l'acharneinent 
vec  lequel  on  poursuivait  tous  ceux  qui  avaient 
ne  culture  supérieure  à  la  masse  et  pouvaient 
éveiller  en  elle  le  sentiment  sommeillant  du  pa- 
riotisme,  î,otamment  les  prêtres  et  les  maîtres 
l'école,  on  est  en  droit  de  supposer,  dans  les 
louvernants  ottomans,  la  volonté  de  décapiter  la 
lation  et  de  la  priver  de  ses  chefs.  Parmi  les 
furcs,  il  en  est  certainement  un  grand  nombre 
rui  ont  voulu  terroriser  les  Bulgares.  Grâce  a 
eurs  habitudes  laborieuses  et  morales,  malgré 
)ien  des  avanies,  les  populations  chrétiennes  des 
îalkans  allaient  grandissant  en  richesse  et  en 
nstruction  ;  par  la  force  des  choses,  elles  ga- 
gnaient chaque  jour  du  terrain  sur  les  musul- 
îians.  C'est  à  ce  progrès  si  naturel  et  si  légitime 
jue  certains  patriotes  mahométans  entendent 
mettre  un  terme  par  le  massacre  et  l'incendie. 

Il  m'est  difficile  de  vous  dire,  même  approxi- 
mativement, le  nombre  des  victimes  ;  mais  des 
personnes  dignes  de  confiance  parlent  do  quinze 
ou  vingt  mille,  et  de  plus  de  cent  villages  bru- 
lés. 

Dès  le  mois  da  mai  j'avais  remis  à  Rachid-Pa- 
cha  une  not3,  non  olficielle,  où  étaient  énumérés 
certains  faits  odieux  venus  à  ma  connaissance, 
et  j'avais  accompagné  cette  communication  d'ob- 
servations sérieuses.  J'ai  renouvelé  la  même  dé- 
marche à  l'arrivée  de  Safret-Pacha  aux  alfaires. 
Depuis,  je  n'ai  cessé  de  plaider  la  cause  de  l'hu- 
manité, et  tous  mes  collègues  ont  tenu  un  lan- 
gage analogue  au  mien. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Boukgoing. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople ,  au 
.  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Extrait.) 

Thérapia,  le  9  août  1876. 

L'enquête  dont  sir  H.  EUiot  avait  chargé  M.  Ba- 
ring  en  Bulgarie,  a  amené  des  résultats  qui  con- 
firment en  grande  partie  les  renseignements  rfe- 
cueillis  par  d'autres  Ambassades  ;  les  chiffrss  de 
quinze  à  vingt  mille  victimes  et  de  plus  de  cent 
villages  détruits  que  j'indiquais  par  ma  dépêche 
du  24  juillet  ne  paraissent  nullement  exagérés. 

Quelques-uns  de  mes  collègues  ont  reçu  de 
points  où  nous  n'avons  pas  d'Agent,  et  notam- 
ment de  Prisrend,  des  rapports  qui  dépeignent 
sous  les  couleurs  les  plus  sombres  la  situation 
des  chrétiens  de  l'intérieur  de  la  Turquie  d'Eu- 
rope, exposés  sans  défense  aux  rapines  et  aux 
violences  des  musulmans  armés. 

Yeuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  BocRGOiNa. 


rapport  de  M.  Rozet,  les  dépêches  et  télégrammes 
qiii  vous  ont  été  adressés  par  M.  d'Istria,  ne  sau- 
raient" nous  laisser  de  doute  sur  la  vérité  de  faits 
auxquels  on  se  refusait  k  ajouter  foi  jusqu  ici. 
Que  les  bachi-bozouks  aient  commis  ces  atro- 
cités, ce  n'est  pas  là  assurément  ce  qui  peut  sur- 
prendre ;  mais  que  la  Turquie  ait  eu  la  pensée 
d'employer  de  pareilles  troupes  pour  apaiser  les 
esprits  en  Bulgarie  et  que,  connaissant  leurs  pre- 
miers exploits,  elle  ne  les  ait  pas  immédiatement 
réprimés,  voilà  ce  que  l'on  a  peine  à  s'expliquer, 
et  une  conduite  aussi  étrange  fait  peser  sur  lo 
Gouvernement  ottoman  la  plus  lourde  et  la  plus 
dangereuse  responsabilité.  Les  dernières  opéra- 
tions militaires  en  Servie  avaient  rendu  aux  ar- 
mes de  la  Turquie  un  certain  prestige  dont  l'opi- 
nion paraissait  disposée  à  lui  tenir  compte  ;  mais 
les  cruautés  commises  en  Bulgarie  dans  de  telles 
proportions  vont  lui  faire  perdre  le  bénéfice  de 
ces  succès.  Les  Cabinets  s  en  montrent  profon- 
dément émus,  et  le  télégramme  du  général  Le 
Flô  vous  fera  connaître  les  premiers  etfets  de 
cette  émotion  à  Saint-Pétersbourg. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Decazes. 

(A  suivre.) 


Ministère  des  Snances. 

DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  POSTES 

Un  concours  général  pour  le  surnumérariat 
de  l'administration  des  Postes  aura  lieu  le 
jeudi  24  mai  1877. 

Ce  concours  se  tiendra  au  clief-lieu  de  cha- 
que département. 

Les  jeunes  gens  de  17  à  25  ans  sans  infir- 
mités et  dont  la  taille  n'est  pas  inférieure  à 
1  m.  54,  peuvent  y  prendre  part. 

Les  instituteurs,  les  militaires  et  tous  les 
fonctionnaires  publics  comptant  cinq  années 
de  services  rendus  à  l'Etat  sont  admis  jusqu'à 
30  ans. 

Les  candidats  devront  se  présenter  sans  re- 
tard devant  le  directeur,  clief  du  service  des 
postes  de  leur  département,  qui  leur  donnera 
coîînaispance  du  programme  de  l'examen. 

Aucune  demande  ne  sera  reçue  après  le 
18  mai. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  l' Ambassa- 
deur de  France  à  Constantinople. 
(Extrait.) 

Versailles,  le  11  août  187ô. 

Monsieur  la  Comte,  l'Europe  est,  en  ce  mo- 
ment, sous  l'impression  douloureuse  de  nouveUes 
qui  arrivent  de  Bulgarie  et  qui  commencent  à 
mettre  en  lumière  les  effroyables  événements 
dont  cette  province  vient  d'être  le  théâtre.  Le 


Aujourd'hui  ont  été  célébrées  les  obsèques 
de  M.  Ernest  Picard,  sénateur,  ancien  mi- 
nistre, en  l'église  Saint- Germain-l'Auxer- 
rois. 

Le  deuil  était  conduit  par  MM.  Arthur  Pi- 
card, son  frère,  Henri  et  Albert  Liouville,  ses 
beaux- frères. 

Les  cordons  du  poêle  étaient  tenus  par  le 
président  de  la  Chambre  des  députés,  le  ministre 
des  finances,  le  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  M.  Duclerc,  vice-président  du  Sénat, 
l'amiral  Pothuau  et  M»  Bétolaud,  bâtonnier  de 
l'ordre  des  avocats. 

Venaient  ensuite  :  la  députation  du  Sénat 
et  le  président  du  Sénat;  le  président  du  con- 
seil des  ministres  ;  les  ministres  des  affaires 
étrangères,  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce. 

On  remarquait  dans  l'assistance  un  grand 
nombre  de  sénateurs,  de  députés  et  de  mem- 
bres du  barreau. 

—  La  Société  française  de  bienfaisance  s'est 
réunie  dimanche  en  assemblée  général»,  à 
l'hôtel  de  ville  de  Bruxelles,  ealle  des  maria- 
ges, sous  la  présidence  de  M.  de  Gabriac,  mi- 
nistre de  France,  président  d'honneur. 


L'assemblée  avait  à  nommer  un  président, 
en  remplacement  de  M.  Bascou,  qui  depuis 
un  quart  de  siècle  est  à  la  tète  do  la  société, 
et  qui  a  donné  sa  démission,  malgré  les  ins- 
tances réitérées  faites  auprès  de  lui  pour  le 
décider  à  rester  en  fonctions. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  Bascou  a  de 
nouveau  fait  connaître  son  intention  formelle 
de  se  retirer  et  prié  les  assistants  de  lui  don- 
ner un  successeur.  M.  Astruc  a  pris  la  pa- 
role, et,  sur  la  proposition  qu'il  en  a  faite, 
M.  Bascou  a  été  proclamé  président  honoraire 

à  vie.  , 

Avant  de  se  séparer  de  son  président,  la 
société  a  voulu  lai  laisser  un  souvenir  de  sa 
gratitude  pour  les  services  qu'il  lui  a  rendus 
pendant  tant  d'années,  et  elle  lui  a  offert  un 
bronze  d'art,  la  réduction  de  Y  Education  ma- 
ternelle, dont  l'original,  acheté  par  la  ville  de 
Paris,  a  été  placé  dans  le  square  Sainte- Clo- 
tilde.'  M.  Bascou  a  paru  très-sensible  à  cet 
hommage,  et  il  en  a  remercié  l'assemblée  avec 
une  vive  effusion. 

On  s'est  ensuite  occupé  de  pourvoir  aux 
fonctions  de  la  présidence,  et  elles  ont  été, 
par  acclamation,  confiées  ï  M.  Brunet,  qui 
les  a  acceptées,  et,  dans  une  très-heureuse 
improvisation,  a  promis  de  faire  de  cons- 
tants efforts  pour  rester  à  la  hauteur  de  sa 
mission.  Le  discours  de  M.  Brunet  a  été  très- 
chaleureusement  applaudi. 

{Indépendance  belge.) 

—  La  société  dos  Crèches  a  tenu  hier,  15 
mai,  à  la  Sorbonne,  son  assemblée  générale, 
sous  la  présidence  de  M.  le  conseiller  d'Etat 
Eugène  Marbeau,  président  de  la  société,  as- 
sisté de  trois  des  plus  anciens  membres  du 
conseil  d'administration,  M.  de  Jonnès,  M.  de 
Lareuaudière  et  îvî.  de  Mal^-rce. 

L'empereur  et  l'impératrice  du  Brésil  hono- 
raient de  leur  présence  cette  solennité. 

Le  président,  dans  son  rapport,  a  constaté 
les  progrès  de  l'institution  à  Paris,  dans  les 
provinces  et  à  l'étranger;  M.  Moreau  de  Jon- 
nès a  lu  une  notice  très-intéressante  sur  le 
fondat'ïur  des  crèches,  Firmin  Marbeau,  dé- 
cédé au  mois  d'octobre  1875. 

Après  la  lecture  d'un  exposé  par  M.  Mar- 
jolin,  M.  Eugène  Marbeau  a  remis  les  nié- 
daillés  d'honneur  décernées  par  la  société  s 
M.  le  docteur  Gaye,  médecin  do  la  crèche  Be- 
thléem à  Paris,  et  à  deux  surveillantes  de 
crèche.  M-""  Royer,  à  Paris,  et  M-""  Landais, 
à  Nantes,  qui  comptent  l'une  vingt-neuf  ans 
et  l'autre  trente  et  un  ans  de  services. 


—  L'Union  de  la  Haute-Marne,  du  16,  pubhe 
les  nouvelles  suivantes  da  l'état  des  cultures 
dans  cette  région  : 

Nos  vigne?,  pour  la  plupart,  ont  été  épar- 
gnées par  les  gelées  des  2  et  3  mai.  Celles 
qui  avoisinent  nos  ruisseaux,  dites  vignes 
basses,  ont  un  peu  souffert  ;  mais  les  dégâts 
sont  trop  insignifiants  pour  être  relevés. 

La  floraison  des  arbres  fruitiers,  des  espèces 
hâtives  surtout,  ne  s'est  pas  effectuée  dans 
de  bien  bonnes  conditions.  La  coïncidence  du 
froid  avec  cette  floraison  a  paralysé  la  fécon- 
dation des  fleurs  :  la  preuve,  c'est  que  beau- 
coup de  fruits  déjà  formés  se  boursoufflent, 
jaunissent  et  tombent.  Les  espèces  tardives, 
qui  sont  maintenant  en  pleine  floraison,  pro- 
mettent mi^ux.  Les  noyers,  si  tendres  à  la 
gelée,  ne  sont  i&i  atteints.  Les  navettes  et  les 
colzas  ont  bonne  mine.  En  général,  nos  blés 
sont  beaux  et  bien  garnis,  sauf  pourtant  dans 
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les  terres  froides  où  ils  ont  conservé  ieur  teinte  I 

jaunâtre.  Les  menus  grains  lèvent  bien.         j    —  On  lit  dans  le  Journal  dé  Genève  du  15 


—  Un  propriétaire  à  Malzévil!p>,  M.  R  usf-i 
Ti.-.sier,  communique  à  VimmriiM  ,!e  l'.'  sf.  m-ç 
lettre  d'un  de  ses  amis  de  Lunel  (Hérault), 
dont  nous  extrayons  le  passage  suivant  : 

On  constate  ici  un  phénomène  qui  ranime 
1  espoir  de  bien  des  viticulteurs.  Les  vignes 
phylloxérées  que  l'on  croyait  perdues  sans  re 
tour  reprennent  de  la  vigueur.  Un  certain 
nombre  que  a'on  avait  abandonnées  à  elles- 
mêmes  et  que  l'on  devait  arracher,  ont  poussé 
et  donneront  du  fruit  cette  année,  tandis  que 
l'année  dernière  elles  n'avaient  pas  montré  un 
seul  bourgeon.  Ceci  n'est  pas  un  fait  isolé;  il 
y  a  réellement  une  amélioration  générale  et 
incontestable,  au  point  que  beaucoup  de  vi- 
gnerons regrettent  d'avoir  arraché  leur  vignes 
et  sont  sur  le  point  de  replanter.  Espérons 
que  notre  magnifique  pays  qui  a  fait  des  pertes 
énormes  verra  renaître  sa  prospérité. 

—  La  société  d'horticulture  du  Doubs  orga- 
nisa à  Besançon  une  exposition  de  légumes,  de 
fleurs  et  de  fruits,  qui  aura  lieu  du  17  au  23 
septembre  de  cette  année. 

A  cette  e-xposition  seront  admis  non-seu- 
lement tous  les  produits   de  l'horticulture 
mais  encore  tous  les  objets  d'art  et  d'industrie 
qui  s'y  rattachent. 

Tous  les  horticulteurs  et  amateurs  sont  in- 
vilés  à  y  prendre  part. 

Il  y  aura  deux  concours  :  l'un  entre  horti- 
culteurs, l'autre  entre  amateurs  ou  jardiniers 
d'amateurs.  Il  pourra  être  attribué  à  chaque 
concours  un  premier  et  un  deux-ièm-e  prix. 


—  On  lit  dans  le  Glaneur,  de  Bazas  : 
Les  nouvelles  de  la  grêle  sont  des  plus  affli- 
geantes, et  c'est  le  cœur  navré  que  nous  avons 
contemplé  les  ravages  affreux  que  le  sinistre  a 
exercés  autour  de  la  ville  de  Bazas,  particuhè- 
rement  dans  les  quartiers  de  la  Magine  et  de 
Saint  Michel.  Nous  ne  disions,  hélas  !  que  la 
stricte  vérité  en  affirmant,  dans  notre  dernier 
numéro,  que  tout  y  était  détruit  et  haché.  Les 
cultivateurs  sont  dans  la  désolation,  et  avec 
d'autant  plus  de  raifon  que,  les  ressources 
de  l'an  dernier  étant  épuisées,  ils  se  trouvent 
dénués  de  tout,  alors  qu'ils  ont  de  nombreux 
bestiaux  à  nourrir  et  une  famille  à  faire  vivre. 
Plus  de  journées  à  donner  aux  pauvres  gens 
qui  comptaient  sur  les  travaux  de  la  culture 
pour  soutenir  leur  existence.  C'est  un  vrai 
désastre  pour  notre  population  tout  entière. 
La  municipalité  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son 
pouvoir  pour  en  atténuer  les  effets  ;  mais  il  y 
a  encore  beaucoup  à  faire  pour  la  charité  pri- 
vée. Espérons  qu'elle  saura  se  montrer  à  la 
hauteur  de  la  calamité  qui  nous  a  frappés. 

L'orage  du  4  mai  a  également  sévf  à  Saint- 
Symphorien,  Saint-Léger,  Villandrau  et 
Uzeste,  ainsi  qu'au  Nizan,  Marimbaut,  Bizac, 
Samt-Gôme,  Gazats,  Gans  et  Gajac,  mais  dans 
des  proportions  peu  considérables  et  même  in- 
signifiantes pour  quelques-unes  de  ces  com- 
munes. 

L'orage  du  4  mai,  qui  a  ravagé  notre  ville, 
a  cause  de  grands  dommages  sur  plusieurs 
points  de  l'arrondissement  de  Marmande  Du 
cote  de  Bouglon,  il  est,  dit-on,  tombé  une  im- 
mense quantité  d'eau.  Les  Avances  ont  dé- 
borde sur  plusieurs  points,  inondé  les  terrains 
et  couvert  les  récoltes.  Quelques  usines,  éta- 
blies sur  ces  petites  rivières,  ont  été  envahies 
par  les  eaux. 


Les  pluies  persistantes  et  torrentielles  de  ces 
jmirs  derniers  ont  considérablement  grossi 
1rs  rjvèiTs  et  Ifs  rcipseaux  de  notre  canton 
Avant-hier  dimanche,  l'Arve  roulait  un 
énorme  volume  d'eau  et  formait,  cà  et  là,  sur 
ses  nvcs,  de  vastes  marécages."  Ses  tribu- 
taires, le  Foron,  la  Seine,  la  Dii^je,  remplis- 
fa:ent  leurs  lits  et  déversaient  ;:ur  la  campagne 
leurs  flots  jaunes,  embrassant  des  ilôts  de  ver- 
dure, des  lilas,  dfs  pommiers  en  fleurs.  L'Aire 
avait  inondé  toute  la  plaine  de  la  Praille,  et 
des  hauteurs  de  Lomey  on  découvrait  un 
vaste  paysage  lacustre.  iMais,  de  tous  ces  ruis- 
seaux, celui  qui,  d'ordinaire,  est  le  plus  inof- 
fensif, le  Nant  de  Jargonnant,  s'est  montré 
cette  fois  le  plus  redoulab'e. 

Dans  la  soirée  de  samedi,  la  population  des 
iiaux- Vives  était  mise  en  émoi  par  le  débor 
dément  subit  de  cette  méchante  rigole  qui  n'a 
pendant  l'été  qu'un  filet  d'eau  et  qui,  cette 
fois,  avait  pris  les  allures  d'un  torrent  de  mon- 
tagne. 

La  masse  d'eau  descendue  du  plateau  de 
Florissant  et  qui  s'engouffrait  dans  les  canaux 
souterrains  qui  coaduisent  le  Nant  de  Jargon- 
nant  au  lac,  les  a  fait  éclater  en  plusieurs  en- 
droits. Le  torrent  a,  de  la  sorte,  inondé  les 
routes  cfu  Pré-l'Evêque  et  des  Eaux- Vives 
ainsi  que  les  caves  du  voisinage,  où  il  a  caîisé 
de  noflnbreux  dégâts.  Pendant  la  plus  grande 
partie  de  la  nuit,  les  chantiers  situés  entre  la 
route  et  la  lac  ont  été  couverts  d'eau  jusqu'à  50 
centimètres  au  moins  de  hauteur. 

Le  Foron  a  inondé  les  campagnes  entre 
Ambilly  et  Annemasse,  et  il  est  probable  que, 
sur  d'autres  points  encore  de  nos  environs,  des 
faits  semblables  se  seront  produits  ;  les  person- 
nes qui  ont  eu  l'occasion  de  voir,  pendant  la 
nuit  de  sam.edi  à  dimanche,  toate  la  surface 
de  la  plaine  de  Piainpaiais  transformée  en 
un  véritable  lac,  peuvent  aisément  se  figurer 
l'énorme  quantité  d'eau  oui  a  pu  tomber  en 
peu  d'heures  et  l'influence  qu'elle  aura  exercée 
sur  les  moindres  ruisseaux. 
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lisons  dans  Vlnduslriel  alsacien 


—  Noui 
du  IG  : 

Lrs  effets  du  tremblement  de  terre  qui 
SCSI  u  t  .s.nlir  à  Genève  le  2  mai,  et  dont 
nous  parlions  dans  notre  numéro  d'hier  se 
sont  étendus  jusqu'ici.  Plusieurs  habitants'du 
quartier  sud  ont  parfaitement  éprouvé  vers 
hmt  heures  trois  quarts  du  soir,  une  secousse 
assez  faible,  de  peu  de  durée  et  que  l'on  peut 
regarder  comme  la  dernière  onde  des  vibra- 
tions provoquées  par  la  secousse  bien  plus 
violente  de  Genève. 

—  On  annonce  la  découverte  d'une  quan- 
tité considérable  de  monnaies  anciennes  dans 
le  comté  de  Fife  (Ecosse).  Des  ouvriers  occu- 
pes  à  nettoyer  un  fossé  d'écoulement,  dans  le 
domaine  de  Montrave,  à  six  milles  de  Cupar 
Fjfe,  ont  rencontré  une  large  pierre  recou- 
vrant un  vase  en  cuivre,  qui  renfermait  10,735 
pièces  de  monnaie  en  argent  du  treizième  siè- 
cle  et  d'époques  antérieures,  et  dont  quelques- 
unes  portent  les  noms  de  David  et  de  Mai-gue 
rite. 


—  On  écrit  de  Sos,  au  Réveil  .d'Agen,  le  13 
mai  : 


Un  empoisonnement  par  les  champignons 
vient  de  jeter  la  consternation  dans  la  com- 
mune d'Arx.  Huit  personnes,  composant  une 
même  famille,  viennent  d'être  victimes  de 
leur  imprudence.  Les  symptômes  de  l'empoi- 
sonnement se  sont  produits  dans  la  soirée  de 
mardi. 

La  maison  qu'habitaient  les  victimes  est 
perdue  dans  les  bois,  loin  de.s  routes,  à  6  kilo- 
mètres au  moins  du  médecin  qui  prodigue  ses 
soins  à  cette  contrée  ;  on  conçoit  dès  lors  que, 
malgré  toute  la  diligence  des  hommes  de  l'art' 
leur  tardive  intervention  soit  demeurée  im- 
puissante. 

La  mère  et  quatre  enfants  ont  déjà  suc- 
combé dans  les  douleurs  les  plus  atroces  ;  les 
trois  autres  membres  de  la  famille  se  tordent, 
au  moment  oii  je  vous  écris,  dans  les  plus 
cruelles  convulsions.  C'est  un  spectacle  épou- 
vantable ;  hier,  deux  enfants  râlaient  dans  le 
même  lit  sur  lequel  gisaient  leurs  frères  qui 
venaient  d'expirer. 

A  l'heure  o£i  vous  recevrez  cette  lettre,  il  ne 
restera  probablement  de  toute  cette  famille 
qu'un  souvenir  bien  douloureux  et  un  exem- 
ple plein  d'enseignements  pour  les  gens  qui 
s'obstinent  à  manger  des  champignons  d'une 
qualité  douteuse. 


■ 

—  Sur  la  cote  orientaSe  du  golfe  d'Akaba 
s'étend  l'antique  pays  de  Madian  (ou  Midian, 
comme  on  l'appelle  aujourd'hui).  Ce  pays  a 
depuis  de  longues  'années  la  réputation  de 
posséder  de  grandes  richesses  minérales.  Sur 
la  demande  du  gouvernement  égyptien,, un 
voyageur  anglais  qui  a  fait  de  l'Orient  sa  spé- 
cialité, le  capitaine  Burton,  a  entrepris  une 
exploration  dans  ce  pays  peu  connu. 

Une  frégate  a  été  mise  à  sa  disposition  ainsi 
qu'une  escorte  militaire,  parce  que  des  tribus 
tarbal entes  font  d'un  voyage  en  Arabie  toute 
autre  chose  qu'un  partie  de  plaisir.  Un  habile 
ingénieur,  M.  George  Marie,  fut  attaché  à 
l'expédition,  qui  partit  de  Suez  le  21  mars 
dernier  et  arriva  le  2  avril  à  Mollah,  petit 
port  sur  la  côte  orientale  de  la  mer  Rouge,  à 
l'entrée  du  golfe  d'Akaba.  Ce  petit  port  pré- 
sente un  abri  tolérable  et  possède  une  garni- 
son égyptienne. 

De  là,  l'expédition  se  rejidit  en  bateau  à  la 
baie  d'Ëynounah ,  à  l'entrée  du  Wady  ou 
vallée  d'Ëynounah,  un  peu  au  nord,  de  "Moi- 
lab,  à  Test  du  golfe.  Ces  Wadys  sont  curieux. 
La  côte  est  séparée  de  l'intérieur  par  une 
chaîne  de  montagnes  de  granit  et  de  porphyre 
qui  courent  presque  parallèlement  à  la  mer; 
mais,  comme  d'habitude,  l'eau  s'y  est  frayée 
son  passage,  et  ces  gorges,  ayant  chacune  son 
torrent  qui  descend  des  montagnes,  se  pré- 
sentent à  de  fréquents  intervalles. 

Tout  le  pays  n'est  qu'une  perspective  de  ro- 
chers nus,  où  la  culture  n'est  possible  que 
dans  de  rares  endroits,  et  cependant  il  porte  la 
trace  d'une  nombreuse  population  qui  l'a  jadis 
habité.  De  grandes  villes  bâties  non  en  terre, 
comme  tant  de  villes  arabes,  mais  en  solide 
maçonnerie,  telle  que  celle  dont  faisaient  tou- 
jours usage  les  Romains;  des  routes  taillées 
dans  le  roc,  des  aqueducs  de  cinq  milles  de 
long,  des  lacs  artificiels,  telles  sont  les  preuves 
de  la  richesse  et  du  grand  nombre  des  habi- 
tants anciens,  que  le  capitaine  Burtan  a  rap- 
portées. 

Suivant  lui,  la  raison  de  cette  antique  pros- 
périté n'est  pas  difficile  à  trouver.  Ces  rochers 
sont  pleins  de  richesses  minérales.  L'expédi- 
tion a  trouvé  de  l'or  et  de  l'argent;  et  le  pre- 
mier de  ces  deux  métaux  paraà  exister  en 
quantité  suffisante  pour  que  l'extraction  en 
soit  avantageuse.  Le  quartz  et  les  chlorites 
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enferment,  autant  d'or  que  dans  les  districts 
urifères  de  l'Amérique  du  8ad.  L'expéiliiion 

fait  des  expériences  tout  à  !a  fois  sur  des 
iloc-  do  rochers  pulvérisés  et  sur  des  sables 
;es  torrents,  soumis  au  lavage.  Dms  l'un  et 
'autre  cas  on  a  obtenu  de  bons  résultats.  On 
,  découvert  aussi  de  l'étain  et  de  l'antimoine, 
it  acquis  la  certitude  de  l'existesce  de  mines 
[e  turquoises. 

Chacune  de  ces  anciennes  villes,  maiiite- 
lant  en  raines,  avait  des  mines;  on  rencontra 
cuvent  des  barrages  établis  pour  le  lavage  des 
ables  et  des  rochers  pulvérisés;  autour  d'an- 
iens  fourneaux  gisent  des  scories  ;  en  un  mot, 
m  trouve  la  tracB  d'une  nombreuse  et  active 
lopulalion  vouée  au  travail  des  mines. 

Le  capitaine  Burton  rapporte  que  de  Makaa 
la  Mugna  des  cartes),  capitale  du  Midian,  jus- 
[u'à  Akaba,  à  l'entrée  du  golfe,  le  pays  est 
lurifère,  et  il  pense  que  le  district  au  sud, 
usqii'au  Gebel  Hassani,  montagne  bien  con- 
lue  des  géographes,  présente  les  mêmes  carac- 
ères.  Il  va  jusqu'à  dire  qu'il  a  remis  au  jour 
me  ancienne  Galifornip. 

Quand  à  la  vérité  absolue  de  cette  vérité, 
ijoute  le  Times,  qui  rapporte  ces  faits,  il  reste 
mcore  à  en  faire  la  preuve.  Dans  tous  les  cas, 
es  notes  que  le  capitaine  Burton  a  prises  dans 
ioa  voyage  seront  intéressantes  puisqu'elles 
s'appliquent  à  une  contrée  à  peu  près  in- 
nconnue.  Aucun  voj'ageur  moderzie  n'y  a 
nis  le  pied;  la  carte  du  pays  est  à  faiie. 

Il  faut  rappeler  que  Moïse  fuyant  la  terre 
les  Pharaons  se  réfugia  dans  ce  pays,  et  que 
lethri),  grand-prêtre  de  Madian  .  lui  donna 
pour  feip.me  sa  fille  Séphorab. 

 —^^Sfo.-.  

M.  Ch.  Vélain,  répétiteur  du  cours  de  géo- 
logie à  la  faculté  des  science.--,  fura,  dimanche 
prochain  20mai,  una  excursion  géologique  à 
Morigny,  Etampes  et  Ormoy,  pour  y  étudier 
les  horizons  fossilifères  des  sables  de  Fontai- 
nebleau et  les  calcaires  de  Beause. 

Rendez -vouji  à  la  gare  d'Oi  léans,  à  six  lieu- 
res  trois  quarts  précises." 

  ^^p"'  ■ 

LA  Î^ATUBE,  rectte  J-es  satfU-es  diusiv-e. 
Gaston  Tissandier,  rédacteur  en  chef.  {6. 
Masson,  éditeur,  10,  rue  Ilautefeuille,  Paris.) 
—  Sommaire  du  n"  207,  du  19  mai  1877.  — 
Alexandre  Brongniart,  par  J.  Dumas.  —  Le 
rôle  des  insectes  dans  la  nature,  par  le  doc- 
teur N.  Joly.  —  Le  canal  de  l'Est,  par 
H.  Blerzy.  — Nouvelle  galeiie  da  musée  d'ar- 
tillerie. —  Les  nouveaux  laboratoires  du  ÎAix- 
séum  de  Paris.  —  Croix  lumineuse  autour  du  j 
soleil  observée  aix  Havre.  —  Chronique.  — 
Académie  des  scisnces,  par  Stanislas  Meu~ 
nier.  —  Ce  numéro  contient  sept  gravures  et 
le  bulletia  météorologique  de  la  semaice. 

Jardin  d^acclimataiion.  —  Concert  du  jeudi 
17  mai  1S77,  à  trois  heures. 

Première  partie.  —  La  Madrilène,  grande 
marche  (E.  Bourgeois).  —  Haydée,  ouverture 
(Auber).  —  Torqaato  Tasso,  cavetine  (Doni- 
zetti),  exécutée  par  M.  Oudin.  —  Valse  de 
Dirai ttri  (V.  Joncières). 

Deuxième  partie.  —  Ls  Prophète  grande 
fantaisie  (Meyerbeer),  soh,  par  MM.  Turban, 
clarinette;  Tr.ébert,  hautbois  ;  Oudin,  piston; 
Letaiiienr,  trombone;  Schiotaiana, cor.  —  Pol- 
kette(Deneaux).-—  Andante  et  scherzo  de  la 
1'*  symphonie  (A.  Limagne).  —  Rêverie  de 
Sc'numann.  —  Galop  (L.  Mayeur). 

Chef  d'orchestrée  :  L.  Mayeur,  de  l'Opéra. 


Chemins  de  fer  de  l'Ouest. 


i  Dimanche  prochain  20  mai  1877,  grandes 
i  eaux  à  Versailles. 

!  Des  billets  d'aller  et  retour,  de  Paris  à  Ver- 
j  saiiles,  sej-ont  délivrés  aux  gares  des  chemins 
î  de  fer  de  l'Ouest  (rive  droite  et  rive  gauche). 

Trains  supplémentaires  pour  les  besoins  du 
I  service. 

I        _  ™«ïS^;5i"  ■ 

REVUE  JUDÎCIÂÏRB 


[  JUSTICE  CIVILE 

i  Propriétaire  et  locataire;  saisie  de  meuhUs  en 
j  dépôt  pour  garantie  de  loyer  ;  droit  des  tiers 
I     propriétaires  des  meubles. 

i  .   Des  sieurs  T...,  carrossier?,  dont  la  spécialité 
I  était  la  vente  des  voitures  d'occasion,  s'éiant 
j  trouvés  dans  l'impuissance  de  payer  leur  loyer, 
le  propriétaire  fait  saisir  en  garantie  de  son 
privilège  les  voitures  déposées  dans  les  lieux 
loués. 

Les  époux  T...  résistent^  à  la  saisie  en  ce 
i  qu'elle  frappe  sur  des  objets  qu'ils  n'ont  reçus 
'  qu'à  titre  de  dépôt. 

j  •  Dans  son  audience  du  18  avril  dernii-n-,  le 
i  tribunal  civil  de  la  Seine  a  jugé  qu'en  effet  la 
I  saisie  portant  sur  ces  objets  était  nulle, 
j  Pour  avoir  îe  droit  de  conserver  chez  lui 
I  des  marchandises  on  objets  mobiliers  apparte- 
nant à  dfs  tiers,  le  locataire,. a  dit  le  tribunal, 
n'est  tenu  à  au -une  forme  d'avertissement  vis- 
à-vis  du  .projiriétaire  de  l'immeuble  loué  ;  il 
suffit,  pour  réserver  le  droit  des  tiers,  que  le 
propriétaire  ait  connaissance  d'une  manière 
quelconque  du  dépôt  effectué  par  les  tiers  chez 
son  locataire.  Il  est  de  principe  qu'en  cet  état 
le  propriétaire  de  l'immeuble  ne  peut  paraly- 
ser les  droits  des  tiers,  en  vertu  des  disposi- 
tions de  l'article  2102  du  code  civil,  puisqu'il 
avait  appris  que  les  meubles  et  effets  mobi- 
liers garnissant  l'immeuble  n'étaient  pas  la 
propriété  de  son  locataire  et  ne  pouvaient  dès 
lors  lui  servir  dégage;  il  résulte,  au  con- 
traire, du  paragraphe  4,  3"  alinéa  dudifc  ar- 
ticle, que  le  propriétaire  du  meuble  .saisi  dans 
ces  conditions  a  un  droit  eschtsiî  sur  ces 
meubles. 

S'il  n'en  était  pas  ainsi,  notamment  en  m.a- 
tière  de  vente  à  commission,  on  en  arriverait 
facilement  à  empêcher  l'industrie  du  commis- 
sionnaire, qui  se  trouverait  pour  ainsi  dire 
dans  l'impossibilité  d'avertir  son  propriétaire 
chaque  fois  et  au  moment  même  où  un  dépôt 
se.-ait  effectué  dans  ses  magasins;  tout  au 
moins,  des  entraves  trop  graves  seraient  ap- 
portées à  ce  genre  de  commerce. 

Marché  coniprônant  le  solde  de  la  fabrication 
d'une  usine  ;  rendement  du  solde  inférieur  à 
V  évaluation;  non~responsabiliiù  du  produc- 
teur. 

Un  marché  de  bonne  foi,  conciu  pour  le 
solde  du  produit  de  la  fabrication  d'une  usine, 
est  complètement  exécuté  par  la  livraison  de 
ce  so'.dr,  alors  même  qu'il  ïera\C  de  beaucoup 
inférieur  à  l'évaluation  qui  a  pu  en  être  faite.  | 
En  conséqrience,  l'acheieur  no  peut  répéter  j 
contre  le  vendeur  la  cifférence  entre  le  prix  j 
convenu  et  celui  qu'il  a  dù  payer  pour  l'achat  j 
des  marchandises  destinées  à  remplacer  celles  j 
qui  n'ont  point  été  livi'ées.  « 


Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine;  audience  du  5  avril. 

Feihme  marié?  nymt  refusé  de  réintégrer  le  do- 
micik  ronjugal.  Avances  d'argent  ;  nullité  de 
l'adion  contre  le  mari. 

Une  dame  P. . . ,  créancière  d'une  dame  M... 
pour  une  somme  de  près  ds  15,000  fr.,  fait 
sommatiun  au  mari  d'avoir  à  régler  sa 
créance. 

Le  mari  refuse  de  payer,  alléguant  que,  non- 
seulement  il  n'avait  pas  autorisé  sa  femme  à 
contracter  cet  emprunt,  mais  encore  que  les 
avances  qui  lui  ont  été  faites  lui  ont  servi  à 
méconnaître  ses  devoirs  conjugaux,  en  co 
qu'elles  lui  ont  permis  de  se  tenir  hors  du  do- 
micile conjugal. 

Procès  à  la  suite  duquel  la  cour  de  Paris, 
diins  son  audience  du  25  novembre  1876,  con- 
sidérant que  les 'assertions  du  mari  sont  justi- 
fiées, que  la  dame  M. . .,  au  mépris  de  l'auto- 
rité du  chef  de  la  comimunauté,  a  pris  un  do- 
micile particulier  sous  le  prétexte  de  mieux 
soigner  la  santé  de  sa  fille  et  ainsi  a  engagé 
des  dépenses  non  autorisées  par  le  mari  et  qui 
n'étaient  point  nécessaires,  a  déclaré  la  créan- 
cière mal  fondée  dasis  ses  demandes. 

Reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  poitérieure 
à  son  décès  ;  nullité. 

En  1840,  une  fille  X...  donne  narissance  à 
un  enfant  du  sexe  maseulio,  inscrit  à  l'état 
Civil  sous  le  nom  de  sa  mère. 

Cet  enfant  est  élevé  dans  la  famille.  Quand 
il  a  l'âge  d'homme ,  il  conserve  des  rapports 
affectueux  avec  sa  mère,  qui  lui  remet  toutes 
ses  économies.  Il  meurt  à  Pari.^  en  18/2.  La- 
mère  demande  à  être  mise  en  possession  de  la 
succession.  L'administration  des  domaines  lui 
objecte  que  le  décédé  n'a  pas  éié  reconnu 
par  elle  et  que,  par  conséquent,  ses  droits  de 
succession  ne  sont  pas  établis.  La  fille. X... 
alors  fo,it  une  reconnaissance  formelle  par  acte 
notarié. 

Le  domaine  prétend  que  cet;e  reconnais- 
sance, postérieure  au  décès  de  l'enfant,  est  sans 
valeur  et,  dans  son  audience  du  13  février  der- 
nie*',  le  tribunal  civil  delà  Seine  consacre c^t'e 
prétention,  attendu  que  si  aucun  délai  n'est 
fixé  par  le  code  civil  pour  la  reconnaissance 
des  enfants  naturels,  il  ressort  du  texte  des 
articles  756  et  765  que  cette  reconnaissance 
doit  avoir  précédé  le  décès  de  l'enfant,  lors- 
qu'il meurt  sans  postérité  ;  qu'en  assurant  aux 
enfants  nalui  els  et  à  leurs  père  et  mère  cer- 
tains droits  sur  les  successions  des  uns  et  des 
autres,  la  loi  n'a  pas  voulu  que  ces  droits  fus- 
sent indépendants  des  devoirs  et  des  obliga- 
tions naissant  de  leurs  qualités  respectives  ; 
qu'en  réglant  dans  son  ensemble  une  situation 
irrégulière,  elle  a  entendu  contenir  dans  une 
mesure  exacte  les  avantages  conférés  par  une 
faveur  spédale  ;  que  ses  dispositions  sont 
absolues  et  rigoureuses  et  ne  comportent  pas 
d'exception;  que  permettre  aux  parents  de 
l'enfant  catureï  de  le  reconnaître  après  sa 
mort,  en  conlemplaiion  le  plus,  souvent  des 
biens  qu'il  laisse,  serait  ouvrir  la  porte,  sans 
que  l'intérêt  générai  y  soit  engagé,  au  scan- 
d.a!e  surgissant  d'une  réminiscence  de  faits 
effacés,  sinon  oubliés. 

Le  tribunal  a  donc  déclaré  que  la  reconnais- 
sance faite  postérieurement  au  décès  était 
nulle;  il  a  dit,  toutefois,  que  la  mère  recou- 
vrerait sur  la  succession  le  montant  des  éco- 
nomies qu'elle  avait  remises  au  décédé. 
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Nanmcrit  remis  à  un  journal;  indemnité  due  à 


d('faut  de  restUution,  mahjré  l'avis  portant  que  reau. 
ks  vianuicrils  non  insérés  ne  sont  pas  rendus  ' 


de  croire  que  le  vin  a  été  colorié  artiCoielle- 
ment  par  des  coquelicots  et  des  bois  de  su- 


Le  directeur  d'un  journal  de  Paris  reçoit 
d'un  écrivain  le  manuscrit  d'un  roman  dont 
l'insertion  lui  est  demandée.  Il  donne  reçu  du 
manutciit  et,  plusieurs  mois  après,  l'auteur 
réclame  ou  l'insertion  de  son  œuvre,  ou  sa 
retUitiiiion,  ou  des  dommages-intérêts. 

Le  directeur  répond  qu'il  a  rendu  le  manu.s- 
crit  à  un  mandataire  qui  est  venu  le  réclamer; 
qu'au  surplus  l'avis  inséré  en  tête  de  son 
journal  et  portant  que  les  manuscrits  ne  sont 
pas  rendus  doit  être  considéré  comme  une 
convention  expresse  le  déchargeant  de  toute 
responsabilité. 

Dans  son  audience  du  13  avril,  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  n'a  pas  admis  ce 
système.  II  a  considéré  que  lorsqu'il  y  a^sait 
eu,  comme  dans  l'espèce,  accusé  de  réception 
de  la  part  du  journal,  la  restitution  de  l'œuvre 
s'imposait  au  directeur  sous  peine  de  dom- 
mages et  réparation,  et  i!  a  alloué  à  l'auteur 
dont  le  manuscrit  était  perdu  ou  avait  été 
remis  à  un  tiers  inconnu,  1,200  francs  de 
dommages-intérêts. 


Le  rapport  ajoute  que  le  vin  a  été  forte- 
ment piatré  et  que  le  plâtrage  en  dénature 
complètement  la  composition.  X,..Gst  pour- 
suivi devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle do  Périgueux-,  qui,  dans  son  audience  du 
14  avril,  l'acquitte  par  les  considérations  sui- 
vantes :  qu'en  ce  qui  touche  la  coloration,  il 
y  a  doute,  et  que  le  prévenu  doit  en  bénéfi- 
cier; en  ce  qui  touche  la  falsification,  l'expert 
ne  constate  d'une  manière  certaine,  dans  le 
vin  soumis  à  son  analyse,  la  présence  d'aucune 
autre  matière  étrangère  que  le  plâtre;  or,  la 
jurisprudence  et  l'administration  soutiennent 
que  l'opération  du  plâtrage  était  inoffensive  et 
licite.  , 

Cette  opération  est  d'un  usage  immémorial 
et  constant  dans  le  Midi,  et  notamment  à  Nar- 
bonne;  en  vue  de  la  conservation  du  vin  de 


ces  contrées  et  de  leur  transport  à  de  longues    h,l.  h  êtres  cubes  environ;  le  vo 

distances,  le  nlâtra.e  de  la  lÀLJ  iTr^rT.     T.!  ^.".'i^^l^-^'^l centimètres  Cubes.  Ce  tub 


grès  scientifique,  voulut  bien  m'autoriser 
ouvrir  le  vase  et  à  en  extraire  le  liquide-  c 
ce  que  je  fis  avec  le  concours  obligeant  de  M 
Penon,  directeur  du  musée,  et  de  M.  Favr( 
doyen  de  la  faculté  des  sciences,  notre  cor  es 
pond?nt.  Je  rapportai  le  liquida  à  Paris  et  j 
viens  d'en  faire  l'analyse  :  c'est  un  échantillon  c 
vin,  déposé  probablement  comme  offrande  au 
mânes  dans  un  tombeau  et  qui  nous  appert 
un  curieux  témoignngo  nir  la  composition  de 
vins  fabriqués  il  y  a  quinze  ou  seize  cent 
ans. 

Donnons  quelques  détails  sur  la  forme  et 
nature  du  vase. 

C'est  un  long  tube  de  verre  renflé  d'abor 
en  une  ampoule,  puis  recourbé  à  angle  droi 
en  formant  une  deuxième  ampoule,  terminé 
elle-même  en  pointe  recourbée.  Cette  forme 
dû  lui  être  donnée  afin  de  permettre  de  le  dé 
poser  à  terre,  dans  le  tombeau,  '  £ans  qu'i 
roulât.  En  voici  la  figure  : 

La  longueur  de  l'objet  est  de  35  centimètres 
La  capacité  totale  des  ampoules,  réunie  à  oeil 
du  tube,  35  centimètres  cubes  environ  ;  le  vo 


JUBTICE  CRIMINELLE 

Colportage  et  distribution;  complicité;  loi  du 
29  décembre  1815. 

Une  femme  D...,  reconnue  coupable  d'avoir 
distribué  ou  colporté  sans  autorisation  un  cer- 
tain nombre  de  brochures,  est  condamnée  pour 
■  ce  fait  à  raoïende,  par  application  de  l'article  6 
de  la  loi  du  27  juillet  1849. 

Lesdites  brochures  lui  avaient  été  i émises 
à  son  donaicilo  par  un  sieur  G...,  qui  l'avait 
eaj/agée  à  les  distribuer  ou colport^'r.  G...,  par 
application  des  articles  2  de  la  loi  du  20  d.';cem- 
brs>  1875  et  60  du  code  pénal,  est  condamné 
comir^e  complice. 

G...  fotme  appel  du  jugement,  et  il  allègue 
que  la  femme  D...  vendait  habitueileuieat  et 
0£:tensibl?m<>nt  des  journaux  eb  môme  des  livres 
ou  autres  imprimés  sur  k  vji^;  publique  ; 
qu'il  avait  dù  croire  dès  lors  qu'elle  était  auto- 
risée à  exercer  la  profession  de  colporteur  ou 
distributeur  d'écrits  ,  et  qu'ainsi  s'il  savait 
que  les  brochures  qu'il  lui  remettajt  de- 
vaient être  colportées  ou  distribuées  pa*r  elle, 
il  ne  savait  pas  que  ces  actes  duss.mt  être  il- 
licites. 

D.ins  son  audience  du  2  mai,  la  cour  d.^  Di- 
jon a  néanmoins  maintenu  la  condamuauuii 
prononcée ,  attendu  qu'en  réalité  la  femme 
D. . .  n'était  autorisée  à  vendre  qu'un  certain 
nombre  de  publications  parmi  lesquelles  ne 
figurait  pas  la  brochure  remise  par  G,..;  que 
G. . .  eût  dù  s'en  assurer  ;  qu'en  principe,  nul 
ne  peut,  sous  prétexte  d'ignoran 


distances,  le  plâtrage  de  la  vendange  est  pra 
tiqué  par  les  propriétaires  au  moment  de  sa 
fermentation  dans  les  cuves.  Ce  procédé  n'a 
nullement  pour  but  d'augmenter  la  quantité 
du  vin  et  de  procurer  un  bénéfice  illicite.  Le 
tribunal  ajoute  qu'il  jjourrait  être  recherché  au 
point  de  vue  commercial  ou  civil  si,  par  suite 
d'un  plâtrage  excessif  ou  pratiqué  dans  des 
conditions  défectueuses,  Ips  vins  n'étnientplus 
ni  loyaux  ni  marchands;  mais,  au  point  de  vue 
criminel,  comme  il  ne  peut  y  avoir  de  délits 
sans  intention  frauduleuse,  le  négociant  qui  a 
livré  des  vins  plâtrés  selon  l'usage  de  son  pays 
et  qui  l'a  fait  sans  intention  de  tromper  l'ache- 
teur, ne  peut  pas  être  condamné. 


SCIE 
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Séance  du  14  mai  1877. 


la 


;e  de  la  loi 

pénale,  contrevenir  impunément  à  ses  pres- 
criptions ;  qu'il  était  donc  constant  que  G. . .   —  -j^-^  ""^^      u^up  cb  tuuseiva  uaus  un 

s'était  rendu  complice  du  délit  commis  par  la  !  "verre  scellé  à  la  lampe.  Nous  repro- 

femraeD..._  duisons  la  curieuse  communication  de  l'émi- 


PRÉSIDENCE  DE  M.  EU'IÈNE  PELIGOT 

S.  M.  l'empereur  du  Brésil  assiste  à 
séance. 

Nous  remarquons  aussi  au  banc  des  savants 
étrangers  plusieurs  membres  de  la  commis- 
sion iiiU'iii  itumal.'  lu  mèi.n' ;  M.  Staas.  prési- 
dent de  l'académie  de  Belgique;  M.  Broch, 
de  Norwége;  M.  Lockyer,  de  la  Société  royale 
de  Londres. 

La  corrssponisjace  est  dépouillée  par  M. 
Bertrand. 

M.  Berthelot  communique  une  très- inté- 
ressante note  sur  l'analyse  d'un- vin  ayant  au 
moins  1,500  ans  de  date  et  conservé  dans  un 


Plâtrag  ,  des  vins  dans  le  Midi. 

Un  sieur  X..,,  né-ociant  en  vins  à  Nar- 
bonne,  expédie  à  Périgueux  une  certaine  quan- 
tité de  vins  dont  les  destinataires  sont  très- 
mécontents. 

Diverses  plaintes  ayant  été  transmises  au 
parqu  et,  les  vins  sont  saisis  et  anilysés,  et  le 
rapport  de  l'expert  conclut  qu'il  y  a  tout  lieu 


nent  chimiste. 

,     Ayant  eu  occasion,  dit  M.  Berthelot,  de 
voir  à  Marseille,  dans  la  remarquable  col- 
I  lection  d  objets  antiques,  qui  porte  le  nom  de 
j  Musée  Borchj,  un  vase'  de  verre  scellé  par  -fu- 
I  sion  et  refermant  un  liquide,  il  me  parut  que 
I  l'examen  de  ce  hquide,  conservé  depuis  tant 
de  siècles  à  l'alu-i  des  agents  extérieurs,  pour- 
rait offrir  un  grand  intérêt.  M.  Aîaglione,  maire 
de  Marseille,  empressé  à  favctriser  tout  pro- 


a  été  fabriqué  en  verrerie.  Après  l'introduc 
tion  du  liquide,  il  a  été  fermé  à  l'origine  di 
tube  et  à  sa  partie  supérieure  par  une  fu 
sion  nette  tout  à  fait  semblable  à  celle  qu 
nous  pourrions  produire  aujourd'hui  à  1; 
lampe.  Aussi  me  parait-il  probable  que  la  fu 
sion  n'a  pas  eu  lieu  sur  un  feu  de  charbon 
mais  précisément  dans  la  flamme  d'une  lampe 
L'antiquité  du  vase  est  manifestée  par  uni 
patine  caractéristique;  le  verre  s'exfolie,  pa 
place,^  en  feuillets  minces  et  irisés.  Ayan 
essayé,  après  l'avoir  ouvert,  de  le  refermer  ; 
la  lampe,  je  n'ai  pu  y  réussir;  le  verre,  dévi- 
trifié a  l'intérieur,  se  fendillait  et  devenait  d'ui 
blanc  opaque  sous  le  jet  du  chalumeau  :  c'es 
encore  un  signe  d'antiquité. 

Cet  objet  a  été  trouvé  aux  AliscaiiiB= 
près  d'Arles,  dans  la  vaste  région  qui  a  serv 
,  de  cimetière  à  l'époque  romaine.  Il  a  été,  pa 
I  raît-il,  mis  à  découvert  par  la  charrue, 'dan.T 
i  dans  un  lieu  où  l'on  a  rencontré  b?aucouf 
I  d'autres  o'i'jets  en  verre  antique.  D'après  un« 
:  lettre  que  M.  Alexandre  Bertrand,  conserva 
teur  du  musée  de  Saint-Germain,  abienvouf 
j  m'écrira  à  ce  sujet,  les  archéologues  sont  dis. 
.  posés  à  croire  qu'il  y  avait  à  Arles  une  fabri 
'  que  où  l'on  travaillait  le  verre  avec  beaucoup 
I  d'art.  Le  tube  que  j'ai  étudié  «  serait  un  pro- 
duit indigène,  prob.ib:ement  des  premiers 
:  temps  de  l'oîcupation  romaine.  » 

_Cè  tube  fut  recueilU  et  acheté  par  M.  Au 
gier,  qui  a  cédé  depuis  sa  collection  d'objets  de 
:  verre  à  la  ville  de  Marseille,  pour  le  musée 
:  Borely  (1).  ^ 
'     M.  Quicherat  l'a  signalé  en  1874,  dans  s  . 
intéressant  article  De  quelques  pièces  curieuse 
de  verrerie  antique.  {Revue  archéologique,  noa- 
velle  série,  t.  XXVIIf,  p.  80,  et  PL  XIII,  p 
73).  Il  y  fait  encore  mention  de  divers  vases 
analogues,  contenant  des  liquides  enfermés 
entre  deux  plaques  de  verre  soudées,  l'un 
trouvé  en  Angleterre,  deux  autres  à  ïhion- 
ville.  On  m'a  désigné  aussi  deux  objets  de 
cette  espèce,  qui  se  trouveraient  au  musée  de 
Rouen.  M.  de  Longpérier  connaît  des  vases 
de  verre  analogues,  dont  le  rebord  circulaire  et 
creux  est  rempli  de  liquide.  Un  flaunautique 
bouché  au  feu,  et  contenant  un  Hquide  trouvé 
à  Pompey  (Meurthe),  se  trouvait  au  musée 
lorrain,  détruit  par  l'incendie  de  1871  (2). 


(1)  Quelques  personnes  ont  regardé  ce  tube 
comme  une  sorte  d'instrument  de  physique,  voire 
même  de  thermomètre  :  opinion  que  la  forme, 
le  diamètre  des  tubes,  la  disposition  et  la  nature 
du  hquide,  non  plus  que  la  date  de  fabrication 
ne  me  paraissent  pas  conlirmer. 

(2)  M.  Al.  Bertrand  m'ayant  encore  signalé  un 
liquida  conteuu  dans  un  vase  de  verre  bleu  du 
musée  du  Louvre  (collection  Durand),  je  me  suis 
adressé  à  notre  confrère,  M.  Ravaisson,  et  à  M. 
de  Villefosse  :  ils  ont  bien  voulu  m'autoriser  à 
extraire  ce  liquide,  qui  suintait  lentement  à  tra- 
vers les  fêlures  d'un  grand  vase  bleu,  entièuement 
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Ces  renseignements  prouvent  que  l'arl,  de 
sceller  le  verre  par  fusion  (ce  que  les  alchi- 
mistes ont  appelé  depuis  le  sceau  d'Hermès,  ou 
scellement  hermétique)  était  déjà  connu  des 
ancie.is.  J'ai  crr.  devoir  le;-  rapporter,  afin  de 
prévenir  toiît  doute  tfar  l'authenticité  du  li- 
quide que  j'ai  analysé.  _ 

Le  volume  total  du  liquide  s'élevait  a  25 
centimètres  environ,  et  l'espace  vide  excédant, 
laissé  dans  le  tube,  à  une  dizaine  de  centimè- 
tres cubes. 

Ce  liquide  est  jaunâtre,  il  renferme  une  ma- 
tière solide  en  suspension,  laquelle  ne  se  dé- 
pose pas,  même  à  la  suite  d'un  repos  prolongé. 
Cependant  on  réussit  à  éclaircir  le  liquide  par 
des  Éltrations  réitérées  :  le  liquide  transpa- 
rent conserve  une  teinte  ambrée.  Le  dépôt, 
d'un  jaune  brunâtre,  ne  renfermait  pas  de  ré- 
sine ou  autre  matière  caractéristique  :  il  résul- 
tait, sans  doute,  de  l'altération  lente  de  la  ma- 
tière colorante  primitive. 

Le  liquide  poss^e  une  odeur  franchement 
vineuse,  très-sensiblement  aromatique,  et  rap- 
peiaiil  en  même  temps  celle  du  vin  qui  a  été 
en  contact  avec  des  corps  gras.  La  saveur  en 
est  chaude  et  forte,  en  raison  à  la  fois  de  la 
présence  de  l'alcool,  de  celle  des  acides  et  d'une 
trace  de  matière  uromatique.  L'analyse,  rap- 
portée à  1  litre,  a  donné  : 

Alcool   45",0 

Acides  fixes  (évalués  comme 

acide  tartrique  libre)   3e',6 

Bitartrate  de  potasse   Oe',6 

Acide  acétique  

Tartrate  de  chaux,  notable 

trace  d'éther  acétique. 

Ni  chlorures  ni  sulfates  sensibles.  La  ma- 
tière colorante  n'existait  plus  dans  la  liqueur, 
du  moins  en  proportion  suffisante  pour  être 
modifiée  par  les  alcalis  ou  précipitée  par  l'acé- 
tate de  plomb.  Il  n'y  avait  que  des  traces  de 
sucre,  ou  plus  exactement  de  matière  suscep- 
tible de  réduire  le  tartrate  cupropotassique, 
soit  avant,  soit  après  faction  des  acides  ce 
qui  prouve  que  le  vin  n'avait  pas  été  miellé. 

On  remarquera  que  la  dose  d'alcool  est  celle 
d'un  vin  faible  ;  la  proportion  d'acide  libre  est 
dans  les  limites  normales  :  elle  a  dù  être  di- 
minuée par  la  réaction  des  alcalis  provenant 
de  l'aliération  du  verre.  La  crème  de  tartre  est 
peu  abondante,  proba.blemont  à  cause  de  la 
présence  de  la  chaux.  L'alcool,  do;-é  d'abord 
Dar  les  procédés  alcooraètriques  ordinaires,  a 
été  rectifié  de  nouveau  et  .séparé  de  l'eau  au 
moyen  du  carbonate  de  potasse  cristallisé  :  ce 
qui  a  fourni  une  quantité  correspondant  à  peu 
près  au  dosage  primitif.  Cet  alcool  contient 
une  trace  d'une  essence  volatile,  qui  rendait 
opalescente  la  liqueur  distillée.  L'alcool  séparé 
par  le  cabonale  de  potasse  possède  une  odeur 
très-sensible  d'éther  acétique  (1).  Je  le  mets 
sous  les  yeux  de  l'Académie,  ainsi  que  le  r>\ste 
du  vin  étudié 

clos  au  feu,  dans  les  conditions  même  de  sa  fa- 
brication. Je  dois  les  remercier  ici  de  leur  obli- 
geance. Il  n'y  avait  plus  que  5  à  G  centimètres 
cubes  de  liquide,  formés  par  de  l'eau  sensible- 
ment pure.  Il  semblerait  que  cette  eau  se  soit 
introduite  autrefois  par  voie  d'infiltration  à  tra- 
vers les  fissures  du  vase,  problablement  placé 
sous  la  terre.  En  effet  ce  dernier  n'olfrait  aucun 
orifice  apparent  qui  ait  pu  être  scellé  après  l'in- 
troduction volontaire  d'un  liquide .  Le  vase  lui- 
même  possède  cependant  une  légère  odeur  de 
vinaigre  aromatique.  Mais  cette  odeur  doit  être 
due  à  un  dépôt  extérieur;  car  l'eau  que  j'ai  ex- 
traite  de  l'intérieur  du  vase  était  neutre,  inodore 
et  insipide.  Sa  distillation  n'a  rien  fourni. 

(1)  Dans  un  hqmde  aussi  ancien,  l'équilibre 
d'éthérilication  peut  être  regardé  comme  atteint; 
je  rappellerai  que  d'après  les  lois  que  j'ai  obser- 
vées p'our  cet  équilibre  {Annales  de  chimie  et  de 
physique,  4°  série,  t.  I,  p.  332  et  334),  O^'S  environ 
d'al'cool  par  litre  doivent  se  trouver  combinés 
aux  acides,  en  partie  sous  forme  d'acides  éthé- 
rés,  et  partie  sous  forme  d'éthers  neutres.  La 
présence  de  l'éther  acétique  est  conforme  à  cette 
indication  :  mais  j'a>vais  trop  peu  de  "intio,-o 
pour  le  doser. 
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matière 
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En  résumé ,  le  liquide  analysé  se  com- 
porte comme  un  vin  faiblement  alcoolique  et 
qui  aurait  subi,  avant  d'être  introduit  dans  le 
tube,  un  commencement  d'acétification  :  la 
proportion  d'rixygèae  contenu  à  l'oriqiac  dans 
Tau- de  l'e- nuceviilo  n'eût  pas  suîli  pour  pro- 
duire la  dose  d'acide  acétique  observée*,  ctr 
elle  équivaudrait  au  plus  à  15  centigrammes 
d'alcool  changé  en  aci.de  (pour  1  litn-)  On  sait 
que  l'acétification  à  l'air  s'opère  ai.scment.  dans 
un  vin  si  peu  alcoolique;  c'est  probablement 
en  vue  de  la  prévenir  que  l'on  y  avait  ajouté 
pendant  sa  fa^brication  ou  depuis,  quelque 
matière  aromatique,  conformément  aux  pra- 
tiques connues  des  anciens  dans  la  conserva- 
tion du  vm. 

Quant  au  motif  par  lequel  ce  vin  avaii;  été 
si  soigneusement  enfermé  dans  un  vase  de 
verre  scellé  par  fusion,  l'opinion  la  plus  vrai- 
semblable paraît  être  celle  qui  l'attribuerait  à 
un  usage  pieux,  tel  qu'une  offrande  aux  mânes 
d'un  mort  dans  son  tombeau.  Le  lieu  d'origine 
du  tubp,  c'est-à-dire  les  Aliscamps  (Gampi 
Ehj!t:i),  lieux  de  sépultures  recherchés  pendant 
plusieurs  siècles,  est  d'accord  avec  cette  opi- 
nion. 

M.  Henri  Deviile.  >I.  Barthelot  a  dit  très- 
prudemment  :  le  verre  rent-ermant  le  vin  a  éié 
soudé  au  feu.  Notre  confrère  sait-il  si  la  sou- 
dure a  été  faite  simplement  à  la  flamme  d'une 
lampe,  ou  à  l'aide  d'un  soufflet  de  lampe  d'é- 
maiîleur.  Tous  les  chimistes  se  sont  servis  de 
l'ancienne  lam_pe  u'ém.ailleur  ;  or,  il  n'en  est 
aucun  qui  n'ait  été  sans  remarquer  l'antiquité 
de  la  forme  de  cette  lampe.  Serait-ce  qu'en 
effet  les  anciens  se  servaient  déjà  du  chalu- 
meau pour  souder  le  verre? 

M.  Berthelot.  Cette  question  n'a'  pas  été 
en  effet  sans  me  préoccuper;  il  n'est  pas  dou- 
teux que  le  verre  n'ait  été  soudé  à  la  flamme  ; 
m<iis  je  n'oserais  dire  s'il  a  été  soudé  à  l'aide 
d'uu  jet  d'air. 

M.  Peligot.  Les  anciens  connaissaient  tous 
nos  procéd'^s  modernes;  d'ailleurs,  le  verre 
qu'ils  fabriquaient  était  très-tendre,  très-peu 
riche  en  chaux,  et  il  n'y  aurait  rien  d'extraor- 
dinaire à  ce  qu'on  eijt  pu  le  souder  s^ns  le  se- 
cours d'un  jet  oxydant. 

M.  Berthelot.  Oui,  le  vcrr.~-  présente,  en 
effet,  la  composition  de  ceux  dont  a  parié 
M.  Peligot  dans  son  Traité  de  la  verrerie  : 
cependant,  le  vin  était  très  riche  en  chaux; 
mais  la  chaux  pouvait  provenir  du  verre  lui- 
même. 

M.  Dumas,  Les  anciens  étaient,  en  elîet, 
aussi  experts  que  nous  dans  l'art  de  travail'er 
le  verre.  Us  soufflaient  le  verre  avec  de  longs 
tubes  dont  l'usage  s'est  conservé;  on  trouve 
encore  de  ces  tubes  chez  les  Indiens.  Il  est 
bien  possible,  en  conséquence,  que  le  tube  ait 
été  fermé  à  l'aide  d'un  véritable  chalumeau. 

M.  Berthelot.  J'ai  vu  entre  deux  lames  de 
verre  au  musée  de  Marseille  un  liquide  en- 
fertïfé  dont  nous  ignorons  la  composition  ;  le 
fait  mérite  d'être  signalé,  mais  prouve  que  les 
anciens  maniaient  efïectivement  le  verre  avec 
la  même  habileté  que  les  modernes, 

M.  Peligot.  Tout  dernièrement,  dans  la  col- 
lection de  M.  Charvet,  j'ai  vu  aussi  un  magni- 
fique vase  dont  le  contour  renfermait  un  li- 
quide ;  je  pense  que  ce  liquide  consistait  sim- 
plement, en  une  dissolution  concentrée  de  bi- 
carbonate de  potasse  qui  se  sera  formée  peu  à 
peu  par  déomposition. 

M.  Berthelot.  Il  n'y  a  qu'à  faire  un  trou 
dans  la  bordure  et  à  recueillir  le  liquide. 

M..  Peligot.  Et  le  propriétaire  du  vase?  Je 
doute  fort  qu'il  y  consente. 

M.  Berthelot  Le  conservateur  du  musée 
de  Marseille  n'était  pas  en  effet  très-heureux 


I  de  me  laisser  prendre  le  llquiHe  du  tube  antr- 
que. 

I  M.  le  président.  La  parole  est  à  Sa  Ma- 
'  jesté  l'empr-reur  du  Brésil. 

S  M.  dorx  Pedro  d'A!cantara  J'ai  l'ho  i- 
neur  de  dépoter  sur  h;  bureau  d;;  l'Académie 
plusieurs  notes  qui  m'ont  été  transmises  par 
des  savants  trivaillant  dans  nos  pays.  La  pre- 
mière est  de  M.  Gorceix,  directeur  do  l'école 
des  mines  de  Uio  Janeiro  et  concerne  l'école. 

Les  travaux  de  l'école  ont  été  poursuivis 
sans  interruption  depuis  le  13  octobre;  les 
cours  et  le.?  exercices  pratirjues  Ont  toujours 
eu  lieu  sans  tenir  compte  ni  des  dimanches  ni 
des  jours  fériés  ;  et  le  choix  de  la  ville  d'Ouro 
Preto  comme  siège  de  l'école  nous  a  beaucoup 
facilité  à  établir  cette  règle.  Grâce  à  cette  me- 
sure, j'espère,  sans  que  rien  en  souffre,  avoir 
terminé  !h  15  mai  l'enseignement  de  toutes  les 
matières  du  programme  de  première  année,  à 
l'exception  de  la  mécanique. 

. . .  Sur  mon  consoil,  M.  de  Bovet  a  entre- 
pris l'étude  analytique  des  minerais  d'or  de 
k  p^-ovince,  il  passera  ensuite  aux  minerai.s 
de  fer,  ^pndis  que  le  préparateur  de  chimie 
étudiera  les  charbons  produits  par  les  diffé- 
rentes essences  de  bois,  employés  d?ins  les  pe- 
tites fabriques  de  fer  du  pays.  J'ai  recueilli 
tous  les  matériaux  nécessaires  pour  arriver,  je 
l'espère  au  moins,  à  éclaircir  l'histoire  de  la 
formation  des  topazes  et  euclases. 

D'un  autre  côté,  grâce  à  l'obligeance  de 
quelques  habitants  de  Didmantina,  me?  collec- 
tions de  gisements  de  diamants  se  comolèlent 
tous  les  jours  et  peut-être  pourrai-je  un  jour 
aborder  le  grand  problème  de  l'origine  du  d  a- 
mant.  En  tout  cas,  nous  préparons  pour  l'Ex- 
position de  1878  la  collection  complète  dts  mi- 
nerais d'or  et  de  fer  de  la  province  de  Minas 
Geraes,  et  celles  des  pierres  précieuses  :  dia- 
mants, bérils,  cyraophanes,  topazc.-i,  euclases, 
tourmalin<'s.  Nous  pourrons  alors  satisfaire 
à  toutes  les  demandes  d'3  MM.  Damour  et 
Dos  Cloizcaux. 

La  seconde  note  e?t  de  M.  Guigaet,  profes- 
seur à  l'éco'e  polytechnique  de  Piio  de  Janeiro. 
L'auteur  pense  avoir  trouvé  une  modillcition 
heurtuse  de  la  machine  Gianson.  La  troisième 
note  est  encore  de  M.  Guignet  et  concerne  les 
travaux  chimiques  effectués  à  l'école  polytech- 
nique de  Rio  de  Janeiio. 

iVI.  Diubrée,  dit  M.  Gaignet,  ma  fait  l'hon- 
neur de  correspondre  avec  moi  au  sujet  de  la 
découverte  du  fer  nickelé  de  Sainte-Catherine. 
Je  regrette  vivement  de  n'avoir  pu  lui  envoyer 
un  magniDque  échantillon  de  40  kilogrammes 
environ.  Quand  on  traite  p;ir  l'eau  régale  une 
grande  quantité  de  ce  ter  nickelé,  on  obtient 
un  résidu  cristallisé  rpssemblant  à  l'osmiure 
d'iridium,  mais  qui  n'est  autre  chose  qu'un 
pliosphure  de  fer  (et  de  "nickel?),  dil'Gcif^ment 
attaquable  par  F-cau  régale.  Mais,  comme  j'ai 
eu  l'honneur  de  l'expliquer  à  Ivl.  Daubrée, 
d'autres  que  moi  s'occupent  de  cette  question,* 
ce  qui  m'a  obligé  à  la  laisser  de  cô.é.  Ainsi 
ce  n'est  pas  moi  qui  ai  déterminé  la  nature  de 
ce  résidu  cristallisé.  Comme  travaux  person- 
nels, je  termine  en  ce  moment  une  publication 
sur  différents  procédés  de  teinture  applica- 
bles aux  recherches  micrographiques.  Je  m'oc- 
cupe aussi  de  l'analyse  d'une  matière  fort  cu- 
rieuse, d'aspect  minéral,  mais  de  nature  rési- 
neuse, qui  se  dépose  dans  l'intérieur  des  troncs 
de  VAngelim  Pcdra.  C'est  dans  une  excursion 
faite  dans  la  p:ovincede  Minas  que  j'ai  obtenu 
ces  curieux  échantillons.  Je  prépare  un  rap- 
port complet  sur  cette  excursion  ;  mais,  comme 
\e  l'écris  en  portugais,  le  travail  est  un  peu 

';)lus  long  

Les  préparateurs  travaillent  avec  moi  à  l'ana- 
lyse des  quinquinas  de  Theresopolis... 

Nous  avons  commencé  des  analyses  de  la 
i^atate  douce  qui  esc  appelée,  si  je  ne  ma 
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trompe,  à  devenir  la  botlerave  du  Brésil.  L'u- 
sine à  gaz  d'essai  est  iiTstallée  à  l'école  ;  nous  de- 
vons h\re  des  expériences  comparé! tives  avec 
]p«  sdi  ^',p^i  bituinirieijx  de  Btl^ia,  l."s  bouilles 
de  Ti.îbaraô  ei  les  iigri'cs  ^iR  Cac'ipava.  Un 
des  deux  préparateurs,  M.  Silva  Telles,  m'a 
rapporté  de  Gaçapava  (outre  U  lignite),  de 
de  trè.-hoaux  écliantillnns  d'un  gisement  fort 
abojidant  d'une  joite  de  kaolin.  Il  est  d'une 
LLmcheur  parfaii.e  et  pourrait  être  employé 
tans^  aucune  préparation.  Avec  le  lignite  em- 
ployé comme  co-mbostible,  on  pourrait  donc 
tabriquf'r  14  toute.'ï  sortes  de  poteries  fines,  car 
le  chemin  de  fer  atteindra  Gacapava  dans  un 
mois  et  demi  .. 

,  ù'EscragnoUe  Taunay,  ex-préKidenl 

(le  yainte-vJalherine,  dé(iuté, '  nous  a  envoyé 
des  eaux  minérales  très-intérossfinlea  à  analy- 
ser. Nous  allons  commencer  très-prochaine- 
ment ces  analyses. 

_  Don  Pedro  se  lève,  "et  va  lui-niémc,  selon 
l'habitude  académique,  portc-r  au  président 
les  noies  qu'il  vient  d'analyser. 

M.  Decaisne  pr.'sente  au  nom  de  M.  Lulz, 
l'habUe  constructeur  d'appareils  de  physique, 
nn  nouveau  et  très-joli  spectroscope  à  vision 
directe  pour  l'examen  des  étoiles. 

M.  du  Moncel  décrit  brièvement  un  no:J!- 
vel  appart-il  de  M.  YViiiiam  Grookos.  Etant 
admis  que  le  radioaiètre  qui  a  tant  défrayé  la 
curiosué  des  physiciens  n'est  qu'une  machiaue 
thermique,  i-l.  Grookes  a  combiné  un  nouvel 
appareil  utilis-.nt  au  maximum  rdfet  cale 
rifiquo.  UOihcoscopa  enire  en  rotation,  môme 
à  la  pression  atmosphérique,  sous  la  plus  po- 
tile  effluve  lumineuse. 

M.  Daubrée  commun-i., ae  au  n.u-a  dt;  il. 
Fouquié,  professeur  au  Goliège  lie  l'rauce  une 
étude  microscopique  sur  l'ari^ile  qui  ontre 
dans  la  composition  des  vase?  [iréhi-torioues 
qu'il  a  décfïuverfsà  S^intorin  sous  une  é.  ais.'ear 
considérable  dr- tafs,  A  l'side  d\i  r.  ;  ■  ;i  n  ;  .p, 
M.  Fouqiiiéà  reirouvé  liKin;.;é.  -li. 
tu  tifs  qui  entrent  dans  cftie  ai-i.e  .i  a  pu 
déœonu'er  ce  fait  curieux  qi:;-  l'.irmle  prove- 
nait de  Suntoria  ei,  d'une  ugioii  où  l'eau  de 
mer  venait  se  inèîeràl'eaa  îoace.  Or,  à  Sao- 
torin,  maiiuenant  ces  conditions  n'existent 
pas.  M.  Fouquié  a  pu  înotil  er  qu'eiies  exis- 
taient autrefois,  mais  qii't  Iles  avaient  dispjru 
par. suite  du  mouvement  d'émergence  du'  sol 
qui  avait  fait  détournr-r  tir.<;  jivi'Mv  de  son  lit. 
G'est  une  application  ingénieuse  de  la  géologie 
et  de  la  minéralogie  à  rurchéo'o.-ïie. 

M.  Eouiey  fait  hommage  au  nom  de  l'au- 
teur, M.  le  docteur  Edmond  Foarnier,  méde- 
cin aux  sourds-mueis,  d'un  ouvrage  auquel  on 
no  fera  pas  le  reproche  de  manqrier  d'origina- 
iîLé  :  Essai  de  psychologie.  Jen'aurais  aucun  droit 
de  le  présenter  dans  cette  enceinte,  dit  spiri- 
^  tuellement  M.  Bouley,  si  son  sous-titre  ne  me 
permettait  de  prendre  la  parole  à  l'aise  :  La 
Bêle  et  Vllomme. 

Il  y  a  beaucoup  de  faits  nouveaux  dans  ce 
livre  très-disne  d'être  lu;  M.  Bouley  sigtiale 
spécialement  ce  point  du  volume.  M.  Fuurnier 
soutient  une  thèse  étrange,  qu'il  appuie  par 
des  observations  et  des  dissertations  nom- 
breuses: «  La  pensés  naît  du  langage.  »  L'a- 
nimal ne  saurait  penser,  parce  qu'il  ne 
saurait  parler.  La  pensée  vient  à  l'homme  au 
moment  ou  il  s'apprête  h  la  formuler.  C'est  le 
mécanisme  de  la  parole,  ce  don  privilégié  que 
possède  l'homme,  qui  fait  afilaer  les  pensées. 
L  homme  est  un  animal  pensant,  parce  que 
c'est  un  animal  parlant,.  Voilà  certes  qui  sus- 
citera bien  des  objections  Mais,  et  le  soùrd- 
muet?  C'est  précisément  l'étude  du  sourd- 
muet  qûi  a  conduit  M.  Fouruier  à  cette  théorie 


17  Mai 


psychologique.  II  lui  a  été  donné  d'apprendre 
de  Êourds-muets  eux-mêmes  qu'ils  pensaient 
au  moment  oii  ilsfai-aient  d'une  manière  ru- 
dimemaire  le.-;  mouvemencs  nécessaires  à  la 
production  de  la  voix. 

Nous  n'analysons  pas  pas  ici  le  curieux  livre 
de  M.  Fournier,  nous  ne  le  commentons  pas, 
nous  reproduisons  brièvement  la  pré.'^entation 
qu'en  a  faite,  du  r./ste  avec  éloge,  l'éminent 
académicien. 

M.Jules  Guéi'in  communique  la  suite  de 
ses  importantes  «  Recherches  sur  l'origine  et 
la  nature  de  la  fièvre  dite  typhoïde  ». 

L'objet  de  ce  troisième  mémoire,  dit  le  sa- 
vant membre  do  l'Acadénie  de  piédecine,  est 
I  dé  montrer  comment  le  principe  toxique  pro- 
duit par  la  fermentation  sîercorale  déitermine 
les  altérations  organiques  que  l'on  considère 
généralement  coinm.e  les  caractères  auatomi- 
ques  de  la  fièvre  typhoïiie. 
^  Ces  altérations,  indiquées  pour  la  preînière 
iO!s  d'une  manière  précise  pur  Serres  et  Petit 
i  dans  leur  traité  de  la  fièvre  entêro-'inÉsenUrique 
î  formant  deux  groupes  ;  le  premier  occupant  la 
I  paroi  interne  de  l'inîestin  et  les  cjifférencs  élé- 
ments organiques  qu'elle  renferme;  le  secimd, 
le  n-jé.sentère  et  ses  glandes  désignées  sous  le 
nom  de  ganglmis  raêsentéri^ues . 
,  ffo'»  doctrines  princlf.ales  avaient  cherché 
a  rendre  compte  .ie  i'origi.oo  et  de  la  nature  de 
ces  altérations.  L-i  premiè.e,  celle  de  Serres 
el^  Peut,-  les  coxsi  iérait  comme  le  point  de 
départ  de  la  rnaTcdie,  comme  son  siège  primi- 
tif; el'e  n'était  r.;;s  loin  d'y  voir  réanmoins 
une  sorte  d'éruption  analogue  à  celle  de  la 
variole.  C'était  la  variole  de  l'intestin. 

La  seconde  ne  voyait  dans  les  lésions  intes- 
tinales d.es  typhiques,  qu'une  phleginasie  or- 
dinaire., R[)éj;aiisée  tout  au  plus  par  son  siéga 
et  par  la  nature  des  tissus  alTectés  ;  c'était 
i'er.térite  follicule  ise. 

La  troisième,  enfin,  c«lle  qui  -rérame  les 
opinion?  les  plus  récenti^-;  et  le---  plus  générales, 
a  compris  sous  une  ppuie  et  même  dénomina-^ 
tion  d  '  fièvre  typhoïde,  l'en.emble  des  fièvres 
grave,?. 

^  Mais  cette  doctrine,  tout  en  maintenant  aux 
aJ.eraiîons  de  la  m.a!adie  le  caractère  inflam- 
matoire, la  con3i:^ère,  —  à  oaase  de  son  siège 
et  de  la  pliy.'-ionomie  de  ses  iéiions,  à  cause 
de  leur  défjiut  de  concordance  avec  les  symp- 
tômes et  la  marche  de  l'affection,  —  comme 
une  maladie  à  ptxrî,  plutôt  générale  que  locale, 
enL'Oi-  liee  par  un  principe  occulte  et,  comme 
ji;sG{;î!'bl,o  Je  se  transmettre  par  voie  de  con- 
tagion. 

Au  point  de  vue  malérieî  et  graphique,  les 
altérations  organiques  s^nalées  par  ces  trois 
doctrines  peuvent  concorder  avec  celles  cons- 
tatées pi.r  la  doctrine  de  l'intoxication  sterco- 
rale;  mai.'!,  au  point  de  vue  de  leur  interpré- 
tation respective,  elles  offrent  avec  cette  der- 
nière une  opposition  radicale  qat  se  réflécait 
neeessairemeni  sur  les  faits  eux-mêmes. 

Tous  les  historiens  de  la  fièvre  typhoïde  sont 
unanimes  à-  reconnaître  que  les  aliératîans 
anatomiques  qui  la  caractérisent  sont  presque 
exclusivement  confinées  entre  la  fin  de  l'iléon 
et  le  commencement  du  cœcum.  Mais  aucun 
ne  s  était  occupé  de  rechercher  le  pourquoi  de 
cette  localisation.  Or,  j'ai  montré  que  les  li- 
quides spécialement  toxiques  de  la  maladie 
sont  ceux  qui  s'accumulent  vers  la  fin  de  l'i- 
léon, et  y  sont  n  tenus  en  permanence  par  la 
valvule  ileo  cœcale.  Cette .  stagnation,  attestée 
par  le  gargouillement  iliaque,  par  une  plus 
plus  grande  .■sensibilité  à  la  pression,  se  dé- 
montre davanta.gft  encore  par  le  nombre  la 
distribution,  les  rapports  et  la  graviic  variaîiie 
des  lésions  qui  en  sont  le  résultat. 

Lorsqu'il  y  a  peu  d'allé. -a tiQns,  eties  occu- 
pent exclusivement  lo  fin  de  l'intestin  grêle- 
lorsqu'il  y  en  a  beaucoup,  quelques-unes,  les 
moins  prononcées,  se  recontrent  jusqu'au 
commencement  de  l'iléon,  mais  les  plus  nom- 


breuses, et  ce  sont  les  plus  graves,  siégei^ 
nnmediatement  au  dessus  de  la  valvule  iléo- 
cœcalf.  qui  en  est  quelquefois  criblée. 

Dès  l'juvf^nure  de  l'intestin  d'un  tvphique, 
on  est  frappé  du  rapport;  constnat  de  la  ma- 
tière virulente  avec  les  lisions  au'elie  déter- 
mine. A  quelque  degré,  à  quelque  période, 
dans  quelque  point  qu'on  l'observe,  presque 
toujours  on  surprend  l'agent  toxique,  la  ma- 
tière diarrbéique  jaunâtre  immédiatement  en 
présence  de  l'altération  qu'elle  produit. 

Les  altérations  des  glandes  ouvertes  et  fer- 
mées ne  sont  pas  moins  significatives. 

Les  lésions  des  glandes  de  Payer  ont  aussi 
leur  cachet  spécial. 

M.  J aies  Guérin  décrit  très-bien  et  avec  de 
nombreux  détails,  les  altérations  spéciales  de 
ces  glandes. 

Le  ferment  stercoral  passe  de  l'intestin  aux 
ganglions  mésentériques  :  les  témoignages  de 
cette  transmission  et  de  ses  eflièts  abondent. 

N'est  il  pas  permis  de  conclure,  dit  M.  Jules 
tuenn,  en  terminant,  que  le  poison  stercoral 
e.-;t  papsé  de  l'intestin  dans  le  mésentère  ;  d«u 
mésentère  dans  les  ganglions  qu'il  renferme  : 
que  les  altérations  ganglionaires  ne  sont  que 
la  conséquence  et  le  témoignage  de  ce  passage 
et  finalement,  que  les  altérations  successives 
de  rintestin  et  des  ganglions  mésentériques 
sont  bien  le  produit  et  l'effet  du  môme  agent 
destru-cteur,  et  que  cet  agent  est  bien  le  "fer- 
ment virulent  typhique. 

Là  se  termine  l'action  imméd;ate  de  ce 
puissant  désorganisateur.  Du  foyer  de  son 
action  centrale  partent  pour  s'irradier  dans 
tout  l'organisme  des  émanations  virulentes.  Il 
reste  à  déterminer  leurs  voies  de  transport  ; 
les  effets^  successifs  de  leurs  irradiations.  Ce 
sera,  si  l'Académie  le  permet,  le  complément 
de  ia  démonstration  qui  lui  est  soumise. 

La  scance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

Henri  de  P-^rville. 


Mi&istère   des  finances 


DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  MANDF.4CXDRES  DE  LETAT 


Tabacs  en  feuilles  d'Alsace-Lorraine 

AVIS  AU  COMMIiRGE 

MM.  les  négociants  qui  seraient  dans  l'iuten- 
tion  de  vendre  des  taljacs  en  feuilles  d'Alsace- 
Lorrame  pour  l'approvisionnement  des  manufac- 
tures de  l'Etat  sont  prévenus  qu'il  sera  procédé 
le  mardi  19  juin  1877,  à  deux  heures  aorès  midi 
au  ministère  des  finances,  en  séance  publique  a 
l'adjudicatioD,  en  huit  lots,  sur  soumissions  ca- 
chetées, de  la  fourniture,  exécutable  dans  le 
cours,  de  l'année  1877,  de  : 

1,600,000  kilogrammes  de  tabacs  en  feuilles 
d  Aisace-Lorrame,  des  récoltes  de  1875  et  1876, 
conforme  à  deux  types  sous  les  désignations  : 
3'=  qualité,  et  divisés  en  huit  lots  de 
/iOu,OOU  kilogrammes  chacun. 

Les  soumissions  cachetées  seront  déposées  sur 
la  table  du  conseil  supérieur  des  tabacs,  au  jour 
indiqué  et  à  l'ouverture  de  la  séauce,  à  deux 
heures  après  midi. 

Des  exemplaires  du  cahier  des  charges  parti- 
cuhères  approuvé  par  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, pour  servir  de  base  à  l'adjudication,  se- 
ront mis  à  la  disposition  du  commerce  dans  les 
bureaux  de  l'administration  des  tabacs  à  Paris, 
et  dans  ceux  des  manufactures  nationales  de 
Paris  et  do  Nancy. 

Les  types  en  conformité  desquels  les  livrai- 
sons devront  être  faites  sont  déposés  à  la  manu- 
facture de  Paris,  quai  d'Orsay,  n°  63,  et  à  la  ma- 
nufacture de  Nancy,  où  le  commerce  pourra  les 
voir  tous  les  jours  ouvrables,  de  midi  à  quatre 
heures. 

Paris,  le  8  mai  ÎS77. 

Le  directeur  général,  e.  rolland. 


(V  Supplément.) 
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Comptant 
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.  07b 


08b 


tiq.  pr. 


Mq. 
A 

l'iiiMre 


Pair 
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1  75b 
1  b 


l"  avi.  77 


22mar*77 

a* 

16  Dial  77i 


lOr 


mars  1877 
d» 
d« 

d' 
d" 
d» 
d- 
d- 
d» 
d° 

2fljanv.77 
15janY.77 


lanv.  1877 
mars  1877 
févr.  1877 
311anv.  77 

janv.  18T7 
d" 
d- 
d« 

avril  1877 
15avr.77. 
d- 

'ïOavr.77. 
31 janv.  77 
d- 


janv.  1877 


févr.  187r 

janv.  1876 

juin.  1876 

janv.  1877 

nov.  1876, 
d» 
d" 
d« 
d» 
d" 
d" 

mai  1876. 
janv.  1877 

d« 

mai  1876. 
fév.  1877. 
aie.  1876. 
mai  1877. 
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Mercredi  16  Mai  1877 


FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 
3  or/0  


4  0/0  

4  1/2  0/0. 

5  o/o  


RÉPARTITION  MEXICAEVE,  prom.  de  rentes. 

d»  d°  bul.  négociables. 
BONS  D0  TRÉSOR  

d»  5%,  éch.  l"sept.  1880  (conp.  de  500  fi'.)-- 
d»  d"  (coup,  de  1000  fr.).. 

d»  d°  (coup,  de  5000  fr.).. 

d»  4^%,        d°  (coup.de  .500 fr.).. 

d"  d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

d' 4^,  éch.  1"  mars  1881  (coup,  de  500 fr.).. 
d»  d'  d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

d»  4"-i  d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

d»  1870,  2-10, 3-10,  5-10, 5%  (coup,  de  100  f.). 
d»    d»  d»         d»  (coup.de  500  f.). 

do  d»  d»  (coup,  de  1000  f.). 

OBOG  VTIONS  DU  TRÉSOîl,  int.  20  fr^.  rem- 
bours.  :M  fr.,  annuités  finissant  en  1889,  t.  p. 
ïiO^f.-.       I.IQUIKATION ,  5%  (émiss.  1874  et 
1S75),  remboursables,  à  500  fr. 
il»        (d(*i.;irren!ents),  titres  provisoires. 
SJîi?';'^,  Emnr.  dén.  1857,  4'"i,,  rcmb.  225  fr.,  t.p. 
/  Obligations  18"n-60,        rcmb.  500  fr.,  t.p. 
/       d»       m'h        remb.  500  fr.,  t.p.... 
d"       1869,  3%,  remb.  400  fr.,  t.p.... 

d»  1871,  3%,  remb.  400  fr.,  t.p.... 

d"  d"  quarts ,  3"'o,  remb.  100  fr. 

d"         d»   séri-os  sorties  ^unités)  

d»  d»  séries  sorties  (série«ent.).. 

a-       1872,  6%,  remb.  1,000  fr  

J"       1875,  4% ,  renft.  500  fr. ,  t.  p. . . . 

d»       187G,  4%,  r.  500  fr.,  235  fr.  p. 

Bons  de  liquid.,  5%,  r.  500  fr.,  t.p.  (garantis 
\     et  payables  par  l'Etat,  exempts  d'impôts). 
VILLE  de"  uiarseille,  1877,  3%,  r.  400  fr., 
177  f.  50  payés, 
d»  d»  tout  payé  


VALEURS  FRANÇAISES 

BANQUE  DE  FRANCE  


20 


Pir 


BANQUE  DE  PARIS  ET  DES  PATS-BAS,  act. 

de  1,000  fr.,  500  fr.  payés  (ex-coup.  n°  9>.... 


coMPTOif^lp'ESCOMPTE,,  action  500  fr.,  t.p. 
CREDIT  AGRICOLE,  action  500  fr.',  200  fr.  p. 
CRÉDIT  FONC.  COLONIAL,  a.  500  fr.,  300  f.  p. 

Action  de  500  fr.,  250  fr.  payés  

Obligations  foncièresl,000fr.,3''/o,  r.  1,200 fr. 

l  Obligations  500 Tr.,  4%  r.500fr. 

1      ,1»       10'""    4%  »r.lOOfr. 

/Obligations  500  fr.,  3%  r.eOOfr. 

d"       10'"«'    3%  r.l20îr. 

JObligations  500  fr.,  4%,  1853  r.SOOfr. 

(Obligations  communales,  3%  r. 500fr. 

'      d»  d»        5"'--,  3%,  r.lOOfr. 

Obligat.  communales  et  départ'",  1872,  5%. 

remb.  300  fr.,  t.p. 
1875,  4%,  r.SOOfr.,  t.p. 

ALGÉRIENNE  (Soc.  gén.),  a.  500  fr.,  250  fr.  p. 

d»  oblig.  remb.  150  fr^  

d»  d»    5»/o,  remb.  500  fr  

CREDIT'îIVDUSTRIEL  ET  COJMMERCIAL  (So- 
ciété générale  de),  action  500  fr.,  125  fr.  payés. 

CRÉDIT  LYONNAIS,  act.  500  fr.,  250  fr.  pavés, 
(ex-coup,  n»  9) 


juta.  1873' 

nov.  1876. 
d» 

avril  1877 
d- 

i 


AD  COMPTA  n» 


67  50  40  ,15  30  25-2" 


97  

102  50  52  V,  55  50  45  40  30  25 


en  iiq. 
fin  et... 
i-'lla  1; 

lin  c 
P«  fin  c 
PMin  p 
?"  iin  p 
l'«  iin  p 
en  liq 


1015.. 


1015.. 

480 

512  .. 


2'2fi  227  

180  477  50  476  50 

•Vrn  .S06  507  

372  371  50   


362. 362  50  363 
93  50  94.  ..  . 


!62. 


W60  ...  . 

«4  50  475  474  473. 

«2  472  50  4/3  471 

506   

310  3.39  50   

311  50  341  75  ...  . 


3205  32fl0. 


900 


632  50  635  637  50 
280  282  50  277  50 


565   


i'  O  491  25  40  !  50 

97   

5(iO  

96   ... 

480  

425   

82  

,300  299  ■•  .  ... 
467  50  468  75  ... 


CRÉDIT  MOBILIER  (Soc.  de),  act.  500  fr.,  t.p. 

(ex-coup.  B"  2) 


DÉPOTS  ETTOMPTES  COCRANTS  (Soci'Hc 
(le),  action  500  fr..  125  fr.  payés. 
d°  actions  estampillées  

SOCIÉTÉ  FINANCIÈRE  DE  PARIS,  action  de 

500  fr,,  250  fr.  pay.és  (ex-coup,  n»  8)  

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  pour  le  développemeut 
du  commerce  et  de  l'industrie  en  France,  act. 
de  500  fr.,'250  ff.'payés:  


et., 
liq.. 
et.. 

fin  c. 
fin  c. 
fin  e. 


P"  fin  p 
fin  p, 
fin  p. 


en  liq., 
lin  et. , 
en  liq., 
fin  et.. 


tin  et. . , 
tin  et.. , 
Sn  cl.. , 
en  liq. . 
fin  et.. . 
fin  c, 


lin  cl.. . 
en  liq.. 
«net... 
P=fin  c. 
en  lii . . 

lin  si:.. 

P«  fin  c. 
fin  et.. . 
en  liq. . 
tin  et... 
P'  fin  c. 


!■  R  fî  M. 

CODliS 


67  2.) 

68  30 


102  40 

103  30 
103  65 


m  f5 
127  50 
505 


en  liq . . 
fin  et... 
?'  lin  e. 

fin  p. 
en  lin . . 
au  31.. 

L''  au  31 

P'  au  15 

i'n  liri .  . 

au  31.. 

P«au31 
ju  31.. 

f.n  iio . . 

aa  31.. 

en  liq  - . 

!in  cl.. . 
P»  fin  c. 
r«  lin  c. 
P»  fin  p. 
P'finp. 


*n  liq.. 
fin  et... 
fin  et... 
en  liq.. 
fin  et... 


620  625  630  

535  533  75  535  

Qrosses  eoupores  

120  


m  25  ... 

m  405... 

470  468  75 


au  3t.. 
en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P'aa31 

1 1,, 
en  liq.. 
au  31.. 
P«an  31 

P«8Ul5 

P'au 
en  liq 
au  31 


i-n  liii- 
lu  31- 

au  3^. 
P«au.<i 


910  .. 

fiî2  50 
565  V. 


p  L  C 
HAUT 


07  35  , 
 d2f 

67  60  d  1  f 

68  30  d25 
..  ..  dlf 

 d25 

67  95  à2l 


102  45  • 

 d2f 

102  50  dir 

103  60  d25 
.     .  d2r 

103  80  dlf 
 d25 


d5f 


d5f 
d5f 


910 


..dlOO 
. .dlOO 


d5f 


BAS 


67  10 
é?  70 


102  15 
i02  80 


DERmiKH 
CODB8 


67  15  ... 

68  dSÔ 


..  ..  d50 

102  20 

m  15  àio 


PHECliDKIVTa 

Dernier  court 


67  57,' 


90  .. 
97 

i02  75 


9110 


d40 
d20 
d40 
d20 


535 


126 
120 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


d5f 


104  2.)  d50 


dlO 


dlO 
diÔ 


 d50 

d.50 


905 


dlO 
dlO 


..  dlO 
..  d5f 
..  dlO 
..  d5f 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


dlO 


dlO 
ilO 


0  19 
13 

:%.'i2m. 
515 

101 

5150  .. 

.505  .  ■ 

1010  .- 

i05  .. 

toi»  .. 

9.50  . . 

Itw  75 

503  75 

100.)  .  • 

isO  '.' 


m .  ■ . 

;.ui  2, 
■m  . 

m  .50 

93  5t' 
900  . . 
10000  .. 
lIJOU   . . 

m  '.' 


472 


341 
342 


910 


121 


■Job  2b 


400  ., 

4(i!5  \. 


ë33 

7i) 

•i'i* 

312 

5« 

35Û 

•  • 

38Ô 

•  « 

56'2 

50 

565 

980 

II 

97 

500 

96 

480 

4C5 

425 

397 

50 

82 

'*!)9 

278 

75 

467 

50 

453 

75 

ï 

440 

•  • 

142 

50 

502 

50 

452 

50 

%{ 

25 

75 

538 

75 

tqui 


i72' 
m[  ianl 
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Pair 
10 


janv.  îg:() 
Wvr.  ■]!??:> 

JHDV  ii.77 
avril  ji^77 

févr.  11^77 
mars  1(i77 

mai  187  7. 
A' 

janv:  1877 


lUrmài  16  Mai  .î8?7 


17  Mai  18-77 


.  45 


.  2r>b 
.  :i5r 

2  b 
1  b. 


Pair 
3  b 

.  56 


Pair 
40 


avril  lfi77 
févr.  j>;77 

avril  m: 

janv.  itiTTi 
nov.  ÎS'76| 

janv.  ISTzj 

iHf-i  1875 


''^n^P'  «?'RAI^CO-ÉGYPTIEÎV!VE,  action  de 
3U0  (r-,  2oO  fr.  payes  (ex-coup.  n°  7)  

■^'Inn^P"^-  *:RAIVC0-HOLLAmjAISE,  action  de 
oOO  ir.^  2;)0  fr.  payés  (ex-coup,  n»  1)  

BAlVOrnj   FP.ANÇAJSE  ET  ITALIENNE,  act 

(le  .5IJIj  iï.,  250  l'r.  payés  (ex-coup,  n»  8)  

«UELMA,  a.nOOfr.,  toutpayé,  remb. 
bO.|t  w.,  ()%  s'iiraïui  par  le  (lépartem.  de  Cons- 
t;nitiiu;  (les  la  recoption  des  travaux  

CHa;r ENTES,  action  de  500  fr.,  tout  payé  

X'-P'^?'^"''       S"*)  f'v  250  fr.  payés... 

(/.t  I    i;.  de  reve;ia  «et  kilométr.  garanti  par 
l'i'il-  I  lies  réception  des  travaux) 
EST,  .irhon  de  500  fr.,  tout  pïyé  

!>M\J^  A  J^YOT)  KT  MliMITERRANÉE,  action 
i  i:  ,A''<  :r.,  tout  payé  


450  451  25  452  50  455  . 
uro.ssts  c.^aj>ure^  

252  50   


ÏÏIMf  «•HEM 
COORS 


MIDI,  action  de  500  fr.,'tout  payé  

NORD,  action  de  50O  fr.  libérées,  remb.'à400  fr 
ORUOANS,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


385  383  75  ,.  .. 

505  510   

220  

480   

591  25  590   

990  987  50  985...  , 


755  760  .. 
1240  1235. 


^  CHAPONS.  -  Annuités  dues  par 
1  litat,  —  tout  pave 


(Impôts  à  la  charge  de  la  Conipi'e).' 
OUEST,, action  de  .500  fr.,  tout  payé  


6  «vrii  77 

j:i«y.  iS(57 
ei  t.  :^0.. 

déi-..  1876 
janv.  1877 
15  avril  75 
janv.  1877 

jan»,  Ig77 
mtn  î.?77 


VEN.'iÉB,  act.  500  fr.,  t.  p.  (ex-coun  n-'^i) 

^act.  de  500  fr.,  tout  pavé  (cK-ronp.  6) 
ENTîîEPOTS  ET  MAG.ÀSÏNS  GÉNÉR^Ux' BE 

PARIS,  action  de  l/3!«00',  tout  navé... 
ALLUMETTES  CHIMIQUES  (C'»  générale  desV 

action  de  500  fr.,  325  fr.  payés.  .  .  .  .. 


t0I5  1012  50  iOlO  lOor 
1012  50 

475    .. 

651  25   


50  lOKi 
10 il  'ib 


en  lia. . 
au  31. 
P«  fiu  31 
P-au  15 
en  li((, . 
au  31.. 
P«au3l 
P»aul5 
en  liq.. 
au  31.. 
P' a ';.■!] 
P-  au  15 
en  liq.. 
ûn  et... 
en  liq, . 
(in  et... 
en  liq. . 
fin  et... 
P«  fln  c. 
en  liq. . 
fin  ot..- 

P'  ÛD  C. 

en  liq.. 
lin  et... 
P«  fln  c. 
P»  lis  p. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«îin  c. 
en  lîq 
fln  et... 
P«  fln  c. 
en  liq. 
tin  et.. 
P«  fln  c. 
en  lif) 
au  15 


450 


PLUS 
HAOt 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


BAS 


OKRNIEU 
COURS 


987  50 


^J^^^^J^^^  PARISIENNE  DU  GAZ,  action 
-de  2o0  fr.,'tout  payé  

COitt-pi'  IMMOBILIÈRE,  act.  500  fr.,  tout  pavé. 

°°  grosses  coupures...'.. 

^*"*î''è\A'y'^  GÉWÉR.  TRANSATLANTIQUE, 

•  act.  anO  fp-,  tout  payé   ' 


445  442 
415  . 
242  50  . 

1193  75 
12  ..  . 


50  440  437  20  435 


1195  1190  1187  .50 


5  jam.  77 
mai  1877. 


avril  im 
15a»ril76 
15)nil3.76 


15i«nt.77 
15  jvr.  77 
luill  1877 

d- 

janv^  873 
jutil.  1877 
t  n»  1877 


MES^SAG^;iUI:s  maritimes,  act.  roo  fr.,  i.p. 

VOÎTORES  A  PARIS  (Ci'gé)!.  des  la.SOOf  tD 

(ex-coup,  n»  16)  ' 
SALINES  DE  L'EST,  a.  500  fr.,  t.  p.  (ex-c.  17). 

CANAL  MARITIME  DE  SUEZ,  a.  500  fr.   t  D 

(ex-coup.  36) 

d"    Délégations ,  remb.  à  500  fr.,  tout-payé. 
'(ex-coup.  15) 

d°    Bons  trentenaires,  8%,  remb.  à  125  fr. 

FONDS  D'ÉTATS  &  VALEURS  ÉTRANGÈRES 
ANGLAIS  (cens.  3%),  nég»»«,ehseflxe25fr  20 
DETTE  autr/ch  (5%,  convertie),  né^f,  change 
fixe 2 f% 50. -Obi.     100  ilor  (papier). 

d°  1,000  «or.  â» 
i°  .Q7C  /»/  r  s  ^°  10,000  nor.  d« 
d»   187b,  4%,-  (pr^,  négoe.  change  fixe  2  fcSO 

OhJig.    200flor  ..' 

f  •    d»     1,000  flor  

.  d"  d»'  10,000  flor  

EGYPTE  (Emprunt  vice-roi  d'),  1870,  7%  obi 
hypothécaires  rembours.  à  500  fr.,  tout  payé  ' 

G-rosses  cx)upures  

ÉGYPTIEN  1873,  7%,  oblig.  remb.'5bb'fr.''t  p 

•j"  d»    coup,  de  5  .  .' 

d°  .        d»        d»    coup,  de  25... 
DETTE  EGYPTIENNE  unifiée,  7%,  r.  à  500  fr 
(Décrel  du  7  mai  1876)." 


390  392  50  397  50  400  392  50, 


610  . 

438  75 

605  607 
495  492 


50  606  25  605. 
50  490  495..  . 


d» 

d» 


unifiée  nouvelle;  obi.  7%,  r.  500  fr 
{Décret  du  18  nov.  1876). 

Grosses  coupures  

obi.  privilégiées  liy.p.  sur  chem.  de  fer 
egypt.  et  port  d'Alexandrie,  r.  500  f. 

Grosses  coupures  

ESPAGNE',  3%,  Extérieure,  (négociât.,  change 

fixe  5.fr.40)  !. 

coup,  de  36  et  54  piastre^  

d»    de  12  piastres   

Intérieure,  coup,  de  75  piast.  et  au-dessus! 

.d"        petites  coupures  

d'        coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

„.--.„.°°  ,^     petites' coupures  

PAGARES,  obligations  remboursables  à  500  fr.T 


55  54  50  . 
54  25  . . 
54  25  ..  . 

190  187  50 

220 

212  50 


163  75  162  50  161  25 


252 


50  252 
«  ... 


25  185 
251  75  251  50 


250.. 


en  liq 
fin  et. 
P'  fin 
en  liq . . 
Sn  et... 
en  liq.. 
au 

en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 

au  .^1.. 
P<'aa3i 
en  liq. . 
au  31.. 
P«an31 
P»au  15 
en  liq.. 
au  31. . 
P«  au  31 
P«aul5 
en  liq. . 
au  31  . 
P»  au 31 
P»aulD 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au31 
lu  31. . 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au31 
P«aul5 
en  liq.. 
au  31.. 
P«an31 

P«8U  15 


en  liq.. 
an  31.. 
P«aii31 
au  31.. 
P'au31 

en  liq.. 
au  31.. 
P«au  31 
P'au  15 
en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P»au31 
en  liq.. 
lu  31.. 
P«au31 
P«aul5 
en  lis., 
au  31.. 
P'auSl 
P'aul5 
en  liq.. 
au  31..  I 
P'auSl 
en  liq.. 
au  SI.. 


1010 


d5f 


d5f 
d5f 


.  320- 
'  d20 


242 


1192 
1190 


392 
390 


<i5f 


 d5'f 


 d5f 

 d5f 


 d5f 

...  d5f 
m  75  ... 

395  

 d5f 

 d5f 


dIO 
dlO 


dlO 
dlO 


(110 
dIO 


dlO 


dlO 


dlO 
dlO 


CIîOTURB 
PRÉCÉDKTITI 

Dernier  court 


450  . 


252  50 
387  50 


448  75 
251  25 
385 


dlO 
dio 

m 


505  .. 

525 

225  " 

240 

485 

490 

590  .'1 

592 

50 

990 

988 

75 

..  dlO 


607 
606 


495 
492  50 


54 
54 


220 


.  ..  d5f 

éin 

608  75  ... 

 d5f 

 d5f 


.-  ..  d5f 
..  ..  d5f 


7S»  . 

1240 

iôis  75 

475 
650 


3?>2  50 


.  ..  610 

1!90  .. 
1187  50 
.  ..  dio 
.  ..  dlO 


100  .. 

435 
.  415 
24*  i  25 


605 
605 
620 


 dlO 

 dlO 

393   

390   

 dIO 

 dlO 


 dlO 

606 

m  .=io ... 

622  50  die 

 dlO 

490  ;.  , 


1192  50 


12 


750 
1238  75 

ioio  .*! 

465 

648  75 

490 
459 
447  50 

245 

1190  .'I 
'ié  25 


54  25 
54  15 


161  25 

162  50 


d 

dif 


..  d5f 


 d5f 

 dSr 


 d5f 

170  ..  dSf 


54 
54 


dlO 
dlO 


54 
54 


d50 
d50 


395  .. 

390 

èii 

620 

m 

43? 

25 

290  .*! 

620 

•  t 

612  5ÎD 

608 

75 

500 

497 

50 

129 

122 

'94  % 

'43 

50  M 
46  .. 

55  25 
54  75 
54  75 


au  31.. 
an  31.. 
au  31.. 
ao  31.. 
au  31.. 
«B  St.. 


..  dsr 
'.■  d>4 


 dio 

...  ..  dlO 

162  50  '■ 

 dlM 

 dlO 


1S8  75 

...   180  .. 

225  .. 

207  50 

257  50 

217  50 


dlff 


163  75 


..  dlO 
.*.'  ili 


252 


10  H 

10  '* 

10  % 

10  % 

11  .. 
10  . 
9 

565  .." 


54  50 

•  •  • 

362  si 
302  50 

236  25 

• 

165 


256  25 

io'7/i6 

17  % 
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REPORTS 


Comptant 


Iquid.  liq.  pr, 


à 

l'autre 


.  03b 


1/16 


01 


JVIUlUCI 


mai  1877. 
d» 

mars  1877 
d« 

janT.  1877 
d* 
d« 
à' 
i' 

mil  1877 


juiU.  1875 

d° 

janv.  1877 
d' 

tvTil  1877 
mai  1877. 


févr.1877 

«J: 

d» 

d» 

avril  1877 

d« 
d« 
d« 

janv.  1877 

janv.  1876 
d» 
d» 

janv.  1876 
d» 

d* 

oct.  1875. 


anv.  1877 
jânv.  18'75 
janv.  1876 

juiU.  1873 

!m.  1877 

féw.  Ig77 
i»nv.  1877 


Pair 


2S 


.  29 

.  30 
.  10 
.30 


Mercredi  16  Mai  1877 


ËTATS-nni8,  5-20, 1807,  eVo  (nég.  cli.  flie  5f.). 

coup,  de  60  (loi  

d»  d»  de  30  dol  

d°        Consolidés,  5%  •. . 

d»  d»        petites  coupures. 

ITALIE,  5%,  coup,  de  1,000  fr  

d«  coup,  do  SOILfr  

d»  poap.  de    lOlTà  500  fr.  exclus.. 

d»  coup,  de     50  l'r. ......  -  

d»  coup,  au  dessous  de  50  ir  

d»  3%....i  

d»        Obi.  Victor-Emmanuel,  186.3,  r.  500  frt 

PEWUVIEN,  obligations  6»/o,  tout  payé..  

d»  5%,  tout  payé  

PORTUGAIS,  1853,  3%  (nég.,  ch.  fixe  25  fr.  25). 

d"  1856-  57-59-  60...  

EMPROIVT  ROUMAIN  1875,  5%,  toutpayé.;.. 
BUSSE,  1862,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20). 


janv.  1877 

nov. 1876, 
nov.  1874. 


janv.  1877 
Janv.  1877 


jtull.  1866 

janv.  1866 
oct.  1865 
janv.  187T 


d»  ôblig.  de    50  liv.  st  

de  de  100  liv.  st.. 

d»  de  500  liv.  st. 

d»  de  1000  liv.  st. 


1870,  5%  (négec:  charige  fixe  25  fr.  20), 
obllg.  de     .50Tiv.  st.,  t.p. 
d»        Oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de  1,000  liv.  st.  t.p. 
1875,4!>é%  (ii^goc.  change  Sxe  25  f.20), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 


DETTE  GÉIV.  TUNISIENNE,  5%,  ob.500^.,  t.p. 

DETTE  TURQUE,  5%,  1865-73-74,  coup.l25fr. 
d«  d°  62  fr.  50- 

d«  d»  12  fr.  50- 

EMPRUNT  OTTOMAN,  1860,  6%,  r.  500  f.,  t.p 


d» 
df 
d» 
d» 
d» 
d» 
d* 
d» 
d° 
d" 


1863,  6%,  r.  500  f.,  t.p. 

grosses  coupures  

1865,  6%,  r.  500  f.,  t.p. 

grosses  coupures  

1869,  6%,  r.  500  f.,  t.p. 

coupures  de  5  

coupures  de  25  

1873,  6%,  r.500fr.... 

coupures  de  5  

coupures  de  25 


AD  COUPTAnX 


l<)9   -  

107  k   y ... .'.  '-. 

lor  ■%  

6.i  50  30  35'3lj'25'20  ib  30 


63  5»  75. 
60  50  ... 


200  2U1  25  202  50  203  75  .. 
,   Gr.  coup 


31) 


K  73 


en  liq. . 
liU  31.. 
3i.. 

•il)  lit;., 
au  31.. 
P«au31 
f">au  31 
P«?ui5 
!'=  au  15 
au  31.. 


(;n  li<i.. 
au  31.. 
an  31.. 


en  liq.. 
au  31.. 

en  liq.. 
au  31.. 


M  %  76 
«  76  .. 


179  .. 

8  25 
8  80 
8  50 


30  15 
35  15 


50  49  50 


BANQUE  hypotliép.  d'Espagne,  a.  500  f.,  200f.  p. 
(ex-coup.  2.) 

BANQUE  DE  CRÉDIT  ITALIEN,  act.  500  fr., 

300  fr.  payés  (ex-cpup.  n"  19)  

BANQUE  ottojMANE,  act.  500  fr.,  250  fr.  p. 


40  40 
40  .. 

ili  40 


50  41 

25 '40 


lit..  .. 
10..  .. 


43  

'56'40'75.' 


d° 


grosses  coupures. 


crédit  foncier  D'AUTRICHE,  action  de 
500fr.,  200  fr.  payés... 
d»  d»  grosses  coupures — 

BANQUE  CENTRALE  DU  CRÉDIT  FONCIER 

DE  RUSSIE,  obligf  1"  série 5%,  remb.  500  fr. 


é»       oblig.  4=  et  5»  séries,  5%,  r.  500  fr.,  t.p. 

GRÉDV  MOBILIER  ESBAGdXOL,  a.  500 f.,  t.p. 

(«x-eoup.  n»  3) 


320  .. 


440 


337  50 


au  31. 


en  liq.. 
au  31 


en  liq. 
au  3t. 
en  liq. 
au  3!.- 
P«an31 
P«au15 
au  31. 
au  31. 
en  liq. 
au  31. 
en  liq.. 
au  31.. 
P»au31 
en  liq 
au  31. 
P»au31 
en  liq 
au  31.. 


'  li  XM. 
COURS 


63  25 
63 

63  6U 


PL  t 
HAUT 


63  35 
63  ;iO 
63  90 


Bas 


63  .. 

6i  95 

64  10 


8  15 

8  20 


337  50   • 

m  402  50  403  75  405  403  75 


SOCIÉTÉ  AUTRICHIENNE,  actiMi «00  fr.,  t.p.  435  433  75  432  50  430. 
d*  i'         grosses  coupurea. 

BADAJOZ  «Jiudad-ReaWà),  action  500  fr.-,  t.p, 


LOMBARD  (SUD-AUTRICHIEN),  act.  500  fr., 
tout  payé  (ex-coup,  n»  31). 
d°  d»  grosses  coupures  

NORD-OUEST  DE  L'AUTRICHE,  r.  500  fr.,  t.p. 

d»  d»  grosses  coupures  

NORD  DE, L'ESPAGNE,  a.  500 f.,  t.p.  (ex-C.30). 


PAMPELUNE  ET  BARCELONE  (SARAGOSSE  à), 

action  de  500  fr.,  tout  payé  


PORTUGAIS  (Compi»  Koyale),  act.  500  fr.,  t.p, 

CHEMINS  DE  FER  ROMAINS,  act.  500  fr.,  t.p, 


84RAGOSSS  (MADRID  A),  action  500  fr.,  t.p. 
(ex-coupon  n»  34f) 


145 


205 


12Q.  

Grosses  coup. 

■275  

Grosses  coup. 

62  

Grosses  coup. 

295  393  75  .. 


en  liq. 
au  31. 
en  liq. 
au  31. 
P»au^l 
P«aul5 
en  liq.. 
au  31.. 
P°au31 
P«aul5 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au31 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au31 
en  Ha., 
au  31.. 
P»au31 
Poau  31 
P'aul5 
P«aa15 
en  liq.. 
an  31.. 
P«au3) 
F»  au  31 
P«aul5 
P'au15 
en  liq 
au  31. 
P«au31 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au31 
P«aul5 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au  31 
en  liq 
au  31.. 
P«au31 
P«au31 
P'aulS 
P«au15 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au31 
en  liq.. 
au  31.  • 
P<'au31 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au  31 
en  lia., 
as  31.. 
P«au31 
P«ia  15 


322  .^0 
322  50 


437  50 

435 


400  . 

4U1  25 


427  50 
427  50 


15  ... 

d25 
..  d  1 


d5f 
d5f; 


..  d5f 
..  d5f 


..  d5f 
..  d5f 


d5f 


DERNIER 
COURS 


63  

bH  

64  55  d50 


CLOTURE 

Demie-:  uurt 


m 
m 

107 

m 

63 


104  H 
63  50 


66  50 


8  05 


 d5f 

4u2«9  ... 
4U2  50  •  •  • 

 d20 

 d  5 

 d40 

 d20 


430 
430 


143 

145 


206 

205 


d20 
d5f 
d5f 
d5f 


295 
293  75 


d5f 


 d5f. 

 d5f 


 d5f 

207  50 

!'..*  1)20 

 d5f 

 d20 

 d5f 


 d5f 

d5f 
d5f 


3«^ 
398 
4t5 


in 

427 
432 


8  07  H 

.'.  d50 
..  ..  d5e 


dlO 


21)5  .. 

'i5  .". 

13  50 

51  .. 

51  % 

34  .. 


dIO 


321  25 


435 


..  dlO 
..  dIO 


..  diO 

dIO 


..  dIO 


205 


 dtO 

400   

4(1-'  50  ... 
410  ..  dlO 
..    ..  dôf 

426  25  dlO 
 d5f 

427  50  ... 
427  50  ... 
435  ..  dlO 
.  .  ..  dlO 
438  75  dlO 
 dIO 


145 


dlO 


73 

72 

73 

72 

% 

77 

76 

76 

H 

76 

'À 

7*0 

70 

tl 

yi 

67 

>4 

1V8 

7b 

"s 

8 

20 

9 

45 

49 

42 

4) 

40 

42 

bÔ 

41 

4ii 

40 

4;i 
40 

455 

•  • 

392 

50 

342 

50 

37  se 


18  12K 
41  75 


62 


71  56 


75  li 


82  \ 


446  25 


333  75 


335 
405 

438  75 


 dlO 

 dlO 


 dlO 

207  50  ... 
207  50  ... 
 dlO 

diô 


 dlO 

m 

292  50 

dlO 

-,  -  m 


240 
146 

225 
210 


25 


278  75 
'8*12ji 

i§Ô  " 

345 

310  V. 

*53  75 

•  •  •  •  • 

40  .. 

•  •  •  •  • 

487  50 

4é5  " 

322  50 


442  50 


395 


441  35 

4Ô3  75 

•  • 

•  «  • 

•  ••  •  ^ 

437  50 


240 

•  ■  •      •  • 

145 

•  •  • 

305 

•  •  •       •  • 

208  75 


112 
272 
"62 
295 


110  .. 

275  " 

•  •  •  •  • 

60 

293  75 
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Si  ih'c.  7tl 
fl» 

mai  IS'i; 
noY.  I8i'ii 
d» 

•vril  1877 
jaiiv.  1877 
d' 

IC'vr.  Vffn 
janv.  1877 

d' 

31  dec.  76 

15j.'mv.77 
31  défi.  7(i 

8  janv.  77. 
6janv.  77 

fiiin  'xiii 
15  janv.  77 
janv.  1877 

d' 

juin.  1876 
d» 

mai"  1876 
mill.  1876 
janv.  1877 
«vril  1877 
avril  1877 
jnill.  1875 
tanv.  1871 
)anv.  1877 
15m.irs77 
janv.  1877 
U« 

eXH-ouT).  3 
janv.  1874. 
janv.  1877 
janv.  1876 
Juin.  1872 
}anv.  1871 
déc.  1876. 
juill.  1870 
sanv.  1876 
janv.  1877 

JuiU.  1871) 
uill.  1874 
Juin.  1876 

afTil  1873 
jain',  1877 
guiii.  1873 
jaav.  1877 
janv.  1872 

f»Rv.  iy7« 

(1° 
anv. 

juiii.  1(:73 
22J-(;vr.77; 
svril  187-! 
©et.  1873. 
Janv.  1877 
jaill.  1876 
fijars  1877 
d« 

ex>c.  50.. 
svri!  1876 
en  liauid. 
g7jailv.7.ï 
2  mars  77 
Bov.  1876. 

Î5juili.75 
i»av.  1877 
d» 
Mars  77 
mai  1876. 
ex-coup.  5 
mai  1876. 
juiH.  1871 
ûéc.  1872. 
en  liquirt. 
janv.  1877 
tii'.t.  1876. 
Î8  mars  75 

lîanv.  1877 
kill.  1876 
Mars  1877 
»vrU  1877 
cept.  lv;75 
20  avril  76 

£  avril  77 
janv.  1877 
«vril  1877 
ûct.  1876. 
S5  0CI.76. 
6  avril  77 
ex-cou|)..i 
îSjanv.  75 
Î5  mars  77 
Janv.  1877 
15  nov.  76 
dec.  1876. 
telU.  1876 
Î5  se!>t.  76 

BX>C4)Up.  i 


Emii''(ieVillc.setaép"fran9ai8. 

r;:(lv;i(!.>.(l)rp.),72,5%,r.  l,ÛI)()fr. 
Euro  (l)('p.),  1874,  5%,  r.  1,000  li. 
Amifiiis  (Ville  d'),  4»'o,  remb.  100  fr. 
Bnrdi'imx  (Ville  de),  3»<,,  r.  100  fr. 
Dunkciffiio  (  V'i»),5»/„  ,r.  1000  f. ,  235  p. 
Lille  (Ville  do),  1860,  3%,  r.  100  t'r. 
'Liile  (Ville  de),  1863,  3%,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  (Ip),  1868,4)4%,  r.SOO'f. 
Lvon  (Ville  de),  72, 5%,  r..500  f.,  t.p. 
Marseille  (Ville),  62,  5V„,  r.  500  fr. 
Marseille  (Ville),,62,  5"'n,  r.  100  fr. 
Nîmes,  1875, 5%,  r.  1,000  fr., 650  f.p. 
Rdubaix  et  Tourcoing  (V"«»),  r.  50  f. 
Knuen  (Vi41e  de),  5%,  r.  1,250  fr.. . 
Versailles  (Ville  de),  5"/»,  r.  509  iV. 

Actions  françaises. 

Aigle  (Incendie),  a.  500  fr.,  100  f.  p. 
Soleil  (Incenilie),  a.  l,0IJ0f.,7.50  f.  p. 

Soleil  (Vie),  250  fr.  payés  

Qiiatro-Canaux ,  act.  de  jouissance. 
Sambreà  l'Oise  (Canal  dejonct.de  la). 
Suez  (coui).  25  a  31  incl.,  non  dét.). 
d»  Del.  (i-ojip. '!;ilOîncl.,non  dét.). 

d"  ;\i't.  de  jouissjiQce  ■. .. 

d' bi''li'|,';itiojTs  de  jouissance  

l'ont,  Pon  et  Gare  de  Gresellè  

r,lK'i;iin  d(^  fi-i-de  l'Est, act.  de  jouiss. 
Ciieiniu  de  fer  du  Midi,  act.  de  jouiss. 
Clioiiiiu  fer  du  Nord,  act. de  jouiss, 
Ciiemni  d.;  lei  d'Orléans, a. de.jouiss. 
Cliemin  d<'  ferde  l'Ouest, a.dejouiss, 
lîoiiiiï  à  Aulnay-lès-B.,  500  fr.,  t.p. 
Ijoril'  au\a  la8auve,a  ,500f.,  t.p.,li(]. 
Hoin;.'es  il  Gien.  a.  ,500  fr.,  375fr.  p. 
Brioij;:"  a  la  Forlé-liacé, a. 500 U,  t.p. 
Gr()i\-l!ousse(Lyoiiàla),a..5l)0f.,t.p. 
Do!ii!irso{cli.def.S.-E.,.500f.,300p. 
KpfM-nay  à  HomiUy,  a.500 1'.,  250 f.  p. 
Krrvent  il  Gainaciies,  a.  .500  fr.,  t.p. 
Hérault  (Gli.de  fer),  a.  500 f.;  :  '.t.p. 
LiKi!  à  Bétliune,  action  500  fr.,  t.<). 
l,ille  il  Vaienriennes,  a.  ,500  fr.,  t.p. 
Lisicux  il  ®ii)ci'.,  action  500  fr.,  t.p. 
Maii:o-et-L'«et  Nantes,  a.500  f.,  t.p. 
.Médor.  action  ,500  fr.,  tout  payé... 
\lé7idii;i  ii  Dives,  a.  500  fr.,  12of.  p. 
Nantais  (Ch.  de  fer),aoit.  500  fr.,  t.p. 
Nord-Est  fr.(a.cap.),4''';,r.500f.,  t.p. 
Nord-Est  français,  act.  de  dividende. 
Nornuinds  (Cli.  de  fer). a.  500 fr.,  t.p. 
Orléans  à  Cliilons,  act.  500  fr.,  t.p. 
Orl.  â  l'ioueu  (sect.  Sud),a.,500f.,  t.p. 
Orne  (Cli.  de  fer  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisiens (Tramw.N,),  a.  ,500  f.,  t.p. 
Perpo-îiian  il  Prades,  act.  500  fr.,  t.p. 
■'icaidie  et  Flandres,  act. 500  fr.,  t.p. 
■,einc-et-M.  (Cli.  de  f.),  a.  500fr.,  t.p. 
;:eudiv(Cli..deferdela),a.  500f.,  t.n. 
C--  !î(Mi.  Tramw.  fr.,  a.  500  f.,  250  p. 
Tr.  drp'  du  Nord,  a.500  f.,  t.p,,  r.lOOO 
'J'ram  vi'.de  Paris  (rés.S.  ),  a.500, 250  p. 
i'iéporl,  action  500  fr.,  tout  payé., 
ver.-iailles  (rive  gauche),  en  Ikiiiid. 
Vitré  il  Fougères,  act.  500  fr.,  t.p. 
Vitré  il  i''ouiréres,  act.  .500  fr.,  t.p. 
Yns:;"s  (Cil.  de  fer),  a.  .500  f.,  400  f.i). 
'\\'assva  Saiiit-Uizier,  a.500 l'r.,  t.p. 
A'iiiiuiU's  départ., titre  de20()fr.,  t.p. 
AiiiiuitésLérnuvilleii  Sedan  (Soc.crV. 

pour  rcrouvr.  d'),  tilrer.500  f.,  t.ji. 
Daiiiiue  de  r.Mïéri'î',  act.  500  fr.,  t.p. 
■.<aiiVii'N'M.;aléd.,a.500f.,  400f-  p. 
iîai)ii!ii'cli.d'int.local,3.300f.,230p. 
HaDiiueliid(;-Cliine,a.500f,.  125  f.  p. 

Gais.se  Lécnyor,  actions  500  fr  

Sûus-Goniptblr  du  Commerce  et  de 
i'IiRluslrie.,  a.  500  fr.,  125  fr.  p.. 
Crédit  rural  d»  Fr.,  a.  500fr.,  300  p. 
Sous-Conipt'  desEntfcpr.  (ex-c.  19). 
O  FiMuco-.V;{ér.,  a. ,500 l'ï.,  250  f.  p. 
Guii;8ta3tix,BourouetG".a.,500,t.p. 
Moiteiiîier  jjev.  et  Cr,  a.500  f.,  300  p. 
Comptoir  Naud,  att,  nouv.  100  f.,  t.p. 
Docks  et  En>r.  Havi-.e,  3.1/8000°,  t.p. 


!M  ;  H 
!I4  75 
:i!)0  . 
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EutrepûtsliLres,P-L-M.,  a.500  f„t.p. 
Hallc-s,MarclKisNaplos,a.500f.,  t.p. 
Ma;;asiiisgén. Bordeaux,  a, 500 1',,  t.p. 
M/ii'cliés  (Comn.  t'en.),  a. 500  f.,  t.p. 
A"  Temple  et  Sl-Hou  ,  a.  500  f.,  t.p. 
d"  Chevaux  et  F»urr.,  a.  »00 f.,  t.p. 
C"--  du  Parc  de  Bercy,  act.  500  f.,  t.p. 
C'<-gru.  des  Eaux,  sct.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  kinltciio  de  Paris,  a,500f.,  t.p. 
d"  doVic!iy,a.l/8000",t^p..(ex-c.20). 
Industrie  Unière  (Cûmpt~),  a.  500  fr. 
Lin  Mabei^ly,  action  500  fr,,  t.p,... 
l'out-fiémv  (ex-co;ip.  21). ■ 
(juz  d.»  lionhMiix,  a.  500  Ir.,  250f.  p. 
(iaz  j(  rciitr.  d'écl.  par  le;,  a.  ,500 fr. 
(iaz  ;;.<néral  de  Paris,  act.  500 1'.,  t.p. 
tiaz  MarseiUefit M. de  P,et  S.,  r.600  f. 
Gaz  Marseille,  a.  do  jcui.sj.  (cx-c.  2). 
Gm  de  Mulliouiie,  act.  500  fi".,  t.p. 
Gaz  ^C'"Pari.si'fenn(;),  act.  de  jouiss. 
Gaz  (Union),  a.500f.prinr,l'o's"',I.p. 
Ahun  (Houillères  d'),  act.de  1/8000'. 
L'Aveyrou  (Soc.  nouv.),  a. 500  f.,  t.p. 
Belniez(houil.  et  métal.), a. 500  f.,  t.p. 
Mines  de  Bethune,a.del/i8000'',t.p. 
Epiuac  (Mines  et  Giicijiins  de  fer  d'). 
Gfaigolar.Îprthvr(C"h.),a.,500f..t.p. 
S'-]Eloi(Houillet;;sde),a.l/6000',  t.p. 
Mincs^Canipagnaeita.  fiOOQ  fr.^  t.p. 


650 
280 


480 


473  75 


.306  25 


265 


427  50  . . . 
510  !.*  500 


170 

390 


■OTMe76r  Mines'Carmaux,  act.  500fr.,t^p. 


595  ..  590 
507  50  505 


C.l-Cull 

nov.  1876. 
d 

15  déc.  76 
nov.  1872. 
mai  1875. 
ex-c.  25. 
juin.  1876 
15nnars77 
nov.  1876. 
ex-coup.  4 
15  oct.  76 
ex-c-oup.  6 
janv.  1877 
juin.  1876 
fx-coup.  2 
janv.  1877 
janv.  1864 
nov.  1876 
février  77 
'anv.  1877 
(hx.  77 
15f6vr.77 
janv.  1877 
i"  mai  77 
mai  1877. 
20  févr.  74 
janv.  1877 
7  janv.  77 
mars  1877 


avril  1877 
mai  1876. 
janv.  1877 

d' 


avril  1877 
d» 

mars  1877 
dëc.  1876. 
d- 

janv.  1877 
avril  1877 
janv.  1877 

d» 

d' 

d» 

d- 

avril  1877 
aoftt  1876. 
nov.  1876 
janv.  1874 
juin.  1873 
avril  1877 
d" 

janv.  1877 
d° 
d» 
d' 
d- 

avril  1877 
jasv.  1877 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 

d" 
d" 

avril  1877 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1876 
lanv.  1877 

d» 

d° 

d» 

d» 

avril  1877 
déc.  1877. 
janv.  1877 

d" 

d» 

d« 

nov.  1876 


■Sac.  7o  Mines  Grand-Combe,  act.  1/24000*. 
es-c.  2!..  Minos  de  Huelva,  a.  de  cep.  r.  250  f. 
ex-c.  21..  Mines  de  Huelva,  act.  de  jouissance. 

16  oct.  76.  Miiiei;  de  la  Loire  

.Mines  de  Montramhert  

Mines  de  Rive-de-Gier  

,\liii,js  de  Saint-Etionne  

)li!H  S  Maindaiio,  art.  ,500  fr.,  t.p... 
Miii.'s  .Mallîdano,  act.  de  jouissance. 
MinesMokta-el-Hadid,a.,5IIOf.,400p. 
Mines  Mokta-el-Hadid,  a.  500  f.,  t.p. 

Mines  deSaiitander  et  nuiros  

Mines  de  Soumah,  a. 500  fr.,  ,375  f.  p. 
Mines  de  Soumah,  a. nouv. ,187.50  p. 

.A.lais  (Forges  et  Fonderies  d')  

Cail  et  C'«  (Soc.  nouv.).  a.  ,500  fr.,  t.p. 
Cliàtillon  et  Commentrv  (Forges de). 

Fives-Lille,  act.  500  fr".,  t.p  

Livrrduu  (Forges  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Bateauxà  vap.  omnibus,  a.  ,500  f.,  t.p. 
Chargeurs  réun.(C'=fr.),  a.500  f.,t.p. 
G'^génér,  desOmnibus,  a.  500 f.,  t.p. 
G'"  génér.  des  Omnibus,,  a.  dejouiss 
Voitures  il  Pa(*is,  act.  de  jouissance. 
Toaage  B»<--Seine  et  Oise,  à. 500  f.,t.p. 
^Toilage  de  Conllans,  act.  500 fr.,  t.p. 
Tr.wsports  maritimes,  a.  500 fr.,  t.p. 
,„.,.,  Valorv  (C'=  marit.),  act.  500  fr.,  t.p. 

janv.  1877  Société  Cliameroy.  

5  févr.  77  Deux-Cirques,  act.  200 fr.,  t.p.... 

Etablissements  Duval,  a.500fr.,  t.p. 
Elahlissein.  Malétra,  a.  500  fr.,  t.p. 
.Ini:riKil  Le  Figaro,  Mi.  125  fr.,  t.p. 
Glacières  de  Paris,  "act.  500  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  action  500  fr.,  t.p. 
iMatériel  ch.  de  fer  (G'"),  a.500  f.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  a.  500  fr.,  t.p  

Tcli'graphe  s"-mar,  franco-angl.,  t.p. 

Obligations  françaises. 

Bcssèges  à  Alais,  S^,  renib.  500  fr. 
Bondyà  Aulnfly-lès-B., 3%,  r. 500  fr. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3'''o,  r.  500  fr. 
,  Briouze  à  la  Ferté-M.,  3%,  r.  500  fr. 

avril  1877  Charentes,  3'"'o,  remb.  500  fr  

janv.  1S77|  Charentes,  Bons  6%,  remb.  250  fr. 

Croix-Rousse  (Lyon  à  la),  3°Ç,r.500  f. 
Dombes  et  Sud-Est,  3%,  remb.  500  f. 
Bombes  et  S.-E.,  3%  nouv,  r.500f. 
Epeniav  à  HomiUy,  3%,  remb.  500  f. 
Est,  1852-54-56,  5%,  remb.  6.50  fr. 
Est,  3%,  r.500  fr.  (int.!;ar.parEtat). 
Ardennes,  3%,  r.500f.  (  d»  ). 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843,  r.1,250  fr. 
Bàle,  r.  625  fr.  (int.  gsr.  par  l'Etat). 
Djeuze,  3"i,  remboursable  à  500  fr. 
Montereau,  5%,  rembours.  1,259  fr. 
Frévent  ,'i  Gamaches,  3%,  r.  5e0fr. 
L'Hérault,  3%,  remboursable  500  fr. 
Lille  à  Béthune,  3%,  remb.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  3%,  r.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  5V„.  r.  625  fr. 
Lisieux  à  Orbec,  3%,  remb.  ,500  fr. 
Lorraine,  3%,  remboursable  500  fr. 
Lvon,  5°o,  remboursable  à  1,250  fr. 
Lyon,  1855, 3%,  rembours.  à  ,500  fr, 
;\vigiion  à  Marseille,  5%,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.  500!'.  (int.gar.). 
I)auphiné,3%,r.500f.  (int.g.p.Et.). 
Geneve(Lvonà),55,3%,r.500f.(gar.) 
Genève  (Lyon  à),  57,  S""»,  r.  500  fr. 
Méilitér.,  int.  25  f.,  r.  025  f.  (int.gar.). 
Médité. ,,52-55,3°/o,i'.500f.(  d"  ). 
Paris-Lvon-Médit.,3%(fus.),  r.500  f. 
Paris-Lyon-Médit, ,  66, 3% ,  r.  500  fr. 
i'ihône-ct-Loire,  4%,  remb.  625  fr. 
Rhône-et-Loire,  3%,  r.500  f.  (int.g.  ). 
Saint-Etienne,  5»/o,  remb.  1,250  fr. 
Vict.-Em., 62,3%,  r.506f.  (int.gar.). 
Médft,  3%,  remboursable  à  ,500  fr. 
Médoc,  Bons  6%,  remb.  à  1,000  fr. 
Mézid/)n  à  Dives,  3"/»,  remb.  ,500  fr. 
Midi,  3''o,  remboursable  à  500  fr.  - . 

Teste,  remboursable  â  1,250  fr  

Nantais  (Gli'do  fer),  3°'o,  r.  500  fr. 
Nord,  3°o,  remboursable  a  ,500  fr., . 
Cliarleroi  à  Erquelines,  r.  562  fr.  50. 
Nord-Est  fr. ,  3%,  r.500  f.,t.p.(int.g.). 
Normands  (Ch-  de  fer),  3%,  r.500  fr. 
Orléans,  1S42,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Orfeans,  1848,  4%,  remb.  1,2,50  fr. 
Oiléans,  3%,  remboursable  500  fr. 
Grand-Central,  1855,  S'-i,  r.  500  fr. 
Orsay,  55, 4%,  r.500  f.  (gar.par  Orl.). 
Orléans  à  Ghàlons,  3"o,  r.  500  fr.  : 

l'-'émiss.,  de  1  à  63,000  

2'  émiss.,  de  63,001  à  108,312... 
3"  et  4"  ém.,  de  108,313  i  190,312. 
Gri.-Evreux  à  Elbeuf,  iK,  r.  ,500  fr. 
Orléans-G!sors-Vernon,3°  0,  r.,500  fr. 
Orléans-Gios-Montfort,  i^'^,  r.500  fr. 
Orl.-P'-de-l'A.  à  Gisars,  3°  i,  r.,5U0  fr, 
Orl,.'i  Rouen,  (swt.Sud),  3° ô,  r.500  fr. 
L'Orne, '3<"o,  remboursable  il  ,500  fr. 
Ouest,  3°;>,  r.  500  fr.  (int.gar.parKt). 


915 


900 
810 
155 


255 
2iO 


521 
322 


253 


520  .. 
320  25 


318  50  318 


janv.  1877 
d" 
d» 

d» 

avril  1877 
janv.  1877 
d» 

juin.  1876 
avril  1877 
janv.  1877 

d» 

d» 

déc.  1876. 
Janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1877 
d» 

déc.  1876. 
janv. 1877 
d» 

«vril  1877 


3(18 
100 
165' 


1080.. 
321  .. 


96  25 


1065. 
320  . 


325  3'24 


323 
315 
535 
330 
324 
318 
315 


328 
317 


"o,5'2-54,r.l,2,50f. 
'  18,53,  r.  1,2.50  f. 
.  1855,  r.1,250  f." 


Ouest,  5' 
Ouest,  5 
Ouest,  5' 

Oiiest,  4»o,  remb.  500  fr... 
Havre,  o°'o,  4.5-17, r.l, 2.50 f. 
tovTO,  6°!„  1848,  r.1,250  f. 
Rouen,  1845, 4»i,  r.l,250f. 
Rouen,  47-49-54,  S»'»,  r.1,250  f. 
Sl-Gcrmain,  42-49,  r.1,250  f. 
Versailles,  43(r.d.),r,l,'250f. 
Paris  (grande  ceinturp  de),  r.5ûÔfr. 
parisiens  Traju.-Nord,  eVoî  r.  400  fr. 


d" 
d» 
d» 
d° 
d» 
d" 
d» 
d» 
d» 
d» 


315  

277  50  ... 

"io  !! 

m  50  322 


329  ..  328 
290  .*.'  289 


327  75 
327  .. 


210  .. 
200  .. 

-200  .. 
172  50 


!26 


62 


59 


325  ..  323  75 


1050. 


324  50 
350  .. 


juill.  1872 
janv.  1877 
jniil.  1874 
janv.  1876 
janv.  1877 

d* 

d° 

d» 

oct.  1876 
janv.  1877 
31,ia.nv.77 
janv.  1877 
d" 

déc.  1876. 
févr.  1877 

•  d 
janv.  1877 

d' 
d' 

1"  mai  74 
15  cet.  76 
avril  1877 
nov.  1876. 
janv.  1877 
d" 

avril  1877 
d« 

ja.nv.  1877 
d" 
d» 

mars  1877 
janv.  1877 
15  oct.  76 
20ianv,77 
avril  1877 
15  janv.  77 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
15  oct.  76 
«vril  1877' 
d" 

janv.  1877 
avril  1877 
d» 

avril  1877. 
avril  1871. 
ex-r.  3.  .54 
janv.  1877 
31  déc.  76 
janv.  1877 
mai  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
15  nov.  76 
janv.  1877 


nov.  1876. 
d« 

mars  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
nov.  1876. 
janv.  1877 
d» 

7  janv.  77 
15janv.  76 


ex-c.  41.. 

22  janv.77 
mars  1873 
janv.  1877 

avril  1877 
févr.  1877 
juin  1875. 
6  déc.1876 
«vril  1877 
d" 

avril  1877 
janv.  1877 
BOV.  1876 
d- 


déc.  1876. 
noY.  1876. 


juin.  1876 
janv.  1877 
avril  1866 
juin.  1876 
janv.  1877 
d» 

mars  1877 
d 
d 

avril  1877 
févr.  1877 
janv.  1877 
avril  1877 

d» 

d' 

oct.  1867. 
oct.  1875. 
janv.  1877 
Janv.  1873 
janv.  1877 
d" 

mars  1877 

janv.  1877 
avrU  1877 
ianT.' 18771 


Perpijfnan  à  Prades,  3%,  r.  500  fr. 
Picardie  et  Flandres,  3»',,  rt  .'iOOfr. 
.Saint-Eticiine  à  Saint-Bonnet.  3'';,. 
Seine-et-Marne,  3%,,  remb.  500 fr. 
La  Seiidre,  SK,  scmbours.  5S0  fr.. 
Tram  wa  ys  (  C  g.  f  r.  ),  6% ,  r.500  f. ,  t  .p. 
Tr,îmway%  (wd),  6'/„,  r.  .500  fr.,  t.n. 
Tréport,  3%,  rembours.  ,500  fr. . . . 
La  Vendée,  3«''o,  rembours.  ,500  fr.. 
Vitré  à  Fougères,  3o,{,,  remb.  500 fr. 

d"  Bons  de  Dolég.,  5%,  r.  ,500  fr. 
La  Vologne,  5%,  rembours.  600  fr. 
Vosges,^  3%,,  remboursable  .500  fr. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  3"  i,  r.  5fXI  fr. 
Crédit  Colonial,  remb.  .500 fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  O»'»,  r.  600  fr. 
C'«  Franco-Algér-",  r.  500  fr. 
Docks  du  Havre,  3%,  renib.  ,500  fr; 
Docks  de  Marseille,  3%  ,  r.  500  fr. 
Halles,  etc.  de  Naples,  6%,  r.  400  fr 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  fCoinp. gén.  des), 3%,  r.  ,TO  fr. 
Eaux  f Comp.  gén.  des),  5"',,  r.  500  fr» 
Eaux  de  la  Banlieue  de  Paris,  r.300  fr. 

d»  6%,  remboursable  à  ,5flio  fr.. 
Industrie  linière,  6"^,  remb.  300  fr. 
Gaz  de  Bordeaux,  5'>'„,  r.  à  500  fr. 
C'° Parisienne  dn  Gaz,  5%,  r.  500  fr" 

d°  nouv.  1875,  240  fr.  pavés. 
C"  eentr.  d'écl.  au  Gaz,  5%,  r.  50Ô  fr. 
Gaz  genéiial  de  Paris,  remb.  300  fr. 
Union  des  Gaz,  remboursable  2.50  fr. 
Houillères. d'Ahun,  remb.  312  fr.  50 
Forges  de  Chàtillon  et  Commenlrv. 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r.l  250fr 
Saint-Elol  (Houil.  de),  1"  série.... 
_  d"       2'  série  .... 

Cail  et  C'",  remboursables  à  4.50  fr 
Fives-Lille,  6%,  rembours.  450 fr 
Liverdun  (Forges  do),  6H,  r.  250  fr 
Messag.  nat.  (marit.),  e'".,  r.  ,500  fr. 

d"  1866,  5",i,  remb-., 500 fr! 
Omnibus,  5»(,,  remboursable  500  fr 
Comp.  Valéry,  l"émiss.,  r.  à2,50fr. 
,r  r,   2=  émiss.,    à  250  fr 

Voitures  il  Paris,  5»'o,  r.  .500 fr.,  t  p. 
Cotons  Algériens,  4 »(,,  r.  400  fr. . 
Ci«Immobil.  de  Paris,  y./»,  r.  .500  fr 
C'«  Tran^antique,  5  % ,  r.  500  fr 
Glaces  deMoiitlupin,  5%,  r.  '>00fr 
Glacières  de  Paris,  S'i.  remb.  300  fr. 
Lits  Militaires,  6%,  remb.  il  (iOO  fr. 
Salines  de  l'E<rt  remèours.  0-25  fr. 
Suez,  5  %  ,  remboursable  ii  .500  fr. 
Suez,  arriérés,  5%,  rembours.  85  fr. 
Touage  de  Coiillanlï  à  la  Mer,  r.  250  fr. 


183  ..  .. 


69  % 
66  a.  .. 


Fonds  d'Etats  et  de  'Villes  étr. 

Emprunt  Autrich.,  1860,  obi.  50O  fl 

Emprunt  Autrich.,  1860,  5™"    

Obhf.  Dom.  Autrich.,  66  (sfitamp.).  '268  ..  

Dette  Autr.,  5%,  obi.  100  11.  (arg.).  50  >i   49  34 

Dette  Autr.,  5»;,,  obi.  100  11.  (arg.).  ..  .. 

Enip.(4'i%,  183.3-53-57-00-te-C7.  101  % 

Beige  j  2   

Emp.  Danubien  (Princ.-Unies),  8%.. 
Emp.  v.-r.  (l'Eg.,6.5.  ob.hvp.  r.SOOlf. 

Emp.  Egvpticn,  1868,  7%  

Espagne  Ëxtér.  Bons  de  coup,  arriér. 
d»     Jntér.  Bons  de  coup,  arriér. 

Euip.  d'Haïti  '  

Emp.  Hollandais,  i'/y^i,  C.  F  

Emp.  Honduras,  obl.ln-pot.  r..300fr 
Emp.  Hongrois, obi.  300  fr.  (unités)." 
Emp.  Hongrois  (gros.ses  coupures) 

Emp.  Piémontaisi,  18'.9,  4%  

Emp,  Piémontals,  1850,  4%  

Emp.  Piémontals,  cert.  anglais,  5%. 

Emp.  Bomain,  S°i  

Emp.  Pontif.  60-61,  5°'o,  obWlOoVr". 

Em^.  Pontif.  1866.  5%  

Emp.  Portugais  1876,  5°;,  r.  500 fr.  406  25  II 

Emp.  Russe,o0,4,'4"o,n.ch.fi.25.50.  67   

Emp.  Russe  1867, 4%,  rémb.  500  fr.  342  5  0  337"^ 
Emp.  Busse  18t)9, -4%,  remb.  500  fr.  340  ..  337  M 
Emp.  1  unis.,  coup.  arriéré^(87  f.50) 
Emp.  ■l'unis.,  d»  .  (105  fr.) 
Ville  |ion.nce.R'1.5»'o,75.r.,5O0,t.p.  400  ..  397  50 
Vikie-\jples,»%,l87o,r.500fr.,t.p.  435  .. 

Actions^t  Obligat.  étrangères. 

Suriété  .Autrichienne,  act.  de  jouiss 

Méridionaux  (.0^»  Ital.),  a.  500  f.,  t.p. 

I!ùinaius,a.trent.prjvn.,6%,r.50èr.  225      2Ï7  50 

Crédit  liiob.  espagnol,  a.  de  jouis,  est   

C'«  Madrilepe  (Gaz),  a.  500  fr.,  t.p.  497  50   

lelégr,aphesNord(gr.Ci'').a.250f.,t.p  

Obi  Autr.,3%,r.,500f.(l"émiss.).  303  50  302  5» 

Obi.  Autr.,  3''/o,  r.  500  f.  (2«  émiss.),  285  ... 

abl.Autr.,3%,r.500f.(noiri-.rés.y  „?  ..  ...  .. 

Obi.  Kroaprinz  Rodolphe,  5%. .   

Central-Suisse,  4%,  u^MKMS  s  «mj   

Obi.  Lombardes,  2%,  remb.  500  fr.  223  ..  222  .. 
Obi.  Lombardes,  3%,  remb.  500  fr.  218  ..  217  •• 
NQrd-Lspag.,31'.;  ^cs^r.d-hvpot.)  242  50  241  59 
Nor(r-Esp,ig.3"o,  2''série(2'hvpot.)  213  50  211 
Pampelune,  S"',,  lembours.  500  fr  

aii_ipelune,  3''-«(ex-c.3I).r.  500  fr.  130  ..  129  .. 

P3rtugais,  3'  4,  r.  500  fï   242  50   

Romains,  3%,  remboursable  500  fr.  210  

t-aragossR,  a%,  rembours.  à  500  fr.  252  50  258 

Conloue  a  Seville,  3%,  remb.  500  fr  

Bons  Lombards,  remb.  1877,  500  fr.  503  .   

Bons  Lombards,  remb.  1878,  500  fr.  505  75   

Bons  Merid. ;  6"  i,  r,  âOÛfr.  en 30ans   . 

r?o^"J'-\';ï^'^]^'^'-'>-^"flSageCi).  ,500  ..  495  50 
G"'MâdrUù«$iGiï),-?riil.5%>r.5Û0Tr.  392  50   


252  


■-;01  25  200 
U7  50  445  .. 
487  50  .  .  .. 
2i«  . .  2.35  .. 
UO  ..  165  .. 


■205   

•••  «g 

•••  <• 

475  .-  

'30  50  '30  " 
315      !!!  " 

•••  «• 

•••  •••  •• 

440 

500  ..  499  ., 

266  25 

200 


m  50  40Ô 

410  

117  50  ... 

485 

495   


91 
450 


90 


450  ..  447  50 


515 
76 


510  .. 
75  .. 
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ÏONS  1)0  TRKSOR   il«  3  .1 T»  wols,  %.    ;  l»!  b  .1  11  mois,  lu  %, 

1  an. -r'-o;  reinb.  en  4%. 
BANQUE  DE  FRANCE.  Escompte,  2.  .S.— Avances,  3..%.  i 

BAWyOÎS  ÏVANGI.ETKrtHE  V-  •,.V.Ï'^M2"'''i'i'  ^n}^"  . 

B0DR3K  DE  LONDRES,  3%  C.  Midi,  93  15/ Ib;  lh.,93%. 

BOURSE!;  î)K  VIENNE,  16 md.  MStall.  Pap.  58  15  64  lOM,  ' 

Crédit  Auineliicri.  134  50  1  Lots.   !07  .- 

Ch.deferAutrich.  218  ..  I  Napoléon   10  23 


Matières  d'Or,  d'Argent,  etc 

Or  en  barre  à  1000/1000,  le  k»  3,434f.4'<.     W  à 

Or  (pièces  de  20  francs)   Pair  à 

Argent  en  barre  à  1000/1000,  le  k»  218  f.  89.    90  à 

Argent  (pièces  de  5  francs)   Pair  à 

Qoadrupies  espagnols   81.. 

d»       colombiens  et  mexicains   81  50 

Ducats  de  Hollande  et  d'Autriche   11  70 

Piastres  à  colonnes  Ferdinand   4  90 

3»    mexicaines   4  85 

Souverains  anglais   25  05 

BanKnotes  ^" 

Xigles  d'Amérique  (20  dollars)  103  . . 

Dollar  5  12J^ 

Guillaume  (20  marts)   24  50 

d»      (10  marks)   12  20 

Impériales  (Russie)   20  50 


0/00  i..r. 
95  0/00  p" 

0/00,' 
à  SI  50 
à  82  . . 
à  11  75 
à  4  95 
à  4  90 
à  25  10 
à  25  12  . !4 
à  103  20 
à  5  17-4 
à  24  60 
à  12  30 
à  20  55 


Valeurs  se  négociant  à  trois  mois 


CHANGE 


3..% 
4..% 
5..% 
5..% 
6..% 
8..% 
6..% 
6..% 


3..% 
2!4% 
5..% 
5..% 
5..% 
3..% 


Amsterdam 
Allemagne. 
Trieste.... 
Vienne.... 
Barceloner. 

Madrid  

Lisbonne.. 
Pétersbonrg 
New- York. 


206«..  à  206M. 
121       à  niji. 


PAPIER  COCRK 

206- .  à  206^et4. 
121%àl215éet4. 
188..  à  190..  et  4. 
188..  àl90..el  i. 
500..  à  502..  el  i. 
485..  à  487..  et  4. 
538^  à  540^  et  4. 
275..  à  285.. (*  4. 
 à  (.'.b. 

Valeurs  se  négociant  à,  vue 


188. 

188.. 

500.. 

482.. 

539.. 

275.. 


à  190. 
à  190.... 
à  502.... 
à  484.... 
à  541.... 
à  285.... 


Londres. . 
Belgique . . 

Italie  

Italie  (or), 
Rome..... 
Suisse . . . . 


25  13^4  à  25  18  y, 
.  W  p.  à  .  H... 
12-.  à  11..  %  P' 
!4  à  p.  %p" 
12..  à  11..  %p' 
.  >é  P  à  Pâir% 


25  11 J4  à  25  15;4  2% 
.  y,  p.à  .  >i-2JéV» 
12!4  à  ll'^p"  5..% 
>4  à  K%  p'"— 5..% 
12^  à  11 p"»5..% 
3/16  à  1/16  p. 


HALLES  &  MARCHÉS  (Bulletin  authentiqua  du  1 6  mai) 

Huile  de  Colza  disoonible  91  •• 

Huile  de  CoUa  disponible,  en  toiaies   93  .. 

Huile  de  Colza  épurée,  en  tonnes..   101  .. 

Huile  de  Lin,  en  fûts   83  25  ' 

Huile  de  Lin,  en  tonnes   85  25 

Sucres  bruts.— Titre  saccharimétr.  88»,  non  acq.  8/9.    80  50 
_  —  —  ~    10/13.    74  50 

Sucres  blancs  en  poudre,  titre  n»  3  à    83  75 

Sucres  raffinés.  —  Bonne  sorte  à  164  • . 

Sacres  raffinés.  —  Belle  sorte  à  165  . . 

Esprit  3/6  disponible,  fin,  l"  quaJité,  gO"  à  57 

Suifs  de  France..'  /.   101  •• 

Farines,  1"  qualité.  —  Prix  moyen  du  quintal. .....    46  06 

Blés  •  vieux,  mct.^4  36  ..  à  '38  40.  100  k.  30  ..  à  32 

nouveau,  38  40  à  42  60.    —    32  ..  à  35  50 

Au  rayoiî;'     —     ....  à   —    ..  ...à  .. 

S'jfualité,     —      ....  à   —    ....  à   ..  .. 

.  -  Sortes  cour.  —     ....à   —    ....à  .... 

Avoines  :  choix,  3  hec.  34  88  à  35  25.    —    23  23  à  23  50 

l.'qualité,       -    34  13  à  34  50.    —    22  75  à  23  .. 

O.'dmaires,      —    31  88  à  33  ...    -    21  25  à  22  .. 

Inférieures,     -   29  25  à  30  75.    -    19  50  à  20  50 

2»  qualité,      —    ....  à   —    ..  ..  Ji  .. 


RÉCLAMES  &  âNNI 

SKÇÎIBS 

MMj  FâïïCHM  LAFFITl  tl 


RIÂISOH  BU  POHT-HEUF.Cûmpl.  1^"  Communions  9  50 


Monsieur  don  Quichotte  et  Madame  Diogèm, 
tel  est  le  titre  attrayant  d'un  volume  que  M. 
Georges .  Grand  vient  de  faire  paraître  chez 
Dentu.  Le  charme  du  style,  la  variété  des  ca- 
ractères, tracés  de  main  de  maître,  rehaussent 
encore  l'exposition  dramatique  de  cet  ouvrage, 
appelé  à  être  un*  des  gmnds  succès  du  jour,  w 


Par  suite  d'encombrement,  aujourd'hui 
jeudi  les  Magasins  ne  seront  ouverts 
qu'à  midi  pour  mettre  ordre  à  la  livrai- 
son des  marchandises  pour  Paris  et  les 
départements  et  pour  faciliter  la  consti- 
tution de  nouveaux  lots  qui  seront  mis 
en  vente  avec  des  rabais  considérables. 


C&SPiGKIE  D'ÂSSUE/kNCES  SUIi  LA  VIE  HUMIIE 
Fondée  en  1829 


ASSURANCES  EN  CAS  DE  DSCËS  OU  DE  VIE 
RENTES  VIAGÈRES 

comptes  et  le  détail  de  ses  jsrés&P- 
ws,  âge  par  â,g©,  p<îrai?  c&Es,qsio 

Pour  tous  Renseijrnements  et  Tarifs, 
s'adresser  à  Paris,  15,  rue  d©  la  Banque, 
à  M.  Charles  Robert,  Direeteu?, 
Et  dans  les  départements,  k  MM,  les  Agents 
principaux  de  la  Compagnie. 


Î »-W-rkOCATIOM  POPULAIRB  a  publié 
i  jUiU  volmnes  i.  Q  centimea,  chez  tous  — 
B  I«s  re«oH  franeo  partout  oentr*  S'fr^  «dressés  «a 
lénnt.  m.  ru»  d«  ÔîUtTilU-Pwif.':—^^- 


47  petitl 
les  libraires. 


Spectacles  du  Jeudi  17  Mai 

Opéra.  -  (Vendredi)  Le  Roi  de  Lahore. 

Français.  —  L'As:!  Fritz. 

Opéra-Comique.—  Cinq-Mars. 

Italiens.  —  Représentation  extraordinaire. 

Odéoa.  —  Mauprat. 

National  Lyrlcj-ize.—  Le  Bravo. 

Cîiâtelat.  —  Voyage  ^^ans  la  Lane. 

Historiq:-!!©.  —  La  Ducliesse  ds  La  Vaubalière, 

Vaudeville.  —  Dow. 

Variétés.  —  La  Poudre  d'escampette. 

Gymnase.—  Bôbé. 

PaJals-Royal.  —  La  Boule. 

Porte-Salnt-Martln.  —  Les  ErOS*, 

Amîiiga.  —  Un  Retour  de  Jeunesse, 

Eon^es-Par.  —  L'Opoponax.  L'Ascenseur.  En  maraude. 

Renaissanca.  —  La  Marjolaine. 

'S'oîles-Bram.—  Les  Cloches  de  Gornevillo. 

Athéaée-Comlgrae.  —  Goguette. 

a«  Tb,.  Français.  ~  La  Provinciale. 

Beaumarchais.  ■—  Les  Cornes  du  Diable. 

Gluny.  —  Les  Compagnons. 

Châtean-d'Eau.  —  Le  Pendu. 

Délassements.  —  Vaudevilles,  o;)êrett«s. 

FoiSes-BorÊfère.  ■—  Opérettes,  Bal!«ts,  Pantomimes 

Cîrqne  d'Hivar.  —  Tous  les  soirs  exercices  équastreî. 

Cirque  Américain.—  Tons  les  s.,  exercices  équestres 

Çlrqiio  Fernando. — Tous  les  soirs  exercices  équcstreî. 

ÏSi.  Kiniatur©.  —  Marionnettes,  Pantomimes,  eU. 

Roîjert-îïoadin.  —  8'h.  —  Séance  par  Brunet 

SlEating-Kîns  de  la  Gh&assée-d'Aatin.  —  Exercices  tocs 
1er  jocrs  ds  2  h.  à  S  h.  et  de  8  h.    11  !i.  î/2. 

Valentino.  —  Tous  les  soirs  à  §  heures  soirées  muskalsJ 
et  dansantes.  Mercredis  et  samedis,  fêtes  de  minuit. 


L' Imprimeur-Gérant,  A."V'/rrf  SilSI-UIÎM  et  G°.  31.  q.Voltair» 
È!icbinâs  cylindriques  de  U.  ]ii%ii]ioui.~>  £acrcs  da  LoitlUeuSo 


LIBRAIRIE  DESiUBLICÂTlONS  lîmkm 

t.  "WlTTSaSHBIM  «i  B',  «ual  T«lt«Sr«,  «i 

mm  m  immiM  m^M 

COKFTB  K£KI)n  IN  EXTENSO  SES  SÉANCES 

Aanexes.  Rapporte,  Prsists  do,Lois,  Propositions  de  Lois,  et<i. 

Réimpression,  en  volumes  in-4«,  des  comptes  rendus  in  exleM 
des  séance»  da  l'AsseHiJ)I6e  matidaal*,  rensés  et  corrigé» 
p&f  lâ  Chïf  da  la  stéaographiû,  H  des  Annexa  distrUme» 
»nx  Députés. 

série.  12  fôv/ier  an  17  septembre  1871 :  5  vol ... .  vô  «« 

2.    —    4dée.l87iauS0mafsl872  ;5voU   "yS-fr. 

S'    -  22»wiU«'i  Mftt  1872;  3  Toi..  ..........   45  ft, 

4.    -  11  novembre  1872  au  7  »yrili!i73;«  TOI ..   60  fr. 

5«     -  19  mai  au  27  JniileU873  ;  2  vol  

6«    —  Kaqnete  du  4  Sept«m6rc.  7  volumes  105  i?. 

7.    _  i)u  4  novembre  an  31  décembre  18 J3  ;  2  vol.  '  80  fir. 

8*     ~  Da  5  janvier  au  28  mars  1874  ;  2voU  

9«    —  Da  12  mai  su  5  *oûtn874;  4  vol.-   BOtr. 

10'   —  Du  30  nov.  1874  an  29  mars  1875;  3  voL  ■   45  fr. 
If  —  Du  11,  mai  an  4  aoflt  1875;  4  vol...^.i   60  fr. 
12»  —  Du  4.  novembre  1875  au  8  mars  1876;  . 
4  volumes....!  


llfiilstar»,  h  4i  iim«  1874  »s  8  hmi  4876  (î«Ue»ii«i  hbjBU). 

'45t»1.  Mi,  koché:  675  frl 
Sous  presse  :  Table  générale  et  table  nominal.,  2  voL  80  fl. 


AMALES  M  SEHAT 


ET  DE  LA 


CHAMBRE  DES  DEPUTES 

SUITE  DES  AHDALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATISHALE 

TiTî  n  mars  an  12  août  1876.  5  vnl  ,   75  fr. 

Du  30  octobre  au  30  décembre -ISTe,  2  vol          30  fr. 

Du  9  janvier  au  24  mars  1877  (s(w« pressa),  2  v.  30  fr. 


COMPTE  RENDD  ANALYTIQTJE,-  REVU 
COaaiGi  ?AB  le  chef  des  SECiaÉTAIRES-RÉDACTEtia» 

Session  1869  (ISianvier  an  2(3  avrili:869).  Un  vol.  in-4=.  -  Dix, 
Session  extraordinaire  1869,  Vérification^des  pou- 
voirs (28  iaiH  au  27  décembre  1869).  Dn  vo!..i3-4». . .    C  fr. 
Session  1870  (28  déc.  4n21  ju»!!.  1879).  Deux  vol.  in-4'.  20  fr. 

■Vol.  i«^  (28  déc.  1869  an  2  juin  1870). .  IS  fr. 

Vol.  ïï  (3  înm  au  21  iaiilêt  1870)          r  (t. 

Bessioa  ezsr.  1878  (9  août  au  4  segf.).  Un  vol.  iu-i*.  8îï. 


Promulguée 


i  au  Journal  officiel  des  '6  août  Î872 
7  août  1873  et  27  mars  1875. 


àanesOT,  Prajea  fie  lois,  .Rapports,  Ameudemeats  DécieJ» 


SGMMAffiE    DÎJ   PREMIBR  VOLtlMB 

Becrutemeni  *des  Armées  de  terre  et  de  mer-. 

Compte  rendu  iB  eitaaso  des  trois  délibérations.  —  Lo 
du  27  jaiUet  18Î  î.  —  Décret  retotif  au  volontariat,  d'us 
SE.  —  Décrets  relatifs  aux  eagagemects  vo!or,ta'>es  el 
aux  rengagements.  —  Décrets  relstiî.'i  aux  engatî.eîaentï 
condiifoRnels  d'us  an.  —  iiMtructions.  eiplieii/res  dis, 
décret  du  30  novembre  Î872,  sut  les  eagasremenis.  volon- 
tsires  et  les  ressajernents.  —  Instnicticns  explicatives  da 
décret 'du  1"  décembre  1872,  sur  les  «Rsasoments  condi- 
tionnelî  d'un  an.  —  Rapport  de  'la  commission  présenté 
Bar  M.' le»marqQis  de  ctiaBseloBS-Laubat.  ~  Texte  des 
ÎM  amendeuients -téposés  *!a  Tribune.  — Lois  ces4©iaï7j 
1818,  21  Mrs  1832,  21  avTil  Î855,  i"  février  15G8.  —  On 
somtiîaire  de  fensemblé  des  mU'éres.—  Une  Table  aioii». 
bétiijue  des  députés  arant  pris  la  parole  dans  les  trois  dé- 
libérations, et  une  Taile-sosamaira. 

SOMSÎAISE  DO  SBflOrrD'VOLUMB 

Réorganisation  des  Armées  active  et  ierritonait-. 

EncpsCte  relative  sa  Mtériel  de  guerre.  —  Emplois  résorvêi? 
ïui  sous-oSîtiers.  —  Orgaïsisation  générale  de  l'Arméa  ev 
ConstitatioH  des  cadres  et  ePeetifs.  —  Compte  rondt^  i», 
oïleBso  des  trois  délibérations. —  Décrets  et  Ànacieîi  •^jt 
lois  *;s  24  juillet  1873  et  13  mars  l-JT'i.  ~  SonsiaiTe  sie 
l'easembk  des  aatières.— Tible  elphabétisue  des/Dépatés 
sjini  pris  I:  j^arole  sur  les  trois  délibérations.  —  Da» 
ïable  sommaîrej 

i  Util  TsL  gr.       1  S  t«l.,  ia^nfiSi  t«  iiii<fa)k!^ 
—  Prix  :  iw«W,  39  ft.;  rsli»,  ÎS  fr. 
Chaque  volume  est  mndn  sepa*'émsni 
Le  premier,  12  fr.  broché  et  16  fr.  relit 
Le  secoad,  18  fir.  broché  et  23  Cr.^relîé 


Goitre  ua  ^«iiaî'jBÇîto,  «  rewrii,  .n^aR^s,  ea  Fïsn*» 
si6  a  à.Uisi9t  ilm>viimt»'>ro^.  tà4ema^ 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  JURISPRUDENCE 

CONSEIL  D'ÉTAT  -  COUR  DE  CASSATION  -  DÉGISIONS  ET  CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 
deuxième  édîtîoa,  rme,  corrigé»  &  soBsidérabïemeïït  aïïgîaeitée. — QEvrage  \mm  âe  la  goascriptioa  de  B.  le  Hiaistre  de  riotèriev 


Les  magistrats  et  les  jurisconsultes,  chargés  de  l'application 
4u  droit  civil  ou  criminel,  sont  rarement  astreints  à  s'éloigner 
de  leur  résidence  judiciaire  ou  professionnelle  ;  ils  ont  sous  la 
main,  dans  leur  biblioflièque,  tous  les  trésors  de  la  science  ; 
les  codes  et  leurs  commentaires,  le  Bulletin  des  lois,  le  Recueil 
wmoté  de  M.fDuvergier,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  délégués  par  le  pouvoir  central  ou  par 
le  suffrage  universel  ne  jouissent  pas  tous  du  même  privilège  : 
ainsi,  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils 
généraux,  des  conseils  d'arrondissement,  des  conseils  muni- 
cipaux, ées  conseils  académiques,  les  délégués  cantonaux,  les 
aaemlM^s  des  commissions  d'enquête  pour  l'ouverture  des 
canaux,  des  chemins  de  fer,  des  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel 
des  conseils  de  révision,  les  sénateurs,  les  députés,  etc.,  etc., 
dans  les  discussions  si  diverses  sur  l'application  des  lois  admi- 
nistratives, se  trouvent  presque  toujours  dans  l'impossibilité 
de  se  munir  des  publications  spéciales  contenant  le  texte  des 
dispositions  législatives  ou  réglementaires;  ces  documents  sont 
épars  ou  sont  l'objet  de  traités  séparés. 

Nous  ayons  pensé  qu'il  serait  utile  d'ofirir  aux  membres  des 
corps  délibérants  et  aux  nombreux  fonctionnaires  et  agents 
chargés  de  la  mise  en  oeuvre  de  notre  Législation  départemen- 
tale et  communale,  la  collection  aussi  complète  que  possible 
des  Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'application  la  plus  usuelle, 
réunis  en  un  seul  volume. 

Nous  avons  cru  devoir  compléter- cette  publication  par  Ikid- 
ditlon  des  a«tes  législatifs  et  judiciaires  que  tous,  propriétaires, 
industriels,  administrateurs,  etc.,  ont  besoin  de  connaître, 
tels  q^ie  les  lois  sur  le  Conseil  d'Etat,  l'Armée,  les  Associa- 
tions arn#icales,  le  Drainage,  1*  Presse,  les  Réunions  publi- 
ques, la  €hasse,  les  Chemins  de  Fer  d'intérêt  local,  les 


Travaux  publics,  l'Expropriation,  les  Sociétés  de  Secours  mu- 
tuels, les  Dons  et  Legs  religieux  et  charitables;  les  Pensions 
civiles,  1  Affichage,  la  Comptabilité  publique,  l'Enseignement, 
la  Zone  frontière,  la  Jurisprudence  récente  du  Conseil  dUtat 
relative  à  la  loi  du  10  août  1871 ,  aux  délibération»  des 
Conseils  généraux,  les  honneurs  et  préséances,  etc.,  etc., 
enfin,  comme  l'a  dit  un  haut  fonctionnaire,  nous  avons  iait  le 
vade  mecum  des  Fonctionnaires  et  des  Membres  des  CoEscili 
généraux  et  municipaux. 

Deux  Tables,  l'une  alphabétique, .  l'autre  chronalogimie. 
facilitent  les  recherches. 

L'accueil  très-favôrable  que  la  pubUcation  de  la  première 
édition  de  notre  recueil,  rapidement  épuisée,  a  reçu  des  di- 
verses administrations  centrales,  et  particulièrement  dans  lei 
Conseils  généraux,  les  Conseils  d'arrondissement 'et  les  Con- 
seils municipaux,  nous  a  engagé  à  refondre  notre  œuvra  ea  y 
ajoutant  les  lois,  les  dispositions  réglementaires  et  les  déci- 
sions judiciaires  nouvelles,  pour  en  accroître  la  valeur  et  l'in- 
térêt. Cet  ouvrage  a  été  honoré  de  la  souscription  de  M.  1« 
Ministre  de  l'Intérieur,  qui  a  dans  ses  attributions  l'exécution 
de  la  plupart  des  lois  et  règlements  contenus  dans  cette 
deuxième  édition  ;  édition  qui  «  peut  tenir  lieu  d'une  biblio- 
thèque de  droit  administratif,  »  et  contient  plus  de  600  docu- 
ments représentant  la  valeur  de  5  à  6  volumes  ordinaires. 

Nous  avons,  en  outre,  l'imention  de  mettre  à  la  disposition 
du  public,  en  les  insérant  dans  une  livraison  spéciale,  sous  le 
titre  de  Supplément,  les  actes  législatifs  et  administratift  qui 
paraîtront  pendant  la  mise  en  vente  de  cette  deuxième  édition, 
de  manière  à  tenir  cette  publication  toujours  au  courant  de 
la  jurisprudence  administrative.  Déjà  le  lecteur  trouvera, 
page  353- et  suivantes,  les  documents  récents  publiés  au  court 
de  l'impression  sous  le  titre  :  Partie  supplémentaire. 


,Vn  second  supplément,  cont&n^nt  417  documents  nouveaux,  a  été  ajouté  à  la  deuxième  édition  •  il 
met  cet  ouvrage  au  courant  de  la  jurisjyrudeewe  actuelle.  (Avril  i876.J  ' 

» 

tés  à  rAssembléo  nationale.  Diocèses,  ûomaina  |  Maires.  Marais  et  terres  incultes.  Uidftiliea.  M*- 

publie.  Dons  et  leffs.  Draiaasre.  d«cin«  oratnit»  Mi»nH;<,ifA 


iiMchage.  Affouage.  Aliénés.  Alignements.  Ar-  | 
chivisteî.  Armée.  Arts  et  métiers  (écoles  de).  ' 
Associations  syndicales.  Assurances  en  cas  d« 
«écès  et  d'accidents.    Aveugles   et  gourd»- 
œuets  (jeunes). 

Biefufaiaance. 

Cadastre.  Calendriers  grégorien  et  républicain 
(concordances).  Carte  postale.  Charité  mater- 
ï!«aB.  Chasse.  Chemins  de  fer.  Chemins  de  fer 
«î  iatérêt  local.  Chemin  rural.  Chemins  vici- 
iwiax.  Cimetières.  Circonscription  territoriale. 
Commissions  départementales.  Gomptabilitô 
pubji*iue.  Conflits.  Conseil  d'Etat.  Conseils  de 
.•préfecture.  Conseils  généraux.  Conseils  d'ar- 
roadissement  Conseils  municipaux.  Crèches, 
iu.ri*5»rs  publics.  Culte  catliolique 

©ftcentralisatioa  administrative.  Décrets,  Dépu- 


-  public.  Dons  et  legs.  Drainage 
Elections.  Enfants  assistés.  Enfants  du  premier 

âge  et  nourrissons.  Enseignement.  Epargne 
^  (caisses  de).  Expropriation  pour  cause  d'utilité 

publique. 
Forêts. 

Gardes  champêtres.  Gendarmerie. 

Haras  et  remontes.  Hommages  publics.  Honneur» 
et  préséances.  Hospices  et  hôpitaux. 

Impr.>meno  et  librairie.  Industrie.  Inspection 
générale  de^  services  administratifs  du  minis- 
tère do  l'intérieur.  Internationale.  Ivresse  pu- 
blique. 

Jury. 

Légion  d'honneur.  Logement»  insalubre».  Lou- 
veterie. 


decine  gratuite.  Mendieité. 
Naturalisation. 
Octrois. 

Pensions.  Police.  Portes  et  fenêtres.  PréfiitA. 
Presse.  Prisons  et  établissements  pénitentiaires 

Réunions  publiques.  Routes. 

Sapeurs-pompiers.  Secrétaires  généraux  et  cen- 
seillers  de  préfecture.  Siège  (état  de).  Société» 
de  secours  mutuels  approuvées  ou  reconnue» 
comme  établissements  d'utilité  publiq««.  So- 
ciétés de  secours  mutuels  autorisées.  Sous-pré- 
fets. 

Tabacs  (débits  de).  Télégraphie.  Travaux  puilia». 

Trottoirs. 
Zone  frontière. 


Un  volume  grand  iii-4'  à  trois  colonnes,  avec  le  nouveau  Supplément.  —  Prix  :  broché,  18  fr.;  reUé,  22  fr. 
•w  <l«mMn<£«  aocompaesAo  d'oa  mcittdat.po>to,  en  recevra  i'exoiaplak-.  brooïxà,  tsmnoo  pcr  la  posta,  ea  Frane»  et  ea  Al«érle 
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A'flSTlQDES 


SUR  LE 


RÉUNIS    PAR    L'ADMINISTR^AT  ON    DES  DOUANES 

Recueil  officiel  et  périodique,  paraissant  par  livraisons  mensuelles  d'environ  140  pages  ^and  in-i"  raisis. 


des  droits  perçus  à  l'importation  pendant  les  années  1868  à  1877. 

—  Résumé  des  perceptions  opérées  par  les  deux  serrices  d»  î 
douanes  et  des  contributions  indirectes.  —  Mouvement  de  la  navi- 
gation :  Relevé  comparatif  par  pays  de  provenance  et  de  destinaiioa 
du  mouvement  de  la  navigation  de  la  France  avec  l'étranger,  les 
colonies  et  la  grande  pêche  (1877,  1876  et  1875).  —  Résumé  de  la 
navigation  de  la  France  à  l'entrée  et  à  la  sortie  pendant  les  années 
1877,  1876  et  1875.  —  Répertoire  alphabétique. 

■  '•ÏVX.  —  Pour  établir  les  valeurs  applicables  aux  quantités  relevées  par  l'Administration  des  Douanes,  une  commission  spé- 
■      ,  choisie  parmi  lès  notabilités  du  commerce  et  de  l'industrie,  détermine,  chacfue  année,  le  prix  des  marchandises  irapwt'H-H 
•  •   -'^portées  pendant  l'année  précédente.  —  Tant  que  ce  travail  n'est  pas  terminé,  l'Administration  se  sert,  pour  cette  pubii.  a 
Uii\i,  des  prix  antérieurs.  —  Les  tableaux  de  1875  et  1877  sont  formés  avec  les  valeurs  de  1874. 


■  AiRB.  —  Résumé  comparatif  des  marchandises  importées  et  ex- 

tt't  s  pt  ndaiii  les  années  1868  à  1877.  —  Etal  de  développement 
M  ;mport,;n.ions  et  des  e/portations  pendant  ies  années  1875,  18ff6 
!R77.—  Admissions  temporaires  des  Fontes,  Fers,  Tôles,  Aciers, 
■ans  et  Farines  de  froment.  —  Constructions  navales.  —  Relevé 

non.ibre  et  du  tonnage  des  navires  étrangers  pour  lesquels  la 
.:.c  sation  a  été  demanrlée. —  Mouvement  des  siicres.  —  Situation 

entrepôts  pendant  tes  années  1875  et  1875.  —  Développemenî 


îr'iM.  les  NégociaDts  et  Armateurs  peuvent  apprécier  la  mérite  de  cette  publication  ea  parcourant  le  Eépertoire  alphabétique  des  marchaadisea 
importées  et  exportées  qui  figurent  dans  les  Documents  Statistiques,  avec  la  désignation  des  pays  de  provenance  et  de  destination. 


'ÎA.'Kâjo'à  (bois  d').  Acétates.  Acides,  .\cier.  Aga.- 
<'e<.  Agrès  ei  a;>i)arfiiix  de  navires.  Aiguilles. 
Â'ili.ure.  Alcalis^  Alcool.  Allumi;Ues  chimiques. 
Aimanachs.  Alpisie.  Alun.  Amandes,  noix,  noiset- 
tes et  avelines."  Ami. Ion.  Ancres.  Application  sur 
tulle.  Arachides  et  noix  de  touloucouna.  Ardoi- 
ses. A  rgpnt  brut,  en  masses,  etc.  Argiles.  Armes. 
A'il  cie-  iremliiLl'at;-e.  Ai-  i oies  div.M.;  (]«  r,niius- 
;..irsieMir  Avelanèdes.  Avoihe.  Azur.  — 
Balais  communs  Ba^ns  et  piqués.  Bateaux. 
Bâtiments.  Batiste  et  i  non.  Baumes.  Béliers,  bre- 
bis et  moulin-  Hi-njoin.  Beuoravi-s.  Beurre,  Bi- 
carbonate de  soud. .  B  ure.  iJiioulene.  Billes,  de 
billard.  îiillon  (mr.nmiie).  Bimbeloterie.  Bismuth 
(ét.un  lie  glace}  Bitumes.  KIoniles.  Bœufs.  Bois. 
Poi.A^ellerie.  Rois.-^ons.  Ronnetede.  Bor.jte  de 
(iluiu\-  Siorax.  Hougies.  Bourre  al  soie.  Bouted- 
les.  Routons.  Bouvi  lions  et  tourillons.  Brai.  Bri- 
ques Biodtrios.  BroHio.  Bronzes  (et  imilation). 
Brosserie  Buis.  —  Câbles  en  fer.  Gaeao.  Cachou. 
Calé. 'Cailloux  à  faïence  ou  à  porcelaine.  Calicots. 
Camphre.  Caoutchouc  et  gutta  percha.  Capsules 
de  poudse  fulminante.  Caractères  djmpriiùerie. 
Carhonates.  Cardes  non  garnies.  Carmin.  Car- 
reaux de  terre.  Carrobe  ou  carouge.  Cartes  à 
jouer.  Carthame.  Carton.  Oasimir.  eâslino.  Gen- 
dres d'orfèvre.  Céréales.  Châles.  Chandelles. 
Chanvr^.  Chapeaux  de  paille,  d'éeorcg^u  de  sparte. 
Charbons  de  bois.  Chardons  cardôres.  Chaussu- 
res en  cuir.  Chairx.  Chevaux.  Cheveux.  Chicorée. 
Chlorure.de  chaux.  Chocolat  Chromate  de  po- 
tasse. Cidre,  poiré  et  verjus.  Cigares.  Cire  non 
ouvrée.  Citrons,  fruits  frais.  Clous  forgés.  Cobalt. 
Cochenille.  Cochons  de  lait.  Coco.  Coke.  Colle  de 
poisson  et  colle  forte.  Collection  (Objets  de).  Colo- 
phane, Conabuslibles  minéraux.  Confitures.  Copal 
et  dammar  (Résine  de).  Coquillages  nacrés.  (Jo- 
rai'l.  Cordages,  Cornes  de  bétail.  Coton.  Cou- 
leurs. Conttîllerie.  Coutils.  Couvertures.  Crème  de 
tartre.  Crêpes  de  soie.  Crins.  Cristal  de  roch^ 
Cristaux  Cuir  dit  de  Russie.  Cuivre.  Gurcuma. 


Cylindres.  —  Déchets.  Dégras  de  peaux.  Den- 
telles. Dents  d'éléphant.  Derle  ou  terre  à  por- 
celaine. Draps.  Drilles.  —  Eaux-de-vie.  Ebénis- 
teriï  fbois  d').  Ecailles  de  tortue.  Ecorces  à  tan. 
Id.  lie  quinquina.  Eeossines.  Btfets  à  usa^e.  Em- 
ballage. Embarcations.  Emeri.  Encre.  Engrais. 
Epices  préparées.  Epingles.  Eponges.  Espars.  Es- 
pèces médicinales.  Esprits.  Essence.  Etain.  Etolfes. 
Extraits  de  bois  de  teinture.  Extraits  de. viandes 
en  pains.  —  Façonnés,  piqué's.  basin-s  et  bril'lan- 
tés.  Faïence.  Fanons.  Farines.  Faux.  Fécules.  Fer. 
Ferronnerie.  Feutres.  Figues.  Fils.  Fleurs.  Fonte. 
Foulaixls.  Fournitures  d'horlogcirie.  Fourrages. 
Fromages.  Froment,  épeautre  et  méteil.  Fruits. 
Futailles.—  Gants.  Garance.  Garaneine.  Gaze.  Gé- 
latine. Génisses.  Gibier,  volailles  et  tortues.  Gly- 
cérine. Gobeletterie.  Gomme.  Goudron  minéral. 
Graines.  Grains.  Grafsses.  Graphite.  Gravures. 
Groisil.  Gruaux.  Guano.  Gutta  percha.  —  Habil- 
lements. Harengs.  Homards.  Horlogerie.  Houblon. 
Houille.  Huiles.  Huîtres  fraîches.  Hyposulfîte  de 
soude.  —  Indigo.  Industrie  parisienne  (articles 
divers  de  1').  Insti-uments  de  précision;  de  chi- 
rurgie ;  de  musiqpie,  etc.  Iode  brut.  lodure  de 
potassium.  —  Jalap  (racines  de).  Jarosse  (graine 
de  vesce).  Joncs  et  roseaux.  Juments.  Jus  de  ré- 
(î^lisse.  Jute  en  brins  ou  teillé. —  Laines.  Lait 
Laiton.  La'pie.  Légumes.  Levûra  de  bière  ou  le- 
vain. Lichens  tinctoriaux.  Liège.  Lin.  feingerie 
(pièces  de).  Liqueuiis.  Lithographies.  Livres. 
—  Machines  et  mécaniques.  Maïs.  Manganèse. 
Marb-re.  Marne.  Marrons.  Matériaux.  Mâtereaux. 
Mâts.  Médicaments  composés.  Mélasse.  Mercerie. 
Mercure  natif.  Mérinos  (étoffes).  Métiers  à  tulle. 
Meiïbles.  Meules.  Miel.  Millet  Minerais.  Miroirs. 
Modes.  Moellons.  Monnaies.  Montres  d'or  et  d'ar- 
gent Morues.  Mouchoirs  de  coton.  Moules.  Mous- 
seline, îiîoutarde.  Mules..et  mulets  Munition?  de 
guerre.  Musc.  Musique  gravée.  —  Nac;u  de  perle. 
Nattes  de  paille,  cférorce  et  de  sparte.  Niekel 
pur  en  muasse.  Nitrate.  Noir.  Noix  de  coco,  de 


gaUe.  Numéraire.  —  Objets  de  collections.  Ocrt^s. 
CSîufs.  Opium.  Or.  Oranges,  fruits  frais.  Oreillons 
Orfèvrerie.  Orge.  Orgues  d'église.  Orseille.  Os  et 
sabots  de  bétail.  Osier  en  bottes.  Outils.  Outre- 
mer. Onvrages  en  matières  diverses.  Oxyda 
de  plomb.  — Pain  et  biscuit  de  mer.  Pain  d'ê- 
pice.  Papier.  Parapluies  et  parasols.  Par  urne- 
rie.  Passementerie.  Pavés.  Peaux.  Peignes  d'é- 
caille.  Pelleteries.  Peaux  de  lapin  et  ue  lièvre. 
Pendules.  Percales.  Perches.  Perles  fines.  Phor- 
mium  tenax,  abaca,  eta  Photographies.  Pianos. 
Pièces  détachées  "de  machines  et  mécaniques. 
Pierres.  Pistaches.  Plants  d'arbre?.  Plaqués.  Pla- 
tine. Plâtre.  Plomb.  Plumes.  Poils  de  toute  ïortç. 
Poissons.  Poivre.  Poix  ou  galipot.  Pommes  ds 
terre.  Porcelaines.  Porcs.  Pota?se.  Poterie.  Pou- 
dre à  tirer.  Produits  chimiques.  Prussiate  Js 
potasse.  Pyrites.  —  Quercitron.  Quinine  (su'fat^ 
de).  Quinquina  (écorce  de).  —  Racines  de  chico- 
rée. Racines  médicinales.  Rails.  Raiiins  secs.  Ra« 
patelle  ou  toile  à  tamis.  Réglisse.  Regrets  d'or- 
fèvre. Résidu  de  noir  animal.  Résines  indigènes. 
Résineux  exotiques.  Riz.  Rocou  préparé.  Rogues 
de  morue  et  de  maquereau.  Rubanerie.  Rubans 
de  veloturs.  —  Sable  à  céramique.  Sacs  de  jute. 
Safran.  Sagou  et  salep.  Salsepareille.  Sangsues. 
Sardines.  Sarrasin.  Savons.  Seigles.  Sellerie.  Sels. 
Semoules  et  pites  d'Italie.  SiUcato  de  soude.  Si- 
rops, confitures,  bonbons  et  cachaa  préparé. 
Soies.  Son.  Soude.  Saufre.  Stockfîsb.  Succia.  Su- 
cre. Sucs  végétaux.  Sulfates.  Sumiu;  et  fustet.  — 
Tabac  Tabletterie.  Talc.  Tan-  Tapis.  Tapisseries. 
Tartrates.  Tartre  brut  Taureaux.  Ttintures.  Té- 
rébenthine. Terre  à.pjpe.  Terres  servant  aux  arts 
et  métiers.  Thés.  Tissus.  Toiles.  Tôles.  Tourteaux. 
Truffes.  Tuiles,  briqiies  et  carreaoK  de  terre. 
Tulle.  —  "Vaches.  Vanille.  Vannerie.  Veauç.  Vé- 
gétaux filamenteux.  Velours  de  coton.  ^  "-  lis. 
Verre  cassé.  Verrerie.  Verres  à  lunettci  j.  à 
cadran.  Vegce.  Vêtements.  Viandes.  Vinaigre. 
Vins.  VitrifiGations.  Voiles.  Voitures.  —  Zinc. 


On  s'abonne  à  Paris,  à  la  Librairie  des  Publications  législatives  de  A.  WITTEBSHEIM  et  G",  quai  Voltaire,  31, 

S4  ch«£  GERMER-BMiLlàMa,  place  de  rOdéea  éî  rue  Rotrou.  ,  i 

Ui  alonnementi  «ont  pou»  nn«  année  et  partent  du  1"  janvier  :  Paris,  36  fr.;  ~  Département*.  42  fr.;  —  Étranger,  port  en  im. 
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17  Mai  1877 


M.  AInxancIro-Marie-Joseph  Golier,  avocaft,  de  ' 
meuran-t  au  Mans  (Sarthe),  né  à  Sainte-Croix, 
canton  du  Mans,  lo  17  mars  1851,  se  pourvoit 
près  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  ot  des  cultes,  ù  l'eli'et  d'obtenir  l'autori- 
sa'tion  d'ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de 
de  l'Etangneuf,  qui  appartenait  à  ses  ascendants 
paternels'. 

A.  FUOYEZ, 

P»â!t^reMi5aîre  su  siii:-Ptt  de.  Krsiicc 


A  PABIS  n 
(en  béton)  il.  , 
Revenu,  21,130  fr.  —  Mise  â  prix: 
Dû  au  Crédit  foncier,  170.000  fr.  a  vendre,  même 
S'uneench.jenlach.desnotde  Paris,  le29  mai  1877. 
S'ad.  à  M"  BooRiN,  not.,  boul.  des  Capucines,  9. 


233,000  fr,  . 


TERRE  rtAïinrîlîflïCI  près  Montargis  (Loiret), 
DE  llUljM,HlliÔ  château,  parc,  fermes,  ter- 
res, bois,  rivière,  moulins,  a  yekdre  s'  une  encli., 
le  12  juin  1877,  midi,  cil.  des  not.  de  Parifî,  C",  664  h. 
Revenu  net,  29,800  fr.  —  Mise  à  prix  :  625,000  fr. 
S'ad.  à  M'  Le  Yillaîn,  not.,  r.  Boissy-d'Anglas,  9. 


LES  ERREURS 

des  intérèi.s  échéant  le 


I  ayant  été  commises  dans 
i  l'avis  relatif  au  payement 
juillet  sur  les  coupons 
des  titres  de  la  compagnie  d'Orléans,  nous  re- 
produisons ci-après  l'annonce  rectifiée  : 
CHEMIN  DE  FER 

DE  PARIS  A  ORLEANS 

Échéance  d©  juillet  1877 

Le  directeur  de  la  compagnie  a  l'honneur  d  in- 
former MM.  1er,  porteurs  d'obligations  que  le 
montant  des  intérêts  semeslrieh  tera  payé  dans 
les  bureaux  du  service  central,  nie  de  Londres, 
8,  à  partir  du  l"  juillet  1877,  savoir  : 

25  fr.  pour  les  obligations  4  O/o  d'Orléans,  1842, 
1848,  et  pour  les  obligations  d'Orsay  (2°  série)  ; 

Et  7  fr.  50  pour'l«s  obligations  3  O/o  d'Orléans 
et  du  Granù-C  'atrf'.l. 

Sur  ces  payements  il  sera  iMtcnu  pour  les  im- 
pôts établis  par  la  loi  du  29  juin  1872  : 

1°  Pour  les  obligations  4  0/n  d'Orlésn-  1842  et 
les  obligations  d'Orsay  (2°  série)  :  nominatives, 
G  fr.  75  ;  au  porteur,  1  'fiv  87  ; 

2°  Pour  les  obligations  4  O/o  d'Orléans  1848  : 
nominative.-i,  0  fr.  75;  au  porteur,  1  Ir. 79; 

3°  Ponr  1rs  obligations  3  O/o  d'Orléans  et  du 
Grand-Central:  nominatives,  Oir.  215;  au  por- 
te«ir,  0  fr.  55. 

Les  coupons  ci-dessus  désignés  pourront  être 
payés  à  Paris,  à  partir  du  21  mai  courant, 
sous  une  retenue  calculée  au  taux  d'escompte 
de  la  Banque  de  France,  soit  2  O/q  l'an.  _ 

Les  titres  qui  auront  usé  de  la  faculté  des- 
compte ne  pourront  être  présentés  aii^^transfert 
et  à  la  conversion  avani  le  1"  iuillet  1877. 

Les  coupons  seront  payés  dans  toutes  les  gares 
et  stations  de  la  compagnie  d'Orléans  et  dans  les 
gares  principales  des  compagnies  do  Lyon-Mé- 
diterranée et  de  l'Est,  aux  conditions  indiquées 
dans  les  avis  publiés  précédemment. 

Paris,  le  11  mai  1877. 

Le  directeur^  E.  Soi.acroup. 


AVIS  AUX  ACTIONNAIRES 
Bt;  IjA  compagnie  générale 

BES  AiiïliETïËS  mmmu 

Le  Sous-Comptoir  du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie, 1,  rue  de  la  Bourse,  constitué  pour  faire 
l'escompto  des  warrants  et  les  prêts  sur  nantis- 
sement de  marchandises,  titres  et  valeurs  diver- 
ses, informe  MM.  les  actionnaires  de  la  compa- 
gnie générale  des  Allumettes  chimiqies  qu'il  fait 
des  avances  pour  la  libération  des  actions  en 
retard  du  versement  de  75  fr. 


COMMISSION  GÉNÉRALE 

DES  FIHAKCES  D'ESPAGNE 

A  partir  du  16  ccfiîrant,  cette  commission  dé- 
livrera tous  les  jours  non  fériés,  de  onze  heures 
à  trois  heures,  les  titres  et  résidus  de  la  rente 
2  O/o  amortissable  extérieure  d'Espagne,  équiva- 
lents aux  .récépissés  n<-  4683  à  7005,  des  coupons 
de  la  Dette  3  O/q  consolidée  extérieure  présentés 
à  conversion. 

Paris,  le  15  mai  1877. 

Le  vice-président, 

i.  DEL  PERAi. 


COLIÎERT  &  SON  TEMPS  ffivâ'^Kc 

D.SUX  forts  volume.<  in-8*.  Prix,  15  fr.  E.  Dentu, 
édii.,  Palais-Royal,  Paris.  En  vente  chez  tous  les  lib . 


ilfL«îa£<3.   qu«  4  livres 

Malles  on  bois  coarbé  ne  peeant  c^m  10  livrée 
Mï^Ufig  à  tiroir»  {immense  choix).  */.  -mf^iliea 
Biarcbé  s' tout®  m—  de  dôy  de  Pariia.  MOYNAT.  5,  pl 
êa  TJaéâtK-s-Frsïîçaîfi.  Nt>  fos  s«  trornptr  de  mAiss^ 


{systèïi£9  Leieslt?  ei  aiodèla  do  la  vLUe  da  ParisX 
pc«r  iacsiidies,  épuisejusat,  irrigaiioas,  anmsjita- 
îioias,  îB.inas,  puits,  arrosement,  vidanges,  puria  •<! 

Kws  'eî  asagôÈ  hydrûuuqwi».,  svats  à  S>m 
■.'tu  par  Is.  î^apaar.  iSTB^S^,  f®umis-seur      It  me- 
riaê|tl«s  pou.l!'  eî  jhwasBée»,  du  gôui<j  oiilitairtt. 
OTSUcis,  PŒ®  ê.m.  Tasa.|îî<9,  118,  l*«iri». 


S/CHODSSY! 


Scrofules, 


;^  D-irtros,  Malins  des  Os,  de  Poitrine,  ete.^ 


-(Allier)  PROPRIÉTÉ  DE  L'ÉTAT  (Allier) 
SAISOH  'DBS  BAINS.  (OuTortnro  le  15  Mai) 
Bains  et  Douclies  do  touto  espèce  pour  le  traitement 
des  Maladies  de  l'Estomac,  du  Foie,  de  la  Vessie,  Gravelle, 
Dir.bète,  Goutte'  Calculs  Ûrinaires,  etc. 

Théâtre  i_  t  Concert  au  Casino  ;  Musique  dar.s  le  Parc  ; 
Cabinet  de  Lecture  ;  Salon  réservé  auz  Dames  ;  Salona 
de  jeux,  de  conversation  t-t  de  fjillard. 

COURSES  DE  CHEVAUX 


Tous  les  renssignemc!!t3  so&t  donnés  gratuitement  à 
Paris,  22,  Loalevard  Montmartre  ;  iS,  rue  des  l'rancs- 
Eourgeols,  'jt  187,  rue  Kaint-Honoré." 


cm  I  mm 

mEXPLOSIFLE 
Livrés  et  montée  à  domieile 

GARANTIE 

E"  MARINONI 

76,  RUE  BH  VAUSIRARP,  70 

"(Paris.  w 


Le  Magasin  spécial  de  Fournitures  ds  A]ode.s, 
Au  Ruban  d'Or,  22,  rue  du  Caire,  se  recom- 
raands  a\i  public  par  ses  Ghapeffic  garais  et 
son  grand  cboK  da  Velours  et  Soieries.  w 


l  PLOS  H\  ËDims 

Kue  Qaraicière,  10 
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L'IMPRIMERIE  DU  JOURNAL  OFFICIEll 

se  charge  d'o.xécuter  rapidement  tous  les  tra- 
V.1UX  administratifs,  financiers  et  de  librairi» 
SI.  «TUP-i  YoltairP!,  à  Paris 


Les  Réclames  et  Annonces  sont  reçues  ches 
MM.  Pauchey,  Laffite  ot  C%  8,  place  de  11 
Bourse. 


CITÉ  Se,  m  il,©Gïi;il.&  MOTHBS,  'Tlr££-.r?èS!T'' 

APPAREILS  à  fermeture  automatique  c®iVTiiE  jles  ém As;.iTïoa'S  des  Fosses  d'aisances,  Lleuï 
communs,  Latrines  des  casernes.  Lieux  à  l'anglaise  avec  réservoir  à  eau,  ou  avec  Robinet  d'arrêt,  se  fermant 
seul,  placé  sous  le  siège  cl  soudé  sur  le  conduit  de  l'cav.  de  la  ville  ou  d'une  réserve  d'eau  ijuelconqve.  — 
Ekosjês  «les  vîttes.  Puisards,  Urinoirs,  Eviers,  Cuvettes  pour  eaux  ménagères,  etc.  Approuvés  par  le 
Comité  (t'hvgiène  publique,  le  Conseil  de  salubrité,  la  Société  des  Architectes,  etc.  —  Tous  nos  Appai  oiLs  fonc- 
tionnent seuls,  sans  mécanisme  et  sans  danger  de  la  rouille.  —  Les  Appareils  pour  Egouts  et  ceux  en  fonte 
émaillée  pour  cabinets,  fonctionnent  sans  bruit,  sauf  le  b«  10.  —  Envoi  franco  du  prospectus,  dessins  et  prix. 
PoupÂvUer  la  iVaudo  </(«  se  faitai^oc  de  GROSSIKRES  iMiTATrox^s,  on  doit  exiger  que  chaque  Apparexl 
porte  en  relief  sur  la  fonle,  eu  majusi^iles  et  en  tontes  lettres,  pour  marque  de  fabriqw  - 

ROGIER      MOTHES.  A 


BREVETES 


Neuvième  année.-      135.         Le  N"  :  35  c.  avec  res.supplémeais. 


Vendredi  18  Mai  1877. 


IGIEL 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  tn,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  -•  Trois  mois,  10  fr, 
fsris  «t  DèparUmenU  —  Envoyer  un  mar^t  sur  la  poste  —  Affranchir 


Les  abonnements  partent  des  1"  el  16  do  ditqne  moia 
jQiMrs  aux  renouvellements  et  réclamations  ladcrnilrelainài—Apsxiskm. 


ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Karis,  quai  Voltaire,  n°  31 


Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 


POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 


CHANGEMENT  D'ADRESSE 

Chaque  demande  de  changement  à'aàresse 
doit  être'accompagnée  d'une  bande  imprimée 
6i  de  60  centimes  en  tim,bres-poste  pour  frais 
de  réimpression. 

Les  demandes  non  aecompagnées  cfô  cette 
lomme  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues. 
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justice  et  des  cultes,  en  remplacement  de 
M.  Martel,  dont  la  démission  est  acceptée. 

j^jt^  2.  —  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Versailles,  le  17  mai  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  minisire  des  affaires  étrangères, 

DECAZES. 


Le  Président  de  la  République  française, 
Décrète  : 

A.rt.  l«^  —  M.  le  duc  de  Broglie,  sénateur, 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  est  nommé  président  du  conseil  des 
ministres,  en  remplacement  de  M.  Jules  Si 
mon,  dont  la  démission  est  acceptée. 

j^rt.  2.  —  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  17  mai  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  BE  MAGENTA. 

Pas-  le  Président  de  la  République  ! 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

DECAZES. 


nommé  ministre  de  l'intérieur,  en  remplace- 
ment de  M.  Jules  Simon,  dont  la  démission 
est  acceptée. 

^rt.  2.  —  Le  président  du  conseil,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  17  mai  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Pot  le  Président  de  la  République, 
Le  président  du  conseil, 
garde  des^ceaux,  ministre  de  la  justice, 

BROGLIE. 


Situation  de  la  Banque  ds  France  et  de  ses 

succursales. 
Bulletin  comparatif  des  recettas  des  chemins 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Versailles,  17  mai  tSI^Î. 


Le  Président  de  la  République  française. 
Décrète  : 

Art.  l".  —  M.  le  duc  de  Broglie,  sénateur, 
est  nommé  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 


Le  Président  de  la  République  française. 
Décrète  : 

Art.  1".  —  L'administration  des  cultes  est 
détac'hée  du  ministère  de  la  justice  et  des 
cultes  et  réunie  au  ministère  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts. 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  17  mai  1877. 

Mal  DE  MAC  M.4.H0N, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  -. 
Le  président  du  conseil,  garde  des  sceaux, 
ministre  de  lajusiice  et  des  culles, 
BROGLIE. 


Le  Président  de  la  République  française, 
Décrète  : 

Art.  1  er.  _  M.  Gaillaux,  sénateur,  est  nommé 
ministre  des  finances,  en  remplacement  de 
M.  Léon  Say,  dont  la  démission  est  acceptée. 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  17  mai  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  président  du  conseil, 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

BROGLIE. 


Le  Président  de  la  Répubhque  française, 
Décrète  : 

Art.  1".  —  M.  de  Fourtou,  député,  est 


Le  Président  de  la  République  française. 
Décrète  : 

Art.  1".  —  M.  Brunet,  sénateur,  est  nommé 
ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes 
et  des  beaux-arts,  en  remplacement  de 
M.  Waddington,  dont  la  démission  est  ac- 

^^^Ar^î.  —  Le  président  du  conseil,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  17  mai  1877. 

Mîl  DE  MAC  MAHOX, 
duc  DE  MAGENT.V. 

Par  le  Président  de  la  République  « 
Le  président  du  conseil, 
garde  des  sceaux,  ministrs  de  la  justice  , 

BBOGLIE 
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Le  Président  de  la  République  française. 
Décrète  : 


Art.  1".  —  M,  Paris,  sénateur,  est  nommé 
ministre  des  travaux  publics,  en  remplace- 
ment de  M.  Christophle,dont  la  démission  est 
acceptée. 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé 
do  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  17  mai  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHOX, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Djs.ésident  de  la  République  : 
Le  président  du  conseil, 
garde  des  sceaux,  minisire  de  la  juslice, 

BROGLIS 
 ■■  


Le  Président  de  la  République  française, 
Décrète  : 

Art.  —  M.  le  vicomte  de  Meaux,  séna- 
teur, est  nommé  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  en  remplacement  de  M.  Teisse- 
renc  de  Bort,  dont  la  démission  est  acceptée. 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  17  m.ai  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  président  du  conseil, 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
BUOGLIE, 


Le  Président  de  la  République  française, 
Décrète  : 

Art.  l«^  —  M.  le  général  Berthaut,  ministre 
de  la  guerre,  est  chargé  do  l'intérim  du  minis- 
tère de  la  inariae  ei  des  colonies,  en  rempla- 
cement do  M.  le  vi.:c-a.n!iral  Fourichon,  dont 
la  démission  est  acceptéo. 

Art.  2.  —  Le  pr.'S!d(  nt  du  conseil,  garde 
des  sceaux,  ministre,  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  17  mai  1877. 

Ma'  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  président  du  constil , 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

BROGLIE. 


Les  démissions  présentées  par  MM.  les  mi- 
nistres des  affaires  étrangères  et  de  la  guerre 
n  ont  pas  été  acceptées  par  M.  le  Président  de 
la  République. 


mé  gouverneur  de  la  Guyane  française,  en 
remplacement  de  M.  le  colonel  Loubère,  rap- 
pelé à  l'activité  sur  sa  demande. 
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Par  décret  en  date  du  16  mai  courant,  ren- 
du sur  la  proposition  du  ministre  do  la  marine 

G-.a..et(Mane-Bruno-Ferdmaiid)a  été  nom- 


Par  arrêté  du  ministre  des  finances,  en 
date  du  7  mai  1877,  ont  été  nommés  : 

M.  Fornel,  percepteur  de  Bourbon-Lancy 
(Saône-et-Loire),  2^  classe,  à  la  perception 
d'Ariane  (Puy-de-Dôme),  2«  classe. 

M.  Ghave,  percepteur  en  disponibilité,  à  la 
perception  de  Bourbon-Lancy  (Saône  et-Loi- 
re),  2«  classe. 

M.  Douvreleur  de  la  Barbate,  percepteur  de 
Pontgibaud  (Puy-de-Dôme),  S''  classe,  à  la 
perception  des  Martres-de-Veyre  (même  dé- 
partement), :>  classe. 

M.  Sérizay,  percepteur  de  Varennes-sur- 
Morge  (Puy-de-Dôme),  4«  classe,  a  la  percep- 
tion de  Pontgibaud  (même  département),  3» 
classe. 

M.  Martin,  percepteur  d'Aydat  (Puy-de- 
Dôme),  4«  classe,  à  la  perception  de  Varennes- 
Morge  (même  département),  4"  classe, 

M.  Jeanniot,  percepteur  de  Bécherel  (Ille- 
et- Vilaine),  4°  classe^  à  la  perception  de  Fon- 
tenoy-le-Château  (Vosges),  3«  classe, 

M.  Jean,  percepteur  de  Tinténiac  (lUe-et- 
Vilaine),  5«  classe,  à  la  perception  de  Béche- 
rel (même  département),  4''  classe. 


Par  arrêté  du  miimstre  des  finances,  en  date 
du  8  mai  1877,  ont  été  nommés  : 

M.  Verger,  perceptêur  de  Sommières  (Gard), 
l"-"  classe,  à  la  perception  de  Decazeville  (Avey- 
ron),  li-e  classe. 

M.  Lemaire,  percepteur  de  Longwy  (Meur- 
the-et-Moselle), classe,  à  la  perception  de 
Sommières  (Gard),  1"  classe^ 

M.  de  Puyferrat.'ancien  sous-intendant  mi- 
litaire et  ancien  sous-préfet,  à  la  perception 
do  Longwy  (Meurthe-et-Moselle),  l'c  ckisse. 


Par  arrêté  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  9  mai  1877,  ont  été  nommés  : 

M.  Maurey,  percepteur  de  Gouptrain(  Mayen- 
ne), 4«  classe,  à  la  perception  de  Glécy  (Calva- 
dos), 3»  classe. 

M.  Joly,  employé  à  la  grande  chancellerie 
de  la  Légion  d'honneur,  à  la  perception  de 
Gouptrain  (Ma-yenne),  4»  classe, 

M.  Le  Taro,  percepteur  de  Plouigneau  (Fi- 
nistère), 4»  classe,  à  la  perception  de  Saint- 
Pol  de  Léon  (même  département),  S»  classe. 

M.  Gordellier,  ancien  officier  amputé,  à  la 
perception  de  Plouigneau  (Finistère),  4<=  classe. 


C  Par  arrêté  du  ministre  des  finances  en  date 
du  11  mai  1877,  ont  été  nommés  : 

M.  Frère  (Marie-Emile- Armel),  percepteur 
de  Fncourt  (Somme),  4=  classe,  à  la  perception 
de  Sams  (même  département),  4"  classe. 

M.  Caille  (Henry-Louis),  employé  à  la  tré- 
sorerie générale  de  la  Somme,  à  la  perception 
de  Fricourt  (Somme),  4»  classe. 


Versailles,  17  mai  1S77. 


Le  maréchal  Président  de  la  Réptrblique  a 
adressé  la  lettre  ci-jointe  à  M.  le  duc  Decazes  : 

«.Paris  le  17  mai  1877. 
t  Mon  cher  duc, 

<i  Les  circonstances  ne  m'ont  pas  permis  de 
conserver  au  pouvoir  le  dernier  cabinet  dont 
vous  faisiez  partie. 

«  Je  veux  cependant  qu'il  ?oit  bien  compris 
que  j'entends  maintenir  avec  les  puissances 
étrangères  les  relations  amicales  et  confiantes 
que  vous  avez  su  entretenir  avec  elles.  Nulle 
atteinte  ne  doit  y  être  portée,  et  rien  ne  doit 
être  changé  à  la  politique  extérieure  que  vous 
représentez  si  habilement  et  si  dignement. 

<c  Je  fais  donc  appel  à  votre  patriotisme  et  je 
vous  prie  de  rester  au  peste  oii  je  vous  ai  ap- 
pelé il  y  a  plus  de  trois  années,  aussi  long- 
temps que  vous  ne  pourriez  l'abandonner  sans 
dommage  pour  la  chose  publique. 

«  Recevez,  mon  cher  duc,  la  nouvelle  assu- 
rance de  mon  sincère  attachement. 

a  Le  Président  de  la  République, 
«  Mal  DE  MAC  MAHON, 
«  duc  DB  MAGENTA..  » 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÉTRANGÈEES 


ITAILIE 

SÉNAT.  —  Séance  du  15  mai  1877. 

M.  Zanardelli,  ministre  des  travaux  publias, 
dépose  le  projetjde  loi  précédemment  voté  par 
la  chambre  des  députés,  relatif  à  la  concession 
de  divers  services  postaux  maritimes. 

M.  Nicotera,  ministre  de  l'intérieur,  dépose 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  dotation  de  la  cou- 
ronne. 

II.  Brin,  ministre  de  la  marine,  dépose  le 
projet  deWoi  relatif  à  l'organisation  et  au  ma- 
tériel de  la  marine  royale. 

M.  Mezzacapo,  ministre  de  la  guerre,  dépose 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  levée  de  la  classe 
1657. 

L'urgence  de  ces  projets  est  déclarée. 

L'assemblée  vote  une  résolution  invitant  le 
président  à  prier  M.  Spinola  de  retirer  sa  dé- 
mission et  de  conserver  son  poste  de  questeur. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures,  {llavas.) 

CH.^MBRK  DBS  DÉPUTÉS,  —  Fin  de  la  séance  du 
14  mai. 

M,  Corte  prie  M,  Bertani  de  retirer  son 
ordre  du  jour.  La  discussion  est  délicate  ;  ne 
faisons  pas  qu'aujourd'hui  un  dualisme  fatal 
s'établisse.  Moi  aussi  j'aime  les  institutions  et 
la  monarchie,  et  je  serais  désolé  si  M.  Bertani 
n'acceptait  pas  mon  conseil. 

M.  Depretis,  président  du  conseil  :  M.  Ber- 
tani a  accusé  le  ministère  d'avoir  hâté  la  dis- 
cussion de  ce  projet  de  loi  en  employant  des 
moyens  peu  parlementaire^.  J^ai  fait  ce  quo 
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s  d'autres  circonstances  ont  fait  d'autres 
istrcs.  Ce  n'e-t  pas  une  nouvelle  loi  que 
présentée ,  c'est  une  raodiflcation  à  une  loi 
tante.  M.  Bertani  a  dit  qu'aux  termes  de 
icle  19  du  statut,  on  ne  peut  pas  touclier  à 
ste  civile  pendant  toute  la  durée  du  règne. 
'aisM.  Bertani  prétendrait-il  que  le  chiffre 
la  liste  civile  soit  aujourd'hui  ce  qu'il 
t  en  i860  ?  Aujourd'hui,  il  y  a  eu  des 
tnentations  de  territoire.  Oii  M.  Bertani 
il  vu  que  le  ministère  a  reconnu  le  besoin 
pliquer  à  la  liste  civile  italienne  les  mê- 
règles  que  pour  la  liste  civile  de  la  reine 
ngleterre?  Jamais  nous  n'avons  fait  une 
blable  déclaration. 

B  chef  de  l'Etat  a  abandonné  une  grosse 
me  pour  rendre  moins  graves  les  sacri- 
;  du  peuple.  Il  est  vrai  que  le  chiffre  de 
ste  civile  italrenne  est  assez  fort,  mais  il 
considérer  que  les  charges  sont  im- 
ises. 

aant  au  contrôle,  je  dirai  que  ce  n'est  pas 
8  trente  ans  de  règne  qu'on  peut  proposer 
oi  de  se  soumettra  à  un  contrôle,  d'accep- 
la  garantie  d'un  ministre  responsable.  Ce 
it  presque  une  offense. 
■  reste,  le  ministère  est  aussi  responsable' 
'administration  de  la  liste  civile,  bien  que 
'stème  anglais  ne  soit  pas  en  vigueur  chez 
s, 

1  somme  que  nous  demandons  à  la  cham- 
sufGt  à  payer  toutes  les  dettes  de  la  liste 
e.  Par  cette  déclaration,  je  réponds  aux 
athèses  mises  en  circulation, 
a  présentant  ce  projet  de  loi,  nous  croyons 
;r  une  dette  sacrée. 

ictor-Emmanuel  a  relevé  sur  les  champs 
jnglantés  de  Novare  le  drapeau  tricolore 
l'a  porté  jusqu'au  Quirinal.  Soyons  re- 
naissants ;  sauvegardons  son  prestige,  sa 
lité. 

.  Sella,  après  avoir  rectifié  des  chiffres  sur 

lat  de  Castel  Lorziano,  parle  de  la  motion 

I.  Bertani.  En  Angleterre,  dit-il,  la  liste 

e  a  certains  chapitres  déterminés,  mais  il 

a  pas  de  contrôle  absolu. 

i  question  est  très-grave,  mais  je  ne  vote- 

imais  une  motion  comme  celle  présentée 

M.  Bertani....  à  moins  quelle  ne  soit  pro- 

e  par  le  gouvernement. 

îus  voterons  donc  le  projet  de  loi  tel  qu'il 

I  a  été  présenté. 

.  Muratori  présente  un  ordre  du  jour  qui 
onformeà  l'ordre  du  jour  de  M.  iBertani. 
1  procède  à  l'appel  nominal  sur  l'ordre  du 
Bertani. 

i  députés  répondent  non; 
députés  répondent  oui. 
ordre  du  jour  Bertani  pst  repoussé. 
M.  Baucina,  Bordonaro,  Morana,  Pian- 
,  Comin,  Mussi,  de  Renzio  et  Martini  sont 
adus. 

.  Depretis,  président  du  conseil  :  Si  nous 
ons  conserver  à  la  liste  civile  tous  les  pa- 
tous  les  monuments,  nous  finirons  par 


re  impossible  toute  réduction  et  toute 

omie  dans  l'administration  de  la  liste  ci- 
qui  possède  343  i)alais.  Quant  à  la  Favo- 
le  goiivernement,  avant  de  la  mettre  en 

3,  traitera  avec  le  municipe  de  Palermo, 

il  le  faut,  il  présentera  un  projet  de  loi. 

tant  au  jardin  de  Caserte,  il  n'y  a  aucune 

;ulté  de  l'effacer  de  la  liste  des  biens  qui 

ant  être  mis  en  vente. 

article  \»  du  projet  de  loi  est  approuvé. 

i  passe  à  l'article  2. 

est  approuvé  sans  (îiscussion. 


Los  autres  articles  sont  approuvés  presque 
sans  discussion. 

Sur  l'article  5,  le  ministre  des  finances 
donne  des  explications  à  M.  JMarcora. 

On  procède  à  l'appel  nominal  sur  le  projet 
de  loi. 

Présents  et  votants,  258.  « 

Pour,  202;  contre,  56. 

La  chambre  approuve. 

M.  Pierantoni  propose  que  l'on  renvoie  la 
discussion  du  projet  sur  les  sucres  au  jour 
où  M.  Depretis  sera  rétabli. 

M.  le  président  dit  que  dix-sopt  rappor- 
teurs ne  remplissent  pas  leurs  devoirs. 

On  décide  que  la  chambre  tiendra  séance 
après-demain,  à  deux  heures. 

La  séance  est  levée.  [Idem.) 


EXPOSITIOH  UNIVERSELLE  DE  1878  A  PARIS 


ANNEXE  AU  REGLEMENT  GENERAL 


Dispositions  particulières  aux  exposants 
élrangers  et  français  dn  groupe  des 
animaux  vivants, 

CLASSE   N°  77 
ESPECES  CHEVALINE  ET  ASINE 

Art.  1".  —  Une  exposition  chevaline  et 
asine  d'animaux  reproducteurs  aura  lieu  à  Pa- 
ris, en  1878,  du  l"""  au  10  septembre. 

Art.  2.  —  Les  catégories  d'animaux  et  les 
primes  à  décerner  sont  fixées  conformément 
au  tableau  ci-après  : 

lf«  CATÉGORIE 

Etalons  de  pur-sang  arabe  de  3  ans  et  au-dessus, 
3,000  fr. 

1"  prime.  — Une  médaille  d'or  et  1,200  fr. 
2«  prime. — Une  médaille  d'argent  etl,000fr. 
3"  prime.— Une  médaille  de  bronze  et  800  fr. 

2"  CATÉGORIE 

Juments  de  pur-sang  arabe  de  3  ans  et  au-dessus, 
2,400  fr. 

prime  —  Une  médaille  d'or  et  1,000  fr. 
2«  prime.  —  Une  médaille  d'argent  et  800  fr. 
3^  prime— Une  médaille  de  bronze  et  600  fr. 

3»  CATÉGORIE 

Etalons  de  pur-sang  anglais,  de  3  ans  et  au  dessus, 
3,000  fr. 

l^»  prime.  —  Une  médaille  d'or  et  1,200  fr. 
2»  prime.— Une  médaille  d'argent  et  1,000  fr. 
3'=  prime. — Une  médaille  de  bronze  et  800  fr. 


4«  CATÉGORIE 


et 


Juments  de  pur-sang  anglais,  de  $  ans 
au-dessus,  2,400  fr. 

l-'s  prime.  —  Une  médaille  d'or  et  1,000  fr. 
2«  prime.  —  Une  médaille  d'argent  et  800  fr. 
û«  prime.— Une  médaille  de  bronze  et  000  fr. 

5«  CATÉGORIE  (l) 

Etalons  de  pur  sang  anglo-arabe,  de  3  ans  et 
au-dessus,  3,000  fr. 

l"  prime.  —  Une  médaille  d'or  et  1,200  fr. 
2°  prime. — Une  médaille  d'argent  et  1,000  fr. 
3°  prime. — Une  médaille  de  bronze  et  8U0  fr. 

(1)  Seront  considérés  comme  pur-sang  anglo- 
araties  les  chevaux  qui  auront  dans  leur  origme 
au  molas  un  grand-père  ou  une  grand'tnère  arabe 
'  pur,  les  autres  ascendants  étant  tous  de  pur- 


G'  CATÉGORIi;  (I) 


ans 


Jwnenls  d'e  pur-sang  anglo- arabe,  de 
et  au-dessus,  2,100  fr. 

1"  primo.  —  Une  médaille  d'or  et  1,0(-i()  fr. 
2"  prime.  —  Une  médaille  d'argent  et  8l)i»  fr. 
3"  prime.  —  Une  médailie  de  bronze  et  GOO  fr. 

1'  CATÉGORIE 

Etalons  du  races  propres  à  Valldage  de  luxe  ; 
âgés  de  3  ans  {tailla  de  i^63  et  au-dessus], 
7,Q00  francs. 

Troi.s  l'»  prime.  —  Une  médaille  d'or  et 
1,000  fr.  ;  3,000  fr. 

Trois  2«  prime.  —  Une  médaille  d'argent  et 
800  fr.;  2,400  fr. 

Trois  3«  prime.—  Une  médaille  de  bronze  et 
600  fr.;  1,800  fr. 

8"  CATÉGORIE 

Juments  de  raecs  propres  à  Vatlelagc  de  luxe, 
âgées  de  S  ans  {taille  de  i'^63  et  au-dessus), 
5,400  fr. 

Trois  l'"^  prime.  —  Une  médaille  d'or  et 
800  fr.  ;  2,400  fr. 

Trois  2"  prime.  —  Une  médaille  d'argent  et 
600  fr.  ;  1,800  fr. 

Trois  3"  prime.  —  Une  médaille  de  bronze  et 
400  fr.  ;  1,200  fr. 

9«  CATÉGORIE 

Etalons  de  races  propres  à  l'attelage  de  luxe, 
âgés  de  4  ans  et  au-dessus  (taille  i'^63  et  au- 
dessus],  7,200  fr. 

Trois  prime.  —  Une  médaille  d'or  et 
1,000  fr.;  3,000  fr. 

Trois  2«  prime.  —  Une  médaille  d'argent  et 
800  fr.;  2,400  fr. 

Trois  prime,  j—  Une  médaille  de  bronza 
et  600  fr.;  1,800  fr. 

10«  CATÉGORIE 

Juments  de  races  propres  à  l'&ttelage  de  luxe, 
âgées  de  4  ajis  et  au-dessus  (taille  de  1°^63  et 
au-dessus),  5,400  fr. 

Trois  1"  prime.  —  Une  médaille  d'or  et 
800  fr.;  2,400  fr. 

Trois  2°  prime.  —  Une  médaille  d'argent  et 
600  fr.;  1,800  fr. 

Trois  3«  prime.  —  Une  médaille  de  bronze 
et  400  fr.;  1,200  fr. 

1 1°  CATÉGORIE 

Etalons  de  rqces  propres  à  l'attelage  de  luxe,  âgés 
de  S  ans  {taille  au-dessous  de  /'<'63)  7,200  fr. 

Trois  1'"'=  prime.  —  Une  médaille  d'or  et 
1,000  fr.;  3,000  fr. 

Trois  1"  prime.  —  Une  médaille  d'argent  et 
800  fr.  ;  2,408  fr. 

Trois  0»  prime.  - 
et  600  fr.;  1,800  fr. 


Une  médaille-^e  bronze 


12' CATÉGORIE 

Juments  de  racss  propres  à  l'attelage  de  luxe, 
âgées  de  3  ans  {taille  au-dessous  de  /'°6S], 
5,400  francs. 

Trois  1'"  prime.  —  Une  médaille  d'or  et 
800  fr.  ;  2,400  fr.  , 

Trois  2»  prime.  —  Une  médaille  d  argent  et 
600  fr.;  1,800  fr. 

Trois  3«  prime.  —  Une  médaille  de  bronze 
et  400  fr.  ;  1,200  fr. 

iZ^  CATÉGORIE' 

ElalonsAe  races  propres  à  l'attelage  de  luxe, 
âgés  de  4  ans  et  au-dessus  {taille  au-dessous 
de  1^63),  7,200  fr: 

Trois  l"^"  prime.  —  Une  médaille  d'or  et 
1,000  fr.;  3,000  fr. 

sang  anglais.  Les  clievaux  de  pur-sang  dans 
l'origine  desquels  le  reproducteur  arabe  serait 
plu3  éloigué  que  la  deuxième  génération  rentrg- 
t  ront  dans  la  catégorie  du  pur-sang  anglais. 
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Trois  2°  prime.  —  Une  médaille  d'argent  et 
800  fr.;  2,400  fr. 

Trois  3"  prime.  —  Une  médaille  de  bronze  et 
^Ofr.;  1,800  fr. 

14«  CATÉGORIE 

Juments  de  races  propres  à  l'altelage  de  luxe, 
âgées  de  4  ans  el  au-dessus  (tatUe  au-dessous 
de  1^63),  5,400  fr. 

Trois  l"  prime.  —  Une  médaille  d'or  et 
800  fr.;  2,400  fr. 

Trois  2"^  prime.  —  Une  médaille  d'argent  et 
600  fr.;  1,800  fr. 

Trois  3®  prime. — Une  médaille  d'?  broiize  et 
400  fr.;  1/200  fr. 

15^  CATÉGORIE 

Elaîo:is  de  races  propres  à  la  selle,  âgés  de  3  ans 
(taille  de  i'^ââ  et  au-dessus),  7,S00  fr. 

Trois  l"  prime.  —  Une  médaille  d'or  et 
1.000  fr.;  3.000  fr. 

Trois  2»  prime.  —  Une  médaille  d'argent 
et  800  fr.  ;  2.400  fr. 

Trois  3«  prime.  —  Une  médaille  de  bronze 
et  600  fr.;  1.800  ir. 

16«  CATÉGORIE 

Juments  de  races  propres  à  la  selle,  âgées  de 
S  ans  [taille  de         et  au  dessu:),  5,400  fr. 

Trois  1"  prime.  —  Une  médaille  d'or  et 
800  fr.  ;  2  400  fr. 

Trois  2°  prime.  —  Une  médaille  d'argent  et 
600  fr.  ;  1.800  fr. 

Trois  3«  prime.  —  Une  médaille  de  bronze 
et  400  fr.;  1.200  fr. 

17®  CATÉGORIE 

Etalons  de  races  propres  à  la  selle,  âgés  de  4  ans 
et  au-dessus  (taille  de  1^55  eî  au-dessus), 
7,200  fr. 

Trois  l'^  prime.  —  Une  médaille  d'or  et 
1,000  fr.;  —  3,000  fr. 

Trois  2«  prime.  —  Une  médaille  d'argent  et 
800  fr.;  —2,400  fr. 

Trois  3«  prime.  —  Une  médaille  de  bronze 
et  600  fr.;  —  1,800  fr. 

18«  CATÉGORIE 

Juments  de  races  propres  à  la  selle,  âgées  de 
4  ans  et  au-dessus  (taille  de  i^^55  et  au-des- 
sus), 5,400  fr. 

Trois  l"'"  prime.  —  Une  médaille  d'or  et 
800  fr.;  —  2,400  fr. 

Trois  2«  prime.  Une  médaille  d'argent  et 
600  fr,;  —  1,800  fr. 

Trois  3«  prime.  — -  Une  médaille  de  bronze  et 
400  fr.;  —  1,200  fr. 

19"  CATÉGORIE, 

Etalons  de  races  propres  à  la  selle,  âgés  de  3  ans 
(taille  de  i'°47  et  au-dessous  de  /™J5),  6^300 
francs. 

Trois  l''®  prime.  —  Une  médaille  d'or  et 
900  fr;  2.700  fr. 

Trois  2°  prime.  —  Une  médaille  d'argent  et 
700  fr.;  2.100  fr. 

Trois  3"  prime.  —  Une  médaille  de  bronze 
et  500  fr.  ;  1 . 500  fr. 

201=  CATÉGORIE 

Juments  de  races  propres  à  la  selle,  âgées  de 
3  ans  [taille  de  i-^41  et  au  dessous  de  1"'JJ) 
4,â00  fr.  *  ' 

Trois  l^''  prime.  —  Une  médaille  d'or  et 
700  fr.;  2.100  fr. 

Trois  2«  prime.  —  Une  médaille  d'argent  et 
500  fr  ;  1 . 500  fr.  ^ 

Trois  3»  prime.  —  Une  médaille  de  bronze 
et  300  fr,  ;  900  fr. 


21«  CATÉGORIE 

Etalons  de  races  propres  à  la  selle,  âgés  de  4  ans 
et  au-dessus  (taille  de  f^47  et  au-dessous  de 
/  "'55),  6,300  fr. 

Trois  l^e  prime.  —  Une  médaille  d'or  et 
900  fr.;  —  2,700  fr. 

».  Trois  2«  prime.  —  Une  méàaille  d'argent  et 
700  fr.;  —  2,100  fr. 

Trois  3«  prime.  —  Une  médaille  de  bronze 
et  500  fr.;  —  1,500  fr. 


CATÉGORIE 


Juvients  de  races  propres  à  la  selle,  âgées  de 
4  ans  et  au-dessus  (taille  de  i'^47  et  au- 
dessous  de  i<^ô5),  4,500  fr. 

Trois  prime.  —  Une  médaille  d'or  et 
700  fr.;  — 2,100  fr. 

Trois  2«  prime.  —  Une  médaille  d'argent  et 
500  fr.;  —  1,500  fr.  ^ 

Trois  3'  prime.  —  Une  médaille  de  bronze 
et  300  fr.;  —  900  fr, 

23«  CATÉGORIE 

Etalons  poneys,  âgés  de  3  ans  et  au-dessus 
(taille  au-dessous  de  /™47),  1 ,200  fr. 

1''"=  prime.  —  Une  médaille  d'or  et  600  fr. 
2«  prime.  —  Une  médaille  d'argent  et  4  00  fr. 
3«  prime.—  Uaemédailledebronze et200  fr. 

24«  CATÉGORIE 

Juments  poneys ,  âgées  de  3  ans  et  au-dessus 
(taille  au-dessous  de  l^^47),  800  fr. 

prime.  —  Une  médaille  d'or  et  400  fr. 
2"  prime.  —  Une  médaille  d'argent  et  250  fr. 
prime.  —  Une  médaille  de  bronze  et  150  fr. 

25e  CATÉGORIE 

Etalons  de  trait,  âgés  de  trois  ans  (taille  de 
/™  63  et  au-dessus),  5,400  fr. 

Trois  1"  prime,  —  Une  médaille  d'or  et 
800  fr.;  2,400  fr. 

Trois  2<^  prime.  —  Une  médaille  d'argent  et 
600  fr.  ;  1,800  fr. 

Trois  3«  prime.  —  Une  médaille  de  bronze 
et  400  fr,  ;  1,200  fr. 

26«  CATÉGORIE 

Juments  de  trait,  âgées  de  trois  ans  (taille  de 
/™  63  et  au-dessus),  3,600  fr. 

Trois  1'°  prime.  —  Une  médaille  d'or  et 
600  fr.  ;  1,800  fr. 

Trois  2«  prime.  —  Une  médaille  d'argent  et 
400  fr.  ;  1,200  fr. 

Trois  3=  prime.  —  Une  médaille  de  bronze 
et  200  fr.  ;  500  fr. 

27«  CATÉGORIE 

Etalons  de  trait,  âgés  de  4  ans  el  au-dessus 
(taille  de  iv63  et  au-dessus),  5,400  fr. 

Trois  1«  prime.  —  Une  médaille  d'or  et 
800  fr.  ;  2,4Q0  fr. 

Treis  2'=  prime,  —  Une  médaille  d'argent  et 
600  Ir.  ;  1,800  fr. 

Trois  3»  prime.  —  Une  médaille  de  bronze 
et  400  fr.  ;  1,200  fr. 

2S«  CATÉGORIE 

Jum  nts  de  irait,  âgées  de  4  ans  et  au  dessus 
(taille  di  1^63  el  au-dessus),  3,690  fr. 

Trois  l"-"  prime.  —  Une  médaille  d  or  et 
600  fr.  ;  1,800  fr. 

Trois  2"  prime.  —  Une  médaille  d'argent  et 
400  fr.  ;  1.200  l'r. 

Trois  3"  prime.  —  Une  médaille  de  bronze 
et  :00  fr.  ;  600  fr. 


Î9«  CATÉGORIE 


Etalons  de  irait,  âgés  du  trois  ans  (taille  infi 
rieure  à  /•"63),  3,600  fr. 

Trois  I"-"  prime.  —  Une  médaille  d'or  ( 
600  fr.  ;  1,800  fr. 

Trois  2"=  prime.  —  Une  médaille  d'argent 
400  fr.  ;  1,200  fr. 

Trois  3=  primo.  —  Une  médaille  de  broa 
et  200  fr.  ;  600  fr. 

30»  CATÉGORIE 

Juments  de  trait,  âgées  de  trois  ans*(tailli  inf 
rieure  à  /™  63),  2,400  fr. 

Trois  prime.  —  Une  médaille  d'or 
400  fr.;  1.200  fr. 

Trois  2«  prime.  —  Une  médaille  d'argent 
250  fr.  ;  750  fr. 

Trois  3"=  prime.  —  Une  médaille  de  brcn 
et  150  fr.;  450. 

* 

3I«  C.\.TÉGOniE 

Etalons  de  trait,  âgés  de  4  ans  et  au  dessus 
(taille  inférieure  à  i^63),  3,600  fr. 

Trois  l"  prime.  —  Une  médaille  d'or 
600  fr.;  1,800  fr. 

Trois  2«  prime,  —  Une  médaille  d'argent 
400  fr  ;  1,200  îr. 

Trois  3»  prime.  —  Une  médaille  de  bron 
et  200  fr.;  600  fr, 

32«  CATÉGORIE 

Juments  de  trait,  âgées  de  4  ans  et  au-dess 
(taille  inférieure  à  ^^63),  2,400  fr. 

Trois  l--"  prime.  —  Une  médaille  d'or 
400  fr.;  1,200  fr. 

Trois  2«  prime,  —  Une  médaille  d'argent 
250  fr,;  750  fr. 

Trois  3«  prime.  —  Une  médaille  de  bron 
et  150  fr.;  450  fr. 

33^  CATÉGORIE 

Baudets-étalons,  âgés  de  4  ans  et  au-dessus, 
nés  et  éltvés  à  l'étrangir,  i,SeO  fr. 

1"  prime.  —  Une  médaille  d'or  et  800  fr. 
2*  prime.  —  Une  médaille  d'ara;ent  et  600 
3«  prime.— Une  médaille  de  bronze  et  400 

3i«  CATÉGORIE 

Anesses,  âgées  de  4  ans  et  au-dessus,  nées  el 
élevées  à  l'étranger,  f  ,200  fr. 

l"-*  prime.  —  Une  médaille  d'or  et  600  fr. 
2«  prime.  —  Une  médaille  d'ar^'ent  et  406 
3«  prime.— Une  médaille  de  bronze  et  200 

35°  CATÉGORIE 

Baudets-étalons,  âgés  de  4  ans  et  au  dessus, 
et  élevés  en  Fr&nct  et  appartenant  à  U  r 
du  Poitou,  2,400  fr. 

l'-"  prime.  —  Une  médaille  d'or  et  1,000 
2»  prime.— Une  médai;le  d'argent  et  800  1 
3*  prime.— Une  médaille  de  bronze  et  600 

36«  CATÉGORIE 

Anesses,  âgées  de  4  ans  et  au-dessus,  nées  et  il 
vies  en  France  et  appartenant  à  la  race 
Poitou,  1,800  fr. 

1«  prime.  —  Une  médaille  d'or  et  {^0  fr 
2»  prime.—  Une  médafile  d'argent  et  600 
3»  prime.— Une  médaille  de  bronze  et  400 

37"^  6ATÉG0RIE 

Baudets-étalons,  âgés  de  4  ans  et  au-ffessus,  ; 
et  élevés  en  France  et  appartenant  à  la  race 
la  Gascogne  et  des  Pyrémes,  1 ,800  fr. 

1"  prime.  —  Une  médaille  d'or  et  800  fr. 
2^  prime.  —  Une  médaille  a'argent  et  600 
3«  prime,— Une  médaille  de  bronze  et  400, 
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38*  CATÉGORIE 

iesses,  âgées  de  4  ans  et  av-ckssus,  nées  et  éle- 
vées en  France  et  appartenant  à  la  race  dt 
la  (iascogne  et  des  Pyrénées,  i ,200  fr. 

{'^  prime  —  Uno  médailla  d'or  et  600  fr. 
2«  prime.  —  Utife  médaille  d'ari,'ent  et  400  fr. 
S'^  prime. — Une  médaille  de  bronze  et  200  fr. 
(Uq  objet  d'art  d'une  valeur  de  3,000  fr.  sera  ' 
.ribué  à  l'éleveur  français  ou  étranger  qui 
ra  présenté  le  plus  beau  lot  d'ensemble  ) 


Art.  3.  —  Les  propriétaires  des  animaux 
uvent  seuls  exposer. 

Art.  4.  —  Ceux  des  chevaux  exposés  par  la 
ance  ou  les  nations  étrangères,  qui  sont  la 
)priété  des  gouvernements,  ne  concourront 
3  pour  les  primes.  Il  pourra  leur  ôtre  ac- 
"dé  des  médailles,  en  dehors  de  celles  an- 
ncées  au  présent  programme,  si  le  jury  le 
;e  convenable. 

krt.  5.  —  L'âge  des  animaux  se  compte  à 
rtir  du  1"  janvier  de  l'année  de  leur  nais- 
ice. 

krt.  6.  —  Les  droits  de  douane  ne  seront 
î  exigibles  pour  l'entrée  en  France  des  ani- 
.ux  destinés  à  l'exposition. 
\.rt.  7.  —  A  l'aller,  comme  au  retour,  il  ne 
•a  payé  que  demi-place,  sur  le  territoire 
nçais,  aux  compagnies  de  chemins  de  fer, 
jr  les  animaux  admis  à  l'Exposition'et  leurs 
iducteurs,  sans  préjudice  des  avantages 
dogues  que  les  gouvernements  étrangers 
iureraient  à  ieurs  nationaux  sur  leur  propre 
ritoire. 

\rt.  8.  —  Les  exposants  choisiront  eux- 
imes,  en  se  conformant  toutefois  aux  con- 
ioos  du  programme,  la  catégorie  dans  la- 
sUe  devront  figurer  leurs  animaux  ;  ils  ne 
arront  les  faire  concourir  que  dans  une, 
lie  catégorie. 

A.rt.  9.  —  Les  animaux  seront  logés  gratui- 
nent  dans  le  local  de  l'Exposition. 
Les  exposants  devront  pourvoir  à  la  nourri- 
•e  de  leurs  animaux.  Un  fournisseur  auquel 
pourront  b'adresser  facultativement  sera 
tallé  près  de  l'enceinte  de  l'Expositîon  ;  il 
idra  des  denrées  de  qualité  à  un  prix 
été  préalablement  en  vertu  d'une  adjudica- 
1  passée  par  le  commissaire  général.  Les 
^osants  devront  se  munir  de  palefreniers 
ir  donner  aux  animaux  tous  les  soins  né- 
saires.  Ils  seront  autorisés,  s'ils  le  désirent, 
■  le  directeur  de  l'exposition  chevaline,  à 
e  passer  la  nuit  à  leurs  animaux  hors  dg 
iceinte  de  l'Exposition  enae  conformant  aux 
1res  indiquées  pour  leur  sortie  et  pour  leur 
trée.  Aucun  animal,  une  fois  admis  à  l'Ex- 
ition,  ne  pourra  en  être  retiré  à  moins  de 
ladie  constatée  par  une  commission  spé- 
e. 

i:t.  10.  —  Une  infirmerie  sera  établie  pour 
chevaux  malades. 

ivt.ii.  —  Un  service  médical  sera  organisé 

ir  les  hommes  de  service. 

Lrf.  12.—  Des  interprètes  se  tiendront  gra- 

■ement  à  la  disposition  des  exposants. 

^rt.  13.  —  Il  sera  formé  dans  chaque  dé- 

lement  et  chaque  pays  exposant  un  comité 

îmission  chargé  de  recevoir  les  demandes, 

saminer  si  les  animaux  sont  sains  et  dignes 

figurer  à  l'Exposition  et  de  les  refuser  au 

Djn. 

i8s  demandes  d'admission  devront  être  fai- 
en  double  exemplaire  et  conformément  au 
dèle  annexé  au  présent  règlement,  sur  des 
illes  détachées  qui  seiont  distribuées  gra- 
iement  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 


commerce^  direction  des  haras  ;  au  corrvmissa- 
riat  de  l'Exposition  universelle  (rue  de  Gre- 
nelle, 101)  ;  à  la  direction  de  la  section 
française,  au  palais  des  Tuileries,  et  dans 
toutes  les  préfectu.-es  et  sous  préfoctures.  Il 
en  sera  mis  à  la  disposition  des  commissaa-es 
des  gouvernements  étrangers.  Ces  feuilles 
signées  par  les  exposants,  devront  être  adres- 
sées, pour  la  France,  au  président  du  comité 
d'admission  formé  dans  chaque  département  ; 
pour  l'étranger,  aux  commissaires  représen- 
tant la  nationalité  à  laquelle  l'exposant  appar- 
tient. Elles  devront  être  contrôlées  respective- 
ment par  les  présidents  de  comité  ou  les  com- 
missaires étrangers  dans  toutes  les  indications 
qu'elles  contiennent.  Elles  devront  parvenir 
au  commissaire  général  de  l'Exposition  uni- 
verselle, à  Paris,  avant  le  l"  avril  1878. 

Art.  14.  —  Les  animaux  d'une  même  na- 
tionalité seront  group^.s  dans  chaque  catégorie 
de  manière  à  présenter,  pour  cette  catégorie, 
l'exposition  de  cette  nationalité. 

Art.  15.  —  Un  comité  central  fonctionnera 
les  29,  30  et  31  août  1878  pour  recevoir  les 
animaux  à  leur  arrivée  à  l'Exposition,  et  leur 
assignera  leur  place  suivant  la  catégorie  et  la 
sationalité  à  laquelle  ils  appartiennent.  Il  aura 
la  faculté  de  modifier,  d'accord  avec  l'expo- 
sant, le  numéro  de  la  catégorie  dans  laquelle 
celui-ci  avait  engagé  l'animal. 

Art.  16.  —  Le  jury  chargé  de  décerner  les 
récompenses  sera  nommé  moitié  par  le  minis- 
tre de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  moitié 
par  les  exposants. 

Chaque  pays  étranger  exposant  au  moins 
dix  chevaux,  aura  droit  de  choisir  un  juré. 

Paris,  le  12  mai  1877. 

Le  sénateur^  commissaire  général, 

KRANTZ. 

Vu  et  approuvé  : 
Le  minisire  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

TSISSERENG  DE  SORT. 


Nous  publierons  dans  le  numéro  de  demain 
l'annexe  au  règlement  général,  relative  aux  es- 
pèces bovine,  ovine,  porcine  et  animaux  de 
basse-cour. 


Ministère  de  la  guerre. 

Un  concours  sera  ouvert,  le  21  mai  pro- 
chain, à  l'école  d'état-major,  devant  la  com- 
mission d'organisation  de  l'école  supérieure  de 
guerre,  à  l'effet  de  pourvoir  à  l'emploi  de  pro- 
fesseur adjoint  d'artillerie  aux  cours  spéciaux 
d'enseignement  militaire  supérieur  institués 
par  le  décret  du  18  février  1876. 

Seront  admis  à  ce  concours  les  chefs  d'esca- 
dron et  les  capitaines  d'artillerie,  les  premiers 
à, la  condition  que  leur  nomination  soit  posté- 
rieure au  10  novembre  1870,  les  eeconds  à  la 
condition  que  leur  nomination  soit  antérieure 
au  6  septembre  de  la  même  année.J 

Les  candidats  auront  à  subir  les  épreures 
suivantes  : 

1°  Une  composition  écrite  d'une  durée  de 
six  heures. 

2°  Une  leçon  à  professer  devant  la  commis- 
sion sur  une  question  qui  sera  indiquée  vingt- 
quatre  heures  à  l'avance. 


Le  sujet  de  ces  deux  épreuves  sera  tiré  du 
cours  d'artillerie  professé  à  l'école  de  Fontai 
nebleau. 

MM.  les  candidats  devront  faire  preuve  de 
leur  habileté  à  exécuter  des  croquis  au  tableau. 
Ils  pourront,  en  outre,  présenter  à  la  commis- 
sion les  dessins  et  travaux  de  toute  nature 
relatifs  à  la  spécialité  de  leur  arme  qu'ils  au- 
raient antérieurement  exécutés. 

M.  le  général  commandant  l'école  militaire 
supérieure  fera  donner  aux  candidats,  sur 
leur  demande,  tous  les  renseignements  dont 
ils  pourront  avoir  besoin. 

Les  inscriptions  devront  être  faites  avant  le 
15  mai  prochain,  à  la  direction  des  études  de 
l'école  d'état-major,  138,  rue  de  Grenelle- 
Saint-Germain. 

Le  20  nmi,  les  candidats  se  présenteront 
chez  M.  le  général  Gandil,  commandant  l'école 
militaire  supérieure  et  l'école  d'application 
d'état-major,  qui  leur  fera  connaître  les  jours 
où  devront  avoir  lieu  les  diverses  épreuves  du 
concours. 

Ministère  des  -  fiaances. 


AVIS  AU  PUBLIC 


D'après  les  indications  fournies  par  l'admi- 
nistration anglaise,  les  expéditions  de  France 
des  dépêches  à  destination  des  Etats-Unis,  par 
la  voie  d'Angleterre,  auront  lieu,  pendant  le 
mois  de  juin  prochain,  aux  jours  et  heures  in- 
diqués par  le  tableau  ci-après  : 


Ports 
d'embarquement. 


Dates  heures 
d'embarquement.  "'^^S" 


Queenstovifn   3  juin   2  juin  matin, 

Southampton. ...  5  —    4  —  soir. 

Queenstown   8  —    7  —  matin. 

—    10  —    9  —  matin. 

Southampton...,  12  —    Il  —  soir. 

Queenstown   15  —    14  —  matin. 

—    17  —    16  —  malin, 

Southampton....  19  —    18  —  soir. 

Queenstown.....  22  —    21  —  mat»in. 

—    2i  —    28  —  matin. 

Southampton....  26  —    25  —  soir. 

Queenstown   29  —    28  —  matin. 

—    31  —    30  —  matin. 

Les  correspondances  à  destination  : 

de  la  Nouvelle- Galles  du  Sud, 

de  la  NouveMe-Zélande, 

du  reste  de  l'Australie,  |  sur  la  demande  expressa 

de  la  NouvU=-Calédonie,*î       des  enveyeurs. 

seront  acheminées  par  les  paquebots  qui  parti- 
ront de  Queenstown  le  1"  juin  (de  Paris  le  31 
mai,  au  matin)  et  le  29  juin  (de  Paris  le  28,  au 
matin). 

Des  expéditions  pour  les  Etats-Unis  auront 
lieu,  en  outre,  du  Havre,  pendant  le  moia 
de  juin,  chaque  samedi,  par  les  paquebols 
français  et  par  les  paquebots  hambourgeois. 


*  La  voie  normale  et  régulière  pour  les  enyois 
à  la  Nouvelle-Calédonie  est  la  voie  de  Suez. 
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SÉNAT 


Erratum 

au  Journal  officiel  du  mardi  15  mai  IS77. 


Page  359G,  l"  colonne,  dans  l'article  1"  du 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
département  du  Loiret  à  contracter  un  em- 
prunt, au  lieu  des  mots  :  «  une  somme  de 
130,000 fr.»,  lire  «une somme  de  ISSfiOO  fr.». 


Ordre  da  jonr  du  vendredi  18  mai. 


A  deux  heures.  —  séance  publique 

Discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  et  tendant  à  autoriser 
la  ville  d'Aix  à  eînprunler  1,500,000  fr.  et  à 
B'imposer  extraordinairement.  (N»s  93-105, 
session  ordinaire  1877.  —  M.  le  colonel  Meina- 
dier,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Carnot  ec  de  plusieurs  de 
ses  collègues,  relative  à  l'établissement,  à 
Paris,  d'une  école  nationale  d'adtoinistration. 
(iN"^  45,  session  ordinaire  187G;  72,  session 
ordinaire  1877.  —  M.  Bourbeau,  rapporteur.) 

l'^  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adoii^té 
par  la  Chambre  des  députés,  et  relatif  aux 
réquisitions  militaires.  (N^*  63-100,  session 
ordinaire  1877.  —  M.  le  colonel  comte  de  Bas- 
tard,  rapporteur.) 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  pour  la 
séance  qui  suivra  celle  du  18  mai  coxnpren- 
dront  : 

_  Galerie.  —  Depuis  M.  le  comte  de  Douhet, 
jusques  et  y  compris  M.  Feray. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Lelièvre,  jusques  et 
y  compris  M.  Elzéar  Pin. 


Convocations  du  vendredi  18  mai. 


3»  commission  des  pétitions  (formation  de 
mars  1877),  à  une  heure.  —  Commission  n°  3. 

Commission  relative  à  l'achèvement  des 
voies  navigables,  à  une  heure.  —  Commission 
n"  4. 

Commission  des  finances,  à  une  heure.  — 

—  Commission  n»  9. 

Commission  relative  aux  dessins  et  modèles 
de  fabrique,  à  une  heure.  —  Commission  n°  5. 

Commission  relative  à  la  représentation  de 
la  Guyane  et  du  Sénégal  à  la  Chambre  des 
députés,  à  une  heure.  —  Commission  n"  G. 

3»  commission  d'initiative  parlementaire 
(formation  de  mars  1877),  à  l'issue  de  la  séance. 

—  Local  du  5°  bureau. 

Commission  relative  aux  services  hospita- 
liers de  l'armée,  à  une  heure.  —  Commission 
n»  7. 

Commission  relative  à  la  répression  du  duel, 
(proposition  de  M.  liérold),  à  midi  et  demi. 

—  Local  du  3°  bureau.  ) 

I 


Commission  du  code  rural,  à  dix  heures 
précises  du  matin.  —  Local  du  2«  bureau. 

Commission  relative  au  reboisement  des 
montagnes,  à  une  heure.  —  Commission  n»  8. 

Commission  relative  au  service  d'état-major, 
à  une  heure.  —  Commission  n"  2. 

4<=  commission  d'intérêt  local  (formation  de 
mai  1877),  à  une  heure  trois  quarts.  —  Com- 
mission n°  1. 

Commission  relative  aux  réquisitions  mili- 
taires, à  deux  heures.  —  Local  du  S«  bureau. 


Sénat.  —  Annexe   n"  87. 

SESSION  OnUINAIRK 


(Séance  du  24  mars  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  des 
fman,ces  (l)  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi,  adopté  par  la  Chambre  dts  députés,  re- 
latif à  la  déclaration  d'utilité  publique  et  à 
la  concession  de  divers  cliemins  de  fer  en 
Algérie,  par  M.  l'amiral  baron  de  La  Roncière 
Le  Noury,  sénateur.  —  Urgence  déclarée, 

Messieurs,  un  des  éléments  les  plus  importants 
du  développement  de  la  prospérité  de  notre  co- 
lonie algérienne  consiste  dans  l'extension  du 
réieau  de  ses  chemins  de  fer.  Une  ligne  paral- 
lèle à  la  mer  et  communiquant  avec  les  ports 
par  des  tronçons  perpendiculaires,  semble  rem- 
plir les  conditions  nécessaires  pour  desservir 
les  contrées  les  plus  fertiles,  réunir  les  princi- 
paux centres  et  donner  à  l'agriculture  et  au 
commerce  toutes  les  facilités  qu'ils  peuvent  ré- 
clamer. Elle  prépare  eniin  le  rayonnement  rers 
le  Sud,  otJ.  nous  avons  tant  d'intérêt  à  nous  éten- 
dre au  moyen  de  ces  instruments  de  civilisation 
que  d'autres  nations  savent  employer  avec  une 
initiative  et  une  hardiesse  qui  nous  sont  incon- 
nues. 

(J'est  ainsi  que  dans  un  temps  donné,  temps 
que  nous  désirans  voir  s'abréger,  une  ligne  non 
interrompue  pourra  relier  Tanger  et  Tunis.  Il 
vous  est  aisé  d'apprécier,  messieurs,  quels  avan- 
tages de  toute  nature  en  retirerait  notre  colonie 
placée  entre  ces  deux  points  extrêmes. 

La  ligne  d'Oran  à  Algef  est  en  pleine  exploi- 
tation, et  d'Oran  quelques  rameaux  tendent  déjà 
à  se  jeter  vers  l'Ouest.  Sur  la  ligne  d'Alger  à 
Gonstantine,  la  partie  entre  Alger  et  Sétif  est  à 
l'état  d'étude.  De  Sélif  à  Gonstantine,  une  ligne 
est  concédée  et  est  en  voie  d'exécution.  Eniin, 
c'est  sur  la  partie  à  l'est  de  Gonstantine  que  vous 
êtes  appelés  à  vous  prononcer. 

Déjà  une  ligne  allant  de  Bône  à  Guelma  va, 
sous  peu  de  jours,  être  sur  toute  sa  longueur, 
mise  en  exploitation.  Cette  ligne,  qui  n'était  en 
principe  qu'une  ligne  d'intérêt  local  concédée 
par  le  département  de  Gonstantine,  prend,  par 
la  force  des  choses,  le  caractère  de  ligne  d'inté- 
rêt général,  et  doit  être  classée  comme  telle.  Elle 
est  à  la  fois  un  des  tronçons  perpendiculaires 
dont  il  a  été  question  plus  haut,  el,  comme  elle 
s'inlléchitdans  la  direct: oa  de  fOuest,  elle  de- 
vient une  des  parties  de  la  ligne  mère  parallèle 
au  littoral. 

Cette  ligne  a  été  concédée  en  1874;  les  con- 
ventions stipulées  avec  la  société  concession- 
naire, le  cahier  des  charges  Jque  cette  société  a 
consenti,  renferment  les  clauses  qu'il  est  d'usage 
de  stipuler  avec  les  compagnies  de  chemins  de 
1èr.  Ija  société  a  rempli  correctement  et  avec  ra- 
pidité ses  engagements,  et,  par  son  honorabilité, 
comme  par  les  capitaux  dont  elle  dispose,  elle 
est  digne  de  la  confiance  que  lui  ont  accordée. le 
gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  et  le  Gou- 
vernement. 

C'est,  d'une  part,  la  partie  de  son  tracé  vers 
l'Ouest  qu'il  s'agit  de  pousser  jusqu'à  Constan- 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Pouyer-Qiio-rtier,  président;  Roulland,  Gail- 
laux,  vice-présidents;;  comte  de  Saint-Yallier, 
Paris,  Dauphin,  secrétaires  ;  comte  d'Andlau, 
Dauphinot,  Calmon,  Gazot,  Lambert  de  Sainte- 
Gro'ix,  amiral  baron  de  La  Roncière  Le  Noury, 
Rocher,  Moujaret  de  Kerjégu,  Rauipout,  Bulftit, 
haroû  Le  Guay,  de  Fi-eycinet, 


tine  et,  d'autre  part,  au  point  où  elle  cesse  d'ô 
tre  perpendiculaire  à  la  mer,  c'est-à-dire  à  h 
station  de  Duvivier,  elle  doit  jeter  un  embrau 
chement  vers  l'Est,  parallèle  au  littoral;  cet  em 
branchement  doit  joindre  la  tête  de  la  grandi 
vallée  de  la  Medjerdah,  qui  se  continue  dans  cetl 
direction,  qui  aboutit  à  une  grande  ville,  e 
qu'il  est  essentiel  de  relier  énorgiqueraent  à  l'Ai 
gérie  française.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'insistei 
messieurs,*  pour  vous  faire  comprendre  l'impor 
tance  dç  rattacher  le  réseau  algérien  au  résua 
tunisien  actuellement  en  construction,  et  ouvr'i 
ainsi  une  voie  de  communication  pour  l'échan^ 
des  relations  commerciales  entre  les  deux  pay 
voisins  et  amis. 

La  force  des  choses,  le  développement  de  noti 
olonisation,  les  nécessités  de  nos  relations  poL 
^"iques  avec  un  pays  qui  nous  est  sympalhiqui 
.'mposent  ces  tracés.  Ils  traversent  des  région 
'renommées  pour  leurs  richesses  agricole  et  iin 
tallurgique,  aujourd'hui  sans  débouchés,  oi^i  le 
entrejîriscs  commerciales  ne  peuvent  manque 
d'alimenter  un  abondant  tralic. 

La  concession  dont  il  s'agit,  messieurs,  a  sul 
toutes  les  épreuves  administratives  et  le  contre 
que  prescrivent  des  lois  et  règlements  et  qu 
suggère  la  bonne  enteiile  des  mtérôts  de  noir 
colonie. 

Le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie , 
ministre  des  financt-.s,  le  ministre  de  la  guerre 
ont  successivement  apporté  leurs  lumières.  Pu 
le  conseil  général  ues  ponts  et  chaussées  i 
le  conseil  d'Etat,  auxquels  se  rattachent  les  non 
de  l'inspecteur  général  Legros  et  du  conseils 
d'Etat  Collignon,  en  ont  étudié  les  clauses,  li 
ont  modifiées,  d'accord  avec  la  compagnie,  et 
rédaction  qui  vous  est  proposée  aujourd'hui  a  e 
délibérée  et  adoptée  par  le  conseil  d'Etat,  dai 
sa  séance  du  8  mars  1877. 

Eniin,  la  Chambre  des  députés,  sur  la  propo,$ 
tion  de  sa  cemmission  du  budget,  l'a  adopté 
dans  sa  séance  du  21  de  ce  mois,  après  y  avo 
introduit  quelques  modifications  sans  "impoi 
tance. 

"La- haute  compétence  des  autorités  qui  oi 
étudié  le  projet,  les  conventions  et  le  cahier  d< 
charges,  rend  facile  à  votre  commission  la  di: 
cussion  des  conditions  admises,  lesquelles  i 
sont  en  somme  que  la'reproduction  de  pFécéden 
mûrement  délibérés,  et  elle  pourrait  ainsi  i 
dispenser  de  s'étendre  sur  ces  conlitions.  Mais 
I  est  de  son  devoir  de  vous  en  donnar  les  princ 
paux  traits. 

L'entreprise  est  exécutée  [au  moyen  d'uu  fo 
fait  dont  le  chifiTre  s'élève  à  80  millions.  Aucui 
subvention  n'est  accordée.  Par  le  forfait, 
compte  de  premier  établissement  se  trouve  bie 
réellement  clos,  et  la  dépense  à  la  charge  de  l'I 
tat  est  invariablement  déterminée.  La  comi» 
gnie  concessionnaire  reste  seule  chargée  des  ilé 
penses  supplémentaires. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligc 
tiens  pour  une  somme  supérieure  au  double  c 
capital-actions,  et  aucune  émission  d'oJDiigatiot 
ne  pourra  être  autorisée  qu'après  le  v«rsement  J» 
deux  tiers  du  capital-actions.  Les  fonds  provi 
nant  des  obligations  sont  convertis  en  bons  à 
Trésor,  et  déposés  à  la  caisse  des  dépots  et  cor 
signations,  qui  ne  remettra  de  fonds  à  la  comp; 
gnie  qu'à  mesure  que  l'emploi  de  ceux  déjà  ve 
sés  aura  été  justifié.  Aucune  somme  ne  sera  ve: 
sée  sans  autorisation  du  ministre  des  ttravar 
publics  et  seulement  après  avis  du  mlnistre  dt 
linances  et  du  gouverneur  général  civil  de  l'A 
gérie.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  faire  l'i 
marquer,  messieurs,  quelle  sécurité  résulte  c 
cette  combinaison. 

La  garantie  d'intérêt  s'élève  à  6  p.  100.  Ce 
celle  qui  a  été  stipulée  avec  la  compagnie  c 
Bône  à  Guelma.  En  Algérie,  ce  chiifre  n'a  rit 
d'exagéré;  c'est  celui  q"ui,  sous  une  forme  dilï 
rente,  a  été  consenti  à  la  compagnie  de  Con 
tautine  à  Sétif  A  en  juger  par  l'accroissemei 
rapide  du  produit  dos  lignes  déjà  existante 
dans  cette  partie  de  l'Algérie,  il  y  a  lieu  d'e; 
pérer  que,  si  cette  garantie, coiamè  ilestcerlai 
fonctionne  efiectivemcnt  et  intégralement  pot 
dant  les  premières  années,  elle  ne  tardera  pas 
diminuer  lorsque  le  courant  commercial  s 
sera  jeté  sur  la  voie  ferrée.  Ce  résultat  i 
se  produira  que  successivement,  mais  l'exn 
rieuce  nous  a  démontré  l'ardeur  avec  laquell 
dans  la  riche  province  de  Gonstantine  les  iud 
gèaes  se  sont  approprié  l'usage  des  voies  fe 
ràes.  L'Arabe  est  partout  un  commerçant  ii 
lelligent. 

Certaines  parties  des  nouvelles  lignes,  d'aii 
j  leurs,  pourront  très-probabiement  déverser  su 
I  les  parties  moins  favorisées  leur  excédant  ç 
1  recette,  et  établir  aiasi  une  •œoyeuae  Qioias  d' 
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ivorable  aux  intérôts  du  Trésor.  La  richesse  de 
i  vallée  de  la  Medjordah  donne  à  penser,  avec 
lison,  à  la  compagnie  de  Bône  à  Guelraa,  que 
i  jonction  de  son  réseau  avec  celui  de  la  Med- 
irdah  augmentera  ses  produits  bruis,  et  procu- 
3ra  ainsi  des  avaniaj^s  auxquels  l'Etat  parti- 
ipera  par  la  diminution  généi'cle  de  sa  garantie, 
e  dernier  réseau  aboutit  à  une  grande  ville  et 
■averse  un  pays  d'une  grande  l'ei'tihté.  Si  les  deux 
iseaux  restaient  isolés  l'un  de  l'autre,  le  bôné- 
ce  d'une  telle  situation  serait  perdu  ;  ils  se- 
lieni  intiniment  moins  productifs.  Ils  doivent 
3  soutenir  mutuellement  et  suivre  la  même  for- 
jne. 

Lorsque  le  revenu  sera  cc»npris  entre  6  et  8 
.  100,  la  dilférence  entre  6  et  8  p.  100  sera  af- 
'Ctée  à  la  création  d'un  fonds  de  réserve  jus- 
u'à  concurrence  de  10  millions  de  francs.  Au 
elà  de  8  p.  100,  l'excédant  des  recettes  sera  em- 
loyé  eu  entier  à  rembourser  l'Etat  de  ses  avan- 
33,  et  après  ce  remboursement,  l'excédant  sera 
artagé  entre  l'Etat  el  la  compagnie. 
Enlin,  diverses  modifications  ont  été  impo- 
ses au  projet  de  la  compagnie,  dans  le  but  de 
Implilier  s 33  relations  avec  le  ministère  des  fi- 
ances et  d'assurer  la  surveillance  de  l'adminis-: 
ration.  Ces  modifications  s'imposaient,  d'ailleurs, 
ar  les  difficultés  que  présente  .le  contrôle,  sur- 
)ut  eu  Algérie. 

Messieurs,  les  développements  qui  précèdent 
DUS  permettront,  nous  l'espérons,  d'apprécier 
importance  du  projet  qui  vous  est  îsoumis,  au 
oint  de  vue,  à  la  fois,  des  intérôts  considérables 
u'il  s'agit  de  desservir,  et  en  même  temps,  du 
jucours  demandé  à  l'Etat. 

Nous  vous  répétons,  en  ce  qiii  concerne  les  dé- 
Lils  techniques  dans  lesquels  le  cadre  du  pré- 
;at  rapport  ne  permet  pas  d'entrer,  que  le  pro- 
!t  a  été  soumis  à  toutes  les  études  réglemen- 
lires,  a  subi  l'examen  scrupuleux  de  toutes  Tés 
iitorités  auxquelles  il  appartenait  de  l'étudier, 
'eus  ne  récuserez  pas  la  compétence  de  ces 
autes  autorités  pour  le  travail  que  nous  vous 
pportons  aujourd'hui.  * 

Le  cah.er  des  charges  est  établi  sur  les  bases 
kemment  adoptées  par  l'Assemblée  ,  pour  la 
oncession  de  la  ligne  de  Gonstantine  à  Sétil. 

Messieurs,  le  projet  qui  vous  est  soumis  est  la 
Salisation  des  vœux  de  tmis  les  gouverneurs 
énéraux  qui  se  sont  succède  en  Algérie.  Le  gé- 
éral  Ghanzy,  dans  sa  patriotique  sollicitude 
our  les  grands  intérêts  confiés  à  sa  charge, 
outienl  le  projet  avec  l'ardeur  d'une  conviction 
ingtemps  mûrie  par  l'expérience  et  la  connais- 
ance  des  faits. 

En  le  votant,  vous  assurerez  l'exécution  d'un 
ravail  national  qui  est  appelé  à  développer  l'cs- 
or  de  cette  colonie  africaine,  essor  qui  ne  peut 
'obtenir  que  parles  facilités  de  communications 
t  d'expansion  qui  lui  ont  été,  parcimonieuse- 
lent  peut-être,  attribuéss  jusqu'à  présent. 

La  période  des  luttes  est  closes  en  Algérie.  Le 
lomcnt  est  arrivé  de  venir,  par  des  voies  paci- 
ques,  en  aide  à  cette  terre  qui  doit  et  veut  res- 
3r  française,  qui  entre  si  rapidement  dans  la 
01a  du  progrès,  et  qui  ne  sera  bientôt  plus  à 
barge  à  la  métropole,  grâce  à  des  efforts  per- 
évérants,  que  vous  saurez  seconder. 

"Votre  commission  vous  propose,  messieurs, 
'approuver  le  projet  de  loi  qui  a  été  adopté  par 
1  Chambre  des  députés. 


PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'éta- 
lissement  des  chemins  de  fer  ci-après  : 

1°  De  rtuvivierà  Souk-Arrhas  ; 

2"  De  Guelma  à  la  ligne  de  Gonstantine  à  Sé- 
if,  aux  abords  du  Kroubs,  en  passant  par  Ham- 
lam-Meskoutine. 

Art.  2.  —  Sont  approuvées  :  1°  la  convention 
elative  à  la  convention  de  ces  chemins  de  fer,  y 
ompris  le  prolongement  de  la  ligne  de  Duvivier 

Souk-Arrhas  jusqu'à  SiJi-el-Hemmessi,  passé 
3 11  janvier  1877,  entre  le  gouverneur  général  ci- 
ril  de  l'Algérie  et  la  société  de  construction  des 
Batignolles,  au  beu  et  place  de  laquelle  est  subs- 
iluée  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bône  à 
luelma,  en  vertu  d'un  traité  en  date  du  15  février 
877;  2°  la  convention  additionnelle  passée  le  8 
nars  1877,  entre  le  gouverneur  général  civil  de 
'Algérie  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
er  de  Bône  à  Guelma. 

Art.  3.  —  Le  chemin  de  fer  de  Bêne  à  Guelma 
ist  déclaré  d'intérêt  général  et  sera  compris,  à 
!e  titre,  dans  le  réseau  des  chemins  énoncés  à 
'article  1". 

Lin  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  réglera  les 
ionditigns  de  la  substitution  de  l'Etat  au  déparle- 
neat  dé  Gonstantine. 


I  Art.  4.  —  Le  capital-actions  de  la  compagnie 
du  chemin  de  for  de  Bûno  à  Guelma,  actuelle- 
ment do  12,0û0,0u0  fr.,  sera  porté  à  30,000,000  fr.. 
au  moins.  ^ 

Les  émissions  d'obligations  ne  pourront  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'autorisations  données  par  le 
minisire  des  travaux  publics,  ajjrès  avis  du 
ministre  des  finances  et  sur  la  projjosition 
du  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obliga- 
tions pour  une  somme  supérieure  au  double  du 
capital-actions. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ail- 
leurs être  autorisée  avant  que  les  deux  tiers  du 
capital-actions  aient  été  versés. 

Ge  versement  étant  effectué,  le  ministre  des 
travaux  public  pourra,  après  avis  du  ministre 
des  finances  et  après  avis  du  gouverneur  général  ci- 
vil de  l'Algérie,  autoriser,  sur  la  demanda  de  la 
compagnie,  des  émissions  immédiates  d'obliga- 
tions, sous  la  double  condition  : 

1*  Que  les  sommes  provenant  de  ces  émissions 
seront  emp]o>;ées  en  bons  du  Trésor; 

2°  Que  ces  bons  seront  d  posés  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  ne  seront  remis  à  la 
compagnie  que  sur  autorisation  du  ministre  des 
travaux  publics  et  du  ministre  des  finances,  au 
fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux, 
après  justification,  d'une  part,  deg  l'emploi,  on 
achat  de  terrains,  travaux,  approvisionnements, 
d'une  somme  au  moins  égale  à  Celle  dont  la  li- 
bre disposition  sera  demandée  par  la  compagnie  ; 
d'autre  part,  de  l'emploi  du  capital-actions  dans 
la  même  proportion  que  l'emploi  du  capital- 
obligations  et  dans  les  conditions  qut  viennent 
d'être  énumérées. 

Art.  5  — Le  compte 'rendu  détaillé  des  résul- 
tats de  l'exploitation,  pour  toutes  les  ligues  com- 
prises dans  la  convention  susvisée,  sera  remis, 
tous  les  trois  m^ois,  au  gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie,  au  ministre  des  travaux  publics, 
au  ministre  des  finances,  et  inséré  au  Journal 
officiel  de  la  République  française. 

Art.  G-  —  Les  conventions'  et  traités  mention- 
nés ci-dessus  et  le  cahier  des  charges  annexés  à 
la  présente  loi  ne  seront  passibles  que  du  droit 
fixe  de  3  fr. 


ANNEXES  ■* 

Au  projet  de  loi  relatif  à  la  déclaratioa  d'utilité 
publique  et  à  la  concession  de  divers  chemins  de 
fer  en  Algérie. 

CONVENTION 

Concernant  les  concessions  de  divei^'S  chmins  de 
fer  dans  la  province  de  Gonstantine. 

L'an  1877  et  le  11  janvier. 

Entre  le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  sous  la  réserve  de 
l'approbation  législative  de  la  présente  conven- 
tion, 

D'une  part  ; 
Et  la  société  de  construction  des  BatignoUes, 
faisant  élection  de  domicile  en  son  siège  sociale, 
avenue  de  Clichy,  176,  à  Paris,  représentée  par 
M.  David  Rœderer,  mandataire,  dûment  autori- 
sée par  ladite  société. 
D'autre  part  ; 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

OBJET  DE  LA  CONCESSION 

Art.  1". — Le  gouverneur  général  civil  concède 
pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  la  société  de 
construction  des  BatignoUes,  qui  l'accepte,  la 
construction  et  l'exploitation  : 

D'un  chemin  de  Duvivier  à  Souk-Arrhas,  avec 
prolongement  jusqu'à  Sidi-el-Hemmessi,  et  d'un 
chemin  de  Guelma  à  la  ligne  de  Gonstantine  à 
Sétif,  aux  abords  d'u  Kroubs,  en  passant  pai' 
Hammam-Meskoustine. 

Le  terme  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  com- 
mencera à  courir  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  loi  qui  ratifiera  la  présente  convention. 

La  société  concessionnaire  s'engage  à  exécuter 
le  chemin  de  fer  ci-dessus,  à  une  voie,  à  ses 
frais,  risques  et  périls,  suivant  les  projets  qui  se- 
ront ultérieurement  et  contradictoirement  arrê- 
tés, en  se  conformant,  pour  la  construction  et 
l'exploitation,  aux  clauses  et  conditions  du  ■cahier 
des  charges  annexé  à  la  présente  loi. 

La  compagnie  devra  fournir,  dans  le  délai  d'un 
an,  à  partir  de  la  promulgation  delà  loi  approu- 
vant la  présente  convention,  les  études  nécessai- 
res pour  que  la  ligne  de  Souk-Arrhas  à  Sidi-el- 
Hemmesgi  puisse  être  déclarée  d'utilité  publi- 
que. 


nÉi,.4is  d'ëxkcution 

Art.  1.  —  Les  lignes  ci-dessus  seroHt  exécu- 
tées, sa  voii- -. 

1°  Le  chemin  de  Guelma  au  Kroubs  |iar  Hain- 
mam-Meskoutino,  dans  un  délai  de  qualro  ans,  à 
partir  do  la  promulgation  de  la  loi  qui  rendra  la 
présente  concession  définitive  ; 

2"  Le  chemin  de  Duvivier  à  Souk-Arrhas  et  le 
prolongement  de  Soiik-Arrhas  jusqu'à  Sidi-cl- 
lleminssi,  dans  un  di'lai  de  six  ans,  à  jwirlir  de 
la  promulgation  do  la  même  loi. 

GARANTIE  D'INTÉRÊT 

Art.  3.  —  Le  gouverneur  général  civil  garantit, 
au  nom  de  l'Etat,  à  la  compagnie  concession- 
naire, pendant  la  durée  de  cette  concession,  un 
minimum  de  revenu  net  annuel  de  G  p.  100  sur  le 
capital  de  premier  établissement  des  lignes  con- 
cédées. 

Ce  capital  est,  dés  à  présent,  fixé  à  forfait,  sa- 
voir : 

1°  Pour  la  ligne  de  Duvivier  à  Souk-Arrhas,  à 
21.155,544  fr. 

2°  Pour  la  ligne  de  Guelma  à  Hamm.im-Mes- 
koustine,  à  4,172,570  fr. 

3"  Pour  la  ligne  d'IIammam-Meskoutine'  aux 
abords  du  Kroubs,  à  18,968,000  fr. 

Quant  à  la  ligne  de  Souk-Arrhas  à  Sidi-el- 
Hemmessi,  le  capital  de  premier  établissement 
en  sera  fixé  ultérieurement  d'accord  ev.tre  les 
parties,  avant  tout  commencement  d'ex.«cution, 
sur  le  vu  et  la  Térification  des  projets  .ciéfinitifs 
que  devra  fournir  la  compagnie  dans  un  délai  de 
deux  ans,  à  partir  de  la  promulgati  e  n  de  la 
loi  qui  approuvera  la  présente  concession.  La 
garantie  de  revenu  net  commencera  à  'COurir  du 
premier  jour  du  trimestre  qui  suivra  la  mise  en 
exploitation  de  chacuue  des  sections  successive- 
ment ouvertes  des  différentes  lignes. 

CONTROLE  DES  DÉPENSES  ET  RECfJTTES 

Art.  4.  —  Pour  l'évaluation  du  minimum  de 
revenu  net  annnel  de  6  p.' 100,  garanti  comme  il 
est  dit  à  l'article  3,  les  frais  d'exploitation  seront 
établis  à  forfait,  aicsi  qu'il  suit,  par  rapporl.  aux 
recettes  brutes  moyennes  kilométriques. ,  sa-« 
voir  : 

Au-dessous  de  11,000  fr.  de  recette  irute, 
7,700  fr. 

De  11,000  à  12,000  fr.  de  recette  bruto^  70  p. 
100  sans  excéder,  8,040  fr. 

De  12,000  à  13,000  fr.  de  recette  brute,  fi?  p.  108 
sans  excéder,  8,320  fr. 

De  14,000  à  15,000  fr.  de  recette;brute,  61  p.  lOQ 
sans 'excéder,  8,700  fr. 

De  15,ii00  à  16,000  fr.  de  recette  brute»,  58 p.  100 
sans  excéder,  8,800  fr. 

De  16,000  à  20,000  fr.  de  recette  brute,  55  p.  100 
sans  excéder,  10,400  fr. 

Au  delà  de  20,000  fr.  de  recette  brute,  .52  p.  100. 

Les  chiffres  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'a- 
mosrtissement  des  emprunts  contractés  dans  les 
limites  du  capital  garanti  par  l'Etat.  Ge/t  amor- 
tissement sera  ajouté  aux  frais  id'exp.!loitatioa 
fixés  à  forfait. 

Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera, en  ce  qui  concerne  la  garantie  de  re- 
venu stipulée  ci-dessus,  les  îformes  suiivant  les- 
quelles les  concessionnaires  seront  tenus  de  jus- 
tifier, vis-à-vis  de  l'Etat,  et  sous  le  C'Ontrola  da 
l'administration  supérieure,  des  recettes  brutes, 
des  lignes  concédées. 

Les  comptes  de  la  garantie  seront  présent«s 
par  la  société  concessionnaire  dans  le  mois  de 
janvier  de  chaque  année,  pour  l'exercice  écoulé, 
et  il  sera  délivré,  par  l'Etat,  un  à-compte  à  la 
compagnie  dans  le  mois  qui  suivra  la  remise  des 
pièces. 

En  outre  de  ce  compte,  réglant  chaque  exer-t 
cice  annuel,  il  sera  établi,  sur  les  mêmes  baser;, 
un  compte  provisoire  semestriel  qui  sera  remis 
au  Gouvernement  dans  la  première  quinzaine  lie 
juillet,  et  dont  le  montant  sera  payé  dans  la  mois 
qui  suivra  cette  remise,  à  titre  d'à-compte  sur  le 
résultat  de  l'ïnnéa  en  cours. 

EEJIBOURSEMENT  DES  AVANCES  FAITES  PAR  L'ÉT.VT 

Art.  5.  —  Les  sommes  versées  par  l'Etat,  paur 
former  le  revenu  .annuel  de  G  p.  100  du  capital  de 
premier  établissement,  constituent  des  avances 
remboursables  avec  intérêts  à  4  p.  100.  Elles  de- 
vront être  restituées  par  la  société  concession- 
naire, de  la  manière  suivante  : 

La  société  concessionnaire  versera ,  dans  les 
caisses  de  l'Etat,  jusqu'à  complet  rembourse- 
ment, tout  ce  qui  excédera  un  produit  net  de. 
8  p.  100. 

Après  co  remboursement,  lorsque  les  produite 
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nets  de  l'enserablo  dôs  différentes  fignes  excéde- 
ront 8  p.  100  du  capital  garanti,  ll'excédant  sera 
partagé  par  moitié  entre  l'Etat  et  la  compagnie. 

La  différence  entre  G  et  8  p.l  100  appartiendra 
à  la  compagnie  ;  maisla moitié  aiimoins  de  coite 
différeace  devra  être  afl'ectéo  à  la  constitution 
d'un  fonds  de  réserve,  jusqu'à  concurrence  de 
10,000,000  Ir. 

En  cas  de  rachat  ou  à  l'expiration  de  la  con- 
cession, si  l'Etat  est  créancier  de  la  compagnie, 
le  montant  de  sa  créance  sera  compensé,  jusqu'à 
due  concurrence,  avec  la  somme  que  l'Etat 
pourra  devoir  à  la  compagnie  pour  la  reprise  du 
matériel  et  des  approvisionnements. 

APPORT  DE  LA  CONCESSION  A  UNE  SOCIÉTÉ 
ANONYME 

Art.  6.  —Le  concessionnaire  sera  tenu  de  cons- 
tituer, dans  le  délai  d'un  an,  une  société  ano- 
nyme qui  sera  substituée  à  ses  droits  et  obli- 
gations. 

Le  concessionnaire  est,  dôs»à  présent,  autorisé  à 
faire  l'apport  de  la  présente  concession  à  la  compa- 
gnie anonyme  du  cliemin  de  fer  de  Bône  à  Gael- 
ma,  qui,  après  avoir  pourvu  à  l'augmentation  de 
son  capital,  poursuivra  en  son  nom  et  directe- 
ment la  réalisation  de  la  présente  convention  ; 
dans  ce  dernier  cas,  le  gouverneur  général  civil 
prend  l'engagement,  en  vertu  de  l'article  2  du 
décret  déclaratif  d'utilité  publique  du  chemin  de 
fer  de  Boue  à  Guelma  de  réunir  ledit  chemin  de 
fer  de  fer  de  Bône  à  Guelma  au  réseau  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général  susindiqués,  en  tai- 
sant substituer  l'Etat  purement  et  simplement 
au  département  de  Constantine. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le 
ministre  destravaux  publics,  après  avis  du  mi- 
nistre des  finances,  sur  les  propositions  du  gou- 
verneur général  de  l'Algérie. 

CAUTIONNEMENT 

Art.  7.  —  Comme  garantie  des  engagements 
pris  pour  la  construction  et  l'exploitation  des  li- 
gnes susindiquées,  les  concessionnaires  verseront, 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  gouverneur  gé- 
néral, à  titre  de  cautionnement,  une  somme  de 
200,000  fr.  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat 
calculées  conformément  au  décret  du- 31  janvier 
1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  ou  autres  effets  pu- 
blics, avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs 
qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  sera  rendue  à  la  compagnie  par 
cinquièmes  et  proportionnellement  à  l'avance- 
ment des  travaux  ;  le  dernier  cinquième  ne  sera 
remboursé  qu'après  leur  entier  achèvement. 

Fait  double  à  Alger,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus. 

Signé  :  roederer. 

Signé  :  général  chanzy. 

Approuvant  l'écriture  et  agissant  au  nom  de 
la  compagnie  de  Bône-Guelma,  substituée  à  la 
société  de  construction  des  Batignolles,  par  acte 
en  date  da  15  février  1877. 

Signé  :  GÉRY. 

Vu  et  approuvé  en  ce  qui  concerne  la  société 
des  Batignolles. 

Signé  :  Ernest  gouin. 


I  CONVENTION  ADDITIONNELLE 
L'an  1877  et  le  8  mars, 

Entre  le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  sous  la  réserve  de 
1  approbation  législative  de  la  présente  conven- 
tion, ^ 
D'une  part  ; 

Et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  'de  Bône  à 
CTuelrna,  représentée  par  M.  Géry,  président  du 
conseil  d'administration,  agissant  en  vertu  des 
pouvoirs  donnés  au  conseil  par  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  de  la  compagnie,  en  date 
du  10  octobre  1876,  et  de  la  délégation  qui  a  lui  a 
été  contéree  par  le  conseil,  aux  termes  de  sa  dé- 
libération du  14  février  1877 
D'autre  part;  ' 

Il  a  été  reconnu  ce  qui  suit  : 
T,  A^'^-, "7  La  société  du  chemin  de  fer  de 
Boue  à  Guelma,  ayant  passé  avec  la  société  des 
chemins  do  fer  de  la  Merjérdah,  à  la  date  du  23 
février  18/7,  un  traité  par  suite  duquel  cette 
dernière  compagnie  lui  a  cédé  les  droits  et  obli-  i 
gâtions  qui  dérivent  pour  elledu  traité  de  con- 
cession relatif  à  la  construction  et  à  l'exploitation  i 


desdits  chemins  de  fer,  et  ce  pour  la  durée  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Bône  à  Guelma, 
les  dispositions  des  articles  3,  4  et  5  de  la  con- 
vention du  11  janvier  1877,  relatives  à  la  garan- 
tie d'intérêt  accordée  par  l'jitat  pour  les'ligUHS 
(ie  Duvivier  à  Souk-Arrhas,  avec  prolongement 
jusqu'à  8idi-el-Hemessi,  et  de  Guelma  à  la  ligne 
de  Constantine  à  Sétif  aux  abords  du  Kroubs, 
serout  appliquées  aux  chemins  de  fer  de  la  Med- 
jerdah,  construits  et  exploités  par  la  compagnie 
de  Bône  à  Guelma. 

Art.  2.  —  Le  minimum  de  revenu  net  annuel 
par  fEtat  pour  lesdites  lignes  est  fixé  à  lasomme 
de  10,122  fr.  par  kilomètre  exploité,  sans  toute- 
fois que  le  nombre  des  kilomètres  garantis 
puisse  dépasser  220  fr. 

Art.  S- —  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Bône  à  Guelma  ne  pourra  céder  cette  garantie 
sans  l'autorisation  du  Gouvernement. 

La  garantie  cessera  dans  le  cas  de  rachat  du 
chemin  de  fer  de  la  Medjerdah. 

Dans  ce  cas,  les  sommes  payées  à  la  compa- 
.gnie  du  chemin  do  Bône  à  Guelma  pour  le  ra- 
chat seront  atfectées,  jusqu'à  due  concurrence,  à 
rembourser  immédiatement  l'Etat  des  avances 
qu'il  aura  faites  pour  l'insullisance  de  revenu 
desdits  chemins,  mais  après  réserve  faite  par  la 
compagnie  pour  le  remboursement  préalable  des 
sommes  non  encore  amorties  sur  les  obligations 
émises  pour  couvrir  les  dépenses  de  premier 
établissexient. 

Les  sommes  qui  resteraient  dues  à  l'Etat  se- 
ront portées  au  débit  de  la  compagnie  de  Bône 
à  Guelma  pour  être  remboursées  conformément 
aux  stipulations  de  l'article  5  de  la  convention 
du  11  janvier  1877; 

Approuvant  l'écriture  : 

Pour  le  gouverneur  général  civil,  et  en  vertu 
de  la  délégatLon  spéciale  qui  lui  a  été  accor- 
dée par  dépêche  du  8  mars  1877  ci-annexée, 

Signé  :  Le  Myre,de  Vilers, 
Conseiller  d'Etat,  directeur  général  des 
affaires  civiles  et  financières. 

Approuvant  l'écriture  : 

Signé  :  Géry, 


iCAHIER  DES  CHARGES 


TITRE  I". 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  1".  —  Les  chemins  .de  fer  à  construire 
comprennent  les  lignes  suivantes  : 

1°  De  Duvivier  à  Souk-Arrhas  par  le  col  du 
Fedj-Mackta,  avec  prolongement  jusqu'à  Sidi-el- 
Hemmessi  suivant  la  vallée  de  la  (dedjerdah  ; 

2°  De  Guelma  à  Ilamman-Meskoustine  par  ou 
près  Medjez-Amar,  avec  prolongement  jusqu'à  la 
ligne  de  Constantine  à  Sétif,  aux  abords  du 
Kroubs,  en  passant  par  ou  près  Bordj-Sabath, 
Oued-Zénati  et  A'in-Âbid. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront,  pour  chaque 
ligne,  être  achevés  et  le  chemin  mis  en  exploita- 
tion dans  les  délais  à  fixer  par  la  convention. 

Art.  3.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entfe- 
pris,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et 
ses  dépendances,  qu'avec  l'aulorisalion  de  l'ad- 
ministration supérieure.  A  cet  effet,  les  projets 
de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en 
double  expédition  et  soumis  à  l'approbation  du 
gouverneur  général  civil,  qui  prescrira,  s'il  y  a 
lieu,  après  avis  conforme  du  cofiseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  d'y  introduire  telles  modifica- 
tions que  de  droit;  l'une  de  ces  expéditions  sera 
remise  à  la  compagnie  avec  le  visa  du  gouverneur 
général  civil;  l'autre  demeurera  entre  les  mains 
de  l'administration. 

La  compagnie  devra  présenter  ses  projets  dé- 
finitifs dans  le  délai  d'un  an,  au  plus,  à  compter 
de  la  dat-e  du  décret  de  concession,  et  avoir 
commencé  ses  travaux'six  mois  après  l'approba- 
tion des  projets. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  compa- 
pagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  projets 
approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  uti- 
les; m'ais  ces  modifications  ne  pourront  être  I 
exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'ad-  ; 
ministration  supérieure.  j 

Art.  4.  —  La  compagnie  pourra  prendre  copia  ] 
de  tous  les  pians,  nivellements  et  devis  qui  pour-  l 
raient  avoir  été  autérieurement  dressés  aux  frais  , 
de  l'Etat. 

Art.  5.  —  Le  tracé  et  le  profil  du  cliemia  de  i 


fer  sont  arrêtés  sur  la  productionde  projets  d'en- 
semble comprenant,  pour  chaque  ligne  ou  cha- 
que section  de  ligne  : 

1°  Un  plan  général  à  l'échelle  de  1/10,000  ; 

2°  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  i/5,000  pour 
les  longueurs  et  de  1/5,000  les  hauteurs,  dont 
les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de 
la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-des- 
sous de  ce  profil,  on  indiquera,  au  moyen  de  t'-ois 
lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer, 
comptées  à  partir  de  son  origine  -, 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente 
ou  rampe  ; 

Lalonf^ueur  des  parties  droites  et  le  dévelop- 
pement des  parties  courbes  du  tracé,  en  faisant 
connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  d  e 
ces  dernières  ; 

3°  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y 
compris  le  prolil-type  de  la  voie; 

4°  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées 
toutes  les  dispositions  essentielles  du  projet  et 
un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites, 
sous  forme  de  tableaux,  les  indications  relatives 
aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le 
profil  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  cel- 
les des  cours  d'eau  et  des  voies  de  communica- 
tion traversées  par  le  chemin  de  fer,  des  passa- 
ges, soit  à  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  -des- 
sous de  la  ;  voie  ferrée,  devront  être  indiquées 
tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  ;  le 
tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour 
chacun  de  ces  ouvrages. 

Art.  G.— Les  terrains  seront  acquis  ou  concéd.'î; 
pour  une  voie  ;  les  terrassements,  les  soulerraicsi 
et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  pour  une! 
seule  voie,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nom- 
bre de  gares  d'évitement. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  mesurée  entre 
les  bords  intérieurs  des  rails  dévra  être  de  1  mè- 
tre 44  centimètres.  Dans  les  parties  à  deux  voies, 
la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  borda 
extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des 
parties  comprises  de  chaque  coté  entre  le  bord 
extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast, 
sera  de  70  centimètres  au  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  bal- 
last une  banquette  de  40  centimètres  de  largeur 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  d( 
fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront  jugés  néces 
saires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour 
l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seron 
déterminées  par  l'administration,  suivant  les  cir- 
constance^s  locales,  sur  los  propositions  de  k 
compagnie. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés 
entre  eux  par  des  courbes  dont  |  le  rayon  ne 
pourra,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale,  être 
inférieures  à  300  mètres. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  el 
rampes  est  fixé  à  15  millimètres  par  mètre  ;  sut 
toute  l'étendue  des  stations,  le  chemin  sera  dt 
niveau  ou  présentera  de  faibles  pentes,  dont  h 
maximum  ne  pourra  s'élever  au-dessus  de  £ 
millimètres  par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  100  mètres  au  moin; 
devra  être  ménagée  entre  deux  fortes  déclivité; 
consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succède 
ront  en  sens  contraire  et  de  manière  à  verseï 
leurs  eaux  au  môme  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  d( 
faible  rayon  devront  être  réduites  autant  qat 
faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  au> 
dispositions  de  cet  article  et  à  celles  de  l'articU 
précédent,  les  modifications  qui  lui  paraîtraient 
utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  êtrt 
exécutées  que  moyennant  l'approbation  préala 
ble  de  l'administra'tion  supérieure. 

Toutefois,  pour  la  ligue  de  Duvivier  àlafroO' 
tière  tunisienne  et  pour  les  passages  difficiles 
des  autres  lignes,  la  compagnie  est  autorisée  i 
abaisser  le  minimum  de  rayon  des  courbes  di 
raccordement  à  259  mètres  et  à  porter  le  maxi 
mum  des  déclivités  à  0  mètre  0,25  par  mètre. 

Art.  9.  —  Le  nombre,  l'étendue  et  remplace' 
ment  des  gares  d'évitement  çeroiît  déterminé 
par  l'administration,  la  compagnie  entendu». 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  d 
voyageurs  et  des  gares  de  marchandises  seron 
également  déterminés  pdr  l'administration,  su 
les  propositions  de  la  compagnie,  après  une  eç. 
quéie  spéciale,  la  compagnie  entendue. 

Art.  10. —  Les  croisements  à  niveau  seront  toi 
lérés  pour  toutes  les  voies  de  communication 
publiques  ou  particulières. 

Art.  11.  —  Lorsque  le  chemia  ds  fer  (Jevn 
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passer  au-dessus  d'une  route  ou  d'un  chemin 
vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sei'afixée  par  l'ad- 
ministration, en  tenant  compte  de?  circonslancos 
locales  ;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  inférieure  à  7  mètres  pour  une 
route  nationale  et  départementale,  à  5  mètres 
pour  les  chemins  de  grande  communication  et  à 
4  mètres  pour  un  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur 
âu  dessus  du  sol  de  la  route,  la  long  des  trot- 
toirs, ne  pourra  être  inférieure  à  4  .mètres  30. 
Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  horizon-  i 
taies,  la  hauteur  sous  poutres,  au-dessus  du  som-  | 
inet  de  la  chaussée,  sera  de  4  mètres  30  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de 
8  mètres  pour  les  sections  à  deux  roies  et  d'au 
moins  4  mètres  50  pour  celles  à  une  voie.  La 
hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'adminis- 
fion  et  ne  pourra,  dans  aueun  cas,  être  inférieure 
à  0  mètre  80. 

Art.  12.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra 
passer  au-dessous  d'une  route  ou  d'un  chemin 
vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  dû  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par 
l'actministration,  en  tenant  compte  des  circons- 
tances locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  7  mètres  pour 
une  route,  à  5  mètres  pour  un  chemin  de  grande 
communication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple 
chemin  vicinal.  ! 

L'ouverture  du  pont  entre  le?  culées  sera  au  I 
moins  de  8  mètres  pour  les  sections  à  deu.x 
voies,  et  d'au  moins  4  mètres  50  pour  celles  à 
une  voie,  et  la  distance  verticale  ménagée  au- 
dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour 
le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  4 
mètres  30. 

Art.  13.  —  Dans  le  cas  où  des  routes  ou  des 
chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seront 
traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie 
ni  dépression  sur  la  surface  de  ces  routes  et  de 
telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour 
la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et 
des  routes  ne  pourra  s'eUectuer  sous  un  angle  de 
moins  de  45  degrés. 

Les  passages  à  niveau  les  plus  fréquentésise- 
ront  munis  do  barrières  lisses  ou  de  chaînés  et 
de  maisons  de  gardes  ou  de  guérites,  lorsque 
cette  mesure  sera  reconnue  indispensable  par 
l'administration. 

Art.  14.  —  Lorsqu'il  y  aura  [lieu  de  modifier 
l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  existantes, 
l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes 
modifiées  ne  pourra  excéder  5  centimètres 
par  mètre  pour  les  routes  et  6  centimètres 
pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  res- 
tera libre  toutefois  d'apprécier  les  circonstances 
qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette 
clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle 
de  crilsement  des  passages  à  niveau. 

Art.  15.—  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir 
et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement,  tant  des 
eaux  dont  le  cours  s'erait  arrêté,  suspendu  ou 
modifié  par  ses  travaux,  que  de  celles  qui  s'a- 
masseraient dans  les  ]  fossés  ou  chambres  d'em- 
prunt. 

Les  emprunts  de  terre  seront  régulièrement 
faits  pour  éviter  toute  ttagnation  des  eaux  ;  ils 
seront,  autant  que  possible,  disposés  de  manière 
à  foi  mer  des  canaux  de  dessèchement  pour  les 
parties  basses  des  terrains  qu'ils  traverseront  ; 
les  pentes  seront  dirigées  vers  les  ravins  ou  les 
voies  naturelles  d'écoulement  avec  une  inclinai- 
son suflisante. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau  quel- 
conques, auront  au  moins  8  mètres  de  lar- 
geur entre  les  parapets,  sur  les  sections  à  deux 
voies,  et  4  métrés  50  sur  celles  à  une  voie-  La 
hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'admi- 
nistration et  ne  pourra  être  inférieure  à  Omet.  8). 

Cependant,  il  pourra  ne  pas  être  établi  de  pa- 
rapets-pour  tous  les  ouvrages  où  ces  parapets 
présenteraient  une  longueur  inférieure  fi  4  mè- 
tres. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  dé- 
terminés idans  chaque  cas  particulier  par  l'ad- 
îBiaistrêtion,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  juge- 
rait utile,  il  pourra  être  accolé  aux  ponts  établis 
nq.y  la  compagnie  pour  le  service  du  chemin  de 
îer,  unfî  voie  charretière  ou  une  passerelle  pour 
piétons.  L'excédant  de  dépense  qui  en  résultera 
géra  supporté  par  l'Etat,  le  département  ou  les 
oonjrtjunes  intéressées,  après  l'évaluation  contra- 
dictoire des  ingénieurs  de  l'Etçit  et  de  la  com[)a- 
gnie. 

Art.  16.  —  Ives  souterrains  à  établir  (pour  le 


passage  du  chemin  de  fer  sur  les  sections  à  deux 
voies,  auront  au  moins  8  mètres  de  largeur  entre 
les  pieds-droits  au  niveau  dos  rails,  et  6  mètres 
de  hautuur  sous  clof  au-dessus  do  la  surface  diîs 
rails.  La  largeur  des  souterrain?,  pour  les  soc- 
lions  à  une  voie,  sera  de  4  mètres  50  au  moins  ; 
la  hauteur  sous-clof  au-dessus  des  rails,  sera  au 
mhiirnum  de  5  mètres.  La  ilislance  verticale  entre 
l'intrados  et  le  dessus  dos  ruils  extérieurs  de  cha- 
que voie  ne  sera  pas  inférieure  à  4  mètres  30. 
L'ouverture  dos  puits  d'aérageotde  construction 
des  souterrains  sei'a  entourée  d'une  margelle  en 
maçonnerie  de  2  mètres  de  hauteur.  Cette  ouver- 
ture ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  pu- 
blique. 

Art.  17.  —  Ala  rencontre  des  cours  d'eau  flot- 
tables ou  navigables,  la  compagnia  sei^  tenue  do 
prendre  toutes  les  mesures  et  do  payer  tous  les 
frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  naviga- 
tion ou  du  fiottage  n'éprouve  ni  interruption  ni 
entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  et  des  autres  chemins 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts 
provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie, partout  où  cela  sera  .jugé  nécessaire  pour 
que  la  circulation  n'éprouve  ni  interruption  ni 
gêne. 

Avant  que  les  commuu'cations  existantes  puis- 
sent être  interceptées  ,  une  reconnaissance  sera 
faite  parles  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'effet  de 
constater  si  les  ouvrages  provisoires  présentent 
une  solidité -suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le 
service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour 
l'exécution  dos  travaux  définitifs  destinés  à  réta- 
blir les  communications  intercejitées. 

Le  Gouvernement  se  réserve  d'autoriser,  avec 
les  précautions  convenables,  et  la  compagnie  en- 
tendue, les  conduites  d'eau  ou  canaux  de  dessè- 
chement et  d'écoulement  qui  devraient  traverser 
ou  emprunter  les  terrains  atfectés  au  chemin  de 
fer  ou  à  ses  dépendances. 

Art.  18.  —  La  compagnie  n'emploiera,  dans 
l'exécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux  de 
bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer 
à  toutes  les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir 
une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  pouceaux,  ponts  et  viaducs 
à  construire  à  la  rencontre  des  divers  cours 
d'eau  et  des  chemins  publics  et  particuliers  se- 
ront en  maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'ex- 
ception qui"  pourront  être  admis  par  l'adminis- 
tration. 

Art.  19.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  ma- 
nière solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

Le  poids  des  rails  en  fer  sera  d'au  moins  30 
kilogrammes  le  mètre  courant.  La  compagnie 
aura  la  faculté  d'employer  des  rails  en  acier  du 
poids  de  24  kilogrammes  le  mètre  courant. 

Art.  20.  —  Il  uo  sera  pas  établi  de  clôtures  ni 
de  haies,  sauf  dans  les  parties  de  la  ligneoù  cette 
mesure  serait  indispensable,  notamment  dans  la 
traverse  ou  dans  le  voisinage  des  lieux  habités. 

A.i-t.  21. — Tous  les  terrains  nécessaires  pour 
rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendanies,  pour  la  déviation  (des  voies  do  com- 
munication et  des  cours  d'eau  déplacé»  et,  en 
général,  pour  l'exécution  des  travaux  quels  qu'ils 
soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner 
lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie 
concessionnaire. 

Toutefois,  dans  les  cas  définis  ci-après,  l'E- 
tat cède  à  la  compagnie  la  jouissance  gratuite, 
pendant  la  durée  de  la  concession,  des  terrains 
nécessaires  au  chemin  de  fer 

1°  Là  où  l'Etat  dispose  des  terres  à  quelque 
titre  que  ce  soit  ;  • 

2°  Là  où  les  terres  font  partie  de  concessions 
accordées  par  le  Gouvernement,  avec  réserve  de 
prise  des  terrains  nécessaires  â  un  service  pu- 
blic ;  néanmoins,  ce  droit  ne  s'étendrait  pas  aux 
constructions  actuellement  existantes. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou 
pour  détérioration  de  terrains,  pour  chômage, 
modification  ou  destruction  d'usines  et  pour  tous 
dommages  quelconques  résultant  des  travaux  se- 
ront supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

L'Etat  fera  participer  la  compagnie,  dans  la 
mesure  qui  serajugéo  nécessaire,  à  la  jouissance 
des  droits  qu'il  s'est  réservés,  lors  des  conces- 
sions d'eau,  dans  l'intérêt  des  services  publics. 

Art.  22.—  L'entreprise  étant  d'utilité  publique, 
la  compagnie  est  investie,  pour  l'exécution  des 
travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous 
les  droits  que  les  lois,  décrets  et  règlements  con- 
fèrent à  l'administration  en  matière  de  travaux 
publics,  soii  pour  l'acquisition  des  terrains  par 
voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction ,  le 
transport  ou  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc., 


et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  tou- 
tes les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'adminis- 
tration, de  ces  lois  et  règlement.?. 

Art.  23.—  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière 
et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes  for- 
tifiées, la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'élude  cl 
l'exécut'on  de  ses  proji'ls,  do  se  soum'.'ttre  à  l'ac- 
coinplissemont  de  loiites  les  formalités  et  do  tou- 
tes liiS  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et 
règlements  concernanr.  les  travaux  mixtes. 

Art  2'(.  —  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  tra- 
verse un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  mino,  l'udminrslration  déterminera  les 
mesures  à  prendre  pour  que  l'établissr'ment  du 
dhemln  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la 
mine,  et  réciproquement,  pour  que,  le  cas 
échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compro- 
melîte  pas  l'iîxistence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'in- 
térieur de  la  mine,  à  raison  de  la  traveriée  du 
chemin  de  fer,  et  de  tous  les  dommages  résultant 
de  cette  travei'sée  pour  les  concessionnaires  de  la 
mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Art.  25.  —  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre 
sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  ou  les 
traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  li- 
vré à  la  circulation  avant  que  les  excavations 
qui  pourrai'  nt  en  compromettra  la  solidité 
n'aii^nt  été  remblayées  ou  consolidées.  L'ailmi- 
nistration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des 
travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet 
effet,  et.  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les 
soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

Art.  26.  —  Pour  l'exécution  des  travaux,  la 
compaguie  se  soumf-tlra  aux  décisions  ministé- 
rielles concernant  l'interdiction  du  travail  les 
dimanches  et  jours  fériés. 

Art.  27.  —La  compagnie  exécutera  les  travaux 
par  des  moyens  et  des  agents  à  son  choix,  mais 
en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance 
de  l'administration. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour 
objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des 
dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des 
charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets 
approuvés. 

Art.  28.  —  A  mesure  que  les  travaux  seront 
terminés,  sur  des  parties  de  chemin  de  fer  sus- 
ceptibles d'être  livrées  à  la  circulation  ,  il  sera 
procédé,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  à  la 
reconnaissance  et,  s'il  y  lieu,  à  la  réception  pro- 
visoire do  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  com- 
missaires que  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnais- 
sance, l'administration  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la 
mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit  ; 
après  cette  autorisation,  la  compagnie  pourra 
mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir 
les  taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  ré- 
ceptions partielles  ne  deviendront  définitives  que 
par  la  réception  générale  et  définitive,  du  che- 
min de  fer. 

Art.  29.  —  Après  l'achèvement  toial  des  tra- 
vaux et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'admi- 
nistration, la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un 
bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  du 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances.  Elle  fera  dres- 
ser également  à  ses  frais  et  contradictoirement 
avec  l'administration,  un  état  descriptif  de  tous 
les  ouvrages  d  art  qui  auront  été  exécutés,  ledit 
état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  des- 
sins cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès- 
verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral,  do  l'état 
descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  de 
la  compagnie  et  déposée  dans  les  archives  du 
gouvernement  général  civil  de  l'Algérie. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  posté- 
rieurement au  bornage  général,  en  vue  de  satis- 
faire aux  besoins  do  l'exploitation,  et  qui,  par 
cela  même,  deviendront  partie  intégrante  du 
chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplé- 
mentaires et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadas- 
tral ;  addition  sera  également  fuite  sur  l'atlas  de 
tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement 
à  sa  rédaction. 


TITRE  II 

ENTRETIEN  ET  EXPLOIT.^TION 

Art.  30.  —  Les  chem.ins  de  fer  et  toutes  leurs 
dépendances  seront  constamment  entretenus  en 
bon  état,  dc.manière  que  la  circulation  y  soit 
toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donne- 
ront lieu  les  réparations  ordinaires  et  extraordi- 
naires seront  entièrement  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 
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Si  lo  chemin  fie  for,  unn  fois  achovi'',  n'ost  pas 
constamment  entretenu  eu  l)on  état,  il  y  sera  pour- 
vu d'ollice  il  la  (lili{,»eace  do  radministration  et 
aux  frais  de  la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y 
y  a  lieu,  des  dispositions  indiquées  ci-aiirès 
dans  l'article  40. 

Le  montant  desavances  faites  sera  recouvré  au 
moyen  do  rôles  que  le  piélet  rendra  exécutoires. 

Art.  31.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'élablii- 
à  ses  frais,  mais  seulement  dans  la  partie  de  la 
ligne  où  cette  mesure  est  indispensable,  des  gar- 
diens en  nombre  sullisaut  pour  assurer  la  sécu- 
rité du  passage  des  trains^nr  la  voie  et  colle  de 
la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  che- 
min de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  dos  routes 
ou  chemins - 

Art.  32.  —  Les  machines  locomotives  seront 
construites  sur  de  bous  modèles  ;  elles  devront 
consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à 
toutes  les  conditionsprcscrites  ou  à  prescrire  par 
l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce 
genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également 
êtrefaites  d'après  les  meilleurs  mo'Jèleset  satis- 
faire à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler 
pour  les  voitures  servant  au  transport  des  vova- 
geurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  sus- 
pendues sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  deux  classes  au  moins  : 

1°  Celles  de  1"  classe  seront  couvertes  ,  fer- 
mées à  vitres,  et  garnies  de  banquettes  rembour- 
rées ;  ■ 

2°  Celles  de  1°  classe  seront  couvertes,  fermées 
à  vitres  et  munies  de  banquettes  à  dossier. 

Les  vitres  pourront  s'ouvrir  et  elles  seront  gar- 
nies de  rideaux  et  de  stores. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de 
toute  classe  contiendra  l'indication  du  nombre 
de  places  do  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  l'organisation 
d'un  service  de  voitures  du  type  ordin-uire  dit  de 
1"  classe;  le  prix  du  tarif  apjdicable  à  ces  voi- 
tures sera  de  IG  centimes  par  voyageur  et  par 
kilomètre,  transport  compris. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compar- 
timent de  chaque  classe  soit  réservé,  dans  les 
trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant 
seules. 

Les  locomotives,  les  voitures  de  vovageurs,  les 
wagons  destinés  au  transport  des  maVchandises, 
des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  de  bestiaux, 
les  plates-formes  et,  en  général,  toutes  les  parties 
du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide 
construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  ser- 
vice de  ce  matériel,  de  se  soumettre  à  tous  les 
règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotivus  et  teuders,  s'il  en 
est  fait  usage,  voitures,  wagons  de  toute  espèce, 
plates-formes  composant  le  matériel  roulant,  se- 
ront constamment  entretenus  en  bon  état. 

.-Vrt.  33.  —  Dos  arrêtés  du  gouverneur  général 
civil,  rendus  après  que  la  compagnie  'aura  été 
entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dis- 
positions nécessaires  pour  assurer  la  police  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  con- 
servation des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution 
des  mesures  prescrites  en  vertu  de  ces  règle- 
ments seront  à  la  charge  de  ta  compagnie. 

La  compagpio  sera  tenue  de  soumettre  à  l'ap- 
mrobation  de  l'administration  les  règlements  re- 
latifs à  l'exploitation  du  chemin  de  fcr. 

f^es  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  pa- 
ragraphes précédents  seront  obUgatoires  non- 
seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire, 
mais  encore  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient 
ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  li"nes 
de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement, et,  en  général,  pour  toutes  les  i)er- 
sounas  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de 
1er. 

Art.  34  .  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entre- 
tien et  les  réparations  du  chemin  do  fer  et  de 
ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le 
service  de  l  exploitation,  la  compagnie  sera  sou- 
mise au  «contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'admiuistra- 
tiou  déliiguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera 
utile,  uu  ou  plusieurs  commissaires  pour  recon- 
naître et  constater  l'état  du  chemiu  de  fer,  de  ses 
Uépcuilances  yt  du  matériel 


TITRE  Iir 

DUUKE,  R.\CII.Vr  ET  DÉCIIÉA^'GE  DE  LA  CONCESSION 

Art.  35.  —  La  durée  de  la  concession  pour  le 
chemin  désigatS  à  l'article  1",  sera  de  quaU-e- 


vingt-dix-neuf  ans.  Elle  commencera  a  compter 
du  7  mai  1877. 

Art.  36.  —  A  l'époque  fixéepour  l'expiration  de 
la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expira- 
tion, le  GoiH/ernemeut  sera  subrogé  à,  tous  les 
droits  de  la  compagnie  sur  les  chemins  de  fer  et 
leurs  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement 
en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en 
bon  état  d'entretien  les  chemins  de  fer  et  tousles 
immeubles  qai  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit 
l'origine,  tels  que  les  bâtiment?  des  gares  et  sta- 
tions, les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons 
de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  môme  de  tous  les 
objets  mobfliers  dépendant  également  dudit 
chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les 
voies,  changements  de  voies,  plaques  tournantes, 
réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines 
fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéde- 
ront le  terme  de  la  concession,  le  Gouvernement 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de 
fer  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le 
chemin  do  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compa- 
gnie ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire 
pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobifieis,  tels 
que  le  matériel  roulant,  les  matériaux,  combus- 
tibles et  approvisionnèments  de  tout  genre,  le 
mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et 
des  gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  re- 
quiert, de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estima- 
tiou  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réci- 
proquement, si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie 
sera  tenue  do  les  céder  de  la  même  maniike. 

Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de  re- 
prendre que  les  approvisionnements  nécessaires 
à  l'exploitation  du  chemin  pondant  six  mois. 

Art.  37.— A  toute  époque,  après  l'expiration  des 
vingt-cinq  premières  années  de  la  concession,  le 
Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  con- 
cession entière  des  chemins  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les 
produits  nets  annuels  obtenus  par  la  compagnie 
pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle 
où  le  rachat  sera  ell'ecluô;  on  en  déduira  les 
produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on 
établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  an- 
nées. 

Ce  produit  net  moyen,  qui  ne  pourra  être  infé- 
rieur au  revenu  net  garanti  par  l'Etat  sur  l'en- 
semble des  lignes,  formera  le  montant  d'une  an-  i 
nuité  qui  sera  due  et  payée  à  la  compagnie  pen- 
dant chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la 
durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  .l'annuité  ne 
sera  inférieur  au  produit  net  ,de  la  dernière  des 
sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,    dans  les 
trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  rembourse-  / 
ments  auxquels  elle  aurait  drc  t  à  l'expiration 
delà  concession,  selon  l'article  36  ci-dessus. 

Art.  38.—  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  ter- 
miné les  travaux  dans  la  délai  fixé  par  l'article  2, 


faute  aussi  iiar  elle  d'avoir  rempli  les  direrses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges,  elle  encourra  la  dé- 
chéance, et  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation 
et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution 
des  autres  engagements  contractés  par  la  com- 
pagnie, au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ou- 
vrira sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés, 
des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du 
chemin  île  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la 
mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clau- 
ses du  présent  cahier  des  charges  et  la  compa- 
gnie évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle 
adjudication  aura  fixé. 

l^a  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  en- 
core été  restituée  deviendra  la  propriété  de  l'E- 
tat. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  ré- 
sultat, une  seconde  adjudicatioi)  sera  tentée  sur 
les  mômes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois  ; 
si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans 
résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  dé- 
chue de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécu- 
tés, les  matériaux  approvionnés  et  les  parties  des 
chemins  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  ap- 
partiendront à  l'Etat. 

Art.  39.—  Si  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
vient  à  être  inJ;errompue  en  totalité  ou  en  partie> 
l'administration  prendra  immédiatement ,  au.x 
frais  et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  provisoirement  le  ser- 
vice. 

Si,  dans  les  trois  mois  d'organisation  du  ser- 
vice provisoire,  la  compagnie  n'a  pas  valable- 
ment justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et 
de  continuer  l'exploitation,  et  si  elle  na  l'a  pas 
elfectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
].Kononcée  par  le  gouverneur  général. 

Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer 
et  toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudi- 
cation, et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  précédent. 

Art.  40.  —  Les  dispositions  des  trois  articles 
qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables  et  la 
déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  oîi 
le  concessionnaire  n'auiiait  pu  remplir  ses  obli- 
gations par  suite  de  circonstances  de  force  ma- 
jeure dûment  constatées.  . 


TITRE  IV 

TAXES  ET   CONDITIONS    RELATIVES  AU  TRANSPORT 
DES  VOYAGEURS  ET  DES  IIARCHANDISES 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  la  compagnie  des 
travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par 
le  présemt  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  tou- 
tes les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde 
l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  du- 
rée de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les. 
prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


TARIF 


de 
péags 


1°  PAR  TÈTE  ET  PAR  KILOMÈTRE 

^  Grande  vitesse. 

Voyageurs.  —  Voitures  couvertes,  fermées  à  vitres,  et  à  banquettes  rem 

bourrées  (1"  classe)  

Voyageurs.  —  'Voitures  couvertes  et  fermées"  à  vUres  "(?°  classe)!  ! .  .  .  .  .  . 

Enfants.  —  Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien,  à  la 
condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  a  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit  à  une  place 
distincte;  deux  enfants  ne  pourront  occuper  que  la  place  d'un  vova^eur 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  

Sans  que  la  perception  jmisse  être  inférieià'e  à  0  f<\  50. 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait  

Veaux  et  porcs.  ,   , 

Moutons,  brebi  s,  agneaux,  chèvres . .' . . .'  ' . .' ."  .* .' ,'  .*  '  '  '  ' ."  " ."  '  '.  [  '.  [  '. 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  demande  des 
expéditeurs  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 
s,eront  doubles.  * 
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TARIF 


2°  PAR  TONNE  ET  PAR  ICILOMl^TRE 

Marchandisesjransportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres;  poissons  frais;  denrées  ;  excédants  de  bagages  et  marchandises  de 
toute  classe  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs  

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

V  classe.  —  Spiritueux;  huiles  ;  bois  de  menuiserie,  de  teinture  et  autres 
bois  exotiques;  produits  chimiques  non  dénommés;  œufs;  viande  fraî- 
che; gibier;  sucre;  café;  drogues;  épiceries;  tissus;  denrées  coloniales; 
objets  manufacturés  ;  armes  •  •.-  •  •.■ 

2-  classe.  —  Blés;  grains;  farines;  légumes  farineux;  nz,  mais,  cliatai- 
gnes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées;  chaux  et  plâtre; 
charbon  de  bois;  bois  à  brûler  dit  de  corde;  perches;  chevrons;  plan- 
ches; madriers;  bois  de  charpente;  marbre  en  bloc;  albâtre;  bitume; 
cotons;  laines;  vins;  vinaigres;  boissons;  bières;  levure  sèche;  coke; 
fers;  cuivres;  plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non;  fontes  moulées, 
alfa  -.  .- 

3"  classe.  —  Houille  ;  marne  ;  cendres  ;  fumiers  et  engrais  ;  pierres  a 
chaux  et  à  plâtre;  pavés  et  matériaux  pour  la  construction  et  la  répa- 
ration des  roules  ;  pierres  de  taille  et  produits  de  carrières  ;  minerais 
de  1er  et  autres;  fonte  brute;  sel;  moellons;  meulières;  cailloux;  sa 
bles;  argile;  briques;  ardoises  

3°  VOITURES  ET  MATÉRIEL  ROUL.VNT  TRANSPORTÉS  A  PETITE  VITESSE 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  5  tonnes  

—  —     pouvant  porter  plus  de  5  tonnes.  

Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi)  

—       pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi)  

Tender  de  7  à  10  tonnes  

—  de  plus  de  10  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant  pas  de 

convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs,  soit  de  marchan- 
dises, ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu 
sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant  saas  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  ne  pourra  jamais  être  inférieur  à  celui 
qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 

dans  l'intérieur  ",,■  ■*■. 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans  1  inle 

rieur;  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront  lieu  à 
la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prte.  ci-dessus  seront  doublés 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de  prix,_  voya- 
ger dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les  voitures  à  d^ux 
banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.;  les  voyageurs  excédant  ce  nombre 
payeront  le  prix  des  places  de  2"  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide  

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des  prix  ci 
dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre  


4°  SERVICE  DES' POMPES  FONÈBRES  ET  TRANSPORTS  DES  CERCUEILS 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  dos  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs  cercueils 


roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  >  

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
porté, dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de  


de 

PRIX 

(le 

transport. 

Totaux. 

fi-.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

0  30 

0  24 

0  54 

0  135 
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0  24 

0  12 

0  08 

0  20 

0  08 

0  05 

0  13 

0  14 

0  09 

0  23 

0  18 

0  12 

0  30 

2  70 

1  80 

4  50 

3  37 

2  25 

b  62 

1  35 

0  00 

2  02 

1  35 

3  37 

0  22 

0  15 

0  37 

0  27 

0  21 

0  48 

0  18 

0  12 

0  30 

0  12 

0  09 

0  21 

0  54 

0  42 

0  9C 

0  27 

0  18 

0  45 

os  classes,  on  nombre  suffisant  pour  lou- 
porsounes  qui  se  présenteraient  dans  lc3 


Les  prix  déterminés  par  le  tarif  pour  les  trans- 
ports ne  comprennent  pas  l'impôt  qui  pourrait 
être  établi. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de 
transport  na  seront  dus.  à  la  compagnie  qu'au- 
tant qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports 
à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens;  dans  le 
cas  contraire,  ehe  n'aura  droit  qu'aux  prix  lixés 
pour  le  ])éage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de 
kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  entamé 
sera  payé  comme  s'il  était  parcouru  entier. 

Si  la  distancé  parcourue  est  inférieure  à  G  ki- 
lomètres, elle  sera  comptée  pour  6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes. 

Les  tractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant 
pourja  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  que  par 
centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilo- 
grammes payera  comme  10  kilogramme^;  entre 
10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  e.\cédaut3  de.bagagéset 


marchandises  à  grande  vitesse,  les  coupures  se- 
ront établies  : 

1°  1)0  0  à  5  kilogrammes  ; 

2"  Au-dessus  de  5  kilogrammes  jusqu'à  10  ki- 
logrammes ; 

3"  Au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction 
indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix 
d'une  expédition  quelconque,  soit  en  grandis,  soit 
eu  petite  vitesse,  ue  pourra  être  moindre  de  40 
centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé 
s'élèverait,  sur  le  marché  régulateur  de  Marseille, 
à  20  fr.  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra 
exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  du  transport 
des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  légumes  fa- 
rineux, péage  compris,  no  puisse  s'élever  au 
maximum  qu'à  10  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre. 

Art.  42.  — A  moins  d'une  autorisation  spéciale 
et  révocable  de  l'administration ,  tout  train  ré- 
gulie;-  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures 


de  toutes 
tes  les  pc 

buro.iu.x  du  chemin  di!  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie 
aura  la  faculté  de  placer  des  voitures  a  compar- 
timents spéciaux,  pour  lesquels  il  sera  établi  îles 
prix  particuliers  que  radmiiiistiation  fixera  sur 
la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombie 
des  places  à  donner  dans  cfes  compartiments  ne 
(Mui-ra  dépasser  h;  cinquième  du  nombre  total 
dos  places  du  train, 

Ai  l. .'(,'!.—.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne 
pèsera  pas  plus  de  30  kilogrammes  n'aura  à 
payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplé- 
ment du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ije  s'appliquera  pas  aux  en- 
fants transportés  gratuilemfeni,  ot  elle  sera  ré- 
duite à  20  kilogrammes  pour  les  enfants  trans- 
portés à  moitié  prix.  ,  ,. 

Art.  44.  —  Los  animaux,  denrées,  marchandi- 
ses eilets  et  autres  objets  non  designés  daus  le 
tarif,  seront  rangés,  pour  les  droits  a  percevoir, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auront  le  plus 
d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions 
formulées  aux  articles  45  et  •'iD  ci-apres,  aucune 
marchandise  non  dénommée  puisse  être  sou- 
mise à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  1'"  classe 
du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  pro- 
visoirement réglées  par  la  compagnie;  mais  elles 
seront  soumises  immédiatement  a  l'administra- 
tion, oui  prononcera  définivement. 

Art."45.—  Les  droits  de  péagcet  les  prix  de  trans- 
port déterminés  au  tarif  ne  sont  pas  applicables  a 
toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  3,000  kilo- 
grammes. . 

Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  reluser 
à  transporter  les  masses  indivisibles  pe.sant  de 
3,000  à  5,000  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentes 
de  moitié.  . 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  a 
transporter  des  masses  pesant  plus  de  5,000  ki- 
logrammes. .  -.1,1 

Si,  nonob.staut  la  disposition  qui  précède,  la 
compagnie  transporte  des  massesindivisibles  pe- 
sant ])lus  de  5,000  kilogram.nies,  elle  devra,  iiea- 
dant  trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  ia- 
ciliiés  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixes 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie.  ,  ,  ...      •  < 

Art.  4G.  —  Les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1°  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nom- 
mément énoncés  dans  le  tarif  et  qui  ne  pèse- 
raient pas  200  kiogrr.mmes  sous  le  volume  de 
1  mètre  cube  ; 

2°  Aux  matières  inflammables  ou  explosible», 
aux  animaux  ot  objets  dangereux,  pour  lesquels 
des  règlements  de  poUce  prescriraient  des  pré- 
cautions spéciales  ;  , .  ,    .  . 

3°  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  exé- 
derait  5.000  fr.; 

4''  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit 
monnayés  ou  travaillés ,  ou  plaqué  d'or  ou  d'ar- 
•rent  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bi- 
joux, dentelles,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et 
autres  valeurs  ; 

5°  Et  en  général  à  tous  paquets,  colis  ou  ex- 
cédants de  bagages  pesant  isolément  40  kilo- 
grammes et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport,  déterminés  au 
tarif  sont  applicables  à  tous  paquets  ou  colis, 
quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'en- 
vois pesant  ensemble  plus  de  40  kilogrammes 
d'objets  envoyés  par  une  personne  à  une  même 
personne.  lien  sera  de  même  pour  les  excédants 
de  bagages  qui  pèseront  ensemble  ou  isolément 
plus  de  40  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le 
paragraphe  précédent,  en  ce  qui  concerne  les 
paquets  ou  colis,  ne  peut  ètie  invoqué  parles 
entrepreneurs  de  messageries  et  de  roulage  et 
autres  intermédiaires  de  transport,  ;\  moins  que 
les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  on 
un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix 
de  transport  seront  arrêtés  annuellement  par 
l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  cous  men- 
tionnés au  paragraphe  5  ci-dsssus,  les  prix  de 
transport  devront  être  calculés  de  telle  manière 
qu'en  aucun  cas  un  de  ces  paquets  ou  colis  ne 
puisse  payer  un  prix  plus  élej'é  qu'un  article  de 
même  nature  pejant  plus  de  40  kilogrammes. 

Art.  47.  —  Dans  le  cas  où  la  compagnie  juge- 
rait couveuable,  soit  pour  le  parcours  total,  soil 


mo 
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pour  les  iwrcours  partrels  de  la  voie  de  fer,  d'a- 
baisser avec  ou  srins  conditions  au-dessous  des 
limites  déterminées  parle  tarif,  les  taxes  qu'elle 
est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  a'-'oispéps 
pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  pour  les 
mircliaudises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la 
Cûmpagrxie  sera  annoncée  uu  mois  d'avance  par 
dei  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'avec  l'homolog^ation  de  l'adminis- 
tration supérieure,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  15  novembre  1816. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indis- 
tinctement et  sans  aucune  favoui'. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet 
d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une 
réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  for- 
mellement intordit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applica- 
ble aux  traités  qui  pourraient  intervenir  entre 
le  Gouvernement  et  la  compagnia  dans  l'intérêt 
des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  re- 
mises qui  seraient  accordées  par  la  comoagnîe 
aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  !a  réduction 
portera  proporlionnellement  sur  le  péage  et  sur 
le  transport. 

Art.  48.—  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer 
constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et 
sans  tour  do  faveur,  le  transport  des  vovageurs 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quel- 
conques qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  se- 
ront inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  parlent  et  à  la 
gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception;  mention 
sera  faite  su-r  les  registres  de  la  gare  de  départ 
du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  môme  des- 
tination, les  expéditions  auro«t  lieu  suivant  l'or- 
dre de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  cons- 
tatée, si  l'expéditeur  le  demande,  par  une  lettre 
de  voiture  dont  un  exemplaire  resteraaux  mains 
de  la  compagnie  et  l'autre  aux  mains  de  l'expé- 
diteur. 

Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait 
pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  s6ra  tenue 
de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  na- 
ture et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  trans- 
port et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra 
être  effectué. 

Art.  49.  —  Les  animaux,  denrée.?,  marchandi- 
ses et  objets  quelconques  seront  expédiés  et  li- 
vrés de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant 
des  conditions  ci-après  exprimées  : 

1"  Les  denrées,  marchandises  ou  objets  quel- 
conques a  grande  vitesse,  sont  expédiés  par  le 
premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voi- 
tures de  toutes  classes  et  corresnondant  avec 
leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présen 
tés  a  1  enregistrement  six  heures  avant  le  départ 
de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destina- 
taires, à  la  gare,  dans  le  délai  de  trois  heures 
après  1  arrivée  du  même  train. 

Pour  les  animaux,  ces  délais  seront  fixés  à  trois 
heures  pour  les  gares  de  départ  et  à  deux  heures 
pour  les  gares  d'arrivée. 

_  2°  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  ob- 
jets quelconques,  à  petite  vitesse,  seront  expé- 
diés dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise- 
toutefois,  l'administration  pourra  étendre  ce  dé- 
lai a  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  sera  fixé  par  l'adminis- 
tration, sur  la  proposition  de  la  compagnie,  sans 
que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre 
heures  par  fractions  indivisibles  de  125  kilomè- 
tres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  desti- 
nataires d^ns  le  jour  qui  suivra  celui  fixé  pour 
leur  arrivée  en  gare. 


Le  délai  total  résultant  des  trois  paraffraphes 
«'-.dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la  compa- 

11  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé 
par  le  gouverneur  général  civil,  pour  tout  expé- 
diteur qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que 
tesse    "''^^"^^^^  ci-dessus  pour  la  petite  vi- 

^.^°Vr  transport  des  marchandises,  il  pourra 
être  établi,  sur  la  proposition  de  la  compagnie, 
un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de 
ia  petite  vitesse. 

.       P^',^  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix 
intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  la 
petite  vitesse. 
L'administration  supérieure  déterminera,  par 


des  règlements  spéciaux,  Us  heures  d'ouverture 
et  de  fermeture .  des  gares  et  stations,  t\nt  en 
hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions  relati- 
ves aux  denrées  apporOîes  parles  trains  de  nuit 
et  destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés 
des  villes. 

Lors([ue  la  marchandise  devra  passer  d'iiue 
U'^ne  sur  une  autre  sans  solution  de  continuité, 
les  délais  dfj  livraison  et  d'expédition  au  poiat 
de  jonction  seront  lixôs  par  l'administration,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  50.  —  Les  frais  et  accessoires  non  men- 
tionnés dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregis- 
trement, de  chargement,  de  déchargement  et  de 
magasinage  dans  les  gares  ou  magasins  du  che- 
rnin  de  fer,  seront  fixés  aanuellementpar  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  51.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  faire, 
dans  un  périmètre  et  dans  des  délais  qui  seront 
déterminés  par  l'administration,  soit  par  elle- 
même,  soit  par  un  intermédiai-re  dont  elle  ré- 
pondra, le  factage  et  le  camionnage  pour  la  re- 
mise au  don>icile  des  destinataires  de  toutes  les 
marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  cjmionnage  ne  seront  obliga- 
toires que  pour  les  stations  présentant  une  po- 
pulation agglomérée  d'au  moins  cinq  mille 
âmes. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'admi- 
nislration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie.  Ils 
seront  apphcables  à  tout  le  monde  sans  distinc- 
tion. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  res- 
tent libres  de  faire  eux-mêmes  et  à  leurs  frais 
l'e  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Art.  52.  —  A , moins  d'une  autorisation  spéciale 
de  l'administration,  il  est  interlit  à  la  compa- 
gnie, conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  15 
juillet  1845,  de  faire  directem^mt  6u  indirecte- 
ment avec  des  entreprises  de  transport  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau, 
sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce 
puissS  iMre,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  des- 
servant les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'arti- 
cle 33  ci-dessus,  prescrira  les  mesures  à  prendre 
pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les 
diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rap- 
ports aves  le  chemin  de  fer. 


TITRE  V 

STIPULATIONS  RELYTIYES  A 
PUBLICS 


DIVERS  SERVICES 


Art.  53. —  Les  militaires  ou  marins  vovagean  t 
en  corps  aussi  bien  que  les  militaires  oulnarTus 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  en  permission,  ou  ren- 
trant dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  se- 
ront assujettis,  eux.  leurs  chevaux  et  leurs  baga- 
ges, qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le 
présent  cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des 
troupes  et  un  matériel  militaire  ou  naval  sur 
l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer, 
la  compagnie  serait  tenue  de  mettre  immé- 
diatement à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la 
taxe  du  môme  tarif,  tous  ses  moyens  de  trans- 
port. 

Art.  5â.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents  char- 
gés de  1  inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveil- 
lance du  chemin  de  fer,  seront  transportés  gra- 
tuitement dans  les  voitures  de  la  compagnie. 

La  môme  facul^té  est  accordée  aux  agents  des 
contributions  indirectes  et  des  douanes  chargés 
de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'ia- 
térôt  de  la  perception  de  l'impôt. 

Art.  55.  —  Le  service  des  lettres  et  dépêches 
sera  fait  comme  il  suit  sur  la  ligne  : 

l'A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de 
marchandises  circulant  aux  heures  ordinaires 
de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  t^ue  de  ré- 
server gratuitement  un  comparliméiït  spécial 
d'une  voiture  do  2"  classe,  pour  recevoir  les  let- 
tres, les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au 
service  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  res- 
tant à  la  disposition  de  la  compagnie. 

Toutefois,  si  les  besoins  du  service  l'exigeaient, 
la  compagnie  devrait  livrer  gratuitement  un 
deuxième  compartiment. 

2'  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du 
service  rend  insuffisante  la  capacité  de  deux 
compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'i-l 
y  ait  lieu  de  substituer  une  voiture  spéciale  aux 
wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture 
sera  également  gratuit. 

Lorsque  la  campagoie  voudra  changer  les  heu- 
res de  aéj.>art  de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera 
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tenue  d'en  avertir  l'admiaislration  des  postes 
quinze  jours  à  l'avance. 

3»  Le  service  de  la  poste  pourra  exiger  chaque 
jour  un  ou  plusieurs  trains  spéciaux  dont  la 
marche  sera  réglée  par  M.  le  gouverneur  général 
de  l'Algérie,  la  compagnie  entendue. 

La  rétribution  i  payrt-  dans  ce  cas  à  la  com- 
gagnie  pour  chaque  train  ne  pourra  excéder  75 
ceuiimes  par  kilomètre  parcouru  pour  la  pre- 
mière voiture,  et  25  centimes  pour  chaque  vo'  ture 
en  sus  de  la  première. 

4°  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  con- 
vois spéciaux  de  la  poste  des  voitures  de  toutes 
classes,  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voya- 
geurs et  des  marchandises. 

5°  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'éta- 
blir des  convois  spéciaux  ou  de  changer  les  heu- 
res de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  des 
convois,  qu'autant  que  l'administration  l'aura 
prévenue,  par  écrit,  quinze  jours  à  l'avance. 


'  Néanmoius,  toutes  les  lois  qu'en  dehors  des 
/ices  réguliers,  l'administration  requerra  l'ex- 
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services  réguliers,  raammistration  requerra.  „. 
pédition  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jou., 
soit  de  nuit,  cette  expédition  devra  être  faite 
immédiatement,  saut  l'observation  des  règle- 
ments de  police;  le  prix  sera  ultérieurement  ré- 
glé, de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  entre  l'ad- 
ministration et  la  compagnie. 

7°  L'administration  des  postes  fera  cons- 
truire à  sesH'rais  les  voitures  qu'il  pourra  être 
nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport 
et  à  la  manutention  des  dépêches.  Elle  réglera 
la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures,  sauf 
l'approbation,  par  le  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie, des  dispositions  qui  intéressent  la  régula- 
rité et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles^seront 
montées  sur  châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne 
dépassera  pas  8,000  kilogrammes,  chargement 
compris.  L'administration  des  postes  fera  entre- 
tenir, à  ses  frais,  ses  voitures  spéciales;  toute- 
fois, l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  à 
la  charge  de  la  compagnie. 

8°  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune 
augmentation  des  prix  ci-dessus  indiqués,  lors- 
qu'il sera  nécessaire  d'employer  des  plates-for- 
mes au  transport  des  maHes-postes  ou  des  voi- 
tures spéciales  en  réparation. 

9°  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux 
mis  à  la  disposition  de  l'administration  des  pos- 
tes ne  pourra  être  inférieure  à  celle  des  trains 
les  plus  rapides  de  la  compagnie  dans  chaque 
section. 

10"  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter 
gratuitement,  i3ar  tous  les  convois  de  voyageurs, 
tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou 
d'un  service  accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de 
service  régulier,  délivré  conformément  aux  pres- 
criptions d'un  arrêté  rendu  parle  gouverneur  de 
l'Algérie,  la  compagnie  entendue.  Il  sera  accordé 
à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de 
voiture  de  1"  classe. 

1  f  La  com.pagnie  sera  tenue  de  fournir,  à  cha- 
cun des  points  extrêmes  de  la  ligne,  ainsi  qu'aux 
principales  stations  intermédiaires  qui  'oCront 
désignées  par  l'administration  des  postes,  un 
emplacement  sur  lequel  fadministralion  pourra 
faire  construire  des  bureaux  de  poste  ou  d'en- 
trepôts des  déjîèches  et  des  hangars  pour  le 
chargement  et  le  déchargement  des  malles- 
postes.  Les  dimensions  de  cet  emplacement 
seront,  au  maximum,  de  64  mètres  carrés. 

12'  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni 
par  la  eorapagnie  lui  sera  payée  de  gré  à  gré  ou 
a  dire  d'experts. 

13°  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les 
bâtiments  construits  aux  frais  de  l'Etat  ne  puis- 
sent entraver  en  rien  le  service  de  la  compa- 
gnie. 

{4»  L'administration  se  réserve  le  droit  d'éta- 
blir à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais  aussi  sans 
responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux 
ou  appareils  nécessaires  à  l'échange  des  dépè- 
ches sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces 
appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position,  n'ap- 
portent pas  d'entraves  aux  différents  services  de 
la  ligue  ou  des  stations. 

15°  Les  employés  chargés  de  la  surveillance 
du  service,  les  agents  préposés  à  l'échanee  ou  à 
l'entrepôt  des  dépêchés,  auront  accès  dans  les 
gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  ser- 
vice, en  se  conformant  aux  règlements  de  police 
intérieure  de  la  compagnie. 

Avt.  50.  —  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute 
réquisition,  de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire, 
les  wagons  ou  voitures  cellulaires  emplovés  au 
transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  emplovés  au  ser- 
vice dont,il  s'agit  seront  construits  aux  frais  de 
l'Etat  ou  des  départements:  leurs  formes  et  di- 
mensions seront  déterminées  de  «oacert  par  le 
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gouvBrneur  général  de  l'Algérie  et  par  le  miîiis- 
ijra  ûh  î'^ritérieur,  la  compagnie  ente^idue. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens 
'fes  gendarmas  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  sont  assujettis 
qu'à  la  moitié  de  la  laxc  applicable  aux  places 
de  2*^  classe,  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  le  pré- 
s^int  cahier  des  charges. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  «era 
gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'adminisiration  voudrait.^  pOdr 
le  transport  des  prisonniers,  faire  'jsage  des 
voitures  de  la  compagnie,  celle-ci_  .j^i-^  tenue  de 
mettre  à  sa  disposition  un  ou  '^'lus'ieurs  compar- 
timents spéciaux  de  voili-'  e.  de  classe  à  aëvx 
banquettes.  Le  prix  de,  location  en  seri.  îixé  à 
raison  de  0  fr.  30  par  compartimetil  et  par  ki- 
lomètre. 

Les  disp  jsitioiis  qui  pi-écèdent  seront  applica- 
bles au.  cransport  des  J'cunes  délinquants  recueil- 
lis 'j)ar  l'administration  par  être  transférés  dans 
l(3à  établissements  d'éducation. 

Art.  57.  —  Sur  chaque  ligne,  le  Gouvernoni'ent 
se  réserve  \a  faculté  do  faire,  le  long  des  voies, 
toutes  J'ûs  conîtructions,  de  poser  tous  les  appa- 
reils "nécessaires  à  l'établissement  d'une  ligne 
télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin 
de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignas 
télégraphiques,  il  sera  réservé,  dans  les  gares 
des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées 
ultérieurement,  le  terrain  aêcassaire  à  l'établis- 
sement des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le 
bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de 
faire  garder  par  ses  agents  les  lils  et  appareils 
électriques,  d«  donnar  aux  smployés  télégraphi- 
ques conoaissance  de  tous  les  accidents  qui 
pourvaierit  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître 
les  cati-jes. 

Eu  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique^,  les  em- 
ployés de  la  compagnie  auront  à  raccrocher'pro- 
vtsoirement  les  bouts  séparés,  «i'après  les  ins- 
tructions qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageaint  pour  Î9 
service  de  la  ligne  télégraphique  auront  le  droit 
de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du 
chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégrapiqae  ou  d'ac- 
cidents graves,  une  locomotive  sera  mise  immé- 
diatement à  la  disposition  de  l'inspecteur  de  la 
ligne  télégraphique  pour  le  transporter  sur  le 
lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  maté- 
riaax  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport 
sera  gratuit  et  il  devra  être  effectué  dans  des 
coaditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien 
la  circulation  publique. 

Dans  le  cas  o'ii  des  déplaceffients  de  fils,  appa- 
reils ou  poteaux  deviendraient  nécessaires  ])ar 
suite  de  travaux  exécuté} sur  le  chemin,  ces  dé- 
placements auront  lieu,  aux  frais  de  la  compa- 
gnia,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes 
téif' graphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et,  au  be- 
■soin,  requise  par  le  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie, d'étabhr  à  ses  frais  les  fils  et  appareils 
télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  signaux 
nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son 
exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  de  M.  le  gou- 
verneur général  de  l'Algérie,  se  servir  des  po- 
teaux de  la  ligne  télégraphique  de  l'Etat,  lors- 
qu'une semblable  ligne  existera  le  long  de  la 
voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à 
tous  les  règlements  d'administration  publique 
concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces 
appareils,  ainsi  que  l'organisation,  aux  frais  de 
la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les 
agents  de  l'Etat. 

TITRE  VI 

CLAUSES  DIVERSES 

Art.  58.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement 
ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
ro'ites,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  tra- 
verseraient les  lignes  objet  de  la  présente  con- 
cession, la  compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces 
travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires 
seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obsta- 
cle à  la  construction  ou  au  service  des  chemins 
de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

Art.  59  —  Toute  exécution  ou  autorisation  ul- 
térieure de  roule,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de 
travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  sont 
situés  les  chemins  de  fer  objet  de  la  présente 
concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine 
ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  au- 


cune demande  d'indemnité  do  la,  part  de  1?, 
compagnie. 

Art.  00.  -~  Lo  GouvêrneîTiei'.t  àe  réserve  ex- 
pressément le  dWlt  d'accorder  de  nouvelles 
concessions  d'è  clvemins  de  fer  s'embraachant 
sur  1er,  liphes  concédées  ou  qui  pourraient  être 
établis  en  prolongement  desditos  lignes. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun^  pbs- 
tacle  à  ces  embranchements,  ni  récliMtlcr,  a  l'oc- 
casion de  leur  élablisséi^aeùt,  àucune  in^lcmnitô 
quelconque,  pôùi-vù  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  à  là  circulation,  ni  auicuns  frais  parti- 
cli,lieVs  pour  kl  comps.gaie. 

Les  compa;^o'ieS  concessionnaires  de  chemins 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prtîlongement 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-desîuà 
déterminés  et  l'obïcrvation  des  règtein'énts  de 
police  et  da  s'ervicôs  établis  ou  à  établir,  de 
faire  cii'culer  leurs  veîlures,  wagons  et  ma- 
chines sur  les  fiîAemins  de  fer  objet, de  la  pré- 
sente éoricession,  pour  lesquels  cett^  ficlîlté 
sera  réciproque  à  l'égard  à'èedits  embranche- 
ments et  prolongomeîîtB. 

Dans  le  cas  le  service  des  chemins  de  fer 
d'embranchement  devrait  être  établi  dans  les 
go.rss  de  la  compagnie,  la  redevance  à  payer  à 
ladite  compagnie  sera  réglée  d'un  commun  ac- 
cord entre  lès  deux  compagnies  intéressées,  et, 
en  cas  de  dissentiment,  par  voie  d'iarbitraêe. 

En  c-as  de  désaccord  sur  le  principe  Ou  l'exer- 
cice de  l'usago  commun  desdites  compagnies,  il 
sera  statué  ]ytT  gouverneur  général,  lès  deûx 
compagnicB  entendu9S. 

Dans  ce  cas,  lesdites  conipfigf!î.ieS  ne  payeront 
1«  prix  du  péage  que  t3ou!r  le  nombre  de  kilomè- 
tres réellement  parcourus,  l  kilomètre  entamé 
étant  d'ailleu\''S  considéré  comme  parcouru. 

Oau5  le  cas  où  les  diverses  eoîr.|^àghles  ne 
pourraient  s'entendre  entre  elfës  sur  l'exercice  de 
cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les 
diliicultés  'qui  B'èîôveraient  entre  elles  à  cet 
égard. 

DaÈS  le  cas  où  um  compagnie  d'embranctie- 
Sïents  ou  de  prolongements,  joignant  les  lignes 
qui  font  l'objet  de  la  présente  concession,  n'use 
rail  pas  de  la  faculté  de  circuler  s;ir  ces  lignes, 
comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  con- 
cessionnaire de  ces  dernières  lignes  ne  volldrail 
pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embran- 
chements, les  compagnies  seraient  tenues  de 
s'arranger  eûtre  ell<?s  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux 
points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  ma- 
tériel qui  ne  serait  pas  sa  propriété  payera  une 
indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détério- 
ration de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compa- 
gnies ne  s^  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quo- 
tité d»  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer 
la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le 
Gouvernement  y  pourvoirait  d'office  et  prescri- 
rait toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujetiie,  par  les 
décrets  qui  seront  rendus  ultérieurement  pour 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolonge- 
ment ou  d'embranchement  joignant  ceux  qui  lui 
sont  concédés,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces 
chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a 
pas  plus  de  100  kilomètres,  10  p.  100  du  prix 
perçu  par  la  compagnie  ; 

2''  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement 
excède  100  kilomètres,  15  p.  100  ; 

3°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  ex- 
cède 200  kilomètres,  20  p.  100; 

4°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement 
excède  300  kilomètres,  25  p.  100. 

Art.  61.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  s'en- 
tendre avec  les  villes,  les  communes  et  les  pro- 
priétaires de  mines,  usines  ou  carrières  qui,  of- 
frant do  se  soumettre  aux  conditions  prescrites 
ci-après,  demanderaient  un  nouvel  emiiranche- 
ment;  à  défaut  d'accord,  l'administration  statuera 
sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux 
frais  des  villes,  communes  et  propriétaires  de 
mines  et  usines  ou  carrières,  et  de  manière  à  ce 
(ju'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune 
entrave  à  la  circulation  générale,  aucune  avarie 
pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers 
pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin,  aux 
frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le  contrôle 
de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit 
de  faire  surveiller  par  ses  agents  cet  entrelier, 
ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  e-ji- 
branchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques, pres- 
ci-ire  les  modifications  qui  .sei»aient  jugées  utiles 
dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'étab'lisseïnpnt  dfi 


la  viio  doscilts  embranchement?,  et  les  change- 
ments seront  opérés  aux  frais  des  iiropriétaires. 

L'administration  pourra  môme,  après  avoir  en- 
tendu les  propriétau-es,  ordonner  l'enlèvement 
temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas 
où  les  établissements  embrapghés  viendraient,  a 
suspendre  ert.tout  et  cïi  partie  leurs  transports. 

Li  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wa- 
gons sur  tous  les  cmbranctiemonts  autorisés  des- 
timés  à  faire  communiquer  des  établi-ssemeuts 
de  mines  ou  d'usines  avec  la  ligne  principale  des 
chemins  de  fer.  •  ,.  „, 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  a  lenUée 
des  embranchements.  ,  - 

Les  espéditeut-s  eu  destinataires  feront  cou- 
d'dirô  Tes  v/agohs  dans  leurs  élablissements  pour 
les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  aU 
point  de  ionçlioa  avec  la  ligne  principale  deS 
chenïins  (îe  fer.  , 

Le  lemps  pendant  lequel  les  wagons  séjour- 
neront sur  les  embranchements  iia-rticuliers  ne 
pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranche- 
ment n'aura  pas  plus  de  1  kilomètre.  Le  temps 
sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre 
en  eus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la 
la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  so- 

^^'Sahs  le  cas  oii  les  limites  de  teinps  Serai'én^ 
dépassées,  nonobstant  l'avertisseinent  spécial 
donné  par  là,  compagnie,  elle  pourra  exiger  une 
indemnité  égile  à  la  valeur  du  droit  de  loyer 
des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard 
après  l'avertissement.  ,     ,  , 

Les  traitements  des  2:a"(:iSn3  d'aiguille  et  des 
barrières  dpn  'Embranchements  autorisés  yiar 
i.'Rdfâttiistralion  sont  à  la  charge  des  proprié- 
taires des  embranchements.  Ces  gardiens  seront 
nomméà  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais 
qui  en  résulteront  lui  seront  remboursés  par 
lesdits  propriétaircî. 

En  cas  de  di.f!îculté,  il  sera  statué  par  l'admi- 
nistration, la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront 
responsables  des  avaries  que  le  matériel  pour- 
rait éprouver  Vendant  son  parcours  ou  sOn  èé- 
iour  sur  ces  lignes.  _      ,•  ,     ,.,1,  .  . 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  du  dë  plit- 
sieuis  des  conditions  énoncées  ci-dessus,  le  pré- 
fet pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et 
après  avoir  entendu  le  propriétaire  de  l'embran- 
cnement,  ordonner,  par  un  arrêté,  la  suppression 
du  service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf 
recours  à  l'administration  supérieure  et  sans 
préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que  la 
compagnie  serait  en  droit  de  réclamer  pour  la 
non-exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourni- 
ture et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur  les  em- 
braachemeuts,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un 
prix  fixa  de  0  fr.  18  par  tonne  pour  le  premier 
kilomètre,  et,  en  outre,  0  fr.  06  par  tonne  et  paf 
kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  loti-' 
giiuur  de  l'embranchement  excédera  t  kilo- 
mètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s  il 
avait  été  parcourji  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les 
embranchements  s'opéreront  aux  frais  des  ex- 
péditeurs ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  lassent 
eux-mêmes,  soit  que  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  consente  à  les  opérer.  . 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l  ob)et 
d'un  règlement  arrêté  par  l'administration  supé- 
rieure, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un 
embranchpment,  devra  être  payé  comme  wagon 
complet,  lors  même  qu'il  no  serait  pas  complète- 
ment chargé.  ,  .  , 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du 
tarif  léga»  et  au  prorata  du  poids  réel.  La  com- 
pagnie sera  en  droit  de  refuser  les  chargements 
qui  dépasseraient  le  maximum  déterinmc  en 
raison  des  dimensions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration 
de  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec  la 
capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée 
par  les  soins  et  aux  Irais  do  la  compagnie. 

Art.  62,  —  Dans  le  cas  de  l'établissement  d'une 
contribiition  foncière  en  Algérie,  la  cote  de  cette 
contr'.'ûution  pour  les  chemins  de  ter  sera  cal- 
culée en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 
T'<:s  par  ces  chemins  et  leurs  dé peudances  com- 
me pour  les  canaux,  conformément  a  la  lui  au 
25  arril  1833. 

Is  et  magasms 
chemins  de  fer 

serontassiînues  au.x  propriétés  bàtie?  de  la  loca- 
lité. Toutes  les  contributions  auxquelles  ces  tm- 
fices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que 
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!a  (;on'i  il)ution  loncièro,  à  la  cliarM  de  la  corn 
J'agnie. 

Art.  03.  —  Les  agents  et  gardes  que  la  com- 
pngiue  (établira,  soit  pour  la  perception  dos 
droits,  soit  pour  la  police  et  la  surveillance  des 
chemms  de  fer  et  de  leurs  dépendances,  et  «ni 
seront  agréi^es  par  l'administration,  auront  qua- 
lité pour  dresser  procès-verbal  sur  les  crimes, 
délits  et  contraventions  concernant  la  conserva- 
tion do  la  voie  ferrée  et  de  ses  dépendances. 

Art.  bi.  —  Il  sera  institué  près  de  la  compa- 
gnie un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commissai- 
res spécialement  chargés  de  surveiller  les  opé- 
rations de  la  compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  ren- 
U  p.  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de 
1  tat. 

Art.  65.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance 
et  tle  réception  des  travaux,  et  les  frais  de  con- 
trôle de  l'exploitation,  seront  supportés  par  la 
compagnie.  Ces  fi  ais  comprendront  le  traitement 
«es  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il"  a  été 
question  dans  l'article  précédent. 

Alin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera 
tenue  de  verser  chaque  année  à  la  caisse  cen- 
trale du  Trésor  puJalic  une  somme  ds  100  fr.  par 
chaque  kilomètre  das  chemins  de  fer  concédés, 
loutefois,  cette  somme  sera  réduite  à  50  fr.  par 
kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à 
1  exploitation. 

Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle 
qui  sera  déterminée,  en  exécution  de  l'article  57 
ci-dessusj  pour  frais  de  contrôle  du  service  télé- 
graphique do  la  compagnie  par  les  agents  de 

1  J^jtdt. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci- 
dessus  réglées  aux  époques  qui  auront  été  lixées, 
le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le  mou- 
lant en  sera  recouvré  conformément  au  décret 
du  27  mai  1854. 

Art.  6G.  —  La  compagnie  devra  faire  élection 
de  domicile  à  Paris.  Elle  est  tenue  d'avoir  à  Bône 
un  représentant  accrédité  auprès  de  l'adminis- 
trai loii. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute 
Hotjlication  ou  signilication  à  elle  adressée  sera 
valable  lorsqu'elle  sere  faite  au  secrétariat  gé- 
néral de  la  préfecture  de  la  Seine  ou  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  de  Constantine. 

Art.  67.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient 
entre  la  compagnie  et  l'administration,  au  sujet 
de  1  exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses 
du  présent  cahier  des  charges,  seront  jugées 
administrativement  par  le  conseil  de  préfecture 
de  Lnnstantine,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat 
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Demande  de  renvoi  de  la  1"  délibération  sur  le 
projet  de  loi  portant  déclaration  d'utilité  pu- 
blique et  concession  à  la  compagnie  du  clio- 
min  do  fer  du  Nord  des  chemins  de  fer  de  Lens 
à  Don  et  à  Armentières  etde  Valenciennesau 
Cateau  :  MM.  Gochery,  Louis  Legrand,  rappor- 
teur. —  Renvoi, à  demain. 
1"  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Wilson 
fendant  à  abroger  la  loi  du  28  juillet  1875,  re- 
lative aux  allumettes  chimiques  :  M.  Berlet 
rapporteur.  —  Renvoi  à  demain. 
Discussion  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Raoul 
Duval,  ayant  pour  objet  l'interdiction  de  toutes 
les  fonctions  salariées  et  do  toute  nomination 
ou  avancement  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur aux  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  députés  :  M.  Logerotte,  rapporteur.  —  De- 
mande de  reavoi  do  la  discussion  à  demain. 
Rejet.  —  Discussion  de  la  proposition  :  MM. 
Raoul  Duval,  Logerotte,  rapporteur.  —  Déci- 
sion prise  par  la  Chambre,  au  scrutin,  qu'elle 
passera  à  la  discussion  des  articles. 


tissemont  de  l^mprunt  à,  réaliser  en  vertu  de 
l'article  l"  ci-dessus, 

«  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires,  dont 
le  maximum  est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
1871.  » 
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SOMMAIRE 

Procés-verval  :  M.  Liouville. 
Demandes  de  congés. 
Vote  : 

1°  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
temenl  do  l'Indre  à  contracter  un  emprunt  et 
a  s  imposer  extraordinairement  pour  les  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux  ordinaires. 
2°  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement de  a  Drôme  à  s'imposer  extraordinai- 

^  mtnt  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux. 

^"^'IIP'"^-''''  Po°r  objet  l'établisse- 

ment de  surtaxes  sur  le  vin  et  sur  l'alcool  à 
1  octroi  de  Meudon  (Seine-et-Oise). 

^'  cSon'^îi^ft-i'?-  P'-°.ietde  loi  portant  dé- 
rnmnn^nil^"  '^''"uP^'^'^'î^e  et  concession  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  des 

euie  Vnlpn/""  ^'^"^  ^  Don  et  à  Armentières 
et  deValenciennes  au  Cateau.  -  Demande  d'à- 

Tanï^aSoîeu'?.'^^"^^-'-  = 

^^s^^mlnis^tri^i- tendant  à  interpeller 
nistérie  le    Am"Â'H°''"^''"'^s  crise  rai- 

nistrriellc  :  MM  Albert  Christophlo,  ministre 
des  travaux  publics;  Gambetta.  --  Discussion 
nnmediate  de  l'interpellation  :  MM  Gambo  ta 
le  comte  deDurlort  .le  Civrac.  --  Rejet  de  Po?' 
dre  du  lour  pur  et  simple.  -  S  tmn  an 
1";  f^n,  ordre  du  jL.r  molivT'  ésemé 
par  MM.  Lepero  et  Devoucoux  pr^-^ento 

Incident  :  MM.  Raoul  Duval,  le  président 


riiÉSIDEA'CE  DE  M.  JULES  GRÉVY 

La  séince  est  ouverte  à  trois  heures  un 
quart. 

M.  Sadi  Carnot,  Ihcn  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  mardi. 

M.  Liouville.  Messieurs,  un  deuil  de  fa- 
mille, auquel,  comme  l'a  si  bien  exprimé  M.  le 
président  de  la  Chambre,  se  sont  associés  tous 
les  amis  de  M  Ernest  Picard  et  le  départe- 
ment de  la  Meuse  qu'il  avait  représenté,  m'a 
empêché  de  prendre  part  mardi  au  vote  sur 
l'ensemble  de  la  proposition  de  loi  tendant  à 
l'abrogation  du  titre  II  de  la  loi  du  29  décem- 
bre 1875  sur  la  presse. 

Je  déclare  que  si  j'avais  été  présent  j'aurais 
voté  pour  l'abrogation.  (Très-bien  !  très-bien  ' 
a  gauche.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  obser- 
vation sur  le  procès-verbàl  ?... 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

MM.  Bordet  et  Morel  demandent  des  con- 
gés. 

Les  demandes  îeront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  di- 
vers projets  de  lois  d'intérêt  local. 

La  Chambre  adopte  successivement,  et  dans 
les  formes  réglementaires,  les  trois  projets  de 
lois  dont  la  teneur  suit  : 

1"  PPxOJET 
(M.  de  Saint-Martin  (Indre),  rapporteur. 

«  Art.  I",  —  Le  département  de  l'Indre  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 
conseil  générai  en  a  faite,  à  emprunter,  aux 
lieu  et  place  des  communes,  à  la  caisse  des 
chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement, une  somme  de  1  million  de  francs 
qui  sera  afl'ectée  aux  travaux  des  chemins  vi- 
cinaux ordinaires. 

«  La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  tota- 
lité, soit  par  fractions  successives,  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

«  Cette  décision  ne  sera  prise  que  sur  la 
production  d'un  état  faisant  connaître  : 

«  1°  Le  nom  des  communes  auxquelles  le 
département  a  entendu  se  substituer; 
^  «  2"  La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue 
a  chacune  d'elles  dans  le  montant  de  l'em- 
prunt ; 

«  3o  La  situation  financière  des  communes. 

«  Art.  2.  —  Le  département  de  l'Indre  est 
aiitonse  a  s'imposer  extraordinairement,  par 
addition  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  0  c.  62,  en  1882;  le  13,  en  1883; 
îoor'^^.P^'^'^'^."'  ^'^"St  et  un  ans,  à  partir  de 
188'.:  2  c.  20,  en  19o5;  2  c.  23,  en  190Ô; 
*  c.  iy,  pendant  les  trois  années  suivantes  • 
Inl'J'^'  ^"  1^"^;  1  c.  37,  en  1911;  0  c.  92,  eiî 
mi,  et  0  c.  46,  en  1913,  dont  le  produit  sera 
allecté,  avec  un  prélèvement  sur  les  ressour- 
ces créées  par  la  loi  du^21  r|iars  1874,  à  l'amar- 


2=  PROJET 
(M.  Baury,  rapporteur.) 
«  Arlicle  unique.  —  Le  département  de  la 
Drôme  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  six  ans  à 
partir  de  1878,  2  centimes  50  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  consacré  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux. 

«  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépcn- 
damm.ent  des  centimes  extraordinaires,  dont  le 
maximum  est  fixé  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  lO'aoùt 
1871.  1) 

3«  PROJET 
(M.  Billy,  rapporteur.) 
(t  Arlicle  unique.  —  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1881  inclusivement,  il  sera  perçu  à 
l'octroi  de  Meudon,  département  de  Seinê-et- 
Oise,  les  surtaxes  ci-après  : 

«  Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  50  centi- 
mes par  hectolitre; 

c  Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie 
esprits,  hqueurs  et  fruits  à  l'eau  de- vie,  absin- 
the, volume  total,  2  francs  par  hectolitre. 

«  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits 
de  1  fr.  50  par  hectolitre  de  vin  et  de  6  fr.  par 
hectolitre  d'alcool  pur,  perçus  audit  octroi  à 
titre  de  taxes  principales.  » 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
déclaration  d'utilité  publique  et  concession  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  des 
chemins  de  fer  de  Lens  à  Don  et  à  Armen- 
tières etMe  Valenciennes  au  Cateau. 
Quelqu'un  demande-t-il  la  parole'^ 
M.  Louis  Legrand,  rapporteur.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  la  rapporteur.  Messieurs ,  en  l'ab- 
sence d'un  ministère  responsable,  il  semble 
impossible  à  votre  cemmission  d'aborder  la 
discussion  du  projet  de  loi  porta  Qt  déclara- 
lion  d'utiUté  publique  et  concession  à  la  com- 
pagnie du  Nord  des  chemins  de  fer  de  Lens 
cà  Don  et  à  Armentières  et  de  Valenciennes 
au  Cateau. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer,  au 

nom  de  la  commission,  le  renvoi  de  îa  discus- 
sion à  lundi.  (Oui  !  oui  !  —  Appuyé  !) 

M.  Devoucoux.  Je  demande  la  parole, 
M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 
M.  Devoucoux.  Messieurs,  je  demande  à 
interpeller  les  ministres  démissionnaires  et 
chargés  de  l'expédition  des  afîaires  sur  la  crise 
ministérielle. 

A  gauche  et  au  centre.  Très-bieal  très- 
bien  1 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

M.  Albert  Christophlo  ,  ministre  des  trw 
vaux  publics.  Messieurs,  j'obéis  à  la  fois  au 
règlement  et  à  l'invitation  que  vient  de  m'adres- 
ser  M.  le  président,  eu  montant  à  cette  tri- 
bune. 

Je  ne  sais  quel  est  l'objet  de  l'interpella- 
lation;  je  n'ai  point  à  l'examiner.  Comme  mi- 
nistre, il  m'est  absolument  imoossible  d'y 
répondre.  Le  cabinet  démissionna'ire  est  char- 
ge  purement  et  simplement  de  l'expédition 
des  aflaires  courantes  ;  il  n'a  point  à  s'expri- 
mer, vous  le  comprendrez  très-bien,  par  des 
raisons  de  très-haute  convenance,  sur  les  inci- 
dents qui  ont  pu  amener  sa  démission.  (Très- 
bien  !)  -  , 
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lyun  autre  côté,  je  suis  seul,  ici,  rcpit^scn- 
'.ant  du  cabinet;  il  m'a  été,  par  conséquent, 
ibsolument  impossible  de  m'entendre  avec 
T19S  collègues,  de  conférer  avec  eux  sur  la  ré- 
:>onfe  qu'ils  auraient  pu  faire  à  l'interpellation 
jui  est  proposée.  J'estime  donc,  mais  j'émeis 
;e  vœu  simplement  en  ma  qualité  de  député, 
}u'il  conviendrait  à  la  Chambre,  par  les  rai- 
îons  mêmes  de  convenance  que  j'indiquais 
;out  à  l'heure,  de  remettre  cette  interpellation 
i  demain.  Peut-être  alors,  après  une  entente 
ivec  mes  collègues,  sera-t-il  possible  de  défé- 
■cr  au  vœu  de  la  Chambre.  (.Très-bien!  très- 
jienl  sur  divers  bancs.) 

M.  Gambetta.  Messieurs,  le  cabinet  qui 
>st  aujourd'hui  démissionnaire  n'en  demeure 
jas  moins  chargé  de  l'expédition  des  afl'aires, 
:ar  il  est  bien  entendu,  selon  la  parole  de  M. 
3ufaure  à  une  époque  analogue  à  celle  que 
lous  traversons,  Tfu'il  ne  peut  y  avoir  d'inter- 
■ègne  dans  le  Gouvernement;  et,  en  effet, 
lotre  Constitution  exige  qu'il  y  ait  toujours  un 
;abinet  qui  couvre  le  pouvoir  exécutif. 

Le  cabinet  qui  est  devant  vous  ne  refuse 
)as  formellement  de  répondre  à  l'intprpellation 
[ui  a  été  déposée  tout  à  l'heure.  Le  cabinet 
lit  seulement,  ptr  l'organe  de  l'honorable 
il.  Christophle,  ministre  des  travaux  publics, 
[ue  les  ministres  présents  à  la  séance  ne 
lont  pas  en  nombre.  M.  Christophle  ajoute  que 
es  collègues  n'ont  pas  délibéré. 

Serait-ce  que  la  situation,  par  hasard,  n'a 
)as  paru  aux  ministres  assez  grave  pour  qu'ils 
)ussent  prévoir  l'interpellation  qui  serait  por- 
6e  devant  la  Chambre...  (Légères  rumeurs  à 
;auche.  —  Ecoutez!  écoutez!),  et  arrêter  d'a- 
-ance  des  explications  qu'il  me  semble  impos- 
iblede  décliner?  Car,  messieurs,  très-certaine- 
nent,  dans  les  pays  qui  vivent  sms  le  ré- 
;ime  constitutionnel,  des  crises  comme  celle 
|ui  est  ouverte  aujourd'hui  ne  peuvent  pas 
e  clore  sans  qu'on  demande  aussi  bien 
;ux  ministres  qui  sortent  qu'aux  ministres 
jui  entrent,  —  et  ici  il  n'y  a  que  des  mi- 
nstres  qui  survivent,  —  les  conditions,  les 
;irconstances,  les  incidents  qui  ont  pu  ame- 
ler  un  fait,  un  acte  de  nature  à  jeter  et 
jui  jette,  —  vous  savez  bien,  messieurs,  que  je 
le  dis  que  la  vérité,  —  une  perturbation  pro- 
bnde  dans  tous  les  esprits,  sans  distinction  de 
lartis.  (Très-bien!  très-b  en!  à  gauche.) 
^  Je  ferai,  messieurs,  une  autre  observation  : 
'est  que  le  Journal  offio  el  de  ce  matin  porte 
la  connaissance  du  pays  et  de  l'Europe  une 
Htre  de  M.  le  Président  de  la  RépubUque, 
ans  laquelle  il  donne  précisément  des  motifs 
our  expliquer  \e  renvoi,  la  démission  du  ca- 
rnet. 

Au  nombre  des  motifs  invoqués  dans  cette 
Htre  et  qui  déjà  ont  été,  de  la  part  du  prési- 
ent  du  conseil,  l'objet  d'une  réiutation  égale- 
lent  rendue  publique,  figurent  des  raisons  et 
léme  une  doctrine  politique  qui  évidemment 
rovoquent  de  la  part  des  pouvoirs  publics  une 
ppréciation,  un  jugement,  une  adhésion,  ou 
u  contraire  un  refus  d'adhésion.  (Très-bien  ! 
ès-bien  !  sur  plusieurs  bancs  à  gauche  et  au 
;ntre.) 

C'est  pourquoi,  messieurs,  je  pense  qu'il  est 
on  que  nous  ne  laissions  pas  le  pays  sous 
impression  d'une  incertitude  semblable  à  celle 
ui  s'est  emparée  de  l'opinion  depuis  vingt- 
iiatre  heures.  Il  me  semble  que  le  cabinet 
eut  très-bien  nous  donner  des  explications, 
ir  s'il  se  retire,  c'est  qu'il  a  une  opinion  sur 
Hte  doctrine  politique  dont  je  parlais  il  n'y  a 
a'un  instant.  Est-ce  qu'il  la  partage,  ou  bien 

I  contraire  est-ce  qu'il  la  répudie  ?  Ce  que 
DUS  demandons,  ce  n'est  certainement  pas 
établir  ici  un  débat  oratoire  :  ce  (jue  nous 
îmandons,  c'est  la  lumière  sur  ce  qui  se 
isse  et  sur  ce  qui  s'est  passé  dans  les  conseils 

II  Gouvernement. 

Je  crois,  en  conséquence,  messieurs,  que 
His  avez  tous  les  éléments  de  discussion,  et 
eureuse  présence  sur  ces  bancs  d'un  des 
embres  du  cabinet  me  parait  devoir  per- 
ettfe  immédiatement  U  discussion  de  i'iu= 


terpollation.  Je  demande  donc  à  la  Chambre  de 
l'ouvrir.  (Très-bien  !  très-bien  !  —  Applaudis- 
sements à  gaucho  et  au  centre.) 

M.  le  président.  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  demande  que  la  Chambre  renvoie  à 
demain  la  discussion  de  l'interpellation  dépo- 
sée par  M.  Davoucoux  ;  M.  Gambetta  deman- 
de que  la  discussion  ait  lieu  immédiatement. 
Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  l'inter- 
pellation n'est  pas  renvoyée  à  démain.) 

M.  le  président.  M.  Gambetta  a  la  parole. 

M.  Gambetta.  Messieurs,  avant  de  présen- 
ter à  la  Chambre  les  observations  qui  me  sem- 
blent do  nature  à  appuyer  l'ordre  du  jour  par 
lequel  nous  espérons  clôturer  ce  débat,  j'ai  le 
devoir  de  dire  que,  dans  la  discussion  très- 
brève  à  laquelle  je  vais  me  livrer,  il  ne  m'é- 
chappera aucune  parole  qui  puisse  être  regar- 
dée comme  une  sorte  d'agression  et  d'hostilité 
dirigée  contre  le  premier  magistrat  de  la  Ré- 
publique. (Très-bien  !  très-bien  !) 

Le  débat  qui  s'ouvre  devant  vous,  en  effet, 
est  assez  grave,  assez  important  ,  puisqu'il 
tient  en  suspens,  avec  l'avenir  même  de  ce 
pays,  le  fonctioanement  régulier  de  la  Consti- 
tution qu'il  s'est  souverainement  donnée  et 
que  la  Francs  a  souverainement  acceptée,  pour 
que  nous  puissions  facilement  garder  le  calme, 
le  sâng-froid  et  la  courtoisie  que  comporte  une 
matière  aussi  élevée  et  aussi  dilficile.  (Appro- 
bation à  gauche  et  sur  plusieurs  bancs  au 
centre.) 

J'accomplis  un  devoir  en  venant  portera  cette 
tribune  i'expressioa  de  l'émotion  pubhque,  de 
l'émotion  qui  se  manifeste  déjà  par  les  nou- 
velles que  le  télégraphe  nous  apporte  de  la 
province. 

VoLv  diverses  à  gauche  et  au  centr e.Très-hienl 
très -bien! 

Autres  voii  dans  les  mêmes  parties  de  la  Cham- 
bre. Silence!  —  Laissez  parier! 

M.  Gambetta  Je  vous  prierai,  messieurs, 
de  conserver  le  silence  le  plus  parfait  et  de  me 
laisser  parler  sans  m'inierrompre ,  pas  plus 
par  des  approbations  que  par  des  exclama- 
tions, contre  lesquelles  je  suis  décidé  à  ne  pas 
lutter  :  je  voudrais  garder  la  parfaite  et  calme 
possession  de  ma  pensée  et  de  mon  langage. 

A  gauche  et  au  centre.  Oui  !  oui!  —  Parlez  ! 
parlez  ! 

Eï.  Gambetta.  Celte  émotion  publique, 
pour  qu'elle  ne  devienne  pas  périlleuse,  pour 
qu'elle  ne  prenne  pas  un  caractère  de  passion 
qu'elle  no  manquerait  pas  d'affecter-  prompte- 
ment,  doit  trouver  dans  cette  Chambre  une 
expression  à  la  fois  légale  et  éclairée. 

Messieurs,  alors  qu'existait  une  confiance 
générale  de  la  part  du  parlement  envers  le  ca- 
binet qui  siège  encore  sur  ces  bancs  ;  sans 
qu'il  y  eût  eu  ni  conflit,  ni  vote  de  défiance, 
ni  de  ces  discussions  qui  révèlent  contre  les 
ministres  qui  représentent,  —  qui  doivent  re- 
présenter la  pensée  de  la  majorité  —  un  élé- 
ment de  désaccord  ou  une  pensée  d'agression; 
au  lendemain  des  discussions  les  plus  calmes 
qui  se  fussent  produites  à  cette  tribune,  et 
dans  lesquelles  la  confiance  de  cette  Chambre 
envers  les  ministres  n'avait  point  été  ébranlé?; 
sans  que,  dans  une  a<:tre  enceinte,  il  se  fût 
manifesté  aucune  attaque  ni  aucun  vote  qui 
eût  frappé  le  cabinet  de  minorité  ;  au  moment 
où  la  France  se  trouve  engagée  dans  une  neu- 
tralité recueillie,  désirable,  nécessaire,  patrioti- 
que ;  au  milieu  des  efforts  auxquels  ce  pays  se 
consacre  pour  refaire  sa  fortune  matérielle  et 
morale  ;  alors  qu'il  a  tant  besoin  d'ordre,  de  paix, 
de  sécurité,  —  de  longs  jours  de  sécurité,  —  pour 
reconstituer  véritablement  cette  double  for- 
.lune  ;  au  moment  oii  la  paix  semblait  régner 
entre  les  pouvoirs  publics";  sans  que  l'on  sa- 
che pour  quels  motifs,  —  c'e.-t  là  précisément 
l'objet  de  l'interrogation  que  j'adresse  au  cabi- 
net, —  subitement,  comme  un  coup  de  fou- 
dre qui  éclate  dans  un  ciel  serein,  le  pays  ap- 
prend, vous  apprenez  vous-mêmes,  que  le  Pré- 
sident de  la  Répiiblisjue  a  écrit  une  lettre  qui 


I  a  obligé  le  président  du  con.«cil,  ainfii  que  ses 
collègue?,  à  donner  leur  démission. 

En  présence  d'un  pareil  fait,  on  s'est  de- 
mandé d'oîi  pouvait  naître  ce  conflit,  subite- 
ment révélé  à  l'opinion,  je  le  répète,  et  d'au- 
tant plus  sur[)rcnant  qu»»  rien  n'annoncïit, 
que  rien  ne  faisait  prévoT  une  guerre  intes- 
tine dans  les  conseils  du  Gouvernement. 

Et  aiors,  messieurs,  quel  a  é^é  le  pre- 
mier mouvement  de  l'opinion  publique  ?  Elle 
a  été  amenée  à  penser  que,  très-probable- 
ment, soit  qu'il  s'agisse  de  la  politique  in- 
térieure, soit  qu'il  s'agisse  d^  la  politique  exté- 
rieure, il  se  trouve  autour  du  Président  de  la 
République,  dont  personne  ne  méconnaît  ni  le 
patriotisme,  ni  la  loyauté  constitutionnelle  de- 
puis qu'il  a  accepté  le  pouvoir,  il  se  trouve 
des  inspirateurs,  des  conseillers,  —  sorte  de 
gouvernement  tout  formé,  —  qui  dénaturent 
l'action  du  chef  de  l'Etat  et,  par  calcul,  ne 
craignent  pas  de  le  lancer  dans  les  aventu- 
res. (Mouvement  contenu  d'adhésion  à  gauche. 
—  Ecoutez  !  N'interrompez  pas  !) 

"Voilà  ce  que  le  pays  a  cru,  voilà  ce  qu'il 
craint,  et,  à  coup  sûr,  ce  n'est  pas  dans  le 
spectacle  que  nous  avons  aujourd'hui  sous  les 
yeux,  ce  n'est  pas  dans  les  diverses  interpréta- 
tions qui  ont  été  données  de  cet  événement 
inattendu,  soit  par  les  hommes  politiques,  soit 
par  la  presse  qui  se  réclame  de  l'ordre  raonl, 
qu'il  nous  esf^ossible  de  trouver  des  motifs 
d'apaisement  et  de  quiétude. 

Souvenez-vous,  en  effet,  messieurs,  deoui.? 
combien  de  temps  on  rappelait  au  Président 
de  la  RépubUque  qu'il  était  entouré  d'hommes 
compromettants  pour  la  politique  dite  conser- 
vatrice ;  rappelez-vous  combien  ces  manifesta- 
tions cléricales  anxquelles  nous  avons  dù,  il  y 
a  quelques  jours,  opposer  une  barrière,  étaient 
devenues  audacieuses,  impérieuses,  combien 
elles  avaient  eu  d'action  sur  le  pouvoir  exécu- 
tif lui-même.  C'est  alors,  messieurs,  que,  dans 
son  inquiétude,  la  nation  s'est  demandé  s'il 
n'y  a  pas  à  la  tête,  ou  à  côté  du  pouvoir,  une 
influence  tout  à  fait  prédominante  contre  la- 
quelle la  meilleure  volonté  des  ministres , 
contre  laquelle  les  meilleures  intentions  du 
chef  de  l'Etat  sont  impuissafUtes  à  prévaloir. 

Voilà  l'anxiété  qui  est  au  fond  de  tous  les 
cœurs;  et,  pour  ma  part,  je  ne  puis  me  défen- 
dre de  croire  qu'elle  n'ait  pas,  depuis  hier, 
frappé  l'esprit  du  Président  de  la  République; 
je  ne  sais  pas  si,  sons  le  contre  coup  de  l'émo- 
tion de  la  b^rance,  peut-être  de  l'émotion  de 
l'Europe,  il  n'a  pas  compris  lui-mc  ne  qu'on 
l'eutraine  sur  une  pente  redoutable.  D'ailleurs, 
messieurs,  tout  semble  l'indiquer,  car,  tout  à 
l'heure,  dans  vos  couloirs,  on  affichait  une  dé- 
pêche qui  a  bien  l'air  de  marquer  le  besoiri 
qu'il  a  de  rassurer  l'opinion  au  dedans,  et  de 
calmer  des  impressions,  même  de  satisfaire  à 
des  interrogations  impérieuses  au  dehors. 

En  effet,  on  lit  dans  cette  dépêche  que  vous 
connaissez  tous  et  qui  a  éveillé  en  vous  des 
sentiments  divers,  selon  que  vous  siégez  ou  à 
droite  ou  à  gauche,  on  y  lit  que,  ce  matin,  le 
Président  de  la  République,  dans  des  entre- 
tiens qu'il  a  eus  avec  divers  personnages  po- 
litiques, leur  a  répété  qu'il  est  toujours  dévoué 
au  maintien  de  la  paix,  qu'il  tient  à  conserver 
les  meilleures  relations  avec  toutes  les  puis- 
sances étrangères,  et  qu'il  est  fermement  ré- 
solu à  réprimer  toutes  les  menées  uitramon- 
taincs. 

Mais,  messieurs,  nous  ne  demandions  pas 
autre  chose  le  4  mai,  et  c'est  précisément  tout 
ce  que  disait  l'ordre  du  jour  que  nous  avons 
volé  !  (Double  salve  d'applaudissements  à 
gauche  et  sur  un  grand  nombre  de  bancs  au 
centre.) 

M.  le  Président  de  la  République  est,  du 
reste,  coutumier  de  ces  inspirations  :  il  les  a 
toujours  dans  les  situations  troublées,  quand 
il  se  trouve  placé,  par  une  poignée  d'ambi- 
tieux déçus,  dans  une  situation  critique.  Oes 
paroles  qu'il  a  dites  ce  malin,  que  vous  avez 
lues  dans  celte  dépêche,  vont,  je  l'espère  bien, 
porter  au  loin  un  certain  apaisement  dans 
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les  inquiétudes  éveillées.  Elles  me  rappellent 
la  phrase  patriotique  qu'il  a  dpjà  prononcée, 
lorsque,  au  mois  d'octobre  1873,  les  mêmes 
conseiller?,  les  mêmes  agents  de  ditcorde, 
l^s  mêmes  intriguants  et  les  mêmes  fauteurs 
tîe  troubles,  cherchaient  à  raiiiener  la  Francs 
sous  le  joug  ,de  cet  ancien  rôpime  doiit  elle 
s'est  dé'barrassée  pour  jamais;  il  disait:  Ne 
tentez  pas  cette  aventure,  les  chassepots  par- 
tiraient tnutftiuis!  (Applaudifisemenis  pro- 
longés à  gauche  et  au  centre.) 

M.  le  marquis  de  La  Rochejacquelein. 
Ce  mot-là  est  une  invention  de  vos  journaux  ! 
Jamais  le  maréchal  n'a  dit  cela,  ni  rien  de 
fcétpblable  !  ,    ,  „     .  , 

M.  GamBettà.  Il  disait  âldrs  qu'il  était 
pour  la  paix,  comme  il  dit  aujourd'hui  qu'il 
est  Dour  la  paix  et  çontro  les  menées  cléricales, 
ïiâr 'elles  né  sauraient  nous  amener  que  la 
guerre  1  (Vifs  applaudissements  au  centre  et 

'  Eh  b'eti,  ffiéësîeurs,  qûe  tencins-nSus  fâii-e 
'aujourd'hui  à  cette  tribuhe?  Nous  venons  ds- 
fiîànctet  à  la  Chambre  de  s'élevef  au-dessus 
premiers  sentiments  que  font  naître  dans 
l'es  esprits  les  brusques  incidents  de  la  vie  po- 
iy4àu9.,Ne  Jugconà  pas  ce  qiii  6'est  fait  iiier, 
C3  q'ai  ùg-ure  aujourd'hui  au  Journal  officiel, 
avec  les  premières  impressions  de  la  sponta- 
néité. Non  !  il  faut  savoir  al'er  au  fond  des 
ftbosesi  Messie^rSi  ^ows  ponvei'.  très-bien;  ya^s 
éêVeS;  iovaîetilent,  sincëremerîi;,  en  restant  des 
feerviffeufs  dévqués  ët:  pacifiques  dii  pays,  dire 
|lk  Prpsidëni  de  J?i  République  :  On  vous  à. 
trompé,  on  vous  a  conseillé  une  mauvaisé  po- 
litique, et  nous,  nous  qui  ne  sollicitons  en  au- 
cune manière  de  nous  asseoir  dans  vos  con- 
eeils,  nous  venoîis  vdus  corsjurer  de  rentrer 
clins  la  vérité  constitutionnelle,  cdr,  ce^te  vé- 
Hté  chnstitùtidnhelle,  ^llè  est  à  la  foiis  notre 
piûteciion  et  la  vdtre!  (Nouveaux  et  vifs  ap- 
plàuditsements  au  centre  et  à  gauche.) 

Et  en  ell>t,  qu'est-ce  que  nous  venons  de- 
mander? Que  la  Constitution  soit  une  réalité  ; 
que  le  gouvernement  du  pays  par  le  pays,  ce 
gouvernement  pour  lequel  la  nation  française 
combat  depuis  bientôt  quatre-vingt-dix  ans, 
soit  loyalement  et  réellement  prati  luô.  Et 
nous  disons  à  M.  le  Président  de  la  Républi- 
que :  Non  !  elle  n'est  pas  vraie,  elle  n'est  pas 
vraie,  cette  phrase  que  vous  ont  suggérée  des 
conseillers  bien  connus,  et  dans  laquflte  vous 
prétendez  que  vous  auiiez  une^  responsabilité 
en  dehors  de  votre  responsabilité  légale,  une 
responsabilité  au-dessus  de  la  lesponsabilitô 
du  Parlement,  au-dessus  de  la  responsabilité 
de  vos  ministres,  au-dessus  de  la  responsabi- 
lité qui  vous  est  départie  et  qui  est  déterminée, 
limitée  par  la Gonsiitution!  (Vive  approbation 
à  gauche.)  Ce  sont  ces  conseillers  qui  vous 
engagent,  qui  vous  précipitent  dans  la  voie  1 
fatale,  en  étendant  votre  responsabilité  au 
delà  des  limites  protectrices  que  lui  assigne  la 
Constitution  du  25  février  1875  ;  ce  sont  eux 
qui  sont  vos  véritables  ennemis  et  qui  vous 
mènent  à  votre  perte  1  (Bravos  et  applaudisse- 
ments redoublés  à  gauche  et  au  centre.) 

Ah  1  messieurs,  je  ne  voudrais  prononcer 
aucune  parole  qui  put  paraître  même  eilleurer 
la  haute  personnalité  du  Président  de  la  Ré- 
publique; mais  il  m'est  bien  permis  de  dire  que, 
.^'il  a  conquis  sa  gloire  sur  les  champs  de  ba- 
tadle,  s'il  s'est  honoré  dans  la  défense  de  la 
patrie  par  les  services  éclatants  qu'il  luiaien- 
dus  au  péril  de  sa  vie  et  au  prix  de  son  j^ang,  à 
coup  sùr  sa  carrière,  toute  remplie  d'efloris  mili- 
taiies,  n'avait  pas  été  consacrée  au  culte  et  à 
l'étude  des  combinaisons  de  la  polititjue  et  des 
équilibres  parlementaires,  et  que,  par  consé- 
quent, il  est,  plus  que  tout  autre  chef  d'Etat 
peut-être,  enclin  à  laisser  surprendre  sa  bonne 
toi  et  à  apposer  sa  signature  au  bas  de  doctri- 
nes et  de  thooiies  dont  ceu.'î  qui  l'exploitent 
connaissent  bien  mieux  que  lui  les  i  fl'dis  ter- 
ribles et  toutes  les  difhcuUés.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements sur  les  mêmes  bancs.) 

Messieurs,  ce  que  nous  demandons  au  Pré- 
sident de  k  République,  c'est  de  rentrer  d;> as 


ia  vérité  dë  k  loi.  Nous  nùMi  auVe^^ons^à  sa 
raison  qu'ofl  veut  èii  vnîn  obscurcir,  à  so^ 
triotisme  qui  sera  pour  lui  la  vêrîtKble  c'ar^»» 
et  son  meilleur  guide  ;  nous  lui  disons  ;  Mo-rf- 
sieur  le  Président  de  la  République,  restez 
d?.ns  la  Constitution,  toujours  dans  la  Consti- 
tution, et  déd^iigneî^  les  conseils  perfides  de 
conseillers  que  vous  ne  trOuTeris-/<  pas  à  l'heure 
des  dangers  qu'ils  auraient  eux-mêmes  déchaî- 
nés! (Acciam^,tions  et  applaudissements  pro- 
longés à  gau  che  et  âu  centre.) 


Idessieurs-,  je  n'insiste  pas  davantage  sur 
ces  considérations.  Ce  que  nous  voulons,  c'est 
ce  que  le  pays  veut.  Ce  que  le  pays  veut,  il  la 
dit  avec  la  puissance  et  l'autorité  qui  appar- 
tisnnsnt  à  la  France  devant  laquelle  il  n'y  a 
pas  de  À'olô'nté  qui  ne  doive  s'incliner;  aucune 
volonté,  messieurs  :  ni  celle  dee  partis,  ni 
même  celle  des  majorités  !  Le  pays  est  couve- 
•  et  11  "  solennellement  qu'il  voulait  la 
Hipûbliqu'^';  «ne  rêpuv::;'^^ 
hiiqtie  pacîSnue,  une  répiibl  qae  ^."pressive 
do'nnèâ-îa-^ltiî  !  Le  pays  â  dit  qu'il  èn_  aVaic 
âsses  da  ces  Korameé'  dê  cù'mbat  qui  vorJiaienUe 
faire  marcher  dans  xinie  voie  qtri  lai  répugnait  ; 
le  pays  a  dit  qu'il  voulait  étfe  çï^^livré  de  ce 
cauchemar  périodique,  de  ce  retour  des  îïcjïT>- 
ri^ès  de  1«.  reaction,  qui  viennent  faire  appa- 
raître leurs  îiv'ides  épures  dans  les  jours  ,  de 
crises  fatales  et  d'incertitude  î  (Oh  !  oh  !  sur 
pinceurs  bancs  à  droite.  —  Salve  d'applau- 
disserfietltô  à  gâuche  et  centre.)  Le  pays  â 
dit  :  Pour  conserver  la  République,  donnez- 
moi  des  fonctionnaires  loyaux;  pour  dofiserver 
!a  RéDublicJue,  ne  permettez  pas  à  des  amDi-^ 
tieux  déçus  de  tr«?fublei;  l  a  paix  m  au  dedans 
ni  au  dehors,  (Nouvellë  S^Ke  d'applaudisse- 
ments.) ^  .  ^ 

Messieurs,  il  faut  en  finir  avec  cette  situa-^ 
tioU,  et  îl  vous  appartient  d'y  mettre  un 
terme  par  une  attitude  à  la  fois  virile  et  mo- 
dérée. Demandez,  la  Constitutipti  à  la  main. 


le  pavs  derrière  vous,  demandez  qu'o'il  d?5e 
enfin  si  l'on  veut  gouverner  avec  le  parti  ré- 
publicain dans  toutes  ses  n^tances,  oa  si,  au 
contraire,  en  rappelant  des  homttea  repous- 
sés trois  ou  qua'.re  fois  par  le  suffrage  pe-^ 
pulairs,  on  prétend  imposer  à  ce  pays  une 
dissolution  qui  entraînerait  une  consultation 
nouvelle  de  la  France  !  Je  vous  le  dis,  quant  a 
moi,  mon  choix  est  fait,  et  le  choi:t  do  la 
France  est  fait  adssi  ;  si  l'on  se  prononçait 
pour  la  dissolution,  nous  retournerions  avec 
certitude  et  confiance  devant  le  pays  qui  nous 
connaît,  qui  nous  apprécie,  qui  sait  qiie  ce 
n'est  pas  nous  qd  troublons  la  paix  au  dedans, 
ni  qui  compromettons  la  paix  au  dehors,  vie  le 
réoéte,  le  pays  sait  que  ce  n'est  pas  nous  ;  et  si 
une  dissolution  intervient,  une'  dissolution  que 
vous  aurez  machinée,  que  vous  aurez  provo- 
quée, prenez  garde  qu'il  ne  s'irrite  contre  ceax 
qui  le  fatiguent  et  l'obsèdent  !  Prenez  garde  que, 
derrière  des  calculs  de  dissolution,  il  ne  cher- 
che d'autres  calculs  et  ne  dise  :  La  dissolu- 
tion, c'est  la  préface  de  la  guerre  !  Criminels 
seraient  ceux  qui  la  poursuivraient  dans  cet 
esprit  !  (Bravos  et  applaudissements  prolongés 
sur  les  bancs  de  la  majorité.  —  L'orateur,  en 
descendant  de  la  'tribune,  est  acclamé  et  en- 
touré par  un  grand  nombre  de  ses  collègues 
qui  viennent  le  féliciter.) 

M.  Gamîoetta,  remontanl  à  la  lrihune.ll(} 
sieurs,  voici  l'ordre  du  jour  qui  a  été  délibéré 
par  la  représentation  parlementaire  de  tous  les 
groupes  de  cette  Chambre  qui  forment  la  ma- 
jorité républicaine  : 
«  La  Ghambie, 

t  Cowsidérant  qu'il  lui  importe  dans  la,  crise 
actueUe  et  pour  remplir  le  mandat  quelle  a 
reçu  du  pays,  de  rappeler  que  la  prépond-^- 
rance  du  pouvoir  parlementaire,  s'exerçant  par 
la  responsabilité  mtnisiôrielle,  est  la  première 
condition  du  gouvernement  du  pays  par  le 
pays,  que  les  lois  coastiiutionnelles  onc  eu 
po'ir  but  d'établir  ; 

Déclare  que  la  confiance  de  la  majorité  ne 
saurait  être  acquise  qu'à  un  cabinet  libre  de 
son  action  et  lésolu  à  gouverner  suivant  les 


principes  républicains  qui  peuvent  seuls  ga- 
rantir l'ordre  et  la  prospérité  au  dedans  et  la 
paix  en  dehors, 
«  Et  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

f  Signé:  Lepère,  Devoucoux.  » 

(Bravos  et  applaudissements  à  gauche  et  au 

centra  ) 

M.  de  Marcère.  Je  deman.'^e  la  Parole 

M.  le  président.  M.  de  Dan.-^^t  Givrac 
l'a  demandée  avant  vous. 

La  parole  est  à  M.  de  Durfort. 

M  le  comte  de  Durfort  de  Civrac.  Mes- 
sieurs 70'is  venez  d'entendre  l'ordre  du  jour 
motivé  que^'honorable  orateur  qui  descend  de 
cette  tribune,  propc^e  au  nom  de  la  majo- 
rité de  cette  Assemblée.  Je  viens,  au  nom  de 
mes  amis  de  la  minorité,  uécîarer  a  cette  tn- 
bune  qu'il  nous  est  impossible  de  prendre  part 
à  un  débat  que  nous  considérons  comme  con- 
traire à  la  Gonstitutiou.  (Très-bien!  tres-biea! 
à  droite.)  .  , 

En  tête  de  îa  Constitution  qui  nou8  regii, 
fomme  en  tête  de  toutes  le»  constitutions  que 
nous  avons  eues  depuis  prè^  d'un  siècle,  est 
fnscrit  un  principe  qui  domine  tous  les  au- 
t?es"  cSt'^lé  princ^e  de  la  séparatioB  des 

^"'TouU  l'heure,  messieurs,  nous  avons  cqa»- 

taté  avec  peine,  en  ^i^l^f , '^«/.^  PJ 
Tine  invasion  du  pouvoir  législatif  dans  le  do- 
main, exécutif.  (Mouvements  en  sens  ,f;ven..N 
Nous  n'admettons  pas  qu'en  face  dun  mr 
nistère  qui  est  tombé  d'hier,  et  en  l'absence 
d'un  niveau  cabinet  dont  il  sera  temps  de 
blâmer  les  actes  quand  il  existera,  no>isji  ad- 
mettons pas  que  fa  Chambre,  des  aujourd  hui 
si^ercesur  le  pouvoir  «'^éeutit  une  pression 
quiuelni  appartient  pas...  (Tres-bienî  Ires- 
bien  1  à  droite.)  ^     .  i„ 

Je  me  borne  messieurs,  à  cette  simule  dé- 
claration; je  l'ai  dit,  je  ne  veux  pas  discuter 
It  je  vous  répète  qu'il  nous  est  impossible 
dans  les  conditions  qui  nous  sont  faites  d< 
prendre  part,  en  quoi  que  ce  soit,  a  un  débat 
Le  nous  regardons  comme  contraire  a  U 
SsS?ut1on  qui  nous  régit.  (Très-bien!  tres- 
bien  '  et  applaudissements  à  droite.) 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  da 

■èS.   de  Marcère  se  dirige  vers  la  tribune 

A  gauche.  Aux  voix!  La  clôture  !  la  clôture 
Plusieurs  membres  à  droite  et  au  centre.  Non 
non  !  Laissez  parler  ! 

M  le  président.  On  demande  la  clôture. . 
(Oui  !  om!  -  Non  !)  je  la  mets  aux  ^'Oix. 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  de  la  clôture 
veuillent  bien  lever  la  main. 

(Un  certain  nombre  de  membres  lèvent  U 
jjjam.  —  Réclamations  à  droite  et  sur  plu- 
sieurs bancs  au  centre.) 

M.  le  président.  Puisqu'il  y  a  des  recia 
mations,  je  renouvelle  l'épreuve. 

M.  Raoul  Duval.  Nous  demandons  !• 
scrutin  sur  la  clôture.  (Bruit.)  ^  _ 

M  le  président.  Il  y  a  deja  plusieurs  de 
mandes  de  scrutin  déposées  sur  1  ordre  di 
iour  motivé.  ,  ,,, 

M.  Racal  Duval.  C'est  sur  la  clôture  qu 
nous  demandons  le  scrutin. 

Plusieurs  membres.   C'est   impossible,  le 
prouve  est  commencée. 
M  le  président.  Je  renouvelle  1  épreuvi 
(L'Assemblée,  consultée,  se  prononce  poi 

M* Te  président.  Il  y  a  plusieurs  demande 
de  scrutin  sur  l'ordre  du  jour  dépose  p 
M.  Gambetta  et  signé  par  MM.  Devoucoux 

^'^M^^de  La  Rochefoucauld  duc  de  B 
saccia.  Nous  demandons  l'ordre  £»u  jour  p 

^^M^fè^président.  On  demande  l'ordre  . 
jour  pur  et  simple;  il  a  la  priorité  ;  je  le  rai 
aux  voix.  .     ,  . 

(L'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  mis 
I  voix  et  n'est  pas  adopté.) 

(i"  SuppUmrU^ 
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M.  le  président.  Il  y  a  trois  demandes  de 
scrutin  public  sur  l'ordre  du  jour  motivé. 

Ces  demandes  sont  signées  : 

La  1"  par  MiVî.  A.  Gent.  Barodet,  E. 
3ucamp,  G-reppo,  Laisant,  Brelay,  Bous- 
juet,  Goiet,  Ordinaire,  Germain  Casse,  Ch. 
Boyssot,  de  Douville-Maiilefeu,  Ghavassieu, 
jlémenceau,  Ijockroy,  George;;  Perin,  Ganta- 
;rel,  P.  Bert,  Maigrie,  Daumas,  Allaifi-Targé, 
rurigny,  Detriou. 

^  La  2%  par  MM.  Laisant,  BaTodet,  Godet, 
l.  Brelay,  Bousquet,  Varambori,  Andrieux, 
)rdinaire,  Marcellin  Pellet,  A.  Gent,  Tiersot, 
L  Ducarap,  Greppo,  Dufay,  de  Sonnier,  à& 
)ouville-Maillefeu,  P.  Bert,  Georges  Perin, 
îantagrel,  Margue,  Glémènceau,  E.  Lockroy. 

La3«,  par  MM.  A.  Gent.  Andrieux,  E.  Du- 
amp,  Marcellin  Pellet,  Varambon,  Spuller, 
'homson,  Floquet.  Dréo,  Lepère,  Lockroy, 
îousquet,  Brelay,  Madier  de  Montjau,  Ordi- 
aire,  Léon  Journault,  Maigne,  Ghalamet, 
iisbonne,  Lavergae,  Marmottan,  Silva,  Ba- 
odet,  Gaze,  Gaudy,  Greppo,  Fallières,  Viette, 
Ihevandier,  Dethou. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
ueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  scru- 
n  :  I 

Nombre  des  votants   496  j 

Majorité  absolue   249  \ 

Pour  l'adoption              347  î 

Contre                         149  * 

La  Chambre  a  adopté  l'ordre  du  jour  motivé.  ; 

M.  Raoul  Duval.  Je  demande  la  parole  ' 
our  un  rappel  au  règlement.  i 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole.  ' 

M.  Raoul  Duval.  Messieurs,  j'ai  demandé 
i  parole  pour  un  rappel  au  règlement,  et  je  j 
'ai  pas  besoin  de  dire  que,  plus  les  circons-  ! 
mces  sont  graves,  plus  il  importe  que  les 
roits  de  tous,  ceux  de  la  minorité  comme 
3UX  da  la  majorité,  soient  sauvegardé?. 

Quand  M.  le  président  a  annoncé  qu'il  allait  ' 
mettre  aux  voix  la  clôture,  je  lui  ai  dit  que  je 
éposais  une  demande  de  scrutin  public  sur 'la  i 
loture  ;  la  voici  signée  par  vingt  membres.  ' 

Un  membre  à  gauche.  Elle  ne  l'était  pas  à  ce 
:oœent. 

Un  autre  membre.  Le  vole  était  commencé  ! 
M.  Raoul  Duval.  Pardon!  le  vote  n'était 
is  commencé.  (Interruptions  diverses.)  Le 
)te  est   commencé  quand   l'une  des  deux 
preuves  qui  constituent  le  vote,  c'est  à  dire 
jand  l'épreuve  affirmative  a  eu  lieu.  Eb  bien 
n'y  a  été,  tout  à  l'heure,  procédé  qu'après  | 
a  demande  de  scrutin  dont  il  n'a  pas  été  tenu  : 
impte   (Nouvelles  interruptions.)  C'est  évi- 
mt  !  Nous  n'avons  pas  saisi  la  demande  de 
ature  au  premier  abord,  parce  qu'il  n'entrait 
ms  l  esprit  de  personne  que,  lorsqu'un  des 
embres  considérables  de  cette  Chambre  ap-  i 
irtenant  à  la  majorité  républicaine  deman- 
lit  en  si  grava  matière  à  être  entendu ,  cettf^ 
ajorité  allait  lui  fermer  la  bouche,  il  n'est 
>nc  point  surprenant  qu'il  y  ait  eii  un  mo- 
ent  d'hésitation. 

Mais  quand  j'ai  demandé  le  scrutin  public  il 
y  avait  pas  d'épreuve  de  commencée...  (Si! 
!  a  gauche.  —  Non!  non  !  à  droite),  car  M. 
président  n'aurait  procédé  ensuite  qu'à  là 
ntre- épreuve  tandis  qa'il  a  procédé  à  l'é- 
euve  tout  entière.  (Interruptions  diverses.) 
Or  l'article  82  du  règlement  dispose  que  le 
lté  au  scrutin  public  peut  être  demandé  en 
ute  matière  excepté  dans  les  questions  de 
ppel  au  règlement  et  dans  les  cas  prévus 
.ns  les  articles  120  à  124  qui  règlent  l'exer- 
ce de  l'action  disciplinaire  par  la  Chambre. 
5  scrutin  pubhc  peut,  dit-il,  être  demandé 
it  avant  l'épreuve  commencée,  soit  après 
le  preauère  épreuve  douteuse. 
Or,  je  le  répète,  une  épreuve  n'est  pas  com- 
encee  quand  on  n'a  pas  encore  voté  sur  la 
^rue  alarmative  de  la  question  à  résoudre, 
res-bien  !  à  droite.) 


M.  le  président.  Je  crois  que  le  vote  était 
commencé,  puisque  j'avais  déjà  interrogé  la 
Chnmhre  par  une  première  partie  de  l'épreuve. 
(Oui  !  oui  !  —  C'est,  évident  !) 

L'épreuve  n'eùt-elle'  pas  été  commencée, 
M.  Raoul  Duval  me  paraît  se  tromper  quand 
il  confond  le  dépôt  d'une  demande  de  scrutin 
public  avec  une  parole  adressée  au  président 
par  un  député  qui  lui  dit  :  Je  vais  rédiger  une 
demande  de  scrutin  public. 

M.  Raoul  Duval.  Pardon,  j'ai  dit  que  je 
demandais  le  scrutin  public.  (Exclamations  à 
gauche. 

A  gauche.  Vous  n'aviez  pas  déposé  de  de- 
mande ! 

M.  Raoul  Duval.  On  n'a  pas  le  temps  de 
déposer  une  demande.  On  vote  avec  une  telle 
célérité  ! . . . 

M.  le  président.  La  demande  n'a  pas  été 
déposée. 

Un  membre  à  droite.  C'est  une  chicane  ! 
M.  le  président.  Je  ne  fais  pas  une  chi- 
cane, mais  il  ne  faut  pas  en  faire  un  précé- 
dent non  plus  (Très-bien  !) 

Il  n'a  pas  été  déposé  de  demande  de  scrutin 
public  sur  le  bureau,  et  quand  j'ai  entendu 
M.  Raoul  Duval  réclamer  le  scrutin  public, 
je  l'ai  vu  écrire  un  nom  sur  une  feuille,  mais 
il  ne  m'a  présenté  aucune  demande.  (Très- 
bien  !  très-bien  I) 

M.  Raoul  Duval.  Messieurs,  il  est  abso- 
lument impossible  de  savoir  à  l'avance  que  la 
clôture  va  être  demandée.  (Interruptions  à 
gauche.) 
A  droite.  C'est  évident  ! 
M,  Le  Gesne.  Quelle  importance  a  votre 
réclamation  ?. . . 

M.    Raoul  Duval.    Pardon,  messieurs  ! 
M.  le  président,  à  qui  j'annonce  une  demande  j 
de  scrutin  public,  me  voit   écrire  sur  une  I 
feuille  :  «  Demande  de  scrutin  public  contre  i 
la  clôture.  »  (Nouvelles  interruptions.)  j 
Nous  procédons  avec  une  telle  rapidité  qu'il  I 
devient  impossible  d'écrire  et  de  porter  au  bu-  j 
reau  en  temps  utile  une  demande  de  scrutin  { 
déjà  signée.  Gela  me  rappelle  en  vérité  la  dis- 
cussion de'  la  Constitution  ;  alors  j'étais  obligé 
d'écrire  mes  amendements  sur  la  rampe  de 
l'escalier  de  la  tribune  au  fur  et  à  mesure  que 
ia  célérité  convenue  de  la  discussion  les  im- 
molait sans  réponses.  (Applaudissements  à 
droite.  —  Exclamations  ironiques  à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  maintieïis,  d'une  part, 
que  l'épreuve  était  commencée  ;  d'autre  part, 
qu'il  n'avait  pas  été  déposé  de  demande  de 
scrutin  public  concernant  la  clôture  sur  le  bu- 
reau du  président. 
A  droite.  On  n'a  pas  eu  le  temps  ! 
M.  DréoUe.  On  l'annonçait  !  Il  fallait  lais- 
ser le  temps  matériel  de  la  signer  !  • 
A  gauche.  L'ordre  du  jour  !  l'ordre  du  jour  ! 
M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
l''^  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant  dé- 
claration d'utilité  publique  et  concession  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  des  che- 
mins de  fer  de  Lens  à  Don  et  à  Armentières 
et  de  Valenciennes  au  Gâteau. 

M.  le  rapporteur  a  demandé  le  renvoi  à 
lundi  de  cette  discussion. 

A  gauche.  Non!  non!  pas  à  lundi!  A  de- 
main 1 

Un  membre.  A  mardi  !  Il  n'y  a  pas  de  séance 
lundi!  c'est  la  Pentecôte! 

Plusieurs  voix  à  gauche.  A  demain  1  —  A 
demain  ! 

M.  Cochery.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  des  conventions  faites  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  la  compagnie  du 
Nord.  Nous  vous  demandons,  messieurs,  d'a- 
journer cette  discussion  à  lundi.  Nous  ne  de- 
mandons l'ajournement  que  pour  ce  projet  de 
loi,  et  non  pas  pour  les  autres  qui  sont  inscrits 
ensuite  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  présidert.  Il  ne  doit  pas  y  avoir  de 
séance  lundi  ! 

M.  Cochery.  A  mardi,  alors  î 

M.  le  président  On  demande  la  rem'îse  de 
la  délibération  à  mardi. 


M.  Louis  Legrand,  rapporteur.  Messieurs, 
tout  à  l'heure,  j'avais  demandé  que  le  projet  de 
loi  concernant  les  chemins  de  fer  de  Lens  à  Don 
et  à  Arm<;ntières  et  Valenciennes  au  Gâteau, 
fût  renvoyé  à  lundi.  Mais  il  me  srmble  que  le 
sentiment  de  la  Ghambn^  est  que  cette  discus- 
sion soit  maintenue  à  l'erdre  du  jour  do  de- 
main. 

Voulant  me  conformer  à  cotte  pensée  de 
la  Chambre,  je  lui  fais  cette  proposition  de 
maintenir  ce  projet  en  tète  de  l'ordre  du  jour 
de  demain. 

La  Chambre  prendra  demain  une  autre  dé- 
cision, si  elle  le  juge  convenable.  (Marques 
d'assentiment.) 

Plusieurs  membres  à  droite.  A  mardi  !  à 
mardi  ! 

Autres  membres  à  gauche.  A  demain  !  à  de- 
main ? 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  la 
Chambre. 

M.  Anisson-Duperon.  Nous  demandons 
le  terme  le  plus  éloigné. 

M.  de  Marcére.  Cette  discussion  réclame 
absolument  la  présence  d'un  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

M.  Viette.  S'il  n'y  a  pas  de  ministre  de- 
main, on  remettra  à  mardi.  (A  mardi  !  à  mar- 
di !  —  A  demain  !  à  demain  !  ) 

M.  le  président.  On  demande  d'un  côté  le 
renvoi  à  mardi,  de  l'autre  le  renvoi  à  de- 
main. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  le  terme  le  plus 
éloigné. 

(La  Chambre,  consultée,  ne  renvoie  pas  à 
mardi.) 

Le  renvoi  à  demain  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  première  délibération  sur  la  proposition  de 
M.  Wilson,  tendant  à  abroger  la  loi  du  28 
juillet  1875,  relative  aux  allumettes  chimi- 
ques. 

Voix  à  gauche  et  au  centre.  A  demain  I  à 
demain  !  ' 

M.  Berlet,  rapporteur.  En  l'absence  de  M. 
le  ministre  des  finances,  il  est  absolumenr,  im- 
possible que  la  Chambre  procède  à  la  première 
délibération  sur  la  proposition  de  M.  Wilson. 
(A  demain!  à  demain  !) 

Je  demande,  en  conséquence,  le  renvoi  à 
demain.  (Oui  !  oui!) 

Quelques  membres.  A  demain  la  suite  de 
l'ordre  du  jour  ! 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  le  renvoi  à  demain  de  la  discussion  de 
la  proposition  de  M.  Wilson. 

(La  Chambre,  consultée,  ordonne  le  renvoi 
à  demain.) 

M.  Viette.  Nous  demandons ,  pour  le 
même  motif,  que  toute  la  suite  de  l'ordre  du 
jour  soit  renvoyée  à  demain.  (Oui"!  oui  !  — 
Non  !  non  !) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  la  proposition  de  loi  de  M. 
.Raoul  Duval,  ayant  pour  objet  l'interdiction 
de  toutes  les  fonctions  salariées  et  de  toute 
nomination  ou  avancement  dans  l'ordre  de  la 
Légion  d'honneur  aux  membres  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  des  députés. 

M.  Liogerotte,  rapporteur.  Pour  les  raisons 
qui  ont  été  produites  par  les  précédents  ora- 
teurs, le  ministre  de  l'intérieur  n'étant  pas  là 
pour  répondre,  je  demande  le  renvoi  de  la  dis- 
cussion à  demain.  C'est  une  question  dans 
laquelle  le  ministre  doit  être  entendu. 

M.  le  président,  M.  Logerotte,  rappor- 
teur, demande  le  renvoi  à  demain  de  la  dis- 
cussion sur  la  proposition  de  M.  Duval. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(Une  première  épreuve  a  lieu  ;  elle  est  dé- 
clarée douteuse.) 

Voix  à  gauche.  On  n'a  pas  compris  le  vote  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 
-M.  le  président.  Je  ne  puis  vous  la  don- 
ner; on  ne  parle  pas  entre  deux  épreuves. 

Le  vote  va  être  recommencé. 
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Plusieurs  membres  à  droite.  Le  vote  est  ac- 
quis ! 

M.  le  comte  de  Maillé.  Mais,  monsieur 
le  président,  les  votes  ne  sont  donc  bons  que 
quand  c'est  la  gauche  qui  a  la  majorité.  (Bruit.) 

Voix  à  gauche.  Puisque  le  vote  est  douteux  ! 

M.  le  président.  Je  consulte  de  nouveau 
la  Chambre. 

(La  Chambre ,  consultée  de  nouveau,  se 
prononce  contre  le  renvoi  à  demain.) 

M.  le  président.  La  discussion  est  ouverte 
sur  la  proposition. 

M.  Raoul  Duval.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  L'urgence  a  été  déclarée. 
La  commission  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  passer  à  la  discussion  des  articles 

La  parole  est  à  M.  Raoul  Daval. 

M.  Raoul  Duval.  Messieurs,  la  proposi- 
tion que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  n'est 
que  la  reproduction  d'une  loi  votée  par  la  der- 
nière  Assemblée,  et  dont  personne,  à  coup 
sùr,  n'a  eu  à  regretter  l'adoption.  Opportune, 
je  crois,  il  y  a  quelques  mois,  elle  me  paraît 
l'être  infiniment  plus  encore  aujourd'hui;  car 
il  nous  importe  essentiellement  que  l'indé- 
pendance des  mandataires  du  pays  soit  en- 
tière; je  dirais  presque  qu'il  n.'importe  pas 
moins  qu'elle  ne  puisse  jamais  être  sus- 
pectée. 

M.  yiette.  A  quoi  bon  discuter  aujour- 
d'hui? On  va  tout  à  l'heure  demander  l'avis  du 
Gouvernement  ! 

M.  Raoul  Duval.  Le  Gouvernement  don- 
nera peut-être  son  avis  ;  mais,  s'il  ne  le  fait 
point,  je  ne  peux  pas  l'y  confraindre,  et,  du 
reste,  je  ne  m'en  soucie  guère. 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu. 
Nous  ne  le  lui  demandons  jamais,  nous  ! 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre, messieurii  ! 

M.  Raoul  Duval.  Bans  la  dernière  A;  sem- 
hlée,  alors  que  îa  question  irritante  de  Go  i - 
vernement  se  posait  de  temps  à  autre  et  n':>- 
tait  résolue  que  par  de  très-l'aib!es  majotiti'.- ; 
tout  le  monde  comprenait  combien  il  lumor 
tait  à  la  dignité  de  tou  -,  non  pas  seulemei:!.  d,3 
s'en  rapporter  au  soia  de  chacuu,  mais  d'in- 
scrire les  précautions  à  prendre  pour  la  dignité 
<ie  tous  dans  une  résolution  votée  par  tout  le 
monde.  (Très-bien!) 

Or,  messieurs,  la  pratique  des  minislcros 
qui  se  sont  succédé  sur  les  bancs  actuellemoiu 
vacants  prouve  qu'ils  ont  considéré  comme 
virtuellement  abrogée  la  loi  qui  était  connue 
du  monde  législatif  sous  le  nom  de  loi  Pr;n- 
ceteau,  du  nom  de  l'honorable  et  regretté  col- 
lègue qui  l'avait  présentée  dans  la  dernière 
Assemblée.  C'est  le  sentiment  de  la  commis- 
sion ;  après  avoir  relu  la  discussion  qui  a 
précédé  la  loi,  je  n'ai  point  à  y  contredire 

J'admets  que  la  loi  Princeteau  avait  été  faite 
pour  la  dernière  Assemblée  ;  mais  je  pense 
aussi  que  cette  loi  édictait  une  prescription 
salutaire  pour  toutes  les  Assemblées  délibé- 
rantes, et  qu'il  y  a  lieu  à  transformer  en 
un  monument  législatif  régulier  et  normal 
cette  loi  transitoire  et  de  circonstance. 

Mon  projet  touche  à  deux  ordres  d'idées 
distincts  :  pour  l'un,  je  rencontre  la  contra- 
diction de  la  commission  sur  le  fond  même 
de  ma  proposition  ;  pour  l'autre,  au  contraire, 
je  bénéficie  de  son  assentiment  unanime. 

Permettez-moi,  messieurs,  d'examiner  ses 
objections. 

J'ai  demandé  que  les  membres  de  la  Cham- 
bre et  du  Sénat  ne  pussent  être,  pendant  le 
temps  de  leur  mandat,  nommés  à  des  fonc- 
tions publiques.  La  commission  dit  que  ces 
incompatibilités  sont  inscrites  dans  la  loi  élec- 
torale. 

A  cela  je  réponds  que  la  commission  se  mé- 
prend, attendu  que,  dans  la  loi  électorale,  qui 
ne  s'occupe  pas  des  nominations  qui  peuvent 
être  faites  postérieurement  à  l'élection,  il  est 
dit  qu'il  y  a  incompatibilité  entre  telles  fonc- 
tions et  le  mandat  législatif;  que  certains  fonc- 
tionnaires, dans  le  ressort  où  ils  exercent  leurs 
fonctions,  ne  peuvent  être  élus.  Mais  la  loi 


;  électorale  ne  dit  nullement  que  pendant  le  - 
I  cours  de  notre  mandat  nous  ne  puissions  être 
I  l'objet  d'une  faveur,  ou  sollicités  par  le  Gou- 
vernement d'accepter  telle  ou  telle  fonction. 
Vous  penserez  peut-être,  comme  moi,  mes- 
î  sieurs,  que  dans  les  circonstances  que  nous 
j  pouvons  traverser,  il  peut  y  avoir  un  grand 
grand  danger,  à  ce  que,  soit  pendant  notre  lé- 
gislature, soit  immédiatement  après  l'expira- 
tion de  notre  mandat,  sénateurs  ou  députés 
puissent  être  l'objet  de  nominations,  qui  au- 
raient le  double  inconvénient  de  les  faire  re- 
noncer, peut-être,  à  un  siège  législatif,  et  d'ap- 
paraître à  l'opinion  publique  comme  la  récom- 
pense de  tel  ou  tel  acte  parlementaire. 
M.  Ernest  Dréolle.  La  rançon! 
M.  Raoul  Duval.  Ma  proposition  est  par- 
ticulièrement applicable  à  certaines  fonctions 
que  la  loi  considère  comme  compatibles  avec  le 
mandat  législatif,  à  charge  par  le  législateur 
nommé  de  se  soumettre  à  la  réélection,  je 
veux  parl.'îr  des  fonctions  diplomatiques. 

Le  rapport  termine  en  disant  que  ma  proposi- 
tion a  dii  être  empruntée  aux  souvenirs  d'autres 
temps.  Je  ne  le  méconnais  pas  ;  c'est  précisé- 
ment parce  que,  dans  la  dernière  législature, 
il  m'a  été  donné  souvent  d'assister  à  un  spec-- 
table  que  j'ai  considér-^  comme  éminemment  re- 
grettable et  aussi  peu  fait  pour  grandir  la  dignité 
du  parlement  que  pour  nous  assurer  une  repré- 
sentation etficace  à  l'étranger,  que  j'ai  fait  ma 
proposition.  Nous  avons  vu  nos  légations  et 
ambassades  pourvue  de  titulaires  empruntés 
aux  rangs  du  parlement  et  quand  les  difticul- 
tés  les  plus  aiguës  se  présentaient  devant  la 
législature  ,  quand  l'opinion  pubUque  était 
surexcitée  précisément  par  cette  question  de 
gouvernement  qui  réapparaissait  de  temps  à 
autre,  légations  et  ambassades  étaient  déser- 
tées sur  l'appel  télégraphique  d'un  ministère 
en  détresse.  Et  alors  que  la  France  avait  le 
plus  besoin  d'être  représentée,  la  représenta- 
tion lui  faisait  défaut,  et  il  ne  lui  restait,  pour 
parler  en  son  nom,  que  quelques  chargés  d'at- 
faires  1  (Mouvements  divers.) 

M.  Eraest  Dréolle.  C'étaient  les  chemins 
de  fer  qui  déddaient  de  la  politique. 

M.  Raoul  Duval.  La  loi  actuelle  nous  ex- 
pose au  même  danger,  et  en  vérité,  que  le 
toinistère  soit  pris  à  droite  ou  à  gaucùe,  je 
considère  la  chose  comme  également  regretta 
ble.  Je  n'ai  pas  visé  le  service  de  tel  ou  tel  parti 
politique;  en  déposant  ma  proposition,  j'ai 
voulu  rétabhr,  en  la  complétant,  une  garantie 
que  je  considère  comme  excellente  et  dérivant 
de  la  plus  haute  morale  politique.  (Très-bien! 
à  droite.) 

J'ajoute  que  l'inconvénient  que  je  viens  de 
signaler  n'est  pas  le  seul.  Gomment  ne  com- 
prendrions-nous pas  que  nous  avons,  nous  au- 
tres Françai^s,  un  intérêt  capital  à  ce  que  les 
jeunes  hommes  qui  se  destinent  à  cette  carrière 
ardue  et  difficile  entre  toutes,  de  la  diplomatie, 
s'y  puissent  former,  et  qu'elle  doive  leur  offrir 
la  perspective  d'une  satisfaction  pour  leur  légi- 
time ambition,  d'une  récompense  pour  les  ser- 
vices qu'ils  rendent. 

La  constitution  nouvelle  de  l'Europe  a  fait 
disparaître  toutes  les  petites  cours  qui  cou- 
vraient le  sol  germanique  et  le  sol  italien  ;  les 
postes  diplomatiques  sont  rares,  et  si  vous 
comptez  ceux  qui  les  occupent,  combien  en 
trouverez-vous  qui  aient  été  pris  dans  les  rangs 
de  la  diplomatie  ? 

Dans  de  telles  conditions,  les  jeunes  hom- 
mes qvfi  ont  le  sentiment  de  leur  valeur  s'ar- 
rêtent aux  abords  de  la  carrière  diplomatique. 
Ils  se  disent  qu'une  élection  heureuse  prime 
tous  les  services. 

J'appelle  trôs-serieusement  l'attention  de  la 
Chambre  sur  cet  ordre  ae  considérations. 
(Tiès-bienl  adroite.) 

J'aborde  un  seconvl  ordre  d'idées.  J'ai  de- 
mandé que  les  membres  des  assemblées  dè 
libérantes  ne  puissent  être  nommés  ou  pro- 
mus dans  la  Légion  d'honneur,  sauf  pour  faits 
de  guerre.  Ici,  je  n'ai  pas  la  commission  con- 
tre moi,  seulement  son  adhésion  demeure 


platonique,  et  elle  pense  qu'il  est  inutile  d'in  «_ 
crire  ce  que  je  demande  dans  la  loi.  Pourquoi  ' 
Qui  donc  pourrait  se  trouver  blessé  par  une 
règle  prise  dans  l'intérêt  de  tous  et  d'un  ac- 
cord commum. 

Lorsque  j'ai  présenté  ma  propositron,  nous 
avions  un  ministère  pris  dans  les  rangs  de  la 
gauche  de  k  Chambre;  demain,  il  sera  peut- 
être  empriHité  à  la  droite  du  Sénat  ;  qui  sait? 
Et  celte  proposition,  que  quelques  esprits 
chagrins  auraient  pu  croire  dictée  par  l'intérêt 
politique  ou  un  simple  désir  d'hostilité,  je 
viens  aujourd'hui  la  soutenir  quand  son  adop- 
tion ne  saurait  être  nuisible  aux  intérêts  poli- 
tiques de  la  majorité  de  cette  Chambre. 

Quelle  raison  peut-on  donner,  quel  motif 
peut-on  objecter  pour  repousser  une  proposi- 
tion de  loi  parfaitement  conforme  aux  vraies 
nécessités  parlementaires  comme  à  l'esprit 
démocratique  qui  devrait  toujours  présider 
au  fonctionnement  des  institutions  républi- 
caines î 

Ah  !  je  comprends  que  sur  la  première  par- 
tie de  ma  proposition  on  puisse  différer  d'avis 
avec  moi;  je  comprends  qu'on  vienne  me  dire  : 
L'intérêt  public  exige  que  l'Etat  puisse  prendre 
ses  fonctionnaires  partout,  sans  être  arrêté  par 
quoi  que  ce  soit,  parce  que  l'intérêt  public 
veut  que  la  France  soit  bien  servie,  et  si  l'on 
ne  peut  trouver  les  lumières  et  la  haute  auto- 
rité nécessaires  pour  la  représenter  dignement 
à  l'étranger,  que  sur  les  bancs  du  parlement, 
il  pourrait  être  contraire  à  l'intérêt  public  que 
Y#us  refusiez  au  Gouvernement  le  droit  de 
faire  un  choix  parmi  les  représentants  du 
pays.  Mais,  en  quoi  l'intérêt  public  peut-il  être 
engagé  à  ce  que  tel  ou  tel  membre  des  As- 
semblées soit  l'objet  d'une  distinction  pure- 
ment honorifique?  Il  n'y  a  jamais  là  qu'un 
intérêt  personnel.  (Très-bien  !  très-bieu  !  à 
droite).  L'intérêt  public  y  est  totalement 
étranger. 

Croyez-vous  que  la  Chambre  qui  nous  a 
précédés  ait  été  discréditée  parce  qu'elle  avait 
voté  la  loi  Princeteau?  Non,  messieurs,  et  je 
me  permettrai  même  d'affirmer,  au  contraire:, 
que  dans  mon  sentiment  la  loi  Princeteau  a 
eu  un  excellent  et  très-heureux  effet.  L'esprit, 
politique  qui  a  gouverné  la  majorité  de  la  der- 
nière Assemblée  lui  a  valu  bien  des  attaques 
qui  ont  détaclis  d''elle  le  sentiment  public  et 
la  réaction  qui  s'est  produite  vous  a  envoyés 
siéser  sur  ces  batics;mais  du  moin.-,  messieurs, 
grâce  eu  partie  à  la  loi  que  nous  avions  votée 
nous  n'avons  pas  discrédité  le  régime  représen- 
tatif. On  a  pu  reprocher  à  la  majoriié  de  l'As- 
semblée nationale  d'avoir  agi  par  entraîne- 
ment, sous  l'impulsion  de  la  passion  politique; 
mais  jamais  on  n'a  pu  reprocher  à  ses  mem- 
bres d'avou:  agi  par  intérêt  personnel.  Tout  au 
plus  a-t-on  pu  faire  ce  reproche  dans  des  cas 
si  rares  qu'y  faire  allusion,  c'est  nécessaire- 
ment tomber  dans  les  personnalités,  tant  il 
est  aisé  de  désigner  telles  ambassades  ou  léga- 
tions qui  ont  pu  apparaître  comme  le  prix  de 
quelque  mouvement  tournant  parlementaire. 
(Très-bien!  très-bien!  et  applaudissements 
à  droite.) 

M.  Logerotte,  rapporttur.  Messieurs,  je 
répondrai,  par  quelques  mots,  aux  observa- 
tions que  vous  venez  d'entendre. 

L'honorable  M.  Raoul  Duval  soutient  la  pro- 
position dont  il  est  l'auteur  en  disant  qu'elle 
était  aussi  néaessaire  pour  cette  Chambre  que 
pour  la  précédente.  Permettez-moi  de  répondre 
que  la  situation  aujourd'hui  est  loin  d'être  sem- 
blable à  celle  qui  existait  du  temps  de  l'Assem- 
blée nationale.  Chacun  se  souvient  dans  quelles 
conditions  eurent  lieu  les  élections  de  lévrier 
1871.  A  cette  époque,  et  au  milieu  des  plus 
graves  événements,  les  élections  ont  dù  se 
faire  sans  que  pùt  prévaPoir  aucune  exception; 
les  raisons  qui,  dans  d'autres  temps,  emp'v 
chaient  les  lonctioiinaires  d'être  nommes 
avaient  dispaïu.  Il  vous  souvient  que  le  décret 
de  convocation  déclara  d'abord  que  les  élec- 
tions se  feraient  conformément  à  la  loi  de  1849, 
puis  un  nouveau  décret  du  Gouvernement  de  la 
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défense  nationale  déclara,  au  contraire,  que 
toutes  les  prohibitions  édictées  par  cf^tte  loi 
étaient  levées.  Dans  ces  conditions,  il  devait  y 
avoir,  et  il  y  eût,  en  effet,  un  grand  nombre 
de  fonctionnaires  élus  à  l'Asseuiblée  nationale. 
"Vous  le  voyez,  messieurs,  la  siiuatiou  'était 
loin  d'être  semblable  à  celle  d'aujouid'hui. 

Mon  hon<orab!e  contraJici.enr  a  oublié  une 
chose,  c'est  que,  entre  ia  loi  Princeleau  et  la 
proposition  qu'il  fait  aujour  l'hui,  il  .^'est  pus  ' 


un  grand  acte  :  une  loi  électorale  a  été  ixh?. 
Cette  loi  électorale,  qui  est  le  statut  sous. le- 
quel se  sont  faites  les  dernières  élections,  a 
réglé  une  situation  que  l'honorable  M.  Raoul 
Duvaî  voudrait  aujourd'hui  modifier. 

Nous  avons  pensé  naturellement  que  c'était 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  électorale  du 
30  novembre  1875  qu'il  aurait  dû  formuler  IfS 
observations  qu'il  vient  de  nous  présenter.  Jl 
a,  lors  de  la  discussion  à  l'Assemblée  natiu- 
Dale,  présenté  des  amendements  qu'il  a  sou- 
tenus avec  beaucoup  d'ardeur  et  de  persévé- 
rance. S'il  avait  cru  à  la  nécessité  de  la  me- 
sure qu'il  nous  propose  aujourd'hui,  il  n'aurait 
pas  manqué  de  la  réclamer. 

La  commission  n'a  pu  se  rendre  compte  des 
raisons  qui  l'ont  empêché  de  présenter  alors 
la  proposition  qui  est  aujourd'hui  soumise  ù 
■vos  délibérations.  Il  ne  l'a  pas  fait,  et  pour- 
tant il  avait  déjà  vu  les  nombreux  exemples 
qu'il  déplore,  comme  nous  les  déplorons  nous- 
mêmes,  de  fonctionnaires  lointains  qui  étaient 
rappelés  par  le  télégraphe,  des  diverses  capi- 
tales, pour  venir  fouienir  par  leurs  votes  les 
ministres  qui  les  avaient  nommés.  Nous  avons 
•vu^ces  choses,  nous  avons  été  témoins  d'un 
phénomène  bien  plus  rare  et  merveilleux  en- 
core :  nous  avons  vu,  en  effet,  des  fonctioa- 
naires  d'un  ordre  moral  bien  sinijul  er  qui  ve- 
naient, de  capitales  plus  ou  moins  lointaines, 
voter  contre  le  gouvernement  qui  les  avait 
accrédités  et  qu'ils  étaient  chargés  de  repré- 
senter à  l'étranger.  (Très-bien-!  très-fcjenl 
a  gauche  et  au  centre.) 

Il  y  avait  lieu  d'êtie  frappé  de  tous  ces  faits. 
Pourquoi,   à  cette  époque,  l'honorable  M. 
Kaoul  Duval  n'a-t-ii  pas  présenté  la  loi  dont 
Il  a  fait  la  proposition  il  y  a  quelques  mois? 
ti  est  que  probablement  il  ne  savait  guère  — 
pour  nous  nous  n'eu  doutions  pas  —  la  ré- 
ponse que  ferait  le  pays  consulté  par  la  voie 
des  élections  générales,  et  qu'il  voulait  at- 
tendre, avant  de  prononcer  des  éliminations 
sévères  contre  les  fonctionnaires,  que  le  pays 
n  eut  point  envoyé  ici  les'amis  qu'il  attendait. 
Dans  ces  conditions,  nous  qui  n'avons  pas  les 
mêmes  raisons;  qui  trouvons  en  ce  ooint  suffi-  ; 
santé  la  loi  électorale  ;  qui,  dans  tous  les  cas,  I 
croyons  qu  elle  ne  doit  pas,  à  chaque  instant  ' 
être  reformée,  nous  demandons  qu'il  n'y  soit 
tait  aucun  changement  quant  à  présent.  (Très- 
bien  !  tres-bien  !  sur  divers  bancs  à  gauche  et 
au  centre.) 

C'est  pour  ces  motifs  que  nous  repoussons 
d  une  manière  complète  la  première  partie  de 
la  proposition  de  M.  Raoul  Duval. 

Reste  la  seconde  partie,  celle  qui  touche  à 
M  D^'°^  d'honneur.  Nous  prions  l'honorable 
m..  Raoul  Duval  de  croire  que  nous  sommes 
aussi  sensibles  que  lui  à  toutes  les  questions 
qui  intéressent  la  délicatesse  et  l'honneur  ■ 
nous  ne  nous  contentons  pas  de  donner  nos 
preuves  par  la  parole,  mais  encore  par  dés 
taits,  et  nous  appelons  ici  l'attention  de  ceux 
qui  aiment  à  faire  des  statistiques,  ils  peuvent 
TOIT  que  de  ce  côté  de  la  Chambre  (la  gauche) 
în  conforme  les  actes  aux  paroles. 

Y  en  a  t-il  un  parmi  nous  qui  ait  demandé 
ine  fonction  ou  une  décoration  de  la  Légion 
1  honneur?  ° 

Non,  les  députés  républicains  croient  être 
nvestis  du  mandat  le  plus  élevé  que  puisse 
ecevoir  un  citoyen,  celui  de  représenter  son 
ays  dans  une  grande  Assemblée  ;  ils  savent 

.V^,  '^^"'u^'  ^c^O'^P'i  est  leur  récom- 
ense  et  leur  honneur  ;  qu'ils  ne  doivent 
•as,  pour  avoir  simplement  rempli  un  de- 
voir, demander  une  récompense  quelconque 


fût-elle  honorifique.  (Très-bien!  et  aonlaudis- 
sements  à  gauche.) 

Par  conséquent,  nous  croyou'^  absolum-^rit 
inu  .ile  d'inscrire  dans  h.  loi' une  interdiction 
qui  est  dictée  par  la  consciance  et  la  di- 
gnité; e'wBst  pour  cela,  que  tout  en  déclarant 
hautement  qu'un  député,  qu'il  soit  civil  ou 
militaire,  ne  pnut  ni  recevoir  ni  demander  une 
récompense,  nous  ppn.^ons  qu'il  ne  faut  pas 
que  cette  qut^stion  soit  réglée  par  une  d'soo--i- 
tion  législative. 

Cela  a   pu   être  voté  dans  l'Assemblée 
dernière,   qui  était  une  Chambre  unique, 
qui  était  souveraine  ;  elle  pouvait,  soit  par 
un    règlement,    soit   par    une   loi,  édictep 
cette  prescription.  Mais,  puisque  la  proposi- 
tion de  M.  Raoul  Duval  aurait  pour  consé- 
quence d'enlever  certains  droits  au  pouvbir 
exécutif,  il  faudrait  qu'elle  fût  a  loptée  pîr  les 
deux  Chambres,  et  quand  nous  aurions  déci  lo 
ici  que  les  sénateurs  et  les  députés  ne  doivent 
pas  recevoir  de  récompenses  honorifique?,  il 
faudrait  saisir  le  Sénat  de  la  question.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  à  gauc'ae.)  Nous  sommes  assez 
forts  de  notre  dignité  et  assez  sûrs  de  notre 
honneur  pour  n'avoir  jamais  à  craindre  que 
nous,  députés  républicains,  demandions,  soit 
contre  le  droit,  soit  contre  le  devoir,  une  fonc- 
tion quelconque  ou.  une  récompense  honori- 
fique. (Marques  d'approbation  à  gauche.) 

M.  Eugène  Farcy.  D'autant  plus  que  la 
loi  Princeteau  n'a  pas  'empêché  le.^  membres 
de  la  droite,  de  l'ancienne  Assemblée  de  rece- 
voir de  l'avanuement  et  de  se  faire  décorer. 

Sï.  le  baron  de  Saint-Paul.  C'est  qu'ils 
avaient  rendu  de  grands  services  I 

IC.  Raoul  Duval.  J'ignore  si  des  membres 
de  la  droite  de  l'Assemblée  nationale  ont  reçu 
de  l'avancement  ou  ont  éié  décorés,  mais, 
I  franchement,  j'ai  peine  à  ie  croire,  parce  qui; 
I  je  ne  doute  pas  que,  si  le  Gouvernement  d'alors 
I  s'était  permis  de  pareilles  violations  de  Ij,  ioi, 
i  M.  Farcy  n'aurait  pas  manqué  de  dénoncer  lé 
j  fait  à  la  tribune,  (C'est  vrai  !  -—  Très-bien  !  à 
!  droite.) 

M.  Eugène  Farcy.  Je  puis  vous  citer  M. 
de  Bastard,  qui  a  été  nommé  colonel.  Il  y  a 
eu  d'autres  membres  de  l'Assemblée  qui  ont 
été  décorés. 

M.  Raoul  Duval.  Alors,  je  regrette  beau- 
coup, mon  honorable  collègue,  que  vous  n'ayez 
pas  usé  de  la  liberté  de  ia  tribune  pour  de- 
mander compte  au  Gouvernement  d'une  pa- 
reille violation  de  la  loi,  et  à  coup  sûr  vous 
auriez  trouvé  avec  vous  tous  ceux  qui,  comme 
moi,  l'avaient  votée. 

M.  Henri  Brisson.  Le  Gouvernement 
d'alors  vjolait  la  loi  tous  les  jours  ;  une  petite 
violation  comme  celle-là  ne  valait  pas  la  peine 
d'une  interpellation. 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu.  Qui 
aurait  été  renvoyée  à  six  mois  ! 

M.  Raoul  Duval.  Permettez!  Ce  que  je 
viens  faire  ici,  je  l'ai  fait  dans  la  dernière  As- 
semblée et  en  plusieurs  circonstances  ;  j'ai  agi 
de  façon  à  montrer  que  je  ne  mérite  en  au- 
cune façon  vos  interruptions  ,  et  vous  ne 
m'avez  jamais  vu,  à  aucun  moment,  pactiser 
avec  ceux  qui  demandaient  le  renvoi  des  in- 
terpellations à  six  mois. 

M.  Henri  Brisson.  Si  ce  n'était  pas  vous, 
c'étaient  vos  amis. 

M.  Raoul  Duval.  Mon  passé  vous  appar- 
tient, messieurs,  et  j' aimerais  beaucoup  mieux 
que  de  pareilles  accusations  fussent  précisées  à 
un  jour  donné  que  de  les  voir  se  produire  par 
insinuations  comme  en  ce  moment. 

M.  Journault.  Il  ne  s'agit  pas  de  vous, 
mais  de  vos  amis. 

M.  Janvier  de  La  Motte  (père).  La  fable 
du  Loup  et  Cayneau  ! 

M.  Raoul  Duval.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ré- 
pondre à  l'honorable  rapporteur  de  la  com- 
mission. Il  me  dit  qu'il  ne  veut  pas  modifier 
la  loi  électorale  ;  mais  moi  non  plus!  Est-ce 
que  je  propose  de  modifier  la  loi  électorale  ? 
Ma  proposition  ne  touche  pas  à  un  seul  des  ar- 
ticles do  cette  loi;  je  prends,  non  pas  les  candi- 


dats, mais  les  sénateurs  et  les  déoutés  élu-;,  en 
possession  de  leurs  sièges  ;  et  je  demande  que, 
pour  eux,  la  loi  Princeteau  soit  remise  en  vi- 
gueur. 

J'ai  dit  que  ma  proposition Vvait  une  haute, 
moralité  politique,  et  j'ai  ajouté  qu'au  point  >h\ 
vue  spécial  de  la  carrière  diplomatique  elle  i'e 
recommandait  à  l'attention  de  la  Chambre.~On 
ne  m'a  pas  répondu  sur  ce  point. 
Je  n'ai  qu'un  seul  mot  à  ajouter. 
L'honorable  rapporteur  dit  :  Pourquoi  M. 
Raoul  Duval  n'a-t-il  pas  fait  sa  proposition  au 
moment  oii  l'on  votait  les  lois  organiques  ? 
Sans  doute,  il  atten  iait  que  le  résultat  élec- 
toral vînt  lui  montrer  si  elle  aurait  pour  effet 
d'évincer  des  amis  ou  des  adversaires  poli- 
tiques. 

Messieurs,  pareille  préoccupation  a  toujours 
été  complètement  étrangère'  à  mon  action. 
Quelque  volonté  que  l'on  ait,  quelque  zèle 
que  l'on  puisse  apporter  à  remplir  son  mandat 
législatif,  la  fo.rce  fait  quelquefois  défaut.  Nous 
avons  discuté  avec  quelque  célérité,  vous  en 
conviendrez,  les  lois  constitutionnelles  et  or- 
ganiques, et  si  j'ai  pris  personnellement  à  cette 
discussion  une  part  assez  active  pour  avoir  paru 
discuter  seul,  je  vous  avouerai  qu'après  l'avoir 
relue,  je  me  suis  aperçu  qu'il  m'était  encore 
échappé  bien  des  choses.  Je  suis  un  peu  ex- 
cusable, je  n'avais  pas  même  pu  lire  le  texte 
du  projet  en  discussion. 

J'ai,  par  suite,  constaté  que  je  n'avais  pas 
proposé  à  beaucoup  près  tous  les  amende- 
ments qu'il  eût  été  utile  d'apporter  à  ces  lois.  ■ 
Quelques-uns  de  ceux  que  j'ai  pu  produire 
n'ont  pas  eu  une  heureuse  fortune,  mais  au 
bout  de  peu  de  temps  le  Gouvernement  a  dû 
se  les  approprier. 

Ain.5i,  par  exemple,  j'avais  demandé  que 
les  délégués  sénatoriaux  gui  ne  seraient  pas 
assez  riches  pour  se  rendre  à  leurs  frais  au 
chef-lieu  du  département,  fussent  indemnisés. 
C'était  une  proposition  essentiellement  démo- 
cratique; l'Assemblée  nationale  l'a  repoussée. 
Mais^on  en  a  si  bien  compris  la  nécessité,  que 
plus  tard  le  Gouvernement,  s'appropriant  ma 
pensée  sans  en  convenir,  en  a  fait  l'objet 
d!une  proposition  qui  a  été  votée;  c'est  grâc:' 
à  cela  que  les  moins  fortunés  des  électeurs,  — 
ce  dont  vous  auriez  eu  mauvaise  grâce  à  vous 
plaindre,  —  ont  pu  venir  voter  au  chef-lieu 
du  département.  (Réclamations  à  gauche.) 

M.  le  comte  de  Douville  -  Maillefeu. 
Pourquoi  aurions-nous  eu  mauvaise  grâce  à 
nous  en  plaindre  ? 

M.  Raoul  Duval.  Parce  que  les  gauches 
des  Assemblées,  en  général,  se  présentent  vo- 
lontiers, mais  à  tort,  comme  la  représentation 
exclusive  des  moins  favorisés  de  ce  monde,  et 
affectent  de  considérer  ceux  qui  ont  un  avoir 
de  quelque  importance  comme  plus  dispo.-és  à 
voter  pour  des  membres  de  la  droite.  (IN'ouvelles 
réclamations  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu,  Ils 
entendraient  bien  mal  leurs  intérêts,  ceux-là  ! 

M.  de  Tillancourt.  Vous  vous  trompez 
beaucoup  ! 

M.  Raoul  Duval,  Donc,  dans  la  promp- 
titude de  la  discussion,  beaucoup  de  choses 
m'ont  échappé,  et  je  vous  a\oue  qu'il  ne  m'é- 
tait pas  venu  un  seul  instant  à  la  pensée  que 
la  loi  Princeteau  ne  dût  pas  survivre  à  la 
dernière  Assemblée. 

Le  jour  où  j'ai  vu  en  tête  du  Journal  officiel 
la  mention  de  certaines  distinctions  éclatantes, 
—  très-méritées  sans  doute,  j'en  conviens, 
mais  en  désaccord  avec  la  loi,  —  ma  première 
pensée  alors  a  été  de  dire  au  Gouvernement  : 
Vous  oubhez  qu'une  loi  tutélaire  a  été  vo- 
tée. Mais  je  ma  suis  reporté  à  la  discussion, 
et  j'ai  vu  qu'elle  pouvait  être,  en  effet,  co.nsi- 
dérée  comme  s'appliquant  spécialement  à  l'As- 
semblée nationale  ;  alors  je  me  suis  conformé 
aux  dispositions  réglementaires  en  déposant 
une  proposition  de  loi  ayant  un  caractère  non 
plus  transitoire,  mais  stable  et  général.  C'est  à 
vous  maintenant  à  statuer. 
Si  vous  votiez  ma  proposition,  votre  dignité 
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ne  courrait,  je  le  répèle,  pas  plus  de  risque 
que  celle  de  nos  prédécesseurs,  et  vous  feriez, 
à  tons  l<'s  points  de  vue,  je  crois,  une  très- 
bonne  chose  en  inscrivant  cetie  proposition 
dans  nos  lois. (Très-bien  1  très-bien!  à'droite.) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  permettez- 
moi  de  faire  une  simple  réponse  à  M.  Raoul 
Duv?il. 

Notre  honorable  collègue  ne  veut,  a-t-il 
dit,  modifier  en  aucune  façon  la  loi  électorale. 
Je  ferai  remarquer  que  sa  proposition  la  mo- 
difie, puisqu'elle  introduit  des  prohibitions 
pour  les  fonctionnaires  diplomatiques,  prohi- 
bitions qui  n'existent  pas  dans  cette  loi  élec- 
torale. 

L'adoption  de  la  proposition  dont  il  s'agit 
apporterait  en  outre  un  changement  dans  la 
loi  électorale,  parce  que  la  situation  des  dépu- 
tés qui  ont  été  nommés  sous  ce  statut  ne  se- 
rait plus  celle  qu'ils  ont  acceptée  lors  de  leur 
élection. 

r,n  dehors  de  cela,  je  crois  qu'il  ne  faut  pas 
faire  un  tel  honneur  à  la  loi  Jr'rinceteau  et  la 
présenter  comme  une  sorte  de  titre  de  gloire 
pour  l'Assemblée  nationale,  dont  elle  a,  as- 
sure notre  honorable  collègue,  fait  ressortir 
la  délicatesse  et  la  dignité.  Cette  loi  Prince- 
teau  a  été  plutôt  une  loi  de  précaution  politi- 
que qu'une  loi  de  sauvegarde  morale.  Pre- 
nons-la pour  ce  qu'elle  a  été;  elle  a  fait  son 
temps  :  ne  la  renouvelons  pas. 

Par  ces  considérations,  j'estime  que  la  Cham- 
bre doit  repousser  d'une  façon  complète  la 
proposition  de  M.  Raoul  Duval  :  la  première 
partie,  parce  que  la  loi  électorale  a  pourvu  aux 
incompatibilités  nécessaires  ;  la  seconde  partie, 
parce  que  la  Chambre  saura  pourvoir  dans 
l'avenir  comme  elle  a  pourvu  dans  le  passé  à 
toutes  les  exigences  de  sa  digoité.  (Très-bien  ! 
très-bien  1  sur  divers  bancs  à  gauche  et  au 
centre.  —  Aux  voix  1  aux  voix  !) 

M.  le  président.  La  commission  conclut 
à  ce  que  la  Chambre  ne  passe  pas  à  la  discus- 
sion des  articles  de  la  proposition  de  M.  Raoul 
Duval.  Ce  sont  ces  conclusions  que  je  mets 
aux  voix. 

Uns  demande  de  scrutin  public  a  été  dé- 
posée. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  Ernest 
Dréoile,  Gautier,  Raoul  Duval,  duc  de  Feltre, 
Robert  Mitchell,  Eugène  Janvier  de  la.  Motte 
père,  baron  de  Saint-Paul,  Rauline,  Tristan 
Lambert,  René  Escha-seriaux,  Levert,  Labat, 
Sarlande,.  de  Ginoux  de  Fermon. 

(Le  scrutim  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

MM.  les  secrétaires  en  opèrent  le  dépouil- 
lement. 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants    410 

Majorité  absolue   206 

Pour  l'adoption   134 

Contre   296 

La  Chambre  n'a  pas  adopté  les  conclusions 
de  la  commission,  et  déclare,  par  conséquent, 
qu'elle  passe  à  la  discussion  des  articles. 
Swr  plusieurs  bancs.  A  demain  !  à  demain  ! 
Sur   d'autres .  Non  !    non  1  Continuons  ! 
(Bruit.) 

M.  le  président.  Laissez-moi  consulter  la 
Chambre,  messieurs,  ce  sera  plus  simple. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  suite 
de  la  discussion  est  renvoyée  à  demain.) 

M.  le  président.  Voici  le  projet  d'ordre  du 
jour  de  la  séance  de  demain  : 

A  deux  heures,  séance  publique  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser le  département  des  Pyrénées-Orientales  à 
(5  ontracter  un  emprunt; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

I  l  n'y  a  pas  d'observations  ? 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  béance  est  levée  à  cinq  heures. j 

Le  direclcur  du  service  slénograpkique 
do  la  Chambre  des  députés, 

GÉLESTIN  LaGACHE. 


]  M.  Montagut,  député  de  la  Dordogm',  a  dé- 
I  posé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés 
'  une  pétition  de  MM.  Jean-Baptiste  Boniton, 
Pierre  De^mai.-on,  Jules  Duverneuil,  porteurs 
j  de  contraintes  à  Périguei'X. 


SCRUTIN 

Sur  l'ordre  du  jour  motivé,  présenté  par  MM. 
\  Gambetta,  DevQucoux  et  Lepère. 

Nombre  des  votants   496 

Majorité  absolue   249 

Pour  l'adoption   347 

:  Contre   149 

j     La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

I  ONT  VOTÉ  POUR  : 

j  MM.  Adrian.  Alicot.  AUain-Targé.  Allègre. 
I  Andrieux.  Anthoard.   Armez.  Arnoult. 

Bamberger.  Bardoux.  Barni.  Barodet. 
Barthe  (Marcel).  'Bartoli.  Bastid  (Raymond). 
Baury.  Bel  (François).  Belle.  Benoist.  Berlet. 
Bernier.  Bcrt  (Paul).  Bertholon.  Bertrand- 
Milcent.  Bethmont.  Bienvenu.  Billy.  Bizot 
de  Fonteny.  Blanc(Pierre)  (Savoie).  Blanc 
I  (Louis)  (Seine).  Blandin.  Bonaparte  (prince  Jé- 
rôme-Napoléon). Bonnel.  Borriglione.  Bôttard. 
Boucliet.  Boulard  (Cher).  Bouc(uet.  Bourrillon 
(Xavier).  Bouteille.  Bouthier  de  Rochefort. 
Boysset.  Brelay.  Bresson,  Brice(René).  Bris- 
son  (Henri).   Brossard.  'Bruneau.  Buyat. 

Cantagrel.  Carnot  (Sadi).  Carré-Kérisouët. 
Garrey  (Emile).  Casimir  Perier.  Casse  (Ger- 
main). Castelnau.  Cavalié.  Gaze.  Ghabrié. 
Ghaix  (Gyprien).  Chalamet.  Ghaley.  Chanal 
(général  de).  Ghanlemille.  Charpentier.  Ghau-- 
veau  (Franck).  Chavassien.  Gherpin.  Chevan- 
dier.  Ghiris.  Cholseul  (Horace  de).  Ghristophle 
(Isidore)  (Drôme).  Clémenceau.  Cochery.  Go- 
det. Colin.  Gonstans.  Corentin  Guyho.  Cornil. 
Gosson.  Costes.  Cotte.  Couturier.  Grozet- 
Fourneyron. 

Danelle-flernardin.  Daron.  Daumas.  Dau- 
tresme.  Oefoulenay.  Denfert-Rochereau  (le 
colonel).  Descamps  (Albert).  Deschanel.  Dos- 
moutiers.  Desseaux.  Destremx.  Dethou. 
Deusy.  Devade.  Devaux.  Devès.  Devoucoux. 
'  Douville-Maillel'eu  (le  comte  de).  Dréo.  Dreux. 
Drumel.  Dubois  (Côte-d'Or).  Ducamp.  Diichas- 
seint.  Duclaud.  Ducroz.  Dutay.  Duffo. 
Duportal.  Dupouy.  Durand  (Rhône).  Durieu. 
Duvaux. 

Escanyé.  Even. 

Fallières.  Farcy.  Faye.  Ferrary.  B'erry 
(Jules).  Floquet.  F^orent-Lefebvre.  Polliet. 
Fouquet.   Fourot.    Frébault.  Fréminet. 

Gagneur.  Gailly.  Galpin.  Gambetta.  Gar- 
rigat.  Gassier.  Gasté  (de).  Gastu.  Gatineau. 
Gaudy.  Gent.  &ermain  (Henri).  Gévelot. 
Gilliot.  Giraud  (Henri).  Girault  (Cher).  Gi- 
rerd.  Girot-Pouzol.  Gleizal.  Godin  (Jules). 
Godissart.  Grandpierre.  Greppo.  Grévy  (Al- 
bert). Grollier.  Grosgurm.  Gudin.  Gui- 
chard.  Guillemin.  Guinot.  Guyot.  Guyot- 
Montpayroux. 

Hémon.  Hérault.  Morteur.  Houyvet.  Hu 
got.  Iluon. 

Jacques.  Jametel.  Jeanmaire.  Jenty.  Joi- 
gneâux.  Joly  (Albert).  Journault. 

Labadié.  Labitte.  La  Gaze  (Louis).  Lacretelle 
(Henri  de).  Laflitte  de  Lajoannenque  (de). 
Laisant.  Lalanne.  Lamy  (Etienne).  Lanel. 
Langlois.  Lasserre.  Latrade.  Laussedat  (Louis). 
Lavergne  (Bernard).  Lavignère.  Lebaudy. 
Leblond.  Le  Cesne.  Lecherbonnier.  Lecomte 
(Mayenne).  Leconte  (Indre).  Lefèvre  (Henri). 
Legrand  (Louis)  (Valenciennes,  Nord).  Legrand 
(  Pierre  )  (Nord).  Lelièvre  (Adolphe).  Le  Mon- 
nier.  Lepère.  Lépouzé.  Leroux  (Aimé).  Les- 
guillon.  Le  Vavasseur.  Levèque.  Liouville. 
Lisbonne.  Lockroy.  Logerotte.  Loubet. 
Loustalot.   Lur-Saluces  (comte  Henri  de). 

MadierdeMontjau.  Magniez.  Mahy  (de).  Mai- 
gne  (Jules).  Maillé.  Maitret.  Malézieux.  Mallet. 
Marcère  (de).  Marcou.  Margaine.  Margue.  Ma- 
rion.  Marmottan.  Martin-Feuillée.  Marty. 
Mas.  Massiet  du  Biest.  Massot.  Masure  (Gus- 
tave). Maunoury.  Mayet.  MédaL  Menier. 
Mention.  Mercier.  Merlin.  Mestreau.  Mio. 
Millaud  (Edouard),  Mir.  Mollien.  Montagut 
(Marc).   Moreau.  Morel. 

Nadaud  (Martin).  Nalèche  (de).  Naquet 
(Alfred).  Nédellcc.  Neveux.  Ninard.  Noël- 
i  Parlait.  Noirot. 


1      Ordinaire.   Osmoy  (comte  d').  Oudoul. 

Pagès  (Léon).  Papon.  Parent.  Parry.  Pas- 
cal Daprat.  Pâtissier.  Pellet  (Marcellin).  Pe- 
rin  (Georges).  Perras.  Petitbien.  Philippe 
(Jules).  Philippoteaux.  Picart  (Alphonse)  (Mar- 
ne). Pilet  de.s  Jardins.'  Pmault.  f'iessier. 
Pompery  (de).  Ponlevoy  (Frogier  de).  Poujade. 
Proust  (Antonin). 

Rameau.  Raspail  (père)  (Bouches-du-Rhône). 
Raspail  (Benjamin)  (Seine).  Ratier.  Rémusat 
(Paul  de).  Renaud -Morlière.  Reymond  (Ferdi- 
nand) (Isère).  Reymond  (Francisque).  (Loire). 
Richarme.  Riondel.  Riotteau.  Robert  de 
Massy.  Roger-Marvaise.  RoUet.  Roudier.  Rougé. 
Roussel  (Théophile).  Rouveure.  Rouvier.  Rou- 
vue.   Roux  (Honoré).  Rubillard. 

Saint-Martin  (Vaucluso).  Sallard.  Salomon. 
Sarrien.  Savary.  Scrépel.  Sée  (Camille).  Sei- 
gnobos.  Silva.  Simiot.  Simon  (Fidèle).  Son- 
nier  (de).  Soirchu-Servinière.  Soye.  Spuller. 
Swiney. 

Talandier.  Talion  (Alfred).  Tardieu.  Tassin. 
!  Teilhard.  Tézenas.  Thiers.  Thiessé.  Thomas. 
I  Thomson.  Thourel.  TiersoL  Tirard.  Tondu. 
:  Truelle.  Trvstram.  Turigny.  Turquet. 
j  Vacher.  'Varambon.  Vernhes.  Versigny. 
i  Viette.   Vignancour.   Villain.  Vissaguet. 

Waddington  (Richard).  Wilson. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Aclocque.  Adam  (Achille).  Allard  (gé- 
néral). Ancel.  Anisson-Duperon.  Ariste  (d'). 
Aulan  (comte  d').  AyguesviVes  (comte  d').  Azè- 
mar. 

Barascud.  Baudry-d'Asson  (de).  Beauchamp 
(de).  Bélizal  (vicomte  de).  Berger.  Biauchi. 
Bihais  (de  la).  Blachère.  Blin  de  Bourdon  tvi- 
comte).  Bordet  (Henri).  Boulart  (Landes). 
Bourgeois.  Bourgoing  (baron  de).  Boyer  (Fer- 
dinaud).   Brame  (Georges). 

Casablanca  (comte  de).  Castellane  (marquis 
de).  Gazeaux.  Gesbron.  ,  Chambrun  (vicomte 
de).  Chevreau  (Léon).  Cibisl.  Clauzet.  Col- 
bert-Laplace  (comte  de).  Combes. 

Dalmas  (de).  Darnaudat.  David  (le  baron 
Jérôme).  Desloye.  DréoUe.  Du  Bodan.  Dubois 
(Seine-Inférieure).  Du  Douët.  Dufour  (Paul) 
(Indre).  Dufour  (baron)  (Lot).  Dugué  de  la 
Fauconnerie.  Durl'ort  de  Civrac  (le  comte  de). 
Dussaussoy. 

Eschasseriaux  (baron).  Eschasseriaux  (René). 
Estignard. 

Fauré.  Feltre  (duc  de).  Flandin.  Fourcade. 
Fournier.   F'ourtou  (de). 

Ganivet.  Garnier.  Gaudiu.  Gautier.  Ga- 
vini.  Ginoux  de  Fermon  (comte).  Gonidec  de 
Traissan  (comte  le).  Granier  de  Gassagnac  (père). 
Granier  de  Gassagnac  (Paul).   GuiUoulet  (de). 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Harcourt  (duc 
d').    aarispe.  Hermary.    Huon  de  Penanster. 

loos. 

Janvier  de  la  Motte  (père)  (Eure).  Janvier  de 
la  Motte(Louis)  (Maine-et-Loire).  Jolibois.  Jui- 
gné  (comte  de).  ,  . 

Keller.  Kerjégu  (Louis  de).  Kermenguy  (vi- 
comte).  Klopstein  (de). 

La  Bassetière  (de).  Labat.  Laborde(de). 
Ladoucette  (baron  de)  (Ardennes).  Ladoucette 
(de)  (Meurthe-et-Moselle).  Lambert  (baron  Tris- 
tan). Largentaye  (de).  La  Rochefoucauld,  duc 
de  Bisaccia.  La  Rochejaquelein  (marquis  de). 
Laroche-Joubert.  La  Rochette  (de).  Laurier 
(Clément).  Lebourgeois.  Legrand  (Arthur) 
(Manche).  Le  Marois  (comte).  Lengle.  Léon 
(prince  de).  Le  Peletier  d'Aunay  (comte).  Le 
Provost  de  Launay.  Levert.  Lorois. 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Mar- 
tenot.  Mathieu.  Mitchell  (Robert).  Mouchy 
(duc  de).  Mun  (comte  Albert  de).  Murat(comt9 
Joachim). 

Ornano  (Cunéo  d'). 

Padoue  (duc  de).  Partz  (marquis  de).  Per* 
rien  (comte  de).  Perrochel  (comte  de).  Petiet. 
Peyrusse.  Plichon.  Prax-Paris. 

Raoul  Duval.  Rauline.  Raynaud.  Reille  (le 
baron).  Renard  (Léon).  Rendu.  Ricot.  Rois- 
sard  de  Bellet.  Roques.  Retours  (des).  Rou- 
her.   Roy  de  Loulay  (Louis). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint-Paul  (baron 
de).  Sarlande.  Sarrette.  Savoye.  Septenville 
(baron  de).  Serph  (Gusman).  Soland  (de). 
I  Soubeyran  (baron  de). 

i     Thirion-Montauban.     Thoinnet  de  la  Turme- 
lière.   Tocqueville  (vicomte  de).  Tron. 

Valady(de)  Vallons  (marquis  de).  \alon(de). 
Villiers."  Vilalis. 

I  n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Beaubsire.  Bousquet.  Brierre.  Ghancel- 
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Ghristoplile  (Alijert)  (Orne).  Decazes  (duc).  De- 
lacour.  Deviolaine.  Durand  (Ille-et-Vilaine). 
Dutilieul.  Duvergier  de  Hauranne.  Gasionde. 
Grévy  (Jules).  La  Chambre.  Lefranc  (Victor). 
Leurent.  Mathieu-Bodet.  Méline.  Passy  (Louis). 
Picard  (Arsène)  (Calvados).  Piot.  Ponsard. 
Renault  (Léon).   Tillancourt  (de). 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM,  Allemand.  Bosredon  (Alexandre  de). 
Bravet.  Breton  (Paul).  Escarguel.  Joubert. 
Lacascade.  Laumond.  Malartre.  Picard  (Ar- 
thur) (Basses-Alpes).    Taillefer.  "Vignes. 


SCRUTIN 

Sïi^  les  conclusions  de  la  commission  contré 
le  passage  à  la  discussion  des  articles  de  la 
proposition  de  M.  Raoul  Duval,  ayant  pour  oh' 
jet  l'interdiction  de  toutes  les  fonctions  sala- 
riées et  de  toute  nomination  ou  avancement 
dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  aux  mem- 
bres du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés. 

Nombre  des  votants   410 

Majorité  absolue   206 

Pour  l'adoption   134 

Contre   276 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adrian.  Alicot.  Allègre.  Armez.  Ar- 
noult. 

Batoberger.  Bairni.  Barthe  (Marcel).  Bastid 
(Raymond).  Baury.  Bernier.  Bertrand-Milcent. 
Bethmont.  Bienvenu.  Billy.  Blandin.  Bor- 
det  (Henri).  Bottard.  Bouteille.  Bouthier  de 
Rochefort.   Bresson.   Brice  (René). 

Garré-Kérisouët.  Carré  (Emile).  Casimir  Pe- 
rler. Cavalié.  Gaze.  Ghabrié.  Chaley.  Gha- 
nal  (général  de).  Charpentier.  Gherpin.  Go- 
chery.   Colin.   Cotte.  Couturier. 

Denfert-Rochereau  (colonel).  Deschanel.  De- 
vade.  Drumel.  Duffo.  Dupouy.  Durieu.  Du- 
tilieul. 

Even. 

Ferry  (Jules).   FoUiet.  Fouquet. 

Gailly.  Gilliot.  Giraud  (Henri).  Gleizal. 
Godin  (Jules).  Gudin.  Guillemin.  Guyot-Mont- 
payroux. 

Hémon.  Huon. 

Jeanmaire.  Joly  (Albert).  Journault. 

Labitte.  La  Gaze  (Louis).  Laisant.  Lausse- 
dat  (Louis).  Lavergne  (Bernard).  Leblond.  Le- 
franc (Victor).  Legrand  (Louis)  (Valenciennes, 
Nord).  Legrand  (Pierre)  (Nord).  Levasseur. 
Liouville.  Logerotte.  Loustalot. 

Magniez.  Mahy  (de).  Maillé.  Malézieux. 
Mallet.  Martin-Feuillée.  Marty.  Mas.  Médal. 
MoUien. 

i  Neveux.  Ninard. 
Oudoul. 

Pagès  (Léon).  Pellet  (Marcelliu).  Philippe 
(Jules).  Picard  (Arthur)  (Basses-Alpes).  Picart 
(Alphonse)  (Marne).  Pinault.  Plessier.  Pon- 
levoy  (Frogier  de).  Ponsard. 

Ratier.  Renault  (Léon).  Reymond  (Francique) 
fLoire).   Roger-Marvaise.    Roussel  (Théophile). 

Salomon.  Savary.  Sée  (Camille).  Seignobos. 
Simon  (Fidèle). 

Tardieu.  Teilhard.  Thiessé.  Thourel.  Tondu. 

Versigny.  Villain. 

Wadaington  (Richard).  Wilson. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Aclocque.  Adam  (Achille).  Allard  (gé- 
néral). Ancel.  Anisson-Duperon.  Anthoard. 
Ariste  (d').  Aulan  (comte,  d').  .  Ayguesvives 
(comte  d').  Azémar. 

Bardoux.  Barodet.  Baudry-d'Asson  (de). 
Beauchamp  (de).  Bel  (François).  Bélizal  (vi- 
comte de).  Belle.  Berger.  Berlet.  Bertholon. 
Blanchi.  Biliais  (de  la).  Bizot  de  Fonteny. 
Blachère.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Blanc,(Louis) 
(Seine).  Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Bonnel. 
Bosredon  (Alexandre  de).  Bouchât.  Boulard 
(Cher).  Boulart  (Landes).  Bouquet.  Bour- 
geois. Bourgoing  (baron  de).  Bour.rillon  (Xa- 
vier). Bousquet.  Boyer  (Ferdinand).  Brame 
(Georges).  Brossard.   Bruneau.  Buyat. 

Cantagrel.  Casabianca  (comte  de).  Casse 
(Germain).  Castelnau.  Gazeaux.  Gesbron. 
Chaix  (Gyprien).  Chalamet.  Ghambrun  (vi- 
comte de).  Ghancel.  Chantemille.  Ghavassieu. 
Cbevandier.  Chevreau  (Léon).  Christophle  (Isi- 
dore) (Drôme).  ^  Cibiel.  Clépenceau.  Qolberl- 


Laplace  (de).  Combes.  Cosson.  Gostes.  Cro- 
zet-Fourneyron. 

Danelle-B(!rnardin.  Darnaudat.  Daron.  Dau- 
mas.  Dautresme.  Delacour.  Descamps.  Des- 
loye.  Desmoutiers.  Desseaux.  Destremx.  De- 
thou.  Deusy.  Devaux.  Devôs.  Douville-Mail- 
lefeu  (comte  de).  Dréolle.  Du  Bodan.  Dubois 
(Côte-d'Or).  Dubois  (Seine-Inférieure).  Duchas- 
seint.  Ducroz.  Du  Douët.  Dufour  (Paul)  (Indre). 
Dufour  (baron)  (Lot).  Dugué  de  la  Fauconnerie. 
Duportal.  Durand  (Rhône).  Durfort  de  Givrac 
(comte  de).  Duvaux. 

Escanyé.  Eschasseriaux  (baron).  Eschasse- 
riaux(René).  Estignard. 

Fallières.  Farcy.  Fauré.  Faye.  Feltre  (duc 
de).  Ferrary.  Flandin.  Plorent-Lefebvre.  Four- 
nier.   Fourot.  Fréminet. 

Gagneur.  G  alpin.  Garnier.  Garrigat..  Gas- 
sier.  Gasté  (de).  Gastu.  Gatineau.  Gandin. 
Gaudy.  Gautier.  Gavini.  Ginoux  de  Fermon 
(comte).  Godissart.  Gonidec  de  Traissan 
(comte  le).  Granier  de  Gasaagnac  (père).  Granier 
de  Gassagnac  (Paul).  GroUier.  Grosgurin. 
Guilloutet  (de).     Guinot.  Guyot. 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Harispe.  Hé- 
rault. Hermary.  Houyvet.  Hugot.  Huon  de 
Penanster. 

loos. 

Jametel.  Janvier  de  la  Motte  (père)  (Eure. 
Janvier  de  la  Motte  (Louis)  (Maine-et-Loire). 
Joigneaux.  Jolibois.   Juigné  (comte  de). 

Keller.  Kerjégu  (Louis  de).  Kermenguy  (vi- 
comte de). 

Labadié.  La  Bassetière  (de).  Labat.  La- 
borde  (de).  Lacretelle  (Henri  de).  Ladoucette 
(baron  de)  (Ardennes).  Lafïitte  deLajoannenque 
(de).  Lalanne.  Lambert  (baron  Tristan).  Lanel. 
Langlois.  Largentaye  (de).  La  Rochefoucauld, 
duc  de  Bisaccia.  La  Rochejaquelein  (marquis 
de).  Laroche-Joubert.  La  Rochette  (de).  Laurier 
(Clément).  Lavignère.  Lebaudy.  Lebour- 
^ois.  Lecherbonnier.  Lecomte  (Mayenne). 
Leconte  (Indre).  Legrand  (Arthur)  (Manche). 
Lelièvre  (Adolphe).  Le  Marois  (comte).  Le 
Monnier.  Lenglé.  Léon  (prince  de).  LePele- 
tier  d'Aunay  (comte).  Lepère,  Lépouzé.  Le 
Provost  de  Launay.  Levêque.  Levert.  Loc- 
kroy.    Lur-Saluces  (comte  Henri  de). 

Mackau  (baron  de).  Madier  de  Montjau.  Mai- 
gne  (Jules).  Maillé  (comte  de).  Mai'tret.  Mar- 
cère(de).  Marcou.  Marion.  Marmottan.  Mar- 
tenot.  Massiet  'du  Biest.  Massot.  Mathieu. 
Maunoury.  Mayet.  Mention.  Merlin.  Mie. 
Millaud  (Edouard).  Mitchell  (Robert).  Monta- 
gut  (Marc)."  ijoreau.  Mouchy  (duc  de).  Mun 
(comte  Albert  de).   Murât  (comte  Joachim). 

Nadaud  (Martin).  Nalèche  (de).  Naquet  (Al- 
fred).  Nédellec.  Noël-Parfait. 

Ordinaire.'  Ornano    (Cunéo  d'). 

Padoue  (duc  de).  Papon.  Parent.  Parry. 
Partz  (marquis  de).  Pascal  Duprat.  Perin. 
(Georges).  Perras.  Perrien  (comte  de).  Per- 
rochel  (comte  de).  Petiet.  Petitbien.  Pey- 
russe.  Picard  (Arsène)  (Calvados).  Pilet  des 
Jardins.  Piot.  Plichon.  Pompery  (de)  Pou- 
jade.  Prax-Paris. 

Raoul  Duval.  Raspail  (père)  (Bouches-du- 
Rhône).  Raspail  (Benjamin)  (Seine).  Ranime. 
Raynaud.  Reille  (baron).  Renard  (Léon).  Rey- 
mond (Ferdinand)  (Isère).  Ricot.  Riondel. 
Roissarl  de  Bellet.  Roques.  Retours  (des)- 
Roudier.  Rongé.  Rouher.  Rouveure.  Rouvier. 
Rouvre.  Roux  (Honoré).  Roy  de  Loulay  (Louis). 
Rubillard. 

Saint-Martin  (Vaucluse).  Saint-Martin  (de) 
(Indre).  Saint-Paul  (baron  de).  Sallard.  Sar- 
lande.  Sarrette.  Sarrien.  Savoye.  Septen- 
ville  (baron  de).  Serph  (Gusman).  Silva.  Sd- 
land  (de).  Sonnier  (de).  Souchu-Servinière., 
Swiney. 

.Tâlandier.  Talion  (Alfred).  Tassin.  Téze- 
nas.  Thoinnet  de  la  Turmelière.  Thomson. 
Tiersot.    Tron.    Truelle.    Trystram.  Turigny. 

Vacher.  Valady(de).  Valfons  (marquis  de). 
Valon  (de).  Verniies.  Viette.  Villiers.  Vissa- 
guet.  Vitalis. 

n'ont  pas  pris  part  au  VOTE  : 

MM.  AUain-Targé.  Andrieux.  Barascud. 
Bartoh.  Beaussire.  Benoist.  Bert  (Paul).  Bo- 
naparte (prince  Jérôme-Napoléon).  Borriglione. 
Boysset.  Brelay.  Brierre.  Brisson  (Henri). 
Garnot  (Sadi).  Castellane  (marquis  de).  Chau- 
veau  (Franck).  Chotseul  (Horace  de).  Christo- 
phle (Albert)  (Orne).  Clauzet.  Gonstans.  Co- 
rentm  Guyho.  Cornil.  Dalmas  (de).  David 
(baron  Jérôme).  Decazes  (duc).  Defoulenay. 
Deviolaine.  Devoucoux.  Dréô.  Dreux.  Dù- 
camp.  Duclaud.  Dufay,  Durand.  (lUe-et- 
YUaine).  Dussaussoy.   Duvergier  de  Hauranne. 


Floquet.  Fourcade.  Fourtou  (de)  l'Yébault. 
Gambetta.  Ganivet.  Gasionde.  Gent.  Ger- 
main (Henri).  Gévelot.  (iirault  (Cher).  Gi- 
rerd.  Girot-Pouzol.  Grandpierre.  Greppo. 
Grévy  (Albert).  Grévy  (Jules).  Guichard. 
Harcourt  (le  duc  d').  llorteur.  Jacques. 
Jenly.  Klopstcin  (baron  de).  La  Chambre. 
Ladoucette  (de)  (Meurthe-et-Moselle).  Lamy 
(Etienne).  Latrade.  Le  Cesne.  Lefèvre  (Henri). 
Leroux  (Aimé).  Lesguillon.  Leurent.  Lis- 
bonne. Lorois.  Loubet.  Margaine.  Margue. 
Masure  (Gustave).  Mathieu-Bodet.  Méline,  Me- 
nier.  Mestreau.  Mir.  Noirot.  Osmoy  (comte 
d').  Passy  (Louis).  Pâtissier.  Philippoteaux. 
Proust  (Autonin).  Rameau.  Rémusat  (Paul  de). 
Renault-Morliôre.  Rendu.  Richarme.  Riol- 
teau.  Robert  de  Massy.  Rollet.  Simiot.  Sou- 
beyran  (baron  de).  Soye.  SpuUer.  Thiers. 
Thirion-Montauban.  Thomas.  Tillancourt  (rie). 
Tirard.  Tocqueville  (vicomte  de).  Turquet.  Va- 
rambon.  Vignancour. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Allemand.  Bravet.  Breton  (Paul).  Ghi- 
ris.  Godet.  Escarguel.  Joubert.  Lacascade. 
Lasserre.  Laumond.  Malartre.  Mercier.  Mo- 
rel.   Scrépel.  Taillefer.  Vignes. 


Erratum 

A  la  séance  de  mardi  dernier. 

Dans  le  discours  de  M.  Darnaudat,  —  page 
3633  du  Journal  officiel  (n»  du  mardi  16)  — 
une  interruption,  attribuée  à  tort  à  M.  Lepère, 
doit  être  lue  ainsi  : 

Un  membre  à  gauche.  Et  les  ambassadeurs 
déposeront  leurs  cartes  à  son  hôtel  1 


M.  Christophle  (Drôme),  porté  comme  s'étant 
abstenu  dans  le  scrutin  du  15  mai  sur  l'ensem- 
ble de  la  proposition  de  M.  Gunéo  d'Ornano, 
tendant  à  l'abrogation  du  titre  II  de  la  loi  du 
29  décembre  1875  sur  la  presse,  déclare  avoir 
voté  «  pour  ». 

M.  Corentin  Guyho ,  porté  comme  s^étant 
abstenu  dans  le  même  scrutin  sur  la  proposition 
de  M.  Gunéo  d'Ornano,  déclare  avoir  voté  pour 
l'abrogation  du  titre  II  de  la  loi  du  29  décem- 
bre 1875  sur  la  presse. 

M.  Armez,  porté  également  comme  s'étant 
abstenu  dans  le  même  scrutin,  décfare  avoir 
voté  pour  la  proposition  de  M.  Gunéo  d'Ornano, 
relative  à  l'abrogation  du  titre  II  de  la  loi  du 
29  décembre  1875  sur  la  presse. 

M.  Poujade,  porté  comme  n'ayant  pas  pris  part 
au  même  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  proposi- 
tion de  M.  Gunéo  d'Ornano,  relative  à'  l'abro- 
gation du  titre  II  de  la  loi  du  29  décembre 
1875  sur  la  presse,  déclare  avoir  voté  «pour». 

M.  Mollien,  porté  comme  n'ayant  pas  pris  part 
au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  proposition 
de  M.  Gunéo  d'Ornano  tendant  à  l'abrogation 
du  titre  II  de  la  loi  du  29  décembre  1875  sur 
la  presse,  déclare  avoir  voté  pour  l'adoption 
de  cette  proposition. 

M.  Albert  Grévy,  retenu  par  une  indisposi- 
tion, n'a  pu  prendre  part  aux  scrutins  qui  ont 
eu  lieu  dans  les  dernières  séances  consacrées  à 
la  discussion  de  la  loi  municipale. 


Ordre  du  jour  du  vendredi  18  malo 


A  dens  heures,  —  SK.iNCB  PUBLIQUE 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser le  département  des  Pyrénées -Orientales  à 
contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  des 
cliemins  vicinaux.  (N"^  893-934.  —  M,  Bous- 
quet, rapporteur.) 

délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
déclaration  d'utilité  publique  et  concession,  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  dea 
chemins  de  fer  de  Lens  à  Don  et  à  Armentiè- 
res,  et  de  Valenciennes  au  Gâteau.  (N°5  504- 
853.  —  M.  Louis  Legrand  (Valenciennes), 
rapporteur.) 
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l"-*  flélibération  sur  la  proposition  do  M. 
Wilson,  tondant  à  abroger  la  loi  du  28  juillet 
1875,  relative  aux  allumettes  chimiques.  { N"' 
42-172-'j51.  —  M.  Berlot,  rapporteur.) 

Huite  de  la  discussion  de  ia  propo.sitionde  loi 
de  M.  Raoul  Duval,  ayarit  pour  objet  i'i-iterdic- 
lion  de  toutes  !es  fonctions  salariées  n  de  toute 
nomination  ou  avancement  dans  l'ordre  de 
la  Légion  d'honneur  aux  membres  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  députés.  (N»»  363-822. 
—  Urgence  déclarée.  —  M.  Logerotte,  rap- 
porteur.) 

1"  délibération,  sur  la  proposition  de  M. 
Joigneaux  et  plusieurs  de  ses  collègues,  sur  la 
création  de  conseils  de  prud'hommes  agricul- 
teurs. (No»  98-323-775.  —  M.  Fallières,  raa- 
porteur.)  " 

1™  délibération  sur  la  proposition  de  M.Lai- 
sant  et  plusieurs  de  ses  collègues,  portant 
réorganisation  du  corps  des  commis  du  com- 
missariat de  la  marine.  (N°s  523-642-818.  — 
M.  Emile  Bouchet,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M,  Alfred  Naquet, 
tendant  au  rétablissement  du  divorce.  (N"» 
177-599.  —  M.  Gonstans,  rapporteur.) 

2«  délibération  sur  la  proposition  de 
MM.  Bamberger,  Versigny  et  Marmottan, 
ayant  pour  objet  de  maintenir  en  activité  les 
fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat  admis  à 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  jusqu'à  la 
remise  de  leur  titre  de  pension.  (No^  61-216- 
807.  —  M.  Adolphe  Lelièvre,  rapporteur.) 

2»  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Victor  Plessier,  tendant  à  restituer  aux 
conseils  municipaux  la  nomination  des  mem- 
bres des  commissions  administratives  des  hos- 
pices etïhôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. (N°^  156-422-817.  —  M.  Victor  Ples- 
sier, rapporteur,) 

l'«  délibération  sur  les  propositions  de  lois  : 
1°  de  M.  Sansas,  portant  abrogation  du  décret 
du  29  décembre  1851  sur  les  cafés,  cabarets  et 
débits  de  boissons  ;  2°  de  M.  Charles  Mention 
concernant  les  cafés,  cabarets  ou  débits  dé 
boissons  à  consommer  sur  place.  (N"^  9-125- 
846.  ~  M.  de  Sonnier,  rapporteur,) 

l'e  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Adolphe  Lelièvre,  tendant  à  fixer  le  trai- 
tement des  institutrices  dirigeant  des  écoles 
publiques  de  filles  dans  les  communes  dont  la 
population  est  inférieure  à  500  habitants 
(N»»  342-444-852.  -  M.  Adolphe  Lelièvre' 
rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Escanyé  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  de 
modifier  l'article  1"  de  la  loi  du  29  juin  1867 
sur  la  naturalisation.  {N<«  773-845.  —  M.  Du- 
croz,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Lenglé  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  au  mode  de  nomination  des 
gardes  champêtres.  (N°'  750-827.  —  M.  Gus- 
tave Jametel,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  Eschasseriaux 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  au  mode 
de  revocation  des  maires  et  adjoints  élus  par 
les  conseils  municipaux.  (N»»  733-819.  ~  M 
Bousquet,  rapporteur.) 

DiscuEsion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  de  Saint-Paul  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  accorder 
une  amnistie  quant  aux  peines  pécuniaires  et 
a  celles  de  1  emprisonnement  prononcées  ou 
encourues  pour  tous  délits  ou  contraventions 
en  matière  de  forêts.  (Nos  697-842.  —  M.  Sar- 
rien,  rapporteur.) 

Discussiçn  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Parent  (Savoie) 
relative  aux  officiers  ministériels.  (N"s  7M. 
SSa —  M.  Durieu,  rapporteur.) 


l-'o  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  i 
M'tî.  Aciocijue  et  Rico!,,  relative  anx  chem'os  ! 
le  iVr  à  traction  de  lucomohves  pouvant  v.iif^ 

établis  sur  le«  routs'S.  (N"»  195-483-878.   

M.  Aciocque,  rapporteur.) 

1™  délibération  sur  1<).  propositi'oa  de  loi  pré-  : 
cû>.'eDimf-nt  votée  par  le  Sénat  et  tendant  à  ! 
modifier  les  articles  420  et  421  du  code  d'ins- 
truction criminelle.   (Sénat,   n"»  43-58-1C7, 
session  1876  ;  Chambre  des  députés,  n»»  C38-  : 
905.—  M.  Gatineau,  rapporteur.)  i 

1«  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  I 
M.  Pilet  des  Jardins,  ayant  pour  objet  de  mo-  ' 
difier  et  de  compléter  la  loi  du  10  décembre  ' 
1850  sur  le  mariage  des  indigents.  (Nos  572.  [ 
698-876.  —  M.  Maunoury,  rapporteur.)  ' 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  ! 
MM.  Levêque,  Lépouzé  et  plusieurs  de  leurs  I 
collègues,  relative  à  la  révision  du  tarif  des 
greffiers  des  tribunaux  de  commerce.  (N°s  122- 
198-873.  —  M.  Levêqu^,  rapporteur.) 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n»  890. 


SESSIO.'^  ORDINAIÎIB 


(Séance  du  1"  naai  1877.) 
RAPPORT  fait  au  nom  de  la  coramissioa  du 
t)udget  sur  le  budget  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1878  (Ministère  de  la  justice  et  des  cultes), 
p.irtie  relative  au  service  des  cuites,  par 
M.  Guichard,  député. 


(Suite  et  fin.  —Voir  le  Journal  officiel  du  17  mai.) 


Lès  séries  de  billets  à  distribuer  vendredi 
18  mai  pour  la  séance  suivante,  comprendront  : 

Galerie.  —  Depuis  M.  F.auré,  jusques  et  y 
compris  M.  Guinot. 

_  Tribunes.  —  Depuis  M.  Pilet  des  Jardins, 
jusques  et  y  compris  M.  Spuller. 


GoQvocatioQs  da  vendredi|18  mat. 


7»  commission  d'initiative,  à  une  heure,  à 
Versailles.  —  Gomrnission  n°  13. 

Commission  relative  à  l'amélioration  de  la 
navigation  sur  le  canal  de  Bourgogne,  la  Seine, 
etc.,  à  une  heure,  à  Versailles.  —  Commission 
no  1. 

Commission  relative  à  la  délimitation  des 
zones  de  servitude  des  places  de  Brest  et 
Montmédy,  à.  dix  heures,  au  ministère  de  la 
guerre. 

^  Commission  relative  à  la  marine  nJarchande, 
a  une  heure,  à  Versaifies.  —  Commission 
no  14. 

Commission  de  comptabilité,  à  une  heure,  à 
Versailles.  —  Commission  n»  il. 

5»  commission  des  pétitions,  à  une  heure,  à 
Versailles.  —  Commission  n«  4. 

Commissioti  relative  au  fonctionnement  et 
au  recrutement  des  instituteurs  et  institutrices 
primaires,  à  tieuf  heures,  au  Palais-Bourbon. 
—  Local  du  11«  bureau. 

Sous-commission  du  3^  bureau,  à  une  heure, 
à  Versailles.  —  Election  de  Constantine.  — 
Local  du  3«  bureau. 

12»  commission  des  pétitions,  à  une  heure, 
à  Versailles,  —  Commissicn  n»  2. 


A.V  I  s 

Le  cencoiirs  pour  deux  emplois  de  slénogra- 
pLe  auxiliaire  à  la  Chambre  des  députés,  pré- 
cédemment annoncé  par  le  Journal  officiel, 
aura  lieu  le  samedi  19  mai,  à  dix  heures  très- 
précises  du  matin,  au  palais  de  la  Chambre 
des  députés,  à  Versailles  (bureau  de  la  sténo- 
graphie). 

Les  candidats  qui  n'ont  pa^ encore  fait  par- 
venir leur  demande  au  secrétariat  général  de 
la  présidence  seront  admis  à  la  produire  jus- 
qu'au vendredi  18  mai  inclusivement. 


67.  —  P.  294.  —  Trachala.  Lavacrum  conscieri' 
tix,  societatis  Jesu  editio  secunda,  cum  permissu 
superorium,  anno  4759,  1  vol.  in-8%  Sebaldus 
concubinanus  confitetur  se  saîpius  labi  cum 
consanguinea  quam  domi  alit.  ' 

Quœst.  An  sit  absolvendus  antequam  concH- 
binam  dimittat? 

Resp.  Si  in  hune  finem  alit  consanguineam, 
non  est  absolvendus,  nisi  promittat  se  illam 
dimissurum. 
Sed  quid  si  nullam  aliam  possît  habere? 
Resp.  Tali  casu  esset  absolvendus,  quandiu  illa 
impotentia  aliam  acquirendi  durât.  Ita  Sanchez... 
docet  illum  qui  su£e  concubinre  mutuos  100  au- 
reos  dédit,  quos,  si  eam  dimittat,  non  si  receptu- 
rus,  haud  lenetur  eam  dimittere,  et  si  vertetur 
m  proximo  penculo  relabendi...  (p.  59,  L.  97-98). 

68.  —  P.  295.  —  Sur  le  'parjure,  la  fausseté 
et  le  taux  témoignage,  Emmanuelis  Sa  doctoris 
thoologi,  societatis  Jesu  aphorismi  confessario- 
rum.  Goloniaî,  1590.  —  1600.  Aphorismes  des  con- 
fesseurs. Il  est  inscrii  avec  éloge  dans  les  diffé- 
rents catalogues  de  la  société,  dans  celui  d'Ale- 
gambe,  p.  102  ;î  dans  celui  de  Botuel,  p.  193. 

«  On  ne  commet  pas  un  faux...  lorsque  pour 
remplacer  un  titre  d'hérédité  ou  de  noblesse 
qu'on  a  perdu,  on  en  fabrique  un  semblable,» 
(p.  150).  ' 

a  Les  idocteurs  disent  que  lorsque  vous  n'êtes 
pas  obligé  de  jurer  conformément  à  l'intention 
de  celui  qui  vous  interroge,  vous  pouvez  le  faire 
relativement  à  la  vôtre,  ce  que  d'autres  nient, 
disant  que  cette  manière  de  sous-entendre  sa 
propre  intention  n'exclut  pas  des  expressions  ab- 
solument fausses.  Mais  ce  sont,  de  part  et  d'au- 
tre, des  hommes  doctes  qui  pensent  respecti- 
vement avec  probabilité  »  (226). 

69.  —  P.  300.  —  «  Suarez.  Operis  de  virtule 
et  statu  rcligionis,  tomus  11.  De  Jla  vertu  et  de 
l'état  de  la  religion  de  la  société  de  Jésus,  illus- 
tre professeur  de  théologie  à  Lyon,  1714,  avec 
permission  du  provincial  de  la  province  de  Por- 
tugal, en  vertu  des  pouvoirs  accordés  par  le  gé- 
néral avec  l'approDation  de  grands  docteurs  et 
de  grands  hommes  de  la  même  société,  et  avec 
une  autre  permission  du  provincial  dans  la  pro- 
vince de  Lyon.  » 

«  Je  dis  donc  :  1°  qu'il  n'y  a  point  intrinsèque- 
ment de  mal  à  user  d'équivoque,  môme  en  fai- 
sant serment  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  point  de 
serment.  (Liv.  3,  ch.  9,  Assert.  1,  n°  2,  p.  473.) 

Si  quelqu'un  a  promis  ou  contracté  extérieu- 
rement sans  intention  de  promettre,  interrogé 
par  le  juge  et  sommé  de  déclarer,  sous  la  foi  du 
serment,  s'il  a  promis  ou  s'il  a  contracté,  il  peut 
simplement  «  dire  que  non,  »  parce  que  eela 
peut  avoir  un  sens  légitime,  savoir  :  "«Je  n'ai 
pas  promis  d'une  promesse  qui  m'oblige.  »  (Ass. 
2,  n"  51.) 

70.  —  P.  345.  —  De  la  prévarication.  —  Joan- 
nes  Baptista  taberna  synopsis  theologiae  prac- 
ticœ.  Essai  de  théologie  pratique,  1736. 

«  Vous  demandez  si  un  juge  est  tenu  de  resti- 
tuer, s'il  a  reçu  quelque  chose  pour  rendre  la 
justice. 

«  Je  réponds  qu'il  est  tenu  de  restituer,  s'il  a 
reçu  quelque  chose  pour  rendre  un  jugement 
juste...,  parce  que  le  droit  naturel  dicte  qu'on 
ne  peut  rendre  à  qui  que  ce  soit  ce  qui  lui  est 
déjà  dû  par  les  règles  de  la  justice.  Aïais  s'il  a 
reçu  de  l'argent  pour  «  rendre  un  jugement  in- 
juste», il  est  proîbable  qu'il  peut  conserver  cet 
argen'fr.  C'est  le  sentiment  que  tiennent  et  défen- 
dent cinquante-huit  docteurs.»  (Par. 2,  l.  H,ch.31, 
p.  286.) 

71.  —  P-345.  —  «  HoDoratus  Fabri,  secietatis 
Jesu,  apologeticus  doctrinœ  moralis  ejusdem  so- 
cietatis. » 

Apologétique  de  la  doctrine  morale  de  la  so- 
ciété des  jésuites,  1670,  à  Lyon. 

«  Le  juge  est  tenu  de  restituer  ce  qu'il  a  reçu 
pour  rendre  une  sentence  juste,  parce  que  celui 
qui  lui  a  donné  de  largent  pour  cefa  est  «ensé 
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l'avoir  donné  par  force  et  contre  sa  volonté,  puis- 
qu'il avait  un  flroit  incontestable  à  cette  sen- 
tence juste.  % 

«  Mais  il  en  est  autrement  de  celui  qui  a  ob- 
tenu une  sentence  injuste,  à,  laquelle  il  n'avait 
absolument  aucun  droit.  »  Dans  ce  cas,  le  juî?e 
n'est  pas  tenu  de  restituer  <à  ce  dernier,  du 
moins  avant  qu'il  intervienne  un  jugement  qui 
l'ordonne.  »  (C.  30,  p.  275.) 

72.  —  P.  .348.  «  Hermani  Busembaum,  socie- 
tatis  .Tesu,  théologiro  moralis,  1757.  —  Si  le  juge 
a  reçu  pour  une  sentence  injastc,  il  n'est  pas, 
suivant  le  droit  naturel,  obligé  à  restitution,  ce 
qu'enseignent  Sanchez,  Valent.,  Molin,  Toll,  Less., 
Lugo,  Taberna,  Moya  et  un  grand  nombre  d'au- 
tres, la  raison  en  est  que  le  juge  n'était  point 
tenu  de  rendre  cette  sentence  injuste,  elle  tourne 
au  profit  du  plaideur,  et  cette  injustice  expose  le 
juge  à  un  grand  danger,  surtout  par  rapport  à 
sa  réputation,  s'il  vient  à  en  être  convaincu.  Or, 
s'exposer  pour  le  service  d'un  autre  à  un  tel 
danger,  est  chose  estimable  à  prix  d'argent.  » 
(T.  I,  de  Judice,  q.  268,  p.  710.) 

73.  — P.  349.— i^w  vol. —  De  la  compensation  oc 
culte.  —  Emmanuel  Sa.  Aphorismes.  IS90  apli., 
verbo  Furtum,  p.  161.  —  «  Celui  qui  a  volé,  par 
différentes  fois,  peu  de  chose  à  quelqu'un,  est 
obligé  à  restitution,  lorsque  ce  qu'jl  a  ainsi  volé 
monte  à  une  somme  considérable,  quoique  quel- 
ques-uns «  le  nient  avec  probabilité.  » 

74.  — P.  350.—  François  Tolet.  1601.  Traité  des 
Sept  péchés  mortels,  ch.  49,  p.  1027.  —  «  Si  quel- 
qu'un ne  peut  vendre  son  vin  sa  juste  valeui'... 
alors  il  peut  diminuer  sa  mesure  ou  mêler  dans 
son  vin  un  peu  d'eau  et  le  vendre  pour  du  vin 
pur  et  de  bonne  mesure,  ce  que  vaut  le  vin  sans 
altération.  » 

75.  —  P.  362.  —  Jean  de  Hugo.  1652.  De  la 

Justice  et  du  droit  (de  Justifia  et  jure),  disp.  16, 
sect,  4,  g  2,  n"  79,  p.  408.  —  417,  section  6,  u"  109. 
—  «  Si  le  juge  interroge  et  exige  même  le  ser- 
ment de  celui  qui  a  fait  la  compsnsation,  il  peut 
nier,  parce  que  le  sens  de  son  serment  est  qu'il 
n'a  pas  pris  ou  ne  retient  point  injustement,  de 
manière  qu'il  soit  obligé  de  restituer.  » 

76.  —  P.  362.  —  N.  Longuet,  propositions  dic- 
tées dans  le  collège  des  jésuites  d'Amiens,  par 
N.  Longuet,  professeur  des  cas  de  conscience, 
ès  années  1054  et  1655,  suivant  l'extrait  joint 
aux  requête  et  mémoire,  présentés  les  5  et 
27  juillet  1658,  à  l'évêque  d'Amiens,  par  les  cu- 
rés de  son  diocèse. 

«  Sur  le  septième  commandement,  Vous  ne 
déroberez  point,  9.  1,  rép.  4.  —  Si  les  pères  et 
mères  refusent  de  se  rendre  aux  instances  et 
aux  prières  de  leurs  enfants,  les  enfants  peuvent 
leur  dérober,  pour  leurs  menus  plaisirs,  ce  que 
la  coutume  et  la  condition  autorise.  » 

P.  363.  —  Ibid.  9,  5.  On  ne  pèche  ])as  contre 
la  justice  et  on  n'est  pas  obligé  à  restitution, 
quand  on  reçoit  de  l'argent  pour  tuer,  pour 
frapper  quelqu'un,  ou  pour  toute  autre  action 
contre  la  justice.  » 


liez,  liv.  9,  sur  le  décalogue,  s'exprime  ainsi  :  Il 
est  permis  à  un  fils  de  se  réjouir  du  meurtre  de 
son  père,  qu'il  a  commis  étant  ivre,  et  cela  à 
cause  (les  grands  biens  qu'il  en  hérite.  » 

«  Il  conclut  cette  doctrine  de  ce  principe  vrai 
et  dont  plusieurs  sont  persuadés,  savoir  que  lors- 
que d'une  action  en  elle-même  défendue,  mais 
pourtant  innocente  pour  le  défaut  de  délibéra- 
tion, il  résulte  un  effjt  qui  nous  est  avantageux, 
nous  pouvons  licitement  nous  en  réjouir,  et  non- 
seulement,  comme  il  est  clair  par  soi-même, 
mais  même  de  l'action,  elle-même  défendue,  non 
pas,  à  la  vérité,  en  tant  que  défendue,  mais  en 
tant  qu'elle  est  cause  ou  occasion  d'un  événe- 
ment heureux.  »  Varquez,  Tanner  et  d'autres.  • 

«  On  se  tromperait,  si  l'on  concluait  de  ce  que 
je  viens  de  dire  qu'à  cause  de  ces  événements, 
il  est  permis  de  souhaiter  do  s'enivrer  volontai- 
rement ou  de  se  réjouir  de  cette  ivresse  volon- 
taire. On  conclurait  plus  juste  en  disant  qu'il  est 
permis  quelquefois  de  désirer  s'enivrer  innocem- 
ment si  de  cette  ivresse  il  devait  arriver  un  grand 
bien.»  (Voyez  Caramuel,  dans  sa  Théologie  mo- 
rale) 

81.  --  P.  438.  —  Charles-Antoine  Gasned,  1719. 
Jugement  théologique,  t.  V,  disp.  13,  sect.  3,  g  4, 
n°  169.  —  Je  puis  souhaiter  la  mort  de  mon  père 
ou  comme  mauvaise  pour  lui,  et  cela  n'est  pas 
permis...  ou  bien  comme  m'étant  avantageuse,  et 
alors  il  faut  distinguer  ;  car,  premièrement  :  «  Je 
puis  me  complaire,  tant  dans  le  bien  qui  m'ar- 
rive  de  la  mort  de  mon  frère,  que  dans  la  mort 
même  de  mon  père  qui  est  la  cause  de  ce  grand 
bien...  Secondement,  je  puis  me  réjouir  pleine- 
men  fait  et  epprobation  donnée  par  autres  Pè- 
res de  ia  même  société,  à  ce  commis. 

«  Les  clercs  étant  exempts  par  le  droit  divin 
de  la  puissance  civile,  comme  l'enseigne  Bellar- 
min,  t.  2,  des  Clercs,  ch.  28,  les  lois  civiles  ne  les 
obligent  point  directement  ni  quant  à  la  force 
coactive,  d'où  il  suit  que  le  prince  séculier  ne 
peut  les  punir  » 

«  Frapper  un  clerc,  le  traduire  devant  un  tri- 
bunal séculier,  c'est  un  sacrilège  personnel  (t.  4, 
p.  193,  n"  48). 

«...  Mais  un  homme  proscrit  par  le  pape 
peut  être  tué  partout,  comme  l'enseignent  Fill, 
Escobar,  Diana,  Maja,  n»  6,  attendu  que  le  pape 
a  par  tout  le  monde  une  juridiction,  du  moins 
indirecte,  même  sur  le  temporel,  autant  qu'il  est 
nécessaire  pour  l'administration  du  spirituel, 
ainsi  que  le  pensent  tous  les  catholiques  et  que 
Suarez  le  démontre  contre  le  roi  d'Angleterre.  » 
(Livre^II,  ch.  23.)  Lacroix,  t.  l",  p.  294,  n-  795.  . 

89.  —  Institutum  societatis  Jesu.  Publié  à 
Prague,  1757,  par  ordre  de  l'assemblée  générale, 
7"  partie,  ch.  4,  n°  11.  —  «  Celui  qui,  doué  du  ta- 
lent nécessaire  pour  faire  des  livres  utiles  au 
bien  commun,  les  composerait,  ne  doit  mettre 
au  jour  aucun  écrit,  si  le  général  n'en  a  pris 
connaissance  et  ne  l'a  fait  lire  et  examiner,  afin 
qu'ils  soient  publiés  s'ils  paraissent  propres  à 
édifier,  et  qu'ils  ne  le  soient  pas  dans  le  cas 
contraire.  » 


■y?.  —  P.  365.  —  Simon  de  Lessan.  Propositions 
dictées  dans  le  collège  des  jésuites  d'Amiens,  1655- 
1656,  du  7  et  10  prac.  décal,  art.  1".  —  «  Les  do- 
mestiques ou  autres  ne  pèchent  point  quand  ils 
prennent  quelque  chose,  en  présumant  de  la  vo- 
lonté de  leur  maître,  parce  qu'ils  se  persuadent, 
suivant  les  lumières  de  la  raison,  que  leur  maî- 
tre ne  sera  pas  injuste.  »  ^ 

78.  —  P.  396.  —  De  l'Homicide.  —  H«nri  Hen- 
riquez,  1600.  Somme  de  théologie  morale,  t.  1", 
liv.  14,  ch.  10,  n°  3,  p.  869,  de  l'Irrégularité.  — 
«  Si  un  adultère,  même  clerc,  bien  instruit  du 
danger,  est  entré  chez  la  femme  adultère,  et  que 
surpris  par  le  mari,  il  tue  le  mari  pour  défendre 
sa  vie  ou  ses  membres,  il  ne  paraît  pas  encourir 
l'irrégularité.  » 

79.  —  P.  433.  —  Parricide  et  homicide.  — 
Jean  Dicastille,  1641.  _0e  la  justice  et  du  droit  et 
des  autres  vertus  cardinales,  liv.  2,  tr.  1,  disp.  10, 
doute  1,  n"  15,  p.  290.  —  «  On  peut  demander  s'il 
est  permis  à  un  fils  de  tuer  son  père  lorsqu'il  est 
proscrit  ?  Un  grand  nombre  d'auteurs  le  soutien- 
nent, parmi  lesquels  on  trouve  Barthpl,  Gomez 
et  autres.'...  Néanmoins,  il  y  a  plus  de  proba- 
bilité dans  ce  qu'enseigne  Clarus  lui-même,  que 
cela  n'est  point  permis...  quoiqu'à  mon  avis,  si 
un  père  était  nuisible  à  l'Etat  et  à  la  société,  et 
qu'il  n'y  eût  point  d'autre  remède  pour  l'empê- 
cher de  nuire,  j'approuverai  alors  le  sentiment 
des  auteurs  cités  ci-dessus.  » 

80.  —  P.  437.  —  George  Gobât.  1700.  Œuvres 
morales,  t.  Il,  part.  2,  traité  5,  ch.  9,  lettre  K., 
seet.  8,  p.  328,  col.  1,  n'  54.—  «  Le  pèra  Facun- 


90.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  concer- 
nant les  jésuites,  6  août  1762.  —  Is.  Ane.  1.  f. 
t,  XXII,  p.  328.  —  «  Vu  les  extraits  des  asser- 
tions dangereuses  et  pernicieuses  en  tous  genres 
que  les  soi-disant  jésuites  ont  dans  tous  les 
temps  et  persévéramment  soutenues,  enseignées 
et  publiées  dans  leurs  livres,  avec  l'approbation 
de  leurs  supérieurs  et  généraux,  vérifiées  et 
collationnées  par  le  commissaire  de  notre  dite 
cour,  en  exécution  de  l'arrêt  du  31  août  1761,  et 
arrêté  du  3  septembre  sur  les  livres,  thèses,  ca- 
hiers, composés,  dictés  et  publiés  par  les  soi- 
disantsjésuites,  et  autres  actes  authentiques  dé- 
posés ail  greffe  de  notre  dite  cour,  en  exécution 
des  arrêts  du  3  septembre  1761,  5,  17,  18,  26  fé- 
vrier et  5  mars  1762.  »  (P.  335.) 

«  Vu  les  autres  dénominations  et  cen- 
sures portées  par  requêtes  et  plaintes  des  curés 
des  dift'érents  diocèses  centre  la  morale  et  doc- 
trine desdits  soi-disant  jésuites.  »  (P.  347.)  

«  Notre  dite  cour,  toutes  les  chambres  assem- 
blées, déclare  ladite  doctrine,  morale  et  pra- 
tique, dont  l'uniformité  résulte  des  constitutions 
même  dudit  institut  et  société,  et  de  la  conduite 
constante  de  ladite  société  et  des  supérieurs  et 
généraux  d'icelle,  l'égard  de  tous  ceux  qui  l'ont 
enseignée  et  publiée,  perverse  destructive  de 
tout  principe  de  religion  et  même  de  probité, 
injurieuse  à  la  morale  chrétienne,  pernicieuse  à 
la  morale  civile,  séditieuse,  attentatoire  aux 
droits  et  a.  la  nature  de  la  puissance  royale,  à  la 
8ûreté  même  de  la  personne  sacrée  des  souve- 
rains, et  à  l'obéissance  des  sujets,  propres  à  ex- 
cittsr  les  plus  grands  troubles  dans  les  Etats,  à 


former  et  à  entretenir  la  plus  profonde  corrup< 
lion  rlans  le  cœur  des  hommes.  »  (P.  374.) 
H  Enjoint  notre  dite  cour  à  tous  et  cha« 

cil  a  lus  membres  de  ladite  société  de  vider 
toutes  les  maison.?,  collèges,  séminaires,  maisons 
professes ,  noviciats,  résidences,  missions,  ou 
autres  établissements  de  lodite  société,  qu'ils 
occupent,  sous  quelle  désignation  ou  dénomina- 
tion que  ce  soit,  sans  aucune  exception,  et 

de  se  retirer  en  tel  endroit  du  royaume  que  bon 
leur  semblera,  autre  néanmoins  que  dans  les 
collèges  et  séminaires,  ou  autres  maisons  desti- 
nées pour  l'éducation  de  la  jeunesse,  sans 

pouvoir  se  réunir    en  société  entre  eux,  sous 

quelque  prétexte  que  ce  pui.sse  être,  leur 

fait  très-expresses  Thhibitions  et  défenses  d'obéir 
au  général  ou  autres  supérieurs  de  ladite  so-« 
ciété,   de  communiquer  ou  entretenir  au- 
cune correspondance  directe  ou  indirecte  avec 
lesdits  généraux  ou  supérieurs,  ou  avec  per- 
sonnes par  eux  préposées,  ni  avec  aucuns  mem- 
bres do  ladite  société  résidants  en  pays  étran- 
ger,   lo  tout  à  peine  contre  lés  contreve- 
nants d'être  ponrsuivis  extraordinairement  et 
suivant"  l'exigence  des  cas.  »  (P.  375-376.) 

91.  —  Présidents  du  parlement  en  1761  et 
1762  : 

MM.  Mathieu-François  Molé,  Charles-Augustin 
de  Maupeou,  Guillaume  de  Lamoignon,  Michel- 
Jacques  Turgot,  Paul  Lefèvre  d'Ormesson, 
Etienne-François  d'Aligre,  Gaspard  Bochard  de 
Saron,  François  de  Lamoignon,  Anne-Louis  Pi- 
non. 

Les  gens  du  roi  étaient  : 

MM.  Joly  de  Fleury,  avocat  général;  Joly  de 
Fleury,  procureur  général  ;  Séguier,  avocat  gé- 
néral; Lepeletier  de  Saint-Fargeau. 

Président  honoraire  :  le  président  Hénault. 

Conseiller  honoraire  :  de  Lamoignon-Males- 
herbes.  [Almanach  royal  de  iT6l.) 

92.  —  1"  décembre  1764.  —  Edit  portant  la 
suppression  de  la  société  des  jésuites.  S.,  t.  22, 
p.  425. 

«  Louis...  Nous  nous  sommes  fait  rendre  un 
compte  exact  de  tout  ce  qui  concerne  la  société 
des  jésuites,  et  nous  avons  résolu  de  faire  usage 
du  droit  qui  nous  appartient  essentiellement  ea 
expliquant  nos  intentions  à  ce  sujet..... 

«  A  ces  causes,  voulons  et  nous  plait  qu'à  l'a- 
venir la  société  des  jésuites  n'ait  plus  lieu  dans 
notre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de 
notre  obéissance;  permettant  néanmoins  à  ceux; 
qui  étaient  dans  ladite  société  de  vivre  en  par- 
ticulier dans  nos  Etats.  » 

93.  —  Arrest  de  la  cour  du  parlement,  du 
9  mai  1767. —  «  Ce  jour,  toutes  les  chambres  as- 
semblées, les  gens  du  roi  sont  entrés  etM°  Orner 
Joly  de  Fleury,  portant  la  parole,  ont  dit  

«  Quels  vœux  plus  naturels  dans  de  pareilles 
circonstances  que  ceux  qui  auraient  pour  objet 
la  dissolution  entière  .de  cette  société  dange- 
reuse, puisqu'elle  ne  cesse  de  répandre  partout 
la  consternation  et  les  alarmes  g  Combien  ne  se- 
rait-il pas  à  souhaiter  que  le  pontife,  qui  est 
assis  sur  la  chaire  de  saint  Pierre  pùt  recon- 
naître enfin  que  l'Eghse  et  le  Saint-Siège  n'ont 
jamais  eu  de  plus  grands  ennemis  !  Puisse  la 
cour  de  Rome  convenir  de  quel  intérêt  il  serait 
pour  elle  d'écouter  la  voix  de  tous  les  peuples 
qui  s'élèvent  contre  cet  institut. . . 

((  La  cour,...  considérant  que,  suivant  les 
constitutions  de  cette  société,  aucun  complot 
n'a  pu  être  formé  sans  l'impulsion  et  l'aveu  du 
régime  et  du  général  de  ladite  société;...  que, 
pour  demeurer  sous  la  dépendance  de  leur  gé- 
néral, ils  ont  abdiqué  leur  souverain  et  leur  pa- 
trie; que  celte  soumission  sans  bornes  à  un  ré- 
gime et  à  un  général  rend  impossible  leur  séjour 
dans  quelque  pays  que  ce  soit  avec  la  sûreté 
publique,  et  dispose  tons  les  membres  de  ladite 
société  à  devenir  à  tout  instant  rebelles  à  toute 
puissance  légitime;  que  ce  vice,  inhérent  à  leur 
institut  et  à  la  morale,  attentatoire  à  la  sûreté 
des  souverains,  se  développe  de  la  manière  la 
plus  effrayante  depuis  un  certain  nomljre  d'an- 
nées, par  les  attentats  qui  ont  déjà  attiré  la  pros« 
cription  de  cette  société  dans  trois  royaumes; 
considérant  enfin,  qu'attendu  l'unité  de  système, 
de  principes  et  de  conduite,  qui  est  de  l'essence 
de  ladite  société,  il  ne  peut  y  avoir  ni  sûreté 
pour  la  personne  du  roi,  ni  tranquillité  dans  ses 
Etats,  tant  qu'il  existera  aucuns  membres  do 
ladite  société  ; 

«  A  déclaré  et  déclare  ladite  société  et  tous 
ses  membres,  publics  et  secrets,  ennemis  de 
toute  puissance  et  de  toute  autorité  légitime,  de 
la  personne  des  souverains  et  de  la  tranquillité 
des  Etats  ;  en  conséquence,  ordonne  que  tous  le» 
I  ci-devant  soi-digant  jésuites  demeureront  déchus 
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du  bénéfice  à  eux  accordé  par  l'édil  de  novem- 
bre 1764;  ordonne  que  tous  et  un  chacun  de  ceux 
ui  étaient  membres  de  ladite  société  à  l'époque 
u  6  août  1761  seront  tenus  de  se  retirer  hors  du 
royaume  dans  quinzaine  de  la  publication  du 
présent  arrêt... 
«  Fait  défense  à  tous  archevêques,  évêques, 
■  supérieurs  et  supérieures  des  communautés  sé- 
culières ou  régulières,  séminaires,  lieux  d'ins- 
truction ou  éducation,  pensions  ou  autres  éta- 
blissements destinés  à  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse, de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  d'employer  à 
enseigner,  de  quelçjue  manière  que  ce  soit,  en 
public  ou  en  particulier,  ou  aux  fonctions  de 
prêcher  et  de  confesser  dans  les  diocèses,  sémi- 
naires, couvents  et  autres  maisons  auxquelles  ils 
•    sont  préposés,  aucuns  de  ceux  qui  ont  été  mem- 
bres de  ladite  société...  » 

94.  —  13  mai  1777.  Edit  concernant  les  sujets 
du  roi  qui  étaient  engagés  dans  la  société  et 
compagnie  des  jésuites.  —  «  Louis  Les  sa- 
ges précautions  du  roi,  notre  très-honoré  seigneur 
et  aïeul,  ayant  opéré  sans  retour  l'extinction 
totale  de  cette  société  et  compagnie  dans  notre 
royaume,  son  anéantissement  et  l'extinction 
absolue  de  son  régime  dans  tous  les  Etats  catho- 
liques, ne  laissent  plus  aucun  espoir  qu'elle 
puisse  jamais  être  rétablie. 

«  Art.  2.  —  Ils  ne  pourront  se  réunir  pour 
vivre  ensemble  en  société,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être. 

«  Art.  3.  Nous  leur  faisons  expresses  inhi- 
bitions et  défenses  d'avoir  ni  entretenir  aucun 
commerce  ni  aucune  correspondance  avec  les 
étrangers  qui  auraient  été  de  ladite  société  et 
compagnie,  surtout  avec  ceux  qui  auraient  eu 
ci-devant  quelque  autorité  dans  ladite  société. 

«  Art.  G.  —  Ne  pourront,  néanmoins,  exercer 
les  fonctions  de  supérieurs  de  séminaires,  de 
régents  dans  les  collèges,  ou  autres  relatives  à 
1  éducation  publique. 

«Art.  11.—  Voulons  que  l'édit  du  mois  de 
novembre  1764,  ensemble  notre  présent  édit 
soient  exécutés  dans  toutes  leurs  dispositions, 
nonobstant  tous  règlements  et  arrêts  à  ce  con- 
traires, auxquels  nous  avons  dérogé  et  déro- 
geons par  le  second  édit.  »  (Bibliothèque  de  la 
Chambre  des  députés 
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Congrégations  depuis  1790. 

95.  —  13  février  1790.  Décret  qui  prohibe,  en 
France,  les  vœux  monastiques  dé  l'un  et  l'autre 
sexe.  —  «  Art.  1".  —  La  loi  constitutionnelle  du 
royaume  ne  reconnaîtra  plus  de  vœux  monasti- 
ques solennels  des  personnes  de  l'un  ni  de  l'au- 
tre sexe  :  en  conséquence,  le.s  ordres  et  congré- 
gations réguliers  dans  lesquels  on  fait  de  pareils 
vœux  sont  et  demeureront  supprimés  en  France, 
sans  qu'il  puisse  en  être  établi  de  semblables  à 
l'avenir.  » 

96.  —  18  août  179Î.  Suppression  des  congré- 
gations séculières  et  des  confréries.  —  «Art.  1". 
—  Jjes  corporations  connues  en  France  sous  le 
nom  de  congrégations  séculières  ecclésiastiques 
telles  que  celles  des  prêtres  de  l'oratoire  de 
Jésus,  etc  ,  et  généralement  toutes  les  cor- 
porations religieuses  et  congrégations  séculières 
d'hommes  et  de  femmes,  ecclésiastiques  ou 
laïques,  même  celles  uniquement  vouées  au  ser- 
vice des  hôpitaux  et  au  soulagement  des  mala- 
des, sous  quelque  dénomination  qu'elles  existent 
en  France...  «  sont  éteintes  et  supprimées  à  da-  I 
ter  de  ce  jour.»  1 

97.  — Loi  du  18  germinal  an  X.-—  «  Art.  U.— 

Les  archevêques  et  évêques  pourront,  avec  l'au- 
torisation du  Gouvernement,  établir  dans  leurs 
diocèses  des  chapitres  cathédraux  et  des  sémi- 
naires. Tous  autres  établissements  ecclésiasti- 
ques sont  supprimés.  » 

98.  —3  messidor  an  XII  (22  juin  1804).  Décret  ' 
qui  ordonne  la  dissolution  de  plusieurs  a^jrôga-  ! 
tions  ou  associations  religieuses.  —  «  Art.l".  —  : 
A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  1  agrégation,  ou  association  connue  sous 
les  noms  de  pères  de  la  foi,  d'adoraieurs  de  Jé-  I 
sus,  ou  pacanaristes,  actuellement  établie  à  Bel-  ! 
ley,  a  Amiens,  et  dans  quelques  autres  villes  de  1 
1  empire,  sera  et  demeure  dissoute.  ' 

«  Seront  pareillement  dissoutes  toutes  autres  ; 
agrégations  ou  associations  formées  sous  prétexte  ' 
de  religion  et  non  autorisées.  | 

«  Art.  4.  —  Aucune  agrégation  ou  association  j 
uliommes  ou  ûq  fenuiies  m  pourra  se  former  à  ' 


l'avenir  sous  prétexte  de  religion,  à  moins  qu'elle 
n'ait  «  été  formellement  autorisée  par  un  décret 
impérial.  » 

99.  —  18  février  1809.  —  Décret  relatif  aux 
congrégations  ou  maisons  hospitalières  de  fem- 
mes. D.  t.  XVI,  p.  385.  —  «  Al  t.  7.  —  Les  élèves 
ou  novices  ne  pourront  contracier  des  vœux  si 
elles  n'ont  seize  ans  accomplis.  Les  vœux 
deç  novices  âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans 
ne  pourront  être  que  pour  un  an.  Les  novices 
seront  tenues  de  présenter  les  consentements  de- 
mandés pour  contracter  mariage,  par  les  arti- 
cles 148,  149,  150,  159,  160  du  code  civil.  » 

«  Art.  8.  —  A  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  ces  no- 
vices pourront  s'engager  pour  cinq  ans.  Ledit 
.engagement  devra  être  fait  en  présence  de  l'é- 
vêque  (ou  d'un  ecclésiastique  délégué  par  l'ôvê- 
que)  et  de  l'ollicier  civil,  qui  drossera  1  acte  et  le 
consignera  sur  un  registre  double,  dont  un  exem- 
plaire sera  déposé  entre  les  mains  de  la  supé- 
rieure, et  l'autre,  à  la  municipalité  (et  pour  Paris, 
à  la  préfecture  de  police).  » 

»  Art.  19.  —  Les  maisons  des  congrégations 
hospitalières,  comme  toutes  autres  maisons  de 
l'Etat,  seront  soumises  à  la  police  des  maires,  des 
préfets  et  ofQciers  de  justice.  » 

«  Art.  20.  —  Toutes  les  fois  qu'une  sœur  hos- 
pitalière aurait  à  porter  des  plaintes  sur  des 
faits  contre  lesquels  la  loi  prononce  des  peines 
de  police  correctionnelle  ou  autres  plus  graves, 
la  plainte  sera  renvoyée  devant  les  juges  ordi- 
naires. » 

100.  —  Art.  291  du  code  pénal.  —  «  Nulle 
association  de  plus  de  vingt  personnes,  dont  le 
but  sera  de  se  réunir  tous  les  jours  ou  à  cer- 
tains jours  marqués  pour  s'occuper  d'objets  reli- 
gieux, littéraires,  politiques  ou  autres,  né  pourra 
se  former  qu'avec  l'agrément  du  Gouvernement, 
et  sous  les  conditions  qu'il  plaira  à  l'autorité 
publique  d'imposer  à  la  société. 

'<  Dans  le  nombre  de  personnes  indiqué  par  le 
présent  article,  ne  sont  pas  comprises  celles  do- 
miciliées dans  la  maison  où  l'association  se  réu- 
nit. « 

«  Art.  292.  —  Toute  association  de  la  nature 
ci-dessus  exprimée,  qui  se  sera  formée  sans  au- 
torisation, ou  qui,  après  l'avoir  obtenue,  aura 
enfreint  les  conditions  à  elles  imposées  sera  dis- 
soute. 

«  Les  chefs,  directeurs  ou  administrateurs  de 
l'association  seront  en  outBe  punis  d'une  amende 
de  16  fr.  à  200  fr.  » 

«  Art.  293.  —  Si  par  discours,  exhortations, 
invocations  ou  prières,  en  quelque  langue  que  ce 
soit,  ou  par  lecture,  affiche,  publication  ou  dis- 
tribution d'écrits  quelconques,  il  a  été  fait,  dans 
ces  assemblées,  quelque  provocation  à  des  cri- 
mes ou  à  des  délits,  la  peine  sera  de  100  à  300 
francs  d'amende,  et  de  trois  mois  à  deux  ans 
d'emprisonnement,  contre  les  chefs,  directeurs 
et  administrateurs  de  ces  associations,  sans  pré- 
judice des  peines  plus  fortes  qui  seraient  portées 
par  la  loi  contre  les  individus  personnellement 
coupables  de  la  provocation,  lesquels,  en  aucun 
cas,  ne  pourront  être  punis  d'une  peine  moindre 
que  celle  infligée  aux  chefs,  directeurs  et  admi- 
nistrateurs de  l'association. 

101 .  —  Loi  du  10  avril  1834.  —  «  Art.  1".  — 
Les  dispositions  de  l'article  291  du  code  pénal 
sont  applicables  aux  associations  de  plus  de 
vingt  personnes,  alors  même  que  ces  associations 
seraient  partagées  en  sections  d'un  nombre 
moindre,  et  qu'elles  ne  se  réuniraient  pas  tous 
les  jours  ou  à  des  jours  marqués. 

«  L'autorisation  donnée  par  le  Gouvernement 
est  toujours  révocable. 

«  Art.  2  —  Quiconque  fait  partie  d'une  asso- 
ciation non  autorisée  sera  puni  de  deux  mois  à 
un  an  d'emprisonnement,  et  de  .50  à  1,000  fr.  d'a- 
mende. En  cas  de  récidive,  les  peines  pourront 
être  portées  au  double.  Le  condamné  pourra, 
dans  ce  dernier  cas,  être  placé  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pendant  un  temps  qui 
n'excédera  pas  le  double  du  maximum  de  la 
peine.  L'article  463  du  code  pénal  pourra  être  ap- 
liqué  dans  tous  les  cas.  » 

102.  —  Les  avis  du  cQnseil  d'Etat,  des  6  lé- 
vrier et  25  mars  1811,  sont  opposés  à  l'établisse- 
ment de  communautés  n'ayant  pas  pour  but 
exclusif  le  soin  des  malades. "(14  novembre  1811, 
3  janvier  1812,  23  janvier  1813,  décrets  portant 
suppression  des  corporations  de  religieux  et  de 
religieuses  et  des  ordres  monas;iqu»s,  qui  exis- 
tent dans  divers  départements  réunis.) 

ibS.  —  Loi  du  2  janvier  1817.  Loi  sur  les  do- 
nations et  les  legs  arfx  établissements  ecclésias- 
tiques. —  «  Art.  1".  —  Tout  établissement  ecclé- 
siastique «  reconnu  par  la  loi  »  pourra  accepter 


f  avpc  l'autorisation  du  roi,  tous  les  biens  meuMes, 
immeubles  ou  rentes,  qui  lui  seront  donnéi  par 
actes  entre-vifs  ou  par  actes  de  dernière  vo- 
lonté. »  • 

_  104.  —  Loi  du  25  mai  1825.  —  «  Art.  1".  —  A 
l'aveoir,  aucune  congrégation  religieuse  de  fem- 
mes ne  pourra  être  autorisée,  et,  une  fois  autori- 
sée, ne  pourra  former  d'établissement  que  dans 
les  formes  et  sous  les  conditions  prescrites  dans 
les  articles  suivants. 

«  Art.  2.  —  Aucune  congrégation  religieuse  de 
femmes  ne  sera  autorisée  qu'après  que  les  statuts 
dûment  approuvés  par  l'évèque  diocésain, auront 
été  vérifiés  et  enregistrés  au  sonseil  d'Etat,  en  la 
forme  requise  pour  les  bulles  d'institution  cano- 
nique. Ces  statuts  ne  pourront  être  approuvés  et 
j  enregistrés,  s'ils  ne  contiennent  la  clause  que  la 
congrégation  est  soumise  dans  les  choses  spiri- 
tuelles à  la  juridiction  ordinaire. 

«  Après  la  vérification  et  l'enregistrement,  l'au- 
torisation sera  accordée  par  une  loi  à  celles  de 
ces  congrégations  qui  n'existaient  pas  avant  le 
1"  janvier  1825.  A  l'égard  de  celles  de  ces  con- 
grégations qui  existaient  antérieurement  au 
1"  janvier  l'autorisation  sera  accordée  par  une 
ordonnance  du  roi. 

«  Art.  3.  —  Il  ne  sera  formé  aucun  établisse- 
ment d'une  congrégation  religieuse  de  femmes, 
déjà  autorisé,  s'il  n'a  été  préalablement  informé 
sur  la  convenance  et  les  inconvénients  de  l'éta- 
blissement, et  si  l'on  ne  produit  à  l  appui  de  la 
demande  le  consentement  de  l'évèque  diocésain, 
et  l'avis  du  conseil  municipal  de  la  commune  où 
l'établissement  devra  être  formé... 

«  Art.  4. —  Les  établissements  dûment  autori- 
sés pourront,  avec  l'autorisai  ion  du  roi  : 

«  1"  Accepter  les  biens  meubles  et  immeubles 
à  titre  particulier  seulement  ; 

«  2»  Acquérir  à  titre  onéreux  des  biens  immeu- 
bles ou  des  rentes; 

«  3°  Aliéner  les  biens  immeubles  ou  les  rentes 
dont  ils  seront  propriétaires.  » 

105.  —  Arrêt  du  18  août  1826  contre  les  jé- 
suites, sur  la  dénonciation  du  comte  de  Monllo- 
sier,  par  la  cour  royale  de  Paris,  chambres  réu- 
nies. S.,  t.  XXVin,  2«  part.,  p.  330.—  «  La  cour..., 
considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  et  des 
dispositions  des  arrêts  du  parlement  de  Paris, 
des  G  août  17G2,  1"  décembre  1764  et  9  mai  1767, 
des  arrêts  conformes  des  autres  parlements  du 
royaume,  de  l'édit  de  Louis  XV,  du  mois  de  mai 
1777,  de  la  loi  du  18  août  1792,  et  du  décret  du 
3  messidor  an  XII  (22  juin  1804),  c[ue  l'état  ac- 
tuel de  la  législation  s'oppose  formellement  au 
rétablissement  de  la  société,  dite  de  Jésus,  sous 
quelque  dénomination  qu'elle  se)présente;  que  les 
arrêts  et  édils  étaient  principalement  fondés  sur 
l'incompatibilité  reconniia  entre  les  principes 
professés  par  cette  société  et  l'indépendance  de 
tous  les  gouvernements,  principes  bien  plus  in- 
compatibles encore  avec  la  charte  constitution- 
nelle qui  fait  aujourd'hui  le  droit  public  fran- 
çais ; 

«  Mais  considérant  que  suivant  cette  législa- 
tion, il  n'appartient  qu'à  la  haute  police  du 
royaume  de  dissoudre  tous  établissements,  agré- 
gations ou  associations  qui  sont  ou  seraient  for- 
més au  mépris  des  arrêts,  édits,  lois  et  décrets 
susénoncés ; 

«  Considérant,  sur  le  surplus  des  faits  exposés 
audit  écrit,  que,  quelque  puisse  être  leur  gravité, 
ces  faits,  tels  qu'ils  sont  présentés,  ne  constituent 
néanmoins  ni  crime  ni  délit  qualifiés  par  les  lois, 
dont  la  poursuite  appartient  à  la  ,cour  ; 

«  Par  cee  motifs,  se  déclare  incompétente, 
etc.  » 

.106.  —  29  mars  1826. ,  Arrêt  de  la  cour  de 
Douai.  S.  t.  XXVII,  p.  48.  —  «  Attendu  qu'en 
droit,  la  corporation  des  jésuites,  bannie  par  un 
édit  de  1764,  et  non  rétablie  par  une  loi  posté- 
rieure, aurait  été  inhabile  à  profiter  d'une  pa- 
reille libésalité.  » 

107.  —  Rapport  de  M.  le  comte  da  Portalis 
sur  la  pétition  de  M.  le  comte  de  Montlosier,  à 
la  Chambre  des  pairs,  séance  du  18  janvier  1827. 
Moniteur  du  21,  p.  90.  —  «  Un  décret  de  l'As- 
semblée nationale,  du  19  février  1790,  déclara  que 
les  lois  françaises  ne  reconnaissaient  plus  de 
vœux  monastiques  solennels,  et  que  les  ordres  et 
congrégations  dans  lesquels  on  misait  de  pareils 
vœux  étaient  et  demeuraient  supjjrimés. 

«  Un  autre,  décret  du  18  août  1792,  déclara 
pareillement  éteintes  et  supprimées  toutes  les 
corporations  religieuses  et  congrégations  sécu- 
lières d  hommes  et  de  femmes,  ecclésiastiques 
ou  laïques. 

«  Après  le  rétablissement  de  la  religion  catho« 
iique,  le  législateur  s'expliqua  sur  ce  point,  et 
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rticle  12  de  la  loi  du  8  avril  1808,  déclara  que 
tous  les  «  établissements  ecclésiastiques  étaient 
supprimés.  » 

«  Enfin,  un  décret  du  22  juin  1804  ordonna 
que  les  lois  qui  s'opposent  à  l'admission  de  tout 
ordre  religieux  dans  lequel  on  se  lie  par  des 
vœux  perpétuels,  continueraient  d'être  exécu- 
tées selon  leur  forme  et  teneur. 

«  C'est  en  cet  état  que  la  Restauration  est  in- 
tervenue, et  l'article  68  de  la  Charte  a  déclaré 
que  les  lois  actuellement  existantes  et  qui  n'é- 
taient pas  contrains  à  ses  dispositions  reste- 
raient en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  fût  légalement 
dérogé. 

«  Les  dispositions  des  lois  sont  donc  bien  po- 
sitives  

«  Personne  ne  peut  contester  aux  évêques  le 
droit  de  choisir  les  directeurs  et  les  professeurs 
des  écoles  ecclésiastiques;  mais  s'ils  sont  libres 
dans  le  choix  des  personnes,  ils  ne  le  sont  pas 
dans  celui  des  associations  ;  ils  ne  peuvent  ap- 
peler que  celles  qui  sont  autorisées  dans  l'Etat. 
Autrement,  les  évêques  exerceraient  seuls  un 
droit  qui  n'appartient  qu'au  roi  et  à  la  loi. 

«  En  résumé,  les  lois  spéciales  de  Louis  XV  et 
de  Louis  XVI  i  ont  aboli  en  France  la  société 
de  Jésus.  »  Des  lois  générales  de  1789,  1792  et 
1802  ont  éteint  et  «  supprimé  toutes  les  associa 
tiens  religieuses  d'hommes.  [» 

«  Un  décret  de  1804  et  deux  lois  de  1817  et  1825 
établissent  en  prineipe  que  de  semblables  éta- 
blissements ne  peuvent  se  former  «  de  nouveau 
dans  le  royaume  qu'avec  une  autorisation  de  la 
puissance  publique  ;  »  et  aux  termes  de  la  loi  de 
1825,  cette  autorisation  doit  être  donnée  par  une 
loi. 

«  Il  est  avéré  qu'il  existe,  malgré  ces  lois  et 
sans  autorisation  légale,  une  congrégation  reli- 
gieuse d'hommes. 

•  \  ^'  o^'®  reconnue  utile,  elle  doit  être  auto- 
risée. Ce  qui  ne  doit  pas  être  possible,  c'est 
ou  un  établissement,  même  utile,  existe  de  fait 
lorsqu'il  ne  peut  avoir  aucune  existence  dô 
droit,  et  que  Join  d'être  protégé  par  la  puissance 
des  lois,  il  le  soit  par  leur  impuissance. 

«  Ce  n'est  pas  la  sévérité  des  lois  que  votre 
commission  invoque,  c'est  le  maintien  de  l'ordre 


Les  tribunaux  se  sont  déclarés  compétents  : 
1  administration  seule  peut  prouver  en  cette  par- 
tie l'exécution  des  lois. 

«  Votre  commission  vous  propose  de  renvoyer 
à  M.  le  président  du  conseil  la  pétition  de  M.  le 
comte  de  Montlosier,  en  ce  qui  touche  l'établis- 
sement en  France  de  diverses  maisons  d'un  or 
"Ire  monastique  non  autorisé  par  le  roi.  » 

Les  conclusions  du  rapporteur  sont  mises  aux 
mx  et  adoptées.  (P.  91.) 

108.  —  En  1827,  M.  fioyer-CoUard,  parlant 
:ontre  un  projet  de  loi  hostile  à  la  liberté  de  la 
Dresse,  prononçait  les  paroles  suivantes  : 

«La  loi  que  je  combats  annonce  la  présence 
lune  faction,  aussi  certainement  que  si  cette 
action  se  proclamait  elle-même  et  si  elle  mar- 
ihait  devant  nous  enseignes  déployées.  Je  ne  lui 
lemanderai  pas  qui  elle  est,  d'où  elle  vient,  où 
iUe  va  ;  elle  mentirait;  je  la  juge  par  ses  œu- 

TeS.  •>   a  f 

«  Voilà  qu'elle  nous  propose  la  destruction  de 
a  liberté  de  la  presse;  l'année  dernière,  elle 
ivait  exhumé  du  moyen  âge  le  droit  d'aînesse  : 
année  précédente,  le  sacrilège. 

«  Ainsi,  dans  la  religion,  dans  la  société,  dans 
B  Gouvernement,  elle  retourne  en  arrière.  Elle 
end  par  le  fanatisme,  le  privilège  et  l'ignorance 

la  barbarie  et  aux  dominations  absurdes  oue 

I  barbarie  favorise.  »  ' 

109.  —  Ordonnance  du  16  juin  1828;  t.  XXVIII 
I.  198.  —  «  Charles  X,  . . .  voulant  pourvoir  à' 
exécution  des  lois  du  royaume,  de  l'avis  de  no- 
re  conseil,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
ui  suit  : 

«  Art.  1".  —  A  dater  du  1"  octobre  prochain, 
is  établissements  connus  sous  le  noin  d'écoles 
îcondaires  ecclésiastiques,  dirigées  par  des  per- 
Dunes  appartenant  à  une  congrégation  reli- 
ieuse  non  autorisée,  et  actuellement  existant  à 
ix,  Billom,  Bordeaux,  Dôle,  Forcalquier,  Mont- 
lorillon,  Saint-Acheul  et  Saint-Anne-d'Auray, 
seront  soumis  au  régime  de  l'université.  » 
«  Art.  2.  —  A  dater  de  la  même  époque,  nul 
B  pourra  être  ou  demeurer  chargé,  soit  de  la 
irection,  soit  de  l'enseignement,  dans  une  des 
laisons  d'éducation  dépendantes  de  l'Université, 

II  dans  une  des  écoles  secondaires  ecelésias- 
ques,  s'il  n'a  allirmé  par  écrit  qu'il  n'appartient 
aucune  congrégation  religieuse  non  légalement 
ablie  en  France.  » 

1 10.  -  Ea  1845,  à  la  suite  de  l'ordre  jour 


votrt  par  la  Chambre  des  députés  le  .3  mai,  sur  la 
proposition  de  M.  Tliiers,  et  qui  portait  :  La 
Chambre  se  reposant -sur  le  Gouvernement  de 
taire  exécuter  les  lois  de  l'Etat,  passe  à  l'ordre 
du  jour,  »  les  jésuites  du  Saint-Acheul  furent 
disperses  de  nouveau,  comn^e  l'avaient  été  les 
trappistes  de  la  Meilleraie  eu'183l,CHUx  du  Tarn 
en  1832,  et  les  jésuites  de  Lyon  en  1839. 

En  1861,  les  rédemplorisles  de  Douai,  de  Lill'e, 
de  Dunkerque,  de  Boulogne  et  les  capucins  de 
Bazebrouck  furent  dispersés,  avec  renvoi  dans 
leur  pays  de  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  Fran- 
çais. ' 

111.—  Interpellation  de  M.  Thiers  sur  l'exé- 
cution des  lois  de  l'Etat  à  l'égard  des  congréga- 
tions religieuses.  —  Séance  de  la  Chambre  des 
députes,  du  2  mai  1845  {Moniteur  du  3  mai, 

p.  1165).       ((  Je  demande  l'application  des 

lois  aux  jésuites  lorsqu'ils  existent  en  commu- 
nauté religieuse  

«  Il  y  a  le  droit  de  l'Eglise,  sur  lequel  nous  ne 
devons  pas  empiéter;  mais  il  y  a  aussi  le  droit 
de  1  Etat  sur  lequel  nous  ne  devons  pas  souffrir 

quon  empiète  

«  Je  ne  demande  pas  l'application  de  la  loi 
contre  les  associations  (art.  291  du  code  pénal  et 
loi  de  1834).  La  loi  des  associations  contient  des 
peines,  j«  n'en  demande  pas;  je  ne  demande 
que  la  dissolution  par  voie  administrative. 

«  Toutes  les  lois  sur  la  matière  sont  absolues  ; 
elles  disent  toutes  la  même  chose.  La  société  dite 
de  Jésus  doit  être  dissoute. 

«  Il  y  a  aujourd'hui,  dans  l'ordre  religieux,  des 
esprits  exagérés,  impatients  de  toute  règle  rai- 
sonnable. Je  suis  convaincu  qu'ils  viennent 
chercher  dans  la  congrégation  de  Jésus  la  force 
d  association,  de  domination.  C'est  de  là  qu'ils 
cherchent  à  dominsr  le  clergé.  » 

M.  Martin  du  Nord,  garde  des  sceaux,  sans 
hésiter  adhéra  au  nom  du  Gouvernement  à  l'o- 
pinion exprimée  par  M.  Thiers  : 

«  M.  Thiers,  dit-il,  a  demandé  si  le  Gouverne- 
ment croyait  qu'il  existât  des  lois  contre  les 
congrégations  religieuses  non  autorisées,  et  no- 
tamment contre  la  société  de  Jésus. 

«  L'honorable  M.  Thiers  a  déclaré  qu'il  croyait 
mon  opinion  conforme  à  la  sienne.  M.  Thiers  a 
eu  raison,  et  il  ne  lui  était  pas  dillicile  de  se 
former  cette  opinion,  car  ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  que  je  suis  appelé  à  exprimer  à  cette 
tribune  ma  pensée  personnelle  et  celle  du  Gou- 
vernement sur  des  questions  analogues  à  celles 
qui  s'agitent  aujourd'hui;  dans  plusieurs  cir- 
constances, j'ai  déclaré  très-explicitement  qu'aux 
termes  de  nos  lois  les  congrégations  religieuses 
non  reconues  peuvent  être  dissoutes. 

«  Oui,  messieurs,  la  législation  antérieure  à 
1789,  la  législation  de  l'Assemblée  constituante 
et  {l'Assemblée  législative,  celle  du  Consulat, 
celle  de  l'Empire,  celle  de  la  Restauration  en- 
fin, sont  d'accord  pour  établir  ce  principe  incon- 
testable de  notre  droit  public  :  qu'il  n'est  pas 
possible  qu'au  sein  d'une  société  bien  organisée, 
s'établissent  d'autres  sociétés  rivalisant  en  quel- 
que sorte  avec  elle,  s'élevant  en  dehors  et  au- 
dessus  d'elle.  » 

112.  —  M.  Dupin,  comme  procureur  général, 
disait  à  la  cour  de  cassation  : 

«  Si  l'assertion  était  vraie,  si  ce  droit  d'inva- 
sion était  reconnu,  pour  tout  ce  qu'il  plairait  à 
chacun  d'appeler  sa  religion,  quel  désordre  ne 
verrait  on  pas  s'introduire  dans  la  société  ?. . . 

«  La  politique,  ses  calculs,  ses  complots,  pour- 
raient se  glisser,  comme  au  temps  de  la  Ligue, 
sous  le  manteau  religieux!  et  de  même  que 
Bossuet  à  pu  dire  de  certaine  époque  «  qu'alors 
tout  était  Dieu,»  excepté  Dieu  lui-même,  »  on 
pourrait  dire  d'un  gouvernement  condamné  à 
rester  passif  en  présence  de  toutes  ces  nouveau- 
tés, que  chacun  est  maître  dans  l'Etat,  excepté 
l'Etat  même,  omnia  liberaliter  pro  dominatione.  » 
(Académie  des  sciences  morales  et  politigues, 
juin  1876,  p.  783  et  791.)  ' 

113.  ~  Annales,  t.  IV,  du  6  au  14  juin  1861 
p.  220  et  suiv.  Discours  de  M.  Billault,  ministre 
sans  portefeuille,  à  la  séance  du  Sénat,  du  13 
juin  1861,  à  l'occasion  d'une  pétition  qui  avait 
pour  objet  de  réclamer  contre  l'expulsion  des 
rédemptoristes  belges. 

M.  Billault,  répondant  au  cardinal  Mathieu  • 
«  Les  principes  sur  lesquels  reposent  les  rap- 
ports de  la  puissance  temporelle  avec  la  puis- 
sance spirituelle  ne  sont  pas  nouveaux  :  ils  sont 
presque  aussi  anciens  que  la  monarchie.  Ils  ont 
été,  je  le  sais,  l'objet  de  luttes  bien  vives,  d'atta- 
ques incessantes,  mais  ils  ont  été  toujours  sérieu- 
sement et  vigoureusement  maintenus,  parce 
qu'ils  «  sont  la  condition  absolue  »  de  la  paix 
publique  et  de  l'indépendance  des  pouvoirs... 


I     «  Nous  avons  fmprunté  à  l'expérience  de  nos 
I  pères,  a  leur  parfaite,  intelligence  dos  devoirs  et 
[  des  droits  de  chacun,  des  dispositions  pénales 
I  contre  les  écarts  politiques  commis  dans  la  chaire 
i  et  dans  les  man/Icments,  «  et  aussi  des  disposi- 
tions qui  mettent  l'Etat,  la  société  civile  en  garde 
contre  les  conumielles  tentatives  d'envahisse- 
ment de  certaines  sociétés  religieuses  essayant 
de  pénétrer  partout  et  créant  souvent  partout  de 
sérieux  embarras.  Ces  précautions  légales  ne  da- 
tent pas  d'hier,  je  le  répète  ;  elles  sont  presque 
aussi  vieilles  que  la  monarchie.  » 

«  Tous  les  gouvernements  qui  ont  régné  en 
France  en  ont  senti  la  nécessité,  et  les  plus  re- 
ligieux (le  gouvernement  impérial  est  de  ce 
nombre)  n'ont  pas  été  les  moins  énergiques 
pour  faire  respecter  les  droits  de  l'Etat. 

«  Les  édits  de  Louis  XIV  ont  été  reproduits 
presque  dans  les  mêmes  termes  par  les  décrets 
de  Napoléon  :  «  Les  mêmes  nécessités  comman- 
daient les  lois.  Mais  tout  comme  autrefois,  ces 
lois  pèsent  à  certaines  prétentions,  à  certaines 
ardeurs,  et  l'on  ne  cesse  de  répéter  chaque  jour 
que  ces  lois  fondamentales  sont  oubliées,  abro- 
gées, tombées  en  désuétude.  »  On  oublie  trop 
facilement  les  lois  dans  notre  pays,  il  y  en  a  une 
que  nul  ne  contredira  dans  notre  pays,  c'est  la 
loi  organique  du  Concordat... 

«  Il  est  bon,  salutaire,  «  nécessaire,  »  de  rap- 
peler non  pas  dans  cette  enceinte,  mais  pour  le 
dehors,  où  notre  voix  sera  entendue  demain, 
«  que  ces  lois  qui  règlent  la  situation  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat  n'ont  pas  cessé  d'exister,  »  qu'elles 
sont  sages,  qu'elles  sont  utiles,  qu'elles  sont  dans 
1  intérêt  même  de  la  religion,  et  qu'on  ne  saurait 
les  attaquer  impunément.  », 

P.  221.  —  Billault.  «  Car  si  ces  barrières 
étaient  abattues,  peut-être  seraient-ce  les  intérêts 
religieux  qui  auraient  le  plus  à  en  souffrir. . . 

«  Il  importe  surtout  que  le  levier  le  plus  puis- 
sant dans  un  empire  catholique  de  36  millions 
d  ames,  le  levier  religieux  ne  soit  pas,  à  l'insu  de 
ceux  qui  en  ont  IS  garde  et  la  responsabilité, 
remué  par  des  passions  coupables;  c'est  que 
ceux  qui  ont  pour  l'un  des  attributs  de  leur 
sainte  mission  de  faire  respecter  l'autorité  ne 
permettent  pas  que,  derrière  eux,  se  cachent 
des  manœuvres  ténébreuses,  poursuivant  un  but 
Ignoré  de  ceux  qui  les  protègent.»  (Suit l'exposé 
des  faits  qui  avaient  motivé  l'expulsion  des  ré- 
demptoristes.) 

L'ordre  du  jour,  soutenu  par  M.  Billault  contre 
le  cardinal  Mathieu,  est  adopté  à  la  presque 
unanimité. 

{Annales,  séance  du  Sénat  du  13  juin  1861, 
tome  IV,  pages  220-221.) 

A  la  séance  du  17  mars  1865,  M.  Rouland,  par- 
lant au  Sénat  sur  le  projet  d'adresse,  disait  : 

«  Selon  moi,  le  Saint-Père  est  trompé  par  les 
intrigues,  entraîné  par  les  obsessions  d'un  parti 
que  je  nomme  tout  haut  :  le  parti  ultramonlain. 
Ce  parti,  qui  règne  à  Rome  en  maître  souverain, 
est  pour  moi  la  puissance  occulte  mais  réelle" 
qui  ordonnance  et  agit  partout  sous  le  nom  de 
la  papauté. 

«  ...  Dans  son  immense  orgueil,  le  parti  ul- 
tramontain  appelle  liberté  religieuse  la  supré- 
matie absolue  de  la  papauté,  la  subordination 
des  pouvoirs  temporels,  la  destruction  des  ga- 
ranties attachées  à  l'Eglise  universelle,  et  ce  que 
je  pourrais  appeler  l'asservissement  du  monde 
catholique.  » 

114.  —  Recensement  officiel  de  isei. 

CONGRÉGATIONS  D'hOMMES 

58  Maisons  mères. 
37  Maisons  indépendantes. 
1.931  Succu-rsales. 


2.026  Hommes. 


2.026 


CONGRÉGATIONS  DE  FEMMES 

361   Maisons  mères. 
583  Maisons  indépendantes. 
11.050  Succursales. 


11.994  Femmes   11.994 

Total   14.020 

Ces  14.020  maisons  et  congrégations 
comptaient, . . .     17.776  religieux. 
Et   90.343  religieuses. 

108.119 
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Chambre  des  députés.  —  Annexe  n°  894.  |^ 


SESSION  ORDINAlnE 


(Séance. du      mai  1877.; 

PROJET  DE  LOI  temJant  à  autoriser  la  ville  do 
Versailles  (Seine-et-Oise)  :  1°  à  emprunter  une 
somme  île  .3  millions  de  francs;  2°  à  s'imposer 
extraordinaireraent,  présenté  au  nom  de  JVI.  lo 
maréchal  de  Mac  Malion,  duc  de  Magenta, 
Président  de  la  République  française,  par 
M.  Jules  Simon,  président  du  conseil,  ministre 
de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  ville  de  Versailles  (Seine-et- 
Oise)  demande  l'autortsation  d'emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  1/2  p.  100, 
une  somme  de  3  millions  de  francs,  rembour- 
sable en  seize  ans  à  partir  de  1882,  et  à  s'impo- 
ser extraordinairement,  par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  5  centi- 
mes en  1878  et  1879,  et  19  centimes,  pendant  dix- 
huit  ans,  de  1880  à  1897,  pour  servir  à  l'amortis- 
sement de  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Le  produit  de  cet  emprunt  est  destiné  à  l'exé- 
cution de  grands  travaux  d'utilité  communale 
que  l'administration  municipale  se  propose  d'en- 
treprendre et  qui  comprennent  : 

1"  L'ouverture  de  nouvelles  rues,  le  pavage  ou 
l'empierrement  d'anciennes  voies  publiques,  l'é- 
tablissement ou  la  réfection  de  trottoirs,  la  con- 
struction d'égouts  et  le  renouvellement  des  plan- 
tations (les  boulevards  et  avenues         1  865.900 

2°  Divers  travaux  réclamés  par  la 
salubrité  publique   80.000 

3°  L'établissement  de  nouvelles  fon- 
taines avec  souches  d'arrosement  et 
appareils  à  filtre   13i.30O 

4°  La  reconstruction  du  gerron  de 
l'hôtel  de  ville,  la  construction  de  plu- 
sieurs annexes  à  cet  édifice,  l'acquisi- 
tion et  l'appropriation  du  tribunal  de 
commerce  pour  l'installation  des  jus- 
tices de  paix  et  de  la  caisse  d'épar- 
gne •   497.000 

5"  L'acqmisition  de  terrains  et  les 
travaux  nécessaires  pour  l'établisse- 
ment de  nouveaux  cimetières   320.000 

6°  La  construction  d'un  marché  cou- 
vert et  la  réfection  de  la  couverture 
des  halles  actuelles   70.00(i 

7°  Les  réparations  à  faire  au  lycée, 
la  construction  ou  la  reconstruction  de 
plusieurs  écoles  primaires,  d'un  asile 
et  d'un  orphelinat,  le  concours  de  la 
ville  dans  les  dépenses  de  transforma- 
tion de  l'école  d'horticulture,  et  une 
subvention  à  la  société  de  tir  de  Ver- 
sailles  638. OCO 

8"  La  construction  de  nouveaux  bâti- 
ments pour  l'hôpital  civil  et  diverses 
modifications  aux  bâtiments  existants.     SI  t  noo 

Ces  dépenses  s'élèveraient  ainsi,  d'a- 
près  les  prévisions,  à  la  somme  totale 
de   3. 920.200 

Toutefois,  le  conseil  municipal  a  jugé  conve- 
nable de  limiter  à  3,000,000  de  francs  le  chiffre 
de  l'emprunt,  une  partie  des  dépenses  projetées 
lui  paraissant  susceptibles  d'être  provisoirement 
ajournées,  et  pouvant  n'être  exécutées  que  suc- 
cessivement sur  les  excédants  des  revenus  ordi- 
naires du  budget. 

Depuis  la  dernière  guerre,  une  partie  îtnpor- 
tante  des  ressources  locales  a  été  affectée  à 
l'amorlissement  d'un  emprunt  contracté  pour 
subvenir  aux  charges  de  l'occupation  allemande, 
et  il  a  fallu  restreindre,  au  détriment  des  sei'- 
vices  municipaux,  l'exécution  des  travaux  qu'une 
ville  aussi  importante  que  Versailles  doit  nécessai- 
rement faire  exécuter  chaque  année.  Déjà,  la  pré- 
cédente administration  municipale  s'était  préoc- 
cupée des  moyens  de  réaliser  les  améliorations 
les  plus  urgentes.  La  municipalité  actuelle  n'a 
guère  fait  qu'adopter,  en  les  complétant,  les  pro- 
jets de  sa  devancière.  Mais  elle  estime  aujour- 
d'hui que  le  moment  est  venu  de  se  mettre  à 
l'œuvre,  de  donner  satisfaction  aux  besoins  légi- 
times de  la  population  et  de  remplir,  en  même 
temps,  les  obligations  qu'impose  à  la  cité  sa 
situation  comme  siège  au  Gouvernement  de  la 
République. 

L'emprunt  serait  réalisé  en  cinq  annuités,  de 
000,000  fr.  chacune,  à  pa^-tir  du  l"  juillet  1877. 
I*endant  cette  période,  la  ville  assurerait  seule- 
ment le  service  des  intérèt.s,  et  le  rembourse- 
ment du  capital  s'effectuesait  en  seize  années, 
de  1882'^  1897. 


Les  charges  résultant  de  l'opération  s'élève- 
raient à  la  somme  de  r),2't8,G30  Ir.  gi  on  y  ajoute 
celli!  de  2,075,800  i'r.  nécessaire  pour  l'amortisse- 
ment en  capital  et  intérêts  des  emprunts  anté- 
rieurs, lesquels  ne  seront  complètement  rem- 
boursés qu'en  1886,  on  voit  que  la  ville  aurait  à 
faire  face,  jusqu'en  1807,  à  une  dépende  de 
7.323,490  fr.  qui  serait  couverte,  à  concurrence 
de  2,557,500  fr.,  au  moyen  du  produit  d'une  im- 
position extraordinaire  de  14  centimes  actuelle- 
ment autorisée,  jusqu'en  1879,  et  d'une  imposi- 
tion nouvelle  de  5  centimes  en  1878  et  1879  et 
de  19  centimes  pendant  dix-huit  ans,  de  1880  à 
1897. 

Le  surplus,  soit  4,765,990  fr.,  serait  facilement 
acquitté  à  l'aide  de  prélèvements  annuels  de 
227,000  fr.  environ  sur  les  revenus  ordinaires 
qui,  d'après  les  trois  derniers  comptes,  excèdent 
de  371,843  fr.  en  moyenne  les  dépenses  de  même 
nature.  Il  est  à  remarquer,  toutefois,  que  cet 
excédant  de  371,843  fr.  se  trouvera  réduit  à 
325,009  fr.  environ,  à  partir  de  1877,  par  suite  de 
modifications  apportées  au  tarif  d'octroi  et  de  la 
réduction  de  la  taxe  sur  les  huiles. 

En  résumé,  les  propositions  municipales  pa- 
raissent susceptibles  d'être  accueillies,  la  ville 
sera  en  mesure  de  remplir  les  obligations  qu'elle 
aura  contractées:  les  charges  qui  devront,  à  cet 
effet,  être  imposées  aux  contribuables  ne  sem- 
blent pas  excessives,  puisqu'elles  n'atteindront 
pas  le  maximum  fixé  annuellement  par  la  loi  de 
finances;  et,  d'autre  part,  la  ville  conservera  un 
excédant  de  recette  disponible  de  98,000  fr.,  né- 
cessaire, mais  suffisant,  tant  pour  exécuter  les 
travaux  dont  la  dépense  ne  pourra  être  prélevée 
sur  le  montant  de  l'emprunt  que  pour  parer  aux 
besoins  imprévus. 

En  ce  qui  concerne  le  taux  d'intérêt  de  l'em- 
prunt, le  conseil  municipal  demande  que  le  maxi- 
mum en  soit  porté  à  5  1/2  p.  lOO.  Il  fait  remar- 
quer que  l'opération  ne  devant  être  réalisée 
qu'en  cinq  annuités,  les  conditions  du  marché 
des  capitaux  peuvent  varier  durant  cet  intervalle 
et  que,  par  suite,  il  est  nécessaire  qu'il  jouisse, 
à  cet  égard,  d'une  certaine  latitude  dont  il  n'u- 
sera d'ailleurs  qu'en  cas  d'absolue  nécessité. 

Dans  ces  circonstances,  le  Gouvernement  a 
l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  loi  cL- 
joint. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  La  ville  de  Versailles  (Seine-et- 
Oise)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  ne  pourra  excéder  5  1/2  p.  100,  une 
somme  de  3,000,000  fr.  remboursable  en  16  ans  à 
partir  de  1882  et  destinée  à  l'exécution  de  di- 
vers travaux,  et  dépenses  d'utilité  communale 
prévus  dans  la  délibération  municipale  du  9 
avril  1877. 

Liot  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pii- 
blicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par 
voie  de  souscription  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  parvoie 
d'endossement,  soit  directement  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de  cet 
établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  seront  préalablement  sou- 
xnises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  —  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
looser  extraordinairement  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  5  c,  en 
1S78  et  1879,  et  19  c.  pendant  18  ans,  de  1880  à 
IS97,  devant  rapporter  une  somme  totale  de  2 
millions  2S8,0o0  fr.  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira  à  l'a- 
mortissement de  l'emprunt  ci-dessus  en  capital 
et  intérêts. 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n°  912. 


SESSION  ORDINAIRE 


(Séance  du  7  mai  1877.) 
ÎIAPPORT  fait  au  nom  de  la  11"  commission 
d'intérêt  local  (1)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Valen- 
ciennes  (Nord)  à  contracter  un  emprunt  de 
350,000  francs  pour  payer  les  frais  d'établisse- 
ment d'un  lycée  et  à" s'imposer  extraordinai- 
rement, par  M.  Baury,  député. 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Bernier,  président;  de  Saint-Martin  (Indre),  se- 
crétaire; Bousquet  (Gard),  Billy,  Philippe,  Cha- 
ley.  Roux,  vicomte  de  Tocquevilie,  Baury,  Niuard 
.Laumond. 


Par  ses  délibérations  des  17  mars  et  11  août 
1876,  le  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Valenciennes  a  voté  :  1"  un  emprunt  de  350,000 
francs,  remboursable  en  neuf  année.s,  à  partir  de 
1879,  dont  le  produit  est  destiné,  avec  d'autres 
ressources  onlinaires,  au  payement  des  frais 
d'établissement  d'un  lycée;  i-'un impôt  extraor- 
ilmaire  de  6  centime.^  additionnels  -ui  principal 
des  quatre  contributions  directes,  ] tendant  dix 
ans,  à  partir  do  1878,  dont  le  produii  est  destiné 
à  rembourser,  avec  les,  ressources  ordinaires  de 
la  commune,  l'emprunt  de  350.000  fr. 

La  ville  de  Valenciennes  a  cru  de  son  intérêt 
de  faire  ériger  en  Ivcée  national  le  collège  com- 
munal qu'elle  possétlait.  Un  décret  du  Président 
d9  la  République,  daté  de  Versailles  le  10  no- 
vembre 1875,  donne  satisfaction  à  cet  intérêt. 

Pour  approprier  les  bâtiments  du  collège 
communal  à  leur  nouvelle  destination,  il  faut 
une  dépense  évaluée,  par  le  conseil  général  des 
bâtiments  civils,  à  la  somme  de  497,071  fr.  Le 
rabais  de  12,140  fr.  fait  par  l'adjudicataire  et  di- 
verses économies  réalisées  réduisent  la  dépense 
effective  à  450,000  fr.  environ.  Cette  somme  sera 
couverte  avec  100,000  fr.  portés  au  budget  ordi- 
naire et  les  350,000  fr.  de  l'emprunt  à  réaliser. 
Si  cette  somme  était  insuffisante,  le  complément 
serait  facilement  trouvé  dans  les  ressources  or- 
dinaires d'un  budget  d'environ  650,000  fr.  qui 
dépassept  annuellement  les  dépenses  ordinaires 
d'environ  75,000  fr. 

L'emprunt  d'une  somme  de  350,000  fr,  qui  ne 
dépasse  guère  la  moitié  des  ressources  ordinai- 
res de  la  ville  de  Valenciennes,  ne  saurait  excé- 
der ses  forces;  il  pourrait  même  être  remboursé, 
dans  des  temps  déterminés,  avec  l  excédant  an- 
nuel de  ces  mêmes  ressources.  Mais  comme  il 
importe  à  une  commune  de  l'importance  de  celle 
de  Valenciennes  de  ne  pas  balancer  son  budget 
sans  excédant  de  recettes  pour  faire  face  à  l'im- 
prévu, le  consei'i  municipal,  en  fixant  à  neuf  an- 
nuités le  remboursement  de  l'emprunt,  a  voté, 
pour  faire  la  majeure  partie  de  ces  annuités,. 
6  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  durant  dix  années,  à  par- 
tir de  1878.  Ces  6  centimes  extraordinaires  ad- 
ditionnels à  un  principal  qui  dépasse,  durant  le& 
dix  années,  une  moyenne  de  334,000  fr.,  ne  pro- 
duiront qu'environ  200,000  fr.  Le  surplus  des  an.- 
nuités  sera  donc  payé  avec  l'excédant,  plus  quB 
suffisant'  des  recettes  ordinaires  de  la  commune 
sur  les  dépenses.  Le  remboursement  de  l'em- 
prunt est  donc  facilement  assuré.  ^  _ 

La  commune  de  Valenciennes  n  étant  imposée 
actuellement  que  de  5  centimes  extraordinaires, 
en  vertu  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  ne  se  trou- 
vera, en  définitive,  chargée  avec  le  nouvel  impôt 
de  6  centimes,  que  de  11  centimes  extraordinai- 
res additionnels  aux  quatre  contributions  direc- 
tes. Cette  surcharge  n'est  pas  un  fardeau  qui 
excède  celui  que  portent  la  plupart  des  commu- 
nes de  France,  et  que  ne  puisse  facilement  sui  j- 
porter  temporairement,  la  riche  commune  de  Va- 
lenciennes, pour  obtenir  un  avantage  qui  com- 
pensera du  reste  bientôt  le  sacrifice  qu'elle  s  im- 

^°Vo'tre  11'  commission  a  donc  l'honneup  do 
vous  proposer  l'adoption  pure  et  simple  du  pro- 
jet de  loi  suivant,  déposé  par  le  Goaveme- 
ment. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  La  ville  de  ValencienUBS  (Nord) 
est  autorisée  à  emprunter  une  Bomme  de 
350,000  fr.,  remboursable  en  neuf  ans,  à  partir 
de  1879,  et  destinée,  avec  d'autres  ressources,  au 
payement  des  frais  d'établissemen'.  d'un  lycée. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,,  soit  de  gré  à  gré,  à  un  taux 
d'intérêt  qui*  n'excède  pas  5  p.  lOO,  soit  par 
voie  de  souscriptions,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soii  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  éta'blissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  intervenir  de  gré  à  gré,  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre (le  l'intérieur.  ^ 

Art.  2.  —  La  même  ville  est  autorisée  à  s  im- 
poser extraordinairement,  pendant  dix  ans,  à 
partir  de  1878,  6  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  prévia  en  tota- 
lité pour  200,000  fr.  environ,  servira,  avec  un 
prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  à  amor- 
tir l'emprunt  eu  principal  et  intérêts. 
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DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES 


AFFAIRES  D'ORIENT 

1875-1876-1877 


—  Suite  (I).  — 


MÉMOIRE  PRÉSENTÉ  AU  NOM  DE  LA  NATION  BUL- 
aARE  AUX  GRANDES  PUISSANCES  DE  I/eUROPE, 
PROTECTRICES  DES  PEUPLES  CHRÉTIENS  D'ORIBNT 


«  Gonstantinople,  le  2/14  août  1876.  ' 

«  Il  existe  dans  la  Turquie  d'Europe  un  peuple 
inlortune  répandu  eu  grand  nombre  sur  les  deux 
cotes  des  Balkans. 

«  Converti  au  christianisme  déjà  au  neuvième 
siècle  le  peuple  bulgare,  tour  à  tour  vainqueur 
Bt  tributaire  du  Bas-Empire,  a  fini,  après  d'hé- 
roïques luttes  dont  le  souvenir  s'est  conservé 
îians  ses  traditions  populaires,  par  succomber 
vers  la  fin  du  xiv»  siècle  devant  les  armes  triom- 
phantes des  Ottomans.  La  perte  de  son  indépen- 
dance politique  était  évidemment  un  immense 
malheur  pour  ce  peuple  ;  mais  ses  conquérants 
1  ont  pas  mis  longtemps  à  lui  faire  sentir  qu'il 
1  était  pas  seulement  conquis,  mais  qu'il  était 
i-êduit  en  état  d'esclavage,  dans  le  vrai  sens  du 
not. 

«  Il  est  impossible  de  se  faire,  même  approxi- 
mativement, une  idée  de  ce  que  ce  malheureux 
peuple  a  souffert  depuis  bientôt  cinq  siècles,  sous 
la  domination  avilissante  des  Turcs.  C'est  même 
-in  miracle  qu'il  ait  pu  subsister  jusqu'à  ce  jour 
nartyr  séculaire  destiné  à  servir  de  vivant  té- 
noignage  devant  le  monde  civilisé  contre  les 
;ruautes  de  ses  oppresseurs. 

«  Peuple  laborieux  et  paisible  s'il  en  fut  ia- 
Tiais,  les  Bulgares  n'arrosent  de  leur  sueur  de- 
puis cinq  siècles  la  terre  qu'ils  cultivent  qu'au 
vofit  presque  exclusif  de  leurs  oppresseurs  tou- 
burs  insatiables.  En  récompense,  ces  derniers 
es  traitent  comme  des  animaux,  bons  seulement 
i  être  exploités  de  la  manière  la  plus  lucrative  • 
a  vie_  d  un  Bulgare,  ses  biens  acquis  avec  tant 
e  peine,  son  honneur,  l'honneur  de  son  fover 
omestique  sa  femme  et  ses  enfants  sont  à  la 
iscretion  du  dernier  des  musulmans,  à  la  merci 

'Œ^ll'éau  du  îays''^^''^  ^'^^"'^ 

«  L'administration  n'est  qu'une  machine  habi- 
îment  organisée  par  le  Gouvernement  central  à 
etl^t  de  mieux  exploiter  les  rayas  de  la  Bul- 

«  L'instruction,  l'agriculture,  l'industrie,  le 
ommerce,  les  travaux  publics,  loin  de  trouver 
in  encouragement  quelconque,  sont  au  contraire 
ntravés  ou  paralysés  à  dessein.  ^""iraire 

«  La  justice  n'y  est  qu'un  vain  mot  destiné  à 
ouvrir  la  cupidité  ou  la  malversationl  des  au- 
DHtés  locales  complices,  la  plupart  du  temps 
e  tous  les  abus,  de  tous  les  excès  et  de  tous  les 
laux  quon  fait  endurer  aux  rayas  bulgares 

<<  Victime  de  meurtre  ou  de  vol  de  la  part 

un  iurc,  lésé  dans  sa  propriété  qu'il  cultive 
oigneusement  pour  la  rendre  plus  productive 
isulté  ou  maltraité  sans  aucun  motif,  offensé  ou 
ttemt  même  dans  son  honneur  (tout  cela  tou- 
îurs  au  su  des  autorités  administratives)  l'in- 
îrtune  raya  bulgare  est  d'avance  sûr  de  perdre 
uind  même  sa  cause  devant  la  justice  turque  • 
t  malheur  a  celui  qui,  à  bout  de  patience,  ose- 
nt, pour  repousser  l'attaque,  avoir  recours  à 
on  droit  de  légitime  défense!  Ce  droit  n'existe 
Q  Turquie  que  pour  les  Turcs,  qui,  tout  en 
ayant  pas  1  occasion  de  s'en  servir  (car  per- 
mne  n  ose  les  attaquer),  en  usent  quand  môme 
t  avec  d  autant  plus  de  facilité  que  le  port  d'ar- 
les,  rigoureusement  défendu  aux  Bulgares  est 
len  permis  aux  premiers,  armés  souvent  de  pied 
1  cap  non-seulement  dans  les  campagnes,  mais 
ieme  dans  les  villes.  Chaque  année,  dlpuisTur- 
•ut  une  vingtaine  d  années,  on  compte  par  cen- 
ime  les  Bulgares  tombés  sous  les  coups  mortels 


(I)  Voir  les  numéros  des  16  et  17  mai 


des  Turcs  fanatiques  sans  que  la  justice  turque 
se  donne  jamais  la  peine  de  chercher  les  cou  - 
pables et  de  les  punir.  La  vie  d'un  giaour  bul- 
gare ne  vaut  pas  cette  peine,  les  Turcs  étant  les 
maîtres  du  pays. 

Ecrasés  par  les  lourdes  charges  souvent  qua- 
drupl.'ios  par  les  incroyables  abus  auxquels  se 
livrent  régulieremont  les  percepteurs,  de  com- 
plicité avec  les  autorités  et  le.s  inlluences  lo- 
cales, les  malheureux  Bulgares  ne  jouissent  ce- 
pendant d'aucun  des  avantages  'qui  ailleurs 
correspondent  aux  impôts  payés  par  les  contri- 
buables. Portant  presque  seuls  tout  le  poids  de 
toutes  les  guerres  de  la  Turquie,  leur  bétail,  leurs 
chariots,  leurs  bêtes  de  somme,  leurs  épargnes 
sont  à  la  disposition  des  autorités  toutes  les  fois 
qu  elle  a  un  ennemi  à 
rieur,  soit  à 


la  route,  les  tortures  inimaginables  dans  les 
prisons,  les  aveux  forcés,  la  'pendaison  établi© 
le,  la  jiersécutioii  systéma- 
les  insultes  faites  à 


sur  une  grande  échr 
tique  des  maîtres  d'école. 


des  prêtres  vénérables,  hommes  paisibles  et  pè- 
res de  lamilie,  le  mauvais  traitement  do  tout  ce 
au  11  y  avait  en  Bulgarie  de  plus  ou  moins 
instruit,  lettré  ou  riche,  car  les  instigateurs  do 
toutes  ces  abominations  voulaient  tuer  non-seu- 
lement le  corps,  mais  aussi  l'àme  de  la  nation 
bulgare  :  voilà  par  quels  procédés  hi  Gouverne- 
ment turc  a  voulu  faire  sentir  à  cette  nation  le« 
effets  de  la  nouvelle  ère  qui  s'ouvrait  pour  l'Em- 
pire ! 

«  Est-il  possible,  après  tout  cela,  de  s'imagi-» 

ner  que  cet   infortuné  peuple  doive  être  con- 


l'extérieur  'ZS  vma'Jf  .Li'ff    ^""^'^^  ^  P^^^  iong'ten^ps  sous  le  |oug  avi- 

1  extérieur.  Les  villages  sont  fré-  )  lissant  qui  pèse  sur  lui  depuis  cinq  siè41es?QueI 


quemment  mis  en  réquisition,  et  les  abus'commis 
par  les  saphés  en  pareil  cas  rendent  mille  fois 
plus  dure  la  condition  des  paysans.  Etant  cons- 
tamment exposés  aux  meurtres,  à  la  rapine,  aux 
viols,  aux  corvées,  aux  injures  et  à  des  excès  de 
toute  sorte,. leur  état  en  un  mot  ne  diffère  point 
do  celui  des  esclaves. 

«  C'est  sous  un  tel  joug  que  gémit  depuis  cinq 
siècles  le  peuple  bulgare,  qui,  dans  d'autres  con- 
ditions, aurait  pu,  par  son  amour  du  travail  et 
son  esprit  industriel,  transformer  en  pays  floris- 
sant sous  tous  les  rapports  la  belle  contrée  qu'il 
I  habite.  Plus  d'une  fois,  dans  ce  siècle  de  lumière 
■et  de  progrès,  ce  peuple,  au  milieu  de  ses  souf- 
I  frances  et  de  son  isolement,  a  dii  tressaillir  d'e 
joie  à  la  moindre  lueur  d'espoir  pour  l'améliora- 
tion de  son  sort.  C'est  toujours  avec  l'enthou- 
siasme d'un  esclave  attendant  un  certain  soula- 
gement dans  ses  souffrances  que  le  peuple  bul- 
gare a  salué  la  nouvelle  des  réformes  turques 
depuis  le  haiti-chérif  âe  1839  jusqu'aux  plus  ré- 
centes proclamations.  Mais  plus  son  enthousiasme 
était  grand  en  ce  cas,  plus  les  déceptions  de  oe 
peuple  étaient  amères  et  poignantes.  C'est  un 
fait  digne  de  remarque  que  les  promesses  solen- 
nelles de  réforme,  restées  d'ailleurs,  comme  on 
le  sait,  à  l'état  de  lettre  morte,  ont  eu  toujours 
pour  résultat  d'empirer  plutôt  que  d'améliorer 
la  situation  en  Bulgarie.  Les  abus  et  les  excès 
de  toute  sorte  en  ont  revêtu  un  caractère  plus 
prononcé  ;  et  plus  les  Bulgares,  poussés  par  le 
courant  du  progrès  qui  agit  si  puissamment  sur 
les  sociétés  contemporaines,  commençaient  à  se 
réveiller,  plus  la  tyrannie,  jalouse  de  ce  réveil, 
s'ingéniait  à  inventer  des  moyens  pour  les  main- 
tenir dans  leur  état  de  servitude.  Admise  par  des 
traités  solennels  au  concert  des  Puissances  eu- 
ropéennes, la  Turquie  n'a  pas  changé  de  système; 
tout  au  contraire,  l'idée  que  les  Puissances  chré- 
tiennes s'étaient  engagées  à  respecter  l'indé- 
pendance et  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire 
ottoman  la  rendait  plus  hardie  dans  sa  manière 
d'agir  à  l'égard  de  ses  peuples  opprimés. 

«  Les  prétendues  réformes  turques,  du  moins 
pour  ce  qui  concerne  la  nation  bulgare,  n'ont 
jamais  été  qu'une  amère  dérision,  jetée  très-ha- 
bilement par  la  Sublime  Porte  à  là  face  de  ceux 
qui  les  avaient  ou  conseillées  ou  provoquées.  Se 
raillant  de  toute  nouvelle  décision  dont  elles 
connaissent  la  source,  les  autorités  turques  eU 
Bulgarie  ne  savent  respecter  que  le  chérif  qu'ils 
interprètent  à  leur  façon,  mais  toujours  au  pré- 
judice des  Bulgares.  Ces  mêmes  autorités,  au 
Bruit  de  toute  réforme,  savent  s'arranger  ae 
manière  à  surexciter  adroitement  le  fanatisme 
turc,  afin  de  neutraliser  d'avance  tout  effet  sa- 
lutaire qu'on  pourrait  attendre  de  ces  réformes. 

«  C'est  juste  au  moment  oîi  l'on  prônait  le  sys- 
tème de  prétendues  réformes  à  introduire  eu 
Turquie  qu'ont  é'ié  commises,  l'an  passé  et  cet 
été,  en  Bulgarie,  les  atrocités  qui  ont  eu  un  si 
triste  retentissement  dans  le  monde  entier.  Sous 
prétexte  d'une  révolte  ayant  pour  cause  des  abus 
inimaginables  et  des  vexations  incroyables,  mais 
en  tout  cas  adroitement  grossies  et  habilement 
exploitées  par  de  prétendus  réformateurs  et  par 
leurs  agents,  on  s'est  rué  sur  la  nation  bulgare, 
et  l'on  a  voulu,  en  dévastant  le  pays,  en  massa- 
crant sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe  un  grand 
nombre  de  ses  habitants,  en  réduisant  le  reste  à 
l'état  de  misère,  arriver  à  son  extermination 
totale; 

L'œuvre  des  bachi-bozouks,  armés  par  ordre 
du  Gouvernement  turc,  n'avait  pas  d'autre  but. 
Les  massacres  en  masse  de  milliers  d'êtres  hu- 
mains innocents  et  inoffensifs,  le  pillage  en  gjos, 
l'incendie  de  villages,  la  profanation  d'églises 
et  d'écoles,  les  viols,  la  conversion  par  force  à 
l'islamisme,  l'enlèvement  de  femmes,  de  filles  et 
de  garçons,  les  outrages  sans  nombre,  les  arres- 
tations par  centaines  de  prétendus  coupables, 
lès  lourdes  chaînes,  les  coups  de  baïonnette  sur 


crime  de  lèse-humanité  a-t-il  donc  commis  pour 
mériter  ce  cruel  sort  en  Europe? 

«  Résigné  et  patient  dans  son  long  martyre,  la 
peuple  bulgare  n'en  peut  plus;  le  comble  même 
de  ses  malheurs  et  de  ses  souffrances  a  été  dé- 
passé, et  il  ne  vit  plus  qu'à  moitié.  Comme  il  ne 
voit  pas  que  son  esclavage  sous  le  Gouverne- 
ment turc  soit  une  des  conditions  nécessaires  au 
maintien  de  l'équilibre  européen  ou  au  progrès 
de  la  cmlisation  du  genre  humain,  il  s'adress» 
aux  Gouvernements  chrétiens  de  l'Europe,  re- 
présentants de  peuples  civilisés,  pour  solliciter 
d  eux  un  état  de  choses  qui  lui  permette  d© 
vivre,  non  pas  en  troupeaux  d'animaux  bons  à 
être  tondus  ou  massacrés  quand  il  plaît  à  leurs 
maîtres,  mais  en  hommes  jouissant  de  droits 
imprescriptibles  et  nécessaires  pour  son  déve- 
loppement intellectuel,  moral  et  social.  L'expé- 
rience ayant  démontré  de  quelle  nature  et  de 
quelle  efficacité  peuvent  être  les  réformes  tur- 
ques, le  peuple  bulgare,  qui,  par  ses  Iraditions. 
sa  position  géographique,  son  importance  numé- 
rique, ses  qualités  de  peuple  agricole  et  indus- 
triel, possède  tous  les  éfléments  voulus  pour  mar- 
cher avec  succès  dans  la  voie  du  progrès  paci- 
fique, ne  met  plus  aucune  confiance  dans  les  ré- 
formes. Il  prie  donc  les  Puissances  protectrices 
des  chrétiens  en  Orient  d'intercéder  afin  de  lui 
faire  obtenir  le  droit  de  se  gouverner  dorénavant 
lui-même. 

«  Il  demande,  en  d'autres  termes,  sa  pleine 
autonomie,  avec  un  Gouvernement  national  ga-  ' 
ranti  par  les  grandes  Puissances  protectrices 
des. chrétiens  d'Orient,  unique  moyen  de  pouvoir 
vivre  paisiblement  et  de  se  développer  graduel- 
lement. L'autonomie  du  peuple  bulgare,  dans 
ces  conditions,  pourrait  seule  le  rendre  capable 
de  devenir,  par  ses  propres  lois  et  par  ses  pro- 
pres forces,  l'un  des  agents  les  plus  actifs  et  les 
plus  persévérants  du  progrès  et  de  la  civilisation 
dans  l'Europe  orientale;  elle  serait  en  même 
temps  la  garantie  la  plus  siire  d'une  paix  durable 
dans  la  pins  grande  partie  de  la  péninsule  des 
Balkans.  Et  il  n'y  a  qu'elle  qui  puisse  empêcher 
dans  l'avenir  le  retour  des  atrocités  qui  ont 
justement  soulevé  l'indignation  du  monde  civi- 
lisé. Le  peuple  bulgare  s'en  remet  pour  son 
émancipation  pacifique  aux  Gouvernements 
éclairés  de  l'Europe,  en  implorant  dans  ce  but 
leur  parole  puissante,  leur  attitude  bienveillante, 
leur  intercession  officieuse.  Il  aime  à  croire 
qu'après  les  cruelles  épreuves  auxquelles  il  a 
été  soumis  par  ses  maîtres  l'Europe  ne  voudra 
plus  mettre  derechef  ces  derniers  en  étal  de  le 
pousser  à  des  actes  de  désespoir,  au  sacrifie© 
même  de  son  existence. 

«  Tels  sont  les  vœux,  telles  sont  les  deman  deg 
que  le  peuple  bulgare  soumet  humblement  aux 
Gouvernements  chrétiens  de  l'Europe,  avec  le 
ferme  espoir  que  les  Gouvernements  éclairés  et 
humains,  quelles  que  soient  les  considérations 
politiques  dont  ils  s'inspirent  dans  la  question 
d'Orient,  ne  commettront  jamais  l'injustice  de 
confier  derechef  les  destinées  du  peuple  bul- 
gare à  ceux  qui,  après  l'avoir  tenu  tant  de  siè- 
cles sous  le  joug  de  l'esclavage,  ont  entrepris 
dernièrement  son  extermination  totale. 

«  Laiisser  désormais  le  pouvoir  entre  les  mains 
des  Turcs  pour  le  gouvernement  de  ce  peuple, 
ce  serait  l'abandonner  à  sou  propre  bourreau. 
L'Europe,  l'Europe  chrétienne  et  civilisée,  le 
voudra-t-elle? 
«  Pour  la  nation  bulgare  : 

«  Ses  deux  délégués, 
X  Signé  :  D.  Zankof,  Marco  P.  Balabanow.  » 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  aux  Agents 
diplomatiques  de  France  près  tes  Cours  d'Aile- 
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magne,  d' Angleterre,  d' Autriche- flongr'ie,-d' Ha- 
lte et  de  Russie. 

(Télégramme.) 

Paris,  le  15  août  1876. 
M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre  m'écrit  ce  qui 

suit  : 

«  Lord  Derby  désire  que  je  porte  à  votre  con- 
«  naissance  qu'il  a  écrit  par  le  télégraphe  à  l'A- 
«  gent  britannique  à  Belgrade  que  si  sa  médiation 
«  n'est  pas  demandée,  le  Gouvernement  anglais  ne 
«  la  proposera  pas,  mais  qu'il  peut  suggérer  au 
«  prince  Milan  qu'un  appel  de  la  part  de  Son  Al- 
«  tesse  aux  Puissances,  pour  obtenir  leurs  bons  of- 
«  lices,  serait  favorablement  accueilli  par  l'An- 
«  gleterre.  » 

Signé  :  Decazes. 


L' Ambassadey,r  de  France  à  Constanlinople,  au 
Ministre  des  Affaires  Étrangères. 
(Extrait.) 

Thérapia,  le  16  août  1876. 

Monsieur  le  Duc,  une  amnistie  est  accordée 
aux  Bulgares,  mais  on  en  excepte  les  chefs  de 
l'insurrection  et  tous  ceux  qui  y  ont  pris  une 
part  active.  Avec  de  telles  restrictions,  uno  pa- 
reille mesure  est  dérisoire,  et  permet  de  pour- 
suivre les  exécutions  sur  une  large  échelle.  On 
mettra  en  liberté  quelques  misérables;  mais  on 
continue  et  on  continuera  à  pendre  sans  pitié 
quiconque  inspirera  quelque  défiance. 

Veuillez  agréez,  etc. 

Signé:  Bourgoing. 


le  Ministredes  Affaires  étrangères  à  l'Ambassadeur 
de  France  à  Conslantinople. 

Versailles,  le  18  août  1876. 

Monsieur  le  Comte,  le  Cabinet  anglais  visnt  do 
prendre  l'initiative  d'une  démarche  ayant  pour 
objet  de  préparer  .  l'ouverture  de  négociations 
prochaines;  l'Agent  britannique  4  Belgrade  a 
reçu  un  télégramme  portant  que  si  la  médiation 
n'est  pas  demandée  par  les  Serbes,  le  Gouverne- 
ment anglais  ne  la  proposera  pas,  mais  qu'un 
appel  du  prince  Milan  aux  Puissances,  pour  ob- 
tenir leurs  bons  offices,  serait  favorablement 
accueilli  par  l'Angleterre.  M.  White  a  été  auto- 
risé à  présenter  cette  suggestion  à  Son  Altesse. 

Nous  ne  pouvions  qu'approuver  la  pensée  dont 
ord  Lyons  était  chargé  de  me  faire  part,  et  je 
n'ai  pas  hésité  à  lui  répondre  que  l'appel  de  la 
Servie,  dans  le  cas  où  la  suggestion  du  Cabinet 
de  Londres  serait  acceptée,  rencontrerait  en- 
France  un  accueil  non  moins  favorable  qu'en 
Angleterre.  Je  vous  envoie,  au  surplus,  copie  du 
télégramme  que  j'ai  adressé  à  M.  de  Kerjégu. 

Nous  ne  connaissons  point  encore  les  résolu- 
tions défiilitives  du  Gouvernement  serbe.  Les 
conseillers  du  Prince  sont  évidemment  hésitants 
et  divisés.  La  continuation  de  la  guerre  a  en- 
core des  partisans,  et  les  échecs  subis  par  les 
Turcs  au  nord  et  au  sud  du  Monténégro  ont  pu 
contribuer  à  raffermir  les  défenseurs  de  la  poli- 
tique de  résistance.  Cependant,  les  idées  pacifi- 
ques semblent  devoir  l'emporter,  d'après  les  télé- 
grammes de  M.  de  Kerjégu,  et  uoe  décision  sera 
prise,  en  tout  cas,  dans  un  bref  délai.  Nous  dé- 
sirons vivement  qu'elle  permette  au  prince  Mi- 
lan d'entrer,  sans  plus  tarder,  dans  la  voie  que 
lui  ouvre  la  suggestion  du  Cabinet  de  Londres. 
Nous  savons  que  notre  sentiment  à  cet  égard  est 
partagé  par  le  Gouvernement  italien  et,  d'après 
un  télégramme  du  Gérant  de  notre  Consulat  gé- 
néral à  Belgrade,  le  Cabinet  du  Q)uirinal  a  lait 
savoir  comme  nous,  par  soi)  Agent,  qu'il  accueil- 
lerait favorablement  l'appel  ,  du  prince  Milan. 

Nos  données  sont  moins-  certaines  sur  la  ma- 
nière de  voir  des  trois  Cours  impériales.  A 
Vienne  pourtant,  la  première  impression  du  ba- 
ron Hoffman,  en  l'absence  du  comte  Andrassy,  a 
été  que  le  Cabinet  austro-hongrois  appronverait 
la  démarche  du  Gouvernement  de  Sa  MajeslS 
Britannique,  et,  d'après  les  appréciations  du  gé- 
néral Le  Flù,  la  Russie,  de  son  côté,  semble  dis- 
posée a  répondre  avec  faveur  à  une  demande 
de  bons  ollices  adressée  à  toutes  les  Puissances. 

Agréez,  etc. 

Sigaô  ;  Decazks. 


L' Ambassadeur  de  France  à  Constaniino}  le, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  23  août  187G. 

Monsieur  le  Duc,  les  Ambassadeurs  d'Autriche 
e'i.  d'Allemagne  ,  aussi  bien  que  le  Chargé 
d'affaires  de  Russie,  ont  reçu  l'ordre  d'appuyer 
le  télégramme  adressé  le  9  août  par  lord  Derby 
à  sir  H.  éliiot  et  publié  récemment  dans  les 
journaux  Votre  Excellence  se  rappelle  que,  par 
cette  pièce,  le  Ministre  anglais  engageait  l'Am- 
bassadeur de  la  Reine  près  la  Porte  à  insister 
vivement  pour  éviter  le  retour  des  excès  com- 
mis en  Bulgarie.  Le  Ministre  d'Italie  avait  été, 
quelques  jours  auparavant,  chargé  de  faire  des 
représentations  analogues. 

J'ai,  de  mon  côté,  renouvelé  les  observations 
qu'à  plusieurs  reprises  j'avais  adressées  à  Saf- 
vet-Pacha  au  sujet  dos  atrocités  commises  par 
les  bachi-bozouks. 

Sa  réponse  a  été  conforme  à  celle  qui  avait 
été  faite  précédemment  à  mes  collègues,  tant 
par  le  Grand  Vizir  que  par  le  Ministre  des  Af- 
faires étrangères.  Pour  l'avenir,  toutes  les  assu- 
rances ont  été  données,  des  ordres  ont  été  en- 
voyés, les  contrevenants  seront  sévèrement  pu- 
nis. Quant  au  passé,  c'est  une  apologie  à  peine 
déguisée.  Ce  sont  les  Bulgares  qui  sont  cause 
de  tout;  ce  sont  eux  qui  se  sont  révoltés,  sans 
raisons,  à  l'instigation  d'une  influence  étrangè- 
re, et  ils  ont  commencé  par  user  de  violence 
contre  la  population  musulmane  qu'ils  voulaient 
exterminer;  c'est  alors  que  celle-ci  s'est  armée 
pour  défendre  ses  foyers  et  sa  vie  menacés. 
Sans  doute  elle  s'est  laissée  aller  à  quelques  ex- 
cès regrettables;  mais  n'y  a-t-il  pas  lieu  d'être 
indulgent  pour  des  gens  qui  protégeaient  leurs 
biens  les  plus  précieux  ?  Du  reste,  les  Ministres 
turcs  nient  que  les  troupes  régulières  aient  com- 
mis des  désordres  graves  ;  ils  font  tout  porter 
sur  les  irréguliers,  et  principalement  sur  les  mà- 
hométans  du  pays. 

Telle  est  la  thèse  soutenue  notamment  dans 
le  rapport  adressé  à  la  Porte  par  le  tribunal 
extraordinaire  institué  à  Philippopoli  pour  juger 
les  insurgés  bulgares. 

Deux  fonctionnaires  chrétiens  de  la  Porte, 
Blacque-Bey  et  Jevanko-Effendi,  ce  dernier  Bul- 
gare, sont  partis  pour  la  Bulgarie.  La  mission 
dont  ils  sont  chargés  pourra  bien  n'avoir  pas 
plus  de  durée  que  celle  de  Kiani-Pacha,  qui  est 
revenu  à  Gonstantinople  après  avoir  fait  pendre 
deux  officiers  de  bachi-bozouks. 

On  me  signale  de  divers  côtés  en  ce  moment 
le  pays  compris  entre  Salonique  et  Mitrovitza 
comme  en  proie  aux  irréguliers  de  toute  nature. 
Plusieurs  Ijataillons  ont  refusé  de  monter  en 
chemin  de  fer  ;  ils  ont  préféré  faire  la  route  à 
pied,  dans  la  pensée  que  ce  mode  de  voyager 
lonrnissait  plus  d'occasions  de  pillage. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Bourgoing. 


M.  de  Kerjégxi,  Gérant  du  Consulat  général  de 
France  à  Belgrade  au  Ministre  des  Affaires 
étrangères. 

(Télégramme.) 

Belgrade  le  24  août  1876. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Servie 
ayant  invité  les  Représentants  des  Puissances 
garantes  à  se  réunir  aujourd'hui  au  palais  à  six 
heures.  Son  Altesse  nous  a  déclaré,  en  présence 
de  M.  Ristitch,  que  «  le  Gouvernement  serbe, 
«  voulant  se  conformer  aux  vœux  des  Puissan- 
«  ces  garantes,  et  désireux  de  voir  se  rétablir 
«  les  bons  rapports  entre  la  Sublime  Porte  et  la 
«  principauté,  sollicitait  leurs  bons  offices  pour 
«  amener  la  cessation  des  hostilités.  » 

Son  Altesse  a  ajouté  qu'elle  considère  comme 
un  devoir  de  conscience  de  nemander  en  même 
temps  les  bons  offices  des  Puissances  pour  la 
cessation  des  hostilités  entre  la  Porte  et  le  Mon- 
ténégro. 

L'Agent  d'Autriche  demanda  au  prince  Milan 
sll  parlait  au  nom  du  prince  Nicolas.  «  Non,  a 
M  répondu  Son  Altesse;  mais  nous  avons  interrogé 
«  le  Monténégro,  et  les  nouvelles  reçues  aujour- 
o  d'iiui  même  me  donnent  lieu  de  penser  qu'il 
«  ne  se  séparera  i^as  de  nous  dans  la  circons- 
«  tance  présente.  » 

Signé  :  Kerjéqu. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  l'Ambas- 
sadeur de  France  à  Gonstantinople. 

Versailles,  le  25  août  1876. 

Monsieur  le  Comte,  lorsque  le  Cabinet  de 
Londres  a  fait  parvenir  au  Gouvernement  serbe 
la  suggestion  dont  vous  connaissez  les  termes, 
après  en  avoir  donné  communication  aux  autres 
Cabinets,  le  prince  Milan  n'a  pas  cru  pouvoir 
manifester  olliciellement  les  dispositions  dont  il 
était  animé.  Son  ministère  était  divisé  :  des 
opérations  importantes  étaient  engagées;  une 
résolution  définitive  ne  pouvait  être  prise  sans 
un  accord  préalable  avec  le  Monténégro,  allié 
de  la  Servie.  Le  prince  désirait  sans  doute  aussi 
savoir  jusqu'à  quel  point  la  démarche  du  Cabi- 
net anglais  serait  appuyée  par  les  autres  Puis- 
sances. Toutes  ces  considérations  étaient  pour 
lui  autant  de  causes  d'hésitation.  Cependant 
vous  avez  vu,  par  les  télégrammes  de  M.  de 
Kerjégu  dont  je  vous  ai  envoyé  copie,  que  le 
premier  mouvement  de  Son  Altesse  a  été  favo- 
rable aux  idées  de  paix.  Son  principal  Ministre, 
M.  Ristitch,  s'y  est  lui-même  rallié  de  plus  en 
plus. 

La  décision  du  prince  de  Servie  a  été  notifiée 
dans  la  journée  d'hier  aux  Représentants  des 
Etats  signataires  des  actes  du  Congrès  de  Paris. 
Son  Altesse  les  avait  invités  à  se  rendre  au 
palais.  Elle  leur  a  déclaré,  en  présence  de  M.  Ris- 
titch, que  «  le  Gouvernement  serbe,  voulant  se 
«  conformer  aux  vœux  des  Puissances  garantes 
«  et  désireux  de  voir  se  rétablir  les  bons  rapports 
«  entre  la  Sublime  Porte  et  la  principauté,  soUici» 
«  tait  leurs  bon  offices  pour  amener  la  cessation 
«  des  hostilités.  »  Son  Altesse  a  ajouté  qu'elle 
considérait  comme  un  devoir  de  conscience  de 
demander  en  môme  temps  les  bons  offices  des 
Puissances  pour  la  cessation  des  hostilités  entre 
la  Pcvte  et  le  Monténégro.  Je  vous  envoie  une 
copie  du  télégramme  qui  renferme  l'expesé  de 
ces  déclarations. 

C'est  aujourd'hui  même  cpie  j'ai  reçu  le  mes- 
sage de  M.  de  Kerjégu,  et  je  ne  puis  encore  ju- 
ger des  déterminations  que  les  Puissances  vont 
avoir  à  prendre  pour  répondre  à  l'appel  du 
prince  Milan.  Mais,  dès  à  présent,  nous  avons  à 
nous  préoccuper  de  l'impression  que  cet  appel 
va  produire  à  Gonstantinople.  La  Porte  a-t-elle 
prévu  que  l'éventualité  de  la  paix  se  présente- 
rait aussi  premptement  et  sous  l'égide  de  l'Eu- 
rope? Quel  accueil  surtout  est-elle  disposée  à  y 
faire  '?  Ce  sont  là  autant  de  questions  qui  pren- 
nent aujourd'hui  une  importance  extrême.  C'est 
seulement  lorsque  j'aurai  des  données  exactes 
à  cet  égard  que  je  pourrai  vous  tracer  avec  pré- 
cision le  langage  que  vous  aurez  à  tenir;  mais, 
en  attendant,  vous  ne  devez  rien  négliger  pour 
préparer  les  Ministres  du  Sultan  à  accueillir 
favorablement  les  vœux  que  les  Cabinets  peu- 
vent d'un  moment  à  l'autre  se  trouver  appelés  à 
lui  exprimer  en  faveur  du  rétablissement  de  la 
paix. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Decazes. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  l'Am- 
bassadeur de  France  à  Gonstantinople. 
(Télégramme.) 

Paris,  le  26  août  1876. 

Je  vous  invite  à  vous  joindre  à  vos  collègues 
pour  demander  à  la  Porte  la  suspension  des 
hostilités. 

Lord  Derby  nous  propose  cette  action  commune, 
et  j'ai  adhéré  à  son  indication. 

Le  Cabinet  russe  a  -déjà  donné  à  son  Chargé 
d'affaires  l'ordre  de  faire  cette  démarche  auprès 
de  la  Porte. 

Signé  :  Desazes. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  aux  Agents 
diplomatiques  de  France  près  les  Gours  d'Alk' 
magne,  d' Angleterre,  d'Autriche-Hongrie,  d'Ita- 
lie et  de  Russie. 

Versailles,  le  26  août  1876. 
Jlonsieur,  après  quelques  jours  d'hésitation 
que  justifiait  assez  la  situation  difficile  de  la 
Servie,  le  Gouvernement  du  prince  Milan  s'est 
dj^cidé  à  accepter  la  suggestion  dont  le  Cabinet 
de  Londres  avait  pris  l'initiative  et  à  réclamer 
les  bons  offices  des  Puissances  pour  le  rétablis- 
semeni  de  la  paix.  Je  vous  ai  déàà  cocuauoiquè 
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par  télégraphe  la  dépèche  télégraphique  du  (îé 
rant  du  Consulat  général  de  France  à  Belgrad 
m'informant  de  la  notification  de  cette  décision 
aux  Représentants  des  différents  Gouvernements. 
Les  rapports  de  JVÎ.  de  Kerjégu  fournissent,  d'ail- 
leurs, le  témoignage  des  dispositions  dont  lo 
prince  Milan  s'est  montré  personnellement  ani- 
mé. Nous  voulons  espérer  (jue  la  Po«'te  lui  en 
tiendra  compte. 

M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris  est 
venu  dès  aujourd'hui  morne  me  faire  savoir  que 
son  Gouvernement  proposait  qu'une  démarche 
des  Représentants  des  Puissances  garantes  eût 
lieu  à  Constantinople  pour  demander  au  Gou- 
vernement ottoman  la  suspension  des  hostilités. 
Je  me  suis  empressé  d'inviter  le  comte  de  Bour- 
going  à  se  joindre  dans  cette  vue  à  se?  collègues. 
Les  instructions  données  par  le  Cabinet  de  Saint- 
Pétersboui%  à  son  Chargé  d'affaires  tendent  au 
même  but;  les  Cabinets  vont  ainsi  se  trouver 
d'accord  pour  manifester  leur  volonté  unanime 
de  travailler  en  commun  au  prompt  rétablisse- 
ment de  la  paix. 
Agréez,  etc. 

Signé  :  Decazes. 


UAmba,^sadeur  de  France  à  Constantinople,  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  29  aoîit  1876. 

Monsieur  le  Duc,  conformément  à  vos  instruc- 
tions, j'ai  été  récemment  chez  le  Grand  Vizir 
pour  lui  renouveler  les  observations  qu'à  plu- 
sieurs reprises  déjà  j'avais  dû  adresser  à  la  Porte 
au  sujet  des  actes  de  cruauté  dont  la  Bulgarie 
et  la  Servie  ont  été  et  sont  encore  le  théâtre. 
J'avais  particulièrement  à  insister  sur  l'impor- 
tance qu'il  y  aurait  pour  la  Turquie  à  faire 
observer  par  ses  troupes  exacte  discipline  dans 
les  contrées  qu'elles  envahissent,  et  à  ne  pas 
continuer  à  s'aliéner  les  esprits  en  Europe  par 
des  laits  de  nature  à  révolter  tous  les  sentiments 
humains. 

Par  un  heureux  hasard,  Midhat-Pacli^  était 
chez  le  Grand  Vizir  quand  je  m'y  suis  présenté, 
et  c'est  aux  deux  hommes  d'Etat  les  plus  impor- 
tants de  la  Turquie  que  j'ai  pu,  de  nouveau,  faire 
connaître  notre  opinion  sur  les  crimes  dont  les 
bachi-bozouks  et  les  Ciroassiens  se  sont  souillés. 

Voici  la  substance  de  la  réponse  qui  m'a  été 
laite  : 

«  Les  faits  qui  sont  imputés  aux  mahométans 
«  sont  très-exagérés;  la  loi  musulmane  fait  un 
«  devpir  d'épargner  les  femmes,  les  enfants  et 
K  les  vieillards,  et  ceux-ci  n'ont  pu  être  victimes 
«  que  de  crimes  tout  à  fait  exceptionnels. 

«  Des  ordres  sévères  ont  été  donnés  d'ailleurs 
«  pour  qu'en  Servie  la  plus  exacte  discipline 
«  soit  observée  et  les  habitants  ino/fensifs  res- 
te pectés  Ce  sont  les  Bulgares  qui  ont  commencé 
«  a  incendier  et  à  massacrer,  et  ils  ont  supporté 
«  la  peine  du  talion.  » 

Dans  les  paroles  du  Grand  Vizir  il  n'y  a  eu 
qu'un  argument  nouveau  et  digne  de  quelque 
attention  «  Il  n'est  pas  juste,  m'a-t-il  dit,  de 
«  demander  que  nous  puissions  faire  exercer 
M  partout  une  police  aussi  parfaite  que  dans  des 
«  temps  réguliers.  Nous  sommes  en  présence  de 
«  difficultés  inouïes.  Nous  avons,  pour  faire  la 
«  guerre  et  contenir  les  populations  mal  dispo- 
M  sées,  à  réunir  400,000  hommes  sous  les  armes, 
«  à  les  faire  venir  de  Bagdad  à  Scutari,  et  de 
a  Tripoli  ou  de  Batoun  à  Bosna-Seraï  ;  nous 
K  n'avons  pas  de  Souverain,  nous  n'avons  ni  ar- 
K  gent  ni  crédit.  Est-on  en  droit  de  s'étonner  si 
M  un  Gouvernement,  aux  prises  avec  de  tels 
M  embarras,  ne  peut  faire  partout  prévaloir  une 
«  complète  discipline  ?  » 

Depuis  cette  conversation,  j'ai  reçu  communi- 
cation d'ordres  qui  ont  été  envoyés  en  Servie  et 
dont  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint 
copie. 

On  ne  peut  avoir  la  certilude  qu'ils  seront  ob- 
servés. J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  vous  exprimer 
ma  pensée  à  cet  égard.  Les  Gouvernants  turcs  , 
ont  voulu  inspirer  la  terreur  aux  populations,  et 
ils  y  soTît  parvenus.  Maintenant  ils  cherchent  à 
se  disculper  aux  yeux  de  l'Europe  ;  mâis,  sans 
prétendre  que  nos  représentations  soient  abso- 
lument inelflcaces,  et  tout  en  étant  prêt,  pour 
ma  part,  à  les  renouveler,  je  crois  qu'il  est  bon 
le  ne  pas  se  faire  illusion  sur  la  valeur  de  pro- 
messes qui  nous  seront  toujours  libéralement 
prodiguées. 

Le  pillage  continue  sur  une  large  échelle  en 
Macédoine  et  en  Bulgarie  et  si,  depuis  quelque 
temps,  on  ne  nous  a  pas  signalé  de  massacres 
sn  masse,  je  sais  que  les  chrétiens  de  ces  pro- 


vinces sont  exposés  individnnllement  et  à  tout 
instant  à  dus  actes  portant  uttointo  à  leur  vie,  à 
leur  fortune  ou  à  leur  honneur. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  BounGoiNc; 


Annexe  à  la  dépêche  de  Thérapia,  en  date  du 
29  août  1876. 


INSTRUCTIONS  GÉNÉRALES 

TRANSMISES  PAR  IRAUÉ  IMPÉRIAL,  LE  14  AOUT, 
AUX  COMMANDANTS,  AUX  OFFICIERS,  AUX  SOLDATS 
ET  AUTRES  FONCTIONNAIRES  SE  TROUVANT  EN 
SERVI!';. 

«  Art.  1".  Les  Serbes  qui  ont  toujours  été  les 
fidèles  .sujets  de  Sa  Majesté,  cédant  aux  instiga- 
tions de  ceux  qui  sont  chargés  de  l'administra- 
tion de  la  principauté,  ont  pris  les  armes  en 
franchissant,  en  ennemis,  la  ligne  de  démarca- 
tion, ont  commis  des  dégâts  et  des  dépréda- 
tions. 

«  En  présence  de  ceite  situation,  le  Gouverne- 
ment impérial  a  dû,  comme  on  le  sait,  employer 
la  force  armée  pour  réprimer  la  révolte. 

«  Art.  2.  Les  causes  de  destruction,  telles  que 
la  mort  et  l'incendie,  sont,  il  est  vrai,  les  consé- 
quences naturelles  de  la  guerre  ;  mais  tout  acte 
condamné  par  le  chéri,  par  la  conscience,  par 
l'humanité,  est  entièrement  contraire  à  la  vo- 
lonté souveraine.  Par  exemple,  Sa  Majesté  dé- 
fend absolument  de. blesser  ou  de  tuer  ou  de 
menacer  dans  leurs  biens  les  enfants,  les  fem- 
mes, les  vieillards,  ainsi  que  ceux  qui  se  sou- 
mettraient en  mettant  bas  les  armes.  Les  sol- 
dats de  toutes  armes  qui  contreviendront  à  cette 
défense  seront  sévèrement  punis. 

«  Art.  3.  Les  prisonniers  serbes  ne  doivent 
pas  être  molestés  ou  gênés  ;  les  blessés  seront 
soignés  dans  les  hôpitaux  da  l'armée  impériale. 

«  Art.  4.  Les  Serbes  qui  se  réfugieraient 
spontanément  en  deçà  de  la  ligne  de  démarca- 
tion, seront  bien  reçus  et  installés  dans  des  en- 
droits convenables.  Leurs  familles  et  leurs  en- 
fants seront  protégés,  et  leurs  bestiaux,  s'ils  en 
ont,  seront  nourris. 

u  Art.  5.  En  pénétrant  au-delà  de  la  ligne  de 
démarcation,  les  troupes  impériales  doivent  bien 
accueillir  et  traiter  arec  égards  les  populations 
des  communes  et  des  villages  serbes  qui,  faisant 
acte  de  soumission  dans  leur  domicile,  se  place- 
raient pous  la  protection  du  Gouvernement  im- 
périal. La  vie,  les  biens  et  l'honneur  des  gens  de 
cette  catégorie  se  trouvant  conliés  au  Gouverne- 
ment impérial,  le  moindre  dommage  qui  leur 
serait  causé  par  les  troupes  auxiliaires  ou  au- 
tres sera  considéré  comme  un  grand  crime,  et 
les  auteurs  en  seront  punis  sévèrement. 

«  Afin  de  distinguer  les  villages  soumis  et  de 
les  mettre  à  l'abri  de  toute  vexation,  des  gendar- 
mes et  un  cerla'm  nombre  de  soldats  seront  af- 
fectés à  leur  protection, 

«Tout  commandant  ou  officier,  grand  ou  petit, 
étant  responsable  de  la  conduite  de  ses  subor- 
donnés qui  contreviendraient  aux  présentes  ins- 
tructions est  spécialement  chargé  dè  veiller  à  ce 
que  de  pareils  actes  ne  se  produisent  pas.  » 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  l'Ambassa- 
deur de  hranceà  Constantinople. 

Versailles  le  1="'  septembre  1876. 

Monsieur  le  Comte,  les  difiérents  Cabinets  ré- 
pondant à  l'appel  que  le  prince  de  Servie  a  fait 
à  leurs  bons  offices  ont  successivement  annoncé 
l'intention  d'agir  à  Constantinople  pour  obtenir  la 
suspension  des  hostilités  et  préparer  Le  rétablis- 
sement de  la  paix. 

Dans  la  pensée  de  tous,  l'armistice  ne  devait 
pas  s'appliquer  seulement  aux  opérations  mili- 
taires engagées  en  Servie,  il  devait  aussi  s'étendre 
au  Monténégro  et  aux  provinces  insurgées  ;  mais 
à  cette  impression  première,  commune  aux  di- 
vers Gouvernements,  a  succédé  chez  quelques- 
uns  la  pensée  qu'il  était  utile  de  provoquer  de 
la  part  du  prince  de  Monténégro  une  manifesta- 
tion ollicieile  de  son  désir  de  tr.iit'ir  avec  la 
Porte. 

Le  Cabinet  de  Londres  s'en  est  ouvert  à  nous 
dans  les  termes  que  je  vous  ai  indiqués.  La  Cour 
d'Autriche,  d'après  ce  qu'elle  nous  faisait  savoir 
en  même  temps,  estimait  que  le  prince  Nicolas 
devait  adresser  ofliciellament  aux  Puissances  une 
demande  semblable  à  celle  du  prince  Milan.  Nous 


avons  approuvé  cette  manière  de  voir  et  j'ai  in- 
vité, en  conséquence,  notre  Consul  a  Scutari  à  se 
rendre  à  Cettigné  pour  s'assurer  des  intentions 
du  Prince.  L'Italie,  dans  le  même  moment,  pres- 
crivait à  son  Agent  une  démarche  semblable,  et,- 
j'ai  des  raisons  de  croire  que  la  Russie,  de  .son 
côté,  donnait  à  Son  Altesse  le  conseil  do  ratifier 
promptcment  la  déclaration  que  le  prince  Milan 
avait  faite  en  se  portant  fort  de  son  assentiment 
mais  sans  parler  formellement  en  son  nom. 

Vous  connaissez  déjà  par  le  télégramme  de 
M.  le  comte  de  Vogiié,  fruo  je  vous  ai  communiqué 
la  réponse  du  prince  do  Monténégro.  Il  a  jirié  le 
Gouvernement  austro- hongrois  d'être  son  inter- 
médiaire auprès  des  Puissances  pour  leur  raé 
diation.  Lo  comte  Andrassy  a  fait  officiellement 
cette  communication  aux  Ambassadeurs  accré- 
dités à  'Vienne,  qui  l'ont  transmise  à  leurs  Gou- 
vernements. Toute  cause  de  malentendu  à  cet 
.  égard  est  donc  dès  à  présent  écartée,  et  les  Ca- 
binets sont  en  outre  d'accord  pour  que  la  cessa- 
tion des  hostilités  s'applique  également  à  la  Bos- 
nie et  à  l'Herzégovine. 

Ainsi  les  Représentants  des  Puissances  ga- 
rantes ne  peuvent  plus  conserver  da  doutes  sur 
l'extension  que  Tsa-mistice  comporte.  Nous  avons 
donc  l'espoir  que  rien  ne  viendra  maintenant  re- 
tarder une  démarche  attendue  avec  impatience 
par  l'opinion  publique  et  que  le  Gouvernement 
ottomau  comprendra  combien  il  est  de  son  inté- 
rêt de  donner  sans  nouveaux  délais  une  satisfac- 
tion au  vœu  de  l'Europe  en  faisant  cesser  immé- 
diatement l'effusion  du  sang. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Decazes. 


L'Ambassadeur 'de  France  à  Constantinople  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Extrait.) 

j  Thérapia,  le  G  septembre  1876. 

!  Alonsieur  le  Duc,  la  déposition  de  Mourad  et 
I  la  proclaiçation  d'Abd-ul-Hamid  II  ont  eu  lieu 
I  jeudi  dernier,  31  août,  avec  une  régularité  et  un 
I  calme  parfaits. 

Il  y  avait  plusieurs  jours  déjà  que  les  Minis- 
tres avaient  décidé  l'héritier  présomptif  à  pren- 
dre la  couronne,  et  le  Cheik-ul-Isiam  avait  pré- 
paré à  l'avance  le  fetva,  d'ailleurs  parfaitement 
conforme  à  la  loi  religieuse,  irui  déclarait  que, 
Mourad  n'étant  pas  sain  d'esprit,  le  sceptre  pas- 
sait à  son  frère  Abd-ul-Hamid. 

Jeudi,  de  grand  matin,  Abd-ul-Hamid  se  ren- 
dait au  Vieux  Sérail;  il  v  rencontrait  les  princi- 
paux personnages  de  l'Etat,  et,  eu  leur  présence, 
après  la  prière  dite,  l'acte  de  reconnaissance  du 
Souverain  était  lu  par  le  Cheik-ul-Islam.  Le  nou- 
veau Sultan  se  montra  alors  au  peuple  et  aux 
troupes.  Il  fut  accueilli  par  des  salutations  ré- 
pétées, et  bientôt  le  canon  annonçait  aux  habi- 
tants du  Bosphore  qu'ils  avaient  changé  de  maî- 
tre. 

La  tranquillité  la  plus  complète  n'a  cessé  de 
régner  à  Constantinople. 
■Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  BOURGOING. 


u  Ambassadeur  de  France  à  Constantinople  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  6  septembre  1876. 

Monsieur  le  Duc,  aussitôt  après  avoir  reçu  les 
instructions  qui  leur  enjoignaient  d'agir,  de  con- 
cert, pour  amener  la  cessation  des  hostilités,  les 
Représentants  des  Puissances  garantes-  se  sont 
réunis  vendredi  dernier  et  sont  convenus  de  de- 
mander par  un  télégramme  l'autorisation  de  re- 
mettre au  Ministre  des  Affaires  étrangères  un 
aide-mémoire  concordant  pour  lui  faire  connaî- 
tre <v  que  les  princes  de  Servie  et  de  Monténé- 
<c  gro,  ayant  exprimé  le  désir  de  voir  un  terme 
«  mis  aux  hostilités,  les  Puissances  proposaient 
»  leur  médiation  pou^'  la  cessation  immédiate 

de  la  lutte.  » 
»  Nous  étions  arrivés  à  établir  le  principe  d'une 
note  concordante,  lorsque  mon  collègue  d'Angle- 
terre nous  a  communiqué  à  tous,  samedi  matin, 
un  télégramme  lui  enjoignant  «  de  pr'oposer  im- 
«  médialement  au  Gouvernement  turc  un  ar- 
ec mistice  d'au  moins  un  mois,  pour  la  discussion 
<(  immédiate  des  conditions  de  paix.  L'armistice 
«  comprendrait  tous  ■  les  combattants.  Sir  H. 
EUiot  devait  en  informer  ses  collègues  et  de- 
mander leur  appui. 

Je  lui  répondis  que  pour  ma  part  je  ne  vovaiis 
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rien  que  d  accejitable  dans  la  propsbition  de 
son  Gouveruemont  el  que  j'allais  vous  la  faire 
connaître  en  demandant  vos  instractions. 

Le  lendemain  dimanche  nous  nous  réunissions 
de  nouveau  el  sir  IL  Elliot  commençait  par 
nous  déclarer  qu'il  avait  remis  son  a"ide-mé- 
moire,  dans  les  termes  indiqués  par  .^on  Gou- 
vernement. _  ' 

Il  ne  r.ous  restait  donc  qu'à  voir  dans  quelle 
mesurrj  nous  pouvions  nous  rapprocher  des  lor- 
mes  do  la  communication  de  l'Ambassadeur 
a  Angleterre.  Voici  la  rédaction  que  nous  avons 
Acceptée,  sauf  bien  entendu,  approbation  de  nos 
Gouvernements  : 

«       Gouvernement  de   à  la  suite  du 

•  desir  exprimé  par  les  princes  de  Servie  et  de 
«  Monténégro  de  voir  un  terme  mis  aux  hostili- 
"  tés,  propose,  de  concert  avec  les  autres  Puis- 
«  sances  garantes,  un  armistice  applicable  à 
«  tous  les  combattants.  » 

L'Ambassadeur  d'Autriche  avait  en  outre,  pour 
instructions,  de  demander  à  la  Porte  de  faire  con- 
naître les  conditions  qu'elle  mettrait  à  la  paix; 
mais  U  a  consenti  à  faire  de  cette  question  l'ob- 
jet d'une  démarche  séparée,  pour  que  sa  com- 
munication relative  à  l'armisiice  fût  le  plus  sem- 
blable possible  à  celles  des  autres  Représen- 
tants des  Puissances  garantes.  Après  avoir  reçu 
votre  télégramme  du  4  septembre,  j'ai  été  chez 
Safvet-Paclia  et  lui  ai  remis  l'aide-mémoire 
dont  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie. 

J'ai  naturellement  insisté  de  la  façon  la  plus 
pressante  jiour  que  notre  proposition  d'armis- 
tice fût  prise  txi  considération  par  la  Porte; 
mais  j'ai  trouvé,  ainsi  que  cela  était  arrivé  à  mes 
collègues,  avant  moi,  une  résistance  formelle. 

«  L'armistice  nous  serait  funeste,  m'aditSafvet- 
«  Pacha,  et  nous  arrêterait  dans  nos  succès;  il 
«  nous  empêcherait  de  profiter,  pour  les  com- 
«  pléter,  des  derniers  beaux  jours;  les  Serbes, 
«  au  contraire,  useraient  de  l^a  lin  de  l'automne 
«  pour  achever  de  se  fortifier,  attendant  la  sai- 
«  son  des  pluies.  Nous  désirons  la  paix  sincère- 
«  ment  et  demain  nous  débbôrerons  en  conseil 
«  pour  en  arrèier  les  bases  et  les  faire  connaître; 
«  mais  nous  voulons  des  garanties  nous  assurant 
«  que  les  Ssrbes  ne  seront  pas  à  même  da  recom- 
«  mencor,  dans  un  temps  prochain,  leur  révolte; 
«(  SI  nous  avions  été  baîlus.  l'Europe  nous  aurait 
«  imposé  des  concessions;  pourquoi  ne  veut-elle 
«  pas  que  nous  profitions  de  nos  avantages? 
«  Nous  avons  d'ailleurs  à  compter  avec  une  opi- 
«  nion  publique  très-exaltée  et  ([ui  ne  comprun- 
«<  draii  pas  que  les  sacrifices  que  nous  avons  faits 
«  lus  jent  sans  résultat.  » 

Ce  n'était  pas  le  moment  de  discuter  avec  le 
Ministre  des  conditions  (|ue  je  ne  connaissais 
pas;  je  me  suis  borné  à  lui  dire  que  je  doutais 
lort  que  l'Europe  se  prêtât  à  une  at'ieir.te  au 
statu  quo,  et  que  les  Turcs  feraient  bien  d'accor- 
der les  concessions  nécessaires,  s'ils  ne  voulaient 
pas  se  trouver  promptoment  en  présence  d'une 
situation  aggravée. 

Les  nouvelles  do  Bulgarie  continuent  à  être 
très-mauvaises.  Il  no  s'y  commet  pour  le  mo- 
ment quo  des  violences  individuelles.  Mais  ies 
musulmans  tous  armés  disent  hautement  qu'ils 
n'attendent  que  le  retour  de  l'armée  et  des  irré- 
guliers, pour  achever  de  purger  la  province  des 
chrétiens. 

Blacque-Bey  et  Jevanko  sont  revenus  de  leur 
mission;  ils  avouent  certains  faits  odieux  et 
reconnaissent  qu'à  Batak,  en  particulier,  3,500 
chrétiens  ont  été  massacrés,  mais  ils  atténuent 
sur  d'autres  points.  Safvet-Pacha  m'a  assuré  que 
les  pomaks  (Bulgares  musulmans)  coupables  des 
crimes  de  Batak,  seraient  sévèrement  punis. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  BOURGOING. 
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Le  Minisire  des  Affaires  étrangères  à  l'Ambassa- 
deur de  France  à  Constantinopic. 
(Télégramme.) 

Paris,  le  9  septembre  1876. 
Safvet-Pacha  vous  avait  déclaré  le  6  que  l'ar- 
mistice était  contraire  aux  iùtérêts  de  la  P^ri  ■ 
et  qu'elle  no  pourrait  faccorder,  mais  que  le 
Conseil  délibérait,  ce  jour-là  même,  snr  les  con- 
ditions de  la  paix,  et  nous  les  ferait  aiiasitôl  cvn 
naître.  11  nous  est  difficile  de  ne  pas  nous  éton 
ner  do  la  lenteur  que  met  la  Porte  à  s'f'xpliquer 
sur  les  dispo.Miiuns  pacifiques  que  nou;,  voudrions 
encore  lui  atinbuer.  Il  nous  laut  malhourense- 
ment  constater  que  uou-seulcment  elle  s'est  re- 
fusée à  la  cessation  des  hostilités,  mais  encore 
qu'elle  développe  el  active  ses  opérations  mili- 
taires Dès  à  présent,  je  vous  prie  de  déclarer  à 


Safvet-Pacha  le  regret  que  nous  en  ressentons, 
et  si,  comme  vous  avez  cru  pouvoir  le  supposer 
vous  trouviez  dans  l'esprit  du  Ministre  des  Af- 
faires étrangères  une  tendance  à  penser  que  nous 
pourrions  être  amenés  en  quelque  éventualité 
que  ce  fût,  à  prêter  aide  à  ses  résistances  que 
nous  considérons  comme  funestes  à  la  paix  gé- 
nérale, je  vous  recommande  de  lui  enlever  toute 
illusion  à  cet  égard. 

Signé  :  Decazes. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Constanlinople,  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères.  ■ 
(Télégramme.  —  Extrait.) 

Thérapia,  le  13  septembre  1876. 

Safvet-Pacha  vient  de  me  faire  connaître  les 
décisions  prises  hier  en  Conseil 

I/armisti'ce  ne  peut  être  formellement  adopté. 

La  Porte  communiquera  demain  sans  faute  aux 
Puissances  garantes  cinq  propositions  relatives 
a  la  paix,  mais  elle  se  soumet  a  l'avance  aux  dé- 
cisions que  les  Puissances  arrêteront  à  cet  égard 
et  en  même  temps  ordre  sera  donné  aux  chefs 
des  principaux  corps  d'armée  de  se  tenir  sur  la 
défensive. 

Signé  :  BouRGOiNG. 


L'A  inbasmdeur  de  France  à  Constaniinonlc,  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères.  ' 

Thérapia,  le  14  septembre  1876. 

Monsieviv  le  Duc,  je  vous  -énvoie  par  la  voie 
plus  expéditive  de  Varna  le  texte  du  mémoran- 
dum qui  vient  d'être  à  l'instant  remis  car  la  Porte 
aux  Représentants  des  six  Puissances  garantes 

Veuillez  agréer,  etc.  ' 

Signé  :  BODRGOING. 


Annexe  à  la  dépêche  de  Thérapia,  en  date  du 
14  septembre  1878. 


MEMORANDUM. 

«  Abusant  des  faveurs  tout  exceptionnelles  que 
la  soihcilude  de  la  Cour  Suzeraine  et  la  bienxeil- 
lauce  des  Grandes  Puissances  avaient  assurées  à 
la  principauté  de  Servie,  son  administraJion  s'é  - 
tait  appliquée  à  provoquer,  à  fomenter  et  à  ap- 
puyer les  mouvements  insurrectionnels  dont  la 
Bosnie,  l'j-Ierzégovine  et  la  Bulgarie  ont  été  le 
théâtre  dans  ces  derniers  temps.  Malgré  les  pro- 
testations pacifiques  dont  l'administration  prin- 
ciere  se  montrait  prodigue,  dës  handes  armées 
formées  en  Servie  envahissaient  de  tous  côtés  le 
territoire  ottoman. 

«  Afin  de  repousser  ces  agressions,  le  Gouver- 
nement ottoman  s'est  vu  dans  la  nécessité  d'éta- 
bhr  sur  la  bgne  de  démarcation  des  corps  d'ar- 
mée entiers  dont  l'entretien  a  lourdement  pesé 
sur  ses  finances;  et  malgré  les  sacrifices  que  cette 
situation  lui  imposait,  malgré  les  provocations  in- 
cessantes auxquelles  il  a  été  en  butte,  malgré  les 
obstacles  insunnoniables  que  cette  atutud'^  de 
la  Servie  créait  à  la  pacification  des  districts  in- 
surgés, le  Gouvernement  ottoman,  dans  son  désir 
de  se  montrer  jusqu'au  boutfidêle  à  ses  eno-ao-e- 
ments,  non-seulement  évita  d'assumer  l'initTatlve 
des  hostilités,  mais  il  s'attacha  avec  soin  à  ne 
fournir  à  la  Servie  aucun  prétexte  de  plainte  lé- 
gitime. Mais  le  jour  vint  où,  désespérant  d'épuiser 
la  patience  de  la  Sublime  Porte,  la  Servie  jeta 
enfin  le  masque  et,  entraînant  le  Monténégro  dans 
la  lutte,  déclara  ouvertement  la  guerre  qu'elle 
n'avait  cessé  de  laire  plus  ou  moins  clandesti- 
nement depuis  plusieurs  mois.  On  vit  alors  un 
peuple  que  l'Empire  ottoman  avait  comblé  d'im- 
munités, de  privilèges  et  de  bienfaits  de  toute 
nature,  poussé  par  une  démagogie  sans  scrupule, 
se  jeter  a  corps  perdu  sur  les  provinces  limitro- 
phes <•!■  i  Knipirc  ottoman  pouv  y  jiort.n- la  des- 
truction et  la  misère,  un  Prince  vassal  subissant 
1  égarement  populaire,  Ibrfaireaux  lois  de  l'hou- 
jieur  et  do  la  loyauté,  des  ministres  qui,  repous- 
sant les  conseils  presiauts  de  l'Europe  réunie 
n  hésitaient  pas  à  précipiter  la  princijiauté  dans 
1  abîme  pour  satisfaire  des  convoit  ées  aussi  cou- 
pables que  chimériques. 

«  Surpris  par  une  brusque  attaque,  le  Gouver- 
nement ottoman,  qui,  loin  d'avoir  en$3rmé  la 
teervie,  comme  ou  l'avait  dit,  dans  un  cercle  de 
1er,  n'avait  jusqu'alors  entretenu  sur  la  ligne  de 


démarcation  que  des  corps  d'observation  et  qui 
puisait  sa  sécurité  dans  l'accord  des  grandes 
Puissances  et  leurs  elforts  unanimes  à  Belgrade 
en  laveur  de  la  paix,  eutbesoin  de  quelque  temps 
pour  mettre  en  ligne  les  forces  militaires  qui 
devaient  châtier  la  rébellion  et  faire  sentir  aux 
auteurs  de  cette  provocationles  conséquences  de 
leur  éclatante  ingratitude. 

«  Le  sort  des  armes  s'est  prononcé  en  faveur 
du  droit  et  les  combats  sanglants  qui  se  sont  suc- 
cédé sur  les  rives  du  Timock  et  de  la  Morava 
depuis  quelques  semaines,  ne  laissent  aucun 
doute  sur  l'issue  finale  du  conllit  engagé. 

«  Le  Gouvernement  impérial  apprécie  à  leur 
juste  valeur  les  motifs  d'humanité  qui  ont  fait 
que,  dans  un  moment  si  critique,  la  diplomatie 
européenne  a  voulu  interposer  ses  bons  oflices 
sur  la  demande  que  lui  a  faite  le  Gouvernement 
de  Belgrade.  Les  Gouvernements  amis,  qui  ont 
fait  connaître  à  la  Sublime  Porte  leurs  vœux 
pour  une  prompte  cessation  de  l'etfusion  du 
song,  étaient  sûrs  de  rencontrer  auprès  d'elle  le 
même  désir.  Aussi,  en  vue  de  voir  ce  désir  réa- 
bsé  un  moment  plus  tôt,  le  Gouvernement  impé- 
rial remplit-il  un  devoir  en  déclarant  qu'il  est 
convaincu  qu'aussi  longtemps  que  les  bases  mê- 
mes de  la  reprise  des  relations  amicales  n'au- 
ront pas  été  arrêtées,  une  suspension  d'hostilités 
qui,  dans  la  pratique,  rencontrerait  infaillible- 
inent  de  sérieuses  difScultés  et  maintiendrait 
l'incertitude  dans  les  esprits,  ne  ferait  qu'aggra- 
ver sans  profit  aucun  la  situation  des  parties  et 
rendrait  d'autant  plus  difhcile  à  atteindre  le  but 
que  la  médiation  bienveillante  des  Puissances 
amies  s'est  proposé. 

«  Le  Gouvernement  impérial  a  pensé  dès  lors 
qu'il  était  préférable,  sous  tous  les  rapports,  de 
décliner  tout  d'abord  une  mesure  préliminaire 
qui  constituerait  par  elle-même  uno  difficulté  de 
plus  de  formuler,  sans  perte  de  temps,  les  con- 
ditions auxquelles  la  paix  elle-même  pourrait 
être  rétablie,  eu  égard  à  la  situation  nouvelle 
créée  par  la  Servie.  En  lui  accordant  la  faculté 
de  s'administrer  elle-même,  en  lui  abandonnant 
en  dernier  lieu  la  garde  du  pays  et  le  soin  d'en 
assurer  la  défense,  le  Gouvernement  impérial 
avait  voulu  satisfaire  tous  ses  vœux  at  s'était  fié 
à  la  fidélité  et  à  la  sagesse  de  ses  populations  et 
des  chefs  qui  la  gouvernaient.  Il  avait  cru  res- 
serrer ainsi  par  le  sentiment  du  bienfait  et  non 
point  relàchar  les  liens  qui  attachaient  ce  pavs  a 
l'Empire  ottoman  dont  il  fait  partie  intégrante. 
Cette  confiance  a  été  trompée,  et  les  grandes 
Puissances  seront  évidemment  ^portées  à  recon- 
naître la  nécessité  de  conjurer  le  retour  des 
maux  dont  ont  vient  de  faire  la  plus  douloureuse 
épreuve. 

«  La  faute  grave  dont  la  Servie  s'est  rendue 
coupable  vis-à-vis  du  pouvoir  suzerain ,  aussi 
bien  que  vis-à-vis  de  l'Europe,  méritait  une  ré- 
pression sévère. 

«  Mais  le  Gouvernement  impérial  saura  élever, 
cette  fois-ci  encore,  sa  modération  au-dessus  de 
ses  ressentiments,  quelque  légitimes  qu'ils  soient. 
Il  ne  voudra  pas  que  le  peuple  serbe  succombe 
sous  le  poids  de  ia  lourde  responsabilité  qu'il 
s'est  attirée.  Ce  qu'il  denàande,  c'est  que  les  re- 
lations futures  de  la  Servie  avec  le  pouvoir  su- 
zerain ne  recèlent  plus  les  mêmes  dangers  que 
par  le  passé,  et  que  l'expérience  qu'on  vient  de 
faire  ne  soit  pas  perdue. 

"  Pénétrée  de  cette  nécessité ,  la  Sublime 
Porte  a  recherché  et  étudié  avec  soin  les  condi- 
tions auxquelles  la  paix  pouvait  être  accordée  à 
la  Servie,  et  après  un  mûr  examen,  elle  s'est  ar- 
rêtée aux  dispositions  suivantes  : 

«  1°  La  personne  investie  de  la  dignité  de 
Prince  de  Servie  devra  venir  dans  la  capitale 
pour  rendre  hommage  à  Sa  Majesté. 

«  2°  Les  quatre  forteresses  dont  la  garde  seu- 
lement avait  été  confiée  par  le  firman  de  1283  au 
prince  de  Servie  et  dont  la  possession  ab  anii- 
quo  était  demeurée  au  Gouvernement  impérial, 
seront  réoccupées  par  l'armée  impériale,  commb* 
par  le  passé,  et  sur  ce  point  on  se  conformera 
strictement  aux  dispositions  du  protocole  du 
8  septembre  1862. 

«  3°  Les  milices  seront  abolies.  Le  nombre  des 
forces  nécessaires  pour  maintenir  l'ordre  dans 
l'intérieur  de  la  principauté  ne  dépassera  pas 
dix  mille  hommes  avec  deux  batteries  d'artil- 
lerie. 

«  4°  Ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  le  firman  de 
1249,  la  Servie  sera  tenue  de  renvoyer  dans 
l&dvs  io\ers  les  habitants  des  provinces  limitro- 
phes qui  émigreraient  et  excepté  les  forteresses 
qui  existent  en  Servie  ab  antiquo,  toutes  fortifi- 
cations postérieurement  établies  devront  être 
complètement  démolies. 

«  5°  Si  la  Servie  ne  se  trouve  pas  à  même  d'ac- 
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■quitter  l'indemnité  dont  le  montant  sera  déter- 
miné, le  tribut  actuel  de  la  i)rincipauté  sera 
augmenté  de.  l'intérêt  de  la  somme  représenta- 
tive de  l'indemnité. 

*  6°  Le  Gouvernement  ottoman  aura  le  droit 
de  faifft  construire  et  exploiter  par  ses  agents  ou 
par  une  compagnie  ottomaae,  à  son  choix,  la  ligne 
■qui  devra  relier  Belgrade  au  chemin  de  l'or  abou- 
tissant à  Nistch. 

«  L'examen  attentif  des  conditions  qui  vien- 
nent d'être  énumérées  démontrera  que  le  Gou- 
vernement impérial  s'est  exclusivement  inspiré 
«du  désir  légitime  de  faire  une  œuvre  durable 

Sue  la  passion  ou  l'aveuglement  ne  puisse  pas 
étruire  ou  compromettre  au  lendemain  de  son 
^établissement. 

«  Il  n'y  en  a  aucune  qui  ne  soit  impérieuse- 
ment commandée  par  les  principes  de  la  pru- 
dence ou  de  la  justice  la  plus  élémentaire,  au- 
cune qui  ne  corresponde  à  un  besoin  vivement 
senti,  aucune  enfin  qui  modifie  la  situation  que 
les  traités  ont  créée  à  la  principauté. 

«  Les  restrictions  ne  portent  que  sur  les  con- 
■cessions  que  la  Sublime  Porte  avait  directement 
«t  spontanément  accordées  à  la  principauté;  elles 
laissent  intacte  l'œuvre  commune  de  la  Sublime 
Porte  et  des  Puissances,  et,  dès  lors,  elles  ne 
portent  aucune  atteinte  aux  grands  intérêts  qui 
y  avaient  été  contemplés  et  sauvegardés. 

o  La  clause  concernant  la  limitation  de  la 
force  armée  et  de  l'artillerie  serbe,  en  même 
temps  qu'elle  mettra  l'administration  eu  état 
■de  maintenir  l'ordre  intérieur,  épargnera  au 
pays  des  sacrifices  onéreux.  La  Servie  n'ayant  à 
redouter  aucun  ennemi,  l'augmentation  de  son 
«IFectif  militaire  et  de  son  artillerie  ne  saurait 
avoir  qu'un  but  hostile  au  Gouvernement  impé- 
irial.  Quant  à  la  clause  relative  à  la  réoocupation 
des  forteresses  que  la  Sublime  Porte  recom- 
mande tout  spécialement  à  la  sollicitude  des 
Puissances,  elle  ne  constitue  en  elle-même  que 
la  revendication  d'un  droit  incorue^table  et  la 
possession  des  susdites  forteresses  par  les  trou- 

Ees  ottomanes  est  considérée  par  l'opinion  pu- 
lique,  sinon  comme  la  seule,  du  moins  comme 
la  plus  imjiortante  et  la  plus  précieuse  de  toutes 
les  garanties  qui  {lourraient  être  fournies  à  la 
cause  de  la  paix. 

«  Ces  considérations  se  présentent  d'elles- 
mêmes  et  le  Gouvernement  impérial  a  cou- 
science  de  n'avoir  pas  outrejiassé  le  but  qu'il 
s'était  proposé. 

«  Cependant,  désireux  d'échapper  k  tout  soup- 
çon d'arrière -pensée  et  do  donner  en  môme 
temps  untT preuve  manifeste  de  sa  conUance 
dans  l'œuvre  médiatrice  des  Puissances  qui  ont 
unanimement  aéploré  l'agression  de  la  Servie  et 
qui  sont  pénétrées  de  la  nécessité  de  la  paix,  le 
Gouvernement  impérial,  après  avoir  ainsi  exposé 
ce  qui,  à  ses  yeux,  ne  serait  que  la  conséquence 
juste  et  nécessaire  de  la  situation  respective 
dans  laquelle  les  deux  parties  se  sont  placées 
au  point  de  vue  uu  droit,  déclare  s'en  remettre 
entièrement,  pour  les  six  conditions  énumérées 
plus  haut,  au  jugement  éclairé  et  à  l'apprécia- 
tion équitable  des  six  Puissances  médiatrices-, 
il  leur  confie  entièrement  le  soin  de  peser  les 
raisons  qui  ont  dicté  ces  six  conditions  comme 
moyen  de  prévenir  le  retour  des  calamités  ac- 
tuelles et  il  s'en  rapporte  à  leurs  sentiments  de 
haute  équité  et  de- haute  sagesse. 

«  En  ce  qui  concerne  le  Monténégro,  on  main- 
tiendra le  statu  quo  ante. 

«  Aussitôt  que  les  Puissances  médiatrices  au- 
ront fait  connaître  à  la  Sublime  Porte  leur  juge- 
ment sur  les  conditions  précitées,  elle  donnera 
dans  les  vingt-quatre  heures  l'ordre  d'arrêter  les 
hostilités,  les  relations  amicales  seront  reprises 
et  les  deux  principautés,  profitant  ainsi  de  la 
modération  du  pouvoir  suzerain  que  toute  l'Eu- 
rope aura  constatée,  se  trouveront  replacées 
dans  leur  état  normal. 
«  Sublime  Porte,  le  14  septembre  1876.  » 
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Servie  et  de  Monténégro  et  les  invitent  à  sus- 
pendre de  leur  côté  toute  attaque. 

Signé:  B0UR60IN(Î. 


tler  le  pouvoir, 
lhat,  considéi'é; 


Le  Minisire  des  AjJ'aires  élrantjtires,  aux  Agents 
diplomatiques  de  France  près  les  Oours  d  Aile- 
magne,  d! Angleterre,  d' Autriche-Hongrie,  d'Ita- 
lie et  de  Russie. 

(Télégramme.) 

Paris,  le  24  septembre  1876. 

Les  propositions  que  sir  11.  Elliot  est  chargé 
de  présenter  à  la  Porte  comme  propres  à  servir 
de  base  à  la  paix  m'ont  été  communiquées  par 
lord  Lyons  ;  en  voici  les  termes  : 

«  1°  Le  statu  quo,  en  termes  généraux,  à  la 
«  fois  pour  la  Servie  et  le  Monténégro  ; 

«  2°  La  Porte  s'eugagera  en  môme  temps,  par 
«  un  protocole  qui  sera  signé  à  Constanlinople 
«  avec  les  Représentants  des  Puissances  nsiédia- 
«  triées,  à  accorder  à  la  Bosnie  et  à  l'Herzôgo- 
«  vine  un  système  d'autonomie  locale  ou  admi- 
M  nistrative  par  lequel  on  doit  entendre  un 
«  système  d'institutions  locales  qui  donneront  à 
«  la  population  un  contrôle  sur  ses  propres  fonc- 
«  tionnaires  locaux  et  des  garanties  contre  l'exer- 
«  cice  d'une  autorité  arbitraire.  '  11  ne  saurait 
«  être  question  de  la  création  d'un  Etat  tribu- 
ci  taire; 

«  3°  Des  garànties  du  même  genre  seront 
«  aussi  prises  contre  la  mauvaise  administration 
((  en  Bulgarie.  Les  détails  précis  seront  discutés 
u  plus  tard.  » 

Sir  H.  Elliot  a  reçu  en  outre  pour  instructions 
de  déclarer  à  la  Porte  quo  l'on  s'attend  à  ce  que 
les  réformes  auxquelles  elle  a  déjà  donné  son 
assentiment  dans  la  note  adressée  aux  Représen- 
tants des  Puissances,  le  13  lévrier  dernier,  soient 
comprises  dans  les  arrangemeuts  administratifs 
à  introduire  en  Bosnie  et  en  Herzégovine  et 
dans  ceux  qui  sont  destinés  .ï  la  Bulgarie  en 
tant  qu'elles  pourraient  y  être  appliquées. 

Sir  H.  Elliot  est  autorisé  à  dire  à  la  Porte  que 
le  Gouvernement  anglais  a  la  confiance  que  ces 
bases  de  paix  obtiendront  un  appui  général  de 
la  part  des  autres  Puissances,  et  il  devra  insister 
sur  les  avantages  d'une  prompte  acceptation,  en 
même  temps  que  sur  la  conclusion  d'un  armistice 
formel. 

.l'ai  invité  M.  de  Bourgoing  à  se  joindre  à  ses 
collègues  jiour  appuyer  ces  propositions  auprès 
du  Gouvernement  ottoman. 

Signé  ;  Decazes. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Constanlinople, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(Télégramme.) 

Tliérapia,  le  16  septembre  1876. 

lia  Porte  nous  fait  savoir  qu'elle  a  donné 
ordre  confidentiel  à  tous  les  comiuandants  mili- 
taires de  se  tenir  strictement  sur  la  défensive, 
et  de  ne  prendre  aucune  mesure  offensive,  tant 
qu'ils  n.e  seraient  pas  attaqués  par  les  troupes 
ennemies  jusqu'au  25  de  ce  mois. 

Safvet-Pacha  demande  que  les  Puissances 
communiquent  cette  décision  aux  princes  de 


ainsi  que\  Safvet-Pacha  et 

 _^   comme  trop  modérés;  (\»<i, 

cependant,  deux  nouveaux  conseils  allaient  être 
tenus  pour  délibérer  sur  la  réponse  définitive  à 
faire  aux  Puissances. 

Mon  impression  ost  mauvaise;  néanmoins, 
on  no  saurait  assurer  qu'au  dernier  moment 
l'évidence  du  danger  n'exercera  pas  ^d'inlluence 
sur  la  décision  finale. 

Signé  :  Bouftoou.'u. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Vienne  au  Minisire 
des  Affaires  èirangitrcs. 
(Télégramme.) 

"Vienne,  le  3  octobre  1876. 
Le  comte  Andrassy  m'a  prévenu  ce  soir  qu'il 
allait  inviter  le  Gouvernement  français  à  se 
joindre  aux  trois  Cours  pour  déclarer  à  la  Servie 
que,  dans  le  cas  oii  elle  provoquerait  une  rupture 
avec  'a  Porte,  elle  perdrait  le  bénéfice  de  l'arti- 
cle 29  du  traité  de  Paris. 

Signé  :  Vogue. 


NOTE  VERBALE  DE  LA  SUBLIME  PORTE 

Le  25  septembre  1876. 

Le  délai  pendant  lequel  les  troupes  impériales 
en  Servie  et  au  Monténégro  avaient  reçu  l'ordre 
de  suspendre  leurs  opérations  et  de  se  tenir 
strictement  sur  la  dclensive  expirant  demain, 
lundi,  la  Sublime  Porte  ayant  été  informée 
qu'elle  sera  mise  très-prochainement  à  même 
de  connaître  la  pensée  des  Puissances  amies, 
vient  d'expédier  à  ses  commandants  militaires 
de  nouveaux  ordres  leur  enjoignant  de  '-ontinuer 
à  garder  les  mêmes  positions  et  de  s'abstenir  en 
attendant  de  tout  mouvement  offensif. 

En  conséquence,  le  Ministère  impérial  des 
Affaires  étrangères  a  l'honneur  de  porter  à  la 
connaissance  de  l'Ambassade  de  France  que, 
jusqu'au  21  septembre  (vieux  style),  3  octobre 
(nouveau  style),  exclusivement,  les  troupes  im- 
périales en  Servie  et  au  Monténégro  garderont 
l'attitude  qu'elles  ont  prise  depuis  le  3/15  de  ce 
jnois,  à  la  condition  que  les  Serbes  et  les  Mon- 
ténégrins, de  leur  côté  s'abstiendront  de  tout 
mouvement  offensif. 


V Ambassadeur  de  France  à  Constanlinople, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
i  (Télégramme.) 

;  Thérapia,  le  I"'  octobre  1876. 

J'ai  insisté  sur  la  nécessité  de  conclure  promj)- 
tement  un  armistice  formel  et  d'adliér^  r  aux 
conditiûus  proposées  p.-ir  l'Angleterre,  i^e  Grand 
Vizir  m'a  dit"  qu'en  présence  de  la  surO-voUation 
des  esprits  et  de  la  volonté  i).'  la  nation  J  î  dé- 
fendre à  outrance  .>oii  honneiir,  les  couscils  de 
la  raison  avaient  peu  de  chance  d'être  écoutés; 
que  lui  même  serait  probablement  obligé  de 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  l'Ambassa- 
deur de  France  à  Vienne. 

(Télégramme.  —  Extrait.) 

Paris,  le  5  octobre  1876. 

Le  comte  (h;  Kuefstein  vient  de  faire  auprès 
de  moi  la  démarche  que  vous  m'aviez  annoncée. 
Je  lui  ai  l  opondtt  que  M.  i)o.h  tins  avait  r.'.çii  de- 
puis longtemps  l'ordre  'le  teuii-au  prince  Milan 
un  langage  très-net.' 

Signé  :  Decazes. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  aux  Agents 
diplomatiques  de  France  prés  les  Cours  d'Alle- 
magne,  d'Angleterre,  d'Autriche -Hongrie  et 
d'Italie. 

(Télégramme.) 

Paris,  le  5  octobre  1876. 
rei'u  de  Liva'iia  le  téle- 


ie  vous  envoie  à  titre  d'in- 


Le  prince  Orlolf  a 
gramme  suivant,  que 
formation. 

((  Mi'.rdi,  une  suspension  d'hostilités  régulière 
«  et  d'une  dui-ée  suffisaate  n'ayant'  pas  été  éta- 
«  blie,  et  les  négociations  de  paix  rencontrant 
«  des  difficultés  inattendues  à  Constantinople,  la 
«  lutte  a  été  renouvelée  dans  la  vallée  delà  AIo- 
«  rava.  Le  Gouvernement  impérial  ne  saurait 
«  voir  d'un  œil  indiiférent  le  sang  couler  dans 
«  la  presqu'île  des  Balkans.  L'Empereur  propose 
«  aux  Cours  garantes  d'arrêter  cette  cITiision 
«  de  sang  en  imposant  immédiatement  aux  deux 
«  parties  un  armistice  ou  une  trêve  de  six  se- 
«  raaiues,  pour  donner  aux  Cabinets  le  tempâ 
«  d'aviser  i.u  règlement  définitif  des  questions 
«  pendantes.  » 

Sigaé  :  Decazes. 


Le  Minisire  des  Affaires  étrangères,  aux  Agents 
diplomatiques  de  France  près  les  Cours  d'Au- 
triche-Hongrie et  d'Italie. 

(Télégramme.) 

Versailles,  le  6  octobre  1876. 

Le  marquis  d'Harcourl  me  télégraphie  de 
Londres  : 

«  Le  Cabinet  anglais  a  décidé  d'envoyer  des 
«  ordres  à  sir  H.  Elliot  ,  le  chargeant  d'appuyer 
«  un  armistice  d'un  mois  au  moins,  afin  de  don- 
«  ner  aux  Puissances  le  temps  de  se  concerter 
a  entre  elles  et  de  former  une  Conférence.  En 
«  cas  de  refus,  l'Angleterre  s'abstiendrait  désor- 
«  mais  d'aider  la  Porte  dans  les  difficultés  où 
«  elle  se  trouve. 

«  Cette  proposition  de  l'Angleterre  est  iden- 
«  tique  à  celle  que  fait  le  Gouvernement  russe, 
«  sauf  que  la  Russie  demande  un  armistice  de 
«  six  semaines.  » 

Un  mois  au  moius  ressemble  fort  à  six  se- 
maines au  plus,  et  il  me  paraîtrait  puéril  de 
s'arrêter  à  cette  nuance  entre  les  propositions' 
anglaise  et  russe.  Cependant  la  seconde  prévoU. 
en  cas  de  refus,  l'emploi  de  moyens  coercitii;--, 
et  la  première  ne  semble  se  réserver  que  pour 
une  protostalion  morale.  Raison  de  pl'us  pour 
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concentrer  notre  atlenlion  sur  la  formule  com- 
mune aux  deux. 

Veuillez  me  dire  si  le  Cabinet  auprès  duquel 
vous  êtes  accrédité  l'accepte  et  se  propose  de 
1  ajipuyer.  ^ 

Signé  :  Decazes. 
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Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  l'Ambassa- 
deur de  France  à  Constantinople. 
(Télégramme.) 

Versailles,  le  7  octobre  1876. 

A  la  suite  d'un  accord  intervenu  entra  les  Ca- 
binets de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg,  sir 
H.  iilliot  a  reçu  l'ordre  de  réclamer  une  trêve 
ou  un  armistice  d'un  mois  au  moins,  afin  de 
donner  aux  Puissances  le  temps  de  se  concerter 
entre  elles  et  de  former  une  Conférence.  Je  vous 
invite  à  vous  associer  à  cette  démarche  et  à 
insister  pour  obtenir  une  réponse  favorable. 

Une  démarche  semblable  doit  être  faite  à 
Belfi-rade  par  l'Agent  anglais  et  je  prescris  à 
M.  de  Kerjcgu  de  l'appuyer  également. 

Signé  :  Decazes. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Oonstanlinople ,  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Télégramme.) 

Thérapio,  le  8  octobre  1876. 
Je  viens  d'appuyer  auprès  de  Safvet-Pacha  la 
proposition  d'armistice  f  lite  par  sir  H.  EUiot.  J'ai 
trouvé  le  Ministre  des  Alfaires  étrangères  dans 
des  dispositions  plus  conciliantes.  La  question 
sera  traitée  à  nouveau  dans  le  Conseil  d'auiour- 
d  hui. 

Nous  n/avons  pas  encore  la  réponse  à  notre 
proposition  collective,  bien  qu'on  nous  la  pro- 
mette tous  les  jours.  Je  no  suis  pas  éloigné  de 
croire  cependant  que  ces  retards  peuvent  avoir 
pour  résultat  de  rendre  les  contre-propositions 
turques  moins  éloignées  de  nos  demandes. 

Le  retour  du  général  Ignaliew  est  ajourné  ius- 
qua  nouvel  ordre. 

Signé  :  B0URG01N&. 


suis  aHé  hier  au  Foreign- 
Secrétaire 


L'Ambassadeur  de  France  à  Londres  au  Minisire 
des  Affaires  étrangères. 
(Extrait.) 

Londres,  le  7  octobre  1876. 

Monsieur  le  Duc,  je 
Ollice  afin  d'obtenir   du  Principal 
d'Etat  la  confirmation  ofCciello  des 
prises  au  Conseil  des  Ministres  dont  je  vous  ai 
télégraphié  la  substance  le  soir  même. 

Lord  Derby  m'a  confirmé  que,  sur  le  refus  de 
la  Porte  d'accéder  aux  propositions  telles  qu'elles 
avaient  été  formulées  par  les  Puissances  réunies 
en  vue  de  faciliter  la  paix,  le  Conseil  se  décidait 
a  prescrire  à  sir  H.  Elliot  d'insister  pour  obtenir 
un  armistice  immédiat  d'au  moins  un  mois,  afin 
de  donner  aux  Puissances  le  temps  de  se  con- 
certer entre  elles  et  de  former  une  Conférence. 

Sir  H.  Elliot  devait  ajouter  ({u'en  cas  de  refus, 
1  Angleterre  s'ab.stiendrait  désormais  de  donner 
aide  à  la  Porte,  ce  qui,  d'après  les  explications  de 
lord  Derby,  ne  veut  pas  dire  que  son  Gouverne- 
ment s'abstiendrait  do  toute  intervention  dans 
le  règlement  des  alfaires  de  l'Orient. 

Le  Principal  Secrélaire  d'Ktat  m'a  chargé  de 
vous  communiquer  cette  décision  du  Conseil  et 
de  vous  dire  qu'il  comptait  sur  le  concours  de 
M.  de  Bourgoing. 

Le  Conseil  des  Ministres  s'est  occupé  des  deux 
propositions  du  Gouvernement  russe,  l'entrée  des 
tlottes  combinées  dans  le  Bosphore,  et  l'occupa- 
tion mihtaire  de  la  Bulgarie  par  les  armées 
russes  et  de  la  Bosni^î  par  les  armées  autri- 
chiennes. 

La  première  de  ces  propositions  a  été  rejetée 
absolument,  A  la  seconde,  le  Conseil  a  trouvé  de 
graves  objections. 

J'ai  retenu  l'attention  de  lord  Derby  sur  la 
nuance  entre  les  deux  réponses. 

«  La  différence  vient,  m'a-t-il  expliqué,  de  ce 
«  que  dans  la  première  de  ces  propositions  nous 
«  serions  appelés  à  jouer  un  rôle  actif;  sur  la 
«  seconde  nous  sommes  seulement  consultés.  » 

J'ai  cherché  ensuite  à  swoir  s'il  y  avait  quel- 
que décision  prise  quant  à  la  forme  qu'on  dési- 
rait donner  à  la  Conférence  projetée;  lord  Derby 
m  a  répondu  qu'il  ne  ferait  aucune  proposition 
aux  Puissances  et  n'arrêterait  pas  ses  vues  sur 
les  détails  de  la  Conférence  tant  que  le  Gouver- 
nement ottoman  n'aurait  pas  répondu  au  sujet 
de  l  armistice.  Il  est  toujours  opposé  à  une  réu- 
nion des  principaux  Ministres  des  Affaires étran- 
gères,  parce  que  ce  déplacement  serait  très- 
gênant  pour  eux  et  à  peu  près  inutile  pour 
1  expédition  des  alfaires,  puisqu'ils  seraient  tou- 
lours  obligés  de  consulter  leurs  collègues  avant 
de  iirendre  de  grandes  décisions.  Une  réunion  à 
Constantinople,  composée,  soit  des  Ambassadeurs, 
soit  de  personnes  déléguées  ad  hoc  par  leurs 
(youvernements,  lui  isemblait  la  meilleure  solu- 
tion. 

Vous  n'ignorez  pas,  sans  doute,  que  dans  le 
même  moment  où  le  Gouvernement  anglais  arri- 
vait a  cette  solution,  le  Gouvernement  russe 
laisait  une  proposition  semblable  et  demandait 
I  armistice  immédiat  de  six  semaines  suivi  d'une 
Couference  européenne. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Sigaé  :  d'H.^kcourt. 


décisions  étrangères. 


Signé  :  BOURGOING. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  au  Chargé 
d'affaires  de  France  à  Saint-Pétersbourg. 
(Télégramme.) 

Paris,  le  12  octobre  1876. 

J'adresse  à  notre  Consul  général  à  Belgrade.le 
télégramme  suivant  :  ' 

«  La  Porte  s'est  décidée  à  proposer  l'armistice 
«  jusqu'au  mois  de  mars.  Elle  doit  nous  en  faire 
«  connaître  les  conditions  de  détail.  Sous  ré- 
«  serve  de  l'examen  auquel  celles-ci  pourront 
o  donner  lieu,  il  me  paraît  que  cet  armistice  se- 
«  rait  acceptable  pour  la  Servie  et  pour  le  Mon- 
«  ténégro.  » 

Je  n'ai,  quant  à  moi,  aucun  parti  pris  sur  la 
durée  de  l'armistice.  J'observe  seulement  que  s'il 
est  de  peu  de  semaines,  il  devra  probablement 
être  prorogé,  pour  permettre  d'arriver  au  terme 
des  négociations.  Dans  tous  les  cas,  nous  sommes 
prêts  à  adhérer  à  la  combinaison  qui  réunira 
l'unanimité  des  Puissances. 

S'gné  :  Decazes. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople,  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  12  octobre  1876. 
Monsieur  le  Duc,  j'ai  l'honneur  de  vous  en- 
voyer ci-j&int,  par  la  poste  autrichienne  de  "Varna 
copie  des  deux  notes  que  la  Porte  vient  de  m'a- 
dresser. 

La  première  expose  le  plan  de  réformes  que  le 
Divan  a  l'intention  d'appliquer  incessamment. 

La  seconde  contient  l'offi'e  d'un  armistice  s'é- 
tendant  jusqu'au  31  mars  (12  avril)  de  l'année 
prochaine. 

Il  n'échappera  pas  à  Votre  Excellence  que,  ni 
dans  l'une  ni  dans  l'autre  de  ces  pièces,  le  mot 
de  Bulgarie  n'est  prononcé. 

Je  remettrai,  après-demain  samedi,  mes  lettres 
de  créance  au  Sultan. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  BoURGOING, 


Annexe  à  la  dépêche  de  Thérapia  en  date  du 
12  octobre  1876. 


Le  Ministre  dex  Affaires  étrangères  de  Turquv\  à 
l  Ambassadeur  d'j  France  à  Constantinople. 

«  Sublime  Porle,  le  l  î  octobre  1876. 
«  Monsieur  l'Ambassadeur,  la  première  pensée 
de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  mon  auguste 


L'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople,  au 
Ministère  des  Affaires  étrangères. 
(Télégramme.) 

Thérapia,  le  10  octobre  1876. 
Safvet-Pacha  vient  de  prévenir  les  drogmans 
que,  sur  la  proposition  des  Ministres,  le  Grand 
Conseil  a  décidé  de  conclure  un  armistice  for- 
mel avec  la  Servie  et  le  Monténégro  jusqu'.^u 
mois  de  mars,  et  gue  demain  il  communiquera 
par  écrit  les  conditions  de  détail  aux  Missions 
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Maître,  en  montant  sur  le  trône  de  ses  glorieux 
ancêtres,  a  été  d'inaugurer  dans  le  système  gêné- 
ral  du  Gouvernement  de  l'Empire,  ainsi  que  dans 
1  administration  des  provinces,  une  série  de  ré- 
formes de  nature  à  satisfaire  aux  besoins  des 
populations  et  à  répondra  aux  exigences  de  l'é- 
poque. 

«  Expression  fidèle  de  la  volonté  souveraine, 
le  hatt  promulgué  immédiatement  après  le  nou- 
veau règne,  en  signalant  les  lacunes  du  passé, 
indiquait  que  la  réforme  à  accomplir  devait  avoir 
pour  but  de  faire  cesser  le  pouvoir  arbitraire 
des  agents  de  Kadministration  et  de  fermer  ainsi 
la  porte  aux  abus, 
j     «  Cette  pensée  est  déjà  en  voie  d'être  réalisée, 
et  le  Gouvernement  impérial  s'estime  heureux 
I  de  pouvoir  annoncer  dès  aujourd'hui- les  mesures 
qui  viennent  d'être  arrêtées  et  décrétées  dans 
cet  ordre  d'idées.  Piésultat  de  cette  même  soUi- 
]  citude  bienveillante,  qui,  il  y  a  vingt  ans,  inspira 
I  les  réformes  dont  toute  l'Europe  avait  constaté  la 
I  haute  valeur,  elles  répondent  pleinement  aux 
I  vœux  exprimés  par  les  Puissances  amies  et  al- 
j  liées  de  la  Subjime  Porte  ;  elles  présentent  ce 
I  même  caractère  de  spontanéité  et  d'indépen- 
j  dance  qui  avait  été  constaté  dans  l'acte  solennel 
I  qui  règle  encore  la  situation  en  Orient, 
j     «  Il  y  a  dix  ans,  l'organisation  donnée  aux  vi- 
layets  vint  consacrer  pour  la  première  fois,  le 
1  principe  de  la  participation  de  la  population  aux 
[  affaires  publiques;  des  conseils  administratifs, 
j  composés  des  habitants  de  toutes  les  classes,  fu- 
I  rent  institués  aux  chefs-lieux  des  vilayets  et  de 
I  de  leurs  dépendances,  le  contrôle  des  actes  des 
fonctionnaires  publics  et  le  jugement  de  ceux 
d'entre  eux  qui  méconnaîtraient  leurs  devoirs 
faisaient  partie  intégrante  des  attributions  essen- 
tielles de  ces  conseils.  La  même  loi  décrétait  la 
convocation  au  chef- lieu  de  chaque  vilayet  d'un 
conseil  général  élu  également  par  Je  vote  popu» 
laire  :  la  session  annuelle  de  cette  assemblée 
était  fixée  à  quarante  jours,  et  consacrée  à  la  dis- 
cussion de  toutes  les  questions  ayant  trait  à  l'a- 
mélioration de  l'état  général  de  la  province  : 
quant  aux  résolutions  adoptées,  le  conseil  géné- 
ral jouissait  de  la  faculté  de  les  soumettre  à  la 
Subli  me  Porte  par  l'entremise  de  délégués  par 
lui  désignés. 

«  Malheureusement  ces  mesures,  excellentes  en 
elles-mêmes,  si  elles  ont  pu  prévenir  beaucoup  de 
mal,  n'ont  pu  produire  tout  le  bien  qu'on  aurait 
été  en  droit  d'en  attendre,  si  elles  avaient  été 
pleinement  appliquées  et  si,  sur  plusieurs  points, 
elles  n'avaient  rencontré  des  obstacles  insurmon- 
tables dans  les  dispositions  qui  caractérisaient 
alors  le  régime  déchu.  L'instabilité  à  laquelle  les 
fonctions  publiques  se  sont  vues  un  moment  en 
butte  ne  tarda  pas  à  prouver,  d'un  autre  côté, 
que  l'état  de  malaise  général  dont  toutes  les  pro- 
vinces de  l'Empire  se  sont,  il  faut  bien  le  recon- 
naître, ressenties  plus  ou  moins,  tenait  aussi 
essentiellement  aux  conditions  mêmes  de  l'admi- 
nistration centrale.  Le  remède  aux  imperfections 
existantes  devrait  être  évidemment  cherché 
dans  la  création  d'un  organisme  nouveau  qui, 
en  retenant  du  passé  tout  ce  dont  l'expérience 
avait  constaté  l'efficacité,  permettrait  de  placer 
au  centre  même  un  système  en  harmonie  avec 
les  institutions  provinciales  et  capable  de  donner 
à  celles-ci  l'essor  et  le  développement  auxquels 
elles  sont  appelées.  C'est  cette  pensée  qui  a  do- 
miné le  nouveau  travail  de  réorganisation  tel 
qu'il  a  été  arrêté  au  conseil  extraordinaire  et 
sanctionné  par  Sa  Majesté  Impériale. 

«  Une  assemblée  générale,  composée  de  mem- 
bres élus  par  les  habitants  de  vilayets  et  de  la 
capitale,  sera  convoquée  à  Constantinople.  Cette 
assemblée,  dont  la  session  annuelle  sera  de  trois 
mois,  aura  pour  mandat  de  voter  les  lois,  les 
impôts  et  les  budgets  de  l'Empire. 

«  Une  autre  assemblée,  dont  les  mémbres  se- 
ront nommés  par  FEtat,  sera  investie  dans  des 
limites  restreintes  et  bien  définies  des  attribu- 
tions d'un  Sénat. 

«  Les  détails  relatifs  à  la  constitution  de  ces 
deux  grands  corps  de  l'Etat  seront  réglés  par 
une  loi  spéciale  qui  est  en  voie  d'élaboration. 

«  L'organisation  de  l'administration  des  pro- 
vinces marchera  de  pair  avec  celle  des  autorités 
placées  au  centre.  Elle  puisera  ces  principes 
dans  les  institutions  des  Etats  les  mieux  parta- 
gés sous  ce  rapport.  La  nouvelle  loi  y  relative 
assurera  l'exécution  de  tout  ce  qui  se  trouve  ac- 
tuellement dans  la  loi  des  vilayets  en  étendant, 
dans  une  large  mesure,  le  droit  d'éléction,  et 
comprendra  en  même  temps  les  réformes  prati- 
ques qu'on  aurait  voulu  voir  introduites  dans  les 
provinces  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  ;  en  même 
temps  qu'elle  sauvegardera  les  intérêts  de  chaque 
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Jjrovince,  elle  servira  de  fonulenaent  à  tout  l'édi- 
fice gouvernemental. 

,  ic  Les  conseils  généraux  des  provinces  auront 
le  droit  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments ;  mais,  afin  de  ne  pas  laisser  le  pouvoir 
exécutif  sans  contrôle  dans  l'intervalle  des  dif- 
férentes sessions,  cette  tâche  sera  dévolue  aux 
conseils  d'administration,  qui,  comme  j'ai,  eu 
l'honneur  de  le  dire  plus  haut,  tirent  leur  ori- 
gine de  l'élection  populaire.  Ils  auront  à  expé- 
dier les  affaires  qui  rentrent  dans  les  attributions 
des  conseils  généraux  ei  à  surveiller  les  agents 
de  l'administration  locale,  de  manière  à  ce  qu'ils 
ne  s'écartent  pas  des  dispositions  des  lois  et  des 
règlements  et  ne  se  laissent  pas  entraîuijr  à  des 
actes  arbitraires. 

«  Indépendamment  des  amendements  que  la 
loi  des  vilayets  subira  dans  ce  sens  et  qui  en 
feront  une  nouvelle  œuvre,  une  série  de  mesures 
non  moins  importantes  a  fait  l'objet  des  délibé- 
rations les  plus  sérieuses.  Il  s'agit  d'assurer  la 
stabilité  aux  fonctions  publiques;  de  les  confier 
à  des  mains  compétentes,  conformément  aux 
dispositions  expresses  du  hatt  impérial;  d'amé- 
liorer le  mode  d'assiette  et  de  perception  des 
impôts,  tant  à  Gonstantinople  que  dans  les  pro- 
,  vinces  ;  d'imprimer  aux  cercles  municipaux  tout 
le  développement  qu'ils  comportent;  de  leur  af- 
fecter une  partie  des  revenus  publics;  de  réor- 
ganiser la  police,  de  réaliser  d'autres  objets  sub- 
sidiaires-, en  un  mot,  de  taire  passer  dans  le  do- 
maine des  faits  et  de  la  réalité,  tous  les  progrès 
que  peut  procurer  une  organisation  provinciale 
aussi  complète  que  possible. 

«  Par  ce  qui  précède.  Votre  Excellence  sera  à 
môme  d'apprécier  combien  est  large  et  compré- 
hensif  le  point  de  vue  auquel  le  Gouvernement 
impérial  s'est  placé  en  édictant  les  nouvelles  ré- 
foxmes.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffirait  d'ail- 
leurs de  se  reporter  au  contenu  de  la  note  du 
Gouvernement  impérial  en  date  du  13  février 
1876,  relative  aux  provinces  de  la  Bosnie  et  de 
l'Herzégovine. 

«  Le  premier  point  avait  trait  à  la  liberté  des 
cultes.  Or,  indépendamment  des  ordres  et  des 
firmans  impériaux  qui  assurent  la  pleine  et  en- 
tière jouissance  de  cette  liberté,  il  est  évident 
que  les  conseids  généraux  et  les  conseils  admi- 
nistratifs de  ces  deux  provinces,  une  fois  en 
possession  de  leurs  attributions,  sauront  écarter 
tout  obstacle,  s'il  en  existe,  à  ce  quêtons  les  ha- 
bitants de  ces  provinces  soient  placés,  sous  ce 
rapport,  sur  le  pied  d'une  égalité  parfaite. 
•  «  Le  second  point  se  rattachait  à  l'amélioration 
du  régime  de  la  propriété  toncière.  Mais  le  «Iroit 
de  posséder  des  immeubles  en  toute  nature  étant 
aujourd'hui  assuré  non-seulement  à  tous  les  su- 
jets ottomans,  mais  aussi  aux  étrangers,  dans 
toute  l'étendue  de.  l'Empire,  la  clause  spéciale  à 
la  Bosnie  et  à  l'Herzégovine  ne  saurait  avoir 
quelque  utilité  qu'en  ce  qui  concerne  dos  abus 
locaux  qu'il  dépendra  entièrement  de  ces  mê- 
mes conseils  de  faire  disparaître  s'ils  existaient. 

«  La  suppression  du  système  de  l'affermage 
des  dîm^s,  confirmée  par  l'expérience  des  deux 
dernières  années,  est  déjà  un  fait  acquis. 

«  L'affectation  d'une  partie  des  revenus  pu- 
blics aux  besoins  locaux  sera  réalisée  par  la 
mise  à  exécution  du  nouveau  plan  d'organisation 
des  municipalités  dans  toutes  les  provinces. 

«  Quant  à  l'entretien  des  victimes  de  l'insur- 
rection et  à  la  reconstruction  de  leurs  habita- 
tions, cette  question  ayant  un  caractère  à  la  fois 
spécial  et  exceptionnel  pour  les  deux  provinces 
sus  mentionnées,  et  les  instructions  y  relativ-es 
ayant  été  déjà  transmises  aux  autorités  locales 
il  sera  procédé  sans  retard  à  leur  exécution 
aussitôt  que  les  réfugiés  commenoeront  à  ren- 
trer dans  leurs  foyers. 

«  Les  conseils  d'administration  des  provinces 
composés  ainsi  de  manière  à  renfermer  dans 
leur  sein  les  éléments  d'une  représentation  per- 
manente de  la  population,  rempliront  d'ailleurs, 
par  la  nature  même  de  leurs  attributions,  les 
fonctions  qui  avaient  été  dévolues  extraordinai- 
rement  aux  commissions  dites  d'exécution  pour 
les  provinces  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine. 

a  Ramenées  à  un  même  principe  supérieur,  les 
différentes  réformes  arrêtées  par  le  Gouverne- 
ment impérial  se  trouvent  ainsi  coordonnées  en 
un  tout  homogène.  Le  fonctionnement  de  la  nou- 
velle loi  sur  l'organisation  des  provinces  et  qui 
fait  une  pan  si  large  aux  conseils  locaux,  au 
lieu  de  constituer  des  privilèges  d'exception,  au 
lieu  de  provoquer  chez  les  uns  des  espérances 
fallacieuses,  chez  les  autres  des  découragements 
imméiités,  au  lieu  d'aoceataer  par  là  dps  divi- 
sions déjà  si  regrettables  entra  les  différentes 
classes  des  sujets  d'un  même  Empire  et  d'aug- 
menter les  embarras  et  les  difficultés,  donne  par- 


toat'isatisfaction  aux  besoins  généralement  sen- 
tis d'une  amélioration  radicale  et  offre  aussi  des 
garanties  suffisantes  de  bonne  administration. 

«  En  notifiant  à  Votre  Excellence  les  nouvel- 
les institutions  dont  Sa  Majesté  Impériale  le 
Soltan  vient  de  doter  l'Empire,  je  la  prie  do  les 
porter  à  la  connaissance  du  Gouvernement  fran- 
çais. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

«  Signé  :  Safvet.  » 


Annexe  à  la  dépêche  de  Thérapia  en  date  du 
•  >  12  octobre  1876. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Turquie 
à  l'Ambassadeur  de  France  à  Gonstanti- 
nople. 

«  Sublime  Porte,  le  12  octobre  1876. 

«  Monsieur  l'Ambassadeur,  la  Sublime  Porte 
a  pris  en  sérieuse  considération  la  proposition 
des  Puissances  médiatrices  touchant  la  conclu- 
sion d'un  armistice  régulier  ayant  pour  but  d'a- 
mener la  suspension  des  hostilités  avec  la  Ser- 
vie et  le  Monténégro. 

«  Dans  sa  communication  du  14  septembre,  la 
Sublime  Porte  avait  fait  connaître  aux  Gouver- 
nements amis  les  raisons  qui,  eu  égard  aux  ter- 
mes auxquels  la  question  de  la  paix  elle-même 
était  ramenée,  rendaient  superflue  la  conclusion 
d'un  armistice  en  règle. 

«  Prenant  acte  aujourd'hui  de  la  proposition 
des  Puissances  pour  le  rétablissement-de  la  paix 
avec  la  Servie  et  le  Monténégro  sur  la  base  du 
statu  quo  ante,  et  tout  en  se  déclarant  toujours 
prêt  à  accepter  la  décision  des  Puissances  au 
sujet  des  conditions  proposées  par  lui  dans  sa 
susdite  communication,  le  Gouvernement  impé- 
rial n  hésite  pas  à  donner  son  consentement  a  la 
conclusion  d'un  armistice  régulier. 

a  11  est  toutefois  aisé  de  reconnaître  que,  vu 
l'api-roche  de  la  mauvaise  saison,  il  y  a  lieu  de 
prolonger  la  durée  de  l'armistice  au  delà  du 
minimum  demandé  par  les  Puissances.  Aussi  la 
Sublime  Porte  croit-elle  qu'il  doit  comprendre 
une  durée  de  six  mois  commençant  le  1"'  octo- 
bre et  finissant  le  31  mars  (v.  s.). 

«  Il  dépend  maintenant  des  dispositions  bien- 
veillantes des  Puissances  médiatrices  de  hâter 
la  suspension  des  hostilités  en  désignant  le  plus 
tôt  possible  leurs  délégués  pour  régler  l'armis- 
tice sur  les  lieux. 

«  La  Sublime  Porte  donnera  immédiatement 
de  son  côté  les  instructions  nécessaires  aux 
commandants  des  troupes  impériales  et  les  dé- 
légués des  Puissances  auront  à  s'entendre  avec 
eux  ainsi  qu'avec  les  chefs  militaires  des  deux 
Principautés  sur  les  détails  pratiques,  en  tenant 
compte  des  exigences  stratégiques  et  de  la  né- 
cessité de  ne  point  laisser  reoccuper  par  les 
Serbes  les  points  qui  sont  actuellement  en  la 
possession  des  armées  ottomanes. 

«  Pleine  de  confiance  dans  les  sentiments  de 
haute  équité  des  Puissances  médiatrices,  la  Su- 
blime Porte  aime  à  croire,  en  outre,  qu'elles 
voudront  prendre  des  mesures  efficaces  et  immé- 
diates pour  empêcher  dans  l'intervalle  l'intro- 
duction d'armes  et  munitions  de  guerre  dans  les 
Principautés  et  pour  mettre  définitivement  un 
terme  à  l'aflluence  des  volontaires  qui  viennent 
du  dehors  pour  prendre  une  partactiveà  la  lutte.  Il 
y  a  là  un  fait  anormal  qui  a  larme  l'opinion  publi- 
que en  même  temps  qu'il  cause  au  Gouverne- 
ment impérial  les  plus  graves  préjudices.  Sa 
continuation  amènerait  infailliblement  des  com- 
plications sérieuses  et  rendrait  inutiles  les  efforts 
pacifiques  que  l'on  a  en  vue  de  seconder. 

«  Le  Gouvernement  impérial  est  en  même 
temps  persuadé  que  les  Puissances  médiatrices, 
en  faisant  comprendre  aux  deux  Principautés 
la  nécessité  de  respecter  religieusement  dans 
l'avenir  les  obligations  imposées  par  l'armistice, 
sauront  les  détourner  de  toute  tentative  qui  au- 
rait pour  effet  d'encourager  directement  ou  in- 
directement les  mouvements  insurrectionnels 
dans  les  provinces  limitrophes  et  de  fournir  des 
secours  aux  insurgés. 

«  En  précisant  ainsi  sa  pensée,  la  Sublime 
Porte  espère  avoir  donné  aux  Puissances  média- 
trices une  preuve  de  plus  de  son  désir  d'entou- 
rer l'armistice  qu'elle  vient  d'accepter,  de  toutes 
les  garanties  qui  sont  indispensables  pour  la 
réa'isaiion  des  intentions  amicales  qui:  en  ont 
déterminé  la  conclusion.  Efe  conserve  l'assu- 
lance  que,  s'inspiiant  toujours  des  mêmes  senti- 
ments de  sollicitude  pour  tout  ce  qui  tient  à 
l'honneur,  à  la  dignité  et  à  l'indépendance  de 


l'Empire,  les  Puissances  sauront  mettre  de  côté 
tout  ce  qui  pourrait  soulever  des  obstacles  à 
l'œuvre  si  désirée  de  la  pacification  définitive. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 
"^-i        ;  a  Signé  :  Safvet  n 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  aux  Agents 
diplomatiques  de  France  près  les  Cours  d'Aile- 
magne,  d'Angleterre,  d'Autrichc-J/ûritgrie,  d'Ila- 
lie  et  de  Russie.  ■..  : 

"  (Télégramme.  —  Extrait.) ' 

ij".  Paris,  le  13  octobre  187G.  .. 

"  Nous  recevons  les  deux  notes  de  la  Turquie. . . 
Nous  supposons  qu'elles  pourraient  donner  lieu 
utilement  à  un  examen  et  à  une  entente  des  six 
Puissani;es  préalaMement  à  toute  réponse  offi- 
cielle. 

Signé  :  Decazes. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Londres,  au  Ministre 
des  Affaires  étrangères. 
(Télégramme.) 

Londres,  le  16  octobre  1876. 

Le  refus  de  la  Russie  d'accepter  l'armistice  de 
six  mois  vient  d'être  notifié  au  Foreign  Office 
par  le  comte  SchouvalofT.  Lord  Derby  sa  refuse 
à  donner  son  avis,  avant  d'avoir  l'opinion  de 
toutes  les  Puissances. 

Signé  :  D'EARCOtJRT. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Gonstantinople,  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Télégramme.) 

Thérapia,  le  21  oetobre  1876. 

Sir  H.  EUiot  affirme  que  son  Gouvernement 
ayant  accepté  la  proposition  d'un  armistice  de 
six  mois  ne  peut  en  demander  la  réduction,  mais 
qu'il  ne  fera  rien  pour  s'opposer  aux  demandes 
que  les  autres  Puissances  feraient  à  cet  effet. 

Signé  :  Bourg  OING. 


Le  Ghargé  d'Affaires  de  France  à  Saint-Péters- 
bourg, au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Extrait.) 

Saint-Pétersbourg,  le  22  octobre  1876. 

Monsieur  le  Duc,  Votre  Excellence  a  été  in- 
formée par  le  prince  Orlofî  du  refus  du  Cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  d'appuyer  à  Belgrade  et 
à  Gettigne  l'armistice  de  six  mois  proposé  par 
la  Sublime  Porte  ;  elle  connaît  également  les  mo- 
tifs invoqués  par  le  Chancelier,  ainsi  que  sa  ré- 
solution de  se  maintenir  sur  le  terrain  des  pro- 
positions anglaises  acceptées  précédemment  nai- 
toutes  les  Puissances.  ^ 

En  même  temps  que  cette  décision  était  prise 
le  général  Ignatiew  recevait  l'ordre  de  quitter 
Livadia  pour  reprendre  possession  de  son  poste 
et  se  faire,  auprès  du  Sultan  Abdul-Hamid  au- 
quel il  doit  présenter  ses  lettres  de  créance  l'in- 
terprète de  la  pensée  de  son  gouvernement 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  DE  Laboulaye. 


Lord  Derby,  principal  Secrétaire  d'Etat  de 
S.  M.  Britannique,  à  \lord  Loftus,  Ambassadeur 
d'Angleterre  à  Saint-Pétersbourg. 

(Traduction.) 

Foreiga  Office,  le  30  octobre  1876. 

Mylord,  le  temps  est  arrivé  où  il  peut  être  utile 
de  mettre  sous  les  yeux  du  public  tout  ce  miP 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  fait  pour  1p 
maintien  de  la  paix  dans  l'Europe  orientale  ât 
manière  à  ce  que  la  position  qu'il  a  prise  durant 
les  récentes  négociations  soit  exactement  définit 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  avant  dB« 
raisons  de  penser  que  les  bons  offices  des  Puil 
sauces  seraient  acceptés  par  la  Servie  et  i 
Monténégro,  informa  M  White,  Agent  et  Consuî 
gênerai  de  Sa  Mapste  a  Belgrade,  Is  ^^^t 
aernier,  que  bien  que  le  Gouvernement  ne  nrn 
posât  pas  une  médiation,  proposition  oui  ne  « 
rait  faite  que  tout  autant  qu'elle  serait  solJipitil' 
il  pourrait  cependant  suggérer  au  prince  Milln 
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CTû'une  demande  de  sa  part  aux  Paissances  serait 
favorablement  accueillie  par  l'Angleterre. 

Le  24  août,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a 
reçu  une  dépêche  de  M.  White  annonçant  que 
le  prince  Mdan,  en  présence  de  son  ministre  des 
Afiaires  étrangères;  a  invité  lus  lluprésentants 
des  SIX  Puissances  à  transmettre  à  leurs  Gou- 
vernements respectifs  sa  demande  pour  le  réta- 
blissement de  la  paix  entre  la  Porte  et  la  Servie 
ainsi  que  pour  la  prompte  cessation  des  hosti- 
lités, bon  Altesse  ajouta  qu'il  serait  désirable 
que  le  Monténégro  fût  compris  dans  la  pacilica- 
tion.  ^ 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  exprima  sa 
satisfaction  en  recevant  cette  information  et  nt- 
perdit  pas  de  temps  pour  en  faire  part  aux  Puis- 
sances, Il  chargea  aussi  sir  H.  EUiot  de  signaler 
à  la  Porte  combien  il  importait  de  ne  pas  laisser 
échapper  cette  occasion  de  rétablir  la  paix,  car 
si  les  hostilités  venaient  à  continuer,  l'interven- 
tion de  quelques-unes  de  ces  Puissances  lui  pa- 
raissait chose  probable  et  la  conséquence  pour- 
rait en  être  funeste  pour  l'Empire  turc. 

Quelques  retards  survinrent  avant  que  le  Prince 
de  Monténégro  fit  savoir  qu'il  adhérait  à  la  pro- 
position de  la  Servie  et  avant  que  l'on  eût  eu 
reçu  l'assentiment  des  Puissances.  Gela  fait,  afin 
de  prévenir  toute  difficulté  qui  pourrait  surgir 
quant  au  mode  de  procédure  à  suivre  (le  Gou- 
vernement autrichien  ayant  fait  objection  à  une 
note  collective),  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
prit,  le  1"  septembre,  l'initiative  de  proposer, 
par  l'intermédiaire  de  sir  H.  EUiot,  au  Gouver- 
nement turc,  un  armistice  d'un  mois  de  durée 
au  moins,  en  vue  d'arriver  immédiatement  à  la 
discussion  des  conditions  de  paix,  cet  armistice 
devant  s'étendre  à  tous  les  combattants. 

Tous  les  Représentants  étrangers  à  Gonstanti- 
nople  appuyèrent  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté 
dans  celte  proposition.  La  Porte  s'opposa  cepen- 
dant à  un  armistice,  nonobstant  les  fortes  repré- 
sentations que  sir  H.  EUiot  était  chargé  de  lui 
adresser. 

Le  14  septembre  le  mémorandum  ottoman,  en 
réponse  à  rolï're  de  médiation,  fut  reçu  II  énon- 
çait les  conditions  de  paix  que  la  Porte  voulait 
dicter  à  la  Servie,  savoir  : 

1.  La  personne  investie  de  la  dignité  de  Prince 
de  Servie  devra  venir  dans  la  capitale  pour  ren- 
dre hammage  à  Sa  Majesté. 

2.  Les  quatre  forteresses  dont  la  garde  seule- 
ment avait  été  confiée  par  le  firman  de  1283  au 
Prince  de  Servie  et  dont  la  possession  ah  antiquo 
était  demeurée  au  Gouvernement  impériel,  seront 
réoccupées  par  l'année  impériale  comme  par  le 
passé;  et,  sur  ce  point,  on  se  conformera  stricte- 
mentaux  dispositions  du  nrotucole  du  8  septem- 
bre 1862. 

3.  Les  milices  seront  abolies.  Le  nombre  des 
forces_  nécessaires  pour  maintenir  l'ordre  dans 
l'intérieur  de  la  principauté  ne  dépassera  pas 
10,000  hommes  avec  deux  batteries  d'artilleri". 

4.  Ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  le  firman  de  1249, 
la  Servie  sera  tenue  de  renvoyer  dans  leurs 
foyers  les  habitants  des  provinces  limitrophes  qui 
y  émigreraient,  et,  excepté  les  forteresses  qui 
existent  en  Servie  ab  antiquo,  toutes  fortifica- 
tions postérieurement  établies  devront  être  com- 
plètement démolies. 

5.  Si  la  Servie  ne  se  trouve  pas  |à  môme  d'ac- 
quitter l'indemnité  dont  le  montant  sera  déter- 
miné, le  tribut  annuel  de  la  principauté  sera  aug- 
menté de  l'intérêt  delà  somme  représentative  de 
'indemnité. 

6.  Le  Gouvernement  ottoman  aura  le  droit  de 
faire  construire  et  exploiter  par  ses  agents  ou 
par  une  compagnie  ottomane,  à  son  choix,  la  ligne 
qui  devra  relier  Belgrade  au  chemin  de  fer 
aboutissant  à  Nistch. 

Le  [mémorandum  ajoutait  cependant  que  le 
Gouvernement  impérial  soumettrait  entièrement 
ces  conditions  au  jugement  et  à  l'équitable  appré- 
ciation des  Paissances  médiatricas.  Relativement 
au  Monténégro,  la  Porte  s'en  tenait  au  statu  quo. 
Dès  que  les  Puissances  auraient  exprimé  leur 
opinion  sur  ces  conditions,  la  Porte  donnerait  des 
ordres  pour  que  les  hestilités  fussent  suspendues 
dans  les  vingt-quatre  heures  et  les  relations  ami- 
cales seraient  reprises  avec  les  deux  Princi- 
pautés. Un  message  fut  remis  en  même  temps 
aux  drogmans  des  Ambassades,  portant  que,  sans 
attendre  la  réponse  di'S  Puissances,  l'ordre  de 
suspendre  tes  hostilités  serait  envoyé  dans  la  nuit 
môme  ou  le  lendemain  matin.  La  demande  des 
Puissances  étant  ainsi  praiiquemeot  accomplie, 
il  y  avait  lieu  d'espérer  qu'elles  engageraient  It^s 


Princes    donner,  de  leur  coté,  des  ordres  conl'or-    que,  attendu  que  la  continuation  des  hostilité 


des  instructions  furent  envoyées  à  M.  White  pour 
qu'il  pressât  le  Gouvernement  serbe,  si  la  chose 
devenait  nécessaire,  de  donner  des  ordres  ana- 
logues. Il  fut  déclaré  cependant  qu'en  agissant 
ainsi,  le  Gouverni^ment  de  Sa  Majesté  ne  devait 
pas  être  considéré  comme  acquiesçant  au.î  condi- 
tions de  paix  proposées  par  la  Porte,  quelques- 
unes  d'entre  elles  étant  jugées  par  lui  inadmis- 
sibles. 

Le  17  septembre,  sir  A  Buchanan  annonça 
que  la  Porte  avait  donné  avis  d'une  suspension 
des  hostilités  jusqu'au  25.  Le  18,  Sir  II.  Elliot  fut 
chargé  d'informer  la  Porte  que  le  Gouvernement 
de  Sa  Maje^t*.  acceptait  la  suspension  des  liosti- 
Utés  comme  l'équivalent  d'un  armistice,  dans  la 
persuasion  qu'elle  serait  prolongée  en  cas  de  né- 
cessité et  qu'U  avait  des  raisons  de  croire,  d'a- 
près le  langage  tenu  par  l'Ambassadeur  russe, 
que  le  Gabinet  de  Sainl-Pé  ersbourg  envisageait 
les  choses  au  même  point  de  vue.  Dans  l'inter- 
vBlle,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  voyant 
que  la  Porte  s'opposait  à  un  armistice,  mais  était 
prête  à  négocier  les  conditions  de  paix,  s'était  mis 
en  communication  avec  les  autres  Puissances  sur 
les  dispositions  pouvant  servir  de  bases  à,  la  pa- 
cification, dispositions  dont  j'avais  tout  d'abord 
fait  part  à  l'Ambassadeur  de  Russie.  Elles  stipu- 
laient le  statu  quo,  en  termes  généraux,  pour  ce 
qui  concernait  la  Servie  et  le  Monténégro  ;  les 
réformes  administratives  ayant  le  caractère  d'au- 
tonomie locale,  pour  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  ; 
des  garanties  de  même  nature  contre  toute  mau- 
vaise administration  en  Bulgarie;  le  détail  de  ces 
propositions  pouvait  être  discuté  plu$  tard. 

Il  fut  ajouté  que  toute  modification  du  traité 
de  Paris  défavorable  à  la  Servie,  l'exercice  par 
la  Turquie  du  di-oit  de  placer  des  ga'-nisons 
dans  les  forteresses  serbes,  ou  la  déposition  du 
prince  Milan,  seraient  considérés  corams  inad- 
missibles. 

Le  Gouvernement  autrichien  ayant  fait  des 
objections,  en  premier  lieu,  à  l'idée  d'autonomie 
applicable  aux  Provinces  insurgées,  il  lui  fut 
expliqué  que,  par  cette  phrase  :  «  autonomie  lo- 
cale ou  administrative,  »  appliquée  à  la  l^.v;nie 
et  à  l'Herzégovine,  le  Gouvernement  d.e  Sa  Ma- 
jesté n'entendait  rien  de  plus  qu'un  Ky-tème 
d'institutions  locales  qui  donneraient  aux  popu- 
lations quelque  droit  de  contrôler  leurs  pro|)i-es 
alTaires  et  des  garanties  contre  toute  espèce 
d'autorité  arbitraire.  Il  n'était  pas  question  de 
la  formation  d'un  Etat  tributaire. 

Cette  explication  fournie,  le  Gouvernoiamt 
autrichien  se  déclara  prêt  à  donner,  en  prin- 
cipe, sa  complète  adhésion  aux  proposition;  ;  il 
exprima  en  même  temps  le  désir  qu'il  fût  a  i.jsi 
lormellement  indiqué  que  les  réformes  cx'.t;ùe3 
de  la  Porte  et  consenties  par'  elle,  consiguées 
dans  la  note  du  comte  Andrassy,  formeraient 
les  bases  de  l'autonomie  locale. 

Les  autres  Puissances,  tout  en  restant  unani- 
mes à  rejeter  les  propositions  de  la  Porte,  décla- 
rèrent être  disposées  à  se  joindre  au  Gouvei^;e- 
ment  de  Sa  Majesté  pour  recommander  sa  pro- 
position. 

Sir  H.  Elliot  fut  donc  chargé,  le  21  septembre, 
d'annoncer  formellement  à  la  Porte  que  les  pro- 
positions suivantes  paraissaient  ati  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  propres  à  former  la  base 
de  la  pacification,  à  savoir  : 

1°  Le  stalu  quo,  en  termes  généraux,  pour  la 
Servie  et  le  Monténégro; 

2°  La  Porte  s'engagerait  simultanément,  dans  un 
protocole  qui  serait  signé  à  Constantinople  avec 
les  Pieprésentants  des  Puissances  médiairices,  à 
accorder  à  la  Bosnie  et  à  l'Herzégovine  un  sys- 
tème d'autonomie  locale  ou  administrative,  c'est- 
à-dire  un  système  d'institutions  locales  donnant 
à  la  population  un  droit  de  contrôle  sur  ses 
propres  alfaires  et  des  garanties  contre  l'exer- 
cice d'une  autorité  arbitraire. 

Il  ne  devait  pas  être  question  de  la  création 
d'un  Etat  tributaire. 

Des  garanties  du  même  genre  devraient  être 
également  données  contre  la  mauvaise  adminis- 
tration en  Bulgarie.  Les  détails  en  pourraient 
être  discutés  ultérieurement. 

Sir  H.  Elliot  a  reçu  l'instruction  d'ajouter  que 
les  réformes  déjà  consenties  par  la  Porte,  daus 
la  note  adressée  aux  Représentants  des  Puis- 
sances, le  13  février  dernier,  devront  être  com- 
prises (l:n<  l;'s  dispositions  administratives  ap- 
plicables à  ia  jJûsnie  et  à  l'Herzégovine,  et,  ail- 
lant que  faire  se  pourra,  à  la  Bulgarie. 
11  a  reçu  également  l'iustruction  de  stipuler 


Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  témoigna  sa 
satisfaction  à  la  réception  de  ses  nouvelles  et 


serait  inopportune  pendant  que  les  conditions 
de  la  paix  seraient  débattues  entre  les  Puissan- 
ces et  la  Porte,  il  serait  procédé  à  un  arrange- 


ment préalable  pour  la  conclusion  d'un  armis- 
tice formel. 

Après  avoir  conféré  avec  ses  collègues,  sir  H. 
Elliot  a  donné  suite  aux  instructions  qui  lui 
avaient  été  adressées  et  a  communiqué,  le  25  sep- 
tembre, les  conditions  de  paix  proposées  par  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté,  lesquelles  ont  été 
appuyées  quelques  jours  après  par  les  Repré- 
sentants des  autres  Puissances,  y  compris  la. 
Russie. 

Le  24  septembre,  sir  II.  Elliot  a  constaté,  dans 
un  rapport,  que  la  Porte  n'avait  pas  encore  con- 
senti à  un  armistice  formel,  mais  qu'elle  avait 
l'intention  de  prolonger  la  suspension  des  hosti- 
lités jusqu'au  2  octobre.  Néanmoins,  le  prince- 
Milan  a  rejeté  la  proposition  en  se  déclarant  prêt 
à  conclure  un  armistice  régulier,  mais  non  pa& 
un  arrangement  tel  que  celui  dont  il  s'était  agi 
jusqu'à  ce  jour,  arrangement  qu'il  considérait 
comme  mal  défini. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  dans  sa  ré  ■ 
ponse,  a  exposé  sa  surprise  de  voir  la  Servie, 
après  avoir  sollicité  la  médiation  des  Puissances, 
juger  convenable  de  refuser,  sans  consulter  per- 
sonne, la  prolongation  de  trêve  offerte  par  la 
Turquie,  et  cela  en  un  moment  où  des  efforts 
étaient  faits  en  vue  d'obtenir  pour  la  Servi'e  des 
conditions  de  paix  jjhjs  favorables  que  celles  que 
le  résultat  de  la  campagne  lui  donnait  le  droit 
d'attendre. 

On  crut  devoir  ajouter  que  toute  tentative-- 
faite  par  les  commandants  serbes  en  vue  de  re-^ 
nouveler  les  opérations  actives  ferait  porter  par' 
la  Servie  la  responsabilité  des  conséquences,  et 
lui  ferait  perdre  l'appui  de  l'Angleterre.  Les  hos- 
tilités ont  «lé  reprises  néanmoins,  et,  en  expli- 
quant l'action  de  la  Russie  en  cette  alfaire,  la 
comte  Schouvalofï  m'a  dit  que,  bien  que  son 
Gouvernement  eut  avisé  le  Gouvernement  serbe 
de  n'avoir  point  à  renouveler  les  hostilités,  il 
n'avait  pu  insister  davantage  sur  ce  point,  parce- 
qu'il  avait,  dès  le  début,  réclamé  la  ponclusioa 
d'un  armistice  régulier. 

En  attendant,  il  était  devenu  évident  que  le 
Gouvernement  turc  élevait  da  sérieuses  objec- 
tions, tant  au  point  de  vue  de  la  signature  d'un 
protocole  promettant  des  réformes  dans  les  Pro- 
vinces insurgées,  rètormesqui  porteraient  atteinte 
au  prestige  et  à  l'autorité  de  la  Porte  dans  toutes 
les  parties  de  l'Empire,  qu'au  point  de  vue  de 
l'expression  «  autonomie  locale  »  appliquée  à  ces 
réformes. 

Le  26  septembre,  le  comte  Schouvaloff  m'a 
communiqué,  de  la  part  du  Gouvernement  russè, 
la  proposition  que,-  daus  le  cas  où  les  condition^ 
de  paix  seraient  repous-.écs  par  la  Porte,  la  Bos- 
nie fût  occupée  par  un  corps  autrichien  et  la 
Bulgarie  par  un  corps  russe,  et  que  les  flottes 
réunies  dt;s  Puissances  entrassent  dans  le  Bos- 
phore. Le  Gouvernement  russe  déclarait  toute- 
fois qu'il  consentait  à  abandonner  la  proposjtioa 
d'occupation  si  la  démonstration  navale  était 
considérée  comme  suffisante  par  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté.  Le  général  Sumarokoif  ar- 
riva à  Vienne  en  même'  temps,  avec  une  propo- 
sition semblable. 

Le  3  octobre,  dans  une  conversation  avec  le 
comte  Schouvaloir,  on  suggéra  l'idée  que,  dans  la 
cas  d'uue  réponse  défavorable  de  la  Porte  aux 
propositions  ([ui  lui  étaient  faites  en  ce  moment, 
les  Puissances  revinssent  à  leur  première  de- 
mande, ayant  pour  objet  la  conclusion  d'un  ar- 
mistiae. 

Le  comte  Schouvaloff  dit  qu'il  télégraphierait 
cette  suggestion  à  Livadia,  et  le  jour  suivant 
Son  Excellence  vint  me  trouver  et  me  lut  ua 
télégramme  du  prince  Gortschakow  qu'il  avait 
reçu,  bien  qu'il  ne  fût  pas  certain  que  ce  fût 
une  réponse  à  sa  dépêche.  Le  télégramme  da 
prince  Gortschakow  portait  en  substance  qu'une 
régulière  suspension  des  hostilités  pour  une  durée 
suffisante  n'ayant  pas  été  conclue,  et  les  négo* 
ciations  de  paix  ayant  rencontré  à  Constantino< 
pie  des  diflicultés  inattendues,  la  lutte  avait  re- 
commencé dans  la  vallée  de  la  Morava.  Le 
Gouvernement  impérial  ne  pouvait  être  indiffé- 
rent à  l'effusioa  de  sang  qui  en  éta.t  la  consé- 
quence, et  l'Empereur  proposait  aux  Puissances 
garantes  d'y  mettre  un  terme  en  imposant  im- 
médiatement aux  deux  belligérants  un  armistice 
ou  une  trêve  de  six  semaines,  donnant  aux  Gou- 
vernements  médiateurs  le  temps  d'examiner  les 
moyens  de  régler  d'une  façon  définitive  les 
questions  pendantes. 

Je  ne  vis  pas  de  dilliculté  à  soumettre  cette 
proposition  à  m.'j  collègues,  et  j'informai  la 
comte  Schouvaloff  que  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  avait  décidé  de  donnr  son  appui  à  la 
proposition  d'un  armistice  d'uis  mois  au  moins, 
comme  nouvelle  démarche  à  faire  dans  l'éven- 
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tualité  du  rejet  par  la  Turquie  des  coii'îitions 
proposées  comme  hases  de  la  paix.  Il  nvp.it  iHé 
impossible   au  Gouvenicment  de  la  Rein;^  di- 
sa-H-Jo  d'autre  part,   de  concourir  à  la  rnosun) 
d'une  occupation  et  de  l'entrée  d'une  flotte  unie 
dans  le  Bosphore,  qui  avait  été  antérieurement 
suggérées  par  le  prince   Gortschakow.  Sir  H. 
Elliot  reçut  donc,  le  5,  des  instructions  pour  l'é- 
ventualité où  les  bases  de  paix  qui  avaient  été 
proposées  par  les  Puissances  seraient  rejotées. 
Il  devait  en  ce  cas  presser  la  Porte, d'accordor  un 
armistice  d'un  mois  au  moins,  et  déclarer  que 
l'armistice  conclu,  r,n  p-nr^nsait  que  la  rùuuioa 
d'une  Conférence  suivit  immédiatement,  il  de 
vait,  en  outre,  signifier  qu'en  cas  de  relus  d'ur. 
armistice  il  avait  l'ordre  de  quitter  Gonstanîino- 
ple,  et  qu'il  serait  alors  évident  que  tont  nouvel 
effort  de  la  part  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
pour  sauver  la  Porte  de  la  ruine  serait  devenu 
inutile. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  informa  en 
même  temps  les  Gouvernements  des  autres 
Puissances  de  cette  proposition  d'armistir.e,  et 
de  l'opinion  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
que  cet  armistice  devrait  être  suivi  d'une  Con- 
férence. Ce  projet  de  renouveler  la  demande 
d'un  armistice  reçut  l'approbation  générale, 
mais  la  proposition  d'une  Conférence  souleva 
quelques  objections  et  quelques  questions. 

Le  Gouvernement  autrichien,  dans  une  dépêche 
qui  me  fut  communiquée  par  le  comte  de  Beust 
le  9  octobre,  tout  en  manifestant  le  désir  de  ne 
pas  contrarier  l'action  de  l'Angleterre,  deraan 
dait  des  renseignements  sur  les  points  suivants 

l"  La  Porte  prendrait-elle  part  à  la  Confé 
rence? 

2"  Où  la  Conférence  se  réunirait-elle  ? 

3°  La  Conférence  sern't-^  !le  composée  des  Mi 
nistres  des  Affaires  étrangères  des  diverses 
Puissances  ou  de  Plénipotentiaires  ? 

4°  Quel  serait  le  programma  de  la  Conférence. 

Il  déclarait  qu'il  attendrait  les  renseignements 
résultant  des  réponses  à  ces  questions  pour  sa- 
voir s'il  pouvait  abandonner  les  objections  faites 
à  cette  idée;  jusqu'alors  il  était  '  d'avis  que  la 
réuni«n  d'une  commission  à  Constantinople, 
comme  cela  avait  été  d'abord  suggéré,  serait 
une  mesure  préférable  et  emploierait  d'une  ma 
nière  plus  profitable  le  temps  concédé  par  l'ar 
mistice. 

Comme  le  comte  de  Beust  ne  demandait  pas 
une  réponse  immédiate  aux  questions  ci-dessus 
énoncées,  je  lui  dis  jo  ù^^.  ais  réserver  mon 
opinion  sur  le  premier  point,  à  savoir  si  la  Porte 
serait  ou  non  représentée  à  la  Conlérence.  Il 
lallait  connaître  à  ce  sujet  les  vues  des  autres 
Pm ssances,  vues  qui  m'étaient  encore  inconnues. 
Quant  à  la  seconde  question,  je  devais  égale- 
ent  réserver  l'expression  finale  d'une  opinion  ; 


me 


mais  personnellement  j'inclinais  à  penser  que 
Constantinople  serait,  sous  plusieurs  rapports,  le 
lieu  le  plus  conyenable  de  réunion. 

Pour  la  troisième  question,  je  pensais  que  la 
présence  personnelle  des  divers  Ministres  des 
A  11  aires  étrangères  à  une  Conférence  dont  les 
travaux  pourraient  durer  quelque  temps  présen 
terait,  a  plusieurs  points  de  vue,  des  inconvé 
ments. 

Quant  à  la  quatrième,j'ai  été  a'accord  avec  ce 
que  ,)  ai  cru  être  le  sentiment  du  comte  An- 
drassjr,  qu'une  Conférence  sans  aucune  base  ne 
conduirait  pas  probablement  à  de  bons  résultats 
et  1  ai  pensé  qu'un  programme  plus  ou  moins 
Qélmi  devait  être  arrêté  avant  la  réunion-  mais 
les  termes  de  ce  programme  demanderaient  beau- 
coup de  soins  pour  la  réfaction,  et  je  me  suis 
borné  à  dire  que  tout  serait  soumis  aux  Puis- 
sances en  temps  utile. 

D'autre  part,  il  paraissait  que  le  Gouverne- 
ment russe  stipulerait  l'exclusion  de  la  Confé- 
rence, au  moins  pendant  les  délibérations  sur  la 
première  partie,  du  Représentant  de  la  Turquie 
mesure  qui  semblait  de  nature  à  empêcher  de 
désirer  que  Constantinople  fût  le  lieu  de  réunion. 

Dans  la  dépêche  que  j'ai  adressée  à  Yotre 
iiixcellence  le  11  octobre,  je  suis  revenu  sur  le 
sujet  de  l'alfluence  des  volontaires  russes  en 
bervie,  sujet  qui  avait  déjà  donné  lieu  à  une  con- 
versation entre  le  comte  Schouvaloff  et  moi.  J'ai 
signalé  l'embarras  qui  résultait  pour  le  Gouver- 
nement roumain  du  passage  de  ces  volontaires 
sur  son  territoire,  et  j'ai  dit  que  dans  notre  opi- 
nion le  Gouvernement  du  prince  Charles  auiait 
quelque  droit  de  se  plaindre  de  ce  que  ces  efforts, 
consciencieux  pour  maintenir  sa  neutralité 
avaient  ete  en  pure  perte. 

J'en  vins  à  dire  que  le  Gouvernement  de  la 
urancle-Brelagne  serait  le  dernier  à  suggérer 
ia  ■  repression  do  la  sympathie  dont  une  cause 
populaire  est  l'objet,  tant  que  cette  sympathie 


n'excéderait  pas  les  limites  prescrites  par  le  droit 
international,  mais  que  la  présence  d'officiers  et 
de  soldats  russes  dans  l'armée  serbe  avait  pris 
des  proportions  qui  on  faisaient  presque  rûj vi- 
vaient d'une  intervention  nationfle. 

Si  l'Empereur  de  Russie  avait" été  aussi  sincè- 
rement désireux  que  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté le  croyait  de  voir  la  guerre  se  terminer 
promptement  et  pacifiquement,  il  lui  était  diffi- 
cile de  demeurer  insensible  aux  diriicuUés  qui 
naissaient  de  ce  laii.  L'assistance  ouvertement 
donnée  à  la  Servie  devait  tendre  à  provociuer 
Firrilation  et  les  soupçons  dans  l'esprit  des  Mi- 
nistres turcs  et  on  même  temps  à  surf  xciler  les 
espérances  du  Gouvernement  serbe  et  à  rendre 
celui-ci  moins  disposé  à  accepter  des  comlitious 
raisonnables.  En  outre,  il  y  avait  danger  de  voir 
la  présence  d'un  si  considérable  élément  étran- 
ger dans  l'armée  serbe  faire  naître  un'  esprit 
d'insubordination  et  transformer  les  comman- 
dants de  cette  armée  en  chefs  militaires  indé- 
pendants et  subissant  avec  impatience  le  con- 
trôle du  Gouvernement  du  prince  Milan. 

Telles  sont  les  considérations  que  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  a  désiré  recommander  à 
la  sérieuse  attention  de  l'Empereur  et  de  st  s 
conseillers,  et  vous  avez  reçu  l'instruction  de 
saisir  l'occasion  de  vous  exprimer  vous-même 
dans  ce  sens  avec  le  Gouvernement  russe. 

Le  12  octobre,  le  Gouvernement  turc  a  com- 
muniqué aux  Représentants  des  Puissances  mé- 
diatrices à  Constantinople  une  note  nar  laquelle 
il  déclarait  que,  ptenant  acte  de  la'proposition 
des  Puissances  en  vue  du  rétablissement  de  la 
paix  en  Servie  et  dans  le  Monténégro,  sur  la 
base  du  siaiu  quo  ante  bellum,  et  se  déclarant 
prêt  à  se  soumettre  à  la  décision  des  Puissan- 
ces, aux  conditions  énoncées  par  celles-ci,  il  était 
disposé  à  consentir  à  Ma  conclusion  d'un  armis- 
tice. 

La  Porte  cependant  proposa  que  cet  armistice 
eût  une  durée  de  six  mois,  depuis  le  1"  octobre 
jusqu'au  31  mars.  Elle  demanda  en  même  temps 
que  les  Puissances  nommassent  des  délégués 
pour  régler  sur  place  les  conditions  de  l'armis- 
tice, affirmant  qu'elle  était  prête  à  donner  les 
instructions  nécessaires  aux  troupes  turques  et 
que,  par  suite,  les  délégués  auraient  à  s'entendre 
avec  les  commandants  en  chef  des  armées  belli- 
gérantes sur  les  détails  de  l'armistice,  et  sur  la 
nécessité  de  ne  pas  permettre  aux  Serbes  de 
ré^ccaper  les  positions  qui,  à  ce  mement,  étaient 
au  pouvoir  des  troupes  impériales. 

Le  Gouvernement  ottoman  manifesta,  en  ou- 
tre, l'espoir  que  les  Puissances  prendraient  des 
mesures  pour  mettre  un  terme  à  l'introduction, 
dans  les  Principautés,  d'armes  et  de  munitions,' 
aussi  bien  qu'à  i'affluence  des  volontaires,  et 
exprima  la  confiance  que  les  Puissances,  en  fai- 
sant comprendre  aux  Principautés  la  nécessité 
d'observer  scrupuleusement  les  obligations  im- 
posées par  l'armistice,  seraient  en  mesure 
d'empêcher  toute  tentative  de  ce^iles-ci  pour  en- 
courager directement  ou  indirectenient  les 
mouvements  insurrectionnels  dans  les  provinces 
voisines,  ou  pour  envoyer  des  secours  aux  insur- 
gés. 

Le  même  jour  il  a  été  promulgué  un  plan  gé- 
néral de  réformes  pour  l'Empire  ottoman  tout 
entier,  plan  dont  la  substance  m'a  été  commu- 
niquée, le  13,  par  l'Ambassadeur  ottoman.  Ces 
réformes  consistaient  dans  l'établissement  d'un 
Sénat  et  d'une  Assemblée  représentative,  appe- 
lés à  voter  le  budget  et  les  impôts  ;  dans  la  r''- 
vision  de  tout  le  système  d'impôts  existants; 
dans  la  réorganisation  de  l'administration  pro- 
vinciale, et  ilans  l'exécution  complète  de  la  loi 
sur  les  vilayets,  avec  une  extension  considéra- 
ble du  droit  de  suffrage  et  d'autres  mesures  ré- 
formatrices, y  compris  les  mesures  pratiques 
qu'on  avait  souhaité  voir  introduire  en  Bosnie 
et  en  Herzégovine. 

Dès  que  j'eus  reçu  par  télégraphe  de  sir 
H.  BUiot  la  nouvelle  que  la  Porte  avait  l'inten- 
tion d'accorder  un  armistice  de  six  mois,  je 
m'efforçai  de  faire  comprendre  au  comte  Schoii- 
valoff  et  au  comte  de  Beust  l'intérêt  cpu'il  y 
avait  à  ce  que  leurs  Gouvernements  respectifs 
pressassent  la  Servie  d'accepter  cet  armistice. 

J'ai  demandé  la  même  chose  par  l'entremise 
des  Ambassadeurs  de  Sa  Majesté  à  Paris,  à  Ber- 
lin, à  Saint-Pétersbourg  et  à  Rome,  et  j'ai  en- 
voyé des  instructions  dans  le  même  sens'  à  Bel- 
grade et  dans  le  Monténégro. 

L'Ambassadeur  de  Russie  m'a  exprimé  des 
doutes  sur  l'acceptation  de  l'armistice  par  l'Em- 
pereur Alexandre  à  Livadia.  J'ai  cru  utile 
d'avertir  Son  Excellence  que,  si  vif  que  put  être 
le  sentiment  de  l'indignation  populaire  en  An- 
gleterre contre  les  cruautés  turques,  ee  senti- 


ment ne  iQnlerait  pas  à  être  remplacé  par  lua 
autre  tout  différent,  ai  le  peuple  'inglai»  venail  k 
croire  quft  (ionstantinople  était  menacé. 

Je  lui  ai  dit  qu'à,  tort  ou  à  raison  Ja  conciusii  )a 
à  laquelle  chacun  ici  arriverait,  c'esft  qu»  le  re- 
jet par  la  Russie  do  la  proposition  tnrque  indi- 
querait la  résolution  bit  n  anêiéo  de  la  Piuss  ie 
de  faire  la  guerre,  et  je  l'ai  engagé  sC-rieuseme  nt 
à  employer  tous  ses  efforts  auprè.s  de  son  Gou- 
vernement pour  lui  faire  comprendre  souii  quel 
jour  le  peuple  anglais  envisagerait  une  pareille 
résolution.  • 

Le  12,  j'ai  appris  par  lord  Lyons  que  le  Gou- 
vernement Irauçais  allait  immédiatement  en- 
voyer des  instructions  à  son  Agent  y.  Belgrade 
pour  engager  la  Servie  à  accepter  l'armistice, 
et,  le  13,  l'Ambassadeur  d'Autriche  m'a  informé 
aue  son  Gouvernement  acceptait  la  proposition 
d'un  armistice  de  six  mois,  ferait  tout  son  po.s- 
sible  pour  le  faire  accepter  par  les  autres  Puis- 
sances et  employerait  ses  efforts  pour  y  décider 
la  Servie  et  le  Monténégro. 

Le  Gouvernement  de  Vienne,  cependant^ 
ajouta  qu'il  ne  pouvait  prendre  de  résolution  au 
sujet  d'une  Conférence,  avant  d'en  connaître  le 
programme. 

Il  considérait  l'exclusion  du  Représentant  de 
la  Turquie  comme  contraire  au  traité  de  Paris, 
et  espérait  que  les  questions  d'armistice  et  de 
conférence  seraient  discutées  séparément,  et- que 
l'armistice  serait  consenti  sans  se  compliquer 
de  considérations  lelatives  aux  négociations 
futures. 

Le  12,  le  Chargé  d'affaires  russe  à  Constanti- 
nople s'était  prononcé  contre  un  armistice  de 
longue  durée,  et  quand  sir  H.  Elliot  lui  rappela 
que  le  Gouvernement  russe  avait  demandé  peu 
de  temps  auparavant  un  armistice  de  trois  mois, 
il  répondit  que  la  situation  était  cha.ngée  et  qu'il- 
ne  croyait  pas  que  son  Gouvernement  consen- 
tirait à  la  proposition  actuelle;  le  16,  le  comte 
Schouvaloff  me  communiqua  une  dépéc.'ie  du 
prince  Gortschakow,  datée  de  Livadia  du  14  vOC» 
tobre,  et  dont  voici  la  traduction  : 

«  Nous  ne  croyons  pas  qu'un  armistice  de  si)c 
«  mois  i-oit  nécessaire  ou  favorable  à  la  conclu- 
«  sion  d'une  paix  durable  une  nous  désirons.  Il 


«  sion  d'une  paix  durable  que  nous  désirons. 
«  nous  est  impossible  d'exercer  sur  la  Servie  ou 
«  le  Monténégro  une  pression  à  l'effet  de  les 
«  engager  à  consentir  à  une  prolongation  aussi 
«  considérable  de  l'incertitude  de  leiir  situation 
«  difficile.  Enfin,  nous  croyons  que  la  situation 
«  financière  et  commerciaie  de  toute  l'Europe, 
«  déjà  intolérable,  s'aggraverait  encore  par  un 
«  pareil  dél.ii.  Nous  devons  insister  pour  un 
«  armistice  de  quatre  ou  six  semaines,  tel  que 
«  l'avait  originairement  proposé  l'Angleterre  et 
«  susceptible  d'être  prolongé  si  les  besoins  des 
«  négociations  l'exigeaient.  » 

J'ai  dit  au  comte  Schouvaloff  que  j'avais  reçu 
cette  cornmuni.ation  avec  regret  et  je  lui  ai  fa'it 
remarquer  que  Id  proposition  du  Gouvernement 
anglais  tendait,  a  un  armistice  de  non  moins 
d'un  mois  et  ne  présentait  aucune  objection 
contre  un  délai  plus  long.  Le  Gouvernement 
italien  aussi  hésitait  à  accepter  la  proposition: 
d'un  urraisiicc  à  long  terme. 

Dans  celte  situation,  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  ci  ut  utile  de  faire  un  appel  au  Gouver- 
nement allemand,  qui  jusqu'alors  ne  s'était  pro- 
noncé ni  il,; lis  un  sens  ni  dans  l'autre. 

J'ai    piij,  eu    conséquence,  l'Ambassadeur 
d'Allemagne  de  soumettre  la  question  au  Cabinet 
de  i'.crlin  et  de  lui  demander  s'il  voyait  jour  à 
exercer  son  influence  pour  amener  l'acceptation 
d'un  compromis  quelconque  capable  d'écarter 
le  danger,  selon  toute  apparence,  imminent,  d'une 
rupture  ouverte  entre  la  Turquie  et  la  Russie. 
Le  19,  Son  Excellence  me  communiqua  la  réponse 
du  prince  de  Bismarck,  portant  que,  quoiqu'un 
armistice  de  six  mois  parût  parfaitement  accep- 
table au  Gouvernement  allemand  et  que  celui-ci 
eût  désiré  que  la  Russie  y  souscrivît,  il  ne  pen-« 
sait  pas  que,  vu  la  position  qu'il  avait  conservée 
jusqu'ici,  il  fût  en  droit  d'exercer  une  pression 
sur  la  décision  des  autres  Puissances.  Toutefois 
le  prince  dé  Bismarck  pensait  que  peut-être  utî 
armistice  de  six  semaines  offrirait  quelque  chance 
pour  une  solution. 

Dans  cet  état  de  choses,  comme  il  était  évident 
que  tous  les  efforts  en  vue  de  faire  accepter  par 
la  Servie  et  le  Monténégro  la  proposition  turque 
pour  un  armistice  de  six  mois  échoueraient  par 
suite  de  f  attitude  de  la  Russie,  le  Gouvernement 
de  Sa  Alajesté  comprit  que  toute  tentative  ulté- 
rieure de  sa  part  serait  oiseuse. 

J'ai,  en  conséquence,  informé  l'Ambassadeur 
de  Russie  que,  ayant  accepté  la  proposition  tur- 
que en  faveur  d'un  armistice  de  six  mois,  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  n'était  pas  préparé  à 
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revenir  sur  son  acceptation  on  à  faire  aucuae 
proposition  nouvelle.  Je  déclarai,  toutefo  s,  fjiie 
le  Gouvernement  dé  Sa  Majesté  ne  ferait  pas 
d'objection  contre  un  armistice  plus  court,  si  la 
Porte  était  disposée  à  y  conssntir,  mais  qu'il  n  e 
pèserait  pas  sur  la  Porte  pour  l'y  faire  souscrire. 

J'ai  appris  depuis  par  sir  H.  Elliot  que  la  Portg 
avait  informé  le  Gouvernement  russe  de  so^ 
intention  de  signer  un  armistice  de  six  semaj_ 
nés,  à  la  condition  que  si  les  néf^ociations  n'étaie  ^j). 
pas  terminées  à  l'expiration,  il  serait  renouve^^i 
jppur  un  terme  d'égale  durée,  et  de  nouvea^ 
"tTendant  deux  mois,  si  la  seconde  période  s'écou 
lait  sans  résultat. 

Dans  le  résumé  des  négociations  qui  précède, 
f  ai  indiqué  les  démarches  successives  faites  par 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  pour  amener  une 
entente  entre  les  Puissances.  A  la  requête  de  la 
Servie  qui  réclamait  leurs  bons  oflices,  nous 
avons  primitivement  obtenu  l'assentiment  de 
toutes  les  Puissances  pour  une  proposition  à.  faire 
à  la  Turquie  en  faveur  d'un  armistice  de  non 
moins  d'un  mois,  et  comme  la  Porte  mettait  en 
avant  des  propositions  de  paix  comme  contre- 
proposition,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a 
soumis  à  la  Russie  d'abord,  aux  autres  Puissances 
ensuite,  des  indications  qui,  à  son  avis,  pouvaient 
servir  ae  base  à  la  conclusion  de  la  paix  et 
assurer  également  le  concours  des  Puissances. 

Lorsque,  plus  tard,  jl  y  eut  difficulté  pour  ob- 
tenir le  consentement  de  la  Porte  à  ces  bases, 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  ae  concert  avec 
la  Russie,,  recommanda  de  revenir  à  la  proposi- 
tion d'un  armistice  et  l'imposa,  pour  ainsi  dire, 
à  la  Porte,  par  la  pression  la  plus  vigoureuse 
que  les  usages  diplomatiques  puissent  permettre, 
en  émettant,  en  même  temps,  l'idée  d'une  Con- 
férence, idée  qui,  à  en  .luger  par  ce  qui  s'était 
passé  antérieurement,  lui  semblait  devoir  être 
«gaiement  accueillie  par  la  Russie. 

S'il  s'est  rencontré  des  obstacles  qui  ont  fait 
échouer  les  intentions  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté,  ces  obstacles  ne  sont  pas  venus  de  ce 
qu'il  aurait  négligé  de  discuter  dans  l'esprit  le 
plus  conciliant  les  objections  qui  étaient  pré- 
sentées. L'objet  invariablement  poursuivi  a  été 
d'arriver  à  une  pacification  prompte  et  durable. 
Le  Gouvernement  d'e  Sa  Majesté  a  compris 
que  la  continuation  de  la  guerre  actuelle,  com- 
mencée malgré  les  remontrances  publiqjues  de 
la  Russie  et  des  autres  Puissances,  est  d  autant 
plus  déplorable  qu'elle  est  inutile,  puisqu'il  n'y 
a  pas  de  buts  avoués  à  atteindre  par  les  armes 
qui  ne  puissent  être  mieux  et  plus  sûrement  at- 
teints par  des  discussions  pacifiques. 

Il  est  évident,  depuis  longtemps,  que  pour  ce 
qui  concerne  l'amélioration  du  sort  des  provin- 
ces turques  soulevées  et  de  celui  de  la  popula- 
tion non-musulmane  dans  tout  l'Empire  turc  en 
général,  l'action  isolée  et  non  soutenue  de  la 
Servie  et  du  Monténr'^gro  ne  saurait  avoir  de  ré- 
sultat pratique  et  qu'à  partir  du  moment  où  la 
question  avait  passé  entre  les  mains  des  Puis- 
sances médiatrices,  toute  nouvelle  effusion  de 
sang  ne  pouvait  qu'augmenter  la  détresses  et  la 
misère  des  populations.  j 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  fait  tout  ce 
qui  était  en  son  pouvoir  pour  amener  la  cessa- 
tion des  hostilités  ei  le  rétablissement  de  la  paix, 
pour  lesquels  la  Servie  et  le  Monténégro  avaient 
fait  appel  à  ses  bons  offices. 

Il  pensait  que  ce  résultat  serait  obtenu  paruu 
armistice  prolongé,  èt  appuyait  cette  proposi- 
tion, convaincu  que  de  cet  armistice  résulterait 
la  paix.  Il  ne  pouvait  en  considérer  la  durée 
comme  déraisonnaj^le,  car  les  discussions  qui 
eurent  lieu,  en  1861,  au  sujet  de  la  constitution 
du  Liban,  durèrent  depuis  le  22  janvier  jusqu'au 
9  juin.  Il  regrette  que  d'autres  conseils  aient 
prévalu  et  que  l'incertitude  de  la  situation  ait 
ainsi  continué  avec  la  détresse  de  l'agriculture 
et  du  commerce  qui  doit  s'ensuivre  en  Servie, 
dans  lè  Monténégro  et  dans  les  districts  voisins. 
Il  ne  peut  concevoir  que  la  possibilité  toujours 
imminente  dy  la  guerre  ne  soit  pas  ruineuse 
pour  tous  les  pays  qu'elle  menace,  et  il  saluerait 
avec  satisfaction  toute  proposition  qui  mettrait 
iln  à  un  tel  état  de  choses. 

Il  ne  peut  cependant  considérer  que  cela  dé- 
pende de  nouvelles  propositions  à  faire  par  lui, 
et,  si  désireux  qu'il  soit  de  coopérer  avec  les  au- 
tres Puissances  à  toutes  mesures  de  pacification 
auxquelles  elles  prendront  part,  il  doit  s'abste- 
nir de  s'engager  à  rieri  qui  puisse  entraver  sa 
liberté  d'action  h.  l'avenir,  si  les  droits  et  les  in- 
térêts de  ce  pays  venaient  à  être  alîectés. 

Yotre  Excellence  lira  cette  dépêche  au  prince 
Gortschakow,  et  lui  en  donnera  copie,  en  décla- 
rant en  morne  temps  que  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  est  persuadé  qu'il  y  trouvera  une 


preuve  convaincante  du  vif  désir  qu'il  a  montré 
d'agir  de  concert  avec  le  Gouvernement  russe, 
et  de  maintenir  sous  tous  les  rapports  les  bon- 
nes relations  qui  existent  entre  la  Grande-Bre- 
tagne la  Russie. 
Agréez,  etc.      '  '  ' "  ""'«■s'-^  smi^'^ 

vJOUJk'^ ^SâSMi [SAgaé  ■  Derby.  , 

L'Ambassadeur  de  France  à  Conslantinople,  j 
au  Ministre  des  A  ffaires  étrangères.  \ 

(Télégramme.)  ! 
*  '  i 

Thérapia,  le  31  octobre  1876.  ; 

Les  troupes  turques  sont  entrées  à  Alexinatz.' 

Signé  :  BOURGOING.  ; 


Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Saint-Péters- 
bourg au  Ministre  des  Affaires  étrangères.  \ 
(Télégramme).  | 

Saint-Pétersbourg,  le  31  octobre  1876. 

Le  Journal  officiel  publie  ce  matin  l'ordre 
donné  par  l'Empereur  au  général  Ignatiew  «  de 
«  déclarer  à  la  Porte  que  si,  dans  un  délai  de 
«  deux  jours,  elle  n'accepte  pas  un  armistice  de 
«  six  semaines  ou  de  deux  mois,  et  si  elle  ne 
«  donne  pas  des  ordres  immédiats  pour  arrêter 
«  les  opérations  militaires,  l'Ambassadeur  quit- 
«  tera  Gonstantmople  avec  tout  le  personnel  de 
«  l'Ambassade,  et  les  relations  diplomatiques  se- 
<i  roat  rompues.  » 

Signé  :  DE  Laboulaye. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Conslantinople,  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  l"  novembre  1876. 

Monsieur  le  Duc,  dans  la  nuit  de  lundi  à  mardi 
(30-31  octobre),  le  général  Ignatiew  a  reçu  du 
prince  Gortschakow  plusieurs  télégrammes  pres- 
sants, lui  enjoignant  de  faire  connaître  sans  dé- 
lai à  la  Sublime  Porte  l'ultimatum  de  la  Russie. 

«  La  Porte  devait  accorder  un  armistice  im- 
«  médiat  de  deux  mois,  sans  condition,  et  pres- 
«  crire  sur  l'heure  à  ses  généraux  de  suspendre 
«  les  hostilités;  si,  dans  les  quarante- huit  hgu- 
«  res  une  réponse  satisfaisante  n'était  pas  don- 
i<  née,  le  général  Ignatiew  romprait  les  relations 
«  et  quitterait  Gonstantinople  avec  tout  son  per- 
te sonnel  diplomatique.  » 

L'Ambassadeur  de  Russie,  dans  un  intérêt  de 
conciliation,  crut  devoir  faire  précéder  sa  commu- 
nication officielle  de  deux  démarches  oiScieuses. 
Il  écrivit  dans  la  nuit  même  à  Sal'vet-Pacha  une 
lettre  particulière  oii  il  lui  faisait  connaître  les 
exigences  de  son  Cabinet,  et,  le  lendemain  dans 
la  matinée,  le  premier  drogman  allait  faire  de 
vive  voix  à  la  Porte  une  communication  analo- 
gue. Dans  une  réunion  des  Amoassadeurs,  notre 
collègue  de  Russie  nous  a  communiqué  ces  dé- 
tails. 

Le  Conseil  des  Ministres  fut  assemblé  sans  re- 
tard, et  il  sortit  de  la  délibération  la  résolution 
dont  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint 
copie. 

Elle  était  communiquée  immédiatement  aux 
drogmans  des  diverses  Ambassades.  A  peine  le 
général  Ignatiew  l'eut-il  lue  qu'il  rédigea  la  note 
officielle  posant  l'ultimatum.  Elle  a  été  déposée 
à  la  Porte  vers  les  dix  heiyes  du  soir  contre 
reçu. 

L'Ambassadeur  de  Russie  a  fait  tous  ses  pré- 
paratifs pour  pouvoir  s'embarquer  immédiate- 
ment si,  dans  le  délai  fixé,  il  n'a  pas  reçu  une 
réponse  satisfaisante. 

Dans  le  cas  de  ce  départ,  les  intérêts  russes 
seraient  confiés  à  l'Ambassade  d'Allemagne. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  BoURGOING. 


l'entente  établie  entre  la  Sublime  Porte  et  Son 

Excellence.  On  avait  cru  devoir  y  ajouter  seule- 
ment que  cet  armistice  aurait  lieu  sous  la  ga- 
rantie des  Puissances  et  on  y  avait  inséré  une 
clause  relative  à  l'envoi  de  délégués  ottomans 
conjointement  avec  ceux  des  Puissances  média- 
trices. Sur  les  observations  qui  viennent  d'être 
faites  à  la  Sublime  Porte,  le  mot  de  garantie  a 
été  remplacé  par  le  mot  de  médiation  et  la 
phrase  relative  à  l'envoi  de  délégués  ottomans  a 
été  supprimée. 

«  La  Sublime  Porte  s'engage  à  donner  des  or- 
dres à  tous  les  commandants  des  troupes  pour 
la  suspension  des  hostilités  aussitôt  que  l'es  Puis- 
sances lui  feront  connaître  officiellement  que  des 
communications  dans  le  même  sens  et  conformes 
h.  la  décision  précitée  ont  été  transmises  par 
elles  à  la  Servie  et  au  Monténégro.  » 


U Ambassadeur  de  France  à  Gonstantinople,  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Télégramme.) 

Thérapia,  le  1"  novembre  1876. 

Le  Conseil  des  Ministres  a  accepté  aujourd'hui 
toutes  les  conditions  de  l'Ambassadeur  de  Rus- 
sie, qui  recevra  ce  soir  une  réponse  satisfaisante. 
Des  ordres  sont  déjà  expédiés  pour  la  suspen- 
sion des  hostilités  en  Servie  et  en  Monténégro. 

Signé  :  BOURGOINQ. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Gonstantinople,  au 
Ministre  des  ■  Affaires  étrangères. 
(Télégramme.) 

Thérapia,  le  2  novembre  1876. 

La  Porte  a  envoyé  son  acceptation  de  l'ulti- 
matum. 

Le  général  Igoàtiew  me  fait  connaître  qu'il  a 
prévenu  la  Porte  que  toutes  les  violations  de  la 
suspension  d'armes  et  de  l'armistice  seraient 
considérées  par  la  Russie  comme  une  violation 
de  l'ultimatum  accepté  et  impliqueraient  le  dé- 
part de  l'Ambassadeur  de  Russie. 

Le  général  Ignatiew  prie  tous  ses  collègues  de 
demander  à  leurs  Gouvernements  d'être  autori- 
sés à  examiner  dans  le  plus  bref  délai  les  con- 
ditions définitives  de  la  paix.  L'Ambassadeur  de 
Russie  a  engagé  les  deux  princes  de  Servie  et 
du  Monténégro  à  prendre  des  mesures  immé- 
diates pour  arrêter  les  hostilités. 

Signé  :  BOURGOING. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  l'Ambassa- 
deur de  France  à  Gonstantinople. 
(Télégramme.) 

Paris»  le  2  novembre  1876. 

Aux  termes  de  l'armistice,  les  Puissances  doi- 
vent envoyer  des  délégués  pour  procéder  aux 
opérations  de  démarcation  en  Servie  et  au  Mon- 
téné-ro.  Vous  êtes  autorisé  à  déléguer  M.  de 
Torcy  pour  la  Servie. 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  m'a  désigné  pour 
le  Monténégro  le  commandant  Lemoyne,-  actuel- 
lement en  Italie,  et  il  lui  a  envoyé  l'ordre  de  se 
rendre  sur-le-champ  à  Raguse.  En  attendant  son 
arrivée  que  j'annonce  à  M.'Geccaldi,  j'autorise 
celui-ci  à  procéder  aux  premières  opérations. 

Veiiillez  prévenir  officiellement  la  Porte. 

Signé  :  Decazes. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  l'Ambassa- 
deur de  France  à  Gonstantinople. 
(Télégramme.) 

Paris,  le  2  novembre  1876. 


Annexe  à  la  dépêche  de  Fera  en  date  du  1' 
1876. 


novembre 


RESOLUTION  DE  LA  PORTE. 

«  La  décision  concernant  le  mode  d'arrange- 
ment de  l'armistice  avait  été  communiquée  aux 
Puissances.  Cette  décision  était  contorme  aux 
bases  proposées  par  le  général  Ignatiew  et  à 


Il  me  paraît  difficile  de  vous  envoyer  par  voie 
télégraphique  des  instructions  complètes  sur  des 
négociations  dont  les  bases  ne  me  sont  qu'im- 
parfaitement connues.  • 

Je  vous  invite  donc  à  venir  à  Paris  par  la  voie 
la  plus  rapide  pour  m'apporter  les  éclaircisse- 
ments nécessaires  et  recevoir  les  instructions  du 
Gouvernement.  Vous  accréditerez  M.  d^a  Mouy 
comme  chargé  d'affaires. 

Signé  :  DECiZEs. 
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Lord  Loflus,  Ambassadeur  d'Angleterre  à  Sainl- 
Pêtersbourg,  au  comte  de  Derby,  à  Londres. 

Yalta,  le  2  novembre  1876. 

Mylord,  j'ai  eu  aujourd'hui  une  entrevue  à  Li- 
vadi.i,  avec  l'Emppreur  de.  Russie,  qui  m'a  ac- 
cueilli avec  sa  bienveillance  et  sa  courtoisie 
habituelles.  Après  m'avoir  gracieusement  de- 
mandé des  nouvelles  de  ma  famille,  Sa  Majesté 
a  abordé  la  question  d'Orient.  L'Empereur  m'a 
informé  qu'il  avait  reçu,  le  matin  même,  une  dé- 
pêche de  Constantinople  lui  annonçant  que  l'ar- 
mistice allait  probablement  se  conclure.  Il  m'a 
communiqué  également  une  seconde  dépèche, 
d'après  laquelle  la  Porte  aurait  déjà  donné  à  ses 
généraux  l'ordre  de  suspendre  les  opérations 
militaires.  Sa  Majesté  a  déclaré  qu'elle  trouvait 
ces  nouvelles  très-satisfaisantes. 

Lui  ayant  fait  remarquer  le  changement  su- 
bit d'attitude  qui  s'était  opéré  pendant  l'intervalle 
du  dimanche,  jour  oii  je  m'étais  entretenu  avec 
le  Chancelier,  et  le  lendemain,  jour  où  l'ultima- 
tum avait  été  envoyé  au  général  Ignatiew,  l'Em- 
pereur m'assura  que  ce  changemeai,  avait  été 
occasionné  par  la  nouvelle  de  la  déroute  des 
Serbes  ainsi  que  par  la  crainte  qu'il  avait  de  voir 
succéder  à  cette  déroute  des  atrocités  semblables 
à  celles  qui  avaient  été  commises  en  Bulgarie.  Sa 
Majesté  s'était  décidée  à  lancer  un  ultimatum 
afin  d'éviter  une  elfusion  de  sang  inutile,  et  Elle 
ajouta  que  personne  n'avait  éprouvé  plus  de  sur- 
prise à  l'occasion  de  cet  ordre  que  le  général 
Ignatiew  lui-même.  Sa  Majesté  me  fit  part  du 
désir  qu'elle  avait  de  voir  s'assembler  la  Confé- 
rence dans  le  plus  bref  délai,  et  exprima  l'espoir 
que  les  Gouvernements  étrangers  transmettraient 
immédiatement  à  leurs  Ambassadeurs  auprès  de 
la  Porte  les  instructions  nécessaires  pour  qu'ils 
se  missent  sans  retard  à  délibérer  sur  les  préli- 
minaires de  la  paix,  en  se  basant  sur  les  propo- 
sitions que  Votre  Excellence  lui  avait  soumises. 
Puis  l'Empereur  se  mit  avec  beaucoup  de  sang- 
froid  et  de  lucidité  à  me  tracer  un  tableau  ré- 
trospectif des  négociations.  Il  me  dit  qu'il  avait 
en  toutes  circonstances  donné  des  preuves  de  ses 
dispositions  pacifiques  et  qu'il  avait  tout  mis  en 
œuvre  pour  qu'on  arrivât  à  résoudre ,  par  uue 
solution  pacifique,  les  complications  existantes. 
Il  avait  appuyé  la  demande  faite  par  Votre  Ex- 
cellence pour  obtenir  un  armistice  de  six  semai- 
nes, armistice  que  repoussa  la  Porte  et  qui  fut 
suivi  d'une  simple  trêve  de  dix  jours,  tout  à  fait 
illusoire. 

Sa  Majesté  envisageait  ce  refus  de  la  Turquie 
comine  un  alTront  fait  aux  Puissances.  L'Empe- 
reur s'y  était  soumis  parce  qu'il  ne  désirait  pas 
se  détacher  du  concert  européen.  C'est  alors  que 
Votre  Excellence  lui  communiqua  les  propositions 
qui  devaient  servir  de  bases  à  la  paix.  Sa  Majesté 
y  avait  également  adhéré,  en  même  temps  que 
les  autres  Puissances.  La  Porte  n'y  fit  qu'une  ré- 
ponse évasive  et  se  refusa  de  donner  son  consen- 
tement sous  forme  de  protocole;  elle  déclara 
qu'elle  s'occupait  de  l'examen  d'un  plan  général 
de  réformes  qui  devait  s'appliquer,  sans  distinc- 
tion, à  toutes  les  parties  de  l'Empire  et  qui  allait 
môme  au  delà  des  demandes  des  Puissances.  En 
présence  de  ce  refus,  Votre  Excellence  avait  a- 
dressé  à  la  Porte,  en  même  temps  que  le  Gou- 
vernement de  l'Empereur,  une  demande  d'armis- 
tice d'un  mois  au  moins,  afin  de  donner  aux  Puis- 
sances le  temps  de  discuter  les  conditions  de  la 
paix.  Le  Gouverne&ent  russe  avait  appuyé  cette 
demande  conjointement  avec  les  autres  Puis- 
sances. La  Porte  y  répondit  par  une  contre-pro- 
position, tendant  à  un  armistice  de  cinq  mois 
que  la  Russie  ne  pouvait  admettre  ni  recomman- 
der aux  belligérants,  vu  les  circonstances  et  pour 
les  raisons  données  par  son  Gouvernement.  C'est 
ainsi,  ajouta  Sa  Majesté,  que  par  une  série  de 
manœuvres  la  Porte  avait  paralysé  toutes  les  ten- 
tatives faites  par  l'Europe  réunie  pour  m.ettre  fin 
à  la  guerre  et  rétablir  une  paix  générale.  L'Em- 
pereur me  dit  alors  que  si  l'Europe  était  prête 
à  essuyer  ces  affronts  continuels  de  la  Porte,  il 
n'en  était  pas  de  même  de  la  Russie.  Une  telle 
attitude  serait  incompatible  avec  son  honneur, 
sa  dignité  et  ses  intérêts.  Il  désirait  na  pas  se 
séparer  du  concert  européen,  mais  la  situation 
actuelle  lui  paraissait  intolérable  et  ne  pouvait 
se  prolonger  t  st  si  l'Europe  n'était  pas  disposée 
à  agir  avec  fermeté  et  avec  énergie,  il  se  trouve- 
rait obligé  d'agir  seul. 

Sa  Majesté  a  fait  allusion  plus  spécialement 
à  ses  relations  avec  l'Angleterre.  Elle  m'a  dit 
qu'elle  regrettait  de  voir  régner  encore  en  An- 
gleterre une  suspicion  invétérée  contre  la  poli- 
tique de  la  Russie  et  l'appréhension  continuelle 
d'une  agression  ou  de  eon(}uêtes  de  la  part  de 


cet  Empire.  L'Empereur  a  donné  à  plusieurs  oc- 
casions les  assurances  les  plus  solennelles  qu'il 
ne  désirait  aucune  conquête,  n'aspirait  à  aucun 
1  agrandissement  et  n'avait  pas  le  moindre  désir 
j  ni  !a  moindre  intention  de  ^'emparer  de  Gonsian- 
tinople. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  de  ia  volonté  de 
Pierre  le  Grandet  des  aspirations  de  Catherine  II 
n'est  qu'illusions  et  fantômes;  de  pareils  projets 
n'ont  jamais  existé  en  réalité,  et  Sa  Majesté  est 
d'avis  que  l'acquisition  de  Gonstantinoph;  serait 
un  malheur  pour  la  Russie.  Il  n'a  jamais  été 
question  de  la  faire,  et  feu  l'Empereur  Nicolas 
ne  l'a  jamais  eue  en  vue,  ce  dont  il  a  donné 
une  preuve  en  1828,  alors  que  ses  armées  victo- 
rieuses se  trouvaient  à  quatre  journées  de  mar- 
che de  la  capitale  de  la  Turquie.  Sa  Majesté  a 
donné  sa  parole  d'honneur,  de  la  manière  la  plus 
grave  et  la  plus  solennelle,  qu'elle  n'avait  au- 
cune intention  de  prendre  Constantinople,  et  que 
si  la  nécessité  l'obligeait  à  occuper  une  partie  de 
la  Bulgarie,  ce  ne  serait  que  provisoirement  et 
jusqu'au  moment  oii  la  paix  et  le  salut  des  po- 
pulations chrétiennes  seraient  assurés.  Sa  Ma- 
jesté est  revenue  ensuite  à  la  proposition,  faite 
au  Gouvernement  de  la  Reine,  d'une  occupation 
de  la  Bosnie  par  l'Autriche  et  de  la  Bulgarie 
par  la  Russie,  ainsi  que  d'une  démonstration  na- 
vale à  Constantinople,  où,  a  dit  l'Empereur,  la 
flotte  de  Sa  Majesté  la  Reine  aurait  été  la  Puis- 
sance dominante.  Sa  Majesté  l'Empereur  pense 
que  cette  proposition  est  une  preuve  suffisante 
que  la  Russie  ne  nourrit  d'aucune  manière  l'in- 
tention d'occuper  cette  .  capitale.  Sa  Majesté  ne 
peut  pas  comprendre  que  deux  pays  ayant  un 
but  commun,  qui  est  le  maintien  de  la  paix  et 
l'amélioration  du  sort  des  chrétiens,  surtout 
après  que  Sa  Majesté  a  donné  tant  de  preuves 
de  l'absence  de  toute  espèce  de  désir  de  conquête 
ou  d'agrandissement,  ne  puissent  arriver  à  une 
entente  parfaite,  basée  sur  une  politique  de  paix, 
également  avantageuse  à  leurs  intérêts  mutuels 
et  à  ceux  de  l'Europe  entière. 

«  On  attribue  à  la  Russie,  a  dit  Sa  Majesté, 
«  l'intention  de  faire  la  conquête  de  l'Inde  et  de 
«  s'emparer  de  Constantinople.  Peut-il  y  avoir 
«  rien  de  plus  absurde?  La  première  supposition 
«  est  d'une  impossibilité  parfaite,  et  quant  à  la 
«  seconde,  je  réitère  de  nouveau  l'assurance  la 
«  plus  solennelle  que  je  n'en  ai  ni  le  désir  ni 
«  l'intention.  »  L'Empereur  déplore  profondé- 
ment la  défiance  manifestée  en  Angleterre  à  l'é- 
gard de  sa  politique,  ainsi  que  les  mauvais  effets 
qu'a  produits  cette  défiance,  et  Sa  Majesté  m'a 
engagé  vivement  à  faire  tout  mon  possible  pour 
dissijjer  les  suspicions  et  les  défiances  qui  exis- 
tent à  l'endroit  de  la  Russie  ;  l'Empereur  m'a 
chargé  enfin  de  transmettre  au  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  la  Reine  les  assurances  bolennelles 
qu'il  m'a  données  à  plusieurs  reprises. 

J'assurai  l'Empereur  que  le  Gouvernement  an- 
glais connaissa  t  parfaitement  et  appréciait  les 
intentions  pacifiques  de  Sa  Majesté.  Je  lui  dis 
que  le  projet  d'occuper  la  territoire  turc  avait 
araené  une  réaction  dans  l'opinion  publique  en 
Angleterre  et  provoqué  des  alarmes.  J'exprimai 
l'espoir  que  la  conclusion  de  l'armistice  fourni- 
rait aux  Puissances  le  moyen  de  rétablir  ia  paix 
et  j'ajoutai  qu'il  était  essentiel  que  le  concert 
européen  se  maintînt.  J'observai  que  la  ques- 
tion de  l'autonomie  des  provinces  serait  à 
mon  avis,  la  principale  difficulté  à  ^résoudre'  et 
que  l'Autriche  y  étant  intéressée  plus  sérieuse- 
ment que  toute  autre  Puissance,  il  fallait  avoir 
soin  de  ne  pas  outre-passer  des  limites  qui  dus- 
sent être  acceptées  par  l'Autriche.  Je  dis  crue 
les  populations  bosniaque  et  bulgare  étaient 
composées  en  grande  partie  de  musulmans  et 
de  catholiques  presque  tous  propriétaires  •  au'il 
fallait  donc  tenir  compte  de  leurs  intérêts,' 

Je  parlai  alors  des  bruits  d'après  lesquels  la 
Servie  et  la  Roumanie  songeraient  à  s'ériger  en 
royaumes  indépendants.  Une  telle  mesure  dis- 
je,  serait  le  premier  pas  vers  la  dissolution  de 
l'Empire  turc  en  Europe.  L'histoire,  ajoutai-je 
nous  apprend  qu'il  existait  autrefois  des  royau- 
mes de  Bohême,  de  Servie  et  de  Pologne  •  tous' 
trois  se  sont  évanouis,  et  leur  dissolution  fut  oc- 
casionnés avant  tout  par  des  dissensions  intes- 
tines. Admettre  aujourd'hui  les  prétenti'ons  de 
la  Servie  et  de  la  Roumanie,  ce  serait  créer  au- 
tant de  petites  Polognes  qui  finiraient  par  se 
fondre  en  républiques  et  menaceraient  des  lors 
la  paix  et  la  sécurité  des  Etats  limitrophes. 

L'Empereur  me  répondit  qu'il  n'était  nulle- 
ment question  de  faire  de  la  Servie  et  de  la  Rou- 
manie des  royaumes  ec  que  ce  serait  là  une  ma- 
ladresse. La  proclamaiion  du  prince  Milan  était 
émanée  de  l'armée  et  Sa  Majesté  ia  désapprouvait 
complètement   Elle  ave.jt  cru  en  conséquence 


devoir  conseiller  au  pi'incf!  Milan  ite  ne  passa 
rendre  au  quartier  général.  l;e  Prince  avait  ré- 
pondu par  dépêche  télégraphique,  s'excusant  de 
ne  pouvoir  se  conformer  aux  conseils  de  l'Em- 
pereur, par  la  raison  que  son  devoir  envers  la 
patrie  l'obligeait  à  se  rendre  à  l'armée,  à  l'heura 
oii  ia  fortune  lui  était  si  contraire. 

Une  allusion  au  nombre  des  volontaires  russes 
en  Servie  m'engagea  à  faire  remarquer  à  l'Em- 
pereur que  ces  démonstrations  avaient  dù  beau- 
coup contribuer  à  l'agitation  fiévreuse  qui  s'était 
produite  en  Russie.  Sa  Majesté  répliqua  qu'elle 
avait  permis  aux  officiers  de  se  rendre  en  Ser- 
vie à  la  condition  de  quitter  le  service  russe,  et 
qu'elle  avait  espéré  par  là  calmer  l'agitation. 

Sa  Majesté  .ajouta  qu'un  grand  nombre  d'offi» 
ciers  russes  étaient  morts  et  que  l'enthousiasmei 
des  Russes  pour  les  Serbes  s'était  beaucoup  cal- 
mé. L'Empereur  résuma  alors  les  observations 
générales  qu'il  m'avait  faites,  de  la  façon  suit 
vante  : 

1°  L'armistice  dont  il  espérait  la  conclusion  ; 

2°  La  réunion  immédiate  d'une  Conférence  dont 
le  but  principal  devait  être  d'arrêter  la  réforma 
à  introduire  dans  les  trois  provinces  pour  sau- 
vegarder les  intérêts  des  populations  chrétien^ 
nés  et  leur  donner  l'autonomie  nécessaire  pour 
leur  assurer  ces  avantages  ; 

3°  Enfin,  les  garanties  efficaces  à  obtenir  de  li^ 
Porte  pour  l'exécution  de  ces  réfoijpes. 

Sa  Majesté  prit  alors  congé  de  moi  avec  autant 
de  bienveillance  et  de  courtoisie  qu'elle  m'en 
avait  témoigné  en  me  recevant. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Augustus  Loftûs. 


L'Amlassadeur  de  France  à  Constantinople,  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Extrait.) 

Thérapia,  le  3  novembre  1876. 

Monsieur  le  Duc,  j'ai  l'honneur  de  vous  en- 
voyer ci-joint,  par  la  poste  de  Varna,  la  note  tur- 
qiie  adhérant  aux  demandes  posées  dans  l'ulti-* 
matum  russe  ainsi  que  l'ultimatum  lui-même. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  BûuRGOiNG. 


Ànnexe  à  lavdépêcbe  de  Thérapia  eo  date 
du  3  novembre  1876. 


Le  général  Ignatiew,  Ambassadeur  de  Russie  à 
Constantinople,  à  Safmt- fâcha ,  Ministre  des 
Affaires  étrangères  de  Turquie. 

«  Buyukdéré,  le  19/31  octobre  1876. 

«  Le  soussigné.  Ambassadeur  extraordinaire 
et  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  est  chargé  de  faire  à  Son 
Excellence  Safvet-Pacha,  Ministre  des  Affaires 
étrangères  de  la  Sublime  Porte,  la  communica- 
tion suivante  : 

«  Les  événements  qui  se  passent  depuis  un  an 
dans  quelques  provinces  de  l'Empire  ottoman,  et 
qui  ont  abouti  à  la  guerre  entre  la  Turquie  et 
les  principautés  de  Servie  et  du  Monténégro,  ne 
pouvaient  laisser  indifférent  le  Cabinet  impérial. 
Ils  avaient  trouvé  un  vif  écho  dans  la  nation 
russe,  unie  par  des  liens  multiples  et  des  tradi- 
tions séculaires  aux  populations  chrétiennes  de 
la  péninsule  balkanique.  Sa  Majesté  l'Empereur 
a  partagé  les  sympathies  de  son  peuple  et  s'est 
employé,  d'accord  avec  les  autres  grands  Cabi- 
nets, au  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  paix. 
Les  Puissances  garantes  étant  tombées  d'accord 
pour  poser  comme  bases  de  pacification  le  main- 
tien du  statu  que  ante  dans  les  principautés  de 
Servie  et  du  Monténégro,  les  opérations  militaires 
qui  y  sont  poursuivies  actuellement  par  les  trou- 
pes ottomanes,  constituent  une  effusion  de  sang 
inutile. 

<(  Le  carnage  ayant  pris,  ces  derniers  jours, 
des  proportions  qui  blessent  les  sentiments  d'hu- 
manité sans  pouvoir  amener  aucun  résultat,  l'Em- 
pereur, mon  auguste  Maître,  ne  saurait  le  tolérer 
plus  longtemps,  en  présence  des  lenteurs  qu'é- 
prouvent les  négociations  pour  la  conclusion 
d'un  armistice  restreint. 

«  Le  soussigné  est  donc  chargé  de  déclarer  à 
la  Sublime  Porte,  au  nom  de  Sa  Majesté,  que 
si,  dans  l'espace  dé  dçux  fois  vingt-quatre  heu- 
res après  la  remise  de  la  présente  note,  un  ar- 
mistice effectif  et  inconditionnel  de  six  semai- 
nes à  deux  mois,  embrassaot  tous  les  combat- 
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ants,  '.n'est  pas  conclu  et  des  ordres  péremp- 
toires  L '6  sont  pas  transmis  aux  commandants 
des  trou  pcs  ottomanes  pour  arrêter  immédiate- 
ment, toi  'tes  les  opérations  militaires,  il  devra 
quitter  <.  lonstantinople  avec  tout  le  personnel  de 
VAmbassi  vde  impériale. 

«  Le  so\  issigné  prie  son  Exf;ellence  Sufvo't-Pa- 
Cha  d'agré  er  l'expression  personnelle  de  sa  haute 
considéra;Vion. 

«  Signé  :  Ignatiew.  » 


Annexe  à  la  dépêche  de  Thèrapia,  en  date  du 
3  novembre  1876. 


£e  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Turquie, 
à  V-AmbassadxZUr  de  Russie  à  Gonslantinople. 

«  Sublime-Porte,  le  1"  novembre  1876. 
cr  Le  soussigné.  Ministre  des  Affaires  étrangé- 
resi  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  a  eu 
rbioiineur  de  recevoir  la  note  gue  Son  Excellerl- 
ce  M.  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  a  bien  voulu  lui  adresser 
en  date  du  31  octobre. 

<-.  Le  soussigné  se  fait  un  devoir  empressé  de 
déclarer  avant  tout  que  la  Sublime  Porte  attache 
toui'ours  le  plus  grand  prix  au  maintien  et  à  la 
co  nsolidation  des  relations  amicales  qui  existent 
gi  heureusement  entre  les  deux  Empires  voi|_- 
siris,  et  qu'elle  ne  saurait  avoir  rien  de  plus  a 
cœi'ir  que  d'éviter  tout  ce  qui  serait  de  nature  à 
y  porter  atteinte. 

«  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale 
le  Sultan  déplore  plus  que  personne  les  calami- 
tés de  la  guerre  et  l'effusion  du  sang.  Il  a  cru 
donner  une  preuve  de  ses  dispositions  sincère- 
ment pacifiques  en  proposant  d'assigner,  en 
Servie  et  au  Monténégro,  un  délai  d'une  longue 
durée  à  l'armistice  désiré.  Toutefois,  pour  'dou- 
ner  une  nouvelh  preuve  de  ses  sentiments  de 
conciliation  et  de  sa  déférence  aux  vœux  expri- 
més par  le  Cabinet  impérial  de  Saint-Pétersbourg 
comme  pour  les  autres  grandes  Puissances,  la 
Sublime  Porte  consent  à  la  conclusion  d'un  ar- 
mistice pur  et  simple  de  deux  mois,  à  partir 
d'aujourci 'hui  même. 

«  Elle  vient,  en  conséquence,  de  transmettre 
des  ordres  aux  commandants  des  troupes  impé- 
riales, pour  arrêter  immédiatement  les  opéra- 
tions militaires  sur 'tout  le  théâtre  de  la  guerre. 
Pour  tout  ce  qui  est  des  détails  relatifs  à  cet 
armistice,  le  soussigné  se  réserve  de  les  régler 
d'abord  avec  Votre  Excellence  et  avec  MM.  les 
Heprésenuuits  des,  autres  grandes  Puissances 
médiatrices. 
«  Veuillez  agréer,  etc. 

a  Signé  :  Safvet.  » 


Ambassadeur  de  France  à  Constantinople ,  au 
Ministre  dà  Affaires  étrangères. 
(Télégramme.) 

Péra,  le  3  novembre  1876. 

Je  m'embarquerai  demain.  Sauf  accident  de 
mer,  j'espère  être  à  Paris  samedi  prochain.  Le 
prince  de  Monténégro  a  accepté  l'armistice. 

Signé  :  BOURGOING. 


lo)-d  Loftus,  Ambassadeur  d'Angleterre  à  Saint- 
Pétersbourg,  au  Comte  de  Derby. 

Yalta,  le  4  novembre  1876. 

Mylord,  j'ai  jugé  désirable  tant  pour  ma  pro- 
pre responsabilité  qu'afîn  de  pouvoir,  au  besoin, 
m'y  appuyer  plus  tard,  d'avoir  une  confirmation 
officielle  "des  assurances  qui  m'ont  été  données 
par  l'Empereur  de  Russie  dans  l'audience  que 
m'a  accordée  Sa  Majesté  le  2  de  ce  mois.  Je  me 
suis  donc  rendu  ce  matin  chez  le. prince  Gorts- 
chakow  et  lui  ai  donné  lecture  dé  ma  dépêche 
du  2  courant,  rendant  compte  de  mon  entretien 
awec  Sa  Majesté  l'Empereur.  Son  Altesse  m'a 
dit  que  ma  dépêche  rapportait  très  correctement 
les  vues  et  les  opinions  que  Sa  Majesté  lui  avait 
déclaré,  à  lui  prince  Gortschakow,  m'avoir  ex- 
primées, et  Son  Altesse  me  pria  de  lui  permettre 
de'la  communiquer  à  Sa  Majesté.  J'ai  volontiers 
déféré  à  la  demande  do  Son  Altesse,  et  lui  ai 
laissé,  dans  ce  but,  une  copie  de  ma  dépêche. 

Le  Prince  me  conseilla  une  seule  modification, 
et  je  la  lis  iSfur  son  observation. 


[  En  parlant  de  la  proposition  russe  pour  l'oc- 
cupation du  territoire  turc,  j'avais  dit  dans  le 
texte  original  que  la  proposition  faite  à  l'Autriche 
était  «  d'occuper  la  Bosuie  et  l'Herzégovine.  »  Le 
prince  Gortschakow  me  dit  que  la  proposition 
faite  à  l'Autiicln^  était  seulement  d'occuper  la 
Bosnie  et  non  l'Herzégovine;  et  son  Altesse 
m'expliqua  que  le  motif  de  n'y  pas  comprendre 
l'Herzégovine  était  que,  dans  le  cas  d'une  occu- 
pation par  les  troupes  autrichiennes  et  russes, 
on  établirait  une  zone  neutre  entre  les  deux 
armées,  afin  d'empêcher  la  possibilité  d'une 
collision  entre  elles. 

L'explication  donnée  sur  cet  incident  par  le 
prince  Gortschakow  a  de  l'intérêt,  parce  que 
j'avais  compris  que  la  proposition  originale  à 
l'Autriche  comprenait  l'occupation  des  deux  pro- 
vinces. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Augustus  LOFTUS. 


Lord  Derby,  principal  Secrétairel  d'Etat  de  Sa 
Majesté  Britannique,  à  Lord  Lyons,  ambassa- 
deur d'Angleterre  à  Pans. 

(Traduction.) 

Foreign  Office,  le  4  novembre  1876. 

Mylord,  le  Gouvernement  de  la  Reine  pense, 
d'après  les  communications  qui  lui  ont  été  faites 
par  les  Puissances,  que  le  seiitiment  général  est 
que  la  solution  des  questions  soulevées  par  les 
événements  récents  en  Turquie  doit  être  recher- 
chée dans  la  réunion  d'une  Conférence,  mais 
que  l'on  éprouve  quelque  hésitation  |^la  propo- 
ser formellement. 

Les  choses  étant  telles  et  en  vue  d'obtenir  un 
règlement  satisfaisant  de  ces  questions,  le  Gou- 
vernement de  la  Reine  a  pris  la  résolution  de 
renouveler  la  suggestion  qu'il  a  faite  le  5  du 
mois  dernier,  et  de  prendre  l'initiative  de  pro- 
poser qu'une  Conférence  soit  tenue  sans  retard  à 
Constàntinople,  à  laquelle  toutes  les  puissances 
garantes,  ainsi  que  la  Porte,  prendraient  part  ; 
chaque  Gouvernement  aurait  la  faculté  de  nom- 
mer deux  Plénipotentiaires  pour  le  représenter 
dans  la  Conférence. 

Le  Gouvernement  de  la  Reine  propose  ensuite, 
comme  base  des  délibérations  de  la  Confé- 
rence : 

1°  L'indépendance  et  l'intégrité  territoriale  de 
l'Empire  ottom.an; 

2°  Une  déclaration  portant  que  les  Puissances 
ne  prétendent  rechercher  et  ne  rechercheront 
aucun  avantage  territorial,  aucune  influence  ex- 
clusive, ni  aucune  concession,  en  ce  qui  regarde 
le  commerce  de  leurs  propres  sujets,  que  les 
sujets.de  toute  autre  nation  pourraient  ne  pas 
obtenir  également. 

Cette  déclaration  a  été  faite,  le  17  septembre 
18 iO,  dans  le  protocole  relatif  à  la  pacification  du 
Levant,  et  une  seconde  fois,  le  3  août  1860,  au 
sjet  de  la  pacification  de  la  Syrie. 

3°  Les  bases  de  pacification  proposées  à  la 
Porte  le  21  septembre,  à  savoir  : 

(a)  Le  statu  quo,  en  termes  généraux,  tant  pour 
la  Servie  que  pour  le  Monténégro; 

(&)  La  Porte  en  même  temps  s'engagerait,  par 
un  protocole  qui  serait  signé  à  Constàntinople, 
de  concert  avec  les  Puissances  médiatrices,  à 
accorder  à  la  Bosnie  et  à  l'Herzégovine  un  sys- 
tème d'autonomie  locale  ou  administrative,  c'est- 
à-dire  un  ensemble  d'institutions  locales  qui 
donneraient  à  la  popuiation  un  certain  contrôle 
sur  ses  propres  aft'aires  locales,  ainsi  que  des 
garanties  contre  l'exercice  d'une  autorité  arbi- 
traire. Il  ne  sera  pas  question  de  la  création  d'un 
Etat  tributaire. 

Des  garanties  semblables  devront  être  assurées 
contre  une  mauvaise  administration  en  Bul-  ■ 
garie. 

Les  réformes  auxquelles  la  Porte  a  déjà  donné 
son  adhésion,  dans  la  note  adressée  aex  Repré- 
sentants des  Puissances  le  13  février  dernier, 
seront  comprises  dans  les  mesures  administra- 
tives qui  seront  adoptées  en  faveur  de  la  Bosnie 
et  de  l'Herzégovine  et  seiont  étendues,  en  tant 
qu'elles  lui  seront  applicables,  à  la  Bulgarie. 

Le  Gouvernement  de  la  Reine  désire  que  Vo- 
tre Excellence  propose  au  Gouvernement  auprès 
duquel  elle  est  accréditée  une  Conférence  sur 
ces  bases,  et  vous  pouvez  ajouter  que,  si  cette 
proposition  rencontre  une  adhésion  générale,  le 
Gouvernement  de  la  Reine  nommerait,  sans  per- 
dre de  temps,  un  Ambassadeur  spécial  qui  se  ] 
rendrait  à  Constautinople  pour  prendre  part  à  la 
Conférence. 

Si  les  autres  Puissances  le  jugeaient  oppor- 
tuD,  le  Gouvernement  de  la  Relue  ne  s'oppose-  ! 


rait  pas  à  ce  que  ses  Plénipotentiakes  se  réu-» 
nissent,  pour  des  discussions  préliminaires,  à 
ceux  des  cuiq  autres  Puissances  garantes,  avant 
l'ouverture  de  la  Conférence.  Les  discussions 
auraient  lieu  sur  les  mêmes  bases  que  celles 
qui  sont  proposées  pour  la  Conférence  elle- 
même. 
Agréez,  etc. 

Signé  :  Derbv. 


Le  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constàntinople 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Télégramme.) 

Péra,  le  6  novembre  1876. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  m'a  donné  lec- 
ture aujourd'hui  du  projet  de  Conférence  com- 
muniqué aux  Puissances  garantes,  en  ajoutant 
qu'il  l'avait  soumis  hier  à  l'examen  de  la 
Porte. 

Signé  :  DE  MOUY. 


Le  Chargé  d'affaires  de  France  à^onslantinople 
au  Minislr'e  des  Affaires  étrangères. 
(Extrait.) 

Péra,  le  8  novembre  1876. 

Monsieur  le  Duc,  j'ai  fait  connaître  à  Votre 
Excellence,  par  mon  télégramme  en  date  du  4 
de  ce  mois,  les  dispositions  prises  par  les  Repré- 
sentants des  Puissances  garantes  en  vue  d'assu- 
rer la  prompte  réunion,  sur  le  théâtre  de  la 
guerre  en  Servie,  des  commissaires  désignés 
pour  le  règlement  de  l'armistice.  M.  de  Torcy 
est  parti  hier  par  la  voie  de  Varna  avec  le  colo- 
nel Zélenoï,  attaché  militaire  de  Russie,  et  le 
lieutenant-colonel  de  Raab,  attaché  militaire 
d'Autriche-Hongrie.  Ces  officiers  doivent  se  ren- 
contrer, à  Widdin,  avec  les  délégués  d'Itahe  et 
d'Allemîigne;  ils  rejoindront  au  quartier  général 
ottoman  le  général  Kemball,  délégué  anglais, 
qui  s'y  trouve  depuis  deux  mois,  et  commence- 
ront immédiatement  leurs  opérations. 

Le  travail  de  la  commission  ne  laissera  pas  de 
présenter  les  difficultés  les  plus  sérieuses.  Indé- 
pendamment des  obstacles  matériels  qu'elle 
rencontrera,  surtout  en  hiver,  dans  un  pays  ac- 
cidenté et  ravagé  par  la  guerre,  elle  aura  beau- 
coup de  peine  à  dominer  l'indiscipline  et  les 
mœurs  farouches  des  irréguliers.  J'étais  assuré 
de  répondre  aux  intentions  de  Votre  -Excellence 
et  à  celles  de  M.  de  Bourgoing  en  recomman- 
dant à  M.  le  capitaine  de  'Torcy  de  s'inspirer,  en 
toute  circonstance,  des  idées  les  plus  concilian- 
tes, d'agir  avec  beaucoup  de  ménagements  et  de 
réserve  et  de  considérer  avant  tout  l'intérêt  de 
premier  ordre  qui  s'attache  à  ce  que  la  commis- 
sion décide  avec  ensemble  et  dans  un  parfait 
accord.  Les  directions  verbales  que  j'ai  données 
à  notre  délégué  et  la  lettre  de  service  que  je  lui, 
ai  adressée  sont  conçues  en  ce  sens. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  de  Mou  y. 


Lord  Lyons,  Ambassadeur  (T Angleterre  à  Paris 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Traduction.) 

Paris,  le  8  novembre  1876. 

Monsieur  le  Ministre,  conformément  aux  ins- 
tructions que  j'ai  reçues  du  Gouvernement  de 
Sa  Majesté,  j'ai  l'honneur  de  faire  savoir  à  Votre 
Excellence  que  la  Reine  a  bien  voulu  nommer 
le  très-honorable  marquis  de  Salisbury,  Secré- 
taire d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  Indes,  son 
Ambassadeur  extraordinaire  pour  prendre  part 
à  la  Conférence  projetée,  conjointement  avec  sir 
Henry  EUiot. 
.  Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Lyons. 


Le  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constàntinople 
du  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Télégramme.) 

Péra,  le  11  novembre  1876. 

La  Porte  n'a  pas  encore  pris  de  décision  sur 
le  projet  de  Conlérence  communiqué  dimanche 
dernier,  mais  la  proposition  anglaise  fait  l'objet 
de  continuelles  délibératic-^s  entre  les  Ministres 
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et  de  pourparlers  entre  la  Porte,  sir  H.  EUiot  et 
le  Cabinet  de  T,ondre<. 

Signé  :  DE  Mouv. 


L'Ambas::-rtdf:w  rh  Fra7ic.^  à  Sainl-Pèlrrs.bourq,  au 
Ministre  des  A/J'aù'es  étrangères. 

Saint-Pétersbourg,  le  12  novembre  1876. 

Monsieur  le  Duc,  un  bulletin  extraordinaire  du 
Messager  officiel  qui  vient  d'être  distribué  nous 
apporte  le  discours  ci-après,  prononcé -hier  à 
Moscou,  par  S.  M.  l'Empereur,  devant  les  repré- 
sentants de  la  noblesse  et  de  la  municipalité  de 
cette  capitale. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Le  Fx.ô. 


Discours  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie. 

«  Je  vous  remercie,  Messieurs,  des  sentiments 
«  que  vous  avez  voulu  m'exprimer  dans  les  cir- 
«  constances  politiques  actuelles.  La  situation 
«  est  aujourd'hui  plus  claire,  et  je  suis  prôtmain- 
«  itenant  à  accepter  votre  adresse  avec  satis- 
«  faction. 

«  Vous  savez  que  la  Turquie  a  consenti  à  la 
«  conclusion  immédiate  d'un  armistice  que  j'ai 
«  exigé  pour  mettre  fin  à  une  effusion  de  sang 
«  inutile  en  Servie  et  au  Monténégro.  Dans  cette 
«  lutte  inégale,  les  Monténégrins  se  sont  montrés, 
«  comme  toujours,  de  véritables  héros.  Malheu- 
«  reusement,  on  ne  peut  accorder  les  mêmes  élo- 
«  ges  aux  Serbes,  malgré  la  présence  dans  leurs 
«  rangs  de  nos  volontaires,  dont  beaucoup  ont 
«  versé  leur  sang  pour  la  cause  slave. 

«  Je  sais  que  la  Russie  entière  avec  moi  prend 
o  la  part  la  plus  vive  aux  souffrances  de  nos 
«  frères  de  religion  et  de  race  ;  mais  pour  moi 
«  les  véritables  intérêts  de  la  Russie  sont  les 
«  plus  chers  de  tous,  et  je  désirerais  éviter  jus- 
«  qu'à  la  dernière  extrémité  l'eirusion  du  pré- 
«  cieux  sang  russe. 

«  Voilà  pourquoi  je  poursuis  mes  efforts  pour 
«  atteindre  par  des  moyens  pacifiques  une  amé- 
«  lioration  effective  du  sort  de  toutes  les  po- 
«  pulations  chrétiennes  de  la  péninsule  des  Bal- 
«  kans.  Des  conférences  doivent  s'ouvrir  ces 
,  «  jours-ci  à  Gonstantinople  entre  les  Représen- 
«  tants  des  six  grandes  Puissances  pour  la  dé- 
«  termination  des  conditions  de  la  paix. 

«  Je  désire  beaucoup  que  nous  puissions  ar- 
«  river  a  une  entente  générale.  Mais  si  cet  ac- 
«  cord  na  pas  lieu  et  si  je  vois  que  nous  n'obte. 
«  nonspas  des  garanties  réelles  de  l'exécution  de 
«  ce  que  nous  sommes  en  droit  d'exiger  de  la 
«  Porte,  j  ai  la  ferme  intention  d'agir  seul,  et  ie 
«  SUIS  certain  que  dans  ce  cas  la  Russie  entière 
«  répondra  a  mon  appel,  lorsque  ie  le  ingérai 
«  nécessaire  et  que  l'honneur  du  pays  l'exigera 
«  Je  SUIS  convaincu  égalemeat  que,  comme  tou- 
«  jours,  Moscou  donnera  alors  l'exemple.  Que 
«  Dieu  nous  aide  à  remplir  notre  sainte  mis- 
«(  sion  !  » 


Le  prince  GorlschakoiD,  au  prince  Orloff,  Ambas- 
sadeur à  Paris. 

Tsarskoë-Selo,  le  13  novembre  1876. 

Les  déplorables  événements  qui  ensanglantent 
la  presqu'île  des  Balkans  ont  profondément  ému 
l'Europe.  Les  Cabinets  se  sont  concertés  et  ont 
reconnu  la  nécessité  de  mettre  un  terme  à  cet 
état  de  choses  pour  l'honneur  de  l'humanité  et 
le  repos  général.  Ils  ont  arrêté  l'effusion  du  sang 
en  imposant  un  armistice  aux  deux  parties  et 
sont  convenus  de  fixer  les  bases  sur  lesquelles 
la  paix  devrait  être  établie  afin  d'offrir  aux  po- 
pulations chrétiennes  des  garanties  sérieuses 
contre  les  incorrigibles  abus  de  l'administration 
turque,  ainsi  que  contre  l'arbitraire  sans  frein 
des  fonctionnaires  ottomans,  et  de  rassurer  ainsi 
l'Europe  contre  le  retour  périodique  do  ces  cri- 
ses sanglantes. 

Le  Cabinet  impérial  a  contribué  de  tous  ses 
efforts  à  constituer  le  concert  des  grandes  Puis- 
sances en  vue  d'une  question  où  les  intérêts 
politiques  doivent  s'effacer  devant  l'intérêt  plus 
général  de  l'humanité  et  du  repos  européen.  Il 
De  négligera  rien  de  ce  qui -peut  dépendre  de  lui 
ann  que  cet  accord  aboutisse  à  un  résultat  sé- 
rieux et  solide,  répondant  aux  exigences  de  la 
conscience  publique  et  de  la  paix  générale. 

Mais  tandis  que  la  diplomatie  délibère  depuis 
pn  an  afin  de  traduire  en  faits  le  concert  des 


volontés  de  l'Europe,  la  Porte  a  eu  le  loisir  de 
convoquer  du  fond  de  l'Asie  et  de  l'Afrique  le 
ban  i:t  l'arrière-ban  des  forces  les  moins  disci- 
pliiiéfts  de  l'Islamisme,  de  soulever  le  fanati^îine 
innsiilman  et  d'écraser  sous  le  poids  du  nombre 
li's  poimlations  clir'éiieiuiiîs  on  lutte  pour  leur 
exisieiiuB.  Les  airteurs  dos-  horribios  massacres 
qui  01. t  révolté  l'Europe  ccnlinuimt  à  jouir  de 
1  impunité  et,  à  l'hi'ure  qu'il  est,  leur  exemple 
propage  et  perpétue  dans  toute  l'étendue  de 
l'Empire  ottoman  et  sous  les  yeux  de  l'Europe 
indignée  les  mêmes  actes  de  violence  et  de  bar- 
barie. 

Dans  ces  conjonctures,  fermement  décidé,  pour 
sa  part,  à  poursuivre  et  à  atteindre  par  tous  l9S 
moyens  en  son  pouvoir  le  but  tracé  par  le  con- 
cert des  grandes  Puissances,  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur a  jugé  nécessaire  do  mobiliser  une  partie 
de  son  armée. 

Sa  Majesté  Impériale  ne  veut  pas  la  guerre  et 
fera  ce  qui  est  possible  pour  l'éviter.  Mais  elle 
est  résolue  à  ne  point  s'arrêter  tant  que  les 
principes  reconnus  équitables,  humains,  néces- 
saires, par  l'Europe  enti'ère,  et  auxquels  le  senti- 
ment public  de  la  Russie  s'est  associé  avec  la 
plus  grande  énergie,  n'auront  pas  reçu  leur  en- 
tière exécution  sanctionnée  par  des  garanties 
efficaces. 

Vous  êtes  autorisé  à  donner  lecture  et  à  lais- 
ser copie  de  la  présente  dépêche  à  M.  le  Minis- 
tre des  Affaires  étrangères. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Gortschakow. 


I  tive  de  l'Europe,   et  il  ne  s'est  associé  aux 
échanges  d'idées  et  à  l'examen  des  conditions  de 
détail  qui  ontprécérié  l'acconi  aujourd'hui  établi 
I  sur-  cette  question  ijue  sous  l'a  réserve  de  faire 
I  dépendre   fa  )i'-npr'i  adhésion   de  col  accord 
I  mémo  f'ide  son  ur,auiiniti;.  Culle-ei  piiraît  of.q  -ian 
i  aujourd'hui.  Nous  u'avùiis  "qu'à  nous  en  i  y.-mir 
i  et  notre  coucoiiro  est  assuré  ?i  l'œuvre  de  )iacifi- 
cation  et  d'apai  ;eiiicnt  qui  va  être  enirepri.se. 
Nous  no  saurions  nous  f-n  dissimuler  les  diffi- 
cultés. Mais  il  s'agit  de  la  conservation  do  la 
paix,  et  ce  suprême  intérêt  a  droit  aux  efforts  de 
tous. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Decazes. 


Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Gonstantinople, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Télégramme.) 

Péra,  le  15  novembre  1876. 

A  la  suite  des  observations  que  Musurus  Pacha 
était  chargé  de  transmettre  au  Cabinet  de  Lon- 
dres, lord  Derby  a  fait  une  réponse  écrite  oii  il 
insiste  sur  la  nécessité  d'accepter  la  proposition 
de  Conférence. 

Le  Conseil  des  Ministres  s'est  réuni  aujour- 
d'hu>i  pour  examiner  cette  réponse  et  délibérer 
définitivement  sur  la  question.  J'apprends  confi- 
dentiellement qu'après  une  longue  discussion  ils 
ont  eu  recours  à  une  procédure  particulière  :  au 
lieu  de  présenter,  suivant  l'usage,  une  résolution 
au  Sultan  pour  qu'il  la  sanctionne,  ils  ont  cru 
devoir  soumettre  ce  soir  la  question  elle-même 
à  Sa  Majesté  pour  qu'elle  la  tranche  souveraine- 
ment. Mais  je  pense  que  la  décision  sera  favora- 
ble. 

Signé  :  de  Mouy. 


1 


Le  Minisire  des  Affaires  étrangères,  à  VAmhassa- 
deur  de  France  à  Londres. 

Versailles,  le  J6  novembre  1876. 
Monsieur  le  Marquis,  lord  Lyons  m'a  commu- 
niqué la  dépêche  qu'il  a  reçue  du  principal  Se- 
crétaire d'Etat  de  la  Reine,"  sous  la  date  du  4  de 
ce  mois,  et  qui  contient  le  développement  du 
télégramme  de  lord  Derby  relatif  à  la  proposi- 
tion de  réunir  une  Gonférënce  à  Gonstantinople 
et  aux  bases  de  délibération  indiquées  par  le 
Cabinet  de  Londres.  J'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  pour  votre  information  la  copie  de  ce 
document. 

A  l'heure  actuelle,  l'adhésion  de  toutes  les 
Puissances  est  acquise  aux  propositions  an- 
glaises; les  informations  que  j'ai  reçues  à  ce 
sujet  des  différents  Cabinets  confirment  les  indi- 
cations générales  que  je  vous  avais  déjà  trans- 
mises. M.  l'Ambassadeur  d'Autriche  m'a  donné 
lavis  officiel  de  la  décision  favorable  prise  par 
son  Gouvernement.  Il  a  ajouté  toutefois  que  les 
Plénipotentiaires  austro-hongrois  ne  seraient 
autorisés  à  accueillir  qu'arf  référendum  les  pro- 
•positions  les  plus  importantes  qui  leur  seraient 
soumises.  Mais  cette  réserve,  qui  causera  peut- 
être  quelques  lenteurs  au  cours  des  travaux  de 
la  Conférence,  n'est  pas  de  nature  à  en  compro- 
mettre le  principe,  ni  môme  à  en  retarder  l'ou- 
verture. ; 

J'ai  lieu  de  penser  que  la  Porte  ottomane,  de 
son  côté,  est  sur  le  point  de  renoncer  aux  oljjec- 
tions  qu'elle  avait  d'abord  été  tentée  d'opposer 
au  projet  de  Conférence  et  qu'elle  acceptera  en 
définitive  une  délibération  commune  sur  les 
affaires  d'Orient  dans  la  capitale  de  l'Empire 
turc. 

Le  Gouvernement  français  s'est  abstenu  de 
discuter  le  principe  de  cette  délibération  coHec- 


Le  Chargé  d'affaires  de  France  à  Conslanlinople, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(Télégramme.) 

Péra,  le  16  novembre  187G. 
Le  Sultan  n'a  pas  pris  de  décision,  et  la  ques- 
tion sera  tranchée  dans  un  grand  Conseil  des 
Ministres  ét  hauts  dignitaires.  En  me  donnant 
aujourd'hui  cette  informatiofl ,  Safvet-Pacha  a 
ajouté  que  ce  Conseil  se  réunirait  samedi,  et 
qu'il  espérait  que  la  Conférence  y  serait  acceptée. 

Signé  :  de  Mouy. 


Le  Charg'é  d'affaires  de  France  à  Gonstantinople, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Télégramme.) 

Péra,  le  18  novembre  1876. 
Le  Conseil  des  Ministres  et  des  hauts  digni- 
taires vient  de  décider  à  l'unanimité  l'adhésion 
de  la  Porte  à  la  Conférence. 

Signé  :  DK  MOHY. 


Le  Prince  Gortschakow ,  Chancelier  de  l'Empire 
de  Russie,  au  Comte  Schouvalow,  Ambassa- 
deur de  Russie  à  Londres. 

Tsarskoë-Sélo,  le  7/19  1876. 
Lord  A.  Loftus  nous  a  donné  lecture  et  copie 
de  la  dépêche  que  lord  Derby  lui  a  adressée  en 
date  du  30  octobre. 

Elle  a  pour  objet  de  récapituler  les  efforts 
faits  par  le  Cabinet  de  Londres  en  vue  du  réta- 
blissement de  la  paix  en  Orient. 

Nous  relevons  avec  satisfaction  qu'elle  constate 
en  même  temps  l'empressement  que  le  Cabinet 
impérial  a  mis  à  aller  au-devant  d'un  accord 
avec  l'Angleterre. 

Nous  n'avons  jamais  cessé  de  travailler  à  une 
entente  générale  des  grandes  Puissances,  comme 
la  seule  garantie  d'une  solution  pacifique  des 
difficultés  orientales,  et  notre  premier  soin  a  été 
de  nous  en  ouvrir  au  Cabinet  de  Londres.  Dès  le 
mois  d'août  de  l'année  dernière,  prévoyant  les 
dangers  de  l'insurrection  naissante  et  craignant 
de  la  voir  se  transformer  en  question  d'Orient, 
je  vous  avais  chargé  à  Vevey  d'y  rendre  le  Ca- 
binet anglais  attentif,  à  votre  retour  à  Londres. 
Mais,  à  cette  époque,  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  'Britannique  ne  parut  pas  y  ajouter 
l'importance  nécessaire. 

L'Autriche-Hongrie,  plus  directement  intéres- 
sée, accueillit  nos  offres  de  concours  pour  pré- 
venir ces  périls  et  s'entendit  avec  nous  afin  de 
soumettre  à  l'acceptation  des  grandes  Puissan- 
ces des  mesures  d'apaisement. 

Le  projet  contenu  dans  la  dépêche  du  comte 
Andrassy  du  30  décembre  obtint  l'appui  du  Ca- 
binet de  Londres,  bien  qu'il  fût  jugé  inelficaoe, 
et  ainsi  fut  posée  la  base  du  concert  général  que 
aous  désirions. 

Mais,  lorsque  l'expérience  eut  démontré  que 
le  plan  de  réformes  élaboré  à  Vienne  n'était  pas 
réalisable  faute  de  moyens  pratiques  d'exécu- 
tion, et  que  les  trois  Cours  impériales  proposè- 
rent aux  grandes  Puissances  de  développer  ce 
programme,  y  ajoutant  la  sanction  des  garanties 
formulées  dans  le  mémorandum  de  Berlin,  le 
Cabinet  de  Londres  crut  devoir  rejeter  ces  pro- 
positions sans  les  examiner,  sans  les  discuter  et 
sans  y  substituer  aucune  autre  proposition. 

Ainsi  fut  interrompu  le  travail  d'apaisement 
et  de  conciliation  auquel  nous  avions  concouru, 
et  les  conséquences  en  ont  été  terribles. 

Depuis  ce  moment,  le  Cabinet  impérial  n'a 
rien  négligé  de  ce  qui  pouvait  dépendre  de  lui 
pour  rétablir  l'entente  générale  et  il  a  adhéré  à 
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la  plupart  des  propositions  faites  par  l'Ancle- 
terre.  Si  quelques  nuances  se  sont  manifestées 
entre  les  deux  Cabinets  dans  les  différentes 
phases  de  la  négociation,  elles  tenaient  aux  cir- 
constances et  non  à  leurs  intentions.  Nous  ai- 
mons à  en  trouver  la  preuve  même  dans  les  dé- 
marches sur  lesquelles  ils  n'ont  pas  pu  tomber 
d'accord,  c'est-à-dire  les  mesures  d'exécution 
militaires  et  navales  et  l'armistice  de  six  mois. 

Quant  à  la  première,  en  proposant  de  combi- 
ner les  mesures  d'exécution  militaires  avec  l'en- 
trée des  escadres  dans  le  Bosphore  et  même  de 
limiter  ces  mesures  à  l'occupation  maritime  des 
Détroits,  si  cela  était  jugé  suffisant,  le  Cabinet 
impérial  a  attesté  son  entier  désintéressement 
et  sa  déférence  particulière  pour  l'Angleterre, 
naturellement  appelée  à  jouer  un  rôle  prépondé- 
rant dans  toute  action  maritime. 

Quant  à  la  seconde,  le  Cabinet  impérial  ne 
s'est  pas  cru  en  droit"  d'imposer  à  la  Servie  et 
au  Monténégro  une  combinaison  qui  tendait  à 
prolonger  leur  situation  pénible  et  onéreuse, 
sans  leur  offrir  aucune  garantie  d'une  paix  équi- 
table et  solide.  Si  le  Cabinet  de  Londres  eût 
échangé  ses  idées  avec  nous  avant  4'exprimer 
son  adhésion  à  cette  proposition,  nous  lui  au- 
rions exposé  franchement  notre  point  de  vue  et 
pèut-êlre  eût-on  évité  ainsi  une  divergence  os- 
tensible qui  a  nécessairement  dû  diminuer  le 
respect  de  la  Porte  pour  le  concert  européen. 

Mais  ces  nuances  d'appréciation  s'effacent  de- 
vant le  désir  mutuel  d'une  entente  existant  entre 
les  deux  Cabinets,  ainsi  que  le  constate  le  prin- 
cipal Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que. Pour  nous,  c'est  là  l'essentiel  ;  aussi  avons- 
nous  vu  avec  une  sincère  satisfaction  que  le 
Cabinet  de  Londres  s'est  écarté  de  la  stricte  ré- 
serve qu'il  semblait  s'être  imposée  à  la  date  de 
la  dépêche  de  lord  Derby,  en  prenant  depuis 
lors  l'initiative  d'une  proposition  tendant  à  cons- 
tituer une  Conférence  et  à  en  fixer  les  bases  et 
le  mode  d'action.  Nous  nous  y  sommes  ralliés 
avec  le  meilleur  vouloir  et  le  Cabinet  de  Lon- 
dres peut  compter  sur  notre  concours  pour  ar- 
river par  un  accord  à  une  solution  pacifique  de 
la  crise  présente. 

C'est  parce  que  nous  sommes  animés  de  ce 
désir  sincère  d'une  bonne  entente  que  nous 
croyons  devoir  indiquer  franchement  et  sans 
aucune  réticence  les  points  qui  séparent  nos  ap- 
préciations de  celles  du  principal  Secrétaire  d'E- 
tat de  Sa  Majesté  Britannique  quant  à  la  situa- 
tion actuelle  des  choses. 

Les  deux  Cabinets  sont  d'accord  sur  la  néces- 
té  de  ramener  la  paix  en  Orient  et  de  préserver 
celle  de  l'Europe,  en  mettant  un  terme  au  déplo- 
rable état  de  la  Turquie.  Lord  Derby  reconnaît 
comme  nous  que,  pour  arriver  à  un  apaisement 
solide  et  durable,  il  importe  d'améliorer  d'une 
manière  elficace  la  condition  des  sujets  chrétiens 
du  Sultan  par  des  réformes  sérieuses  et  pratiques. 
Il  reconnaît  également  comme  nous  l'insuffisance 
des  réformes  sur  papier  et  la  nécessité  indispen- 
sable de  garanties  d'exécution. 

Nous  ne  différons  d'avis  que  sur  les  moyens  (}e 
réaliser  ce  but,  qui  est  commun  à  toute  l'Eu- 
rope. 

Le  Cabinet  de  Londres  voudrait  le  concilier 
avec  la  lettre  de  stipulations  conclues  en  d'autres 
temps,  dans  une  autre  situation,  avec  d'autres 
idées,  sans  tenir  compte  des  vingt  asnées  écou- 
lées et  de  la  pénible  expérience  qu'elles  ont  ap- 
portée. 

Cette  expérience  a  démontré  avec  la  dernière 
évidence  que  l'action  européenne  en  Turquie 
s'est  condamnée  à  l'impuissance  par  les  stipula- 
tions de  1856,  et  que  la  Porte  en  profite  pour 
perpétuer  le  régime  ruineux  pour  elle  et  pour 
ses  sujets  chrétiens,  désastreux  pour  la  paix  gé- 
nérale, révoltant  pour  les  sentiments  d'humanité 
et  pour  la  conscience  de  l'Europe  chrétienne, 
qu  elle  poursuit  depuis  vingt  ans  avec  la  certitude 
d'une  complète  impunité. 

A  différentes  reprises,  les  grandes  Puissances 
ont  du  se  départir  de  ces  principes  absolus  en 
intervenant  directement  dans  les  affaires  de  la 
Turquie,  notamment  en  Syrie,  dans  les  Princi- 
pautés-Unies, en  Servie  et  à  Candie,  et  leur  ac- 
tion a  obtenu  des  résultats  partiels  et  momenta- 
nés. 

Mais  les  causes  premières  du  mal  subsistant  en 
permanence  et  se  généralisant  devaient  forcément 
aboutir  tôt  -ou  tard  aux  conséquences  que  le 
Cabinet  impérial  n'a  pas  cessé  de  sigflaler  depuis 
vingt  ans  à  la  prévoyance  de  l'Europe. 

Aujourd'hui  le  témoignage  des  faits  est  irrécu- 
sable. Jamais  la  diplomatie  ne  s'est  plus  agitée 
autour  des  questions  orientales  que  pendant 
1  année  écoulée  ;  jamais  l'Europe  n'en  a  été  plus 
troublée,  plus  menaéce  dans  son  repos,  s^s  inté- 


rêts, sa  sécurité.  Jamais  les  violences  par  lesquel- 
les les  Turcs  ont  répondu  à  ses  efforts  de  conci- 
liation et  d'apaisement  n'ont  été  plus  o et 
accomplies  dans  de  plus  vastes  propoi  iiMiM  ; 
jamais  elles  n'ont  révélé  avec  plus  d'évideu  v- Id 
profondeur  et  le  caractère  incurable  du  oi.il  qui 
ronge  la  Turquie  et  met  en  péril  la  sécurité  de 
l'Europe. 

Si  les  grandes  Puissances  veulent  faire  une 
œuvre  sérieuse  et  ne  pas  s'exposer  au  retour  pé- 
riodique et  toujours  aggravé  de  cette  crise  dan- 
ereuse,  il  est  impossible  qu'elles  persévèrent 
ans  le  système  qui  en  laisse  subsister  les .  ger- 
mes et  leur  permet  de  se  développer  avec  l'in- 
flexible logique  des  choses. 

Il  importe  de  sortir  de  ce  cercle  vicieux  et  de 
reconnaître  que  l'indépendance  et  l'intégrité  de 
la  Turquie  doivent  être  subordonnées  aux  garan- 
ti es  réclamées  par  l'humanité,  les  sentiments  de 
l'Europe  chrétienne  et  le  repos  général. 

La  Porte  a  été  la  première  à  enfreindre  les  en- 
gagements qu'elle  a  contractés,  par  le  traité  de 
1856,  vis-à-vis  de  ses  sujets  chrétiens.  L'Europe 
a  le  droit  et  le  devoir  de  lui  dicter  des  conditions 
auxquelles  seulement  elle  peut,  de  son  côté,  con- 
sentir au  maintien  dustaiu  gwo  politique  créé  par 
ce  traité,  et,  puisque  la  Porte  est  incapable  de 
les  remplir,  elle  a  le  droit  et  le  devoir  de  se  subs- 
tituer à  elle  en  tant  qu'il  est  nécessaire  pour  en 
assurer  l'exécution. 

La  Russie,  moins  que  toute  autre  Puissance, 
peut  consentir  à  renouveler  les  expériences  de 
palliatifs,  de  demi-mesures,  de  programme  illu- 
soires qui  ont  abouti,  aux  tristes  résultats  qui 
sont  sous  les  yeux  de  tous  et  réagissent  sur  sa 
tranquillité  et  sa  prospérité  intérieure. 

Mais  si  elle  est  plus  directement,  plus  vive- 
ment intéressée  à  y  mettre  un  terme  par  des 
améliorations  sérieuses  et  efficacement  garan- 
ties, elle  n'en  considère  pas  moins  cette  ques- 
tion comme  d'un  intérêt  généfal,  réclamant  le 
concert  des  volontés  de  toutes  les  grandes  Puis- 
sances, afin  d'être  résolue  pacifiquement. 

Quant  aux  vues  personnelles  qu'elle  apporte 
dans  la  poursuite  de  ce  but,  elles  sont  étran- 
gères à  toute  arrière-pensée  exclusive  ;  les  as- 
surances les  plus  positives  à  cet  égard  ont  été 
maintes  fois  données  par  le  Cabinet  impérial. 

Votre  Excellence  a  été  formellement  chargée, 
par  ma  lettre  du  22  octobre,  de  les  renouveler 
au  principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté 
Britannique  dans  les  termes  les  plus  catégo- 
riaues. 

Sa  Majesté  l'Empereur  les  a  confirmées,  à  Li- 
vadia,  à  lord  Loftus  avec  l'autorité  de  sa  parole 
souveraine. 

Le  Cabinet  de  Londres  ne  saurait  conserver 
aucun  doute  à  cet  égard,  et  nous  espérons  qu'il 
ne  tardera  pas  à  mettre  la  nation  anglaise  en 
mesure  de  se  former  la  même  conviction  en  pu- 
bliait le  rapport  de  son  Représentant. 

"Votre  Excellence  est  autorisée  à  donner  lec- 
ture et  copie  de  la  présente  dépêche  à  lord 
Derby. 

Nous  aimons  à  croire  que  le  principal  Sécré- 
tai) e  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique  y  trou- 
vera aussi  la  preuve  de  notre  sincère  désir  d'agir 
de  concert  avec  le  Gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne,  afin  que  les  principes  sur  lesquels  les 
deux  pays  sont  tombés  d'accord  comme  bases 
de  la  pacification  de  l'Orient  ne  restent  point 
comme  par  le  passé  une  lettre  morte,  un  pro- 
gramme stérile,  sans  sincérité  ni  efficacité,  lais- 
sant .constamment  suspendue,  sur  les  relations 
des  deux  pays  et  sur  la  paix  de  l'Europe,  la 
menace  des  périls  qui  les  troublent  aujourd'hui. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Gortschakow. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  l'Ainbas- 
sadeur  de  France  à  Londres. 

(Télégramme.) 

Paris,  le  21  novembre  187G. 

J'ai  reçu  aujourd'hui  la  visite  du  marquis  de 
Salisbury.  Je  viens  de  donner  à  M.  Gavard,  sur 
notre  entretien,  tous  les  détails  qui  seraient  de 
nature  à  vous  intéresser.  Il  les  complétera  en 
vous  rendant  compte  lui-môme  des  impressions 
qu'il  a  recueillies  dans  une  dernière  entrevue 
avec  le  Plénipotentiaire  anglais,  qu'il  a  pu  revoir 
au  moment  de  son  départ. 

Signé  :  Dec.\zes. 


Le  Chargé  d'Affaires  d:  France  à  Constant inopU, 
au  Ministre  des  A  ff aires  étrangères. 

Péra,  le  22  novembre  1876. 

Monsieur  le  Duc,  'les  termes  de  la  note  adres- 
sée par  lord  Derby  à  Musurus  Pacha,  en  réponse 
aux  observations  que  le  Gouvernement  ottoman 
avait  chargé  son  Ambassadeur  de  présenter  au 
Cabinet  anglais,  ne  permettaient  plus  à  la  Porte 
de  nouvelles  lenteurs.  Ce  n'est  pas  cependant 
sans  peine  qu'elle  s'est  décidée  à  adhérer  à  la 
Conférence  :  les  Ministres  n'ont  pas  osé  prendre 
sur  eux  la  responsabilité  d'un  acte  qui  excitait 
à  un  tel  degré  la  répugnance  de  l'opinion  gé- 
nérale. J'ai  informé  Votre  Excellence  par  le  té- 
légraphe de  leur  démarche  auprès  du  Sultan,  du 
relus  de  Sa  Majesté  de  prononcer  souveraine- 
ment, enfin  de  la  réunion  du  Grand  Conseil 
composé  des  Ministres,  des  dignitaires  ayaat 
rang  de  Vizir,  des  Ulémas  de  la  première  classe, 
des  Muchirs  et  des  fonctionnaires  d'ordre  élevé 
qui  appartiennent  à  la  catégorie  des  Balas,  im- 
médiatement inférieure  à  celle  des  Vizirs. 

L'intention  favorable  du  prince  étant  connue 
d'avance  et  la  nécessité  absolue  de  la  mesure 
se  trouvant  indiquée  par  l'examen  de  la  situa- 
tion et  par  la  résignation  même  des  Ministres, 
ce  Conseil  n'a  discuté  que  très-peu  de  temps  et 
a  accepté  à  l'unanimité,  ou  du  moins  à  une  forte 
m^'orité,  la  proposition  anglaise. 

Je  dois  ajouter  toutefois  que  la  Porte,  en  an- 
nonçant son  adhésion  '  à  lord  Derby  dans  sa  ré- 
ponse à  la  note  du  Foreign  Office,  a  présenté  ■ 
certaines  réserves  ;  eiie  a  exprimé  la  pensée 
que  les  délibérations  de  la  Conférence  ne  porte- 
raient aucune  atteinte  au  prestige  et  aux  droits 
du  Souverain,  aussi  bien  qu'aux  bases  fonda- 
mentales de  l'organisation  de  l'Empire.  Cette 
restriction  a  été  faite,  il  est  vrai,  pour  calmer 
les  appréhensions  des  musulmans  ;  mais  il  ne 
faudrait  pas  lui  refuser  une  certaine  importance  : 
elle  exprime  en  réalité  le  fond  de  la  pensée  des 
hommes  d'Etat  ottomans,  la  nature  même  de 
leurs  inquiétudes,  et  fait  pressentir  les  tendan- 
ces qui  se  produiront  dans  le  sein  de  la  Confé- 
rence. La  presse  turque,  fidèle  interprète  d'un 
sentiment  dont  il  est  impossible  de  se  dissimu- 
ler l'intensité,  ne  cesse  d'insister  sur  cet  ordre 
de  considérations  et  sur  la  volonté  du  pays  de 
faire  respecter  son  indépendance  morale  en 
même  temps  que  son  territoire. 

S'il  faut  en  croire  les  nouvelles  que  les  jour- 
naux recueillent  à  la  Porte,  le  Gouvernement 
serait  disposé  à  devancer  les  délibérations  des 
Plénipotentiaires  et  à  promulguer  bientôt  les 
réformes  qu'il  a  proposées. 

Les  Ministres  voudraient  réaliser  les  promes- 
ses qu'ils  ont  faites  dans  le  mémorandum  où  ils 
affirmaient  naguère  les  intentions  libérales  du 
Souversin,  et  peut-être  se  flattent-ils  d'éviter,  en 
édictant  des  institutions  applicables  à  tout  l'Em- 
pire, que  la  Conférence  leur  impose  les  réformes 
partielles  dont  elle  va  faire  l'objet  de  son  étude. 
Il  y  a' quelques  jours,  Midliat  Pacha  et  plusieurs 
hauts  fonctionnaires  se  seraient  occupés  de  choi-* 
sir  l'édifice  qui  sera  affecté  aux  séances  du 
futur  parlement.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  projets 
laissent  ici  l'opicion  publique  assez  indifférente  : 
la  Conférence  et  les  préparatifs  militaires  de  la 
Russie  absorbent  l'attention  générale. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Db  Moîiy. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  MM.  de 
Bourgoing  et  de  Chaudordy,  Ambassadeurs 
plénipotentiaires  de  France  à  Constantinople. 

Versailles,  le  19  novembre  1876 
Messieurs,  au  moment  où  les  Représentants 
(  es  grandes  Puissances  de  l'Europe  vont  se  l'as- 
sembler à  Constantinople  avec  le  mandat  spécial 
de  rechercher  dans  une  délibération  collective 
les  solutions  les  plus  propres  à  conjurjr  les  cau- 
ses de  mécontentement  et  de  malaise  qui,  de- 
puis plus  d'une  année,  ont  si  profondément 
troublé  l'Orient,  il  importe  de  préciser  les  prin- 
cipes qui,  dès  l'origine  de  la  crise  actuelle  et  au 
cours  des  phases  diverses  qu'elle  a  traversées, 
ont  déterminé  la  conduite  du  Gouvernement 
français.  Les  mêmes  principes  devront  le  guider 
encore  aujourd'hui,  et  c'est  à  les  soutenir  dans 
la  mesure  du  rôle  qui  leur  est  départi  que' de- 
vront s'appliquer  ses  Plénipotentiaires  au  sein 
de  la  Conférence. 

Le  conflit  qui  a  éclaté  entre  la  Turquie  et  les 
populations  «hrétiennes  de   la  péninsule  des  , 
Balkans  a  posé  une  série  de  questions  de  race, 
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je  religioa  et  de  gouvnrnement  de  la  nature  la 
plus  grave,  de  la  portée  la  plus  haute;  les  pas- 
sions qu'elles  ont  soulevées  devaient  fatalement 
faire  sentir  leur  contre-coup  bien  au-delà  des 
contrées  qui  ont  servi  de  théâtre  à  la  lutte,  et 
elles  n'ont  pas  tardé  à  mettre  en  jeu  quelques- 
uns  des  intérêts  essentiels  des  Puissances  voisi- 
nes de  l'Empire  ottoman.  La  France,  au  con- 
traire, ne  voyait  son  intérêt  engagé,  au  milieu 
de  ce  vaste  ébranlement,  que  d'une  manière  in- 
directe. Sun  éloignement  favorisait  son  impar- 
tialité, et  c'est  surtout  par  des  considérations 
d'ordre  général  qu'elle  a  dû  se  guider  dans  l'ap- 
préciation des  faits.  Elle  ne  pouvait  d'une  part 
se  montrer  insensible  aux  soulTrances  des  chré- 
tiens d'Orient  ;  à  maintes  reprises  dans  le 
passé,  elle  leur  avait  doané  des  gages  de  sa  sol- 
licitude, et  ses  sympathies  étaient  traditionnel- 
lement acquises  à  tout  efTort  sincère  pouvant 
aboutir  à  l'amélioration  de  leur  sort.  D'un  autre 
côté,  la  conservation  de  la  paix  européenne 
devait  demeurer  le  but  permanent  de  sa  politi- 
que. 

Fidèles  à  cette  double  préoccupation,  nous 
nous  sommes  employés,  autant  qu'il  a  dépendu 
de  nous,  à  maintenir  l'entente  entre  l°s  Puissan- 
ces, en  nous  associant  à  toutes  les  tentatives  qui 
pouvaient  être  faites  de  commun  accord  pour 
procurer  aux  populations  chrétiennes  des  satis- 
factions légitimes. 

Lorsque,  à  la  fin  de  l'année  dernière,  la  Russie 
et  l'Autriche  ont  combiné  de  concert  les  termes 
d'un  programme  de  pacification,  exposé  dans  la 
note  du  comte  Andrassy,  nous  nous  sommes 
entremis  pour  concilier  l'assentiment  unanime 
de  ■  l'Europe  à  des  propositions  qui,  respectant 
l'intégrité  da  la  Turquie,  tenaient  compte  des 
scrupules  des  Cabinets  les  plus  strictement 
attachés  à  l'ordre  existant. 

Plus  tard,  au  moment  oij  se  produisit  une  re- 
grettable divergence  de  vues  au  sujet  de  la  por- 
tée du  mémorandum  de  Berlin,  nos  démarches 
ont  eu  de  même  pour  objet  de  faire  disparaître 
les  malentendus,  de  ramener  les  Cabinets  à  une 
appréciation  plus  juste  de  leurs  intentions  réci- 
proques, d'aplanir  enfin  les  voies  à  un  accord 
d'où  dépendait  toujours,  suivant  nous,  l'efQcacité 
des  mesures  qu'il  serait  possible  >d6  prendre 
pour  le  bien  véritable  des  populations. 

Naguère  encore,  après  qu'une  série  de  combats 
sanglants  et  dénués  de  résultats  en  proportion 
avec  les  sacrifices  imposés  eut  démontré  la 
pressante  nécessité  de  faire  cesser  au.  plus  tôt 
une  stérile  effusion  de  sang,  nous  avons  appuyé 
de  tout  notre  concours  les  propositions  qui  ten- 
daient à  un  armistice  immédiat  et  incondition- 
nel. Nous  nous  sommes  efforcés  de  dégager  cette 
question,  la  plus  réellement  urgente  à  nos  yeux, 
des  discussions  qui  portaient,  soit  sur  les  bases 
de  la  paix  à  conclure,  soit  sur  le  plus  ou  moins 
de  durée  de  l'armistice  lui-même,  et  qui,  en 
compliquant  les  termes  de  l'entente  à  interve- 
nir, reculaient  le  moment  d'une  suspension  d'ar- 
mes reclamée  impérieusement  par  l'humanité. 
,  Aujourd'hui  que  la  lutte  est  arrêtée  sur  les 
champs  de  bataille,  les  Représentants  des  Cabi- 
nets ont  pour  mission  dfe  débattre,  dans  une 
réunion  solennelle,  les  questions  agitées  inutile- 
ment depuis  plus  d'un  an,  puis  momentanément 
différées  pendant  la  période  des  combats  et  qui 
s'imposent  désormais  avec  une  gravité  nouvelle. 
Les  Plénipotentiaires  français  les  aborderont 
dans  le  même  esprit  qui  n'a  cessé  d'animer  leur 
Gouvernement.  Ils  seront  les  interprètes  de  son 
désir  de  consacrer  par  l'autorité  de  l'Europe  des 
combinaisons  qui  puissent  protéger  les  popula- 
tions chrétiennes  de  la  Turquie  contre  la  prolon- 
gation des  maux  dont  elles  out  trop  souffert  et  que 
le  sentiment  universel  proclame  intolérables.  Ces 
maux  proviennent  surtout  des  vices  de  leur 
administration  locale,  de  l'inégalité  de  traitement 
à  laquelle  elles  ont  été  trop  longtemps  soumises 
dans  leurs  rapports  quotidiens  avec  la  population 
musulmane;  enfin  de  l'impossibilité  oii  elles  se 
trouvent  de  faire  entendre  leurs  griefs  et  d'en 
obtenir  le  redressement  par  des  voies  légales. 

Le  remède  à  cet  état  de  choses  a  été  naturelle- 
ment cherché  par  les  Puissances,  qui  se  sont 
occupées  depuis  plusieurs  mois  de  mettre  fin  à 
un  conflit  menaçant  pour  la  paix  générale;  nous 
croyons  qu'il  se  trouve  à  peu  près  suffisamment 
indiqué  dans  les  actes  successifs  où  elles  ont 
consigné  les  résultats  de  leurs  réflexions.  Les 
propositions  contenues  dans  la  note  du  comte 
Andrassy,  et  acceptées  par  l'Europe  entière, 
celles  du  mémorandum  de  Berlin  sur  lesquelles 
sans  doute,  aujourd'hui,  aucun  dissentiment  sé  - 
rieux  ne  pourrait  s'élever;  enfin,  les  trois  points 
qu'avait  formulés  en  dernier  lieu  la  Grande- 
Bretagne,  et  que  la  Russie  a  repris  pour  son 


compte,  paraissent  fournir  dans  leur  ensemble, 
aux  délibérations  do  la  Conférence,  une,  base 
assez  largo  pour  établir  des  solutions  qui  ré[)0n- 
dent  à  tous  les  besoins  légitimes,  et  aux([U'-llos 
l'adhésion  générale  puisse  être  acquise.  La  Tur- 
quie elle-même  s'est  déjà  placée  dans  cet  ordre 
d'idées;  elle  s'est  appropriés  la  substance  des 
suggestions  des  Puissances  pour  en  faire  un 
projet  de  réformes  embrassant  tout  l'Empiro 
ottoman,  et  elle  a  ainsi  donné  un  gage  de  sa 
bonne  volonté  d'appliquer  les  mesures  libérales 
dont  l'Europe  lui  recommande  l'adoption. 

Assurément,  les  propositions  des  Puissances, 
telles  qu'elles  se  sont  produites  jusqu'à  ce  jour, 
auront  besoin  d'être  coordonnées,  développées, 
éclaircies  dans  le  détail,  et  ce  sera  là,  à  pro- 
prement parler,  la  tâche  de  la  Conférence. 

Il  y  a  lieu  de  penser  que  la  partie  la  dIus  dé- 
licate de  ce  travail  consistera  à  définir  en  termes 
acceptables  pour  tous  l'autonomie  relative  qu'il 
est  question  de  concéder  à  la  Bosnie,  à  l'Herzé- 
govine et  à  la  Bulgarie. 

Si  nous  rapprochons  les  divers  projets  qui  ont 
précédé  les  propositions  anglaises,  et  les  sugges- 
tions mêmes  présentées  depuis  par  le  général 
Ignatiew,  de  l'ensemble  des  réformes  dont  la 
Porte  a  voulu  prendre  l'initiative  et  promet  la 
fidèle  exécution,  nous  pouvons  espérer  que  les 
Plénipotentiaires  trouveront  une  formule  com- 
mune à  laquelle  le  Cabinet  ottoman  lui-même  ne 
pourra  refuser  son  adhésion. 

Mais  la  difficulté  restera  grande  pour  la  Con- 
férence, lorsqu'il  s'agira  de  déterminer  les  ga- 
ranties destinées  à  assurer  l'efficacité  et  la  durée 
pratique  des  réformes  sur  l'introduction  des- 
quelles les  Puissances  se  seront  mises  d'accord 
avec  la  Porte.  Après  les  expériences  nombreuses 
qui  ont  démontré  qu'en  Orient  les  promesses  les 
plus  solennelles  ne  sont  souvent  que  lettre 
morte,  que  les  intentions  les  plus  généreuses  y 
demeurent  le  plus  ordinairement  impuissantes, 
que  les  améliorations  les  plus  recomrnandables 
y  échouent  en  fait  devant  d'obscurs  et  insur- 
montables obstacles,  l'Europe  est  fondée  à  atten- 
dre qu'un  ensemble  d'institutions  sauvegardera 
cette  fois  le  fonctionnement  sérieux  de  l'œuvre 
de  réforme  à  laquelle  elle  aura  concouru.  Les 
Plénipotentiaires  français  donneront  tous  leurs 
soins,  avec  leurs  collègues  des-difîérents  pays,  à 
concilier  dans  ce  but  les  intérêts  et  les  points  de 
vue  divers  dont  la  situation  leur  commande  de 
tenir  compte. 

Indépendamment  du  soin  de  régler  le  sort  des 
provinces  insurgées,  la  Conférence  a  le  devoir 
de  rétablir  sur  des  bases  durables  la  paix  entre 
la  Porte  et  les  deux  principautés  chrétiennès 
qui  ont  pris  les  armes  contre  elle.  En  ce  qui 
concerne  la  Servis,  tout  le  monde  paraît  d'accord 
pour  lui  reconnaître  le  bénéfice  du  statu  quo 
ante  hélium.  Les  puissances  ne  sauraient  ad- 
mettre que  les  stipulationoi  qui  ont  successive- 
ment réglé  la  situation  de  cette  principauté,  et 
qu'elles  ont  consacrées  par  leurs  signatures, 
soient  remises  en  question  aujourd'hui.  D'autre 
part,  les  inconvénients,  les  dangers  mêmes  d'une 
occupation  des  forteresses  serbes  parles  troupes 
ottomanes  sont  trop  manifestes  pour  qu'un  sem- 
blable dessein  puisse  être  pris  en  considération. 
On  ne  doit  pas  songer  davantage  à  imposer  des 
charges  pécuniaires  à  un  pays  naturellement 
pauvre  dont  une  guerre  désastreuse  et  impru- 
dente a  épuisé  les  dernières  ressources. 

La  question  est  peut-être  moins  simple  pour  ce 
qui  regarde  le  Monténégro.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment parce  que  de  ce  côté  les  résultats  de  la 
guerre  sont  demeurés  plus  indécis;  mais  depuis 
longtemps  les  Puissances  ont  dû  reconnaître  que 
les  conflits  périodiques  dont  le  voisinage  de  la 
Montagne  Noire  est  le  théâtre  ont  pour  motif 
principal  la  délimitation  défectueuse  de  celte 
contrée.  Nous  croyons  que  la  Porte  elle-même 
n'est  pas  éloignée  d'admettre  la  justesse  de  cette 
observation.  En  tout  cas,  il  sera  de  son  intérêt 
bien  entendu  d'examiner  si  le  meilleur  moyen 
d'assurer  dans  cette  région  une  pacification  du- 
rable ne  serait  pas,  comme  la  Suggestion  en  a 
été  faite  déjà  dans  un  esprit  incontestablement 
amical  pour  la  Turquie,  d'ouvrir  aux  Monténé- 
grins, par  une  reciilication  volontaire  du  terri-  | 
toire,  les  débouchés  qui  leur  manquent,  soit  vers  i 
la  mer,  soit  vers  les  parties  de  terre  arables  si-  | 
tuées  au  pied  des  hauteurs  improductives  où 
ils  sont  actuellement  cantonnés.  | 

Mais,  tout  en  s'iuspirant  des  considérations  qui  i 
précèdent  dans  l'appréciation  des  questions  qui  l 
S'-ront  débattues  devant  eux,  les  Plénipotentiaires  ^ 
français  devront  se  r  ippeler  que  l'objet  principal  ■ 
de  leur  mission  est  de  contribuer  par  leurs  efforts 
et  leurs  conseils  à  fciire  prévaloir  l'ordre  de  s.o-  1 
lutions  qui  paraîtra  le  plus  propre  à  réunir  l'ad- 


hésion de  toutes  les  Puissances  et  à  garantir,  p:ir 
c<)nséqiicnt,  le  maintien  de  la  paix  européenne. 
Pin  dehors  de  cette  préoccupation  qui  pour  nous 
domine  toutes  les  autres,  les  intérêts  de  la  France 
ne  sont  pas  assez  directement  impliqués  ilans  le 
débat  des  questions  pendantes  pour  que  nous 
nous  reîranjhions  dans  aucun  parti  pris  et  pour 
quo  nous  pronions  soit  l'initiative,  soit  même  la 
déiense  absolue  d'aucun  système. 

Ën  résumé,  fa  réunion  des  Représentants  de 
.l'Europe  doit  se  proposer  de  travailler  à  l'amé- 
lioration du  sort  des  populations  chrétiennes  de 
la  Turquie. 

Nos  Plénipotentiaires  se  placeront  dans  cet 
ordre  d'idées,  en  donnant  leur  appui  à  toute 
proposition  libérale  qui  sera  de  nature  à  assurer 
un  semblable  résultat,  bien  qu'ils  doivent  s'abs- 
tenir de  prendre  des  initiatives  qui  les  feraient 
sortir  de  leur  rôle.  Mais  ils  s'attacheront  de  pré- 
férence aux  systèmes  qui,  en  adoptant  le  statu 
quo  pour  base  des  réformes  nouvelles  et  en  res- 
pectant l'intégrité  politique  et  géographique  de 
la  Turquie,  auront  le  plus  de  chances  d'être 
agréées  par  l'unanimité  des  Cabinets  de  l'Eu- 
rope . 

Nous  ne  nous  séparerions  des  autres  Puis- 
sances que  le  jour  où  elles  voudraient  appuyer 
leur  verdict  par  des  mesures  de  coercition  ma- 
térielle et  où  elles  trouveraient  bon  de  procéder 
par  voie  d'occupation  militaire,  soit  dans  les 
provinces  dont  le  sort  est  en  question,  soit  sur 
d'autres  points  de  l'Empire  turc.  Nous  ne  pour- 
rions pas  nous  associer,  même  moralement,  à  des 
mesures  de  ce  genre,  sans  nous  départir  de  la 
stricte  neutralité  dont  nous  nous  sommes  fait 
une  loi,  et  sans  risquer  d'être  entraînés  dans  des 
complications  auxquelles  nous  sommes  décidés  à 
demeurer  étrangers.  Aussi,  nos  Plénipotentiaires, 
qui  ne  laisseront  pas  ignorer  notre  ferme  réso- 
lution à  cet  égard,  devront-ils  user  de  toute 
leur  influence  pour  détourner  les  Représentants 
des  autres  nations  de  desseins  que,  quant  à 
nous,  en  les  envisageant  môme  à  un  point  de 
vue  général,  nous  ne  pourrions  considérer  que 
comme  funestes,  et  qui  conduiraient  presque  fa- 
talement f  Europe  à  des  aventures  en  opposition 
directe  avec  ses  intentions  pacifiques.  Nous  nous 
en  reposons  au  surplus  sur  la  sagesse  des  Cabi- 
nets pour  éviter  un  recours  à  des  expédients 
aussi  périlleux,  dont  nous  n'avons  admis  ici 
l'hypothèse  que  pour  mieux  caractériser  la  ligne 
de  conduite  dans  laquelle  auront  à  se  renfermer 
les  Plénipotentiaires  de  France. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  sur 
lesquelles  je  devais  retenir  votre  attention  et  les 
instructions  générales  que  je  voulais  vous  con- 
fier. Vous  vous  inspirerez  d'ailreurs,  dans  l'ap- 
plication que  vous  aurez  à  en  faire,  du  principe 
même  qui  dirige  notre  politique  extérieure  ;  vous 
en  trouverez  le  développement  dans  la  déclara- 
tion que  j'avais'i'honneur  de  faire  an  commen- 
cement de  ce  mois  à  la  Chambre  des  Députés  et 
que  je  crois  devoir  remettre  sous  vos  yeux. 

La  France  n'entend  pas  sortir  de  son  recueil- 
lement. Elle  ne  pouvait  se  refuser  à  faire  enten- 
dre sa  voix  dans  les  conseils  de  l'Europe;  mais 
elle  prétend  n'y  défendre  que  les  grands  intérêts 
de  la  paix,  de  la  concorde  et  de  la  civilisation 
et,  en  prêtant  son  concours  le  plus  actif  à  tous 
les  efforts  qui  se  feront  pour  en  assurer  les 
bienfaits,  elle  entend  toujours  conserver  la  libre 
possession  d'elle-même  et  de  ses  résolutions.  Vous 
ne  devrez  donc  jamais  et  en  aucune  circonstance 
vous  engager  dans  des  voies  qui  pourraient 
mettre  en  question  ou  compromettre  sa  neu- 
traUté. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Dec.\ze3. 


DÉCLARATION   DU    MINISTRE   DES  AFF.URSS 
ÉTRANGÈRES. 

(3  novembre  1876.) 

«  Messieurs,  un  grand  nombre  de  nos  collègues 
se  sont  montrés-  désireu.x  de  recevoir  des  éclair- 
cissements sur  la  politique  suivie  pendant  votre 
absence,  au  sujet  des  événements  dont  l'Orient 
est  le  théâtre. 

«  Je  suis  chargé  de  vous  apporter  ces  explica- 
tions. Nous  étions  nous-mêmes  impatients  de 
vous  les  fournir  et  de  vous  déclarer  que,  au 
milieu  des  circonstances  délicates  que  nous 
avons  traversées,  le  Gouverneuient  ne  s'est  pas 
écai  té  un  seul  instant  de  la  ligne  de  conduite 
qui  lui  était  dictée  par  le  sentiment  formel  des 
Chambres  et  du  pays. 

«  Notre  politique  dans  lei  affaires  e.xtérieures 
nous  était  commandée  par  l'intérêt  suprême  et 
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domina/fit  dont  nous  retrouvions  partout  l'écla- 
tante nianilestation  ;  dous  savions  qu'à  vos  yeux, 
commf!  aux  nôtres,  la  paix  est  le  premier,  le 
plus  essiîuliel  île  nos  besoins. 

«  Non.-,  sommes  restés  invariablement  fiJelî' 
à  cette  coiivictinn. 

«  C"e.-i  la  p,:ix  q^i  pomid  à  la  France  de  s>- 
consacrer  à  sa  réorganisation  intérieure  et  de 
réparer  peu  à  peu  lus  désastres  d'un  passé  ré- 
cent. 

«  Elle  B0  correspond  pas  seulement  à  des  né- 
cessités dont  l'évidence  apparaît  aux  yeux  de 
tous,  elle  est  aussi  et  reste  l'aspiration  réfléchie 
et  libre  de  la  nation  française,  et  nous  pouvons 
constfi  ter  gue,  pendant  qu'une  partie  de  l'Europe 
est  livrée  à  des  inquiétudes  dont  le  contre-coup 
se  fait  sentir  partout,  notre  pays  ne  veut  évo- 
quer et  n'appelle  que  l'^s  luttes  fécondes  de 
l'industrie  et  du  commerce. 

«  Teutefois,  nous  avons  compris  avec  vous, 
Messieurs,  que  ce  repos  doit  s'éiendre  à  l'Eu- 
rope entiè.-e  pour  porter  les  fruits  que  nous  en 
attendons. 

«  C'est  cette  pensée  qui  nous  a  déterminés, 
dès  le  premier  jour,  à  ne  pas  refuser  aux  elforts 
et  aux  conibinaisoDS  qui  ont  eu  pour  but  de  ré- 
tablir la  paix  là  oii  elle  était  atteinte  et  de  la 
protéger  là  où  elle  était  menacée,  l'appui  qui 
nous  était  demandé.  Laissant  à  d'autres  les  ini- 
tiatives, nous  avons  agi  uniquement  dans  le  sens 
de  la  conciliation,  nous  réservant  seulement  de 
conseiller  et  de  faciliter  l'entente  entre  toutes 
les  Puissances. 

«  Aussi,  aucune  incertitude  n'a  pu  se  produire 
sur  la  sincérité  de  nos  sentiments  pacifiques, 
non  plus  que  sur  notre  résolution  de  rester 
étrangers  aux  conflits  que  nous  aurions  pu  ap- 
préhender si  nous  avions  eu  moins  de  confiance 
dans  la  sagesse  des  Gouvernements  européens. 

«  Mais  cette  politique  aurait  trahi  vos  inten- 
tions les  plus  nobles,  si  elle  n'avait  pas  saisi 
toutes  les  occasions  de  plaider,  dans  ce  qu'elle  a 
de  juste,  la  cause  des  chrétiens  de  l'Orient,  Les 
traditions  les  plus  anciennes  de  la  France  étaient 
étroitement  d'accord  avec  les  besoins  généraux 
de  notre  situation  pour  nous  le  recommander. 

«  Nous  ne  pouvions,  d'ailleurs,  méconnaître 
qu'en  intervenant  par  nos  conseils  en  faveur  de 
populations  qui  ont  toujours  eu  foi  dans  l'assis- 
tance morale  de  notre  pays,  et  en  maintenant 
notre  action  dans  les  justes  bornes  qui  nous 
étaient  tracées  par  le  respect  des  droits  de  tous, 
nous  servions  encore  efficacement  les  grands  in- 
térêts de  la  paix,  inséparables  de  ceux  de  l'hu- 
jnanité  et  de  la  civilisation. 

«  L'armistice  qui  vient  d'être  conclu  nous  per- 
met dû  marquer  une  première  étape  dans  ces 
voies  de  l'apaisement  et  de  constater  un  pre- 
nner  succès  pour  la  politique  de  conciliation. 

p  Aussitôt  que  les  circonstances  la  permet- 
tront, le  Gouvernement  s'empressera  de  placer 
sous  vos  yeux  les  pièces  les  plus  importantes  de 
Ja  correspondance  diplomatique  qu'il  a  entre- 
tenue, depuis  près  de  dix-huit  mois,  sur  ces  gra- 
ves questions,  avec  ses  Agents  à  l'étranger. 

«  Vous  y  trouverez  la  preuve  que  le  Gouver- 
nement de  la  République  a  pris  une  place  esti- 
mée dans  le  concert  européen  et  qu'il  y  a  tenu, 
eu  toute  circonstance  un  langage  conforme  à  la 
dignité  et  à  l'intérêt  du  pays,  tout  en  lui  réser- 
vant pour  l'avenir  l'entière  liberté  de  ses  réso- 
lutions. 

«  Nous  devons  ajouter  qu'il  n'a  rien  été  ré- 
clamé de  nous  au-delà  de  notre  concours  loyal 
pour  atténuer  les  diflicultés  du  présent  et  pré- 
venir en  Orient  des  complications  également  re- 
doutées par  toutes  les  Puissances. 

«  Que  si,  contrairement  à  notre  attente,  ces 
complications  devaient  se  produire,  vous  pouvez 
être  certains  que  nous  ne  nous  départirons  pas 
do  la  neutralité  qui  nous  est  commandée  et  que 
nous  ne  vous  demanderons  jamais  de  compro- 
mettre, dans  une  lutte  où  ses  intérêts  essentiels 
ne  seraient  pas  engagés,  l'honneur  et  la  sécurité 
de  la  France. 

_  «  C'est  ainsi  qu'après  avoir  associé  nos  efforts 
a  ceux  dos  autres  Cabinets  pour  conserver  la 
paix  a  1  Europe,  nous  serons  du  moins  assurés 
de  pouvoir  k  garder  pour  nous-mêmes.  » 


L'Ambassadeur  de  France  à  Vienne  au  Minisire 
des  Affaires  étrangères. 
(Télégramme.) 


pass'''  if!i  la  journée  de  samedi  et  lo  dimanche 
matin  il  est  parti  pour  Rome.  Pendant  sou  court 
séjour  dans  la  capitale  de  l'Empire,  l'Ambassa- 
deur extr.iordinaire  de  la  Reine  d'Angleterre  a 
pu  s'aboucher  avec  les  principaux  hommes 
d'El.it  du  pays  ;  )1  a  eu  dans  la  mat^née  de  ta- 
uie  ii,  avec  lé  coniîe  Andrassy,  une  longuf.  'con- 
téren."c  suivie  d'une  audience  de  l'Empereur  et 
d'un  diner  au  palais  impérial.  Le  soir,  il  rencon- 
trait dans  les  salons  de  lady  Buchanan  la  plu- 
part des  membres  du  Cabinet  et  des  membres 
du  coijjs  diplomatique.  J'ai  cru  devoir  me  ren- 
dre à  cette  réunion,  et  j'ai  eu  avec  le  marquis 
de  Salisîjury  un  entretien  assez  prolongé.  Son 
dernier  mot  a  été  :  «  Ma  mission  est  une  mis- 
sion de  paix.  » 

, Signé  :  Vogué. 


Le  Marquis  de  Noailles,  Ambassadeur  de  France 
près  la  Cour  d'Italie,  au  Ministre  des  Affaires 
étrangères. 

(Télégramme.) 

Rome,  le  l"  décembre  1876. 

Lord  Salisbury  m'a  chargé  de  vous  dire  que 
vos  prévisions  sur  l'accueil  qu'il  devait  recevoir 
dans  les  différentes  Cours  se  sont  réalisées  ;  qu'il 
a  été  content  du  langage  tenu  à  Rome  et  des 
dispositions  qu'il  y  a  trouvées. 

M.  Melegari  m'a  dit  être  également  satisfait 
de  sa  conversation  avec  le  Représentant  anglais 
auprès  duquel  il  a  insisté  sur  le  principe  de  fin- 
tégrité  de  l'Empire  ottoman,  en  ne  dissimulant 
pas  la  répugnance  du  Gouvernement  italien  pour 
tout  projet  d'occupation.  Il  a  en  môme  temps 
insisté  sur  la  nécessité  de  se  montrer  très-large 
sur  la  question  des  réformes  et  sur  le  désir  de 
maintenir  la  paix.  Il  ne  se  dissimule  pas  les 
grandes  difficultés  qu'il  va  rencontrer  à  Cons- 
tanlinople  et  craint  la  résistance  des  Turcs.  Il 
fonde  son  espoir  sur  le  désir  qu'il  a  partout 
trouvé  de  voir  la  paix  maintenue. 

Signé  :  NO.iILLES. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Constaniinople,  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Télégramme.) 

Péra,  le  11  décembre  1876. 
La  première  séance  des  Réunions  préliminai- 
res des  Plénipotenlaires  a  eu  lieu  aujourd'hui 
sous  la  présidence  du  général  Ignatiéw.  M.  de 
Moiiy  a  été  chargé  de  rédiger  les  comptes  ren- 
dus des  séances  n'ayant  pas  le  caracière  de  pro- 
tocoles et  dout  le  seul  but  est  de  fixer  le  texte 
des  décisions  ne  varietur  (1).  . 

Signé  :  BOURÛOING. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Constaniinople,  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Télégramme.) 

Péra,  le  19  décembre  1876. 

Midhat  Pacha  est  nommé  Grand  "Vizir  à  la 
place  de  Méhémet  Ruchdi. 

Signé  :  BOURGOÏKG. 


Le  Minisire  des  Affaires  étrangères  à  l'Ambassa- 
deur du  France  à  Londres. 

Versailles,  le  20  décembre  1876. 
Monsieur  le  Marquis,  les  informations  reçues 
en  dernier  heu  de  nos  Plénipotentiaires  à  Côns- 
tantinople,  rapprochées  de  votre  télégramme 
d'hier,  sont  de  nature  à  beaucoup  atténuer  les 
espérances  de  paix  que  les  travaux  préliminai- 
res de  la  Conférence  avaient  d'abord  fait  naî- 
tre. 

De  sérieux  efTorts  de  conciliation  ont  été  ten- 
tés et  ils  ne  sont  pas  demeurés  inutiles,  car  il 
était  nécess.iire,  avant  toute  chose,  que  les  Puis- 
sances se  missent  d'accord  entre  elles  sur  un 
programme  commun,  et  ce  résultat  a  été  ob- 
tenu. Le  Cabinet  anglais  approuve  les  proposi- 
tions qui  lui  ont  été  transmises  par  lord  Salis- 


Vienne,  lo  28  novembre  1876. 
Le  marquis  de  Salisbury  est  arrivé  à  Vienne 
Je  vendredi  24  au  soir,  venant  de  Berlin  :  il  a 


(1)  \oir  a  l'appendice  les  comptes  rendus  des 
Réuûious  préliminaires  et  des  Protocoles  de  la 
Conférence. 


j  bury  et  qui  étaient  acceptées  par  tous  les  au 
I  très  Plénipotentiaires.  Mais  la  Conférence  s'ouvre 
{  demain  aux  Représentants  de  la  Turquie,  et 
[  comme  pour  notre  part  nous  n'avons  cpssé  de  le 
I  craindre,  tout  en  travaillant  à  l'entfnte  des 
I  Puissances,  celles-ci  vont  se  trouver,  saus  nul 
l^doute,  en  prési^nce  de  résislances  tr^-s-sérieuses. 
'Je  vois  paitoyt  su  nianiCesler  à,  cf^t  égard  un 
sentiment  d'inquiétude  qui  est  partagé  par  nos 
Plénipotentiaires,  et  je  suis  frappé  des  appré- 
hensions que  lord  Derby  vous  a,  de  son  coté, 
confiées. 

L'éventualité  d'un  insuccès  ^es  négociations 
actuelles  s'impose  donc  à  notre  prévovance,  et 
nous  devons  nous  demander  quelles  seront  les 
résolutions  des  diC'érents  Cabinets,  si  elle  vient 
à  se  produire.  Lord  Derby  ne  vous  a  point  caché 
qu'il  était  bien  décidé  à  ne  pas  employer  la 
coercition  envers  le  Gouvernement  ottoman. 
Nous-mêmes,  assurément,  nous  ne  penserions  pas 
un  seul  instant  à  user  de  contrainte.  Mais  on  as- 
sure que  le  Cabinet  de  Londres  ne  repoussse 
pas  avec  une  égale  énergie  l'idée  d'une  pression 
diplomatique,  et  qu'il  se  propose  de  témoigner 
de  son  sentiment  par  quelque  démonstration 
purement  morale,  telle  que  le  rappel  de  son 
Ambassadeur.  Nous  aurions  un  grand  intérêt  à 
être  instruits  des  dispositions  du  Cabinet  de 
Londres,  et  je  vous  prie  de  ne  rien  négliger  pour 
les  connaître  exactement  dans  vos  entretiens 
avec  lord  Derby. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Decazes. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople,  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(Télégramme.) 

Péra,  le  22  décembre  1876. 

Nous  avons  tenu  aujourd'hui  notre  séance  de 
clôture  des  Réunions  préliminaires,  sans  inci- 
dent important. 

La  première  séance  de  la  Conférence  aura 
lieu  demain  sous  la  présidence  de  Safvet-Pa- 
cha. 

Signé  :  BOURGOING. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Londres  ,  au  Mi 
nistre  des  Affaires  étrangères. 
(Extrait.) 

Londres,  le  22  décembre  1876. 

Monsieur  le  Duc,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
annoncer,  par  le  télégraphe,  le  résultat  de  la 
séance  du  Conseil  des  Ministres  convoqué  pour 
rédiger  les  instructions  du  marquis  de  Salisbury, 
à  la  suite  des  premières  délibérations  de  la  Cou- 
lérence  préliminaire. 

Le  Conseil  a  été  tenu  le  19  et  le  principal  Se- 
crétaire d'Etat  a  bien  voulu  me  donner  lecture 
du  télégramme  qu'il  a  adressé  au  marquis  de  Sa- 
lisbury. 

«  Nous  adhérons,  y  efet-il  dit,  à  tout  ce  qui  a 
«  été  décidé  dans  les  conférences  préliminaires, 
«  y  compris  la  commission  et  l'escorte  qui  ne 
«  devra  pas  dépasser  6,000  hommes,  composés  de 
«  troupes  tirées  d'un  pays  neutre,  la  Belgique, 
«  par  exemple.  Nous  faisons  réserve  des  modifi- 
«  cations  qui  pourront  être  faites  quand  la 
<f  Conféremce  sera  réunie. 

«  Nous  réservons  également  notre  opinion  en 
a  cas  de  résistance  de  la  Turquie  à  ce  qui  lui 
«  sera  demandé.  » 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  d'Harcourt. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Londres,  au  Minis- 
tre des  A  ffaires  étrangères. 

(Télégramme.) 

Londres,  le  23  décembre  1876. 
L'Angleterre  conseillera  fortement  à  la  Tur- 
cfuie  d'accepter  les  propositions  de  la  Confé- 
rence et  déclarera  retirer  à  la  Porte  tout  appui 
en  cas  de  refus.  Les  Ambassadeurs  anglais  quit- 
teront Constantinople,  l'un  naturellement  par  la 
conclusion  de  la  Conférence,  l'autre  devant  pren- 
dre un  congé  pour  raison  de  santé  ;  mais  les 
intérêts  anglais  sont  trop  considérables  pour  qu'il 
y  ait  rupture  des  relations  diplomatiques. 

Signé  :  d'Harcourt. 
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'inislre  des  Affaires  élrangbrcs,  aux  Plânipo- 
tenliaires-  de  France  à  Constanlinople. 
(Télégramme.) 

Paris,  le      décembre  1S7C. 
GabinPt  anglais,  interrogé  par  moi  snr  si-s 
ultérieures,  m'a  répondu  :  «  L'Angleterre 

iseillera  fortement  à  la  Turquie  d'accepler 
propositions  de  la  Conférence  et  déclarera 

irer  à  la  Porte  tout  appui  en  cas  de  re- 

L.es  Ambassadeurs  anglais  quitteront  Cons- 
itinople,  l'un  naturellement  par  la  conclusion 

la  Conférence,  l'autre  devant  prendre  un 
igé  pour  raison  de  santé;  mais  les  intérêts 
jlais  sont  trop  considérables  pour  qu  il  y 

rupture  des  relations  diplomatiques.  » 
cas  échéant,  nous  adopterons  très-probable- 
:  le  même  parti.  M.  de  Bourgoing  prendra  le 
é  qu'il  a  depuis  longtemps  sollicité,  mais  il 
iditera  régulièrement  un  Chargé  d'affaires, 
ieu  de  croire  que  c'est  aussi  la  résolution  à 
iUe  l'Italie  s'arrêtera.  Le  prince  Gortschakow 
t  disposé,  si  telle  est  l'attitude  prise  par  les 
sauces,  à  laisser  lui  aussi  et  tout  d'abord  un 
gé  d'alTaires  à  Constantinople  après  le  départ 
^.mbassadeur. 

Signé  :  Decazes. 


■bassadeur  de  Franc»  à  Constantinople,  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Extrait.) 

Péra,  le  26  décembre  1876. 
nsieur  le  Duc,  j'ai  l'honneur  d'adresser,  ci- 
à  Votre  Excellence,  un  exemplaire  de  la 
■itutioQ  qui  vient  d'être  promulgaée, 
as  une  première  lecture  rapide  de  ce  docu- 
,  trois  points  m'ont  frappé: 
:;laration  que  l'Empire  forme  un  tout  indi- 
e  dont  aucune  partie  ne  peat  être  détachée, 
aucun  motif  (art.  l"')- 

intien  de  la  loi  sacrée  (chéri)  (art.  7  et  87). 
ilamisme  est  religion  de  l'État  (art.  11). 
autres  dispositions  me  paraissent  emprun- 
.ux  diverses  constitutions  européennes,  et  je 
iserve  de  vous  adresser  un  rapport  plus  d'é- 
à  ce  sujet  dès  que  les  nombreuses  occupa- 
de  ce  moment  me  permettront  une  étude 
complète. 

te  modification,  en  apparence  radicale  à  l'é- 
ilitique  de  l'Empire,  a  été  accueillie  par  la 
ation  avec  une  certaine  faveur,  mais  sans 
usiasme. 

inexe  également  à  la  présente  dépêche  un 
p.aire  du  hatt  promulguant  la  Constitution, 
i  tan  y  invoque  l'intervention  du  Prophète 
■le  encore  du  chéri, 
lillez  agréer,  etc. 

Signé  :  BODRGOINQ. 


STiTUTiON  PROMUIiGnÉE  LE  7  ZILHIDJÉ  1293 
(11/23  décembre  1876.) 

BE  l'empire  OTTÛ.MAN. 

rt.  1".  L'Empire  ottoman  comprend  les  con- 
et  possessions  actuelles  et  les  provinces  pri- 
ses. 

forme  un  tout  indivisible  dont  aucune  par- 
peut  jamais  être  détachée  par  quelque  mo- 
3  ce  soit. 

rt.  2.  Constantinople  est  la  capitale  de  l'Em- 
ttoman. 

îtte  ville  ne  possède,  à  l'exclusion  des  au- 
lUss  de  l'Empire,  aucun  privilège  ni  immu- 
ui  lui  soit  propre. 

rt.  3.  La  souveraineté  ottomane,  qui  réunit 
a  personne  du  Souverain  le  Kalifat  suprê- 
!  1  Islamisme,  appartient  à  l'aîné  des  prin- 
ia  dynastie  d'Osman,  conformément  aux 
établies  ab  antiquo. 

't.  4.  Sa  Majesté  le  Sultan  est ,  à  titre  de 
suprême,  le  protecteur  de  la  religiôn  mu- 
le.  ° 

est  le  Souverain  et  le  Padisch.\h  de  tous 
:omaas. 

•t.  5.  Sa  Majesté  le  Sultan  est  irresponsa- 
1  Personne  est  sacrée, 
•t  e.  La  liberté  des  membres  de  la  dynastie 
aie  ottomane,  .leurs  biens  personnels,  im- 
..rs  et  mobiliers,  leur  liste  civile  pendant 
wr  vie,  sont  la  garantie  de  tous. 


u  Art.  7.  Sa  Majesté  le  Sultan  compte  au 
nombrn  de  se."?  droits  souverains  los  préroga- 
tives suivantes  : 

«  Il  nomme  et  révoque  les  Minî<!tri;s  ;  il  con- 
fôi'o  les;  grades,  les  fouoiions  et  I  s  insignes  île 
SOS  0  dii's;  il  lionne  l'invesliture  aux  chef-*  do5 
jirovmce-;  privilégiér-;,  fjans  1»"^  l'ornies  défcrml- 
iié«s  par  les  i)rivilrgi;s  qui  leur  ont  été  concé- 
dés; il  fait  frapper  la  monn.'iie;  son  nom  est 
prononcé  dans  les  mosquées  pendant  la  prière 
piibli(juo;  il  conclut  los  traites  avec  les  Puis- 
sances; il  déclare  la  guerre;  il  fait  la  paix;  il 
commando  les  armées  de  terre  et  de  mer;  il  or- 
donne les  mouvements  militaires  ;  il  fait  exécu- 
ter les  dispositions  du  chéri  (la  loi  sacrée)  et 
des  lois;  il  fait  les  règlements  d'administration 
publique;  il  remet  ou  commue  les  peines  pro- 
noncées par  les  tribunaux  criminels;  il  convoque 
et  proroge  l'Assemblée  générale  ;  il  dissout,  s'il 
le  juge  nécessaire,  la  Chambre  des  députés,  sauf 
à  faire  procéder  à  la  réélection  des  députés. 

{A  suivre.) 


Ministère  des  travaux  publics. 


Cd"NCOURS 

pour  l'admission  au  grade  de  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées.  (Année  1877.) 


EPREUVES   DU  SECOND  DEGRÉ 


'Dates  dô  l'ouverture  des  épreuves;  centres  d'exa- 
men et  départements  compris  dans  chaque 
groupe. 

Le  24  mai.  —  Bordeaux  :  Basses-Pyrénées, 
GhareiitG  -  Inférieure  ,  Dordogue ,  Gironde  , 
Landes. 

Le  30  msj.  —  Toulouse  :  Avayron,  Aude, 
Haute-Garonne,  Tarn -et- Garonne,  Tarn. 

Le  4  juin.  —  Agen  :  Gers,  Lot,  Lot-et- 
Garonne. 

Le  8  juin,  — Limoges  :  Allier,  Cher,  Creuse, 
Cantal,  Corrèze,  Haute- Vienne,  Indre,  Vienne. 

Le  20  juin,  —  Châions  :  Ardeiines,  Aube, 
Haute-Mariie,  Marne,  Meuse,  Meurthe-et- 
Moselle. 

Le  3  juillet.  —  Nantes  :  Côt.js-da- Nord, Finis- 
tère, Ilie-et-Vilaine,  Indre-et  Loire,  Loire-In- 
férieure, Morbihan,  Vendée. 

Le  13  juillet..  —  Arras  :  Nord,  Pas-de-Ca- 
lais. 

Le  16  juillet.  —  Rouen,  Calvados,  Eure, 
Manche,  Seine -laférieure. 

Le  2  aolit.  —  Paris  :  Eure-et-Loir,  Loiret, 
Oise,  Sarthe,  Seine-et-Marne,  Seine- et- Oise, 
Seine,  Yonne. 

Le  20  août.  —  Dijon  :  Côte-d'Or,  Doubs, 
Haute-Saône,  Jura,  Nièvre,  Suône-et-Loire, 
Vosges. 

Le  24  août.  —  Lyon  :  Ardèche,  Haute- 
Loire,  Haute-Savoie,  Isère,  Loire,  Puy-de- 
Dôme,  Rhône,  Savoie. 

Le  30  août.  —  Marseille  :  Alger,  Alpes- 
Maritimes,  Bouches- du-îihône,  Uonstantine, 
Corse,  Oran,  Var. 

Le  4  septembre.  —  Avignon  :  Basses-Alpes, 
Drôme.  Gard,  Hautes-Alpes,  Hérault,  Lo- 
zère, Vaucliîse. 

.  «2»—'  

Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 


Une  chaire  d'agriculture  est  instituée  dans  le 
département  du  Jura.  Les  personnes  qui  dési- 
reraient l'obtenir  sont  invitées  à  adresser  leurs 
demandes  à  M.  le  préfet.  Elles  feront  connaître  \ 
en  même  temps  leurs  titres  et  leurs  antécé- 
dents agricoles. 

Une  commission  spéciale  est  chargée  d'exa- 
miner ces  titres  et  de  classer  les  candidats  par 
ordre  dç  mérite. 


Lo  piorc,f.snur  départcmenlai  d'agriculture 
est  chargé  du  cours  ù  l'école  normaile  pri- 
maire ;  de  plus,  û  fait  alternativement,  dans 
los  différentes  communes  du  départefnent,  des 
conféiences  tur  dus  qucsiions  d'agriculturj 
pratique. 

Ce.s  fonctions  sont  rétribuées  au  moyen  d'un 
traitement  de  3,000  f'ancs  payé  pur  moitié  par 
chacun  des  ministères  de  Finstruclion  publi- 
que et  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Le 
professeur  reçoit,  en  outre,  une  somme  de 
1,200  francs  allouée  par  le  conseil  général  à 
titte  de  frais  de  déplacement. 

Les  carididacs  devront  se  faire  inscrire  à  la 
préfecture  (3=  division)  jusqu'au  27  juillet  1877 
et  produire  à  l'appui  de  leur  demande  d'ins- 
cription : 

1°  Leur  acte  de  naissance; 

1°  Un  certificat  constatant  qu'ils  ont  satis- 
fait à  la  loi  du  recrutement  ; 

3°  Toutes  les  pièces  permettant  de  connaître 
leurs  antécédents  agricolen,  leurs  travaux  et 
d'apprécier  leur  mérite  ; 

4"  Le  programme  délaiUé  des  cours  qu'ils  se 
proposent  de  faire. 

Ce  programme,  ainsi  que  les  titres  de  capa- 
cité fournis,  compteront  comme  éléments 
d'appréciation  pour  une  valeur  qui  sera  déter- 
•  minée  par  le  jury. 

Les  épreuves  auxquelles  seront  soumis  les 
candidats  déclarés  admissibles  consisteront  : 

1"  En  une  composition  écrite.sur  une  ques- 
tion d'agriculture  dans  ses  rapports  avec  le  dé- 
partement ; 

2°  En  une  leçon  orale,  d'une  heure  au  moins, 
sur  l'un  des  sujets  du  programme  présenté  par 
le  candidat  ou,  s'il  y  a  lieu,  sur  un  sujet 
choisi  en  dehors  de  ce  programme  par  le  jury. 

Chaque  concurrent  sera  tenu,  en  outre,  de 
répondre  à  toutes  les  questions  qui  lui  seront 
posées  par  la  commission  d'examen. 

Il  est  rappelé  aux  postulants  que  le  titulaire 
de  la  chaire  d'agriculture  créée  dans  le  Jura 
doit,  sous  peine  d'échouer  dans  sa  mission, 
posséder  des  connaissances  scientifiques  suf- 
fisantes pour  faire  un  cours  didactique  aux 
élèves  de  l'école  normale  primaire.  Il  doit,  en 
second  lieu,  faire  des  conférences  aux  cultiva- 
teurs. Il  s'adresse,  dans  ce  cas,  à  des  prati- 
ciens expérimentés  et  ne  peut  prenère  de  l'au- 
torité sur  son  auditoire  qu'à  la  condition  d'ap- 
puyer seg  théories  de  faits  directement  ob- 
servés. 

Les  candidats  ne  devront  pas  perdre  de  vue, 
d'un  autre  coté,  que  la  chaire  d'agriculture  du 
Jura  a  été  instituée  en  vue  de  propager  le  pro- 
grès agricole  dans  le  pays,  de  faire  connaître 
les  améliorations  en  procédés  de  culture,  utili- 
sation des  engrais  et  amendements,  élevage  du 
bétail,  industries  spéciales,  outillages,  etc., 
dont  le  département  est  susceptible.  Le  pro- 
gramme qu'ils  rédigeront  devra  être  établi  en 
conséquence  et  de  telle  sorte  que  les  leçons 
soient  à  la  portée  de  l'auditoire  destiné  à  les 
entendre  et  à  en  tirer  profit. 


INFOMÎATÎONS  ET  FAITS 


Nous  avons  annoncé  la  fondation  d'une 
école  de  gardes-malades  et  d'ambulancières  à 
la  mairie  du  sixième  arrondissement.  Cet  essai 
a  pleinement  réussi;  la  première  partie  des 
cours  vient  de  se  terminer;  hier  a  commencé 


!f3772 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


18  Mai  1877 


la  seconde  partie,  qui  comprendra  les  soins 
généraux  à  donner  aux  malades  et  blessés, 
riiygiène  et  des  rotions  d'anatomie. 


—  Les  tiiivaux  du  uouveau  marché  couvert 
que  l'on  construit  dans  le  quartier  Notre- 
Dame- da-Loretto ,  en  bordure  des  rues  de 
Maubeuge,  Choron  et  Lebas,  vont  entrer,  d'ici 
à  peu  de  jours,  dans  une  nouvelle  voie. 

L'emplacement  du  futur  marché  est  main- 
tenant nivelé  ;  on  va  pouvoir  commencer  les 
travaux  de  maçonnerie.  Ces  travaux  seront 
peu  importants,  car  le  marché  doit  être  cons- 
truit en  fer,  dans  le  genre  des  pavillons  des 
Hallps  centrales.  Ce  nouveau  marché  aura 
peu  d'éteniue;  il  ne  fournira  que  153  places. 
On  espère  que  son  ouverture  pourra  avoir  lieu 
vers  la  fin  de  cette  année. 


—  La  vente  des  dessins  et' estampes  compo- 
sant la  collection  de  M.  Ambroise  Firmin 
Didot  vient  de  finir  après  quatre  semaines  de 
vacations.  C'est  dans  la  dernière  semaine  de 
celte  vente  qu'ont  été  livrés  aux  enchères  les 
eaux-fortes  de  Rembrandt  et  tous  les  dessins 
faisant  partie  de  cette  riche  collection.  Parmi 
les  œuvres  des  maîtres,  les  pièces  gravées  par 
Albert  Durer,  par  Martin  Schongauer  ont  été 
vivement  disputées,  et  nous  avons  fait  con- 
naître les  prix  auxquels  la  plupart  de  ces  es- 
tampes avaient  été  adjugées.  Voici,  pour  les 
œuvres  de  Rembrandt,  les  principales  adjudi- 
cations qui  ont  eu  lieu  : 

Estampes.  —  Jésus-Christ  guérissant  les 
malades,  estampe  connue  sous  le  nom  de  la 
Pièce  de  cent  florins,  8,550  fr.;  Jésus-Christ 
présenté  au  peuple,  2,905  fr.  ;  les  Trois  Croix, 
7,050  fr.  ;  Agar  renvoyée  par  Abraham,  800  fr.; 
le  bon  Samaritain,  1,750  fr.  ;  Saint  Jérôme, 
2,100  fr.  ;  Saint  E'rançois  à  genoux,  2,400  fr.  j 
le  Tombeau  allégorique,  2,820  fr.  ;  la  Petite 
bohémienne  espagnole,  1,960  fr,;  le  Vendeur 
de  mort-aux-rats,  800  fr.  ;  la  Femme  aux  oi- 
gnons, 950  fr.  ;  le  Patineur,  2,0b0  fr.  ;  Lazarus 
Klap  eu  le  Muet,  800.fr.  ;  le  Lit  à  la  française, 
3,010  fr.  ;  le  Moine  dans  le  blé,  1,900  fr.  ;' l'Es- 
piègle, 700  fr.  ;  la  Femme  devant  le  poêle, 
870  fr.  ;  Anthiope  et  Japiteren  satyre,  980  fr. 
vue  d'Omval,  près  d'Amsterdam,  950-  fr.; 
ancienne  Vue  d'Amsterdam,  700  fr.;  Paysage 
aux  trois  arbres,  2,000  fr.  ;  l'Homme  au  lait, 
1,720  fr.;  le  Paysage  au  carrosse,  2,460  fr,;  le 
Paysage  aux  trois  chaumières,  1,000  fr.;  le 
Paysage  à  la  Tour  carrée,  610  fr.;  le  Canal, 
980  fr.;  le  Bouquet  de  bois,  500  fr.;  le  Paysage 
à  la  tour,  730  fr.;  la  Chaumière  et  la  Grange 
à  foin,  1,420  fr.;  la  Chaumière  au  grand  arbre, 
580  fr.;  Paysage  aux  deux  allées,  1,980  fr.; 
l'Abreuvoir,  600  fr.;  la  Chaumière  entourée 
de  planches,  550  fr.;  la  Campagne  du  peseur 
d'or,  1,110  fr.;  Paysage  à  la  vache  qui  s'a- 
breuve, 550  fr.;  Paysage  à  la  barrière  Blan- 
che, 3,000  fr.;  la  Maison  aux  trois  cheminées, 
2,150  fr.;  le  Paysage  au  canal,  3,700  fr. 

Six,  le  bourgmestre,  17,000  fr.;  UtenîSb- 
gaerd,  receveur  des  Etats  de  Hollande,  6  500 
fr.;  J.  Lutma,  orfèvre,  3,900  fr.;  Ephraïm  Bo- 
nus, méJecin,  dit  le  Juif  à  la  Bampg,  1,550  fr.; 
Haaring  (le  vieux),  2,900  fr.;  Haaring  (le 
jeune),  l.AOO  fr.;  J.  Asselyn,  peintre,  1,000  fr.; 
Tolling,  avocat,  1,120  fr.;  Rembrandt  au  cha- 
peau rond  et  manteau  brodé,  600  fr.;  le  même 
dessinant,  1,000- fr.;  le  même  appuyé,  5,730 f.; 
Nè.jre  blanc,  3,005  fr.;  la  Grande  Mariée  juive 
(c'est  le  portrait  de  la  femme  de  Rembrandt), 
4,005  fr.;  Femme  aux  lunettes ,  lisant  , 
2  650  fr..  etc. 


Nous  citerons  encore  au  nombre  des  estam- 
pf's  :  |p  Tête  de  vache,  par  Paul  Potter,  760  fr.; 
|i-î  comte  Estherhazy,  par  Schmidt,  d'ap:és 
Toccjué,  1,020  rr.;P.  Mignard,  d'après  Rieaad, 
|i;'r  le  inéme,  1,320  fr.;  le  maréchal  (ie  Tu- 
leiine,  par  Robert  Nanteuil,  710  £r.;  Marie- 
Louise  de  Gonzague,  seconde  épouse  de  Wla- 
dislas  Vn,  1,010  fr. 

Parmi  les  dessins,  nous  citerons  seulement 
Daphnis  et  Chloé  au  bain,  dessin  à  la  pierre 
noire,  rehaussé  de  blanc,  par  Prudhon,  2,020 
francs. 

.  Le  total  général  de  cette  vente,  faite  par 
M«  Maurice  Delestre,  s'est  élevé  à  la  somme 
de  626,575  fr. 


—  On  lit  dans  le  Factmr: 

Un  éboulement,  qui  s'est  heureusement 
borné  à  des  pertes  matérielles,  s'est  produit 
dimanche  dernier,  vers  cinq  heures  et  demie 
du  matin,  dans  le  souterrain  de  Varou,  en 
construction  pour  le  chemin  de  fer  dê  Cler- 
mont  à  Tulle,  dans  la  commune  de  Nahonent. 
Treize  ouvriers  qui  travaillaient  à  l'avance- 
ment ont  été  enfermés  dans  ce  souterrain. 
Aussitôt  M.  Monfort,  chef  de  service  de  l'en- 
treprise, a  organisé  le  sauvetage  ;  à  neuf  heu- 
res du  matin,  on  était  déjà  en  communication 
avec  les  ouvriers  renfermés,  auxquels  on  a  pu 
faire  passer  des  vivres,  et,  à  onze  heures,  tous 
sont  sortis  sans  avoir  reçu  la  moindre  égrati- 
gnure. 

—  Les  journaux  de  Montauban  annoncent 
qu'avant- hier)  vers  deux  heures,  un  orage 
épouvantable  de  grêle  et  de  pluie  a  éclaté  sur 
celte  ville. 


—  D'après  des  renseignements  donnés  au 
Salut  public  par  le  capitaine  Boyton  relative- 
ment au  trajet  qu'il  a  fait  de  Seyssel  à  Lyon, 
ce  voyage  est  peut  être  le  plus  dangereux  de 
tous  ceux  qu'il  a  accomplis  jusqu'à  ce  jour. 
Dans  de  certains  passages,  il  a  eu  des  obsta- 
cles très-difficiles  à  surmonter,  et  au  Saut- 
du-Rhône,  notamment,  il  a  dû  avoir  recours  à 
toute  sa  vigueur  musculaire  et  à  son  énergie 
morale  pour  poursuivre  sa  route. 

—  D'après  une  classification  proposée  par 
M.  Mac  Carthy,  rAlf?érie  doit  êU-e  divisée,  au 
point  de  vue  météorologique,  en  quatre 
grandes  zones,  à  chacune  desquelles,  en  raison 
de  leurs  conditions  parfaitement  distinctes, 
correspondent  des  régions  météorologiques 
très  distinctes,  savoir  : 

1°  Un  climat  maritime  ou  littoral,  caracté- 
risé par  une  température  moyenne  de  18  de- 
grés centigrades  et  des  moyennes  extrêmes  de 
—  2°  et  +  30. 

2°  Un  climat  des  régions  montagneuses  du 
Tell  ;  température  moyenne  16  à  17;  moyen- 
nes extrêmes  —  5  et  +  38. 

3°  Un  climat  des  hauts  plateaux  ;  des  step- 
pes d'Alfa  :  température  moyenne  +  23  à 
25  moyennes  extrêmes  —  5-  e"t  +  38. 

4°  Un  climat  saharien  ;  température  moyenne 
de  +  23  à  25  ;  moyennes  extrêmes  —  5  et 


+  23- à 

Enfin,  il  convient  de  désigner  sous  la  quali- 
fication de  climat  mixte  celui  des  hauts  pla- 
teaux de  Constanline  qui  participe  et  de  celui 
des  régions  moniagneuses  du  Tell  et  de  celui 
des  hauts  plateaux  ou  steppes  dalfa  ;  les 
moyennes  extrêmes  y  sont  —  G  et  -f-  35. 

Ces  prémisses  posées  il  résulte  des  observa- 


tions météorologiques  publiées  p«r  le  journa 
de  médecine  et  Je  pharmacin  d'Alger,  relative 
au  premier  trimestre  18  i  7  que  : 

D.iiis  la  zone  maritime  ou  littorale  la  tem 
pé.'ai.ure  maxima  s'^st  produite  à  La  Calle  ( 
d'aititude)  pt-ndâat  le  ruo  s  de  janvier  :  28" 
et  le  mois  de  février  ;  30°  1  ;  k  températui 
minima  à  Orléansville  pendant  ie  mois 
janvier  —  5. 

Dans  la  zone  des  régions  montagneuses 
Tell  les  températures  maxima  et  minima  or 
eu  lieu  à  Saïda  (890™  d'altitude)  pendant 
mois  de  janvier,  28»  8  et  —  5»  2. 

Dans  la  région  des  hauts  plateaux  la  tempi 
rature  maxima  s'est  élevée  à  57»  5  pendant 
mois  de  mars  à  El-Aricha  (1,250»  d'altitude 
la  température  minima  est  descendue  à  — 11 
à  Geryrille  (1,307"  d'altitude). 

Dans  la  région  saharienne  la  températui 
maxima  est  observée  pendant  la  mois  de  ma; 
à  Laghouat  (780"  d'altitude)  24°  5,  et  la  te 
pérature  minima  à  Biskra  (127™  d'altitude 
pendant  les  mois  de  janvier  et  de  février  — 
et  —  4°  2. 

Dans  la  zone  mixte  la  température  la  pl 
élevée  se  produit  à  Balna  (1,045°'  d'altitud 
pendant  le  mois  de  mars  24°  2,  et  la  tempéra 
ture  minima  à  Tebessa  (880»  d'altitude),  pe: 
dant  tout  le  trimestre  —  3°  en  janvier  et  févrii 
et  —  5°  en  mars. 

Pendant   cette   période ,   la  températui 
moyenne  a  été  à  Alger  en  janvier  :  de  -f  14° 
plus  haut  24°  2  ;  plus  bas  4«. 

En  février  :  17°  9;  plus  haut,  27°  7;  pi 
bas,  4°, 

En  mars  :  14°  0  ;  plus  haut,  28»  ;,  pl 
bas,  4°,  [Correspondance  algérienne.) 

—  Nous  avons  rendu  compte,  d'après  Vit 
dépendance  belge,  de  l'assemblée  générale  de 
société  française  da  bienfaisance  qui  s'e 
tenue  à  Bruxelles. 

Il  résulte  d'un  rapport,  qui  a  été  lu  dans 
cours  de  la  séance,  que  la  société,  dont 
fondation  remonte  à  1851,  a  encaissé  en  ving 
cinq  ans  une  somme  de  480,000  francs,  qui 
été  consacrée  à  soulager  des  Français  dans 
détresse. 

La  société  n'a  distrait  de  cette  somme  qu'ur 
réserve  inaliénable  de  48,000  francs,  et  l'a 
gent  nécessaire  à  la  création  de  dix  lits  au  r< 
fuge  des  orphelins.  Pendant  ce  quart  de  si< 
cle,  elle  a  rapatrié  plus  de  3,000  personnes  ; 
est  à  remarquer  que  ses  frais  généraux  ne 
sont  élevés  qu'à  9,500  francs. 

Durant  le  dernier  exercice,  en  1876  don 
les  recettes  ont  dépassé  les  dépenses  d'envirc 
10,000  francs,  bien  qu'on  ait  secouru  686 
digents,  rapatrié  321  individus,  entretenu 
orphelins  et  1  aveugle, 

—  On  lit  dans  le  Journal  de  Genève,  à 
16  mai  : 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  rapport  adres: 
par  M.  le  docteur  Auguste  Barde  à  M.  le  b£ 
ron  Adolphe  de  Rothschild,  au  sujet  de  l'act 
vité,  pendant  l'année  1876,  do  l'hôpital  op 
thalmique  fondé  à  Genève  par  la  générosité  ( 
M.  de  Rothschild.  Il  Contient  d'intéressanti 
notices  statistiques,  lesquelles  constatent  ent 
autres  que  le  nombre  total  des  consultations 
été  de  7,198,  que  200  opérations  ont  été  prat 
quées,  et  que  le  nombre  des  malades  admis 
l'hôpital  a  été  de  260  (20  malades  y  restaie: 
au  janvier,  et  15  s'y  trouvaient  encore  ; 
31  décembre.) 

Quant  à  la  nationalité,  le  nombre  des  mah 
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s  traités  s«  répartit  ainsi  :  genevois,  i22  ; 
isses  d'autres  cantons,  25  ;  étrangers  à  la 
isse,  114. 

—  Le  Pelersburf/rj' Herald  (\onTie  les  dét-ils 
ivants  sur  le  mouvement  de  la  population 
ns  les  50  gouvernements  de  la  Russie  ppn- 
nt  l'année  1868. 

Il  est  né,  pendant  cette  année,  1,579,000  on- 
ats  du  sexe  masculin  et  1,504,000  du  sexe 
ninin.  Il  est  mort  1,287,000  hommes  et 
239,000  femmes.  La  moyenne  était  nonc  de 
2  naissances  sur  0  morts.  Lf's  naissances 
égitimes  repré.=entaient  3  p.  100  du  chifi're 
tal;  au  point  de  vue  religieux,  la  populat'on 
ait  la  suivante  :  chez  les  orthodoxes,  1  sur 
1;  chez  les  arméniens,  1  sur  300;  chez  les 
caélites,  1  sur  300;  chez  Ifs  mahoraétans, 
sur  600. 

Le  nombre  des  jumeaux  masculins  a  été  de 
1,340  ;  féminins,  35,135;  des  triples  na's^^an- 
s  mâles,  674;  féminines,  628  ;  des  qu-.dru- 
es  mâles,  17  ;  féminines,  19. 
Le  plus  grand  nombre  des  naissances  a  eu 
^u  en  janvier,  295,000  ;  le  moindre  en  dé- 
mbre,  199,000;  mais  cela  tient  à  ce  que  les 
ttlésiastiques  qui,  en  Russie,  ont  la  tenue 
:clusive  des  registres  de  l'état  civi),  remet- 
nt  à  l'autorité  supérieure  ces  livres  â  la  fin 
ï  décembre  et  inscrivent  au  compte  du  mois 
5  janvier  des  nouveaux  registres  un  bon  noni- 
'6  de  naissances  qui  devraient  revenir  au 
ois  de  décembre  écoulé. 


—  Le  Nouveau  Temps  annonce  que  le  mam- 
outh  découvert  en  Sibérie  se  trouvait  dans 
le  couche  calcaire  à  7  mètres  au-dessous  du 
•1.  La  peau  et  la  chair  au  moment  de  l'ex- 
action avaient  une  coulbur  rosée  qui  a  dis- 
uu  au  bout  de  quelques  jours  au  contact  de 
iir  pour  prendre  le  caractère  d'une  masse  ar- 
ileuse  solide,  blanche.  On  ne  procédera  pas 

l'enlèvement  de  celte  trouvaille  avant  le 
lois  de  septembre,  à  cause  des  travaux  que 
écessitera  le  transport' de  cette  masse  consl- 
îrable.  Tout  est  prévu  pour  qu'il  soit  procédé 
itionnellement  à  cet  ouvrage. 

—  Nous  avons  reçu  de  Samarkand,  à  la 
lté  du  17  avril,  dit  le  Journal  de  Saini-Peters- 
mrg,  de  nouveaux  détails  sur  la  mission 
:ientifique  en  Russie  et  en  Asie  centrale  de 
[.  de  Ujfalvy. 

Parti  d'Orenboutg  (Russie  d'Europe)  le  8  fé- 
rier  dernier,  il  est  arrivé  le  14  mars  à  Tach- 
eud,  ville  forte  du  Turkestan,  située  à  200  ki- 
)mètres  nord-ouest  de  Khokand,  et  qui  compte 
rès  de  80,000  habitants. 

Pendant  la  traversée  de  la  steppe,  le  ther- 
momètre est  descendu  jusqu'à  26  degrés 
léaumur  au-dessous  de  zéro  ;  un  fâcheux  ac- 
ident  est  survenu  entre  Saouran  et  Koch- 
lizguil  :  une  partie  des  bagages  est  tombée  et 
'est  perdue  complètement  dans  une  rivière 
ppelée  Atchalgan. 

M,  de  Ujfalvy  a  pu  visiter  les  ruines  de 
Jjanekend,  de  Jany-Kourgune,  de-Sena-Kour- 
;an,  de  Saouran,  de  Koch-Mizguil  et  en  rap- 
lorter  des  briques  émaillées,  des  monnaies 
'acificiiuo.:,  ainsi  que  des  pièces  anciennes, 
l  a  eu  l'occasion  de  faire  des  mensurations 
nlhroponiétriijues  parmi  les  Kirshizes  dont 
l  a  visité  les  habitations  à.  iilïerentes  repri- 
es, rscueiilaut,  des  renseignements  ethno- 
[raphiques  importants.  On  sait  que  les  Kir- 
[hizes  sont  un  peuple  nomade  d'origine  tar- 
are, divisé  en  trois  hordes,  soumises  à  la  Rus- 


sie et  appartenant  à  la  secte  des  musulmans* 
sunnites. 

Les  Kazaks,  que  l'on  appelle  souvent  du 
nom  de  Kirghiz,  formeraient,  d'après  M.  de 
Ujfalvy,  un  seul  et  même  peuple  avec  les 
Kara-KirghiZ  ou  Bouroutes.  Les  uns  sont  les 
nomades  de  la  tleepo,  les  autres  ceux  des 
montagnes. 

A  Turkestan,  'a  ville  sainte  des  Kazaks 
mahométans  qui  y  viennent  chaque  année  en 
pèlerinage,  il  est  entré  dans  la  f.tmeuse  mos- 
quée d'flizret,  que  Tamerlan  fit  construire  en 
1404  par  l'architecte  persan  Kodja-Houssein; 
il  y  a  recueilli  des  briques  émaillées,  des  mo- 
saïques et  le  crâne  d'un  des  ambassadeurs 
que  l'avant-dernier  khan  du  Khokand  avait 
envoyés  à  Turkestan  et  qui  furent  massaciés 
par  les  habitants. 

De  Samarkand,  M.  de  Ujfalvy  devait,  avec 
une  escorte  d'une  vinj^taine  de  cosaques,  se 
rendre  dans  la  vallée  supérieure  du  Zerafciian 
ou  Sogd  (le  Pûlytimetus  des  ancien»),  visiter 
les  Galtchas  (Tadjicks  montagnards)  et  sé- 
journer à  cet  efl\;t  quelques  jours  à  VaUimi- 
nor  et  à  Ura-Tubé,  en  franchissant  la  chaîne 
de  montagnes  connue  sous  le  nom  d'Ak- 
Tdou.  (Débats.)' 

 -i^^  

Le  15  mai  ont  eu  heu  ,  à  l'église  de  Le- 
\allois-Perret,  les  obsèques  Ju  général  de  di- 
visioa  BouLeilloux,  grand  officier  ae  la  Légion 
d'honneur. 

Da.ns  l'assistince,  on  remarquait  les  fiéaé- 
raux  de  division  baron  de  Ghabaud  La  Tour, 
membre  de  la  commisàioa  supéiieura  de  dé- 
fens-f  ;  Dabnst,  président  du  comité  des  forti- 
fications, Golfinières  de  Nordek,  Vialla,  Du- 
casbe,  Farre  ;  les  généraux  di^  brigade  Prudon, 
Daboys-Fresnay,  sénateur,  Guillemaut,  séna- 
teur, de  Montfort,  Malcor,  Fournier. 

Les  honneurs  militaires  étaient  rendus  par 
le  130"  régiment  de  ligne. 
'Apiès  le  service  religieux,  le  corps  du  gé- 
néral Bouteilloux  a  été  transporté  au  cime- 
tière de  Levallois.  Sur  la  tombe  le  général  de 
Ghabaud  La  Tour  a  prononcé  les  paroles  sui- 
vantes : 

Messieurs, 

Nous  sommes  réunis  pour  rendre  les  der- 
niers devoirs  à  notre  excellent  camarade  et 
ami  le  généial  de  division  Bouieilloux,  qu'une 
mort,  imprévue  vient  de  iioas  enlever. 

Né  en  1804  Bouteilloux  entrait  à  l'école 
polytechnique  en  1823  et,  après  de  brillantes 
études,  il  on  scrtRir  drun?  l'arme  '^n  r;énie  et  pe 
rendait  à  l'école  d'applicaiion  de  Tartiherie  e^ 
du  génie  à  Metz,  que  nous  avions  ie  bonheur 
de  posséder  al'ors. 

Peu  d'années  après,  il  se  rendait  en  Afrique 
oîi  il  a  accompli  une  notable  partie  de  sa  car- 
rière. Il  était  en  1836  à  l'expédition  de  la 
Chifia  oîi  il  fut  cité  deux  fois  à  l'ordre  de  l'ar- 
mée. Il  prit  part  à  l'assaut  de  Ghertchell  en 
1845,  il  y  resta  comme  chef  du  génie. 

Le  commandant  de  la  place  dans  une  sortie 
de  nuit  avec  un  bataillon  de  la  légion  étran- 
gère, attiré  par  trahison  dans  une  embuscade, 
y  fut  violemment  attaqué  par  une  nuée  de  ka- 
byles ;  forcé  de  battre  en  retraite  il  se  place  à 
l'arrière  garde  et  là  fut  enveloppé  et  égorgé 
avec  tout  ceux  qui  étaieuv  restés  fidèles  à  sa 
mauvaise  fortune. 

Au  retour  à  Cherchell,  des  débris  du  ba- 
taillon vaincu,  Bouteilloux  pr  t. ,  comme  le 
plus  ancien  capitiune,  le  coinman  lefnenL  de  la 
place,  il  réunit  aussitôt  une  compagnie  d'élite 
et  la  compagnie  du  génie.  Il  sort  de  la  place  à 
leur  tête,  et  va  à  trois  lieues  de  là,  venger 
l'échec  subi  la  veille,  et  ramène  dans  Gher- 


chell  le  corps  du  commandant  tué  la  veille  et 
des  braves  qui  étaient  morts  avec  lui. 

Ce  noble  et  glorieux  fait  d'armes  eut  un 
grand  retentissement  en  Algérie  et  plaça  aux: 
premiers  rangs  dan»  l'estime  de  l'armée  d'A- 
frique, le  capit  iinp  Boule' llonx  qui  ne  cesse 
depuis  lors  de  prendre  la  part  la  plus  active 
aux  périlleuses  expéditions  et  aux  tjrands  tra- 
vax  qu'accomplissait  notre  vaillante  armée. 

Nommé  chef  do  baiaidon  en  1839,  lieute- 
nant-colonel en  1843,  Bouteilloux.  comme 
chef  du  génie  à  Blidah,  reconnut  et  fit  exécu- 
ter la  remarquable  route  de  Blidah  à  Médéah, 
dans  les  gorges  de  la  Ghiffa.  Nommé  colonel 
en  1849,  il  fut  appelé  à  la  3'ireclion  des  forti- 
fications de  Gonstantine,  dont  il  contribua  à 
augmenter  la  valeur  défensive  et  à  faire  de 
cette  place,  dont  la  prise  d'assaut  avait  coûté 
j  de  si  héroïques  efl'ori»  et  tant  de  sang  à  nos 
soldats,  un  des  principaux  boulevards  de  notre 
I  belle  conquête. 

Rappelé  en  France  en  18'i9  pour  y  comman- 
j  der  un  de  nos  régimi^nts  du  génie,  le  co'onel 
]  Bouteilloux  sut  y  fortifier,  par  son  esprit  de 
I  haute  équité  et  par  sa  fermeté,  ces  nobles  ira- 
!  ditions  de  travail  et  d'austère  discipline;  qui 
I  sont  l'honneur  de  ce  corps  d'élite, 
j  Nommé  général  de  bàgade  en  1856,  et  com- 
I  ciandant  supérieur  rlu  génie  de  la  division 
;  militaire  à  Paris,  BouteiWo  ix  fut  appelé  en 
j  1859  à  commander  le  génie  du  \"  corps  de 
'  l'armée  d'Italie,  sous  les  ordres  du  maréchal 
!  Baraguay  d'Hiiliers.  et  il  prit  part  à  !a  g'o- 
!  rieuse  bataille  de  Solférino 
I  Nommé  général  de  uivision  à  la  suite.de  la 
j  campagne  d'Italie  et  membre  du  comité  des 
I  fortifications,  il  en  devint  un  des  inembres  les 
I  plus  actifs;  chargé  tous  les  ans  d'inspections 
I  importantes,  U  a  laissé  dans  les  archives  du 
j  comité  de  remarquables  travaux  sur  les  amè- 
'  l'orations  à  apporter  à  nos  places  de  guerre, 
j  Le  général  Bouteilloux  HVnit  été  nommé 
!  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  en  1838,  of- 
]  ficier  en  1842.  commandeur  en  1856,  grand- 
i  otficier  en  1865. 

La  limita  d'âge  vint  mettre  un  terme  ea 
I  1869  à  sa  carrièie  si  honorablement  parcourue, 
et  il  rentra  dans  la  vie  privée  avec  une  modes* 
I  tie  égale  à  son  mérite. 

I     La  mort  vient  aujourd'hui  nous  enlever  le 
I  général  Bouteilloux;  chrétien  convaincu,  il 
I  sera  reçu  par  notre  grand  Dieu  dans  sa  misé- 
ricorde en  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  et  il 
1  laisse  parmi  nous  de  précieux  exemples  de 
dévouement  au  devoir  et  de  bravoure  et  les 
plus  affectueux  souvenirs. 
Adieu  Bouteilloux  ! 
Adieu  notre  vaillant  et  excellenî  ami  1 


— <^^— 


Au  théâtre  national  de  l'Opéra,  vendredi 
18  mai,  à  huit  heures,  le  Roi  de  Lahore. 


LE  TOUR  DU  MONDE,  nouveau  journal 
des  voyages.  —  Sommaire  de  la  854«  livraison 
(19  mai  1877).  —  Texte  :  Voyage  dans  la  ré- 
gion du  Titicaca  et  dans  les  vallées  de  l'est  du 
Bas-Pérou,  par  M.  Paul  Marcoy.  —  Texte  et 
dessins  inédits  de  Riou,  d'après  M.  Marcoy.— 
Sept  dessins. 


JOURNAL  DE  LA  JEUNESSE.  —  Som- 
maire de  la  233»  livraison  (19  mai  1877). 
Texte  :  Le  Ghâceau  de  la  Pétaudière,  par 
M™«  la  vicomtesse  de  Pitray,  née  de  Ségur.  — 
Tonino,  par  M'"*  Colomb.  —  Heur  et  Malheur, 
pa,"  Emma  d'Erwin. —  Les  Causeries  du  jeudi. 
—  Le  Pain  et  ton  his.oiie,  par  l'oncle  An- 
selme. 

De^sin^  :  A.  Marie  et  Ca»teUi. 
Bureaux  à  la  librairie  Hachette  et  G^,  boule- 
vard Saint-Germain,  n°  79,  à  Paris. 
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SALON  DE  1877 

(4'  article.) 


M.  Carolus  Duran.  —  Cfcapîh.  —  LehoMX.  — 
Falgiiière.  —  Lucica  rdélingae.  —  Eîorot.  — 
ToudoKze.  —  ^,7aiîîar^.  —  Coiirtat. 

L'exposition  de  M.  Carolus  Duran  n'est 
pas,  cette  année,  il  faut  le  reconnaître,  à 
la  hauteur  de  ce  'que  l'on  est  en  droit 
d'attendre  des  progrès  du  jeune  maître. 
La  peinture  de  M.  Garo'us  Duran,  avec 
ses  mérites  de  franchise  et  d'audace,  eit 
ce  qu'on  nomme  de  la  peinture  d'aielier. 
Elle  a  de  ces  honheurs  inattendus  qui 
lont  que  souvent  l'artiste  s'arrête  à  l'es- 
quisse, la  suspend  à  son  mur  et  n'y  re~ 
louche  plus.  L'aspect  e-t  saisi  du  premier 
coup,  les  touches  sont  posées  hardiment 
■  sous  i'impicssion  directe  du  modèle,  et 
I  on  craindrait,  en  poussant  plus  loin  l'é- 
tude, de  gâter  ce  charme  indéfinissable, 
ce  je  ne  sais  quoi  d'heureux  qu'ont  feules 
les  esquisses  de  maîtres,  où  le  je  ne  sais 
quoi  n'est  rieu  que  l'at'ra  t  de  la  sincérité 
auquel  se  mêle  un  peu  de  bonne  fortune. 
Un  peint,  e,  doué  comme  l'est  M.  Carolus 
Duran,  d'un  tempérament  très  -  remar- 
quable, mais  peu  dirigé  par  l'étude  philo- 
sophique de  son  art,  risque  tout  ou  à  j.eu 
près  tout,  en  s'asseyant  a  soa  chevalet-, 
1.1  joue  pour  ainsi  dire  le  chef-d'œuvre  à 
pile  ou  face.  Aussi  cît-il  de  ceux  qui  ex- 
cellent à  saisir  ex  abrupto  une  ressem- 
blance, à  la  jeter  impétueusement  sur  la 
toile,  sous  le  coup  d'une  disposition  favo- 
rable. Son  œuvre  est  pleine  d'erreurs  et 
de  réussite?,  toujours  complètes,  selon  que 
la  chance  a  mis  son  rayon  capricieux  sur 
telle  page  et  non  sur  telle  autre,  et  quoique 
d'ailleurs  la  patte  soit  partout  égale  à 
elle-même.  Dans  ce  que  produit  ce  talent 
lunatique,  il  faut  compter  avec  l'influence 
du  jour. 

Le  portrait  de  M"^-^  de  L"^**  relève  de  la 
série  noire;  il  est  manqué,  autant  du 
moins  que  peut  l'être  un  ouvrage  signé 
de  ce  nom.  La  couleur  en  est  fausse  et  le 
dessin  contestable  à  plus  d'un  titre.  La 
tête  cependant,  avec  son  expression  de 
sourire  pensif,  est  charmante  et  doit  res- 
sembler. Mollement  étendue  sur  un  so- 
pha  dans  une  robe  de  satin  blanc,  M"'" 
de  L*'^'^  s'accoude  à  des  coussins  de  soie 
ecarlate;  elle  est  décolletée,  et  l'échan- 
crure  de  son  corsage  laisse  transparaître 
une  carnation,  d'un  fort  beau  ton  ;  mais 
les  bras  sont  maigres  de  forme  et  les 
mains  qui  s'y  attachent  n'ont  point  la 
correction  voulue.  Ce  qui  gâte  tout,  c'est 
Ja  robe  de  satin,  dont  la  couleur  est  m.l 
déhnie  dans  les  clairs,  et  impossible  dans 
es  ombres.  Selon  sou  habitude,  U.  Caro- 
ius  Duran  a  meublé  le  fonds  du  portrait 
dune-  draperie  de  velours  vert.  Cette 
même  draperie,  mais  bleue  cette  fois, 
alourdit  singulièrement  le  portait  d'en- 


fant qui  forme  le  second  envoi  de  l'ar- 
tiste; mais  la  tête  en  est  ingénieusement 
?Tiodelée  et  foi  t  expressive. 

Sur  les  deux  portraits  exposés  par  M. 
Chaplin,  il  en  est  un  qui  ferait  honneur 
à  n'importe  quel  maître  contemporain,  et 
un  autre  dont  c'est  peu  dédire  qu'il  égale 
tout  pe  que  le  dix-huitième  siècle  nous  a 
laissé  de  plus  exquis  en  ce  genre.  Le  ure- 
mier  est  celui  de  M.  le  duc  d'Aud-icVet- 
Pasquier  ;  il  est  simple  et  sobre,  et  rend 
à  merveille  la  physionomie  noble  et  spi- 
rituelle de  notre  président  du  Sénat.  La 
couleur  en  est  séduisante  et  le  modelé 
très-souple.  Le  second  por'rait,  celui  de 
M"-        est  véritablement  le  sourire  de 
ce  Salon  do  1877.  Il  comptera  dans  l  œu- 
vre  déjà  si  riche  de  l'artiste  et  dater  i  la 
plfhiitude  de  son  talent.  Habillée  d'une 
robe  de  soie  noire  et  vue  à  mi-corps  sur 
un  fond  bleu  moucheté  de  flocons  blancs 
qui  fait  ressortir  son  teint  de  blonde,  la 
,eune  femme  regarde  le  spectateur  presque 
de  face  et  elle  lui  sourit.  Elle  a  sur  le  bras 
une  fourrure  de  renard  bleu  de  Norvège, 
d'une  main  tient  un  large  chapeau  °dé 
feutre  gris  à  plume,  et  de  l'autre  un  fouet 
d'amazone.  L'art  d'écrire  est  impuissant 
ici  à  transposer  l'harmonie  délicieuse  de 
ce  portrait,  dans  lequel  se  mêlent  l'f  lé- 
gance  de  Reynolds  et  la  suavité  de  tons 
d'un  Watteau.  L'expression  aristocratique 
de.  la  physionomie,  la  distinction  natu- 
relle de  la  pose,  la  grâce  moderne  de.l'al- 
lure,  tout  recommande  cet  ouvrage  à 
l'admiration  des  connaisseurs,  sans  parler 
de  la  qualité  de  peinture,  libre,  large  et 
vibrante,  qui  révèle  le  praticien  émérite. 

Par  quelle  transition  passer  de  cette 
fleur  de  grâce  artistique  au  rude  saint 
Etienne  de  M.  Lehoiix?  M.  Lehoux,  qui 
est  un  de  nos  prix  du  Salon,  n'écoute  que 
Michel-Ange,  et  en  cela  il  a  bien  raison. 
Mais  il  nous  semble  que  sa  préoccuoa- 
tion  n'est  pas  sans  analogie  avec  celle''de 
la  grenouille  du  fabuliste,  qui  s'enflait 
pour  devenir  bœuf.  La  force  dont  le  jeune 
artiste  atteste  dans  cette  vaste  toile  n'est  î 
peut-être  que  de  l'enflure.  Nous  n'en  ap- 
précions guère  la  composition  sans  équi- 
libre et  trop  empreinte  de  laisser-aller. 
Si  saint  Etienne  a  été  lapidé  à  l'angle 
d'un  mur,  dans  un  csrrefour  vulgaire  et 
sans  pittoresque,  par  des  bouchers  en  fu- 
rie, il  ne  fallait  pas  le  dire.  Ces  gens-là 
ont  t-op  l'air  d'atsommer  un  chien,  et  il 
s'agit  ici  de  l'un  des  plus  grands  martyrs 
de  ^a  foi  chrétieuue.  Le  bain,  lui-même 
est  présenté  dans  une  pose  hurlante  qui 
fait  peine  à  voir,  et  quoique  l'ange,  qui 
s'envole  aux  cieux  en  tenant  deux  pavés 
constellés  dans  ses  mains,  soit  d'une  assez 
belle  invention  et  offre  un  audacieux  rac- 
courci, il  ne  relève  pas  la  scène  de  son 
terre-à-terre.  Non,  monsieur  Lehoux,  on 
ne  fait  pas  un  tableau  d'histoire,  et  à  plus 
forte  raison  un  tableau  de  sainteté,  avec 
de  simples  développements  de  muscles, 
des  renversements  de  torses  et  des  con- 
tractions de  biceps.  Michel-Ange  n'en- 
seigne pas  cela.  11  y  faîit  des  conditions 
de_  style  et  une  élévation  de  sentiments 
qui,  dans  un  siècle  incrédule,  supplée  à 
la  loi  absente.  Votre  saint  Etienne  est  si. 
piteux  que  vous  avez  l'air  d'être  du  côté 
des  bourreaux.  On  se  demande  d'ailleurs 
par  quel  autre  miracle  le  corps  du  martyr 
n'est  pas  réduit  déjà  à  l'état  de  boue  san- 
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[  glante,  lorsque  tant  d'hercules  exaspéré 
les  muscles  saillants  et  les  jarrets  tendu 
l'ont  accablé  de  tant  de  blocs  effroyable 
Sainte  Composition,  préservez-nous 
réalisme  acad  'mique! 

Au  moins,  dans  un  cas  pareil,  M.  Fe 
guicre  se  contente-t-il  de  réduire  la  scè 
à  deux  personnages  et  d'y  apporter 
prf  stige  d'une  chaude  coloration.  Son  t 
bleaa  de  la  décollation  de  saint  Jean,  q 
d'ailleurs  ne  représente  point  du  tout  c 
épisode  biblique,  nous  offre  lè  spectac 
assez  in  déterminé  d'un  homme,  vu  de  do 
qui  remet  à  une  femme  vêtue  en  Oriei 
taie  une  tête  sur  un  plat.  Que  cette  femn 
soit  Hérodiade  et  cet  homme  le  bourrea 
soit ,  et  il  faut  en  croire  M.  Falguière. 
la  vérité,  la  recherche  de  l'artiste  ne  s'e 
portée  que  sur  le  dos  du  personnage  pri. 
cipal,  et  peut-être  même  sur  le  bras  sei 
lement.  Le  reste  est  remplissage.  Aus 
n'y  a-t-il  pas  tableau  proprement  dit,  ma 
gré  les  éminentes  qualités  de  l'exécutio 
Le  plus  grand  reproche  que  nous  adre 
serons  à  cet  ouvrage  de  peinture,  c'est  ' 
nous  avoir  privés  ce-tte  année  du  be 
morceau  de  statuaire  que  nous  atte. 
dions  de  M.  Falguière.  Pourquoi  lâch 
ainsi  la  proie  pour  l'ombre,  et  quand  c 
est  l'un  des  meilleurs  sculpteurs  de  so 
temps,  s'attarder  à  brosser  des  toiles  c 
troisième  ordre  qui  remettent  en  jeu  un 
réputation  établie  ? 

Arrivons  maintenant  à  la  remarquabl 
composition  de|M.  Lucien  Mélingiie:  L 
I  Matin  du  10  thermidor  an  IL  Cet  ou 
I  vrage,  auquel  ne  laisse  pas  que  de  porte 
quelque   préjudice  l'écrasant  voisina^ 
du  Marceau  de  M.  Laurens,  mérite  d'à 
tirer  la  foule  par  un  autre  intérêt  encoi 
que  celui  de  son  sujet,  Robespierre 
l'Hôtel  de  Ville.  L'ordonnance  en  est  es 
cellente  ,   très-simple  et  pourtant  trè 
dramitique  ;  Robespierre  (dont  l'artist 
a  probablement  pris  la  ressemblance  se 
un  portrait  par  Suvée  que  possède  M.  Eu 
doxe  Marcille)  est  étendu  sur  cette  tabl 
que  l'on  a  conservée  aux  Archives, 
mâchoire  fracassée ,  dans  un  raecoun 
énergique  et  brillamment  exécuté.  A  - 
gauche,  son  frère,  Robespierre  le  jeune 
assis,  dans  une  pose  très-dédaigneus 
semble  méditer  son  propre  suicide, 
côté  de  lui  un  personnage,  d'une  tenu 
farouche  et  d'une  grande  beauté  de 
sage,  personnifie  sans  douté  Saint-Jus 
Ceiui-là  attend  son  sort  avec  le  flegn 
qu'il  conseillait  jadis  à  Danton.  L'autr 
côté  du  tableau  met  en  scène  dive 
types  de  la  foule  qui  se  rue  dans  - 
salle  pour  contempler  le  dictateur.  Le 
personnages  sont  de  grandeur  naturelle: 
La  somme  des  études  est  ici  consi 
dérable  et  le  public  ne  se  doute  pa 
assez  de  ce  qu'il  faut  d'énergie  et  d 
conviction  pour  mener  à  bien  de  pareil 
tableaux.  D'ailleurs,  sauf  quelques  lour 
deurs  encore,  l'exécution  est  partout  sou 
tenue  et  d'un  cœur  égaL   Serrés  d 
forme  et  maintenus  dans  une  liarmc 
nie  mâle,  les  divers  acteurs  du  dram 
expriment  éloquemment  leurs  passion 
propres  ;  la  lumière  est  habilement  distri 
buée  pour  les  mettre  à  leurs  plans  et  le 
faiie  valoir.  Cet  ouvrage  est  déjà  mieu 
qu'une  promesse,  et  peut-être  devons-nou 
le  considérer  comme  la  première  not 
d'un  talent  qui  se  révèle. 
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Nous  avons  déjà  entretenu  le  lecteur  de 
cette  Médée  de  M.  Morot,  quand  elle  nous 
arriva  de  Rome  i\,  l'é  cole  des  beaux-aris. 
Nous  lui  reprochions  alors  sa  vulgarité 
de  femme  colosse  :  «  La  terreur  qu'elle 
inspire,  d\sions-nous ,  manque  de  cette 
noclesse  dont  on  ne  saurait  raisonnable- 
ment priver  les  grandes  figures  de  la  my- 
thologie antique  en  qui  coule  toujours  un 
peu  du  sang  des  dieux.  Eugène  Delacroix, 
qui  semble  être  le  maître  élu  de  M.  Morot, 
n'entendait  pas  Médée  de  cette  manière, 
et  il  avait  raison  sans  doute.  Médée  était 
reine  et  magicienne,  celle  de  M.  Morot 
nVst  que  sorcière.  »  L'effet  produit  au 
Salon  par  cet  envoi-  de  Rome  est  meilleur 
que  nous  ne  l'aurions  espéré  ;  il  gagne  à 
la  comparaison  des  pièces  environnantes 
Mais  nos  réserves  demeurent  less-mêmes 
et  c'est  surtout  pour  ses  qualités  de  colo- 
riste qu'il  convient  de  féliciter  le  jeune 
artiste.  Les  enfants  de  Médée  sont  de 
beaucoup  ce  qu'il  y  a  de  plus  réussi  dans 
l'ouvrage  ;  ils  sont  modelés  dans  un  ton 
ambré  et  chaud.  Du  reste,  les  enfants 
portent  chance  au  jeune  artiste  et  le  por- 
trait de  petite  fille  qui  constilue  son  se- 
cond envoi,  est  une  chose  délicieuse  de 
caractère  et  d'esprit.  Tout  le  Paris  artiste 
a  déjà  fait  fête  à  ce  joli  bébé,  en  camisole 
et  petit  corset,  qui  joue  avec  une  éponge 
énorme  et  sourit  malicieusempnt  au  spec- 
tateur. C'est  une  perle  de  coloris. 

M.  Toudouze  a  sensiblement  modilié  la 
plantation  de  ?on  curieux  envoi  de  Rome, 
la  Femme  de  Loth  changée  on  statue  de 
sel.  Il  a  ouvert  la  voûte  ténébreuse  sous 
laquelle  se  passait  la  scène  et  supprimé 
l'un  des  deux  anges  e.'îtrrminateurs  qui 
flagellaient  les  habitants  de  la  ville  in- 
fâme. Le  tiibleau  a  gagné  en  clarté,  et 
l'on  comprend  aujourd'hui  pour  quelle 
curiosité  la  femme  est  punie.  Toutefois, 
après  un  second  examen,  nous  persistons 
à  penser  que  le  sujet  échappe  à  l'art  de 
peindre  et  demeura  impossible  à  traiter. 
Ce  bloc  blanchâtre,  opaque,  affectant  la 
forme  d'une  femme  qui  porte  des  étoSes 
sur  un  plateau,  est  ou  n'est  pas  la  femme 
de  Loth.  Il  faut  recourir  au  livret  pour 
comprendre  ce  qu'elle  signifie.  L'artiste  a 
eu  beau  teinter  de  rose  la  partie  infé- 
rieure du  corps  pour  y  exprimer  les  pro- 
grès de  la  métamorphose,  il  ne  trompe 
personne  par  cette  supercherie;  ou  plutôt 
il  trompe  tout  le  monde.  Le  miracle  n'est 
pas  d'un  ordre  représentatif,  et  Actéon 
changé  en  cerf  ou  Daphné  en  laurier 
restent  jusqu'à  nouvelle  démonstration 
les  types  raisonnables  de  ce  que  la  pein- 
ture peut  oser  dans  cette  recherche  sans 
cesser  d'être  explicite.  Le  point  où  le  corps 
devient  sel  et  celui  où  il  ne  l'est  pas  en- 
core n'est  guère  perceptible  et  la  nature 
nous  renseigne  mal  sur  ce  phénomène. 
L'essai  de  M.  Toudouze  n'en  reste  pas 
moins  très-honorable.  Mais  pourquoi  s'é- 
puiser à  ces  efforts  stériles  ?  Lamartine 
n'a-t-il  pas  dit  : 

L'impossible  est  étroit;  le  réel  est  immense. 

La  mort  de  sainte  Monique  est  l'un  des 
chapitres  les  plus  touchants  des  G'jnfes- 
sions  de  saint  Augustin.  «  Aussitôt  qu'elle 
eut_  rendu  le  dernier  soupir,  mon  fils 
Adéodat  jeta  un  grand  cri  et  commença  à 
pleurer...  Il  se  passa  quelque  chose  de 


semblable  dans  mon  cœur,  où  ce  qu'il  y 
avait  de  faibh  e*;  qui  tenait  de  l'enfance, 
se  laiss^mt  aller  aux  pleurs,  était  l'épriraé 
par  la  force  de  la  raison,  et  se  taisait.  » 
(Confessions,  liv.  IX,  ch.  12,  trad.  Arnauld 
d'Andilly.)  C'est  ce  passage  qui  semble 
avoir  inspiré  M.  Maillart  ;  c'est  du  moins 
celui  qui  se  rapporte  le  mipu.x  à  son  ta- 
bleau. Lft  ?aint  Augustin  qu'il  a  imaginé 
est  debout,  au  pied  du  lit  mortuaire,  et 
lève  les  yeux  au  ciel  comme  dans  l'at- 
tente d'une  de  ces  révélai  ions  auxquelles 
sa  mère  avait  l'habitude  de  conformer  sa 
vie.  Adéodat  est:  prosterné  et  comme  abî- 
mé dans  la  douleur.  Divers  chrétiens  de 
la  ville  d'Ostie  viennent  visiter  la  morte. 
Peut-êire  le  peintre  a-.t-il  dépassé  le  but 
en  prêtant  au  visage  déjà  livide  de  sainte 
.  Monique  un  sourire  d'amour  maternel  et 
d'extase  religieuse  qui  jitre  avec  la  dé- 
composition hâtive  du  cadavre.  Les  con- 
ventions permettent  d'atténuer  ces  con- 
trastes violents,  .qui  confinent  au  réa- 
lisme. Mais  la  figure  de  saint  Augustin 
est  originale  et  réalise  parfaitement  bien 
l'idée  que  l'on  se  fait  du  puissant  évé- 
que.  M.  Maillart  peint  sobrement  et  dans 
un  fort  bon  style  décoratif,  la  disposition 
de  son  tableau  est  heureuse  et  se  présente 
tout  de  suite  dans  son  intérêt  do  grande 
page  d'histoire  religieuse. 

Terminons  par  un  ouvrage  très-remar- 
qué  et  qui  justifie  des  esp'rances  que  la 
critique  avait  conçues  de  son  auteur; 
nous  voulons  parler  de  M.  Gourtat  et  de 
son  Agar  uarjs  le  désert.  Près  d'un  rocher, 
au  soleil  couchant,  le  jeune  Ismaël  vient 
de  s'alfaiss-^r,  e.xlénué  de  'atigue;  sa  mère 
le  souti' nt  sur  les  genoux  et  le  fait  boin; 
à  une  cruche.  Le  groupo  est  d'ime  inti- 
mité maternelle  et  d'un  a-encement  ex- 
quis. Le  corps  d'Ismaël,  largement  mo- 
delé dans  un  beau  ton  un  peu  doré,  se  dé- 
veloppe par  raccourcis  d'un  mouvement 
juste  et  d'un:-^  exécution  très-sincère.  La 
tête  d'Agar  n'est  pas  moins  bien  traitée, 
et  l'ouvrage  entier  n'offre  pas  une  défail- 
lance. Pcirmi  les  étudps  sérieuses,  celle- 
ci  peut  compter  pour  l'une  des  premières. 

Emile  Bebgerat. 


Dimanche  prochain,  20  mai,  journéo  des 
courses  de  la  réunion  du  nrintemps,  à  Ctian- 
tilly. 

Le  programme  se  compose  de  cinq  prix,  qui 
seront  courus  dans  i'ordre  suivant  : 

Prix  de  la  Reine-Blanche,  2,000  fr.  Entrér>, 
50  fr.  Tous  les  chevaux  à  vendre  pour  3,000  fr. 
Distance,  2,200  mètres.  14  engaaements. 

Prix  du-Gros-Ghnêe,  2,000  fr.  Entrée,  100  fr. 
Le  second  double  son  entrée.  Distance,  800 
mètres.  9  engagements. 

Prix  des  Ecuries  (handicap),  6,000  fr.  pour 
chevaux  de  3  an^  et  au-  dessus.  Entrée,  100  fr. 
Forfait,  75  fr.  et  50  fr.  s'il  est  déclaré;  le  second 
recevra  500  fr.  sur  Ifs  entrées.  Distance,  2,400 
mètres,  60  chevaux  engagés. 

Prix  de  Diane,  2n,000  fr.  pour  pouliches  de 
3  ans.  Entrée,  500  ir.  Forfait  300  fr.,  ec  290  Ir. 
seulement's'tl  est  déclaré.  2,000  fr.  au  second. 
Disf-i:  :.-.  2  inii  -'rr^^.  r-  ^„;a!  -  hf.  ■■n.;a;Ts 
le  1"  juiliet  1675.  '  "  [ 

Pri:..  d'Apremont,  6  000  fr.  Entrée,  «00  f-.  ■ 
Distance,  2,000  mètres:  6  en^^agoiuent:;.  ; 

Les  courses  commenceront  à  une  heuro  i,t  \ 
demie. 
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182,5(W,«0(»  • 


8  002  3'3  f  4 

(fe'i  2.98!l,75é  14 
(iî)    9,125,000  » 

ièi  17,694,209  W 


^467  667,175  • 
4  375,456  84 

Î9  298,m  29 

88.631  437  18 
538  583,224  36 

39,238  245  » 
1,381,416  > 

7.796,410  73 
7  423,484  94 

r652,127  U 

6  9G9  000  > 

13  947  316  83 

3,!.^1  266  776  9î 


ROULANO. 
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JUOKNAL  UFFICIEL  m  LA  nÊPUTu  igOiv  ,i'i(ANVAi»- 


(3'  Supplôracnt.) 


Comptant 
liq.  pr. 


LIq. 

il 


Pa-r 


Pair 


l"  svr.  77 


22  mars  77 
16  mai  77/ 


mars  1877 
d» 
d" 
d» 
d» 
d- 
d» 
d» 
d" 
d» 
d" 

29janv.77 
15janv.77 


janv.  1877 
mars  1877 
févr.  1877 
31  janv.  77 

janv.  1877 
d» 
d" 

a- 

avril  1877 
l5-avr.77. 
<!• 

20  avr.77. 
3îiartv.77 


Jeudi  17  Mai  1877 


FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 

3  or/0  


0/0  

4  1/2  0/0. 

5  0/0  


AO  COMPTA 


6S  80  75  70  SO  «7  66  W  80  95 
(j?  10  67  07  Ib  20  25  35  45  50 


95  95  50  

101  80  75  70  75  90  80  85  90  95 

102  102  ai 'A  10  25  30  '^0  40  45 


RÉPARTBriON  MEXICAINE,  prom.  de  rentes. 

do               d»         bu!,  négociables. 
BONS  un  TRÉSOR  

d»  SVo,  cch.  l"sept.  1880  (coap.  de  500 fr.).. 
d.  d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

d»  d»  (coup,  de  5000  fr.).. 

d<--i'A%.        d"  (coup.de  500 fr.).. 

d.  '    '       d»  (coup,  de  1000  fr.^.. 

d' 4'/,  éch.  1"  mars  1881  (coup,  de  500 fr.).. 
d»  d'  d»  (coup,  de  1000 fr.^.. 

d»  4o/„  d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

d»  1870,  2-10, 3-10, 5-10,  5%  (coup,  de  100  (X 
d»    do  d»         d°  (coup,  de  500  f.). 

d»    d"  d"         d»  (coup,  de  1000  f.)- 

OBLIGATIONS  DU  TRÉSOR,  int.  20  fr.,  rem- 
bouTS.  500  fr.,  annuités  finissant  en  isyj,  t.  p. 
B0\'!;  !;:;  liqdipation,  5%  (émiss.  1874  et 
1875),  remboursables  à  500  fr. 
ii»        (départements),  titres  provisoires. 
SEINî;,  lîmpr.  dép.  1857,  4%,  remb.  225  fr.,  t.p. 
/  ObliîîDtions  1855-60,  3%,  remb.  500  fr.,  t.p. 
/       d»       1865,  i%,  remb.  500  fr.,  t.p.. .. 
d"       1869,  3%,  remb.  400  fr.,  t.p.. . . 

d"  187 1 ,  3»/o ,  remb.  400  fr. ,  t  .p. . . . 

d»  d»  quarts,  3%,  remb.  100  fr. 

(\o         d"   séries  sorties  (unités)  

jo  d»  séries  sorties  (série*ent.).. 

ii"       1872,  6%,  remb.  1,000  fr  

d»       1875,  4%,. remb.  500  fr.,  t.  p.. . . 

d»       1876,  4%,  r.  500  fr.,  235  fr.  p. 

\  Bdiis  de  iiquid.,  5»''o,  r.  500 fr.,  t.p.  (garantis 
\    i:l  payables  par  l'Etat,  exempts  d'impôts). 
VILLE  DE  MARSDILtE,  1877,  3%,  r.  400  fr., 
177  f.  50  payés, 
il»  d"  tout  payé  

VALEURS  FRANÇAISES 
janv.  1877  banque  de  France.^ 

BANQUE  DE  PARIS  ET  DES  PAYS-BAS,  act. 

de  1,000  fr.,  500  fr.  payés  (ex-coup,  n»  9). 


5075..  .. 


,1PR  EM. 
COURS 


en  liq. 
lin  d... 
P«  (in  c. 
P«  (inc. 
P»  lin  e. 
P«  fin  p. 
1>«  fln  p. 
r<^flnp. 
en  liq.. 
lin  et. . 
en  liq.. 
lin  et.. 
Pefinc. 
P«  fin  c. 
P«  (in  c. 
P«(in  p. 
P«  fln  p. 
P'linp. 


PHJ  R 
HAUT  »A8 


66  51. 

68  20 

101  55 

102  iô 

103  15 

iu3  40 


477  50   

510  50  512  511 

226  227  50  ..  . 
480  477  475..  • 

5t)6  

370  367  50  365 

352  361  360..  . 
91  • 


févr.  1877 

janv.  1876 

Juin.  1876 

janv.  1877 

nov.  1876. 
1  d- 

d» 

d» 

d« 

d« 

d» 

mai  1876 
janv.  1877 

d« 

mai  1876 
flv.  1877 
déc.  1876 
mai -1877. 

15ianv.77 


juin.  1873 


50 


25  368  75  370. 


472   

470  468  75  476  25  i67  50  470, 

505  50  505  504  50      ...  . 

338  75  337   

33 J  50  339  338  337..   

3210..  ■ 


en  liq.. 
fin  et., 
en  liq.. 
fin  et.. 


900 


COMPTOIR|P'ESCOMPTEy  sctiou  500  fr.,  t.p. 

CREDIT  AGRICOLE,  action  500  fr.^  200  fr.  p. 

CRÉDIT  FOWC.  COLONIAL,  a.  500  fr.,  300  f.  p. 

Action  de  500  fr.,  250  fr.  payés  

Obligations  foncières  1,000 fr.,  3%,  r.  1,200  fr. 

i  Obligations  500  fr.,  4%  r.500fr. 

d°       rO""    4%  »r.lOOfr. 

) Obligations  500  fr.,  3%  r.600fr. 

d»       lO""    3%  r.l20rr. 

) Obligations  500  fr.,  4%,  1863  r;500fr. 

I  Obligations  communales,  3%  r.SOOfr. 

d»  d»        5°",  3%,  r.  lOOfr. 

Obligat.  communales  et  départ^»»,  1872,  5%. 

remb.  300  fr.,  t.p. 
d»  1875,  4%,  r.  500  fr.,  t.p; 

ALGÉRIENNE  (Soc.  gén.),  a.  500  fr.,  250  fr.  p. 

d»  oblig.  remb.  150  fr  

d»  d»    5Vo,  remb.  500  fr  

CI^ÉDIT^NDUSTBIEL  ET  COJttMERCIAL  (So- 
ciété générale  de),  action  500  fr.,  125  fr.  payés. 

CRÉDIT  LYONNAIS,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés, 
(ex-coup,  n»  9) 

CRÉDIT  MOBILIER ^(Sûc.  de),  act.  500  fr.,  t.p. 
(ex-coup,  n»  2) 


nov.  1876. 
d' 

avrU  1877 


.1.. 


632  50  630  627  50  632  50  631 25 


557  59   

in  50 

97   

500  407  56  495... 

96  95  97  

480   

425   

82  

300  299  2^8..  ... 
467  50  470   

311  "25  

127  50  126  25  ... 
505      .••  •" 

630  610  620  

532  50  530   

Grosses  couwirej.. 

120  


fin  et... 
fin  et... 
fin  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
P»  fin  c. 


fin  et. . . 
en  liq.. 
fin  et.. . 

P«  fin  c. 
enliq.. 
!in  cl.. . 
i'«  a-n  c. 
fin  et... 
en  liq.  • 
fin  et... 
P"  lin  c. 


en  iiq.. 
fln  et. . . 
Pe  fin  c. 

fin  p. 
en  liq.. 
au  31.. 
P=au3l 
P«aul5 
en  liq.. 
an  31.. 
P''au31 
au  31.. 
en  liq . . 
au  31.. 
en  liq.. 
Qnct... 
P'  fin  c. 
P=  Rn  c. 
?•  fin  p. 
P«  fin  p. 


67  37  ] 
 d2f 

67  30  dif 

68  25  d25 
..  ..  dlf 

 d25 

..  .  d2r 


102  30  . 
 d2f 

102  25  dlf 

103  60  d25 
.     .  d2f 

103  50  dlf 
 d25 


66  50 

67  30 


loi  56 

iÔ2  50 


DEBniER 
COURS 


67  35  ... 

68  iô  d5Ô 

V.  dio 


CLOrORB 
PRECli»Er#T» 

De.rraer  cnw 


102  27  % 

103  40  dsô 


10  i 


892  50 


632  50 


 d5f 

dSf 
d5f 


lOi  25  d50 


67  20 


90 
9Î 

ÎÔ2  25 


67  15 


87  .. 

103 

m  20 


0  19 

13  •. 
3Sà2m. 

515  .. 

1015  .. 

51.50  " 

505  .. 

1010  .. 

505  .. 

1010  .. 

850  .. 

100  75 

503  75 

1015  .. 

48Ô 

512  I 

227  * 

476  ÎO 
507 

371  50 


.dlOO 
.dlOO 


d5f 
d5f 


560 


DÉPOTS  ET  COMPTES  COURANTS  (;5  i^lL'U- 
dc),  action  500  fr-  125  fr.  payes. 

actions  estampillées  

SOCIÉTÉ  FINANCIÈRE  DE  PARIS,  action  de 

500  fr.,  2.50  fr.  payps  (ex-coup,  n»  8)  

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  pour  le  développement 
du  commerce  et  de  l'industrie  en  France ,  act. 
de  500  fr.,  iSO  fr.  payésî  


636  25   

400   

465  467  50  468 


•eu  lia., 
finctl.. 
fin  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
au  31.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au31 
P»aul5 
en  liq.. 
RU  31.. 
P"au31 
P=au 15 
P"au  .. 
en  liq. . 
au  31.. 


75  . 


..  dlO 

dio 

*.*.  diÔ 


■J62 
04 

900 
lOOOO 
1060 

473 

•  •  • 

iii 


;«9  :.o 

341  7i 


900 


d50 
dSO 


dlO 
dlO 


530 


120   ..  126 


..  d40 
..  d20 
..  d40 
..  d20 


en  liq.. 
au  31.. 
F»  au  31 
en 

au  31.. 
P=  au  31 
?•  »u  la 


32C0 


900 


565 


dlO 
d5f 
dlO 
d5f 


435 
«0 


380 

447  50 

3G7  50 

368  73 


505 

• 

483  75 

496  25 

34Ô  '.' 

c  •  •  •  • 

3200  't 

•  •  •  • 

9C5 


d5f 

djf 


d5f 
d5f 


..  d5f 


118  75 


120 


dlO 
dlO 


,.  dlO 
,.  dlO 


637 

50 

632 

50 

277 

59 

312 

58 

•  • 

350 

380 

565 

56a 

98Ô 

492 

50 

97 

•  • 

500 

96 

480 

465 

425 

397 

5Ô 

82 

299 

278 

75 

46S 

75 

453 

75 

sii 

25 

44Ô 

127 

50 

142 

fO 

515 

• 

452 

50 

620 

731 

25 

635 

535 

•  » 

120 


467  50  ...  . 


..  d5f 

«1 


dlO 


..  dlO 
..  «10 


120 


630  25  643  /5 


405  .. 

468  75 

•  •  • 

■I  n 


4C0 

47Ô  .. 
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'HUi'l, 


25l3 


janv.  1876 
févr  1875 

janv.  )877 
avril  1877 

févr.  1877 
mars  1877 

mai  1877, 


janT.  1877 


avril  1877 
févr.  1877 

avril  1877 

janv.  1877 
nov.  1876 

janv.  1S77 

avril  1875 

6  ivril  77 

jan>-.  {367 
es-îî.  30.  ■ 

déc.  1876. 
janv.  1877 
15  avril  76 
janv.  1877 

jauv.  1877 
mars  1877 


BANQUE  FRA^CO-ÉGYPTIEIVIVE ,  action  de 

500  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  n»  7)  

BANQUE  FRAIVCO-IIOLLAIVDAISE,  action  de 

5G0  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup.  iiM)  

BAIVQIIE  FBAÎVÇAJSE  ET  ITAMENNE,  act. 

(le  500  fr.,  250  l'r.  payes  (ex-ccup.  n-  8)  .' 

BONK  A  GUELMA,  «..^OOfr.,  tout  payé,  remb 
600  fr.,  6%  garanti  par  le  départera.  de  Cons- 
tantiiie  des  la  réception  des  travaux  

cuARErïTES,  action  de  500  fr.,  tout  payé  

EST  ALGlirtlEs:,  ;ict.  ,'500  fr.,  2."i0  fr.  payes... 

(7H'.-i)  fr.  de  icveiiu  net  kilniiiéir.  garanti  par 
•  l'Etat  dès  réception  des  travaux). 
EST,  action  de  500  fr.,  tout  paye  

PARIS  A  LYON  ET  MÉDITiatRAIVlSE,  action 
de  .";00  fr.,  tout  payé   


«0  

Grosses, coupures,  t.. 


MIDI,  action  de  500  rr.,Hout  payé  , 

NORD,  action  d^e  500  fr.  lihérées,  remb.'à  ' 


Ifr. 


ORLÉANS,  action  de  500  fa;  tout  payé  

ORLÉAJVS  A  CHALONS.  —  Annuités  dues  par 

llitat,  —  tout  payé  f 

(Impôts  à  la  charge  de  la  Conîpië).' 

OUEST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


383  75  381  25  380 

505  

2^0  

485  

590   

990  987  50  985...  . 


VENDEE,  act:  500  fr.,  t.  p.  (c<c-cnun.  ii«  '>n. 
DOCKS   ET  ETVTREPOTS   DE  MARSEILLE 

act.  de  500  fr.',  tout  payé  (ex^coup.  n»  6). .  ' 
ENTREPOTS  ET  MAGASINS  GÉNÉRAUX  DE 

PARIS,  action  de  1/31000',  tout  payé  

ALLUMETTES  CHIMIQUES  (C^"  générale  des) 

action  de  500      325  fr.  payés  »• 


COMPAGNIE  PARISIENNE  DU  GAZ,  action 

de  250  fr.,-  tout  payé  


750  . 

1235. 
1010. 
473  . 
650  . 


415 


5  janv.  77 
mai  1877. 


ivïJ.  1877 

avril  1876 
15  iTril76 

15;n!il,76 

15j*nv.77 

15  avr.  77 

iuili-  1877 

d« 

d« 

janv.l  873 
d" 

luill.  1877 
d« 

I  H»  1877 


COMP'VIMMOBILIERH,  act.  500  fr.,  tout  payé. 

•i*  grosses  coupures  

COMPAGNIE  GÉNÉR.  TRANSATLANTIQUE 

act.  500  fr.,  tout  payé  


MESSAGEUIES  M.ARITIMES ,-aet.  509  fr.,  t.p. 

YOITUiEUES  A  PARIS  (Ciegén.  des  ),  a.SOOf.  t  p 

(ex-coup,  n»  16) 
SAUNES  DE  L'EST,  a.  500  fr.,  t.p.  (ex-c.  17). 

CANAL  MARITIME  DE  SUEZ,  a.  500  fr.   t  D 

(ex-coup.  3G) 


Délégations,  remb.  à  500  fr.,  toutipayé. 
(ex-coup.  15) 


d' 

d°    Bons  trentenaires,  8  % ,  remb.  à  125  fr. 

FONDS  D'ÉTATS  &  VALEURS  ÉTRANGÈRES 
ANGLAIS  (cons.  3%),  nég'»",cheofixe25fr  20 
DETTE  AUTRitH.  (5%.  convertie),  nég.,  change 
lixe  2  fr.  50.  -  Obi.     100  flor.  (papier), 
f  d»     1,000  llor.  d» 

1°   .0,,.         ,  ,  10,000  llor.  d" 

d»  1876,  4%,'.(pr),  négoc.  change  fixe  2  f.  50, 

Oblig.    200  llor  .' 

â»  d»     1,000  llor  

,  d"  d»    10,000  Uor  

EGYPTE  (Emprunt  vice-roi  d'),  1870,  7%,  obi 
hypothécaires  rembours.  à  500  fr.,  tout  payé.. 

Grosses  couimres  • 

ÉGYPTIEN  1873,  7';'o,  oblig.  reiiib.  500  fiV.'t.p" 

'l-  d»-        d»    coup,  de  5  

.        d°        d»    coup,  de  25  

DETTE  EGYPTIENNE  unifiée,  7»/o,  r.  à  500  fr. 

(Décret  da7  mai  1876). 


d»  unifiée  nouvelle;  obi.  7%,  r.  500  fr. 

(Décret  du  18  nov.  1876). 

Grosses  coupures  

d»  obi.  privilégiées  liv^).  sur  chera.  de  fer 

égypt.  et  port  d'Alexandrie,  r.  500  f. 

Grosses  coupures  

ESP.\gnb',  3%,  Extérieure,  (négociât.,  change 

fixe5.fr.  40)  ?. 

d»  coup,  de  36  et  24  piastres  

d-     d°    de  12  piastres  

(1°  Intérieure,  coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

d"      .d»        petites  coupures  

5°       ^°        foup.  de  -75  piast.  et  au-dessus. 

Q"     .  d»       petites" foupures  

PAGAREs,  obligations  remboursables  à  500 d'. 


1185  1180  1185  1187  50  1190 


395  ..  ..•   ... 

610  .  .  .  .,  ...   

35  • •  •   

600  605  615  

4D0  487  50  490  492  50  495,. 
128  


54  25  75  55  54  .. 

54  25  54  54  25  10 
54  25  54  54  25  10 

190  

■2M  2i9"5Ô  ".  '. 
m  219  50   


161  25  162  50  163  75  165  . 

161  25   

248  75  250  251  25  252  252  50. 


10  «  yi. 

10  1^  w. 
10  «  «. 


en  lio.. 
au  31".. 

P=  au  3) 
P=aul5 
en  liq. . 
au  31.. 
P«au31 
P<'aul5 
en 

an  31.. 
P'auSl 
P»aul5 
en  liq.. 
"n  et,, 
en  liq.. 
fin  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
Pofinc. 
en  liq.. 
fin  et... 
P»  fin  c. 
P"  flH  p. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«flnc, 
en  liq.. 
fin  et... 
P'  fin  c. 
en  li 
au  1 


en  liq. . 
fin  et... 
P"  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P'au31 
en  liq.. 
au  31.. 
P»au31 
P"  au  15 
en  liq. 
au  31. 
P«au31 
P»aul5 
en  liq.. 
au  31.. 
P«  au31 
P«  aul5 
au  31.. 
en  liq. . 
au  31.. 
P"  au  31 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P'=au31 
P»aul5 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au3I 
P«  au  15 


450 


382  50 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


983  75 

123Ô 
iÔ05 


380 


1180 


391  25 


d5f 


d5f 
d5f 


 d20 

m 

1006  25  !" 
 d20 

.*.'.*  d5f 


1092  50 


d5f 


1187  50  . 

 d5f 

 d5f 


d5f 
d5f 


595 


510  


en  liq.. 
au  31.. 
P°  au  31 
au  31.. 
P«au31 


en  liq.. 
au  31.. 
P»au31 
P'aul5 
en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P»au3l 
en  liq. 
au  31. 
P«an31 
P«aul5 
en  liq.. 
au  31.. 
P»  au  31 
P<'aul5 
en  liq.. 
au  31.. 
P"au31 
en  liq . . 
au  31.. 


487  50 


d5f 
d5f 


d5f 


d5f 
d5f 


1175 


dIO 
dlO 


dlO 

dio 


dtO 
dlO 


dîO 


 dlO 

988  75 

 dIO 

 dlO 

!!!  diô 

diô 

1006  25  " 
 dlO 

diô 


QlO 


495 


d5f 
d5f 


1187  50 


dlO 
dlO 


390 


dlO 
dlO 


dIO 
dlO 


dlO 


455 

459 

•• 

^2 

50 

25i 

... 

•• 

... 

383 

75 

385 

•  • 

... 

•• 

... 

•  • 

éiô 

•  " 

525 

•  « 

220 

•• 

24Ô 

480 

.. 
•• 

490 

*|* 

•  •  • 

590 

•  • 

,592 

•  •  • 

985 

... 

987 

5» 

... 

76Ô 

•  • 

750 

i235 

1238 

75 

•  • 

iôii 

25 

iôiô 

475 

463 

65i 

25 

648 

Z5 

iôo 

49Ô 

•  • 

435 

450 

iis 

447 

50 

242  50 
iisî  50 


242  50 

iis?  5Ô 


485 


607  50 
612  50  dl9 
 dlO 


495 


dlO 
dlO 


53  75 


au  31.. 
au  31.. 
au  31.. 
au  31.. 
au  31.. 
»  31.. 


161  25 


d 

dlf 


d5f 


d5f 
d5f 


dSf 
d5f 


d5f 


54  15 


d50 
d50 


dlO 


dlO 
dlO 


dIO 
dlO 


dlO 


*i2 

'iê 

2 

392 

50 

390 

èiô 

620 

•• 

438 

75 

43? 

25 

290 

620 

6Ô5 

607 

50 

495 

492 

50 

129 

•  • 

122 

*94 

*43 

65 

50 

li 

mm 

46 

'55 

50 

'si 

•  • 

54 

25 

54 

25 

is7 

50 

362 

SÔ 

180 

2-'0 

22Ô 

•  • 

207 

50 

257 

50 

212 

50 

2S 

165 


250 


10  H 

10  H 

10  % 

10  % 

11  .. 
10 

5«5  ..' 


162  50 


256  25 

io'7/i6 

■  •  • 

•  •  >  •• 

17  % 
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REPORTS 


iquid.  llq.  pr. 


l'antre 


mai  1877. 
d« 

mars  1877 
d» 

janv;  1877 
d« 
d« 
d« 
d« 

avril  1877 
d» 

juin.  1875 
d* 

janv.  1877 
d» 

«vTil  1877 
mai  187?. 


févr.1877 

d« 

d« 

d'- 
avril 1877 

d« 
d» 
d« 

janv.  1877 

janv.  1876 
d» 
d" 

janv.  1876 
d» 

d» 

oet.  1875. 


janv.  1877 
janv.  1875 
janv.  1878. 

juill.  1873 

janv.  1877 

(évï.  1877 
janv.  1877 

janv.  1877 

nov.  1876., 
nov.  1874. 


janv.  1877. 
d« 

jânv.'*1877 


juill.  1866 

janv,  1866 
oct.  1885. 
1877 


ÉTATS-UNIS,  5-20, 1867,  fi»/o  (nÉK. ch.  fixe 5f.). 

coup,  de  00  (Jol  

(io  d»  cle30dol...., 

d»        Consolidés,  5%  

d»  d»        petites  coupures. 

ITALIE,  5%,  coup,  de  1,000  fr  

d'  coup:  de  50ILfr  

d"  coup,  de    lOirà  500  fr.  exclus.. 

d"  coup,  de     50  fr...„.  

d"  coup,  au  dessous  de  50  fr  

d»  3»/o  


PERUVIEIV,  obligations  6%,  tout  payé  

d»  5%,  tout  payé —  

PORTUGAIS,  185.3,  3%  (nég.,  ch.  fixe  25  fr.  25). 

U»  1856  -  57-59  -  60...  

EMPRUiVT  ROUMAIN  1875,  5%^,  teat  payé.!.-. 

20). 


RUSSE 
d»  . 

d» 
d» 
d- 
d» 


Jeudi  17  Mai  1877 


d'- 


Obi. Victor-Emmanue!,  1863,  r.  500  fr. 


1862,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr. 

d»      oblig.  de    50  liv.  st  

de  de  100  liv.  st  

d"  de  500  Uv.  st  

d"  de  1000  liv.  st.'.... 

1870,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr. 

oblig.  de     50  Tiv.  st., 
d»       oblig.  de    100  liv.  st., 
d»        oblig.  de    500  liv.  st., 
d»       oblig.  de  1,000  liv.  st., 
1875, 4;<;%  (négoc.  change  fixe  25  f. 

oblig.  de  50  liv.  st., 
do  oblig.  de  100  liv.  st., 
d»  oblig.  de  .500  liv.  st., 
d»       oblig.  de  1,000  liv.  st.. 


20), 
t.p. 
t.p. 
t.p. 
t.p. 
20), 
t.p. 
t.p. 
t.p. 
t.p. 


àXl  VOMPTANT 


107  %  108  107  % 


62  75  70  85  63  63  10  20  30  40 
I  6î  50 

63  25  50  75  64  

66  25   


207  50  207 


30 


..  Gr.  coup. 


l'EBME 


en  liii.. 

. . . 

au  31.. 

au  31.. 

en  liq.. 

an  31  ■• 

62 

P«au31 

63 

P-auSI 

•  • 

P-  au  15 

P«aal5 

au  31.. 

en  liq.. 

an  31.. 

on  liq.. 

au  31.. 

ao  31.. 

77      ..  .. 

75  

76  75  75  >i 


DETTE  GIÉIV.  TUNISIENNE,  5%,  Ob.50»f.,  t.p, 

DETTE  TURQUE,  5%,  1865-73-74,  coup.  125 fr. 
d»  d»  62  fr.  50. 

d»  d»  12  fr.  50. 

EMPRUNT  OTTOMAN,  1860,  6»/o,  r.  500  f.,  t.p. 
d»  d"         1863,  6%,  r.  500  f.,  t.p. 

d»  d»  grosses  conpures  

d»  ri».       1865,  6%,  r.  509  f.,  t.p. 

d"  d»"         'grosses  coupures — 

d»  d»         1869,  6%,  r.  500  f.,  t.p. 

d»  d»  coupures  de  5  

d»  d»  coupures  de  25  

d»  d»         1873,  6%,  r.IîOOfr.... 

d»  d»  coupures  de  5  

d»  d»  coupures  de  25  

BANQUE  hypothép.  d'Espagne,  a.  500  f.,  200 f.  p. 
(ex-coup.  2.) 

BANQUE  DE  CRÉDIT  ITALIEN,  act.  500  fr., 

300  fr.  payés  (ex-coup,  n»  19)  

BANQUE"  OTTOi»IANE,  act.  500  fr.,  250  fr.  p. 

»  d»  grosses  coupures  

CRÉDIT  FONCIER   D'AUTRICHE,  action  de 
500  fr.,  200  fr.  payés... 
d"  d»  grosses  coupures — 

BANQUE  CENTRALE  DU  CRÉDIT  FONCIER 

DE  RUSSIE,  oblig;  1"  série  5'? o,  remb.  500  fr. 


180 


25  10. 

25  10 . 


P  R  B  M. 
COURS 


oblig.  4"  et  5«  séries,  S'-i ,  r.  500  l'r. ,  t.p. 

CRÉDIT  MOBILIER  ESPAGNOL  ,'3. 500  f  ,  t.p. 

(ex- coup,  n»  3) 


SOCIÉTÉ  AUTRICHIENNE,  action  500  fr.,  t.p; 
d»  d»  grosses  coupures. 

BADAJOZ  (Ciudad-Realsà),  action  503  frr,  t.p. 


LOMBARD  (SUD-AUTRICHIEN),  act.  500  fr.,  , 
tout  payé  (ex-coup,  n»  31).  147  aO 
d»  d"  grosses  coupures  

NORD-OUEST  DE  L'AUTRICHE,  r.  500  fr.',  t.p. 

d»  d»  grosses  coupures  

NORD  DE. L'ESPAGNE,  a.  500 f.,  t.p.  (eX-C.30). 


41  

41  40  •• 

32Ô  V.       '.'  - 

432  50   — 

340  337  50   

337  50  340   •  • 

S92  50  390  395  391  25  335  400 

435   • 


PLU» 
HAUT  BAS 


63  40 
63  35 


62  50 
64  50 


DERNIER 
COURS 


205 


PAMPELUNE  ET  EARCEUONE  (SaraGOSSE  à) 

action  de  500  fr.,  tout  payé  ' 

PORTUGAIS  (Compi«  Royale),  act.  500  fr.,  t.p. 

CHEMINS  DE  FER  ROMAINS,  aCt.  500  fr.,  t.p. 
SARAGOSSE  (MADRID  A),  actlOff  500  ff.,  t.p. 

(ex-coupon* u»  34.)    


115  <• 

Grosses  coup. 


(irosses  coup. 

62  

Grosses'  coup. 


292  50 


en  liq.. 
su  31.. 

en  liq.. 
an  31.. 


au  31.. 


en  liq.^ 
au  31. 


en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  3!.. 
P^au  31 
P«aul5 
au  31.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31-. 
en  liq. 
au  31. 
P=au31 
en  liq 
au  31. 

P'âQSi 

en  liq 
au  31 

en  liq.. 
au  31 . . 
en  liq.. 
au  31.. 
P''au31 
P«au 15 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au31 
P«au  15 
en  liq.. 
an  31.. 
P=au31 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au31 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au31 
P^au  31 
P<'aul5 
Poan15 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au3l 
P'auSI 
peau  15 
P«au15 
en  liq.. 
au  31.. 
Poau31 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au31 
P^aulS 
en  liq.. 
aa  31.- 
P'»u3\ 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au  31 
P»au31 
P'au15 
P«aul5 
en  liq.. 
au  31-  • 
P»ati31 
en  liq.' 
au  31.. 
Ç«au31 
en  liq.. 
au  31.- 
P«au31 
en  liq.' 
M  31.- 
P«au  31 
P'snlS 


Ob 


320 


435 


..  d25 
..  d  1 


 d5f 

d5f, 


d5f 
d5f 


3S5 


430 


200 


d5f 
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Emp"  de  Villes  et  Dép"  français 

Calvados  (Di'p.),  72, 5%,  r.  1,0Q0  fr. 
Kure  (IX'p.),  1874,  5%,  r.  1,000  fr. 
Amiens  (Ville  d'),  4%,  remb.  100  fr. 
Bordeaux  (\'i\\c  de),  3%,  r.  100  fr. 
Dunkerrruc  (  V"'--),5%  .r.lOOO  f. ,  235  p. 
Lille  (Ville  de),  1860,  3%,  r.  ICOfr 
Lille  (Ville  de), 1863,  3%,  r.  100 fr 
Lille  (Ville  de),  1868,4H%,  r.500f. 
Lyon  (Ville  de),  72, 5%,  r. 500  f.,  t.p. 
Marseille  (Ville),  62,  5%,  r.  500  fr. 
Marseille  (Ville),  62,  5%,  r.  100  fr. 
Nimes,  1875, 5%,  r.  1,000  l'r.,650  f.p. 
Roubaix  et  Toufcoing  (V""),  r.  .50  f. 
Houen  (Ville  de),  5%,  r.  1,2.50  fr... 
Versailles  (Ville  do),  S"'»,  r.  5001V. 


Actions  françaises. 

Aigle  (Incendie),  a.  500  fr.,  100  f.  p. 
Soleil  (Incendie),  a.'l,000f.,7j0  f.  p. 

Soleil  (Vie),  250  fr.  payés  

Qnatre-Canaux ,  act.  de  jouissance. 
Sanibre  il  l'Oise  (Canal  dojoaft.de  la). 
Suez  (coup.  25  a  31  incl.,  non  dél.). 
d-  Dol.  (coup.  4 à  10 incl., non  dét.'). 

d»  Acl.  rte  jouiss-mce  

d"  Délégations  de  jouissance  

Pont,  Port  et  Gare  de  Grenellé. . . . 
Chemin  de  ferde  l'Est, act.  de  jouiss. 
Cliemin  de  fer  du  Midi,  act.  de  jouiss. 
Cliemin  de  ferduNord,act.dejouiss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  a. dejouiss. 
Chemin  de  ferde  l'Ouest,  a. dejouiss, 
Bondy  à  Aulnay-Iés'B.,  a<  500  ù\,  t.p. 
Bordeaux  à  laSauve,  a. 500f.,  t.p., liq. 
Bourges  à  Gien,  a.SOOfr.,  375  fr.  p. 
Briouze  à  la  Ferté-Macé,  a.  500  ft ,  t.p. 
Croix-ISousse{Lvonàla),a.500f..t.p. 
Domlies  et  ch.de  f.  S.-E. ,  500  f.  ,300  p. 
Epernay  à  RomiUy;  a.  500  f.,  2.50 f.  p. 
Frévent  ii  Ciamaches,  a.  500  fr.,  t.p. 
Hérault  (Ch.de  fer),  a.  500  f.,'  ;f.p. 
LiHe  à  Béthune,  action  500  fr.,  t.p. 
Lille  à  Valenciennes,  a.  500  fr,,  t.p. 
Lisieux  ii  êrbec,  action  500  fr.,  t.p. 
Maine-et-L"  et  Nantes,  a.  500 f.,  t.p. 
Médoc,  action  500  fr.,  tout  payé... 
Mézidon  il  Dives,  a.  500 fr.,  125 f-  p. 
Nantais  (Ch.  de  fer),  act.  500  fr.,  t.p. 
Nord-Est  fr.(a.cap.),  4% ,  r.500  f.,  t.p. 
Nord-Est  français,  act.  de  dividende. 
Normands  (Ch.  de  fer),  a.  500 fr.,  t.p. 
Orléans  à  C'hàlons,  act.  500  fr.,  t.p. 
Oi'l.  à  Rouen  (sect.  Sud),a.500  f.,  t.p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisiens (Tramw.N.),  a.  500  f.,  t.p. 
Perpignan  à  Prades,  act.  50Ô  fr.,t.p. 
Picardie  et  Flandres,  act.  500  fr.,  t.p. 
Seine-et-M.(Ch.def.),a.500fr.,  t.p. 
Se'uii  re (C h .  de  fer  de  la),  a .  500 f . ,  t . p. 
Ci' gén.  Tramw.  fr.,  a.  500  f.,  230  p. 
Tr.  dépi  duNord,  a.500  f.,  t.pi,  r.lOflO 
Tramw.de  Paris  (rés.S. },  a.500, 250  p. 
Tréport,  action  500  fr.,  tout  payé. . 
Versailles  (rive  gauche),  en  liquid. 
Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.p. 
Vitré  à  Fougères,  act.  .'jOO  fr.,  t.p. 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  400  f,p. 
'VJ'assyà  Saint-Dizier,  a.  .500 fr.,  t.p. 
Annuités  départ. ,  titre  de 200  fr.,  t.p 
AnnuitésLérouvilleàSedan(Soc.('iv 
pourrecouvr.d'),  titrer.500f..t.p. 
Banque  de  l'Algérie,  act.  500  fr.,  t.p. 
BanqueNii»-Caléd.,a.500f.,  400f.  p. 
Banque  ch.  d'int.  local,  a  .500  f. ,  250  p. 
Banque  Indo-Chine,  a.500  f.,  125  f.  p. 

Caisse  Lécuyer,  actions  500  fr  

Sous-Comptoir  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.,  a.  500  fr.,  125  fr.  p.. 
Crédit  rural  de  Fr.,a.500fr.,300p. 
Sous-Compt^desEntrepr.  (ex-c.  19). 
C'«  Franco-AJgér. ,  a.  500  f  r. ,  250  f.  p. 
Guilloteaux,'BouronetC'=,a.500,t.p. 
Moitessier  nev.  et  C^,  a.500  f.,  300  p. 
Comptoir  Naud,  act.  nouv.  100 f.,  t.p. 
Docks  et  Entr.  Havre,  a.  1/8000",  t.p. 
Entrepôts  libres,  P-L-M.,  a.500  f.,t.p. 
:îalles, Marchés Naples, a.  .500 f.,  t.p. 
Magasinsgén.Bordeaux,  a.500  f.,  t.p. 
Marchés  (Comp.  gén.),  a.  .500  f.,  t.p. 
d»  Temple  et  St-Hon.j  a.500  f.,  t.p. 
d»  Chevaux  et  Fourr.,a.,500f.,t.p. 

du  Parc  de  Bercy,  act.  500  f.',  t.p. 
C"  gén.  des  Eaux,  act.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  banlieue  de  Paris,  a..500f.,  t.p. 
d»  de  Vichy,  a.l/8000sy).(ex-c.26). 
Industrie  linière  (Compt'O,  a.  500  fr. 
Lin  Alabeflv,  action  500  fr.,  t.p.... 

Pont-Rémv  (ex-coup.  21)  

Gaz  de  Bordeaux,  a.  500  fr.,  250 f. p. 
Gaz  (C"!  centr.  d'écl.  par  lej.  a.500fr. 
Gaz  général  de  Pans,  act.  500  f.,  t.p. 
Gaz  Mar.seilleetM.de  P.et  S.,  r.BOOf. 
Gaz  Marseille,  a.  dejouiss.  (ex-c.  2). 
Gaz  de  Mulhouse,  act.  500  l'r.,  t.p. 
Gaz  (G'" Parisienne),  act. dejouiss. 
Gnz  (Union),  a.,500f.pi-inr,l'''.s'«,t.p. 
Ahun  (Houillères  d').  act.  de  1/8000». 
L'Aveyrou  (Soc.  nouv.),  a. 500  f.,  t.n. 
Iiehnez(houii.et  inétal.-).a.500f.,t.p. 
Mines  de  Béthune,  a.  del/lSOOO'',t.p. 
Eprnac  (Mines  et  Chemins  de  fer  d') 
Graig»laMerthvr(C'«h.),a.500f.,t.p. 
S'-Eloi  (Houillères  de),  a.l/OOOO",  t.p. 
Mineij  Canipagnac,  a.  1,000  fr.,  t.p. 
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Mines  Grand-Combe,  act.  1/24000*. 
Mines  de  Huelva,  a.  de  cçp.  r.  250  f. 
Mines  de  Huelva,  act.  de  jouissance. 

Mines  de  la  Loire  

Mines  de  Montrambert  

Mines  de  Rive-de-(îier  

Mines  de  Saint-Étienne  

Mines  Mallidano,  aot.  500  fr.,  t.p... 
Mines  Mallidano,  act.  de  jouissance. 
Mines  Mokta-el-Hadid,a.500 f. ,400 p. 
Mines  Mokta-el-Hadid,  a.  ,500  f.,  t.p. 

Mines  de  Santander  et  Quiros  

Mines  de  Soumah,  a.500rr.,375f.  p. 
Mine5  de  Soumah,  a. nouv.,  187.50  p. 

Aiais  (Forges  et  Fonderies  d')  

Cailet  (Soc.  nouv.).  a.  500  fr.,  t.p. 
Chàtillon  et  Commentry  (Forges  de). 

Fives-Lille  act.  500  fr.,  t.p  

Liverdun  (Forges  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Bateauxùvap.  omnibus,  a.  ,500  f.,t.p. 
Chargeurs  réun.(C-=  fr.),  a.500  f.,t.p. 
C'°  génér.  des  Omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
C'"  géuér.  despmnibas,,  a.  dejouiss 
Voitures  à  Paris,  act.  de  jouissance. 
Touage  E»f-Seine  et  Oise,  à.500  f.,t.p. 
^Touage  de  eondans,  act.  .500 fr.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  500  fr.,  t.p. 
Valéry  (C'=  marit.),  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  CJiameroy  

Deux-Cirques,  act.  200  fr.,  t.  p- . . . 
Etablissements  Duval,  a.SOOfr.,  t.p. 
Etablissem.  Malétra,  a.  500  fr.,  t.p. 
Journal  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Glacières'  de  Paris, 'act.  500  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  action  500-fr.,  t.p. 
Matériel  ch.  de  fer  (&<^),  a.500  f.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  a.  500  fr.,  t.p  

T'élégraphe  s»-mar.  franco-angl.,  t.p. 

Obligations  françaises.. 

Bessèges  à  Alais,  3»/o,  remb.  500  fr. 
Bondy à  Aulnay-lès-B.,  3%,  r.  Ï^IO  fr. 
Bordeaux  h  La  Sauve,  3%,  r.  500  fr. 
Briouze  à  la  Ferté-M.,  ffi/»,  r.  500  fr. 

Charentes,  3%,  remb.  500  fr  

Charentes,  Bons  6%,  remb.  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  à  la),  3»;5,r.500  f. 
Dsmbes  et  Sud-Est,  3%,  remb.  500  f. 
Dombeset  S.-E..  3%  nouv,  r.500f. 
Epernay  à  Romilly,  3%,  remb.  500  f. 
Est,  1852-54-56,  5%,  remb.  650  fr. 
Est,  3%,  r.  500  fr.  (ffit.gar.parEtat). 
Ardennes,  3%,  r.  500 f.  (  d»  ).■ 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843^  r.l,2,5p  fr. 
Baie,  r.  625  fr.  (int.  gar.  par  l'Etat). 
Dieuze,  3,%,  remboursable  à  500  fr. 
Montereau,  5%,  rembours.  1,250  fr. 
Frévent  à  Ghmaches,  3%,  r.  500  fr. 
L'Hérault,  3%,  remboursable  500  fr. 
Lille  à  Béthune,  3%,  remb.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  3%,  r.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  5%.  r.  625  fr. 
Lisieux  à  Orbec,  3%,  remb.  500  fr. 
Lorraine,  3%,  remboursable  500  fr. 
Lyon,  5%,  remboursable  à  1,250  fr. 
Lvon,  1855, 3%,  rembours.  à  500  fr. 
Avignon  à  Marseille,  5°'o,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.  500  f.  (int.gar.). 
I)auphiné,3%,  r.500f.  (int.g.p.Et.). 
Genève(Lyonà),55,3»-'o,r.5O0f.(gar.) 
Genève  (Lyon  à),  57,  3»/o,  r.  .500  fr. 
Médité!-.,  int.  25  f.,r.  625  f.  (int.gar.). 
Médité., 52-55,3»''o,r.500f.(  d-  ). 
Paris-Lyon-Médit.,3»/o(fus.),  r.500  f. 
Paris-Lyon-Médit. ,  68, 3%,  r.  500  fr. 
Rhône-ét-Loire,  i%,  remb.  625 fr. 
Rliône-et-Loire,  3%,  r.500  f.  (int.g.  ). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250 fr. 
Vict.-Em.,  62, 3%,  r.500  f.  (int. gai-.). 
Médoc,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Médoc,  Bons  6%,  remb.  à  1,000  fr. 
Mézidon  à  Dives,  3%,  remb.  500  fr. 
Midi,  3'''o,  remboursable  à  ,500  fr... 

Teste,  remboursable  à  1,250  fr  

Naiîtais  (Ch^de  fer),  3%,  r.  500  fr. 
Nord,  3»/o,  remboursable  a  ,500  fr. . . 
Charleroi  il  Erquelines,  r.  562  fr.  50. 
Nord-Est  fr., 3%,  r.500f.,t.p.(int.g.). 
Normands  (Gh»  de  fer),  3%,r.,500  fr. 
Orléans,  18't2,  4%,  remb.  1,250  fr 
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915 


GOO 
810 


251  . 

258  .. 

518  75   

319  ..  318  50 
318  


214  75 


98  75  92  50 
157  ..  15U 


Orléans,  1848,  4%,  remb.  1,2.50  fr. 
Oiléans,  3%,  rembouftble  500  fr. 
Grand-Central,  1855,  3%,  r.  5110  fr. 
Orsay,  55,  i%,  r.500  f.  (gar.parOil). 
Orléans  à  Chàlons,  S^,  r.  500  fr.  : 

l"émiss.,  de!  it 63,000  

2»  émiss.,  de  63,001  à  108,312... 
3=  et  ém.,  de  108,313  à  190,312. 
Ori.-Evreux  à  Elbeuf,  3K,  r.  500  fr. 
Orléans-Gisors-Vernon, r.500  fr. 
Orléans-Glos-Montfort,  3»S,  r.500  fr 
Orl.-P'-de-l'A.  il  Gisors,  3<"o.  r.,500  fr. 
Orl.à  Rouen,  (sect.Sud),  3»(„  r.500  fr 
L'Orne,  3»,'o,  remboursable  à  500  fr. 
Ouest,  3«''o,  r.  500  fr.  (int.gar.par  Et). 
Ouest,       52-54,  r.l,250f.  d» 


1065  
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323  50  322 

323   

.320  

313  

532  50  ... 
328   

22 


323 
317 


316 


312 

280 


322  ..  320 


220 
328 

290 


327  50 
2$8 


326  50  325  . . 

325  50  324  50 


Ouest,  5%,  1853,  r.  1,2,50  f. 
Ouest,  5%,  1855,  r.l,2j0f.'' 
Ouest,  4%,  remb.  .500 fr... 
Havre,  5»'o, 45-47, r.l,250f. 
Havre,  6»/„,  1848,  r.l,2,50f. 
«ouen,  1845,4»'o,r.l.2,50f. 
Rouen,  47-49-54, 5»(,,  r.1,2.50 f. 
St-Germain,  42-49,  r.l,2,=!0f. 
Versailles,  43  (r.d.),  r.1,250  f. 
Paris  (grande  ceinture  de),  r.SOOfr. 
Parisiens  Traui.-'Nord,  6%,  r.ÏQO  fr. 


d» 
d? 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 


210 
200 
200 


190 

59 

323 


57  50 
3-22 


1200.. 


juin.  1872 
lanv.  1877 
juin.  1874 
janv.  1876 
janv.  1877 

d« 

d» 

d» 

oct.  1876. 
janv.  1877 
31  janv.  77 
Janv.  1877 
d» 

déc.  1876. 
févr.  1877 
d» 

janv.  1877 
d» 
d» 

1"  mai  74 
15  oet.  76 
avril  1877 
nov.  1876, 
Janv.  1877 
d" 

avril  1877 
d« 

Janv.  1877 
d» 
d» 

mars  1877 
janv.  1877 
15  oct.  76 
20  janv.  77 
avril  1877 
15  Janv.  77 
d- 

avril  1877 
Janv;  1877 
15  avr.  77 
avril  187^ 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
d» 

avril  1877. 
avril  1871. 
ex-r.  3, 54 
janv.  1877 
31  déc.  76 
janv.  1877 
mai  1877, 
janv.  1877 
avril  18T7 
15  nov.  76 
janv.  1877 


nov.  1876. 
d» 

mars  1877 
janv.  1877 
tvril  1877 
nov.  1876., 
janv.  1877 
d» 

7  janv=  77 
15  janv.  76 


ex-c.  41.. 

22  janv.77 
mars  1873 
Janv.  1877 
d» 

avril  1877 
févr.  1877 
juin  1875. 
6déc.l876 
avril  1877 
d» 

avril  1877 
Janv.  1877 
Bov.  1876 

do 


déc.  1876. 
nov.  1876, 


juin.  1876 
Janv.  1877 
avril  1866 
Juin.  1876 
janv.  1877 
d» 

mars  1877 
d» 
d» 

avril  1877 
févr.  18771 
Janv.  1877 
avrU  1877 

d» 

d» 

oct.  1867. 
cet.  1875. 
janv.  1877 
anv.  1873 
janv.  1877 
d» 

mars  1877 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
jWT.t877 


Perpignan  à  Prades,  3%,  r.  ,500  fr. 
Picardie  et  Flandres,  3°'u,  r.  500  fr. 
Saint-Etienne  à  Saint-Bonnet,  3";,. 
Seine-et-Marnc,  3%,  remb.  500 fr. 
La  Seudre,  S"'»,  rembours.  500  fr.. 
Tramways(Ci=g.fr.),6%,r.,500f.,t.p. 
Tramways  (sud),  6,%,  r.  ,500  fr.,  t.p.- 

Tréport,  3%,  rembours.  500  fr  

La  Vendée,  3%,  rembours.  ,500  IV.. 
Vitré  à  Fougères,  3V«,  remb.  500  fr. 

d»  Bons  de  Délég.,  5%,  r.  ,501)  fr. 
La  Vologne,  5  Vo\  rembours.  600  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  ,500 fr. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  3%,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  5%,  remb.  .500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865, 6»/o,  r.  000  fr. 
C'"  Franco-Algér»"e,  3»/o,  r.  500  fr. 
Docks  du  Havre,  3%,  remb.  ,500  fr: 
Docks  de  Mar.seillei,  3%,  r.  SOOfr. 
Halles,  etc.jie  Naples,  6%,  r.  400  fr. 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  .500  fr.',  t  p 
Eaux  éComp.  gén'.'des),  3%,  r.  500  fr. 
Eaux  (Comp.  gén .  des),  5%,  r.  .500  fr. 
Eaux  de  la  Banlieue  de  Paris,  r..300  fr. 

d"  6»'»,  remboursable  à  500  fr.. 
Industrie  linière,  6»/„,  remb.  300  fr. 
Gaz  de  Bordeaux,  5%,  r.  à  500  fr 
Parisienne  du  Gaz,  fi'/»,  r,  500  fr.' 
d»     nouv.  1875,  240  fr.  payés.' 
Ç'"  centr.  d'écl.  an  Gaz,  5« r.  500  fr. 
Gaz  généi(al  de  Paris,  remb.  .300  fr. 
Union  des  Gaz,  remboursable  250  fr.' 
Houillères.d'Ahun,  remb.  312  fr.  50 
Forges  de  Gliàtillon  et  Commenlrv. 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r.l,250fr 
Saint-Eloi  (Houil.  de),  l"-"^  série... < 
„  .  <î°  d»       2''  série .... 

Cail  et  C'«,  remboursables  à  450  fr. 
Fives-Lille,  6%;  rembours.  450 fr. 
Liverdun  (Forges  de),  6%,  r.  250  fr. 
Messag.  nat.  (marit.),  6%,  r.  500  fr. 

d»  1866,  5%,  remb!  ,500  fr. 
Omnibus,  5%,  remboursable  500  fr 
Comp.  Valéry,  i'"  émiss.,  r.  à  250  fr. 
TT  -.  2«  émiss.,  f:à250fr. 

Voitures  à^ans,  5%,  r.  500 fr,,  t.n. 
Colons  Algériens,  4'2«J,  r.  400  fr. . 
C'oImmobil.  de  Paiis,  3«/o,  r.  .500  fr 
C"  TransiUantique,  5%,  r.  500  fr. 
Glaces  drflontluçon,  S",;,  r.  200  fr 
Glacières  de  Paris,  3«/o-  reiiib.  300  fr. 
Lits  Militaires,  6»/o,  remb.  il  000  fr 
Salines  de  l'Est,  remèours.  625  fr. 
Suez,  5  % ,  remboursable  ii  500  fr 
Suez,  arriérés,  5»'o,  rembours.  85  fr. 
Touage  de  Conllaus  ii  la  Mer,  r.  250  fr. 

Fonds  d'Etats  et  de  Villes  étr. 

Emprunt  Autrich.,  1860,  obi.  .500  0. 

Emprunt  Autrich.,  1860,  5""  

Oblig.  Dom.  Autrich.,  66  (estamp.). 
Dette  Autr.,  5'"o,  obi.  100  fl.  (ara.). 
Dette  Autr.,  5»i,  obi.  100  il.  (are.) 
Emp.f4!S»c„  1833-53-57-60-65-67. 

Belge)  2  ,';>»,',  /  

Emp.-  Danubien  (Princ. -Unies),  8%. 
Emp.  v.-r. d'Eg., 6,'>. ob.hvp. r.ôOO f. 

Emp.  Egyptien,  1868,  7%  '.. 

Espagne  Extér.  Bons  de  coup,  arriér. 
d»      Intér.  Boiis  de  coup,  arriér. 

Emp.  d'Haïti  

Emp.  Hollandais,  2%%,  C.  F  

Emp.  Honduras,  obi.  hvpot.  r.SOOfr 
Emp.  Hongrois,  obi.  300  fr.  (unités). 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures) 

Emp.  Piémontais,  1849,  4%  ., 

Emp.  Piémontais,  1850,  A%  

Emp.  Piémontais,  cert.  anglais,  5%. 

Lnip.  Bomain,  S'i  '  . 

Emp.  Pbntif.  60-6i,  5»''o,  obi.  100 fr. 

Enif.  PonXif.'1866,  5%  

Emp.  Portugais  1876,  5%,  r.  500  fr. 
Lmp.  Busse,,50,4M»/o,n.ch.fl.25.50. 
limp.  Paisse  1867, 4%,  remb.  500  fr. 
Emp.  Russe  1SG9, 4%,  remb.  500  (r. 
Emp.  Tunis., coup. arriérés (87 f.50). 
Emp.  Tunis.,  d»  .  (105  fr.). 
Ville  Fioi-ence,'Dél.5»  J,73,r,500,t.p. 
\  ille  ^aples, 5'''o,1875,  r.  SOOfr.,  t.p. 

Actionsrft  Obligat.  étrangères, 

Sonéié  Autrichienne,  act^  de  jouiss.- 
Mcndionaux  (fi"  Ital.),  a,  500  f.,.t  p. 
Kûinains.a.  trent,  privil.,6%,  r,500f 
Crédit  mob.  espagnol,  a.  de  jouis,  est 
C"=  Madrilène  (Gaz),  a.- 500  fi-.,  t.p. 


252  ..  250  .. 
"dÙ  !! 

440  ."  435  *.! 

491)  

166  25  165  V. 
237  50  235  .. 


475 


30 


266  25   


410  

117  50  ... 


495 


'91  

450  ..  4i7  50 


450 


517  50  512  50 
76  ..  75  .. 


265  50  265  .. 
50  

loi  II 


UbI.  Autr.,  3°;,,  r.500  f.  (l"émiss.), 
Qbl.  Autr.,  .3°;,  r.  ,500  f.  (2''  émiss  ) 
(Jbl.  Autr..  3%.  r.  500 f.  (uQuv.rés  ) 


5  50 
183  .. 


69  K  .. 
66  ..  65  X 

40*6  25  '.l 

338  75  I."  Il 
340   


397  50'^€96  25 

•  •••  •« 


Obi.  Kronprinz  Rodglplie,  5%. 
I  Central-Suisse.  4«'o,n''MèS308  i  mui 
Obi.  Lomlîardes,  3<"n,  remb.  500  fr. 
Obi.  Lombardes,  S^i,  remb.  500  fr 
N  ord-Espag. ,  3% ,  1  "  sér.  (  1  re  I,  vpot.  ) 
Noi-d-Espag.3'  ;„  2'  série  (2*  hvpot.) 
i'ampeluue,  3%,  rembours.  5Î)0  fr. 
Pampelunc,  3<"o  (ex-a.  .-il);  r.  5iJ0fr. 
PRrtugais,  3'-"o,  r.  500  fr. . ......... 

Romains,  3'  i,  remboursable  500  fr. 
Sar,'»gûsçe,-3S.,  i-emboui-s.  ii  500  fr. 
Cordûue  à  Séville,  3' remb,  500  fr. 
Bons  Loiiibards,  remb.  1S77,  .500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878,  500  fr. 
Bons  Mérid.;  6'.i,  r.,50Qfr.  enSOans. 
Soc.  bypol.  E'.aM.:iirJ(Mortgage  C'). 
'"mflriiè26ina2},olij.5«i,r.500fr. 


497  50  495 
303 

283   

285   


-223  ..  23-?.. 
217  50  217 
240   

,212  75   

128 y. 

242  ..  241  5ii 
210 

250  50  25Ù  .'I 


505  50 


470   

395  „  393  7j 
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BONS  DD  TRÉSOR  de  3  à  5  mois,  14%  ;  de  fa  4 11  mois,  S  »/,, 

1  an,  1%  ;  lemb.  en  1881, 4%. 
BA.NQDE  DE  FRANCE.  Escompte,  2- ■%.  — Avances,  3- 

BANQDB  D'ANGLETERRE  Kseompte,  3. 

B00K8E  DE  LONDRES,  3%  c.  Midi,  93        1  11-,  93  9/lo. 

BOURSE  DE  VIENNE,  17  mai.  Métall.  Pap.  57  95  63  90;v3. 

Crédit  Autrichien.  134  20  1  Lots  

Cli.de  fer  Autrich.  217  50  I  Napoléon  10  U'A 


Le  Magasin  spécial  de  Fournitures  de  Modes, 
Au  Ruban  d'Or,  22,  rue  du  Caire,  se  recom- 
mande au  'public  par  ses  Chapoaux_  garnis  et 
5oa  grand  choix  de  Velours  et  Soieries,  w 


Matières  d'Or,  d'Argent,  etc, 
Or  en  barre  à  1000/1000,  le  k»  3,434  f.  44.     M,  à 

Or  (pièces  de  20  francs)   Pair  à 

A  isent  en  barre  à  1000/1000,  le  k»  218  f.  89.    90  à 

Argent  (pièces  de  5  francs)   Pair  à 

Ijaadruples  espagnols   81 

d»       colombiens  et  mexicains   81  50 

Ducats  de  Hollande  et  d'Autriche-   11  70 

Piastres  à  colonnes  Ferdinand   4  90 

à'    mexicaines   4  85 

Souverains  anglais   25  05 

Banknotes  

Aigles  d'Amérique  (20  dollars)  i^L" 

Dollar  5  12'/4 

Guillaume  (20  marks)   24  50 

d-      (10  marks)   12  20 

Impériales  (Russie)   20  50 


%  0/00  p" 
0/00  pr. 

95  0/00  p" 
0/00 

à  81  50] 

à  82  .. 

à  11  75 

à  4  95 

à  4  90 

à  25  10 

à  25  12J< 

à  103  20 

il  5  il% 

à  24  60 

à  12  30 

à  20  55 


Valeurs  se  négociant 

PAPIER  LONG 


OH AMGE 


3..% 
4..% 
5..% 
5..% 
6..% 
«..% 
6..% 
6..% 


3..% 

5..% 
8..% 
5..% 
3..% 


Amsterdam 
Allemagne. 
Trieste. . . . 
Vienne.... 
Barcelone . 
Madrid.... 
Lisbonne. . 
Pétersbouig 
New-York. 


206W. 
121^. 
188... 
188... 
500... 
482... 
539... 
275... 


.  206  3^ 

à  12Pi. 

à  190... 

à  190... 

à  502... 

à  484... 
,  à  541... 

à  285... 
,  à  


à  tnois  mois 
PAPIER  comi 
206..  à206>4et4..V. 
121%  il  121%  et  4..% 
188..  à  190..  4..% 
188..  à  190. .et  4..% 
500..  à  502..  et  4..% 
485..  à 487.. e1  4..% 
538 !4  à  540^4  et  4..% 
275..  à285..(t  4..% 
 à  tii)..% 


Valeurs  se  négociant  à.  vue 


Londres 
Belgique . . 

Italie  

Italie  (fir). 

Rome  

Suisse . . . . 


25  13!^  à  25  18 
.  M  p.  à  . 
12..  à  lî..  %p<« 
M   à  p.  %p" 
12..  il  11--  %P" 
.  %p  k  Pair% 


25  11',;;  à  25  16!.l2% 
.  M  p.à  .  %—2'A% 
i2'À  à  11»^  p»  5..% 
^  à  li%  p'»— 5..% 
12'A  à  n%  V"  5..% 
3/16  à  1/16  p. 


HALLES  &  MARCHÉS  (Bulletin  authentiqua  du  17 mai) 


Huile  de  Colza  disponible.....  

Huile  de  Colza  disponible,  en  tonnes  

Huile  (te  Colza  épurée,  en  tonnes..  

Huile  de  Lin,  en  fûts  

Huile  de  Lin,  en  tonnes  

Sucres  bruts.— Titre  saecliarimétr.  88»,  non  acq^.^8|9. 

Sucres  blancs  en  pondre,  titre  n»  3   •  à 

Sacres  raffinés.  —  Bonne  sorte  îl 

Sacres  raffinés.  —  Belle  sorte  à 

Esprit  3/6  disponible,  fin,  l"  qualité,  90»  4 

Suifs  de  France  

Farines,  1"  qualité.  —  Prix  moyen  du  quintal  

Blés  r  vieux,  l'hect.Ji  36  ..  à  38  40.  100  k.  30  ..  à 


-  39 


42 


nouveau, 

Au  rayon,  —  ..  ..  à  ••.  ... 

3°  qualité,  —      ....  à  

Sortes  cour.  —     ....  à  

Avoines  :  choix,  3  hec.  34  50  à  34  88. 

1' «qualité,       -  33  75  à  34  13. 

O.'dinairea,      -  31  88  ii  32  2a. 

laférieurU,      —  29  25  à  30  75. 

2*  qualité,      —  ..  ..  à  ..  r.. 


32  50  il 
..  ..  à 
..  ..  à 

..  ..  à 

23  ..  à 
22  50  à 
21  25  à 
19  50  à 
..  ..  i 


91  75 
93  75 
101  75 
83  .. 
85  .. 
80 

74  .. 

83  .. 
164  .. 
1G5  .. 

58  .. 
101  .. 

45  SO 

32  .. 

35 


23  25 
22  75 
21  50 
20  50 


RÉCLAMES  &  ANNONCES 

REÇtJES 

m^i  mmj  pauchby  lappiti  ©t  & 

8,  plaM6  û®  l&  Boursfi 


En  vente  ch.  P.  OLLBNDORFF,  28,  h.  r.  Richelieu,  la 
2*  éd.  de  Jean  ûacier.  La  1"  a  été  enlevée  en  2  jours 


MAISON  DU  PONT-NEUF.  PaleWt  alpaga.  7 


Librairie  Hachette  et  G',  boulevard  Saint-Ger- 
main, 77,  à  Paris,  et  chez  tous  les  libraires  : 
Dictionnaire  universel  des  Sciences,  des  Lettres 
et  des  Arts,  par  M.  N.  Bouillet.  —  Un  beau  vo- 
lume grand  in-8»  de  1,750  pages.—  Nouvelle  édi- 
tion. —  Prix,  broché  :  21  fr.;  cart.  en  percaline 
gaufrée  -.  23  fr.  25;  relié  en  chagrin   25  et  26  fr. 


TRIBOHAL  DE  OOiiEBCE  DE  LA  SEINE 


nÉPOT  AU  GREFFE 

formations,  modifications,  dissolutions  de  sociétés 

Modifications.  —  Soc.  générale  anonyme  d 
pierres  lithographiques,  r.  Feydeau,  5.  (Délib.,  11 
avril.) 

C  du  chemin  de  far  direct  de  Besançon  a  la 
frontière  suisse,  r.  de  Provence,  62.  (Délib.,  28 
avril.)  ^ 

Mayard  et  G',  teinture,  r.  Fondary.  (Acte  M° 
Latapic  de  Gerval,  not.,  26  avril.) 

Dissolutions.  —  Bernard  et  Bernardet,  hôtel 
meublé,  r.  St-Denis,  155.  (Acte  M'  Masson,  not., 
20  avril.) 

Pizani  et  Colombie,  tailleurs,  r.  Gliick,  4.  (Acte 
s.  s.  p.,  13  avril.) 

Gérar-din  et  Hugrel,  tailleurs,  faub.  St-Honoré, 
11.  (Actes,  s.  p.,  26  avril.) 

Billaraut  et  (îiliiaux,  chaînes  en  or,  r.  de  Sain- 
tonge,  24.  (Gonv.,  26  avril.) 

Dêelarations  de  failliiei. 

Fragerolle,  fabric.  de  lorgnettes,  r.  du  Temple, 
18.  J.  c,  M.  Ferdinand-Simon  Auvray  ;  s.  p.,  M. 
Richard-Grison. 

Bourquin,  tailleur,  r.  Rochechouart,  79,  ci-dev., 
J.  c,  M.  Petit  ;  s.  p.,  M.  Beaugé. 

Kintzinger,  papetier,  r.  d'Hauteville,  21.  J.  c, 
M.  Salmon  ;  s.  p.,  M.  Beaufour. 

Dallé,  fleuriste,  ci- devant  boul.  des  Italiens, 
24.  J.  c,  M.  Hennecart;  s.  p.,  M.  Beaufour. 

Michau,  commiss.  en  vins,  ci-dev.,  r.  de  Gha- 
renton,  154.  J.  c,  M.  Oaachée;  s.  p.,  M.  Lamou- 
reux. 

Glain,  épicier  à  St-Ouen,  ci-devant  r.  du  Mou- 
tier,  4,  et  act.  place  d'Armes,  3.  J.  c,  M.  Simon 
Auvray;  s.  p.,  M.  Baugé. 

G'  parisienne  des  huiles  d'éclairage  (en  liqui- 
dation), 59,  r.  de  Rivoli,  puis  r.  Lemarrois,  37. 
J.  c,  M.  Bessand  ;  s.  p.,  M.  Heurtey. 

Jaime,  ex-directeur  de  théâtre,  35,  boul.  des  Ga; 
pucines.  J.  c,  M.  Petit;  s.  p.,  M.  Pinet. 

Tavernier  jeune,  anc.  limonadier,  r.  de  la 
Ghaussée-d'Antin,  5^2.  J.  c,  M.  Hervieu;  s.  p.,  M. 
Beaufour.  , 


Spectasles  dn  Vendredi  18  Mai 


Opéra*  —  Le  Roi  de  Lahore. 

Français.  —  Jean  Dacier. 

Opéra-Comique,—  Zaïnpa.  Batliyle. 

Italiens.  —  Helàche. 

Odéon.  —  Mauprat. 

National  Lyrlgao.—  Le  Bravo. 

Ch&telet.  —  Voyage  dans  la  Lune. 

Historique,  —  La  Duchesse  de  La  Vaubalière. 

Vaudeville.  —  Dora. 

Variétés.  —  La  Poudre  d'escampette. 

Gymnase.—  Bébé. 

Falals-Royaio— La  Boule. 

Porte-Salnt-Martin.  —  Les  Exilé*. 

Ambigu.  —  On  Retour  de  Jeunesse. 

Bouffes-Par.  — L'Opoponax.  L'Ascenseur.  En  maraude. 

Renaissance.  —  La  Marjolaine. 

Foïles-Dram,—  Les  Cioches  de  Corneville. 

Athénée-Comique.  —  Goguette. 

8»  Th.  Français.  •-  La  Provinciale. 
Beaumarchais,  —  Les  Cornes  du  Diable. 
Cluny.  —  Les  Compagnons. 
Châ,teau-â'JiSau.  —  Le  Pendu. 
BélassemeiaCs.  —  Vaudevilles,  opérettes, 
Follea-Bergôre.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomime* 
Cirque  d'Hiver,  —  Tous  les  soirs  exercices  équestre» 
Cirque  Américain.—  Tous  les  s.,  exercices  équestres, 
Cirque  Fernando.— Tous  les  soirs  exercices  équestres. 
Th.  Miniature.  —  Marionnettes,  Pantomimes,  eta. 
Hobert-Houdln.  —  8  h.  —  Séance  par  Brunei 
Skating-Rins  de  la  Cliaussée-d'Antin.  —  Exercices  ton» 

les  jours  da  2  b.  à  6  h.  et  da  8  h.  4  11  h.  î/2. 
Valentlno,  —  Tous  les  soirs  à  8  heures  soirées  musiciilef 
et  dansantes.  Mercredis  et  samedis,  fêtes  de  minuit. 


Ministère  des  travaux  publies. 


AVIS 

Le  public  est  prévenu  que  le  mardi  29  mai 
1877,  à  une  heure  et  demie,  il  sera  procédé  par 
M.  le  préîet  de  la  Gironde,  en  conseil  de  pré- 
lecture, à  l'adjudication  au  rabais,  sur  soumis- 
sions cachetées,  des  travaux  à  exécuter  jiour  le 
dragage  du  port  de  Bordeaux  pendant  les  cinq 
années  1877  à  1881. 

Ges  travaux  sont  estimés  à  .335,000  fr.,  non 
compris  la  somme  à  valoir  pour  dépenses  impré- 
vues. 

Le  cahier  des  charges  et  les  pièces  du  projet 
sont  déposés  à  i:iordeaux,  dans  les  bureaux  de  ia 
préfecture,  oii  l'on  pourra  en  prendre  connais- 
sance. 


MA1S0I/pSsB°SÊBiSST0P01,58 


ANGLE 

..M.mmr^^,..  "  PARIS  „   , 

et  RUE  AUX  Ours,  25,  à  VENDRE  sur  une  ench., 
en  la  ch.  des  notaires  de  Paris,  le  29  mai  1877. 
Rev.,  40,800  fr.— Mise  à  prix  baissée  à  500,000  fr. 

Le  Grédit  foncier  a  prêté  315,000  fr. 
S'ad.  à  M»  Thomas,  notaire  à  Paris,  rue  Bleue,  17. 


2  MAISONS  A  PARIS  ^ 

Tiff  ATOAM  RUE  VIEILLE-DU-TEMPLE,  21 
!■>  iVlAibUf«        Revenu  brut,  15,690  fr. 

Mise  à  prix   90.600  fr. 

HIT  A  TO  Alïï        RUE  DE  RIVOLI,  102, 
2»  WiAlbUiN  et  RUE  St-DENIS,  12  (a7igleK 
occupée  par  les  MAGASINS  DE  PYGMALION 
moyennant  46,000  fr.  nets  jusqu'en  188(.,  et  50,000 1. 
nets  de  1884  à  1902. 

Mise  à  prix   600  .000  fr. 

A  adjuger  sur  une  enchère,  en  la  chambre 
des  notaires  de  Paris,  le  mardi  5  juin  1877. 

S'adresser  à  M'  Péan  de  Saint-Gilles,  no- 
taire, 2,  rue  de  Ghoiseul,  dép.  du  cahier  d'euch., 
et  à  M"  F.  Morel-d' Arleux,  Faub.-Poissonnière,  35 . 

HOTEL  A  PARIS 

rue  Rabelais,  1. 

ATTENDRE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  lâ 
V  samedi  2  juin  1877,  à  deux  heures. 

Mise  à  prix   1.600.000  fr. 

S'adresser  pour  les  renseignements,  à  M^Lais- 
ney,  avoué  poursuli^ant  à  Paris,  b"*  Haussmann.AU; 
Et  à  M«  ToUu,  not.  h  Paris,  rue  Ste-Anne,  69. 
On  ne  pourra  visiter  l'hôtel  que  sur  des  permis 
délivrés  par  M"  Laisney,  ou  par  M'  Tollu. 

Etude  de  M'  Tai>ary,  avoué  à  Versailles, 
rue  de  la  Paroisse,  4,  succès-  de  W  LaumaïUier. 

VENTE  sur  folle  enchère,  au  tribunal  civil  de  . 
Versailles,  le  jeudi  31  mai  1877,  à  midi, 

EN  UN  SEUL  LOT,  D'UNE  _ 

mmi  k  BlllE  PROPRIÉTÉ 

située  à  Hardricourt,  canton  de  Meulan,  arron- 
dissement de  Versailles  (Seine-et-Oise  ) ,  rua 
Nouchaise. 

Gomprenant  :  1°  Maison  de  maître,  cour,  jar- 
din et  dépendances,  kiosque,  chalet,  etc. 

2"  Autre  Maison  de  campagne  et  dépendances, 
cour,  jardin,  serre  tempérée,  etc. 

Le  tout  d'un  seul  ensemble,  clos  de  murs,  con- 
tenant environ  87  ares  38  centiares. 

Mise  à  prix   20.000  fr. 

S'adresser  pour  les  renseignements  : 

A  Versailles  :  1»  A  M=  Tabary,  avoué  pours- 
uivant, rue  de  la  Paroisse,  4; 

2»  A  M'  Manuel,  avoué  présent. 


L'Ji7iprime«r-G-mtwt,A.\V)'t'TEIlSliij:.i;ifet(^,31,q.Voltaiia 


Etude  de  M"  Jules  Carlet,  avoué  à  Paris, 
rue  Neuve-des-Petits-Ghamps,  95, 
successeur  de  M"  Alphonse  Boucher. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  30  mai 
1877,  en  deux  lots  pouvant  être  réunis. 

,.  PROPRilTÉ  ™f»  SANTÉ,  57 

Contenance,  464  mètres  environ. 

Mise  à  prix   10,000  fr. 

PROPRIÉTÉ       DE  MSASÎÈ 

et  rue  de  LOURGINE,  158. 
Contenance,  1,292  mètres  environ. 

Mise  à  prix   55.000  fr. 

S'adresser  pour  les  renseignements  : 
Audit  M*  Carlet,  avoué; 
A  M.  Knéringer,  syndic  de  faillites,  à  Paris, 
rue  Labruyère,  22  ; 

Et  pour  visiter,  à  M.  Liénard,  rue  de  Lour» 
cine,  151. 


^"^^^  JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  '  ,8  Mai  !W7 

LIBRAIRIE  DES  PUBLICATIONS  LÉGISLATIVES  -  A.  WÎTT1R8H1TM  h  r,  QUAI  VOLTAIRE    31    A  PAPT« 

Sur  demande  accompagnée  d'un  mandaW,o,Xe,  on  recevra,  franco,  en  France    en  Algérie.  Te.  ouvrage»  br'oché;  ci-aprè. 


cosi^PTE  Vkmm  m-^\imm  des  'séances 

Annexes  :  Rapports,  Proj-ets  de  lois,  Propositions,  etc  etc 

»V^tS^3^t!ÏSSS^^  Sft!œiSSi^-£>-P^-  rendus  in  e.Un.  de  .es  séance. 

'Assemblée  nationale,  le  texte  même  du  Journal  officiel,  revisé  et  corriRé  avec  Lin  mH  reproduit,  sous  le  titre  d'Annales  à 

l'Assemblée  a  antori'sé  M.  Wittersheim,  imprimeîr-girant  du^o^/^^L^/c^^SV^te 

«•  «rie.  1 9  mai  au  27  juillet  1873  2Vol  sô  fr  —  «•  Wrt  lw;,sti  ,™7      f  •  ^      '         '^'^ ,  4  volumes,  60  te, 
•  bène.  Du  4  novembre  au  31  décembre  î87î  9  volnmp?  "qn  fr.       pe  c7  •    i.'^^"=;s\<i^ûmes,  etc.  /  vol.,  105  fr. 
5^..  Du  11  mai  au  4  août  1875.  4  Volumèv60^^-?^^ 

Législature  du  12  février  187Î  au  8  mars  1876  (CoUection  complète),  45  volumes.  Prix,  broché:  675  fr. 

Sous  presse  :  Table  générale  et  Table  nominative,  2  volumes,  30  francs. 


SUITE 


ANNALES 


3« 


Série. 


L'ASSEMBLEE  NATIONALE 
Du  8  mars  au  12  août  1876.  5  volumes 
Du  30  octobre  au  30  décembre''1876:'2  volumes 
Du  9  janvier  au  24  mars  1877  (sous  presse),  2  vôiiimeV 


75  fr. 

30  fir. 
30  fr. 


Promulguées  au  Journal  officiel  h%  16  août  1872,  7  août'  1873  et  27  mars  1875. 


Projets  de  lois.  Rapports^  ;  Amendements,  Délibérations,  Décrets,  Annexes,  etc.,  etc. 

SOMMAIRE  DU   PREMIER  VOLUME 

RECRUTEMENT   DES .ARMÉES    DE   TERRE   ET   DE  MER 

Instructions  efpScatfvés  du  décTet  du  SO  novemf  ^rfevs  TnPiï/fnirl^^llf.^f conditionnels  d'un  an,  - 


des  10  ^^T.TèïiïiV:v^}ilt^^^  7qI'^'?  s  f  '  ^^-^T'-^-  ^h'oBés  à  la  Tribune.  -  Lois 

Table  alphabétique  de.  ^^niés  .y^t'^i^L'ÏÏ^^^^^^^^  -  Un, 

SOMMAIRE  DU  SECOND  VOLUME 

RÉORGANISATION   DES   ARMEES   ACTIVE   ET   TERRITORIALE  ' 

^'''^SonîlaSdTs  SeTlt^effe^c"tffr-  "r?rîfnt°V'«n?°'^''        sous-officiers.  -  Orgapisation  générale  de  l'Armée  e4 
lois  des  24  juillet  ?87l  et  A  1°  trois  «délibérations.  -  Décrets  et  Annexes  aux 

ayant  pris  li  païo^es^tr^riéfe^^^  TabinomSaVe!^  -  ^^^'^  -^P^abétique  des  Députés 

2  beaux  volumeâ  gr.  in-4«  à  3  colonnes,  imprimés  sur  beau  papier. -.'Pris  :  brochés,  30  fr.rreHés,  38  fr. 

.ehqm  V0lum  est  miu^fiparémmt  :  U  fremicr,  12  ft^'broçhé  et  16  /y,  rmkjeconi,lBJi^  broché  et  2Z  fr.nlU. 
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Ministère  de  la  gfierre 

18'   CORPS   D'ARMÉE.  -  ARTILLERIE 

DIRECTION  D'ARTILLERIE  DE  MYOME 


18  Mai  1877 


PLACE  DE  BORDEAUX 


-A.  2D  J  XJ  I>  I G -A.  T I O  ISr 

De  travaux  à  exécuter  pour  la  conslruction  d'un 
atelier  de  réparations  avec  ses  annexes  de 
latrines  et  de  murs  de  clôture  aux  magasins 
généraux  de  Queyries. 

Le  public  est  prévenu  que,  le  lundi  4  juin  1877, 
il  sera  procédé  à  l'hôtel  de  ville  de  Bordeaux,  à 
deux  heures  de  relevée,  en  présence  de  MM.  le 
maire  de  Bordeaux,  le  sous-intendant  militaire  et 
le  commandant  d'artillerie  chargé  du  service  des 
bâtiments,  à  l'adjudication,  sur  soumissions  ca- 
chetées, des  travaux  à  exécuter  pour  la  cons- 
truction d'un  atelier  de  réparations  et  de  ses 
annexes,  aux  magasins  généraux  de  Queyries. 

Les  travaux  à  adjuger  sont  divisés  en  deux 
lots  dont  chacun  fera  l'objet  d'une  adjudication 

distincte  et  s'élèvent  ensemble  à          99.972  94 

ainsi  répartis,  savoir  : 

l"  Lot.  —  Terrasse,  maçonnerie, 
plàtrerie,  charpente  en  bois,  couver- 
ture, pavage  et  empierrement,  menui- 
serie, serrurerie  et  ferronnerie,  pein- 
ture et  vitrerie   77.540  89 

1'  Lot.  —  Charpente  en  fer  et  fonte, 
châssis,  grilles   22.432  05 

Total   99.972  94 

Les  entrepreneurs  remettront  faits  et  parfaits 
les  travaux  dont  ils  se  seront  rendus  adjudica- 
taires, le  3 1  décembre  1877. 

Nul  ne  sera  admis  à  l'adjudication  s'il  ne  s'est 
au  préalable  fait  inscrire  sur  la  liste  des  con- 
currents et  s'il  n'a  été  accepté  comme  tel  par 
la  commission  d'adjudication. 

Un  registre,  coté  et  paraphé,  sera  dépose  dans 
les  bureaux  du  chef  d'escadron  chargé  des  tra- 
vaux, pour  recevoir  les  demandes  d'inscriptions 
sur  la  liste  des  concurrents. 

Chaque  candidat  devra  produire,  à  l'appui  de 
sa  demande  d'inscription  : 

l-  Son  acte  de  naissance,  s'il  est  Français;  et, 
s'il  est  étranger,  mais  légalement  domicilié  en 
France,  une  autorisation  de  concourir  délivrée 
par  le  ministre  de  la  guerre  ; 

1"  Un  certificat  du  maire  de  la  commune  où 
il  est  domicilié,  justifiant  de  sa  moralité; 

3°  Un  certificat,  délivré  par  le  greffier  du  tri- 
bunal de  commerce  de  sa  résidence,  constatant 
que  ni  lui  ni  sa  caution  n'ont  jamais  été  en  état 
fie  faillite,  ou  que,  s'ils  Tont  été,  ils  ont  été  ré.ha- 
bilités; 

4°  Une  patente  de  1"  classe,  ou  une  patente 
s'appliquant  à  la  profession  spéciale  aux  travaux 
soumissionnés  ; 

5»  Un  engagement  sur  papier  timbré  conforme 
au  n°  1  annexé  au  cahier  des  charges,  souscrit 
par  une  caution  notoirement  solvable,  cjui  devra 
être  8gréé  par  la  commission  d'adju(Hcation; 

6'  Un  certificat  du  maire  de  la  commune  oii  est 
domiciliée  la  caution,  justifiant  de  la  moralité  de 
cette  caution  ; 

7»  Un  certificat  de  capacité  délivré  au  candidat 
pai ,  un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
ou  par  un  directeur  de  l'artillerie  ou  du  génie 
pour  lequel  il  aura  déjà  fait  des  travaux,  ou,  a 
défaut,  par  un  architecte  avantageusement  connu 
dans  l'art  do  bâtir. 

La  liste  des  concurrents  sera  close  le  l"  juin 
à  midi. 

Elle  sera  ensuite  examinée  par  la  commission 
qui  éliminera  les  candidats  dont  la  caution  ne 
lui  paraîtrait  pas  incontestablement  solvable  ou 
(lui  ne  seraient  munis  que  d'un  certificat  de  ca- 
pacité qu'elle  ne  pourrait  accepter  comme  une 
garantie  suffisante  d'aptitude. 

Le  4  juin,  chacun  des  concurrents  déposera  sur 
le  bureau  de  la  commission  un  pli  cacheté  por- 
tant son  nom  sur  l'enveloppe  et  contenant  le 
certificat  d  admission  qui  lui  aura  été  remis  et 
la  soumission  sur  papier  timbré,  qui  devra 
être  libellée  conformément  au  modèle  n'  2  an- 
nexé au  cahier  des  charges. 

Chaque  soumission  stipulera  un  rabais  ou  une 
surenchère  qui  ne  devra  porter  que  sur  la  totalité 
des  prix  du  devis;  la  quotité  en  sera  toujours 
exprimée  en  toutes  lettres  et  en  fran^,  décimes 
et  centimes  seulement. 

Les  frais  d'enregistrement  et  de  timbre  du 
procès-verbal  d'adjudication  ainsi  que  ceux  d'af- 


fiches el  des  insertions  faites  dans  les  journaux 
pour  donner  à  l'adjudication  une  publicité  suffi- 
sante soat  à  la  charge  de  l'adjudicataire. 

L'entrepreneur  déclaré  acijudicataire  du  pre- 
mier lot  sera  tenu  de  fournir  un  cautionnement 
de  la  valeur  de  3  880  fr. 

L'entrepreneur  déclaré  adjudicataire  du  2"^  lot 
sera  tenu  de  fournir  un  cautionnement  de  la 
valeur  de  1,120  fr. 

Les  plans,  devis  et  cahier  des  charges  relatifs 
aux  travaux  ci-dessus  mentionnés  sont  déposés 
dans  les  bureaux  du  chef  d'escadron  chargé  du 
service  des  bâtiments,  magasins  généraux,  quai 
de  Queyries,  où  l'on  pourra  en  prendre  connais- 
sance, de  huit  heures  du  matin  à  dix  heures  et 
de  une  heure  à  quatre  heures  du  soir,  tous  les 
jours,  fêtes  et  dimanches  exceptés. 

Bordeaux,  le  14  mai  1877. 

Le  sous-intendant  militaire, 

L.  ROMANET. 

Ministère  de  la  guçrre. 

DIRECTION  D'ARTILLERIE  DE  BREST 


ADJUDICATION 

Des  travaux  à  exécuter  pour  la  conslruction  d'un 
magasin  à  poudre  dans  la  place  de  Belle-Ile- 
en-Mer. 

Il  sera  procédé,  le  lundi  18  juin  1877,  à  la  mai- 
rie du  Palais  (Belle  Ile-en-Mer),  à  une  heure  de 
l'après-midi  par  le  sous-intendant  mihtaire,  en 
présence  de  M.  le  maire  de  la  ville  et  de  M.  le 
commandant  de  l'artillerie,  à  l'adjudication  pu- 
blique, en  un  seul  lot,  au  rabais  et  sur  soumis- 
sions timbrées  et  cachetées,  des  travaux  à  exé- 
cuter pour  la  construction  d'un  magasin  à  poudre 
dans  la  place  de  Bellc-Ile-en-Mer,  travaux  éva- 
lués ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Terrassement   24.557  fr. 

2°  Maçonnerie   35  607 

3°  Charpente  en  bois   4.750 

4°  Serrurerie   3.408 

5»  Peinture   595 


6°  Travaux  divers. 


2.153 


Total   71.000  fr. 

Les  travaux  devront  être  terminés  le  31  dé- 
cembre 1877.  Les  cahiers  des  charges,  devis,  des- 
sins relatifs  à  l'entreprise,  sont  déposés  au  bu- 
reau (lu  commandant  de  l'aritillerie  à  Belle-Ue- 
en-Mer  et  à  la  direction  d'artillerie  de  terre, 
à  Brest  caserne  du  Château,  où  les  personnes 
qui  désirent  soumissionner  peuvent  en  prendre 
connaissance,  tous  les  jours,  dimanches  et  fêtes 
exceptés,  de  huit  heures  du  matin  à  quatre 
heures  du  soir. 


lUois  d'avril  ISJ"  (4°  de  l'exercice). 
Abonn"  particuliers  au  39  avril  1877..  175,664 
—  —  30  avril  1876.  157^329 

Augmentation  des  abonnements.  18,335 


Dernier  cours  coté  des  obligations  6  O/o  :  502.60 
MANUFACTURE 

DE  FEUTRES  &  CHAPEAUX 

i72,  Chaussée  de  Mons  à  Bruxelles. 
En  vertu  de  l'art.  35  des  statuts,  MM.  les  ac- 
tionnaires sont  convoqués  en  assemblée  générale 
le  4  juin  prochain,  à  une  heure  de  relevée  au 
siège  de  la  société.  ' 
Ordre  du  jour  : 
I'  Rapport  du  conseil  d'administration  : 
2»  Rapport  de  MM.  les  commissaires; 
3»  Communication  du  bilan. 


FAILLITE  DU 

CREDIT  RURAL  DE  FRANCE 

00  acte  anonyme.  Capital  :      millions  de  fr. 

Siège  social,  13,  boulevard  Eaussmann. 
M.  L.  Copin,  syndic  de  ladite  faillite,  18,  rue  de 
l  Udéon,  a  l'honneur  d'informer  :  1*  les  porteur^ 
des  obligations  rurales  de  500  fr.,  n-  1292  à  1341, 
que  le  prêt  en  représentation  duquel  lesdites 
obligations  ont  été  créées  vient  de  lui  être  rem- 
boursé; 2»  les  porteurs  des  obligations  rurales 
tde  500  fr,,  n"  910  à  928,  que  le  prêt  en  représen- 
ation  duquel  lesdites  obligations  ont  été  créées 
vient  de  lui  être  remboursé  partiellement,  le  prix 
des  immeubles  hypothéqués  ayant  été  insuffl- 
ant pour  opérer  le  remboursement  total. 
En  conséquence,  il  inyite  les  porteurs  desdites 
^obligations  à  produire  leurs  titres  entre  ses 
mains  avec  bordereau  contenant  demande  d'ad- 
mission au  passif  par  privilège  sur  le  montant 
des  sommes  par  lui  encaissées. 
Paris,  17  mai  1877. 

COPIN. 

CHEMINS  DE  FER  DE 

SEVILLE-XERES-CADIX 

Le  coupon  n"  5,  échéant  le  1°"  juin  1877,  des 
obligations  nouvelles,  série  jaune,  créées  en  vertu 
de  l'acte  de  vente  du  21  octobre  1874,  sera  payé 
à  présentation,  dans  les  bureaux  dudit  chemin 
de  fer,  à  Paris,  5,  rue  de  Rougemont. 

BANQUE  DE  ROUMANIE 

MM.  les  actionnaires  de  la  Banque  de  Rouma- 
nie sont  prévenus  que  l'assemblée  générale  an- 
nuelle ordinaire  aura  lieu  le  lundi  18  juin  1877, 
à  midi,  à  l'agence  de  la  Banque,  à  Londres,  15, 
Moorgate  streat. 

Les  actionnaires  qui  voudront  prendre  part  ou 
se  faire  représenter  à  l'assemblée,  devront  dépo- 
ser leurs  titres  au  plus  tard  le  4  juin,  à  la  Ban- 
que, à  Bucharest,  à  son  agence  de  Londres,  à  ses 
correspondants  de  Vienne,  ou  à  l'agence  de  la 
Banque  impériale  ottomane,  à  Paris,  7,  rue 
Meyerbeer. 

Il  leur  sera  délivré  en  échange  un  récépissé 
qui  leur  servira  de  carte  d'entrée  à  l'assemblée 
générale. 


PHÊBMACIES  DE  FAMILLE 

25,  40,  60,  80  et  100  Ir. 

Exp.  3  Méd.— Envol  franco  de  la  Notice. 

PHAKSIACIE  NORMALE 
19,  rue  Drouot,  Paris. 


PRESSES  TYFOQBÂPHigUES  ET  LlTHaeBÂPKHÎUES 
Machines  à  vapeur 


MÂRINONI 

RUS  DE  TA.nCHRAEJ),  67,  A  PAWS 

Fea; niissni  éei  JeBznasz  offi«ieli  et  dei  prinKjtftU 
Jonniftiu:  ds  FnuiM  «t  d'Eniopi 

MàQhines  à  journaux  imprimant  4,000,  6,000. 8,000, 
18,000  et  S6,000  exemplaires  à  l'heure,  formai 
des  grands  journaux.  —  Presse  universeUo.  — 
Presse  tifo-lithographique.  —  Presse  iadispw» 
-  Moteurs  à  vapeur  inexplosible». 


TROIS  MILLS  MACEmBS  TSNDUII 


CI-ÎEIVIIN    DE    FER.    X)XT  NORD 


DE  CHANTILLY 


Dimanche  20,  Jeudi  24  et  Dimanche 

SERVICE  DES  TRAINS  LE  DIMANCHE  2 


,27  Mai  1877 

0  MAI  1877 


„         ,    , .       ,   ^       Trains  directs  (Trajet  en  50  minutes). 

Heures  de  départ  de  Paris  :  7  h.  50  -  8  h.  45  -  9  h.  45-10  h.  lo-ll  h.  30-midi-midi  18. 
Heures  de  retour  de  Chantilly  :  4  h.  20  -  4  h.     -  4  h.  44-4  h.  56-7  h.  10-10  h.  30  soir. 
-,         ,    , ,        ,       Trains  contenant  des  voitures  de  toutes  classes  : 
Heures  de  départ  de  Paris  :  6  h.  -  8  h.  -  10  h.  15  matin  -  midi  50  -  1  h.  30  soir. 
Heures  de  retour  de  Chantilly  :  6  h.  03  —  9  h.  07  —  9  h.  15  —  9  h.  54  soir. 


Neiivièmo.  année. —  N°  1BG. 


Le  N"  :  30  c.  avec  leatsupplélnenls. 


Samedi  19  Mai  1877. 


FFICIEL 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  ta,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
Hrii  «t  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnemeats  partent  des  1*^  et  1 S  de  cii&qxia  moîl 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  la  dernière  bande — i^mcM 

ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n°  31 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérand 
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PARTIE  OFFIGIELLI 


Versailles,  18  mai  1877. 


MESSAGE 

du  » 

PRÉSIDENT    DK    LA  RÉPUBLIQUE 


Messieur9*les  sénateurs, 
Messieurs  les  députés, 

J'ai  dû  me  séparer  du  ministère  que 
présidait  M.  Jules  Simon  et  en  former  un 
nouveau.  Je  dois  vous  faire  l'exposé  sin- 
cère des  motifs  qui  m'ont  amené  à  prendre 
cette  décision. 

Vous  savez  teus  avec  quel  scrupule, 
depuis  le  25  février  1875,  jour  où  l'As- 
semblée nationale  a  donné  à  la  France 
une  Constitution  républicaine,  j'ai  ob- 
servé, dans  l'exeraice  du  pouvoir  qui  m'est 
confié,  toutes  les  prescriptions  de  cette  loi 
fondamentale. 

Après  les  élections  de  l'année  dernière, 


J'ai  voulu  choisir  pour  ministres  des 
hommes  que  je  supposais  être  en  accord 
de  sentiments  avec  ^  la  majorité  de  la 
Chambre  des  députés.  J'ai  formé,  dans 
cette  pensée,  successivement  deux  minis- 
tères. Le  premier  avait  à  sa  tête  M.  Du- 
faure,  vétéran  de  nos  Assemblées  poli- 
tiques, l'un  des  auteurs  de  la  Constitu- 
tion, aussi  estimé  pour  la  loyauté  de  son 
caracsère  qu'illustre  par  son  éloquence. 
M.  Jules  Simon,  qui  a  présidé  le  se- 
cond, attaché  de  tout  temps  à  la  forme 
républicaine,  voulait,  comme  M.  Dufaure, 
la  concilier  avec  tous  les'  principes  con- 
servateurs. 

Malgré  le  concours  loyal  que  je  leur  ai 
prêté,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  ministères 
n'a  pu  réunir,  dans  la  Chambre  des  dépu- 
tés, une  majorité  solide  acquise  à  ses 
propres  idées.  M.  Dufaure  a  vainement 
essayé,  l'année  dernière,  daiî^  la  discus- 
sion- du  budget,  de  prévenir  des  innova- 
tions qu'il  regardait  justement  comme 
très-fâcheuses.  Le  même  échoc  était  ré- 
servé au  président  du  dernier  cabinet  sur 
des  points  de  législation  très-graves  au 
sujet  desquels  il  était  tombé  d'accord  avec 
moi  qu'aucune  modification  ne  devait 
être  admise. 

Après  ces  deux  tentatives,  également 
dénuées  de  succès,  je  ne  pourrais  faire  un 
pas  de  plus  dans  la  même  voie  sans  faire 
appel  ou  demander  appui  à  une  autre 
fraction  du  parti  républicain,  celle  qui 
croit  que  la  République  ne  peut  s'affermir 
sans  avoir  pour  complément  et  pour  con- 
sé(^ence  la  modification  radicale  de  toutes 
nos  grandes  institutions  administratives, 
judiciaires,  financières  et  militaires. 

Ce  programme  est  bien  connu,  ceux  qui 
le  professent  sont  d'accord  sur  tout  ce 
qu'il  contient.  Ils  ne  diffèrent  entre  eux 
que  sur  les  moyens  à  employer  et  le  temps 
opportun  pour  l'appliquer. 

Ni  ma  conscience,  ni  mon  patriotisme, 
ne  me  permettent  de  m' associer,  même  de 
loin  et  pour  l'avenir,  au  tï-iomphe  de  ces 
idées.  Je  ne  les  crois  opportunes  ni  pour 
aujourd'hui,  ni  pour  demain.  A  quelque 
époque  qu'elles  dussent  prévaloir,  elles 


n'engendreraient  que  le  désordre  et  l'a- 
baissement de  la  France.  Je  ne  veux  ni 
en  tenter  l'application  moi-même,  ni  en 
faciliter  l'essai  à  mes  successeurs. 

Tant  que  je  serai  dépositaire  du  pou-* 
voir,  j'en  ferai  usage  dans  toyte  l'étendua 
de  ses  limites  légales,  pour  m'opposer  à  ca 
que  je  regarde  comme  la  perte  de  mon 
pays. 

Mais  je  suis  convaincu  que  ce  pays 
pense  comme  moi.  Ce  n'est  pas  le  triom- 
phe de  ces  théories  qu'il  a  voulu  aux  élec- 
tions dernières.  Ce  n'est  pas  ce  que  lui 
ont  annoncé  ceux  —  c'étaient  presque 
tous  les  candidats  —  qui  se  prévalaient 
de  m.on  nom  et  se  déclaraient  résolus 
à  soutenir  mon  pouvoir.  S'il  était  in- 
terrogé de  nouveau  et  de  manière  à 
prévenir  tout  malentenrlu,  il  repousserait, 
j'en  suis  sûr,  celte  confusion. 

^T'ai  donc  dû  choisir,  et  c'était  mon 
droit  constitutionnel,  des  conseillers  qui 
pensent  comme  moi  sur  ce  point  qui  est 
en  réalité  le  seul  en  question.  Je  .n'en 
reste  pas  moins ,  au  jourd'hui  romme 
hier,  fermement  résolu  à  respecter  et 
à  maintenir  les  institutions  qui  sont 
l'œuvre  de  l'Assemblée  de  qui  je  tiens 
le  pouvoir  et  qui  ont  constitué  la  Répu- 
blique. 

Jusqu'en  1880,  je  suis  le  seul  qui  pour- 
rait proposer  d'y  introduire  un  change- 
ment et  je  ne  médite  rien  de  ce  geijre. 

Tous  mes  conseillers  sont,  comme  moi, 
décidés  à  pratiquer  loyalement  les  institu- 
tions et  incapables  d'y  porter  aucune  at- 
teinte. Je  livre  ces  considérations  à  vos 
réflexions  comme  au  jugement  du  pays. 

Pour  laisser  calmer  l'émotion  qu'ont 
causée  les  derniers  incidents,  je  vous  in- 
viterai à  suspendre  vos  séances  pendant 
un  certain  temps.  Quand  vous  les  repren- 
drez, vous  pourrez  .vous  mettre,  toute 
autre  affaire  cessante,  à  la  discussion, 
du  budget,  qu'il  est  si  important  de  me- 
ner bientôt  à  terme. 

D'ici  là  mon  Gouvernement  veillera  à 
la  paix  publique  ;  au-dedans  il  ne  souffri- 
rait rien  qui  la  compromette.  Au  dehors, 
elle  sera  maintenue,  j'en  ai  la  confiance, 
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partie  de  l'Europe,  grâce  aux  bons  rap- 
ports que  nous  entretenons  et  voulons 
conserver  avec  toutes  les  puissances,  et 
à  celte  politique  de  neutralité  et  d'absten- 
tion qui  vous  a  été  exposée  tout  récem- 
ment et  que  vous  avez  confirmée  par  votre 
approbation  unanime. 

Sur  ce  point,  aucune  différence  d'opi- 
nion ne  s'élève  entre  les  partis.  Ils  veu- 
lent tous  le  même  but  par  le  même 
moyen.  Le  nouveau  ministère  pense  exac- 
.  tement  comme  l'ancién ,  et  pour  bien 
attester  cette  conformité  de  sentiment, 
la  direction  politique  étrangère  est  restée 
dans  les  mêmes  mains. 

Si  quelques  imprudences  de  parole  ou 
de  presse  compromettaient  cet  accord  que 
nous  voulons  tous,  j'emploierais,  pour  les 
réprimer,  les  moyens  que  la  loi  met  en 
mon  pouvoir,  et  pour  les  prévenir  je  fais 
appel  au  patriotisme  qui.  Dieu  merci,  ne 
fait  défaut  en  France  à  aucune  classe  de 
citoyens. 

Mês  ministres  vont  vous  donner  lecture 
du  décret  qui,  conformément  à  l'article  2 
de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet 
1875,  ajourne  les  Chambres  pour  un  mois. 

Le  Président  de  la  République  française, 
.  Vu  l'article  2  de  la  loi  du  16  juillçt  1875, 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Le  Sénat  et  !a  Chambre  des  dé- 
putés sont  ajournés  au  16  juin  1877.  « 

Art.  2.  —  Le  présent  décret  sera  porté  au 
Sénat  par  le  président  du  conseil,  et  à  la 
Chambre  des  députés  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Fait  à  Versailles,  le  18  mai  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGEMXA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  président  du  conseil, 
gards  des  sceaux,  mirdslrt  de  lajicsiice, 
BROGUE. 

Le  minisire  de  V intérieur, 

-  DE  FOUKTOU. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Décrète  : 

Art.  l^;  —  M.  le  baron  Reille,  membre  da 
la  Chambre  des  députés,  est  nommé  sous- 
^ecrétaire  d'Etat  au  ministère  de  l'intérieur. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à'jParis,  le  18  mai  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  Républiquo  : 
Le  ministre  de  Ûinlùri&ur, 

DE  FOURTOU. 


Par  décret  en  date  du  15  mai  1877,  rendu 
sur  la  proposition  du  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  juFtice  et  ries  cultes,  M.  Herbaut, 
juge  au  Caire  (Egypte),  a  été  nommé  cheva- 
lier do  l'ordre  national  de  ia  Légion  d'hon- 
neur; 16  ans  de  services,  services  exception- 
nels comme  magistrat  au  Caire. 


—^jS»  


Par  arrêtés  du  ministre  des  finances,  en 
date  du  11  mai  1877,  ont  été  nommés  : 

M.  Decazss,  ancien  sous-officier,  à  la  per- 
ception de  Sermaises  (Loiret),  3»  classe. 

M.  Casablanca,  ancien  officier  retraité,  à  la 
perception  de  Valled'Alesani(Gors8),4'=  classe. 


Par  arrêtés  du  ministre  des  finances,  en 
date  du  12  mai  1877,  ont  été  nommés  : 

^  M.  Simon,  percepteur  de  Montbarrey  (Jura), 
3«  classe,  à  la  perception  des  Planches -en- 
Montagne  (même  département),  3*  classe. 

M.  Cordier,  percepteur  des  Planches-en- 
Montagne  (Jura),  3=  classe,  à  la  perception  de 
Montbarrey  (même  département),  3«  classe. 

M.  Bourgoint  -  Lagrange  ,  percepteur  de 
Saint-Pardoux  (Dordogne),  ¥  classe,'à  la  per- 
ception de  Saint-Alvère  (même  département), 
4»  classe. 

M.  Excousseau,  percepteur  de  Miallet  (Dor- 
dogne), 5<=  classe,  à  la  perception  de  Saint- 
Pardoux  (même  département),  4«  classe. 


«Par  arrêtés  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  14  mai  1877,  ont  été  nommés  : 

M.  Bohn,  percepteur  de  Longjumeau(Seine- 
et-Oise),  1'^  classe,  à  la  perception  de  Chau- 
ny  (Aisne),  l^e  classe. 

M.  Morel,  percepteur  de  Lizy-sur-Ourcq 
(Seine-et-Marne),  2«  classe,  à  la  perception  de 
Longjumeau  (Seine-et-Oise),  1"  classe. 

M.  de  Bazillac,  percepteur  de  La  Chapelle- 
la-Reine  (Seine-et-Marne),  2«  classe,  à  la  per- 
ception de  Lîsy-sur-Ourcq  (même  départe- 
ment), 2^  classe. 

M.  Féval,  capitaine  d'infanterie,  à  la  percep- 
tion de  La  Ghapelle-la-Reine  (Seine-et-Marne), 

2«  classe. 

M.  Fabre,  commis  principal  à  l'administra- 
tion centrale  des  finances,  à  la  perception  de 
Saint  Cioud  (Seine-et-Oiso),  l>-8  classe. 

M.  Dupuy,  percepteur  de  Cierp  (Haute-Ga- 
ronne), 5"  classe,  à  la  perception  de  Labarthe 
(même  département),  4«  classe. 


Par  décision  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  les  marins  dont  les  noms  suivent 
ont  été  autorisés  à  exercer  le  commandement 
des  navires  expédiés  au  long  cours  et  au  ca- 
botage, par  suite  des  examens  qu'ils  ont  subis 
à  la  Rochelle  ; 

LONG  couns 

MM.  Blondel  (Charlcs-Jules-Emilien). 
Dugona  (Frédéric-Charlesl. 
Rousseau  (Félix- Joseph-Xavier). 
Pcrthuis  (Allred). 
Lamc^roux  (Adolphe-Ernest). 


CABOTAGE 

MM.  Vivier  (Jean-Pierre). 
Fradct  (Louis-Henri). 
Bourroh  (Etienne). 
■    Bret  (Constant-Dôsiré). 
GuiUet  (Pierre-Aimé  Louis). 
Fermé  (Jean-Baptiste). 


Par  décision  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  les  marins  dont  les  noms  suivènt 
ont  été  autorisés  à  exercer  le  commandement 
des  navires  armés  au  cabotage,  par  suite  des 
examens  qu'ils  ont  subis  à  Rochefort  :  , 

MM.  Ménard  (Alfred). 
Renoul'  (Albert). 
Chemin  (André). 
Vollet  (Eloi). 

Garpnat  (Jean-Firmin-Armand). 


Par  décision  du  miaistre  de  la  marine  et 
des  colonies,  les  marins  dont  les  noms  suivent 
ont  été  autorisés  à  exercer  le  commandement 
des  navires  expéûiés  au  long  cours,  par  suite 
des  examens  qu'ils  ont  subis  à  Bordeaux  : 

*MM.  Gorce  (Pierre-Anselme). 
Moufflet  (Laurent-Louis). 
Fabre  (Athanase-Marius-Honoré). 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Versailles,  18  mai  /S77. 


NOUVELLES  et  CORRESPON-DANCES 

ÉTKANGlfRES 


ANGLETERRE 
CHAMBRE  DES  LORDS.  —  Séance  du  f7  mai. 

Le  comte  de  Granville  dépose  un  certain 
nombre  de  pétitions  contre  le  bill  relatif  aux 
enterrements,  et  le  duc  de  Richmond  en  pré- 
sente d'autres  en  faveur  du  projet. 

Sur  la  motion  de  se  former  en  comité  pour 
la  discussion  de  ce  bill,  lord  Redesdale  con- 
teste que  les  habitants  aient  un  droit  absolu  de 
sépulture  dens  les  cimetières  de  paroisse  qui 
sont  la  propriété  de  l'Eglise  et  consacrés  par 
elle  pour  l'inhumation  des  personnes  appar- 
tenant à  l'Eghse  par  ses  ministres. 

L'archevêque  de  Canterbury  est  d'avis  que 
le  moment  est  venu  de  régler  définitivement 
cette  question,  dans  l'intérêt  de  l'Eglise  d'An- 
gleterre. 

L'évêque  de  Peterborough  est  d'accord  avec 
le  vénérable  archevêque  et  croit  qu'on  peut 
arranger  cette  affaire  au  moyen  d'un  compro- 
mis intelhgent. 

La  séance  continue.  (flavas.) 

CHAMixiE  DES  COMMUNES.  —  Séance 
du  17  mai, 

M.  Mitîhell  Henry  demande  au  premier 
lord  de  l'amirauté  pourquoi  la  publication  du 
rapport  du  comité  sanitaire  sur  la  récente  ex- 
pédition arctique  a  été  si  longtemps  diSérée, 
et  si  celui  que  le  Tiines  a  publié  est  exacte- 
ment tel  que  le  rapporteur  l'a  rédigé  sans  at« 
lénaatioçi  ni  modification. 
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M.  Hunt  refuse  de  répondre  à  des  questions 
un  caractère  si  injurieux  pour  l'amirauté. 
M.  Mitchell  insiste  inutilement  et  se  plaint 
ce  qu'on  ne  respecte  pas  son  droit  de  poser 
tte  question. 

Un  débit  assez  vif  s'engage  sur  cet  inci- 
:nt. 

M.  Bourke,  répondant  à  M.  Jenkins,  dit 
l'il  n'a  pas  eu  d'autre  information  relative- 
ent  à  "la  bonne  volonté  de  la  Porte  d'accrédi- 
r  un  envoyé  spécial  à  Saini-Pétersbourg, 
le  celles  consignées  dans  les  livres  bleus. 
Sir  Stafford  Northcote,  chancelier  de  l'Echi- 
lier,  propose  à  la  cbambre  de  s'ajourner, 
)ur  les  vacances  de  la  Pentecôte,  jusqu'au 
mai. 

Sa  motion  est  aJoi.tco. 

La  séance  continue.  {Idem.) 

Londres,  W7  mai. 

Le  bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  d'An- 
eterre  donne  les  réoultats  suivants  : 

Êjtt  ■  Augmentation  : 


Encaisse  métallique   ir)0.924 

Comptes  particuliers   21.254 

Réserve  des  billets   %.315 

Diminution  : 

Circulation   67.874 

Portefeuille   281.571 

Comptes  du  Trésor   '  61.191 


Proportion  de  l'encaisse  aux  engagements, 
)  1/4  p.  ICO. 

Il  est  passé  cstte  semaine  par  le  Bankers 

learing  House  pour  109  millions  sterl.  de  let- 

es  de  change  et  mandats. 

Pendant  la  semaine  correspondante  de  l'an- 

ie  dernière,  il  en  était  passé  105  millions 

erling. 

11  y  a  donc  une  augmentation  de  4  millions 
erling.  (Idem.) 

ITALIE 

[iAMBRE  DES  DÉPUTÉS  —  Séance  du  16  mai. 
La  chambre  examine  une  série  de  pétitions 
)nt  la  plupart  sont  renvoyées  aux  ministres 
)mpétents. 

L'.ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
iidgetdu  ministère  de  grâce  et  justice. 
Ce  budget  est  adopté  sans  débat. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heure?. 

{Ilavas.) 

ÉGYPTE 

Le  Caire,  17  mai. 
Le  duc  d'Edimbourg  est  arrivé  aujourd'hui. 
.  a  été  reçu  à,  la  gare  par  le  khédive. 

[Havas.) 


«Liaistère  de  l'agriculture  et  du  commerce 


DIRECTION  DU  COMMERCE  INTÉRIEUR. 


MpôÉ  des  marques  de  fabrique  françaises  dans 
la  république  de  l'Uruguay. 

Le  gouvernement  de  la  république  de  l'Uru- 
uay  a  promulgué,  le  1"  mars  18"(7,  sur  les 
Qarcjues  et  les  noms  de  fabrique  et  de  com- 
aerce  un  décret  dont  on  reproduit  ci-après 
t'S  principales  dispositions. 


D'après  l'article  43  du  décret  précité,  les 
marques  étrangères,  pour  lesquelles  les  forma- 
lités qu'il  prescrit  ont  été  remplies,  bénéûcient 
des  garanties  accorrléns  aux  marques  des  na- 
tionaux. Les  propriiHaires  des  marques  étran- 
gères ou  leurs  agents,  dûment  autorisés, 
petvent  seuls  en  demander  l'enregistrement. 

Le  décret  con.^idère  comme  marque  de  fa- 
brique ou  de  commerce  :  les  dénominations 
des  objets  ou  les  noms  des  individus,  sous 
une  forme  particulière,  les  emblèmes,  les  mo- 
nogrammes, les  gravures,  sceaux,  vignettes  ou 
reliefs,  les  lettres  et  chiffres  d'un  dessin  spé- 
cial, les  sacs  ou  enveloppes  des  objets  et  tout 
autre  signe  servant  à  distinguer  les  produits 
d'une  fabrication  ou  les  objets  d'un  commerce. 

La  marque  peut  être  apposée  sur  les  embal- 
lages ou  enveloppes  ou  sur  les  objets  mêmes. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce  : 

1»  Les  lettres,  mots,  noms  ou  signes  dis- 
tinctifs  que  l'Etat  emploie  ou  doit  employer; 

2°  La  forme  que  le  fabricant  donne  à  ses 
produits  ; 

3°  La  couleur  des  produits; 

4°  Les  termes  ou  locutions  qui  sont  devenus 
d'un  usage  général  ; 

ï)°  Les  dénominations  employées  commu- 
nément pour  désigner  la  nature  des  produits 
ou  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  ; 

6"  Les  dessins  ou  imprimés  contraires  à  la 
morale. 

La  propriété  absolue  de  la  marque,  de  même 
que  le  droit  de  s'oppoier  à  ce  qu'il  soit  fait 
usage  de  toute  autre  marque  qui  puisse,  direc- 
tement ou  indirectement,  amener  une  confu- 
sion quelconque  entre  les  produits,  ap  partient 
à  l'industriel  ou  au  commerçant  qui  aura  rem- 
pli les  conditions  exigées  par  le  décret. 

La  propriété  exclusive  de  la  marque  ne  s'é- 
tend qu'aux  industries  de  môme  nature. 

L'usage  de  la  marque  est  facultalif.  Néan- 
moins, il  pourra  être  rendu  obligatoire  s'il  de- 
venait nécessaire  de  l'exiger. 

Seront  seules  considérées  en  usage,  pour  les 
effets  de  la  propriété  que  concède  le  décret,  les 
marques  pour  lesquelles  le  gouvernement 
aura  délivré  son  certificat  spécial. 

Le  droit  d'user  exclusivement  d'une  mar- 
que et  la  protection  légale  de  ce  droit  sont  li- 
mités à  dix  années;  mais  cette  période  pourra 
être  indéfiniment  prorogée  de  dix  ans  en  dix 
ans. 

Toute  personne  qui  voudra  obtenir  la  pro- 
priété d'une  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce, devra  en  faire  !a  demande  à  la  divisio.i 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  au 
ministère  de  l'intérieur.  La  demande  et  les 
descriptions  qui  y  seront  jointes  devront  être 
écrites  en  caractères  lisibles;  toute  erreur  et 
toute  correction  seront  approuvées,  à  la  fin  et 
dans  le  corps  même  du  document,  par  la  si- 
gnature et  la  déclaration  formelle  du  péti- 
tionnaire. 

La  demande  de  propriété  d'une  marque  de- 
vra être  acccmpagnée  : 

1°  De  deux  exemplaires  de  la  marque  ou 
du  signe  distinctif  dont  on  veut  faire  usage. 
Les  dessins  seront  faits  :  l'un,  sur  papier  de  fil 
ou  de  coton,  collé  sur  toile;  l'autre,  sur  pa- 
pier végétal  ou  mince.  Ils  devroiit  cire  faciles 
à  plier  et  porteront  un  sceau  spécial. 

2°  D'une  description,  en  double  expédition, 
de  la  marque  ou  du  signe,  s'il  s'agit  de  figures 
ou  d'emblîmes,  en  indiquant  la  classe  des  ob- 
jets auxquels  ils  sont  destinés  et  en  faisant 
connaître  si  on  do;t  les  appliquer  à  des  pro-  , 


duits  d'une  l'abricatlôn  ou  à  des  objets  d'un 
commerce. 

Les  descriptions,  ainsi  que  les  demandes, 
seront  écrites  sur  papier  timbré  ordinaire  ;  oa 
laissera,  à  gâucho,  de  chaoïue  pagp,  une  marge 
égale  au  tiers  de  la  largeur  du  papier. 

3»  Du  reçu  con?tatant  la  dépôt  fait  à  la  tré- 
sorerie générale  du  montant  du  dro^  de  50 
piastres  or  (2GS  fr.),  établi  pour  tout  enregis- 
trement et  certificat  de  marque. 

4°  D'un  pouvoir  en  bonne  et  duo  forme  dans 
le  cas  où  l'intéressé  ne  se  présenterait  pas 
en  personne.  Les  pouvoirs  seront  réd'gés 
sur  papier  timbré.  Dès  qu'un  fondé  de  pou- 
voir aura  présenté  à  la  division  des  marques 
le  pouvoir,  en  bonne  et  due  forme,  qui  l'ac- 
crédite, et  que  ce  pouvoir  aura  été  enregistré, 
la  division  ne  pourra  plus  s'entendre  avec  la 
persaone  qui  aura  expédié  le  pouvoir,  à  moins 
que  celle-ci  ne  le  révoque. 

Un  procès-verbal,  résumant  le  contenu  de 
la  demande  et  indiquant  la  date  et  le  moment 
de  sa  présentation,  sera  signé  par  le  chef  de. 
la  division  et  le  pétitionnaire,  qui  en  recevra 
une  copie  légalisée  moyennant  le  seul  rem- 
boursement du  prix  du  papier  timbré. 

La  priorité,  pour  la  propriété  d'une  mar- 
que, se  basera  sur  la  date  et  l'heure  à  laquelle 
la  demande  de  propriété  aura  été  présentée  au 
ministère  de  l'intérieur. 

Le  certificat  de  la  marque  qui  sera  délivré  à 
l'intéressé  consistera  en  une  copie  du  décret 
de  concession,  accompagnée  de  l'une  des  des- 
criptions et  du  dessin  sur  papier  végétal. 

Toute  décision  par  laquelle  le  ministère  de 
l'intérieur  se  refuserait  à  accorder  la  priorité 
d'hne  marque  sera  suscepti'ûle  d'appel,  daua 
le  délai  de  dix  jours  et  devant  le  môn.e  minis- 
tère, qui,  après  avoir  entendu  les  conclusions 
du  procureur  du  gouvernement,  ra  ifiera  oa 
rapportera  le  refus. 

Une  amende  de  100  à  500  piastres  or  (536  fr. 
à  2,680  fr.)  ou  un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  un  an  frappe  :  ceux  qui  contrefont, 
imitent  ou  défigurent  d'une  manière  quel- 
conque une  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce ;  ceux  f{ui  appliquent  sur  leurs  pro- 
dui<s  ou  sur  les  objets  de  leur  commerce  une 
marque  appartenant  à  autrui  ;  ceux  qui,  ea 
connaissance  de  cause,  vendent,  mettent  ea 
venta  ou  se  prêtent  à  vendre  ou  à  mettre  en 
circulation  des  articles  dont  la  marque  aura 
été  contrefaite  ou  illégalement  appliquée  ;  ceux 
qui  vendent,  mettent  en  vente  ou  se  .prêtent 
à  vendre,  sciemment,  des  marques  contre- 
faites, ainsi  que  ceux  qui  vendent  da§  marques 
authentiques  sans  le  consentement  de  leur 
propriétaire,  etc.,  etc. 

En  cas  de  récidive,  les  peines  seront  dou- 
blées. 

Aucune  action  criminelle  ne  pourra  être 
intentée  d'office.  Les  parties  lésées  auront  à 
provoquer  cette  action,  que  le  ministère  public 
pourra  continuer  d'office  une  fois  entamée.  Le 
demandeur  aura  la  faculté  de  sn-  démettre  de 
sa.plainte  jusqu'au  moment  précis  ou  l'arrêt 
sera  prononcé. 

Ceux  à  qui  des  contraventions  contre  les 
règles  édictées  par  le  décret  auront  cauié  un 
préjudice  quelconque  pourront  demander  dts 
dommages-intérêts  aux  auteurs  et  coopérateors 
de  la  fraude.  Les  arrêtés  des  tribunaux  seronîi 
publiés  aux  frais  des  coupables. 

Les  industriels  qui,  à  la  promulgation  du 
décret,  c'est-à-dire  le  1"-''  mars  1877,  se  trou- 
vaient en  possession  d'uiie  marque,  dans  le 
teiritoire  de  la  république  de  l'Uruguay,  ne 
pourront  obtenir  le  droit  de  s'en  servir  eiclu- 
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sivement  qu'autant  qu'ils  auront  rempli  les 
formalités  prescrites  par  le  présent  décret.  Il 
leur  est  accordé  à  cet  effet  un  délai  de  six 
mois,  à  dater  du  l"  mars  1877. 

Si,  avant  le  l'^'mars  1877,  plusieurs  indus- 
triels ont  fait  UEage  de  la  même  marque,  le  droit 
à  l'usage  exclusif  de  cette  marque  appartiendra 
à  celui  d'entre  eux  qui  prouvera  en  avoir  fait 
oisaga  le  premier. 

Si  aucun  des  intéressés  ne  se  trouve  en  me- 
sure de  ^justifier  de  sa  propriété  du  droit  de 
faire  usage  de  cette  marque,  ce  droit  de  pro- 
priété sera  accord&à  celui  qui,  parmi  ces  in- 
dustriels, offrira  les  éléments  d'une  plus  vaste 
production. 

Toute  personne  qui  n'aura  pas  fait  enregis- 
trer une  marque  dans  le  délai  de  six  mois  à 
partir  du  mars  1877,  ne  pourra  se  préva- 
loir de  son  emploi  avant  cette  date  pour  ré- 
clamer le  droit  de  priorité. 

Avant  de  délivrer  une  expédition  du  décret 
de  concession  d'une  marque  pendant  la  pre- 
mière année  de  la  mise  en  vigueur  fdu  pré- 
sent décret,  la  demande  de  tout  intéressé  devra 
être  publiée  pendant  huit  jours  consécutifs,  et 
à  ses  frais,  dans  un  journal  de  Montevideo 
et  dans  un  journal  du  lieu  de  sa  résidence. 

Le  décret  du  1"  mars  1877  protège  égale- 
ment, comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  les  noms 
de  fabrique  et  de  commerce. 

Le  nom  du  commerçant  ou  la  raison  so- 
ciale, celui  de  l'enseigne  ou  la  désignation 
d'une  maison  dont  le  négoce  consiste  dans  la 
vente  de  certains  articles  déterminés,  consti- 
tue, pour  les  effets  du  décret  du  l"''  mars  1877, 
une  propriété  industrielle. 

Si  un  commerçant  veut  exercer,  avec  le 
même  nom  ou  la  même  désignation  conven- 
tionnelle, une  industrie  déjà  exploitée  par  une 
autre  personne,  il  devra  y  introduire  une  mo- 
dification qui  rende  cette  désignation  ou  ce 
nom  visiblement  distinct  de  ceux  qu'employait 
la  maison  préexistante. 

La  personne  lésée  par  l'emploi  d'un  nom  de 
fabrique  ou  do  commerce,  doit  réclamer  dans 
le  délai  d'un  an,  à  dater  du  jour  oii  ce  nom  a 
été  mis  en  usage  par  un  autre. 

Les  sociétés  anonymes  ont  droit  à  la  pro- 
priété du  nom  qu'elles  portent  et  possèdent 
les  mêmes  droits,  sujets  aux  mêmes  restrictions 
que  les  particuliers. 

L'enregistrement  du  nom  n'est  pas  néces- 
saire pour  jouir  des  privilèges  accordés  par  le 
décret  du  l»'  mars  1877,  sauf  dans  le  cas  où  ce 
nom  fait  partie  de  la  marque. 

Les  dispofitions  pénales  édictées  contre 
ceux  qui  falsifient  les  marques  de  fabrique  et 
de  commerce  seront  applicables  à  ceux  qui, 
sans  droit  de  propriété,  feront  usage  des 
noms  d'un  commerçant  ou  d'une  raison  so- 
ciale, de  l'enseigne  ou  de  la  désignation  habi- 
i;uelle  d'une  maison  de  commerce  ou  d'une 
f^abrique . 

Nota,  —  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
a  autorisé  le  chancelier  du  consulat  général 
de  France  à  Montevideo  à  prêter  son  entre- 
mise aux  industriels  et  commerçants  français 
qui  désireront  se  réserver,  dans  la  république 
de  l'Uruguay,  le  droit  exclusif  à  l'usage  de 
leurs  marques  en  remplissant  les  formalités 
prescrites  par  le  décret  du  1"  mars  1877. 

■  — — — «^Ss»— —  


EXPGSmON  UHiVEBSELLE  D£  1878  A  PARIS 


MNEXE  AU  RÈGLEMENT  GÉNÉRAL 


Dispositions  partimlières  aux  exposants 
étrangers  et  français  du  groupe  des 
animaux  vivants. 


C  LASSES   73  A   8 I 


Espèces  bovine,  ovine,  porcine 
et  animaux  de  basse-cour. 

Art.  1".  —  Un  concours  universel  d'ani- 
maux reproducteurs  mâles  et  femelles,  étran- 
gers et  français  des  espèces  bovine,  ovine, 
porcine  et  d'animaux  de  basse-cour  aura  lieu 
à  Paris  en  1878. 

Art.  2.  —  Des  prix  et  des  médailles  seront 
attribués  aux  différentes  classes,  catégories  et 
sections  entre  lesquelles  se  partage  le  concours 
et  répartis  de  la  manière  suivante  entre  les 
animaux  jugés  dignes  de  les  obtenir. 


ESPÈCE    EOVinSTE  ' 


Troisièmi  catégorie.  —  Rases  ûevon,  Sussex 
et  analogues. 

JULES 

1"  section.  —  Animaux  de  1  à  2  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  800  fr.  —  2'  ptix, 

une  médaille  d'argent  et  700  fr. 

2'  section.  —  Animaux  de  2  à  4  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  800  fr.  —2'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  700  fr. 

FEMELLES 

l"  seetion.  —  Animaux  de  1  à  2  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  300  fr. 

2°  section.  —  Animaux  de  2  ans  et  au-dessus. 
1"  prix,  nne  médaille  d'or  et  500  fr.  —  2'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  400  fr. 

Quatrième  catégorie.  —  Races  des  îles  de  la 
Manche  (Jersey,  Alderney,  etc.) 

MALES 

Animaux  de  1  à  4  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  600  fr.  —  2'  prix 
une  médaille  n'argent  et  500  fr. 

FEMELLES 

Animaux  de  1  an  et  au-dessus. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2*  prix, 
une  médaille  d'argent  et  500  fr.  —  3'  prix,  uns 
médaille  de  bronze  et  200  fr. 


Première  division.  — Animaux  mâles  et  femelles 
de  races  étrangères  nés  et  élevés  à  V étranger, 
amenés  ou  importés  en  France  et  appartenant 
soit  à  des  étrangers  soit  à  des  Français. 

PREMIÈRE  CLASSE 

Races  du  littoral  de  la  mer  du  ITord. 

Première  catégorie.  —  Race  Durham  à  courte^ 
cornes  (short,  horned  improved). 

MALES 

1"  section.  —  Animaux  de  1  à  2  ans. 
l"prix,une  médaille  d'or  et  1,000  fr.  —  2' prix, 
une  médaille  d'argent  et  900  fr.  —  3"  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  800  fr.  —  4*  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  700  fr. 

2'  section,  —  Animaux  de  2  à  4  ans, 
l^'  prix,  une  médaille  d'or  et  1,000  fr.  —  2'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  900  fr.  —  3'=  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  800  fr.  —  4»  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  700  fr. 

FEMELLES 

1"^  section.  —  Animaux  de  1  à  2  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  500  fr.  —  2'=  prix, 
une  médaille  d'argent  et  400  fr.  —  3°  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  300  fr.  —  4"  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  250  fr. 

2=  section.  —  Animaux  de  2  ans  et  au-dessus. 

1""'  prix,  une  médaille  d'or  et  600  fr.  —  2"  prix, 
une  médaille  d'argent  et  500  fr.  —  3'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  400  fr.  —  ii'  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  350  fr.  —  5=  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  300  fr. 

Deuxième  catégorie.  —  Raoe  Héreford. 

MALES 

\"  section.-  —  Animaux  de  1  à  2  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  800  fr.  —  2'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  700  fr. 

2'  section.  —  Animaux  de  2  à  4  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  800  fr.  —  2"  pris, 
une  médaille  d'argent  et  700  fr. 

FEMELLES 

1"  section.  —  Animaux  de  1  à  2  ans. 
1"^  prix,  une  médaille  d'or  et  500  fr.  —  2'  prix 
une  médaille  d'argent  ot  300  fr. 

2'  section.  —  Animaux  de  2  ans  et  au-dessus 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  500  fr.  —  2'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  iOO  fr. 


Cinquième  catégorie.  —  Race  d'Ayr. 

MALES 

Animaux  de  1  à  4  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  600  fr.  —  2'  prix; 
une  médaille  d'argent  et  500  fr.  —  3'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  400  fr.  —  4'  prix,  un»  mé 
daille  de  bronze  et  300  fr. 

FEMELLES 

Animaux  de  1  an  et  au-dessus. 
1""  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2'  prix 
vae  médaille  d'argent  et  31^  fr.  —  3'  prix,  une 
médaille  de  bronee  et  250  fr.  —  4'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  200  fr. 


Sixième  catégorie.  —  Races  sans  ctrnes  (Angus 
Sulfolk,  Aberdeen  et  Galloway). 

MALES 

1"  section.  —  Animaux  de  1  à  2  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  800  fr.  —  2'  prix» 
une  médaille  d'argent  et  700  fr. 

2'  section.  —  Animaux  de  2  à  4  ans. 
l"'  prix,  une  médaille  d'or  et  800  fr.  —  2°  prix, 
nne  médaille  d'argent  et  700  fr.  —  3'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  600  fr. 

FEMELLES 

1"  section.  —  Animaux  de  1  à  2  ans. 
1"  prix,  une  médaille'd'or  et  500  fr.  —  2'pjix, 
une  médaille  d'argent  et  400  fr. 

2'  section.  —  Animaux  de  2  ans  et  au-dessus 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  600  fr.  —  2*  prix, 

une  médaille  d'argent  et  500  fr.  —  3'  prix,  une 

médaille  de  bronze  et  400  fr. 

Septième  catégorie.  —  Race  des  highlands 
dEcossc, 

M\LE3 

1""  section.  —  Animaux  de  1  à  2  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  700  fr.  —  2* 
prix,  une  médaille  d'argent  et  600  fr. 

2'  section.  —  Animaux  de  2  à  4  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  700  fr.  —  2*  prix, 
une  médaille  d'argent  et  600  fr. 


I 


1"  section.  ■ 


FEMELLES 

Animaux  de  1  à  2  ans. 


1"  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  'i'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  300  fr.  —  3'  prix,  iine 
médaille  de  bronze  et  200  fr. 
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Huitième  catégorie.  —  Race  de  Kerrij. 

MALES 

Animaux  de  1  an  à  4  ans. 
l"'  prix,  une  médaille  d'or  et  600  fr.'  —  2'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  500  fr. 

FEMELLES 

Animaux  de  1  an  et  au-dessus. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2"  prix, 
une  médaille  d'argent  et  300  fr.  —  3"  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  200  fr.. 

Nbmihme  catégorie.  —  Race  hollandaise. 

MALES 

Animaux  de  1  à  4  ans 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  800  fr.  —  2» prix, 
une  médaille  d'argent  et  700  fr.  —  3"  prix,  une 
TOédaille  de  bronze  et  600  fr.  —  4*  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  500  fr.  —  5»  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  400  fr. 

Dixième  catégorie.  —  Piaces  des  Polders  et  des 
terrains  bas  du  Nord,  non  comprises  dans  les 
catégories  ci- dessus. 

MALES 

l'^  section.  —  Animaux  de  1  à  2  aas. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  600  fr.  —  2°  prix, 
une  médaille  d'argeni  ej;  500  fr.  — -3"  prix,  une 
médaille  de  broaze  et  400  fr.  —  4°  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  300  fr. 

2°  section.  —  Animaux  de  2  à  4  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  600  fr. —  2°  prix, 
une  médaille  d'argent  et  500  fr.  —  3°  prix,  une 
wédaille  de  bronze  et  400  fr.  —  4°  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  300  fr. 

FEMELLES 

'        L°  section.  —  Animaux  de  1  à  2  ans. 

!"■  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  — 2'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  300  fr.  —  3"  prix,  une 
médaille  de  bjonze  et  200  fr. 

2"  section.  —  Animaux  de  2  ans  et  au-dessus. 

1"  prix,  une  médaille  d'or  et  500  fr.  —  2°  prix, 
une  médaille  d'argent  et  400  fr.  —  3'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  300  l'r. 

DEUXIÈME  CLASSE 
Baces  da  littoral  de  la  mer  Baltique. 

Catégorie  unique.  —  Races  danoise,  suédoise, 
norwégienne,  etc. 

MALES 

Animaux  de  1  à  4  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  600  fr.  —  2°  prix, 
une  médaille  d'argent  et  500  fr. 

FEMELLES 

Animaux  de  2  ans  et  au-dessus. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2"  prix, 
une  médaille  d'argent  et  300  fr. 

TROISIÈME  CLASSE 
Races  de  l'Earope  centrale 

Première  catégorie.  —  Races  bernoise,  frihour- 
geoise,  Simmenthal  et  analogues. 

MALES 

Animaux  de  1  à  4  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  800  fr.  —  2°  prix, 
ttrie  médaille  d'argent  et  700  fr.  —  3"  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  600  fr.  —  4"  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  500  fr. 

FEMELLES 

Animaux  de  2  ans  et  au-dessus. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  600  fr.  —2"  prix, 
une  médaille  d'argeat  et  500  fr.  —  3°  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  400  fr.  —  4"  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  300  fr. 

Deuxième  catégorie.  —  Races  Schwits 
el  analognes. 

MALES 

Aaimaux  de  1  à  4  ans. 
1"  prix,  ine  médaille  d'or  et  800  fr.     2»  prix, 


une  médaille  d'argent  et  700  fr.  —  3'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  600  fr.  —  4°  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  500  fr. 

FEMELLES 

Animaux  do  1  an  et  au-dessus. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  600  fr.  —  2°  prix, 
une  médaille  d'argent  et  500  fr.  —  3°  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  400  fr.  —  4"  prix,,  une  mé- 
daille de  bronze  et  300  fr.  —  5°  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  200  fr. 

Troisième   catéfforie.  —  Races   diverses  non 
comprises  dans  les  catégories  ci-dessus. 

(Races  et  sous-races  autrichiennes,  hon- 
groises, etc.) 

MALES 

Animaux  de  1  cà  4  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  600  fr.  —  2°  prix, 
une  médaille  d'argent  et  500  fr.  —  3'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  400  fr. 

FEMELLES 

Animaux  de  2  ans  et  au-dessus, 
prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr  —  2°  prix, 
une  médaille  d'argent  et  300  fr.  —  2'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  200  fr.  —  i"  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  150  fr. 

QUATRIÈME  CLASSE 
Races  du  sud-ouest  de  l'Europe. 

Catégorie  unique.  —  Races  diverses.  Piémontaîse, 
Romagnole,  etc. 

MALES 

Animaux  de  1  à  4  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  700  fr.  —  2°  prix, 
une  médaille  d'argent  et  600  fr.  —  3°  ,,prix,  une 
médaille  de  bronze  et  500  fr. 

FEMELLES 

Animaux  de  t  an  et  aa-dessus. 
prix,  une  médaille  d'or  et  500  fr.  —  2°  prix, 
une  médaille  d'argent  et  400  fr.  —  3'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  300  fr. 

CINQUIÈME  CLASSE 

Races  diverses  non  comprises  dans  les  catégories 
précédentes. 

MALES 

Animaux  de  1  à  4  ans. 
l'^  prix,  une  médaille  d'or  et  600  fi'.  — -  2°  prix, 
une  médaille  d'argent  et  500  fr.  —  3'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  400  fr,  —  4*  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  300  fr. 

FEMELLES 

Animaux  de  1  an  et  au-dessus. 
I"  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2°  prix, 
une  médaille  d'argent  et  300  fr.  —  3'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  250  fr.  —  4*  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  200  fr. 


Deuxième  division.  —  Animaux  mâles  el  femelles 
de  races  soit  étrangères  soit  françaises,  nés  et 
élevés  en  France,  ^ 

.  Première  catégorie.  —  Races  normandes. 

MALES 

l"  section.  —  Animaux  de  1  à  2  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  1,000  fr.  —  2°  prix, 
une  médaille  d'argent  et  800  ir.  —  3'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  600  fr.  —  4°  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  500  fr. 

2°  section.  —  Animaux  de  2  à  3  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  1,000  fr.  —  2=  prix, 
une  médaille  d'argent  et  800  fr.  —  3°  prix,  uns 
médaille  de  bronze  et  000  fr.  —  4°  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  500  fr. 

FEMELLES 

l"  section.  —  Génisses  de  1  à  2  ans. 
prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2°  prix, 
une  médaille  d'argent  et  SOO  fr.  —  3'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  200  fr.     4"  prix,  une  mé- 
daille de  liijpn^e  et  150  fr.  ê 


2'  section.  —  6éuis.se3  de  2 -à  3  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  500  fr.;  — 2"  prix, 
une  médailla  d'argent  et  400  fr.;  —  3'  prix,  une 
méiladie  de  bronze  et,  300  fr.;  —  4'  prix,  une 
médaille  de  bronze  el  200  fr. 

3''  section.  —  Vaches  do  plus  do  3  an?!. 
1"  prijr,  une  médaille  (L'or  et  600  fr.; —  2^^^  prix, 
une  médaille  d'argent  et  500  fr.;  —  3'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  400  fr.;  —  4'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  300  fr. 

Deuxième  catégorie.  —  Race  flamande 

MALE.=; 

1"=  section.  —  Animaux  de  1  à  2  ans. 
1"'  prix,  une  médaille  d'or  et  900  fr  ;  —  2''  prix, 
une  médaille  d'argent  et  800  fr.;  —  3"  prix,  uns 
médaille  de  bronze  et  700  fr. 

2'  section.  —  Animaux  de  2  à  3  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  800  fr.;  —  2'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  800  fr.;  —  3=  prix,  une 
daille  de  bronze  et  700  fr, 

FEMELLES 

1'"  section.  —  Génisses  de  1  à  2  ans, 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  300  fr.  —  2"  pr?x, 
une  médaille  d'argent  et  200  fr.  —  3°  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  150  fr. 

2°  section.  —  Génisses  de  2  à  3  ans. 
l"  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —2"  prix, 
une  médaille  d'argent  et  300  fr.  —  3'  prix,  una 
médaille  de  bronze  et  200  fr. 

3°  section.  —  Vaches  de  plus  de  3  ans. 

prix,  une  médaille  d'or  et  500  fr.  —  2°  prix, 
une  médaille  d'argeni  et  400  fr.  —  3'  prix,  uns 
mé  daille  de  bronze  et  300  fr. 


Troisième  catégorie.  —  Race  charolaise. 

MALES 

1'=  section.  —  Animaux  de  i  à  2  ans. 
i'-  prix,  une  médaille  d'or  et  1,000  fr.  — 1°  prix, 
une  médaibe  d'argent  et  800  fr.  —  3"  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  000  Jx.  —     prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  500  fr. 

2'  section.  —  Animaux  de  2  à  3  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  1,000  fr.  — 2'  pri^x, 
une  médaille  d'argent  et  800  fr.  —  3=  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  600  fr.  —  4^  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  500  fr. 

FEMELLES 

section.  —  Génisses  de  1  à  2  ans 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —2=  prix, 
une  médaille  d'argent  et  300  fr.  — .  -3°  prix,  une 
médaille  de  bronza  et  200  fr.  —  4'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  150  fr. 

2°  section.  —  Génisses  de  2  à  3  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  500  fr.  —  'l' prix, 
une  médaille  d'argent  et  400  fr.  —  3?  prix,  una 
médaille  de  bronze  et  300  ir.  —  4°  prix,  une  mé- 
daille de  bronza  et  20J  fr. 

3°  section.  —  Vaches  de  plus  de  3  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  600  fr  —  2'  prix, 
une  médaile  d'argent  et  500  fr.  —  3°  'prix,  une 
médaille  de  bronze  et  400  fr.  —  4»  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  300  fr. 

Quatrième  catégorie.  —  Races  gasconne  et 
carolaise. 

f 

MALES 

1"  section.  —  Animaux  de  1  à  2  ans. 
l"  prix,  une  médaille  d'or  et  700  fr.  —  2»  prix, 
une  médaille  d'argent  et  000  fr.  —  3'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  500  fr. 

2"  section.  —  Animaux  de  2  à  3  ans. 
l"prix,  une  médaille  d'or  et  700  fr.  —  2'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  600  fr.  —  3"  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  500  Ir. 

FEMELLES 

1"  section.  —  Génisses  de  1  à  2  ans. 
l"  prix,  une  médaille  d'or  et  300  fr.  —  2°  i^rl  i 
une  médaille  d'argent  et  200  fr. 

2°  sectioji.  —  Génisses  de  2  à  3  ans. 
l"'  prix,  une  médai'le  d'or  et  400  fr.  —  T  prix, 
une  médailTe  d'argent  et  300  fr. 
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3'  S'îclion.  —  Vaches  de  plus  de  3  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  500  fr.  —  2°  prix, 
une  mcdaiUu  d'argent  et  400  Ir. 


Ginquicme  catégorie.  —  Race  garonnaise. 
M  A  l'es 

\"  seclioD.  —  Animaux  de  1  à  2  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  800  Ir.  —  1"  prix, 
une  médaille  d^argent  et  700  fr.  —  3'  prix,  une 
médaills  de  bronze  et  600  fr. 

2°  section.  —  Animaux  de  2  à  3  ans. 
l"'  prix,  une  médaille  d'or  et  800  fr.  —  2»  prix, 
une  médaille  d'argent  et  700  fr.  —  3"  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  600  fr. 

FEMELLES 

l"  section.  —  Génisses  ds  1  à  2  ans, 
prix,  une  médaille  d'or  et  300  fr.  —  2°  prix, 
Une  médaille  d'argent  et  200  fr. 

1°  section.  —  Génisses  de  2  à  3  ans.  . 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2°  prix, 
une  médaille  d'argent  et  300  fr. 

3°  section.  —  Vaches  de  plus  de  3  ans. 
l"  prix,  une  médaille  d'or  et  500  fr.  —  2' prix, 
une  médaille  d'argent  et  400  Ir.  —  3°  prix,  une 
médaille  d'argent  et  300  fr. 

Sixième  eatégorio.  —  Uace  bazadaise. 

MALES 

1"  section.  —  Animaux  de  I  à  2  ans. 
1"'  prix,  une  médaille  d'or  et  700  fr.  —  2»  prix, 
,une  médaille  d'argent  et  600  fr. 

2»  section.  —  Animaux  de  2  à  3  ans. 
I"  prix,  une  médaille  d'or  et  700  fr.  —  2"  prix, 
une  médaille  d'argent  et  6Ô0  fr. 

FEMELLES 

h"  section.  —  Génisses  de  1  à  2  ans. 
\"  prix,- une  médaille  d'or  et  200  fr.  —  2'  prix; 
.une  médaille  d'arrgent  et  150  *r. 

2»  section.  —  Génisses  de  2  à  S  ans. 
V'  prix,  une  médaille  d'or  et  300  fr.  —  t  prix, 
une  médaille  d'argent  et  200  fr. 

3'  section.  —  Vaches  de  plus  de  3  ans. 
\"  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2"  prix 
une  médaille  d'argent  et  300  fr.  —  3»  prix  une 
médaille  de  bronze  et  200  fr.         ■  '  ■ 

Se0ièmc  catégorie.  —  Race  femeline. 

MALES 

1"  section.  •—  Animaux  de  I  à  2  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  800  fr.  —  2»  prix, 
Une  médaille  d'argent  et  700  fr.  —  3=  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  600  fr. 

2°  section.  —  Animaux  de  2  à  3  ans. 
1"  pnx,  une  aiédaillc  d'or  et  800  fr.  —  2"  prix, 
■ufte  médaille  d'argent  et  700  fr.  —  3"  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  600  fr. 

FrjIELLES 

V'  section.  —  Génisses  de  1  à  2  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  300  fr.  —  2'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  200  fr.  —  3=  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  150  fr. 


un 


section.  —  Génisses  de  2  à  3  ans. 
prix,  nne  médaille  d'or  et  403  fr.  —2'-  prix, 
10  médaille  d'argent  et  300  fr.  —  3"'  prix,  une 
médaille  do  bronze  et  200  fr. 

3'  section.  —  Vaches  de  plus  de  3  ans. 
l"'  prix,  une  médaille  d'or  et  500  fr.  —  2°  prix, 
une  médaUle  d'argent  et  400  fr.  —  3°  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  300  fr. 

IluUième  catégorie,  -  Races  des  Pyrénées. 
1°  Ikce  (le  Lourdes. 

MALES 

l'"  sectio;i.  —  Animaux  de  1  à  2  ans. 
1"  pri-v,  une  médaille  d'or  et  700  fr.  —  2*  pri.x, 
une  médaille  d'argent  et  600  fr. 

■J"  section,  —  Animaux  de  2  à  3  ans. 


1"  prix,  une  mé  îadlc  d'or  et  700  fr 
Une  médaille  d'ai£unt  et  000  fr 


r.  —  2'  pnx, 


1"  section. 


FEMELLES 

-  Génisses  de  1  à  2  ans. 


prix,  une  médaille  d'or  et  200  fr.  —  2"  prix, 
une  médaille  d'argent  et  150  fr. 

2'  section.  —  Génisses  de  2  à  3  ans. 
prix,  une  médaille  d'or  et  30O  fr.  —2=  prix, 
une  médaille  d'argent  et  200  fr. 

3°  section.  —  Vaches  do  plus  de  3  ans. 
l"''  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2''  prix, 
une  médaille  d'argent  et  300  fr.  —  3=  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  200  fr. 

2°  Races  des  vallées  d'Aiire  et  de  Saint-Girons. 

MALES 

1"  section.  —  Animaux  de  1  à  2  ans. 
1"'  prix,  une  médaille  d'or  et  600  fr.  —  2'  prix, 
uns  médaille  d'argent  et  500  fr. 

2»  section.  —  Animaux  de  2  à  3  ans. 
l"  prix,  une  médaille  d'or  et  600  fr.  —  2'  prix, 
une  médaille 'd'argent  et  500  fr. 

FEMELLES 

1"  section.  —  Génisses  de  1  ii  2  ans. 
l"  prix,  une  médaille  d'or  et  200  fr.  —2' prix, 
une  médaille  d'argent  et  150  fr. 

2°  section.  —  Génisses  de  2  à  3  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  300  fr.  —  2'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  250  fr. 

3'  section.  —  Vaches  de  plus  de  3  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2"  prix, 
une  médaille  d'argent  et  300  fr.  —  3°  prix,  una 
médaille  de  bronze  et  200  fr. 

3»  Races  béarnaise,  basquaise,  Urt  et  analogues. 

MALES 

1"  section.  —  Animaux  de  1  à  2  ans. 
1"'  prix,  une  médaille  d'or  et  600  fr.  —  2°  prix, 
une  médaille  d'argent  et  500  fr. 

2"  section.  —  Animaux  de  2  à  3  ans. 
1"  prix,  xme  médaille  d'or  et  600  fr.  —  2"  prix 
une  médaille  d'argent  et  500  fr. 

FEMELLES 

1"  section.  —  Génisses  de  I  à  2  ans, 
1"'  prix,  une  médaille  d'or  et  200  fr.  —  2=  prix, 
une  médaille  d'argent  et  150  fr, 

2'  section.  —  Génisses  de  2  à  3  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  300  fr.  —  2°  prix, 
une  médaille  d'argent  et  250  fr. 

3'  section.  —  Vaches  de  plus  de  3  ans. 
1"  prix.  —  Une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2" 
prix,  une  médaille  d'argent  et  300  fr.  —  3°  prix, 
une  médaille  de  bronze  et  200  fr. 

Neuvième  catégorie.  —  Race  limousine. 

JL\LES 

l'"  section.  —  Animaux  de  1  à  2  ans. 
l"'  prix.  —  Une  médaille  d'or  et  800  fr.  —  2" 
prix,  une  médaille, d'argent  et  700  fr. —  3°  prix, 
une  médaille  de  bronze  et  GOO  fr. 

2*^  section.  —  Animaux  de  2  à  3  ans. 
1"  prix.— Une  médaille  d'or  et  800  fr.— 2*  prix, 
une  médaille  d'argent  et  700  fr.  —  3*  prix,  une 
méd'aille  do  bronze  et  GOO  fr. 

FEMELLES 

1"'  sectiol).  —  Génisses  de  1  à  2  ans. 
1"  prix.— Une  médaille  d'or  et  300  fr.— 2°  prix, 
une  médaille  d'argent  et  200  fr.  —  3«  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  150  fr. 

2"  section.  —  Génisses  de  2  à  3  ans. 
1"  prix.— Une  médaille  d'or  et  400  fr.— t°prix, 
une  médaille  d'argent^et  300  fr.,  —  3°  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  200  fr. 

ù'  srction.  —  Vaches  de  plus  de  3  ans. 
1"  prix.— Une  nTédaille  d'or  et  500  fr.— 2' prix, 
une  mèdaillo  d'argent  et  40O  Ir.  —  3'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  300  fr. 

Dixième  catégorie.  —  Race  de  Salers. 

MALES 

I"  section.  —  Animaux  de  1  à  2  ans. 
1"  in  ix,  une  médaille  d'or  et  800  fr.  —  2'  pt'ix, 


tne  médaille  d'Urgent  et  700  fr.  —  3«  prix,  une 

médaille  de  bronze  et  600  fr. 

2'  section.  —  Animaux  de  2  à  3  ans 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  800  fr.  —  2*  prix, 
une  médaille  d'argent  et  700  fr.  —  3*  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  600  fr. 


l"  section. 


FEMELLES 

■  Génisses  de  1  à  2  ans. 


1"  prix,  une  médaille  d'or  et  300  fr.  —  2'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  200  fr.  —  3'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  150  fr. 

2°  section.  —  Génisses  de  2  à  3  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2"  prix, 
une  médaillé  d'argent  et  300  Ir.  —  3*  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  200  fr. 

3°  section.  —  Vaches  de  plus  de  3  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  de  500  fr.  —  2' prix, 
une  médaille  d'argent  de  400  fr.  —  3°  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  300  fr. 

Onzième  catégorie.  —  Race  d'AMbrac. 

MALES 

1"  section.  —  Animaux  de  1  à  2  ans. 
1"  prix.— Une  médaille  d'or  et  800  fr.— 2"  prix, 
une  médaille  d'argent  et  700  fr.  —  3'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  600  fr. 

2'=  section.  —  Animaux  de  2  à  3  ans. 
l"'  prix.— Une  médaille  d'or  et  800  fr.— 2=  prix, 
une  médaille  d'argent  et  700  fr.  —  3"  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  600  fr. 

FEMELLES 

1'=  section.  —  Génisses  de  1  à  2  ans. 
1"  prix.-Une  médaille  d'or  et  300  fr.— 2'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  200  fr. 

2°  section.—  Génisses  de  2  à  3  ans. 
prix.— Une  médaille  d'or  et  400  fr.— 2=priK, 
une  médaille  d'argent  et  300  fr. 

3°  section.  —  Vaches  de  plus  de  3  ans. 
1"  prix.— Une  médaUle  d'or  et  500  fr.— 2'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  400  fr.  —  3=  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  300  fr. 

Douzième  catégorie.  —  Race  du  Mézenc. 

MALES 

1"  section.  —  Animaux  de  1  à  2  ans. 
1"  prix.— Une  médaille  d'or  et  700  fr.— 2'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  600  fr. 

2'  section.  —  Animaux  de  2  à  3  ans. 
1"'  prix.— Une  médaille  d'or  et  700  fr.— 2'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  600  fr. 

FE.MEELES 

1"  section.  —  Génisses  de  1  à  2  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  200  fr.  —  2»  prix, 
une  médaille  d'argent  et  150  fr. 

2°  section.  —  Génisses  de  2  à  3  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  300  fr.  —  2«  prix, 
une  médaille  d'argent  et  200  fr. 

3'  section.  —  Vaches  de  plus  de  3  ans. 
1°'  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2'  prix, 
une  médaille  (f  argent  et  300  fr.  —  3'  prix,  une 
une  médaille  de  bronze  et  200  fr. 

Treizième  caicnorie.  —  Races  parthenaise  st  ses 
dérivhs  (nantaise,  vendéenne). 

MALES 

1'^''  section.  —  Animaux  de  1  à  2  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  800  fr,  —  2'  prix. 


une  médaille  d'argent  et  709  fr. 
médaille  de  bronze  et  600  fr. 


3*  prix,  une 


section.  —  Animaux  de  2  à  3  ans. 
prix,  une  médaille  d'or  et  800  fr.  —  2°  prix, 
3  médaille  d'argent  et  700  fr.  —  3'  prix,  une 


1 

une 

médaille  de  bronze  et  600  fr 


FEMELLES 

I"  section.  —  Génisses  de  1  à  2  ans. 
I"  prix,  une  médaille  d'or  et  300  fr.  —  2"  prix 
ime  médaille  d'argent  et  200  fr.  —  3'  prix,  une 
médaille  de  bonze  et  150  fr. 

2'  section.  —  Génisses  do  2  à  3  an?. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  4Ô0  fr.  —  2'  prix. 
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une  médaille  d'argeat  et  300  fr. 
médaille  de  bronze  et  200  fr. 
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3°  prix,  une 


3*  section.  —  Vaches  de  plus  de  3  ans. 
l°']prix,  une  médaille  d'or  et  500  fr.  —  2°  prix, 
«ne  médaille  d'argent  et  4U0  fr.  —  3'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  300  fr. 

^ualorzicmetalùgoric.  —  Race  larcnlaise. 

MALES 

1"  section.  —  Animaux  de  1  à  2  ans. 
î"  prix,  une  médaille  d'or  et  700  fr.  —  2"  prix, 
une  médaille  d'argent  et  600  fr. 

2°  section.  —  Animaux  de  2  à  3  ans. 
prix,  une  médaille  d'or  et  '700  fr.  —  2"  prix, 
une  médaille  d'argent  et  600  fr. 

FEMELLES 

1"  section.  —  Génisses  de  1  à  2  ans 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  200  fr.  —  2°  prix, 
une  médaille  d'argent  et  150  fr. 

2'  section.  —  Génisses  de  2  à  3  ans. 
!"■  prix,  une  médaille  d'or  et  300  fr.  —  2'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  200  fr. 

3"  section.  —  Vaches  de  plus  de  3  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2"  prix, 
un»  médaille  d'argent  et  300  fr.  —  3''  prix  une 
médaille  de  bronze  et  200  fr. 

Races  bretonnes. 

MALES 

1"  section.  —  Animaux  de  1  à  2  ans. 

1"'  prix,  une  médaille  d'or  et  500  fr.  —  2'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  400  fr.  —  S"  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  300  fr.  —  4°  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  200  fr. 

2°  section.  —  Aninaux  de  2  à  3  ans. 

l"prix,  une  médaille  d'or  et  500  fr.  —  2"  prix, 
une  médaille  d'argent  et  400  fr  . —  3=  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  300  fr.  —  4°  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  200  fr. 

FEMELLES 

!"■  section.  —  Génisses  de  I  à  2  ans. 
l"  prix,  une  médaille  d'or  et  200  fr.  —  2''  prix, 
uao  médaille  d'argent  et  150  fr.  —  3=  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  125  fr.  —  4'  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  100  fr. 

2=  section.  —  Génisses  do  2  à  3  ans.i 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  250  fr.  —  2"  prix, 
une  médaille  d'argent  et  200  fr.  —  3=  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  175  fr.  —  4"  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  150  fr. 

3'  section.  —  Vaches  de  plus  de  3  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  300  fr.  —2"  prix, 
une  médaille  d'argent  et  250  fr.  —  3»  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  200  fr.  —  4"  prix,  une  mé- 
daille de  brouze  et  175  fr.  —  5«  prix,  une  mé- 
daille de  brcnze  et  150  fr.  —  6'  prix,  une  médaille 
de  bronze  et  100  fr. 

Seizième  catégorie.  —  Races  françaises  non  com- 
prises dans  les  catégories. ci-dessus  et  races  al- 
.  gériennes 

MALES 

1"  section.  —  Animaux  de  1  à  2  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  500  fr.  —  2°p^x, 
une  médaille  d'argent  et  400  fr. 

2»  section.  —  Animaux  de  2  à  3  ans. 
l"prix,  une  médaille  d'or  et  500  fr.  —  2°  prix, 
une  médaille  d'argent  et  400  fr. 

FEMELLES 

1'°  section.  —  Génisses  de  1  à  2  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  200  fr.  —  2'  prix, 
une  médaille  d'argeht  ei  150  fr.  —  3°  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  100  fr. 

2'  section.  —  Génisses  de  2  à  3  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  250  fr,  —  2°  prix, 
une  m'édaille  d'argent  et  200  fr.  —  3°  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  150  fr. 

3'  section.  —  Vaches  de  plus  de  3  ans. 
1"'  prix,  une  médaille  d'or  et  300  fr.  —  2»  prix, 
une  médaille  d'argent  et  200  fr.  —  3«  prix,  une  mé- 
daille de  bronze,  150  fr.—  4'  prix,  médaille  de 
bronze,  100  f». 


Dlx-scplième  catégorie.  —  Race  durham. 

(Ne  serniit  admis  dans  celte  caléRorio  que  les  niilraaux 
inscrits  ou  déclarés  pour  être  inscrils  au  llcrd-buuk). 

MALES 

1°'"  section.  —  Animaux  de  1  à  2  ans. 
1"'  prix,  uno  médaille  d'or  et  1,000  fr.  —  'i"  prix, 
une  médaille  d'argent  et  900  fr.  —  3'  prix,  uno 
médaille  do  bronze  et  800  fr.  —  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  700  fr.  —  5°  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  600  fr. 

2°  section.  —  Animaux  de  2  i  4  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  1,000  fr.—  2"  prix, 
une  médaille  d'argent  et  900  fr.  —  3°  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  800  fr.  —  4°  prix,  une 
médaille  de  bron;«  et  700  fr.  —  5'  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  600  fr. 

FEMELLES 

1"  section.  —  Génisses  de  1  à  2  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2''  prix, 
une  médaille  d'argent  et  300  fr.  —  3°  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  250  fr.  —  4°  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  200  fft  —  5°  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  150  fr. 

2'  section.  —  Génisses  de  2  à  3  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  500  fr.  —  2*  prix, 
une  médaille  d'argent  et  400  fr.  —  3"  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  300  fr.  —  4»  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  250  fr.  —  5°  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  20O  fr. 

3"  section.  —  Vaches  de  plus  de  3  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  600  fr.  —  2°  prix, 
une  médaille  d'or  et  500  fr.  —  3'  prix,  une  mé- 
daille d'or  et  400  fr. —  4"  prix,  une  médaille  d'or 
et  300  fr.— 5'  prix,  une  médaille  d'or  et  200  Ir.— 
6*  prix,  unè  médaille  d'or  et  150  fr. 

Dix-huitième  catégorie.  —  Race  d'Ayr. 

MALES  ? 

l"  section.  —  Animaux  de  1  à  2  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  600  fr.  —  2»  prix, 
une  médaille  d'argent  et  500  fr. 

2=  section.  —  Animaux  de  2  à  3  ans.i 
l"  prix,  une  médaille  d'or  et  600  fr.—  2"  prix, 
une  médaille  d'argent  et  500  Ir, 

FEMELLES 

l"'  section.  —  Génisses  de  1  à  2  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  200  fr.—  2'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  150  fr. 

2"  section.  —  Génisses  de  2  à  3  ans. 
l"  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2°  prix, 
une  médaille  d'argent  et  300  fr.  —  3°  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  200  fr. 

3'  section.  —  Vaches  de  plus  de  3  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  500  fr.  — 2'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  400  fr.  —  3°  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  300  fr. 

Vingtième  catégorie.  —  Races  suisses. 


1"  section. 


MALES 

Animaux  do  1  à  2  ans. 


1"  prix,  un(?  médaille  d'or  et  800  fr.  —  2°  prix, 
une  médaille  d'argent  et  700  fr.  —  3'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  600  fr. 

2"  sectien.  —  Animaux  de  2  à  3  ans. 
1^''  prix,  une  médaille  d'or  et  800  fr.  —  2"  prix, 
une  médaille  d'argent  et  700  fr.  —  3°  prix,  uno 
médaille  de  bronze  et  600  fr. 

FEMELLES 

1"  section.  —  Génisses  de  1  à  2  ans. 
1"  prix,  une  médaille' d'or  et  300  fr.  —  2°  prix, 
une  médaille  d'argent  et  200  fr.  —  3'  prix,  une 
méJadle  de  bronze  et  150  fr. 

2'  section.  —  Génisses  de  2  à  3  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2=  prix, 
une  médaille  d'argent  et  300  fr.  —  3°  prix,  un» 
médaille  de  bronze  et  200  ir. 

3"  section.  —  Vaches  de  plus  de  3  ans. 
l"  prix,  une  médaille  d'or  et  500  fr.  —  2"  prix, 
une  médaille  d'argent  et  400  fr.  —  3°  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  300  fr. 


Vingt  et  rmliini  catégorie.  —  Races 
étrangères  diverses. 

MALES 

1"  section.  —  Animaux  de  1  i  2  ans. 
l"  prix,  uno  médaille  d'or  et  500  fr.  —  2*  prix, 
une  médaille  d'argent  et  400  fr. 

2'  section.  —  Animaûx  do  2  à  3  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  500  fr.  —  2°  prix, 
uno  médaille  d'argent  et  400  fr. 

FEMELLES 

l'"  section.  — •  Génisses  de  I  à  2  ans, 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  200  fr.  —2"  prix, 
une  médaille  d'argent  et  150  fr. 

2»  section.  —  Génisses  de  2  à  3  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  300  fr.  —  2'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  200  fr. 

3"  section.  —  Vaches  de  plus  de  3  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2°  prix, 
une  médaille  d'argent  et  300  fr. 

Vingt-deuxième  catagorte.— Croisements  Durham. 

(Ne  pourront  être  admis  dans  cette  catégorie, 
que  les  animaux  ayant  pour  pères  des  taureaux 
durham  ou  des  taureaux. croisés  durham) 


I"  section.  —  Animaux  de  1  à  2  ans. 

1"  prix,  une  médaille  d'or  et  800  Ir.  —  2»  prix, 
une  médaille  d'argent  et  600  fr.  —  3"^  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  500  fr.  —  4"  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  400  fr.  — 5"  prix,  une  médaille 
de  bronze  et  300  fr. 

2"  section.  —  Animaux  de  2  à  3  ans. 

1"'  prix,  une  médaille  d'or  et  800  fr.  —  2"  prix, 
une  médaille  d'argent  et  600  fr.  —  3"  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  500  fr.  —  4"  prix,  une  mf- 
daille  de  bronze  et  400  fr.  —  5'  prix,  une  médailla 
de  bronze  et  300  fr. 

FEMELLES 

1''=  section.  —  Génisses  de  1  à  2  ans. 
prix,  une  médaille  d'or  et  300  fr.  —2°  prix, 
une  médaille  d'argent  et  250  fr.  —  3"  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  200  fr.  —  4"=  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  150  fr.— 5=  prix,  une  médaille 
de  bronze  et  100  fr. 

2°  section.  —  Génisses  de  2  à  3  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  300  fr.  —  3'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  250  fr.  —  4^  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  150  fr.— 5" prix,  une  médaille 
de  bronze  et  100  fr. 

3°  section.  —  Vaches  de  plus  de  3  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  500  fr.  —  2»  prix, 
une  médaille  d'argent  et  400  fr.  —  3°  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  300  fr.  —  i"  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  200  fr.  —  5=  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  150  fr. 

1 

Vingt-troisième  catégorie.  —  Croiîêments  divers. 

MALES 

1'»  section.  —  Animaux  de  I  à  2  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  500  fr.  —  2»  prix, 
une  médaille  d'argent  et  400  fr.  —  3'  prix,  une 
médaill»  de  bronzo  et  300  fr. 

2'  section.  —  Animaux  de  2  à  3  ans. 

1"  prix,  une  médaille  d'or  et  500  fr.  —  2°  prix, 
une  médaille  d'argent  et  400  fr.  —  3"  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  300  fr. 

FEMELLES 

l"  section.  —  Génisses  de  1  à  2  ans. 

1"  prix,  une  médaille  d'or  et  200  fr.  —  2» prix, 
une  médaille  d'argent  ot  150  fr.  —  3"  prix,  une 
médaille  de  brouze  et  100  fr. 

2°  section.  —  Génisses  de  2  à  3  ans. 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  300  fr.  —  2'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  250  fr.  —  3*-'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  200  fr. 

3""  section.  —  Vaches  de  plus  de  3  ans. 
1"  prix,  nue  médaille  d'or  et  -iOO  fr.  —  2'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  300  fr.  —  3'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  250  fr. 

Prix  d'ensemble.—  Uh  objet  d'art  d'un»  valeur 
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approximative  de  2,500  fr.  sera  décerné,  s'il  y  a  j 
lieu,  au  meilleur  ensemble  d'animaux  dans  cha- 
cune des  divisions  de  l'espèce  bovine. 

Le  lot  devra  être  composé  d'au  moins  un  màle 
et  quatre  femelles  de  même  race,  1163  et  élevés 
chez  l'exposant. 

Les  lots  d'ensemble  pourront  être  présentés 
isolément,  ou  se  composer  d'animaux  exposés 
dans  les  diverses  sections  auxquelles  ils  appar- 
tiendront. 


ESPECE!  OVIISTE 


Division.  —  Animaux  mâles  et  femelles  de 
races  étrangères,  nés  et  éleiés  à  l'étranger, 
amenés  ou  importés  en  France  et  appartenant 
soit  à  des  élfangers,  soit  à  des  Français. 

Première  catégorie.  —  Race  mérinos, 
1"  section.  —  Animaux  de  18  mois  au  plus. 

MALES 

1"  prix,  une  médaille  d'or  et  500  fr.  —  2'  prix, 
uns  médaille  d'argent  et  401  fr.  —  3'=  pr'ix,  une 
médaille  du  bronze  et  300  fr.  —  4'  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  200  fr. 

FEMELLES  (lots  de  3  brebis). 
\"  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2=  prix, 
une  médaille  d'argent  et  350  fr.  —  3»  p^-ix,  une 
médaille  de  broaze  et  300  fr.  —  4°  prix,  nne  mé- 
deillô  de  bronze  et  250  fr. 

2"  settLon.  —  Animaux  de  plus  de  18  mois. 

MALES 

1"  prix,  une  médaille  d'or  et  500  fr.  —  2'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  400  fr.  —  3'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  300  fr.  —  4°  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  200  fr, 

FEMELLES  (lots  de  3  brcbis.) 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2=  prix, 
une  médaille  d'argent  et  350  fr.  —  3=  prix,  une 
mèaaille  de  bronze  et  300  fr.  —  4"  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  250  fr. 

Deuxième  catégorie.  —  Race  Southdown. 
X"  section.  —  Animaux  de  18  mois  au  plus. 

MALES 

prix,  une  médaille  d'or  et  500  fr.  —  2°  prix, 
une  médaille  d'argent  et  400  fr.  —  S"  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  300  fr.  —  4=^  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  200  fr. 

FEMELLES  (lots  de  3  brobis) 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2=  prix, 
une  médaille  d'argent  et  350  fr.  —  3"  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  300  fr. 

2°  section.  —  Animaux  de  plus  de  18  mois. 

MALES 

1"  prix,  une  médaille  d'or  et  500  fr.  —  2"  prix 
Une  médaille  d'argent  et  400  fr.  —  3°  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  300  fr.  —  4°  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  200  tr. 

FEMELLES  (lots  de  3  brsbis.. 
1"'  prix,  une  médaille  d'or  ot  400  fr.  —  2«  prix, 
une  médaille  d'argent  et  350  fr.  —  3«  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  300  fr.  —  4«  prix,  une  mé- 
daiUe  de  bronze  et  250  fr. 

Troisième  catégorie.— Races  Shropshire,  Oxfords- 
liirc-down,  Ilampshire-doivn  et  analogues. 

l'°  section.  —  Animaux  de  18  mois  au  plus. 

-AIALES 

prix,  une  médaille  d'or  et  50O  fr.  —  2'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  500  fr. 

FEMELLES  (lots  de  3  brcbis). 
1"^  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2=  prix, 
une  médaille  d'argent  et  350  fr. 

2«  section.  —  Animaux  de  plus  de  18  mois. 

MALES 

1"  prix,  une  médail  a'or  et  509  fr.  —2'  prix 
une  médaille  d'argent  et  400  fr.  ' 

FEMELLES  (lots  de  3  brebis), 
1"  pri.x,  une  médaille  d'or  et  400  fr  —  prix 
une  médaille  d'argent  et  350  Ir.  ' 


Quatrième  catégorie.  —  Races  Lciccster,  Romney, 
Lincoln  et  analogues. 

1"=  section.  —  Animaux  de  18  moig  au  plus. 

JLVLES 

1"'  prix,  une  médaille  d'or  et  500  fr.  —  2°  prix, 
une  médaille  d'argent  et  400  fr.  —  3"  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  300  fr.  —  4'  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  200  fr. 

FEMELLES  (lots  do  3  brebis) 

1"  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2"  prix 
une  médaille  d'argent  et  350  fr.  —  3'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  300  fr.  —  4"  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  250  fr. 

2°  section.  — >  Animaux  de  plus  de  18  mois. 

MALES 

1"  prix,  une  médaille  d'or  et  500  fr.  —  2'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  400  fr.  —  3°  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  300  fr.  —  4°  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  200  fr. 

FEMELLES  (lots  de  3  brobis) 

1"'  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2'  pri.x, 
une  médaille  d'argent  et  350  fr.  —  3'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  300  fr.  —  4'  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  250  fr. 

Cinquième  catégorie.  — Races  Cotsivold 
et  analogues. 

l"  section.  —  Animaux  de  18  mois  au  plus. 

MALES 

■  I"  prix,  une  médaille  d'or  et  500  fr.  —  2»  prix, 
une  médaille  d'argent  et  400  fr.  —  3*  prix,  une 
Médaille  de  bronze  et  300  fr. 

FEMELLES  (lots  de  3  brcbis). 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2=^  prix, 
une  médaille  d'argent  et  350  fr.  —  3"  prix,  uae 
médaille  de  bronze  et  300  fr.; 

2"  section.  —  Animaux  de  piùs  de  18  mois. 

MALES 

i"  prix,  une  médaille  d'or  et  500  fr.  —  2'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  400  fr.  —  3=  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  300  fr. 

FEMELLES  (lots  de  3  brebis). 

prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2=»prix, 
une  médaille  d'argent  et  350  fr.  —  3«  prix',  une 
médaille  de  bronze  et  300  fr. 

Sixième  catégorie.  —  Race  Cheviot. 
1"  section.  —  Animaux  de  18  mois  au  plus. 

MALES 

l"  prix, -une  médaille  d'oret  400  fr,  —  2'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  300  fr. 

FEMELLES  (lots  de  3  brebis.) 
l"  prix,  une  médaille  d'or  et  300  fr.  —  2'  prix, 
VÊae  médaille  d'argent  et  200  fr. 

2*  section.  —  Animaux  de  plus  de  18  mois. 

MALES 

i"  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2"  prix, 
une  médaille  d'argent  et  300  fr. 

FEMELLES  (lots  de  3  brebls.) 

1"  prix,  une  médaille  d'or  et  300  fr.  —  2"  prix 
une  médaille  d'argent  et  200  fr.  '  ' 

Septième  catégorie.  —  Race  Rlackfaced. 

MALES 

1"  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2«  prix, 
une  médaile  d'argent  et  300  fr. 

FEMELLES  (lots  de  3  brebis.) 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  300  fr.  —  2«  prix, 
une  médaille  d'argent  et  200  fr. 

Huitième  ealégorie.  —  Race  des  plaines  basses  et 
des  polders.  (ïexel,  Frise,  Marsh,  Holstein, 
Schlèsv.  ig,  etc.) 

MALES 

1"  prix,  une  médaille  d  or  et  400  fr.  —2°  prix, 
une  médaille  d'arg«nt  et  350  fi-.  —  3'  prix,  une 
médadle  de  bronze  et  300  fr.  —  4'  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  250  fr. 

FEMELLES  (lots  de  3  brobis.) 
l"  prix,  une  médaille  d'or  et  300  ff.  —  2'prix, 


une  médaille  d'argent  et  250  fr.  —3'  prix,  un» 
médaille  de  bronze  et  200  fr.  —  4'  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  150  fr. 

Neuvième  catégorie.  —  Races  des  pays  de  landes 
ou  de  bruyères. 

MALES 

1"  prix,  une  médaille  d'or  et  300  fr.  —  2* 
prix,  une  Médaille  d'argent  et  350  fr. — 2' prix, une 
médaille  de  bronze  et  200  fr. 

FEMELLES  (lots  de  3  brcbïs.) 
1"  prix.  —  Une  médaille  d'or  et  250  fr.  — 
2"  prix,  une  médaille  d'argent  et  200  fr.  — 
3"  prix,  une  médaille  de  bronze  et*150  fr. 

Dixième  catégorie.  —  Races  des  pays  de  monta- 
gnes et  de  coteaux  non  comprises  dans  les  colo» 
nies  ci-dessus. 

MALES 

l"  prix,  une  médaille  d'or  et  300  fr,  —  2'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  250  fr.  —  3'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  200  fr. 

FEMELLES  (lots  de  3  brebis.) 
l^Vprix,  une  médaille  d'or  et  250  fr.  —  2'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  200  fr.  —  3=  prix,  une 
médaille  ds  bronze  et  150  fr. 


Deuxième  division.  —  Animaux  mâles  et  /%« 
melles  de  races  soit  étrangères,  soit  françaites, 
nés  et  élevés  en  France. 

Première  catégorie.  —  Races  mérinos  et  métis» 
mérinos. 

1"  section,  —  Animaux  de  18  mois  au.  plus. 

MALES  '' 

1"  prix,  une  médaille  d'or  et  500  fr,  —2' prix, 
une  médaille  d'argent  et  400  fr.  —  3'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  350  fr,  —  4=  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  300  fr.  —  5'  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  250  fr.  —  6"  prix,  uns  mé- 
daille de  bronze  et200fr.  —  T'prix,  une  médaille 
de  bronze  et  150  fr.  —  8=  prix,  une  médaille  de 
bronze  et  100  fr. 


1' 


FEMELLES  (lots  de  3  brebis.) 
prix,  une  médaille  d'or  et  500  fr.  —  2' prix, 


une  médaille  d'argent  et  400  fr.  —  3'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  350  fr.  —  4=  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  300  fr.—  5"  prix,  une  médaille 
de  bronze  et  250  fr.  —  6'  prix,  une  médaille  de 
bronze  et  200  fr.  —  7'  prix,  une  médaille  de 
bronze  et  150  fr.  —  8"  prix,  une  médaille  de 
bronze  et  100  fr. 

2"  section.  —  Animaux  de  plus  de  18  mois. 

MALES 

1"  prix,  une  médaille  d'or  et  500  fr.  —  2°  prix, 
une  médaille  d'argent  et  400  fr.  —  3'  prix,  une 
médaille  debrouze  et  350  fr.  —  4'  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  300  fr.  —  5'  prix,  une  mé- 
daide  de  bronze  et  250  fr.  —  6'  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  200  fr.  —  7-  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  150  fr.  —  8*  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  100  fr. 

FEMELLES  (lots  de  3  brebis.) 

1"  prix,  une  médaille  d'or  et  500  fr.  —  2"  pris, 
une  médaille  d'argent  et  400  fr.  —  3'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  350  fr.  —  4'  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  300  fr.  —  5'  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  2S0  fr,  —  6'  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  200  fr,  —  7"^  prix,  une  mé- 
dadle de  bronze  et  150  fr.  —  S'  pri.x,  une  mé- 
daille de  bronze  et  100  fr. 

Deuxième  catégorie.  —  Races  françaises  à  laine 
longue  (artésienne,  normande,  picarde,  etc.). 

MALES 

1"  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2*  prix, 
une  médaille  d'argent  et  300  fr.  —  3'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  200  fr.  —  4' pri.x,  une  mé- 
daille de  bronze  et  100  fr. 

FEMELLES  (lols  de  3  brebis.) 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2''  pr.2, 
une  mé'ladb  d'argent  et  3Û0  fr.  —  3'  prix,  une 
médaille      bronze  et  200  fr.  —  4'  prix,  une  mé- 
daillç  de  bronze  et  100  fr. 
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Trr^isième  catégorie.  —  Races  francakes  des  pays  \ 

de  plaines  à  laine  commune  (berrichon,  solo- 
■  gnot,  etc.). 

MALES 

prix,  une  médaille  d'or  et  300  fr.  —  2'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  250  fr.  —  3'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  200  l'r.  —  4=  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  150  fr.  —  5' prix,  une  médaille 
de  bronze  et  100  fr. 

FEMELLES  Clots  de  3  brebis.) 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  300  fr.  —  2*  prix, 
une  médaille  d'argent  et  250  fr.  —  3"  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  200  fr.  —  4'  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  150  fr.  —  5°  prix,  une  médaille 
de  bronze  et  100  fr. 

Quatrième  catégorie.  —  Races  françaises  des  pays 
de  niontagiies  {La,Tza.c,  Lauragaais,  Causse,  etc.). 

MALES 

l"  prix,  une  médaille  d'or  et  300  fr.  —  2=  prix, 
une  médaille  d'argent  et  250  fr.  —  3"  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  200  fr.  —  4''  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  150  fr. —  5°  prix,  une  médaille 
de  bronze  et  100  fr. 

FEMELLES  (lots  de  3  brebis  ) 
1"''  prix,  une  médaille  d'or  et  300  ir.  —  2'  prix, 
une  médaille  d'urgent  ft  250  fr.  —  3'  prix,  une 
médaille,  de  bronzs  et  200  fr.  —  4*  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  150  fr.  —  5°  prix,  une  médaille 
de  bronze  et  100  fr. 

Cinquième  catégorie.—  Race  de  la  Charmvise. 

MALES 

1"  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2°  prixi 
une  médaille  d'argent  et  300  fr.  —  3°  prix,  nina 
médaille  de  bronze  et  200  tr. 

FEMELLES  (lots  de  3  brebis  ) 
1"  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2'  prix,, 
une  médaille  d'argent  et  300  fr.  —  3'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  200  fr. 


Sixième  catégorie.  —  Races  étrangères  à 
longue  (.dishley  et  analogues). 


laine 


MALES 

1"  prix,  une  médaille  d'or  et  500  fr.—  2'=  prix, 
une  médaille  d'argent  et  400  fr.  —  3°  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  300  fr. 

FEMELLES  (lots  de  3  brebis.) 
prix,  une  médaille  d'or  et  500  fr.  —  2°  prix, 

3°  prix,  une 


1 

une  médaille  d'argent  et  400  fr 
médaille  de  bronze  et  300  fr, 


laine 


Seplième'batégorie.  —  Races  étrangères  à 
courte  (southdovv'n  et  analogues). 

MALES 

1"  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2"  prix, 
une  médaille  d'argent  et  300  fr.  —  3»  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  200  fr.  —  4°  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  100. 

FEMELLES  (lots  de  3  brebis.) 
1"'  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  300  fr.  —  3°  prix,  une 
môdaiile  de  bronze  et  200  fr.  —  4°  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  100  fr. 

Huitième  catégorie.  —  Croisements  divers. 

MALES 

prix,  line  médaille  d'or  et  300  fr.  —  2°  prix, 
une  médaille  d'argent  et  200  fr.  —  .3'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  150  fr.  —  4°  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  100  fr. 

FEMELLES  (lots  de  3  brebis.) 
prix,  une  médaille  d'of  et  300  fr.  —  2°  prix, 
une  médaille  d'argent  et  200  fr.  —  3°  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  150  fr.  —  A'  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  100  fr. 

Prix  d'ensemble. —  Un  objet  d'art  d'une  valeur 
approximative  de  1,500  fr.  sera  décerné,  s'il  y  a 
lieu,  au  meilleur  ensemble  d'animaux  dans  cha- 
cune d(?s  divisions  de  l'espèce  ovine. 

Ce  lot  devra  être  composé  de  deux  mâles  (un 
amenais  et  hn  adulte)  et  de  deux  lots  de  femelles 
(anteuaises  et  adultes),  de  même  race,  nés  et 
élevés  chez  l'exposant. 

Les  lots  d'ensemble  pourront  être  préspntés 
isolément,  ou  se  composer  d'animaux  exposés 
dans  les  diverses  sections  auxquelles  ils  appar- 
tiendront. 

Tous  les  animaux,  à  l'exception  des  races  mé- 
rinos et  métis-mérinos,  devront  être  tondus 


depuis  huit  jours  au  plus.  Tout  animal  qui  ne 
sera  pas  présenté  dans  cetie  condition  pourra 
être  excliu  des  concours  par  le  jury. 


(Les  animante  devront  être  nés  avaut  le  i."  novembre  1877.) 


/••e  division.  —  Animaux  mâles  et  femelles  de 
râccs  étrangères  nés  et  élevés  à  l'étranger, 
amenés  ou  importés  en  Frame  et  appartenant 
soit  à  des  étrangers  soit  à  des  Français. 

Première  catégorie.  —  Grandes  races  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande. 

MALES 

1"  piMX,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  350  fr.  —  3°  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  300  fr.  —  4°  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  250  fr. 

FEMELLES 

1"  prix,  une  médaille  d'or  et  300  fr.  —  2'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  250  fr.  —  3'  prix,  une 
médaille  de  bronze  ut  200  fr._—  4=  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  150  fr. 

Deuxième  catégorie.  —  Petites  races  de  la  Grande 
Bretagne  cl  d'Irlande. 


MALES 

une  médaille  d'or 


l"prix,  une  médaille  d'or  et  300  fr. .— 2°  prix, 
une  médaille  d'argent  et  200  fr.  —  3"  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  150  fr. 

FEMELLES 

1"  prix,  mne  médaille  d'or  et  200  fr.  —  2°  prix, 
une  médaille  d'argent  et  1,50  fr.  —  3°  prix,  une 
médaUle  de  bronze  et  125  fr. 

Troisième  catégorie.  —  Races  diverses 
non  classées  ci-dessus, 

MALES 

1"  prix,  une  médaille  d'or  et  300  fi\  —  2*  prix, 
une  médaille  d'argent  et  200  fr.  —  3°  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  150  fr. 

FEMELLES 

["  prix,  une  médaille  d'or  et  200  fr. 
une  médaille  d'argent  et  150  fr.  —  3' 
médaille  de  bronze  et  100  fr. 


—  2°  pnx, 
prix,  une 


2^  divisi.n.  —  Animaux  mâles  et  femelles  de 
races  soit  étrangères,  soit  françaises,  nés  et 
élevés  en  France. 

Première  catégorie.  —  Races  indigènes  pures  ou 
croisées  entre  elles. 

MALES 

1"  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2°  prix, 
une  médaille  d'argsnt  et  300  fr.  —  3"  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  200  fr,  —  4*  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  100  fr. 

FEMELLES 

1"  prix,  une  médaille  d'or  et  300  fr.  —  2'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  250  fr.  —  3=  prix,  une 
médaille  de  M'onze,  et  200  fr.  —  4'  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  150  fr. 

Deuxicnte  catégorie.  —  Races  étrangères  pures  ou 
croisées  entre-elles. 

MALES 

l"  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2'  prix, 
une  médaille  d'argent  et  350  fr.  —  3'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  300  fr.  —  4°  prix,  unu 
médaille  de  bronz«  et  250  fr.  —  5'  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  200  fr.  —  C  prix,  une  médaille 
de  bronze  et  150  i*.  —  7°  prix,  une  médaille  de 
bronze  et  125  fr.  —  8=  prix,  une  médaille  de 
bronze  et  100  fr. 

FEMELLES 

1"  prix,  une  médaille  d'or  et  300  fr,  — 2°  prix, 
une  médaille  d'argent  et  250  fr.  —  3'=  p;  ix,  une 
médaille  de  bronze  et  225  fr.  —  4*  prix,  une 
méd  iille  de  bronze  et  200  ir.  —  5°  prix,  une  mé- 
Haill-J  de  bronze  et  175  fr.  —  6'  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  150  fr.  —  7'  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  125  fr.  —  8'  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  100  l'r. 


Troisième  catégorie.  —  Croisements  divers  enlr6 
races  étrangères  et  races  françaises. 


MALES 

1"  prix,  une  médaille  d'or  et  400  fr.  —  2° 
uno  môdaiile  d'argent  et  300  fr.  —  3'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  250  fr.  —  4*  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  200  fr.  —  5'  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  150  fr.  —  6"  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  100  fr. 

FEMELLES 

1"  prix,  une  médaille  d'or  et  30O  fr.  —  2'  pri^ 
une  médaille  d'argent  pt  250  fr.  —  3°  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  200  fr.  —  4*  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  1 50  fr.  —  5*  prix,  une  mé< 
daille  de  bronze  et  125  fr.  —  6"  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  100  fr. 

Prix  d'ensemble.  —  Un  objet  d'art  d'une  va« 
laur  approximative  de  1,000  Ir.  sera  décerné,  s'il 
y  a  lieu,  au  meilleur  ensemble  d'animaux  dans 
chacune  des  divisions  de  l'espèce  porcine. 

Le  lot  devra  être  composé  d'un  màie  «t  da 
trois  femelles  de  même  race  nés  et  élevés  chez 
rix])0sant. 

Les  lots  d'ensemble  pourront  être  présentés 
isolément  ou  se  composer  d'animaux  exposés 
dans  les  diverses  sections  auxquelles  ils  appar- 
tiendront. 

Une  somme  de  10.000  fr.  est  mise  à  la  disposi- 
tion du  jurv  pour  être  appliquée,  au  besoin,  en 
prix  supplémentaires,  aux  espèces  bovine,  ovine 
et  porcine. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  du  dépouillement  des 
déclarations,  il  serait  constaté  qu'une  race  non 
prévue  au  programme  peut  être  représentée  par 
un  certain  nombre  de  sujets,  une  catégorie  spé- 
ciale avec  prix  et  médailles  pourra  être  ouverte 
à  ladite  race. 


prix. 


étrangers  et  français. 


(Les  mâles  concourront  isolément,  et  les  lots 
de  femelles  devront  être  composés  au  moins  de 
3  bêtes,  sauf  pour  les  21'  et  22°  catégories,  qui 
ne  comprendront  que  deux  femelles.) 

Première  catégorie.  —  Race  de  GrcoecŒur. 

V  section.  —  Coqs. 
1"  prix,  une  médaille  d'argent 
prix 


et  30  fr.  —  2- 

une  médaille  de  bronze  et  25  fr.  —  3=  prix 
—  4°  prix 


une  médaille  de  bronze  et  20  fr 
médaille  de  bronze  et  15  fr.  —  5"  prix, 
daille  de  bronze  et  10  fr. 

2'=  section.  —  Poules, 
prix,  une  médaille  d'argent  et  45  fr. 
une  médaille  de  bronze  et  40.  —  3' 
une  médaille  de  bronze  et  35  fr.  —  4°  prix 


une 
une  mé- 


1» 

prix. 


prix, 
une 


médaille  de  bronze  et  30  fr.  —  5=  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  25  fr. 

Deuxième  catégorie.  —  Race  de  Houdan. 
l'"  section.  —  Coqs, 
l"  prix,  une  médaille  d'argeut  et  30  fr. 
prix,  une  médaille  de  bronze  et  25  fr.  —  3° 
une  médaille  de  bronze  et  20  fr. 

2'^  section.  —  Poules 
1"  prix,  une  médaille  d'argent  et  45  fr. 
prix,  une  médaille  de  bronze  et  40  fr.  —  3' 
une  médaille  de  bronze  et  35. 

Troisième  catégorie.  —  Race  de  la  Flèche. 
l'«  section.  —  Coqs, 
l"'  prix,  un&  médaille 


—  2« 

prix, 


—  2* 

prix. 


d'argent  et  30  fr. 
prix,  une  médaille  de  bronze  et  25  fr. 
prix,  une  médaihe  de  bronze  et  20  fr. 

Poules. 

d'argent  et  45  fr. 
de  bronze  et  40  fr. 
une  médaille  de  bronze  et  35  fr. 


section.  — 
médaille 


1"  prix,  une 
'  prix,  une  médaille 


3"  prix. 

Quatrième  catégorie.  —  Race  du  Mans. 

l"  section.  —  Coqs. 
I"  prix,  une  méliille  d'argent  et  39  fr. 
2°  prix,  une  mé  lailh^  de  bronza  et  25  fr. 
3'  prix,  une  médaille  de  bronze  et  20  fr. 

2'  section.  —  Foules. 
1"^  prix,  une  médaille  d'argent  et  45  fr. 
2«  prix,  une  médaille  de  bronze  et  40  fr. 
3'  prii,  une  médaille  da  tfroaze  et  35  fr. 
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Cinquième  calégoric.  —  Races  de  la  Drem. 

\"  section.  —  Coqs. 
1"'  prix,  une  médaifle  d'argent  -et  30  fr.  — 
2*  prix,  une  médaille  de  bronze  et  25  l'r. 

2°  section.  —  Poules, 
prix,  une  médaille  d'argent  ot  45  fr.  — 
2'  pri.\,  une  médaille  de  bronze  et  40  fr. 

Sixième  catégorie.  —  Races  françaises  autres 
que  celles  dénommées  ci-dçssus. 

1'°  section.  —  Coqs. 
1"  prix,  une  médaille  d'argent  et  20  fr, — 
2*  prix,  une  médaille  de  bronze  et  18  fr.  — 
3*  prix,  une  médaille  de  bronze  et   15  fr.  — 
4'  prix,  une  médaille  de  bronze  et  10  fr. 

2°  section.  —  Poules. 
1'^'"  prix,  une  médaille  d'argent  et  30  fr.  — 
2°  prix,  une  médaille  de  bronze  et  25  fr.—  ,3"  prix, 
une  médaille  de  bronze  et  20  fr.  ■ — 4"  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  15  fr. 

Septième  catégorie.  —  Race  cochinchinoise,  jaune 
ou  chamois. 

l"  section.  —  Coqs. 
I"  prix,  une  médaille  d'argent  et  30  fr.  — 
2' prix,  une  médaille  de  bronze  et  20  fr.—  3"  prix, 
une  médaille  de  bronze  et  15  fr.  —  4"  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  10  fr. 

2°  section.  —  Poules, 
l'''  prix,  une  médaille  d'argenjt  et  45  fr.  — 
2«  prix,  une  médaille  de  bronze  et  40  fr.  —  3'^  prix, 
une  médaille  de  bronze  et  35  fr.  —  4°  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  30  fr. 

Huilième  catégorie.  —  Race  cochinchinoise 
Manche. 

1'"  section.  Coqs. 
\"  prix,  une  médaille  d'argent  et  30  fr.  — 
'  prix,  une  médaille  de  bronze  et  20  fr.— 3'  prix, 
ae  médaille  de  bronze  et  15  fr. 

2'  section.  —  Poules. 
l««'"prix,  unemédaile  d'argentet45  fr.— 2'prix, 
une  médaille  de  bronze  et  40  fr.  —  3*  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  35  fr. 

.   Neuvième  catégorie.  —  Race  cochinchinoise 
noire. 

1'°  section.  —  Coqs, 
prix,  une  médaille  d'argent  et  30  fr.  —  2» 
prix,  une  médaille  de  bronze  et  20  fr.  —  3'  prix, 
une  médaille  de  bronze  et  15  fr. 

2°  section.  —  Poules. 
1"  prix,  une  médaille  d'argent  et  45  fr.  —  2' 
prix,  une  médaille  de  bronze  et  40  fr.  —  3»  prix, 
une  médaille  de  bronze  et  35  fr. 

Dixième  catégorie.  —  Races  cochinchimises  non 
classées  ci-dessus. 

1"  section.  —  Coqs, 
prix,  une  médaille  d'argent  et  30  fr.  — 
2"  prix,  une  médaille  de  bronze  et  25  fr.— 3=prix, 
une  médaille  de  bronze. et  15  fr. 

[2°  section.  —  Poules. 
l"  prix,  une  médaille  d'argent  et  45  fr.  — 
2"  prix,  une  médaille  de  bronze  et  40  fr.  — 
3"  prix,  une  médaille  de  bronze  et  35  fr. 

Onzième  calégorie.  —  Race  brahma-poutra. 

\"  section.  —  Coqs, 
l*^"'  prix,  une  médaille  d'argent  et  30  fr.  — 
2'  prix,  une  médaille  de  bronze  et  25  Ir.  —  3"^  prix, 
une  médaille  de  bronze  et  15  fr. 

2°  section.  —  Poules. 
1"'  prix,  une  médaille  d'argent  et  45  fr.  — 
2'  prix,  une  médaille  de  bronze  et  40  fr.—  3"  prix, 
une  médaille  de  bronze  et  35  fr. 

Douzième  catégorie.  —  Race  dorldng. 

V  section.  —  Coiis. 
1"' prix,  une  médaille   d'argent  et  30  fr. — 
2"  prix,  une  médaille  de  bronze  et  25  fr.  —  3''prix. 
une  médaille  de  bronze  et  20  fr. 

2'  section.  —  Poules, 
prix,  une  médaille  d'argent  et  45  fr  — 
2*  prix,  une  médaille  d«  bronze  et  40  fr  —3°  prix 
uue  médaille  do  bronze  eA  35  fr.  " 


Treizième  catégorii.  —  Race  espagnole. 

1"  section. —  Coqs. 
1"'  prix,  une  médaille  d'argent  et  30  fr. — 
2' prix,  une  médaille  de  bronze  et  25  fr.- 3°prix, 
une  médaille  de  bronze  et  20  l'r. 

2"  section.  —  Poules, 
prix,  une  médaille  d'argent  et  45  fr.  — 
2"  pris,  une  médaille  de  bronze  et  40  fr.  —  3«  prix, 
une  médaille  do  bronze  et  35  fr.  ^ 

Quatorzième  catégorie.  —  Race  de  Rréda. 

1"  section.  —  Coqs. 
1"  prix,  une  médaille  d'argent  et  30  fr.  — 
2°  prix,  une  médaille  de  bronze  et  25  l'r.—  3°  prix, 
une  médaille  de  bronze  et  20  fr. 

2'  section.  —  Poules. 
1"  prix,  une  médaille  d'argent  et  45  fr.  — 
2'  prix,  une  médaille  de  bronze  et  40  fr.— 3'prix, 
une  médaille  de  bronze  et  35.fr. 

Quinzième  catégorie.  —  Race  de  Hambourg. 

1""'  section.  —  Coqs. 
1"  prix,  une  médaille  d'argent  et  30fr.— 2'  prix, 
une  médaille  de  bronze  et  25  fr. 

2'  section.  —  Poules. 
1"  prix,  une  médaille  d'argent  et  45  fr.  —  2* 
prix,  une  médaille  de  bronze  et  40  fr. 

Seizième  catégorie.  —  Race  de  combat. 
V"  section.  —  Coqs. 
1"  prix,  unMnédaille  d'argent  et  30  fr.- 2' prix, 
une  médaille  ae  bronze  et' 25  fr.  —  3°  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  15  fr. 

2'  section.  —  Poules. 
l"prix,un^  médaille  d'argent  et  45  fr.  —  2°  prix, 
une  médaille  de  bronze  et  40  fr.  —  3=  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  35  fr. 

Six-septième  catégorie.  —  Races  russes,  malaise 
et  analogues. 

1'°  section.  —  Coqs. 
1="'  prix,  une  médaille  d'argent  et  30  fr.—  2"  prix, 
une  médaille  de  bronze  et  25  fr.  —  3"  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  15  fr. 

2°  section.  —  Poules. 
l"'prix,  une  médaille  d'argent  et  45  fr.— 2'  prix, 
une  médaille  de  bronze  et  40  fr.  —  3'  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  35  fr. 

Dix-huitième  catégorie.  —  Race  hollandaise  à 
huppe  blanche. 

section.  —  Coqs. 
1"  prix,  une  m..édaille  d'argent  et  30  fr.  — 
2°  prix,  une  médaille  de  bronze  et  25  fr.  — 
3'  prix,  une  médaille  de  bronze  et  15  fr. 

2»  section.  —  Poules, 
prix,  une  médaille  d'argent  et  45  fr.  — 
2?  prix,  une  médaille  de  bronze  et  40  fr.  — 
3*  prix,  une  médaille  de  bronze  et  35  fr. 

Dix-neuvième  catégorie.  —  Race  de  Pjidoue 
et  analogues. 

1"  section.  —  Coqs, 

î"  prix,  une  médaille  d'argent  et  30  fr.  — 

2"  prix,  une  médaille 'de  bronze  et  25  fr.  — 

3"  prix,  une  médaille  de  bronze  et  20  fr.  — 

4'  prix,  une  médaille  de  bronze  et  15  fr.  — 
5'  prix,  une  médaille  de  bronze  et  10  fr. 

2"  section.  —  Poules. 

1"  prîx,  une  médaille  d'argent  et  45  fr.  — 

2"  prix,  une  médaille  de  bronze  ot  40  fr.  — 

3°  prix,  une  médaille  de  bronze  et  35  Ir.  — 

4"  prix,  une  nqédaille  de  bronze  et  30  fr.  — 
5*  prix,  une  médaille  de  bronze  et  20  fr. 

Vingtième  catégorie.  —  Races  étrangères  diverses, 
autres  que  celles  désignées  ci-dessus. 

l"  section.  —  Coqs. 
1"  prix,  une  médaille  d'argent  et  30  fr.  — 
2*  prix,  une  médaille  de  bronze  et  20  fr.  — 
3'  pri.x,  uue  médaille  de  bronze  et  15  fr. 

2"  section.  —  Poules. 
1"  prix,  une  médaille  d'argent  et  40  fr.  —  2"^ 
prix,  une  médaille  de  bronze  et  30  fr.  —  3°  prix, 
une  médaille  do  bFonze  et  20  l'r. 


Vingt  et  unième  catégorie.  —  Dindons. 

1"  section.  —  Mâles. 
1"'  prix,  une  médaille  d'argent  et  35  fr.  —  2' 
prix,  une  médaille  de  bronze  et  25.  —  3«  prix, 
une  médaille  de  bronze  et  20  fr. 

2"  section.  —  Femelles. 
1"  prix,  une  médaille  d'argent  et  45  £r-  —  2' 
prix,  une  médaille  de  bronze  et  40  fr.  —  3=  prix, 
une  médaille  de  bronze  et  35  fr.  —  4"  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  30  Ir. 

Vingt-deuxième  catégorie.  —  Oies, 
l"  section.  —  Mâles. 
1"  prix,  une  médaille  d'argent  et  30  fr.  —  2" 
prix,  une  médaille  de  bronze  et  25  fr.  —  3°  prix, 
une  médaille  de  bronze  et  20  fr. 

2*  section.  —  Femelles. 
1"  prix,  une  médaille  d'argent  et  45  fr.  —  2*  prix, 
une  médaille  de  bronze  et  40  fr.  —  3°  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  35  fr.  —  4*  prix,  une  mé- 
daille de  bronze  et  30  fr. 

Vingt-troisième  eatégorie.  —  Canards. 

1"  section.  —  Mâles. 
1"  prix,  une  médaille  d'argent  et  30  fr.  — 
2"  prix,  une  médaille  de  bronza  et  25  fr.  — 
3"  prix,  une  médaille  de  bronze  et  20  fr. 

2°  section.  —  Femelles, 
l"  prix,  une  médaille  d'argent  et  30  fr.  — 
2=  prix,  une  médaille  do  bronze  et  la  fr.  — 
3"  prix,  une  médaille  de  bronze  et  20  fr.  — 
4«  prix,  une  médaille  de  bronze  et  15  fr. 

Vingt-quatrième  catégorie.  —  Pintades. 

(I  mâle  et  2  femelles.) 
Prix  unique,  une  madaille  d'argent  et  15  fr. 

Vingt-cinquième  catégorie.  —  Pigeons  (préeentés 
par  couple}. 

\"  section.  —  Grosses  races  comestibles.* 
1"  prix,  une  ndédaille  d'argent  et  25  fr.  — 
2'  prix,  une  médaille  de  bronze  et  20  fr. 

2'  section.  —  Moyennes  races  comestibles 

et  d'agrément. 
1"  prix,  une  médaille  d'argent  et  25  fr.  — 
2°  prix,  une  médaille  de  bronze  et  20  fr. 

3°  section.  —  Petites  races  dites  de  volière. 
1"  prix,  une  médaille  d'argent  et  25  fr.  — 
2°  prix,  une  médaille  de  bronze  et  20  fr. 

4*  section.  —  Races  voyageuses. 
1"  prix,  une  médaille  d'argent  et  25  Ir.  — 
2°  prix,  une  médaille  de  bronze  et  20  fr. 

Vingt  -  sixième  catégorie.  —  Lapins  (mâles  et 
femelles  adultes  concourant  isolément.) 

1"  seetion,  —  Lapins  béliers. 
1"  prix,  une  médaille  d'argent  et  25  fr.  — 
2'  prix,  une  médaille  de  bronze  et  20  fr.  — 
3'  prix,  une  médaille  de  bronze  et  15  fr. 

2"^  section.  —  Lapins  communs. 
1"  prix,  une  médaille  d'argent  et  25  fr.— 2"prix, 
une  médaille  de  bronze  et  20  fr.  —  3'  prix,  une 
médailUo  de  bronze  et  15  fr. 

3'  section.  —  Lapins  russes. 
1"  prix,  une  médaille  d'argent  et  25  fr.  —  2"  prix, 
une  médaille  de  bronze  et  20  fr.  —  3''  pri.x,  une 
médaille  de  bronze  et  15  fr. 

4=  section.  —  Lapins  à  fourrnre  ou  argontés. 

l^prixjune  médaille  d'argent  et  25  fr.  —  2'  prix, 
une  médaille  de  bronze  et  20  fr.  —  3"  prix,  une 
médaille  de  bronze  et  15  fr. 

5°  section.  —  Lapin  angora  ou  de  peigne. 
1"  prix,  une  médaille  d'argent  et  28fr.  —  2'prix, 
une  médaille  de  bronze  et  20  fr.  —  o"  prix,  uue 
médaille  de  bronze  et  15  fr. 

Prix  d'ensemble.  —  Un  objet  d'art  d'une  valeur 
approximative  de  500  fr.  pourra  être  décerné  au 
plus  bel  ensemble  de  lots  de  basse-cour,  sans 
distinction  de  races,  appartenant  au  môme  pro- 
priétaire. 

Art.  3.  —  Un  exposant  ne  pourra  recevoir 
qu'un  seul  prix  dans  chaque  section  de  cha- 
cune des  catégories  ;  il  pourra  présenter  tou- 
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tefois  autant  d'animaux  qu'il  voudra  dans  cha- 
cune des  sections. 

Art.  4.  —  Des  mentions  lionorables  pour- 
ront être  accordée?  lorsque  le  jury,  après  avoir 
épuisé  les  récompenses  prévues  par  l'arrêté, 
trouvera  utile  de  signaler  des  reproducteurs  à 
l'alteniion  des  éleveurs. 

Art.  5.  —  Les  animaux  primés  nés  et  élevés 
en  France  pourront  toujours  concourir  ulté- 
rieurement dans  une  exhibition  de  l'Etat,  mais 
ils  ne  pourront  recevoir  qu'un  seul  prix  d'un 
degré  supérieur  à  celui  qu'ils  auront  obtenu 
dans  la  même  section  à  l'Exposition  univer- 
selle. 

Si,  dans  le  nouveau  concours,  les  animaux 
sont  désignés  pour  le  prix  qu'ils  ont  reçu 
précédemment,  ils  n'auront  droit  qu'au  rappel 
'de  leur  pris  et,  malgré  ce  rappel,  le  prix  s'il 
est  mérité  par  un  autre  concurrent  sera  attri- 
bué à  celui-ci. 

Pour  rendre  possible  l'exécution  de  ces 
.  prescriptions,  les  animaux  primes  seront  mar- 
qués. 

Art.  6.  —  Les  animaux  primés  mâles  et  fe- 
melles nés  et  élevés  en  Franc3  devront  être 
conservés  pour  la  reproduction  pendant  les  six 
mois  qui  suivront  le  concours;  il  sera  justifié 
de  cette  disposition  par  l'envoi,  au  ministère, 
d'une  déclaration  spéciale. 

En  cas  d'inexécution  de  cette  prescription, 
la  récompense  attribuée  à  l'animal  objet  de  la 
contravention  sera  retirée,  et  l'exposant  pourra, 
en  outre,  être  exclu  des  concours  de  l'Etat 
pendant  un  temps  déterminé. 

Dms  le  cas  oii,  par  suite  d'accidents  ou  de 
imlsdies,  la  clause  ci-dessus  ne  pourrait  être 
exécutée,  une  demande  accompagnée  d'un  cer- 
tificat de  vétérinaire  devra  être  adressée  au 
ministère  pour  obtenir  l'autorisation  de  don- 
ner à  l'animal  primé  une  autre  destination. 

Art.  7.  —  Une  somme  de  4,000  fr..  des  mé- 
dailles d'argent  et  de  bronze  seront  distribuées 
aux  gens  à  gages  signalés  au  jury  par  les  lau- 
réats pour  les  soins  intelligents  donnés  aux 
animaux  primés. 

A  mérite  égal,  le  Jury  prendra  en  considéra- 
tion la  durée  des  services. 

Chaque  prix  ne  pourra  dépasser  100  fr.  ni 
ni  être  inférieur  à  50  fr. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Art.  8.  —  Trois  jurys  spéciaux,  le  premier 
pour  l'espèca  bovine,  le  second  pour  l'espèce 
ovine,  et  le  troisième  pour  les  espèces  porcine 
et  autres,  seront  chargés  de  l'attribution  des 
récompenses. 

Chaque  jury  se  composera  d'agriculteurs  et 
éleveurs  étrangers  et  français  et  pourra  être 
divisé  en  sections. 

Art.  9.  —  Le  jury  dans  ses  décisions  se 
conformera  strictement  aux  règles  édictées 
dans  le  présent  règlement;  il  pourra  opérer 
des  virements  de  prix  dans  chaque  catégorie 
suivant  le  nombre  et  la  qualité  des  animaux 
exposés. 

Il  ne  devra  pas  établir  de  prix  ex  xquo. 

Dans  le  cas  oii  les  prix  résultant  de  vire- 
ments ne  seraient  pas  suffisants  pour  récom- 
penser tous  les  mérites  reconnus,  le  j«ry 
pourra  faire  usage  de  la  somme  de  10,000  fr. 
prévue  au  règlement. 

Les  jugements  seront  prononcés  à  la  majo- 
rité des  voix.  S'il  y  a  partage,  la  voix  du  pré- 
sident sera  prépondérante. 

Les  décisions  seront  constatées  dans  un 
procès-verbal  signé  des  membres  du  jury. 
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d'exposant 

Art.  10.—  Les  frais  de  conduite  et  de  trans- 
port seront  supportés  par  les  exposants,  d'a- 
près le  tarif  réduit  consenti  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  à  la  condition  de  justifier 
de  l'admission  au  concours  en  représentant  le 
certificat  délivré  par  l'administration. 

Les  animaux  étrangers  envoyés  à  l'exposi- 
ttion  de  Paris  seront  transportés  aux  frais  de 
l'Etat  à  partir  de  la  frontière. 

Art.  11.  — Il  sera  peurvu  aux  frais  de  l'Etat 
à  la  réception  et  au  placement  des  animaux. 

L'administration  prend  à  sa  charge  la  nour- 
riture et  les  frais  de  garde  des  animaux. 

Art.  12.  — Pour  être  admis  à  exposer,  on 
doit  adresser  au  ministre  do  l'agriculture  et 
du  commerce,  au  plus  tard  le  l"""  janvier  1878, 
une  déclaration  écrite  conformément  aux 
différents  modèles  annexés  au  présent  règle- 
ment. 

Les  exposants  sont  responsables  de  leurs 
déclarations,  et  si,  par  leur  fait,  les  animaux 
sont  mal  classés  et  reconnus  tels  par  le  jury, 
ils  devront  être  mis  hors  concours. 

Art.  13.  —  Toute  déclaration  qui  ne  sera 
pas  parvenue  au  ministère  le  1"  janvier  1878, 
et  qui  ne  contiendra  pas,  en  caractères  Usibles, 
les  renseignements  indiqués  ci  dessus,  sera 
considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 

Art.  14.  — ies  exposants  qui,  après  cette 
déclaration,  se  trouveraient  dans  l'impossibi- 
lité d'envoyer  au  concours  les  animaux  an- 
noncés, seront  tei-us  d'en  donner  avis  au  mi- 
nistère, le  1"  mai  au  plus  tard.  A  défaut  de 
cette  formalité,  ils  pourront,  sur  la  proposi- 
tion du  jury,  être  exclus  temporairement  du 
concours. 

Art.  15.  —  Le  montant  des  prix  décernés 
aux  exposants  français  sera  ordonnancé  dans 
leurs  départements  respectifs. 

Les  exposants  étrangers  et  les  exposants 
d'animaux  de  basse-cour  recevront  immédia- 
tement le  montant  de  leurs  primes. 

Art.  16.  —  Les  diflérentes  opérations  de 
l'exposition  agricole  universelle  de  1878  sont 
réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  mercredi  5  juin.  —  Réception  des  ani- 
maux. Toutefois,  des  dispositions  seront  prises 
pour  que  les  animaux  présentés  à  partir  du 
lundi  3  juin  puissent  être  admis.' 

Le  jeudi  G  juin.  — Classement. 

Les  vendredi  et  samedi  7  et  â  juin.  —  Opé- 
rations des  jurys.  Prix  d'entrée  :  5  fr.  par  per- 
sonne, à  partir  de  midi. 

Du  dimafiche  9  mai  au  samedi  15  juin.  — 
Exposition  publique  de  neul  heures  du  matin 
à  cinq  heures  du  soir.  Prix  d'entrée  :  1  fr. 

Le  dimanche  16  juin.  —  Exposition  publi-' 
que  de  neuf  heures  du  matin  à  cinq  heures 
du  soir.  Prix  d'entrée  :  0  fr.  50  centimes. 

Le  lundi  17  juin. —  Exposition  et  vente  des 
animaux  à  l'amiable  et  aux  enchères.  Prix 
d'entrée  :  0  fr;  50  centimes  par  personne. 

Fermeture  des  cours  à  cinq  heures  du  soir. 

Le  mardi  i8  juin.  —  Les  propriétaires  ou 
acquéreurs  devront  faire  retirer  leurs  ani- 
maux à  partir  de  quatre  heures  du  matin. 

Cette  opération  devra  être  terminée  à  midi. 

Art.  17.  —  Toute  contestation  relative  à 
l'exécution  des  dispositions  du  présent  règle- 


Paris,  le  12  mai  1877.  . 

L«  sénateur,  commissaire  général, 

KRANTZ. 

Vu  et  approuvé  : 
Le  minisire  de  VagricuUure  et  du  oommeree, 

XEISSERENG  DE  DORT. 
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SOMMAIRE 

Procès-verbal. 

Excusa.  ,.       ,  ( 

Dépôt,  par  M.  la  colonel  Meinadier,  au  rapport 
sur  le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 
drputés,  tendant  à  autoriser  la  villa  do  "Ver- 
sailles (  Seine-et-Oise)  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Dépôt,  par  M.  l'amiral  baron  de  La  Roncière  Le 
Noury,  d'un  projet  de  loi  adopté  par  la  Ctiam- 
bre  dos  députes,  relatif  à  la  création  d  un 
port  à  la  Pointe-des-Galets  (Réunion),  ainsi 
qu'à  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  rehaut 
ce  port  à  Saint-Pierre  et  à  Saint-Benoît. 

Déoôt,  par  M.  l'amiral  de  Montaignac,  du  ran- 
p'ort  sur  la  proposition  de  loi  transmise  par  la 
Chambre  des  députés,  ayant  pour  but  do  re- 
tabhr  la  représentation  des  colonies  de  la 
Guyane  et  du  Sénégal  à  la  Chambre  des 
députés. 

Dépôt,  par  M.  IIubert-Delisle,  du  rapport  sur  le 
projet  de  résolution  de  M.  IIubcrt-Delisle  et 
jjluVieurs  de  ses  collègues,  tomlant  à  la  nomi- 
natiîin  d'une  commission  de  dix-huit  membres 
pour  examine^-  les  questions  concernant  1  amé- 
lioration et  l'achèvement  des  voies  navigables 
de  l'intérieur. 

Incident  :  M.  Bérenger,  le  président. 

Communication  du  Gouvernement.— Lecture,  par 
M.  le  duc  de  Broglie,  président  du  conseil,  garda 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  du  Message 
adressé  par  M.  le  Président  de  la  République 
aux  doux  Chambres,  et  du  décret  portant  ajour- 
nement du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  dejm- 
tés  au  IG  juin. 

Incident  :  MAL  le  marquis  de  Franclieu,  Jules 
Simon,  le  président. 

Règlement  de  l'ordre  du  jour. 


PRÉSIDENCE  DEM.  LE  DUC  D'AUDIFFRET-PASQCIER 

La  séance  est  auverte  à  deux  heures  et  un 
quart.  „  . 

M.  de  Coîombet,  l'un  des  secrétaires, 
donne  lectura  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente. 

M.  la  président.  Quelqu'un  demande-t-ii 
la  parole  sur  le  procès-verbil;?... 

Le  procès-vercal  est  adopté. 

EXCUSE 

M.  le  président.  M.  Renouard,  retenu  par 
un  deuil  de  famille,  s'excuse  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance. 

DÉPOTS  DE  R.^PPORTS 

M.  le  colonel  Meinadier.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  Is  bureau  du  Sénat,  au  nom  de 
la  4«  commission  d'intérêt  local,  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chamb.'-e  des  dé- 
paiés.  tenda  it  à  autoriser  la  ville  de  Versail- 
les (Seine-et-Oise)  à  emprunter  une  somme 
de  3,0UU,O0O  de  ir.  et  às'imposer  extraordinai- 
rement. 

M.  l'amiral  baron  de  La  Roncière  Le 
Noury.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau du  Sénat,  au  nom  de  la  coramissiou  des 
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finances,  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  relatif  à  la  créa- 
tion d'un  port  à  la  Pointe  des  Galets  (Réunion), 
ainsi  qu'à  1  etaWissement  d'un  chemin  de  fer 
reliant  ce  port  à  Saint-Pierre  et  à  Saint- 
Benoit.  ■ 

M.  l'amiral  de  Montaignac.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  surlebureau  du  Sénat,  un  rap- 
port sur  la  proposition  de  loi  transmise  par  la) 
Chambre  des  députés,  ayant  pour  but  de  réta- 
blir la  représentation  des  colonies  de  la 
Guyane  et  du  Sénégal  à  la  Chambre  des  dépu 
tés. 

M.  Hubert-Delisle.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  du  Sénat  le  rapport  sur  le 
projet  de  résolution  de  M.  Hubert-Delisle  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  la  nomi- 
nation d'une  commission  de  dix-huit  membres 
chargée  d'examiner  les  questions  concernant 
l'amélioration  et  l'achèvement  des  voies  navi- 
gab'es  de  l'intérieur. 

M.  le  président.  Ces  rapports  seroilt  im- 
primés et  distribués. 


COMMUNICATîON  d'UN  MESSAGE  DE  M. 
PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 


LE 


M.  le  duc  de  Broglie,  président  du  conseil, 
garih  des  sceaux,  ministre  de  la  justice.  Je  de- 
mande la  parole,  < 

M.  Bérenger.  Je  désirerais  adresser  une 
question  à  M.  le  président  du  conseil. 

M.  le  président.  Je  ne  puis  accorder  la 
parole  à  M.  Bérenger;  le  Gouvernement  a  de- 
mandé la  parole  et  le  Tèglement  veut  qu'elle 
lui  soit  donnée  d'abord. 

(M.  le  président  du  conseil  monte  à  la  tri- 
bune.) 

M.  Bérenger.  Je  renonce  à  la  parole  parce 
qu'ella  m'est  refusée  I 

M.  le  comte  Rampon  II  restera  qu'on  n'a 
pas  voulu  entendre  M.  Bérenger  parce  qu'il 
avait  une  vérité  à  dire  au  ministre  nouveau. 
(Très-bien  1  très-bien  I.  à  gauche.) 

M.  Pelletan.  La  "  ville  d'Aix  a  sollicité 
une  autorisation  d'emprunt  destiné  à  sub- 
venir à  des  travaux  qui  restent  en  souffrance  ; 
je  demande  que  le  Sénat,  avant  de  se  séparer, 
puisse  voter  au  moins  les  conclusions  du  rap- 
port relatif  à  cet  emprunt  ;  le  projet  est  à  l'or- 
dre^du  jour.  (Interruptions  à  droite.) 

J'ai  le  droit  de  demander  l'urgence  sur  une 
question  d'intérêt  local;  le  Sénat  décidera  ! 

M.  Bérenger.  Je  demande  à  expliquer 
pour  quel  motif  j'ai  demandé  la  parole. 

M.  le  président.  Le  règlement  veut  que, 
quand  le  Gouvernement  demande  la  parole,  il 
ait  la  priorité. 

Le  président  ne  fait  qu'appliquer  la  lettre  et 
l'esprit  du  règ'ement  en  mauiteiiant  la  parole 
au  Gouvernement.  (Adroite:  Trôs-bten!  très- 
bien  1  Applaudissements.) 

Maintenant,  si  le  Gouvernement  consent  à 
laisser  parlf^r,  le  président  fera  respecter  les 
droits  de  chacun;  mais  son  devoir  est,  avant 
tout,  de  faire  exécuter  le  règlement.  (Nouvelle 
approbation  à.  droite.) 

ZI.  Bérenger.  Je  m'adresse  donc  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil  et  j'ai  l'honneur  do  lui  de- 
niander  de  m'autoriser  à  expliquer  pourquoi 
je  détirais  prendre  la  parole  avant  qu'il  ne  la 
prît  lui-même. 

(M.  le  président  du  conseil  fait  un  geste  de 
dénégation.) 

Voix  immbrcuses  à  droite,  s'adressant  à  M.  le 
président  du  conseil.  Parlez  !  parlez! 

M.  Foucîier  du  Careil.  On  veut  bâillon- 
ner ie  p;iys  ! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
fuient du  conseil,  pour  une  communication  du 
Gonveriipm«'nt. 

M.  Bérenger.  Je  demande  à  poser  au 
Gouvcrneiiieiit  une  que^iion  :  c?lle  de  savoir 
quel  ro!e  il  prétend  assigner  au  Serut  dans  sa 
politique. 

M.  le  président.  Monsieur  Bérenger,  vous 
ne  pouYeu  pas  avoT  la  parole.  Le  Gou-sîerne- 


ment  insistant  sur  son  droit,  je  dois  le  faire 
respecter. 

M.  Pelletan.  Monsieur  le  président,  j'ai 
demandé  la  parole  à  propos  du  dépôt  d'un 
rapport.  J'ai  le  droit  de  la  demander  sur  l'or- 
dre du  jour.'  Il  y  a  une  question  d'urgence.  La 
ville  d'Aix  attend  un  vote...  (Bruyantes  in- 
terruptions à  droite.) 

Vous  voulez  vous  réfugier  dans  la  nuit  et 
dans  le  silence,  monsieur  le  ministre;  vous  en 
avez  besoin. (Rumeurs  approbatives  à  gau';he.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil,  qui  t'a  demandée. 

M.  le  duc  de  ^ro^lie ,  président  du  con- 
seil, garde  des  sceaux,  minisire  de  la  justice. 
M.  le  Président  de  la  République  m'a  chargé 
de  communiquer  au  Sénat  le  message  suivant 
adressé  aux  deux  Chambres.  (Mouvement 
d'attention.) 

«  Messieurs  les  sénateurs, 
«  Messieurs  les  dpeputés, 

i  J'ai  dù  me  séparer  du  ministère  que  prési- 
dait M.  Jules  Simon,  et  en  former  un  nou- 
veau. Je  dois  vous  faire  l'exposé  sincèrç.  des 
motifs  qui  m'ont  amené  à  prendre  cette  déci- 
sion. 

«  Vous  savez  tous  avec  quel  scrupule,  depuis 
le  25  février  1875,  jour  oii  l'Assemblée  natio- 
nale a  donné  à  la  France  une  Constitution  ré- 
publicaine, j'ai  observé,  dans  l'exercice  du  pou- 
voir qui  m'est  confié,  toutes  les  prescriptions 
de  cette  loi  fondamentale. 

<t  Après  les  élections  de  l'année  dernière,  j'ai 
voulu  choisir  pour  ministres  des  hommes  que 
je  supposais  être  en  accord  de  sentiments  avec 
la  majorité  de  la  Chambre  des  députés. 

(I  J'ai  formé,  dans  cette  pensée,,  successive- 
ment deux  ministères. 

^  «  Le  premier  avait  à  sa  tête  M.  Dufaure,  vé- 
téran de  nos  Assemblées  politiques,  l'un  des 
auteurs  de  la  Constitution,  aussi  estimé  pour 
la  loyauté  de  son  caractère  qu'illustre  par  son 
éloquence. 

«  M.^  Jules  Simon,  qui  a  présidé  le  second, 
attaché  de  tout  temps  à  la  forme  républicairte, 
voulait,  comme  M.  Dufaure,  la  concilier  avec 
tous  les  principes  conservateurs. 

_  0  Malgré  le  concours  loyal  que  je  leur  ai  prêté, 
ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  ministères  n'a  pu  réu- 
nir dans  la  Chambre  une  majorité  solide  ac- 
quise à  ses  propres  idées...  »  (Bruyantes  pro- 
testations et  rires  à  gauche.) 
A  droite.  Laissez  parl&r  ! 
M.  Bernard.  Nous  avons  le  droit  de  pro- 
tester, si  nous  n'avons  pas  le  droit  de  parler  ! 

M.  le  président.  Messieurs,  veuillez  con- 
sidérer que  l'on  donne  à  la  tribune  lecture  d'un 
message  de  M.  le  Président  de  la  République., . 
(Interruptions.) 

M..  Emile  Labiche.  Aura-t-on  le  droit  de 
répondre? 

Voix  nombreuses.  On  nous  refuîe  la  parole  ! 
M.  le  président.  ...et  qu'il  ne  serait  pas 
digne  da  Sénat  d'interrompre  cette  lecture  par 
des  manifestations  que  l'on  pourrait  |,croire  ir- 
respectueuses. (Trèsben!  très-bien!  —  Ap- 
plaudissements adroite  ) 

M.  Tolain.  A  la  condition  qu'on  puisse  ré- 
pondre, monsieur  le  président? 
^    M.  George.  Si  nous   avions  le  droit  de 
répondre,  nous  ne  protesterions  pas  ! 

M.  le  président.  Monsieur  Georges,  vous 
n'avez  pas  la  parole  ;  veuillez  garder  ie  si- 
lence. 

Bî.  Bertauld.  Je  demande  la  parole  pour 

un  rappel  au  règlement!  Le  message  n'est  pas 
consiuutionnellement  l'œuvre  de  M.  le  Prési- 
dent de  la  République  ;  il  est  l'oeuvre  du  mi- 
nistre qui  le  contresigne  et  qui  en  répondra 
dev.uit  le  pays. 

M.  le  président  du  conseil,  continuant 
sa  lecture  :  «  M.  Dufaure  a  vainement  essayé, 
l'année  dernière,  dans  la  discussion  du  budget, 
de  prévenir  des  innovations  qu'il  regardait 
justement  comme  très- fâcheuses. 

«  Le  même  échec  était  réservé  au  président 
du  dernier  cabinet  sur  des  points  de  législa- 


tion très-grave?,  au  sujet  desquels  il  était 
tombé  d'accord  avec  moi  qu'aucune  mûdiûea- 


demande  la  parole 
(  A  pplaudissements 


tioii  ne  devait  être  admise 
M.  Jules  Simon.  Je 
pour  un  fait  personnel, 
prolongés  à  gauche.) 

M.  le  président  du  conseil,  continuant  : 
t  Après  ces  deux  tentatives  également  dénuées 
de  succès,  je  ne  pouvais  faire  un  pas  de  plus 
dans  la  même  voie,  sans  faire  appel  ou  deman- 
der appui  à  une  autre  fraction  du  parti  républi- 
cain, celle  qui  croit  que  la  République  ne  peut 
s'affermir  sans  avoir  pour  complément  et  pour 
conséquence  la  modification  radicale  de  toutes 
no.?  grandes  institutions  administratives,  judi- 
ciaires, financières  et  militaires.  »  (Exclama- 
tions ironiques  à  gauche.) 
«  Ce  programme  est  bien  connu. 
Voix  à  gauche.  Gomme  le  vôtre  ! 
M.  le  président  du  conseil  :  t  Ceux  qui  le" 
professent  sont  d'accord  sur  tout  ce  qu'il  con- 
tient ;  ils  ne  diffèrent  entre  eux  que  sur  les 
moyens  appropriés  et  le  temps  opportun  pour 
l'appliquer. 

«  Ni  ma  conscience,  ni  mon  patriotisme  ne 
rae  permettent  de  m'associer,  même  de  loin  et 
pour  l'avenir,  au  triomphe  de  ces  idées.  Je  ne 
les  crois  opportunes  ni  peur  aujourd'hui  ni 
pour  demain.  (Applaudissements  à  droite.) 

M  Pelletan.  C'est  au  Parlement  à  décider, 
ce  n'est  pas  à  la  dictature! 
A  droite.  N'interrompez  pas, 
M.  Is  président.  M.  Pelletan,  vous  n'avez 
pas  la  parole. 

Voix  à  gauche.  Il  ne  dit  que  la  véritél 
M.  le  président  du  conseil  ;  «  A  quelque 
époque  qu'elles  dussent  prévaloir,  elles  n'en- 
gendreraient que  le  désordre  et  l'abaissement 
de  la  France.  (Vives  protestations  à  gauche.— 
Assentiment  à  droite.) 

«  Je  ne  veux  ni  en  tenter  l'application  moi- 
même  ni  en  faciliter  Uessai  à  mes  successeurs. 
Tant  que  je  serai  dépositaire  du  pouvoir,  j'en 
ferai  usage  dans  toute  l'étendue  des  limites 
légales,  pour  m'opposer  à  ce  que  ie  regarde 
comme  la  perte  de  mon  pays.  (Très-bien! 
très-bien  !  à  droite.  —  Murmures  ironiques  à 
gauche.)  Mais  je  suis  convaincu  que  ce  paya 
pense  comme  moi... 
M.  Bernard.  Et  les  élections  ? 
M.  le  président  du  conseil  :  »  Ce  n'est  pa^ 
le  triomphe  de  ces  théories  qu'il  a  voulu  aux 
élections  dernières.  Ce  n'est  pas  ce  que  lui 
ont  annoncé  c^-ux  (c'étaient  presque  tous  les 
candidats)  qui  se  prévalaient  de  mon  nom  et 
se  déclaraient  résolus  à  soutenir  mon  pou- 
voir (Très-bien  !  à  droite.  —  Bruit  à  gauche), 
(L  S'il  éiait  interrogé  de  nouveau,  et  de  ma- 
nière à  prévenir  tout  malentendu,  il  repous- 
serait, j'en  SUIS  sûr,  cette  confusion. 

«  J'ai  donc  dù  choisir,  et  c'était  mon  droit 
constitutionnel,  des  conseillers  qui'  pensent 
comme  moi  sur  ce  point,  qui  est,  en  réalité, 
le  seul  en  question.  Je  n'en  reste  pas  moins 
aujourd'hui  comme  hier,  fermement  résolu  à 
respecter  et  à  maintenir  les  institutions  qui 
sont  l'œuvre  de  l'Assemblée,  de  qui  je  liens 
le  pouvoir,  et  qui  ont  constitué  la  République... 
M.  Testelin.  C'est  bien  heureux  ! 
Un  sénateur.  Essayez  de  faire  autrement  ! 
M.  Bozérian.  Elle  est  entre  bonnes  mains! 
M.  le  président  du  conseil:  ...i  Jusqu'en 
1881),  je  suis  le  seul  qui  pourrait  propeser  un 
changement,  je  ne  médite  rien  de  ce  genre. 
Tous  mes  conseillers  sont,  comme  moi,  déci- 
dés à  pratiquer  loyalement...  »  (Réclamations 
bruyantes  à  gauche.)  «  ...les  institutions  et  in- 
capables d'y  porter  aucune  atteinte.  »  (Oh  !  oh  ! 
à  trauche.) 

Je  livre  ces  considérations  à  vos  réflexions 
comme  au  jugement  du  pays.  Pour  laisser 
calmer  l'émotion  qu'ont  causée  Jes  derniers 
incidents,  je  vous  inviterai  à  sutpemlie  vos 
séances  pendant  un  certain  temps,  i  (Ah  !  ah  ! 
à  gauche.) 

Un  sénateur  à  gauche.  Ce  n'est  pas  fini,  at- 
tendez I 
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M.  Testelin.  Ce  n'est  que  le  commen- 
cement ! 

M.  Pelletan.  C'est  là  votre  régime  parle- 
mentaire ! 

M.  leprésident  du  conseil.  «  Quand  vous 
les  reprendrez,  vous  pourrez  vous  mettre,  toute 
autre  affaire  cessante,  à  la  discussion  du  bud- 
get, qu'il  est  si  important  de  mener  bientôt  à 
terme. 

«  D'ici  là,  mon  Gouvernement  veillera  à  la 
paix  publique.  »  (Rires  à  gauche.)  «  Au  dedans, 
il  ne  souffrirait  rien  qui  la  compromette.  Au  de- 
hors, elle  sera  maintenue,  j'en  ai  la  confiance, 
malgré  les  agitations  qui  troublent  une  partie 
de  l'Europe...  » 

M.  Bernard.  Les  vôtres  ! 

M.  le  président  du  conseil,  «...grâce  aux 
bons  rapports  que  nous  entretenons  et  vouions 
conserver  avec  toutes  les  puissances,  et  à  celte 
politique  de  neutralité  et  d'abstention  qui  vous 
a  été  exposée  tout  récemment  et  que  vous 
avez  contirmée  par  votre  approbation  unani- 
me. »  (Très-bien!  à  droite.) 

M.  Pelletan.  Et  votre  dépêche  ! 

M.  le  président  du  conseil.  «  Sur  ce  point, 
aucune  différence  d'opinion  ne  s'élève  entre 
les  partis  :  ils  veulent  tons  le  même  but  par  le 
même  moyen.  Le  nouveau  ministère  pense 
exactement  comme  l'ancien...  i  (Rires  prolon- 
gés àgauche),  «-et  pour  bien  attester  cette  con- 
formité de  sentiments,  la  direction  de  la  poli- 
tique étrangère  est  restée  dans  les  mêmes 
mains.. . « 

M.  Foucher  de  Careil.  La  clé  est  changée  I 
M.  le  président  du  conseil.  «  Si  quelques 
imprudences  de  paroles  ou  de  presse  compro- 
mettaient cet  accord  que  nous  voulons  tous, 
j'emploierai,  pour  les  réprimer,  les  moyens 
que  la  loi  met  en  mon  pouvoir,  et,  pour  les 
prévenir,  je  fais  appel  au  patriotisme...  » 

M.  Testelin.  Au  patriotisme  de  l'évêque  de 
Nevers  ! 

M. le  président  du  conseil.  ...«  qui, Dieu 
merci,  ne  fait  défaut  en  France  à  aucune 
•lasse  de  citoyens.  »  (Très-bien  !  à  droite.) 

t  Mes  ministres  vont  vous  donner  lecture  du 
décret,  qui,  conformément  à  l'article  2  de  la 
loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  ajourne 
les  Chambres  pour  un  mois.  » 

.Te  donne  lecture  du  décret  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 
«  Vu  l'article  2  de  la  loi  du  16  juillet  1875, 

«  Décrète  ; 

«  Art.  1".  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députés  sont  ajournée  au  16  juin  1877. 

«  Art.  2.  —  Le  présent  décret  sera  porté  au 
Sénat  par  le  garée  des  sceaux,  président  du 
conseil,  et  à  la  Chambre  des  députés,  par  le 
ministre  de  l'intérieur. 

c  Fait  à  Versailles,  le  18  mai  1877. 

t  Signé  :  Mai  de  mac  mahon, 
«  duc  DE  mage:^ta. 

e  Le  président  du  conseil,  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice. 

a  Signé  :  Broslie  » 

M.  le  marquis  de  Franclieu.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  Il  n'est  pas  possible  que 
je  vous  l'accorde  dans  les  conditions  oii  nous 
nous  trouvons. 

Voix  à  gauche.  Parlez  I  parlez  1 

M.  le  marquis  de  Franclieu  monte  à  la 
tribune  et  s'entretient- avec  M.  le  président. 

M.  Jule^  Simon.  J'ai  demandé  la  parole 
pour  un  fait  personnel. 

A  gauche.  Parlez!  parlez!  —  C'est  votre 
droiit  ! 

M.  le  président  du  conseil.  Personne  ne 
peut  parler  ;  la  séance  est  levée. 

M.  Tolain,  s'adressant  à  M.  le  président  du 
conseil.  Ce  n'est  pas  à  vous,  monsieur  de  Bro- 
glie,  à  diriger  le  débat,  c'est  à  M.  le  prési- 
dent. 


M.  Jules  Simon,  à  la  tribune.  Je  suis 
oblifié  à  mon  très-grand  regret... 

Un  grand  nombre  de  sénateurs  à  droite.  Per- 
sonne ne  peut  parler. 

M.  Bernard.  Laissez  au  moins  parler  ceux 
qu'on  accuse.  . 

M.  le  président  du  conseil.  Tout  ce  qui 
se  dit  en  ce  moment  est  illégal. 

M.  le  président,  s'adress'int  à  M.  Jules  Si- 
mon. Je  demande  à  l'honorable  M.  Jules  Si- 
mon de  vouloir  bien  considérer  qu'aux  termes 
de  l'article  2  de  la  loi  du  10  juillet  1875,  M.  le 
Président  de  la  République,  ayant  usé  de  son 
droit  de  proroger  les  Chambres,  à  partir  de  la 
lecture  de  ce  décret  il  n'y  a  plus  pour  le 
président  du  Sénat  qu'à  donner  acte  du  dé- 
cret. Le  débat  est  clos. 

M.  Jules  Simon,  descendant  de  la  tribune. 
Quand  on  veut  clore  une  discussion  après  un 
discours,  il  ne  faut  pas  y  insérer  une  parole 
qui  nécessite  une  protestation.  (A  gauche  : 
IJarlez  !  parlez  !) 

M.  le  président.  Le  Sénat  donne  acte  à 
M.  le  ministre  du  décret  portant  ajournement 
des  Chambres  ;  il  en  ordonne  le  dépôt  dans 
les  Archives  et  l'insertion  au  procès-verbal  de 
la  féance. 

M.  Bernard.  Le  pays  vous  jugera,  mon- 
sieur le  ministre. 

M.  Pelletan  et  un  certain  nombre  de  meia- 
bres  à  gauche  demandent  l'ordre  du  jour  de  la 
prochame  séance. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  reste 
fixé  tel  qu'il  était.  Il  sera  d'abord  procédé  au 
tirage  au  sort  des  bureaux. 

La  séance  est  levée. 

(Le  Sénat  se  sépare  à  deux  heures  trente- 
cinq  minutes.) 


M.  Ancel  a  déposé  une  pétition  des  capi- 
taines au  long  cours  et  maîtres  au  cafeotage  de 
Saint-Tropez  (Var);  une  pétition  des  fournis- 
seurs de  marine  et  constructeurs  ouvriers  du 
même  port;  une  pétition  des  ouvriers  de  ma- 
rine du  port  de  Cherbourg  (Manche);  une  pé- 
tition des  capitaines  au  long  cours  et  maîtres 
au  cabotage  de  Dunkerque  (Nord),  et  une  pé- 
tition des  ouvriers  et  commerçants  de  cette 
même  ville. 

M.  le  comte  de  Bouille  a  déposé  une  péti- 
tion de  129  habitants  de  différentes  communes 
de  l'arrondissement  de  Cosne  (Nièvre). 


Ordre  dti  jour  du  samedi  16  juin. 


A  deux  heures.  —  séance  publique 
Tirage  au,  sort  des  bureaux. 

Discussion  du  projet  de  loi,  précédemment 
voté  par  la  Chambre  des  dépufés  et  tendant 
à  autoriser  la  ville  d'Aix  (Bouches-du -Rhône) 
à  emprunter  1,500,000  fr.  et  à  s'imposer  ex- 
traordinairemeat.  (N"  95-105,  session  ordi- 
naire 1877.  — M.  le  colonel  Meinadier,  rappor- 
teur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  propesition  de  M.  Carnot  et  de  plusieurs  de 
ses  collègues,  relative  à  l'établissement,  à 
Paris,  d'une  école  nationale  d'administration. 
(N°5  45,  session  ordinaire  1876;  72,  session 
ordinaire  1877.  —  M.  Bourbeau,  rapporteur.) 

délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  et  relatif  aux 
réquisitions  militaires.  (N°'  63-100,  session 
ordinaire  1877.  —  M.  le  colonel  comte  de  Bas- 
tard,  rapporteur.)  • 


La  commission  chargée  de  l'examen  de  la 
proposition  de  M.  Bozérian,  relative  au  dépôt 
de  dessins  et  modèles  de  fabriques,  a  nommé 
rapporteur  M.  Bozérian. 


Sénat.  —  Anneae  n'  98.  . 

session  ORDIMTVIRt 


(Séance  du  7  mai  1877.) 
PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  modifler  l'ar- 
ticle 20,  paragraphe  3,  do  la  loi  du  27  juillet 
1872  sur  le  recrutement  de  l'armée,  préseatée 
par  M.  Hérold,  sénateur. 

Messieurs,  l'article  20  de  la  loi  du  27  juillet 
1872  sur  lo  recrutement  de  l'armije,  porte  : 

«  Sont  à  titre  conditionnel  dispens'''S  du  ser- 
vice militaire:...  o"  Les  artistes  qui  ont  rem- 
porté les  grands  prix  do  l'Institut,  à  condition 
qu'ils  passeront  à  l'écolo  de  Rome  les  années 
réglementaires  et  rempliront  toutes  leurs  obliga- 
tions envers  l'Etat.  » 

Cette  disposition  a  remplacé  celle  de  l'article  14 
de  la  loi  du  21  mars  1832,  qui  était  ainsi  conçue: 

«  Sont  considérés  comme  ayant  satisfait  à  l'ap- 
pel et  comptés  numériquement  en  déduction  du 
contingent  à  former,  les  jeunes  gens  désignés 
par  leur  numéro  pour  faire  partie  dudit  contin- 
gent qui  se  trouveront  dans  l'un  des  cas  sui- 
vants :  C»  Les  jeunes  gens  qui  auront  rem- 
porté les  grands  prix  de  l'Institut  ou  de  l'UnL- 
versité.  » 

La  loi  de  1832  n'avait  fait  que  reproduire,  avec 
une  légère  dilférence  de  termes,  une  disposi- 
tion analogue  de  la  loi  du  10  mars  1818  (article 
15,6°). 

Enfin,  la  loi  de  1818  n'avait  fait  elle-même  que 
consacrer  un  état  de  choses  qui  reinontait  à  l'é- 
tablissement des  grands  prix  de  l'Institut  (1797). 

L'apphcation  de  l'article  20,3%  de  la  loi  de  1&72 
a  donné  lieu  à  une  diflîculté  qui  résulte  de  la 
rédaction  de  cet  article.  La  dispense  de  service 
accordée,  l'est-elle  à  tous  les  artistes  qui  ob- 
tiennent les  grands  prix  (à  partir  seulement, 
bien  entendu,  du  moment  où  le  prix  leur  est 
décerné),  ou  ne  l'est  elle  qu'à  ceux  «  qui  ont  » 
remporté  ce  prix  antérieurement  à  l'époque  oii 
la  loi  les  appelle  au  service  militaire,  c'e^t-à-dire 
avant  l'âge  de  vingt  ans  ? 

L'interprétation  naturelle,  conforme  à  l'inten- 
tion du  législateur  et  aux  traditions,  e^t  l'inter- 
prétation dans  le  premier  sens.  Cependant,  l'ad- 
ministration de  la  guerre,  s'appuyant  sur  les 
mots  «  qui  ont  »,  lesquels  dans  leur  sens  littéral 
ne  se  rapportent  qu'au  passé,  a  adopté  l'inter- 
prétation inverse.  En  conséquence,  elle  refuse 
la  dispense  aux  artiste^  qui  remportent  le  prix 
de  Rome  après  l'âge  de  vin^t  ans  et  qui,  par  le 
moyen  de  sursis  plus  ou  moins  prolongés  obte- 
nus en  vertu  de  l'article  .57  de  la  loi-  de  1872, 
n'ont  pas  encore  satisfait  au  service.  Il  est  vrai 
que,  jusqu'ici,  M.  le  ministre  deila  guerre  a  tem- 
péré cett«  rigueur  en  accordant  aux  artistes  qui 
se  trouvent  dans  le  cas  dont  il  s'agit  de  nou- 
veaux sursis  qu  il  parait  disposé  à  renouveler,  et 
à  accorder  toujours  et  à  tous;  mais  jusqu'où 
peuvent  s'étendre  les  ell'ets  de  cette  bienveil- 
lance '? 

Après  l'a^e  de  vingt-quatre  ans  accomplis, 
prévu  par  l'article  57,  ces  sursis  peuvent-ils  être 
accordés  encore,  lorsque  l'artiste  n'a  pas  achevé 
le  temps  de  la  pension  ?  Et  ce  lumps  achevé,  le 
grand  prix  se  trouve-t-il  ou  n§n  délié  de  l'obli- 
gation de  faire  un  an  de  service  militaire,  obli- 
gauon  qu'il  a  dù  contracter  pour  se  mettre  dans 
le  cas  d'obtenir  un  sursis?  Ces  points  restant 
douteux.  Dussent-ils  être  résolus  dans  le  sens 
favorable  aux  artistes,  comme  M.  le  ministre  est 
perlé  à  l'admeUre,  il  serait  encore  vrai  que  celte 
situation  ne  serait  pas  celle  à  laquelle  le*  grands 
prix  ont  droit,  si  le  législateur  a  voulu  réelle- 
ment leur  accorder  la  dispense.  Le  régime  de 
tolérance  sous  lequel  ils  sont  et  resteraient 
placés  est  précaire  de  sa  nature.  Nul  ne  pont 
leur  garantir  la  bienveillance  des  ministres  de 
l'avenir.  Les  craintes  à  cet  égard  sont  d'autant 
mieux  justiliées  que,  déjà,  si  nous  sommes  bien 
inibrmés,  d'opinion  des  bureaux  de  la  guerre  se 
serait  manifestée  en  sens  contraire. 

La  disposition  de  l'article  30  de  la  loi  de  1872 
qui  n'ouvre  qu'au  ministre  seul  le  recours  pour 
violation  de  la  loi  contre  les  décisions  en  ma- 
tière de  recrutement,  ne  permet  pas  d'arriver  à 
une  solution  lixe  de  la  question  par  la  voie  de 
la  jurisprudence.  Ainsi  se  trouve  démontrée  la 
nécessité  d'une  interprétation  législative,  c'est- 
à-dire  d'une  loi. 

Reste  à  justifier  au  fond  la  proposition  qui  va 
suivre.  Il  sulîit  de  quelques  mots  pour  le  faire. 

En  elfel.  le  principe  de  la  dispense  accordée 
aux  prix  de  Rome  n'est  pas  contesté.  Le  prinç^e 
adaiis,  veut-on  qu'il  soit  appliqué?  Si  oui,  il  taut 
admettre  qae  les  artistes  qui  obtiennent  le 
grand  prix  après  l'âge  de  vingt  ans  auront  droit 
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fi,  la  dispense  ;  en  décider  autreaient  serait  la 
refuser  à  presque  tous.  Depijis  1797,  le  numbre 
des  prix  do  Rome  —  en  peinture  d'histoire  ou 
de  paysage,  sculpture,  architecture,  gravure  des 
diverses  spéciall Lés,  composition  musicale  —  s'est 
élevé  à  388.  Sur  ce  nombre,  14  seulement  ont 
obteuu  le  prix  avant  l'âge  de  vingt  ans  (8  musi- 
ciens, 5  sculpteurs,  2  peintres,  1  graveur  en 
taille-douce). 

Un  beaucoup  plus  grand  nombre,  le  tiers  au 
moins  des  lauréats,  ne  l'ont  obtenu  que  de  vingt- 
cinq  à  trente  ans  :  circonstance  qui,  sous  la  lé- 
gislation actuelle,  annule  pour  eux  le  bénéfice 
ae  la  dispense,  puisque,  sauf  en  cas  d'exemption 
pour  autres  causes,  ils  ont  déjà  accompli  leur 
temps  de  service  au  moment- où  le  prix  leur  a 
été  décerné.  Ce  tiers  déduit,  restent  environ 
250  jeunes  gens  :  n'est-ce  que  pour  l'i  d'entre  eux 
que'le  législateur  a  édicté  la  dispense?  Telle  est 
îa  question,  et  ce  simple  rapprochement  do  chif- 
l'res  semble  Eufiire  ]jour  la  i-ésoiidre. 

Au  surplus,  lorsque,  en  1S72,  rAssemblée  na- 
tionale adopta,  sur  la  proposition  de  M.  Beulé, 
la  disposition  qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'interpré- 
ter, il  n'est  pas  douteux  qu'elle  n'ait  entendu  lui 
donner  le  sens  large  dont  nous  réclamons  la  con- 
sécration. Cela  ressort,  presque  à  toutes  les  li- 
gnes, du  discours  prononcé  par  M.  Beulé  à  la 
séance  du  12  juin  lb72. 

11  ne  s'agit  pas  ici  d'enlever  des  soldats  à  la 
France,  il  s'agit  de  lui  conserver  quelques  en- 
fants qui  augmentent  son  patrimoine  do  gloire. 
A  l'heure  du  péril  national,  les  grands  prix,  n'in- 
voquent pas  de  dispenses  :  Henri  Regnault  en 
est  la  preuve.  Et,  puisque  nous  venons  d'écrire 
le  nom  do  cet  homme  dont  la  perîe,  parmi  des 
désastres  inouïs,  est  au  rang  de  nos  plus  grands 
malheurs,  qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter  que, 
si  l'on  i)ouvait  par  une  loi  interdire  à  des  artis- 
tes de  cette  taille  de  se  sacrifier  à  la  patrie, 
nous  croirions  faire  acte  de  patriotisme  en  pro- 
posant cette  loi  aux  pouvoirs  publics. 

Pour  réaliser  notre  pensce,  un  très-simple  chan- 
gement de  la  rédaction  de  l'article  20  de  la  loi 
de  1872  suffit. 

Nous  avons  l'honneur  de  soumettra  au  Sénat 
la  proposition  do  loi  suivante  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Dans  l'article  20  de  la  loi  du  29  juillet  1872 
sur  le  recrutement  de  l'armée,  substituer  à  ces 
mots  du  paragraphe  3  :  «  Les  artistes  qui  ont 
remporté  tes  grands  prix  de  l'Institut,  etc.,»  ces 
mots  :  «  Les  artistes  qui  remportent  les  grands 
prix  de  l'Institut,  etc.  » 


Sénat.  —  Annexe  n°  103. 


SESSION  onulKAIUS 


(Séance  du  7  mai  1877.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  au  rétablisse- 
ment du  scrutin  de  liste  départementale  dms 
les  élections  à  la  Chambre  des  députés,  pré- 
sentée par  M.  Hervé  de  Saisy,  sénateur. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  —  Chaque  département  élit  au 
scrutin  de  liste  autant  de  députés  qu'il  renferme 
de  t'ois  quatre-vingt  mille  habitants.  Toute  por- 
tion de  plus  de  quarante  mille  habitants  compte 
pour  quatre-vingt  mille. 

Sont  abrogés  l'article  14  do  la  loi  du  30  novem- 
bre 1875  et  la  loi  du  24  décembre  de  la  môme 


•   DISPOSITION  TRANSITOIRE 

La  présente  loi  na  sera  pas  applicable  à  la 
fihambre  actuelle  dos  députés. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Séance  da  vendredi  18  mai  1877 


SOMMAIRE 
Procès-Verbal  :  MM.  Bousquet,  Brierre. 
Di'ijût,  par  M.  Paul  Dert,  du  rapport  de  la  com- 
inissioii   chargée   d'examiner   la  proposition 
présentée  pur  lui,  relati\'E  a*  foHctionuement 


et  au  recrutement  des  institnteurs  et  insfitu- 
triccs  primaires. 
Lecture,  par  M.  de  Fourtou,^  ministre  de  l'inté- 
rieur, d'un  message  do  M.  le  président  de  la 
République,  et  d'un  décret  portant  prorogation 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  au 
10  juin  prochaiu. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  JULES  Gr.ÉVY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

Sont  au  banc  des  ministres  M.  da  Fourtou, 
miuistre  de  l'intérieur,  M.  Caillaux,  ministre 
des  finances,  et  M.  Brunet,  ministre  de  l'in- 
struction publique,  des  cul'ces  et  des  beaux- 
arts. 

M.  Savary,  l'un  des  secrétaires,  donna  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Bousquet.  Messiears,  une  erreur  re* 
grettable  s'est  produite  au  Journal  officiel. 

J'étais  présenta  la  séance,  j'ai  voté  pour  l'or- 
dre du  jour  proposé  parM.M.  Garnbetta,  Lepère 
et  Devoucoux,  et  j'ai  déposé  moi-môme  un  bul- 
letin blanc  dans  l'urne.  Et  pourtant  le  Journal 
officiel  me  porte  comme  m'étant  abstenu. 

Tous  mes  amis  savent  «jue  j'ai  voté  cet  ordre 
du  jour,  et  d'ailleurs  ['Officiel  constate  que 
j'ai  signé  une  demande  de  scrutin  sur  ce 
même  ordre  du  jour. 

Je  deniande  que  l'erreur  soit  rectifiée.  (Très- 
bien  !  très-bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Brierre.  Messieurs,  je  suis  porté  an 
Journal  officiel  comme  m'étant  abstenu.  C'est 
une  erreur.  La  vérité,  c'est  que  j'étais  en  congé 
régulier.  Seulement,  je  tiens  à  déclarer  que, 
si  j'avais  été  pré.-ent,  j'aurais  voté  cjntre  l'or- 
dre du  jour.  (Très-bien!  à  droite.) 

M.  le  président  II  n'y  a  pas  d'awtre  obser- 
vation sur  le  p<-ocès-verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Paul  Sert.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Gliambre  le  rapport  de  la 
commission  chargée  d'examiner  la  proposition 
de  M.  Paul  Bert,  relative  au  fonctionnement 
et  au  recrutement  des  instituteurs  et  institu- 
trices primaires. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  de  Foiirtoa,  minisire  de  Vintérieur. 
Je  demande  la  parole  pour  une  coflimunication 
dit  Gouvernement. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

M.  de  Foîirtoi',  ministre  de  l'intérieur, 
monte  à  la  tribune. 

De  bruyantes  exclamations  éclaient  à  gau- 
che. Les  membres  du  centre  invitent  leurs 
collègues  au  calnae  et  au  silence,  et  les  mem- 
bres de  la  droite  applaudissent. 

M.  Paul  de  Cassagnac,  désignant  la  gau- 
che. Ils  sont  indécents!  (Bruit.)  C'est,  une  ma- 
jorité factieuse  ! 

M.  Girault  (du  Cher).  C'est  bien  à  vous  à 
dire  cela,  avec  les  exemples  que  vous  donnez 
tous  les  jours  ! 

M.,  le  président.  Je  vous  rappelle  à  l'or- 
dre, monsieur  de  Cassagnac. 

M.  Panl  de  Cassagnac.  Rappelez  toute  la 
Chambre  à  l'ordre  I 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  le  droit 
de  qualifier  ainsi  vos  collègues. 

Des  manifestations  de  la  nature  de  celles  qui 
se  produisent  sont  déplacées.  (Agitation  crois- 
sante. —  Des  interpellations  l'ort  vives  sont 
échangées  entre  la  gauche  et  la  droits  de  la 
Chambre.) 

M.  de  Fourtou,  minisire  de  Vinléritur. 
Messieurs,  je  viens  au  nom. . .  (Vive  et  sou- 
daine interruption  à  gauche.  —  Des  cris  :  Â 
l'ordre  !  couvrent  immédiatement  la  voix  de 
l'interrupteur.) 

M.  Le  Provsst  de  Launay.  G;ioz  donc 
tout  de  suite  :  Vive  la  Commune  ! 

al.  Robert  Mitchell.  C'rst,  un  scandale  1 

M.  Paul  de  Cassagnac.  A  gauche,  on 
vient  de  crier  :  Au  pilon!  et  vous  n'avez  rien 
dit,  monsieur  le  présideat  I  (B;uit.) 


M.  le  président.  Je  ne  l'ai  pas  entendu,  au 
milieu  du  bruit  qui  se  fait. 
M.  Paul  de  Cassagnac.  Vous  n'entendez 

jamais  ce  qui  se  dit  à  gauche. 

Voix  diverses  à  droite.  Tout  le  monde  a  en- 
teniu  !  —  A  l'or  lre  !  à  i  ordre  ! 

M.  le  jjrésident.  Si  je  connaissais  person- 
nellement celui  qui  a  proféré  cette  parcke... 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Demandez-le-lui! 
(Bruit.) 

M.  Lo  Provost  de  Launay.  Il  ne  s'en 
cacha  pa.^^.  C'est  M.  Duportal  ! 

M.  le  président.  ...  non-seuloaient  je  le 
rappellerais  à  l'ordre,  m.ais  je  lui  infligerais 
une  peine  plus  sévère. 

Je  ne  devrais  pas  avoir  besoin  de  rappelai"  à 
la  Chambre  que  son  intérêt,  l'intérêt  du  pays, 
exigent  qu'elle  sache  garder  son  calme.  (Ap- 
plaudissements prolongés  à  gauche  et  au  cen- 
tre.) Je  demande  que  sur  tous  les  bancs  on 
garde  un  silence  absolu. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
je  sais  chargé  par  M.  le  Pré.41ent  de  la  Ré- 
publique, de  donner  lecture  à  la  Chambre  des 
députés  du  message  et  du  décret  suivants.  . . 
(Nouvelles  interruptions  à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  réclame  encore  une 
fois  le  silence  le  plus  absolu. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Adressez-vous  à 
la  gauche  ! 

M.  le  président.  Je  m'adresse  à  toutes 
les  parties  de  la  Chambre,  car  on  a  interrompu 

sur  tous  les  bancs. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Mais  vous  n'avez 
rappelé  à  Tordre  personne  de  la  gauche. 

A  gauche.  Silence  donc! 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  après  avoir  at- 
tendu le  rétablissement  du  silence,  reprend  sa 
lecture  : 

«  Messieurs  les  députés,  j'ai  dûme  séparer  du 
ministère  que  présidait  M.  Jules  Simon  et  eu 
former  un  nouveau. 

«  Je  dois  vous  faire  l'exposé  sJneère  des  mo- 
tifs qui  m'ont  amené  à  prendre  cette  déci- 
sion. 

«  Vous  savez  tous  avec  quel  scrupule,  depuis 
le  25  février  1875,  jour  où  l'Assemblée  natio- 
nale a  donné  à  la  France  une  constitution  ré- 
publicaine, j'ai  observé,  dans  l'exercice  du 
pouvoir  qui  m'est  confié,  tontes  les  Iprescrip- 
tions  de  cette  loi  fondame^\tale.  »  (Rumeurs  à 
gauche.) 

«  Après  les  élections  de  l'année  dernière,  j'ai 
voulu  choisir  pour  ministres  des  hommes  que 
je  supposais  être  en  accord  de  '  sentiments 
avec  la  raajori'.é  de  la  Chambre  des  députés. 

«  J'ai  formé,  dans  cette  pensée,  successive- 
ment, deux  rainistè. es. 

«  Le  premier  avait  à  sa  tète  M.  Dufaure,  vé- 
téran de  nos  assemblées  politiques,  l'un  des 
auteurs  de  la  Constitution,  aussi  estimé  pour 
la  loyauté  de  son  caractère,  qu'illustre  par  son 
éloquence. 

ï  M.  Jules  Simon,  qui  a  présidé  le  second,  ' 
attaché  de  tout  temps  a  la  forme  républicaine, 
voulait,  comme  M.  Dufaure,  la  concilier  avea 
tous  les  principes  conservateurs. 

«  Malgré  le  concours  loyal  que  je  leur  ai 
prêté,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  ministères  n'a  pu 
réunir,  dans  la  Chambre  des  députf'S,  une 
majorité  solide  acquise  à  ses  propres  idées.  » 
(Exclamations  de  dénégations  et  de  protesta- 
tions à  gauche.) 

LS.  Le  Cesne.  C'est  un  mensonge  au  pays  ! 

M.   le  président.    Je  vous  rappelle  à 
l'ordre. 

Sî.  le  ministre  de  l'intérieur,  conli- 

i\uanU 

«  M.  Dufaure  a  vainernent  ejsayé,  l'année 
dernière,  dans  la  discussion  du  budget,  de 
prévenir  des  innovations  qu'il  regardait  juste- 
ment commS  très-fàcheuses. 

«  Le  même  échec  était  réservé  au  président 
du  dernier  cabinet  sur  des  points  de  lég;s!:i-- 
tion  très-graves,  au  sujet  desquels  il  était 
tombé  d'accord  avec  moi,  qu'aucune  mo.lifistt» 
tion  ne  devait  ê;re  admiic. 
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f  Après  ces  deux  tentatives,  également  dé-  i 
nuées  de  succès,  je  ne  pourrais  faire  un  pas  de 
plus  dans  Ja  raême  voie  sans  faire  appel  ou 
demander  appui  à  une  autre  fraction  du  parti  j 
républicain,  celle  qui  croit  que  la  République  j 
ne  peut  s'atfermir  sans  avoir  pour  complément  ; 
et  povr  conséquence  la  modification  radicale  j 
de  toutes  nos  grandes  institutions  administra- 
tives, judiciaires,  financières  et  militaires. 

«  Ce  programme  est  bien  connu.  Ceux  qui  la 
professent  sont  d'accord  sur  tout  ce  qu'il  con- 
tient. Ils  ne  ditlèrent  entre  eux  que  sur  les 
moyens  à  employer  et  le  temps  opportun  pour 
l'appliquer.  »  (Rumeurs  et  rires  à  gaucho.) 

«  Ni  ma  conscience  ni  mon  patriotisme  ne 
me  permettent  de  m'associw,  même  de  loin  et 
pour  l'avenir,  au  triomphe  de  ces  idéas. 

«  Je  ne  les  crois  opportunes  ni  pour  au- 
jourd'hui ni  pour  demain. 

f  A  quelque  époque  qu'elles  dussent  préva- 
loir, elles  n'engendreraient  que  le  désordre  et 
l'abaissement  de  la  Franse.  »  (Applaudisse- 
ments à  droite.) 

M.  Gambetta.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre,  continmnl.  «  Je  ne  veux 
ni  en  tenter  l'application  moi-même,  ni  en  fa- 
ciliter l'essai  à  mes  successeurs. 
■  «Tant  que  je  serai  dépositaire  du  pouvoir,  j'en 
ferai  usage  dans  toute  l'étendue  de  ses  limites 
légales,  pour  m'opposer  à  ce  que  je  regarde 
comme  la  perte  de  mon  pays.  »  (Très-bien  !  très- 
bien  1  à  droite.) 

«  Mais  je  suis  convaincu  que  ce  pays  pense 
comme  moi.  »  (ExclaxTiations  et  rumeurs  iro- 
niques à  gauche.  —  Oui!  oui!  à  droite.) 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Qu'on  le  consulte, 
le  pays  ! 

Une  voix  au  centre.  Oui,  et  alors  on  verra 
tien  ! 

M.  le  président.  N'interrompez  pas  1 
A  droite.  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  com- 
mencé. 

M.  le  président.  Je  m'adresse  -  successive- 
ment à  tous  les  interrupteurs,  , 

M.  le  ministre.  «  Ce  n'est  pas  le  triomphe 
de  ces  théories  qu'il  a  voulu  aux  élections  der- 
nières. 

«  Ce  n'est  pas  ce  que  lui  ont  annoncé  ceux 
—  c'étaient  presque  tous  les  candidats  —  qui  se 
prévalaient  de  mon  nom  et  se  déclaraient  ré- 
solus à  soutenir  mon  pouvoir,  i  (Rumeurs  et 
interruptions  à  gauche.  —  C'est  Yrai!  c'est 
vrai  !  à  droite.) 

<»  S'il  était  interrogé  de  nouveau  et  de  ma- 
nière à  prévenir  tout  malentendu,  il  repous- 
serait, j'en  suis  sur,  cette  confusion.  »  (Bruit  à 
gauche.) 

«  J'ai  donc  dû  choisir,  et  c'était  mon  droit 
constitutionnel,  des  conseillers  qui  pensent 
comme  moi  sur  ce  point,  qui  est  en  réalité  le 
seul  en  question. 

«  Je  n'en  reste  pas  moins,  aujourd'hui  coipame 
hier,  fermement  résolu  à  respecter  et  à  main- 
tenir les  institutions  qui  sont  l'œuvre  de  l'As- 
semblée de  qui  je  tiens  le  pouvoir  et  qui  ont 
constitué  la  Répui)lique. 

«  Jusqu'en  1880,  je  suis  le  seul  qui  pourrait 
proposer  d'y  introduire  un  changement  et  je 
ne  médite  rien  de  ce  genre. 

«  Tous  mes  conseillers  sont,  comme  moi,  dé- 
cidés à  pratiquer  loyalement  les  institutions...» 
•(Exclamations  à  gauche),  «  et  incapables  d'y 
porter  atteinte. 

«  Je  livre  ces  considérations  à  vos  réflexions 
comme  au  jugement  du  pays. 

«  Pour  laisser  calmer  l'émotion  qu'ont  causée 
les  derniers  incidents,  je  vous  inviterai  à  sus- 
pendre vos  séances  pendant  un  certain  temps. 

«  Quand  vous  les  reprendrez,  vous  pourrez 
vous  mettre,  toute  autre  affaire  cessante,  à  la 
discussion  du  budget...  »  (Interruptions  à 
gauche.)  «  qu'il  est  si  important  de  mener 
bientôt  à  terme.  » 

M.  de  la  Rochette.  Ils  refusent  déjà  de 
voter  le  budget! 

M.  le  ministre.  »  D'ici  là  mon  Gouver- 
pe«Tient  veillera  à  la  paix  publique,  au  dedans; 
il  ne  souffiirU  pieu  qui  la  compromei've.  Au 


I  dehors,  elle  sera  maintenue,  j'en  ai  la  con- 
fiance, malgré  les  agitations  qui  troublent  une 
partie  de  l'Europe,  grâce  aux  bons  rapports 
j  que  nous  entretenons  et  voulons  conserver 
j  avec  toutes  les  puissances...  »  (Très-bieu!  très- 
I  bien!  à  droite)  «  et  à  celte  politique  de  neu- 
■  tralilé  et  d'abstention  qui  vous  a  été  exposée 
tout  récemment  et  que  vous  avez  confirmée 
par  votre  approbation  unanime. 

«  Sur  ce  point,  aucune  ditl'érence  d'opinion- 
ne  s'élève  entre  les  partis.  Ils  veulent  tous  le 
môme  but  par  le  même  moyen.  »  (Très-bien  ! 
très-bien  !  à  droite.) 

«  Le  nouveau  ministère  pense  exactement 
comme  l'ancien, . .  (Nouvelles  rumeurs  ironi- 
ques il  gauchf),  «  et  pour  bien  attester  cette 
conformité  de  sentiment ,  la  direction  poli- 
tique, étrangère  est  restée  dans  les  mêmes 
mains.  »  (Exclamations  ii  gauche.) 

«  Si  quelques  imprudences  de  parole  ou  de 
presse  compromettaient  cet  accord  que  nous 
voulons  tous,  j'emploierais,  pour  les  réprimer, 
les  moyens  que  la  loi  met  en  mon  pouvoir, 
et  pour  les  prévenir,  je  fftis  appel  au  patrio- 
tisme qui.  Dieu  merci,  ne  fait  défaut  en  France 
à  aucune  classe  de  citoyens.  »  (Applaudisse- 
ments à  droite.) 

«  IVIes  ministres  vont  vous  donner  lecture  du 
décret  qui,  conformément  à  l'article  t  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  ajourne 
les  Chambres  pour  un  mois.  » 

M.  Gambetta.  Avant  la  lecture  du  décret, 
je  demande  la  parole  sur  le  message  ! 

A  droiie.  Non!  non!  —  Lisez,  monsieur  le 
ministre,  lisez  ! 
M.  le  ministre,  lisant  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 
«  Vu  l'artic'.e  2  de  la  loi  du  16  juillet  1875, 
t  Décrète  : 

«  Art.  l«^  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députés  sont  ajournés  au  16  juin  1877. 

«  Art.  2.  —  Le  présent  décret  sera  porté  au 
Sénat  par  le  garde  des  sceaux,  président  du 
conseil,  et  à  la  Chambre  des  députés,  pir  le 
ministre  de  l'intérieur. 
«  Fait  à  Versailles,  le  18  mai  1877. 

«  Mal  DE  MAC  MAHON, 
«  duc  DE  MAGENTA. 

(t  Le  président  du  conseil, 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Il  BPtOGLlE. 

«  Le  minisire  de  Vintérieur, 
«  DE  FOURTOU.  « 

M,  Gambetta  se  dirige  vers  la  tribune. 
M.  le  président.  Vous  ne  pouvez:  pas 
avoir  la  parole  en  ce  moment.  La  Chambre 
est  ajournée. 

Laissez-moi  expliquer  qu'à  la  rentrée  vous 
pourrez  faire  une  proposition  de  réponse. 

M.  Gambetta,  sur  les  marches  di  l'escalier 
de  gau$he  de  la  tribune.  Je  ne  veux  dire  que 
deux  mots. 
A  droite.  Non  !  non  !  à  la  rentrée. 
M.  Gambetta,  Mais  c'est  sur  le  message 
que  je  voudrais  parler  ! 

Vois  diverses  à  droite.  Vous  ne  pouvez  pas 
avoir  la  parole  après  la  lecture  du  décret  de 
prorogation  !  —  Il  ne  peut  plus  y  avoir  de  dé- 
bat! 

M.  Gambetta.  Ne  puis-je  avoir  la  parole 
sur  l'ordre  du  jour  et  pour  le  règlement  de 
l'ordre  du  jour? 

Voix  à  droite.  Non,  non,  non  !  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  parler!  —  A  l'ordre  !  —  Il  n'y 
a  pas  de  dictature  ici  ! 

M.  Gunéo  d'Ornano.  Nbus  ne  sommes  plus 
sous  la  domination  des  factieux!  Personne  n'a 
le  droit  de  parler. 

M.  de  Baudry-d'Asson,  Vous  ne  pouvez 
plus  faire  la  guerre  à  outrance  ! 

Plusieurs  membres  à  droite.  Heureusement 
pour  le  repos  du  pays  ! 
M,  Gamljetta.  Ycus  parlez  du  pays,  et 


vous  n'05«z  pas  écouler  une  réponse  !  Lq  Jour- 
nal officiel  le  dira. 

A  droite.  C'est  un  scandale  ! 

M.  Gambetta.  Il  n'y  a  de  scandale  que 
celui  que  vous  donnez  1 

M.  lo  président.  L't  Chambre  des  députés 
donne  acte  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  du 
message  et  du  décret  dont  elle  vient  d'enten- 
dre lecture.  Elle  ordonne  qu'ils  seront  insérés 
au  procès-verbal  de  la  séance  et  déposés  aux 
archives. 

On  demande  la  parole  sur  le  message. 

Après  la  lecture  du  dijc^et  d'ajournement,  il 
ne  peut  plus  y  avoir  ni  aiscussion,  ni  délibé- 
ration. (Approbation.) 

Mais  ceux  qui  croiront  devoir  faire  des  pro- 
positions au  sujet  du  message  pourront  les 
présenter  à  la  rentrée  de  la  Chambre. . .  (C'est 
cela!  —  Très-bien!),  conformément  à  leur 
droit  et  aux  précédents. 

M.  Gambetta.  Et  comme  c'était  mon  in- 
tention. 

M.  le  président.  Vous  pourrez  le  faire  à  la 
reatrée.  (Bruit  sur  quelques  bancs.) 

Restez  donc  dans  la  légalité.  (Très-bien  ! 
très-bien  !  —  Applaudissements  à  gauche  et 
au  centre.) 

M.  Horace  de  Cîîoiseul.  C'est  la  seule 
réponse  que  l'on  doive  faire  à  un  coup  d'Etat  f 

M.  la  président.  Restez,  je  vous  le  répète, 
dans  la  légalité  !  Restez-y  avec  sagesse,  avec 
fermeté  et  avec  confiance.  (Applaudissements 
prolongés  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Margue.  Ce  mot-là  nous  suffit  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Et  avec  confiante  ! 
Confiance  en  quoi  et  en  qui? 

M.  le  président.  Il  avait  été  déposé  au 
début  de  la  séance  une  demande  d'interpella- 
tion. M.  le  ministre  ayant  insisté  pour  avoir  la 
parole,  je  n'ai  pu  en  donner  connaissance  à  la 
Chambre. 

Je  l'en  saisirai  lorsqu'elle  reprendra  ses 
séances. 

La  Chambre  est  ajournée  à  un  mois. 

Un  très- grand  nombre  de  membres  de  la  gau- 
che et  du  centre,  se  levant.  Vive  la  République  ! 

M.  de  Baudry-d'Asson.  Vive  la  France! 

M.  Haentjens.  Vive  la  nation! 

M.  lo  comte  de  Colbert-Laplace,  Vive 
l'appel  au  peuple  ! 

M.  le  président.  La  Chambre  se  réunira 
en  séance  publique  le  16  juin,  à  deux  heures. 

L'ordre  du  jour  sera  le  tirage  au  sort  des  bu- 
reaux et  la  suite  de  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée. 

(Au  moment  oii  M.  le  président  quitte  le 
fauteuil,  le  cri  ie:  Vive  la  République  !  reten- 
tit de  nouveau  sur  les  bancs  de  la  gauche  et 
des  centres,  ainsi  que  le  cri  de  :  Vive  la 
France  !  sur  les  bancs  de  la  droite.) 

La  Chambre  se  sépare. — Il  est  trois  heures. 

Le  directeur  du  service  slénographiqus 
d»  la  Chambre  des  députés, 

Célestin  Lagache 


•  M.  Saint-Martin,  député  de  Vaucluse,  a  dé- 
posé une  pétition  de  M.  François  Villain-Lami, 
officier  de  l'Université. 

.  M.  Soye,  député  de  l'Aisne,  a  déposé  une 
pétition  des  fabricants  et  ouvriers  vanniers  du 
département  de  l'Aisne. 

M.  le  comte  Le  Gonidec  de  Traiasan,  député 
d'IUe-et- Vilaine,  a  déposé  des  pétitions  si- 
gnées par  de  nombreux  habitants  de  la  com- 
mune de  Vitré. 


• 

M.  Arthur  Picard  était  absent  par  congé  lors 
du  vote  sur  l'ordre  dujour  motivé  de  MM.  Gam- 
betta, Devoucoux  et  Lepôre;  il  déclare  que,  s'il 
avait  été  présent,  il  aurait  voté  pour  l'ordre  du 
jçiur  motivé. 

M.  de  Ladoucette  (Meurthe-et-JIûselle),  porté 
comme  ayant  volé  conlre  cet  ordre  du  jour  mc« 
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tivé,  déclare  qu'il  était  absRnt,  ayant  été  appelé 
dans  son  département  pour  les  opérations  du 
conseil  de  révision. 

M.  Léon  Pagès,  porté  comme  ayant  voté  pour 
l'or.jre  du  jour  motivé  de  MM.  Gambetta,  De- 
voucoux  et  Lepère,  déclare  n'avoir  pas  pris  part 
au  vote. 

M.  Dreux,  porté  comme  s'étant  abstenu  dans 
le  scrutin  sur  les  conclusions  de  la  commission 
tendant  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  passé  à  la  discus- 
sion des  articles  de  la  proposition  de  M.  Raouil 
Duval  ayant  pour  objet  l'interdiction  de  toutes 
les  fonctions  salariées  et  de  toute  nomination  ou 
avancement  dans  l'ordre  de  la  Léffion  d'honneur 
aux  membre?  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
députés, déclare  avoir  voté  contre  les  conclusions 
de  la  commission,  c'est-à-dir-e  pour  le  passage 
aux  articles. 

M.  Paul  Bert,  porté  comme  s'étant  abstenu 
dans  le  môme  scrutin,  déclare  avoir  voté  égale- 
ment, pour  le  passage  aux  articles. 

M.  Bethraont,  porté  comme  ayant  voté  dans  le 
même  scrutin  pour  les  conclusions  de  la  com- 
mission, déclare  qu'il  était  absent  au  moment 
du  vote. 

M.  Arthur  Picard,  porté  comme  ayant  pris  part 
au  scrutin  relatif  à  la  proposition  de  M.  Raoul 
Duval,  déclare  qu'il  n'assistait  pas  à  la  séance. 

.  M.  Gleizal,  porté  comme  ayant  volé.conti-e  le 
passage  aux  articles  de  la  proposition  de  M.Raoul 
Duval,  déclare  avoir  voté  pour. 

M.  Frébault  a  signé  une  des  demandes  de  scru- 
tin public  déposée  sur  l'oidre  du  jour  proposé 
par  M.  Gambtitta.  C'est  par  erreur  que  son  nom 
n'a  pas  été  porté  au  compte  rendu  de  la  séance. 


Goavocations  da  samedi  19  mal. 


Commissioa  d'enquête  s«r  les  chemins  de 
ft^r,  à  neuf  heures  très-précises,  au  Palais - 
Bourbon.  —  Local  du  15«  bureau. 


Ckambre  des  députés.  —  Annexe  n°  899. 

SE.SSI01»  o^DI^'AInE 


(Séance  du  4  mai  1877.) 

RAPPORT  SOMMAIRE   fait  au    nom  de  la 
.  7"  commission  d'niitiative  parlementaire  (1) 
chargée  d'examiner  la  proposition   de  loi  de 
M.  Pilet  dès  Jardins,  relative  au  délai  légal  des 
prescriptions  et  péremptions  en  matière  civile, 
"  par  M.  Berlet,  député. 

Messieurs,  le  9  septembre  1870,  le  Gouverne- 
ment de  la  défense  najlionale  rendait  le  décret 
suivant  : 

«  Art.  1".  —  Toutes  prescriptions  et  péremp- 
tions en  matière  civile,  tous  délais  impariis  pour 
attaquer  ou  signifier  les  décisions  des  tribunaux 
judiciaires  ou  administratifs,  sont  suspendus  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre  :  1°  au  profit  de  ceux 
qui  résilient  dans  un  département  investi  ou 
occupé  par  l'ennemi,  alors  même  que  l'occupa- 
tion ne  s'étendrait  pas  à  tout  le  département  ; 
2°  au  profit  de  ceux  dont  l'actiou  doit  être 
exercée  dans  ce  même  département  contre  les 
personnes  qui  y  résident. 

«  Art.  2.  —  A  dater  de  la  cessation  de  l'occu- 
pation, un  nouveau  délai,  égal  au  délai  ordi- 
naire, courra  au  profit  des  personnes  qui  se 
trouveront  dans  le  cas  de  l'article  précédent.  » 

Ce  décret  parait  ii  une  première  nécessité; 
dans  les  départements  envahis,  la  justice  fran- 
çaise avait  dû  suspendre  son  cours  et  les  admi- 
nistrations fermer  leurs  bureaux  :  il  fallait  sau- 
vegarder les  droits  qui  n'avaient  pu  être 
pxercés. 

Mais  la  prolongation  de  l'état  de  guerre,  l'in- 
vestissement de  Paris,'  le  progrès  des  armées 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Lousfalot,  président  ;  Joly  (Albert),  secrétaire; 
Varambqn,  Dupouy,  Màunoury,  Berlet,  Joi- 
gn'^aux,  Pâtissier,  Andrieux,  \  iette,  Folliet,  Bras- 
me  (François),  de  Choisoul  (Horace),  Potitbien, 
Leiévre  (lienri),  Gosson,  Bnco  (René),  Oudoul, 
Chaley,  Millaud  (Edouard),  Ninard,  Levêque. 


ennemies,  l'organisation  de  la  défense  sur  tout 
le  territoire  obligèrent  le  Gouvernement  à  pren- 
dre une  mesure  plus  général  •.  Partout  les  rap- 
ports d'affaires  étaient  brijiés  :  il  devenait  indis- 
pensable d'étendre  à  la  Finance  entière,  à  l'Al- 
gérie et  aux  colonies,  les  dispositions  du  décret 
du  9  septembre. 

D'ailleurs  ce  décret,  défectueux  en  plus  d'un 
point,  aurait  soulevé  de  nombreuses  controver- 
ses. Ainsi,  malgré  la  généralité  de  ses  termes, 
on  aurait  jdu  soutenir  que  l'article  1"'  ne  s'appli- 
quait ni  aux  inscriptions  hypothécaires,  ni  aux 
transcriptions;  et  la  rédaction  de  Tarticle  2  pou- 
vait faire  supposer  que  Farticle  1"  n'édictsit 
pas  une  simple  suspension  de  la  prescription, 
mais  une  véritable  interruption,  en  vertu  de  la- 
quelle le  cours  entier  de"  la  prescription  ou  de  la 
péremption  aurait  dû  recommencer  après  le 
terme  fixé,  et  une  prescription  trentenaire  par 
exemple  aurait  exigé,  pour  s'accomplir,  un  délai 
de  soixante  années. 

Tels  furent  les  motifs  qui  déterminèrent  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  à  Eendre, 
le  3  octobre  1870,  le  décret  suivant  : 

«  Art.  1".  —  La  suspension  des  prescriptions 
et  péremptions  en  matière  civile,  pendant  la  du- 
rée de  la  guerre,  s'applique  aux  inscriptions  hy- 
pothécaires, à  leur  renouvellement,  aux  trans- 
criptions et  généralement  à  tous  les  actes  qui, 
d'après  la  loi,  doivent  être  accomplis  dans  un 
délai  déterminé. 

«  Art.  2._  —  La  prorogation  de  délai,  dont  il  est 
parlé  en  l'article  2  du  même  décret,  ne  s'appli- 
que qu'aux  différents  actes  de  recours  devant 
les  tribunaux  judiciaires  ou  administratifs. 

«Quant  aux  autres  actes,  il  est  accordé,  à  da- 
ter de  la  cessation  de  la  guerre,  un  délai  égal  à 
celui  qui  restait  à  courir  au  moment  où  elle  a 
été  déclarée. 

«  Art.  3.  —  Le  présent  décret  est  •  étendu  à 
tous  les  départements  de  la  France.  Il  s'applique 
aussi  à  l'Algérie  et  aux  colonies,  mais  seulement 
pour  les  actes  qui  doivent  être  faits  en  France  et 
réciproquement.  » 

Désormais,  toute  :controverse  semblait  impos- 
sible, la  suspension  s'appliquait  à  tous  les  actes 
qui,  d'après  la  loi,  doivent  être  accomplis  dans 
un  délai  déterminé  ;  aucune  déchéance  ne  pou- 
vait être  encourue  pendant  la  durée  ,de  la 
guerre. 

D'autre  part,  une  sage  distinction  était  faite 
entre  les  actes,  pour  l'éjioque  où  l'état  de  guerre 
ayant  cessé  les  délais  recommenceraient  à  cou- 
rir. Seuls  les  actes  de  recours  devant  les  tribu- 
naux devaient  continuer  à  jouir  de  la  prorogation 
établie  par  l'article  2  du  décret  du  9  septembre; 
en  ce  qui  concerne  les  autres,  il  n'était  accordé 
qu'un  délai  égal  à  celui  qui  restait  à  courir  au 
moment  de  la  déclaration  de  guerre. 

Le  26  mai  1871, .sur  la  proposition  do  MM.  Al- 
bert Desjardins  et  Amédée  Lefèvre-Ponialis,  et 
sur  le  rapport  de  M.  Emile  Leroux,  l'Assemblée 
nationale  lixa  par  une  loi  le  jour  où  cesserait  la 
suspension  des  prescriptions  et  péremptions  en 
matière  civile,  et  où  les  délais  recomm:;nceraient 
à  courir.  Cette  loi,  promulguée  le  1"'  juin  1871, 
est  ainsi  conçue  : 

«  Art.  1".  —  Toutes  prescriptions  et  péremp- 
tions en  matière  civile,  tous  délais  impartis 
pour  signifier  les  décisions  des  tribunaux  judi- 
ciaires ou  administratils  suspendus  pendant  la 
durée  de  la  guerre,  par  le  décret  du  9  septem- 
bre 1870,  recommenceront  à  courir  le  onzième 
jour  après  celui  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

«  Art.  2.  —  Toutes  péremptions  et  forclusions 
e»  matière  d'inscriptions  hypothécaires^  et  de 
transcriptions  suspendues  par  la  disposition 
générale  de  l'article  l"  du  décret  du  9  septem- 
bre 1870  et  par  la  disposition  expresse  de  l'ar- 
ticle 1"  du  décret  du  3  octobre  suivant,  recom- 
menceront également  à  courir  le  onzième  jour 
après  celui  de  la  promulgation  de  ,la  présente 
loi. 

«  Article  3.  —  A  partir  de  la  présente  époque 
commenceront  à  courir  : 

«  1°  Les  nouveaux  délais  égaux  aux  délais  or- 
dinaires pour  les  diîîéreuts  actes  de  recours  de- 
vant les  tribunaux  judiciaires  ou  administratifs, 
conformément  à  l'article  2  du  décret  du  9  sep- 
tembre, et  l'article  2  du  décret  d»  3  octobre 
1876  ; 

«  2"  Un  délai  égal  à  celui  qui  restait  à  courir 
au  jour  de  la  suspension  pour  tous  les  autres 
actes  faisant  l'objet  du  deuxième  paragraphe  de 
l'article  2  du  décret  du  3  octobre  1870. 

«  Art.  4.  —  Les  dispositions  ci-dessus  prescri- 
tes ne  seront  applicables  au  département  de  la 
Seine  que  le  onzièma  jour,  après  qu'un  avis  du 
ministre  de  la  justice,  inséré  au  Journal  officiel, 


aura  annoncé  le  rétahlisssment  du  cours  de  la 
justice  dans  ce  département.  (1) 
«  Il  en  sera  de  môme  : 

1°  Pour  les  personnes  habitant  le  département 
de  la  Seine  qui  auraient  à  prendre  des  inscrip- 
tions, transcrire  des  actes  ou  signifier  des  ex- 
loits  dans  d'autres  départements  de  la  France, 
Algérie  et  les  colonies; 
«  2°  Et  pour  celles  qui,  habitant  en  dehors  du 
département  de  la  Seine,  auraient  à  faire  ou  si- 
gnifier les  mêmes  actes  dans  ce  département. 

«  Le  délai  de  dix  jours,  dans  ces  deux  cas,  se- 
ra augmenté  de  celui  des  distances,  ainsi  qu'il 
est  déiermiîié  par  l'article  1"  du  code  civil,  pour 
la  promulg.y.icn  des  lois. 

«  3°  Et  pour  toutes  les  personnes  qui,  par  suite 
d'obstacles  provenant  de  la  guerre  civile,  au- 
raient été  dans  l'impossibilité  d'exercer  leurs 
droits  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  1",  % 
et  3  de  la  présente  loi.  » 

Malgré  les  termes  précis  du  décret  du  3  octo- 
bre 1870  et  de  la  loi  du  26  mai  1871,  une  contro- 
verse s'est  élévée  sur  le  point  de  savoir  si  la 
suspension  s'applique  exclusivement  aux  pé« 
remptions  et  prescriptions  qui  auraient  été  ac- 
quises pendant  la  guerre,  ciBst-à-dire  du  19 
juillet  1870  au  11  juin  1871,  ou  bien  si  elle  s'ap- 
lique  également  à  toutes  les  péremptions  et 
prescriptions  en  cours  pendant  la  guerre,  sans 
distinction  d'échéance. 

Les  tribunaux  se  sont  divisés  sur  cett»  ques« 
tien. 

Les  partisans  du  premier  système  font  obser- 
ver que  les  décrets  du  9  septembre  et  du  3  oc- 
tobre ne  portent  pas  que,  pendant  la  guerre,  le 
cours  des  prescriptionsêou  des  péremptions  est 
suspendu,  mais  que  ce  sont  les  prescriptions  et 
les  pérem-ptions  elles-mêmes  qui  sont  suspen- 
dues. L'aiiteur  des  décrets  n'a  pu  confondre  le 
le  cours  d'une  inscmption  avec  la  prescription 
elle-même  ;  la  prescription  seule  est  suspendue, 
mais  non  son  cours  ;  autreineut  dit.la  loi  relève 
de  la  déchance  encourue  par  l'expiration  du 
terme  pendant  la  durée  de  la  guerre,  tout  droit 
dont  la  guerre  même  a  empêché  rexercice  et  qui 
serait  frappé  d  extinction  ;  la  loi  reporte  l'é-- 
chéance  du  terme  à  une  époqne  suffisamment  re- 
culée pour  que  le  propriétaire  du  droit  ail  le 
temps  de  l'exercer.  Cela,  disent-ils,  est  juste  et 
raisonnable,  tandis  que  le  système  contraire, 
qui  consiste  à  déclarer  suspendu  le  cours  de 
toutes  les  prescripiions  et  péremptions,  alors 
même  que  ces  prescriptions  ou  péremptions  ne 
venaient  à  échéance  qu'après  la  guerre,  n'a  d'au- 
trts  but  et  d'autre  résultat  que  de  favoriser  la 
paresse  et  l'inertie. 

En  elfet,  les  préliminaires  de  paix  ayant  été 
signés  à  Versailles  le  26  février  1871  et  ratifiés 
par  l'Assemblée  nationale  le  2  mars  suivant,  les 
citoyens  ont  pu,  à  partir  de  celte  époque,  faire 
les  diligences  nécessaires  pour  la  conservation 
de  leuî^  droits;  en  outre,  la  loi  du  2ô  mai  1871, 
promulguée  le  1"  juin  de  la  même  année,  a  ac- 
cordé un  délai  supplémentaire  de  onze  jours  du- 
rant lequel  chacun  a  dû  songer  à  ses  ailaires  et 
sauvegarder  ses  intérêts.  Le  propriétaire  d'un 
droit;  qui,  à  la  cessation  de  la  guerre  et  dans  les 
délais  impartis  par  la  loi  du  26  mai  pouvait 
exercer  ce  droit  et  a  négligé  de  le  faire,  est  donc 
en  faute  et  doit  supporter  les  eonséq,uences  dQ 
sa  négligence  prolongée. 

N'y  a-t-il  pas  lieu,  d'ailleurs,  d'interpréter  le 
mot  de  «  suspension  »,  employé  p.ar  les  décrets 
des  9  septembre  et  3  octobre,  dans  le  sens  de 
prorogation  de  délais  ou  d'échéances,  expression 
dont  sa  sont  servis  le  décret  du  10  septembre 
1870  et  la  loi  du  4  juillet  1871,  relatifs  aux  elfets 
de  commerce,  et  dans  celui  de  «  sursis  s  em- 
ployé par  le  décret  du  2  novembre,  suspendant 
provisoirement  les  procédures  de  saisie  immo- 
bilière et  de  lûiie  enchère? 

L'auteur  des  décrets  n'a  été  mu  que  par  une 
pensée,  ne  s'est  proposé  qu'un  but  :  affranchir 
la  défense  nationale  des  entraves  qu'aurait  pu 
fiiire  naître  la  préoccupation  des  inté<-êts  prives, 
c'est-à-dire  des  diverses  échéances  résultant  soit 
des  contrats,  soit  des  dispositicns  de  la  loi  ci* 
vile, 

Le  Gouvernement  fit  face  aux  -premières  par 
leur  prorogation  et  sauvegarda  les  secondes  par 
la  suspension.  On  trouve  dans  ces  deux  mesures 
exceptionnelles  un  rapport  nécessaire  et  une 
intention  identique  ;  dès  lors,  si  la  proroiralion 
a  paru  suflisante  pour  les  échéances  des  ouligat 
lions  à  terme,  elle  devait  l'être  également  pour 
celles  des  prescripiions  et  des  péremptions,  e- 

(I)  L'avis  ministériel  annonçant  le  rétablisse- 
mvnt  du  cours  de  la  justice  daus  le  département 
de  la  Seine  a  été  inséré  au  Journal  officiel  le  7 
juin  1871. 
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on  ne  comprendrait  pas  le  motif  qui  aurait  pu 
valoir  à  celles-ci  une  protection  plus  large,  que 
rien  ne  justifie. 

C'est  en  ce  sens  et  par  ces  motifs  que  so  sont 
prononcés  le  tribunal  de  Marseille,  les  27  décem- 
bre 1873  et  24  mars  187G  (1),  et  le  tribunal  de 
Béziers,  les  14  avril  et  25  août  1874  (2).  Ils  ont 
jugé  que  les  décrets  de  1870  s'appliquaient 
exclusivement  aux  prescriptions  et  péremptions 
venant  à  échéance  entre  le  19  juillet  1870  et  le 
Il  juin  1871.  On  peut  encore  citer  à  l'appui  de 
cette  doctrine  un  arrêt  rendu  par  la  cour  de 
Rennes,  en  décembre  1872  (H). 

iDe  nombreuses  décisions  sont  intervenues  en 
sens  contraire  : 

Tribunal  de  Montpellier,  le  26  mai  1873  (4);  tri- 
bunal d'Angoulême,  2  mars  1874  (5);  cour  de 
Paris,  20  janvier  1874  (6);  cour  de  cassation 
(Chambre  deâ  requêtes),  17  août  1874  (7)  ;  cour 
de  Montpellier,  8  février  1875  (8);  cour  -de  cas- 
sation (chambre  civile),  20  avril  1875  (9);  tribu- 
nal de  Quimper,  10  janvier  1876  (10);  cour  d'Aix, 
14  décembre  1876'(U). 

Ces  décisions  se  fondent  sur  ce  que,  en  pré- 
sence des  textes  formels  du  décret  du  3  octobre 
1870  et  de  la  loi  du  26  mai  1871,  il  est  impossible 
de  dire  que  Je  décret  n'a  entendu  s'occuper  que 
que  des  péremptions  dont  l'échéance  devait  ar- 
river pendant  la  durée  de  la  guerre.  Sans  doute 
de  telles  dispositions  paraissent  excessives  ;  il 
semble  que  la  loi  aurait  dû  se  bornera  proté- 
ger les  intérêts  qui  pouvaient  être  compromis,  et 
qu'il  n'y  avait  aucune  raison  pour  accorder  le 
bénéfice  d'une  prorogation  de  délais  à  ceux  dont 
les  droits  ne  devaient  recevoir  des  èvénem.ents 
aucune  atteinte  ;  mais  les  décrets  ne  distinguent 
pas  ;  la  suspension  s'applique  à  toutes  les  pé- 
remptions et  à  toutes  les  prescriptions,  même  à 
celles  qui  ne  devaient  être  acquises  qu'après  la 
guerre. 

C'est  en  partie  le  désir  de  mettre  fin  à  cette 
controverse  et  de  faire  cesser  l'incertitude  ré- 
sultant d'une  jurisprudence  encore  mal  assise, 
qui  a  inspiré  à  M.  Pilet  des  Jardins  sa  proposi- 
tion de  loi. 

«  Au  milieu  de  la  divergence  des  décision^s, 
dit  notre  honorable  collègue,  les  conservateurs 
des  hypothèques  se  sont  trouvés  et  se  trouvent 
fort  embarrassés.  Les  uns,  interprétant  les  dé- 
crets de  1870  dans  un  sens  restrictif,  sont  action- 
nés devant  la  justice  par  les  parties  qui  ont  in- 
térêt an  maintien  des  inscriptions,  objet  de  la 
contestation;  les  autres,  interprétant  au  con- 
traire ces  décrets  dans  un  sens  général,  sont  ac- 
tionnés par  les  parties  qui  ont  intérêt  à'Taire 
disparaître  les  inscriptions  en  litige.  —  Une 
telle  situation  ne  saurait  se  prolonger  sans  in- 
convénients. Il  importe  qu'une  disposition  légis- 
lative vienne  déterminer  sans  ambiguïté  le  délai 
légal  des  prescriptions  et  péremptions  en  ma- 
tière civile,  car  un  tel  état  de  choses  augmen- 
té nécessairement  les  chances  d'erreurs  dans 
l'accomplissement  des  formalités  hypothécaires, 
et  il  resterait  pendant  vingt-quatre  ans  encore 
une  source  de  difficultés  incessantes.  » 

Puis  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue  et 
considérasit  comme  solidement  et  définitivement 
établie  la  jurisprudence  dç  la  cour  de  cassation, 
M.  Pilet  des  Jardins  se  demande  s'il  est  bien 
utile  de  maintenir  le  régime  d'exception  créé 
par  les  décrets  de  1870,  en  vue  de  relever  et  de 
soutenir  des  droits  menacés  de  déchéance,  alors 
que  les  parties  intéressées  se  trouvaient,  par 
suite  d'événements  de  force  majeure,  dans  l'im- 
possibihté  de  prendre  aucune  mesure  conser- 
vatoire ?  Il  ne  le  pense  pas  et  c'est  pourquoi  il 
vous  demande  de  revenir  au  droit  commun. 

Dans  ce  but  il  avait  déposé  une  proposition 
de  loi  formulée  en  ces  termes  : 


(1)  Journal  des  Conservateurs  des  hypothèques, 
tome  30,  art.  2862  ;  et  Gazette  des  Tribunaux  du 
jeudi  18  janvier  1877. 

12)  Journal  des  Conservateurs  des  hypothèques, 
T.  30,  art.  2862,  et  T.  31,  art.  2927. 

(3)  Même  recueil,  t.  29,  art.  2757.  V.  la  note  de 
l'â.rrôtisti6 

(4)  Même  recueil,  t.  30,  art.  2862. 

(5)  Même  recueil,  t.  30,  art.  2848. 

(6)  Môme  recueil,  t.  30,  art.  2855. 

(7)  Même  recueil,  t.  31,  art.  2911.  Cet  arrêt  re- 
jette le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour 
de  Paris  du  20  janvier  1874. 

(8)  Même  recueil,  t.  31,  art.  2927.  Cet  arrêt  in- 
firme le  jugement  rendu  le  25  août  1874  par  le 
tribunal  de  Béziers. 

(9)  Même  recueil,  t.  31,  art.  2922. 

(10)  Même  recueil,  t.  32,  art.  2979. 

_  (11)  Gazette  des  Tribunaux  du  18  janvier  1877. 
Cet  arrêt  Infirme  le  jugement  rendu  le  24  mars 
1876  par  le  tribunal  civil  de  Marseille. 


«  Article  unique.  —  Le  délai  légal  des  pres- 
criptions et  péremptions,  en  matière  civile,  visées 
par  les  décrets  rte  9  septembre  et  3  octobre  1878 
et  la  loi  du  26  mai  1871,  ne  sera  plus  augmenté 
du  temps  de  la  suspension  (édictée  par  ces  dé- 
crets et  loi. 

«  Toutefois,  la  présente  loi  ne  sera  applicable 
qu'aux  prescriptions  et  péremptions  qui  n'arri- 
veront à  échéance  qu'un  an  après  sa  promulga- 
tion. » 

Devant  la  commission  d'initiative,  M.  Pilet  des 
Jarrlins  a  déclaré  qu'à  ce  texte  il  conviendrait 
peut-être  de  substituer  un  texte  plus  clair,  et  il 
a  proposé  la  rédaction  suivante  : 

«  Article  unique.  —  Ne  sera  plus  appliqué 
aux  prescriptions  et  péremptions  en  matière  ci- 
vile la  suspension  édictée  parles  décrets  des  9 
septembre  et  3  octobre  1870  et  la  loi  du  26  mai 
l'871. 

«  Toutefois,  la  présente  loi  ne  sera  exécutoire 
qu'un  an  après  sa  promulgatisn,  » 

Votre  commission  d'initiative  n'avait,  mes- 
sieurs, ni  à  rechercher  une  formule  ni  à  vous  pro- 
poser un  texte  de  loi,  mais  elle  a  unanimement 
approuvé  le  fond  môme  de  la  proposition  de  M. 
Pilet  des  Jardins.  ' 

En  rendant  les  décrets  des  9  septembre  et  3 
octobre  1870,  le  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale a  fait  une  chose  juste  et  néce^saire,  il  a 
empêché  des  déchéances  que  l'état  de  guerre 
aurait  fatalement  entraînées,  et  sauvegardé  les 
droits  de  ceux  qui  ne  pouvaient  càgir.  Mais, 
comme  le  remarque  M.  Pilet  des  Jardins,  les 
citoyens  ont  pu,  depuis  le  rétablissement  de  la 
naix,  faire  toutes  les  dihgences  utiles  à  la  con- 
servation de  leurs  droits,  et  dès  lors  le  régime 
exceptionnel  créé  ])ar  Jes  décrets  de  1870  n'a 
plus  de  raison  d'ôtre. 

On  ne  voit  pas,  par  exemple,  la  nécessité  d'ac- 
corder le  bénéfice  de  la  suspension  à  une  ins- 
cription hypothécaire  prise  la  veille  de  la  guerre, 
d'accorder  à  cette  inscription  une  durée  de  dix 
ans  et  onze  mois,  et  de  la  déclarer  valable  jus- 
qu'au 11  mai  1881.  Si  ce  régime  d'exception  con- 
tinuait à  subsister,  il  en  résulterait  pour  les  con- 
servateurs des  hypothèques  d'inextricables  diffi- 
cultés, car  la  radiation  de  l'inscription  hypothé- 
caire ne  serait  plus  la  conséquence  du  défaut  de 
renouvellement  de  l'inscription  dans  les  dix  ans, 
mais  il  faudrait  vérifier,  pour  chaque  inscription, 
la  durée  dont,  en  vertu  des  décrets  de  1870,  se 
trouveraient  accrus  les  dix  ans  de  maintenue. 

En  ce  qui  concerne  les  prescriptions  mêmes 
dillicultés  ;  toutes  les  prescriptions  de  cinq, 
vingt  ou  trente  ans  commencées  avant  la  guerre 
se  trouveraient  modifiées  dans  leurs  elTets;  on 
serait  constamment  obligé  de  vérifier  si,  pendant 
le  cours  de  ces  prescriptions,  leur  effet  a  été  sus- 
pendu et  de  quelle  durée  le  temps  pour  pres- 
crire se  trouve  prolongé. 

Le  projet  de  M.  Pilet  des  Jardins  met  fin  à 
toutes  ces  difficultés  en  même  temps  qu'il  sau- 
vegarde tout  les  intérêts,  beaucoup  de  person- 
nes, confiantes  en  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation,  ont  pu  négliger  de  prendre  les  mesu- 
res conservatoires  de  leurs  droits  ;  la  loi  nou- 
velle les  aurait  surprises  et  lésées. 

Par  le  paragraphe  2  de  son  article  unique, 
M.  Pilet  des  Jardins  propose  de  ne  rendre  la 
nouvelle  loi  exécutoire  qu'un  an  après  sa  pro- 
mulgation. Ainsi,  suivant  les  expressions  mêmes 
de  notre  honorable  collègue,  «  nous  rentrerons 
dans  le  droit  commun  en  laissant  aux  parties 
intéressées  tout  le  temps  nécessaire  pour  faire 
les  actes  interruptifs  qu'ehes  jugeront  utiles,  « 
et  c'est  pourquoi,  messiturs,  votre  7*  com- 
mission d'initiative  vous  demande  de  prendre  en 
considération  la  proposition  de  loi  de  M.  Pilet 
des  Jardins. 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n°  903. 


SESSION  ORDINAIRE 


(Séance  du  4  mai  1877.) 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  la  vîll 
de  Bordeaux  (Gironde)  :  1»  à  contracter  un 
emprunt  de  5,500,000  fr.;  2°  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  ;  3°  à  changer  l'affectation  du 
reliquat  d'un  emprunt,  présenté  au  nom  de  M. 
le  maréchal  do  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta, 
Président  de  la  République  française,  par  M. 
Jules  Simon,  président  du  conseil,  ministre  de 
l'intérieur.  , 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 
Messieurs,  la  ville  de  Bordeaux  (Gironde)  sol- 
licite l'autorisation  : 


1°  D'emprumter,  au  taux  de  5  1/2  p.  100  la 

somme  de  5,500,000  fr.,  remboursable  en  quinzr; 
ans,  à  partir  do  1886,  pour  subvenir,  avec  d'au- 
tres rossourcfis,  à  l'établis.sement  de  là  faculté 
mixie  dn  méiiecine  et  de  pharmacie,  à  la  trans- 
lation (lu  lycée  et  des  facultés  de  théologie,  de« 
sciences  et  des  lettres,  à  la  construction  d'un 
observatoire,  à  l'achêvemont  de  l'église  Saint- 
Louis  et  à  l'insuffisance  d'emprunts  antérieure- 
ment contractés  : 

2"  A  s'imposer  annuellement,  par  addition  au 
principal  de  ses  quatre  contributions,  4  cen- 
times, de  1877  à  1885,  et  5  centimes,  de  18g6  à 
1900  inclusivement,  afin  de  pourvoir,  concurrem- 
ment avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus,  a.u 
remboursement  de  l'emprunt,  en  capital  et  inté- 

'^La  création,  à  Bordeaux,  d'une  faculté  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  a  été  approuvée  paonne 
loi  du  8  décembre  1874.  La  construction  des  bn- 
timents  nécessaires  a  fait  l'objet  d'un  concours 
public,  à  la  suite  duquel  l'administration  muni- 
cipale a  adopté  un  projet  qui  parait  réunir 
toutes  les  conditions  désirables  et  dont  la  dé- 
pense est  évaluée,  acquisitions,  frais  accessoires 
et  travaux,  à  2,500,000  fr. 

Le  lycée  actuel  a  été  reconnu  insuffisant  dès 
1863;  le  manque  d'air  et  d'espace  y  compromet 
la  santé  des  élèves,  et  le  service  est  devenu  plus 
défectueux  encore  depuis  l'incendie  qui  a  dé- 
truit, en  1871,  une  partie  des  bâtiments.  Dans  le 
but  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  la  ville  a 
résolu  de  transférer  le  siège  de  l'instruction  se- 
condaire dans  la  vaste  casf.rne  des  Fossés,  dont 
elle  est  devenue  propriétaire  par  suite  de  la  con- 
vention intervenue  entre  elle  et  l'Etat,  pour  le 
nouveau  casernement.  Les  travaux  d'appropria- 
tion, y  compris  le  mobilier  et  l'achat  de  deux 
maisons  devant  servir  de  déaiagement,  se  chif- 
frent par  une  dépense  de  2,060,000/r. 

Les  facultés  de  théologie,  des  sciences  et  des 
lettres  occupent  aujourd'hui  un  local  qui  n'est 
pas  en  rapoorl  avec  les  besoins  de  l'enseigne- 
ment supérieur.  L'administration  municipale  a 
fait  étudier  un  projet  qui  consiste  à  les  installer 
sur  l'emplacement  que  la  translation  du  lyceg 
rendra  disponible.  La  réalisation  du  projet  en- 
traînera une  dépense  de  1,800,000  fr. 

Enfin,  la  ville  s'est  engagée  à  contribuer  pour 
1  000  fr.  à  l'établissement  d'un  observatoire 
qui  constitue  le  complément  indispensable  des 

Ces  divers  projets  ont  été  examinés  par  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  qui  les  a  trou- 
vés susceptibles  d'être  mis  à  exécution  et  qui  a 
alloué,  sur  les  fonds  de  l'Etat,  800,000  fr.  pour  la 
translation  du  lycée  et  300,000  fr.  pour  celle  des 

f  ÊLCUltéS 

L'église  Saint  Louis  est  en  voie  de  reconstruc- 
tion depuis  plusieurs  années,  et  l'achèvement  de 
l'entreprise  exige  environ  395,000  fr.  Cette  somme 
devait  être  acquittée  de  1878  à  1882,  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget.  La  munici- 
palité a  reconnu  qu'il  est  préférable  de  la  de- 
mander à  l'emprunt,  afin  de  donner  plus  d'im- 
pulsion et  de  régularité  à  la  marche  des  travaux. 

La  ville  a  contracté,  en  vertu  des  lois  des  16 
mai  1863  et  26  juillet  1868,  deux  emprunts,  l'un 
de  17,000.000  fr.  et  l'autre  de  4,600,000  fr.,  pour 
l'exécution  de  nombreux  projets  d'utilité  publi- 
que parmi  lesquels  figurait  l'agrandissement  du 
lycée.  Ces  projets  ont  dépassé  les  prévisions  et 
il  reste  à  combler  une  insuffisance  de  87o,000 

En  résumé,  il  s'agit  de  faire  face  à  un  ensemble 
de  dépenses  qui,  déduction  faite  des  1,100,000  fr. 
de  subventions  à  fournir   par  l'Etat  sélève 

^    b. DoU  <A)l> 

chiffre  auquel'  il'  convient  d'ajouter ...  30. 000 
pour  frais  à  valoir.   

Soit  un  total  de   l^^nnm 

Toutefois,  un  emprunt  de   a.wu.uu» 

paraît  suffisant,  la  différence  de.  ..l-i^-^^^ 

pouvant  être  couverte  a  l'aide  d  un  prélèvement  r 
1.  de  160,000  fr.  pur  le  crédit  figurant  au  budget 
pour  l'agrandissement  du  lycée;  2»  de  1,000,000 
de  fr,  sur  le  reliquat  du  fonds  de  la  défense  na- 
tionale. .  ^  ,, 
Ces  fonds  proviennent  d  un  em- 

pruntde  ^-^00.000  » 

autorisé  par  un  décret-loi  du  5  no- 
vembre 1870.  Ledit  emprunt  n  a 
servi  à  payer  les  dépenses  de  guerre 
et  à  acquitter  les  frais  de  réalisa- 
tion que  jusqu'à  concurrence  de.. 


4.600.752  97 


Il  a  donc  laissé  un  solde  dispo- 
nible  do   899.247  03 

Les  ventes  effectuées  en  18<1, 
1872  et  1873,   d'objets  «Ihabille- 
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bient,  d  fîquijjomeiit  et  cie  campe- 
ment, dont,  Ui  prix  appartenant  au 
crédit  de  la  délense  nationale  a  éUi 
vej-so  dans  la  caisse  municipale, 

■ont  produit  •.       606  ,(500  21 

ha  outre,  la  ville  a  reçu  de  l'E- 
tat, en  éxecution  de  la  loi  du  11 
septembre  1871,  à  titre  de  rem- 
hoursenient  des  avances  faites  pen- 
^^"t  'a  guerre,  cinq  annuités  de 
bS-l.Oa'J  ir.  89  c'  ensemble   3,420.299  45 


stipulée 


Il  restait  donc  en  caisse  une 
Somme  totale  de   5.016.146  70 

Sur  cette  somme,  il  a  été  prélevé  1, '496,999 
francs  40  pour  régler  en  équilibre  le  bud!?et  ad- 
ditionnel de  1874. 

D'un  autre  côté,  aux  termes  d'une  convention 
en  date  du  30  octobre  1873,  l'Etat  s'est  engagé  à 
abandonner  à  la  ville  de  Bordeaux  la  caserne 
des  Fossés,  et  en  échange,  la  ville  a  cédé  à  l'Etat, 
pour  être  mis  à  la  disposition  du  département 
de  la  guerre,  un  terrain  dont  elle  était  proprié- 
taire. En  même  temps,  elle  s'est  engagée  : 

1°  A  i>ayer  à  l'Etat  une  soulte  de  500,000  fr.; 

2"  A  verser  dans  les  caisses  du  Trésor,  pour 
rexlension  du  casernement,  une  subvention  de 

I  million  ; 

3»  A  acheter  pour  le  compte  de  l'Etat,  et  à 
mettre  à  sa  disposition  les  immeubles  Léon  et 
Colombier. 

La  soulte  et  la  subvention  étaient 
payables  en  cinq  annuités  égales. 

l'our  remplir  ses  engagements,  Tadministra- 
lion  municipale  a  acquitté  sur  les  fonds  de  la 
défense  nationale: 

Los  trois  premières  annuités  de  la  soulte  et  de 
la  subvention,  soit   900.000  » 

Le  prix  d'acquisition  des  do- 
maines Léon  et"  Colombier  et  les 
frais  accessoires  ,  ■   813  892  85 

Ensemble   1.713.892  85 

Si  on  ajoute  à  cette  somme  les  1.496.999  40 
qui  ont  servi  à  régler  en  équilibre 
le  budget  additionnel  de  1874,  on 
voit  qu'il  a  été  imputé,  en  totalité, 
sur  les  fonds  provenant  de  l'em- 
prunt de  la  Défense  nationale          3.210.892  25 

Or,  cet  emprunt  ayant  été  contracté  en  vertu 
d'un  décret-loi,  le  changement  d'aflectation  ne 
saurait  être  approuvé  que  par  un  acte  législatif. 

II  est  donc  indispensable  d'aiîprouver  pour  ré- 
gularisation, suivant  le  vote  du  conseil  munici- 
pal, les  opérations  effectuées. 

Quant  au  reliquat  de  1,805,254  fr,  45  (5,016,146 
fr.  70.  -  3,210,89^  fr.  25)  le  conseil  .demande  à 
l'employer  : 

1"  A  l'acquittement  des  deux  dernières  annui- 
tés dues  à  l'Etat  pour  l'acquisition  de  la  caserne 


600.000 

l.OOO.OOO  » 
205.254  45 


des  Fossés  et  pour  le  casernement. 

2»  A  la  translation  des  facultés 
des  sciences,  des  lettres  et  de  théo- 
logie ,  

3"  A  la  construction  et  à  l'ap- 
propriation des  écoles  primaires.. 

Total  égal. . ......    1.805.254  45 

Les  deux  premiers  articles  de  dépenses  sont 
iustiliés  par  les  explications  données  plus  haut. 
Eu  ce  qui  touche  falfectation  d'une  somme  de 
'205.254  fr.  45  à  la  construction  et  à  l'appropria- 
tion d'établissements  scolaires,  elle  est  motivée 
parla  nécessité  de. donner  plus  de  développe- 
ment à  l'enseigment  primaire. 

L'amortissement  du  nouvel  emprunt  de  5  mil- 
lions 500,000  fr.,  exigera,  y  compris  les  intérêts  à 
servir  Jusqu'à  la  fin  de  1885,  époque  à  laquelle 
commencera  seulement  le  remboursement  du 
capital,  une  somme  totale  de  11,173,607  fr.,  sa- 
voir :  3,025,000  fr.  de  1877  à  1885  inclusivement  et 
8,148,607  fr.  de  1886  à  1900,  soit  une  annuité 
moyenne  de  302,500  fr.  pour  la  première  période 
et  de  543,240  fr.  pour  la  seconde. 

L'imposition  calculée  sur  un  principal  de 
4  4(j6,3;j6  Ir.  rapportera,  environ  179,000  fr.  pen- 
o?1'''-a!c  'ies    dix  premières  années,  et 

224,u00  fr.  pendant  les  quinze  dernières. 

La  ville  aura  donc,  pour  compléter  ses  moyens 
de  libération,  à  prélever  annuellement  sur  ses 

o?X°,'!"-^'.  Jiis([u'à  la  lin  de  1S85,  et 

3l9,2-!;i  ir.  de  1880  à  1900. 

Le  relevé  des  comptes  administratifs  établit 
que,  de  1873  a  1875,  les  recettes  ordinaires  de 
>fordoaux  se  sont  élevées ,  en  moyenne  ,  à 
6,17'i,(;90  fr  et  ont  denassé  d'environ  1,864,000 
Iraucs  les  dépenses  de  la  même  catégorie.  Mais, 
d  un  autre  côté,  la  caisse  municipale  est  gvevàe 
d  un  passif  (jui,  non  compris  4  050  000  Ir  d'a- 


vance à  l'Etat  pour  l'extension  du  casernement, 
atteint  le  chiffre  de  28,426,633  fr.  Ce  passif  pro- 
vient :  1°  de  cinq  emprunts  autorisés  par  les 
lois  et  décrets  des  25  mai  1852,  13  décembre 
1862,  16  mai  18G3,  26  juillet  1808  et  5  novembre 
1870,  emprunts  sur  lesquels  il  reste  à  rembour- 
ser 26,986,788  fr.;  2»  de  1,200,000  fr.  formant  le 
complément  du  subside  de  1,500,000  fr.  que  la 
ville  s'est  engagée  à  fournir  pour  le  caserne- 
ment nouveau  ;  3°  d'acquisition  d'immeubies, 
etc.,  formant  un  total  de  239,845  fr.  Or,  le  ser- 
vice annuel  de  la  dette  n'étant  garanti  que  jus- 
qu'à concurrence  de  3,173,009  fr.  au  moyen'  de 
l'impôt  direct,  le  surplus  est  imputé  sur  les  re- 
venus communaux  et,  par  suite,  la  comparaison 
des  recetles  et  des  dépenses  de  toute  nature 
n'accuse,  en  définitive,  pour  ta  dernière  période 
triennale,  qu'an  excédant  réel  de  203,260  fr.,  qui 
sera  absorbé  en  majeure  partie  imr  les  crédits 
à  inscrire  au  chapitre  1"  du  budget  pour  les  \ 
dépenses  résultant  de  l'établissement  des  facul-  ! 
tés,  dépenses  approximativement  prévues  pour  I 
150,000  francs.  ^  ; 

Aussi,  la  ville  a-t-elle  dû  derr.ander  à  l'impôt  ! 
indirect  une  augmentation  de  revenus.  Le  con-  i 
seil  municipal  a  pris  à  cet  effet,  le  24  octobre  ' 
dernier,  une  délibération  par  laquelle  il  a  élevé,  1 
dans  les  limites  déterminées  par  le  décret  du 
12  février  1870,  certaines  taxes  d'octroi  qui  n'at- 
teignaient pas  le  maximuuf  réglementaire,  et  j 
son  vote  a  été  approuvé  par  le  conseil  général  i 
en  vertu  de  l'article  46  de  la  loi  du  10  août  1871.  ' 
Ce  remaniement  du  tarif  procurera  un  accrois-  ' 
sementde  produit  de  617.000  •  tr.  aui  ])ermetlra  ] 
de  compléter  les  ressources  nécessaires  pour  ! 
assurer  le  service  des  intérêts  et  le  rembourse-  ' 
ment  de  f  emprunt  dans  les  délais  indiqués,  tout  I 
en  laissant  à  l'administration  municipale,  pour 
faire  face  aux  besoins  qui  viendraient  à  se  ré-  ' 
vêler,  une  réserve  disponible  suflisanto  qui  se  1 
trouvera,  d'.iilleurs,  notablement  augmentée  à  ' 
partir  de  1886,  époque  à  laquelle  l'emprunt  de  ! 
la  défense  nationale  sera  complètement  éteint.  \ 

Les  contribuables  ont  à  supporter  20  centimes 
jusqu'à  la  fin  de  1878,  16  centimes  do  1879  à 
1880,  11  centimes  de  1881  à  1885  et  4  centimps 
de  1886  à  1900.  Si  les  propositions  actiicU'es  sont  l 
admises,  la  charge  des  centimes  sera  de  24  jus-  l 
qu'en  1878  inclusivement,  de  20  de  1879  à  l'8S0,  i 
de  15  de  1881  à  1885  et  de  9  de  1886  à  1900.  ; 

Le  taux  d'intérêt  adopté  par  le  conseil  muni-  i 
cipal  est,  il  est  vrai,  de  5  1/2  p.  100.  Mais  ce  taux  ! 
a  été  autorisé  tout  récemment  par  la  loi  appro-  i 
Lative  de  l'emprunt  de  la  villa  de  Lille,  et  il  v  a  | 
lieu  de  l'admettre  également  pour  la  ville  "de  ! 
Bordeaux  qui  est  dans  les  mômes  conditions.  I 

En  conséquence,  nous  avons  l'honnenr  de  vous  I 
présenter  le  projet  de  loi  ci-joint  déjà  adopté  i 
par  le  conseil  d'Etat  et  destiné  à  sanctionner 
dans  leur  ensemble  les  propositions  de  la  muni-  ' 
cipalité  de  Bordeaux.  j 

PROJET  DE  LOI  j 

Art.  1".  —  La  viile  de  Bordeaux  (Gironde)  est  au- 
torisée à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  I 
pourra  pas  excéder  5  1/2  pour  100,  la  somme  de 
5,500,000  fr.,  remboursable  en  15  ans,  à  partir  de 
1886,  pour  subvenir  avec  d'autres  ressources,  à 
l'établissement  de  la  faculté  de  médecine  et  de 
pharmacie,  à  la  translation  du  lycée  et  des  fa- 
cultésde  théologie,  des  sciences  et  des  lettres,  à  la 
constiuction  d'un  observatoire,  à  l'achèvement 
de  l'église  Saint-Louis  et  à  l'insuflisance  d'em- 
prunts antérieurement  contractés. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  gi  é  à  gré,  soit  par 
voie  de  souscription,  avec  faculté^ d'émettre  des 
obhgations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  2.  —  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im 


quitter  le  prix  de  deux  immeubles  cédés  au  dé- 
partement de  la  guerre,  ainà  qu'à  payer  les 
trois  premières  annuités  d'une  subvention  four- 
nie à  l'Etat  pour  l'extension  du  casernement,  en 
vertu  d'une  convention  du  30  octobre  187.3. 

Art.  4.  —  La  même  ville  (îst  autorisée  à  affec- 
ter une  somme  de  1,805,254  fr.  45,  formant  le 
solde  disponible  dudit  emprunt  contracté  en 
vertu  du  décret  du  5  novembre  1870,  au  paye- 
ment des  dépenses  s.nîvantos  : 

Deux  annuités  dues  à  l'Etat,  aux  termes  de  la 
convention  du  30  octobrtî  1873,  600,000  ir. 

Translation   des   facui'lés   de  théologie 
sciences  et  des  lettres,  1  niillion. 

Construction  et  approprii'.tion  des  écoles 
maires,  205,254  fr.  45. 


des 


pn- 


Chambredes  députés.  —  Ax^nexe  n°  905. 


SESSIO.N  ORDlNAlnE" 


(Séance  du  5  mai  1877^ 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  coimuission  (j) 
chargée  d'examiner  la  proposition  û'e  loi,  pré- 
cédemment adoptée  par  le  Sénat  et  tendant  à 
modilier  les  articles  420  et  -421  du  code  d'ins- 
truction criminelle,  par  M.  Gatineau,  député. 

iNaessieurs,  dans  sa  séance  du  11  décembre  1876, 
le  Sénat  a  adopté  une  proposition  di  loi  éma- 
née de  l'initiative  de  M.  Hérold,  l'un  de  ses  luem- 
bres,  et  tendant  à  modifier  les  articles  42i7  et 
421  du  code  d'instruction  criminelle. 

Pour  apprécier  le  caractère  des  amélioration?; 
apportées  par  la  proposition  de  loi  en  discussion,  ■ 
un  court  exposé  de  la  question  est  nécessaire  : 

La  loi  élève  deux  barrières  entre  le  deman- 
deur en  cassation  et  le  jugement  de  son  pour- 
voi. 

Ces  deux  obstacles  légaux  sont  l'amende  qu 
doit,  en  règle  générale,  être  consignée  préalable- 
ment, et  la  mise  en  étaî,  c'est-à-dire  i'écrou  du 
demandeur  en  cassation,  quand  il  est  coudamac 
à  une  peine  emportant  privation  de  la  liberté. 

La  loi  a  apporté  quelques  exceptions  à  la  règle, 
soit  en  ce  qui  touche  l'amende  et  la  consignation 
préalable  de  l'amende,  soit  eu  ce  qui  touche  l'o- 
bligation, pour  le  demandeur  en  «assation,  d'en- 
trer en  prison  ;  mais  ces  exceptions  sont  beau- 
coup ^-op  étroites. 

La  proposition  de  loi  en  discussion  les  étend 
et  rend  ainsi  plus  humaines  les  dispositions  du 
code  d'instruction  criminelle  réglant  les  préh» 
minaires  de  la  procédure  qui  défend  l'accès  de 
la  cour  suprême. 

Nous  allons  préciser  ces  divers  points. 


?  P 


—  De  l'amenhe  et  de  lx  consign.mion 

PRÉALABLE  DE  l' AMENDE 


Aux  termes  des  articles  419  et  420  du  code 
d'instruction  criminelle,  tout  demandeur  en  cas- 
sation, est  tenu,  en  régie  générale,  de  consigner 
l'amende  qu'il  encourra  s'il  succombe  dans  son 
pourvoi,  et  c»,  à  peine  de  déchéance. 

Nous  disons  tout  demandeur  en  cassation, 
qu'il  s'agisse  d'une  partie  civile  ou  d'une  partie 
condamnée,  parce  que  si  l'article  419  ne  vise 
que  la  partie  civile,  l'article  420,  après  avoir 
établi  certaines  exemptions,  ajoute  que.  «  à  l'é- 
gard de  toutes  autres  personnes,  l'amende  sera 
encourue  par  celles  qui  succomberont  dans 
leurs  recours.  » 

Il  résulte  donc  de  cette  disposition  que  la  loi 
ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  demandeurs 
en  cassation. 

L'amende  à  consigner  préalablement  est  de 
150  fr.  (non  compris  le  double  décima  et  l'enre- 
gistrement), si  la  sentence  contre  laquelle  esi 
dirigé  le  pourvoi  est  contradictoire  et  de  75  fr 
seulement  (toujours  non  compris  le  double  dé- 
cime et  l'enregistrement)  s'il  s'ai^it  d'une  déci- 


poser  annuellement,  par  addition  au  principal  de  sion  rendue  par  contumace  ou  par  défaut 
ses  quatre  contributions  directes,  savoir  :  L'amende  est  acquise  au  Trésor  public 

0  fr.  04  de  1877  à  1885  inclusivement  ;  de  rejet  du  pourvoi. 


0  fr.  05  de  1S86  à  la  fin  de  1900. 

Le  produit  de  cette  imposition,  prévue  en  tota- 
lité pour  5,150,000  fr.  environ,  servira,  concur- 
remment avec  un  prélèvement  sur  les  revenus,  à 
reuiboiiiio;-  i'i.;ai!)ru;:t  vn  capita:  et  iutîh-éts. 

Art.  3.  —  Est  appproirvé,  pour  régularisation, 
le  prélèvemeni,  sur  l'emprunt  de  5,500.000  fr.  au- 
torisé par  ilécret  du  6  novembre  1870  pour  la 
défense  naMonale,  d'une  somma  totale  de 
3,210,892  fr.  25  emplovée,  iu.=W]u'à  concurrence  de 
1,496,999  fr.  40,  à  couvrir  le  déficit  du  budget 
additionnel  de  1874;  et,  pour  le  surplus,  à  ac- 


en  cas 


Deu.x  exceptions  à  cette  règle  sont  toutefois 
admises  par  l'article  420  :  «  Sont  dispensés  do 
l'amende  :  1°  les  condamnés  en  matière  crimi- 
nelle; 2°  Les  agents  publics  pour  affaires  qui 
concernent  directement  l'administration  et  les 
domaines  ou  revenus  de  l'Etat.  » 
La  nouvelle  loi  n'apportant  aucune  modification 

(t)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Gudin,  président;  Drurnel,  secrétaire;  Godin, 
Leclierbonnier,  Renault-Morlière.  Gatineau,  Ma- 
Itzieux,  de  Sounier,  Levéque,  Leblond,  Arnoull- 
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de  fond  a  ce!î.»j5ie,)x  exceptions  libfiral'os  etretran 
chant  seulr.,cftfint  du  texte  ancien  les  mots  «  ou  re- 
venus», y  sont  une  superfôl.alion,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  /jifrèter  au  pi'emier  jjaragraphe  du  nou- 
vel art.ioie  420,  qui  se  trouve  n'être  que  la  repro- 
utict'.on  de  l'ancien. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  môme  des  dispositions 
lagalcs  qui  régissent  la  consignation  préalable 
«e  l'amende,  à  peine  de  déchéance  du  pourvoi. 
Il  est  nécessaire  de  préciser  les  exemptions  ac- 
tuelles pour  comprendre  l'extension  de  ces 
exemptions  accomplies  par  la  nouvelle  loi. 

Les  exemptions  actuelles  sont  toutes  contenues 
dans  l'article  420  qui,  après  avoir  dispensé  de 
l'amende  elle-même  les  condamnés  en  matière 
eriminelle  et  les  agents  publics  pour  une  caté- 
gorie d'alfaires  déterminée,  dispense  do  la  con- 
signer les  personnes  qui  joindront  à  leur  de- 
mande en  «  cassation  :  l»  Ûn  extrait  du  rôle  des 
contributions  constatant  qu'elles  payent  moins 
de  6  fr.  ou  un  cerlilicat  du  percepteur  de  leur 
commune,  portant  qu'elles  ne  £out  point  impo- 
sées; 2°  Un  certificat  d'indigence  à  elles  délivré 
par  le  maire  de  la  commune  de  leur  domicile, 
ou  par  son  adjoint,  visé  par  le  sous-préfet  et  ap- 
prouvé par  le  préfet  du  dé|Dartement  » 
^  La  proposition  de  loi,  votée  par  le  Sénat,  étend 
Texemption  de  la  consignation  préalable  de  l'a- 
mende à  «  tous  les  condamnés  en  matière  cor- 
rectionnelle et  de  police  à  une  peine  emportant 
privation  de  la  liberté.  » 

C'est  là  une  mesure  essentiellement  libérale  et 
humaine.  C'est  un  hommage  trop  tardivement 
rendu  aux  droits  imprescriptibles  de  la  dé- 
fense. 

On  comprend  difficilement,  en  effet,  qu'un  jus- 
tÏQiable  atteint  dans  son  honneur  et  dans  sa 
liberté  se  voie  fermer  ie  prétoire  de-Ia  cour  de 
cassation,  oi!i  se  trouve  son  dernier  et.  suprême 
espoir,  par  l'impossibilité  de  faire  au  lise  l'avance 
d'une  somme  d'argent. 

Le  condamné  use  du  droit  le  plus  l'espectable 
quand  il  épuise,  pour  sa  défense,  tous  les  degrés 
de  juridiction  ;  pourquoi  maintenir  la  consigna- 
tion da  l'amendé  qui,  indilférente  aux  riches,  est 
un  obstacle  insurniontable  peur  les  coudamnés 
non  favorisés  de  la  fortune? 

La  nouvelle  disposition  efface  une  inégalité 
choquante,  et  elle  prendra  dans  le  code  d'ins- 
truction criminelle  une  place  qu'elle  aurait  dii 
y  occuper  depuis  longtemps. 

Bien  qu'aucuae  objection  n'ait  été  formulée  au 
sein  de  voire  commission,  nous  croyons  cepen- 
dant devoir  porter  à  la^connaisssnce'de  la  Cham- 
bre celle  uni  a  été  formulée  devait  la  commis- 
sion sénatoiiale. 

M.  le  garde  des  sceau:):  (1)  a  exprimé  la  crainte 
de  voir  se  multiplier  les  pourvois  en  cassation. 
Cette  crainte  n'est  pas  nouvelle  ;  on  peut  en  trou- 
ver l'explication  dans  les  précédents  historiques 
sur  lesquels  il  peut  être  intéressant  de  jeter  un 
rapide  coup  d'oeil. 

L'obligation  de  supporter  une  amende  et  de  la 
consigner  remonte  presque  à  l'institution  du 
conseil  du  roi.  Elle  est  écrite  dans  les  ordonnan- 
ces d'août  1539  farticle  136)  d'avril  1667,  (article 
16  du  titre  XXXV)  et  dans  ie  règlement  du  3 
janvier  1673  (article  62). 

Des  critiques  se  produisirent  sans  aucun  doute 
dès  lors,  puisqu'un  règlement  du  17  octobre  1674 
tout  en  maintenant  l'amende,  dispensait  les  par- 
ticuliers de  la  consigner. 

Cette  liberté  relative  des  pourvois  ne  tarda 
pas  à  entraîner  la  multiplication,  et  un  édit  du 
3  février  1714,  qui  vise  l'inconvénient,  rétablit  la 
«onsignation.  Cet  édit  fut  confirmé,  en  cette  par- 
tie, par  le  dernier  des  règlements  sur  la  procé- 
dure du  conseil,  ie  règlement  du  ^8  juin  1738 
(article  5  du  titre  IV),  dont  plusieurs  di'spèsitions 
sont  encore  en  vigueur. 

Cependant  la  loi  des  2-3  juin  1791  marqua  un 
retour  aux  véritables  principes.  Son  article  12 
dispose  que  «  toute  consignation  d'amende  en 
matière  criminelle  est  défendue.  » 

Mais  les  pourvois  en  matière  correctionnelle 
et  de  police  devinrent  si  nombreux,  celte  ifois 
encore,  que  la  loi  du  14  brumaire  an  V  rétablit 
les  prescriptions  de  l'article  5  du  règlement  de 
1738. 

Ainsi,  à  deux  reprises  différentes,  le  législateur 
a  renversé  l'obstacle,  et  à  deux  reprises  11  l'a  ré- 
tabli. Ce  sont  ces  souvenirs  historiques  qui  ont, 
sans  aucun  doute,  déterminé  l'opposition  de  M. 
le  garde  des  sceaux. 

Nous  ne  pensons  pas  qu''ine  Chambre  répu- 
blicaine puisse  .songer  à  tenir  en  échec  l'intérêt 
de  la  justice  par  la  préoccupation  secondaire  de 


(1)  M.  Dufaure  était  alors  ministre  de  la  ius- 
liee  et  président  du  «onseil. 


demander  au  dévouement  du  juge  un  supplé- 
ment de  travail. 

La  chambre  criminelle  de  la  cour  d'o  cassation 
a.  été  consultée.  Tout  en  paraissant  redouter 
l'abus  de  la  multiplicité  des  jiourvois,  elle  pense 
qu'il  n'est  pas  impossible  «  de  donner  à  la  pen- 
sée du  projet  de  loi  une  satisfaction  dont  les 
dangers  seraient  atténués. 

«  Elle  exprime  donc  favis  que  les  condamnés  à 
une  peine  correctionnelle  ou  de  police, emportant 
privation  de  la  liberté,  pourraient  être  dispensés 
de  la  consignation  préalable  de  l'amende;  mnis 
elle  insiste  en  même  temps  pour  la  condam- 
nation à  l'amende  en  cas  de  rejet  du  pour- 
voi. » 

Le  parquet  de  la  cour  de  cassation  émet  le 
même  avis. 

Cette  partie  de  la  loi  nouvelle,  étant  con._,ue 
dans  les  termes  indiqués  par  la  chambre  crimi- 
nelle et  par  le  parquet  de  la  cour  de  cassation, 
pourrait  donc  être  présentée  sous  les  aus])ices  de 
ces  deux  hautes  autorités. 

Il  nous  reste  à  appeler  l'attention  de  la  Chambre 
sur  deux  points  qui,  p9ur  être  secondaires  au 
regard  du  droit,  n'en  ont  pas  moins  dans  la  pra- 
tique une  assez  grande  importance. 

L'article  420  dispense,  comme  on  l'a  vu.  de  la 
consignation  de  l'amende  les  personnes  qui  join-  ( 
dront  à  leur  demande  en  cassation  «  un  certi- 
ficat d'indigence,  »  et  exclut  ainsi  celles  qui, 
sans  être  dans  l'indigence,  se  trouvent  dans  une 
situation  peu  aisée  eu  même  voisine  de  l'indi- 
gence. Il  faut  en  elfet  que  l'indigence  du  déman- 
deur  soit  nettement  établie.  «  Il  ne  suffit  pas  que 
le  certificat  énonce  un  état  de  détresse  pénible  (1) 
ou  une  position  de  fortune  qui  ne  '[lermet  pas  de 
consigner  l'amende  (2);  c'est  là,  toujours  d'après 
la  jurisprudence,  émettre  une  opinion  et  non 
constater  un  fait.  Sans  doute  le  mot  indigence 
n'est  pas  sacramentel  et  peut  être  remplacé  par 
des  lermes  équivalents,  mais  il  est  nécessaire 
que  ces  termes  constatent  avec  précision  le 
même  fait  (3). 

Le  nouveau  texte  n'exige  plus  le  certificat 
d'indigence,  que  les  maires  ne  délivrent  qu'à 
une  catégorie  de  personnes  déterminée.  Il  exige 
seulement  un  certificat  constatant  que  les  de- 
mandeurs en  cassation  sont,  à  raison  de,  leur, 
indigence,  dans  l'impossibilité  de  consigner  l'a- 
mende. Il  s'agit  ici  d'une  indigence  relative,  I 
c'est-à-dire  d'un  état  de  solvabilité  insuffisante 
pour  permettre  le  prélèvement  de  l'ami^nde, 
mais  non  d'un  état  de  complète  insolvabilité  -. 
ainsi,  l'ouvrier  qui,  sans  avoir  irécenornies,  ne  i 
peut  assurément  point  être  rangé  parmi  les  m-  I 
digenls,  quand  il  pourvoit  honorablement  aux  j 
besoins  de  sa  famille  par  son  travail,  devra  pro-  \ 
li'ter  de  la  ladtude  qui  est  la  conséquence  de  la  ! 
nouvelle  disposition.  I 

Cette  modificatiou  réalise  nn  progrès  pressenti  ! 
par  le  plus  célèbre  de  nos  criminalistss,  Faus-  i 
tin  Hélie,  qui,  sans  aller  aufsi  loin  que  la  loi  ! 
nouvelle,  pensait  que  le  législateur  pourrait  ! 
abaisser  le  clîiffre  de  l'am.ende,  pour  ne  jias  fer-  ; 
mer  le  prétoire  à  celui  qui  a  ne  serait  pas  assez  i 
solvable  pour  faire  la  consignation  et  assez  in-  | 
solvable  pour  justifier  de  son  indigence.  »  | 

Le  certificat  dont  il  s'agit  continuera  comme  , 
par  le  passé  à  être  délivré  par  le  maire  ou  par  j 
son  adjoint  ;  mais  il  ne  sera  plus  nécessaire  qu'il 
soit  visé  par  le  sous-préfet  et  approuvé  par  le 
préfet,  ce  qui  mettait  les  habitants  des  arron- 
dissements, autres  que  celui  du  chef-lieu  du  dé- 
partement,  dans  l'obligation   d'accomolir  une 
double  formalité.  Il  sullira  désormais  que  le  cer-  i 
tificat  soit  approuvé  par  le  sous-prélet  de  l'ar- 
rondissement ;  ou  dans  l'arrondissement  du  chef- 
lieu  du  département,  par  le  préfet. 

Cette  heureuse  simplification  a  été  indiquée 
par  le  parquet  de  la  cour  de  cassation. 

En  terminant  l'examen  du  nouvel  article  420, 
nous  sommes  en  mesure  d'ajouter  aux  raisons 
théoriques  qui  le  recommandent  à  l'approbation 
de  la  Chambre,  une  raison  de  fait  décisive  :  250 
pourvois  en  matière  correctionnelle  ou  de  police 
ont  été  déposés  pendant  le  cours  de  l'année  1875, 
les  4/5°  ont  été  frappés  de  déchéance  par  le 
défaut  de  consignation  préalable.  Si  la  loi  nou- 
velle eût  existé  alors,  les  200  pourvois  auraient 
été  étudiés  et  certainement  cette  élude  aurait 
conduit  à  la  cassation  d'un  plus  ou  moins  grand 
nombre  do  décisions  irrégulières  (4).  | 


(1)  Cassation,  31  juillet  183i.  I 
i     (2)  Cassation,  '57  août  1842,29  mars  1842.  ! 
(-■i)  Faustin  Hélie.  I 
(4)  Une  loi  belge  du  11   février   1866,  a  suji-  i 
j  primé  non-seulement  la  consignation,  mais  la  \ 
'  eondamnation  à  l'amende.  .' 


II.  —  DE         MISn  EN  ÉTAT 

La  mise  en  étal  est  l'acte  du  demandeur  e  n 
cassation  qui,  ayant  éti;  frappé  d'uiie  peine  em- 
portant ))rivalioii  de  la  liberté,  se  consîilue  pri- 
sonnier. 

L'article  421  qui  l'impose  est  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Les  condamnés,  même  en  matière  ccjec- 
tionnelle  ou  de  police,  à  une  peine  emportant 
privation  de  la  lii)erté,  ne  seront  pas  adgiis  à  sf. 
pourvoir  en  cassation  lorsqu'ils  ne  seront  pas 
actuellement  en  état  ou  lorsrpi'ils  n'auront  pas 
été  mis  en  libiu'té  sons  caution. 

«  L'acte  de  leur  écrou  ou  de  leur  mise  en  li  - 
berté  sous  caution  sera  annexé  à  l'acte  do  re- 
cours en  oassation. 

«  Néanmoins,  lorsque  le  recours  en  cassation 
sera  motivé  sur  l'incompétence,  il  sullira  au  de- 
mandeur, pour  que  son  recours  soit  reçu,  de  jus- 
tifier qu'il  s'est  actuellement  constitué  dans  la 
maison  de  justice  du. lieu  où  siège  la  cour  de  cas- 
sation :  le  gardien  de  cette  maison  pourra  l'y  re- 
cevoir sur  la  présentation  de  sa  demande  adres- 
sée au  procureur  général  près  cette  cour  et  visée 
par  ce  magistrat.  »  ' 

Cet  article,  comme  les  arlicles  419  pt  420,  a  él«'! 
emprunté  au  droit  antérieur  à.  1789. 

Il  a  été  emprunté  spécialement  à  -  l'article  G, 
titre  IV,  du  règlement  du  28  juin  1738,  qui  est 
ainsi  conçu  :  '  . 

«  Les  accusés  qui  auront  été  décrétés  de  prise 
de  corps  ne  seront  reçus  à  demander  1?  cassa- 
tion des  arrêts  ou  jugements  en  dernier  rassort 
qui  les  auront  décrétés  ou  d'autres  arrêts  ou  ju- 
gements préparatoires  ou  interlocutoires,  s'ils  no 
sont  actuellement  dans  les  prisons,  des  juges  qui 
auront  rendu  lesdits  arrêts  ou  dan.=i  celles  du 
lieu  où  se  tient  le  conseil;  et,  à  l'égard  de  ceux 
qui  se  pourvoiront  en  cassation  contre  des  ar- 
rêts ou  jugements  définitifs  rendus  contre  eux, 
ils  ne  pourront  y  être  reçus  qu'après  s'être  mis 
en  état  dans  les  prisons  du  lieu  oii  se  tient  ledit 
conseil,  lorsque  lesdits  arrêts  ou  jugements  au- 
ront prononcé  contre  eux  des  peines  afQictives 
ou  infamantes.  » 

L'obligation  de  se  mettre  on  état  s'impo?e  à 
tous  les  condamnés;  mais  comme  les  condamnée 
à  des  peines  afilictives  ou  infamantes  sont  sou- 
mis à  la  détention  préalable,  l'article  421  ne 
peut  s'appliquer  en  fait  qu'aux  condamnés  en 
vertu  des  jugements  émanés  des  tribunaux  cor- 
rectionnels et  de  police. 

Dans  quel  but  la  principale  disposition  de 
l'article  421,  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  d'abord, 
c'est-à-dire  la  «  mise  en  élat  n,  a-t-clie  été  édic- 
tée? A  quelles  inspirations  a  obéi  le  législateur"/ 

Le  législateur  s'est  proposé  d'empêcher,  pr.rlu. 
mise  en  éWlt,  les  condamnés  de  se  soustraire  à 
la  peine  contre  eux  prononcée,  et  il  a  surtout 
voulu,  par  l'exécution,  rendre  hommage,  en  i'ail, 
aux  décisions  des  juges  du  deuxième  degré,  ([ui 
ont  dans  leur  domaine  la  constatation  souveraine 
des  faits  ayant  entraîné  la  privation  de  la  liberté. 

Ces  deu.x  considérations,  empruntées  à'  l'an- 
cien droit,  ont  été  formuléee  par  M.  Muraire, 
dans  la  délibération  du  conseil  d'Etat  et  par 
M.  Chollet  dans  son  rapport  au  Corps  législatit. 

«  Pour  implorer  la  protection  de  la  justice,  a 
dit  M.  jMuraire.  il  faut  d'abord  lui  obéir  (I).  » 
.  On  trouve,  dans  le  rapport  de  M.  Chollet,  le 
paragraphe  suivant,  qui  vise  les  deux  motifs  : 
«  L'article  421  empêchera  les  condamnés  à  l'em- 
prisonnement ou  à  des  peines  plus  graves  de  se 
pourvoir  en  cassation,  dans  l'unique  vue  de  se 
soustraire  aux  peines  contre  eux  prononcées. . . 

«...  Nos  anciennes  ordonnances  voulaient,quc 
l'appel  ne  suspendît  pas  les  décrets  d'ajourne- 
ment et  de  prise  de  corps;  si  des  jugements  pré- 
paratoires n'étaient  pas  suspendus  par  l'appel,  il 
il  est  bien  plus  nécessaire  que  l'exécution  d'ar- 
rêts ou  de  jugements  définitifs  ne  le  soit  pas  par 
des  demandes  en  cassation  (2).  » 

Il  résulte  de  l'examen  de  l'ancien  droit  et  de 
ces  citations,  qui  déterminent  lo  terrain  sur  le- 
quel s'est  placé  le  droit  nouveau,  que  te  princi- 
pal des  deux  motifs  qui  ont  fait  édicter  la  miee 
en  état,  c'est  rhomm.age  que  le  législateur  a  en- 
tendu rendre  et  faire  rendre  aux  juges  du  fait. 
Le  législateur  a  voulu  que,  bien  que  le  juge  du 
fait  eût  pu  prononcer  une  condamnation  en  vio- 
lation de  la  loi,  ses  sentences,  suiettes  à  cassa- 
tion, fassent  cependant  obéies  par  provision. 

Le  demandeur  eu  cassation  se  trouve  ainsi 
placé  par  la  loi  en  contradiction  avec  lui-même. 

Il  se  pourvoii  parce  qu'"il  trouve  que  la  sen- 
tence qui  le  condamne  a  été  rendue  contre  lo 


(1)  Locrc,  tome  XXIV.  p.  331. 

(2)  Locré,  tome  XXVII,  p.  83. 


1  exôciito  cuttR  sentence  pour  rendre 
a  ceux  q[}\  en  sont  les  auteurs. 
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droit,  et 
hommagd 

On  seul  qu'il  y  a  dans  TOttc''disTo''s1tio''n  légale 
une  application  abusive  du  principe  d'autorité, 
et  1  abus  est  d'autant  plus  saisissant  qu'il  tient 
en  échec  un  principe  incontesté  :  c'est  que,  dans 
ies  rap^tieres  criminelles  de  tous  les  degrés,  le 
po^'''voi  en  cassation  est  suspensif. 

fciVi'Aemmeut,  le  droit  à  la  liberté,  tant  que  la 
conuamnation  qui  en  prive  le  demandeur  en 
cossatioa  n'est  pas  définitive,  doit  primer  toute 
autre  considération,  et  surtout  une  considération 
qui  n'a  d'e  racines  ni  dans  la  philosophie,  ni  dans 
.léqmté.  '  ' 

Rien  ne  saurait  réparer  le  préjudice  causé  non- 
seiïlement  à  l'individu,  mais  à  la  société  elle- 
même,  par  une  incarcération  en  vertu  d'une  sen- 
tence pus  tard  annulée.  Le  préjudice  est  irrépa- 
rable pour  l'individu  qui,  dans  la  plupart  des 
cas,  ne  se  relèvera  jamais  de  l'atteinte  portée  à 
sa_  considération  ;  il  est  irréparable  pour  la  so- 
ciété, parce  que  l'exécution  d'une  peine  à  tort 
prononcée  est  une  révoltante  injustice. 

Le  deuxième  motif  Ue  la  mise  en  état,  tiré  de 
de  la  crainte  que  le  pourvoi  en  cassation  n'ait 
été  formé  dans  l'unique  vue  de  se  soustraire  aux 
peines  encourues,  est  plus  sérieux  sans  être  plus 
décisif. 

L'obligation  de  la  mise  en  état  ne  pourrait  em- 
pêcher les  pourvois  dilatoires,  que  si,  conformé- 
ment au  texte  de  l'article  421,  elle  était  la  con- 
dition préliminaire  de  la  formation  du  pourvoi; 
mais  comme,  dans  la  pratique,  il  suffit,  par  un 
adoucissement  dont  la  cour  de  cassation  .elle- 
même  a  reconnu  la  nécessité,  que  le  demandeur 
soit  en  état,  au  moment  où  son  pourvoi  est  jugé, 
il  est  évident  que  le  but  est  sous  ce  rapport  man- 
qué à  peu  près  complètement. 

En  effet,  libre  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  du 
deuxième  degré  ait  prononcé,  le  justiciable,  bien 
que  ne  trouvant  aucune  intirmitô  dans  la  sen- 
tence qui  l'a  condamné  à  l'emprisonnement,  ne 
manque  pas,  s'il  a  l'intention  de  fuir,  de  se  pour- 
voir en  cassation  pour  gagner  du  temps.  11  a, 
pour  préparer  son  départ  et  l'exécuter,  jusqu'au 
jour  même  de  l'audienco  où  sera  prononcée  la 
■  déchéance  de  son  pourvoi,  pour  défaut  de  mise 
en  état. 

La  justice  ne  peut  donc  compter,  pour  l'exé- 
cution de  la  loi,  que  sur  la  persistance  de  ceux 
qui  ont  l'espoir  de  voir  réussir  leur  pourvoi,  et 
dont  la  peine  n'est  pas  d'assez  longue  durée, 
pour  le  déterminer  à  acquérir  le  bénéfice  de  la 
prescription  par  les  ennuis  et  les  rigueurs  d'un 
long  exil. 

La  chambre  criminelle  de  la  cour  de  cassation 
cependant,  sans  insister  sur  la  considération 
tirée  de  la  nécessité  d'empêcher  le  con»damné  à 
l'emprisonnement  de  se  pourvoir  dai»g  l'unique 
vue  de  se  soustraire  à  l'exécution  de  la  peine, 
considération  qu'elle  déclare  être  d'un  ordre  re-  ^ 
.lativement  inférieur,  pense  que  le  motif  qui  a  dé- 
terminé le  législateur  à  prescrire  la  mise  en 
état,  c'est-à-dire  l'hommage  à  rendre  aux  juges 
du  fait,  est  «  grave  et  décisif  ». 

Le .  parquet  de  la  cour  de  cassation  pense  à 
l'inverse  que,  «  malgré  la  gravité  des  raisons  sur 
lesquelles  s'est  appuyée  la  chambre  criminelle, 
et  bien  que  l'exécution  de  l'article  421  n'ait  pas 
donné  lieu,  dans  la  pratique,  à  de  fréquents 
abus  »  on  peut  dispenser  de  la  mise  en  état  tous 
les  condamnés  à  des  peines  inférieures  à  trois 
mois  d'emprisonnement  (1). 

«  On  peut  dire,  il  est  vrai,  continue  M.  le  pro- 
cureur général,  en  faveur  du  maintien  de  l'ar- 
ticle 4'il,  que  la  liberté  provisoire  et  la  bonne 
volonté  des  juges  de  l'accorder,  môme  sans  cau- 
tion, équivaudront  le  plus  souvent  à  une  dispense 
de  mise  en  état,  mais  la  rareté  d'un  abus  (2)  n'af- 
franchit pas  le  législateur  du  devoir  d'en  préve- 
nir la  possibilité. 

«  Si  une  condamnation  à  vingt-quatre  heures 
d'emprisonnement  entraîne  la  nécessité  d'une 
mise  en  état,  le  fait  seul  de  cette  mise  en  état 
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Cette  abrogation  est  demandée  depuis  long- 
temps parles  cruninalistes ;  voici  eu  quels  ter- 
mes s'exprime  Faustin  Hélie  : 

«  Comment  vouloir  que  le  demandeur  obéisse 
aux  décisions  qu'il  attaque,  quand  son  pourvoi 
a  pour  effet  d'en  suspendre  l'exécution '!>  Et  pour- 
quoi lai  imposer  une  garantie  de  cette  exécu- 
tion, quand  les  juges  chargés  de  l'instruction  ou 
quand  la  loi  elle-même  n'ont  pas  jugé  cotte  ga- 
rantie nécessaire  pour  la  poursuite?  Exiger  l'o- 
béissance, c'est  déclarer  que  le  pourvoi  n'est  pas 
suspensif  et  qu'il  y  a  lieu  d'exécuter  une  con- 
damnation qui  n'est  pas  encore  exécutoire  ;  exi- 
ger une  garantie,  c'est  déclarer  que  les  garan- 
ties qui  ont  entouré  l'instruction  étaient  insuffi- 
santes. La  mise  en  état,  qui  est  rarement  utile, 
a  souvent  pour  résultat  d'empêcher  le  recours 
des  petits  condamnés,  et  peut-être,  sous  ce  rap- 
port, cette  mesure  a-t-elle  été  au  delà  des  pré- 
visions du  législateur.  » 
Carnot  est  encore  plus  énergique  : 
«  Dans  notre  opinion,  dit  jGarnot,  l'article  421 
doit  être  retranché  du  cod'e,  car  il  déroge- au 
principe  consigné  dans  tous  les  monuments  de 
la  législation  et  de  la  jurisprudence  :  qu'en  ma- 
tière criminelle  un  jugement  ne  peut  être  exé- 
cuté qu'après  qu'il  est  devenu  irrévocable;  ce 
qui  est  fondé  sur  ce  que  l'exécution  en  serait 
irréparable  et  définitive.  Dans  la  raison  comme 
dans  la  justice,  tant  qu'il  reste  au  condamné  un 
moyen  légal  de  faire  connaître  son  innocence,  il 
ne  peut  être  réputé  coupable,  ni  conséquemment 
être  puni  comme  tel.  » 

La  proposition  de  loi  votée  par  le  Sénat,  et 
dont  votre  commission  vous  propose  l'adoption, 
ne  prononce  cependant  pas  l'abrogation  de  la 
mise  en  état,  mais  elle  se  contente  d'y  soumettre 
seulement  les  condamnés  à  une  peine  emportant 
privation  de  la  liberté  pour  une  durée  de  plus 
de  six  mois. 

La  commission  sénatoriale  s'est  ralliée  à  cette 
opinion,  ainsi  que  vous  l'explique  son  rappor- 
teur, par  la  crainte  cle  favoriser  la  fuite  de 
quelques  condamnés  et  par  la  crainte  «  de 
compromettre  la  réforme  proposée  iiar  des  exi- 
gences trop  absolues.  «  j 

C'est  cette  dernière  considération  seule  qui  a 
déterminé  votre  commission  à  proposer  la  loi 
a  voti-e  acceptation  pure  et  simple  :  il  est  juste 
d'ailleurs  de  reconnaître  que  la  nouvelle  rédac- 
tion constitue  un  grand  progrès.  Ce  serait  une 
grave  imprudence  que  de  ne  pas  eu  faire  profiter 
tes  justiciables. 

Enfin  la  aouvelle  loi  confirme  les  adoucisse- 
ments apportés  par  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  en  ce  qui  touche  la  date  obliga- 
toire de  la  mise  en  état  dans  les  cas  où  elle 
reste  nécessaire  et  ce  ce  qui  touche  la  faculté 
de  di.spenser  de  caution  le  condamné  qui  ré- 
clame la  liberté  provisoire. 

En  eonséquence,  la  commission  a  l'honneur  de 
proposer  à  la  Chambre  l'adoption  de  la  proposi- 
tion de  loi  suivante  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  — Les  articles  420  et  421  du  code 
d'instruction  criminelle  sont  modifiés  ainsi  ou'il 
suit  : 

Art.  420.  —  Sont  dispensés  de  l'amende  :  l"  les 
condamnés  en  matière  criminelle  ;  2°  les  agents 
j)ublics  pour  affaires  qui  concernent  directement 
f'administration  et  ies  domaines  de  l'Etat. 

A  l'égard  de  toutes  autres  personnes,  l'amende 
sera  encourue  par  celles  qui  succomberont  dans 
leur  recours.  Seront  néanmoins  dispensés  de  la 
consigner  :  1»  les  condamnés  en  matière  correc- 
tionnelle ou  de  police  à  une  peine  emportant 
la  privation  de  la  liberté  ;  2°  les  personnes  qui 
joindront  à  leur  demande  en  cassation,  premiè- 
rement, un  extrait  du  rôle  des  contributions 
constatant  qu'elles  payent  moins  de  6  francs, 
ou  un  certificat  du  percepteur  de  leur  com- 
o„,.o;t  ■  ,         ,       ,  mune,  portant  qu'elles  ne  sont  point  imposées, 

aurait  pour  conséquence  que  la  condamné  su-  J  et,  deuxièmement,  un  certificat  constatant  qu'el- 


birait  sa  peine  par  provision,  alors  môme  qu'une 
cassation  surviendrait. 

«  Le  droit  à  la  liberté  nous  paraît  prévaloir 
sur  la  faculté  de  1  obtenir.  » 

La  Chambre  ne  pensera  pas  qu'il  y  ait  lieu  de 
s  arrêter  à  l'opinion  de  la  chambre  criminelle, 
qui  est  condamnée  par  les  véritables  principes 
en  matière  de  libre  défense  et  de  liberté  indi- 
viduelle. 

'  '    "  '  à  son  origine, 
l'article  421. 


Rappelons  que  le  projet  de  loi, 
portait  l'abrogation  c'omplèie  de 


(1)  Cotte  disposition  est  dans  la  code  italien 

(2)  On  pourrait  prouver  par  des  exemples  que 
^1  abus  est  moins  rare  que  ne  le  pense  M.  le  pro- 
*cureur  général,  surtout  en  matière  politique. 


les  sont,  à  raison  de  leur  indigence,  dans  "l'im- 
possibilité de  consigner  l'amende.  Ce  certificat 
leur  sera  délivré  par  le  maire  de  la  commune 
do  leur  domicile  ou  par  son  adjoint,  approuvé 
par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  ou.  dans 
l'arrondissement  du  chef-lieu  du  département, 
par  le  préfet. 

Art.  421.—  Seront  déclarés  déchus  de  leur 
pourvoi  en  cassation  les  condamnés  à  une  peine 
emportant  privation  de  la  liberté  pour*  une  du- 
rée de  jdus  de  six  mois,  qui  ne  seront  pas  en 
état  ou  qui  n'auront  pas  été  mis  en  liberté  pro- 
visoire avec  ou  sans  caution. 

L'acte  de  leur  écrou  ou  de  leur  mise  en  liberté 
sera  produit  dewiut  la  cour  de  cassation,  au 
plus  tard  au  moment  où  l'afiaire  y  sera  appelée. 


Il  suffira  au  demandeur,  pour  que  son  recours 
soit  reçu,  de  justifier  qu'il  s'est  actuellement 
constitué  dans  la  maison  de  justice  du  lieu  où 
siège  la  cour  de  cassation;  le  gardien  de  cette 
maison  pourra  l'y  recevoir  sur  la  représentation- 
de  sa  demande  adressée  au  procureur  général 
près  cette  cour,  et  visée'par  ce  magistrat. 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n'  89 1 . 
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(Séance  du  1"  mai  1877.) 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Beauvais  ^Oise)  à  emprunter  la  somme  de 
600,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement, 
présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac 
Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  do  la  Ré- 
publique française,  par  M.  Jules  Simon,  pré- 
sident du  conseil,  ministre  de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  ville  de  Beauvais  (Oise)  sollicite 
l'autorisation  : 

1°  D'emprunter,  au  taux  de  5  p.  100,  une 
■  somme  de  600,000  fr.  remboursable  en  25  ans,  à 
partir  de  1877,  et  destinée  à  pourvoir  à  l'établis- 
sement d'une  distribution  d'eau; 

2°  A  s'imposer  extraordinairement  pendant  le 
même  laps  de  temps  20  centimes  additionnels 
dont  le  produit,  prévu  en  totalité  pour  988,500 
francs  environ,  servirait,  avec  un  prélèvement 
sur  les  revenus  ordinaires,  à  remljourser  l'em- 
prunt. 

La  ville  de  Beauvais  ne  possède  pas  une 
quantité  suflisante  d'eau  potable.  Afin  de  remé- 
diera cet  état  de  choses,  l'administration  muni- 
cipale a  fait  étudier  un  projet  de  distribution 
d'eau. 

Ce  projet,  sur  lequel  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  a  été  appelé  à  se  prononcer, 
parait  susceptible  d'être  approuvé,  et  il  fait 
l'objet  d'un  rapport  et  d'un  projet  de  décret  dé- 
claratif d'utilité  publique  qui  sont  soumis  sépa- 
rément à  l'examen  du  (îînseil  d'Etat. 

La  dépense  (acquisitions  ef  travaux),  est  éva- 
luée, en  totalité,  à  660,000  francs,  et,  pour  y 
faire  face,  la  ville  est  obligée  de  recourir  au 
crédit. 

L'amortissement  de  l'emprunt  exigera  une 
somme  totale  de   1  064.550 

Soit  une  annuité  moyenne  de   42.852 

L'imposition  devant  rapporter  chaque 

année..   39.540 

La  différence,  soit   3.312 

sera  imputée  sur  les  revenus. 

Le  relevé  des  comptes  administratifs  établit, 
il  est  vrai,  que  les  recettes  ordinaires  de  la  der- 
nière période  triennale  se  sont  élevées ,  en 
moyenne,  à  376,169  fr.  et  l'ont  emporté  de 
94,223  ir.  sur  les  dépenses  corrélatives.. 

Cet  excédant,  accru  du  produit  des  conces- 
sions d'eau  prévu  pour  5,576  fr.,  va  se  trouver 
porté  à...........   99.799 

Mais,  d'un  autre  côté,  la  caisse  muni- 
cipale, non  compris  les  fonds  avancés  à 
l'Etat  en  vue  de  l'extension  du  caserne- 
ment est  grevée  d'un  passif'de  631,582  fr. 
Il  provient  notamment  de  deux  emprunts 
autorisés  par  un  arrêté  préfectoral  du 
20  mai  1868  et  par  une  loi  du  26  décem- 
bre 1871  et  sur  lesquels  il  reste  dû,  en 
capital,  627,000  fr.  D'après  le  budget  le 
service  We  la  dette  exige  54,945  fr.  et  n'est 
assuré  à  l'aide  des  ressources  extraordi- 
naires que  jusqu'à  concurrence  de  15,689 

francs  ;  le  surplus,  soit   39.256 

est  prélevé  sur  ies  revenus,  L'excédant  * 

ainsi  réduit  à   60.5i3 

doit,  en  outre,  être  diminué  d'une  som- 
me de  24,794  fr.,  dont  11,882  fr.  appli- 
qués à  des  dépenses  extraordinaires  qui 
se  renouvellent  chaque  année;  3,312  fr. 
affectés  à  l'amortissement  du  nouvel  em- 
prunt et  9,700  fr.,  représeutant  les  frais 
d'entretien  et  d'exploitation  de  la  distri- 
bution d'eau,  ci  •.  •  24.794 

L'administration  municipale  ne  con- 
serve donc,  en  définitive,  qu'un  boni 
de   35.749 

à  peine  suffisant  pour  parer  aux  éventualités 
dans  une  ville  chef-lieu  de  département,  siège 
d'une  industrie  importante. 

Au  surplus,  il  convient  de  remarquer  q.ue  la 
réalisation  du  projet  qui  motive  les  propositions 
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actuelles  rie  la,  ville  néoessiti?ra  l'exécution  de 
divers  travaux  de  répartition  et  d'adductiou  dea 
eaux  dans  les  écoles  communales,  au  collège,  au 
théâtre,  à  l'abattoir,  etc.,  etc.  Eulin.  il  est  in- 
dispensable d'agrandir  le  cimolière,  'l'école  Saint- 
Etienne,  d'elfecfucr  au  théâtre,  au  collège, *à 
l'abattoir,  des  réparafious  urgentes  et  d'amélio- 
t-er  le  service  de  la  voirie.  Ces  travaux  et  ces 
améliorations ,  d'après  l'état  récapitulatif  dressé 
par  l'archilecte-voyer,  entraîneront  une  dépense 
totale  de  435,000  fr. 

Dès  lors,  le  recours  à  l'imposition  extraordi- 
naire paraît  justifié.  Les  contribuables  ont  à 
supporter,  en  vertu  de  la  loi  précitée  du  26  dé- 
cembre 1871,  8  centimes  jusqu'en  1896.  Si  les 
propositions  actuelles  sont  admises,  cette  charge 
sera  portée  à  28  centimes  jusqu'en  1896  et  à 
20  centimes  de  1897  à  1901. 

Dans  cette  circonstance,  nous  avons  l'honneur 
do  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de 
loi  ci-joint,  auquelle  conseil  d'Etat  a  déjà'donné 
soa  approbation. 

PHOJËÏ  DE  LOI 

Art.  1".—- La  ville  de  Beauvais  TOise)  est  auto- 
risée à  emprunter,  à  un  taux  d'mtérët  qui  ne 
pourra  excéder  5  p.  100,  une  somme  de  600,000 
francs,  remboursable  en  vingt-cinq  ans,  et  des- 
tinée au  payement  des  trais  d'établissement 
d'une  distribution  d'eau. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrense,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par 
voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  aux  couditions  de 
cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  nasser  seront  préalablement  sou- 
mises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  —  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  25  ans,  à  par- 
tir de  1877,  20  centimes  additionnels  au  princi- 
pal de  ses  quatre  contributions  directes.  Le  pro- 
duit de  cette  imposition  évalué,  en  totalité ,  à 
988,500  fr.  environ,  servira  avec  un  prélèvement 
sur  les  revenus,  à  rembourser  l'emprunt  en  ca- 
pital et  intérêts. 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n-  910. 

SESSION  ORDINAIRE 


(Séance  du  7  mai  1877.) 
RAPPORT  fait  au  nom  de  la  11"  commission 
d'intérêt  local  (I)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Versailles 
(Seine-et-Oise)  :  1°  à  emprunter  une  somme 
de  3,000,000  ;  2"  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, par  M.  Bernier,  député. 

Messieurs,  outre  ses  charges  ordsnaires,  la  ville 
de  Versailles  a  à  faire  face,  d'ici  à  l'expiration 
de  l'année  1886,  au  payement  d'une  somme  de 
2,075,860  fr.  nécessaire  pour  l'amortissement,  en 
principal  et  intérêts,  de  tous  les  emprunts  qu'elle 
a  contractés  jusqu'à  ce  jour. 

Une  imposition  extraordinriro  de  14  centimes 
actuellement  autorisée  jusqu'en  1879,  lui  fourni- 
ra une  partie  des  ressources  dont  elle  a  besoin 
pour  cet  amortissement. 

D'après  les  trois  derniers  comptes  administra- 
tifs, les  revenus  ordinaires  excèdent  de  371,843  fr. 
par  chaque  année  les  dépenses  de  même  nature. 
La  ville  croit  pouvoir,  sans  s'écarter  des  règles 
d'une  bonne  administration,  affecter  sur  cet  ex- 
cédant à  des  d4î5enses  extraordinaires  une  somme 
d'au  moins  230,000  fr.  par  an,  et  bien  que  cet  ex- 
cédant doive  se  réduire  à  325,000  fr.  à  partir  de 
1877  par  suite  de  modilications  apportées  aux 
tarifs  d'octroi,  et  de  la  réduction  de^  la  taxe  des 
bulles,  on  peut  presque  sûrement  admettre  qu'il 
restera  toujours  libre,  après  cette  affectation, 
pour  les  besoins  ordinaires  ou  extraordinaires 
<:fui  pourront  survenir,  une  somme  de  près  de 
100,000  fr. 

C'est  en  présence  de  cette  situation  financière 
que  la  ville  de  Versailles  demande  l'automsation 
d'emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
excéder  5  1/2 p.  100,  une  somme  dé  3  millions  de 
i'r.  et  à  s'imposer  extraordinairement  par  addi- 
tion au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes: 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Ber- 
nier, président  ;  de  Saint-Martin  (Indre),  secré- 
taire ;  Bousquet  (Gard),  Biliy,  Philippe,  Ghaley, 
Roux,  vicomte  de  Tocqueville,  Baury,  Ninarcl, 
Laumond. 


1°  5  centimes  en  1878  et  1879,  ce  qui  portera 
pour  chacune  de  ces  deux  annnées,  ses  centimes 
additionnels  exlraord inaires  à  19; 

2"  et  19  ceniimes  pendant  18  ans,  de  1880  à 
1897  pour  .<^ervir  ù  l'amortissement  de  l'cmprnnt 
en  capital  et  intérêts. 

Les  charges  résultant  de  l'emprunt  s'élève- 
raient, en  calculant  les  intérêts,  au  taux  de 
5  1/2  p.  100,  a  la  somme  de   5.247.630 

Si  on  y  ajoute  les  2,075  860  francs 
nécessaires  pour  l'amortissement  en 
capital  et  intérêts  des  emprunts  anté- 
rieurs  2.075.860 

On  reconnaît  que  la  ville  aurait  à  ' 
supporter  jusqu'en  1897  une  dépense 
de  ■   7.323.490 

Cette  dépense,  d'après  le  tableau  dressé  à  cet 
effet  par  l'administration  municipale  de  Versail- 
les, sei'ait  couverte  : 

1°  Au  moyen  du  produit  do  l'imposition  ex- 
traordinaire de  14  centimes  à  percevoir  jusqu'en 
1879  pour   269.500 

2°  Au  moyen  de  l'imposition  nou- 
velle de  5  "centimes  à  percevoir  en 
1878  et  1879,  pour  '.   65.000 

3°  Au  moyen  de  l'imposition  nou- 
velle de  19  centimes  pendant  dix-huit 
ans,  de  1880  à  1897  à  concurrence  de.  2.223.000 

4»  Et  au  moyen  de  prélèvements  à 
effectuer  pendant  vingt  et  un  ans 
sur  l'exédant  des  recettes  ordinaires 
comparées  aux  dépenses  de  même  na- 
turej  à  concurrence  de   4.852.500 

"Total  des  ressources   7.410.000 

Cette  somme  excède  déjà  les  charges  de 
86,510  francs,  mais  il  faut  remarquer  eu  outre 
que,  dans  le  tableau  dressé  par  la  mairie  de 
Versailles,  le  montant  des  centimes  qui,  Vl'après 
les  rôles  de  1876.  était  de  6,987  fr.  74,  n'a  été 
porte  qu'à  6,250  fi'.  en  1877  et  à  6,500  fr.  pour  les 
années  suivantes  ;  ce  qui  est  une  garantie  rassu- 
rante contre  des  mécomptes  dans  l'évaluation 
des  dépenses  dont  il  va  être  parlé,  et  contre  les 
chances  heureusement  peu  probables  de  la  dimi- 
nution de  la  valeur  du  centime  et  de  l'impor- 
tance de  Fexcédant  des  recettes  sur  les  dé- 
penses. 

L'écart  entre  les  charges  et  les  ressources 
augmenterait  encore  en  faveur  de  ces  dernières, 
si  l'emprunt,  comme  cela  est  probable,  s'effec- 
tuait à  un  taux  d'intérêt  inférieur  à  5  1/2. 

Ij'exemple  d'emprunts  contractés  récemment 
par  de  grandes  villes  de  France  à  un  taux  de 
moins  de  5  p.  100,  permet  d'espérer  qu'il  en  sera 
ainsi  pour  Versailles,  dont  les  finances  sont  dans 
l'éta^  le  plus  satisfaisant. 

L  emprunt  demandé  serait  réalisé  en  cinq  an- 
nuités de  600,000  fr.  chacune ,  à  partir  du 
1"'  juillet  1S77.  Pendant  celte  période,  la  ville 
assurerait  seulement  lè  service  des  intérêts  et 
le  remboursement  du  capital  s'efi'ectuerait  en 
seize  années,  de  1882  à  lis97. 

C'est  à  raison  de  ce  que  cet  emprunt  ne  doit 
s'effectuer  qu'en  cinq  années  et  de  ce  que  les 
conditions  du  marché  des  capitaux  peuvent  va- 
rier dans  cet  intervalle,  que  le  conseil  muni- 
cipal a  demandé  que  ie  taux  maximum  de  l'in- 
térêt lut  porté  à  5  1/2  p.  100. 

Les  ressources  et  les  charges  actuelles  de  la 
ville  de  Versailles,  les  ressources  nouvelles 
qu'elle  désire  se  procurer  par  un  emprunt  de 
3,000.000  de  francs,  réalisable  ainsi  qu'on  vient 
de  le  dire,  étant  ainsi  déterminées,  examinons 
quel  emploi  la  ville  a  le  projet  de  faire  des 
sommes  qu'elle  aura  successivement  à  sa  dispo- 
sition. 

Depuis  la  dernière  guerre,  une  partie  impor- 
tante des  ressourc&s  locales  a  été  affectée  à 
l'amortissement  d'un  emprunt  contracté  pour 
subvenir  aux  charges  de  l'occupation  allemande, 
et  il  a  fallu  restreindre,  au  détriment  des  servi- 
ces municipaux,  l'exécution  des  travaux  qu'une 
ville  aussi  importante  que  Versailles  doit  faire 
chaque  année.  Déjà  la  précédente  administration 
municipale  s'était  préoccupée  des  moyens  de 
réaliser  les  plus  urgentes,  la  municipalité  actuelle 
adopte,  en  les  complètent,  les  projets  étudiés 
avant  elle,  soumis  par  elle  à  un  nouveau  con- 
trôle, à  de  nouvelles  études  et  elle  estime  que  le 
moment  est  venu  de  se  mettre  à  l'omvre,  et  do 
donner  satisfaction  aux  divers  intérêts  qui  récla- 
ment les  améliorations  projetées. 
Ces  intérêts  sont  multiples,  ils  comportent  : 


nuos  

2"  Divers  travaux  réclamés  par  la 
salubrité  publique  

3°  L'établissement  de  nouvelles  fon- 
taines avec  souches  d'arrosemenl  et 
appareii  à  filtre  

4"  J^a  reconstruction  du  perron  de 
l'hôtel  de  ville,  la  construction  de  plu- 
sieurs anne.^:es  à  cet  édifice,  t'acquisi- 
tion  et  f'a])propriation  du  tritjunal  de 
commerce  ]iour  l'installation  des  jus- 
tices de  paix  et  de  la  caisse  d'épar- 
gne  

5°  L'acquisition  de  terrains  et  les 
travaux  nécessaires  pour  l'établisse- 
ment de  nouveaux  cimetières  

6°  La  construclioa  d'un  marché 
couvert  et  la  réfection  jje  la  couver- 
ture des  halles  actuelles  

7"  Les  réparations  à  faire  au  lycée, 
la  construction  ou  la  reconstruction 
de  plusieurs  écoles,  iirimaires,  d'un 
asile  et  d'un  orphelinat,  le  concourt! 
de  la  ville  dans  les  dépenses  de  trans- 
formation do  l'école  d'horticulture  et 
une  subvention  à  la  société  de  tir  de 
Versailles  

8°  La  construction  de  nouveaux 
bâtiments  pour  l'hôpital  civil  et  di- 
verses modilications  aux  bâtiments 
existants  ,  

Ces  dépenses  s'élèveraient  ainsi, 
d'après  les  prévisions,  à  la  somme  to- 
tale de  


1. 865. 200 
80.000 

134  000 


407.000 
320.000 

70  000 


038.000 


315.000 


construction  d'égouts  et  le  renouvellement  des 
pIant«i'.ious  de  boulevards  e.t  d'ave-- 


3.920.200 

Le  conseil  municipal  limite  toutefois  sa  de- 
mande d'emprunt  à  3  millions  de  francs,  une 
partie  des  dépenses  projetées  lui  paraissant  de 
nature  à  pouvoir  être  ajournées,  et  à  n'être  exé 
entées  que  successivement  au  fur  et  à  mesure 
que  les  ressources  ordinaires  du  budget  le  per- 
mettront. 

Le  Gouvernement  vous  propose  d'accorder  les 
autorisations  demandées  par  la  ville  de  Versail- 
les; votre  onzième  commission  d'intérêt  local 
s'associe  sans  réserve  à  l'opinion  du  Gouverne- 
ment, 

En  effet,  l'utilité  des  travaux  n'est  pas  contes- 
table. 

Les  charges  qu'ils  imposeront  aux  contribua- 
bles n'augmenteront  pas  d'une  manière  trop 
lourde  celles  qu'ils  supportent  aujourd'hui;  les 
centimes  destinés  à  les  couvrir  n'atteindront  que 
le  chiffre  de  19,  inférieur  au  maximum  lixé  an- 
nuellement par  la  loi  de  finances. 

La  ville  de  Versailles,  outre  ses  centim.es  com- 
munaux ordinaires  ne  paye  que  8  centimes  spé- 
ciaux, dont  7  pour  l'instruction  primaire  et  1  pour 
l'entretien  de  ses  chemins  vicinaux. 

Les  ressources  alfectées  à  l'amortissement  de 
l'emprunt  sont  établies  de  manière  à  laisser  dis- 
ponible, pour  la  confection  d'une  partie  des  tra- 
vaux indiqués  plus  haut  et  pour  les  besoins  im- 
prévus, une  somme  annuelle  de  près  de  100,000 
francs. 

Votre  commission,  par  tffutes  ces  considéra- 
tions, a  l'honneur  de  vous  proposer  d'adopter 
purement,  et  simplement  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  La  ville  de  Versailles  (Seine-et- 
Oise)  est  autorisée  à  emprunter ,  à  un  tau.x 
d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  1/2  p.  100,  une 
somme  de  3,000,000  d5  fr. ,  remboursable  en 
seize  ans,  à  partir  de  1882  et  destinée  à  l'exécu- 
tion de  divers  travaux  et  dépenses  d'utilité  com- 
munale prévus  dans  la  délibération  municipale 
du  9  avril  1877. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  à  la  caissi.i 
de  dépôts  et  consignations  aux  conditions  de  oet 
établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  —  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  5  cen- 
times en  îS78  et  1879  et  19  centimes  pendant 
dix-huit  ans,  do  1880  à  1897,  devant  rapporter 
une  somme  totale  de  2,288,000  fr.  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira  à  l'a- 
mortissemenl  de  l'emprunt  ci-dessus  en  capital 
et  intérêts. 
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AKb'AI RES  i;Tl\ANG È UE-S 


DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES 


AFFAIRES  D'ORIENT 

1-875-  1876-1877 


—  Suit*  (1),  — 


DU  DROIT  PUBLIC  miS  OTTOMANS 

«  A.rt.  8.  Tous  les  sujets  de  l'Empire  sont  in- 
dislinclement  appelés  Ottomans,  quelle  que  soit 
la  religion  qu'ils  professent. 

«  J;a  ((ualilé  d'Oltonian  s'acquiert  et  se  perd 
suivant  les  cas  spôciliés  par  la  loi. 

(i  Art.  9.  Tous  les  Ottomans  jouissent  de  la  li- 
berté individuelle,  à  la  condition  de  no  pas  por- 
ter atteinte  à  la  liberté  d'autrui. 

«  Art.  10.  La  liberté  individuelle  est  absolu- 
ment inviolable. 

«  Nul  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  subir  une 
peine  quelconque,  que  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi  et  suivant  les  formes  qu'elle  prescrit. 

«  Art.  11.  L'islamisme  est  la  religion  de  l'Etat. 

«  Tout  en  sauvegardant  ce  principe,  l'Etat 
protège  le  libre  exercice  de  tous  les  cultes  re- 
connus dans  l'Empire  et  maintient  les  privilèges 
religieux  acéordés  aux  diverses  communautés,  à 
la  condition  qu'il  ne  soit  pas  porté  atteinte  à 
l'ordre  public  o'J'.  aux  bonnes  mœurs. 

«  Art.  12.  La  presse  est  libre,  dans  les  limites 
tracées  par  la  loi. 

«  Art.  13.  Les  Ottomans  ont  la  faculté  de  for- 
mer des  associations  commerciales,  industrielles 
ou  agricoles,  dans  les  limites  déterminées  par 
les  lois  et  les  règlements. 

«  Art.  14.  Une  ou  plusieurs  personnes  appar- 
tenant à  la  nationalité  ottomane  ont  le  droit  de 
présenter  des  pétitions  à  l'autorité  compétente 
au  sujet  d'infractions  aux  lois  ou  règlements, 
commises  soit  à  leur  préjudice  personnel,  soit 
au  préjudice  de  l'intérêt  public,  et  pourront 
également  adresser,  sous  forme  de  réclamation, 
des  pétitions  signées  à  l'Assemblée  générale  ot- 
tomane pour  se  plaindre  de  la  conduite  des 
fonctionnaires  ou  employés  de  l'Etat. 

«  Art.  15.  L'enseignement  est  libre. 

«  Chaque  Ottoman  peut  faire  des  cours  pu- 
blics pu  privés,  à  la  condition  de  se  conformer 
aux  lois. 

u  Art.  16.  Toutes  les  écoles  sont  placées  sous 
la  surveillance  de  l'Etat. 

«  Il  sera  avisé  aux  moyens  propres  à  unifier  et 
à  régulariser  l'enseignement  donné  à  tous  les 
Ottomans;  mais  il  ne  pourra  pas  être  porté  at- 
teinte à  l'enseignement  religieux  des  diverses 
communautés. 

«  Art.  17. -Tous  les  Ottomans  sont  égaux  de- 
vant la  loi. 

«  Ils  ont  les  mêmes  droits  et  les  niêmes  de- 
voirs envers  le  pays,  sans  préjudice  de  ce  qui 
concerne  la  religion. 

«  Art.  18.  L'admission  aux  fonctions  publiques 
a  pour  condition  la  connaissance  du  turc,  qui 
eal  la  langue  officielle  de  l'Etat. 

«  Art.  19.  Tous  les  Ottomans  sont  admis  aux 
fonctions  publiques  suivant  leurs  aptitudes,  leur 
mérite  et  leur  capacité. 

«  Art.  20.  L'assiette  et  la  répartition  des  im- 
pôts s'établissent,  conformèmeut  aux  lois  et  aux 
règlements  spéciaux,  en  proportion  de  la  for- 
lune  do  chaque  contribuable. 

«  Art.  21.  La  propriété  immobilière  et  mobi- 
lière, régulièrement  établie,  est  garantie. 

«  Aucune  exjjropriation  ne  peut  avoir  lieu 
quo  pour  cause  d'utilité  publique  dûment  cons- 
tatée et  contre  le  payement  préalable,  confor- 
mément à  la  loi,  de  la  valeur  de  l'immeuble  à 
exproprier. 

«  Art.  22.  Le  domicile  est  inviolable. 

<i  L'autorité  ne  peut  pénétrer  de  force  dans  le 
domicile  de  qui  que  ce  soil,  que  dans  les  cas 
détCN-minès  par  la  loi. 

«  Art.  23.  Nul  no  peut  ôtro  astreint  à  compa- 
raître devant  un  tribunal  autre  que  le  tribunal 
(■omp.éleut  suivant  la  loi  de  urocôdure  qui  sera 
édictée. 
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«  Art.  24.  La  conri.^,cation  dos  biens,  la  corvée 
et  le  djcrimé  (exaction  sous  forme  de  pénalité 
pécuniaire)  sont  prohibés. 

"  Toutefois  Ips  contributions  levées  légale- 
mont  eu  temji--;  de  guerre,  et  les  mesures  néces- 
sitées par  l'état  de  guerre,  sqnt  exceptées  de  i 
cette  di.sposit ion. 

«  Art.  25.  Aucutio  somme  d'argent  ne  peut 
être  perçue,  à  titre  d'impôt  ou  do  taxe  ou  sous 
toute  autre  dénomination,  qu'on  vertu  d'une  loi. 

«  Art.  26.  La  t'orturo  et  la  question,  sous  tou- 
tes les  formes,  sont  complètement  et  absolument 
prohibées. 

DES  MliNISTRES 

«  Art.  27.  Sa  Majesté  le  Sultan  investit  de  la 
charge  de  Grand  Vizir  et  de  celle  de  Gheik-uL- 
Islam  les  personnages  que  sa  haute  confiance 
croit  devoir  y  appeler. 

«  La  nomination  des  autres  Ministres  a  lieu 
par  iradé  (ordonnance  impériale). 

«  Art.  28.  Le  Conseil  des  Ministres  se  réunit 
sous  la  présidence  du  Grand  Vizir. 

«  Les  attributions  du  Conseil  des  Ministres 
comprennent  toutes  les  affaires  importantes,  in- 
térieures ou  extér  ieures,  de  l'Etat. 

«  Celles  de  ces  délibérations  qui  doivent  être 
soumises  à  la  sanction  de  Sa  Majesté  le  Sultan 
sont  rendues  exécutoires  par  iradé  impérial. 

«  Art.  29.  Chaque  chef  de-  département  minis- 
tériel administre,  dans  la  limite  do  ses  attribu- 
tions, les  affaires  qui  ressortissant  de  son  dépar- 
tement. 

«  Pour  celles  qui  dépassent  cette  limite,  il  en 
réfère  au  Grand  Vizir. 

«  Le  Grand  Vizir  donne  suite  aux  '  rapports^ 
qui  lui  sont  adressés  par  les  chefs  des  divers 
départements,  soit  en  les  déférant,  s'il  y  a  lieu, 
au  Conseil  des  Ministres,  et  ensuite  en  les  pré- 
sentant à  la  sanction  impériale,  soit,  dans  le  cas 
contraife,  en  statuant  lui-môme  ou  en  les  sou- 
mettant à  la  décision  de  Sa  Majesté  le  Sultan. 

«  Un  règlement  spécial  déterminera  ces  di- 
verses catégories  d'affaires  pour  ciiaque  dépar- 
tement ministériel. 

«  Art.  30.  Les  Ministres  sont  responsables  des 
faits  ou  actes  de  leur  gestion. 

«  Art.  31.  Si  un  ou  plusieurs  membres  de  la 
Chambre  des  députés  veulent  porter  plainte 
contre  un  Ministre,  en  raison  de  sa  responsabi- 
lité et  à  l'occasion  de  faits  dont  !a  Chambre  a  le 
droit  de  connaître,  la  demande  contenant  la 
plainte  est  remise  au  président,  qui  la  renvoie, 
dans  les  trois  jours,  au  bureau  chargé,  en  vertu 
du  règlement  intérieur,  d'examiner  la  plainte  et 
de  décider  s'il  y  a  lieu  de  la  soumettre  aux  déli- 
bérations de  la  Chambre. 

a  La  décision  du  bureau  est  prise  à  la  majo- 
rité des  voix,  après  que  les  renseignements  né- 
cessaires ont  été  obtenus  et  que  des  explications 
ont  été  fournies  par  le  Ministre  en  cause. 

«  Si  le  bureau  est  d'avis  de  soumettre  la 
plainte  à  laGhambre.  le  rapport  constatant  cette 
décision  est  lu  en  séance  publique,  et  la  Cham- 
bre, après  avoir  entendu  les  explications  du  Mi- 
nistre en  cause  appelé  à  assister  à  la  séance,  ou 
de  son  délégué,  vote,  à  la  majorité  absolue  des 
deux  tiers  des  voix,  sur  les  conclusions  du  rap- 
port. 

«  En  cas  d'adoption  de  ces  conclusions,  une 
adresse,  demandant  la  mise  en  jugement  du  Mi- 
nistre en  cause,  est,  transmise  au  Grand-Vizir, 
qui  la  soumet  à  la  sanction  de  Sa  Majesté  le 
Sultan,  et  le  renvoi  devant  la  Haute  Cour  a  lieu 
en  vertu  d'un  iradé  impérial. 

«  Art.  32.  Une  loi  spéciale  déterminera  la 
procédure  à  suivre  pour  le  jugement  des  Minis- 
tres. 

«  Art.  33.  Il  n'existe  aucune  différence  entre 
les  Ministres  et  les  particulisrs  en  ce  qui  con- 
cerne les  procès  privés  et  qui  sont  en  dehors  de 
leurs  fonctions. 

«  Los  procès  da  ce  genre  sont  déférés  à  la  ju- 
ridiction ordinaire. 

«  Art.  34.  Le  Ministre  dont  la  mise  en  juge- 
ment a  été  prononcée  par-  la  Chambre  d'accusa- 
tion de  la  Haute  Cour  est  suspendu  de  ses  fonc- 
tions jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déchargé  de  l'accu- 
sation portée  contre  lui.        '  | 

«  Art.  35.  Eu  cas  de  rejet,  par  un  vote  motivé  1 
de  la  Chambre  des  députés,  d'un  projet  de  loi  j 
pour  l'adoption  duquel  le  Ministre  croit  devoir  1 
insister.  Sa  Majesté  le  Suitan  ordonne,  dans  ! 
l'exercice  de  sa  souveraineté,  soit  le  changement  ! 
du  Ministère,  soit  la  dissolution  de  la  Chambre,  '■ 
à  charge  de  réélection  des  députés  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi. 

«  Art.  36.  Eu  cas  de  nécessité  urgente,  si 
l'Assemblée  générale  n'est  pas  réunie,  le  Minis- 
tère peut  prendre  des  dispositions  e}i  vinj  de 


prémunir  l'Etat  coatre  un  daugar  ou  de  sauve- 
garder la  sécurité  publique. 

«  Ces  dispositions,  sanctionnées  par  iradé  im- 
périal, ont  provisoirement  force  de  loi,  si  elles 
ne  sont  pas  contraires  à.  la  Constitution. 

«  Elles  doivent  être  soumises  à  l'Assemblée 
générale,  dès  que  celle-ci  est  réunie. 

«  Art.  37.  Chaque  Ministre  a  lo  droit  d'assister 
aux  séances  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, ou  de  s'y  faire  représenter  par  un  fonc- 
tionnaire supérieur  de  sou  -département. 

«  Il  a  également  Ih  droit  d'être  entendu  avant 
tout  membre  de  la  Chambre  qui  aurait  demandé 
la  parole. 

«  Art.  38.  Lorsqu'à  la  suite  d'une  décision  prise 
à  la  majorité  des  voix,  un  Ministre  est  invité  à  se 
rendre  à  la  Chambre  des  députés  pour  fournir- 
dés  explications,  il  est  tenu  de  répondre  aux 
questions  qui  lui  sont  adressées,  soit  eu  se  pré- 
sentant personnellement,  soit  en  déléguant  un 
fonctionsairc  supérieur  de  sou  département. 

«  Néanmoins,  il  a  le  droit  d'ajourner  sa  ré- 
ponse, s'il  le  juge  nécessaire,  en  "prenant  sur  lui 
la  responsabilité  de  cet  ajournement. 

DES  i;onction:uires  publics 

«  Art.  39.  Toutes  les  nominations  aux  diverses 
fonctions  publiques  auront  lieu  conformément 
aux  règlements  qui  détermineront  les  conditions 
«de  mérite  et  de  capacité  exigées  pour  l'admis- 
sion aux  emplois  de  l'Etat. 

«  Tout  fonctionnaire  nommé  dans  ces  condi- 
tions ne  pourra  être  révoqué  ou  changé  : 

«  S'il  n'est  pas  prouvé  que  sa  conduite  justifie 
légalement  sa  révocation; 

«  S'il  n'a  pas  donné  sa  démission,  ou  bien  en- 
core si  sa  révocation  n'est  pas  jugée  indispea- 
sable  par  le  Gouvernement. 

a  Les  fonctionnaires  qui  auront  fait  preuve  do 
bonne  conduite  et  d'honnêteté,  ainsi  que  ceux, 
dont  la  mise  en  disponibilité  aura  été  jugée  in- 
dispensable par  le  Gouvernement,  auront  droit, 
soit  à  l'avancement,  soit  à  la  pension  de  retraite, 
soit  au  traitement  de  disponibilité,  conformé- 
ment aux  dispositions  qui  seront  déterminées  par 
un*règlement  spécial. 

«  Art.  40.  Les  attributions  des  différentes  fonc- 
tions seront  fixées  par  des  règlements  spéciaux. 

«  Chaque  fonctionnaire  est  responsable  dans  la 
limite  de  ses  attributions. 

«  Art.  41.  Tout  fonctionnaire  est  tenu  de  res- 
pecter son  supérieur;  mais  l'obéissance  n'est 
due  qu'aux  ordres  donnés  dans  les  limites  tra- 
cées par  la  loi. 

«  Pour  les  actes  contraires  à  la  loi,  le  fait  d'a- 
voir obéi  à  un  supérieur  ne  peut  dégager  la  res- 
ponsabilité du  fonctionnaire  qui  les  a  exécutés. 

DE  l'assemblée  générale 

«  Art.  41  L'Assemblée  générale  se  compose 
de  deux  Chambres  :  la  Chambre  des  Seigneurs 
ou  Sénat,  et  la  Chambre  des  députés. 

«  Art.  43.  Les  deux  Chambres  se  réunissent  le 
1"  novembre  de  chaque  année;  l'ouverture  a 
lieu  par  iradé  impérial. 

«  La  clôture,  fixée  au  1"  mars  suivant,  a  éga- 
lement lieu  en  vertu  d'un  iradé  impérial. 

«  Aucune  des  deu.x  Chambres  ne  peut  se  réu- 
pir  hors  le  temps  de  session  de  l'autre  Chambre 
«  Art.  44.  Sa  Majesté  le  Sultan  peut,  suivant 
l'exigence  des  circonstances,  avancer  l'époque  de 
l'ouverture  et  abréger  ou  prolonger  la  session. 

«  Art.  45.  La  solennité  de  l'ouverture  a  lieu  en 
présence  de  Sa  Majesté  le  Sultan,  soit  en  per-- 
sonne,  soit  représenté  par  le  Grand  Vizir  et  ea 
présence  des  Ministres  et  des  membres  des  deux. 
Chambres. 

«  Il  est  donné  lecture  d'un, discours  impérial 
exposant  la  situation  intérieure  de  l'Empire  et 
l'état  de  ses  relations  extérieures,  dans  le  cours- 
de  l'année  écoulée,  et  indiquant  les  mesures  dont 
l'adoption,  pour  l'année  suivante,  est  jugée  né- 
cessaire. 

«  Art.  46.  Tous  les  membres  de  l'Assemblée 
générale  prêtent  le  serment  d'être  fidèles  à  Sa 
Majesté  le  Sultan  et  à  la  Patrie,  d'observer  la 
constitution,  do  remplir  le  mandat  qui  leur  est 
confié  et  de  s'absteiiir  de  tout  acte  contraire  à. 
ses  devoirs.  , 

«  La  prestation  du  serment»  a  lieu,  pour  les  nou- 
veaux membres,  à  Toiuverture  de  la  session,  en 
présence  du  Grand  Vizir,  et,  après  l'ouverture, 
eu  présence  de  leurs  présidents  respectifs,  et  ea 
séance  publique  d«  la  Chambre  dont  ils  font 
partie. 

«  Art.  47.  Les  membres  de  l'Assemblée  géné- 
rale sont  libres  dans  l'émission  de,  leurs  opinions- 
ou  de  leurs  votes. 
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«  A.iioHn  d'eux  ne  peut  élre  lii'  par  des  ins- 
i.i'ucr,t..'5ns  ou  promesses,  ni  influencé  par  des  me- 
naces. 

»  Il  ne  peut,  être  poursuivi  pour  les  opinions  ou 
ler^  voles  émis  par  lui  au  cours  des  délibérations 
de  la  *Uhauibro  dont  il  fix'ti  partie,  à  moins  qu'il 
n'ait  contrevenu  au  règlement  intérieur  de  celte 
<jliambre,  anxquels  cas  les  dispositions  édictées 
par  Je  rè.s-lemeot  lui  sont  appliquées. 

«  Art.  48.  Tout  membre  de  l'Assemblée  géné- 
rale qu'.i,  à  la  majorité  absolue  des  deux  tiers  de 
la  Gharabre  dont  il  fait  partie,  est  accusé  de  tra- 
liison,  d«  tentative  de  violation  de  la  constitution 
ou  de  concussion,  ou  qui  a  été  frappé  légalement 
d'une  condamnation  à  l'emprisonnement  ou  à 
J'exil,  esl  déchu  de  sa  qualité  de  sénefteur  ou  de 
député. 

«  Le  jiagement  et  l'applicatiou  de  la  peine  ap- 
partieniiiînt  au  tribunal  compétent. 

«  Art.  49.  Chaque  membre  de  l'Assemblée  gé- 
nérale émet  son  vote  en  personne. 

«  Il  a  le!  droit  de  s'abstenir  au  moment  du  vote. 

«  Art.  b&.  Nul  ne  peut  être  à  la  fois  membre 
des  deux  (Chambres. 

«  Art.  51.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir 
lieu,  dans  l'une  ou  l'autre  Chambre,  qu'autant 
que  la  moitié  plus  un  de  ses  membres  se  trou- 
vent réunis. 

«  Hors  les  cas  où  la  majorité  des  deux  tiers  est 
requise,  toute  résolution  est  prise  à  la  -fliajorité 
absolue  des  membres  présents. 

«  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

«  Art.  52.  Toute  pétition  relative  r.  des  intérêts 
privés,  présentée  à  l'une  ou  à  l'autre  Chambre, 
est  rejetée  si  les  recherches  auxquelles  elle 
donne  lieu  ont  eu  pour  résultat  de  constater  que 
le  pétitionnaire  ne.  s'est  pas  adressé  en  premier 
lieu  aux  fonctionnaires  publics  que  la  demande 
concerne  ou  à  l'autorité  de  laquelle  relèvent  ces 
fonctionnaires. 

«  Art.  53.  L'initiative  de  la  proposition  d'une 
loi  ou  de  la  modification  d'une  loi  existante  ap- 
partient au  Ministère. 

«  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  peuvent 
aussi  demander  une  nouvelle  loi  ou  la  modifica- 
tion d'une  loi  existante  sur  des  matières  com- 
prises dans  leurs  attributions. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  la  demande  est  soumise 
par  le  Grand  Vizir  à  Sa  Majesté  le  Sultan,  et, 
s'il  y  a  lieu,  le  Conseil  d'Etat  est  chargé,  en 
vertu  d'un  iradé  impérial,  de  préparer  le  projet 
de  loi  qui  fait  l'objet  de  la  proposition,  sur  les 
renseignements  et  éclaircissements  fournis  par 
les  départements  compétents. 

«  Art.  54.  Les  projets  de  loi  élaborés  par  le 
Conseil  d'Etat  sont  soumis,  en  premier  lieu,  à  la 
Chambre  des  députés,  et,  en  second  lieu,  au 
Sénat. 

«  Ces  projets  n'ont  force  de  loi  que  si,  après 
avoir  été  adoptés  par  les  deux  Chambres,  ils  sont 
sanctionnés  par  iradé  impérial. 

«  Tout  projet  de  loi  définitivement  rejeté  par 
l'une  des  deux  Chambres  ne  peut  être  soumis  à 
une  nouvelle  délibération  dans  le  cours  de  la 
jnème  session. 

«  Art.  55.  Un  projet  de  loi  n'est  pas  considéré 
comîne  adopté,  s'il  n'a  été  voté  successivement 
par  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat,  à  la 
majorité  des  voix,  article  par  article,  et  si  l'en- 
semble du  projet  n'a  réuni  la  majorité  des  voix 
dans  chacune  des  deux  Chambres. 

«  Art.  56.  A  l'exception  des  Ministres,  de  leurs 
délégués  et  des  fonctionnaires  convoqués  par 
jme  invitation  spéciale,  nul  ne  peut  être  intro- 
duit dans  l'une  ou  l'autre  Chambre,  ni  admis  à 
faire  une  communication  quelconque,  soit  qu'il 
se  présente  en  son  nom,  s'bit  comme  représen- 
tant un  groupe  d'individus. 

«  Art.  57.  Les  délibérations  des  Chambres  ont 
iieu  en  langue  turque. 

«  Les  projets  sont  imprimés  et  distribués  avant 
le  jour  fixé  pour  la  discussion. 

«  Art.  58.  Les  votes  sont  émis  :  par  appel  nomi- 
nal, par  des  signes  de  manifestation  extérieure,  ou 
par  voie,  de  scrutin  secret. 

«  Le  vote  au  scrutin  secret  est  subordonné  à 
une  décision  de  la  Chambre,  prise  à  la,  majorité 
des  membres  présents. 

«  Art.  59.  La  police  intérieure  de  chaque 
Chambre  est  exercée  par  son  président. 

DU  SÉNAT 

«  Art.  60.  Le  président  et  les  membres  du 
Sénat  sent  nommés  directement  par  Sa  Majesté 
le  Sultan. 

«  Le  nombre  des  sénateurs  ne  peut  excéder 
ie  tiera  des  membres  de  la  ChamDreTdes  dépu- 
tés. 


«Art.  Cl.  Pour  ])Ouvoir  être  nommé  sénateur, 
il  iau  t  : 

«  S'être  rendu,  par  ses  actes,  digne  de  la  con- 
fiance publique  ou  avoir  rendu  (les  services  si- 
.ynalés  à  l'Etat  ; 

«  p]trc  ùgéd'nu  moins  quarante  ans. 

«  Art.  02.  Les  sénateurs  sont  nommés  à  vie. 

«  La  dignité  do  Sénateur  ])out  être  coal'éréa 
aux  personnages  en  disponilDilité  ayant  exercé 
les  tbnctions  de  ministre,  gouverneur  général 
(vali)  commandant  de  corps  d'armée,  cazasker 
(grand  juge),  ambassadeur  ou  ministre  plénipo- 
tentiaire, patriarche,  khakham-bachi  (grand  rab- 
bin) ;  aux  généraux  do  division  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  et,  en  général,  aux  personnes 
réunissant  les  conditions  requises. 

«  Les  membres  du  Sénat,  appelés,  sur  leur 
demande,  à  d'autres  fonctions,  perdent  leur  qua- 
lité de  sénateur. 

«  Art.  03.  Le  traitement  de* sénateur  est  fixé  à 
la  somme  mensuelle  de  dix  mille  piastres. 

((  Le  Sénateur  qui  reçoit  du  trésor  un  traite- 
ment ou  des  allocations  à  un  autre  titre  n'a  droit 
qu'au  complément,  si  leur  montant  est  inférieur 
à  dix  mille  piastres. 

«  Si  ce  chilTre  est  égal  ou  supérieur  au  traite- 
ment de  sénateur,  il  continue  à  en  toucher  le 
montant. 

«  Art.  64.  Le  Sénat  examine  les  projets  de  loi 
ou  de  budget  qui  lui  sont  soumis  par  la  Cham- 
bre des  députés. 

«  Si  dans  le  cours  de  l'examen  d'un  projet  de 
loi,  le  Sénat  relève  une  disposition  contraire  aux 
droits  souverains  de  Sa  Majesté  le  Sultan,  à  la 
liberté,  à  la  constitution,  â  l'intégrité  territoriale 
de  l'Empire,  à  la  sûreté  iuétrieure  du  pays,  à  l'in- 
térêt de  la  défense  de  la  patrie  ou  aux  bonnes 
mcEurs,  il  le  rejette  définitivement  par  un  vote 
motivé,  ou  il  lé  renvoie,  accompagné  de  ses  ob- 
servations, à  la  Chambre  des  députés,  en  de- 
mandant qu'il  soit  amendé  ou  modifié  dans  le' 
sens  de  ses  observations. 

«  Les  projets  de  loi  adoptés  par  le  Sénat  sont 
revêtus  de  son  approbation  et  transmis  au  Grand 
Vizir, 

«  Le  Sénat  examine  les  pétitions  qui  lui  sont 
présentées  ;  il  transmet  au  Grand  Vizir  celles  de 
ces  pétitions  qu'il  croit  mériter  ce  renvoi,  en  les 
acconipagnaut  de  ses  observations. 

DE  LA  CHAMBUE  DES  DÉPUTÉS 

«  Art.  65. Le  nombre  des  députés  est  fixé  à 
raison  d'un  député  sur  cinquante  mille  individus 
du  sexe  masculin  appartenant  à  la  nationalité 
ottomane. 

«  Art.  66.  L'élection  a  lieu  au  scrutin  secret.  Le 
mode  d'élection  sera  déterminé  par  une  loi  spé- 
ciale. 

«  Art.  67.  Le  mandat  du  député  est  incompa- 
tible avec  les  fonctions  publiques,  à  l'exception 
de  celle  de  Ministre. 

«  Tout  autre  fonctionnaire  pubfic,  élu  à  la  dé- 
putation,  est  libre  de  l'accepter  ou  de  la  refuser 
mais,  en  cas  d'acceptation,  il  doit  résigner  ses 
fonctions. 

«  Art.  68.  Ne  peuvent  être  plus  députés  : 

«  1°  Ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  la  nationa- 
lité ottomane  ; 

«  2*  Ceux  qui  en  vertu  du  règlement  spécial  en 
vigueur,  jouissent  des  immunités  attachées  au 
service  étranger  qu'ils  exercent  ; 

«  3°  Ceux  qui  ne  connaissent  pas  le  turc  ; 

«  4°  Ceux  qui  n'Ont  pas  l'âge  de  trente  ans  ré- 
volus ; 

«  5"  Les  gens  attachés  au  service  d'un  parti- 
culier ; 

«  6°  Les  faillis  non  réhabilités  ; 

«  7»  Ceux  qui  sont  notoirement  déconsidérés 
par  leur  conduite  : 

«  8°  Les  individus  qui  ont  été  frappés  d'inter- 
diction judiciaire,  tant  que  cette  interdiction 
n'est  pas  levée  ; 

«  9°  Ceux  qui  ne  jouissent  pas  de  leurs  droits 
civils  ; 

«  10°  Ceux  qui  prétendent  appartenir  à  une 
nation  étrangère. 

«  Après  l'expiration  de  la  première  période  de 
quatre  années,  l'une  des  conditions  de  l'éligibilité 
à  la  députation  sera  de  savoir  lire  le  turc  et,  au- 
tant que  possible,  écrire  dans  cette  langue. 

«  Art.  69.  Les  élections  générales  des  députés 
ont  lieu  tous  les  quatre  ans.  Le  mandat  de  chaque 
député  ne  dure  que  quatre  ans;  mais  il  est  rééli- 
gible. 

«  Art.  70.  Les  élections  générales  commencent 
au  plus  tard,  quatre  mois  avant  le  1"  novembre, 
qui  est  la  date  fixée  pour  la  réunion  de  la  Cham- 
bre. 

,    (.<,  Art.  71.  Chaque  membre  do  la  Chambre  des 


députés  représente  l'universalité  'k'S  Ottomans 
et  non  exclusivement  la  circonscniiiion  qui  l  a 
nommé. 

«  Art.  72.  Les  électeurs  sont  tenus  de  choisir 
leurs  députés  parmi  les  habitants  de  la  provinc» 
à  laquelle  ils  apparlienneiit. 

«  Art.  73.  En  cas  do  dissolution  de  la  Chambre 
I)ar 'ir«d«  impérial,  les  élections  génér.''les  doi- 
vent commencer  en  temp.s  nécessaires  pour  que 
la  Chambre  puisse  se  réunir  de  nouveau,  au  plus 
tard  dans  les  six  mois  de  la  date  de  la  dissolu- 
tion. 

«  Art.  7'i.  En  cas  de  décès,  d'interdiction  judi- 
ciaire, d'absence  prolongée,  de  pci-to  do  la  qua- 
lité de  député  résultant  d'une  condamnation  ou 
do  l'acceptation  de  fonctions  publK(ues,  il  est  pro- 
cédé à  un  remplacement,  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  loi  électorale,  et  dans  un  délai  tel 
que  li;  nouveau  député  puisse  exercer  son  man- 
dat, au  plus  tard,  dans  la  session  suivante. 

«  Art.  75.  Le  mandat  des  députés  élus  pour 
remplir  une  place  vacante  ne  dure  que  jusqu'aux 
prochaines  élections  générales. 

«  Art  76.  Il  sera  alloué  par  le  trésor,  à  chaque 
député,  vingt  mille  piastres  par  session  et  ses 
frais  de  voyage  pour  l'aller  et  le  retour- 
ce  Le  chilfre  de  ces  frais  sera  établi  confor- 
mément aux  dispositions  du  règlement  qui  régit 
les  indemnités  de  route  payées  aux  fonctionnai- 
res civils  de  l'Etat,  et  calculé  sur  la  base  d'ua 
traitement  mensuel  de  cinq  mille  piastres. 

«  Art.  77.  Le  président  et  les  deux  vice-pré- 
sidents de  la  Chambre  des  députés  sont  choisis, 
par  Sa  Majesté  le  Sultan,  sur  une  liste  de  neuf 
candidats  élus  par  la  Chambre,  à  la  riajorilé 
des  voix,  dont  trois  pour  la  présidence,  trois 
pour  la  première  vic,e-présidenee  et  trois  pour  la 
deuxième  vice-présidence. 

«  La  nomination  du  président  et  des  vice-pré-« 
sidents  a  lieu  par  iradé  impérial. 

«  Art.  78.  Les  séances  de  la  Chambre  des  dé- 
putés sont  publiques. 

«  Toutefois,  la  Chambre  pourra  se  former  en 
comité  secret  si  la  proposition  en  est  faite  par 
les  Ministres,  ou  par  le  président,  ou  par  quinze 
membres,  et  que  cette  proposition  est  votée  ea 
comité  secret. 

«  Art.  79.  Aucun  député  ne  peut,  pendant  la 
durée  de  la  session,  être  arrêté  ou  poursuivi, 
sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  que  sur  une  décision 
prise  par  la  majorité  de  la  Chambre  accordant 
l'autorisation  de  poursuivre. 

«  Art.  80.  La  Chambre  des  députés  discute  les 
projets  de  loi  qui  lui  sont  soumis. 

«  Elle  adepte,  amende  ou  rejette  les  disposi- 
tions concernant  les  finances  ou  la  constitution. 

«  Elle  examine  en  détail  les  dépenses  géné- 
rales de  l'Etat  comprises  dans  la  loi  du  bu  dget, 
et  en  arrête  le  montant  avec  les  Ministres. 

«  Elle  détermine  également,  d'accord  avec  les 
Ministres,  la  nature,  le  montant  et  le  mode  do 
répartition  et  de  réalisation  des  recettes  desti- 
nées à  faire  face  aux  dépenses. 

BU  POUVOIR  JUDICI.URE 

«  Art.  81.  Les  juges  nommés  conformépjent  à 
la  loi  spéciale  sur  cette  matière  et  munis  du 
brevet  d'investiture  (bérat)  sont  inamovibles  ; 
mais  ils  peuvent  donner  leur  démission. 

«  L'avancement  des  juges  dans  l'ordre  hiérar- 
chique, leur  déplacement,  leur  mise  à  la  retraite, 
leur  révocation  en  cas  de  condamnation  judi- 
ciaire, sont  soumis  aux  dispositions  de  la  même 
loi. 

«  Cette  loi  détermine  les  conditions  et  qualités 
requises  pour  exercer  les  fonctions  de  juge  ou 
les  autres  fonctions  de  l'ordre  judiciaire, 

«  Art.  82.  Les  audiences  de  tous  les  tribunaux 
sont  publiques. 

«  La  publication  des  jugements  est  autorisée. 

«  Toutefois,  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi,  le 
tribunal  peut  tenir  l'audience  à  huis  clos. 

«  Art.  83.'  Tout  individu  peut,  dans  l'intérôi: 
de  sa  défense,  faire  usage  devant  le  tribunal  de* 
moyens  permis  par  la  loi. 

«  Art.  84.  Aucun  tribunal  ne  peut  se  refuser, 
sous  quelque  pi^itexte  que  ce  soit,  à  juger  un© 
atl'aire  qui  est  de  sa  compétence. 

«  Il  ne  peu*  non  plus  en  arrêter  ou  ajourner 
le  jugement,  après  qu'il  a  commencé  à  procéder 
à  l'examen  ou  à  l'instruction,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  désistement  de  la  part  du  demandeur. 

«  Toutefois,  en  matière  pénale,  l'action  publi- 
que continue  à  s'exercer  conformément  à  la  loi, 
dans  le  cas  même  où  le  demandeur  s'est  dé« 
sisté. 

«  Art.  85.  Chaque  affaire  est  jugée  par  le  tri- 
bunal auquel  cette  affaire  ressortit. 

«  Les  procès  entre  les  particuliers  et  l'Etat 
sont  de  la  compéteace  des  triJjunau-x  oréinaires. 
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«  Art.  8G.  Aucune  ingérence  ne  peut  être 
extroée  dans  les  tribunaux. 
,  "  Art.  87.  Les  affaires  concernant  le  cliéri 
sont  jugées  par  les  tribunaux  du  chéri;  le  inge- 
nieiJi  dés  afl'aires  civiles  appartient  aux  tribu- 
naux civils. 

«  Art.  88.  Les  diverses  catégories  de  tribu- 
naux, leur  compétence,  leurs  attributions  et  les 
émoluments  des  juges,  sont  réglés  par  les  lois. 

«  Art.  89.  En  dehors  des  tribunaux  ordinai- 
res, il  ne  peut  être  institué,  .=ous  quelque  déno- 
mmation  que  ce  soit,  de  tribunaux  extraordi- 
naires, ni  de  commissions  pour  juger  certaines 
affaires  spéciales. 

«  Toutefois,  l'arbitrage  (takkin)  et  la  nomina- 
tion de  muvella  (.juge  délégué)  sont  permis  dans 
les  formes  déterminées  par  la  loi. 

«  Art.  90.  Aucun  juge  ne  peut  cumuler  ses 
fomctions  avec  d'autres  fonctions  rétribuées  par 
l'Etat.  ^ 
'  «  Art.  91.  II  sera  institué  des  procureurs  im- 
périaux chargés  d'exercer  l'action  publique. 

«  Leurs  attributions  et  leur  hiérarchie  seront 
lixées  par  la  loi. 

DE  LA  HAUTE  COUR 

■  «  Art.  92.  La  Haute  Cour  est  formée  de  trente 
jnembres,  dont  dix  Sénateurs,  dix  Conseillers 
d'Etat  et  dix  membres  c'hoisis  parmi  les  prési- 
dents et  les  membres  de  la  Cour  de  cassation  et 
de  la  Cour  d'appel. 

«  Tous  les  membres  sont  désignés  par  le  sort. 

<i  La  Haute  Cour  est  convoquée,  lorsqu'il  y  a 
heu,  par  iradé  impérial,  et  se  réunit  à  l'hôtel  du 
Sénat. 

«  Ses  attributions  consistent  à  juger  : 
«  Les  Ministres  ; 

«  Le  président  et  les  membres  de  la  Cour  de 
cassation  ; 

«  Et  toutes  autres  personnes  accusées  du  crime 
de  lèse-majesté  on  d'attentat  contre  la  sûreté 
de  l'Etat. 

Art  93.  La  Haute  Cour  se  compose  do  deux 
Chambres  :  la  Chambre  d'accusation  et  la  Cham- 
bre de  jugement. 

«  La  Chambre  d'accusation  est  formée  de  neuf 
membres  désignée  par  le  sort  parmi  les  membres 
de  la  Haute  Cour,  et  dont  trois  Sénateurs,  trois 
Conseillers  d'Etat  et  trois  membres  de  la  Cour 
de  cassation  ou  de  la  Cour  d'appel. 

«  Arl.  94.  Le  renvoi  devant  la  Chambre  de 
jugement  est  prononcé  par  la  Chambre  d'accu-, 
sation,  à  la  majorité  des  deux  tiers  de  ses 
membres. 

«  Les  membres  apparten;ant  à  la  Chambre 
d  accusation  ne  peuvent  prondre  part  aux  déli- 
bérations de  la  Chambre  du  .jugement. 

«  Art.  95.  La  Chambre  de  jugement  est  formée 
oe  vingt  et  un  membres,  oiont  sept  Sénateurs, 
sept  Conseillers  d'Etat  et  sept  membres  de  la 
tiour  de  cassation  ou  de  la  Cour  d'appel. 

«  Elle  juge,  à  la  majorité  des  deux  tiers  de  ses 
membres  et  conformément  aux  lois  en  vigueur 
les  procès  qui  lui  sont  reiivovés  par  la  Chambre 
a  accusation. 

■ .«  Ses  jugements  ne  sont  susceptibles  ni  d'appel,' 
ni  du  recours  en  cassation. 

DES  FINAJSCES 

«  Art.  96.  Aucun  impôt  au  prolit  de  i'Etat  ne 
peut  être  établi,  réparti,  ni  perçu  qu'en  vertu 
•l'une  loi. 

«  Art.  97.  Le  budget  est  la  loi  qui  contient  les 
prévisions  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat. 

«  Les  impôts  au  profit  de  l'Etat  sont  régis  par 
cette  loi  quant  à  leur  assiette,  leur  répartition 
et  leur  perception. 

Art.  98.  L'examen  et  le  vote,  par  l'Assembléô 
générale,  de  la  loi  du  budget,  a  lieu  par  articles. 

«  Les  tableaux  annexes  comprenant  le  détail 
des  recettes  et  des  dépenses  sont  divisés  en  sec- 
tions, chapitres  et  articles,  conformément  au 
modèle  déiini  par  les  règlements. 

«  Ces  tableaux  sont  votés  par  chapitres. 

.*  ^'''}-  projet  de  loi  du  budget  est  sou- 

mis a  la  Chambre  des  députés  immédiatement 
après  1  ouverture  de  la  session,  atin  de  rendre 
possible  sa  mise  à  exécution  à  partir  du  com- 
mencement de  l'exercice  auquel  il  se  rapporte. 

«  Art.  100.  Aucune  dépense  extra  budgétaire 
ne  peut  être  ellectuée  sur  les  fonds  de  l'Etat 
quen  vertu  d'une  loi. 

Art.  ICI.  En  cas  d'urgence  motivée  par  des 
circonstances  extraordinaires,  les  Ministres  peu- 
vent, pendant  l'absence  de  l'Assemblée  générale 
créer,  par  iradé  impérial,  les  ressources  néces- 
saires et  eliectuer  une  dépense  non  prévue  au 
Ijudget  a  la  condition  d'en  saisir  l'Assemblée 
générale  par  un  projet  de  loi,  au  début  de  sa  plus 
prochame  réunion.  ^ 


«  Art.  102.  Le  budget  est  voté  pour  un  an;  il 
n'a  force  de  loi  que  pour  l'année  â  laquelle  elle 
se  rapporte. 

«  Toutefois,  si,  por  suite  de  circonstances 
exceptionnelles,  la  Chambre  des  députés  est 
dissoute  avant  le  vote  du  budget,  les  Ministres 
peuvent,  par  un  arrêté  pris  en  vertu  d'un  iradé 
impérial,  appliquer  le  budget  de  l'année  précé- 
dente jusqu'à  la  session  prochaine,  sans  que 
l'application  provisoire  de  ce  budget  puisse  dé- 
passer le  terme  d'une  année. 

«  Art.  103.  La  loi  de  règlement  définitif  du 
budget  indique  le  montant  des  recettes  réalisées 
et  des  payements  effectués  sur  les  revenus  et  les 
dépenses  de  l'année  à  laquelle  elle  se  rapporte. 

«  Sa  forme  et  ses  divisions  doivent  être  les  mô- 
mes que  celles  du  budget. 

«  Art.  104.  Le  projet  de  loi  de  règlement  défi- 
nitif est  soumis  à  la  Chambre  des  députés,  au 
plus  tard,  dans  le  terme  de  quatre  ans,  à  partir 
de  la  fin  de  l'année  à  laquelle  il  se  rapporte. 

«  Art.  105.  Il  sera  institué  une  Cour  des 
comptes  chargée  de  l'examen  des  opérations  des 
comptables  de  finances,  ainsi  que  des  comptes 
annuels  dressés  par  les  divers  départements  mi- 
nistériels. 

«  Elle  adressera  chaque  année  à  la  Chambre 
des  députés  un  rapport  spécial  comprenant  le 
résultat  de  se^  travaux,  accompagné  de  ses 
observations. 

«  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  elle  présentera 
à  Sa  Majesté  le  Sultan,  paf  l'intermédiaire  du 
Grand  Yizir,  un  rapport  contenant  l'exposé  de  la 
situation  financière. 

«  Art.  106.  La  Cour  des  comptes  sera  compo  • 
sée  de  douze  membres  inamovibles,  nommés  par 
iradé  impérial. 

«  Aucun  d'eux  ne  pourra  être  révoqué  sans 
que  la  proposition  motivée  de  sa  révocation  ne 
soit  approuvée  par  une  décision  de  la  Chambre 
des  députés,  prise  à  la  majorité  des  voix.- 

«  Art.  107.  Les  conditions  et  qualités  exigées 
des  membres  de  la  Cour  des  comptes,  le  détail 
de  leurs  attributions,  les  règles  applicables  en 
cas  de  démission,  de  remplacement,  d'avance- 
ment et  de  mise  à  la  retraite,  ainsi  que  l'organi- 
sation des  bureaux  de  la  Cour,  seront  détermi- 
nés par  une  loi  spéciale. 

DE    l'administration  PROVINCIALE 

«  Art.  108.  L'administration  des  provinces  aura 
pour  base  le  principe  de  la  décentralisation. 

«  Les  détails  de  cette  organisation  seront 
fixés  par  une  loi. 

«  Art.  109.  Une  loi  spéciale  réglera  sur  des 
bases  plus  larges  l'élection  des  conseils  adminis- 
tratifs de  province  (vilayet),  de  district  {sandjak) 
et  de  canton  [kaz-a],  ainsi  que  celle  du  conseil 
général  qui  se  réunit  annuellement  au  chef-lieu 
de  chaque  province. 

«  Art.  1 10.  Les  attributions  du  conseil  général 
provincial  seront  fixées  par  la  même  loi  spéciale 
et  elles  comprendront  : 

(t  La  faculté  de  délibérer  sur  les  objets  d'utilité 
publique,  tels  que  l'établissement  de  voies  de 
communication ,  l'organisation  des  caisses  de 
crédit  agricole,  le  développement  de  l'industrie, 
du  commerce  et  de  l'agriculture  et  la  propaga- 
tion de  l'instruction  publique. 

«  Le  droit  do  porter  plainte  aux  autorités 
compétentes  pour  obtenir  le  redressement  des 
faits  ou  actes  ^ommis  en  contravention  des  lois 
et  règlements,  aoit  dans  la  répartition  ou  la  per- 
ception des  impôts,  soit  en  toute  autr.e  ma- 
tière. 

«  Art.  111.  Il  y  aura  dans  chaque  kaza  un  con- 
seil afférent  à  chaeune  des  différentes  commu- 
nautés. Ce  conseil  sera  chargé  de  contrôler: 

«  l»  L'administration  des  revenus  des  immeu- 
bles ou  des  fonds  vakoufs  (fondations  pieuses) 
dont  la  destination  spéciale  est  fixée  par  les 
dispositions  expresses  des  fondateurs  ou  par  l'u- 
sage ; 

«  2»  L'emploi  des  fonds  ou  des  biens  affectés, 
par  disposition  testamentaire,  à  des  actes  dé 
charité  ou  de  bienfaisance  ; 

«  3°  L'administration  des  fonds  des  orphelins, 
conformément  au  règlement  spécial  qui  régit  la 
matière. 

«  Chaque  conseil  sera  composé  de  membres 
élus  par  la  communauté  qu'il  repi-ésente,  con- 
formément aux  règlements  spéciaux  à  établir. 

«  Ces  conseils  rélèveront  des  autorités  locales 
et  des  conseils  généraux  de  province. 

«  Art.  112.  Les  all'aires  municipales  seront  ad- 
ministrées, à  Çonstantinople  et  dans  les  provin- 
ces, par  des  conseils  municipaux,  élus. 

a  L'ocganisation  des  conseils  municipaux,  leurs 
attributions  et  le  ïuode  d'élection    de  leurs 


membres,  seront  déterminés  par  une 'loi  spé- 
ciale. 

DI.'ïPOSITIONS  DIVERSES 

«  Art.  113.  En  cas  de  constatation  de  faits  ou 
d'indices  de  nature  à  faire  prévoir  des  troubles 
sur  un  point  du  territoirr!  de  l'Empire,  le  Gou- 
vernement impérial  a  le  droit  d'y  proclamer 
l'état  de  siège. 

«  Les  effets  de  l'état  de  siège  consistent  dans 
la  suspensions  temporaire  des  lois  civiles. 

Le  mode  d'administration  des  localités  sou- 
mises au  régime  de  l'état  de  siège  sera  réglé  par 
une  loi  snéciale. 

«  A  Sa  Majesté  le  Sultan  appartient  le  pouvoir 
exclusif  d'expulser  du  territoire  de  l'Empire 
ceux  qui,  à  la  suite  d'informations  dignes  de 
confiance  recueillies  par  l'administration  de  la 
police,  sont  reconnus  comme  portant  atteinte  à 
la  siireté  do  l'Etat.^ 

«  Art.  114.  L'instruction  primaire  sera  obliga- 
toire pour  tous  les  Ottomans. 

«  Les  détails  d'application  seront  déterminés 
par  une  loi  spéciale. 

«  Art.  115.  Aucune  disposition  de  la  constitu- 
tion ne  peut,  sous  quelque  prétexte  que  ee  soit, 
être  suspendue  ou  délaissée. 

«  Art.  116.  En  cas  de  nécessité,  dûment  cons- 
tatée, la  constitution  peut  être  modifiée  dans 
quelques-unes  de  ses  dispositions.  Cette  modifi- 
cation est  subordonnée  aux  conditions  sui- 
vantes : 

«  Toute  proposition  de  modification  présentée 
soit  par  le  Ministère,  soit  par  l'une  ou  l'autre 
Chambre,  devra  être  soumise  en  premier  lieu 
aux  délibérations  de  la  Chambre  des  députés. 

«  Si  la  proposition  est  approuvée  à  la  majorité 
des  deux  tiers  des  membres  de  cette  Chambre, 
elle  sera  transmise  au  Sénat- 

o  Dans  le  cas  où  le  Sénat  adopterait  également 
la  modification  proposée  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  Sénateurs,  elle  sera  soumise' à  la  sanc- 
tion de  Sa  Majesté  le  Sultan. 

«  Si  elle  est  sanctionnée  par  iradé  impérial, 
elle  aura  force  de  loi. 

«  Toute  disposition  de  la  constitution  faisant 
l'objet  d'une  proposition  de  modification  reste  en 
vigueur  jusqu'au  moment  où  la  proposition,  après 
avoir  subi  l'épreuve  des  délibérations  des  Gham- 
Jjres,  a  été  sanctionnée  par  iradé  impérial. 

«  Art.  117.  L'interprétation  des  lois  appar- 
tient : 

«  A  la  Cour  de  Cassation  pour  les  lois  civiles 
et  pénales; 

«  Au  Conseil  d'Etat,  pour  les  lois  administra- 
tives ; 

«  Et  au  Sénat  pour  les' dispositions  de  la  cons- 
titution. 

«  Art.  118.  Toutes  les  dispositions  des  lois, 
règlements,  us  et  coutumes  actuellement  eu  vi- 
gueur continueront  d'être  appliquées,  tant  qu'elles 
n'auront  pas  été  modifiées  ou  abrogées  par  des 
lois  ou  règlements. 

«  Art.  119.  L'instruction  provisoire  du  10  che- 
val 1293  (16/28  octobre  1876)  concernant  l'As- 
semblée générale  cessera  d'avoir  son  effet  à  par- 
tir de  la  clôture  de  la  première  session.  » 


EâTT  E£  sa  majesté  mPÉaULE  LE  SULTAN 

PROMULGUANT  LA  CONSTITUTiON  OTTOMANE. 


«  Mon  Illustre  Vizir  MidhaT-PacHa, 
«  La  puissance  de  notre  Empire  se  trouvait 
jadis  en  déclin;  les  questions  du  dehors  n'en 
étaient  point  la  cause,  mais  on  s'était  écarté  du 
droit  chemin  dans  l'administration  des  affaires 
intérieures,  et  les  liens  qui  rattachent  la  con- 
fiance des  sujets  envers  le  pouvoir  s'étaient 
relâchés. 

«  Aussi,  mon  auguste  père,  feu  Sultan  Abd-ul- 
Medjid,  avait-il  octroyé  un  principe  de  réforme, 
le  tanzimat,  qui  garantissait,  conformément  aux 
dispositions  sacrées  du  chéri,  la  vie,  les  biens  et 
l'honneur  de  tous. 

«  C'est  par  l'effet  salutaire  du  tanzimat  que 
l'Etst  a  pu  jusqu'ici  se  maintenir  dans  la  voie  de 
la  sécurité,  et  que  nous  avons  réussi  à  fonder  et 
à  proclamer  aujourd'hui  l'œuvre  de  cette  consti- 
tution, qui  est  le  résultat  des  idées  et  des  opi- 
nions librement  formulées. 

«  Dans  ce  jour  heureux,  je  dois  rappeler  avec 
une  dévotion  toute  particulière  la  mémoire  et  le 
vœu  de  mon  auguste  père,  qui  a  été,  à  juste 
titre,  considéré  comme  le  régénérateur  de  1  Em- 
pire. Je  ne  doute  pas  qu'iPeut  lui-môme  inau- 
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guré  l'ère  constiîvitionnella  dans  laquelle  nous 
allons  entrer  aujourd'hui,  si  l'époque  de  la  pro- 
mulgation du  tanzimat  avait  été  appropriée  aux 
nécessités  de  nos  jours.  Mais  c'est  à  notre  règne 
que  la  Providence  avait  réservé  le  soin  d'accom- 
plir cette  transformation  heureuse  qui  est  la  ga- 
rantie suprême  du  bien-être  de  nos  peuples.  Je 
rends  grâce  au  ciel  d'avoir  pu  en  être  l'organe. 

«  Il  était  évident  que  le  principe  de  notre  Gou- 
vernemeat  était  devenu  incompatible  avec  les 
modifications  successives  qui  ont  été  introduites 
dans  notre  régime  intérieur  et  le  développement 
croissant  de  nos  relations  extérieures.  Notre  plus 
profond  désir  est  de  faire  disparaître  a.  jamais 
toutes  les  entraves  qui  empêchent  la  nation  et  le 
pays  de  profiter,  comme  il  convient,  des  res- 
sources naturelles  qu'ils  possèdent,  et  de  voir 
enfin  nos  sujets,  mis  en  possession  des  droits  qui 
appartiennent  à  une  société  civilisée,  se  confon- 
dre dans  une  même  pensée  de  progrès,  d'union 

■•  et  de  concorde. 

«  Il  était  nécessaire  pour  atteindre  ce  but, 
d'adopter  un  régime  salutaire  et  régulier,  de 
sauvegarder  les  droits  imprescriptibles  du  pou- 
voir gouvernemental  en  prévenant  les  fautes  et 
les  abus  de  toute  nature  qui  sont  le  résultat  des 
actes  illégaux,  c'est-à-dire,  de  la  domination  ar- 
bitraire d'un  ou  de  quelques  individus;  d'accor- 
der les  mêmes  droits  et  de  prescrire  les  mêmes 
devoirs  aux  différents  membres  de  communautés 

•  qui  composent  notre  société,  et  de  les  mettre  à 
même  de  profiter  indistinctement  des  bienfaits 
de  la  liberté,  de  la  justice  et  de  l'égalité;  c'étaient 
là  les  seuls  moyens  de  garantir  et  de  protéger 
tous  les  intérêts. 

«  De  ces  principes  essentiels  déceulait  la  né- 
cessité d'une  autre  œuvre  éminemment  utile  : 
celle  de  rattacher  notre  droit  public  à  un  sys- 
tème délibératif  et  constitutionnel.  C'est  pour- 
quoi, dans  le  hait  que  nous  avions  promulgué  à 
l'occasion  de  notre  avènement  au  Trône ,  nous 
avons  déclaré  l'urgence  de  la  création  d'un  par- 
lement. 

«  Une  commission  spéciale,  formée  des  plus 
grands  dignitaires,  ulémas  et  fonctionnaires  de 
l'Empire,  a  élaboré  avec  soin  les  bases  de  notre 
constitution,  qui  a  été  ensuite  étudiée  et  ap- 
prouvée par  notre  Conseil  des  Ministres. 

«  Cette  Charte  fondamentale  consacre  les  pré- 
rogatives du  Souverain,  la  liberté  et  l'égalité  ci- 
vile et  politique  des  Ottomans  devant  la  lo',  la 
responsabilité  et  les  attributions  des  Ministres 
et  des  fonctionnaires  ;  les  droits  de  contrôle  du 
parlement;  l'indépendance  complète  des  tribu- 
naux; l'équilibre  effectif  du  budget  ;  enfin  la  dé- 
centralisation administrative  dans  les  provinces, 
tout  en  réservant  l'action  décisive  et  les  pouvoirs 
du  Gouvernement  central. 

«  Tous  ces  principes,  qui  sont  conformes  aux 
dispositions  du  chéri,  comme  à  nos  aptitudes  et 
à  nos  aspirations,  sont  aussi  en  harmonie  avec 
la  pensée  généreuse  d'assurer  le  bonheur  et  la 
prospérité  de  tous,  ce  qui  est  notre  désir  suprê- 
me. 

«  En  me  confiant  à  la  grâce  divine  et  à  l'in- 
tercession du  Prophète,  je  viens  remettre  entre 
vos  mains  cette  constitution,  après  l'avoir  revêtue 
de  ma  sanction  impériale.  Avec  l'assistance  de 
Dieu,  elle  recevra  son  application  immédiate  dans 
toutes  les  parties  de  notre  Empire. 

«  En  conséquence,  je  veux  ferm(finent  que 
vous  la  promulguiez  et  que  vous  en  fassiez  exé- 
cuter les  dispositions  à  partir  de  ce  jour. 

«  Vous  devez  également  prendre  les  mesures 
les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces  pour  pro- 
céder à  l'étude  et  à  l'élaboration  des  lois  et  des 
règlements  dont  il  est  fait  mention  dans  cet 
acte. 

«  Que  le  Très-Haut  daigne  accorder  le  succès 
aux  efforts  de  tous  ceux  qui  travaillent  au  salut 
de  l'Empire  et  de  la  nation  ! 

«  Donné  le  3  Zilhidjé  1293.  » 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  aux  Pléni- 
potentiaires de  France  à  Constantinople. 
(Télégramme.) 

Paris,  le  25  décembre  1876. 

M.  de  VogOé  me  télégraphie  ce  qui  suit  : 
«  Le  comte  Andrassy  est  d'avis  qu'il  faut  exer- 
a  cer  une  vigoureuse  pression  morale  sur  la  Tur- 
a  quie  pour  l'amener  à  accepter,  au  moins  com- 
«  me  bases,  les  propositions  de  la  Conférence. 
«  En  cas  de  refus,  il  rappellera  son  Ambassa- 
«  deur  et  laissera  un  Chargé  d'affaires.  » 

Signé  :  De  GAZES. 


L Ambassadeur  de  France  à  Constantinople,  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Télégramme.  —  Extrait.)- 

Péra,  le  29  décembre  1876. 
Au  jourd'hui,  à  la  seconde  séance,  Safvet-Pacha 
a  proposé  de  prolonger  l'armistice  jusqu'au  mois 
de  mars.  I^e  général  Ignatiew  ayant  acquiescé, 
les  autres  Plénipotentiaires  ont  adhéré.  Le  génji- 
ral  Ignatiew  a  immédiatement  télégraphié  aux 
princes  de  Serbie  et  de  Monténégro. 

Signé  :  BOURGOING. 


U Ambassadeur  de  France  à  Constantinople,  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  30  décembre  1876. 
Monsieur  le  Duc,  le  télégramme  par  lequel  je 
vous  tenais  informé  de  ce  qui  s'est  passé  dans 
la  deuxième  séance  de  la  Conférence  a  éprouvé 
un  retard  au  sujet  duquel  je  dois  certaines  ex- 
plications. 

Le  jeudi,  28  courant  au  soir,  j'ai,  suivant  mon 
habitude,  rédigé  au  sortir  de  la  réunion,  un 
compte  rendu  sommaire  que  j'ai  envoyé  immé- 
diatement au  télégraphe.  Mais  l'administration 
ottomane  m'a  fait  savoir  que,  par  suite  du  mau- 
vais temps,  la  ligne  avait  souffert  des  avaries 
qui  arrêtaient,  jusqu'à  nouvel  ordre,  la  transmis- 
sion des  dépêches.  J'ai  pris  alors  mes  mesures 
pour  que  celle  qui  était  destinée  à  Votre  Excel- 
lence fût  expédiée  aussitôt  que  le  service  serait 
repris  ;  tontefois  ce  n'est  que  dans  la  journée  du 
29  que  les  communications  ont  été  /établies,  et 
c'est  ainsi  que  mon  télégramme  du' 28  au  soir 
n'a  dît  vous  parvenir  que  dans  la  nuit  du  29  au 
30,  daté  du  29  par  l'administration  ottomane. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  BouRGOiNG, 


U Ambassadeur  extraordinaire  de  France  à  Cons- 
tantinople, au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Constantinople,  le  2  janvier  1877. 

Monsieur  le  Duc,  mes  derniers  télégrammes 
vous  ont  fait  connaître  le  point  oi!i  nos  négocia- 
tions sont  aujourd'hui  parvenues.  Les  Plénipo- 
tentiaires ottomans  ne  peuvent  se  faire  illusion 
ni  sur  l'intime  accord  avec  lequel  les  Ambassa- 
deurs dès-Puissances  soutiennent  le  projet  con- 
certé par  eux  en  commun,  ni  sur  l'impression 
qu'ils  ont  reçue  des  contre-propositions  émanées 
de  la  Porte. "Quelle  sera  l'issue  du  dénat  actuel? 
Nous  ne  tarderons  pas  à  sortir  de  l'incertitude 
présente.  Je  tiens  cependant  à  récapituler  les 
différentes  phases  par  lesquelles  nous  avons  passé 
jusqu'à  ce  jour,  et  à  préciser  les  obstacles  devant 
lesquels  nous  nous  trouvons  en  ce  moment. 

Lorsque  nous  sommes  arrivés  à  Constantinople, 
le  marquis  de  Salisbury  achevait  le  voyage  qu'il 
avait  entrepris  par  Paris,  Berlin,  Vienne  et  Rome. 
J'ai  profité  de  quelques  jours  que  j'avais  devant 
moi,  pour  entrer  en  relation  avec  le  général  Igna- 
tiew, le  baron  de-  Werther,  sir  H.  Ilelliot,  le 
comte  Zichy  et  le  comte  Corti.  A  ce  moment,  M. 
l'Ambassadeur  de  Russie,  reproduisant  et  déve- 
loppant ce  qu'il  avait  déjà  laissé  entrevoir  précé- 
demment du  programme  de  son  Gouvernement, 
mettait  en  avant  l'idée  de  la  création  d'une  vaste 
province  comprenant  tous  les  districts  habités 
par  des  populations  bulgares.  Il  proposait,  pour 
Cette  province,  comme  pour  la  Bosnie  et  l'Herzé- 
govine, l'organisation  d'une  autonomie  locale 
très-étendue,  et  parlait  de  confier  à  une  occu- 
pation russe  le  soin  de  veiller  au  fonctionnement 
régulier  du  nouveau  régime.  Votre  Excellence 
sait  par  quels  arguments  j'ai  combattu  tout  d'à  • 
bord  ce  programme.  A  l'arrivée  de  lord  Salis- 
bury, le  général  Ignatiew  n'insistait  déjà  plus 
sur  l'introduction  d'un  '  corps  d'armée  russe  en 
Bulgarie ,  et  se  montrait  enclin  à  restreindre  les 
limites  géographiques  de  la  province,  aussi  bien 
que  celles  de  son  autonomie. 

M.  l'Ambassadeur  extrao'rdinaire  d'Angleterre 
apportait  heureusement  à  Constantinople  des  dis- 
positions de  nature  à  faciliter  le  rapprochement 
qu'il  était  désirable  de  ménager  entre  lui  et  le 
général  Ignatiew;  D'une  part,  une  grande  latitude 
de  conduite  lui  était  laissée  par  son  Gouverne- 
ment et  il  débarquait  ici,  sinon  sans  tendances 
particulières,  du  moins  sans  idées  absolues.  Dès 
les  premiers  jours,  il  fut  facile  de  reconnaître 
que  la  première  œuvre  à  accomplir,  célla  d'une 
entente  entre  l'Angleterre  et  la  Russie,  alteit  être 
meflée  à  bon  terme.  , 


I  C'est  en  effet  ce  qui  «e  réalisa  a^sez-  rapide- 
ment lorsque  les  réunions  préparatoires  euiyot 
commencé  entre  les  Ambassadeurs  des  Puis- 
sances. 

Par  suite  des  concessitins  du  général  Ignatiew, 
non-seulement  il  ne  fut  plus  question  dii  projet 
d'une  occupation  russe,  mais  on  rejeta  aussi  le 
principo  d'une  occupation  proprement  dite  par 
un  corps  d'armée  étranger.  L'idée  plus  modeste 
de  l'organisation  d'une  sorte  de  gendarmerie  et 
d'un  appel,  pour  en  former  le  premier  noyau,  à  un 
recrutement  volontairedans  les  armées  européen- 
nes des  Puissances  secondaires  ou  neutres,  fut 
mise  alors  en  avant.  Votre  Excellence  connaît  le 
détail  des  diverses  modifications  que  subit  le 
programme  discuté  par  les  Plénipotentiaires  et 
élaboré  d'abord  dans  deux  commissions  distinc- 
tes. On  s'arrêta  à  la  résolution  de  préparer  cinq 
documents  :  run'relatif  au  rétablissement  d'î  la 
paix  entre  la  Servie  'et  le  Monténégro,  dont  la 
rédaction  fut  confiée  à  M.  de  Bourgoing,  deux 
autres  formulant'  les  bases  premières  de  l'orga- 
nisation administrative  à  introduire  en  Bulgarie, 
en  Bosnie  et  en  Herzégovine,  et  deux  enfin  con- 
tenant les  instructions  destinées  à  préciser  le 
rôle  attribué  à  la  commission  internationale  que 
l'on  se  proposait  de  créer.  Assurés  de  l'accord 
'  qui  s'établissait  entre  les  Plénipotentiaires,  mais 
1  préoccupés  de  rendre  acceptable  pour  la  Porte 
le  projet  arrêté,  nous  devions  préférer  cette  dou- 
ble forme  d'un  plan  de  règlement  pour  l'admi- 
nistration des  provinces,  et  d'instructions  spé- 
ciales pour  la  commission  de  surveillance,  afin 
d'écarter  du  règlement  proprement  difr  les  points 
sur  lesquels  on  pouvait  particulièrement  redou- 
ter de  se  heurter  à  la  résistance  du  Gouverne- 
ment ottoman,  et  de  les  introduire  sous  un  mode 
plus  adouci  dans  de  simples  instructions  supplé- 
mentaires. 

Nous  avons  voulu  aussi  reporter  dans  ces  ins- 
tructions les  questions  si  délicates  de  la  garan- 
tie militaire  d'exécution  et  du  désarmement. 

J'avais  été  chargé  par  mes  collègues  de  la  ré- 
daction définitive  des  documents  concernant 
l'organisation  des  provinces  et  des  instructions 
à  donner  à  la  commission  internationale;  je  pro- 
fitai de  cette  circonstance  pour  y  introduire, 
autant  que  possible,  les  tempéraments  de  nature 
à  concilier  à  notre  œuvre  l'adhésion  de  lu 
Porte.  La  clause  relative  à  la  gendarmerie  fut 
formulée  dans  les  termes  suivants  ;  »  Cette  gen- 
«  darmerie,  payée  sur  les  revenus  de  la  pro- 
«  vinûe,  devra  être  au  dôbut  organisée  avec  le 
«  concours  d'officier.s,  sous- ôfficiers  et  soldats 
«  pris  dans  les  armées  européennes,  et  au  nom- 
«  bre  de  deux  à  quatre  mille  hommes  qui  servi- 
o  ront  de  cadres  pour  faciliter  une  organisation 
«  plus  complète  à  l'aide  de  volontaires  indigènes 
«  de  tout  l'Empire,  suivant  ce  que  la  commis- 
«  sion  de  surveillance  croira  nécessaire.  Quand 
«  la  commission  aura  fini  ses  travaux,  cette  geu- 
«  darmerie  restera  au  service  de  la  Sublime 
«  Porte.  »  En  ce  qui  touche  le  désarmement,  il 
fut  dit  simplement  que  <;  la  commission  jugerait 
«  s'il  était  nécessaire  de  prohiber,  dans  certai- 
«  nés  parties  du  territoire,  le  port  des  armes, 
«  et  de  veiller  à  la  restitution  dans  les  dépôts 
«  de  l'Etat  des  armes  distribuées  à  différentes 
«  époques  par  les  autorités  ottomanes  à  la  po- 
«  pulation  musulmane  et  aux  Circassiens.  »  Je 
pris  soin  de  même  de  rappeler,  dans  divers 
passages,  les  liens  qui  rattachent  les  provinces 
au  Gouvernement  central. 

La  rédaction  de  ces  pièces  une  fois  arrêtée,  le 
général  Ignatiew  proposa  de  signer  une  sorte  de 
protocole  final  par  lequel  les  Ambassadeurs  des 
Puissances  constateraient  leur  accord  et  qu'ils 
communiqueraient  à  la  Porte  pour  lui  faire 
connaître  leurs  résolutions  communes,  en  s'en- 
gageant  à  poursuivre  leur  acceptation  auprès  du 
Gouvernement  ottoman.  Débuter  par  une  signi- 
fication de  cette  sorte  dans  notre  première  en- 
trevue avec  les  Plénipotentiaires  ottomans,  c'é- 
tait s'exposer  à  les  blesser  dès  le  commence- 
ment et  compromettre  notre  œuvre  de  pacifica- 
tion. Je  soutins,  d'accord  avec  la  plupart  de  mes 
collègues,  que  nos  réunions  préliminaires  n'a- 
vaient de  valeur  officielle  qu'entre  nous,  et  qu'il 
était  contraire  à  toutes  les  règles  de  faire  plus 
que  de  nous  borner  à  remettre  aux  Représen- 
tants de  la  Porte  les  projets  que  nous  avions 
préparés  en  précisant  par  avance  la  pensée  des 
Puissances,  afin  de  gagner  du  temps.  Ce  mode 
de  procéder  l'emporta  définitivement. 

C'est  dans  ces  conditions  que  se  sont  ouvertes 
les  Conférences  plénières.  Je  né  reviendrai  pas 
sur  le  détail  de  ce  qui  s'est  passé  dans  les  qua- 
tre séances  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour.  Vo- 
tre Excellence  en  a  été  exactement  informée.  Je 
rappellerai  seulement  que  lord  Salisbury  et  moi 
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avons  ('ité  chargés  de  soutiniir,  nu  nom  desPiiis- 
saucftSf  la  discussion  de  leur  programme  com- 
mun, et  ((ue  J'ai  dû,  aprù:-,  avoir  vivement  résisté, 
(•Mer  aux.  instances  de  nies  collègiiosot  accepter 
h)  mission  de  communiciuf^r  i^o  j>ro»ramme,  à  la 
))remière  séance,  aux  Plénipotentiaires  ottomans. 
J'aurais  craint,  en  refusant  un  concours  qui 
était  demandé  avec  tant  d'insistance,  cfe  paraître 
vouloir  garder  une  ligne  de  conduite  qui  aurait 
pu  donner  lieu  à  de  fâcheuses  interprétations. 

Dans  cette  séance,  l'apologio  des  autorités  tur- 
ques et  des  populations  musulmanes  en  Bulga- 
rie faite  par  Safvet-Pacha  a  provoqué  de  la  part 
de  lord  Salisbury  de  vives  réclamations  auxquel- 
les nous  nous  sommes  tous  associés,  et  dès  le 
début,  l'accord  des  Représentants  do  l'Europe 
s'est  ainsi  affirmé  devant  les  Plénipotentiaires 
ottomans.  A  la  troisième  séance  j'ai  dû,  et  dans 
les  mêmes  conditions,  c'est-à-dire  à  la  demande 
de  tous  mes  collègues,  reprendre  la  parole  pour 
établir  le  véritable  caractère  des  propositions 
communiquées  à  la  Porte.  Dans  cette  allocution, 
comme- dans  les  conversations,  privées  que  j'ai 
eues  hors  des  séances  avec  les  Représentants  de 
la  Turquie,  j'ai  soutenu  que  l'œuvre  de  la  Gon- 
térence  se  résumait  en  ceci  :  l'Europe,  dans  des 
circonstances  d'une  gravité  manifeste  pour  l'Em- 
pire ottoman,  offre  de  lui  venir  loyalement  et 
amicalement  en  aide. 

Passant  en  revue .  les  points  qui  soulevaient 
les  principales  objections  des  Plénipotentiaires 
turcs,  j'ai  expliqué  que  les  Ambassadeurs  des 
Puissances,  préoccupés  d'assurer  le  fonctionne- 
ment de  l'organisation  nouvelle  au  milieu  de 
populations  si  violemment  soulevées  les  unes 
contre  les  autres,  avaient  songé  purement  et 
simplement  à  faciliter  au  Gouvernement  turc 
lui-môme  la  création  d'une  gendarmerie  spéciale 
conservant,  autant  [que  possible,  un  caractère 
neutre. 

Quant  à  la  commission  internationale,  qu'est-ce 
en  réalité,  sinon  le  concours  de  l'Jîlurope  prêté 
à  la  Turquie  sous  une  autre  forme  et  sur  le  ter- 
rain administratif  ?  Quelque  prudentes  et  bien 
conçues  que  soient  les  réformes  qui  doivent  être 
introduites  en  Bosnie,  en  Herzégovine  et  en  Bul- 
garie, il  faut  prévoir  des  difficultés,  des  conflits, 
peut-être  des  résistances.  La  vie,  nouvelle  sous 
plusieurs  rapports,  à  laquelle  les  populations 
chrétienne;i  aussi  bien  que  musulmanes  se  trou- 
veront ajjpelées,  ne  pourra  leur  être  enseignée 
que  peu  à  peu;  il  sera  nécessaire  de  redresser 
plus  d'une  fois  l'inexpérience  des  autorités  lo- 
cales. Les  Plénipotentiaires  ont  pensé  qu'à  ce 
point  de  vue,  ce  seraft  venir  en  aide  au  Gouver- 
nement ottoman  que  de  lui  proposer  de  confier 
à  une  commission  composée  de  délégués'  des 
Puissances,  pour  une  période  limitée,  le  soin  de 
remplir,  dans  les  provinces,  le  rôle  de  conseillers 
et  de  veiller,  au  début,  à  la  mise  en  vigueur  du 
nouveau  régime.  Enfin,  il  ne  s'agisâait  pas  de 
créer,  non  loin  du  siège  même  de  l'Empire,  une 
vaste  province  placée  sous  l'autorité  d'un  gou- 
verneur unique  et  vivant  d'une  vie  indépendante. 
Ce  sont  deux  provinces  qui  doivent  être  formées, 
et  leur  délimitation  est  combinée  de  telle  façon 
que  les  éléments  chrétiens  et  musulmans  y  soient 
aussi  séparés  que  possible.  Dans  le  détail  de  leur 
organisation,  on  s'est  borné  à  stipuler  l'interven- 
tion plus  réelle  des  populations  dans  la  gestion 
de  leurs  affaires  sous  fa  forme  d'élections  de  di- 
verse nature  ayant  pour  point  "de  départ  le  droit 
égal  du  chrétien  et  du  musulman,  la  création  de 
tribunaux  organisés  sur  le  même  principe,  et, 
comme  en  Egypte,  l'introduction  éventuelle  de 
jurisconsultes  européens  parmi  les  magistrats 
des  cours  supérieures,  l'attribution  à  la  province 
et  à  ses  dépenses  particulières  d'une  partie  des 
produits  des  impôts,  mais  avec  le  prélèvement 
il'une  quote-part  déterminée  au  béaéfice  des 
finances  générales  de  l'Empire. 

Mon  langage  a  reçu  de  tous  points  l'approba- 
tion de  mes  collègues.  Il  devait  être,  en  efïet,  le 
reflet  de  leurs  pensées,  car  je  n'étais  que  leur 
organe. 

Notre  ferme  résolution  de  rester  unis  s'est 
accusée  plus  que  jamais  dans  la  séance  do  lundi 
dernier.  Nous  avons  tou^  et  successivement  re- 
jeté comme  inacceptables  les  contre-propositions 
turques,  défendu  et  maintenu  notre  propre  pro- 
gramme. 

Voici  donc  le  terrain  sur  lequel  nous  nous 
trouvons  en  ce  moment  placés. 

Les  Plénipotentiaires  ottomans  nous  ont  fait 
connaître  lundi  les  neuf  points  sur  lesquels, 
(lisent-ils,  il  leur  est  interdit  de  négocier.  Nous 
leur  avons  demande  par  contre  de  nous  déclarer 
expressément  si  cette  interdiction  était  déliniiive 
et  si  nous  devions  la  considérer  comme  équiva- 
iaut  ù  um;  résolution  péreœpioire'dû  la  Porte  de 


repousser  1ns  bases  mêmes  de  nos  propositions. 
Il  nous  a  été  demandé  de  remettre  à  une  pro- 
chaine séaucela  réponse  à  cotte  (|uestion  précise. 
C'est  après-demain  qu'aura  lieu  la  nouvelle 
réuuion. 

La  situation  est  grave.  En  dehors  de  l'a/tlitude 
officielle  des  Plénipotentiaires  ottomans,  les  in- 
dices que  nous  recueillons,  les  renseignements 
qui  nous  parviennent  sur  les  dispositions  qui 
prévalent  dans  les  conseils  du  Gouvernement 
comme  parmi  la  population,  ne  sont  guèra  de 
nature  à  permettre  d'espérer  que  la  Porte  se 
ravise.  Il  est  certain  que  le  lieu  même  où  siège 
la  Conférence  constitua  un  obstacle  de  plus  au 
succès  de  son  œuvre.  On  a  tiré  très-habilement 
parti  du  secret  nécessairement  gardé  par  les  Plé- 
nipotentiaires sur  leurs  délibérations  pour  en 
dénaturer  absolument  la  portée.  Ce  silence  a 
laissé  le  champ  libre  depuis  plus  de  trois  se- 
maines aux  révélations  les  plus  erronées,  aux 
commentaires  les  plus  inexacts. 

A  CoDstantinople  particulièrement,  la  presse 
turque,  dont  tous  les  organes  dépendent  plus  ou 
moins  de  l'administration  ottomane,  fait  chaque 
jour  appel  au  fanatisme  religieux,  au  patriotisme 
aveugle  de  la  population  musulmane  et  aux  dé- 
clamations de  la  partie  de  la  population  chré- 
tienne qui  vit  de' la  Turquie  et  ne  désire  que  la 
continuation  de  l'état  présent.  De  toutes  parts  on 
répète  que  l'Europe  veut  le  déshonneur  et  le 
démembrement  de  l'Empire  ottoman.  Négocier 
avec  des  Plénipotentiaires  et  un  Gouvernement 
placés  sous  la  pression  immédiate  des  excita- 
tions du  sentiment  public  ou  pouvant  à  chaque 
instant  y  faire  volontairement  appel,  c'était  évi- 
demment se  créer  do  sérieuses  difficultés. 

Un  autre  embarras  a  été  la  publication  de  la 
constitution  au  moment  même  où  les  Conféren- 
ces allaient  s'ouvrir.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le 
Gouvernepent  ottoman  n'ait  voulu  prévenir 
ainsi  les  ^demandes  des  Puissances  et  se  fournir 
à  lui-même  un  argument  ultérieur  pour  les  dé- 
cliner. C'est  en  ell'et  derrière  les  afticlss  de  la 
constitution  que  les  Plénipotentiaires  ottomans 
se  retranchent  sans  cesse  et  cette  constitution 
est  l'œuvre  du  Grand  Vizir  actuel. 

Je  n'en  continue  pas  moins  à  m'efforcer  d'a- 
mener mes  collègues  européens,  aussi  bien  que 
les  Plénipotentiaires  ottomans,  à  des  concessions 
réciproques  de  nature  à  nous  permettre  de  trou- 
ver un  terrain  commun  d'arrangement. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Ghaudordy. 


L'Ambassadeur  exlraordinaire  de  France  à  Con- 
stantinople,  au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Télégramme.) 

Péra,  le  3  janvier  1877. 

Les  Plénipotentiaires  des  six  Puissaaces  se 
sont  réunis  hier  chez  le  général  Ignatiew,  afin 
de  se  concerter  entre  eux  avant  la  séance  de 
demain.  Des  pourparlers  avaient  eu  lieu  précé- 
demment. L'Ambassadeur  de  Russie  a  proposé 
de  remettre  aux  Représentants  du  Gouverne- 
ment ottoman,  sous  forme  de  résumé,  une  énu- 
mération  précise  des  bases  de  négociations  qui 
sont  jugées  absolument  nécessaires,  ainsi  qu'une 
note  identique  contenant  un  exposé  de  la  situa- 
tion et  indiquant  le  jour  de  notre  départ.  L'Am- 
bassadeur de  Russie  avait  préparé  la  rédaction 
de  ce  résumé  et  do  la  note  identique.  Nous 
avons  profité  des  dispositions  conciliantes  du 
général  Ignatiew  pour  faire  introduire  dans  le 
résumé  des  tempéraments  notables.  Voici  ce 
que  nous  avons  retranché  de  nos  propositions  : 
le  j;erritoire  à  céder  au  Monténégro  est  dimi- 
nué; pour  la  Servie,  on  reste  dans  le  stalit  quo 
pur  et  simple,  ce  qui  écarte  ou,  du  moins,  laisse 
en  suspens  le  débat  relatif  au  Petit  Zwornik.  La 
commission  internationale  s'appellera  commis- 
sion do  contrôle;  ses  attributions  ont  été  très 
restreintes;  on  ne  parle  plus  du  désarmement. 
Pour  la  gendarmerie,  on  se  contente  d'officiers 
et  de  sous-ofliciers  européens;  il  n'est  plus 
question  de  soldats.  U  y  a  même  lieu  de  penser 
qu'on  renoncera  compfétement  à  cette  gendar- 
merie. La  demande  du  cantonnement  des  trou- 
pes est  retirée.  Il  ne  s'agit  plus  de  faire  partir 
les  colonies  circassiennes;  le  Gouvernement  ot- 
toman prendra  seulement  l'engagement  d'arrêter 
le  mouvement  d'émigration.  Enfin,  d'autres  atté- 
nuations ont  été  introduites  dans  la  nomination 
des  juges  et  on  retranche  ce  qui  ressemblait  au 
payement  d'un  tribut. 

Signé  :  ClI.VUDORDY. 


L'A  mbassadeur  exlraordinaire  de  France  ù  Con- 
slanl'moplc,  au  Minisire  des  Affaires  étrangères. 

Gonstantinople,  le  10  janvier  1877. 

Monsieur  le  Duc,  je  vous  ai  signalé,  à  plusieurs 
reprises,  les  difficultés  que  nous  &r-éent  les  con- 
ditions dans  lesquelles  le  Gouvernement  otto- 
man fonctionne  aujourd'hui.  Il  y  a  là,  en  effet, 
pour  l'oiuvre  d'entente  et  de  pacification  que 
nous  poursuivons,  de  sérieux  obstacles. 

Dans  le  cours  des  dernières  années,  les  Puis- 
sances sont  parvenues  à  s'entendre  avec  la  Porte 
sur  les  cfuestions  relatives  à  la  Servie  et  à  la 
Roumanie,  comme  sur  les  affaires  de  Crète  et  du 
Liban.  Mais,  durant  cette  période,  elles  avaient 
en  face  d'elles  un  Gouvernement  entièrement  li- 
bre dans  ses  résolutions  et  n'ayant  pas  à  se  pré- 
occuper de  l'impression  qu'elles  pourraient  pro- 
duire autour  de  lui.  Le  Sultan  et  ses  Ministres 
une  fois  acquis  personnellement  à  ce  qui  leur 
était  demandé,  le  succès  des  négociations  était 
assuré.  La  situation  n'est  plus  la  même. 

Sans  reprendre  en  détail  l'énumération  des 
causes  qui  ont  amené  6e  changement,  on  peut 
affirmer  que  les  désordres  de  tout  genre  qui  ont 
marqué  les  dernières  années  du  règne  d'Abd-ul- 
Aziz,  ont  fini  par  provoquer  au  sein  de  la  popu- 
lation musulmane  elle-même  une  réaction  dont 
la  déposition  du  Sultan  a  été  la  première  con- 
séquence. Depuis  lors,  le  réveil  du  sentiment  pu- 
blic n'a  fait  que  s'accentuer.  Dans  le  vieux  parti 
turc  comme  dans  celui  de  la  jeune  Turquie, 
dans  l'armée  comme  parmi  la  classe  religieuse, 
il  s'est  produit  un  désir,  en  réalité  sincère,  da 
mettre  fin  aux  abaissements  du  règne  précédent 
et  de  relever  l'Empire.  Lorsque  l'incapacité  de 
Mourad  V  a  été  avérée,  un  mouvement  général 
a  exigé  un  nouveau  changement  du  Souverain. 
Une  sorte  d'opinion  publique,  jusqu'ici  à  pea 
près  inconnue  en  Orient  ou  du  moins  d'une  na- 
ture fort  différente  de  ce  que  nous  entendons 
par  ce  mot  en  Occident,  s'est  ainsi  créée  et  dé- 
veloppée rapidement.  Une  presse  en  langue 
turque,  nombreuse  et  ardente,  agit  aujourd'hui 
directemicnt  sur  la  population.  Les  journaux  sont 
lus  et  commentés.  Les  lieux  de  réunion,  jadis 
très-peu  fréquentés  à  Stamboul,  sont  remplis 
chaque  soir  par  des  groupes  qui  discutent  les 
affaires  publiques.  Le  Gouvernement  favorisa 
lui-même  ce  mouvement.  Une  garde  nationala 
est  en  formation  dans  les  principaux  centres; 
on  lui  remet  des  armes,  et  des  députations  som 
mandées  à  Gonstantinople. 

Le  fond  du  caractère  turc  n'a  guère,  il  est 
vrai,  changé  au  milieu  de  ces  aspirations  dont 
on  ne  peut  méconnaiti'e  cependant  le  côté  pa- 
triotique. Il  y  a  là  plus  d'entraînement  extérieur 
que  d  effort  sérieux.  C'est  ainsi  qu'en  ce  moment 
les  Turcs,  ne  faisant  attention  qu'aux  navires 
cuirassés  qu'ils  ont  achetés  en  Angleterre,  aux 
canons  en  aoier  qu'ils  ont  fait  venir  d'Allema- 
gne, au  nombre  considérable  de  soldats  sobrus 
et  vraiment  braves  qu'ils  recrutent  dans  tout 
l'Empire,  ont  la  plus  haute  idée  de  leurs  forces 
militaires  ;  mais  ils  ne  tiennent  en  réalité  compt» 
ni  de  la  faiblesse  de  leurs  états-majors  et 
leur  corps  d'ofBciers,  ni  du  manque  absolu  dfr 
services  administratifs.  De  même,  les  difificultés 
de  plus  en  plus  graves  de  leur  situation  écono- 
mique ne  les  préoccupent  en  rien.  Les  revenus 
de  la  doîtene  de  Gonstantinople  sont  aujourd'hui 
diminués  de  60  p.  100,  et,  en  dépit  de  la  sup- 
pression du 'service  de  la  dette,  le  Gouverne- 
ment vient  d'être  contraint  d'annoncer  une 
émission  de  papier-monnaie  pour  une  somme  (te 
300  millions  de  francs  environ.  Il  est  évident 
que  d'ici  à  un  délai  assez  rapproché,  la  question 
financière  deviendra  la  cause  des  plus  graves, 
embarras.  Mais  ce  n'est  pas  encore  un  péril  im- 
médiat, et  cela  suffît  pour  qu'on  ne  s'en  énaeuvej 
pas.  Il  ne  faut  pas  non  plus  se  méprendre  sur 
les  véritables  tendances  du  parti  de  la  jeune 
Turquie.  La  constitution  récemment  promul- 
guée, après  avoir  été  combattue  dans  les  con- 
seils du  Gouvernement  par  les  représentants  du 
vieux  parti  turc  et  de  l'élément  religieux,  a  pui 
avoir  pour  défenseur  cette  nouvelle  fraction  de 
l'opinion  qui  parle  d'emprunter  à  l'Europe  une 
partie  de  ses  institutions  et  de  ses  procédés. 
Mais  on  peut  dire  que  la  jeune  Turquie  n'aban- 
donne rien  des  traditions  du  passé.  Les  précau-- 
tiens  prises  dans  la  rédaction  du  texte  de  la 
constitution  pour  sauvegarder  au  fonçj,  sinon  ea 
apparence,  la  prépondérance  de  l'élément  mu- 
sulman, en  sont  la  preuve. 

En  résumé,  il  règne  ici  une  sorte  d'excitation 
nationale  et  religieuse  due  à  la  spontanéité  du 
sentiment  public  aussi  bien  qu'aux  encourage- 
mwts  du  Gouvernement.  Ce  peut  iiu-e  vm  força 
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■ur  le  minislère  s'il  est  n'isolu  à  aller  voloiitai-  ■ 
meuL  au-J&vaut  d'une  lutte  extérieure;  c'est 
rtainemeat  un  obstacle  pour  nos  négociations  ! 
la  Porte  veut  s'y  prêter  sincèrement.  ' 
Le  rôle  joué  dans  ces  derniers  temps  par  le 
■and  Vizir  et  la  siliiation  personnelle  qui  en 
t  résultée  pour  lui,  nous  créent  une  autre  dii- 
ulté.  • 
A.vant  d'avoir  été  élevé  au  poste  de  Grand 
zir,  Midhat-Paclia  présidait  le  Conseil  d'Etat. 
3St  sous  son  inspiration  qu'a  été  conçu  le  pro- 
;  de  idoter  la  Turquie  d'un  régime*  constitu- 
nnel.  Il  a  joué  un  rôle  prépondérant  dans  l'é- 
)oration  da  la  constitutiou  aujourd'hui  pro- 
dguée;  grâce  à  sa  persistance,  il  a  fini  par 
oiapher  des  scrupules  du  Gheik-ul-Islam  et 
r  renverser  Mehemet-Ruclidi  Pacha.  Mais  Ali- 
at-Pacha  n'est  arrivé  à  ce  résultat  qu'en  fai- 
it  appel  aux  passions^ationales  et  religieuses 
3  musulmans,  en  contractant  des  engagements 
ec  ceux  qui  l'ont  particulièrement  aidé,  en 
courageant  les  ardeurs  des  journaux  turcs. 
;i  lui  faut  aujourd'hui  compter  avec  le  mouve- 
snt  populaire.  On  doit  certainement  admettre 
e  le  Gouvernement  exagère  volontairement 
,te  pression  de  l'opinion.  Il  est  néanmoins  hors 
doute  que  les  Ministres  actuels  ne  sont  plus 
as  une  situation  aussi  indépendante  que  l'é- 
ent  jadis  leurs  prédécesseurs.  Leur  autorité 
st  alfaiblie  et  s'ils  entreprenaient  de  résister 
p  ouvertement  aux  passions  du  moment,  ils 
xposeraient  à  une  chute  rapide,  sinon  à  des 
ngers  personnels.  Les  singuUers  procédés  de 
uvernement  qui  sont  en  usage  ici,  ajoutent 
îore  à  la  position  embarrassée  du  Ministère, 
aque  décision  importante  est  prise  dans  un 
iseil  où  sont  appelés  à  côté  du  Grand  Vizir  et 
3  Ministres,  les  chefs  de  la  religion  ainsi  que 
principaux  personnages  qui  ont  été  mêlés 
5cédemment  aux  affaires  publiques. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Chvudordy. 


[mbassadeur  de  France  à  Londres,  au  Minis- 
tre des  Affaires  étrangères. 
(Extrait.) 

Londres,  le  10  janvier  1»877. 
lonsiur  le  Duc,  dans  un  récent  entretien  avec 
d  Derby,  j'ai  eu  l'occasion  de  connaître  l'opi- 
m  du  Cabinet  anglais  sur  l'attitude  de  nos 
inipotentiaires  au  sein  de  la  Conférence  et  sur 

appréciations  dont  le  rôle  de  M.  de  Chau- 
•dy  été  l'objet.  Le  principal  Secrétaire 
Itat  m'a  dit  que  lord  Salisbury  se  louait  beau- 
ip  de  ses  rapports  avec  M.  de  Chaudordy  dont 

concours  lui  avait  été  précieux.  Personne, 
vant  les  expressions  mêmes  de  lord  Derby, 

peut  avec  vraisemblance  accuser  cet  Agent 
tingué  d'avoir  cherché  à  exagérer  son  action 
lonslantinople,  et  j'ai  retiré  de  ce^  entretien 
ipression  que  le  marquis  de  Salisbury  a  su 
lucoup  de  gré  à  notre  Ambassadeur  extraor- 
.aire  de  l'appui  qu'il  a  prêté  à  la  politique  de 
iciliation  et  d'entente. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  d'Harcourt. 


r  Ambassadeur  extraordinaire  de  France  à 
istantinople,auMinistredes  Affaires  étrangères. 
(Télégramme.) 

Péra,  le  16  janvier  1877. 
/■qus  savez  déjà,  par  une  dépêche  télégraphi- 
î  du  comte  de  Bourgoing,  que  dans  la  séance 
ier  le  marquis  de  Salisbury  a  communiqué 
:  Plénipotentiaires  ottomans,  au  nom  des  Re- 
sentants des  six  Puissances,  le  résumé  mi- 
i  des  dernières  propositions.  Les  plénipoten- 
.res  o»t  déclaré  successivement  que  si  la  ré- 
ise  de  la  Porte  qui  doit  être  faite  dans  la 
nce  de  samedi  au  plus  lard,  n'était  pas  sur 
s  les  points  favorable,  ils  avaient  pour  ins- 
ctions  de  quitter  immédiatement  Gonstanti- 
lie,  chaque  Puissance  y  laissant,  comme  il  est 
venu,  un  Chargé  d'affaires, 
fn  grand  conseil,  auquel  doivent  être  soumi- 
ces  propositions  et  qui  est  composé  de  plus 
200  ûignitaires  de  l'Jimpire,  parmi  lesquels 
^ucoup  de  chrétiens,  est  convoqué  pour  après- 
uaïQ.  D'après  des  renseignements  que  je  crois 
3-exacts,  les  deux  points  concernant  les  ga- 
ties  d'exécution,  c'est-à-dire  l'agr'ément  des 
présentants  des  Puissances  pour  la  nomina- 
1  des  valis,  même  réduit  à  une  durée  de  cinq 
,  et  Ja  commission  mixte  de  contrôle,  seront 


rejetés.  Pour  tout  le  reste,  on  parviendrait  aisé- 
ment à  se  mettre  d'accord.  C'est  ce  que  nous  a 

déclaré  Safvel-Pacha.  Dans  celte  situation,  il  pa-  | 

rait  certain  ([ue  mes  collègues  ne  se  prêteront  , 

pas  à  de  plus  louguos  discussions  et  que  nous  | 

serons  tous  pa\  tis  sous  peu  de  jours.  i 

Signé  :  Chaudordy.  i 


L'Ambassadeur  de  France  à  Constanlinople  au  1 

Minislrc  des  Affaires  étrangères.  i 

(Télégramme.)  j 

Péra,  le  20  janvier  1877.  ] 

La  Porte  ayant  persisté  dans  son  refus  aux  1 

demandes  des  Puissances,  la  Conférence  est  close.  ! 
Les  Plénipotentiaires  et  les  Ambassadeurs  par- 
tiront incessamment. 

Signé  :  BOURQOING. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  aux  PlénipO' 
tenliairesde  France  à  Constanlinople. 
(Télégramme.) 

Paris,  le  21  janvier  1877. 

La  Conférence  a  terminé  ses  laborieux  travaux; 
j'ai  l'espoir  qu'ils  ne  seront  point  stériles.  Les 
Plénipotentiaires  ont  maintenu  jusqu'au  bout 
l'eutente  entre  les  Puissances  et  permis  à 
l'Angleterre  et  à  la  Russie  d'affirmer  les  vœux 
qui  leur  sont  communs  et  auxquels  tous  les  Ca- 
binets pouvaient  s'associer.  En  se  maintenant  sur 
ce  terrain,  il  sera,  je  l'espère,  possible  de  résis- 
ter aux  entraînements.  Nous  approuvons  votre 
attitude  et  nous  vous  remercions  de  vos  efforts. 

Signé  :  Decazes. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Berlin,  au  Ministre 
des  Affaires  étrangères 
(Télégramme.) 

Berlin,  le  21  janvier  1877. 
Dans  la  visite  de  condoléances  que  j'ai  faite  à 
l'Empereur,  Sa  Majesté  m'a  dit  quelques  mots  de 
la  Conférence,  et  Elle  a  ajouté  :  «  J'ai  été  bien  con- 
tent, bien  satisfait  de  l'attitude  de  la  France. 
Elle  n'a  pas  cessé  d'être  unie  à  nous,  elle  est  res- 
tée fidèle  à  l'entente.  »  J'ai  répondu  que  j'étais 
heureux  de  la  justice  que  nous  rendait  l'Empe- 
reur; que  la  Franee  n'avait  pas  d'intérêt  de  pre- 
mier ordre  dans  la  question,,  mais,  que  diîsirant 
fermement  le,  maintien  de  la  paix  générale,  son 
rôle,  à  Constanlinople,  avait  été  un  rôle  de  con- 
ciliation et  de  paix.  —  «  Comme  nous,  »  a  repris 
l'Empereur.  Et  il  ajouta:  «  Nous  avons  été  unis, 
la  France  et  nous,  et  nous  resterons  ainsi,  je  l'es- 
père bien.  »  J'ai  répondu  que  tel  était  assurément 
notre  désir. 

Signé  :  GoNTAUï-BinoN. 


L'Ambassadeur  extraordinaire  de  France  à 
Constant inuple  au  Èlinistre  des  Affaires  étran- 
gères. 

(Extrait.) 

Constantinople,  le  24  janvier  1877. 
Monsieur  le  Duc,  quoique  la  Conférence  ait  pris 
fin  sans  qu'aucun  acte  constatant  la  pacification  ait 
pa  être  signé,  il  y  a  lieu  de  penser  que  son  œu- 
vre ne  sera  pas  inutile.  Elle  a  établi  et  maintenu 
l'entente  des  six  grandes  Puissances.  Le  Gouver- 
nement russe  a  fait  preuve  de  modération.  On  a 
posé  les  bases  de.la  paix  à  conclure  avec  les  prin- 
cipautés du  Monténégro  et  de  la  Servie,  et  le 
programme  des  réformes  à  introduire  dans  les 
provinces  ottomanes  dont  on  avait  à  s'occuper,  a 
été  arrêté  et  accepté  dans  son  ensemble  par  la 
Porte.  Mais  nous  n'avons  pu  obtenir  de  celle-ci 
les  garanties  d'exécution  qui  avaient  été  jugées 
nécessaires. 

Depuis  la  clôture  de  nos  travaux,  le  Gouverne-  , 
ment  ottoman  semble   disposé  à  appliquer  les 
principes  d'organisation  administrative  que  nous  j 
lui  avions  proposés.  C'est  au  moins  dans  ce  sens  l 
que  m'a  parlé  hier  matin  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  qui  est  venu  me  visiter  à  l'occasion 
de  mon  départ. 

Safvet-Pacha  m'a  ,  témoigné  le  regret  qu'on 
n'ait  pas  pu  arriver  à  un  accord  complet,  mais 
il  a  ajouté  que,  sauf  les  deux  points  auxquels  le 
Gouvernement  avait  refusé  son  adiiésion,  la  a 


Porte  allait  s'efforcer  de  mettre  on  pratique  la 
plus  grande  partie  du  ijrogramme  préparé  dan» 
nos  réunions.  J'ai  naturel li;ment  eucoui'ugé  ces 
dispositions,  tout  en  exprimant  des  doutes  sur 
l'activité  qu'elle  apporterait  à  les  nietlro  à  exé- 
cution, alors  qu'elle  avait  cru  devoir  se  passer 
du  concours  et  des  conseils  des  Puissances  qui 
pouvaient  lui  être  d'une  si  grande  utilité. 

J'ai  insisté  spécialement  sur  la  nécessité  de 
faire  sans  relard  la  paix  avec  le  Monténégro  et 
la  Servie  afin  d'écarter  le  plus  tôt  possible  les 
incidents  fâcheux  (jui  risqueraient  do  se  pro- 
duire de  ce  côté,  et  de  ne  laisser  aux  partisans 
exaltés  de  la  guerre  aucune  occasion  do  l'enga- 
ger par  surprise.  Le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères a  été  de  mon  mis  et  m'a  déclaré  que  le 
Gouvernement  ottoman  consentirait  à  s'entendre 
avec  la  Servie  sur  le  pied  du  statu  quo  pur  et 
simple.  Mais  il  a  exprimé  le  désir  que  le  Gou- 
vernement serbe  fit  une  démarche  à  cet  effet. 
Il  a  même  demandé  à  l'Ambassadeur  de  Russie 
de  suggérer  au  prince  Milan  l'envoi  d'un  négo- 
iateur  à  Constantinople.  Le  général  Ignatiew 
m'a  dit  qu'il  avait  télégraphié  en  ce  sens  à 
Saint-Pétersbourg. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Chaudordy. 


L' Ambassadeur  de  France  à  Constantinople,  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  25  janvier  1877. 

Monsieur  le  Duc,  au  moment  oii  la  Conférence 
de  Constantinople  termine  ses  séances,  je  crois 
utile  d'adresser  à  Votre  Excellence  un  résumé 
de  ses  travaux  qui  permette  d'en  saisir  rapide- 
ment l'ensemble. 

Lorsqu'à  la  fin  du  mois  d'octobre  dernier,  la 
Russie  eut  obtenu  l'acceptation  d'un  armistice  de 
deux  mois  entre  la  Turquie,  d'une  part,  et  la 
Servie  et  le  Monténégro,  de  l'autre,  l'Europe  dut 
se  préoccuper  de  mettre  à  profit  ce  délai  pour 
le  rétablissement  de  la  paix  en  Orient. 

Le  moyen  qui  parut  aux  Cabinets  le  plus  pro- 
pre à  assurer  cœ  résultat  fut  la  réunion  d'une 
Conférence  à  Constantinople. 

Le  programme  anglais  ne  contenait  que  des 
indications  générales  et  le  soin  était  laissé  aux 
Plénipotentiaires  de  régler  les  dispositions  de 
détail  qui  en  étaient  les  conséquences  La  tâche 
n'était  pas  sans  difficulté,  car  si  les  Cabinets 
avaient  pu  s'accorder  sur  les  vues  d'ensemble,  il 
était  à  craindre  que,  dans  l'application,  les  opi- 
nions divergentes,  les  intérêts  opposés  ne  vins- 
sent à  se  heurter,  et  de  ce  choc  pouvaient  ré- 
sulter des  complications  dont  il  était  difficile  de 
mesurer  à  l'avance  la  portée.  Le  devoir  des 
Plénipotentiaires  était  de  parer  à  ce  danger  -.  les 
Envoyés  français,  en  particulier,  qui  représen- 
taient un  Etat  moins  directement  intéressé  que 
d'autres  dans  la  question  orientale,  étaient  appe- 
lés à  travailler  de  tout  leur  pouvoir  à  l'établis- 
sement d'une  complète  union  entre  leurs  collè- 
gues. 

Pour  atteindre  ce  but,  une  entente  préalable 
aux  séances  de  la  Conférence  avait  paru  indis- 
pensable ;  on  considérait  comme  dangereux  de 
rendre  les  Plénipotentiaires  turcs  témoins  des 
débats  qui  pourraient  s'élever  entre  les  Repré- 
sentants des  Puissances  garantes,  et  l'avis  géné- 
ral fat  que  les  réunions  préparatoires  entre  les 
Plénipotentiaires  européens  devaient  précéder 
les  séances  de  la  Conférence. 

Les  Plénipotentiaires  européens  se  rassemblè- 
rent donc  sous  la  présidence  de  l'Ambassadeur 
de  Piussie  à  qui  cette  fonction  revenait  de  droit 
en  qualité  d^  doyen  du  Corps  diplomatique.  Je 
n'ai  pas  ici  à  donner  le  détail  de  ces  séances. 
Votre  Excellence  en  a  sous  la  main  les  comptes 
rendus  rédigés  avec  beaucoup  de  soin  par  M.  de 
Moiiy,  premier  Secrétaire  de  notre  Ambassade, 
à  qui,  rf'un  commun  accord,  cette  mission  de 
confiance  avait  été  donnée.  Il  me  suffira  de  dire 
que  le  plus  grand  esprit  de  conciliation  se  main- 
tint dans  des  discussions  inévitables  ;  que,  de 
tous  côtés,  on  se  montra  disposé  aux  concessions 
nécessaires,  et  qu'en  particulier,  sans  s'écarter 
de  la  réserve  que  nous  dictaient  les  instructions 
de  Votre  Excellence,  les  Représentants  de  la 
France  employèi'ent  constamment  leurs  efforts  à 
obtenir  des  décisions  unanimes.  Le  succès  fut 
complet,  et  à  la  neuvième  séance,  les  Plénipo- 
tentiaires européens  étaient  en  mesure  de  pré- 
senter à  l'acceptation  du  Gouvernement  ottoman 
cinq  projets  qui  réglaient  toutes  les  questions  6Q 
litige. 

Les  cinq  projets  se  rapportaient  ; 
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Le  premier  à  k  paix  avec  le  Monténégro  et  la 
Servie; 

Le  (leiixième  au  règlement  organique  fie  la 
Bosnie  et  de  IHerzégovine; 

Le  troisième  à  Forganisation  de  la  Bulgarie  ; 

Le  quatrième  aux  instructions  de  ia  commis- 
sion internationale  chargée  de  surveiWer  l'exé- 
cution du  règlement  organique  de  la  Bosnie  et 
de  l'Herzégovine; 

Le  cinquième,  aux  instructions  de  la  commis- 
sion internationale  chargée  de  surveiller  l'exé- 
cution du  règlement  organique  de  la  Bulga- 

Les  projets  relatifs  à  ia  paix  avaient  pour  base 
le  rétablissement  ^  du  statu  quo  ante  bellum. 
Quelques  rectifications  de  frontières  étaient  pro- 
posées, il  est  vrai;  mais  elles  étaient  trop  peu 
importantes  pour  que  les  diseussions  auxquelles 
elles  donneraient  lieu,  fussent  de  nature  à  em- 
pêcher la  conclusion  d'un  arrangement  final. 

Les  deux  règlements  organiques  étaient  dans 
beaucoup  de  points  identiques.  Toutefois  l'étal 
plus  profondément  troublé  de  la  Bosnie  et  de 
l'Herzégovine,  la  présence,  dans  ces  deux  pro- 
vinces, d'une  population  musulmane  plus  nom- 
breuse et  possédant,  par  suite  de  la  constitution 
vicieuse  de  la  propriété,  une  grande  et  séculaire 
autorité,  devaient  autoriser  quelques  dilierences 
entre  les  droits  qui  leur  seraient  accordés  et 
ceux  qu'obtiendrait  la  Bulgarie.  Notamment  une 
part  moins  large  était  faite  dans  les  deux  pre- 
mières provinces  à  l'élection  pour  la  composi- 
tion des  conseils  administratifs;  en  Bulgarie, 
seulement,  le  valy  (gouverneur)  serait  choisi 
parmi  les  chrétiens.  ■ 

En  résumé,  les  règlements  organiques  arrête- 
raient l'organisation  administrative  et  électorale, 
détermineraient  comment  le  budget  serait  éta- 
bli, quels  impôts  seraient  conservés  et  dans 
quelles  proportions  s'opérerait  le  partage  de  ces 
revenus  entre  la  Province,  le  trésor  ottoman  et 
les  créanciers  de  la  Turquie  dont  les  Plénipo- 
tentiaires français  avaient  tenu  à  faire  recon- 
naître les  droits.  La  justice  était  organisée,  la 
liberté  des  cultes  assurée.  Les  troupes  turques 
devaient  être  cantonnées  dans  les  villes  et  dans 
les  forteresses.  Une  gendarmerie  entretenue  par 
la  province  et  commandée  par  des  officiers  mu- 
sulmans et  chrétiens  ferait  (la  police.  En  outre, 
en  Bulgarie  seulement,  on  établirait  une  Jmilice 
composée  de  chrétiens  et  de  musulmans.  Une 
amnistie  générale  serait  décrétée.  A  l'avenir,  la 
colonisation  des  Circassiens  serait  interdite  en 
Europe  et  quant  à  ceux  qui  y  étaient  déjà  éta- 
blis, la  Porte  en  favoriserait  l'émigration  en 
Asie. 

Comme  sanction  à  l'exécution  de  ces  réformes, 
le  valy,  première  et  principale  autorité  de  la 
province,  ne  pourrait  être  nommé  qu'avec  l'as- 
sentiment des  Puissances  et  serait  conservé 
pendant  cinq  ans  dans  son  poste.  En  Bulgarie, 
il  devait  être  chrétien, 

Deux  commissions  internationales',  l'une  en 
Bosnie  et  en  Herzégovine,  l'autre  en  Bulgarie, 
seraient  constituées  pour  un  an,  par  les  Puis- 
sances garantes  pour  veiller  à  l'exécution  du  rè- 
glement organique.  Les  instructions  destinées 
a  chacune  des  deux  commissions  étaient  à  peu 
près  semblables  et  les  différences  portaient  uni- 
quement sur  les  conditions  particulières  à  cha- 
que province.  Elles  avaient  surtout  pour  objet  de 
donner  une  forme  plus  précise  à  ia  mission  de 
surveillance  confiée  aux  délégués  des  Puissan- 
ces. Elles  indic[uaient  notamment  qu'ils  devraient 
prendre  part  à  la  poursuite  des  auteurs  des  mas- 
sacres, veiller  à  la  prohibition  du  port  d'armes 
'ainsi  qu'à  l'organisation  de  la  gendarmerie  dans 
laquelle  figureraient  des  officiers,  sous- officiers 
et  soldats  européens  au  nombre  de  500  à  1,000 
pour  la  Bosnie  et  l'Herzégovine .  et  de  2,000 
à  -4,000  pour  la  Bulgarie.  Les  commissaires  de 
Bosnie  auraient  à  s'occuper  des  réformes  qu'ap- 
pelle la  constitution  de  la  propriété  dans  celte 
province,  et  dont  la  Porte  ehe-même  ne  conteste 
pas  l'opportunité. 

La  première  partie  de  la  tâche  de  la  Confé- 
rence était  donc  accomplie,  et  il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  constater  combien  le  résultat  obtenu 
était  sérieux.  Lorsque  les  Plénipotentiaires  s'é- 
taient réunis,  les  germes  de  division  ne  man- 
quaient pas,  et  il  y'  avait  de  justes  raisons  pour, 
craindre  de  les  voir  tout  à  coup  se  déveloi)per. 

Les  rapports  entre  la  Russie  et  l'Angleterre 
pouvaient  facilement  s'altérer;  au  mois  de  mai 
lirécédent,  le  Cabinet  de  Londres  avait  refusé 
son  adhésion  au  mémorandum  de  Berlin;  un 
peu  plus  tard,  au  contraire,  la  Russie  parlait 
d  une  occupation  russe  eu  Bulgarie,  autrichienne 
en  Bosnie,  et  de  l'entrée  des  flottes  combinées 
dans  le  Bosphore.  Les  discours-tenus  presque  eu 


même  temps  par  l'Empereur  Alexandre  et  lord 
Beaconslield  avaient  inquiété  l'Europe.  La  di- 
vergence'paraissait  donc  profonde  entre  deux 
Puissances  dont  l'une  venait  naguère  de  refuser 
son  a'Ihrsion  aux  représentations  des  autres 
dhirtets,  et  dont  l'autre,  paraissait  déjà  admet- 
tre l'emploi  de  moyens  coercitifs.  Les  prélimi- 
naires avaient  eu  dès  lors  ce  résultat  d'amener 
sur  un  même  terrain  les  deux  Gouvernements 
dont  la  division  pouvait  avoir  de  si  redoutables 
suite?,  et  l'union  de  l'Europe,  loin  d'avoir  été 
compromise  par  la  discussiont  en  ressortait  plus 
assurée  et  plus  éclatante,  puisque  tous  les  Plé- 
nipotentiaires allaient  tenter  un  effort  commun 
pour  décider  le  Gouvernement  ottoman  à  parta- 
ger leurs  vues.  Cet  avantage  n'était  pas  d'ail- 
leurs obtonu  aux  dépens  de  l'intégrité  et  de 
l'indépendance  de  la  Turquie.  Les  Cabinets  ne 
demandaient  à  la  Porte  que  l'exécution  de  ré- 
formes reconnues  nécessaires  par  elle-même,  et 
ils  se  bornaient  à  réclamer  les  garanties  indis- 
pensables pour  que  les  promesses  qui  leur  se- 
raient faites,  fussent  plus  exactement  tenues  que 
celles  qui  avaient  été  données  à  plusieurs  repri- 
ses et  notamment  en  1839  et  en  1856. 

Pondant  cette  phase  préparatoire,  nous  avons, 
mon  collègue  et  moi,  cherché  surtout  à  concilier 
les  opinions  différentes  qui  avaient  dù  inévita- 
blement se  produire.  Nous  n'avions  pas  à  faire 
prévaloir  des  vues  qui  nous  fussent  propres  et 
nous  avions  pu,  sans  excéder  notre  part  d'ac- 
tion, user  de  notre  situation  évidemment  désin- 
téressée pour  faciliter  l'accord  des  Plénipoten- 
tiaires des  six  Puissances.  Il  restait  à  amener 
l'accession  de  la  Porte  aux  propositions  de  l'Eu- 
rope. 

Dès  l'ouverture  des  Conférences,  il  fut  facile 
de  prévoir  que  l'entreprise  serait  difficile  et  le 
succès  douteux.  Pendant  le  cours  de  la  première 
séance  (23  décembre),  alors  que  M.  de  Ghaudor- 
dy  venait  à  peine  de  s'acquitter  du  soin  qui  lui 
avait  été  confié  par  nos  collègues  de  remettre 
aux  Plénipotentiaires  ottomans  les  projets  pré- 
cédemment arrêtés,  des  salves  d'artillerie  fai- 
saient retentir  les  rives  du  Bosphore,  et  le  Mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  déclarait  avec  so- 
lennité que  cette  canonnade  annonçait  un  heu- 
reux événement,  la  promulgation  de  la  constitu- 
tion qui  allait  régénérer  la  Turquie.  Il  était  aisé 
de  deviner,  sous  les  paroles  de  Safvet-Pacha, 
l'intention  arrêtée  de  s'en  Gouvernement  de  pré- 
senter à  l'Europe  les  institutions  nouvelles  com- 
me une  panacée  aux  maux  qui  avaient  éveillé  la 
sollicitude  des  Puissances  garantes. 

A  la  deuxième  séance  (28  décembre),  après 
quo  d'un  commun  consentement  l'armistice  ei^it 
été  prolongé  jusqu'au  1"'  mars,  fon  essaya  de 
commencer  ia  discussion  des  projets  soumis 
quelques  jours  auparavant  à  l'examen  des  Plé- 
nipotentiaires ottomans:  mais  la  résistance 
qu'opposaient  ceux-ci  sur  la  plupart  des  points, 
donna  à  tous  la  conviction  que,  si  la  Conférence 
persistait  aans  ce  mode  de  procéder,  les  Pléni- 
potentiaires européens  courraient  le  risque 
presque  certain  de  voir,  après  des  débats  pro- 
longés, leurs  propositions  réduites  à  peu  près  à 
néant.  Dans  une  réunion  qu'ils  tinrent  entre 
eux,  il  fut  décidé  qu'un  effort  vigoureux  serait 
tenté  pour  obtenir  une  réponse  catégorique  aux 
demandes  des  Puissances  garantes.  Ainsi  fut-il 
fait.  A  la  troisième  séance  (30  décembre)  les 
Plénipotentiaires  des  six  Puissances  affirmèrent 
successivement  que  le  programme  présenté  était 
adopté  par  leurs  Gouvernements  et  pressèrent 
les  Représentants  du  Sultan  d'y  adhérer  sans 
retard.  Mais  ceux-ci  ne  se  laissèrent  pas  ébran- 
ler et  annoncèrent  simplement  qu'ils  soumet- 
traient incessamment  aux  membres  de  la  Con- 
férence des  contre-propositions.  La  pièce  qui 
les  contenait  l'ut  envoyée  individuellement  à 
tous  les  membres  de  la  Réunion  dans  la  soirée, 
et  en  la  lisant,  nous  comprîmes  que  l'issue  heu- 
reuse de  la  négociation  devenait  de  plus  en  plus 
problématique.  Des  propositions  européenes,  onze 
ont  été  rejetées,  deux  passées  sous  silence,  qua- 
tre ajournées  jusqu'à  décision  des  Chambres  fu- 
tures. L'assentiment  des  Représentants  des  Puis- 
sances garantes  à  la  nomination  des  valis  était 
catégoriquement  refusé,  et  il  n'était  pas  parlé  de 
la  commission  internationale. 

Ainsi  conçues,  les  qpntre-propositions  étaient 
inacceptables.  Déjà  les  Plénipotentiaires  des 
trois  Empires  avaient  pour  instruction  de  ne 
pas  les  discuter,  et  si  la  Porte  insistait,  de  rom- 
pre la  Conférence  et  de  quitter  la  Turquie  en 
accréditant  le  Chargé  d'alTaires. 

Le  marquis  de  Salisbnry  ne  fut  d,onc  que  l'in- 
terprète du  sentiment  commun  quand  à  l'ouver-' 
ture  de  la  quatrième  séance  (1"  janvier),  il 
exprima  le  pénible  étonnement  que  lui  avait 


causé  un  contfe-projerf,  qui  ne  répondait  «  ni  a; 
respect  dii  aux  Puissances,  ni  à  la  dig^oité  biei 
entendue  de  la  Porte,  »  et  adjura  le  Gouverne 
ment  du  Sultan  de  prendre  en  considération  1 
grave  situation  de  l'Empire  et  d'entrer  en  dis 
cussion  sur  les  bases  européennes.  Presque  tou 
les  Plénipotentiaires  européens  insistèrent  dan 
le  même  sens,  mais  ne  purent  rien  obtenir  d 
plus  que  la  promesse  faite  par  Safvet-Pacha  d 
soumettre  les  propositions  a  un  nouvel  exampi 

A  la  suite  de  cette  séance,  qui  n'était  pas  fait 
pour  augmenter  la  confiance,  les  Plénipotentiari 
res  europée:is  délibérèrent  en  commun  ;  que! 
ques-uns  d'entre  eux  penchaient  pour  qu'a: 
ultimatum  mitigé  et  contenant  les  dernièr,? 
concessions  possibles  fût  déposé  à  la  plus  pro 
chaîne  réunion  entre  les  mains  des  Plénipotea 
tiaires  ottomans.  Mais  un  avis  plus  modéré  pré 
valut  :  il  parut  plus  sage,  plus  conforme  à  l'espri 
de  concilialion  qui  avait  présidé  à  toutes  lo: 
résolutions  de  consacrer  quelques  séances  à  Is 
discussion  du  contre-projet  turc  et  à  la  défensi 
des  propositions  des  Puissances  garantes;  oi 
démontrait  ainsi  que  ce  n'était  pas  par  le  fai 
de  la  diplomatie  européenne  ni  par  défaut  d 
patience  de  sa  part  que  nos  efforts  avaient  ét 
vains.  De  la  sorte,  ce  ne  serait  que  quand  tou 
les  moyens  de  persuasion  auraient  éié  épuiséî 
qu'il  y  aurait  heu  de  recourir  à  une  démarch 
qui,  d'après  les  dispositions  constatées?,  aboutirai 
très-probablement  à  la  rupture  de  laConférenc« 

La  cinquième  séance  (4  janvier)  fut  rempli 
par  un  discours  de  SaCvet-Pacha  dans  lequel  i 
développait  les  raisons  qui  s'opposaient,  au: 
yeux  de  la  Porte,  à  l'acceptalion  du  plus  gram 
nombre  de  nos  demandes.  Ces  paroles  ne  lais 
saient  plus  d'espoir. 

En  effet,  la  sixième  (6  janvier)  et  la  septièm 
séance  (11  janvier)  se  passèrent  en  discours  sté 
riles.  En  vain  les  Représentants  européens  s'el 
forçaient-ils  de  démontrer  que  leurs  proposition 
tendaient  uniquement  à  établir  un  ordre  d' 
choses  conforme  aux  bases  acceptées  et  à  l'inté 
rêt  bien  entendu  de  l'Empire  ottoman,  les  Pléni 
potentiaires  turcs  persistaient  dans  leur  résis 
tance.  Sur  deux  points  surtout,  ils  étaient  intrai 
tables  :  l'agrément  des  Puissances  à  lanominatioi 
des  valis  et  l'établissement  d'une  commissioi 
internationale.  Et  cependant  si  l'Europe  voulai 
que  les  engagements  pris  vis-à-vis  d'elle  fussen 
remplis,  l'expérience  du  passé  lui  donnait  I 
droit  d'exiger  des  garanties,  et  celles  qui  étaien 
demandées  étaient  les  moins  blessantes  pour  1 
Porie  et  les  moins  propres  à  éveiller  sa  suscep 
tibilité.  Le  Gouvernement  ottoman  en  jugeai 
autrement  et  mettait  sa  dignité  à  ne  donner  qu 
des  promesses  dont  rien  n'assurait  l'exécution. 

Après  plusieurs  jours  de  débats  tournant  tou 
jours  dans  le  même  cercle,  il  fallait  sortir  d'un 
situation  que  chaque  moment  écoulé  renda 
moins  nette,  et  il  fut  décidé  qu'à  la  huitièm; 
séance  (15  janvier)  lord  Salisbury  présenterait  ni 
résumé  déQnitif  des  propositions  des  Puissance' 
en  demandant  une  réponse  catégorique  et  à  bre 
délai. 

En  comparant  ce  document  aux  projets  priin 
tifs,  il  sera  facile  à  Votre  Excellence  d'apprécié 
les  modifications  qui  avaient  été  consenlïes.  E 
voici  les  principales  : 

On  ne  demandait  plus  la  cession  au  MoHtén( 
gro  du  territoire  de  Zubci  ; 

Il  n'était  parlé  ni  du  désarmement  des  forts  d 
la  Bû'iana  ni  de  l'amélioration  de  la  navigatio 
de  ce  fleuve  ; 

La  question  de  l'abandon  du  Petit  Zvornik  à  \ 
Servie  était  laissée  sans  solution; 

L'assentiment  des  Puissances  à  la  nominatio 
du  vali  n'était  plus  exigé  que  pour  la  premiài 
période  de  cinq  ans,  et  il  n'était  plus  nécessaii 
que  ce  fonctionnaire  fût  chrétien: 

La  quote-part  des  impôts  réservés  aux  dt 
penses  de  la  province  resiait  indéterminée; 

L'intervention  de  troupes  étrangères  était  dé 
nitivement  écartée; 

On  renonçait  au  cantonnement  des  troupt 
ottomanes  ; 

Les  magistrats  restaient  à  la  nomination  de  : 
Porte; 

Enfin  la  commission  internationale  prenait 
nom  plus  modf  ste  de  comm.ission  de  contrôl 
Ses  attributions,  au  lieu  d'être  déterminées  in 
médiatement  en  détail,  étaient  renvoyées  à  d' 
instructions  spéciales  et  ultérieures,  et  la  nom 
nation  de  ses  membres  n'était  plus  réservt 
exclusivement  aux  Puissances  garantes,  mais  au 
Puissances,  ce  qui  permettait  d'admettre  que  1 
Porte  y  prît  part. 

En  déposant  ces  propositions  mitigées  et  déi 
nitives,  le  Plénipotentiaire  anglais  lut  un  discoui 
où  il  rappelait  qu.e  pendanl  vingt  ans  l'Eui'OI 
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Alt  prodigué,  sans  grand  succès,  ses  conseils  à 
Turgme;  que  si  la  Porte  persistait  cà  ne  pas 
tendre  ceux  qm  'ui  étaient  donnés  dans  les 
■Gonstancei  aciueiles,  le  monde  entier  appré- 
trait  ce  dédain,  rt  que  la  Grande-Breiagne 
tarait  plus  désormr.is  qu'à  dégagei'  sa  respon- 
bilité  des  conséquences  qui  suivraient  et  qui 
seraient  dans  toute  leur  gravité  sur  le  Gouver- 
ment  ottoman.  11  ajouta  que  si  les  dornières 
opositious  étaient  r'ejetées,  il  considérerait  la 
nférence  comme  close  et  quitterait  Constan- 

iOUs  les  Plénipotentiaires  successivement  aiihé- 
rent  à  ces  paroles.  Les  Ambassadeurs  d'AUe- 
igne,  d'Autriche  et  d'Angleterre,  le  Minisire 
'talie  et  moi  ajoutâmes  que,  si  la  Porte  persé- 
rait  dans  ses  refus,  nous  avions  pour  instruc- 
ns  de  quitter  Gonstantinople  en  accréditant 
s  Chargés  d'alFaires.  Le  général  Ignatiew,  seul, 
crut  pas  devoir  manifester  son  intention,  qu'il 
cachait  pas  cependant  à  ses  collègues,  d'accré- 
.er  en  pariant  le  premier  Secrétaire  de  son 
abassade. 

Vprès  ces  déclarations  solennelles  qui  dén- 
ient à  la  séance  un  caractère  de  gravité  par- 
ulier,  Safvet-Pacha  répliqua  que  si,  sur  certains 
ints.  son  Gouvernement  admettait  la  discussion 
3  propositions  des  Puissances,  il  en  était  deux 
■  lesquels  la  Porte  ne  pouvait  transiger  en 
cune  manière  :  l'intervention  des  Puissances 
as  la  nomination  des  valis  et  la  création  d'une 
Timission  internationale.  Il  ajouta,  toutefois, 
'avant  de  donner  une  réponse  définitive,  la 
rte  convoquerait  un  Divan,  composé  des  hauts 
ictionnaire?  de  l'Empire,  et  demanda  de  re- 
ittre  au  samedi  20  la  Conférence  où  cette  ré- 
ase  serait  donnée,  ce  qui  fut  accordé, 
jord  Salisbury,  à  l'assentiment  général,  déclara 
irs  l'intention  de  ne  pas  laisser  mettre  en  ques- 
n  les  deux  points  qui  constituaient  les  garan- 
s  réclamées  par  l'Europe. 
)a  ne  pouvait  avoir  de  doute  sur  la  décision 
3  prendrait  le  Divan  extraordinaire.  Cette 
;emblée,  composée  de  deux  cents  membres, 
it  cinquante  environ  étaient  des  chrétiens, 
ictionnaires  de  la  Porte  ou  chefs  de  commu- 
ités  religieuses,  n'entendit  que  des  discours 
icluant  au  rejet  absolu  des  propositions  euro- 
înnes.  Un  vote  unanime  de  confiance  l'ut  accor- 
en  ce  .sons  au  Gouvernement. 
)ès  le  commencement  de  la  neuvième  séance 
janvier)  il  était  certain  qu'elle  serait  la 
'P.'.ere. 

îafvet-Pacha  lut  un  discours  qui  conclut  au 
et  des  -deux  principales  propositions  des  Plé- 
lotentiaires  européens  :  la  commission  dans 
[uelle  interviendraient  les  Représentants  des 
issances,  quels  que  fussent  son  nom  et  sa 
me,  et  l'agrément  des  Ambassadeurs  aux 
imières  nominations  des  valis.  La  Porte  pro- 
iait,  en  échange,  l'établissement  pour  un  an, 
Bosnie  et  en  Herzégovine,  et  dans  les  vilayets 

Danube  et  d'Andrinople,  de  commissions 
nposées  d'un  nombre  égal  de  musulmans  et 

chrétiens  ' choisis  conformément  à  la  note 
drassy,  et  présidées  par  un  fonctionnante 
Oman. 

jord  Salisbury  déclara  alors  que  le  refus  du 
uvernement  ottoman  d'accéder  aux  deux 
ats  jugés  nécessaires  par  les  Plénipotentiaires 
•opéens  pour  établir  une  autonomie  adminis- 
tive  et  des  garanties  sérieuses  contre  la  mau- 
se  administration  dans  les  provinces  révoltées, 
ttait  nécessairement  un  terme  à  la  Conférence, 
[ui,  désormais,  le  terrain  manquait  pour  la 
cussion. 

je  général  Ignatiew  a  clos  la  séance  par  un 
cours.  Il  a  commencé  par  étab'ir  catégorique- 
nt  qu'un  grand  nombre  des  demandes  euro- 
înnes  étaient  repoussées,  d'autres  radicalement 
diûées,  d'autres  enfin  subordonnées  à  des 
5  qui  n'existaient  qu'en  projet  et  que  devait 
;er  une  Assemblée  non  encore  élue.  Il  a  appelé 
ttention  de  la  Porte  sur  des  points  qui  méri- 
ent  de  la  fixer,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  entrés 
as  le  programme  des  discussions  de  la  Con- 
ence.  Il  a  parlé  de  la  nécessité  d  améliorer  le 
t  des  chrétiens  de  tout  l'Empire,  des  récla- 
tions  qui  ont  été  adressées  aux  Plénipoten- 
res  par  les  Crétois  et  les  habitants  de  !a 
3ssalie  et  de  l'Epire, auxquelles  lord  Salisbury 
lit  également  fait  allusion. 
1  n'a  pas  oublié  de  recommander  le  respect 
;  droits  de  toutes  les  communautés  religieuses, 
il  a  insisté  .sur  l'urgence  de  prendre  des  nié- 
es conservatrices  des  intérêts  des  créanciers 
la  Turquie. 

A  Conférence  n'avait  plus  qu'à  se  séparer  : 
î  avait  usé  de  tous  les  moyens  en  son  pouvoir 
ir  va  incre  les  susceptibilités  de  la  Porte,  elle 


avait  échoué  devant  l'obstination  d'un  faux 
l)oinf  d'honneur.  Les  Plénipotentiaires  européens 
devaient  s'éloigner  en  souhaitant  que  le  Gouver- 
nement du  Sultan  pût,  par  ses  propres  forces, 
opéi-er  les  réformes  qu'il  regardait  lui-momo 
comme  indispensables,  mais  en  dégageant  notie- 
ment  par  leur  départ  la  responsabilité  do  leurs 
Cabinets  dans  les  complications  redoutables  qui 
pourraient  surgir,  si  la  Turquie  était  aussi  iin- 
puissante  à  remplir  les  promessbs  de  la  (ionsti- 
tution  nouvelle  qu'elle  l'avait  été  à  tenir  les  en- 
gagements contenus  dans  les  hatti-chérifs  de 
Gulhané  et  du  hatti-houmayoun  de  185G. 

Durant  tout  le  cours  de  cette  laborieuse  négoj 
ciation,  nous  a^  ons,  mon  collègue  et  moi,  soi- 
gneusement évité  d'engager  avec  aucufi  des  Plé- 
nipotentiaires des  autres  Puissances  une  discus- 
sion irritante.  Nous  n'avons  pas  tenté  de  faire 
prévaloir  des  idées  qvA  nous  fussent  propres  ; 
mais  en  observant  la  réserve  que  comportait 
notre  situation,  nous  avons  cherché  à  amener  les 
Représentants  des  autresCabinâts  à  s'accommoder 
et  nous  avons,  infructueusement  il  est  vrai,  fait 
entendre  à  la  Porte  des  conseils  qui  eussent  dû 
rébranler  dans  son  attitude  de  résistance  abso- 
lue. En  rentrant  en  France,  noiis  emportons, 
du  moins,  la  satisfaction  d'avoir  accqinpli,  sinon 
l'intégralité,  tout  au  moins  la  partie  la  plus  im- 
portante de  notre  couvre.  L'union  des  Puissan- 
ces garantes  s'est  maintenue  d'une  façon  absolue 
jusqu'au  derHier  moment,  et  nous  avons  ainsi 
notre  part  dans  le  travail  commun  qui  s'est  fait 
pour  le  maintien  de  la  paix  du  monde. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  BOURGOING. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Turquie, 
à  l'Ambassadeur  de  S.  M.  le  Sultan  à  2aris. 

Gonstantinople,  le  25  janvier  1877. 

Par  ma  dépèche  télégraphique  du  20  janvier, 
je  vous  ai  fait  connaître  succinctement  dans 
quelles  conditions  s'est  accomplie  la  clôture  de 
la  Conférence. 
,11  est  maintenant  nécessaire  que  je  mette  sous 
vos  yeux  l'exposé  fidèle  des  négociations  qui 
viennent  de  se  dénouer  d'une  manière  si  regret- 
table, et  des  elforts  sincères  et  loyaux  que  le 
Gouvernement  impérial  n'a  cessé  de  faire  pour 
donner  satisfaction  aux  vœux  de  l'Europe  sans 
blesser  le  sentiment  national  et  sans  trahir  nos 
devoirs  envers  le  Souverain  et  envers  le  pays. 

Lorsque,  à  la  suite  du  second  armistice  accor- 
dé à  la  Servie  et  au  Monténégro,  l'Angleterre  a 
pris  l'initiative  de  la  réunion  d'une  Conférence 
à  Gonstantinople,  vous  n'ignorez  pas,  Monsieur 
l'Ambassadeur,  que  la  Sublime  Porte,  en  don- 
nant sou  adhésion  à  ce  projet,  avait  eu  soi',  de 
préciser  que  les  travaux  de  la  Conférence  au- 
raient pour  base  le  programme  anglais  tel  qu'il 
nous  avait  été  communiqué  par  sir  H.  Elliot.  En 
outre,  le  Gouvernement  impérial,  soucieux  de 
mettre  à  l'abri  de  toute  atteinte  l'indépendance 
de  son  admiaistration  intérieure  inscrite  dans  le 
traité  de  Paris,  en  avait  formellement  rappelé  le 
principe,  se  fiant  d'ailleurs  en  cela  aux  assuran- 
ces explicites  de  l'article  premier  du  programme 
anglais  lui-même  et  à  la  loyauté. des  Puissances 
garantes. 

C'est  dans  ces  conditions  que  la  Conférence 
s'est  formée  à  Gonstantinople  avec  le  consente- 
ment de  la  Sublime  Porte.  iVIais  plus  il  impor- 
tait d'imprimer,  dès  le  début,  aux  délibérations 
de  la  Conférence  une  direction  conforme  aux 
bases  qui  avaient  été  adoptées  d'un  commun 
accord,  et  de  conserver  au  programme  anglais 
le  sens  dans  lequel  il  avait  été  proposé  et  accepté, 
plus  il  ya  à  regretter  que  les  délégués  des  Puis- 
sances aient  cru  devoir  tenir  entre  eux,  et  avant 
qu'aucune  explication  ail  été  échangée  avec  la 
Sublime  Porte,  des  réniuions  préliminaires  dans 
le  but  d'arrêter  le  projet  à  présenter  au  Gou- 
vernement impérial. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  le  caractère 
de  cette  manière  de  procéder  qui  consistait  à 
délibérer  en  l'absence  de  la  partie  la  plus  inté- 
ressée, et  de  concert  avec  celle  des  Puissances 
étrangères  que  sa  situation  et  sa  politique  de- 
vaient faire  considérer  comme  plus  spécialement 
engagée  dans  le  débat,  mais  je  ne  puis  m'empêcher 
d'attribuer  à  !a  marche  suivie  en  cette  occasion 
par  les  Représentants  des  Puissances  une  grande  i 
partie  des  dilïïcultés  que  nous  avons  rencontrées.  | 
Eu  ellet,les  délégués  européens  se  sont  prés".ntés 
avec  un  programme  délibéré  en  commun,  et  qui 
semblait  vouloir  s'imposer  à  nous  pao  l'autorité  [ 
de  l'entente  préalablement  établie  entre  eux.  C'é-  | 
tait  peut-être  enlever  à  la  Conférence  quelque  | 


chose  do  son  caractère  propre,  en  réduisant  la 
discussion  qui  devait  avoir  lieu  entre  deux  parties 
seulement:  l'une,  la  Turquie,  tout  à  fait  isolée, et 
l'autre,  l'Europe  unie  eu  vue  de  faire  accepter  le 
programme  arrêté  ,'i  l'avance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avions  le  droit  d'espérer 
que,  tout  en  dôlib  irant  en  notre  absence,  les  Plé- 
nipotenlaires  européens  ne  perdraient  pasd'e  vue 
Its  conditions  originelles  et  foudameutales  do  la 
Conférence  et  qui,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut, 
n'étaient  autres  que  lu  programme  anglai.s.  Mal- 
heureusement le  [irojet  de  pacilicaliou  et  d'en- 
tente adopté  par  les  délégui^s  do  l'Eurojjo  était 
loin  de  circonscrire  son  obiet  dans  les  limites 
tracées  par  le  programme  anglais,  et  do  se  reporter 
aux  stipulations  du  traité  de  Paris  concernant  la 
non-intervention  des  Puissances  dans  les  affaires 
iotérieurts  île  l'Empire.  Pour  la  Servie  et  le  Mon- 
ténégro, contrairement  à  la  base  relative  au  ré- 
tablissement du  statu  quo,  il  exigeait  des  ces- 
sions terriloriales ;  pour  l'admiuistration  d'une 
grande  partie  de  la  Turquie  d'Europe,  il  tendait 
à  inaugurer  \in  système  d'institutions  qui,  dans 
ses  détails  comme  dans  son  ensemble,  annulait 
pratiquement  l'autorité  souveraine.  En  outre,  ce 
même  projet  comprenait,  sous  la  dénomination 
de  garanties,  un  ensemble  de  mesures  qui  n'au- 
raient pu  être  proposées  à  aucun  Gouvernement 
soucieux  de  son  indé]3endance,  et  tandis  que  le 
programme  anglais  n'avait  parlé  que  des  garan- 
ties morales  devant  découler  du,.système  d'insti- 
tutions à  concéder  à  la  Bosnie  et  à  l'Herzégovine, 
le  projet  en  question  mettait  la  Turquie  en  de- 
meure de  fournir  des  garanties  pour  ainsi  dire 
matérielles  et  elfectives  entre  les  inainsjles  Puis- 
sances éirangères.  Je  ne  m'étendrai  pas  sur  le 
caractère  de  cette  première  proposition  faite  par 
les  Plénipotentiaires  des  Puissances  qui,  si  elle 
avait  été  acceptée,  aurait  remis  à  des  mains 
étrangères  l'administration  et  aurait  consacré  la 
séparation  de  la  Bosnie,  de  l'Herzégovine  et  de 
tous  les  pays  habités  par  les  Bulgares,  du  reste 
de  l'Empire.  Elle  devait  nous  paraître  d'autant 
plus  malheureuse  et  d'autant  moins  justifiée, 
qu'elle  se  produisait  au  moment  môme  oii  notre 
auguste  Maître  octroyait 'à  ses  peuples  une  cons- 
titution qui  assurait  à  tous,  sans  distinction  de 
race  et  de  religion,  les  garanties  de  sécurité,  d'é- 
galité et  de  justice  que  l'Europe  réclamait  pour 
certaines  provinces  seulement  et  à  titre  de  pri- 
vilèges. 

Vous  savez  déjà.  Monsieur  l'Ambassadeur,  le 
sort  de  cette  première  proposition  qui  mettait  le 
pouvoir  exécutif  et  judiciaire  et  jusqu'à  la  force 
armée  entre  les  mains  des  Puissances  étrangères. 
Nous  avons  refusé  énergiquement  de  nous  asso- 
cier à  touto  combinaison  qui,  aurait  pour  ell'et 
d'aliéner  l'indépendance  de  l'Etal,  et,  successive- 
ment par  la  seule  lorce  du  bon  droit  et  de  la  lo- 
gique, nous  avons  réussi  à  faire  retirer  la  plupart 
des  points  du  programme  de  l'Europe,  incompa- 
tibles avec  l'intégrité  matérielle  et  morale  de 
l'Empire  ottoman  en  même  temps  que  nous  nous 
sommes  appliqués  à  éclairer  la  Conférence  sur  le 
caractère  et  la  portée  de  nos  nouvelles  institu- 
tions. Par  déférence  pour  l'Europe,  nous  n'avons 
pas  hésité,  non-seulement  à  formuler  nous-mêmes 
et  à  présenter  à  la  Conférence  les  bases  de  l'ad- 
ministration intérieure  que  nous  nous  proposons 
d'appliquer  dans  les  provinces  conformément  à 
la  constitution,  mais  encore  à  adopter  celles  des 
mesures  compri>i'.M  dans  le  prog'-amme  européen 
qui  nous  ont  paru  de  nature  j.  iéjiondre  au  but 
proposé.  Il  nous  était  alors  permis  d'espérer  qu'on 
nous  tiendrait  eompte  de  notre  empressement  a 
suivre  les  conseils  de  l'Europe  et  que  les  Pléni- 
potentiaires des  Puissances  feraient  disparaître 
de  leur  programme  les  dernières  conditions  qui 
portaient  atteinte  à  des  principes  que  nous  n'a- 
vions ni  le  droit,  ni  la  volonté  de  laisser  altérer; 
mais  cet  espoir  a  été  déçu  et,  à  l'avant-dernière 
séance  de  la  Conférence,' nos  collègues  européens 
nous  ont  notifié  qu'il  maintenaient  comme  condi- 
tion sine  gua  non  du  programme  à  discuter  les 
deux  points  qui  seuls  avaient  été  conservés  de 
l'ensemble  des  mesures  de  garanties  qui  nous 
avaient  été  primitivement  demandées,  savoir  :  la 
participation  des  Puissances  à  la  nomination  des 
valis,  et  l'institution  d'une  commission  interna- 
tionale chargée  de  surveiller  l'exécution  des  rè- 
glements de  l'administration  provinciale. 

Ces  deux  points,  si  peu  importants  qu'ils  puis- 
sent paraître,  si  on  les  rapproche  des  conditions 
du  programme  primit  f  de  la  Conférence,  n'étaient 
pas  moins  incompatibles  avec  le  respect  de  la 
souveraineté  et  Ue  la  dignité  du  Gouvernement 
impérial.  Nous  n  avons  pas  caché  à  la  Con;'érence 
notre  impression  à  cet  égard,  ni  notre  conviction 
que  le  Gouvernement  lUipénal  rejetterait  ne.* 
derBières  prétentions  comme  il  avait  rejeté 
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toutes  celles  qui  s'étaient  produites  sous  l'em- 
pire do  la  méma  idée  d'iaterverition  dans  nos 
affaires  intérieures.  Toutel'ois,  avant  de  donner 
une  réponse  définiUve  à  la  Conférence,  le  Gou- 
vernement impérial  crut  devoir,  en  raison  de  la 
gravité  des  circonstances,  interroger  le  sentiment 
rubhc  national.  Une  assemblée  de  notables  de 
la  nation,  au  nombre  de  deu.K  cents  personnes, 
fut  réunie  sous  la  présidence  du  Grand  Vizir, 
qui  fit  le  tableau  sincère  et  impartial  de  la 
situation  sans  rien  dissimuler  des  soulfrances 
et  des  périls  auxquels  la  patrie  pourrait  peut- 
être  se  trouver  un  jour  exposée  par  sa  résistance 
aux^  derniers  vojux  de  l'Europe. 

L'Assemblée  tout  entière,  après  examen  et  dis- 
cussion, s'est  prononcée  énergiquement  dans 
le  sens  du  rejet  des  deux  mei.ures  demandées 
par  l'Europe,  déclarant  qu'il  était  préférable  de 
subir  les  plus  durs  sacrifices  et  d'affronter  tous 
les  dangers  plutôt  que  de  consentir  à  l'humilia- 
tion de  la  patr,-rf.  Cette  délibération  ayant  reçu 
la  sanction  de  Sa  Majesté  le  Sultan,  "les  délé- 
gués ottomans  ont  été  chargés  par  le  Minis- 
tère de  déclarer  à  la  Conférence  que  le  Gouver- 
nement impérial  se  trouvait  dans  l'impérieuse 
nécessité  de  décliner  l'acceptation  des  deux 
points  en  question,  ce  qu'ils  ont  fait  à  l'ouver- 
ture de  la  séance  de  samedi.  Mais,  en  môme 
temps,  ils  ont  fait  savoir  aux  délégués  de  l'Eu- 
rope que  le  Gouvei'nemert  impérial  proposait  de 
substituer  à  ces  deux  mesures  l'institution  de 
deux  commissions  de  musulmans  et  de  chrétiens 
élus  librement  par  la  population,  l'une  pour 
l'Herzégovine  et  la  Bosnie,  et  l'autre  pour  les 
provinces  du  Danube  et  d'Andrinople,  lesquelles 
commissions  seraient  investies  de  pouvoirs  ana- 
logues à  ceux  que  l'Europe  proposait  d'accorder 
à  la  comm.ission  internationale.  En  outre,  les 
délégués  ottomans  ont  énuméré  les  seize  points 
du  jirojet  sur  lesquels  la  Sublime  Porte  était 
d'accord  avec  les  Plénipotentiaires  européens, 
en  faisant  en  môme  temps  constater  que  les 
points  restants  pourraient  être  heureusement 
réglés  au  moyen  d'un  examen  contradictoire  et 
d'une  courte  discussion.  En  conséquence,  les 
Représentants  de  la  Sublime  Porte  ont  proposé 
à  leurs  collègues  de  ])roccder  immédiatement  à 
cette  discussion. 

Malheureusement,  ces  déclarations  n'ont  pas 
reçu  l'accueil  que  nous  étions  en  droit  d'en  at- 
tendre ;  les  délégués  européens  ont  considéré  le 
rejet  des  deux  points  rclalil-s  à  la  commission 
internationale  et  à  la  nomination  des  valis  comme 
constituant  un  obstacle  invincible  à  toute  en- 
tente, et  ont  mis  fin  à  la  Conlércnce  en  annon- 
çant leur  intention  de  quitter  Constantinople. 
Cette  résolution  si  regrettable,  nous  avons  tout 
fait  pour  la  conjurer-,  de  même  que  nous  avotjs 
la  conscience  d'avoir  rempli  Je  j)Ius  sauré  des 
devoirs  en  résistant  à  des  demandes  dont  le 
principe  seul  était  une  atteinte  à  la  souveraineté 
et  une  aliénation  de  l'indépendançe  nationale. 

En  vous  envoyant  ci-jointe  la  copie  du  dernier 
protocole  de  la  Conférence,  je  ne  puis  me  dis- 
penser d'appeler  votre  attention  sur  le  discours 
prononcé  par  le  général  Ignatiew  et  dont  le 
texte  s'y  trouve  reptermé. 

Le  général  Ignatiew,  parlant  au  nom  de  tous 
ses  collègues,  a  émis  des  idées  tout  à  fait  inatten- 
dues au  sujet  des  conséquences  présentes  ou  fu- 
tures de  la  rupture  des  Conférences,  aussi  bien 
que  de  l'application  de  notre  constitution.  Je  ne 
puis  relever  tous  les  points  de  ce  discours  qui 
doivent  provoquer  la  critique  ou  la  protestation  ; 
mais  je  ne  dois  pas  passer  sous  silence  les  pas- 
sages de  cette  allocution  qui  semblent  accuser 
l'Empire  ottoman  d'avoir  brisé  les  liens  politi- 
ques qui  le  rattachent  à  la  grande  famille  euro- 
péenne et  supprimé  les  devoirs  et  les  droits  que 
cette  situation  comporte. 

Nous  nous  refusons  à  croire  que  telle  puisse 
être  la  pensée  de  l'Europe,  ni  qu'il  suffise  d'un 
défaut  d'entente  entre  les  Puissances  et  la  Tur- 
quie sur  un  point  en  discussion  pour  anéantir  ou 
1  émettre  on  question  l'œuvre  historique  accomplie 
depuis  vingt  ans.  La  môme  observation  peut  s'ap- 
pliquer aux  autres  paroles  comminatoires  pro- 
nOQcées  par  le  délégué  do  la  Russie.  11  n'est  pas 
possible  que  l'Europe  ait  entendu  s'y  associer  et 
dénier  ainsi  à  la  Turquie  l'exercice  des  droits  et 
des  facultés  qui  appartiennent  à  tout  Etat  indé- 
pendant, et  cela  à  l'occasion  d'un  désaccord  qui, 
SI  rcgreitable  qu'il  soit,  ne  peut  avoir  pour  eifet 
de  renverser  le  droit  public. 

Les  énonciations  du  général  Ignatiew  présen- 
tent uo  caractoro  particulier  que,  venant  à  se  pro- 
duire au  moment  de  la  clôture  de  la  Conférence, 
elles  mctia.eut  les  Plénipotentiaires  ottomans 
dans  une  situation  on  ne  peut  plus  délicate.  Rien 
noul  ete  plus  l'uoilo  jiour  eux,  s'ils  n'avaient  cru 


f  devoir  soigneusement  éviter  le  terrain  sur  lequel 
le  général  venait  de  se  placer,  que  d'aborder  un 
à  un  les  différents  points  auxquels  il  venait  de 
!  toucher  pour  redresser  immédiaïement  ce  que 
ses  affirmations  présentaient  de  défectueux  jjour 
i  la  forme  aussi  bien  que  sur  le  fond.  Mais  les  su- 
jets  dont  il  parlait  avaient  si  peu  de  relations 
avec  l'objet  même  des  délibérations  de  la  Conlé- 
:  rence  et  se  trouvaient  tellement  en  dehors  du 
programme  de  ses  travaux  que  les  Plénipoten- 
tiaires ottomans  ont  pensé  qu'il  valait  mieux, 
;  après  tout,  pousser  ]a  délicatesse  personnelle  en- 
;  vers   le  Représentant  de  la  Russie  jusqu'à  ses 
I  dernières   limites,  et  ils  ont  ga?rdé  le  silence, 
i  MM.  les  Représentants  des  outres  Puissances  ont 
également  suivi  leur  exemple,  et  il  nous  est  per- 
mis de  voir  là  le  signe  non  équivoque  de  féto'n- 
;  nement  avec  lequel  ils  ont  entendu  les  paroles 
i  par  lesquelles  le  général  Jgnatiew  a  prétendu 
j  rendre  la  pensée  de  ses  collègues, 
j     La  Suhlime  Porte  n'est  nullement  aveuglée  sur 
I  les  dangers  de  sa  situation  et  sur  les  diiJicultés 
nouvelles  que  l'issue  malheureuse  de  la  Confé- 
rence pourrait  pieut-être  lui  créer.  Mais  elle  est 
j  persuadée  que  l'Europe  ne  voudra  pas  en  aggra- 
j  ver  les  conséquences  en  la  rendant  responsable 
!  de  cet  insuccès  dù  exelusivement  au  maintien  de 
;  deux  mesures  dont  l'efficacité  et  l'utilité  pratique 
j  sont  au  moins  contestables,  et  qui  sans  aucun 
I  doute  auraient  été  paralysées  par  le  sentiment 
;  de  réprobation  générale  qui  les  aurait  accueillies 
i  si  le  Gouvernement  impérial  s'était  laissé  entrai- 
]  ner  à  les  accepter  au  mépris  de  toute  dignité  na- 
;  tionalp.II  nous  semble  impossible  que  nous  ayons 
^  ainsitperdu  la  bienveillance  et  les  sympathies  de 
;  l'Europe. 

;  Vous  voudrez  bien.  Monsieur  l'Ambassadeur 
j  donner  lecture  de  cette  dépêche  à  Son  Exc.  m! 
j  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  France  et 

lui  en  laisser  copie. 
!     AgTéez,  etc. 

î  Signé  :  Safvet. 


!  Le  Chargé  cVaffaires  de  France  à  ComianUrtople 
j  au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

j  Péra,  le  28  janvier  1877. 

I  La  Porte  me  transmet  copie  d'un  télégramme 
j  iiue  le  Grand  Vizir  a  adressé  jeudi,  W5  de  ce 
j  mois,  aux  j.irinces  de  Servie  et  de  M*)nténégro. 

11  rappelle  qu'à  la  suite  de  l'intervention  Iles 
j  Puissances  la  Porte  a  accordé  un  armistice  en  vue 
;  de  faciliter  la  conclusion  de  la  paix.  Cet  armis- 
'  tice  devant  expirer  prochainement,  le  Grand  Vi- 
'  7ir  exprime  la  pensée  «  qu'un  eli'ort  loyal  et  sin- 
;  cère  devrait  être  fait  »  pour  éviter  la  reprise  des 

Jiostilités.  Il  fait  donc  appel  aux  sentiments  pa- 
I  cifiques  des  deux  Princes,  en  ajoutant  «  qu'il 
!  vient  franchenient  à  eux  pour  les  convier  per- 
;  sonnellement  à  une  entente  avuc  le  Gouverne- 
!  ment  impérial  au  moyen  de  négociations  direc- 
!  tes  »  Ce  télégramme  est,  du  reste,  conçu  tout 
'  1  ntier  dans,  les  termes  les  plus  conciliants  et  les 

lilus  courtois. 

Signé  :  DE  MouY. 


Le  prince  Gortsc/iakoiv,  Chancelier  de  l'Empire 
de  Russie,  au  prince  Orloff,  Ambassujeur  à 
Paris. 

Saint-Péteosbourg,  le  19/3!  janvier  1877. 

Monsieur  l'Ambassadeur,  le  refus  opposé  par 
la  Porte  aux  vœux  de  l'Europe  fait  entrer  la  crise 
d'Orient  dans  uue  phase  nouvelle  =■ 

Le  Cabinet  impérial  l'a  considérée  dès  l'ori- 
gine comme  une  question  européenne  qui  ne 
devait  et  ne  pouvait  être  résolue  que  par  l'ac- 
cord unanime  des  grandes  Puissances.  En  effet, 
toute  arrière-pensée  exclusive  et  personnelle 
était  répudiée  par  tous  les  Cabinets;  la  dilliculié 
se  réduisait  à  amener  le  Gouvernement  turc  à 
gouverner  les  sujets  chrétiens  du  Sultan  d'une 
manière  juste  et  humaine,  alin  de  ne  point  ex- 
poser l'Europe  à  des  dises  permanentes  qui  i;é- 
voltent  sa  ceuscience  et  troublent  son  repos. 

C'était  doue  une  question -d'humanité  et  d'in- 
térêt général. 

Lo  Cabinet  impérial  s'est,  en  conséquence, 
eilorcé  d'amener  un  concert  de  l'Europe  pour 
apai.ser  cette  crise  et  en  prévenir  le  retour.  U 
s'est  mis  d'accord  avec  le  Gouvernement  austro- 
hongrois,  comme  le  plus  immédiatement  intéres- 
se, afin  de  soumettre  aux  Cabinets"  européeus 
dos  propositions  pouvant  servir  de  base  à  une 
entente  générale  et  à  une  action  commune.  Ces 


propositions,  consignées  dans  la  dépêche  de  M.  b 
comte  Andrassy  du  18/30  décembre  1875,  avaien- 
obtenu  l'adhésion  de  toutes  les  grandes  Puis- 
sances et  celle  de  la  Porte.  Le  défaut  de.  sanc- 
tion exécutoire  ayant  toutefois  rendu  cette  en- 
tente stérile,  les  Cabinets  ont  été  mis,  par  1( 
mémorandum  do  Berlin,  en  demeure  de  se  pro- 
noncer sur  le  principe  d'un  concert  éventuel  ei 
vue  de  moyens  plus  efficaces  pour  la  réalisation 
de  leur  but  commun. 

L'accord  n'ayant  pas  été  unanime,  et  l'actioi 
diplomatique  ayant  ainsi  é;é  interrompue,  le; 
Cabinets  se  réunirent  de  nouveau  en  vue  ù> 
l'aggravation  de  la  crise,  par  suite  des  massa- 
cres en  Bulgarie,  de  la  révolution  à  Constanti- 
nople et  de  la  guerre  avec  la  Servie  et  le  Mon- 
ténégro. • 

Sur  l'initiative  du  Qouvernement  anglais,  ils 
convinrent  des  bases  et  des  garanties  de  paci- 
fication à  discuter  dans  une  Conférence  convo- 
quée à  Constantinople.  Cette  Conférence  est  ar- 
rivée, dans  ses  travaux  pi  éliminaires,  à  une  en- 
tente complète,  tant  sur  les  conditions  d'e  Is 
paix  que  sur  les  réformes  à  introduire.  Elle  ei 
a  communiqué  le  résultat  à  la  Porte  comme  ur 
vœu  ferme  et  unanime  de  l'Europe,  et  a  re:i 
contré  de  sa  part  un  refus  obstiné. 

Ainsi,  après  plus'  d'une  année  d'efforts  diplo- 
matiques constatant  le  prix  que  les  grande- 
Puissances  attachent  à  la  pacification  de  ï'i)- 
rient,  le  droit  qu'elles  ont  de  l'assurer  en  vu» 
dei  intérêts  généraux  et  leur  ferme  volonté  d'' 
arriver  par  uue  entente  européenne,  les  Cabineti 
se  retrouvent  dans  la  même  situation  qu'au  dé- 
but de  cette  crise,  encore  aggravée  par  le  sanj 
versé,  les  passions  surexcitées,  les  ruines  accu- 
mulées et  la  perspective  d'une  prolongation  in- 
définie du  dèplorab'è  état  de  choses  qui  pès( 
sur. l'Europe  et  préoccupe  à  juste  titre  l'opinioi 
publique  et ,  ies  Gouvernements.  La  Porte  nt 
tient  aucun  compte  ni  de  ses  engagements  anté 
rieurs,  ni  de  ses  devoirs  comme  membre  du  con 
cert  européen,  ni  des  vœux  unanimes  des  gran- 
des Puissances.  Loin  d'avoir  fait  un  pas  ver.- 
une  solution  satisfaisante,  la  situation  de  l'Orien 
a  cmpii-é  et  reste  une  menace  permanente  poui 
le  repos  de  l'Europe,  ies  sentiments  d'humanitt 
et  la  conscience  des  peuples  chrétiens. 

Dans  ces  conjonctures,  avant  de  fixer  la  mar 
che  qu'il  Lui  convient  do  suivre,  Sa  Majesl 
l'Erupereur  tient  à  connaître  celle  à  laquelle  s'ar 
rêteront  les  Cabinets  avec  lesquels  nous  no-ai 
sommes  efforcés  jusqu'à  présent  et  désironf 
autant  qu'il  sera  possible,  continuer  de  marche 
en  commun. 

u'i  but  que  les  grandes  Puissances  ont  en  vu 
a  été  clairement  défini  par  les  actes  de  la  Coai 
férence. 

Le  refus  du  Gouvernement  turc  atteint  l'Eu! 
rope  dans  sa  dignité  et  dans  son  repos.  11  nou, 
importe  de  savoir  ce  que  les  Cabinets  avec  les 
quels  nous  nous  sommes  concertés  jusqu'ic 
comptent  faire  pour  répondre  à  ce  refus  et  as 
surer  l'exécution  de  leurs  volontés. 

Vous  êtes  invité  à  vous  en  enquérir  en  don. 
nant  lecture  et  copie  de  la  présente  dépêche- 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  GORTSCHAKOW. 


Le  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constanlimpi 
au  Ministre  des  Affaires  élrangbi'cs. 
(Télégramme.) 

Péra,  le  1"  février  1877. 

Le  prince  de  Monténégro  a  répondn  aux  oi 
vertures  de  la  Porte  qu'il  accepte  volontiers  d 
s'entendre  directement  avec  le  Gouvernemen 
impérial,  et  il  a  demandé  à  connaître  les  base 
de  la  négociation. 

La  Porte  a  indiqué  le  statu  quo  avec  rectifiée 
tion  de  frontières. 

La  Porte  aurait  demandé  au  Prince  de  for 
muler  de  son  côté  ses  prétentions. 

Quant  à  la  Servie,  sur  la  réponse  favorab! 
donnée  par  le  prince  Milan  au  Grand  Vizir,  I 
Porte  propose  pour  base  le  statu  quo  avec  cei 
taines  garanties  contre  le  renouvellement  de  1 
guerre.  Elle  a  fait  inviter  Son  Altesse  par  Alekc 
Pacha,  Ambassadeur  à  Vienne,  à  se  faire  lepn 
senter  à  Constantinople  pour  s'entendre  sur  c€ 
garanties  dont  elle  n'indique  pas  la  nature. 

J'ai  lieu  de  penser  que  le  Grand  Vizir  finir, 
par  renoncer  à  des  garanties  matérielles  poui  « 
contenter  d'assurances  morales. 

Signé  :  DE  MouY. 
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le  Ministre  des  A/faires  èlrangères  à  l'Ambassa- 
deur de  France  à  Saint-Pétersbourg. 

Versailles,  lo  5  février  1877. 
Monsii^r  le  Général,  le  prince  OrlofT  est  venu 
conformément  aux  ordres  de  sa  Cour,  me  don- 
ner communication  de  la  circulaire  du  prince 
Gortschakow  en  date  du  31  janvier.  J'ai  l'hon- 
neur de  vous  adresser  ci-joint  le  le.^te  de  ce  do- 
cument. Le  Chancelier  dé  l'Empire,  après  avoir 
récapitulé  brièvement  les  incidents  principaux 
de  la  négociation  engagée  depuis  dix-huit  mois 
entre  les  Puissances,  examine  la  situation  qui 
résulte  pour  l'Europe  du  refus  de  la  Porte  otto- 
mane d'ucoéder  aux  conclusions  de  la  Conférence 
de  Constantinople,  et  il  déclare  que  le  Gouver- 
□ement  russe,  avant  de  fixer  la  marche  qu'il  lui 
convient  de  suivre  dans  ces  conjonctures,  tient 
à  savoir  ce  que  comptent  l'aire  les  Cabineta  avec 
lesçîuels  il  s'est  concerté  jusqu'ici. 

J'ai  dit  au  prince  Orlolf  que,  sans  répondre 
encore  d'une  manière  officielle  à  cette  commu- 
nication, je  pouvais  dès  à  présent  lui  indiquer 
l'ordre  d'idées  dans  lequel,  pour  ce  qui  nous 
concerne,  nous  étions  disposés  à  nous  placer. 
Notre  désir  constant,  depuis  l'origine  de  la  crise 
orientale,  a  été  de  faciliter  une  solution  paci- 
tique,  au  moyen  d'une  entente  collective  entre 
les  Puissances.  C'est  sous  cette  inspiration  que 
BOUS  nous  sommes  successivement  associés  aux 
différentes  démarches  concertées  par  les  Cabi- 
nets, et  que  nous  avons  pris  part  en  dernier  lieu 
lux  délibérations  de  la  Conférence.  Aujourd'hui, 
comme  par  le  passé,  nous  excluons  de  notre 
programme  tout  recours  aux  voies  de  la  coerci- 
tion matérielle,  toute  participation  à  une  action 

uelconque  qui  ne  serait  pas  purement  morale. 

i  une  nouvelle  combinaisoo,  de  nature  à  main- 
tenir l'unité  de  vues  entre  les  Puissances,  était 
mise  en  avant  par  quelqu'une  d'elles,  nous  join- 
ilrions  volontiers  nos  efl'orts  à  ceux  des  Gouver- 
nements qui  travailleraient  à  faire  prévaloir  en- 
core la  politique  de  pacilication  et  de  commune 
entente  à  laquelle  nous  n'avons  cessé  d'être 
lidèles. 

Mais  dans  l'état  des  choses,  tel  qu'il  se  pré- 
sente aujourd'hui,  nous  ne  pouvons  qu'attendre 
les  moyens  de  concUation  qui  seront  suggérés 
l'autre  part,  et  personne  ne  s'étonnera  eii  Eu- 
rope do  la  réserve  où  nous  croyons  devoir  nous 
renfermer. 

Ayant  adopté  cette  ligne  de  conduite  dès  le 
principe  des  événements  actuels  et  l'ayant  scru- 
puleusement suivie  dans  Ips  dilférentes  phases 
que  la  question  a  traverbécs,  nous  désirons  y 
rester  plus  fermement  attachés  que  jamais,  ël 
tel  est  le  sens  général  des  réllexions  que  j'ai 
présentées  à  M.  le  prince  Orlolf,  en  recevant  la 
communication  qu'il  était  chargé  de  remettre 
între  mes  mains. 


Le  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Télégramme.) 

Péra,  le  5  février  1877. 

Ce  matin,  Midhat-Pacha,  appelé  au  palais,  a 
'eou  la  nouvelle  de  sa  destitution  et  l'ordre  de 
juitlcr  immédiatement  le  territoire  de  l'Empire. 
.1  a  été  embarqué  sur-le-champ  à  bord  d'un  bà- 
iment  impérial  qui  l'attendait  sous  vapeur  et 
^ui  doit  le  conduire  dans  le  port  étranger  que 
ancien  Grand  Vizir  aura  désigné.  Edhem-Pa- 
sha  a  été  nommé  à  sa  place.  Safvet-Pacha  reste, 
usqu'à  présent.  Ministre  des  Affaires  étrangères; 
e  hatt  au  Grand  Vizir  porte  quinze  dilférentes 
lominations  de  ministres,  de  mustechars  et  de 
îouverneurs  généraux,  parmi  lesquelles  celle 
l'un  arménien,  Tchamich-Effendi,  qui  devient 
Vlinistre  du  Commerce,  et  celles  de  Sadiq-Pa- 
îha  et  de  Ali-Pacha,  appelés,  le  premier  au  gou- 
rernement  du  Danube,  et  le  second  à  celui 
i'AndrinopIe. 

11  est  dilD'cile  de  déterminer  encore  la  portée 
ie  ce  brusque  événement,  qui  a  causé  ici  la  plus 
jrande  émotion  et  qu'on  attribue  à  la  tendance 
le  Midhat-Pacba  d'ompiéter,  au  nom  de  la  cons- 
ilution,  sur  les  attributions  du  pouvoir  souve- 
■ain.  On  le  considère,  eu  général,  comme  une 
■éactioa  do  l'autorité  du  Prmce  contre  une  in- 
terprétation trop  libérale  des  nouvelles  institu- 
.ions.  La  conduite  hautaine  de  l'ancien  Grand 
Vizir  et  le  peu  lin  ménagements  qu'il  observait 
/is-à-vis  du  jeune  Souverain  aurnieiit  porté- 
)rabrage  au  bultan,  qui  redoutait  de  voir  ses 
irôrogatives  amoindries  par  l'extension  que  Mi- 
ihat  aurait  donuée  à  son  prolil  à  la  conslitution. 


On  croit,  d'ailleurs,  trouver,  dans  colle-oi  et 
dans  le  quatrième  paragraphe  de  son  article  113, 
la  justification  do  la  mesure.  Safvet-Haclia  a 
déclaré,  au  reste,  au  premier  drogman  de  l'Am- 
bassade, que  ce  changement  n'affectait  en  rien 
la  direction  de  la  politique  extérieure. 

Signé  :  ne  Mouy. 


en  exprimant  le  regret  (]ue  la  Porte  n'ait  pa.s 
acc[uiescé  à,  sou  désir  de  négociei'  soit  à  Vienne, 
soit  à  Cattaro,  consent  ;'i  envoyer  ses  délôj^ués  à. 
Consta-ntino[)le.  Jl  présente  cette  décision  comme 
un  témoignage  de  ses  sentiments  conciliants. 

Signé  :  Dr:  .MoUY. 


L'Agent  et  Consul  général  de  France  à  Belgrade  ' 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères.  { 
(Télégramme.) 

Belgrade,  le -11  février  1877. 
Le  Gouvernement  serbe  a  désigné  M.  Philippe 
Cristilch  pour  se  rendre  à  Constantinople  et  en- 
trer en  négociations  avec  la  Porte,  Il  doit  partir 
après-demain  mardi  avec  Pertew-Effendi  par 
un  bâtiment  spécial,  d.e  manière  à  arriver  le  di- 
manche 18  à  Constantinople. 

Signé  :  BEnSOLLH. 


Le  Miiiistre  des  Affaires  étrangères,  au  Chargé 
d'affaires  de  Fraiîce  à  Conslanliiioptc. 
(Télégramme  ) 

Paris,  le  12  février  1877, 
Le  télégramme  qui  m'apportait  la  nouvelle  do 
laf  chute  de  Midhat-Pacha  m'est  arrivé  le  5,  à 
11  heures  2i)  du  soir.  Il  avait  été  expédié  do 
Péra  à  5  heures  58. 

Je  désirais  savoir  à  quelle  heure  vous  l'aviez 
fait  déposer  au  bureau  du  télégraphe. 

.Te  ne  saurais  croire  que  vous  ayez  tardé  douze 
heures  a  m'inlonner  d'uu  événement  qui  parait 
s'être  produit  dès  cinq  heures  du  matin. 

Signé  :  Decazes 


Le  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople,  \ 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères.  j 
tTélégrarame) 

.   ■  Péra,  le  13  février  1877.  \ 

Midhat-Pacha  ne  s'est  rendu  au  palais  que  i 
vers  10  heures  du  matin.  Le  hrml  de  sa  desti-  I 
tution  et  de  son  embarquement  ne  s'est  répandu  I 
à  Péra,  à  l'état  de  rumeur  vague,  que  de  midi  à  | 
une  heure.  Le  premier  drogman  qui  était  à  la 
Porte  ne  pouvait  me  faire  connaître  sûrement  la 
destitution  du  Grand  Vizir  et  ie  nom  de  sou  suc- 
cesseur, que  lorsque  le  hatt  a  été  lu  à  la  Porto. 
Cette  lecture  a  été  terminée  vdrs  trois  heures  et 
demie.  -Il  a  fullu  ensuite  le  temps  matériel  pour  i 
que  cette  nouvelle  me  parvînt,  puis  le  temps  de  j 
laire  le  télégramme,  de  le  chiffrer  et  de  l'expé-  I 
dier.  Il  est  parti  de  l'Ambassade  vers  cinq  heu-  j 
res.  Mon  récit  ne  représente  pas  cinq  heures  du  I 
matin  comme  l'heure  de  la  destitution  du  Grand  j 
Vizir.  Cftte  indication  est  fausse.  J'ai  donc  ren- 
seigné Votre  Excellence  aussi  rapidement  qu'il 
était  possible,  et  je  la  remercie  d'avoir  bieu 
voulu  ne  pas  douter  de  mon  exactitude. 

Signé  :  DE  Mouy. 


Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople,  \ 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(Ti'ilégramme.)  | 

Péra,  le  15  février  1877. 

La  Porte  a  télégraphié  hier  soir  au  prince  Ni- 
colas, en  réponse  au  désir  de  Son  Altesse  de 
négocier  à  Vienne,  qu'elle  regardait  que  les  né- 
gociations seraient  plus  faciles  et  plus  complè- 
tement éclairées  en  Turquie  qu'à  l'étranger  et  ; 
qu'elle  proposait  au  Prince  de  désigner  lui- 
même  une  localité  quelconque  dans  le  vilayet  de 
Scut3ri  ou  dans  l'Herzégovine.  Ce  soir  la  Porte 
n'avait  pas  encore  reçu  de  réponse,  mais  j'ap- 
prends à  l'instant,  par  un  télégramme  de  notre 
consul  à  Scutari,que  le  Princ^e  maintient  Vienne 
comme  lieu  de  négociation  avec  la  Porte. 

Signé  :  DE  Mouy. 


Lc  Chargé  d'affdirc.'.  de  France  ù  Coiutanlinople, 
au  Mimslre  des  Affaires  dlrangères. 
(Télégramme.) 

Péra,  le  17  lévrier  1877. 

Le  Grand  Vizir  ^  reçu  aujourd'hui  i;|u  prince 
Nicolas  un  télégramme  "dans  lequel  Sou  Altesse, 


Le  Chargé  d'affaires  de  I^rance  à  Constanlinoplc, 
au  Aiimslre  des  Affaires  éiratigères. 
(Télégramme.) 

Péra,  le  20  février  1877. 

Les  délégués  serbes  sont  entrés  aujourd'hui 
en  pourparlers  avec  Safvet-Pacha.  Il  lésulte  des 
renseignements»  que  j'ai  eus,  soit  d'eux-mêmes, 
soit  à  la  Porte,  que  les  tii:'poi.itions  réci[iroques 
sont  bonnes. 

A  propos  du  statu  quo,  kes  Serbes  oot  présenté 
des  arguments  lavorables  à  la  cession  du  petit 
Zvornik,  mais  Safvet-Pacha  ne  leur  a  laissé  à  ciit 
égard  aucun  esp'oir.  On  a  discuté  en  uile  !  i. 
question  des  garanties  :  les  Serbes  préten  lent 
({t/elles  sont  mutiles,  étant  reiifermét'.s  dans  lo 
principe  i\n  statu  qun.  La  Porte  prépare  un  projet 
d'acte  qu'elle  soumettra  incessamment  aux  délé- 
gués et  qui,  par  sa  forme  aussi  bien  que  par  sa 
rédaction  doit  être  do  nature  à  concilier  li.'S 
intérêts  en  cause. 

Signé  :  DE  Mouy. 


Le  Chargé  d'affaires  d-".  France  à  Gonslanli.nnplr, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Télégramme.) 

Péra,  le  24  février  IS77. 

D'après  les  renseignements  qui  j'ai  pu  le- 
cueillir.  la  I-'orte  aurait  proposé  aux  délég'JÔs 
serbes  d'adopter  la  procédure  suivaute.  Les' dé- 
légués I émettraient  un  "note  constatant  le  rét  - 
blissement  du  statu  cjuo  et  oii  se  trouveraient 
implicitement  contenues  les  gxrai:ties  ou  assu- 
rances demandées;  la  Porte  en  prendrait  acte, 
le  Prince  télégraphierait  pour  appuyer  la  con- 
duite des  diMéguôi,  et  la  Porte  adresserait  à  Sou 
Altesse  un  lirman  oii  elL'  se  bornerLti.t  à  l'appeler 
lus  lirmans  antérieurs  et  constatei-ait  la  reprise 
des  bonaes  relations. 

MM.  les  délégués  ont  demandé,  à  ce  sujet,  jiar 
le  télégraphe,  des  instructions  à  Belgrade.  La 
réponse  du  Prince  n'est  pas  encore  parvenue. 

9  ■  Signé  :  DE  Mouy. 


Le  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Télégramme.) 

Péra,  le '26  février  1877. 
Safvet-Pacha  a  annoncé  cot  e  après-midi  à  la 
Porte,  en  revenant  du  palais,  lue  le  Sultan  allait 
envoyer  au  Grand  Vizir  l  iradé  sanctionnant  la 
décision  du  Conseil  des  Ministres  au  sujet  de  la 
Servie  II  a  ajouté  ({ue  demain  la  note  des  délé- 
gués serbes  serait  adressée  par  eux  oflicielle- 
ment  à  la  Porte  et  qu'un  procès-verbal  (et  non 
pas  un  protocole)  serait  signé  par  les  deux  par- 
lifl'^.  .-V  la  réception  d'un  télégramme  uu  Prince 
itttiuaiit  la  tout,  le  lirman  sera  délivré. 

Signé  :  DE  MouY'. 


Lc  Chargé  d'affaires  de  France  à  Conslantinople, 
au  Miniitre  des  Affaires  étrangères. 
(Télégramme.) 

Péra,  le  28  février  1877. 

Au  moment  oh  devaient  être  signés  la  note  et 
le  [irocès-verbal,  les  délégués  serbds  sont  venus 
annoncer  à  Safvet-Pacha  que  le  Gouvernement 
serbe  désirait  au  préalable  connaître  le  vote  de" 
la  Skouptchma  qui  doit  être  consultée,  et  qu'aus- 
sitôt ce  vote  connu,  ils  recevraient  l'autori^atiou 
de  signer.  La  Porte  ne  paraît  pas  inquiète  d  ■ 
nouveau  retard. 
*  Considérant  la  paix  comme  presque  coucliii-, 
elle  a  prescrit  aux  commaudants  de  ses  trou|H;a 
eu  Servie  de  se  tenir  sur  la  défeasive  jusqu'à 
nouvel  ordre.  Les  délégués  ont  domaùdé  au 
Prince  que  les  mômes  instructions  fussen».  don- 
nées aux  troupes  serbes.  Cette  nuit,  la  Porte  a 
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télégraphié  au  prince  Nicolas  dans  le  mome 
sens. 

Signé  :  de  Mouy. 


Le  Cliarf/c  d'alfatives  de  France  à  Constanlinople, 
au  Minisire  des  Affaires  étrangères. 

(Télégramme.) 

Péra,  le  1"  mars  1877. 

.l'appreaiis,  par  les  délégués  serbes,  que  la 
téance  de  la  Skouptchina  a  pu  avoir  lieu  hier, 
et  que  les  bases  de  la  paix  y  ont  été  acceptées. 
Ces  Messieurs  doivent  signer  aujourd'hui  la  note 
et  le  procès  verbal. 

Signé  :  DE  Mouy. 


.NOTE  DES  DÉLÉGUÉS  DU  PRINCE  DE  SERVIE. 

Les  soussignés,  délégués  spéciaux  de  Son  Altesse 
le  prince  de  Servie,  ont  déjà  eu  l'honneur  de  se 
rendre,  auprès  de  la  Sublime  Porte,  lës  inter- 
prètes du  désir  sincère  du  Prince  de  Servie  et  du 
Gouvernement  princier  de  voir  les  relations  de 
la  Principauté  avec  la  cour  suzeraine  rétablies 
un  moment  plus  tôt,  telles  qu'elles  existaient 
avant  les  derniers  malheureux  événements. 

La  Sublime  Porte,  de  son  coté,  ayant  fait  à  son 
Altesse  le  Prince  les  propositions  dont  elle  avait 
jugé  l'adoption  nécessaire  pour  le  rétablissement  du 
«  slalu  quo  ante  »,  les  soussignÊs,  se  conlormant 
à  leurs  instructions,  s'empressent  de  présenter 
au  Gouvernement  impérial  les  explications  sui- 
vantes, qui  leur  permettent  d'établir  et  déclarer 
([ue  rien  no  s'oppose  désormais  au  rétablissement 
du  «  statu  quo  ». 

I.;a  Sublime  Porte  désire  que,  «  conformément 
«  aux  stipulations  qui  onlfété  faites  lors  du  retrait 
«  des  troupes  ottomanes  de  la  citadelle  de  Bel- 
«  grade,  le  pavillon  ottoman  Hotte  désormais  sur 
«  ladite  citadelle,  à  côté  d  pavillon  serbe,  et  aussi 
«  i;u'en  exécution  des  anciens  lirmans  le  nombre 
«  lies  forteresses  et  l'importance  des  fortdications 
))  existantes  ne  soient  pas  augmentés  par  la 
«  suite,  I) 

Le  Gouvernement  princier  n'a  jamais  cessé  de 
remplir  l'obligation  de  hisser  le  pavillon  ottoman 
sur  la  citadelle  do  Belgrade.  D'ailleurs,  ces  deux 
points  se  trouvant  expressément  et  explicitement 
établis  dans  les  hatti-chérifs  de  Kedjeb  1249  et 
du  11  avril  1867-/3  zilhidjé  1283,  ils'ensuit  qu'aus- 
sitôt que  la  Pi'incipauté  sera  admise  à  rétablir 
ses  relations  avec  la.Gour  suzeraine,  sur  le  pied 
du  «  statu  quo  ante  »,  la  reconnaissance  que  le 
rétablissement  du  «  statu  quo  ante  »  implique 
de  tous  les  firmans  impériaux  délibérés  à  diver- 
ses dates,  rendra  obligaioires,  quant  aux  forte- 
resses,les  stipulations  contenues  dans  les  firmans 
sus-mentionnés,  et,  dès  lors,  ces  stipulations  en- 
treront immédiatement  en  vigueur  et  seront 
scrupuleusement  observées. 

La  Sublime  Porte  désire  également  que  «  le 
«  Gouvernement  princier  prévienne  la  formation 
«  sur  le  territoire  do  la  Principauté,  de  bandes 
«  armées  destinées  à  porter  le  trouble  dans  les 
«  |irovinces  voisines,  ainsi  que  l'entrée  dans  les 
((  provinces  voisines  des  bandes  armées  ainsi 
«  formées,  soit  par  corps  et  ouvertement,  soit 
»  clandestinement  et  par  petits  groupes;  qu'en 
i(  outre  le  Gouvernement  princier  mette  obstacle 
«  à  la  formation  de  sociétés  secrètes  ou  non, 
u  ayant  iiour  but  de  troubler  la  paix  et  la  tran- 
«  qiiiUité  des  provinces  voisines.  » 

Les  soussignés  ont  invoqué  les  antécédents  les 
moins  contestables  de  droit  et  de  fait  pour  lour- 
nir  au  Gouvernement  de  la  Sublime  Porte  les 
assurances  les  plus  formelles,  quant  aux  tendan- 
ces éminemment  conservatrices  et  antirévolu- 
lionnaires  qui  o.nt  de  tout  temps  caractérisé  le 
pen])le  et  le  Gouvernement  de  la  Principauté.  La 
Servie,  consciente  de  sa  position,  cherche  dans 
le  travail  productif  les  éléments  de  sa  prospérité 
ennemie  do  toute  agitation  qui  serait  nuisible  à 
son  dévelovipement  moral,  intellectuel  et  commer- 
(ùal;  elle  s'est  donné  des  lois  sévères  pour  préve- 
nir la  création  de  sociétés  secrètes  ayant  des 
buts  subversifs,  pour  réprimer  la  formation  do 
bandes  armées  destinées  à  fomenter  des  troubh  s 
dans  les  jiroviuces  voisines.  De  fait,  durant  la 
longue  période  qui  s'est  écoulée  depuis  la  créa- 
tion de  la  Prmcipaulo,  sous  le  Sullnn  Mahmoud 
jus  iu'à  ces  derniers  temps,  non-seulemcat  la  lor- 
mation  de  [bandes  armées  a  été  inconue  en 
Servie,  mais  il  n'y  a  pas  même  existé  de  sociétés 
spcrèies,lant  il  est  vrai  que  la  législation  intérieure 
eonforjaedu  reste  avec  les  tendances  du  peuple 


serbe,  a  toujours  sulli  pour  empêcher  la  naissance 
de  tete  éléments  de  troubles. 

Les  sociétés  secrètes  auxquelles  la  Sublime 
Porte  a  fait  allusion  ont  eu  leur  origine  et  leur 
siège  ailleurs  qu'en  Servie.  Si,  dans  ce  dernier 
temps,  ces  lois  de  la  Principauté  étant  restées 
impuissantes,  il  s'est  produit  une  situation  fu- 
neste à  tous  les  intérêts,  les  assurances  dont  les 
soussignés  ont  l'honneur  d'être  les  organes  au- 
près du  Gouvernement  impérial  sont  précisé- 
ment destinées  à  y  mettre  lin,  en  rétablissant  la 
paix  et  les  rapports  de  bonne  entente  entre  la 
Cour  suzeraine  et .  la  Principauté,  et  à  rendre  à 
ces  lois  préservatrices  de  l'ordre  public  leur  an- 
tique et  incontestable  autorité  et  efficacité,  pour 
le  plus  grand  avantage  de  la  Servie  elle- 
même. 

La  Sublime  Porte  dési.'^e  que,  «  indépendam- 
«  ment  de  la  liberté  religieuse,  les  arméniens 
«  grégoriens  .et  catholiques  et  les  Israélites  jouis-- 
«  sent  en  Servie  das  mômes  droits  et  des  mômes 
«  privilèges  que  les  autres  habitants.  » 

Au  désir  de  tolôr  mce  religieuse,  si  généreu- 
sement manifesté  par  la  Sublime'  Porte,  les 
soussignés  ont  répondu  que  la  législation  inté- 
rieure de  la  Servie  ne  connaît  aucune  exception 
fondée  sur  des  faits  de  religion;  qu'il  n'a  jamais 
existé  d'arméniens  grégoriens  ou  catholiques  en 
Servie  ;  que  tous  les  citoyens  serbes  jouissent 
des  mômes  droits  civils  et  politiques  ;  que  les 
israélitea,  sujets  serbes,  n'en  sont  pas  plus  pri- 
vés, sauf  une  seule  restriction  concernant  leur 
établissement  dans  l'intérieur  du  pays,  que  n* 
seraient  à  l'avenir  les  citoyens  serbes  qui  appar- 
tiendraient à  un  rite  chrétien  autre  que  le  rite 
orthodoxe.  Les  soussignés  se  félicitent  d'avoir 
été  ainsi  mis  à  même  de  montrer  que  le  grand 
principe  de  liberté  religieuse  inhérent  au  ré- 
gime intérieur  de  la  Principauté  a  été,  de  tout 
temps,  le  partage  de  tous 'les  citoyens  serbes 
sans  distinction  de  culte. 

Ils  s'estiment  heureux  d'avoir  ainsi  établi, 
dans  ce  qui  précède,  le  parfait  accord  existant 
entre  la  Sublime  Porfe  et  le  Gouvernement  prin- 
cier, pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  conditions  du 
rétablissement  du  statu  quo  qui  avaient  été 
précédemment  notiliées  à  Belgrade. 

Les  soussignés,  en  leur  qualité  déjà. énoncée 
de  délégués  de  la  Principauté  et  ayant  la  mis- 
sion de  renouveler  de  la  manière  la  plus  formelle 
l'expression  de  loyale  fidélité  du  Prince  et  du 
peuple  serbe  envers  l'auguste  personne  de  Sa 
Majesté  Impériale  le  Sultan,  n'hésitent  pas  à  dé- 
clarer au  Gouvernement  de  la  Sublime  Porte 
que  Sou  Altesse  le  prince  Milan  est  prêt  à  con- 
hrmer  directement  les  explications  et  les  assu- 
rances dont  ils  ont  été  en  son  nom  les  fidèles 
interprètes.  Ils  espèrent,  en  conséquence,  que 
Son  Altesse  le  Grand  "Vizir  voudra  bien-provo- 
quer  l'émanation  de  l'iradé  impérial  pour  le  ré- 
tablissement du  statu  quo  ante,  et  aussi  pour 
que  les  troupes  impériales  se  retirent,  dans  les 
deux  jours  à  dater  d'aujourd'hui,  derrière  la  li- 
gne de  démarcation,  et  que  cette  ligne  soit  réta- 
blie telle  qu'elle  existait  avant  les  derniers  évé- 
nements. 

Gonstantinople,  le  16-28  février  1877. 

Signé  :  Ph.  Christitch. 
D.  Matitch. 


PROGLS-VERBAL 

Gejourd'luii,  février  1877,  las  d-'l^'^gués 

de  Son  Altesse  le  prince  de  Servie,  MM.  Ph. 
Christitch  et  D.  Matitch,  s'étant  réunis  en  séan- 
ce chez  S.  Exc.  le  Ministre  des  All'aires  étran- 
gères, ont  déclaré  qu'ils  pensaient  être  arrivés 
aux  termes  de  leurs  travaux  et  que  l'accord  s'é- 
tait établi  avec  S.  Exc.  le  Ministre,  conformé- 
ment à  la  note  explicative  remise  par  eux  à  la 
Sublime  Porte,  à  la  date  du  16/18  février 
1877. 

MM.  les  délégués  ont,  en  conséquence,  déclaré 
qu'en  vertu  des  pleins  pouvoirs  qui  leur  ont  été 
conférés  par  le  Gouvernement  princier,  ils  con- 
firment le  désir  de  leurs  dits  Gouvernements, 
de  voir  rétablir  les  relations  avec  la  Cour  suze- 
raine, sur  le  pied  du  statu  quo  anlc. 

S.  Exc.  le  Ministre  des  All'aires  étrangères  a, 
de  son  côté,  déclaré,  au  nom  de  la  Sublime 
Porte,  qu'il  prenait  acte  de  ladite  note  explica- 
tive susvisée  :  que  le  Gouvernement  impérial 
avait  résolu  de  rétablir  ses  relations  avec  la 
Principauté  de  Servie,  sur  le  pied  du  «  statu 
quo  ante  »  et  que  cette  décision  sera  communi- 
quée au  Prince,  dr.ns  les  formes  usitées  jus- 
qu'ici. 

Dans  celte  situation,  et  à  l'effet  de  déterminer 
aussi  explicitement  qu'il  est  nécessaire  la  portée 


du  principe  du  «  statu  quo  ante  »  et  d'éviter 
tout  malentendu  qui  pourrait  se  produire  à  cet 
égard,  on  constate,  qu'en  vertu  de  cet  accord, 
il  est  entendu  :  1'  que  le  rétablissement  du 
«  statu  quo  ante  »  signilie,  sans  qu'il  soit  besoia 
d'autres  et  plus  longues  explications,  le  rétablis- 
sement complet  et  sans  exception  de  toutes  les 
clauses  et  stipula  dons  inscrites  dans  las  hatis 
impériaux  et  dans  les  autres  actes  concernant 
la  Servie,  et  notamment  le  hatt  du  11  avril  1867, 
■(5  zilhidjé  12S3),  relatif  au  régime  des  forteres- 
ses ;  1°  que  la  Sublime  Porte,  ayant  déjà  accordé 
une  amnistie  pleine  et  entière  aux  sujets  otto- 
mans qui  auraient  été  compromis  dans  les  der- 
niers événements,  le  Gouvernement  iirincier,  de 
son  côté,  accorde  également  le  pardon  et  l'oubli 
aux  serbes  qui  auraient  été  compromis  dans  ces 
mêmes  et  malheureux  événements  ;  3'  que, 
dans  le  délai  de  douze  jours,  à  partir  de  la  date 
des  présentes,  les  troupes  impériales  et  les  trou- 
pes Serbes  évacueront  le  territoire  occnpô  par 
elles,  ën  dehors  des  anciennes  lignes  de  démar- 
cation, afin  que,  ce  délai  écoulé,  les  atitorités 
respectives  reprennent  l'exercice  de  leur  légi- 
time action. 
Dont  acte  fait  en  double. 
Sisné  :  Safvet.       Signé  :  Ph.  Christitch. 

D.  M.VTITCH. 


l'IRMAN 

RELATIF  AU  RÉTABLISSEMENT  DE  LA  PAIX 
AVEC  LA  SERVIE 


(Traduction.) 
(Après  les  titres  d'usage.) 

Notre  sollicitude  impériale  avait  toujours  eu 
pour  objet  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  à  con- 
solider ia  tranquillité  et  le  progrès  de  la  Prin- 
cipauté de  Servie  qui  fait  partie  intégrante  de 
notre  Empire,  et  à  assurer  le  bonheur  et  la  pros- 
périté de  ses  habitants.  Les  immunités  et  privi- 
lèges contenus  dans  les  hatts  impériaux  délivrés 
à  diverses  époques  n'ont  eu  pour  but  que  la  réa- 
lisation de  ce  désir.  Une  preuve  éclatante  de 
notre  bienveillance  particulière  pour  le  peuple 
serbe,  en  considération  de  sa  fidéhté  éprouvée 
envers  notre  Gouvernement  impérial,  avait  en- 
core été  donnée,  notamment  par  la  décision,  en 
vertu  de  laquelle  la  garde  des  forteresses  impé- 
riales sises  en  Servie  avait  été  confiée  à  la  Prin- 
cipauté. Les  rapports  de  confiance  et  de  sincé- 
rité entre  la  Principauté  et  la  Cour  suzeraine 
étaient  ainsi  consolidés  et  développés  de  jour  en 
jour  davantage,  lorsque,  malgré  les  efforts  de 
notre  Gouvernement  impérial  pour  garantir 
l'ordre  de  choses  existant,  nous  avons  été  péni- 
blement affectés  en  voyant  qu'il  n'avait  pas  été 
possible  de  prévenir  les  événements  malheu- 
reux qui  menacèrent  de  troubler  profondément, 
aussi  bien  la  situation  intérieure  de  la  Servie 
que  sa  situation  vis-à-vis  de  la  Cour  suzeraine. 

Sur  l'acceptation  empressée  de  la  proposition 
du  rétablissement  de  la  tranquillité  qui  avait  été 
faite  pâr  notre  Gouvernement  impérial,  dans  le 
but  d'épargner  à  la  Servie  les  malheurs  de  la 
guerre,  et  qui  avait  en  vue  le  retour  de  la  Ser- 
vie à  la  situation  qui  existait  pour  elle  avant 
les  derniers  malheureux  événements,  vos  délè- 


gues. 


les    très-honorables   MM.  Christitch  et 


Matitch,  sont  arrivés  à  Gonstantinople  avec  de 
pleins  pouvoirs  de  votre  part. 

Dans  les  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  entre  eux 
et  notre  Sublime  Porte,  ils  ont  su  lui  donHcr 
verbalement  et  par  écrit  des  explications  et  des 
assurances  par  lesquelles  ils  ont  garanti  que  le 
contenu  des  firmans  délivrés  à  diverses  dates  se- 
rait scrupuleusement  observé  ;  que  les  obliga- 
tions qui'  avaient  été  mises  à  la  charge  de  la 
Servie  en  compensation  des  privilèges  et  immu- 
nités de  la  Principauté  seraient  exécutées,  et 
qu'on  ne  permettrait  désormais  rien  gui  fût  de 
nature  à  troubler  matériellement  et  moralement 
les  bons  rapports  de  la  Servie  avec  notre  Gou- 
vernement. 

Ces  explications  et  ces  assurances  ayant  re- 
nouvelé et  confirmé  notre  confiance  impériale 
dans  la  fidélité  et  la  droiture  de  la  Principauté 
et  du  peuple  serbe,  nous  avons  ainsi  approuve 
et  ratifié  le  rétablisseme-nt  du  statu  quo  ante,  et 
de  même  que  notre  pardon  impérial  a  été  ac- 
cordé à  ceux  des  habitants  dés  provinces  voi; 
sines  qui,  pendant  les  événements  dont  il  a  été 
question,  se  sont  enfuis  et  réfugiés  dans  la  Prin- 
cipauté, de  même,  le  retour  dans  leurs  foyers 
des  habitants  de  la  Principauté  qui  s'étaient  rê- 
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fugiés  chez  nous  a  évé  également  assuré.  Nous 
sommes  convaincus  que  vous  et,  le  peuple  serbe 
vous  apprécierez  ce  qui  vient  d'ôtre  arrùtô, 
comme  une  preuve  manifeste  de  notre  conlian- 
ce  et  bienveillance  impériale  à  votre  égarri_  et 
que  vous  vous  attacherez  à  persister  dans  l'ac- 
compliss'ement  des  devoirs  delà  Principauté  vis- 
à-vis  de  notre  Gouvernement  impérial,  et,  en 
conséquence,  nous  vous  avons  délivré  et  envoyé 
notre  présent  firman,  revêtu  de  notre  sanction 
impériale,  pour  proclamer  que,  sur  cette  base, 
le  statu  quo  ante  a  été  rétabli  et  que  les  ordres 
nécessaires  ont  été  donnés  à  qui  de  droit,  alin 
de  faire  évacuer  les  points  au-delà  de  la  ligne 
de  démarcation  qui  se  trouvent  en  la  possession 
de  notre  armée. 
Donné  le  18  safer  1294,  4  mars/20  février  1877. 


Le  Chargé  d'affaires  d^^  France  à  Constantinofle. 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Télégramme.) 

Péra,  le  9  mars  1877. 
Les  délégués  monténégrins  avaient  remis  à 
Safvet-Paclia,  dans  une  entrevue  préliminaire, 
une  notice  exposant  leurs  demandes,  qui  sont 
lets  propositions  de  la  Conférence,  plus  le  port 
de  Spizza  et  trois  îles  du  lac  de  Scutari.  Hier, 
les  négociations  ont  commencé  chez  le  Ministre, 
où  se  trouvaient  également  Mouktar- Pacha  et 
Gonstan-Pacha.  Bien  que  la  Porte  considère  les 
demandes  du  Monténégro  comme  un  maximum 
réductible,  je  dois  dire  que,  dans  leur  entretien 
avec  moi  les  délégués  ont  alïïrmé  l'intention  de 
maintenir  rigoureusement  l'intégrité  de  leurs 
propositions. 

Signé  :  DE  MOUY. 


Le  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constant  i  mpie, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Télégramme). 

Péra,  le  13  mars  1877. 
Bans  une  séance  tenue  extraordinairement 
hier,  le  Conseil  des  Ministres  a  décidé  que  la 
cession  de  Niksitch,  Spouz  et  Spizza  serait  refu- 
sée au  Monténégro.  Safvet-Pacha  a  invité  les  dé- 
légués à  se  rendre  chez  lui  jeudi  pour  recevoir 
cette  communication  et  continer  les  pourparlers 
sur  les  cessions  secondaires  dont  il  a  été  ques- 
tion 

Signé  :  DE  MoUY. 


Le  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Télégramme}» 

Péra,  le  15  nmrs  1877. 

Safvet-Pacha  a  fait  connaître  aujourd'hui  aux 
Monténégrins,  sous  une  forme  adoucie,  l'impossi- 
bilité où  se  trouvait  la  Porte  d'accorder  Niksitch, 
Spouz  et  Spizza.  Les  délégués  se  sont  bornés  à 
en  référer  au  Prince. 

Signé  :  DE  MouY. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Londres,  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  22  mars  1877. 

Monsieur  le  Duc,  mes  télégramnaes  et  mes 
lettres  particulières  ont  tenu  Votre  Excellence 
au  courant  des  négociations  qui  se  sont  conti- 
nuées sans  interruption  jusqu'à  ces  derniers 
jours;  elles  semblent  momentanément  suspen- 
dues et  je  crois  devoir  profiter  de  cet  intervalle 
pour  résumer  brièvement  les  phases  diverses  par 
lesquelles  elles  viennent  de  passer. 

Vous  avez  sous  les  yeux  le  premier  projet  de 
Protocole  rédigé  par  le  Cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg et  communiqué  à  Berlin,  à  Paris  et  à 
Londres  par  S.  Exc.  le  général  Ignatiew.  Ce  pro- 
jet, dès  qu'il  eut  été  soumis  au  comte  Sch  ou  va- 
loir, lui  parut  devoir  subir  quelques  modifica- 
tions propres,  selon  lui,  à  faciliter  l'entente  entre 
l'AngleteiTe  et  la  Russie,  et  à  calmer  aulant 
qu'il  était  possible  les  susceptibilités  de  l'opi- 
nion publique  dans  les  deux  pays.  Le  comrp 
Schouvaloff  se  rendit  lui-même  à  Paris  pour 
en  conférer  avec  le  général  Ignatiew,  dés  le 
jour  de  l'arrivée  de  ce  dernier.  Tous  deux  tom- 


bèrent d'accord  sur  les  changements  qui,  sans 
altérer  le  projet  pi-imitif,  leur  paraissniont  de 
nature  à  faciliter  l'adhésion  du  Cabinet  anglais. 
Mais  Votre  Excellence  se  souviendra  que  les 
propositions  modiliées  des  négociat'iurs  russes 
n'obtinrent  pas  toutes  l'assentiment  do  leur  pro- 
pre Gouvernement. 

Une  des  principales  préoccupations  du  Cabi- 
net de  Saint-Pétersbourg  semblait  être  d'amener 
les  Puissances  à  prévoir,  dès  aujourd'hui,  le  cas 
où  la  jPorte  refuserait  de  se  coiilormer  à  leurs 
conseils  et  de  leur  faire  admettre,  dans  cette 
hypothèse,  la  nécessité  d'un  accord  commun 
pour  peser  sur  les  décisions  de  la  Turquie. 

La  disposiiion  qui  prévoyait  cette  éventualité 
dut  donc  être  maintenue  i)ar  les  négociateurs 
dans  le  projet  rie  Protocole  soumis  par  eux  au 
Cabinet  anglais. 

Votre  Excellence  n'a  pas  oublié  les  autres 
dispositions  de  ce  projet. 

L'une  des  plus  importantes  était  sans  contre- 
dit celle  qui  invitait  la  Turquie  à  replacer  ses 
armées  sur  le  pied  de  paix.  De  son  côté,  la  Rus- 
sie se  déclarait  prête  à  faire  une  promesse  de 
désarmement  en  subordonnant  toutefois  l'exé- 
cution de  cet  engagement  à  unerdouble  condi- 
tion. Il  devait  être  entendu  d'abord  que  la  dé- 
mobilisation russe  serait  immédiatement  sus- 
pendue, si  des  massacres,  tels  que  ceux  dont  la 
Bulgarie  avait  été  le  théâtre,  venaient  à  se  re- 
produire. Cette  première  réserve  ne  souleva  pas 
d'objection  de  la  part  de  lord  Derby.  Mais  il  n'en 
fut  pas  de  même  pour  une  seconde  condition  de 
laquelle  la  Russie  prétendait  faire  dépendre  la 
démobilisation  de  ses  armées.  Elle  demandait 
que  la  Turquie  prît  au  préalable  l'initiative  du 
désarmement,  et  que,  de  plus,  elle  inaugurât  par 
un  acte  significatif  les  réformes  qu'elle  avait 
solennellement  promises.  Celte  exigence  de  la 
Russie  a  été  vivement  combattue  par  le  Gouver- 
nement de  la  Reine,  qui  n'a  jamais  paru  disposé 
à  s'associer  à  la  signature  d'un  acte  internatio- 
nal qu'à  la  condition  qu'il  assurât  le  désarme- 
ment immédiat  et  simultané. 

Jusqu'ici,  les  efforts  tentés  de  part>-et  d'autre 
pour  rétablir  sur  ce  point  l'entente  des  deux 
Cabinets  sont  demeurés  sans  effet.  Tant  qu'une 
divei'gence  aussi  sérieuse  n'aura  pas  été  aplanie, 
toute  discussion  sur  les  autres  dispositions  du 
projet  de  Protocole  ne  peut  amener  de  résultat. 

La  négociation  demeure  dona  suspendue  jus- 
qu'à ce  que  de  nouvelles  combinaisons  aient  été 
produites.  Mais  j'ai  lieu  de  penser  que  cette  in- 
terruption de  pourparlers  ne  sera  pas  de  longue 
durée. 

En  effet,  le  comte  Schouvaloff  semble  disposé 
à  tenter  de  nouveaux  efforts  pour  amener  un 
rapprochement  entre  les  vues  de  son  Gouverne- 
ment et  celles  du  Gouvernement  de  la  Reine,  et 
il  assure  qu'il  est  loin  de  désespérer  du  résultat 
de  cette  mission.  Quelque  dillicile  que  lui  pa- 
raisse la  solution  du  problème,  il  ne  veut  pas 
croire  que  deux  Puissances  qui  ne  sont  plus  en 
réalité  séparées  que  par  des  divergences  secon- 
daires, en  viennent  à  perdre  de  vue  le  but  pa- 
cilique  qu'elles  poursuivent  avec  une  égale  sin- 
cérité et  à  abandonner  une  négociation  à  laquelle 
se  rattachent  les  dernières  "espérances  de  la 
■laix. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  d'Harcourt. 


Le  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Télégramme.) 

Péra,  le  26  mars  1877. 

Les  délégués  monténégrins  ayant  reçu  du  Prince 
l'instruction  d'abandonner  les  demandes  relati- 
ves à-Spizza  et  à  Spouz,  en  insistant  sur  la  cessiQn 
de  Niksitch,  des  Kutchi  et  des  Kolatchin,la  Porte 
a  maintenu  sa  première  décision.  Elle  a  continué 
à  offrir  quelques  rectifications  de  frontières  peu 
importantes  et  a  réclamé  une  partie  des  Vaso- 
vich.  Les  délélégués  en  ont  référé  de  nouveau  à 
Cettignô. 

Signé:  DE  MouY. 


L Ambassadeur  de  France  à  Londres,  au  Minis- 
tre des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  30  mars  1877. 

Monsieur  le  Duc,  dans  ma  dépêche  du  22  de 
ce  mois,  j'ai  eu  l'honneur  de  rendre  compte  à 
Votre  Excellence  des  retards  que  rencontraient 
les  négociations  et  des  dillicultés  qui  s'étaient  op- 


/  posées  à  la  signatura  du  projet  do  Protocole  ap« 
I  puyé  par  le  général  Ignatiew  et  le  comte  Schou- 
I  valoir  .J'avais  <:f'[)i;ndaul  pu  vous  l'aii'e  pressentir 
!  que  l'Ambassadeur  de  Russie  avait  encore  con- 
I  servé  l'esjjoir  de  renouer  les  négociations  inter- 
i  rompue^'. 

i     Déplus  en  plus  convaincu  f[ue  le  main'ien  de 
I  la  paix  était  le  véritable  intérêt  de  son  pays 
!  comme    l'iuipi'jrieux    besoin    de   l'Europe,  le 
:  comte  Schouvaloff  ne  s'est  pas  laissé  décourager 
!  par  les  obstacles  qui  avaient  fait  échouer  les 
I  premières  pi'Opositions.  En  effet,  dès  le   23,  il 
s'occupait  de  la  rédaction  d'un  nouveau  jjrojel  et 
il  espérait  bien  le  faire  accepter  por  lord  Derby, 
qui,  disait-il,  «  n'a  jamais  considéré  les  pourpar- 
lers comme  rompus.  »  Le  2i,  en  effet,  l'Ambas- 
'  sadeur  russe  soumit  au  principal  Secrétaire  d'E- 
:  tat  de  Sa  Majesté  une  combinaison  différant  as- 
î  sez  sensiblement  de  la  première  et  qui  lui  sem- 
1  blait  répondre  aux  vues  des  deux  Gouverne- 
j  ments. 

I  S.  M.  l'Empereur  de  Russie  annoncerait  son 
I  intention  de  désarmer  et  communiquerait  cette 
I  déclaration  par  un  télégramme  direct  envoyé 
I  de  Saint-Pétersbourg  à  Constantinople.  Il  serait 
i  entendu  que  la  démobilisation  des  forces  russes 
;  recevrait  son  exécution  aussitôt  que  la  paix  au- 
I  rait  été  conclue  avec  le  Monténégro,  et  que  la 
1  Porte  aurait,  d'une  part,  renouvelé  sa  promesse 
I  de  procéder  à  des  réformes  sérieuses,  et  de 
I  l'autre,  pris  l'engagement  d'envoyer  un  Pléni- 
i  potentiaire  spécial  à  Saint-Pétersbourg ,  pour 
I  y  traiter  du  désarmement  réciproque  et  simul- 
î  tané. 

I     Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  à  Votre 
■  E.xcellence  en  quoi  cette  rédaction  diffère  du 
I  projet  original  transmis  à  Londres  par  les  Am- 
!  bassadeurs  russes.  Si  le  Cabinet  de  Pétersbourc- 
!  ne  s'engage  pas  d'ores  et  déjà  et  à  tout  événe- 
ment  à  retirer  ses  troupes,  tout  au  moins  en. 
exprime-t-il  l'intention  et  le  désir  et  cesse-t-il  de 
faire  dépendre  la  conclusion  de  l'accord  projeté 
d'un  commencement  de  désarmement  des  forces 
ettomanes.  Il   va  même  jusqu'à  prendre  l'initia- 
live  d'une  promesse  conditionnelle  de  démobili- 
sation de  ses  propres  forces. 

Lord  Derby  n'accepta  pas  de  prime  aborJ 
cette  proposition  ;  mais  elle   lui  semblait  offrir 
une  dernière  chance  de  paix.  Il  se  montra  donc 
disposé  à  la  prendre  en  considération  et  il  con 
sentit  à  en  discuter  les  termes.  Les  objections 
qu'un  premier  examen  fit  naître  dans  son  esnrit 
décidèrent  le  comte   Schouvaloff  qui  paraissait 
préoccupé  d'éviter  de  nouveaux  retards  à  ad 
mettre,  sous  la  réserve  de  la  sanqtion  de  sou 
Gouvernement,  que   l'AngleteEre  pourrait  ae- 
compagner  son  adhésion  d'une  déclaration  nor 
tant  que  le  Protocole  serait  considéré  comme 
non  avenu,  dans  le  eas  où  les  conditions  pré- 
sentées à  la  Porte  ne  seraient  pas  acceptées  pac 

Lord  Derby  parut  satisfait  de  cette  corcpq 
sion  et  donna  son  approbation  personne'de  an 
projet,  en  promettant  de  l'appuyer  dans  le  Con 
seil  de  Cabinet  qui  devait  se  tenir  le  n:,ercredi  98 
De  son  côté,  le  comte  Schouvaloff  sollicitait  Hp 
son  Gouvernement  un  assentiment  qu'il  n'avaif 
pas  cru  devoir  provocruer  avant  de  s'être  assuré 
qu  une  combinaison  dont  il  avait  pris  spontané 
ment  l'initiative  et  sur  laquelle  il  avait  sardé  le 
secret,  ne  serait  pas  dès  l'abord  écartée  par  le 
principal  Secrétaire  d'Etat.  ^ 

L'Empereur  Alexandre  n'a  pas  tardé  à  as- 
prouver  la  conduite  do.  Bon  Ambassadeur,  et  S^a 
Majesté  a  admis  la  réserve  que  lord  Derby  te 
naît  a  formuler  çn  apposant  sa  signature  au 
Protocole. 

Le  consentement  du  Cabinet  britannique  res- 
tait encore  à  obtenir.  Comme  j'ai  eu  l'honneur 
de  l'annoncer  à  Votre  Excellence  par  un  de  mes 
derniers  télégrammes,  la  réunion  des  Ministres 
anglais  a  eu  lieu  avant-hier. 

Lord  Derby  y  a  reçu  l'autorisation  de  signer 
le  document  dans  les  conditions  que  je  viens 
d'indiquer;  toute  latitude  lui  est  d'ailleurs  lais 
sée  pour  arrêter  les  rédactions  définitives  de 
concert  avec  le  comte  Schouvaloff  que  "on  Gou- 
vernement charge  également  de  régler  certain^ 
points  laissés  de  côté  lors  de  l'échec  de  la  pre"^ 
miere  négociation.  A  ce  moment,  en  effet.  Votre 
Excellence  s  en  souviendra,  on  n'avait  pas  cru 
devoir  s  attarder  à  discuter  des  divergences  d& 
détail  dont  le  rejet  de  l'ensemble  du  pro^bt  ren- 
dait le  règlement  inutile.  Le  Gouvernement  rus^e 
tenait  cependant  à  ce  qu'elles  fussent  résolues 
suivant  ses  vues,  tout  en  confiant  à  son  Ambas- 
sadeur, comme  le  Conseil  britannique  à  lord. 
Derby,  le  soin  d'arrêter  la  forme  et  le  mode  da 
leur  solution, 
Les  de«x  négociateurs  étaient  animés  d'un 
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égal  osprit  de  conciliation;  l'nn  et  l'autre  étaient 
également  soucieux  de  hâ  ter  un  dénoùment  im- 
palieiiimstit  atteadu.  Une  seule  conliirence  pa- 
raît leur  avoir  sulli  pour  tomber  d'accord  sur  la 
rédaction  du  l-'i-otocofe  et  des  Déclaraiious  qui 
doivent  l'accompagner;  et.  j'ai  lieu  d.,  croue  que 
dans  la  journée  de  demain  ces  documents  se- 
ront olUoieiiemrat  communiqués  aux  ALcibassa- 
deurs. 
Veuille/!  agréer,  etc. 

Signé  :  d'Habcodrt. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Londres,  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  31  mars  1877. 

Monsieur  le  Duc,  comme  je  l'avais  fait  prévoir 
à  Votre  Excellence  par  ma  dépêche  d'hier,  les 
Jîeprèsenlants  des  Puissances  se  sont  réunis  ce 
malin  dans  le  cabinet  du  principal  Secrétaire 
d'Etat  pour  recevoir  communication  du  projet 
de  Protocole  convenu  entre  Jord  JJerby  et  le 
comte  Schouvaloir,  ainsi  que  de  la  Déclaration 
dont  le  Représentant  de  la  Russie  avait  l'ordre 
de  doaner  "  lecture  au  nom  de  son  Gouverne- 
meni. 

En  prenant  connaissance  de  ce  dernier  docu- 
ment, j'ai  pu  constater  qu'il  dilférait  d'une  façon 
notable  du  projet  qui  m'avait  été  indiqué  par  le 
comte  Schoiivaiotl'  et  dont  j'ai  eu  Tlionneur  de 
vous  transmettre  le  résumé.  11  n'était  plus  fait 
mention  (Je  ceiie  initiative  de  l'Empereur  Alexan- 
dre qui  me  paraissait  cepeudaut  de  nature  à 
exercer  sur  les  résolutions  ultérieures  de  la 
Porte  une  si  heureuse  inlluence.  D'autre  part,  la 
forme  <lonnée  à  la  rédaction  du  document  ne 
me  semblait  pas  devoir  ménager  suffisamment 
ramoar-pro|ire  du  Gouvernemeut  ottoman  et  les 
susceptibilités  de  son  peuple. 

Je  n'ai  pu  m'empêcher  de  faire  part  de  ces 
impressions  à  mon  collègue  de  Russie.  Toute- 
fois, .il  ne  m'appartenait  pas  de  réclamer  la  mo- 
diticatioa  d'un  texte  arrêté  entre  le  Ministre  de 
la  Reine  et  l'Ambassadeur  do  Russie,  auquel 
les  Gouvernements  d'Angle<terre  -ot  de  Russie 
avaient  déjà  donné  leur  adhésion  et  dont  je  n'a- 
vais qu'à  prendre  acte. 

Le  Représentant  de  la  France  avait  pour  mis- 
sion de  faciliter  la  tâche  des  négociateurs, 
■l'aurais,  m'a-t-il  semblé,  mal  compris  mes  ins- 
tructions si,  en  soulevant  au  dernier  moment  un 
nouvel  obstacb,  à  propos  d'une  déclaration  à 
laquede  je  n'avais  pas  à  m'associer,  j'avais  retar- 
dé ou  compromis  la  conclusion  d'un  accord  si 
impatiemmenfattendu  et  si  péniblement  atteint. 

A  la  suite  de  cette  communication,  lord  Derby 
a  formulé  la  réserve  précédemment  annoncée. 
Et,  à  son  tour,  l'Ambassadeur  d'Italie  a  donné 
lecture,  au  nom  de  sou  Gouvernement,  d'une  dé- 
claration conçue  dans  le  même  esprit  et  qui  ne 
m'a  pas  semblé  devoir  soulever  d'objection,  puis- 
qu'elle répondait  aux  vues  des  autres  Puissances 
et  dégageait  en  même  temps  et  dans  la  même 
proportion  notre  responsabilité  commune. 

L9  Protocole  a  en:-uite  été  revêtu  de  la  signa- 
ture des  Repréeentaiits  de  l'Allemagne,  de  l'Au- 
triche, de  la  Fiance,  de  la  Grand  r-Bretaguo,  de 
l'Italie  et  de  la  Russie. 

Ainsi  se  trouve  terminée  la  première  partie 
des  nepociatious,  dans  lesquelles  la  Rus.^ie  et 
l'Angleterre  éiaiaut  engagées  directement.  C'est 
de  la  bonne  volonté  de  la  Turquie  que  dépend 
maistenant  l'achèvement  de  l'œuvre  entreprise 
et  le  maintien  de  la  paix  en  Orient.  ^ 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  d'Hawgourt. 


PROTOCOLE 

Les  Puissances  qui  ont  entrepris  en  commun 
la  pacification  de  l'Orient  et  ont  participé  dans 
cette  vue  à  la  Conférence  de  Cousiantinople,  re- 
connaissent que  le  moyen  le  plus  sur  d'atteindre 
le  but  qu'elles  se  sont  proposé,  est  de  maintenir 
avant  tout  l'entente  si  bnureosement  établie 
entre  elles,  et  d'affirmer  de  nouveau  ensemble 
l'inliiièt  commun  qu'elles  prennent  à  l'améliora- 
tiou  du  sort  dos  populations  chréliennes  de  la 
Turquie,  et  aux  rélormes  à  introduire  en  Bosnie, 
lltuvégovine  ot  Bulgarie,  que  la  Porte  a  acceptées 
sa  d'à  les  appliquer  elle-même. 

Elles  prennent  acte  de  la  conclusion  de  la  paix 
avec  la  Servie. 

Quant  au  Monténégro,  les  Puissances  consi- 
dèrent comme  désirUble,  dans  l'intérêt  d'un 
arrangement  solide  et  durable,  la  rectilicatien 


des  frontières  et  la  libre  navigation  de  la  Borana. 

Les  l-'uissances  considèrent  les  arrangements 
intervenus  ou  à  intervenir  entre  la  Porte  et  les 
deux  l'rini;ipautés,  comm»  un  pas  ai:i:ompli  vers 
tiipaisemenl  qui  est  l'objet  de  leurs  communs 
dé>!i-s. 

Elles  invitent  la  Porte  à  le  consolider  en  re- 
p'  u;ant  ses  armées  sur  le  pied  de  paix,  sauf  It 
nombre  de  troupes  indispensable  pour  le  main- 
tien de  l'ordre,  et  en  mettant  en  œuvre,  dan*  le 
plus  court  délai  possible,  les  réformes  nécessai- 
res pour  la  tranquillité  et  le  bien-être  des  pro- 
vinces, de  l'état  desquelles  la  Conférence  s'est 
préoccupée.  Elles  reconnaissent  que  la  Porte  s'est 
déclarée  prête  à  en  réaliser  une  partie  impor- 
tante. 

Elles  prennent  acte  spécialement  de  la  circu- 
laire de  la  Porte  du  13  février  1876  et  des  décla- 
rations fûtes  par  le  Gouvernement  ottoman  pen- 
dant la  Conférence  et  depuis  par  l'entremise  de 
ses  Représentants. 

En  présence  de  ces  bonnes  dispositions  de  la 
Porte  et  de  son  intérêt  évident  à  y  donner  immé- 
diatement suite,  les  Puissances  se  croient  fondées 
a  espérer  que  celle-ci  prolilera  de  l'apaisement 
actuel  pour  appliquer  avec  énergie  les  mesures 
destinées  à  apporter  à  la  condition  des  popula- 
tions chrétiennes  l'amélioration  elTective  unani- 
mement réclamée  comme  indispensable  à  la 
tranquillité  de  l'Europe,  et  qu'une  fois  entrée 
dans  celle  voie,  elle  comprendra  qu'il  est  de  son 
honneur,  comme  de  sou  intérêt,  d'y  persévérer 
loyaleîiicnt  et  ellicacement. 

Les  Puissances  se  proposent  de  veiller  avec 
soin,  par  l'intermédiaire  de  leurs  Représentants 
a  Constantinople  et  de  leurs  Agents  locaux,  à  la 
façou  dont  les  promesses  da  Gouvernement  otto- 
man seront  exécutées. 

Si  leur  espoir  se  trouvait  encore  une  fois  d'''cu 
et  si  la  condition  des  sujets  chrétiens  du  Sultan 
n'était  pas  améliorée  de  mauière  à  prévenir  le 
.retour  des  complications  qui  troublent  périodi- 
quement le  repos  de  l'Orient,  elles  croient  devoir 
déclarer  qu'un  tel  état  de  choses  serait  incom- 
patible avec  leurs  intérêts  et  ceux  de  l'Europe 
en  général.  En  pareil  cas,  elles  se  réservent  d'a- 
viser en  commun  aux  moyens  qu'elles  ju;,'eront 
les  plus  propres  à  .assurer  le  bien-être  des  po- 
pulations chrétiennes  et  les  intérêts  de  la  paix 
générale. 

Fait  à  Londres,  le  31  mars  1877. 

Signé  :  Munster. 

BlîUST. 
D'IlAttCOURT. 

Derby. 

Men.vbrea. 
sceôuyaloff. 


PROCÈS-VERBAL 


d'une  réunion  tesue  au  foreign  office, 

LE  31  MARS  1877 

M.  le  comte  de  Miinster,  Ambassadeur  de 
1  Allemagne,  M.  le  comte  de  Beust,  Ambassadeur 
de  l'Autriche-Hûngrie,  M.  le  marquis  d'Harcourt 
Ambassadeur  de  la  France,  le  comte  do 
Derby,  principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Map'sté 
Britannique  pour  les  Alfaires  étrangères,  M.  le 
général  comie  de  Meuabrea,  Ambassadeur  de 
l'Italie,  et  M.  lo  comte  Schouvaloir,  Ambassadeur 
de  Russie,  se  sout  réunis  aujourd'hui  au  Foreign 
Ofli-ée  pour  signer  lo  Protocole  proposé  par  la 
Russie,  relatif  aux  alfaires  de  fOrient. 

M.  le  comte  de  Schouvaloir  a  fait  la  déclara- 
tion suivante  en  remettant  un  pro  vicmorid  en- 
tre lr>",  mnins  du  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté 
Britannique  : 

«  SI  la  paix  avec  le  Monténégro  est  conclue, 
a  et  que  la  Porte  accepte  les  conseils  de  l'Eu- 
«  rope  et  se  montre  prête  à  se  remettre  sur  le 
«  pied  de  paix,  et  à  entreprendre  sérieu':ement 
«  les  réformes  mentionnées  dans  le  Protocole, 
«  qu'elle  envoie  à  Saint-Pétersbourg  un  Envoyé 
«  spécial  pour  traiter  du  désarmement  auquel 
«  Si  M'-ijpste  l'Empereur  consentirait  aussi  de 
«  son  côté; 

«  Si  des  massacres  pareils  à  ceux  qui  ont  en- 
«  saugiantc  la  Bulgarie  avaient  lieu,  cela  arrête- 
«  rait  nécessairement  les  mesures  de  démobili- 
«  sation.  » 

M.  le  comte  de  Derby  a  lu  et  remis  à  chacun 
des  autr-'S  Plénipotentiaires  une  déclaration, 
dont  copie  est  annexée  au  présent  procès -ver- 
bal. 

M.  le  général  comio  de  Men-ibrea  a  déclaré 
que  l'Italie  n'est  engagée  par  la  siguaiure  du 
Protocole  de  ce  jour  ijue  pour  autant  que  l'en- 
tente, heureusement  établie  entre  toutes  les 


Puissances  par  le  Protocole  lui-même,  sera  maii- 
tenue. 

Il  a  été  ensuite  proaédé  à  la  signature  du  Pro- 
tocole. 

Signé  :  MUNSTEH. 

Beu.-~t. 

D'HARCOUnT. 

Derby. 

Menabrea. 

schol'valoff. 


Annexe  au  procès-verbal  de  la  réunion  tenue  «u 
Fcreign  Offlce,  le  31  mars  1877. 

(Traduction.) 

o  so'^'signé,  principal  Secrétaire  d'Etat  de 
Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Affaires  étcan- 
geires,  fait  la  déclaration  suivante  concernant  la 
Protocole  signé  aujourd'hui  par  les  Plénipoten- 
tiaires de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Autriche- 
Hongrie,  de  la  France,  de  l'Allemagne,  de  l'Ita- 
lie et  de  la  Russie  : 

Considérant  que  c'est  uniquement  dans  l'inté- 
rêt de  la  paix  européenne  que  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  Britannique  a  consenti  à 
signer  la  Protocole  proposé  parle  Gouvernement 
de  la  Russie,  il  est  entendu,  à  l'avance,  que,  dans 
le  cas  ou  1  objet  en  vue  ne  serait  pas  atteint, 
c  est-a-dire  un  désarmement  réciproque  de  la 
part  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  et  la  paix 
entre  elles,  le  Protocole  en  question  sera  regardé 
comme  nul  et  non  avenu. 

Londres,  le  31  mars  1877. 

Signé  :  Derbv. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  au  Chargé 
a  aljaires  de  France  à  Constantinople. 
(Télégramme.) 

Paris,  le  l"'  avril  1877. 
L'Angleterre  et  la  Russie  sont  tombées  d'ac- 
cord sur  la  rédaction  d'un  Protocole  qui  a  été 
signe  hier,  à  Londres,  par  les  Représentants  des 
dillerentes  Puissances.  Get  acte,  ainsi  que  le 
\  proces-verbal  de  la  réunion  dans  laquei'e  il  a 
ete  adopte,  et  la  réserve  que  l'Angleterre  y  a 
jointe,  ont  été  expédiés  à  Constantinople,  et  se- 
ront mis  a  votre  disposition  et  à  celle  de  vos 
collègues. 

Le  Protocole  exprime  le  vœu  que  la  paix  soit 
■  conclue  avec  le  Monténégro  sur  la  base  de  la 
rectincation  des  frontières  et  de  la  libre  naviga- 
t'OD,  de  la  Boiana,  et,  en  ce  qui  concerne  les 
chrétiens,  il  ne  demande  en  réalité  à  la  Porte 
que  l'exécution  des  promesses  faites  par  elle 
sou  au  sein  de  la  Conférence,  soit  depuis  par 
1  organe  de  ses  Représentants. 

Toute  question  de  susceptibilité  est  donc  écar- 
tée, et  il  ne  saurait  en  coûter  au  Gouvernement 
ottoman  de  déférer  à  des  conseils  qui  lui  sont 
donnés  avec  tant  d'égard.s. 

L'intérêt  immédiat  et  pressant,  c'est  que  la 
paix  soit  conclue  avec  le  Monténégro,  et  que  la 
Turquie  s'entende  avec  le  Gouvernement  russe 
pour  le  désarmement  réciproque.  Il  y  aura  lieu 
d  insister  vivement  sur  ces  points  auprès  de 
batvet-Pacha.  Vous  aurez  d'ailleurs  à  vous  con- 
certer avec  vos  collègues  sur  les  démarches  à 
taire  eu  coasequeuce  de  l'accord  intervenu  à 
Lou.lre^s,  et  vous  êtes  autorisé  à  vous  associer  à 
leurs  efforts. 

Signé  :  Decazes. 


Le  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
j  au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(Télégramme.) 

Péra,  le  4  avril  1877. 
Le  Chargé  d'affaires  d'Angleterre  a  donné  hier 
lecture  a  Safvet-Pacha  du  Protocole.  Aujourd'hui 
M.  de  Nélidolf  a  laissé  copie  de  texte  e>t  de  la 
déclaration  Schouvaloir.  Le  Chargé  d'affaires 
d'Autriidie  m'a  fait  dire  qu'il  se  rendait  chez 
Safvet-Pacha  où,  actuellement,  il  se  bornerait, 
pour  ne  pas  froisser  les  susceptibilités  des  Turcs, 
à  s'en  référer  au  télégramme  adressé  par  Musu- 
rus-Pachaà  la  Porte.  Mon  collègue  allemand  lira 
demain  le  Protocole,  ainsi  que  mon  collègue  ita- 
lien, saus  en  laisser  copie  J'ai  tenu  à  exécuter 
aujourd'hui  même  les  instructions  de  Votre 
Excellence;  Mais  je  n'ai  pas  remis  le  texte,  n'en 
ayant  pas  reçu  l'ordre  et  mes  collêjrues  n'étant 
pas  d'accord  sur  ce  point.  J'ai  déveloi:4)é  avec 
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I  plus  grand  soin  à  SalVet-Pacha  les  considéra  - 
ons  résumées  dans  votre  télégramme,  ou  fai- 
int  remarquer  notamment  que  toute  question 
e  susceptibilité  était  écartée,  et  que  les  termes 
u  Pi'otocole  étaient  conçus  avec  les  plus  grands 
jar.Js  pour  la  Porte  Le° Ministre  est  demeuré 
•ès-réservé,  me  disant  seulement  que  le  Gou- 
îrnement  n'avait  pas  encore  d'opinion  formée, 
s'est  refusé  môme  à  me  donner  aucun  aperçu 
iT  les  sentiments  de  la  Porte. 
Quant  au  Monténégro,  Safvet-PacHa  m'a  affirmé 
.ntentjon  de  son  Gouvernement  de  persister 
îns  le  refus  relatif  à  Niksitch,  aux  Kolachin  et 
IX  Kutchi.  Sur  le  désarmement,  il  a  reconnu 
s  avantages  de  cette  mesure,  mais  il  est  resté 
iencieux  lorsque  je  lui  ai  exposé  l'urgence  de 
•endro  les  moyens  d'y  parvenir. 
Eu  résumé,  mon  impression  n'est  pas  favo- 
ible,  et  j'ai  les  plus  grands  doutes  sur  les 
Kines  intentions  de  la  Turquie.  Je  sais  que 
Ambassade  d'Angleterre  redoute  vivement  une 
iSistance  de  la  Porte. 

Signé  :  UK  MouY. 


;  Ministre  de  la  Marine,  chargé  par  intérim  du 
Ministère  des  Affaires  étrangères,  au  Chargé 
d'affaires  de  France  à  Constantinople. 

(Télégramme.) 

Versaiilles,  le  7  avril  1877. 

Tout  en  agissant  avec  beaucoup  de  ciroons- 
îetion,  concentrez  vos  efforts  sur  un  point  dont 
.mportance  me  paraît  très  grande  et  cherchez 
convaincre  avant  tout  Safvet-Pacha  de  l'Intérêt 
l'aurait  la  Porte  à  nommer  immédiatement  un 
avoyé  extraordinaire  du  Sultan  à  Saint- Péters- 
îurg  Je  suis  persuadé  que  la  situation  serait 
insidérabli-ment  simplifiée  si  ce  premier  résul- 
t  était  oijtenu. 

Signé  :  FOURICHON. 


!  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
ait  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(Télégramme,) 

Péra,  le  8  avril  1877. 

Je  crois  pouvoir  vous  dire  que,  dans  le  docu- 
çnt  destiné  à  être  transmis  à  ses  Représen- 
'nfs  à  l'étranger,  la  Porte  ferait  des  observa- 
ans  sur  la,  forme  du  Piolocole  et  de  la  Décla- 
ition,  affirmerait  que  les  réformes  dont  il  s'agit 
int  en  voie  d'exécution,  constaterait  que  la 
irveillance  étrangère  implique  une  infraction 
1  traité  de  Paris,  regretterait  que  le  désarmer 
o-nt  fût  subordonné  à  la  paix  avec  le  Monté- 
5gro,  ferait  remarquer  que  le  désarmement 
îut  être  traité  par  voie  télégraphique  et  qu'au 
îsoin  l'envoi  des  Ambassadeurs  spéciaux  de- 
vait être  réciproque;  elle  terminerait  en.se 
ifusant  à  admettre  que  des  massacres  puissent 
s  reproduire,  en  assurant  que  sa  sollicitude  est 
lUjours  en  éveil  sur  la  sécurité  publique  et  en 
ItribuaiU  les  massacres  qui  ont  eu  lieu,  a  des 
i5t:galioas  étrany,ère3.  La  séance  du  Conseil  a 
.é  très-longue,  niais  ancune  décision  n'a  été 
rise. 

Signé  :  DE  MouY. 


î  CiuM'gé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
au  Ministre  de  la  Marina  et  des  Colonies, 
chargé  par  intérim  du  Ministère  des  Affaires 
étrangères. 

(Télégramme.) 

Péra,  le  10  avril  1877. 

Cette  nuit,  la  Porte  a  transmis  à  ses  Repré- 
mtants  à  l'étranger  la  réponse  slJi  Protocole  et 
la  Déclaration  Schouvaloff,  les  chargeant  de  la 
)mmuniquer  aux  Gouvernements  auprès  des- 
aeis  ils  sont  accrédités.  Les  Chargés  d'affaires 
en  recevront  le  texte  que  jeudi  ;  mais  Savfet- 
acha  vient  de  faire  connaître  au  premier  drog- 
an  de  l'Ambassade  que  la  réponse  comportait 
a  refus  opposé  asi  Protocole  et  à  la  Déclaration, 
.l'ai  pu  apprendre  que  ce  documennt  était, 
nsi  que  je  le  pressentais  hier,  conçu  dans  le 
ius  .indiqué  dans  mon  télégramme  du  8,  mais 
/ec  certaines  modifications  qui  en  accentuent 
avantage  le  caractère. 

Signé  :  DE  MOTÎY. 


Le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Turquie, 
au  Chargé  d'affaires  ottoman  à  Paris. 
(Télégramme.) 

Constantinople,  le  9  avril  1877. 
La  Sublime  Porto  a  reçu  communication  du 
Protocole  signé  à  Londres  le  3t  mars  1877  par 
le  principal  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étran- 
gères de  Sa  Majesté  Britannique  et  par  les  Am- 
bassadeurs d'Allemagne,  d'Au,triche-Hongrie,  de 
France,  d'Italie  et  de  Russie  ainsi  que  des  Dé- 
clarations y  annexées  du  principal  Sec^-étaire 
d'Etat  des  Affaires  étrangères  de  Sa  Majesté 
Britannique  et  des  Ambassadeurs  d'Italie  et  de 
Russie. 

En  prenant  connaissance  de  ces  actes,  la  Su- 
blime Porte  a  éprouyé  le  regret  très-vif  de  voir 
que  les  grandes  Puissances  aoues  n'ont  pa?  cru 
devoir  faire  participer  le  Gouvernement  impé- 
rial à  'les  délibérations  dans  lesquelles  on  a 
pourtant  agité  des  questions  ayant  trait  aux  in- 
térêts les  plus  vitaux  de  l'Empire.  La  haute  dé- 
férence dont  le  Gouvernement  impérial  a  fait 
preuve  en  toute  circonstance  aux  conseils  et 
aux  vœux  des  grandes  Puissances,  l'intime  so- 
lidarité qui  unit  si  heureusement  les  intérêts  de 
l'Empire  à  ceux  du  reste  de  l'Europe,  les  prin- 
cipes d'équité  les  plus  incontestables,  enfin  des 
engagements  solennels  autorisaient  la  Sublime 
Porte  à  croire  qu'elle  serait  appelée,  elle  aussi, 
à  concourir  à  l'œuvre  destinée  a  rendre  la  paix 
à  l'Orient  et  à  établir  l'entente  entre  les  grandes 
Puissances  à  ce  sujet  sur  une  bôse  juste  et  légi- 
time. Mais  du  inoment  qu'il  n'en  est  pas  ainsi, 
la  Sublime  Porte  se  voit  dans  l'obligation  iinpê- 
rieuse  de  réclamer  contre  l'autorité  d'un  tel  pré- 
cédent et  de  signaler  les  funestes  conséquences 
qui  pourraient  en  résulter  dans  l'avenir  aussi 
pour  las  principes  tutélaires  de  la  sécurité  des 
relations  entre  Etats. 

Passant  à  l'examen  de  ces  actes,  la  Sublime 
Porte  a  la  conviction  que,  si  les  Puissances 
avaient  tenu  un  meilleur  compte  de  l'échange  des 
vues  qui  s'était  établi  lors  des  conférences  de 
Constantinople,  des  résultats  obtenus  dans  l'in- 
tervalle qui  s'est  écoulé  depuis,  de  la  nature  des 
dangers  nouveaux  qui  menaçaient  la  paix,  il  eût 
■  été  peut-être  facile  d'arriver,  par  une  pondéra- 
!  tion  équitable  des  grands  intérêts  en  cause,  à 
un  accord  définitif  qui  ne  fût  subordonné,  ni  à 
de  graves  lésions  de  droit,  ni  à  des  conditions 
irréalisables. 

Pendant  les  conférences  de  Cinstantinople,  la 
Sublime  Porte,  s'appuyant  sur  la  constitution 
que  Sa    Majesté   Impériale    venait  d'octroyer 
spontanément  et  qui  réalisait  la  réforme  la  plus 
large  qui  au  été  vue  dans  cet  Empire  depuis  son 
établissement,  s'était  efforcée  de  démontrer  l'in- 
.jusiice  de  toute  mesure  qui,  sous  l'apparence  de 
réforme,  prendrait  son  point  de  départ  dans  des 
distinctions  de  provinces,  de  croyances  ou  de 
classes  de  sujets,  ainsi  que  l'impossibilité  pour 
elle  de  rien  accepter  de  contraire  à  l'intégrité 
et  à  l'indépendance  de  l'Empire.  Ce  double  point 
de  vue  répond  pleinement  aux  conditions  du  ^ 
programme  anglais  §,ccepié  par  les  Puissances.  | 
Ce  programme  posait  eu  principe  le  maintien  de  i 
l'intégriiô  et  de  l'indépendance  de  l'Empire,  et  j 
demandait  pour  certaines  provinces  un  système  j 
d'institutions  offrant  des  garanties  contre  la  j 
mauvaise  administration  et  les  actes  d'autorité  j 
arbitraire.  Or,  le  système  d'institutions  réclamé  | 
se  trouvait  naiureliemont  réalisé,  en  droit  comme 
en  fait,  par  la  nature  môme  de  la  nouvelle  or-  i 
ganisation  politique  donnée  à  l'Enapire  sans 
distinction  cia  .langues,  de  croyances  ou  de  pro-  | 
vinces.  Depuis  lors,  le  Parlement  ottoman  a  été 
convoqué,  et  une  assemblée,  issue  d'un  système 
d'élections  libéral  et  qui  sera  prochainement  ar- 
rêté de  manière  à  ne  laisser  prise  à  aucune  cri-  s 
tique  fondée,  siège  actuellement  à  Constantino- 
ple et  discute  en  pleine  liberté  les  affaires  les 
plus  importantes  de  l'Etat.  Si  l'on  a  objecté  con- 
tre ce  système  de  réformes  qu'il  était  encore 
trop  nouveau  pour  porter  immédiatement  ses 
fruits,  on  peut  faire  remarquer,  en  réponse,  que 
c'est  là  une  objection  qui  aurait  pu  être  tout 
aussi  bien  soulevée  contre  les  réformes  recom- 
mandées par  les  Plénipotentiaires  étrangers  et, 
en  général,  contre  toute  réforme  qui,  par  cela 
même  qu'elle  constitue  une  innovation,  ne  pos- 
sède pas,  dès  le  principe,  f  efficacité  que  la  con- 
sécration du  temps  fait  seule  acquérir. 

D'un  autre  côté,  la  sécurité  intérieure  était 
solidement  établie.  Isa  Servie  était  rendue  à  la 
tranquillité,  et  des  négociations  dans  lesquelles 
la  Sublime  Porte  continue  de  faire  preuve  de  la 
i  plus  grande  modération,  ont  été  entamées  avec 
'  le  Monténégro.  Malheureusement,  un  fait  nou- 


veau se  produisait  dans  l'Intervalle  et  les  arme- 
ments extraordinaires  qui  ont  eu  lieu  depuis 
quelques  mois  dans  'toute  l'étendue  de  la  Russie, 
obligeant  la  Sublime  Porte  à  [lourvoir  "à  des  me- 
sures de  défense,  non-seulement  n'ont  pas  per- 
mis d'arriver  à  un  apaisement  complet  des  es- 
prits, mais  ont  mOmo  fini  par  amener  une  situa- 
tion pleine  de  dangers. 

La  Sublime  Porte  se  rendra  la  justice  de  con- 
stater qu'elle  n'a  rien  négligé  do  ce  qui  était  de 
nature  à  dissiper  les  doutes,  à  calmer  les  inquié- 
tudes et  à  ménager  les  susceptiljilités  les  plus 
minutieuses,  A  peine  sortie  des  longues  et  dures 
épreuves  que  les  menées  révolutionnaires  avaient 
cherché  à  déchaîner  sur  toutes  les  provinces  de 
l'Empire,  il  était  naturel  qu'elle  n'aspirât  qu'au 
repos  et  qu'elle  n'eût  d'autre  désir  que  de  se 
consacrer  au  plus  tôt  au  travail  fécond  de  la  ré- 
génération intérieure.  Elle  n'a  pu,  dès  lors,  que 
plus  vivement  déplorer  tous  les  jours  davantage 
que  les  nécessités  qu'on  cherchait  à  lui  imposer, 
ne  lui  laissassent  d'autre  alternative  que  d'exiger 
de  ses  populations  des  sacrifices  onéreux,  d'épui- 
ser ses  linances  par  de  grandes  dépenses  impro- 
ductives et  de  s'occuper  avant  tout  de  la  ma- 
nière dont  elle  parviendrait  à  détourner  un  con- 
flit de  nature  à  troubler  profondément  la  paix  dtt 
monde. 

Il  est  naturel  que  les  grandes  Puissances  se 
soient  préoccupées  de  cette  situation  La  Sublime 
Porte,  pour  des  raisons  qui  ne  demandent  pas  à 
être  développées,  avait  évité  jusqu'à  présent 
d'appeler  officiellement  l'attention  des  Puissances 
sur  cette  nouvelle  phase  de  la  question  la  plus 
grave  de  toutes  assurément;  mais  les  Déclara- 
tions dont  LL.  EBxc.  .lord  Derby  et  le  comte 
Schouvaloff  ont  fait  précéder  la  signature  du 
Protocole  lui  toiirnissent,  à  elle  aussi,  l'occasion 
de  saisir  les  Cabinets  amis  de  l'urgenco  qu'il  y 
a  à  mettre  un  terme  à  cette  complication  si  dan- 
gereuse et  dont  il  n'est  jms  au  pouvoir  de  la  Su- 
blime Porte  de  retarder  le  dénouement  long- 
temps encore. 

En  conséquence,  et  en  réponse  à  la  déclara- 
lion  de  S.  Exc.  l'Ambassadeur  de  Russie,  la  Su- 
blime Porte,  de  son  côté,  notifie  aux  Puissances 
1  signataires  du  Protocole  la  déclaration  suivante  : 
1°  Adoptai}t  envers  le  Moaténégro  la  môme 
ligne  de  conduite  quî  a  amené  la  pacification  de 
la  Servie,  la  Sublime  Porte  avait  fait  connaîtra; 
spontanément  au  prince  Nicolas,  il  y  a  deux 
mois,  qu'elle  n'épargnerait  aucun  eifert  pour  ar- 
river à  une  entente  avec  lui-même,  au  prix  de 
certains  sacrifices;  considérant  le  Monténégro 
connue  faisant  partie  intégrante  du  territoire  de 
l'Empire,  elle  a  proposé  une  rectification  de  la 
ligne  de  démarcation  qui  assure  au  Monténégro 
!  des  avantages,  et  il  dépend  désormais  entière- 
j  ment  des  conseils  de  modération  qui  prévau- 
dront, la  Sublime  Porte  l'espère,  à  Cettigné,  que 
I  cette  affaire  soit  considérée  comme  terminée' 
i     2°  Le  Gouvernement  impérial  est  prêt  à  mettre 
on  application  toutes  les  réformes  promises  ; 
mais  ces  réformes,  conformément  aux  disposi- 
tions fondamentales  de  notre  constitution,  ne 
sauraient  avoir  un  caractère  spécial  et  exclusif, 
et  c'est  dans  cet  esprit  que  le  Gouvernement  im- 
périal persévérera  dans  sa  pleine  et  entière  li- 
berté à  la  mise  eu  application  de  ses  institu- 
tions. 

3°  Le  Gouvernement  impérial  est  prêt  à  remet- 
tre ses  années  sur  lo  pied  de  pai.x  aussitôt  qu'il 
verra  que  le  Gouvernement  russe  prend  ses  me- 
s  ires  dans  le  même  but.  Les  armements  do  la 
Tui-quie  ayant  un  caractère  exclusivement  dé- 
fensif,  et  les  lelatioas  d'amitié  et  d'est;me  qui 
unissent  les  deux  Empires  font  espérer  que  le 
Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ne  persistera  pas 
seul  en  Europe  dans  la  pensée  que  les  popula- 
tions chrétiennes  en  Turquie  soient  exposées  de 
la  part  de  leurs  propres  Gouvernements  à  des 
dangers  tels  qu'il  soit  nécessaire  d'accumuler 
contre  un  Etat  ami  et  voisin  tous  les  moyens 
d'invasion  et  de  destruction. 

4"  Pour  ce  qui  est  des  désordres  qui ,  pour-  - 
raient  éclater  en  Turquie  et  arrêter  la  démobi- 
lisation de  l'armée  russe,  le  Gouvernement  im- 
périal repousse  les  termes  blessants  dans  les- 
quels cette  pensée  a  été  exprimée,  crsit  que 
l'Europe  est  convaincue  que  des  désordres  qui 
ont  troublé  le  rcjios  des  provinces  étaient  clns  à 
des  excitations  venues  du  dehors,  que  le  : 
vernement  impérial  n'en  saurait  être  rendu  res- 
ponsable et  que  dès  lors  le  Gouvernement  russe 
i  ne  serait  pas  justilié  de  faire  dépendre  la  démo- 
•  bilisation  de  ses  armées  de  pareilles  éven- 
;  tualités. 

5=  Quant  à  l'envoi  à  Saint-Pétersbourg  d'un 
Envoyé  spécial,  chargé  de  traiter  du  désarme- 
ment, le  Gouvernement  impérial  qui  n'aurait  au- 
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cune  raison  de  se  refuser  à  un  acte  do  courtoisie 
qUH  les  convenances  diplomatiques  imiiosent  à 
charge  do  l  éciproaité,  ne  voii  aucune  connexion 
entre  cet  acte  de  courtoisie  internationale  et  le 
désarmement  qui  ne  saurait  être  retardé  pour 
aucun  motif  plausible  et  qui  pourrait  être  eil'ec- 
tué  sur  un  simple  ordre  par  télégramme. 

En  faisant  parvenir  les  déclarations  qui  précè- 
dent aux  Cabinets  signataires,  la  Sublime  Porte 
les  prig  d'en  prendre  acte,  d'apprécier  l'esprit  qui 
les  a  dictées  et  de  vouloir  bien  y  attacher  l'im- 
portance à  laquelle  elles  ont  droit  dans  la  situa- 
tion présente,  situation  dont  le  Gouvernement 
impérial  ne  saurait  trop  proclamer  les  dangers  et 
dont  il  décline  formellement  la  responsabilité. 

A  la  suite  de  ce  qui  vient  d'être  exposé  plus 
haut,  sur  les  efforts  que  le  Gouvernement  impé- 
rial a  consacrés  au  rétablissement  de  la  tranquil- 
lité àussi  bien  que  sur  les  causes  qui  en  ont  réel- 
lement paralysé  les  effets,  les  Cabinets  signatai- 
res du  Protocole  du  31  mars  n'auront  pas  de  peine 
à  se  rendre  compte  du  sentiment  pénible  que  ce 
document  ne  pouvait  manquer  de  produire  sur 
le  Gouvernement  impérial.  Il  serait  inutile  de 
revenir  ici  sur  les  passages  du  Protocole  relatifs 
aux  deux  Principautés  et  à  la  question  du  désar- 
mement; mais  ce  qu'on  ne  saurait  réellement  as- 
sez regretter,  c'est  le  peu  de  cas  que  les  Puis- 
sances semblent  avoir  fait  aussi  bien  des  grands 
principes  d'égalité  et  de  .justice  que  le  Gouver- 
nement cherche  à  faire  prévaloir  dans  l'adminis- 
tration intérieure,  que  de  ses  droits  d'indépen- 
dance et  de  souveraineté. 

Il  y  a  lieu  de  s'étonner,  en  effet,  que  dans  ce 
Protocole  les  Puissances  amies  aient  jugé  néces- 
saire ï  d'affirmer  de  nouveau  l'intérêt  commun 
«  qu'elles  prennent  aux  réformes  à  introduire  en 
«  Bosnie,  Herzégovine  et  Bulgarie,  que  la  Porte 
«  a  acceptées,  sauf  à  les  appliquer  elle-même  ; 
a  d'inviter  la  Porte  à  mettre  en  œuvre,  dans  le 
«  plus  court  délai  possible,  les  réformes  néces- 
«  saiires  à  l'état  des  provinces  dont  la  Conférence 
«  s'est  préoccupée  ;  d'exprimer  l'espoir  que  la 
a  Porte  appliquera  avec  énergie  les  mesures  des- 
«  tinées  à  apporter  à  la  condition  des  populations 
«  chrétiennes  l'amélioration  effective  unanime- 
a  ment  réclamée,  et  qu'une  fois  entrée  dans  cette 
«  voie  elle  comprendra  qu'il  est  de  son  honneur 
«  comme  de  son  intérêt  d  y  persévérer  loyalement 
«  et  efficacement.  » 

La  Sublime  Porte  n'a  pas  accepté  de  réformes 
spéciales  à  la  Bosnie,  à  l'Herzégovine  et  aux  lo- 
calités habitées  par  des  Bulgares.  Elle  n'en  est  pas 
à  douter  qu'il  est  de  son  intérêt  et  de  son  de- 
voir de  satisfaire  les  droits  légitimes  de  ses  sujets 
chrétiens;  elle  ne  saurait  admettre  que  les  amé- 
liorations qui  lui  sont  recommandées  doivent  s'a- 
dresser exclusivement  à  l'élément  chrétien.  Au 
lendemain  des  preuves  do  loyauté  et  de  dévoue- 
ment que  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  ont  don- 
nées,  et  en  oréscnce  de  réformes  qui  tendent  à 
unir  toutes  les  populations  de  l'Empire  en  un 
seul  corps  politique,  la  Sublime  Porte  se  doit  à 
elle-même  de  repousser  la  suspicion  que  les  ex- 
pressions du  Protocole  voudraient  jeter  sur  la 
sincérité  de  ses  sentiments  envers  ses  sujets  chré- 
tiens et,  en  outre,  de  réclamer  contre  l'indifTé- 
rence,tout  au  moins,  dont  ces  mômes  expressions 
témoignent  à  l'égard  de  ses  sujets  musulmans  et 
autres.  Il  n'est  pas  admissible  que  les  améliora- 
tions tendant  à  assurer  aux  musulmans  aussi  la 
itranquillité  et  le  bien-être  soient,  aux  yeux  de 
l'Europe  éclairée,  tolérante  et  juste,  dénuées  de 
toute  importance.  Des  mesures  ou  plutôt  des  ins- 
titutions propres  à  assurer  à  tous  et  partout  éga- 
lement le  libre  développement  moral  et  matériel 
des  droits  de  chacun,  c'est  là  le  but  que  la  Tur- 
quie se  propose  aujourd'hui.  Elle  tiendra  à  hon- 
neur de  persévérer  dans  cette  voie  :  la  constitu- 
iion  en  est  la  meilleure  et  la  plus  sûre  garantie. 

yia.is  si  le  Gouvernement  impérial  se  voit  ré- 
(1  lit  à  repousser  l'idée  par  laquelle  on  essayerait 
|ij  semer  des  germes  d'antagonisme  entre  les  dif- 
férents éléments  de  ses  populations  et  d'inspirer 
la  méfiance  à  quelques-unes  d'entre  elles,  vis-à- 
vis  de  leur  autorité  légitime,  il  ne  saurait  non 
plus  souscrire  k  aucun  titre  à  la  sanction  que  le 
Protocole  a  entendu  donner  à  l'application  des 
améliorations  ci  dessus  énoncées.  Ainsi,  lorsque 
le  Protocole  dit  «  que  les  Puissances  se  proposent 
«  de  veiller  avec  soin,  par  l'intermédiaire  de 
«  leurs  Représentants  à  Coustantinople  et  de 
«  loiu's  Agents  locaux,  à  la  façon  dont  les  pro- 
«  messes  du  Gouvernement  ottoman  seront  exé- 
«  cutés;  »  lorsqu'il  ajoute  «  que  si  cet  espoir  se 
«  li'ouvait  encore  une  fois  déçu,  elles  se  réser- 
M  vont  d'aviser  en  commun  aux  moyens  qu'elles 
«  jugeroat  les  plus  propres  d'assurer  le  bien-être 
«  des  populations  chrétiennes  et  ies  intérêts  de 
«  la  paix  générale,  »  il  est  évident  qu'il  doit  pro- 


voquer les  protestations  les  plus  légitimes  du 
Gouvernement  impérial  et  son  opposition  la  plus 
formelle. 

La  Turquie,  en  sa  qualité  d'État  indépendant, 
ne  saurait  se  reconnaître  comme  placée  sous  au- 
cune surveillance,  collective  ou  non. 

Entretenant  avec  les  autres  Etats  amis  des 
relations  réglées  par  le  droit  des  gens  elles  trai- 
tés, elle  ne  peut  reconnaître  aux  Agents  ou  Repré- 
sentants étrangers,  chargés  de  protéger  les  in- 
térêts de  leurs  nationaux,  la  mission  de  surveil- 
lants officiels. 

Le  Gouvernement  impérial  ne  voit  pas  enfin 
en  quoi  il  aurait  démérité  de  la  justice  et  de  la 
civilisation,  au  point  de  se  voir  faire  une  propo- 
sition humiliante  et  sans  exemple  dans  le 
monde. 

Le  Traité  de  Paris  a  explicitement  consacré  le 
principe  de  non-intervention.  Ce  Traité  qui  lie 
les  Puissances  qui  y  ont  pris  part  aussi  bien  que 
la  Turquie,  ne  saurait  être  aboli  par  un  Proto- 
cole auquel  la  Turquie  n'a  point  coopéré.  Et  si 
la  Turquie  en  appelle  aux  stipulations  du  Traité 
de  Paris,  ce  n'est  pas  parce  que  ce  Traité  a  créé 
en  sa  faveur  quelques  droits  qu'elle  n'aurait  pas 
sans  ce  Traité,  mais  bien  pour  rappeler  les  g.a- 
ves  raisons  qui,  dans  l'intérêt  de  la  paix  de  l'Eu- 
rope, avaient  ameiié  les  Puissances,  il  y  a  vingt 
ans,  à  placer  sous  la  garantie  d'une  promesse 
collective  la  reconnaissance  de  l'inviolabilité  du 
droit  de  souveraineté  de  cet  Empire. 

Quant  à  la  clause  qui,  en  cas  d'inexécution  des 
réformes  promises,  voudrait  attribuer  aux  Puis- 
sances le  droit  d'aviser  aux  mesures  ultérieures, 
le  Gouvernement  impérial  y  voit  une  atteinte  de 
plus  à  sa  dignité  et  à  ses  droits,  un  procédé 
d'intimidation  destiné  à  priver  de  tout  mérite 
de  spontanéité  ses  pronres  actes,  et  la  source  de 
graves  complications  pour  le  présent  aussi  bien 
que  pour  l'avenir. 

Aucune  considération  ne  saurait  donc  arrêter 
le  Gouvernement  impérial  dans  sa  résolution  de 
protester  contre  les  énonciations  du  Protocole  du 
31  mars  et  de  le  considérer,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  Turquie,  comme  dépourvu  de  toute 
équité  et  par  conséquent  aussi  de  tout  carac- 
tère obligatoire. 

En  buite  à  des  suggestions  hostiles,  à  des  soup- 
çons immérités  et  à  des  violations  manifestes  de 
ses  droits,  qui  sont  en  même  temps  des  viola- 
tions du  droit  des  gens,  la  Turquie  sent  qu'elle 
lutte  aujourd'hui  pour  son  existence.  Forte  de  la 
justice  de  sa  cause  et  confiante  en  Dieu,  elle  dé- 
clare ignorer  ce  q;.i  a  pu  être  décidé  sans  elle  et 
contre  elle;  décidée  à  conserver  dans  le  monde 
la  place  que  la  Providencd  lui  a  destinée,  elle  ne 
cessera  d'ojjposer  aux  attaques  qui  sont  diri- 
gées contre  elle  les  principes  du  droit  public  et 
l'autorité  d'un  grand  acte  européen  qui  engage 
l'honneur  des  Puissances  signataires  du  Proto- 
cole du  31  mars  qui  ::'a  pas  d'exigibilité  légale  à 
ses  yeux;  elle  en  appelle  à  la  conscience  des 
Cabinets  qu'elle  est  en  droit  de  croire  animés 
envers  elle  des  mêmes  sentiments  de  haute 
équité  et  d'amitié  que  par  le  passé. 

Le  désarmement  immédiat  et  simultané  serait 
le  seul  moyen  efficace  de  ctiajurer  les  dangers 
dont  on  meuace  la  paix.  La  réponse  que  le  Gou- 
vernement impérial  vient  de  faire  plus  haut  à  la 
déclaration  de  M.  l'Ambassadeur  de  Russie  offre 
aux  Puissances  les  éléments  propres  â  amener 
ce  résultat,  que  bien  certainement  elles  ne  vou- 
dront pas  chercher  à  obtenir  èn  persistant  à  im- 
poser à  l'Empire  ottoman  des  sacrifices  de  droit 
et  d'honneur  auxquels  il  ne  consentira  pas. 

Vous  êtes  chargé  de  donner  lecture  de  ce  mé- 
moire à  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  et 
d'en  laisser  copie  à  Son  Excellence. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Sapvet, 


Le  Chargé  d'Affaires  d' France  à  Constantinople, 
■au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

(Télégramme.) 


Les  délégiit 


Péra,  le  13  avril  1877. 


^  !t'S  monténégrins  m'annoncent  que 
batvet-Pacha  leur  a  déclaré  ce  matin  le  refus 
définitif  de  la  Porte  d'accéder  à  leurs  demandes. 
Ils  considèrent  la  négociation  comme  close  et 
me  disent  qu'ils  partiront  mardi  par  Varna.  Ils 
s'attendent  à  une  attaque  prochaine,  bien  que  le 
Ministre  leur  ait  laissé  entendre  -que  l'arméè 
turque  se  tiendrait  sur  la  défensive. 

Signé  :  DE  MOUY. 


Le  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople 
au  ministre  des  Affaires  étrangères.  ' 

(Extrait.) 

Péra,  le  11  avril  1877. 

Monsieur  le  Duc,  bien  que  Vo  tre  Excellence 
connaisse,  par  mon  télégramme  d'hier,  le  résul- 
tat des  pourparlers  engagés  avec  la  Porte  sur  la 
question  du  Protocole,  je  crois  devoir  lui  rendre 
compte  de  la  marche  des  négociations  que  mes 
collègues  et  moi  avons  suivies  à  Constantinople 

M.  de  Nélidoff  avait  laissé  copie  du  Protocole' 
lu  dès  la  veille  par  M.  Jocelyn,  et  que  les  Char-' 
gés  d'affaires  d'Autriche,  d'Allemagne,  de 
France  et  d'Italie  ont  offert  de  lire.  Dans  ma 
première  entrevue  avec  Safvet- Pacha  qui  est 
sorti  du  Conseil  des  Ministres  pour  venir  me  re- 
cevoir, j'ai  exposé  avec  quelques  développements 
la  pensée  conciliante  et  pacifique  qui  avait  ins- 
piré les  Puissances  garantes,  et  surtout  le  soin 
qu  elles  avaient  pris,  d'écarter  du  texte  du  do- 
cument commun,  dans  le  fond  aussi  bien  que 
dans  la  forme,  toute  disposition  et  toute  expres- 
sion pouvant  éveiller  la  susceptibilité  de  la 
Porte.  Je  regardais  que  c'était  là  le  point  sail- 
lant à  mettre  en  lumière  afin  de  prévenir  tout 
matentendu.  J'insist  d  donc  sur  les  égards  té- 
moignés au  Gouvernement  impérial  dans  le  Pro  - 
tocole, puis  je  fis  remarquer  au  Ministre  qu'en 
réalité  l'Europe  ne  demandait  à  la  Turquie  que 
les  réformes  promises  par  la  Porte  elie-môme. 
Safvet-Pacha  m'ayant  interrompu  pour  me  dise 
qu'elles  étaient  déjà  en  cours  d'exécution,  je 
répondis  qu'alors  il  ne  serait  que  plus  facile  au 
Gouvernement  du  Sultan  d'adhérer  entièrement 
au  vœu  de  l'Europe.  J'abordai  ensuite  la  ques- 
tion du  Monténégro,  que  d'ailleurs  j'avais  plu- 
sieurs fois  déjà  traitée  avec  le  Ministre  et 
je  n'eus  qu'à  reproduire  les  arguments  que 
j'avais  fait  valoir  dans  mes  précédents  entretiens 
en  faveur  d'une  politique  modérée  et  de  conces- 
sions dont  les  résultats  présenteraient  une  va- 
leur SI  supérieure  au  léger  sacrifice  de  territoire 
que  la  Pofte  était  sollicitée  de  consentir.  Je  re- 
présentai l'entente  avec  les  délégués  du  prince 
Nikita  comme  l'intérêt  immédiat,  comme  le  fait 
qui  devait  sur-le-champ  la  dégager  d'une  diffi- 
culté inquiétante  et  préparer  l'iieureuse  issue  de 
la  crise,  en  simplifiant  la  situation.  Sur  «e  point, 
Safvet-Pacha  me  parut  malheureusement  disposé 
à  persévérer  dans  un  sentiment  contraire.  Sans 
vouloir  comprendre  que  la  Porte  n'avait  offert 
rien  de  sérieux  au  Monténégro,  que  le  prince 
Nikita,  en  se  désistant  de  ses  prétentions  sur 
Spouz  et  Spitza,  venait  de  donner  un  gage  de  ses 
bonnes  intentions,  le  Ministre  maintint,  avec 
beaucoup  de  fermeté,  la  volonté  de  son  Gouver- 
nement, de  ne  point  proposer  davantage  et  de 
refuser  toujours  Niksitch,  les  Kolatchin  et  les 
Kutchi.  En  exprimant  l'espoir  que  peut-être  le 
cours  des  pourparlers  avec  les  délégués  amène- 
rait des  concessions  de  part  et  d'autre,  je  pas- 
sai àu  désarmement  réciproque,  dont  je  rappelai 
rapidement  tous  les  avantages  si  évidents, 
d'ailleurs,  par  eux-mêmes,  et  je  m'arrêtai  surtout 
à  établrr  l'urgence  qu'il  y  avait,  pour  la  Porte 
de  prendre,  pour  y  parvenir,  la  voie  qui  lui 
était  ouverte  par  la  sollicitude  de  l'Europe.  Le 
Ministre  ne  s'est  pas  expliqué  à  ce  sujet,  et,  en 
résumé,  ce  silence,  les  objections  précises  soule- 
vées contre  les  concessions  au  Monté  éoro  le 
peu  d'empressement  que  Safvet-Pacha  rn'avait 
montré  au  début  de  l'entretien  lorsque  je  lui 
parlais  des  termes  dans  lesquels  le  Protocole 
était  conçu,  me  laissèrent  une  assez  mauvaise 
impression  ;  j'avais  d'ailleurs  appris  la  veille  que 
mon  collègue  d'Angleterre  avait  éprouvé  le 
même  sentiment  en  sortant  de  son  audience. 
M.  de  NelidofT  et  le  baron  Herbert  qui  avaient  vu 
le  Ministre  le  même  jour  que  moi,  les  Chargés 
d'aff'aires  d'Italie  et  d'Allemagne  qui  firent  la 
même  démarche  le  lendemain,  me  montrèrent 
une  égale  inquiétude. 

Je  crus  donc  devoir  me  rendre  de  nouveau  le 
surlendemain  matin  au  konak  de  6af\'et-Pacha  • 
j'eus  avec  lui  un  très-long  entretien  sur  l'ensemble 
des  questions  que  j'avais  traitées  ravant> veille  ■ 
je  repris  les  arguments  que  j'avais  déjà  pré- 
sentés, en  leur  donnant  une  forme  de  plus  en 
plus  persuasive,  en  lui  faisant  entendre  que 
l'Europe  poursuivait  en  ce  moment  une  suprême 
tentative  de  pacification,  et  qu'il  était  Liea  né- 
cessaire qu'une  réponse  de  la  Porte  intervint  le 
plus  tôt  possible. 

Le  Ministre  me  déclara  qu'en  effet  la  Porte 
n'avait  pas  l'intention  de  retarder  les  choses, 
qu'elle  discutait  ^tous  les  jours  les  éléments  de  sa 
résolution,  et  que  bien  certainement  elle  la  ferait 
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connaître  avant  l'oxpiralion  de  l'armislice.  Il  ne 
s  expliqua  pas  au  sujet  de  l'Amb  issadeur. 

Il  m'était  indiqué  de  chercher  à  savoir  quelles 
étaient  les  intentions  et  les  tendances  de  la 
Porte.  Je  rencontrai  chez  Safvet-Pacha,  qui  ce- 
pendant me  témoigne  toujours  beaucoup  de 
bienveillance  personnelle,  une  extrême  réserve 
sur  ce  point.  Il  me  dit,  toutefois,  que  la  subor- 
dination du  désarmement  réciproque  à  la  paix 
avec  le  Monténégro  était  particulièrement  désa- 
gréable à  la  Porte,  et  que  dans  le  Protocole  mô- 
me, le  Gouvernement  impérial  né  pouvait  ad- 
mettre le  paragraphe  relatif  à  la  surveillance 
des  Ambassadeurs  et  des  Consuls.  Il  me  fit  en- 
tendra qu'il  voyait  dans  cette  clause  une  ingé- 
rence qui  rappelait  la  commission  internatio- 
nale proposée  par  la  Conférence.  Je  n'ai  pas  be- 
soin de  dire  à  Votre  Excellence  que  je  combat- 
tis cette  interprétation;  j'étais  fondé  à  repré- 
senter la  surveiliance  énoncée  dans  le  Protocole 
comme  l'exercice  naturel  et  régulier  des  attri- 
butions ordinaires  des  Représentants  étrangers, 
plus  particulièrement  appliquées  à  l'exécution 
des  réformes.  Safvet-Pacha  maintint  néanmoins 
sa  manière  de  voir. 

Je  terminai  l'entretien  en  appelant  toute  l'at- 
tention du  Ministre  sur  les  nouvelles  qui  m'é- 
taient venues  de  Scutari  au  sujet  des  Mirdites. 
En  ce  moment  de  crise,  la  Porto  faisait  surgir 
une  diniculté  nouvelle  et  venait  de  donner  l'or- 
dre de  faire  avancer  des  troupes  sur  le  terri- 
toire de  la  tribu.  Bien  que  Votre  Excellence 
n'eût  pu  encore,  à  ce  moment,  me  donner  de  di- 
rections, il  était  clair  que  je  devais  mettre  sous 
les  yeux  du  Ministre  les  périls  imminents  d'une 
semblable  décision.  Il  y  avait  lieu  d'être  d'au- 
tant plus  surpris  de  cet  incident  que,  sur  les  ins- 
tances de  l'Ambassade,  la  Porte  avait  relevé  de 
son  commandement  le  mucîiir  Dervisch-Pacha, 
dont  l'attitude  provocante,  à  la  tète  du  troisiè- 
me corps  d'armée,  avait  depuis  deux  mois  pré- 
paré les  complications  présentes.  J'expliquai 
ilonc  nettement  à  Safvet-Pacha  l'espoir  (ju'il  con- 
sentirait à  faire  suspendre  les  ordres  dont  j'avais 
eu  connaissance.  Le  Ministre,  en  avouant  la  réa- 
lité des  mesures  prises,  parut  croire  qu'elles  se- 
raient maintenues;  il  ne  put  me  refuser,  cepen- 
dant, de  faire  part  au  Conseil  des  Ministres  des 
inquiétudes  que  je  lui  avais  témoignées,  aussi 
bien  que  de  mes  observations  sur  la  gravité  des 
conséiiuences  qui  résulteraient  d'un  conllit  en 
Albanie;  mais  j'emportai  la  conviction  que  la 
Porte  demeurerait  immuable  dans  son  désir  de 
l'éprimer  les  résistances  des  Mirdites. 

Dans  une  nouvelle  e-ntrevue  avec  le  Ministre, 
je  le  trouvai  sous  l'impression  que  la  réponse  au 
Protocole  serait  peu  satisfaisante,  et  comme 
Votre  Excellence  m'avait  invité  à  mettre  beau- 
coup de  prudence  dans  les  conseils  que  j'avais  à 
lui  faire  entendre,  je  commençai  par  lui  parler 
uniquement  de  l'ensemble  de  la  négociation;  je 
lui  exposai  ensuite  tous  les  avantages  que  pré- 
senterait avant  tout,  et  dùt-on  reprendre  plus 
tard  les  questions  en  litige,  l'envoi  immédiat 
dun  Ambassadeur  extraordinaire  à  Saint-Pé- 
tersbourg. Mon  raisonnement  parut  faire  quelque 
effet  sur  Safvet-Pacha  qui  n'aurait  peut-être  pas 
été  éloigné  de  suivre  cet  avis  et  d'en  faire  la 
proposition  au  Conseil  des  Ministres  qui  allait  se 
réunir  ;  mais  j'eus  le  regret  de  constater  que  les 
dispositions  de  la  Porte  au  sujet  des  Mirdites  ne 
s'étaient  pas  modifiées.' 

La  veille  j'avais  appris  les  principaux  élé- 
ments de  la  cirf-culaire  que  la  Porte  se  proposait 
d'adresser  à  ses  Représentants  à  l'étranger  pour 
Stre  communiquée  aux  Cours  garantes. 

J'ai  su  le  9  au  soir,  mais  d'une  manière  non 
officielle,  et  je  vous  ai  fait  connaître  sous  ré- 
serve, que  le  Conseil  des  Ministres  avait  re- 
poussé l'envoi  d'un  Ambassadeur  spécial  et  s'en 
était  tenu,  au  sujet  du  Protocole  et  de  la  Décla- 
ration du  comte  Schouvaloff,  à  la  réponse  défa- 
vorable dont  j'avais  été  en  mesure'  d'indiquer 
i  l'avance  les  termes  généraux. 

Hier  matin,  une  circulaire  conçue  en  ce  sens 
mais  modifiée  sur  plusieurs  points  de  manière  a 
îcceniuer  plus  lermement  encore  le  refus  d'a- 
l^hésion,  a  été  expédiée  aux  Représentants  de  la 
Porte  à  l'étranger.  Je  n'en  aurai  le  texte  que 
iemain  et  ne  saurais,  par  conséquent,  en  définir 
ta  portée  d'une  manière  tout  à  fait  précisp  Mais 
|8  ne  puis  douter,  d'après  les  paroles  de  Safvet- 
Pacha  au  premier  drogman  de  l'Ambassade 
elle  n  exprime  une  opposition  décidée  au  vœu 
ie  l'Europe. 

D'autre  part,  la  séance  de  la  Chambre  (qui  n'a 
pas  été  publique)  a  donné  les  plus  regreuables 
résultats  :  les  députés  ont  repoussé  toute  conces- 
sion au  Monténégro.  Dix-huit  d'entre  eux  ont 
îonsenu  à  s'en  remettre  aux  Ministres  et  à  leur 


donrter  la  faculté  de  négocier  sur  les  bases  qui 
leur  sembleraient  lus  plus  convenables,  mais  sof- 
xanto-cinq  ont  émis  un  vote  catégorique  qui,  sans 
injpli((uer  de  défiance  envers  le  Gouvernement, 
exprime,  du  moins,  la  ferme  volonté  de  n'ad- 
mettre aucune  moiiilication  territoriale,  pas  mê- 
me les  cessions  insigniliantes  que  la  Porte  avait, 
cfès  l'abord,  proposées  au  prince  Nikita.  Safvet- 
Pacha,  en  annonçant  celte  nouvelle,  a  dit,  il  est 
vrai,  que  le  Gouvernement  en  appellerait  au 
Sénat  et  qu'ainsi  la  décision  de  la  Chambre,  con- 
formément à  la  constitution,  pourrait  être  rap- 
portée; mais  il  est  bien  dilBcile  d'avoir  confiance 
dans  cette  ressource  suprême,  car  le  vote  des  dé- 
putés rejjrésente,  en  définitive,  l'expression  mô- 
me de  l'opinion  publique. 

Je  dois  ajouter  que  le  Ministre  paraissait  ex- 
trêmement triste  de  ces  diverses  résolutions,  et 
très-inquiet  de  la  situation  qui  en  résulte  pour 
son  pays. 

J'ignore  s'il  y  aura  moyen  de  réparer  par  une 
nouvelle  combinaison  diplomatique  l'échec  des 
dernières  négociations,-  on  croit  en  général  la 
guerre  imminente. 

Veuillez  agréer,  e-tc. 

Signé  :  DE  MouY. 


êtes  accrédité  envisage  celle  situation  et  quelles 
di-marches  il  se  propose  de  faire  pour  sauvegar- 
der, le  cas  échéant,  la  personne  et  les  biiuis  de 
ses  nationaux. 

Signé  :  Dkgazes. 


Le  Consul  de  France  à  Galatz,  au  Ministre 
des  A/faires  clrangcrca  à  Paria. 
(Télégramme.) 

Galatz,  le  23  avril  1877. 

L'amiral  Ilobart-Pacha  est  passé  hier  devant 
Galatz  et  a  manifesté  l'intention  de  brûler  les 
édifices  publics,  dans  le  cas  où  les  batteries  rou- 
maines sur  le  Sereth,  situées  à  300  mètres  hors 
de  la  ville,  tireraient  sur  les  navires  turcs. 

Signé  :  ClIAMPOISEAU. 


Le  Prince  Gortsciiakow,  au  Prince  Orloff, 
Ambassadeur  de  Russie  à  Paris. 

(Circulaire.) 


Le  Chargé  d'affaires  de  France  à  Conslantinople, 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Télégramme.) 

Péra,  le  23  avril  1877. 
Le  Chargé  d'affaires  de  Russie  m'annonce  à 
l'instant  qu'il  a  reçu  de  son  Gouvernement  l'or- 
dre de  partir  avec  tout  le  personnel  de  l'Ambas- 
sade et  du  Consulat.  Il  s'embarque  aujourd'hui 
à  six  heures.  Son  premier  drogman  a  remis  à  la 
Porte  une  note  dans  laquelle  le  Gouvernement 
russe  déclare  que  les  moyens  d'entente  étant 
épuisé^,  il  rompt  les  relations  diplomatiques. 

Signé  :  DE  MouY. 


Le  Chargé  d'affaires  de  France  à  Conslantinople 
au  minisire  des  Affaires  étrangères. 
(Télégramme.) 

Péra,  le  23  avril  1877. 
Les  intérêts  russes  sont  confiés  à  l'Ambassade 
d'Allemagne,  Au  momerst  de  son  départ,  M.  de 
Nelidoff  m'a  prié  de  charger  de  la  protection  de 
ses  nationaux  les  Agents  français  à  Salonique, 
Scutari  et  Erzeroum,  où  il  n'y  â  pas  de  Consul 
allemand.  J'ai  télégraphié  dans  ce  sens  à  ces 
Agents. 

Signé  :  DE  MouY. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  au  Charge 
d'affaires  de  France  à  Gonstantinople. 
(Télégramme.) 

Paris,  le  23  avril  1877. 
Les  Français  établis  à  Galatz  et  à  Ibraïla  se 
préoccupent  vivement  des  projets  attribués  aux 
Turcs  de  s'emparer  de  ces  deux  villes.  Ce  sont 
des  places  de  commerce  qui,  d'après  les  lois  de 
la  guerre  moderne,  devraient  être  à  l'abri  de  me- 
sures telles  qu'une  attaque  de  vive  force  et  sur- 
tout d'un  bombardement.  Je  désirerais  connaître 
à  cet  égard,  les  vues  de  la  Porte,  et  savoir 
quelles  sont  les  mesures  qu'elle  se  propose  de 
prendre  pour  la  siireté  des  personnes  et  des 
biens  de  nos  nationaux,  habitant  des  villes  ou- 
vertes qui  pourraient  se  trouver  dans  la  lio-ne 
de  ses  opérations  militaires, 

Signé  :  Decazes. 


Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  aux  Ambas- 
sadeurs de  France  à  Vienne,  à  Londres,  et  près 
S.  M.  Le  roi  d'ilaiie. 

(Télégramme.) 

Paris,  le  23  avril  1877. 
Les  étrangers  très -nombreux  à  Galatz  et 
Ibraila  se  préoccupent  vivement  des  projets  at- 
tribués aux  Turcs  de  s'emparer  de  ces  deux 
villes.  S'il  y  était  donné  suite,  des  intérêts  con- 
sidérables se  trouveraient  compromis.  Je  sup- 
pose que  la  plupart  des  Cabinets  en  ont  été 
prévenus  par  leurs  Agents.  Je  désirerais  savoir 
comment  la  Gouvernement  auprès  duquel  vous 


Saint-Pétersbourg,  le  7-19  avril  1877. 

Monsieur  l'Ambassadeur,  le  Cabinet  impérial 
a  épuisé,  depuis  l'origine  de  la  crise  orientale, 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir  afin  d'amener, 
avec  le  concours  des  grandes  Puissances  de 
l'Europe,  une  pacification  durable  de  la  Turquie. 

Toutes  les  propositions  successivement  faites 
à  la  Porte,  à  la  suite  de  l'entente  établie  entre 
les  Cabinets,  ont  rencontré  de  sa  part  une  ré- 
sistance invincible. 

Le  Protocole  signé  à  Londres  le  19/31  mars  de 
cette  année  a  été  la  dernière  expression  do  la 
volonté  collective  de  l'Europe. 

Le  Cabinet  impérial  l'avait  suggéré  comme 
une  tentative  de  conciliation.  Il  avait  fait  (;on- 
naître,  par  la  Déclaration  portant  la  même  date 
et  accompagnant  le  Protocole,  les  conditions  qui, 
loyalement  et  sincèrement  acceptées  et  exécu- 
tées par  le  Gouvernement  ottoman,  pouvaient 
amener  le  rétablissement  et  la  consolidation  de 
la  paix. 

La  Porte  vient  d'y  répondre  par  un  nouveau 
refus. 

Cette  éventualilé  n'avait  pas  été  envisagée  par 
le  Protocole  de  Londres.  En  formulant  les  vœux 
et  les  décisions  de  l'Europe,  il  s'était  borné  i 
stipuler  que,  dans  le  cas  oîi  les  grandes  Puis- 
sances seraient  déçues  dans  leur  espoir  de  voir 
la  Porte  appliquer  avec  énergie  les  mesures 
destinées  à  apporter  à  la  condition  des  popula- 
tions chrétiennes  l'amélioration  unanimement 
réclamée  comme  indispensable  à  la  tranquiilitii 
de  l'Europe,  elle  se  réserverait  d'aviser  en  com- 
mun aux  moyens  qu'elle  jugerait  les  plus  pro- 
pres à  assurer  le  bien-ètre  de  ces  populations  et 
les  intérêts  de  la  paix  générale. 

Ainsi,  les  Cabinets  avaient  prévu  le  cas  où  la 
Porte  ne  remplirait  pas  les  promesses  qu'elle 
aurait  faites,  mais  non  celui  où  elle  rejetterait 
les  demandes  de  l'Europe. 

En  même  temps,  la  Déclaration  faite  par  lord 
Derby  à  la  suite  du  Protocole  a  constaté  que, 
comme  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique n'avait  consenti  à  la  signature  de  cet  acte 
qu'en  vue  des  intérêts  de  la  paix  générale,  il 
devait  être  entendu  d'avance  que,  dans  le  cas 
où  le  but  proposé  ne  serait  pas  atteint  et  no- 
tamment le  désarmement  réciproque  de  la  paix 
entre  la  Russie  et  la  Turquie,  ce  Protocole  serait 
considéré  comme  nul  et  sans  valeur. 

Le  refus  de  la  Porte  et  les  motifs  sur  lesquels 
il  est  fondé,  ne  laissent  subsister  aucun  espoir 
d'une  déférence  de  sa  part  aux  vœux  et  au.x 
conseils  de  l'Europe,  ni  aucune  garantie  de  l'ap- 
plication des  réformes  suggéi-ées  poiir  l'améliora- 
tion du  sort  des  populations  chrétiennes;  ils 
rendent  impossibles  la  paix  avec  le  Monténégro 
et  l'esécution  des  conditions  qui  pouvaient  ame- 
ner le  désarmement  et  la  pacification.  Dans  ces 
conjonctures,  toute  chance  est  fermée  a^^x  tenta- 
tives de  conciliation.  U  ne  reste  pas  d'autre 
alternative  que  de  laisser  se  prolonger  l'état 
de  choses  que  les  Puissances  ont  déclaré  incom- 
patible avec  leurs  intérêts  et  ceux  de  l'Euiope 
en  général,  ou  bien  de  chercher  à  obtenir  par  la 
coercition  ce  que  les  efforts  unanimes  des  Cabi- 
nets n'ont  pas  réussi  à  obtenir  de  la  Porte  par  la 
persuasion. 

Notre  Auguste  Maître  a  résolu  d'entreprendre 
celte  œuvre  qpe  Sa  ilajeslé  avait  convié  les 
grandes  Puissances  à  poursuivre  en  commun 
avec  Elle. 
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Elle-  a  donné  à  sps  armées  l'ordre  de  franchir 
les  irontières  d(e  la  Turquie. 

Veuillez  porter  cette  résolution  :i  la  oonrais- 
KancB  du  Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes 
accriidité. 

Ea  as  Mimont  cette  tâche,  notre  Au.^uste  Maître 
remplit  un  devoir  (jui  lui  est  imposé  i)ar  les  in- 
térêts de  la  Russie,  dont  le  développement  paci- 
fique est  entravé  par  les  troubles  permanents  de 
l'Orient.  Sa  Majesté  Impériale  a  la  conviction  de 
répondre,  en  même  temps,  aux  sentiments  et  aux 
intérêts  de  l'Europe. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Gortschakow. 


L'Ambassadeur  de  France  à  Saint-Pétersbourg,  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 
(Télégramme.) 

Saint-Pétersbourg,  le  24  avril  1877. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-après  le 
manifeste  de  Sa  Majesté  l'Empereur  Alexandre. 

Sisné  :  Le  Flô. 


«  Nos  lidôles  et  bien-aimés  sujets  connaissent 
«  le  vif  in'.érêt  que  nous  avons  constamment 
«  voué  aux  destinées  de  la  population  chrétienne 
«  opprimée  de  Turquie.  Notre  désir  d'améliorer 
«  et  de  garantir  son  sort  a  été  partagé  par  la 
«  nation  russe  tout  entière,  qui  se  montre  prête 
«  aujourd'hui  à  supporter  de  nouveaux  sacri- 
«  lices  afin  d'alléger  la  position  des  chrétiens 
«  dans  la  presqu'île  des  Balkans. 

«  Le  sang  et  les  biens  de  nos  fidèles  sujets  nous 
«  ont  tou|oars  été  chers;  tout  noire  règne  atteste 
«  notre  constante  sollicitude  pour  conserver  à  la 
«  Russie  les  bienfaits  de  la  paix.  Ce  sentiment 
«  n'a  pas  cessé  de  nous  animer,  lors  des  tristes 
«  événements  qui  se  sont  accomplis  en  Herzé- 
«  govine  et  en  Bulgarie  :  nous  nous  sommes 
«  avant  tout  assigné  pour  but  d'arriver  à  l'amé- 
«  lioration  de  l'existence  des  chrétiens  d'Orient- 
«  par  la  voie  des  négociations  pacifiques  et  de 
«  concert  avec  les  grandes  Puissances  euro- 
«  péennes  nos  alliées  et  amies.  Pendant  deux 
«  ans  nous  avons  fait  des  efforts  incessants  pour 
«  amener  la  Porte  à  des  réformes  qui  pussent 
«  préserver  les  chrétiens  de  Bosnie,  d'Herzégo- 
«  vine  et  de  Bulgarie  de  l'arbitraire  des  autorités 
«  locales. 

«  L'accomplissement  de  ces  réformes  découlait 
«  d'une  façon  absolue  des  engagements  anté- 
«  rieurs  solennellement  contractés  par  la  Porte 
«  envers  toute  l'Europe.  Nos  efforts,  appuyés  des 
«  instances  diplomatiques  faites  par  les  autres 
«  Gouvernements  en  commun,  n'ont  cependant 
«  pas  atteint  le  but  désiré.  La  Porte  est  restée 
«  inébranlable  dans  son  refus  catégorique  de 
«  toutes  garanties  pour  la  sécurité  des  chrétiens, 
«  et  elle  a  repoussé  les  conclusions  de  la  Gonfé- 
«  rence  de  Gonstantinople. 

«  Désirant  tenter  tous  les  moyens  possibles  de 
«  conciliation  afin  de  persuader  la  Porte,  nous 
«  avons  proposé  aux  autres  Cabinets  de  rédiger 
«  un  Protocole  spécial  comprenant  les  condi- 
«  tions  essentielles  établies  par  la  Conférence, 
«  et  d'inviter  la  Porte  à  s'associer  à  cet  acte  in- 
«  tQrnational,  qui  trace  les  limites  extrêmes  de 
«  nos  réclamations  pacifiques.  Mais  notre  attente 
«  ne  s'est  pas- réalisée.  La  Porte  n'a  pas  déféré 
«  au  vœu  unanime  de  l'Europe  chrétienne  ;  elle 
«  ne  s'est  pas  associée  aux  conclusions  du  Pro- 
«  tocole. 

«  Ayant  ainsi  épuisé  tous  les  efforts  pacifiques, 
«  nous  sommes  obligés,  par  l'oostination  hau- 
«  taiue  de  la  Porte,  a  procéder  à  des  actes  plus 
«  décisifs.  Le  sentiment  de  l'équité  et  cwlui  de 
«  notre  propre  dignité  nous  le  commandent.  Par 
«  son  relus,  la  Porte  nous  met  dans  la  nécessité 
«  de  recourir  à  la  force  des  armes. 

«  Profondément  convaincu  de  la  justice  do 
«  notre  cause,  nous  confiant  avec  humilité  à: 
«  grâce  et  à  l'assi-stance  divines,  nous  .aisons 
«  savoir  à  ncs  fidèles  sujets  que  le  moment  prévu 
«  par  nous,  alors  que  nous  ])rononçàmes  les 
«  paroles  auxquelles  la  Russie  entière  a  répondu 
«  avec  tant  d'unanimité,  est  actuellement  venu. 
«  Nous  avions  exprimé  l'intention  d'agir  indo- 
«  pendamment  des  autres  Puissances,  quand 
«  nous  jugerions  que  ceia  serait  nécessaire  et  que 
«  l'honneur  de  la  Russie  l'exigerait  :  aujourd'hui, 
«  appelant  les  bénédiciions  de  Dieu  sur  nos 
«  vaillantes  armées,  nous  leur  donnons  ordre  de 
«  franchir  la  jrontière  de  Turi-|uie. 

«  Donné  a  Kichinev,  lo  douzième  jour  d'avril 


«  de  l'an  de  grâce  1877,  et  de  notre  règne  le 
«  vingt-troisième. 

«  ALEXANDRE.  » 


Le  Ministre  des  Affaires  ètranqères  aux  Agents 
diplomatiques  de  France. 
(Circulaire.) 

Versailles,  le  25  avril  1877, 

Monsieur,  en  présence  des  complications  dont 
l'Orient  devient  le  théâtre,  je  tiens  à  vous  rap- 
peler l'ordre  d'idées  dans  lequel  nous  avons  agi 
pour  les  prévenir,  aussi  bien  que  l'attitude  que 
nous  comptons  observer  dans  ces  graves  con- 
jonctures. 

Je  ne  remettrai  pas  sous  vos  yeux  les  péripé- 
ties d'un  conflit  qui  est  engagé  depuis  près  de 
deux  ans  et  qui  n'a  pas  cessé,  pendant  tout  ce 
temps,  de  tenir  les  Gouvernements  eu  éveil.  Dé- 
sireux de  conserver  à  l'Europe  les  bienfaits  de 
la  paix,  nous  avons  prêté  loyalement  notre  a'ppui 
à  tous  les  efforts  tentés  pour  la  sauvegarder  ou 
pour  la  rétablir.  Nous  y  avons  été  sollicités  et 
par  le  Gouvernement  de  la  Sublime  Porte  qui, 
dès  le  premier  jour,  avait  fait  appel  aux  bons 
offices  des  Puissances,  et  par  le  Cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  qui,  peu  après,  avait  tenu  à  provo- 
quer, sur  les  questions  soulevées  par  le  progrès 
de  l'insurrection  des  Balkans,  le  concert  de 
l'Europe  tout  entière. 

En  nous  mêlant  aux  négociations  qui  ont  eu 
lieu  depuis  ce  moment,  nous  avions  à  cœur  de 
concourir  à  l'œuvre  qui  avait  pour  but  de  trouver 
un  moyen  de  conciliation  entre  la  Porte  et  ses 
sujets  chrétiens  et  de  fortifier  l'accord  des  Puis- 
sances entre  elles.  Les  difficultés,  à  coup  sûr, 
étaient  nombreuses  ;  mais  après  avoir  prévu  que, 
si  l'insurrection  herzégoviniennen'était.paspromp- 
tement  apaisée,,  elle  ne  tarderait  pas  à  se  déve- 
lopper et  à  troubler  la  tranquillité  continentale, 
il  ne  nous  était  pas  permis  de  nous  laisser  dé- 
courager dans  l'accomplissement  de  cette  tâche 
commune  à  tous  les  Gouvernements,  et  qui  con- 
sistait à  préparer  et  à  maintenir  leur  union. 

Lorsqu'ils  ont  signé,  après  de  long^  pourpar- 
lers, le  Protocole  du  31  mars,  les  Cabinets  ont 
cru  toucher  au  terme  de  leurs  eflbrts  patients. 
Nous  avons  donc  appris  avec  regret  que  les 
conseillers  du  Sultan  déclinaient  cette  transac- 
tion, qui  ménageait  cependant  à  la  Turquie  un 
moyen  honorable  de  résoudre  pacifiquement  les 
difficultés  au  milieu  desquelles  elle  se  débat. 

Au  lendemain  de  la  Conférence  de  Gonstanti- 
nople, la  Porte  avait  déclaré  qu'elle  était  d'ac- 
C'ird  avec  les  Plénipotentiaires  européens  sur 
tous  les  points  de  leur  programme,  sauf  deux. 
Dans  sa  circulaire  du  25  janvier  1877,  elle  se 
flattait  qu'un  dissentiment  aussi  restreint  n'au- 
rait pas  pour  résultat  de  lui  aliéner  les  sympa- 
thies et  la  bienveillance  de  l'Europe,  et  elle  in- 
diquait ainsi  d'une  laçon  indirecte  l'opportunité 
de  délibérations  ultérieures  qui  achèveraient  de 
lever  les  derniers  obstacles  à  une  entente  com- 
plète. 

Le  Protocole  de  Londres  semblait  devoir  faci. 
liter  la  réalisation  de  ce  désir,  car  le  texte,  au- 
quel nous  avons  donné  notre  assentiment,  ré- 
duisait ia  substance  des  demandes  et  des  con- 
seils de  l'Europe  aux  déclarations  faites  par  les 
Délégués  de  la  Turquie  devant  la  Conférence  de 
Gonstantinople  et  aux  mesures  intérieures  plus 
récemment  décrétées  par  le  Sultan. 

Néanmoins  une  interprétation  contraire  a  pré- 
valu à  Gonstantinople  et  elle  a  précipité  les  ré- 
solutions extrêmes  qui  viennent  de  fermer  la 
voie  à  l'action  diplomatique,  dans  le  sens  oii 
elle  s'exerçait  depuis  deux  ans. 

Après  tautj^  d'elforts  pour  écarter  ce  dénoue- 
ment, nous  n  avons  plus  qu'à  affirmer  notre  vo- 
lonté bien  arrêtée  de  demeurer  étrangers  aux 
complications  qu'il  peut  déterminer. 

Veuillez  donc  le  déclarer  très-haut,  la  politi- 
(jue  de  la  France,  c'est  la  neutralité  la  plus  ab- 
solue, garantie  par  l'  ibslention  la  plus  scrupu- 
leuse. Le  sentirùent  unanime  du  pajs  et  Je  ses 
représentants,  notre  éloignement  du  théâtre  de 
la  lutte  et  enfin  la  nature  de  nos  intérêts  essen- 
tiels, tout  contribue  à  nous  sommandur  une 
semblable  altitude,  et  nous  ne  la  modifierions 
que  le  jour  où  des  circonsiances  nouvelles  per- 
mettraient à  l'action  commune  de  l'Europe  de 
préparer  et  de  faciliter  le  retour  ds  la  paix. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Decazcs. 

(A  suivre.) 


Ministère  de  ) 'agriculture  et  dn  commerc* 


Belevè  des  quantités  de  froment  (graint  et 
farines)  importéeB  st  exportée»  du  l"  août  1876 
an  30  avril  1877. 

Commerce  spécial. 


Du  1"  août  1876  au  31  mars 

1877  

1"  quinzaine  d'avril  

2'  quinzaine  d'avril  

Total  dn  l"  août  1876 
au  30  avril  1877  


IMPORTATIONS 


Orams. 


QaiHX.  Bieir. 

3.286  929 
76  096 
209.943 


3.572.968 


Ftuiaet. 


Qaini.  métr. 

30.761 
1.723 
2.425 


34.910 


Du  1"  août  1876  au  31  mars 

1877  

1"  quinzaine  d'avril  

2°  quinzaine  d'avril  

Total  du  1"  août  1876 
au  30  avril  1877  


BSPORTATIONS 


Quiill  aaetr. 

640  952 
44.267 
114.022 


799.241 


Uiuiii  miu. 

822.179 
49  439 
104  787 


976.405 


INFORilÂTIONS  ET  FAITS 


Depuis  trois  jours,  l'autorité  militaire, 
Paris,  procède  à  la  visite  et  au  classement  des 
chevaux  et  mulets  susceptibles,  d'après  leu. 
âge,  d'être  requis  en  cas  de  mobilisatiou  pou 
le  service  de  l'armée. 

Ces  opérations  sont  déjà  terminées  pour  le; 
2^  et  3^  arrondissements  de  Paris  ;  elle 
se  continueront  jusqu'au  31  mai  dans  certain 
arroïKlissements,  et  jusqu'au  5  juin  dans  le 
autres. 

Les  locaux  oîi  doivent  être  amenés  les  ani 
maux  sont  respectivement  :  pour  les  arroa 
dissements  n»»  4  à  10,  les  casernes  des  Gèles 
tins,  Mouffetard,  Babylone,  de  Latour-Mam 
bourg,  de  la  Pépinière  (8«  et  9'=  arrondisse 
ments),  et  du  Château-d'Eau  ;  pour  le  11%  1 
cour  de  la  mairie  ;  pour  les  12*  et  13«,  les  ea 
sernes  Nicolaï  et  de  Lourcine;  pour  les  14* 
15«,  16«,  17«  et  IS'',  savoir  :  le  dépôt  de  re 
monte  de  Montrouge,  le  manège  de  l'Ecol 
militaire,  l'aveoue  devant  ia  mairie  du  16' 
un  local  rue  d'Asnières,  108,  le  bastion  n"  36 
Enfin  la  mairie  du  20*  arrondissement  recevr 
les  animaux  du  19  et  du  20«. 

Dans  les  7«  et  iS«  arrondissements,  le  classe 
ment  durera  de  quinze  à  vingt  jours,  à  caus 
du  nombre  considérable  d'équipages  que  ren 
ferment  ces  arrondissements.  Les  opération 
seront  également  d'as-sez  longue  durée  dar 
les  15«,  17«  et  19«  arrondissements,  où  setror 
vent  beaucoup  de  loueurs  de  voitures  i 
d'usines. 

Par  les  mêmes  raison.s,  les  opérations  dure 
ront  cinq  jours  à  Boulogne  et  à  Levalloif 
Pfrret,  quatre  jours  à  Aubervilliers  et  à  Par 
tin,  troiS  jours  à  Cli::hy  et  à  Neuilly,  tri): 
jours  à  Saint- Denis.  Un  jour  ou  deux  au  plu 
suffiront  dans  toutes  les  autres  commuues  d 
département. 

Des  affiches,  indiquant  les  dates  et  les  loca 
lités  où  devront  être  amenés  les  che\'aux 
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mulets,  ont  été  posées  à  Paris  et  dans  toute  la 
banlieue. 

Les  prôpriétaires  qui  ne  présenteraient  pas 
leurs  animaux  sont  informés  que  procès-verbal 
eera  dressé  contre  eux  et  qu'ils  peuvent  être 
punis  d'une  amende  de  50  fr.  à  1,000  fr.,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  1er 
août  1874. 

—  Le  nouvel  hippodrome  qu'on  construit 
près  de  la  place  de  l'Aima,  entre  l'avenue 
Joséphine  et  l'avenue  de  l'Aima,  ne  tardera  pas 
à  ouvrir  ses  portes  au  public. 

C'est  un  immense  bâtiment  circulaire  qui 
n'occupe  pas  moins  de  1  hectare  de  superficie. 
Il  contient  10,000  places,  à  trois  prix  diffé- 
rents, disposées  en  gradins  autour  d'une  piste 
de  100  mètres  sur  50,  dont  le  milieu  est  oc- 
cupé par  les  poteaux  supportant  les  trapèzes, 
les  cordages,  les  fils  de  fer  et  tous  les  appareils 
des  gymnastes.  L'Hippodrome  est  un  spectacle 
de  jour,  les  représentations  se  donneront  dans 
le  miheu  de  la  journée,  à  ciel  découvert,  mais 
les  spectateurs  seront  à  l'abri  sous  une  mar- 
quise qui  règne  sur  toute  la  rotonde. 

Au  rez-de-chaussée,  dit  Paris-Journal,  une 
galerie  circulaire  donnera  un  accès  facile  à 
toutes  les  places,  et,  dans  If  haut,  un  large  pro- 
menoir, luxueusement  décoré  et  garni  de  sièges 
confortables,  conduira  à  une  grande  salle  qui 
sera  tout  à  la  fois  un  foyer  et  un  buffet  de  con- 
sommai  ion.  Il  y  aura  en  outre  un  restaurant- 
café  attenant  à  l'établissement,  qui  donnera 
sur  l'avenue  de  l'Aima  et  communiquera  avec 
l'intérieur. 

L'Hippodrome  a  deux  façades  et  deux 
grandes  portes,  avec  guichets  pour  le  public, 
l'une  avenue  Joséphine  et  l'autre  avenue  de 
l'Aima,  oii  sont  les  bureaux  de  la  direction  et 
du  secrétariat. 

A  la  suite  d(îs  bâtiments  de  service  se  trou- 
vent un  manège  couvert  pour  les  répétitions 
des  artistes  et  les  cours  d'équitation  donnés 
par  les  écuyers  professeurs,  des  écuries  pour 
cent  chevaux,  puis  la  sellerie,  les  ateliers  de 
maréchalerie  et  le  laboratoire  du  vétérinaire. 

—  Le  Mémorial  de  Saint -Etienne  nous  ap- 
porte des  renseignements  sur  Ja  délivrance  des 
trois  mineurs  du  puits  de  Brins.  Ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  on  avait  perdu  presque  tout 
espoir  de  parvenir  Jusqu'à  eux.  Les  éboule- 
ments  se  succédaient  et  arrêtaient  les  travaux 
à  chaque  instant.  Heureusement  les  travail- 
leurs trouvèrent  devant  eux  un  vide  considé- 
rable et  purent  avancer  jusqu'au  l'eu  où  se 
trouvaient  les  prisonniers.  C'est  vers  minuit 
qu'on  est^  arrivé  vers  eux.  A  ce  moment,  les 
travaux  étaient  conduits  par  M.  l'ingénieur 
Hénac,  secondé  par  le  sous-gouverneur  Prey- 
nat.  Ce  dernier  a  le  premier  embrassé  les 
sauvés,  chargeant  sur  ses  épaules  le  plus  jeune 
d'entre  eux,  Brossard  ;  les  deux  autres,  les 
frères  Peyron,  ont  pu  marcher  seuls.  Tous  les 
trois  ont  été  conduits  à  l'hôpital  de  la  compa- 
gnie, dans  un  état  à  peu  près  satisfaisant. 
C'est  vraiment  extraordinaire  que  ces  malheu- 
reux n'aient  pas  souffert  davantage.  Ils  sont 
restés  sept  jours  dans  la  mine. 

Ils  avaient  rationné  de  leur  mieux  les  pro- 
visions qu'ils  avaient  avec  eux,  et  comme  ils 
avaient  de  l'eau  à  boire,  ils  ont  pu  se  soutenir 
jusqu'au  moment  de  leur  délivrance.  Le  froid 
les  a  fait  souffrir  ^\us  que  la  faim  pendant 
lenrpmpnsoiii.empnt  Chose  curi^u-p,  les  trois 
mineurs  n'onl  jamais  i-sr.iu  r«-!-pérdnce. 

lis  étaient  tellement  convaincus  que  leurs 
ingénieurs  et  leurs  camarades  ne  les  abandon- 


neraient pas,  qu'ils  ont  pris  patience  et  sup- 
portn  bravement  cette  terrible  épreuve.  L'un 
d'eux,  t'ainé  des  frères  Peyron,  a  déjà  été  vic- 
time d'un  accident  de  cette  nature.  Il  est  resté 
pendant  trois  jours,  il  y  a  quelques  années, 
dans  une  mine  de  Firminy.  Ajoutons  que  les 
trois  mirifurs  iu  puils  do  Brins,  nialgrâ  leur 
•CÂpoir  de  '"élivrance  s'étaient  courugeusement 
préparés  à  la  mort,  qu'ils  cherchaient  dans  la 
prière  une  force  et  une  consolation.  Ce  sauve- 
tage dirigé  par  M.  l'ingénieur  Tardival,  fait  le 
plus  grand  honneur  au  dévouement  fraternel 
des  minears  qui,  dans  des  circonstances  de 
cette  nature,  n'hésitent  jamais  à  braver  tous 
les  dangers  pour  courir  au  secours  de  leurs 
frères  en  péril. 

—  On  écrit  de  Béziers,  le  16  mai  : 

L'orage  de  grôle  qui  a  éclaté  à  l'ouest  de 
Béziers  avant-hier  a  atteint  un  rayoQ  restreint 
qui  englobe  la  partie  nord-ouest  du  territoire 
de  N  ssan  jusqu'au  bord  de  la  plaine,  et  en 
entier  les  territoires  de  Poilhes,  Capestang, 
Quarante,  Cruzy  et  Puisserguier;  quelque  peu 
celui  de  Murviel. 

Les  giê'ons  sont  tombés  en  grande  quantité, 
particul.èrement  dans  les  communes  de 
Poilhes,  Capestang,  Quarante,  où  le  mal  est 
estimé  à  un  q^art  de  récolte. 

Les  efTots  de  la  grêle  sont  toujours  plus  dé- 
sastreux que  ceux  dts  gelées,  et  I'oq  risque 
fort  de  se  tromper  sur  l'évaluation,  en  ce  sens, 
que  tous  les  bourgeons  peu  ou  pt^ou  atteints 
périssent  dans  le  premier  cas,  tandis  que  la 
vigne,  en  se  développant  sous  l'influence  d'une 
température  favorable,  peut  se  guérir  d'une 
partie  du  mal  occasionné  par  les  gelées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  ravages  très-limités 
ne  peuvent  avoir  aucune  influence  sur  le 
cours  des  vins  et  trois-six. 

—  Les  journaux  du  Havre  font  le  récit  d'une 
révolte  qui  a  éclaté  à  bord  de  la  goélette  amé- 
ricaine G.  G.  Sweeney,  à  sa  sortie  de  la  rade. 

Le  G.  G.  Sweeney  avait  dix  hommes  d'équi- 
page, sur  lesquels  quatre  matelots  ivres.  M. 
Harris,  le  second,  ayant  commandé  d'établir 
le  petit  hunier,  un  refus  formel  accueillit  cet 
ordre.  De  là,  querelle,  coups  de  poings  et  coups 
de  couteau.  Un  matelot,  du  nom  de  Schmith 
poursuivit  l'officier.  On  entendit  alors  plusieurs 
détonations  d'armes  à  feu.  Les  révclvers  se 
mettaient  de  la  partie.  Le  capitaine  réussit  à  se 
soustraire  aux  coups  des  matelots  en  se  réfu- 
giant dans  sa  cahme.  Le  matelot  Schmith  es- 
caladant la  dunette,  tira  un  coup  de  révolver 
au  pilote,  qui  se  sauva  et  réussit  à  sauter  par 
dessus  la  lisse  du  navire,  dans  la  pirogue  des 
lamaneurs,  amarrée  le  long  du  bord. 

Après  le  départ  du  pilote,  la  scène  de  car- 
nage était  devenue  plus  horrible  encore  à 
bord  de  la  goélette.  Au  moment  où  le  second 
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se  dirigeait  vers  sa  chambre,  il  fut  poursuivi 
par  ie  même  matelot,  qui  tira  plusieurs  coups 
de  feu  et  le  tua.  L'mfortuné  tomba  sur  le 
pont,  baigné  dans  son  sang,  frappé  de  plu- 
sieurs balles  dans  la  poitrine  et  d'un  coup  de 
feu  dans  la  tête.  Le  capitaine  était  toujours 
resté  dans  sa  cabine,  protégé  heureusement 
par  deux  autres  matelots,  les  sieurs  Webber 
et  Geusolsen. 

Ce  son.  ces  deux  braves  qui  l'ont  sauvé,  en 
calmant  les  autres  matelots,  et  qui  ont  en 
même  temps}  sauvé  le  navire,  car  ce  sont  eux 
qui  ont  largu»-  la  remorque  et  qui  ont  mis  le 
navire  le  cap  sur  le  Havre,  où  il  est  entré  vers 
une  heure  quarante-cinq. 


Ces  marins  ont  été  chaleureusement 
cités  par  le  consul  des  Eiat--Unis. 

A  peinp  \<-.  navire  était  il  entré  dans  le  sas, 
qu'on  apercovait,  sur  le  pont  et  sur  les  rouf- 
fk's,  de  larges  traces  de  sang;  '.'était  un  vé- 
ritablf  aliattoir  On  voyait  en  outre  un  ma- 
telot, dont  tout  le  visage  et  tout  le  resta 
du  cuTjis  éiaieut  couvert.^  de  i  ;  C'éiiit 
Sjbmitli,  celai  qui  avait  tué  le,  srcoua.  II 
avait  plusieurs  balles  dans  la  poitrine ,  ua 
coup  de  feu  au  côté  gauche  du  cou  et  un  coup 
de  poignard  au  côté  dioit  de  la  tête.  Il  se  rou- 
lait sur  le  pont,  tantôt  paraissant  anéanti, 
tantôt  poussant  des  cris  de  bête  fauve,  accom- 
pagnés d'imprécations. 

—  Une  découverte  de  monnaies  anciennes 
vient  d'avoir  lieu  en  Eco«se,  à  quelques  milles 
de  Cupar  Fife.  En  faisant  des  travaux  de 
drainage  sur  une  partie  de  terre,  les  ouvriers 
ont  frappé  de  leur  pioche  sur  ce  qu'ils  croyaient 
d'abord  n'être  qu'une  pierre;  niais  cla  s'est 
trouvé  ê  re  un  pot  de  bronze.  Uae  pierre  soli- 
dement enfoncée  fermait  loriûce  du  vase; 
quand  on  l'eût  ôtée,  on  reconnut  que  le  pot 
était  rempli  de  pièces  d'argent,  dont  le  nom- 
bre s'éiève  à  9,000.  La  plupart  d'entre  elles 
ressemblent  à  des  pièces  de  douze  sous  (six 
pence)  très-ufées  ;  d'autres  ont  la  dimension 
d'un  flftrm,  quoique  beaucoup  moins  épais.-es; 
d'autres,  en  petit  nombre,  ont  la  taille  d'un, 
shilling.  Elles  sont  toutes  en  argent  et,  autant 
qu'on  a  pu  le  vérifier,  des  12»,  13®  et  14«  siè- 
cles. On  suppose  qu'elles  avaient  cours,  sous 
les  règnes  de  Robert  II  et  III  et  de  David  II, 
et  qu'elles  sont  restées  enfouies  dans  la  terre 
pendant  plus  de  300  ans.  Le  vase  de  bronze 
qui  les  contient  a  20  pouces  sur  13  de  dia- 
mètre ;  il  est  d'une  excellente  conservation, 

—  Aux  États-Unis,  il  a  été  fait  dans  ces 
derniers  temps,  comme  nous  l'avons  annoncé, 
des  expériences  fort  curieuses  sur  le  téléphone 
ou  télégraphe  parlant.  Le  journal  .anglais 
The  Briiish  Architect  and  Northern  Enqineer 
nous  donne  im  résumé  de  ces  expériences. 

Le  professeur  de  physiologie  vocale  à  l'uni- 
versité de  Boston  (Massachusett.-),  M.  Bell,  a 
commencé  par  opérer  sur  un  fil  entre  cette 
dernière  ville  et  Cambridge,  2  milles  Je  dis- 
tance. Le  9  octobie  1876,  il  a  donné  la  pre- 
m'ère  séance  publique.  Ce  jour-là,  la  voix  de 
l'opérateur,  lequel  se  trouvait  à  Cambridge,  a 
pu  être  entendue  distinctement  au  bureau 
(sans  doute  au  bureau  de  télégraphe)  de 
Washington. 

Le  second  essai,  déjà  signalé  dan?  ces  co- 
lonnes, a  eu  lieu  entre  Boston  et  Salem, 
18  milles  de  distance. 

Le  21  janvier  1877,  le  professeur  réussit  à 
transmettre  non  plus  seulement  des  mots,  mais 
des  sons.  Une  cantatrice  cha«ta,  et  on  entendit 
chacune  de  ses  notes.  Les  sons,  dit-on,  sont 
parfaitement  clairs  ;  ils  ont  produit  le  même 
effet  que  si  l'auditeur  se  trouvait  au  dernier 
rang  d'une  salle  de  concert,  à  100  pas  environ 
du  chanteur. 

D'autres  expériences  ont  prouvé,  paraît-il, 
que  les  rires,  les  applaudisements,  la  musique 
instrumentale,  avec  l'air,  et  la  qualité  du  son 
pouvaient  se  transmettre,  et  qu'un  violon  se 
distinguait  d'un  violoncelle.  La  plus  grande 
distance  sur  laquelle  a  opéré  le  professr  ur  Bell 
est  entre  Boston  et  North-Con-way  (New 
Hamp^hir'^)  :  143  milles. 

La  première  dépêche  en%'oyée  à  un  journal 
par  cette  voie  a  été  le  compte  rendu  d'une 
conférence  sur  le  téléphone  faite  par  le  même 
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professeur,  à  Salem,  le  12  février,  dépêche 
adressée  au  journal  le  Globe  de  Boston.  Par  la 
même  occasion,  des  chants  et  quelques  speeches 
pas  trop  loncçs  furent  adressés  de  Boston  à 
Salem;  et  les  applaudissements  qui,  à  Salem, 
accueillirent  ces  diverses  manifestations,  furent 
dislinciement  entendus  à  Boston. 

Des  enthousiastes  prétendent  qu'il  n'y  a  pas 
de  limites  à  l'action  du  téléphone.  Il  a  été 
déjà  fait,  prétendent -ils,  des  expériences  avec 
un  câble  d'un  calibre  de  nature  à  offrir  la 
même  résistance  que  la  longueur  du  câble 
transatlantique,  et,  quoique  imparfaitement, 
la  parole  a  pu  se  faire  entendre  par  ce  canal. 

Un  autre  expérimentateur,  à  Chicago,  a  in- 
venté un  appareil  qui  transmet  avec  moiJis  de 
clarté  peut-être,  mais  qui  opère  à  de  plus 
grandes  distances. 

Les  deux  instruments  ne  se  ressemblent 
pas  :  ils  reposent  sur  des  principes  différents  , 
produisant  des  résultats  autres,  et  tous  deux, 
pourtant,  sont  des  téléphones. 

L'appareil  Bell,  ajoute  le  British  Architect, 
a  pour  but  de  transmettre  sur  des  fils  électri- 
ques la  voix  humaine,  avec  ses  intonations  et 
ses  articulations,  ainsi  que  les  sons  de  la  mu- 
sique instrumentale,  à  la  manière  des  trans- 
missions télégraphiques.  Au  contraire,  l'appa- 
reil de  Chicago,  celui  de  M.  P.  Gray,  produit 
les  sons  qu'il  transmet  ;  c'est  une  sorte  de 
piano-téléphonique.  K  ne  se  propose  pas,  paraît- 
il,  de  transmettre  d'autres  sons  et  n'est  pas 
disposé  pour  cela. 

—  Il  y  a  trois  ans,  le  British  Muséum  fit 
l'acquisition  d'un  vieux  livre  égyptien,  antique 
manuscrit  sur  papyrus,  qui  forme  le  plus  cu- 
rieux des  documents  historiques  parvenus 
jusqu'à  nous.  Le  musée  britannique  vient  d'en 
publier  un  admirable  fac  simile  exécuté  par  M. 
Pryce,  spécialiste  éminent  dans  cette  branche 
de  l'art.  Cette  publication  se  compose  de  79 
pages,  avec  une  savante  introduction  et  une 
traduction  du  D''  Birch,  orientaliste  tout  à  fait 
compétent  pour  une  sembkible  tâche.  C'est, 
dit  le  Standard,  à  qui  nous  empruntons  ces 
détails,  un  événement  qui  ne  peut  passer  in- 
aperçu dans  la  république  des  lettres. 

Il  faut  signaler  tout  d'abord  cet  avantage 
que  les  79  pages  de  texte  qui  viennent  de  pa- 
raître sont  exactement  du  même  format  que 
les  79  planches  in-folio  du  texte.  Il  n'en  est 


pas  exactement  de  même  pour  les  divisions  en 

trois  colotmes  de  la  traduction  publiée  sépa- 
réiiii'nt.  Le  papyrus  de  Ilarris  lui-même 
semble  avoir  suggéré  l'idée  d'imprimer  cette 
tradition  sur  trois  colonnes,  car  quelques  unes 
dif  fes  pages  sont  divisées  de  cette  mêmu  ma- 
nière, , tandis  que  d'autres  sont  divisées'  tn 
deux  colonnes,  et  que  le  plus  grand  nombre 
n'a  aucune  division.  Il  résulte  de  ce  défaut 
d'uniformité  que  Je  vieux  livre  égyptien,  dont 
le  contenu  ressemble  d'une  manière  frappante 
à  un  catalogue  de  commissaire  priseur,  se 
compose  en  tout  de  117  colonnes.  La  distri- 
bution par  colonnes  est  l'œuvre,  hous  devons 
le  remarquer,  des  scribes  égyptiens  eux-mê- 
mes. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  môme  de  la  division 
par  pages  et  de  la  séparation  de  celles-ci  l'une 
de  l'autre.  C'est  l'œuvre  de  M.  Harris,  consul 
anglais  à  Alexandrie,  qui,  en  1855,  acheta 
à  des  maraudeurs  arabes  qui  avaient  pillé  des 
nécropoles  de  momies  ce  magnifique  papyrus, 
avec  quatre  autres  de  moindre  importance. 
Originairement,  le  papyrus  n'était  pas  coupé [; 
c'était  un  rouleau,  comme  tous  les  papyrus 
égyptiens,  qui  ne  se  distihguait  de  l'aspect 
ordinaire  des  manuscrits  hiéroglyphiques, 
hiératiques  et  démotiques,  que  par  ses  grandes 
proportions.  Le  rouleau  éiait  aussi  gros  que  la 
partie  cylindrique  d'un  chapeau,  et  cela  ne 
surprendra  pas  quand  on  saura  qu'il  avait  139 
pieds  de  long,  ce  qui  donne  environ  un  pied 
trois  quarts  (mesures  anglaises),  en  moyenne, 
pour  chaque  page.  La  largeur  moyenne  est  de 
16  pouces  et  demi. 

Dérouler  un  papyrus  égyptien  qu'on  ne 
peut  presque  manier  que  comme  de  l'amadou, 
est  une  affaire  presque  aussi  délicate  que  de 
séparer  les  feuilles  carbonisées  d'un  rouleau 
d'Herculanum.  Il  ne  faut  pas  trop  se  hâter, 
par  conséquent,  de  blâmer  la  personne  qui  la 
première  entreprit  cette  tâche,  quoique  nous 
puissions  déplorer  qu'elle  n'ait  pas  montré 
plus  d'habileté.  Heureusement  cette  première 
tentative  n'alla  pas  au  delà  de  la  première 
page,  et  après  tout,  le  dommage  s'est  borné  à 
gâter  l'incomparable  beauté  de  ce  document 
royal,  sans  en  dégrader  le  texte  d'une  ma- 
nière irréparable. 

Ce  fut  heureusement  M.  Harris  lui-même 
qui  se  chargea  ensuite  d'exécuter  l'entreprise, 
et  il  s'en  acquitta  fort  bien,  ne  réussissant  pas 


moins  habilement  à  séparer  les  pages  l'une  de 
l'autre  qu'à  les  coller  sur  des  feuilles  de  car- 
ton. C'est  dans  cet  état  que  te  trouvait  le  pa- 
pyrus, quand,  en  1873,  le  British  Mubéum 
l'acliela,  ainsi  que  les  quatre  autres,  de  miss 
Selima  Harris,  qui  les  possédait  depuis  la 
mort  de  son  père.  Dans  l'intervalle,  ces  ma- 
nuscrits avaient  couru  un  grand  danger,  la 
maison  de  miss  Harris,  à  Alexandrie,  ayant 
sauté  ;  un  ou  deux  des  quatre  autres  manus- 
crits portent  encore  les  traces  de  l'explo- 
sion. 

Comme  le  fait  observer  le  D''  Birch,  le  pa- 
pyrus de  Harris  est  le  plus  grand  de  cette  ca- 
tégorie de  manuscrits  ;  le  seul  qui  lui  soit  com- 
parable est  le  papyrus  d'Ebers,  nouvellement 
découvert  et  relatif  à  la  médecine  et  qui  a  été 
aussi  pubhé.  Mais  comme  spécimen  de  calli- 
graphie, le  papyrus  de  Harris  l'emporte  autant 
sur  tous  les  autres  que  l'or  et  les  pierres  pré- 
cieuse du  pharaon  Qhampsinitos  ou  Ramsès  III, 
dent  les  magnifiques  présents  aux  dieux  for- 
ment le  sujet  des  quinze  seizièmes  du  docu- 
ment, tandis  que  le  «  Discours  du  trône  »  ré- 
sume les  événements  de  son  long  règne  de 
trente-deux  ans. 

On  ne  peut  douter  raisonnablement  que  ce 
papyrus  ue  soit  contemporain  des  faits  qu'il 
relate  et  qu'il  n'ait  été  écrit  dans  le  palais 
magnifique  du  pharaon,  à  Médinat-Stabon. 
Quoique  la  beauté  de  l'écriture  soit  la  même, 
du  com^mencement  jusqu'à  la  fin,  trois  scribes 
au  moins  ont  dû  concourir  à  son  exécution. 
Les  lettres  par  lesquelles  il  commence  ont  une 
hauteur  de  5/8  de  pouce  et  l'écriture  courante 
est  tracée  avec  une  fermeté  et  une  perfection 
artistique  comparable  seulement  aux  plus 
beaux  monuments  épigraphiques  de  ce  palais 
et  de  ce  temple.  Il  n'y  a  rien  qui  rappelle  ce 
malheureux  griffonnage  dont  les  papyrus  épis- 
tolaires  donnent  tant  d'exemples.  Les  têtes  de 
sections,  les  mots  qui  indiquent  uq  total  et 
les  blancs  remplis  après  coup  sont  tracés  avec 
soin  en  rouge.  Ce  qui  n'est  pas  rnoins  remar- 
quable que  cette  admirable  écriture ,  c'est 
l'état  de  conservation  du  manuscrit,  qui  n'a 
pas  subi,  comme  nos  vieux  manuscrit  d'Eu- 
rope, les  ravages  du  temps  et  des  vers  ;  le  sol 
et  l'air  sec  de  la  Thébaïde  l'en  a  préservé. 


DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES 


PRODUCTION  . 
ET  CONSOMMATIOf^  DES  ALCOOLS 
campagne  1876-77  (du  1"  oct.  au  30  sept.) 

BOUILLEURS  ET  DISTILLATEURS 

DE  PROFESSION 

BOUILLEURS 

OE  CRU 

(Evaluation) 

IMPORTA- 
TIONS 
(1) 

MAGASINS 

GÉNÉRAUX 

de  vente. 

S- 

O  . 

S« 

PS -M 

H  « 

z; 

TOTAL  GÉNÉRAL 

Alcool  pur 

Ressources 

FAJBBICATIONS  EX  IMPORTAÎIONS 

Mois  antérieurs  ......  hect. 

ïiEPRiSE  (campagne  préoéd.)  hect. 

SOTAL  (ressources  et  reprise)  hect. 
Gonsommatiom 

COMMERCE  INXÉR.  ET  EXPORTATION 

VIeï. 

Substances 
rarineases. 

Betteraves 

Mélasses. 

Substances 
diverses. 

TOTAL. 

Vins. 

Mares 
et  fruits 

1,334 

51,631 

15,340 
79,050 

159 
169,003 

46,787 
335,525 

302 
34,402 

63,922 
669,611 

2,219 
53,364 

819 
3i,116 

4,535 
45,630 

» 

» 

u 

71,495  hectol. 
802,721  — 

52,965 

94,390 

169,1'62 

382,312 

34,704' 

733,533 
110,551 

55,583 
246 

34,935 
.874 

50,165 
» 

81870 

5l'563 

874,216  hectol. 
491,858  — 

8-44,084 

337,392 

50,165 

82,870 

51,563 

1,366,074  hectol. 

(Tommeree 
intérieur 

74,159 
625,914 

Expor- 
tation (1) 

36,637 
185,343 

Total.  hect. 
Stock  (fin  avril  1877).  .  .  hect. 

700,073 

221,980 

110,666 

206 

,315 

» 

78,869 

48,171 

"922^053 
444,021 

Pour  mémoire,:  eaux-de-vie,  rhum,  esprits,  etc.,  existant  dans  les  entrepôts  réels  des  douanes  (importations  non  encore  accomplies)  1  647  200  kilogr. 
(1)  D'après  les  écritures  dt  la  direction  générale  des  douanes. 


JODRJNAL  OFFICIEL  DB  LA  BBPUBLK  DE  FRANÇAlBB 


5825 


l"  BVf.  77 


22  mars  77 
16  mai  77 


Vendredi  18  Mai  1877 


FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 

3  070  


AU  COMPTAH» 


o/o.-  

1/2  O/O- 

0/0  


mars  187? 
d» 
d» 
d» 
d»- 
d» 
d» 
d» 
d' 
d« 
d- 

29janv.77 
I5ianv.77 


janv.  \m 
mars  1877 
févr.  1877 
3,ljanv.  77 

jamv.  1877 
6» 
d» 
d» 

avril  1877 
15^avr.77. 
â» 

^  avr.77. 
31 janv. 77 
«• 

janv.-4877 


févr.  1877 

janv.  1876 

juin.  1876 

janv.  1877, 

mai  1877. 
i' 
d- 
d» 

nov.  1876. 
mai  1877 

d» 

d» 

janv.  1877 
d« 

mai  1876. 
fév.  1877. 
d^c.  1876. 
mai  1877. 

15 janv. 77 


juiU.  1873 


mal  1877. 
d» 

avril  1877 
d» 


RÉPARTITION  '.MEXICAINE,  prom:  de  rentes, 
d»  d»  bul.  négociables. 

BONS  DU  TRÉSOR  . . .  ,  

d»  5%»  éch.  l"scpt.  1880  (conp.  de  500 fr.).- 
d»     ■  d»  (coup,  de  1000  fr.).. 

d»  d»  (coup,  de  5000 fr.).. 

àMViVo,       d»  (coup.de  500  fr.)-. 

d»  d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

d' i%;  éch.  1"  naars  1881  (coup,  de  500 fr.).. 
d»  d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

d»  4»'™  d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

d»  1870,  2-10,  3-10,  5-10,  5%  (coup,  do  100  f.). 
d»    d»  d»  d"  (COUD,  de  500  f.). 

d»    d»  d°         d»  (coup,  de  1000  f.). 

OBLIGATIONS  BC  TRÉSOR,  int.  20  fr.,  rem- 

buurs.  500  fr.,  annuités  flaissant  en  1889,  t.  p. 

BOKS  D!J  LIQDIiDATION,  5%  (éllliss.  1S74' et 
187.5),  remboursables  ;i  .')00  fr. 
d»         (déifiartements),  titres  provisoires. 
SEINE,  Empr.  dép.  18,57,  4%,  remb.  225  fr.,  t. p. 
■  Obligations  1855-60,  3%,  remb.  .500  fr.,  t.p. 
d»       1865,  4"/„,  remb.  500  fr.,  t.p.. .. 
d»       1869,  3% ,  r«mb.  400  fr. ,  t.p. . . . 


d»  1871 ,  3% ,  remb.  400  fr. ,  t  .p. . . . 

d»  d»   quarts,  3%,  remb.  100  fr. 

d»         d»  séries  sorties  (unités)  

d»  d»  séries  sorties  (sérietent.).. 

a»       1872,  6%,  ramb.  1,000  fr  


d"       1875,  4»/o,.  remb.  500  fr.,  t.p.... 

d°       1876,  4%,  r.  300  fr.,  235  fr.  p. 

Bons  de  liquid.,       r.  500  fr.,  t.p.  (garantis 
\    et  payables  par  l'Etat,  exempts  d'impôts). 
VILLE  DE  MARSEILLE,  1877,  3%,  r.  400  fr., 
177  f.  50  payés. 
d°  d"  tout  payé  


VALEURS  FRANÇAISES 

BANQUE  DE  FRAJVCE  


BANQUE  DE  PARIS  ET  DES  PATS-BAS,  act. 

de  1,000 fr.,  580  fr.  payés  (êx-coup.  n°  9>.... 


cOMPTOiii|(D'ESGOMPTEp  action  500  fr.,  t.p. 
CREDIT  AGRICOLE,  action  500  fr.'^  200  fr.  p. 
CRÉDIT  FÔNC.  COLONIAL,  a.  5Q0  fr.,  300  f.  p. 
^  Action  de  500  fr.,  250  fr.  payés  


Obligations  foneièresl,OOOfr., 3%,  r.  l«200fr. 

i  Obligations  500  fr.,  4%  r.500fr. 

t      d»       lO"»"    4%  '.r.lOOfr. 

/Obligations  ,500  fr.,  3%  r.OOOfr. 

d°       10~"    3%  r.l20fr. 

) Obligations  50Ofr.,  4%,  1863  r;500fr. 

(Obligations  communales,  3%  r.500fr. 

'      d»  î»        5»",  3%,  r.lOOfr. 

Obligat.  communales  et  départ»",  1872,  5%. 

remb.  300  fr.,  t.p. 
•  d»  1875,  4%,  r.  500  fr.,  t.p. 


ALGÉRIENNE  (Soc.  gén.),  a.  500  M,  250  fr.  p. 

d»  oblig.  remb.  150  fr  

SL"  d»    5%,  remb.  500  fr  

CRÉDiriNDUSTRIEL  ET  COjVLMERCIAL  (So- 
ciété générale  de),  action  500  fr.,  125  fr.  payés. 

CRÉDIT  LYONN.<is,  act.  500  fr;,  250  fr.  payés, 
(ex-coup,  n»  9) 


6/  50  45  67      711  75  80  85  911 
67  70  55  65  90  85  80 


93  75  25. 


102  65  70  55  60  70  75  80  85  75 
102  55  60  65  ?U  80  90  95  103 
102  90  85  SU 


0  19 
13  .. 


TERME 


IKl.. 

et... 
fin  c. 
(In  c. 
lin  c. 
lin  p. 
iin  p. 
iin  p. 
liq.. 

et., 
liq.. 

et., 
fin  c. 
fin  c. 
tin  c. 
fin  p. 
tin  p. 
Un  p. 


PREIU. 
COURS 


66  50 
68  55 


102  45 
iÔ3  50 


480  

512  512  50 


226  227  50 

480   

506  

370  372... 


363  75  362  50 
93  50  04.  .. 


473  50  473  474  473.  

!  468  25  468  50  i69  4G9  25. 


504 


336  337  ,  ... 

338  337  336  337  338  340. 


3205. 


907  50   .. 

630  632  50  635  632  50.. 

272  50  276  265  272  50.. 

350  

565  570  


975  .. 
4H0  .. 

96 

495  .- 
96  50 

480  .. 

425  .. 
82  .. 


CRÉDIT  MOBiLiER^Soc.  dè),  act.  500  fr.,  t.p. 
(ex-coup,  n»  2) 


DÉPOTS  ET  COMPTES  CO.URANTS  (Société 
de),  aclion  500  fr..  125  fr.  payés, 
d»     -.v    actions  estampillées  

SOCIÉTÉ  FINANCII3RE  DE  PARIS,  actiou  de 

500  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  u»  8)  

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  pour  le  développement 
du  commerce  et  de  l'industrie  en  France.,  act. 
de^SOO  frï,  250  fr.  payés?  


298   

467  50  468  75 


311  25 
127  .. 
5U5  .. 


620  621  25  622  50  625. 
530  532  50  ..  ...  ..  , 

Grosses  eouirare!  

118  75  117  50  ...  . 


636  25   

463  75  461  25  460  462  50  465. 


en  11^. 
fin  et. 
en  liq. 
fin  et.' 


fin  et... 
fin  et... 
fin  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
P"  fin  c. 


fin  et., 
en  liq. 


P=  fin  c. 


fin  et... 
P°  fin  c. 
fin  et... 
en  liq.. 
«net... 
P»  Dn  c. 


en  liq.. 
fin  et... 
P»  fin  c. 
?"  fin  p. 
en  liq.. 
au  31.. 
P'au3l 
P'  au  15 
en  liq. . 
au  31.. 
P«au31 
au  31.. 
en  liq 


31. 


en  liq 
fin  et... 
P«  fin  c. 
P«fin  c 
P'fin  p. 
P»  fin  p. 


%n  liq. 
fin  et., 
fin  et., 
en  liq. 
fin  et., 
au  31. 
au  31. 
en  liq. 
au  31. 
en  liq. 
au  31. 
P«an  31 
P«aul5 
en  liq 
au  31.. 
P«  au  31 
P«aul5 
P«  au 
en  liq 
au  31 


en  Itq.  ■ 
au  31 
P«»u  31 
en  iiq.. 
au  31 
P"au31 

P'tBl5 


PL08 
HAUT  BAS 


67  '62 


69 


102  90  . . 

 d2f 

1U2  89  dir 

103  60  (125 
..  ..  d2f 

 dif 

 d25 


907  50 


633  75 


565 


67  iVA 
68  io 


DsaniKR 

COURS 


CLOTURK 
PHF.CÉDK1*T» 

Dernier  court 


102  45 

103  20 

iôi  30 


d5f 


d5f 
d5f 


.dlOO 
.dlOO 


d5f 
d5f 


d40 
d20 
d40 
d20 


d5f 
d5f 


dSr 
d5f 


d5f 


67  62  'A  ■ 

68  50  d50 


..  ..  d50 


102  75  . 

103  45  (TSf^ 

ioi  75  (isô 


67  50 


90 


96  50 
102  45 


é7  35 


87 


103  . 

1Ô2'27' 


0  19 

13  •• 
3%à2m 

515  .. 
1015 

5075  .. 

505  .. 

1010  .. 

505  .. 

1010  .. 

950  .. 

100  75 

503  75 

1015  .. 


dlO 


dlO 
dîÔ 


d50 
d50 


910 


575 
590 


..  dlO 
..  dlO 


477  50 


511  56 

227  50 

475  .. 

506  .. 

370  .. 


360 
94 

900 
10000 
1060 


472 


470 

504  E!0 


336 
337. 


1210 


900 


575   

587  bO  dIO 

 d5f 

605  ..  dlO 
 d5f 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


dlO 


àlO 


631  25 


277  50. 


350 


557  50 

980 
492  50 

97 
495 

97 
480 
425 

82 


298 
470 


311  25 
126  25 
505 


620 


530 


120  . 


435 


430 


380 
447 
367 


368  7a 


505 


483 
436 
340 


906 


632  50 
312  5« 


380 
565 


465  .. 

397  50 


278 
453 


75 

75 


440 
142 
452 

53Ô 


636  25 
4CÔ 

468  ih 


643  75 
4C'6  V' 
m  50 
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19  MtUlt77a 


Comptant 


'Squid. 


liq.  pr, 


• 


Uq, 
à 

l'autre 


/omsiiaci 


janv.  1876 
févr.  1875 

janT,  1877 
avril  1877 

févT.  18T7 
mars  1877 

mal  1877. 
i» 

janv.  1877' 
i' 

avril  1877 
févr,  1877 

avril  1877 

janv.  1877 
mai  1877. 

janv.  1877 

avril  1875 

6  ivril  77 


Vendredi  18  Mai  187? 


BANQUE  FRANCO-ÉGYPTIEIYIVE,  action  de 

500  Si'.,  250  fr.  payés  ;ex-coup.  n»  7)  


BAIVQUE  FRAIVCO-HOrXAIVnAISE,  action  de 
500  fr.,  250, fr.  payés  (ex-coup,  ii»  1)  


BANQUE  FRANÇAISE  ET  ITALIBNIVE ,  act. 

(le  500  fr.,  250  ir.  payés  (ex-coup,  'n»  8)  

BONE  A  GUEL'MA,  a.  .500fr.,  tout  pavé,  remb. 
600  fr.,  6»;  garanti  par  Te  dppartem.  de  Cons- 
tuntine  dès  la  réception  des  travaux  


AU  COMPTAOT 


450  m  50  455  

(ji"5sv.e,s.coupare«, 


CiïAREîVTES,  action  de  500  fr.,  tout  payé  

EST  ALGÉRIEN,  act.  .500  fr.,  250  fr.  payés... 

(7350  fr.  de  revenu  net  kiloniétr.  garanti  par 
l'Etat  dés  réception  des  travaux;). 
EST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


PARIS  A  LYON  ET  MÉDITERRANÉE,  action 
de  500  fr.,  tout  payé.*.-'.:  


janv,  1867 
ex-«.  30.. 

dés.  1876. 
janv.  1877 
15  avril  76 
janv.  1877 

janv.  1877 
mars  1877 


5  jariv.  77 
mai  1877, 


tvïi.  1877 

avril  1876 
15  iTril76 
15inill.76 

15j»nv.77 
15  »VT.  77 

juin.  1877 

•lo 

d- 


MiDi,  action 'de  500  fr1^tout>payé  

rïORD ,  action  de  500  fr.  libérées,  rembtà  400  fr. 
Orléans,  action  de  500kfr.i|*tout  payé  ^, 


ORLEANS  A  CHALONS-.  —  Annuités  dues  paf 

Ittat,  —  tout  payé  

(Impôts  à  la  'cliarge  de  la  Conîpie). 

OUEST,. action  de  500  fr.,  tout  payé  


382  50 


505 
230 
485 

590 


987  50  990  m  50  985  990.. 


■VENDEE,  act.  .500  fr.,  t.  p.  (ex-coup,  n»  21).. " 

DOCKS   ET   E'VTREPOTS   lîE  MARSEILLE, 

act.  de  500  fr;;  tout  navé  (ex-coup.  n«  6) . . 
ENTREPOTS  ET  MAGASINS  GÉiNÉRAUX  DE 

PARIS,  action  de  1/31000%  tout  pavé  

ALLUMETTES  CHIMIQUES  (C'=  Générale  (les) 
action  de  500  fr.,  325  fr.  .payés  >:.... 


COMPAGNIE,  PA'RISIENNE  DU  GAZ,  action 

de  250  fr.,-  tout  payé  


COMPi«.^lMMOBlLîÈRE,*act.  500  fr.,  fout  payé. 

d"  grosses  coupures  

COMPAGNIE  GÉNÉR.  TiRANSATLANTIQUE, 

act.  500  fr.,  tout  payé.?  

MESSAGEBIES  MARITIMES,  act.  500  fr.,  t.p. 

yorruRES  a  paris  (Ci«gén.des),a..500fr,t  p 

(ex-coup,  n»  16) 
SALINES  DE  L'EST,  a.  500  lï.,  t.p.  (ex-c.  17). 

CANAL  MAffUTIME  DE  SUEZ,  a.  500  fr.,  t.  D 

(ex-coup.  36) 


750  752  50  755  

1235  1237  50  1240  1242  50. 

1010  1012  50  

475  472  50  470      ,  , 

'645  647  50  


Délégations ,  remb.  h  500  fr.-,  tout^ayé. 
'(ex-coup.  16) 


d 

d»    Bons  trentenaires,  8%',  remb.  à  125  fr. 

FONDS  D'ÉTATS  &  VALEURS  ÉTRANGÈRES 
ANGLAIS  (cons.  3%),  nég»-»  c;is'-fixe25fr 
DETTE  AUTRICH.  (5%,  convertie),  nég.,  cliansé 
fixe 2 fr. 50.— Obi.      100  Hor.  (papier). 
c^"  d»     1,000  llor.  d« 

^°  ,oW^  ,     ,        ^°    W'OtiO  flor.  d° 
d»  1876,  i%,\far),  négoc.  change  fixe  2  f.  50, 

Oblig.    200  nor  

'  d°     1,000  llor  

d»  d»    10,000  llor. .,  

ÉGYPTE  (Emprunt  vice-roi  d'),  isfo,  7%,  obi 
liypotliécaires  rembours.  à  500  fr.,  tout  payé.. 

Grosses  coupures  

ÉGYPTIEN  1873,  7%,  oblig.  remb.  500  fr.,'t.p. 

d°  d"        d»    coup,  de  5  

tl"    .       d"        d»    coup,  de  25  

DETTE  EGYPTIENNE  unifiée,  7%,  r.  à  500  fr 
(Décret  du.  7  mai  1876). 


435 
415 
245 


1190  1187  50. 
12  , 


395   

605   ..  ., 

435  433  75   

290  ..  „  

615  698  75  610  612  50  


au  3?. . 

au  31 
P»am5 
en  11(1.. 
i>u  31.. 
P«au3t 
F' au  15 
en  lio(.. 
an  31.. 
P'  au  31 
P«au15 
en  liq.. 
fin  et... 
en  liq.. 
fin  Gt... 
en  liq.. 
fin  et... 
P"  fin  c. 
en  liq.. 

Sli  et... 
P*  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  e. 
P«  fia  p. 
en  liq.. 
fin  et... 
P"^  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P»  fin  c, 
en  liq.. 
fin  et... 
P»  fin  c, 
en  lii 
au  1 


PR  BM 

cocns 


450 


PLUS 


HAOT 


590 
99Ô 


497  50  498  75  500 


44 


do  unifiée  nonvelle,  obi.  7%,  r.  500  fr. 

(Décret  du  18  nov.  1876). 

.  Grosses  coupures  

d"  oW.  privilégiées  hy^).  sur  chem.  de  fer 

égypt.  et  port  d'.\lexandrie,  r.  500  r". 

.         Grosses  coupures  

ESPAGNE',  3%,  Extérieure,  (négociât.,  change 

fixe  .5,lr.  40)  . 

d»  coup,  de  36  et  24  piastres  

d»     d»    de  12  piastres  

ri»   Intérieure,  coup,  dt' 75  nia*;.- et  au-dessus. 

d»         petites  cnupunv  

juill.  18V-     0°       d»        cou;i.de-75  piast.  et  au-dessus. 

d'         d»       d»        petites  coupures  ^  .v- 

i  DT.  1877|PAGAnEs,  obligatiOTis  rémboursables  à  500ffiC 


55  55  25  54  75  50 
55  51  25  50  ..  .. 
55  54  25  50  ..  .. 

185  190  

225  ïm".'     V.'.  '. 


165  167  50  15«  75  170  172  50 

173  75  175  176  25 
167  50  170  172  50  175...  .. 

251  25  252  50  253  75  255  260 
251  V5  257  50  260   265 


en  liq. . 

fin  et. 
P»  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
en  lia 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
'an  .tl.. 
P«au31 
en  liq.. 
au  3t.. 
P«au31 
P'attl5 
en  liq.. 
au  31.. 
P«  au  31 
P«aul5 
en  liq.. 
au  31  • 
P»  au, 11 
P«  aul5 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P»au31 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P'au3l 
au  15 
en  liq . . 
au  31.. 
P«au3l 
P«  au  15 


en  liq. 

au  31- 
P"  au  31 
au  31 
P«au31 


1235 
lOtÔ 


d5f 
dSf 


d5f 
d'5f 


d5f 
d5f 


BAS 


DERNIER 
COURS 


455 


..  d5f 


d5f 
d5S 


..  (Î20 
'.'  d20 
'.'  d2Ô 


dlO 
dIO 


dlO 
dlO 


dIO 
dIO 


dIO 


dlO 


992  50 


d5f 
d20 


245 
1185 


392  50 


d5f 


10  % 
10  % 

ni 


505  ,. 


en  liq.. 
au  31.- 
P«au31 
P«aul5 
en  liq.. 
an  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P«aa31 
en  liq.. 
au  31.. 
P'auSl 
P»aul5 
en;liq.. 
au  31.. 
P»an3I 
P'.an  15 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au31 
en  lin., 
au  Si.. 


607  50 


497  50 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


d5f 

d5f 


d5f 


dIO 
dlO 


dlO 
diô 


CLOTUKK 
PRÉCÉDENT! 

Dernier  court 


450 


252 


380 


1012  50  ... 
 dlO 


505  . 

.   525  .. 

22Ô  * 

'   24Ô  !! 

485  ' 

'.  490 

590  I 

592  il 

985  . 

m  75 

..  dlO 


..  ..  d5f 
..  ..  d5f 


dlO 


1190  .. 


dIO 
dlO 


dIO 

dlO 


390 


622  50 


..  d5f 

d5f 


54  25 


166  25 


M 
éii  31 
au  3I.- 
H  31.. 


253  75 


..  d 

..  dlf 


d5f 


..  d5f 
..  dsr 


d5f 
d5f 


i5l 
dji 


dIO 
dlO 


dlO 


750 

1235 

iôiô 

475 
65Ô 


100 
435 
415 
242  50 


1190 


12 


616  25 
620  dlO 
 dlO 


..  dIO 

dlO 


d5fr 
d50 


395 

610 

4^5 
29Ô 
615 


495 

128 


dIO 


dIO 
dlO 


176  25  . 
175  dIO 
 dlO 


265  .. 


dlO 

d>4 


165 


450 


251 


380 


750 
1230 
iÔÔ6  25 

465 

643  75 


490 
45Ô 
447  50 

24ê  50 


1187  50 


'iè  S 


390 

620 
436  25 
620 
607  ÎO 


495 
122  50 


43 

65 

% 

50 

46 

'54 

*54 

ii 

54 

in 

54 

10 

190 

362 

50 

180 

219 

5(* 

2?Ô 

•  • 

219 

50 

•  •  • 

257 

50 

212 

50 

236 

25 

161  25 


252 

50 

256  25 

'lÔ 

iÔ'7/Î6 

10 

10 

M 

10 

17  » 

11 

10 

9 

505 

i9  Mai  !877 
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 «  

HBPURTS 


Comptant 


liquW.  liq.  pr. 


Llq. 

à 

l'aatre 


lomiutu 


Vendredi  18  M*i  187? 


mai  1877. 
d* 

mars  I?77 
d- 

.janv.  1877 
d» 
d» 
d» 
d« 

ayril  1877 
d« 

pniU.  1875 

janv.  1877 
d» 

iiaril  1877 
mai  t677. 


féVT.Î877« 

d« 

d« 
d» 

avril  1877 

d» 
d» 

d* 

janv.  1877 

janv.  1876 
d" 
d» 

janvi 1876 
d» 

d» 

oct.  1875 


janv.  1877 
janv.  1875 
janv.  1876 

jnilL  1873 

janv.  1877 

févT.  1877 
janv.  18T7 

janv.  1877 

nov.  1876 
nov.î874. 


janv.  1877 
d» 

janv.'i877 


juiU.  1866 

janv.  ÎS66 
.1*1  1865 
janv.  1877 


ÉTATS-UNIS,  5-20, 1867,  GVoJnog.  ch.  fixe  5f.) 


coup,  de  6')  dol. 

"  "ûo" 


d»  d»                  de  ;iO  ûol 

d"        Consolidés,  Wo  

d"  d»        petites  coupures. 

ITALIE,  5%,  coup,  (le  1,000  fr  

il*  coup:  fie  50(Ur  

cl»  coup,  (le    lOlTii  500  fr.  exclus.. 

d"  coup,  de     50  fr. . .  »  

d»  coup,  au  dessous  do  50  fr. 
d' 


3%. 

d»        Obi.  Victor-Emmanuel,  1S63,  r.  ."iOOfr. 

PERUVIEÎV,  obligations  6%,  tout  payé  -.. 

d»  5%,  tout  payé   

POBffUGAlS,  1853,  3%  (né?.,  cli.  fixe  25  fr.  25). 

d-  1856  -  57-59  -  60  

EMPRUNT  ROUMAIN  1875,  5%,-  tout  payé.... 

RUSSE,  1862,  5%  (négoc.  c-hange  fixe  25  fr.  20). 

d»  d»      oblig.  de    .50  liv.  st  

d»  de  de  100  liv.  st...\.... 

d»  d»  de   500  liv.  st  

d»  d»  ,  de  1000  liv.  st  

d»      1870,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20) , 

oblig.  de  50  liv.  st.,  t.p. 
d»  d»       oblig.  de    100  liv.  st:,  t.p. 

d»  d»        oblig.  de    .500  liv.  st.,  t.p. 

d»  obiig.  de  1,000  liv.  st.,  t.n- 

d"      1875,  i%%  (négoc.  change  lixe  25  f.  20), 

oblig.  de  50  liv,  st.,  t.p. 
d«  d»       oblig.  de    103  liv.  st.,  t.p. 

d»  d»        oblig.  de    500  liv.  st.,  t.jî. 

^'  d»       oblig.  de  1.0011  liv.  st.,  t.p. 


i  élU  COMiTANT 


■,07  ■% 
l('8  i4 


TERME 


en  liq. 
au  31. 
au  31. 


63  25  35  40  50  fiO  55  SO  60  65 

..    .  6î  75  90  95  U 

64  

66  50  


205 


30 


Gr.  coup. 


DETTE  GÉN.  TUNISIENNE,  S^o';  Ob.500"fv,  t.p. 

DETTE  T0RQUE,'5%,  1865-73-74,  coup.125fr. 


d» 
d» 

EMPRUNT  OTTOMAN, 

do  d» 

d»  d» 

d"  d-î, 

d»  d»' 

d-  d» 

d»  d"  * 
d» 

d»  d» 

d»  d». 

d»  d» 


d»  ■  62  fr.  50. 
d»  12  fr.  50. 

1860,  6"'o,  r.  .500  f.,  t.p. 
1883,  0%,  r.5C0f.,t.p. 

grosses  coup  ires  

1865,  6",,  r.  50)  f.,t.p. 

grosses  coupures  

186),  6"r.,r.  500  f.,t.p. 

coupures  de  5  

coupures  de  25  

1873,  6%,  r.,500fr.... 

coupures  de  5  

coupures  de  25 


320  321  25  322  50 


Ba"NQUE  hypothéc.  d'Espagne,  a.  500  S.,  200f.  p. 

(ex-coup.  2.) 
BANQUE  DE  CRÉDIT  ITALIEN,,  act.  500  fr., 

30Ô  fr.  payés  (ex-coup,  ii»  i;))  

B-ANQUïT  OTTOMANE,  act.  500 €r.,  250  fr.  p. 

d»  d"  grosses  coupures  

CRÉDIT   FONCIER   D'AUTRICHE,  action  de 

500  fr.,  200  fr.  payés... 
d»  d»  g.rosses  coupures  

BANQUE  CENTRALE  DU  CRÉDIT  FONCIER 

DE  RUSSIE,  obligrl'-'=série5%,  remb.  500  fr.  335  337  50  338  75  340. 


73  U. 


69  !4  .. 

67  li 


185  

8  25  15  20. 
S  -.'S   ..  .. 

9  9  25..  .. 

50  

46 

43  41  5ÔI..*'. 


40  40  50. 


au  31.. 

P»au  31 
P''au31 

P'^  3U  15 

P«an15 
au  31.. 
eu  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
aa  31.. 


en  liq., 
au  31.. 


en  liq., 
ao  31., 


au  31. 


en  liq; 
au  31. 


oblig.  4«et  5"  séries,  5%,  r.  500  fr.^^t.p. 


CRÉDIT  MOBILIER  ESPAGNOL,' a. 500 f.,  t.p. 

(ex-coup,  n»  o) 


SOCIÉTÉ  AUTEIGHIENIVE,  action  500  fr.,  t.p. 

d*  grosses  eoupures. 

BADAfJOz  (Ciùdad-Realià),  action  509 -frr,  t.p. 


LOMBARD\|( SUD- AUTRICHIEN),  act.  500  fr., 
tout  payé  (ex-coun.  n»  31). 
d»  d»  grosses  coupures  

NO.RD-OUEST  DE  L'AUTRICHE,  r.  500  fr.,  t.p. 

d»  d»  grosses  coupures  

NORD' de.L'espXgne,  a.  500  f.,  t.p.  (ex-c.30). 


PAMPELUNE  ET  B.ARCELONE  (Saragosse  à), 
action  de  500  fr.,  tout  payé  


PORTUGAIS  (Compi»  Royaie),  act.  500  fr.,  t.'p. 

CHEMINS  DE  FER  ROMAINS,  act.  500  fr.,  t.p. 


SARAGOSSE  (MADRID»  A),  action  500  fr.,  t.p. 

(ex-coupon  n»  34.) 


337  50 
410  405... 

435  432  50 


145  147  30  .. 

205  207  50  .. 

•   

irrosses  coup. 

Grosses  conp. 

fil  6'  63  54 

•  ii'osse-  coup. 

293  75   


en  liq. 
au  31. 
en  liq. 
an  31- 
P<>au31 
P«au 15 
au  31.. 
au  31. 
en  liq, 
au  31. 
en  liq 
au  31. 
P«au31 
en  lia 
au  31 
P«  au  31 
en  liq.. 
au  31.. 


P  RI^M. 
COUK8 


63  30 
63  90 


PLCJ8 
lIAirt  BAS 


64  ..  . 

64  50  dif 
..  d25 

65  ..  dlf 
..  ..  d25 


63  3»! 

64  20 

65  45 


UKIUllEn 
COURS 


Cl.OTCRK 
*RÉ«  r  r! HT! 

Derme'-  owrt 


h  85  !.. 

6i  m  doO 

05  20  dSO 


109 
108 

107 

't)3 


64 
66 
35 


25 


en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 

P-'auSI 
P'au  15 
en  liq.. 
au  31  . 
P«au  31 
P'au  !5 
en  liq.. 
éa  3i.. 
P=au3t 
eu  liq.. 
au  31 •■ 
P»au31 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au31 
P«au31 
P«anl5 
P«aii  15 
,eii  liq.. 
H  u  3 1  •  • 
P«au3! 
P«au31 
P'aulS 
P-^au  15 
en  liq.. 
aa  31.. 
P°aii  31 
en  liq.. 
■du  31.. 
P«au  31 
P^au 15 
en  liq.. 
au  31-  ■ 
P«au3! 
en  liq.. 
au  31.. 
P^au31 
P«au31 
P«aul5 
F' au  15 
en  liq.. 
au  31.- 
F^'auSl 
en  liq.. 
au  31-  • 
P'ou  31 


en  lli; 
au  31.- 

P«3ll  31 
P««Bl5 


322  5ii 


437  FO 


480  . 


433  75 


145 


206  25 


293  75 


d25 
d  1 


d5f 
dSf 


 d5f 

..  Q5f 


..  çl5f 
..  d5f 


 d5f 

d5f 


413  75  ... 

 d20 

...     d  5 

 d40 

 d29 


435  ..  . 

.  .  ..  d20 
438  75  d5f 

 dsr 

 d5f 


d.5f 


d5f 
d5f 


d5f 


d20 
d5f 
d20 
d5f 


d5f 


45 


400 

415 


431  25 


..  ..  d50 
..  ..  d50 


..  ..  dlO 


323  75 


dlO 

dlO 


 dlO 

 dtO 


..  dlO 


413  75 
425  ..  dlO 

 d5f 

 dlO 

 d5f 

435  *"  ■*-' 

436  25  die 
.  .  ..  diO 
440  ..  dit. 

 m 


 dlO 


..  dlO 
..  dlO 


 dlO 

208  75 
 dlO 

dio 


dlO 

d26 


295  .. 
.....  dlO 
...  <10 


Î07 

'is 

13 
51 
51 
30 


104  9, 
'U  55 


73  « 

73  H 

TZ  . 

72  % 

77  '.. 

76  .. 

76  .. 

75  % 


69 
69 
H 
67 


180 

278 

"s 

"i 

8 

10 

9 

45 

139 

49 

50 

345 

42 

44 

310 

40 

41 

53 

40 

40 

40 

"w 

4t) 

40 

455 

487 

392 

50 

465 

320 

432  50 


337  EO 
.340 
4GÔ 


435 


240 
147  JO 


225  .. 

205 

115  V. 


275 
62 
292  50 
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i9  Mai  1877 


hmuisti. 

3Ï  déc.  7« 
d« 

mai  1877: 
"ov.  1876. 
mai  1877, 
«ml  1877 
tanv.  1877 
d" 

Kvr.  1877 
iitav.  1877 
d» 

31  dec.  76 

15janT.77 
31  déc.  7() 


Havr.  77. 
13  avr.  77. 

[uïn  18'™! 
l5janv.77 
lanv.  1877 
d» 

iuill.  1876 
d 

".'d  {877! 
^«iH.  1876 
•jsnv.  1877 
avril  1877 
«wrjl  1877 
jnill.  1875 
)iav.  1871 
|anv.  1877 
15  mars  77 
jîa-v.  1877 
û 

HlZ-fMp.  .3 
Jany.  1874 
janv.  {877 
my.  1876 
•luill.  1872 
jtnv.  1871 
déc.  1876. 
^nill.  1870 
jînv.  1876 
3ïnv.  1877 
d 

\w\l  1870 
liiill.  1874 
juili.  1876 
d 

avril  1873 
j^Hv.  1877 
3UiU.  4873 
janv.  1877 
janv.  1872 
lanv.  1876 
d 

tnv.  1877 

jttiU.'i873 
22  févr.  77 
avril  1874 
oct.  1873 
janv.  1877 
iniU.  1876 
mars  1877 
d« 

eï-c.  5^. . 

«vril  1876 
en  liquid. 
z7janv.  75 
2  mars  77 
mai  1877. 

15jiiill.75 
ianv.  1877 
d» 
mvs77 
mai  1876. 
w-coup.5 
mai  1876. 
mill.  1871 
oéc.  1872. 
en  liquid. 
lanv.  1877 
avril  1877 
18  mars  75 

ianv.  1877 
jnm.  1876 
mars  1877 
avril  1877 
sept.  1875 
30  avril  76 

6  avril  77 
ianv.  1877 
«vrU  1877 
Çct.  1876. 

)  oct.  76. 

avril  77 
ex-coup. 4 
lajanv.  75 
15  mars  77 


Emp"  de  Villes  et  Dép"  français 

Calvados  (n.:.p.),  72, 5»/„,  r.  1,.000  fr. 
RureCDcp  l«74,  5%,  r.  1,000  fr. 
Amiens  (Ville  d'),  4%,  reml).  100  fr 
Bordeaux  (Vijje  de),  3%.  r.  100  fr. 
puakerque  (  y"e),5o^,r.l0Ô0  f.,  23.Î  p 
LiUc  V>  ode  ,  I8^0,;!%,r.  100 fr. 
L  e  (Ville  de  ,  1863,  3°'„  r.  IQO  fr. 
Lille  (Ville  de),  1868,4/3%,  r..500f 
Lyon  (Vilte  de),  72, 5»:„  r.  500  f.,  t.p' 
Marseille  (Ville),  62,  5V„,  r  -iflO  fr 
Marseille  fVille),  62,  5"'„,  r'  1Q0  fr 
Nîmes,  18?r),  5%,  r.  1,000  fr,,65î)r,p' 
Roubaix  et  Tourcoing  (V"")  r  'lO  f 
Houen  (Ville  de),  5«^,  r.  l,2i3o'fi'.,; 
Versailles  (Ville  de),  5%,  r.  .^iJO  fr. 

Actions  français'\s. 

Aigleqnccmlic),a..'-;;^Ofi",ioOf.p 
So  ei  (|iiMndK^,"^.^  O0Of.,75Of.  p 

Soleil  (V^e),  2j„  repayés..  .', 

UUJUe-uir',,iux ,  act.  de  jouissance. 
bainbrea^.Oisi;  (Canal  dejonct.deia). 
^c6«p>  25  à  31  Miel.,  non  dét.) 
DtM..  (coup.  4àlOincl.,non  dét.), 

,  fl"  Act.  ((e  joiiis-sance  •. .. 

j  4"  Délégations  de  jouissance  

Pdiit,Port  et  Gare  de  Grenellî  

Chemin  de  ferde  l'Est, act.  dejouiss. 
Clieraiii  de  fer  du,Midi,  act.  dejouiss. 
Chemin  de  fer  du  Nerd,  act. dejouiss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  a. dejouiss. 
Clieniiii  de  ferde  l'Ouest,  a. dejouiss. 
Bondy  à  Auiiwy-lés-B. ,  a-.  500  fr.,  t.p. 
Bordeaux  à  Rrenuve,  a  500C,t.p.,liq. 
Bourges  à  Gien,  a.iïOOfr.,  375fr.  p. 
Briouze  ù  la  Ferté-Macé,  a.  500  ft,  t.  p. 
Croix-Rousse  (Lyon  à  la), a.500f.,t. p. 
Dombesct  oh.de  f.  S.-E.,  .""lOO  f.,300  p. 
lîpeniay  h  Homilly,  a.  500  f.,  259  f.  p. 
Frévent  il  Gan}aches,  a.  500 fr.,  t.p. 
Hérault  (Gh.de  fer),  a.  500 f.,'  ;f.p. 
LiHe  à  Bétlmne,  action  .500  fr.,  t.p. 
Lille  à  ValîMioiennes,  a.  500  fr.,  t.p. 
Lisieux  à  Orbec,  action  50()  fr.,  t.p. 
Maine-et-L" et  Nantes,  a.  500  f.,  t.p. 
Médoc,  action  500  fr.,  tout  payé... 
Mézidon  à  Dives,  a.  .500  fr.,  12.5 f.  p. 
Nanlais  (Ch.  de  fer),  act.  500  fr.,  t.p. 
Nord-Kstfr.(a.cap.),4»/o,r:500f.,t.p. 
Nord-Ëst  français,  act.  de  dividende. 
Normands  (Ch.  de  fer),  a. 500 fr.,  t.p. 
Orléans  à  Cliàlons,  act.  500  fr.,  t.p. 
Orl.  à  Rouen  (sect.  Sud),a.500f.,  t.p.- 
Orne  (Ch.  de  fer  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisiens (Tramw.N.),  a.  500  f.,  t.p. 
Perpig-nan  à  Prades,  act.  ,500  fr.,t.p. 
Picardie  et  Flandres,  act.  500  fr.  t.p. 
Seine-et-M.  (Ch.  def.),  a.  500 fr.,  t.p. 
Seudre(Ch.deferdela),a.50Of.,  t.p. 
G''^  gén.  Tramw.  fr.,  a.  .500  f.,  2,50  p 


Tr.dép'duNord,a.500f.,t.p.,r.l000 
Tramw.deParis(rés.S.),a.509,250p. 
Tréport,  action  500  fr.,  tout  payé.. 
Versailles  (rive  gauche),  en  liquid. 
Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.p. 
Vitré  à  Fougères,  act.  .500  fr.,  t.p. 
Vosges  (Ch.  de  fsr),  a.  500  f,,  400  f,D. 
Nyassyà  Saint-Dizier,  a.  .500 fr.,  t.p. 
Annuités  départ.,  titre  de  200  fr.,  t.p. 
Annuités  Lérouville  à  Sedan  (Soc.civ. 

pour  recoiivr.  d'),  titre  r.SOOf.,  t.p. 
Banque  de  l'Algérie,  arl.  500  fr.,  t.p. 
HaiiqueN'i«-Caléd.,a.500f.,  -iOOf.  p. 
Ranque  ch.  d'int.  local,  a. 500  f.,  250  p. 
Banque  Indo-Chine,  a. 509  f.,  125  f.  p. 

Caisse  Lécuyer,  actions  500  fr  

Sous-Comptoir  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.,  a.  500  fr.,  125  fr.  p.. 
Crédit  rural  de  Fr.,  a.  500fr.,  300  p. 
Sous-Compt'  desEntrepr.  (ex-c.  19). 

FrancTPAJgt'r. ,  a.  500  fr. ,  251)  f.  p. 
Guilloteau,x,'BournnelC"  ,^a.."i(HM.ii, 
Moitessier  ncv.  et  Gif,  a. ,501^  1',,  p. 
Comptoir  Naud,  act.  nniiv.  100  f.,  t.p. 
Docks  et  Bntr.  Havre,  a.  1/8000",  t.p. 
Entrepôtslihres,P-L-M.,a.500-f.,t.p. 
Halles,  MarûliésNaples,a.500r.,  t.p. 
Magasinsgén. Bordeaux,  a.SOOf.,  t,p. 
Marchés  (Comp.  gén.),  a.',50Of.,  t.p. 
d"  Temple  et  St-Hon.,  a.  500  f.,  t.p. 
d»  Chevaux  et  Fourr. ,  a.  .500  f.,  t.p. 
C"=  du  Parc  de  Bercy,  act.  500  f.',  t.p. 
C'o  gén.  des  Eaux.  act.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  banlieue  de  Paris,  a.  500  f. ,  t.p. 
d»  de Vichv,  a.l/8000=, t.p.(ex-c.26). 
tadustrie  liniore  (Compta,  a.  500  fr. 
Lm  Jkberlv,  action  500  fr.,  t.p.... 

Poiit-Rémv  (ex-coup.  21)..^  

Gaz  (le  Bordeaux,  a.  500  fr.,2,ÎOf.  p. 
Gaz  ((  ;■■■  ceiitr.  d'écl.  par  le;,  a,  .500  fr. 
Gaz  gênerai  de  Paris,  art.  .500  f.,  t  p 
(iaz  Marseilleel  M. de  P.et S.,  r.OOO  f. 
jet.  1876.  GaziVarseille,  a.  de  jouiss.  (ex-c  ■') 
15  oct.  76.  Gaz  de  Mulhouse,  act.  500  fr.,  t.p. 

Gaz  (C"-  Parisienne),  act.  de  louiss! 
Gaz  (Union),  a.500f.pl•inr,l'■'■■s•^t.p 
Ahun  (Houillères  d').  acLdU/SOCO". 

 L'.\veyron(Soc.nouv.),a.50Ur  tp 

janv.  Î877I  Relinez(houil.etuunal.),a.500f.,t.  ). 
15  nov.  76'  Mines  de  Béthune,  a.  de  1/18008»  t  p 
d^C.  1876.  Epinac  (Mines  et  Chemins  de  t'crd  ) 
Juin.  1876'Oraig9laMerthyr(C'«h.;,a..500r  l  p 
15  sept.  76 \  StEloi (Houillères di>), a. I;G!.'tlOs  t  p 
BT-«onp.  (SiMiues  Campagnac,  a.  1,000  fr.,  t.p' 
mai  1877.  !  Mines  Càrmaux-,  act.  500  fr.',  t.p. ..' 
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216  ..  2S9 
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m  .... 


905  ..  900 


15  déc  76 
ex-c.  il.. 
ex-c.  21.. 

16  oct.  70. 

d» 
d» 


c.Sestaii). 
ex-cuap.  0 
mai  1877 
d» 

15  déo.  76 
nov.  1872. 
mai  1875- 
ex-c.  25.. 
juin.  1876 
15  mars77 
mai  1877. 
ex-coup. 4 
15  avr.  77 
ex-coup.  6 
Janv.  1877 
juin.  1876 
ex-coup.  2 
janv.  1877 
janv.  1864 
mai  1877. 
février  77 
janv.  1877 
5  fevr.  77 
15  mai  77. 
janv.  1877 
1"  mai  77 
mai  1877. 
20  févr.  74 
janv.  1877 
7  janv.  77 
mars  1877 


avril  1877 
mai  1876. 
janv.  1S77 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
d» 

avril  18T7 
d" 

mars  1877 
déc.  1876. 

d» 

janv.  1877 
avril  1877 
janv.  1877 
d» 
d» 


avril  1877 
août  1876. 
nov.  1876 
janv.  1874 
juin.  1873 
'avril  1877 
d 

janv.  1877 
d' 
d' 
d' 
.d' 

avril  1877 
janv.  1877 
d» 

•vril  1877 
janv.  1877 

d' 
d' 

avril  1877 
janv.  1877 
mars  1,877 
janv.  1876 
ianv.  lo77 

d» 

d» 

d» 

d'- 
avril 1877 
déc.  1877. 
janv.  1877' 

d» 

d» 

d» 

mai  1877. 

janv.  1877 
d» 
d» 

d» 

avril  1877 
janv.  1877 
d» 

juin.  1876 
avril  1877 
janv.  1877 

d" 

d» 

déc.  1876. 
janv.  1877 
mars  Î877 
janv.  1877 

déc.  1876. 
janv.  1877 
A' 

«vril  isr; 


Mines  Grajid-Combe,  act.  1/24000'. 

Mines  de  Huelva;  a.  de  cup.  r.  250  f. 
Mines  de  Iluelva,  act.  de  jouissance. 

Mines  de  la  Loire  

Mines  de  ]\Iontrambert  

Mines  de  Rivo-de-Gier  .< 

Aiiiii's  d."  Saint-Étienne  

,Miiirs  .Alallidano,  act.  500  fr.,  t.p... 
Mines  Maltldano,  act.  de  jouissance. 
Mines  Mokta-el-Hadid,a.,500f.,400p. 
Mines  Mokla-el-lladid,  a.  5U0  f.,  t.p. 

Mines  deSantander  et  Ouiros  

Mines  de  Soumah,  a., 500 fr.,. 375 f.  p. 
Mines  do  Soumah,  a. nouv,,  187.50  p. 

Alais  (Forges  et  Fonderies  d')  

(:ailctC"=(.Son.  nouv.).a.,5()0fr,,t.j). 
Chàtillon  et  Commentry  (Forgesde). 

Fives-Lille,  act.  500  fr.,  t.p  

Liverdun  (Forges  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Bateaux,! vap.  omnibus, a.  500f.,t.p. 
Chargeurs  rcun.(C'«fr.),a..5fl0f.,t.p. 
C"^^  ffénér.  desOranibus,  a.  500 f.,  t.p. 
()•"  génér.  dcspmnibus,,  a.  dejouiss 
Voitures  à  Pai'is,  act.  de  jouissance. 
Touage  B"'-Seine  et  Oise,'3.500  f.,t.p. 
Touage  de  GonOans,  act.  .500  fr.,  t.p. 
Transpoiits  maritimes,  a.  .500 fr.,  t.p, 
Valéry  (Ci"  marit.),  act.  500  fr.,  t.p, 

Siiciété  Chameroy  

Deux-CSrques,  act.  200 fr.,  t. p4*... 
Etablissements  Duval,  a.500fr.,  t.p, 
Etablissem.  .Malétra,  a.  500  fr.,  t.p 
Journal  Le  Figaro,  act.  125  (r.ji.p 
Glacjèreff  de  l'aris,'act.  ,500  fn.,  t.p. 
Lits  niiUtaires,  action  500  fr.,  t.p. 
Matériel  ch.  de  fer  (C">),  a.500  f.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  a.  500  fr.,  t.p  

Télégraphe  s»-mar.  franco-angl.,  t.p. 

Obligations  françaises.. 

Besseges  ù  Alais,  S»/»,  reaib.  500  fr. 
Bondy  a  Auhiay-!és-B.,3'"n,  r.  .500  fr. 
Bordeaux  k  La  Sauve,  3%,  r.  .500  fr. 
Briouze  à  la  Ferté-.M.,  3'"(!,  r.  500  fr 

Charentes,  3"',,  remb.  500  fr  

Cliarentes,  Boas  O'  o,  remb.  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  à  la),  3°,  o,r.500f. 
"Dombes  et  Sud-Ëst,  3%,  remb.  .500  f. 
Dombcs  et  S.-E.,  S'-'n  nouv,  r.  500 f 
Epennav  à  Romilly,  3%,  remb.  500  f. 
Est,  1S52-54-,56,'5'"o,  remb.  650  fr. 
Est,  3%,  r.500  fr.  (int.gar.parEtat). 
Ardonnes,  3%,r.500fv(  d»  ). 
Eàle  (Strasbourg  à),  1843,  r.1,250  fr. 
Bàle,  r.  025  fr.  (int.  gar.  par  rE"tat). 
Dieuze,  3';,,  remboursable  à  500  fr. 
Monlereau,  5»/»,  rembours.  1,250  fr. 
Frévent  à  Gamaches,  3%,  r.  ,500fr. 
L'Hérault, 3%,  remboursable  500  fr. 
Lille  k  Béthune,  3%,  remb.  ,500  fr. 
Lille  ii  Valenciennes,  3%,  r.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  5%.  r.  025  fr. 
Lisieux  à  Orbec,  3%,  remb.  500  fr. 
Lorraine,  3%,  reniboursable  500  fr. 
Lyon,  5°o,  remboursable  à  1,250  fr. 
Lyon,  1855, 3%,  rembours.  à  500  fr. 
Avignon  à  Marseille,  S'^o,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.  500f.  (int.gar.). 
Uauphiné,3%,  r.SOOf.  (int.g.p'Et.). 
Gciieve(Lyonà),55,3»;-.,r.500f.(gar.) 
Genève  (Lvon  à),  57,  3%,  r.  500  fr. 
M'.'ditér.,  int.  25  f.,  r.  625  f.  (int.gar.  ). 
Médité. ,52-55,3''/„,r.,500f.(  d»  ). 
Pans-Lyon-Médit.,3»''o{fus.),  r.50O  f. 
Paris-Lyon-Médit. ,  66,  3%,  r.  500  fr. 
Rhône-et-Loire,  4%,  remb.  625  fr. 
Rhônc-et-Loire,  3%,  r.500  f.  (int.g.  ). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,2,50 fr. 
Viot.-Ein.,  62, 3%,  r.500  f.  (int.gar.). 
Médoc,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
.Médoc,  Bons  0%,  remb.  à  1,000  fr. 
Mézidon  à  Dives,  3%,  remb.  .500  fr. 
Miili,  3"»,  remboursable  .i  .500  fr... 

Teste,  remboursable  à  1,250  fr  

Nantais  (Ch»de  fer),  3°'c,  r.  .500  fr. 
Nord,  S%,  remboursable  à  50O  fr.. . 
Charleroi  à  Erquelines,  r.502  fr.  .50. 
Nord-Est  fr., 3»  J,r.,500f.,t.p.(int.g.). 
Normands  (Ch-  de  fer),  3» i, r.500  fr. 
Orléans,  I8Î2,  4»;,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  ISiS,  i"',..  remb.  1,2,50  fr. 
Oiléans,  3%,  remboursable  500  fr. 
Grand-Central,  1855,  3%,  r.  500  fr. 
Orsay,  55, 4<"o,  r.500  f.  (gar.parOrl.). 
Orléans  à  Chàlons,  3»i,  r.  500  fr.  : 

l'-^émiss.,  del  ii  63,000  

2"  émiss.,  de  63,(K)I  à  108,312... 
3»  et  4»  ém.,  de  108,313  à  l'i(),3i2. 
Ori.-Evieux  à  Elbeuf,  3°;.,  r.  500  fr. 
Orléans-Gisors-Vernos,  30  S,  r..50O  fr. 
Orléans-Glos-Montfort,  S'i,  r.500  fr 
Orl.-P'-de-l'A.  à  Gisors.  3"  r.,500  fr 
Orl.à  Rouen,  (sect.Sud),3'  ,'>,  r.,500  fr 
L'Orne,' 3»'o,  remboursable  à  500  fr. 
Ouest,  3»;,,  r.  500fr.(int.gar.parKt). 
Ouest,  S»'»,  52-54,  r.1.250 f.  d" 
Ouest,  5»;,,  18,53,  r.  1,2,50  f.  ■  d» 
Ouest,  5% ,  1855,  r.  1 ,250  f.  d- 
Ouest,  A%,  remb.  500  fr. . .  d» 
Havre,  5°  J,  4,5-47,  r.  1 .2501.  d" 
Havre,  6°'o,  1848,  r.l,2,î0f.  d» 
Rouen,  18i5,4»i,r.l,250f.  d» 
Houen,  47-49-51. 5» '„,  r.l,250f.  d» 
St-Germain,  .42-49,  r.  1,250  f.  d» 
Versailles,  43  (r.d.),  r.l.250'f.  d» 
Paris  (grand(>.ceiuture  de),  r.  500  fr. 
Parisiens  Tram. -Nord,  6%,  r.  400  fr. 
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juin.  1872 
janv.  1877 
jnid.  187.' 
janv.  1876 
janv.  1877 

d» 

d" 

d" 

oct.  1876, 
janv.  1877 
31  janv.  77 
janv.  1877 
d» 

déc.  1876. 
févr.  1877 
d» 

janv.  1877 
d' 
d' 

1"  mai  74 
15  oct.  76 
avril  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
d» 

janv.  1877 
d» 
d" 

mars  1877 
janv.  1877 
15  avr.  7' 
20  janv.  77 
avril  1877 
15  janv.  77 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
15  avr.  77 
avril  1877 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
d» 

avril  1877. 
avril  1871. 
ex-r.  3. 54 
janv.  1877 
31  déc.  76 
janv,  1877 
mai  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
15  nov.  76 
janv. 1877 


mai  1877. 
d» 

mars  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
d» 

7  janv.  77 
15janv.  76 


ex-c.  41.. 

22  janv.77 
mars  1873 
janv.  1877 

avril  1877 
févr.  1877 
juin  1875. 
6déc.l876 
avril  1877 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
mYi  1877, 
d» 


I  Perpignan  Prades,  3%,  r.  .500  fr. 
'  Picardie  et  Flandres,  3%,  r.  500  fr. 
'  Saint-Etienne  à  Saint-Bonnet,  3%. 
Seine-et-Mi>rne,  3%,  remb.  500  fr. 
La  Seudre,  3'»,  rembours.  .51)0  fr.. 
Tramways(Ci''g.fr.),6'"'o,r.500f.,i.p. 
Tramways  (sud),  6"'.,  r.  -500  fr.,  i.p. 

Tréport,  3%,  rembov'i's-  500  fr  

La  Vendée,  3%,  rcnitiou,''?.  500 Jr.. 
Vitré  à  Fougères,  3»/o,  rem>'?.-  500  fr. 

d»  Bons  de  Délég.,  r.  5i?,?  fr- 
La  Vologne,  5%,  rembonrs.  ÇOfifr. 
Vo.sges,  3%.  remboursable  ."^JOfr. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  3%,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  5K,  remb.  .500 fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r.  6liO  fr. 
G'"  Franco-Algér"°s  3%,  r.  500  fr. 
Docks  du  Havre,  3%,  remb.  .500  frT 
Docks  de  Marseille,  3  %  ,  r.  500ïr. 
Halles,  etc.  de  Naples,  6%,  r.  400  fr. 
Marchés  au:;  Chevaux,  r.  500  fr.',  t.p. 
Eaux  fComp.  gén.  des), 3%,  r.  .500  fr. 
Eaux  (Comn.  gén.  des),  oK,r.  ,500  fr. 
Eaux  de  la  Banlieue  de  Paris?  r..300  fr. 

d»  6%,  remboursable  à  500  fr.. 
Industrie  linière,  6%,  remb.  300  fr. 
Gaz  de  Bordeaux,  5%,  r.  à  500  fr. 
C'=  Parisienne  du  Gaz,  5%,  r.  500  fr. 

d-  nouv.  1875,  240  fr.  pavés. 
C'o  centr.  d'écl.  au  Gaz,  5','o,  r.  ,500  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  300  fr. 
Union  des  Gaz,  remboursable  2.50  fr' 
Houillères  d'Aliun,  remb.  312  fr.  50. 
Forges  de  Chàtillon  et  Commentrv. 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r.1,250  fr. 
Saint-Eloi  (Hoiiil.  de),  série....» 

_    d"  d»       2-'  série  

Cail  et  C'^  remboursables  k  450  fr. 
Fives-Lille,  6%,  rembours.  450tfr. 
Liverdun  (Forges  de),  6%,  r.  250  fr. 
Messag.  nat.  (marit.),  6'"»,  r.  .500  fr. 

d"  1866,  5%,  rcmbi.500  fr. 
Omnibus,  5%,  rembo^irsable  500  fr. 
Comp.  Valéry,  1'  =  émiss.,  r.  à  2.50  fr. 

d»  2-^  émiss.,  r.  à  250  fr. 
Voitures  à  Paris,  5»'o,  r.  500  fr..  t.p. 
Cotons  Algériens,  4;^ "i,  r.  400  fr. . 
C'=Immobil.  de  Paris,  3%,  r.  .500  fr. 
Ci"  Transatlantique,  5%,  r.  50,0  fr. 
Glaces  de  Montluçon,  5%,  r.  200  fr. 
Glacières  de  Paris',  3'>/„,  remb.  M)  fr. 
Lits  Militaires;  Ci,  remb.  ii  (iOO  fi . 
Salines  de  l'Lst  rembours.  625  fr. 
Suez,  5%,  rembour.sable  aSOOfr. 
Suez,  arriérés,  5»,,,  rembours.  85  fr. 
Touage  de  Conllaiisàla Mer.  r.  250 fr. 

Fonds  d'Etats  et  de  Villes  étr. 

Emprunt  Auliich:,  1860,  oM.'500  0. 

Emprunt  Autrich.,  1860,  5"""'  

Oblig.  Dom.  Au/rich.,  66  (estamp.). 
Dette  Autr.,  5"/o^  obi.  100  0.  (arg.). 
Dette  Autr.,  o"',,  obl.'lOO  (1.  (arir.). 
Emp.f4!.i»''„,  183.3-53-57-60-65-67. 

mse\2'/z%  

Emp.  Danubien  (Princ.-Unies),  8»». 
Emp.  v.-r.  d'Eg., 05.  ob.hyp. r. 500;f. 
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ééc.  1876, 
mai  1877, 


juin.  1876 
janv.  1877 
avril  1866 
juin.  1876 
;anv.  1877 
mai  1877. 
mars  1877 

d» 

d» 

avril  1877 
févr.  1877 
janv.  1877 
avril  1877 

d" 

d« 

oct.  1867. 
oct.  1875. 
janv.  1877 
janv.  1873 
janv.  1877 
d» 

mars  1877 
d» 

janv.  1877 
avïil  1877 
iaUT.  1877 


EInp.  Egyptien,  18G8, 
Espagne  Extér.  Bons  de  coup,  arriér. 
d»      întér.  Bons  de  coup,  arriér. 

Emp.  d'Haïti  

Emp.  Hollandais,  2)4;^,  C.F  

Emp.  Honduras,  obi.  hvpot.  r.  300 fr. 
Emp.  Hongrois,  obi.  300  fr.  (unités). 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures). 

Emp.  Piémontais,  1849,  4'i  

Emp.  Piénwntais,  1850,  i'i  

Emp.  Piémontais,  cert.  anglais,  5%. 

Emp.  Bomain,  5''o  '.  

Emp.  P*  ntif.  60-6i,  5%,  obi.  100 fr. 

Emp.  Pontif.  1866.  a%  

Emp.  Portugais  1876,  5<"o,  r.  500  fr. 
Emp.  Russe, .50. -i ;.2 » :,,n.ch.ll.25.50. 
E-mp.  Russe  1867, 4°'o,  remb.  500  fr. 
Emp.  Russe  1869. 4'"o,  remb.  .500  fr. 
Emp.  Tuni;L,  coup,  arriérés  (87  f.50). 
Emp.  TunisT,  d»  ,  (105  fr.). 
Ville  Florence.  Dél.5»(,,75.r.500,t.p. 
Ville  tapies,  5»'o,  1875,  r.  500  fr.,  t.p. 

Actions  et  Obligat.  étrangères. 

Société  .Autrichienne,  act*.  dejouiss.- 
-Méridionaux  (C"=ltal.),  a.  .500  f.,  t.p. 
Romains.a.lrent.privil.jO'o,  r.50Of. 
Crédit  mob.  espagnol,  a.  de  jouis,  est. 
C"--  Madrilène  (Gaz),  a.- 500  fr.,  t.p. 
TélégraphesNord(gr.C"').a.250f.,t.p. 
Obi.  Autr..  3";,  r.  .500  f.  (1" émiss.). 
Obi.  Autr.,  3%,  r.  ,500  f.  (2»  émiss.). 
Obi.  Autr.,  3"'.,  r.  500 f.  (nouv.rés.). 

Obi.  Kronprinz  Rodolphe,  5%  

Central-Suisse,  4"  i,  u"  lOîsOS  »  159C45 
Obi.  Lombardes.  3"^,  remb.  500  fr. 
Obi.  Lombardes,  3%;,  remb.  500  fr. 
.Nord-Espag. ,  3'  J ,  1'»  sér.  [  1  "  h  vpot.  ) 
Noril-Espag.3'"n,  2"  série  (2=  hvpot.) 
Pampelane,  3%,  lembours.  500  fr. 
Pampelune,  3%  (ex-c.  31),  r.  500  fr. 

PSrtugais,  3<"o,  r.  500  fr  

Romains,  3"},  remboursable  500  fr. 
Saragosse,  3%,  rembours.  à  500  fr. 
Cordoue  il  Séville. 3° i,  remb.  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1877,  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878,  500  fr. 
Bons  Mérid^  O'o,  r. 500 fr.  enSOans. 
Soc.  hvpot.  Etats-Ums(Mortgage  C'). 
0'iIadrilènelGa2l,obI.5%,r.SOOfr. 
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515  .. 
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265  .. 
51  .. 
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220  .. 

495 


285  ..  284  50 

282  75   

300   

223  222  50 
218  ..  217  .. 
241  ..  248  .. 
212  75  210  .. 
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2i2 
210 
250  50  250 


240 


403   

395  ..  394  .. 
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BONS  DO  TRÉSOR  de3  àSmois,  H%;  tleb  a  11  mois,  ^1^%, 

1  an,  1%  ;  remb.  eu  1881,  4%. 
BANQDE  DE  FRANCE.  Escom',îto,  2 ,  ."-'o.—- Avances,  3..%. 

BA.ïVQU|i  D'ANGtBTERRE  Escompte, 

BODRSS  DM  LONDRES,  3%-c.  Mirti,94..;  —  lll.,94... 

BOURSE  DE  VIENNE,  18  mai.  Métall.  Pap.  58  .    03  75  M 

Crédit  Autrichien.  13i  «0  1  Lots   107.- 

Ch.  de  fer  Autrich.  220  5lf  !  Napoltan   10  ï'i>i 


Matières  d'Or,  d'Argent,  etc. 

Or  en  barre  à  1000/1000,  le  k»  3,i34  f.44.     M  'a  h  0/00  p" 

Or  (pièces  de  20  francs)   Pair  il    0/00  nr. 

Argent  en  barre  à  1000/ 1000,  le  k»  218  f.  89.  90  à  95  0/00  ri- 
Argent  (pièces  de  5  francs)   Pair  à  0/00 

Quadruples  espagnols   81  ..à  81  50 

d°'      colombiens'et  mexicains   81  50  à  82.. 

Ducats  de  Hollande  et  d'Autriche   11  70  à  il  T.'i 

Piastres  à  colonnes  Ferdinand.   4  90  à  4  95 

d»    mexicaines   4  85  à  4  90 

Souverains  anglais   25  05  à  25  10 

Banknotes   25  10  à  25  12H 

Aigles  d'Amérique  (20  dollars)   lO:^  . .  à  103  20 

Dollar  ,   5  12'^  à  5  17H 

Guillaume  (20  marks)   24  50  à  24  60 

d"      (10  marks)   12  20  à  12  30 

Impériales  (Russie)   20  50  k  20  55 


Valeurs  se  négociant  à.  ti'ois  mois 


3..% 
4..% 
5..% 
5..% 
6..% 
6..% 
6..% 
6..% 


3..% 

5..% 
5..% 
5..% 
3..% 


Amsterdam 
Allemagne. 
Trieste. . . . 

Vienne  

Barcelone . 

Madrid  

Lisbonne. . 
Pétcrsbourg 
New- York. 


PAPIER  tONe 

à  206%. 
à  121?^. 
à  190... 
à  190... 
à  501... 
à  484... 
à  541  . . 
k  285... 


206-4 . 
121  H- 
188... 

m... 
m... 

482... 
539... 
275... 


PAPIER  COURÏ 

205%  à  206%  et 4..% 
121%  à  121%  et  4..% 
188..  à  190..  p'4..<% 
188..  à  190.. e 
499..  à  501..  ti  L.% 
485..  à487..e'  4..% 
538 à  540j4e.  4..% 
275..  à  285..  f  4..% 
 à  (.<.;,•.'/= 


Valeurs  se  négociant  à  vue 


Londres. 
Belgique .. 

Italie  

Italie  (or). 

Rome  

Suisse . . . . 


25  13..  à  -Ë  18  ..125  11..  à25  16.-  2»<' 
.  «  p.  à  .  %....\.  -4  p.à  .  %  —2'A% 
12..  à  11..  %  p'«  12'Â  à  ll'À  P"*  5.."/, 
%  i  M%  p"-5..% 
12!^  à  llj^  p'»  5..% 
3/16  H  1/16  p. 


^  à  p.  %p 
12..  à  11.-  %  p' 

■  %f  i!  IMiro-J 


EALLB8  &  MARCHES  (Bulletin  aoithentiqap  Av,  18  mai) 

Huile  de  Colza  disponible  

Huile  de  Golïa  disponible,  en  tonnes......  

Huile  (te  Coiaj  ('•purée,  en  tonnes..  

Huile  de  Lin,  en  fût.s  

Huile  de  Lin,  eu  tonnes  

Sucres  bruis.— Titre  saeeharimétr.  88»,  non  acq.  8/9 
„      --  -  -  .  iO/13 

Sucres  blancs  en  poudre,  !,itre  n"3   ....  li 

Sucres  raffinés.  —  Bonne  sorte   è 

Sucres  raffinés.  —  Belle  sorte  i 

Bspriî  3/6  disponible,  lin,  l"  qualité,  90°-    57  50  i 

Suifs  de  France  , 

Farines,  1"  qualité.  —  Prix  moyen  du  quintal  

Blés  •  vieux,  l'iiect.»4  36  ..  à  38  40.  100  k.  30  ..  à 
nouveau,       —     39  ..  à  42  .  .    —   32  50  à 

Au  rayon,      —      ....à   —  ....à 

3"  qualité,     —      ....  à   —    ..  ..  à 

Sortes  cour.  —     ....à   —  ....à 

/LvGines:choix, 3hec.  34  50  à  34  88  —  23  ..  à 
l'»qualité,  —  33  75' à  34  13  —  22  50  à 
O.'dinaires,  —  31  88  k  32  25.  -  21  25  à 
Inférieures,  —  29  25  à  30  75.  -  19  50  à 
2«  qualité,       —    ....  à   —        ..  i 


91  50 
93  50 
101  50 
83  .. 
85  .. 
80  .. 
74  .. 
83  25 

164  .. 

165  .. 
57  .. 
iOl  .. 

44  98 
32  .. 
35  .. 


23  25 
22  75 
21  50 
20  50 


AMES  &  ANNONCES 


aeï  MM.  FAIjGHEÏ  MPITI  et  0' 


Comme  supplément  aux  dernières  grandes 
annonces,  la  MAISON  DU  PONT-NEUF 

rappelle  que  malgré  la  modiçiié  des  prix  au- 
noncés,  ses  vêtements  ne  le  cèdent  en  rien  à 
ceux  des  grands  tailleurs. 


SBSÈJSIBILISATIOI  BBGHSâïiE.  —  Extractioa  ei 


Le  Magasin  spécial  de  Fournitures  de  Modes, 
Au  Ruban  d'Or,  22,  rue  du  Caire,  se  recom- 
mande au  public  par  ses  Chapeaux  garais  et 
aon  grand  choix  de  Velours  et  Soieries.  w 


ADMIIMISTRATIOM 

BiPAMfJEfïAlË  ' 

LOlà.  DÉCRETS  &  JUHlSPRUDESGt 
coNSiiii.  d'État,  couh  de  cassation,  DÉcisioNfi 

ET  CIRCULAIRES  MliHISïÉRlELLF.S 


Usuxièrae  édition,  revm,  comgéf,  et  rMnsiéera- 
blemenl  augmentée.  —  Ouvrage,  honoré  de  la 
souscription  de  M.  U  Ministre  de  l'intérieur. 
\   

Les  Magistrats  et  Jurisconsultes,  chargés  ûb 
l'application  du  droit  civ^  ou  criminel,  sont  ra- 
rement astreints  à  s'éloigner  de  leur  résidence 
judiciaire  ou  professionnelle;  ils  ont  sous  la 
matn,  dans  leur  biljliotlièque,  tous  les  trésors  de 
la  science  :  les  Godes  et  leur.<i  commentaires,  le 
Sulkliii  des  lois,  le  Recueil  annoté  de  M.  Duver- 
gier,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  délégués  par  le  pouvoir 
central  ou  par  le  suffrage  universel  ne  jouissent 
pas  tous  du  même  privdége  :  ainsi  les  pi^élets, 
les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils  géné- 
raux, aes  conseils  d'arrondissement,  des  consfdls 
municipaux,  des  conseils  académiques,  les  délé- 
gués cantonaux,  les  membres  des  commissions 
d'enquête  pour  l'ouverture  des  canaux,  des  che- 
nains  de  fer,- des  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel  des 
conseils  de  révision,  les  sénateurs,  les  dépu- 
tés, etc.,  etc.,  dans  les  disou.ssions  si  diverses 
sur  l'applicatioa  des  lois  administratives,  se 
trouveiît  presque  toujours  .dans  l'impossibilité  de 
se  munir  des  publications  spéciales  contenant  le 
texte  des  dispositions  législatives  ou  réglemen- 
taires; ces  documents  sont  épars  ou  sont  l'objf.l 
de  traités  séparés. 

Nous  avons  pensé  qu'ii  serait  utile  d'offrir  aux 
membres  des  corps  délibérants  et  aux  nombreux 
fonctionnaires  et  agents  chargé.?-  de  la  mise 
œuvre  de  ?:;ot,i6  Législation  <léparleme'iualc  ni 
communale  la  colleotson  aussi  complète  que  tîoj^ 
sible  des  Lots  et  Dcci'd.<:  ,|ui  reço.vi  ,  <  i';,ipp!.ij:)-- 
tion  la  plus  uaueile,  f  .îams  en  lin  leui  volumu. 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  cette  publi- 
cation par  l'addition  des  actes' législatifs  et  judi- 
csaires  que  tous  propriétaires,  industriels,  admi- 
nistrateurs, etc.,  ont  besoin  do  connaître,  tels 
que  les  lois  sur  le  Conseil  d'I-Jtat,  l'Artiiée,  les 
Associations  syndicales,  le  DrHinage,  la  Presse, 
les  Héaaioïis  publiques,  la  Ohasse,  les  Chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  les  Ti-avaux  publics,  l'Ex- 
propriation, les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  les 
Doii:  Le.ffs  relîgieax  st  charitables;  les  Pee- 
sions  c  d.'S  l'Affichage,  la  Cemptabihtô  publi- 
que, l'Enseignement,  la  Zone  frontière,  la  juris- 
prudence récente  du  Conseil  d'Etat  relative  à 
la  loi  du  10  aoi^it  i87'(,  au-s  délibérations  des  con- 
seils généraux,  les  honneurs  et  prôséeaces,  etc.  ; 
enfin,  comme  l'a  dit  un  haut  fonctionnaire,  noua 
avons  fait  le  vade  niecum  des  Fonctionnaires  et 
des  Membres  des  Conseils  généraux  et  munici- 
paux. 

Deux  Tables,  l'une  alphabétique,  l'autre  chro» 
nologiquej  facilitent  les  recherches. 

L'accueil  très-favorable  que  la  publication  de 
la  première  édition  de  notre  Recueil,  rapidement 
épuisée,  a  reçu  des  diverses  administrations  cen- 
trales, et  particulièrement  dans  les  Conseils  gé- 
néraux, les  Conseils  d'arrondissement  el  let 
Conseils  municipaux,  nous  a  engagé  a  reloudre 
Qotre  œuvre  en  y  ajoutant  les  lois,  les  disposi- 
tions réglementaires  et  les  décisions  judiciaires 
nouvelles,  pour  en  accroître  la  valeur  et  l'inté- 
rêt. Cet  ouvrage  a  été  honoré  de  la  souscription 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  dans  ses 
attributions  l'exécution  de  la  plupart  des  lois  et 
règlements  contenus. dans  cette  2'  édition;  édi- 
tion «  qui  peut  tenir  Ueu  d'une  bibliothèque  de 
droit  administratif  et  contient  plus  de  600  docu- 
ments représentant  la  valeur  de  5  à  6  volumes 
ordinaires  ». 

Nous  avons,  en  ouire,  l'intention  de  mettre  à 
la  disposition  du  public,  sn  les  insérant  dans  une 
livraison  spéciale,  sous  le  titre  de  supplément, 
les  actes  législatifs  et  administratifs  qui  paraî- 
tront pendant  la  mise  en  vente  de  cette  deuxième 
édition,  de  manière  à  tenir  cette  publication  tou- 
jours au  courant  de  la  jurispi'udenee  admira :s- 
trative.  Déjà  le  lecteur  trouvera,  pages  353  et  sui- 
vantes, les  documents  récents  publiés  au  cours 
de  l'impression  sous  le  titre  :  Partie  su;^pl&mtn- 
iaire. 


tion  ;  il  met  cd  ouvrage  au  courant  de  ia  jurw- 
prudence  actuelle  {avril  1816). 

Un  ^jûLiuae  grand  in-f  à  trois  colonnei,  avec  /« 
nouveau  sui)pléini;nt. 

PUIX  :  BHOCHfc,   18  FR.;  RELIÉ,  PR. 

Sur  deraande  ucAinif/ai/née  d'un  nuxii/j.-.a-pnxle  aUresté 
à  M.M.  •^'itleràtelm  et  C*.  SI,  quai  Voltaire,  à  Pari*, 
on  recevra  l'e.vemplaire  broche,  frarico  par  la  potte, 
fin  France  el  en  Algérie. 

Speet-aoiea  da  Samedi  19  Mai 


Un  second  supplément,  eonienani  *t1  docu- 
tnenU  nouveam,  a  été  ajouté  à  la  âemième  édi- 


OpOî'»,,  -    Robert  le  Diable 
Français.  —  Le  Demi-.Mondc. 
Oî>éif&.-Co»Àlqïi©.—  Cinq-Mars, 
ïtalleus.  —  Relâche. 
Odéoii.  ~  Mâuprat. 

iUational  L.yrique.—  Paul  et  Virginie. 
Oiiâtelet.  —  Voyage  dans  la  Lune. 
Hist.ori(îîie.  —  La  Ducliesse'de  La  Vaubalièrc 
VaufleiriJUe,  ■  D;.rii. 
Variétés.  -  ^a  Poudre  d'escampcttt^ 
Symnase.--  BiSbé. 
Falals-Royal,— La  Boule. 
Porte-Saînt-Iiîar'tîn.      Les  Exile?. 
Ambigu. .--  L'Expiation. 
Bou?J"es-P.a,r.  ~  M"":  l'Archiduc. 
Renaissance.  —  La  Marjolaine. 
Foîies-Dram.  —  Les  Cloches  de  Cornevili.-:. 
Ajihêaée-Gomique,  Goguette. 
3°  T'ii.  Français-  —  La  Provinciale 
Beaumarciiiaîs.  —  Les  Cornes  du  Diable. 
GîiansT.  —  Les  Compagnons. 
Château-d'Eau,      Le  Pendu. 
Délassements.  —  Vaudevilles,  opérettes. 
FolieB-Bergéro.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomiiaes 
ffiirqtie  d'Hiver.  —  Tous  les  soirs  exercices  équestre». 
Cîrque  Américalffi,—  Tous  les  s.,  exercices  écjueslree' 
Cirque  Fepaaiido.—Tous  les  soirs  eierfueeii  é((uêstf8«. 
TTa.  Mialat-are.  —  Marionnettes,  I^antomimea,  etn. 
Robert-fêoadin.  _  8  h.  —  Séance  par  Brunei 
SÈ.at5ag,--a.ins  de  la  Gliausséa-d'Aûtin.  —  Exercices  tosi 

les  jours  de  g  h.  à  6  ii.  et  de  8  tt.  à  1i  b  Ij'i 
Vaieatino.  —  Tous  les  soirs  à  8  heures  soirées  mustcaie» 

et  dansante».  Mercredis  et  samedis,  fêtes  de  minuit. 

tl  mpiii  nerr-G  p  roTjf'x'SWnEl . .,  !; ,  J  !  ctT-  -Tsî^qTvôTtâïïe 
Msr.(jini:s  cyliudnijues  de  U.  iljrinoai.  —  Sacres  do  LoriUeui. 


Étude  de  M"  Emile  Démelin,  licencié  en 
droit,  avoué  à  Senlis,  rue  de  Villevert,  7,  suc- 
cesseur de  M"  Delgove  et  Themry. 

EN?OI  EN  POSSESSION 

ARTICLE  770  DU  CODE  CIVIL 

Sur  la  requête  présentée  au  tribuns»  civil  séant 
à  Senlis,  par  M"»  Sophie-Hortense  Cornet  veuve 
de  M.  Hacquart  (Béloni-Acbille),  homnre  d'é- 
quipe à  Senlis;  ladite  dame  demeurant  à  Senlis- 

Il  a  été  rendu  le  jugement  dont  la  teneur  suit-' 

Attendu  que  par  acte  passé  au  greffe  du  tri-^ 
bunal  civil  de  Senlis,  le  vingt  décembre  mil  huit 
cent  soixante-Seize,  les  père  et  mère,  frères  et 
sœurs  du  sieur  Hacquart,  décédé  à  Senlis  le 
vingt-huit  décembre  précédent,  ont  déclaré  re- 
noncer à  la  succession; 

Attendu  en  outre  qu'U  ne  se  présente  aucun 
autre  héritier  pour  appréhender  la  succession 
dont  s  agit; 

Que  des  lors,  et  aux  termes  de  l'article  7G7  du 
code  civil,  la  requérante  se  trouve  fondée  ea 
qualité  de  conjoint  survivant,  à  demander  l'en- 
voi en  possession  de  ladite  succession  ; 

Que  par  suite  il  convient  de  donner  acte,  à 
ladite  dame,  ainsi  qu'elle  le  sollicite,  de  la  de- 
mande par  elle  formée  à  cette  fia,  pour  être  sta- 
tué délinitivement  seulement  après  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  nar  la  loi  • 
PAR  CES  MOTIFS,  ^  ' 

Le  tribunal  donne  acte  à  la  dame  veuve  Ilac- 
({uart  de  sa  demande  à  lin  d'envoi  en  possession 
ne  la  succession  de  son  défunt  mari,  et  l'autorise 
à  remplir  les  formalités  de  publicité  préalabl.'.-C 

Ainsi  jugé  et  prononcé  en  l'audience  publia u& 
du  tribunal  civil  de  première  instance  do  Sen- 
lis (0:se),  tt^nue  le  mardi  dix-sept  avril  mil  huit 
cent  soixante-dix-sept. 

L^dit  jugement  enregistré. 

Pour  extrait  certilié  conforme  nar  l'avoué 
soussigné.  ^ 

A  Senlis,  le  douze  mai  mil  huit  cent  soixante- 
dix-sept. 

Ëmile  Démelin. 
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LIBRAIRIE  DES  PDRLICATIONS  LÉGISLATIVES.  —  A.  WIITERSHEIM  &  C",  QDAI  VOLTAIRE,  31,  A  PARIS 


n 


SUR  LB 


il.  ilJJ 


RÉUNIS    PAR    L'ADMINISTRAT  ON    DES  DOUANES 

Recueil  •  officiel  et  périodique,  paraissant  par  liTraisons- mensuelles  d'environ  î 40  pages  grand  in-i"  raisin. 


BOMMAiRE.  —  Résumé  comparatif  des  marchandises  importées  et  es- 
portées  pendant  les  années  1868  à  i877.  —  Etat  de  développement 
(les  importations  et  des  exporiations  pendant  les  années  1875,  1876 
pl  'lS-77.  —  Admissions  temporaires  des  Fontes,  Fers,  TtMes,  Actexs, 
Grains  et  P^arine.<  de  froment.  —  Constructions  navales.  —  Relevé 
du  nombre  et  du  toniiage  des  navires  étrangers  pour  lesquels  la 

'  fraiTC- sation  a  été  demandéa. —  Mouvf-ment  des  sucres.  —  Situation 
dos  entrepôts  pendant  !es  rnnées  1875  et  1876.  —  Développement 


des  droits  perçus  à  l'importation  pendant  les  années  1868  à  187';. 
—  Résumé  des  perceptions  opérées  par  les  deux  services  des 
douanes  et  des  contributions  indirectes.  —  MouA'ement  de  la  navi- 
gation :  Relevé  comparatif  par  pays  de  provenance  et  de  destination 
du  mouvement  de  !a  navigation  de  la  France  avec  1  étran^r,  l'i- 
colonies  et  la  grande  pêche  (1877,  1876  et  1875).  —  Résume  de  I 
navigation  de  la  France  à  l'entrée  et  à  la  sortie  pendant  les  anné-^ 
1877,  1876  et  1875.  —  Répertoire  alphabétique. 


i-,wx.rL.  —  1.  uui  Kbauiu  ica  vumi/i i  ctppiioamws  auA  qimiuwfs  rmtjveea  pur  A  Aoininisirauou  ues  uouanes,  une  commission  si?- 
riale,  choi'sie  parmi  lés  nûtabiiités  du  commerce  et  de  l'industrie,  détermine,  chaque  année,  le  prix  des  marchandises  imporlees 
on  exportées  pendant  l'année  précédente.  —  Tant  que  ce  travail  n'est  pas  terminé,  l'Administration  se  sert,  poiir  cette  publica- 
tion, des  prix  antérieurs.  —  Les  tableaux  de  1875  et  1877  sont  formés  avec  les  valeurs  de  1874. 


dM.  les  Négociants  et  Armateurs  peuvent  apprécier  la  mérite  de  eetfps  publrcatijaa  aa  pareouraat  la  Eépertoira  alphabétique  des  marchaud,. 
importées  et  exportées  qui  figurent  dans  les  Documents  Statistiques,  avec  la  désignation  des  pays  de  provenance  et  de  destination. 


Acqjjou  (bois  d').  Acétates.  Acides.  Acier.  Aga- 
tes. Agrès  et  apparaux  de  navires.  Aiguilles. 
Albâtre.  Alcalis.  Alcool.  Allumettes  chirniqiies. 
Alnianachs.  AlpisU  .  Alun.  Amandes,  noix,  noiset- 
tes et  avelines.  AmiJoti.  Ancres.  Ap;)lication  sur 
tulle.  A rachifies  et  noix  de  touloucouaa.  Ardoi- 
ses. Arg-ent  brut,  en  masses,  etc.  Argiles.  Armes. 
Articles  d'emballage.  Arii^'les  divi^rs  de  l'indus- 
tri.'i  piirisir'i.n.!  Avelanodes.  Avoine.  Azur.  — 
Balais  communs  lîar-ins  et  piqués  Bateaux, 
Bâtiments.  Batijte  et  Imon.  Baumes.  Béliers,  bre- 
bis et  tnouU.ns.  Benjoin.  Belteraves.  Beurre,  Bi- 
carbonate de  soude.  B.ère.  Bi|ouierie.  Billes  de 
billard.  Hillon  (rni.nnaie).  Bim!)eloterie.  Bismuth 
(étain  de  giaci). -Biiumcs  Klomles.  Bœufs.  Bais, 
Boissellerie.  liois^ons  Bonnclerie.  Horat,'3  de 
chaux.  Borax.  Bougies.  Bourre  de  soie.  Bouteii- 
les.  B.outons.  BouviUous  et  Lciiirilioiis.  Brai.  Bri- 
ques Broderies.  Brome,  l^ronzes  (et  imitation), 
B^o^sn^■le  Buis.  —  Câbles  en  ler.  Cacao.  Cachou. 
Ca!é,'CaillGUx  à  fiueuce  ou  à  i)orcelairie.  f-abcots. 
Camphre.  Csoutchouc  et  gntta  percha.  Capsules* 
de  poudre  fulminante.  Caractères  d'imprimerie. 
Carbonates.  Cardes  dou  garnies.  Carmin.  Car- 
reaux de  terre.  Car  robe  ou  carou;;e.  Cartes  à 
jouer.  Carthame.  Carton.  Casimir.  Gâstine.  Cen- 
dres d'orfèvre.  Céréales.  Châles.  Chandelles. 
Chanvra  Chapeaux  de  paille,  d'écorce  ou  de  sparte. 
Chat  bons  de  bois.  Chardons  eardères.  Chaussu- 
res en  cuir.  Chaux.  Chevaux.  Cheveux  Chicorée. 
Glilorure.de  chaux.  Chocolat.  Chromate  de  po- 
tasse. Ciflre,  poiré  et  verjus.  Cigares.  Cire  non 
oiivrée.  Litrons,  fruits  frais.  Clous  forgés.  Cobalt. 
Cochenille.  Cochonu  de  lait.  Coco.  Coke.  Colloïde 
poitson/el  colle  loi-te. Collection  (Objets  de).  Colo- 
phane. Coiiihiisi: bl.es' minéraux,  Confitn'res.  Copal 
et  dammar  (Rosine  de).  Coquillages  nacrés.  Co- 
rail. Cordages.  Cornes  de  bptail.  Coton.  Cou- 
leurs. Goulellerio.  Coutils.  Couvertures.  Crème  de 
tortre.  Crèpos  de  soie.  Crins.  Cristal  de  roche. 
Cristaux.  Cuir  dit  de  Russie.  Cuivre.  Curcumà. 


Cylindres.  —  ■Déchets.  Dégras  de  peaux.  Den- 
telles. Dents  d'élcphant.  I)erle  on  terre  r\  por- 
celaine. Draps.  Drilles.  —  Eaux-de-vie.  Ebénis- 
teriî  fbois  d').  Ecailles  de  tortue.  Ecorces  à  tan. 
Id.  vis  quinquina.  Ecossines.  .Effets  à  usage.  Em- 
ballage. Embai-calions.  Emeri.  Encre.  Engrai.î. 
Epices  préparées.  Epingles.  Eponges.  Espars.  Es- 
pèces médicinales.  Esprits.  Essence.  Etain.  Etoffes. 
Extraits  de  bois  de  teinture.  Extraits  de  viandes 
en  pains.  —  Façonnés,  piqiié's,  i^iasias  et  briWan- 
t.Vs.  iî'aience.  Fanons.  Farines.  Faux.  Fécutes.  Fer. 
Ferronnerie.  Feutres.  Figues.'  Fils.  Fleurs.  Fonte. 
Foulards.  Fournitures  d'horlogerie.  Fourrages. 
Fromages.  Froment,  ëpeaut-i-e  et  méteil.  Fruits. 
Futailles. —  Gant5.  Garance  GafSnoine.  Gaze.  Gé- 
latine. Géni.îSiîs.  Gibier,  volaille-  et  tortues  Glv- 
céciiiy,  Gobeiefterie.  G^rame.  (xoudron  min*ra!. 
Graines.  Grains.  Graisses.  Graphite.  Gravures. 
Groisil.  Gruaux.  Guano.  Gutta  percha.  —  Habil- 
lements. Hareng.=i.  Homards.  Horloe-erie  Houblon. 
Houille.  Quiles.  Jiu';,r..j  i'r-: ic!:e>.  H yp'^-ul !i ;e  île' 
soude.  —  Indigo,  industrie  parisi-^nne  (articles 
divers  de  1').  Instruments  de  précision;  de  chi- 
rurgie ;  dOv musiq.'e,  eta.  Iode  brut.  lodure  de 
potassium.  —  Jalr^p  (racines  de).  Jarosse  (graine 
le  vesce).  Joncs  et  roseaux,  .luments  Jus  de  ré- 
glisse. Jute  en  brins  ou  teillé.  —  Laines.  Lait. 
Liiton.  La'^ue.  '..éguraes.  Levure  de  bière  ou  le- 
vain. Lic!i3ns  tinctoriaux.  Liège.  I^in.  feingerie 
(  pièces  de  ).  Liqueurs.  I^ithojîraph'ies.  Livres. 
—  Machines  et  jnécaniques.*  M*iïs.  Manganèse. 
Marbre.  Marne.  S'farrons.  Matériaux.  Mâtereaux. 
Auits.  .Médicaments  composés.  MôUisse.  Mercerie. 
Mercure  natif.  Mérinos  (éioITes).  Métiers  à  tulle. 
Meubles.  Meules.  Miol.  Millet.  Minerais.  Miroirs. 
Mod.:s.  Moellons,  Monnaies.  Montrfw  d'or  et  d'ar- 
gent. Morues.  Mouchoi-rs  de  colon.  Moules.  Mous- 
seline. Moutariie.  Mules  et  mule's  Munitions  de 
guérie.  Musc,  liusiquo  gravée.  — Nacre-  de  perle. 
Nnttes  cte,  paille,  d  é  orce  et  de  sr'arte.  Nickel 
pur  en  inasse.  i^itrate.  Nr)i.r.  No'x  de  coco,  de 


galle.  Numéraire.  —  Objets  dr>  collections  Odv^ 
UEut's.  Opium.  Or.  Oranges,  fruits  frais.  Oreillon 
Orfèvrerie.  Orge.  Orgues  d'église.  0^^eille.  O.'^  et 
sabots  de  bétail.  Osier  en  bottes.  Outils.  Outr. 
mer.  Ouvrages  en  matières  diverses.  Ox>  '. 
de  piorab.  — Pain  et  biscuit  de  mer.  Pain  dé 
pice.  P-îipier.  Parapluies  et  parasols.  Pariun^e 
rie  Passementerie.  Pavés.  Peau.x.  Peigoes  d'é- 
cail'.e  Pellf'teries.  Peaux  de  la|dn  et  Me  lièvre. 
Pendules.  Percales.  Perches.  Perles  fines.  Phor- 
mium  tenax,  abaca,  eta  Photogi aphie.s.  Pianos. 
Pièces  détachées  de  machines  et  mécaniques. 
Pierres.  Pistaches.  Plants  d'arbres.  Plaqués.  Pla- 
tine. Plâtre.  Plornb.  Plumes.  Poils  de  toute  sorte. 
Poissons.  Po  vre.  Poix  ou  galipot.  Pommes  da 
terre.  Porcelaines.  Porcs.  Potasse.  Poterie.  Por 
dre  à  tirer.  Produits  chimiques.  Prussiaie  . 
potasse.  Pyrites.  —  Quercitrou.  Quinin-i  (sn  fatt 
de).  Quinquina  (écorce  de).  —  Racines  de  chico- 
rée. Racines  médicinales.  Rails  I\aisins  secs.  Ra« 
[lati'de  ou  toile  à  tamis.  Réglisse.  Regrets  il  or- 
fèvre. Résidu  de  noir  animal.  RésiurfS  indigènes. 
Résineux  exotiques.  Riz.  Rocou  préparé.  Bogues 
de  morue  et  de  maquereau.  Rubanerie.  Rubans 
de  veloui-s.  —  Sable  à  céramique.  Sacs  de  jme. 
Safran.  Sagou  et  salep.  Sal-epareilfe.  Sangsues. 
Sardines.  Sarrasin.  Savons.  Seigles.  Sellerie.  Sels. 
Semoules  et  pâtes  d'Italie.  Silicate  de  soude.  Si- 
rops, conitures,  bonbons  et  cachou  préparé. 
Soies.  Son.  Soude.  Soufre.  Stocktîsh.  Succin.  Su- 
Ci'e.  Sucs  végétaux.  Sulfates.  Sumac  et  fustet.  — 
Tabac  Tabletterie.  Talc.  Tan.  'tapis.  Tapisseries. 
Tartrates.  Tartre  brut.  Taureaux.  Teintiires.  Té- 
rébenthine. Terre  à  pipe.  Terres  servant  aux  arts 
et  métiers.  Thés.  Tissus.  Toiles.  Tôles.  Tourteaux, 
TrulTes.  Tuiles,  briques  ef  carreaux  de  terre. 
Tulle.  —  Vaches.  'Vanille.  'Vannerfe.  'Veaux.  "V^é- 
géiaux  filamenteux.  'Velours  de  coton.  Vernis. 
Verre  cassé.  'Verrerie.  "Verres  à  lunettes  ou  à 
cadr.an.  'Vt'sce.  Vêtements.  Viandes.  Vinaigre. 
Vins.  Vitrifications.  Voiles.  Voitui-ea.  —  Zinc. 


On  s'abonne  à  Paris,  à  la  Librairie  des  Publications  législatives  de  A.  WITîKlBSH.EIM  et  G%  quai  Voltaire, 
li  chea  GERMER-BA^L'L^ÈIiÉ,  place  de  l'Odécfii  et  nie  Uotrou. 
L«i  a'boaneiueu'Hi  «omi  pour  an«  auûéa  et  parieat  du  1"  janvier  :  Faria,  36  fr.;  — •  Départements,  42  It.i  —  Stranjar.  port  ©n  si^. 
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COMPAGNIE 


DES 


O  i  i  1  V  V 


VICE    SANS  TRANSBORDEMENT 


ENTRE 


n 


s 


Distance  :  24  kilomètres 

• 

• 

1 

.SS    OXJ  ST^^.'] 

rioisrs  : 

1 

1  CflÂRENTON-LE-?ONT 

7  ILE  SAINT-LOUIS  (pont  Suily) 

18  POINT-DU- JOUR  (Auteuil) 

1 

2  ALFORTVÎLLE 

8  QUAI  DU  LOUVRE 

14  BILLANCOURT 

H 

3  LES  CARRIÈRES 

9  PONT  DE  LA  CONCORDE 

15  BAS-MEUDON 

!| 

4  PONT  NATIONAL 

10  PONT  DE  L'ALMÂ 

16  SÈVRES 

5  QUAI  DE  BERCY  (le  Rocher) 

11  QUAI  DE  PASSY 

17  SAINT-CLOUD  - 

1 

8  PONT  D'ÂUSTERLITZ 

12  PONT  DE  GRENELLE 

18  SURESNES 

Escale  spéciale  à  LONGCHAMP  les  jours  de  Courses  et  de  Revue 


PRIX   DES  PLACES 

De  Charenton  au  Pont  National  et  réciproquement  .  . 

—  au  Point-du-Jour  ,   .  -  . 

—  à  Suresnes   .   .   .   .  i   ;   ^   ;   i  . 
Du  Pont  National  au  Point-du-Jour  ....... 

—  _         à  Suresnes  .   .   i   .   ^   ;   .   î;  . 
Du  Point-du-Jour  à  Suresnes  ......... 

De  Saint-Cloud  h  Suresnes  

JPout*  les  heufen  de  dépts^'i,  eonsuiiet*  ies 
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4 
85 


0  21 

0  il 
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N«  70 

MarijBo  et  Colonies. 


AVl'ROVlSIGNNBMBNÏB 


BÉl'OT 

de  garantie 
exigé. 


AéjudAcat.  à  Brest,  le  u  juin  Wil  : 

1°  Epaulettes  et  pompons   500  fr. 

2°  Savon  marbré   1.350 

Voir  le  cahier  des  charges  au  bureau  des  ap- 
provisionnements, à  Brest,  ainsi  qu'à  Paris,  au 
ministère  de.  la  marine  et  des  colonies  (tolde  et 
habillement). 


N»  71 

Marine  et  Colonie» 


APPROYISIOHNEMENTS 

'idjudicaiion  à  Rocheforî,  le  li  juin  4877  : 
Pièces  en  bronze. 

Adjudication  à  Toulon,  le  u  juin  <S77  : 
540  chaises  diverses. 

2,400  mètres  de  chaînes  en  laiton  pour  para- 
tonnerres. 

Voir  les  cahiers  des  charges  au  bureau  des 
a[)provisionnemeHts,  à  Rochefort  et  Toulon,  ainsi 
qu'à  Paris,  au  ministère  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 


N°  72. 
Marine  et  Colonies. 


SUBSISTANCES 

Adjudication  à  Toulon,  le  Ujuin  4877  : 
Fromage  de  Comté,  non  logé,  en  un  lot  : 
10,000  kil. 

Voir  le  cahier  des  charges  au  bureau  des  sub- 
sistances, à  Toulon,  ainsi  qu'à  Paris,  au  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies. 


DOMAINE  DE  L'ETAT 

Le  28  mai  1877,  à  une  heure  de  l'après-midi, 
au  tribunal  de  commerce,  adjudication  en  détail 
des  16  lots  restant  des  terrains  de  l'ANClEN 
GRENIER  DE  RESERVE,  d'une  superficie 
de  441  m.  à  687  m.,  dont  la  mise  à  prix  varie  de 
30,000  fr.  à  60,000  fr.  Prix  payable  dans  quatre 
ans  et  un  mois.  On  aura  la  Ifacultô  de  demander 
la  réunion  de  deux  ou  plusieurs  lots  sur  une 
mise  à  prix  égale  au  montant  des  mises  à  prix 
partielles,  augmentée  d'une  somme  de  1,000  fr. 
par  chaque  lot. 

On  donnera  connaissance  du  cahier  des  char- 
ges à  la  préfecture  de  la  Seine,  au  Luxembourg, 
bureau  des  domaines  de  l'Etat,  tous  les  jours,  de 
deux  à  quatre  heures,  et  à  la  direction  des  do- 
maines, rue  de  la  Banque,  9,  de  neuf  heures  à 
quatre  heures.  Il  sera  délivré  des  plans  aux  per- 
sonnes qui  en  feront  la  demande. 

Bâtiments  et  Terrains  à  ALFORTVILLE 
(Seine),  route  de  Paris  à  Bâle,  19,  pro- 
pres à  la  tannerie  et  à  toute  industrie,  à  VENDRE 
s'^une  ench.,enla  ch. des  not.de  Paris,le  12  juin  1877 
M.  à  prix  :  14,000  fr.-Dû  au  Crédit  foncier,  8,000  f. 
S'ad.  à  M«  A,  Courût,  not.,  place  St-Michel,  6. 

avec  Jardin,  à  PARIS,  r.  Lemercier, 

 n°  47,  cont.,  189"'93,  A  ADJUGER  sur 

"une  ench.,  en  la  ch.  des  not.  de  Paris,  le  12  juin 
11877,  à  midi.  —  Mise  à  prix  :  40,000  fr. 

S'adr.  dans  la  propriété,  et  à  M'  Démanche, 
notaire  à  Paris,  rue  de  Gondé,  5. 

VENTE  MARCHAL 

Tableaux,  esquisses,  études,  dessins  et  croquis, 
par  Marchai,  et  tableaux,  dessins  et  bronzes, 
par  Appian,  Bida,  Bonnat,  Bussou,  Gàraud,  Guil- 
lemet, Jundt,  de  Knyll',  E.  Lambert,  Lnminais, 
princossiî  Matliilde,  Meissonier,  Palizzi,  11.  Pille, 
Prêtais,  Ph.  Rousseau,  Roybet,  Puv'is  de  Cha- 
vannes,  Stovens,  Schreibor,  Voillemot,  Véron, 
Volloii.  Vuillufroy,  Willems,  Gain  même,  etc. 

MEUBLES  anciens,  curiosités  diverses,  cos- 
tumes alsaciens,  tapisserie,  etc.,  qui  garnissaient 
son  atelier. 

Ventk  HOTEL  Dhouût,  li^  Samedi  %  mai. 

Exposition'  :  vendredi  25,  salle  n»  5. 

Voir  le  catalogue  cliez  : 

M' Tuai,  c.-p.,s'  deM"Boussaton,r.Victoire,  39. 
M'  Féral,  expert,  54,  Faubourg-Montmartre. 


SAPrPTATVTÇ)  ^'^  compagnie  centrale 
iluliUi^ij       D'ASSURANCES  MARITIMES 

A  'VENDRE  par  adjudication,  on  cinq  lots,  le 
2S  mai  1877,  à  une  heure,  en  l'étude  de  M"' Bau- 
drier, notaire,  68,  rue  de  la  Ghaussée-d'Antin. 
Mise  à  prix  de  chaque  action  :  800  fr. 

Âuj°"  sur  une  ench.,  en  la  ch.  des  rri?DÏ>4îllT 
not.  de  Paris,  le  5  juin  1877,  d'un  llililî/lliî 
avenue  de  Clichy,  149  &îi,àrangle  de  lar.  Cardinet. 
Cont,  146  m.  env.  —  Mise  à  prix  :  15,000  l'r. 
S'ad.  à  M-  Legay,  not.,  rue  Saint-Lazare,  82. 

COMMISSION  GÉNÉRALE 

DES  FIIUNCES  D'ESPAGNE 

Le  30  courant  aura  lieu  à  Madrid,  au  siège  de 
la  Direction  générale  de  la  Dette,  une  enchère 
publique  des  titres  de  la  Rente  intérieure  et 
extérieure  ,  pour  leur  amortissement,  jusqu'à 
concurrence  de  792,929  pesetas  39  centimes. 
Les  titres  offerts  devront  être  munis  du  coupon 
échéant  le  1"' janvier  1878. 

Les  soumissions  pour  ladite  enchère  seront  re- 
çues à  celte  Commission,  rue  de  la  Tour-des- 
Dames,  5,  jusqu'au  24  de  ce  mois,  et  le  montant 
de  celles  qui  auront  été  admises  sera  payé  en 
traites  à  huit  jours  de  vue  sur  la  même  direction. 
Paris,  le  18  mai  1877. 

Le  vice-président, 

].  DEL  PERAL. 

CÛiPÂGiiE  UMMIÎ  ois  VOITUBES  k  PâHÎS 

EUT.LETIN  COriPARATlP  T)KS  RECETTES 


Mies  actionnaires  de  la  Compagnie  fran- 
•  çaise,  société  anonyme  d'éclairage  et  de 
chauffige  par  le  gaz,  sont  convoqués  en  assem-' 
b!éo  générale  extraordinaire  pour  le  mardi  5  juin 
prochain  à  trois  heures,  au  siège  social,  rue  de 
la  Ghaussée-d'Antin,  66,  à  l'effet  de  délibérer  sur 
un  projet  d'apport  à  la  société,  de  diverses 
usines  à  gaz  appartenant  à  la  compagnie  du  gaz 
méridional  et  sur  l'augmentation  du  ctipital  de 
la  société. 

Les  articles  22  et  23  des  statuts  stipulent  : 
Art.  22.  —  L'assemblée  générale  se  compose  de 
tous  les  actionnaires,  propriétaires  de  vmgt  ac- 
tions au  moins. 

Art.  23.  —  Les  actionnaires  qui  veulent  pren- 
dre part  à  l'assemblée  doivent  déposer  leurs 
titres  dans  la  caisse  de  la  société  huit  jours  au 
moins  avant  celui  pour  lequel  la  convocation  est 
faite.  Il  leur  est  donné  récépissé  nominatif  de 
ce  dépôt. 

Les  propriétaires  de  titres  noiAinatifs  sont  ' 
dispensés  du  dépôt. 

L>administrateur  délégué, 

JULES  ROSTAND. 


Recette  brute  des 
Yoitureii  de  place 
(eoeSiws  payés).» 

Nomba'a 

de 
foituires. 

Moyeu* 
parjouï 
et  pîr 
TSiv.iïe. 

1"  15"  mai.  1876 
idem.  1877 

805,625  25 
761,977  55 

47,926 
49  643 

16  80 
15  34 

Diflér.  en  i  1876. 
faveur  de  1877. 

43,647  70 

u 

1,717 

1  46 
» 

Totaux  au;  1876. 
15  mai.    '  1877, 

6,056,420  40 
6.193,569  30 

430,180 
434,171 

14  07 
14  26 

Différ.  en  s  1876. 
faveur  de  '  1877 

137.148  90 

3,991 

» 

»  19 

(crédit  foncier  des  ÉTATS-UNIS) 

MM.  les  porteurs  d'obligations  0  O/o,  série  A, 
de  rUnited  States  Mortgage  C°  {Crédit  foncier 
des  Etats-Unis)  sont  prévenus  que  le  coupon 
échéant  le  1"  juin  1877  sera  payé  à  partir  de 
cette  date,  chez  MM.  J.  S.  Morgan  et  C°,  à 
Londres,  et  dans  les  bureaux  de  la  Compagnie,  25, 
place  Vendôme,  à  Paris. 


POMPES 


ponr  tons  usages  (10&«mèd&iUei) 

rURJN.  TIDANSK,  ARROSAGS,  IKCBMD.,  7INt, 

N0EL,  60,  r.  d'Angouléme,  Paris. 

iÂLLEI  ANGLAISES  ^'^tViiT^ 

■Galles  en  boit  courbé  ne  pesant  quo  10  liTrea, 
Malles  a  tirein  {immense  choix).  30  •/.  meillenj 
laajciié  g'  tonte  m—  de  dèV  de  Parie.  s« OYNAT  5,  pl 
ftn  Tbéâtre-Fraûçais.  Ns  pat  te  tromper  de  tMison, 

COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES 

.MAITES  DE  FRAIE  l 

i>eule  concessionnaire  pour  la  France  des  MOKi  de 

mmi,  VAL-DE-TRAVERS,  ETC. 

—  Adjudicataire  de  la  ville  da 

Paris,  Rouen,  génie  de 
j^rest,  chemin  da  fer  d'Or- 
reans  et  pjusieurs  grandes  ad- 
ministrations. —  Pour  prix  de 
matières  et  devis  de  travaux,  s'a- 
dresser au  bureau  central  n'y 
119,  qaai  "V^almy,  Paris 

PILULES  "'"T'^TOLVlF 

En  purifiant  le  sang,  ces  pilules  sont  eflBcaces 
dans  toutes  les  maladies.  2  fr.  la  boite,  y  compris 
son  livre  Guide  de'la  santé.  Dans  les  pharmacies. 


AUX  ASTHMATIQU£S 


seot  l'asthme,  U  toux,  X'oppreestoH,  c'ist  U  potjok  & 
S.  Aafepée,  mâdseia-phifmawea  à  Part^VittftRi*  (Es?» 
ti-î^sù-).  DéO*  t»at«  toacorisat»  par  13  uj  is  ntati  »i  ta 
<sS^i  âe  ssiîicsQS.  —  P;«3t»  ixaMs  «t  fra^Q* 


0  n'Màto  (fs^s 
remèd»  ^Bi^t*. 
ritu  ▼âritant». 

& 


GH:E3VCI3Sr   IDE   FER.   3DU  IsTOB-D 


A  L'OCCASION  DU  CONCOURS  RÉGIONAL 


REPRISE  DES  TRAINS  DE  PLAISIR  HEBDOMADAIRES 

PRIX  DES  PLACES  (aller  et  retour  compris)  :  3*  classe,  6  f.;— 2«  classe,  8  f.;  — 1"  classe,  10  f, 

DIMANCHES  20  &  27  MAI  1877 

DÉPART  DE  PARIS   9  h".  10  du  mat.  |     RETOUR  DE  COMPLÈGNE   Minuit. 

Visite  au  château  de  Compiègne  et  aux  musées  cambodgien  et  gallo-romain. 
Voitures  spéciales  pour  PIERREFONDS  (3  fr.  aller  et  retour). 


DIPL0I\1E  DE  MÉRITE  (Anerkenmmgs-Divlom)  a  L'EXPOSITION  DNmiRSELLE  DEVIENNE  1873 

POUDRES  ET  PASTILLES  AMERICAINES 

Du  Docteur  PATERSON  (de  New- York) 
Seules  pastilles  digestives  récompensées  à  Vienne 
-    Héputation  universelle  pour  la  prompte  guérison  des  maux  d'estomac- 
■  .inanimé  d'avpi'tit,  aigreurs,  digestions  laborieuses,  gastrites,  malad.  desintet 
tins.  (Extr.  de  la.  Lancette  de  Londres.)  Dép.  :  Paris,  pl.  des  Petits-Pères,  9  eto. 


Neuvième  aimée. —  N*  137. 


Le  N"  :  30  c.  avec  lestsnppléments. 


Dimanche  20  Mai  1877. 


FRANÇAISE 


Dh  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
«ni  «1  Départements  —  Envoyer  tin  mandat  sur  la  poste  —  A  franchir 

Les  abonnements  partent  des  1"  el  16  de  chtqBa  inoifl 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamationt  lademUrebands—AffirtMekàti 

ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
L  Paris,  quai  Voltaire,  n°  31 

i^ÉDîA.a'nnoKr   -A.  v efl-s ailles  , 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR,  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adressor  à  l'Imprirrheur-Gérant 

Les  ateliers  étant  fermés  aujourd'hui 
lur  de  la  PENTECOTE,  le  Journal  officiel 
e  paraîtra  pas  demain  lundi. 


Pendant  la  prorogation  du  Sénat  et  de 
i  Chambre  des  dépiUés,  la  Rédaction  du 
ournal  officiel  est  transférée  à  Paris. 

Les  journaux  el  les  communications  de- 
ront  être  adressés  aux  bureaux  des  Jour- 
aux  officiels,  Si,  quai  Voltaire. 


SOMMAIBE 

ARTIE  OFFICIELLE.  —  Décret  nommant  le 

directeur  de  la  sûreté  générale. 
Décret  nommant  des  préfets. 

Décret  nommant  un  agent  de  change  près  la 

Bourse  de  Paris. 
Décret  décernant  des  récompenses  honorifiques. 
Arrêtés  déclarant  vacante  la  chaire  d'histoire 

à  la  faculté  des  lettres  de  Rennes  ;  —  la 

chaire  de  code  civil  à  la  faculté  de  droit  de 

Nancy. 

ARTIB  NON  OFFICIELLE.  —  Nouvelles  et 
correspondances  étrangères. 

ÉNAT.  —  Annexes. 

HAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  —  Annexes. 
Documents  diplomatiques. 

ÎJFORMATIONS  ET  FAITS. 

CIENGES,  LITTÉRATURE,  BEAUX- ARTS.  — 
SALON  DE  1877.  —  Emile  Bergerat. 


Bourses  et  marcfeés. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Versailles,  19  mai  t8*l1. 


Par  décret  en  date  du  19  mai  1877,  rendu 
ur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
4.  Le  Roux  de  Bretagne  est  nommé  direc- 
eur  de  la  sûreté  générale,  en  remplacement 
le  M.  de  Boislisle,  appelé  à  d'autres  fonc- 
ions. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
sn  date  du  19  mai  1877,  rendu  sur  la  proposi- 
lon  du  ministre  de  l'intérieur  : 

M.  de  Raymond-Gahuzac,  ancien  sous-pré- 
îet,  a  été  nommé  préfet  du  département  de 


l'Ain,  en  remplacement  de  M.  le  baron  d'Huart, 
nommé  préfet  de  la  Charente-Inférieure. 

M.  de  Biancour,  préfet  en  disponibilité,  a 
été  nommé  préfet  du  département  de  l'Allier, 
en  remplacement  de  M.  Glaize. 

M.  le  comte  de  Foucault,  ancien  préfet,  a 
été  nommé  préfet  du  département  des  Basses- 
Alpes,  en  remplacement  de  M.  Poulin,  mis  en 
disponibilité. 

M.  de  la  Rigaudie,  sous-préfet  de  Luné- 
ville,  a  été  nommé  préfet  du  département  de 
l'Ardèche,  en  remplacement  de  M.  Firbach, 
mis  en  disponibilité.  .- — — 

M.  Lasserre,  ancien  sous-préfet,  a  été  nom- 
mé |>ïéfet  du  département  de  l'Ariége,  en  rem- 
placement de  M.  Fairet  de  Tuite,  nommé  pré- 
fet de  la  Gorrèze. 

M.  Marie  (Lionel),  secrétaire  général  de  la 
Seine-Inférieure,  a  été  nommé  préfet  du  dé- 
partement de  l'Aube,  en  remplacement  de 
M.  DeTClle. 

M.  Bernard,  sous-préfet  de  Mamers,  a  été 
nommé  préfet  du  département  de  l'Aude,  en 
remplacement  de  M.  Gatusse. 

M.  Lorois,  préfet  de  la  Creuse,  a  été  nommé 
préfet  du  département  de  i'Aveyron,  en  rem- 
placement de  M.  Paul  Fabre,  mis  en  disponi- 
bilité.   

M.  Pihoret,  préfet  de  la  Loire,  a  été  nommé 
préfet  du  département  des  Bouches-du-Rbône, 
en  remplacement  de  M.  BonicM. 

M.  de  Ghazelles,  ancien  préfet,  a  été  nommé 
préfet  du  département  du  Cantal,  en  rempla- 
cement de  M.  Poizat,  nommé  préfet  du  Pas- 
de-Calais. 

M.  Delambre,  sous -préfet  du  Havre,  a  été 
nommé  préfet  du  département  de  la  Cha- 
rente, en  remplacement  de  M.  Jules  Brun. 

M.  le  baron  d'Huart,  préfet  do  l'Ain,  a  été 
nommé  préfet  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  en  remplacement  de  M.  Regnault. 

M.  le  baron  de  Jouvenel,  ancien  préfet,  a 
été  nommé  préfet  du  département  du  Cher,  en 
remplacement  de  M.  Pradelle,  nommé  préfet 
de  la  Go  te- d'Or. 

M.  Falret  de  Tuite,  préfet  de  l'Ariége,  a  été 
nommé  préfet  du  département  de  la  Gorrèze, 
en  remplacement  do  M.  Marrot. 

M.  Grandval,  ancien  secrétaire  général,  a 
été  nommé  préfet  du  département  de  la  Corse, 
en  remplacement  de  M.  Daunassans,  mis  en 
disponibilité. 

M.  Pradelle,  préfet  du  Cher,  a  été  nommé 
préfet  du  département  de  la  Cote-d'Or,  en 
remplacement  de  M.  André,  m-s  en  disponi- 
bilité. •  ■ 


M.  le  comte  de  l'Angle-Beaumanoir,  ancien 
sous-préfet,  a  été  nommé  préfet  du  départe- 
ment des  Gôtes-du-Nord,  en  remplacement  de 
M.  Mahias. 

M.  Servois,  préfet  de  la  Sartbe,  a  été  nom- 
mé préfet  du  département  de  la  Creuse,  en 
remplacement  de  M.  Lorois,  nommé  préfet  de 
I'Aveyron. 

M.  le  baron  de  Raffélis  de  Brèves,  an- 
cien sous-préfet ,  a  été  nommé  préfet  dii 
département  de  la  Dordogne,  en  remplacement 
de  M.  Delpon  de  Vissée,  nom.mé  préfet  de 
Seine-et-Marne. 

M.  Degrond,  ancien  préfet,  a  été  nommé 
préfet  du  département  d'Eure-et-Loir,  en  rem- 
placement de  M.  de  Riencourt,  nommé  préfet 
de  la  Mayenne. 

M.  Souvestre,  ancien  préfet,  a  été  nommé 
préfet  du  département  du  Finïstèfe,  en  rem- 
placement de  M.  le  baron  Cottu. 

M,  Gueidan,  ancien  membre  de  l'Assemblée 
nationale,  a  été  nommé  préfet  du  département 
du  Gard,  en  remplacement  de  M.  Gizolme, 
dont  la  démission  est  acceptée. 

M.  de  Casteras,  ancien  sous-préfet,  a  été 
nommé  préfet  du  département  du  Gers,  en 
remplacement  de  M.  Assiot. 

M.  de  Tracy,  ancien  préfet,  a  été  nommé 
préfet  du  département  de  la  Gironde,  en  rem- 
placement de  M.  Decrais,  dont  la  démission 
est  acceptée.  ^.  

M.  Vrvaux,  préfet  d'ïlIe-et-Vilaine,  a  été 
nommé  préfet  du  département  de  l'Hérault,  en 
remplacement  de  M.  Delmas,  nommé  préfet 
d'IUe-et-Yilaine. 

M.  Delmas,  préfet  de  l'Hérault,  a  été  nommé 
préfet  du  département  d'Ille-et-Vilaine ,  en 
remplacement  de  M.  Vivaux,  nommé  préfet 
de  l'Hérault. 

M.  le  vicomte  Sebastiani,  ancien  préfet,  a 
a  été  nommé  préfet  du  département  de  l'Indre, 
en  remplacement  de  M.  Picquet-Damesme, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Boby  de  la  Chapelle,  ancien  sous-préfet, 
a  été  nommé  préfet  du  département  du  Jura, 
en  remplacement  de  M.  IMerlin. 

M.  le  comte  de  Marbotin-Sauvire,  ancien 
secrétaire-général,  a  été  nommé  préfet  du  dé- 
partement des  Landes,  en  remplacement  de 
M.  de  Lajonkaire,  mis  en  disponibilité. 

M.  Buchot,  ancien  préfet,  a  été  nommé  pré- 
fet du  département  de  la  Loire,  en  remplace- 
ment de  M.  Pihoret,  nommé  préfet  des  Bou- 
ches-du-Rhône. 

M.  le  baron  de  Nervo,  ancien  préfet,  a  été 
nommé  préfet  du  département,  de  la  Haute- 
Loire,  en  remplacement  de  M.  iLabordère. 
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M,  le  comte  de  Gallac,  ancien  préfet,  a  été 
nommé  préfet  du  département  du  Lot,  en 
remplacement  de  M.  Porteu,  mis  en  disponi- 
bilité. x=_—  

-TST  Poùgny,  préfet  de  la  Somme,  a  été  nom- 
mé préfet  du  département  de  Lot-et-Garonne, 
en  remplacement  de  M.  Félix  Renaud,  nommé 
préfet  de  la  Somme. 

M.  du  Chcvalard,  ancien  préfet,  a  été  nommé 
préfet  du  département  de  la  Manche,  en  rem- 
placement de  M.  Laurent. 

M.  Saisset-Schneider.  préfet  dç  la  Vendée, 
a  été  nommé  préfet  du  département  de  la 
Marne,  en  remplacement  de  M.  Dacrest  de 
Villeneuve,  nommé  préfet  de  Vaucluse. 

M.  de  Riencourt,  préfet  d'Eure-et-Loir,  a 
été  nommé  préfet  du  département  de  la 
Mayenne,  en  remplacement  de  M.  de  Vaudi  - 
chon,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite. 

M.  Letendre  de  Tourville,  ancien  préfet,  a 
été  nommé  préfet  du  département  de  la  Meuse, 
en  remplacement  de  M.  Rousseau. 

M.  le  marquis  de  Fournès,  ancien  préfet,  a 
été  nommé  préfet  du  département  du  Mor- 
bihan, en  remplacement  de  M.  de  Rhortays, 
nommé  préfet  de  la  Vendée. 

M.  Souquières,  ancien  sous-préfet,  a  été 
nommé  préfet  du  département  de  la  Nièvre, 
en  remplacement  de  M.  Béchade,  dont  la  dé- 
mission est  acceptée. 

M.  Welche,  préfet  du  Rhône,  a  été  nommé 
préfet  du  département  du  Nord,  en  remplace- 
ment de  M.  Lizot,  nommé  préfet  de  la  Saine- 
Inférieure. 

M.  Poizat,  préfet  du  Gantai,  a  été  nommé 
préfet  du  département  du  Pas-de-Calais,  en 
remplacement  de  M.  Tenaille  Saligny. 

M.  de  Puyfe;rat,  ancien  sous-préfet,  a  été 
nommé  préfet  du  déparlement  du  Puy-de- 
Dom.e,  en  remplacement  du  M.  Tjrma'n,  mis 
en  disponibilité. 

M.  de  Beaupein-Beauvallon,  ancien  sous- 
préfet,  a  été  nommé  préfet  du  déparieracnt  des 
Hautes-Pyrénées,  en  remplacement  de  M.  de 
Lestaubière,  mi:<  en  disponibilité. 

M.  Trancart,  ancien  sous -préfet,  a  été 
nommé  préfet  du  dopart-raenfc  des  Pyrénées- 
Orientales  ,  en  reii. placement  de  M.  Paiul 
Dumarest. 

M.  de  Valiavieille,  préfet  de  la  Savoie,  a  été 
nommé  préfet  du  département  du  Rhône,  en 
remplacement  de  M.  Welche,  nommé  préfet 
du  Nord. 

M.  le  comte  de  Masin,  ancien  préfet,  a  été 
nommé  préfet  ^u  département  de  la  Haute- 
Saône,  en  remplacement  de  M.  Bertereau. 

M.  Falcon  de  Gimif^r,  ancien  préfet,  a  été 
nommé  préfet  du  département  de  Saône- 
et-Loire,  en  remplacement  de  M.  Hendlé. 

M.  le  baron  de  AVaru,  ancien  sous-préfet,  a 
été  nommé  préfet  du  département  de  la  Sar- 
Ihe,  en  remplacement  de  M.  Servois,  nommé 
préfet  de  la  Creuse. 

M.  le  baron  de  Farincourt,  ancien  préfet,  a 
été  nommé  préfet  du  département  delà  Savoie, 
en  remplacement  de  M.  de  Valiavieille,  nommé 
préfet  du  Rhône. 

M.  Blanchet,  ancien  sous-préf*t.,  a  été  nom- 
mé préfet  du  département  de  la  Haute-Savoie, 
en  remplacement  de  M.  Gamescasse. 

M.  Lizot,  préfet  du  Nord,  a  été  nommé  pré- 
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fet  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  en 
remplacement  de  M.  Limbourg,  appelé  à  d'au- 
tres fonctions. 

M.  Delpon  de  Vissée,  préfet  de  la  Dordogne, 
a  été  nommé  préfet  du  département  de  Seme- 
et-Marne,  en  remplacement  de  M.  Mahou, 
nommé  préfdt  de  Seine-et-Oise. 

M.  Mahou,  prt'fet  de  Seine-et-Marne,  a  été 
nommé  préfet  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  en  remplacement  de  M.  de  Crisenoy, 
mis  en  disponibilité.  ' 

M.  Blanc,  sous-préfet  de  Saumur,  a  été 
nommé  préfet  du  département  des  Beux- 
Sèvres,  en  remplacemen^t  de  M.  Boardier, 
nommé  préfet  de  l'Yonne. 

M.  Félix  Renaud, préfet  de  Lot-et-Garonne,, 
a.  été  nommé  préfet  du  département  de  la 
Somme,  en  remplacement  de  M.'Pougny, 
nommé  préfet  de^Lot-et-Garonne. 

M.  le  vicomte  de  Gombert,  ancien  préfet,  a 
été  nommé  préfet  du  département  de  Tarn-et- 
Garonne,  en  remplacement  de  M.  Herbette. 

M.  Desmaison,  ancien  bous  préfet,  a  été 
nommé  préfet  du  département  du  Var,  en 
remplacement  de  M.  Alexandre  Rey. 

M.  Ducrest  de  Villeneuve,  préfet  de  la 
Marne,  a  été  nommé  préfet  du  département  de 
Vaucluse,  en  remplacement  de  M.  Sébline. 

M.  le  comte  de  Rhortays,  préfet  du  Mor- 
bihan, a  été  nommé  préfet  du  départem^t  de 
la  Vendée,  en  remplacement  de  M.  Saisset- 
Schneider,  nommé  préfet  de  la  Marne. 

M.  le  m-irquisd'Auray  de  Saint-Pois,  ancien 

préfet,  a  été  nommé  préfet  du  département  de 
la  Haute -Vienne,  en  remplacement  de  M.  de 
Brancion. 

M.  de  Saint-Quentin,  secrétaire  général  de 
l'Eure,  a  été  nommé  préfet  du  département 
des  Vosges,  en  remplacement  de  M.  Oustry. 

M.  Bourdier,  préfet  des  Deux-Sèvres,  a  été 
nommé  préfet  du  département  de  l'Yonne,  en 
remplacement  de  M.  Roussel. 


Mai  1877 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  16  mai  1877,  rendu  sur  la  propo- 
sition du  ministre  des  finances,  M.  Raveneau 
(Stéjihen-Emile)  a  été  nommé  agent  de  change 
près  la  Bourse  de  Paris,  en  remplacement  de 
M.  Vogt  Mascarenc  de  Raissac,  décédé. 


Par  décret  en  date  du  20  avril  1877,  le 
Président  de  la  République  a  décerné  les  ré- 
compenses honorifiques  indiquées  ci-dessous 
au  patron  et  à  l'équipage  du  canot  de  sauve- 
tage de  Port-Mac-Donnell  (Australie  du  Sud), 
pous  avoir  sauvé  les  naufragés  du  trois-màts 
le  Saint-Marc,  de  Nantes,  perdu  le  29  sep- 
tembre 1876,  savoir  : 

1»  Une  médaille  d'or  à  M.  John  Melville, 
officier  de  port,  patron. 

2»  Des  médailles  d'argent  aux  sieurs  ; 

Henry  L.  Smith,  matelot. 
Adam  Carrison,  matelot. 
William  Carrison,  matelot. 
RoberrCarfison.  matelot. 
John  A.  iMelvjlle,  matelot, 
.lohn  Cirrisou,  matelot. 
Wulter  Taylor,  ir.atclot. 
William  Uobb,  matelot, 
Georges  RumbeHow,  matelot. 


William  Brooksby,  matelot. 
Samuel  Thomson,  matelot. 
Louis  CoUett,  matelot. 
Lorenzo  de  Loogville,  matelot. 
William  Simms,  matelot. 
Péler  Melville,  matelot, 


Par  arrêté  en  date  du  16  mai  1877,  1^  chaire 
d'histoire  à  la  faculté  des  lettres  de  Rennes  est 
déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  dater  de  la  publi- 
cation du  présent  arrêté,  est  accordé  aux  can- 
didats  pour  produire  leurs  titres. 


Par  arrêté  en  date  du  16  mai  courant,  .. 
troisième  chaire  de  code  civil  à  la  faculté  de! 
droit  de  Nancy  est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jour?,  à  dater  de  la  publi 
cation  du  présent  arrêté,  est  accordé  aui 
candidats  pour  produire  leurs  titres. 


PMTIE  ION  OFFÎCIELLl 


Vtrsaille:,  19  mai  tS77. 


La  cour  des  comptes,  réunie  en  audience 
solennelle  dans  sa  grand'chambre,  au  Palais- 
Royal,  sous  la  présidence  de  M.  le  premier 
président  de  Royer,  a  procédé  aujourd'hui  sa- 
medi 19  mai,  à  la  réception  et  à  l'installation 
de  M.  Léon  Larnac,  ancien  préfet,  ncmmé  pai 
décret  du  9  mai  1877  conseiller  référendaire 
de  2«  classe,  en  remplacement  de  M.  Peghoax. 
dont  la  démission  a  été  acceptée  et  qui  est 
nommé  conseiller  référendaire  honoraire. 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÉTRANGÈRES 


ANGLETERRE 

CHAMBriB  DES  LORDS. — Fin  de  la  séance  du 
11  mai  1877. 

La  discussion  s'engage  sur  l'article  74  d 
bill  (enterrements),  dont  l'évêque  de  Péterbo- 
rough  demande  la  suppression. 

Lord  Teynham,  non  conformiste,  demand* 
la  liberté  des  cérémonies  à  pratiquer  aux  funé- 
railles. 

Après  quelques  observations,  la  chanabre 
s'étant  formée  en  comité,  l'article  74  est  re- 
tiré, divers  amendements  ayant  été  repoussé! 
et  les  autres  c'auses  ayant  été  successivemen 
discutées  et  volées,  la  chambre  s'ajourne  at 
4  juin.  (Havas.) 


CHAMBRE  DES 


CO'MJrCXES. 
du  17  mai 


—  Séance  du 


La  chambre  se  forme  en  comité  pour  déli- 
bérer sur  le  bill  relatif  aux  universités. 

Une  proposition  de  M.  Dodton  sur  le  text« 
,  de  l'article  23  est  repoussée  par  160  voiî 
I  contre  11 2,  et  une  autre  de  M.  Mowbray  dé- 
1  fendue  par  M.  Hardy  et  M.  Goschen  sur 
i  ticle  24  est  votée  malgré  l'opposition  d'à  dé- 
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pûtes  du  Lancashire  et  du  Gheshire,  par  100 
voix  contre  6. 

La  clause  28,  réglant  la  forme  de  l'élection 
des  commissaires  par  les  collèges,  est  votée 
par  103  voix  contre  77. 

La  chambre  passe  rapidement  sur  les  autres 
articles  et  elle  renvoi©  la  discussion  après  les 
vacances. 

On  examine  ensuite  en  comité  le  bill  des 
douanes  et  contributions,  et  la  chambre  s'a- 
journe au  31  mai.  (Havas.) 

ALLEMAGNE 

Berlin,  17  mai. 
Le  Moniteur  officiel  de  l'empire  publie  un  dé- 
cret conférant  au  général  marquis  d'Abzac 
l'ordre  de  la  Couronne  de  première  classe. 

{Havas.} 

ITALIE 

c  H  AMBRE  DES  DÉPUTÉS.  —  Séance  du 
/7  mai. 

^  La  séance  est  ouverte  à  deux  heures,  sous  la 
présidence  de  M.  Crispi. 

y  M.  Orselti  interpelle  le  gouvernement  au 
snjet  de  l'interdiction  d'une  réunion  de  l'asso-^ 
ciation  démocratique  qui  voulait  discuter  dans 
la  salle  du  théâtre  d'Udme  le  vote  du  sénat 
concernant  le  projet  de  loi  relatif  aux  abus 
du  clergé.  Le  gouvernement,  dit  l'orateur,  a 
porté  atteinte  au  droit  d'association. 

M.  Nicotera,  ministre  de  l'intérieur,  dé- 
clare que  le  gouvernement  ne  peut  pas  per- 
mettre qu'on  se  réunisse  pour  discuter  un 
vote  du  sénat,  parce  que  cela  diminuerait  la 
liberté  du  parlement.  J'ai  adressé,  ajoute  le 
ministre,  une  dépêche  au  préfet  d'Udine  pour 
lui  ordonner  d'interdire  la  réunion,  si  elle 
avait  pour  but  de  discuter  le  vote  du  sénat,  et 
de  la  surveiller  seulement  si  l'association 
rayait  ce  sujet  de  son  programme. 

Le  préfet  m'a  fait  savoir  que  l'association 
avait  renoncé  à  discuter  ,1e  vote  du  sénat,  et 
la  réunion  a  eu  lieu.  Le  gouvernement  'n'a 
donc  pas  violé  le  droit  de  réunion;  il  a  seule- 
ment voulu  faire  respecter  le  vote  du  sénat. 
Je  profiterai  de  cette  occasion  pour  déclarer 
que  le  gouvernement  ne  permettra  jamais 
qu'on  se  réunisse  pour  discuter  le  vote  du 
sénat  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  abus  du 
clergé  ou  toute  autre  question  s'y  ratta- 
chant. 

M.  Orsetti  répond  qu'il  ne  peut  se  déclarer 
satisfait  des  explications  données  par  le  mi- 
nistre. iPajoute  que  le  gouvernement  a  violé 
le  droit  de  réunion,  et  fait  remarquer  que  le 
ministre  ne  pouvait  pas  prévoir  si  l'association 
désapprouverait  ou  non  le  vote  du  sénat. 

M.  NiccPtera  réplique  qu'aucune  association, 
soit  démocratique,  soit  catholique,  n'a  le  droit 
de  discuter  un  vote  du  sénat. 

La  séance  continue.  (Havas.) 


Ministère  de  la  guerre. 


CONCOURS  DE  1877 

Les  candidats  pour  l'admission  à  l'Ecole 
spéciale  militaire  sont  informés  que  les  com- 
posunns  se  feront  les  ol  mai,  1"  et  2  juin 


prochains,  à  huit  heures  du  matin,  dans  les 
villes  ci-après  indiquées,  savoir  : 

Paris,  on  se  réunissent  les  candidats  des  dé- 
partements de  l'Aisne,  Ardennes,  Eure, 
Loiret,  Oise,  Saine,  Seine-et-Marne,  Yonne, 
Cher,  Marne,  Somme. 

Alger,  Gonstantine. 

Besançon,  Doubs,  Jura,  arrondissement  de 

Belfort,  Haute-Saône. 
Dijon,  Côte  d'Or,  Aube. 
Bordeaux,  Charente,  Dordogne,  Gironde. 
Brest,  Finistère. 
Cacn,  Calvados,  Manche. 
Clermont-Ferrand,  Puy-de-Dôme, 
Douai,  Nord,  Pas-de-Gatais. 
Grenoble,  Isère,  Drôme,  Hautes-Alpes, 
La  Flèche,  Sarthe. 
Lorient,  Morbihan. 
Lyon,  Ain,  Ardèche,  Loire,  Rhône,  Savoie, 

Haute-Savoie,  Haute-Loire,  Saône-et-Loire. 
Marseille,  Bouches-du-Rhône,  Var,  Vaucluse, 

Alpes-Maritimes,  Corse. 
Montpellier,  Gard,  Hérault. 
Moulins,  Allier,.  Nièvre. 
Nancy,  Haute -Marne,  -  Meurthe-et-Moselle, 

Meuse,  Vosges, 
Pau,  Basses-Pyrénées. 

Poitiers,  Charente-Inférieure,  Indre,  Vienne, 
Haute-Vienne,  Deux-Sèvres. 

Rennes,  Ille- et -Vilaine,  Loire  -  Inférieure , 
Mayenne,  Côtes-du-Nord. 

Rouen,  Seine-Inférieure. 

TovAouse,  Aude,  Aveyron,  Haute- Garonne, 
Gers,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Pyrénées-Orien- 
tales, Tarn. 

Tours,  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Maine- 
et-Loire,  Creuse, 
Versailles,  Seine-et-Oise. 

Il  n'y  a  pas  eu  d'inscription  de  candidats 
dans  les  départements  qui  ne  figurent  pas  sur 
cet  état. 

 -tf^»  , 

AViS  AU  PUBLIC  . 


D'après  les  indications  fournies  par  l'admi- 
nistration anglaise,  les  expéditions  de  France 
des  dépêches  à  destination  des  Etats-Unis,  par 
la  voie  d'Angleterre,  auront  lieu,  pendant  le 
mois  de  juin  prochain,  aux  jours  et  heures  in- 
diqués par  le  tableau  ci-après  : 


Ports  Dates  '         et  heures 

d'embarquement.  d'embarquement,  de  Sis 

Queenstown   3  juin   2  juin  matin. 

Southamptoa. ...  5   —    4  —  soir. 

Queenstown   8  —    .....  7  —  matin. 

—    10   —    9  —  matin. 

Southampton....  12  —    11  —  soir. 

Queenstown   15   —    14  —  matin. 

—    17  —    16  —  matin. 

Southampton..,.  19   —    18  —  soir. 

Queenstown   22  —    21  —  matin, 

—    24   —    23  ^  matin. 

Southampton.,..  26   —    25  —  soir. 

Queenstown   29  —    28  —  matin. 

—  ■    31   —    30  —  matin. 


Les  corresponxlances  à  destination  : 

de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 

dé  la  Nouvelle-Zélande, 

du  reste  de  l'Australie,  J  sur  la  demande  expresse 

de  la  Nouv'l®-Calédonie,'*j       des  envoyeurs. 

seront  acheminées  par  les  paquebots  qui  parti- 
ront de  Queenstown  le  1"  juin  (de  Paris  le  31 
mai,  au  matin)  et  le  29  juin  (de  Paris  le  28,  au 
matin). 


*  La  voie  normale  et  régulière  pour  les  envois 
à  la  Nouvelie-Galédonie  est  la  voio  de  Suez. 


Des  expéditions  pour  les  Etats-Uflis  auront 
lieu,  en  outre,  du  Havre,  pendant  le  mois 
de  juin,  chaque  samedi,  par  les  paquebots 
français  et  par  les  paquebots  hambourgeois. 
.  — 

Ministère  des  travaux  publics. 


des 


Dates  ds  l'ouverture  des  épreuves  ;  centres  d^ exa- 
men et  départemmls  compris  dans  chaque 
groupe. 

Le*24  mai.  —  Bordeaux  :  B4sses-Pyrénées, 
Charente  -  Inférieure  ,  Dordogne ,  Gironde  , 
Landes. 

Le  30  mai.  —  Toulouse  :  Aveyron,  Aude, 
Haute-Garonne,  Tarn-et-Garonne,  Tarn. 

Le  4  juin.  —  Agen  :  Gers,  Lot,  Lot-et- 
Garonne. 

Le  8  juin.  — Limoges  :  Allier,  Cher,  Creuse, 
Cantal,  Corrèze,  Haute-Vienne,  Indre,  Vienne. 

Le  20  juin.  —  Châlons  :  Ardennes,  Aube, 
Haute-Marne,  Marne,  Meuse,  Meurthe-et- 
Moselle. 

L9.  3  juillet.  ~  Nantes  :  Côtes-du-Nord,  Finis- 
tère, lÙe-et- Vilaine,  Indre-et-Loire,  Loirc-Iù* 
férieure,  Morbihan,  Vendée. 

Le  13  juillet.  —  Arras  :  Nord,  Pas-de-Ca- 
lais. 

Le  16  juillet.  —  Rouen,  Calvados,  Eure, 
Manche,  Seine-Inférieure. 

Le  2  août.  — •  Paris  :  Eure-et-Loir,  Loiret, 
Oise,  Sarthe,  Seine-et-Marn3,  Seine- et- Oise, 
Seine,  Yonne. 

Le  20  août,  —  Dijon  :  Côte- d'Or,  Doubs, 
Haute-Saône,  Jura,  Nièvre,  Saône-et-Loire, 
Vosges. 

Le  24  août.  —  Lyon  :  Ardèche,  Haute- 
Loire,  Haute-Savoie,  Isère,  Loire,  Puy-de- 
Dôme,  Rhône,  Savoie. 

Le  30  août.  —  Mariciile  :  Alger,  Alpes- 
Maritimes,  Bouches-du-Rhône,  Gonstantine, 
Corse,  Oran,  Var. 

Le  4  septembre.  —  Avignon  :  Batses-Alpe*;, 
Drôme.  Gard,  Hautcs-Alpes,  Hérault,  Lo- 
zère, Vaucluse. 


SÉNAT 


Sénat.  —  Annexe  n°  41. 

SESSIO.f  OEDIMIIIK 

(Séance  du  23  février  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  -i«  commission  des 
pétitions  (1)  chargée  d'examiner  la  pétilioa 
de  M.  le  docteur  Brochard,  tendant  :  1°  au  ré- 
tabUssement  des  tours;  2°  à  l'abrogation  de  la 
loi  du  5  mai  1869,  qui  a  enlevé  le  service  des 
enfants  trouvés  au.x  administrations  liospita- 
hôres,  pour  le  donner  aux  administrations  dé- 
partementales, par  M.  Bérenger,  sénateur. 

M.  le  docteur  Brochard  a  eu,  l'un  des  pre- 
miers, l'honneur  de  signaler  à  l'attention  publi- 
que l'aflligeant  scandale  de  la  mortalité  des  en- 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.Tail- 
lelert,  président  ;  baron  d'Alexandry,  secrétaire  ; 
Gayot,  de  Belcastel,  Théry,  Bérenger,  général 
Boissonnet,  Fayolle,  vicomte  de  Rodez-BèûiiYent. 


CONCOURS 

pour  l'admission  au  grade  de  conductenrs 
ponts  et  chaussées,  (Année  1877.) 


ÉPREKVES   DU  SECOND  DEGRÉ 
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fnnts  (lu  premier  âge,  cl  de  Jcaoncer  sa  néfaste  ; 
influence  sur  le  mouvement  de  notre  population. 
Sos  nombreuses  publications  n'ont  \yàs  seule- 
ment 6lô  accueillies  avec  une  grande  faveur  par 
Topinion,  elles  ont  été  l'objet  de  l'approbation  [ 
»i€s  corps  savants  et  l'Académie  des  sciences  a  i 
accordé  à  l'une  d'elles  une  de  ses  plus  hautes  ' 
récompenses. 

■Un  honneur  plus  grand  encore  leur  a  été  ré- 
servé. Elles  ont  préparé  et  provoqué  la  loi  ré- 
cemrao)it  votée  sur  l'initiative   do  l'honorable  | 
docte'.ir  Roussel  par  l'Assemblée  nationale  pour  | 
protéger  la  vie  des  enfants  élevés  en  nourrice,  i 

—  liésultats  bien  propres  à  consoler  leur  auteur 
des  étranges  procédés  dont, 'd'autre  part,  elles 
ont  été  la  cause  contre  lui. 

Poursuivant  plus  loin  ses  investi;^ations  dans 
le  même  ordre  d'idées,  M.  le  docteur  Brocnard  a 
été  amené  à  penser  qu'une  certaine  part  de  la 
ro'Hionsabilité  dans  la  calamité  publique  qu'il 
s'était  donné  mission  de  dévoiler,  pouvait  revenir 
au  courant  d'opinion  qui,  depuis  un  certain  nom- 
bro  d'années,  a  insensiblement  éloigné  l'admi- 
nistration de  l'application  du  décret  du  19  jan- 
vier ISll  et  l'a  engagée  dans  la  pratique  exclu- 
sive de  la  supj)ression  des  tours,  de  l'organisa- 
tion du  système  Nouveau  (ies  secours  aux  lilles- 
Tnères,  et  de  la  substitution  de  la  direction  dé- 
'  parti;mentale  dans  le  service  des  enfants  trou- 
vés à  l'action  des  commissions  hospitalières. 

Après  avoir  recueilli  un  très-grand  nombre 
rie  faits,  il  a,  avec  son  indépendance  habituelle, 
publié  sur  ce  nouveau  sujet  un  livre  parfois  un 
peu  véhément,  mais  rempli  de  documents  du 
plus  haut  ialérct  auquel  il  a  donné  le  titre  de  : 
La  vérité  sur  les  en  fants  trouvés. 

C'est  dans  ce  livre,  joint  à  sa  pétition,  et  dont 
celle-ci  se  borne  à  reproduire  en  peu  de  mots 
Jes  conclusions  —  livre  auquel  l'Académie  des 
sciences  vient  d'accorder  une  nouvelle  citation, 

—  que  votre  commission  a  dû  rechercher  les  | 
motifs  des  propositions  qu'il  soumet  au  Sénat. 

Le  pétitionnaire  y  expose  que  la  suppression 
ries  tours,'  si  laborieusement  poursuivie  depuis 
ijuarante  ans  par  l'administration,  malgré  les 
termes  formels  du  décret  de  1811,  est  une  me- 
sure illégale,  qu'elle  a  eu  pour  elfct  de  multi- 
plier les  crimes,  de  créer  d'odieuses  industries, 
on  faisant  pénétrer  la  pratique  de  l'avortemcnt 
et  le  comriierce  des  meneuses  dans  les  mœuis 
publiques. 

Qu'elle  n'a  pas  eu  d'autre  cause  que  la  pensée 
peu  avouable  de  réaliser  une  économie,  et  que 
cette  économie  a  entraîné  de  véritables  héca- 
tombes d'enl'ants  et  a  coûté  au  pays  une  dimi- 
nution notable  de  sa  population. 

Il  s'applique  ensuite  à  démontrer  que  l'admis- 
sion après  i'enquùto,  quelles  que  soient  la  pru- 
dence et  la  discrétion  qui  président  à  la  récep- 
tion (le  l'enfant,  est  inliumaine,  insuilisante,  im- 
poijulaire  ; 

Qae  l'institution  des  secours  aux  filles-mères, 
bonne  en  elle  même,  si  elle  est  limitée  à  un  pe- 
tit nombre  de  cas  déterminés  avec  intelligence, 
devient,  par  l'abus  systématique  qui  en  est  fait, 
immorale,  cruelle  pour  les  mères,  menaçante 
pour  la  vie  des  enfants; 

Qu'une  fois  le  budget  débarrassé  par  ce  moyen 
commode  de  la  plus  forte  partie  de  la  charge 
des  nouveau-nés,  on  ne  se  préoccupe  pas  de  sa- 
voir ce  qu'ils  deviennent,  et  que  la  mortalité 
épouvantable  causée  par  la  misère,  la  déprava- 
tion, l'absence  de  soins  forait  reculer,  si  elle  était 
coanuo,  toutes  les  consciences. 

Il  s'élève,  en  outre,  avec  force  contre  la  loi  du 
5  mai  1809  qui,  en  mettant  la  rétribution  des 
insi)ecteurs  des  enfants  assistés  à  la  charge  de 
l'Ktat,  a  fait  passer  en  réalité  la  direction  du 
service  des  mains  des  commissions  hospitalières 
dans  celle  de  l'administration.  Cette  substitu- 
tion, en  apparence  insigniflante,  lui  semble  avoir 
altéré  profondément  l'esprit  de  charité  tradi- 
tionnelle qui  depuis  saint  Vincent  de  Paul  avait 
pénétré  et  dirigé  les  administrations  hospitaliè- 
res dans  les  soins  donnés  à  l'enfance  abandon- 
née. C'est  à  peine  si  elle  a,  suivant  lui,  laissé 
subsister  quelque  vestige  de  la  tutelle  hospita- 
lière prescrite  cependant  par  la  loi. 

Les  inspecteurs  départementaux ,  générale- 
mont  pris  désormais  dans  les  rangs  de  l'admi- 
nisliation,  en  dehors  des  conditions  de  savoir  et  i 
de  compétence  nécessaires,  se  montrent,  en  ou-  i 
tre,  au  grand  détrimcut  des  enfants,  plus  acces- 
sibles yiix  iiréoccupations  économiques  qu'aux 
considérations  d'huiuanité. 

Los  réceptions  sont  moins  faciles,  les  mesures 
do  surveillance  moins  actives,  les  règles  d'hygiène 
moins  observées. 

11  n'en  serait  point  ainsi  si  l'inspection  dépar- 
tementale était  partout  confiée  aux  lumières, 


indispensables  en  ce^;  matières,  du  corps  médi- 
cal. 

Enlin  rin?;titution  d'une  diroction  centrale  éga- 
lement inspirée  par  une  connaissance  approfon- 
die de  ce  qu'exige  l'hygiène  de  l'en  lance  serait 
nécessaire  pour  donner  une  impulsion  à  la  fois 
uniforme,  puissante  et  éclairée  à  tout  le  service. 

Ces  considérations  diverses  portent  l'auteur  de 
La  virité  sur  les  enfants  trouvés  à  réclamer  : 

1°  Le  rétablissement  des  tours  conformément 
au  décret  de  1811  ; 

2°  L'abrogation  do  la  loi  du  5  mai  18G9  en  ce 
qu''elle  a  enlevé  on  fait  le  service  des  enfants 
trouvés  aux  administrations  hospitalières,  pour 
le  donner  aux  administrations  départementales; 

3°  L'attribution  das  inspections  départementa- 
les au  corps  médical  -, 

4°  Enlin  la  création  d'une  direction  générale 
du  service  des  enfants  trouvés. 

Votre  commission,  sans  vouloir  se  prononcer 
sur  ces  diverses  questions,  sans  s'approprier  sur- 
tout les  considérations  quelquefois  hasardées  ou 
excessives  sur  lesquelles  la  pétition  les  a  fondées, 
a  pensé  qu'elles  méritaient  par  leur  importance 
et  par  leur  délicatesse  de  faire  l'objet  a'une  at- 
tentive étude  et  d'être  spécialement  signalées  à 
votre  attention.  Elle  a,  en  conséquence,  décidé 
que  la  pétition  de  M.  le  docteur  Brochard  serait 
soumise  à  la  procédure  exceptionnelle  d'un  rap- 
port spécial  et  d'une  discussion  à  la  tribune. 

I 

Il  faut  reconnaître  que,  presque  de  tout  temps, 
la  plus  importante  des  questions  soulevées  par 
le  pétitionnaire,  l'établissement  des  tours,  a 
donné  lieu  à  des  appréciations  divergentes. 

La  première  fondation  de  ce  genre  parait  re- 
monter à  la  fin  du  douzième  siècle.  Ce  fut  à 
^Montpellier  qu'elle  prit  naissance.  Guy,  fils  de 
Guillaume,  comte  de  Montpellier,  y  créa  un  hos- 
pice pour  recueillir  et  élever  les  enfants  aban- 
donnés, et  fonda  un  ordre  spécial,  l'ordre  du 
Saint-Esprit,  pour  assurer  la  perpétuité  de  sa 
création. 

Nul  doute  qu'on  ne  considériit  alors  cette 
œuvre  comme  l'une  des  plus  pures  inspirations 
do  la  charité  chrétienne,  et  qu'elle  n'ait  servi  de 
type,  en  France  et  à  l'étranger,  à  un  grand 
n'ombre  d'instiiutions  de  mémo  naturoj  Deux 
leUres^du  pape  I-nnocent  III,  aux  dates  des  22  et 
23  avril  1198,  qui  approuvent  la  fondation  de 
l'hospice  et  conlirmeat  les  privilèges  de  l'ordre, 
nous  apprennent,  en  effet,  que,  dès  cette  époque, 
les  frères  du  Saint-Esprit  avaient  onze  maisons 
dont  deux  à  Rome  (1). 

Ce  fut,  'évidemment,  sur  le  même  modèle,  bien 
que  les  lettres  patentes  d'autorisation  ne  don- 
nent aucun  éclaircissement  à  cet  égard,  que  fut 
créé,  à  Paris,  en  mars  1362,  un  hôpital  spécial 
sûr  la  demande  de  «  plusieurs  bonnes  personnes 
émues  du  grand  nombre  d'enfants  orphelins  de 
i.père  et  de  mère  gissans  en  rue  sans  aucune  re- 
1  traite...  plusieurs  d'eux  gastés  du  mal  de  galle 
1  et  teigne,  dont  ils  mouroient  misérablement  et 
!  les  pauvres  filles  violées  de  nuit.  »  Car  on  ap- 
I  "pela  cet  établissement,  comme  à  Montpellier, 
I  hôpital  du  Saint-Esprit,  et  ce  fut  sous  la  direc- 
j  tion  d'une  confrérie  du  même  nom  qu'il  fut 
;  placé. 

1  Mais  il  semble  qu'on  ne  larda  pas  à  craindre 
que  la  réception  des  enfants  illégitimes  n'y  de- 
vînt un  encouragement  au  désordre  des  mœurs. 
Il  fallut,  parait-il,  dus  arrêts  pour  les  faire  ac- 
cepter et  bientôt,  malgré  l'avis  des  magistrats, 
la  pensée  que  les  enfants  procréés  en  et  de  loyal 
mariage  devaient  seuls  profiter  de  l'assistance 
légale  prévalut. 

De  nouvelles  lettres  patentes  furent  en  effet 
obtenues  le  4  août  1445.  Elles  firent  défense  do 
recueillir  «  les  dits  enfants  bastards,  illégitimes 
dont  pourroit  avenir  qu'il  y  en  aurait  si  grande 
quantité,  parce  que  moult  de  gens  s'abandonne- 
roient  et  feroient  moins  de  difficultés  de  eux 
abandonner  à  pécher,  quand  ils  verroienl  que 
tels  enfants  bastards  seroient  nourris  davantage 
et  qu'ils  n'en  auroicnt  pas  de  charge  première 
ni  sollicitude  ;  que  tels  hôpitaux  ne  sauroient, 
ni  pourroient  retenir.» 

Les  secours  de  la  charité  priyi^o  et  les  quêtes 
instituées  dans  les  églises  devaient  suBirc  à  ces 
derniers. 

François  I",  en  fondant  l'hôpital  des  Enl;ints- 
Die;!,  appelé  depuis  Eiifauls-ilouges  (1536),  main- 
tint la  même  exclusion  (2). 


(1)  Eu  France,  ils  avaient  notamment  des  hô- 
pitaux à  Marseille,  ïroyes,  Bergerac.  (Voir  en- 
quête de  1849,  t.  II,  p.  5  et  9.) 

(2)  Rapport  de  M.  Gasparin,  ministre  de  l'inté- 


Cci^enilant  il  Drlkit  se  dé|)ariir  de  ces  rigueurs. 
Car,  s'il  faut  en  croire  les  écrivains  qui  ont  fait 
quelques  montions  de  ces  malheureux,  ils  mou- 
raient pour  la  plupart  faute  de  secours. 

On  orut  faire  assez  en  mettant  les  enfants 
trouvés  à  la  charge  des  seigneurs  hauts  justi- 
ciers (arrêt  du  13  août  1552). 

La  mesure  fut,  on  peut  bien  le  penser,  insuffi- 
sajjle,  particulièrement  dans  les  villes  et  vers  le 
milieu  du  dix-septième  siècle,  Paris  donnait  l'af- 
fligeant et  honteux  spectacle  d'une  population 
entière  d'enfants  abandonnés  dans  les  rues  sans 
asile,  sans  pain,  à  peu  près  sans  vêtements,  aux 
épouvantables  angoisses  et  aux  terribles  sugges- 
tions de  la  misère  et  de  la  faim. 

Le  désordre  et  les  crimes  qu'entraînait  cet 
état  de  choses  sont  peints  par  un  magistrat,  voi- 
sin de  C8  temps,  en  vives  couleurs.  «  On  expo- 
sait dans  les  places  publiques  et  à  val  les 
ruas  de  la  capitale  les  enfants  abandonnés  en 
naissant  :  on  les  vendait  pour  une  pièce  de  2C» 
siîus  ;  les  pauvres  surtout  les  achetaient  à  vil 
prix  comme  des  instruments  de  pitié,  pour  exci- 
ter la  commisération  publique.  On  en  portait 
beaucoup  à  Notre-Dame,  et  il  était  permis  à 
ceux  qui  les  voulaient  de  les  prendre,  ce  qui 
donnait  lieu  à  do  grands  abus.  Des  gueux  les 
prenaient  et  les  estropiaient,  leur  rompaient  un 
bras  ou  une  jambe  pour  exciter  davantage  la 
compassion  »  (Talon). 

Il  fallut  la  charité  éloquente  et  le  zSle  aposto- 
lique de  saint  Vincent  de  Paul  pour  éveiller  la 
pitié  publique  sur  tant  de  misères.  On  comprit 
qu'il  ne  suffisait  plus  de  nier  le  droit  des  bâ- 
tards à  fassistance  et  que  la  loi  chrétienne  fai- 
sait un  devoir  de  secourir  l'infortune,  quelle  que 
fut  sa  cause. 

De  grands  sacrifices,  l'accumulation  de  res- 
sources énormes,  la  puissance  de  l'association 
furent  nécessaires  pour  trouver  un  remède  à  un 
mal  si  ancien  et  si  profond.  L'adoption  indivi- 
viduclle,  qui  avait  été  d'abord  l'unique  mode 
d'assistance,  devenant  insuilisante,  il  fallut  fon- 
iider  un  établissement. 

Ainsi  prit  naissance  l'hôpital  des  Enfants- 
Trouvés,  dont  les  lettres  patentes  sont  datées  de 
juillet  16  i2. 

Les  adversaires  du  tour  font  observer  aves  rai- 
son que  l'œuvre  de  saint  Vincent  de  Paul  a  sur- 
tout consisté  à  assurer  un  asile  et  des  soins  aux 
malheureux  enfants  que  l'indtirérence  publique 
délaissait  à  cause  du  vice  probable  de  leur  nais- 
sance, et  que  l'iustitutien  qu'ils  combattent  n'est 
pas  son  œuvre. 

Le  fait  est  exact  ;  le  tour  est,  comme  on  vient 
de  le  voir,  d'origine  différente  et  plus  ancienne, 
et  l'hôpital  des  Enfants-Trouvés  n'en  eut  pas  à 
l'origine.  Le  nombre  des  malheureux  ramassés 
dans  les  rues  suffit  longtemps  à  rempUr  les  salles 
dont  l'établissement  disposait,  et  on  ne  songea 
pas  d'abord  à  recevoir  les  dépôts  volontaires.  Ce 
ne  fut  qu'en  179 i  que  l'hospice  s'ouvrit  aux  ad- 
missions. Mais  s'il  n'avait  pas  le  tour,  il  est 
certain  qu'il  recevait  indistinctement,  sans  en- 
quête, tout  enfant  recueilli  sans  asile,  ce  qui  est 
le  principe  fondamental  du  tour,  et  qui,  partout 
ailleurs,  dans  les  nombreux  établissements  qui 
se  formèrent  de  tous  côtés,  sous  l'inspiration  du 
saint  prêtre,  le  tour  fut  établi,  comme  l'organe 
indispensable  de  l'œuvre  créée  par  lui. 

Il  devint  ainsi  l'institution  en  çiuelque  sorte 
ofûcielle  opposée  au  scandale  de  l'exposition  et 
des  crimes  qui  en  pouvaient  naître. 

Il  est  à  croire  que  la  faveur  publique,  bien 
qu'éclairée,  ainsi  qu'en  témoignent  les  précé- 
dents cités  plus  haut,  sur  les  inconvénients  que 
pouvait  présenter  le  nouveau  systèoie,  ne  tarda 
pas  à  lai  être  acquise  ;  car  on  yoit  qne  bientôt 
l'hôpital  des  Enfants-Trouvés  détourna  à  son 
unique  profit  les  secours  de  la  charité  privée, 
comme  des  munificences  royales,  et  qu'il  fallut 
fondre  avec  lui  l'hôpital  général,  et  plus  tard 
celui  des  Enfant-Rouges  et  celui  de  Saint-Jac- 
ques pour  sauver  ces  derniers  de  la  ruine  (l). 

On  a  le  nomb'-e  dos  enfants  admis  à  dilféren- 
tes  époques  dans  cet  établissement. 

Il  fut  successivement  de  312  à  l'origine  : 

De  1,738  en  1700; 

De  3,140  en  1740; 

De  5,032  en  1760  ; 

Do  6,918  en  1770. 

Cette  progression  touiours  croissante  se  re- 
marquait pai  tsut,  et  en  17Si,  on  estimait  à  40,01)0 
i  le  nombre  des  enfants  trouvés  répandus  dans 
j  tout  le  royaume. 


rieur,  sur  les  hôpitaux,  les  hospices  et  les  ser- 
vices do  bienfaisance  (avril  1837). 

(1)  Edils  de  juin  1670,  de  mai  1772  et  de  vo*^ 
1781.  Enquête  de  1819,  t.  II,  p.  27,  33  et  35. 
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Cet  état  de  choses  comraennait  à  [éveiller  dos 
préoccupations.  Oa  en  .trouve  la  trace  dans  un 
arrêt  du  conseil  d'Etat  du  10  janvier  1729, et  dans 
un  mémoire  da  Neclcer  (1781). 

«  Sa  Majesté,  dit  l'arrêt,  est  inTormée  qu'il 
vient  tons  les  ans  à  la  inaisou  des  Enfants-Trou- 
vés de  Paris,  plus  de  2,000  enfants,  nés  dans  des 
provinces  très-éloigoées  de  la  capitale.  » 

Et  plus  loin  : 

«  Ella  a  remarqué  avec  peine  que  le  nombre 
des  enfants  exposés  augmentait  tous  les  jours,  et 
que  la  p!npa;  t  provenaient  aujourd'hui  de  nœuds 
légitimes,  de  manière  que  les  hospices  institués 
dans  l'origine  pour  prévenir  les  crimes.,. ,  deve- 
naient par  degré  des  dépôts  favorables  à  l'in- 
diiréronce  criminelle  des  parents.  » 

L'arrêt  du  conseil  faisait  en  conséquence  dé- 
fense à  tous  voiluriers,  messagers  et  autres  po-r- 
sonnes  de  se  charger  d'enfants  nouveau -nés 
pour  les  apporter,  sinoia'.  à,  l'hospice  le  plus  voi- 
sin, et  invitait  les  ministres  de  la  religion  et  tous 
ceux  ayant  droit  d'exhortation  sur  les  peuples  à 
redoubler  de  zèle  pour  opposer  les  préceptes  de 
la  religion  et  les  secours  do  la  charité  au  dérè- 
glement pernicieux  des  mœurs,  sans  dissimuler 
que  la  persistance  des  abus  signalés  entraîne- 
rait des  recherches  rigoureuses. 

Le  mémoire  de  Necker  allait  plus  loin  :  «  L'a- 
bus grossit  chaque  jour,  y  lit-on,  et  ses  progrès 
embarrasseront  un  jour  le  Gouvernement.  Car  le 
remède  est  difficile  en  n'employant  que  des  pal- 
liatifs et  les  partis  extrêmes  ne  seraient  approu- 
vés qu'au  moment  où  le  désordre  arriverait  à 
un  excès  qui  frapperait  tous  les  yeux.  » 

C'était  évidemment  une  menace  contre  l'exis- 
tence des  tours. 

Le  grand  mouvement  d'investigation  sur  toutes 
les  parties  de  la  législation  qui  succéda  à  la  mo- 
narchie, ne  manqua  pas  de  se  porter  sur  la 
grave  question  du  mode  d'assistance  qu'il  con- 
venait d'adopter  en  cette  matière. 

L'Assemblée  constituante  parut  reculer  devant 
l'examen  du  problème.  Saisie  par  son  comité 
pour  l'extinction  de  la  mendicité  d'un  projet 
hardi  qui  supprimait  non-seulement  le  tour, 
niais  l'hospice  dépositaire  lui-même  et  proposait, 
par  l'organe  de  M.  de  Larochefoucauld-Liancourt, 
son  rapporteur,  de  leur  substituer  l'adopticii 
individuelle  et  l'assistance  municipale,  elle  n'en 
aborda  pas  la  discussion  et  se  borna  à  déchar- 
ger les  seigneurs  hauts-justiciors  de  la  dépense 
dos  enfants  abandonnés  sur  leur  territoire,  pour 
l'attribuer, en  entier  à  l'Etat  d'abord  et  la  diviser 
ensuite  entre  le  Trésor  et  les  départements.  L,a 
proportion  laissée  dans  ce  partage  à  la  charge  de 
ces  derniers  fut  environ  du  quart. 

La  constitution  de  1791  posa  toutefois  le  prin- 
cipe d'un  établissement  général  de  secotrs  pu- 
blics pour  élever  les  enfants  abandonnés,  soulager 
les  pauvres  infirmes  et  donner  du  travail  aux 
pauvres  valides;  mais  ce  projet,  qui  ne  contenait 
d'ailleurs  l'indication  d'aucun  système  nouveau 
resta  sans  application.  ' 

L'Assemblée  nationale  ne  s'occupa  que  d'as- 
surer exactement,  sur  les  fonds  du  Trésor,  lo 
payement  des  dépenses  des  hôpitaux. 

Il  était  réservé  à  la  Convention  de  pénétrer 
plus  avant  dans  la  question;  mais  elle  le  Ht 
avec  un  défaut  de  mesure,  une  méconnaissance 
des  nécessités  et  des  convenance.^  sociales,  qui 
d'avance  devaient  frapper  son  œuvre  de  stôriliié. 

Ce  fut,  dans  la  loi  restée  célèbre  du  28  juin 
1793,  qui  créait  au  profit  des  citoyens  vivant  du 
produit  de  l^ur  travail  le  droit  à  une  pension 
alimentaire  do  80  à  120  livres,  lorsqu'ils  avaient 
plus  de  deux  enfants,  qu'elle  donna  sa  solution. 

Le  système  consistait  à  prévenir  l'abandon  en 
accordant  aux  filles-mères  le  même  droit  à  l'as- 
sistance à  domicile  qu'aux  mères  légitimes  et  de 
plus  en  créant  pour  elles,  dans  chaque  district, 
ime  maison  où  elles  pussent  se  retirer  pour 
faire  leurs  couches  à  telle  époque  de  leur  gros- 
sesse qu'elles  voudraient  (art.  ?  et  4). 

Quant  aux  entants,  il  fut  interdit  de  leur  don- 
ner désormais  d'autres  qaalilications  que  celle  i 
d'enfants  de  la  patrie  (1). 

La  loi  déclara  que  la  nation  se  chargeait  de 
l^ur  éducation  physique  et  morale,  et  recon- 
nut également  leur  droit  à  une  pension  alimen- 
taire. 

Un  lieu  de  dépôt  devait,  en  outre,  être  indi- 
qué par  chaque  municipalité  pour  recevoir  les 
entants  qui  naîtraient  do  mères  non  retirées 
dans  les  hospices  (article  16).  ' 


(1)  Ils  furent  d'abord  désignés  sous  le  nom 
d'orphelins,  loi  du  28  février  1793;  puis  d'enfants 
naturels  de  la  patrie,  décret  du  4  juillet  môme 
année;  bientôt  on  ne  les  appela  plus,  dans  les 
aoviments  officiels,  qu'enfants  de  la  patrie. 
(Voir  loi  du  20  brumaire  an  III.) 


Cette  législation,  qui  mettait  les  môreg  et  les 
enfants  naturels  sur  la  même  ligne  que  la  légiti- 
mité, peut-être  même  quelque  peu  au-dessus, 
heurtait  trop  lo  sentiment  public  pour  être  via- 
ble. Elle  ne  fut  pas  appliquée,  au  moins  d'une 
façon  générale. 

L'hospice  avec  le  tour,  toi  qu'il  était  établi  à 
peu  pi'ès  partout,  continua  donc  à  fon::tionaer  ii 
côté  d-olle;  elle  no  tarda  pas  d'ailleurs  à  être 
abrogée  par  les  Assemblées  du  Directoire  (1). 

La  question  des  dépenses  occupa  beaucoup  le 
Consulat.  La  part  contributive  do  l'Etat  s'était 
rapidement  élevée  à  plus  de  4  millions. 

On  chercha  à  la  léduiro  en  organisant  une 
comptabilité  plus  exacte  ;  la  vérilication  des  dé- 
penses fut  confiée  aux  prélats  (arrêté  consulaire 
du  2j  floréal  an  Vfll],  leur  contrôle  attribué 
aux  conseils  généraux  (arrêté  consulaire  du  25 
vendémiaire  an  X.)  Enfin  toutes  les  dépenses 
variables  relatives  aux  enfants  trouvés  furent 
mises,  par  la  loi  sur  les  contributions  du  13  flo- 
réal an  X  Article  9),  à  la  ckarge  des  départo- 
ment'S. 

Mais  il  ne  paraît  pas  que  les  préoccupations 
auxquelles  donna  lieu  cette  aggravation  toujours 
croissante  du  budget  aient  réveillé  la  pensée  de 
porter  atteinte  à  l'institution. 

Loin  de  là,  les  décrets  du  11  pluviôse  an  XIII, 
30  juin  1806,  17  mai  1809  et  la  loi  du  25  mars 
1803  témoignent  qu'au  lieu  de  la  proscrire  on 
s'étudiait  à  en  améliorer  le  fonctionnement. 

Tel  -était  l'état  des  choses  lorsque  intervint  le 
décret  du  19  janvier  1811,  qu'aucune  disposition 
légale  n'a  encore  remplacé. 

L'usage  des  tours  s'était  tellement  développé 
qu'on  en  comptait  jusqu'cà  neuf  dans  certains  dé- 
partements. Le  but  du  décret  fut  de  consacrer 
l'institution  en  proscrivant  l'abus.  Il  no  put  dé- 
sormais y  avoir  qu'un  hospice  dépositaire  par 
arrondissement,  mais  il  dut  y  avoir  un  tour  dans 
chaque  hospice  dépositaire. 

A  partir  de  ce  moment,  le  tour  perdit  le  ca- 
ractère d'établissement  charitable,  qu'il  avait  eu 
jusque-là,  pour  prendre  celui  d'une  institution 
d'Etat. 

Cette  transformation  se  fit-elle  sans  un  exa- 
men approfondi,  saus  une  connaissance  sufli- 
sante  des  inconvénients  qu'entraînait  l'absence 
de  toute  mesure  restrictive,  à  la  légère  en  un 
mot? 

Les  documents  qui  nous  ont  été  conservés  et 
que  l'enquête  de  1849  a  rendus  publics  semblent 
pi  ouver  le  contraire. 

Le  décret  fut,  en  elFet,  précédé  de  trois  rap- 
ports ministériels,  d'une  véritable  enquête  sta- 
tistique, d'un  avant-projet  et  d'une  discussion 
devant  le  conseil  d'Etat. 

(3n  voit  par  ces  divers  documents  : 

Que  le  nombre  des  enfants  trouvés  s'était  éle- 
vé, en  vingt-cinq  ans,  de  40,000,  chilTre  donné  par 
le  mémoire  de  1784,  à  70,558  ; 

Que  leur  dépense  atteignaiit  près  de  7,000,000 
de  francs,  dont  4,100,000  francs  restaient  à  la 
charge  de  l'Etat  ; 

Que  les  appréhensions  manifestées  par  Necker, 
à  la  veille  de  la  chute  de  la  monarchie,  étaient 
connues  ; 

Qu'on  n'hésitait  pas  cependant  à  généraliser  le 
mode  d'assistance  qu'il  considérait  alors  comme 
ne  devant  pas  résister  à  ses  abus. 

Mais  on  paraissait  dominé  par  une  considéra- 
tion supérieure,  celle  d'assurer,  môme  au  prix  de 
grands  sacrilices,  l'existenco  et  l'éducation  d'une 
multitude  d'enfants  que  l'abandon  vouerait  à  la 
mort  ou  au  vice,  et  de  conserver  ainsi  à  la  pa- 
trie une  partie  de  ses  défenseurs  naturels. 

La  première  de  ces  préoccupations  so  remar- 
qua dans  le  soin  avec  lequel  lequel  le  décret 
règle  la  réception  des  enfants  dans  le  maison  i 
hospitalière  (art.  2,  3,  4),  leur  placement  en  ! 
nourrice  (art.  7  et  8),  leur  .envoi  à  la  campagne 
(art.  9),  leur  surveillance  (art  14),  les  ressources 
qui  devaient  leur  être  affectées  (art.  11,  12  et  13), 
leur  éducation  professionnelle  (art.  17,  18  et  20), 
enfin  leur  tutelle  (art.  15). 

On  trouve  des  traces  de  la  seconde  dans  un 
rapport  du  ministre  de  Montalivet,  dans  la  dis- 
position du  décret  qui  mettait  les  garçons,  dès 
avant  l'âge  de  douze  vans,  à  la  dîspo'sition  de 
l'Etat  pour  les  besoins  de  la  marine  ou  do  l'ar- 
mée (art.  1G  et  19),  et  dans  le  décret  d'inslilu- 
tion  des  pupilles  do  la  garde,  dont  le  recrute- 
ment devait  se  faire  en  partie  parmi  les  enfants 
trouvés. 


(1)  Loi  du  27  brumaire  an  V,  article  1"  :  Les 
enfants  abandonnés  nouvellement  nés  seront  re- 
çus gratuitement  dans  tous  les  hospicescivils  de 
la  République.  Ils  devront  être  portés,  sous  peine 
d'une  détention  de  trois  décades,  à  l'hospice  "la 
plus  voisin. 


Nous  n'avons  pas,  à  l'heure  qu'il  ast,  d'autre 
législation,  et  cependant  on  est  surpris  de  cons- 
tater, a  la  suite  de  M.  le  docteur  lirociiard, 
qu'eu  lait  les  deux  bases  sur  lesquelles  reposait 
le  décret  de  1811,  je  veux  dire  l'institution  des 
tours  et  la  tutelle  des  enfants  par  les  commis- 
sions administratives  des  hospices,  ont  à  peu 
pre,-)  complètement  disparu. 

Sur  209  tours  que  lo  décret  de  ISll  avait 
maintenus  ou  créés,  il  n'en  restait  plus  que  5  en 
18B2;  il  n'en  existe  probablement  plus  un  seul 
aujourd'hui,  et  bien  que  le  décret  n'ait  pas 
été  abrogé,  les  départements  ne  seraient  assuré, 
mont  pas  maîtres  d'en  rétablir. 

Quant  à  la  tutelle,  un  article  à  peu  près  ina- 
perçu d'une  loi  uniquement  consacrée  en  appa- 
rence à  la  répartition  des  dépenses  des  enfants 
assistés  entre  les  départements,  les  hospices,  lis 
communes  et  l'Etat,  l'a  fait  entièrement  passer, 
pour  ce  qui  concerne  la  direction  de  leur  édu- 
cation physique  et  morale,  entre  les  mains  de 
l'administi'ation.  Il  a  sulii  pour  cela  de  mettre 
les  frais  d'inspection  et  de  surveillanco  ix  la 
charge  do  l'Etat  (art.  6  de  la  loi  du  5  mai  ISG'J). 
Classé  dé,?ormais  dans  la  hiérarchie  administra-, 
tive,  l'agent  chargé  dans  chaque  département  de 
cet  important  service,  le  seul  qui  puisse  rester 
en  communication  avec  les  enfants  après  leur 
placement,  a  cessé  de  dépendre  des  commis- 
sions hospilalières  pour  ne  plus  relever  que  de 
fautonté  et  des  instructions  des  préfets. 

Comment  un  pareil  résultat  a-t-il  pu  so  pro- 
duire? Il  est  presque  inutile  de  le  dire. 

A  partir  d'une  époque  qu'il  serait  difficilo  de 
préciser,  mais  qui  parait  remonter  à  la  fin  de  la 
Restauration,  l'admmistration  s'est  effrayée  do 
nouveau  de  voir  croître  sans  cesse  la  nombre 
des  enfants  assistés. 

En  vain  avait-elle  essayé,  dès  1817,  après  avoir 
constaté  une  augmentation  de  plus  de  10,000  en- 
fants en  deux  années,  ce  qui  en  portait  le  chif- 
fre total  à  près  de  98,000,  de  conseiller  diverx 
moyens  propres  à  diminuer  le  nombre  des  ex- 
positions, tels  que  la  restitution  après  enquêta 
des  enfants  étrangers  aux  catégories  prévues  pai- 
le  décret  de  1811  (1),  ou  l'usage  des  colliers  pra- 
tiqué par  le  conseil  géuéral  d'administration  des 
hospices  de  Paris  (2)  dans  le  double  but  da  cou- 
per court  à  l'abus  des  substitutions  et  d'arrêter 
certains  abandons  par  la  crainte  de  voir  les  en- 
fants marqués,  ])Our  une  partie  de  leur  vie,  d'un 
signe  distinctif  presque  infamant. 

Cette  dernière  mesure  seule  avait  produit  quel- 
qnti  elfet.  Elle  ne  put  cependant  empêcher  qua 
le  nombre  des  enfants  assistés  ne  devint  suoé- 
rieur  à  122,000  en  1826. 

On  imagina  alors  de  provoquer  la  généralisa- 
tion d'une  pratique  qui  donnait,  dans  certains 
départements,  des  résultats  jugés  favorables  et 
qu'on  désignait  sous  le  nom  ingénieux  de  dépla- 
cement (3). 

Il  s'agissait  d'obtenir  des  commissions  admi- 
nistratives d'hospices  appartenant  à  des  dépar- 
lements voisins,  des  résolutions  (in  vertu  des- 
quelles elles  pussent  l'aire  l'échangé"  de  leurs 
enfants  trouvés. 

Ces  résolutions  étaient  ensuite  annoncées  avec 
une  grande  publicité;  elles  causaient  un  trouble 
naturel,  et  parmi  les  mères  qui  jusque  là,  s'i^'taieut 
soigneusement  dissimulées,  et  parmi  les  nour- 
rices qui  s'étaient  attachées  aux  eni-ants  conlioa 
à  leurs  soins.  Les  unes  venaient  se  déclarer  pour 
éviter  une  plus  complète  séparation,  les  autres 
consentaient  à  garder  leurs  nourrissons  sans  se- 
cours plutôt  que  de  les  perdre,  et  le  département 
et  l'Etat  so  trouvaient  déchargés  d'une  notable 
partie  de  l'incommode  fardeau  dont  leur  budget 
se  trouvait  accablé. 

Le  système  se  complétait  par  le  placement  des 
enfants  nouvellement  reçus  dans  les  mêmes  con- 
ditions d'éloignement. 

Il  fallut  plusieurs  années  et  le  secours  actif  de 
l'inspection  générale  des  hospices,  nouvellement 
créée  (4),  pour  arriver  à  donner  l'impulsion  dé- 
sirée aux  départements. 

Le  gouvernement  de  Juillet  n'y  épargna  ni  les 


(1)  Circulaires  des  27  mars  1817  et  25  novembre 
1818.  (Lainé,  ministre  de  l'intérieur.)  Instructioa 
générale  du  8  février  1823  (comte  Corbière).  ■ 

(2)  Circulaire  du  27  juillet  1818  (com'.e  Cha- 
broi],  et  20  mai  182G  (comte  Corbière). 

(3)  Circulaire  du  21  juillet  1827  (comte  Cor- 
bière). 

(4)  «  Ainsi  leurs  efforts  principaux  devront 
tendre  a  réduire,  le  plus  prominement  possible, 
le  nombre  des  enfants  trouvés  et  abandonnés 

I  et  à  employer,  à  cgî  effet,  les  diverses  modes 
j,|indiqué3  par  les  instruoUgns.  «  (Circulaire  du 
'  15  mars  lolii) 
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conseils,  ni  les  excitations.  Une  circulaire  du 
15  mars  1834  recommandail  aux  préfets  de  s'ins- 
pirer des  instructions  pr6ciVlentes  pour  détruire 
les  abus  signalés,  et,  à  partir  de  l'année  sui- 
vante, le  MoniLenr  citait  périodiquement  avec 
éloges  les  préfets  et  les  départements  oi^i  se  pour- 
suivait la  prétendue  réforme. 

Les  résultats  obtenus  étaient  faits  d'ailleurs 
pour  tenter,  et  on  ne  manquait  pas  de  le  l'aire 
remarquer  par  de  nombreux  exemples.  Ainsi  la 
note  du  \"'  nai  1835  faisait  connaître  que  la 
seule  annonce  du  déplacement  avait  amené  le 
retrait  de  87't  enfants  sur  1,313  dans  l'Isère,  et  de 
C51  sur  87G  dans  la  Charente. 

Les  communications  ultérieures  ne  conte- 
•naient  pas  des  faits  moins  significatifs.  Gertams 
départements  allaient,  grâce  à  leur  énergie  dans 
l'application  de  la  mesure,  réaliser  une  économie 
annuelle  de  80,000,  de  100,000  fr. 

Aussi  les  conseils  généraux  se  lancèrent-ils 
avec  une  émulation  croissante  dans  cette  voie 
et  pouvait-on,  à  la  lin  de  1837,  »a  compter  plus 
de  quarante  qui  l'avaient  suivie. 

Mais  il  fallait  être  logique  jusqu'au  bout.  Mul- 
tiplier les  retraits  ne  pouvait  être  qu'un  de  ces 
palliatifs  dont  Neoker  pressentait,  dès  1784,  l'in- 
saffisance.  La  population  ne  tarderait  pas  à  s'ha- 
Ijituer  à  l'éloignement  des  enfants  auquel  elle 
s'était  montrée  d'abord  si  sansible.  Un  résultat 
durable  et  réel  ne  pouvait  être  obtenu  qu'en 
agissant  plus  directement  sur  le  nombre  des  ré- 
ceptions. 11  fallait  donc  s'en  prendre  à  l'institu- 
tion même  du  tour. 

Aucune  instruction  olEcielle  n'osa  d'abord  le 
conseiller.  Mais  plusieurs  départements  ayant 
lait  fermer  un  certain  nombre  de  tours,  non 
sans  doute  sans  s'être  assurés  d'abord  auprès  du 
Gouvernement  qu'ils  pouvaient  impunément  se 
mettre  en  contradiction  avec  la  loi,  les  notes 
dont  il  vient  d'être  parlé  signalèrent  ces  résolu- 
tions comme  son  moins  efficaces  et  dignes  d'ajj- 
probation  que  les  déplacement.  «  Quelques  per- 
sonnes, mues  par  des  sentiments  de  philanthro- 
pie fort  honorables  sans  doute,  mais  entièrement 
erronés  dans  leur  application,  disait  notamment 
celle  du  25  octobre  1835,  se  sont  élevées  contre 
l'emploi  de  ces  deux  dernières  mesures,  le  dé- 
placement et  la  fermeture  des  tours.  L'expé- 
rience qui  en  a  été  faite  dans  plus  de  trente 
départements  a  prouvé  qu'aucun  événement  fâ- 
cheux n'en  pouvait  résulter  (1).  » 

Ces  encousagements  produisirent  leurs  fruits. 
De  1834  à  1837,  67  tours  lurent  supprimés. 

Ces  mesures  n'avaient  pas  été  prises  cepen- 
dant sans  froisser  bien  des  intérêts,  sans  heur- 
ter des  sentiments  respectables  ni  sans  alarmer 
l'opinion.  Le  Gouvernement  sentit  le  besoin  de 
Jes  justifier.  Un  inspectewr  des  établissements 
de  bienfaisance,  M.  Remacle,  publia  un  rapport 
au  ministre,  pour  démontrer  que  l'augmentation 
du  nombre  des  avortements  et  des  infanticides 
ne  pouvait  être  imputé  au  nouveau  système,  et 
'je  ministre  lui-même,  M.  de  Gasparin,  adressa 
au  roi,  le  5J 'avril  1837,  un  long  mémoire  sur  les 
hôpitaux,  lés  hospices  et  les  services  de  bienfai- 
^^ance.  La  question  des  enfants  trouvés  est  trai- 
tée dans  ce  dernier  document  avec  un  dévelop- 
pement qui  ne  permet  pas  d'en  donner  ici  une 
complète  analyse.  Celle  des  tours  y  est  pour  la 
première  fois  abordée  de  front. 

On  y  voit  que  la  situation  des  départements 
en  pr'ésence  d'une  dette  dont  l'accroissement 
n'avait  pas  de  limites  était  devenue  intolérable, 
^lue  l'Etat  avait  dû  céder  aux  réclamations  des 
conseils  généraux  et  proposer  des  moyens,  qu'a- 
près diverses  tentatives  les  deux  mesures  atta- 
■*-luées  avaient  seules  été  jugées  efficaces,  que 
leur  application  n'avait  d'ailleurs  fait  apparaître 
aucnn  inconvénient,  que,  notamment  pour  ce  qui 
«oncernait  la  suppression  des  tours,  on  n'avait  vu 
nulle  part  se  produire  l'augmentation  d'infanti- 
cides prévue  par  la  critiquer. 

On  pouvait  donc  se  glorifier  à  bon  droit  des 
résultats  obtenus.  Ils  étaient  tels  que  près  de  la 
moitié  des  enfants  avaient  cessé  d'être  à  la 
charge  des  départements. 

Prenant  ensuite  à  partie  le  décret  de  1811,  le 
rapport  attribuait  à  ses  vices  l'accroissement 
exorbitant  du  nombre  des  abandons,  exprimait 
l'opinion  que  l'existence  des  tours  affaiblissait 
les  sentiments  naturels,  provoquaient  à  la  démo- 
ralisation, encourageait  des  spéculations  coupa- 
bles et  était,  du  reste,  inutiles  pour  prévenir  les 
crimes  contre  l'enfance.  11  émettait  enfin  la  pen- 
sée qu'un  bon  système  de  secours  à  domicile 
pour  les  mères  présenterait  à  la  fois  plus  d'a- 


vantages et  moins  de  dangers.  Cette  dernière 
idée  èlaît  empruntée  à  la  loi  de  1793. 


Toutefois,  était-il  ajouté,  «  je  ne  présente  point 
ces  observations  comme  dps  idées  arrêtées,  mais 
seulement  comme  des  réflexions  que  le  temps 
doit  mûrir,  surtout  comme  un  témoignage  public 
que  le  Gouvernement  s'occupera  de  satisfaire  aux 
vœux  exprimés  par  les  conseils  généraux  pour  la 
révision  de  la  législation  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés.  » 

La  révision  ne  fut  cependant  pas  demandée. 
Mais  l'administration,  poursuivant  désormais  le 
plan  annoncé  avec  une  plus  grande  liberté,  in- 
vita les  préfets,  par  des  instructions  officielles,  à. 
réduire  le  nombre  des  tours  à  un  par  départe- 
ment (1). 

Certains  esprits  persistaient  cependant  à  pro- 
tester. M.  de  Lamartine  se  fit,  pendant  la  session 
de  1838,  l'éloquent  écho  de  leurs  préoccupa- 
tions. 

Il  interpella  le  Gouvernement  à  propos  de  la 
discussion  du  budget  des  hospices  et  sur  la  sup- 
pression des  tours  et  sur  la  pratique  encore 
nouvelle  du  déplacement.  Il  soutint,  sur  le  pre- 
mier point,  que  la  mesure  était  contraire  à  la 
loi,  funeste  à  l'humanité,  que  le  nombre  des  in- 
fanticides en  était  accru,  que  le  caractère  de  la 
charité  pviblique  en  était  altéré  ;  il  dit  que  ro?u- 
vre  de  saint  Vincent-de-Paiil  était  compromise. 
Il  représenta,  sur  le  second,  gue  l'éloignement 
des  enfants  était  une  atteinte  à  la  bonne  foi,  au 
respect  des  contrats,  aux  égards  dus  à  l'indi- 
gence et  à  la  faiblesse,  un  danger  pour  la  santé, 
quelquefois  pour  la  vie  de  ces  malheureux,  qu'il 
créerait  par  la  suite  une  impossibdité  en  bon 
recrutement  des  noiïrrices,  que  d'ailleurs  ses  ef- 
fets ne  seraient  que  passagers. 

Le  Gouvernement  abrita  sa  responsabilité 
derrière  l'initiative  prise  par  les  conseils  géné- 
raux. Il  ne  dissimula  pas,  toutefois,  tout  en  re- 
poussant les  accusations  portées  contra  l'admi- 
nistration, la  gravité  de  la  question,  la  nécessité 
d'entourer  son  étude  de  toutes  les  garanties,  et 
s'engagea  à  faire  une  enquête. 

L'amendement  fut  retiré,  et,  d'un  eommun 
accord,  on  ajourna  le  détat  après  l'enquête  pro- 
mise. 

Le  Gouvernement  consulta  les  préfets,  les 
conseils  généraux,  ses  inspecteurs.  M.  de  Lamar- 
tine crut,  de  son  côté,  devoir  provoquer  toutes 
les  révélations  par  la  voie  de  la  presse.  Il 
adressa,  en  outre,  un  questionnaire  imprimé 
aux  commissions  hospitalières  dans  tous  les  dé- 
partements. 

Les  réponses  furent  contradictoires.  L'admi- 
nistration et  le  plus  grand  nombre  des  conseils 
généraux  opinèrent  en  faveur  des  mesures  atta- 
quées. Les  commissions  hospitalières,  celles  du 
moins  qui  crurent  pouvoir  répondre,  se  pronon- 
cèrent, à  une  grande  majorité,  pour  le  rétablisse- 
ment des  tours  et,  à  l'unanimité  contre  le  dépla- 
cement. 

La  lutte  recommença  sur  ces  documents  à  pro- 
pos de  la  discussion  Vm  budget  de  1839.  M.  de 
Lamartine  crut  devoir  toutefois  la  restreindre  à 
la  question  des  échanges  d'enfants.  Il  exposa 
avec  un  grand  éclat  de  paroles  toutes  les  consi- 
dérations propres  à  faire  condamner  une  prati- 
que qui,  pour  un  misérable  intérêt  d'argent, 
rompait  les  seuls  liens  de  parenté  ou  d'adoption 
qui  restassent  aux  abandonnés,  et  jetait  un  si 
grand  trouble  dans  les  affections  les  plus  res- 
pectables. 

La  discussion,  trop  envenimée  peut-être  d'op- 
position politique,  se  termina  par  un  vote  de 
confiance  pour  le  ministre  (2).  L'administration 
paraît  toutefois  avoir  renoncé,  depuis  cette  épo- 
que au  moins,  d'une  manière  générale  au  dé- 
placement. 

Quant  à  la  cause  des  tours  elle  paraissait  per- 
due. Celui  qui  s'était  en  effet  constitué,  l'année 
précédente,  son  défenseur  avait  semblé  l'aban- 
donner et  le  Gouvernement  n'avait  pas  manqué 
de  rappeler  les  abus  qui  devaient  la  faire  con-. 
damner. 

Cependant  lorsqu'elle  revint,  peu  de  jours 
après,  devant  la  Chambre,  non  plus  avec  l'appa- 
reil d'un  débat  politique,  mais  sous  la  forme 
plus  modeste  d'une  simple  pétition,  le  renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur,  prononcé  malgré  l'oppo- 
sition des  amis  du  Gouvernement,  témoigna  que 
la  question  n'était  pas  considérée  comme  vidée 
par  le  vote  précédent  (3). 

La  Gouvernement  avait  annoncé  qu'il  poursui- 
vait SOS  éludes.  Nous  voyons  en  ell'et  qu'en  1S40 
et  1841  des  circulaires  provoquèrent  la  réunion 


(1)  Moniteur  1835,  pages  1013.2132,  2263,  2 
{J337,  2-131.  —  1837,  pages  1573,  1827,  1869. 
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(1)  Circulaire  du  4  août  1837. 

(2)  Séances  des  30  mai  1838  et  15  juillet  1839» 

(3)  Séance  du  26  juillet  1839. 


de  documents.nouveaux.  Une  commission,  ins^- 
tuée  le  10  décembre  1847  et  composée  des  hom- 
mes les  plus  considérables,  allait  enfin,  sous  la 
présidence  de  M.  Duchatel,  mettre  en  ortre  les 
renseignements  recuedlis  et  délibérer  sur  toutes 
les  questions  qui  s'y  rattachaient,  lorsque  le  pou- 
voir vint  à  changer  de  mains. 

<(  Le  ministre  de  l'intérieur  du  Gouvernement 
nouveau,  M.  Dufaure,  ne  tarda  pas  à  compren- 
dre la  nécessité  de  poursuivre  les  études  com- 
mencées. Les  encouragements  donnés  depuis 
tant  d'années  aux  innovations  des  conseils  gé- 
néraux avaient  créé  une  variété  de  régime  in- 
compatible avec  une  législation  bien  ordonnée. 
Les  tours  avaient  été  supprimés  dans  49  dépar- 
tements, ailleurs,  tout  en  les  maintenant,  on  ne 
les  laissait  ouverts  que  pendant  un  certain  nom- 
bre d'heures  de  jour  ou  de  nuit,  ou  on  les  fai- 
sait surveiller  afin  d'obtenir  des  déposants  quel- 
ques renseignements  sur  l'origine  des  enfants. 
«  L'administration  supérieure  ne  pouvait  per- 
mettre plus  longtemps  que,  sur  une  matière  aussi 
importante,  il  y  eût  dans  les  différents  départe- 
ments de  la  République  des  règles,  disons  mieux, 
des  législations  différentes.  » 

Les  conseils  généraux  furent  d'abord  consul- 
tés. Une  commission  nouvelle  lut  ensuite  insti- 
tuée sous  la  présidence  de  M.  Victor  Lefranc, 
représentant  du  peuple  (1). 

L'enquête  à  laquelle  elle  se  livra  se  compose 
deux  volumes  pleins  de  documents  et  de  ta- 
bleaux du  plus  haut  intérêt. 

Cinquante-cinq  conseils  généraux  demandèrent 
le  maintien  des  tours.  La  commission  se  pro- 
nonça néanmoins  pour  la  suppression. 

Mais  tandis  qu'elle  rédigeait  le  projet  de  loi 
en  163  articles  sorti  de  ses  délibérations,  une 
autre  commission,  appartenant  à  l'Assemblée 
législative,  celle  de  l'assistance  et  de  la  pré- 
voyance publique,  examinait  spontanémeat  les 
mêmes  questions  et  concluait,  au  rapport  de 
M.  Thiers,  en  sens  inverse.  Un  projet  de  loi  spé- 
cial était  même  formulé  et  déposé  en  son  nom 
par  M.  de  Melun. 

L'Assemblée,  saisie  à  la  fois  des  deux  projets, 
les  renvoya  l'un  et  l'autre  au  conseil  d'Etat 
dans  sa  séance  du  14  juin  1850. 

De  leur  examen  comparé  sortit  un  troisième 
système  qui,  sanctionnant  la  diversité  du  régime 
qu'on  avait  voulu  faire  cesser,  laissait  aux  con- 
seils généraux  le  droit  de  rétablir  ou  de  suppri- 
mer les  tours. 

Les  événements  de  1851  reléguèrent  quelque 
temps  ces  questions  au  second  plan.  Mais  des 
pétitions  adressées  au  Sénat  et  un  important 
projet  de  MM.  Troplong  et  comte  Portalis  sur 
les  enfants  assistés  en  réveillèrent  l'écho  vers 
1856.  .  ,  , 

Un  débat  considérable  mit  en  présence  les 
partisans  des  deux  systèmes.  MM.  Troplong, 
Portalis,  le  cardinal  Donnet,  réclamèrent  éner- 
giquement  contre  l'oubli  du  décret  de  1811. 

La  promesse  d'un  projet  de  loi,  dont  la  pré- 
paration serait  confiée  au  conseil  d'Etat,  mit  fin 
à  la  discussion,  et  le  ministre  ordonna  une  nou- 
velle enquête  pour  en  préparer  les  matériaux. 

Le  rapport  de  cette  enquête,  confié  en  1862  à 
la  plume  élégante,  habile  et  loyale  d'un  des 
hommes  qui  ont  rendu  le  plus  "de  services  à 
l'administration  et  qui  l'honore  le  plus,  l'hono- 
rable M.  Durangel,  est  un  des  documents  les 
plus  considérables  et  les  plus  dignes  d'attention 
qui  puisse  être  consulté  sur  la  matière.  Il  ne  put 
maltieureuseraent  mettre  en  œuvre  que  les  do- 
euments  recueillis  par  les  commissaires  désignés 
par  le  ministre,  et  la  situation  de  ces  derniers, 
aussi  bien  que  le  mode  de  procéder  qui  leur  fut 
tracé,  ne  permet  guère  d'attribuer  le  caractère 
d'une  enquête  absolument  impartiale  à  leurs  re- 
cherches. 

Ce  fut  3UX  inspecteurs  généraux  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  que  fut  confié  le  soin  d'é- 
tudier ces  deux  systèmes.  Comme  leurs  investi- 
gations devaient  être  rapides  et  qu'ils  ne  pou- 
vaient consacrer  à  chaque  département  qu'un 
petit  nombre  de  jours,  une  lettre  ministérielle  fit 
savoir  aux  préfets  qu'il  convenait  de  réunir  (fa- 
vance  tous  les  éléments  des  questions  à  résou- 
dre. Les  enquêteurs  devaient  d'ailleurs  s'éclairer 
surtout  dans  leurs  recherches  des  lumières  des 
autorités  locale^;,  des  commissions  des  hospices 
et  de  l'administration  (2)  1 

Il  fut  fait  comme  il  avait  été  prescrit.  On  s'abs; 
tint  de  faire  appel  aux  opinions  étrangères  à 
l'administration,  aucun  conseil  général  ne  fut 

(1)  Circulaire  du  24  novembre  1848  et  arrêté 
du  22  août  1819.     g  .  \ 

(2)  Lettre  de  M.  Billaut,  ministre  de  rintérie«r, 
aux  préfets,  du  17  avril  1860.  Enquête,  page  ^03. 
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appelé  à  donner  son  avis.  Si  celui  des  commis- 
sions hospitalières  fut  recueilli,  il  n'en  fut  dressé 
aucun  procès-verbal,  ni  même  fait  aucune  men- 
tion dans  le  rapport.  Aucune  déposition  ne  fut 
provoquée  m  recueillie,  aucun  membre  du  corps 
mé  lical  consulté. 

Il  gst  même  difficile  de  se  défendre  de  la  pen- 
sée que,  dans  l'accomplissement  de  leur  mis- 
sion, les  commissaires  n'aient  parfois  oublié  leur 
caractère  d'enquêteurs,  pour  trop  se  souvenir  de 
leur  devoir  d'agents  de  l'administration;  et  qu'ils 
ne  se  soient  pas  moins  occupés  de  faire  fermer 
des  tours  et  de  répandre  le  système  des  admis- 
sions par  les  bureaux  et  des  secours  aux  filles- 
mères,  qae  de  chercher  la  vérité  sur  les  effets 
des  deux  doctrines  opposées. 

On  lit,  en  effet,  dans  le  rapport,  page  27  : 
«  Administrativement,  le  système  des  tours  est 
aujourd'hui  jugé.  Eclairés  par  l'expérience,  cé- 
dant à  l'exempie  d'administrations  plus  résolues, 
quinze  départements,  depuis  l'enquête,  ont  adopté 
le  parti  de  la  suppression  :  vingt  tours  ont  ainsi 
disparu.  Sur  toute  la  surface  de  l'empire,  il  n'en 
reste  plus  que  5.  » 

Et  ailleurs,  p.  167  :  «  En  18G0,  les  dix  dépar- 
tements hésitants  encore  étaient...  Les  sept  pre- 
miers ont  depuis  (c'est-à-dire  entre  la  date  de 
l'enquête  et  celle  du  rapport)  adopté  les  secours 
temporaires;  le  huitième  paraît  vouloir  entrer 
dans  cette  voie.  Le  Nord  l'y  suivra,  si  cela  est 
nécessaire,  etc.  » 

Ainsi  on  agissait,  on  laissait  tout  au  moins 
agir,  dans  le  sins  du  système  préféré,  tout  en 
enquérant  sur  le  meilleur  mode  de  solution. 

Il  est  facile  de  pressentir  la  conclusion  à  la- 
quelle conduisirent  des  investigations  ainsi  diri- 
gées. L'apologie  des  mesures  administratives,  la 
condamnation  des  prescriptions  du  décret  de 
1811  se  trouvent  exprimées,  presque  à  chaque 
page  du  rapport,  en  termes  énergiques. 

«  Le  tour  enseigne  le  mépris  des  lois  les  plus 
saintes,  et  mène  droit  à  la  destruction  de  la  fa- 
mille. »  (P.  38.) 

«  Il  favorise  l'abandon  des  enfants  légitimes.  » 
(Id.)  On  va  même  jusqu'à  dire,  après  avoir  ce- 
pendant constaté  que  sa  suppression  a  été  suivie 
d'une  augmentation  notable  'dans  le  nouîbre  des 
avortera ents  et  des  infanticides,  que,  «  par  son 
action  démoralisatrice,  il  a  pu  influer  sur  le  dé- 
veloppement de  ces  crimes,  en  habituant  peu  à 
peu  les  ménages  des  villes  et  des  campagnes  au 
débarras  des  enfants  soit  nés,  soit  à  naître.  » 
(P.  100.) 

Quant  au  système  des  admissions  et  des  se- 
cours aux  filles-mères,  il  n'a  produit  que  de  bons 
fruits. 

Il  a  considérablement  réduit  le  nombre  des 
abandons,  preuve  particulièrement  décisive  de 
son  excellence,  et  diminué  les  dépenses. 

«  Il  a  l'avantage  de  prévenir  beaucoup  d'a- 
bus. »  (P.  31.) 

«  Il  offre  aux  familles  et  aux  jeunes  enfants 
toutes  les  garanties  nécessaires  possibles.  »  (P. 
38 .  ) 

«  Avec  lui,  la  juste  sévérité  de  l'administra- 
n'atteint  que  le  désordre;  les  situations  qui  mé- 
ritent l'indulgence  et  la  pitié  le  savent  bien.  » 
(P.  41.) 

«  C'est  le  moyen  certain  et  pratique  d'amélio- 
rer sans  dépenses,  de  moraliser  sans  effort,  de 
conserver  à  la  vie  une  population  qu'il  ne  faut 
pas  vouer  à  l'abandon  et  à  la  mort.  »  (P.  163.) 

«  A  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  les 
secours  temporaires  ont  donc  largement  répondu 
aux  espérances  de  l'autorité  supérieure.  Ils  sont 
un  moyen  de  réparation  pour  la  mère,  une  sécu- 
rité immense  pour  l'enfant;  et  sans  ajouter  aux 
charges  pub'iques,  loin  de  là,  ils  réagissent  sur 
la  situation  des  pauvres  abandonnés,  qui  ne  con- 
naissent pas  leur  mère.  » 

La  conclusion  était  la  ratification  des  erre- 
ments depuis  SI  longtemps  suivis  par  l'admi.nis- 
Iration,  et  la  proposition  de  quelques  mesures 
législatives  de  détail. 

Il  ne  semble  pas  que  le  conseil  d'Etat,  pour 
lequel  il  était  fait,  ait  donné  à  ce  document  une 
approbation  bien  empressée  ;  car,  en  1870,  le 
projet  de  loi  qu'il  était  destiné  à  préparer  n'était 
pas  encore  sorti  de  ses  délibérations. 

L'accueil  du  Sénat  fut  plus  froid  (Encore.  Il 
avait  au  cours  môme  de  l'enquête,  le  18  mai  1860, 
renvoyé  aux  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
justice  une  pétition  de  M.  l'abbé  Roques,  après 
une  vive  discussion  dans  laquelle  les  sympathies 
en  faveur  du  rétablissement  des  tours  s'étaient 
unanimement  manifestées. 

Saisi  de  nouveau  en  1864,  puis  en  1865  et  1867 
de  la  question,  il  renouvelait,  en  dépit  de  l'en- 
quête publiée  quelques  années  auparavant,  l'ex- 
pression de  la  même  opinion  ;  et  l'un  des  rappor- 


I  teurs,  rappelant  que  neuf  fois,  depuis  1850,  le  Sénat 
I  avait  eu  à  s'occuper  de  cette  question,  exprimait 
;  6011  étonnement  que  le  Gouvernement  ne  se  fût 
î  pas  encore  mis  en. mesure  di;  la  résoudre, 
j  Une  seule  mi  sure  nouvelle  sortit  de  ces  inves- 
j  tigations,  la  lo:  du  5  nwi  18G9,  qui  se  bornait  à 
j  diviser  les  dépenses  des  enfants  trouvés  en  dé- 
I  penses  intérieures,  dépi-nses  extérieures  et  dé- 
I  penses  d'inspectic  n,  ei  à  les  répartir  entre  l'Elat, 
le  dépar  ement,  l'hospice  et  la  commune. 

Etrangère  en  apparence  à  l'objet  qui  nous  oc- 
cupe, elle  s'y  rattache  cependant  par  un  point 
important  que  la  pétition  n'a  eu  garde,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  déjà,  d'oublier. 

Malgré  la  transformation  apportée  par  l'admi- 
nistration au  service  des  enfants  trouvés,  ^eur 
direction  comme  leur  tutelle  était  restée,  ainsi 
que  le  prescrivait  le  décret  de  1811,  aux  com- 
missions hospitalières. 

Elles  s'étaient,  à  la  vérité,  laissé  snlever  de- 
puis 1839  (1)  la  nomination  des  inspecteurs  que 
eur  attribuait  le  décret,  et  une  circulaire  du 
30  avril  1856  avait  autorisé  un  certain  partage 
de  leurs  attributions  avec  ces  fonctionnaires  ; 
il  n'était  pas  toutefois  contestable  que  leurs  pou- 
voirs reposaient  sur  la  loi  et  c'était  un  point 
d'appui  pour  leurs  réclamations.  L'enquête  de 
1860  avait  parlé  des  résistances  qui  s'étaient 
manifestées  de  leur  part  et  de  l'utilité  qu'il  y 
aurait  à  augmenter  ce]3endant  la  part  faite  par 
la  loi  aux  inspecteurs.  (Pages  115  à  198.) 

L'article  6  de  la  loi  de  1869  a  réalisé  ce  vœu 
avec  une  dextérité  supérieure.  Sans  s'attaquer 
directement  au  pouvoir  des  commissions  des 
hospices,  elle  a  affranchi  l'inspectorat  de  leur  au- 
foriié,  en  attribuant  à  l'Etat  la  charge  de  sa  ré- 
munération, c'est-à-dire  la  réalité  de  sa  direc- 
tion. 

Depuis  ce  moment,  la  tutelle  considérée  comme 
le  complément  de  la  personne  civile,  c'est-à-dire 
te  droit  de  conférer  pour  certains  actes  la  capa- 
cité légale,  a  bien  pu  être  conservée  par  les 
administrations  hospitalières  ;  mais  la  direction 
et  la  responsabilité  du  service  sont  sorties  da 
leurs  mains. 

C'est  à  ce  point  que,  récemment,  la  commission 
des  hospices  de  Lyon,  impliquée  par  un  journal 
dans  la  responsabilité  d'une  mesure  jugée  fu- 
neste aux  nuuveau-nés,  a  pu  répondre  sans  re- 
cevoir de  démenti  de  l'administration,  également 
mise  en  cause,  qu'elle  était,  depuis  le  1"'  janvier 
1870,  complètement  étrangère  à  tout  ce  qui  pou- 
vait se  passer  dans  le  service  (1). 

Ce  long  exposé  peut  se  résumer  en  quelques 
mots. 

Le  tour  a  été,  avant  1830,  le  seul  moyen  effi- 
cace et  pratique  d'assistance  pour  les  malheu- 
reux enfantés  par  le  vice  et  abandoûnés  par  lui, 
et  de  préservation  contre  les  désordres  et  les 
crimes  que  suscite  l'insouciance  de  le.urs  mi- 
sères. 

Un  m.oment  condamné  par  la  préoccupation  de 
porter  atteinte  aux  mœurs  en  entourant  de  trop 
de  soins  les  fruits  de  l'inconduite,  il  a  fallu  le 
rétablir  sous  l'inspiration  de  l'ardente  charité 
de  saint  Vfncent  de  Paul  pour  mettre  un  terme 
aux  plus  affligeants  scandales,  et  son  rétablisse- 
ment a  sufli  pour  les  faire  cesser. 

Attaqué  maintes  fois  depuis,  l'humanité,  la 
religion,  la  philosophie  se  sont  unies  pour  le  dé- 
fendre. 

Il  est  devenu  en  1811  une  institution  légale. 
Mais,  depuis  près  de  cinquante  ans,  l'augmenta- 
tion progressive  des  charges  que  le  nombre  tou- 
jours croissant  dos  abandons  faisait  peser  sur 
les  budgets  a  ravivé  le  sentiment  des  abus,  mal- 
heureusement trop  réels,  qui,  de  tous  temps  ont 
accompagné  son  existence. 

L'admin>stration,  poussée  par  les  réclamations 
de  quelques  déparlements,  a  cherché  d'abord  à 
lutter  contre  ces  abus  par  des  palliatifs.  Ame- 
née par  la  constatation  de  l'impuissance  de  ses 
tentatives  à  envisager  le  mal  dans  son  prin- 
cipe, elle  a  cru  devoir  ^l'attribuer  à  l'institution 
elle-même. 

Ses  communications  officielles,  ses  instructions 
administratives,  ses  enquêtes,  ses  tentatives  d'é- 
laboration d'une  législation  contraire,  ont  trouvé 
l'opinion  publique  défiante  ou  rebelle.  Après 
plus  d'un  essai,  elle  s'est  découragée  de  réclamer 
un  texte  nouveau,  et  cependant,  suivant  avec 
persistance  la  voie  où  la  poussait  une  conviction 
ancienne  et  profonde,  elle  a  pris  sur  elle  de 
réaliser  dans  les  faits  la  réforme  qu'elle  renon- 
çait à  faire  pénétrer  dans  la  loi. 

Aujourd'hui  le  décret  de  1811  subsiste  en 
droit.  En  fait  il  est  abrogé.  La  situation  est  as- 


(1)  Circulaire  du  12  mars  1839. 

(2)  La  Vérité  sur  les  Enfants-Tronvés,  p.  \ 


surément  anormale.  T^e  pire  do  sosi  inconvé- 
nients, c'est  que  la  contradiction  enli-e  le  fait  et 
le  droit,  qui  en  est  le  caractère  principal,  éter- 
nise et  justilie  les  attaques  qui,  après  plusieurs 
ann(;es  de  silence,  se  renouvellent  contre  le  sys- 
tème désormais  imposé. 

L'émotion  qu'a  provoquée  l9  livre  de  M.  le  doc- 
teur Brochard  en  est  une  preuve. 

Les  désastres  de  la  dernière  guerre  semblent 
même  donner  une  gravité  nouvelle  à  ce  réveil 
presque  inattendu  de  la  question. 

Aujouni'hui  que  le  nombre  semble  devenu  la 
plus  haute  expression  do  la  puissance  des  peu- 
ples, que  la  sécurité  et  l'existence  même  des 
Etats  peuvent  dépendre  du  chiffre  de  leur  popu- 
lation, il  n'est  plus  permis  do  rien  négliger  de 
ce  qui  peut  influer  sur  son  développement  numé- 
rigue. 

S'il  est  vrai,  comme  l'affirme  le  pétionnairo, 
que  la  suppression  des  tours  ait  contribué  au- 
tant qu'aucune  autre  cause  au  mouvement  de 
décroissance  qu'accusent  depuis  quelques  an- 
nées nos  tables  de  population,  il  ne  faut,  pas  hé- 
siter quel  que  puisse  être  le  trouble  jeté  dan? 
des  habitudes  désormais  acceptées,  sinon  approu- 
vées par  tous,  et  quels  que  doivent  être  les  sa- 
crifices budgétaires  à  s'imposer,  à  renouveler  les 
discussions  et  au  besoin  les  enquêtes. 

Il  y  a  désormais  plus  qu'un  intérêt  de  mora  ■ 
lité  ou  d'humanité,  il  y  a  une  question  de  pa- 
triotisme et  de  sécurité  nationale. 

C'est  dans  ces  sentiments  que  vot-e  commis- 
sion s'est  engagée  dans  l'e-xam^n  de  la  pétition. 

II 

Peut-être  convient-il,  avant  d'exposer  les  mo- 
tifs, considérables  des  deux  côtés,  sur  les«[ueU 
se  basent  les  opinions  rivales,  de  préciser  la  dif- 
férence des  deux  systèmes. 

Le  décret  de  1811  créait  un  tour  dans  chaque 
hcépice  dépositaire,  et  il  pouvait  y  avoir  un  de 
ce^  hospices  dans  chaque  arrondissement. 

Le  tour  ouvert  à  toute  heure  recevait  aveu- 
glément tous  les  enfants.  Non-seulement  le  dé- 
pôt se  faisait  sans  que  la  mère  pût  être  obser- 
vée, mais  aucune  recherche  ne  pouvait  être  faite 
ultérieurement.  Un  registre  (levait  seulement 
constater  le  sexe,  l'âge  apparent,  la  date  de  la 
réception,  et  les  marques  et  signes  distinctifs 
qui  pourraient  plus  tard  servir  à  une  reconnais- 
sance (art.  3  et  4). 

Le  principe  de  l'institution  était  un  respect  ab- 
solu du  secret  dont  la  mère  avait  pu  vouloir 
s'entourer.  La  charité  paraissait  avoir  ainsi 
quelque  chose  de  plus  discret  et  de  plus  chré- 
tien. Elle  semblait  de  plus  ne  pouvoir  laisser 
subsister  aucun  prétexte  à  la  pensée  criminelle. 

Rien  ne  s'opposait,  d'ailleurs,  à  ce  que  la  mèn*. 
se  lit  connaître  si  elle  le  préférait,  ni  même  à  c-3 
qu'au  lieu  d'abandonner  son  enfant,  elle  récla- 
mât un  secours  pour  l'élever  elle-même. 

L'enfant,  aussitôt  reçu,  était  confié  à  une  nour- 
rice qui  f'élcvait,  autant  que  possible,  au  sein, 
dans  l'intérieur  de  l'hospice.  A  l'âge  de  six  ans, 
ou  cherchait  à  le  placer  moyennant  une  rétribu- 
tion chez  des  cultivateurs  ou  des  artisans.  La 
rétribution  devait  cesser  à  douze  ans. 

Par  une  pratique  salutaire,  l'administration 
s'efforçait  d'améliorer  le  régime  du  décret  en 
mettant  les  nourrissonç,  dès  le  premier  âge,  aux 
mains  de  nourrices  en  dehors  de  l'hospice,  et  le 
plus  souvent  on  y  parvenait. 

A  douze  ans,  les  enfants  étaient  placés  jusqu'à 
leur  majorité  en  apprentissage,  à  moins  qu'ils  ne 
fussent  réclamés  par  le  ministre  de  la  marina 
ou  celui  de  la  guerre  (art.  16  à  19.) 

Pendant  toute  leur  minorité  les  commissions 
des  hospices  exerçaient  sur  eux  la  surveillance 
et  la  tutelle.  Elles"  pouvaient  se  décharger  des 
soins  des  visites  sur  une  commission  s[..'iciale  , 
ou  des  médecins  désignés  par  elle  (art  li  et  15). 

Le  système  par  lequel  l'administration  a  rem- 
placé ce  régime  part  d'un  point  de  vue  essen- 
tiellement différent.  Il  s'inspire  de  la  pensée  que 
le  secret  pratiqué  jusque-là  a  entraîné  les  plus 
graves  abus,  particulièrement  cemi  des  aban- 
dons d'enfants  légitimes  par  des  parents  déna- 
turés, qu'il  est  en  outre  souvent  fatal  à  l'avenir 
des  entants,  à  la  coustatation  de  leur  état  civil, 
à  toute  chance  de  réintégration  dans  la  famille, 
que  d'ailleurs  c'est  un  devoir  pour  l'administra- 
tion de  «  s'éclairer  avant  d'imposer  à  la  fortune 
hospitalière  et  départementale  des  sacrilices  que 
d'autres  besoins  réclameraient  peut-être  à  un 
égal  degré,  qu'elle  a  le  droit  de  représentation 
et  de  conseil  et  qu'elle  doit  laisser  le  temps  à  la 
réflexion  et  la  place  au  repentir  (l).  » 


(1)  Enquête  de  1860,  page  30, 
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On  substitue,  en  conséquence,  le  régime  do 
rinvcslisa-lion  administrative  à  celui  du  secret. 
A  cet  ell'et,  une  comruission  est  instituée  auprès 
de  chaque  liospice  dépositaire.  Le  jilus  souvent 
elle  !ie  l'ouctionne  que  le  jour.  On  l'appelle  le 
bureau  d'admission.  Sa  mission  est  de  recevoir 
les  déposants,  de  les  interroger,  et  de  faire  une 
enquête  sur  leur  situation.  Sur  les  renseigne- 
ments quelle  recueille;  le  préfet  ou  quelquefois 
la  commission  de  l'hospice  j^ononce  ensuite 
l'admission  ou  le  rejet. 

On  pense  ainsi  supprimer  l'abus  des  dépôts 
d'enfants  légitimes  si  fréquemment  signalé,  et 
celui  des  abandons  que  no  justifie  pas  le  besoi». 

Une  fois  l'admission  à  l'assistance  prononcée, 
l'enfant  est  laissé  à  la  mère,  si  elle  ne  justifie  pas 
qu'elle  soit  hors  d'état  de  le  conserver,  à  moins 
qu'elle  ne  refuse  absolument,  moyennant  un 
secours  mensuel,  qui  diminue  peu  à  peu  et 
s'éteint  à  la  lin  de  la  seconde  ou  de  la  troisième 
année. 

L'administration  croit  trouver  ainsi  le  moyen 
de  développer  raffeclion  maternelle  au  grand 
avantage  des  enfants,  ds  leur  assurer  dans  tous 
les  cas  le  bénéfice  de  l'allaitement  par  la  mère 
elle-mûme,  et  de  les, soustraire  par  là  au  double 
danj^er  du  séjour,  même  temporaire,  à  l'hospice, 
et  de  l'élevage  au  biberon.  Elle  se  félicite,  en 
outre,  d'avoir  réduit  à  deux  ou  trois  années  la 
charge  qui  incombait  jusqu'à  douze  ans  à  l'as- 
sistance, et  d'avoir  môme,  durant  ce  lemps,  sin- 
gulièrement diminué  le  nombre  des  admissions. 

Pour  les  enfants 'qui  restent  à  l'hospice,  rien 
n'est  changé  au  régime  du  décret  ;  mais,  pour 
les  uns  et  les  autres,  la  direction  et  la  surveil- 
lance de  l'agent,  choisi  désormais  et  rétribué  par 
l'Etat,  fonctionnant  sous  l'impulsion  directe  de 
l'administration  et  le  contrôle  de  l'inspection 
générale,  a  remplacé  la  surveillance  jugée  moins 
active,  parfois  irrégulière  et  souvent  ine.xpêri- 
menlée,  des  commissions  hospitalières. 

III 

La  vivacité  et  la  persistance  de  la  lutte  enga- 
gée entre  les  deux  écoles  font  pressentir  que  les 
arguments  d'attacjtie  ou  de  défense  s'appuient  do 
part  et  d'autre  sur  les  considérations  de  l'ordre 
le  plus  grave,  et  c'est  la  vérité. 

Il  n'est  pas,  disait  M.  Nicolas,  dans  l'enquête 
de  1849,  de  question  plus  décourageante.  Chaque 
système  croit  pouvoir  se  réclamer  des  lois  impé- 
l'ieuses  do  la  morale,  de  l'intérêt  sacré  du  res- 
pect de  la  vie  humaine,  des  principes  éternels 
de  la  charité,  et  étabhr  que  le  système  contraire 
ïi'y  peut  satisfaire  ;  et  chacuu  semble  prouver, 
en  elfet,  qu'il  est,  par  certains  côtés,  le  plus  mo- 
ral, le  plus  humain^  le  plus  charitable  et  le  plus 
logique.  Mais  à  sr-n  tour  il  a  à  suppo-rter  le 
choc  d'ari^uments  de  môme  nature,  et  no  trouve 
pour  se  défendre  que  des  armes  incomplètes. 

Ainsi  le  tour  n'a-t-il  pas  raison  de  prétendre 
qu'il  est  d'accord  avec  la  morale  en  ce  qu'il  est 
î'exutoire  nécessaire  des  impuretés  sociales,  le 
seul  remède  capable  de  sauver  l'enfant  de  la 
mort,  la  mère  du  crime,  la  société  du  scandale? 

Ne  peut-on  pas  lui  répondre  cependant  que  les 
mœurs  faciles  trouvent  en  lui  sinon  une  exci- 
tation, au  moins  un  espoir;  que  le  chemin  de 
l'hospice  une  première  fois  suivi,  ramène  faci- 
lement à  la  faute,  et  qu'un  système  d'abandon 
protégé  par  la  loi  civile  alfaiblit  singulièrement 
fe  prestige  de  la  loi  pénale  qui  condamne  l'ex- 
position 

D'un  autre  côté,  l'admission  par  l'intermé- 
diaire des  bureaux,  qui  se  vante  de  supprimer 
le  scandale'  des  administrations  trop  faciles  et 
des  dépôts  d'eufants  légitimes,  est-ello  bien  cer- 
taine que  l'exclusien  dont  elle  frappe  l'enfant  né 
dans  le  mariage,  et  le  secours  qu'elle  accorde  pu- 
bliquement après  enquête  à  la  lille-mère,  après 
iiYoir  repoussé  la  mère  légitime,  laisse  bien  in- 
tact le  sentiment  de  préférence  auquel  cette  der- 
nière aurait  plutôt  droit?  N'y  a-t-il  point  une 
sorte  de  contre-coup  moral  funeste  aux  mœurs 
dans  la  protection  onicieile  et  publique  de  l'ad- 
ministration s'exerçant  ainsi  «m  dehors  des  lieux 
où  l'assistance  a  le  devoir  de  se  donner  à  tous, 
dans  les  milieux  souvent  les  plus  équivoques, 
au  profit  de  filles  de  mœurs  au  moins  dou- 
teuses. 

Voilà  pour  lo  côté  moral. 

Sous  lo  rapport  de  la  charité  :  à  la  pensée  si 
■juste  et  si  vraie  que  la  cliarité  doit,  ;  suivant  la 
'ijellc  expression  de  M.  de  Lamartine,  avoir  des 
Lras  jiour  recevoir,  non  des  yeux  pour  voir  ou 
des  oreilles  pour  entendre,  qu'elle  ne  peut  sau- 
ver eliicacement  qu'à  la  condition  de  les  ouvrir 
largemeni.sans  regarder  et  sans  compter,  a'esl-il 
pas  légitime  d'opposer  quc,lorsque  les  ressources 
sont  limitées,  l«ur  mauvaise  distr-ibutioa  expose 


le  malheureux  à  être  privé  du  secours  auquel  il 
a  droit,  que  l'assistance  est  d'ailleurs  plus  hu- 
maine lorsqu'elle  cherche  à  rattacher  l'enlant  à 
son  lion  d'origine,  à  lui  conserver  avec  son  état 
ciif'd  les  soins  et  l'affection  maternelle  et  à  pré- 
parer peut-être  sa  légitimation. 

Si,  laissant  de  côté  ces  controverses,  on  vent 
se  placer  au  point  de  vue  unique  de  l'intérêt  de 
l'enfant,  de  son  éducation,  de  sa  santé,  de  sa  vie, 
que  de  contradictions  nouvelles  et  plus  graves 
encore  ! 

A  quoi  sert,  dit-on  d'un  côté,  de  sauver  l'enfant 
au  détriment  des  mœurs  peut-être,  de  l'avorte- 
ment  et  de  l'infanticide,  si  l'obligation  de  l'ame- 
ner de  loin  au  tour,  la  durée  si  courte  soit-elle 
de  son  exposition,  l'incertitude  des  premiers 
soins,  la  remise  prématurée  à  une  nourrice  mer- 
cenaire compromettent  son  existence. 

Imposer  à  la  mère  de  garder  souvent  malgré 
elle  1  enfant  qu'elle  a  voulu  déposer,  répond-on, 
n'est-ce  pas  risquer,  pour  la  compensation  in- 
certaine de  mieux  assurer  son  avenir,  d'augmen- 
ter les  dangers  qui  l'entourent?  L'alfection  con- 
trainte, les  soins  imposés  ne  sont-ils  pas  un  péril 
plutôt  qu'une  garantie?  Est-on  assuré  qu'ii trou- 
vera dans  le  milieu  misérable  oîi  on  le  maintient 
les  conditions  d'hygiène  nécessaires  à  sa  santé? 
Son  éducation  n'y  subira-t-elle  pas  des  contacts 
propres  à  le  perdre  pour  toujours?  Son  existence 
même  ne  sera-t-elle  pas  viciée  par  les  germes  de 
corruption  physique  et  morale  qu'elle  y  pourra 
puiser? 

Se  prononcer  dans  cette  lutte  pied  à  pied  où 
chaque  argument  trouve  sa  réplique  chaque  ob- 
jection sa  contre-partie,  est  chose  délicate  et 
grave.  Votre  commission  n'a  pas  entrepris  de  le 
faire. 

Elle  n'avait  point,  en  effet,  à  se  fixer  sur  le 
fond  même  de  la  question,  mais  seulement  sur 
le  point  de  savoir  s'il  convenait  da  la  soumettre 
à  de  nouvelles  études. 

A  ce  point  de  vue  plus  simple,  il  lui  a  semblé 
qu'entre  ces  deux  systèmes  celui  qui  pouvait  re- 
vendiquer l'autorité  de  la  loi  et  se  prévaloir, 
malgré  quelques  graves  abus,  d'une  possession 
d'état  plusieurs  fois  séculaire,  d'une  grande  ré- 
forme d'humanité  accomplie,  méritait  ses 
égards. 

Qu'il  était  téméraire  d'y  avoir  renoncé  sans 
avoir  associé  d'abord  les  pouvoirs  publics  à  sa 
condamnation,  et  qu'avant  de  justifier  sa  pros- 
cription og  était  en  droit  de  rechercher,  d'une 
part,  SI  on  ne  s'était  pas  fait  une  fausse  idée  de 
ses  dangers,  de  l'autre,  si  la  doctrine  contraire 
n'exagérait  pas  la  valeur  des  avantages  dont 
elle  se  targuait,  si  même  elle  n'entraînait  pas 
des  inconvéniênts  d'une  gravité  égale. 

Sur  le  premier  point,  elle  s'est  demandé  com- 
ment il  serait  possible  que  des  abus  dont  le 
scandale  eut  été  aussi  choquant  qu'on  le  repré- 
sente aujourd'hui  eussent  pu,  bien  que  signalés 
dès  1445,  être  supportés  pendant  tant  de  siècles, 
bien  mieux  jouir  de  la  protection  déclarée  de 
l'Eirlise  et  de  l'Etat. 

Elle  a,  en  outre,  été  forcée  de  constater  qu'il 
avait  fallu  l'aiguillon  des  préoccupations  finan- 
cières provoquées  par  l'accroissement  constant 
des  dépenses  pour  raviver,  à  cet  égard,  l'émo- 
tion. 

L'administration  ne  peut  en  efi'et,  malgré  des 

Erotestations  tardives,  essayer  de  s'en  défendre, 
es  communications  au  Moniteur,  ses  circulaires, 
sa  correspondance  administrative  et  jusqu'à  son 
rapport  sur  l'enquête  de  1860  le  prouvent  avec 
la  dernière  évidence. 

C'est  pour  mettre  un  terme  à  un  accroisse- 
ment «  intolérable  »  du  budget  départemental 
qu'elle  a  engagé  la  lutte.  Si  après  l'essai  de  di- 
verses tentatives  dont  l'une,  le  déplacement, 
présentait  de  bien  autres  désordres  que  le  tonr 
lui-même,  elle  s'est  déterminée  à  s'en  prendre  à 
ce  dernier,  ça  été,  non  -our  supprimer  le  scan- 
dale, mais  pour  diminuer  !a  dépense.  Le  nom- 
bre des  enfants  trouvés  que  Necker  jugeait  déjà 
inquiétant  en  1784,  bien  qu'il  ne  lût  que  de 
40,000,  s'était  successivement  élevé,  en  1815,  à 
82,748,  en  ISîO  à  101,158,  en  1825  à  119  389.  Il  at- 
teignait le  chilfre  de  130,945  en  1833.  Où  s'arrê- 
terait-il? Il  était  urgent  de  réagir.  Voilà  la  con- 
sidération d'abord  unique  et  toujours  domi- 
nante qui  se  retrouve  dans  tous  les  documents. 

Il  est  vrai  qu'une  fois  la  campagne  ouverte, 
celle  des  abus  du  tour  est  devcifue  l'arme  prin- 
ciiiale  et  comme  le  drapeau  de  la  lutte.  La 
guerre  no  se  fait  pas  toujours  au  nom  des  causes 
réelles  qui  l'ont  fait  déclarer, 
Quels  sont  donc  ces  abus? 
Ils  sont  au  nombre  de  trois.  On  a  déjà  pu  les 
pressentir. 
Le  tour  provoque  aux  manvaises  mœurs. 


On  y  dépose  un  grand  nombre  d'enfants  légi- 
times dont  la  filiation  et  l'état  civil  se  trouvent 
en  général  irrémédiablement  perdus. 

Il  rompt  à  tout  jamais  des  liens  qui  eussent 
pu  être  conservés. 

On  a  vainement  cherché  à  repousser  entière- 
ment ces  reproches.  Il  faut  savoir  le  reconnaître, 
ils  sont  en  partie  fondés. 

Bien  qu'il  soit  vrai  que  la  séduction  expliqua 
la  plupart  des  fautes,  et  que  la  passion  qui  l'ac- 
compagne exclue  en  général  les  calculs  de  l'in- 
térêt, il  n'est  pas  moins  évident  que  certains  en- 
traînements ont  un  mobile  moins  digne  de  pitié 
et  que  l'inconduite  de  la  femme  perverse  peut 
trouver  un  encouragement  dans  la  perspective 
de  l'abandon  facile. 

Si  restreint  que  doive  être  le  nombre  des  dé- 
pôts d'enfants  légitimes  (1),  il  n'est  pas  davan- 
tage possible,  en  présence  de  faits  fréquemment 
constatés,  de  s'abandonner  à  l'illusion  que  l'en- 
fant né  d'une  union  consacrée  par  la  loi  soit 
sullisamment  protégé  contre  l'abandon  par  la 
puissance  des  sentiments  naturels. 

Enfin  il  ne  peut  être  douteux  que,  une  fois  le 
dépôt  anonyme  consommé,  il  n'y  ait  beaucoup 
moins  de  chance  de  voir  l'état  de  l'enfant  se  re- 
constituer par  une  réclamation  ultérieure. 

Mais  il  est  permis  de  dire  que,  si  ces  abus 
existent  dans  une  certaine  mesure,  on  en  a  con- 
sidérablement exagéré  l'importance  : 

Ainsi,  pour  ce  qui  concerne  l'excitation  à  l'in- 
conduite, on  n'a  pas  remarqué  que  le  nombre 
des  naissances  naturelles  ait  diminué  et  que  les 
mœurs  se  soient  sensiblement  améliorées  depuis 
la  suppression  des  tours  ;  le  contraire  se  remar- 
querait plutôt;  D'où  l'on  peut  induire  que  le 
tour  n'a  eu  qu'une  influence  bien  restreinte  sur 
cette  délicate  question. 

Il  n'a  jamais  été  prouvé  que  le  nombre  des 
enfants  légitimes  abandonnés  ait  été  supérieur  à 
un  vingtième  des  dépôts  et  il  peut  être  douteux 
qu'il  soitavec  le  système  nouveau,  inférieur  à  ce 
chifî're. 

Enfin  il  y  a  peut-être  moins  d'intérêt  qu'on  ne 
dit  et  moins  de  sécurité  qu'on  ne  pense  à  ratta- 
cher l'enfant,  malgré  sa  mère,  à  une  origine  ir- 
régulière. , 

Mais  ces  réserves  faites,  il  faut  reconnaître, 
nous  le  répétons  encore,  que  ces  objections  ont 
quelque  chose  de  vrai. 

Toutefois,  s'il  n'est  pas  possible  d'y  répondre 
per  des-arguments  directs  et  pérempioires,  il  est 
certain  qu'elles  perdent  beaucoup  de  leur  valeur 
si  à  leur  examen  abstrait  on  fait  succéder  l'é- 
tude comparative  qui  peut  seule,  en  matière 
d'institutions  humaines,  donner  l'expression  de 
la  vérité. 

L'homme  devrait  renoncer  à  rien  fonder,  si  la 
perfection  devait  se  rencontrer  dans  ses  œuvres. 
11  ne  suffit  donc  pas,  pour  juger  le  mérite  des 
institutions,  de  les  envisager  en  elles-mêmes  :  il 
faut  encore  et  surtout  scruter  les  systèmes  qu'on 
leur  oppose. 

Celui  que  l'administration  a  substitué  au  dé- 
cret de  1811  peut-il  résister  à  cet  examen?  C'est 
ce  qu'il  convient  surtout  d'examiner. 

Il  est  un  point  sur  lequel  l'administration  ne 
cesse  de  faire  entendre  l'expression  de  sa  satis- 
faction et  dont  la  réalité  ne  peut,  en  effet,  .être 
contestée. 

Le  résultat  principal  qu'elle  cherchait  a  été 
largement  atteint.  On  voulait  réaliser  une  éco- 
nomie en  diminuant  le  nombre  des  abandons.  On 
y  est  parvenu,  au  delà  même  de  ce  qu'il  était 
permis  d'espérer.  Nous  venons  de  dire  que  le 
nombre  des  enfants  trouvés  était  de  131,000  en- 
viron en  1833.  Il  est  descendu  pour  1859,  der- 
nière année  pour  laquelle  un  chiffre  ait  été 
donné  à  notre  connaissance  par  les  documents 
officiels,  à  76,520  (2). 

Le  chiffre  total  de  la  dépense  qui  était,  ea 
1S33,  do  10,242,047  fr.  (3),  n'était  plus,  en  1859, 
que  de  9,281,980  fr.  55  (4). 

Ce  nombre  et  ces  chiffres  ont  sans  doute  en- 
core diminué  depuis. 

En  tout  cas,  ceux  qui  viennent  d'être  indiqués 
nous  ramènent  au-dessous  de  ce  qu'était  l'état 
de  l'asnstance  vers  1815  :  82,748  enfants,  9  mil- 
lions 800,213  fr.  de  dépenses. 

L'administration  se  félicite.  Mais  beaucoup  de 
bons  esprits  se  demandent  d'abord  si,  à  une 


(1)  On  l'évaluait  dans  l'enquête  de  1860  à  un 
vingtième  du  nombre  total  des  abandons  (p.  36). 

(2j  Ce  chiffre  comprenait  les  provinces  déta- 
chées depuis  la  guerre  de  1870,  mais  n'embras- 
sait pas  encore  les  départements  de  la  Savoie^ 
de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes. 

(3)  Enquête  de  1849,  t.  I",  pages  610  611.  ; 

(4)  Enquête  de  1860,  page  85, 
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{■poqiie  où  la  population  dépasse  3G  millious 
(i  habitants,  où  le  budget  normal  atteint  trois 
milliards,  où  le  revenu  hospitalier  se  chiirre  par 
vue  recette  annuelle  do  près  de  74  millions  (1), 
la  charité  publique  fait  assez  en  consacrant  aux 
misères  dont  H  s'agit  un  peu  moins  que  ne  fai- 
sait la  P'rance  de  1815  avec  ses  30  millions  à 
peine  de  population,  ses  budgets  de  moins  de 
1  milliard  et  un  revenu  hospitalier  de  33  mil- 
lions ? 

Ils  se  posent  une  question  plus  gfrave  encore. 
N'a-t-on  pas,  pour  obtenir  ce  résultat,  poussé 
un  grand  nombre  de  malheureuses  au  crime, 
n'a-t-on  pas  sacrifié  bien  des  existences  ? 

Ces  deux  points  de  vue,  à  peine  indiqués  en- 
core, ont  besoin  d'être  traités  avec  quelques  dé- 
veloppements. 

Ils  comportent  un  triple  examen  : 

Celui  de  l'état  de  la  criminalité  avant  et  de- 
puis la  substitution  d'un  système  à  l'autre  ; 

Celui  des  causes  de  mortalité  qui  peuvent  se 
rencontrer  dans  chacun  d'eux; 

Celui  de  l'influence  exercée  par  ces  deux  élé- 
ments sur  le  chiflfe  de  la  population. 

Les  partisans  des  tours  trouvent  malheureuse- 
ment dans  les  chiffres  que  va  révéler  cette  étude 
une  base  à  de  graves  accusations. 

I.  Criminalité.  Le  rapport  sur  l'enquête  de  1860 
reconnaissait  loyalement  que  le  nombre  des 
avartements  avait  plus  que  doublé,  que  celui 
des  infanticides  avait  presque  triplé  de  1828  à 
1858  (2). 

Les  chiffres  qu'il  donne  sont  les  suivants  : 

Avortements  1828  8  accusations  16  accusés 

—  1858  21  —  45  — 
Infanticides  1828  92       —  99  — 

—  1858  224       —  252  — 

Si  on  ajoute  aux  accusations  portées  devant  le 
jury  le  nombre  des  alfaires  dénoncées  dans  les- 
quelles la  preuve  n'a  pas  été  acquise,  et  qui  re- 
présentait pour  l'infanticide  158  alfaires  à  la 
première  date  et  467  à  la  seconde,  on  a,  pour  ce 
dernier  crime  seul,  les  chifi'res  suivants  :  250  en 
1828;  C91  en  1858. 

Si  graves  que  soient  ces  résultats,  ils  n'étaien  t 
cependant  pas  absolument  complets.  Il  est,  en 
elfet,  à  côté  des  crimes  d'avortement  et  d'infan- 
ticide des  délits  auxquels  l'impossibilité  de  gar- 
der le  secret  sur  la  naissance  de  l'enfant  peut 
conduire,  et  qui  pour  appartenir  à  une  classi- 
fication moins  grave,  n'en  sont  pas  moins  funes- 
tes à  sa  vie,  nous  voulons  parler  de  l'exposition, 
et  de  l'homicide  par  imprudence,  ce  dernier 
délit  à  peine  distinct  le  plus  souvent  de  l'infan- 
ticide. 

Pour  donner  une  base  plus  certaine  à  nos  re- 
cherches, nous  avons  exactement  relevé  de  dix 
ans  en  dix  ans,  depuis  1S32,  dans  nos  statisti- 
ques criminelles  le  contingent  apporté  par  cha- 
cun de  ces  faits  à  la  criminalité.  Le  tableau 
suivarft  en  donne  le  résultat. 

Nombre  par  année  des  inculpés  de  crimes  ou 
délits  contre  l'enfant. 


CRIMES  OU  DÉLITS 

1332 

1842 

1852 

1862 

1872 

1.  —  Traduits  devant  la  cour  d'assises. 

Infanticides  

Avortements....'.., 


88 

106 

204 

220 

243 

10 

29 

55 

73 

47 

//.  —  Déférés  au  tribunal  correctionnel.- 


CRIMES  OU  DÉLITS 


1832 


1842 


1852 


1862 


1872 


IV.  —  Renvoyés  par  ordonnance  de  non-lieu. 


Homicides  par  impru- 

dence d'enfants  nou- 

52 

90 

104 

128 

76 

Exposition  d'enfants  

133 

222 

252 

174 

92 

m.  —  Laissés  sans 

poursuites  par  le 

ministèr 

e  public. 

73 

191 

232 

252 

248 

24 

•  69 

120 

183 

179 

Exposition  d'enfants . . . 

183 

368 

487 

350 

244 

(1)  Enquête  de  1860,  pages  89  et  90.  ■ 

(2)  Enquête  de  1860,  pages  98,  101  et  102* 


170 

178 

201 

201 

203 

30 

6'i 

113 

110 

C7 

Exposition  d'enfants  

97 

83 

77 

22 

37 

V.  —  Renvoyés  par  arrêt  de  non-lieu. 

15 

11 

7 

4 

2 

1 

2 

3 

3 

2 

885 

1473 

1855 

1720 

1440 

Le  chiffre  total  donné  par  les  deux  dernières 
statistiques  publées  est  de  1,489  pour  1873  et  de 
1,450  pour  1874. 

De  1832  à  1852,  le  nombre  des  attentats  pour- 
suivis ou  dénoncés  a  plus  que  doublé. 

Cette  proportion  a  heureusement  sensiblement 
baissé  ;  l'augmentation  n'en  est  pas  moins,  de- 
puis que  le  tour  n'ollre  plus  aux  mères  faibles 
ou  dénaturées  le  mystère  de  son  refuge,  de  près 
de  si.x  cents  crimes  par  an. 

Mais  quel  ne  doit  pas  être,  particulièrement 
pour  l'avortement,  le  nombre  des  faits  ignorés? 

A  une  époque  où  les  sciences  médicales  ont 
pris  le  prodigieux  développement  que  l'on  sait, 
l'art  odieux  des  avorte  ments  n'est  pas  resté  sta- 
tionnaire.  Non-seulement  il  a  perfectionné  ses 
moyens  et  emprunté  à  la  chirurgie  des  procédés 
qui  permettent  plus  facilement  la  dissimulation  ; 
mais  il  est  devenu  en  quelque  sorte  industriel. 
Il  n'est  presque  pas  d'années  qu'on  ne  voie  ac- 
tuellement se  dérouler  en  cour  d'assises  quel- 
qu'une de  ces  abominabtes  affaires  où  une  sage- 
iemme  comparaît  entourée  d'un  long  cortège  de 
malheureuses  attirées  par  son  habileté  cpnnue, 
et  ce  ne  sont  plus  seulement  les  grandes  villes 
qui  on  ont  le  triste  privilège. 

Témoin  l'affaire  de  la  femme  Calés  et  de  dix 
jeunes  filles  à  Bordeaux. 

L'affaire  des  faiseuses  d'anges  dans  la  Drôme 
(1860). 

L'alïaire  de  la  femme  Arnaud  (1875)  dans  le 
môme  département. 

Des  médecins  spéciaux  affirment  que  le  nom- 
bre de  maladies  dues  à  des  avortements  anté- 
rieurs augmente  chaque  jour  dans  les  hôpitaux 
de  femmes  (doctsur  viallat,  professeur  d'accou- 
chement à  l'école  de  Rodez,  cité  par  le  docteur 
Brochard,  p.  106). 

Et,  remarque  horrible  et  bien  propre  à  prouver 
la  vanité  de  l'argument  ^iré  contre  le  tour,  de  la 
possibilité  de  l'abandon  des  enfants  légitimes  !  la 
proportion  des  infanticides  commis  par  des  fem- 
mes mariées  était  considérée  en  1862  comme 
étant  d'un  cinquième  (1).  Celle  des  avortements 
n'a  pas  été  établie.  Mais  elle  semble  augmenter 
tous  les  jours. 

Ces  résultats  n'ont  rien  qui  doive  surprendre. 
Peut-on  raisonnablement  espérer  que  la  malhau- 
rense,  à  qui  l'effroi  des  conséquences  de  sa  faute 
a  pu  inspirer  la  farouche  énergie  de  supporter 
pendant  neuf  mois  les  angoisses  et  les  tortures 
de  la  dissimulation,  ira  se  démentir  au  dernier 
jour  et  se  soumettre  à  l'inquisition  administra- 
tive ?  ■  • 

Peut-on  admettre  davantage  que  la  mère  assez 
dénaturée  pour  avoir  rêvé  de  jeter  au  tour  l'en- 
fant légitime  qui  va  augmenter  sa  misère,  recu- 
lera devant  l'avortement  ou  l'infanticide  ? 

Aux  chiffres  déjà  si  navrants  qui  viennent 
d'être  donnés,  M.  le  docteur  Brochard  pense 
qu'il  faut  en  ajouter  d'autres  dont  la  significa- 
tion n'a  pas  encore,  à  son  avis,  appelé  suffisam- 
ment l'attention  publique. 

Nous  voulons  lîarier  du  nombre  toujours  crois- 
sant des  morts-nés. 

On  sait  que  l'opération  de  l'accouchement 
peut  donner  des  facilités  à  des  mains  habiles 
pour  dissimuler  l'infanticide  sous  l'apparence  do 
la  mort  naturelle,  et  on  s'etTraye  de  remarquer 
que  la  plupart  des  déclarations  de  morts-nés  sont 
actuellement  faites  dans  les  grandes  villes  par 
des  sages-femmes  et  le  plus  souvent  par  les 
mômes  sages-femmes. 

(1)  Enquête  de  1860,  p.  103. 


La  Vérité  sur  les  enfants  trouvés  signale  à  cet 
égard  les  faits  les  plus  douloureux. 

«La  plupart  des  morts -nés  illégitimes,  dit 
M.  le  docteur  Maurin,  do  Marseille,  sont  dus  & 
des  infanticides  dissimulés  avec  la  jiarlicipa- 
tit)n  de  la  pei-sonno  qui  a  fait  l'accouclK^mcnt. 
Un  grand  nombre  de  morts-nés  proviennent 
d  iufaatioidKS  (jui  échappent  à  la  médecine  lé- 
gale .,(1). 

Ce  même  médecin  a  cru  devoir  saisir  l'acadé» 
mio  de  médecine  do  ses  observations.  On  lit  dans 
son  mémoire  (2)  : 

«  Il  résulte  du  dépouillement  des  registres  de 
l'état  civil  de  Marseille  pour  les  six  premiers 
mois  de  1875  que...  sur  76  morts-nés  illégitimes, 
71  ont  été  déclarés  par  des  sages-femmes,  3  par 
des  docieurs,  2  par  des  personnes  étrangères  à 
l'art  médical. 

«  Faut-il  tout  dire?  Pendant  ces  recherches, 
j'ai  vu  le  crime  suinter  à  travers  les  pales  fouillas 
qui  passaient  sous  mes  yeux.  Des  aides  complai- 
sants se  chargent  même  de  faire  disparaître  les 
victimes  à  i)rix  réduiL  62  enterrements  de  morts- 
nés  ont  été  faits  en  trois  mois,  en  dehors  de  la 
régie  des  inhumations,  par  des  hommes  que  l'on 
sait  vivre  de  ce  genre  d'industrie...  Certains 
noms  qui  figurent  deux  fois  comme  ayant  déclaré 
des  naissances  illégitimes  paraissent  cinq  fois 
pour  remplir  la  déclaration  de  morts-nés  incon- 
nus, dans  le  courant  du  semestre. 

«  Le  crime  est  là;  il  s'est  dévelsppé  depuis  la 
fermeture  des  tours.  » 

«  En  résumé,  dit  d'autre  part  M.  le  docteur 
Bertillon  dans  le  Dictionnaire  encyclopédique  des 
sciences  médicales,  nous  sommes  la  nation  qui  a 
le  plus  de  morts  nés  illégitimes.  C'est  un  fait  qui 
ne  manque  pas  de  gravité,  si  l'on  songe  que  les 
naissances  illégitimes  empruntent  une  notable 
proportien  de  leurs  morts-nés  à  l'infanticide.  » 

M.  le  docteur  Brochard  corrobore  ces  appré- 
ciations par  co  fait,  personnellement  constaté  par 
lui  dans  sa  longue  pratique,  que,  dans  plusieurs 
grandes  villes,  certaines  sages-femmes,  toujours 
les  mè.mes,  semblent  avoir  la  spécialité  de  ces 
sortes  de  déclarations  (S).  Nous  trouvons  la  même 
observation  pour  ce  c[ui  concerne  la  ville  de 
Bruxelles  dans  le  Bulletin  de  la  commission  de 
statistique  de  Belgique  (1851),  extrait  du  procès- 
verbal  du  31  décembre  1850). 

C'est  enfla  l'avis  de  M.  le  docteur  Despaux- 
Ader,  président  de  la  société  protectrice  de  l'en- 
fance de  Paris,  dans  la  remarquable  notice  qn'il 
vient  de  publier  sur  les  sociétés  protectrices  de 
l'enfance  :  «  Qui  pourrait  dire  combien  de  ces 
naissances  de  morts  nés  sont  dues  au  crime  ?  Qui 
pourrait  affirmer  que  la  moitié  ou  le  tiers  au 
moins  ne  seraient  pas  vivants  si  on  avait  pu  les 
déposer  dans  les  tours  et  les  confier  ainsi  à  la 
garde  de  l'Etat?  » 

La  statistique  ne  paraît  que  trop  justifier  ces 
appréhensions. 

D'après  M.  Remacle,  le  nombre  des  enfants 
morts-nés  était  : 

En  1839,  de  27,490  ; 

En  1845,  de  28,663  (4). 

Il  s'est  successivement  élevé  depuis;: 

En  1855,  à  38,013; 

En  1865,  à  46,953. 

Il  est,  d'après  la  dernière  statistique  de  1873, 
malgré  la  séparation  de  deux  provinces  et 
l'abaissement  de  la  population  (de  38  millions  à 
36  militons  d'habitants),  de  44,487. 

Si  oii  prend  pour  point  de  comparaison  la  to- 
talité des  naissances,  c'est  une  proportion  : 
En  1839,  de  1  sur  35.8; 
En  1843,  de  1  sur  34.2; 
En  1855,  de  1  sur  22.6; 
En  1S65,  de  1  sur  19.7. 
En  1-873,  de  1  sur  19.0. 
Mais  c'est  principalement  aux  naissances  illé- 
gitimes qu'il  convient  de  s'attacher,  car  c'est  là 
surtout  que  le  crime  peut  se  rencontrer. 

La  proportion  s'élève  alors  au  chiffre  sui- 
vant : 
1839.  1  sur  20; 
1843,  1  sur  17; 
1855,  1  sur  14  ; 
1865  et  1873,  1  sur  II. 

Le  nombre  des  morts-nés  a  donc  presque  dou- 
blé depuis  trente  ans.  Il  représente  aujourd'hui 
le  dixième  des  naissances  illégitimes  et  dépasse 
annuellement  lechilfre  de  44,0Ù0. 

Pense-t-on  cependant  qu'on  connaisse  tout? 

Les  résultats  constatés  dans  les  villes  où  les 


(1)  Bulletin  de  la  société  protectrice  de  Venf 
de  Marseille,  1S74,  p.  79. 

(2)  Docteur  Brochard,  p.  118. 

(3)  La  Vérité  sw  les  enfants  trouvés,  p.  119. 

(4)  Remacle,  p,  34. 
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moyens  (i'invesligation  sont  plus  exactsuet  les 
déclarations  plus  régulières  en  pourraient  faire 
douter. 

À  Borrleaux,  à  Marseille,  c'est  un  mort-né  sur 
sept  naissances  illégitimes,  qui  se  rencontre  au- 
jourd'hui. 

De  tout  ce  qui  précède,  la  pétition  se  croit  au» 
torisée  à  conclure  que  «  fermer  les  tours  n'est 
pas  une  solution,  mais  un  refoulement  qui  doit 
se  traduire  en  crime.  » 

L'apparente  évidence  de  ces  chiffres  ne  laisse 
pas  toutefois  l'école  contraire  sans  réponse. 

Elle  fait  remarquer  d'abord  qu'un  examen  at- 
tentif démontre  que  les  résultats  constatés  sous 
le  rapport  de  la  criminalité  manquent  de  l'uni- 
l'ormilé  qui  pourrait  seule  leur  donner  une  au- 
torité indiscutable  ;  qu'ainsi  il  est  certains  dé- 
partements dans  lesquels  la  suppression  des 
tours,  loin  de  faire  apparaître  une  augmentation 
du  nombre  des  crimes,  a  été  suivie  d'une  dimi- 
nution très-sensible  ;  et  que,  dans  certains  au- 
tres départements,  l'augmentation  s'est  produite 
dans  une  proportion  souvent  notable,  malgré  la 
présence  des  tours. 

Un  rapport  au  ministre  de  l'inférieur,  fait  en 
1845  par  un  ancien  inspecteur  général  des  éta- 
blissements de  bienfaisance,  a  même  établi  que, 
dans  les  résultats  constatés  alors,  le  désa- 
vantage était  aux  départements  pourvus  de 
tours  (1). 

On  observe  ensuite  que  la  plupart  des  crimes 
contre  les  personnes  ont  subi,  depuis  un  certain 
nombre  d'années,  la  même  progression  ;  que,  no- 
tamment, le  parricide  a  doublé  ;  que  l'attentat 
aux  mœurs  a  subi  un  accroissement  plus  consi- 
dérable encore,  et  qu'il  ne  faut  voir  dans  ce  phé- 
nomène qu'une  conséquence  naturelle  de  l'aug- 
mentalion  de  la  population  et  du  perfectionne- 
ment des  moyens  d'investigation. 

Enfin  on  met  en  lumière  que,  si  le  nombre  des 
crimes  s'est  élevé,  leur  proportion  avec  celui  des 
naissances  illégitimes  va  en  diminuant;  d'oii  l'on 
pourrait  conclure  que  ce  n'est  pas  pai  mi  la  clien- 
tèle habituelle  des  tours  que  les  attentats  contre 
les  enfants  se  sont  multipliés. 

Quant  aux  morts-né,  le  même  rapport  de  1845 
a  établi  par  d'mtéressantes  statistiques  que,  si 
quelque  augmentation  s'était  produite  dans  leur 
contingent,  la  France  n'en  était  pas  moins  la  na- 
tion la  plus  favorisée  de  l'Europe  sur  ce  point. 

Quelques  observations  montreront,  touti^fois, 
que  ces  objections  n'ont  peut-être  pas  toute  la 
force  qu'on  voudrait  leur  attribuer. 

Sur  le  premier  point,  s'il  est  exact  qu'en  1845 
cette  anomalie  pouvait  se  remarquer,  que  dans 
certains  départements  les  crimes  semblaient  en 
proportion  directe  et  non  inverse  avec  la  sup- 
pression du  tour,  ce  résultat,  qu'on  eût  pu  dés 
cette  époque  déclarer  fortuit,  ne  s'est  pas  main- 
tenu. Aujourd'hui,  la  progression  est  constante 
et  bien  plus  accusée  dans  les  quatre-vingts  dé- 
partements auxquels  la  mesure  a  été  appliquée 
que  dans  les  autres. 

En  ce  qui  touche  l'influence  exercée  sur  l'état 
des  poursuites  et  des  constatations  par  l'aug- 
mentation du  chifl're  de  la  population  et  l'ac- 
croissement des  moyens  d'investigation,  le  dé- 
faut de  relation  entre  la  progression  des  atten- 
tats dont  il  s'agit  et  celle  des  autres  crimes 
contre'  les  personnes  établit  suffisamment  qu'il 
y  a  eu  pour  les  premiers,  en  dehors  de  la  cause 
générale  qui  ne  peut  être  niée,  une  cause  parti- 
culière tout  aussi  impossible  à  contester. 

Les  exemples  tirés,  en  18bO,  du  parricide  et  de 
l'attimtat  aux  mœurs,  ne  sont  pas  péremptoires. 
Le  chiltre  do:iné  pour  le  premier  .ie  ces  crimes, 
uniquement  fondé  sur  la  co  nparaison  de  deux 
époques,  ne  s'est  heureusement  pas  confirmé.  Il 
est  même,  depuis  plusieurs  années,  inférieur  à 
ce  qu'il  était  en  1828  (8  en  1873,  5  en  1874,  au 
;ieu  de  9  en  1828).  Q;:aiit  au  second,  on  n'a  pas 
pris  garde,  en  le  donnant,  que  l'attentat  sans 
violence,  qui  ne  ;  ouvait  pas  être  poursuivi  en 
1828,  est  devenu  un  crime  depuis  la  révision  du 
code  pénal  de  1832,  et  représente  aujourd'hui 
plus  de  la  moitié  de  la  criminalité  en  cette  ma- 
tière. Si  on  le  laisse  de  côté,  il  y  a  encore  dimi- 
nution (97  en  1873,  139  en  1874,  au  lieu  de  273, 
nombre  moyen  do  1826  à  1830). 

Il  en  est  de  même  pour  l'assassinat,  le  meur- 
tre et  tuus  les  autres  crimes  contre  les  per- 
sonnes. L'infanticide  et  l'avorcement  seuls  aug- 
mentent et  aitestent,  par  cet  accroissement  ex- 
ceptionnel, une  cause  étrangère  au  mouvement 
ordinaire  de  la  criminalité. 


(1)  Rapport  du  ministre  concernant  les  infan- 
ticides et  les.  morts-nés  dans  leur  relation  avec  la 
question  des  enfants  trouvés,  par  Remacle,  1845, 
Imprimerie  royale. 


L'argument  tiré  de  la  décroissance  de  la  pro- 
portion des  infanticides  avec  celle  des  naissan- 
ces illégitimes  ne  semble  pas  avoir  beaucoup 
plus  de  valeur  ;  car  il  n'est  que  trop  prouvé  que 
le  contingent  du  crime  se  prélève  sur  les  enfauts 
légiiimes  comme  sur  les  enfants  naturels.  Il 
donne  même  à  la  question  de  la  suppression  des 
tours,  à  ce  point  de  vue,  un  aspect  ijarticulière-  | 
ment  lamentable. 

A  l'égard  des  morts-nés,  qu'importe  qu'en  1845 
la  France  ait  eu  une  situation  favorable  relative- 
ment à  celle  des  pays  voisins,  si  l'augmentation 
annuelle,  constatée  depuis,  la  lui  a  fait  perdre? 
Or,  le  rapport  sur  la  statistique  générale  des 
années  1865,  18G6  et  18G7  constate  qu'elle  n'est 
plus  aujourd'hui  qu'au  neuvième  rang,  après 
avoir  été  au  deuxième  en  1845,  et  nous  venons 
de  voir  que,  si  on  ne  compte  que  la  proportion 
avec  les  naissances  naturelles,  elle  est,  d'après 
M.  le  docteur  Bcrtillon,  plus  bas  encore. 

La  statistique  criminelle  conserve  donc  la 
triste  signification  qu'on  est  tenté  tout  d'abord 
de  lui  donner.  Elle  autorise  tout  au  moins  les 
doutes  les  plus  douloureux. 

II  Mortalité.  —  Il  n'y  aurait  pas  da  justice  à 
mettre  au  compte  de  la  suppression  des  tours, 
môme  pour  une  faible  partie,  l'épouvantable 
mortalité  qui  règne  sur  les  nourrissons.  Les  di- 
verses causes  qui  sévissent  contre  eux,  telles  que 
le  séjour  temporaire  à  l'hospice,  le  transport  au 
pays  de  la  nourrice,  l'industrie  des  meneuses,  le 
déiaut  de  soins,  peuvent  atteindre  en  effet  l'en- 
fant déposé  au  tour,  comme  celui  que  sa  mère 
confie  par  l'intermédiaire  du  bureau  à  une  nour- 
rice mercenaire. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  des-  causes  particulières  et 
spéciales  qui  peuvent,  dans  le  système  des  se- 
cours, influer  sur  la  santé  et  la  vie  de  l'en- 
fant ? 

Le  pétitionnaire  l'affirme;  mais  la  contradic- 
tion est  ici  plus  absolue  encore  que  sur  les  au- 
tres points.  Loin  de  la  reconnaître,  l'administra- 
tion disait  dans  l'enquête  de  1860  que  «  en  con- 
servant les  enfants  à  leur  mère,  le  secours  aux 
filles  mères  les  conserve  à  la  vie;  »  et  elle  pro- 
duisait des  documents  statistiques  à  l'aide  des- 
quels elle  établissait  que  la  mortalité  sur  les 
enfants  assistés  de  un  jour  à  un  an,  qui  était  en 
1858  de  59,63  pour  100  dans  les  départements  oii 
subsistaient  des  tours,  n'était  plus  dans  les  au- 
tres que  de  54,01  (1).  Elle  prétendait,  en  outre, 
qu'à  ne  prendre  que  les  enfants  laissés  à  leur 
mère  avec  secours  temporaires,  la  proportion 
descendait  au  chiffre  de  29,50  pour  100  (2). 

Près  de  60  pour  100  avec  le  ton.-;  moins  de 
30  pour  100  avec  les  secours  temporaires,  quelle 
éloquence  dans  ce  rapprochement! 

On  y  voyait  la  justification  des  avantages  mul- 
tiples que  la  théorie  avait  cru  pouvoir  annoncer 
d'avance  ;  c'était  le  résultat  naturel  de  l'allaite- 
ment et  des  soins  maternels  ! 

Malheureusement  ces  chiffres  sont  aujourd'hui 
vivement  contestés. 

On  affirme,  d'un  côté,  qu'ils  ont  été  établis 
sur  une  base  dépourvue  de  certitude,  et,  de  l'au- 
tre, que  la  réalité  des  faits  en  dément  la  conclu- 
sion. 

Ces  reproches  veulent  être  examinés  attenti- 
vement. Sur  quel  fondement  la  proportion  de 
mortalité  a-t-elle  été  établie?  Le  rapport  de  l'en- 
quête le  dit  lui-même  :  sur  le  rapprochement  du 
nombre  des  enfants  auxquels  le  secours  a  été 
continué  sans  interruption  et  du  chiffre  des  dé- 
cès do  ces  mômes  enfants  durant  la  première 
aanée.  Mais  il  reconnaît  qu'on  n'a  pas  fait  figu- 
rer dans  ce  compte  les  enfants  pour  lesquels  il 
y  a  eu  cessation  do  secours. 

Il  n'en  pouvait  être  autrement.  L'administra- 
tion, qui  tend  ouvertement  à  diminuer  le  nom- 
iDre  de  ses  pupilles,  ne  recherche  pas,  en  eft'et, 
ce  que  deviennent  ceux  pour  lesquels  on  cesse 
de  réclamer  le  secours.  «  Les  administrations  dé- 
parcemeniales,  dit  avec  sincérité  lo  rapport  (3), 
n'ayant  aucun  intérêt  financier  à  rechercher  les 
décès  de  ces  enfants,  le  nombre  de  ces  décès  n'a 
pas  été  constaté.  » 

En  d'autres  termes,  l'administration  ne  fait 
constater  l'existence  de  l'enfant  que  lorsque  le 
secours  continue  à  être  réclamé  ;  quand  il  ne  l'est 
plus,  elle  raye  son  nom  des  contrôles  sans  se 
préocciiiier  de  la  cause  de  sa  disparition.  Or,  si 
on  réfléchit  que  le  plus  souvent  cette  cause  n'est 
autre  que  la  mort  elle-même,  on  peut  se  deman- 

{\)  EnqiuHe  de  ISGO,  p.  310,  tableau  N,  Obser- 
vations. Le  chilfre  de  la  mortalité  dans  l'ensem- 
ble des  départements  était  pour  la  même  année 
de  5G,99  pour  100,  p.  187. 

(2)  Jd.,  p.  189. 

(3)  M,  p.  188. 


derc«  que  devient  la  cerliti^c  d'une  statistique 
qui  s'abstient  de  tenir  conf|»te  d'un  semblable 
«élément.  Nous  avons  essayé  de  nous  rendre 
compte  du  nombre  de  ces  disparitions?  Les  ta- 
bleaux de  l'enquête  donnent  dans  des  cadres  sé- 
parés le  chiffre  dy  la  totalité  des  enfants  admis 
au  secours  (tableau  AA)  et  celui  des  enfants 
auxquels  le  secours  a  été  continué  sans  interrup- 
tion (tableau  AC).  La  différence  de  l'une  h  l'au- 
tre semblait  devoir  l'indiquer. 

Mais  une  remarque  nous  a  bien  vite  convain- 
cus qu'il  n'était  pas  possible  d'accorder  une  foi 
absolue  à,  quelques-uns  des  chilfres  de  ces  ta- 
bleaux. Leur  confrontation  démontre  en  effet, 
que,  pour  certains  départements,  le  chiffre  pré- 
tendu total  est  de  beaucoup  inférieur  au  chiffre 
partiel  (I). 

Il  ne  semble  pas  qu'on  compte  davantage  les 
enlauts  qui,  après  un  essai  malheureux,  revien- 
nent épuisés  à  l'hospice  et  y  meurent.  Il  est  môme 
naturel  de  penser  que  leur  nombre  grossit  la 
mortalité  de  ceux  fie  l'autre  catégorie,  nien  que 
leur  décès  doive  cependant  être  mis  plutôt  ù  la 
charge  des  secours  à  domicile. 

Incertitude  des  ba?es,  inexactitude  des  chif- 
fres, on  voit  combien  la  moyenne  donnée  est  loin 
de  présenter  la  réalité  des  faits. 

Aucune  indication  ne  peut  permettre  de  sup- 
pléer même  approximativement  à  l'absence  de 
renseignements  précis  sur  ces  d^ux  points.  Mais 
n'est-il  pas  à  craindre  qu'il  y  ait  là,  au  moins 
pour  les  grandes  villes,  où  lés  traces  se  perdent 
facilement,  où  d'ailleurs  l'usage  de  mettre  les 
enfants  en  nourrice  à  la  campagne  est  plus  ré- 
pandu, où  enfin  l'allaitement  par  la  mère  ren- 
contre plus  d'obstacles,  un  élément  sensible 
d'alarmes? 

La  tnéorie  est  propre,  il  est  vrai,  à  rassurer. 
L'allaitement  et  les  soins  maternels  ne  sont-ils 
pas  en  principe  les  conditions  les  plus  favora- 
bles au  développement  et  à  la  santé  de  l'enfant? 
Mais  combien  de  causes  de  déception  ne  reu- 
contre-t-on  pas  dans  la  pratique  pour  vouloir 
généraliser  une  mesure  qui,  dans  des  circons- 
tances choisies  avec  sobriété  et  discernement,  ne 
produirait,  en  effet,  que  de  bons  effets? 

Il  faut  en  lire  la  longue  et  douloureuse  énumé- 
ration  dans  un  travail  manuscrit  dont  l'admi- 
nistration a  bien  voulu  nous  laisser  prendre 
communication  et  qui  a  été  récemment  adressé 
au  ministre  de  l'intérieur  par  uu  des  hommes 
les  plus  compétents  qui  puisse  se  rencontrer  sur 
ces  matières.  Son  auteur,  M.  Lafabrègue,  appar- 
tient depuis  longtemps  au  service  do  l'assistance 
publique.  Il  dirige  actuellement  avec  autant  de 
distinction  que  de  Follicitude  l'hospice  des  En- 
fants-Assistés du  département  de  la  Seine  ;  c'est 
donc  dans  les  enseignements  d'une  expérience 
prolongée,  personnelle  et,  nous  pouvons  ajouter, 
éclairée  par  le  sentiment  le  plus  élevé  des  de- 
voirs de  la.  charité  qu'il  puise  les  observations 
,  que  nous  allons  lui  emprunter. 

Disons  d'abord  que,  partisan  des  secours  à 
domicile,  il  n'en  signale  les  inconvénients  que 
pou  observer  les  mesures  qui  lui  sembleraient 
pouvoir  améliorer  le  système,  sans  se  dissimuler 
peut-être  à  la  vérité  que  les  unes  ne  seront  que 
partiellement  efîicaces  et  les  autres  à  peu  près 
impraticables. 

il  faudrait,  dit  son  mémoire,  un  ensemble  de  ( 
dispositions  propres  à  faire  plus  exactement 
connaître  la  situation  morale  et  l'état  des  res- 
sources de  la  mère,  et  à  rendre  le  secours 
réellement  profitable  à  celui  auquel  il  est  des- 
tiné. 

Or,  «  pour  bien  connaître,  la  position  d'une 
flllemère,  pour  savoir  si  elle  a  droit  au  secours 
dans  le  département  de  la  Seine,  il  faudrait  une 
enquête  mioutieuse,  c'est-à-dire  du  temps,  et  le 
moindre  délai  peut  être  mortel  alors  qu'il  s'agit 
d'un  nouveau-né.  Pour  qu'un  secours  soit  elti- 
cace,  réeUement  profitablii  *  celui  qui  en  est  i 
l'objet,  il  faudrait  qu'on  en  suivit  l'emploi,  qu'on 
surveillât  a  mère  et  l'enfaat.  Il  faudrait  égale- 
ment que  la  fille  mère  ne  se  figurât  pas  qu'un 
secours  de  nourrice  qu'on  lui  accorde  la  dispense 


(1)  Exemple.  Le  Cher,  qui  n'aurait  eu  en  1858 
que  296  enfants  admis  au  secerurs,  en  aurait  eu 
325  secourus  sans  interruption.  La  même  impos- 
sibilité se  remarque  dans  une  proportion  plus 
importante  pour  la  Creuse,  la  Gironde  et 
l'Yonne. 

Nombre  des  set-ourus 
sans  internipîion. 


Total  dos  admissions, 
tableau  .\\. 


Creuse   121 

Gironde   397 

Yonne...  -  71 


385 
536 
178 
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de  contribuer,  suivant  ses  moyens,  à  l'œuvre  où 
nous  la  suppléons.  Mais  non,  la  crainte  d'amener 
par  des  retards  la  mort  du  nouveau-né  fait  qu'on 
reste  indécis,  qu'on  acce|)te  les  déclarations  men- 
songères, que  les  enquêtes  ne  sont  pas  sullisam- 
ment  approfondies,  que  les  secours  sont  insuffi- 
sants, et  comme  les  filles  mères  n'ignorent  pas 
que  nous  sommes  sans  recours  contre  elles,  que, 
les  poursuivrions-nous,  elles  auraient  la  ressource 
de  l'abandon,  ce  qu'elles  avaient  promis  de  payer 
pour  les  mois  de  nourrice  reste  à  l'état  de  pro- 
messe, la  désaffection  arrive,  et  elles  remplissent 
mal  leur  devoir  de  mère,  si  toutefois  elles  le 
remplissent.  »  (P.  5.) 
Qu'arrive-t-il  en  fait  ? 

Si  insuffisantes  que  soient  les  enquête^!,  il  faut, 
dans  l'hypothèse  la  plus  favorable,  quatre  jours 
pour  prendre  uue  décision.  Qa'un  incident  sur- 
vienne, «  que  la  postulante  soit,  par  exemple,  in- 
connue sons  son  vrai  nom. . .  ou  qu'on  ne  l'y 
connaisse  que  sous  un  nom  de  baptême,  sous  un 
sobriquet,  sous  le  nom  de  l'homme  avec  lequel 
elle  vivait,  ce  sont  alors  des  allées  et  des  venues 
qui  ajournent  d'une  façon  déplorable  la  solution 
à  donner  à  la  demande.  »  (P.  9.) 

Pendant  ce  temps,  l'enfant  amené  à  l'hospice 
y  resta  forcément  déposé  et  s'y  trouve  exposé  à 
toutes  les  causes  de  mortalité  qui  s'y  rencon- 
trent. 

La  décision  enfin  rendue,  trois  hypothèses  se 
présentent  pour  la  mère  :  l'élevage  au  biberon, 
l'allaitement  ou  l'envoi  en  nourrice. 

«  Nous  ne  dirons  rien,  dit  l'auteur,  de  ceux 
qu'on  élève  au  biberon;  ceux-là  on  ne  les  élève 
pas,  on  les  tue.  »  (P.  12.) 

Que  fera  cependant  la  mère  dont  le  lait  aura 
passé  pendant  les  longues  formalités  de  l'en- 
quête ou  que  l'excès  de  travail,  l'angoisse,  la 
maladie,  la  misère  auront  épuisée  et  qui  ne 
trouvera  pas  dans  une  vie  dont  le  besoin  ne 
permet  de  ssustaire  aucun  moment  au  travail, 
le  temps  de  chercher  une  nourrice,  ou  qui  ne 
voudra  pas  se  séparer  de  son  enfant,  ou  qui  ne 
trouvera  pas  à  le  placer  aux  conditions  si  mo- 
diques qui  lui  sont  faites  par  l'administration  ? 

Cas  bien  nombreuï,  et  qui  no  comprennent 
toutefois  que  les  hypothèses  les  plus  favorables! 
Ne  conviendrait-il  pas  d'y  ajouter  celui  de  la 
mère  dépravée,  de  la  femme  que  le  refus  de  con- 
server son  enfant  à  l'hospice  aura  irritée  ou  dé- 
couragée, de  celle  que  l'insuccès  de  ses  pre- 
mières démarches  pour  trouver  une  nourrice 
rebutera  '? 

Mais  supposons  que  la  mère  n'aura  ni  illusion 
ni  faiblesse,  qu'elle  aura  la  volonté  et  la  possi- 
bilité de  trouver  une  nourrice. 

Quelle  sera  cette  nourrice  ?  Le  mémoire  répond 
avec  vérité  : 

«  Une  femme  de  la  campagne,  venue  battre  le 
pavé  de  Paris,  dans  l'espoir  cl'en  ramener  quel- 
que fils  de  famille  aisée,  et  qui,  faute  de  mieux, 
se  contente  d'un  nourrisson  mal  portant  et  plus 
mal  nippé,  pour  n'avoir  pas  fait  le  voyage  en 
ure  perte  et  rentrer  au  pays  les  bras  vides, 
'est  une  affaire  pour  elle,  et  ,pas  bien  bonne, 
elle  le  craint.  Rien  ne  l'attache  à  cet  enfant.  Il 
n'aura  aucun  de  ces  soins  attentifs  et  dévoués 
qui  lui  seraient  si  nécessaires  pour  se  reprendre 
à  la  vie.  La  campagnarde  en  donnera  juste  pour 
l'argent  qu'elle  ne  recevra  môme  pas,  qui  sait  ? 
Car  la  payera-t-on  seulement?  Voilà  ce  qui  l'in- 
quiète, ce  qui  la  préoccupe,  tandis  qu'elle  l'em- 
maillotte  et  l'emporte,  lui,  pour  qui  sa  mère  n'a 
pas  eu  un  sourire  et  qu'elle  regarde  s'éloigner 
sans  larmes.  »  (P.  9.) 

Si  les  mois  de  nourrice  sont  plus  ou  moins 
exactement  payés,  ils  le  sont  si  maigrement  avec 
le  secours  de  7  fr.  26  par  mois  pour  la  première 
année  ;  de  6  fr.  38  pour  la  seconde  ;  et  de  5  fr.  77 
pour  la  troisième,  qui  constituent  la  moyenne  des 
allocations  départementales  (1),  que  «  notre  cam- 
pagnarde de  tout  à  l'heure  vient  livrer  l'enfant, 
moyennant  rétribution,  à  une  nourrice  sèche  de 
la  localité  qui  en  fera....  ce  que  nous  savons.  Qui- 
conque n'a  pas  vu  un  de  ces  petits  infortunés 
n'imaginera  jamais  le  martyre  qu'ils  endurent.  » 
(P.  14.) 

Si  la  nourrice  n'est  pas  payée,  l'enfant,  sauf  le 
cas  bien  exceptionnel  où  quelques  braves  gens 
s'intéressent  à  son  malheur  et  le  gardent  à  titre 
de  charité,  revient  épuisé  à  l'hospice  qui  est  bien 
obligé  cette  l'ois  de  le  garder,  ou  à  la  mère  qui 
n'a  plus  d'autres  ressources  que  le  biberon. 


(1)  Enquête  de  1860,  p.  172.  Pour  la  première 
année  les  tarifs  varient  de  3  à  15  fr.  Un  départe- 
ment porte  le  secours  annuel  à  3  fr.,  2  à  4  fr., 
11  l'élèvent  à  5  fr.  10  à  6  fr.,  12  à  7  Ir.,  12  à  8  fr., 
1  à  8  fr.  50,  5  à  9'fr.,  8  à  10  fr.,  3  à  12  fr.,  1  seul 
ft  15  fr.  ' 


Ne  vaudrait -il  pas  mieux  pour  lui  dans  l'im 
et  l'autre  cas  avoir  été  placé  d'abord  par  les 
soins  de  l'hospico?  Il  eût  du  moins  bénéficié 
d'un  meilleur  choix  do  f;a  nourrice,  dé  soins 
mitîux  rétribués  (la  moyenne  du  salaire  est  d'en- 
viron 10  fr.  par  mois)  et  de  la  surveillance  de 
l'inspection.  «  Ceux,  que  l'administration  place 
chez  des  nourrices  de  la  direction  municipale, 
qui  sont  payées  régulièrement,  poursuit  le  mé- 
moire, et  que  les  inspecteurs  et  les  médecins 
surveillent,  sont  à  coup  sur  mieux  traités.  »  (P.  14.) 
_  Quelques  mères  obtiennent  à  la  vérité  que 
l'administration  place  leurs  enfants  auprès  de 
ces  nourrices,  mais  un  autre  abus  se  produit 
alors  fréquemment. 

«  Les  mères  qui  connaissent  que  les  dix  pre- 
miers mois  de  nourriture  leur  sont  garantis,  que 
leur  enfant  ne  leur  sera  pas  rendu  avant  d'être 
sevré,  se  croient  ainsi  quittes  de  tout  sacrifice  à 
son  égard.  Pourquoi  se  dégarnir  d'argent  puis- 
que l'administration  est  là,  cette  administration 
si  riche  !  N'est-il  pas  préférable  de  garder  ses 
ressources,  de  se  réserver  pour  le  moment  oÏLle 
petit  leur  sera  rendu?  Elles  auront  alors  iWe>n 
assez  de  mal  à  l'élever. 

«  Pendant  que  l'esprit  résonne  de  la  sorte,  le 
cœur,  qu'un  elfort  de  chaque  jour,  qu'une  priva- 
tion de  chaque  heure  pour  l'absent  aurait  atta- 
ché à  l'absent,  le  cœur  oublie.  Aussi,  les  dix 
mois  écoulés,  présentez-vous  chez  elle  :  la  fille 
mère  a  disparu  et  le  petit  qu'on  lui  ramenait 
vient  grossir  la  phalange  des  enfants  abandon- 
nés. »  (P.  14.) 

Si  la  nourrice  est  exactement  payée;  si,  après 
le  sevrage,  la  mère  se  retrouve,  un  danger  d'un 
autre  ordre  attend  encore  l'enfant. 

Tous  les  jeunes  enfants  sont  plus  ou  moins 
éprouvés  à  l'époque  du  sevrage  par  le  change- 
ment d'alimentation  coïncidant  avec  la  denti- 
tion. «  Or,  une  fille  mère  à  laquelle  on  ramène 
un  enfant  de  dix  mois  et  qui  ne  saurait,  toit 
qu'elle  travaille  dans  un  atelier,  soit  qu'elle  ait 
une  place,  le  garder  avec  elle,  se  voit  dans  cette 
alternative,  ou  de  l'abandonner,  ce  que  l'admi- 
nistration doit  chercher  à  éviter  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir,  ou  de  le  confier  à  quel- 
ques voisines  besoigneuses  comme  elle  chez  qui, 
neuf  fois  sur  dix,  la  pauvre  nouveau  venu  pâlit, 
s'étiole  et  meurt.  » 

Reste  la  dernière  hypothèse,  celle  de  l'allaite- 
ment par  la  mère.  On  ne  saurait  trop  louer  la 
sollicitude  avec  laquelle  l'administration  cher- 
che à  réveiller  le  sentiment  maternel  à  cet 
égard.  Rien  n'est  plus  salutaire  au  peint  de  vue 
de  la  mère  comme  de  l'enfant,  rien  n'est  plus 
tnoral,  par  conséquent  plus  désirable. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'exciter  et  de  déterminer 
la  volonté  de  la  mère  à  cet  égard;  il  faut  encore 
qu'elle  se  trouve  dans  des  conditions  de  liberté 
et  de  ressources  qui  puissent  garantir  sa  per- 
sévérance. 

A  quoi  servira  d'avoir  provoqué  d'elle  une 
tentative,  si  la  nécessité  du  travail  journalier  ou 
l'exigence  du  besoin  la  forcent  à  l'interrompre? 
Est-ce  avec  les  6  à  10  fr.  par  mois  que  l'admi- 
nistration donne  dans  la  plupart  des  départe- 
ments, ou  môme  avec  les  12  à  15  fr.  qu'elle  alloue 
dans  les  grandes  villes,  qu'elle  pourra  prendre 
sur  les  produits  de  son  travail  habituel  le  temps 
nécessaire  aux  soins  dont  elle  a  accepté  la 
charge  ?  M.  le  docteur  Brochard  donne  le  détail 
des  dépenses  seules  de  l'enfant,  et  fait  remar- 
quer avec  raison  que  l'allocation  départementale 
n'y  peut  généralement  pas  suffire.  Les  ressour- 
ces seront  donc  moindres,  et  il  faudra  soutenir 
deux  existences. 

Que  sera-ce  si,  comme  cela  se  fait  dans  quel- 
ques départements,  le  secours  n'est  donné  que 
pour  un  mois  ! 

L'observation  de  ces  faits  arrache  de  tristes 
réflexions  à  M.  Lafabrègue. 

«  Quant  aux  filles  mères  qui  allaitent,  s'il  en 
existe,  il  n'en  existe  que  fort  peu  (1),  ou  bien 
celles-ci  se  font  de  leurs  enfants  un  moj'en  de 
mendicité,  celles-là  vivent  en  concubinage.  Et 
cependant,  que  n'essaye  pas  l'administration  pour 
protéger  l'allaitement  maternel,  pour  arriver  à 
sauver  l'enfant  par  la  mère  et  à  régénérer  la 
mère  par  la  maternité  ?  Essais  vains,  forcément 
vains  !  Car,  encore  une  fois,  une  malheureuse 
créature  qui  manque  des  choses  les  plus  essen- 
tielles, qui  ne  gagne  son  pain  qu'à  force  de  tra- 
vail, comment  parviendrait-elle  à  prendre  soin 
de  son  enfant,  à  le  nourrir  ? 

«  Il  en  est  qui  le  tentent  cependant  !  Sans 
doute  il  est  des  mères  chez  qui,  plus  haut  que 
leur  faiblesse  et  leur  dévouement,  parle  l'amour 


(1)  M.  le  D' Brochard  n'en  a  trouvé  qu'une  sur 
dix  à  Lyon,  p.  \Gt. 


maternel  et  qui  liienlôt  impuissantes  à  pour- 
suivre leur  saint  devoir,  épuisées,  brisées,  en 
guenilles,  viennent  nous  apportf/r  un  mourant., 
qui  meurt. 

«  Et  tous  cpux  que  nous  recevons  nous  arri- 
vent dans  cet  état  !  » 

Voilà  la  réalité- mise  par  un  homme  pratique 
qu'aucun  sontiment  de  malveillance  ou  de  parti 
pris  ne  dirige,  en  présence  des  illusions  de  la 
thi^orie. 

Il  parait  croire,  à  la  vérité,  que  certaines  me- 
sures peuvent  corriger  cet  inquiétant  état  de  cho- 
ses. Mais  chacune  des  propositions  qu'il  formule 
semble  s'inspirer  de  la  pensée  qu'il  tant  réduira 
les  secours  à  un  petit  nombre  de  cas  choisis 
avec  intelligence.  Cette  opinion  ne  se  révôle-t- 
elk  pas  en  elfct  suffisamment  dans  l'observation 
suivante  : 

«  Nos  seuls  beaux  enfants  sont  ceux  que  les 
mères  abandonnent  immédiatement  après  leur 
sortie  de  l'hôpital,  dont  l'abandon  a  été  dé- 
cidé, conçu  en  môme  temps  qu'eux-mêmes,  dont 
le  sort  a  été  fixé  de  la  sorte  d'avance,  d'une  ré- 
solution irrévocable  ».  (P.  16.) 

C'est  à  peu  de  chose  près  l'appréciation  et  la 
conclusion  qui  se  trouvent  dans  le  livré  déposé 
par  M.  le  docteur  Brochard  à  l'appui  de  sa  pé- 
tition. Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  ce  der- 
nier ne  considère  pas,  avec  raison,  un  emploi 
restreint  des  secours  à  domicile  comme  incom- 
patible avec  le  tour  et  qu'il  se  borne  à  les  com- 
battre comme  système  général  destiné  à  se  subs- 
tituer à  toute  autre  institution. 

Récapitulons  : 

Séjour  forcé  pendant  l'enquête  à  l'hospice,  où 
l'enfant  rencontre  les  îchances  de  mortalité  les 
plus  radoutables  qu'il  ait  peut-être  à  braver 
pendant  sa  fragile  existence. 

Après  l'admission  prononcée,  s'il  est  étevé  au 
biberon,  et  c'est  un  cas  que  l'absence  de  ressour- 
ces de  la  mère  et  la  perte  de  son  lait  rendent 
fréquent,  il  meurt. 

S'il  est  nïis  en  nourrice,  la  modicité  de  la  ré- 
tribution ne  lui  assure  pas  les  soins  empressés 
dont  il  a  besoin.  Loin  de  tous  moyens  de  surveil- 
lance, il  sera  souvent  remis  à  une  nourrice  sèche, 
et  il  meurt. 

Si  la  pension  mensuelle  n'est  pas  payée,  il  re- 
viendra épuisé,  ou  à  l'hospice  qui  devra  le  placer 
dans  de  pires  conditions  qu'il  n'efit  fait  d'abord, 
ou  à  la  mère  auprès  de  laquelle  il  retrouvera  les 
mômes  dangers. 

Au  moment  du  sevrage,  nouvelle  épreuve  dont 
la  mort  est  souvent  encore  le  dernier  terme.  La 
mèro  peut-ells  l'allaiter  elle-même,  souvent  la 
misère,  l'insufiisance  des  secours,  la  maladie,  la 
ramènent  au  bout  de  quelques  mois  à  l'ho.spice, 
pour  un  second  et  cette  fois  définitif  abandon,  et 
l'enfant  confié  trop  tard  aux  soins  qui  auraient 
pu  dès  fe  premier  jour  assurer  sa  vie,  meurt  en- 
core le  plus  souvent. 

Lugubre  martyrologe!  La  mort  de  tous  côtés  ! 
Et  tout  cela  ne  donnerait  qu'une  mortalité 
moyenne  de  29  p.  100. 

L'administration  parisienne  a  dû  sans  doute 
fournir  en  1860,  pour  ce  qui  la  concernait,  les 
renseignements  sur  lesquels  ce  chilfre  a  été 
fobdé. 

Depuis,  elle  en  a  si  bien  compris  la  vanité 
qu'elle  a  cessé  de  compter.  Elle  relève  et  elle  cite 
avec  une  légitime  satisfaction  la  moyenne  de  la 
mortalité  obtenue  par  la  vigilance  de  ses  soins 
pour  les  enfants  abandonnés,  sur  lesquels  sa 
sollicitude  a  veillé  depuis  le  premier  jour;  elle 
ne  recherche  plus,  elle  n'est  pas  en  état  de  dire 
ce  qu'est  cette  même  moyenne  pour  les  enfants 
secourus. 

Le  mémoire  que  nous  venons  de  citer  fait  asscr. 
comprendre,  en  dévoilant  ses  anxiétés,  quel  est 
le  motif  de  son  silence. 

Il  faut  encore  ajouter  à  ces  tristes  détails  que 
l'enfant  rendu  à  sa  mère  n'est  plus  surveillé. 

Une  loi  inspirée  par  le  pins  noble  sentiment 
d'humanité  a  récemment  créé  une  organisation 
nouvelle  pour  veiller  sur  l'enfance  (1)  ;  mais  il 
n'est  guère  permis  de  compter  que  son  action, 
absorbée  au  profit  desenfanis  placés  par  les  éta- 
blissements publics,  puisse  s'exercer  sur  les  au- 
tres. Ceux-là,  dit  encore  M.  Lafabrègue,  ne  peu- 
vent même  i^as  être  protégés  par  les  comités 
Roussel.  (P.  21.) 

Ainsi,  tandis  qu'on  peut  concevoir  désormais 
quoique  espérance  que  le  sort  des  enfants  reçus 
par  l'hospice  s'améliorera,  aucun  soulagement  ne 
semble  devoir  être  apporté  à  la  situation  des 
autres. 

De  l'ensemble  de  ses  observations  faut-il  con- 
clure avec  le  pétitionnaire  que  le  système  admi- 


(1)  Loi  du  23  décembre  1874. 
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nistratif  est  plus  meurtrier  que  oeiui  des  tours? 
Peut-être  y  serait-on  autorisé. 

La  commission  a  toutefois  jugé  qu'il  (jtait  plus 
prudent,  en  présence  d'indications  qui,  si  consi- 
dérables qu'elles  soient,  conservent  cependant 
un  caractère  conjecturai,  de  ne  pas  aller  jus- 
que-là; mais  elle  n'a  pu  se  dispenser  de  recon- 
naître que  rien  ne  prouvait  qu'il  dût  l'être 
moins.  Si  lavantagene  lui  est  pas  assuré  sous  ce 
rapport,  H  en  est  un  autre  sous  lequel  sa  supé- 
riorité peut  paraître  plus  contestable  encore, 
c'est  celui  de  l'éducation. 

C'est  assurément  beaucoup  do  conserver  à 
l'enfant  un  état  civil  quelque  irrégulier  qu'il 
soit,  mais  n'est-ce  pas  plus  encore  de  le  sous- 
traire au  milieu  d'inconduite,  de  débauche  et  de 
lunestes  exemples  dans  lequel  il  aura  souvent  été 
conçu?  N'est-il  pas  exposé  à  y  puiser  les  habi- 
tudes de  dégoût,  du  travail,  d'immoralité,  de 
désordre,  les  instincts  d'irritation  et  de  révolte 
qui  en  feraient  un  jour  un  mauvais  sujet  et  un 
pire  citoyen?  Chercher  à  le  rattacher  toujours  à 
sa  mère,  n'est-ae  pas  le  plus  souvent  le  river  ir- 
rémédiablement à  toutes  les  servitudes  du  vice 
et  de  la  misère  ? 

Son  intérêt  bien  entendu  ne  conseille-t-il  pas 
plutôt  do  l'aire  des  ell'orts  pour  l'introduire  dans 
une  famille  honnête  dont  il  recueille  les  exem- 
ples et  gagne  peut-être  un  jour  l'alfection  ? 

Il  semble  inutile  d'insister  davantage  sur  ce 
point. 

III.  Mouvement  de  la  population.  —  On  signale 
depuis  quelque  temps  avec  une  certaine  inquié- 
tude que  le  mouvementascensionneldansle  chif- 
fre de  la  population,  qui  est  la  première  condi- 
tion du  développement  des  nations,  semble  s'ar- 
rêter chez  nous. 

Cette  remarque  n'est  que  trop  vraie. 

Il  convient  seulement  d'ajouter  qu'on  eût  pu 
depuis  longtemps  prévoir  le  fait,  car,  depuis  plus 
de  quarante  ans,  il  s'annonçait  par  une  diminu- 
tion, presque  chaque  année'plus  considérable,  des 
ehiil'res  de  l'excédant  habituel. 

De  18Î1  à  1831,  la  population  s'était  élevée  de 
3Î*\4G1,S75  habitants  à  3'-;,.569,223.  L'accroissement 
décennal  était  de  210,000  par  an  (1). 

,Dans  ta  période  suivante,  de  1831  à  1841,  qui 
conscorde  avec  la  suppression  des  tours,  la  pro- 
portion  avec  une  population  de  34,230,178  habi- 
tants, commençait  à  fléchir.  Elle  n'était  que  da 
106,000  par  an." 

Observée  depuis,  en  1860,  avant  l'annexion  de 
la  Savoie,  pendant  les  neuf  années  écoulées  de- 
puis cette  époque  jusqu'à  la  guerre  de  1870,  et 
après  la  séparation  de  l'Alsace  et  de  la  Lor- 
■raiu»,  elle  donnait  les  résultats  suivants  : 

1860,  pour  l'ensemble  des  vingt  années  qui 
pri''cèdent,  114,000  par  an;  1869,  pour  les  neuf 
années  pendant  lesquelles  les  conditions  d'éten- 
due de  territoire  sont  restées  les  mêmes,  75,750 
par  av.  Eolin,  dans  la  dernière  période,  de  1870  à 
1873,  l'accroissement  cesse  absolument  et  fait 
place  lui  délicit  dont  l'opinion  s'alarme  juste- 
ment. r>e  chiffre  de  la  population  tombe  de 
30,496,702  «n  1870,  à  36,260,928  en  1873  ;  dilférence, 
235,774. 

D'où  il  suit  que  la  période  de  doublement,  qui 
était  avant  1831  de  144  ans,  s'est  successivement 
élevée  à  1-48  avant  1853,  à  183  de  1801  à  1865,  à 
257  de  18G6  à  1868,  et  se  trouve  aujourd'hui  non- 
seulement  arrêtée,  mais  remplacée  par  une  si- 
iuation  inverse. 

Y  a-t-il  quelque  rapport  entre  ce  résultat  gé- 
néral et  la  question  des  enfants  ?  C'est  par  une 
atl  entive  observation  de  l'état  des  naissances  et 
de  .celui  de  la  mortalité  du  premier  âge  que  la 
ques  tion  semble  pouvoir  être  éclaircie. 

Lrs  chilfres  suivants,  empruntés  aux  travaux 
si"app.''ofondis,  si  digues  de  confiance  de  M.  le 
docteur'  Berîillon,  peuvent  donner  à  réfléchir 

La  proportion  des  naissances,  qui  était,  de  1811 
à  1820,  dcr  31,75  sur  1,000  habitants,  après  être'- 
descendue  m  1840  à  28,07,  en  1809  26,03  (2),  n'est 
plus  en  1873  que  de  25,03  (3J. 

Les  naissancj?s  diminuent  donc  sans  cosse.  La 
nivortalité,  au  contraire,  augmente  pour  les  en- 
fants de  moins  d'un  an,  et  ce  fait  est  d'autant 
plus  signilicatif,  (ju'il  se  trouve  en  contradiction 
avec  /es  conditions  de  la  mortalité  générale. 

Voici  les  chi.ll'res  donnés  par  le  docteur  Bertil- 
îon  : 


(1)  statistique  générale,  méthodique  et  com- 
plète de  la  France,  par  Schnitzler,  1846,  t.  I", 
p.  226. 

(i)  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences 
.môJicales.  Mortalité,  p.  758. 

{.3)  Go  dernier  cliili're  est  tiré  du  mémsire  déjà 
cité  de  M.  Lafabrègue,  p.  38. 


Mortalité  des  enfants  jusqu'à  un  an  (1)  : 
Do  1840  à  18'j9,  182  sur  1,000  habitants; 
De  1850  à  1859,  196; 
De  1857  à  1S66,  205. 

Mortalité  générale  (2)  : 
De  1811  à  1830,  31,75  ; 
De  1821  à  1830,  30,06; 
Do  1831  à  1840,  28,07; 
De  1841  à  1850,  27,03; 
De  1851  à  1860,  26,08; 
Ajoutons  1873,22,03. 

Ainsi,  tandis  que  les  conditions  ordinaires  de 
la  vie  s'améliorent,  tandis  que  la  moyenne  de 
l'existence  humaine  s'élève,  la  première  enfance 
voit  croître  d'année  eu  année  ses  chances  de 
mort. 

Mais  nous  avons  jusqu'à  présent  envisagé  les 
naissances  dans  leur  ensemble.  Pour  mieux 
saisir  l'induence  de  la  question  qui  nous  occupe, 
il  est  préférable  de  faire  entre  elles  une  dis- 
tinction et  de  s'attacher  plus  particulièrement 
au  nombre  des  enfants  illégitimes. 

%  calcul  n'a  point  été  fait,  à  notre  connais- 
sance, pour  les  mêmes  périodes  de  temps;  mais 
on  peut  facilement  se  rendre  compte  de  ses  élé- 
ments en  cherchant  ce  qu'est  la  mortalité  des 
enfants  naturels  par  rapport  à  celle  des  enfants 
légitimes. 

Il  n'est  aucune  statistique  qui  ne  donne  ce 
cfiiffre.  Pour  continuer  de  citer  M.  le  docteur 
Bertillon,  ce  rapport  est,  pour  la  période  de 
1856  à  1865,  de  813  enfants  naturels  contre  380 
légitimes.  Ce  qui  vient  d'être  dit  pour  la  totalité 
des  naissances  ne  représente  donc  pas  la  moitié 
de  la  vérité  pour  les  naissances  naturellss. 

Faut-il  attribuer  cet  état  de  choses  à  l'elfet 
des  mesures  prises  à  l'égard  des  enfants  trou- 
vés? La  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  ces 
matières  n'en  font  aticun  doute  (voir  les  écrits 
des  docteurs  MonoiJ,  Bertillon,  Despaulx-A.der, 
Maurin,  Levieux,  Brochard,  etc.),  et  les  récom- 
penses accordées  à  plusieurs  de  leurs  travaux 
par  l'académie  des  sciences  et  l'académie  de 
médecine,  donnent  lieu  de  penser  que  c'est  éga- 
lement l'avis  des  corps  savants. 

Un  rapprochement  fait  par  une  commission 
prise  à  Bordeaux  dans  le  sein  de  la  commission 
des  hospices  pour  faire  une  enquête  sur  la  ques- 
tion,et  cité  par  M.  le  docteur  Brochard,  jette  sur 
ce  point  une  triste  lumière. 

Nous  copions  textuellement  :  «  Dominés  par 
celte  conviction,  qui  est  aussi  celle  de  M.  Beth- 
niann,  administrateur  des  hospices,  que  les  m.o- 
difications  apportées  dans  le  mode  d'assistance 
doivent  ligurer  au  premier  rang  des  causes  de, 
la  mortalité  fatalement  exceptionnelle  des  nou- 
veaux-nés, votre  commission  a  cru  qu'il  ne  se- 
rait pas  sans  intérêt  de  comparer,  sous  le  rap- 
port des  naissances  et  des  décès  d'enfants  de 
moins  d'un  an  (pour  la  département  de  la  Gi- 
ronde), les  années  1850-1851,  oii  le  tour  fonction- 
nait en  toute  liberté,  avec  les  années  1863  et 
1864,  oii  le  système  des  secours  donnés  aux  lilies 
mères  était  en  pleine  vigueur. 

«  Nous  nous  sommes  adressés  à  l'archevêché, 
où  sur  autant  de  registres  qu'il  y  a  de  paroisses 
sont  inscrits  parallèlement  toutes  les  naissances 
et  tous  les  décès  des  catholiques  de  la  Gironde. 
A  l'aide  d'un  dépouillement  rérieusement  exé- 
cuté et  qui  n'a  pas  duré  moins  de  huit  jours, 
nous  sommes  arrivés  aux  résultats  ci-après  : 

Proporiioiis. 

6  p.  100 

5  p.  100 

13  p.  100 

15  p.  100« 

Nous  nous  abstiendrons  de  conclure. 

Ajoutons  que  lorsque  la  mortalité  de  .la  pre- 
mière entance  est  pour  la  France  de  205  sur 
1,000  habitants,  elle  n'est  représentée  pour  d'au- 
tres pays  que  par  les  chid'res  suivants  : 

Belgique,  189  ; 

Angleterre,  178,50; 

Suéde,  157,30  (3). 

Ou  le  voit,  les  données  de  la  statistique  vien- 
nent encore  ici  confirmer  les  inquiétudes  per- 
sistantes que  la  quiétude  et  les  alïirinations  do 
l'administration  ne  sont  pas  encore  parvenues  à 
calmer  au  sujet  des  conséquences  de  la  suppres- 
sion des  tours. 


IV 


Années. 

Nnissances. 

Défi's  d'enfants 

au-ik'ssous  d'un  an. 

1850 

10.20! 

584 

1851 

12.065 

G33 

1863 

9.834 

1.279 

ISGi 

6.932 

898 

(1)  Les  deux  premiers  chiffres  sont  tirés  de  la 
démographie  figurée  de  la  France,  section  B, 
troisième  série,  carte  1.  —  Le  troisième  est  ex- 
trait du  dictionnaire  déjà  cité,  p.  740. 

(2)  Dicllonnaire,  p., 738. 

(3)  Uiclionnairo,  p.  7 '16, 


Nous  voulons  nous  arrêter  là,  bien  que  le  sujet 
soit  loin  encore  d'être  épuisé. 

Il  est  cependant  un  dernier  point  qu'il  con- 
vient d'éclaircir. 

L'admmistration  a-t-elle  du  moins  mis  un 
terme  à  celui  des  abus  qui  parait  avoir  de  tout 
temps  le  plus  excité  ses  préoccupations?  Nous 
voulons  parler  des  abandons  d'enfants  légitimes. 

Nous  sommes  portés  à  le  croire,  sans  avoir  pu 
cependant  le  vérifier,  pour  les  provinces.  C't 
aucune  femme  mariée  n'oserait,  dans  une  petite 
ville  où  chacun  est  connu,  se  présenter  au  bu- 
reau d'admission  à  visage  découvert. 

Mais  nous  croyons  pouvoir  dire  qu'il  n'en  est 
I  rien  pour  les  villes  importantes.  Nous  sommes 
dans  Ions  les  cas  en  mesure  de  l'affirmer  positi- 
vement pour  Paris. 

Soit  que  le  contact  direct  avec  les  misères  de 
la  grande  agglomération  parisienne  ait  détruit 
certaines  illusions,  soit  que  le  sentiment  de  la 
responsabilité  ait  fait  fléchir  les  scrupules,  on 
reçoit  à  l'hospice  de  Saint- Viucent-de- Paul  les 
enfants  légitimes  aussi  bien  que  les  enfants  na- 
turels-, le  cas  est  même  assez  fréquent  pour 
qu'en  ait  jugé  utile  d'avoir  pour  eux,  m'a-t-oa 
affirmé,  un  registre  spécial. 

Comment  en  eùt-il  pu  être  autrement?  Pou- 
vait-cn  repousser  l'admission  de  malheureux 
petits  êtres  qu'un  refus  eût  inévitablement  voués 
à  la  mort? 

Loin  de  faire  un  reproche  à  l'administration 
on  ne  peut  que  l'en  louer.  Mais  que  penser  alors 
de  l'argument  principal  sur  l'autorité  duquel 
elle  a  basé  l'abrogation  indirecte  du  décret  de 
1811? 

Il  y  a  mieux  :  non-seulement  on  reçoit  à  l'hos- 
pice des  enfants  assistés  du  département  de  la 
Seine  les  nouveaux-nés  légitimes,  mais  on  s'y 
rapproche  de  plus  en  plus  par  la  force  des  choses 
de  la  pratique  de  ce  qui  fait  le  principe  caracté- 
ristique du  tour,  l'anonymat  du  dépôt. 

Il  est  en  elfet  certain  que  si  on  n'y  néglige 
jamais  de  poser  des  cfuestions,  de  donner  des 
conseils,  on  y  garde  l'enfant,  alors  même  que  la 
mère  refuse  de  répondre  et  se  dérobe  aux 
exhortations.  On  y  reçoit  également  de  la  main 
des  sages-femmes,  des  inconnus,  et  parfois  saus 
doute  aussi  dans  les  mêmes  conditions. 

Où  donc  e-t  la  différence  avec  le  tour?  On 
peut  dire  qu'elle  n'est  plus  que  dans  la  situation 
laite  à  ceux  des  enfants  que  l'administration 
laisse  aux  soins  de  leurs  mères. 

Mais  on  sait  ce  qu'en  pense  aujourd'hui  la 
direction  de  l'hospice.  Viennent  lès  réformes 
qu'elle  réclame  à  cet  égard  et  on  pourra  dire  que 
la  pratique  aura  fait  justice  de  la  théorie  et  que 
les  deux  systèmes  ennemis  ùe  seront  pas  éloi- 
gné de  pouvoir  se  concilier. 

V 

Trois  autres  questions  sont  soulevées  par  la 
pétilioa.  ! 

L'inspection  départementale  ne  devraitelle 
pas  être  confiée  au  corps  médical  ? 

Convient-il  de  rendre  aux  hospices  dépositai- 
res la  tutelle  et  le  droit  de  surveillance  qui,  en' 
fait,  leur  ont  été  enlevés? 

Serait-il  opportun  de  créer  une  direction  gé- 
nérale du  service  des  enfants  assistés? 

Le  premier  point  est  d'une  évidence  qui  n'a 
pas  besoin  d'une  longue  démonstration.  Le  ser^ 
vi ::e  des  enfants  assi^stés,  qui  renferme  plus  da 
80,000  nouveaux-nés,  don  être  médical.  "Tout  au- 
tre qu'un  médecin  est  sans  doute  capable  d'ap- 
porter aux  devoirs  délicats  de  l'inspection  la  • 
sollicitude,  l'esprit  d'humanité  et  la  régularité  \ 
qu'ils  exigent:  la  pratique  de  chaque  jour  le  dé- 
montre ;  mais  un  méJecin  seul  est  en  éu'.t  da 
prescrire  les  mesures  d'hygiène  qui  doivent  faire 
la  base  fondamentale  de  l'éducation  enfantine  et 
d'en  surveiller  avec  compétence  l'exécution. 

11  aurait  d'ailleurs,  au  nom  de  la  science,  plus 
d'autorité  po'ur  imposer  les. dépenses  nécessaires 
et  serait  moins  sensible  qu'un  administrateur  à 
f  aspect  uniquement  financier  des  questions. 

On  peut  espérer  qu'ainsi  modifié  le  survice 
aurait,  dans  certains  départements  où  la  morta- 
lité atteint  jusqu'à  70  et  80  p.  ICO,  promptemeat 
raison  des  causes  principales  auxquelles  sont 
duîs  ces  douloureuses  auomalies.  Le  bien  ac- 
compli depuis  qudques  années  partout  où  se  sont 
fondées  des  sociétés  de  protection  de  l'enfance, 
ne  peut  laisser  de  doutes  à  cet  égard.  ^ 

L'administration  ne  semble  pas  éloignée  d'ail-  i 
leurs  de  partager  cette  opinion,  car,  dès  1S60,  elle  ' 
comptait  dix-ceuf  médecins  parmi  ses  inspec- 1 
teurs  iléparlementaiis,  et  il  est  à  croire  que  leurj 
nombi-e  s'est  augmenté  depuis.  11  n'y  aurait' 
peut-être  pas  d'inconvénients  à  ce  que  la  loi  lui  ■^ 
ht  -uu  devoir  de  ne  pas  les  recruter  ailleurs, 
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Le  second  point  aurait  besoin  d'être  étudié.  Il 
n'est  jias  douteux  qu'il  y  avait  un  juste  ronde- 
ment dans  les  reproches  adrcssûs  par  l'enquélc 
de  1860  à  la  direction  des  commissions  hospita- 
lières. Si  on  trouvait  partout  le  même  zolo,  le 
même  esprit  d'humanité  et  de  généreux  dévoue- 
ment, il  n'est  pas  téméraire  de  penser  que  la 
régularité,  l'exactitude,  la  compétence,  la  ponc- 
tualité dans  les  visites  à  faire  au  dehors,  ne  se 
rencontreraient  pas  partout  au  môme  degré. 

Mais  si  ce  pouvait  être  une  raison  pour  accor- 
der aux  inspecteurs  une  certaine  extension  de 
leurs  attributions,  pour  mieux  fixer  leurs  devoirs, 
pour  exiger  surtout  qu'il  en  fût  créé  partout  et 
en  nombre  sufllsant,  on  s'explique  diflicilement 
que  c'ait  élé  un  prétexte  pour  enlever  à  ces 
commissior)s  toute  autorité  sur  eux  et  les  isoler 
dans  l'étroite  limite  d'une  tutelle  purement  ci- 
vile. 

Il  est  à  supposer  que  c'est  encore  la  pensée  de 
veiller  plus  attentivement  aux  dépenses  du  ser- 
vice qui  a  provoqué  cette  innovation.  Mais 
comme  le  fait  judicieusement  observer  dans  un 
livre  remarquable  où  l'œuvre  de  l'administration 
est  cependant  approuvée  presque  sans  réserve, 
un  des  hommes  qui  se  sont  consacrés  avec  le 
plus  de  dévouement  et  d'autorité  à  l'administra- 
tion des  hospices  de  Lyon,  «  n'est-il  pas  à  crain- 
dre que  le  désir  et  la  nécessité  même  d'alléger 
les  charges  du  déparlement  et  de  l'Etat  n'enga- 
gent les  inspecteurs  départementaux  à  apporter 
une  rigueur  qui  fera  d'un  service  essentielle- 
ment charitable  un  service  purement  adminis- 
•  tratif?  C'est  là  un  grave  danger.  En  semblable 
matière  les  questions  de  finances  ne  sont  que  se- 
condaires »  «t). 

Tel  est,  en  effet,  l'inconvénient  très-réel  de  la 
mesure. 

Ce  n'est  plus  l'esprit  de  charité  avec  ses  inspi- 
rations généreuses,  ses  élans,  son  abnégation, 
son  dévouement  spontané  et  commuaicairf,  c'est 
l'esprit  administratif  avec  sa  sage  mais  froide 
correction,  qui  gouverne  aujourd'hui  les  enfants 
trouvés.  Les  linaaces  des  départements  et  celles 
de  l'Etat  y  gagneront  sans  doute  ;  M.  le  docteur 
Brochard  craint  que  les  principes  mômes  de  la 
direction  n'en  soient  altérés,  et  que  l'avenir  des 
enfants  n'ait  à  en  pàtir. 

Il  croit  môme  pouvoir  affirmer  que  cette  nou- 
veauté détourne  désormais  les  aumônes  du  che- 
min des  hospices.  La  charité  privée  se  désinté- 
resse facilement  de  ce  que  l'administration  prend 
dans  son  _domaine,  et  il  en  donne  pour  prouve 
que,  depuis  1870,  les  enfants  trouvés  de  Lyon 
n'ont  plus  été  l'objet  d'aucun  don. 

Nous  le  répétons,  il  conviendrait  de  livrer  la 
question  à  une  nouvelle  et  sérieuse  élude. 

Quant  à  la  création  d'une  direction  générale 
également  médicale,  il  peut  se  faire  qu'elle  réa- 
lisât l'avantage  de  généraliser  la  pratique  de 
l'hygiène,  de  communiquer  à  tout  le  service  l'es- 
prit de  vigilance  dont  il  ne  paraît  pas  jjartout 
également  pénétré  sous  ce  rapport,  et  de  lui  im- 
primer, d'une  manière  plus  décisive,  le  caractère 
d'humanité  et  de  protection  de  la  vie  humaine, 
qu'on  regrette  de  trouver  parfois  trop  subor- 
donné aux  exigences  linancières.  Il  y  a  donc,  là 
aussi,  un  important  objet  d'examen. 

Pour  conclure,  la  commission,  sans  vouloir  en- 
trer plus  avant  dans  un  examen  qui  l'eût  en- 
traînée au  delà  des  limites  de  ses  attributions, 
sans  vouloir  surtout  donner  une  opinion  arrêtée 
et  définitive,  a  pensé  : 

Qu'il  était  regrettable  que  la  législation  de 
1811  eût  été  abrogée  en  lait  «ins  le  concours 
des  pouvoirs  publics; 

Que  ses  inconvénients  semblent  avoir  été  sin- 
gulièrement exagérés; 

Que,  d'un  autre  côté,  il  ne  parait  pas  démon- 
tré que  le  système  nouveau  ait  été  sans  in- 
fluence sur  l'augmentation  des  attentats  contre 
l'enfance,  ni  sur  l'accroissemont  de  la  mortalité 
du  premier  âge  ; 

Qu'il  ne  semble  même  pas  avoir  réalisé  sous 
d'autres  rapports  les  espérances  qu'on  avait  con- 
çues ; 

Qu'enfin,  s'il  devait,  après  nouvel  examen,  être 
maintenu,  il  serait  nécessaire  de  lui  donner  une 
base  légale. 

Elle  a  jugé,  par  ces  motifs,  qu'il  y  avait  lieu 
d'appeler  la  sollicitude  toute  particulière  de  M-. 
le  ministre  de  l'intérieur  et  de  M.  le  garde  des 
sceaux  sur  les  graves  questions  soulevées  jiar  M. 
le  docteur  Brochard  et  propose,  eu  conséquence, 
au  Sénat  le  renvoi  de  sa  pétition  aux  deux  mi- 
nistres. 


(1)  Histoire  administralive  de  l'œuvre  des  en- 
fants-trouoés,  abandonnes,  orphelins  de  Lyon, 
par  L.  Fayard,  conseillé  à  la  cour  d'apjiel,  1873. 



CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Convocations  du  lundi  21  mai. 


Commission  d'enquête  sur  les;  chemins  de 
fer,  à  neuf  heures,  au  Palais  Bourbon.  — 
Local  du  15'  bureau. 


Convocations  da  mardi  23  mai. 

Commission  d'enquête  eur  ,les  chemins  de 
fer,  à  neuf  heures,  au  Palais-Bourbon.  — 
Local  du  15«  bureau. 


M.  Leurent,  député  du  Nord,  absent  do  la  séance, 
le  17  mai,  pour  cause  d'indisposition  au  moment 
du  scrutin  sur  l'ordre  du  jour  motivé  présenté 
par  MM.  Gamhetta,  Devoucoux  et  Lepère, déclare 
que,  s'il  eiit  été  présent,  il  eût  voté  contre. 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n»  929. 

SKSSION  OnniXAlRE 


(Séance  du  12  mai  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  W"  commission 
d'intérêt  local  (l)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la 
Drôme  à  s'imposer  exlraordinairement  pour 
les  travaux  des  chemins  vicinaux,  par  M.  Baury, 
député. 

Messieurs,  le  recouvrement  de  l'impôt  extraor- 
dinaire de  2  centimes  50  additionnels  au  prin- 
cipal des  4  contributions  directes,  pendant  dix 
ans,  à  partir  de  1868,  autorisé  dans  le  départe- 
ment de  la  Drôme,  par  la  loi  du  13  juillet  18G7, 
pour  en  affecter  le  produit  aux  travaux  des  rou- 
tes et  bâtiments  départementaux  et  (les  chomius 
vicinaux,  cessera  le  31  décembre  1877. 

Par  sa  délibération  du  26  août  1876,  le  conseil 
général  du  département  a  voté  la  continuation 
de  cet  impôt,  durant  six  ans  encore,  pour-en  afTec- 
ter  le  produit  exclusivement  aux  travaux  des 
chemins  d'intérêt  commun  et  des  lignes  ordi- 
naires. ' 

Les  tableaux  des  chemins  vicinaux  du  dépar- 
tement de  la  Drôme,  dressés  par  l'agent  voyer 
chef,  constatent  que  des  978  kilomètres  de  che- 
mins d'intérêt  commun  classés,  141  kilomètres 
restent  encore  à  construire,  et  que  des  2,567  ki- 
lomètres des  chemins  ordinaires  oiassés,  1,553 
seulement  sont  à  l'état  d'entretien  et  1,016  res- 
tent à  construire. 

Pour  achever  la  construction  de  ces  deux  ré- 
seaux, d'une  utilité  constatée,  il  faut  environ 
8,074,500  fr.  Le  département  n'ayant  annuelle- 
ment qu'une  somme  de  S  18,800  fr.  environ  à  y 
affecter,  mettrait  24  ans  à  cette  œuvre;  il  lui 
importe  d'abréger  ce  délai,  c'est  ce  qu'il  a  com- 
pris en  votant,  pour  ce  service,  un  impôt  ex- 
traordinaire de  2  centimes  1/2  additionnels  aux 
quatre  contributions  directes  durant  six  an- 
nées. 

Le  produit  de  cet  impôt,  qui  ne  s'élèvera  en 
totalité  qu'à  327,000  fr.  environ,  est  insuffisant 
pour  achever  rapidement  l'œuvre  peursuivie  par 
le  conseil  général  de  la  Drôme  ;  mais,  augmenté 
de  la  subvention  que  l'Etat  accorde  en  raison 
des  sacrifices,  il  hâtera  puissamment  l'exécution 
des  travaux  les  plus  urgents;  il  a  donc  une 
réelle  utilité. 

Il  n'est  pas  une  charge  nouvelle  pour  le  dé- 
partement, dont  les  centimes  extraordinaires 
qu'il  paye,  y  compris  cet  impôt,  ne  s'élèvent  qu'à 
15,50;  ils  sont  inférieurs  à  la  moyenne  (16,057)  de 
ceux  que  supportent  les  autres  départements  de 
la  France. 

La  situa' ion  financière  de  La  Drôme  est  donc 
bonne;  et  la  preuve  que  les  charges  n'y  sont 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Der- 
nier, président;  de  Soint-Martin  ;  Indre),  secré- 
taire; Bousquet  (Gard),  BiUy,  Philippe,  Chaley, 
Roux,  vicomte  de  Tocqueville,  Baury,  Ninard, 
Laumond. 


pas  au-dessus  des  forces  du  contribuable,  c'est 
que  le  recouvrement  do  l'imiiôt  s'y  opère  facile- 
ment et  que  les  (rais  do  poursuite  no  s'y  élevant 
qu'à  1,51,  y  sont  inférieurs  à  ceux  de  1,78  (ir.o 
supportent,  on  moyenne,  les  contribuables.  Aussi, 
le  ministre  des  finances  et  le  conseil  d'Etat  sont- 
ils  d'avis  d'autoriser  l'impôt. 

En  conséquence,  votre  11'  commission  d'inîé- 
rêt  local  a  l'honneur  de  vous  proposer  d'adop- 
ter purement  et  simplement  le  jirojet  de  loi  sui- 
vant, présenté  par  le  Gouvernement. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  département  de  la  Drôme 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  six  ans,  à  partir  de  1878, 
2  centimes  50  additionnels  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
consacré  aux  travaux  des  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires,  dont  le 
maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n"  930. 

SESSION  ORDINAIRE 


(Séance  du  12  mai  1877.) 

PROPOSITION  DE  LOI  relative  au  rétablisse- 
ment des  tours,  présentée  par  M.  Henri  de  La- 
cretelle,  député. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  nombre  des  infanticides  comimis 
par  les  filles  mères  ; 

L'interdiction  en  France  de  la  recherche  de  la 
paternité  ; 

Le  décroissement  de  la  population  et  la  preuve 
qu'elle  diminue  quelquefois  par  le  crime  des 
mères  ; 

L'abandon,  que  nos  habitudes  administratives 
infligent  à  une  jeune  fille  placée  entre  la  folie  du 
désespoir  ou  la  honte,  abandon  qui  est  en  con- 
tradiction formelle  avec  le  principe  d'une  Répu- 
blique  fraternelle; 

La  conviction,  partagée  par  tous,  que  la  vie 
d'un  enfant  vaut  plus  que  les  quelques  cent  mille 
francs  dont  la  dépense  sera  nécessitée  par  le 
rétablissement  des  tours. 

M'engagent  à  soumettre  à  vos  délibérations  la 
proposition  de  loi  suivante  ; 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1".—  Dans  chaque  mairie  des  chefs-lieux 
d'arrondissement,  et  dans  chaque  hospice  destiné 
à  recevoir  des  enfants  trouvés,  il  sera  établi  un 
tour,  où  ils  pourront  être  exposés. 

Art.  2.  —  Dans  chaque  arrondissement,  il  sera 
établi  une  salle  d'asile  où  les  enfants  trouvés  se- 
ront reçus. 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n°  888 . 

SESSio.N  nnniNAiRE 


(Séance  du  1"  mai  1877.) 
RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  de  1877  (1)  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  portant  ouverture,  pour  divers  mi- 
nistères, de  crédits  supplémentaires  smr  les 
exercices  1876  et  1S77,  et  de  crédits  spéciaux 
d'exercices  clos  et  périmés,  par  M.  Adolphe 
Cochery,  député. 

Messieurs,  M.  le  ministre  des  finances  a  déposé, 
le  20  février  1877,  sur  le  bureau  de  la  Chambre, 
un  projet  de  loi  par  lequel  on  nous  demande  : 

!•  D'ouvrir  des  crédits  supplémentaires,  jus- 
qu'à concurrence  de  152,160  fr.  18,  au  ministre 


(  I  )  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Gam- 
betia,  président;  Grévy  (Albert),  Bardoux,  vice- 
présidents  ;  Tirard,  Turquet,  Waddington  (Ri- 
chard), Proust  (Antoninî,  secrétaires;  Parent, 
Floquet,  Mathieu-Bodet,  Guyot,  (Rhône),  Soubey- 
ran  (baron  de),  Labadié,  Cornil,  Osmoy  (comte 
d'),  Lecherbonnier,  Roux.  Lepère,  Dutilleul,  Gi- 
rerd,  Germain  (Henri),  Wilson,  Rarthe  (Marcel), 
Raoul  Duval,  Carnot,  Farcy,  Cochery,  Langlois, 
Menier,  Rouvier,  Riondel. 
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des  linances  et  un  miniitre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  sur  l'exercice  1876; 

2'  D'annuler  sur  les  crédits  ouverts,  pour 
l'exercice  1876,  une  somme  de  6,742,420  fr.  50,  et 
d'ouvrir  un  crédit  supplémentaire  de  pareille 
somme,  et  psur  les  mêmes  causes,  à  l'exercice 
1877  ; 

3"  D'ouvrir  un  autre  crédit  supplémentaire  de 
64,000  fr.  à  l'exercice  1877; 

4°  D'accorder,  sur  le  même  exercice,  pour  le 
payement  des  créances  des  exercices  périmés, 
des  crédits  extraordinaires  spéciaux  montant  à 
la  somme  de  904,865  fr.  44  ; 

5°  D'accorder  au  budget  de  l'exercice  1877  du 
service  spécial  de  la  Légion  d'honneur,  porté 
pour  ordre  au  budget  du  ministère  de  la  justice 
et  des  cultes,  des  crédits  extraordinaires  spé- 
ciaux montant  à  la  somme  de  3,637  fr.  90,  appli- 
cables au  payement  des  créances  des  exercices 
périmés  ; 

6"  D'accorder  enfin,  en  augmentation  des  restes 
à  payer  des  exercices  1873,  1874  et  1875,  des 
ci'édits  supplémentaires  pour  la  somme  de 
415,914  fr.  38,  montant  de  nouvelles  créances 
constatées  sur  ces  exercices. 

Nous  allons  examiner  successivement  ces  di- 
verses demandes. 


EXER-GIGS  1376 


Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

CHAPITRE  X.  —  Poids  et  mesures. 

Crédits  supplémentaires  demandés,  42,560  fr.  18. 
Ces  crédits  s'appliquent  à  deux  causes  : 

4°  Dépenses  des  étalons  métriques  internationaux. 

Une  loi  du  27  novembre  1875  avait  ouvert  un 
crédit  de  260,000  fr.  pour  la  confection  des  éta- 
lons métriques  internationaux. 

11  n'a  été  dépensé,  en  1875,  que  228,927  fr.  82. 
^  11  reste  donc  un  disponible  de  31,072  fr.  18,  que 
l'on  nous  demande  d'accorder,  à  titre  de  cré- 
dit supplémentaire,  sur  l'exercice  1876,  sauf  à 
annuler  ultérieurement  pareille  somme  sur  l'exer- 
cice 1375. 

S"  Part  contributive  de  la  France  dans  la  dé- 
pense du  bureau  inlernational  des  peids  et 
mesures. 

La  loi  du  16  décembre  1875  a  approuvé  la 
convention  signée  à  Paris,  le  20  mai  1875,  entre 
la  France  et  divers  gouvernements  étrangers, 
pour  la  création  d'un  bureau  international  des 
poids  et  rassures.  Il  en  résulte  une  part  contri- 
butive de  la  France  dans  la  dépense. 

Les  frais  d'établissement  ont  été  de  61,270  fr. 

Les  frais  d'entretien  sont  annuellement  de 
11.488  fr. 

Un  ci-édit  pour  les  frais  d'établissement  a  été 
ouvert  sur  l'exercice  1876,  et  un  crédit  de 
11,488  fr,  sur  l'exercice  1877,  pour  l'entretien. 

Comme  le  bureau  a  commencé  ses  opérations 
le  1"  janvier  1876,  il  reste  à  pourvoir  à  l'entre- 
tien pour  l'exercice  1876,  c'est  pourquoi  on  nous 
demande  11,488  fr.,  qui,  ajoutés  aux  31,072  fr. 
18  c,  précédemment  indiqués,  forment  la  somme 
totale  de  42,560  fr.  18  c,  que  nous  vous  propo- 
sons d'accorder. 


Ministère  des  finances , 


TROISIEME  PARTIE 

Frais  de  régie  de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenns  publics. 

ENREGISTREMENT,    DOMAINES    ET  TIMBRE 

CHAPITRE  Lxi.  —  Dépenses  diverses. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  110,000  fr. 

Le  montant  des  taxations,  déjà  allouées  pour 
les  onze  premiers  mois  de  1876,  sur  le  prix  de  la 
débite  des  papiers  timbrés  et  sur  le  produit  de 
la  distribution  des  passe-ports,  s'é- 
lève à   351.947  50 

On  peut  évaluer  au  dixième  de 
cette  somme  les  allocations  du  mois 
de  décembre  et  celles  qui  sont  à 
prévoir  on  fin  d'année,  soit   35.194  75 

Total   387.142  25 

Le  crédit  inscrit  au  budget  de  1876 
n'étant  que  de   270.000 


que  les  sommes  restées  disponibles,  sur  les  au- 
tres crédits  du  mùme  chapitre,  permettront  de 
ramener  à  110,0,00  fr. 

Les  taxations  étant  proportionnelles  au  prix 
des  papiers  timbrés,  l'augmentation  de  ia  dé- 
pense résulte  de  l'accroissement  des  droits  de 
timbre  et  du  plus,  gi and  nombre  dea  distribu- 
tions auxiliaires. 
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Ministère   de  l'intérieur. 

Deux  crédits,  montant  ensemble  à  396,553  fr.  84, 
ont  été  ouverts,  sur  l'exercice  1876,  au  budget 
du  ministère  de  l'intérieur,  pour  !  faciliter  la 
construction  des  ponts  situés  sur  les  chemins 
vicinaux. 

Le  premier  de  ces  crédits,  inscrit  au  cha- 
pitre 34,  s'élève  à  144,387  fr.  16.  Il  provient  d'un 
prélèvement  de  pareille  somme,  opéré,  en  vertu 
de  l'article  premier  de  la  loi  du  18  août  1876,  sur 
la  subvention  complémentaire  accordée  par  cette 
loi  en  faveur  des  chemins  vicinaux. 

Le  second,  inscrit  au  chapitre  11,  monte  à 
252,166  fr.  68.  Il  représente  le  reliquat,  au  31  dé- 
cembre 1875,  sur  les  crédits  de  200.000  fr.  et  de 
162,928  fr.,  ouverts  au  chapitre  23  du  budget  du 
ministère,  pour  les  exercices  1873  et  1874,  et  des- 
tinés à  subventionner  la  construction  des  ponts 
sur  les  chemins  vicinaux.  La  loi  du  21  décem- 
bre 1875  a  autorisé  le  report  de  ces  252,166  fr.68. 
à  l'exercice  1876. 

La  totalité  des  396,553  fr.  84  a  été  répartie  par 
le  Gouvernement;  néanmoins  au  31  décembre 
1876,  il  restait  à  ordonner  329,730  fr.  50. 

On  vous  propose  d'annuler  à  l'exercice  1876, 
et  d'ouvrir  à  l'exercice  1877  les  crédits  de 
141,887  fr.  16  et  de  187.833  fr.  34  restant  à  acquit- 
ter au  31  décembre  dernier.  Ces  deux  sommes 
seraient  confondues  et  inscrites  au  budget  sous 
le  même  chapitre. 


MinistèrOide  l'agriculture  et  du  commerce 


Il  y  aura  une  insuffisance  de   117.142  25 


CHAPITRE  XI.  —  Eneouragements  aux  manufac- 
■  tares  et  au  commerce. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  15,000  fr. 

Le  ministre  de  l'agriculture,  pour  se  conformer 
aux  vœux  nombreux  qui  lui  ont  été  exprimés, 
pubhe,  depuis  le  1=' janvier  1877,  un  recueil  men- 
suel qui  contient  les  rapports  des  agents  consu- 
laires français. 

Ce  buUelin  formera,  à  la  fin  de  chaque  année, 
un  volume  de  1,000  pages  environ,  et  comme  la 
feuille  d'impression  coûte  190  fr.,  la  dépense 
mensuelle  sera  de  950  fr.,  ou  environ  de  12,000  fr. 
par  an.  En  y  ajoutant  3,000  fr.  pour  dépenses 
accessoires,  on  atteint  le  chilfrede  15,000  francs, 
montant  du  crédit  réclamé. 

Dans  le  rapport  de  l'honorable  M.  Guyot,  la 
commission  du  budget  de  1878  vous  prop'ose  de 
voter  ce  crédit  pour  l'exercice  j^rochain  ;  aussi 
nous  demandons  de  régulariser  également  la  dé- 
pense, pour  l'exercice  1877. 

CHAPITRE  x\ii  ter.  —  Liquidation  du  service  de 
l'approvisionnement  et  du  ravitaillement  de 
Paris. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  70,000  fr. 

La  loi  du  31  juillet  1876  a  ouvert,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  105,000  fr.,  destiné  à  sub- 
venir aux  dépenses  de  la  liquidation  du  service 
de  l'approvisionnement  et  du  ravitaillement  de 
Paris. 

On  vous  propose  de  prélever,  sur  ce  crédit,  la 
somme  de  70,000  fi^,  non  encore  dépensée,  pour 
la  transporter  à  l'exercice  1877,  en  lui  mainte- 
nant sa  destination  sous  un  chapitre  17,  liquida- 
tion du  service  de  l'approvisionnement  et  du 
ravitaillement  de  Paris. 


Ministère  des  travaux  publics. 

L'exposé  des  motifs  nous  explique  que  les 
crédits  supplémentaires  mis  à  la  disposition  du 
ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1876, 
par  la  loi  spéciale  du  29  décembre  dernier,  ne 
pourront,  à  raison  de  l'époque  tardive  où  ils  ont 
été  votés,  être  employés  en  totalité  pendant 
l'exercice  1876,  et  qu'il  convient  de  reporter  à 
l'exercice  1877  ceux  qui  s'appliquent  notamment 
à  des  dépenses  pour  acquisition  de  terrains  à 


effectuer,  ou  à  des  travaux  à  exécuter  dans  le 
cours  de  l'année  1877. 

Le  montant  des  crédits  votés  est 

  30.722.564 

sur  lesquels  on  ne  pourra  dépenser 

qiie   27  039.864 

C'est  donc  une  somme  de   3.682.700 

qu'il  y  a  lieu  de  reporter  sur  l'exer- 
cice 1877. 

D'un  autre  côté,  la  loi  du  22  dé- 
cembre 1875  a  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publi-cs,  sur  le  chapitre 
49  (dépenses  d'armement  avec  le  con- 
cours de  l'industrie  privée)  un  crédit 
de  2,500.000  fr.,  et  sur  le  chapitre  50 
(fabrication  de  cartouches  et  chasse- 
pots,  etc.)  un  crédit  de  52,000  fr.,  qui 
n'ont  pu  être  employés  intégrale- 
ment; comme  il  reste  des  dépenses 
à  payer,  on  demande  le  report  sur 
1877,  pour  l'ensemble  de  ces  deux 
chapitres,  d'une  somme  de   1.530.000 

En  outre,  les  travaux  de  construc- 
tion de  l'école  de  pharmaciOvOnt  été 
suspendus  pendant  plusieurs  mois, 
et  sur  le  crédit  d'un  million  ouvert 
par  la  loi  du  22  décembre  1875,  il  n'a 
été  dépensé  que  100,000  fr.;  il  con- 
vient de  reporter  sur  l'exercice  1877, 
le  reliquat  disponible,  soit   900.000 

ce  qui  porte  à  777.     6. 112.700 

le  montant  des  crédits  dont  le  ministre  demande 
l'annulation  à  l'exercice  1876,  et  le  report  à  l'exer- 
cice 1877. 

En  voici,  du  reste,  l'énonciation  dé- 
taillée : 

Chap.  14.—  Ports  maritimes  et  pha- 
res  281.000 

Chap.  37  bis..  —  Réparations  des 
dommages  causés  aux  travaux  publics 
par  les  inondations    2.215.000 

La  loi  du  29  décembre  1876  avait  ou- 
vert sur  ce  chapitre  un  crédit  de 
2,701,000  fr.  au  ministre  des  travaux 
publics. 

Le  crédit  se  décomposait  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Réparation  des  dommages  causés 
aux  routes  nationales,  thermales  et 
départementales   1.360.000 

Réparation  des  domma- 
ges causés  aux  ouvrages 
de  navigation   1.3 il  .000 


Total. 


2.701.000 


Routes  et  ponts.  —  Le  crédit  de 
1,360,000  fr.  ouvert  par  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1876  n'a  pu  être  employé  ;  il 
y  lieu  de  le  reporter  intégralement  à 
l'exercice  1877. 

Navigation.  —  L'exposé  de  motifs 
nous  apprend  que  les  dommages  cau- 
sés aux  ouvrages  de  navigation,  par 
les  crues  de  juin,  septembre  1875  et 
mars  1876,  entraîneront  une  dépense 

de   2.841  000 

à  laquelle  il  avait  été 
pourvu  par  les  lois  du  3 
août  1875  et  du  29  décem- 
bre 1870. 

Il  n'a  été  dépensé  que...  1.186.000 

[l  reste  libre  uné  somme 

de   855  000 

qui,  avec  celle  de  1,360,000  fr.  indi- 
quée plus  haut  forme  la  somme  to- 
tale de  2,215,000  fr. 

Chap.  58.  —  Acquisition  de  ter- 
rains pour  l'isolement  de  l'école  po- 
lytechnique  621.700 

Ce  crédit ,  ouvert  sur  l'exercice 
1876,  n'ayant  pu  être  employé,  on 
demande  à  le  reporter  en  1877. 

Chap.  59.  —  Acquisition  ae  ter- 
rains pour  l'agrandissement  du  mu- 
séum d'histoire  naturelle   190.000 

Ce  crédit  également  ouvert  sur 
l'exercice  1876,  par  la  loi  du  29  dé- 
cembre dernier,  n'a  pu  être  em- 
ployé, 

Chap.  60.  —  Construction  d'une  ga- 
lerie et  travaux  divers  au  palais  de 
l'Elysée   125.000 

Même  observation. 

Chap.  61.  —  Achèvement  de  d.vers 
travaux  en  cours  d'exécution  à  l'école 
polytechnique   250.000 

La  loi  du  29  décembre  avait  ouvert 
un  crédit  total  de  320,000  fr,  sur  Is- 
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quel  il  n'a  été  employé  que  70,009  fr. 
On  demande  de  reporter  le  surplus  au 
présent  exercice. 

Chap.  52.  —  Construction  de  bâti- 
ments destinés  à  l'école  supérieure  de 
pharmacie   900.000 

La  loi  du  22  décembre  1875  a  ou- 
vert, au  budget  de  1870,  un  crédit  d-e 
1  million  de  francs  pour  la  construc- 
tion de  l'école  supérieure  de  pharma- 
cie dans  les  terrains  retranchés  du 
Luxembourg. 

Ces  travaux,  adjugés  le  2  février 
1876,  avaient  reçu  un  commencement 
d'exécution,  lorsque,  par  suite  d'un 
changement  apporté  au  tracé  du  pé- 
rimètre du  terrain  à  alfecter  aux  nou-  • 
velles  constructions,  l'ordre  fut  donné, 
le  5  juillet  dernier,  de  suspendre 
l'exécution  des  travaux  qui  viennent 
d'être  repris. 

Les  travaux  exécutés  en  1876  ne 
s'élèvent  qu'à  100,000  fr.,  et  il  reste  ' 
disponible  une  somme  de  900,000  fp; 
dont  le  report  sur  l'e.xercice  1877  est 
demandé;  ce  crédit  serait  inscrit  au 
budget  au  chapitre  62. 

Chap.  63.  —  Travaux  d'armement 
exécutés  par  le  concours  de  l'indus- 
trie privée   1.600.000 

Un  crédit  de  2,500,000  fr.  a  été  ins- 
crit au  budget  de  1876  pour  la  liqui- 
dation des  opérations  de  la  commis- 
sion d'armement  national  et  pour  le 
payement  de  diverses  dépenses  rela- 
tives à  l'armement  de  Paris  pendant 
le  siège.  Cette  liquidation  n'est  pas 
achevée,  on  n'a  dépensé  qu'une  som- 
me de  614,000  fr.  Un  procès  est  en- 
core pendant  au  conseil  d'Etat.  On 
pense  qu'il  suffît  d'accorder,  sur 
l'exercice  1877,  un  crédit  de  1,500,000 
francs. 

Chap.  64,  —  Fabrication  de  cartou- 
ches et  dépenses  faites  dans  l'intérêt 
de  la  défense  sous  la  direction  du  mi- 
nistre des  travaux  publics   30.000 

De  même,  une  somme  de  52,000  fr., 
allouée^  par  la  loi  du  22  décembre 
1875,  n'a  pu  être  entièrement  dépen- 
sée. On  demande  le  report  du  reli- 
quat à  l'exercice  1877. 

Total  des  crédits  à  reporter  à  l'exer- 
cice 1877   6.112.700 

CHAPiTiiE  XXV.  —  Etablissemant  thermal  de 
Bourbonne-les-Bains. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  49.000  fr. 

En  dehors  des  crédits  qne  nous  venons  d'in- 
diquer ,  on  nous  demande  une  somme  de 
49,000  fr.,  pour  former  un  établissement  de 
2*  classe  à  Bourbonne-les  Bains.  Ce  crédit  serait 
inscrit  à  un  chapitre  65  spécial. 


Ministère  des  finances. 


TROISIÈME  PARTIE 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des 
impôts  et  revenus  publics. 


DOUANES 

CHAPITRE  Lxvii.  —  Matériel. 

Un  crédit  supplémentaire  de  300,000  fr.  a  été 
accordé  par  la  loi  du  29  novembre  dernier  pour 
l'agrandissement,  devenu  néceessaire,  de  l'hôtel 
des  douanes  au  Havre. 

Il  n'a  été  dépensé,  l'année  dernière,  que  20,000 
francs,  et  on  vous  demande  de  reporter  à  l'exer- 
\  cice  actuel  la  somme  de  280,000  fr. 


Crédits  extraordinaires  spéciaux  pour  dépenses 
des  exercices  périmés  et  crédits  additionnels 
demandés  en  augmentation  des  restes  à  payer 
des  exercices  clos. 

Nous  vous  demandons  de  les  voter  tels  qu'ils 
sont  réclamés.  Vous  pourrez,  en  effet,  les  véri- 
iier  en  détail  dans  l'exposé  des  motifs  (impres- 
sion n°  770,  pages  38  et  suivantes). 

SITU.VTION  DES  EXERCICES  EN  COURS 

.  M.  le  ministre  des  linances  l'ait  suivre  la  de- 
mande de  crédits  supplémentaires  de  l'indica- 
tion des  modifications  qu'apportent  ces  crédits 


à  la  situation  des  exercices  en  cours.  Nous  ap- 
prouvons fort  cette  heureuse  innovation,  qui  est 
dénature  à  tenir  les  Chambres  constamment  en 
éveil  sur  les  conséquences  des  demandes  de  cré- 
dits supplémentaires. 

Nous  nous  bornerons  à  en  donner  le  résumé, 
où  on  trouvera  le  détail  à  l'exposé  des  motifs 
(impression  n°  770,  pages  19  et  suivantes.) 


E2CE:R.aiCE  1S76 


Les  crédits  supplémentaires,  votés  par  l'As- 
semblée nationale,  s'élèvent  à. . .  23.907.G92  58 

Par  les  deux  Chambres,  à   108.109.099  36 

Crédits  reportés,  en  vertu  de 

lois  spéciales   1.126.642  16 

Crédits  proposés,  non  encore 

votés   49.685.536  39 

(Nous  élevons  la  somme  que 
coûtera  la  réforme  postale,  con- 
formément au  projet,  à  25  mil- 
lions.) 

Total   182,8815.970  49 

A  déduire  :  Crédits  annulés 
législativement,  8,264,202  fr. 

Crédits  à  annuler,  en  con- 
formité du  projet  de  loi  ci- 
après  ,  6,639,860  fr.  32. 

Ensemble  • . . .        14.904.062  32 

Reste  au  total   167.984.908  17 

dont  il  y  aura  lieu  de  déduire 
les  annulations  qui  se  produi- 
sent toujours  en  fin  d'exercice 
et  ne  sauraient  être  inférieures 

à  20  ou  25  millions,  soit   Mémoire. 

11  faut  ajouter  à  ce  chilfre 
les  crédits  primitifs  accordés 
par  la  loi  du  3  août  1875   2.570.505.513  » 

Ce  qui  élève  les  crédits  de 
l'exercice  1876  à   2.738.490.421  17 

Les  recettes  de  cet  exercice  atteindront  ce 
chiffre,  et  on  aura  comme  excédant  le  total  des 
annulations. 


EXER-GiaE    1  S  7  7 


La  loi  de  finances  du  29  décembre  dernier  a 
arrêté  les  dépenses  à   2.736.247.962  » 

Crédits  supplémentaires  vo- 
tés ou  compris  dans  le  présent 
projet  de  loi   18.20^.659  50 

Total  


dont  il  faut  déduire  la  somme 
que  le  projet  de  loi  sur  la  ré- 
forme des  taxes  postales  pro- 
pose de  rembourser  par  antici- 
pation à  la  Banque  de  France 

sur  les  e.xcédants  de  1876  

Les  dépenses  de  l'exercice 
1877  s'établissent,  quant  à  pré- 


2.754.456.621  50 


7.500.000  » 


PROJET  DE  LOI 

titre  i".  —  crédits  supplkme.vtaires  sur 
l'exercice  1876 

Art.  1".  —  Il  est  accordé,  sur  l'exercice  1876, 
au  delà  des  crédits  alloués  par  la  loi  de  finan- 
ces du  3  août  1875  et  par  dos  lois  spéciales,  des 
crédits  sup[)lémenlaires,  montant  à  la  somme 
de  152,500  fr.  18. 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par. ministère 
et  par  chapitre,  conformément  à  l'état  A  annexé 
à  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  supplé- 
mentaires ci-dessus  au  moyen  des  ressources 
générales  du  budget  de  l'exercice  1870. 

Art.  3.  —  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres 
pour  les  dépenses  générales  de  l'exercice  1876, 
par  la  loi  de  finances  du  3  août  1875  et  par  des 
lois  spéciales,  une  somme  de  6,792,420  fr.  50  est 
et  demeure  annulée. 

Cette  annulation  est  répartie,  par  ministère  et 
par  chapitre,  conformément  à  l'état  B  annexé  à 
la  présente  loi. 

TITRE  II.  —  CRÉDITS  supplémentaires  sur 
l'exercice  1877 

Art.  4.  —  Il  est  alloué,  sur  l'exercice  1877,  au 
delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances 
du  29  décembre  1876,  des  crédits  supplémen- 
taires montant  à  la  somme  de  6,856,420  fr.  50. 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministèra 
et  par  chapitre,  conformément  à  l'état  C,  annexé 
à  la  présente  loi. 

TITRE  III.  —  CRÉDITS  extraordinaires  pour 
dépenses  d'exercices  pbri.més 

Art.  5.  —  11  est  accordé,  sur  l'exercice  1877, 
pour  le  payement  des  créances  des  exercices  pé- 
rimés, des  crédits  extraordinaires  spéciaux, 
montant  à  la  somme  de  964,865  fr.  44. 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  ré 
partis  entre  les  divers  ministères,  conformément 
à  l'état  D  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  6.  —  11  sera  pourvu  aux  dépenses  sup-" 
plémentaires  autorisées  par  les  articles  4  et  5 
ci- dessus  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  1877. 

Art.  7.  —  Il  est  accordé  au  budget  de  l'exer- 
cice 1877  du  service  spécial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, porté  pour  ordre  au  budget  du  ministère 
de  la  justice  et  des  cultes,  pour  le  payement  des 
créances  des  exercices  périmés,  des  crédits 
extraordinaires  spéciaux  montant  à  la  somme 
de  3,637  fr.  90. 

TITRE  IV.  —  crédits  supplémentaires  aux 
[restes  a  payer  des  exercices  clos 

Art.  8.  —  Il  est  accordé,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  des  exercices  1873,  1874  et  1875, 
des  crédits  supplémentaires  pour  la  somme  de 
415,914  fr.  38,  montant  de  nouvelles  créances 
constatées  sur  ces  exercices,  suivant  l'état  E  ci- 
annexé. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés 
à  ordonnsfQcer  ces  créances  sur  le  chapitre  spé^ 
cial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices  clos 
aux  budgets  des  exercices  courants,  conformé- 
ment à  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1831. 


sent,  à   2.746.956.621  50 

Etat  A. 

TABLEAU,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  supplémentaires  accordés  sur  l'exercice  4878, 


pitres 
ciaux. 

MINISTÈRES  ET  SERVICES 

MONT.\iNT 

DES  CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES 
accordés. 

..H  ^ 

U 

par  chapitre. 

par  ministère. 

10 

MINISTÈRE  DE  L'aSRICULTURE  ET  DU  COMMERCE 

42.560  18 

42.560  18 

61 

MINISTRE    DES  FINANCES 

3' partie. —  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus  publics. 
(Enregistrement,  domaines  et  timbre). 

110.000  » 

110.000  » 

Total  de  l'état  A  

152.560  18 
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o 


34 
40 

15  bis. 


14 

37  bis. 

47  6fî. 

47  r/. 
49 

50 


52 

58 

59 


67 


MINISTERES  ET  SERVICES 


MINISTÈRE   DE  l'INTÉRIEUR 

Subventions  pour  faciliter  l'achèvement  des  chemins 
vicinaux  ordinaires  et  d'intérêt  commun  

Subventions  pour  construction  de  ponts  sur  les  chemins 
vicinaux  

MINISTÈRE   DE   L'AGRICULTURE    ET    DU  COMMERCE 

Liquidation  du  service  de  l'approvisiomnement  et  du 
ravitaillement  de  Paris  

MINISTÈRE  DES    TRAVAUX  PUBLICS 

section.  —  Service  ordinaire. 

Pojsts  maritimes,  phares  et  fanaux  

3°  section.  —  Travaux  extraordinaires. 

Réparations  des  dommages  causés  aux  travaux  publics 
par  les  inondations  

Achèvement  de  divers  travaux  en  construction  à  l'école 
polytechnique  

Travaux  divers  au  palais  de  l'Elysée  

Travaux  d'armement  à  exécuter  avec  le  concours  de 
l'industrie  privée  

Fabrication  de  cartouches  et  autres  dépenses  faites  dans 
l'intérêt  de  la  défense  sous  la  direction  du  ministre 
des  travaux  publics  

Construction  de  l'école  de  pharmacie  

Acquisition  de  terrains  pour  l'isolement  de  l'école  po- 
lytechnique  

Travaux  d'agrandissement  du  Muséum  d'histoire  naturelle 

MINISTÈRE    DES  FINANCES 

S'  partie.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus  publics. 

Matériel  

Total  de  l'état  B  


MONTANT 
DES    CRÉDITS  ANNULÉS 


par  chapitre. 

par  ministère. 

141.887  16 

187.833  34 


70.000  » 


281.000  » 


2.215.000  » 

250.000  » 

125.000  » 

1.500.000  » 


30.000  » 

900.000  » 

621.700  » 

190.000  » 


280.000  » 


329.720  50 


70.000  » 


6.112.700  » 


280,000  » 
6.792.4-20  50 


Etat  C.~Tableau,par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  supplémentaires  accordés  sur  l'exercice  /S77 


MINISTERES  ET  SERVICES 


34 


11 
17  ter. 


14 

37  bis. 

58 

59 
60 
61 

62 
63 

6i 

65 


68 


MINISTERE  DE   L  INTÉRIEUR 

Subventions  pour  faciliter  l'achèvement  des  chemins 
vicinaux  ordinaires  et  d'intérêt  commun  


MINISTERE  DE  L  AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE 

Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce  

Liquidation  du  service  de  l'approvisionnement  et  du 
ravitaillement  de  Paris  


MINISTÈRE    DES    TRAVAUX  PUBLICS 

1'^  section.  —  Service  ordinaire. 

Ports  maritimes,  phares  et  fanaux  

2°  section.  —  Travaux  extraordinaires. 

Réparation  des  dommages  causés  aux  travaux  publics 
par  les  inondations  

Acquisition  de  terrains  pour  l'isolement  de  «récole  po- 
lytechnique   

Travaux  d'agrandissement  du  Muséum  d'histoire  naturelle 

Travaux  divers  au  palais  de  l'Elysée  

Achèvement  de  divers  travaux  en  construction  à  l'école 
polytechnique  '  

Construction  de  l'école  de  pharmacie  

Travaux  d'armement  à  exécuter  avec  le  concours  de 
l'industrie  privée  

Fabrication  de  cartouches  et  autres  dépenses  faites  dans 
l'intérêt  de  la  défense  sous  la  direction  du  ministre 
des  travaux  publics  

Distribution  des  eaux  dans  l'établissement  de  2=  classe 
aux  thermes  de  Bourbonne  


MONTANT 
DES  CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES 

accord'és. 


par  chapitre. 


par  ministère. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES 

2"  partie.  —  Frais  de  régie,  de  perception  el  d'exploitation 
des  impôts  et  révenus  publics.  (Douanes.) 

Matériel  

Total  de  l'état  G.  


329.720  50 

15..000  » 

70.000  »  ) 

281.000  » 

2.215.000  » 

621.700  » 

190.000  » 

125.000  » 

250.000  » 

900.000  » 

1.500.000  >) 

30.000  « 
49.000  » 


280.000  » 


329.720  50 


85.000  » 


6.161.700  » 


280.000  V, 


6.856.420  50 


Etat  D. 


TABLE.AU  des  crédits  extraordinaires  spéciaux 
accordés  sur  l'exercice  1811  pour  dépenses 
d'exercices  périmés. 


mNISTÈRES 


Ministère  de  la  justice  et  des  eultes: 
Service  des  cultes  

Ministère  des  affaires  étrangères. . 

Ministère  de  l'intérieur  et  gouver- 
nement général  civil  de  l'Algé- 
rie : 

Intérieur  

Algérie  

Ministère  des  finances  

Ministère  de  la  guerre  

Ministère  de  la  marine  et  des  co- 
lonies  

Ministère  de  l'instruction  publique 
et  d'os  beaux-arts  : 

Instruction  publique  

Beaux-arts  

Ministère  de  l'agriculture  et  du 

commerce  

Ministère  des  travaux  publics  

Total  de  l'état  D  


MONTANT 

des  crédits 
accordés. 

fr.  e. 

23.548  63 
7.986  60 


318.319  51 
12.922  24 
74.471  01 

117.022  85 

26.556  25 


42.424  51 
76  38 

333.297  42 
8.240  14 


964.865  44 


Etat  E. 

TABLEAU  des  crédits  supplémentaires  accordés 
en  augmentation  des  restes  à  payer  des  exer- 
cices  clos. 


MINISTERES 


Ministère  des  affaires  étrangères.. 
Ministère  de  l'intérieur  et  gouver- 
nement général  civil  de  l'Algérie  : 

Intérieur.  

Algérie  

Ministère  des  finances  

Ministère  de  la  marine  et  des  co- 
lonies   

Ministère  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts  : 
Service  de  l'instruction  pu- 
blique  

Service  des  beaux-arts  

Ministère  de  l'agrieulture  et  du 

commerce  

Ministère  des  travaux  publics  

Total  de  l'étet  E  


MONTANT 

des  crédits 
accordés. 


fr.  c. 
89.116  61 


83.333  08 
6.667  92 
141.789  43 

« 

46.794  28 


29.130  36 
9.891  60 

273  55 
8.013  95 


415.914  38 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n»  932. 

SESSION  onnixiiRi 


(Séance  du  12  mai  1877.) 
RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la  7* 

commission  d'initiative  parlementaire  (1)  char- 
gée d'examiner  la  proposition  de  loi  de  M. 
Louis  Blanc  et  plusieurs  de  ses  collègues,  re- 
lative à  l'abolition  de  la  peine  de  .mort,  par 
M.  René  Brice,  député. 

Messieurs,  en  vous  demandant  de  décréter 
l'abolition  de  la  peine  de  mort,  notre  honorable 

(1)  Celte  commission  est  composée  de  MM. 
Loustalot,  président;  Joly  (Albert),  secrétaire; 
Varainbon,  Dupouv,  Waunoury,  Berlet .  Joi- 
gneaus,  Pâtissier,  '  Andrieux,  "Viette  ,  Folliet, 
ÎJrasme  (François),  de  Choiseul  (Horace),  Pelit- 
bien,  Lefèvre  (Henri),  Cosson,  Brice  (René),  Ou- 
doul,  Ghaley,  Millaud  (Edouard),  Ninard,  Le- 
vèque. 

(4"  Supplément.) 


20  Mai  1877 


collègue  ^.  Louis  Blanc  a  soulevé  devant  vous 
la  plus  haute  question  de  législation  et  de  philo- 
sophie qui  puisse  être  présentée  à  une  assnni- 
bléo  délib('rante.  Il  n'eu  est  pas  qui  ait  pUis 
longtemps  passionné  les  esprits,  qui  ait  été  plus 
vivement  ot  plus  tréquemniHiit  débaline  dans 
les  livres,  dans  les  journaux,  dans  les  parle- 
ments. 

L'abolition  de  la  peine  de  mort  a  été  réclamée 
pour  la  première  fois  vers  le  milieu  du  dix-hui- 
tième siècle.  C'est  alors  que  Beccaria,  dans  son 
Traité  des  délits  et  des  peines,  écrit  sous  l'in- 
fluence généreuse  de  la  philosophie  et  de  la  so- 
ciété françaises,  soutint  que  nul  ne  pouvait  en- 
gager sa.  conscience  ni  sa  vie  dans  le  contrat 
social  et  prétendit  en  tirer  cette  conséquence 
queja  société  n'a  pas  le  droit  de  punir  de  mort. 

L''Assemblée  nationale  refusa,  malgré  les  con- 
clusions unanimes  de  ses  deux  comités  de  cons- 
titution et  de  législation,  de  prononcer  l'abolition 
de  la  peine  de  mort. 

Le  lendemain  de  la  condamnation  de  Louis  XVI, 
Gondorcet;  un  peu  plus  tard  Fonfrède;  enfin 
Lanjuinais,  la  sollicitèrent  de  la  Convention,  et 
la  Convention,  dans  sa  séance  du  14  brumaire 
an  IV,  la  vota  en  ces  termes  :  «  A  dater  du 
jour  de  la  publication  de  la  paix  générale,  la 
peine  de  mort  sera  abolie  dans  toute  la  Républi- 
que française.  »  Mais  la  parole  engagée  par  la 
Convention  ne  devait  pas  être  tenue  :  un  décret 
du  8  ventôse  an  X  (29  décembre  1801)  rétablit 
la  peine  de  mort,  conservée  sans  discussion  dans 
le  code  pénal  de  1810. 

Quelques  années  plus  tard,  lorsque  nous  as- 
sistons, sous  la  Restauration,  à  un  véritable  ré- 
veil de  l'esprit  public  et  que  ces  grandes  idées 
libérales  cjue  la  Révolution  avait  fait  naître  et 
qu'avait  comprimées  l'Empire,  reprennent  leur 
place  dans  le  domaine  de  la  discussion  et  de  la 
jDublicité,  le  problème  de  la  suppression  ou  du 
maintien  de  la  peine  de  mort  se  pose  de  nouveau 
devant  l'opinion. 

M.  de  Tracy  en  saisit  la  Chambre  des  députés 
en  1830.  La  Chambre,  le  10  octobre  1830,  vote  au 
roi  une  adresse  dans  laquelle  elle  appelle  «  sa 
prompte  initiative  sur  cette  salutaire  réforme 
qui  consisterait  à  introduire  graduellement  dans 
notre  législation  pénale  le  principe  qui  consacre  | 
et  fortifie  le  respect  pour  la  vie  de  l'homme.  »  i 
«  La  Chambre,  est-il  dit  dans  cette  adresse,  eût  j 
voulu  entrer  la  première  dans  la  voie  des  amé-  i 
lioralions  et  proposer  d'appliquer  immédiate-  I 
ment  l'aboUuon  de  la  peine  de  mort  à  certains  i 
cas  indiqués  par  le  travail  de  sa  commission  . .  \ 
Mais  elle  ne  pouvait  embrasser  un  sujet  si  grave  ! 
dans  toute  son  étendu.?.  Privée  de  temps  et  de  : 
documents,  elle  eût  craint,  en  marquant  ou  en  i 
dépassant  le  but.  de  nuire  à  une  cause  qui  est  i 
celle  de  l'humanité.  »  Le  roi  témoigna  de  la  sa-  j 
tisfaction  que  lui  cau-mient  les  sentiraent<!  ex-  ' 
prirdés  dans  l'adresse;  de  son  vif  désir  d'elTacer  i 
de  notre  code  pénal  toutes  les  rigueurs  que  i 
l'humanité  repousse,  et  p  -omit  de  Caire  bientôt  | 
soumettre  à  l'examen  de  la  Chambre  un  projet  j 
de  loi  «onforme  à  ses  vœux.  '  i 

L'adresse,  toutefois,  n'eut  point  d'autres  suites 
et  la  question  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort  | 
se  représenta  entière  lors  de  la  discussion  du 
code  pénal  de  1832. 

S'il  parut  à  ce  moment  impossible.de  suppri-  1 
mer  la  peine  dfe  mort  d'une  façon  absolue,  on  l'a  j 
du  moins  remplacée  par  une  peine  plus  douce  j 
dans  beaucoup  de  cas  où  elle  était  appliquée  par  ' 
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I     Convient  il  d'aller  plus  loin  et  df 
■  notre  législation  pénale? 

;     L'.\ssemblée  constituante  en  1848,  l'Assemldée 
.  législative  eu  I8'i9.  uo  l'ont  pas  pensé.  Le  Sénat 
de  l'empire  on  1854,  I86I  et  l8Gi,  la  Corps  Légis- 
latif en  186.Ï,  se  sont  pr  moacés  contre  l'.ibolii.on 
dii  la  peiui^  de   mon,  ,;riur  les  crimes  le  droit 
coiumuo,  Ht  ,si,  eu  187'),  le  (kirps  h-gisliitif  a  pris 
en  considération  une  jiroposirioii  en  ce  sens,  la 
commission  nommée  dans  les  bureaux  couclut 
,  à  son  rejet.  En  1872,  M.  Boyer,  au  nom  de  la  8° 
!  commission  d'initiative  parlementaire,  proposa 
;  à  l'Assemblée  nationale  de  rejeter  la  demande 
<  d'abolition  de  la  peine  de  mort  dont  1  avait  saisie 
i  l'honorable  M.  Schœlcher,  et  M.  Schœlcher  relira 
î  sa  proposition.  Enfin,  en  I87G,  le  Sénat  a  re- 
;  poussé  un  projet  de  loi  conçu  identiquement 
I  dans  les  mêmes  termes  que  celui  sur  lequel  vous 
I  êtes  appelés  maintenant  à  donner  votre  evis. 
[     J'ai  tenu  à  vous  rappeler  ces  précédents, 
I  parce  qu'ils  prouvent  mieux  que  tous  les  rai- 
I  sonnements  et  que  tous  les  discours  combien  est 
!  grave  et  solennelle  la  décision  que  vous  avez  à 
I  prendre. 

La  discussion  a  été  vive  au  sein  de  votre 
T  commission  d'initiative.  Plusieurs  de  ses  mem- 
bres s'y  sont  montrés  partisans  résolus  de  l'abo- 
lition immédiate  de  la  peine  de  mort.  Ils  ont 
soutenu  avec  une  grande  énergie  devant  nous 
l'inviolabilité  de  la  vie  humaine  et  insisté  sur 
l'horreur  que  ne  devrait  pas  manquer  d'inspirer 
à  tout  esprit  libéral  une  peine  irréparable  à  ja- 
mais. D'autres,  non  moins  ennemis  de  la  peine 
de  mort,  ont  jugé  toutefois  que  le  moment,  pour 
demander  son  abolition,  était  mal  choisi;  qu'en 
la  discutant  au  fond,  à  l'heure  même  où  des 
crimes  que  vous  avez  tous  présents  à  l'esprit, 
viennent  d'avoir  un  si  grand  retentissement,  on 
s'exposerait  à  retarder  par  un  nouvel  échec 
la  solution  qu'ils  espèrent  prochainement  ob- 
tenir. 

La  majorité  de  votre  commission  s'est  pronon- 
cée contre  la  prise  en  considération  de  la  propo- 
sition de  M.  Louis  Blanc  et  de  plusieurs  de  nos 
collègues. 

Nous  rendons  hommage,  messieurs,  aux  senti- 
ments généreux  qui  ont  inspiré  cette  proposi- 
tion, et,  s'il  n'obéissait  qu'à  son  cœur,  chacun 
de  nous  n'hésiterait  pas  à  lui  donner  raison; 
mais  céder  à  de  tels  entraînements,  ne  serait-ce 
pas  sacrifier  l'humanité  au  nom  de  l'humanité 
même  ? 

Malgré  l'autorité  de  Beccaria,  la  plupart  des 
philosophes  et  des  légistes  ont  du  moins  recon- 
nu la  légitimité  de  lapinne  de  mort.  «Un  citoyen, 
dit  Montesquieu  (1),  mérite  la  mort  lorsqu'il  a 
ôté  la  vie  ou  qu'il  a  entrepris  de  l'ôter.  Cette 
peine  de  mort  est  comme  le  remède  de  ia  société 
malade.  »  «  —  Tout  malfaiteur,  dit  Rousseau  (2), 
attaquant  le  droif  social  devient,  par  ses  forfaits 
rebelle  et  traître  à  la  patrie;  U  cesse  d'en  être, 
membre  en  violant  sfs  lois,  et  niême  il  lui  fait 
la  guerre.  Alors  la  conservation  de  l'Etat  est  in- 
compatible avec  la  sienne,  il  faut  qu'un  des 
deux  périsse  et,  quand  on  fait  mourir  le  coupa- 
ble, c'est  moins  comme  citoyen  que  comme  en- 
nemi. » 

Mably,  dans  ses  Principes  des  lois,  estime  qu'il 
y  aurait  de  véritables  dangers  à  proscrire  la 
peine  de  mort  en  matière  d'homicide.  Et,  l'ail- 
leurs,  la  liberté  n'est-elle  pas  aussi  inaliénable, 
aussi  imprescriptible  que  la  vie?  et  s'il  est  admis 
que  la  société,  pour  sa  défens'e,  a  le  droit  de  pri 


le  code  de  1810,  et,  pour  les  cas  même  où  elle  a  i  ver  le  coupat)lê  de  sa  liberté,  pourquoi  ne  pôur- 
ete  maintenue,  une  peine  moins  grave  lui  a  été  rait-elle  pas  disposer  de  sa  vie  ?  La  négation  d'un 
substituée  toutes  les  fois  qu  il  résulte  des  décla-    de  ses  droits  entraîne  la  négation  de  l'autre.  Qui 

nie  la  légitimité  de  ia  peine  de  mort  est  bien  prêt 


rations  du  jury  qu'il  existe  dans  la  cause  des 
circonstances  atiénuantes. 

Ainsi,  la  peine  de  mort,  prononcée  jusqu'en 
1832  contre  les  faux  monnayeurs,  contre  les  con- 
trefacteurs des  sceaux  de  l'Etat,  des  effets  pu- 
blics ou  de  la  Banque,  contre  les  voleurs  lorsque 
leurs  vols  avaient  été  commis  avec  certaines 
circonstances  aggravantes,  contre  les  individus 
coupables  d'arrestations  illégales  dans  trois  cas 
déterminés  par  l'article  344,  contre  les  coupables 
de  violences  envers  les  magistrats  et  les  officiers 
de  la  force  publique,  quand  ces  violences  avaient 
•entraîné  la  mort,  etc.,  etc.,  la  peine  de  mort  est 
aujourd'hui  restreinte  aux  crimes  d'assassinat, 
de  parricide,  d'infanticide,  d'empoisonnement, 
de  meurtre,  lorsqu'il  a  précédé,  accompagné, 
SUIVI,  préparé  ou  facilité  un  autre  crime,  d'in- 
cendie dans  une  maison  habitée,  de  castration 
SI  la  mort  en  est  résultée  dans  les  quarante 
leurs  Je  ne  parle  pas  ici  des  cas  dans  lesquels 
les  nécessités  de  la  discipline  et  du  commande- 
ment 1  ont  fait  étendra  dans  le  code  militaire. 

La  Constitution  de  1848  (art.  5)  a  aboli  la 
peine  de  mort  en  madière  politique. 


de  nier  la  légitimité  des  peines  perpétuelles  et 
d'arriver  ainsi  insensiblement  à  cette  doctrine 
des  quakers,  qui  borne  le  droit  de  pwnir  à  une 
sorte  de  défense  passive,  devant  s'appliquer  à 
parer,  non  à  prévenir  ou  rendre  les  coups. 

Ni  Lepeltier-Sftint-Fargeau,  dans  son  rapport 
à  l'Assemblée  nationale,  ni  M.  Bérenger,  dans 
son  rapport  à  la  Chambre  des  députés,  n'ont  nié 
le  pouvoir  pour  la  société  d'enlever  la  vie  à  qui 
est  devenu  pour  elle  une  cause  perpétuelle  de 
danger  et  de  crainte.  «  Chacun  peut  tuer  légiti- 
mement celui  qui  attente  à  sa  vie.  La  société  a 
le  droit  de  faire  périr  en  cas  de  guerre  l'ennemi 
du  dehors  qui  vient  l'attaquer.  La  force  publi- 
que peut,  dans  le  cas  de  sédition,  employer  la 
violence  des  armes  contre  l^s  citoyens  révoltés 
qui  troublent  le  repos  de  l'Etat.  Le  crime  est  un 
ennemi  intérieur;  il  n'existe  point  de  société  là 
où  il  n'existe  aucun  moyen  de  le  réprimer.  Si  la 


(t)  Liv.  XII,  chap.  4. 
(2)  Liv.  II,  ch'ap.  59. 


peine  de  mort  est  iadispensablemtnt  nécessaire 
pour  en  arrêter  les  jirogrès,  ia  peine  do  mort 
doit  éire  prononcée  »  (l). 

Mais,  s'il  parnit  diflicde  de  contester  le  droit 
do  la  société  eit  il  juste,  est-il  nécessaire  qu'elle 
en  fasse  uyage'? 

]ja  question  a  été  discutée  récemment  en  Bel- 
gique, en  Italie,  en  Ademagm!  ;  et,  f-n  Allema- 
gne, en  Italie,  comme  en  Belgique,  la  peine  de 
mort  a  été  maintenue. 

L'adoucissement  des  mœurs  doit  précéder  l'a- 
doucissement des  lois.  Il  n'y  a  de  lois  sagi'S  que 
celles  qui,  conformes  aux  besoins  de  l'  ur  épo- 
que, savent  tenir  compte,  flans  la  répression  des 
crimes  et  des  délits,  de  leur  plus  ou  moins  do 
fréquence,  des  conséquences  sociales  qu'Us  en- 
gendrent, des  exigences  mêmes  de  l'opinion  pu- 
blique. La  peine  qui,  grâce  à  Dieu,  a  ces.sé  d'être 
pour  la  société  un  instrument  de  haine  ou  do 
vengeance,  et  n'est  plus  daus  ses  ni;iins  qu'une 
arme  défensive,  doit  demeurer  telle  que,  par 
l'exemple,  par  l'effroi  qu'elle  inspire,  par  le  dés- 
honneur qu'elle  entraîne,  elle  prévienne  le  re- 
tour des  crimes  dont  la  société  gérait  et  souffre. 

Or,  il  existe,  depuis  quelques  années  eu 
France  une  recrudescence  désolante  dans  la  cri- 
minalité. Nous  avons  vu,  en  1871,  678  individus 
accusés  de  crimes  capitaux.  11  y  en  a  eu  705  en 
1872;  698  en  1873;  675. eu  1874;  558  en  1875. 

Le  jury,  toujours  maître  de  repousser  la  peine 
de  mort  par  l'admission  les  circonstances  atté- 
nuantes, montre,  par  ses  verdicts,  qu'il  en  con- 
sidère parfois  l'application  comme  indispensable 
et  nous  prouve,  par  là  môme,  quel'opinion  ne  de- 
mande pas  son  abolition  et  n'y  est  pas  préparée. 
16  condamnations  à  mort  ont  été  prononcées  en 
1871  ;  31  en  1872  ;  34  en  1873  :  31  en  1874:  34 
en  1875. 

L'heure  est-elle  donc  propice  pour  adopter  la 
proposition  de  M.  Louis  Blanc? 

Je  sais  bien  que  l'on  a  prétendu  que  les  cri- 
mes étaient  d'autant  plus  nombreux,que  les  pei- 
nes étaient  plus  sévères;  que  e  maintien  de  la 
peine  de  mort  dans  notre  co  (e  i  énal,  loin  d'être 
pour  les  criminels  une  cause  d'intimidation, 
avait  plutôt  pour  effet  la  muliiplfcafion  des  cri- 
mes. 

G'psjt  là  une  théorie  contre  laquelle  la  raison 
même  proteste. 

Ceux  qui  ont  quelque  expérience  de  procès 
criminels,  savent  quelle  science  de  u  ^tre  lé|is- 
lation  pénale  possède  presque  toujo  ■  r  le  cou- 
pable d'un  grand  crime.  bJtns  doute,  usijua  la 
dernière  heure,  il  a  conservé  t'espoii  que  l'au- 
teur du  forfait  qu'il  vient  d'accomplir  esterait 
inconnu;  sans  doute,  il  a  calculé  dans  son  es- 
prîi,  et  les  cnances  qu'il  fivaU  d'échap  per  aux 
recherches  de  ia  justice  êt  les  moyens  de  les 
augmenter  encore;  mais  ce  n'est  'las  tcul.  Il  a 
froidement  médité,  soyez-en  sûrs,  L'i;  istHuce  de 
la  peine  à  laquelle  il  s'exposait,  suivant  la  nature 
et  les  circonstances  du  crime  qu'il  filiait  com- 
mettre. S'il  était  permis  de  desceudrc  au  tond 
de  la  conscience  des  voleurs,  il  serait  ai=é  de 
citer  de  nombivux  exemples  dans  lesquels  seule 
la  cr  ainte  de  l'échafaud  les  a  l'ait  reculer  devant 
le  meurtre. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  si  la  répression  est 
excessive,  si  ia  peine  de  mort  est  prodiguée  au 
point  qu'elle  change  en  pitié  pour  le  coupable 
i'horreur  qu'elle  voulait  inspirer,  elle  perd  son 
effet  et  va  contre  sou  but  ;  mais,  si  la  peine  de 
mort  est  réservée  pour  les  crimes  exceptionnels 
et  atroces,  si  elle  n'offense  point  la  justice,  elle 
inspire  l'adversion  du  crime  et  la  Crainte  du, 
châtiment. 

Avant  tout,  il  importe  qu'un  crime  ou  un  délit 
soit  puni  précisément  dans  les  proportions  daus 
lesquelles  il  convient  qu'il  le  soit  par  rapport 
aux  autres  crimes  ou  aux  autres  délits  ;  que  la 
loi  établisse  une  juste  graduation  des  peines  et 
que  chacune  d'elles  soit  exactement  placée 'au 
degré  de  l'échelle  pénale  que  sa  nature  et  sa 
gravité  lui  assignent. 

Cette  graduation  des  peines  a  été  assez  heu- 
reusement observée  daus  le  code  pénal  de  1832. 
L'amende,  la  prison  pour  un  temps  plus  ou 
moins  long,  la  réclusion,  les  travaux  forcés  à 
tf^mps  ou  à  perpétuité,  enfin  la  mort,  correspon- 
dnnt  à  l'importance  de  la  faute  commise,  à  la  per- 
versité et  à  la  cruauté  des  coupables.  C'est  ainsi 
que,  tandis  que  l'homicide  par  imprudence  est 
puni  seulement  de  trois  mois  à  deux  ans  d'empri- 
sonnement, les  coups  et  blessures  ayant  occa- 
sionné une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vincrt 
jours,  de  la  realusioa  ;  les  coups  et  blessures 
ayant  occasionné  la  mort  sans  intention  de  la 


(1)  Rapport  de  M.  Lepeltier-Saint-Fargeau. 
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donner,  des  travaux  forcés  à  temps  ;  l'article  304 
du  code  pénal  punit  l'homicide  volontaire  des 
travaux  l'orcés  à  perpétuité,  et  de  la  peine  de 
mort  s'il  a  été  commis  avec  préméditation  ou 
guet-apens,  ou  s'il  a  précédé ,  accompagné,  faci- 
lité ou  servi  un  autre  crime. 

Tout  se  tient  et  s'enchaîne  dans  notre  législa- 
tion pénale.  La  peine,  ap])liquée  à  un  crime  sup- 
pose une  peine  moindre  pour  le  ci-ime  placé  au- 
dessous  ;  une  ))eme  plus  forte  pour  le  cnme  placé 
au-dessus  dans  le  tableau  des  crimes.  On  ne 
saurait,  la  plupart  du  temps,  modifier  utilement 
l'une  sans  modifier  les  autres.  La  suppression  de 
la  peine  de  mort  exigerait  une  réforme  complète 
de  notre  code  pénal,  et  les  résultats  auxquels  on 
arriverait  en  se  bornant  à  lui  substituer,  dans 
les  cas  où  la  loi  la  prononce,  la  peine  immédia- 
tement inférieure,  seraient  véritablement  mons- 
trueux !  Alors,  la  tentative  d'homicide  sans  pré- 
méditation et  sans  blessure  serait  punie  comme 
le  meurtre  prémédité;  celui  qui  commet  un  vol 
accompagné  des  circonstances  aggravantes  de 
l'article  381,  comme  celui  qui,  dans  les  mômes 
circonstances,  assassine  ;  le  fonctionnaire  public 
qui  se  rend  coupable  d'un  faux,  comme  celui  qui 
empoisonne  une  famille  ou  se  souille  d'un  parri- 
cide. Un  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité pourrait  égorger  ses  compagnoins  ;et  ses 
gardiens  et,  s'il  s'évadait,  donner  un  libre  cours 
à  sa  férocité  sans  aggraver  sa  peine. 

Vous  ne  pouvez  sanctionner,  messieurs,  de 
telles  injustices  et  vous  n'êtes  saisis  d'aucune 
proposition  vous  demandant  de  vous  prononcer 
sur  l'utilité  d'une  révision  complète  de  notre 
droit  criminel. 

Le  grand  argument  contre  la  peine  de  mort, 
c'est  qu'elle  est  irréparable,  et  il  n'est  pas  un 
d'entre  nous  qui  ne  frémisse  à  cette  pensée 
qu'une  erreur  judiciaire  peut  conduire  un  inno- 
cent à  l'échafaud  !  Toutes  les  peines,  hélas  !  mes- 
sieurs, ou  presque  toutes  sont  irréparables,  et 
ie  ne  sais,  si  nous  entrons  dans  le  domaine  des 
hypothèses,  lequel  est  le  plus  à  plaindre,  de  la 
victime  expiant  un  crime  qu'elle  n'a  point  com- 
mis, ou  du  malheureux  qui,  condamné  pour  un 
autre,  meurt  dans  sa  prison,  après  vingt  ans 
d'humiliations  et  de  souffrances? 

L'irréparabilité  des  peines  doit  appeler  notre 
attention  sur  les  formes  de  la  procédure  devant 
les  tribunaux  correctionnels  et  devant  les 
cours  d'assises;  sur  la  directio  ^  des  débats,  sur 
les  garanties  dont  il  convient  d'entourer  l'ac- 
cusé, sur  les  facilités  que  loit  toujours  rencon- 
trer la  défense,  elle  ne  peut  nous  conduire  jus- 
qu'à supprimer  avant  The  re  une  peine  actuel- 
lement nécessaire. 

La  proposition  d'abolition  de  la  peine  de 
mort  est  telle  qu'on  n'en  peut  discuter  la  prise 
en  considération  sans  en  discuter  le  fond  même. 
Elle  n'est  pas,  comme  ces  autres  propositions 
chaque  jour  portées  devant  vous,  qui,  bien  que 
souvent  inacceptables  en  la  forme,  posent,  du 
moins,  un  principe  juste,  susceptible  d'une  ap- 
plication plus  ou  moins  prochaine,  absolue  ou 
tempérée  par  des  exceptions,  appelant,  sur  tel  ou 
tel  point  de  notre  droii  civil  administratil  telle 
ou  telle  réforme.  De  celles-ci  vous  retenez  l'idée 
qui  leur  a  donné  naissance,  puis  vous  confiez  à 
une  commission  spéciale  le  soin  de  rechercher  si 
cette  idée  est  pratique,  s'il  est  possible  de  la 
formuler  en  un  texte  de  loi  applicable  et  précis  ; 
et,  suivant  l'avis  de  votre  commission,  suivant 
aussi  l'opinion  qui  résulte  pour  vous  de  vos  étu- 
des particulières,  vous  statuez  sur  le  fond  même 
du  débat. 

La  question  d'abolition  de  la  peine  de  mort, 
elK  est  une  question  essentiellement  indivisi- 
ble. Il  faut  l'accepter  ou  la  rejeter  pour  le  tout. 
Elle  n'est  susceptible  ni  de  modifications  ni  de 
mesures,  ni  de  divisions. 

Tout  ce  qui  peut  être  dit  pour  ou  contre  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort  milite  aussi  bien  pour 
ou  contre  le  vote  définitif  que  pour  ou  contre  la 
prise  en  considération  de  cette  abolition  même; 
et,  si  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  doit 
échouer  devant  vos  votes  après  avoir  été  ren- 
voyé à  une  commission  spéciale,  dont  l'œuvre 
ne  différerait  en  rien  de  l'œuvre  de  votre  com- 
mission d'initiative,  mieux  vaut  mille  fois  l'écar- 
ter de  suite  que  d'ébranler,  par  un  préjugé  pro- 
visoire, la  foi  dans  la  légitimité  d'une  peine  que 
vous  êtes 'décidés  à  maintenir. 

Tels  sont,  mi^ssieurs,  les  motifs  divers  qui 
nous  ont  amenés  à  vous  proposer  de  ne  point 
prendre  en  coo'^idération  la  proposition  de  nos 
aonorables  colRgues. 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n"  917. 


SESSION  ORDINAIRE 


(Séance  du  11  mai  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  10'  commission 
d'intérêt  local  (1)  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Li- 
moges (Haute- Vienne)  à  emprunter  une  somme 
de  450,000  fr.  à  la  caisse  des  chemins  vici- 
naux, et  à  s'imposer  extraordinairement,  par 
M.  Florent-Lefebvre,  député. 

Messieurs,  la  ville  de  Limoges  (Haute-Vienne) 
a,  par  la  délibération  de  son  conseil  municipal, 
en  date  du  16  juillet  1876,  demandé  l'autorisation 
d'emprunter  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux, 
instituée  par  la  loi  du  11  juillet  1&G8,  la  somme 
de  450,000  francs  dans  le  but  de  parfaire  son 
réseau  vicinal. 

Déjà  elle  avait,  en  1870  et  1871,  consacré  d'im- 
portantes ressources  à  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux ;  elle  désire  les  achever  afin  de  ne  pas  lais- 
ser perdre  ou  amoindrir  ce  qu'elle  a  ébauché. 
Un  grand  nombre  de  propriétaires  ont  fait  l'a- 
bandon gratuit  de  leurs  terrains  dans  la  prévi- 
sion que  ces  travaux  seraient  entrepris  dans  un 
délai  peu  éloigné.  Une  attente  trop  prolongée 
pourrait  modifier  leurs  intentions  généreuses. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  vous  faire  connaî- 
tre, messieurs,  que  la  banlieue  de  la  ville  de  Li- 
moges est  excessivement  étendue,  qu'elle  possède 
plus  de  200  chemins  vicinaux  ordinaires  réguliè- 
rement classés  et  que  88  de  ces  chemins  consi- 
dérés comme  les  plus  utiles,  d'une  longueur  de 
93  kilom.  691,  ont  été  introduits  dans  le  réseau 
subventionné.  Tandis  que  la  plupart  des  villes 
de  France  ont  un  réseau  vicipal  en  bon  état,  les 
abords  de  Limoges  sont  d'un  accès  pénible,  ou 
même  sont  inaccessibles  pendant  une  partie  de 
l'année. 

A  côté  de  ces  considérations  d'un  intérêt  gé- 
néral et  permanent  vient  s'en  placer  une  autre 
d'un  intérêt  particulier,  très-grave  quoique  pas- 
sagère. La  crise  qui  sévit  en  ce  moment  dans  le 
monde  industriel  et  dont  l'intensité  sera  peut- 
être  accrue  par  la  guerre  qui  vient  d'éclater,  a 
retenti  considérablement  le  travail  dans  les 
77  fours  à  porcelaine  qui  existent  dans  cette 
ville.  L'exportation  de  ses  produits  en  Amérique 
est  sur  le  point  de  cesser.  Il  faut  prévoir  le  cas 
où  la  plupart  de  ces  fours  seraient  obligés  de 
fermer,  se  mettre  en  mesure  de  remédier  aux 
maux  qu'entraînerait  le  chômage  d'une  nom 
breuse  et  intéressante  pcypulation  ouvrière.  L'em- 
prunt proposé  est  donc  un  acte  de  prévoyance 
et  son  emploi  aussi  opportun  qu'il  sera  utile. 

Une  seule  objection  pouvait  s'élever  contre 
cet  emprunt  à  là  caisse  des  chemins  vicinaux  ; 
c'était  de  savoir  si  les  villes  pouvaient  profiter 
des  dispositions  de  la  loi  du  11  juillet  1868.  La 
question  a  été  résolue  par  sept  lois  précédentes  ; 
Nice,  Montpellier,  Roubuix,  Cannes,  Castres, 
Tourcoing  et  Màcon  ont  été  autorisées  à  em- 
prunter à  la  caisse  des  chemins  vicinaux. 

La  dépense  totali%eny  comprenant  l'entretien 
des  chemins  construits  et  à  construire  jusqu'en 
1882  et  la  reconstruction  d'un  pont  qui  doit 
coûter  200,000  francs,  s'élève  à  941,265  francs. 

Les  ressources  se  composent  de  trois  journées 
de  prestation  et  des  5  centimes  spéciaux  que  la 
ville  vote  chaque  anuée.  Après  avoir  acquitté  les 
contingents  qui  lui  sont  demandés  pour  les  che- 
mins de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun,  il  reste  annuellement  à  sa  disposition 

18,750  francs,  soit  pour  14  ans   262.513 

Elle  peut  espérer  sur  les  subventions 
de  l'Etat  et  du  département,  environ...     50  000 

Il  reste  donc  à  laire  face  à  un  déficit  de 
528,752  Ir. 

C'est  pour  couvrir  ce  déficit  dans  une  certaine 
mesure  qu'elle  a  voté  l'emprunt  de  450,000  fr  ;  il 
lui  manque  donc  encore  78,752  fr.  Mais  comme 
les  3  centimes  additionnels  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes,  appliqués  pendant 
trente-deux  ans,  pour  rembourser  cet  emprunt 
doivent  produire  une  somme  totale  de  544,000  fr. 
il  y  aura  en  fin  de  compte  un  excédant  de  re 
cettes  après  l'achèvi  ment  des  travaux  ou  du 
moins  un  r<diquat  qu'on  peut  considérer  comme 
destiné  à  parer  aux  dépenses  imprévues. 

En  vue  d'arriver  à  la  réalisation  de  cet  em- 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM 
'  Billy,  président  ;  Dreux,   secrétaire  ;  Thiessé 
I  Cavalié,  Bruneau ,  Florent-Lefebvre,  Rouvre, 
vicomte  de  Tocqueville,  Reymond  (Francisque) 
I  (Loire),  Azémar,  Fréminet. 


prunt,  Jes  formalités  exigées  par  la  loi  on*  été 
remphes  et  toutes  les  pièces  justificatives  ont 
été  fournies,  entre  autres  la  déhbération  du  con- 
seil d'Etat  en  date  du  8  mai  1877,  qui  autorise  la 
ville  de  Limoges  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  trente-deux  ans,  à  partir  de  1877,  3  cen- 
times additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes. 

La  commission  d'intérêt  local  qui  m'a  confié 
ce  rapport  est  donc  d'avis  que  cette  demande 
est  justifiée  et  qu'il  y  a  lieu  :  1°  d'autoriser  l'em- 
prunt sollicité;  2°  d'autoriser  également  le 
mode  d'imposition  dans  les  termes  et  pour  les 
détails  approuvés  par  le  conseil  d'Etat. 

Ces  3  centimes  additionnels  doivent  produire, 
en  effet,  comme  je  l'ai  indiqué  plus  haut,  554,000 
francs,  somme  plus  que  suffisante  pour  couvrir 
la  dépense. 

Il  n'étaitwpas  possible  de  recourir  à  un  autre 
genre  de  ressources,  car  la  ville  se  trouve  grevée 
jusqu'en  18?9  de  32  centimes  extraordinaires,  de 
1880  à  1883  de  22  centimes,  et  de  1884  à  1900  de 
12  C6ntiiii6s. 

En  consét[uence,  votre  10'  commission  d'inté- 
rêt local  vous  propose  de  voter  le  projet  de  loi 
suivant,  présenté  par  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, au  nom  de  M,  le  Président  de  la  Républi- 
que, et  tel  que  le  conseil  d'Etat  l'a  rédigé. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  La  ville  de  Limoges  (Haute- 
Vienne)  est  autorisée  à  emprunter  à  la  caisse 
des  chemins  vicinaux,  par  application  des  arti- 
cles 6  et  9  de  la  loi  du  11  juillet  1868,  au  taux  de 
4  p.  100,  intérêt  et  amortissement  compris,  une 
somme  de  450,000  fr.  pour  l'achèvement  de  ses 
chemins  vicinaux. 

Cet  emprunt  sera  réalisé  en  trois  termes  égaux 
d'année  en  année,  à  partir  de  1877,  et  chaque 
terme  sera  remboursable  en  trente  ans  à  comp- 
ter du  jour  de  la  réalisation. 

La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  ex- 
traordinairement pendant  trente-deux  ans,  à 
partir  de  1 877,  3  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  ses  quatre  contributions  directes,  devînt 
produire  une  somme  totale  de  544,000  fr.  envi- 
ron, qui  sera  affectée  au  remboursement  de  l'em- 
prunt. 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n"  928 . 

SESSION  ORDINÀIRI 


(Séance  du  12  mai  1877.) 
RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la 
10'  commission  d'initiative  parlementaire  (1) 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Charles  Kloquet  et  Martin  Nadaud,  ayant 
pour  objet  d'étendre  à  certains  travaux  des 
villes  les  dispositions  de  la  loi  du  21  juin' 1853 
sur  les  associations  syndicales,  par  M.  Henri 
Giraud  (Deux-Sèvres),  député. 

Messieurs,  les  associations  syndicales,  établies 
eu  France  depuis  plusieurs  siècles  et  qui,  dans 
le  nôtre,  se  sont  notablement  multiphées,  méri- 
tent, par  l'importance  des  résultats  qu'elles  ont 
produits,  d'attirer  particulièrement  l'attention 
de  la  Chambre  des  députés. 

Grâce  à  l'organisation  des  associations  syndi- 
cales et  au  moyen  des  grands  travaux  d'endigué-' 
ment,  de  canalisation  et  autres  de  diverses  na- 
tures qu'elles  ont  exécutés,  on  a  pu,  dans  plu- 
sieurs parties  de  la  France,  protéger  de  grandes 
étendues  de  terrains  contre  les  envahissements 
de  la  mer,  le  débordement  des  fleuves  et  les 
inoAdatious  provenant  des  eaux  pluviales  ;  on  a 
pu  pourvoir  au  curage  et  au  bon  entretien  d^ 
cours  d'eau  non  navigables  et  organiser  de 
grands  systèmes  d'assèchement,  d'assainissement 
et  d'irrigation;  on  a  pu  protéger  dos  mines 
contre  los  eaux  qui  menaçaient  d'en  compro- 
mettre l'exploitation  ;  on  a  pu  partout  pratiquer 
le  dessèchement  des  marais  et  livrer  amsi  &  la 
culture  des  quantités  codsidérables  de  terres 
improductives. 

Les  associations  syndicats,  doni  le  nomore 
s'élevait  en  1864  à  2,475,  réparties  dans  63  depar- 
temt^uts,  ont  été  régies  par  des  lois  successive- 
ment édictées  qui,  sans  parler  de  celles  anténeu- 

(Ij  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Lur- 
Saluées  (comte  Henri  de),  président  ;  Gasimii 
Pcrie*',  secrétaire;  Duclaud,  Hérault.  Se e  (fa- 
mille), Ninard,  Horteur,  Villain,  Berlet,  Cliirre. 
Hugot,  Deschanel,  Marioti.  Plessier  ,  Noirot 
Hémon,  Ricot,  Logerolte,  Guillemin,  Clémenceaui 
Giraud  (Deux-Sèvrep),  Duoroz. 
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res  à  la  Révoluion  de  1789,  remontent  au  20aoùt 
1789  et  au  28  septembre-6  octobre  1791. 

L'une  des  plus  imfiorlautès  est  celle  du  4  plu- 
viôse an  VI  (23  janvier  1798)  qui,  tout  en  s'occu- 
pànt  nommément  des  marais  desséchés  des  dé- 
partements de  la  Venàije,  des  Deux-Sèvres  et  de 
la  Charente-Inférieure,  connus  sous  le  nom  de 
dessèchement  des  anciennes  prpvinces  d'Aunis, 
Poitou  et  SaintOnge  qui  avait  été  réglé  par  les 
édits  de  Henri  IVVde  1599  et  de  1607,  s'applique  ) 
également  à  tous  les  marais  desséchés. 

Ajjrès  la  loi  du  16  septembre  1807,  relative 
aussi  aux  dessèchements,  celle  du  27  avril  1838, 
épécialement  applicable  aux  mines,  celle  du 
25  mars  1852,  complétée  par  celle  du  23  avril 
1361,  sur  le  curage  des  cours  d'eau,  est  interve- 
nne  la  loi  du  10  juin  1865,  suivie  d'une  circu- 
laire ministérielle  du  12  août  de  la  même  an- 
née. 

Deux  honorables  membres  de  la  Chambre  des 
députés,  MM.  Charles  Floquet  et  Martin  Nadaud, 
<Jnt  proposé  de  modifier,  dans  des  conditions  que 
nous  aurons  l'honneur  de  rappeler  tout  à  l'heure, 
la  loi  du  21  .juin  1865,  qui  a  eu  pour  but  no- 
tamment de  déterminer  les  entreprises  qui  peu- 
vent donner  lieu  à  la  formation  d'une  associa- 
tion syndicale. 

Ces  entreprises,  qui  sont  indiquées  sous  8  nu- 
méros, dans  son  article  l"',  sont  classées  par  la 
loi  du  21  juin  1865  dans  deux  catégories  distinc- 
tes, suivant  le  cara-ctère  plus  ou  moins  prononcé 
d  utilité  générale  qu'elle  attribue  à  chacune 
d'elles. 

C'est  ainsi  que  la  loi  place  dans  la  première 
catégorie  les  travaux  compris  sous  les  cinq  pre- 
miers numéros  de  l'article  1"^  et  qui  ont  pour 
but  d'empôche/  les  envahissements  de  la  mer, 
des  fleuves,  des  torrents  et  des  rivières,  de  pour- 
voir au  curage  et  à  l'approfondissement  des  ca- 
naux et  cours  d'eau,  d'opérer  le  dessèchement 
des  marais,  de  protéger  les  marais  salants  et 
d'assainir  les  terres  humides  insalubres. 

Dans  la  seconde  catégorie,  au  contraire,  la  loi 
de  1865  place  d'autres  travaux  indiqués  sous  les 
numéros  6,  7  et  8  qui  lui  paraissent  avoir  moins 
d'importance,  au  point  de  vue  des  intérêts  gé- 
néraux :  ce  sont  les  irrigations  et  le  colmatage, 
le  drainage,  les  chemins  d'exploitation  et  toute 
autre  amélioration  agricole  ayant  un  caractère 
d'intérêt  collectif. 

Les  enlre|irises  classées  dans  la  première  ca- 
tégorie peuvent  donner  lieu  à  la  formation  d'as- 
sociations syndicales  d'une  c,ertaine  nature  : 
celles  qui  sont  intitulées  par  la  loi  associations 
syndicales  autorisées,  parce  qu'elles  doivent  être 
pourvues  de  l'autorisation  administratives.  Dans 
ces  associations  qui  ont  une  sorte  de  caractère 
public  et  qui  sont  entourées  de  certaines  garan- 
ties, les  résolutions  des  assemblées  sont  prises 
par  la  majorité  telle  .ju'elle  est  déterminée  par 
la  loi  du  21  juin  1865,  n  la  minorité  est  tenue 
de  les  accepter. 

Il  en  est  autrement  pour  les  travaux  compris 
dans  la  seconde  catégorie,  qui  ne  peuvent  être 
exécutés  que  par  des  associations  libres,  agissant 
en  dehors  de  toute  intervention  administrative 
et  dont  les  résolutions,  pour  être  valables  et 
obligatoires,  doivent  être  prises  par  l'unanimité 
des  associés. 

Dans  le  projet  de  loi  qu'ils  ont  soumis  à  la 
Chambre,  MM.  Floquet  et  Nadaud  proposent  de 
faire  disparaître  la  distinction  que  la  loi  de 
1865  avait  établie  entre  les  diverses  entreprises 
énumérées  dans  l'article  i"'  et  de  dire,  en  ajou- 
tant un  paragraphe  à  Tarticle  9,  que  les  proprié- 
taires intéressés  aux  travaux  spécifiés  dans  tous 
les  numéros  de  l'article  1"  pourront  être  réunis, 
par  un  arrêté  préfectoral,  en  association  syndi- 
cale autorisée. 

Les  auteurs  du  projet  proposent  une  mocHûca- 
tion  plus  importante  encore  à  la  loi  du  21  juin 
1865,  qui  semble  n'avoir  prévu  que  des  travaux 
intéressant  particulièrement  les  campagne^,  et 
ils  voudraient  faire  profiter  les  villes,  pour  des 
entreprises  urbainès,  des  avantages  que  cette  loi 
peut  procurer;  ils  proposent  donc  d'ajoiiter, 
sous  le  n'  9,  à  la  nomenclature  contenue  dans 
1  article  1"  des  travaux  qui  peuvent  être  l'objet 
d'une  association  syndipale,  l'assainissement,  le 
percement,  le  pavage  des  voies  publiques,  l'ou- 
verture ou  le  prolongement  de  voies  d'accès  ou 
de  communication  et  toute  autre  amélioration 
urbaine  ayant  un  caractère  d'intérêt  collectif. 

Prévoyant  que  les  travaux  ^  exécuter  par  les 
associations  syndicales  pourront  donner  lieu  à 
dés  expropriations  plus  iinpor  tantes  dans  les 
villes  que  dans  les  campagnes,  les  auteui's  du 
projet  proposent,  tout  en  Maintenant  au  jury, 
tel  qu  11  est  ^tabli  par  la  loi  du  21  mai  1836,  la 
fon^pétence  que  lui  attribue  la  loi  du  21  juin 
1(865,  pâtxr  les  expropriations  qu'elle  avait  pré- 


vues, d'attribuer  au  jury  constitué  par  la  loi  du 

3  mai  1841,  le  règlement  des  indemnités  dues 
pour  les  expropriations  obtenues  par  tes  associa- 
tions syndicales  autorisées  ii  exécuter  des  tra- 
vaux urbains.  La  même  règle  serait  appliquée 
pour  la  lixatiou  de  l'indemnité  due  à  l'associé 
qui  délaisserait  son  immeuble  aux  termes  de 
l  article  14  de  la  loi  du  21  juin  1865,  quand  il  s'a- 
girait des  travaux  spécifiés  au  n"  9^  ((ue  les  au- 
teurs du  projet  proposent  d'ajouter  a  l'article  1*^'. 

Tels  sont  les  divers  éléments  du  projet  de  loi 
de  MM.  Floquet  et  Nadaud  que  la  lO" 'commis- 
sion d'initiative  parlementaire  a  été  chargée 
d'examiner. 

Après  les  avoir  étudiés  att^tivement,  votre 
commissiou  a  été  unanimement  d'avis  qile  le 
projet  de  loi  était  digne  d'être  soumis  aux  déli- 
bérations de  la  Chambre. 

Les  services  rendus  au  pays  par  les  associa- 
tions syndicales  qui  ont  fonctionné  jusqu'à  ce 
jour,  doivent  nous  engager  à  étendre  le  cercle 
dans  lequel  ces  associations  peuvent  exercer  leur 
action,  et  à  bur  jjonner  en  même  temps  plus  de 
force  et  plus  d'autorité,  pour  accomplir  les  tra- 
vaux qu'elles  entreprennent,  tant  dans  l'intérêt 
de  leurs  associés  que  dans  l'intérêt  public. 

En  s'appliquant  à  des  entreprises  urbaines,  les 
associations  syndicales  pourront,  tout  en  épar- 
gnant des  dépenses  aux  caisses  municipales,  se- 
conder utilement  le  grand  mouvement  qui  porte 
nos  villes  vers  les  travaux  d'embellissement  et 
de  salubrité  qui  doivent  contribuer  au  bien- 
être  et  à  la  santé  de  leurs  habitants. 

J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  proposer  à 
la  Chambre,  au  nom  de  la  10°  commission  d'ini- 
tiative parlementaire,  de  prendre  en  considéra- 
tion la  proposition  de  loi  qui  lui  a  été  soumise 
par  MM.  Floquet  et  Nadaud. 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n"  933. 

SESSION  OKDINAIRK 


(Séance  du  12  mai  1877.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  étendre  à 
tout  prêteur  sur  hypothèque"  les  dispositions 
édictées  en  faveur  du  crédit  foncier  exclusive- 
ment, parle  décret  du 28  février  1852  et  la  loi 
du  10  ,)uin  1853,  présentée  par  MM.  Emile  Bou- 
chet.  Parent  (Savoie),  Saint-Martin  (Vaucluse), 
députés. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 
Messieurs,  lorsque  les  sociétés  de  crédit  fon- 
cier furent  fondées  en  France,  par  le  décret  du 
28  lévrier  1852,  le  gduvernement  d'alors  voulut 
donner  au  monopole  qu'il  constituait  toutes 
chances  de  profit  et  de  fortune. 

Outre  les  avantages  immenses  accordés  à  la 
spéculation  qu'il  prenait  sous  sa  protection  di- 
recte, en  tant  que  sociétés  de  crédit,  il  autori- 
sait le  Crédit  foncier,  par  dérogation  aux  règles 
inscrites  dans  le  code  civil  (livre  III,  titre  X'VIII), 
à  purger  les  hypothèques  légales  d'après  certaines 
formes  simplifiées. 

Ces  règles  nouvelles  qui,  nous  devons  le  re- 
connaître, ne  lèsent  en  rien  les  intérêts  des  fem- 
mes, mineurs  ou  interdits,  sont  inscrites  aux 
articles  19  et  suivants  du  décret  du  28  février 
1852,  modifié  par  la  loi  du  10  juin  1853. 
-  Sans  atteindre  les  droits  des  personnes  dont 
le  code  protège  la  faiblesse,  ces  prescriptions 
permettent  cependant  au  mari  ou  au  tuteur 
d'user  de  ressources  quelquefois  nécessaires,  in- 
dispensables à  la  bonne  administration  de  leur 
fortune. 

Il  n'est  point  tare,  en  effet,  de  voir  des  pro- 
priétés foncières  considérables  comme  frappées 
d'interdit  pour  garantir  une  dot  ou  un  patri- 
moine relativement  insignifiants. 

Nous  ne  critiquons  donc  pas  les  facilités  éta- 
blies par  la  loi  de  1853,  mais  nous  entendons  bien 
ne  lui  emprunter,  pour  les  généraliser,  que  les 
dispositions  ayant  trait  à  la  purge  préliminaire 
des  hypothèques  légales,  notre  intention  n'étant 
en  aucune  façon  d'étendre  la  loi  en  ce  qui  con- 
cerne les  formalités  abusivement  amoinaries  de 
l'expropriation  en  cas  de  non-payement  ou  d'un 
simple  retard.  Nous  avons  trop  vu  dé  près  les 
ruines  accumulées  par  ces  exécutions  sommaires 
et  fapides.  ' 
,  Ce  qui  semble  inadmissible,  c'est  que  la  lati- 
tude accordée  ne  soit  acquise  qu'aux  seuls  em- 
prunteurs du  Crédit  foncier.  Gela  constitue  au 
profit  de  cette  société  un  monopole  dans  un  autre 
monopole.  Cette  exclusion  doit,  selon  noUs,  dis- 
paraître. 

C'est  pourquoi,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neulvde  vous  proposer  la  disposition  suivante,  en 


attendant  la  réfonnis  complète  de  notre  régime 
hypothécaire. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  —  Les  dispositions  suivantes 
de  la  loi  du  10  juin  1853  sont  applicables  à  tous 
les  prêts  hyplhécaires  quel  que  soit  le  prêteur. 

Art.  1"  de  la  loi  de  1853.  -  Le  chapitre  1"  du 
titre  4  du  décret  du  28  février  1852  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  ■ 

CHAPITRE  PRKMiER.  —  De  la  pwge. 

Art.  19. —  Pour  purger  las  hypothèques  légales 
connues,  la  signification  d'un  extrait  de  l'acte 
constitutif  d'hypothèque  au  profit  de  la  société 
du  crédit  foncier,  doit  être  faite  : 

A  la  femme  et  au  mari  ; 

Au  tuteur  et  au  subrogé-tuteur  du  mineur  ou 
de  l'interdit  ; 

Au  mineur  émancipé  et  à  son  curateur  ; 

A  tous  les  créanciers  non  inscrits  ayant  hypo- 
thèque légale. 

Art.  20.  —  L'extrait  de  l'acte  constitutif  d'hy- 
pothèque contient,  sous  peine  de  nullité,  la  date 
du  contrat,  les  nom,  prénoms,  profession  et  do- 
micile de  l'emprunteur,  la  désignation  de  la  si- 
tuation de  l'immeuble,  ainsi  que  la  mention  du 
montant  du  prêt. 

Il  contient  en  outre  l'avertissement  que,  pour 
conserver  vis-à-vis  de  la  sociéiété  du  Crédit  fon- 
cier le  rang  de  l'hypothèque  légale,  il  est  néces- 
saire de  la  faire  inscrire  dans  les  quinze  jours, 
à  partir  de  la  signification  outre  les  délais  de 
distance. 

Art.  21.  —  La  signification  doit  être  remise  à 
la  personne  de  la  femme,  si  l'emprunteur  est 
son  mari. 

Néanmoins,  la  signification  peut  être  faite  au 
domicile  de  la  femme  si  celle-ci,  sous  quelque 
régime  que  le  mariage  ait  été  contracté,  a  été 
présente  au  contrat  de  prêt,  et  si  elle  a  reçu  du 
notaire  l'avertissement  que,  pour  conserver,  vis- 
à-vis  de  la  société  de  Crédit  foncier,  le  rang  de 
son  hypothèque  légale,  elle  est  tenue  de  la  faire 
inscrire  dans  les  quinze  jours,  à  dater  de  la 
signification,  outre  les  délais  de  distance. 

L'acte  de  prêt  doit  faire  mention  de  cet  aver- 
tissement, sous  peine  de  nullité  de  la  purge  à 
l'égard  de  la  femme. 

Art.  22.  —  Si  la  femme  n'a  pas  été  présente 
au  contrat,  ou  n'a  pas  reçu  l'avertissement  du 
notaire,  et  si  la  significa°tion  n'a  été  faite  qu'à 
domicile,  les  formalités  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques légales  inconnues  doivent,  en  outre,  être 
remplies. 

Art.  23.  —  Si  l'emprunteur  est,  au  moment  de 
l'emprunt,  tuteur  d'un  mineur  ou  d'un  interdit, 
la  signification  est  faite  au  subrogé-tuteur  et 
au  juge  de  paix  du  lieu  dans  lequel  la  tutelle 
s'est  ouverte. 

Dans  la  quinzaine  de  cette  signification,  le  juge 
de  paix  convoque  le  conseil  de  famille  en  'jDré- 
sence  du  subrogé -tuteur. 

Le  conseil  délibère  sur  la  question  de  ^savoir 
si  l'inscription  doit  être  prise.  Si  la  délibération 
est  affirmative,  l'Jiypothèque  est  inscrite  par  le 
subrogé-tuteur,  sous  sa  responsabilité,  par  les 
parents  ou  amis  du  mineur  ou  par  le  juge  de 
paix,  dans  le  délai  de  quinzaine  de  la  délibéra- 
ion. 

Art.  24.  —  Pour  purger  les  hypothèques  lé- 
gales inconnues,  l'extrait  de  l'acte  constitutif 
d'hypothèque  doit  être  notifié  au  procureur  de 
la  République  près  le  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment du  domicile  de  l'emprunteur  et  au  procu- 
reur de  la  République  près  le  tribunal  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  l'immeuble  est  situé. 

Cet  extrait  doit  être  inséré,  avec  la  mention 
des  significations  faites  dans  l'un  des  journaux 
désignés  pour  la  publication  des  annonces  judi- 
ciaires de  l'arrondissement  dans  lequel  l'immeu- 
ble est  sitiié. 

L'inscription  doit  être  prise  dans  les  quarante 
jours  de  cette  insertion. 

Art.  25.  —  La  purge  est  opérée  par  le  défaut 
d'inscription  dans  les  délais  fixés  par  les  articles 
précédents.  Elle  confère  à  la  société  du  Crédit 
foncier  la  priorité  sur  les  hypothèques  légales  (1), 

Art.  4.  —  L'hypothèque  consentie  au  profit 
d'une  société  de  crédit  foncier,  par  le  cotitrat 
conditionnel  de  prêt,  prend  rapg  du  jour  de  l'in- 
scription, quoique  les  valeurs  soient  remises 
postérieurement. 


(1)  Le  paragraphe  retranché  de  celte  ^tii:u%ïQ 
disposition  de  la  loi  de  1853  porte  :  Cette  purge 
ne  profite  pas  aux  tiers  qui,  demeurent  as-^ujettis 
aux  formalités  prescrit  es  par  l,es  articles  2193-2194 
et  2195  du  code  Napoléon.' 
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CONFÉRENCE  DE  CONSTANTINOPLE 


RÉUNIONS  PRÉLIMINAIRES 


COMPTE  RENDU  N»  1 
Séance  du  n  décembre  1S7G.  j 

Les  Représentants  de  rAllemagne,  de  l'Autri-  : 
che-Hongrie,  de  la  Fi  ance,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  l'Italie  et  de  la  Russie  se  sont  réunis  au- 
ïQurd'hui  pour  aviser  d'un  commun  accord  aux 
movens  de  rétablir  la  paix  entre  la  Porte ,  la 
Servie  et  le  Monténégro,  et  prendre  les  décisions 
qui  leur  sembleraient  les  plus  propres  à  amélio- 
rer la  situation  générale  en  Orient. 

La  présidence  a  été  dévolue  à  Son  Excellence 
l'Ambassadeur  de  Russie,  Doyen  du  Corps  di- 
plomatique, et  le  premier  Secrétaire  de  l'Ambas- 
sade de  France  a  été  chargé  de  la  rédaction  du 
compte  rendu.  . 

Les  Plénipotentiaires  s  engagent  a  conserver  le 
secret  sur  leurs  délibérations. 

Le  Président  de  la  Réunion,  après  avoir  re- 
mercié ses  collègues  de  l'honneur  qu'ils  lui  ont 
fait  en  l'appelant  à  présider  leurs  délibérations, 
a  continué  en  ces  termes  : 

«Désirant  avant  tout  définir  nettement  le  man- 
dat qui  nous  est  dévolu.  Messieurs,  je  crois  devoir 
constater  que  les  séances  que  nous  inaugurons 
auiourd'hui  ne  serviront  que  de  préliminaires  a 
la  Conférence  définitive  qui,  nous  l'espérons  tous, 
mettra  un  terme  à  la  crise  que  traverse  en  ce 
moment  la  Turquie  et  qui  a  provoqué  une  per- 
turbation générale,  commerciale  et  financière, 
plus  sensible   dans  les  pays  limitrophes  que 
dans  le  reste  de  l'Europe.  Mais  la  valeur  de  ces 
préliminaires  acquiert  une  importance  notable 
quand  on  considère  que  c'est  ici  que  doivent  être 
élaborées  les  bases  sur  lesquelles  sera  établie  la 
situation  future  des  populations  chrétiennes  de  la 
péninsule  balkanique,  dont  l'existence  paisible  a 
été  atteinte  par  ce  qui  s'y  est  pasïé  pendant  les 
derniers  quatorze  mois.  Je  crois  inutile  de  faire  | 
l'historique  des  pourparlers  qui  ont  abouti  à 
notre  Réunion  d'aujourd'hui.  Je  me  permettmi 
seulement  de  vous  rappeler  que  ce  sont  les  pro- 
positions émanées  du  principal  Secrétaire  d'Etat 
de  Sa  Majesté  Britannique  qui  ont  réuni  succes- 
sivement, et  en  traits  généraux,  l'adhésion  de 
toutes  les  Puissances  garantes  de  la  Turquie. 
C'est  à  Londres  encore  qu'ont  été  jetées  les  bases 
sur  lesquelles  la  paix  doit  être  rétablie  entre  la 
Porte  la  Servie  et  le  Monténégro,  et  qui  idevait 
conséquemment  régler  le  sort  futur  des  trois  pro- 
vinces de  la  Turquie  dont  les  conditions  d'exis- 
tence réclament  des  réformes  sérieuses  et  immé- 
diates. Pour  la  première  partie,  la  statu  quo  ante 
belluvi  a  été  pris  comme  point  de  départ.  Quant 
à  l'arrangement  de  la  Bosnie,  de  l'Herzégovine  et 
de  la  Bulgarie,  le  mot  d'autonomie  a  été  pro- 
noncé d'abord  ;  quelques  termes  explicatifs  ont 
été  ajoutés  plus  tard:  des  nuances  ont  été  indi- 
quées cnlin  entre  les  conditions  différentes  de 
ces  trois  provinces  qui  n'admettaient  pas  l'appli- 
cation stéréotypée  d'un  système  absolument  uni- 
forme. 

«  Les  deux  questions  qui  semblent  déterminer 
le  mandat  que  nous  avons  à  remplir  sont  appe- 
lées à  lormer  le  canevas  de  nos  délibérations  : 
1»  but  que  nous  avons  à  atteindre,  si  je  l'ai  bien 
compris,  doit  donc  être  de  définir  d'une  façon 
plus  précise: 

u  1  -  lies  conditions  de  la  paix  que  nous  avons 
en  noire  qualité  ie  médiateurs,  à  offrir  àlaTnr- 


(1)  Voir  les  numéros  dca  16,  17,  18  et  19  mai. 


quie  d'un  côté,  à  la  Servie  et  au  Monténégro  de 
1  autre; 

«  2»  La  nature  et  l'étendue  du  système  admi- 
nistratif qui  devait  être  appliqué  à  la  Bosnie,  à 
l'Herzégovine  et  à  la  Bulgarie  avec  les  modifica- 
tions spéciales  qu'exigeraient  les  conditions  par- 
ticulières de  chacune  de  ces  provinces  et  avec 
les  garanties  propres  à  en  assurer  l'exécution  ef- 
ficace, conforme  aux  intentions  généreuses  et 
équitables  des  Puissances  chrétiennes  que  nous 
avons  l'honneur  de  représenter. 

«  Ce  n'est  que  lorsque  nous  serons  tombés 
d'accord  sur  les  termes  et  l'étendue  de  ces  deux 
points  que  nous  pourrons  présenter  nos  conclu- 
sions comme  l'expression  de  l'opinion  unanime 
des  grandes  Puissances  à  l'acceptation  de  la 
Porte  et  procéder,  s'il  y  a  lieu,  de  concert  avec 
ses  délégués,  à  la  discussion  des  détails  des  pro- 
jets que  nous  aurons  élaborés. 

Notre  but  commun  étant  d'arriver  au  plus  vite 
au  rétablissement  d'un  ordre  de  choses  normal 
\  dans  les  l'arties  de  la  pénisule  balkanique  qui 
I  forment  Tobjet  de  la  sollicitude  actuelle  des 
grandes  Puissances,  il  me  paraît  que  nous  pour- 
rions le  plus  facilement  l'atteindre  en  nous  oc- 
cupant simultanément  des  deux  objets  que  nous 
avons  en  vue.  Sans  confondre  les  conditions  de 
la  paix  turco-servo-monténégrine  avec  la  réorga- 
nisation de  la  Bosnie,  de  l'Herzégovine  et  de  la 
Bulgarie,  nous  .pourrions,  je  pense,  mener  les 
deux  affaires  de  front  et  cliercher  à  organiser 
nos  travaux  de  manière  à  ce  que  les  deux  pro- 
jets à  élaborer  arrivassent  à  maturité  simultané- 
ment, pour  ne  former  qu'un  ensemble  de  con- 
clusions. Il  dépendra  de  vous.  Messieurs,  de  dé- 
cider comment  nous  devrons  distribuer  notra 
temps  pour  remplir,  dans  le  plus  bref  délai,  la 
tâche  compliquée  qui  nous  est  dévolue. 

«  Animé  du  désir  sincère  de  la  mener  à  bonne 
fin  le  plus  promptement  possible,  je  ne  néglige- 
rai rien  de  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  contri- 
buer au  succès  de  notre  œuvre  commune,  -l'aime 
à  espérer  que  le  vif  désir  d'une  entente  qui 
anime  toutes  les  grandes  Puissances  nous  per- 
mettra de  ne  tenir  compte,  dans  nos  travaux, 
que  des  nécessités  réelles  que  chacun  de  nous 
âura  reconnues,  et  laissant  de  côté  toute  convoi- 
tise ou  ambition  personnelle,  tout  préjugé  ou 
arrière-pensée,  ne  chercher  que  le  bien  véritable 
et  les  moyens  propres  à  remédier  efîicacement 
aux  maux  que  nous  sommes  appelés  à  redresser 
et  à  prévenir.  C'est  une  question  qui  intéresse 
non-seulement  la  Russie,  mais  l'Europe  entière, 
la  prospérité  générale,  l'humanité  et  la  civilisa- 
tion chrétienne.  Que  la  paix  de  l'Europe  et  le 
bien-être  futur  des  populations  chrétiennes  de  la 
Turquie  servent  de  récompense  aux  peines  et  aux 
difficultés  attachées  à  l'entreprise  que  je  suis  heu- 
reux d'inaugurer  avec  vous  aujourd'hui.  » 

Les  Plénipotentiaires  ont  passé  ensuite  à  l'exa- 
men des  conditions  de  paix  entre^la  Por'e  et  la 
Servie.  H  ont  reconnu  d'abord  comme  opportun 
que,  tout  en  maintenant  l'état  de  choses  actuel, 
on  y  applique  les  améliorations  que  la  situation 
comnorte.  11  a  été  admis,  toutefois,  que  la  cam- 
pagne ayant  été  malheureuse  pour  les'  Serbes,  on 
pourrait  difficilement  donner  suite  au  désir  de 
la  Principauté  de  faire  rectifier  sa  fronlièj-e  du 
côté  de  l'ancienne  Servie.  Mais  il  faudrait  a  .-oir  en 
vue  que  toute  le  territoire  occupé  par  les  trou- 
pes turques  a  été  entièrement  dévasté,  de  façon 
que  le  tiouvernement  serbe  évalue  actuellement 
les  pertes  subies  à  une  somme  de  10  à  15  mil- 
lions de  ducats.  On  ne  croit  pas  devoir  oublier, 
d'autre  pârt,  que  sur  certains  points,  l'armistice 
a  trouvé  les  Serbes  en  possession  du  territoire 
ottoman.  En  conséquence,  les  Plénipotentiaires 
ont  fixé  les  conditions  de  paix  suivantes  : 

1»  Evacuation  complète  de  la  Servie  par  les 
troupes  ottomanes,  en  donnant  à  ces  dernières 
tout  au  plus  huit  ou  dix_^,jours  pour  se  retirer; 
les  Serbes  évacuant  simultanément  les  points 
occupés  sur  le  territoire  ottoman; 

2°  Restitution  réciproque  des  prisonniers  de 
guerre  dans  un  délai  déterminé; 

3°  Amnistie  complète  accordée  aux  sujets  ot- 
tomans ou  serbes  qui  auraient  été  compromis 
dans  la  lutte  ; 

4»  Des  discussions  ayant  été  soulevées  entre  les 
deux  parties  au  sujet  des  îlots  de  la  Drina,  les 
Plénipotentiaires  ont  pris  la  résolution  de  re- 
commander l'envoi  d'une  Commission  mixte 
turco-serbe,  qui  devra  prendre  pour  base  le 
thalweg  do  la  Drina,  de  façon  à  laisser  aux 
Serbes  les  villages  du  Petit  Zvornik  et  de  Zacar 
;  qui  avaient  été  détenus  par  les  Turcs,  contraire- 
.  ment  aux  conditions  de  la  délimitation  tracée 
avec  la  participation  d'un  Commissaire  russi*,  à 
la  suite  de  la  paix  d'Andrinople,  et  à  mettre 


ainsi  un  terme  aux  conflits  qui  se  produisent  pé- 
riodiquement sur  ce  point. 

La  Réunion  passe  ensuite  aux  conditions  de  la 
paix  avec  le  Monténégro,  et,  reconnaissant  d'un 
côté  qMe  la  fortune  des  armes  a  été  favorable  à 
cette  Principauté,  de  l'autre,  qu'il  y  a  lieu  d'écar- 
ter des  causes  de  conflits  incessantes  entre  les 
autorités  ottomanes  et  la  population  monténé- 
grine, décide  que  la  frontière  sera  rectifiée  par 
une  Commission  internationale  ad  hoc,  se  réunis- 
sant à  Raguse  trois  semaines  après  l'acceptation 
de  ces  arrangera  ►^rit s  car  les  deux  parties,  et  qui 
opérera  sur  les  h^^:-  •-  '^-antes  : 

1°  Cession  au  Monténug  du  coté  de  1  Herzé- 
govine, d'une  partie  des  ZuiWzi,  à  l'exclusion  de 
la  Sutorina  ainsi  que  des  districts  de  Baniani, 
Piva  Drobniac,  Scharanzi,  jusqu'à  la  Tava,  le 
district  de  Kolaschin.  Il  est  entendu  que Niksitch 
se  trouvant  dans  les  limites  assignées  au  Monté- 
négro, les  habitants  musulmans  auront  la  faculté 
de  res'ter  daiLS  la  ville  ou  de  la  ({uiti  er  ; 

1"  Du  côté  ôfi  l'Albanie,  la  rive  droite  de  la 
Moralcha,  lesM*.T.li  et  Veli-Brdo,  la  place  de  Spouz 
ainsi  que  les  districts  habités  par  les  Kutchi 
Drekalovitchi,  Kiitchi  Kraini  et  Vassoiévichi, 
depuis  la  Zevna  juscju' au  Lim; 

3»  En  vue  de  donn.er  à  la  Principauté  un  dé- 
bouché maritime,  et  après  avoir  discu.é  l'oppor- 
tunité de  la  cession  de  Spitza,  les  Pleaipoten- 
n aires  ont  considéré  con:me  préférable  :le  sti- 
puler la  liberté  de  navigation  de  la  Boiana,  de 
manière  à  garantir  ainsi  à  la  Principauté  le  libre 
accès  à  la  mer.  Cette  rivière  devait  être  1  objet 
de  travaux  qui  la  rendissent  navigable  et  acces- 
sible. Les  droits  souverains  de  la  Porte  demeu- 
reraient d'ailleurs  pleinement  réservés.  Un  ar- 
rangement spécial  interviendra  entre  les  deux 
parues,  dans  lequel  les  facilités  accordées  au 
Monténégro  devront  se  concilier  avec  la  sauve- 
garde des  intérêts  fiscaux  de  la  Porte  ; 

4»  Il  serait  entendu  que  les  territoires  qui  se- 
raient cédés  au  prince  de  Monténégro  seraient 
placés  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte.  Son  Al- 
tesse donnerait  d'ailleurs  toutes  les  garanties 
pour  la  liberté  de  religion  des  habitants  mu- 
sulmans. ,         .  ,     TT  ■ 

Les  Plénipotentiaires  d  Autriche-Hongrie  et 
d'Allemagne  déclarent  prendre  ad  référendum 
les  arrangements  précédents  relatifs  au  Jlonle- 
né°^ro.  V 
Après  avoir  ainsi  arrêté  les  conditions  de 
paix,  la  Réunion  entend  la  lecture  d'un  mémoire 
relatif  à  la  situation  de  la  Bosnie  (annexe  au 
compte  rendu).  .  ... 

Puis  sur  les  observations  de  plusieurs  Pléni- 
potentiaires, elle  discute  le  point  de  savoir  s  il 
est  opportun  d'examiner  les  principes  getieraux 
de  la  question  ou  de  travailler  sur  un  projet  dé- 
terminé et  juge  convenable  de  ne  pas  entrer  au- 
jourd'hui dans  l'examen  d'un  sujet  aussi  consi- 
dérable, r.    ,     .   J  HA 

La  prochaine  séance  est  fixée  a  demain,  n  de- 
'signé  :  Werther,  Zichy,  Galice,  F.  de 

BOUReOING,CH.\UDORDY,HENR\ 

Elliot,  Salisbury,  L.  Corti, 
N.  Ign.atiew. 


Annexe  au  Compte  rendu  n°  1. 


1 


BOSNIE 


L'état  anormal  dans  le^iuel  se  trouve  à  i'heure 
qu'il  est  la  Bosnie,  a  été  amené  iatalement  par 
le  régime  auquel  ce  pays  a  été  soumis  duract 
de  liÇigues  années. 

Le  développement  qu'aurait  dù  prendre  une 
contrée  possédant  tant  de  i  errains  fertiles,  de 
forêts,  de  pâturages  et  de  richesses  minérales,  a 
été  arrêté  par  les  abus  de  l'a  tministration,  l'ab 
sence  de  sécurité  et  de  justice,  un  s-ystème  d'im 
pôts  défectueux,  les  exactions  des  propriétaires 
et  le  fanatisme  du  clergé  musuin.  ii.  i.a  poipula- 
tion  chrétienne  s'est  trouvée  dans  un  état  aéses 

^^Malgré  les  instructions  de  la  Sublime  Porta 
les  fonctionnaires  ottomans  en  Bosnie  n'ont  ja 
mais  pu  se  soustraire  à  l'influence  des  Beys,  s 
puissants  dans  ce  pays.  Ces  derniers,  jaloux  d« 
leurs  anciens  privilèges  et  regrettant  l'époque  ci 
ils  étaient  les  maîtres  absolus  du  pays,  se  son 
toujours  montrés  extcemement  hostiles  aux  r» 
formes  et  ont  fait  échouer  celles  qui  étaient  e^ 
faveur  des  chrétiens.  , 
Bien  avant  les  derniers  événements,  en  dal' 
du  6  mars  i874,  notre  Consul  à  Serajevo  men 
lionne  une  conversation  avec  l'un  des  Beys  'la 
lluenis  ;  ce  dernier  se  plaignait  de  toutes  les  l'i- 
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n ovations;  il  Ifis  trouvait  contraires  au  Coran  : 
u  11  ne  reste  plus  aux  musulmans,  disait-il,  que 
«  de  demanrler  au  Sultan  le  maintien  des  an- 
«  ciens  us  et  coutumes.  » 

Au  lieu  de  lutter  et  de  vaincre  cette  opposi- 
tion des  musulmans,  ii^s  hauts  fonctionnaires 
ottomans  l'ont  plutôt  p.ncouragûe  par  leur  atti- 
tude. Ainsi  on  retardait,  sous  différents  prétex- 
tes, la  réunion  de  l'Assemblée  provincrale.  En 
même  temps,  des  cas  .journaliers  de  violences  et 
de  cruautés  restaient  impunis. 

Entre  autres,  le  6  mai  1876,  à  "Wirsélié,  près  de 
Sennilza,  sandjak  de  Travno,  les  musulmans  ont 
massacré  touJte  une  famille  de  catholiques,  Ivo 
Girchitch,  sa  femme  et  ses  enfants.  Quelques 
jours  après,  la  maison  d'Ilia  Gostitch,  dans-  le 
Village  de  Tchemern,  à  six  heures  de  chemin  de 
Sérajevo,  et  l'église  de  Srébrénitza  furent  pillées 
et  incendiées.  Poussés  à  bout,  les  chrétiens 
commencèrent  à  émigrer;  d'autres  prirent  les 
armes. 

Le  Gouvernement  ottoman  fut  lent  à  compren- 
dre la  gravité ,  de  ces  symptômes.  Au  lieu  de 
chercher  à  rétablir  le  calme  et  la  confiance  par 
de  sages  mesures,  on  eut  recours  à  des  moyens 
violents  ;  en  Bosnie,  comme  plus  tard  en  Bulga- 
rie, on  lâcha  le  frein  à  la  population  musul- 
mane. 

Un  rapport  de  Sérajevo,  en  date  du  22  août 
1875,  porte  :  «  A  défaut  de  troupes  on  enrôle 
«  des  volontaires;  j'en  ai  vu  passer  hier  près  de 
«  cinq  cents,  ayant  à  leur  tête  des  derviches 
«  porteurs  de  drapeaux  avec  des  versets  du  Go- 
«  ran,  invitant  les  fidèles  à  com'baltre  les  chré- 
«  tiens.  On  me  dit  que  les  derviches  prêchent  la 
«  guerre  sainte.  C'est  une  lutte  acharnée  de  race 
«  et  de  religion  (jui  va  s'engager.  Le  manque  de 
«  troupes  régulières  a  malheufeusement  provo- 
«  qué  une  levée  générale  des  musulmans,  me- 
«  sure  dangereuse  et  à  double  tranchant  qui  va, 
«  à  son  tour,  allumer  la  guerre  civile  dans  cette 
«  portion  de  la  Bosnie  jusqu'à  ce  jour  épar- 
«  gnée.  » 

En  date  du  5  décembre  1875,  notre  Consul  à 
Sérajevo  informe  que  «  le  pays  entre  Vichegrad 
«  et'Sennitza  présente  un  aspect  des  plus  tristes 
«  et  des  plus  désolants.  Tout  est  brûlé,  détruit. 
«  Les  églises  n'existent  plus;  même  le  fameux 
«  monastère  de  Bania  a  été  pillé;  on  en  a  fait 
<>  une  auberge.  Les  écoles  sont  fermées,  les  maî- 
«  très  dispersés.  De  mille  maisons,  il  reste,  pa- 
«  raît-il,  une  cinquantaine.  » 

11  est  inutile  de  parler  de  la  manière  dont 
étaient  traités  les  insurgés  :  à  Taslidjé,  vingt 
têtes  ornèrent  longtemps  l'enceinte  d'une  mos- 
quée. Mais. des  gens  paisibles  furent  massacrés 
aussi  :  les  rapports  consulaires  fournissent  de 
nombreux  faits.  Près  de  Vichegrad,  dans  le  vil- 
lage de  Sokolowitch,  le  prêtre  Alexis  Popowitch, 
âgé  de  80  ans,  eut  la  tête  coupée  ;  des  hommes 
aisés  et  considérés,  qui  n'avaient  pris  aucune 
part  au  mouvement,  lurent  tués  par  les  musul- 
mans. Ainsi  périrent,  dans  le  district  de  Viche- 
grad, Nicolas  Evidjevic  (village  de  Nebogovina), 
le  fils  du  laboureur  Sawa  (village  de  Bichewitch), 
Marko  (village  de  Sagodina),  le  frère  de  Miloch 
Prévolak  (village  de  Prevola),  Pericha  (village  de 
Zouga),  Milarvan  Sevtitch  (village  de  Prouduve 
Foie).  L'avoir  de  ces  malheureux  fut  pillé  et 
leurs  maisqns  incendiées.  Entre  Robach  et  les 
■villages  avoisinants,  trente  femmes  et  enfants 
qui  fuyaient  en  Slavonie  furent  massacrés. 

A  Banialaka,  plus  de  cent  chrétiens  furent  em- 
prih'onnés  et  soumis  à  la  torture  pour  leur  arra- 
cher de  faux  témoignages  contre  le  plus  riche 
négociant  de  la  ville,  Jovo  Pechtelitch. 

Les  «  gardiens  de  l'ordre  »  donnèrent  l'exemple 
du  pillage.  Le  27  août,  à  sept  heures  de  chemin 
de  Sérajevo,  près  du  village  de  Kisseliak,  un 
bouliouk,  Bachi  desbachi-bozouks'Heude,  iattaqua 
et  dévalisa  le  villageois  Jean  Gudel;  le  sous-offi- 
cier des  Zaptiés  enleva  à  ce  même  homme  36 
ocques  d'orge. 

Le  30  septembre,  entre  Sérajevo  et  Visoka,  le 
fils  d'un  notable  musulman  de  Sérajevo,  Mehemet 
Agha  ûeljagitch,  à  la  tête  de  neuf  bachi-bozouks, 
attaqua  Jean  Oudiljak  et  lui  enleva  neuf  livres 
turques  et  tous  ses  effets. 

Le  8  novembre,  à  Geptché,  trois  musulmans 
attaquèrent  le  khan  de  German  Schakowitch  et 
blessèrent  sa  femme  d'un  coup  de  pistolet.  Ils  ne 
furent  pas  arrêtés,  et  le  Gaïmacam  répondit  à 
ceux  qui  insistaien  :  «  Que  voulez-vous  '?  Les 
Zaptiés  ne  m'obéissent  pas  !  » 

Le  22  novembre,  le  maçon  Jovan  Rakowitch 
fut  tué  sur  la  route ,  entre  Banialuka  et  Gra- 
dishka. 

Près  de  Slionitza,  un  vieillard  de  quatre-vingts 
ans  fut  masa«eré  par  les  baclii-bozouiis. 


A  Konnitza,  des  musulmans  tuèrent  le  notable 
Marco  Manigada. 

Les  meurtriers  restaient  impunis. 

Si  précédemment  les  autorités  locales  avaient 
entravé  le  libre  exercice  du  culte  chrétien,  dans 
les  derniers  temps  il  y  eut  recrudescence  de  fa- 
natisme. Sans  parler  dos  dinicullés  pour  la  son- 
nerie des  cloches  à  Sérajevo  mémo,  il  sulliira  de 
mentionner  les  laits  suivants  : 

A  Vlassianitza,  le  caïmacam  a  fermé,  il  y  a 
quelque  temps,  la  chapelle  et  l'école,  après  y 
avoir  jeté  par  terre  les  images  et  renversé  les 
chandeliers. 

A  Semitza,  les  chrétiens  ne  parviennent  pas  à 
construire  une  église,  malgré  le  lirman  qui  les  y 
autorise;  sous  des  prétextes  spécieux,  les  mu- 
sulmans ont,  à  plusieurs  reprises,  arrêté  les  tra- 
vaux de  construction. 

Le  même  cas  a  eu  lieu  à  Varoch. 

A  Konnitza,  dernièrement,  les  musulmans  ont 
empêché  les  catholiques  de  continuer  la  cons- 
truction de  leur  église. 

Profitant  de  l'impunité,  les  musulmans  s'atta- 
quèrent aux  couvents  et  aux  églises,  les  pillèrent 
et  les  incendièrent. 

Tel  fut  iQ^ort  du  monastère  Ermani,  brûlé  par 
les  beys  Tahir,  Mohamed  et  Ali  Koulenowitch,  de 
Kouleu  Vakouf;  de  Banja,  près  deNovi  Varoch; 
de  l'ancien  couvent  de  Dobronni,  dans  le  distrrct 
de  Vichegrad  ;  de  celui  de  Tavna  (Sainte-Trinité), 
dans  l'Éparchie  de  Zvornik;  de  Dovolja,  sur  la 
rivière  Tara;  du  couvent  d'Arandjel,  dans  le  dis- 
trict de  Pléval.  L'église  de  Babinach,  entre  Tas- 
lidjé et  Prepoljé  ;  le  monastère  de  Gomionitza, 
dans  la  Craima,  et  nombre  d'églises  de  paroisse 
eurent  le  même  sort,  La  profanation  venait  se 
joindre  à  la  destruction  ;  les  images  furent  brû- 
lées, les  vêtements  sacerdotaux  servirent  à  des 
ornements  de  harems,  les  calices  se  vendaient 
dans  les  bazars. 

Les  écoles  furent  fermées  et  les  maîtres  pour- 
suivis tout  spécialement. 

La  situation  économique  du  pays  devenait 
aussi  de  plus  en  plus  précaire.  Un  hiver  rigou- 
reux, une  épizootie  prolongée,  l'agglomération 
des  troupes,  les  contributions  qui  s  ensuivaient, 
l'émigration  des  chrétiens,  les  banqueroutes  des 
commerçants  privés  de  tout  crédit  à  l'étranger, 
l'abandon  des  champs,  la  diminution  du  bétail  et 
•  des  chevaux,  les  déprédations  et  les  ravages 
commis  par  les  Bachi-Bozouks,  et  la  destruction 
des  jardins  fruitiers,  principale  source  de  revenu 
en  Bosnie,  tout  cela  avait  réduit  le  pays  à  l'état 
de  profonde  misère. 

Néanmoins  les  autorités  ne  songeaient  pas  à 
alléger  la  charge  des  impôts  et  en  exigeaient  le 
payement  intégral.  Or,  l'émigration  continuait 
■toujours,  c'est  sur  les  restants  que  retombait  le 
poids  dss  contributions. 

Le  mode  de  perception  continuait  à  être  des 
plus  défectueux  et  encourageait  les  abus  les  plus 
criants.  • 

Ainsi  les  listes  des  bestiaux  furent  dressées  le 
1"  mars,  c'est-à-dire  deux  mois  d'avance,  afin  de 
faire  payer  les  paysans  pour  le  bétail  qui  périrait 
de  maladie.  Quant  à  la  dîme,  les  fermiers  venaient 
la  réclamer  au  printemps,  lorsque  les  cultivateurs 
avaient  à  peine  de  quoi  se  nourrir. 

Notre  Consul  cite  (10  décembre  1875,  n»  186)  le 
fait  suivant  :  des  fermiers  chrétiens  ont  dû  payer 
après  la  moisson,  selon  l'usage,  à  leur  propriétaire 
le  tiers  de  leur  revenu,  ce  qui  a  lait  quarante- 
deux  ducats.  En  même  temps,  les  dîmiers  ont 
fait  payer  comme  dîme  de  cette  môme  récolte 
cent  deux  ducais.  Notre  Consul  tenait  ces  ren- 
seignements de  la  bouche  même  du  propriétaire 
musulman  qui  terminait  son  récit  par  la  réfiexion: 
«  Il  n'est  pas  étonnant  que'  les  rayas  fuient  dans 
«  les  montagnes.  » 

Aux  exactions  des  fermiers  des  dîmes  vient 
s'ajouter  l'arbitraire  des  propriétaires  musul- 
mans. La  question  agraire  est,  en  effet,  d'une  im- 
mense importance  en  Bosnie  où  l'opposition  en- 
tre le  pauvre  laboureur  et  le  riche  propriétaire 
est  envenimée  par  la  différence  de  religion  et  où 
les  abus  des  maîtres  n'ont  pas  de  frein,  car  les 
tribunaux  et  radministrati1)n  sont  dans  leurs 
mains. 

Un  fait  récent  illustrera  la  situation  des  labou- 
reurs chrétiens. 

Une  famille  chrétienne  était  depuis  soixante 
ans  installée  sur  la  propriété  de  Rustem-Bey, 
près  de  Sérajevo.  Le  chef  de  cette  famille  Risto 
Philippowitch,  reaut  bpusquement  l'ordre  de  s'en 
aller.  Les  semailles  déjà  faites,  il  réclama  le  droit 
de  prendre  la  moisson,  à  quoi  il  était  autorisé 
par  le  contrat.  Le  propriétaire  menaça  de  le  faire 
tuer  s'il  ne  partait  pas  de  suite.  Il  s'adressa  aux 
tribunaux,  mais  le  bey  refusa  de  comparaître  et 
fU  rosser  le  plaignant  par  ses  domestiques. 


Mais  môme  daoa  les  rares  cas  où  un  cLi-i\;i;n 
possède  d'îr,  terrains,  il  n'est  pas  sûr  de  cette 

possession. 

Ainsi  notre  CoriSnl  rapporte  l'exempte  suivant; 

Daûs  le  village  de  Itadié,  district  de  Yalzo, 
Pejo  Kaujanowitch  po-sZ-duit  un  champ  dont  il 
avait  hérité  de  son  gran  l-père.  l'n  voisin  musul- 
man nommé  Ghakir,  lui  intente,  il  y  a  seize  ans, 
un  procès.  Mais  le  cadi,  honnête  homme,  pronfl 
en  considération  les  titres  de  propriôté-ta-pou  du 
chrétien  et  lui  donne  gain  de  cause,  il  y  a  quatre 
ans,  arrive  un  nouveau  cadi;  Chakir  recommence 
le  procès  et  cette  fois  le  juge,  après  s'être  fait 
payer  7  ducats  par  le  chrétien,  décide  en  faveur 
du  musulman,  qui  se  saisit  brutalement  du 
champ  en  question  et  même  du  bétail.  Pejo  vient 
porter  plainte  à  Sérajevo  :  les  'autorités  locales 
reçoivent  l'ordre  de  la  satisfaire.  Après  deux 
mois  de  vaine  attente,  il  retourne  à  Sérajevo  et, 
titres  de  propriété  en  main ,  réclame  son  bien. 
Le  gouverneur  envoie  les  documents  à  Travnik 
avec  ordre  aux  autorités  de  finir  le  procès.  Ces 
dernières  se  saisissent  des  documents  et  ren- 
voient If  plaignant,  déclar;ant  que  le  champ  est 
au  musulman.  Le  malheureux  se  trouve  ainsi 
dépossédé  de  son  bien. 

Il  est  à  noter  que  les  vastes  terres  possédées 
par  les  beys  ont  été  souvent  simplement  enlevées 
à  leurs  propriétaires. 

Ainsi  le  monastère  Ermani  avait  d'immensea 
terrains  entre  la  rivière  Unna  et  les  montagnes 
de  Germetch,  les  villages  Truber,  Osredke,  01- 
chievo,  Belajsko-Pole,  Gorni  et  Dolni-Unatz,  etc., 
appartenaient  à  ce  couvent  et  cette  possession 
avait  été  confirmée  par  le  Gouvernement  otto- 
man; mais  les  beys  voisins  s'en  saisirent. 

Dans  son  rapport  du  17  mars  1876  ,  notre. 
Consul  à  Sérajevo  cite  les  observations  de  son 
collègue  britannique  qui  a  pu  constater  de  visu 
la  misère  du  pays  et  qui  signalait  la  nécessité 
de  secours  considérables  et  immédiats  pour  sau- 
ver le  pays  de  la  ruine. 

Telle  était  la  situation  réelle  du  pays,  tandis 
que  la  Sublime  Porte,  cédant  aux  conseils  des 
Puissances,  décrétait  des  mesures  de  pacifica- 
tion et  des  réformes.  Cette  fois  encore  iradé  et 
instructions  sont  restés  lettre  morte  et  sont 
venus  se  briser  contra  le  mauvais  vouloir  des 
autorités  locales.  Le  gouverneur  général  évitait 
les  Agents  étrangers  et  ne  tenait  aucun  compte 
de  leurs  suggestions.  Les  commissaires  trouvè- 
rent les  caisses  vides  et  ne  purent  prendre  au- 
cune mesure  efficace  pour  améliorer  le  sort  des 
chrétiens,  et  les  derniers  perdaient  toute  espèce 
de  confiance  dans  les  promesses  qui  leur  étaient 
faites. 

Il  est  vrai  (rapporl(  du  12  mai  1876),  les  com- 
missaires ont  envoyé  aux  autorités  locales  diffé- 
rentes instructions  sur  le  rapatriement  des  émi- 
grés, les  secours  qui  leur  doivent  être  distribués 
et  la  perception  des  impôts.  Mai.^  en  môme  temps, 
la  question  du  payement  de  l'impôt  militaire  fut 
résolue  de  façon  que  les  900,000  piastres  environ, 
réparties  précédemment  sur  30,000  personnes, 
l'ont  été  entre  8,000 

Le  peu  de  valeur  que  les  autorités  locales  at- 
tachaient à  l'exécution  des  réformes  décrétées, 
fut  visible  dans  les  publications  mômes  du. 
firman.  Elles  ne  furent  faites  qu'en  langue  tu.r- 
que,  inconnue  à  la  grande  majorité  de  la  popu- 
lation. Quant  aux  différentes  instructions  spé- 
ciales, les  autorités  tâchèrent  de  les  soustraire 
autant  que  possible  à  la  publicité,  et  différèrent, 
sous  toutes  sortes  de  prétextes,  de  se  mettre  sé- 
rieusement à  l'exécution  des  réformes. 

Les  abus  continuèrent  de  plus  belle.  Dans  '.es 
tribunaux,  non-seulement  on  refusait  le  tér^oi- 
gnage  des  chrétiens,  mais  lorsque  des  nsusul- 
mans  témoignaient  en  leur  faveur,  on  cherchai  t 
à  les  écarter.  Ainsi  Nour-Aga-Varenitka,  qui 
avait  déposé  contre  des  coreligionnaires,  fut 
menacé  en  pleine  séance  d'emprisonnement  par 
le  vice- président  et  l'un  des  juges,  SounnouUah 
et  AbdouUah,  Elfendis. 

Quelle  espèce  de  justice  pouvait-on  attend,re 
lorsque,  au  poste  si  ^important  de  président  du 
tribunal  criminel  de  Sérajévo,on  nommait  Fe'aun- 
Effendi,  qui  avait  été  condamné  à  un  exil  de  six 
ans,  à  Widdin,  pour  falsification  de  documents  ? 

A  Sérajevo  môme,  on  jetait  des  gens  en  prison 
sous  des  prétextes  futiles;  il  y  en  a  qui,  empri- 
sonnés sur  des  dénonciations  anonymes,  ont  été. 
détenus  quatre  mois  sans  être  interrogés,  sou,- 
mis  à  toutes  sortes  de  privations  et  de  mauvais 
traitements.  On  a  refusé  à  de  simples  prévenus 
d'entendre  la  messe  à  Noôl,  ainsi  que  cela  se  fai- 
sait toujours.  Le  maître  de  police,  Mehemet- 
Effendi,  montrait  la  plus  grande  dureté. 

Aussi,  loin  de  s'améliorer,  la  position  des  chi-é- 
tiens  est  devenue  encore  plus  intolérable.  Ne 
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vovf  nt,  exécuter  aucune  des  réformes  promises, 
1(^3  émigrés  n'ont  pu  rentrer;  ils  se  seraient  vu  en 
outre,  condamnés  à  mourir  de  faim,  car  aucune 
mesure  pour  leur  approvisionnement  n^!  *té 
réellement  prise.  Pans  le  pays,  les  gens  i»ri-  s  iit 
peu  marquants  par  leur  esprit,  et  leur  loi  lune 
sont  exilés  et  emprisonnés  sous  îles  pré»  -tr"; 
quelconques.  A  Zngorie,  Tahi-Bey  a  envoy'"  '^'■|)t 
personnes  à  Potcha;  à  Livno  et  dans  (i'aiitres 
endroits,  les  caïmacauis  ont  reçu  le  droit  iil  niité 
d'arrêter  les  chrétiens,  et  ils  o'nt  rempli  les  pri- 
sons. 

Les  Bachi-Bozouks ,  selon  les  renseignements 
de  notre  Consul,  commettent  toutes  sortes  d'hor- 
reurs. Hadgi-Hassan-Bey-Koulechowitch,  Omer- 
Bey-Kasapowatz  à  Kraïna,  chacun  à  la  tête  d'une 
nombreuse  bande  de  volontaires,  font  la  guerre 
pour  leur  propre  compte,  pillant,  brûlant  des  vil- 
lages et  massacrant  les  chrétiens  sans  distinction 
d'âge  et  de  sexe.  Ils  n'épargnent  ni  les  enfants 
ni  les  femmes  enceintes. 

Les  musulmans  de  Bjelina  ont  massacré 
soixante-douze  chrétiens,  hommes ,  femmes  et 
enfants,  pillé  et  profané  l'église.  Le  Muezzin  est 
monté  sur  le  toit  pour  appeler  les  fidèles  à  la 
prière. 

Le  fanatique  connu,  Hadji-Loya,  tuait,  entre 
Sennitza  et  Sérajevo,  sur  la  grande  route,  les 
villageois  qu'il  rencontrait;  cinq  ont  péri  de 
cette  façon. 

Ce  même  Hadji-Loya  maltraita  sur  la  grande 
route  les  deux  frères  Babitch;  lorsque  ces  der- 
niers vinrent  se  plaindre,  ils  furent  brutalement 
renvoyés  par  la  jjolice.  Les  autorités  locales  ad- 
mettent les  méfaits  de  ce  fanatique,  mais  préten- 
dent qu'on  n'ose  pas  l'arrêter  vu  son  influence. 

A  Taslidjé,  le  prêtre  Risto-Chiliak  a  été  em- 
prisonné et  soumis  à  d'horribles  tortures. 

A  Mahnevitchi,  près  de  Bjélina,  vingt  hommes 
sont  entrés  chez  le  prêtre,  qii  était  malade  et 
au  lit.  Ils  l'ont  tué  et  porté  sa  tête  en  triomphe 
à  Brtchka,  où  le  caïmacam  l'a  fait  exposer  sur 
le  pont  et  livrer  aux  insultes  des  musulmans. 
Le  cadi  était  du  nombre. 

Le  beau-frère  de  ce  même  caïmacam,  un  cer- 
tain Ahmed-Bey,  s'est  saisi  à  Brtchka  d'une 
jeune  fille,  Mara  Drventka,  l'a  déshonorée  et  l'a 
tuée  après,  avec  d'horribles  raffinements  de 
cruauté.  Pour  le  disculper,  les  autorités  ont  fait 
passer  le  meurtrier  pour  fou. 

Dans  le  district  de  Glamotch,  où  les  gens  ne 
s'étaient  nullement  insurgés,  près  de  mille  mai- 
sons ont  été  brûlées,  et  les  prêtres  Marco,  Milo 
et  Ilia  tués. 

Le  nord-ouest  de  la  Bosnie  devient  rapide- 
ment un  vrai  désert;  la  plu§  grande  partie  du 
sandjak  de  Bihatch  et  les  districts  de  Livno,  de 
Glamotch  et  de  Gradischka  sont  presque  dépeu- 
plés et  les  habitations  détruites. 

Dans  le  district  de  Gradischka,  de  cinquante- 
deux  villages  il  en  est  resté  quatre;  les  villes  de 
Petrowatz,  Maydan,  Kroupa,  Kliouch,  Koulen- 
Yakouf,  Glamotch,  ont  été  incendiées  à  plusieurs 
reprises;  les  champs  restent  incultes  ;  personne 
ne  travaille;  des  incursions  sanglantes  chassent 
dans  les  montagnes  les  quelques  malheureux 
chrétiens  qui  étaient  restés  dans  les  villages. 

Les  troupes  régulières  elles-mêmes  commet- 
tent des  actes  de  violence.  Dernièrement,  en 
octobre,  à  Elidjé,  à  une  heure  du  chemin  de  Sé- 
rajevo, deux  soldats  de  l'armée  régulière  sont 
entrés  dans  une  maison  et  y  ont  violé  et  blessé 
une  femme.  A  Gradaschatz,  les  chrétiens  ont  dû, 
à  plusieurs  reprises,  fermer  les  boutiques;  les 
soldats,  rentrant  d'une  rencontre,  leur  jetaient 
des  têtes  qu'ils  avaient  coupées  ;  les  autorités 
vendaient  ouvertement  le  bétail  enlevé  aux  vil- 
lageois paisibles.  Rustem-Bey,  frère  de  Deda- 
Pacha-Tchingitch,  a  ramené  de  la  Posavine  207 
iœufs  et  143  chevaux,  et  Moyatcha-Ghaynatitch 
100  bœufs. 

On  estime  maintenant  approximativement  à 
5,000  le  nombre  des  personnes  qui  ont  péri  et  à 
plus  de  100,000  le  nombre  des  émigrés,  tant  en 
Autriche-Hongrie  qu'en  Servie. 

Notre  Consul  observe  qu'une  faible  partie 
seulement  des  cruautés  et  violences  commises 
est  connue  :  dans  la  plupart  dtss  cas  les  chré- 
tiens n'osent  pas  se  plaindre,  convaincus  que 
1  unique  résultat  de  leurs  réclamations  serait  la 
vengeance  des  agresseurs.  Une  commission 
d'enquête  qui  parcourrait  le  pays  pourrait  seule 
préciser  toute  l'étendue  du  mal  en  recueillant 
des  données  sur  les  lieux  mêmes. 

Mais  ce  que  l'on  connaît  suffit  déjà  pour  se 
demander  de  quelle  façon  le  Gouvernement  ot- 
toman compte  rétablir  lo  calme  dans  ce  pays  et 
donner  une  existence  supportable  aux  chrétiens. 
.11  ne  pourra  guère  confier  l'inauguration  d'un 
nouvel  état  de  choses  aux  fonctionnaires  dont 


la  faiblesse  et  la  coupable  connivence  ont  per- 
pétué les  abi)""^  et  r  endu  vaines  jusqu'ici  touies 
les  réformes  décrélées,  et  il  lui  sera  difficile  de 
compter,  pour  le  maintien  de  l'ordre,  sur  des 
troupes  qui  ont  fait  voir  tant  de  fois  leur  cru- 
auté et  leur  fanatisme. 

Ecifin,  la  récente  agitation  des  beys  bosniaques 
contre  toute  espèce  de  réformes  est  venue  don- 
ner une  nouvelle  preuve  de  l'impossibilité  pour 
le.  Gouvernement  ottoman  d'améliorer  le  soi  t  des 
chrétiens  en  Bosnie. 

En  effet,  à  la  nouvelle  de  ce  que  le  régime  en 
Bosnie  allait  être  sérieusement  modifié,  les  beys, 
à  ce  que  l'on  prétend,  sur  des  suggestions  venues 
de  Constantinople,  se  sont  mis  à  signer  des 
adresses  à  Sa  Majesté  le  Sultan,  dans  lesquelles 
ils  déclarent  qu'ils  ne  veulent  aucune  espèce  de 
changement  dans  l'administration;  qu'ils  ne  cé- 
deront aucun  de  leurs  droits  ou  privilèges  ac- 
quis depuis  des  siècles,  qu'ils  sont  prêts  à  les 
défendre  avec  les  armes.  Ils  suppliant  le  Sultan 
de  rejeter  toute  proposition  d'une  nouvelle  or- 
ganisation de  la  Bosnie,  même  si  ces  proposi- 
tions étaient  faites  unanimement  par  les  Puis- 
sances européennes.  Les  Musulmans  ont  tenu  à 
faire  signer  ces  adresses  par  les  chrétiens  aussi 
et  à  leur  faire  dire  de  cette  façon  qu'ils  sont 
contents  du  régime  actuel.  A  Serajevo,  les  ortho- 
doxes et  les  catholiques  ont  osé  refuser,  mais 
dans  les  localités  éloignées  du  contrôle  consu- 
laire, à  Travnik,  à  Vissoka,  les  notables  chrétiens 
ont  été  forcés,  un  à  un  et  sous  le  coup  des  me- 
naces, à  apposer  leurs  signatures  à  ces  docu- 
ments que  les  beys  viennent  présenter  mainte- 
nant au  Gouvernement  ottoman  comme  l'ex- 
pression des  sentiments  de  toute  la  population. 

Il  ressort  de  l'exposé  ci-dessus  que  les  réfor- 
mes décrétées  depuis  1856  à  1875  n'ojjt  point  été 
exécutées  en  Bosnie  ;  que  les  chrétiens  y  sont 
livrés  à  la  merci  des  beys  et  des  fonctionnaires 
musulmans  ;  qu'ils  sont  gênés  dans  le  libre  exer- 
cice du  culte,  qu'ils  ne  trouvent  pas  de  justice 
dans  les  tribunaux  ;  que  les  impôts,  les  exac- 
tions et  l'arbitraire  des  autorités  et  des  proprié- 
taires musulmans  les  réduisent  au  dénùment  et 
au  désespoir. 

Cet  état  de  choses  a  culminé  dans  une  insur- 
rection sanglante  et  une  émigration  en  masse. 
A  l'heure  qu'il  est,  la  misère  et  l'anarchie  ré- 
gnent dans  cette  contrée.  Le  Gouvernement  y  a 
perdu  toute  autorité,  et  si  même  il  en  avait  le 
désir,  il  n'aurait  plus  le  pouvoir  de  pacifier  le 
pays  et  d'y  introduire  en  faveur  des  chrétiens 
des  réformes  repoussées  d'avance  par  les  mu- 
sulnians  armés  et  fanatiques. 

C'est  donc  aux  Puissances  qu'incombe  la  tâcha 
de  pacifier  la  Bosnie,  en  y  établissant  la  sécu- 
rité et  un  régime  qui,  tout  en  tenant  compte 
des  particularités  de  religion,  traiterait  tous  les 
habitants  sur  un  pied  d'égalité. 


COMPTE  RENDU  N»  2 
Séance  du  i%  décembre  W6. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  d'Allemagne, 
d' Autriche-Hongrie,  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  d'Italie  et  de  Russie. 

Le  compte  rendu  de  la  séance  de  li  veille  est 
lu  et  approuvé. 

Prenant  la  parole  à  l'occasion  de  ce  procès- 
verbal,  l'un  des  Plénipotentiaires  demande  dans 
quelle  mesure  les  résolutions  de  la  réunion  sont 
obligatoires.  Après  une  discussion  prolongée,  la 
Réunion  est  d'avis  que  son  acte  final  sera  seul 
obligatoire,  étant  réservé  le  sentiment  de  la  Con- 
férence défiuitive  et  toute  latitude  étant, quant  à 
présent,  laissée  aux  Plénipotentiaires  pour  pren- 
dre les  propositions  «  ad  référendum.  » 

La  réunion  écoute  ensuite  la  lecture  faite  par 
son  Président  de  propositions  sommaires,  ou 
têtes  de  chapitres,  sur  l'organisation  éventuelle 
de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  (annexe  n"  1). 
Cette  lecture  donne  lieu  à  diverses  observations 
sur  la  question  des  prestations  en  nature  et 
corvées,  du  désarmement  et  de  la  force  de  po- 
lice à  constituer  dans  ces  provinces.  Les  bases  de 
ce  travail  sont  d'ailleurs  celles  de  la  note  aus- 
tro-hongroise du  30  décembre.  La  question  de 
savoir  si  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  devraient 
être  réunies  sous  la  même  adpiinistration  locale 
a  été  réservée. 

La  Réunion  prend  également  connaissance 
d'un  travail  préparatoire  analogue  sur  la  Bul- 
garie (annexe  n"  2).  Le  document  contient  les 
principaux  éléments  qui  devront  servir  de  base 
et  de  point  de  départ  aux  discussions  ultérieu- 
res. Sur  le  paragraphe  relatif  au  choix  des  fonc- 
tionnaires, les  Plénipotentiaires,  après  en  avoir 


délibéré,  pensent  que,  s'il  faut  laisser  une  grande 
latitude  pour  le  choix  des  fonctionnaires  élus, 
les  fonctionnaires  nommés  devront  être  pris 
autant  que  possible  parmi  'es  indigènes  de  la 
p.-ovince.  Quelques  observations  sont  faites,  en 
outre,  sur  la  dîme,  qui  devra  être  remplacée  par 
des  taxes  équivalentes. 

Le  Président  appelle  l'attention  de  ses  collè- 
gues sur  divers  documents  qu'il  dépose,  à  titre 
d'informations,  sur  la  table  de  la  Réunion  et  qui 
sont  : 

1°  Un  ensemble  d'articles  extraits  des  jour- 
naux turcs  sur  les  massacres  de  Bulgarie; 

2°  Un  mémoire  sur  les  excès  qui  se  sont  pro- 
duits dans  les  Sandjaks  de  Slivno  et  Tirnovo  et 
dans  le  Gaza  de  Cazanlik  ; 

3'  Un  procès-verbal  dressé  par  deux  agents 
étrangers,  sur  la  conduite  des  Bachi-Bozouks 
dans  le  Sandjak  de  Philippopoli  ; 

li"  Une  pétition  d'un  certain  nombre  de  Bulga- 
res à  la  Conférence; 

5°  Une  énumération  détaillée  êt  accompagnée 
de  désignations  précises  sur  les  actes  de  vio- 
lence qui  ont  eu  lieu  dans  les  provinces  de  Ma- 
cédoine et  de  Vieille-Servie,  où  aucun  soulève- 
ment des  populations  n'a  été  constaté. 

La  Réunion  ne  prend  aucune  décision  sur  les 
programmes  préparatoires  qui  lui  ont  été  pré- 
sentés pour  l'organisation  de  la  Bosnie,  de  l'Her- 
zégovine et  de  la  Bulgarie  et  renvoie  à  sa  pro- 
chaine séance  l'examen  plus  approfondi  des 
questions  qui  se  rattachent  à  ces  provinces. 

(Suivent  les  signatures). 


Annexes  I  ét  II  au  Compte  rendu  n"  2. 


BOSIVIE    ET  HERZÉGOVINE 

1°  Une  autonomie  locale  basée  sur  un  «  Self- 
Government  »  aussi  large  que  possible  et  adap- 
tée aux  nécessités  du  pays,  avec  un  Grouverneur 
général  nommé  par  la  Porte,  de  l'assentiment 
des  Puissances  ,  garantes  pour  cinq  ans,  serait 
introduite  sous  le  contrôle  d'une  commission  in- 
ternationale. 

2"  L'autorité  ottomane  entrerait  en  pourparlers 
avec  les  insurgés  et  les  émigrésisous  le  contrôle 
de  cette  même  commission  pour  faciliter  leur 
retour  dans  leurs  foyers  et  assurer  leur  entière 
sécurité. 

3°  Des  matériaux  leur  seraient  libéralement 
fournis  par  la  Porte  pour  la  reconstruction  des 
églises  et  des  maisons  ;  ils  recevraient  d'elle 
également  des  instruments  agraires  et  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  l'ensemencement  des 
champs,  ainsi  que  des  secours  pécuniaires  pour 
l'achat  du  bétail,  etc..  Oh  assurerait  les  moyens 
d'existence  des  émigrés  rentrant,  jusqu'à  ce 
qu'ils  puissent  jouir  de  leur  propre  récolte.  Tou- 
tes les  distributions  de  secours  ^e  feront  par 
une  commission  indigène  composée  par  moitié 
de  notables  chrétiens  et  de  musulmans.  La  com- 
mission européenne  surveillera  le  rapatriement 
des  émigrés  et  l'exécution  des  mesures  susmen- 
tionnées. 

4°  Le  sort  du  labourenr  et  du  fermier  chré- 
tien sera  améliorée  par  la  facibtation  du  rachat 
des  terrains  appartenant  aux  grands  propriétai- 
res; le  Gouvernement  vendrait,  de  son  côté,  aux 
chrétiens,  les  terrains  de  l'Etat  en  accordant  des 
délais  pour  les  payements  à  effectuer.  Des  com- 
missions mixtes  indigènes  seront  formées  sur  la 
base  du  principe  électif  pour  l'estimation  de  ces 
terrains  et  la  fixation  du  mode  d^payement.  Le 
rachat  des  prestations  en  nature  oDligatoires  et 
des  corvées,  si  leur  existence  était  constatéeij 
s'opérerait  de  la  même  façon. 

5°  Dans  les  localités  où  la  population  a  l'habi- 
tude de  porter  les  armes,  les  chrétiens  resteront 
armés  ainsi  que  les  musulmans,  tandis  que,  dans 
les  parties  de  la  Bosnie  où  les  musulmans  seuls 
sont  armés,  leur  désarmement  devrait  être  eCfec- 
t  lé  sous  le  contrôle  de  la  commission  internatio- 
nale, qui  devra  disposer  d'une  force  suffisante 
pour  faire  respecter  ses  décisions. 


BULGARIE 

Avant  de  discuter  l'organisation  future  de 
cette  province  si  cruellement  éprouvée  ces  der- 
niers temps,  on  devrait  commencer  par  y  assurer 
la  sécurité  le  plus  tôt  possible  par  : 

1°  Le  désarmement  des  musulmans,  le  licen- 
ciement et  le  renvoi  de  toutes  les  troupes  irré 
gulières,  particulièrement  des  Circassiens  ; 
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2*  ta  punition  exemplaire  des  coupables  qui 

ont  commis  les  méîaits  et  les  massacres; 

3°  L'indemnisation  des  victimes  aux  frais  de 
la  population  musulmane  aui  a  pris  part  aux 
massacres  et  à  la  dévastation  ;  la  fourniturp  par 

Porte  de«  moyens  d'abri  et  d'existence  aux 
nére-ii?iteux  ; 

4°  L-a  révision,  après  constatation  de  la  com- 
mission emopéenne,  des  scnienct^s  prononcées 
par  des  tribunaux  qui  appliquaient  la  torture 
selon  des  rm^eignemcnts  dignes  de  foi;  en- 
fin : 

5»  Une  amnistie  générale  et  complète  acco.dée 
à  tous  les  chrétiens  de  la  Bulgarie,  y  compris 
les  personnes  qui  ont  eubi  des  condamnations 
sommaires  (exil,  déportation,  emprisonnement) 
décrétées  par  diverses  Commissions  ottomanes 
pour  crimes  ou  suspicions  politiques. 

Après  ces  mesures  préalables,  on  devra  pro- 
céder aux  réformes  suivantes  : 

I  •  Introduction  d'une  autonomie  locale  adminis- 
trative qui  assurerait  aux  populations  de  la  Bul- 
garie un  «  Sell  Govrnement  »  avec  l'exclusion 
des  fonctionnaires  qui  ne  seraient  pas  indi- 
gènes de  la  province  ottomane  et  l'introduction  ' 
du  principe  électif  sur  une  base  large  ; 

2°  Répartition  des  impôts  par  les  indigènes 
euxrmémes  avec  le  remplacement  de  la  dîme 
par  un  impôt  ou  taxe  équivalente  ; 

3°  Emploi  de  la  langue  locale  dans  les  tribu- 
naux et  dans  l'administration. 

4"  Formation  d'une  milice  locale  et  organisa- 
tion de  la  police  avec  la  participation  des  chré- 
tiens proportionnellement  au  nombre  et  à  la  race 
de  ces  derniers  -,  les  troupes  régulières  ottoma- 
nes seraient  concentrées  dans  les  forteresses. 

5"  Nomination  d'un  Gouverneur  général  pour 
un  terme  de  citnq  ans,  choisi  parmi  les  chré- 
tiens avec  l'assentiment  des  Puissances  garan- 
tes. 

Pour  que  ces  réformes  dans  les  trois  Provin- 
ces aient  une  valeur  réelle,  il  faut  qu'elles  soient 
accompagnées  de  garanties  sérieuses  qui  consis- 
teraient dans  un  contrôle  direct  de  1  Europe  et 
l'exercice  effectif  de  sa  surveillance  dans  1  exé- 
cution de  toutes  les  mesures  convenues  sur  la 
base  d'un  protocole  qui  engagerait  irrévocable- 
ment la  Porte  à  l'égard  des  Puissances. 

Une  commission  internationale  séjournerait 
en  Bulgarie  comme  en  Bosnie  et  en  Herzégo- 
vine, surveillerait  l'application  des  réformes  et 
aurait  la  faculté  de  régler  les  détails  sur  place 
et  même  d'introduire  les  modifications  secon- 
daires qui  seraient  jugées  nécessaires  par  suite 
d'un  accord  entre  la  Sublime  Porte  et  les  Re- 
présentants à  Constantinople  ;  elle  disposerait 
enfin  d'une  force  matérielle  suffisante  pour  main- 
tenir la  tranquillité  et  faire  respecter  les  enga- 
gements pris. 

II  serait  interdit  irrévocablement  de  coloniser 
dans  la  Turquie  d'Europe  des  Gircassiens,  et 
l'on  renverrait  autant  que  possible  ceux  qui  se 
trouvent  déjà  en  Roumélie  en  les  dirigeant  dans 
les  provinces  musulmanes  asiatiques  de  l'Empire 
ottoman. 


COMPTE  RENDU  N»  3 
Séance  du  15  novembre  4816. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  d'Allemagne, 
a' Autriche-Hongrie,  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  d'Italie  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche-Hongrie  dé- 
clarent qu'ils  ont  été  autorisés  par  un  télé- 
goamme  de  leur  Gouvernement  à  accepter  les 
décisions  précédentes  de  la  Réunion  en  ce  qui 
concerne  la  régularisation  du  territoire  Monté- 
négrin. 

Le  Plénipotentiaire  d'Allempgne  dit  qu'en 
présence  de  .cette  déclaration  il  se  considère 
comme  autorisé  à  adhérer  également  et  dans  la 
même  mesure  que  ses  collègues,  aux  arrange- 
ments indi'qués  dans  la  première  séance  de  la 
Réunion. 

L'Ambassadeur  de  Russie,  après  avoir  fait  al- 
lusion à  la  nécessité  de  neutraliser  ultérieure- 
ment les  forts  ottomans  qui  pourraient  entraver 
la  libre  navigation  de  la  Boïaua,  donne  connais- 
sance à  la  Réunion  d'une  demande  adressée 
aux  Plénipotentiaires  par  le  Prince  de  Monténé- 
gro, et  tendant  à  obtenir  que  des  agents  parti- 
culiers de  cette  Principauté  et  de  la  Servie 
soient  envoyés  à  Constantinople  pour  soumettre 
à  la  Conférence  quelques  considérations  avant 
la  conclusion  de  la  paix.  Après  ces  observations 
préliminaires,  le  compte  rendu  de  la  séance 
précédente  est  lu  et  approuvé. 


Avant  que  la  Réunion  commence  l'examen 
des  conditions  de  raulonomie  do  la  Bulgarie,  le 
Président  fait  donner  lecture  par  le  Secrétavre 
d'un  mémoire  relatif  à  la  manière  dont  la  loi  des  [ 
Vilayets  a  été  jusqu'à  présent  appliquée  par  le 
Gonvernemenv  ottoman  (Annexe  n"  1). 

!,.!  Réunion  passe  ensuit  à  la  It^ciiiT'"  d'un 
travail  oii  ^oiit  én:uni''i-é(i-;  ln-<  prini;i|j,iles  bases 
qui  pijiirrdifnt  servir  à  l'organisation  de  l'auto- 
nomie administrative  en  Bulgarie  (Annexe  n°  2). 

Au  cours  d'une  discussion  suivie  par  article, 
diverses  moflirications  sont  introduites  dans  le 
texte  de  ce  document.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne 
l'action  de  la  police  locale,  il  est  entendu  que 
l'expression  u  sans  ingérence  des  autorités  su- 
périeures »  ne  saurait  impliquer  la  négation  de 
l'autorité  du  Gouvernement,  mais  signifie  seu- 
lement que  les  autorités  supérieures  ne  pour- 
ront entraver  arbitrairement  le  fonctionnement 
ordinaire  et  régulier  de  la  police  locale. 

La  nomination  des  Mutessarifs  est  également 
l'objet  d'une  longue  discussion  et  demeure  réser- 
vée. Il  en  est  de  même  de  la  question  du  Gou- 
verneur général  chrétien.  Sur  la  proposition  faite 
par  l'un  des  Plénipotentiaires  de  substituer  à  ce 
terme  celui  de  »  Gouverneur  général  de  la  reli- 
gion de  la  majorité  de  la  province,  »  diverses 
observations  sont  faites  sur  l'opportunité  de 
sauvegarder  la  possibilité  de  nommer,  s'il  y  a 
lieu,  des  Gouverneurs  catholiques  ou  arméniens. 
L'ensemble  de  cette  question  ayant  été  pris  ad 
référendum  par  plusieurs  Plénipotentiaires,  la 
Réunion  la  subordonne  à  des  délibérations  ulté- 
rieures, et  croit  devoir  attendre  le  moment  où 
la  situation  définitive  de  la  Bulgarie  aura  été 
déterminée.  Il  doit  d'ailleurs  être  mentionné 
spécialement  que  le  Gouverneur  est  chargé  d'exé- 
cuter les  lois  de  l'Empire. 

Les  Plénipotentiaires  étudient  la  question  de 
savoir  si  la  Bulgarie  formera  nne  seule  province 
ou  deux  vilayets  séparés.  L'étendue  territoriale 
de  la  province  est  étudiée  attentivement  sur  la 
carte  et  plusieurs  Plénipotentiaires  expriment 
l'opinion  que  la  superficie  de  ce  territoire  et  le 
nombre  de  ses  habitants  seraient  trop  considé- 
rables pour  ne  former  qu'un  seul  gouvernement. 

L'Ambassadeur  de  Russie  pense  qu'il  serait 
préférable  de  ne  point  s'arrêter  aux  considéra- 
tions ethnographiques,  géographiques  et  politi- 
ques, mais  d'envisager  plutôt  la  question  au 
point  de  vue  de  la  sécurité  des  chrétiens  et  de 
comprendre  dans  les  limites  du  gouvernement  à 
instituer  tous  les  districts  oii  celte  sécurité  a  été 
menacée,  où  des  actes  de  violence  ont  été  com- 
mis sur  la  population  chrétienne.  Il  insiste  pour 
l'unité  de  la  Bulgarie  et  fait  donner  lecture  à  la 
Réunion  par  le  Secrétaire  d'une  note  où  se  trou- 
vent résumées  les  principales  objections  con- 
traires à  la  division  de  la  Bulgarie  en  deux  gou- 
vernements. 

La  Réunion  se  montre  disposée  à  préférer  l'or- 
ganisation de  deux  provinces  séparées  et  se  livre 
a  l'examen  de  la  répartition  éventuelle  des  dis- 
tricts qui  pourraient  être  groupés  en  deux  gou- 
vernements distincts. 

L'Ambassadeur  de.Russie  déclare  ne  pas  s'op- 
poser à  cet  arrangement,  sauf  discussion  ulté- 
térieure  des  détails,  et  la  Réunion  admet,  en 
principe,  la  division  en  deux  provinces,  l'une 
orientale  avec  Tirnovo  comme  cheT-lieu,  l'autre 
occidentale  .avec  son  chef-lieu  à  Sofia,  tout  en 
reconnaissant  qu'une  seule  commission  de  sur- 
veillance sera  iiistituée. 

L'organisation  de  la  magistrature  est  ensuite 
l'objet  d'une  délibération  entre  les  Plénipoten- 
Ijiaires.  Le  système  de  l'élection  des  juges  -  pa- 
raissant rencontrer  de  la  part  de  plusieurs  mem- 
bres une  certaine  opposition,  la  Réunion  est 
d'avis  que  les  juges  de  la  Cour  d'appel  devront 
être  nommés  par  la  Porte  avec  l'assentiment  des 
Puissances  garantes. 

Elle  admet  en  outre,  en  ce  qui  concerne  les 
finances,  qu'une  partie  de  la  somme  attribuée  à 
la  Porte  dans  les  revenus  de  la  Bulgarie  sera 
consacrée  au  service  de  la  dette  publique  otto- 
mane. 

La  Réunion  décide  qud  des  commissions  spé- 
'■iales  formées  dans  son  sein  s'occuperont  ulté- 
rieurement de  préparer  la  rédaction  des  condi- 
tions de  la  paix  à  intervenir  entre  la  Porte,  la 
Servie  et  le  Monténégro,  et  l'organisation  à  don- 
ner aux  provjjices  de  Bosnie,  d'Herzégovine  et 
de  Bulgarie.  Elle  fixe  à  dema;in  14  sa  prochaine 
séance. 

{Suivent  les  signatures) 


Anoeïe  1  au  compte  rendu  n"  3 


LOI  DES  VILAYET.S 
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vement  à  l'exécution  de.s  promesses  cotit  snues 
dans  l.-  halli-houmayoun  de  18'i6.  la  Portii  se 
décida  l'o  1870  à  remplacer  iriiniiivemcut  l'an- 
cienne division  territoriale  de  l'Empin;  par  la 
création  de  vilayets  sur  le  modèle  de  l.i  province 
du  Danube,  organisée  en  1864  par  Midhat-Pacha. 

L'idée  qui  avait  présidé  à  cette  réforme  était 
destinée,  selon  les  Ministres  ottomans,  à  amener 
une  certaine  décentralisation  administrative  dans 
l'Empire  qui  donnât  de  nouvelles  garanties  à 
l'erercice  des  droits  politiques  des  chrétiens, 
aussi  bien  que  la  sécurité  à  leurs  intérêts  ma- 
riels. 

La  loi  sur  les  vilayets  fut  successivement  in- 
troduite en  Turquie,  et  sauf  de  minimes  modi- 
fications ajoutées  postérieurement,  elle  est  au- 
jourd'hui en  vigueur  dans  28  provinces  sous  sa 
foime  primitive. 

Les  subdivisions  du  vilayet  sont,  comme  on 
ne  l'ignore  pas,  le  sandjak  ou  liva  (arrondisse- 
ment), le  caza  (canton)  et  le  nahié  (commune), 
chacun  d'eux  ayant  respectivement  à  sa  tête  un 
mutessarif,  un  calmakam  ou  un  mudir. 

Le  vali  est  chargé  de  l'exécution  des  lois  de 
l'Empire  et  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  attribués,  des  lois  qui  régissent  le  vilayet. 

Les  attributions  des  mutessarifs,  des  caima- 
kams  et  des  mudirs,  sont,  sur  un  moindre  pied, 
calquées  sur  cejles  du  vali  auquel  ces  fonction- 
naires sont  hiérarchiquement  subordonnés.  Ils 
sont  tous  nommés  par  le  Gouvernement,  sauf  le 
mudir  qui  est  élu  pour  une  année  par  les  habi- 
tants et  confirmé  par  le  vali.  Ils  admini-trent 
tous  avec  le  concours  de  conseils  élus  au  moyen 
du  suffrage  censitaire.  Ainsi,  pour  être  électeur 
dans  la  commune,  il  faut  payer  au  moins  50 
piastres  par  an  de  contributions  directes;  pour 
être  maire  ou  conseiller  municipal,  il  faut  un 
cens  doulïle.  Pour  être  éligible  aux  conseils 
cantonaux  ou  d'arrondissement,  il  faut  payer 
150  piastres  de  contributions  directes  par  an; 
enfin  pour  siéger  au  conseil  général  du  vilayet, 
un  cens  de  500  piastres  est  nécessaire. 

Quant  à  l'élection  elle-même,  si  l'on  prend 
pour  type  celle  des  membres  du  conseil  des  tri- 
bunaux, des  sandjaks,  les  dispositions  de  la  loi 
sont  les  suivantes  :  le  vali  et  les  principaux 
fonctionnaires  de  la  province,  c'est-à-dire  le 
mufti,  le  cadi,  le  defterdar  (receveur  des  finan- 
ces) et  le  secrétaire  général  assistés  des  thels 
religieux  des  communautés  non  musulmanes,  se 
réunissent  en  comité  électoral  et  choisissent 
sur  la  liste  des  éligibles  domiciliés  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement  et  de  canton,  six 
musulmans  et  six  non-musulmans;  cette  liste 
électorale  est  envoyée  à  tous  les  conseils  canto- 
naux de  l'arrondissement  ;  cetx-ci  ont  la  faculté 
d'éliminer  le  tiers  des  noms  inscrits  sur  la  liste 
qui  est  transmise  au  vali.  La  vali  élimine  à  son 
tour  la  moitié  des  candidats  restants,  et  nomme 
dans  l'autre  moitié  les  membres  du  conseil  d'ar- 
rondissement et  des  tribunaux.  Toutes  les  élec- 
tions >aux  divers  étages  de  l'édifice  administratif 
et  judiciaire  se  pratiquent  de  cette  façon.  La 
composition  des  conseils  et  des  tribunaux  est 
tout  aussi  peu  faite  pour  assurer  les  droits  des 
chrétiens  que  le  mode  des  élections. 

Le  conseil  général  du  vi'ayet  est  formé  de 
deux  membres  musulmans  et  de  deux  membres 
non-musulmans  par  canton  tous  élus  de  la  façon 
indiquée  plus  haut  et  ayant  le  vali  et  un  fonc- 
tionnaire^galement  musulman  pour  vice-nrési- 
dent. 

Le  conseil  d'administration  centrale  du  vilayet 
se  compose  des  cinq  principaux  fonctionnaires 
tous  musulmans,  de  deux  musulmans  et  de  deux 
non-musulmans  élus,  en  tout  sept  musulmans  et 
deux  ou  quatre  non-musulmans,  en  y  compre- 
nant le  métropolitain  et  le  rabbin,  "là  où  il  y 
en  a.  '  . 

Les  conseils  cantonaux  sont  formés  de  cinq 
membres  musulmans  sur  deux  et  parfois  trois 
non-musulmans. 

En  mettant  en  regard  un  pareil  système  élec- 
toral et  des  medjliss  ainsi  constitués,  on  est  en 
droit  de  se  demander  si  c'est  là  que  le  hatti- 
houmayoun  entend  par  égalité  de  droits  et  par 
liberté  des  élections!  Grâce  à  l'application  uni- 
forme de  la  loi  des  vilayets,  des  administrations 
mixtes,  c'est-à-dire  à  majorité  musulmane,  ont 
été  implantées  dans  toutes  les  localités  où  l'élé- 
ment musulman  est  peu  nombreux  ou  même 
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manque  totalement.  En  Bulgarie,  en  Bosnie,  en 
Epire,  anx  îles,  les  communes  où  les  habitants, 
tous  en  majorité  chrétiens,  auraient  eu  le  droit 
de  s'administrer  eux  mêmes,  ont  reçu  des  admi- 
nisiratious  mixtes,  c'est-;i-dire  des  administra- 
tions à  m;))orité  musulmane. 

Le  principe  électif  est  tout  aussi  faussé  dans 
son.  application  à  la  nomination  des  juges  aus 
tribunaux  mixtes. 

Malgré  !a  publication  de  codes  s  iéoiaux  pour 
la  procédure  civile  et  commerciale,  malgré 
l'institution  des  cours  civiles  et  criminelles  de 
diverses  instances  à  la  place  des  anciens  mékhé- 
més,  la  justice  n'en  est  pas  moins  maintenant  en 
Turquie,  chose  tout  aussi  rare  que  par  le  passé, 
du  temps  où  la  loi  du  chéri  était  seule  admise. 
.Les  chrétiens  n'ont  guère  gagné  au  change,  car, 
en  matière  civile,  ces  prétendus  tribunaux  mix- 
tes sont  devenus  compétents  môme  des  procès 
entre  des  chrétiens,  qui  autrefois  étaient  réser- 
vés au  jugement  exclusif  des  chefs  des  commu- 
nautés respectives.  Et,  dans  les  autres  cas,  les 
Juges  non- musulmans,  toujours  en  minorité,  ne 
peuvent  jouer  d'autre  rôle  que  celui  de  person- 
nages muets,  le  moindre  acte  d'indépendance  de 
leur  part  les  exposant  aux  rancunes  du  pouvoir 
ou  de  leurs  propres  collègues  musulmans. 

Les  cours  criminelles  olTreût  la  même  analogie 
avec  les  cours  civiles.  Elles  sont  composées  de 
membres  musulmans  et  non-musulmans  choisis 
parmi  les  notables  chrétiens  qui  payent  au 
moins  500  piastres  de  contributions  directes, 
jouissent  de  crédit  et  «  savent  lire  et  écrire.  » 
'Ce  sont  là  les  garanties  exigées  des  magistrats 
de  la  Turquie  par  la  loi  ! 

Ainsi  composée,  la  haute  cour  criminelle  doit- 
elle  prendre  pour  règle  la  conviction  morale  de 
la  lot,  ou  bien,  se  mettant  à  la  nlace  du  iury 
suivre  la  conviction  morale  de  l'homme  ?  bans 
l'un  et  l'autre  cas,  quelle  sera  la  législation  qui 
sera  appliquée? 

La  justice  rendue  d'après  la  conviction  morale 
de  la  loi  suppose  le  jUge  et  la  loi.  Or  ici,  dans  la 
haute  cour  criminelle,  le  juge,  c'est  letchorbadji 
payant  IjOO  piastres  de  contributions  directes  et 
sachant  signer  son  nom  ;  quant  à  la  législation 
criminelle,  elle  consiste  en  un  amalgame  de  dis- 
positions et  de  principes  empruntés  au  chéri 
d'une  part  et  aux  lois  françaises  de  l'autre,  dont 
on  s'est  efforcé  d'opérer  la  conciliation.  De  code 
d'instruction  criminelle,  il  n'en  existe  d'ailleurs 
pas.  Si  la  Uour  se  constitue  en  jury,  une  magis- 
trature est  encore  nécessaire  pour  diriger  les 
débats  et,  le  verdict  rendu,  pour  appliquer  la 
loi. 

La  qualité  des  présidents,  pris,  sauf  en  ce  qui 
regarde  les  tribunaux  de  commerce,  dans  le 
corps  des  ulémas,  l'ignorance  »des  juges  leur 
«upidité  ou  leur  fanatisme,  les  lacunes  de  la  lé- 
gislation, toutes  ces  causes  réunies  peuvent-elles 
produire  un  autre  résultat  que  celui  qui  a  été 
constaté?  Doit  on  s'étonner  du  volumineux  dos- 
sier des  rapports  consulaires  sur  la  non-admis- 
sion du  témoignage  des  chrétiens,  sur  l'applica 
tion  de  la  torture,  les  dénis  de  justice  et  les 
prévarications? 

Cette  absence  totale  de  garanties  qn'oiïre  la 
lot  des  vilayets  à  la  populatio  chrétienne  est- 
elle  compensée  au  mwns  par  une  bonne  ori-ani- 
Sdtion  du  service  administrât  1? 

A  l'égard  de  la  population,  le  pouvoir  du  vali 
est  presque  discreiiounel  ;  la  police  comme  tout 
le  reste,  est  entre  ses  mains;  à  f égara  de  l'au- 
torité centrale,  il  constitue  souvent  un  rouao-e 
embarrassant  pour  le  système  de  centralisation 
si  fort  en  honneur  ici.  Ainsi  le  defterdar,  direc- 
teur des  linances  et  de  la  comptabilité,  placé 
selon  la  loi  sous  les  ordres  du  vali,  est  en  môme 
temps  directement  responsable  envers  le  minis- 
tère des  Finances.  Cette  double  disposition  offre 
une  contradiction  évidente.  L'ingérence  du  Gou- 
verneur se  produit  dans  les  détails  des  fonctions 
du  defterdar  :  il  en  est  de  même  de  toutes  les 
autres  branches  du  service.  De  là,  des  embarras 
et  des  retards  dails  les  moindres  affaires. 

Si,  d'un  côté,  on  ajoute  les  changements  inces- 
san.ts  des  vali?,  et,  de  l'autre,  l'incapacité,  l'igno- 
rance et  les  vices  des  fonctionnaires  de  tout 
grade  placés  en  lace  d'une  responsabilité  ainsi 
partagée,  on  se  fera  une  idée  de  ce  qu'est,  dans 
la  pratique,  il  après  l'institution  des  vilayets,  le 
régime  de  l'administration  ottomane  en  province. 


Annezo  II  au  compte  rendu  n°  3. 


BULGARIE 

BASES  D'UNK  ORGANISAT/ON 

L'autonomie  administrative  de  la  Bulgarie  sera 
basée  sur  la  décentralisation. 

Le  canton,  .lahié  (avec  5,000  à  1 0,000  habitants), 
formera  l'unité.  Il  sera  gouverné  par  un  conseil 
cantonal,  composé  de  représentants  de  chaque 
commune,  sans  distinction  de  religion,  et  par  un 
maire.  Ce  dernier  sera  élu  parmi  les  membres 
du  conseil  cantonal,  par  le  conseil  lui-même. 
Toutes  les  questions  relatives  aux  intérêts  du 
canton,  telles  que  répartition  et  perception  des 
contributions  (certaines  contributions  indirectes 
exceptées),  voies  de  communication,  police,  etc., 
seront  résolues  sans  ingérence  des  autorités  su- 
périeures. 

Les  cantons  seront  réunis  en  gouvernements, 
sandjaks,  avec  des  gouverneurs  chrétiens  ou  mu- 
sulmans, selon  la  maiorité  de  la  population. 
Nommés  par  le  gouverneur  général,  ces  fonc- 
tionnaires n'en  seront  que  les  représentants  et 
auront  pour  tâche  de  veiller  au  maintien  de 
l'ordre  et  à  l'activité  des  autorités  cantonales. 

Des  conseillers,  soit  élus,  soit  désignés  par  le 
gouverneur  général  entre  les  notables,  pourront 
leur  être  adjoints. 

A  la  tète  de  la  province  sera  placé  un  gouver- 
neur général  chrétien  nommé  pour  cinq  ans  par 
un  accord  entre  la  Porte  et  les  Puissances  ga^- 
rantes.  Il  représentera  l'autorité  suprême  en 
exécutant  les  lois  de  l'Empire,  et  sera  l'inter- 
médiaire entre  la  province  et  le  Gouvernement 
central. 

La  province  sera  formée  des  vilayets  du  Da- 
nube et  de  Sofia,  et  des  sandiacks  de  Slivno, 
Philippopoli,  U?kub  et  Bistoli,  ainsi  que  les  dis- 
tricts du  sandjak  de  Serès,  avec  une  population 
principalement  bulgare. 

L'unité  de  la  province  sera  maintenue  au  moins 
pour  les  deux  premières  années  pour  faciliter 
l'application  de  la  nouvelle  organisation. 

Une  assemblée  provinciale  se  réunira  chaque 
année  pour  examiner  le  budget,  repartir  les 
contributions  et  s'occuper  en  général  des  intér)êts 
de  lajjrovince.  Les  membres  de  l'assemblée  se- 
ront élus  par  les  conseils  des  cantons,  groupés  à 
cet  effet  en  arrondissements  électoraux  de  20,000 
à  30,000  habitants. 

L'assemblée  nommera  une  commission  de  per- 
manence qui  servira  de  conseil  administratif  au 
gouverneur  général.  Les  chefs  des  communautés 
religieuses  reconnues  seront  de  droit  membres 
de  ce  conseil. 

Il  y  aura  parfaite  liberté  de  culte.  L'entretien 
du  clergé  et  des  établissements  religieux  et  d'ins- 
truction publique  sera  à  la  charge  des  commu- 
nautés elles-mêmes. 

Une  milice  locale  chrétienne  sera  formée  par 
voie  de  conscription  ec  entretenue  aux  Irais  de 
la  ])roviace  pour  en  assurer  la  tranquillité  La 
ni;lice  dépendra  du  gouverneur  général  qui  dési- 
gu'jia  les  officiers.  1-e  Bédêii-aikérié  sera  aboli. 
Les  troupes  ottomanes  régulières  seront  can- 
tonnées dans  les  forterf^sses. 

La  police  sera  formée  d'habitants  du  p.iys 
sans  distinction  de  culte,  mais  selon  la  propor- 
tion de  la  population  dans  lès  cantons.  Les  oili- 
cie'  s  musulmans  et  chrétiens  seront  nommés  par 
le  gouviTDOur  généra!. ^La  police  formera  un  seul 
corps,  mais  ses  agents- seront  sous  les  ordres  des 
autorités  locales. 

La  justice  sera  organisée  de  façon  à  être  indé- 
pendante de  l'administration. 

La  justice  de  paix  sera  confiée  aux  conseils 
cantonaux,  et  les  tribunaux  civils  et  criminels 
seront  composés  de  juges  élus  ou  nommés  pour 
un  certain  temps,  sauf  à  être  rendus  inamovibles 
après  ce  laps  de  temps.  Les  juges  de  la  cour 
d'appel  seront  nommés  par  la  Porte  avec  l'as- 
sentiment des  Ambassadeurs.  Les  juges  pourront 
être  chrétiens  ou  musulmans,  et  statueront  sur 
la  base  du  code  ottoman.  Les  causes  appartenant 
spécialement  à  une  confession  quelconque  se- 
ront de  la  juridiction  des  autorités  ecclésiasti- 
ques de  la  communauté. 

La  Hioyenne  des  revenus  fixes  que  le  Gouver- 
nement ottoman  reçoit  de  la  Bulgarie  sera  cal- 
culée sur  les  recettes  d  ■  dix  années  et  établie 
pour  cinq  ans,  comme  la  somme  normale  des 
charges  de  la  pruvinco  30  p.  0/0  de  celle  ïomine  - 
seront  versés  à  ia  Banque  ottomane  pour  les  be- 
soins du  Guuviirnemaot  central  et  affectés  en 
partie  au  service  de  lA  dette  publique.  Le  reste 
des  revenus  sera  employé  aux  besoins  de  la 


province.  La  mode  de  répartition  et  de  percep- 
tion des  impôts  et  contributions  dépendra  de 
l'a-sembléf  et  df-^  coriseUs  can'onflux.  Lps  pos- 
te^  tiMégiapfi-s  et  douanes  seioni  exclus  de  la 
!  comiiéieiice  des  autoHtês  provineial<'s  et  ne 
le  r  .-nronf  soumis  qu'autant" que  daus  les  autres 
vi'aycis.  Il  eu  sern,  de  même  des  régies  et  deâ 
pioj;riété3  de  l'Etat.  '       •■  •  •  , 


Annexa  IH  an  compte  rendu  n°  3. 


BULGARIE 

L'opportunité  de  constituer  la  Bulgarie  en 
une  seule  province  semble  indiquée  par  diffé- 
rentes considérations. 

C'est  d'abord  une  question  d'économie.  Le 
pays  partagé  en  deux  provinces  aurait  à  entre- 
tenir deux  gouverneurs  généraux,  deux  conseils, 
deux  cours  de  cassation  et  d'appel,  etc. 

D'un  autre  côté,  les  difficultés  de  trouver  de 
bons  fonctionnaires  seront  doublées  par  la  néces- 
sité de  trouver  deux  gouverneurs  généraux  et 
de  former  deux  cours  de  cassatipn  et  d'appel. 

Du  reste,  les  limites  proposées  par  le  projet 
ne  font  qu'ajouter  quaf-ë  sandjaks  au  vilayet 
du  Danube  qui  avait  existé  jusqu'à  cet  été  et  qui 
n'a  été  dédoublé  pendant  la  guerre  que  pour  des 
raisons  purement  militaires. 

Or,  si  le  vali,  avec  le  régime  centralisateur 
actuel  et  avec  l'absence  de  toute  liberté  d'action 
chez  les  muttessarifs,  avait  pu  de  Routschouk 
gouverner  les  sandjaks  de  Sofia  et  de  Nisch, 
pourquoi  un  gouverneur  général,  résidant,  par 
exemple,  à  Sofia  ou  à  Tirnovo,  ne  pourrait-il  pas 
administrer  cette  même  province  augmentée 
d'un  tiers  environ,  mais  dotée  de  larges  autono- 
mies locales  ?  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
le  système  de  «  self  government  »  proposé  pour 
les  cantons  y  place  le  vrai  centre  de  gravité  et 
que  le  Gouvernement  général  et  ses  aides,  les 
préfets,  auront  des  fonctions  assez  restreintes  ; 
leur  rôle  consistera  surtout  à  surveiller,  à  mo- 
dérer, à  calmer.  Les  départements  équivalent 
presque  à  de  grands  cazas  ;  les  préfets  pourront 
facilement  exercer  une  surveillance  efficace  et 
allégeront  la  tâche  du  gouverneur  général,  placé 
lui-même  à  l'abri  des  influences  locales. 

Enfin,  et  ceci  est  un  puissant  argument,  l'ap- 
plication de  tout  nouveau  règlement  organique 
sera  bien  plus  difficile,  si  l'on  partage  la  pro- 
vince. La  commission  internationale  aura  beau- 
coup de  peine  et  devra  perdre  souvent  un 
temps  précieux  pour  s'entendre  avec  les  deux 
gouverneurs  généraux  et  risquera  fréquemment 
de  rencontrer  des  divergences.  Et,  si  l'on  forme 
deux  commissions  distinctes,  il  se  produira  in- 
failliblement des  différences  sensibles  dans  l'ap- 
plication du  règlement. 

Une  fois  l'homme  capable  d'occuper  le  poste 
de  gouverneur  général  trouvé,  les  difficultés  de 
sa  tâche  ne  seront  pas  considérablement  aug- 
mentées par  quelques  sandjaks  de  plus  à  gou- 
verner. Par  contre,  l'unité  d'action  serait  inap- 
préciable pour  toutes  les  questions  d'application 
née  s-itant  souvent  des  mesures  immédiates. 

11  paraîtrait  donc  plus  pratique,  sous  tous  les 
rapports,  de  ne  former  de  la  Bulgarie  qu'une 
seule  [jrovïnce  avec  un  seul  gouverneur  général, 
saut  à  la  partager  en  deux,  si  l'expérience  des 
deux  ou  trois  premières  années  en  montrait  la 
nécessité.  Alors  ce  sera  dans  tous  les  cas  plus 
laciie,  car  les  bases  de  l'organisation  seront 
posées  et  les  employés  quelque  peu  préparés. 


COMPTE  RENDU  N*  4 
Séance  du  u  décembre  ^S76. 

Présents  :  les  Représentants  de  l'Allemagne, 
de  l'Autriche-Hongrie,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  l'Italie  et  de  la  Russie. 

Le  compte  rendu  de  ka  précédente  séance  est 
lu  et  approuvé. 

Une  observation  s'éiant  produite  au  cours  de 
celte  lecture,  à  propos  de  la  distinctioa  à  établir 
entre  les  contributions  directes  et  indirectes  de 
la  Bulgarie,  le  Président  de  la  Réunion  donne 
L  ciure  d'une  notice  relative  aux  imoôts  de  l'Em- 
p.ie  (a.i.ucxe  n°  Ij  et  il  demeur-e  a-.lmis  que  la 
dîme,  le  Beglik  (taxe  sur  les  moutons),  l'impôt 
des  tapons  ou  des  actes  de  propriété,  le  Bédéli- 
askérié  (taxe  pour  re.\emption  du  service  mili- 
taire), ne  sauraient  ètte  considérés  qu9  cooune 
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Impôts  directs,  dont  la  charge  est  répartie  et 
perçue  par  les  communes. 

L'un  des  Plénipotentiaires,  se  reportant  au 
précédent  procès-verbal,  où  il  est  quetiioa  du  lu 
régularisation  du  Lerritoire  monténégrin,  fait 
remarquer  qu'eu  ce  qui  concerne  les  Zubci,  il 
désirerait  qu'il  lût  entendu  qu'une  minime  partie 
seulement  de  ce  territoire  pourrait  être  laissée 
au  Monténégro.  Pour  plus  de  clarté,  une  carte 
spéciale  avec  un  tracé  défini  sera  annexée  au 
présent  procès-verbal  (annexe  n"  IL) 

A  cette  occasion,  l'Ambassadeur  de  Russie,  en 
exprimant  le  regret  qu'un  port  n'ait  pu  être 
accordé  au  Monténégro,  lit  une  note  sur  la  navi- 
gation de  la  Boïana  et  sur  l'opportunité  de  raser 
les  fortins  établis  par  les  Turcs  au  débouché  de 
cette  rivière  dans  le  lac  de  Scutari  (annexe  n°  III). 
Il  communique,  en  môme  temps,  à  la  réunion  un 
télégramme  du  prince  de  Servie  demandant, 
pour  un  délégué  serbe,  l'accès  de  la  Conférence 
(annexe  n"  I V).  11  a  été  convenu  que  le  Président 
de  la  Conférence  répondrait  négativement  à  cette 
demande. 

La  Réunion  demande  ensuite  la  formation  de 
deax  commissions  spéciales  pour  étudier  l'orga- 
nisation de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  d'une 

Eart,  et,  de  l'autre,  l'organisation  de  la  Bulgarie, 
e  Plénipotentiaire  d'Allemagne,  l'un  des  Plé- 
nipotentiaires d'Autriche-Hongrie,  de  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  et  le  Plénipotentiaire  d'I- 
talie sont  désignés  pour  la  commission  de  Bos- 
nie et  d'Herzégovine;  l'un  des  Plénipotentiair  js 
d'Autriche-Hongrie,  de  France,  de  l'Angleterre, 
et  le  Plénipotentiaire  de  Russie  sont  désignés 
pour  la  commission  de  Bulgarie.  Le  soin  de  pré- 
parer les  conditions  de  la  paix  entre  la  Turquie, 
la  Servie  et  le  Monténégro  est  remis  à  l'un  des 
Plénipotentiaires  de  France. 

La  Réunion  passe  ensuite  à  l'examen  de  la 
question  des  garanties  qui  devront  être  établies 
en  vue  d'assurer  l'exécution  des  décisions  prises 
par  la  Conférence. 

L'Ambassadeur  de  Russie  donne  lecture,  com- 
me préliminaire  de  la  discussion  qui  va  s'ouvrir 
sur  ce  sujet,  d'un  mémoire  relatif  aux  antécé- 
dents des  troubles  en  Bulgarie  et  aux  excès 
commis  en  1841,  dans  cette  province,  par  les 
irréguliers  (annexe  n"  V).  Son  Excellence  ajoute 
qu'il  y  a  deux  ordres  d'idées  distincts  dans  la 
question  qui  occupe  la  Réunion  :  d'abord,  les 
mesures  préliminaires  à  prendre  ;  ensuite,  les 
moyens  de  garantir  la  mise  à  exécution  du  nou- 
veau régime  qui  sera  établi.  En  ce  qui  concerne  les 
mesures  préliminaires,  elles  ont  déjà  été  admises 
par  la  Réunion,  qui  a  accueilli  les  articles  pré- 
sumés ou  tètes  de  chapitres,  que  les  Plénipoten- 
tiaires ont  acceptés  comme  devant  servir  de 
base  à  l'organisation  de  la  Bosnie,  de  l'Herzé- 
govine et  de  la  Bulgarie.  Ces  articles,  d'ailleurs, 
ont  été  annexés  au  compte  rendu  de  la  deuxième 
Réunion. 

L'Ambassadeur  de  Russie,  abordant  ensuite  la 
question  de  la  nécessité  des  garanties,  lit  deux 
notes  où  se  trouve  retracé  le  tableau  des  périls 
qui  menacent  les  chrétiens  de  la  Turquie  d'Eu- 
rope ;  la  conclusion  de  ces  notes,  en  présence  de 
l'impuissance  du  Gouvernement  turc  à  appliquer 
les  réformes  et  des  dispositions  redoutables  qui 
existent  chez  les  populatious  musulmanes,  est 
l'urgence  absolue  de  garanties  matérielles,  c'est- 
à-dire  de  la  présence  d'une  force  matérielle 
étrangère  qui  détendra  les  chrétiens  contre  les 
violences  des  musulmans  (annexe  n»  VI  et  n»  VII). 

Après  avoir  entendu  cette  communication,  l'un 
de>s  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  dit 
que  ses  instructions  lui  font  un  devoir  de  s'op- 
poser à  toute  occupation  militaire  de  la  part  des 
Puissances  garantes,  mais  qu'en  dehors  de  ce 
mode  d'action,  il  est  prêt  à  examiner  les  moyens 
d'organiser  une  f  orce  suffisante  pour  éviter  Tes 
périls  dont  il  apprécie  d'ailleurs  toute  la  gravité. 

L'Ambassadeur  de  Russie,  pour  résumer  l'opi- 
nion de  son  Gouvernement,  dit  que  son  auguste 
Souverain  n'a  en  vue  que  des  principes  d'huma- 
nité et  de  devoir  moral;  sans  rechercher  une 
influence  exclusive  quelconque,  ni  réclamer  le 
monopole  de  l'occupation,  le  Gouvernement  im- 
périal ne  voudrait  atteindre  qu'une  amélioratiou 
réelle  du  sort  des  chrétiens  avec  des  garanties 
efficaces.  Il  reste  inébranlable  sur  l'absolue  né- 
cessité d'une  garantie  matérielle  dont  l'urgence 
est  reconnue  par  tous  ceux  qui  connaissent  le 
véritable  état  du  pays.  Il  craint  qu'on  ne  laisse 
passer  le  temps  en  discussions,  et  il  est  persuadé 
que  l'exécution  des~réformes  aurait  besoin,  dès 
le  début,  de  l'appiU  d'une  force  suffisante. 
L'Europe  ne  saurait  ressusciter  les  morts  :  elle 
aurait  désormais  sur  la  conscience  toute  catas- 
tropha nouvelle  qui  surviendrait.  Persuadé  que 
l'Europe  désjre  faire  un?  ceuvre  sérieuse,  VAxay 


bassadeur  de  Russie  espère  qu'elle  cherchera 
des  garanties  efficaces  pour  ass  urer  cette  (cuvre, 
il  premira  ad  référendum  celles  qui  seront 
proposées,  ou  réservant  au  Gouvernement  impé- 
rial la  faculté  de  les  examiner  et  de  les  peser. 

La  Réunion  se  livre  ensuite  à  l'élude  des  di- 
verses combinaisons  qui  pourraient  conduire  n\\ 
but  qu'elle  se  propose.  Les  Plénipotentiaires  de 
la  Grande-Bretagne  expriment  d'abord  l'opinion 
que  la  présence  des  troupes  régulières  ottomanes 
pourrait-  suffire.  Mais,  d'un  coté,  la  présence  de 
ces^troupes  ayant  été  reconnue  inefficace  par  la 
Réunion  et,  de  l'autre,  la  pensée  d'une  occupa- 
tion militaire,  rencontrant  des  difficultés,  l'un 
des  Plénipotentiaires  de  France  demande  à 
combien  d'hommes  pourrait  être  évaluée  la  force 
armée  nécessaire.  Sur  ce  dernier  point,  la  Réu- 
nion est  d'avis  que  3,000  ou  4,000  hommes,  ap- 
puyés sur  là  volonté  unanime  de  l'Europe,  pour- 
raient constituer  le  noyau  d'un  corps  plus 
considérable  qui  servirait  de  point  d'appui  suffi- 
sant aux  milices  locales  chrétiennes.  Quant  à  la 
nationalité  de  ces  troupes,  elle  est  l'objet  d'une 
discussion  prolongée. 

Le  Plénipotentiaire  d'Italie  recherche  s'il  ne 
serait  pas  possible  de  former  le  corps  dont  il 
s'agit  avec  des  troupes  roumaines.  Ce  projet, 
favorablement  accueilli  par  l'Ambassadeur  de 
Russie,  semble  à  la  Réunion  peu  compatible  avec 
la  dignité  de  la  Porte. 

L'idée  de  troupes  belges  est  ensuite  mise  en 
avant  par  l'un  des  Plénipotentiaires  de  France 
et  paraît  rencontrer  une  certaine  faveur.  Il  ne 
semble  pas  qu'elle  soit  contraire  au  principe  de 
neutralité  de  la  Belgique,  et  la  Réunion  pense 
d'ailleurs  que  cette  force,  qui  devrait  être  con- 
sidérée comme  une  garde  de  la  commission  in- 
ternationale, ne  serait  point  constituée  à  l'état 
permanent,  mais  seulement  pour  un  temps  et 
pour  créer  une  gendarmerie  spéciale. 

L'Ambassadeur  de  Russie  a  fait  observer  que 
la  milice  d'un  pays  secondaire,  qui  serait  mise  à 
la  disposition  de  la  commission  européenne  de 
surveillance,  ne  pouvait  répondre  au  but  qu'on 
se  proposait,  en  tant  qu'elle  se  trouverait  sous  la 
main  et  s'appuierait  sur  une  milice  locale  chré- 
tienne qui  exigerait  du  temps  pour  être  formée. 
La  solidarité  européenne  et  la  pression  incessante 
et  énergique  de  toutes  les  grandes  Puissances 
devraient  la  préserver  d'être  massacrée  sur  les 
lieux  dans  l'exeroice  de  ses  fonctions.  Les  Pléni- 
potentiaires déclarent  prendre  ce  projet  ad  réfé- 
rendum, et  décident  qu'en  attendant  les  instruc- 
tions de  leurs  Gouvernements,  ils  se  réunirout 
samedi  en  commission  séparée  pour  l'examen 
des  bases  d'organisation  de  la  Bosnie,  de  l'Her- 
zégovine et  de  la  Bulgarie. 

{Suivent  les  signatures.) 


Annexe  I  au  compte  rendu  n°  4. 


BULGARIE 

NOTICE  SUR  LES  IMPOTS 

Le  budget  des  recettes  de  l'Empire  ottoman 
de  l'exercice  1875-1876  se  décompose  de  la  façon 
suivante  : 

Contributions  directes....     94.955.500  fr, 
ContributioQs  indirectes..  387.990.220 

Recettes  divei-ses. . . . .'   45.554  340 

Tribut  ■   18.807.560 

Les  co7itributions  directes  comprennent  :  1°  le 
verghi;  2°  l'impôt  foncier  de  Gonstantinople,  et 
3°  l'exonération  militaire  (bédéli-askérié). 

Les  contributions  indirectes  comprennent  : 
1°  les  dîmes;  2°  les  taxes  sur  les  moutons,  etc.; 
3»  les  taxes  sur  les  soies  ;  4°  la  douane  ;  5°  le 
tabac  ;  6°  le  tapou  (titres  de  possession);  7°  les 
spiritueux;  8°  les  timbres;  9°  lés  taxes  judiciaires: 
et  10°  des  droits  divers. 

Les  recettes  diverses  comprennent  :  1»  les  sa- 
lines ;  2°  les  domaines  ;  3°  les  forêts,  mines,  etc.; 
i°  les  postes  et  télégraphes. 

Les  contributions  indirectes  sont  donc  d'une 
'  importance  majeure,  et  de  leur  répartition  et 
perception  dépend  surtout  l'allégement  de  la 
charge  qui  pèse  sur  les  contribuables. 

Les  abus  qui  entourent  la  perception  de  la 
dime  sont  suifisamment  connus.  Il  serait  néces- 
saire que  les  conseils  cantonaux  fussent  auto- 
pisés,  ou  bien  à  la  percevoir  eux-mêmes,  ou  bien 
à  la  remplacer  par  uu  autre  impôt.  A  l'heure 
qu'd  est,  la  dime  représente  de  20  à  30  p.  O/o  des 
produits  du  sol  et  est  prélevée  avec  des  vexations 


qui  la  rendent  particuftôrement  odieuse  aux  po- 
pulations. 

Le  be(jtik  (tcxe  sur  les  moutons,  etc.)  est  Iix6 
à  4  1/2  piastres  par  tôte  de  bétail.  En  cas  d'épi- 
zootie,  le  propriétaire  est  obligé  do  payer  pour 
le  biUail  mort. 

Chaiiue  tapou  ou  acte  poss»ssoipe  est  payé 
4  piastres.  En  cas  d'achats  ou  de  succession,  est 
prélevé  le  rezmilié,  5  p.  O/o  de  la  valeur  de  la 
propriété. 

11  est  à  noter  que  les  employés  qui  délivrent 
les  tapous  n'ayant  pas  de  traitement  fixe,  mais 
recevant  18  p.  O/o  du  revenu  de  cette  contribu- 
tion, ont  tout  intérêt  à  l'augmenter  illégalement. 

Le  système  des  taxes  sur  les  vins  et  l'eau-de- 
vie  a  été  la  cause  de  l'abandon  de  la  viniculture 
dans  plusieurs  localités.  On  doit  payer  en  effet  : 
1»  la  dîme  sur  le  raisin  ;  2»  l'impôt  de  vente  ; 
3»  l'impôt  de  consommation,  fixé  à  10  O/o  du 
prix  des  spiritueux  et  porté  actuellement  à  20 
p.  O/o. 

Pour  ce  qui  est  des  tabacs,  leur  culture  est 
entravée  par  les  vexations  sans  nombre  des  em- 
ployés chargés  de  recueillir  les  taxes. 

Quant  aux  impôts  directs,  le  bédéli-askérié, 
malgré  toutes  les  promesses  faites  par  le  Gou- 
vernement, continue  à  être  perçu  sur  les  habi- 
lants  de  15  à  75  ans  et  ne  représente  par  con- 
séquent nullement  l'exonération  du  service  mi- 
litaire dont  il  est  censé  avoir  la  signification. 

Le  verghi  se  compose  :  1°  de  l'imlak,  qui  est 
de  4  pour  1,000  sur  la  valeur  des  immeubles  et 
de  4  p.  O/o  du  prix  des  loyers,  et  2°  du  temetu 
sur  les  professions  à  3  p.  O/o  du  prix  des  sa- 
laires. 

Sans  les  douanes,  postes  et  télégraphes  qui 
resteraient  dans  leur  situation  actuelle  vis-à-vis 
des  autorités  locales,  mais  dont  les  recettes 
entreraient  dans  les  30  p.  O/o  destinés  aux  be- 
soins de  l'autorité  centrale,  toutes  les  autres 
contributions,  tant  pour  leur  répartition  que 
pour  leur  perception,  devraient  être  laissées  en- 
tièrement à  l'assemblée  et  aux  conseils  canto- 
naux, uarfaitement  compétents  dans  cette  ques- 
tion. Toute  modification  du  système  financier 
actuel  serait  profitable  au  pays  :  l'Etat  aurait 
de  toute  façon  les  30  p.  O/o  auxquels  il  a  droit  et 
le  pays  profiterait  d'une  assiette  d'impôts  adap- 
tée à  sa  situation  et  à  ses  besoins,  et  d'un  sys- 
tème de  perception  moins  arbitraire  et  moins 
vénal  que  celui  qui  existe. 

Les  revenus  du  vilayet  du  Danube,  y  compris 
celui  de  Sofia,  se  décomposent  de  la  façon  sui- 
vante :  " 

Verghi   26.965  701  piastres. 

Bédéli-askérié   23.165.774 

Beglik   32.143.^29 

Dîme   129.233.978 

Recettes  diverses   11.351.782 


Total   222.860.465 

(Le  roussoumat  n'entre  pas  dans  ce  calcul.) 

Les  revenus  du  vilayet  d'Andrinople  : 
Bédéli-askér.é  et  verghi...     37.624.337  piastres. 

Dîme  et  roussoumat   102.672.159 

Recettes  diverses   272.504 


Total   140.569.000 

Les  revenus  du  vilayet  de  Salonique  : 

Verghi   22.310.610  piastres. 

Bédéli-askérié   7.792.140 

Dime   60  8.59.534 

Beglik   16.638.500 

Roussoumat   33.312  007 

Recettes  diverses   1 1 . 767 . 000 


Total   152.679.791 


Annexe  II  an  compte  rendu  n°  4. 


MONTÉNÉGRO 

De  la  montagne4(le  Dobrostitza,  sur  la  frontière 
sud  des  Zubci,  la  ligne  de  frontière  ira  le  long 
de  la  route  Mokrine-Grab,  en  traversant  les  vil- 
lages Biehci,  Krividvori  Krousevice  et  Grab 
(Bielici,  Krousevice  et  Grab  resteront  aux  Turcs, 
et  Krividvori  aux  Monténégrins);  de  Grab  la 
frontière  irait,  touiours  en  longeant  la  route, 
sur  Orasjé  et  Komska,  qui  resteraient  aux  Turcs  ; 
de  Koniska  en  droite  ligne  par  Borova,  Glava 
et  Koriénici  vers  le  confluent  de  Suchitza  avec 
Trebichnitza  (pont  de  Hassan-aguitch). 

De  cette  manière,  la  majaure  partie  des  Zii'bcj 
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resterait  aux  Turcs,  et  Sutterina  serait  reliée 
avec  la  partie  turque  des  Zubci  et  par  là  avec  le 
rHtte  lie  l'Herzégovine  turque.  Les  Monténégrins 
ne  recevraient  que  1*^8  montagnes  occupi^e'i  et 
fortifii^es  par  eux  actuellement  le  long  df  Ip'T 
frontière. 

Da  ponl  d.:  Hassan-aguitch.  la  frontière  lon- 
gerait la  rivière  de  T -ebichnitza  insqu'i'i  sa  source 
orientale  étirait  de  là  vers  le  Bilek,  qui  resternit 
dans  la  frontière  turque.  De  Bilek,  en  suivant  la 
route  jusqti'à  Korito,  la  ligne  de  frontière,  faisant 
un  coude  vers  le  nord-est,  irait  sur  Ravno  on  pas- 
sant par  la  côte  de  Somina-Planina,  le  village  de 
Vratkovici  et  Ravno  ;  ce  dernier  resterait  aux 
Turcs.  De  Ravno,  par  la  route  jusqu'au  village 
Yassen,  en  traversant  le  village  de  Lissina  (les 
deux  derniers  appartiendraient  aux  Monténé- 
grins). De  Yassen  au  nord-est  vers  un  petit  af- 
fluent de  la  Piva  dont  le  thalweg  servirait  de 
frontière  jusqu'à  l'embouchure  de  cette  petite  ri- 
vière dans  la  Piva  (près  de  Pluchinié  ou  Lonïa); 
de  Pluchinié  à  Pirnidol,  au  mont  Dormidor  qui 
resterait  aux  Monténégrins;  de  là,  un  coude  vers 
le  nord-est  jusqu'à  Leveri,  petit  village  sur  la 
Tara,  qui  serait  dans  la  frontière  turque  ;  de  là, 
par  le  thalweg  de  la  Tara,  au  sud,  jusqu'au  vil- 
lage de  Moïkovici  (ou  Moïkovac).  De  Moïkovici 
en  droite  ligne  sur  Lioubavitza  (affluent  du  Lim), 
par  le  thalweg  du  Lim  jusqu'à  sa  jonction  avec 
la  rivière  d'Odolia,  puis  en  longeant  la  route 
vers  le  sud-ouest  jusqu'au  khan  de  Propa  sur  le 
Zem  (Ziévna).  Puis  par  le  thalweg  du  Zem  jus- 
qu'au village  de  Serci;  de  Serci,  |qui  resterait'aux 
Monténégrins,  en  ligne  droite  à  Foundina,  en  lais- 
sant le  village  de  Diriochi  au  Monténégro  ;  de  là, 
par  le  thalweg  de  la  Ribnitza  jusqu'à  sa  jonction 
avec  la  Moratcha,  puis  par  le  thalweg  de  Ta  Mo- 
ratcha,  jusqu'au  làc  de  Scutari. 

A  partir  de  l'embouchure  de  la  Moratcha  jus- 
qu'au mont  Dobrostitza  (près  Suttorina),  la  fron- 
tière monténégrine  avec  la  Turquie  reste  telle 
qu'elle  était  avant  la  guerre. 


Annexe  III  an  compte  rendu  n°  4. 


MONTÉNÉGRO 

Le  Monténégro  n'ayant  aucun  débouché  sur  la 
merjison  commerce  doit  nécessairement  prendre 
la  voie  de  la  Boïana,  dont  le  parcours  est  au 
pouvoir  des  Turcs. 

Le  Gouvernement  ottoman  mettait  de  tout 
temps  des  entraves  au  libre  commerce  monténé- 
grin: tantôt,  il  voulait  traiter  la  principauté 
comme  faisant  partie  intégrante  de  l'Empire  et 
lui  imposer  des  droits  de  douane  à  l'instar  de 
ceux  qui  existent  sur  le  territoire  ottoman;  tan- 
tôt, cédant  devant  la  pression  des  Représentants 
à  Gonstantinople,  il  fixait  un  certain  taux  moyen 
pour  les  objets  importés  et  exporté?^. 

_  Ce  taux,  n'ayant  aucune  base  sérieuse,  c'est-à- 
dire  n'étant  ni  celui  qui  est  en  vigueur  dans 
l'intérieur  de  la  Turquie,  ni  celui  qui,  par  les 
traités  internationaux  a  été  fixé  à  l'égard  des 
Puissances  étrangères,  variait  du  jour  au  lende- 
main ;  il  n'y  avait  pas  de  traité  ni  même  d'ar- 
rangement avec  le  Monténégro  qui  fixât  le  droit 
à  percevoir  sur  tel  ou  tel  autre  objet  d'importa- 
tion ou  d'exportation. 

Les  droits  se  payaient  à  la  douane  de  Scutari; 
mais  ces  droits  acquittés,  les  Monténégrins  n'é- 
taient pas  sûrs  de  voir  les  marchandises  arriver 
sans  vexation  à  leur  destination.  Dans  le  lac,  les 
attendait  la  visite  des  fortins  turcs  de  Le^sandra 
et  de  Grmonjonr  (petits  îlots  situés  à  peu  près  à 
la  hauteur  de  l'embouchure  de  la  Boïana  dans  le 
lac). 

N'ayant  aucune  espèce  d'importance  stratégi- 
que, le  Monténégro  ne  possédant  pas  de  bâti- 
ments de  guerre,  ces  lortins  ne  semblent  être 
créés  que  pour  faire  sentir  à  la  principauté  que 
le  Gouvernement  turc  exerçait  un  pouvoir  sur 
son  commerce  et  que  par  là,°au  moins,  la  princi- 
pauté était  soumise  à  la  Turquie. 

Ces  fortins  n'existant  pas  et  le  parcours  de  la 
Boïana  étant  neutralisé,  le  commerce  du  Monté- 
négro augmenterait  considérablement. 

Comme  nous  venons  de  le  dire,  ces  fortins 
n'ont  et  n'auront  jamais  d'importance  stratégi- 
que; la  Turquie  ne  perd  donc  rien  en  les  ra- 
sant; au  contraire,  elle  ferait  preuve  de  bonnes 
dispositions  à  l'égard  de  son  petit  voisin. 


Annexe  IV  an  compte  rendu  n°  4. 


Son  A  liesse  le  prince  Milan  à  Son  Excellence  le 
G/'nérat  lynatiew ,  doyen  du  Corps  diplofia- 
licjiie. 

Belgra  îe..     13  déci  mbre  1876. 

Au  moment  oii  les  Plénipotentiaires  des  hau- 
tes Puissances  garantes  se  réunissent  en  Confé- 
rence, je  crois  devoir  faire  une  démarche  que 
les  circonstances  expliquent  tout  naturellement. 
Les  sacrifices  que  la  Servie  a  faits  pour  la  dé- 
fense des  intérêts  dont  la  garde  est  en  ce  mo- 
ment entre  les  mains  des  grandes  Puissances 
m'imposent  l'olsligation  de  solliciter  l'accès  de  la 
Conférence  à  un  délégué  de  la  Principauté.  Con- 
fiant dans  la  haute  équité  des  Puissances  garan- 
tes, j'ose  réclamer  l'intervention  bienveillante 
de  Votre  Excellence  pour  soumettre  ma  de- 
ma.nde  à  la  haute  Conférence,  qui,  je  me  plais  à 
l'espérer,  la  trouvera  éminemment  juste  à  tous 
les  points  de  vue  ot  voudra  bien  l'accueillir  fa- 
vorablement. 

Signé  :  Prince  Mil.\n  de  Servie. 
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Le  printemps  de  1841  a  vu,  comme  celui  de 
18'76,  des  traubles  en  Bulgarie,  à  la  suite  demaji- 
vaises  administrations,  des  bachi-bozouks  em- 
ployés à  la  répression,  des  incendies  de  villages, 
des  scènes  de  vols,  viols,  pillages,  etc. 

Mais  en  1841,  les  bachi-bozouks  n'avaient  pas 
d'avocats  à  la  Sublime  Porte,  il  n'y  avait  pas  non 
plus  d'Edib  ElTendi,  ni  d'autres  commissaires 
ejmdem  farinx,  ni  de  négation  quelconque  ;  au 
contraire. 

Lisez  le  Moniteur  ottoman  du  16  juin  et  sui- 
vants, vous  y  trouverez  l'insurrection  des  sujets 
tributaires  Nisch,  Lescovtcha  et  Ghenkeni,  l'en- 
voi de  Yacoub-Pacha  avec  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  et  celui  de  Jefvik-Bey  comme  commis- 
saire chargé  de  l'enquête. 

Le  Moniteur  ottoman  avoue  que  les  irréguliers 
commandés  par  Sabri  Moustafa-Pacha  se  sont 
livrés  à  des  actes  de  brigandage  et  de  rapine  : 
il  avoue  que  le  même  Sabri  Mousta'^a  Pacha  était 
l'auteur  des  troubles  par  sa  négligence  et  ses 
procédés  arbitraires.  Il  raconte  comment  Yacoub- 
Pacha  et  Jefvik-Bey  ont  rempli  leur  mission  en 
mettant  aux  fers  les  soldats  albanais  coupables, 
en  délivrant  les  Bulgares  qui  avaient  étfé  injus-  i 
tement  arrêtés,  en  restituant  à  leurs  parents  les  j 
enfants  que  les  musulmans  avaient  enlevés,  en 
restituant  les  bestiaux,  les  meubles,  etc.,  à  leurs  ! 
légitimes  propriétaires,  et  en  répandant  à  profu- 
sion les  sommes  d'argent  que  le  sultan  Abdul- 
Medjid  avait  tirées  de  sa  cassette  privée  pour 
soulager  les  victimes  de  l'indiscipline  des  volon- 
taires. 


Annexe  TI  an  compte  rendu  n°  4. 


Au  moment  oîi  la  Conférence  va  décider  du 
sort  des  chrétiens  dans  trois  provinces  de  la 
Turquie,  il  n'est  pas  sans  intérêt  d'examiner  la  '. 
situation  actuelle  et  la  disposition  des  esprits  de  i 
ces  populations.  i 

Il  y  a  un  an  et  demi  que  la  Bosnie  et  l'Herzé-  | 
govine  sont  livrées  à  toutes  les  horreurs  d'une  j 
guerre  civile;  il  y  a  plus  de  six  mois  que  la  Bul-  j 
garie,  après  des  massacres  en  grand,  continue  à  ' 
être  le  théâtre  de  violences  journalières.  Les  j 
luttes  sanglantes  des  Monténégrins  et  des  Serbes 
n'ont  amené  pour  les  rayas  qu'une  augmentation 
de  charges,  un  surcroît  rte  fanatisme  musulman 
et  des  hordes  de  bachi-bozouks. 

L'intervention  européenne  en  faveur  des  chré- 
tiens, n'ayant  pas  été  suivie  de  faits,  n'a  nulle- 
ment amélioré  leur  sort. 

Les  musulmans  se  sont  expliqué  l'attitude  pa- 
cifique des  Puissances  par  leur  désaccord,  et  ont 
cherché  à  se  persuader  qu'en  délinitive  ce  seront 
les  Turcs  eux-mêmes  qui  rétabliront  la  paix  chez  j 
eux  de  la  manière  qu'il  leur  plaira.  Ils  sont  de- 
venus plus  intraitables  que  jamais,  et  ils  s'atten- 
dent à  voir  sanctionner  par  la  Conférence  l'im- 
punité dont  ils  ont  joui  tout  ce  temps.  Aussi,  au 
lieu  de  réprimer  les  abus  et  les  violences,  les 
lonctionnaires  ottomans  tâchent  de  donner  une 
fois  de  plus  le  change  à  l'Europe  par  des  déné- 


gations, de  faux  témoignages  et  des  adresses 
qu'on  fait  signer  à  force  de  menaces  et  d'intri- 
gues. Les  autorités  veulent  prouver  la  prospérité 
des  chrétiens  sous  le  régime  actuel 

C'est  en  face  d'une  situation  pareille  que  la 
Confé'encK  aura  à  d<^Iîbérpr  sur  les  mesures  à 
priTidre  pour  pacifier  le  |  ays  et  y  introduire  un 
r'^S'ime  meilleur. 

Mais  on  auf.'iit  tort  de  croire  que  les  popula- 
tions s'intéressent  beaucoup  à  l'é'alioration  de 
ces  règlements  Malheureusement,  les  chrétiens 
en  Turquie  n'ont  eu  que  trop  souvent  la  triste  ex- 
périence de  ces  réformes  qui  .'^ont  toniours  res- 
tées sur  le  papier  Ils  connaissent  d'avance 

la  marche  que  le  Gouvernement  ottoman  a  l'ha-j 
bitude  de  suivre  dans  des  cas  semblables  :  après 
avoir  refusé,  puis  hésité,  puis  demandé  et  obtenu 
des  concessions,  la  Sublime  Porte  finira  par  ac- 
cepter tout  ce  que  l'Europe  exigera,  pourvu  que 
les  Puissances  lui  en  laissent  l'exécution.  Durant 
les  négociations,  quelques  mois,  peut-être  une  an-  ; 
née  auront  été  gagnés.  L'application  amènera  de 
nouvelles  hésitations,  de  nouveaux  délais.  Puis 
viendront  les  rapports  des  Consuls  sur  la  non- 
exécution  des  réformes  accordées.  Ici  encore  le 
Gouvernement  ottoman  aura  le  moyen  de  trouver 
quelque  Agent  étranger  qui  i»arlera  en  sa  faveur 
ou  de  solder  quelques  journalistes  qui  le  dis- 
culperont. Si  les  Puissances  font  '  faire  des  en- 
quêtes pa»"  des  commissions  spéciales,  cela  don- 
nera encore  lieu  à  des  retards.  Enfin  lorsque 
l'Europe  sera  une  fois  de  plus  convaincue  que  la 
Porte  n'a  pas  exécuté  ses  engagements,  il  faudra 
aux  Cabinets  du  temps  pour  reunir  une  nouvelle 
Conférence  et  décider  une  nouvelle  marche.  Eu 
attendant,  le  Gouvernement  ottoman,  par  quel- 
ques promesses  verbales  ou  écrites,  aura  différé 
d'un  an  ou  de  deux  le  moment  des  concessions 
réelles,  et  prolongé  l'état  anormal  du  pays. 

Ce  n'est  donc  pas  de  l'élaboration  des  régle- 
m.ents,  mais  de  leur  application  que  les  chrétiens 
attendent  leur  salut. 

Il  a  été  question  de  laisser  à  la  Porte  l'exécu- 
tion des  réformes  ;  on  a  parlé  du  contrôle  euro- 
péen et  d'une  commission  internationale.  Mais  si 
TEurope,  après  tout  ce  qui  s'est  passé,  consent  à 
abandonner  une  fois  de  plus  aux  Turcs  eux-mê- 
mes le  soin  d'améliorer  le  sort  des  chrétiens,  il 
est  permis  de  se  demander  quels  seront  les  hom- 
mes qu'on  chargera  de  cet  essai,  de  ces  expé- 
riences in  anima  Vili.  Seront-ce  les  lonctionnai- 
res qui  ont  instigué  les  massacres  en  Bulgarie, 
ou  ceux  qui  ont  essayé  de  les  dissimuler  ?  Sera- 
ce  un  Akif-Pacha,  ex-ministre  de  la  Justice,  ex- 
vali  d'Andrinople,  qui  le  lendemain  de  l'amnis- 
tie envoyait  clandestinement  des  gens  à  la  po- 
tence'? Seront-ce  les  commandants  militaires, 
comme Hafouz,  Hazly  ou  Chefket  Pachas.  qui,après 
avoir  présidé  aux  massacres  et  aux  pillages,  de- 
viendront des  pacificateurs  ?  Seront-ce  des  ba- 
taillons de  softas  qui  protéf>eront  les  chrétiens,  et 
des  escadrons  des  Circasiens  qui  désarmeront  les 
bachi-bouzouks  ! 

Quant  au  contrôle  européen,  les  chrétiens  et 
les  musulmans  en  connaissent  par  expérience  la 
valeur.  'Voilà  un  an  et  demi  queîce  contrôle  s'ex- 
erce en  Bosnie  et  en  Herzégovine  en  pure  perte. 
On  ne  peut  dire  pourtant  que  l'Europe  ait  ignoré 
ce  qui  s'v  commettait,  mais  son  indignation,  ne 
s'étant  pas  traduite  en  actes,  est  restée  sans  ré- 
sultats. Les  horreurs  commises  en  juillet  1875  à 
Nevesigne  n'ont  pas  empêché  les  horreurs  d'avril 
1876  à  Batack  ;  et  le  même  Chefket,  qui  a  impu- 
nément massacré  les  chefs  des  villages  à  Popovo- 
Pole,  a  massacré  un  an  plus  tard  hommes,  fem- 
mes et  enfauts  à  Bojardjik,  Et  ce  contrôle  euro- 
péen pourrait-il  se  traduire  par  une  pression  pins 
énergique  que  celle  que  l'Ambassadeur  d'Angle- 
terre a  exercée,  sur  l'ordre  de  son  Gouvernement 
dans  la  question  des  atrocités  en  Bulgarie  ? 
Pourtant,  malgré  la  présence  d'un  commissaire 
anglais  en  Bulgarie,  les  musulnwns  coupables 
restent  impunis,  et  le  sort  des  chrétiens  n'est  pas 
devenu  moins  précaire. 

Reste  la  commission  internationale.  Ici  encore 
les  événements  en  Herzégovine  fournissent  un 
exemple  récent  et  instructif  de  l'inefficacité  de 
commissions  pareilles. 

Quelles  que  soient  les  instructions  des  commis- 
saires ils  ne  pourront  jamais  exercer  une  influen. 
ce  positive  sans  s'appuyer  sur  une  force  quel- 
conque. En  Herzégovine,  et  alors  le  prestige  de  la 
diplomiatie  et  l'influence  des  Ambassades  à 
Gonstantinople  étaient  bien  autrement  considé- 
rables, en  Herzégovine  les  commissaires  n'ont  fail 
qu'essuver  des  affronts  des  autorités  locales  et 
ont  déclaré  eux-mêmes  leur  mission  infruc- 
tueuse. Il  est  difficile  de  supposer,  en  effet,  qu'un 
commissaire  puisse  obtenir  d'un  gouverneur  gé- 
néral, ou  d'un  commandant  militaire,  plus  qu  un 
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Ambassadeur  ne  peut  obtenir  du  Sultan  ou  de 
son  Grand  Vizir,  c'est-à-dire  l'exécution  effective 
des  mesures  décrétées.  De  toutes  les  commissions 
européennes  ou  Turquie,  celle  qui  a  eu  une  des 
tâches  les  plus  ardues,  et  qui  jiourlant  l'a  an- 
complie  avec  succès,  est  la  commissign  de  1060 
en  Syrie  ;  les  coupables  ont  été  punis,  les  vidi- 
mes  indemnisées,  l'ordre  rétabli.  Mais  c'est  ([ue 
cette  commission  s'appuyait  sur  un  corps  d'ar- 
mée français.  Il  est  curieux  de  noter  que  le  rè- 
glement "organique  a  été  exéciUé  et  que  la  tran- 
quillité n'a  plus  été  troublée  depuis  lors  au  Li- 
ban, tandis  que  le  règlement  crétois,  accordé  par 
le  Gouvernement  ottoman  sans  menace  d'occu- 
pation et  lorsqu'il  était  sûr  de  la  victoire,  n'a 
point  été  sérieusement  appliqué,  n'a  pas  prévenu 
les  abus  ;  les  Crétois  viennent  d'exprimer  haute- 
ment leur  mécontentement  et  exigent  des  mo- 
dilications  importantes. 

Aussi,  en  examinant  et  élaborant  mûrement 
les  nombreuses  questions  d'administration  et  de 
justice,  la  Conférence  ne  pourra  pas  perdre  de 
vue  que  chaque  journée  qui  prolonge  le  statu 
quo  dans  ces  malheureuses  provinces  se  solde 
par  des  meurtres,  des  pillages  et  des  violences 
de  tout  genre.  LeS  rapports  consulaires,  les  let- 
tres des  agents  de  bienfaisance  et  des  particu- 
liers rendent  compte  de  l'elfroyable  misère  dans 
toutes  ces  contrées  ;  la  Bosnie  |et  l'Herzégovine 
sont  dépeuplées  en  grande  partie,  les  champs 
continuent  à  rester  incultes  ;  en  Bulgarie,  la 
mortalité  est  immense  ;  mais  rien  ne  peut  être 
fâit  tant  qu'on  n'est  pas  sûr  du  lendemain. 

Dans  ces  conditionsdà,  il  semblerait  que  la 
Conférence,  avant  de  discuter  l'avenir  ue  ces 
provinces,  pourrait  commencer  par  assurer  leur 
présent.  Le  désarmement  immédiat  des  musul- 
mans, la  punition  des  coupables,  l'indemnisation 
des  victimes,  la  révision  des  sentences  pronon- 
cées par  des  tribunaux  gui  appliquaient  la  tor- 
ture ;  bref,  des  mesures  indispensables  pour  ré- 
tablir le  calme,  et  dont  la  nécessité  et  l'urgence 
sont  indiscutables,  auraient  pu  être  arrêtées  de 
suite.  Par  leur  nature  même,  elles  sont  indépen- 
dantes de  tout  règlement  définitif,  et  doivent  le 
précéder  pcmr  le  rendre  possible. 

De  ces  dispositions  immédiates  dépendra  le 
sort  des  chrétiens.  Avant  de  leur  donner  des 
droits,  il  faudrait  leur  assurer  leur  vie,  leur 
honneur  et  leurs  biens.  Il  ne  s'agit  pas  de  régler 
la  situation  d'une  population  qui  attend  calme- 
ment des  réformes,  mais  de  porter  un  secours 
urgent  à  des  malheureux  réduits  à  la  dernière 
extrémité. 

Une  énorme  responsabilité  pèse  donc  sur  la 
Conférence  ;  le  fait  même  de  sa  réunion  à  Cons- 
tantinople  attire  tout  particulièrement  l'atten- 
tion des  musulmans  et  des  chrétiens  ;  ils  atten- 
dent un  règlement  définitif  de  la  situation;  les 
espérances,  les  craintes  et  les  haines  sont  exci- 
tées ;  et  le  moindre  doute  sur  les  fermes  inten- 
tions de  l'Europe  de  protéger  efficacement  les 
chrétiens  en  Turquie  pourrait  amener  pour  ces 
dernie^'S  des  suites  incalculables. 


Annexe  VII  an  compte  rendu  a°  4. 


Après  avoir  réglé  les  conditions  de  la  future 
organisation  de  la  Bulgarie,  de  la  Bosnie  ,'et  de 
l'Herzégovine,  la  Conféi  ence  aura  à  résoudre  le 
problème  de  la  mise  à  exécution  du  nouveau  ré  - 
gime  et  des  garanties  dont  il  est  indispensable 
de  l'entourer.  La  Porte  oppose  à  la  demande  de 
garanties  la  promesse  d'exécuter  elle-même  cer- 
taines réformes  basées  sur  le  système  de  la  dé- 
centralisation. Elle  dit  :  «  Laissez-moi  faire,  met- 
tez ma  bonne  volonté  à  l'épreuve.  Il  est  vrai  que, 
jusqu'à  présent,  toutes  les  promesses  contenues 
dans  le  hatti-houmayoun  n'ont  pas  été  tenues, 
avouent  les  Ministres  turcs,  mais  cette  fois-ci  la 
question  a  mûri,  et  nous  sommes  en  état  et  en 
mesure  d'exécuter  nos  engagements.  » 

Tout  en  admettant  les  meilleures  intentions, 
tant  chiez  le  Sultan  que  chez  ses  ministres,  il 
est  évident  que  le  Gouvernement  ottoman  ne 
dispose  pas  de  l'autorité  voulue  pour  opérer  la 
transformation  radicale  exigée  par  l'Europe  au 
profit  des  chrétiens  de  l'Empire  en  général  et 
des  trois  provinces  en  particulier.  Le  fanatisme 
religieux  et  national  s'est  réveillé  chez  les  Turcs 
avec  une  telle  intensité,  et  le  prestige-du  Sultan 
a  été  tellement  ébranlé  par  la  dernière  révolu- 
tion, que  la  Poi  te  n'est  plus  en  état  d'imposer 
sa  volonté  à  la  population  musulmane,  habituée 
à  dominer  les  chrétiens. 

Pour  bien  saisir  cette  difficulté,  il  faut  se  re- 
porter en  arrière  :  le  hatti-houmayoun  de  1856  a 


été  publié  dans  des  conditions  bien  plus  favora- 
bles, c'est-à-dire  à  une  époque  où  les  chrétiens 
n'avaient  pas  encore  commencé  à  offusquer  leurs 
comiiatriotes  et  maîtres  musulmans  par  'les  pré- 
t-'iilioiis  à  l'égalité,  ot  lorsque  la  Tiiiquie  se 
iroi;\.i,.L  i<L'Ciipée  par  dfs  IPrccs  niiiitoiri  .  ■  iPrin- 
gères  imposantes  constituaut  nue  démoniti'.tiion 
\  ivanie  de  l-'  supériorité  de  l'Europe.  Et  ciien- 
iijiiil  lo  Lalii-houmayoun  n'a  jjiis  été  exécuté, 
n'a  pas  pu  l'être,  pour  des  causes  très-connues. 
La  race  dominante  n'a  plus  voulu  et  continue  à 
ne  plus  vouloir  se  désister  de  ses  prérogatives 
séculaire*.  Feu  le  sultan  Abdul-Aziz,  Fuad  Pa- 
cha, Aali  Pacha,  l'ont  avoué  loyalement  :  «  Il  est 
vrai,  disaient-ils,  que  le  hatti-houmayoun  n'a 
pas  été  exécuté,  par  la  raison  bi?.n  simple  qu'il 
ne  pouvait  pas  être  exécuté.  C'était  au-dessus  de 
nos  forces  ;  nous  n'avons  pu  réaliser  l'égalité  des 
chrétiens  avec  les  musulmans,  que  les  Puissan- 
ces, ignorant  notre  état  social,  nous  avaient  im- 
posée. Il  faut  par  conséquent  chercher  à  trouver 
quelque  chose  de  plus  pratique,  et  alors  nous 
l'exécuterons.  » 

La  pensée  fondamentale  de  ce  raisonnement 
était  facile  à  comprendre.  Tous  les  Turcs  enten- 
daient maintenir  la  suprématie  de  la  race  do- 
minante. Le  défunt  Sultan  et  ses  ministres  Aali 
Pacha  et  Fuad-Pacha  convenaient  donc  fran- 
chement de  l'impuissance  du  Gouvernement,  que 
les  Ministres  actuels  cherchent  à  dissimuler 
sous  des  promesses  merveilleuses. 

En  ce  moment,  la  Porte  a  la  prétention  d'a- 
border et  de  résoudre  ce  redoutable  problème 
dans  un  moment  où,  dépourvue  de  prestige,  de 
force,  de  ressources  financières,  elle  a  beaucoup 
de  peine  à  faire  face  à  l'anarchie  -qui  règne 
dans  la  population  musulmane,  surexcitée  par 
les  récents  événements.  Les  Turcs  ne  sont  plus» 
aujourd'hui  ce  qu'ils  étaient  il  y  a  cinq  ou  dix 
ans.  Les  blessures  que  l'Europe  a  infligées  à  leur 
amour-propre  par  ses  exigences  leur  ont  fait 
prendre  les  chrétiens  en  horreur  ;  la  crise  que 
le  pays  traverse  depuis  près  de  deux  ans,  la  mi- 
sère croissante,  l'incertitude  de  l'avenir,  l'appel 
sous  les  armes  de  la  plus  grande  partie  do  la 
population  valide  de  l'Empire,  la  cessation  pres- 
que complète  du  travail,  l'armement  par  les 
soins  du  Gouvernement  lui-même  du  reste  de  la 
population  qui  ne  se  trouve  pas  encore  sous  les 
drapeaux,  la  convocation  de  tous  les  rédifs  au 
nom  de  l'islamisme,  la  quête  faite  dans  tout 
l'Empire  pour  le  djehad  (guerre  sainte),  toutes 
ces  causes  réunies,  et  bien  d'autres  encore,  ont 
replacé  la  nation  turque  dans  la  position  où  elle 
se  trouvait  antérieurement  à  la  réforme  ;  elle 
est  campée  militairement  au  miheu  de  l'Europe, 
avec  la  différence  qu'au  lieu  d'être  mal  armée 
comme  autrefois,  elle  a  emprunté  à  la  civilisa- 
tion les  nouveaux  engins  de  destruction. 

Et  c'est  au  milieu  de  l'anarchie  actuelle,  de 
cette  surexcitation  des  esprits,  que  les  Ministres 
se  font  fort  de  faire  rentrer  le  terrent  musul- 
man dans  son  lit,  et  d'assurer  aux  chrétiens  dé- 
sarmés la  jouissance  de  droits  que  les  Turcs  sont 
bien  décidés  à  leur  contester.  C'est  vraiment 
trop  présumer  de  ses  forces  ou  chercher  à  abuser 
de  la  confiance  intéressée  de  l'Europe. 

Pour  se  faire  une  idée  de  l'impuissance  du 
Gouvernement  vis-à-vis  de  ses  sujets  musul- 
mans, il  n'y  a  qu'à  comparer  la  mollesse  de  la 
répression  des  atrocités  en  Bulgarie  avec  l'écla- 
tante satisfaction  donnée  en  Syrie  à  l'Europe 
par  le  Gouvernement  de  cette  époque.  La  com- 
mission présidée  par  Saad-UUah-Bey  ne  saurait 
enregistrer,  en  fait  d'actes  réparateurs,  que  la 
reconstruction  de  quelques  centaines  de  mai- 
sons. En  Syrie,  au  contraire,  sans  compter  les 
millions  d'indemnités  payés  aux  victimes,  Fuad- 
Pacha  faisait  exécuter  le  gouverneur  général  de 
Damas  avec  près  de  deux  cents  autres  coupa- 
bles. Aujourd'hui  le  Gouvernement  capitule  de- 
vant la  population  musulmane,  la  ménage  de 
peur  de  voir  éclater  une  émeute  :  c'est  qu'il  n'y 
a  pas  à  proximité  un  corps  d'armée  étranger  qui 
soutienne  le  courage  défaillant  des  autorités,  à 
l'instar  de  la  petite  armée  française  campée 
dans  le  Liban.  La  pacification  de'  la  Syrie  ne 
doit  être  attribuée  qu'à  cette  cause  évidente. 

L'impuissance  du  Gouvernement  à  assurer  la 
sécurité  de  ses  sujets  chrétiens  se  fait  sentir 
jusqu'aux  environs  de  la  capitale.  Tout  récem- 
ment encore,  â  quelques  heures  d'ici,  des  mu- 
sulmans d'Héraclée  ont  démoli  l'école  que  leurs 
compatriotes  chrétiens  faisaient  bâtir  dans  cette 
localité;  après  quoi,  ils  sont  entrés  dans  l'église 
pour  la  profaner.  On  a  expliqué  cet  acte  par  le 
respect  que  les  musulmans  avaient  pour  les  rè- 
glements municipaux. 

Dans  le  district  de  Rodosto,  les  Circassiens 
continuent  à  vendre,  dans  les  bazars,  aux  chré- 


'  tiens,  qui  se  cotisent  d'une  manière  ton  liante 
jiour  les  acheter,  les  vases  sacrés,  les  vêtement! 
sacerdotaux  enlevés  pendant  le  vol  de?  églises 
de  Bulgarie.  Li^s  autorités  locale-i  ont  réjiondu 
I  aux  obsi.rvatioiiS  qui  1^ ur  ont  (>\.k  adre«!'5;',fe3  à  ce 
;  sijji  l  :  «  Nous  ne  poi^von»  rien  làire  p')ur.y  re- 
i  miiiiier,  nous  le  regrettons  ;  mais  les  Circa?slens 
considèreut  ces  objets  comme  un  léptime  butia 
que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  leur  contes- 
ter. » 

Voilà  comment  le  Gouvernement  est  en  état 
de  se  faire  respecter,  lui  et  ses  administrés  non  - 
musulmans.  La  première  chose  à  faire  pour  met- 
tre un  peu  d'ordre  dans  le  pays  serait  do  dé- 
sarmer la  population.  Or,  ce  désarmement  est 
impossible  sans  la  présence  d'une  foroe  qui  en 
impose  au  fanatisme  :  tous  les  musulmans  se 
montreront  récalsftranta  sous  ce  rapport;  si 
nous  avions  pu  l'ignorer,  les  journaux  turcs  se 
sont  chargés  de  nous  l'apprendre.  Ils  déclarent 
qu'aucun  musulman  ne  se  laissera  désarmer  sans 
se  défendre. 

De  quelque  façon  qu'on  envisage  les  choses, 
l'on  arrive  toujours  à  la  conclusion  que  des  ga- 
ranties sont  indispensables  pour  assurer  l'exé- 
cution des  réformes,  et  que  toute  garantie  est 
illusoire  sans  la  présence  d'une  force  armée 
étrangère  qui  puisse  rendre  à  l'autorité  locale 
l'ascendant  qu'elle  a  perdu.  En  dehors  de  cette 
combinaibon,  il  ne  reste  qu'à  s'incliner  devant  le 
fanatisme  musulman,  à  abandonner  les  chré- 
tiens à  leur  malheureux  sort  et  à  leur  conseiller, 
ainsi  que  nous  le  donne  à  entendre  la  presse 
turque,  de  faire  amende  honorable  devant  leurs 
concitoyens  musulmans,  de  renoncer  à  la  reven- 
dication de  leurs  prétendus  droits,  inconnus  à 
l'islamisme,  d'implorer  leur  clémence  et  de  se 
laisser  exploiter  par  les  Turcs;  à  cette  condi- 
tion, ils  retrouveront  une  certaine  sécurité  ma- 
tériôllô» 

En  un  mot,  il  faut  que  l'Europe  civilisée  abdi- 
que devant  le  fanausme  musulman,  et  se  dé- 
tourne complètement  des  chrétiens  de  ce  pays 
pour  ne  plus  entendre  leurs  plaintes,  ou  qu'elle 
intervienne  matériellement.  C'est  le  dilemme 
que  nous  avons  devant  nous. 


COMPTE  RENDU  N"  5 
Séance  du  lundi  16  décembre  4876. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  d'Allemagne, 
d'Autriche-Hongrie,  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  d'Italie  et  de  Russie. 

Le  compte  rendu  de  la  séance  précédente  est 
lu  et  approuvé. 

L'Ambassadeur  de  Russie  dépose  sur  la  table 
de  la  réunion  deux  cartes  de  Bulgarie,  où  se 
trouvent  retracées  les  deux  Provinces  qui  de- 
vront être  organisées,  et  une  carte  indiquant  les 
nouvelles  limites  du  Monténégro.  Ce  dernier 
travail  devra  être  annexé  au  précédent  compte 
rendu. 

A  cette  occasion,  l'un  des  Plénipotentiaires 
d'Autriche-Hongrie  déclare  que  son  Gouverne- 
ment serait  d'avis  que  les  territoires  cédés  au 
Monténégro  devraient  l'être  sous  la  condition  de 
vasselage  partiel  qui  avait  été  énoncée  dans  une 
précédente  séance.  Il  fait  remarquer  les  incon- 
vénients que  pourrait  amener  pour  les  Puissan- 
ces limitrophes  la  double  situation  qui  serait 
créée  à  la  Principauté.  Sur  les  observations  de 
l'un  de  ses  membres,  la  Réunion  pense  que  cette 
question  doit  être  ajournée  jusqu'au  moment 
où  elle  pourra  être  discutée  avec  les  Représen- 
tants de  la  Porte. 

La  Réunion  procède  ensuite  à  1  examen  des 
projets  élaborés  par  les  deux  commissions  spé- 
ciales de  Bosnie-Herzégovine  et  de  Bulgarie. 

Lecture  est  donnée  d'abord  du  travail  rela- 
tif à  la  Bosnie-HeiTiégovine.  Divers  points  de  ce 
travail  sont  l'objet  de  discussions  approfondies, 
et  un  échange  d'idées  se  produit,  notamment 
sur  le  fermage  des  dîmes,  qui  doit  être  interdit, 
sous  des  peines  déterminées,  sur  le  cas  de  mort 
ou  de  démission  du  gouverneur  général,  sur  le 
droit  de  révocation  ou  de  suspension  des  diffé- 
rents fonctionnaires,  sur  les  changements  de  re- 
ligion, et  l'âge  à  fixer  pour  qu'ils  soient  valables. 
La  Réunion  (?tudie  également  la  question  des 
milices  locales  chrétiennes,  déoide  qu'elles  ne 
sauraient  être  sous  les  armes  qu'un  espace  de 
temps  fort  court  dans  l'année,  ne  pourraient  être 
assimilées  à  une  gendarmerie  et  seront  com- 
mandées par  des  officiers  ottomans  lorsqu'elles 
se  trouveront  réunies  sur  un  point  déterminé, 
par  groupes  supérieurs  à  un  millier  d'hommes. 

Le  projet  relatif  à  la  Bulgarie,  déjà  connu  des 
Plénipotentiaires,  et  analogue  d'ailleurs,  dans  la 
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dlupart  de  ses  parties,  à  celui  de  la  Bosnio,  n'est 
pas  l'objet  d'un  examen  spécial,  et  la  Réunion 
paise  à  la  lecture  des  instructions  pour  la  com- 
mission intûrjiationalc  de  surveillanc'-. 

Plusieurs  observations  sont  faites  sur  quel- 
ques paragraphes  de  ce  travail.  La  Réunion  dis- 
cute, en  particulier,  la  question  de  savoir  s'il  y 
aura  une  commission  pour  la  Bosnie-îlerzégo- 
vine  et  une  seconde  pour  la  Bulgarie,  et  décide 
qu'il  y  aura  deux  commiss  ons,  un  seul  délégué 
de,  chaque  pays  dans  chacune  d'elles,  et  que  les 
délégués  seront  nommés  pour  un  an,  avec  fa- 
culté (ie  prolongation.  Les  Plénipotentiaires  re- 
connaissent ensuite  que  l'es  armes  distribuées 
par  l'Etat  à  la  popula^on  musulmane,  et  parti- 
culièrement aux  Gircassiens,  depuis  1867,  de- 
vraient être  restituées  aux  dépôts.  Il  en  sera  de 
môme,  après  les  exercices,  des  armes  remises  aux 
milices  locales.  La  mention,  de  cette  décision, 
aussi  bien  que  celle  relative  à  l'institution  d'une 
force  matérielle  étrangère,  devra  être  insérée 
dans  les  instructions  pour  la  commission  de  sur- 
veillance. 

L'Ambassadeur  de  Russie  prend  ce  dernier 
point  ad  référendum. 

Il  est,  en  outre,  admis  que  la  commission  aura 
le  droit  de  proposer  la  suspension  des  employés 
qui  sera  prononcée  par  le  vali,  et  que,  dans  le 
cas  de  divergence  entre  les  commissaires,  il  en 
sera  référé  aux  Représentants  des  Puissances  à 
Constantinople. 

En  ce  qui  concerne  le  rapatriement  des  émi- 
grés, il  est  entendu  que  la  commission  devra 
rechercher  les  moyens  de  venir  en  aide,  autaçt 
quo  possible,  à  la  population  tombée  dans  la 
misère  par  suite  des  aerniers  événements. 

La  question  agraire,  celle  de  l'amnistie,  celle 
des  Gircassiens,  dont  la  Porte  devra  favoriser  le 
départ  pour  ses  provinces  asiatiques,  seront  res- 
pectivement réparties  dans  les  mémoires  dont  il 
a  été  donné  lecture.  L'un  des  Plénipotentiaires, 
chargé  de  la  rédaction  des  conditions  de  la  paix 
à  intervenir  entre  la  Porte,  la  Servie  et  le  Mon- 
ténégro, donne  connaissance  de  ce  travail,  qui 
est  accepté  après  quelques  modifications. 

Les  divers  documents  lus  dans  la  séance  de  ce 
jour  et  qui  ont  été  l'objet  de  la  discussion  pré- 
cédente seront  annexés  à  un  compte  rendu  ul- 
térieur, après  avoiv  été  amendés,  conformément 
aux  observations  présentées  par  les  Plénipoten- 
tiaires et  adoptées  par  la  Réunion. 

Les  Plénipotentiaires  fixent  leur  prochaine 
géance  à  demain,  19  décembre. 

{Suivent  les  signatures.) 


COMPTE  RENDU  N°  6 
Séance  du  19  décembre  1S16. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  d'Allemagne, 
d'Autriche-Hongrie,  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  d'Ilahe  et  de  Russie. 

Le  compte  rendu  de  la  séance  du  18  décembre 
est  lu  et  approuvé. 

L'un  des  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bre- 
tagne déclare  que  le  Gouvernement  de  la  Reine, 
auquel  a  été  soumis  le  projet  de  l'envoi  d'un 
corps  belge  de  3  à  6,O00  hommes,  ainsi  que  le 
projet  d'organisation  de  la  Bosnie-Herzégovine 
et  de  la  Bulgarie,  les  a  acceptés  l'un  et  l'autre 
en  principe. 

La  Réunion,  en  prenant  acte  de  cette  adhé- 
sion décide  que  le  corps  étranger  prendra  le  litre 
d'escorte  de.  la  commission  internationale  et 
gendarmerie. 

Les  Plénipotentiaires  discutent  la  question 
des  sommes  qui  devront  être  immédiatement 
fournies  pour  subvenir  aux  frais  de  voyage  et 
du  premier  entrelien  de  cette  escorte. 

Il  esl  entendu  qu'une  avance  sera  faite,  rem- 
boursable sur  les  revenus  des  provinces  de  Bos- 
ni6-.Uerzégovine  et  de  Bulgarie,  et  qui  pourrait 
Ctre  garantie  par  les  Puissances.  Après  examen 
dos  dépenses  nécessaires,  cette  avance  est  éva- 
luée à  environ  un  million  de  francs,  le  chilfre 
du  premier  appel  étant  de  2  à  3,000  hommes. 

11  est  également  admis  que  la  gendarmerie, 
placée  actuellement  au  service  de  la  commission 
internationale,  pourra  ensuite  passer  au  service 
turc  et  former  les  cadres  de  la  gendarmeiie  que 
la  Porto  constituera  ultérieurement. 

La  Réunion,  examinant  ensuite  divers  détails 
de  l'organisation  de  la  commission  internationale, 
est  d'avis  que  la  préiidcuco  sera  reaouvolée  tous 
les  mois  et  sera  dévolue  ainsi  alternalivement  à 
tous  les  commissaires.  Quaut  à  la  ville  où  la 
commission  tiendra  ses  séances,  c'est  aux  com- 
raissAires  eux-mêmes  qu'est  réservé  le  soin  dé 


désigner,  selon  les  ci-rconstances,  le  point  qui 
leur  semblera  le  plus  favorable  à  la  bonne  ges- 
tion dos  Intérêts  qui  leur  seront  confiés. 

La  Réunion,  après  avoir  déterminé  les  pièces 
émanées  de  ses  délibérations  qui  devront  être 
soumises  à  l'acceijtation  de  la  Sublime  Porte  et 
qui  seront  annexées  au  prochain  procès-verbal, 
pense  que,  vu  l'état  de  la  négociation,  le  moment 
est  venu  de  s'entendre  avec  les  Représentants 
,  de  S   M.  le  Sultan.  En  conséquence,  le  doyen 
'  du  Gorps  diplomatique  est  chargé  de  faire  savoir 
;  au  Gouvernement  ottoman  qu'à  partir  de  jeudi, 
21  décembre,  les  Plénipotentiaires  des  Pu.ssan- 
j  ces  garantes  sont  prêts  à  entrer  en  conférence 

avec  les  Plénipotentiaires  de  la  Sublim'e  Porte. 
1     La  prochaine  séance  de  la  Réunion  est  fixée  à 
I  demain,  20  décembre. 

!  {Suivent  les  signatures.) 


COMPTE  RENDU  N»  7 

Séance  du  20  décembre  1876 

j     Présents:  les  Plénipotentiaires  d'Allemagne, 
!  d'Autriche-Hongrie,  de  France,  l'un  des  Pléni- 
!  potentiaires  de  la  Grande  Bretagne,  les  Plénipo- 
j  tentiaires  d'Italie  et  de  Russie, 
j     Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est 

lu  et  approuvé. 
!  Le  Président  de  la  réunion  donne  lecture  à 
!  ses  collègues  de  la  lettre  qu'il  a  adressée  au  Mi- 
j  nistre  des  Affaires  étrangères  de  la  Sublime 
j  Porte,  ainsi  qu'il  a  été  convenu  dans  la  séance 
!  d'hier,  pour  lui  faire  savoir  que  les  Représen- 
j  tanls  des  Puissances  garantes  sont  prêts  à  entrer 
I  en  conférence  avec  les  Représentants  du  Gou- 
j  vernement  ottoman.  La  Réunion  désirant  hâter 
autant  que  possible  le  moment  de  l'ouverture 
de  la  Conférence,  décide  que  les  premiers  drog- 
I  mans  des  Missions  se  rendront  demain  auprès 
I  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  S.  M.  le 
Sultan,  pour  insister  auprès  de  Son  Excellence 
1  sur  l'opportunité  de  convoquer  au  plus  tôt  les 
!  Plénipotentiaires  des  Puissances  garantes  et  de 
i  la  Porte  ottomane. 

L'Ambassadeur  de  Russie,  prenant  ensuite  la 
I  parole,   déclare  au  nom  de  son  Gouvernement 
I  que  le  programme  arrêté  en  commun  est  pour 
i  le  Gouvernement  impérial  un  minimum  irréduc- 
tible. Pour  que  les  propi)sitions  élaborées  par 
les  Représentants  des  grandes  Puissances  aient 
des  chances  de  succès,  l'accord  des  Cabinets 
doit  être  complet.  La  sécurité  des  chrétiens  ainsi 
que  l'exécution  réelle  des  réformes  doit  être  ga- 
rantie par  la  présence  des  commissaires  euro- 
péens appuyés  par  l'attitude  identique  et,  s'il  le 
faut,  comminatoire  de  toute  l'Europe.  Tenant  à 
donner  un  nouveau  témoignage  de  son  bon  vou- 
loir et  de  son  vif  désir  de  contribuer  à  l'éta- 
bhssement  d'un  accord  parfait  entre  toutes  les 
grandes  Puissances,  le  Gouvernement  impé- 
rial a  autorisé  son  Plénipotentiaire  à  adhérer 
aux  propositions  prises  d'abord  ad  référendum. 
C'est  un  essai  qu'il  consent  à  tenter  par  défé- 
1  rence  pour  les  Puissances  qui  en  ont  pris  l'ini- 
i  tiative,  mais  il  n'est  nullement  convaincu  du 
I  succès  final,  qu'il  désire  sincèrement. 

L'Ambassadeur  de  Russie  donne  ensuite  lec- 
ture de  la  conclusion  suivante  d'un  télégramme 
!  qu'il  a  reçu  du  Chancelier  de  l'Empire  : 
j     «  L'Empereur  est  inébranlable  dans  sa  décision 
I  «  pour  une  amélioration  réelle  et  palpable  du 
i  «  sort  des  chrétiens  dans  les  trois  piovinces  sur 
«  les  bases  acceptées  par  tous  les  Cabinets.  Le 
!  «  Gouvernement  impérial  ne  doute  pas  que  les 
I  «  Représentants  chréciens  tiendront  à  honneur 
«  d'imposer  à  la  Porte  une  tranche  acceptation 
I  «  des  propositions  communes,  par  un  langage 
j  «  unanime  et  ferme.  Il  espère  qu'ils  ne  perdront 
!  «  pas  de  vue  la  grave  responsabilité  qui  pèse  sur 
i  «  eux  devant  l'histoire  et  l'humanité.  » 

A  la  suite  de  cette  communication,  la  Réunion 
examine  diverses  observationa  qui  ont  été  faites 
j  sur  le  texte  des  projets  d'organisation  des  pro- 
•  vinces  de  Bosnie-Herzégovine  et  de  Bulgarie. 

Les  principaux  passages  sur  lesquels  portent 
les  rectifications  sont  relatifs  :  1"  à  la  destilu- 
!  tion  éventuelle  des  gouverneurs  généraux,  qui 
I  ne  pourra  être  prononcée  par  la  cour  d'appel 
i  qu'après  leur  mise  en  jugement;  2'  à  la  nomi- 
I  nation  des  juges  par  le  vali,  qui  devra  être  faite 
'■■  sans  intervention  de  l'assemblée,  mais  avec  l'as- 
sentiment de  la  commission  internationale,  à  qui 
incoinhera  la  tâche  de  trouver  des  hommes  ho- 
norables pour  remplir  les  fonctions  rte  la  ma- 
gistrature; 3'  à  la  surveidance  générale  que  ia 
commission  aura  la  laculté  d'exercer,  soit  direc- 
tement, soit  en  déléguât  des  drogmans  et  se* 


]  crétaires  sur  les  potats  où  son  action  dii-ectene 
pourrait  se  produire  avec  assez  de  rapidité; 
j  \'  à  la  reconstruction  des  églises  et  couvents 
j  brûlés  en  Bulgarie,  à  laquelle  les  commissaires 
1  devront  veiller  avec  une  active  sollicitude. 

La  Réunion,  dans  la  pensée  de  réahser  au  plus 
tût  l'organisation  qu'elle  a  préparée,  décide  que 
!  la  nouvelle  administration  devra  être  installée 
au  plus  tard  dans  un  délai  de  trois  mois  après  la 
décision  qui  sera  prise  par  la  Conférence. 
L'un  des  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bre- 
j  tagne  témoigne  le  désir  que  le  crime  de  concus- 
sion et  de  corruption  soit  fobjet  d'une  répression 
particulièrement  sévère,  qui  pourrait  être  pro- 
voquée soit  par  l'un  des  Représentants  des  Puis- 
sances garantes  à  Constantinople,  soit  par  la  com- 
mission internationale.  L'un  des  Membres  de  la 
Réunion  ayant  fait  observer  que  la  législation 
ottomane  en  vigueur  contient  déjà,  à  cet  égard, 
un  ensemble  de  pénalités  développées,  la  Réunion 
esl  d'avis  qu'avant  de  se  prononcer  sur  cette  pro- 
position, il  y  a  lieu  d'examiner  la  valeur  des  dis- 
positions édictées  par  les  lois  actuelles. 

Le  Plénipotentiaire  d'Italie  ayant,  à  cette  occa- 
sion, exprimé  le  vœu  qu'il  puisse  être  formé  une 
commission  mixte  composée  d'avocats  chrétiens 
et  de  jurisconsultes  musulmans  pour  aviser  à  la 
réforme  des  lois  et  notamment  faire  un  code  de 
procédure,  promis  depuis  longtemps  par  le  Gou- 
vernement turc,  et  indispensable  à  l'exécution  des 
jugenients,  la  Réunion  reconnaît  que  l'expérience 
démontre  en  effet  l'urgeuce  de  la  réforme  pro- 
posée, et  qu'il  sera  opportun  de  la  recommander 
ultérieurement  à  l'attention  de  la  Porte. 

Une  dernière  séance  étant  jugée  nécessaire 
pour  procéder  à  l'adoption  définitive  des  projets 
présentés  au  Gouvernement  ottoman,  elle  est  fixée 
à  demain,  21  décembre. 

{Suivent  les  signatures.) 


COMPTE  RENDU  N»  8  . 
Séance  du  2/  décembre  1S76. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  d'Allemagne, 
d'Autriche.THongrie,  de  France,  l'un  des  Plénipo- 
tentiaires de  la  Grande-Bretagne,  les  Plénipoten- 
tiaires d'Italie  et  de  Russie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  décembre 
est  lu  et  approuvé. 

L'Ambassadeur  de  Russie  dit  qu'il  a  reçu  une 
députation  de  notables  grecs  de  la  Macédonie 
recommandant  à  la  Réunion  les  intérêts  de  leurs 
coreligionnaires.  Les  Plénipotentiaires  ayant  à 
s'occuper  du  sort  des  chrétiens  des  trois  provin- 
ces de  Bosnie,  Herzégovine  et  de  Bulgarie,  sans 
'distinction  de  culte  et  de  race,  il  ne  saurait  être 
donné  suite  à  aucune  demande  de  cette  nature. 

Le  Plénipotentiaire  d'Italie  expose  que  son 
Gouvernement  regarderait  comme  opportune  la 
rédaction,  par  la  Réunion,  d'un  acte  de  média- 
tion qui  résumerait  l'ensemble  des  mesures  à 
proposer  à  la  Porte  et  constaterait  l'accord  des 
Puissances  garantes. 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie  adhère  à  cette 
suggestion  qui  rencontre  l'opposition  des  autres 
Représentants;  après' avoir  discuté  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  pour  la  Réunion  de  se  con- 
sidérer comme  médiatrice,  les  Plénipotentiaires 
sont  d'avis  que  le  fait  seul  de  la  présentation 
collective  à  la  Porte  des  documents  qu'ils  ont 
préparé  constate  parfaitement  leur  accord,  et 
qu  il  serait  à  craindre  d'ajouter,  par  un  acte  di- 
plomatique plus  accentué,  aux  ditSeultés  de  la 
situation. 

La  Réunion  procède  ensuite  à  la  lecture  des 
cinq  pièces  qui  seront  soumises  à  l'acceptation 
de  la  Porte,  et  qui  sont  :  I»  les  conditions  de  la 
paix  à  intervenir  entre  la  Porte ,  la  Servie  et  le 
Monténégro  (annexe  n°  t);  2°  l'organisation  pro- 
jetée pour  la  Bosnie,  l'Herzégovine  (annexe  n°2); 
3°  l'organisation  projetée  pour  la  Bulgarie  (an- 
nexe n°  3);  4°  les  instructions  pour, la  commission 
internationale  en  Bosnie  (annexe  n"  4);  5°  les 
instructions  pour  la  commission  internationale 
en  Bulgarie  (annexe  n"  5). 

Après  avoir  réglé  quelques  détails  de  la  rédac- 
tion de  ces  pièces,  qui  représentent  le  résumé  de 
ses  travaux,  la  Réunion  déclare  le  texte  définiti- 
vement arrêté  et  l'adopte  à  l'unanimité. 

L'Ambassadeur  de  Russie  ayant  fait  remarquer 
que  l'iirmistice  expire  dans' un  espace  de  dix 
iours,  la  Réunion  pense  qu'il  y  aura  lieu,  lorsque 
la  Conférence  avec  les  Plénipotentiaires  de  la  Porte 
sera  commencée,  de  demander  une  prolongation 
d9  quinze  jg)urâ. 
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l^s  Plénipotentiaires  décident  de  se  réunir  en- 
core demain,  22  décembre. 

(Suivent  les  signatures.) 


Aiinexe  I  au  Compte  rendu  N°  8. 


MOIVTÉIVÉGRO 
I 


Pour  écarter  les  difficultés  qui  se  sont  malheu- 
reusement trop  souvent  produites  entre  la  Tur- 
quie et  le  Monténégro,  les  frontières  de  la  Prin- 
cipauté seront  rectifiées  de  façon  à  placer  sous 
le  gouvernement  du  prince  de  Monténégro  les 
territoires  suivants  : 

1»  Dans  la  province  de  l'Herzégovine,  la  partie 
orientale  dos  districts  de3Zubci,la  Sutlorina  res- 
tant soumise  au  Gouvernement  direct  de  la 
Sublime  Porte,  les  territoires  des  Banyani,  Piva, 
Drobniak.  la  partie  du  territoire  des  Scharanzi 
bituée  sur  la  rive  gauche  de  la  Tara,  le  district 
de  Kolaschin.  Il  est  entendu  que,  Niksitch  étant 
comprise  dans  les  territoires  assignés  au  Monté- 
négro, les  habitants  musulmans  de  cette  ville 
auront  la  faculté  d'y  rester  ou  de  la  quitter. 

2'  Du  côté  de  l'Albanie,  les  territoires  des 
Kutchi-Drekalovitchi,  les  Kutchi-Kraini  et  celui 
des  Wassoïewitcbi  de  la  Zievna  au  Lim,  et  sur 
la  rive  droite  de  la  Moratcha,  le  territoire  des 
Mali  et  Veli-Brdo  et  les  places  de  Spouz  et  de 
Jabliak. 

La  nouvelle  frontière  est  indiquée  avec  plus 
de  détails  dans  la  pièce  et  dans  la  carte  annexées 
au  présent  Protocole,  dont  elles  doivent  être 
corsidérées  comme  une  partie  intégrante  (an- 
nexe n°  1).  •  r.  1 

Une  commission  internationale,  réunie  a  Ra-  I 
guse  dans  les  trois  semaines  de  l'acceptation  du  , 
présent  Protocole  par  les  deux  parties,  procédera  I 
a  la  nouvelle  délimitation.  j 

II  ! 
La  navigation  de  la  Boïana  sera  parfaitement 
libre,  de  façon  à  garantir  à  la  Principauté  l'accès  i 
à  la  mer.  Les  fortins  placés  dans  les  îles  du  lac  ' 
■  de  Scutari  seront  désarmés.  Dès  que  la  Porte  le 
pourra,  des  travaux  seront  exécutés  pour  rendre 
la  rivière  partout  navigable  et  accessible. 

Un  arrangement  spécial  interviendra  entre  les 
deux  parties,  dans  lequel  les  facilités  accordées 
au  Monténégro  devront  se  concilier  avec  la  sau- 
vegarde des  intérêts  fiscaux  de  la  Porte. 

III 

Les  troupes  ottomanes  évacueront  la  position 
de  Zaslap  dans  l'espèce  de  quinze  jours,  à  partir 
de   Les  Monténégrins  évacueront  égale- 

ment, dans  le  méma  délai,  les  points  qu'ils  occn- 
nenl  sur  le  territoire  ottoman  en  dehors  de  la 
,  ligne  ci-dessus  indiquée. 

La  Porte  s'entendra  avec  le  prince  du  Monté- 
négro dans  le  délai  d'un  mois,  au  sujet  de  l'éva- 
cuation des  places  et  fortins  situés  du  côté  mon- 
ténégrin de  la  nouvelle  frontière.  S'il  s'élevait 
des  difticultés,  la  commission  internationale  ser- 
virait d'arbitre  et  les  résoudrait  sur  place. 

IV 

Les  prisonuiers  de  guerre  seront  immédiate- 
ment rendus  de  part  et  d'autre. 


frontière  entre  la  Bosme  et  la  Servie  formée  par 
la  Drina.  La  commission  se  guidera  sur  le  prin- 
cipe que  le  thalweg  do  la  Drina  est  la  ligne  de 
démarcation. 

III 

Les  troupes  ottomanes  évacueront  le  territoire 

ferbe  dans  l'espace  d'un  mois  à  partir  de  
jOS  Serbes  évacueront  également,  dans  le  même 
délai,  les  points  qu'ils  occupent  sur  le  territoire 
ottoman. 

IV 

Les  prisonniers  de  guerre  seront  immédiate- 
ment rendus  de  part  et  d'autre. 

V 

Une  amnistie  pleine  et  entière  sera  accordée 
à  ceux  des  sujets  ottomans  ou  serbes  qui 
auraient  été  coftipromis  par  une  participation 
quelconque  aux  événements  de  la  dernière 
guerre  en  faveur  de  la  cause  ennemie. 

Il  est  expressément  entendu  que  cette  amnistie 
s'étendra  aux  sujets  ottomans  qui  auraient  été 
employés  au  service  serbe  pendant  la  guerre,  ou 
aux  sujets  serbes  qui  auraient  été  employés  au 
service  ottoman. 


Annexe  II  au  compte  rendu  n°  8. 


Une  amnistie  pleine  et  entière  sera  accordée 
à  ceux  des  sujets  ottomans  qui  auraient  été  em- 
ployés au  service  monténégrin  pendant  la  guerre, 
ou  aux  sujets  monténégrins  qui  auraient  été 
employés  au  service  ottoman. 


SERVIE. 
I 


Les  relations  entre  la  Sublime  Porte  et  la 
Principauté  de  Servie  seront  rétablies  telles 
qu'elles  existaient  au  13/25  juin  dernier. 

II  . 

Les  frontières  de  la  Principauté  resteron!,  les 
mêmes  qu'à  cette  époque.  Toutelois,  une  com- 
mission mixte  turco-serbe  sera  nommée  pour  ré- 
i  i'-T  les  difficultés  de  limites  qui  se  seront  éle  - 
vées au  sujet  de  la  fixation  de  la  partie  de  la 


BOSNIE  -HERZEGOVIIVE. 

RÈGLEMENT  ORGANIQUE. 

I 

Les  vilayets  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine 
seront  réunis  et  ne  feront  qu'une  seule  province, 
gouvernée  par  un  gouverneur  général  (vali). 

II 

L'unité  administrative  sera  le  canton  (nahié- 
murdirlik). 

Le  canton  sera  administré  par  un  maire,  élu 
pour  quatre  ans,  parmi  les  membres  du  conseil 
cantonal  et  par  le  conseil  lui-même. 

Les  maires  devront  être  musulmans  ou  chré- 
tiens (orthodoxes  ou  catholiques)  suivant  la  ma- 
jorité de  la  population. 

Le  conseil  cantonal  sera  composé  des  repré- 
sentants de  chaque  commune,  qui  seront  élus 
pour  quatre  ans,  sans  distinction  de  religion. 

L'émigration  considérable  des  chrétiens  et  l'ex- 
citation des  esprits  ne  permettant  pas  en  ce  mo- 
ment de  procéder  à  des  élections  immédiates, 
les  autorités  cantonales  seront  provisoirement 
nommées  par  le  gouverneur  général. 

Toutes  les  questions  relatives  aux  intérêts  du 
canton  (telles  que  voies  de  communication,  ré- 
partition et  perception  de  certaines  contribu- 
tions) qui  seront  jugées  de  sa  compétence  par  la 
commission  de  surveillance  seront  du  ressort 
des  conseils  de  canton,  sans  le  contrôle  des  au- 
torités supérieures. 

Le  conseil  cantonal  se  réunira  une  fois  par 
mois. 

Deux  de  ses  membres  désignés  par  le  conseil 
pour  quatre  ans  assisteront  le  maire  dans  ses 
fonctions  sous  le  titre  de  conseillers. 

La  commission  internationale  se  préoccupera, 
autant  que  possible,  de  trouver  une  combinaison 
pouvant  assurer  dans  les  cantons  la  représenta- 
tion des  minorités. 

Tant  que  les  conseils  cantonaux  ne  pourront 
pas  être  élus,  leurs  attributitns  seront  remplies 
par  les  maires  et  leurs  conseillers. 

Les  villes  et  les  bourgs  ayant  une  population 
de  plus  de  10,000  habitants  auront  des  institu- 
tions municipales  analogues  à  celles  des  can- 
tons. 

III 

Plusieurs  cantons  (nahiés- mudirliks)  seront 
réunis  en  sandjaks  (départements)  gouvernés  par 
des  mulessarifs  ou  des  caimakams  (gouverneurs) 
qui  seront  chrétiens  ou  musulmans  selon  la  ma- 
jorité de  la  population  du  sandjak,  et  nommés 
■par  la  Sublime  Porte,  sur  la  présentation  du 
gouverneur  général  (vali),  pour  un  terme  de 
quatre  ans. 

Leur  lâche  sera  île  surveiller  l'ordre  et  la 
marche  des  affaires  dans  les  conseils  cantonaux. 

Le  gouverneur  (mulessarif  ou  caïmakam)  aura 
une  chancellerie  et  deux  couseillors,  pommés 
par  le  gouverneur  général,  sur  une  liste  de  can- 
di dais,  en  nombre  double,  formée  par  l'assem- 
blée provinciale. 

i^b  van  puuuia  suspendre  les  gouverneurs  pour 


un  terme  de  trois  mois  et  proposer  à  la  Sublime 
Porte  leur  révocation, 

IV 

A  la  tête  de  la  province  sera  placé  un  vali 
(gouverneur  général),  qui  sera  nommé  pour  un 
terme  de  cinq  ans  par  la  Sublime  Porte,  avec 
l'assentiment  des  Puissances  garantes. 
Il  sera  rétribué  convenablement. 
En  cas  de  mort  ou  de  démission  du  gouver- 
neur général,  ses  fonctions  seront  provisoire- 
ment remplies  par  un  des  gouverneurs,  désigné 
à  cet  effet  par  la  Sublime  Porte. 

Le  vali  ne  pourra  être  destitué  que  par  arrêt 
de  la  cour  d'appel,  après  avoir  été  mis  en  juge- 
ment. ,  .  .  -, 
Le  vali  représentera  l'autorité  suprême  et  veil- 
lera à  l'exécution  des  lois  de  l'Empire  et  du  rè- 
glement spécial  de  la  province. 

Il  pourra,  tant  que  le  principe  électif  n  aura 
pas  été  introduit  entièrement  dans  le  pays,  révo- 
quer les  maires  et  leurs  conseillers. 
Une  assemblée  provinciale,  se  composant  de 
'  deux  cinquièmes  de  musulmans,  de  deux  cin- 
i  quièmes  d'orthodoxes  et  d'un  cinquième  de  ca- 
'  thohques,  se  réunira  chaque  année  pour  exami- 
'  ner  et  contrôler  le  budget  et  la  répartition  des 
I  impôts.  Les  membres  de  l'assemblée  seront  élus 
i  pour  quatre  ans.  Chaque  département  nommera 
deux  membres. 
L'assemblée  nommera  pour  quatre  ans  une 
I  commission  administrative,  qui  servira  de  con- 
j  seil  au  gouverneur  général.  Les  chefs  de  com- 
!  munautés  religieuses  reconnues  seront  de  droit 
i  membres  de  ce  conseil,  un  pour  chaque  religion, 
i     II  y  aura  au  moins  un  membre  de  ce  conseil 
:  administratif  pour  chaque  sandjak  (départe- 
ment). Mais  ce  conseil  ne  pourra  être  composé 
!  de  plus  de  dix  membres,  ils  auront  un  traite- 
i  ment  iixe.  . 

Le  gouverneur  général  prendra  1  avis  du  con- 
seil administratif  dans  tous  les  cas  dépassant 
l'exécution  pure  et  simple  des  dispositions  lé- 
gales et  réglementaires. 


L'Assemblée  se  réunira  une  fois  par  an  pour 
examiner  et  contrôler  le  budget  de  la  province 
et  la  répartition  des  impôts.  Un  compte  rendu 
financier  annuel  devra  lui  être  présenté  par  le 
vali  et  sera  soumis  à  la  Sublime  Porte. 

Le  système  de  perception  et  de  répartition  des 
impôts  sera  modifié  en  vue  de  faciliter  le  déve- 
loppement des  richesses  du  pays,  en  allégeant 
toutefois  les  charges  qui  pèsent  sur  les  popula- 
tions. .   ,  ,  , 

Le  bédéli-askérié  n  atteindra  que  les  hommes 
valides  de  20  à  41  ans,  qui  ne  seront  pas  sous  les 
armes.  ,      ,  . 

Le  payement  des  arriérés  jusquau  1"  janvier 
1877  ne  sera  point  exigé. 

Les  douanes,  postes  et  télégraphes,  les  taxes 
sur  les  tabacs  et  les  spiritueux  et  la  régie  ne 
dépendront  des  autorités  provinciales  que  sui- 
vant les  règles  observées  actuellement  dans  le 
reste  de  l'Empire.  L'affermage  des  impôts  demeu- 
rera, aboli  sous  des  peines  déterminées. 

La  perception  des  autres  contributions  sera 
réglée  par  l'assemblée  provinciale  et  par  les  con- 
seils cantonaux. 

Le  vali  et  l'assemblée  fixeront,  d'un  commun 
accord,  tous  les  cinq  ans  le  budget  des  recettes 
de  la  province,  en  vue  de  déterminer  les  som- 
mes à  remettre  à  la  Sublime  Porte  en  tenant 
compte,  autant  que  possible,  des  revenus  des  dix 
dernières  années  et  de  l'augmentation  de  la 
prospérité  du  pays.  .  . 

Les  autorités  cantonales  feront  la  répartition 
entre  les  communes  et  réuniront  les  sommes  af- 
férentes à  chacune  d'entre  elles  aux  époques 
déterminées. 

Ces  sommes,  déduction  faite  des  dépenses  can- 
tonales, seront  transmises  aux  caisses  du  dépar- 
tement. Le  mode  de  perception  des  impôts  sera 
laissé  à  la  décision  des  autorités  cantonales. 

Une  somme  à  déterminer  par  la  commission 
de  surveillance  et  n'excédant  pas  30  p.  O'o  des 
revenus  de  la  province  sera  versée  dans  les  suc- 
cursales de  la  Banque  ottomane,  pour  être  affec- 
tée au  payement  de  la  dette  pubhque  et  aux  be- 
soins du  Gouvernement  central.  Le  reste  des 
revenus  sera  destiné  aux  besoias  ihtérieu-sde 
la  province. 

VI 

En  attendant  qu'un  règlement  de  justice  spé- 
jîial  soft  élaboré  par  la  commission  de  surveil- 
lance, les  tribunaux  seront  organisés  de  la  façon 
suivante  : 
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cour 
pro- 


r  La  justice  de  paix  sera  rendue  par  les  maires 
et  leurs  conseillers.  Ils  connaîtront  des  all'aires 
civiles  sans  appel  jusqu'à  mille  piastres,  et,  en 
matière  pénale,  des  contraventions.  Avec  appel 
ils  connaîtront  jusqu'à  cinq  mille  piastres  Ils 
jugeront  selon  les  usaf?es  et  les  coutumes  qui  ne 
sont  pas  en  contradiction  directe  avec  les  lois 
existantes. 

Les  juges  des  tribunaux  civils  et  criminels  se- 
ront nommés  par  le  gouverneur  général  avec 
las  sentiment  de  la  commission  de  surveillance 
et,  plus  tard,  de  l'avis  du  conseil  administratif. 

Ils  seront  rétribués  convenablement. 

Ils  seront  nommés  pour  trois  ans.  Après  ce 
temps,  ils  pourront  être  confirmés  dans  leurs 
fonctions,  et  dans  ce  cas  ils  deviendront  ina- 
movibles. Mais  si  leur  conduite  judiciaire  n'est 
pas  à  la  hauteur  de  leurs  fonctions,  il  pourront 
être  destitués  par  la  cour  d'appel,  après  avoir  été 
mis  en  jugement. 

Il  y  aura  au  chef-lieu  de  la  province  une  cour 
d'appel.  Les  membres  et  le  président  de  cette 
cour  seront  nommés  par  la  Porte  avec  l'assenti- 
ment des  Représentants  des  Puissances  garantes. 

Les  membres  de  la  cour  pourront  être  musul- 
mans ou  chrétiens  et  statueront  sur  la  base  du 
code  ottoman. 

L'élément  européen  pourra  être  admis.  Dans 
ce  cas,  le  magistrat  européen  sera  muni  d'nn 
certificat  émanant  d'une  autorité  juridique  com- 
pétente et  justifiant  de  ses  connaissances. 

La  durée  des  fonctions  des  membres  de  la  cour 
d'appel  sera  la  même  et  réglée  par  les  mêmes 
conditions  que  pour  les  juges  des  tribunaux. 

Les  tribunaux  connaîtront  de  toutes  les  causes 
civiles  et  pénales,   sauf  appel  à  la  haute 
d'appel  instituée  dans  le  chef-lieu  de  la 
vince. 

Les  séances  des  tribunaux  seront  publiques  et 
l'enquête  judiciaire  sera  obligatoire. 

Les  causes  appartenant  spécialement  à  une 
confession  quelconque  seront  de  la  juridiction 
exclusive  des  autorités  ecclésiastiques  de  la  com- 
munauté, et  les  décisions  rendues  par  elles  se- 
ront considérées  comme  exécutoires. 

vn 

Il  y  aura  une  entière  liberté  de  culte.  L'en- 
tretien du  clargé,  aussi  bien  que  celui  des  ét'a- 
blissements  religieux  et  d'instruction  publique. 
Sera  à  la  charge  de  chaque  communauté. 

Pour  pouvoir  changer  de  religion,  un  jeune 
homme  devra  avoir  dix-huit  ans  ou  une  jeune 
fille  seize  ans.  Mais,  pour  être  autorisé  à  faire  la 
déclaration  de  son  changement  de  religion,  le 
jeune  homme  ou  la  jeune  fille  devra  avoir  passé 
une  semaine  chez  le  chef  spirituel  de  son  pre- 
mier culte. 

Il  ne  pourra  être  porté  aucune  entrave  à  la 
construction  des  édifices  religieux  et  à  l'exercice 
des  cérémonies  du  culte. 

Le  devoir  des  assemblées  de  province  ou  de 
canton  sera  de  pourvoir  aux  nécessités  de  l'ins- 
truction publique  en  s'imposant  spécialement 
pour  la  création  et  l'entretien  des  écoles. 

La  langue  du  pays  sera  employée  au  même 
titre  que  la  langue  turque  dans  les  tribunaux  et 
l'administration. 

'VIII 

'  L'armée  régulière  ottomane  sera  cantonnée  dans 
les  forteresses  et  dans  les  villes  principales.  Elle 
sera  destinée  à  la  défense  extérieure  du  pays.  Elle 
pourra  être  employée  à  l'intérieur,  en  cas  de 
guerre,  ou  sur  la  demande  du  gouverneur  gé- 
néral de  la  province. 

Une  gendarmerie  entretenue  par  la  province, 
suffisante  pour  maintenir  la  sécurité  publique  et 
pour  faire  la  police,  sera  formée  de  façon  que  le 
nombre  des  chrétiens  et  des  musulma'ns  qui  en 
feront  partie,  soit  proportionné  à  la  population 
de  chaque  culte. 

Elle  aura  des  officiers  musulmans  et  chrétiens 
nommés  par  le  gouverneur  général  et  sera  dis- 
tribuée dans  le  pays. 

IX 

Une  amnistie  générale  sera  accordée  aux  per- 
sonnes qui  ont  été  incarcérées  safls  jugement  ou 
nui  ont  subi  des  condamnations  sommaires,  exil, 
déportation,  emprisonnement,  prononcées  par 
des  autorités  administratives  ou  par  des  com- 
missions ottomanes. 


Une  commission  internationale  sera  nommée 
pour  un  an  par  les  Puissances  garantes,  afin  de 
veiller  à  l'exécution  de  ce  règlement  qui  devra 


être  mis  en  vigueur  dans 
signature  du  Protocole. 


les  trois  mois  de  la 
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BULGARIE 

RÈGLEMENT  OR&ANIQUB 
I 

Il  sera  formé  des  territoires  ci-dessous  dési- 
gnés, et  conformément  à  la  carte  ci-jointe,  deux 
vilayets  (provinces)  qui  seront  administrés  sous 
les  formes  détaillées  plus  bas. 

Le  vilayet  oriental,  qui  aura  pour  chef-lieu 
Tirnovo,  sera  composé  des  sandjaks  de  Routs- 
chouk,  Tirnovo,  Toulcha,  Varna,  Slivno,  Philip- 
popoli  (excepté  Sultan- Yeri  et  Achir-Tchelebi) 
et  des  cazas  de  Kirk-Kilissé,  Moustapha-Pacha 
et  Kizil-Agatch 

Le  vilayet  occidental,  qui  aura  pour  chef-lieu 
Sofia,  sera  composé  des  sandjaks  de  Sofia, 
Viddin,  Nisch,  Us3ub,  Bitolia  '  (excepté  deux 
cazas  du  sud),  une  partie  du  sandjak  de  Sérès 
(trois  cazas  du  nord)  et  des  cazas  de  Stroum- 
nitza,  Tikvech,  Velessa  et  Kastoria. 

II 

L'unité  administrative  sera  le  canton  (nahié, 
mudirlik)  avec  cinq  à  dix  mille  habitants. 

En  respectant,  autant  que  possible,  les  divi- 
sions administratives  existantes,  on  tâchera  de 
grouper  les  chrétiens  et  les  musulmans  dans  des 
cantons  distincts. 

Le  canton  sera  administré  par  un  maire  élu 
pour  quatre  ans  parmi  les  membres  du  conseil 
cantonal  et  par  le  conseil  lui-même. 

Le  conseil  cantonal  sera  composé  de  représen- 
tants de  chaque  commune,  q_ui  spront  élus  pour 
quatre  ans  sans  distinction  de  religion. 

La  commune  conservera  l'organisation  qu'elle 
a  actuellement. 

Toutes  les-  questions  relatives  aux  intérêts  du 
canton  (telles  que  voies  de  communication,  ré- 
partition et  perception  de  certaines  contribu- 
tions), qui  seront  jugées  de  sa  compétence  par 
la  commission  de  surveillance,  seront  du  ressort 
des  conseils  de  canton  sous  de  contrôle  des  au- 
torités supérieures. 

Le  conseil  cantonal  se  réunira  une  fois  par 
mois. 

Deux  de  ses  membres,  désignés  par  le  conseil 
pour  quatre  ans,  assisteront  le  maire  dans  ses 
fonctions,  sous  le  titre  de  conseillers. 

La  commission  internationale  se  préoccupera, 
autant  que  possible,  de  trouver  une  combinai- 
son pouvant  assurer  dans  les  cantons  la  repré- 
sentation des  minorités. 

Les  villes  et  les  bourgs  ayant  une  population 
de  plus  de  dix  mille  habitants  auront  des  insti- 
tutions municipales  analogues  à  celles  des  can- 
tons. , 

III 

Plusieurs  cantons  (nahiés,  mudirliks)  seront 
réunis  en  sandjaks  (départements)  gouvernés 
par  des  mutessarils  ou  des  caïmacans  (gouver- 
neurs) qui  seront  chrétiens  ou  musulmans,  se- 
lon la  majorité  de  la  population  du  sandjak,  et 
nommés  par  la  Sublime  Porte,  sur  la  proposi- 
tion du  gouverneur  général,  pour  un  terme  de 
quatre  ans. 

Leur  tâche  sera  de  surveiller  l'ordre  et  la 
marche  des  affaires  dans  les  conseils  cantonaux. 

Le  gouverneur  «ura  une  chancellerie  et  deux 
conseillers  nommés  par  le  gouverneur  général 
sur  une  liste  de  candidats  en  nombre  double, 
formée  par  l'assemblée  provinciale. 

Le  vali  pourra  suspendre  les  gouverneurs 
pour  un  terme  de  trois  mois,  et  proposer  à  la 
Sublime  Porte  leur  révocation. 

IV 

A  la  tête  de  chacune  des  provinces  sera  placé 
un  vali  (gouverneur  général)  qui  sera  nommé 
pour  un  terme  de  cinq  ans  par  la  Sublime 
Porte,  avec  l'assentiment  des  Puissances  garan- 
tes. 

Il  sera  rétribué  convenablement. 

En  cas  de  mort  ou  de  démission  du  gouver- 
neur général,  ses  fonctions  seront  provisoire- 
ment remplies  par  un  des  gouverneurs  chré- 
tiens désigné  à  cet  effet  par  la  Sublime  Porte. 

Le  vali  ne  pourra  être  destitué  que  par  arrêt 
de  la  cour  d'appel,  après  avoir  été  mis  en  juge- 
ment. 


Le  vali  représentera  l'autorité  suprême  et 
veillera  à  l'exécution  des  lois  de  l'Empire  et  du 
règlement  spécial  de  la  province. 

Il  sera  chrétien  et  pourra  être  sujet  ottoman 
ou  étranger. 

Le  gouverneur  général  (vali)  administrera  la 
province  avec  le  concours  d'une  assemblée  pro- 
vinciale dont  les  membres,  sans  distinction  de 
race  et  de  culte,  seront  librement  élus  pour  un 
terme  de  quatre  ans,  par  les  conseils  cantonaux 
groupés  par  arrondissements,  comme  il  va  être 
expliqué  plus  bas,  et  en  dehors  de  toute  ingé- 
rence gouvernementale. 

Les  plaintes  qui-  surgiraient  relativement  aux 
élections  seront  résolues  par  l'assemblée  elle- 
même. 

Les  arrondissements  électoraux  des  conseils 
cantonaux  seront  lormés  par  la  réunion  de  plu- 
sieurs cantons. 

Ils  devront  compter  en  moyenne  de  30  à 
40,000  habitants.  Chaque  groupe  ainsi  constitué 
nommera  un  député. 

Seront  électeurs  et  éligibles  : 

1°  Tous  les  habitants  de  la  province,  à  partir 
de  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  possédant  une  pro- 
priété ou  payant  une  contribution  quelconque  ; 

2°  Le  clergé  et  les  ministres  des  différents 
cultes  ; 

3°  Les  professeurs  et  maîtres  d'école. 
Les  délibérations  de  l'assemblée  seront  pu- 
bliques. 

L'assemblée  nommera  pour  quatre  ans  une 
commission  administrative  qui  servira  de  con- 
seil au  gouverneur  général.  Les  chefs  des  com- 
munautés religieuses  reconnues  seront  de  droit 
membres  de  ce  conseil,  un  pour  chaque  religion. 

Il  y  aura  au  moins  un  membre  de  ce  conseil 
administratif  pour  chaque  sandjak.  Mais  ce  con- 
seil ne  pourra  être  composé  de  plus  de  dix 
membres.  Ils  auront  un  traitement  fixe. 

Le  gouverneur  général  prendra  l'avis  du  con- 
seil administratif  dans  tous  les  cas  dépassant 
l'exécution  pure  et  simple  des  dispositions  léga- 
les et  réglementaires. 


L'assemblée  se  réunira  une  fois  par  an  pour 
examiner  et  contrôler  le  budget  de  la  province 
et  la  répartition  des  impôts.  Un  compte  rendu 
financier  annuel  devra  lui  être  présenté  par  le 
vali  et  sera  soumis  à  la  Sublime  Porte. 

Le  système  de  perception  et  de  répartition  des 
impôts  sera  modifié,  en  vue  de  faciliter  le  déve- 
loppement des  richesses  du  pays,  en  allégeant 
toutes  fois  les  charges  qui  pèsent  sur  les  popu- 
lations. 

Le  Bédéli-askérié  n'atteindra  que  les  hommes 
de  vingt  à  quarante  ans  qui  n'entreront  pas  dans 
la  milice  locale. 

Le  payement  des  arriérés  jusqu'au  l"  jan- 
vier 1877  ne  sera  point  exigé. 

Les  douanes,  postes  et  télégraphes,  les  taxes 
sur  le  tabac  et  les  spiritueux  et  la  régie  ne  dé- 
pendront des  autorités  provinciales  que  suivant 
les  règles  observées  actuellement  dans  le  reste 
de  l'Empire.  L'affermage  des  impôts  demeurera 
aboli,  sous  des  peines  déterminées. 

La  perception  des  autres  contributions  sera 
réglée  par  l'assemblée  provinciale  et  par  les  con- 
seils cantonaux. 

Le  vali  et  l'assemblée  provinciale  fixeront  d'un 
commun  accord  tous  les  cinq  ans  un  bud- 
get des  recettes  de  la  province,  en  vue  de  dé- 
terminer les  sommes  à  remettre  à  la  Sublime 
Porte,  en  tenant  compte,  autant  que  possible, 
des  revenus  des  dix  dernières  années  et  de 
l'augmentation  de  la  prospérité  du  pays. 

Les  autorités  cantonales  feront  la  répartition 
entre  les  communes  et  réuniront  les  sommes 
afférentes  à  chacune  d'entre  elles  aux  époques 
déterminées. 

Ces  sommes,  déduction  faite  des  dépenses 
cantonales,  seront  transmises  aux  caisses  du  dé-> 
partement. 

Le  mode  de  perception  des  impôts  sera  laissé 
à  la  décision  des  autorités  cantonales. 

Une  somme  à  déterminer  par  la  commission 
de  surveillance  et  n'excédant  pas  30  p.  O/O  des 
revenus  de  la  province  sera  versée  dans  les  suc- 
cursales de  la  Banque  ottomane,  pour  être  af- 
fectée au  payement  de  la  dette  publique  et  aux 
besoins  du  Gouvernement  central.  Le  reste  des 
revenus  sera  destiné  aux  besoins  intérieurs  de 
la  province. 

VI 

En  attendant  qu'un  règlement  de  justice  spé- 
cial soit  élaboré  par  la  commission  de  surveil- 
lance, les  tribunaux  seront  organisés  de  la  façon 
suivante  ; 
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La  justice  de  paix  sera  rendue  par  les  maires 
et  leurs  conseillers.  Ils  connaîtront  des  ali'aires 
civiles  sans  appel  jusqu'à  mille  piastres,  et,  en 
matière  pénale,  des  contraventions.  Aveu  appel 
ils  connaîtront  jusqu'à  5,000  piastres.  lis  juge- 
ront selon  les  usages  et  les  coutumes  qui  ne 
sont  pas  en  contradiction  directe  avec  les  lois 
existantes. 

Les  juges  des  tribunaux  civils  et  criminels 
seront  nommés  par  le  gouverneur  général,  avec 
l'assentiment  de  la  commission  de  surveillance, 
et  r/ius  tard  de  l'avis  du  conseil  administratif. 

Ils  seront  rétribués  convenablement. 

Ils  seront  nommés  pour  trois  ans.  Après  ce 
temps,  ils  pourront  être  confirmés  dans  leurs 
fonctions,  et  dans  ce  cas  ils  deviendront  inamo- 
vibles. Mais  si  leur  conduite  judiciaire  n'est  pas 
à  la  hauteur  de  leurs  fonctions,  ils  pourront  être 
destitués  par  la  cour  d'appel,  après  avoir  été 
mis  en  jugement. 

Il  y  aura  au  chef-lieu  de  la  province  une  cour 
d'appel.  Les  membres  et  le  président  de  cette 
cour  seront  nommés  par  la  Sublime  Porte  avec 
l'assentimeut  des  Représentants  des  Puissances 
garaqtes. 

Les  membres  de  la  Cour  pourront  être  mu- 
sulmans ou  chrétiens  et  statueront  sur  la  base 
du  code  ottoman. 

L'élément  européen  pourra  y  être  introduit. 
Dans  ce  cas,  le  magistrat  européen  sera  muni 
d'un  certificat  émanant  d'une  autorité  Juridique 
compétente  et  justifiant  de  ses  connaissances. 
^  La  durée  des  fonctions  des  membres  de  la 
cour  d'appel  sera  la  même  et  réglée  par  les  mê- 
mes conditions  que  pour  les  juges  des  tribu- 
naux. 

Les  tribunaux  connaîtront  de  toutes  les  causes 
civiles  et  pénales,  sauf  appel  à  la  haute  cour 
d'appel  instituée  dans  le  chef-lieu  de  la  pro- 
vince. 

Les  séances  des  tribunaux  seront  publiques  et 
l'enquête  )udi»iaire  sera  obligatoire. 

Les  causes  appartenant  spécialement  à  une 
confession  quelconque  seront  de  la  juridiction 
exclusive  des  autorités  ecclésiastiques  de  la  com- 
munauté, et  les  décisions  rendues  par  elles  seront 
considérées  comme  exécutoires. 

VII 

Il  y  aura  une  entière  liberté  de  culte.  L'entre- 
treiien  du  clergé,  aussi  bien  que  celui  des  éta- 
blissements religieux  et  d'instruction  publique, 
sera  à  la  charge  de  chaque  communauté. 

Pour  pouvoir  changer  de  religion,  un  jeune 
homme  devra  avoir  dix-huit  ans  et  une  jeune 
fille  seize  ans.  Mais  pour  être  autorisé  à  faire 
la  déclaration  de  son  changement  de  religion, 
le  jeune  homme  ou  la  jeune  QUe  deVra  passer 
une  semaine  chez  le  chef  spirituel  de  son  premier 


culte. 
Il  ne 


pourra  être  porté  aucune  entrave  à  la 


construction  des  édifices  religieux  et  à  l'exercice 
des  cérémonies  du  culte. 

te  devoir  des  assemblées  de  province  et  de 
catiton  sera  de  pourvoir  aux  nécessités  de  l'ins- 
ti'ùction  publique,  en  s'imposant  spécialement 
pour  la  création  et  l'entretien  des  écoles. 

La  langue  du  pays  sera  employée  au  même 
titre  que  la  langue  turque  dans  les  tribunaux  et 
l'administration. 

Dans  les  cantons  où  l'usage  de  la  langue  grec- 
que est  général,  les  autoratés  cantonales  pourront 
s'en  serTir. 

VIII 

L'armée  régulière  ottomane  sera  cantonnée 
dans  les  forteresses  et  dans  les  villes  principales. 
Elle  sera  destinée  à  la  défense  extérieure  du 
pays.  Elle  pourra  être  employée  à  1  intérieur,  en 
cas  de  guerre,  ou  sur  la  demande  du  gouver- 
neur général  de  la  province. 

Il  sera  formé  une  milice  ou  garde  nationale, 
composée  proportionnellement  à  la  population 
de  chrétiens  et  de  musulmans,  et  dont  le  nom- 
bre ne  devra  pas  dépasser  1  pour  100  des  habi- 
tants mâles.  Elle  fera  ses  exercices  séparément 
sous  la  direction  d'officiers  nommés  par  le  vali. 
Si,  par  son  ordre,  les  corps  de  milice  se  trou- 
vaient réunis  en  nombre  de  plus  de  mille  hom- 
mes sur  un  point  déterminé,  les  officiers  supérieurs 
(commandants  et  au-dessus)  seront  nommés  par 
la  Sublime  Porte. 

Une  gendarmerie  entretenue  par  la  province, 
suffisante  pour  maintenir  la  sécurité  publique  et 
pour  faire  la  police,  sera  formée  de  façon  que  le 
nombre  de  chrétiens  et  de  musulmans  qui  en 
feront  pai  tie  soit  proportionné  à  la  population 
de  'Chaque  culte.  Elle  aura  des  officiers  musul- 
mans et  chrétiens  nommés  par  le  gouverneur 
général,  et  sera  distaribuée  dans  le  pays. 


La  Sublime  Porte  s'interdira  à  l'avenir  la  colo- 
nisation des  Circassiens  dans  ses  possessions 
d'Europe.  Quant  aux  familles  de  cette  nation  qui 
y  sont  fixées  en  ce  moment,  elle  encouragera 
leur  éloignemant  en  favorisant  leur  établissement 
dans  les  provinces  asiatiques  musulmanes. 

IX 

Une  amnistie  générale  sera  accordée  aux  per- 
sonnes qui  ont  été  incarcérées  sans  jugement  ou 
qui  ont  subi  des  condamnations  sommaires  (exil, 
déportation,  emprisonnement)  prononcées  par  les 
autorités  administratives  ou  par  diverses  com- 
missions ottomanes. 

X 

Une  commission  internationale  sera  nommée 
pour  un  an  par  les  Puissances  garantes,  afin  de 
veiller  à  l'exécution  de  ce  règlement,  qui  devra 
être  mis  en  vigueur  dans  les  trois  mois  de  la  si- 
gnature du  Protocole. 
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BOSNIE  ET  HERZEGOVINE 

INSTRUCTIONS    POUR    LA.  COMMISSION 

La  commission  internationale  pour  la  Bosnie 
et  l'Herzégovine  sera  chargée  de  prendre  part 
à  l'enquête  que  devra  faire  le  Gouvernement 
ottoman  sur  les  fauteurs  des  massacres  et  autres 
excès,  de  rechercher  les  coupables,  de  surveiller 
les  interrogatoires  et  d'assurer  leur  punition. 

La  commission  prendra  part  à  la  révision  des 
sentences  prononcées  contre  les  chrétiens  par  les 
tribunaux  extraordinaires. 

La  commission  jugera  s'il  est  nécessaire  de 
prohiber  dans  certaines  parties  du  territoire  le 
port  des  armes,  et  de  veiller  à  la  restitution, 
dans  les  dépôts  de  l'Etat,  des  armes  distribuées 
à  différentes  époques  par  les  autorités  ottomanes 
à  la  population  musulmane.  Elle  proposera  toute 
autre  mesure  de  police  qu'elle  croira  utile  pour 
assurer  la  sécurité  des  habitants,  et  ses  résolu- 
tions seront  exécutées  à  l'aide  d'une  gendarme- 
rie spéciale.  Cette  gendarmerie,  payée  sur  les 
revenus  de  la  province,  devra  être  au  début 
organisée  avec  le  concours  d'officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  pris  dans  les  armées  euro- 
péennes et  au  nombre  de  500  à  1,000  hommes, 
qui  serviront  de  cadres  pour  faciliter  une  orga- 
nisation plus  complète  a  l'aide  de  volontaires 
indigènes  de  tout  l'Empire,  suivant  ce  que  la 
commission  de  surveillance  croira  nécessaire. 
Quand  la  commission  de  surveillance  aura  fini 
ses  travaux,  cette  gendarmerie  restera  au  service 
de  la  Sublime  Porte. 

La  commission  fera  l'estimation  des  pertes 
subies  par  les  chrétiens  et  détermiijera  la  façon 
dont  on  pourrait  les  indemniser.  Ellè  recherchera 
les  moyens  de  venir  en  général  au  secours  de  la 
population  tombée  dans  la  misère. 

Elle  veillera  à  ce  qu'autant  que  possible  des 
matériaux  lui  soient  fournis  pour  la  reconstruc- 
tion des  églises  et  des  maisons. 

Elle  s'etforcera  de  travailler  à  l'amélioration 
du  sort  du  laboureur  et  du  fermier  chrétien, 
soit  en  facilitant  le  rachat  des  terrains  apparte- 
nant aux  grands  propriétaires,  soit  en  obtenant 
du  Gouvernement  la  vente  des  terrains  de  l'Etat 
avec  délai  pour  les  payements. 

A  cet  effet,  des  commissions  mixtes  indigènes 
seront  formées  sur  la  base' du  principe  électi 
pour  l'estimation  du  prix  de  ces  terrains  et  la 
fixation  du  mode  de  payement.  Le  rachat  des 
prestations  en  nature  et  des  corvées,  si  leur 
existence  était  constatée,  s'opérerait  de  la  même 
façon. 

L'autorité  ottomane  entrera  en  pourparlers 
avec  les  insurgés  et  les  émigrés,  sous  le  contrôle 
de  ces  mêmes  commissions,  pour  faciliter  leur 
rentrée  dans  leurs  foyers  et  assurer  leur  entière 
sécurité. 

La  commission  examinera  les  plaintes  portées 
contre  les  autorités  et  pourra  proposer  leur  sus- 
pension et  iiiur  rùvocatiou,  qui  sera  prononcée 
par  le  vali.  , 

La  commission  surveillera  en  général  l'exécu- 
tion des  règlements  rédigés  par  la  Gonféremce, 
et  en  particulier  le  fonctionnement  de  l'admi- 
nistration, de  la  justice,  aiusi  que  les  élections. 

La  commission  réunira  des  dounées  statistiques 
pour  contrôler  la  répartition  équitable  des  con- 
tributions, et  tracera  sar  place,  avec  le  concours 
des  autorités  ottomanes,  iea  limites  de  la  pro 


vince  et 

tements.  ,  , 

La  commission  tiendra  des  protocoles  de  ses 
séanoes,  et,  en  cas  de  divergences  sérieuses  entre 
commissaires,  en  référera  aux  Représentants  a 
Gonstantinople. 

La  commission  pourra  envoyer  ses  membres 
ou  ses  délégués  pour  exercer  la  surveillance  qui 
lui  incombe.  ,  k 

En  outre,  la  commission  internationale  élabo- 
rera un  programme  détaillé  de  l'ieuvre  dont  ello 
6st  cliâ.r^'éô. 

Ce  programme,  approuvé  par  les  Représentants 
à  Gonstantinople  des  Naissances  garantes,  d  ac- . 
cord  avec  la  Sublime  Porte,  servira  d  instruc- 
tions supplémentaires.  .  . 

La  présidence  de  la  commission  sera  renou- 
velée tous  les  mois  et  sera  exercée  successive- 
ment par  chacun  des  commissaires.  _ 

Les  commissaires  désigneront  eux-mêmes  la 
ville  oii,  suivant  les  circonstances,  la  commission 
tiendra  ses  séances. 


Annexe  V  au  osmptc  rendu  w  8. 
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INSTRUCTIONS    POUR    LA  COMMISSION 

La  commission  internationale  pour  les  deux 
vilayets  oriental  et  occidental  sera  chargée  de 
prendre  part  à  l'enquête  que  devra  faire  le  Gou- 
vernement ottoman  sur  les  fauteurs  des  massa- 
cres et  autres  excès,  de  rechercher  les  coupables, 
de  surveiller  lee  interrogatoires  et  d'assurer 
leur  punition. 

La  commission  prendra  part  à  la  révision  des 
sentences  prononcées  contre  les  chrétiens  par 
les  tribunaux  extraordinaires. 

La  commission  jugera  s'il  est  nécessaire  de 
prohiber  dans  certaines  parties  du  territoire  le 
port  des  armes  et  de  veiller  à  la  restitution,  dans 
les  dépôts  de  l'Etat,  des  armes  distribuées  à 
différentes  époques  par  les  autorités  ottomanes 
àt  la  population  musulmane  et  aux  Circassiens. 
Elle  proposera  toute  autre  mesure  de  police 
qu'elle  croira  utile  pour  assure''  la  sécurité  des 
habitants,  et  ses  résolutions  seront  exécutées  à 
l'aide  d'un^  gendarmerie  spéciale.  Cette  gendar- 
merie, payée  sur  les  revenus  de  la  province, 
devra  être  au  début  organisée  avec  le  concours 
d'officiers,  sous-oiïïciers  et  soldats  pris  dans  les 
armées  européennes  et  au  nombre  de  deux  à 
quatre  mille  hommes,  qui  serviront  de  cadres 
pour  factUter  une  organisation  plus  complète  à 
l'aide  de  volontaires  indigènes  de  tout  l'Empire, 
suivant  ce  que  la  commission  de  surveillance 
croira  nécessaire.  Quand  la  commission  aura  fini 
ses  travaux,  cette  gendarmerie  restera  au  ser- 
vice de  la  Sublime  Porte. 

La  commission  fera  l'estimation  des  pertes  su- 
bies par  les  chrétiens,  et  déterminera  la  façon 
dont  on  pourrait  les  indemniser.  Elle  cherchera 
les  moyens  de  venir  en  général  au  secours  de  la 
population  tombée  dans  la  misère.  Elle  veillera 
à  ce  qu'autant  que  possible  des  matériaux  lui 
soient  fournis  pour  la  reconstruction  des  églises 
et  des  maisons. 

Elle  revisera  les  titres  de  certaines  propriétés 
pour  faire  restituer  aux  chrétiens  celles  qui  leur 
auraient  été  enlevées  pendant  l'insurrection.  La 
commission  examinera  les  plaintes  portées  contre 
les  autorités  et  pourra  proposer  leur  suspension 
et  leur  révocation,  qui  sera  prononcée  par  le 

vali.  ,  ,    ,  „  . 

La  commission  surveillera  en  général  1  exécu- 
tion des  règlements  rédigés  par  la  Conférence, 
et  en  particulier,  le  fonctionnement  de  l'admi- 
nistration et  de  la  justice,  ainsi  que  les  élections. 

La  commission  prendra  part,  en  se  conformant 
au  règlement,  à  la  nomination  de  divers  em- 
ployés. 

La  commission  réunira  des  données  statistiques 
pour  contrôler  la  répartition  équitable  des  con- 
tributions et  tracera  sur  place,  avec  le  concours 
des  autorités  ottomanes,  les  limites  de  la  pro- 
vince et  les  divisions  des  cantons  et  des  dépar- 
tements. 

En  se  conformant  à  ces  dispositions,  la  com- 
mission pourra  ajouter  ou  éliminer  des  cantons 
dans  les  cazas  situés  sur  les  limites  des  provinces, 
ainsi  que  modifier  les  divisions  en  sandjaks 
et  cantons,  si  elle  le  juge  nécessaire  pour  des 
raisons  géographiques,  ethnographiques  ou  ad- 
ministJ'aiives. 

La  commission  tiendra  des  protocoles  de  ses 
séances  et,  en  cas  de  divergences  sérieuses  antre 
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commissaires,  en  référera  aux  Représentants  à 
Constantinople. 

La  commission  pourra  envoyer  ses  membres 
ou  ses  délégués  pour  exercer  la  surveillance  qui 
lui  incombe. 

Les  commissaires  désigneront  eux-mêmes  la 
ville  où,  suivant  les  circonstances,  la  commission 
tiendra  ses  séances. 

La  présidence  de  la  commission  sera  renou- 
velée tous  les  mois  et  sera  exercée  successive- 
ment par  chacun  des  commissaires. 

En  outre,  la  commission  internationale  élabo- 
rera un  programme  détaillé  de  l'œuvre  dont  elle 
est  chargée.  Ce  programme,  approuvé  par  les 
Représentants  à  Constantinople  des  Puissances 
garantes,  d'accord  avec  la  Sublime  Porte,  servira 
d'instnrctions  supplémentaires. 


COMPTE  RENDU  N»  9 
Séance  du  22  décembre  i876. 

Présents  :  les  Plénipotentiaires  d'Allemagne, 
d'Autriche-Hongrie,  de  France,  l'un  des  Plénipo- 
tentiaires de  la  Grande-Bretagne,  les  Plénipo- 
tentiaires d'Italie  et  de  Russie. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est 
lu  et  approuvé. 

Le  Président  de  la  Réunion  donne  lecture  de 
la  réponse  que  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères de  la  Sublime  Porte  lui  a  adressée,  au 
sujet  de  la  convocation  de  la  Conférence  plé- 
nière,  et  dans  laquelle  S.  Exc.  Safvet  Pacha 
indique  le  samedi  23  décembre,  à  midi,  pour  la 
réunion  des  Plénipotentiaires  des  Puissances 
garantas  et  des  Plénipotentiaires  de  la  Porte 
ottomane.  En  faisant  part  de  cette  communica- 
tion à  ses  collègues,  l'Ambassadeur  de  Russie 
ajoute  que,  grâce  à  l'esprit*  de  conciliation 
appointé,  de  toute  part,  et  à  l'empressement  éclairé 
avec  lequel  on  cherchait  à  en  rapprocher  et  à  en 
fixer  les  manifestations,  la  Réunion  se  trouve  en 
face  de  résultats  sérieux.  Les  bases  de  la  paix 
émanées  de  l'initiative  du  Cabinet  de  Londres, 
et  qui  devaient  servir  de  canevas,  ont  été  préd- 
sées  et  développées.  Une  organisation  assez  com- 
plète a  été  élaborée,  en  conséquence,  pour  cha- 
cune des  trois  provinces  chrétiennes  qu'il  s'agis- 
sait de  réformer.  La  Réunion  s'est  conformée, 
dans  ce  travail,  aux  propositions  de  Vienne  qui 
avaient  déjà  réuni  l'adhésion  des  Puissances,  au 
r.ommencement  de  cette  année.  L'entente  n'a  été 
rendue  possible  que  par  des  concessions  réci- 
proques. L'Ambassadeur  de  Russie  a  la  cons- 
cience, pour  ce  qui  le  concerna  spécialement, 
d'avoir  atteint,  sous  ce  rapport,  les  dernières 
limites.  Aussi  a-i-il  la  satisfaction  de  pouvoir  se 
dire  que,  si  le  résultat  des  Réunions  constitue 
pour  la  Russie  le  minimum  extrême  et  irréduc- 
tible des  exigences  qu'elle  croyait  équitable  et 
indispensable  de  réclamer  en  faveur  des  chré- 
tiens d'Orient,  ce  résultat  ne  représente  plus  les 
vœux  de  telle  ou  telle  Puissance,  ni  un  programme 
personnel  ou  individuel;  c'est  l'œuvre  commune 
de  la  grande  Europe. 

L'Ambassadeur  d'Allemagne  fait  savoir  à  la 
Réunion  que  son  Gouvernement  l'a  invité  à 
prendre  ad  référendum  la  proposition  relative  à 
la  garantie  des  dépenses  que  pourrait  amener 
le  passage  des  troupes  neutres  destinées  à  servir 
d'escorte  à  la  commission  internationale.  Les 
Plénipotentiaires  d'Autriche-Hongrie  exprimant, 
à  celte  occasion,  la  pensée  que  leur  Gouverne- 
ment serait  peu  disposé  à  prendre  aucun  enga- 
gement à  cet  égard,  le  Plénipotentiaire  de  la 
Grande-Bretagne  dit  que,  pour  le  million  de 
francs  indiqué  dans  une  précédente  séance,  il 
attend  la  réponse  de  son  Gouvernement. 

L'Ambassadeur  d'Allemagne,  reprenant  la  pa- 
role, annonce  que,  sur  la  demande  de  pleins 
pouvoirs  spéciaux  qu'il  a  adressée  au  Cabinet 
impérial,  le  Prince  Chancelier  de  l'Empire  a  été 
d'avis  (jue  cette  formalité  n'était  point  nécessaire 
puisqu'il  ne  s'agissait  pas  de  la  conclusion  d'un 
Iraito. 

La  Réunion  charge  un  des  Plénipotentiaires  de 
France  de  remettre  aux  Représentants  de  la 
Sublime  Porte,  à  la  première  séance  de  la  Con- 
férence plénière,  les  documents  qui  résument  ces 
délibérations. 

.\pr6s  avoir  réglé  divers  points  relatifs  à  l'or- 
dre des  discussions  dans  la  Conférence  plénière 
et  s'être  réservé  la  faculté  de  s'entendre  ulté- 
rieurement entre  eux  sur  les  questions  qui  pour- 
raient être  soulevées,  les  Plénipotentiaires  dé- 
clarent closes  les  séances  de  la  Réunion  préli- 
minaire. Le  Président  a  remercié  ses  collègues 
pour  la  bienveillance  et  l'indulgence  qu'ils  ont 


bien  voulu  lui  témoigner  durant  les  délibérations. 
«  Vos  bonnes  dispositions,  a-t-il  dit  en  terminant, 
«  ont  permis  de  diriger  nos  occupations  de  fa- 
«  çon  à  remplir,  aussi  rapidement  que  possible, 
«  la  tâche  dillicile  qui  nous  a  été  dévolue.  Per- 
"  mettez-moi  d'espérer  que  l'élément  nouveau 
«  qui  sera  introduit  dans  nos  délibérations  ne 
«  saurait,  en  aucun  cas,  rompre  l'accord  établi 
«  entre  nous,  au  prix  de  concessions  notables. 
«  Le  meilleur  vœu  que  je  puisse  exprimer  en 
«  vue  de  nos  délibérations  futures,  c'est  d'y  voir 
«  régner  l'esprit  de  concorde  et  de  coneiliation 
«  qui  a  caractérisé  nos  Réunions  préliminaires.  » 

En  se  séparant,  les  Plénipotentiaires  remer- 
cient unanimement  le  doyen  du  Corps  diplomati- 
que de  la  sollicitude  avec  laquelle  il  a  présidé 
leurs  délibérations. 

{Suivent  les  signatures.) 
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1"  PROTOCOLE 


Séance  du  6  zithidjé  i295. 

(11-23  décembre  1876.) 

Étaient  présents  : 
Pour  la  Turquie  : 
S.  Exc.  Safvet  Pacha,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères de  l'Empire  ottoman  ; 
S.  Exc.  Edhem  Pacha,  Ambassadeur  ottoman  à 
Berlin. 

Pour  l'Allemagne  : 
S.  Exc.  M.  le  Baron  de  Werther,  Ambassadeur 
d'Allemagne. 

Pour  l'Autriche  HoDS'rie  : 
S.  Exc.  M.  le  Comte  Zichy,  Ambassadeur  d'Au- 
triche-Hongrie ; 
S.  Exc.  M.  le  Baron  de  Calice,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire. 
Pour  la  France  -. 
S.  Exc.  M.  le  Comte  Je  TJourgoing,  Ambassadeur 
de  France  ; 

S.  Exc.  M.  le  Comte  de  Chaudordy,  Ambassadeur 
extraordinaire. 
Pour  la  Grande-Bretagne  : 

S.  Exc.  M.  le  Marquis  de  Salisbury,  Ministre  Se- 
crétaire d'Etat  des  Indes,  Ambassadeur  spé- 
cial; 

S.  Exc.  Sir  Henry  EUiot,  Ambassadeur  d'Angle- 
terre. 

Pour  l'Italie  :  i 
S.  Exc.  M.  le  Comte  Cor ti.  Envoyé  extraordinaire  j 
et  Ministre  plénipotentiaire  d'Italie.  I 
Pour  la  Russie  :  j 
S.  Exc.  M.  le  Général  Ignatiew,  Ambassadeur  de  ' 
Russie.  I 

Sur  l'invitation  de  S.  Exc.  le  Ministre  des  Af- 
faires étrangères  de  Turquie,  MM.  les  Plénipo- 
tentiaires de  la  Turquie,  de  l'Allemagne,  de  l' Au- 
triche-Hongrie, de  la  France,  de  la  Grande  Bre- 
tagne, de  l'Italie  et  de  la  Russie  s'élant  réunis 
aujoud'hui  en  Conférence,  à  lajsuite  des  accords 
intervenus  entre  leurs  Cabinets  respectifs,  à  l'hô- 
tel dé  l'Amirauté,  la  séance  est  ouverte  à  midi. 

LL.  EExc  Edhem  Pacha,  le  marquis  de  Salis- 
bury, le  comte  de  Chaudordy,  le  baron  de  Ca- 
lice, Plénipotentiaires  spéciaux,  communiquent 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  qui  sont  déposés 
aux  Actes  de  la  Conférence. 

La  présidence  des  Conférences  est  remise  à 
Son  Excellence  Safvet  Pacha,  qui  exprime  ses 
remerciments  dans  les  termes  suivants  -. 

«  Il  est  de  mon  devoir  d'exprimer  mes  très 
vifs  remerciments  à  MM.  les  Plénipotentiaires 
qui  me  font  l'honneur  de  me  confier  la  présidence 
de  leurs  réunions.  Indépendamment  de  tout  sen- 
timent personnel,  qu'il  me  soit  permis  de  voir 
dans  le  premier  acte  de  la  Conférence,  en  même 
temps  que  la  confirmation  d'une  tradition  diplo- 
matique, un  augure  favorable  pour  le  succès  de 
nos  travaux.  Je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de 
moi  pour  justifier  votre  confiance.  Mais  je  comp- 
te, avant  tout,  sur  votre  imlulgence  en  ce  qui 
me  regarde  personnellement  pour  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  auxquels  vous  avez  bien  voulu 
m'appeler.  » 

S.  Exc  le  Président  présente  comme  Secrétaire 
de  la  C/onlérence  le  Mustéchar  du  Ministère  im- 
périal des  Affaires  étrangères,  S.  Exc.  Alexandre 


^  Effendi  Carathéodory,  auxquels  sont  adjoints 
berbis  Effendi,  Secrétaire  général  du  même  mi- 
nistère, et  M.  Charles  de  Moiiy,  premier  Secré- 
taire de  l'Ambassade  de  France 
;  Re  renaut  la  parole,  S.  Exc  le  Président 
donne  lecture  de  l'exposé  suivant  .- 

«  La  nature  des  travaux  de  cette  Conférence 
me  porte  à  croire  qu'il  ne  sera  pas  inutile  si, 
dès  le  début  de  nos  réunions,  j'essaye  de  rappe- 
ler en  peu  de  mots  la  série  des  événements  dont 
la  juste  appréciation  ne  saurait  être  indifférente 
au  but  que  nous  nous  proposons, 
i     «  Il  y  a  environ  dix-huit  mois,  des  désordres 
!  éclataient  dans  certains  villages  d'un  district  de 
i  l'Herzégovine,  voisin  du  Monténégro.  Ces  désor- 
,  dres  étaient  provoqués  par  un  certain  nombre 
!  d'individus  qui,  après  être  demeurés  quelque 
j  temps  au  Monténégro,  avaient  obtenu  l'autori- 
j  sation  de  rentrer  dans  leurs  foyers  sur  les  solli- 
1  citations  du  prince  Nicolas.  Aussitôt  informé,  le 
j  Gouvernement  impérial  s'empressa  d'envoyer  sur 
les  lieux  une  commission  d'enquête  chargiée 
,  d'examiner  les  griefs  qui  auraient  pu  être  allé- 
!  gués  pour  justifier  ou  du  moins  pour  expliquer 
ce  mouvement.  Nos  commissaires  furent  reçus 
i  à  coups  de  fusil  ;  toutes  leurs  proposition^  "fu- 
i  renl  rejetées  sanséxamenet  les  autorités  locales 
1  se  trouvèrent  bientôt  en  présence  d'une  résis- 
î  tance  armée  à  laquelle  elles  n'étaient  nullement 
préparées. 

«  A  ce  moment  une  prompte  action  militaire 
aurait  eu  facilement  raison  des  quelques  bande» 
de  factieux  qui  essayaient  de  troubler  le  repos 
de  cette  province.  Toutefois,  des  conseils  de 
modération  prévalurent;  malgré  les  avis  réitérés 
qui  lui  parvenaient  de  divers  côtés,  le  Gouver- 
nement impérial  ne  voulut  pas  faire  un  usage 
immédiat  de  la  supériorité  de  ses  forces  vis-a- 
vis de  sujets  égarés;  au  lieu  de  sévir,  il  chercha 
à  calmer,  et  nous  aimons  à  croire  aujourd'hui 
encore  que  ses  efforts  ne  seraient  pas  restés  in- 
fructueux, si  les  troubles  de  Nevesigne  n'avaient 
pas  été  le  premier  symptôme  d'une  vaste  cons- 
piration qui,  ainsi  que  les  faits  l'ont  prouvé  de- 
jDuis,  faisait  de  l'Herzégovine  le  point  de  départ 
d'une  action  plus  générale  contre  la  paix  et  la 
tranquillité  de  l'Empire. 

«  Sous  l'influence  des  émissaires  stipendiés  par 
les  comités  insurrectionnels,  la  modération  du 
Gouvernement  impérial  passa  aux  yeux  de  ces 
populations  igoorantes  et  crédules  comme  une 
preuve  de  faiblesse;  l'intérêt  dont  les  démarches 
des  Puissances  témoignaient  en  faveur  d'une 
prompte  pacification  fut  interprété  par  elles 
comme  un  encouragement  indirect,  et  les  deux 
principautés  voisines  ayant  accordé  à  l'insurrec- 
tion un  appui  moral  et  matériel,  on  vit  des  aven- 
turiers de  tous  pays  s'abattre  sur  ces  malheu- 
reux districts.  Des  actes  d'une  sauvagerie  inouïe 
étaient  imposés,  en  quelque  sorte,  par  ces  étran- 
gers aux  populations  égarées,  dans  le  but  perfi- 
dement calculé  de  donner  au  conflit  le  caractère 
d'une  lutte  de  races  et  de  religion  :|et,  lorsque  le 
gouvernement  impérial,  revenu  de  ses  premières 
illusions,  déçu  dans  ses  intentions  bienveillantes 
recourut  enfin  à  la  force  pour  châtier  ces  tenta- 
tives  criminelles,  le  mouvement  avait'  déjà  pris 
les  proportions  d'une  formidable  insurrectioa 
qui,  dirigée  par  des  étrangers,  alimentée  par  les 
secours  du  dehors  et  prenant  sa  base  d'opéra- 
tions dans  le  territoire  même  des  deu.x  princi- 
pautés de  la  Servie  et  du  Monténégro,  osait  dé- 
fier, à  la  faveur  de  la  saison  et  de  la  disposition 
des  lieux,  les  forces  militaires  qui  y  avaient  été 
envoyées. 

«  Battus  dans  toutes  les  rencontres,  les  insur- 
gés ne  s'en  reformaient  pas  moins  derrière  la 
ligne  de  démarcaiion  des  deux  principautés,  et 
les  bandes  refoulées  sur  un  point  de  la  Servie 
ou  du  Monténégro  reparaissaient  quelques  jours 
après  sur  un  autre  point  pour  tomber  sur  les 
districts  voisins  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  " 
en  s'adjoignant  chaque  fois  un  grand  nombre  de 
Serbes,  de  Dalmates,  et  de  Monténégrins. 

«  Au  milieu  de  ce  désordre,  le  Gouvernement 
impérial  éleva  plus  d'une  fois  la  voix  pour  ra- 
mener ses  sujets  égarés,  pour  reporter  leurs 
vues  vers  la  réalisation  des  réformes  utiles, 
mais  ce  fut  en  vain.  On  s'efforçait  de  rendre  sa 
parole  suspecte,  et  il  n'est  point  de  ruse  que  les 
instruments  de  la  conspiration  ourdie  contre  la 
sécurité  de  l'Empire  n'aient  employée  pour  en- 
gager les  insurgés  à  persévérer  dans  la  guerre 
civile.  Cette  circonstance  est  hors  de  toute  con- 
testation, et  il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  la 
signaler  qu'elle  caractérise  l'ensemble  de  tous 
les  laits  qui  se  rattachent  à  l'insurrection  de 
l'Herzégovine,  aussi  bien  que  des  autres  mou- 
vements qui  la  suivirent  de  près. 

«  La  lutte  se  continuant  dans  ces  conditions, 
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le  Gouvernement  impérial  et  royal  d'Auliiche- 
Hongrie  prit  l'Initiative  de  la  proposition  de 
certaines  réformes  applicables  aux  provinces 
insurgées. 

«  Cas  propositions  n'étaient  pas  de  natui'e  à 
rencontrer  eu  principe  l'opposition  de  la  Sublime 
Porte,  puisqu'elles  restaient  en  dbçà  des  institu- 
tions qu'elle  devait  introduire  spontauc^iaent 
dans  l'organisation  administrative  di-s  provinces; 
toutefois  le  Gouvernemeut  impérial  hésitait  à  les 
accueillir  dans  la  forme  qui  leur  avait  été  donnée, 
en  faisant  remarquer  qu'il  se  pouvait  que  ce 
système  de  concessions  appliqué  à  des  sujets 
révoltés  allât  contre  le  but  que  l'on  se  proposait, 
et,  loin  de  désarmer  la  rébellion,  il  lui  prêta  de 
nouvelles  forces  et  une  nouvelle  ardeur  ;  qu'il 
était  enlin  à  craindre  que  les  insurgés  ne  vissent 
dans  cette  démarche,  dont  rien,  d'ailleurs,  ne 
garantissait  reiTi»acité  vis-à-vis  des  chefs  cosmo- 
polites de  l'insurrection,  la  preuve  de  sympathies 
qui  les  feraient  persister  plus  que  jamais  dans  le 
parti  pris  de  résistance  qu'ils  avaient  adopté. 

«  Malgré  ces  observations  dont  la  suite  des 
événements  n'a  que  trop  démontré  la  justesse,  la 
majorité  des  Puissances  amies  ayant  soutenu 
i  opportunité  de  cette  mesure,  la  Sublime  Porte 
adhéra  aux  propositions  du  comte  Andrassy,  qui 
furent  sanctionnées  par  iradé  impérial  et  devin- 
rent ainsi  une  loi. 

«  On  sait  comment  cet  essai  de  pacification 
échoua,  ainsi  qu'on  l'avait  craint;  cet  insuccès 
Sut  suivi  d'une  recrudescence  d'audace  de  la  part 
des  insurgés  et  d'un  redoublement  d'activité  du 
parti  révolutionnaire  dans  les  deux  principautés.' 
Les  circonstances  intérieures  de  l'Empire  aug- 
mentaient les  difficultés  de  la  situation,  et  la  cons- 
piration pensa  ryue  le  moment  était  venu  d'éten- 
dre le  cercle  de  l'insurrection  sur  d'autres  pro- 
vinces de  l'Empire  où  depuis  longtemps  elle  te- 
nait tout  préparés  les  éléments  d'un  soulèvement 
général.  Les  désordres  survenus  au  commence- 
ment de  1876  dans  quelques  villages  bulgares 
étaient  les  premiers  essais  de  ce  nouveau  plan 
d'action.  Ils  furent  pourtant  promptement  dissi- 
pés, et  le  Gouvernement  impérial  se  croyait  auto- 
risé à  compter  sur  le  bon  sens  et  la  jidélité  de 
«es  populations  bulgares,  lorsque,  vers  la  fin  du 
mois  de  mars,  l'insurrection  bulgare  éclata  tout 
d'un  coup  avec  une  grande  violence  dans  une 
contrée  aussi  tranquille  que  prospère  et  dont  les 
habitants  musulmans  et  chrétiens,  vivant  côte  à 
cote,  n'avaient  jamais  rien  entrepris  contre  l'au- 
torité du  Sultan. 

«  Les  documents  tombés  dans  les  mains  des 
autorités  et  les  aveux  des  principaux  coupables 
étalîlissent  ,|us(-|u'à  l'évidence  que  l'insurrection 
<le  la  Bulgarie,  organisée  de  longue  main,  ne 
devait  être,  dans  la  pensée  des  chefs  instigateurs, 
que  le  complément  du  vaste  complot  qui  se  pro- 
posait de  porter  la  guerre  civile  jusqu'aux  portes 
de  la  capitale. 

«  Je  ne  puis  m'empêcher  de  faire  observer  ici 
que  les  pays  habités  par  les  Bulgares  étaient 
ceux  qui,  pendant  la  période  postérieure ,  au 
Traité  de  Pans,  avaient  profité  le  plus  des  amé- 
liorations matérielles  et  administratives.  La  po- 
pulation bulgare  et  ses  besoins  moraux  avaient 
été  l'objet  d'une  sollicitude  toute  particulière,  si 
bien  que  parmi  les  autres  populations  de  fEm- 
pire  il  s'en  était  trouvé  qui  allaient  jusqu'à  accu- 
ser la  Sublime  Porte  do  partialité  en  faveur  de 
ses  sujets  bulgares. 

«  Malheureusement  la  propagande  révolution- 
naire avait  systématiquement  travaillé  dans  le 
même  temps  à  tourner  et  à  exploiter  contre 
l'autorité  elle-même  toutes  ses  concessions,  tous 
ses  bienfaits. 

«  Au  moment  dont  je  parle,  les  comités  insur- 
rectionnels avaient  envoyé  dans  les  villages  chré- 
tiens des  émissaires  chargés  d'appeler  les  Bul- 
gares aux  armes  et  de  les  convier  au  massacre 
des  musulmans.  Un  certain  nombre  de  Bulgares, 
aveuglés  par  des  promesses  trompeuse.'',  par  les 
perspectives  fallacieuses  de  secours  immédiats 
venant  du  dehors,  se  laissèrent  entraîner  à  la 
révolte  et  se  signalèrent  d'abord  par  le  massacre 
des  musulmans,  le  pillage  de  leurs  biens  et  l'in- 
cendie de  leurs  habitations. 

«  Le  péril  était  grand.  Les  districts  bulgares 
msurgés  étaient  complètement  dégarnis  de  trou- 
pes régulières;  la  prolongation  de  l'insurrection 
herzégovinienne^t  des  clilllcuités  de  tout  genre 
paralysaient  l'administration.  Malgré  cela,  Je 
mouvement  bulgare  dans  les  contrées  voisines 
des  Balkans  fut  réprimé,  et  cela  sans  que  des 
Ilots  de  sang  aient  coulé,  comme  on  a  voulu  le 
faire  croire.  Tout  au  contraire,  si  l'on  prend  en 
considération  la  vaste  échelle  sur  laquelle  le 
«omplot  était  organisé,  les  nombreux  moyens 
«l  action  dont  il  aurait  pu  disposer  et  les  circons- 


tances extraordinairement  défavorables  pour  le 
Gouvernement  impérial  au  milieu  desqu(;lles  il 
venait  d'éclater,  on  sera  étonné  qu'une  insurrec- 
tion, qui  avait  voulu  convertir  toute  la  jiros- 
qu'île  des  lialkaus  eu  un  vaste  champ  de  carnage 
ait  pu  être  réprimée  et  complètement  mise  à 
néant  eu  si  peu  de  temps  et  sans  que  fou  ait  eu 
plus  de  sacrifices  à  déplorer;  on  aura  à  la,  l'ois 
fexplication  du  douloureux  épisode  de  la  guerre 
civile  et  tous  les  éléments  nécessaires  pour  le 
juger  avec  équité.' 

«  Le  Gouvernement  impérial  a  également  dé- 
ploré cette  révolte  et  ses  suites,  et  s'est  ellbrcé, 
dès  qu'il  a  pu  ressaisir  son  autorité  méconnue, 
de  panser  les  blessures  de  la  guerre  civile  et 
d'accomplir  l'œuvre  de  réparatioa  qui  s'imposait 
à  sa  sollicitude  et  à  laquelle  l'Europe,  mieux 
éclairée,  ne  tardera  pas  à  rendre  justice. 

«  Pendant  que  la  Sublime  Porte  poursuivait  le 
châtiment  des  coupables  et  achevait  la  pacilica- 
tion  du  pays,  un  nouveau  programme  de  réfor- 
mes,_exclusivement  applicable  aux  provinces  in- 
-mrgées  était  proposé  et  soumis  à  l'examen  et  à 
l'approbation  des  grandes  Puissances.  Je  n'ai 
point  à  me  prononcer  ici  sur  un  projet  sur  le- 
quel la  Sublime  Porte  n'a  pas  été  dans  le  cas  d'é- 
mettre son  jugement  officiel.  Si  j'y  fais  allusion, 
c'est  parce  que  ce  projet  est  tombé  dans  le  do- 
maine public  et  qu'il  est  juste  d'en  faire  mention 
dans  la  série  chronologique  des  faità  qui  ont  pré- 
cédé les  calamités  nouvelles  qui  allaient  fondre 
sur  la  Turquie. 

«  La  Servie  et  le  Monténégro  avaient  pris  une 
part  tellement  active  aux  soulèvements  de  l'Her- 
zégovine et  de  la  Bosnie  que  l'on  peut  alBrmer 
et  démontrer  au  besoin  jusqu'à  la  deraière  évi- 
dence que  si  ces  deux  principautés  avaient  gardé 
comme  c'étàit  leur  devoir,  la  plus  siricte  neutra- 
lité au  lieu  de  laisser  l'insurrection  s'alimenter  sur 
leurs  territoires  et  se  recruter  parmi  leurs  popu- 
lations, il  y  a  longtemps  que  la  paciti«cation  com- 
])lète  de  ces  deux  provinces  aurait  été  obtenue. 

«  Les  faits  qui  démontrent  cette  participation 
sont  trop  récents  et  trop  connus  pour  qu'il  soit 
liBsoin  de  s'y  appesantir,  mais  il  est  utile  de  l^s 
rappeler  pour  établir  que  jusqu'au  mois  de  juin 
la  Servie  et  le  Monténégro,  nonobstant  le  con- 
cours rét^l,  quoique  nou  avoué,  accordé  aux  in 
surgés,  n'avaient  cessé  de  protester  de  leur  ferme 
intention  de  garder  la  neutralité  et  de  rester  11 
dèles  à  leurs  devoirs  envers  la  Sublime  Porte. 

«  Cependant  ces  deux  principautés,  n'ayant 
(le  leur  propre  aveu,  aucuu  sujet  de  plainte,  out 
t'Uit  à  coup  et  simultanément  signifié  à  la  Su- 
blime Porte,  l'une,  qu'elle  trouvait  bon  de  subs 
tituer  l'état  d'hostilité  déclarée  à  la  situation 
t^mdue  qui  résultait  de  l'insurrection  de  la  pro- 
vince voisine;  l'autre,  qu'elle  jugeait  nécessaire 
(l'envahir  la  Bosnie  pour  la  paciliar  et  l'adminis- 
trer, et  qu'elle  allait  procéder  à  l'exécution  de 
son  projet  avec  ou  sans  le  consentement  de  la 
t'-ublimé  Porte;  elles  auraient  pu  ajouter  aussi 
de  l'Europe,  aux  grandes  Puissances  de  laqu 
elles  avaient  prodigué  les  assuranees  les  plus 
pacifiques. 

v«  Pour  quiconque  a  suivi  les  événements  de 
jaiis  leur  origine  jusqu'au  jour  de  cette  double 
déclaration  de  guerre  aussi  audacietise  qu'inso- 
lite, il  restera  démontré  que  tous  les  faits  qui 
s'étaient  succédé  durant  une  période  de  plus  de 
dix  mois  ont  été  conçus  par  la  même  pensée, 
qu'enfin  la  paix  de  l'Empire  ottoman  et  la  sécu- 
rité di3  ses  populations  ont  été  troublées  par 
une  cause  absolument  étrangère  aux  intérêts 
des  populations  chrétiennes  au  nom  desquelles, 
cependant,  tous  ces  actes  se  sont  accomplis. 

«  La  Turquie,  dans  le  cours  de  ces  événements, 
s'est  montrée  constamment  disposée  à  déférer 
aux  conseils  amicaux  de  l'Europe;  et  le  simple 
exposé  des  différentes  phases  de  la  lutta  engagée 
dans  les  Balkans,  depuis  son  point  de  départ 
jusqu'au  jour  oii  elle  a  pris  son  plus  grand  dé- 
veloppement par  l'entrée  en  campagne  de  la 
Servie  et  du  Monténégro,  doit  suffire  pour  con- 
vaincre tout  esprit  impartial  qu'elle  ne  saurait, 
sans  injustice,  être  rendue  responsable,  à  aucun 
titre  et  à  aucun  degré,  dos  malheurs  qui  en  ùnt 
été  la  suite  et  qu'elle  s'est  elforcée  de  conjurer, 
d'amoindrir  ou  de  réparer. 


«  fout  dernièrement  encore,  il  n'est  pas  be- 
soin de  le  rappeler,  ce  sont  l'es  Serbes  qui,  en 
rompant  la  trêve  accordée  par  le  Gouvernement 
impérial,  ont  rendu  nécessaire  de  sa  part  une 
action  militaire  plus  vigoureuse  ot  dont  les  con- 
séquences se  sont  si  vivem.jnt  fait  ressentir  sur 


le  terrain  diplomatique. 
«  Tandis  que  la  Subli 


«  Lorsque  les  Serbes  vaincus  sur  les  champs 
de  bataille,  malgré  les  secours  de  toute  nature 
qui  leur  veuatenc  du  dehors,  furent  réduits  à  sol- 
hciter  la  médialiou  des  grandes  Puissances  pour 
obtenir  la  paix,  le  Gouvernement  impérial  n'a 
pas  hésiti?  à  accorder  succcssivnaeut  les  suspen- 
sions d'armes  qui  lui  étaient  demandées,  et  sa 
déférence  pour  les  vceux  des  Puissauces  média- 
trices n'a  eu  d'autres  limites  que  celles  qui  lui 
étaient  prescrites  par  le  soin  de  la  sécuiité  de 
ses  armées. 


me  Porte  lul(ait  coura- 
geusement pour  la  défense  de  ses  droits  et  pour 
le  rétablissement  de  l'autorité  légitime  du  Sul- 
tan, d'autres  travaux  non  moins  importants  et 
non  moins  urgents  s'accomplissaient  dans  l'Em- 
pire ottoman.  Les  principes  d'une  réorganisation 
à  la  fois  politiiiue  et  administrative  étaient  pro- 
clamés. Conformément  à  ces  principes  émanés 
de  la  volonté  libre  et  spontanée  du  Sultan  et 
suivant  les  vœux  exprimés  par  les  hommes  les 
plus  éclairés  de  l'Empire,  des  institutions  nou- 
velles, embrassant  le  corps  social  tout  entier 
depuis  la  base  jusqu'au  faîte,  se  préparaient  dans 
les  conseils  do  la  Sublime  Porte. 

«  Cette  œuvre,  aujourd'hui  achevée,  en  tant  que 
constitution  générale,  consacre  l'égalité  civile  et 
politique  entre  tous  les  Ottomans  sans  distinc- 
tion d.e  race  ou  de  religion,  la  participation  du 
pays  à  ses  propres  affaires  sous  la  double  forme 
d'une  assemblée  législative,  sortie  de  son  sein 
et  de  conseils  principaux  également  élus  et  ap- 
pelés à  exercer  leur  action  directe  sur  les  adnfi- 
nistrations  locales,  suivant  un  programme  de 
décentralisation  qui  s'allie  avec  le  respect  de 
l'unité  de  l'Empire  et  le  maintien  de  l'autorité 
centrale. 

«  Le  développement  de  ces  institutions  géné- 
rales, qui  constituera  la  réforme  de  toutes  les 
administrations  de  l'Etat,  ne  saurait  être  mis  en 
doute,  puisque  ce  principe,  nouveau  pour  la  Tur- 
quie, du  à  la  magnanime  et  généreuse  initiative 
du  Sultan,  associe  le  pays  lout  entier  à  l'élabo- 
ration des  lois-qui  doivent  en  découler. 

<i  En  un  mot,  l'œuvre  se  développera  par  elle- 
même  et  en  vertu  de  sa  puissance  propre  et,  en 
quelque  sorte,  indépendante  du  Gouvernement 
lui-mêrne.  C'est  la  meilleure  des  garanties  que  la 
Sublime  Porte  puisse  donner  de  l'exécution  com- 
plète et  sincère  de  son  programme  de  réformes- 
cal-  c'est  le  pays  lui-môme  qui  est  constitué  lé 
garaien  de  ses  institutions. 

«  Le  principe  d'égalité  inscrit  eu  tête  de  la 
constitution  impériale  ne  doit  pas  s'appliquer 
seulement  à  tous  les  membres  de  la  grande  fa- 
naille  ottomane,  mais  aussi,  et  en  première  ligne 
à  chacune  des  parties  dont  se  compose  l'Emoire 
ottoman,  quelleque  soit  sa  situation  géographique 
ou  son  caractère  ethnologique.  Toutes  doivent 
avoir  un  sort  commun,  jouir  des  mômes  avanta- 
ges, relever  de  la  môme  autorité  et  être  soumises 
aux  mêmes  lois.  I^orter  atteinte  à  ce  principe 
serait  compromettre  l'œuvre  de  la  reconstitution 
de  l'Empire,  préparer  la  désagrégation  de  ses 
éléments  nationaux,  créer  entre  les  provinces  un 
antagouisme  redoutable  et  enfin  semer  le  germe 
de  nouveaux  sujets  de  troubles  et  de  rébellion. 

«  Les  Puissances  amies,  soucieuses  de  con- 
tribuer à  établir  une  paix  durable  fondée  sur 
l'unité  des  insiitutions  et  sur  l'intégrité  de  l'Em- 
pire, donneront  leur  entière  et  loyale  adhésion 
à  ce  principe  d'égalité  générale  qui  (orme  la  base 
et  qui  constitue  la  force  du  s.atut  publie  de 
toutes  les  nations  européennes. 

«  C'est  dans  ces  conditions  que  le  Gouvernement 
impérial,  présentant,  d'une  part,  l'exposé  fidèio 
des  événements  qui  ont  troublé  l'Emoire  otto- 
man et  amené  la  situation  actuelle,  tjt,  d'autre 
part,  la  nouvelle  constitution  qui  fixe  désormais 
le  droit  public  ottoman,  vient  prendre  place 
dans  les  conseils  de  l'Europe. 

«  La  Turquie  pêat  se  dire  que  c'est  sa  fer- 
meté et  sa  modération  qui  out  dompté  cette 
grande  conspiration  révolutionnaire  qui  visait 
ouvertement  à  bouleverser  l'Empire  ottoman  et 
à  troubler  profondément  la  tranquillité  de  l'Eu- 
rope. 

«  Si  au  milieu  des  difficultés,  peut-être  sans 
exemple  dans  l'histoire,  dont  il  a  été  assailli  le 
Gouvernement  impérial  avait  laissé  péricliter  le 
principe  d'autorité  qu'il  avait  le  devoir  de  dé- 
fendre, s'il  avait  faibli  devant  les  attaques  aux- 
quelles il  a  été  en  butte,  et  si  la  révolution  avait 
triomphé,  il  n'est  pas  difficile  de  voir  que  les 
complications  les  plus  graves  n'auraient  pas 
mauijué  de  surgir.  Eu  donnant  des  preuves  de 
vitalité  incontestables,  en.  rendant  un  service  si- 
gnalé à  la  cause  générale  do  l'ordre  et  'par  con- 
séquent aussi  à  celle  du  progrès  véritable,  le 
Gouvernement  ottoman  croit  s'être  acquis  '  de 
nouvi-aux  titres  à  l'intérêt  sympathique  des 
grandes  Puissances. 

La  Turquie  entreprend  aujourd'hui  tie  con- 
solider, par  une  série-  de  nouvelles  instrtuti<jns 
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eoiiçiu"  ii)u>.  lin  e'îpi'it.  à  la  fois  lihi'Tal  et 
pratique,  l'ori.li'e  qu'elle  a  su  maiatenir.  Eilo 
a  la  conviclion'  de  pouvoir  mener  à  bour^i 
lin  ci^tte  seconde  partie  de  la  tàciie  iinportaiite 
qui  lui  revient,  et  en  reportant  sa  pensée  sur  la 
période  qni  s'est  écoulée  depuis  le  Traité  de  Pa- 
ris, comme  aussi  sur  les  récents  événements  que 
je  viens  de  mettre  tout  ])articuliùronient  sous  les 
yeux  de  MM.  les  Membres  de  l'i  Conférence, 
elle  ne  voit  rien  qui  ne  lui  ijermette  de  coniptiii' 
d'avance  sur  les  sentiments  de  haute  couliance 
des  grandes  Puissances  amies  dont  j'ai  l'hon- 
neur lie  reconnaître  en  vous,  Messieurs,  les  iîe- 
présentants  autorisés.  » 

Le  marquis  do  Salisbury  est  d'avis  que  la  i)re- 
mière  tâche  de  la  Conférence  n'est  pas  la  dis- 
cussion des  événements  qui  ont  eu  lieu  en  Bul- 
garie pendant  l'été  dernier.  Mais  dès  à  présent 
fea  Seigneurie  ne  ]jeut  admettre  l'exactitude  des 
appréciations  que  renferme  à  ce  sujet  le  discoui'S 
de  S.  Exc.  le  premier  Plénipotentiaire  de  Tur- 
quie. 

Le  général  Ignatiew  s'associe  entièrement  à 
l'opinion  du  marquis  de  Salisbury.  Le  moment 
serait  mal  choisi  pour  rappeler  des  souvenirs 
pénibles.  Il  craindrait,  d'ailleurs,  que  s'il  entre- 
prenait de  discuier,  il  ne  se  vît  dans  la  nécessité 
de  contredire  sur  plusieurs  points  les  apprécia- 
tions de  S.  Exc.  le  premier  Plénipotentiaire  de 
Turquie. 

S.  Exc.  Saivet-Pacha  fait  remaquer  que,  pour 
lui  aussi,  ce  n'est  pas  sans  éprouver  un  senti- 
ment pénible  qu'il  a  été  dans  le  cas  de  parler 
des  événements  dont  il  vient  de  faire  un  exposé 
succinct,  et  qu'il  s'abstenait  d'entrer  dans  les  dé- 
tails des  faits  qui  ont  amené  l'état  actuel  des 
choses. 

Le  comte  Zichy  adhère  à  l'avis  émis  par  MM. 
les  Plénipoteniiaires  de  la  Russie  et  de  la  Gran- 
de-Bretagne, et  il  ne  veut  rien  ajouter  afin  do 
laisser  la  parole  à  M.  le  comte  de  Chaudordy, 
qui  est  chargé  de  faire  connaître  les  vues  de  ses 
collègues. 

Le  comte  de  Chaudoxdy  : 

«  Messieurs  les  Plénipotentiaires  ottomans,  les 
conférences  qui  s'ouvrent  aujourd'hui  entre 
les  Représentants  des  grandes  Puissances  et 
ceux  de  l'Empire  ottoman  ont  pour  but  de 
prévenir  de  graves  complications  en  chercliant 
a  faire  aboutir  à  un  résultat  pratique  les  etfon  j 
tentés  jusqu'à  ce  jour  pour  assurtr  la  pai.\.  en 
Orient.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  les  précé- 
dents à  la  suite  desquels  nous  nous  réunissions. 
Ils  sont  présents  à  la  ponsée  de  tous,  et  je  crois 
que,  laissant  oe  côté  des  .souvenirs  ficlieux,  nous 
devons,  sans  relard,  nous  placer  sui-  le  leriain 
diplomatique,  et  c'est  dans  cet  ordre  d'idées 
que,  prenant  pour  guide  les  négociations  pour- 
suivies entre  l'^s  Puiasaucos  et  lii  Sublime  Porte 
pendant  les  phases  sui^c-ssives  de  la  cri.^.e  ac- 
tuelle, nous  avon' ,  uiin  de  faciliter  nos  délibéra- 
tions et  pour  mieux  préciser  les  intentions  de 
nos  Gouvernements,  consigné  par  écrit  l'ensem- 
hle  des  mesures  qu3  nous  croyons  de  nature  à 
assurer  le  succès  de  l'œuvre  qui  doit  nous  être 
commune. 

«  Je  suis  chargé  par  mes  collègues  de  remettre 
ce  travail  entre  vos  mains.  Vous  ne  pouvez  vous 
méprendre  sur  le  sentiment  qui  nous  a  dirigés 
en  le  préparant.  Nous  avons  pris  à  tâche  do  re- 
chercher, avec  la  plus  giande  impartialité,  ce 
qui,  dans  les  circonstances  présentes,  j)eut 
être  cbnsidéré  comme  répondant  le  plus  exacte- 
ment aux  préoccupations  log'itimes  de  l'Europe, 
aussi  bien  qu'aux  intérêts  les  plps  sérieux  do 
l'Empire  que  vous  représentez.  Ces  projets,  vous 
le  constaterez,  en  les  lisant,  ont  été  rédigés  dans 
ce  double  but  et  sous  cette  double  inspiration. 

«  Permettez-moi  donc  de  faire  appel,  au  nom 
de  nos  Gouvernements,  à  votre  sagesse,  au  sen- 
timent élevé  que  vous  avez  des  besoins  de  votre 
pays,  pour  demander  de  vous  associer  à  nous,  de 
vous  joindre  par  conséquent  à  l'Europe  unie  alin 
d'apporter  un  remède  à  un  état  de  choses  dont 
la  Sublime  Porte  ne  peut  méconnaître  la  gravité 
et  afin  de  sauvegarder  ainsi  la  situation  même 
d'un  Empire  dont  nous  souhaitons  tous  la  pros- 
périté. >' 

Le  comte  de  Chaudordy  remet  aux  deux  Plé- 
nipotentiaires ottomans  le  travail  auquel  il  vient 
de  faire  allusion,  et  qui  est  annexé  au  présent 
protocole  sub  litt.  A. 

S.  Exc.  le  Président  dit  que  les  Plénipoten- 
tiaires ottomans  se  feront  un  devoir  d'examiner 
d'urgence,  et  avec  toute  1  attention  qu'ils  méri- 
tent, les  documents  qui  viennent  de  leur  èUo 
remis,  et  sur  lesquels  ils  no  sont  pas  naturelle- 
ment à  mêuK^  d'émettre,  dans  le  moment  même, 
Uoe  opinion  ciuelcouque.  ' 

MM.  les  Plénipotentiaires  des  six  Puissances 


er.prinienl  le  désir  que  ce  délai  soit  aussi  court 
q'ie  possible.  Le  terme  de  l'armistice  échéant  le 
l"  janvier  prochain,  il  sei'ait  nécessaire  que  MM. 
IfM  Plénipoteniiaires  ottomans  fussent  à  même 
de  lixer  à  une  date  très  rapproctiée  la  pro- 
chaine séance,  alin  de  convanir  de  la  prolonga- 
tion de  l'armistice. 

Le  général  Ignatiew  émet  l'avis  d.'une  prolon- 
g  xtion  de  l'armistice  de  quinze  jours- 

L'examen  de  cette  question  est  réservée  à  la 
séance  suivante. 

S.  Exc.  Edhem-Pacha  demande  si  lo^travail 
qui  vient  d'être  présenté  par  le  comte  cTe  Chau- 
dordy est  précédé  d'un  exposé  de  motiis.  Un 
pareil  expo-sé  abrégerait  la  tâche  des  Plénipo- 
timliaires  ottomans  en  leur  permettant  de  saisir 
plus  facilement  la  pensée  générale  qui  y  a  pré- 
sidé. 

Le  général  Ignatiew  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'ex- 
posé de  motifs,  mais  que  l'on  s'est  inspiré,  en 
général,  dans  le  cours  de  ce  travail,  de  la  néces- 
sité de  la  décentralisation. 

Lo  marquis  de  Salisbury  ajoute  qu'if  est  éta- 
bli d'après  les  bases  présentées  par  l'Angle- 
terre. 

Le  comte  de  Chaudordy  fait  remarquer  qu'il 
a  été  puisé  dans  tous  les  documents  antérieurs 
de  la  question  et  dans  les  notes  échangées  outre 
les  Puissances. 

Le  premier  Plénipotentiaire  d'Autriche-Hon- 
grie  dit  que  les  niotiî's  se  trouvent  en  grande 
partie  dans  la  note  du  30  décembre  [875,  ac- 
ceptée pai'  toutes  les  Puissances. 

Le  Plénipolentiaii-o  d'Italie  dit  que  le  motif 
principal  doit  être  recherché  dans  la  gravité 
de  la  situation. 

A  ce  moment,  des  salves  d'arlillerie  sefpnt  en- 
tendre. 

Le  Président  de  la  Conférence  fait  connaître 
que  ces  salves  annoncent  la  promulgation  de  la 
Constitution  ottomane. 

Un  grand  acte,  dit-il,  qui  s'accomplit  à  cette 
heure  môme,  vient  de  changer  une  forme  de 
Gouvernement  qui  avait  duré  six  cents  ans.  La 
Constitution  dont  S.  M.  [e  Sultan  a  doté  son 
Empire  est  promulgjiée.  Elle  inaugure  une  ère 
nouvelle  pour  le  bonheur  ec  la  prospérité  de  ses 
peuples.  » 

Le  comte  de  Chaudordy  fait  remarquer  que  la 
paix  est  absolument  nôcessair.i  pour  que  la 
Constitution  puisse  aboutir  aux  résuHats  qu'on 
en  attend,  et  que  l'accord  de  toutes  les  Puis- 
sances dans  la  Conférence  est  la  condition  es- 
sentielle pour  l'ellicacilé  de  cet  acte  solen- 
nel. 

Le  marquis  de  Salisbury  se  plaît  à  consta- 
ter que  la  Conférence  est  réunie  pour  assurer  la 
paix. 

Le  juBmier  Plénipotealiaire  ottoman  dit  que, 
de  sou  côté,  la  Turqui:.-.  désire  ardemment  la 
paix,  dans  le  but  rie  réaliser  un  moment  plus 
tôt  les  bienfaits  de  la  nouvelle  Constitution. 

Le  général  Ignatiew  pense  que  l'application 
des  nouvelles  institutions  eu  déterminerait  la 
valeur  réelle,  et  que  la  paix  doit  être  assurée 
avant  qu'on  puisse  procéder  à  leur  exécution. 

Safi/et  Pacha  dit  que  la  Constitution  peut  être 
considérée  aussi  comme  un  nouvel  élément  de 
natuie  à  assurer  la  paix,  et  qu'il  espère  que  des 
concessions  réciproques  permettront  d'atteindre 
ce  but  unanimement  ■  désiré. 

La  prochaine  séance  est  renvoyée  à  mardi  ou 
mercredi. 

Signé  :  Safvet,  Edheji,  Werther,  Zi- 
chy, Calice,  P.  de  Bourgoing, 
Chaudordy,  Salisbury,  Henry 
Elliot,  L.  Gorti,  N.  Igna- 
tiew. 
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Etaient  présents  : 
Pour  la  Turquie  : 
S.  Exc.  Safvet  Pacha,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères de  l'Empire  ottoman  ; 
S.  E.xc.  Edhem  Pacha,  Président  du  Conseil 
d'Etat. 

Pour  l'Allemagne  : 
S.  Exc.  M.  le  Baron  de  Werther.  Ambassadeur 
d'Allemagne. 
Pour  l'Autriche-Hongrie  : 
S.  Exc.  M.  le  Comte  Zichy,  -ambassadeur  d'Au- 
triche-Hongrie; 


S.  Exo.  M.  le  b.von  de  Galice,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire.' 
Pour  la  Franc,  : 

S.  Exc.  M.  le  Comte  de  Bourgoing,  Ambassadeur 
de  France  ; 

S.  Exc,  M.  le  Comte  de  Chaudorily,  Ambassa- 
deur extraordinaire. 
Pour  la  Grand8-Bretagae  : 

S.  Exc.  M.  !e  Marquis  deSalisburv,  Ministre  Se- 
crétaire d'Etat  des  Indes,  Ambassadeur  spé- 
cial ; 

S.  E.xc.  Sir  Henry  Elliot,  Ambassadeur  fl'Angle- 
terre. 
Pour  l'Italie  ; 
S.  Exc.  M.  le  Comte  Corti,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  d'Italie. 
Pour  la  Russie  : 
S.  Exc.  M.  le  Général  Ignatiew,  Ambassadeur  de 
Russie  : 

La  séance  qui,  dans  l'intervalle,  avait  été  re- 
mise d'un  jour  est  ouverte  à  une  heure  après 
midi. 

Lo  premier  protocole  est  lu,  et,  après  diverses 
observations  et  rectifications  relatives  à  l'exposé 
de  S.  Exc.  le  Président,  il  est  définitivement 
approuvé. 

S.  Exc.  le  Président  rappelle  que  dans  la 
séance  précédente  il  avait  été  question  de 
l'urgence  qu'il  y  avait  à  prolonger  l'armistice 
dont  le  terme  expire  dans  trois  jours,  et  que  S. 
Exc.  l'Ambassadeur  de  Russie  avait  proposé 
une  prolongation  de  quinze  jours.  Son  Excellence 
fait  remarquer  quo,  vu  la  grande  étendue  de 
la  ligne  d'opératione,  le  défaut  de  lignes  télégra- 
phiques sur  plusieurs  points  et  le  mauvais  étal 
des  voies  de  communication,  surtout  dans  cet'e 
saison,  une  courte  prolongation  de  l'armistice 
présenterait  de  graves  inconvénients  dans  la 
pratique.  Il  cite  à  ce  sujet  les  malentendus  sur- 
venus sur  la  frontière  du  Monténégro  lor.s  de  la 
conclusion  de  l'armiscice,  malentendus  causés 
par  la  difficulté  des  communications.  Pour  toutes 
ces  raisons,  il  est  d'avis  qu'il  y  aurait  lien  d'as- 
signer un  t>irme  plus  long  ea'prolongeant  l'ar- 
mistice de  deux  mois. 

Le  général  Ignatiew  admet  le  bien  fondé  des 
considérations  alléguées  par  S.  Exc.  le  premier 
Plénipotentiaire  de  Turquie  en  faveur  d'un  terme 
plus  long  que  celui  qu'il  avait  proposé  dans  la 
séance  ijréoédente  Le  but  pri-icipal  .itant  d'as- 
surer la  paix,  il  désirait,  toutefois,  que  la  pro- 
longation de  l'armi^stice  fournit  à  MM  les  Pléni- 
potentiaires ottomans  l'oocasion  de  donner  de- 
âssurances  de  nature  à  faire  espérer  que  ies  né- 
gociations ne  traîneront  pas  on  longueur  et  qu'une 
prompte  solution  de  toutes  les  questions  sou- 
mises aux  décisions  de  la  Conférence  viendra 
bientôt  calmer  l'impatience  des  esprits  qui  sont 
dans  l'attente  d'une  situation  natte.  Son  Excel- 
lence désirerait  mieux  comprendre  la  pensée  qui 
motiverait  une  prolongation  ausii  considérable. 

S.  Exc.  le  premier  Plénipotentiaire  ottoman 
pense  qu'une  prolongation  de  deux  moss  ne  peut 
manquer  d'avoir  pour  elït.'t  l'apaisement  des  es- 
prits et  de  faire  apprécier  le  désir  de  paix  qui 
domine  dans  les  conseils  de  la  Conférence. 

Le  général  Ignatiew  répète  que.  de  sa  part,  il 
n'y  a  aucune  opposition  systématique  aux  vues 
de  MM.  les  Plénipotentiaires  ottomans  concer- 
nant l'armistice. 

Le  comte  de  Chaudordy  ajoute  qu'il  faut  bien 
espérer  que  le  temps  pour  lequel  l'armistice  sera 
prolongé  ne  sera  pas  perdu  pour  les  travaux  de 
la  Conférence. 

Une  conversation  s'engage  entre  MM.  les  Plé- 
nipotentiaires de  Turquie,  d'Autriche  et  de  Rus- 
sie, à  la  suite  de  laquelle  il  est  convenu  que  l'ar- 
mistice sera  prolongé  jusqu'au  1"  mars  1877 
(N.  S.)  exclusivement,  c'est-a-dire  jusqu'à  minuit 
du  dernier  jour  de  février. 

Le  marquis  de  Salisbury  dit  que  l'armistice 
ayant  été  arrêté  tout  d'abord  entre  la  Turquie 
et  la  Russie,  aujourd'hui  que  ces  deux  Puissances 
sont  d'accord  pour  le  prolonger  jusqu'à  la  date 
précitée,  il  ne  reste  à  la  Gouféi'ence  qu'à  en 
prendre  acte. 

Le  comte  de  Bourgoing  donne  son  plein  as- 
sentiment aux  paroles  du  marquis  de  Salisbury 
et  déclare,  de  ssn  coté,  adhérer  à  la  prolonga- 
tion de  l'armistice. 

Le  général  Ignatiew  dit  qu'il  prend  acte  des 
dispositions  exprimées  par  les  Plénipotentiaires 
ottomans  d'accélérer  l'œuvre  de  la  Conférence. 

Séance  tenante,  MM.  les  Plénipotentiaires  ot- 
tomans informent  Son  Altesse  le  Grand  Vizir 
de  la  décision  que  la  Conférence  vient  de  pren- 
dre. 

De  son  coté,  le  général  Ignatiew,  en  qualité 
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lie  doyen  du  Corps  diplomalique,  expédie  deux 
télégrammes  ù  L"urs  Altesses  le=  princes  flu 
Monténégro  et  de  Servie  pour  leur  notifier  cette 
même  décision  et  les  prier  d'agir  en  conséquence, 
S.  Exc.  lo  premier  Plénipotentiaire  ottoman 
prend  la  parole  et  s'exprime  dans  les  termes 
suivants  • 

«  Les  Plénipotentiaires  ottoreans  se  sont  fait  un 
devoir  d'étudier  le  travail  qui  leur  a  été  rerais 
à  la  séance  précéilente  avec  toute  l'attenrion 
qu'il  mérite.  Ils  se  trouvent  à  même  de  communi- 
quer à  la  Conférence,  dès  aujourd'hui,  les  ré- 
flexions d'ensemble  que  cette  'étude  leur  a  sug- 
gérées, sauf  à  revenir  plus  tard  sur  différents 
points  auxquels  ils  s'abstiendront  pour  le  mo- 
ment de  toucher  d'une  manière  spéciale. 

«  En  se  reportant  aux  accords  intervenus  entre 
les  Puissances,  on  trouve  qu'il  avait  été  entendu 
que  la  Conférence  se  réunissait  sur  la  base  du 
maintien  de  l'intégrité  et  de  l'indépendance  de 
l'Empire  ;  qu'en  ce  qui  concerne  la  Servie  et  le 
Monténégro,  on  reviendrait  a.u  statu  quo  ante;  et 
que  pour  ce  qui  est  des  provinces  du  Nord  de  la 
Turquie  d'Europe,  il  s'agissait  de  leur  concéder 
un  système  d'institutions  locales  ui  donnerait 
aux  popukitions  quelque  contrôle  sur  leurs  ofli- 
ciers  locaux  et  fournirait  des  garanties  contre 
les  actes  d'-autorité  arbitraire,  ainsi  que  de  main- 
tenir l'entente  établie  sur  les  propositions  de 
S.  Exc.  le  comte  Andrassy. 

«  La  Sublime  Porte  adhérait  d'autant  plus  vo- 
lontiers à  cette  manière  do  voir,  que,  pour  le 
fond,  elle  ne  lui  semblait  pas  contraire  aux  sti- 
pulations du  traité  de  1856,  et  à  l'esprit  de  ré- 
formes bien  plus  larges  qu'elle  devrait  inaugu- 
rer pour  tout  l'Empire. 

«  En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  les  Plénipo- 
tentiaires ottomans  ne  dissimuleront  pas  que 
dans  la  partie  du  travail  qui  traite  de  la  Servie 
et  du  Monténégro  ils  ont  vu,  non  sans  un  certain 
sentiment  de  surprise,  qu'on  proposait  une  ces- 
sion de  territoire  au  Monténégro,  ainsi  que  la 
cession  à  la  Servie  de  certaines  localités  qui 
avaient  fait  précé  lamment  aussi  l'objet  de  la 
convoitise  de  l'Administration  princiêre.  Les 
Plénipotentiaires  ottomans  ne  sauraient  s'expli- 
quer comment  ces  propositions  pourraient  se 
rattacher  soit  aux  assurances  antérieures,  soit 
aux  précédents  mêmes  de  la  question  qui  ont 
établi  jusqu'à  l'évidence  la  nécessité  de  garantir 
la  Sublime  Porte  contre  la  répétition,  de  la  part 
4e  la  Servie  surtout,  d'une  agression  au^si  injus- 
liQée  que  celle  qui  vient  de  troubler  fi  proton- 
dément  la  paix  de  fEmpire. 

Les  Puissances  connaisseuL  quelle  avait  été 
sur  ce  puiat  i'ojànion  de  la  Sui^iime-Porte,  ooi- 
nion  pour  l'appréciation  de  laquelle  elle  s'en 
était  entièrement  remisn  aux  sentiments 
d'équité  des  grandes  Puissances.  L'expression 
de  rétablissement  du  statu  quo  en  termes  géné- 
raux, contenue  dans  la  communicatiou  du  Gou- 
vernement de  S.  M.  Britannique,  avait  fait 
môme  espérer  au  Gouvernement  impérial  que 
les  grandes  Puissances  étaient  disposées  à 
choisir,  parmi  les  moyens  proposés  par  la  Su- 
bhme  Porte  pour  assurer  la  paix  dans  l'avenir 
ceux  qui  SPniMaient  les  plus  ijdaptés  à  la  situa- 
tion ;  et  dès  lors  les  Plénipotentiaires  ottomans 
ne  peuvent  s'empêcher  de  faire  remarquer  que 
la  partie  du  travail  consacrée  à  la  Servie  et  au 
Monténégro  s'est  trouvée  complètement  en 
dehors  du  cercle  des  prévisions  et  de  l'attente 
de  leur  Gouvernement. 

«  En  ce  qui  concerne  l'organisation  à  donner 
aux  trois  vilayets  ou  gouvernements  généraux 
dont  il  est  question  dans  l'autre  partie  du  tra- 
vail, Iss  Plénipotentiaires  ottomans  regrettent  de 
se  trouver  dans  la  nécessité  de  présenter  des 
observations  analogues.  A  côté  de  dispositions 
qui  visent  directement  le  but  qu'on  avait  eu  en 
vue,  dispositions  dont  l'admission  serait  d'autant 
plus  facile  pour  la  Sublime  Porte  qu'elles 
s'alhent'parfaitement  avec  les  vues  libérales  du 
Gouvernement  impérial  et  qu'elles  restent  même 
en  deçà  dos  concessions  dont  toutes  les  popula- 
tions de  l'Empire  sont  appelées  à  bénéficier,  il 
9 en  trouve  malheureusement  d'autres  qui,  non- 
seulement  n-ont  rien  iJe  commun  avec  le  pro- 
gramme arrêté,  mais  seraient  de  nature  à  dé- 
jouer tous  les  efforts  que  le  Gouvernement 
impérial  pourrait  faire  pour  les  fondre  dans  un 
tout  harmonique  avec  les  exigences  morales  tt 
matérielles  de  li  nouvelle  Constitution,  ainsi 
îu  avec  celles  de  tout  sys.lème  gouvernemental 
jui  voudrait  sa  conserver  des  chances  de  durée 
31  de  progrès. 

«  Parmi  les  dispositions  auxquelles  ils  viennent 
le  faire  allusion,  les  Plénipotentiaires  ottomans 
îiieront  l'institution  de  la  commission  interna- 
■louale  ;  l'introduction  d'un  corps  de  g>endarme- 


I  rie  étrangère;  le  cantonnement  des  troupes  dans 
les  forteresses;  le  modé  rie  nomination  concer- 
nant les  gouverneurs-  ;  la  division  administrative 
proposée;  les  dispositions  concernant  les  finan- 
ces et  la  justice  ;  le  déplacement  en  Asie  des 
colonies  ci;xai;siennes,  etc. 

«  Le  désir  ardent  du  Gouvernfment  impérial 
pour  tout  ce  qui  peut  assurer  la  paix  et  la  pros- 
périté de  ses  provinces  lui  ferait  accepter  avec 
empressement  Toute  proposition  qui  serait  de 
nature  à  contribuer  à  un  pareil  résultat.  Mais  il 
ne  saurait  évidemment  se  prêter  h  des  combi- 
naisons qui,  il  en  est  fermement  convaincp,  ten- 
dant à  amener  un  état  de  choses  tout  à  fait 
nouveau,  ne  sauraient  manquer  de  surexciter  1.  s 
esprits  dans  tout  l'Empire,  d'alarmer  les  poim- 
lations,  de  troubler  le  mécanisme  administratif 
de  provoquer  et  de  perpétuer  les  luttes  et  les 
conflits  passionnés. 

«  En  présence  des  réflexions  qui  précèdent  et  ^ 
que  le  travail  en  question  est  de  nature  à  pro- 
voquer, même  à  une  première  lecture,  les  Plé- 
nipotentiaires ottomans  croient  de  leun-  devoir 
d'appeler  l'attention  de  la  Conférence  sur  les 
points  qu'ils  viennent  de  signaler,  et  qui  se  ré- 
sument en  somme  à  savoir  si,  dans  la  pensée  de 
LL.  EExc.  MM.  les  Plénipotentiaires  il  n'y  a 
plus  lieu  de  tenir  compte  des  limites  qui 
avaient  été  assignées  par  un  accord  unanime  au 
but  qui  devait  être  poursuivi  en  commun.  » 

Le  géééral  Ignatiew  désire  présenter  quelques 
observations.  Il  se  rappelle  que,  pour  ce  qui  est 
de  la  Servie,  la  Porte,  tout  en  faisant  connaître 
ses  vues  aux  grandes  Puissances,  s'en  était  en- 
tièrement remise  à  leur  appréciation.  Le  main- 
tien de  l'intégrité  de  FEmpire  est  hors  de  cause. 
La  pensée  des  Plénipotentiaires  des  six  Puis- 
sances a  été  uniquement  de  prévenir  le  retour 
de  difficultés  dont  on  a  eu  souvent  à  se  préoccuper. 
En  ce  qui  concerne  le  Monténégro,  au  moment 
oîi  les  derniers  événements  se  produisaient,  une 
commission  spéciale  avait  été  envoyée  sur  les 
lieux  pour  établir  la  frontière. 

S.  Exc.  Safvet-Pacha  fait  aussitôt  remarquer 
qu'il  s'agissait  simplement  alors  de  rectifier  la 
frontière  existante. 

Le  général  Ignatiew,  continuant  ses  observa- 
tions, convient  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  rec- . 
tification;  mais  il  ajoute  qu'il  semblera  très-na-  ' 
turel  que  la  Conférence  se  soit  préoccupée  de  la 
situation  de  certains  districts  voisins  du  Monté- 
négro et  qui,  dans  l'annuaire  officiel  de  l'Empire 
même,  figurent  sous  la  désignation  de  districts 
insurgés  (nevahii  assiyé).  Le  prince  de  Motténé- 
gro  exerce  sur  ces  districts  de  facto  un  pouvoir 
réel  pour  lequel  il  serait  avantageux  de  le  cons 
tituer  responsable.  Sous  l'influence  des  mêmes 
idées,  la  Conférence,  tout  en  rétablissant  le  stalu 
quo  pour  la  Servie,  a  voulu  établir  un  princijiu 
de  solution  pour  les  dilïicaltés  qui  ont  surgi  ,1^ 
tout  temps  au  sujet  do  la  possession  des  îles 
formées  par  la  Drina. 

S.  Exc.  Edhem-Pacha  fait  remarquer  que  si 
l'on  prend  ainsi  que  cela  est  indiqué  dans  le  tra- 
vail qui  lui  a  été  remis,  comme  ligne  de  démar- 
cation le  thalweg  de  la  Drina,  la  Servie  entrera 
en  possession  du  Petit  Zvoruik. 

Le  général  Ignatiew  n'avait  pas  l'intention  de 
poser  actuellement  cette  question  ;  mais  si  elle 
était  posée,  il  rapiielli-rjit  qu'à  la  suite  du  traité 
d'Andrinople,  un  commissaire  russe  avait  été 
chargé  de  tracer  la  ligna  de  démarcation,  en  i 
exécution  de  l'anicie  6  du  traitcî,  et  que,  d'après 
la  carte  dressée  par  lui,  c'est  le  thalweg  de  la 
Drina  qui  devait  être  adopté  comme  ligne  de 
démarcation.  Il  cite  le  hatti-chérif  de  1833,  dans 
lequel  cette  même  frontière  avait  été  indiquée 
par  rénumération  des  districts  qui  revenaient  à 
la  Servie. 

S.  Exc.  Edhem-Pacha  ne  saurait  dire  quelles 
sont  les  stipulations  du  traité  d'Andrinople  au- 
quel le  général  Ignatiew  vient  de  faire  allusion. 

S.  Exc.  Safvet-Pacha  affirme  qu'il  en  pourrait 
dire  autant  des  hatti  cl;érifs  Invoqués  par  l'Am- 
bassadeur de  Piussie,  et  que  si  l'on  examine  à 
fond  la  question,  on  verra  qu'au  contraire,  c'est 
à  la  suite  d'une  pure  erreur  matérielle  que  des 
locahtés  non  comprises  dans  les  six'districts  sa 
sont  trouvées  faire  partie  de  la  principauté  de 
Servie. 

S.  Exc.  Edh>^m-Pacha,  afin  de  taire  mieux  re- 
marquer la  portée  de  ses  observations,  constate 
que  l'on  sa  trouverait  en  dehors  du  programme 
tracé  aussitôt  qu'im  essayerait  d'aborder  des 
questions  qui  n'y  rentrent  pas. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  voudrait  pour- 
tant que  Ips  Plénipotentiaires  ottomans  ne  per- 
dissent pas  de  vue  que  la  qûestion  du  Petit 
Zvornik  est  do  celles  sur  lesquelles  feu  Aali-Pa- 


cha  s'était  montré  disposé  ù  entrer  on  fli'-.i-u-- 
sion. 

Le  marquis  de  Salisbury  pense  (jiie  l^s  i)roi)0- 
Sition  i  relatives  aux  frontières  de  Servie  et  du 
Monténégro,  telles  qu'elles  sont  formulées  dans 
le  travail  de  la  Conférence,  ne  sont  pis  de  celL^s 
dont  on  ])eiit  dire  qu'elles  portent  réellement  fji- 
teinte  au  princiiie  de  l-intégrité  du  territoire  d-j 
l'Empire,  d'autant  plus  que  si  la  Porte  en  ex« 
primait  le  désir,  on  pourrait  mettre  ces  terri- 
toires sous  sa  suzeraineté. 

Le  premier  Plénipotentiaire  de  Turquie  dit 
qu'il  ne  saurait  retrouver  le  principe  do  la'nro- 
position  qui  est  faite  relativement  à  la  frontière 
de  Servie,  ni  dans  les  communications  anglaises' 
ni  dans  la  nature  môme  de  la  question.  Il  est 
évident  que  c«  n'est  pas  la  possession  du  petit. 
Zvornik  qui  a  poussé  la  Servie  à  la  rébellion 
Les  causes  de  ce  soulèvement  ont  été  tout  au- 
tres. Et  c'est  dans  cette  pensée  même  ((ue  la  Su- 
blime Porte  avait  appelé  la  sollicitude  ae.s 
Puissances  sur  les  moyens  les  plus  propres  k 
prévenir  le  retour  de  semblables  calamités. 

Le  comte  de  Bourgoiug  invoque  l'expres.sion 
de  en  termes  généraux,  contenue  dans  les  com- 
munications du  Gouvernement  de  S.  M.  Britan- 
nique, pour  montrer  que  le  rétablissement  du 
statu  quo  n'avait  pas  été  entemlu  comme  ex- 
cluant toute  discussion  sur  les  détails,  du  mo- 
ment qu'il  serait  incontestable  qu3  ces  détails 
ont  une  importance  réelle  pour  l'œuvre  de  la 
Conférence,  et  il  ajoute  que  cette  expression  au- 
torise la  discussion  de  rectification  de  fron- 
tières. 

MM.  les  Plénipotentiaires  ottomans  donnent 
chacun  a  leur  tour  des  explications  sur  )a  ma- 
nière dont  l'expression  en  termes  généraux  ûa 
programme  anglais  avait  été  entendue  par  la 
Sublime  Porte.  Ces  termes  lui  avaient  s°mbl  ■ 
impliquer  le  retour  absolu  au  statu  quo.  Ma'is  e>' 
tout  cas,  ils  ne  sauraient  admettre  que  l'in^t'iiu- 
tion  de  commissions  qui  avaient  été  expédiée- 
sur  les  lieux  à  différentes  reprises  et  encore  en 
dernier  lieu,  puisse  autoriser  aujourd'hui  à  met- 
tre en  discussion  l'abandon  de  territoire'  situé'-'  i 
tout  à  fait  en  dehors  de  l'action  de  ces  mêmes 
commissions. 

Le  général  Ignatiew  ne  peut  s'empêcher  de 
rappeler  que  la  commission  dont  il  est  question 
n'avait  pas  terminé  ses  travaux. 

Les  Plénipotentiaires  ottomans  admettent  la 
justesse  de  l'observation  de  S.  Exc.  le  général 
Ignatiew,  mais  ils  constatent  encore  une  fois 
qu'il  ne  s'agissait  que  des  îles  formées  nar  là 
Drina.  ^ 

Le  général  Ignatiev/  raiient  que,  <\(^  l'aveu  des 
Plénipotentiaires  ottomans  eux-mêmes,  il  résulta 
que  des  commissions  avaient  étii  jucée.s  néce»'- 
saires.  Ces  commissions  n'ont  jias  'a'oouti  11  ■^^''a 
lieu  de  craindre  qu'a  l'avenir  aussi  les  mêmes 
causes  n'emiiêuhent  les  deux  parties  d'arriver  à 
une  entente  directe.  Il  lui  semble  donc  nature' 
que  la  Conférence  se  soit  préoccupée  d'un  éta'" 
de  choses  qui  donne  lieu  à  des  contcstatiouV 
pour  tracer  un  principe  pouvant  mener  à  une 
solution  certaine. 

MM.  les  Plénipotentiaires  ottomans  ne  contes- 
tent pas  l'opportunité  qu'il  y  aurait  à  ariver  à 
une  entente  en  ce  qui  concerne  les  îles  de  la 
Drina.  Leurs  objections  ne  visent  que  la  consé- 
quence qu'on  voudrait  tirer  de  la  ligne  de  dé- 
marcation proposée  relativement  à  la  possession 
du  Petit  Zvornick,  qui  fait  partie   depuis  cincr 


biecies  (iu  territoire  ottoman  et  qui  est  considéré 
comme  rentrant  dans  le  rayon  de  la  forteresse 
du  Grand  Zvornik. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  croit  que  les  pro- 
grès de  l'artillerie  moderne  font  que,  sous  le 
rapport  militaire,  la  possession  du  Petit  Zvor- 
nik ne  saurait  avoir  une  importance  réelle. 

Le  général  Ignatiew  cite,  à  l'appui  des  con- 
sidérations émises  par  son  collègue,  l'opinion 
autorisée  d'un  officier  allemand. 

Le  comte  de  Chaudordy  désirerait  voir  mieux 
précisé  le  point  que  les  Plénipotentiaires  otto- 
mans voudraient  élucider. 

Le  deuxième  Plénipotentiaire  ottoman,  répon- 
dant au  désir  exprimé  par  le  Plénipotentiaire 
français,  revient  sur  la  nécessité  de  fixer  si  une 
pareille  discussion  est  bien  dans  les  limites  du 
programme  convenu. 

Le  marquis  de  Salisbury  ne  doute  pas  que 
l'expression  en  tenues  généraux  comportait  bien 
la  latitude  que  la  Conférence  a  cru  devoir  lui 
donner. 

(il  suivre.) 
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Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 


Faculté  des  sciences  de  Paris. 


.A.  VI  s 


■  ijr;"  chaire  d'agriculture  est  instituée  dans  le  • 
rjéparlenjent  du  Jura.  Lps  personnes  qui  désl-  ; 
retaiont.  l'obtenir  sont  invitées  à  adresser  leurs 
demandes  à  M.  In  préfet.  Elles  feront  connaître 
en  même  temps  leurs  titres  et  leurs  antécé- 
dents agricoles.  ! 

Une  commission  spéciale  est  chargée  d'exa- 
miner ces  titres  et  de  classer  les  candidats  par 
ordre  de  mérite. 

Le  piofesseur  départemental  d'agriculture 
est  chargé  du  cours  à  l'école  normale  pri- 
maire ;  de  plus,  il  fait  alternativement,  dans 
les  différentes  communes  du  département,  des 
conférences  sur  des  questions  d'agriculture 
pratique. 

Ces  fonctions  sont  rétribuées  au  moyen  d'un 
traitement  de  3,000  francs  payé  par  moitié  par 
chacun  des  ministères  de  l'instruction  publi- 
que et  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Le 
professeur  reçoit,  en  oiltre,  une  somme  de 
■1,200  francs  allouée  par  le  conseil  général  à 
titre  de  frais  de  déplacement. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  à  la 
préfecture  (3«  division]  jusqu'au  27  juillet  4877 
et  produire  à  l'appui  de  leur  demande  d'ins- 
cription : 

1"  Leur  acte  de  naissance  ; 

'i.0  Un  certilica,t  constatant  qu'ils  ont  satis- 
ait  à  la  loi  du  recrutement  ; 

3°  Toutes  les  pièces  permettant  de  connaître 
leurs  antécédents  agricoles,  leurs  travaux  et 
d'apprécier  leur  mérite  ; 

4°  Le  programme  détaillé  des  cours  qu'ils  se 
proposent  de  faire. 

Ce  prog;ramme,  ainsi  que  les  titres  de  capa 
cité   fournis ,  compteront  comme  éléirjent& 
d'appréciation  pour  une  valeur  qui  sera  déter- 
minée par  le  jury. 

Les  épreuves  auxquelles  seront  soumis  les 
candidats  déclarés  admissibles  consisteront  : 

10  En  une  composition  écrite  sur  une  ques- 
tion d'agriculture  dans  ses  rapports  avec  le  dé- 
partement ; 

2°  En  une  leçon  orale,  d'une  heure  au  moins, 
sur  l'un  des  sujets  du  programme  présenté  par 
le  candidat  ou,  s'il  y  a  lieu,  sur  un  sujet 
choisi  en  dehors  de  ce  programme  par  le  jury. 

Chaque  concurrent  sera  tenu,  en  outre,  de 
répondre  à  toutes  les  questions  qui  lui  seront 
posées  par  la  commission  d'examen. 

11  est  rappelé  aux  postulants  que  le  titulaire 
de  la  chaire  d'agriculture  créée  dans  le  Jura 
doit,  sous  peine  d'échouer  dans  sa  mission, 
posséder  des  connaissances  scientifiques  suf- 
fisantes pour  faire  un  cours  didactique  aux 
élèves  de  l'école  normale  primaire.  Il  doit,  en 
second  lieu,  faire  des  conférences  aux  cultiva- 
teurs. Il  s'adresse,  dans  ce  cas,  à  des  prati- 
ciens expérimentés  et  ne  peut  prendre  de  l'au- 
torité sur  son  auditoire  qu'à  la  condition  d'ap- 
puyer ses  théories  de  faits  directement  ob- 
servés. 

Les  candidats  ne  devront  pas  perdre  de  vue, 
d'un  autre  côté,  que  la  chaire  d'agriculture  du 
Jura  a  été  instituée  en  vue  de  propager  le  pro- 
grès agricole  dans  le  pays,  de  faire  connaître 
les  améliorations  en  procédés  de  culture,  utili- 
sation des  engrais  et  amendements,  élevage  du 
bétail,  industries  spéciales,  outillages,  etc., 
dont  le  départenient  est  susceptible.  Le  pro- 
gramme qu'ils  rédigeront  devra  être  établi  en 
conséquence  et  de  telle  sorte  que  les  leçons 
soient  à  la  portée  de  l'auditoire  destiné  à  les 
entendre  et  à  en  tirer  profit. 


BA.CCA.LAUKj;A.T  ÈS  SCIENCES 
(Complet  et  restreint). 

L'inscription  des  candidats  au  baccalauréat 
ès  sciences  pour  la  session  de  juillei,  sera  reçue 
au  secrétariat  de  la  faculté,  du  lundi  11  au 
lundi  25  juin  inclusivement,  de  dix  heures  à 
midi. 

Pièces  à  déposer  en  consignant  : 
1"  Acte  de  naissance  ; 

2°  Une  demande  rédigée  conformément  au 
programme  ; 

3°  Le  di;:dôme  ou  le  certificat  de  bachelier 
|s  lettres,  pour  ceux  qui  sont  pourvus  de  ce 


La  caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse  a 
reçu  du  au  15  mai  1877,  2,524  versements, 
s'élevanî  à  276,818  fr. 

Elle  a  ouvert  1,392  comptes  nouveaux. 

Il  a  été  inscrit  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique 29,111  francs  de  rentes  viagères  amx 
noms  de  305  parties. 

—  Avant-hier  a  eu  lieu,  au  palais  de  Ver- 
sailles, l'ouverture  de  la  43«  session  du  congrès 
scientifique  de  France. 

Il  a  été  procédé  à  la  nomination  des  prési- 
dents et  vice-présidents  d'honneur. 
*Ont  été  élus  :  MM.  d'Audiffret-Pasquier,  de 
Quatrefages  et  Questel,  de  l'Institut. 

—  On  nous  signale  un  acte  de  courage  de 
M.  A.  Commandeur,  boucher,  rue  Vieii!e-du- 
Temple.  Un  cheval  attelé  à  une  voiture  de  re- 
mise s'était  emporté  et  descendait  la  rue 
Vieille-du-Temple  avec  une  vitesse  vertigi- 
neuse, lorsque,  au  détour  de  la  rue  des  Cou- 
tures-Saint-Gervais,  M.  Commandeur  se  jeta 
bravement  à  la  tête  du  cheval. 

Il  fut  traîné  un  moment,  mais  il  parvint  à 
le  maîtriser  et  à  le  maintenir.  Le  cocher,  qui 
avait  été  renversé  de  son  siège  et  contusionné, 
a  pu  emmener  son  attelage.  Le  voyageur  qui 
se  trouvait  dans  la  voiture  a  sauté  dehors  et 
a  été  légèrement  blessé. 

—  Une  vive  impulsion  a  été  donnée  depuis 
deux  mois  aux  travaux  de  l'église  votive  de 
Montmartre. 

Des  soixante-dix-neuf  puits  que  l'on  doit 
creuser,  à  une  profondeur  de  près  de  qua- 
rante mètres,  pour  les  combler  ensuite  de 
maçonnerie  qui  formera  autant  de  piliers  sur 
lesquels  reposera  tout  l'édifice,  cinquante- 
quatre  sont  déjà  à  peu  près  entièrement  ter- 
minés. 

On  vient,  dit  la  Liberté,  de  commencer  à  creu- 
ser une  nouvelle  série  de  vingt  et  un  autres 
puits,  et,  selon  les  prévisions  de  l'architecte, 
ces  fouilles  seront  terminées  vers  la  fin  du  mois 
de  juillet  prochain.  Tous  ces  puits  une  fois 
creusés  et  comblés,  on  commencera  auisitôc  la 
construction  des  arceaux  et,  en  même  temps, 
celle  de  l'immense  mur  de  soutènement,  de  six 
à  sept  mètres  de  hauteur,  qui  doit  entourer 
l'édifice. 

On  continue  à  jeter  sur  le  versant  de  la 


butte  qui  regarde  Paris  les  terres  provenant 
de  ces  fouilles  et  dont  une  quantité  immense 
est  enlevée  pour  les  remblais  nécessaires  à 
l'exécution  de  l'importante  opération  de  voirie 
que  l'on  fait,  par  les  soins  de  la  ville,  sur  le 
vertant  opposé  de  la  butte. 

Le  cub.e  total  de  la  fouille  des  puits  s'élève 
aujourd'hui  à  environ  25,000  mètres  cubes  et 
celui  de  la  maçonnerie  à  près  de  15,000  mè- 
tres cubes. 

Le  monte-charge  fonctionne  avec  une  régu- 
larité parfaite,  et,  grâce  à'ia  nouvelle  machine 
à  vapeur  de  la  forci^  de  40  chevaux,  on  monte 
par  jour  plus  de  200  mètres  cubas  de  pierres  ou 
autres  matériaux  qui  vont  aussitôt  s'entasser 
dans  les  puits. 

400  ouvriers  sont  en  ce  moment  occupés 
dans  ce  vaste  chaatier  ;  mais  ou  les  voit  peu, 
car  presque  tous  travaillent  dans  les  souter- 
rains. ^ 

—  Nous  lisons  dans  la  Bourgogne  -. 
On  annonce  l'ouverture,  dans  la  seconde 
quinzaine  du  mois  de  juin  prochain,  au  plus 
tard,  de  la  ligne  de  Glamecy  à  Nevers.  Sans 
les  dernières  pluies  qui  ont  r*^tardé  l'achève- 
ment de  quelques  travaux  complémentaires 
entre  Varzy  et  Prémery,  cette  ligne  aurait  pu 
être  ouverte  quinze  jours  plas  tôt. 

Laroche  va  devenir  ainsi  la  tête  de  deux 
lignes  importantes  :  celles  de  Nevers,  longue 
de  144  kilomètres,  et  des  Laumes,  qui  mesura, 
à  partir  de  Cravant,  95  kilomètres. 

L'ouverture  de  la  ligne  de  Glamecy  à  Cercy- 
la  Tour  (83  kilomètres)  aura  Jieu  au  printemps 
prochain  et  portera  au  chiffre  respectable  de 
236  kilomètres  l'étendue  totale  du  réseau  de 
Laroche.  . 

-r-  A  propos  de  l'organisation  des  sociétés 
de  tir,  VEcho  du  Nord  donne  une  statistique 
des  communes  par  département  qui  ont  orga- 
nisé des  tirs  en  1876. 

Le  département  de  la  France  qui  a  le  plus 
faic  dans  cette  direction  est  celui  de  la  Marne  : 
il  compte  1 19  communes  ayant  organisé  des 
tirs  en  4  876;  après  lui  viennent  l'Aisne  avec 
112  communes,  le  Pas-de-Calais  avec  85, 
l'Aube  avec  7.D,  et  là  Somme  avec  73. 

Il  y  a  ensuite  15  départements  dans  les- 
quels on  compte  de  50  à  25  communes  ayant 
Oîganisé  des  tirs  en  1876  :  ce  sont  le  Nord, 
l'Oise,  la  Meuse,  les  Ardennes,  la  Sarthe, 
Seine-et-Oise ,  Seine-et-Marne,  Côte-d'Or, 
Saône-et-Loire,  Haute-Marne,  Eure,  Seine- 
Inférieure  ,  Doubs ,  Meurthe-et-MoseWe  et 
Maine-et-Loire. 

15  autres  départements  méritent  encore 
d'être  mentionnés;  ils  comptent  chacun  de 
25  à  10  communes  ayant  organisé  des  tirs  en 
1876. 

50  autres  départements,  ou  n'ont  pas  donné 
la  moindre  importance  à  cette  nouvelle  insti- 
tution, ou  ne  lui  en  oat  donné  qu'une  très- 
minime. 

—  On  écrit  (fArx  (Lot-et-Garonne)  : 

Un  empoisonnement  par  les  champignons 
vient  de  jeter  la  consternation  dans  la  com- 
mune'd'Arx.  Huit  personnes,  composant  une 
même  famille,  ont  été  victimes  de  leur  im- 
pritdence.  Les  symptômes  lis  l'empoisonne- 
ment se  sont  prOvluils  dans  la  soirée  de  mardi. 

La  maison  qu'habitaient  les  victime.-^  est 
perdue  dans  les  bois,  loin  des  routes,  à  six 
kilomètres  au  moins  du  médecin  qui  prodigue 
ses  soins  à  cette  contrée  ;  on  eonçoit,  'dès  lors. 
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que,  malgré  toute  la  diligence- des  hommes  de  | 
l'art,'  leur  tardive  intervention  soit  demeurée  j 
impuissante.  #  i 

La  mère  et  quatre  enfants  ont  déjà  succom-  j 
bé  dans  les  douleur?  les  plus  atroces  ;  les  trois 
autres  membres  de  la  l'amille  se  tordent,  au 
moment  ot  je  vous  écris,  dans  les  plus  cruolles 
convulsions. 

C'est  un  spectacle  épouvantable  ;  bier,  deux 
enfants  râlaient  dans  le  même  lit,  sur  lequel 
gisaient  leurs  frères  qui  venaient  d'expirer. 

A  l'heure  où  vous  recevrez  cette  lettre,  il  ne 
restera  probablement  de  toute  cette  famille 
qu'un  souvenir  bien  douloureux  et  un  exem- 
ple plein  d'enseignements  pour  les  gens  qui 
s'obstinent  à  manger  des  champignons  d'une 
qualité  douteuse. 
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tième  kilomètre,  elles  étaient  accouplées  sur 
la  route  en  tas  tellement  serres  <jue  les  roues 
des  voitures  les  écrasaient  par  millions. 

Les  dunes  de  sable  qui  se  dressent  dans  le 
voisinage  de  k  mer  en  étaient  littéralemenc 
couvertes,  à  tel  point  que  la  couleur  blanche 
de  ces  dunes  disparaissait  complètement.  Des 
essaims  nombreux  de  ces  terribles  et  voraces 
locustes  tourbillonnaient  au-dessus  de  la  mer; 
mais  comme  le  vent  ne  les  poussait  pas  irré- 
sistiblement dans  cette  direction,  ils  ne  tardè- 
rent pas  à  rebrousser  chemin  et  à  retourner 
vers  la  terre. 

Il  existe,  paraît-il,  des  engins  ou  appareils 
d'invention  récente  destinés  à  débarrasser 
l'Algérie  de  cet  épouvantable  flaau.  Ce  serait 
agir  très-sagement  que  de  hâter  leur  mise  en 
place  et  leur  fonctionnement. 
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—  Le  Journal  du  Loiret  mentionne  un  dé- 
plorable accident  arrivé  lundi  dernier  à  Boulay. 

Un  orage  qui  avait  éclaté  vers  cinq  heures 
du  soir  traversait  cette  commune.  La  veuve 
Girard-Vassort  et  son  neveu  Pelletier  (Alfred), 
habitant  tous  deux  le  hameau  de  Heurdy,  se 
rendaient  dans  un  champ  pour  y  couper  du 
fourrage.  Ils  eurent  l'imprudence  de  chercher 
un  abri  sous  un  arbre  isolé  au  milieu  de  la 
plaine.  Ils  y  étaient  à  peine  installés  que  tous 
deux  furent  frappés  par  la  foudre. 

Le  sieur  Pelletier  fut  tué  sur  le  coup;  la 
veuve  Girard,  qui  n'était  que  blessée,  s'enfuit 
épouvantée  vers  le  village  oîi  elle  fit  connaître 
l'accident. 

Des  voisins  allèrent  relever  le  cadavre  du 
malheureux  Pelletier  et  le  ramenèrent  à  son 
domicile.  Il  avait  les  cheveux  brûlés  depuis  le 
sommet  du  crâne  jusqu'à  la  nuque.  Sa  cas- 
quette, son  col  de  chemise  et  ses  effets  près 
du  cou  étaient  en  partie  brûlés  et  déchiquetés. 

—  Un  incendie  d'une  certaine  gravité  a  eu 
lieu  dans  la  nuit  de  lundi  dernier  ,à  Roanne, 
rue  Sainte-Elisabeth,  maison  Périsse. 

Le  feu,  qui  a  pris  d'abord  à  la  charpente  de 
la  toiture,  s'est  rapidement  communiqué  au 
second  étage,  et,  vers  deux  heures  du  matin, 
lorsque  la  veuve  Bernard,  qui  habite  cette 
partie  de  la  maison,  fut  réveillée  parle  pétille- 
ment du  feu  et  qu'elle  voulut  descendre,  l'es- 
calier était  déjà  en  flammes.  Elle  se  mit  alors 
à  la  fenêtre  et  appela  au  secours.  Un  jeune 
homme  du  nom  de  Joseph  Albassac,  ouvrier 
forgeur,  qui  a  fait  preuve  en  cette  circons- 
tance de  sang-froid  et  de  courage,  est  monté 
jusqu'à  elle  à  l'aide  d'une  échelle  et  l'a  des- 
cendue saine  et  sauve. 

A  peine;  ce  sauvetage  venait-il  d'être  opéré, 
que  les  pompiers  sont  arrivés  et  ont  vigoureu- 
sement attaqué  l'incendie  ;  après  deux  heures 
d'efforts,  ils  ont  dû  protéger  les  maisons  voi- 
sines et  circonscrire  le  feu;  à  cinq  heures  du 
matin,  celui-ci  était  complètement  étaint. 

Il  a  été  impossible  de  déterminer  les  causes 
du  sinistre,  mais  la  malveillance  y  semble 
étrangère. 

Les  pertes  sont  considérables,  mais  elles 
sont,  pour  la  plupart,  couvertes  par  des  assu- 
rances ;  seule  la  veu^e  Bernard  n'était  pas  as- 
surée. J 

—  Hier,  samedi,  après  midi,  dit  l'AIMar, 
des  bandes  innombrables  de  sauterelles  se  sont 
abattues  sur  une  immense  superficie  de  ter- 
rain ,  entre  les  villages  de  Staouéli  et  de 
Guyotville:  Elles  ont  complètement  anéanti, 
quelques  vignes  et  dévoré,  en  herbe,  quel- 
ques champs  de  blé  et  d'avoine.  Vers  le  ving- 


—  La  vieille  ville  de  Wantage,  dans  le  Berk- 
shire, possédera  bientôt  une  statue  d' Alfred  le 
Grand,  due  au  ciseau  du  comte  Gleichen.  Cette 
œuvre  destinée  à  représenter  le  célèbre  légis- 
teur  qui  a  reçu  le  nom  de  fondateur  de  la  mo- 
narchie anglaise,  a  été  étudiée  avec  le  plus 
grand  soin.  Alfred  réunissait  en  lui  le  héros  et 
le  savant  ;  aussi  le  sculpteur  l'a-t-il  représenté 
appuyé  d'une  main  sur  sa  masse  d'armes,  et 
de  l'autre  tenant  un  rouleau  sur  lequel  est  ins- 
crit son  nouveau  code  de  lois. 

Son  casque  est  orné  de  pierres  précieuses, 
et  par  tous  les  détails  l'artiste  s'est  attaché  à 
faire  ressortir  le  double  caractère  du  roi,  dont 
la  noble  nature  et  les  talents  reçoivent  un  re- 
lief plus  énergique  de  la  barbarie  dont  il  était 
entouré.  La  statue,  qui  a  huit  pieds  de  haut, 
est  en  marbre  de  Sicile;  elle  est  exécutée  avec 
beaucoup  de  vigueur  et  produit  un  grand 
effet. 

Quant  à  la  vieille  ville  de  Wantage,  elle  doit 
son  illustration  à  cette  circonstance  qu'en  849 
Alfred  le  Grand  est  né  dans  ses  murs.  Un 
grand  nombre  de  batailles  contre  les  Danois 
ont  été  livrées  dans  son  voisinage.  Elle  est  si- 
tuée à  12  milles  sud-ouest ,  d'Oxford  et  à 
60  milles  à  l'ouest  de  Londres. 


—  Un  voyageur  anglais,  le  capitaine  Burton, 
qui  a  été  consul  à  Damas,  a  puHié  une  des- 
cription intéressante  de  la  contrée,  rarement 
visitée  par  les  voyageurs,  qui  s'étend  à  l'est  de 
cette  ville.  Quoiqu'une  excursion  dans  ce  pays 
ne  soit  pas  sans  dangers,  le  capitaine  Burton 
y  était  attiré  par  un  attrait  trop  irrésistible 
pour  ne  pas  l'accomplir.  Ce  pays  passe  en  eSet 
pour  être  plein  de  ruines,  parmi  lesquelles  oh 
cite  les  Dayrs  ou  couvents  ruinés  qu'y  ont 
laissé  les  Sassanides. 

Suivant  la  théorie  du  capitaine  Burton,  ce 
fut  une  des  grandes  stations  de  ce  peuple  puis- 
sant mais  presque  inconnu,  de  race  himaryite, 
lorsqu'il  émigra  de  l'Yémen  dans  la  Dama- 
scène,  où  l'on  sait  qu'il  domina  longtemps  et 
où  il  fut  des  premiers  à  se  convertir  au  chris- 
tianisme. La  contrée  présente  de  singuliers 
phénomènes  volcaniques,  et  quelque  parc,  vers 
son  centre,  se  trouve  la  caverne  mystérieuse, 
l'Umm  Niràn,  la  mère  des  feux,  qui  n'avait 
guère  été  visitée  par  les  Européens  jusqu'au 
jour  où  M.  Cyril  Graham  y  fit  une  rapide  ex- 
cursion, dont  nous  parlerons. 

Les  dayrs  ont  complètement  récompensé  le 
zèle  archéologique  qui  y  avait  conduit  M.  Bur- 
ton et  ses  compagnons  de  voyage.  Ils  sont 
bâtis  sur  la  limite  des  torrents  de  lave  qui  ont 
coulé  du  volcan  de  Tulul.  Par  le  style  de  leur 
architecture,  le  capitaine  Burton  les  fait  re- 


monter aux  prerairs  temps  du  Christian is -ne. 
Ils  sont,  naturellement,  construits  en  !>a;;tlr,e, 
car  toute  la  contrée  est  basaltique  ;  les  pierres 
ne  sont,  pour  la  plupart,  que  gm-^^èremcnt 
taillées. 

Tous  les  dayrs  oi.l  '.y.  forme  d'un  parallélo- 
gramme et  l'un  d'eux,  celui  qui  est  le  plus  au 
nord,  a  des  tours  rondes  à  ses  angles.  Si  le 
capitaine  ne  s'est  pas  trompé  en  disant  qu'on 
y  reconnaît  aisément  les  lignes  et  la  configura- 
tion d'une  église,  ce  serait  concluant  pour  éta- 
blir leur  destination,  sinon  pour  fixer  leur 
date  et  leur  origine.  M.  Graham  avait  pris  à 
première  vue,  et  suivant  les  probabilités,  ces 
édifices  pour  des  châteaux  formant  une  ligne 
de  forteresses  destinées  à  protéger  le  pays 
contre  les  incursions  des  arabes,  mais  [le  ca- 
pitaine oppose  à  cette  théorie  un  fait  qu'il  a 
constaté,  c'est  que  les  citernes  qui  leur  four- 
nissaient leur  approvisionnement  d'eau  se 
trouven  en  dehors  des  murs  et  non  à  l'inté- 
rieur. 

Dans  cette  même  contrée  volcanique,  à  l'est 
de  Damas,  on  arrive  à  l'Umm  Niràn  en  traver- 
sant un  pays  en  rapport  avec  la  sombre  et 
mystérieuse  réputation  de  la  caverne,  pays 
aride  et  rugueux,  privé  d'eau  et  présentant  un 
aspect  terrible  au  moment  surtout  où  le  cré- 
puscule s'abaisse  sur  ses  noirs  rochers.  Les 
voyageurs  se  dirigèrent  vers  la  caverne  par  un 
sentier  où  passent  les  chèvres  au  milieu  de 
blocs  volcaniques  aigus  et  coupants,  où  l'un 
des  chameaux  ayant  glissé  se  fit  une  profonde 
blessure.  L'entrée  de  l'Umm  Niràn  est  au  pied 
d'un  rocher  formant  bifurcation,  arrondi  à  sa 
partie  supérieure  et  que  les  Arabes  nomment 
El  Zirs,  à  cause  de  sa  ressemblance  par  ses 
racines  et  son  plateau  avec  une  dent  molaire. 
A  l'extérieur,  la  surface  du  sol  est  brûlée  et 
desséchée  ;  à  l'intérieur ,  par  un  contraste 
étrange,  on  y  trouve  des  eaux  pures  qui  np 
tarissent  jamais. 

Après  s'être  avancés  dans  le  souterrain  jus- 
qu'à environ  200  pieds,  les  voyageurs  arrivè- 
rent à  un  réservoir  de  140  pieds  de  long.  C'est 
une  sorte  de  canal  ressemblant  à  un  fossé 
ayant  en  moyenne  4  pieds  de  large,  garni  sur 
chaque  côté  de  mastabahs  ou  bancs  plats  taillés 
dans  le  roc,  humides  et  boueux,  variant  de 
deux  à  six  pieds.  L'eau  de  ce  canal  est  parfai- 
tement douce  ;  le  thermomètre  qu'on  y  plonge 
baisse  de  74  degrés  à  l'air  (23  deg.  cent.)  à  71 
ou  72  degrés  Farenheit.  L'atmosphère  y  est 
lourde  et  humide,  et  pendant  que  la  voûte  de 
lave  noire  y  est  parfaitement  sèche,  le  sol  de 
la  cai'erne  est  ruisselant  d'eau,  ce  que,  selon 
toute  apparence,  on  ne  peut  attribuer  à  l'éva- 
poration  seule. 

Suivant  les  Arabes,  ce  réservoir  se  remplit 
par  des  sources,  en  même  temps  que  par  les 
pluies,  et  on  dit  qu'il  ne  tarit  jamais,  même 
dans  les  temps  les  plus  chauds.  Le  capitaine 
Burton  pense  que  la  caverne  est  naturelle,  mais 
qu'elle'  a  été  élargie  artificiellement.  Il  conjec- 
ture que  quelques-uns  des  plus  anciens-rois  de 
la  Damascene  y  ont  fait  ces  travaux  pour  y 
recueillir  un  approvisionnement  d'eau  pour  les 
troupeaux  qu'ils  envoyaient  au  pâturage  dans 
cette  contrée  sous  la  garde  de  bergers  arabes. 

—  La  ville  de  Tiflis  qui,  par  suite  de  la 
guerre  actuelle,  occupe  avec  plusieurs  autres 
cités  de  la  même  région,  l'attention  publique 
est,  aujourd'hui,  dit  le  Moniteur  de  l'Armée,  le 
chef-Ueu  de  la  lieutenance  caucasienne  de 
l'empire  russe,  et  le  centre  de  l'administration 
civile  du  gouvernement  de  la  province  de 
Tiflis,  en  Géorgie.  Elle  est  construite  sur  une 
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montagne  et  sur  les  doux  rives  du  Kouv,lrl- 
vicre.  qui  naît  dany  la  Turquie  d'Asie,  à  envi- 
ron 50  kiloini'tres  de  Kars,  et  va  tomber  dans 
Ja  ii:;r  Gasijioane  après  un  cours  de  prèà  do 
ÎIOO  Ivilomètres.  Les  deux  rives  de  la  ville  sont 
reliées  entre  elles  par  un  pont  de  pierre  célé- 
bra, conii^trait  par  Vaktang  V  en  1708,  et  res- 
tauré Êous  l'adminislratLon  du  général  Yermo- 
lof,  auquel  on  doit  en  outre  plusieurs  beaux 
édificfs  niodornes. 

Fondée  en  489,  Tiflis  qui,  par  sa  situation, 
avait  pris  tout  de  suite  une  grande  iniportamee, 
se  développa  progressivement,  et  était  au  • 
neuvième  siècle  la  ville  la  plus  riche  et  la  plus 
commerçante  de  l'Asie  ;  mais  plus  tard,  Gen- 
gis-Khan  s'en  empara  dans  sa  marche  vers  la. 
mer  Caspienne,  et  la  détruisit.  En  1576,  les 
Turcs-OHomaus  s'en  rendirent  maîtres  et 
bâtirent  la  citadelle  qui  existe  encore  aujour- 
d'hui. Elle  devint  îne  possession  russe  au 
commencement  de  ce  siècle  et  acquit  ainsi  xme 
nouvelle  existence  qui  a  préparé,  sa  prospérité 
actuelle. 

Tiflis  est  bâtie  à  l'asiatique  avec  des  rues 
étroites  et  malpropres;  mais  la  ville  nouvelle 
renferme  de  belles  constructions,  de  grandes 
casernes,  des  hôpitaux,  sept  caravansérails, 
de  vastes  et  beaux  édifices  pour  le  lieutenant 
de  l'empereur,  le  gouverneur  et  les  diverses 
administrations.  Ses  bains  sulfureux  d'oii  elle 
tire  son  nom  qui,  en  géorgien,  Thilis-Kalahhi, 
signifie  ville  aux  eaux  chaudes  ;  son  industrie 
et  son  commerce  y  attirent  un  grand  nombre 
d'étrangers.  Il  faut  ajouter  que  le  droit  de 
franchise  dont  elle  jouit,  et  qui  lui  a  été  ac- 
cordé par  l'empereur  Alexandre,  facilite  beau- 
coup ses  relations  commerciales. 

Indépendamment  des  monuments  énumérés 
plus  haut,  la  ville  renferme  treize  églises  dont 
une  magnifique  cathédrale,  trois  mosquées, 
de  riches  bazars,  un  grand  arsenal  militaire, 
une  bourse  et  un  hôtel  des  monnaies.  Elle  est, 
en  outre,  le  siège  d'une  section  du  Saint-Sy- 
node dirigeant,  d'un  exarchat  ecclésiastique, 
d'une  école  arménienne  et  la  résidence  de 
deux  archevêques,  l'un  grec  et  l'autre  armé- 
nien. 

Le  gouvernement  russe  y  a  fondé,  depuis 
quelque  temps,  une  société  pour  l'encoura- 
gement de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce  dans  les  pays  transcaucasiens. 
Cette  société  rend  de  grands  services.  Elle 
possède,  parmi  ses' associés,  un  grand  nombre 
de  membres  musulmans. 

La  population  de  la  ville  a  subi  des  chan- 
gements très-variés.  Après  le  grand  choléra, 
elle  s'est  trouvée  réduite  à  10,000  âmes.  De- 
puis, elle  a  augmenté  -  progressivement  et,  en 
ce  moment,  elle  dépasse  60,000  habitants. 

—  Au  recensement  du  19  avril  1875  ,  la  po- 
pulation offi^cielle  du  Chili  était  de  2,068,424 
habitants,  contre  1,819,223  en  1865. 

Ainsi,  de  l'un  à  l'autre  des  deux  recense- 
ments décennaux,  l'accroissement  aurait  été 
de  249,201,  soit  de  13,70  p.  100  en  dix  ans, 
soit  encore  de  1,37  p.  100  chaque  année. 

Mais  ce  chiffre  de  2,068,424  personnes  est 
bien  au-dessous  de  la  vérité.  Ce  n'est  pas 
chose  facile  que  de  dénombrer  une  nation  spo- 
radiquement dispersée  sur  un  vaste  territoire, 
et  oîi  beaucoup  de  personnes,  de  villages,  de 


nen  pour 


hameaux,  non-seulement  ne  font 
aider  les  recenseurs,  mais  essayent  encore  de 
les  entraver.  Aussi  les  commissaires  croient- 
ils  qu'il  faut,  pour  avoir  la  vériié  vraie,  ajouter 
au  moins  10  p.  100  au  nombre  officiel  :  ce  qui 
nous  mène  à  un  total  de  2,319,266. 


Et  mémo,  avec  cette  addition,  le  chifl're  n'est 
pa?  encore  suffisant.  Jusque  dans  la  capitale., 
8:iiiiiago,  l'opération  a  été  bien  imparfaite  :  la 
diîïuîion  de  certains  noms  patronymiques  est 
un  grand  obstacle  ;  des  86  locataires  d'une 
cerlcine  mai.~0!i,  25  étaient  des  Gomez,  14  des 
Gonzalès;  dans  de  nombreuses  demeures,  les 
personnes  sont  cxiraordinaircment  entassées  : 
tel  conventille  ou  cul-de-sac  a  400  habitants, 
dont  25  dans  la  même  chambre.  C'est  pour  cela 
que  la  population  officielle  de  Santiago,  fixée 
à  148,264,  est  probablement,  de  l'aveu  général, 
d'environ  180,000.  La  tâche  du  recensement  a 
été  mieux  remplie  à  Valparaiso,  oîi  on  l'avait 
confiée  à  des  étrangers.  Cette  ville  a  100,926 
habitants,  contre  74,731  én  1865  :  avec  les 
10  p.  100  additionnels,  ce  port  florissant  comp- 
terait donc  à  peu  près  111,000  personnes. 

Dans  beaucoup  de  districts  ruraux,  l'opéra- 
tion a  été  regardée  avec  une  méfiance  ex- 
trême :  à  Conchali,  dans  le  département  de 
Quillota,  presque  tous  les  peones  ou  laboureurs 
d'une  des  principales  haciendas  du  pays  se 
sont  enfuis  dans  la  montagne  le  matin  du  19 
avril.  Même  exode  à  Romeral,  où  l'on  n'a 
trouvé  que  500  personnes,  quand  le  bourg  en 
contient  au  moins  1,200.  Les  braves  gens 
croyaient  qu'une  guerre  avait  été  déclarée  et 
que  le  gouvernement  chilien  procédait  à  une 
levée  en  masse  ;  certains  pensaient  que  les 
agents  dressaient  une  liste  pour  un  nouvel 
impôt.  D'autre  part,  divers  recenseurs  avaient 
une  singulière  idée  de  leur  tâche  ;  dans  le  dis- 
trict de  Livun,  province  de  Talca,  les  prépo- 
sés au  recensement  ont  refusé  de  prendre 
note  des  enfants  au-dessous  de  neuf  ans.  Le 
département  de  la  république  où  l'accroisse- 
ment a  été  le  plus  considérable,  est  le  dépar- 
tement militaire  de  Lebu,  dans  la  province 
militaire  d'Arauco  :  il  a  passé  de  1,000  à 
25,531  habitants,  progrès  dù  surtout  à  la  dé- 
couverte d'importantes  mines  de  houille.  Toute 
cette  province  frontière  d'Arauco  (frontière  du 
côcé  des  Indiens  araucans)  a  augmenté  de 
71,901  à  140,896,  soit  de  95,96  p.  100. 

Le  nombre  des  étrangers  établis  en  Chifi 
semble  bien  médiocre  quand  on  songe  à  l'im- 
portance du  commerce  qui  passe  par  leurs 
mains.  Le  cens  ne  nous  en  accuse  que  26,528, 
dont  6,73?  à  Valparaiso,  et  3,747  à  Santiago. 
C'est  dans  la  district  minier  de  Gopiapo  qu'ils 
sont  proportionnellement  le  plus  répandus  : 
5,127  sur  une  population  totale  de  11,474.  En 
réalité,  ils  sont  beaucoup  plus  nombreux  que 
le  recensement  ne  l'indique,  parce  que  tous  les 
fils  d'étrangers  nés  en  Chili  sont  officiellement 
comptés  comme  Chiliens.  D'ailleurs,  ces  demi- 
sang  sont  réellement  Chiliens  par  les  senti- 
ments; presque  tous  montrent  un  attachement 
profond  pour  le  pays  de  leur  naissance. 
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Au  théâtre  national  de  l'Opéra,  le  samedi 
19  mai,  Robert  la  Diable,  à  sept  heures  et 
demie. 


La  126"  livraison  de  la  nouvelle  Géogra- 
phie UNiVEiîSELLE ,  la  Terre  et  les  Hommes, 
vient  de  paraître  à  la  librairie  Hachette,  79, 
boulevard  Saint-Germain. 
Voici  les  matières  dont  elle  traite  : 
Eaux  du  Jura.  —  Jura  et  blocs  erratiques. 
—  Boues  glaciaires  et,  moraines  —  Glaciers 
et  rivières  de  la  Suisse.  —  Rivières  de  la 
Suisse  italienne.  —  Vallée  du  Rhône  et  Lé- 
man. 

Gravures  :  Le  lac  de  Thun. 
Plusieurs  cartes  dans  le  texte. 


Voiai  le  sommaire  du  n»  125  de  l'Art  : 
Texle  :  Le  Salon  de  Paris,  1877.  Les  grands 
cadres,  II„  par  Charles  Tardieu.  —  Henry 
Monnier,  par  Philippe  Burty.  —  Les  portraits 
historiques  de  M.  Gallait  au  Sénat  belge,  par 
Edouard  Fétis.  —  L'exposition  de  N.  Diaz, 
par  T.  Chasrel.  —  L'exposition  rétrospective 
de  Lyon  (correspondance particulière  de  l'Art), 
par  Jules  Descamps.  —  Chronique  étrangère.' 
—  Nécrologie. 

Gravures  :  Planches  hors  texte.  —  La  Lisette 
de  Béranger,  eaa-forte  de  J.-L.  Charbonnel, 
d'après  son  tableau  (Salon  de  1877).  —  Préh- 
minaires  de  combat,  gravure  de  Méauile,  d'a- 
près le  tableau  de  Karl  Bodmer  (Salon  de 
1877).  (La  pagination  de  ces  deux  planches 
'sera  indiqué  ultérieurement.) 


L'ECONOMISTE  FRANÇAIS  (rédacteur 
en  chef,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  ;  bureaux, 
faubourg  Montmartre,  17)  contient,  dans  soa 
numéro  du  19  mai,  les  articles  suivants  : 

Le  renouvellement  des  traités  de  com- 
merce :  la  politique  douanière  de  la  France. — 
Le  mouvement  économique  et  financier  en 
Allemagne.  —  La  fécondité  des  populations. — 
La  pénalité  en  France.  —  Lettres  d'Autriche- 
Hongrie  :  la  guerre  et  son  influence  sur  la 
situation  économique.  —  La  réduction  des 
droits  sur  les  vins  français,  et  la  presse  an- 
glaise. —  La  production  du  fer  aux  Etats- 
Unis.  —  Correspondances.  —  Les  travaux  des 
chambres  syndicales  du  commerce  de  Paris. — 
Revue  économique.— Nouvelles  de  l'Amérique 
méridionale.  —  Partie  commerciale.  —  Partie 
financière. 


LE  TOUR  DU  MONDE,  nouveau  journal 
des  voyages.  —  Sommaire  de  la  854«  livraison 
(19  mai  1877).  —  Texte  :  Voyage  dans  la  ré- 
gion du  Titicaca  et  dans  les  vallées  de  l'est  du 
Bas-Pérou,  par  M.  Paul  Marcoy.  —  Texte  et 
dessins  inédits  de  Riou,  d'après  M.  Marcoy.  — 
Sept  dessins. 


JOURNAL  DE  LA  JEUNESSE.  —  Som- 
maire de  la  233«  livraison  (19  mai  1877). 
Texte  :  Le  Châceau  de  la  Pétaudière,  par 
M™«  la  vicomtesse  de  Pitray,  née  de  Ségur.  — 
Tonino,  par  M™«  Colomb.  —  Heur  et  Malheur, 
par  Emma  d'Erwin. —  Les  Causeries  du  jeudi. 
—  Le  Pain  et  son  histoire,  par  l'oncle  An- 
selme. 

Dessins  :  A.  Marie  et  Castelli. 
Bureaux  à  la  librairie  Hachette  et  C«,  boule- 
vard Saint-Germain,  n"  79,  à  Paris: 


Préfecture  du  département  de  la  Seine. 


ÉTA.T  S.INITAIRE  DE  LA  VILLE  DE  PARIS 


Population  (recensement  de  1S72),  1,851,792  bab. 

Pendant  la  semaine  finissant  le  10  mai 
1877,  en  a  déclaré  970  décès  :  soit  27.2 
décès  par  mille  habitants  et  pour  l'année.  — 
Fièvre  synhoïde,  12;  rougeole,  11;  scarlatine,  1  ; 
variols,  2;  croup,  12;  angine  couenneuse,  24; 
bronchite,  51  ;  pneumonie,  70  :  diarrhée  cho- 
lériforme  de.s  jeunes  enfants,  19;  choléra  aos- 
tras ,  »  ;  dyssenîerie  ,  2  ;  afi'ections  puerpé- 
rales, 9  :  érysipèle,  14  ;  autres  affections  ai- 
guës, 230  ;  affections  chroniques,  451 .  dont 
182  dues  à  ta  ?hihi?ie  puimonaiie  ;  afiecdocs 
chirui^ieaies,  32  ;  causes  accidsn telles,  31. 

Certifié  : 
Le  médecin  de  la  préfecture, 
D'  J.  WORMS. 
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Londres. 

2  1 
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23.7  j 
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New  York.  —  Population:  1,072,390. 


Du  8  au  14 
avril. 


502 


22.4 


I  Scarlatine,  33. 
^Croup;diph.27 


Vienne.  —  Populaition  :  714,548. 
Du  29  avril  au  |i  1    oc,  7   4  Variole,  14. 

5  mai.      S  I  |  Scarlatine,  6. 


449    I    32.7  |, 
Bruxelles.  —  Population  :  188,609. 


Du  29  avril  au|  1    53.2  j  Variole,  4. 

5  mai.      S  I  f 

Stockolm.  —  Population  :  146,845. 

Du  22  au  28^      97   .1    34  3  )  Scarlatine,  10. 

avril.      )  \  \ 

Hambourg.  —  Population  :  394,000. 

Du  22  au  28  j     ^qq    |    ç,Q  .i  f  Group,  5. 


avril. 


Boston.  —  Population  :  363,000 
Du  15  au  21  /  .c)o 
avril.       S  ^" 


c  iDiphthérie  et 
^^•6    5    croup,  7. 


Berlin 
Du  8  au 
mai 


c  S  Scarlatine,  15. 
^'^•^   I  Group,  14. 


Du  8  au  14 

mai. 


Du  8  au 
mai. 


Population  -.  998,304. 
j  500 

Dresde.  —  Population  :  202,295 

lO'i    j    26.7   I  Group,  2. 

Munich.  —  Population  :  209,000. 
1'^  j  145 


36.0   jCroup,  3. 


SCIENCES  -  LITTEMTUEE 

B  E  uSSl  XJ  X  -  jfl^  IPv  T  s 

SALON  DE  1877 


(5*  article.) 


MSI.  Hector  Leroux,  —  Delacroix,  —  Guillaume 
Dubufe.  —  Louis  CoIIIq,  —  Priou.  —  Alma- 
Tadéma.  —  J.  Lefebvre,  —  N.  Laurens.  — 
Michel  Lévy.  —  Emile  Lévy.  —  Humbert.  — 
J.  Garaier.  —  Olivier  Elerson.  —  P.  Dubois.  — 
Benjamin  Constant.  —  Bastion  -  Lepage.  — 
fflathey,  —  Blanchard. 

Il  y  a  certainement  de  l'originalité  dans 
le  tableau  de  M,  Hector  Leroux,  les  Da- 
naïdes.  Représentez-vous  une  vaste  plaine, 
sablonneuse  et  rocheuse,  vaguement  en- 
ténébrée  et  que  borde  un  lac  à  l'horizon. 
Les  filles  de  Danaiis  suivent  là  une  route 
mélancolique,  creusée  sans  doutepar  leurs 
pas  ;  divisées  en  deux  blanches  théories, 
les  unes  arrivent  au  puits  déverser  leurs 
urnes,  les  autres  s'en  retournent  au  lac 
les  remplir.  Ce  puits  se  profile  aux  pre- 
.miers  plans  et  groupe  quelques  figures 
principales.  L'une  des  sœurs  se  penche 
sur  la  margelle  et  plonge  seb  regards  d?ns 
la  prolondeur;  une  autre  écoute  tomber 
l'eau  ;  celles-ci  vident  leurs  urnes  dans  le 
gouffre  insatiable;  celle-là,  dans  la  pose 


de  la  Slratonic^  d'Ingres,  semble  rêver  à 
l'éternité  de  son  châtiment.  D'autres,  à 
droitfi,  se  lamentont,  épuisées  de  fatigue 
et  de  découragement.  Le  peintre  a  trou\  à 
de  belles  attitudes,  variées,  nobles,  poi  r 
ces  canéphores  du  vide;  même  il  a  rendu 
dan.-î  sou  caractère  poignant  la  philosophie 
de  ce  supplice  symbolique.  Mais  que  sa 
peinture  est  pâle  et  effacée  !  Est-ce  le  ré- 
sultat d'un  système?  il  est  probable.  Tou- 
jours est-il  que  toute  l'eau  des  Danaïdes 
serait  tombée  sur  sa  toile  depuis  le  pre- 
mier jour  du  supplice,  elle  n'en  serait  pas 
plus  délavée.  Ce  ne  sont  plus  des  corps 
dans  leurs  vêtements  blancs,  mais  des 
form'es  indécises  et  fantomatiques,  quel- 
que chose  comme  des  nuées  affectant  par 
hasard  l'apparence  humaine  et  que  le 
moindre  souffle  brouillerait. 

Aux  Danaïdes  succèdent  les  Océanides. 
M.  H.  Eugène  Delacroix  n'a  pas  craint  de 
s'attaquer,  après  M.  Lehmann,  a  ce  rêve 
superbe  du  vieil  Eschyle,  Prométhée  con- 
solé par  les  filles  de  la  mer.  Sans  doute  la 
tentative  était  prématurée,  puisque  la 
réussite  ne  répond  pas  à  la  hardiesse  de 
l'effort.  Mais  nous  sommes  de  ceux  que 
touchent  les  rudes  labeurs  ;  en  art  nous 
soutenons  les  Sisyphes,  et  nous  nous  gar- 
derons bien  de  jeteï  le  doute  dans  l'âme 
d'un  peintre  jeune  et  plein  de  foi  dont 
l'œuvre  renferme  de  fort  bons  morceaux 
et  atteste  d'une  intéressante  recherche  de 
style.  D'ailleurs,  à  tous  les  rochers  qu'il 
soulève  s'ajoute  encore  pour  M.  H.  Eu- 
gène Delacroix  le  bloc  d'un  nom  écrasant 
et  peut-être  impossible  à  porter  deux  fois. 

Tel  n'est  pas  le  cas  de  M.  Guillaume 
Dubufe,  troisième  du  nom,  et  fort  capa- 
ble, il  le  prouve,  de  l'illustrer  d'un  rayon 
nouveau.  Le  débutant  expose  deux  ouvra- 
ges qui  méritent  d'être  remarqués;  ils 
font  bien  augurer  de  la  souplesse  de  son 
talent.  D'abord  une  Mort  d'Adonis,  qui 
cherche  le  style,  elle  aussi,  et  qui  le 
trouve.  La  forme  est  d'une  distinction 
rare,  malgré  quelques  maigreurs  dans  les 
jambes  de  Vénus;  la  couleur  a  les  mêmes 
mérites,  elle  est  fine  etiumineuse.  L'autre 
envoi  e&t  une  étude  très-sincère  d'atelier, 
éclose  d'elle-même  de  la  grâce  d'un  char- 
mant modèle.  Le  sujet  n'est  rien  qu'un 
corps  de  jeune  fille  nue  et  debout;  il  est 
peint  avec  un  vif  entrain,  et  le  modelé  en 
est  délicat  dans  les  passages;  l'ambre 
d'un  épiderme  chaud  et  virginal  est  ob- 
tenu sans  procédés,  librement,  sur  les 
indications  de  nature.  C'est  peut-être  pour 
cette  étude  que  M.  Dubufe  fils  aura  mé- 
rité la  médaille  qu'il  a  rêvée  pour  l'autre. 

Mais  puisque  nous  en  sommes  sur  ce 
genre  de  recherches,  donnons  ici  la  place 
qu'elle  mérite  à  la  charmante  idylle  de 
M.  Louis  CoUin ,  Daphnis  et  Chloé. 
L'étude  est  la  même  que  dans  le  tableau 
de  M.  Dubufe  fils;  mais  M.  CoUin  en  a 
rehaussé  l'intérêt  par  quelque  composi- 
tion. Le  corps  de  la  jeune  fille  se  groupe 
avec  celui  du  jeune  homme  et  forme  un 
ensemble  •  harmonieux  et  sculptural  ; 
Daphnis  enseigne  à  Chloé  le  jeu  de  la 
flûte  champêtre,  il  dirige  ses  doigts  sur 
l'instrument.  Nous  aimons  beaucoup  ce 
joli  ouvrage,  si  élégant  d'ordonnance  et 
d'un  travail  si  tendre.  Pour  être  idéalisée 
dans  sa  forme'  et  même  dans  sa  couleur, 
Chloé  n'est  pas  moins  naturelle  que  sa 
rivale  et  voisine.  Peut-être  même  relève- 


t-elle  d'iui  iwl  plus  consommé  et  d'une 
poétique  supérieure.  En  la  baptisant  du 
nom  de  Chloé,  M.  CoUin  n'a  pas  outre- 
passé .^on  dîoit,  la  ressemblance  est  juste, 
même  à  travers  les  âges,  de  cette  Virgi- 
nie de  l'antiquiié. 

A  quoi  attribuer  notre  méprise,  nous 
n'en  savons  rien;  toujours  est-il  qu'en 
regardant  le  tableau  de  M.  Priou,  il  nous 
a  semblé  que  nous  l'avions  déjà  vu  au 
Salon  dernier  sous  la  même  signature. 
L'artiste  s'e^t  fait  le  peintre  de  la  vie  de 
famille  chez  les  ygipans  et  les  satyres  ;  il 
nous  montre  aujourd'hui  comment  les 
chèvre -pieds  élevaient  leurs  enfants  sous 
la  garde  du  dieu  Pan.  Cette  éducation 
était  toute  joyeuse  et  musicale  et  il  eaf 
bien  regrettable  que  nos  bois  et  nos  forêts 
soient  à  tout  jamais  dépeuplés';de  leur  pro- 
géniture exhilarante.  M.  Priou  aurait  pu 
corriger  sur  le  modèle  certaines  imperfec- 
tions et  des  duretés  de  ton  qui  déparent 
un  peu  son  ouvrage. 

On  sait  le  talent  de  restitution  particu- 
lier à  M.  Alma-Tadéma.  Cet  artiste  fort 
savant,  même  dans  son  art,  excelle  à  re- 
présenter des  scènes  de  la  vie  antique, 
soit  grecque,  soit  romaine  et  même  égyp- 
tienne. Il  connaît  les  mœurs  et  les  usages 
des  sociétés  disparues;  il  est  le  peintre 
des  érudits  et  des  lettrés.  Cette  fois  il 
nous  transporte  à  Kome,  au  temps  d'Au- 
guste, et  nous  fait  assister  à  la  puissance 
d'Agrippa.  Le  préfet  de  la  ville  se  rend  à 
l'audience ,  escorté  de  la  foule  de  ses 
cUents  et  de  ses  favoris.  Il  descend  gra- 
vement l'escalier  du  palais,  drapé  de  la 
pourpre  consulaire,  et  conscient  de  sa  ma- 
jesté. Divers  suppliants  l'attendent  au 
pied  de  la  statue  de  César  ;  des  scribes, 
assis  à  une  table,  se  soulèvent  pour  le  sa- 
luer. Le  tableau  est  curieux  comme  tou- 
jours et  habilement  distribué  :  la  plupart 
des  têtes  sont  expressives  et  frappées  à 
l'effigie  du  type  romain.  L'artiste  a  victo- 
rieusement évité  ses  défauts  habituels, 
l'obscurité  du  sujet  et  la  froideur  du 
rendu.  L'ouvrage  est  un  de  ses  meilleurs. 

Ce  n'est  pas  encore  cette  année  que  M. 
Jules  Lefebvre  retrouvera  le  succès  uni- 
versel qu'il  avait  obtenu  à  ses  débuts  ;  il 
y  a  cependant  d'excellentes  qualités  dans 
sa  Pandore.  A  peine  sortie  des  forges  de 
Vulcain,  son  créateur,  elle  s'élance,  ra- 
dieuse de  jeunesse,  sa  boîte  d'ivoire  entre 
les  mains.  Elle  est  couronnée  d'or,  et  une 
étoile  l'accompagne.  La  partie  supérieure 
de  l'étude  nous  a  paru  d'un  bon  style ^et 
d'une  facture  heureuse,  moins  la  tête 
toutefois  dont  la  beauté  est  assez  vul- 
gaire; en  revanche,  les  bras  et  les  mains 
sont  irréprochables  et  le  roouvement  en 
est  gracieux. 

Nous  avons  remarqué  dans  la  même 
salle,  sous  la  signature  de  M.  Nicolas  Lau- 
rens,  un  bon  travail  :  c'est  un  dos  de 
femme  d'un  ton  chaud  et  modelé  avec  une 
rare  justesse;  il  vaut  la  peine  qu'on  s'y 
arrête.  Il  a  pour  pendant  une  brave  pein- 
ture de  M,  Michel  Lévy,  la  Nourrice,  de 
l'effet  le  plus  clair  et  le  plus  harmonieux, 
et  qui  n'a  qu'un  seul  défaut  à  nos  yeux, 
c'est  d'être  démesurée  pour  le  sujet  qu'elle 
traite.  Faut-il  donc  une  si  vaste  toile  pour 
prouver  que  l'on  est  fin  coloriste? 

La  Meta  sudans,  de  M.  Emile  Lévy,  est 
un  tableau  assez  analogue  à  ceux  qui  ont; 
fondé  la  réputation  de  M.  Boulanger.  Il 
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représente  la  fontaine  où  les  lutteurs,  en  ■ 
sortant  du  cirque,  venaient  faire  leurs 
ablutions;  elle  projette  ses  diverses  co- 
loflnes  d'eau  sous  une  voûte  circulaire  où 
s'enroulent  des  nattes  .repliées.  Le  cirque 
dessine  dans  le  fond  sa  masse  extérieure.  ' 
Une  piscine,  qui  suit  le  contour  de  ledi-  ' 
fice,  ouvre  ses  transoarences  à  la  clarté  1 
du  ciel.  C'est  là  que  les  athlètes,  vain- 
queurs ou  vaincus,  se  plongent,  se  frot- 
tent, s'épongent  et  même  se  raclent.  M. 
Emile  Lévy  a  trouvé  dans  cette  scène  de 
coulisses  de  l'hippodrome  romain  l'occa- 
sion de  grouper  plusieurs  beaux  corps  de 
jeunes  gens  :  il  y  en  a  des  blonds,  des 
bruns  et  des  roux,  les  uns  musculeux,  les 
autres    nerveux,    tous  bien  découplés 
comme  il  convient  à  des  lutteurs  publics. 
Au  fond,  quelques  courtisanes  à  la  mode 
j)assent  sur  leurs  litières  et  cherchent  des 
yeux  leurs  amants  parmi  ces  robustes 
gaillards,  éternellement  chers  à  Vénus. 
Il  était  dans  le  sujet  même  de  prêter  à 
une  composition  un  peu  dispersée,  et 
malgré  ses  efforts  l'artiste  n'est  point  par- 
venu à  en  concentrer  l'intérêt.  Nous  au- 
rions au>6si  à  le  chicaner  sur  l'observance 
des  lois  perspectives  qu'il  a  sensiblement 
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transgressées  dans  l  architecture  de  sa 
fontaine  :  ainsi  les  courtisanes  n'ont  pas 
la  place  matérielle  de  se  tenir  entre  le 
cirque  et  son  annexe.  Mais  que  de  talent 
dans  ce  joli  ouvrage,  et  comme  les  ditïï- 
cultés  y  sont  surmontées  avec  grâce.  Les 
attitudes  se  compensent,  s'équilibrent; 
les  gestes,  fort  explicites,  s'entremêlent 
sans  confusion,  et  toutes  les  formes  juvé- 
niles sont  traitées  dans  leur  caractère 
T)ropre,  avec  une  grande  diversité  physio- 
logique. La  couleur  générale  est  soutenue 
dans  une  gamme  blonde,  légère,  sans 
préciosité  de  ton,  et  l'aspect  est  des  plus 
agréables,  quoique  discret  ;  il  nous  a  re- 
tenu bien  longtemps. 

M.  Humbert  n'est  pas  en  progrès,  il 
faut  l'accorder;  néanmoins  son  tableau  de 
Jésus  pardonnant  à  la  femme  adultère 
renfei-me  un  morceau  fort  heureux  et  qui 
révèle  de  loyales  études,  c'est  le  corps  de 
la  femme  affaissée  aux  pieds  du  Rédemp- 
teur. Dans  tout  autre  ouvrage  que  celui- 
là  il  eût  été  applaudi  sans  réservée  pour 
sa  finesse  lumineuse  de  ton  ;  mais  ici  il 
est  déplacé,  le  sentiment  en  est  d'une  telle 
modernité  que  la  présence  du  Christ  à 
côté  de  lui  fait  l'eifet  d'un  anachronisme. 
JSfous  n'avons  plus  ali'aire  à  une  scène 
de  l'Evangile  mais  bien  à  un  miracle  tout 
contemporain ,   qui   semble  mettre  en 
œuvre  l'une  des  célèbres  préfaces  de 
M.  Alexandre  Dumas  fils. 
_  Au  moins  ^.  .Tules  Garnier  ne  s'auto- 
rise-t-il  que  d'un  poète  moderne,  à  la 
vérité  le  plus  grand  de  tous  ;  la  Sultane 
favorite  est  mie  de  ces  créations  blanches 
qui  émergent  du  fond  diapré  et  fastueux 
des  Orientales.  Elle  ne  prêche  d'autre  phi- 
losophie que  celle  de  la  volupté  et  n'obéit 
à  d'auire  culte  qu'à  celui  de  sa  beauté 
cruelle  et  capricieuse.  M.  Garnier  raffole 
de  ce  naturalisme  dans  la  fantaisie  qui 
fut  l'un  des  caractères  du  romantisme. 
Peut-être  Cfpeiidant,  dans  ses  hymnes  à 
la  chair  féminine,  dép&gse-t  il  parfois  les 
bornes  de  l'ardeur  enthousiaste;  cette  sul- 
tane appelle  moins  la  société  d'un  sultan 
épris  que  celle  d'un  satyre  à  la  barbe  de 
bouc.  C'est  un  bon  conseil,  croyons-nous, 


à  donner  à  l'impétueux  coloriste  que  celui 
de  s'arrêtiîr  sui-  sa  pente  glissante  et  que 
de  lai  rappeler  que  les  Muses  sont  éter- 
nellement chastes.  Le  dix-huitième  siè- 
cle les  accusait  même  de  pruderie. 

La  gloi  ieuse  vie  du  roi  saint  Louis,  qui 
fat  le  Salomon  moderne,  a  suggéré  à  M. 
Olivier  Merson  deux  intéressantes  compo- 
sitions décoratives  destinées,  paraît-il,  au 
Palais  de  Justice.  Elles  sont  conçues  avec 
sagesse,  en  forme  de  bas-reliefs,  'sur  deux 
rubans  de  toile  d'égale  dimension.  Dans 
l'une,  le  roi  clément  pardonne  à  tous  les 
coupables  du  règne  précédent  et  fait  ou- 
vrir les  prisons  du  royaume  ;  dans  l'au- 
tre, le  roi  justicier  condamne  sans  pitié 
la  révolte  des  grands  en  la  personne  de 
son  chef  Enguerrand  de  Coucy.  Nous 
touchons  de  la  sorte  aux  deux  pôles  de  la 
sagesse  de  saint  Louis  et  du  globe  de  jus- 
tice qu'il  tient  à  la  main.  Cette  entente 
est  ingénieuse,  elle  émane  d'un  esprit 
lettré  et  méditatif.  Nous  n'étudierons  pas 
par  le  détail  chacun  de  ces  deux  ouvra- 
ges, mais  nous  nous  associons  volontiers 
à  l'hommage  qu'ils  rendent  au  style,  un 
dieu  ds  l'art  dont  les  autels  sont  de  plus 
en  plus  menacés.  M.  Olivier  Merson  a 
grandi  à  leur  ombre,  et  c'est  là  que  lui  a 
été  révélée  la  pure  doctrine  des  maîtres  ; 
il  en  est  noblement  imbu,  et  il  le  prouve 
encore  une  fois  dans  ces  pages  éloquentes 
et  sereines. 

Depuis  que  les  sculpteurs  font  de  la 
peinture,  la  renommée  de  M.  Paul  Du- 
bois s'est  augmentée  d'une  couronne. 
Dans  son  art  nouveau,  M.  Dubois  marche 
sous  la  bannière  de  M.  Henner,  mais  il 
se  distingue  du  maître  par  une  précision 
enveloppée  dans  le  dessin  et  une  aristo- 
cratie du  goût  qui  ne  relève  que  deJui 
seul.  Ses  deux  portraits  de  l'année  s'a- 
dressent aux  raffinés;  ils  se  régaleront 
en  jaloux  de  l'art  exquis  qui  s'y  dérobe 
avec  toutes  les  coquetteries  de  la  ra- 
reté. 

Si  M.  Paul  Dubois  cherche  le  silence, 
M.  Benjamin  Constant  aime  le  tapage.  Il 
nous  convie  à  l'étude  de  deux  portraits 
en  pied  autour  desquels  la  foule  s'a- 
masse; le  premier  est  celui  d'une  jeune 
femme  en  robe  de  satin  noir,  assise  sur 
le  bord  d'un  fauteuil  et  vue  de  profil.  Les 
fonds  sont  meublés  d'une  tenture  jaune 
et  de  divers  accessoires.  Le  second  nous 
présente  une  autre  jeune  femme  en  robe* 
rose,  sur  un  fond  de  cuir  de  cordoue 
mordoré  et  gaufré.  L'auteur  a  des  qualités 
natives  de  coloriste  qu'on  ne  saurait  con- 
tester ;  il  sait  harmoniser  les  tons  les  plus 
violents  et  exprimer  des  choses  l'éclat 
que  leur  prête  la  lumière.  Mais  le  goût 
n'est  pas,  à  parler  vrai,  chez  lui  à  la  hau- 
teur des  dons  de  nature  ;  il  s'est  trompé 
s'il  a  cru  nous  montrer  ici  ses  deux  char- 
mants modèles  à  leur  avantage.  Ce  qu'il 
faut  admirer  surtout  dans  son  travail, 
ce  sont  les  accessoires,  les  étoffes,  peints 
avec  retentissement,  mais  :qui  nuisent  à 
Tintérêt  des  visages  et  tirent  trop  à  eux 
l'attention  du  spectateur. 

Nous  pouvons  en  dire  autant  du  grand 
portrait  de  iady  L...,  par  M.  Bastieu-Le- 
page,  portrait  Jargement  traité  et  dont  la 
robe  a  des  somptuosités  de  ton  toutes  vé- 
nitiennes; mais  la  figure  en  est  vraiment 
trop  noirâtre  et  il  est  difficile  d'y  recon- 
naître les  traîis^)arences  délicieuses  des 


carnations  anglaises,  pétries,  comme  di- 
sent les  poètes,  de  lys  et  de  roses.  Le  dyp- 
tique  que  l'artiste  intitule  «Mes  parents» 
et  qui  unit  dans  un  même  cadre  son  père 
et  sa  mère,  est  plus  complet,  peut-être 
parce  qu'il  est  plus  sincère;  nous  y  avons 
retrouvé  les  qualités  de  vérité  et  de  vie 
familières  à  l'auteur  du  Portrait  de  mon 
grand-pôre,  auquel  sa  famille  porte  déci- 
dément bonheur. 

Un  excellent  portrait  est  celui  du  déco- 
rateur Rubé,  par  M.  Mathey;  son  succès  a 
été  unanime  dès  le  premier  jour.  Nous 
avions  d'abord  été  un  peu  surpris  par  sa 
composition  dont  l'originalité  déroute.  Le 
peintre  en  effet  est  représenté  debout,  te- 
nant à  la  main  sa  longue  brosse  de  déco- 
rateur qu'il  va  promener  sur  la  toile  éten- 
due à  ses  pieds,  mais  la  pose  est  si  juste 
et  la  ressemblance  est  si  vive  que  nous 
n'avons  pas  eu  besoin  de  réfléchir  long- 
temps pour  nous  rendre  à  la  solidité  de 
cette  peinture  et  à  son  relief. 

Le  beau  portrait  que  M.  Blanchard  a 
fait  de  M"<=  la  duchesse  de  Castiglione- 
Colonna  est  de  ceux  qui  sont  destinés  à 
durer  ;  il  a  quelque  chose  d'officiel  et  de 
définitif,  si  ces  mots  rendent  not:e  pen- 
sée. M.  Blancharl  est  un  très-habile 
peintre,  qui  possède  à  fond  sou  métier  ; 
c'est  de  lui  que  l'on  peut  dire  [qu'il  est 
l'opposé  absolu  des  impressionistes  ,  et 
leur  démenti  vivant.  Il  n'a  pas  encore 
exposé,  à  notre  avis,  un  portrait  d'une 
meilleure  qualité  que  celui-là  ;  très-juste 
de  pose,  ressemblant  jusqu'à  l'illusion,  il 
est  traité  avec  une  largeur  sûre,  dans  une 
tonalité  riche  et  chaude.  La  robe  de  soie 
rendrait  jaloux  les  spécialistes,  s'il  pou- 
vait y  avoir  des  spécialistes  pour  la  robe 
de  soie  dans  l'art  de  peindre. 

Emile  Bebgerat. 


Jardin  d'acclimatation.  —  Concert  du  di- 
manche 20  mai  1877,  à  trois  heures. 

Première  partie.— Marche  militaire  (Signard). 

—  La  Dame  JDlanche,  ouverture  (Boïeldieu).— 
La  Traviata,  grande  fantaisie  (Verdi),  soli  par 
MM.  Teste,  bugle;  Mellet,  piston;  Robyns, 
basse.  —  Le  Beau  Danube  bleu,  valse  (Strauss, 
de  Vienne). 

Deuxième  partie.  —  Stabat  Mater  (Rossini). 

—  La  Volière  (Douard),  solo  de  petite  flûte, 
exécuté  par  M.  Lafleurence.  —  La  Part  du 
Diable,  fantaisie  (Auber).  —  The  original  ga- 
lop (L.  Mayeur). 

Chef  d'orchestrëT  L."Mayiur,~dérrOpérâr  " 


Concert  du  lundi  21  mai  1877,  à  trois  heures. 

Première  partie.  —  1°  Allégro  (L.  Mayeur). 
—  2°  Les  Diamants  de  la  Couronne,  ouverture 
(Auber).  —  3"  La  Juive,  air  et  final  du  acte 
(Halévy).  —  4"  Les  Chants  du  Ciel,  valse 
(Strauss). 

Deuxième  partie.  —  5"  Echo  des  bois,  gr. 
fantaisie  pour  le  hautbois,  exécutée  par  l'au- 
teur (Lalliet).  —  6°  Rêverie  (Schsmann).  — 
7°  Le  Caïd,  fantaisie  (Amb.  Thomas).  Soh 
par  MM.  Turban  (clarinette),  Mellet  (piston). 
Teste  (bugle).  —  S"  Bonum  vinum,  galop 
(Giulo  Rossi).  De  l'opéra  comique,  Jeanne, 
Jeannette  et  Jeanneton,  de  P.  Lacome. 

Chef  d'orchestre  :  L.  Mayeur,  de  l'Opéra. 
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Samedi  19  Mai  1877 


FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 

3  o7o  


4  o/o  '  

4  1/2  o/o- 

5  o/o  


RÉPARTITION  'MEXiCAiiVE,  Bi-om^de  rentes, 
d»  d»         nul.  négociables. 

BONS  1)D  TRÉSOR  ...j.  

d"  5%,  éch.  l"sept.  1880  (coup,  de  500 fr.).. 
d»  d»  (coup,  de  1000  fr.).. 

d"  d»  (coup,  de  5000  fr.).. 

d»'»454%,       d"  (coup.de  .500 fr.).. 

d»  d»  (coup,  de  1000  fr.).. 

dj  A}i;  éch.  1"  mars  1881  (coup,  de  500 fr.).. 
d»  do  d-  (coup,  de  1000 fr.).. 

d»  4»/o  d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

d"  1870,  2-10,  3-10, 5-10, 5%  (coup,  de  100  f.). 
d»    d"  d»  d»  (coup,  de  500  f.). 

d»    d»  d°  d-  (coup,  de  1000  f.). 

OBLIGATIONS  DU  TRÉSOR,  int.  20  fr.,  rem- 
buurs.  500  fr.,  annuités  Unissant  en  1889,  t. p. 
BO^u-i'nB  LIQUIDATION,  5%  (émiss.  1874  et 
187.5),  remboursables  à  500  fr. 
d"        (départements),  titres  provisoires. 
SEINE,  Empr.  dép.  1857,  4%,  remb.  225  fr.,  t.p. 
Obligations  1855-60,  3%,  remb.  500  fr.,  t.p. 
d»       1865,  4V„,  remb.  500  fr.,  t.p.... 
d»       1869,  3%,  remb.  400  ffc.,  t.p. . . . 

d»  1871,  3»/o,  remb.  400  fr.,  t.p.... 

d"  d»  quarts,  3%,  remb.  180  fr. 

d"         d»   séries  sorties  (unité's)  

d"  d»  séries  sorties  (série  ent.).. 

û»       1872,  6%,  remb.  1,000  fr  


d»       1875,  4%, .remb. 500 fr.,  t.p.... 

d»       1876,  4%,  r.  500  fr.,  235  fr.  p. 

Borts  de  liquid.,  5%,  r.  500 fr.,  t.p.  (garantis 
\    et  pavables  par  l'Etat,  exempts  d'impôts). 
VILLE  de'  MARSEILLE,  1877,  3%,  r.  400  hH, 

f.  .50  payés. 

d»  d">  tout  payé  


VALEURS  FRANÇAISES 

BANQUE  DE  FRANCE  , 


BANQUE  DE  PARIS  ET  DES  PAYS-BAS,  8Cf. 

de  1,000  fr..  500  fr.  payés  (ex-coup,  n»  9)  


COMPTOlR/'D''ESCOMPTE,  action  500  fr.,  t.p. 
CREDIT  AGRICOLE,  action  500  fr.',  200  fr.  p. 
CRÉDIT  FONC.  COLONIAL,  a.  500  fr.,  300  f.  p. 


^  Action  de  500  fr.,  250  fr.  payés  

Obligations  foncièresl.OOOfn, 3%,  r;  1^200 fr. 

i  Obligations  500  fr.,  4%  r.500fr. 

I      d»       10-"    4%  n.lOOfr. 

/Obligations  500  fr.,  3%  r.eOOfr. 

d»       10»«'    3%  r.l20fr. 

)  Obligations  500  fr.,  4%,  1863  r:500fr. 

I  Obligations  communales,  3%  r.  500  fr. 

'      a»  W-        5°",  3%,  r.lOOfr. 

Obligat.  communales  et  départ'",  1872,  5%. 

remb.  300  fr„  t.p. 
1875,  4%,  r.  500  fr.,  t.p. 

ALGÉRIENNE  (Soc.  gén.),  a.  500  M,  250  fr.  p. 

d»  oblig.  remb.  150  fr  

iL"  d"    5%,  remb.  500  fr  

CREDnnNDUSTRIEL  ET  COBIMERCIAL  (So- 
ciété générale  de),  action  500l'r.,  125  fr.  payés. 

CRÉDIT  lyonNjÏis,  act.  500  fr.-,  250  fr.  payés, 
(ex-coup,  n»  9) 


CRÉDIT  MOBlLiER^Soc.  dé),  act.  -500  fr.,  t.p. 
(ex-coup,  n»  2) 


DÉPOTS  ET  COMPTES  COURANTS  (Société 
de),  acUon  500  fr..  l'25  fr.  payés. 

d»      ■•    actions  estampillées  

SOCIÉTÉ  FINANCIÈRE  DE  PARIS,  action  de 

500  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup.  n«  8)  

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  pour  le  développement 
du  commerce  et  de  l'industrie  en  France.,  act. 
dé'500  fr.^-250  fr.  payés  


Ali  COMRT.^rH 


67  85  9  )  95 


68  10  68  68  10 

68  !:>  Il, 


95  95  97  97  25. 


102  95  103  102  92  'A  90  103  05 
103  10  103  103  10  15  20  25 


en  liq.. 
lin  et... 
P'fin  c. 
*><>fin  c. 
P«  fin  c. 
P'fin  p. 
P«finp. 
P»finp. 
en  liq. . 
îin  et., 
en  liq.. 
lin  cl.. 
P=  fin  c. 
P»  fin  c. 
P'Dnc. 
P«  fin  p. 
P'flnp. 
P'finp. 


5075. 


485   

512  50  512 


227  50  226  50  . 
480  479  7d  ..  . 
505  506  •  . •  . 
371  372  372  50. 


363  360  361  362  363  354 
93  75  94  


473  472  471  

470  471  25  474  470. 


505  504. 


338  75  339  350  338-.  . 

339  liO  339  75  340  338. 


3215  3220  3215. 


901  25  907  50  910  912  50  915 
911  25 


637  50  640  642  50  6i0  

272  50  277  50  280   


565  570  575. 


i'<0  ..  ... 

96  97  ... 
495  496  25 

96  50  97. 
479  ..  .. 
425  ..  ... 

82  


298  297  50 
468  75  ... 


312  50  .. 
125  . .  . . 
505  ..  .. 


630  635  

540  

Qrosses  eonKirej:.. 
118  75  117  50  .., 


636  25  637  50 


400 


461  25  462  50  463  75  466  25 

467  50  468  75 


TERME 


en  liq. 
an  et. 
en  liq. 
fin  et. 


tin  et... 
Sn  et.. . 
fin  et... 
en  liq.. 
lin  et... 
P»  fin  e. 


lin  et... 
en  liq.. 
Hn  et.. . 

P'dnc. 
en  liq. . 
fin  et. . . 
P«  fin  c. 
fin  et.. . 
en  liq.. 
Qn  et... 
P»  fin  c. 


liq.. 
et... 

fin  c. 
fin  p. 
liq.. 
31.. 
au  31 
au  15 
liq.. 
31.. 
au  31 
31 


liq.. 
31.. 
liq.. 
cl... 

fin  c. 
fin  c. 
fin  p. 
fin  p. 


liq.. 
et... 
cl... 
liq.. 
et... 
31.. 
31.. 
liq.. 
31.. 
liq.. 
31.. 
au  31 
au  15 
liq.. 
3!.. 
an  31 
au  15 
au  .. 
liq.. 
31.. 


en  liq.. 
au  31.. 
P«aii31 
en  iiq.. 
au  31.. 

P«»al5 


PRBH, 
COURS 


67  80 

68  80 


102  82y. 


103  80 
i03  80 


912  50 


575  ., 


120 


PLU  s 
HAUT  BAS 


68  15  • 

 d2r 

6>i  25  dlf 
68  9t)  d25 
..  ..  dlf 

 d25 

..  ..  d2f. 


103  15  . 
 d2f 

103  05  dlf 

104  10  d25 
.    ..  d2f 

104  ..  dlf 
 d25 


d5f 


d5f 
d5f 


..dlOO 
..dlOO 


913  75 


d5f 
d5f 


580 


d40 
..  d20 
..  d40 
..  d20 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


..  d5r 


...  ».  d5( 


67 

68 


40 


69  50 


102 
103 


lOi  75 


910 


575 


DBRIflïR 
CCfcRS 


68 


68  75  dSo 

69  60  d50 


103  02  'A  ■ 
103  80  dsd 


105  ..  d50 


dlO 


dlO 
diÔ 


d50 
d50 


913  75 


dlO 

dlO 


577  50  . 

 dlO 

 d5f 

600  ..  dlO 

 d5f 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


..  dlO 


..  m 


CLOTDBK 
PRECÉD  Ki^TI 

Dernier  cour* 


67  80 


90 


96  25 
iÔ2  80 


0  19 

13  .. 

3%à2m. 
515 

1015  .. 

5075  .. 

505  .. 

101»  .. 

505  .. 

1010  .. 

950  .. 

lOU  75 

503  ÏS 

1015  .. 


512  50 


227 
4liO 
5U6 

m 


50 


362 
94 

900 
10000 
1660 


50 


473 


469 
594 


25 


337 
340 


3205 


907  50 


632 
272 
35Ô 


50 


50 


570 

975 
490 
96 
495 


96 
480 
425 

82 


50 


298 
468 


75 


311 
127 

505 


25 


•25 

532 


117  50 


636  25 


400 


465 


67  62X 


87  .. 


103  .. 

iÔ2  75 


435 


430 


380  .. 

447  50 
367  50 


368  7a 


505 


483  75 
496  25 
340 


3200 


91C 


633 


312 


380 


465 
397 


5Q 


278 
453 


75 

75 


440 
142 
4.^2 


731 


530 


120 


643  75 


400 
467 


50 


3874 


iODRNAL  OFFfGlRL        LA  BËPUBTJQnts  FHaNVAIHJs 


20  Mai  j877 


.(îiimptani 
iiquid.  liq.  pr. 


•  •  e       •   •  • 

.  ..,  ;    ..  . 


■ir-  1878 

janv.  1877 
avril  1877 

févT.  1877 
mars  1877 

mai  1877. 
d» 

janv.  1877 
i" 

avril  1877 
févT.  1877 

avril  1877 

janv.  1877 
mai  18?7. 

janv.  1877 

avril  1875 

6  svril  77 

janv.  1867 
ei-fl.  30.. 


Samedi  19  Mai  U77 


Is.li-.QUK  FRAlvro-i-;GXl>TIEl>fivi3,  action  de 
500  fr.,  250  fr.  payés  (.ex-coup,  n»  7)  

BANQOK  FRAWCO-nOLLAIVDAISF:,  action  de 
500  fr.,  250.fr.  payés  (ex-coup,  n»  1)  


BANQUE  FRANÇAISE  ET  ITAMENNE,  act. 

de  500  fr.,  250  fi'.  payés  (ex-coup,  n»  8).*.  


COMPTANT 


BONE  A  GUELMA,  a.  500  fr.,  tout  payé,  rerab. 
600  fr.,  6%  garanti  par  i'e  départeni.  de  Cons- 
lantine  dès  la  réception  des  travaux  


CHARENTES,  action  de  500  fr.,  tout  payé  

EST  ALGÉRIEN,  act.  5t)0  fr.,  2.50  k.  payés... 

(73.50  fr.  de  revenu  net  liilométr.  garaiiti  par 

l'Etat  dès  réception  des  travaux). 
EST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  

PARIS  A  LYON  ET  MÉDITERRA^fÉE,  action 
de  500  fr.,  tout  payé  


MIDI',  action  de  500  fr.,Hoiit  payé  ■.. 

NORD,  action  de  500  fr.  libérées,  remb.  à400  fr. 


455  ..   

Grosses  coupures.  . . . 


TERME 


382  50  385  382  50 


230 


587  50  588  75  590  ,.  ... 

990  991  25  992  56  993... 


ORLÉANS,  action  de  500kfr.,>tout  payé  

ORLÉANS  A  CHALONS.  —  Annuités  dues  par 

Ihtat  —  tout  payé  

(Impôts  à  la  "charge  de  la  Conrpi"). 

ODEST,. action  de  500  fr.,  tout  payé  ■.. 


VENDÉE,  a&t.  .500  fr.,  t.  p.  (ex-coup.  n»24)..: 

DOCîîS   ET   ENTREPOTS   DE   MA  P.SIÎÏLLE 

act.  de  500  fr.-;  tout  pavé  (ex-coun.  n»  6) . . .  ' 
ENTREPOTS  ET  MAGASI^JS  GK^e''!', \UX  BE 

PARIS,  action  de  1/31000=,  tout  pavé  

ALLÙMETTKS  CHIMIQUES  (G'<:  générale  des), 
action  de  500  fr.,  325  fr.  payés  


COMPAGNIE  PARISIENNE  DU  GAZ,  action 
de  250  fr.,-  tout  payé  


755  757  50  760   „  .. 

1240  1245  1247  50  1248  75  1250 
1005  1010  1012  50  1015..  .. 
475  477  50  480  -, 
650  652  50  655  657  50  .... 


dé«.  18-76. 
janv.  1877 
15  avril  76 
janv.  1877 

janv.  1877 
mars  1877 


5  janv.  77 

mai  1877, 


«v«.  1877 

avril  1S76 
15  svril76 
15jBi!1.7ô 

15  janv.  77 
!5  svr.  77 

juill.  1877 

(!• 

d" 

janv.l  873 

a» 

juill.  1877 
d* 

nv  1877 


C0Mpivi»îM0BÎL5ÈSSj*ael,  560  fr.,  tout  payé. 

d°  grosses  coupures. . ." . . 

COMPAGNIE  GÉNÉR.  TRANSATLANTIQUE, 

act.  500  fr.,  tout  payé.T.  


MESSAGEIUES  MARITIMES,  act.  500  fr.,  t.p. 

YOIïURES  A  PARIS  (G'" jjcn.  des),  a.500 f,', t  p 

(ex-coup,  n»  16) 
SALINES  DE  L'EST,  a.  500  fT.,  t.p.  (ex-c.  17). 

CANAL  MAIRITIME  DE  SUEZ,  a.  500  fr..   t.  p. 

(ex-coup.  36)  ' '  ' 

d»    Délégations,  remb.  i  500  fr.,  tout^ayé. 
■(ex-coup.  15) 

d»    Bons  trentenaires,  8  % ,  remb.  à  125  fr. 

FONDS  D'ÉTATS  &  VALEURS  ÉTRANGÈRES 
ANGLAIS  (cens.  3»/„),  nég»»?,  clis»  fixe  25  fr  20 
DETTE  AUTRICH.  (5%, convertie),  nég.,  change 
lixe2fr.50.  —  Obi.      100  flor.  (papier). 

d»     1,001!  tlor.  d" 
d"  ,  .  d»    lO.OUOllor.  d» 

d"   1876,  4%,i(or),  négoc.  change  fixe  2  f.  50, 

Oblig.    200  flor  .' 

A"'   ■  à"     1,000  Jlor  

d»  d»    10,000  llor  

EGYPTE  (Emprunt  vice-roi  d'),  1870,  7%,  obi 
hypothécaires  rembours.  à  500  fr.,  tout'payo.. 

Grosses  coupures  

ÉGYPTIEN  1873,  7%,  oblig.  remb.r5C0  fr.,'t.p 

d»  d»        d»  .  coup,  de  5  

d»  d»        d»  '  coup,  de  25  

DETTE  EGYPTIENNE  unifiée,  7»'o,  r.  à  500  fr. 

(Décret  du  7  mai  1S76). 


430  

420  418  75  ...  „,  . 
245  2{3  75  ..  

1190  1192  50  1193  75  1193. 


en  lin., 
au  31.. 
P«aît31 
P'aulS 
en  lii}. 
au  31. 
P"au31 
P=aul5 
en  liq.. 
an  31.. 
P«au31 
P«au  15 
en  liq.. 
Un  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
on  liq.. 
fin  et... 
P»  fin  c. 
en  liq.. 
fia  et... 
P«  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  e. 
P«  flH  p. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P»  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 
en  liq.. 
au  15.. 


PRKM 

COURS 


450 


385 


588  75 
990 


395  397  50  400. 


605 
435 
290 


612  50  615  616  25  618  75  620.. 


500  505  510. 
127  ...  ...  . 


en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 
£n  liq.. 
fin  et... 
en  liq.. 
au  SI., 
en  lia . . 
au  31.. 
en  liq.. 
'Î)  U  31.. 
P<=aa3i 
en  liq.. 
au  31.. 
P<'au31 
P«aul5 
en  liq.. 
au  31.. 

peau  15 
en  liq.. 
au  31-. 
P»  auSl 
P»aul5 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P''au31 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au31 
P«aul5 
en  liq. . 
au  31.- 
P»au31 
P«auI5 


1245 
iÔ07  50 


PL  08 

HAOÏ  BAS 


d5f 
d5f 


d5f 
ë5f 


..  d5f 

..  d5f 


d5f 


d5f 
d5f 


DttRniKK 
COURS 


CÎ20 
d20 
d26 


d5f 
d2Ô 


245 
Î95 


..  d5f 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


CLOÏUR  6 
PRÉCéDBNTB 

Dernier  cours 


..  m 

dlO 


dlO 


590 
995  .. 


dlo 


dlO 
dlO 


dlO 


455 


252  50 


382  50 

•  •  •  •  • 

505  .*.* 

230  y. 

485 


590 
999 


453 


251  25 


380 

525 
24Ô 
490 


1247  50 


dlO 


1010 


dlO 


dlO 


755 
1242  50 
1012  50 

47Ô 

647  SÔ 


330 


610 


497  50 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


..  d5f 
..  d5f 


d5f 


..  dlO 


100 
435 
415 
245 


590 
992  50 


750 
1235 
1012  50 

648  Z5 


dlO 
dit) 


dlO 
dlO 


400 


..  dlO 
..  ,dlO 


617  50  , 

 d5f 

 d5f 


5î  75  ."^O  55   . 

54  50  2=i  50  75  55   

54  50  25  50  75  55   

190  192  50  193  75  195  192  50 
190  ...      ,,,  , 


d"  unifiée  nouvelle,  obi.  7''/o,  r.  500  fr. 

(Décret  du  18  nov.  1876). 

Grosses  coupures  

d'  obi.  privilégiées  hv^j.  sur  chcm.  de  fer 

égypt.  et  port  d'Alexandrie,  r. 500 f. 

Grosses  coupures  

ESPAGNE,  3%,  Extérieure,  (négociât.,  change 

fixe  5. fr.  40)  

d»  coup,  de  36  et  24  piastres  

d»     d»    de  12  piastres  

d»  Intérieure',  coup,  de  75  piast.- et  au-dessus. 

d"      .d»        petites  coupures  

d*       d»        coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

d"     -,  d»        petites  coupures  ,.  . 

PAGARES,  obligations  rcmboursàbles  à  500  fr.V 


en  liq 
au  31 
P«au31 
au  31. 
P'au31 


175  173  175  177  50  178  75  175 
173  73  176  25 
173       ..    . ,  .f  , 


260  2o3  75 


10%  U  5/16 
10  ^  «  .Vl6 
10  «  «  5/16. 


en  liq.. 
au  31-. 
P»an31 
P»aul5 
en  liq. . 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P'  au31 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au31 
P«aul5 
eniliq. . 
au  31.. 
P'auSl 
P«aul5 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au31 
en  liq.. 
au  31.. 


54  50 


d5f 
d5f 


610 
620 


..  d.. 
..  dlf 


au  31.. 
au  31.. 
au  31.. 
au  31.. 
au  31.. 
in  31.. 


172  50 


263  75 


..  ..  d5f 


d5f 
d5f 


dlO 


61S  25 
627  50  dl9 
 dlO 


500 


..  dlO 
..  dlO 


 dsr 

 d5f 


..  d5f 


54  60 


d50 
d50 


1187  50 


12 


490 
450 
447  50 
245 


395 


665 

433  75 
290 

612  59 


1190 


16  25 


330 


500 
128 


620 
436  25 
62Ô 

èie  25 


..  dlO 


..  dlO 
..  dlO 


54  50 
54  50 
54  50 


190 
ISO 

231 1 
219  50 
257  50 
212  50 


177  50 
180  ..  dlO 
 dlO 


26J  25  . 
 dlO 


176  25 


265 

10 

10 

a 

1§ 

% 

10 

% 

11 

10 

0 

», 

bOS 

497  50 

•  •  • 

122  50 

•  •  •  •  • 

'65  % 

•  •  • 

'54  25 


362  50 
226  .'.* 

236  25 


176  25 


265  .. 
ié'7/i6 

*  •  • 

'17  jt 


20  Mai  4877 


387-5 


UKPOBTS 


Comptant 


liq.  pr. 


l'autre 


mi  1877. 


mars  1877 

janv.  1877 
d» 
^. 
à' 
d« 

avril  1877 
d« 

juin.  1875 
d» 

janv.  1877 
d» 

twil  1877 
mai  1877. 


féyT.lSTTt 

d- 

i' 
d'- 
avril 1877 

d' 
d* 
d» 

janv.  1877 

janv.  1876 
d" 
d- 

janv:  1876 
d» 

d« 

oct.  1875. 


Samedi  19  Mai  U;?: 


janv.  1877 
janv.  1875 
janv.  1876 

jUill.  1873 


ÉTATS-UNIS,  5-20, 1867,  6"'o  (n^s.  th.  fwo.  :,f.) 

coup,  (le  6(t  dol  

d"  d"  de  oO  doi  

d»        Consolidés,  5"/o  

d»  d»        petites  coupures. 

ITAWE,  5%,  coup,  do  1,000  fr  

d"  coup,  de  SOvLfr  

d"  coup,  de    lOlfa  500  fr.  exclus.. 

d-  coup,  de     50  fr. . .  ,^  

d»  coup,  au  dessous  de  50  fr  

d»  3%  

d»        Obi.  Victor-Emmanuel,  1863,  r.  500  fr. 

PiiRDViEN,  obligations  G%,  tout  payé  

d»  5%,  tout  payé.  

PORTUGAIS,  1853,  3%  (nég.,  ch.  fixe  25  fr.  25')' 

d»  1856  -  57-59  -  60  ,. 

EMPRUNT  ROUMAIN  1875,  5%,  tOUt  payé.:.. 

RUSSE,  1862,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20). 
d»  d»      oblig.  de    50  liv.  st. 

d» 
d» 
d» 
d» 


.SI  COMC'TA.Si 


d» 
d» 
d» 
d» 

d» 
d? 
d° 


de  de  100  liv.  st. 

d"  de  500  liv.  st. 

d»  ,  de  1000  liv.  st.'.  

1870,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20), 
oblig.  de     50  iiv.  st.,  t. p. 
d»       oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 
d"       oblig.  de    ,500  liv.  st.,  t:p. 
d»       oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 
1875, 454%  (négoc.  change  fixe  25  f.20), 
oblig.  de     .50  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 
d»      'oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de  1.000  liv.  st.,  t.p. 


DETTE  GÉVi.  TUNISIENNE,  5%;  ob.500^.,  t.p. 

DETTE  TURQUE, 'S'/o,  1865-73-74,  coup.l25fr. 
d°  d»        .     62fr.  50. 

d»  12fr.  50. 

EMPRUNT  OTTOMAN,  1860,  6%,  T.  500  f.,  t.p. 

'  1863,  6%,  r.  500  f.,  t.p. 

grosses  coupures...; 
1865,  6%,  r.  500  f.,  t.p. 

grosses  coupures  

1869,  6%,r.  500  f.,  t.p. 

coupures  de  5  

coupures  de  2.5  

1873,  6»/„,r.  500  fr.... 

coupures  de  5  

coupures  de  2o. - 


d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 


U  108   

M  ■  

75  83  oj'ei'éi'io'is  iô  15 

 ..  ...  64  20 

6i  15  20  .: 

50  


TERME 


205  2i)7. 


Gr.  coap 


28 


73  %  H.  % 
73  %  a  .- 


73  'A  ..  .. 

n  %  %  ■. 

77  77  %  % 

77  77  %  .. 


69  70 
69  70  .. 


190 


25  3f) 

26  35 


35  25. 


BANQUE  hypothéc.  d'Espagne,  a.  500  f.,  200 f.  p 
(ex-coup.  2.) 

BANQUE  DE  CRÉDIT  ITALIEN,  act.  500  fr. 

300  fr.  payés  (ex-coup,  n»  19)  

BANQUE  OTTOMANE,  act.  500  fr.,  250  fr.  p. 

d»    .       grosses  coupures  

CRÉDIT  FONCIER   D'AUTRICHE,  action  de 

500 fr.,  20Ofr.  payés... 
d"  d»  grosses  coupures  

jan».  1877  banque  centrale  du  crédit  foncier 
DE  RUSSIE,  obligr  l"--"  série  5%,  remb.  500  fr. 


févi.  1877 
janv.  1877 

janv.  1877 

Bov.  1876. 
no'».i874. 


janv.  1877 
d» 

janv.'î877 


JUill.  1866 

janv.  1866 
ocu  1865- 
i«nT.  1877 


t  d»      oblig.  4«  et  5=  séries,  5%,  r.  500  fr.  ,^t.p. 

CRÉDIT  MOBILIER  ESPAGNOL  ,' a.  500  f.,  t.p. 

(ex-coup,  n»  6) 


SOCIÉTÉ  AUTRICHTENNE,  action  500  fr.,  t.p. 

grosse»  coupures. 

BADAJOZ  (Ciudad-Real»à),  action  500 'frr,  t.p. 


LOMBARD^( SUD-AUTRICHIEN),  act.  500  fr., 

tout  payé  (ex-coup.  n»3l). 
grosses  coupures  


d> 


NORD-OUEST  DE  L'AUTRICHE,  r.  500  fr.,  t.p. 

d°  d»  grosses  coupures  

NORD.  DE  L'ESPAGIXE,  a.  500  f.,  t.p.  (ex-c.  30). 


PAMPELUNE  ET  BARCELONE  (Saragosse  à) 

action  de  500  fr.,  tout  payé    


42  ... 

40  56! 


liq.. 

31.-. 
31.. 


Uq.. 

31.. 

au  31 

au  31 

au  15 

au  15 

31.. 

liq.. 

31.. 

liq.. 

31. 

31. 


P  REM. 
COUIV.S 


63  90 

64  25 


en  liq. 
au  31. 

en  liq. 
an  31. 


au  31. 


en  liq. 
au  31. 


325  323  75  325  326  25  


442  50   .. 

340  345  350  347  50  

336  25  3i3  73  345  350  .. 

410  411  l.^  m  .50  413  75  415 
416  25  421)  422  50  427  50  430 

435  433  75  ..  


en  liq,. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P-au  31 
P»aul5 
au  31.. 
au  31.. 
ei|liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au31 
en  liq.. 
au  31..' 
P»an31 
en  liq.. 
au  31.. 


PLUS 

HAUT  BAS 


25 
65  dlf 
■  -  d25 
25  dlf 
..  d25 


148  75 
14S  75 


PORTUGAIS  (Compi»  Royale),  act.  5C0  fr.,  t.p. 

CHEMINS  DE  FER  ROMAINS,  act.  500  fr.,  t.p. 

SARAGOSSE  (MADRID.A),  action  500  fr.,  t.p. 
(ëx-coupon'n"  34.) 


2C6  25  207  50  208  75  212  50 

215  217  50  220 


117  50   , 

Grosses  coup. ....... 


Grossef  coup. 

62  61  .  - 
Grosses  coup. 


295  297  [,0  m  302  50 


en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P°au  31 
P«aul5 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au  31 
Poau  15 
en  liq.. 
au  31.. 
P«aa31 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au31 
en  liq.. 
au  31.. 
P»au31 
P»au31 
P"  ait  15 
P'au  15 
en  liq. 
au  31. 
P''au3 
P=au31 
P»au  15 
P«au  15 
en  liq 
an  31 
P«au  31 
en  liq.. 
au  31.. 
P»au31 
P«aul5 
en  liq.. 
an  31.. 
P»âu31 
en  liq. . 
au  31.. 
P«au  31 
P«au31 
P'auW 
P»aul5 
en  liq.. 
au  31.. 
P'âuSl 
en  liq.. 
au  3!  • 
P«au31 
61)  liq.. 
au  31.. 
P«au  31 
en  liq.. 
aa  31.. 
P-au.^l 
P«8al5 


412  50 


433  75 


148  75 


d25 
d  1 


d5f 
d's'f 


430 


d5f 
d5f 


d5f 
d'sf 


d20 
d  5 
d40 
d20 


63  80 
6i  50 

65  75 


DERNIKR 

COUR» 


64  ( 
6i  ! 

èi  9)  d50 


d50 
d50 


412 
422 


440 


d20 
d5f 
d.5f 
d5f 


•d5f 


d5f 
d5f 


207  50 


395 


d5f 


220 


d20 
d5f 
d20 
d5f 


die 

fio 


'   Cl  1)1»  !  >; 
PRÉi  --i  n 
Oernic  wt 


 dlO 

 dlO 


 dlO 

 dlO 


 dlO 

y.  dio 

426  25  '. 
435  ..  dlO 

 d5f 

 dlO 

 d5f 


435   

..  ..  diO 
437  50  dlO 
...  .  dlO 
441  25  dlO 


109 

lOU 

H 

107 

104 

m 

'4 

64 
•  ■« 

'63 

85 

... 

., 
•  • 

•  «• 

64 

•  • 

66 

50 

35 

■37 

•  • 

205 

*■ 

•  • 

15 

18  12!< 

13 

50' 

41 

75 

51 

... 

SI 

■% 

•• 

... 

••• 

• 

73 

M 

il 

73 

li 

... 

•  • 

72 

•  • 

72 

% 

... 

•• 

77 

10 

% 

77 

76 

... 

•  m 

75 

69 

% 

82 

% 

69 

•17 

67 

.• 

185 

278 

75 

"s 

2P 

Q 

vO 

8 

2b 

Q 

/D 

45 

130 

50 

.. 

345 

•• 

42 

46 

•• 

310 

•  • 

40 

41 

50 

'53 

75 

40 

40 

•  • 

4o 

50 

'40 

40 

•  • 

40 

455 

m 

5Ô 

392 

50 

465 

... 

3^2 

50 

323 

•  «  • 

75 

... 

432 

•• 

50 

437 

50 

34Ô 

395 

•  • 

•  • 

337 

50 

441' 

25 

405 

413 

75 

;:i 

432  50 


207  50 


.  d5f 
dSf 
dSf 


 dlO 

lié  25 

 dlO 

 dlO 


..  diO 


217  50  , 
212  50  dlO 


dlO 


dlO 

d20 


305   

 dlO 

 dl9 


240  .. 

147  io 


225  . 

207  50 


115 

275 


64  .. 

293  75 


435 


240 
145 


305 
208 


110 

275 

éo 

295 
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31  à/x.  7fi 

d» 

mai  )R-77- 
nov.  I87fi. 
mai  1S77. 
«vril  1877 
janv.  1877 
d» 

Kyr.  1877 
i«nv.  1877 
d» 

31  dec.  76 

iàjanv.T? 
31  déc.  76 


11avr.77. 
13âvr.  77. 

[uiii*1876. 
15  janv.  77 
janv.  1877 
à» 

jnill.  1876 
d» 


mai  1877. 
jnill.  1876 
janv.  1877 
ivril  1877 
«vril  1877 
juin.  187.5 
îanv.  1871 
janv.  1877 
15msrs77 
Janv.  1877 
d° 

ex-coup.  3 
janv.  187''! 
janv.  1877 
janv.  1876 
juin.  1872 
)anv.  1871 
déc.  1876. 
juill.  1870 
janV.  1876 
janv.  1877 

uin.  1870 
uill.  1874 
uill.  1876 
d» 

ïvril  1873 
j«BV.  1877 
juill.  1873 
îa-nv.  1877 
janv.  1872 
janv.  1876 
d" 

anv.  1877 

juiil'."i873 
22  févr.  77 
avril  1874 
oct.  1873. 
janv.  1877 
inUl.  1876 
mars  1877 
d« 

ex-c.  50.. 
avril  1876 
en  liquid. 
27  janv.  7r) 
2  mars  77 
mai  1877. 

15  juin.  75 
janv.  1877 
d» 
mws77 
mai  1876. 
ex-coup.  5 
mai  1876. 
juin.  1871 
déc.  1872. 
en  liquid. 
janv.  1877 
avril  1877 
18  mars  75 

janv.  1877 
jnin.  1876 
mars  1877 
avril  1877 
«cpt.  1875 
30  avril  76 

6  avril  77 
janv.  1877 
avrU  1877 
ocl.  1876. 
15  oct.  76. 
6  avril  77 
ex-coup.  4 
ISjâîiv.  75 
15  mars  77 
janv.  1877 
15  nov.  76 
déc.  1876, 
juill.  1876 
15  sent.  7,6 
tx-eoi  ' 
mai 


ojû>.  4 


Eicp"  de  Villes  etDép'Trançais . 

Calvudns  (Dép,),  72, 5%,  r.  1,000  fr. 
lîurc  (D^p.),  1874,  5%,  r.  1,000  fr. 
Amiens  (Ville  d'),  4«/o,  remb.  100  fr. 
Bordeaux  (WiWe  de),  3"/„  r.  100  fr. 
Dunlvernue(Vii«),5%,r.lO00r.,235p. 
Lille  (Ville  (le),  1860,  3%,r.  lOOfr. 
Lille  (Ville  de),  1863,  3V„,  r.  100  fr. 
Ijiile  (Ville  de),  1868,4;â%,  r.500f. 
Lyon  (Ville  de),  72,'5%,  r.SOOL,  l.p. 
Marseille  (Ville),  62,  5".;,,  r.  500  fr. 
Marseille  (Ville),  62,  5%,  r.  100  fr. 
Nîmes,  1875, 5%,  r.  1,000  fr.,650f.p. 
Boubaix  et  Tourcoing  (V"").  r.  50  f. 
lloueti  (Ville  de),  5%,  r.  1,2.50  fr.. . 
Versailles  (Ville.de),  5%,  r.  500  fr. 

Actions  françaises. 

Aigle  (Incendie),  a.  500  fr.,  100  f.  p. 
Soleil  (Incendie),  a.i,000f.,750  f.  p. 

Soleil  (Vie),  250  fr.  payés  

Quatrc-Canaux,  act.  de  jouissance. 
Sambreà  l'Oise  (Canal  dejonct.de  la). 
Suez  (coup.  25  a  31  incl.,  non  dét.). 

d"  Del.  (coup.  4à  10 incl.,  non  dét.). 

(1°  Art.  de  jouissance  •. . . 

d^  Délégations  de  jouissance  

Pont,Poi  t  et  Gare  de  GrenellS  

Chemin  de  fcrde  l'Est, act.  de jouiss. 
Chemin  de  fcrduMidi,act.de,]ouiss. 
Chemin  de  fec  du  Nord,  act.dejouiss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  a. dejouiss. 
Chemin  de  ferde  l'Ouest,  a. de  jouiss, 
Bondy  à  Aulnay-lès-B. ,  a-.  500  fr.,  t.p. 
Bordeaux  à  la  Sauve,  a.500f. ,  t.p.,liq. 
Bourges  ;i  Gien,  a.  500  fr.,  375  fr.  p. 
Briouze à  la Fcrté-Macé, a.  500 f;,  t.p. 
Croi'v-Koussc(Lyonàla),a.500f.,t.p. 
Dombcs  et  cli  .de  f.  S.-E. ,  500  f.  ,300  p. 
Epcrnay  .i  Romilly;  a.  500f.,  250f.  p. 
Frévont  Ji  Gamachcs,  a.  .500 fr.,  t.p. 
Hérault  (Ch.de  fer),  a.  500 f.,'  ,  '.t. p. 
LiHe  k  Béthune,  action  500  fr.,  t.p. 
Lille  à  Valenciennes,  a.  500  fr.,  t.p. 
Lisieux  à  Orbec,  action  500  fr.,  t.p. 
Maine-et-L"  et  Nantes,  a.  500  f.,  t.p. 
Médoc,  action  500  fr.,  tout  payé... 
Mézidon  à  Dives,  a.  500  fr.,  125 f.  p. 
Nanlais  (Ch.  de  fer),  act.  500  fr.,  t.p. 
Nord-Estfr.(a.cap.),4%,,7r500f.,t.p. 
Nord-Est  français,  act.  de  dividende. 
Normands  (Ch.  de  fer),  a.  500 fr.,  t. p. 
Orléans  à  Ghâlons,  act.  500  fr.,  t.p. 
Orl.  .'i  Rouen  (sect. Sud), a.500 f.,  t.p. - 
Orne  (Ch.  de  fer  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisiens(Tramw.N.),  a.  500  f.,  t.p. 
Perpignan  à  Prades,  act.  500 fr.,t.p. 
l'icardieet  Flandres,  act.  500  fr.,  t.p. 
Seine-et-M.  (Ch.  de  f.),  a.  500  fr.,  t.p. 
Seudro(Ch.  deferdel5),a.  500f.,  t.p. 

gén.  Tramw.  fr.,  a.  500  f.,  250  p. 
Tr.  dép'  du  Nord,  a  .500  f. ,  t  .p. ,  r.lOOO 
Tramw.de  Paris  (rés.S.  ),  a.500, 250  p. 
Tréport,  action  500  fr.,  tout  payé.. 
Versailles  (rive  gauche),  en  liquid. 
Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.p. 
Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.p. 
Vosges  çeji.de  fer),  a.  500  f.,  400  f,p. 
Wassvà  Saint-Dizier,  a.  500 fr.,  t.p. 
Annuités  départ.,  titre  de 200  fr.,  t.p. 
Annuités  Lf'rouville  à  Sedan  (Soc.civ. 

pourrecouvr.d'),  tilrer.500f.,t.p. 
Banque  de  l'Algérie,  avi.  500  fr.,  t.p. 
IÎ;ini!ueN"'-Caléd.,  a.500  r.,  4C0f.  p. 
lîanque  ch.  d'int.  local,  a.500  f.,  250  p. 
Bannue  liido-Chine,  a.500  f.,  125  f.  p- 

Caisse  Lécuyer,  actions  500  fr  

Sous-Com})tbir  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.,  a.  500  fr.,  125  fr.  p.. 
Srédit  rural  de  Fr.,  a.  500fr.,  300  p. 
Sous-Compt'-des  Entrepr.  (ex-c.  19). 
Ci»  Franc^r-iVgér.,  a. .500 fr^.,  250 f.  p. 
Guilloteaux,BouronetC"',^a.501),t.p. 
Moitcssier  nev.  et  G^',  a..^i00 1'.,  300  p. 
Comptoir  Naud, art.  nouv.  100 f.,  t.p. 
Docks  et  Entr.  Havre,  a.  1/8000°,  t.p. 
Entrepôtslibres,P-L-M.,a.500f.,t.p. 
Halles,  Marchés Naples, a.  500  f.,  t.p. 
Magasins  gén. Bordeaux,  a.500  f.,  t.p. 
Marchés  (Gomp.  gén.),  a. 500  f., t.p. 

d»  Temple  et  Sl-Hon.,  a. 500  f.,  t.p. 

d»  Chevaux  et  Fourr.,  a.  500  f.,  t.p. 
C"  du  Parc  de  Bercy,  act.  500  f.,  t.p. 
G'=  g™,  des  Eaux,  act.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  banlieue  deParis,  a.500f.,  t.p.' 

d-  de  Vichy,  a.l/8000«,t.p.(ex-c.26). 
Industrie  liiiière  (ComptO,  a.  500  fr. 

Lin  ^^'lbei•ly,  action  500  fr.,  t.p  

Pont-Héniy  (ex-coup.  21)..,»  

Gaz  do  Bordeaux,  a.  500  fr.,  250 f.  p. 
Gaz  (C"=  c«ntr.d'écl.parle).a.500  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  act.  500  f.,  t.p. 
Gaz  Marseille  et  M.dc  P.et  S.,  r.600  f. 
Gaz  Marseille,  a.  de  joujss.  (ex-c.  2). 
Gaz  de  Mulhouse,  act.  500  fr.,  t.p. 
Gaz  (C'« Parisienne),  act.dejouiss. 
Gaz  (Union),  a.500  f.prior,l'-'!'s'M.p. 
Ahnn  (Houillères  d').  act.  de  1/8000». 
L'Aveyrnn  (Soc.  nouv.),  a. 500  f.,  t.p; 
Belmezibouil.  et  métal.), a.500  f.,  t.p. 
Mines  de  Béthune,  a.  de  l/18000«,t.p. 
Epinac  (Mines  et  Chemins  de  ter  d'). 
GraigolaMerthvr(C'«h.),a.500f.,t.p. 
S>-Eloi(Houitlèresdé),a.l/600«»,  t.p. 
Mines  Campagnac,  a.  1,000  fr.,  t.p. 
Mines  Carmaux,  act.  500  fr.,  t.p. . . 


Plaïkjit  |?1iibu 


9J  75  .. 

94  .  93 

95  '  '. 

95  60  . . 


43  50  .. 


225  ...... 


650 

283  75 


305 


275  ..  272 

430  435 
505  495 


105  


600  ..  .  . 

505  ..  500 

275   


880 
800 


15  déc.  76 
ex-c 
ex-c. 

16  oct 


21 
il 

70. 


;-con 
1 


nj).6 

:877 

76 
.  1872. 

1 187; 
.  25.- 
.  1876 
-  s77 
1877 
).i 
77 
-,j.6 
1877 
176 
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.  1877 
.  1864 
1877 
77 
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n 


c.  Sestam 
ex-i 
mai 

d 

15  déc, 
nov. 
mai 
ex-c 
juin. 
15  mars 
mai 

ex-coup 
15  avr 
ex-coup 
Janv. 
jnill. 
ex-coup 
janv 
janv. 
ntai  1_ 
février 
janv.  _ 
5  févr. 
15  mai . . , 
janv.  1877 
1"  mai  77 
mai  1877. 
20  févr.  74 
janv. 1877 
7  janv.  77 
mars  1877 


avril  1877 
mai  1876 
janv.  1877 
d« 

avril  1877 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
d» 

mars  1877 
déc.  1876. 
d" 

janv.  1877 
avril  1877 
■  janv.  1877 

d» 

d» 

d" 

d« 

avril  1877 
août  1876 
nov.  1870 
janv.  1874 
juill.  1873 
avril  1877 
d» 

janv.  1877 
.  d" 

d» 

d» 

.d» 
avril  1877 
janv.  1877 

«vril  1877 
janv.  1877 

d» 

d» 

avril  1877 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1876 
ianv.  1877 

d» 

d» 

A' 

d» 

avril  1877 
déc.  1877. 
janv.  187T 

d» 

à' 

d» 

mai  1877. 

janv.  1877 
d» 
d» 
d" 

avril  1877 
janv.  1877 
d- 

juin.  1876 
avril  1877 
janv.  1877 

d" 

d» 

déc.  1876. 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1877 

déc.  1876. 
janv. 1877 
d» 

tYTi!  1877 
^» 


Mines  Grand-Combe,  act.  1/24000*. 

Mines  de  Huelva,  a.  de  cep.  r.  2.50  f. 
Mines  de  Huelva,  act.  de  jouissance. 

Mines  de  la  Loire  

Mines  de  Montrambert  

Mines  de  Rive-de-Gier.  

Mines  do  Saint-Étienne  . . 

Mines  Malfidano,  act.  500  fr.,  t.p... 
Mines  Malfidano,  act.  de  jouissance. 
MinesMokta-el-Hadid,a.500f.,400p. 
Mines  Mokta-el-Hadid,  a.  .500  f.,  t.p. 

Mines  deSantander  et  Qairos  

Mines  de  Soumah,  a.  500fr.,375f.  p. 
Mines  de  Soumah,  a. nouv.,  187.50  p. 

Alais  (Forges  et  Fonderies  d')  

Cail  et  C'=  (Soc.  nouv.).  a.  500  fr.,  t.p. 
Chàtillon  et  Commcntry  (Forges de). 

Fives-Lille,  act.  500  fr.,  t.p  

Liverdun  (Forges  de),  a.  .500  fr.,  t.p. 
Bateauxà  vap.  omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
Chargeurs  réun.{C'=fr.),  a.500  f.,t.p. 
Qic  génér.  desOmnibus,  a.  500 f.,  t.p. 
C'"  génér.  desOmnibus,,  a.  de.|ouiss 
Voilures  à  Paris,  9ct.  dejouissance. 
ToHageB"-SeineetOise,15.,5O0f.,t.p. 
Tnuage  de  Conllans,  act.  500 fr.,  t.p. 
'Transports  maritimes,  a.  500  fr.,  t.p. 
Valéry  (C'^marit.),  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Chamerov  

Deux-Cirques,  act.  200 fr.,  t.p.-... 
Etablissements  Duval,  a.SOOfr.,  t.p. 
Etablissem.  Malétra,  a.  500  fr.,  t.p. 
Jsurnal  Le  Figaro,^icl.  125  fr.,<t.p. 
Glacièrei?  de  Paris, 'act.  .500  fr»,  t.p. 
.Lits  militaires,  action  500  fr.,  t.p. 
Matériel  ch.  de  fer  {C"],  a.500  f.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  a.  500  fr.,  t.p  

-Télégrarihe  s'-mar.  franeo-angl.,  t.p. 

Obligations  françaises., 

Bessèges  à  Alais,  3%,  remb.  500  fr. 
Bondy  à  Aulnay-lès-B.,  3»/o ,  r.  500  fr. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.  500  fr. 
Brioune  .'i  la  Ferté-M., 3%,  r.  500  fr. 

Charentes,  3%,  remb.  500  fr  

Charentes,  Bons  6%,  remb.  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyonàla),3%,r.500f. 
Dombes  et  Sud-Ést,  3%,  remb.  500  f. 
Dombes  et  S.-E.,  3%  nouv,  r.SOOf. 
Epernav  à  Romilly,  3%,  remb.  500  f. 
Est,  1852-54-56,  5%,  remb.  650  fr. 
Est,  3"/o,  r.500  fr.  (int.gar.pai-Etat). 
Ardennes,  3%,  r.500f.  (  d»  ).■ 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843,  r.1,250  fr. 
Bàle,  r.  625  fr.  (int.  gar.  par  l'Etat). 
Dieuze,  S^-o,  remboursable  à  500  fr. 
Montereau,  5%,  rembours.  1,250 fr. 
Frévent  à  Gamaches,  3%,  r.  .500  fr. 
L'Hérault,  3%,  remboursable  500  fr. 
Lille  à  Béthune,  3%,  remb.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  3%,  r.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  5%.  r.  625  fr. 
Lisieux  à  Orbec,  3%,  remb.  500  fr. 
Lorraine,  3%,  reihboursable  ,500  fr. 
Lyon,  5°'o,  remboursable  à  1,250  fr. 
Lyon,  1855, 3%,  rembours.  à  500  fr. 
.Vviguou  à  Marseille,  5%,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.  500 f.  (int. gar.). 
Dauphiné,  3%,  r.500f.  (int.g.p.Et.). 
Genève{Lvonà),55,3%,r.500f.(gar.) 
Genève  (Lvon  à),  57,  3°/„,  r.  500  fr. 
Méditér.,  int.  25  f.,  r.625f.  (int.gar.). 
Médité., 52-55,3%, r.500f.(  d»  ). 
Pans-Lyon-Médit. ,  3%  (  fus.),  r.500  f. 
Paris-Lyon-Médit. ,  66,  3<"o,  r. 500  fr. 
Rhone-eV Loire,  '4%,  remb.  625  fr. 
Rhône-et-Loire,  3%,  r.500  f.  (int.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  l,25Ô  fr. 
Vict.-Em. ,  62, 3%,  r.500  f.  (int.gar.). 
Médoc,  3°'o,  remboursable  à  500  fr. 
Médoc,  Bons  6%,  remb.  à  1,000  fr. 
Mézidon  à  Dives,  3%,  remb.  500  fr. 
Midi,  S'o,  remboursable  à  500  fr... 

Teste,  remboursable  à  1,250  fr  

Nantais  (Ch»  de  fer),  3"-;,,  r.  .500  fr. 
Nord,  3";i,  remboursable  iv.'iOO  fr.. . 
Charleroi  à  Erquclines,  r.  .562  fr.  .50. 
Nord-Est  fr., 3%,  r..500f.,t.p.(inf.g.). 
Normands  (Ch'  de  fer),  3%, r.500  fr. 
Orléans,  1842,  i%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  18i8,  4"o,  remb.  1,250  fr. 
Oiléans,  3%,  remboursable  500  fr. 
Grand-Central,  185.5,  3»/o,  r.  500  fr. 
Orsay,  55,  4%,  r.500  f.  (gar.parOrl.). 
Orléans  à  Chàlons,  3°o,  r.  500  fr.  : 

l"émiss.,  del  à  63,000  

2=  émiss.,  de  63,001  à  108,312. . . 

3' et  4=  ém.,  de  108,313  à  I!)0,3 12. 
Ori.-Evreux  à  Elbeuf,  3°'o,  r.  500  fr. 
Orléans-Gisors-Vernon,3'"o,r.,500fr. 
Orléans-Glos-Montfort,  3'"o,  r.500  fr. 
Orl.-P'-de-rA.àGisors,3'';.,r.500fr. 
Orl.àBojîen,  (sect.Sud),3'"o,rJ00  fr. 
L'Orne,  3"',o,  remboursable  à  500  fr. 
Ouest,  3%,  r.  500 fr.  (int.gar.parEt). 
Ouest,  5%,  52-54,  r.i,250f.  d" 
Ouest,  5%,  1853,  r.1,250  f.  d- 
Ouest,  S»;,  1855,  r.1,250  f.  d» 
Ouest,  4%,  remb.  500 fr...  ri- 
Havre,  5<'''„,  45-47,  r.1,250  f.  d» 
Havre,  6»'„,  1848,  r.l,250f.  d» 
Rouen,  184.5,  4%,  r.l,250f.  d» 
Rouen,  47-49-54,5";,,  r.l,250f.  d» 
St-Germain,  42-49,  r.1,250  f.  d» 
Versailles,  43  (r.d.),  r.1.250 1".  d" 
Paris  (grande.ceinture  de),  r.500fr. 
Parisiens  Tram.-Nord,  6%,  r.iOOft. 
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juin.  1872 
janv.  1877 
juin.  1874 
janv.  1876 
janv.  1877 

d* 

d» 

d» 

oct.  1876. 
janv.  1877 
3Uanv.77 
janv.  1877 
d» 

déc.  1876. 
févr.  1877 
d" 

janv.  1877 
d» 
d» 

1"  mai  74 
15  oct.  76 
avril  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
d" 

avril  1877 
d" 

janv.  1877 
d« 

a» 

mars  1877 
janv.  1877 
15  avr.  77 
20  janv.  77 
avril  1877 
15  janv.  77 

avril  1877 
janv.  1877 
15  avr.  77 
avril  1877 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 

d'- 
avril 1877. 
avril  1871. 
ex-r.  3. 54 
janv.  1877 
31  déc.  76 
janv.  1877 
mai  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
15  nov.  76 
janv.  1877 


mai  1877 
d» 

mars  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
d» 

7  janv.  77 
15janv.76 


ex-c.  41.. 

22  janv.77 
mars  1873 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
févr.  1877 
juin  1875. 
6déc.l876 
avril  1877 
d- 

avril  1877 
janv.  1877 
mai  1877. 
d" 


déc.  1876. 
mai  1877. 


juill.  1876 
janv.  1877 
avril  1866 
juin.  1876 
janv.  1877 
mai  1877. 
mars  1877 


avril  1877 
févr.  1877 
janv.  1877 
avril  1877 

d» 

d» 

oct.  1857. 
oct.  1875. 
janv.  1877 
janv.  1873 
janv.  1877 
d" 

mars  1877 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
janf.  1877 


Perpignan  à  Prades,  3%,  r.  500  fr. 
Picardie  et  Flandres,  3%,  r.  .500  fr. 
Saint-Etienne  à  Saint-Bonnet,  3'"o. 
Seine-et-Marne,  3%,  remli.  500 fr. 
La  Seudre,  So'o,  rembours.  500  fr.. 
Tramways(C'%'.fr.),6"o,r.500t..t.p. 
Trgmwavs  (sud),  6%,  r.  .500  fr.,  t.p. 

Tréport,  3%,  rembours.  500  fr  

La  Vendée,  3%,  rembours.  500 Jr.. 
Vitré  à  Fougères,  3%,  remb.  *00  fr. 

d»  Bons  de  Délég.,  5%,  r.  SOO  fr. 
La  Vologne,  5%,  rembours.  600  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  500  fr. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  3%,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  5%,  remb.  .500 fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6V„,  r.  600  fr. 
C's  Franco-Algér"»»,  3%,  r.  m  fr. 
Docks  du  Havre;- 3%,  remb.  500  frT 
Docks  de  Marseille,  3%,  r.  500' fr. 
Halles,  etc.  de  Naplas,  6%,  r.  400  fr. 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  .500  fr.,  t.p. 
Eaux  (Comp.  gén.'des), 3%,  r.  500  fr. 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  5»^,  r.  500  fr. 
Eaux  de  la  BanUeue  de  Paris,  r..3O0  fr. 

d»  6%,  remboursable  à  500  fr.. 
Industrie  linière,  6"o,  remb.  300  fr. 
G«z  de  Bordeaux,  5';j,  r.  à  500  fr. 
C'=  Parisienne  du  Gaz,  5%,  r.  500  fr. 

d»  nouv.  1875,  240  fr.  payés. 
C'«  centr.  d'écl.  au  Gaz,  5%,  r.  500  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  .300  fr. 
Union  des  Gaz,  remboursable  2.50  fr: 
Houillères  d'Ahgn,  remb.  312  fr.  50. 
Forges  de  Chàtillon  et  Commenlrv. 
Mines  Grand-Combe,  5''/o,  r.l,250fr. 
Saint-Eloi  (Houil.  de),  1"  série.... 

d°  d»       2''  série  

Cail  et  C'^  remboursables  à  450  fr. 
Elves-Lille,  6%;  rembours.  4.50 fr. 
Liverdun  (Forges  de),  6%,  r.  250  fr. 
Messag.  nat.  (marit.),  O'o,  r.  .500  fr. 

d»  1866,  5%,  rembî500fr. 
Omnibus,  5''/o,  remboursable  500  fr. 
Comp.  Valéry,  l--" émiss.,  r.  à  2,50  fr. 

d»  2»  émiss..  i\à250fr. 
Voitures  à  Paris,  S"'»,  r.  .500fr.,  t.p. 
Colons  Algériens,  4!^%,  r. 400 fr.. 
C'=Immobil.  de  Paris",  3%,  r.  .500  fr. 
Cis  Transatlantique,  5%,  r.  500  fr. 
Glaces  de  Montluçon,  5»/oî  r.  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  remb.  300  fr. 
Lits  Militaires,  6%,  remb.  à  (iOO  fr. 
Salines  de  l'Est ,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5''o,  remboursable  à  .500  fr. 
Suez,  arriérés,  5%,  rembours.  85  fr. 
Touage  de  Conllans  à  la  Mer,  r.  250  fr. 

Fonds  d'Etats  et  de  Villes  étr. 

Emprunt  Autrich.,  1800,  ob'I.'500  d. 

Emprunt  Autrich.,  1860,  5""  

Obhg.  Dom.  Autrich.,  66  (estamp.). 
Dette  Autr.,  5'"o,  obi.  100  11.  (arg.). 
Dette  Autr.,  5'i,  obi.  100  n.  (îr;;.). 

1-65-67. 


Emp.(4'.S%,  1833-53-57-60 

BelgelihiK  

Emp.  Danubien  (Pi  inc. -Unies),  8'"o. 
Emp.  v.-r.  d'Eg.,6.^.  ob.hvp.  r.SOOf. 

Emp.  Eg\'ptien,  18CS,  7'"o  '.. 

Espagne  Èxtér.  Bons  de  coup,  arriér. 
d»      Intér.  Bous  de  coup,  arriér. 

Emp.  d'Haïti  

Emp.  Hollandais,  2'2<"o,  C.  F  

Emp.  Honduras,  obi.  hvpot.  r.300fr. 
Emp;  Hongrois, obi.  300  fr.  (unités). 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures). 

Emp.  Piémontais,  1849,  4<"n  

Emp.  Piémontais,  1850,  4°i..'.  

Emp.  Piémontais,  cert.  anglais,  5%. 

Emp.  I^omain,  5"o  

Emp.  Poniif.  60-64,  S'i,  obi.  100 fr. 

Emp.  Pontif.  1866.  S'o  

Emp.  Portugais  1876,  5<"o,  r.  500  fr. 
Emp.  Rus.sc,50,4Jé»o,n.ch.fl.25.50. 
Emp.  Russe  1867, 4<"o,  remb.  500  fr. 
Eaip.  Russ,-  1869, 4'"o,  remb.  500  Ir. 
Emp.  Tuni^,  coun. arriérés (87 f.50). 
Emp.  Tunif,  "  d»  ^  (105  fr.). 
\  ille  Flnrenoe,  0^1.5»^, 75,r..500,t.p. 
Ville  î<aples,5'''(i,1875,r.  ôOOfr.,  t.p. 

Actions  et  OBligat.  étrangères. 

Soriétc  Autrichienne,  nef.  de  jouissf 
Mi'ridionaux  (C'"  l!al.),  a.  500  f.,  t.p. 
Romains, a.  Irent.  privil.,6<'o,  r.SOOf. 
Crédit  mob. espagnol,  a.  dejouis.  est. 
C"  Madrilène  (Gaz),  a.- 500  fr.,  t.p. 
TélégraphesNord(gr.Ci'').a.250f.,t.p. 
Obi.  A.utr.,  S'i,  r.TiOO  f.  (!'•« émiss.). 
Obi.  Autr.,  S%,  r.  500  f.  (2^  émiss.). 
Obi.  Autr.,  3%,  r.  500  f.  (nouv.rés.). 

Obi.  Kronprinz  Rodolphe,  5%  

Central-Suisse,  4%.  n»>  462308  à  159545 
Obi.  Lombardes,  3"  ;,  remb.  500  fr. 
Obi.  Lombardes,  3»o,  remb.  500  fr. 
No  rd-Espag.,  3  % ,  1  sé  r.  (  1  ™  h  ypot .  ) 
Nùni-Espag.3- n,  2°  série  (2'  hN'pot.) 
Pampelune,  S'o,  rembours.  500  fr. 
Pampelune,  3"o  (ex-c,  31),  r.  500  fr. 

Portugais,  3%,  r.  .500  fr  

Romains,  3'i,  remboursable  500  fr. 
Saragosse,  3%,  rembours.  à  500  fr. 
Cordoue  a  Séville,  3%,  remb.  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1877,  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878,  500  fr. 
Bons  Merid.,  6°  o,  r.  500  fr.  en  30ans. 
Soc.  hvpot.  Btats-Unis(Mortgaee  C'). 
C'«  Madrilène  (Gaz),  obl.5''/o ,  r.SOO  fr. 
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DNS  DD  TRÉSOR  de  3  i  5  mois,  H  %  ;  de  b  i  11  mois,  X  % , 

1  an,  1%  ;  lemb.  en  1881,  4%. 
iVNQDE  DE  FRANCE.  Escompte,  2. .%.— Avances,  3. .%■ 

^NQUK  D'ANGLETERRE  Escompte,  3. . 

aORSE  DK  LONDRES,  3%  c.  Midi,  M  ii;  —  lh.,9i>i 

DORSis  UE  VIENNE,  19 mai.  Métall,  Pap.  58  15  t)3  flUM. 

Crédit  Aulrieliien.  134  90  |  Lots   !07  75 

Ch.  de  ffr  Autricl]    'J2U  • .    i    N:*nol|ioti   10  .'4 


Iilatiéres  d'Or,  d'Argent,  etc. 

r  en  l)ârie  à  lUOO/1000,  le  k°  3.434 f. 44.     %  à  %  o;0i)  p" 

r  (pièces  de  20  francs)   Pair  à    0/00  pr. 

rge.it  en  barre  à  1000/1000,  le  k°  m  f.  89.     90  i  95  0/0!,'  p" 

Tgent  (pièces  de  5  francs)   Pair  à  0/00 

nadruples  espagnols   81  ..  a  81  50, 

d»       colombiens^et  mexicains.  8150  4  82.- 

ucats  de  Hollande  et  d'Autriclic   li  70  à  11  75 

iastres  à  colonnes  l<'erdinand   4  90  à  4  95 

-1«    mexicaines  4  85  à  4  90 

)uveraifls  anglais   25  05  à  25  10 

ankiiotes   25  10  à  25  12H 

iclos  d'Amérique  (20  doUar.s)   103  ..  àl03  20 

ollar   5  12 'i  à  5  17>» 

uilbume  (20  marks)    24  50  à  24  M 

d'      (10  marks)   12  20  à  12  30 

Dpériales  (Russie)   20  50  à  2!!  !>"» 


Valeurs  se  nëg'oclaut  â.  îroli^  mois 


.% 


..% 
..% 

..% 

..% 


Amsterdam  206'/8--  à  2065â. 

Allemagne.  121>4..  à  121M- 

Trieste....  188....  à  190...  . 

Vienne....  188....  à  190....  188..  à  190.. el 

Barcelone.  -499....  à  501....  499. .  à  501..  5..% 

Madrid....  482- . . .  à  484. .. .  485- .  U87. .  e' 

Lisbonne..  539.-..  à  54!  ...  538>4à  540^f 

Pétersbourg  275- .. .  à  285.  • . .  275- .  à  285- .  i   1. . % 

New- York   à  à  t.  5.."/. 

Valeurs  se  négociant  à  vue 


PAPIES  COUK; 

205%  à  206%  et  4. 
121%  à  121%  et  4. 
188..  à  190..  e' 4. 


Londres. . . 
Belgiijue . . 

Italie  

Italie  (or), 
.«/ôj  Rome..... 
.%l  Suisse...  c 


..% 

..Vo 


à  25  18  .. 
^  à.  /e  --. 
!i  lî.-  %  p" 

«    à    p.     %  0" 

12-.  à  11  %  p'« 
.        à  Pair% 


25  13 
■  i4 
12 


25  U..  à 25  16.. 
.  !4  p.à  .  %-2 
12 '4  à  lljip"  5 

%  â  14%  P"-5 
n'4  à  1]<A  p"  5 

3/16  à  1/16  p. 


2% 

■  % 
.'/• 


illiLEâ  â  MARCHÉS  (Balletin  autkoutiqua  du  19  mai) 

luile  de  Colza  disponible   91  75 

iuile  de  Colza  disponible,  eu  tonnes   93  75 

iuile  de  Colza  épurée,  en  tonnes   101  75 

Huile  de  Lin,  en  fûts   81  50 

iuile  de  Lin,  en  tonnes   83  50 

jucres  bruts.— Titre  saceharimélr.  88»,  non  acq.  8/9.     80  25 
-  -  -  -    10/13.     74  25 

iucfcs  blancs  en  poudre,  titre  n»3  à    83  25 

Sucres  raliinés.  —  Bonne  sorte   ..  à   164  .. 

Sucres  raflînés.  —  Bello  sorte   à  lfi.5  -. 

ïspiii  3/(>  disponible,  fln,  1"  qualité,  gO?-  57  ..  i    57  50 

juifs  de  France  ^   101  ■• 

farines,  1"  qualité.  —  Prix  moyen  du  quintal   44  98 

Slés  •  vieux,  l'liect.,'4  36  ..  à  38  40.  100  k.  30  ..  à  32  .. 
nouveau,       —     39  ..  à  42  -  .    —    32  50  à  35  .. 

Au  rayon,      —    '....à   —    ....à  .... 

3"  qualité,      —      ....à   —    ....à  .... 

Sortes  cour.  —  ....  à  ..  ...  —  ..  ..  à  .. 
Moines  .-choix,  3  hec.  34  50  à  34  88.  —  23  ..  à  23  25 
l" qualité,  —  33  ÎB»à  34  13.  —  22  50  à  22  75 
Ordinaires,  —  3t  88  à  32  25.  -  21  25  à  21  f^i) 
Inférieures,  —  29  25  S  30  75.  -  19  50  à  20  50 
2"  qualité,       —    ....  à   —    ....  à    ..  .. 


RÉCLAMES  &  ANNONCES 

(Qm  MMo  FAUCHEY  OTPITl  B%  0" 


IIAISON  DU  PONT-NEUF.  Psa«totc<>ntu..  4 


PARIS  im  MÉDAILLE  9'OE 

A  l'exposition  internationale 


ÉLSXIR  ET  POUDRE  ÛE?^TiFRSCES 


DU 


11,  rue  d'Enghien,  U 


COMPAGNIE  D'ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

(Ancienne  COMPAGNIE  ROYALE) 


ETABLIE  A  PARIS 


Me  de  Graraniont  et  rue  il'ii  4-Septenilire,  18 
Fonds  de  Garantie  :  1  «18  millions 


Capitatix  assurés  de- 
puis l'origine  de  la 

Compagnie   581.033.044  53 

Rentes  assurées   16.202.53S  'Î'G 

37.635.076  fr.  Capitaux  payés  après  décès. 
141.416.291       Arrérages  payés. 

14.408.052  Bénéfices  répartis  aux  Assvr 
rés  en  cas  de  décès  pov/r  la  vie  entière. 


La  Librainede  ia  bibliothb(Juk  lUTiOMALE 
vient  de  mettre  en  vente  ie  deuxième  volume 
do  la  Jérusalem  délivrée,  da  Tasse.  ~  Le  vo- 
lume broché,  25  c;  relié,  40  c.  —  Franco  : 
broché,  35  cent  ;  relié,  50  cent.  —  Bureaux, 
rue  de  Valois,  2  (Palais-Royal).  Envoi  "ranco 
du  Catalogue  des  2.49  volumes  en  vente 

En  vente  aux  mêmes  conditions  :  'e  Joueur, 
les  Folies  amoureusés,  Voyages,  de  Regnard. 

On  trouve  à  ia  même  isijrau-ie  :  l  Ucole  mu- 
tuelle) cours  d'éd'ûcation  populaire,  en  23  vol. 
(25  c.  le  vol.).  ~  On  y  trouve  figalecnecit  U 
Musée  7iational,  ir.! tèressan  ta  collection  du  oo\ 
irait»  biographiques  de;?  hommes  les  plus  célè- 
bres {45  cent,  les  4  portraits),  —  Porte  rmiii" 
Itss  ifistituteafi. 


Librairie  Hachette  et  C,  boulevard  Suint-Ger- 
main, 77,  à  Paris,  et  cliez  tous  les  libraires  -.. 
Dictionnaire  universel  des  Sciences,  des  Lettres 
et  des  Arts,  par  M.  N.  Bouiliet.  —  Ua  beau  vo- 
lume grand  in-S"  de  1,750  pages.—-  Nouvelle  édi- 
tionj, —  Prix,  broché  :  21  fr.  ;  cart.  eu  pei  calina 
gaufrée  :  23  fr.  25  ;  relié  en  chagrin  :  25  et  26  Ir 


Spectacles  du  Dimanche  ZO  Mai 

Opéra.  —  (LuiKli)  Le  Roi  de  Lahora. 
Français.  —  Amphitryon. 
Opéra-Comique.—  Le  Pré  aux  Clercs. 
Italiens.—  Relâche. 
Odéon.  —  Mauprat. 
National  Lyrique.—  Martha. 
Ghâtelet.  —  Voyage  dans  la  Lune- 
Historiquo.  —  La  Duchesse  de  La  Vaubalière 
Vaudeville.  —  Dora. 
Variétés.  —  Âa  Poudre  d'escampette. 
Gymnase.—  Bebé. 
Falais-Royal.—  La  Cagnotte 
Porte-Saiut-M&r-tin.  —  Les  Ëxilé£< 
Ambigu.  —  L'Expiation, 
Bouffes-Par.  —  M-»»  l'Archiduc. 
Renaissance.  —  La  Marjolaine. 
Volies-Dram.—  Les  Cloches  de  Cornevills. 
Atliénée-Comique.  —  Goguette. 
8*  Th.  Français.  —  La  Provinciale 
Beaumarchais.  "—  Les  Cornes  du  Diable. 
Cluny.  —  Les  Souvenirs  de  jeunesse. 
Château-d'Eau.  —  Marianne. 
Délassements.  —  Vaudevilles,  opérettes. 
Folies-Bergère.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomimes 
Cirque  d'Hiver.  —  Tous  les  soirs  exercices  équestres. 
Cirque  Américain.—  Tous  les  s.,  exercices  équestres 
Cirque  Fernando. — Tous  les  soirs  exercices  éqaëstres. 
Th.  Miniature.  —  Marionnettes,  Pantomimes,  tsta 
Robert-Houdin.  —  8  h.  —  Séunee  par  Brunet 
SKating-Ring  de  la  Ghaussés-d'ArUia.  —  Exercices  :oa« 

las  jours  de  2  h.  à  6  h.  et  de  8  h.  à  11  ii. 
Valentino.  —  Tous  les  soirs  à  8  heures  soirées  musieile» 

et  dansaates.  Mercredis  et  samedis,  (êtes  de  minuit. 

L'Imprinieur-QérmU,  ÂTWITÏËUSHÊTm  et  G",  31,  g. Voltaira 
i^acbiiies  cjliudriquc*  de  U.  Mavifloai.-»  iiacicf  d«  LoBiUoux.. 


M.  .Ioan-Mario-l''ian(_oi.'î-Adi-ien  l'orpomès, avo- 
cat,, domicilié  h  iiordeiiux,  IIG,  rue  Sainl-Sernin, 
né  à  Bagnères  (ilautes-Pyrûnéo'i).  le  U  .juin  18'3, 
est  dans  l'intention  do  sa  |iourvoir  nuprôs  do  M. 
le  gardo  de?  sci'aux,  iniuistni  de  lajus'iceet 
des  cultes,  à  l'ellet  d'obtenir  raulori.=!;i'lioii  d'a- 
jouter à  son  nom  palronymitiuu  coiuii  de  sa  mère, 
Jossét  de  Pomiés,  et  de' s'appeler  à  l'avenir  y-'or-< 
pomès  Josset  de  Pomiès. 

É.MILE  VERSTUAETE, 
Héfériîiidaire  au"sceau  de,  Krificr 


FORÊT  îiLESSAC  r^i'  rd\T.°„f 

d'Oi  léans)  ancienne  forêt  del'Elat.lBrr»  de  rapport 
et  d'agrément,  maison  d'hab., serre,  chapelle,  ferme, 
taillis  ('t  futaies, étangs,  ruis^canx.maison  de  .'^arde. 
Gont.  280  11.,  dont  240  en  bois.  A  VENDRE  A  L'ASÎIABLB 
S'ad.à  AI^OuFOUR,  net.  à  Paris,  b''  Poissonnière, 15. 


PROPRIETE  "lÈ-F^L'éT  PARIS 

Cont.,  711'°39,  A  ADJUGER  sur  uoe  oncli,  en  la 
ch.  des  notaires  de  Paris,  le  mardi  12  juin  1877. 
Revenu  brut,  27,550  fr.  —  Mise  à  prix  :  240,4)00  fr. 
S'ad.  à  M"  Bkeuillaud,  not.,  rue  Sl-Marlin,  3.33. 


V 


Etude  de  M"  Hillemand,  avoué  à  Evroux. 
ENÏE  en  l'audience  des  criées  du  tribunal 
civil  d'Evreux,  le  2  juin  187'?,  à  onze  heures, 

D'UN  MOULIN  Â  TAN 

sis  à  Lorey-BreuUponl  (Eure),  sur  la  rivière 
d'Eure,  avec  maison  d'habitation.  —  Chute  d'eau 
et  machine  à  vapeur. 

Mise  à  prix   GO.OOO  Ir. 

S'adresser  à  M°*  Hillemand  et  Bellenger, 
avoués  à  Evreux. 


rSÊBASTOPOL,58 


kHJ    D  ANGLE 

m  A  PARIS  . 
et  RUE  AUX  Ours,  25,  à  VKNDRE  sur  une  ëneh., 
en  la  ch.  des  notaires  de  Paris,  le  29  mai  1877. 
Rev.,  40,800  fr.-Mise  à  prix  baissée  à  500,000  fr. 

Le  Crédit  loucioi'  a  prêté  315. UOO  Ir. 
S'ad.  à  M°  Thomas,  notaire  à  Paris,  rue  Bleue,  17. 


Cîî  a  Tl?  i4  îl  ^^y''^  Lmiis  X  !■ ,  à  40  rn.  de  Versadles, 
iîilili/lîj  à  Noisy-le-Roi  (mcess.st.duch.defer 
de  G'"  Ceinturr],  vastes  communs,  jardins  anglais 
et  potager,  beaux  ombrages,  serres,  pièce  d'eau,  etc. 
2  hect,  env.,  clos  de  murs,  A  VENDRE,  même  sur 
une  ench.,  en  la  ch.  des  not.de  Paris,  le  29 mai  1877 
Jouissance  le  15  juin  1877  — îilise  à  pi'ix  :  8'.),000  l'r. 

1-e  mobilier  pourra  être  pt-:s  à  dira  d'escperts. 
S'ad.  sur  les  lieux,  et  à  iPTHo.\rAS,not.,  r.  !-!leue,17 


HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 

DrVISInN  DE  LA  CHANCELLERIE 

Par  application  des  lois  de  1862  et  1867  qni 
régi&bi-ut  li'S  sociétés,  dans  l'aQaire  des  «  Tra- 
vaux télégtdph;  [ues  »  de  Hooper  «  limited  », 
MM.  les  créanciers  de  la  susdite  compagnie  sont 
requis  de  faire  parvenir  avant  la  date  du  25  juia 
1877  leurs  noms  et  adressas,  le  précis  exact  da 
leurs  créances  ou  réclamations,  airi?i  que  les 
uoms  et  adresses  de  leurs  «  sjhcitors  »,  s'il  v  a, 
au  cabinet  de  M.  Alfred  Audrey,  Broad  Wal- 
brook,  n°  35,  Londres,  E.  C,  un  des  liquidateurs 
officiels. 

S'ils  y  sont  requis  par  lettres  dudit  liquidateur 
ofliciel,  ils  auront  à  se  faire  représenter  par 
leurs  «  solicrtors  »  pour  donner  preuve  d=)  leurs 
créances  ou  réclamations  devant  les  chambres 
du  ju.ge  de  la  cour  des  rôles,  Chaucery  Lane, 
dans  le  comté  de  Middlesex,  à  l'épotjue  spéciflés 
dans  l'invitation.  A  défaut,  ils  seront  privés  du 
bénéfice  de  la  distribution  qui  sera  faite  le  G 
juillet  1877,  heure  de  midi,  devant  lesdites  cham- 
bres instituées  pour  connaître  et  juger  desdites 
créances  ou  réclamations. 

Fait  ce  15°  jour  de  mai  1877. 

JOHN  WILLIAM  HAWKINS, 

greffier  en  chef. 


COMMISSION  GÉNÉRALE 

DES  FINANCES  D'ESPAGSiil 

L"S  certilicats  iractionuaires  de  la  rente  2  l)/o 
amortissable  extérieure  d'Espagne  seront  reçus 
par  celte  Commission,  à  partir  du  21  courJut, 
pour  les  échanger  contre  des  titres  de  la  même 
rente. 

Paris,  le  19  mai  1877. 

Le  vice-président, 

J.  DEL  PERAL. 


8878 


TOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PRANCMaé"  20  Mai  4877 

UBRAÎRIB  DES  PUBLICATIONS  LÉGISLATIVES.  -  à.  WVmmm\&  r,  QUAÎ  VOLTAIRE,  31,  A  PiRÎS 


LOIS,  DECRETS  ET  JURISPRUDENCE 

-     CONSEIL  D'ETAT  -  COUR  DM  GASSAITON  -  DÉGISIONS  BT  GIRCULAlRliS  MINISTÉRIELLES 
Umième  édition,  remo,  eorrigée  &  mmiàèmUmmt  âsgmratéa.  -Sawage  honoré  de  la  soBscriptiaii  de  1.  le  Siaistre  do  l'Iatériei 


Les  magistrats  et  les  jurisconsultes,  ctiargés  de  l'application 
du  droit  civil  ou  criminel,  sont  rarement  astreints  à  s'éloicner 
de  leur  résidence  judiciaire  ou  professionnelle  ;  ils  ont  sous  la 
main,  dans  leur  bibliothèque,  tous  les  trésors  de  la  science; 
les  codes  et  leurs  commentaires,  le  Bulletin  des  lois,  le  Recueil 
annoté  de  M.lîDuvergier,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  délégués  par  le  pouvoir  central  ou  par 
le  suffrage  universel  ne  jouissent  pas  tous  du  même  privilège  : 
ainsi,  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils 
généraux,  des  conseils  d'arrondissement,  des  conseils  muni- 
cipaux, des  conseils  académiques,  les  délépuos  l  antouauv,  les 
membres  des  commissions  d'enquête  pour  l'ouverture  des 
canaux,  des  chemins  de  fer,  des  routes,  etc.,  etc..  le  personnel 
des  conseils  de  révision,  les  sénateurs,  les  dépiîtés,  «te.  etc., 
dans  les  discussions  si  diverses  sur  l'application  des  lois  admi- 
nistratives, se  trouvent  presque  toujours  d;!,u,s  l'impossibilité 
de  se  munir  des  publications  spéciales  conieuaia  l.^î  texte  det 
dispositions  législatives  ou  réglementaires;  ,jes  âocMimmls  sou! 
êpars  ou  sont  l'objet  de  traités  séparés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'olfrir  aux  membres  des 
corps  délibérants  et  aux  nombreux  foijctif.irnaijftfc  et  n-euts 
chargés  de  la  mise  en  œuvre  de  notre  Légisiaiion  dépariemén- 
taie  et  conirHunale,  la  collection  aussi  complète  q\u-  rio.>sib!8 
des  Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'application  la  plus  usuelle 
réunis  en  un  seul  volume.  ' 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  cette  publicatior?  par  Uad- 
ditlon  des  actes  législatifs  et  judiciaires  que  tous,  propriétaires 
industriels,  administrateurs,  etc.,  ont  besoio  de  connoître' 
tel»  que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Etat.  l'Armée-,  les  Associa- 
tions syndicales,  le  Drainage,  la  Presie,  les  Réunions  publi- 
ques, la  Chasse,  les  Chemins  de  Fer  d'intérêt  local,  les 


fravaux  publics,  l'Expropriation,  les  Sociétés  de  Secours  mu- 
tuels, les  Dons  et  Legs  religieux  et  charitables;  les  Pensions 
civiles,  1  Afacliage,  la  GomptabiUté  publique,  l'Enseignement, 
la  Zone  frontière,  la  Jurisprudence  récente  du  Conseil  dUtat 
relative  à  la  loi  du  10  août  1871 ,  aux  délibération»  des 
t^OQseils  geiu'xjdux,  les  honneurs  et  préséances,  etc..  etc 
enhn,  comme  l'a  dit  un  haut  fonctionnaire,  nous  avons  feit  1* 
vade  mecum  des  Fonctionnaires  et  des  Membres  des  CoHseili 
généraux  et  municipaux. 

Deux  Tables,  l'une  alphabétique, ,  l'autre  chronoloàcrae. 

facilitent  les  recherches.  *»  >i  "» 

L'accueil  Lrès-favorable  que  la  publication  de  la  premiàr» 
eûiUou  de  notre  recueil,  rapidement  épuisée,  a  reçu  dés  di- 
verses .icLiiinisirations  centrales,  et  particulièrement  dans  lei 
Lonsei.s  généraux,  les  Conseils  d'arrondissement  et  les  Gon- 
seilB  mu!ucipau;î,  nous  a  engagé  à  refondre  notre  œuvre  en  y 
ajuut.int  les  lois,  les  dispositions  réglementaires  et  les  déci- 
•iii'"^^^^''^^  '"^oiivelles,  pour  en  accroître  la  valeur  et  l'in- 
ié-  i:t..  -,ot  ouvrage  a  été  honoré  de  la  souscription  de  M.  le 
.vlimstix^  de  l'Iutéi-teur,  qui  a  dans  ses  attributions  l'exécution 
ae  la  phipart  des  lois  et  règlements  contenus  dans  cette 
uea.v.ic.iie  ediiiou  ;  .îditiou  qui  «  peut  tenir  lieu  d'une  biblio- 
t.hèquB  de  droit  administratif,  »  et  contient  plus  de  600  docu- 
mcnls  ropj  éstiutant  la  valeur  de  5  à  6  volumes  ordinaires. 

iNous  avons,  eu  outre,  l'intection  de  mettre  à  la  disposition 
du  piibjit',  en  les  insérant  dans  une  Livraison  soéciale,  sous  lu 
ntre  de  SupplRuient,  les  actes  législatifs  et  administratifs  qui 
paraitiont  peudaut  la 'mise  eu  vente  de  cette  deuxième  édition, 
de  manière  à.  tenir  cette  piiblicalion  toujours  au  courant  dô 
la  jurisprudence  administrative.  Déjà  le  lecteur  trouvera, 
page  353' et  suivantes.,  les  documents  récents  publiés  au  cour» 
de  1  impression  sous  le  titre  :  .Partie  supplémenlaire. 


Vn  second  supplément,  contenant  //7  documents  nmiveav.r,  a  Hé  ajouté  à  la  deuxième  édition  -  il 
met  cet  ouvrage  au  courant  de  ta  ju7%sprud6nce .  actuelle.  (Avril  1876.) 


AMchage.  Affouage.  Aliénés.  Alignements.  Ar-  | 
cliivistes.  Armée.  Arts  et  métiers  (écoles  de),  ' 
Associations  syndicales.  Assurances  en  cas  d« 
décès  et  d'accidents.   Aveuglas  et  sourd»- 
muets  (jeunes). 

Bienfaisance. 

Cadastre.  Calendriers  grégorien  et  républicain 
(oonoorJaucês).  Carte  postale.  Charité  mater- 
a«na.  Çùasso.  Chemins  de  fer.  Chemins  de  fer 
aintorat  locaL  ehemin  rural.  Chemins  vici- 
i*aî;vc.  Cimetières.  Circonscription  territoriale, 
coiumissions  départementales.  Comptabilité 
pubhqiie.  Conflita.  Conseil  d'Etat.  Conseils  de 
préfecture.  Conseils  çénérau.^!;.  Conseils  d'ar- 
r<visd!ssement.  Conseils  municipaux.  Crèches, 
t'-*»tti-3  publics.  Culte  catholi((ue 

©ecentrahsalion  administratif    Décrets.  Dépu. 


nthtii'^n^^^'^'Fi®  nationale.  Diocèses.  Domaine- 1  Maires.  Marais  et  terres  incultes.  MôdaiUes. 
public.  Dons  et  lesrs.  Dramaxe.  ,ip.p.in«  trrflu.it»  Mon.i;»;,^ 


.  public.  Dons  et  legs.  Drainage. 

ElBctions.  Enfants  assistés.  Enfants  du  premier 
âge  et  nourrissons.  Enseignement.  Epargne 
(caisses  de).  Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Forêts. 

Gardes  champêtres.  Gendarmeris. 

Haras  et  remoates.  Hommages  publics.  Honneurs 

et  préséances.  Hospices  et  hôpitaux. 
Imprimerie  et  librairie.  Industrie.  Inspection 

générale  aes  services  administratifs  du  miuia- 

ter^  de  l'intérieur  Internationalo.  Ivresse  pu- 

bliqun. 
Jury. 

Légion  d'honni'ur  Logements  insalubres.  Loti- 
vetene. 


decine  gratuite.  Mendicité. 
Naturalisatioa. 
Octrois. 

Pensions.  Police.  Portes  et  fenêtres.  Préfet» 
Presse.  Prisons  et  établissements  pénitentiairas 

Réunions  puî)liques.  Hoiites. 

Sapeurs-pompiers.  Secrétaires  généraux  et  con- 
seillers de  préfecture.  Siège  (état  de).  Soaiétét 
de  secours  mutuels  approuvées  ou  reconnu*» 
comme  établissements  d'utilité  nublîquo.  So- 
ciétés de  secours  mutuels  autorisées,  éoua-pré- 
fets. 

Tabacs  .îrbît'?  <le).  Télégraphio.  Travauji  ouijiio» 

Trotîoi;. 
Zone  irtvi;!" 


Un  Tolume  grand  iii-4*  à  trois  colonnes,  avec  le  nouveau  Supplément.  -  Prijs  :  brorlio.  i8  fr.;  relié,  22  > 
mnt  «o«.M>ptt»i,6„  ^'an  maadat-po.to,  on  rooevri.  l'exeiapl.lr.  broché.  frKiica  p«p      po-so.       Fi^-  ..î*.. 
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I    On  s'abonne  aux  Bureaux  du  Journal  Offictel,  à  Paris,  quai  Voltaire,  31,  par  lettre  affranchie  l 

l  UN  AN  :  DOUZE  FRANCS 


L  OFFICIEL   DU  SOIR 


!T  miRClAL 

an:  12  fr.  --  le  Numéro  TROIS  centimes  -  •  Sn™n par jom. 

Six  mois,  1  fr.;  —  Trois  mois,  4  fr.;  —  On  mois  à  titre  d'essai,  1  fr.  76 

T««TRIBUK    PAR    LA    POSTE,    DANS    TOUTES   LES    COMMUNES    ÎST   DANS    TOtfô   LES    HAMEAUX    DB  FRANCS 


v  jur  ias  Maires,  Curés,  Dessenraets,  ÎBstitotears,  Fonctionnaires,  Employés  Caeralas  de  fer,  df  s  Télégraphes,  des  Postes,  Officiers,  Som- 
OîSciers  et  Soldats  des  armées  de  terrcanda  rmt  (activité  oa  retraite),  Liedx  âe  réuî!i9B,8iîjiiotîièquc8  popnlaîras,  Cercles,  Cafés,  h. 

Les  ayants  droit  aux  abonnem'ente  à  prix  réduit,  doiveal  adras.';»')  ezclusimment  leurs  demandes, 
l'ranoo,  avec  nn  mandat-poste  de  10  francs,  à  l'Imprimeur-Gérant  det;  /oumaux  of/iciels,  à  Paris,  quai  Volusre,  'i\ 


Prix  du  Numéro  :  CINQ  centimes  partout,  chez  les  libraires,  dans  !es  kiosques  et  dans  les  garas. 

Le  BULLETIN  FRANÇAIS,  Journal  Officiel  du  Soir,  publio  : 

'  triss  Actes  de  Gouverraerneat;  —  ZoïJia  BraUetiM  politique  dujoar;  —  3'^L,@  Compte  rondn  sommaire  des  d'jux  Chiimbr.-a 
Des  Faits  divêics,  Ti'iîjîmaux,  etc.;  —  b'  Une-  Revue  médicale  asïislîe;  —  O  tJBe  lievue  des  Ai-ts  et  Métier»; 
Ua»  Revïïis  de»  Livres  nouvee^ix  ;     8"  Gv.a  Ke'^uo  des  BeasïX-Arts;  —  9»  Une  Hevue  des  Théâtres; 
••ij'  Oa  Bw/Uetin  dea  Spectacles;  —  îl°  Uns  Oiiromque  scientiilquâ  et  mduiaÈrieUe;  —  12°  Une  Ghroniqiio  agricole  : 
43o  Articles  Variétés  (Histoire,  Littérature».,  Connaissances  utiles,  etc.);  —  14°  Ua  B'ûïeîin  des  HaIJoa  et  Marcbési; 
ib"  Uïs  Cours  des  Marchandises  principales  (Farines,  Huiles,      prits  Sncnsi,  etc.); 
ib^  I,©  Coura  ûe  la  Boarso  (Rentes  et  principales  valeurs  et  obligations);  —  17"  Lia  St tuafei©ja-<ie  ja  Banque  de  Fîpuaev» -, 
i8"  Becotîes  das  ChsmiDS  do  fer;  — 19"  TribEEsd  d©  Commerce  de  la  Seine  (Formati-.)ns,  iJiissol  de  Société.-;,  Failaiee)  ose 

20»  Ud  Roœan-Fenilleton  (8  colonnes  tous  les  jour.-.). 


ROMAN-FEUILLETON  EN  COURS  DE  PUBLICATION 


BRE  DES  DEPUTES 


piiMie  ««d  Aèa 

U  Unàm&im 

skaque  Aéaaoa  laf 

1S4-EXTES«IS0  DU  SÉNÂT  £T  DE  LA  CHâil 
C'est  le  seul  Journal  qui  publie  tous  les  Scrutins,  les  Projets  de  lois,  Exposés  de  motifs.  Rapports,  etc., 
Paris  et  Départements  :  Un  an,  40  fr.;     Sis:  mois,  20  fr.;  —  lYois  mois,  10  fr. 

Le  Journal  officiel  (édition  du  matin),  outre  les  actes  du  Gouvernement  et  les  débats  des  deux  Assemblées, 
les  nouvelles  étrangères  et  autres,  publie  le  compte  rendu  de.««  Académies:  un  compte  rendu  théâtral 
et  bibliographique;  un  bulletin  agricole  ei'com  nercial  dos  principales  villes  de  France; 
la  cote  officielle  et  complète  de  la  Bourse  de  P.aris;  des  articles  de  Variétés  relatifs  .\nx  sciencea. 
aux  arts,  à  la  littérature,  à  l'industrie,  à  la  médeciiie  usuelle.;  faits  divers,  etc.,  et«. 

Les  abonnements  pour  le  Journal  officiel      le  Bulletin  français  partent  du  1"  et  â/u,  46  de  chaque  mou. 


il 


■.;ï 
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BANQUE  DE  SOUMANIE 

MJr.  les  actjonnaires  de  la  FJanque  de  Rouma- 
nie sont  prévenus  que  l'assemblée  générale  an- 
nuelle ordinaife  aura  lieu  le  lundi  18  juin  1877, 
à  midi,  à  l'age^nce  de  la  Banque,  à  Londres,  15, 
Moorgale  strent. 

Les  actionnaires  qui  voudront  prendre  p^rt  ou 
se  faire  représenter  à  l'assemblée,  devront  dépo- 
ser leurs  titres  uu  plus  tard  le  4  juin,  à  la  Ban- 
que, a  Bucharest,  à  son  agence  de  Londres,  à  ses 
correspondants  de  Vienne,  ou  à  l'agence  de  la  ■ 
Banque  impériaJe  ottomane,  à  Paris,  7,  rue 
Meyerbeer. 

Il  leur  sera  délivré  en  échange  un  récépissé 
qui  .leur  servira  de  carte  d'entrée  à  l'assemblée 
générale. 

LE  CRÉDIT  VIAGER  ; 

c"  d'assurances  sur  la  vie  j 
Fondée  par  décret  du  29  mars  1854. 


COIBERT  &  m  TEMPS  nTï^ï^cÎ; 

Deux  l'nrts  voinrrrs  in  8°.  Prix,  15  l'r  E.  i)E\-ïij, 
édit.,  Palais-Royal,  Paris.  En  vente  chez  toins  leslib  ' 

MM.  r^SS  MAIRÏilS  ET  CONSEILLERS 
MUNICIPAUX  Ronh  informés  que  le  Buste 
officiel  de  la   Répuîïlicïue,  \n.r  FHAîfMA, 
.'lent  (ïkir^  exécuté  en  lroi.°.  (grandeurs 
1-  Modèle,  haut'  92'  i  pui-x 
-         -  7()'i45!r. 
3- Modèle,  haut'  40'  15    »     -  ' 
i'.nibaiLage  r.mnpris  ' 

CONSOLES 

assorties  do  grandeur. 
Port  à  la  charge  da  Demandeur 
I 


185,000,000  d'assurances  réalisées 
29,000,000  dë  payées 


Par 
buste 


2,   RUE  AUBEB,  2 


décision  de 


le  préfet  de  la  Seine  ce 


SENTES  VIAGÈRES 
aux  taux  de  12,  15,  18  et  20  O/q. 

Capitaux  payables  au  décès  ou  à  une  époque  fixe. 

DOTATIONS  d'enfants. 


vient  d'être  placé  dans  les  mairies  des 
vingt  arrondissements  de  Paris. 

Adresser  les  demandes  à  MM.  Yves  et  Barket, 
rue  Thévenpt,  6,  à  Paris  .  Envoi  de  la  photogra- 
phie, 50  centimes.) 


LËTKST 


PILULES  "''T-'^  GOLVIN 

En  punUaQt  1,;  sang,  ces  pduies  sont  efficaces 
dans»toale»  les  maladies.  2  fr.  la  boîte,  v  compris 
.^013  livre  /iiudf:  de.  la  sanlé.  Dans  les  pharmacies. 

,  RKUÎvîATîSMËS 

liUÉRÎSOISr   ASSUREE    PAR   LA   FLANKLLB   ET   LA  OOAI» 

véoÉTiLB  »fl  PIN  STLVE3TRE 
R^iYNAUD.  cliemisier,  rue  de  la  Paix,  22. 

STERILITE  ûE  LA  FEMMË" 

constitutionnelle  ou  accidentelle,  complètement 
détruite  paj-  le  traitement  de  M""  LA  CHAPELLE 
maîtresse  sage-femme,  professeur  d'accouche- 
ments, —  Consultations  :  tous  les  jours,  de  3  à 
5  r-iei;ri-^s.  rue  Montbai)or.  27.  près  les  Tuileries 


î'ûur  renseignements  : 
S'adresser  :  92,  rue  de  Richelieu,  à  Paris, 

en  l'Hôtel  (ie  la  Compagnie. 


(7-  H.-mée)  RiKidelâCHAUSSgliî-D'ANTM,  18,  Paris. 
oç.;)i  '(rde  la  Société  Française  FinanciiT© 

!  iii&nyme]  au  capital  ds  Trois  MiUwru- . 
t  Uicu:,pensable  aux  Capitalistes  et  auz  aeiiKsi» 
'    t.-,t'  ;tft  chaque  diniandie.— 16  pages  de  Sexîe. 

Llsto  de;i  anciens  tiragos. 
■"©aiioignemcnt;;  '.mp.^r.llau-'.'sui'  toutes  les  Xraieura,' 

Parfs'^et^;fMacmë('is  3  FB.  PÂB  hM 

.4t)onjiumont  l'essai  :  3  mois,  i  fr, 
ISmnÈ  D'UN  ÂÎI  .cçoit  ÊS  PRIME  GMÎOITS' 

L  r^ORTEFEOILLE  FSiMAj^CîER 

avec  ■an  Traité  Aa  Bam'S-3  de  200  pagei. 


fsysièma  Leiesti:;  et  madèit  da  la  vSUe  de  Paris), 
pour  iacandies,  épuisement,  irrigations,  aliEieata- 
lians,  mioes,  puits,  arros«ia&nt,  vidanges,  purin  «t 
pour  tous  les  usages  hydrauliques,  mues  à  bf&i 
ou  pur  la  vipsur.  LSTBSTO,  fournisseur  de  Is  ma- 
Tiua,  des  ponts  et  chaussées,  du  géni«  mifîtair». 
ipRifia,  puo  da  Tmmpl;  118,  Farin. 


a  ii*'  ni  hi  !i  UiÛ]  médecins  des  hôpitaux,?,  r.  du 
f  r  M,  iflAllUn  Havre ,  t.  les  jours  de  1  à  5  h. 
Mal.  de  lieaa  et*chev.,darlr.,  démang.,  eczéma,  tei- 
gneH.Ëau,  pom'p'soig\cons''  et  iious'chev.  1  25, 2. 5f. 

^êTETESCHÂUvËSL^^^ 

Kspoossï  CERTAINE  et  Arrbt  des  chutes  fà  forfait).  EoT.gratis  rea- 
»ei<.etpreaTe».Onjug«ra^MALLEBOH.liO,  r.RiToU.Pari». 


ET  OESSif.'a  INQ'JSTRiELS. 


bipriiaene  de  ]%zC:i  Cénlrôiô. 
IS.Ilue  de laPerte. 
ALBUAS  RÉDUITS 


MalKèmatiquemenl  svec  sim-Dla  é^.rrs^p.  mM 


t 


LA  BANQUE  ET  DE  LA  BOURSE 

BN  GRAND  FORMAT  DE  16  PAGES 
aésamé  de  cba^sse  Kiiunére  t 
Sïilletin  politique  -Bulletin  financier. 
Revue  des  elabiissem"  de  crédit, 
fi&eettesdescii.defer.  Correspon- 
dance étrangère.  Nomenclature 
J  par  descouponséctius.desappelsde 
%      fonds,  etc.Cours  des  valeurs  en 
■"rï^AN  banque  et  en  bourse.  Liste  des 
sirages.Vérificatiousdosno' sortis. 
Correspondance  des  cibounés.RenséigBements. 

Mmmd  hes  Capitalistes 

i  fort  volume  in-8*. 
E».^i£iïS— rue  ÏÏLafayeîîe,.  9  —  PAKIS 
Erwoyer  mandat-poste  ou  timbres-poste. 

'■■^'^^''Tri^ffiTTTrïïTinTai'ifflfiiTaawTfinffif'i 


2.  JîmîJi  os  ?Oia  9B  3£0&CB  BT  LS  SI&Ol'  AKTISGOEJUTÎQCB 

^.  li  sst  aouYemîii  cojûtre  l'enfe'oïgemeût  et  l'innamBoatioa  âea  glandes  fits  tsa  tas 
gourmes  sî  les  diverset  israptions  de  la  oeau,  de  la  tête  et  du  vis&ee.  D  «xcite 
ï'apiïetiL  iomfie  les  dsaus,  combai  la  pâleur  et  la  mollesse  des  chairset  rend  axa 
eTiîants  leur  Yi^eur  «î  gaieté  anturelie.  Ceat  uxi  «dmiraWe  médicaiatnt  oaâto* 
Iss  iSî^lîm  di5  lait  et  an  excdieiit  déporatif.  w^w~«««4e  vw»«« 

ê  ùr»  le  Siaeoa.— Pfearmaoi»,  7,  vu*  d«  l«  F®al21ade,  ^éa  lai  Baoutae. 


"'"^"^T'fi""T^'nrTTfj 


Ceux  qui  désirent  être  renseignés  jour  par 
jour  sur  le  mouvement  de  toutes  les  valeurs  pen- 
dai.l  l;i  f^uerre.  et  sur  leurs  chances  de  hausse 
et      laisse,  s'abonneront  au  journal  : 

1} 


FOURNITURES 

POUR  MODES 

Fabriqua  de  Formes 
|ou?  Chajeaax, 


fSpéoiaiité  ds  Fiettri 


Journal  financier  quotidien  à  s  centimes. 

Paris.  Départements.  Etranger. 

1  an   15  fr.       20  fr.  25  fr. 

6  mois   8  10  13 

bUREAUX  :  43i,  Chmsséa  d'Antin,  à  Pans. 


S  s      {igur  Maïiéea,      '  ^ 


(Aneieane  ilaison  BIDADL'iO 

1  §2  —  Rue  du  Crnre 
PARIS 


FOURNITURES 

POUR  UOBëË 


Chspe&os  de  Featr* 
•t  de  PftiHe. 


9  g 


ï    ÎJ«nt8llee,  Tuf.»'  | 


S^0S  s  DÉTAIL 


Modes  sur  oonuuattde 


NeuYième  a-rwice. —  N°  138. 


Lo  N"  :  55  c,  avec  le  supplément.      Lundi  21  et  Mardi  22  Mai  1877. 


CIEL 


FRANÇAISE' 


Un  an,  40  &.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Troia  mois,  iO  fr. 
t&ris  *t  DèpartemenU  —  Envoyer  un  mandai  sur  la  posts  — •  A  ffranchir 


Les  abonnements  partent  des  l*"  ei  iS  de  dîaqne  moî« 
Joindre  am  renouvellements  et  rêdamations  ksdcmièrebande — AfrwaeiM. 


iEOKNEMENTS  —  AM0NCE3 
A  Paris,  quai  Voltaira,  n<»  31 


DIRECTION,   RÉDACTION,    A  PARIS 

Les  man-uscriîs  non  insérés  ne  sont  pis  rendus 


POUR  LES  RECLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérani 


SOMMAIRE 
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traordinaire; —  le  directeur  des  allaires 
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(lu  secrétariat  particulier,  le  chef  atljoint  du 
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—  Ferdinand  Delaunay. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  21  mai  1S77. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  garde 
•<Je3  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Décrète  :  • 

ArL  —  M.  Talandier,  procureur  général 
-près  la  cour  d'appel  de  Lyon,  est  nommé  secré- 
taire général  du  ministère  de  la  justice. 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  mai  1877. 

Mal  DE  ÎIAC  jrAHON, 
due  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  Eépabiiqus  » 
Le  président  du  conseil, 
gorde  dns  sceaux,  minéstre  de  la  justice , 


..  Le  Président  d^ia  République  française, 
'VU  les  articles     et  5  de  la  loi  du  2i  mai 


Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  président 
du  conseil  d'Etat, 

Décrète  : 

Art.  l'=^  —  M.  Talandier,  secrétaire  général 
du  ministère  de  la  justice,  est  nommé  conseil- 
ler d'Etat  en  êervice  extraordinaire,  en  rem- 
placement de  M.  Leno'ël,  démissionnaire. 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  président 
du  conseil  d'Etat,  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  mai  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République, 

■    Le  président  du  conseil, 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la- justice, 
président  dix  conseil  d'Etat, 

BROGLIE. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Décrète  : 

Art.  1<=''.  —  M.  Denoist,  avocat  général  près 
la  cour  d'appel  de  Paris,  est  nommé  directeur 
des  affaires  criminelles  et  des  grâces  au  mi- 
nistère de  la  justice,  en  remplacement  de  M. 
Lenoul,  démissionnaire. 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  charge 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  mai  1877. 

M"'  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  conseil,  ! 
garde  des  sceaux,  miîiistre  de  la  justice, 

BROGLIE. 


-««^t..  


Par  décret  en  date  du  21  mai  1877,  rendu  ' 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur  : 

M.  Baussant,  ancien  sous-préfet,  a  été 
nommé  préfet  du  département  des  Bassos- 
Alpes,  en  remplacement  de  M.  le  comte  de 
Foucault,  nomma  préfet  de  Loir-et-Gher. 

M.  de  Poli,  sous-préfet  d'Abbeville,  a  été 
nommé  préfet  du  département  du  Cantal,  en 
rcmpf-acemcnt  de  M,  de  Chaselles,  non  accep- 
tant. 


M.  PortGu,  préfet  en  disponibilité,  a  été 
nommé  préfet  du  département  de  la  Creuse, 
en  rem.placement  de  M.  Scrvois,  mis  en  dis- 
ponibilité sur  sa  demande. 

M.  Bourdier,  préfet  de  i'Yonnc,  a  été  nom- 
mé préfet  du  département  de  Flntîre,  en  rem- 
placement de  M.  le  vicomte  Sébastian!,  nom- 
mé préfet  de  la  Haute-Vienne. 

M.  le  comte  de  Foucault,  préfet  des  Dasscs- 
Alpes,  a  été  nommé  préfet  du  département  da 
Loir-et-Cher,  en  remplacement  de  M.  Patinot, 
dont  la  démission  est  acceptée. 

M.  Aylies,  ancien  auditeur  au  conseil  d'Etat, 
ancien  chef  du  cabinet  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, a  été  nommé  préfet  du  département  da 
Lot-et-Garonne,  en  remplacement  de  M.  Poa- 
gny,  non  acceptant. 

M.  le  comte  de  Rhortay?,  préfet  do  la  Ven- 
dée; a  été  nommé  préfet  du  département  da 
Morbihan,  en  remplacement  de  M.  le  marquis 
de  Fournès,  nommé  préfet  de  la  Vendée. 

M.  Brassier  de  Saint-Simon,  ancien  préfet, 
a  été  nom^mée  préfet  du  département  de  la  Sa- 
voie, en  remplacement  de  M.  le  baron  de  l'a- 
rincourt,  non  acceptant. 

M.  Mahou,  préfet  de  Seine-et-Oise,  fst 
maintenu,  sur  sa  demande,  comme  préfet  de 
Seine-et-J}<iarne. 

M.  Delpon  de  Vissée,  préfet  de  Seine-et- 
Marne,  est  nommé  préfet  du  département  de 
Seine-et-Oise,  en  remplacement  de  M.  Mahou. 

M.  Toustain  da  Manoii-,  ancien  directeur 
général  des  aff?.ire3  civiles  et  financières  du 
Gouvernement  de  l'Algérie,  a  été  nommé 
préfet  du  département  de  la  Somme,  en  rem- 
placement de  M.  Félix  Renaud,  non  aoc:p- 
taut. 

M.  le 'marquis  de  Fdurnè?,  préfet  du  Mor- 
bihan; a  été  nommé  préfet  du  «lépartement  de 
la  Vendée,  en  remplacement  de  M.  le  comte 
de  Rhortays. 

M.  le  vicomte  Scbastiani,  préfet  de  l'Indre, 
a  été  nommé  préfet  da  département  de  la 
Haute-Vienne,  en  remplacement  de  M.  le 
marquis  d'Auray  de  Saint-Pois,  non  acceptant. 

M.  Josson  de  Bilhem,  ancien  sous-préfet,  a 
clé  nommé  préfet  du  département  de  l'Yonne, 
en  remplacement  de  M.  Bourdier,  nomrré 
préfet  de  l'Indre. 


Par  arrêté  en  date  du  18  mai  1S77,  M.  le 
prince  de  Broglie,  secrétaire  d'ambassade,  a 
été  nommé  chef  du  cabinet  du  président  du 
conseil,  garde  des  soeaux,  ministre  de  la  jus 
ticc. 
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Par  arrêté  en  date  du  20  ipai  1877,  M.  le 
vicomte  d'ÎIaussonvilîe ,  ancien  membre'' de 
rAsspmblée  nationale,  a  été  nommé  chef  du 
secrétariat  particulier  du  président  du  conseil, 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 


Par  arrêté  en  date  du  même  jour,  M.  Etienne 
Trubert,  ancien  auditeur  au  conseil  d'E  at, 
membre  du  conseil  général  de  Tarn-et-Ga- 
rorine,  a  été  nommé  chef  adj  )int  du  cabinet 
du  président  du  conseil,  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice. 


Par  arrêté  en  date  du  20  mai  1877,  M.  le 
comte  Charles  de  Montferrand,  inspecteur  des 
finances,  a.  été  nommé  chef  du  cabinet  du  mi- 
nistre de  i'jxilérieur. 


OFFICIELLE 


Paris,  21  mai  1817. 

NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÊTSANGÈEES 


REICHSRATH 

CHAMBRE  DKs  DÉPUTÉS.  —  Séance  du 
1S  mai. 

Après  des  débats  qni  se  sont  prolongés  pen- 
dant plasieurs  jours,  la  chanabre  a  clos  aujour- 
d'hui les  délibérations  sur  laioi  coalre  l'usure. 
Elle  a  voté  des  dispositions  législatives  spé- 
ciales concernant  le  régime  du  prêt  en  Galicie 
et  en  Bukowine.  Des  députés  de  Moravie,  de 
Garniole  et  de  Silésis,  qui  sollicitaient  l'exten- 
sion de  cette  nouvelle  loi  à  leurs  provinces 
respectives,  ont  retiri^-  leurs  propositions  après 
un  discours  de  M.  le  minisire  de  !a  justice 
contre  ces  mêmes  propositions.  La  commission 
avait  préconisé  une  i-esolution  invitant  le  goa- 
vernemtint  à  examiner,  de  concert  avec- les 
diètes  provinciales,  s'il  n'y  aurait  pas  lieu 
d'étendre  la  nouvelle  loi  sur  l'usure  aux  autres 
royaumes  comme  aux  autres  provinces  de  la 
monarchie.  Cette  résolution  a  été  écartée  éga- 
lement. 

A  l'issue  de  la  séance,  la  chambre  s'est 
ajournée  jusqu'au  mardi  29  courant. 

[Currespondanae  génér.ale  autrichienne.) 

La  chambre  des  députés  hongroise  s'est 
ajournée  au  1  juin.  [Idem.) 

Bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  nationale. 

Augmentation  : 
^  ,.       ,  florins. 
Billets  de  l'Etat   439.016 

Diminution  : 

Circulation   3.477.400 

Comptes  particuliers   271.419 

Bons  sur  la  Banque  et  autres 

passifs  éehus   357. 18S 


Encaisse  métallique   1.130 

Devises   26.671 

Escompte   3,724.011 

Piêts   163.500 

(Idem.)  ' 

ITALIE 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  —  Fin  de  la  séance  du 
Il  mai. 

j  M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  Parmi  les 
bienfaits  qu'a  produits  le  18  mars,  il  en  est  un 
assez  étrange  ;  nos  adversaires  sont  df  venus 
partisans  des  réunions  politiques.  Bref,  au- 
jourd'hui ce  sont  eux  les  révolutionnaires. 

L'opposition  aurait  voulu  qu'au  lieu  de 
sauvegarder  l'ordre,  nous  eussions  provoqué 
le  désordre.  N'est-ce  pas  là  ce  que  l'on  vou- 
lait? Eh  bien,  en  fait  de  liberté,  en  fait  de 
principes  démocratiques,  je  ne  prendrai  de 
Ifçôns  ni  de  l'honorable  Giudice,  ni  d'aucune 
autre  personne  siégeant  sur  les  bancs  de  la 
droite. 

Il  y  a  quelques  années,  vous  avez  défendu  à 
Rome  un  metting  qui  avait  pour  but  de  sou- 
tenir la  réforme  du  droit  électoral.  Je  me  rap- 
pelle que  le  gouvornement  d'alors  défendit 
cette  réunion  et  M.  di  Rudini,  ce  jour-là,  ap- 
plaudit le  ministère  pour  son  veto.  Vous  avez 
maintenant  changé  d'avis;  de  sorte  que  si  vous 
reveniez  au  pouvoir,  nous  verrions  fleurir  l'é- 
poque des  meetings  et  des  discussions  publi- 
ques. Vive  donc  le  18  mars,  qui  a  su  vous 
rendre  amis  de  la  liberté. 
■  M.  Berlani  a  souri  avec  complaisance  lors- 
qu'il a  dit  que  «  je  cherche  à  sonder  les  in- 
tentions. »  J'assure  à  M.  Bertani  que  je  n'ai 
jamais  songé  à  me  préoccuper  des  intentions, 
car  dans  plus  d  une  circonstance  j'aurais  agi 
bien  différemment.  Est-ce  que  M.  Bertani 
croit  qae  je  n'aurais  pas  pu  arrêter  les  inter- 
nationalistes avant  qu'ils  prissent  les  armes  ? 
J'aurais  pu  le  faire,  mais  j'ai  poussé  le  respect 
jusqu'à  attendre  que  les  malheureux  se  fussent 
ouvertement  mis  en  campagne.  Je  suis  ma 
voie,  c'est-à-dire  je  f-iis  respecter  la  loi,  je 
sauvegarde  l'ordre  ;  en  agissant  dilTéremment, 
je  ferais  du  mal  au  pays,  à  la  liberté  et  au 
parti  même  que  M.  Bertani,  tout  en  étant 
l'adversaire  du  cabinet  actuel,  ne  désire  cer- 
tainement pas  voir  renverser. 

M  Nicotera  a  dit  que  les  administrations 
précédentes  ont  empêché  un  meeting  à  Rome. 
Mai's  il  y  a  une  grande  différence  entre  le 
droit  de  réunion  et  le  droit  d'association. 

M.  iie  ministre  de  l'iniérieur  explique  en- 
core une  fois  sa  ferme  volonté  de  respecter  les 
principes  libéraux  qui  assurent  le  droit  de 
réunion,  mais  il  répète  que  jamais  il  ne  lais- 
sera personne  liai  imposer  sa  volonté. 

M.  le  ministre  de  la  marine  présente  un 
projet  de  loi. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
réforme  du  code  de  la  marine  marchande. 

Les  articles  du  projet  de  loi  sont  approuvés 
jusqu'à  l'article  44. 

La  séance  est  levée.  {Ilavas.) 

Séance  du  IS  mai. 

La  chambre  adopte  un  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  réforme  du  code  de  marine  mar- 
chande. 

Une  proposition  de  M.  Lughi,  concernant  la 
reconnaissance  de  certains  grades  militaires, 
est  prise  en  considération. 


La  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
taxe  des  sacres  est,  par  suite  de  rindispo.<5itioa 
persistante  du  ministre  des  finances,  ajournée 
jusqu'à  nouvel  ordre. 

La  chambre  adopte  un  projet  de  loi  proro- 
geant jusqu'à  fin  mai  1878  les  dispositions  des 
articles  21,  22  et  27  de  la  loi  du  8  juin  1873, 
concernant  la  dispense  des  dîcnes  et  autres 
prestations  foncières. 

La  chambre  nomme  une  commission  char- 
gée de  la  représenter  à  l'inauguration  du  mo- 
nument élevé  en  l'honneur  de  Ferdinand,  duc 
de  Gènes. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

{Idem., 

Séance  du  f9  mai. 

M.  Maurigl  présente  le  rapport  s.us  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  conscription  maritime  de  la 
classe  des  jeunes  gens  nés  en  1857. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  da 
budget  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce. 

Ce  budget  se  solde  dar  6  307,310  fr.  de  dé- 
penses ordinaires  et  355,705  de  dépenses  ex- 
traordinaires. 

M.  Mussi  se  plaint  des  tracasseries  admi- 
nistratives qui  ont  entravé  la  culture  du  tabac. 

M.  Maiorana,  ministre  de  l'agriculture,  ré- 
pond que  le-^' gouvernement  a  observé  les  lois 
existantes. 

Sont  adoptés  sans  discussion  les  cinq  pre- 
miers chapitres. 

Sur  le  chapitre  suivant,  MM.  Bertani  et 
Griffini  proposent  un  ordre  du  jour  invitant  le 
gouvernement  à  prendre  des  mesures  pour 
améliorer  la  race  chevaline. 

MM.  Sambuy  et  Alvisi  appuient  cet  ordrê 
du  jour. 

M.  Maiorana,  ministre  de  l'apiculture,  ré- 
pond que  le  gouvernement  fera  dans  ce  sens 
tout  ce  qui  dépendra  de  lui. 

MM.  Griffini  et  Bertani  retirent  leur  ordre 
du  jour. 

Le  chapitre  6  est  adopté. 

M.  Zanardelli,  ministre  des  travauK  publics, 
dépose  deux  projets  de  loi  portant  approba- 
tion, l'uH  d'une  convention  relative  aux  che- 
mins de  fer  sardes,  l'autre  de  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  Milan  à  Erbi. 

L'urgence  de  ces  deux  projets  est  déclarée. 

M.  Baligno  présente  le  rappoitsur  le  bud- 
get des  dépenses  du  ministère  de  la  guerre. 

M.  Molfino  présente  le  rapport  sur  le  plan 
régulateur  de  la  ville  de  Gènes. 

Le  président  annonce  une  question  de  M. 
Sella  au  ministre  de  la  guerre,  sur  les  récentes 
dispositions  prises  à  l'égard  du  personnel  mi- 
litaire. 

M.  Mezzacapo,  ministre  de  la  guerre,  dé- 
clare accepter  cette  question  pour  la  séance  de 
lundi. 

La  séance  continue.  (Idem.) 


ESPAGNE 

MadriJ,  19  mai. 
MM.  Santos  et  Miranda,  accompagnés  d'un 
architecte  espagnol,  partiront  le  24  pour  Paris, 
alla  de  faire  commencer  les  travaux  d'installa- 
tion de  la  section  espagnole  à  l'Exposition  uni- 
verselle de  1878.  Oa  constate  en  Espagne  un 
grand  empressement  à  concourir  à  cette  fête 
internationale,  et  Ton  compte  sur  pliiS  de 
6,000  exposants  espagnols.  {havas-) 
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BELGIQUE 

Bruxelles,  19  mai. 
Le  bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  natio- 
nale de  Belgique  donne  les  résultats  suivants  : 

Augmentation. 

Comptes  Gourants   106.729 

Diminution. 

Encaisse»  métallique   854.460 

Portefeuille./   747  656 

Billets  en  circulation   2.224  400 

Lî  proportion  de  k  réserve  au  passif  est 

de  29.40  p.  100.  iSavas.) 

'  '  ■  '.«^  _ 

AVIS  AU  PUBLIC 


D'après  les  indications  fournies  par  l'admi- 
nistration anglaise,  les  expéditions  de  France 
des  dépêches  à  destination  des  Eiats-Unis,  par 
la  voie  d'Angleterre,  auront  lieu,  pendant  le 
mois  de  juin  prochain,  aux  jours  et  heures  in- 
diqués par  le  tableau  ci-après  : 

Jtiurs  et  heures 
d'expédition 
de  Paris. 


Ports 

Datfis 

d'embarquement. 

d'embarquement. 

Queenstown  

3 

juin  

Southampton.... 

8 

10 

Southampton..., 

12 

Queenstovirn. .... 

15 

17 

Southampton.... 

19 

22 

2i 

Southampton. . . . 

26 

29 

31 

2  juin  matin. 

4 

soir. 

7 

matin. 

9 

matin. 

11 

soir. 

!4 

matin. 

15 

matin. 

18 

soir. 

21 

matin. 

23 

matin. 

25 

soir. 

28 

matin. 

30 

matin. 

do  01  adopté  par  la  Chambre  des  députés 
tendant  a  autoriser  la  ville  d'Aix  fBouches- 
au-Klione)  a  emprunter  1,500,000  francs  et  à 
s  imposer  extraordinairement,  par  M.  le  colo- 
nel Memadier,  sénateur. 

Messieurs,  la  ville  d'Aix  a  reconnu  depuis 
longtemps  la  nécessité  de  réaliser  plusieurs  pro- 
jets d  tntérèt  public  réclatnésparVpopùlation 
'■essources  Vmanci^ôres  or  H- 
na  res  sont  msufhsanles  et  qu'elle  ne  peut  exé- 
cuter qu'au  moyen  d'un  emprunt.  Le  conseil  mu- 
r^^''nlfof approuvé  en  principe  la  plupart  de 
ces  projets  en  ajournant  leur  exécutioà  jusqu'au 
moment  ou  cet  emprunt  pourrait  être  contracté 

T,.i'^LP?'^-''^^^/'-°^'/°''^^  P''^''  conseil  municil 
pal,  dont  les  frais  doivent  être  couverts  parl'em- 
pi;unt  et  dont  l'indication  seule  suflit  presaue  à 
démontrer  l'utilité,  sont  les  suivants  ■ 

Distntiution  dans  toute  la  ville  et  les  hameaux 
coiitigus  pour  les  besoins  publics  des  eaux  déri- 
yées  du  Verdon  et  des  sources  qui  servent  ac- 
tuellement à  l'alimentation   335  nno 

Indemnité  à  la  compagnie  du  canal 

au  Verdon  

Construction  d'un  égout  coliéctéur* 
Agrandissement  du  collège  commu- 
nal  

Pavage  des  rues  et  "établissement 

des  trottoirs  

Dégagement  de  l'hôtel  de  viliè 
Alignement  des  abords  da  la  garé 

du  chemin  de  fer  7.., 

Acquisitioa  d'un  champ  de  manœu- 
vre pour  la  garnison  

Total...-  


1J30.000 
187.000 

109.000 

184.000 
90.000 

65.000 


Les  correspondances  à  destination  : 

de  la  Nouvelle- Galles  du  Sud, 

de  la  Nouvelle-Zélande, 

du  reste  de  l'Australip  1  q,„  .  j 

i„  M      ii«  m  ,'  \    ■  'J  ^""^    demande  eipressa 
de  la  Nouv"«-CaIedonie,*j       des  envoyeurs. 

seront  acheminées  par  les  paquebots  qui  parti- 
ront de  Queenstown  le  1er  j^ÏQ       p^^j^,  ,g 

mai,  au  matin)  et  le  29  juin  (de  Paris  le  28  au 
matin).  ' 

Des  expéditions  pour  les  Etats-Unis  auront 
heu,  en  outre,  du  Havre,  pendant  le  mois 
de  juin,  chaque  samedi,  par  les  paquebots 
français  et  par  les  paquebots  hamhourgeois. 


*  La  voie  normale  et  régulière  pour  les  envois 
à  la  Nouvelle-Calédonie  est  la  voie  de  Suez. 


SÉNAT 


Sénat.  —  Annese  n°  105. 

SESSION  ORDINAIRg 


(Séance  du  14  mai  1877.) 

^dW^^/^'',       nom  de  la  4'  commission 
d  intérêt  local  (1)  chargée  d'examiner  le  projet 


cénér«f"pff?"r^^'°"x  composée  de  MM.  le 
dia.  }  ^V'ffault,  président;  colonel  Meina- 
(Edo-uardi^'^rnÀ  ^aboulaye,  Valentin,  Charbon 
f^Pino  »}  l'r  Gilbert-Boucher,  Schérer,  Adam 
(beme-eT,-Marne),  Feray.  -«^uam 


150.000 
1.220.000 

Aux  projets  que  nous  venons  d'énumérer  il 
laut  ajouter  le  projet  d'agrandissement  du  mu- 
sée, dont  la  dépense  est  évaluée  à  60,000  fr  et 
doit  être  payée  sur  les  ressources  ordinaires  en 
trois  annuités  de  20,000  fr.,  en  1876,  1877  et  1878 
Ce  projet  a  été  donné  en  adjudication  ■  la  pre- 
mière annuité  a  «té  i.ortée  au  budget  de  1876 
et  le  conseil  municipal  demanda  à  comprendre 
40  000  fr'^^™'^*  les  deux  autres  annuités,  soit 
Mais  la  ville  d'Aix  est  déjà  grevée  de  deux 
emprunts  :  le  premier  contracté  à  5  p.  100  en 
mi,  pour  le  canal  du  Verdon,  sera  amorti  com- 
plètement en  1893,  au  moyen  de  payements 
annuels  qui  varient  de  25,000  à  30  000  f r  •  le 
deux  ème  a  été  contracté  à  6  p.  îbO,  en  1870 
pour  les  besoins  de  la  défense  nationale  et  iî 
reste  encore  a  payer  une  somme  de  240,000  fr  crue 
le  conseil  municipal  voudrait  comprendre  dans 
1  emprunt,  afin  d'unifier  sa  dette,  d'en  faciliter 
le  service  et  de  bénéficiai-  de  la  réduction  proba- 
ble  du  taux  de  l'intérêt.  ^ 
Ajoutant  au  total  de  la  dépense  des  premiers 

travaux  indiqués  :.   j  220  000 

Le  solde  des  travaux  de  l'agrandis- 
sement du  Musée    ,        45  qqq 

Et  l8  solde  de  l'emprunt  de  la  dé- 
lense  nationale   240  000 

Nous  arrivons  au  total  de   1.500.000 

Quelles  sont  les  ressources  de  la  ville  d'Aix 
prunt  ?    ^^''^''ce  et  l'amortissement  de  cet  em- 

La  comparaison  des  recettes  et  les  dépenses 
des  trois  exercices  1873,  1874  et  1875  doiine  un 
excédant  moyen  de  recettes  de  102,096  fr.  crue 
sonnn^^r' °i""'°T^l  ne  veut  compter  que  pour 
«2,U(!)0  Ir.  dans  la  prévision  des  réductions  que 
peuvent  produire  sur  les  recettes  ordinaires  des 
circonstances  imprévues,  et  le  fait  trop  certain 
ae  1  aggravation  des  ravages  du  phylloxéra 

Cet  excédant  réduit  à  82,000  fr.  sera  plus  crue 
sutiisant  pour  assurer  le  service  de  rajicien  et 
du  nouvel  emprunt  si  les  ta.xes  actuelles  sont 
maintenues.  La  population  est  habituée  à  ces 
taxes  extraordinaires,  dont  la  durée  peut  être 
prolongée  sans  soulever  aucune  réclamation  et 
qui  suUiront  pour  le  service  et  l'amortissement 
des  emprunts. 

Les  sources  exceptionnelles  de  recettes  sont  • 

1  Une  taxe  additionnelle  d'octroi  autorisée 
par  un  decr'H  du  31  janvier  1872,  qui  produit 
environ  30  000  fr.  pap  an,  qui  prendra  lin  le  31  dé- 
cembre 18/7,  et  dont  le  cons^eil  municipal  de- 
mande une  première  prorogatioH  pour  dix  ans 
qui  pourra  être  continuée  ultérieurement,  sui- 
vant la  situation  financière  do  la  ville  • 

2°  Une  imposition  extraordinaire  de'  15  centi- 
mes, produisant  environ  40,000  fr.  par  an  auto- 
risée jusqu'en  1893  par  une  loi  du  6  juillet  186''' 
pour  le  service  de  l'emprunt  relatif  au  canal  du 
Verdon  :  le  qonseil  municipal  demande  la  proro- 
gation  de  cette  imposition  extraordinaire  pen- 
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dant  sept  ans,  du  1'- janvier  I89i  au  31  décem- 
Dre  1900. 

Moyennant  le  maintien  do  ces  deux  taxes  ppu- 
dant  un  petit  nombre  d'années,  maintien  qui'na 
produit  aucune  augmentation  d'impôt,  nui  no 
change  rien  aux  habitudes  des- habitants  d'Aix, 
le  sîrvico  de  1  emprunt  réclamé  par  le  conseil 
municipal  et  son  remboursement  dans  un  délai 
relativement  restreint  de  vingt-trois  années  sont 
parlaitement  assures,  d'autant  plus  que  les  cal- 
culs ont  été  faits  dans  l'hypottiôse  du  taux  da 
lint<  rôt  à  5  1/2  p.  100,  alors  que  la  loi  n'accorde 
que  le  taux  de  5  p.  100. 

La  commission  vous  propose  "de  faire  droit 
aux  demandes  parfaitement  justifiées  ducon«<'il 
municipal  d'Aix,  appuyées  par  le  conseil  d'Etat 
et  le  ministre  de  l'intérieur,  et  de  voter  le  projet 
de  loi  déjà  voté  par  la  Chambre  des  députés 
dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI 
Art.  1".  _  La  ville  d'Aix  (Bouches-du-Rlu'ine) 
est  autorisée  a  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt; 
'^'imm^c'^'^  ejçcédar  5  p.  100,  une  somn.e  de 
i,WO,UOO  tr.  remboursaole  en  vini^t-trois  ans  à 
partir  de  1878,  et  applicable  à  différents  travaux 
a  utilité  communale,  an  remboursement  de  diHtes 
,  exigibles,  et  au  payement  du  solde  d'un  em- 
prunt contracté  en  1870,  en  vue  de  la  défensa 
nationale. 

Get  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu 
niicite  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  ar 
voie  d^  souscription,  avec  faculié  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibies  par 
voie  (1  endossement,  soit  directement  à  Ht  caiUe 
des  dépôts  et  consignations, aux conditi(ffs""de  cet 
établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préal.n- 
blement  soumises  à  l'approbation  du!  ministre 
de  l  intérieur. 

A.rt.  2.  —  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  sept  ans  à 
partir  de  1894,  15  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  prévu  en  tota- 
hte  pour  280,000  fr.  env.Ton,  servira,  avec  un 
prélèvement  sur  les  revenus  tant  ordinaires 
qu  extraordinaires,  à  amortir  l'emprunt  en  prin- 
cipal et  intérêts. 


Sénat.  —  Annexe  n'  106. 

SESSION  ORDIffURÏ 


(Séance  du  14  mai  1877.) 
PROJEIT  DE  LOI  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de 
la  Nièvre  a  s'imposer  extraordinairement  pour 
les  travaux  des  routes  départementales  et  d-^s 
chemins  vicinaux,  présenté  au  nom  de  M  ïa 
maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Mao-enta 
Président  de  la  République  française"  par 
M.  Jules  Simop,  président  du  conseil,  ministre 
ae  1  intérieur.' 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 
Le  Gouvernement  a  présenté,  le  22  mars  der- 
I  nier  a  la  Chambre  des  députés,  un  projet  de  loi 
!  tendant  a  autoriser  le  département  ae  la  Wièvre 
a  s  imposer  extraordinairement  pour  les  tra- 
vaux des  routes  départementales  et  des  chemm<î 
vicinaux. 

La  Chambre  des  députés  a  adopté  ce  projet 
dans  sa  séance  du  11  mai  1877,  et  nous  avons 
1  honneur  aujourd'hui  de  le  soumettre  à  vos  dé- 
libératictos. 

Le  Gouvernement  n'a  rien  à  ajouter  à  l'exposé 
des  motifs  qui  accompagnait  le  projet  de  loi  et 
qui  a  été  déjà  distribué  au  Sénat  en  même 
temps  que  la  Chambre  des  députés  en  était 
saisie. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  département  de  la  Nièvre 
est  autorisé,  sur  la  demande  que  le  conseil  gé- 
néral en  a  faite,  a  s'imposer  extraordinairement 
peiidanl  trois  ans  à  partir  de  1878,  5  centimes 
addiuounels  au  principal  des  quatre  coutribu- 
tious  directes,  doat  le  produit  sera  consacré  aux 
travaux  des  routes  départementales  et  des  che- 
rains  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires,dont  le  maxi- 
mum est  fixe  chaque  année  par  la  loi  de  finan- 
ces, en  exécution  de  la  loi  du  10  aoiit  1871 
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Sénat.  '—  Annote  n°  109. 
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(Séance  du  14  mai  1877.) 

KAPPORT  fart  au  nom  de  la  commission  (1) 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi , 
transmise  par  la  Chambre  des  députés,  ayant 
pour  objet  de  modifier  la  loi  du  27  juillet  1870 
concernant  les  gra«'.Wi  travaux  publics,  par 
M.  Joseph  Brunei,  sénateur. 

Messieurs,  les  questions  qui  font  l'objet  de  la 
proposition  de  loi  votée  par  la  Chambre  ^Jos 
"députés,  dans  sa  séance  du  12  janvier  dernier, 
no  sont  pas  nouvelles  devant  le  Parlement. 

Elles  ont  été  discutées  au  sein  de  l'Assemblée 
nationale,  sur  un  rapport  de  notre  honorable 
collè'^ue  M.  Krantz  :  la  séparation  de  cjtte  As-' 
spmbléo  l'a  seule  empêchée  de  transformer  en 
io'i  définitive  un  projet  .|ui  avait  subi  devant  eile 
]'éoreuvo  de  deux  délibérations.  Plus  récem- 
ment' à  l'occasion  d'nne  proposition  au  Sénat  de 
notre  honorable  coUègu-)  Adam  (Ssuie-et- 
Marne),  elles  outété  soigneusemeut  étudiées  dans 
nu  rapport  de  M.  Vétillart.  Les  graves  coasidé- 
ratioDs"  auxquelles  ellei  peuvent  donner  lieu  se 
trouvent  dcv-dopp'es,  dans  ces  deux  remarqua- 
3)!os  documents,"  avec  un  tel  soin  et  une  telle  au- 
torité que,  DO  ir  éviter  des  redites  et  pour  ne 
p  u  le-"-  allaiblir  en  essayant  de  les  reproduire, 
nous  nous  bonie-oas.  dais  le  présent  rapport,  a 
mettre  sonamaireneut  sous  vos  yeux  les  élernenta 
à  l'aide  desquels  vois  pourrez  vous  rendre  compte 
de  nitilité  de  la  loi  proposée,  et  de  son  opportu- 

D'après  sou  intitulé,  la  proposition  de  MM. 
Wilson,  Duprat,  Tassm,  Belle  et  Waddingfon,  sur 
laquelle  est  intervenue  la  loi  proposée  par  la 
Chambre  des  dépatés  et  soumise  aujourd'hui  à 
vos  délibérations,  avait  nour  objet  «  de  modilier 
la  loi  du  27  juillet  1870,  coHcernant  les  grands 
travaux  publics.  »  Cette  loi  de  1870,  qui  consti- 
tue le  régime  actuel,  a  rapporté,  pour  partie,  les 
dispositious  du  sfinaïus  consulte  du  25  décembre 
18,V'  relatives  à  la  déciaraiion  d'utilité  publique 
6a  matière  de  grands  travaux  ;  elle  a  restitué  à 
l'autorité  législative  le  droit  de  statuer  sur  cette 
utilité,  à  l'exception  toutefois  des  travaux  dépar- 
temeu'taux  et  comip  inaux,  pour  lesquels  le  sé- 
naius-coasulte  de  1852  et  par  suite  la  compé- 
tence du  pouvoir  executif  sont  restés  jupquà  ce 
jour  en  vigueur.        ,   ,      ,  ,.  , 

iA  déclaration  d  ulibté  publique,  vous  le  savez, 
nif^ssienrs,  r^st  le  pi-élimiuidre  obligé  de  I expro- 
priation Telle  est,  dans  notre  droit  civil,  la  cons- 
titution du  droit  de  propriété,  que  nul  ne  peut 
en  être  dépossédé  autremeni  que  do  soa  p.en 
t'ré  ou  pour  l'exéciitioa  d'engirgorcenls  conlrac- 
tVs  par  lui,  ou  eniin  (art.  5ij  G.  civ.)  pour  cause 
d'iitiiité  rmbliqiio.  De  !à,  i;écessité  de  faire  coiis- 
later  régulièrement  l'oxi-tcnce  do  cette  utiute 
.  lor-ii'u'KUe  ejt  invoquée,  et  d'en  confier  l'examen 
à  un  nnuvoir  dont  l'autorité  réponde  à  l'impor- 
ftuve' irinvoe  ipie  nos  lois  ont  donnés  au  droit  de 
]H'opriéti',  i<t  à  des  iirincipes  qui  vont  Uéchu' 
devant  l'intérêt  général.  -u 
,ius(pi'"n  1832,  le  jiouvoir  cxeculil  dcclarau 
srul  l'utilité  publique,  sous  la  réserve  toutefois 
d'un  droit  do  discussion  ouvert  aux  parties  inté- 
ressées par  la  loi  du  8  mars  1810  et  pouvant 
s'exercer  devant  les  tribunaux. 

liU  loi  de  finances  du  21  avril  1832  éuicta  la 
proinièrp.,  dans  son  article  10,  la  nécessité  de  l'iu- 
lervmdon  de  la  loi  iiour  la  création  de  travaux 
aux  fiais  de  l'Etal.  Cette  idée  reçut  bientôt  son 
«iéveloppcmcnt  nnturol  et  inspira  la  loi  du  7juil- 
let  1833  dont  l'article  3  dispose  que  tous  grands 
travaux  ]iublics  entrepris  par  1  Elat  on  par  des 
compagnies  particulières  ne  pourront  être  exé- 
cutés que  par  une  loi,  à  l'cxcepliou  des  routes, 
canaux  et  chemins  de  fer  d'embra«cîioinent  de  , 
moins  de  20,000  niètips,  des  ponts  et  des  autres 
travaux  de  moindre  importance. 

lin  1811,  li^s  saines  dispositions  de  la  loi  do 
1S;3  lurent  étendues  aux  travaux  des  départe- 
ments et  des  communes.  I.a  proposition  qui  vous 
fist  somnisii  aj  aut  d'aliord  été  présentée  par  ses 
auteurs  coumuMui  retour  aux  dispositions  de  la 
l5i  du  ,J  mai  ISil,  il  nous  paraît  utile  de  repro- 
<tuire  ici  lo texte  de  cette  loi. 

«  Art.  3.—  Tous  grands  travaux  publics,  routes 
royaios,  canaux,  chemins  do  fer,  canalisation 
clïS  rivières,  bassins  et  docks,  entrepris  par 


l'Etat,  les  départements,  les  communes,  ou  par 
comnao-nios  particulières,  avec  ou  sans  péage, 
avec  ou  sans  subside  du  Trésor,  avec  ou  sans 
aliénation  du  domaine  public,  ne  pourront  être 
exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi,  qui  ne  sera  ren- 
due qu'après  une  enquête  aiiministrative.  Une 
ordonnance  royale  sulllra  pour  autoriser  l'exé- 
cution des  routes  départementales,  cslie  des 
canaux  et  chemins  de  fer  d'embrancliement  do 
moins  de  20,000  mètres  de  longueur,  d6S_  pouls 
et  de  tous  autres  travaux  de  moindre  impor- 
tance Cette  ordonnance  devra  également  itre 
précédée  d'une  enquête.  Ces  enquêtes  auront 
lieu  dans  les  formes  détormdiées  par  un  règle- 
mimt  d'administration  publique;  » 

En  18Ô2,  sous  l'.empire  de  conrlitions  politiques 
nouvelles,  la  législation  fut  raoddiée,  et  le  séna- 
tus-coasulte  du  décembre  1832  disposa,  dans 
son  article  4,  que  tous  les  travaux  d'utilite  publi- 
que seraient  ordonnés  ou  autorisés  par  décrets 
de  l'empereur  rendus  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  règlements  d'administration  publique, 
avec  celte  seule  réserve  que,  si  ces  travaux 
avaient  pour  condition  des  engagements  ou  sub- 
sides du  Trésor,  le  crédit  devrait  être  accorde 
ou  l'engagement  ratifié  par  une  loi  avant  la  mise 
à  exécution.  .       .  , 

Cette  compétence  du  pouvoir  executif,  en  ma- 
tière de  déclaration  d'utilité  publique,  a  été  con- 
firmée par  la  loi  du  12  juillet  ISGâ  sur  les  che- 
mins de  1er  d'intérêt  local,  et  la  loi  du  10  août 
1871  sur  les  attributions  des  conseils  généraux 


lO/l.     OUI      lUi)  —  —  "     '    ~    y 

(art.  4G,  g  11)  n'a  apporté  aucune  dérogation 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  le 
niarquio  do  Talho'iel,  président;  Léon  Clomeul, 
becretaiw;  Huguet,  Dumesnii,  baron  de  La- 
reinty,  Mazoau,  Jahan,  \étil!arl,  Joseph  Bruaet. 


à  cet  ordre  de  choses.  . 

Mais  une  modification  de  première  importance 
a  été  faite  en  ce  qui  concerne  les  travaux  enlre- 
pr^'ï  par  l'Etat  ou  les  compagnies  particulières. 
La  loi  du  27  juillet  1870  a  fait  revivre  pour  eux 
les  dispositions  de  la  loi  de  1811,  et  elle  n'a  main- 
tenu le  régime  du  sénatus-consulte  de  18û2  qu  en 
ce  qui  touche'  l'autorisation  et  la  déclaration 
d'uiilité  publique  des  travaux  à*la  charge  des 
départements  et  des  communes. 

Peut-être  n'est-il  pas  inutile  de  mettre  sous 
vos  yeux  lo  texte  même  de  cette  loi  : 

«  Art.  1='-.  —  Tous  grands  travaux  publics, 
roules  impériales,  canaux,  chemins  de  fer,  cana- 
li^^ation  des  rivières,  bassins  et  docks,  entrepris 
par  l'Etat  ou  nàr  compagnies  particulières  avec 
ou  sans  péage",  avec  ou  sans  subside  du  Trésor, 
avec  ou  sans  aliéuatiou  du  domaine  public,  ne 
pourront  être  autorisés  que  par  une  loi  rendue 
après  une  enauête  admiuistrative. 

«  Un  décret  impérial,  rendu  eu  la  formo  des 
rè^J-lem-mls  d'administration  publique  et  égale- 
ment précédé  d'une  eoqaêt-,  pourra  autoriser 
l'exéculisa  des  canaux  et  chemins  de  fer  d  em- 
branchement de  moins  de  20  kilomètres  «e  lon- 
gr.pur  des  lacunes  et  rectifications  de  routes  im- 
périales, des  ponts  et  de  tous  autres  .travaux  de 
moiu'lre  importance. 

«  En  aucun  cas,  les  travaux  dout  la  dépense 
doit'  être  supportée  en  tout  ou  en  partie  par  le 
Trésor  ne  uourrout  être  mis  à  exécution  qu  en 
vertu  do  l'a  loi  qui  crée  les  voies  et  moyens  ou 
d'uu  crédit  préalablement  inscrit  à  un  des  cha- 
pitres du  budget. 

«  Art.  2.  —  Il  n'est  rien  innové,  quant  a  prc- 
scnl,  en  ce  qui  touche  l'autorisaiioa  et  la  décla- 
ration d'utilité  nublique  des  travaux  pubucs  a 
la  charge  dos  départements  et  dos  communes.  » 

Tel  était  l'état  de  la  législation  lorsqu  une 
commission  de  l'Assemblée  nationale,  saisio 
d'une  iiropositiou  do  M.  de  Janzé,  relative  a  la 
d'-^c'aration  d'utilité  publique  pour  les  chemins 
do  fer  d'embranchement  do  moins  d=i  20  kilo- 
mètres, en  étendit  les  ternies  et  soumit  à  1  As- 
semblée une  proposition  de  loi  s'appliqnaut  a 
tous  les  grands  travaux;  propoeition  qui  lut 
adoptée  '-n  deuxième  lecture  dans  la  séance  du 
l'i  décembre  1873.  C'était,  avec  do  légères  modi- 
fications, le  retour  à  la  loi  de  1841,  et,  comme 
nous  l'avons  dit  au  début  de  ce  rapport,  la  ré- 
paration de  l'Assemblée  nationale  empêcha 
SPul-1  la  loi  d'être  délinitivemeut  votée. 

Repris  l'ttéialement  devant  la  Chambre  des 
députés  par  M.  Wilson  et  quelques-uns  de  ses 
collègues,  le  texte  de  ce  projet  a  subi,  avant  le 
vo'.e,'  do  nouvelles  modifications  sur  lesquelles 
nous  allons  apiieler  votre  attention  en  exami- 
nant successivement  les  divers  paragraphes 
dont  se  compose  la  proposition  do  loi. 

1.0  premier  paragraplie  est  identique  à  calui 
nui  fat  volé  par  l'Assemblée  nationale.  Il  repro- 
uu.t  le  texte  du  ]v.:ragrapho  1"  de  l'ai'ticle  3  do 
la  loi  du  3  mai  18ÎI,  en  ojoutanl  seulement  a  la 
nomenclature  de  cet  article  les  canaux  d  irriga- 
tion il"  des-é  hement  et  d'alimentation  des 
viUeV.  Cette  addition  pariit  à  v^trc  com.m"=sioii 
se  'ustifier  par  I  importance  qu'ont  prise  depuis 


quelques  années  les  travaux  de  cette  nature  au- 
tant que  par  les  doutes  qui  paraissent  s'être  éle-  • 
vés  sur  le  point  de  savoir  si,  à  défaut  de  dispo- 
sition expr>;sse,  les  lois  de  1811  et  de  18/0  leur 
étaient  applicables,  et  nous  vous  proposons  de  ia 
maintenir. 

Votre  commission  a  pensé  qu'une  addition 
d'un  autre  ordrelî  était  nécessaire.  La  loi,  dit  le 
texte  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  _  ne 
sera  rendue  qu'après  enquête  administrative. 
Mais  le  Sénat  ne  pensera-t-il  pas  qu'en  matière 
si  grave  il  conviendrait  aussi  de  recourir  aux 
lumières  du  conseil  d'Etat?  Tel  a  été  le  senti- 
ment unanime  de  votre  commission,  et  elle  vous 
propose  de  le  faire  pass^-r  dans  la  loi. 

A  cette  occasioîi,  queluucs  membres  se  soHt 
demandé  s'il  ne  conviendrait  pas  de  donner  au 
Gouvernement  des  facilités  toutes  spéciales  pour 
l'établissement  des  voies  ferrées  qui  répondraient 
à  un  intérêt  stratégique.  Ils  seraient  disposes  a 
les  soustraire  aux  inconvénients  possibles  d  un 
débat  public  dsvant  les  pouvoirs  législatifs,  et  à 
réserver  au  Gouvernement  le  droit  exclusif  d  en 
décréter  l'utilité. 

La  majorité  de  votre  commission  n'a  pas  par-- 
laf'é  ce  sentiment.  Elle  a  été  arrêtée  d'abord 
pa°-  la  difficulté  de  définir  exactement  ce  que 
l'on  doit  entendre  par  lignes  stratégiques.  Ton- 
tes les  voies  ferrées  peuvent,  à  certaines  heures, 
devenir  des  voies  stratégiques;  il  convient  que, 
pour  toutes,  le  m.inistre  de  la  guerre  ou  ses  re- 
présentants soient  consultés,  et  cette  nécessite 
s'impose  tellement  au  sentiment  de  votre  com- 
mission, qu'elle  vous  propose  d'en  faire  ment  on 
dans  la  loi,  en  l'étendant  môme  aux  canaux  et 
aux  outres  grands  travaux.  11  peut,  en  ellct,  ne 
pas  être  iniilférent,  au  point  de  vue  militaire, 
que  le  chemin  de  fer  à  construire,  même  fort 
loin  de  nos  frontières  ou  d'une  place  forte,  des- . 
serve  tel  ou  tel  arsenal,  se  rapproche  ou  s  éloi- 
gne de  telle  ou  telle  localité,  suive  telle  riva 
d'un  Ileuve  plutôt,  que  la  rive  opposée,  etc. 

Mais  aller  au  delà,  ce  serait  aborder  la  grave 
difiiculté  d'apprécier  si  telle  ligne  doit  être  plus 
particulièremeat  déclarée  stratégique,  ou  la  diU 
ficullè  non  moins  grande  de  déterminer  à  qui 
«erait  confié  le  droit  de  lui  jeconnattre  ou  de  lui 
dénier  ce  caractère.  Aussi,  votre  commission 
n'a-t-elie  pas  pensé  qu'il  convînt  d'entrer  dans 
cette  voie.  Elle  aime  mieux,  pour  éviter  les  dan- 
gers qu'on  attribue,  en  les  exagérant  du  reste, 
à  la  publicité,  s'en  rapporter  au  patriotisme  des 
Chambres  françaises.  Le  ministre  fournira  aux 
commissions  toutes  les  explications  qui  seront 
nécessaires,  et  nul  ne  songera  à  exiger  de  lUi 
qu'il  dise,  en  séance  publique,  ce  qu'il  coaviea- 
drait  de  ne  pas  dire. 

Le  second  paragraphe  de  la  proposition  de  loi 
énumère  un  certain  nomibre  d'exceptions  a  la 
rè'dti  pos'^e  dans  le  premier  paragraphe.  Il 
ab°andonne  au  pouvoir  exécutif,  ainsi  que  lavait 
fait  la  loi  de  1841,  le  droit  d'autoriser  l'exécu- 
tion des  roules  départem.entales,  des  ponts  et 
des  autres  travaux  de  moindre  importance  ;  il 
aioute  comme  l'avait  fait  la  loi  de  1870,  les  la- 
cunes et  rectifications  des  routes  nationales,  et 
il  exilée,  comme  cette  dernièr.i  loi,  que  le  décret 
&oitr?nducn  la  loraie  d'un  règlement  .d  admi- 
nistraiion  publique,  que  par  conséquent  u  soiC 
nrécédé  de  l'avis  du  con-^eil  d'Etat. 

Mais  alors  que  les  lois  de  1811  et  18/Oavaient 
encore  «xcepté  de  la  règle  posée  dans  le  premier 
nara-  rahc  les  canaux  et  chemins  de  fer  d  embran- 
chement de  moins  de  20  kilomètres,  exception 
admise  dans  la  ]n-oposi(ion  de  loi  votée  eu 
dAuxièmo  lectuie  par  l'.A.ssembléo  nationale  qui 
l'a -ait  étendue  aux  canaux  d'irrigation,  de  açb- 
céchement,  d'alimentatioa  de  villes,  de  mouH 
,]c.  20  kilomètres  do  longueur,  ainsi  quaux  clie- 
m'ins  de  fer  d'intérêt  local  ayant  moins  de  30  Ki- 
lomètres et  ne  sortant  pas  des  limites  du  Ue- 
nartement.  la  commission  de  la  Chamore  (JoS 
putés.  modifiant  sur  ce  point  la  rropo.si''0'\  ' 
M  ^Ylison,  a  repoussé  celte  dérogation  a  la  regt'-- 
principale,  et  l'exception  n'a  pas  trouve  pla^c 
dans  la  proposition  de  loi. 

Votre  commission  a  beaucoup  hésité  sur 
noint  de  savoir  si  elle  ne  vous  proposerau  pas 
le  revenir  au  texte  primitif.  Toutefois,  a  p.  ..^ 
mûi-  examen  il  lui  a  paru  que  les  chemins  d. 
>r  mudles  que  soient  leur  dénomination,  leur 
fcgTeur,  le.?  conditions  do  i'^"'-  ^^^f ''t^^'^^f,  ; 
se  rattachent  tous  et  ^^«ns  aucune^  e-.çeptm 
d'une  manière  troo  directe  a  l  mi^rc  pub.u.  poai 
nu-  l  soit  possible  d'en  distraire  qi?e  .ques-uns  de 
?a  ompélcace  du  pouvoir  Hgislatit.  ^ Ho  ««  r?"^'^ 
donc  sur  ce  point  a  l'opimon  qu.  a  '"«P^^ 
vaut  la  commission  de  la  Chamb'e  de--  'J^-PUl^ 
èeu  em.-mt   Plie  propose  d'établir  une  «-".n^V  ' 
pour  cei-?ains  f.ava'ix  d'établissement  et  dexten- 
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mon  fie  gares  qu'on  pourrait,  à  la  rigueur,  con- 
sii!i$rer  comnib  «  travaux  de  moindre  inipor- 
tauoe,  »  dont  la  nécessite;  pnul  so  n'jvéler  dans 
l'intervalle  des  sessions,  et  qui  ponvout,  à  cor- 
tains  moments,  présenter  un  caractèi'e  d'urgence 
jieu  compatible  avec  les  lenteurs  d'une  procé- 
dure à  suivre  devant  les  deux  Chambres. 

Votre  commission  pense  en  outre  que,  s'il  con- 
vient de  ne  pas  étendre  l'exception  aux  canaux 
de  navigation  dont  l'importance  est  toujours 
considérable,  elle  peut  sans  inconvénients  être 
étendue  aux  canaux  d'irrigation,  de  dessèche- 
ment, d'alimentation  de  villes,  ayant  une  lon- 
gueur de  moins  de  '20  kilomètres,  et  c'est  dans 
co  sens  qu'elle  vous  propose,  pour  le  deuxième 
paragraphe,  un  texte  qui  s'éloigne  uu  peu  de 
•elui  qui  a  été  adopte  par  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

Elle  vous  propese  en  outre  de  retrancher  du 
texte  voté  par  la  Chambre  des  députés  les  mots  : 
«  et  avis  du  conseil  d'Etat,  »  qui  l'ont  double 
emploi  avec  ceux  qui  les  précèdent  :  «  en  la 
lorme  d'uu  règlement  d'administration  publi 
que  ». 

A  peine  est-il  besoin  de  déclarer  ici  que,  dans 
la  pensée  de  votre  commission,  la  loi  qui  vous 
est  proposée  ne  déroge  en  rien  aux  dispositions 
de  la  loi  de  1871  sur  les  conseils  généraux  •  no- 
tamment au  droit  qui  leur  est  conféré  par  l'ar- 
ticle 46,  de  classer  et  de  déclasser  les  routes  dé- 
partementales, et  aux  pouvoirs  attribués  par 
1  article  85  aux  commissions  départsmentales  en 
matière  de  ciiemiîis  vicinaux. 

No-us  avons  l'honneur,  messieurs,  de  vous  sou- 
mettre la  proposition  de  loi  suivante,  dont  nous 
rapprochons  le  texte  de  celui  qui  a  élé  voté  par 
Ja  Chambre  des  dépulés.  Les  mots  entre  c'uil- 
lemtts  dans  la  proposition  de  la  Chambre  sont 
ceux  dont  nous  vous  proposons  la  suppression. 
Les  mots  entre  guillemets  dans  notre  rédaction 
sont  ceux  que  nous  vous  proposons  d'ajouter  au 
texte  adopté  par  la  Chambre  des  députés. 

PROJET  DE  LOI 

nÉD.iCTION  ADOPTÉE  PAR  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

Article  unique  — Tqtxs  grands  travaux  publics, 
routes  nstionales,  canaux  de  navigation,  d'irri- 
gation, de  dessèchement  et  d'alimentation  des 
vdles,  canalisation  de  rivières,  chemins  de  fer 
bassins  et  docks  entrepris  par  l'Etat,  les  dépar- 
tements,^ les  communes,  ou  par  des  compagnies 
purticuhcres,  avec  ou  sans  péage,  avec  ou  sans 
subside  du  Trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du 
domaine  public,  ne  pourront  être  autorisés  que 
par_  une  loi  rendue  après  enquête  adminis- 
trative, 

Un  décret  rendu  en  la  forme  d'un  règlement 
d  administration  publique,  après  enquête  et  «  avis 
du  conseil  d'Etat,»  suilirapour  autoriser  l'exécu- 
tion des  routes  départementales,  des  lacunes  et 
rectihcations  des  roules  nationales,  des  ponts  et 
de  tous  autres  travaux  de  moindre  importance. 

Les  enquêtes  ci-dessus  prescrites  auront  lieu 
dans  les  lormes  indiquées  par  les  règlements 
d  odrainislration  publique. 

En  aucun  cas,  les  travaux  dont  la  dépense 
doit  être  supportée  en  tout  ou  en  partie  par  le 
liesor  ne  pourront  être  mis  à  e.xécution  au'en 
vertu  do  la  loi  qui  crée  les  voies  et  moyens  ou 
d  un  crédit  inscrit  préalablement  à  l'un  des  cha- 
pitres du  budget. 

RÉDACTION  PROPOSÉE  PAR  LA  COMMISSION 
DU  SÉNAT 

Arlîcle  unique.  —  Tous  grands  travaux  pu- 
blics, routes  nationales,  canaux  de  navigation 
d'irrigation,  de  dessèchement  et  d'alimentation 
des  villes,  canalisation  de  rivières,  chemins  de 
fer,  bassins  et  docks  entrepris  par  l'Etat,  les  dé- 
partements, les  communes,  ou  par  des  compa- 
gnies particulières,  avec  ou  sans  péage,  avec  ou 
sans  subside  du  Trésor,  avec  ou  sans  aliénation 
du  domaine  public,  ne  pourront  être  autorisés 
que  par  une  loi  rendue  après  enquête  adminis- 
trative,» et  avis  du  conseil  d'Etat,  le  ministre  de 
la  guerre  préalablement  consulté.  » 

Un  décret  rendu  en  la  forme  d'un  règlement 
d'administration  publique,  après  enquête,  suf- 
fira pour  autoriser  l'exécution  des  routes  dépar- 
tement.iles,  de-s  lacunes  et  rectilications  des  rou- 
tes  nationales,  »  des  canaux  d'irrigation,  de  des- 
sèchement, et  d'alimentation  des  villes,  de  moins 
de  20  kilomètres  de  longueur,  des  travaux 
a  établissement  ou  d'extension  do  gares  ou  sta- 
tions sur  chemins  de  fer  déjà  existants,  »  des 
ponts  et  de  tous  autres  travaux  de  moiiîdre  im- 
portance. 

■Les  eaqiïâtes  ci^dessus  prescrite^  aurcmt  lisu 


dans  las  formes  indiquées  par  les  règlements 
d  administration  ])uJ)liquc. 

Eu  aacnn  caii,  les  travaux  dont  la  dépende 
doit  être  supportée  on  tout  ou  ou  partie  par  le 
Trésor  no  pourront  être  mis  à  exécution  qu'en 
vei  tu  de  la  loi  cyii  crée  les  voies  et  moyens,  ou 
d  un  créit  in^-crit  préalablement  à  l'un  dos  cha- 
pitres du  budget. 


Sénat.  —  Aanoxe  n"  110. 


(Séance  du  14  mai  1877). 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  des  fi- 
nances (1),  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  relatif 
a  la  composition  de  la  commission  chargée  de 
reviser  les  aifectations  d'immeubles  aux  divers 
services  publics,  et  au  logement  des  fonction- 
naires des  ministères  dans  les  bâtiments  du 
domaine  de  l'Etat,  par  M.  le  comte  de  Saint- 
vallier,  sénateur. 

Messieurs,  dans  la  séance  du ''IG  mars  dernier, 
M.  le  ministre  des  linances  a  déposé  sur  le  bu^ 
reau  du  Sénat  un  projet  do  loi  relatif  à  la  corn 
position  de  la  commission  chargée  de  reviser  les 
aflectations  d'imaieubles  aux  divers  services  pu- 
blics et  an  logement  des  fooctionuaires  des  mi- 
nistères dans  les  bâtiments  du  domaine  de 
l'Etat. 

Ce  projet  do  loi,  déjà  voté  par  la  Chambre  des 
députés,  a  été  renvoyé  à  votre  commission  des 
finances  qui  l'a  mûrement  examiné  et  discuté, 
après  avoir  entendu  les  explications  qu'a  bien 
voulu  venir  lui  donner  M.  le  ministre  des  finan- 
ces. II  soulève  des  questions  sérieuses,  sur  les- 
quelles votre  commission  a  délibéré  avant  de 
vous  présenter  les  propositions  auxquelles  elle 
a  cru  devoir  s'arrêter. 

Le  premier  projet,  fort  différent  de  celui  qui 
nous  occupe  aujourd'hui,  a  été  présenté  au  Sénat 
par  le  Gouvernement,  le  18  juillet  dernier;  il 
n'avait  trait  qu'à  la  composition  d»  la  commis- 
sion chargée  de  reyiser  les  affectations  d'immeu- 
bles faites  aux  divers  services  pubUcs,  et  il  ne 
modifiait  cette  commission,  instituée  en  1873  par 
l'Assemblée  nationale  et  renouvelable  tous  les 
trois  ans,  qu'en  la  réorganisant  dans  des  condi- 
tions conformes  aux  institutions  actuelles,  c'est- 
à-dire  en  substituant  aux  quatre  membres  de 
l'ancienne  Assemblée  qui  en  faisaient  partie 
deux  sénateurs  élus  par  le  Sénat,  et  deux  dépu- 
tés élus  par  la  Chambre.  Vous  avez  adopté  ce 
projet-de  loi  dans  votre  séance  du  7  août  der- 
nier, avec  un  seul  changement  :  l'adjonction  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie  aux  membres  de 
a  commission. 

Le  projet  de  loi,  voté  par  vous,  a  été  porté  le 
9  août,  par  le  ministre  des  finances  à  la  Chambre 
des  députés,  est  ainsi  conçu  : 

«  Ai't.  t"':  —  La  commiss"  ou  mixte,  chargée  par 
l'article  24  de  la  loi  du  29  déoembre  1873  de  ré- 
viser, tous  les  trois  ans,  les  aifectations  d'im- 
meubles faites  aux  divers  services  publics,  tant 
en  France  qu'en  Algérie,  dans  les  autres  colo- 
nies et  à  fétranger,  et  d'émettre  son  avis  sur 
l'opportunité  de  maintenir,  de  réduire   ou  de 
faire  cesser  ces  aflectations,  est  composée  : 
i  1°  Du  ministre  des  finances,  président  ; 
1  2°  De  denx  sénateurs  élus  par  le  Sénat  ; 
(  3"  Da  deux  membres  de  la  Chambres  des 
députés  élus  par  elle; 
«  4°  Du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 
«  5"  Du  président  do  la  section  des  linances  au 
conseil  d'Etat  ; 
«  6'  Du  directeur  général  des  domaines; 
«  7"  Dos  secrétaires  généraux  des  divers  mi- 
nistères, eu  de  fonctionnaires  désignés  par  le 
Gouvernement  pour  les  suppléer. 

«  Art.  2.  —  Les  nominations  sont  faites  pour 
trois  ans  ;  les  membres  sortants  sont  rééligibles. 
Leurs  fonctions  sont  gratuites.  Eu  cas  de  par- 
tage des  voix,  celle  du  président  est  prépondé- 
rante. 

«  Art.  3.  —  Les  dispositions  de  l'article  24  de 
la  loi  du  29  décembre  1873  sont  abrogées  dans 


Dauphin,  secrétaires  ;  comte  d'Andlau,  Dauphi- 
not,  Calmon,  Gazot,  Lambert  de  Samte-Croix, 
Bocher,  amiral  baron  de  La  Rogcière  Le  Noury, 
Monjarev  de  Kerjégu,  Raropont,  Rall'ôt,  baron  Le 
Guay,  de  Freyci(jet, 


ce  qu'elles  peuvent  avoir  de  contraire  à  la  pré- 
sente loi.  » 

Ce  projet,«renvoyi5  par  la  Chambre  dos  dépu- 
tés à  sa  commission  du  budge  t,  a  été  profondé- 
ment modifié  ou  jjlulôt  a  refu  une  extensioa 
toute  nouvelle,  eu  co  sens  qu'il  'y  a  été  introduit 
j  des  dispositions  ayant  trait  au  logement  des 
fonctionnaires  des  ministères  dans  les  bâtiments 
de  l'Etat. 

Ce  point  se  trouvait  régi  dans  le.s  termes  sui« 
vauts  par  l'article  27  delà  loi  du «16  soptembro 
1871  : 

«  Les  ministres,  sous-secrélaircs  d'Etat,  secré- 
taires généraux,  chefs  de  service  et  autres  fonc- 
tionnaires ou  employés  des  ministères  qui  sont 
logés  aux  frais  de  liGtat,  cesseront,  à  partir  du 
l*-'  janvier  1872,  do  jouir  de  ces  logements  et  des 
avantages  qui  y  sont  attachés. 

«  Il  ùe  sera  fait  exception  que  pour  les  pré- 
po.sés  à  la  garde  du  matériel  et  pour  les  concier- 
ges et  gens  de  service  commis  à  la  surveillanca 
des  immeublas  et  des  bureaux.  Il  ne  sera  ))his 
inscrit  aucune  somme  aux  budgets  des  minis- 
tères pour  frais  d'entretien  dos  liotols  ot  jiour 
l'eutretien  des  jardins.  Ces  dispositions  ne  s'ap- 
pliquent pas  au  service  du  cabinet  du  ministra 
et  des  bureaux  de  l'adruinistratibn.  Des  crédits 
pourront  être  proposés  provisoirement  pour  l'en- 
tretien des  immeubles  jusqu'à  «aliénation  ou 
affectation  à  d'autres  services  publics.  » 

]j' Assemblée  nationale,  en  votant  rapidement 
et  sans  discussion  cet  article,  était"  mue  par  1« 
désir  de  mettre  fin  aux  abus  qui  lui  étaient  si- 
gnalés et  de  réaliser  immédiatement  des  écono- 
mies exigées  jjar  les  circonstances;  mais  elle 
avait  uu  peu  dépassé  le  but  en  édictant  des  dis- 
positions prohibitives  aussi  générales;  il  en  ré- 
sulta que  l'article  27  de  la  loi  du  IG  septembre 
1871  ne  fut  que  partiellement  appliqué,  et  qu'on 
reconnut  môme  qu'il  ne  pourrait  l'être  entiè- 
rement qu'au  détriment  -d'importants  services 
publics.' 

Quelques  abus  disparurent,  d'autres  subsistè- 
rent, la  commission  du  budget  de  la  Chambre 
des  députés,  saisie  de  la  questisn  par  un  rapport 
do  l'honorable  M.  Wilson  et  cherchant  à  conci- 
lier les  besoins  du  service  avec  le  désir  de  sup- 
primer les  abus  subsistant,  présenta  un  projet 
de  loi,  primitivement  rattaché  au  budget,  mais 
ensuite  séparé,  sur  les  observations  du  ministre, 
de  l'ensemble  des  lois  de  finances  et  converti  en 
un  projet  spécial  qui  fut  joint  au  projet  de  loi 
voté  par  le  Sénat  sur  le  contrôle  des  aifectations 
d'immeubles  aux  services  publics.  Il  était  ainsi 
conçu  ; 

i  Art.  1".  —  Les  ministres,  sous-secrétaires 
d'Etat  et  chefs  de  cabinet  seront  logés  au.x.  frais 
de  l'Etat. 

«  Art.  2.  —  Les  secrétaires  généraux,  chefs  da 
service  «t  autres  fonctionnaires  ou  employés  des 
ministères,  qui  sont  logés  aux  frais  d'o  l'Etat, 
cesseront,  à  partir  du  1"  janvier  1877,  de  jouir 
de  ces  logements  et  des  avantages  qui  y  sont  at- 
tachés. 

«  Il  ne  sera  fait  exception  que  pour  les  prépo- 
sés à  la  garde  du  matériel  et  pour  les  concierges 
et  gens  do  service  commis  à  la  surveillance  des. 
immeubles  et  des  bureaux. 

:  Art.  3.  —  La  commission  instituée  par  la  loi 
du  29  décembre  1S73  sera  chargée  de  rcv'isertous 
les  trois  ans  l'état  des  logements  accordés  dans, 
des  bâtiments  dépendant  du  domaine  de  l'Etal. 
Elle  émettra  son  avis  sur  l'opportunité  de  main- 
tenir, de  réduire  ou  de  faire  cesser  ces  aifecta- 
tions. 

«  Le  rapport  de  la  commissiou  sera  distribué 
au  Sénat  et  à  la  Chambra  des  députés. 
«  La  première  révision  aura  lieu  en  1877.  » 
Lors  du  dépôt  de  ce  projet,  M.  le  ministre  des 
finances,  ayant  manilesté  le  regret  de  n'avoir 
pas  été  entendu  par  la  commission,  fut  appelé, 
par  elle  à  présenter,  en  son  nom  et  au  nom  de 
ses  collègues,  des  observations  à  la  suite  dos- 
quelies  la  commission  introduisit  des  modilica^ 
tiens  à  son  premier  texte  qu'elle  fit  suivre  du  pro- 
jet de  loi  spécial  voté  le  7  août  'par  le  Sénat. 
Ce  nouveau  projet,  précédé  d'un  second  ra(C 
port  do  l'houor.ible  Ivl.  V\'ilson  exposant  les 
motifs  des  changements  i;,troduits  au  premier 
texte,  fut  déposé  dans  la  séance  du  22  janvier 
dernier  et  voté  en  deuxième  délibération  par 
la  Chambre,  le  IG  février,  il  fut  enfin  soumis 
au  Sénat,  ie  16  mars,  par  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, accompagné  d'un  exposé  des  motifs  dans 
lequel  le  Gouvernement,  tout  en  vous  présjn  - 
tant  le  projet  tel  nu'il  avait  été  voté,  fait  ressor- 
tir quelques-uns  des  inconvénients  qui  résulte- 
raient de  sa  mise  à  exécution  et  propose  dos 
modificatipns  sur  leacmelles  il  appelfc  votre  exa* 
Bien, 
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Votre  coirxmissioiî  des  finances  s'est  donc  trou- 
vée saisie  à  la  fois  du  projet  de  loi  voté  par  la 
Chambre  des  déjmlés  et  du  texte  proposé  par  le 
Gouvernement  oomme  pouvant  être  avantaf^evi- 
seniPut  sub;-t!tué  ou  prumicr  ;  elle  Itjs  a  eximn- 
nés  l'un  et  l'autre,  elle  s'esL  i-ciairée  du  l'avis  fie 
t  î.l.  le;  miu'stre  desiiuances  et,  après  de  séi-ieuses 
déliiji'ration?,elle  a  arrêté  les  propositions  qu'elle 
croit  devoir  vous  soumettie. 

Le  projet  de  loi  adopté  par  la  Cfeambre  des 
députés  est  ré'iigé  dans  les  termes  suivants  ; 

<(  Art.  l"'.  —  Les  ministres,  les  sous  secrétaires 
d'Etat  et  le  directeur  des  affaires  politiques  au 
ministère  des  alTaires  étrangères  pourront  être 
]ogés  dans  des  bû,liments  dépendant  du  domaine 
de  l'Etat. 

«  Art.  2.  —  Les  secrétaires  généraux,  chefs  de 
service  et  autres  fonctionnaires  ou  employés  des 
ministères  qui  sont  logés  aux  frais  de  l'Etat  ces- 
seront, à  partir  du  1"  juillet  1877,  de  jouir  de  ces 
logements  et  des  avantages  qui  y  sont  attachés. 
Il  ne  sera  fait  excei>tion  que  pour  les  préposés  à 
la  garde  du  matéi  iel,  les  concierges  et  gens  de 
ser^i^^e,  commis,  à  la  surveillance  des  immeubles 
et  des  bureaux. 

«  Art.  3.  — La  commission  chargée  par  rarticle24 
de  la  loi  du  29  décembre  1873  de  reviser  tous  les 
trois  ans  les  !t[re(!tatians  d'immeubles  faites  aux 
divers  services  publics,  tant  en  France  qu'en  Al- 
gérie, dans  les  autres  colonies  et  à  l'étranger,  et 
(l'émettre  son  avis  sur  l'opportunité  de  mainte- 
Dir,  de  réduire  ou  de  faire  cesser  ces  affectations, 
est  composée  : 

«  1°  Du  ministre  des  finances,  président; 

«  2°  De  deux  sénateurs,  élus  par  le  Sénat  ; 

"3°  De  deux  membres  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, élus  par  elle  ; 

«  4°  Du  gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

«  5°  Du  président  de  la  section  des  finances 
au  conseil  d'Etat  ; 

«  G"  Du  directeur  général  des  domaines  ; 

«  7°  Des  secrétaires  généraux  des  divers  mi- 
nistères ou  de  fonctionnaires  délégués  par  le 
Gouvernement  pour  les  suppléer. 

«  La  même  commis9)on|,sera  chargée  de  revi- 
ser à  la  même  époque  l'état  des  logements  accor- 
dés dans  des  bâtiments  dépendant  du  domaine 
de  TEtat.  Elle  émettra  son  avis  sur  l'opportunité 
de  maintenir,  de  réduire  ou  de  faire  cesser  ces 
concessions. 

«  Le  rapport  de  la  commission  sur  les  affecta- 
tions d'immeubles  et  sur  les  concessions  de  lo- 
gements sera  distribué  au  Sénat  et  à  la  Chambre 
des  députés. 

«  La  première  révision  aura  lieu  en  1877. 

«  Art.  4.  —  Les  nominations  sont  faites  pour 
trois  ans. 

o  Les  membres  sortants  sont  rééligibles,  leurs 
fonctions  sont  gratuites.  En  cas  de  partage  des 
voix,  celle  du  président  est  prépondérante. 

«  Art.  5. —  Les  dispositions  de  l'article  24  de  la 
loi  du  29  décembre  1873  sont  abrogées  dans  ce 
qu'elles  peuvent  avoir  de  contraire  a  la  présente 
loi.  » 

Vous  voudrez  bien  remarquer,  messieurs,  que 
ce  second  projet;  voté  par  la  Chambre,  diffère 
sur  les  points  suivants  du  premier,  reproiluit 
plus  haut  et  d'abord  élaboré  par  la  commission, 
puis  remanié  à  la  suite  dos  observations  de  M. le 
ministre  dos  finances. 

A  l'article  l",  les  mots  :  «  seront  logés  anx  frais 
de  l'Etat,  »  sont  remplacés  par  ceux  :  «  pourront 
être  logés  dans  les  bâtiments  du  domaine  de 
l'Etat,  »  et  M.  Wilson  fait  ressortir  dans  son  rap- 
port les  avantages  de  cette  rédaction,  réclamée 
par  M.  le  ministre  des  finances. 

La  seconde  difl'érence  à  relever  est  la  sup- 
pression des  chefs  de  cabinet  dans  l'énumération 
des  fonctionnaires  indiqués;  cette  suppression, 
qui  présenterait  les  plus  sérieux  inconvénients 
pour  certains  ministères,  n'est  l'objet  d'aucune 
justification  dans  le  rapport  de  l'honorable 
M.  Wilson. 

L'article  2  n'a  pas  subi  de  remaniement, 

L'article  3  est  rédigé  dans  les  termes  mêmes  où 
il  a  été  voté  par  le  Sénat  le  7  août  1876  ;  il  y  est 
seulement  ajouté  deux  nouveaux  paragra^jhes, 
l'iia  pour  conférer  aux  membres  de  la  commis- 
sion chargée  de  la  révisisn  triennale  desalfecta- 
tions  d'immeubles  aux  services  publics  la  mis- 
eion  de  reviser  à  la  même  époque  les  logements 
accordés  dans  les  bâtiments  du  domaine  de 
l'Etat  et  d'omettre  son  avis  sur  l'opportunité  de 
maintenir,  réduire  ou  laire  cesser  ces  conces- 
sions ;  l'autre  pour  spécifier  que  le  rapport  de  la 
commission  sur  les  affectations  d'immeubles  et 
sur  les  concessions  de  logements  sera  distribué 
au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés. 

Les  articles  4  et  5  demeurent  tels  qu'ils  figu- 
fent  dans  le  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat. 


L'article  l'^a  été  le  principal  objet  dee  préoc- 
cupations de  votre  commission,  qui  a  examiné 
si  r. 'numération  qu'il  renferme  répond  aux  be- 
soins des  services  publics  ou  bien  si  elle  pré- 
sHrite  des  lacunes  dont  certaines  branche.s  de 
l'iidraiiiistratiou  auraient  h  sonlIVir.  M.  le  mmis- 
lie  des  lin.inces  s'était  atlaclié  à  démontrer  a  la 
commi;>sion  du  budget  de  la  Chambre  des  dé- 
putés qu'il  y  aurait  des  iBConvénienis  à  définir 
d'une  manière  trop  étroite  les  possibilités  de 
logement  pour  les  fonctionnaires,  et  il  avait  de- 
mandé que  la  loi  se  bornât  à  investir  la  com- 
mission de  révision  des  allectations  d'immeubles 
des  mômes  attributions  pour  les  concessions  de 
logements,  en  abrogeant,  bien  entendu,  l'ar- 
ticle 27  de  la  loi  du  16  septembre  1871, qui  édicté 
l'interdiction  do  logement  pour  les  ministres. 

Les  raisons  données  par  le  ministre  n'ont  pas 
modifié  les  vues  de  la  commission  que  la  Cham- 
bre a  approuvées. 

Aujourd'hui,  en  nous  présentant  le  projet  de 
loi  voté  par  la  Chambre  des  députés,  M.  ie  mi- 
nistre des  finances  appelle  notre  attention  sur 
les  considérations  qu'il  avait  fait  valoir  devant 
la  commission  du  budget  de  la  Chambre,  et  nous 
propose  un  texte  de  loi  qui  donnerait  satisfac- 
tion aux  idées  qu'il  a  défendues.  Il  reconnaît, 
en  effet,  avec  la  Chambre  des  députés,  qu'il  y  a 
lieu  d'abrdger  la  disposition  législative  interdi- 
sant aux  ministres  d  ôire  logés  dans  des  immeu- 
bles du  domaine  ;  il  déclare  également  qu'il  con- 
vient de  faire  cesser  les  abu-^  qui  se  sont 
produits,  et  il  accepte,  dans  l'examen  des  con- 
cessions de  logements,  le  contrôle  de  la  commis- 
sion chargée  de  reviser  les  affectations  d'immeu- 
bles à  des  services  publics;  mais  il  persiste  à 
penser  que  la  présentation  aux  Chambres, 
comme  annexe  au  budget,  de  l'état  des  lo- 
gements concédés  et  l'intervention  régulière 
û'une  commission  spéciale  sont  des  gaianties 
suffisantes  ;  il  estime  qu'il  est  impossible 
de  faire,  d'une  façon  complète,  la  désigna- 
tion ,  dans  un  texte  de  loi,  des  fonctionnai- 
res pouvant  être  logés,  les  causes  qui  né- 
cessitent le  logement  variant  de  ministère  à 
ministère;  il  ajoute  que  les  circonstances  peu- 
vent motiver  mumentanément  ou  d'une  façon 
permanente  le  logement  d'un  fonctionuaire  non 
compris  dans  les  catégories  fixées  par  la  loi,  et 
qu'il  lui  semble  indispensable  que  le  Gouverne- 
ment ne  soit  pas,  à  un  moment  donné,  empêché 
par  un  texte  de  loi  d'assurer  le  fonctionnement 
d'un  service  ou  oubllgô  de  réclamer  i?ne  dispo- 
sition législative  complémentaire  ;  il  désire,  en 
conséquence,  que  la  loi  à  intervenir  abroge 
expressément  l'article  27  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1871,  et  Gonlère  à  la  commission  chargée 
de  la  révis'on  des  aifectations  d'immeubles  les 
mômes  attributions  pour  les  concessions  de  lo- 
gements. 

La  Gouvernement  neus  proposa  de  supprimer 
les  articles  1"'  et  2  du  projet  de  loi  voté  par  la 
Chambre  des  députés,  en  leur  substituant  la  dis- 
position suivante  qui  deviendrait  l'article  1"  : 

u  L'article  27  de  la  loi  du  16  septembre  1871 
est  abrogé  ;  »  le  reste  du  projet  serait  maintenu 
et  les  articles  3,  4  et  5  deviendraient  les  articles 
2,  3  et  4. 

Tels  sont,  messieurs,  les  deux  projets  de  lois 
sur  lesquels  votre  commission  a  délibéré.  Elle  a 
reconnu  tout  d'abord  que,  si  elle  adoptait  le  pro- 
jet voté  par  la  Cha'mbre  des  députés,  il  serait 
nécessaire  de  compléter  la  liste  des  fonctionnai- 
res désignés  à  l'article  l",  liste  insuffisante  pour 
assurer  la  marche  de  divers  services.  La  sup- 
pression, notamment,  des  chefs  de  cabinet,  indi- 
qués dans  [a.  première  rédaction  de  la  commis- 
sion du  budget  et  omis  dans  la  seconde,  consti- 
tue une  lacune  fâcheuse  pour  quelques  ministè- 
res oit  Ifur  présence  constante  est  de  toute  la 
plus  indispensable. 

Aux  affaires  étrangères,  par  exemple,  c'est  le 
chef  de  cabinet  qui  est  jour  et  nuit  en  rapport 
avec  les  employés  du  télégraphe  et  du  chilfre; 
il  a  mission  d'apprécier  le  caiactère  d'urgence 
des  télégrammes  et  d'en  assu  er  la  prompte 
transmission,  soit  au  ministre,  lorsque  ce  der- 
nier est  retenu  hors  du  minijtére  par  les  tra- 
vaux du  parlement,  les  conseils  ou  les  devoirs 
d  plomatiques,  soit  à  un  autre  ministère  quand 
il  y  a  lieu  d'en  donner  communication  immé- 
diiite.  La  situation  est  analogue  et  présente  les 
mômes  nécessités  au  ministère  de  l'intérieur.  Les 
ministères  de  la  guerre  et  de  la  manne  ont  des 
besoins  identiques;  il  en  est  de  même  aux  fi- 
nances. 

D'autre  part,  on  a  bien  indiqué  danj^la  liste 
les  sous-secrétaires  d'Eiat,  mais  il  ne  Taut  pas 
perdre  de  vue  qu'il  n'y  en  a  que  trois,  et  que, 
dans  la  plupart  des  ministèros,  leurs  fonctions 


sont  remplies  par  des  secrétaires  généraux. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  aussi  que  l'article  1" 
n'admet  avec  les  ministres  et  les  sous-secrétaires 
d'Etat  qu'une  seule  exception,  le  direéteur  des 
affaires  politiques  au  m'nistôro  des  affaires  étran- 
gères, tanilis  qu'il  y  ^'n  aurait  d'autres  indispen- 
sables à  y  comprendre;  dans  ce  même  ministère, 
outre  le  chef  du  eabinet,  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut,  il  y  a  le  diresteur  des  archives,  dont 
le  droit  d'habitation,  véritablement  traditionnel, 
est  justifié  par  de  sérieuses  considérations. 

Depuis  1722,  date  à  laquelle  fut  formé  ce  dé- 
pôt des  archives,  l'un  des  plus  richei  et  des 
plus  précieux  du  monde  entier,  il  fut  reconnu 
qu'en  raison  de  la  nature  confidentielle  de  ces 
importants  documents,  le  fonctionnaire  chargé 
de  sa  garde  devait  pouvoir  exercer  une  inces- 
sante surveillance  et  être  toujours  logé  dans  le 
local  môme  du  dépôt;  cette  décision  fat  respec- 
tée soigneusement  par  tous  les  gouvernements, 
et,  depuis  cent  cinr^uante  ans,  le  directeur  des 
archives  suivit  constamment  le  défaut  confié  à 
sa  garde,  successivement  transporté  du  Louvre 
à  Versailles,  puis  au  boulevard  des  Capucines  et 
enfin  au  palais  du  quai  d'Orsay. 

Au  ministère  de  la  guerre  également,  il  y  a 
des  nécessités  de  service  qui  exigeut  impérieu- 
sement le  logement  de  certains  fonctionnaires, 
parmi  lesquels  il  faut  citer  avant  lout  le  chef 
d'état-major  généial  du  ministre.  Nous  ne  vou- 
lons pas  multiplier  les  exemples,  mais  il  y  aurait 
encore  d'autres  fonctionnaires  nécessaires  à  com- 
prendre dans  la  liste. 

Ce  serait  donc  une  réelle  difficulté  de  faire  fi- 
gurer dans  le  texte  d'un  projet  de  loi  une  liste 
assez  complète  pour  satisfaire  aux  besoins  des 
services  publics  sans  s'exposer  à  établir  des  ca- 
tégories qu'il  faudrait  ensuite  modifier  suivant 
les  circonstances.  La  solution  proposée  par  M. 
le  ministre  des  finances  nous  a  semblé  la  meil- 
leure; les  raisons  sur  lesquelles  il  la  justifie  et 
que  nous  avons  énumérées  plus  haut  sont  très- 
sérieuses,  et  nous  avons  pensé  que  ,1a  question 
de  l'attribution  d'un  logement  à  tel  ou  tel  fonc- 
tionnaire pouvait  être  utilement  réglée  pir  un 
décret  sans  lui  donner  les  propoftions  dune  loi, 
à  la  condition  de  trouver  des  garantes  suffi- 
santes pour  assurer  le  contrôle  des  pouvoirs  lé- 
gislatifs et  prévenir  le  retour  des  abus. 

Restaient  à  examiner  les  deux  garanties  indi- 
quées par  le  ministre,  l'intervention  de  la  com- 
mission chargée  de  reviser  les  affectations  d'im- 
meubles et  la  présentation  aux  Chambres  comme 
annexe  au  budget  de  l'état  des  logements;  c'est- 
à-dire,  premier  contrôle  exercé  par  la  commis- 
sion sur  les  concessions  de  logements  ("aites  par 
le  pouvoir  exécutif  et,  second  contrôle  exercé 
par  les  (Chambres  sur  ces  concessions  ainsi  que 
sur  les  révisions  de  la  commission.  Nous  croyons, 
après  mûr  examen,  que  ces  garanties  seMient 
suftisantes  et  permettraient  au  pouvoir  législitif 
de  faire  disparaître  les  abus  antérieurs  et  d'en 
prévenir  de  nouveaux.  Votre  commission  est 
donc  d'avis  que  le  Sénat  peut  accepter  la  pro- 
position de  M.  le  miuistre  des  finances  et  adopter 
le  texte  du  projet  de  loi  qu'il  lui  a  soumis  en 
complétant,  toutefois,  sur  dcux  po  nts  les  dispo- 
sitions afin  de  mieux  préciser  eacore  les  garan- 
ties relatives  aux  concessions  de  logements. 

Ces  deux  modifications  seraient  :  la  première, 
l'introduction  d'un  membre  de  phrase  à  l'a- 
vant-dernier  paragraphe  de  l'ancien  article  3, 
devenu  l'article  2  du  projet  du  minisire  ;  la  se- 
conde, l'insertion  d'une  disposition  qui  devien- 
drait l'article  4  du  projet  de  loi.  Nous  voudrions 
que  la  phrase  suivante  de  l'avant-dernier  para- 
grapho  de  l'article  î  :  «  La  même  commission 
sera  chargée  de  reviser,  à  la  môme  époque,  l'é- 
tat des  logements  accordés  dans  des  bâtiments 
dépendant  du  domaine  de  l'Etat.»  lut  ainsi com- 
plélée  :  l'état  des  logements  accordés  par  un  dé- 
cret du  Président  de  la  République  dans  d3S  bâ- 
timents, etc.  Cette  addition  aurait  pour  effet  de 
ne  plus  laisser  l'atlrihution  des  logements  à  la 
seule  décision  des  ministres. 

Nous  désirons  également  que  la  disposition 
suivante,  esseutielle  à  nos  yeux,  qui,  bien  que 
mentionnée  dans  l'exposé  des  motifs  du  mi- 
nistre, ne  figurait  pas  dans  son  projet  de  loi,  y 
soit  ingérée  comme  article  4  et  ainsi  rédigée  : 
«  L'état  des  logements  sera  présenté  chaque 
année  aux  Chambres  comme  annexes  au  bud- 
get. » 

En  résumé,  messieurs,  sous  le  bénéfice  des 
observations  que  nous  vous  avons  présentées  et 
des  modifications  que  nous  venons  d'indiquer, 
nous  avons  l'honneur  de  proposer  au  Sénat  d'a- 
dopter le  projet  de  loi  présenté  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances  avec  la  rédactioa  suivante  i 
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PROJET  DE  LOI 


Art.  1".  -  L'article  27  de  la  loi  du  16  sep- 
temnre  1871  est  abrogé. 

,Art.  2.  —  La  commission  chargée  par  l'arti- 
cle Ji  de  la  loi  du  29  décemhre  1873  da  reviser 
tous  les  trois  ans  les  all'ectalions  d'immenljles 
laites  aux  divers  services  publics,  tant  en  France 
quen  Algérie,  dans  les  auires  colonies  et  à  l'é- 
tranger, et  d'émettre  son  avis  snr  l'opportunité 
de  maintenir,  de  réduire  ou  de   faire  cesser 
ces  aiïectations,  est  composée  :  1«  du  ministre 
des  finances;  2°  de  deux  sénateurs  élus  par  le 
Sénat;  S»  de  deux  membres  de  la  Chambre  des 
députés,  élus  par  elle  ;  4»  du  gouverneur  général 
del'AIgone;  5°  du  président  de  la  section  des 
finances  au  conseil  d'Etat;  6°  du  directeur  géné- 
neral  des  domaines  ;  7*  des  secrétaires  généraux 
des  divers  ministères  ou  des  fonctionnaires  délé- 
gués par  le  Gouvernement  pour  les  suppléer. 
_  La  même  commission  sera  chargée  de  reviser 
a  la  môme  époque  l'état  des  logements  accordés 
par  décret  du  Président  de  la  République  dans 
des  bâtiments  dépendant  du  domaine  de  l'Etat. 
Elle  émettra  son  avis  sur  l'opportunité  de  main- 
tenir, de  réduire  ou  de  faire  cesser  ces  conces- 
sions. 

Le  rapport  de  la  commtesion  sur  les  affecta- 
tions d  immeubles  et  sur  les  concessions  de  loge- 
ments sera  distribué  au  Sénat  et  à  la  Chambre 
des  députés.  La  première  révision  aura  lieu  en 
1 87  / . 

Art.  3.  —  Les  nominatiotis  sont  faites  pour 
trois  ans.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles 
leurs  fonctions  sont  gratuites.  En  cas  de  parla -^e  ' 
de*  voix  celle  du  président  est  prépondérante." 

Art.  4.  —  L'état  des  logements  sera"  présenté 
cliaqiae  anoée  aux  Chambres  comme  annexe  au 
budget. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  de  l'article  24  de  la 
loi  du  19  décembre  J873  sont  abrogées  dans  ce 
quelles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 


maintenir,  pendant  le  présent  exercice,  la  marche 
rogulière  de  nos  traraux,  et  c'est  cette  somme 
c[n8  nous  vous  demandons  aujourd'hui  de  mettre 
a  noire  disposition. 

_  Nous  désirons,  cependant,  no  pas  être  amenés 
a  interrompre  des  travaux  eu  cours  d'exécution, 
et  nous  nous  réservons,  pour  l'éviter,  de  pour- 
voir a  la  prépaiMtion  des  dépenses  qu'il  y  au- 
rait heu  d'engager  ddns  ce  but,  au  titre  de  1878 
Aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  23  août 
187G  une  comptabilité  distincte  doit  être  tenue 
par  1  administration  de  la  guerre  pour  le  maté- 
riel du  service  courant  et  pour  le  matériel  de  ré- 
serve. 

La  séparation  de  ces  deux  matériels  s'est  opé- 
rée d  après  les  existants  régulièrement  constatés 
a  la  date  du  31  décembre  187G;  elle  s'elfectue 
dans  les  magasins  comme  dans  la  comptabilité- 
les  prescriptions  de  la  loi  sont  donc,  à  dater  du 
V'-  janvier  1877,  exécutées  dans  la  plus  lar^e 
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mesure,  de  manière  à  fournir  à  la  cour  dfs 
comptes,  ainsi  qu'aux  Chambres,  de  nouveaux 
éléments  et  de  nouvalles  facilités  de  contrôle  de 
l'emploi  régulier  des  ressources  affectées  au 
compte  de  liquidation. 

Sons  le  béaéfice  de  l'exposé  qui  précède,  nous 
avons  l'honneur  do  vourj  soumettre  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre,  au  titre  du  compte  de  liquidation,  pour 
J.na  ^  effectuer  en  1877,  un  crédit  de 

209,5/9,000  fr..  qui  est  et  demeure  réparti  par 
chapitres,  conformément  à  l'état  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

Art.  2.—  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  ci-dessus 
au  moyen  dss  ressources  que  le  ministre  des 
linances  est  autorisé  à  créer,  sans  que  les  eno-a- 
gements  du  Trésor  puissent  s'étendre  à  plus°de 
six  années. 

Art.  _3.  —  Les  portions  de  crédits  non  consom- 
mées a  la  clôture  de  l'exercice  pourront  être 
reportées  par  décret,  avec  la  même  affectation, 
aux  exercices  suivants,  en  même  temps  que  les 
ressources  correspondantes. 

ETAT  de  répartition,  par  chapitres,  du  crédit  de 
209,679,000  fr.  ouvert  pour  les  dépenses  de  1817, 
a  faire  au  titre  du  camp  e  de  liquidation. 
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(Séance  du  5  mai  1877.) 

PROJET  DE  LOI  portant  ouverture  au  ministre 
de  la  guerre  d'un  crédit  de  209,679,000  fr.,  sur 
le  ^compte  de  liquidation  et  l'exercice  1877 
présente  au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac 
Malien,  duc  dé  Magenta,  Président  de  la  Ré- 
publique française,  par  M.  le  général  Ber- 
thaut,  ministre  de  la  guerre,  et  par  M.  Léon 
t>ay,  ministre  des  finances.  —  Renvoyé  à  la 
commission  du  budget. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  les  ressources  mises  à  la  disposi- 
.°°  au  département  de  la  guerre  pour  l'exer- 
:ice  18/6,  au  titre  du  compte  de  liquidation,  par 
les  lois  de  finances  des  4  décembre  1875  èt  23 
lout  1876,  étant  sur  le  point  d'être  épuisée"  le 
anoraent  est  venu  de  vous  demander  les  n'ou- 
reaux  crédits  nécessaires  pour  poursuivre  la  re- 
îonstitution  de  notre  état  militaire,  suivant  les 
jrévisions  qui  ont  déterminé  l'ouverture  de  la 
leconde  partie  du  compte  de  liquidation  et  que 
rons  a  rappelées  M.  le  ministre  des  linances 
ors  de  la  discussion  générale  du  budget  des  re- 
;eltflsde  1877  (Séance  du  8  décembre  1876^ 

La  nature  des  ressources  à  attribuer  à  ces  dé- 
)ense3  vous  a  été  exposée  dans  la  même  discus- 
[lon  et  le  Gouvernement  s'est  constamment  ef- 
orcé  de  conduire  l'œuvre  dont  il  était  chargé 
in  proportionnant  les  sacrifices  demandés  suc- 
flssivement  au  pays,  tant  aux  besoins  de  notre 
éorganisaiioa  qu'aux  moyens  d'action  dont  il 
leut  disposer  moyens  d'action  qui,  étant  forcé- 
nenthmités,_l  obligeront,  pendant  plusieurs  on- 
ees  encore,  a  recourir  aux  crédits  que  vous  avez 
iou.  '"^  imputés  aa  compte  de  liquida- 

vni!fn?l'i'*?  ^  a;fî"ect9r  aux  dépenses  de  1877, 
A  aient  été  évaluées  a  400  000,000  de  fr.  par  M 

'én^^^al'f  dn  h'^H  "'2""=''^'  ^«  discSssifn 
mhmnJ^  ^'"^^"^  '  ^  ^P-'ès  les  nouvelles 

^valuotions,  nous  avons  lieu  de  croire  qu'une 
ommâ  de  209,679,000  fr.  sera  suQisante  pour 
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SOMMES 
alloui'cs. 


Chap,  1".  —  Art.  1".  —  Approvir 
sionnement  et  armement  

Art.  2.  —  Génie  

Art.  3.  —  Subsistances  militaires. 

Art.  4.  —  Hôpitaux  militaires  

Art.  5.  —  Harnachement  

Art.  6.  —  Habillement  

Art.  7.  —  Transports  généraux.. 
Chap.  2.  —  Art.  l*^^''.  —  Dépôt  de  la 
guerre  

.  Total...  


56. 900. 000 
99.000.000 
7  650  000 
2.489,500 
-  2  000  000 
38  089  500 
2.750.000 

200.000 


209.679.000 
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(Séance  du  7  mai  1S77.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  11"  commission 
d'intérêt  local  (1)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de 
la  Nièvre  à  s'imposer  extraordinairernent  pôur 
les  travaux  des  routes  départementales  et  des 
chemins  vicinaux,  par  M.  Jules  Philippe, 
député.  • 

Messieurs,  k  conseil  gén-éral  de  la  Nièvre, 
dans  sa  session  d'août  1876,  a  demandé  que  le 
département  fut  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
nairernent, pendant  trois' ans,  à  partir  de  1877, 
5  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

Le  produit  de  celte  imposition  serait  appliqué 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Der- 
nier, président  ;  de  Saint-Martin  (Indre),  secré- 
taire; Bousquet  (Gard),  Biliy,  Philippe,  Chalov, 
Roux,  vicomte  de  Tocqueville,  Baurv,  Ninard„ 
Laumond.  " 


aux  travaux  d'entretien  des  routes  départemen- 
tales et  dos  chemin.s  vicinaux  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun,  ainsi  qu'à  cer- 
taines grosses  réparations  à  exécuter  sur  ces 
mêmes  voies. 

La  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  a  pour 
but  d'autori-er  celte  imposition,  avec  cecorreciif, 
demandé  avec  raison  ji.ir  M.  lo  ministre  des 
linances,  que- le  recouvrement  des  rwssources 
votées  ne  commencerait  que  le  1"  janvier  1878 
puisque  les  formalités  nécessaires  n'oni  pu  être 
reinulies  assez  tôt  pour  1S77.  Il  est  à  romarqunr 
toutefois  que  cette  modifi-jation  ne  doit  pas  at- 
teindre l'écononiio  du  projet,  en  ce  qui  concerne 
la  durée  de  l'imposition  sollicitée. 

En  effet,  bien  qu'irsoic  constaté  que  le  dépor- 
tement de  la  Nièvre  pourra  faire  face  aux  dé- 
penses dont  il  s'agit  à  partir  de  1880,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  des  ressources  extraonlinai- 
res  lui  ont  été  nécessaires  pour  l'année  1877  ;  il 
a  dû  se  procurer  ces  ressources  aumovcn  d'en- 
gagements dont  il  ne  pourra  se  libôrer  qu'on 
ytiiisanllo  proluit  des  5  centimes  recouvrés  en 
1880.  La  durée  de  trois  ans  ne  peut  donc  être 
modifiée. 

La  création  des  ressources  extraordinaires 
dont  il  est  question  et  qui  produiraient,  en  trois 
an?,  342,000  fr.  rst  justifiée  par  un  rapport  dé- 
taillé de  M.  l'ingénieur  en  chef  voyer  du  dépar- 
tement. 

Il  résulte  do  ce  document  que,  pour  la  période 
de  trois  ans,  à  partir  de  1877,  la  dépense  occa- 
sionnée par  les  frais  d'entretien  des  routes  dé- 
partementales laisserait  ua  découvert  de  28S  000 
francs  et  môme  de  320,000  fr.  si  l'on  y  ajouta 
une  somme  de  32,000  fr.  nécessaire  pour  une  rec- 
tilicatiou  urgente  ù  opérer  sur  la  route  départe- 
mentale n°  2. 

Le  même  rapport  établit  que  l'entretien  des 
chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun  exige  une  dépense  de  531.910  fr.  Les 
contingents  communaux  représentant  une  somm'e 
de  324,125  fr.,  il  reste  à  imputer  sur  les  lond.^ 
départementaux  207,785  fr.  pour  cet  objet  ;  c'est 
donc  un  déficit  annuel  de  85,785  fr.  qu'il' s'agit 
de  combler,  soit,  pour  trois  ans,  257,355  fr ,  et: 
encore  sans  compter  les  dépenses  qu'exigerait  la 
construction  de  quelques  parties  en  lacunes. 

En  résumé,  l'imposition  .sollicitée  et  devant 
produire  342,000  fr.,  est  destinée  à  faire  face  à 
des  dépenses  évaluées  à  577,355  fr.;  si  elle  ne 
suffit  pas  à  satisfaire  toutes  les  exigences,  elle 
permettra  du  moins  d'exécuter  les  travaux  les 
plus  urgents. 

Jusqu'à  présent, le  déficit  signalé  a  été  comblé 
au  moyen  du  remboursement  par  l'Etat  des  frai? 
de  mobilisation,  dont  la  dernière  annuité  a  été 
payée  eu  1876.  En  rcMplarant  cette  ie,-source 
par  l'imposition  de  5  ceniimes,  on  ne  grèverait 
pas  outre  mesure  les  contribuables,  puisque  le 
nombre  des  centimes  extraordinaires,  dans  la 
Nièvre,  étant  actuellement  fixé  à  12,  il  ne  serait 
porté  qu'à  17,  dans  un  département  dont  la  si- 
tuation financière  est  après  tout  satisfaisante,  et 
oii  la  perception  de  rimpôt  s'opère  facilement, 
ainsi  que  le  prouve  la  moyenne  des  douzièmes 
recouvrés  au  31  décembre  1875  compai'ée  à  celle 
de  la  France. 

En  conséquence,  votre  11°  commission  des  lois 
d'intérêt  local  vous  propose  de  voter  lo  nrjjet 
de  loi  suivant,  présenté  par  M.  le  mini-t're  'de 
l'intérieur,  au  nom  de  M.  la  Président  de  la  Pé- 
publique,  et  délibéré  et  approuvé  par  la  conseil 
d'Etat  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  département  de  la  Nièvre 
est  autorisé,  sur  la  demande  que  le  i;nnseil  gé- 
néral en  a  faite,  à  s'imposer  extraordiaairement 
pendam  trois  ans,  à  partir  de  1878,  5  centin>es 
additionnels  au  principal  des  quatre  contiibu- 
tions  directes,  dont  le  produit  sera  consacré  au.x 
travaux  des  routes  départementales  et  tles  che- 
mins vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires,  dont  le  maxi- 
mum est  fi,\é  chaque  année  par  la  loi  de  finan- 
ces, eu  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n*  9Û8. 

Sl;S,';iOM  ORDIWIRÏ 

(Séance  du  5  mai  1S77.) 

RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la  5' 
commission  d  initiative  parlementaire  (1)  char- 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Pas- 
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çfia  d'examiner  la  pi'opositlon  de  loi  de  M.  La- 
roche-Joiibert,  ayant  pour  objet  dn  procurer 
l'ensoignemoiit  èl('^montairo  au  plus  grand 
nombre,  jjar  Paul  Dcvùs,  dûputô. 

Messieurs,  la  proposition  de  M.  Laroche-Jou- 
hurt  a  pour  but  do  laciliter  la  diffusion  de  ren- 
seignement primaire. 

Notre  bonoraljle  collègue  en  a  marqué  lo  véri- 
table c:iraclôro  dans  l'expoEô  des  motifs  qui  pré- 
cède les  dix  articles  dont  se  compose  son  projet 
fie  loi. 

Partisan  déterminé  do  l'cbligr.tion  et  de  la 
gratuité  en  matière  d'instruction  primaire,  il 
]iense  que  l'insullisance  du  nomljro  des  écoles  et 
des  instituteurs  empêchera,  poudani,  quelque 
temps  encore,  l'adoption  de  cctlo  utile  et  j'iatrio- 
tique  réforme. 

«  En  attendant,  dit-il,  —  et  ce  sont  ses  expres- 
sions mômes,  —  il  faut  créer  cent  enseignants  là 
où  il  n'y  a  qu'un  instituteur  et  faire  de  l'ensei- 
gnement une  propagande  philanthropique.  » 

Pour  parvenir  à  ce  but,  M.  Laroche-Joubert 
proiiose  une  disposition  ainsi  libellée  : 

«Art.  1". —•  Toute  pei'sonne,  soit  du  sexe 
masculin,  soit  du  sexe  îéminin,  jouissant  de  ses 
«Iruits  civils,  est  autorisée  à  enseigner  ee  qu'elle 
sait  à  ceux  qui,  amour  d'elle,  ne  savent  rien, 
toutes  les  fois  que  ces  derniers  se  trouvent  habi- 
ter à  plus  de  1  Idlomètre  d'une  école  publique.  » 

Et  pour  stimuler  le  zèle  «  des  enseignants  vo- 
lontaires »  M.  Laroche-.loubert  leur  décerne  (ar- 
ticle 3,  4,  5,  G  fit  7)  des  diplômes  de  félicitations 
et  des  méilailles  de  bronze  ou  d'argent  «  qu'ils 
ont  le  droit  de  porter  sur  leurs  liabits.  » 
■  Sans  s'approprier  en  rien  l'originalité  de  cette 
conception,  qui  fait  à  la  vanité  humaine  un  appel 
tissez  imprévu  et  peuplerait  la  France  do  nou- 
veaux médaillés  si  l'eilet  qu'en  attend  M.  Laro- 
ch.9-Joubert  venait  à  se  produire,  la  5°  commis- 
sion d'initiative  n'a  pas  cru  qu'il  frit  possible  de 
refuser  à  son  projet  le  bénélice  de  la  prise  on 
considération. 

Notre  rôle  n'était  "pas,  en  effet,  de  discuter 
dans  leurs  dispositions  spéciales  les  di%'ers  arti- 
cles do  la  proposition  qui  nous  était  soumise, 
mais  d'en  examiner  seulement  le  caractère  gé- 
néral au  point  de  vue  des  travaux  parlemen- 
taires. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  deux  considérations 
ont  lixé  notre  sentiment. 

La  dili'usion  de  l'enseignement  primaire  est 
l'objet  de  la  sollicitude  et  pTôsque  des  préféren- 
ces de  la  Chambre.  Rien  u'ost  plus  louable  que 
la  pensée  qui  anime  à  cet  égard  notre  honorable 
collègue.  Comment  refuser  d'examiner  au  fond 
un  projet  qui  procède  de  sentiments  «  philan- 
thropiques» quand  cet  examen,  quel  qu'en  puisse 
être  le  résultat  ultérieur,  ne  présente  pas  d'in- 
convénient sérieux?  Aucun  scrupule  ne  peut 
.s'élever,  d'ailleurs,  contre  les  tendances  parfai- 
ioment  inolTensives  du  projet. 

Enlin,  un  certain  nombre  de  propositions,  ré- 
formant l'enseignement  primaire,  ont  été  direc- 
tement renvoyées,  sur  la  demande  de  leurs  au- 
teurs, à  la  commission  qui  doit  en  juger  le  fond, 
et  dispensées  ainsi  du  premier  degré  de  la  pro- 
cédure parlementaire,  l'examen  des  commJssions 
d'initiative.  La  justice  veut  que  M.  Laroche- 
.loubert  ne  rencontre  pas  un  obstacle  que  ses 
collègues,  traitant  la  même  matière,  n'ont  pas 
trouvé  sur  leur  chemin. 

x^ussi,  la  5°  commission  n'hésite-t-elle  pas  à 
vous  demander  de  prendre  en  considération  la 
])roposition  qui  vous  est  soumise  et  de  la  ren- 
voyer à  la  commission  chargée  d'examiner  les 
diverses  propositions  ^  relatives  à  la  réforme  de 
renseignement  primaire- 


Chumbre  des  députés.  —  Annexe  n'  911, 
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(Séance  du  7  ma4  1877.) 

RAPPORT  fait  ou  nom  de  la  11=  commission 
d'intérêt  local  (1)  chargée  d'examiner  le  projet 

cal  Duprat,  président;  Devès,  secrétaire;  Naquet, 
(Alfred),  Ese.irguel,  Durieu,  Truelle,  Lefèvre, 
DeS-dianel,  Alieot,  Choiseul  (Horace  do).  Masure, 
Ytllain,  Ninard,  de  Réinusat,  Dauelle-Bernardin, 
NoiU-Parfait,  «lacques,  Lamy,  Marmottan,  13ou- 
(|uel  (Bûuclies-du-Rhôue),  Le  Vavasseur,  éla- 
guiez. 

(I)  Cetto  commission  est  composée  de  Mil. 
Beniier,  président  ;  de  Saint-Martin  (Indre),  se- 
crétaire; Bousquet  (Gard),  BiUy,  Philippe,  Cha- 
loy,  lioux,  vieomlô  dd  Tocqueville,  Buury,  Ni- 
jvurd,  JLaumout 


de  lo"!  tendant  à  autoriser  le  département 
d"'lndre  et-Loire  à  s'imposer  exlraord inaire- 
mou  t  pour  le  service  de  l'instruction  primaire, 
par  M.  Bernier,  député. 

Messieurs,  le  conseil  général  du  département 
d'Indre-et-Loire,  par  sa  délibération  du  1"  sep- 
tembre 1876,  a  demandé  'à  être  autorisé  à  s'im- 
poser, pendant  les  années  1878,  1879,  1880,  cinq 
dixièmes  do  centime  extraordinaire,  en  "faveur 
de  l'instruction  primaire. 

M.  le  préfet  d'Indre-et-Loire,  dans  sa  dépêche 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  ll  no- 
vembre 1S7G,  estime  que  l'imposition  votée  est, 
non-seulement  nécessaire,  mais  qu'elle  est  indis- 
pjonsable. 

M.  le  ministre  des  finances  émet,  par  sa  lettre 
à  son  cdilègue  de  l'intérieur,  datée  du  21  octo- 
bre 1870,  ua  avis  favorable  à  la  demande  du 
conseil  général. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  (dépê- 
che à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  du  24  octo- 
bre 1S7G)  donne  son  approbation  au  projet  de  loi 
provoqué  par  le  conseil  général  d'Iudre-el-Loire 
et  qui  répond  à  sa  vive  préoccupation  d'amélio- 
rer et  d'accroître  les  locaux  scolaires. 

Enlin, Te  projet  de  loi  a  iHé  délibéré  et  adopté 
par  le  conSf;il  d'Etat,  dans  sa  séance  du  22  mars 
1877. 

Le  vote  du  conseil  général  d'Indre-et-Loire 
nous  arrive  donc  accompagné  d'avis  unanimes  o 
l'approuver. 

C'est  qu'il  répond  à  un  besoin  impérieux,  c'est 
qu'il  a  p«ur  objet  d'améliorer  et  d'accroître  les 
locau.x  scolaires  dans  un  département  qui  est 
loin  d'être  dans  des  conditions  satisfaisantes 
sous  le  rapport  de  l'installation  des  écoles.  En 
effet,  153  écoles  sont  surtout  défectueuses  et  ré- 
clament presque  toutes  des  reconstructions  ou 
du  moins  de  très-importantes  améliorations. 

La  plupart  des  établissements  scolaires  n'ont 
pas  de  préau;  quelques-uns  n'ont  pas  de  cour 
et  les  enfants  passent  le  temps  de  leurs  récréa- 
tions sur  la  voie  publique. 

Plusieurs  communes  n'ont  pas  d'école  et  un 
grand  nombre  ne  sont  pas  propriétaires  de  leurs 
établissements  scolaires. 

Il  est  presque  indispensable  de  créer  au  moins 
huit  écoles  de  hameau. 

Enfin,  plus  de  60  communes  dont  la  popula- 
tion excède  500  habitants  n'ont  pas  d'école  de 
filles. 

Les  dépenses  urgentes,  nécessaires  et  utiles  à 
exécuter  dépassent  1,600,000  iV.,  d'après  des  éva- 
luations que  le  préfet  d'Indre-cî-Loire  ne  juge 
pas  exagérées. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  n'a  pu  donner 
lieu  cà  aucune  critique  au  point  de  vue  financier. 
L'imposition  votée  aurait  pour  conséquence  de 
porier  à  12  c.  05  le  nombre  des  centimes  extra- 
ordinaires du  département,  c'est-à-dire  à  un 
chilïre  inférieur  à  celui  de  13  c.  qui  a  figuré 
dans  les  rôles  de  1876,  égal  seulement  à  celui  de 
1877  et  sensiblement  moindre  que  la  moyenne 
(16  c.  05)  des  charges  qui  "ésent  sur  les  dépar- 
ttîments.  La  situation  du  recouvrement  de  l'im- 
pôt dans  le  département  dTndre-et-Loiro  est 
d'ailleurs  trôs-satisfaisante. 

Lo  produit  dos  4  centimes  spéciaux,  évalué  ii 
116,000  fr.  pour  1877,  suffit  à  peine  aux  besoins 
les  plus  urgents,  l'imposition  projetée  ajouterait 
14,500  fr.  aux  ressources  de  chacun  des  bud- 
gets de  1878,  1879  et  1880  et  permettrait  de  venir 
en  aide  aux  communes  et  de  réaliser  progressi- 
vement les  améliorations  que  le  conseil  général 
a  projetées. 

Votre  commission,  messieurs,  par  toutes  _ces 
considérations,  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'ap- 
prouver purement  et  simplement  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis  pur  le  Gouvernement  et 
dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI 

Arlicle  unique.  —  Le  département  d'Indre-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
([UQ  le  conseil  général  on  a  faite,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement  pendant  trois  ans  à  partir  de 
187S,  5  dixièmes  de  centiiuo  additionnel  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  dont  le 
produit  sera  consacré  au  service  do  l'enseigne- 
ment primaire. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mum est  fixé  chaque  année  parla  loijle  finances, 
en  exécution  de  la  loi  du  10  août  IS71. 


Cbambra  des  députés.  —  Annexa  n"  913. 
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(Séance  du  7  mai  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  11'  commission 
d'intérêt  local  (I)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des 
Côtes-du-Nord  à  s'imposer  extraordinairement 
pour  les  travaux  des  ehemins  vicinaux,  par 
M.  Baury,  député. 

Messieurs,  le  conseil  général  du  département 
des  Gotes-du-Nord,  dans  sa  séance  du  24  août 
1876,  a  voté,  pour  cinq  ans,  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1878,  une  imposition  extraordinaire  de  4lcen- 
timcs  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  pour  en  afl'ecter  le  produit 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux. 

C'est  cet  impôt  que  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur vous  demande  d'autoriser,  par  une  loi  dont 
il  a  déposé  le  projet  sur  lo  bureau  de  la  Cham- 
bre le  22  mars  dernier. 

Le  même  conseil  général  des  G ôtes-du-Nonl, 
par  une  délibération  antérieure,  sanctionnée  par 
la  loi  du  4  .juillet  1872,  avait  volé,  pour  cinq  an- 
nées, qui  prennent  Un  lo  31  décembre  1877,  un 
pareil  impôt  de  4  centimes  additionnels  aux  mê- 
mes quatre  contributions,  pour  en  affecter  le 
produit  aux  travaux  des  routes  départementales 
et  des  chemins  vicinaux. 

L'imposition  votée  par  la  délibération  du 
24  août  dernier  ne  devant  commencer  qu'à  la 
date  à  laquelle  finit  celle  autorisée  par  la  loi  du 
4  juiltet  1872,  n'en  est,  en  quelque  sorte,  que  la 
prolongation  durant  cinq  années  encore.  Elle  n'est 
pas  une  aggravation  des  charges  actuelles  du  dé- 
partement, elle  n'en  est  que  la  continuation.  Or, 
la  situation  financière  du  département  n'a  reçu, 
depuis  le  premier  impôt,  que  les  modifications 
favorables  qu'apportent  le  temps  et  les  travaux 
d'utilité  publique.  Il  ne  supporte  que  16  centi- 
mes extraordinaires  ajoutés  au  principal  «les 
quatre  contributions  directes.  C'est  un  chiU're 
inférieur  à  celui  de  16  cent.  057  mill.,  qui  est  la 
moyenne  do  ceux  que  supportent  les  départe- 
ments do  la  l'Y.ance, 

La  surim-position  votée  par  le  conseil  gênerai 
des  Côtes-du-Nord  n'a  donc  rien  d'excessif. 

D'un  autre  coté,  il  ressort  d'un  tableau  dresse 
par  l'agent  voyer  chef  de  ce  département  que 
l'entretien  des  chemins  vicinanx  construits  et 
les  travaux  d'achèvement  de  ceux  qui  restent  a 
construire  sont  évalués  à  la  somme  annuelle  de' 


2  093,070  fr.,  tandis  que  les  ressources  qm  peu- 
vent être  atlectées  à  ces  besoins  ne  s'élèvent,  y 
ompris  le  produit  des  4  centimes   extrr  -^ 
[inaires,  qu'à  la  somme  de  1,940,0^0  fr.  chillre 
érieur  à  celui   des  besoins.  La  nécessite 


extraor- 
e  in- 
de 


l'impôt  des  quatre  centimes  voté  par  le  conseil 
général  du  département  des  Côtes-du-Nord,  dans 
sa  délibération  du  24  août  1876,  estdonc  démon- 
trée aussi  bien  que  la  possibilité  pour  le  départe- 
ment de  le  supporter. 

Votre  commission  a  donc  l'honneur  de  vous 
proposer  d'adopter  purement  et  simplement  le 
projet  de  loi  suivant  qui  vous  est  présenté  par 
le  Gouvernement  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  uniqtie.  —  Le  département  des  Côtes- 
du-Nord  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  générai  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  cinq  ans,  à  partir 
de  1878,  4  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  dont  le  produit 
sera  alTccté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux. 

Cetto  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mum est  déterminé  chaque  année  par  la  loi  ne 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  ISil. 

Chambre  des  députés.  —  Annexe  n*  915. 

SESSION  onDIXAIRS 


(Séance  du  7  mai  1877.) 
PROJET  DE  LOI  autorisant,  pour  concourir  aux 
dépenses  de  construction  d'une  Bourse,  '.im^ 
imposition  extraordinaire  sur  les  patentés  de 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Bernier,  président;  do  Saint-Mariin  (Indre),  se- 
crétaire ;  Bousquet  (Gard),  Billy,  Philippe,  Cha- 
ley.  Roux,  vicomte  de  Tocqueville,  Baury,  El- 
uard, LaumouJ. 
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la  ville  (la  Havre  (Seine-Inférieuro),  pr(':sent.é 
au  nom  de  M.  le  marécliat  de  Mac  Mahon,  duc 
de  Magenta,  Président  de  la  Répuhliqno,  fran- 
<\aise,  'par  M.  Teisserenc  de  Bort,  ministre  de 
î'agrlcuiture  et  du  commerce. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  Bourse  du  Havre,  créée  dès  le 
siècle  dernier,  puis  suspendue  par  le  décret  du 
25  juin  1793,  a  été  instituée  à  nouveau  d'après 
la  loi  du  28  ventôse  an  IX,  par  un  arrêté  consu- 
laire du  7  thermidor  de  la  même  année. 

Elle  avait  été  installée,  dès  l'origine,  dans  un 
local  situé  sur  la  place  des  Pilotes.  Lors  des 
grands  travaux  d'agoandissement  du  port,  la 
place  des  Pilotes  a  disparu  et  le  local  de  la 
Bourse  a  été  démoli  ;  des  emplacements  provi- 
soires ont  alors  été  afl'eclés  à  la  Bourse  ;  un  dé- 
cret du  5  février  1862  a  disposé,  notamment, 
i[ue  la  réunion  des  nij-ïociants  aura  lieu  dans  les 
bureaux  de  la  chambre  de  commerce  ;  mais  le 
Iscal  occupé  par  la  chambre  de  commerce  à  ti- 
tre de  simple  location,  n'oiVrait  fpas  de  dévelop- 
pements suffisants  pour  d'aussi  nombreuses  as- 
semblées ;  l'usage  a  prévalu  de  se  réunir  en  plein 
air;  depuis  noml^re  d'années,  la  Bourse  a  son 
domicile  légal  dans  les  bureaux  de  la  chambre 
de  commerce  ;  mais  les  nlfaires  se  traitent  sous 
les  arcades  de  la  place  de  la  Comédie. 

Cet  état  de  choses  occasionne,  dans  les  services 
multiples  qui  se  rattachent  à  la  Bourse,  une  di- 
vision nuisible  à  la  facilité  et  à  la  célérité  des 
transactions  commerciales  et  présente,  ainsi, de 
sérieux  inconvénients.  Il  était,  dès  iors,  indis- 
pensable d'aviser  aux  dispositions  délinitives  à 
prendre  pour  construire  ime  Bourse  répondant 
aux  exigences  d'une  place  commerciale  aussi 
importante  que  le  Havre,  et  de  réunir  dans  un 
même  bâtiment  les  divers  services.  La  chambre 
de  commerce  et  la  ville  du  Havre  se  sont  vive- 
ment préoccupées  de  cette  question.  Après  plu- 
sieurs études  demeurées  sans  résultat,  la  chaHi- 
bre  de  commerce  et  l'administration  municipale 
sont  tombées  d'accord  sur  le  choix  d'un  empla- 
cement, ainsi  que  sur  les  combinaisons  finan- 
cières à  l'aide  desquelles  l'exécution  du  Jgrojet 
pouvait  être  assurée. 

D'après  ce  projet,  la  Bourse  sera  construite  sur 
un  îlot  de  terrain  situé  entre  les  places  du 
Commerce  et  de  la  Sous-Préfecture  et  les  rues 
.Scudéry  et  Mannevillette,  à  proximité  du  chemin 
de  fer,  des  divers  établissements  publics  et  des 
docks  et  magasins  généraux.  On  groupe  dans  l'é- 
dilice,  indépendamment  des  services  propres  à 
la  Bourse,  la  chambre  de  commerce,  une  biblio- 
thèque, un  musée,  une  galerie  de  types  commer- 
ciaux, des  salles  de  ventes  publiques,  un  bureau 
de  poste  et  de  télégraphe,  des  locaux  ali'ectés  aux 
bureaux  des  agents  de  change  et  des  courtiers. 
La  dépense  est  évaluée  à  2,244,000  l'r. 

La  combinaison  linancière  comprend  :  1°  un 
prêt  de  300,000  fr.  sans  intérêt  et  remboursable 
après  l'amortissement  des  autres  emprunts,  prêt 
consenti  par  des  négociants;  2"  une  subvention 
do  la  ville,  de  450,000  fr.,  payable  en  33  annuités; 
les  trois  premières  annuités,  soit  97,800  fr.  étant 
affectées  au  payement  des  travaux,  les  30  autres 
devant  servir  à  l'amortissement  des  emprunts  ; 
3°  enlin,  un  emprunt  de  1,846,200  fr.,  rembour- 
sable en  30  annuités,  formant  le  solde  des  2  mil- 
lions 244,000  fr. 

Le  service  des  intérêts  et  l'amortissement  du 
capital  exigent  une  dépense  annuelle  de 
138,000  fr.;  les  frais  d'entretien  et  d'administra- 
tion, pendant  la  période  d'amortissement,  sont 
évalués  à  24,000  fr.;  la  dépenço  totale  annuelle, 
pendant  cette  période,  monte  ainsi  à  1G2,S00  fr. 

D'après  les  prévisions  de  la  chambre  de  com- 
merce, les  ressources  destinées  à  couvrir  cette 
dépense  s'élèvent  à  120,000  fr.;  ces  ressources  se 
composent  :  1"  des  annuités  de  la  ville,  soit 
.S2,600  fr.;  2°  du  produit  do  location  des  diverses 
dépendances  du  palais  à  construire,  estimé  à 
94,000  fr.  La  différence  existant  entre  les  res- 
sources prévues  (126,600  fr.)  et  la  somme  à  payer 
annuellement  (162,000  fr.)  se  trouve  ôtre,  ainsi, 
de  35,400  fr. 

Afin  de  couvrir  cette  difTércnce,  la  chambre 
de  commerce  demande  à  être  autorisée  à  perce- 
voir une  imposition  extraordinaire  au  principal 
de  la  contribution  des  patentes;  on  sait  que  les 
frais  de  construction  et  d'entretien  des  Bourses 
de  commerce  sont  à  la  charge  des  patentés  des 
villes;  les  frais  d'administration  et  d'entretien 
des  cliambres  de  commerce  sont,  au  contraire,  à 
la  charge  dés  patentés  de  la  circonscription  do 
la  chambre  tout  entière.  La  chambre  de  com- 
mer«e,  dans  le  but  d'inspirer  confiance  aux  prê- 
t*;m'8  et  de  rendre  ainsi  plus  l'aciks  le^  coiidi- 


lions  de  l'emprunt,  désire  que  lo  montant  de 
cette  imposition  ])crmette  de  couvrir  toutes  les 
éventualités  qui  pourront  se  produire,  foit  dans 
les  prévisions  di^s  dépenses,  soit  dans  celles  d(.'S 
produits  de  l'opération:  elle  a  pensé  qu'une  taxe 
du  10  centimes  remplirait  ce  but. 

Le  montant,  en  principal,  des  droits  qu  ont  sup- 
portés en  1875,  les  patentés  des  trois  premi-ires 
classes  du  tableau  A  et  ceux  des  tableaux  B  et 
G  qui  seuls  contribuent  aux  frais  de  Bourses, 
s'est  élevé  à  519,335  fr.;  le  centime  représenio 
par  conséquent  une  somme  de  5,103  fr.  Or,  une 
imposition  extraordinaire  de  10  centimes  don- 
nerait un  produit  de  plus  de  50,000  fr.  Cette 
somme  couvrirait  certainement  toutes  les  éven- 
tualités. 

Un  décret  du  3  mars  dernier,  rendu  après  en- 
quête et  sur  l'avis  du  ccteseil  d'Etat,  a  déclaré 
d'utilité  publique  la  prOjet*do  constructiou  du 
palais  de  la,  Bourse  ;  ce  même  décret  a  autorisé 
la  chambre  de  cMumerce  à  accepter  les  offres 
de  prêt  des  négociants  et  la  subveniion  do  la 
ville,  ainsi  qu'à  emprunter  une  somme  de 
1,846,200  fr.  à  un  intérêt  qui  ne  dépassera  pas 
6  p.  100. 

L'affaire  est  donc  complètement  instruite. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de  sou- 
mettre à  votre  approbation  le  projet  de  loi  ci- 
joint,  qui  autorise  l'imposition  extraordinaire 
que  la  chambre  de  commerce  demande  à  perce- 
voir'sur  les  patentés  de  la  ville  du  Havre,  afin 
de  la  mettre  à  môme  de  remplir  les  engagements 
qu'elle  contractera  vis-à-vis  les  souscripteurs  de 
l'emprunt.  .•'  ' 

La  loi  autorisera,  en  principe  seulement,  la 
perception  de  la  taxe  ;  mais  le  chiffre  de  centi- 
mes à  percevoir  sera  fixé,  chaque  année,  par  un 
décret  délibéré  en  conseil  d'Etat  ;  et,  s'il  arri- 
vait que  l'insufiisance  de  produit  que  cette  im- 
position doit  couvrir  fût  inférieure  aux  prévi- 
sions, le  nombre  do  centimes  dont  la  perception 
sera  autorisée  serait  réduit  dans  la  même  pro- 
portion. L'imposition  de  10  centimes  est  un 
maximum  qui  ne  pourra  être  dépassé,  mais  qui 
pourra  être  réduit. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  —  A  partir  du  1"  janvier  1881,  il 
pourra  être  perçu  sur  les  patentés  de  la  ville  du 
Havre  comuris  dans  l'article  33  de  la  loi  du  2a 
avril  18i4,  en  avant  égard  aux  additions  et  mo- 
dilioations  autorisées  par  les  lois  ultérieures  sur 
les  patentes,  une  imposition  extraordinaire  ad- 
ditionnelî'e  à  la  contribution  des  patentes. 

Cette  imposition,  qui  pourra  s'élever  annuelle- 
ment au  maximum  de  10  centimes  par  franc,  est 
destinée  à  concourir  au  service  des  intérêts  et 
de  l'amortis-^ementd'un  emprunt  que  la  chambre 
de  commerce  a  été  autorisée  à  contracter  pour 
la  construction  d'une  Bourse  dans  cette  ville. 

Art.  2.  —  Lo  produit  en  sera  alfecté,  pendant 
toute  la  durée  du  temps  nécessaire  à  l'amortis- 
sement dudit  emprunt,  au  payement  des  annui- 
tés, concurremment  avec  les  autres  ressources 
qui  doivent  étro  appliquées  ii  cette  destination. 

Art.  3.  —  Le  nombre  des  centimes  addition- 
nels à  percevoir  sera  fixé,  chaque  année,  par  un 
décret  rendu  dans  la  forme  des  règlemeulsjsd'ad- 
ministration  publique. 


Chambra  des  députés.  —  Anneso  n»  916. 


SESSION  OP.DISAing 


(Séance  du  11  mai  1877.) 

RAPPORT  fait  an  nom  de  la  10"  commission 
d'intérêt  local  (1)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  l'établissement  de  sur- 
taxes sûr  le  vin  et'  sur  l'alccùl  à  l'octroi  de 
Meudon  (Seine-et-Oise),  par  M.  BiUy,  député. 

Messieurs,  une  loi  (^i  3  mars  1872  avait  auto- 
risé la  viUo  de  Meudon  (Seine-et-Oise)  à  perce- 
voir à  son  octroi  des  surtaxes  sur  les  vins  et  sur 
l'alcool;  ces  surtaxes  ayant  pris  fin  le  31  décem- 
bre dernier,  cette  ville  en  sollicite  la  prorogation 
pour  cinq  années. 

Ces  taxes  supplémentaires  sont  de  50  centimes 
par  hectolitres  sur  les  vins  en  cercles  et  en  bou- 
teilles et  de  2  fr.  par  môme  quantilé,'pour  alcool 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Billy,  président;  Dreux,  secrétaire;  Thiessé,  Ca- 
valié,  Bruneau,  FloreiitLefebvre,  Rouvre,  vicomte 
de  Tocque\ille,  Reymoud  f L''rancisquo)  (Loire), 
Aziîmar,  Fréminet. 


pur  contotiu  dana  lea,  [eaux-da-vie,  osprits,  li- 
qui'urs  et  fruits  à  l  eau'-de-vio,  absinthe  volume 
total.  Leur  produit  annuel  est  de  11.313  fr.,  sa- 
voir :  10,183  fr.  pour  les  vins  et  1,130  Ir.  pour 
les  alcools. 

La  situation  finnncière  de  la  commune  (le 
Meudon  contiuue-t-ellc  àjustificerla  penccptioa 
de  ces  surtaxes  ?  , 

Votre  commission,  après  avoir  fait  compléter 
les  pièces  du  dossier,  n'a  pas  hésiter  à  le  recon- 
naître. ,  ,  . 

En  effet,  si  d'après  le  relevé  des  comptes  admi- 
nistratifs, la  moyenne  des  recettes  ordinaires, 
déduction  faite  dît  produit  dos  surtaxes  domarr' 
dées,  est  supérieur  de  43,024  fr.  au.x  dépenses 
corrélatives,  cet  excédant  ne  peut  sullire  à  pour- 
voir :  ,  ,  .  I 

1°  Au  remboursement  du  sccon'l  emprunt  de 
100,000  fr.  autorisé  par  décret  du  25  janvier  1867, 
applicable  avec  le  premier  d'égale  somme,  au 
payement  des  travaux  d'ouverture  d'un  boule- 
vard et  d'autres  dépenses  d'utilité  commune.  Cet 
emprunt  ne  sera  amorti  qu'en  ISSI  ; 

2"  Au  payement  des  frais  de  casernement  ar- 
riérés s'élevant  à  40,000  fr.  exigible  en  quatre  an- 
nées indépendamment  de  l'abonnement  annu^-l 
de  8,000  fr.  pour  le  même,  services  ; 

3»  Et  à  l'amélioration  des  voie  ifubliques,  des 
bâtiments  scolaires  et  à  l'agrandissement  du  ci- 
metière. 

Cet  excédant  da  43,02'i  fr.  concourt  seulement 
avec  une  imposition  extraordinaire  de  17  cen- 
times, d'un  produit  de  18,375  fr.,  à  l'exlinstion 
du  passif  sus-indiqué  s'élevant  à  environ  132,0i)O 
fr.  et  à  J'exécution  de  travaux  indispeasable-% 
évalués  au  projet  de  loi  à  185,000  fr. 

AjoiUou.s  que  le  budget  de  la  commune  de 
Meudon  en  1877  ne  présente  aucun  boni;  que 
tous  les  centimes  spéciaux  applicables  aux  che- 
mins vicinaux  et  à  l'instruction  primaire  y  figu- 
rent et  ryie  lo  crédit  pour  les  dépenses  impré- 
vues ejt  insignifiant;  qu'enfin  le  conseil  munici- 
pal s'est  empressé  de  donner  satisfaction  aux 
vœux  du  coaseil général  et  delà  commission  de- 
partemertfale,  en  votant  l'installation  de  bureaux 
d'octroi  aux  gares  de  Eellevue  et  de  Moudon, 
ce  qui  assure  une  perception  meilleure  et  plus 
régulière.  .  , 

En  conséquence,  votre  10'  commission  d  ince- 
rôt  local  vous  propose  d'adopter  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  Î.01, 

Article  unique.  —  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décembre  1881 
inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  da  Meu- 
don, département  de  Seine-et-Oise,  les  surtaxer 
ci-après  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  50  centimes 
par  hectoli^'e. 

Af  cooi  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  es- 
prits, liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  absinlhf 
volume  total,  2  francs  par  hectolitre. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droit,^; 
de  1  fr.  50  par  hectolitre  di;  vin  et  de  G  fr.  par 
hectolitre  d'alcool  pur  ou  d'ab-iiulhe,  établis  eu 
taxes  ptincipales. 


Chambre  des  députés.  —  Annexa  n" 

SC,>.S10N'  ORTUX.lIiîli 


9IS. 


(Séauce  du  11  mai  1877.) 

RAPPOR"?  fait  au  nom  de  la  11=  commi.ssion 
d'intérêt  local  (!)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de 
la  Sarthe  à  s'imposer  extraordinairement  pour 
la  reconstruction  de  deux  ponts,  par  M.  Bcr- 
nier,  député. 

Messieurs,  par  doux  délibérations  des  27  avril 
et  27  août  1870,  le  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Sirthe  a  reconnu  la  nécessité  de 
reconstruire  imméiliatement  : 

1°  Les  ponts  de  Malicorne,  situés  'sur  le  che- 
min de  grande  communication  n°  14; 

2"  Et  le  pont  de  Vivoin,  situé  sur  le  chemin 
de  grande  communication  n"  23. 

Le  conseil  général  a  déclaré  qu'il  y  avait  lien 
d'alfecter  à  l'exécution  des  travaux,  savoir  : 

(l)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Bernier,  président;  de  Saint-Martin  (Indre),  se- 
crétaire; Bousquet  (Gard),  Billy,  Philippe,  Cha- 
lev.  Roux,  vicomte  de  Tocqte'ville,  Baury,  Ni- 
nàrd,  Laumoud. 


3890 


1"  Pour  les  ponte  de  Malic&r-ne,  160,000  fr.  à 
fournir  par  le  département,  indépendamment  du 
prix  de  l'acquisition  de  terrains  nécessaires 
pour  la  reconstruction  de  ces  ponts.  Ce  prix  est 
évalué  à  la  somme  de  100,00  (V.,  que  la  commune 
de  Malicorne  doit  ac([uitter  seule,  ainsi  qu'elle 
s'y  est  obligée,  et  p'jur  laqu'dle  elle  a  voté  un 
emprunt  et  une  imposition  exiraordiaaire  auto- 
risés par  décret  du  17  octobre  187G,  ci.  160.000 

2°  Et  poui  le  pont  do  Vivoin,  70,000 
francs  à  fournir  par  le  département 
seul,  Cl   70  ono 

Total   Zm.uuo 

Pour  faire  face  jusqu'à  due  concurrence  à  ces 
dépenses,  le  département  de  la  Sarthe,  en  vertu 
de  la  délibération  précitée,  du  27  août  187G,  de- 
mande à  être  autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  en  1878,  2  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

Comme  cette  nouvelle  imposition  ne  produirait 
que  78,800  fr.,  l'assemblée  départementale  a  dé- 
e-laré,  dans  sa  session  du  27  avril  1876,  que  le 
complément  des  dépenses  163,200  fr.  serait  ai- 
sément prélevé  sur  les  fonds  à  provenir  d'une 
imposition  extraordinaire  autorisée  par  décret 
du  26  septemlTre  1870  dans  l'intérêt  de  la  défense 
nationale  :  cette  imposition  est  de  2  centimes  à 
percevoir  chaque  année  pendant  trente  ans  à 
partir  de  1871.  son  produit  serait  appliqué  en 
totalité  en  1877  à  la  reconstruction  des  deux 
ponts  et  la  même  ressource,  en  y  ajoutant  la  nou- 
velle imposition,  permettrait,  en  1878  et  1879 
d'actrever  les  travaux  dont  il  s'agit.  ' 

Si  les  propositions  du  conseil  général  sont 
adoptées,  les  charges  extraordinaires  des  contri- 
buables, fixées  actuellement  à  14  centimes  addi- 
tionnels, se  trouveront  élevées  à  16  centimes  en 
18/8.  Ce  chiffre  ne  dépassera  pas  la  proportion 
moyenne  des  charges  des  départements  qui  est 
de  16  c.  0o7.  La  marche  du  recouvrement  de 

1  impôt  est  très-satisfaisante  dans  le  départe- 
ment de  la  Sarthe.  Aussi  M.  le  ministre  dos 
finances,  par  sa  déjiêche  du  19  décembre  der- 
nier, annonce-t-il  à  son  collègue  de  l'intérieur 
qu'il  ne  voit  pas  d'inconvénient  à  ce  qu'il  soit 
fait  droit  aux  délibérations  du  conseil  général  de 
la  Sarthe. 

Le  conseil  d'Etat,  dans  sa  séance  du  26  mars 
18i7,  a  émis  un  avis  favorable  au  projet  de  loi 
que  lui  a  soumis  M.  le  ministre  de  i'mtérieur. 

Votre  11'  commission  des  lois  d'intérêt  local 
est   également   d'avis  d'autoriser  le  vote  de 

2  centimes  extraordinaires  à  percevoir,  en  1878 
sur  le  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, conformément  à  la  délibération  du  con- 
seil général  du  département  de  la  Sanhe  en 
date  du  27  août  1876,  mais  elle  estime  en  même 
temps  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  lo  projet  de  loi 
^n  ce  sens  que  cette  imposition  serait  afl'ectôe 
uniquement  hux  travaux  de  reconstruction  des 
ponts  de  Malicorne  et  de  Vivoin,  et  non  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux  do  grande  com- 
munication n°*  14  et  23. 

Les  délibérations  du  conseil  général  et  les 
pièces  à  l'appui  ne  font  pas,  en  ellet,  mention  de 
travaux  a  effectuer  sur  l'ensemble  de  ces  che- 
mins, et  il  semble  à  votre  commission  qu'il  con- 
vient de  laisser  à  la  libre  disposition  du  conseil 
général  les  sommes  qui  ne  seront  pas  em- 
ployées à  la  reconstruction  des  ponts. 

Le  Gouvernement,  consulté,  ne  s'oppose  pas  à 
cette  modification. 

Votre  commission  a,  en  conséquence,  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de 
loi  ainsi  modifié  : 

PROJET  DE  LOI 

Arlicle  un'qite,  —  Le  département  de  la  Sarthe 
est  autorisé,  conlormément  à  la  demande  que  le 
cons-eil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraor- 
jliBairenient,  en  1S78,  2  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont 
le  produit  sera  affecié,  avec  un  prélèvement  sur 
les  ressources  créées  par  le  décret  du  26  sep- 
tembre 1S70,  il  la  reconstruction  des  ponts  de 
Malicorne  et  de  Vivoin. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mum est  fixé  chaque  année  par  la  loi  des  fidan- 
cps,  eu  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871 
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Chambre  des  dépotés.  -  Annexe  n=  910. 

SE.S<10.\  OllDINAIHB 


(Séance  du  II  mai  1877.) 
RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission 


enrem  pour  eflet  de  modifier  la  combinaison  pro- 
jetée par  le  conseil  général. 

La  loi  du  21  mars  1874  réduisit  provisoirement  à 
1  million  la  réalisation  de  l'emprunt,  mais  il  fut 
bien  établi,  dans  l'exposé  des  motifs  et  dans  le 
rapport  qui  précédèrent  le  vote  de  la  loi,  qu'un 
nouvel  emprunt  serait  autorisé  pour  le  second 
million  lorsque  le  montant  du  premier  aurait  été 
employé. 

Les  cinq  annuités  de  l'emprunt  de  1874  se 
.rouveront  complètement  réalisées  dans  les  pre- 
miers mois  de  1878.  Le  moment  est  donc  venu 
de  soumettre  à  la  sanction  législative  l'emprunt 
complémentaire  de  1  million  destiné  à  aider  à 
a  1  avancement  du  réseau. 

Cet  emprunt  serait  contracté  à  la  caisse  des 
chemins  vicinaux,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l  article  7  de  la  loi  du  11  juillet  18H8  et 
réalisé,  en  cinq  annuités  de  200  000  fr.  Son  amor- 
tissement imposerait  au  département  une  dé- 
pense totale  de  1,200,000  fr.  divisée  en  annuités 
variables  dont  les  plus  lortes  ue  dépasseraient 
pas  40.000  fr. 

Il  serait  pourvu  au  remboursement,  dans  les 
deux  premières  années,  au  moyen  des  reliquats 
que  laisse  disponibles  l'imposition  extraordinaire 
autorisée  par  la  loi  du  21  mars  lS7i.Pour  les  an- 
nées suivantes,  on  joindrait  à  ces  reliquats  une 
imposition  extraordinaire  de  :  0  cent.  6i  en  1SS-'  • 
1  c.  13  en  18S3  ;  1  c.  58  pendant  vingt  et  un  ans'à 
nartir  de  iS8'i;  2  c.  20  en  1905  ;  2  c.  23  eu  1906  ; 
h'^-  ^''"^'^  «innés  suivantes  ;  1  c 

S'c'Veniois"  ''^^"^'^'^  9^ -1912  et 

L'augmentation  de  charges  imposée  aux  con- 
tribuables serait  donc  très-légère,  le  nombre 
des  centimes  extraordinaires  aciuels,  qui  est  de 
19,  se  trouverait  augmenté  dans  une  proportion 
a  peine  sensible  et  le  recouvrement  de  fimnot 
en'sonl'frir^  ^^"s  l'Indre,  ne  pourrait 

M.  le_  ministre  des  finances  ne  voit  pas  d'in- 
convénient a  ce  qu'il  soit  donné  suite  au  proiet 
Avons-nous  besoin,  du  reSte,  de  rappeler  que 
les  dépenses  consenties  pour  améliorer  les  voies 
de  communication  sont  plutôt  pour  le  pays  un 
placement  fructueux  qu'un  sacrifice  ? 

Los  populations  ont  pu  apprécier  l'accroisse- 
ment de  richesse  qui  ré;;ulte  pour  elles  de  la 
construction  des  chemins  vicinaux  ;  elles  no  se 
plaig-nent  jamais  de  la  création  des  re.^sources 
extraordinaires  qui  doivent  |ètre  consacrées  à 


d'intérêt  local  (1)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de 
l'Indre  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairernent  pour  les  travaux  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires,  par  M.  de  Saint- 
Iilartiu  (ladre),  député. 

Messieurs,  le  réseau  subventisnné  des  chemins 
vicinaux  ordinaires  du  département  de  l'Indre 
comprend  actuellement  1,961  kilomètres,  dont 
1,002  seulement  sont  à  l'élat  d'entretien  ;  il  reste 
'i  F'^^Â'^',''.',''  ^  l'achèvement  ou  à  la  construction 
de  9o9  kilomètres. 

Les  documents  officiels  évaluent  à  11,060  543 
francs  la  dépense  qui  sera  nécessitée  par  l'éta- 
blissement de  ces  parties  en  lacune  et  par  l'en- 
tretien du  réseau,  jusqu'à  la  fin  de  1882 

Mais  l'expérience  faite,  pour  les  parties  cons- 
truites jusqu  à  ce  jour,  démontre  que  ces  prévi- 
sions ne  répondent  pas  avec  exactitude  à  la  dé- 
pense réelle  et  qu'elles  seront  de  beaucoup  dé- 
passées dans  l'exécution.  Il  ne  saurait  en  être 
autrement  à  raison  de  l'élévation  croissante  du 
prix  de  la  main-d'œuvre  depuis  1869.  Il  n'est  pas 
inutile  de  remarquer  aussi  que  les  évaluations 
ne  comprennent  qu'une  partie  des  travaux  d'art 
a  établir  duns  un  pays  accidenté  et  t.aversé  par 
ae  très-nombreux  cours  d'eau. 

Les  ressources  de  toute  fnature  dont  le  dépar- 
tement de  l'Indre  peut  disposer  pour  la  cons- 
truction du  rébeau  subventionnel  ne  s'élèvent 
qua  8,186,577  fr. 

Ce  chilL-e,  comparé  à  celui  des  dépenses  res- 
tant a  faire,  constate  un  déficit  do  2,879  960  fr 
encore  inférieur  à  l'insuffisance  réelle,  ainsi  aue 
nous  venons  de  l'observer. 

C'est  pour  combler  en  partie  ce  déficit  que  le 
département  avait  demandé  en  1872  et  1873  l'au- 
torisation de  contracter  à  la  caisse  des  chemins 
vicinaux  un  emprunt  de  2  millions. 

Les  restrictions  malheursusement  apportées 
au  fonctionnement  de  cet  établissement  en  1873 


1  achêvenaen*  du  réseau.  Elles  en  surveillent  l'em- 
ploi,.  elles  en  recueillent  promptement  le  béné- 
fice, et  celte  amélioration  e?t  celle  qui  profite  le 
plus  directement  aux  habitants  de  nos  cam- 
pigncs. 

Lo  département  de  l'Indre,  en  particulier,  dont 
le  sol  est  heureusement  disposé  et  favorable  aux 
culttires  variées,  n'a  besoin,  pour  le  développe- 
ment de  sa  prospérité,  que  de  voies  de  commu- 
nication qui  rendent  faciles  l'importation  des 
amendements  industriels  et  l'exportation  de  ses 
produits. 

Nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  d'encourager  ses 
eiiortset  de  donner  votre  approbation  au  projet 
suit  •  '  Soumis  et  dont  la  teneur 

PROJET  DE  LOI 


4  ^  A  r  ^®  département  de  l'Indre  est  au- 
torisé conformément  à  la  demande  que  le  con- 
seil général  en  a  faite,  à  emprunter,  aux  lieu  et 
place  des  communes,  à  la  caisse  des  chemins 
vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  1  million  de  francs  qui  sera  af- 
lectee  aux  travaux  des  chemins  vieinaux  ordi- 
naires. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  eoit  en  totalité, 
soit  par  tractions  successives,  ne  pourra  avoir 
leu  _qu  en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de 
1  intérieur. 

Cette  décision  ne  sera  prise  que  sur  la  pro- 
diKtion  d  un  état  faisant  connaître  : 

l;  Le  nom  des  communes  auxquelles  le  dépar- 
tement a  entendu  se  substituer- 

,  laquelle  il  se  substitue  à 

Chacune  d  elles  dans  le  montant  de  l'emprunt  ; 
à  La  situation  financière  des  communes. 
Art.  ^.  —  Le  département  de  l'Indre  est  auto- 
rise a  s  imposer  extraordinairernent,  par  addi- 
tion au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, 0  c.  62  en  1882;  1  centime  13  en  1883;  1  e. 

Ponpant  vingt  et  un  ans,  à  partir  de  1 885:  2  c  2S 
en  190a  ;  2  c.  23  en  1906;  2  c.29  pendant  les  trois 

1911 ,  0  c.  92  en  1912  et  0  c.  40  en  1913.  dont  le- 
proauit  sera  affecte,  avec  un  prélèvement  sur  les 
ressources  créées  par  la  loi  du  21  mars  1874,  à 
lai-ûortissement    de    l'emprunt  à  réaliser  en 
vertu  de  1  article  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mum est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi  de  finan- 
ces, en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n'  920. 
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(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Bernior,  président:  de  Saint-Mariin  (InJrc)  se- 
crétaire; Bousquet  (Gard).  Bdlv,  Philippe,  Chaley, 
Roux,  vicomte  de  Tocqueville,  Baurv,  Niaara, 
Jjaumond.  ' 


(Séance  du  11  mai  1877.) 

RAI*PORT  SOMM.MRE  fait  au  nom  de  la  7- 
commission  d'initiative  parlementaire  (1)  char- 
gée d  examiner  les  propositions  de  lois  : 
1  (le  M.  Gamvet.et-plusieurs  de  ses  collègues 
tondant  a  réglem.enter  l'organisation  des  bu- 
reaux des  préfectures  et  des  sous-préfectures 
5  situation  do  leurs  employés;  2» 

de  Lstignard  et  de  Ladoucette  (Meurthe- 
et-aîoselle)  sur  l'organisation  du  personnel  des 
bureaux  des  préfectures  et  des  sous-préfec- 
tures, par  M.  Loustalot,  député. 

Messieurs,  les  propositions  soumises  à  la  Cham- 
bre par  nos  honorables  collègues  répondent  à  un 
sentiment  qui,  depuis  longtemps,  préoccupe  le 
législateur.  La  situation  des  emplovés  des  préfec- 
tures et  des  sous-préfectures,  tant  au  point  de 
vue  pécuniaire  qu'au  point  de  vue  de  l'instabi- 
lité de  leur  position,  nécessite  en  effet  des  amé- 
lorations  que  commandent  à  la  /ois  l'équité  et 
les  intérêts  de  l'administration  elle-même,  mena- 
cée dans  le  recrutement  du  personnel  de  ses 
auxiliaires  par  fia  concurrence  des  carrières  in- 
dustrielles et  commerciales. 

Déjà  dans  la  séance  du  9  avril  1S44,  MM. 
Saint-Marc  Girardin  et  Vivien  se  laisaient  l'écho 
de  ces  préoccupations  à  la  Chambre  des  dépu- 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Lou"!- 
talot,  président;  Jolv  (Albert),  secrétaire:  Va- 
rambon,  Dupouy,  Maunoury,  Berlet,  Joigneaux, 
Pâtissier,  Andrieux,  Viette,  Folliet,  Brasma 
(l'rançois),  de  Choiseul  (Horace),  Petitbien,  Le- 
levre  (Honri),  Cosson,  Brjce  (René),  Oudoul. 
Chalej',  Millaud  (Edouard),  Kiaard,  Levêque. 
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En  18G9,  le  Sénat,  saisi  de  la  question  par  des 
Hitionnaires,  exprimait  les  mômes  doléances. 
Enfiu,  le  13  juin  18/0,  au  CorpL.  législatif,  MM. 
uiiUuimin,  Martel  et  Jules  Simon  faisaient  en- 
indro  les  paroles  les  plus  frénéi-eu-es  en  laveur 
es  utiles  lonctionna  reâ  qui  nous  occupunf. 
«  Il  est  bien  temps,  disait  M.  Jules  Simon,  que 
DUS  arrivions  à  voir  les  iraitemants  s'améliorer 
;  la  disproportion  qui  existe  entre  les  dépenses 
lujours  croissantes  et  la  situation  toujours  dou- 
lureuse  dans  laquelle  nous  maintenons  nos  em- 
loyés  s'effacer  et  disparaître... 
u  Jamais  vous  ne  donnerez  à  vos  employés  des 
•»pointements  égaux  à  ceux  que  leur  offrent  les 
Iministrations  particulières  et  le  .commerce. 
!ais  vous  pouvez  pour  eux  deux  choses  :  vous 
Duvez  leur  assurer  une  retraite  dans  de  bonnes 
mditions  et  vous  pouvez  leur  donner  de  la  di- 
lité  en  leur  assurant  leur  indépendance. 
«  Ce  qui  donne  surtout  de  la  dignité  à  un 
omnie,  c'est  la  sécurité  de  sa  position,  c'est  la 
3nsée  qu'en  remplissant  son  devoir,  il  est  à 
ibri  d'une  destitution  arbitraire... 
«  Je  veux  que  le  chef  puisse  récompenser  son 
nployé,  l'avancer  et  môme  le  punir;  mais  je  dé- 
are  que  quand  son  droit  va  'usqu'a  le  briser, 
est  excessif. 


L'avancement  ne  pourrait  avoir  lieu  que  dans 
la  classe  immédiatement  supérieure. 

jS^iil  employé  ne  pourrait  être  révoqué  que  par 
le  ministre,  sur  la  proposition  du  ])réret. 

Les  cliels  de  cabinet  et  secrétaireR  particu- 
liers cuntiniioraient  à  être  nommés  et  révoqués 
par  le  préfet. 

Votre  7"  commission  d'initiativi?  a  pensé  que 
cet  ensemble  de  dispositions  pouvait  servir  de 
base  à  un  projet  de  loi,  dont  le  but  serait  d'as- 
surer la  carrière  des  employés  de  préfecture 
sans  compromettre  l'indépendance  de  l'adminis- 
tration. Dans  cette  question,  qui  n'a  rien  de  po- 
litique, nous  sommes  heureux  do  constater  l'ac- 
cord des  partis,  et  nous  espérons  que  la  Cham- 
bre entière  voudra  s'associer  à  la  mesure  sage 
et  libérale  qui  lui  est  soumise. 

En  conséquence,  la  7°  commission  d'initiative 
a  l'honneur  de  vous  proposer  de  prendre  en 
considération  les  propositions  de  nos  honorables 
collègues. 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n°  S21. 

SESSION  ORDINAIRE 


3891 

local,  restera  certainement  ort  inférieur  au 
produit  <los  Usines  actuellement  exploitées  ;  mais  . 
t.n  le  réduisant  au  f(iiart  du  produit  des  jurandes 
lignes  étudiées  en  1872  par  M.  de  Montcfollier,  on 
trouve  encore  un  ren  iement  de  15.323,7U3/r.,soit 
88i  fr.  par  kilomètre. 

Vattributiou  de  ce^  882  fr.  par  kilomètre  aux 
départements  qui  créeraient  des  chemins  de  fer 
constituerait,  pensent  les  auteurs  d»  projet,  un 
sérieux  encoaragement  à  l'exécution  des  voies 
complémentaires  de  notre  réseau  ferré,  et  un 
cuncours  indirect,  mais  très-edicace  de  l'Etat. 
Ce  concours,  non  seulement  n'imposerait  aucun 
sacrilico  aux  finances  de  l'Etat,  mais  il  lui  pro- 
curerait dans  une  période  relativement  courte 
des  recettes  certaines,  et  il  lui  assurerait  les 
produits  et  les  avantages  immédiats  que  donne 
l'exécution  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
tels  que  :  impôts  sur  le  revenu  des  valeurs  mo- 
bilièrsi  ;  droit  de  transmission  sur  les  titres, 
économie  sur  les  transporta  de  militaires  et  de 
guerre,  etc.,  etc. 

Ces  recettes  et  ces  écênomies  représentaient 
en  1872,  pour  les  17,369  kilomètres  exploités,  plus 
de  103  mdlions,  indépendamment  des  61  millions 
produits  par  l'impôt  de  la  grande  vitesse. 

Votre  10'  commission  d'initiative  a  examiné  la 
proposition  do  nos  collègues  avec  la  sollicitude 
que  portent  les  membres  de  la  Chambre  à  toutes 
les  questions  relatives  aux  chemins  de  fer.  Nous 
n'avons  pas  hésité  à  reconnaître  l'importance 
d'une  ingénieuse  combinaison  qui,  sans  deman- 
der de  sacrifices  à  l'Etat,  faciliterait  aux  dépar- 
tements les  opéra'ions  financières  rendues  indis- 
pensables par  l'établissement  de  chemins  de  fer 
'<rintérêt  local.  Ce  résultat  pratique  de  la  propo- 
sition a  frappé  votre  commiàsion,  qui  ne  s'est 
point  dissimulé  cependant  que  l'adopti  m  du 
système  analysé  ci-dessus  rendait  longtemps 
nécessaire  le  maintien  de  l'impôt  sur  les  voya- 
geurs et  les  transports  à  grande  vitesse. 

Votre  commission  n'en  a  pas  moins  trouvé 
excellent  le  principe  de  la  proposition' de  l'hono- 
rable M.  Boysset  et  de  ses  collègues,  et  elle  a 
l'honneur  de  vous  proposer  de  la  prendre  en  con- 
sidération. 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n"  924. 
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(Séance  du  11  mai  1877.) 

PROJET  DE  LOI  relatif  à  un  échange  de  ter- 
rains dans  le  département  de  l'Orne  entre  l'E- 
tat et  M.  Pierre-Armand  Donon,  banquier  à 
Paris,  présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  de 
Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la 
Répubhque  française,  par  M.  Léon  Say,  minis- 
tre des  hnances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
a  pour  objet  l'approbation  d'un  échange  fait,  le 
14  juillet  1876,  par  acte  administratif,  entre  l'E- 
tat et  M.  Pierre-Armand  Donon,  banquier  à  Pa- 
ris, avenue  Gabriel,  n-  42. 

"Voici  dans  qaelles  circonstances  ce  contrat  est 
intervenu  : 

La  construction,  dans  la  forêt  domaniale  d"E- 
couves  (Orne)  des  routes  forestières  du  Vignage 
^  du  Hout-de-Buisson  a  laissé  en  dehors  de  la 
forAt  diverses  parcelles  boisées  ou  relais,  d'une 
largeur  de  quelques  mètres  à  ueine  et  qui  joi- 
gnent la  propriété  de  M.  Donon. 

Désireux  d'annexer  à  sa  propriété  ces  parcelles 
d'une  contenance  totale  de  76  ares  45  oentiares, 
M.  Donon,  par  une  pétition  du  17  janvier  1874,  a 
demandé  à  échanger  un  pré  de  2  hectares  10  ares 
40  centiares,  enclavé  dans  la  forêt  domaniale,  et 
lui  appartenant,  contre  les  relais  dont  il  vient 
d'être  question. 

La  réalisation  de  cet  échange  a  paru  très- 
avantageuse  pour  l'Etat,  puisqu'il  aura  pour  effet 
de  faire  disparaître  une  enclave  de  la  forêt  d'E- 
couves,  et  de  substituer  à  un  terrain  sans  im- 
portance par  suite  de  son  peu  de  largeur,  une 
pièce  de  terre,  également  fertile  et  presque  tri- 
ple en  étendue. 

Il  a  été  procédé  à  l'instruction  de  l'affaire  dans 
les  formes  voulues  par  l'ordonnance  du  12  dé- 
cembre 1827. 

Une  décision  du  ministre  des  finances,  du 
16  juillet  1875,  a  déclaré  la  convenance  et  l'utilité 
de  l'échange  et  a  autorisé  le  préfet  de  l'Orae  à 
faire  procéder  à  l'estimation  contradictoire  de 
ces  immeubles. 

H  résuUe  du  procès-verbal  d'expertise,  clos 


<t  L'employé  de  préfecture,  qu'un  préfet  aura 
risé,  ne  trouve  plus  de  place  dans  aucune 
ranche  d'administration  publique.  C'est  un 
omme  déclassé  et  perdu  à  jamais.  Cela  est  vrai, 
t  il  ne  l'est  pas  moins  que  cette  situation  est 
lite  à  un  grand  nombre  de  nos  concitoyens,  à 
es  hommes  qui  exercent  des  fonctions  impor- 
intes,  qui  ont  une  responsabilité,  de  l'influence. 
3  soutiens  que  le  caractère  national  s'en  res- 
mt.  » 

En  s'associant  au  sentiment  général  de  la 
hambre,  M.  Chovandier  de  Valdrôrae,  ministre 
e  l'intérieur,  reconnaissait  qu'il  fallait  «  com- 
léter  les  règles  établies  pour  l'organisatio-n  et 
!  traitement  des  employés  de  préfecture,  en  ré- 
lant  d'une  manière  précise  les  conditions  d'ad- 
lissibilité  et  d'avancement.  » 
Depuis  cette  époque,  la  situation  matérielle 
es  agents  de  l'administration  départementale  a 
té  sensiblement  améliorée.  Le  fonds  d'abonne- 
lent,  qui  sert  à  former  leurs  traitements,  a  été 
objet  d'a.igmentations  successives.  L'année  der- 
:ière  encore,  les  Chambres  l'ont  élevé  de  400,000 
*anc3  ;  une  augmentation  nouvelle  est  proposée 
u  projet  de  budget  de  1878.  Ces  intéressants 
)nctionnaires  ne  seront  oubliés  ni  par  le  parle- 
lent  ni  par  un  cabinet  où  figurent  deux  mi- 
istres  qui  leur  ont  témoigné  le  plus  de  sollici- 
ide. 

Mais  l'organisation  des  bureaux  de  préfr-cture 
t  de  sous-préfecture,  la  nomination,  l'avance- 
lent,  le  traitement  et  la  révocation  de  leur  per- 
Dnnel  sont  encore  absolument  laissés  aux  pré- 
}ls.  Dans  ces  conditions  de  dépendance,  les 
gents  administratifs  doivent  être  moins  préoc- 
upés  de  bien  remplir  leurs  fonctions  que  de 
éplaire  à  celui  qui  tient  en  ses  mains  leur 
xistence. 

Aussi  cette  toute-puissance  préfectorale  a-t- 
Ue  produit  des  maux  sérieux  :  le  manqijfe  d'uni- 
Drmité  dans  l'organisation  des  bureaux,  le  re- 
rutement  et  la  conservation  du  personnel  de 
'lus  en  ])lus  difficiles,  la  tradition  administra- 
ive  qui  se  perd,  au  détriment  de  l'intérêt  pu- 
ilic. 

Est-il  possible  de  concilier  l'autonomie  admi- 
listrative  de  chaque  département  avec  les  règles 
.'unité  qui  doivent  dominer  l'administration 
rançaise,  les  droits  et  la  responsabilité  des 
iréfêts  avec  les  garanties  que  réclament  l'intérêt 
.e  TElat  et  celui  de  ses  employés  ?  C'est  ce  qu'ont 
3nté  de  faire  nos  honorables  collègues  par  une 
érie  de  mesures  que  nous  allons  résumer  en  les 
ombinant. 

Un  règlement  djadministration  publique  dé- 
srminerait  pour  chaque  préfecture  et  sous-pré- 
Bcture  :  d'une  part,  l'organisation  des  bureaux 
t  divisions  ;  d'autre  part,  le  nombre,  les  attribu- 
ions, les  grades  et  les  traitements  des  em- 
loyés. 

Chague  conseil  général  donnerait  son  avis  en 
e  qui  concerne  le  département  qu'il  repré- 
ealê. 

Tout  candidat  à  un  emploi  dans  un  bureau 
evrait  subir  un  examen  public  dont  le  pro- 
ramme  serait  arrêté  par  le  ministre. 

Les  préfets  et  sous-préfets  nommeraient  les 
mployés  de  leurs  bureaux  parmi  les  candidats 
yant  satisfait  aux  examens. 

Le  ministre  nommerait  les  chefs  de  division, 
ur  la  présentatioa  du  préfet. 


(Séance  du  11  mai  1877.) 

RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la 
10'  commission  d'initiative  parlementaire  (l) 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  de 
M.  Charles  Boysset  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues, tendant  à  faciliter  aux  départements 
l'exécution  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
par  M.  Logerotte,  député. 

Messieurs,  T'honorable  M.  Charles  Boysset  et 
plusieurs  de  ses  collègues  ont  déposé,  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  une  proposition  de  loi 
qui  a  été  renvoyée  à  la  iO"  commission  d'initia- 
tive parlementaire. 

Cette  proposition,  relative  au  développement 
des  voies  ferrées,  a  pour  but  de  faciliter  aux 
départements  l'exécutioii  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

Art.  1"'.  —  Le  produit  de  l'impôt  sur  les  voya- 
geurs et  les  transports  à  grande  vitesse  à  perce- 
voir sur  tout  chemin  de  fer  d'intérêt  local  dont 
l'explûitatioa  sera  postérieure  au  1"'  janvier  1878, 
appartiendra  au  département  pendant  les  quinze 
premières  années  d'exploitation. 

Art.  2.  —  Tout  cheniiu  de  fer  pour  lequel  le 
produit  de  l'impôt  sur  les  voyageurs  et  les  trans- 
ports en  grunde  vitesse  aura  été  abandonné  au 
département  en  vertu  de  l'article  qui  précède, 
sera,  par  cela  seul,  considéré  comme  subven- 
tionné par  l'Etat,  et  jiourra  être,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  1865,  assu- 
jetti, envers  l'Etat,  à  un  service  gratuit  ou  à  une 
réduction  du  prix  des  places. 

L'exposé  des  motifs,  dont  sont  précédés  les 
deux  articles  du  projet  de  loi,  signale  l'urgente 
nécessité  de  compléter  le  réseau  de  nos  chemins 
de  fer;  25,000  kilomètres  doivent  encore,  être 
con  truits,  pour  que  nos  voies  ferrées  puissent 
donner  uu  concours  suffisant  au  développement 
industriel  et  économique  de  la  France.  25,0U0  ki- 
lomètres calculés  à  raison  de  250,000  fr.  par  ki- 
lomètres représentent  une  somme  totale  de 
6  milliards.  L'Etat  et  les  départements  devant 
prendre  une  part  importante  dans  cette  forte 
mais  utile  dépense. 

L'honorable  M.  Boysset  et  ses  collègues  pen- 
sent que  l'adoption  de  leur  proposition  pourrait, 
sans  qu'il  fût  demandé  aucun  sacrilice  à  l'Etat, 
donner,  dès  à  présent,  une  décisive  impulsion  à 
l'exécution  des  chemirrs  d'intérêt  local. 

Lhs  départements  trouveraient  dans  l'abandon 
fait  par  l'Etat  pour  un  temps  déterminé  de  l'im- 
pôt sur  les  voyageurs  et  les  transports  à  grande 
vitesse  une  ressource  certaine,  dont  l'expérience 
du  passé  et  la  statistique  constatent  l'impor- 
tance. 

Un  rapport  de  M.  de  MontgolGer  établit,  en 
effet,  que  l'impôt  sur  les  voyageurs  et  les  trans- 
ports en  grande  vitesse  a  proiluit,  pour  les 
17,369  kilomètres  exploités  en  1872,  la  somme  de 
61,294,813  fr.  pour  l'année  1872,  soit  3,529  fr.  par 
kilomètre.  Le  produit  kilométrique  des  lignes 
nouvelles,  et  notamment  des  chemins  d'intérêt 


(l)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Lur-Saluces  (comte  Henri  de),  président;  Casi- 
mir Perler,  secrétaire  ;  Duclaud,  Hérault,  Sée 
(Camille),  Ninard,  Horteur,  ViHain,  Berlet,  Chiris, 
Hngot,  Desckanel,  Marion,  Ple^sier,  Noirot, 
Hémon,  Ricot.  Logerotte,  GuUlemin,  Clémanceau, 
I  Giraud  (Deux-Sèvres),  Ducik«:. 
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le  15  novembre  1875,  que  le  pré  ofTort  par  M. 
Lionon,  d'une  contenancH  de  2  hectare?.  10  ares 
_  40  ccaf.inres,  est  d'une  valeur  de. .'. . . .    ,3.00i  GO 
Qub  les  parcelles  domani.ales  à  déta- 
cher de  la  forêt  et  à  lui  abandonner, 
d'une  contenance  de  7G  ares  45  cen- 
tiares, sont  d'une  valeur,  en  tenant 
comi)te  (Jtos  dépenses  que  l'échange 
oceasioiinerait  à  l'Etat,  de   2.97iî  90 

Et  que  la  diiïérence  entre  ces  deux 

sommes  n'étant  que  de   25  70 

au  profit  du  sieur  fâonon,  l'échange  sera  effectué 
sans  soulte,  ni  retour;  ce  qui  a  été  accepté,  le 
15  novembre  1875,  par  ce  propriétaire. 

Les  estimations  ayant  été  reconnues  exactes 
pur  le  service  spécialement  compétent,  le  préfet 
de  l'Qrne  a  clé  autorisé,  par  un  décret  'du  12 
avril  1876,  à  passer,  au  nom  de  l'Etat,  avec  M. 
Donon,  le  contrat  d'échange  arrêté  avec  ce  der- 
nier, sous  la  réserve  expresse  que  ce  contrat  ne 
deviendrait  définitif  qu'après  avoir  été  sanc- 
tionné par  une  loi.  C'est  dans  ces  termes  et  con- 
ditions que  l'échange  a  été  réalisé  parle  contrat 
précité  du  14  judlet  1870. 

'l'ùules  les  formalités  concernant  la  transcrip- 
tion et  la  purge  ont  été  accomplies.  La  parcelle 
cédée  il  l'Etat  est  libre  de  toute  inscriiHion  hypo- 
"thôcaire,  et  rien  ne  s'oppo.se  à  ce  que  l'échange 
Bûit  l  evètu  de  la  sanction  législative. 


1889;  un  autre  de  330,000  fr,,  déjà  autorisé  à  la 
caisse  dos  chemins  vicinaux  i)ar  une  loi  du  19 
juillet  1875,  re.Tdboursab'o  .iusqu'ea  1905  sur  le 
produit  de  0  fr.  12  cxtraor J'iuairos. 

Eiiiin  un  emprunt  de  400,000  fr.,  également 
remboursable  sur  les  0  fr.  12  extraordinaires. 
D'où  il  résulte  qu'eu  sus  des  0  fr.  12  extraordi- 
naires, le  département  est  imposé  jusqu'en  1889, 
seulement,  de  centimes  qui  varient  entre  0  fr. 
08  et  0  fr.  lOiO.  Si  le  nouvel  emprunt  est  autorisé, 
le  département  sera  imposé  en  sus  des  0  fr.  12 
extraordinaires,  de  0  fr.  08  jusqu'en  1889, c'est-à- 
dire  que,  pour  cette  période,  la  situation  du  dé- 
partement ne  serait  guère  modiliée,  à  la  condi- 
tion toutefois  que  les  0  fr.  12  extraordinaires 
puissent  annuellement  fournir  8,000  fr,,  pour 
l'amortissement  de  ce  nouvel  emprunt,  sans  ces- 
ser de  subvenir  aux  autres  dépenses  départe- 
mentales ;  mais  à  dater  de  1889,  au  lieu  d'être  li- 
béré, le  département  sera  encore  grevé  de  0  fr. 
0350  pendant  di.x-sept  ans  et  de  0  fr.  0250  en 
190G  et  1907. 

En  présence  des  nécessités  urgentes  que  neus 
ayons  signalées  et  tenant  la  déclaration  du  mi- 
nistre des  finances,  qu'il  ne  voit  aucun  inconvé- 
nient il  autoriser  l'emprunt,  votre  conimissiou 
V0U.3  propose  d'adopter  le  projet  suivant. 
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L'Ambansadftur  d'Allemagne  dit  que,  d^s  l'an 
par-ition  du  programme  anglais,  on  l'avait  ain'- 
compris. 

Le  Ministre  d'Italie  s'associe  anx  paroles  di 
S.  Exc.  l'Ambassadeur  d'AUemajjne. 

S.  Exc.  Edhem-Paclia,  revenant  encore  sur  li 
sens  de  l'expression  en  termes  généraux,  s'excus 
de  ne  pouvoir  pas  partager  l'avis  qui  vient  d'élr 
exprimé  quant  à  la  partie  de  cotte  expressioi 
relativement  ii  la  question  du  Petit  Zvornicli 
Cette  localité  a  fait  depuis  longtemps  l'objet  de 
demandes  du  Gouvernement  serbe.  Un  ne  p'ouvail 
dès  lors,  penser  qu'en  proposant  le  rétablissemea 
Awslaluquo  en  ler/nes généraux,  le  Gouverncmea 
britannique  avait  entendu  trancher,  ea  faveu 
de  la  principauté,  line  question  qui  était  demeu 
rée  jusqu'alors  en  suspens.  La  proposition  di 
Gouvernement  britannique  pourrait  aisément  si 
comprendre  comme  impliquant  des  rectili cation 
sur  des  points  de  la  ligne  de  démarcation  qn 
ont  donné  lieu  à  des  difiicullés  ;  mais  il  pen.S' 
qu'on  ne  devrait  pas  aller  plus  loin. 

Le  Baron  de  Calice  pense  que  l'expression  ei 
termes  généraux  équivaut  à  ctt  autre  :  «  en  rtujl 
générale  »,  et  qu'elle  admet  ainsi  quelques  p^ 
litcs  exceptions  au  sialu  quo. 

Edheiri-Pacha  reconnaîtrait  aisément  la  porté 
de  la  proposition  du  Gouvernement  britanuiqu, 
pour  tout  ce  qui  est  des  rectilications  de  fron 
tières,  dent  tJiverses  commissions  avaient  ét- 
chargées, 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  rappelle  que  ce 
commissions  se  sont  dissoutes  toujours  avan 
d'avoir  présenté  des  rapports  définitits. 

Le  comte  Zicliy  dit  qu'en elFet  les  commission 
ne  sont  jamais  tombées  d'accord;  c'est  pourqui 
on  a  cru  nécessaire  de  proposer  actuellement  m 
état  de  choses  durable. 

Son  Exc.  Safvet-Pacha  dit  que  c'est  précisé 
ment  le  désir  d'arriver  à  l'établissement  d'ui 
état  de  choses  durable  qui  avait  fait  formuler  i 
la  Sublime  Porte  ses  jjropositioas  de  pacilica 
tion.  Ces  propositions,  à  ssn  avis,  coastituaieu 
un  moyen  certain  de  prévenir  le  retour  des  mê 
mes  inconvénients. 

Le  comte  Zichy  propose  do  suivre  une  march( 
de  discussion  plus  précise. 

Le  comte  de  Chaudordy  est  d'avis  qu'il  fau- 
drait procéder  par  ordre;  commencer,  par  con- 
séquent, par  la- Servie,  et  suivre  les  articles  soi 
en  les  adoptant,  soit  en  les  réservant. 

Sur  quelques  observations  du  deuxième  Pléni 
potentiaire  ottoman  concernant  la  teneur  exacU 
du  programme  présenté  par  le  Gouvernemen 
britannique,  S.  Exc.  Safvet-Pacha  donne  lectur. 
des  propositions  anglaises  d'après  le  télégrammi 
dont  la  teneur  suit  : 

«  Les  propositions  suivantes  sont  celles  que  Ii 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  jugi 
calculées  à  fermer  la  base  d'une  pacification.  ■ 

1"  Qaairt  ii  la  Servie  et  au  Monténégro,  en  ter- 
mes généraux  le  statu  quo. 

2»  Que  la  Porte  s'engage  simplement,  par  uc 
protocole  à  signera  Constantinople  avec  les  Re' 
présentants  des  Puissances  médiatrices,  à  coan 
céilcr  il  la  Bosnie  et  à  l'Herzégovine  un  systèniil 
d'autonomie  locale  ou  administrative,"  ce(l« 
expression  signiiiant  un  système  d'institution 
locales  qui  donnera  aux  populilions  quelqui 
contrôle  sur  leurs  officiers  locaux  et  fournira  i-i 
môme  temps  des  garanties  contre  des  act" 
d'autorité  arbitraire  sans  être  question  do  1, 
crLalion  d'un  Etat  tributaire. 

Des  garanties  du  même  genre  doivent  èin 
trouvéts  contra  les  abus  en  Bulgarie,  dont  le 
détails  exacts  pourront  Être  discutés  ullérieu- 
roment. 

Les  réformes  auxquelles  la  Porte  a  adhi'n 
dans  sa  note  aux  Représentants  des  Puisssni-  ^ 
en  date  du  13  février  dernier  sont  considérée 
comme  devant  être  comprises  dans  les  arrang'^ 
nients  administratifs  pour  la  Bosnie  et  pou. 
l'florzégovine,  et,  autant  qu'elles  conviennent  à 
cette  province,  pour  la  Bulgarie.  » 

A  l'occasion' de  celte  lecture,  S.  Exc.  l'Ambas- 
sadeur d'Aligleterre  l'ait  remarquer  que,  dans  h 
transmission  du^télégramme  précité,  il  y  a  eu  vm 
erreur,  et  qu'au  lieu  d'of/iciers  locaux.,  c'es 
affaires  locales  qu'il  faut  lire. 

S.  Exc.  Safvet-Pacha  croit  de  son  devoir  df 
conîtater  que,  dans  le  document  transmis  à  U 
Porte,  il  n'est  parlé  que  d'ofliciers  locaux. 

Le  ccmte  de  Chaudordy  dit  qu'en  somme  h 
Conférence,  en  présentant  son  travail,  n'a  fia 
eu  lu  p.:aïée  de  s'écarter  du  programme  anglais 
aussi  bien  dans  sa  partie  reialivë  à  la  Servie  e 
au  iîonténégro  que  dans  celle  relativê  au  régle-i 
ment  des  trois  provinces. 

y.  Esc.  Edhem-Pacha  dit  que,  si  telle  est  la 
pçnsv^e  1^9  la  Coul'érence,  on  peut  comaîeucôj 
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Article  unique.  —  Est  approuvé,  sous  les  condi- 
tions stipulées  dans  l'acte  administnatif  passé,  le 
li  juillet  1870,  entre  le  préfet  de  l'Orne,  agissant 
du  nom  de  l'Etat,  et  M.  Pierre-Armand  Donon, 
banquier  à  Paris,  avenue  Gabriel,  42,  le  contrat- 
d'échange,  sans  soulte,  d'un  pré  ajipartenant  à 
ce  dernier,  enclavé  dans  la  forêt  domaniale  d'E- 
Cûuvos  (Orne),  et  contenant  2  hectares  10  ares 
40  centiares,  contre  diverses  parcelles  l^oisées  ou 
ridais,  d'une  dontenance  ensem.ble  de  76  ares  45 
centiares,  à  détacher  de  ladite  forêt,  et  séparées 
du  surplus  du  mussif  domanial  par  les  routes  fo- 
restières du  Vignage  et  du  Bout-de-Buisson. 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n-  93-1. 

SESsio.T  oruin.viue 


(Séance  du  14  mai  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  1 1°  commission 
d'intérêt  local  (f)  chargée  d'examiner  le  projet 
(le  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des 
Pyrénées-Orientales  à  contracter  un  emprunt 
pour  les  travaiix  des  chemins  vicinaux,  par 
M.  Bousquet,  député. 

MesRieurs,le  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales demande  à  être  autorisé  à  contracter  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux  un  emprunt  de 
750,000  fr.,  qui  sera  affecté  aux  travaux  des  cîm- 
miiis  viciaaux  de  grande  communication  et  d'in- 
térêt commun. 

La  nécessité  pour  le  département  de  se  créer 
des  ressources  pour  avancer  l'exécution  de  ce 
double  réseau  n'est  pas  contestable,  et  la  somme 
ipie  le  conseil  général  demande  ii  emprunter 
sera  loin  de  sullire.  Il  résulte  en  elfet  des  déli- 
li'ratioDS  du  conseil  général  qu'il  doit  y  avoir 
dans  le  département  405  kilomètres  de  chemins 
do  grande  communication,  et  que  282  seulement 
sont  livrés  ù,  la  circulation.  Les  123  autres  kdo- 
uiètres  sont  en  cours  de  construction  ou  en  la- 
cune. Le  réseau  des  chemins  d'intérêt  commun 
est  de  583  kilomètres,  240  sont  livrés  à  la  circu- 
lation, 3J7  restent  à  achever,  Les  ressources  né- 
cessaires seraient  de  8,309,800  fr.,  les  ressources 
disponibles  sont  de  5,801,300  francs.  DéliciC, 
2,508,500  fr.  L'emprunt  proposé  viendrait  dimi- 
nuer ce  délicit. 

L'utilité  de  l'emprunt  démontrée,  reste  à  exa- 
miner l'opération  financière  et  la  situation  du 
dép.'irtcment.  Ici,  la  question  est  plus  délicate. 
Le  département  a  déjà  contracté  trois  emprunts, 
l'un  do  85G,800  fr.,  amorti  jusqu'à  concurrence  de 
'245,800  fr.,  pour  la  flérenae  nationale.  Cet  em- 
prunt est  remboursé  par  le  produit  d'une  impo- 
sition extraordinaire,  autorisée  par  décret  du  23 
novembre  1870,  représentant  0  fr,  lOiO  en  1878, 
0  fr.  10  en  1879,  0  fr.  0S2O  on  1884  jusqu'en  ! 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MAI. 
Bernier,  président;  de  Saint-Martin  (Indre),  se- 
(•rétairo;  Bousquet  ((lard),  Billy,  Philippe  (dulesl, 
Glialey,  Roux,  vicomte  de  Tocqueville,  Baurv, 
Î^Jiaard,  LaumouJ.  '        j  i 


Art.  1",  —  Le  département  des  Pyrénées- 
Orientales  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  ii  em- 
prunter à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  une  somme  de 
750,000  francs,  qui  sera  afi'oclée  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communioation  et 
d'intéri!t  commun, 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité, 
soit  par  fractions  successives,  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  2.  —  Le  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales est  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement 
par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  8  centimes  pendant  onze  ans,  à 
partir  de  1878 :  3  c,  50  pendant  dix-sept  ans  à 
compter  de  1889  et  2  c,  50  en  1906  et  1907,  dont 
le  produit  sera  àll'ecté  tant  à  l'amortissement  de 
l'emprunt  de  750,000  fr,,  à  réaliser  en  vertu  de 
l'article  l"  ci-dessus,  qu'au  service  des  deux  em- 
prunts autorisés  par  le  décret-  du  23  Hovembre 
1870  et  par  la  loi  du  19  juillet  1875. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi-. 
mum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finan- 
ces, en  exécut'on  de  la  loi  du  10  aoiit  1871, 

Art,  3.  —  L'imposition  extraordinaire  créée 
par  le  décret  du  23  novembre  1870,  pour  le  ser- 
vice d'un  emprunt  applicable  à  la  défense  na- 
tionale, cessera  d'être  recouvrée  ù.  partir  du 
1"' janvier  1878, 

 — -«^s»-  • 
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CONFÉRENCES  PLÉNIÈRES 


—  Suite  (1),  — 


S.  Exc.  Edhem-Pacha  hésite  à  se  ranger  de 
l'aviç  de  S:i  Seigneurie,  qui,  pour  compléter  sa 
pensée,  ajoute  ([uo  l'Angieterre  a  toujours  ainsi 
entendu  l'expression  précitée  et  cite  à  preuve  la 
correspondance  échan^^ée  entre  lord  Derby  et  le 
prince  Gorischakow,  d'après  laquelle  il  était  en- 
tendu que  le  rétablissement  du  statu  quo  n'ex- 
clurait pas  ciuehiues  arrangements  sur  des 
points  secondaires. 


(I)  Voir  les  numéros  des  -10,  17,  18,  19  et  20 
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ir  examinerips  articles  relatifs  ii  la  Sorvie.  ^ 
Lo  comte  Gorli,  pour  ne  pas  laisser  sans  rc- 
)n50  l'observaiioa  dos  Pléuipoteritiaires  ollo- 
ans  concernaut  la  aon-discussiou  dos  uioyuns 
'oposi^.s  par  la  Porto  ponr  la  pacification  clo  ta 
'rvic,  fait  remarquer  que  le  but  que  1  on  a 
)ulu  atteindre,  avant  tout,  c'était  d'ét.ab.ir  un 
at  de  choses  moralement  et  matériellement 
arable:  que,  dès  lors,  ou  a  dù  éviter  tout  ce 
li  serait  de  nature  à  perpétuer  1  hostilité  entra 
Porte  et  la  Servie,  et  que  c  est  U  la  raison  qui 
fait  proposer  comme  ligue  de  démarcation  lo 
lahvep:  de  la  Drina.  ■    j     c  r„ 

Le  £îéucral  Igaaliew  et  !o  marquis  de  Salis- 
uiy  s'associent  aux  paroles  du  comte  Corti. 
Sur  la  proposition  du  comte  de  Cliaudordy,  on 
)niraeace  la  discussion  par  articles  du  docu- 
lent  relatif  à  la  Servie.  (Annexe  sous  la  lettre  A 
1  premier  protocole.) 

L'article  P''  est  lu.  Les  Plénipotealiaires  olto- 
.ans-ayant  fait  remarquer  qu'il  est  dans  le  pvo- 
-•ammé'  il  ne  donne  lieu  à  aucune  discussion 
L''arliclc  2,  relatif  au  thalweg  de  la  Drina,  four- 
it  au.x;  Plénipotentiaires  ottomans  l'ocoasion  de 
îuouveler  les  objections  qu'ils  ont  précédem- 
leut  émises.  Ils  déclarent  être  sans  instructions 
ir  ce  point,  et,  par  conséquent,  cet  article  est 

'Les  articles  3,  4  et  5  sont  adoptés,  et  la  Confé- 
miye' passe  à  la  discussion  du  document  relatif 
u  Monténégro.  (Annexe  sous  la  lettre  B  au  pre- 
lier  Protocole.)  , ,  , 

Les  Plénipolantiaires  ottomans  déclarent  que 
'ayant  pas  l'instructions,  ils  ne  peuvent  entrer 
ans  !a  discussion  des  articles  1,2  et  3,  qui,  a  leur 
vis,  so  trouvent  être  en  dehors  du  lu-ogram- 

IG- 

Le  marquis  de  Salisbury  ne  voit  dans  l'article 
,  reta  tif  a  la  Boïana,  qu'une  disposition  favora- 
fe  à  la  liberté  de  navigation. 

C-s  articles  sont  réservés. 

Les  articles  4  et  5,  étant  les  mêmes  que  les 
rlicles  4  et  5  du  document  relatif  à  la  Serbie, 
ont  approuvés.  ,., 

Le  cumte  de  Chaudordy  pense  quil  serait 
laintenant  opportun  de  passer  a  l'examen  d  un 
ntre  document,  en  le  suivant  également  article 
)ar  article,  sauf  à  revenir,  plus  tard,  sur  les 
loints  que  les  Plénipotentiaires  ottomans  au- 
ont  voulu  réserver. 

Les  Plénipotentiaires  ottomans  font  remar- 
[uer  qu'il  ne  s'agit,  d'ailleurs  que  d'une  première 

.  Le  comte  de  Chaudordy  commence  la  lecture 
lu  règlement  de  Bulgarie,  article  par  article. 
Annexe  a  au  premier  Protocole.)       „       ,  , 

S  Exe.  Safvet-Pacha,  à  propos  de  1  article  1" 
mi  indique  les  limites  des  deux  nouveaux  viiayets 
m'U  s'agissait  d'organiser,  dit  que  le  Gouverne- 
liout  or.ioman  ne  saurait  accepter  la  délimitation 
iroposée,  que  ce  n'est  pas  la  division  actuelle  qui 
i  donné  lieu  aux  derniers  événements,  et  qu  il  y 
1  des  populations  qui  ne  se  prêteraient  pas  à  ce 
louveau  groupement. 

S.  E.tc.  Edhem-Pacha  demande  les  raisons  qui 
)nt  fait  lixer  les  limitesproposées.  11  ne  voit  au- 
3un  motif  qui  ju'^lillo  Ips  modilications  si  impor- 
tantes qui  seraient  ainsi  introduites  dans  les  di- 
visions administratives,  et  il  serait  d'autant  plus 
finsireux  de  connaitre  quels  sont  les  cléments  qui 
ont  guidé  les  Représentants  des  Puissances  ga- 
rantes dans  un  ]!rojet  qui  lui  semble  devoiv  ren- 
contrer en  pratique  des  ditiicultés  in.surmnnt.a- 
ble..  U  est  vrai  que  iiaribis  les  limites  do  \ilayet5 
Dut  été  inodiliées  ;  mais  ces  changements  de]'ura 
convenanoe  administrative  n'ont  rien  de  com- 
mun aveclo  plan  dont  il  s'agit.  La  division  pre- 
èetite  a  pour  elle  la  sanction  du  temps  et  de  l'ex- 

Le  marquis  de  Salisbury  ayant  fait  observer 
qu'on  a  cherché  à  grouper  autant  que  possible 
cultes  et  les  races,  S.  Exc.  Edhem-Pacha  ré- 
pond qu'il  repousse  la  classification  par  race,  et 
que  le  (Gouvernement  ottoman  désire  àu  contraire 
leur  fusion.  , 

Le  général  IgnatieAv  dit  qu'il  ne  s  agit  que  d  un 
groupement  de  sandjaks  et  d£  cazas  tais  qu  us 
e.\i^tent.  ,        .  ^.  , 

S.  îlxc.  Safvet-Pacha  insiste  pour  le  maintien  de 
la  division  actuelle,  et  en  présence  de  ces  obser- 
vations, l'article       est  réservé.  , 

Art.  2.  Sur  le  premier  paragraphe,  relatif  a  la 
division  par  canton  (nahié),  après  une  observa- 
tion d'Edliem-Pachasurles  ava.ntagesdu  système 
actuellement  .suivi  pour  la  formation  des  nahiés 
le  paragraphe  est  accepte,  sauf  à  s'entendre  sur 
le  chiffre  des  habitants  qui  feront  partie  du 
cautûû. 

Le  paragraphe  2  :  «  En  respectant  autant  que 
.possible,  etc.  1)  donne  lieu  à  diverses  expliia- 
jtions, debq'Uelle»  il  résulte  que  le  mot  «groupes» 
I 
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ne  doit  pas  s'entendre  d'ua  déplacement  des  po- 
pulations, mais  d'une  répartition  administrative. 
Néanmoins,  il  n'est  accepté  que  ad  referendu>n. 

Le  paragraphe  3  :  «  Le  canton  sera  administre, 
etc.»;  lo  paragraphe  'i  :  «  Lo  conseil  cintoiial  sera 
composé,  etc.  »  ;  lo  paragraphe  5  :  «  La  commune 
conservera,  etc.  »  ;  lo  paragraphe  (i  :  «  Toutes  les 
questions  relatives,  etc.  »  (so.uf  la  commission  do 
surveillance);  le  paragraphe  7  :«  La  conseil  can- 
tonal, etc.  »,  sont  acceptée. 

Lo  paragrnphe  8  :  "  Deux  do  ses  membres,  etc.  », 
est  accepté,  mais  seulement  en  principe. 

Le  paragraphe  9  :  «  La  commission  internatio- 
nale, etc.  »  est  "éservé. 

Le  paragraphe  l'O  -.  «  Les  villes  et  les  bourgs, 
etc.  »,  est  accepté  en  principe. 

La  Gonléronce  passe  à  l'article  3  qui  est  entiè- 
rement réservé,  puis  à  l'article  4. 

A  propos  de  l'expression  :  «  à  la  tête  de  cha- 
cune-des  provinces  »,  S.  Exc.  Safvel-Pacha  lait 
remarquer  iacidemmont  que  le  terme  de  Bul- 
garie, eniplové  en  tèie  du  documimt  que  la  Gon- 
lérence  discute, ne  saurait  être  admis  par  le  Gou- 
vernement impérial. 

Les  Représentants  des  Puissances  garantes  re- 
pondent que  ce  terme  n'a  été  employé  que  pour 
distinguer  le  règlement  qu'on  discute  des  autres 
documents.  ,  ,  - 

S.  Exc.  Safvet  Pacha  prosente  une  ob)ection 
contre  le  terme  de  cmq  ans  fixé  pour  la  durée  du 
pouvoir  du  vali.Il  n'admet  point  d'analogie  entre 
i'oro-anisation  du  Liban,  qui  a  toujours  eu  une 
aJminis.tration  séparée,  et  le  système  qu'il  s'agi- 
rait d'établir.  ,  . 

Le  Plénipotentiaire  d  Allemagne  ayant  fait  ob- 
server que  cette  condition  lui  parait  très-essen- 
tielle pour  Le  bien  du  pavs  et  la  stabilité  des 
institutions,  S.  Exc.  Safvet-Pacha  répond  que  la 
Porte  pourrait  donner  seulement  l'assurance  que 
lo  vali  ne  serait  pas  changé  trop  fréquemment. 
Au  surplus,  ce  passage  est  ré  ervé,  ainsi  que  le 
passage  du  môme  paragraphe  relatif  à  l'asseati- 
ment  des  Puissances  garantes. 

Le  deuxième  paragraphe  :  «  il  sera  rétribué, 
etc.  »,  est  accepté. 

Le  paragraphe  3  :  «  en  cas  de  mort,  etc.  »,  et 
le  paragraphe  4  :  «  le  vali  ne  pourra  être  desti- 
tué, etc.  »,  sont  réservés. 

Le  paragraphe  5  :  ^  le  vali  représentera  1  au- 
torité suprême,  etc.  »,  est  accepté. 
Ls  paragraphe  6  :  «  il  sera  cnrétien,  etc.  »,  est 

réservé.  ,  •    ,  t 

Le  paragraphe  7  :  «  le  gouverneur  gênerai  ad- 
ministrera, etc.  »;  le  paragraphe  8  :  -«  les  plain- 
tes qui  surgiraient,  etc.  »  ;  le  paragraphe  9  :  «  les 
arrondissements  électoraux,  etc.  »,  sont  acceptés. 

Le  paragraphe  10  :  «  ils  doivent  compter  en 
moyenne,  etc.  »,  est  accepté  en  principe,  mais 
S.  Exc.  Safvet-Pacha  fait  remarquer  qu'il  ny 
donne  son  assentiment  qu'autant  que  ses  dispo- 
sitions pourraient  s'adapter  à  la  nouvelle  Gc-as- 
titntion.  ^  4.  Il-  • 

Le  paragraphe  U  :  «  sont  électeurs  et  é  igi- 
hl-;s,  etc.  »;  le  paragraphe  12  «  les  délibéra- 
tions de  l'Assemblée,  etc.  »;  le  paragraphe  13  : 
«  réassemblée  nommera,  etc.»;  le  paragraphe  14  : 
«  il  y  aura  su  moins  im  m.embre  de  ce  con- 
seil, etc.  »,  sont  accerités. 

Sur  lo  paragraphe  15  :  «  le  gouverneur  gé- 
néral prendra  l'avis  du  conseil,  etc.  Safvet- 
Pacha  dit  qu'il  faudrait  stipuler  que  le  gouver- 
neur général  devra  s'adresser  à  la  Sublime-Porte 
dans  les  cns  prévus. 

ronfereaco  est  d'avis  (jucu  effet  le  vali 
pourra  toujours  eu  référer  à  la  Porte.  Ge  para- 
graphe, néanmoins,  demeure  réservé. 

Les  quatre  premiers  paragraphes  de  1  article  5 
sont  également  réservés.  . 

Au  moment  de  lever  la  séance,  le  président  si- 
gnale à  MM.  les  membres  de  la  Conférence,  l'op- 
))oriunité  de  garder  le  secret  dos  délibéra- 
lions.  .    .  ,. 

La  prochaine  séance  est  renvoyée  a  samedi, 
une  heure. 

Signé  :  Safvet,  Edhek,  Werther,  Zt- 
CHY,  Calice,  F.  de  Bourgoing, 
Gh-Uidordy,  Salisbury,  Henry 
ElliOt,  L.  Gorty,  N.  Ignatiew. 


111=  PROTOCOLE 

Séancr,  du  15  zillndjé  1295. 
18/30  décembre  18?G. 

Etaient  présents  : 
Pour  la'l'urquio  : 
b.  Bxr.  Kii'vet-Pacha,  Ministre    des  Alfaii'os 
eti  angèies  de  l'Empire  ottoman  ; 


S.  Exc.  Edham  Pacln,  Président  du  Consol 
d'Etat. 
Pour  l'Allemagne  : 
S.  Exc.  M.  lo  Baron  de  Werther,  ambassadeur 
d'Allemagne. 
Pour  l'Aulriche-IIongrio  : 
S.  Exc.  M.  le  Comte  d>e  Zichy,  Amba.^sad(jur 
d' Autriche-Hongrie  ;  ^        ,      ^  ' 

S  Exc.  M.  le  Baron  de  Calice,  Envoyé  extraor- 
dinaire et  Ministre  plénipotentiaire. 
Pou!)Ja  France  : 
S.  Exc.  M.  le  Comte  de  Bourgoing,.  Ambassadeur 
de  Franco  ; 

S.  Exc.  M.  lo  Comte  de  Chaudordy,  Ambassa- 
deur extraordinaire. 

Pour  la  Grande-Bretagne  : 

S  Exc  M.  la  Marquis  de  Salisbury,  Ministre  Se- 
crétaire d'Etat  des  Indes,  Ambassadeur  spe- 

S.'^Exc.  Sir  Henry  EUiot,  Ambassadeur  d'Angle- 
terre. 
Pour  l'Italie  : 
S.  Exc.  M.  le  Comte  Gorty,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plônipolentiairo  d'Italie. 
Pour  la  Russie  : 
S.  Exc.  M.  le  Général  Ignatiew,  Ambassadeur  da 
Russie. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demifî 
après  midi.  i 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  n*  u  ooi 
lu  et  approuvé. 

S.  Exc.  le  premier  Plénipotentiaire  ottoman 
annonce  que,  dans  l'intervalle,  le  trav.iil  qui 
avait  été  remis  aux  Plénipotentiaires  ottomans 
a  fait  l'objet  d'une  étude  plus  approfondie.  11  en 
est  résulté  une  espèce  de  contre-projet  dont  il 
désirerait  saisir  la  Conférence.  ■ 

Elle  se  rendrait  compte  ainsi  plus  aisément  des 
vues  de  son  Gouvernement  et  des  modifications, 
des  changements  et  des  amendements  qu'il  a 
cru  nécessaire  et  utile  d'apporter  aux  projeta 
qui  lui  avaient  été  communiqués.  Malheureuse- 
ment, au  moment  où  il  parle,  la  traduction  de 
ce  document  n'est  pas  encore  terminée.  Il  espère 
pourtant  qu'elle  pourra  être  remise  à  la  Confé- 
rence avant  la  fin  de  la  séance. 

Le  comte  de  Chaudordy  pense  qu'en  attendant 
il  y  aurait  lieu  do  reprendre  la  lecture  du  projet 
concernant  la  Bulgarie,  au  point  oi:i  l'on  en 
était  resté  à  la  séance  précédente. 

Les  Plénipotentiaires  ottomans  font  remarqu(>r 
qu'une  pareille  lecture  n'aurait  plus  d'utili'é,  du 
moment  qu'ils  s'engagent  à  présenter  sans  re- 
tard des  observations  d'ensemble  et  de  détail 
formulées  par  leur  Gouvernement  sur  tous  les 
articles.  Il  en  serait  de  même  de  la  lecture  du 
projet  de  Bosnie. 

Le  marquis  do  Salisbury  fait  remarquer  que 
la  Sublime-Porte  est  en  pos.'ession  des  proposi- 
tions qui  résument  la  pensée  de  la  Conférence, 
depuis  huit  jours,  et  qu'il  avait  lieu  d'espérer 
que  les  Plénipotentiaires  ottomans  seraient  à 
moine  de  faire  connaitre  à  la  Conférence  la  ré- 
ponse positive  de  leur  Gouvernemcut. 

S.  Exc.  Edhem-Pacha  rappelle  que  la  pre- 
mière pensée  des  Plénipotentiaires  otionians  a 
dù  être  de  so  demander  si  les  projets  qui  leur 
ont  été  communiqués  renlraieni,  ou  non  dans 
les  limites  du  programma  dont  le  Gouverne- 
ment de  S.  M.  Britannique  avait  pris  l'initiative. 
Les  Plénipotentiaires  ottomans  ont  déjà  l'ait 
connaitre  à  la  Conférence  les  raisons  qui  leur 
faisaient  croire  qu'en  ce  qui  concerne  les  deux 
principautés,  on  s'en  était  écarté,  ]iar  cela  môme 
qu'on  mettait  Qn  avant  des  cessions  de  terri- 
toir-j. 

Ils  ont  dù  en  référer  à  leur  Gouvernement  qui, 
à  soa  tour,  ne  pourrait  très-probablement  pren- 
dre une  décision  définitive  sur  un  point  de  cette 
gravité,  qu'après  en  avoir  délibéré  en  Divan, 
comme  il  est  d'usage  en  pareil  cas. 

L'Amba-^sadeur  d'Angleterre  pense  que  la 
forme  de  délibération  à  laquelle  le  Plénipoten- 
tiaire ottoman  fait  allusion  ne  serait  nécessaire 
que  s'il  se  fût  agi  de  cessiws  véritables,  tandis 
que  les  propositions  des  Plénipotentiaires  des 
Puissances- garante*  no  présentent  pus  ce  carac- 
tère. 

Lo  marquis  de  Salisbury  no  saurait  s'em]ie- 
cher  do  relever  que  si  la  Porte  qualifia  de  ces- 
sion la  rectification  de  frontière  proposée  pour 
la  Servie,  elle  admet  implicitement  l'indépen- 
dance de  cette  principauté. 

Edhem-Pacha  répond  qu'en  employant  le  terme 
de  c:ession,  sa  pensée  n'a  pu  être  de  donner  prioe 
à  l'interprétation  signalée  par  le  marquis  de 
balièbui^.  Le  mot  de  cession  dont  il  s'eit  servi 
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ne  signifiait  autre  &hose  qse  i'abandon  à  la 
priDcipauté  vassale  d'une  portion  de  territoire 
(jiu  s  est  trouvée  placée  sous  l'administration 
directe  de  la  Sublime-Porie.  Cet  abandon,  qu'on 
le  qualhie  de  cession  ou  autrement,  n'en  est  pas 
ïnoifis  de  natuf'e  à  mériter  toute  rattsntion  de 
son  Gouvernement. 

Une  conversation  s'engage  entre  les  Plénipd- 
ientiail-es  sur  la  question  de  savoir  si  le  pro- 
gramme anglais  n'a  pas  été  dépassé. 

Le  comtB  Zichy  s'étonne  qu  i!  ptiisse  même  v 
avoir  un  doute  à  cet  égard.  C'est  l'Angleterre! 
qui  a  proposé  le  programme,  et,  du  moment  que 
ses  Ueprésentants  déclarent  qu'on  est  demeuré 
dans  les  limites,  Son  Excellence  ne  saurait  com- 
prendre que  la  Conférence  hésite  à  être  du 
même  avis. 

.X  ^.^fo?  de  Werther  ajoute  que,  d'ailleurs, 
lïntégntô  du  territoire  fl'e?t  nullement  lésée  par 
les  arrangements  proposés. 

Edhem  Pacha  maintient  néanmoins  sou  opinion 
et  affirme  que  le  programme  lui  parait  dépassé 
par  les  articles  qui  ont  fait  l'objet  des  discus- 
sions précédentes  aussi  bien  que  par  beaucoun 
u  autres.  t     r  i 

Le  comte  de  Chaudordy  prend  la  parole  et 
s  exprime  dans  les  termes  suivants  ; 

«  Je  m'étonne  des  appréciations  auxquelles 
nos  propositions  paraissent  avoir  donné  lieu  à  la 
Porte  II  semblerait  que  les  documents  que  i'ai 
été  charg!^  de  remettre  au  nom  des  Représen- 
tants (les  Puissances  garantes  n'aipnt  pas  été 
attentivement  examinés.  Il  n'y  a  rien  dans  ces 
propositions  qui  soit  contraire  non-seulement 
aux  vrais  mtérûts  de  la  Porte,  mais  encore  à  la 
SOU'/erameté  du  Sultan.  En  présence  desefreuri 
qui  se  répandent  et  qui  ont  cfTurs  on  dehors 
môme  de  cette  enceinte  et  dans  des  publications 
presque  officielles,  je  me  crois  dans  l'obligation 
de  préciser  clairement  le  caractère  et  la  portée 
des  propositions  sur  lesquelles  nous  sommes 
tombes  d  accord  dans  nos  entretiens  prélimi- 
naires. ^ 

«  Avant  de  nous  réunir  en  Conférence,  il  nous 
â  paru  utile  de  nous  assurer  que  le  but  à  pour- 
suivre était  compris  par  tous  de  la  même  façon 
L  est  ce  qui  a  été  fait  aussi  rapidement  qile  pos- 
sible eu  égard  au  nombre  de  questions  à  exa- 
miner. Je  suis  heureux  de  dire  que  ces  entre- 
tiens ont  eu  pour  première  conséquence  l'élimi- 
nation de  toute  idée  divergente  et  la  rédaction 
en  projet  d'une  séria  de  propositions  qui  ont  été 
accentées  par  nous  tous. 

^  «  On  semble  croire  et  on  s'ebstine  à  dire  que 
de  ces  conversations'préparatoires  il  est  sorti  un 
progjramme  impliquant  une  atteinte  à  l'intégrité 
de  1  Empire  ou  à  la  dignité  de  la  nation  otto- 
mane. Je  proteste  absolument  contre  ces  bruits 
répandus  et  contre  l'impression  qui  semble 
exister  dans  l'esprit  des  Plénipotentiaires  do  la 
Tuiquie.  Sans  entrer  dans  tous  les  détails,  je 
parlerai  rapidement  des  trois  points  les  plus 
graves  qui  se  résument  dans  la  question  do 
1  autonomie  dont  on  parle,  comme  si  nous  vou- 
lions rompre  les  liens  de  certaines  provinces 
avec  1  autorité  centrale,  de  la  commission  inter- 
nationale et  de  l'introduction  de  troupes  étran- 
gères. 

_  «  En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  savoir: 
l'organisation  administrative,  judiciaire  et  finan- 
cière, le  projet  n'olfre  qu'un  développement  très- 
mesuré  du  principe  de  décentralisation  sur 
lequel  l'administration  provinciale  doit  être 
établie. 

«  Rien  n'empêchenait  que  cette  organisation, 
après  avoir  été  admise  par  la  Porte  en  coufé- 
rence  pour  la  Bosnie  et  la  Bulgarie  ,  ne  fût 
étendue  ensuite  par  elle  à  toutes  les  autres  pro- 
vinces de  fEmpire.  C'est  qu'en  elTet  ce  régime, 
tout  en  étant  basé  sur  le  principe  désormais 
constiiutionnel  de  la  décentralisation,  ne  rompt, 
u  ailleurs,  aucun  des  liens  qui  unissent  la  pro- 
vince au  reste  de  l'Empire.  Elle  continue  à  s'y 
rattacher  par  la  communauté  des  lois  civiles  et 
économiques,  par  le  même  svstème  de  contribu- 
tions direcies  et  indirectes,'  par  le  fonctionne- 
ment régulier  do  tous  les  grands  services  pu- 
blics douant's,  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes, par  la  résidence  des  troupes,  etc.,  etc. 
Comment  serait-il  donc  possible  de  dire  que  le 
ij-giiiie  adminibtiatildu  projet  sépare  la  province 
d..  1  Liât,  ou  même  qu'il  tende  à  la  séparer  ? 

»  Quant  au  second  point  relatif  à  l'insiilution 
proposée  dune  commission  internationale,  je 
constate  d  abord  que  cette  institution  a  une  du- 
rée limitée,  et  que  pendant  ce  court  espace  de 
temps  elle  sera  chargée  de  veiller  à  L'exùculion  du 
Tcylemml.  Elle  n  est  donc  pas,  comme  on  pourrait 
J3_  croire,  un  pouvoir  étranger  d'exécution  sub- 
stitué aux  pouvoirs  locaux.  Comment  pourrait-on 
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i'Cïr  (idns  âOiï  existence  une  conflscaticn  par  l'é- 
lément ûtrangoT  des  droits  de  l'autorité  locale 
quand  elle  sera  précisément  chargée  de  veiller  à 
ce  que  chacune  de  ces  autoritéa  ezerce  ses  droits 
dans  leur  plénitude,  suivant  l'esprit  et  suivant  la 
lettre  du  règlement? 

«  Le  r6le  do  la  commission  étant  ainsi  défini, 
ja  suis  surpris  qW'on  ait  pu  y  trouver  autre 
chose  qu'une  garantie  d'exécution,  et  môme 
qu'un  concours  Utile  d'hommes  compétents  qui 
s'efforceront  d'assurû?  la  marche  régulière 
du  nouveau  règlement  et  c!c<(  nouvelles  instiiu- 
\io'ns.  Pour  moi,  je  n'y  vois  qu'uii  appui  pour  la 
bonne  admiriiCtrntion  des  provinces. 

«  En  ce  qui  conceiiio"  la  prétendue  pccupafion 
du  pays  par  une  troupe  étrarig'èYs,  il  n'en  tSt  pas 
question  dans  le  projet.  Eu  égard  aux  événe- 
ments qui  ont  laissé  dans  les  provinces  dcrtt  il 
s  agit  une  impression  de  terreur,  de  haine  et  de 
dsHance  entre  les  divers  éléments  de  la  popula- 
tion, où  est  conduit  à  penser  que  la  sécurité 
commune,  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution 
des  commandements  de  l'autorité  nouvelle  se- 
raient mieux  assurés  pa"  une  gendarmerie  nou- 
velle aussi,  formée  en  quelqne  sorte  d'élém.ents 
neutres  et  pris  hors  du  pays.  Ces  hommes  étran- 
gers, il  est  vrai,  comme  individus  formeraient, 
cela  est  bien  évident,  par  leur  réunion  en  corps 
une  gendarmerie  de  province  ottomane.  Elle 
n  auraitd'aïUeurs,  d'après  nos  propositions,  qu'une 
existence  passagère.  On  introduirait  peu  à  oeu 
dans  ses  cadres  les  hommes  musulmana  et  chré- 
tiens qui  seraient  jugés  aptes  au  service  si  diffi- 
cile de  la  gendarmerie,  et  non-seulement  les 
hommes  de  la  province,  mais  ceux  qui,  offrant 
les  garanties  nécessaires,  pourraient  être  enrôlés 
dans  les  autres  parties  de  l'Eiîipire.  C'est  ce  que 
prévoit  expressément  le  projet,  tant  il  est  vrai 
que  nos  propositions  ne  tendent  sous  aucun  rap- 
port a  séparer  ces  provinces  du  reste  de  l'Em- 
pire. Cette  prétendue  troupe  d'occupation  étian- 
gère  n'est  donc,  en  réalité,  je  tiens  à  le  lupn 
constater,  qu'un  cadre  d'officiers,  de  sous-olfi- 
ciers  et  de  soldats  instructeurs  destinés  à  ren- 
dre possible  la  formation  d'une  gendarmerie  so- 
lide et  expérimentée. 

«  J 'il joute  que  si  au  haut  comme  au  bas  de 
1  échelle  des  services  publics  de  la  province  au 
siège  du  gouvernement  général  comme  dans  la 
gendarmerie,  le  projet  admet,  au  moins  pour 
quelque  temps,,  l'introduction  d'éléments  em- 
pruntés à  des  nationalités  étrangères,  c'est  que 
nous  avons  cru  par  là  répondre  à  une  nécessité 
impérieuse  de  la  situation.  On  improvise  des  ins- 
titutions, mais  il  y  a  une  chose  qu'on  n'impro- 
vise pas,  ce  sont  des  hommes.  C'est  une  loi  inva- 
riable du  progrès  dans  l'histoire  des  sociétés  hu- 
maines que  tout  peuple  qui  veut  sérieusement 
modifier  son  état  et  se  donner  de  nouvelles  ins- 
titutions, demande  aux  autres  peuples,  déjà  for- 
mé;: à  la  pratique  de  ses  institutions,  des  modè- 
les et,  en  quelque  sorte,  des  instructeurs.  11  y  en 
a  pour  l'adminiàtratiou,  comme  il  y  en  a  pour 
lart  mdilaire.  Cet  emprunt  fait  par  tous  ces 
peuples  les  uns  aux  autres  ne  leur  a  jamais  paru 
humiliant.  La  France  a  longtemps  emprunté  à 
1  Italie  des  diplomates  et  des  hommes  d'Etat,  à 
la  Suisse  d'excellnuts  soldats.  La  Russie  a  fait 
de  môme.  Et  pour  ne  citer  à  cet  égard  que  deux 
e.xemples,  n'a-t-on  pas  vu  le  duc  de  Richelieu 
administrer  une  province  et  fonder  une  ville  en 
Russie,  avant  de  rendfe  à  son  propre  pnys  les 
émments  services  dont  la  France  a  conservé  le 
souvenir  reconnaissant? 

Et  la  France  n'a-t-elle  pas  presque  de  nos 
jours  donné  au  comte  Rossi,qui  était  Italien,  des 
lettres  de  grande  naturalisation  afin  de  pouvoir 
1  employer  comme  ambassadeur  ? 

«  Nos  propositions  ne  contiennent  rien  que  de 
pratique  et  de  naturel.  Les  mesures  qui  y  sont 
indiquées  ne  pourraient,  en  aucune  façon,  si 
elles  étaient  adoptées,  porter  la  moindre  atte-nte 
aux  droits  et  à  la  dignité  du  Gouvernement  ot- 
toman. 

«  J'espère  donc  que  l'examen  plus  attentif  de 
ces  propositions  modifiera  l'impression  première 
que  je  considère  comme  étant  inexacte.  »  ' 
Le  général  Ignatiew  dit  : 
«  La  Porte  est  saisie  depuis  huit  jours  des  pro- 
positions lormuhies  par  les  i^eprésentants  des 
grandes  Puissaoccs  et  que  les  Cabinets  garants 
ont  trouvées  justes  et  équitables.  11  s-erait  temps, 
parait  il,  que  MM.  les  Plénipotentiaires  ottomans 
après  avoir  pu  élu(  ier  à  loisir  les  pièces  qui 
leur  ont  été  communiquées,  fussent  en  mesure 
(le  nous  déclarer  si  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté le  Sultan  accepte  ou  refuse  l'ensemble  de 
nos  propositions,  et  quels  en  sont  les  points  qui 
présentent  a  ses  yeux  le  plus  de  dillicultés. 
«  Il  parait  démsntré  iusqu'à  révidencs  ,que, 
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pour  les  conditiong"  de  paix  entre  la  Sublime 
Porte  et  les  principautés  de  Servie  et  du  ilonté- 
négro,  les  demandes  des  Cabinets  ne  sont  pas 
écartées  en  principe  des  iases  anglaises  accep- 
tées par  la  Porte. 

«  On  aurait,  dès  lors,  de  la  peine  à  croire  que 
le  Gouvernement  ottoman  vouKU  prolonger  l'état 
de  cho3es  actuel,  après  s'en  être  remis,  pour  le 
,  règlement  de  ces  questions,  à  la  décision  des 
I  Puissances. 

«  Quant  aux  projets  d'organisation  pour  les 
trois  provinces  qui,  avant  le  plus  soulfert  des 
I  événements  des  dix-huit  derniers  mois,  Ofi'î  at- 
I  tiré  l'intérêt  particulier  de  l'opinion  publique  eu 
Europe,  laquelle  réclame  pour  ces  localités  l'ap- 
,  plication  immédiate  d'un  régime  exceptionnel, 
I  afin  de  leur  donner  le  moyen  de  se  remettre  des 
HittUx  qu'elles  ont  subis,  les  Représentants  s'v 
sont  tenus  strictement,  en  les  développant,  au:: 
propositions  de  lord  Derby  ainsi  qu'aux  princi- 
pes énoncés  dîJii?  la  note  du  30  décembre,  du 
comte  Andrass?/  et  dans  les  iradés  du  Sultan,  du 
2  octobre  et  du  12  décembre  de  l'année  dernière, 
communiqués   officiellement  par  la  Sublime- 
Porto  aux  Représentants  des  grandes  Puissan- 
ces et  constituant,  par  conséquent,  un  engage- 
ment à  l'égard  de  ces  dernières. 

«  Pour  C9  qui  est  du  Gouvernement  impérial, 
que  j'ai  l'honneur  de  représenter  ici,  il  a  fait  en 
cette  occasion  abstraction  complète  de  ses  idées 
particulières.  Les  propositions  unanimes  des 
Cabinets  constituent  pour  la  Russie  un  minimum 
extrême  et  irréductible  qu'elle  a  accepté  par 
déférence  pour  les  autres  grandes  Puissances  et 
pour  faciliter  un  accord  général  sur  ces  g  a7«s 
matières. 

«  Il  paraîtrait  que,  dans  ces  condition?,  i'a& 
ceptatiou  du  programme  des  Cabinets  garante 
serait  singulièrement  facilitée  à  la  Subliœe- 
Porte.  L'union  des  grandes  Puissances  devrait 
lui  servir  de  garantie  du  parfait  désintéresse- 
ment de  leurs  vues  et  de  la  pensée  de  conserva- 
tion qui  a  guidé  leurs  décisions.  Mes  collègues 
peuvent  témoigner  de  la  «lodération  et  de  la 
conciliation  qui  ont  caractérisé  l'attitudo  de  la 
Russie.  MiVf.  Igs  Pléoipotentiaires  ottomans  se- 
raient bien  inspirés  s'ils  embrassaient  la  même 
voie  et  acceptaient  sans  ré.serve  les  propositio'us 
de  l'Europe.  Ja  lais  appel  à  cet  effet  à  leur  sa- 
gesse et  à  leur  vrai  patriotisme  qui  doit  rendre 
désirable  pour  eux  de  faire  sortir  au  plus  vite 
l'Empire  du  Sultan  de  la  grave  situation  oii  il 
se  trouve  seul  e»  face  de  l'Europe  unie. 

«  Je  fais  appel  au  témoignage  impartial  de  mes 
collègues  pour  constater  l'accord  intime  et  l'es- 
prit de  conciliation  qui  ont  présidé,  dès  le  dé- 
but, à  nos  délibérations,  et  pour  établir  l'im- 
mense responsabilité  qui  retomberait  sur  la  Su- 
blime-Porte, si  elle  compromettait  nos  efforts 
sincères  de  pacification  par  une  prolongation 
inutile  de  la  tension  mutuelle  des  esprits,  ou 
bien    en  rendant   nos   débats  défieitivement 
stériles  par  le  rejet  de  nos  propositions  una- 
nimes. » 
Le  marquis  de  Salisbury  ajoute  : 
«  Jusqu'i  'i  je  me  suis  trouvé  dans  la  triste 
nécessité  de  rapporta'  à  mon  Gouvernement  qu» 
les  Plénipotentiaires  de  la  Porte  se  sont  opposés 
en  principe  à  presque  toutes  les  plus  importantes 
propositions  des  Puissances  européennes.  Ainsi, 
je  dois  m'associer  à  l'-ippel  de  l'Ambassadeur  de 
Russie  et  de  M.  le  comte  de  Chaudordy.  Dans 
les  négociations  récentes,  nous  nous  sommes 
efîorcés,  tout  en  sauvegardant  les  intérêts  des 
chrétiens,  qui  nous  sont  de  longtemps  chers, 
d'éloigner  toute  proposition  ayant  à  notre  point; 
de  vue  une  tendance  hostile  à  la  prospérité  de 
l'Empire  ottoman  su  à  la  juste  autorité  du  Sul- 
tan. Les  concessions  d'une  part  à  l'autre  avant 
été  faites,  après  de  longues  discussions,  nous 
sommes  arrivés  à  un  résultat  que  les  six  Puis- 
sances ont  cru  digne  d'être  revêtu  de  leur  sanc- 
tion. Il  est  à  espérer  que  la  Porte,  en  vue  de 
Furgence  de  la  situation,  ne  se  refusera  pas  à 
l'ensemble  des  réformes  qui  sont  recommanaées 
par  ceux  qui  ne  peuvent  avoir  en  commun aucua 
autre  sentiment  que  des  vœux  pour  sa  stabilité 
et  son  progrès.  » 

Le  comte  Zichy  désire  s'associer  sans  retard 
aux  déclarations  qui  viennent  d'être  faites  par 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  France,  de  Russie 
et  de  la  Grande-Bretagne.  11  donae  à  toutes  ces 
déclarations  son  assentiment  entier,  car  toutes 
les  trois  répondent  entièrement  à  ses  pr-opres 
idées,  aussi  bien  qu'à  celles  ae  son  Gou.verne- 
ment. 

LL.  EExc.  les  Plénipotentiaires  d'Allem.agae  et 
d'Italie  déclarent  successivement  qu'ils.  adhè« 
rent  complétemeat  aux  déclarations  qui  viennent 
d'être  faites. 
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S.  Exc.  le  Président  s'excuse  do  ne  ptis  se 
trouver  à  môme  de  produire  la  pièoe  dont  il 
avait  annoncé  la  présentation  au  commence- 
ment de  la  séance.  En  nrenant  connaissance  des 
propositions  des  Plénipo'lentiaires  des  Puissances 
médiatrices,  les  Plénipotentiaires  ottomans  ont 
pensé  tout  d'abord  que  la  partie  relative  à  la 
Servie  et  au  Monténégro  ne  rentrait  pas  dans 
les  limites  assignées  à  leur  compétence.  Ils  ont 
ïiit  part  de  leurs  doutes,  Sur  ce  fioint,  à  leurs 
collègues.  Quant  à  l'autre  partie,  ils  ont  l'ait  re- 
marquer qu'à  côté  de  !  dispositions  de  nature  à 
être  adaptées  au  mécanisme  administratif  de 
l'Empire,  il  y  en  avait  d'autres-  qui  paraissaient 
passibles  d'une  opposition  très-sérieuse.  Il  n'y  a 
là  rien  qui  doive  étonner,  s'agissant  d'un  pays 
dont  la  situation  intérieure  présente  des  difficul- 
tés exceptionnelles  à  ceux  qui  veulent  s'en  ren- 
dre un  compte  exact.  I^e  projet  qu'il  est  c'nargé 
de  présenter  faciliterait,  do  beaucoup  la  discus- 
sion. Il  ne  saurait  dire  combien  il  rpgrette  qu'il 
ne  lui  soit  pas  encore  parvenu.  Mais  il  espère 
que  lorsque  la  Coniérence  en  aura  pris  connais- 
sance, elle  sera  mieux  éclairée  sur  les  intentions 
de  son  Gouvernement  aussi  bien  que  sur  la 
marche  à  suivre.  Eq  attendant,  il  désirerait  s'abs- 
tenir d'entrer  dans  une  discussion  plus  détaillée; 
Il  se  réserve  d'y  revenir  lorsque  les  observations 
du  Gouvernement  ottoman  seront  déjà  connues 
de  MM.  les  Plénipotentiaires. 

Quelques  nn'mbres  proposent  de  passer  à  la 
lecture  du  projet  des  instructions  à  dontier  à  la 
CQ^nmission  internationale. 

S.  Exc.  le  Pri^sideni  lait  observer  que  les  Plé- 
nipotentiaires ottomans  n'ayant  pas  encore  ad- 
mis, même  en  principe,  l'institution  de  cette 
commission,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'en  discuter 
quant  à  présent  l'organisation. 

La  séance  est  suspendue.  On  convient  que  le 
travail  annoncé  par  S  Exc.  le  Président  sera 
communiqué,  dans  la  soirée,  à  MM.  les  Plénipo- 
tentiaires. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  à  lundil"  jan- 
vier. 

Signé  :  Safvet,  Edhem,  Werther,  Zighy, 
Calice  ,  F.  de  Hourgoing  , 
Chauoordy,  S.\LiSBURY,  Henry 
Elliqt,  L.  Corti,  N.  Ionatiew. 


IV"  PROTOCOLE 


Séance  du  17  zilhidgé 
(20  décembre  187G  -      janvier  1877.) 
Etaient  présents  : 

Pour  la  Turquie  : 
S.  Exc.  Safvet-Pacha ,  Ministre  des  Affaires 

étrangères  de  l'Empire  ottoman  ; 
S.  Exc.  Eihem  Pacha,  Président  du  Conseil 
d'Etat. 
Pour  l'Allemagne  : 
S.  Exc.  M.  le  Baron  de  ^erther,  Ambassadeur 
d'Allemagne. 

Pour  l'Autricha-Hongrie  : 

.,S.  Exc.  M.  le  Comte  Zichy,  Ambassadeur  d'Xu- 
tnche-Hongrie; 

.S.  Exc.  M.  le  Baron  de  Calice,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire. 

Pour  la  France  : 
S.  Exc.  M.  le  Comte  de  Bourgoing,  Ambassadeur 
de  Frtince  ; 

S.  Exc.  M.  le  Comte  de  Chaudordy,  Ambassa- 
deur ex:raordinaire. 
Pour  la  Grande-Bretagne  : 

S.  Exc.  M.  le  Marquis  de  Salisbury,  Ministre 
Secrétaire  d'Etat  des  Indes ,  Ambassadeur 
spécial  ; 

S.  Exc.  Sir  Henry  Eliiot,  Ambassadeur  d'Angle- 
terre. 
Pour  l'Italie  : 
S.  Exc  M  le  Comte  -Corti,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  d'Italie.: 
Pour  la  Russie  : 
S.  ExG.  M.  le  générai  Ignatiew,  Ambassadeur  de 
Russie. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  après 
midi. 

Le  protocole  de  la  troisième  séance  est  lu  et 
approuvé. 

Le  contre-projet  de  la  Sublime-Porte,  ci-an- 
nexé,  a-yant  été  communiqué  dans  l'iatervalle  à 


MM.  les  Plénipotanliaires  des  six  Puissances, 
S.  Exc.  le  Marquis  de  Salisbury  prend  la  parole 
et  s'exprime  dans  les  termes  suivants  : 

«  J'ai  pris  connaissance  des  propositions  quo 
MM.  les  Plénipotcnliaii'i35  de  la  Sublime-Porte 
ont  communiiiuécs  à  ceux  des  Puissances  ga- 
fûUtcs,  au  sujet  de  l'organisation  do  certaines 
provinces  de  l'empire. 

«  Je  regrette  de  devoir  constater  que  ce  con- 
tre-projet ne  fait  aucune  mention  : 

«  1°  De  l'emploi  de  soldats  étrangers  qui  doi- 
vent servir  de  cadre  à  une  gendarmerie  à 
créer; 

2°  D'une  commission  internationale  de  surveil- 
lance. 

«  En  outre,  le  contre-projet  remet  à  la  déci- 
sion future  de  la  Porte  et  à  l'assentiment  d'une 
as-serablée  législative  dont  la  créât. on  est  en»ore 
lointaine  : 

«  1°  La  suppression  des  dîmes; 

«  2'  Le  système  qui  doit  être  institué  à  l'affer- 
mage des  impôts  ; 

«  3°  L'institution  des  tribunaux,  la  manière  de 
nommer  les  juges,  la  durée  de  leur  mandat; 

«  4°  Le  mode  d'élection  et  les  attributions  des 
divers  conseils. 

«  D'autre  part,  le  contre-projet  repousse  les 
propositions  suivantes  : 

«  1°  L'amnistie  ; 
_  «  2°  La  gendarmerie  (sans  rapport  à  la  ques- 
tion de  troupes  européennes); 

«  3°  La  milice  à  être  enrôlée  parmi  musul- 
mans et  chrétiens  ; 

«  4°  L'emploi  de  îa  langue  du  pays  au  môme 
titre  que  la  langue  turque; 

«  5"  La  nomination,  pour  un  terme  de  cinq; 
ans,  du  vali,  ([ui  ne  pourra  être  destitué  que  par 
arrêt  d'un  tribunal  indépendant; 

«  6°  La  nomination  des  mutessarifs  pour  un 
terme  fixe; 

«  7»  Le  choix  du  vali  avec  l'assentiment  des 
Ambassadeurs; 

«  8°  Le  choix  des  mutessarifs  «par  le  vali; 

«  9°  Le  cantonnement  des  troupes  dans  les 
chefs-lieux  et  forteresses; 

«  10"  La  fixation  par  une  autorité  indépen- 
dante do  la  quote-part  des  contribations  direc- 
tes à  être  versée  au  Gouvernement  central  ; 

«  11°  La  prohibition  à  l'avenir  do  la  colonisa- 
lion  des  Gircassiens. 

«  Tous  les  valis,  gouverneur?,  'sous-gouver- 
neurs et  directeurs  des  finances  et  tous  les  fonc- 
tionnaires en  général  pourront  être  destitués 
par  la  Porte  à  sa  discrétion. 

w  Les  arrêts  des  conseils  n'auront  pas  de  force 
sans  l'assentim.ent  de  la  Porte. 

«  C'est  donc  avec  un  profond  regret  ^ue  j'ai 
pris  connaissance  d'un  contre-projet  qui  ne  ré- 
pond ni  au  respect  dû  aux  Puissances,  ni  à  la 
dignité  bien  entendue  de  la  Sublime-Porte. 

«  Les  Plénipotentiaires  ottomans  n'ont  proposé 
aucune  modification  aux  propositions  faites  par 
les  Puissances.  Ils  ont  simplement  repoussé 
d'une  manière  absolue  les  principes  essentiels 
qui  les  avaient  inspirées. 

«  Je  prie  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Su- 
blime-Porte do  prendre  en  considération  la  gra- 
ve situation  de  l'Empire  et  de  songer  que  son 
sort  est  entre  leurs  mains.  La  responsabilité  de 
leurs  actes  sara  grande  devant  l'histoire. 

«  Les  Puissances  ont  proposé  les  bases  de  pa- 
cification qu'elles  ont  jugées  les  plus  aptes  à  as- 
surer la  paix  de  l'Europe  et  l'amélioration  du  sort 
des  populations  de  l'Empire.  C'est  sur  ces  bases 
qu'elles  sont  prêles  à  entrer  en  discussion  avec 
les  Représentants  de  la  Sublime-Porte.  » 

S.  Exc.  Safvet-Pacha  dit  que  les  meilleures 
institutions  sont  celles  qui  conviennent  aux 
mœurs,  aux  usages  et  aux  traditions  du  pays.  La 
Sublime-Porte  a  examiné  les  projets  présentés 
par  les  puissances.  S.  A.  le  Grand  ' Vizir,  notam- 
ment, dont  k  capacité  administrative  est  recon- 
nue par  tout  le  monde  et  qui  a  été  vali  dans  di- 
verses provinces  de  l'Empire,  les  ja  attentive- 
ment étudiés.  Le  Gouvernement  a  modifié  cer- 
taines dispositions,  adopté  celles  qui  convenaient 
à  l'organisation  générale  du  pays  et  décliné  celles 
qui  semblaient  donner  lieu  a  des  difficultés  ine.x- 
tricables.  Les  populat  ons  elles-mêmes  dont  on 
veut  améliorer  le  sort,  s'opposeraient  à  l'applica- 
tion de  plusieurs  des  points  proposés.  Sua  Ex- 
celle«ice  ajoute  qu'elle  ne  croyait  pas  que  C'-s 
conlre-propobitions  rencontreraient  des  dilticul- 
tés  de  la  part  des  Puissances.  Elle  fait  remar- 
quer que  la  Subi  me-Porte  coasentirail  volou- 
tiers  ù  employer  des  officiers  étrangers  dans  sa 
gendarmerie  pour  l'organiser  d'après  le  système 
européen;  mais  employer  à  la  demande  des  Gou- 
vernements étrangers  des  troupes  étrangères 
qui  ne  connaissent  ni  les  habitudes, ni  la  langue' 


du  pays,  serait  à  ses  yeux  un  (^rand  danger. S'il 
arrivait  malheur  à  quelques-uns  de  ces  étran- 
gers, l'Europ»  se  soulèverait  contre  la  Turquie  et 
en  rendrait  responsable  le  Gouvernement.  En  ce 
qui  concerne  les  tribunaux,  le  principe  d'inarno- 
vibiliiô  est  consacré  par  la  C6n3iitittio.o,  et  ils 
oll'rent  toutes  les  garanties  voulues  pour  la  j'j.à. 
tico. 

Le  comte  de  Chaudordy  ayant  fait  observer 
que  les  Plénipotentiaires  ottomans  n'expliquent 
pas  comment  seront  organisés  les  tribunaux, 
LL.  EExc.  Safvet-Pacba  et  Edhem-Pacha  ré- 
pondpnt  qu'ils  sont  déjà  organisés,  mais  que  les 
modifications  et  améliorations  à  introduiie  ne 
peuvent  être  décidées  que  conformément  à  la 
GonstitutioQ  et  par  lers  corps  compétents,  c'est-à- 
dire  le  Consiiil  d'Etat  et  la  Chambre  des  dépi- 
tés, qui  se  réunira  au  mois  de  mars.  Au  Silr* 
plus,  cinq  commissions  ont  été  déjà  nommées 
pour  hâter  l'élaboration  des  lois  prévues  par  la 
Constitution,  efr  ces  lois  pourraient  être  prêtes 
en  peu  de  tenip^. 

Le  comte  Zichy  demande  si  les  paroles  qu« 
vient  de  prondncer  S.  Exc.  éatVet-Pacha  sont 
une  réponse  au  discours  de  S.  Exc.  le  marquis 
de  Salisbury. 

S.  Exc.  Edhem-Pacha  ayant  exprimé  le  désir 
d'avoir  sous  les  yeux  une  copie  de  ce  dis- 
cours pour  être  à  môme  d'y  répondre,  le  comte 
de  Chaudordy  répond  que  les  points  qui  y  sont 
contenus  sont  développés  dans  les  propositions 
des  Puissances. 

Le  comte  Zichy  insiste  daa's  le  sens  de  sa  pré- 
cédente observation.  Il  prie  les  Plénipotentiai- 
res ottomans  de  prendre  en  considération  qu9 
les  paroles  du  marquis  de  Salisbury  sont  l'ex- 
pression de  la  pensée  des  six  Puissances,  qui 
adhèrent  toutes  à  ces  déclarations. 

LL.  EExc.  le  comte  de  Chaudordy  et  le  baron 
de  Werther  disent  qu'en  effet  ils  partagent  les 
appréciations  de  Sa  Seigneurie. 

Le  général  I-rnatiew  dit  que  les  contre-pro- 
positions de  la  Sublime-Porte  sont  contraires  à 
la  pensée  des  plénipotentiaires.  Quant  à  lui,  d'a- 
près ses  instructions,  il  regarde  comme  inad- 
missible tout  projet  qui  s'écarte  des  bases  po- 
sées par  les  Représentants  des  Puissances, 

Le  baivDn  de  Werther  ajoute  que  lord  Salis- 
bury a  exposé  ces  bases  et  qife  le  projet  de  la 
Porte  les  passe  sous  silence. 

S.  Exc.  Edhem-Pacha  avant  rappelé  que  les 
points  que  la  Sublime-Porte  considère  comme 
contraires  à  ses  droits  ont  été  indiqués  clairement 
dans  une  précédente  séance,  il  est  donné  lecture 
d'un  passage  du  deuxième  protocole  d'oii  il  ré- 
sulte que  ces  points  sont  les  suivants  : 

1*  L'institution  d'une  commission  internatio- 
nale; 

2°  L'introduction  d'un  corps  de  gendarmerie 
étrangère  ; 

3°  Le  cantonnement  des  troupes  dans  les  for- 
teresses; 

4°  Le  mode  de  nomination  concernant  les  gou- 
verneurs ; 

5°  La  division  administrative; 

6'  Les  dispositions  concernant  les  finances  et 
la  justice; 

'7°  Le  déplacement  en  Asie  des  colonies  cir- 
cassieunes; 

8°  La  mise  de  différentes  localités  sous  l'admi* 
nistration  de  la  Servie  et  du  Monténégro,  etc. 

S.  Exc.  Edhem-Pacha,  continuant  ses  observa- 
tions, déclare  que  les  Plénipotentiaires  ottomans 
n'ont  pas  mêtne  le  pouvoir  de  discuter  ces 
points,  mais  qu'ils  sont  prêts  à  discuter  les 
autres. 

S.  Exc.  le  général  Ignatiew  pense  que  si  l'on 
écarte  tous  ces  points,  il  n'y  a  en  réalité  plus 
rien  à  discater.  Quant  à  lui,  faisant  abstraction 
de  ses  propres  sentiments,  il  a  accepte  le  pro- 
gramme européen  et  il  ne  se  regarde  pas  comme 
autorisé  à  discuter  un  projet  qui  s'en  écarte- 
rait. 

S.  Exc.  le  comte  de  Chaudordy,  rappelant  les 
points  dont  'les  plénipotentiaires  ettomans  refu- 
sent de  s'occuper,  et  notamment  les  questions 
d'administration,  de  finance,  de  justice,  de  mode 
électoral  et  la  nomination  des  gouverneurs,  est 
d'avis  que  dans  ces  conditions  il  n'y  a  point  ma- 
tière suffisante  pour  préparer  un  règlement  pour 
les  provinces. 

S.  Exc.  Sifvet-Pacha  fait  remarquer  qu'en  ce 
qui  concerne  les  gouverneurs,  la  Sublime  Porte 
doit  s'en  référer  à  la  Constitution  qui  prévoit  les 
cas  de  destitution. 

S.  Exc.  le  marquis  de  Salisbury,  après  avoir 
donné  lecture  de  l'article  de  la  Constitution  au- 
quel S.  Exc.  Safvet-Pacha  a  fait  allusion,  fait 
observer  que  cet  article  établit  l'arbitraire. 

Le  comte  de  Chaudordy  partage  cette  opinion 
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et  le  Jjoron  do  Werlher  ojomle  que,  de  plus,  l'ar- 
bitrairo  se  trouverait  ainsi  sanctionné  par  la 
Constitution. 

S.  Exc.  Edhera-Pacha  ayant  constaté  la  difli- 
■cultc  de  conliiuior  la  discussion  dans  cqs  termes 
se  réservant  de  donner  ultérieurement  une  ré- 
jmuae  plus  explicite,  le  comte  de  Bourgoing  et  le 
comlo  Corti  demande^nt  si  cette  observiitioa  con- 
stitue un  refus  positif  ou. un  ajournement. 

•S.  Exc.  Safvel-Pacha  dit  que  les  points  propo- 
sèa  seront  soumis  aux  délibérations  de  la  Subli- 
me-Porte. 

S,  Exc.  le  général  Ignatiew,  rappelant  la  grave 
responsabilité  qui  pèse  sur  tous  les  Plénipoten- 
tiaires, insiste  sur  la  question  posée  par  le  comte 
do  Bourgoing  et  le  comte  Corti. 

S.  Exc.  le  marquis  de  Salisbury  suggère  que 
Conférence  s'ajourne  à  jeudi  prochain. 

TjCS  Plénipoiontiaires  jiaraissent  considérer 
l'ajournement  comme  opportun. 

S.  Exc.  Edhem-Pacha  y  donne  son  assenti- 
ment. 

S.  Exc.  Safvct-Pacha  demande  si  ce  sont  quel- 
'jues  points  du  contre-projet  ou  son  ensemble 
que  les  Plénipotentiaires  repoussent. 

Le  comte  de  Cliaudordy  répond  qu'il  lui  sem- 
■îjlo  que  ce  contre-projet  n'oll're  pas  une  base 
suffisante  à  la  discussion. 

S.  Exc.  Safvet-P-acha  croit  devoir  S'appeler  que 
cependant  sur  plusieurs  points,  et  notamment  au 
point  de  vue  des  alTaises  religieuses,  les  change- 
ments indiqués  dans  le  contre-projet  constituent 
un  véritable  progrès. 

Son  Rxcelience  cile  divers  cas  où  l'arbitraire 
îles  chefs  des  communautés  qui  invoquaient  sou- 
vent le  concours  de  l'autorité  de  la  Sublime- 
Porte  pour  la  grave  punition  de  faits  très-mi- 
nimes en  eux-mêmes,  se  trouve  tempéré  par  les 
îiouvelles  dispositions  que  le  Gouvernement  otto- 
ffiau  a  adoptées. 

S.  Exc.  le  comte  de  Bourgoing  ayant  posé  de 
nouveau  la  question  de  savoir  si  les  Plénipoten- 
tiaires ottomans  entendent  rejeter  délinitive- 
nient  les  propositions  des  Puissances  ou  les  sou- 
mettre à  un  autre  examen,  S.  Exc.  Safvet-Pacha 
répèle  que  ces  propositions  seront  soumises  au 
Conseil  des  Ministres. 

Le  général  Ignatiew  déclare  do  nouveau  que 
les  Plénipotentiaires  ont  tous  des  instructions 
décisives,  et  que  pour  lui  il  a  ordre  de  ne  pas 
îenlrer  dans  l'examen  d'un  projet  qui  s'écarterait 
dos  bases  proposées. 

La  séance  est  levée  et  la  prochaine  réunion 
est  fixée  à  jeudi  4  janvier. 

Signé  :  Safvet,  Edhem,  Werther,  7a- 
ciiY,  Calice,  P.  de  Bourgoing, 
Chaudordy,  Salisbury,  Henri 
Elliot,  L.  Corti,  N.  Ignatiew. 


Annexe  au  IV"  protocole. 


Art.  1"'.— Los  provinces  (vilayets)  seront  divisées 
«:n  arrcmdisscmcnts  (sandjaks),  les  arroudisse- 
monts  en  districts  (cazas),  les  districts  en  cantons 
(nahiés),  et  les  cantons  en  communes  (kenys). 

Arl.  'i.—  Chaque  arrondissement  sera  divisé  en 
autant  de  canlons  qu'il  contiendra  de  villages 
iiyaut  une  population  de  cini(  à  dix  mille  âmes, 
'l'ùus  ces  cantons  relèveront  du  chef-lieu  du  dis- 
trict où  ils  sont  situés. 

Il  y  aura  dans  chaque  commune  un  conseil  des 
anciens  ôluspor  la  population,  de  môme  quedfius 
ehaque  canton  il  y  aurauu  conseil  dont  les  mem- 
bres'seront  également  élus  jiar  les  habitaïUs.  I^es 
membres  de  ces  conseils  seront  changés  chaque 
unatie  ans,  et  leur  nombre  ne  sera  pas  moins  de 
six  et  plus  do  douze. 

Art.  3. —-Ce  point  se  rapporte  aux  dispositions 
précédentes. 

Art.  4.— Le  conseil  cantonal  désignera  par  voie 
d'élection  et  pour  la  durée  de  quatre  ans  un  de 
SOS  membres  comme  président  de  ce  conseil.  Ce 
président  sera  chargé  des  fonctions  de  mudir. 

Art.  5.—  Le  conseil  cantonal  et  le  m.udir  seront 
placés  sous  la  surveillance  et  la  direction  du  gou- 
verneur de  l'arrondissement.  Tout  en  ayant  les 
attributions  all'érentes  au  conseil  des  anciens, ce 
conseil  et  ce  mudir  auront  à  pourvou"  à  l'exécu- 
tion dos  décisions  rendues  par  le  conseil  des  an- 
ciens, à  procéder  aux  élection?,  à  la  répartition 
dos  travaux  concernant  la  construction  des  rou- 
tes et  des  pouls,  et  à  remplir  les  fonctions 
juge  de  paix  dans  les  odaires  civiles.  Ils  sont 
également  chargés  des  alfaires  de  police,  de  sé- 
curité publique «t  de  la  répartition  da  la  percep- 
tion des  redeViSncfs  dues  à  l'Etat. 

Le  conseil  cantonal  se  réunira  une  fois  -  par 


mois.  Deux  de  ses  membres  seront  désignés 
comme  adjoints  du  mudir.  ♦ 
Art.  6.  —  Ce  point,  se  rattachant  aux  élections 

générales,  sera  réglé  en  conséquence. 

Art.  7. —  L'administration  municipale  des  villes 
et  bourgs  ayant  une  population  au-dessus  de 
5,000  âmes  sera  calquée  sur  l'organisation  des 
conseils  cantonaux. 

Art.  8.  —  Le  Gouvernement  impérial  nomme 
dans  chaque  district  (caza)  un  sous-gouverTfeur  ; 
le  gouverneur  général  de  la  province  le  choisira 
indistinctement  parmi  les  sujets  ottomans,  en 
tenant  compte  des  convenances  locales  et  des 
aptitudes  de  la  population. 

Art.  9.  —  Les  sous-gouverneurs  relèveront  des 
gouverneurs,  et  ces  derniers  des  gouverneurs 
généraux.  Les  uns  et  les  autres  seront  chargés 
de  l'exécution  des  lois  et  règlements  de  l'empire 
et  de  l'expédition  des  alfaires  d'Etat. 

En  outre  et  pour  assister  les  sousrgouver- 
neurs,  gouverneurs  et  gouverneurs  généraux,  il 
sera  formé  des  conseils  d'administration  compo- 
sés, ceux  des  sous-gouverneurs,  de  trois  mem- 
bres, et  ceux  pour  les  gouverneurs  et  les  gou- 
verneurs généraux,  de  quatre  membres. 

La  composition  et  la  formation  de  ces  consoils 
seront  conformes  aux  dispositions  de  la  loi  sur 
les  vilayets.  Quant  au  mode  de  l'élection  des 
membres  de  ces  conseils,  il  sera  conforme  aux 
dispositions  des  articles  6G  et  109'  de  la  Constitu- 
tion. 

Art.  10.  —  Les  fonctionnaires  supérieurs,  tels 
que  les  gouverneurs  généraux  des  provinces  (vi- 
layets), les  gouverneurs  des  districts,  les  adjoints, 
les  secrétaires  généraux  et  les  directeurs  des 
finances  (defterdars)  seront  nommés  par  le  gou- 
vernement impérial.  Il  seront  rétribués  en  pro- 
portion de  leurs  besoins.  ■ 

Art;  11.  —  Les  adjoints  des  '  gouverneurs  gé- 
néraux ou  gouverneurs  musulmans  seront  chré- 
tiens, et  Iss  adjoints  des  gouverneurs  généraux 
ou  gouverneurs  chrétiens  seront  musulmans.  Ces 
adjoints  auront  la  présidence  des  conseils  d'ad- 
ministration des  provinces  et  seront  chargés  de 
la  gérance  des  affaires  en  l'absence  des  gouver- 
neurs généraux  ou  gouverneurs. 

Art.  12.  —  La  destitution  ou  le  changement  du 
gouverneur  général,  du  gouverneur,  de  l'adjoint, 
Qu  sens  gouverneur  et  do  tous  autres  fonction- 
naires en  général,  aura  lieu  suivant  les  disposi- 
tions de. l'article  39  de  la  Constitution.  Le  juge- 
ment du  gouverneur  général  et  des  autres  l'onc- 
tionnaires  de  la  première  catégorie  est  du  ressort 
do  la  section  judiciaire  du  Conseil  d'Etat.  Quant 
aux  autres  IbuctionRaires,  tels  que  gouverneurs, 
adjoints  et  secrétaires  généraux,  s'ils  se  rendent 
coupables  d'actej  qui  motivent  d'après  la  Cons- 
titution leur  destitution,  le  gouverneur  général 
doit  les  suspendre  de  leurs  fonctions  pour  un 
terme  de  trois  mois,  et  il  en  référera  a  la  Su- 
blime-Porte pour  leur  changement.  Le  conseil 
général  qui,  indépendamment  du  conseil  d'ad- 
ministration se  trouvant  sous  la  dépendance  du 
gouverneur  général,  doit  se  réunir  chaque  année 
au  chsf-lieu  de  chaque  vilayet  et  dont  la  ses- 
sion durera  quarante  jours,  doit  se  former  d'a- 
près l'article  26  de  la  loi  sur  les  vilayets. 

L'élection  des  membres  de  ce  conseil  général 
sera  conforme  à  l'article  109  de  la  Constitution. 
Les  attributions  de  ce  conseil  général  sont 
déterminées  dans  l'article  110  de  la  Constitu- 
tion. 

Art.  13  et  IL  —  Les  élections  qui  font  l'objet 
de  ces  articles  auront  lieu  conformément  aux 
termes  de  la  Constitution.  Le  mufli,  les  chefs 
religieux  des  communautés  chrétiennes  et  Israé- 
lite siégeront  de  droit  avec  les  mem'bres  élus 
dans  les  conseils  d'administration  des  districts, 
arrondissements  et  vilayets. 

Art.  15.  —  Les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration ne  jouissent  pas  d'émoluments. 

Art.  16.  —  Dans  les  alfaires  qui  ne  tombent 
pas  sous  l'application  des  lois  et  des  règlements, 
le  gouverneur  en  rôl'érera  au  gouverneur  géné- 
ral, après  délibération  du  conseil  d'administra- 
tion. Pour  les  cas  analogues  au  chef-lieu  «in  vi- 
layet,Je  gouverneur  général,  après  délibération 
du  cohseil  d'administration  de  sa  résidence,  en 
référera  à  la  Sublime  Porte. 

Dans  les  cas  extraordinaires,  les  gouverneurs 
et  les  gouverneurs  généraux  sont  autorisés  à 
s'adresser  directement,  les  premiers  aux  gou- 
verneurs généraux,-  et  les  derniers  à  la  Sublime 
Porte. 

Art.  17.  —  L'examen  et  le  conlrùle  du  budget 
du  vilayet,  l'assictto  et  la  répartition  de  l'impôt 
incombent  au  conseil  général  du  vilayet.  Les 
mesures  arrêtées  sous  ce  double  rapport  ne  se- 
ront exécutoires  que  sur  un  vole  do  la  Chambre 
des  députer-,  revêtu  de  la  sanction  souveraine. 


Art.*  18.  —  L'impôt  militaire  consiste  dans  la 
contribution  à  laquelle  les  sujets  ottomans  ap- 
partenant aux  cultes  chrétiens  et  israélile  doi- 
vent se  soumettre  en  attendant  leur  participa- 
tioà  eflective  à  la  conscription  mihtaire.  Il  con- 
vient d'opter  entre  la  décision  précédemment 
adoptée  d'après  laquelle  les  hommes  âgés  de 
quinze  à  soixante  ans  seront  passibles  de  cet 
impôt,  et  le  principe  énoncé  dans  ce  document, 
principe  qui  n'assujettit  à  cet  im.pôt  que  les 
hommes  âgés  de  vingt  à  quarante-cinq  ans  réu- 
nissant les  conditions  physiques  requises  pour  le 
service  militaire. 

Pour  ce  qui  est  de  la  remise  de's  arriérés  qui 
vont  jusqu'au  mois  de  janvier  de  l'exercice  1277, 
cette  mesure  e.st  admissible  suivant  les  condi- 
tions des  localités  éprouvées;  mais  il  n'y  a  au- 
cune nécessité  d'en  généraliser  l'application. 

Art.  19.  —  Les  revenus  des  contributions  indi- 
rectes, de  postes  et  de  télégraphes,  ainsi  que  les 
droits  do  tabac,  de  boissons  et  de  régie  dans  les 
provinces,  reviennent  aux  administrations  res- 
pectives établies  dans  la  capitale. 

Art.  20.  —  Le  système  d'alîermage  sera  sup- 
primé. La  taxe  sera  perçue  conformément  à  la 
décision  à  prendre  par  le  Gouvernement  imjié- 
rial  et  sur  les  bases  à  arrêter  par  le  conseil  gé- 
néral et  les  conseils  cantonaux. 

La  suppression  des  dîmes  et  leur  conversion 
en  un  impôt  foncier  soat  également  arrêtées  en 
principe.  Toutefois,  l'exécution  de  cç  projet  est 
réservée  au  vote  que  la  Chambre  des  députés 
aura  à  émettre  après  consultation  de  l'opinion 
publique  dans  chaque  vilayet. 

Art.  21.  —  Le  gouverneur  général  et  le  conseil 
général  du  vilayet  fixeront  d'un  coipmun  accoi'l 
la  partie  des  revenus  publics  qui  sera  aiïectée 
aux  besoins  locaux,  calculée  sur  la  moyenne  de 
ces  revenus  pour  nue  période  décennale  et  éta- 
blie selon  le  degré  de  prospérité  du  pays.  Le 
budget  sera  élaboré  en  conséquence  et  soumis  à 
la  Chambre  des  députés. 

Art.  22.  —  Les  taxes,  réparties  parles  soins  des 
ageats  cantonaux,  soat  perçues,  .aux  échéances 
mensuelles  fixées  d'après  la  loi  des  vilayets,  par 
l'entremise  des  collecteurs  et  des  mukhtars  des 
communes,  et  versées  dans  la  caisse  des  dis- 
tricts. 

Art.  23.  —  Les  agents  cantonaux,  les  collec- 
teurs et  les  zapliés  ne  pourront  pas  disposer  des 
impôts  perçus.  Leurs  émoluments  seront  payés 
par  les  caisses  des  districts. 

Art.  2'i.  —  Les  revenus  des  districts  et  les  re- 
venus cantonaux  qui  y  sont  réunis  seront  expé- 
diés à  la  caisse  du  chef-lieu  après  déduction 
des  frais  fixes.  II  en  sera  de  même  du  chel-lieu 
qui,  déduction  faite  des  frais  fixes  et  ordinaires, 
remettra  le  reste  à  la  destination  indiquée  par 
le  ministère  des  finances. 

Art.  25,  26,  27.  —  Comme,  aux  termes  des  ar- 
ticles 81-92  de  la  Constitution,  des  règlements 
spéciaux  seront  élaborés  pour  les  tribunaux  sur 
cles  bases  plus  larges  que  les  présentes  disposi- 
tions, la  mise  à  exécution  de  ces  règlements-  as- 
surera le  but  qu'on  se  |)ropose. 

Art.  28.  —  L'examen  des  affaires  litigieuses  re- 
latives aux  questions  de  culte  des  dilféremtes 
communautés  sera  e^lusivement  du  ressort  de 
leurs  autorités  religieuses,  qui  en  décideront 
d'après  leurs  règlements  spéciaux.  Ces  décisions 
ne-  seront  exécutoires  que  tout  autant  qu'elles 
ne  seront  pas  contraires  aux  principes  de  '  la 
Constitution. 

A.rt.  29.  —  La  liberté  de  conscience  vient  de 
recevoir  une  nouvelle  consécration  par  l'arti- 
cle Il  de  la  Constitution.  Les  fondations  religieu- 
ses et  les  écoles  publiques  appartenant  aux  dif- 
férentes communautés  seront  régies  t?^'"  ^'-'^ 
commjinaulés  confoi'mcment  aux  dispositions 
l'article  lU  de  la  Constitution. 

Art.  30.  —  Le  principe  d'après  lequel  on  n'est 
admis  de  changer  de  religion  qiï'à  l'âge  de  dix- 
huit  ans  ])our  le  sexe  masculin  et  de  seize  an* 
pour  le  sexe  féminin,  est  rationnel  et  répond 
d'ailleurs  à  ce  qui  se  pratique  actuellement.  " 

Toutefois,  il  serait  contraire  à  l'article  0  de  la 
Constitution  qui  garantit  la  liberté  iudividuelia 
de  laisser  les  convertis  pendant  une  semaine 
auprès  des  chefs  religieux  des  communautés 
dont  ils  fout  partie. 

Art.  31.  —  Pkisieurs  halts  impériaux  ont  ga- 
ranti, soit  la  construction  sans  entraves  des  édi- 
fices religieux,  soit  le  libre  exercice  du  culte. 
Ces  dispositions,  actuellement  en  vigueur,  sont 
également  conliFinéas  par  la  Constitution. 

Art.  .32.  Les  conseils  de  vilayet  et  de  canton 
sont  spécialement  chargés  de'ie  créaiioa  et  de 
l'administration  des  écoles,  ainsi  que  du  déve- 
loppement de  l'instruction  publique. 

Les  articles  15  et  16  de  la  Constitutioa  cou- 
(SutpiénwîtJ 
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tiennent  d'ailleurs  li^s  dispositions  nécessaires 
eu  ce  qui  concerne  rinslruction  i)ubliqiio,  à  la- 
quelle le  Gouvernement  impérial  atUiche  la  plus 
grande  impoi'tance. 

Art.  33  et  34.  Si  par  l'usage  de  la  langue  du 
pays  (levant  les  tribunaux,  les  départi^ments  aU- 
mmistratil's  et  les  aalorités,  on  voulait  entendre 
considérer  ces  langues  comme  oflicielles,  ce  se- 
rait là  une  violation  des  dispositions  de  la  Cons- 
titution. 

Art.  35,  36,  37  et  39.  Il  serait  absolument,  im- 
possl#lô  d'accepter  ces  quatre  pointa,  fussent-ils 
même  modifiés  ou  amendés. 

Art.  38  Les  individus  arrêtés  sou=  l'inculpa- 
tion d'avoir  participé  à  l'insurrection  à  Roust- 
cliouk,  à  Tirnovo,  à  Sofia,  à  l'hilippopoli  et  à 
Andrinopic,  ont  été  jugés  publiquement  devant 
les  cours  extraordinaires  formées  par  le  Gou- 
vernement. 

Ils  ont  subi  leur  peine  conformément  à  la  loi, 
après-  une  procédure  en  règle  qui  a  réuni  à  leur 
charge  toutes  les  preuves  morales  et  maté- 
rielles résultant  de  leurs  aveux,  des  enquêtes  et 
des  pièces  de  conviction.  Les  présidents  de  ces 
cours  et  les  juges  instructeurs  étaient  choisis 
parmi  les  personnes  possédant  les  connaissances 
juridiques  nécessaires  et  une  longue  expérience 
des  affaires  criminelles.  Les  audiences  ont  été 
publkjues;  tous  ceux  qui  y  ont  assisté  peuvent 
confirmer  qu'aucun  individu  n'a  été  condamné 
à  la  déportation  sans  un  jugement  préalabSe  ni 
puui  sans  avoir  été  convaincu  de  crime  ou  de 
délit. 


V  PROTOCOLE 


Séance  du  19  zilliidjé  1293. 
(ÎS  décembre  1876,  4  janvier  1877.) 

Etaient  présents 
Pour  la  Turquie  : 
S.  Exc  Safvet-Pacha,  ministre  dos  affaires  étran- 
gères de  l'Empire  ottoman  ; 
S.  Exc.  Edhem-Pacha,  Président  du  Conseil 
d'Etat. 
Pour  l'Allemagne  : 
S.  Exc.  M.  le  baron  de  Werther,  Amba=fadeur 
d'Allemagne. 
P&ur  l'Autriche- Hongrie  : 
S.  Esc.  M.  le  comte  Zichy,  Ambassadeur  d'Au- 

triclie-Hongrie  ; 
S.  Exc.  M.  le  baron  de  Galice,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire. 

Pour  la  France  : 
S.  Exc.  M.  le  comte  de  Bourgoing,  Amba.^sadeur 
(le  France; 

Exc.  M.  le  comte  de  Clia.udordy,  Ambassadeur 
extraordinaire. 

.Pourra  Grande-Bretagne  :  ■ 
Exc,  M.  le  marquis  de  Salisburj',  Minisli'e  Se- 


S 


S 


r.rétaire  d'Etat  des  Ind^s,  Ambassadeur  spé- 
Ambassadeur  d' Angle- 


ci  al; 

g.  Exc.  Sir  Henry  EUiot 
terre. 

Pour  l'Italie  : 
S.  Exc.  M.  le  comte  Cortl,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  d'Italie. 

Pour  la  Russie  : 
S.  Exc.  M.  le  général  Ignatiew,  Ambassadeur  de 
Russie. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  protocole  de  la  quatrième  séance  est  lu  it 
Hdopté. 

S.  Exc.  Safvet-Pacha  dit  qu'il  est  prêt  à  ex- 
poser les  motifs  pour  lesquels  le  Gouvernement 
-Ottoman  croit  devoir  décliner  les  propositions 
qui  avaient  été  spécialement  signalées  dans  les 
séances  précédentes.  Ces  explications  ne  pour- 
ront que  faciliter  la  discussion.  Son  Excellence 
s'exprime  ensuite  dans  les  termes  suivants  : 

«  Après  avoir  communiqué  à  MM.  les  membres 
de  ia  conférence  le  contre-projet  de  la  Sublime 
Porte,  les  plénipotentiaires  <3ttomans  se  sont 
fait  un  devoir  d'établir  que,  en  dehors  des  pro- 
positions des  puissances  qui,  convenablement 
amendées  ctmi^es  en  harmonie  avec  les  institu- 
tions fondamentales  de  l'empire,  leur  semblaient 
de  nature  à  être  acceptées,  il  y  en  avait  d'au- 
tres sur  lesquelles  ils  ne  pouvaient  même  entrer 
en  discussion. 

«  Afîïi,  cependant,  que  la  conférence  ne  pense 


pas  qu'en  s'exprimant  ainsi  les  plénipotentiaires 
ottomans  ont  eu  l'idée  de  refuser  de  faire  con- 
naîi.re  les  raipons  de  leur  opposition,  ils  s'em- 
pressent aujonrirhui  de  donner  des  explications 
sur  cliacun  de  ces  points. 

u  La  commission  internationale  ou  do  surveil- 
lance aurai)  dans  ses  atlri!)utions  : 

«  1"  De  fixer  les  questions  relatives  aux  inté- 
rêts du  cauton  qui  seront  de  la  compétence  des 
conseils  de  canton  ; 

((  2°  De  trouver  une  combinaison  pouvant  as- 
surer dans  les  cantons  la  représentation  dos 
minorités  ; 

((  3°  Dé  déterminer  une  somme  n'excédant  pas 
30  p.  100  des  revenus  de  la  province,  qui  sera 
versée  dans  les  succursales  de  ia  banque  otto- 
mane ; 

«  4°  D'élaborer  un  règlement  de  justice  si)é- 
ciale  ; 

«  5»  De  veiller  à  l'exécution  du  règlement  ; 

«  6°  De  prendre  part  à  l'enquête  sur  les  fau- 
teurs des  massocres  et  autres  excès,  rechercher 
les  coupables  et  reviser  les  sentences  pronon- 
cées contre  les  chrétiens; 

('  7°  De  réglementer  le  port  des  armes  et  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
sécurité  des  habitants  au  moyen  de  la  gendar- 
merie étrangère  ; 

«  8°  D'estimer  les  pertes  subies  par  les  chré- 
tiens et  de  déterminer  la  façon  (ilont  ils  pour- 
raient être  indemnisés  ;  de  re'construire  les  égli- 
ses détruites,  etc.; 

((  9°  De  mettre  les  paysans  à  môme  de  se» 
rendre  propriétaires; 

«  10°  De  surveiller  et  exécuter  tout  ce  qui  se 
rapporte  à  la  rentrée  des  émigrés  dans  leurs 
foyers  ; 

«  11°  D'examiner  les  plaintes  portées  contre 
les  autorités  et  proposer  leur  révocation,  etc.; 

«  12°  De  tracer  sur  place  les  limites  de  la  pro- 
vince et  les  divisions  des  cantons  et  des  dépar- 
tements ; 

«  13°  D'élaborer  un  programme  détaillé  de 
l'œuvre  dont  elle  est  chargée. 

«  La  simple  énumération  des  attributions  de 
la  commission  internationale  suffit  pour  montrer 
que  son  institution  équivaut  à  la  suspension  de 
toute  action  du  Gouvernement  impérial  sur  la 
Bosnie  aussi  bien  que  sur  les  deux  vilayels 
oriental  et  occidental.  Evidemment  cette  substi- 
tution de  l'autorité  et  de  l'indépendance  souve- 
raines, contraire  aux  stipulations  du  traité  de 
Paris,  ne  sauraient  rentrer  dans  le  programme 
anglais,  et  le  gouvernem.ent  ottoman,  de  son 
côté,  n'y  saurait!  donner  son  assentiment  à  au- 
cun titre  et  de  quelque  manière  qu'elle  soit  mo- 
difiée. 

GE.NDA.RMERIE  ÉTR.i^NGÈRE 

«  Le  '  gouvernement  ottoman  ne  se  refuse  pas 
à  tirer  profit  des  conaaissances  spéciales  qne 
pourraient  apporter  des  officiers  instrucfeurs 
étrangers. 

«  Le  recours  aux  lumières  et  à  l'expérience  de 
pays  plus  avancés  entre  même  dans  ses  inten- 
tions. Mais  l'introduction  d'un  corps  militaire 
étranger,  à  la  suite  d'engagements  qu'il  serait 
obligé  de  prendre  envers  des  gouvernements 
étrangers,  serait  une  mesure  aussi  préjudiciable 
qu'attentatoire  aux  droits  souveraine  ainsi  qu'à 
la  dignité  du  gouvernement  impérial. 

«  Nous  ne  pouvons  pas  nous  expliquer  les  mo- 
tifs qui  ont  (léterminé  MM.  les  plénipotentiaires 
des  grandes  puissances  à  pro])03er  l"ntroduciion 
et  l'emploi  d'un  corps  de  gendarmerie  étrangère 
dans  le  pays.  Si  l'adoption  de  cette  mesure  a  pour 
but  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillité, la  Sublime  Porte  y  voit  un  devoir  qu'elle 
remplirait  avee  d'autant  plus  d'empressement 
qu'elle  est  plus  intéressée  que  tout  autre  à  as- 
surer l'ordre  et  la  paix  dans  les  provinces  dont 
on  se  propose  d'améliorer  le  sort. 

Cette  mesure  aurait  trouvé  sa  justification  s'il 
s'agissait  de  mesures  dont  l'application  répu- 
gnerait aux  troupes  indigènes  ou  choquerait  leurs 
sentiments  religieux;  tandis  que  nous  ne  vou- 
drions admettre  dans  les  mesures  qui  seront  ap- 
pliquées (ians  lesdites  provinces  rien  qui  puisse 
donner  lieu  à  une  résistance  quelconque  de  la 
part  (les  habitants  musulmans  ou  chrétiens  du 
pays  qui  accueilleraient  avec  reconnaissance 
toùi;es  dispositions  adoptées  par  le  Gouverne- 
ment dans  le  but  d'améliorer  leur  sort.  Si  les 
Plénipotentiaires  des  Puissances  ont  en  vue  l'or- 
ganisation de  la  gendarmerie  ottomane  à  l'ins- 
tar de  celles  des  Gouvernements  européens,  la 
Sublime  Porto,  qui  reconnaît  elle-même  la  dé- 
fectuosité de  l'organisation  de  sa  police,  ne  de- 
manderait pas  mieux  que  de  la  voir  organisée 
sur  le  même  pied,  et  elle  est  toute  disposée  à  en- 


gager des  ofilciers  instructeurs  de  la  gendarme- 
rie étrangère  pour  faire  organiser  la  sienne,  ce 
qui  pourrait  se  faire  en  peu  do  temps.  L'iirtro- 
iluclion  d'un  corps  de  4,000  à  5,000  hommes  de 
troupe^  étrangères  (lans  les  trois  provinces,  afin 
d'y  établir  l'ordre  et  la  tranquillité,  ne  manque- 
rait pas  d'y  proau're  le  résultat  contraire. 

«  Ces  troupes,  ne  sachant  pas  un  mot  des  dif- 
férentes langues  usitées  dans  le  pays  et  ne  con- 
naissant ni  les  localités,  ni  les  lois,  ni  les  mœurs, 
ni  les  habitudes  des  populations  au  milieu  des- 
quelles elles  se  trouveraient,  irriteraient  les  es- 
prits et,  au  lieu  de  servir  l'élément  d'apaise- 
ment, multiplieraient  les  embarras  existants,  pro-» 
voqueraient  des  rixes,  etc. 

On  ne  peut  réellement  prévoir  les  conséquen- 
ces graves  que  cette  confusion  pourrait  amener. 
S'il  arrivait,  par  malheur,  car  il  faudrait  songer 
à  tout  s'agissant  d'une  mesure  aussi  extraordi- 
naire, que  ces  gendarmes  étrangers  fussent  l'ob- 
jet d'actes  d'inimitié  ou  de  vengeance  de  la  part 
des  populations  indigènes,  on  ne  manquerait  pas 
de  rejeter  sur  le  gouvernement  impérial  la  res- 
ponsabilité de  ces  actes  odieux,  et  c'est  là  une 
responsabilité  que  le  Gouvernement  doit  décli- 
ner d'assumer  dès  maintenant. 

«  D'ailleurs,  dans  le  programme  anglais,  il 
n'était  nullement  question  de  gendarmes  étran- 
gers. 

DIVISION  AnJIINÎSTn.VTIVE  , 

«  Les  plénipotentiaires  ottomans  ont  vaine- 
ment demandé  à  la  conférence  les  raisons  qui 
motivaient  la  dislocation  de  la  circonscription 
administrative  existante  pour  aboutir  à  la  for- 
mation des  deux  vilayets  oriental  et  occidental 
proposés.  Ils  ont  établi  qu'il  n'y  avait  aucune 
connexité  entre  la  division  administrative  ac- 
tuellement en  vigueur  et  les  troubles  survenus, 
et  ils  ont  signalé  que,  dès  lors,  cette  partie  du 
travail  dépassait  les  limites  assignées  au  pro- 
gramme anglais.  Comme  la  conférence  s'est 
abstenue  de  "donner  les  raisons  qui  avaient  dicté 
cette  nouvelle  répartition,  on  su  bornera  ici  à 
signaler  le  grave  inconvénient  qui  résulterait  du 
groupement  indiqué  dans  le  projet  qui  porte  en 
tète  :  Règlement  pour  la  Bulgarie.  MM.  les  plé- 
nipotentiaires des  six  puissances  ont  déclaré  que 
le  titre  placé  en  tête  de  cette  partie  du  travail 
ne  tirait  pas  à  conséquence. 

Cependant  il  ressort  évidemment  de  la  lecture 
du  premier  article  de  ce  règlement  que  le  résul- 
tat de  la  répartition  j^oposée  u'est  autre  que  de 
réunir  en  deux  vilayets  tous  les  Bulgares  répan- 
dus dans  la  Turquie  d'Europe,  afin  cle  constituer 
deux  grandes  divisions  administratives  oîi  l'élé- 
ment bulgare  dominera  exclusivement.  Une  telle 
proposition  ne  saurait  être  acceptée  par  le  gou- 
vernement impérial  au  moment  même  oh  la 
proclamation  (l'une  nouvelle  constitution  visa 
(lirectenient  à  faire  disparaître,  au  moins  dans 
la  sphère  gouvernementale,  les  divisions  ethno- 
logique? qui  ont  déjà  causé  tant  de  malheurs  à 
ce  pays.  Les  plénipotentiaires  ottomans  ont  déjà 
fait  observer  que  les  populations  ne  se  prête- 
raient nullement  à  ce  remaniement  de  la  divi- 
sion administrative,  et  que,  de  ce  côté-là,  on 
devrait  s'attendre  à  une  opposition  insurmonta- 
ble. Indépendamment  de  ce  qui  concerne  la 
population  musulmane  établie  dans  les  sandjaks 
et  cazas  dont  on  voudrait  composer  les  d'eux 
vilayets,  indépendamment  encore  des  inconvé- 
nients très-graves  que  présenterait  pour  la  po- 
pulation bulgare  chrétienne  la  formation  d'un 
vilayet  qui  s'étendrait  de  Viddin  aux  portes  (le 
Salonique,  on  appellera  l'attention  de  la  confé- 
rence sur  cette  autre  circonstance,  que  la  divi- 
sion proposée  par  elle  englobe  dans  les  vilayets, 
oii  l'élément  bulgare  dominera  exclusivement, 
des  parties  de  territoires  habitées  par  une  po- 
pulation grecque.  Il  est  vrai  que  le  règlement 
pense  avoir  suffisamment  obvié  à  cet  inconvé- 
nient en  stipulant  que,  dans  les  districts  où  (io- 
mine  l'élément  grec,  la  langue  de  l'administra- 
tiou  cantonale  sera  le  grec.  Cependant,  cette  cir- 
constance montre  assez  que,  sous  le  rapport 
ethnologique  de  la  population  chrétienne,  le  tra- 
vail de  la  conférence  n'est  pas  conséquent  avec 
ri(lée  même  qui  aurait  semblé  pouvoir  être  in- 
voquée en  sa  laveur.  Pour  quiconque  connaît  le 
pays,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  formation  de 
ces  vilayets  provoquerait  sur  plusieurs  points 
entre  l'élément  chieiien  grec  et  l'élément  chré- 
tien bulgare  une  lutte  acharnée.  Dès  lors,  lo 
gouvernement  impérial  est  justifié  à  repousser  la 
division  proposée:  1°  comme  étant  en  (lehors 
des  limites  du  programme;  2»  comme  tendant  à 
consacrer  administrativement  et  officiellement  le 
principe  des  divisions  par  races,  principe  incon- 
ciliable avec  la  constitution;  3°  comme  (levant 
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F révoquer  infailliblement  une  lutte  ardente  entre 
élément  musulman  et  chrétien,  d'une  part,  et 
entre  r(5l6ment  bulgare  et  grec  d'autre  part. 

CANTONNEMENT  DES  TROUPES  niîGULIÈllEf. 

<i  En  Turquie,  comme  partout  ailleurs,  les 
forces  militaires  régulières  sont  lo.géas  en  temps 
or'linaire  clans  les  villes  principales  et  les  fort(î- 
resses. 

«  Mais  le  gouvernement  impérial  ne  saurait 
accepter  d'arrêter  que  ces  troupes  ne  pourront 
quitter  leurs  cantonnements  qu'en  cas  de  guerre 
extérieure  ou  sur  l'invitation  du  f^ouverneur  gé- 
néral. Une  pareille  stipulation  ne  saurait  évi- 
demment rentrer  dans  le  programme  anglais. 

Le  gouvernement  pense  que  le  gouvoruenr 
général  doit  être  placé  sous  les  ordres  de  l'aii- 
ministratiou  centrale.  Il  ue  saurait  donc  admettre 
que  ce  soit  à  ce  gouverneur  général  à  prescrire 
à  son  souverain,  qui,  d'après  la  constitution,  a 
îe  commandement  suprême  des  forces  militaires 
de  l'empire,  les  cas  dans  lesquels  il  pourrait  l'aire 
quitter  aux  troupes  leurs  cantonnements  ordi  • 
naires.  Il  na  saurait  sa  réduire  au  rôle  de  puis- 
sance simplement  auxiliaire  ou  alliée,  ou  de 
protectrice  obligée  du  gouverneur  général. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  FINANCES 

«  Le  programme  anglais  entendu  dans  son 
sens  le  plus  étendu,  et  la  note  du  comte  An- 
drassy  telle  qu'elle  a  été  acceptée  par  la  Sublime 
Porte,  no  sauraient  autoriser  cette  limitation  de 
30  p.  100  qui  se  trouve  consignée  dans  les  pro- 
positions de  MM.  les  plénipotentiaires  des  six 
puissances.  Indépendamment  du  chiffre  même 
de  30  p.  100,  l'adoption  en  principe  d'un  pareil 
système  de  contributions  encouragerait  infailli- 
blement des  velléités  autonomiques  dont  il  est 
aisé  de  prévoir  les  conséquences. 

Le  budget  général  de  l'empire  est  entre  les 
mains  du  Gouvernement,  et  de  la  chambre  des 
députés.  Pratiquement  donc  la  proposition  de 
MM.  les  Plénipotentiaires  équivaudrait,  ainsi  que 
cela  résulte  de  la  combinaison  des  divers  para- 
graphes des  différents  articles  de  ces  projets,  à 
l'annulation  de  la  prérogative  la  plus  essentielle 
de  la  chambre  et  du  Pouvoir  souverain.  Elle 
constituerait  en  outre  un  privilège  exclusif  et 
par  conséquent  injuste  pour  certaines  provinces 
de  l'empire.  Elle  détruit  ce  principe  fondamen- 
tal que  chacun  doit  contribuer  également  aux 
charges  de  l'Etat  dans  la  mesure  exacte  de  ses 
facultés. 

DISPOSITIONS  CONCERNANT  LA  JUSTICE 

«  Le  proj&t  veut  qu'un  règlement  pour  la  jus- 
tice soit  élaboré  par  la  commission  internatio- 
nale- spécialement  pour  ces  provinces  ;  que  le 
pouvoir  judiciaire  supérieur  soit  concentré  dans 
les  mains  d'une  cour  d'appel  siégeant  dans  le 
chef-lieu  du  vilayet  dont  tous  les  membres  ainsi 
que  le  présMent  seront  nommés  par  la  Sublime 
Porte  avec  l'assentiment  des  puissances  garan- 
tes ;  que,  pendant  trois  ans,  tous  les  juges  des 
tribunaux  de  première  instance  puissent  être 
changés  ou  remplacés  et  que,  au  bout  de  trois 
ans,  les  juges  paissent  être  confirmés  et  rendus 
inamovibles  sur  la  décision  de  la  cour  d'appel. 

«  Les  Puissances  amies  connaissent  les  etforts 
que  le  Oouvernement  impérial  s'est  imposés  dans 
le  but  d'améliorer  la  codification  de  ses  lois.  Les 
réformes  si  importantes  qui  ont  été  réalisées 
dans  ces  derniers  temps-  sont  indiscutables;  Uu 
chapitre  spécial  de  la  constitution  a  proclamé  le 
principe  de  l'inamovibilité  ;  il  a  prescrit  de 
combler  les  lacunes  existantes  dans  les  codes 
de  procédure  et  apphcables  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'empire. 

Le  Gouvernement  considère  comme  son  pre- 
mier devoir  d'assurer  un  système  de  justice  pou- 
vant oll'rir  toutes  les  garanties  désii-ables.  Mais 
il  ne  saurait  admettre  de  règlements  de  justice 
spéciaux  à  telle  ou  telle  province  ;  il  ne  sauraiT 
admettre  que  ces  règlements  soient  élaborés  par 
d'autres  que  par  les  autorités  compétentes  indi- 
quées dans  la  consUtution,  pas  plus  que  l'indé- 
pendance absolue  des  cours  d'appel  de  certaines 
provinces,  ni  la  nomination  des  magistrats  avec 
Vassenliment  des  puissances,  ni  la  constitution 
do  ces  cours  d'appel  en  arbitres  suprêmes  de 
l'application  du  priiicipe  de  l'inamovibité.  Le  pro- 
graiwme  anglais  avait  eu  vue  les  moyens  d'empô- 
cher  des  actes  d'atorilé  arbitraire.  Le  moyen  de 
réprimer  i'.arbitraire,  c'est  évidemment  l'institu- 
tion de  bons  tribunaux.  Le  gouvernement  otto- 
man accopre  pleinC'"fi°t  l'engagement  do  satis- 
faire à  cette  partie  iH  programme  déjà  adoptée. 
Mais  les  parties  du  travail      M-^-  les  Plénipo- 


tentiaires consacrées  à  la  justice  ont  bien  moins 
en  vue  de  signaler  des  lacunes  du  système  judi- 
ciaire aotuellement  existant  et  de  faciliter  laïUs- 
cusHioii  des  moyens  dont  ces  lacune^  pourraient: 
être  remplies,  que  d'organiser  une  juslio'i  extra- 
ordinaire spéciale  à  quelques  provinces  et  com- 
plètement indépendante  du  ministère  de  la  jus- 
tice à  Conslantinoplo.  Par  là,  les  propositions  de 
M.M.  les  Plénipotentiaires  dépassent  les  limites 
du  programme  anglais,  et  les  Plénipotentiaires 
ottomans  ne  sauraient  accepter  une  discussion 
dont  le  principe  môme  tenri  à  détruire  par  la 
base  les  espérances  que  le  Gouvernement  otto- 
man fonde  à  si  juste  titre  sur  l'influence  que  ne 
peut  manquer  d'exercer  l'unité  de  législation  et 
de  justice  eu  co  qui  concerne  le  sentiment  do 
solidarité  qui  doit  unir  les  dilïérentes  popula- 
tions de  l'empire. 

NOMIN.VTION   ET   .ATTRIBUTIONS  DES  GOUVERNEURS 
GÉNÉUAUX    ET   DES  GOUVERNEURS 

«  D'après  la  travail  de  MM.  les  Plénipoten- 
tiaires, le  gouverneur  général  pour  les  vilayets 
occidental  et  oriental  doit  être  chrétien,  sujet 
ottoman  ou  étranger.  En  cas  de  mort  ou  de  stjs- 
peusion,  il  ne  peut  être  remplacé  que  par  un  des 
gouverneurs  chrétiens. 

«  Le  vali  de  Bosnie  aussi  bien  que  les  valis 
des  deux  vilayets  occidental  et  oriental  sera 
nommé  pour  un  terme  de  cinq  ans  avec  l'assen- 
timent des  Puissances  garantes. 

«  11  ne  pourra  être  destitué  que  par  arrêt 
de  la  cour  d'appel,  après  avoir  été  mis  en  juge- 
ment. 

«  Dans  tous  les  cas,  dépassant  l'exécution 
pure  et  simple  des  dispositions  légales  et  régle- 
mentaires, il  prendra  l'avis  du  conseil  adminis- 
tratif, etc. 

«  11  lixe  avec  l'assemblée  provinciale,  tous 
les  cinq  ans,  le  budget  des  recettes  de  la  pro- 
vince en  vue  de  déterminer  les  sommes  à  re- 
mettre à  la  Sublime  Porte. 

«  Il  présente  à  la  Sublime  Porte  les  mutessa- 
rifs  ou  caïmacams  à  nommer  pour  un  terme  de 
quatre  ans. 

«  Il  suspend  ces  mêmes  mutessarifs  ou  caïma- 
cans  ainsi  nommés  et  propose  à  la  Sublime  Porte 
leur  révocation,  etc» 

«  Il  est  évident  que  l'idée  que,  dans  celte  partie 
,di-i  travail  on  a  été  amené  à  se  faire  du  vali  et  de 
ses  attributions,  dilfère  essentiellement  de  celle 
qui  résult-e  des  dispositions  contenues  à  cet  effet 
dans  les  lois  de  l'Empire  relatives  à  l'organisa- 
tion des  vilayets.  Le  vali  n'est  plus  le  premier 
fonctionnaire  et  le  représentant  du  gouverne- 
ment central  en  province,  mais  bien  une  puis- 
sance indépendante  qui  donne  l'impulsion  au 
mécanisme  admini-sti^atif  au  lieu  de  suivre  celle 
que  le  ministère  de'  l'intérieur  juge  nécessaire 
de  lui  imprimer. 

«  11  est  inutile  de  s'arrêter  à  la  clause  qui  feiait, 
même  d'un  étranger,  d'un  inconnu,  d'une  pei- 
sonne  qui,  dans  tous  les  cas,  échappe  au  con- 
trôle direct  du  Gouvernement  qu'd  i'ei>réseiite, 
le  vali  de  provinces  entières. 

«  Le  Gouvernement  considère  également  com- 
me inacceptable  la  clause  qui  rend  obligatoire 
poifr  lui  de  s'assurer  de  l'assentiment  des  puis- 
sances garantes  pour  la  nomination  du  vali.  De 
fait,  elle  équivaudrait  à  l'annulation  du  pou\"oir 
de  Sa  Majesté  sur  ces  provinces. 

Chaque  nomination  de  vali  deviendrait  ainsi 
une  question  diplomatique  et,  ea  cas  de  désac- 
cord, la  Porto  risquerait  de  laisser  ses  provinces 
■  sans  gouverneurs. 

i  «  La  fixation  de  la  durée  de  ses  fonctions  au- 
î  rait  de  moindres  inconvénients.  Le  Gouverne- 
I  ment  impérial  ne  reconnaît  que  trop  les  graves 
I  inconvénients  que  la  fréquence  des  changements 
I  de  valis  a  eus  pendant  le  régime  déchu.  L'expé- 
j  rience  sur  ce  point  a  été  on  ne  peut  plus  con- 
j  vaincante.  11  y  a  évidemment  des  avantages  iu- 
!  contestables  à  laisser  en  place  aussi  longtemps 
I  que  possible  un  haut  fonctionnaire  qui  connaît 
I  et  remplit  ses  devoirs. 

j     «  Des  dispositions  spéciales  de  la  constitution 
entourent  désormais  le  vali  de  toutes  les  garan- 
j  ties  qu'on  peut  désirer  pour  empêclrer  des  des- 
titutions qui  no  s'imposeraient  pas  au  Gouver- 
i  nement  impérial  comme  inévitables. 

«  L'article  '39  de  la  constitution  porte  que  tout 
j  fonctionnaire  nommé  dans  les  conditions  fixées 
1  par  les  règlements  ne  pourra  être  révoqué  ou 
;  changé  s  il  n'est  pas  prouvé  que  sa  conduite 
justilie  légalement  sa  révocation,  s'il  n'a  pas 
donné  sa  aémissioQ,  ou  bien  encore  si  sa  révo- 
cation ne  devient  pas  une  nécessité  inévitable 
pour  le  Gouvernement  impérial  (vé  yahod  dev- 
letdjé  bir  sébébi  zarouri  gueurulmedilwljé),  La 


pensé.-'  du  Gouvernement  se  rencontre  sur  ce 
point  avec  celle  de  MM.  les  Plénipotentiaires. 
Elle  1,1  dépasse  même,  puisqu'aucune  limite 
n'e«t  a-si'j-nép,  à  la  durée  des  foticl'ions  du  vali. 

•«  L'ar-ucte  qui  veut  que  le  vali  ne  puisse  être 
desiitriA  que  par  un  arrêt  de  la  (jour,  après  avoir 
été  mis  en  jugement,  ne  saurait  garantir  ni  la 
dignité,  ni  les  intérê'fs  de  la  Sublime-Porte. 
L'incai'aciié,  les  mauvaises  intentions,  l'incu- 
rie, etc.,  ne  sauraient  tomber  sons  l'appréciation 
du  pouvoir  judiciaire,  et  pourtant  elles  sulliraienl 
pour  pai-alyser  l'action  administrative  et  pour 
amenei-  les  conséquences  tes  plus  fâch-.mses.  Que 
des  acîi  s  de  concussion  ou  de  fraude  de  la  part 
du  vali  soient  déférés  à  l'autorité  judiciaire,  cela 
se  comprend;  encore  faudrait-il  que  cetie  âuto« 
rité  ne  fût  pas  un  pouvoir  provincial  où  les  pas- 
sions et  les  influences  locales  jouent  un  grand 
rôle,  m. lis  une  autorité  supérieure,  comme  par 
exemple  la  section  du  conseil  d'Etat,  qui,  actuei- 
lenient,  connaît  des  plaintes  de  ce  genre  portées 
contre  les  gouverneurs  généraux;,  mais  le  Gou- 
vernera, nt  ne  saurait  accepter  une  clause  qui  le 
mettrait  pendant  des  années  ou  bien  dans  l'im- 
possibilité de  se  défaire  d'un  gouverneur  générai 
qui  serait  devenu  un  obstacle  à  la  bonne  mar- 
che de  l'administration,  ou  bien  dans  la  néces- 
sité de  comparaître  devant  une  cour  de  prownce 
comme  plaignant  pour  demander  contre  le  gou- 
verneur général  destitution  par  arrêt. 

«  Quant  à  ce  qui  concerne  la  religion  du  gou  - 
verneur général,  la  Sublime-Porte  ne  voit  aucun 
inconvénient  à  ce  qu'il  puisse  être  chrétien. 
Mais  elle  ne  saurait  s'engager  à  ce  qu'il  ne  soit 
pas  musulman.  Si,  par  le  mot  de  chrétien,  on  a 
voulu  désigner  un  non-musulman,  la  Subhmo- 
Porte  ne  voit  pas  pourquoi  un  catholique  ou  un 
arménien  aurait  plus  de  titres  à  être  placé  à  la 
tête  d'une  province  qui  ne  contient  ni  catholi- 
ques, ni  arméniens,  qu'un  musulman  qui  compte 
dans  la  province  un  grand  Hombre  de  coreligion- 
naires. ' 

«  Que  si,  au  contraire,  par  le  terme  de  chrétien, 
on  a  entendu  parler  d'un  chrétien  ortliodoxe, 
les  plénipotentiaires  ottomans  répètent  que  leur 
Gouvernement  ne  peut  avoir  aucune  objection 
à  ce  qu'un  sujet  orthodoxe  de  Sa  Majesté  par- 
vienne au  poste  de  vali;  oe  qu'ils  repoussent, 
c'est  l'incapacité  dont  seraient  frappés  à  cet 
égard  les  musulmans;  ce  sont  les  réclamation.-, 
que  la  consécration  d'un  par.iil  principe,  pour 
une  partie  notable  dî  l'empire, ferait  naître  dans 
toutes  les  autres  ;  c'est  enlln  la  violation  de  ce 
principe,  de  cette  idée  fondamentale  de  la  nou- 
velle constitution  que  la  religion  ne  constitue 
par  elle-même  ni  une  condition  de  supériorité 
ni  une  condition  d'infériorité  ou  d'incapacité. 

«  Le  mode  de  nomination  ou  de  destitution 
des  mutessarifs  et  des  caimacams  fait  de  ces 
fonctionnaires  des  employés  du  gouverneur  gé- 
néral plutôt  que  dos  fonctionnaires  du  Gouver- 
nement. 

«  Et  lorsqu'on  prend  en  considération  l'en- 
semble des  dispositions  contenues  dans  le  tra- 
vail de  MM.  les  Plénipotentiaires  des  six  Puis- 
sances, on  ne  peut  s'empêcher  de  faire  remar- 
quer, ainsi  qu'on  l'a  dit  pins  haut,  que,  dans  la 
pratique,  le  vali,  tel  qu'il  y  est  défini,  serait  non- 
seulement  presque  complètement  délié  de  toute 
subordination  envers  le  Gouvernement  centi-ai, 
mais  qu'il  serait  aussi  investi  d'un  pouvoir 
quasi  dictatorial  vis-à-vis  de  ces  mêmes  popula- 
tions qu'il  s'agissait,  d'après  le  programme  an- 
glais, de  garantir  contre  des  a3tes  d'autorité  ar- 
bitraire. 

COLONISATION  CIRGASSiENNE 

«  On  connaît  les  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné cette  émigration  et  comment  le  Gouver- 
nement ottoman  s'est  vu  dans  la  nécessité  d'of- 
frir un  asile  à  ces  émigrants  dont  la  moitié  a 
péri  avant  d'arriver  à  s'établir.  Grâce  aux  sacri- 
fices pécuniaires  que  le  sentiment  de  l'huma- 
nité a  imposés  au  Gouveimement.  ces  émigrés 
ont  pu  être  colonisés,  ont  pu  entreprendre  dos 
travaux  d'agi-icultui-e  et  voir  leur  sort  amélioré. 
Le  Gouvernement  ottoman  se  ti-ouve  aujourd'hu', 

j  dans  l'impossibilité  d'entreprendre,  en  ce  qui 
concerne  ces  étrangers  devenus  sujets  ottomani, 

!  un  déplacement  qui  violerait  les  principes  de 

•  propriété  et  de  liberté  individuelle  garantis  par 
la  constitution  et  blesserait  tout  sentiment  d'hu- 

!  manité. 

!     «  Pour  ce  qui  est  de  l'adjonction  de  nouveaux 
leri-itoires  à  la  Servie  et  au  Monténégro,  les  plô- 
'  nipotenliaires  ottomans  s'en  rapportent  aux  dé- 
!  claiations  qu'ils  ont  faites  dans  les  séances  pré- 
cédentes. » 

'    Le  général  Ignatiew  ayarit  demandé  commait 
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il  fallait  comprendre  la  dernière  phrase  du  dis- 
cours de  S.  Exc.  Safvet-Pacha  relative  au  Mon- 
ténégro et  à  la  Servie,  les  plénipotentiaires  otto- 
mans répondent  que  la  Porte  s'en  tient  au  prin- 
cipe du  st:j.tu  quo. 

Le  plénipotentiaire  de  Russie  dil'queence  qui 
le  concerne,  il  s'en  réfère  à  ses  déclarations  pré- 
cédentes, mais  il  désirerait  savoir  quelles  sont, 
au  juste,  parmj  les  propositions  di.s  six  puissan- 
ces, celles  que  la  Porte  accepte. 

Les  plénipotentiaires  ottomans  pensent  qu'on 
comparant  le  contre-projet  de  la  Sublime-Porte 
avec  le  travail  présenté  par  les  représentanis 
des  six  puissances,  on  trouvera  facilement  les 
points  sur  lesquels  on  est  d'accord.  Leurs  Excel- 
iences  citent,  par  exemple,  la  division  par  naliié, 
l'élection  du  mudir  pour  quatre  ans,  parmi  les 
membres  des  conseils  cantonaux,  l'organisation 
de  l'administration  des  villes,  l'acceptation  en 
principe  de  la  formation  par  le  gouvernement 
ottoman  d'un  corps  de  gendarmerie,  etc. 

Le  marquis  de  'Saliabury,  rappelant  que,  dans 
le  programme  anglais,  des  garanties  ont  été  sti- 
pulées contre  la  mauvaise  administratieu  en  Bul- 
garie, regrette  de  ne  rieu  trouver  dans  le  dis- 
cours de  S.  Exc.  Safvet-Pacha  qui  réponde  suffi- 
samment à  cette  pensée.  Aux  yeux  de  Sa  Sei- 
gneurie, cette  pensée  ne  pourrait  être  réalisée 
qu'en  détachant  de  l'autorité  centrale  diverses 
attributions  qui  doivent  revenir  aux  autorités 
provinciales.  Lord  Salisbury  désirerait  notam- 
ment que,  dans  le  but  d'assurer  l'indépendance 
du  vali,  celui-ci  ne  pût  être  facilement  des- 
titué. 

■  Les  Plénipotentiaires  ottomans  conviennent 
des  avantages  que  présente  la  stabilité  du  pou- 
voir du  vali.  Ils  citent  divers  exemples  de  valis 
qui  sont  restés  longtemps  en  fonctions.  Ils  disent,- 
en  outre,  que  les  conditions  fixées  actuellement 
par  la  constitution  et  par  les  règlements  qui  en 
seront  le  corollaire,  font  que  la  révocation  d'un 
vali,  nommé  surt9ut  pour  les  provinces  dont  il 
s'agit,  sera  toujours  une  affaire  grave.  Toutefois 
le  Gouvernement  ottoman  ne  saurait  se  lier  les 
mains  à  l'avance  pour  toutes  les  circonstances 
qui  pourraient  se  présenter. 

Le  comte  de  Bourgoing,  en  reconnaissant  qne 
le  principe  de  la  stabilité  est,  en  etïet,  indiqué 
dans  la  constitution,  dit  que  ce  que  la  confé- 
rence désire  obtenir,  c'est  la  garantie  de  lappU- 
cation  de  ce  principe. 

Le  comte  de  Ghaudordy  fait  remarquer  que  la 
nomination  des  valis  avec  l'assentiment  des 
Puissances  constituerait  une  précieuse  garantie, 
puisque  les  Représentants  des  pays  les  plus  ci- 
vilisés d»  monde  no  pourraient  que  contribuer  à 
faire  faire  à  la  Porte  d'excellents  choix. 

Les  Plénipotentiaires  des  six  Puissances  insis- 
.  tent  sur  la  nécessité  de  donner  des  garanties 
pour  la' stabilité  des  valis  et  sur  les  graves  in- 
convénients de  changements  trop  fréquents  de 
gouverneurs  généraux. 

Les  Plénipotentiaires  ottomans  maintiennent 
les  observations  qu'ils  ont  précédemment  émises 
Ils  ajoutent  que  la  constitution  et  l'opinion  pu- 
blique fournissent  la  meilleure  des  garanties  et 
que  le  Gouvernement  peut  apprécier  mieux  que 
personne  les  qualités  des  fonctionnaires  qu'il 
emploie. 

Le  comte  de  Bourgoing  rappelle  que  le  gou- 
vernement constitutionnel  qui  vient  d'être  inau- 
guré en  Turquie  repose  précisément  sur  le  prin- 
cipe de  la  nécessité  de  garanties  contre  les  abus 
de  l'autorité. 

Le  marquis  de  Salisbury,  à  la  suite  de  cet 
échange  d'idées,  ayant  fait  observer  que  la  note 
Andrassy,  acceptée  par  la  Porte,  contenait  en 
j)rincipe  la  nomination  d'une  commission  pour 
l'exécution  des  réformes,  S.  Exc.  Salvet- Pacha 
dit  que  cette  commission  devait  être  nommée  par 
le  gouvernement;  qu'elle  devait  être  composée 
d'indigènes  et  que,  par  conséqueat,  il  ne  voit 
point  d'assimilation  à  établir  entre  les  deux  ins- 
titutions. Le  marquis  de  Salisbury  maintient  que 
le  principe  de  l'élection  était  la  base  de  cette 
commission,  qui  devait  se  trouver  ainsi  indépen- 
dante de  la  Sublime-Porte. 

S.  Exc.  Safvet-Pacha  répond  que  les  conseils 
Q  admmistrâtion  des  provinces,  composés  aujour- 
d'hui de  manière  à  renfermer  dans  leur  sein  les 
éléments  d'une  représentation  permanente  de  la 
population,  doivent  remplir  désormais  les  fonc- 
tions qui  avaient  été  dévolues  extraordinaire- 
ment  aux  commissions  dites  d'exécution,  ainsi 
que  cela  avait  été  expliqué  dans  la  circulaire  de 
la  bubhme-Porte,  en  date  du  12  octobre  1876 
dont  il  désire  donner  lecture. 

Le  comte  Zichy  fait  remarquer  que  cette  cir- 
culaire est  bien  connue  et  exprime  le  regret  aue 
la  Porte  semble  "-"i---   


moins  qu'au  moment  de  la  note  du  30  décembre. 

L'ambassadeur  de  Russie  relève  incidemment 
que  la  Sublime-Porte  ne  serait  pas  consé'iueafe 
avec  elle-même  en  refusant  aujourd'hui  les  rec- 
tifications de  frontières  que  l'Europe  réclame  rn 
faveur  du  Monténégro.  Constant-ElTendi  a  été 
chargé,  à  deux  reprises  difl'érentes,  et  nommé- 
ment en  décembre  1875  et  vers  la  (in  de  novem- 
bre 1S76,  d'ébaucher  une  entente  directe  avec  le 
prince  Nicolas,  en  lui  oll'rant  des  cessious  terri- 
toriales et  môme  le  port  de  Spizza. 

L'ambassadeur  d'Autriche  s'associe  à  ces  ré- 
Uexions, 

Difl'érentes  observations  sont  également  faites 
sur  les  avantages  que  présenterait,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  l'organisation  d'un  système 
judiciaire  spécial  dans  les  trois  provinces. 

La  séancQ  est  levée  et  la  prochaine  réuniora 
est  fixée  à  lundi  8  janvier 


Signé 


Safvet,  Edheji,  Werti-ipir,  Zi- 
CHV,  Galice,  F.  ne  Bourgoing, 
Ghaudordy,  Salisbury,  Henry 

ElLIOÏ,  L.  GORTI,  iN.  IflNATIEW. 


VP  PROTOGdLE. 

Séance  du  23  zilhidjé-  -1296 
{17  décembre  1876,  8  janvier  1877j.  - 

Etaient  présents  : 

Pour  la  Turquie  : 

S.  Exc.  Safvet-Pacha,   Ministre  des  Affaires 

étrangères  de  l'Empire  ottoman; 
S.  Exc.  "  ' 

d'Etat. 


vouloir  aujourd'hui  a^ccw-der 


Edhem-Pacha,  Président  du  conseil 

Pour  l'Allemagne  : 

S.  Exc.  M.  le  baron  de  Werther,  Ambassadeur 
d'Allemagne. 
Pour  l'Autriche-Hongrie  : 
S.  Exc.  M.  le  comte  Zichy,  Ambassadeur  d'Au- 
triche-Hongrie ; 
S.  Exc.  M.  le  baron  de  Galice,  Envoyé  extraor- 
dinaire et  Ministre  plénipotentiaire. 
Pour  la  France  : 
S.  Exc.  le  comte  de  Bourgoing,  ambassadeur  de 
France; 

S.  Exc.  M.  le  comte  de  Ghaudordy,  Ambassadeur 
e>ctraordinaire. 

Pour  la  Grande-Bretagne  : 
S.  Exc.  M.  le  marquic  de  Salisbury,  Ministre 
secrétaire  d'Etat  des  Indes,  ambassadeur  spé- 
cial ; 

S.  Exc.  Sir  Henry  Elliot,  Ambassadeur  d'Angle- 
terre. 

Pour  l'Italie  : 
S.  Exc.  M.  le  comte  Gorti,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  d'Italie. 
Pour  la  Russie  : 
S.  Exc.  M.  le  général   Igniatiew,  Ambassadeur 
de  Russie. 

Le  protocole  de  la  séance  précédente,  n°  V 
est  lu  et  approuvé. 

S.  Exc.  M.  le  Ministre  d'Italie,  parlant  en  son 
nom  et  au  nom  des  Plénipotentiaires  des  cinq 
autres  Puissances,  donne  lecture  du  document 
suivant  : 

«  MM.  les  plénipotentiaires  ottomans  ont  pré- 
senté, dans  la  derrière  séance,  un  exposé  des 
raisons  qu'ils  jugent  de  nature  à  justifier  les  ré- 
serves formulées  par  eux  précédemment  au  su- 
jet de  quelques-unes  des  propositions  dont  ils 
sont  saisis. 

«  Les  Plénipotentiaires  des  Puissances  garantes 
m'ont  confié  la  tâche  de  répondre  aux  considé- 
rations développées  par  LL.  Exc.  Safvet-Pacha 
et  Edhem-Pacha. 

«  Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  objections 
qui  nous  sont  opposées,  nous  tenons  tout  d'abord 
àTious  expliquer  sur  les  arguments  d'un  carac- 
tère général  que  le  gouvernement  ottoman  croit 
pouvoir  tirer  de  l'incompatibilité  de  nos  deman- 
des avec  les  principes  de  la  nouvelle  constitution 
et  du  désaccord  qui  e.\isteraietit  entre  nos  pro- 
positions et  les  bases  indiquées  par  le  Gouver- 
nement anglais  coi&me  formant  le  point  de  dé- 
part de  la  conférence. 

«  La  constitution  témoigne  sans  doute  des 
bonnes  dispositions  du  sultan  et  de  ses  minis- 
tres. Nous  devons  cependant  faire  remarquer  à 
MM.  les  P.énipoteniiaires  ottomans  que  cette 
charte,  dont  nombre  de  lois  importantes  doit 


venir  compléter  l'ébauclie  et  déterminer  le  véi'i- 
table  caractère,  n'a  reçu  eacore  ni  la  sanction 
de  l'exécution  ni  celle'  do  l'expérience.  Elle 
peut  donc  être  invoquée  comme  établisfant  dès 
aujourd'hui  des  garanties  sérieuses  en  faveur  des 
provmces  de  l'empire,  où  une  amélioration  de 
la  situation  a  été. jugée  urgente  après  les  tri.ste» 
événements  qui  s'y  sont  passés.  On  nous  l'ait  va- 
loir de  bonnes  iuti.'ntions  là  oii  nous  croyons  qu'il 
est  nécessaire  d'assurer  des  réalilKS. 

«  Les  Plénipotentiaires  des  Cours  garantes  up 
peuvent  non  plus  admettre  (pie  leurs  projets  île 
règlement,  pour  les  provinces,  dépassFmt  la  por- 
tée du  programme  accepté  par  les  Pui.ssances  et 
par  la  Sublime  Porte  comme  base  de  la  confé- 
rence. Aux  termes  mêmes  de  ce  programme,  la 
Porte  eî  les  Puissances  garantes  se  sont  engaf'ées 
à  organiser  en  Bosnie  et  en  Herzégovine,  comme 
en  Bulgarie,  «  un  régime  d'autonomie  locale  ou 
«  administrative  par  lequel  on  doit  entendre  un 
«  système  d'insiiiutions  de  nature  à  assurer  au.\ 
«  populations  un  contrôle  sur  leurs  propres  a!- 
«  Jaires  et  des  garanties  contre  l'exercice  iVmxv. 
«  autorité  arbitraire.  » 

«  Les  Représentants  des  Puissances  n'hésitent 
pas  a.  maintenir  que  le  projet  de  règlement  qa'iU 
ont  élaboré  n'est  autre  chose  que  l'organisation 
dans  l'ordre  administratif,  judiciaire  et  financier 
du  système  d'institutions  '  locales  ainsi  déter- 
miné. 

«  En  ce  qui  touche  le  régime  a  !minislratii'  la 
Sublime  Porte  déclare  ne  pas  se  rendre  compte 
des  raisons  qui  ont  motivé  la  proposition  du  re- 
maniement des  circonscriptions  existantes  et  de 
la  formatiou  de  deux  vilayets  oriental  et  occi- 
dental. Elle  estime  que  la  répartition  nouvelle  a 
comme  résultat,  sinon  comme  but,  de  réunir  tous 
les  Bulgares  répandus  dans  la  Turquie  d'Eurooe 
en  doux  grandes  divisions  administratives,  h(\ 
l'élément  bulgare  dominerait  exclusivemen'ù  et 
qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  redouter  l'opposition 
violente  que  cette  combinaison  ne  manquera  pas 
de  pruvoquer  de  la  ptirt  des  populations  musul- 
manes et  grecques  mélangées  aux  populations 
bulgares. 

«  Si  les  Piénipolentiaires  des  Puissances,  ta- 
rantes s'étaient  en  effet  préoccupés  uniquem^u; 
d'assurer  à  l'élément  bulgare  une  situation'  pri- 
vilégiée, il  eût  i:té  plus  simple  de  ne  constiii:.-r 
qu'une  seule  province^  mais  en  proposant  ce  re- 
maniement des  circonscriptions  administratives 
ils  n'ont  eu  d'autre  but  que  de  réunir  et  de  grou- 
per les  divers  districts  qui  ont  été  Je  théâtre  des 
événements  ilouloureux  dont  l  opinion  publiqm». 
s'est  légitimement  émue  et  où  l'impossibilité  d<^ 
la  continuation  de  l'état  présent  a  été  démon- 
trée. G'est  à  ce  tilre  que  les  sandjaks  de  Slivuo 
et  de  Philippopoli  et  quelques  cazas  ont  été  dé- 
tachés du  vilayet  d'Andriuople,  d'autres  districts 
des  vdayets  de  Salonique  et  de  Bitolia.  Il  était 
dès  lors  naturel  de  procéder  à  une  organisation 
nouvelle  de  l'ensemble  des  contrées.  Èn  propo- 
sant celle  indiquée  dans  leur  projet,  les  Plénipo- 
tentiaires se  sont  eu  outre  efforcés  de  grouDor 
autant  que  possible  les  éléments  chrétien' et 
musulman.  G'est  là  une  mesure  dont  le  caractère, 
pratique  ne  saurait  être  contesté  et  que  jusU- 
flent  sulSsamment  les  conditions  particulières  de 
l'Empire  ottoman. 

«  Quant  aux  prétendues  difiicultés  auxquelles 
il  faudrait  s'attendre  de  la  part  de  l'élément 
grec  dans  les  nouvelles  provinces,  nous  devons 
signaler  d'abord  la  contradiction  qui  existe  entre 
cette  observation  et  l'énonciation  précédente  qm- 
nous  aurions  voulu  réunir  seulement  les  Bul>'a- 
res  sous  une  même  administration.  ° 

Il  suffit  d'ailleurs  de  faire  remarquer  que  les 
populations  grecques  seront  appelées  à  jouir  des 
mêmes  droits  et  des  mêmes  avantages  accor  ''-s 
à  toutes  les  populations  sans  distinction  de  culli' 
ni  de  religion.  Les  Plénipotentiaires  croient  que 
l'opposition  entre  les  différentes  nationalités  doit 
tendre  à  disparaître  avec  le  système  d'autono- 
mie cantonale  dont  les  grecs  seront  certaine- 
ment les  premiers  à  profiter.  «  La  lutte  acharnée  » 
que  MM.  les  Plénipotentiaires  ottomans  parais- 
sent redouter  pourra  être  une  lutte  électorale  - 
il  est  permis  d'espérer  qu'elle  se  renfermera  peu 
à  peu  dans  les  limites  d'une  compétition  lé-4lc 
devant  le  scrutin. 

«  Les  Plénipotentiaires  des  Puissances  re-con- 
naissent,  relativement  à  la  nomination  ot  aux 
attributions  de  gouverneurs  généraux  et  des 
gouverneurs,  que  la  disposition  qu'ils  proposent 
s'écarte  de  celles  contenues  dans-ies  lois  •^èm^- 
rales  de  l'Empire  concernant  l'organisation  clés 
vilayets.  Mais  le  but  assigné  à  leurs  travaux  esc 
précisément  d'apporter  un  remède  sérieux  ai'x 
vices  manifestes  de  l'état  de  choses  actuel  et  <ïe 
prévenir  le  retour  des  désordres  ^u'il  a  laissé  st^ 
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produire,  il  éta«L  donc  nécessaii'e  qu'ils  inlrodui- 
sisfont,  dans  la  désignation  et  les  attributions 
(1p<;  principaux  fonctionnaires  des  nouvelles  pro- 
'vlufe?,  des  parontiep  f^e  naiure  <à  o'îFnrer  aux 
pppuiHlimis  Ci!  coutrôli:  sni'  leurs  allaireâ  locales 
et  Cbite  sauvejTnr'ie  contre  l'arbitrairn  prévus 
dans  le  programme  qui  sert  de  base  à  la  Gonlë- 
rence. 

«  Les  dispositions  adoptées  à  cet  effet  ne  sem- 
blent pas,  d'ailleurs,  de  nature  à  justifier  en 
elles-mêmes  les  critiqurs  formulées  contre  elles 
par  MM.  les  Plénipotentiaires  ottomans.  En  sti- 
pulant que  le  vali  pourra  être  sujet  étranger,  il 
est  permis  de  constater,  sans  revenir  sur  ce  qui 
a  été  dit  a  co  sujet  dans  une  des  précédentes 
séances,  que  les  Puissances  ne  créent  pas  une 
innovation  dans  l'empire  ottoman,  la  Sublime- 
Porte  n'hésitant  pas  à  faire  appel  pour  déliantes 
fonctions,  notamu-ent  pour  des  commandements 
militaires  importants,  au  concours  d'étrangers. 
L'assentiment  des  Puissances  garantes  à  la  no- 
mination du  vali  n'est  pas  non  plus  une  clause 
nouvelle  :  elle  est  admise  pour  le  Liban.  La 
situation  exceptionnelle  qui  y  a  été  créée  au 
gouverneur  général  n'a  pas  amené  de  complica- 
tions et  n'a  pas  été  considérée  par  la  Porte  comme 
atfentoire  à  ses  droits  souverains. 

«  Quant  aux  attributions^coufiées  aux  gouver- 
neurs généraux,  et  à  l'organisation  du  système 
administratif  des  provinces,  les  Plénipotent;iaires 
des  Puissances  se  sont  inspirés  de  deux  princi- 
pes :  d'une  part,  donner  à'i'autonomie  cantonale 
un  développement  de  nature  à  prévenir  ou  tout 
au  moins  à  diminuer  les  conflits  entre  les  divers 
éléments  de  la  populat  on  désormais  constitués 
en  groupes  aussi  homogènes  que  possible  et 
vivant  d'une  vie  propre  ;  d'autre  part,  organiser 
assez  solidement  l'autorité  du  gouverneur  géné- 
ral et  des  gouverneurs  po',;r  qu-^  leur  action  soit 
prompte  et  efficace  au  milieu  des  difficultés  de 
toutes  sortes  que  crée  à  l'administration  l'état  du 
pavs.  (lette  double  pensée  a  paru  ,  aux  plénipo- 
tentiaires des  cours  garantes  répondre  de  la 
manière  la  plus  pratique  aux  besoins  mômes  des 
provinces. 

<i  lîplativemenî.  à  l'organisation  judiciaire  dont 
li>  pl;;n  généinl  est  indiqué  dans  le  projet  des 
Pni':.=arice!',  MM.  les  l-lénipotentiaires  ottomans 
soiilèyeut  des  objections  semblables  à  celles 
fju'ils  foni,  valoir  contre  l'organisation  adminis- 
trative. Ils  reprochent  au  programme  des  Puis- 
«  sauces  de  créi-r  une  justice  spéciale  ne  cadrant 
plu  !  ave.-  le  pysîème'judiciaire  de  l'empire. 

(A  suivre.) 


.INFORMATIONS  ET  FAITS 


Versiimente  reçus  par  la  caisse  d'épargne 
de  Paris,  du  mardi  15  au  lundi  21  mai,  de 
3,482  déposants,  dont  473  nouveaux,  223,236  fr. 
17  cent. 

Remboursements  effectués  la  semaine  der- 
nière à  1,692  déposants,  dont  229  soldés, 
:;!  '.SlOfr.  98. 

Rentes  achetées  à  la  demande  des  déposants 
pendant  la  mêrce  semaine  pour  un  capital  de 
87,816  k.  60. 


Aujourd'hui  ont  eu  lieu,  à  l'église  Saint 
Augustin,  les  ol^scques  de  M.  le  comte  René 
de  Tocqueville,  sénateur  inamovible.  Le  deuil 
était  conduit  par  M.  le  vicomt'^  René  de  T  .c- 
queville,  dérmté,  neveu  du  défunt;  M.  Jules 
Grévy,  président  de  la  Chambre  des  députés, 
MM.  Rampon,  Bertauld  et  Noubel,  sénateurs, 
tenaient  les  cordons  du  poêle. 

A  l'issue  de  la  cérémonie  religieuse  le  corps 
du  défunt  a  été  placé  dans  un  fourgon  des 
pompes  funèbres  qui  l'a  conduit  à  la  gare 
de  rOuest  pour  être  transporté  à  Maqueville, 
dans  le  département  de  la  Manche,  où  aura 
lieu  l'inhumation. 


L'assemblée  générale  annuelle  de^  membres 
fondateurs  de  la  Société  de  protection  des  Al- 
sadcr  s  Lorrains,  rue  de  Provence,  9,  présidée 
par  M.  le  comte  d'Hausgonville,  à  eu  lieu  le 
17  mai  courant  dans  les  salons  de  M«>«  Erard. 

Il  résulte  du  rapport  lu  à  cette  réunion  que 
la  société  de  protection  a  dépensé,  pendant 
l'exercice  1876-1877  une  somme  de  163,572 
fr.  4-0. 

Nous  indiquerons  sommairement  !a  nature 
si  variée  des  dépenses  lesplus  impor'antes  que 
la  société  prend  à  sa  charge. 
!     Les  secours  en  argent  et  les  subventions 
aux  comités  de  la  frontière  ont  atteint  60,568 
!  francs,  en  y  comprenant  les  10,000  fr.  prélevés 
sur  la  caisse  de  la  société  et  envoyé  aux  inon- 
dés d'Alsace  en  juin  1876;  les  frais  déplace- 
ment se  sont  montés  à  2,441  fr.  qui  ont  servi 
à  placer  1,666  personnes;  les  frais  de  transport 
:  atteignent  1,283  iV.;  les  bons  de  nourriture 
'  et  de  logement  1,221  fr.  ;  les  achats  de  vê- 
tements montent  à  8,313  fr.  qui  ont  servi  à 
;  habiller  près  de  900  personnes;  les  distri- 
j  butions  de  médicaments  ont  absorbé  3,340  fr. 
!     Les  frais  d'éducation  de  153  jeunes  Alsa- 
ciens-Lorrains dans  des  lycées,  collèges  et 
établissements  d'instruction  pubhque  ou  privée 
des  deux  sexes,  se  montent  à  30,525  fr. 

L'orphelinat  de  jeunes  filles  créé  au  Vésinet 
par  la  société  de  protection,  qui  renferme  ac- 
tuellement 24  orphelines,  a  coûté  18,142  fr. 

Le  rapport  entre  ensuite  dans  quelques  dé- 
tails relatifs  à  l'état  actuel  des  deux  villages 
créés  par  la  société  de  protection  dans  la  pro- 
vince d'Alger,  à  Haussonviller  et  à  Boukhalfa. 
La  société  a  résolu  d'abandonner  gratu'tement, 
!  en  toute  propriété,  aux  colons  qui  lui  parais- 
i  sent  mériter  cette  faveur,  lea  maisons  dans 
!  Iesque!le.5  ils  ont  éié  installés  et  dont,  primiti- 
I  vement,  ils  devaient  rembourser  la  valeur. 
I  Elle  a  porté  à  un  minimum  de  40  hectares  et 
!  à  un  maximum  de  50  hectares  i'étendue  des 
i  concessions  qui  leur  avaient  été  allouées  dans 
I  le  principe. 

{     A  la  suite  de  la  lecture  du  r.ipport  sur  les 
j  opérations  de  la  société,  son  président,  le  comte 
!  d'Haussonville,arappelébrièvementlesi-ervices 
multiples  rendus  par  la  société  de  protection; 
I  il  a  signalé  les  mesures  qu'^1  y  aurait  beu  de 
j  prendre  en  1878  pour  assurer  financièrement 
l'avenir  de  la  société.  Puis  il  a  fait  connaître  à 
l'assemblée  générale  des  fondateurs  l'intention 
du  comité  de  faire  figurer  la  société  de  protec- 
tion à  l'Exposition  universelle  de  1878  La  so- 
ciété a  obtenu  dans  les  terrains  du  Trocadéro, 
à  proximité  de  l'exposition  des  produits  de 
l'Algérie,  une  surface  de  300  ou  400  mètres 
carrés.  Elle  y  fera  construire,  comme  a  fait  M. 
Jean  Dollfus  en  1867,  pour  les  cités  ouvrières 
de  Mulhouse,  les  modèles  exacts  des  maisons 
avec  leur  jardinet,  construites  par  ses  soins  en 
Algérie. 

Elle  y  exposera  le  mo'oilier  et  les  échantil- 
lons des  récoltes  de  ses  colons  ;  le  plan  détaillé 
en  relief  de  tous  les  terrains  qu'elle  possède  à 
Haussonviller,  à  Boukhalfa,  au  camp  du  Maré- 
chal, avec  indication  des  lots  déjà  occupés  et 
de  ceux  qui  sont  encore  disponibles. 

On  y  verra  également  la  reproduction  ré- 
duite de  l'orphelinat  qu'elle  a  créé  au  Vésinet. 

—  Dés  l'origine  des  expositions  des  beaux- 
arts,  remontant  à  1650,  la  critique,  dit  la  Li- 
berté, n'était  point  régularisée  comme  elle  l'est 
aujourd'hui  ;  les  comptes  rendus  d'alors  n'é- 
taient que  de  purs  pamphlets  sur  feuilles  vo- 
!  lantes,  dont  un  très- petit  nombre  nous  est 


parvenu.  C'est  de  l'exposition  de  Lj09  que  date 
le  premier  compte  rendu  ayant  un  çaractère 
quelque  peu  sérieux.  Il  fat  fait. par  Florent  li^ 
Comte.  Ce  critique  y  loue  beaucoup  la  Des- 
cente de  croix  et  Jésus  chassant  les  vendeurs  du 
temple,  de  JouvCiiet  ;  le  portrait  de  M'"":  Da- 
cier,  par  M"«  Cheron,  et  celui  de  Boileau  par 
Bonis. 

Le  plus  curieux  des  comptes  rendus  e»t-ce- 
lui  que  Daudet  fit  de  l'exposition  de  1769.  Ce 
sont  des  lettres  pleines  de  verve  et  d'esprit  et 
très-curieuses  à  consulter.  Elles  ont  pour  titre  : 
Lettres  sur  les  peintures,  gravures  et  sculptures 
qui  sont  exposées  cette  année  au  Louvre  par 
M.  Raphaël,  peintre  de  Vacadémie  de  Saint-Luc, 
entrepreneur  gémirai  des  enseignes  de  la  ville, 
à  M.  Jérosme,  son  ami,  râpeur  de  tabacs  et  ri- 
botteur. 

L'Académie  &'émut,  car  on  attribuait  ce 
reordant  opuscule  à  Diderot,  à  Murmontel  ou 
à  d'Alembert;  on  ne  savait  au  juste,  mais 
toujours  est  il  qu'on  le  fit  saisir. 

Cochin  réfuta  très-spirituellemeut  ce  pam- 
phlet par  sa  réponse  de  M.  Jérosme,  râpeur  de 
tabacs,  à  M.  Raphaël...  C'est  de  cette  époque 
que  datent  les  trois  salons  de  Diderot  qui  ont 
inauguré  la  critique  sérieuse. 

—  Hier  samedi,  après  midi,  dit  i'Akhbar, 
des  bandes  innombrables  du  sauterelles  se  sont 
al4p,ttues  sur  une  immense  superficie  de  ter- 
rain, entre  les  villages  de  Staouéli  et  de  Guyot- 
ville.  Elles  ont  complètement  anéanti  quel- 
ques vignes  et  dévoïé  en  herbe  quelques 
champs  de  b1é  et,  d'avoine.  Vers  le  vingtième 
kilomètre,  elles  étaient  accumulées  sur  la  roule 
en  tas  tellement  serrés  que  les  loues  des  voi- 
tures les  écrasaient  par  millions. 

Les  dunes  de  ^able  qui  se  dressent  dans  le 
voisinage  de  la  mer  en  étaient  iiaéraiement 
couvertes,  à  tel  point  que  la  couleur  blanche 
de  ffs  dunes  disparaissait  complètement.  Des 
essaims  nombreux  de  ces  terribles  et  voraces 
locustes  tourbillonnaient  au-ilessus  de  la 
mer;  mais  comme  le  vent  ne  les  poussait 
pas  irrésistiblement  dans  cette  direction,  ils  n-? 
tardèrent  pas  à  rebrousser  chemni  et  à  retour- 
ner vers  la  terr». 

—  La  réunion  que  nous  avions  annoncée, 
comme  devant  se  tenir  à  Lon  iies,  afin  de  dé- 
libérer sur  l'opportunité  d'un  congrès  général 
des  bibliothécaires  anglais,  à  l'instar  de  ce 
qui  s'est  passé  récemment  en  Amérique,  où 
un  meeting  de  ce  genre  a  eu  lieu,  l'an  dernier, 
entre  les  bibliothécaires  des  Etats-Unis,  celte 
réunion,  disons-nous,  a  eu  lieu  à  la  London- 
Library  (bibliothèque  de  Londres)  Saint-Ja- 
mes square. 

Le  promoteur  de  la  réunion,  M.  Nichohon, 
de  l'institut  de  Londres,  a  nnoncé  que  les  bi- 
bliothécaires tant  de  Londres  que  de  la  pro- 
vince s'étaient  montrés  extrêmement  favora- 
bles au  projet  et  qu'ils  avaient  promis  leur 
coopération  au  congrès,  partout  oii  il  serait 
tenu.  Il  a  été  pris  une  résolution  en  ce  sens. 
On  a  nommé  un  comité  chargé  d'organiser  ce 
congrès,  et  de  déterminer  l'époque  à  laquel  e 
il  aura  lieu.  Tous  les  biblloiiiécaires  du  pays, 
aiusi  que  ceux  qui  ont  directement  ou  indi- 
rectement des  rapports  avec  l'œuvre  des  bi- 
bliothèques, y  seront  admis. 

Le  but  du  congrès  sera  l'échange  d'idées  re- 
lative s  à  Vadministration  et  à  l'organisation 
.des  bibliothèques.  , 

I     En  même  temps,  on  recevait  une  lettre 
:  d'un  des  fonctionnaires  de  la  bibliothèque  na- 
tionale de  Palerme  (Sicile),  lequel  deiïiandait 
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que  les  bibliothécaires  étrangers  fussent  admis 
également  à  ce  meeting,  ea  alléguant  qu'il  ré- 
sulterait pour  tous  de  grands  avantages  de  ce 
rapprochement.  «  Aujourd'hui,  dit  il  en  termi- 
nant, nous  avons  drs  moyens  de  transport 
qu'on  ne  possédait  point  autrefois  :  on  espère 
donc  que  \ous  ferez  tout  ce  qu'il  sera  possible 
pour  convoquer  un  congrès  international  de 
bibliothécaires  destiné  à  rendre  de  grands  ser- 
vices. » 

Les  résolutions  dont  nousu  parlons  ont  été 
prises,  il  est  vrai,  avant  les  événements  d'O- 
rient :  il  est  donc  possible  que  ce  congrès  soit 
remis  à  une  époque  plus  éloignée  que  celle  qui 
devait  être  d'abord  hxée.  Mais  pour  avoir  été 
différée,  la  réunion  n'en  aura  pas  moins,  ainsi 
que  l'a  prouvé  l'exemple  des  Américains,  son 
côté  utile,  et  plus  utile  encore  si  la  réunion  est 
iiiternationale. 

—  La  Société  de  géographie  des  Pays-Bas 
vient  de  recevoir  des  nouvelles  favorables  de 
l'expédition  scientifique  organisée  par  elle  et 
chargée  d'explorer  le  centre  de  l'île  de  Suma- 
tra. Le  chef  de  cette  expédition,  M.  Schow- 
Sandvoort,  a  accompU  heureusement  son 
hardi  voyage  deFadang  à  lambi,  d'où  il  a  ga- 
gné Ta.'embaos.  C'est  le  premier  voyageur  qui 
ait  traversé  d'un  trait  l'île  de  Sumatra  d'une 
côte  à  l'autre  dans  une  direction  inconnue. 

L'explorateur  hollandais  se  proposait  de  se 
rendre  à  Batavia,  pour  de  là  visiter  de  plus 
près,  avec  un  petit  vapeur,  tout  le  territo  re 
arrosé  par  le  laoïbi. 

~  A  Ratisbor.ne  (Bavière),  il  vient  d'être 
découverîi  d'intéressantes  antiquités  romaines. 
En  pratiquant  des  fouilles  nécessitées  par  les 
conbti'ucùons  nouvelles  dans  le  voisinage  du 
chemin  de  fer,  on  a  rencontré  de  nombreux 
tombeaux,  lesquels,  à  en  juger  par  les  mé- 
dailles qu'on  y  a  recueillies,  remontent  au 
troisièDie  siècie  :  la  plupart  pourtant  appar- 
tiennent à  l'âge  de  Constantin.  Beaucoup  de 
cps  tombeaux  portent  encore  des  traces  de 
crémaiion;  d'autres  des  vestiges  de  mise  en 
terre  en  des  cercueils  ;  on  se  trouve  donc  ici 
au  milieu  d'un  champ  des  morts,  d'un  cime- 
tière, prouvant  que  ces  deux  modes  d'inhu- 
mation étaient  praiiqués  en  même  temps. 

Outre  des  umes,  des  bracelets  et  des  mé- 
dailles, il  a  été  trouvé  un  très  beau  vase  ia- 
cryma;aire»en  verre,  avec  des  traces  évidentes 
d'inlai;ies. 

Enfin,  près  da  l'endroit  oîi  il  avait  déjà  été 
découvert,  il  y  a  quelq-es  années,  une  porte 
de  la  ville  miUtaire  romaine,  on  a  trouvé  un 
■hypocauslum,  sorte  de  poêle,  bien  conservé  en 
beaucoup  de  ses  parties,  et  qui  vraisemblable- 
ment a  servi  à  chauffer  le  corps  de  garde  de 
cette  même  entrée  principale. 

—  Leô  récits  de  voyages  dans  le  Liban,  ré- 
cemment publiés  en  Angleterre,  donnent  sur 
Haniath  et  le  pays  d'Alah  des  détails  intéres- 
sants. M.  Tyjvvhiilt  Drake  a  fait  de  cette  con- 
trée sauvage  une  rapide  expioratioii,  et  a  fini 
par  succomber  au  climat.  Le  pays  d'Alah  est 
la  région  montagneuse  de  la  Syrie  située  au 
nord-est  et  au  sud-est  de  Ilamath.  Quoiqu'on 
le  connaisse  peu,  il  n'y  a  aucune  diificulté  à 
en  déterminer.jes  limites,  car  étant  partout 
basaltique,  il  contraste  avec  la  nature  calcaire 
de  toutes  les  contrées  voisines. 

Les  Arabes  prétendent  qu'il  y  a  365  ruines 
dans  l'Alah,  et  quoique  ce  calcul  soit  complè- 
tement orienlal  et  fantaisiste,  M.  Drake  peas^ 


;  qu'il  n'est  pas  très-éloigné  de  la  vérité.  Le 
I  basalte  de  l'Aiah  recouvre  ia  couche  calcaire. 
1  Le  sol  y  est  extrêmement  riche,  mais  les  voya- 
:  g-'S  à  cheval  y  sont  d'une  exirôme  fatigue. 
I  Souvent  M.  Drake  était  reçu  dans  les  villages 
I  avec  une  grande  hospitalité;  quelquefois,  au 
j  contraire,  il  ne  rencoiitrait  qu'un  très  mauvais 
I  accueil.  Les  ruines  qu'on  trouve  fréquemment 
n'ont  pas  le  caractère  d'une  grande  antiquité, 
j  et  aucune  d'eUes  ne  se  rapporte  à  des  événe- 
!  ments  historiques  connus, 
j     II  en  est  tout  autrement  de  Hamath,  le  Ha- 
i  math  des  Ecritures.  C'était  la  capitale  d'un  pe 
!  tit  royaume  indépendant  à  l'époque  de  l'inva- 
sion israélite,  et  nous  lisons  dans  Samuel  que 
son  roi,  Toi,  était  sujet  du  roi  David.  Hamath 
figure  aussi  dans  les  inscriptions  ninivites 
parmi  les  conquêtes  des  monarques  conqué- 
rants assyriens.  Ayant  été  un  heu  de  plus  ou 
moins  d'importance  dans  les  temps  antiques 
et  ayant  été  fortifié,  au  moyen  âge,  par  les 
Sarrazins,  il  doit  y  avoir  eu  une  gr.ande  des- 
truction et  surtout  un  grand  bouleversement 
de  ses  ruines  primitives.  Presque  toutes  les 
pierres  ont  été  emportées  du  pays  pour  bâtir. 

Néanmoins,  c'est  à  Hamath  qu'ont  été  dé- 
cou  verres  ces  pierres  gravées  singulières  qui 
vont  peut-être  former  la  première  page  d'un 
nouveau  chapitre  d'histoire,  ou  qui,  dans  tous 
les  cas,  seront  l'objet  de  longues  études  et  de 
beaucoup  de  conjeciures.  Les  capitaines  Bur- 
ton  et  Drake  n'ont  aucun  doute  de  leur  im- 
portance historique  si  on  en  pouvait  trouver  la 
c!é,  et  M.  Drake  exprime  cette  opinion  qu'elles 
sont  antérieures  à  la  pierre  de  Moab. 

M.  Drake,  en  tous  cas,  a  rapporté  ce  qui  est 
le  pluâ  précieux  après  les  originaux  eux- 
mêmes,  d'admirables  fac-similé  résultant  d'es- 
tampages qu'il  a  pris  pendant  son  dernier 
voyage  et  qui  ont  été  publiés  dans  l'appendice 
de  son  livre.  Dans  une  monographie  sur  ce 
sujet,  M.  Ilyde  Clarke  exprime  l'opinion  que 
ces  inscriptions  appartiennent  à  une  époque  et 
à  une  civilisatioxi  antérieures  à  la  civihsation 
phénicienne  et  sémitique.  Arriverons-nous 
jamais  à  découvrir  le  sens  de  ces  caractères 
depuis  si  longtemps  tombés  dans  l'oubli?  Il 
n'y  a,  dans  tous  les  cas,  aucun  doute  qu'à 
raison  de  leur  haute  antiquité  ces  pierres  et 
ces  inscriptions  exciteronc  toujours  la  plus 
vive  curiosité  parmi  les  archéologues. 


Siiicaidon  générale  au  2/  mai  18711. 

La  dépression  venue  le  16  par  l'ouest  de 
l'Ecosse  gagne  ce  matin  la  mer  Noire  après 
avoir  traversé  l'Europe  du  nord- ouest  a,u  sud- 
est.  Le  baromètre  est  en  hausse  partout,  il 
marque  768  à  Brest,  771  à  Valeutia  et  atteint 
774  a  Thursoe.Le  vent  souffle  du  nord-est  sur 
la  mer  Ba.Uique  et  k  Manche,  du  nord  sur  les 
Iles  Britanniques,  du  nord-ouest  sur  la  Médi- 
terranée. 

^  La  température  reste  peu  élevée  dans  nos 
régions.  La  pluie  tombe  encore  daus  quelques 
stations  du  nord  et  de  l'est  de  ia  France,  mais 
la  situation  tend  partout  à  s'améliorer. 

Ports  français. 

Avis  paiticulier  au  port. 

Êîanche.  —Hausse  générale.  Forte  pression. 
Irlande  (771).  Vent.  N.  E.  frais  encore.  Man- 
che tend  à  fortifier.  Océan  calme. 

BretagTîe  et  Océan.  —  Comme  la  précé- 
dente. 


Mé.literranée.  —  Haussa  L'^crale.  Forts 
pression.  Irlande  (771).  Coati*iuation  du  m'U- 
vais  t^mps  du  N.  O. 

Franc. 

Service  agricole. 

Berne,  Bruxellee.  —  Comme  pour  Manche. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Constantinople.  — 
Pression  croît  depuis  Odessa  (7.j1)  à  Thursoe 
(774).  Vent  nord.  Côtes  calmes. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Observations  de  sept  stations 
françaises.  •. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Forte  pression  Irlande 
(771).  Légère  baisse  (1">™)  Alger.  Vent  nord- 
est. 
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aSVUE  DRAMATIQUE 


Théatre-Historiquk.  —  ^ep"ise  de  Mcliesse  de 

La  Vaubalière,  5  actes,  de  Rougemont. 
Publications  théâtrales. 

Le  drame  que  le  Tliéàtre-His torique 
vient  de  reprendre  date  des  beaux  jours 
de  la  période  romantique;  ma:s  ou  ne 
s'en  douteiait  guère  à  sou  style  incolore, 
au  ton  paisible  de  ses  tirades,  à  son  man- 
que absolu  d'accent  et  de  grandeur.  C'est 
bien  l'œuvre  d'un  vaudevilliste,  expert  au 
mécanisme  de  la  scène,  mais  incapable 
de  créer,  de  mettre  sur  pied  ua  person- 
nage, de  procurer  une  auire  émotion  que 
celle  des  coups  de  théâtre,  émotion  bien 
fugitive  et  qui  ne  saurait  remplacer  l'effet 
durable  d'uue  pièce  à  caractère  ;  car  avec 
les  plagiats  si  frétjueuts  et  presque  auto- 
risés dans  cet  ait  singulier,  rien  ne  se  ba- 
nalise, ne  s'évenle  aussi  promptement 
que  les  surprises  dramatiques.  Le  direc- 
teur du  Théâtre-Historique  a  pu  s'en 
apercevoir,  l'autre  soir,  à  la  froileur  du 
public  devant  une  pièce  que  peu  de  spec- 
tateurs connaissaient  pourtant  et  qui 
avait  obtenu  à  son  apparition  un  immense 
succès. 

Le  duc  de  La  Vaubalière,  un  roué  de  la 
cour  du  Régent,  qui  rappelle  le  Don  Juan 
de  Marana,  sinon  par  l'élégance  et  la 
fantaisie  hautaine  de  son  langage,  du 
moins,  par  sa  scélératesse,  son  intrépidité 
cynique,  s'est  épris  de  la  fiUe  d'un  d-e  ses 
fermiers.  Habitué  à  voir  toutes  les  femmes 
de  son  monde,  marquises  ou  danseuses, 
fières  de  ses  hommages,  le  duc  est  Irès- 
surpris  de  trouver  ici  une  résistance  in- 
vincible, une  de  ces  candeurs  aux  yeux 
clairs  que  rien  ne  saurait  persuader,  ni 
beaux  bijoux,  ni  belles  phrases.  Contre 
les  savantes  attaques  du  don  Juan,  Julie 
Raymond  a  deux  forces  qui  la  protègent  : 
d'abord  une  honnêteté  native,  puis  son 
amour  pour  un  étudiant  en  médecine, 
logé  à  la  ferme,  un  aimable  et  doux  gar- 
çon qui  s'appelle  Adrien  tout  court  et 
cherche  vainement  à  retrouver  la  suite  de 
son  nom  et  le  secret  de  sa  naissance.  A  la 
fin,  La  Vaubalière,  fatigué  de  toutes  ces 
façons,  fait  enlever  et  perler  chez  lui  de 
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vivo  force  la  juune  îillp,  qui  a  l'aadace  de 
lui  l'ésister.  Fureur  du  père  Raymond, 
^^raudc  esclandre  à  la  cour,  inlerv^ention 
(lu  llcgent,  lequel,  autant  dans  un  senti- 
ment de  jubtice  que  pour  jouer  un  boa 
L..ior  à  son  ami  La  Vaubalière,  l'oblige  à 
gSrder  définitivement  chez  lui  la  femme 
qu'il  y  a  introduite  malgré  elle,  à  faire 
Tina  vraie  duchesse  de  cette  fille  de  fer- 
mier. Justement,  ce  pauvre  duc  allait  épou- 
ser une  jeune  veuve  de  dix-huit  millions, 
•sur  laquelle  il  comptait  pour  redorer  les 
panneaux  de  son  carrosse.  On  juge  de  sa 
colère  et  de  ses  longues  résistances  qui 
tombent  cependant  devant  la  dot  que  la 
munificence  royale  accorde  à  la  jolie  fer- 
mière. Celle-ci,  par  exemple,  est  plus  dif- 
cile  à  décider,  éprise  de  son  Adrien,  ré- 
solue à  n'en  aimer  jamais  d'autre,  com- 
me elle  le  déclare  nettement  à  son  futur 
înari.  Mais  elle  cède  aux  soflicitations  du 
père  Raymond,  qui  la  convainc  de  la  né- 
cessité de  ce  mariage  aux  yeux  du  monde, 
et  qui  après  avoir  joué  la  scène  de  ïri- 
boulet  grinçant  des  dents  et  réclamant  sa 
ûlle,  se  transforme  tout  à.  coup  en  un 
vrai  «  papa  beau-pere  »  du  Palais-Royal, 
engageant  son  gendre  «  à  ne  plus  songer 
aux  folies  de  jeune  homme  qui  l'ont  mis 
dans  l'embarras  ».  Ce  prologue  finit  là, 
car  il  n'a  pas  fallu  moins  de  trois  actes 
pour  poser  l'action  et  faire  cette  duchesse 
qui  prête  son  nom  à  ia  pièce. 

Le  quatrième  acte  nous  la  montre  ma- 
riée depuis  plusieurs  mois,  toujours  iné- 
branlable dans  sa  résolution  de  garder  à 
l'absent  la  fidélité  jurée,  mais  triste,  dé- 
couragée, payant  son  amour  de  mille 
soufî'rances,  de  brutalités  sans  nom,  d'hu- 
miliations de  toutes  sortes.  Seule  au 
monde,  son  père  mort,  son  ami  parti,  l'in- 
fortunée ne  trouve  de  sympathie  qu'au- 
près du  notaire  de  son  mari,  Morisseau, 
un  excellent  homme  qui  a  pris  cette 
grande  infortune  en  pitié  et  travaille  se- 
crètement à  faire  annuler  par  une  déci- 
sion de  Rome  ce  mariage  monstrueux. 
«  Ah  !  mon  pauvre  Morisseau,  soupire  la 
duchesse,  que  de  noirs  pressentiments 
avertissent,  vous  verrez  que  l'annulation 
arrivera  quand  je  serai  morîe.  »  On  dirait 
qu'elle  a  deviné  l'infâme  machination 
préparée  par  le  duc  pour  se  débarrasser 
de  cette  femme  inutile  et  gênante  et  pou- 
voir épouser  les  dix-huit  millions  de 
madame  de  Lubersac  toujours  à  prendre. 
Tout  .à  coup  des  cris,  une  bousculade, 
et  nous  voyons  paraître  eatre  trois  esta- 
fiers,  les  yeux  bandî^s,  la  perruque  en  dé- 
sordre, un  jeune  médecin  nouvellement 
établi  à  Paris  et  fort  surpris  de  la  vive  fa- 
çon dont  la  clientèle  lui  arrive.  «  Mon- 
sieur, lui  dit  le  duc  sans  autre  préambule,^ 
c'est  sur  mon  ordre  que  mes  gens  vous  ont 
enlevé...  J'ai  besoin  de  votre  ministère... 
11  y  a  ici  une  femme  condamnée  par 
tons  les  médecins  et  dont  je  voudrais  abré- 
ger les  abominables  soulirances...  Il  faut 
que  vous  lui  donniez  ce  soir  même  un 
poison  rapide,  sûr,  infaillible,  qui  mette 
un  terme  à  son  martyre.  —  Mais  c'est  un 
assassinat  que  vous  me  proposez  !  — Appe- 
lez cela  comme  vous  voudrez.  Il  y  a  vingt 
mille  francs  pour  vous  si  vous  acceptez. 
Sinon,  c'est  la  mort.  »  Après  une  hésita- 
lion  bien  naturelle,  le  médi^ciu  accepte  ou 
du  moins  laisse  croire  qu'il  consent  à  ce 
qu'on  attend  de  lui.  Mais  l'homme  à  qui 


Jnlie  Raymond  a  donné  son  amour  est 
incapable  d'une  infamie  et  l'on  devine 
bien  que  le  jeune  docteur,  jeté  si  juste  à 
point  dans  cette  sombre  aventure  par  la 
providence  dramatique,  n'est  autre  que 
«  monsieur  Adrien  ».  Abusant  de  l'igno- 
rance du  duc  assassin,  il  lui  fournit  un 
violent  narcotique  au  lieu  d'un  poison  et 
reçoit  le  juste  prix  de  son  humanité,  lors- 
que conduit  devant  ce  pâle  visage  aux 
yeux  fermés  et  comme  appesantis  par  la 
mort,  il  reconnaît  Julie  Raymond,  Le 
cinquième  acte  nous  reserve  deux  sur- 
prises :  D'abord  on  découvre  qu'Adiien 
est  le  frère  du  duc  et  qu'il  a  même  seul 
le  droit  de  porter  les  titres  et  le  nom  des 
La  Vaubalière.  Le  vieux  duc,  marié  aux 
colonies,  s'est  remarié  en  France  avant 
que  sa  femme  créole,  la  mère  d'Adrien, 
fût  morte.  Le  duc  de  La  Vaubalière,  né 
dans  cette  période  de  bigamie,  ne  peut 
donc  même  avoir  les  prétentions  d'un  fils 
naturel.  Les  preuves  de  cette  histoire,  le 
bon  tabellion  Morisseau  les  tire  en  triom- 
phant des  poches  de  son  habit  à  la  fran- 
çaise gonflées  de  toutes  les  paperasses  de 
l'Elude.  Ivre  de  rage,  le  duc  dépossédé 
met  l'épée  à  la  main  et  se  jette  sur  son 
frère,  toujours  comme  son  aïeul  le  don 
Juan  de  Marana.  Mais  une  porte  s'ou- 
vre, et  la  duchesse  apparaît.    C'est  le 
coup  de  théâtre  qui  produisait  autre- 
fois tant  d'effet.  Julie  Raymond  n'est 
pas  morte.  Pendant  que  ses  funérailles  se 
faisaient  autour  d'un  cercueil  vide,  on  l'a 
portée,  encore  endormie,  dans  la  maison 
d'Adrien,  où  elle  a  trouvé  tout  ce  qu'il 
fallait  poiir  renaître  à  la  vie.  La  voilà 
maintenant  debout  et  bien  vivante,  échap^ 
pée  à  la  puir-sance  de  son  mari,  puisque 
son  acte  de  décès  constate  que  la  duchesse 
n'est  plus  de  ce  monde,  et  que,  d'ailleurs, 
la  cour  de  Rome  a  cassé  son  mariage. 
Elle  va  donc  pouvoir  épouser  son  cher 
Adrien  de  La  Vaubalière,  sans  déposer  la 
couronne  ducale,  qui  lui  paraîtra  bien  lé- 
gère après  l'avoir  sentie  si  cuisante  à  son 
front»  Quant  à  son  premier  mari,  il  sera 
enfermé  à  la  Bastille,  sans  qu'on  sache 
iDien  pourquoi,  et  la  lourde  forteresse,  pro- 
jetant tout  à  coup  son  ombre  sur  la  scène, 
joue  auprès  de  cet  autre  don  Juan  le  rôle 
"de  l'Uorno  di  Sasso,  enserran.t  le  miséra- 
ble entre  ses  bras  d'un  froid  de  pierre. 

Il  faut  véritablement  la  disette  absolue 
de  touta  nouveauté  dramatique  pour 
qu'une  œuvre  d'aussi  mince  valeur  pren- 
ne tant  de  place  dans  notre  compte  rendu, 
quand  il  aurait  suSi  de  deux  ou  trois 
phrases  dédaigneuses  et  sèches ,  jetées 
comme  une  pelletée  de  terra  sur  cette 
tentative  de  résurrection  doublement  im- 
possible avec  la  troupe  actuelle  du  Théâ- 
tre-Historique. Louons  cependant  M. 
Maurice  Simon,  intelligent  et  souple 
dans  le  rôle  de  Morisseau,  et  M.  Cosset, 
un  acteur  de  province  qui,  une  fois  dé- 
barrassé de  celte  peur  qui  engoue  et  pa- 
ralyse tous  les  débuts,  sera  une  excel- 
lente acquisition  pour  M.  Castellano.  M'"" 
Schmidta  des  qualités  dramatiques;  mais 
la  pièce  s'intitule  la  Duchesse  de  La  Vauba- 
lière et  non  pas  Julie  Raymond.  C'est  ce 
dont  l'administration  du  théâtre  aurait  dû 
s'apercevoir  avant  de  conûer  le  person- 
nage principal  à  une  actrice  intelligente, 
mais  incapable  de  figurer  une  femme  du 
monde. 


Nous  avons  à  signaler,  en  fait  de  ré- 
centes publications  dramatiques,  d'abord 
le  troisième  volume  du  th.éâtre  de  Victor 
Hugo,  qui  paï  aît  dans  la  petite  bibliothè- 
que élégante  et  portative  d'Alphonse  Le- 
merre.  Ce  volume  contient  31arie  Tudor, 
Lucrèce  Borgia,  Angelo,  trois  drames  con- 
temporains de  la  Duchesse  de  La  Yauba- 
libre,  mais  embaumés  d'une  langue  ma- 
gique, d'une  hauteur  de  pensée,  d'une 
splendeur  évocatrice  qui  leur  assurent 
une  immortelle  jeunesee,  même  en  des 
temps  de  réalité  forcenée  comme  le  nôtre. 
La  librairie  Lemerre  publie  aussi  les  deux 
premiers  volumes  d'une  édition  complète 
de  Mojière,  qui  contiendra  les  vingt- trois 
comédies  imprimées  du  vivant  du  poëte, 
reproduites  d'après  les  éditions  originales, 
avec  l'orlhogra^'he  et  la  ponctuation  du 
temps  ;  plus,  les  comédies  posthumes  con- 
formes à  l'édition  donnée  en  1682  par  le 
comédien  Lagrange,  et  Vinot,  cet  ami  de 
Molière  qui  savait  toutes  ses  pièces  par 
cœur,  et  enfin  «  les  poésies  fugitives  »,  épar- 
ses  dans  divers  recueils,  sans  oublier  le 
ce  Médecin  volant  )>  et  le  «  Barbouillé,  » 
publiés  pour  la  première  fois  en  1819.  Un 
critique  savant  et  subtil,  qui  cumule  à  la 
façon  de  Sainte-Beuve  ces  qualités  avec 
celles  d'un  poëteexquis,  M.  Anatole  France, 
a  été  chargé  par  M.  Lemerre  de  cette  pu- 
blication, qu'il  accompagilera  d'un  glos- 
saire, d'une  foule  de  variantes  patiem- 
ment colligées,  ainsi  que  d'une  vie  du 
poëte  appuyée  de  témoignagnes  et  de  piè- 
ces justificatives. 

C'est  un  travail  du  même  genre,  mais 
entore  plus  considérable,  que  M.  Louis 
Moland  vient  de  faire  pour  la  grande  édi- 
tion des  œuvres  complètes  de  Voltaire, 
qui  paraît  à  la  librairie  Garnier.  C'est 
par  le  théâtre  que  M.  Moland  a  cru  de- 
voir commencer  cette  belle  puljlication,  et 
il  en  donne  la  raison  dans  sa  préface. 
Selon  lui,  il  est  bon  que  l'auteur  appa- 
raisse successivement  tel  qu'il  s'est  mon- 
tré à  ses  contemporains  et  que  l'on  assiste 
au  développement  graduel  de  son  esprit. 
Voltaire  s'est  d'abord  révélé  comme  poëte 
dramatique,  c'est  donc  par  son  théâtre 
qu'il  faut  ouvrir  la  publicaiion  de  ses  œu- 
vres, et  non  par  les  écrits  philosophiques 
qui  ont  marqué  la  fin  de  sa  carrière.  A 
dire  vrai,  le  raisonnement  ne  nous  paraît 
pas  très-logique  ;  car  Voltaire  a  travaillé 
pour  le  théâtre  toute  sa  vie,  et  s'il  avait 
dix-huit  ans  quand  il  a  fait  jouer  ûEdipe, 
il  en  avait  plus  de  quatre-vingts  le  jour 
de  la  première  représentation  à' Irène, 
Pour  se  conformer  à  son  principe , 
M.  Moland  aurait  dû  nous  donner  par 
ordre  chronologique  chaque  production 
de  l'écrivain,  philosophique,  historique  ou 
di  amatique.  Mais  l'ouvrage  risquait  alors 
d'avoir  un  aspect  confus  de  miscellanées, 
et  il  faut  savoir  gré  à  l'éditeur  de  n'avoir 
pas  poussé  la  rigueur  de  sa  théorie  jusque- 
là.  Dans  une  préface  savante  et  lummeuse, 
comme  il  sait  les  écrire,  ^l.  Louis  Moland 
jette  nu  coup  d'œil  général  sur  l'œuvre 
dramatique  du  poëte,  résume  en  quelques 
ligues  la  pensée  de  chaque  pièce,  son  liis- 
toire,  l'accueil  que  le  public  et  la  critique 
lui  ont  fait  parmi  les  contemporains  et 
plu5  tard  dans  la  postérité.  H  met  en  pré- 
sence les  dctracieuis  aveugles  et  acharnés 
comme  Fréron  et  Geoffroy  et  les  enthou- 
siasmes de  Laharpe  dépassés  encore  par 
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] 'auteur  des  Annales  dramaliqucs,  pour  qui 
Voltaire  est  plus  gi'and  qu«  Shakspearo, 
Cotneilic  et  Raciue,  et  qui  pr(iclar;:e  son 
théâtre  «  le  plus  beau,  le  plus  moral,  le 
pli;s  in' Pressant,  et  surtout  le  plus  varié 
qu'il  y  ait  jamais  eu  chez  aucune  uatiou 
au  monde  ».  Bien  qu'un  peu  partial  pour 
sou  auteur,  M.  Moland  ne  pousse  pas 
l'idolâtrie  ù  ce  point.  11  sa  contente  de 
nous  dire  :  «  Cet  ensemble  considérable 
d'œuvrcs  dramatiques  variées,  inégales, 
mais  puissantes,  va  passer  sous  les  yeux 
du  lecteur  qui,  s'il  est  bien  inspiré,  se 
gardera  des  opinions  toutes  faites  et  vou- 
dra juger  par  lui-même.  »  C'est  ce  que 
nous  avons  déjà  fait  depuis  longtemps, 
c'est  ce  que  nous  ferons  encore,  et  nous 
donnerons  prochainement  à  cette  place  le 
résultat  de  nos  observations. 

Alphonse  Daudet. 
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Séance  du  18  mai  1877» 

PRÉSIDENCE  DE  M.  F,  RAVAISSON 

M.  Léopoîd  Delisie,  faisant  fonctions  de 
secrétaire  perpétuel,  donne  lecture  d'une  lettre 
de  l'un  des  secrétaires  perpétuels  de  l'Académie 
des  sciences.  Cette  compagnie  a  eu  communi- 
cation d'un  mémoire  de  M.  Alex.  Beriraud, 
relatif  aux  fouilies  opérées  par  M.  René  Ker- 
viUer  dans  l'estuaire  de  la  Loire,  près  deSaint- 
Nazaire,  Une  commission  a  été  nommée  pour 
apprécier  les  résultats  chronologiques  annon- 
cés; l'Académie  des  sciences  demande  qu'un 
membre  de  l'Académie  des  inscriptions  soit 
adjoint  à  cette  commission. 

M.  le  président  propose  M.  Alfred  Maury. 

M.  Alfred  Maury  répond  que  la  haute 
compétence  et  les  recherches  spéciales  de  M. 
de  LoDgL.éfier  le  détiguent  pour  faire  partie  de 
la  commission,  ■ 

M.  A.  de  Longpérier  est  désigné  par  l'Aca- 
démie. 

M.  Cherbonneau,  par  l'intermédiaire  du  mi- 
.nistre  de  rinstruction  publique,  transmet  à  la 
commission  des  inscriptions  sémitiques  des 
textes  libyquGS  recueillis  aux  environs  d'Al- 
ger. I 

M.  Schliemann  est  admis  à  communiquer  j 
des  renseignements  sur  les  fouilles  qu'il  a  exé-  I 
cutées,  l'an  dernier,  sur  le  sol  rie  l'acropole  de  i 
l'antique  Mycènes. 

En  juillet  1868,  ce  voyageur,  ayant  visité 
Mycènes,  émit  l'opinion  que  le  passage  de  Pau- 
sanias  concernant  les  cinq  tombes  royales, 
avait  été  mal  interprété,  et  que  l'écrivain  grec 
avait  placé  ces  monumer^ts  non  dans  la  ville 
basse,  mais  dans  la  citadelle.  Les  murailles  dont 
il  parle  ne  peuvent  être  que  celles  qui  frap- 
paient sa  vue,  c'est-à-dire  celles  de  i'acropole  : 
la  ville  basse,  suivant  M.  Schliemann,  n'ayant 
été  pourvue  d'un  mur  d'enceinte  que  dans  une 
très-petite  partie  de  son  contour. 
,  Trente-quatre  puits  furent  creusés  au  som- 
met de  l'acropole.  Deux  de  ces  puits,  dans  le 
voisinage  de  la  fameuse  porte  aux  Lions  don- 
nèrent des  résultats.  On  y  recueillit  un  certain 
nombre  d'idoles  en  formée  de  vache  ou  de  fem- 
me cornue,  Schliemann  attribue  ces  représen- 
tations à  Hêm,  la  Juno  des  Latins,  divinité  tu- 
téiaire  de  Mycènes,  comme  Pallas,  figurée 


avec  une  tête  do  chouette 
télàirii  dTion. 

L'art  classique  ne  nou,;  a  point  laissé  de  fi- 
gure cornue  de  Jiniori  ;  les  légfndes  parlent 
bi;^a  ^le  la  riv;>liié  <)p  Junon  et  d'Io  m-lamor- 
phosée  en  vache  et  trouvant  en  Egypte  un  re- 
fuge, et  le  retour  à  sa  forme  primitive.  Cepen- 
dant divers  indices,  recueillis  çà  et  là,  permet- 
tent de  supposer  qu'il  existe  une  période  dans 
l'ancienne  mythologie  hellénique  oii  les  repré- 
sentations divines  sont,  comme  dans  le  pan- 
théon égyptien,  mélangées  de  formes  animales 
et  de  formas  humaines. 

Nous  parlions,  dans  notre  précédent  article, 
de  la  Démêler  à  tôle  de  cavale,  du  Poséidon 
à  forme  équine,  da  Zeu's  à  corps  de  taureau  ;  les 
plus  vieilles  images  de  Palîas  pourraient  bien, 
de  même,  avoir  consisté  en  une  femme  à  tête 
de  chouette  (glaucopis),  et  celles  de  Junon, 
soit  en  une  vache  (en  admettant  que  lo  est  une 
forme  alternée  de  Héra),  soit  en  une  femme  à 
tête  de  vache  (boôpis).  Mais  la  lune  (Sélêné, 
Phébé,  Diana,  Arihémis)  était  parfois  ra- 
présenlée  avec  une  tête  cornue  :  cette  appa- 
rence était  produite  par  le  disque  évi  :!é  de  l'as- 
tre nocturne  placé  derrière  sa  tête.  Enfin,  il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  se  demander  si  les 
idoles  cornues  trouvées  par  JM.  Schliemann 
représentent  des  vaches  ou  des  bœufs;  on  sait 
que  la  sculpture  antique,  fidèle  observatrice  de 
.la  nature,  distingue  le  sexe  par  la  direction 
des  cornes.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  revenons  à 
l'expo.sé  de  M.  Sf;h!iemann, 

Les  fouilles,  un  instant  s.uspendues,  furent 
reprises  en  juillet  1876.  Elks  débutèrent  par 
d'intérestanies  explorations  sur  l'emplacement 
de  Tirynlhe.  «  C'est,  dit  le  dictionnaire  du 
Df  Smith  (trad.  Theil,  édit.  D.dot)  une  ville  de 
l'Argolide,  au  sud-eàt  d'Argos,  et  une  des 
plus  anciennes  de  la  Grèce.  Selon  la  tradition, 
elle  fat  fondée  par  Prœtus,  frère  d'Acrisius, 
qui  en  bâtit  les  massives  murailles  avec  l'aide 
des  Cyclopes.  Prœius  eut  pour  successeur  Per- 
sée,  et  ce  fut  à  Tirynthe  qu'Hercule  fat  élevé. 
Les  ruines  de  cette  cité  sont  comptées  parmi 
le?  plus  intéressantes  de  toute  la  Grèce  et 
elles  nous  offrent,  avec  ce'les  de  Mycènes,  les 
plus  anciens  spécimens  de  ce  qu'on  af/]ielle 
i'archilectjire  cyclopéenne,  »  que  les  archéolo- 
gues attribuent  aujourd'hui  aux  hommes  de 
l'âge  héroïque. 

Le  7  août,  les  fouilles  de  Mycènes  commen- 
cèrent pour  la  seconde  fois  :  elles  durèrent 
quatre  mois  et  employèrent  chaque  jour  en 
moyenne  cent  vingt-cinq  ouvriers,  répartis  en 


plusieurs  groupes,  dont  l'un,  sous  la  direction 
de  Mme  Schlièman.  Six  voitures  transpor- 
taient les  déblais  qui  eussent  encombré  les  ex- 
cavations et  les  tranchées.  Les  recherches  fu- 
rent dirigées  :  1°  sur  le  point  cii  l'on  pensait 
avoir  rencontré  des  traces  de  sépulture  ;  2°  sur 
le  bâtiment  souterrain  appelé  Trésor. 
^  La  partie  supérieure  du  Trésor  devait  avoir 
été  visible.  Yéli-Pacha  avait  essayé,  sans  y 
réussir,  d'y  pratiquer  une  ouverture.  On  n'y  a 
rien  trouvé  que  quelques  fragments  de  frises 
et  une  feuille  d'or.  Dans  le  passage  situé  au- 
devant  du  Trésor,  les  poteries  recueillies  ont 
paru  très-anciennes  :  ce  sont  de  grands  vases 
av,ec  des  bandes  de  méandres  et  des  bandes  iie 
grue.».  Dans  la  rotonde  du  Trésor,  il  y  avait  des 
tessons  que  M.  Schliemann  attribue  à  une  po- 
terie préhistorique  tombée  là  lors  de  i'etïbndrs- 
ment  de  la  voûte,  occasionné  par  la  fouille  de 
Véli- Pacha.  Conclusion  :  le  passai;"  qui  con- 
duisait au  Trésor  aurait  été  comblé  très-an- 
ciennement, à  l'époque  où  l'on  se  servait  des 
vases  dits  «  attiques,  » 


Oar.s  l'acropule,  M.  Schli' mnnn  a  rouvert 
le  passage  de  la  porte  aux  Li^ns;  il  a  déblayé 
!e  seuil  d«  cotte  porte,  l'un  des  plus  grand* 
que  l'on  connaisse  (8  pieds  de  large,  Vl  pied» 
de  l'V'g).  Il  porfequinz-  r-llons  p-sriiUèli'-:  des- 
tinés à  assurer  le  pied  des  bêtes  de  somme  ; 
on  y  vwt  encore  les  trous  des  gonds  et  le 
creux  qui  recevait  la  barre  de  la  porte.  A  gau- 
che était  une  petite  chambre,  apparemment  la 
loge  d'un  gardien. Trois  mètres  plus  loin,  deux 
maçonneries  saillantes  semblent  indiquer  une 
seconde  porte.  Dans  l'intervalle  il  y  avait  deux 
conduites  d'eau,  d'appareil  cyclopéen,  abou- 
tissant à  deux  réservoirs.  Un  peu  plus  loin, 
au-dessus  de  l'emplacement  des  cinq  tombes, 
trois  rangées  de  stèles  ont  été  mises  à  jour. 
Quatre  d'entre  elles  étaient  sculptées. 

L'une  représente  en  bas-relief  un  chasseur 
debout  sur  un  char  attelé  d'un  cheval;  au-des- 
sous du  char,  un  chien  en  quête  de  gibier.  La 
scène  est  entourée  d'une  marge  contenant  des 
cartouches  remplis  de  belles  spirales.  L'autre 
stèle  représente  un  guerrier  armé  d'une  épée, 
debout  sur  un  char  attelé  d'un  cheval;  devant 
le  cheval  un  autre  guerrier  essaye  de  frapper 
d'une  lance  le  personnage  debout  sur  le  char. 
Sur  la  lance  ett  Ëguié  un  objet  analogue  aux 
idoles  trouvées  à  Hissftriik.  Dernère  le  char, 
on  voit  le  si;.'ne  du  Zi<im.s  (tronopette  militaire) 
et  une.  épée.  M.  Schliemann  croit  avo  r  ren- 
contré sur  ces  stèles  les  images  du  char  homé- 
rique; de  plus,  il  considère  ces  sculptures 
comme  l'œuvre  d'une  école  purement  helléni- 
que, sans  tra  ,e  d'influence  orientale,  qui  mar« 
que  le  point  de  départ  de  l'art  magnifique  de 
Phidias  et  de  Praxitèle. 

Les  stèles  étaient  entourées  d'un  double 
cercle  concentrique,  forœé  de  grandes  plaques 
inclinées  vers  Tmiérieur.  Une  partie  du  cercla 
reposait  sur  le  roc,  l'autre  sur  une  maçonne- 
rie cyclopéenne.  M,  Schliemann  exprima  dès 
lors  l'opinion,  viveraf-nt  combattue,  que  les 
stèles  et  le  double  cercle  ne  se  trouva'ent  point 
là  par  hasard,  mais  que  ces  monuments  avajent 
dû,  dans  la  haute  ant'quité,  signaler  aux  re- 
gards la  sépulture  de  personnages  fameux. 
L'événement  a  montré  qu'au-dessous  exis- 
taient des  sépultures. 

En  continuant  les  fouilles,  on  découvrit 
plus  bas  d'autres  stèles  funéraires.  M.  Schlie- 
mann est  d'avis  qu'elles  avaient  appartenu 
aux  tombeaux.  A  côté,  et  plus  bas  encore,  on 
mit  au  jour  un  autel  d'aspect  cyclopéen,  re- 
couvrant de  nouvelles  stèles  funéraires.  Enfin, 
au-dessous  de  ces  monuments,  les  explora- 
teur.s  rencontrèrent  cinq  vastes  sépulcres  qua- 
drangulaires,  creusés  dans  le  roc,  d'enviroa 
huit  mètres  de  long  sur  cinq  de  large,  et  re- 
vêtus, en  bas,  sur  les  quatre  faces,  d'une  ma- 
çonnerie d'appareil  cyclopéen.  Le  fond  était 
formé  par  un  lit  de  cailloux.  M.  Schhemanu 
explique  la  présence  des  cailloux  en  supposant 
qu'ils  étaient  destinés  à  établir  la  ventilation 
du  bûcher.  Il  décrit  de  la  manière  suivante  le 
mode  d'incinération  partielle  auquel  on  a  du 
recourir: 

Au  fond  des  tombeaux,  on  aurait  accumulé 
du  bois  et  on  aurait  formé  de  la  sorte  autant 
de  bûchers  qu'il  y  avait  de  personnes  à  inhu- 
mer. Dans  une  chambre  on  a  compté  cinq  bû- 
chers séparés  ;  dans  une  autre,  trois  bûchers  ; 
un'8  des  chambres  contenait  un  seul  bûcher. 
On  plaçait  sur  les  matières  combustibles  les 
corps  recouverts  d'ornements  d'or  et  de  vête- 
ments magnifiquement  parés  de  boutons  d'or 
aux  riches  intailles  ;  on  jetait  dans  la  tombe 
de  grandes  quantités  de  bijeus  et  d'ornement 
d'or. 
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On  aura  une  idée  de  cette  profusion  quand 
on  saura  que  l'une  des  chambres  a  donné  cin- 
quante-troia  seiches  d'or  de  grandeur  naturelle, 
soixante-dix  plaques  d'or  représentant,  en  beau 
travail  au  repoussé,  des  papillons,  des  seiches 
et  autres  sujets  ;  d'autres  plaques,  également 
d'or,  en  forme  de  sanctuaires,  montrant  à.  la 
partie  inférieure  trois  assises  de  maçonnerie 
cyclopéenne,  surmontées  de  trois  niches  sépa- 
rées par  une  colonne  parfaitement  semblable  à 
celle  qui  est  entre  les  deux  lions  de  la 
porte. 

Les  niches  sont  terminées  par  une  construc- 
tion en  manière  de  tourelle  avec  quatre  cornes 
.à  la  partie  supérieure.  Au-dessus  on  voit  deux 
colombes  qui  s'envolent.  Dans  la  même  cham- 
bre on  a  recueilli  encore  plus  de  quarante  diadè- 
mes d'or,  avec  rosaces  et  spirales  au  repoussé; 
vingt-cinq  gobelets  d'or,  richement  ornés,  dont 
plusieurs  d'un  grand  poids  (l'un  d'eux  pesait 
2  kilos)  ;  une  quantité  de  vases  d'or,  de  cou- 
lants, de  co'liers,  de  bagues  avec  Intailles.  Ici 
Tintaille  montre  un  homme  tuant  un  lion  ;  là 
un  hon  seul  ;  ailleurs  un  combat  oîi  trois  guer- 
riers sont  vaincus  par  un  seul  ;  une  chasse  au 
cerf;  trois  idoles  à  tête  cornue  ;  quatre  autres 
idoles  analogues  à  celles  d'Hissarlik. 

Il  y  a  une  intaille  particulièrement  intéres- 
sante. Sous  un  dattier  chargé  de  dattes,  une 
femme  est  occupée  à  cueillir  des  fruits;  de 
l'autre  côté  de  l'arbre,  une  femme  est  assise, 
vêtue  d'un  large  et  long  pantalon.  Ses  pieds 
sont  nus;  sa  tête  est  couverte  d'un  turban 
diadémé  duquel  pend  sur  le  dos  un  Ion;;  orne- 
ment ;  un  masque  est  sur  sa  face  ;  de  la  main 
droite  elle  offre  trois  pavots  à  une  troisième 
femme  debout  devant  elle,  vêlue  comme  elle, 
avec  cette  différence  que  son  masque  est  levé. 
Ce  troisième  personnage  étend  le  bras  pour 
recevoir  les  fleurs  ;  au-dessous  du  bras  est 
représentée  une  femme  en  plus  petites  propor- 
tions, avec  un  turban  et  un  masque,  et  tenant 
des  signes  symboliques.  Derrière  la  femme 
qui  reçoit  les  fleurs  est  debout  une  quatrième 
femme,  et  derrière  celle-ci,  sur  le  bord  de 
.  l'iniaille,  sont  figurées  six  idoles,  à  immense 
nez  bas,  rappelant  le  masque  de  Minerve  te! 
que  le  montrent  phisieurs  monuments.  Tout 
en  haut,  on  voit  la  mer  d'où  émergent  le  dis- 
que du  soleil  radieux  et  le  croissant  da  la 
lune. 

Mais  revenons  au  rite  de  la  sépulture.  On 
mettait  le  feu  au  bûcher  après  avoir  disposé 
le  défunt  sur  sa  dernière  couche  et  quand  on 
avait  jeté  toutes  ses  ric'nesses  dans  la  tombe. 
Le  feu  ne  devait  point  consumer  entièrement 
le  cadavre,  mais  seulement  détruire  les  vête- 
ments et  en  partie  les  chairs.  On  éteignait  le 
bûcher  en  le  recouvrant  d'un  lit  d'argile,  puis 
on  comblait  le  sépulcre  avec  des  cailloux.  Ce 
procédé,  qui  participe  de  l'inhumation  et  de 
l'incinération,  est  nettement  indiqué,  selon  M. 
Schliemann,  par  l'examen  des  tombes;  il  dif- 
•  fore  beaucoup,  comme  on  voit,  de  celui  qu'on 
pratique  parmi  les  héros  homériques.  Autre 
particularité  non  moins  étrange  :  la  face  et  la 
poitrine  du  mort  sont  recouvertes  d'un  masque 
d'or  massif;  on  a  retrouvé  ces  masques  en 
place  ;  tous  ont  une  physionomie  différente,  ce 
{jui  porte  à  croire  qu'ils  représentent  les 
traits  du  mort.  L'un  d'eux  présente  une  face 
barbue  avec  mouï>tRches  étirées  et  comme 
cirées.  Nous  avons  vu  des  photographies  de 
ces  masques;  elles  ne  rappellent  nuUeiuent  le 
heau  type  grec. 

M.  Schliemann  insiste  aussi  sur  cette  cir- 
constance que  les  cinq  caveavix  ont  du  être 
jemplis  en  inême  temps;  il  est  impossible 
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d'admettre  que  la  sépulture  une  fois  close  ait 
été  rouverte.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
donner  qu'une  indication  très-brève  des  nom- 
breux objets  exhumés  et  qui  sont  aujourd'hui 
conservés  au  musée  d'AUiénes.  Les  personnes 
que  la  trouvaille  intéresse  auroat  prochaine- 
ment satisfaction.  M.  Schliemann  achève  les 
préparatifs  d'une  histoire  complète  de  ses 
fouilles  avec  photographies,  dessins  et  plans. 

Auprès  de  l'un  des  corps,  que  l'on  a  réussi 
à  consorver  presque  à  l'état  de  momie,  on  a 
recueilli  douze  plaques  d'or  représentant  un 
lion  poursuivant  un  monstre  marin,  ou  un 
lion  poursuivant  un  cerf,  devant  lequel  est 
figurée  une  grande  tête  de  vache  à  quatre  cornes 
et  à  la  gueule  béante.  L'un  des  tombeaux  con- 
tenait une  grande  tête  de  vache  d'argent  aux 
cornes  d'or;  plus  de  200  épées  de  bronze  à 
deux  tranchants,  longues  de  plus  d'un  mètre, 
h  plupart  brisées,  mais  toutes  étroites  à  ce 
point  qu'elles  rappellent  la  forme  de  la  ra- 
pière; un  très-grand  nombre  d'épées  courtes  à 
deux'tranchants,  à  large  lame,  à  poignée  d'or 
plaqué  sur  bois. 

Quelques  lames  sont  plaquées  d'or  dans 
toute  leur  longueur.  Avec  les  épées  se  trou- 
vait une  quantité  de  grands  boutons  semi-glo- 
bulaires, de  bois  ou  d'albâtre,  ornés  de  clous 
d'or,  de  boutons  de  bois  ronds  ou  en  forme  de 
croix,  plaqués  d'or  avec  intailles  finement  gra- 
vées. Mentionnons  une  masse  de  baudriers 
d'or,  ornés  de  rosaces  ;  les  ornements  pour  at- 
tacher les  knémides  ;  les  broches  d'or,  grandes 
et  petites,  dont  l'une  représente  une  femme 
aux  bras  étendus,  surmontée  d'un  palmier; 
trente-deux  imrLenses  casseroles  en  cuivre; 
une  multitude  de  houles  d'ambre  provenant 
de  colliers. 

En  1868  et  en  1870,  des  explorations  habile- 
ment dirigées  par  M.  Alf.  Biiliotti,  aujourd'hui 
consul  anglais  à  Trébizonde,  amenèrent  la  dé- 
couverte, à  laiysos  (île  de  Rhodes),  de  quatre 
chambres  sépulcrales,  dont  une,  qui  n'avait 
jamais  élé  ouverte  jusque-là,  fournit  uneriche 
moisson  d'objets  antiques  de  toute  sorte  (va- 
ses, bijoux,  ornements,  etc.).  Il  parait  que  la 
poterie  d'Ialysos,  conservée  au  Br^tish  Mu- 
séum, est  analogue  à  celle  que  M.  Schlie- 
mann a  exhumée  à  Mycènes.  L'un  des  direc- 
teurs de  cet  étabUssement,  M.  Newton,  a  écrit 
une  lettre  qui  signale  le  rapport  de  forme  et 
d'ornemental  ion  qu'offre  la  poterie  de  Mycènes 
et  celle  d'Ialysos. 

Sur  la  poterie  de  lalysos  on  retrouve  fré- 
quemment le  symbole  de  la  seiche  tracé  sur 
les  disques  d'or  de  Mycènes;  on  y  remarque, 
aussi  lafigure  d'une  sorte  de  poisson  tubulaire,' 
l'Amphitrite.  Ne  serait-ce  pas  là  des  souve- 
nirs de  l'époque  où  les  plongeurs  phéniciens 
allaient  rechercher  le  murex  pour  la  pourpre  de 
Tyr  jusque  dans  les  eaux  grecques?  A  lalysos 
on  a  recueilli  une  idole  déterre  cuite  représen- 
tant une  femme  en  apparence  cornue,  mais 
dans  laquelle  M.  Newton  reconnaît  une  femme 
ayant  les  deux  bras  levés;  deux  vaches  de 
terre  cuite,  dont  la  form.e  et  l'ornementation 
ressemblent-à  celles  des  objets  analogues  trou- 
vés à  Mycènes;  une  bague  en  or;  plusieurs 
pierres  précieuses  gravées,  sur  l'une  desquelles 
on  voit  deux  lions  debout  sur  leurs  pattes  de 
derrière  et  affrontés  comme  sur  la  porte  de 
Mycènes;  une  boiie  d'ivoire  avec  couvercle  en 
forme  de  canard  (travail  égyptien);  un  scara- 
bée en  porct-laine  avec  le  cartouche  d'Améno- 
phis  III.  M.  Newton  exprime  l'opinion  que  la 
sépuUuie  de  lalysos  remonte  à  une  très-haute 
antiquité  et  qu'elle  est  contemf  oraine  des  tom- 
beaux de  Mycènes. 


Il  Mai  1877 


M.  le  président  dit  qu'il  est  l'interprète 
de  l'Académie  en  remerciant  M.  Schliemann 
pour  le  dévouement  et  la  persévérance  qu'il  a 
apportés  à  son  exploration,  pour  les  signalés 
services  qu'il  a  ainsi  rendus  à  la  science  ar- 
chéologique. Quel  que  toit  le  classement  qui 
doive  prévaloir  au  sujet  de  ces  antif[uités,  il 
est  dès  à  présent  certain  qu'elles  étendent 
d'une  manière  notable  le  champ  de  l'archéo- 
logie et  qu'elles  offrent  une  riche  matière 
aux  plus  intéressants  travaux.  Des  applaudis- 
sements accueillent  les  paroles  du  président, 

FERDIN.iND  D-ELAUNAT. 


COURSES  A  CHANTILLY 


1/2' 
à  M 


■2,400 


RÉUNION  DU  PRINTEMPS 

Première  journée.  —  Dimanche  20  mai  1817. 

L'assistance  était  moins  nombreuse  que  l'an- 
née dernière,  les  courses  ont  été  bien  disputées. 

M.  le  comte  Hocquart  surveillait  le  pesage  et 
jugeait  à  l'arrivée. 

Prax  DE  LA  REINE  BLANCHE.  -  2,000  fr.  pour 
chevaux  de  3  ans  et  au-dessus.  Distance,  2,200 
mètrGS» 

14  chevaux  engagés.       ^  r    tvt  j„ 

Dulcinée,  pouliche  baie,  3  ans,  par  Le  Manda- 
rin et  L'Ariége,  44  kilog.  1/2,  à  M.  Moreau  Chas- 

^°Saris-Peur,  pouliche  alezane,  3  ans,  44  kil.  1/2, 
à  M.  Ch.  Piatt,  1'.         ,        ,  , ., 

Momères,  poulain  bai  brun,  4  ans,  54  kiiog.,  a 
M.  J.  Pratt,  3=.  ,  .a 

Gagné  d'une  tête,  une  longueur  du  second  au 
troisième. 

Montant  du  prix,  2,675  ir. 

PRIX  DU  GROS-GHÉNE.  -2,000  fi^  pour  chevaux 
de  3  ans  et  au-dessus.  Distance,  800  mètres. 

9  chevaux  engagés.  _ 

Pensacola,  jument  alezane,  o  ans,  par  Dollar  et 
Pergola,  60  kil.,  à  M.  Lupin,  1". 

Aubépine,  pouhche  alezane,  3  ans,  52  liil. 
au  comte  de  Lagrange,  2^ 

Oiseleur,  poulain  alezan,  3  ans,  5i  kiL, 

Gagné  d'une  longueur,  même  distance  du  se- 
cond au  troisième. 

Montant  du  prix  :  2,o75  fr. 

PRIX  DES  ÉCURIES  (handicap).  -  6,000  fr.  pour 
clievaux  de  3  ans  et  au-dessus.  Distance 
mètres. 

60  chevaux  engages.  „„.„„.„f 
Malaga,  poulicùe  baie,  4  ans  par  Tournament 

et  Malhilde,  62  kilog.  à  M.  Ch.  de  Beauregard,  1". 
Corneille,  poulain  alezan,  3  ans,  par  Consul  et 

Ghampionnelte,  52  kilog.,  au  comte 

^"^Céramée,'  pouliche  baie,  4  ans,  58  kilog.,  au  haras 

^elle'^course  Malaga  et  Corneille  ont  fait  deat 
dead,  le  prix  a  été  partagé;  Cérainee  3' a  deux 
longueurs,  montant  du  prix  partage  4,o/5  ir. 

PRIX  DE  DIANE.'  -  25,000  fr.  pour  pouliches  de 
3  trois.  Distance,  2,100  mètres. 

85  chevaux  engagés.  . 

La  Jonchère,  pouliche  baie,  par 
et  Dehane,  56  kil.,  à  M.  Lupin,  1". 

Halatte,  pouliche  alezane,  o6  kil.,  au  comte  de 

^'f  ïS'eïe,  pouliche  alezane,  56  kil.,  à  M.  H. 

^  Gagné'"d'une  longueur,  médiocre  troisième. 
Montant  du  prix.  45,925  ir. 
Halatte  reçoit  2,000  IV. 

PRIX  d'apremont.  -  6,000  fr.  pour  chevaux  ^le 
3  ans  et  au-dessus.  Distance  :  2,000  mètres. 

^oïnîcrpoulafntl,  3  ans,  par  Dollar  et  Perle, 

48  kilog.  à  M. 

"^^iïlSlnf  î4n;4  ans.  58  kilog.  1/2,  au  ba- 
ron  de  Rotschild,  Z".  .         ,        j  ,„ 

Gagné  d'une  longueur,  même  distance  du  se- 
cond'au  troisième. 

Montant  du  prix  :  6,300  fr. 


Yermout  et 
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REÇUES 

Um  MM„  FAUCHSY  L'ÂîTITÎ 


Le  succès  réservé  à  la  Société  des  Grands 
Magasins  du  Coin  de  Rue  a  excité  i'atten- 
tion  d'une  de  dos  banques  les  plus  active?,  la 
Banque  parisienne,  qui,  de  concert  avec  un 
groupe  financier,  a  pu  réunir  un  certain  nom- 
bre d'actions  de  cette  Société.  Une  partie  des 
titres  ainsi  centralisés  serait,  dit-on,  prochai- 
nement offerte  par  voie  d'émission  publique, 
avec  une  prime  encore  fort  modérée,  à  la  clien- 
tèle si  nombreuse  des  grands  magasins  de 
nouveautés  parisiens. 


ADMINISTRATION 


LOIS,  DÉCRETS  &  JURISPBUDENGE 

CONSEIL  D'ÉTAT,  COUR  DE  CASSATION,  DÉGISIONS 
ET  CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


Deuxième  édition,  revue,  corrigée  et  considéra- 
blement augmentée.  —  Ouvrage  honoré  de  la 
souscription  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur. 


Les  Magistrats  et  Jurisconsukes,  chargés  de 
l'application  du  droit  civil  ou  crimiael,  sont  ra- 
rement astreints  à  s'éloigner  de  leur  résidence 
judiciaire  ou  professionnelle;  ils  ont  sous  la 
main,  dans  leur  bibUothèque,  tous  les  trésors  de 
la  gcience  :  les  Godes  et  leurs  commentaires,  le 
Bulletin  des  lois,  le  Recueil  annoté  de  M.  Duver- 
gier,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  délégués  par  le  pouvoir 
central  ou  par  le  suffrage  universel  ne  jouissent 
pas  tous  du  même  privilège  :  ainsi  les  préfets, 
les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils  géné- 
raux, des  conseils  d'arrondissement,  des  conseils 
municipaux,  des  conseils  académiques,  les  délè- 

§aé3  cantonaux,  les  membres  des  commissions 
'enquête  pour  l'ouverture  des  canaux,  des  che- 
mies  de  fer,  des  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel  des 
conseils  de  révision,  les  sénateurs,  les  dépu- 
tés, etc.,  etc.,  dans  les  discussions  si  diverses 
sur  l'application  des  lois  admmistratives,  se 
trouvent  presque  toujours  dans  l'impossibilité  de 
se  munir  des  publications  spéciales  coctenaut  le 
texte  des  dispositions  législatives  ou  réglemen- 
taires; ces  documents  sont  épars  ou  sont  l'objet 
de  traités  séparés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'offrir  aux 
membres  des  corps  délibérants  et  aux  nombreux 
fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la  mise  en 
œuvre  de  notre  Législation  départementale  et 
communale  la  collection  aussi  complète  que  pos- 
sible des  Lois  et  décrets  qui  reçoivent  l'applica- 
tion la  plus  usuelle,  réanis  en  un  seul  volume. 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  cette  publi- 
cation par  l'addition  des  actes  législatifs  et  judi- 
ciaires que  tous  propriétaires,  industriels,  admi- 
nistrateurs, etc.,  ont  besoin  de  connaître,  tels 
que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Etat,  l'Armée,  les 
Associations  syndicales,  le  Drainage,  la  Presse, 
les  Réunions  pubhques,  la  Chasse,  les  Chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  les  Travaux  publics,  l'Es- 

Êropriation,iles  Sociétés  de  Secours  mutuels,  les 
ions  et  Legs  religieux  et  charitables  ;  les  Pen- 
sions civiles,  l'Affichage,  la  Comptabilité  publi- 
que, l'Enseignement,  la  Zone  frontière,  la  }uris- 
prudence  récente  du  Conseil  d'Etat  relative  à 
'la  loi  du  10  août  1871,  aux  délibérations  des  con- 
seils généraux,  les  honneurs  et  préséences,  etc.  ; 
enfin,  copjme  l'a  dit  un  haut  fonctionnaire,  nous 
avons  fait  le  vade  mecum  des  Fonctionnaires  et 
,des  Membres  des  Conseils  généraux  et  munici- 
paux. 

Deux  Tables,  l'une  alphabétique,  l'autre  chro« 
nologique,  facilitent  les  recherches. 

L'accueil  très-favorable  que  la  publication  de 
la  première  édition  de  notre  Recueil,  rapidement 
^  épuisée,  a  reçu  des  diverses  administrations  cen- 
trales, et  particulièrement  dans  les  Canseils  gé- 
néraux, les  Conseils  d'arrondlssemeot  et  les 


Çonseils  municipaux,  nous  a  engagé  à  refondre 
notre  œuvre  en  y  ajoutaat  ha-  lois,  'es  disposi- 
tions rcglemeataires  et  I-js  iô-.:ijionâ  judiciaires 
nouvelles,  pour  en  accroître  l;!  valeur  et  l'intô- 
rêt.  Cet  ouvrage  a  été  hormié  du  la  souscription 
J(i  M.  le  ministre  'i-  l'intérieur,  qui  a  dans  ses 
attributions  l'exécuLi^ju  ■'a  la  plupart  des  lois  et 
règlements  contenus  dans  cette  2*  édition  ;  édi- 
tion «  qui  peut  tenir  lieu  d'une  bibliothèque  de 
droit  administratif  et  contient  plus  de  COO  docu- 
ments représentant  la  valeur  de  5  à  6  volumes 
ordinaires  ». 

Nous  avons,  en  outre,  l'intention  de  mettre  à 
la  disposition  du  public,  en  les  insérant  dans  une 
livraison  spéciale,  sous  le  titre  de  supplément, 
les  actes  législatifs  et  administratifs  qui  paraî- 
tront pendant  la  mise  en  vente  de  cette  deuxième 
édition,  de  manière  à  tenir  cette  publication,  tou» 
jours  au  courant  de  la  jurisprudence  adminis- 
trative. Déjà  le  lecteur  trouvera,  pages  353  et  sui- 
vantes, les  documents  récents  publiés  au  çours 
de  l'impression  sous  la  titre  :  Partie  supplimen- 
taire. 


On  second  supplément,  eontenant  4^1  docu- 
ments nouveaux,  a  été  ajouté  à  la  deuxième  édi- 
tion ;  %l  met  cet  ouvrage  au  couraJit  de  la  -urû- 
prudence  actuelle  îavril  481S). 


On  xiolume  grand  in-i'  à  trois  colonnes,  s,vse  k 
nouveau  supplément. 

PRIX  :  BROCHÉ,  18  FR.;  RELIÉ,  22  FR. 

Sur  demande  accompagnée  d'un  riiandat-poste  adresù 
à  MM.  Wittersheim  et  C\  Si,  quai  Vollaire,  à  Paris^ 
on  recevra  l'exemplaire  broche,  frartoo  par  la  posta, 
en  France  et  en  Algérie. 


ÎMEMlkl  DE  OOHEBSg  QE  Ik  mm 


fortiiaiions,  modif,calions,  dissolutions  de  sociétèi 

Formations.  —  Archambault  et  Voltz,  fabric. 
de  cadres,  r.  Folie-Méricourt,  16.  (Acte  s.  s.  p., 

30  avril.) 

Sabatié,  Foucaud  et  Busseiril,  comm.  en  bes- 
tiaux, r.  d'Allemagne,  178.  (Acte  s.  s.  p  ,  8  mai.) 

Breux  et  Lenouard,  vins,  hôtel  meublé,  r"  des 
GraviUiers,  9.  (Acte  s.  s.  p.,  iO  avril.) 

Hdbert  et  C',  vins-traiteur,  av.  de  Yillars,  14. 
(Acte  s.  s.  p.,  13  avril.) 

N.-A.  HélOLiis  et  G%  tréfllerie,  etc.,  boni,  des 
Italiens.  27.  (Acte  s.  s.  p,  15  avril.) 

Poacier  et  fils,  vins-restaurant,  r.  du  Mont-Ce- 
nis,  3.  (Acte  s.  s.  p.,  23  avril.) 

Dissolutions.  —  N.-A.  Hélouis,  P.  Margis  et 
G",  passementerie,  boul.  des  Italiens,  27.  (Acte  s. 
s  p  ,  15  avril.) 

idauser  et  G%  encres,  boul.  Voltaire,  88.  (Acte 
s.  s.  p ,  4  mai.) 

A.  Marchand  ei  G°,  vins,  etc.,  à  Bois-Golombes. 
(Acte  12  mai.) 

Borel  et  Rognier,  huiles  et  graisses,  r.  Martel, 
11.  (Acte  M°  Jozon,  not.,  2  mai.) 

Mignot,  pâtissier,  r.  Vivienne,  27.  (Jug.,  24 
avril.) 

Melarations  de  (aillitet-. 

Antoine,  tapissier,  r.  des  Moulins,  22.  J.  c,  M. 
Hennecart;  s.  p.,  M.  ^'aillard. 

Boutelié  fils  et  G',  fabric.  de  pendules  de 
voyage,  r.  Magnan,  9.  J.  c,  M.  Truchy;  s.  p.,  M. 
Lamoureux. 

Balbi,  mécanicien,  pass.  Lécuyer,  2  bis.  J.  c, 
M.  Truchy;  s.  p.,  M.  Heurtey. 

Dupérat,  entrepr.  de  transports,  5,  r.  Montes- 
suy.  J.  c,  M.  Poussielgue;  s.  p.,  M.  Heurtey. 

Sénéchal,  ayant  tenu  un  lavoir,  260,  r.  Le- 
courbe.  J.  c,  M.  Baillière;s.  p.,  M.  Beaugé. 

Dlle  A.  de  Virgille,  modiste,  faub.  St-Honoré, 
106,  ci-devant.  J.  c,  M.  Bailliôre  ;  s.  p.,  M.  Che- 
villot. 


Spectacles  du  Mardi  22  Mai 


opéra.     (Mercredi)  Fi'eyschulz.  Sylvia. 

Français.  —  Oa  ne  b:;iline  pas  avec  !anioi.r, 

Opéra-Gomlqïie.  -  Cinq-Mars. 

ïtal!ens.^-=  Relâche. 

Oâéou.  —  Mauprat. 

National  Lyrique.—  Le  Bravo. 


Châtelet.  ~  Voyage  dans  U  Lune- 
Historique.    La  Duchesse  de  La  Vaubalière 
Vaiitîiiffillo.  -  Dora. 
Va/flètés.  —  La  Poudre  d'escampetie- 
aymnaso.—  dubé.  , 
Palais-Royal.— La  Cagnotte 
Porte-Saiat-Martm.  —  Les  Eiitit. 
AmMgu.  —  L'Expiation, 
Boufies-Par.  —  H.""  l'Archiduc. 
Renaissance.  —  La  Marjolamc. 
ffolîes-Dra.în.—  Les  Cloches  do  Comeville. 
Athénèe-Comiqut-.  —  Goguette. 
3«  Tii.  Français.  —  La  Provinciale 
Beaumarchais.  —  Les  Cornes  du  Diable. 
Clnny.  —  Les  Souvenirs  de  jeunesse. 
CSïâteau-d'Eau.  —  .Marianne. 
Délassements.  —  Vaudevilles,  opérettes. 
Folles-Bergère.  —  Opéretta?,  Ballets,  Pantomim&i 
Clrqus  d'Hiver.  —  Tdus  les  soirs  eierciees  équestres. 
Cirque  Américain.—  Tons  les  s.,  exercices  équestres 
Cirque  Fernando.— Tons  les  soirs  exercices  équestres, 
ïh.  Miniature.  —  Marionnettes,  Pantomimes,  et». 
Robert-Houdin.  —  8  h.  —  Séance  par  Brunet 
Skating-Hing  de  la  Ghausséo-d'Antin.  —  Exercices  toas 

les  jours  do  2  h.  i  3  h.  et  de  8  b.  i  11  h.  î/2. 
Valentino.  —  Tous  les  soirs  à  8  heures  soir^fs  rau3ici:<M 

et  dansantes.  Mercredis  et  samedis,  fêtes  de  mimiit. 

^.7wyrimc^r/^-GcrG;:^,A.^ViT^^TÏKS■4LÏ■MotG^31,q.VoUair» 
HacUiacs  cylindriques  de  U.  Mariuoni.  —  Ëncrct  de  Lrusilleaz. 


iïALLES  &  MAROHES  (auUfltin  authentique  da  19  mai) 

Huile  de  Colza  disponible  

Huile  de  Colza  disponible,  en  tonues  

Huile  de  Colza  épurée,  en  tonnes  

Huile  de  Lin,  en  fûts  

Huile  de  Lin,  on  tonnes  

Sucres  bruts.— Titre  saecharimétr.  88",  Bon  acq.  8/9. 
-  -  -  -  10/13. 

Sucres  blancs  en  poudre,  titre  n»  3  à 

Sucres  raffinés,  —  Bonne  sofle  à 

Sucres  raCinés.  —  Belle  sorte  à 

Esprit  3/6  disponible,  fin,  1"  qualité,  30">.   57  ..  4 

Suifs  de  France  

Farines,  l"  qualité.  —  Prix  moyen  du  quintal  

Blés  •  vieux,  rhcct.54  36  ..  à  38  40.  100  k.  30  .. 


Blés  •  vieux,  l'hcct.  54  36 

nouveau,       —     39  ..  à  42  -  .  — 

Au  rayon,      —      ....  à   — 

3»  qualité,      —      ....à   — 

Sortes  cour,  —      ....  à      ...  — 

lvoiues:choiz,31iec.  34  50  à  34  88.  — 

l-'qualité,       —    33  75  à  34  13.  — 

Ordinaires,      —    31  88  à  32  2.5.  — 


32  50  à 
..  à 
..  ..  à 
..  ..  à 


91  75 
93  75 
10 1  75 
81  50 
83  50 
80  25 
74  25 
83  25 

164  .. 

165  .. 
57  50 

101  .. 
44  98 
32  .. 
35  .. 


Oidinaires, 
Inférieures. 
2*  qualité 


31  .   

29  25  à  30  75. 


50  à 
25  à 
50  à 
..  à 


23  25 
22  75 
21  50 
20  50 


Valeurs  se  négociant  à  trois  moia 


c  a  A  K  G  E 

Amsierdam 
Allemagne. 
Trieste.... 
\'ienne.... 

Barcelone . 

Madrid  

Lisbonne. . 
Pcîcffbourj 
Nov/-Yort. 


PAPIER  LOIVG 


206'«.. 
12U4.. 
188.... 
18S.... 

m.... 

482.... 
5.'i9.... 
275.... 


à  206 5é.. 
à  121?^.. 
à  190.... 
à  190.... 
à  501.... 
à  484.... 
à  541.... 
à  285.... 


PAPIER  COURT 

205%  à  206?à  et 4..% 
121%  à  12154  et  4..% 
188..  à  190..  e»  4..% 
188..  à  190.. e  i..»/. 
499..  à501..e' 
485..  à  487..  ei  i..% 
5o8!.é  à  540^6.  i..»/, 
275..  à  285..  I  4..% 
 à  


Valeurs  se  négociant  à  vue 


5.. 


25  14..  à  25  19  ..125  12..  à25  17..  2% 
Belgique..    .      p.  à  .  Up.à.  M— VA",'» 

Italie   12..  à  11..  %p"  12;^  à  llî^p"  5..% 

Italie  (or).     !4    à  p.   %  p"   ;4  à  p'"— 5..% 

Ro-ne          12..  a  11--  %  p"  12^4  à  11;.^  p'«  5..% 

Suisse. ...I  .  Kp  à  Pair%     I  3/lG  à  l/16p. 


3.. %i  Londres.. 
5.. 


Matières  d'Or,  d'Argent,  etc. 

Or  en  barre  à  1000/1000,  le  k"  3.434  f.  44.     %  ^  \  0/00  p=« 

Or  (pièces  de  20  francs)   Pair  à    0/00  pr. 

Argent  en  barre  à  1000/ 1000,  le  k»  218  f.  89.    90  à  95  0/00  p'« 

Argent  (pièces  de  5  francs)   Pair  à  0/00 

Quadruples  espagnols   81  ..  i  81  50 

d»       colombiens<et  mexicains   81  50  à  82  •. 

DucEts  de  Hollande  et  d'Autriche   11  70  à  U  75 

Piastres  à  colonnes  Ferdinand   4  90  à  4  95 

si»    mexicaines   4  85  à  4  90 

Souverains  anglais   25  05  à  25  10 

Baninotes   25  10  à  25  12 J< 

Ailles  d'Amérique  (20  dollars)  103  ..  àl03  "20 

Dollar  5  12î4  à  5  17j< 

auillanme  (20  marks)   24  50  à  24  60 

d»      (10  marks)   12  20  à  12  30 

impériales  (Russie)   20  50  à  20  55 

Boss  i)C  TRÉSOR  de  3  à  5  mois,  ,"4,%  ;  de  6  4 11  mois,  \  •/„ 

1  an,  l'i  ;  remb.  sn  iM,  4%. 
BANQDS  DE  FR.%J?iCE.  Escomj'c,  2..yo.— Avances, 

iSANOCB  D'AJVGLETEasE  Escompte,  3..%. 

SOCJRSE  OE  LO?i.)RES,  3%  c.  Midi,  94      —  1  h.,  94  14. 

80DBSE  bE  VlïraE,  19  mai.  ilétall.  Pap.  58  Ç5  63  9051. 

Crédit  Autrichien.  1.31  tiO  |  Lots   197  7.S 

Ch.  de  fer  Autrich.- 220  ..  |  Napaèéon   10  î 4 
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Comptant 


.  07b 


iKj.  pr. 


r.'Uiirr 


Lundi  21  Mai  Î877 


1«'  avr.  77 


22  mars  77 
16  mai  77 


FONDS  D'IÎTAT  FRANÇAIS 
3  070  ; 


4  0/0.'.  

4  1/2  o/o. 

5  0/0  


hv  C'ompt;  ki 


6S  68  ()->  II)  20  25  30  35  a  ./ 
68  43  10  51)  (iO  70  80  60  70  75 


TliUME 


KÉPABTinôîV  MEXICAINE,  prom.'  de  rentes. 


mars  1877 
d" 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d" 
d» 
d» 
d» 

20janv.77 
15ianv.  77 


janv.  1877 
mars  1877 
févr.  1877 
31  janv.  77 

janv.  1877 
d» 
d- 
d» 

avril  1877 
I5avr,77. 
(!• 

^0  avr.77. 
31 janv. 77 


janv.  1877 


BONS  DU  TRÉSOR  . 

d»  5%,  éch.  1"  sept, 
d»  d" 
d»  d» 
à'Si'éVo,  d- 
d»  d» 


bul.  négociables 

1^80  (conp.  de' SOOfr.)!! 
(coap.  de  mO  fr.).. 
(coup,  de  5000 fr.).. 
(coup,  de  '500  fr.). . 
(coup,  de  1000  fr.).. 
d'-  éch.  1"  mars  1881  (coup,  de  500  fr.). . 
d°   d'  d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

d"  4%  d"  (coup,  de  1000  fr.).. 

il-  1870,  2-10,  3-10,  5-10,  5%  (coun.  de  100  f.). 
d»    d»  d-     '     d»  (coup,  de  .^i00  f.l. 

d»    d^  d"  d"  (coup,  de  1000  f.). 

OBLIGATIONS  I>U  TRÉSOR,  iut.  20  fr.,  rem- 
bours.  500  fr.,  annuités  finissant  en  1889,  t.  p. 
BO.-vfS  m:  LSQÎJÏDAT.ION,  5%  (émiss.  1874  et 
1875),  rerûboursables  a  500  fr. 
d"        (dépgii.emonts),  titres  provisoires. 
SEîl^E,  Enipr.  don.  1857,  4%,  roinb.  225  fr.,  t.p. 
Oblisîotions  1855-60,  3%,  remb.  500  fr.,  t.p. 
d»       18G5,  4\',,  reinb.  500  fr.,  t.|).. .. 
d»       18i;9,  3"b,  remb.  400  fr.,  t.p.. .. 

1871,  .3%,  remb.  400  fr.,  t.p.... 
d»  quarts,  3"o,  remb.  100  fr. 

d»   séries  sorties  (unités)  

d»   séries  sorties  (série  ent.).. 

1872,  remb.  l,(j'00fr  

d»       1873,  4%,. remb.  500  fr.,  t.  p.. . . 

d»       1876,  4%,  r.  500  fr.,  235  fr.  p. 

Bons  de  liquid.,  5''<,,  r.  .500  fr.,  t.p.  (garantis 
\    et  payables  par  l'Etat,  exempts  d'impôts). 
VILLE  DE  MARSEILLE,  1877,  3%,  r.  400  fri, 
,            ■  ■  f.  .50  payés 
Q"  tout  payé  

VALEURS  FRANÇAISES 

BANQUE  DE  FRANCE  , 


97  50 


103  20  25  ."ÎO  32      35  40  45 
103  47  %  50  55'fiO  65  70  75  90 
103  95  104  103  95  85  90 


1015.. 


d» 
d» 

d». 
cl" 


485  490  405..  ...  ..  , 

512  511  50  511  510  50. 


227  50   

480  477  50  476  25   

505  506  

372  Si;  373  75  375  372  50 


BANQUE  DE  PARIS  ET  DBS  PAYS-BAS,  act. 

do  1,000  fr..  500  fr.  payés  ,(ex-coup.  n»  9)  

févr.  1877  COiin'TOliïf"D'ESCOMPTE,  action  500  fr.,  t.p. 


janv.  Î87C 

juin.  1S76 

janv.  1877 

mai  1877, 
d» 
d» 
d' 

nov.  1876 
mai  1877 

d" 

d- 

janv.  1877 


mai  1876. 
fév.  18J7. 
déc.  1876. 
mai  1877. 


ISjanv.  77 


juin.  1873 


mai  1877. 
d» 

avril  1877 
(I' 


CREDIT  AGBICOLE,  action  500  fr.',  200  fr.  p. 

CRÉDIT  FONC.  COLONIAL,  a.  500  fr.,  300  f.  p. 

Action  de  500  fr.,  250  fr.  payés  


Obligations  roncièresl,000fr.,3»/„,  r.  1*200 fr 
i Obligations  .500  fr.,  4%     r..500fr 

1^.,.''°  ^°''»  T.lOOfr. 

) Obligations  ,500  fr.,  3%  r.600fr 

d»       10»"    3%  r.l20fr. 

1  Obligations  500  fr.,  4%,  18G3  r.500fr. 

*  Obligations  communales,  3%  r  .500  fr 

'  5»        5»",  3%,  r.lOOfr. 

Obligat.  communales  et  déparii»»,  iS7't  5»/„ 
remb.  300  fr.,  t.p. 
d»  1875,  4»;,,  r.  500  fr„  t.p. 

ALGÉRIENNE  (Soc.  sén.),  a.  500  fr.,  250-fr.  p 

d»  oblig.  remb.  150  fr  

d»  d»    S'i,  remb.  509  fr  

CREDIT  INDUSTRIEL  ET  COMMEP.CI\L  (So- 
ciété générale  de),  action  500  fr,,  125  fr.  payés. 

CRÉDIT  LYONNAIS,  art.  500  fr.,  250  fr.  payés. 
•  (ex-coup,  n"  9) 


CRÉDIT  MOBILIER  (Soc.  de),  act.  500  fr.,  t.p. 
(ex-coup,  n»  2) 


DEPOTS  ET  COMPTES  COURANTS  (Sociélé 

de),  action  500  fr,,  125  fr,  payes. 

d"  _        actions  estampillées  

SOCIÉTÉ  FINANCIÈRE  DE  PARIS,  action  de 

500  fr,.  2.50  fr,  pavés  (ex-coup,  n»  8)  

SOCIKTÉ  GÉNÉRALE  pour  le  dévelovpemenî 

du  commerce  et  de  l'industrie  en  Ftance,  act. 

dé-500  fr.',  250  fr.  payés  


363   

93  50  93 . 


1060  

472  473  47J  25  473  50  474. 

473  75  471  25  470   

505  504  50  505...      ...  . 

339  339  50  3i0  339  50...  . 
,s49  ...  , 


3260  3210  3200. 


915 


640  635  6 HO. 


580  575  580  f85.. 

"Ô  '.'  V.l 
96  97  ...  ... 

495   

93  

47ti  

425   

82  

297  50  299   

4bS  75  470   

31?  50   

125  . .   

.502  50  Sèi  25  I'.' , 

640  655  650  655..  , 

537  50  540  

Grosses  eontmraît,.., 

120  


636  25  637  50   


400   

470  ,  «. 


en  Un,, 
fin  et!,. 
P»  fin  c, 
P«  fin  c, 
P«  fin  c, 
P^ûn  p, 
V"  fin  p, 
P«finp. 
en  liq.. 
fin  et., 
en  liq.. 
fin  XI. . 
P«  iHi  c, 
P«  fin  c, 
P«  fin  c, 
P«  fm  p, 
P«  fin  p. 
P«  tin  p. 


PREia 
couas 


es  05 


68  30 

69  10 


en  liq., 
fin  et., 
en  liq., 
fin  et.. 


fin  et,., 
fin  et... 
fin  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
^«  lin  c. 


fin  et... 
en  liq. . 
fin  et,. . 
P«  fin  c. 
en  liq.. 
Qn  cî... 
P«  fin  c. 
fin  et... 
en  liq. . 
fin  et. . . 
P«  fin  c. 


PLUS 
HAUT  BAS 


G8  85 

 d2f 

69  ..  dlf 
69  40  d25 
69  40  dlf 

 d25 

..  ..  d2f 


103 

10 

lOi  

103 

 d2f 

5y 

lOi  25  dit 

104 

15 

105  ..  d25 

104 

.   ..  d2f 

50 

W5  ..  dlf 

 d25 

68  50 
(9  80 


103  05 
i03  45 


75 


DBRNIER 
COURS 


68  70  ... 

69  30  d5C 


70  ..  dSO 


103  85  ... 

ic4  70  dsd 


en  liq.. 
Qn  et. . . 
P«  fin  c, 
P»  fin  p. 
en  liq.. 
au  31.. 
P'au31 
P«  au  15 
en  liq. . 
au  31.. 
P«au  31 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
en  liq. . 
fin  et... 
P«  an  c. 
P«  fin  c. 
P»  fin  p, 
?•  fin  p. 


910 


640 


..  dsr 


d5f 


d5f 


..dlOO 
. .dlOO 


..  d5f 


105  50  d50  ... 


CI  OTUIUS 
PRECÉDSNTl 

Dernier  court 


68  10 


90  .. 

97  25 

iÔ3  25 


68 


578  75 


en  liq.. 
fin  et... 
fin  et,., 
eu  liq.. 
fin  et. . . 
au  31.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P«an31 
P=aul5 
en  liq.. 
au  31.. 
P'^an31 
P«au  15 
P«au 
en  lin 
au  31 


d4C 
d20 
d40 
d20 


en  iiq, . 
au  31. 
F»  au  31 
en  iiq.. 
aa  31.. 
P«au3l 
P<aol5 


535 


120 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


die 


dIO 


dlO 


0  19 

13  .. 
3%  à  2  m, 

515  .. 

1015  .. 

5075  .. 

505  .. 

1010  .. 

505  .. 
1010  .. 
950  .. 
100  75 
503  75 

1015  .. 

485 
512 

226  50 

479  75 

506  .. 
372  50 

364 
94 

909 
10000 
106U 

47i 


87  .. 

103 


m 
m 


915 


dlO 
dlO 


590 
585 


dlO 
d5f 
dlO 
dSf 


470 


338 
338 


3215 


911  25 


646  . 
280  '.. 

350 

575 


435 

•  •  • 

430  .. 


380  .. 

447  50 

367  50 

368  7â 


505 


483  75 
496  25 


340  .. 


3200 


913  75 


467  50 


•  •• 


â5r 


«t«  '*•  i  5f 


537  50  ... 

 dlO 

 dlO 


..  dlO 
..  dlO 


975 
490 

97 
496 

97 
479 
425 


25 


633 
312 
38Ô 
577 


50 


465 
397 


50 


297  50 
468  75 


312  50 
125 
5C5 


635 
54Ô 


117  50 


278 
453 


75 
75 


440 
142 
452 


731 
530 


.■^0 
50 

25 


 dlO 


 dlO 

..  410 


637  50 


400 


468  75 


120 


643  75 


4G0 


467  50 


Mai  fH"!'! 


3007 


jiin?,  187fi 
l.:v(.  1873 

janT.  1877 
avril  1877 

févT.  1877 
mars  1877 

mai  1877. 


janv.  1877 
i' 

avril  1877 
févï.  1877 

avril  1877 

janv.  Î877 
mai  1877. 

janv.  1877 

avril  1875 

6  svril  77 

janv.  îSe? 
ex-«.  30.. 

dée.  1876. 
janv,  1877 
15  avril  76 
janv.  1877 

janv,  1877 
mars  1877 


5  janv.  77 
mai  1877. 


irtl  1877 

avril  î?76 
Î5  îvril7S 
15)0111.75 

15i!nv.77 
15  »vr.  77 

Juin.  1877 

6' 
d» 

jai)v.1  873 
d» 

juin.  1877 
d« 

I  nv,  1877 


Lundi  21  Mai 


877 


BAPfQIJE  FRANCO-IÎGYPTIEIVNB ,  action  de 
500  11'.,  250  fr.  payés  (,cx-coup.  n<>7)  

B  VNOïJE  FnAivco-noLLANOAisiG,  aciion  de 
500"ii'.,  iiâO.fi'.  payés  (cx-coup.  n»  1)  


BANQUE 

cic  " 


UDB  FR.VNÇAISn  ET  ITAMEÎVIVE ,  act. 

.^)00  fr.,  2,')0  IV.  payés  (ex-coup,  n-  8)  

BOrvE  A  GUELMA,  a.  500  fr.,  toutpayS,  rentb. 
(iOO  fr.,  6%  çaranti  par  le  doparteni.  de  Cons- 
tuiitinc  dés  la  réception  dos  travaux  


CHARENTES,  action  de  500  fr.,  tout  payé... 

EST  ALGÉRIEN,  act.  500  fr.,  230  fr.  payés. 

(7350  fr.  de  revenu  net  kiloiiiétr.  garanti  par 

l'Etat  dos  réception  des  travaux). 
EST,  action  de  500 fr.,  tout  payé  .., 


P.^RtS  A  LYON  ET  MEDITERRANEE,  action 

do  500  fr.,  tout  payé  ."  


MIDI,  action  de  500  fr.,Hoait  payé  

NORD ,  action  dé  500  fr.  libérées,  remb.  à  400  fr, 


ORLÉANS,  action  de  500*fr.,-  tout  payé  , 

ORLÉANS  A  CHALONS.  —  Annuités  dues  par 

riîtat,  —  tout  payé  

(Impôts  à  la  "charge  de  la  Gomp"»). 

OUEST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


VENDÉE,  act.  ,500  fr.,  t.  p.  (ex-coup,  n»  24)..; 

DOCKS   ET  ENTREPOTS  '  DE   MARSEILLE , 

act.  de  500  fr:',  tout  payé  (ex-coup,  n»  6)  

ENTREPOTS  ET  MAGASINS  GÉNÉRAUX  DE 

PARIS,  action  de  1/31000%  tout  pavé  

ALLUMETTES  CHIMIQUES  (C'"  générale  des), 

action  de  500  fr.,  325  fr.  payés  ^  


COMPAGNIE  PARISIENNE  DU  GAZ,  actio<l 

de  250  fr.,-  tout  payé  


C0MP'».'iMSî0BîLïÈâa5  aei.  560  fr.,  tout  payé. 

d»  grosses  coupures. . .' . . 

COMPAGNIE  GÉNÉR.  TRANSATLANTIQUE, 

act.  500  fr.,  tout  payé.T  


MESSAGEKÎES  SLAKITIMES ,  OCt.  500  fr.,  t.p. 

VOITURES  A  PARIS  (Gi'gén. des ), a.SOOf.-, t.p. 

(ex-coup,  n»  16) 
SALINES  DE  L'EST,  a.  500  fi*.,  t.p.  (ex-c.  17). 

CANAL  MARITIME  DE  SUEZ,  a.  500  fr.,  t.  p. 

(ex-coup.  36) 

d»    Délégations,  remb.  J  500  fr.,  toutipayé. 
(ex-coup.  15) 

d»    Bons  trentenaires,  8  % ,  remb.  à  125  fr. 

FONDS  D'ETATS  &  VALEURS  ÉTRANGÈRES 

ANGLAIS  (cens.  3%),  nég"%  dis»  fixe  25  fr.  20. 
DETTE  AUTRICH.  (5%,  convertie),  nég.,cliange 
fixe  2 fr. 50.  — Obi.     100  nor.  (papier). 

d»     1,000  llor.  d» 
d»    10,0(J0nor.  d» 
1876,  4%,  .(or),  négnc.  change  fixe  2  f.  50, 

Oblig.    2U0  llor  

d"     1.000  llor  

d°    10;000  llor  

EGYPTE  (Emprunt  vice-roi  d'),  1870,  7%,  obi. 
hypothécaires  rembours.  à  500  fr.,  tout  payé.. 

Grosses  coupures  

ÉGffPTIEN  1873,  7%,  obli^  reinb..-500  fr.,  t.p. 

d"  d»        d»    coup,  de  5  

d»  d°        d«    coup,  de  25  

DETIE  ÉGYPTIENNE  unifiée,  7%,  r.  a  500  fr. 

(Décret  du  7  mai  1876). 


d" 
d» 
d» 

d"  ' 
d» 


d<»  unifiée  nouvelle,  obi.  7%,  r.  .500  fr. 

(Décret  du  18  nov.  1870). 

Grosses  coupures  

■d"  obi.  privilégiées  liy,p.  sur  cliem.  de  fer 

cgypt.  et  port  d'Alexandrie,  r.  500 1. 

Grosses  coupures  

ESPAGNE,  3%,  Extérieure,  (négociât.,  change 

fixe  5  fr.  40)  

d»  coup,  de  36  et  24  piastres  

d»     d»    de  12  piastres  

d»  Intérieure,  coup.  d;>  75  piast.- et  au-dessus, 

d»       d»        petites  coupuies  

d"       d»        coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

,  d»     ■  ù.%,       petites' coupures.  

PAGARËS,  obligations  remboursables  à  500  fr.'".' 


AV  roMPTAOT 


555  

Grosses  doupnreg  


382  50  ...  ..  . 


220 


588  75  590   

990  992  55  895  995  25  ICOO. 


760 


1248  75  1250  125!  25  1252  50 
1253  75  1255  1257  50  1260 

1012  50  1010  1012  50   


650  655  657  50  


430   ,  ... 

420   ,  ... 

245  250  ... 

1195  12fi0  1205  ..... 
10  ... 


TERME 


Un.. 

31.. 
au  31 
au  15 
liq.. 
31.. 
au  31 
aul5 
liq.. 
31., 
au.îl 
au  15 
lio 


400 


610  ,  ...  . 

440  ..  ...  ,  ,  ...  , 

615  620  622  50  625  627  50. 


507  50  510   


en  liq. , 
un  et... 
P«  tin  c. 
en  liq.. 
ûn  et... 
en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 

au  31 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au  31 
P= au  15 
en  iiq.. 
,au  31.. 

P=  au  15 
en  iiq.. 
au  31  . 
P«  au31 
P«  aul5 
au  31 
en  liq 
au  31 
F'=au31 
au  31 
en  liq 
au  31 
P»au31 
P«au!5 
en  liq 
au  31 
P»8u: 
P«  au  15 


PRB  M. 

conits 


PL  DS 
HADT  UA« 


d5f 


385 


993  75 


1250  .. 
1012  50 


242  50 


1195 


55  25  59  .50  .. 

55  10  '^5  50  75  50 
5a  10  25  50  75  50 


197  50  200. 
50  235  y,  '. 


175 


178  175  W  177  50  17S  75 
180  182  50  178  75 


400 


en  liq.. 
au  31.. 

P«  au  31 
au  31-- 
P«au  31 


260  2G1  25  265   


'Â  

U  


liq.. 
31. t 
au  31 
au  15 
Iiq. 
31. 
liq. 
31. 


au3i 
liq.. 
31.. 
au3l 
au  15 
iliq.. 
31.. 
au  31 
au  15 
liq.. 
31.. 
au  31 

liq.. 

31.. 


au  31- 
..u  SI. 
au  31. 
au  31. 
au  31. 
M  31. 


615 


505 


54  85 


172  50 
262  50 


d5f 
d5f 


d'5f 
d5f 


d5f 


d5f 
d5f 


..  1^20 


 d20 

tôis  '. 


..  d20 


d5f 

ëô 


d5f 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


..  d5f 


 d5f 

 d5f 


512  50  ... 

 d5f 

 d5f 


1012  50 


622  50 


505  .. 


d 

dlf 


d5f 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


d5f 
d;^ 


DKRNlKn 


dlO 
■fiO 


dlO 
dlO 


dIO 
dlO 


dlO 


dlO 


lOCO  

.  ..  dlO 

.:  dio 


..  dlO 


1255 


dlO 


1012  50  .. 
 dlO 


..  dlO 


..  oiO 


1202  50  ... 

 dlO 

1220  ..  dlO 


dlO 

dlO 


diO 
dlO 


..  dlO 


630   

635  ..  die 
 dlO 


510 


..  dlO 
..  diO 


55  25  ... 
..  ..  d50 
..  ..  dbO 


«.LOTUlrtS 
'Il  K  CÈDE  NT! 

Dernier  court 


455 


252  50 
382  50 


505 
485 


590 
995 


760 


1250 
1015 


657  SO 


100  .. 
43Ô 


418  75 
243  75 


1195 


12 


400 
505 


450 


251  25 


385 


525 

240  " 
49Ô 


590  .. 


995  .. 


750  .. 

•  •  •  •• 

1247  5Ô 

•  •  • • 

iôiô 

•  •  •  • 

465  II 
648  75 


490  .. 

•  •  • 

450  .. 

447  50 


245 
1195 


16  25 


435 

m 

620 


•510 


127 


43 
H 
46 


55  50 
55  5(1 
55  50 


dlO 


d!0 
dIO 


IfîO  

185  ...  dîO 
 dlO 


265 


dlO 


 m 


192  50 
190 


230 

219  50 

257  50 

212  50 


176  25 


263  75 


10  5/1ê 
10  5/16 
10  5/16 

16  % 

U  .. 

10  ,. 

9  % 
505  .-■ 


400  .. 

•  •  • 

620  II 

136  25 

620  II 

m  23 


500 


122  50 


65  » 


54  60 


362  50 
22Ô  II 


236  25 


177  50 


261  25 


10  7/16 


17  % 


3908 


JOORSAL  0FF1€U!LL  DE  LA  RfîP0BI>IQDE  FRaJVÇHBK 


'22  Mai  t€77 


«Rl'ORTS 


ComptaHl 
liquid 


lîq.  pr. 


Uq. 
à 

l'auln- 


Lundi  2î  Mai  1877 


mai  (877 


mars 
d» 

janv.  1877 
A' 
d» 
d« 
d» 

avril  1877 


laill.  1875 
d" 

janv.  1877 
d» 

avril  1877 
mai  1877. 


téYT,1877; 

d» 
d» 
d« 

avril  1877 

d» 
d« 
d» 

janv.  !877 

jaiiv.  1876 
d» 
d° 

janv:  1875 

d» 


oci.  18','5. 

janv.  1877 
janv.  1875 
jativ.  i876 

laïU.  1873 

anr.  i§77 

févï-  1877 
janv.  1877 

jaitv.  Î877 

(lov.  1S76. 
tinv.  ÎS74- 


janv.  1877 
d» 

ia!iv.  1877 


luil!  18G6 
jinv.isae 

Hiiv.  1877 


jiTATS-roilS,  5-20, 1867,  fiV,  (nés;,  ch.  fixe  5f.). 

coup,  de  0(1  dol  

d"  d»  de  ÏÏO  dol  

d»        Consolidés,  5%  

d»  d»        petites  coupures. 

mXBK,  5%,  POiip.  de  1,000  fr  

d"  coup,  (le  SOlfr  

d"  coup,  de    lOlTh  500  fr.  exclus.. 

(1°  coup,  de     50  IV.....  

(i"  coup,  au  dessous  de  50  fr  

d"  3%  

d»        Obi.  Victor-Emmanuel,  1853,  r.  500  fr. 

PERUVIEN,  obligations  6"''o,  tout  payé.. 

d»  5%,  tout  payé  

PORTUGAIS,  185.'^,       (nég.,  ch.  fixe  25  fr' 25V 

d"  1853  -  57-59  -  60  = 

EMPHDJVT  ROUMAIN  1875j  5%,  tout  payé.... 


1862,  5%  (néffoc.  change  fixe  25  fr.  20), 

d°      obHg.  de    50  îiv.  st  

de  de  100  liv.  st  '.. 

d-  de  500  liv.  st  

d»  de  1000  liv.  st.'.  

1870,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20) 
oblig.  de     ,50  liv.  st.,  t.p. 

d»       oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 

d»        oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 

d°       oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 
1875,  V/zVo  (iiétîoc.  change  lise  25  f.20), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 

d»        oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 

d»       oblig.  de    500  iiv.  st.,  t.p. 

d"       oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.o. 


RUSSE, 

d" 
d» 
d» 
d° 
d» 

d» 
d» 
d» 
d» 

d» 
d» 
Ai 


BETTE  GlîlV.  TDNISÏENÎCE,  5%;  Ôb.SOOf.,  t.p. 

DETTE  ToaQOE,  5%,  1865-73-74,  coup.  125  fr. 
d»  d»  62  fr.  50. 

d»  d»  12  fr.  50. 

EMPRUNT  OTTOMAIV,  1860,  6%,  r.  500  f.,  I  p 
d»  18C3,  G"/„,  r.,-;i0f.,t.p. 
d"  grosses  coupires.. . . 

d"         1865,  0%,  r.  50)  f.,  t.p. 

d°  grosses  coupiires  

d»         1863,  6';,,  r.  500  f.,  t.p. 

d»  coupures  dy  5  

d»  coupures  de  25  

d"         1873,  6%,  r.SûOfr.... 

d»  coupures  de  5  

d»  coupures  de  25  

BANQUE  hypothéc.  d'Espagn?,  a.  500  I'.,  2001'.  p. 

(ex-coup.  2.) 
BANQUE  DE  CRÉDIT  ÎTALI3N,  act.  5Q0  fr. 

300  fr.  pavés  (ex-coup,  n»  19)   ' 

BANQUE  OTTOMANE,  act.  500  fr.,  250  fr.  p. 


d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d- 


grosses  coupures. 


CREDIT   FONCIER   D'AUTRICHE,  action  dO 
500  fr.,  200  fr.  payés... 
d"  d"  grosses  coupures  

BANQUE  CENTRALE  DU  CRÉDIT  FONCIER 

DE  RUSSIE,  oblig.  1"  série  5%,  re:iib.  500  fr. 


oblig.  4»  et  5»  séries,  5'/o,  r.  503  fr-,  t.p. 


CRÉDIT  MOBILIER  ESPAGNOL,  a.500f.,  t.p. 

(ex-coup.  n°  3) 


SOCIÉTÉ  AUTRICHIENNE,  action  500  fr.,  t.p. 
d"  d"  grosses  coupures. 

BABAJOZ  (Ciudaid-Real  à),  action  509  fr.,  t.p. 


LOMB.IRD  (SUD-AUTRICIÎIEN),  act.  500  fr., 
tout  payé  (ex-cou?,  n»  3i). 
d»  d»  grosses  coupures  


NORD-OUEST  DE  L'AUTRICHE,  F.  500  fr.,t.p. 

d»  '  d»  grosses  coupures  


NORD  DE  L'ESP.AGNE,  a.  500f.,t.p.  (ex-c.30). 


PAMPELDNE  ET  BARCELONE  (SARAGOSSE  à), 

action  de  500  fr.,  tout  payé  


PORTUGAIS  (Camp'»  Royale),  act.  500  fr.,  t.p. 

CHEMINS  DE  FER  ROMAINS,  âCt.  500  fr.,  t.p. 

SARAGOSSE  (MADRID»  A),  action  500  fr.,  t:p. 
(ex-coupon  n»  34-) 


10-^'% 


205 


108  ',4   ..  .. 

m  'y'i  

M  90'9.r64"(5i'i()"'.>0  30  4(i 
64  ôO  (iO  70  80  90      64  95 

64  25  50  80  65  

50  67.  ,  


2C6  25  267  207  50  208  .  .. 
"  •  •  Gr.  coup 


74  M 
73  U 


77  'i  73 
77  77  'A 
77  >i.  78 


70  70  Vi 
7f) 


185 


8  25 

8  -iâ 

9  .. 
4S  .. 
50  .. 


35 


46  .. 
42  42 


40  40 


.Î3.  ... 
il.  l'.' 


327  5(1  330  32!  75  m  50  325. 
321  25  ...  ...  

348  75  


l23  427  50  430  433  75  43.=;  440 
445  446 


435  435  25  .. 

435  436  25  . 


157  50  1Î6  25 


5 15  217  50  220  222  50  225 


115  

toosses  coup.. 


Grosses  coup  

61  62  50  

Grossef  coup  

305  307  50  310  


XER.iME 


on  liq. . 
au  3i.. 
su  3!.. 

en  lia., 
au  31. 
P»aK31 
P»au  31 
P=  au 
P-^aulS 
au  31. 
en  li([. 
au  31.. 
en  liq. 
au  31. 
au  31. 


en  liq. 
au  31. 


ea  liq. 
au  31. 


au  31. 


ai  liq. 
au  31. 


en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 

P»au  31 
?<•  au  15 
au  31.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 

liq.. 
au  31.. 
P«au31 
en  liq= 
au  31.. 
P«an3î 
en  liq.. 
au  31.. 


en  liq.. 
au  31.. 
eii  Uo.. 
au  31".. 
P«au31 
peau  15 
en  liq.. 
au  31.. 
P=au31 
P''aul5 
en  liq.. 
au  3i.. 
Psaa31 
en  liq.. 

.u  31.. 
P''au31 
en  liq.. 
au  31. . 
b''':tu3! 
P«au3î 
P«au 15 
P«anl5 
en  liq.. 
an  31.. 
P«aa3l 
P=au3î 
P«au 15 
P'  au  15 
ea  liq.. 
au  31.. 
P"  au  3i 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au31 
P'  au  15 
en  liq.. 
aa  31.. 
P«au31 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au31 
P«aa31 
P«au15 
?«aul5 
en  liq.. 
au  31.. 
P'au31 
en  liq.. 

u  3i-- 
P»au31 
en  liiT.. 
.,u  31.- 
P'aii  3» 
en  liq.. 
as  3i.- 
P'iu3) 
P««nl5 


l'RKiii. 

COUHi; 


63  90 
65  9.Ô 


Pl.  os 


20 


323  75 


440 


425  .. 


435 


145 


217  5C 


301  25 


Sa  ... 

75  dlf 
■  d25 
50  dlf 
..  d25 


63  90 

64  80 

63  8Ô 


DBRniEH 
COURS 


65 


75  d50 
75  d5Ô 


CLrtTDIlS 

PR!î«.  ;-;:;<-.NTi 
Derme-  ours 


d25 
d  1 


d5f 
dSf 


..  é5f 
..  d5f 


 d5f 

 d5f 


 d5f 

.".*  d5f 


..  ..  d20 

..  ..  d  5 

..  d40 

..  ..  d20 


438  75  ••• 

 d20 

441  25  d5f 

 dSf 

 d5f 


..  dSf 


..  d5f 
..  d5f 


..  dSf 


 d20 

 d5f 

 d20 

 d5f 


 dSf 

• • 

 dSf 

d5f 

310  .'. 


435 


435 


SU  25 


8  25  ... 

 d50 

..  ..  d50 


..  ..  dlO 

!.'  dio 


325  .- 

 dlO 

 dlO 


..  dlO 
..  dlO 


dlO 
dio 


445  ..  ' 
455  ..  dlO 

 d5f 

465  ..  dlC 
 d5f 


437  50  ... 

 dlO 

 dlO 

...  .  dlO 
442  50  dlO 


 dlO 

lis  75 

 dlO 

 diO 


..  dlO 


223  75  ... 
 dlO 


dlO 


..  ..  dlO 

!!  d20 


3C8  75  ... 

 m 

 410 


1C9 

108 

k 

108 

iÔ4 

168 

% 

64 

2U 

'64 

05 

64 

20 

65 

50 

34 

•• 

50 

207 

. . 

•  « 

... 

15 

i8'i2k 

13 

50 

41 

75 

51 

51 

% 

28 

'62 

«  «« 

73 

% 

71 

73 

72 

•  • 

73 

U 

77 

% 

*75 

77 

% 

77 

% 

75 

70  .. 

70  . 

f'7  U 

67  ^ 

190  ' 

**8  2: 

8  35 

9 
45 
46 
42 
46 
40 

40 
40 
40  50 
40 
40 
455 


392  50 
325  25 


442  50 


347  50 

350 
430 


433  75 


240  .. 

148  hï 


220  50 


117  50 

275  '.\ 

"éi 

302  75 
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itoitsaiilii) 


mai  1^ 
ivrii  1S77 
lïliv.  1S77 
d» 

li'yr.  )«77 
■411V.  1877 
d" 

3i  dec.  76 


Emp"  de  Villes  etDcp"fraiiçais. 

Calvado';  (Dt-p.),  72,  r.  1,000  fr. 
Kiiro  (Dé|i.),  IS?-!,  S"'»,  r.  1,000 fr. 
Am!;'t'<  rVilip  1'),  rcmb.  100  IV. 
Bordeaux  (Vilie  de),  3%,  r.  100  fr. 
Dunkertine  (  V'i»),r>«/;,  ,r.  lOÔO  f. ,  235  p. 
Lille  (Ville  de),  1860,  3°'o,  r.  lUO'fr. 
Lille  (Ville  de),  1863,  S"'»,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  mii,i%%,  r.500f. 
Lyon  (Ville  de),  72, 5»/,,  r. 500 f-,  t.p. 
Marseille  (Ville),  62,  5%,  r.  500  fr. 
Marseille  (Ville),  02,  5"(,,  r.  100  fr. 
Nîmes,  1875, 5°(„  r.  1.(100  fr.,650  f.p. 
Rotrijaix  et  Tonrciiiii},'  (Y"»»),  r.  .50  f. 
Rnueii  (Ville  'le),  5";,,  r.  1,2,50  fr... 
Versailles  (Ville  de),  5'o,  r.  500  fr. 

Actions  françaises. 

Aig'.e  (Incendie),  a.  500  fr.,  100  f.  p. 
Soicil  (Incendie),  a.l,000f.,7ô0  f.  p. 

Soleil  (Vie),  250  fr.  payés  

Ouatrc-Ganaux ,  act.  de  jouissance'. 
SaMbrc  ii  l'Oise  (Canal  dejonct.de  la). 
Saez  (coup.  25  a  31  incl.,  non  diH.), 
d"  î;;'!.  ;cnup.  4à  iOincl.,iion  drl.). 

r"  '  r!.  de  jouissance  

d  i:;'li>!^alions  de  jouissance  

[*,',  Po'it  et  tiare  de  Grenelle  

.  '.Iismiii  do  fi'nlo  l'Est, act.  dejouiss. 
r.liîmia  fer  du  Midi,  act.  dejouiss. 
Chemin  de  fer  du  Nord,  act. dejouiss. 
Clieiniu  de  fer  d'Orléans,  a. dejouiss. 
Cliemin'de  Icrde  l'Ouest, a. dejouiss. 
.Hon'd  '.'  à  Aiiinav-Iès-B. ,  a.  500  fr. ,  t.p. 
Bord,-'au\a  la  Sauve, a  500f.,t.p.,liq. 
Uouriïes  a  Gien,  a.500fr.,  375 fr.  p. 
Brimize  i)  la  l'>!'té-Macé,  a.  500  f:,  t.p. 
(:r(,ix-iUiasse(Lvoiiàla),a.500f.,t.p. 
!). lies elch . de  i'.  S.-E. , 500 f.,300 p. 
ii:;iv  a  r.o'.iiUy,  a. 5Û0 f-,  2a0f. p. 
v.\:t  a  Gainaciies,  a.  500  fr.,  t.p. 
:!^-;r,id'.(Cii.dcl'cr),a.500f.,'  :f.p. 
î.iK;'  il  l'.éllRine,  action  500  fr.,  t.p. 
L;!!e  îi  Valenciennes,»a.  500  fr.,  t.p. 
Lisjpux  à  Orbec,  action  500  fr.,  t.p. 
Mair-e-eî-L'"  et  Nantes,  a.  500  f.,  t.p. 
'léi'oc.  action  501)  fr.,  tout  pavé... 
',1'  ,-:,!on  a  Divcs,  a.  500 fr.,  125 f.p. 
N;,-l:iis  'Ch.  de  fer),  act.  500  fr.,  t.p. 
\M';M':s;fr.(a.cap.),4»'o.r.500f.,t.p. 
:s  lid-Esi  français,  act.  dedividende. 
iNo;  niauds  (Ch.  de  fer),  a. 580  fr. ,  t.p. 
Orléans  à  Chàlons,  act.  500  fr.,  t.p. 
tir!. a  iiouen  {sect.Sud),a.500f.,t.p. 
Oree  (Cli.  de  fer  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
parisiens l'frainw.N.),  a.  .500f.,  t.p. 
Perpignan  a  Prades,  act.  ,5(10  fi'.,t.p. 
Pi^-,i;di;"et  Flandres, act.. 500  fr.,  t. o. 
S.  ;in-f(-i\L  (Ch.  de  f.),  a.  500fr.,  t.V). 
.Se;r:)p{Ch.dé!erdela),a..500t'.,  t.p. 
G-"  'Vil.  'i'rauiw.  fr. ,  a.  500  f.,  250  n. 
■il.'!: /,!i!'v;rd,a.500f.,t.p.,r.l000 
Vi  .  :',^ns{;vs.S.),a.5C0,250p. 
r    .  -ri .  .i,       51if!  fr.,  tout  payé. . 

■Il  '\  en  liq'nid. 

fr.,  t.n. 


PI» kilt  I  nu  bu 


100 
j'î 


%  ■ 

9.>  50 


225 


6!;0 
283  75 


:  Il  les  ^ru 
■é  a  L'ousi 
a  l'nim' 
.  '  ;;'"h,('=' 


■Miit-Uiy.ier,  a. 


;00    .  275 


as  /s 


Ua:;îiU.;N"'-'-Cuicd.,a.^iji;i'.,  iCOi-  i'- 
i;an!|iiec!i.d'int.local,a.500f.,2r;0'<i. 

I;,:;.  ,1.'-  :  ir:-Chine,a.500f.,i25f.p. 

■  ■■■■'■•.•r,  actions  500  fr  

'  \:    :  ;ir  du  Commerce  et  de 

ruii!u-.:i;:'.,  ".r"  f-,.  1-T.  :^  p.. 
Crédit  rural  il"  :,;). 
SnaMîompl-  ••• 

{'.'■  Kn  ni^Ais;''      ..•  .i'.,,      .'.  i>. 

il  ;!;n;,'aux.i;i,aronct  Os, 3.500,1.1). 
;di.ii[("ier  ncv.  et  Cl;s  a. 500  f.,  300  p. 
Cn"''.;;irNaud,  art.  nnnv.  IdOf,,  t.p. 
Dor!-'  e'L  Ente.  Havie,  a.  l/:-ifl()0»,  t.p. 
Entrepôts  libres,  P-L-M.,  a.5G0  f.,t.p. 
Halles,  Marchés Napifls, a.  f.O.'if.,  t.p. 
Magasins  gén. Bordeaux,  .^.SOi)  f.,  t.p. 
Marchés  (Conip.  gén.),  a.,5(l0f.,t.p. 

d-  Temple  et  St-Hon  ,  a.. 500 f.,  t.p. 

d"  Chrvair;  et  Fourr.,  a. 503  f.,  t.p. 
C"=  du  Parc  de  Bercy,  act.  5(J0  f.,  t.p. 
C''  gén.  des  Eaux,  act.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  banlieue  de  Paris,  a.  500  f.,  t.n. 

d' d  •  Viriiv, a.liS0OO«,t.p.(ex-.c,26'). 
lnaore (Conipf), a.  500  fr. 

Liii  ;  action  5(jO  fr.i  t.p  

Por.t-iii';,iv  (ex-coup.  21)-.  

Gaz  de  Bordeaux,  a.  500  fr.,  250 f.  p. 
Gaz  fC"  cpiitr.  d'écl.par  le;.  a.50'jfr. 
!•■•.  '  d.^ Paris,  act.  500  f„t.p. 
••M.deP.etS.,r.0«»r. 
'j  .  .  a.  de  jouiss.  (ex-c.  2). 

Gaz  '!■'  j.:;;;liii;:se.  ac.t.  500  fr.,  t.p. 
Gaz  (C"' l'jri'-.iennc)',  act.  do  jouisse 
Gaz  (Unionl,  a.5U0f.prior,  l'«s"',t.p. 
Abiin  (llouiilcresd').  act.del/SOGO'. 
L'Àvsyron  (Soc.  nouv.),  a. 500 f-,  t.p. 
Helmez  (iioiiil.  et  métal. ),a.500  f.,  t.p. 
Mines  de  Béthunc,  a,  del/18000°,t.n. 
Epmac  (Mines  et  Chemins  de  fer  d'). 
GraigolaMerthyr(C>'=h.),a.50i)f.,t,p, 
S^-Eloi (Houillères dé),  a. 1/6000=,  t.p. 
Mines  Campagnac,  a.  1,000  fr.,  t.p. 
Mines Carmaux,  act.  500  fr.,  t:p... 


K'5 


fil(; 
51» 
275 


605 
5j5 


15  déc.  76 
ex-c.  21.. 
ci-c.  21.. 

16  net.  7ii. 

d» 
d' 
d» 

c.  Sestain. 
CT-cnui).  6 
mai  ld77. 
d' 

15  déc.  76 
nov.  1872. 
.mai  1875- 
«x-c.  25.. 
juiil.  1876 
15  mars  77 
mai  187?. 
ex-cnn;).  -S 
15  avr.  77 
ex-c-oup.  C, 
Janv.  lii/T 
juin.  Î8;6 
ex-cou"ii.  2 
janv.  iS7' 
janv.  \  ?M 
mai  U-177 
fi'vrier  77 
janv.  !S77 
5  févr.  77 
15  mai  77. 
janv.  1877 
î»'-  mai  77 
mii  1877. 
20  févr.  7i 
jauv.  1877 
7  janv.  77 
mars  1877 


avril  1877 
mai  1876. 
janv.  lf:77 
d« 

avril  1877 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 

d" 

mars  1877 
déc.  W76. 

d" 

lanv.  1877 
avril  1877 
ianv.  1877 

■1» 


avril  1S77 
août  i.iTt). 
nov.  io7ù 
janv.  l;;74 
iLîiii.  iN73 
svti!  1.S77 
d- 
a  Ib/ 


avril  1877 
l\ 

a» 

ai  i 

d" 

svri!  1877 
a  \ 

1 

a  \  18 
v  i 


Mines  Grand-Combe,  act.  1/25000». 

Mines  de  lluclva,  a.  de  ci;p.  r.  2.50  f. 
Mines  de  Muelva,  act.  de  jouissance. 
Nfines  de  la  Loire  

Mines  de  Moii!i;:ihih"rt  

.Mines  de  Hivc-dp-Uier  

Mines  de  Saînt-Étienne  

Mines  Maindano,  act.  5C0  fr.,  t.p... 

Mîn"^  ■  ■"  I,  .  '  fie  jouissance. 
Mi,:  .i..5(10r.,400p. 
Min/  ,,a..5(i0f.,t.p. 

Miiii'N  d  •  ;;..!!  :.ud:T  .•(  ijniros  

Mines  de  Souiii  ih,  a.5(i()l'r.,375  f.  p. 
Minc-S  de  Souinali, a.iinuv.,  187.50 p. 

Alais  (Forces  et  Fonderies  d')  

Cail  et  C  (Siir.  noiiV.).  a.  500 fr.,  t.p. 
Cliàlillon  et  Commentry  (Forgesdo). 

Fiv"s-Lilli',  art.  .5f;0  fr.,  t.p  

Livi'rdiin  (l'(ir;;('S  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
-:it(Mnx;(  v;i;-i.  oiniiibus,  a.  5001'.,  t.p. 
r.liL.!  ■■cnrs  r;éi:i.(^    IV.),  a. .500  f.,t.p. 

.l!',l)'ll')ilHIS,  a.  500  f.,t.p. 

('.'-     .  > .        :i:nibus,,  a.  dejouiss 
art.  de  jouissance. 
ïiM-  ■■■etOise,à.5U0f.,t.p. 

Tf.ni.v-  .:'.M.i:ns,acl.50l)fr.,t.p. 
Ti.ii-isprrts  atariiiiiii:;;,  a.  .590  fr.,  t.p. 
■•.'ul'Tv  (!  /  ■  nnirit.),  art.  500  fr.,  t.p. 

neii\-Ciri[iies,  art.  200  fr.,  t.'p.... 
Etaal:s.'-;raieiits  Dnval,  a.  500  fr.,  t.ti. 
I':.';!';::  .'.iiiidra,  a.  500  fr.,  t.p. 
.I.iii;:;  1  '  /  <irn,  act.  125 fr.,  t.p. 
G;,;r;,MV  ,  ;!  :  IMiis,  act.  .500  fr.,  t.p. 
Liîs  inililaires,  action  500  fr.,  t.!>. 
'■..■i'riei  ch.  de  fer  (C''--),  a.5C0f.,  t.p. 

ilu  Midi,  a.  500  fr.,  t.p  

'rr::':.riaplie  s'-mar.  franco-angl.,  t.p. 

Obligations  françaises. 

I!c';sè^'es  à  Alais,  SH,  remb.  500  fr. 
Bondya  .\uhiay-les-B.,3''-'o,  r.500  fr. 
Bordeaux  ii  La  Sauve,  3%,  r.  500  fr. 
Briouze  à  la  Fcrté-M.,  3%,  r.  500  fr. 

Charentes,  3'"'o,  remb.  500  fr  

Charentes,  Bous  reiiib.  '^5!)  fr. 
Croix-Rousse  (Lvon  à  la),  3'%,r.5;is;  I'. 
Donibes  et  Sud-Est,  ,  .  eini).  ."lOii  f. 
lloinbsset  S.-E.,  3°;,  nouv,  r. 500f. 
Epcraav  ;i  Romilly,  3%,  remb.  500 f. 
Est,  1852-54-56,  5»'o,  remb.  050  fr. 
Est,  3%,  r.500  fr.  (int.gar.parEtat). 
.A.rdennes,  3%,  r.500f.  (  d»  ). 
Bile  (Strasbourg  à),  1843,  r.1,250  fr. 
iiàle,  r.  025  fr.  (int.  gar.  par  l'Etat). 
Oicuze,  3  '  ;,,  remboursable  à  500  fr. 
Montereau,  5''J,  renibours.  1,250  fr. 
Fri'vont  a  Gamaches,  3<"'o,  r.  500fr. 
L'iléraiilt,3»/o,  remboursable  5()0  fr. 
Lilic  a  Béthune,  3%,  remb.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  3%,  r.  500  fr. 
iji!le.,à  Valenciennes,  5%.  r.  625  fr. 
Lisieux  ù  Orbec,  3%,  remb.  .500  fr. 
Lorraine,  3%,  remboursable  50()  fr. 
Lvoil,  5°^,,  remboursable  à  1,25(1  fr. 
l.vna,  1855,  3°'r,,  remhours.  à  ,5()0  fr. 
M  ne  5  il  0  fi 
500  r.  (int.sar.). 
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)fr. 
f  )fr. 


d« 
d' 

avril  i(i77 
déc.  1877 
isiiv.  1877 
d= 

d- 
d» 

mai  1877. 

janv.  1877 
d« 
d» 

d» 

aviil  1877 
janv.  1877 
d» 

juin  1876 
avril  1877 
janv.  1877 


déc.  1876. 
jiuv.  18/7 
mars  1877 
jsnv.  1877 
d» 

déc.  1870. 
janv.  1877 
d» 

iyf,i  1877 


00  f.  ( 
uni  (fus.), 
1       U  I     (  3%,r. 
(  I  remb. 

1  5i  t)  1  ( 
•••  ••"».  remb.  1.250  fr. 
UOi  (  i.gar.). 
•r.  ;,•  ••».  remboursable  a  .500  fr. 
Il-,  Bons  6%.  rorab.  à  1.000  fr. 
1       3     re  0  500  fr. 

)  fr... 

1    d  r  

I  I    1  I  ;  ilOfr 
•\(),Li,u"„,  remboursable  à  5C0rr... 

1  L  q     l    s  I    0  I  } 

fsord-Estrr.,3»-'»,  r.500  f.,t.p.(int.g.). 
Normands  (Cli»  de  fer),  3'Jo,  r.500  fr. 
Orléans,  1842,  4»/„,  remb,  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Oiléans,  3%,  remboursable  500  fr. 
Grand-Central,  1855,  3%,  r.  500  fr. 
Orsay,  55, 4%,  r.500  f.  (gar.par  Orl.). 
Orléans  à  Chàlons,  3%,  r.  500  fr.  : 

l'-'émiss.,  de  1  à  63,000  

2"  émiss.,  de  63,001  à  108,312. . . 
3=  et  4=  cm.,  de  108,313  à  100,312. 
Ori.-Evreux  à  Elbeuf,  '6%,  r.  500  fr. 
Orléan8-Gisoi's-Vemon,3''/o,r.5CO  fr. 
Orlcans-Glos-Montf;n't,  3Vo,  r.500  fr 
Orl.-P'-de-l'A.  à  Gisors,  3%,  r.500  fr 
Orl.iRouen,  (scct.Sud),  3%,  r.500  fr. 
L'Orne.  3";,,  remboursable  à  5Û()  fr. 
Ouest,  3';,,  r.  .5li0  fr.  (int.!>ar.parEt). 
Ouest,  5%,  5-2-54, r.l,25(jf.  d» 
Ourst,  ,5»/„,  1853,  r.  1,250  f.  d» 
Ouest,  5«^,  1855,  r.1,250  f.  d» 
Ouest,  iVa,  remb.  5',:d  fr. . .  d" 
Havre,  5%,  45-47,  r.  1 .250  f.  d» 
Havre,  O»'»,  1848,  r.1,250  f.  d» 
Rouen,  1845,  4'"«,  r.  1,2,50 f.  d» 
Rouen,  47-49-5i,.5'''„,  r.l,2.50f.  d» 
St-Germain,  12-49,  r.1,25Û  f.  d» 
Versailles,  43  (  r.  d.  ),  r.  1 ,250  'f .  d» 
Earis  (grande  ceinture  de),  r.SOOfr. 
Parisiens  Tram.-Nord,  6°/o,  r.  400  fr. 
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•  déc.  1876. 
Irv,.  1877 

janv.  1877 
d" 
d" 

1  "  mai  74 
15  oct.  76 
avril.  1877 
mai  1877. 
ianv.  1877 
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jvril  1877 
d- 

<inv.  1S77 
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d- 

mai's  1877 
ianv.  1877 
15  avr.  1', 
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ianv.  1877 
15  avr.  Vi 
âvrd  1877 
d" 

ianv.  1877 
avril  1877 
d^ 

avril  1877. 
avril  1871. 
ex-r.  3. 54 
janv.  1877 
SI  déc.  76 
ianv.  1S77 
mai  1877 
;;iiiv.  1877 
avril  1877 
15  nov. .70 
janv.  1877 


m-ti  1877 
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mars  iS7'. 
janv.  1877 


avril  1877 
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d" 

7  .ianv  . . 
15  ianv.  76 
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janv.  1877 
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juin.  1876 
ianv.  1877 
mai  1877, 
mars  1877 

d» 

d» 

avril  1877 
févr.  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
d« 
d? 

o«l.  ÎS57. 
oct,  1875. 
ianv.  1877 
jauv.  1873 
ianv.  i,S77 
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d" 

jjinv.  1377 
avril  1877 
isaT.  1877 


Perpignan  il  j'radcs,  3%,  r.  .500  fr. 
Picardie  et  Flandres,  .3'>'o,  r.  500  fr. 
Saint-Etienne  à  Saint  "  rr  '',  .!'",. 
Seine-et-Marne, .'!  '  fr. 

La  f5e:]-Ii,.,  :!"-,.  r-  '    ,'  .. 

'i'rai.iwavs;;/  g.ir.;. ).  ,,,,  ,  .;). 

Tramways  (sud),  6"'^,  r.  .51  O'fr.,  t.p. 

Tréport,  3»;.,  rembours.  500  fr  

La  Vendée.  3%,  rembours.  .500  fr.. 
Vitré  a  Fougiucs,  3%,  remb.  5(;0fr. 

d»  Bons  de  Delég.,  S"-;.,  r.  ."lOll  fr. 
La  Vologne,  5%,  rembours  600  fr. 
Vosges,  3  H,  remboursable  500  fr. 
■WassyàSaint-iJizicr,  3%,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  remb.  500 fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r.  600  fr. 
C"  Franco-Algér-"",  3%,  r.  .500  fr. 
Docks  du  Havre,  ^%  remb.  500 fr: 
Docks  de  Marseille,  3%,  r.  50Ofr. 
Halles,  etc.  de  Naples,  6%,  r.  400  fr. 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  .500  fr.,  t.p. 
Eaux  (Comp. gén.  de.s), 3%,  r. 500 fr. 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  ^"i,  r.  .500 fr. 
Eaux  de  la  Banlieue  de  Paris,  r.300  fr. 

d»  0%,  remboursable  ii  500  fr. . 
Industrie  linière,  O'-'o,  remb.  300  fr. 
Gaz  de  Bordeaux,  5"o,  r.  à  500  fr. 
G'"  Parisienne  du  Gaz,  5%,  r.  500  fr 
d-  nouv.  1875,  250  fr.  pavés. 
G'"  centr.  d'ési.  au  Gaz,  'i"/,,,  r.  M)  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  .300  fr. 
Union  des  Gaz,  remboursable  250  fr; 
Houillères  d'Aliun,  remb.  312  fr.  .50. 
Forges  de  Chàtillon  et  Commentrv. 
Mines  Srand-Combe,  5%,  r.1,250  fr 
Saint-Eloi  (Houil.  de),  l'^  série.... 
„  .  d"  d»       2"  siTie .... 

Cail  et  C'=,  remboursables  à  4.50  fr. 
Fives-Lille,  6%,  rembours.  450 fr. 
Liverdun  (Forges  de),  6''';,,  r.  2.50  fr 
Messag.  nat.  fmarit.),  6';,,  r.  .500  fr! 
^  d"  iS66,  5"'r,,  remb.. 500 fr! 
Omnibus,  5»/o,  remboursable  500  fr. 
Comp.  Valéry,  l'<-éniss.,  r.  à  250  fr. 

.  d»  2«  émiss..  r.  à  250  fr. 
Voitures  à  Paris,  5":,,  r.  500  fr.,  t.p. 
Colons  Algérie:^-,  4!.'>'''n,  r.  iOO  fr. . 
Ci«îmmobil.  de  P„i  i^'.  'iVo,  r.  5C0i"r. 
C'o  Transat!aiiti,(i:e,  ô"/»,  r.  500  l'r. 
Glaces  de  MonliiiAiii,  ô'z^,  r.  ajot'r. 
Glacières  do  Paris,  3o(,,  remh.  .'^Oii  l'i . 
Lits  aniitaires,  O'^o,  vomb.  à  600  fr! 
Salines  de  l'Est,  rembours.  Oi",  f'-. 
Suez,  5%,  remboursable  il  500 fr. 
Suez,  arriérés, 5",',,  rçT.bours.  85 fr. 
Touage  de  Conflans  ,a  la  M-r,  r.  250  fr. 

Fonds  d'Etats  et  de  Villes  élr. 
Emprunt  Autrich.,  1860,  nbl.  500  0. 

Emprunt  Autrich.,  1860,  5""  

Oblig.  Dom.  Autrich.,  66  (estamp.). 
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5'';,,  obi.  100  n.  (arg.). 
5'';.,  Obi.  100  11.  (arg.). 
!83J-53-57-00-65-67. 

iC.-Uuies),  8»;,. 
•b.hyp.r.SOOf. 


Dette  Autr. 

Dette  Aul 
Emn.  (4'., 
Belge)  2 ^ 
Emp.  I)  ■  ! 
F7niîi.  V.- 

Ensp.  t-,  

Espagne  hxt,;r.  iiiiiis  ilc  coup,  arriér. 
d"      iiiicr.  Bons  de  coup,  arriér. 

Emp.  d'Haïii  

Emp.  I;;o;iai;(lai>;,  2'.j"(.,  C.  F  ! 

Emp.  iloiuliii-as.  idji. livpnt.  r.300fr' 
Emp.  Hongrois,  obi.  3(J0fr.  (unités)! 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures) 

Emp.  Piéniontais,  1840,  4'';,  

Emp.  Piémontais,  1850,  4'.,;  !  ! 

Emp.  Piémo.îtais,  cert.  an;^'lais,  5%. 

Emp.  Romain,  5'%  '. . 

Emu.  PoiUif.  0l)-6i,  5%,  obi.  100 fr! 

lîmp  P.inlif.  i:;6G,  5'"„  

P.irliig.is  1876,  .5%,  r.  500  fV. 
''':^';'-,>*>.'i.'a°;,n.eh.fl.25.50. 
iviip.  liusse  1S67,4%,  rorub.  SOOfr. 
ivnp.  Bii^se  l,SOO,4''/o,  remb.  500  fr. 
l'.mp.  Ti::i!v,cùa;). arriérés (87 f.50). 
Emi).  Tiinn.,  do  (i05fr.). 
\'ille  Florence,  Dél.S'^,,  75.r.5i;0,t.p 
Ville  Naples, 5%,  1875,  r.  500 fr.,  t.p. 

Actions  8t  Obligat.  étrangères. 

Soriéié  Autrichienne,  act.  de  jouiss. 
'dcridiouaux  (C"^'  liai.),  a.  500' f.,  t  p 
;\n;nains,a.trent.privil..6'';,,  r.506f' 
"redit  mob. espagnol,  a.dejouis  est 
0'=  Madrilène  (Gaz),  a.  500  fr.,  t.p" 
ielégraphesNord(gr.Ci").a.250f.,t.p. 
Obi.  Auir.,  3%,  r.,500  f.  (P«cmiss.). 
Obi.  Autr.,  S"'»,  r.  .500  f.  (2"  émiss  ) 
Ohl.  Autr.,  3«'o.  r.  500f.  (nouv.rés  ) 
Oiil.  Kronprinz  Rodolphe,  î)"'^...  '. 
Central-Suisse,  4";,,  n°MÔ»308  à  isjSiS 
Obi.  Lombardes,  3%,  remb.  500  fr 
Obi.  Lombardes,  3%,  remb.  500  fr! 
Kori!-Kspag.,3°^„,  l^sér.  (l-«hvpot.) 
Nord-f  spag  ?,K,     série  (2»  hvpot.) 
Pampciune,  3  H,  icmbours.  .500  fr 
i'.iHVudune,  3»'o  {cx-c.3i),  r.  500  fr 
i-r.rîii-Mis,  3%,  r.  500 fr.....!^!^.... 
Romains,  3%,  remboursable  .500  fr 
Sar.:::osse,       rembours.  à  5(10  fr 
(7or(!nuea  Sévillc,3">,remb.  500  fr! 
Bons  Lombards,  remb.  1877,  .500  fr. 
j,un3  Lonihards,  remb.  1878,  500  fr. 
Bons  Mend. ,  6%,  r.  500 fr.  eu 30 ans. 
boc.  lypot. Etats-Unis(Mortgag." C'> 
G'»MadrilÈueiGaz),obl.5%,r.500fr. 
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liturle  (le  M'-'  Mornard,  avou^  à  St-Quentin. 

mumi  wtmi  m  nmmm 

D'mi  j:;{?fi;'iMit  l'^mlu  sur  ri;i'{iie;r;,  ou  clininliri'. 
du  cono.'.il,  pui'  h)  U'ibunal  civil  -if:  SaiDl  Quen- 
tin, le  viDgt-rieuf  rïovembre  mil  huit  cent  soixnn 
te-seize, 

Il  appert  .- 

Quo  le  sieur  Kngèiie- ^^clrie  lïuijsrl,  ciuployé, 
(lemeuriint  ù  Saint-Queiitui, 

A  formiî  sa  (lomarnJe  d'envoi  en  possession  (](?r 
Liens  dépeuiianl  lii^  la  succession  la  dame, 
Césarine- V  iatorinb  iMiiii  iiiei',  so  i  iipout.u,  eiilant 
naturelle,  sans  héiiiici:-.  coruius,  née  à.  Curchy 
(Somme),  le  vmtil  et  au  révri(;r  mil  buit  cent 
vingt-trois,  et  décédée  à  Saint-Quentin,  le  dix- 
huit  septembre  mil  huit  cent  soixante-seize, 

Et  qu'aux  fins        cet  envoi  en  possession,  les 
publications  préalables  prescrites  par  la  loi  ont  j 
été  ordonoées. 

Pour  extrait  : 
Mornard.  i 


N'  73 

Miarina  et  Coloiiï'aR 


APPïlOVISîOHNEMENïS 

Adjudication  à  Cherbourg,  le  35  juin  /S77  ; 
92  trous  d'homme  en  fonte  de  feri,  par  trans- 
formation. 

Adjudicalion  à  Toulon,  le  21  juin  Km  : 
53,000  kil.  de  goudron  végétal. 
Tubes  en  fer  pour  conduites  d'eau  el  de  va- 
peur. 

1,160  kil.  soudure  de  cuivre. 
288  pierres  à  meules. 
171,000  kil.  savon  marbré. 
Laiton  ou  cuivre  jaune  en  barres  e-l  en  plan- 
ches, par  voie  de  transfoi  malioa. 

Adjudicalion  à  Nice,  le  .ijnin  1877  : 
Charbon  de  terre  en  roohe«,  néi'ess.i.ii-e  aux  !jà- 
timents  de  l'Eui;,  en  station  ou  i'U  reiachi;  dans 
les  ports  de  Kn.e  et  de.  Villeii  anche. 

Voir  les   e.u.N./s  lie.-.  e!iari:rt.s    an   I::ire;in  des 
approvisionaeni  wi..;,  ù  t'.lru  Lioui  j^",  Toulon  et  Nice, 
ainsi  qu'à  PaU-,  .ivi 
des  colonies. 


-Uiro  de  la  marine  er. 


~-  I 


PRiECÎDIil!  BE  LA  ilil!îg-SA01| 

 ,  i 

Ponts  eî  cîîausséos. — Service  spécifil  de  la  2;iône.  ! 

ADJUDICATION  DE  TRAVAUX  PUBl.iCS  i 


Le  jeudi  14  juin  1877,  à  une  Jieure  du  soir,  il  | 
sera  procédé  à  la  iirétecture  de  la  Uaute-Saône,  i 
à  l'adjudication  des  travaux  ci  après  :  j 

1°  Achèvement  de  la  dérivation  de  Scey-sur-  j 
Saône  :  .  I 

Travaux  à  l'entreprise   372.890  29 

Somme  à  valoir  et  acquisition  do 

terrains   43  109  71 

Total   41G.0U0  » 

Cautionnement  :  12.500  fr. 
2°  Achèvement  de  la  dérivation  de  Saint-Al- 
,bia,  en  aval  du  souterrain  : 

Travaux  à  l'entreprise   218. ICI  15 

Somme  à  valoir  et  acquisition  de 

terrains   21.838  85 

Total.   240.000  » 

Cautionnement  :  7.000  fr. 

3°  Achèvement  de  la  dérivation  de  Charen- 
tenay  : 

Travaux  à  l'entreprise   50G .  1 00  35 

Somme  à  valoir  et  acquisition  de 

terrains   53  899  65 

Total   560 . 000  » 

Cautionnement  :  17.000  fr. 

4'  Bief  de  R'gny.  Construction  d'une  dériva- 
tion éelusée,  d'un  barrage  mobile  et  d'un  chemin  1 
«le  halago  : 

Travaux  à  l'entreprise   7CG.3GG  31 

Somme  à  valoir  et  acquisition  de 
terrains   128.633  69 

Total   835.000  » 

Cautionnement  :  23.0G0  fr. 

On  ])ourra  prendre  communication  des  devis, 
cahier  des  charges,  bordereaux  dos  prix  et  piè- 


ces des  projets  à  ^a  préfecture  (1"  division,  2' 
bureau),  tous  les  jours  de  la  semaine,  de  une 
heure  à  trois  heures  ilu  soir,  et  dans  les  bureaux 
di;  M.  lîouvaist,  ingénieur  ordinaire,  à  Vesoul. 
Fan  a  V(Soul,  le  18  mai  1.S77. 

Le  préfd  du  la  Haute-Saône, 

ED.  BEUTEUE.ia. 


.  Admîalswatjori  générai» 
4&  J'AsHSKtaEice  pubJsqwe,  à  Par5- 


FOURNITURE  DU_BOIS  A  BRULER 

.Le  samedi  23  juin  1877,  ù  une  heure,  û  sera 
procédé  au  chel-iieu  lic  l'administration  de  l'as- 
sistance publiqiio,  ijuai  do  Geavres,  4,  à  l'adju- 
dication au  ralîuis  et  sur  soumissions  cachetées, 
de  la  fOLirnituru  du  bois  à  hritle.r  nécessaire  au 
service  des  hùrjitaux  et  liospicos  civils,  pendant 
l'hiver  de  1877--IS78. 

Cette  fourniture  comprend  6,115  stères  de  bois 
neuf  {chêne  et  cliarms),  divisés  en  9  lots,  et  2,000 
stères  do  bois  de  four  {bouleau  et  tremble),  divi- 
sés en  5  lots. 

S'adresser  pour  renseignements  au  secrétariat 
de  l'administration,  tous  les  jours,  de  dix  heures 
à  trois  heures. 

Etudes  de  M'  Baudouin,  avoué,  avenue  Victo- 
ria, 14,  et  de  M."  Delessard,  avoué,  quai  de 
la  Mégisserie,  18. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  2  juin  1877 

^  MÂISOl  Â  PARIS 

rue  de  (jHARiiNTON,  240. 
Mise  à  prix   150  000  fr. 

2-  MAISON  A  PARIS  Sïï^if 

Mise  à  prix  70,000  fr. 

MSTOATJ  A  PARIS,  r.  de  Belleville,  214 
iiiuUi^     Mise  à  prix   20  000  fr. 

S'adresser  à  M"  Baudouin  et  Deiessard, 
avoués;  Bertrand  Maillefer  et  Bacquoy-Guédon, 
notaires  à  Paris. 

tîHCJftHi       CAMPAGNE  avec  jardin,  à  Sl-OUEN 
iiîîijlli^  (Seine),  r.  Loubise,  cont.  377»,à  ADJ" 
sur  une  ench.,  en  la  ch.  des  not.  de  Paris, le  12  juin 
1877.—  Revenu,  800  fr.  —  Mise  à  prix  :  tO.OOO  fr. 
S'adresser  à  M.'  Baron,  notaire,  rue  Biot,  3. 

2  MAISONS  A  PARIS 

MATOAM  RUE  VIEILLE  DU-TEiVlPLE,  22 
AiOUri        Revenu  brut,  15,G90  fr. 
Mise  à  prix   90  660  fr. 

2°  MAISOM  et  RUs'st-DENIS.  12  (anglei, 
occupée  par  les  MAGASINS  DE  PYGMAHON 
moyennant  4G,000  fr.  ne  1  s  jusqu'en  188-', d;  59,000f. 
nets  de  1884  a  1902. 

Mise  à  prix   600  000  fr. 

A  adjuger  sur  une  enchère,  en  la  chambre 
des  notaires  do  Paris,  le  inarJi  5  juin  1877. 

S'adresser  à  M"  Pôan  de  Sainî-Gilles,  no- 
taire, 2,  rue  de  Ghoiseul,  rîép.  du  cahier  d'ench., 
et  à  id"  F.Morel  d'Arleux,  Faub -Poissonnière,  35. 

ADJDDîCATÎON,  même  sur  une  enchère,  en  la  ch 
des  not.  de  Paris,  le  mardi  12  juin  1877,  midi. 

MTOAIM  A  PARIS,  BOUL.  BEAUMARCHAIS, 
IbUi^  7d,  et  RUE  AMELOT,  65. 

Rev.  suscep.  d  augm.,  21,850  f.— M.  à  pr.:  230,000  f 

M  A  TC  ATÏÏ  ^  PARIS,  R.  DES  GR.\YILLIERS,  17 

2°  iViiiiijUiN  Rev.,  5,410  fr.— M  â  pr.:  50,000  fr. 

G DE  r}T)  ApHIETS,  act.  à  usage  d'usine,  à  ?  APJS 
r  llUr   RUE  DE  LA  BUTTE-CHAUMO.XT,  22. 

Revenu,  8,0l0  fr.  —  Mise  à  prix  :  140,000  Ir. 
S'ad.  à  M"  Gauard,  not.  à  Paris,  r.  de  Ghoiseul,  16. 

TEERIfflîS.fSrs;°,''RI(HIET,li 

A  ADJUGER  sur  une  ench.,  en  la  ch.  des  not. 
de  Paris,  le  12  juin  1877.— Gont,  1,300  mètres. 

Mise  à  prix   50.000  fr 

S'ad.  à  M"  Lavoignat,  not.  à  Paris,  r.  Auber,  5. 

TERRE  rtAîinrpfriïïCI  près  Montargis  (Loiret), 
DE  liVi'lllliufïtj  château,  parc,  fermes,  ter- 
res, bois,  rivière,  moulins,  a  vekdre  s''  une  ench., 
le  12  juin  1877,  midi,  ch.  des  not.  de  Paris.  C',664  h. 
Revenu  net,  20,800  fr.  —  Mise  à  prix  :  625.000  fr. 
S'ad.  à  J)j°  Le  Villain,  not,  r.  Boissy-d'An.glis,  9. 

IlLÏÏLES  "'"r"^'^  GOLYIH 

En  puri liant  le  sang,  ces  pilules  sont  efhcaces 
dans  loulos  les  maladies.  2  fr.  la  boîte,  y  compris 
sou  livre  Guide  de  la  sanlu.  Dans  les  pharmacii.-s. 


•   CITATION  PBBIIÛDE 

La  finne  G.  \\.  Schrœder  et  C"  établie  à  Riga, 
maintenant  G.  \V.  Schrœiter  et  G»  en  licjuifln- 
tioD,  \oulaDt  liquider  entièrement,  a  obtenu  dans 
ce  but  du  conseil  municipail  de  Riga,  l'autorisa- 
tion de  faire  une  citation'  publique  à  tous  se? 
créanciers. 

A  cet  elfet,  il  est  porté  à  la  connaissance  df 
tous  ceux  qui  auraient  quelque  créance  ou  ré- 
clamation à  charge  de  la  maison  G.  W.  Schrrjîdi  r 
et  G"  ou  G.  W.  Schrœder  et  G°  en  liquidation, 
qu  ils  sont  sommés  par  la  Vogteigericht  de  Riga, 
à  se  présenter  avec  leurs  pièces,  endéansio  terme 
une  année,  si.'i  semaines  et  trois  jours,  à  partir 
de  la  présente  citation,  ainsi  au  plus  tard  jus- 
qu'au 23  avril/'j  mai  1878,  à  ladite  Vogteigericht 
de  Riga,  faute  ■!?  suoi,  après  l'ôxpiration  de  ce 
délai,  ceux  des  créanciers  qui  ne  se  seraient 
point  conformés  au  présent  avis  seront  déboutés 
de  leurs  demandes  ultérieures,  et  il  ne  sera  plus 
jamais  donné  suite  à  leurs  réclamations  de  quel- 
que genre  qu'elles  pui>.ieijt  être. 

Mairie  de  Riga,  conseil  judiciaire,  9  mars  1877. 

ANT.  BUCHHOLTZ, 

secrétaire  intérimaire. 


BANQUE  DS  RQUMANIE 

MM.  les  actionnaires  de  la  Banque  de  Rouma- 
nie sont  prévenus  que  l'assemblée  générale  an- 
nuelle ordinaire  aura  lieu  le  lundi  18  juin  1877, 
à  midi,  à  l'agence  de  la  Banque,  à  Londres,  15, 
Moorgate  street. 

Les  actionnaires  qui  voudront  prendre  part  ou 
se  faire  représenter  à  l'assemblée,  devront  dépo- 
ser leurs  titres  au  plus  tard  le  4  juin,  à  la  Ban- 
que, à  Bucharest,  à  son  agence  de  Londres,  à  ses 
correspondants  de  Vienne,  ou  à  l'agence  de  la 
Banque  impériale  ottomane,  à  Paris,  7,  rue 
Meyerbeer. 

Il  leur  sera  délivi'é  en  échange  un  récépissé 
qui  leur  servira  de  carte  d'entrée  à  l'assemblée 
générale. 

SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  * 

HOUILLERES  ..CHÂMPAGNAC 

(Cantal) 

Siège  social  à  Paris,  rue  de  Gramm'ont,  43. 

Le  conseil  d'administration  a  l'honneur  d'in- 
former MM.  les  actionnaires  que,  dans  sa  séance 
du  17  mai  1877,  il  a,  confnrmémeni  au  g  2  de 
l'art.  7  de  s.es  statuts,  décidé  que  le  capital  so- 
cial serait  porté  de  deux  millions  cinq  cent  mille 
francs  à  trois  mdlions  de  francs,  au  moyen  de 
ï'émissioii  de  mille  actions  nouvelles  de  500  fr. 
chacune,  au  pair  ; 

Et;  que  les  propriétaires  des  b,000  actions  an- 
ciennes, sur  la  représentation  do  leurs  titres 
d'actions  ont  :  1°  droit  à  une  action  nouvelle 
pour  cinq  actions  anciennes,  sans  fractionne- 
ment ;  2°  et  un  droit  de  préférence,  au  prorata 
de  leul-s  actions  anciennes,  pour  toutes  celles  qui 
resteraient  disponibles. 

La  souscripiion  sera  ouverte  au  siège  social, 
à  Paris,  rue  de  Grammont,  12,  du  lundi  4  au 
lundi  11  juin  inclusivement,  de  une  à  quatre 
heures. 

Le  montant  des  actions  sera  payable  : 

125  fr.  en  souscrivant,  et  les 

375  fr.  de  surplus,  aux  époques  qui  seront  ul- 
térieurement fixées  par  le  conseil  d'administra- 
tion. 

Le  président  du  conseil  d'administration, 

Y"  PAUL  BENOIST  D'aZY. 


Par  ane  inito 

d«  eombinaisoDs  raisonnées 
d'après  les  dia'érenles  conformation» 
it  l'homme,  tontes  tes  variélét  de  tailles  s* 
trouvent  prévui  et  fabriquées  A  l'avancé. 


sDisene 


103,  Boni''  Séî5astopol,  lOS 
Le  TARIF-GATALOGrVB 
ut  adressé  franco 
sur  demande 


ËÂLLES  ÂSI&LAISES  ^TeT^T^ 

MdUes  en  boig  eoorbâ  ne  pesant  qus  10  livret, 
Malles  à  tiroiri  {immense  choix).  30  •/,  meilleu) 
Karc.hé  »'  toote  m—  de  dét'  de  Pari».  «OYKAT,  5,  pl 
tu  Tiiifitra-Françus.  Ni  fat  u  tromper  dt  mtUtP 
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CHANGEMENT  DE  PROPRIÉTAIRE 


DES  GRANDS  MAGASINS 


2,  6  et  8,  rue  Montesquieu. 


Rue' des  Bons-Enfants,   18,   20  et  22 


Au 


1 


dai  et  J  ours  ■siii'vaii  ts 


1  i 


.5  na^AIS  CONSIDERABLES 

DE  MuvEAra  LOTS  Mpmiî  riïâM  PU  lîiii  mmm  m  u  mmm  i 


NOTA.  ~  Les  lots  n'étant  composés  que  de  Marchandises  restant  dans  les  Rîagasins,  nous  ne  pouvons  prendre  l'engage- 
ment de  fournir  les  mêmes  articles  aux  mêmes  conditions  de  prix;  nous  prions  donc  les  Dames  qui  voudraient  profiter°de 
ces  Occasions  de  venir  dès  le  commencement  de  la  Vente. 


UN  LOT  BE 


Soieries  fantaisie  ^j^'îtï^l.lfaefk 

50  à  7  fr.  le  mèlre,  réduites  à  


UN  LOT  DE 


Soieries  façonnées  ^ch^^'Tou- 

veauté  damassé  et  lamoas,  LrocarLs,  etc.',  ayant 
valu  de  12  fr.  à  16  fr.  le  mètre,  réluites  à  


S  très 


UN  LOT  DE 


ilies 


unies 


leur,  iou;e3  en  qualitéextra,  nuances  nouvelles, 
ayant  valu  de  11  à  14  fr.  le  mètre,  réduites  à. . 


UN  LOT  DE 

ûllUfici  'ÛT»5^ri|  <i3  Soie  et  Cachemire 
uUptJb  mci;p  de  soie  noir,  toutes  étolTes 
garanties  à  1  usago,  ayant  valu  de  9  à  12  fr  le 
inetre,  réduits  à.  


1  60 


6  75 


réduits  à. 


UN  LOT  DE  • 

.r^  so"e  unie  et  façonnée,  ayant 
valu  de  1  fr.  25  à  1  fr.  50, 


sriiianane  noire 

valu  2  fr.  75,  réduite  à. . . 


UN  LOT  DE 

armure  façonnée 
j   et  unie ,  'ayant 


UN  LOT  DE 


»  25 


UN  LOT  DE 

•eline  taffetas  p*'r,XTfr: 

le  mètre,  réduite  à  


»  22 


1  45 


"mi-î*A    TïAÎt»   P^^^  l-dine,  largeur 
111.11  «    iiJll    1        20,  -  ayant       p  OK 
valu  3  fr.  75,  réduit  à   ^  (OO 

{Voh'  d'autre  pari.) 
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R  ;  «-,1  ff-n' 

]2'àM  Xi.  &jAj'  i  il 


( Suite  de  la  NomôGclalur0. 


UiN  LOT  'DE 

Percales  "^^^'^^  Cretonnes 

ayani  valu  de  1  fr.  25  à  1  fr.  75,  réduites  à. . . 

,   •  

UN  LOT  DE 

LpQ  tissn  fant'iisie,  mohair, bfige,  etc.,  ayant 
valu  de  25  à  45  fr.,  réduites  à  ! . . . 

UN  LOT  DE 

Costumes  très -élégants  ^^ou-' 

velles,  tissu  fantaisie  haute  nouveauté,  ayant 
été  établis  pour  être  ve-ndus  de  95  à  110  fr., 
réduits  à  

UN  LOT  DE 

Paletots  drap  mélangé  n^uveue, 

piqués  ton  sur  Ion,  ayant  valu  18  fr.,  réduits  à. 

UN  LOT  DE 

Vêtements  demi-saison  ^^ïons^' 

différentes  formes,  ayant  valu  de  35  à  55  fi., 
réduits  à   ... 

Très-belles  Confections  ^gSéTf  ' 

diverses  formes,  garnitui'es  très-riches,  ayant 
valu  de  Î25  à  200  fr.,  réduites  à  

UN  LOT  DE 

CMles  carrés  des  Indes  ulUSSs, 

ayant  valu  de  400  à  500  fr.,  rcduits  à  

UN  LOT  DE 

Cliapeaiix  pour  fillettes  ^g^^ 

mousseline  et  fleurs,  très-jolie  forme,  ayant 
vâlu  1  fr.  95,  réduits  à  

UN   LOT  DE 

Waterproofs  pour  fillettes  llt^ 

très-belle  qualité,  garantis  imperméables,  — 
ayant  valu  de  25  à  35  fr,,  réduits  à.'  

UN  LOT  DE 

hauleur, 
■^^  ?  2 mètres, 
dessins  très-riches,  ayant  valu  9  fr.  50  le  ri- 
deau, réduits  à  

UN  LOT  DE 

Grands  rideaux  brodés, 

ayant  valu  15  fr.  le  rideau,  réduits  à  .' 

UN  LOT  DE 

Tnilp»  "hl^î  110110  POUf  beaux  draps,  sans 
iUllfc-  UlcliiUie  couture,  largeur,  2  m.  40, 
genre  fort  et  genre  fin,  ayant  valu  5  fr.  90  le 
mètre,  réduite  à  


9  75 


59 


» 


25 


» 


» 


2  90 


6  75 


S 


75 


-  Voir  la  page  précédente) 

\ 

UN  LOT  DE 

Serviettes,  tissu  éponge,  sptnl 

gieuses,  pour  la  toilette  et  le  bain,  ayant  valu  -i  Apr 
2  fr.  25  la  serviette,  réduites  à   •*■ 

UN  LOT  DE 

HysoriiO  rS'Pllicinf  coupes  et  coupons  de 
IJLéjjjb  U  JbiWUm,  1  m.  20  à  3  mètres,  pour 

panîalons  et  vêtements,  ayant  valu  de  9  à  12  fr.  C  pr  A 
le  mètre,  réduits  à  

UN   LOT  DE 

Tl^^mPQ  flA  T.vnrj    qualité  extra,  ayant 
UMlku^b  «Iti  ^yvLl^  valu  de  16  à  18  fr.  le      Q  CA 
mètre,  réduit  à  ■  

UN  LOT  DE 

Tj^nÎQ  flp  f^îMo    ^"^P^  brbché,  1  m.  40 
id>pib  Utî  IdOiC,  carrés,ayantvalul9fr,,      Q  7K 
réduits  à   *^     '  ^ 

UN  LOT  DE 

Ji3-pons  percale  fine  ^i^^df  rifiSs" 

bandes  brodées,  ayant  valu  de  1 1  à  12  fr.,  ré-  Q  KA 
duits  à  ".   O 

UN   LOT  DE 

2O5OOO  douzaines  ba^s  de  coton 

écru,  mailles  fines,  marques  de  Paris, —  ayant  QA  tyÇi 
valu  39  fr.  la  douzaine,  réduits  à   •  ^ 

UN  LOT  DE 

Oml}reiles  Louis  XV,  "^^^Sn^  r.^ 

li!é,  3  volants,  ayant  valu  18  fr,  75,  réduites  à.       \)     i  O 

UN  LOT  DE 

(r^  n  fA  (y]    P^'^   ^^^'^  de  Toscane,  1-  re- 
ua'î.J.Dû  j^iaji/o'Oj  c3tte,  2  boutons,  pour  da- 
mes, —  d'une  valeur  de  2  fr.  90  et  3  fr.  50,  ré-       1     Q  ^ 
duiis  à  

UN  LOT  DE 

Couteaux  de  Table,  "^^^  . 

valu  12  fr.  1  écrin  de  12  couteau.x,  réduits  à   ^     *  ^ 

UN    LOT  DE 

Rubans  unis  et  façonnés,  com- 

plet  en  noir  et  couleurs,  8  à  14  centimètres  de 
hauteur, — ayant  valu  de  1  fr.  50  à  2  fr.  75, 
réduits  à   ^'^ 

UN  LOT  DE 

Très-riches  galons,  ^fSf/efavS 

et  sans  jais,  noirs  él'  toutes  couleurs.  —  Valeur  vv  K 
réelle  2  à  3  fr.  50  le  mètre,  réduits  à   '  ^ 

.    ■  UN  LOT  ^E 

fi.il  ûfo         ^jQT-jpllû  sans  manches  et  de 
Ui.d.Ulb  U.^                   Guimpes  de  fla- 
nelle avec  festons,  louîes  les  tailles,  avant  valu  9 
5  fr.,  réduits  à  "   ^ 


Envois  francs  de  port  à  partir  de  25  fr.  pour  toute  la  France,  l' Alsace-Lorraine,'  la  Belgique,  la  Hollande^ 
la  Suisse,  l'Allemagne,  Londres  et  l'Italie  septentrionale. . 


Neuvième  armée. —  N"  139. 


Le  N"  :  25  c.  avec  le  supplément. 
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Un  M,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fir,  —  Trois  mois,  10  fr. 
tarit  #f  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  AlfraneMr 

Les  abonnements  partent  des  1"  el  16  de  ttaqus  mois 
Joindre  aux  renouveltcmentset  réclamations  lademiirtbande — AffrtiufylÊi 

iBONMMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 

DIRECTION.,   RÉDACTION,    A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

PpUR  LES  RÉCLAMATIONS^ 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Géran* 

Pendant  la  prorogation  du  Sénat  et  de 
la  Chambre  des  députés,  la  Rédactiou  du 
Journal  officiel  est  transférée  à  Paris. 

Les  journaux  el  les  communications  de- 
vront être  adressés  aux  bureaux  des  Jour- 
naux officiels,  51,  quai  Voltaire. 
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tifs aux  services  postaux. 

Arrêté  nommant  le  chef  du  cabinet  du  minis- 
tre des  travaux  publics. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Nouvelles  et 
correspondances  étrangères. 

SÉNAT.  —  Annexes. 

CHAMBRE  DES  QÉPUTÉS.  —  Annexes. 
Documents  diplomatiques, 

INFORMATIONS  ET  FAITS. 

SCIENCES,  LITTÉRATURE,  BEAUX-ARTS.  — 

LES  ORIGINES  DE  FLORENCE.  —  G.  MonOCL. 
ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  EX  POLITIQUES. 

—  Artitur  Mangin. 

Bulletin  agricole  et  commercial. 
Bourses  et  marchés. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  2U.  mai  1877. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  l'article  12  de  la  loi  du  10  août  1871  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  le  marquis  de 
Pleurre,  membre  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Marne  pour  le  canton  d'An- 
glure, 


Décrète  : 

Art.  1".  —  Les  électeurs  du  canton  d'An- 
glure (Marne)  sont  convoqués  pour  le  diman- 
che 10  juin  prochain,  à  l'effet  d'élire  leur  re- 
présentant au  conseil  général. 

Art.  2.  —  Les  maires  des  communes  oii, 
conformément  à  l'article  8  du  décret  régle- 
mentaire du  2  février  1852,  il  y  aurait  lieu 
d'apporter  des  modifications  à  la  liste  électo  • 
raie  arrêtée  le  31  mars  dernier,  publieront, 
cinq  jours  avant  l'ouverture  du  scrutin,  un 
tableau  contenant  lesdites  modifications. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Yersailles,  le  22  mai  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
le  ministre  de  l'intérieur, 

DE  FOURTOU. 


Par  décrets  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  22  mai  1877  et  rendus  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  l'intérieur,  ont  été 
convoqués  pùur  le  10  juin  prochain  : 

Les  électeurs  du  canton  de  Saint-Mamert 
(Gard),  à  l'effet  de  nommer  un  conseiller  d'ar- 
rondissement, en  remplacement  de  M.  Moutet, 
démissionnaire. 

Les  électeurs  du  canton  de  Raon-l'Etape 
(Vosges),  à  l'effet  de  nommer  un  conseiller 
d'arrondissement ,  en  remplacement  de  M, 
Ghoub,  décédé. 


Par  décret  en  date  du  15  mai  1877  a  été 
nommé  membre  du  comité  spécial  consultatif 
du  service  des  poudres  et  salpêtres,  M.  le 
baron  de  Berckheim,  général  de  division , 
membre  du  comité  de  l'artillerie,  en  remplace- 
ment de  M.  d'Ouvrier  de  Villegly,  vicomte  de 
Bruniquel,  membre  du  comité  de  l'artillerie, 
admis  dans  la  2^  section  (réserve)  du  cadre  de 
l'état-major  général  de  l'armée. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  22  mai  1877,  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre,  chargé  par  in- 
térim du  ministère  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, M.  le  capitaine  de  vaisseau  Grasset  (Ma- 
rie-Bruno-Ferdinand)  a  été  nommé,  dans  le 
corps  de  la  marine,  au  grade  contre-amiral 
(hors  cadres). 


Par  décret  en  date  du  15  mai  1877,  rendu 
sur  Je  rapport  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, les  ingénieurs  ordinaires  de  1"  classe  au 
corps  des  mines  dont  les  noms  suivent  ont  été 
nommés  ingénieurs  en  chef  de  2"  classe  : 

MM.  Haton  de  la  Goupillière,  Moissenet, 
Mallard,  Lorieux,  Massieu,  Dachanoy,  Rocard, 
Leseure. 

—   — 


Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  lois  des  14  floréal  an  X  (4  mai  1802), . 
3  mai  1853  et  3  août  1875  ; 

Vu  les  décrets  des  29  octobre,  10  et  16  no- 
vembre 1875,  4  mai  et  21  septembre  1876,  et 
16  mars  1877  ; 

Vu  le  traité  d'union  générale  des  postes,  si- 
gné à  Berne  le  9  octobre  1874; 

Vu  l'arrangement  concernant  l'entrée  dans 
l'union  générale  des  postes  de  l'Inde  britanni- 
que et  des  colonies  françaises,  et  signé  à 
Berne,  le  27  janvier  1876  ; 

Vu  les  communications  du  département  des 
postes  suisses,  notifiant  l'admission  dans  l'u- 
nion générale  des  postes,  aux  conditions  de 
l'arrangement  précité,  de  l'empire  du  Japon, 
de  l'ensemble  des  colonies  portugaises  et  de 
l'empire  du  Brésil  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  et 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Celles  des  dispositions  du  décret 
susvisé  du  16  mars  1877,  qui  concernent  les 
lettres,  les  cartes  postales,  les  papiers  d'af- 
faires, les  échantillons  de  marchandises,  les 
journaux  et  autres  imprimés  échangés  entre 
la  France  et  les  colonies  espagnoles  ou  néer- 
landaises, sont  applicables  tant  en  France  que 
dans  les  colonies  ou  établissements  français  et; 
dans  les  bureaux  de  poste  français  à  l'étran- 
ger, aux  correspondances  de  même  nature 
échangées,  soit  par  la  voie  des  paquebots  fran- 
çais, soit  par  la  voie  des  services  étrangers, 
entre  la  France,  l'Algérie,  les  colonies  ou  éta- 
blissements français  et  les  bureaux  de  poste 
français  établis  en  Turquie,  en  Egypte,  à  Tu- 
nis, à  Tanger,  à  Shanghaï  et  à  Yokohama, 
d'une  part,  et  l'empire  du  Japon,  l'ensemble 
des  colonies  portugaises  (Goa  et  ses  dépen- 
dances, Macao  en  Asie,  iles  du  Cap  vert,  de 
San-Thoma  et  du  Prince,  établissement  d'A- 
juda,  province  d'Angola,  Mozambique  en  Afri- 
que, Timor  en  Océanie)  et  l'empire  du  Brésil, 
d'autre  part. 

Art.  t.  —  Les  dispositions  de  l'article  6  du 
décret  susvisé  du  21  septembre  1876,  qui  con- 
cerne les  correspondances  à  destination  oupro* 
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venant  de  certaines  villes  du  golfe  Persique, 
acheminées  par  la  voie  de  l'Inde  britannique, 
pont  applicables  aux  correspondances  échan- 
gées, parla  même  voie,  entre  la  France,  l' Algé- 
rie, les  bureaux  de  poste  français  établis  en  Tur- 
quie, en  Ec^ypte,  à  Tanger,  à  Tunis,  à  Shan- 
ghaï et  à  Yokohama,  d'une  part,  et  les  villes  ou 
Etats  do  Mandalay  (Ava  ou  Birmanie),  Kasch- 
inir  (lilat  de),  l'Adakh  (petit  Thibet),  Caboul 


(Afghanistan),  Téliéran,  Ispahan,  Chiraz  et 
Djulla  (Perse),  d'autre  part.  Toutefois,  à  l'ex- 
ception de  la  ville  de  Mandalay,  pour  laquelle 
l'aiTranchissement  est  facultatif  et  valable  jus- 
qu'à destination,  l'affranchissement  des  cor- 
respondances à  destination  des  places  ci-dessus 
désignées  est  obUgatoire  et  valable  seulement 
jusqu'à  la  limite  du  territoire  indien. 
Art.  3.  —  Les  taxes  à  acquitter  en  France 


ORIGINE 


des 


GORRESPONnANCES 


DESTINATION 


des 


CORRESPONDANCES 


France-  et  Algérie. 

Bureaux  français  irr„:„f,,:  ,ip  Rarinrip 
(lu  Levant,  de  Tangeri,^"P°"  "°  liarnarie. 
et  de  Tunis.  ; 


France  et  Algérie.  \ 

Bureaux  français    (  c;„r„,„  T4éiA-nû 

du  Levant,  de  Tanger  Sainle-Helene. 
et  de  Tunis.  J 


VOIES 


de 


TRANSMISSION 


Voie  d'Italie. 


Voie 
"d'Angleterre. 


Ile  Sainte-Hélène. 


l  France  et  Algérie  : 
;   Bureaux  français   (  Voie 
/du  Levant,  de  Tangert  d'Angleterre. 
^       et  de  Tunis.  ) 


France  et  Algérie. 
Bureaux  français 
du  Levant,  de  Tanger 
et  de  Tunis. 


Etals  de  Costa  Rica 
et  de  Nicaragua. 


Etats  de  Costa-Rica 
et  de  Nicaragua. 


France  et  Algérie  : 
Bureaux  français 
du  Levant,  de  Ta,nger^ 
et  de  Tunis. 


Voie 
des  Etats-Unis. 


Voie 
des  Etats-Unis. 


DÉSIGNATION 


DES  CORRESPONDANCES 


Lettres  ordinaires  affrancliies  jusqu'à  destination  {(>)  

Cartes  postales  affranchies  jusqu'à  destination  (6)  .  '. 

Papiers  d'affaires  affranchis  jusqu'à  destination  (6)  

Echantillons  de  marchandises  affranchis  jusqu'à  destina- 
tion (b)  

Imprimés  de  toute  nature  affranchis  jusqu'à  destination  (bj.  .  . 

Lettres  ordinaires  affranchies  jusqu'à  destination  (a)  

Lettres  recommandées  affranchies  jusqu'à  destination  (b)  

Echantillons  et  imprimés  de  toute  nature  affranchis  jusqu'à 
destination  (5)  

Lettres  ordinaires  non  affranchies  

Lettres  ordinaires  affranchies  jusqu'au  port  de  débarque- 
ment (6)  

Lettres  recommandées  affranchies  jusqu'au  port  de  débarque- 
ment ib)  

Imprimés  de  toute  nature  affranchis  jusqu'au  port  de  débar- 
quement (b)  

Lettres  ordinaires  affranchies  jusqu'au  port  d'embarquement. 

Lettres  recommandées  alfranchies  jusqu'au  port  d'embarque- 
ment _ 

Imprimés  de  toute  nature  affranchis  jusqu'au  port' d'embar- 
quement  


(a)  Affranchissement  facultatif. 

(b)  Alfranchissement  obligatoire. 


Art.  4.  —  Sont  et  demeurent  abrogées,  en 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret, 
les  dispositions  des  décrets  susvisés  des  10  et 
16  novembre  1875,  21  septembre  1876  et 
16  mars  187/. 

Art.  5.  — Les  dispositions  du  présent  décret 
feront  exécutoires  à  partir  du  1'^"'  juin  1877, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  correspondances  à 
destination  on  provenant  des  colonies  portu- 
gaises et  du  Brésil  par  rappbrt  au.xqucHcs  le 
présent  décret  n'entrera  en  vigueur  (jue  le 
1"  juillet  1S77. 

Art.  6.  —  Le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. . 

'  Fait  à  Versailles,  le  16  mai  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  vice-amiral,  sénateur,  ministre 
dr,  la  marine  el  des  colonies. 
FOUUICIION. 

Le  ministre  des  finances^ 
— ■  '4^-  • 


Par  arrêté  en  date  du  22  mai  1877,  M.  Glé- 
rault,  ingénieur  ordinaire  de  2«  classe  au 
corps  des  mines,  a  été  nommé  chef  du  cabi- 
net du  ministre  des  travaux  publics. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  22  mai  fâ77. 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÉTRÂN&ÈKES 


ITALIE 

CHAMBRK  DBS  DÉPUTÉS.  —  Fin  de  la  sèatict  àu 
19  mai. 

M.  Garcani  parle  sur  le  chapitre  18  du  bud- 
get. 

Il  demande  ce  que  fera  le  gouvernement 
pour  tranquilliser  le  pays,  qui  se  préoccupe  en 


23  Mai  i877 

et  en  Algérie  et  dans  les  bureaux  français 
établis  en  Turquie,  en  Egypte,  à  Tunis  et  à 
Tanger  sur  les  correspondaaces  à  destination 
ou  provenant  de  Tripoli  de  Barbarie  (voie 
d'Italie),  de  l'île  de  Sainte-Hélène  (voie  d'An- 
gleterre), des  Etats  de  Co&ta-Rica  et  de  Nica- 
ragua (voie  des  Etats-Unis)  seront  oercues  sur 
les  envoyeurs  ou  sur  les  destinataires,"  confor- 
mément au  tarif  ci-ap-rès  : 


TAXES 

A.  PERCEVOIR 

Cltrc  et  par 
Is    de  15 
fraction  de 

•  1 
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)) 
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0.10 

1.70 
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1.05 

1.05 

0  70 

» 

» 

» 

0.35 

1.35 

n 

» 

1.35 

0.70 

» 

)) 

O.iO 

voyant  fermer  leç  ports  de  la  mer  Noire,  de  la 

mer  d'Azoff,  etc. 

Le  ministre  de  l'agriculture  dit  qu'il  ne  sau- 
rait s'écarter  des  principes  de  liberté. 

Le  chapitre  18  est  approuvé. 

On  passe  au  chapitre'  23  a  Instituts  techni- 
ques, etc.  » 

M.  Tumminelli  recommande  une  école  de 
CaltanissiHta. 

M.  Pissavini  fait  quelques  observations. 

M.  Baccarini  parle  sur  l'article  -il  bis  «  En- 
quête agricole  et  conditions  de  la  classe  agri- 
cole en  Italie.  » 

Il  montre  la  nécessité  de  s'occuper  de  l'amé- 
lioration agricole  du  pays.  Il  dit  que  le  chiffre 
de  60,000  francs  établi  pour  l'enquête  agri- 
cole n'est  pas  suffisant  et  qu'il  faut  l^ug- 
menter. 

Il  entre  dans  plusieurs  détails  et  finit  en 
disant  qu'il  faut  s'occuper  de  l'aima  par ens 
frugum,  car  la  seule  richesse  de  l'Italie  est  la 
richesse  agricole.  Il  voudrait  que  le  gouverne- 
ment avançât  une  centaine  de  millions  pour 
les  bonifications  de  terrains.  Faisons  quelque 
chose  pour  les  agriculteurs  si  nous  voulons 
éviter  les  lois  des  Gracques  qui  ne  sont  point 
oubliées  et  qui  pointeut  à  l'horizon.  Agissons 
pour  le  bien-être  de  la  patrie. 


« 
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Le  chapitre  41  bis  est  approuvé. 

On  passe  au  chapitre  43  «  Carte  géologique 
de  l'Italie.  » 

M.  Merzario  donne  des  explications  sur  ce 
chapitre. 

M.  le  ministre  dit  que  le  manque  de  fonds  a 
empêché  que  la  carte  géologique  de  l'Itahe 
soit  terminée. 

MM.  Di  Sambuy,  Pandolfi  et  Morpurgo, 
auxquels  répond  le  ministre,  font  des  recom- 
mandations sur  le  chapitra  «  Concours  de  l'I- 
talie à  l'Exposition  universelle  de  Paris  de 
1878.  » 

M.  Martini  insiste  pour  que  les  objets  d'art 
soient  choisis  par  des  comités  d'artistes. 

M.  le  ministre  se  prononce  pour  les  acadé- 
mies. 

Tous  les  articles  sont  successivement  ap- 
prouvés. 

La  séance  est  levée.  [Havas  ) 

La  chambre  de  commerce  de  Venise  a  voté 
à  l'unanimité  3,000  fr.  pour  l'Exposition  uni- 
verselle da  Paris.  {Idem.) 

BELGIQUE 

On  écrit  de  Bruxelles  : 

Le  20  mai  a  eu  lieu  à  Mons  l'inauguration 
de  la  statue  du  roi  Léopold  I".  LL.  MM.  le 
roi  etla  reine  des  Belges,  LL.  AA.  RR.  le  comte 
et  la  comtesse  d©  Flandres  ont  été  reçues  par 
M.  le  sénateur  François  Dolez,  bourgmestre  de 
la  ville,  qui,  en  peu  de  mots,  leur  a  souhaité 
la  bienvenue,  en  leur  disant  combien  la  popu- 
lation montoise  était  touchée  de  leur  vi- 
site. 

j  Monsieur  le  bourgmestre,  a  répondu  le 
roi,  nous  avons  d'autant  plus  de  plaisir  à  nous 
rendre  à  l'invitation  de  la  ville  de  Mons  qu'elle 
nous  convie  à  une  fête  qui  est  un  précieux 
hommage  rendu  à  une  mémoire  chérie  ;  aussi 
vous  remercions-nous  deux  fois.  » 

Suivant  l'usage,  Sa  Majesté  a  passé  en  re- 
vue les  troupes  de  service,  puis  le  cortège  s'est 
mis  en  marche,  traversant  la  ville  au  milieu 
d'acclamations  chaleureuses,  pour  se  rendre  à 
l'hôtel  du  gouvernement  provincial. 

Leurs  Majestés  étaient  accompagnées  de 
Mme  la  comtesse  de  Grunne,  de  M.  le  géné- 
ral-major Prisse,  des  ministres  de  l'intérieur, 
des  travaux  publics,  d'Etat  et  du  chef  du  ca- 
binet du  roi.  Mme  la  comtesse  de  Bavay  et 
M.  le  capitaine  d'Oultremont  accompagnaient 
Leurs  Altesses  royales. 

A  quatre  heures,  Leurs  Majestés  et  leur 
suite,  sont  dans  la  tribune  qui  leur  a  été 
préparée.  M.  le  bourgmestre  s'avance  et  lit 
un  discours  dans  lequel,  en  rappelant  que 
la  ville  de  Mons  fut  la.  première  à  décréter 
l'érection  d'un  monument  à  la  mémoire  de 
Léopold  I"' ,  il  fait  un  grand  éloge  du  règne 
du  premier  souverain  de  la  Belgique  indépen- 
dante. 

Le  roi  l'écoute  avec  émotion  et  lui  répond 
en  ces  termes  : 

«  L|hommage  que  vous  rendez  à  une  mé- 
moire si  chère  me  touche  profondément.  Pour 
marcher  d'un  pas  assuré  vers  un  avenir  pros- 
père, ayons  toujours  présents  à  l'esprit  les 
sages  conseils  de  celui  qui  pendant  trente-cinq 
ans  a  veillé  avec  succès  sur  les  destinées  du 
pays. 

«  Que  sous  l'égide  de  ce  souvenir  se  res- 
serre chaque  jour  notre  patriotique  union, 
base  de  l'existence  nationale.  Souvent  il  la 
recommandait  aux  membres  de  la  grande  fa- 
mille dont  il  aimait  à  s'entendre  nommer  le 


père.  Que  nos  efforts  renouvelés  développent 
la  grandeur  intellectuelle,  comme  la  richesse 
publique  du  pays;  qu'ils  nous  assurent  une 
place  de  plus  en  plus  respectable  parmi  les  na- 
tions; rappelez-vous  avec  moi  que  la  cons- 
tante préoccupation  de  mon  père  a  été  de 
constituer  la  force  matérielle  et  morale  de  la 
Belgique. 

»  Au  milieu  de  cette  fête  de  famille,  lais- 
sez-moi vous  répéter  deux  fois  :  «  Pour  attein- 
dre ce  but,  il  faut  que  tous  s'attachent  éner- 
giquement  à  le  poursuivre.  » 

«  Dans  un  pays  libre  où  la  tâche  du  citoyen 
est  si  importante,  sa  responsabilité  si  grande, 
chacun  concourt  à  l'œuvre  générale,  chacun 
apporte  sa  pierre  au  grand  monument  de  notre 
histoire. 

«  Souffrez  que,  m'inspirant  des  sentiments 
dont  j'ai  hérité,  animé  du  désir  d'être  l'un  des 
serviteurs  les  plus  zélés  de  mon  pays,  je  vous 
conjure  de  ne  rien  négliger  pour  affermir  sans 
cesse,  en  l'élevant,  le  noble  édifice  de  1830.  » 

 — — ■ — — 

Ministère  deragricoltnre  et  du  commerce 


DIRECTION   DU  COMMERCE  INTÉRIEUR 


Marques  de  fabrique  déposées  en  Angleterre. 

Les  marques  de  fabrique  déposées  en  An- 
gleterre sont,  depuis  la  promulgation  de  l'acte 
du  13  août  1875,  publiées  dans  un  recueil  offi- 
ciel intitulé  :  Trade  Marks  Journal. 

Le  département  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce a  pensé  qu'il  y  aurait  intérêt  à  mettre 
ce  recueil,  comme  celui  des  marques  alle- 
mandes, à  la  disposition  des  industriels  et  des 
commerçants  qui  trouveront,  en  le  consultant, 
un  moyen  certain  de  découvrir  la  contrefa- 
çon dans  le  Royaume-Uni  des  produits  de  leur 
fabrication  ou  des  articles  de  leur  commerce. 

Les  85  premiers  numéros  du  Trade  Marks 
Journal  (du  3  mai  1876  au  3  mai  1877)  viennent 
d'être  adressés  au  Conservatoire  des  arts-et- 
métiers,  à  Paris,  rue  Saint -Martin,  292.  Ils 
y  seront,  ainsi  que  les  numéros  qui  paraîtront 
ultérieurement,  communiqués  au  pubUc  sans 
frais  et  à  toute  réquisition. 


Ministère  des  travaux  publics. 


DIRECTION  DES  MINES 


Carie  géologique  détaillée. 

La  5'^  livraison  de  la  carte  géologique  dé- 
taillée de  la  France  vient  de  paraître. 

Les  prix  maxima  fixés  pour  la  vente  au  pu- 
blic, par  l'intermédiaire  des  libraires ,  des 
feuilles  composant  cette  livraison,  sont  les 
suivants  : 

Feuille  de  Douai   4  50 

Feuille  de  Saint -Valéry  ...    2  75 

Aux  termes  de  l'article  2  d'un  arrêté  minis- 
tériel du  9  février  1874,  toute  personne  est 
autorisée  à  acquérir  directement  de  l'Etat , 
ensemble  ou  séparément,  les  diverses  parties 
de  la  carte  géologique  détaillée,  pourvu  .que  sa 
demande  atteigne  le  chiffre  minimum  de  50  fr. 
Il  est  fait,  dans  ce  cas,  à  l'acheteur,  une  re- 
mise de  IG  fr.  66  p.  100  sur  le  prix  fixé  pour 
la  vente  au  public. 


Les  personnes  qui  désirent  faire,  dans  ces 
conditions,  l'achat  de  toutou  partie  des  feuilles 
de  la  carte  géologique  détaillée  doivent  s'a- 
dresser à  M.  le  directeur  du  service  de  la 
carte,  boulevard  Saint-Michel,  62. 


AVIS  AU  PUBLIC 


D'après  les  indications  fournies  par  l'admi- 
nistration anglaise,  les  expéditions  de  l*"ranc8 
des  dépêches  à  destination  des  Etats-Unis,  par 
la  voie  d'Angleterre,  auront  lieu,  pendant  lo 
mois  de  jiiin  prochain,  aux  jours  et  heures  in- 
diqués par  le  tableau  ci-après  : 

Po"-'^  Dates  ^7^,ll:Z7 

d'embarquement.      d'embarquement.  HePais 


Southampton.... 

5 

. ,  4 

—  soir. 

8 

—  matin. 

10 

—  matin. 

Southampton. . .. 

12 

—  soir. 

15 

..  14 

—  matin. 

17 

—  malin. 

Southampton.... 

19 

..  18 

—  soir. 

22 

—  matin. 

2i 

,.  23 

—  matin. 

Southampton.... 

20 

—  soir. 

29 

, .  28 

—  matin. 

31 

..  30 

—  malin. 

Les  correspondances  à  destination  : 

de  la  Nouvelle- Galles  du  Sud, 
de  la  Nouvelle-Zélande, 

du  reste  de  l'Australie,  )  sur  la  demande  express» 
deIaNouv"«-Calédonie,*^      des  envoyeurs. 

seront  acheminées  par  les  paquebots  qui  parti- 
ront de  Queenstown  le  l"  juin  (de  Paris  le  31 
mai,  au  Eatin)  et  le  29  juin  (de  Paris  le  28,  au 
matin). 

Des  expéditions  pour  les  Etats-Unis  auront 
lieu,  en  outre,  du  Havre,  pendant  le  mois 
de  juin,  chaque  samedi,  par  les  paquebots 
français  et  par  les  paquebots  hambourgeois. 


*  La  voie  normale  et  régulière  pour  les  en'/ois 
&  la  Nouvelle-Calédonie  est  la  voie  de  Suez. 


SÉNAT 


Errata, 

Séance  du  Sénat  du  S  mai  iS77.  (Journal  offi- 
ciel du  4  mai  tS^7,  page  32  M,  col.  1  et  2.) 

L'article  4  doit  être  rétabli  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Art.  4.  —  Le  conseil  municipal,  sur  la 
proposition  du  maire,  déterminera  ceux  des 
chemins  ruraux  qui  devront  être  l'objet  d'ar- 
rêtés de  reconnaissance,  dans  les  formes  et 
avec  les  conséquences  énoncées  par  la  pré- 
sente loi. 

«  Ces  arrêtés  seront  pris  par  la  commission 
départementale,  sur  la  proposition  du  préfet, 
après  enquête  publique  dans 'les  formes  pres- 
crites par  l'ordonnance  des  23  aoùt-9  septem- 
bre 1835  et  conformément  à  la  délibération  du 
conseil  municipal. 

«  Ils  désigneront,  d'après  l'état  des  lieux, 
au  moment  de  l'opération,  la  direction  des 
chemins  ruraux,  leur  longueur,  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  et  leur  largeur  sur  les 
différents  points. 

€  Ils  devront  être  affichés  dans  la  com- 
mune et  notifiés  par  voie  administrative  à 
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chaque  riverain,  en  ce  qui  concerne  sa  pro- 
priété. 

«  Un  plan  sera  annexé  à  l'état  de  recon- 
naissance. 

«  Les  dispositions  de  l'article  88  de  la  loi  du 
10  août  1871  sont  applicables  aux  arrêtés  de 
reconnaissance.  » 


Séance  du  Sénat  du  14  mai  1811  (Journal  offi- 
ciel du  15  mai  1817,  pags  3596,  col.  2.) 

L'article  20  doit  être  rétabli  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Art.  20.  —  Si  la  moitié  plus  un  des  inté- 
ressés, représentant  au  moins  les  deux  tiers 
de  la  superficie  des  propriétés  desservies  parle 
chemin,  ou  si  les  deux  tiers  des  intéressés  re- 
présentant plus  de  la  moitié  de  la  superficie, 
consentent  à  se  charger  des  travaux  nécessai- 
res pour  mettre  ou  maintenir  la  voie  en  état 
de  viabilité;  l'association  est  constituée. 

«  Elle  existe  môme  à  l'égard  des  intéressés 
qui  n'ont  pas  donné  leur  adhésion. 

«  Pour  les  travaux  d'amélioration  et  d'élar- 
gissement partiel,  l'îfssentiment  de  la  moitié 
plus  uu  des  intéressés,  représentant  au  moins 
les  trois  quarts  de  la  superficie  des  propriétés 
desservies  ou  des  trois  quarts  des  intéressés 
représentant  plus  de  moitié  de  la  superficie 
sera  exigé.  ' 

«  Pour  les  travaux  d'ouverture,  de  redresse- 
ment et  d'élargissement  d'ensemble,  le  con- 
sentement unanime  des  intéressés  sera  néces- 
saire. » 


Sénat.  —  Annexe  n" 

SESSION  ORDINAIRI 


93. 


(Séance  du  1"  mai  1877.) 

RAPPORT  !•  sur  l'exécution  pendant  l'année 
1876  de  la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recru- 
tement de  l'armée;  2»  sur  l'application  en  Al- 
gérie, pendant  la  môme  année,  de  la  loi  du 
6  novembre  1875  (1),  présenté  par  M.  le  géné- 
ral Berthaut,  ministre  de  la  guerre. 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les 
yeux  du  Sénat,  en  exécution  des  prescriptions 
de  l'article  73  de  la  loi  du  27  juillet  1872  et  de 
l'article  35  de  la  loi  du  6  novembre  1875,  un  rap- 
port sommaire  sur  le  recrutement  de  l'armée  en 
France  et  en  Algérie,  pendant  l'année  1876. 

I 

APPLICATION  DE  LA  LOI  DU  27  JUILLET  1872 

Formation  de  la  classe  de  1S73. 

Suivant  les  prescriptions  de  l'article  8  de  la  loi 
du  27  juillet  1872,  les  tableaux  de  recensement 
de  la  classe  de  1875,  établis  par  les  maires  de 
chaque  commune,  le  1"  janvier  1876,  ont  été  pu- 
bliés et  afiichôs  le  premier  et  le  deuxième  di- 
manche dudit  mois. 

La  vérification  de  ces  tableamx  en  séance  pu- 
hhque,  et  le  tirage  au  sort  commencés  le  mardi 
1"  février,  aux  termes  d'un  décret  en  date  du 
7  décembre  précédent,  ont  été  terminés  le  24  fé- 
vrier. 

Les  opérations  des  conseils  de  révision  pour  la 
lormation  de  la  classe,  commencées  le  10  avril 
18/6  ont  été  terminées  le  10  juin  suivant  (décret 
tlu  13  mars  1876)  ;  mais  la  clôture  des  listes  du 
recrutement  cantonal  n'a  été  définitivement  ef- 
fectuée que  le  1"  juillet,  date  de  l'expiration  des 
délais  accordés  aux  jeunes  gens  pour  la  justifi- 
catiou  (le  leurs  droits  à  l'exemption  ou  à  la  dis- 
pense, en  vertu  de  l'article  28  de  la  loi. 

Les  conseils  de  révision  se  sont  rendus,  con- 
formément au  vœu  de  la  loi,  dans  la  presque 
totalité  <les  cantonr,.  74  cantons  seulement  n'ont 
pu  être  visités,  soit  en  raison  du  défaut  de  lo- 
caux convenables  pour  l'examen  des  jeunes  gens, 


(l)  A  ce  rapport  est  annexé  le  compte  rendu 
présenté  au  ministre  par  le  président  de  la 
commission  chargée  du  classement  des  sous- 
ofliciers  pour  les  emplois  civil». 


soit  en  raison  des  diflicuUés  que  le  conseil  de 
révision  aurait  rencontrées  pour  se,  transporter 
dans  des  localités  trop  distantes  les  unes  des 
autres  ou  d'un  accès  trop  diflicile. 

Dans  le  département  du  Nord,  le  conseil  de 
révision  a  tenu  65  séances  de  trois  heures  cha- 
cune en  moyenne. 

Dans  les  départements  des  Côtes-du-Nord,  du 
Finistère,  de  la  Loire,  de  l'Orne,  le  conseil  de 
révision  a  siégé  quatre  heures  en  moyenne;  dans 
celui  de  Meurthe-et-Moselle,  quatre  heures  et 
demie;  dans  l'arrondissement  de  Belfort,  cinq 
heures;  dans  le  département  de  l'Ardèche,  cinq 
heures  et  demie,  et  enfin  dans  le  département  de 
la  Seine,  la  durée  moyenne  des  séances  a  atteint 
huit  heures. 

Des  médecins  mihtaires  ont  été  exclusivement 
employés  pour  la  visite  des  jeunes  gens.  Dans 
44  cantons  seulement,  deux  médecins  ont  du 
fonctionner  le  même  jour,  en  raison  du  grand 
nombre  des  inscrits. 

Le  nombre  des  séances  tenues  par  les  conseils 
de  révision  a  été  de  3,186,  soit  par  département 
37  séances,  dont  la  durée  moyenne  a  été  de  trois 
heures. 

Sur  ces  séances  :  ' 
1,865  ont  été  présidées  par  les  préfets  eux- 
mêmes  ; 

528  par  les  secrétaires  généraux  ; 

793  par  les  conseillers  de  préfecture. 

Dans  141  cantons,  le  conseil  de  révision  s'est 
trouvé  obligé  de  délibérer,  sans  être  au  com- 
plet, par  suite  de  l'absence  de  membres  appar- 
tenant aux  corps  électifs.  Ils  ont  fait  défaut,  sa- 
voir : 

Les  conseillers  généraux  dans..     47  cantons. 
Les  conseillers  d'arrondissement 
dans   94   

Ensemble          141  cantons. 

Le  chiffre  des  jeunes  gens  qui  ont  pris  part  au 
tirage  au  sort  et  qui  ont  été  maintenus  après  la 
rectilication  des  Ustes  par  le  conseil  de  révision 
a.ete  de  279,846. 

Sur  ce  nombre,  32,551  jeunes  gens  ont  été 
exemptés  comme  reconnus  impropres  à  tout  ser- 
vice actif  ou  auxihaire  dans  l'armée  (article  16 
de  la  loi),  ci   32  551 

40,724  jeunes  gens  ont  été  dispensés 
du  service  d'activité  en  temps  de  paix 
(article  17  de  la  loi),  comme  : 

1°  Aînés  d'orphelins  de  père  et  de 
mère   2.297 

2°  Fils  uniques  ou  aînés  des 
fils,  ou,  à  défaut  de  fils  ou  de 
gendre,  petits-fils  uniques  ou 
aînés  des  petits-fils  d'une  fem- 
me actuellement  veuve  ou 
d'une  femme  dont  le  mari  a 
été  légalement  déclaré  absent, 
ou  d'un  père  aveugle  ou  entré 
dans  sa  70°  année   17.480 

3°  Aînés  de  deux  frères  ap- 
pelés à  faire  partie  du  même 

tirage   215 

_  4°  i<reres  de  militaires  dans 
l'armée  active   16.729 

5' Frères  de  militaires  morts 
en  activité  de  service  ou  ré- 
formés ou  admis  a  la  retraite 
pour  blessures  ou  pour  infir- 
mités contractées  dans  les  ar- 
mées de  terre  ou  de  mer   4.003 


Total   40  7'Xi 

21,236  jeunes  gens  ont  été 
ajournés  à  un  nouvel  examen 
du  conseil  de  révision  (art.  18 
de  la  loi),  savoir  : 

Pour  défaut  de  taille  

Pour  faiblesse  de  complexion. 

27,251  jeunes  gens  ont  été  an- 
notés sur  les  listes  comme  pré- 
sents sous  les  drapeaux,  sa- 
voir : 

Elèves  de  l'école  polytech- 
nique et  de  l'école  forestière 
(article  19  de  la  loi)  

Engagés  conditionnels  d'un 
an  

Jeunes  gens  servant  en  vertu 
d'un  engagement  volontaire  de 
cinq  ans,  d'un  brevet  ou  d'une 
commission   jg  qsq 

Inscrits  maritimes   2.957 


40.724 


5.807 
15.429 


172 

8.086 


dispensés  du  service  militaire, 
à  titre  conditionnel  (article  20 
de  la  loi),  savoir  : 

1°  Professeurs,  [maîtres  d'é- 
tude et  maîtres  répétiteurs  des 
collèges  et  lycées,  élèves  de 
l'école  normale  et  d'enseigne- 
ment secondaire  de  Cluny  

2°  Professeurs  des  institu- 
tions nationales  des  sourds- 
muets  et  des  jeunes  aveugles. 

3°  Artistes  ayant  remporté 

le  grand  prix  de  l'Institut  

^  4°  Elèves  pensionnaires  de 
l'école  des  langues  orientales 
vivantes  et  élèves  de  l'école 
des  chartes  

5*  Membres  ou  novices  des 
associations  religieuses  vouées 
à  l'enseignement  et  reconnues 
comme  établissements  d'utilité 
publique  ;  directeurs,  maîtres- 
adjoints  et  élèves  maîtres  des 
écoles  fondées  ou  entretenues 
par  des  associations  laïques, 
etc  

6°  Instituteursetinstituteurs- 
adjoints  et  jeunes  gens  qui  se 
préparent  à  l'enseignement 
primaire  public  dans  les  éco- 
les désignées  à  cet  effet   l 

7°  Elèves  ecclésiastiques  et 
jeunes  gens  autorisés  à  conti- 
nuer leurs  études  pour  se  vouer 
au  ministère  dans  les  cultes 
salariés  par  l'Etat  


142 


531 


709 


1.786 


Total   4.175  ci.  4.175 

Total   125.937 

Reste  donc,  déduction  faite  de  tous  ces  cas 
d'exemption  ou  de  dispense,  153,909-  hommes, 
susceptibles  d'être  appelés  sur  le  champ,  soit 
pour  le  service  armé,  soit  pour  les  services  auxi- 
liaires, ci,  153,909  hommes. 

Le  1"  juillet  1876,  les  conseils  de  révision  ont 
procédé  à  la  clôture  de  la  liste  de  recrutement 
cantonal  et  à  sa  division  en  cinq  parties,  confor- 
mément à  l'article  31  de  la  loi. 

Cette  opération  a  donné  lieu  aux  résultats  sui- 
vants : 

1"  Partie  de  la  liste  :  Hommes  propres  au 
service  actif  et  ne  rentrant  dans  aucune  des  ca- 
tégories ci-après   136.502  h. 

^  2'  Partie  :  Dispensés  en  vertu  de 
l'article  17   40.724 

3'  Partie  :  Dispensés  conditionnel- 
lement  en  vertu  de  l'article  20. 
Elèves- des  écoles  polytechnique  et 
forestière,  engagés  servant  en  vertu 
de  brevets  ou  de  commissions  et  ins- 
crits maritimes   31.426 

4'  Partie  :  Services  auxihaires   17^407 

5*  Partie  :  Ajournés   21.236 

Soit  avec  les  32,551  exemptés  pour 
infirmités  qui  ne  figurent  pas  sur  les 
hites  du  recrutement  cantonal,  ci.. .  32.551 


Un  total  de   279.846  h. 

représentant  le  chiffre  des  inscrits. 

Dans  la  môme  séance,  et  après  s'être  adjoint 
deux  membres  du  conseil  général,  conformé- 
ment a  l'article  32  de  la  loi,  les  conseils  de  révi- 
sion ont  statué  sur  la  désignation  des  hommes 
tgurant  sur  la  première  partie  de  la  liste,  et  qui 
avaient  été  présentés  comme  susceptibles  d'être 
dispensés  a  titre  de  soutiens  de  famille,  ou  d'ob- 
tenir des  sursis  d'appel. 

Le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  la  liste 
des  soutiens  de  famille  a  été  de  5,263. 

Le  nombre  des  hommes  maintenus  en  sursis 
d  appel  est  de  249  seulement. 

Conformément  aux  prescriptions  de  l'arti- 
cle iO  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  1a  première 
partie  de  la  liste  du  recrutement  a  été  divisée, 
je  28  juillet  1876,  en  deux  portions.  . 

Cette  division  a  été  ainsi  opérée  ;  1"  portion, 
devant  passer  5  ans  au  drapeau. 

Armée  de  mer  (1)    6.406 

Armée  de  terre   S9.629 

Ensemble   96.035 


Total   27.251  ci.  27.251 

4,175  jeunes  gens  ont  été 


,  (I)  Soit,  avec  1,09!  jeunes  soldats  de  la  classe 
de  16/3  qui  ont  contracté  en  1870  des  engage- 
j  ments  volontaires  pour  des  corps  de  l'armée  de 
.  mer,  un  total  de  8,400  hommjs  formant  le  con- 
I  tingent  demandé  par  le  ministre  de  la  marine. 
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2"  portion  susceptible  d'être  renvoyée 
après  un  an  de  service   '10.467 

Total  égal  au  nombre  des  jeunes  gens 
inscrits  sur  la  première  partie  de  la 
liste  du  rticrutemeut   136.502 

Les  96,035  hommes,  qui  composent  le  1"  portion 
des  jeunes  soldats  à  appeler,  ont  été  répartis  en- 
tre les  différents  corps  de  la  manière  suivante  : 

ÉQUIPAGES  DE  LA  FLOTTE 

Armée  de  mer. 

Infanterie  de  la  marine..  ,. .  4.870  h. 

Compagnies  de  dépôts  de  mécani- 
ciens   256 

Apprentis  marins   823 

Régiment  d'artillerie  de  la  marine..  457 

6,406  h. 

Armée  de  terre. 

Infanterie  '.  59. 126  h. 

Cavalerie   13.110 

Artillerie   12  320 

Génie  •   1.980 

Equipages  militaires  i . .  2.360 

Troupes  de  l'administralion   733 

89.629 

Ensemble   96. 035 h. 

Les  jeunes  gens  affectés,  à  la  suite  de  cette 
répartition,  à  l'armée  de  mer  qui  désiraient  per- 
muter pour  servir  dans  l'armée  de  terre,  et  réci- 
proquement, ont  été  invités  à  faire  parvenir 
leurs  demandes  au  ministère  de  la  guerre  avant 
le  31  août. 

Le  chiffre  des  hommes  de  l'armée  de  mer  de- 
mandant à  permuter  pour  passer  dans  l'armée  de 
terre  s'est  élevé  à  1,504. 

Sur  ce  chiffre,  112  jeunes  gens  ont,  à  la  suite 
du  tirage  au  sort  elfectué  le  25  septembre  1876, 
en  exécution  de  l'article  37  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1872,  été  admis  à  passer  dans  l'armée  de 
terre  par  permutation  avec  pareil  nombre  de 
jeunes  gens  affectés  à  ladite  armée,  et  qui 
avaient  demandé  à  servir  dans  la  marine. 

Ajournés  de  la  classe  de  ISH. 

Parmi  les  19,508  jeunes  gens  qui,  lors  de  la 
formation  de  la  classe  de  1874,  avaient  été  ajour- 
nés à  un  nouvel  examen,  près  de  la  moitié,  8,990, 
ont  été,  en  1876,  ajournés  une  seconde 
fois,  ci  '.   8.990 

7,441,  au  contraire,  ont  été  reconnus 
propres  au  service  armé  ou  au  service 
auxiliaire,  et  classés  dans  les  quatre 
premières  parties  de  la  liste  du  reurute- 
ment,  savoir  : 

1"  partie   5.230 

2"  partie  (dispensés  du  service  d'acti- 
vité en  temps  de  paix)   1.042 

S"  partie  (dispensés  à  titre  condition- 
Bel)..,  :   34 

4°  partie  (service  auxiliaire)   1.135 

Le  rede,  3  077  comprend  les  hommes 
décédés,  rayés  par  suite  de  condamna- 
tions ou  déclarés  impropres  au  service 
par  le  conseil  de  révision,  ci   3.077 

Total  égal   19.508 

Ajournés  de  la  classe  de  181^. 

8,991  jeunes  soldats  de  la  classe  de  1873,  après 
avoir  été  l'objet  d'un  premier  ajournement  en 
1874,  avaient  été  ajournés  de  nouveau  en 
1875. 

Ils  ont  été  appelés  à  comparaître  une  troi- 
sième fois,  en  1876,  devant  le  conseil  de  révision, 
qui,  prenant  à  leur  égard  uiae  décision  défini- 
tive, les  a  classés  de  la  manière  suivante  : 

1"  partie  de  la  liste  du  recrutement   1.917 

2»  partie  (dispensés  du  service  d'activité  en 

temps  de  paix)   286 

3'  partie  (dispensés  à  titre  conditionnei).  10 

4°  partie  (service  auxiliaire)   4.407 

Exemptés  comme  impropres  à  tout  ser- 
vice, ou  rayés  par  suite  de  décès,  con- 
damnations, etc   2.371 

Total  égal   8  .991 

,  fJ;®^  ?>-30  ajournés  de  la  classe  de  1874  et  les 
7,yi7  ajournés  de  la  classe  de  1873,  classés  dans 
^  o^,?'^''®  Partie  de  la  liste  du .  recrutement, 
en  i67b;_ont  été  divisés  en  deux  catégories,  sui- 
vant qu  Us  avaient  obtenu  au  tirage  un  numéi  o 
intérieur  ou  supérieur  au  dernier  numéro  dési- 


gné, en  1875  et  en  1874,  pour  former  la  première 
portion  du  contingent  de  leur  classe. 


La  première  catégorie,  qui 
doit  compléter  cinq  ans  de 
service  d'activité,  comprend. 

La  deuxième,  qui  doit 
être  envoyée  en  disponibi- 
lité, après  avoir  passé  un  an 
au  drapeau,  s'élève  à  

Totaux  

Total  égal  


AJOURNÉS 


DES  CLASSES  DE 


1874 


3.442 


1.788. 


5.230 


1873 


1.212 


705 


1.917 


7.147 


Les  jeunes  gens  de  la  classe  de  1875,  affectés 
à  l'armée  de  terre,  et  les  ajournés  des  classes  de 
1874  et  de  1873,  reconnue  aptes  au  service  armé 
en  1876,  ont  été  mis  en  route  pour  rejoindre  les 
drapeaux,  savoir  :  la  nremière  portion,  le  20  dé- 
cembre 1876,  et  la  seconde,  le  27  du  ;nême 
mois. 

Jeunes  gens  ayant  perdu  leur  droit  à  la  dispense. 

644  jeunes  gens  dispensés  du  service  d'activité 
en  temps  de  paix,  ou  dispensés  à  titre  de  sou- 
tiens de  famille,  ont  perdu,  en  1876,  leur  droit  à 
la  dispense. 

Conformément  aux  prescriptions  du  deuxième 
alinéa  de  l'article  25  de  la  loi  du  27  juillet  1872, 
ils  ont  été  signalés  à  l'autorité  militaire  et  appe- 
lés à  rejoindre  les  drapeaux. 

Ces  jeunes  gens  appartiennent,  savoir  :  216  à 
la  classe  de  1872,  206  à  la  classe  de  1873,  174  à 
la  classe  de  1874,  et  48  à  la  classe  de  1875. 

Engagements  conditionnels  d'un  an. 

Le  nombre  des  engagements  conditionnels  d'un 
an  souscrits  en  1876  a  été  de  9,015  (1),  dont  2,437 
engagés  en  vertu  de  l'article  53  et  7,178  en  vertu 
de  l'article  54. 

Les  2,437  engagés  en  vertu  de  l'article  53,  se 
répartissent  aiusi  qu'il  suit  : 

Ayant  obtenu  des  diplômes  de  bacheliers  ès 
lettres,  ci   1.606 

Ayant  obtenu  des  diplômes  de  bache- 
liers èssciences   434 

Ayant  obtenu  des  diplômes  de  fin  d'é- 
tudes (article  4  de  la  loi  du  21  juin  1865).  153 

Ayant  obtenu  des  brevets  de  capacité 
(ariicle  6  de  ladite  loi)   6 

Elèves  ou  anciens  élèves  des  divers  éco- 
les spécifiées  par  l'article  53  de  la  loi  du 
27  juillet  1872.   238 

Total   2.437 

Sur  ce  nombre,  686  jeunes  gens  ont  obtenu, 
en  vertu  de  l'article  57  de  la  loi,  des  sursis 
d'appel  pour  terminer  leurs  études. 

Les  7,178  jeunes  gens  engagés  dans  les  condi- 
tions de  l'article  54,  après  avoir  satisfait,  'du  15 
au  30  septembre  1876,  aux  examens  prefession- 
nels,  appartiennent  aux  catégories  ci -après  : 

Agriculteurs   2.762 

Commerçants   3.084 

Industriels  ,  1.332 

Total   7.178 

Le  montant  de  la  prestation  exigée  des  enga- 
gés conditionnels  a  été  versé  du  15  octobre  au 
4  novembre  1876.  148  exemptions  totales  ou  par- 
tielles de  versement  ont  été  accordées. 

Les  9,615  engagés  conditionnels  ont  été  repar- 


(1)  Dans  ce  nombre  sont  compris  419  jeunes 
gens  ayant  participé  au  tirage  de  la  classe  de 
1875,  qui,  ayant  demandé  avant  le  8  novembre 
1876  à  contracter  des  engagements  conditionnels, 
n'ont  pas  été  reconnus  propres  au  service  armé 
par  les  commandants  des  bureaux  de  recrute- 
ment, et  qui,  ayant  été  inscrits  par  le  conseil  de 
révision  sur  la  première  partie  de  la  liste  canto- 
nale, ont  obtenu  d'être  assimilés  aux  volontaires 
d'un  an,  conformément  aux  dispositions  du  der- 
nier alinéa  de  l'article  54  de  la  loi. 


tis  entre  les  différentes  armes  de  la  manière  sui 

vante  : 

Infanterie  •   7.05$ 

Cavalerie   1  392 

Artillerie    29S 

Génie   2.59 

Equipages  militaires   129 

Sections  d'infirmiers   291 

Sections  do  commis  et  ouvriers  mili- 
taires d'administration   18f» 

Total   '  9.615 

La  mise  en  route  a  été  effectuée  le  8  novem'» 
bre. 

Engagements  volontaires. 

Le  nombre  des  engagements  de  cinq  ans  con- 
tractés en  1876  pour  des  corps  français,  dans  les 
conditions  des  articles  46  et  suivants  delà  loi  du 
27  juillet  1872,  a  été  de  16,336,  savoir  : 

Pour  l'armée  de  terre   12 . 380  h. 

Pour  l'armée  de  mer   3.9.j0 

Il  en  a,  en  outre,  été  contracté  : 

Pour  la  légion  étrangère   507 

Pour  les  régiments  de  tirailleurs  in- 
digènes   804 

Et  pour  les  régiments  de  spahis   281 

Enfin  94  jeunes  gens  ont  contracté,  pour  pas- 
ser de  la  disponibilité  à  Activité,  l'engagement  ■ 
spécial  prévu  par  l'article  48  de  la  loi. 

Rengagements. 

4,016  rengagements  ont  été  souscrits  dans  las 

corps,  par  application  de  l'article  51  de  la  loi, 
savoir  : 

Pour  2  ans...   3.038 

—  3  ans   328 

—  4  ans   335 

~  5  ans   317 


4.016 


Les  militaires  ainsi  rengagés  appartiennent  ea 
grande  pa'tie  à  la  catégorie  des  sous-ofQ^iers, 
ainsi  que  le  démontre  la  décomposition  suivante  i 

Sous-officiers   2.38e 

Caporaux  ou  brigadiers   497 

Soldats   1.133 

4.016 

Parmi  les  4,016  rengagés,l,167  seulement  étaient 
liés  au  service,  soient  comme  appelés,  substi- 
tuants ou  remplaçants  de  la  classe  1871,  soit 
comme  engagés  volontaires  de  cinq  ans. 

Le  tableau  ci-après  donne  la  décomposition, 
par  arme,  de  ces  1,167  rengagés. 


RENGAGEMENS  CONTRACTÉS 
pour  la  première  fois  par  des 


s 

0 
ca 
0 

Gapori 
ou 
rigaUi 

Solda 

TOTA 

399 

77 

119 

595 

115 

38 

15 

168 

198 

11 

13 

222 

66 

2 

2 

7L» 

Equipages  militaires- 

22 

7 

4 

33 

Troupes  de  l'adminis- 

73 

75 

3 

1 

875 

138 

154 

f.l6î 

Libérations  du  service  d'activité.  —  Passages 
dans  la  disponibilité  et  l'armée  territoriale. 

80,919  hommes  ont  terminé,  en  1876,  leur  ser- 
vice d'activité. 

Parmi  ces  jeunes  gens,  les  uns  s'étant  engagés 
pour  cinq  ans,  postérieurement  à  la  loi  du  1"  fé- 
vrier 1868,  ou  appartenant  à  la  classe  de  1871, 
ont  été  rayés  des  contrôles  de  leurs  corps  et  aifec» 
tés  aux  corps  de  leur  région  auxquels  ils  doivent 
appartenir  comme  réservistes.  Le  nombre  de  ces 
hommes  a  été  de  79,398. 

Quant  aux  1,521  autres,  qui  servaient  en  vertu 
de  rengagements  souscrits  dans  les  conditions 


i 
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fie  la  loi  du  l"  février  1868,  ils  sout  passés  dans 
l'armée  territoriale  à  la  date  de  leur  libéra- 
tion. 

En  outre,  1,0!-i  jeunes  gens,  dispensés  en  vertu 
de  l'article  14  de  la  loi  du  21  mars  1832,  ont  reju 
un  titre  constatant  qu'Us  ont  rempli  les  condi- 
tions sous  lesquelles  la  dispense  leur  a  été  ac- 
cordée et  qu'ils  sont  désormais  libres  de  toute 
obligation  militaire. 

55,859  jeunes  gens  ont  enfin  été  classés,  pen- 
dant l'année  1S7G,  dans  la  disponibilité  de  l'ar- 
mée active. 

Savoir  : 

1»  Le  15  juillet,  42,931  jeunes  soldats  de  la  2° 
portion  du  eontingent  de  la  classe  de  1874,  qui 
avaient  été  appelés  à  passer,  à  compter  du  15 
janvier,  six  mois  sous  les  drapeaux,  en  exécu- 
tion des  articles  40  et  41  de  la  loi  du  27  juillet 

1872,  ci   42.931 

Le  5  novembre,  9,584  engagés  condi- 


tionnels d'un  an,  ci. 


f  3°  Et  enfin,  3,344  jeunes  gens  qui,  après 
iacorporalioû,  ont  été  admis,  en  raison 
•  le  changements  survenus  dans  leur  po- 
sition de  famille,  à  bénéficier  des  dispo- 
sitions finales  de  l'article  17  de  la  loi,  ci.  3.344 


Total   56.809 

•" 

APPLICATION  DE  LA  LOI  DU  G  NOVEMBRE  1875 
SUU  LE  RECRUTEMENT  EN  ALGÉRIE 

Formalion  de   la  classe  de  4875. 

Le  chiffre  des  jeunes  gens  qui,  conformément 
îi  l'article  18  de  la  loi  du  6  novembre  1875,  ont 
été  définitivement  maintenus  sur  les  tableaux  de 
recensement  par  les  conseils  de  révision  a  été 
de  1,433. 

Sur  ce  nombre,  213  jeunes  gens  ont  été  exemp- 
tés comme  reconnus  impropres  à  tout  service 
actif  ou  auxiliaire  dans  l'armée  (art.  8  de 
la  loi)   213 

105  jeunes  gens  ont  été  dispensés  du- 
sorvice  d'activité  en  temps  de  paix  (art.  8 
de  la  loi)  comme  : 

1"  Aînés  d'orphelins  de  père  et  de  mère.  9 

2»  Fils  uniques  ou  aînés  des  fils,  ou,  à 
fififaut  de  fils  ou  de  gendre,  petits-fils  uni- 
ques ou  aînés  des  petits-fils  d'une  femme 
actuellement  veuve  ou  d'une  femme  dont 
3e  mari  a  été  légalement  déclaré  absent,  ou 
il'un  père  aveugle  ou  entré  dans  sa  7Û'-"  an- 
imée  84 

3°  Frères  de  militaires  dans  l'armée  ac- 
tive  6 

4°  Frères  de  militaires  morts  en  activité 
de  service,  ou  réformés,  ou  admis  à  la  re- 
traite pour  blessures  ou  pour  infirmités 
contractées  dans  les  armées  de  terre  ou  de 
jner.   6 

38  jeunes  gens  ont  été  ajournés  à  un 
nouvel  examen  du  conseil  de  révision  (ar- 
ticle 12  de  la  loi), 

Savoir  : 

Pour  défaut  de  taille..*   11 

Pour  faiblesse  de  constitution   27 

•CO  jeunes  gens  ont  été  annotés  sur  les 
lidt  es  comme  présents  sous  les  drapeaux, 
sa:voir  : 

Elèves  de  l'école  polytechnique  et  de 
l'i^cole  forestière  (art.  11  de  la  loi)   2 

Engagés  conditionnels  d'un  an  (art.  31  de 
la  Uii)   1 

Ja  unes  gens  servant  en  vertu  d'un  enga- 
geine  nt  volontaire,  d'un  brevet  ou  d'une 
comm  ission  (art.  31  de  la  loi)   55 

Insc  rits  maritimes  (art.  21  de  là  loi)   2 

10  jeunes  gens  ont  été  dispensés  du  ser- 
vice Kiilitaire  à  titre  conditionnel  (art.  9 
de  la  loi),  savoir  : 

1»  Pt  ofesseurs,  maîtres  d'étude  et  maî- 
tres répétiteurs  des  collèges  et  lycées, 
<';lèves  de  l'école  normale  et  d'enseigne- 
ment secondaire  de  Cluny   3 

2"  In: îti tuteurs  et  instituteurs-adjoints  et 
jeunes  gens  qui  se  préparent  à  l'eiiseigAe- 
ment  primaire  public  dans  les  écoles  dési- 
gîjées  à  cet  elTet..  .-   5 

3"  Elèves  ecclésiastiques  et  jeunës'gèns 
autorisés  à  continuer  leurs  études  pour  se 
voufvr  au  ministère  dans  les  cultes  salariés 
par  l'Etat   2 

'  Total   4'>G 


Reste  donc,  déduction  faite  de  tous  ces 
cas  d'exemption  ou  de  dispense,  1,007  hom- 
mes susceptibles  d'être  appelés  sur-le- 
champ,  soit  pour  le  service  armé,  soit  pour 
les  services  auxiliaires,  ci  . .  <   1.007 

A  la  fin  de  juin  187G,  les  conseils  de  ré- 
vision ont  procédé  à  la  clôture  de  la  liste 
du  recrutement,  par  commune,  et  à  sa  di- 
vision en  cinq  parties,  conformément  à 
l'article  21  de  la  loi. 

Cette  opération  a  donné  lieu  aûx  résul- 
tats suivants  : 

1"  partie  do  la  liste  :  Hommes  propres 
au  service  actif  et  ne  rentrant  dans  aucune 
des  catégories  ci-après   964 

2'  partie  ;  Dispensés  en  vertu  de  l'arti- 
cle 8   105 

3°  partie  :  Dispensés  conditionnellement 
en  veilu  de  l'article  9,  élèves  des  écoles 
polytechnique  et  forestière,  engagés  volon- 
taires, hommes  servant  an  vertu  de  bre- 
vets ou.de  commissions,  inscrits  maritimes.  70 

4"  partie  :  fiêrvices  auxiliaires   43 

5«  partie  :  Ajournés   38 

Soit  avec  les  213  exemptés  pour  infirmi- 
tés, qui  ne  ligurent  pas  sur  les  listes  du  re- 
crutement par  commune,  ci   213 

Un  total  de   1.433 

réprésentant  le  chiffre  des  jeunes  gens 
maintenus  sur  les  tableaux  de  recense- 
ment. ' 

Après  s'être  adjoint  deux  membres  du  conseil 
général,  conformément  à  l'article  22  de  la  loi, 
les  conseils  de  révision  ont  statué  sur  la  dési- 
gnation des  hommes  figurant  sur  la  première 
partie  de  la  liste  et  qui  avaient  été  présentés 
comme  susceptible  d'être  dispensés  à  titre  de 
soutiens  de  famille,  ou  d'obtenir~des  sursis  d'ap- 
pel. 

Le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  la  liste 
des  soutiens  de  famille  a  été  de  31. 

Le  nombre  des  hommes  maintenus  en  sursis 
d'appel  est  de  8  seulement. 

Les  964  hommes  inscrits  sur  la  première  par- 
tie de  la  liste  ont  été  répartis  entre  les  dilféren- 
tes  armes  de  la  manière  suivante  : 

Infanterie   680 

Cavalerie   61 

Artillerie  223 

'  964  h. 

Ces  jeunes  gens  ont  été  mis  en  route  pour  re- 
joindre les  drapeaux  le  31  août  187G. 

263  Israélites  indigènes  ont,  sur  Oa  demande 
de  M.  le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  et 
comme  le  permet  l'article  28  de  la  loi  du  G  no- 
vembre 1875,  été  envoyés  dans  les  corps  du  midi 
de  la  France,  pour  y  ^accomplir  leur  année  de, 
service. 

Engagements  volontaires. 

Le  nombre  des  engagements  souscrits,  en  1876 
pour  des  corps  français,  en  vertu  de  l'article  31 
de  la  loi  du  6  novembre  1875,  a  été  de  14. 
Versailles,  le  27  mars  1877. 

Le  ministre  de  la  guerre, 
Général  A.  Berthaut. 

(A  suivre.) 


Convocations  da  mercredi  23  mai. 


Commission  d'enquête  sur  le  régime  géné- 
ral des  chemins  de  ter,  à  neuf  heures,  au 
Palais -Bourbon.  —  Local  du  15«  bureau. 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n"  922. 


SESSION  ORDIDAIRÏ 


(Séance  du  11  mai  1877.) 

PROJET  DE  RÉSOLUTION  ayant  pour  objet 
des  modifications  à  apporter  au  règlement  de 
la  Chambre,  présenté  par  ÏNIM.  Leblond,  Laus- 
sedat  et  de  Marcère,  députés.  —  Urgence  dé- 
clarée. 

Messieurs,  l'expérience  a  démontré  l'insuffi- 


sance des  dispositions  disciplinaires  contenues 

dans  le  règlement  actuel. 

11  est  devenu  nécessaire,  pour  assurer  la  di- 
gnité de  la  Chambre  et  le  bon  ordre  de  ses  tra- 
vaux, de  reprendre  des  dispositions  de  l'ancien 
règlement  que  l'on  avait  cru  pouvoir  négliger  au 
début  de  notre  iégislature. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  la  résolution  suivante  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Art.  1".  —  Le  chapitre  13  du  règlement  actuel 
de  la  Chambre  est  abrogé  ;  il  est  remplacé  par 
le  chapitre  13  du  règlement  de  l'Assemblée  na- 
tionale du  13  février  1871. 

Art.  2.  —  Toutefois,  les  articles  115,  119  et  120 
dudit  règlement  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  115.  —  Est  rappelé  à  l'ordre,  ayec  ins- 
cription au  procès-verbal,  tout  député  qui,  dans 
la  même  séance ,  aura  encouru  un  premier 
rappel  à  l'ordre.  » 

«  Art.  119.— La  censure  est  prononcée  contre  : 

1°  ;  2°  ;  3°  ;  4°  tout  député  qui  aura 

adresse  à  un  ou  plusieurs  de  ses  collègues  ou  à 
un  membre  du  Gouvernement  des  injures,  pro- 
vocations ou  menaces.  » 

«Art.  120.—  La  censure  avec  exclusion  tempo- 
raire du  lieu  de  séances  est  prononcée  contre 
tout  membre  :  1°  qui  aura  résisté  à  la  censure 
simple;  2°  qui  aura,  en  séance  publique,  fait  ap 
pel  à  la  violence,  provoqué  à  la  guerre  civile  ou 
à  la  violation  des  lois  constitutionnelles;  3*  qui 
se  sera  rendu  coupable  d'outrages  envers  l'As- 
semblée ou  une  partie  de  1  Assemblée,  ou  en- 
vers son  président  ;  4"  qui  se  sera  rendu  coupable 
d'outrages  envers  le  Président  de  la  Républi- 
que, le  Sénat  ou  le  Gouvernement. 


Chambre  des  députés  —  Annexe  n'  936. 
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(Séance  du  14  mai  1877.) 

PROJET  DE  LOI  adopté  par  le  Sé«at,  portant 
approbation  de  la  convention  consulaire  signée 
à  Paris,  le  7  janvier  1876,  entre  la  France  et  la 
Grèce,  présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  de 
Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la 
République  française,  par  M.  le  duc  Decazes, 
ministre  des  all'aires  étrangères. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  Gouvernement  a  présenté  au  Sé- 
nat, le  18  février  dernier,  un  projet  de  loi  relatif 
à  l'approbation  de  la  convention  consulaire  signée 
à  Paris,  le  7  janvier  1876,  entre  la  France  et  la 
Grèce. 

Ce  projet  ayant  été  adopté  par  le  Sénat,  nous 
avons  l'honneur  de  le  soumettre  aujourd'hui  aux 
délibérations  da  la  Chambre  des  députés. 

Noiis  ne  pouvons,  d'ailleurs,  que  nous  référer 
à  i'e.xj'osé  des  "motifs  qui  accompagnait  le 
projet  de  loi  et  dont  la  distribution  a  été  faite  à 
MM.  les  députés  en  même  temps  qu'à  MM.  les 
sénateurs. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  Répu- 
blique française  est  autorisé  à  ratifier,  et,  s'il  y 
a  lieu,  à  faiîe  exéc^^ter  la  convention  consulaire 
signée  à  Paris,  le  7  janvier  1876, entre  la  France 
et  la  Grèce. Une  copie  authentique  de  cette  con- 
vention sera  annexée  à  la  présente  loi. 

CONVENTION] 

Le  Président  de  la  République  francalseet  Sa 
Majesté  le  roi  des  Hellènes,  reconnaissant  l'uti- 
lité de  déterminer,  avec  toute  la  précision  dési- 
rable, les  droits,  privilèges  et  auributions  des 
consuls,  chanceliers  et  agents  consulaires  fran- 
çais et  hellènes,  réciproquement  admis  à  résider 
ïlans  leurs  Etats  respectifs,  ont  résolu  de  con- 
clure une  convention  cousulaiie,  et  ils  ont,  à  cet 
etfet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française,  M. 
le  duc  Decazes,  député  à  l'Assemblée  nationale, 
ministre  des  all'aires  étrangère;,  commandeur  do 
l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  grand- 
croix  de  l'ordre  du  Sauveur  de  Grèce,  etc.  ; 

Sa  Majesté  le  roi  des  Hellènes,  M.  Nicolas  P. 
Delyanni,  chargé  d'afl'aires  à  Paris,  chevalier  de 
l'ordre  royal  du  Sauveur  de  Grèce,  etc., 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  ,et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  —   Chacune  des  hautes  parties 
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contractantes  aura  la  faculté  d'établir  dos  con- 
suls généraux,  des  consuls  et  vice-consuls  ou 
agents  consulaires  dans  les  villes  du  territoire 
de  l'autre  partie. 

Sur  la  présentation  de  leurs  provisions,  ces 
agents  seront  admis  et  reconnus,  selon  les  régies 
et  formalités  établies  dans  le  pays  où  ils  devront 
résider.  L'e.vequalur  leur  sera  délivré  sans  frais. 

Aussitôt  après  leur  admission,  l'autorité  supé- 
rieure du  lieu  de  leur  résidence  donnera  les 
ordres  nécessaires  pour  qu'ils  soient  .protégés 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  pour  qu'ils 
jouissent  des  immunités  et  prérogatives  atta- 
chées à  leur  charge. 

Art.  2.  —  Les  consuls  généraux  et  consuls 
pourront,  lorsqu'ils  y  seront  autorisés  par  les 
lois  et  règlements  de  leur  pays,  nommer  des 
vice-consuls  ou  agents  consulaires  dans  les  villes 
et  ports  de  leurs  arrondissements  consulaires 
respectifs,  sauf  l'approbation  du  gouvernement 
territorial.  Ces  agents  pourront  être  indistinc- 
tement choisis  parmi  les  citoyens  des  deux  pays 
comme  parmi  les  étrangers,  et  seront  munis 
d'un  brevet  délivré  par  le  consul  sous  les  ordres 
duquel  ils  devront  être  placés. 

Art.  3.  —  En  cas  d'emnèchement,  d'absence 
ou  de  décès  des  consuls  généraux  et  consuls,  les 
élèves  consuls,  chanceliers  ou  secrétaires,  qui 
•auraient  été  présentés  antérieurement  en  leurs 
quklités  respectives,  seront  admis  de  plein  droit 
à  exercer,  par  intérim,  les  fonctions  consulaires. 
Les  autorités  locales  devront  leur  prêter  assis- 
tance et  protection  et  leur  assurer,  pendant  leur 
gestion  provisoire,  la  jouissance  de  tous  les 
droits  et  immunités  reconnus  aux  titulaires. 
Elles  devront  également  donner  toutes  les  faci- 
lités désirables  aux  agents  intérimaires  que  les 
consuls  généraux  ou  consuls  désigneront  pour 
remplacer  momentanément  les  vice-consuls  ou 
agents  consulaires  absents  ou  déoédés. 

Art.  4.  —  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
•vice-consuls  ou  agents  consulaires  pourront  pla- 
cer au-dessus  de  la  porte  extérieure  du  consu- 
lat ou  vice-consulat  l'écusson  des  armes  de  leur 
nation,  avec  celte  inscription  :  Consulat  ou  vice- 
consulat  de.... 

lis  pourront  également  arborer  le  pavillon  de 
leur  pays  sur'la  maison  consulaire  aux  jours  de 
solennités  publiques,  religieuses  ou  nationales, 
ainsi  que  dans  les  autres  circonstances  d'usage. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  marques  extérieu- 
res ne  pourront  jamais  être  interprétées  comme 
constituant  un  droit  d'asile,  mais  serviront  avant 
tout  à  désigner  aux  matelots  et  aux  nationaux 
l'habitation  consulaire. 

Art.  5.  —  Les  archives  consulaires  seront  in- 
violables, et  les  autorités  locales  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  ni  dans  aucun  cas,  visiter 
ni  saisir  les  papiers  qui  en  feront  partie. 

Ces  papiers  devront  toujours  être  complète- 
ment séparés  des  livres  ou  papiers  relatifs  au 
commerce  ou  à  l'industrie  que  pourraient  exer- 
cer les  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires respectifs. 

Art.  6.  — -  Les  consuls  généraux,  consuls,  élèves 
consuls,  chanceliers  et  vice-consuls  ou  agents 
consulaires,  citoyens  de  l'Etat  qui  les  nomme, 
ne  seront  pas  tenus  de  comparaître  comme  té- 
moins devant  les  tribunaux  du  pays  de  leur  ré- 
sidence, si  ce  n'est,  toutefois,  dans  les  causes 
criminelles  où  leur  comparution  sera  jugée  in- 
dispensable et  réclamée  par  une  lettre  roflicielle 
(le  l'autorité  judiciaire. 

'  Dans  tout  autre  cas,  la  justice  locale  se  trans- 
portera à  leur  domicile  pour  recevoir  leur  témoi- 
gnage de  vive  voix  ou  le  leur  demandera  par 
écrit,  suivant  les  formes  particulières  à  chacun 

"des  deux  Etats. 

Art.  7.  —  Les  consuls  généraux,  consuls,  élè- 
ves consuls, chanceliers  et  vice-consuls  ou  agents 
consulaires,  citoyens  de  l'Etat  qui  les  nomme,  ne 
pourront  pas  être  forcés  de  comparaître  person- 
nellement en  justice,  lorsqu'ils  seront  parties  in- 
téressées dans  des  causes  civiles,  à  moins  que  le 
tribunal  saisi  n'ait,  par  u^  jugement,  déféré  le 
serment  ou  ordonné  la  comparution  de  toutes 
les  parties. 

En  toute  autre  matière,  ils  ne  seront  tenus  de 
comparaître  en  personne  que  sur  une  invitation 
expresse  et  motivée  du  tribunal  saisi. 

Art.  8.  —  Les  consuls  généraux,  consuls,  élèves 
consuls,  chanceliers  et  vice-consuls  ou  agents 
consulaires,  citoyens  de  l'Etat  qui  les  nomme, 
jouiront  de  l'immunité  personnelle  :  ils  ne  pour- 
ront être  arrêtés  ni  emprisonnés,  excepté  pour 
les  faits  et  actes  que  la  législation  pénale  du 
pays  de  leur  résidence  qualifie  de  crimes  et  pu- 
nit comme  tels.  S'il  sont  négociants,  la  contrainte 
par  corps  ne  pourra  leur  être  appliquée  que 
pour  faits  de  commerce. 


Art.  9.  •—  Les  consuls  généraux,  consuh, 
élèves  consuls,  chanceliers,  vice-consuls  ou 
agents  consulaires,  citoyens  de  l'Etat  qui  les 
nomme,  seront  exempts  des  logements  mililaires 
et  des  contributions  do  guerre,  ainsi  que  des 
coutrilnitions  directes,  .tant  personnelles  que 
mobilières  on  somptuaires,  imposées  par  l'Etat 
ou  par  les  communes  ;  mais,  s'ils  possèdent  des 
biens  immeubles,  de  même  que,  s'ils  font  le 
commerce  ou  s'ils  exercent  quelque  industrie, 
ils  seront  soumis  à  toutes  lés  taxes,  charges  et 
impositions  qu'auront  à  payer  les  autres  habi- 
tants du  pays,  comme  propriétaires  de  biens 
fonds,  commerçants  ou  industriels. 

Art.  10.  —  Les  consuls  généraux  et  consuls  ou 
leurs  chanceliers,  ainsi  que  les  vice-consuls  ou 
agents  consulaires  des  deux  pays,  auront  le  droit 
de  recevoir,  soit  dans  leur  chancellerie,  soit  au 
domicile  des  parties,  soit  à  bord  des  navires  de 
leur  nation,  les  déclarations  que  pourront  avoir 
à  faire  les  capitaines,  les  gens  de  l'équipage,  les 
passagers,  les  négociants  et  tous  autres  citoyens 
de  leur  pays.  Us  seront  également  autorisés  à 
recevoir,  comme  notaires,  les  dispositions  testa- 
mentaires de  leurs  nationaux. 

Lesdits  consuls  ou  agents  auront  le  droit  de 
recevoir  tout  acte  notarié  destiné  à  être  exécuté 
dans  leur  pays  et  qui  interviendra,  soit  entre 
leurs  nationaux  seulement,  soit  entre  un  ou  plu- 
sieurs de  leurs  nationaux  et  des  personnes  du 
pays  de  leur  résidence.  Ils  pourront  même  rece- 
voir Ifi  actes  dans  lesquels  les  citoyens  du  pays 
où  ils  résident  seront  seuls  parties,  lorsque  ces 
actes  contiendront  des  conventions  relatives  à 
des  immeubles  situés  dans  le  pays  du  consul  ou 
agent,  ou  des  procurations  concernant  des  affai- 
res à  traiter  dans  ce  pays. 

Quant  aux  actes  notariés  destinés  à  être  exé- 
cutés dans  le  pays  de  leur  résidence,  lesdits 
consuls  ou  agents  auront  le  droit  de  recevoir  tous 
ceux  dans  lesquels  leurs  nationaux  seront  seuls 
parties;  ils  pourront  recevoir,  en  outre,  ceux  qui 
interviendraient  entre  un  ou  plusieurs  de  leurs 
nationaux  et  des  citoyens  du  pays  de  leur  rési- 
dence, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'actes  pour  les- 
quels, d'après  la  législation  du  pays,  le  ministère 
de  juges  ou  d'officiers  publics  déterminés  serait 
indispensable. 

.Lorsque  les  actes  mentionnés  dans  le  paragra- 
phe précédent  auront  rapport  à  des  biens  fon- 
ciers, ils  ne  seront  valables  qu'autant  qu'un 
notaire  ou  autre  officier  public  du  pays  y  aura 
concouru  et  les  aura  revêtus  de  sa  signature. 

Art.  11.  —  Les  actes  mentionnés  dans  l'article 
précédent  auront  la  môme  force  et  valeur  que 
s'ils  avaient  été  passés  devant  un  notaire  ou 
autre  officier  public  compétent  de  l'un  ou  de 
l'autre  pays,  pourvu  qu'Usaient  été  rédigés  dans 
les  formes  voulues  par  les  lois  de  l'Etat  auquel 
le  consul  appartient  et  qu'ils  aient  été  soumis 
au  timbre,  a  l'enregistrement  et  à  toute  forma- 
lité en  usage  dans  le  pays  où  l'acte  devra  rece- 
voir son  exécution. 

Les  expéditions  desdits  actes,  lorsqu'elles  au- 
ront été  légalisées  par  les  consuls  ou  vice-consuls 
et  scellées  du  sceau  officiel  de  leur  consulat  ou 
vice- consulat,  feront  foi,  tant  en  justice  que 
hors  justice,  devant  tous  les  tribunaux,  juges  et 
autorités  de  France  et  de  Grèce,  au  même  titre 
que  les  originaux. 

Art.  12.  —  En  cas  de  décès  d'un  citoyen  de 
l'un  des  deux  pays  sur  le  territoire  de  l'autre 
pays,  l'autorité  locale  compétente  devra  immé- 
diatement en  avertir  le  consul  général,  consul  ou 
vice-consid,  dans  la  circoas.cription  duquel  le 
décès  aura  eu  lieu,  et  cei  agents  devront,  de 
leur  côté,  s'ils  en  ont  connaissance  les  premiers, 
donner  le  même  avis  aux  autorités  locales. 

Quelles  que  soient  les  quahtés  et  la  nationalité 
des  héritiers,  qu'ils  soient  majeurs  ou  mineurs, 
absents  ou  présents,  connus  ou  inconnus,  les 
scellés  seront,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'avis,  apposés  sur  tous  les  effets  mobiliers  et  les 
papiers  du  défunt.  L'apposition  sera  faite,  soit 
d'office,  soit  à  la  réquisition  des  parties  intéres- 
sées, par  le  consul,  en  présence  de  l'autorité  lo- 
cale ou  celle  dûment  appelée.  Cette  autorité 
pourra  croiser  de  ses  scellés  ceux  du  consulat, 
et,  dès  lors,  les  doubles  scellés  ne  pourroift  plus 
être  levés  que  d'un  commufi  accora  ou  par  ordre 
de  justice. 

Dans  le  cas  où  le  consul  ne  procéderait  pas  à 
l'apposition  des  scellés,  l'autorité  locale  devra 
les  apposer,  après  lui  avoir  adressé  une  simple 
invitation,  et  s'il  les  croise  des  siens,  la  levée 
des  uns  et  des  autres  devra  être  faite,  soit  d'un 
commun  accord,  soit  en  vertu  d'une  décision  du 
juge. 

Ces  avis  et  invitations  seront  donnés  par  écrit 
et  un  récépissé  en  constatera  la  remise,  | 


Art.  l.'î.  —  S'il  n'a  pas  été  formé  d'opposition 
à^la  lovée  dds  scellés  et  si  tous  les  héritiers  et 
légataires  universels  ou  i  titre  univer-iel  sont 
majeurs,  présents  ou  dûment  représentés  et  d'ac- 
cord sur  leurs  droits  et  qualités,  le  consul  lèvera 
les  scellés  sur  la  demande  des  intéressés,  dres- 
sera, soit  qu'il  y  ait  ou  non  un  exécuteur  testa- 
mentaire nornmé  par  le  défunt, un  état  sommaire 
des  biens,  ell'ets  ot  papiers  qui  se  trouveraient 
sous  les  scellés,  et  délaissera  ensuite  le  tout  aux 
parties  qui  se  pourvoiront  comme  elles  l'enten- 
dront pour  le  règlement  do  leurs  intérêts  res- 
pectifs. 

Dans  tous  les  cas  où  les  conditions  énumérées 
au  commencement  du  paragraphe  précédent  no 
se  trouveront  pas  réunies,  et  quelle  que  soit  la 
nationalité  des  héritiers,  le  consul,  après  avoir 
réclamé  par  écrit  la  présence  de  l'autorité  lo- 
cale et  prévenu  l'exécuteur  testamentaire  ainsi 
que  les  intéressés  ou  leurs  représentants,  procé- 
dera à  la  lovée  des  scellés  et  à  l'enventaire  des- 
criptif de  tous  les  biens,  effets  et  papiers  placé.s 
sous  les  scellés.  Le  magistrat  local  devra,  à  la  fin 
de  chaque  séance,  apposer  sa  signature  au  pro- 
cès-verbal. 

Art.  14.  —  Si  parmi  les  héritiers  et  légataire.=î 
universels  ou  à  titre  universel,  il  s'en  trouve 
dont  l'existence  soit  incertaine  ou  le  domicilié 
inconnu,  qui  ne  soient  pas  présents  ni  dûment 
représentés,  qui  soient  mineurs  ou  incapable::, 
ou  si,  étant  tous  majeurs  et  présents,  ils  ne  sont 
pas  d'accord  sur  leurs  droits  et  qualités,  le  con- 
sul, après  que  l'inventaire  aura  été  dressé,  sera, 
comme  séquestre  des  biôfis  de  toute  nature  lais- 
sés par  le  défunt,  chargé  de  plein  droit  d'admi- 
nistrer  et  de  liquider  la  succession. 

En  conséquence,  il  pourra  procéder,  en  suv» 
vaut  les  formes  prescrites  par  les  lois  et  usages 
du  pays,  à  la  vente  des  membles  et  objets  mobi- 
liers susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à 
conserver,  recevoir  les  créances  qui  seraient 
exigibles  ou  viendraient  à  échoir,  les  intérêts  nés. 
créances,  les  loyers  et  les  ferinages  échus,  faire 
tous  les  actes  conservatoires  des  droits  et  des- 
biens  de  la  succession,  employer  les  fonds  trou- 
vés au  domicile  du  défunt  ou  recouvrés  depu.13 
le  décès,  à  l'acquittement  des  charges  urgentes 
et  des  dettes  de  la  succession,  faire  en  un  mot 
tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  rendre  l'actif 
net  et  liquide. 

Le  consul  fera  annoncer  la  mort  du  défunt 
dans  une  des  feuilles  publiques  de  son  arrondis- 
sement, et  il  ne  pourra  faire  la  délivrance  de  la 
succession  ou  de  son  produit  qu'après  l'acquitte- 
ment des  dettes  contractées  dans  le  pays  par  le 
défunt,  ou  qu'autant  que,  dans  l'année  qui  suivra 
le  décès,  aucune  réclamation  ne  se  sera  produili'. 
contre  la  succession. 

En  cas  d'existence  d'un  exécuteur  testameu- 
taire,  le  consul  pourra,  si  l'actif  est  suffisant,  iui 
remettre  les  sommes  nécessaires  pour  l'acquit- 
tement des  legs  particuliers.  L'exécuteur  tista- 
menlaire  restera,  d'ailleurs,  chargé  de  tout  ce 
qui  concernera  la  validité  et  l'exécution  du  tes- 
tament. 

Art.  15.  —  Les  pouvoirs  conférés  aux  consuls 
par  l'article  précédent  ne  feront  point  obstacle 
à  ce  que  les  intéressés  de  l'une  ou  de  l'autre, 
nation,  ou  leurs  tuteurs  et  représentants,  pour- 
suivent devant  l'autorité  compétente  l'accompli- j- 
sement  de  toutes  les  formalités  voulues  par  les 
lois  pour  arriver  à  la  liquidation  définitive  des 
droits  des  héritiers  et  légataires  et  au  parta^^e 
final  de  la  succession  entre  eux,  et  plus  particu- 
lièrement à  la  vente  ou  à  la  licitation  des  im- 
meubles situés  dans  le  pays  où  le  décès  a  e\x 
lieu.  Le  consul  devra,  le  cas  échéant,  organiscr 
sans  relard  la  tutelle  de  ceux  de  ses  nationaux 
qui  seraient  incapables,  afin  que  le  tuteur  puisse 
les  représenter  en  justice. 

Toute  contestation  soulevée,  soit  par  des  tiers 
soit  par  des  créanciers  du  pays  ou  d'une  puis- 
sance tierce,  toute  procédure  de  distriïiution  et 
d'ordre  que  les  oppositions  ou  les  inscriptions 
hypothécaires  rendraient  nécessaires,  seront  é^^a- 
lement  soumises  aux  tribunaux  locaux.  ° 

Le  consul  devra,  toutefois,  être  appelé  en 
cause,  soit  comme  représentant  ses  nationaux 
absents,  soit  comme  assistant  le  tuteur  ou  le  cu- 
rateur de  ceux  qui  sont  incapables.  Il  pourra  so 
faire  représenter  par  un  délégué  choisi  parmi  les 
personnes  que  la  législation  du  pays  autorise  à 
remplir  des  mandats  de  cette  nature. 

Il  est  bien  entendu  que  les  consuls  généraux 
consuls  et  vice- consuls,  étant  considérés  comniâ 
fondés  de  pouvoirs  de  leurs  nationavLX,  ne  pour- 
ront jamais  être  mis  en  cause  personnellement 
à  l'occasion  d'une  affaira  concernant  la  succes- 
sion. 

Art.  16.  —  Lorsfju'un  Français  en  Grèce  ou  uïk 
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Hellène  en  France  sera  décédé  sur  un  point  où 
il  ne  se  trouverait  pas  d'agent  consulaire  de  si 
nation,  l'aalorité  territoriale  compétente  procé- 
dera, conformément  à  la  Ié,:;islatioa  du  pays,  à 
rinventai''e  des  ciTets  et  à  la  liquitintion  des 
biens  qu'il  aura  laissés  et  sera  tenue  du  rendre 
compte,  dans  le  plus  bref  délai,  du  résultat 
de  SCS  opérations  au  consulat  appelé  à  en  con- 
naître. 

Mais  dès  qnc  l'agent  consulaire  se  présentera 

f)ersonneilement  ou  enverra  un  délégué  sur  les 
ieux,  l'autorité  locale  qui  sera  intervenue  devra 
se  conformer  à  ce  que  prescrivent  les  articles  12, 
13,  14  et  15  de  la  présente  convention. 

Art.  17.  —  Dans  le  cas  où  un  citoyen  de  l'un 
des  deux  pays  viendrait  à  décéder  sur  le  terri- 
toire de  ce  pays,  et  où  ses  héritiers  et  légataires 
universels  ou  à  titre  universel  seraient  tous  ci- 
toyens de  l'autre  pays,  le  consul  de  la  nation  à 
lacfuelle  appartiendront  les  héritiers  ou  léga- 
taires pourra,  si  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  sont 
aljsents,  inconnus  ou  incapables,  ou  si,  étant  pré- 
sents et  majeurs.  Us  ne  sont  pas  d'accord,  faire 
tous  les  actes  conservatoires  d'administration  et 
de  liquidation  énumérés  dans  les  articles  12,  13, 
14  et  15  de  la  présente  convention.  Il  n'en  devra 
résulter,  toutefois,  aucune  atteinte  aux  droits  et 
à  la  compétence  des  autorités  judiciaires,  pour 
ce  qui  concerne  l'accomplissement  des  forma- 
lités légales  prescrites  en  matière  de  partage  et 
la  décision  de  toutes  les  contestati.ons  qui  pour- 
raient s'élever  soit  entre  les  héritiers  seulement, 
Eoit  entre  les  héritiers  et  des  tiers. 

Art.  18.  —  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  ou  agents  consulaires  des  deux 
Etats  connaîtront  exclusivement  des  actes  d'in- 
ventaire et  des  autres  opérations  effectués  pour 
la  conservation  des  biens  et  objets  de  toute  na- 
ture laissés  par  les  gens  de  mer  et  les  passagers 
de  leur  nation,  qui  décéderaient  dans  le  port 
d'arrivée,  soit  à  terre,  soit  à  bord  d'un  navire  de 
leur  pays. 

Art.  19.  —  Les  dispositions  de  la  présente  con- 
vention s'appliqueront  également  aux  succes- 
sions des  citoyens  de  l'un  des  deux  Etats  qui, 
étant  décédés  hors  du  territoire  de  l'autre  Etat, 
y  auraient  laissé  des  biens  mobiliers  ou  immo- 
biliers. 

Art.  20.  —  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  ou  agents  consulaires  respectifs, 
pourront  aller  personnellement  ou  envoyer  des 
délégués  à  bord  des  navires  de  leur  pays  après 
leur  admission  à  la  libre  pratique,  interroger  le 
capitaine  et  l'équipage,  examiner  les  papiers  du 
bord,  recevoir  les  déclarations  sur  le  voyage,  la 
destination  du  bâtiment  et  les  incidents  de  la 
traversée,  dresser  les  manifestes  et  faciliter  l'ex- 
pédition du  navire. 

Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et 
administratif  ne  pourront,  en  aucun  cas,  opérer 
à  bord  ni  recherches,  ni  visites  autres  que  les 
visites  ordinaires  de  la  douane  et  de  la  santé, 
sans  prévenir  auparavant,  ou,  en  cas  d'urgence, 
au  moment  même  de  la  perquisition,  le  consul 
ou-  vice-consul  de  la  nation  à  laquelle  le  bâti- 
ment appartiendra. 

Ils  devront  également  donner,  en  temps  op- 
portun, au  consul  ou  vice-consul  les  avis  néces- 
saires pour  qu'il  puisse  assister  aux  déclarations 
que  le  capitaine  et  l'équipage  auraient  à  faire 
devant  les  tribunaux  ou  les  administrations  du 
pays.  La  citation  qui  sera  adressée,  à  cet  effet, 
au  consul  ou  vice-consul  indiquera  une  heure 
précise,  et,  s'il  ne  s'y  rend  pas  en  personne  ou  ne 
s'y  fait  pas  représenter  par  un  délégué,  il  sera 
procédé  en  son  absence. 

Art.  21.  —  En  tout  ce  qui  concerne  la  police 
des  ports,  le  chargement  et  le  déchargement  des 
navires  et  la  sûreté  des  marchandises,  on  obser- 
vera les  lois,  ordonnances  et  règlements  du  pays; 
mais  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-con- 
suls ou  agents  consulaires  seront  chargés  exclu- 
sivement du  maintien  de  l'ordre  intérieur  à  bord 
des  navires  marchands  de  leur  nation  ;  ils  régle- 
ront eux-mêmes  les  contestations  de  toute  nature 
qui  surviendraient  entre  le  capitaine,  les  officiers 
du  navire  et  les  matelots,  et  spécialement  celles 
re.atives  à  la  solde  et  à  l'accomplissement  des 
engagements  réciproquement  contractés. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir 
que  lorque  les  désordres  survenus  à  bord  des 
navires  seront  de  nature  à  troubler  la  tranquil- 
lité et  l  ordre  public  à  terre  ou  dans  le  port,  ou 
quand  une  personne  du  pays  ou  ne  faisant  pas 
partie  de  l'équipage  s'y  trouvera  mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  locales 
se  borneront  à  prêter  leur  appui  aux  consuls  et 
vice-cousuls  ou  agents  consulaires  pour  laire  ar- 
reter  et  conduire  en  prison  tout  individu,  inscrit 
6ur  le  rôle  de  l'éijuipage,  coutre  lequel  ils  juge. 


raient  convenable  de  requérir  cette  mesure,  i 

Art.  22.  —  Les  consuls  généraux,  consuls  et  j 
vice-consuls  ou  agents  consulaires  pourront  faire  ■ 
arrêter  et  rouvoyer,  buit  à  bord,  soit  dan-^  leur 
pays,  les  marins  et  toute  autre  personne  faisant,  j 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  ])artie  des  équipages  ■. 
des  navires  de  leur  nation,  qrft  auraient  déserté.  | 

A  cet  elTet,  ils  devront  s'adres-:er,  par  écrit,  i 
aux  autorités  locales  compétentes  et  justilier,  au  j 
moyeu  de  la  présentation  des  registres  du  bâti- 
ment ou  du  rôle  de  l'équipage,  ou,  si  le  navire 
était  parti,  en  produisant  une  copie  authentique 
de  ces  documents,  que  les  personnes  réclamées 
faisaient  partie  de  l'équipage.  Sur  cette  de- 
mande, ainsi  justifiée,  la  remise  des  déserteurs 
ne  pourra  être  refusée. 

On  donnera,  en  outre,  auxdits  agents  consu- 
laires tout  secours  et  toute  assistance  pour  la  re- 
cherche et  l'arrestation  des  déserteurs,  qui  se- 
ront conduits  dans  les  prisons  du  pays  et  y  se- 
ront détenus,  sur  la  demande  écrite  et  aux  frais 
de  l'autorité  consulaire,  jusqu'au  moment  oîi  ils 
seront  réintégrés  à  horà  ou  jusqu'à  ce  qu'une 
occasion  se  présente  de  les  rapatrier.  Si,  toute- 
fois, cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  l'arres- 
tation, ou  si  les  frais  de  leur  détention  n'étaient 
pas  régulièrement  acquittés,  lesdits  déserteurs 
seraient  remis  en  liberté,  sans  qu'ils  pussent  être 
arrêtés  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  à 
terre,  l'autorité  locale  pourrait  surseoir  à  sa  re- 
mise, jusqu'à  ce  que  la  sentence  du  tribunal  eût 
été  rendue  et  eût  reçu  son  exécution. 

Les  marins  ou  autres  individus  de  l'équipage, 
citoyens  du  pays  dans  lequel  s'effectuera  la  dé- 
sertion, sont  exceptés  des  stipulations  du  pré- 
sent article. 

Art.  23.  —  Toutes  les  fois  qu'entre  les  pro- 
priétaires, armateurs  et  assureurs,  il  n'aura  pas 
été  fait  de  conventions  spéciales  pour  le  règle- 
ment des  avaries  qu'auraient  éprouvés  en  mer 
les  navires  ou  les  marchandises,  ce  règlement 
appartiendra  aux  consuls  respectifs,  qui  en  con- 
naîtront exclusivement,  si  ces  avaries  n'intéres- 
sent que  des  individus  de  leur  nation.  Si  d'au- 
tres habitants  du  pays  où  réside  le  consul  s'y 
trouvent  intéressés,  celui-ci  désignera,  dans  tous 
les  cas,  les  experts  qui  devront  connaître  du 
règlement  d'avaries.  Ce  règlement  se  fera  à  l'a- 
miable, sous  la  direction  du  consul,  si  les  inté- 
ressés y  consentent,  et,  dans  le  cas  contraire,  il 
sera  fait  par  l'autorité  locale  compétente. 

Art.  24.  —  Lorsqu'un  navire  appartenant  au 
gouvernement  ou  à  des  citoyens  de  l'un  des  deux 
pays  fera  naufrage  ou  échouera  sur  le  littoral  de 
l'autre  pays,  les  autorités  locales  devront  en 
avertir  sans  retard  le  consul  général,  vice-consul 
ou  agent  consulaire  dans  la  circonscription  du- 
quel le  sinistre  aura  eu  lieu. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  de  l'un  des  deux  Etats  qui  naufrage- 
raient  ou  échoueraient  dans  les  eaux  territoriales 
de  l'autre  Etat  seront  dirigées  par  les  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consu- 
laires respectifs.  L'intervention  des  autorités  lo- 
cales n'aura  lieu  que  pour  assister  les  agents 
consulaires,  maintenir  l'ordre,  garantir  l'intérêt 
des  sauveteurs  étrangers  à  l'équipage  et  assurer 
l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour 
l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls,  agents  consu- 
laires ou  de  leurs  délégués,  les  autorités  locales 
devront  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  protection  des  personnes  et  la  conserva- 
tion des  objets  qui  durent  été  sauvés  du  nau- 
frage. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces 
différents  cas  ne  donnera  lieu  à  la  perception  de 
frais  d'aucune  espèce,  sauf,  toutefois,  ceux  que 
nécessiteront  les  opérations  du  sauvetage  ainsi 
que  la  conservation  des  objets  sauvés,  et  ceux 
auxquels  seraient  soumis,  eii  pareil  cas,  les  na- 
vires nationaux. 

En  cas  de  doute  sur  la  nationalité  des  navires 
naufragés,  les  dispositions  mentionnées  dans  le 
présent  article  seront  de  la  compétence  exclu- 
sive de  l'autorité  locale. 

Les*  marchandises  et  effets  sauvés  ne  seront 
sujets  au  payement  d'aucun  droit  de  douane,  à 
moins  qu'ils  n'entrent  dans  la  consommation  in- 
térieure. 

Art.  23.  —  Il  est,  en  outre,  convenu  que  les 
consuls  généraux,  consuls,  élèves  consuls,  chan- 
celiers et  vice-consuls  ou  agents  consulaires  de 
chacun  des  /deux  pays  jouiront,  dans  l'autre  pays, 
de  tous  les  ]3rivilége"s,  immunités  et  prérogatives 
qui  sont  et  qui  seront  accordés  aux  agènts  de  la  i 
même  classe  de  la  nation  la  plus  favorisée,  j 


Il  est  entendu  que,  si  ces  privilèges  et  immu- 
nités sont  accordés  sous  des  conditions  spéciales, 
ces  conditions  devront  être  remplies  parles  gou- 
vernements respectifs  ou  par  leurs  agents. 

Art.  26.  —  La  présente  convention  aura  une 
durée  fixe  de  dix  années,  à  compter  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications.  Si,  un  an  avant  l'ex- 
piration de  ce  terme,  aucune  des  deux  hautes 
parties  contractantes  n'annonce,  par  une  décla- 
ration officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets,  le  traité  demeurera  obligatoire  encore 
une  année, et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  que  douze 
mois  se  soient  écoulés  à  partir  de  sa  dénoncia- 
tion. 

Art.  27.  —  La  présente  convention  sera  rati- 
fiée, et  les  ratifications  en  seront  échangées,  à 
Paris,  dans  le  délai  de  six  mois  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont  appose 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  7  janvier  1876. 

L.  S.)  Signé  :  Decazes. 

L.  S.)  N.-P.  Delyanmi. 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n°  938. 

SESSIOM  0RDINAIR8 


(Séance  du  14  mai  1877.) 

RAPPOPiT  fait  au  nom  de  la  11'  commission 
d'intérêt  local  (l)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  le  déparlement  de 
la  Seine-Inférieure  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pour  le  service  de  l'enseigntment  pri- 
maire, par  M.  Jules  Philippe,  député. 

Messieurs,  le  conseil  général  de  la  Seine-Infé- 
rieure, dans  sa  séance  du  29  août  1876,  a  de- 
mandé que  le  département  fût  autorisé  à  s'impo- 
ser extraordinairement,  pendant  cinq  ans,  1  cent, 
additionnel  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  à  partir  de  1878.  Le  produit  de 
cette  imposition  serait  destiné  spécialement  à 
venir  en  aide  au.x  communes  pour  améliorer 
l'installation  matérialle  et  le  mobilier  de  leurs 
écoles. 

Depuis  longtemps,  et  avec  un  zèle  des  plus 
louables,  le  conseil  général  de  la  Seine-Infé- 
rieure poursuit  cette  entreprise  excellente  ;  c'est 
ainsi  que,  dans  les  quatre  années  écoulées  de- 
puis 1872,  il  a  consacré,  avec  l'aide  des  commu- 
nes et  de  l'Etat,  la  somme  de  1,200,000  fr.  à  la 
construction  de  maisons  d'école. 

Mais  quels  qu'aient  été  les  sacrifices  qu'il  s'est 
imposés  pour  cet  objet,  il  reste  encore  beaucoup 
à  faire,  et  dans  les  communes  les  plus  pauvres. 
Sur  1,138  écoles  publiques,  on  en  compte  234  qui 
sont  en  très-mauvais  état,  et  321  qui  ne  sont  que 
tolérables.  Si  l'on  vou'ait  exécuter  tous  les  tra- 
vaux en  l'état  des  cho3es  actuel,  il  ne  faudrait 
rien  moins  qu'un  sacrifice  de  5.000.000  delr.  Et 
si  de  cette  somme  on  défalque  la  part  afférente 
aux  grandes  villes,  part  estimée  à  1,500,000  Ir., 
il  resterait  à  la  charge  des- communes  la  somme 
de  3.500  000  fr. 

Afin  de  poursuivre  l'œuvre  commencée,  le  dé- 
partement ne  peut  consac/er  actuellement  et 
chaque  année,  que  la  somme  de  24.000  fr.,  pour 
venir  en  -aide  aux  communes  nécessiteuses.  Cette 
allocation  est  évidemment  insuffisante. 

D'autre  part,  il  résulte  des  documents  produits 
que  le  département  ne  peut  augmenter  cette  al- 
location au  moyen  des  4  centimes  spéciaux,  aux- 
quels aujourd'liui  il  est  déjà  forcé  d'ajouter  an- 
nuellement 86.000  fr.,  pris  sur  ses  recettes  ordi- 
naires, pour  faire  face  aux  dépenses  normales  de 
l'instruction  primaire.  Il  ne  peut  non  plus  opé- 
rer un  prélèvement  sur  les  12  centimes  extraor- 
dinaires autorisés  par  la  loi  de  firances,  tout  en- 
tiers absorbés  par  l'amortissement  de  la  dette  et 
des  dépenses  d'intérêt  départemental. 

La  demande  d'imposition  dont  il  s'agit  est 
donc  pleinement  justifiée. 

Au  surplus,  cette  imposition,  qui  produirait 
environ  110,000  fr.  par  an,  soit  en  cinq  ans 
580,000  fr.,  n'augmenterait  pas  beaucoup  les 
charges  des  contribuables,  puisqu'elle  n'aurait 
pour  effet  de  porter  à  13  au  lieu  de  12  les  centi- 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Bernier,  président  :  de  Saint-Mariin  (Indre),  se- 
crétaire; Bousquet  (Gard),  Billy,  Philippe,  Chaley, 
Roux,  vicomte  de  Tocqueville,  Baury,  Ninard, 
Laumond. 
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mes  extraordinaires,  dans  un  département  pros- 
père et  oii  le  recouvrement  de  l'impôt  s'effectue 
facilement. 

Lus  ministres  des  finances  et  de  rinstruction 
publique  ont  émis  un.  avis  favorable  à  la  ili;- 
mande  du  conseil  général  ^in  la  Seine-Inféripure. 

Pour  ces  motifs,  votre  II"  coramissiou  des  lois 
d'intérêt  local  mis  propose  de  voter  le  projet  de 
loi  suivant,  présenté  par  M.  1-3  ministre  de  l  inlé- 
riear,  au  nom  de  M.  le  Président  de  la  Républi- 
que, et  délibéré  et  adopté  par  le  conseil  d'Etat. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  cinq  ans  à 
partir  de  1878,  1  centime  additionnel  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  affecté  au  service  de  l'enseignement 
primaire. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mum est  fixé  chaque  année,  par  la  loi  de  finan- 
ces, en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871 
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Chambre  des  députés.  —  Annexe  n»  939. 


SESSIOi*  ORDINAina 


(Séance  du  15  mai  1877.) 

^'^■^^9?'^,'"^''  'a  11'  commission 

Q  intérêt  local  (1)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de 
la  Uaute-Loire  à  s'imposer  extraordinairement 
pour  les  travaux  des  routes  départementales, 
par  M.  Baury,  député. 

Messieurs,  les  routes  départementales  de  la 
i^^Vi^'^^?,"'®'.^'^^  aombre  de  15,  d'une  longueur 
(le  462  kilomètres,  sont  achevées.  Le  budc^et  dé- 
partemental ne  permettant,  depuis  longtemns, 
A  lonV^oVr'^"'",  entretien  que  la  somme  annuelle 
ae  Ii9,fa33  fr.,  alors  que  l'ingénieur  en  chef,  dans 
son  rapport,  estime  qu'elles  exigeraient  un  en- 
tretien annuel  de  198,000  fr.,  leur  état  de  dégra- 
dation menace  leur  existence  comme  leur  viabi- 
lité. Il  est  urgent  d'arrêter  le  mal. 

Dans  ce  but,  le  conseil  général,  justement  préoc- 
S^l^ê.  '^'^  'eur  conservation,  a,  par  sa 

délibération  du  29  août  187G,  voté  un  impôt  ex- 
traordinaire de  4  centimes  1/10,  additionnels  aux 
quatre  contributions  directes,  pendant  six  ans 
oo^na?^^  ^®  '™P"''  é™'ué  annuellement  à 
G8,o00  fr.  avec  les  129,633  fr.  affectés  annuelle- 
ment, élèvera  les  ressources  annuelles  de  l'en- 
tretien à  la  somme  de  198,000  fr.  demandés  pour 
ce  service.  ^ 

Ce  nouvel  impôt  a  une  utilité  bien  démontrée. 
Avec  les  12  centimes  extraordinaires  que  sup- 
porte le  département,  il  n'élèvera  les  centimes 
extraordinaires  additionnels  aux  quatre  contri- 
butions directes,  dans  la  Haute-Loire,  qu'à  16  cen- 
times  1/ 10,  chiffre  qui  dépasse  à  peine  la  moyenne 
supportée  en  Prance  par  la  généralité  des  con- 
trihuables.  Il  ne  dépasse  pas  les  forces  du  dépar- 
tement qui  paye  facilement  ses  contributions,  et 
sera,  du  reste,  largement  compensé  par  les  avan- 
tages que  procureront  de  bonnes  voies  de  com- 
munication.  Tel  est  l'avis  du  ministre  des  finan- 
ces et  du  conseil  d  Etat. 

Si  dans  la  pensée  du  conseil  général  de  la 
Haute-Loire,  son  vote  de  4  centime  1/10  devait 
recevoir  son  application  à  partir  du  1"  janvier 
18/7,  l  impossibihté  actuelle  de  faire  et  émeitre 
les  rôles,  pour  leur  perception  cette  année 
oblige  a  en  ajourner  le  recouvrement  au  1"  ian- 
yier  1878.  Cet  ajournement  forcé  ne  change  rien 
à  i  économie  de  la  loi  ;  il  n'a  qu'une  consé- 
quence, c  est  de  rendre  plus  nécessaire  son  re- 
couvrement. 

Votre  \y  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  1  adoption  du  projet  de  loi  suivant,  pro- 
posé  par  le  Gouvernement. 

PROJET  DE  LOI 

Articlo  unique.— Lb  département  de  la  Haute- 
Loire  est  autorisé,  sur  la  demande  que  le  con- 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM 
Bernier,  président;  de  Saint-Martin  (Indre),  se- 
crétaire; Bousquet  (Gard),  BiUy,  Philippe,  Gha- 
lay.  Roux,  vicomte  de  Tocqueville,  Baury,  Ni- 
nard,  Laumont.  ^' 


se  il  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraordinai-  i 
rement,  pendant  six  ans,  à  partir  de  1878,  4  cen-  \ 
times  et  un  dixième  de  centimes  additionnels  ' 
au  principal  des  (juatre  contributions  directes, 
dont  le.  (iro'liiit  îera  consacré  aux  travaux  d-sa 
ronti-.s  dép,i;-tementales. 

Cette  imposiliion  sera  recouvrée,  indôpendam-  ! 
ment  des  centimes  extraordinaires,  dont  lemaxi-  i 
mum  est  lixé  chaque  année,  par  la  loi  de  linan-  ' 
ces,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871.  ' 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n*  940. 


(Séance  du  15  mai  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  11«  commission 
d'intérêt  local  (1)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  Beauvais 
(Oise)  à  emprunter  une  somme  de  600,000  fr. 
et  à  s'imposer  extraordinairement ,  par  M. 
Baury,  député. 

Messieurs,  la  ville  de  Beauvais  ne  possédant 
pas  suffisamment  d'eau  potable,  son  adminis- 
tration communale  a  fait  étudier  un  projet  de 
recherche,  conduite  et  distribution  d'une  plus 
grande  quantité  d'eau.  Si,  comme  il  est  pro- 
bable, ce  p'ojet)  soumis  à  l'examen  du  conseil 
d'Etat,  est  suivi  d'une  déclaration  d'utilité  pu- 
blique, il  nécessitera,  pour  acquisition  et  tra- 
vaux, une  dépense  de  600,000  fr. 

Des  comptes  administratifs  des  trois  dernières 
années,  il  résulte  bien  que  les  recettes  ordinai- 
res de  la  commune  excèdent,  annuellement,  les 
dépenses  de  môme    nature  de  94,223  francs 

ci   94.223 

qui,  augmenté  du  produit  des  conces- 
sions d'eau  évalué  à  >   5.576 


porterait  l'excédant  total  ÎL   99.799 

Mais  la  caisse  municipale,  non  compris  les 
fonds  avancés  à  l'Etat  pour  étendre  le  caserne- 
ment, possède  un  passif  de  631,582  francs  qui 
provient  notamment  de  deux  emprunts  autorisés, 
le  premier,  par  un  arrêté  préfectoral  du  20  mai 
1868  ;  le  second,  par  une  loi  du  2G  décembre  1871, 
sur  lesquels  il  reste  dû  627,u00  francs.  L'amor- 
tissement de  cette  dette  exige  une  annuité  de 
54,945  francs  qui  n'est  assuré  par  des  ressources 
extraordinaires  que  pour  15,689  francs,  laissant 
39,256  francs  à  prendre  sur  l'excédant  des  res- 
sources ordinaires,  soit   39.236 

Sur  cet  excédant,  on  prend  encore 
11,882  francs  s'appliquant  à  des  dépenses 
extraordinaires  qui  se  renouvellent  cha- 
que année,  soit  •. . .  11.882 

plus  3,312  francs  affectés  à  l'amortisse- 
ment du  nouvel  emprunt,  soit   3.312 

et  encore  9,600  francs  pour  frais  d'entre- 
tien et  d'exploitation  de  la  distribution 
d'eau,  soit   g. 600 


En  tout   64  050 

qui  réduisent,  en  définitive,  l'excédant  de  re- 
cettes ordinaires  à  35,749  francs. 

Ce  reste  annuel  est  a  peine  suffisant  pour  les 
besoins  imprévus  d'une  ville,  chef-lieu  de  dépar- 
tement, qui  possède  une  industrie  importante.  Il 
lui  est  donc  d'autant  plus  nécessaire  de  recou- 
rir à  un  emprunt  pour  réaliser  son  projet  de 
distribution  d'eau  que  sa  réalisation  occasion- 
nera encore  au  théâtre,  au  collège,  aux  écoles 
communales,  à  l'abattoir,  des  dépenses  considé- 
rables, et  qu'elle  a  besoin  d'agrandir  son  cime- 
tière, son  école  Saint-Etienne,  et  d'améliorer  le 
service  de  la  voirie,  tous  travaux  qu'un  devis  de 
l'architecte  voyer  estime  à  435,000  fr. 

Si  l'insuffisance  des.  ressources  ordinaires  de 
la  ville  de  Beauvais  justifie  l'emprunt  de  600,000 
francs  nécessaire  à  sa  conduite  d'eau,  que  son 
conseil  municipal  a  voté  par  sa  délibération  du 
5  octobre  1876,  elle  justifie  également  l'imposi- 
tion extraordinaire  de  20  centimes  additionnels 
aux  quatre  contributions  directes,  pendant  vingt- 
cinq  années,  qu'il  a  votée  aussi,  par  la  môme 
délibération,  pour  le  remboursement  de  l'em- 
prunt. 

En  vingt-cinq  ans  cet  emprunt  donne  à  amor- 
tir, en  capital  et  intérêts,  une  somme 
de  1,064,550  fr.  qui  demande  une  annuité 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM 
Bernier,  président  ;  de  Saint-Martin  (Indre)  se- 
crétaire ;  Bousquet  (Gard),  Billy,  Philippe,  Gha- 
ley.  Roux,  vicomte  de  Tocqueville,  Baury,  Ni- 
nard,  Laumond. 


moyenne  de  42,852  fr.,  ci   42  852 

Or,  le  produit  des  20  centimes  addi- 
tionnels à  \m  piincipril  do  198,000  f.'.  en- 
viron ne  pouvant  produire  'lu'environ.. .    39  .540 
lai  se  à.  'il  cliaigc  des  ressources  ordi- 
naires de  l.n  vil'e   3  sjj 

qui  pourront  facilement  y  trouver  "un  crédit. 

La  commune  de  Beauvais  n'étant  grevée  qua 
de  8  centimes  rxi ruordinaires  additionnels  aux 
quatre  contributions  directes  en  vertu  de  la  loi 
du  26  décembre  1871  n'aura,  avec  les  20  que 
son  conseil  municipal  a  votés,  que  28  centi- 
mes extraordinaires  à  suppôrter.  Pourra- 1- 
elle  les  payer?  Avec  d'autant  plus  do" facilité 
qu  ils  ne  sont  pas  une  charge  nouvelle  pour  ello, 
puisqn  ils  ne  sont  que  la  continuation  des  20 
centimes  imposés  à  la  commune  par  la  loi  du 
1"  juin  1854,  et  dont  la  perception  a  cessé  le  1" 
janvitr  1876.  Du  reste  l'impôt  extraordinaire  de 
8  centimes  créé  par  la  loi  du  26  décembre 
1871  prenant  fin  en  1876,  ne  laissera  plus  sur  la 
commune  que  les  20  centimes  desquels  elle  rle- 
mande  à  s'imposer  présentement. 

Dans  ces  conditions,  votre  11»  commission  d'in- 
térêt local  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adop- 
tion pure  et  simple  du  projet  de  loi  suivant,  dé- 
posé par  le  Gouvernement. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  La  ville  de  Beauvais  (Oise)  est  au- 
torisée à  emprunter  à  un  taux  d'Intérêt  qui  ne 
pourra  excédex  5  p.  100,  une  somme  de  600,000 
francs,  remboursable  en  vingt-cinq  ans  et  desti- 
née au  payement  des  frais  d'établissement  d'une 
distribution  d'eau. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par 
voie  de  souscription  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d  endossement,  soit  directement  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Art.  2.  —  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  vingt-cinq 
ans,  à  pnrtir  de  1877,  20 centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes.  Le 
droduit  de  cette  imposition  évalué  en  totalité  à 
ÛS8,500  fr.  environ,  servira,  avec  un  prélèvement 
sur  les  revenus,  àrembourser  l'emprunt  en  capi- 
tal et  intérêts. 


AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 


DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES 

AFFAIRES  D'ORIENT 

1875-1876-1877 


CONFÉRENCES  PLÉNIÈRES 


Suite  et  fin  (1).  — 


n  Les  Représentants  des  Puissances  garantes  se 
voient  à  leur  tour  obligés  de  rappeler  qu'il  s'agit 
de  pourvoir  immédiatement  à  une  situation  trou- 
blée qui  a  révélé  manifestement  l'insuflisanca 
de  l'organisation  actuelle,  et  de  rétablir  l'ordre 
parmi  des  populations  livrées  depuis  plusieurs 
mois  aux  plus  violentes- surexcitations.  La  cons- 
titulion  d'un  régime  judiciaire  fortement  orga- 
nisé et  présentant  des  garanties  réelles  d'impar- 
tialité et  de  compétence  est  d'une  importance 
majeure.  Les  Plénipotentiaires  des  Puissances 
ont  pris,  là  encore,  pour  point  de  départ  de  leur 
travail,  le  principe  posé  dans  les  bases  rédigées 
par  le  Gouvernement  anglais.  Ils  se  sont  préoc- 
cupés «  d'assurer  aux  populations  un  contrôle 
sur  leurs  afl'aires  et  des  garanties  contre  l'arbi- 


(1)  Voir  les  numéros  des  16,  17,  18,  19,  20  et 
21-22  mai. 
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traire  »,  en  les  faisant  intervenir  elles-mêmes, 
Eous  certaines  formes,  dans  la  nominaliou  des 
juges.  Quelque  objeclion  qu'on  puisse  élever 
contre  la  réforme  des  tribunaux  proposée,  elle  a 
le  rnérile  d'être  rapidement  applicable  et  do  pe 
pas  remettre  le  redressement  des  griefs  actuels 
a  l'époque  indéfinie  de  la  promulgation  des  lois 
nouvelles  auxquelles  MM.  les  Plénipotentiaires 
ottomans  se  réfèrent. 

«  Les  Représentants  des  Puissances  ont  d'ail- 
leurs le  droit  d'invoquer  à  cet  égard  les  engage- 
ments pris  par  le  Gouvernement  ottoman  lui- 
même  dans  l'iradé  du  2  octobre  et  particulière- 
ment dans  le  lirman  du  12  décembre  1875. 
Après  avoir  posé  le  principe  de  l'élection  pour 
les  membres  de  la  cour  d'appel  attachés  à  la 
haute  cour  de  justice  et  pour  les  membres  de  la 
cour  de  cassation,  le  firman  s'exprime  a^nsi  : 
«  ...On  réformera  et  on  constituera  de  la  même 
manière  les  tribunaux  civils  de  première  ins- 
tance. Il  sera  délivré  à  chacun  des  membres  de 
ces  cours  et  tribunaux,  choisis  avec  la  plus  scru- 
])uleuse  attention,  un  bérat  impérial  les  garan- 
tissant contre  toute  destitution  sans  cause  légi- 
mie,  et  ou  élaborera  également  un  règlement 
qui  lixera  leurs  droits  à  la  retraite...  _ 

«  Tous  nos  sujets  sont  autorisés  à  élire  eux- 
mêmes  les  juges  et  les  membres  musulmans  et 
non  musulmans,  taut  desdits  tribunaux  que  des 
conseils  administratifs  des  provinces.  En  consé- 
quence, des  instructions  précises  seront  en- 
voyées dans  toutes  les  provinces  de  fempire 
pour  instituer  ces  tribunaux  et  conseils  et  pro- 
céder à  leur  composition  suivant  le  mode  ci- 
dessus  décrété. 

«  Comme  l'institution  des  tribunaux  dont  nous 
avons  pour  ellet  essentiel  de'  centraliser' les  ga- 
ranties de  sécurité  pour  les  droits  des  person- 
nes, les  procès  de  nos  sujets  musulmans  avec  nos 
sujets  chrétiens  et  aulreis  non  musulmans,  ainsi 
qye  les  procès  de  nos  sujets  chrétiens  entre  eux 
ou  avec  nos  sujets  appartenant  à  d'autres  croyan- 
ces non  musulmanes  et  les  procès  de  ces  derniers 
entre  eux  seront  déférés  au.x  tribunaux  uizamiés 
(civils,  correctionnels  et  criminels).  On  devra 
compléter  et  mettre  en  vigueur  dans  le  plus  bief 
délai  les  lois  et  règlements  concernant  la  procé- 
dure à  suivre  devant  les  tribunaux  et  d'après 
nos  décrets  impériaux.  « 

«  il  est  malheureusement  certain  qu'une  grande 
partie  des  promesses  édictées  dans  ce  lirman 
n'ont  pas  été  suivies  d'exécution.  La  partie  du 
J{è(] leDiGiit  qai  a  trait  à  la  réforme  judiciaire  n'est 
en  réalité  que  l'organisation  pratique  des  mesu- 
res annoncées  par  la  Porte,  mais  qui  sont  restées 
à  félat  de  lettre  moite. 

<(  Les  dispositions  relatives  aux  finances  ont 
été  également  dictées  aux  Ileprésentants  des 
Puissances  par  la  pensée  de  mettre  un  terme 
aux  réclamations  des  populations  des  provinces 
sur  lesquelles  leur  sollicitude  est  appelée.  En 
stipulant  qu'un  prélèvement  de  30  p.  lUO  s'opé- 
rerait sur  les  revenus  particuliers  des  provinces 
pour  assurer  le  payement-de  la  dette  ottomane, 
les  Plénipotentiaires  des  Puissances  garantes 
ont  témoigné  de  la  préoccupation  de  relever  le 
crédit  de  l'Empire  et  de  l'assurer  contre  les  en-\ 
trainements  haanciers  du  Pouvoir  central.  D'au- 
tre part,  ils  proposent  de  conférer  aux  assemblées 
provinciales  et  aux  conseils  cantonaux  le  con- 
trôle des  revenus  et  des  dépenses  locales. 

Cette  clause  ne  touche  en  rien  aux  droits  de  la 
Sublime-Porte  relativement  au.x  dépenses  géné- 
rales de  l'Empire.  L'idée  d'une  attribution  aux 
besoins  particuliers  des  provinces  d'une  partie 
des  revenus  publics  figure  déjà,  au  moins  en 
principe,  dans  la  note  circulaire  de  Rachid-Paclia 
du  13  février  1876,  en  réponse  à  la  note  du  comte 
Andrassy  du  30  décembre  1875-  Il  convient  d'a- 
jouter que  les  revenus  des  douanes,  des  postes  et 
télégraphes,  des  taxes  sur  le  tabac  et  les  spiri- 
tueux, et  de  la  régie,  continuent  à  relever  de 
l'administration  générale  des  finances  otlo- 
maiies. 

«  L'examen  successif  des  principes  qui  ont 
présidé  à  l'organisation  proposée  pour  les  pro- 
vinces ne  saurait  donc,  dans  la  conviction  des 
Plénipotentiaires  des  Puissances  garantes,  auto- 
riser les  réserves  dans  lesquelles  MM.  les  Plé- 
nipotentiaires ottomans  croient  devoir  se  ren- 
fermer. 

u  Toutefois,  après  avoir  arrêté  l'ensemble  des 
mesures  qui  leur  a  paru  le  plus  propre  à  réali- 
ser l'œuvre  de  pacilicalion  et  d'amélioration  en 
vue  de  laquelle  ils  se  trouvent  réunis,  les  Repré- 
sentants des  grandes  Puissances  ont  dîi  recher- 
cher de  quelles  garanties  d'exécution  il  conve- 
nait d'entourer  la  mise  en  vigueur  du  nouveau 
régime.  C'était  là  une  seconde  partie  de  leur 
tâche  et  le  complément  nécessaire  de  la  prs* 


mière.  Les  combinaisons  qu'ils  ont  présentées 
dans  ce  but  paraissent  rencontrer  une  opoosi- 
tion  particulière  de  la  part  do  la  Suljlime- 
Porle. 

a  Los  Plénipotentiaires  tiennent  d'abord  à  faire 
observer  que  si  le  détail  de  l'organisation  admi- 
nistrative, judiciaire  et  linanciere  à.  introduire 
dans  les  provinces  a  été  développé  dans  les  deux 
documents  n"  2  et  3  remis  aux  Ileprésentants 
de  la  Porte  et  constituant  un  projet  de  Hègle- 
ment,  ce  qui  a  trait  aux  garanties  d'exécution  et 
notamment  ce  qui  concerne  la  commission  inter- 
nationale et  la  gendarm.erie  étrangère,  ne  figure 
que  dans  les  pièces  n»'  4  et  5,  lesquelles  sont  ré- 
digées dans  la  forme  de  simples  instructions.  Il 
y  a  là  une  distinction  dont  il  importe  de  tenir 
compte  et  que,  nous  le  regrettons,  les  Plénipo- 
tentaires  ottomans  n'ont  pas  indiquée  dans  la 
présentation  de  leurs  observations. 

a  Quant  au  fond  même  de  la  question,  les  Plé- 
nipotentiaires persistent  à  croire  que  le  Gouver- 
nement ottoman  se  méprend  sur  cette  partie  de 
leurs  propositions. 

»  Préoccupés  de  la  pensée  d'assurer  le  fonc- 
tionnement régulier  de  l'administrat-on  nouvelle 
au  milieu  de  populations  soulevées  les  unes  con- 
tre les  autres,  les  Représentants  dos  Puissances 
ont  songé  purement  et  simplement  à  faciliter  au 
Gouvernement  ottoman  lui-même  la  création 
d'une  gendarmerie  spéciale.  Dans  ce  but,  ils  con- 
seillent à  la  Turquie  de  faire  appel  au  concours 
d'éléments  militaires  pris  dans  uu  Etat  neutre  et 
de  composer  avec  ces  premiers  éléments  une  sorte 
de  cadres  dans  lesc[uels  entreront  des  volontaires 
de  tout  l'Empire.  Cet  emprunt  fait  à  l'Europe  ne 
peut  véritablement  être  considéré  comme  por- 
tant atteinte  aux  droits  souverains  et  à  la  dignité 
du  Gouvernemt  nt  impérial  que  les  Représen- 
tants des  puissances  auront  toujours  à  cœur  de 
sauvegarder. 

Les  plénipotentiaires  ottomans  reconnaissent 
eux-mêmes  les  cas  oi'}  l'emploi  de  troupes  indi- 
gènes ne  serait  guère  possible.  C'est  dans  cet 
ordre  d'idées  que  se  sont  placés  les  représen- 
tants des  puissances  en  cherchant  à  organiser 
une  force  spéciale,  indépendante  des  influences 
locales.  Ils  rappellent  d'ailleurs  les  exemples  qui 
ont  déjà  été  cités  dans  une  séance  précédente 
d'emprunts  faits  par  d'autres  nations  au  con- 
cours de  militaires  étrangers. 

«  La  commission  internationale  prévue  dans 
le  programme  des  puissances  n'est,  de  même, 
que  le  concours  de  l'Europe  prêté  une  fois  de 
plus  à  la  Turquie  sous  une  autre  forme  et  sur  le 
terrain  administratif. 

«  Quelque  prudentes  que  soient  les  réformes 
qui  doivent  être  introduites  dans  les  vilayets 
dont  nous  nous  occupons,  il  faut  prévoir  que  des 
dillicultcs  se  produiront  dans  leur  application 
première.  Il  sera  sans  doute  nécessaire  de  re- 
dresser les  inexpériences  des  autorités  locales. 
Les  plénipotentiaires  ont  pensé  qu'à  ce  point  do 
vue  ce  serait  venir  en  aide  au  Gouvernement 
ottoman  que  de  lui  proposer  de  conlier  à  une 
commission  de  délégués  des  puissances  le  soin 
de  remplir  dans  les  provinces  le  rôle  de  con- 
seiller et  de  veiller,  au  début,  au  fonctionnement 
régulier  du  nouveau  régime.  L'autorité  souve- 
raine ne  serait  ainsi  que  fortiliée  par  le  soutien 
que  les  grandes  puissances  prêteraient  loyale- 
ment au  Gouvernement  ottoman  dans  l'cBavre  de 
la  pacilication  de  ces  provinces.  L'institution  do 
commissions  pour  la  Bosnie  et  la  Bulgarie  ne 
manque  pas,  d'ailleurs,  de  précédents.  Il  suflit 
de  rappeler  à  cet  égard  les  travaux  de  la  com- 
mission internationale  pour  le  Liban. 

«  C'est  encore  une  pensée  d'apaisement  dont 
se  sont  inspirés  les  Plénipotentiaires  des  Puis- 
sances en  proposant  les  clauses  relatives  au  can- 
tonnement des  troupes  régulières  et  à  l'enga- 
gement de  ne  plus  introduire  de  Circassiens  en 
Europe.  Il  ne  saurait  y  avoir  sur  ce  point  de 
divergence  sérieuse  entre  les  Représentants  des 
Puissances  et  ceux  de  la  Porte.  La  disposition 
du  projet  qui  concerne  le  cantonnement  aurait 
eu  pour  but,  en  limitant  autant  que  possible  le 
contact  entre  la  population  et  l'armée,  d'éviter 
des  collisions  dangereuses.  D'autre  part,  l'in- 
convénient d'établir  parmi  les  chrétiens  de  la 
Turquie  d'Europe  les  populations  circassiennes 
avait  été  signalé  à  la  Sublime-Porte,  il  y  a  nom- 
bre d'années,  par  les  Représentants  étrangers. 
SirH.Bulwer  avait  proposé  de  les  coloniser 
dans  les  provinces  musulmanes  de  l'Asie,  oU'rant 
même  d'arranger  dans  ce  but  un  emprunt.  L'Am- 
bassadeur de  France  avait  partagé  celte  opi- 
nion. 

On  nous  répondra  probablement  encore  en 
nous  présentant  la  constitution  comme  servant 
de  garanlio.  Nous  avons  remis  uos  propositions 


alors  qu'elle  n'avait  pas  encore  été  publiée.  A.u- 

jouril'liui  qu'elle  e.Kisîe,  il  s'écoulera  cependant 
assez  lie  temps  avant  qu'elle  ait  pu  recevoir  une 
application  sérieuse,  et  c'est  pendant  ce  délai 
qu'une  commission  de  garantie  nous  a  paru 
utile. 

Ses  pouvoirs  cesseraient  au  bout  d'un  an  et 
alors,  ou  pourrait,  nous  l'espérons,  s'en  rappor- 
ter à  la  constitution.  Mais,  en  attendant,  nous 
demandons  à  MM.  les  Plénipotenliairee  otto- 
mans oi^i  se  trou/e  la  garantie  lorsque  tant  de 
déclarations  et  d'engagements  souverains  a'ont 
jamais  reçu  d'exécution. 

«  Tels  sont  les  principes  qui  ont  guidé  les  Re- 
présentants des  six  Puissances  dans  la  prépara- 
tion des  actes  présentés  aux  Plénipotentiaires 
de  la  Sublime-Porte.  Ils  n'ont  eu  pour  but  que 
d'établir  un  ordre  de  choses  conforme  aux  bases 
convenues,  aux  intérêts  bien  entendus  de  l'Em- 
pire ottoman.  Nous  regrettons  qu'après  avoir  ra- 
mené nos  débats  sur  le  terrain  précis  des  arti- 
cles d'un  règlement,  nous  -en  ayons  été  écar- 
tés pour  aborder  de  nouveau  les  points  qui  nous 
divisent  en  laissant  de  côté  ceux  sur  lesquels 
nous  serions  tombés  facilement  d'accord. 

«  Mais  il  est  temps  de  clore  la  discussion  gé- 
nérale; les  travaux  de  cette  Conférence  tiennent 
l'Europe  en  suspens.  De  leur  issue  dépendent 
les  relations  futures  entre  elle  et  la  Sublime- 
Porte.  Les  Plénipotentiaires  sont  désireux  d'ac- 
complir l'œuvre  de  paix  qui  leur  a  été  confiée. 
Ce  n'est  que  d'une  discussion  régulière  sur  les 
détails  que  peut  sortir  fentente  qui  est  si  dési- 
rable pour  tous.  Ils  sont  donc  prêts  à  entrer  dès 
à  présent  dans  l'examen  des  dill'érentes  parties 
du  projet  de  pacification  communiqué  aux  Plé- 
nipotentiaires de  la  Sublime-Porte.  « 

Le  marquis  de  Salisbury  prend  la  parole  et 
s'exprime  dans  les  termes  suivants. 

«  Dans  le  discours  qui  a  été  prononcé  par 
S.  Exc.  Savfet-Pacha  à  la  dernière  séance  de  la 
Conférence,  en  réponse  à  plusieurs  des  plus  im- 
pojtantes  propositions  mises  en  avant  par  les 
six  Puissances,  Son  Excellence  a  insisté  à  plu- 
sieurs reprises  sur  le  fait  qu'elles  avaient  été  po- 
sées par  le  Gouvern.ment  britannique. 

«  Si  je  ne  partage  pas  cette  opinion  et  crois  au 
contraire  que  les  Plénipotentiaires  des  six  Puis- 
sances ont  adhéré  loyalement  à  ces  bases, 
c'est  parce  que  je  ne  les  explique  pas  de  la  mê- 
me manière  que  les  Plénipotentiaires  ottomans. 

«  C'est  pourquoi  je  crois  devoir  indiquer  l'in- 
terprétation e.xacte  des  bases  anglaises  en  ce 
qui  concerne  les  sujets  mentionnés  par  les  Plé- 
nipotenttaires  de  la  Porte. 

«  Je  me  promets  d'exposer  en  premier  lieu  les 
points  sur  lesquels  il  parait  à  Leurs  Excellences 
que  les  propositions  des  Puissances  ont  dépassé 
les  lim-ites  des  bases  établies  par  l'Angleterre. 

«  Ces  points  sont  les  suivants  : 

«  1°  La  commission; 

«  2»  La  gendarmerie  : 

«  3°  Les  arrangements  judiciaires  ; 

«  4°  Le  cantonnement  des  troupes  régulières 
dans  les  forteresses  et  les  grandes  villes  ; 

«  5°  Les  divisions  administratives  ; 

«  G°  La  position  du  vali. 

<i  La  clause  qui  se  rapporte  à  ces  sujets  est 
conçue  dans  les  termes  suivants  : 

«  "Que  la  Porte  s'engagerait  dans  un  protocole 
à  être  signé  à  Constantinop.c  avec  les  Plénipo- 
tentiaires des  Puissances  signataires,  d'accorder 
à  la  Bosnie  et  à  l'Herzégovine  un  système  d'au- 
tonomie locale  et  administrative,  c'est-à-dire  ua 
système  d'institutions  locales  qui  donneront  à  la 
population  un  certain  contrôle  sur  leurs  affaires 
focales  et  fourniront  des  garanties  contre  l'exer- 
cice d'une  autorité  arbitraire.  Il  n'y  sera  pas 
question  d'un  Etat  tributaire.  On  donnera  dépa- 
reilles garanties  contre  la  maladmioistration  ea. 
Bulgarie.  » 

«  Les  bases  comprennent  en  outre  les  réformes 
proposées  par  le  comte  Andrassy,  qui  ont  déjà 
reçu  l'assentiment  de  la  Porte. 

û  II  est  surtout  à  remarquer  daiis  ces  mots 
qu'on  ne  demande  pas  seulement  des  réffjrmes, 
mais  aussi  des  garanties.  On  devra  accorder  à  la 
population  un  contrôle  sur  ses  propres  affaires, 
et  ces  réformes  demandées  par  la  note  Andrassy 
doivent  être  comprises  dans  l'arrangement  à  in- 
tervenir. 

«  Mais  on  demande  en  outre  des  garanties 
efiicaces  contre  l'exercice  d'une  autorité  arbi- 
traire et  la  mauvaise  administration. 

«  Il  en  résulte  par  conséquent  que  la  promul- 
gation de  bonnes  lois  ne  répond  point  entière- 
ment aux  demandes  du  programme  anglais.  A 
côté  de  ces  lois,  il  faut  des  garanties. 

«  L'extrait  suivant  de  la  note  du  30  décembre^ 
qui  a  reçu  l'assentiment  général  de  l'Europe  fajt 
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ri'euve  d'une  manière  suffisante  des  motifs  par 
lesLiucls  une  pareille  garantie  a  été  juffée  néces- 
saire. 

«  Si  l'on  sooj^e  au  peu  de  créance  que  rencon- 
trent auprès  des  populations  chrétiennes  les  pro- 
messes de  la  Sutjlime-Porto,  on  ne  peut  se  dis- 
simuler que  les  réformes  promulguées  ne  pour- 
ront inspirer  la  conliance  nécessaire  qu'à  condi- 
tion que  l'on  crée  en  môme  temps  une  institution  j 
propre  à  offrir  une  certaine  garantie  que  ces  ré- 
formes seront  sérieusement-  appliquées.  En  se 
bornant  à  remettre  leur  exécution  à  la  discré- 
tion des  gouvernements  de  la  province,  on  ne 
parviendrait  pas  à  surmonter  la  méfiance  dont 
je  parle.  Il  y  aurait  donc  lieu  d'établir  une  com- 
mission de  notables  du  pays,  composée  par  moi- 
tié de  musulmans  et  de  chrétiens,  et  élue  par 
es  habitants  de  la  province,  suivant  un  mode 
lui  serait  déterminé  par  la  Sublimo-Porte. 

«  On  fixe  plus  bas  les  attributions  de  cette 
commission  pour  contrôler  l'exécution  des  ré- 
formes proposées  par  les  Puissances,  ainsi  que 
de  celles  qui  ont  été  proclamées  dans  l'iradé  du 
2  octobre  et  dans  le  lirman  du  12  décembre. 

«  L'institution  et  les  attributions  de  cette  com- 
mission ont  été  acceptées  par  la  Porte  le  13  fé- 
vi-ier  et  se  trouvent  dans  les  bases  de  pacification 
proposées  par  l'Angleterre. 

«  Conformément  à  cette  manière  d'agir,  les  ' 
Plénipotentiaires  ont  proposé  à  la  Sublime-Porte 
l'institution  d'une  commission  de  contrôle  Les  at- 
tributions dont  elle  doit  être  munie  ne  dépas- 
sent pas  celles  que  comportent  le  devoir  de  con-  | 
trôler  l'exécution  des  réformes  proposées  par  la  ! 
note  du  comte  Andrassy  ou  promises  daus  l  iradé  \ 
du  2  octobre  et  le  flrman  du  12  aécembre.  Ces 
deux  actes  ont  promis  beaucoup  en  fait  de  ré- 
formes, mais  jusqu'ici  aucune  des  promesses  à 
cet  égard  n'a  été  remplie.  1 

Mais  en  confiant  à  la  commission  le  devoir  de  ! 
contrôler  les  réformes  y  mentionnées.  Sa  Majesté  i 
Impériale  le  Sultan  l'a  munie  d'une  juridiction 
très-étendue. 

«  L'élection  des  conseils  administratifs,  le  ré- 
gime des  impôts,  ainsi  que  leur  assiette  et  per- 
cention,  la  réorganisation  des  tribunaux,  les  qua- 
lités requises  pour  y  être  admis,  ainsi  que  ses 
attributions,  la  construction  des  routes,  l'établis- 
sement de  la  liberté  entière  de  religion,  les  con- 
ditions nécessaires  pour  être  admis  au  service  de 
l'Etat,  tout  fut  mis  par  la  Porte  dans  la  note  du 
13  lévrier  sous  la  surveillance  d'une  commission, 
et  la  commission  devait  être  indépendante  de  la 
Porte. 

«  Les  attributions  dont  les  Puissances  propo  - 
sent  de  munir  la  commission  sont  beaucoup  plus 
modérées  que  celles  qu'aurait  comportées  l'a- 
doption de  la  note  du  comte  Andrassy  qui  fait 
partie  des  bases  anglaises. 

«  Lo  seul  changement  de  substance  que  les 
Puissances  aient  proposé  résulte  au  système 
d'après  lequel  la  commission  doit  être  nommée. 
Depuis  que  la  Porte  a  donné  son  assentiment  à 
la  note  du  comte  Andrassy,  des  événements  ter- 
ribles se  sont  pasfeés.  Telle  est  l'exaspération  des 
esprits  aujourt^iui  qu'on  ne  serait  plus  en  me- 
sure d'admettre  avec  la  même  sûreté  le  système 
électif  qu'on  aurait  pu  adopter  il  y  a  un  an. 
11  pourrait  en  résulter  la  formation  d'une  com- 
mission qui  serait  poussée  en  avant  par  des 
idées  révolutionnaires  et  qui  serait  toute  dispo- 
éée  à  se  servir  du  pouvoir  de  contrôle  dont  elle 
stait  revêtue  pour  porter  atteinte  à  l'Empire  ot- 
toman. Les  puissances  étaient  convaincues  que 
le  seul  moyen  sii?  de  former  une  commission  in- 
dépendante serait  de  confier  la  nomination  des 
commissaires  aux  alliés  du  Sultan.  11  est  trés- 
peu  probable  qu'une  charge  pareille  soit  em- 
ployée au  préjudice  du  Sultan  par  .ceux,qui  font 
aujourd'hui  tout  leur  possible  dans  le  but  de 
outenir  le  pouvoir  de  Sa  Majesté  Impériale. 

«  La  commission  entre  ainsi  da  son  propre 
cbef  sur  le  terrain  da  programme  anglais. 
Comme  une  des  garanties  les  plus  ellicaces  con- 
tre la  mauvaise  administration,  elle  est  égale- 
ment consacrée  par  ces  bases. 

«  C'est  conformément  à  cette  manière  de  voir, 
que  plusieurs  des  matières  que  les  Plénipoten- 
tiaires ottomans  s'elforcent  de  repousser  comme 
étrangères  au  programme  antjlais,  y  smt  évidcm- 
ment  comprises.  Une  gendarmerie  suffisante 
pour  maintenir  l'ordre  est  la  première  condition 
d'une  bonne  administration.  En  assignant  aux 
troupes  régulières  des  demeures  spécifiées,  on  les 
tient  à  l'écart  de  la  vie  ordinaire  de  la  popula- 
tioa  civile,  et  l'on  empêche  amsi  des  coollits 
regrettables  en  usant  d'une  précaution  qui  est 
proscrite  pas  l'expérience  et  mise  en  pratique 
par  la  plupart  des  nations  civilisées. 

«  Cette  précaution  est  surtout  nécessaire  dans 


les  cas  où  les  troupes  régulières  ne  sont  ni  do 
la  même  race  ni  du  même  culte  que  la  popula- 
tion qui  les  oatoure. 

«  L'établissement  des  tribuncux  dont  les  juges 
doivent  être  iiulépendauts  et  inamovibles,  la  pos- 
session par  eux  des  qualités  requises.'leur  siège 
au  milieu  du  peuple  du  bien-être  duquel  ils  sont 
chargés,  l'administration  de  la  justice  dans  la 
langue  des  plaideurs,  ce  sont  des  conditions  qui 
sautent  aux  yeux  comme  nécessaires  à  la  bonne 
administration,  et,  en  les  garantissant,  on  ne  fait 
que  se  prémunir  contre  la  mauvaise  administra- 
tion d'une  manière  fort  élémentaire. 

«  L'expérience  a  démontré  que  la  mauvaise 
administration  djns  les  provinces  qui  ont  été 
tant  éprouvées  a  résulté,,  dans  la  plupart  des  cas, 
de  ce  qu'on  a  nommé  des  valis  sans  s'occuper 
de  leur  aptitude,  et  qu'on  entrave  l'énergie  et  le 
zèle  des  plus  capables  en  les  exposant  à  être 
arbitrairement  rappelés. 

«  En  prenant  des  précautions  contre  ce  dan- 
ger, il  est  évident  que  les  Plénipotentiaires  n'ont 
pas  dépassé  les  limites  du  programme  anglais. 
Ils  n'auraient  guère  pu  éviter  ce  reproche  s'ils 
avaient  manqué  à  ce  devoir. 

«  Enfin,  les  plénipotentiaires  ottomans  se  bont 
plaints  qu'il  n'y  avait  rien  dans  le  programme 
anglais  pour  autoriser  les  nouvelles  délimitations 
administratives  qu'on  a  tracées.  Mais  cette  ma- 
nière d'agir  était  imo  condition  nécessaire  de  la 
tâche  qu'ils  ont  été  appelés  à  remplir.  Ils  étaient 
cha-rgés  de  fournir  des  garanties  Qontsse  la  mau- 
vaise administration  en  Bulgarie.  Le  mot  «  Bul- 
garie »  n'indique  pas  une  région  dont  les  limites 
géographiques  ont  été  tracées.  En  lui  donnant 
une  interprétation  pratique,  les  plénipotentiaires 
ont  dû  tenir  compte  de  l'origine  du  mot  même 
et  du  sens  dans  lequel  il  est  actuellement  em- 
ployé. Les  limites  des  fonctions  des  plénipoten- 
tiaires ont  été  ainsi  indiquées. 

«  On  n'aurait  pu  soumettre  à  la  considérat,on 
de  la  Conférence,  sous  le  nom  de  Bulgarie,  les 
endroits  où  la  population  bulgare  ne  prédomine 
pas,  ni  les  endroits  qui  n'ont  pas  été  exposés  à 
la  mauvaise  administration  qui  a  donné  lieu  aux 
excès  commis  dans  le  courant  de  l'été  dernier. 

«  Les  plénipotentiaires  ont  été  ainsi  empêchés 
de  faire  apjiliquer  leurs  recommandations  à  une 
grande  partie  des  vilayets  d'Andrinople,  de  Sa- 
lonique  et  de  Prizrcnd. 

«  La  nécessité  d'exclure  ces  régions  de  l'opé- 
ration de  ces  règlements  les  a  obligés  de  tracer 
de  nouvelles  lignes  de  démarcation.  S'ils  ne 
l'avaient  pas  fait,  ils  se  seraient  exposés,  et  avec 
raison,  aux  reproches  dos  Plénipotentiaires  otto- 
mans, qui  auraient  pu  se  plaindre  que  la  Confé- 
rence s'était  écartée  du  programme  anglais  en 
fournissant  des  garanties  contre  la  mauvaise 
administration  en  Bulgarie  dans  des  endroits 
qui  ne  faisaient  pas  partie  de  la  Bulgarie. 

«  Ayant  passé  on  revue  tou5  les  points  au  sujet 
desquels  LL.  EExc.  les  Plénipotentiaires  otto- 
mans ont  prétendu  que  la  Coul'érence  avait  dé- 
passé les  limites  légitimes,  je  crois  avoir  suffi- 
samment démontré  que  les  proposition?  faites 
par  les  Plénipotentiaires  des  six  Puissances  ont 
été  du  moins  scrupuleusement  restreintes  dans 
les  limites  du  programme  anglais.  » 

S.  Exc.  l'Ambassadeur  de  Russie  voudrait  con- 
sidérer la  discussiou  générale  comme  épuisée. 
Il  pense  qu'il  est  temps  maintenant  de  passer  à 
l'examen  de  chacun  des  jtoints  en  particulier. 

S.  Exc.  Safvet-Facha  présente  quelques  consi- 
dérations tendant  à  expliquer  les  raisons  qui 
font  penser  aux  Plénipotentiaires  ottomans  que 
le  programme  anglais  a  été  dépassé  dans  le  tra- 
vail de  MM.  les  Plénipotentiaires.  Il  cite  notam- 
ment la  division  administrative  et  récapitule  sur 
ce  point  les  arguments  qui  s'opposent  à  ce  qu'elle 
puisse  être  admise.  Il  désirerait  après  cela  pas- 
ser à  l'examen  de  la  question  concernant  l'in- 
troduction de  troupes  étrangères. 

S.  Exc.  l'ambassadeur  d'Autriche -Hongrie 
signale  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  ne  traiter  les 
dilferents  points  que  successivement.  Les  remar- 
ques de  S.  Exc.  le  comte  Corti,  qui  se  rapportent 
au  discours  prononcé  dans  la  séance  précédente 
par  S.  Exc.  Safvet-Pacha  résument  la  pensée  gé- 
nérale des  Plénipotentiaires  des  six  puissances. 
Le  marquis  de  Salisbury,  en  s'exprimant  comme 
u  vient  de  le  faire,  a  donné  les  raisons  qui  dé- 
montrent que  l'on  ne  s'est  pas  écarté  du  program- 
me anglais.  Il  ne  saurait,  par  conséquent,  qu'a- 
dopter l'opinion  émise  par  S.  Exc.  l'ambassadeur 
de  Russie  en  faveur  d'un  examen  successif  des  I 
diverses  questions  dont  la  Conférence  est  main- 
;  tenant  dûment  saisie. 

Le  comte  de  Cliaudordy.  parlant  dans  le  même 
sens,  pense  qu'il  y  aurait  avantage  à  constater 
dès  à  présent  que,  soit  qu'on  maimienue  la  divi- 


sion administrative  telle  qu'elle  existe,  soit  qu'on 
en  adopte  une  auti'o,  le  système  d'administration 
et  do  gai'aulieH  qui  sortira  di;.'!  délib.'rations  de  la 
Conférence  sera  ap|ili(pié  dans  tous  le.s  districts 
oii  les  désordrea  su  sont  proiluits. 

S.  Exi:.  Safvet-Pacha  dit  qu'il  faudrait  généra- 
liser à  tout  remjiire  les  iilées  conformes  à  la 
Constitution  et  sur  lesquelles  le  Gouvernement 
ottoman  et  la  Conférence  tomberaient  d'accord.  Il 
fait  ressortir  le  caractère  général  des  disposi- 
tions contenues  dans  le  coutie-|n'ojel  de  la  Su- 
blime-Porte. 

Le  comte  de  Chaudordy  et  le  marquis  de  Salis- 
bury allèguent,  en  faveur  de  la  spécialisation  des 
mesures  à  adopter,  les  termes  de  ia  note  An- 
drassy et  du  programme  anglais,  aussi  bien  que 
la  nature  des  événements  qui,  heureusement,  ne 
sont  pas  étendus  sur  tout  l'Empire,  mais  se  sont 
passés  dans  des  localités  déterminées. 

Sur  quelques  autres  observations  qui  ont  lieu 
dans  le  même  sens,  les  Plénipotentiaires  otto- 
mans donaeut  à  entendre  qu'à  leur  avis  les  me- 
sures indiquées  dans  les  propositions  Andrassy 
seraient  applicables  aux  districts  éprouvés,  et 
que,  pour  ce  qui  est  des  réformes  que  le  Cou- 
vernement  ottoman  est  eu  voie  d'exécuter,  elles 
ont  bien  un  caractère  général  en  ce  sens  qu'elles 
doiveni  être  appliquées  à  toutes  les  provinces  de 
b'Empire,  mais  que  lùen  n'empêche  qu'elles 
ne  soient  appliquées  tout  d'abord  et  d'urgeuce 
aux  vilayets  dans  lesquels  se  trouvent  situées 
les  localités  qui  ont  fait  l'objet  de  l'attention 
plus  particulière  de  la  Conférence.  A  l'appui  de 
celte  généralisation  successive  de  l'application 
des  nouvelles  réformes,  ils  client  notamment  la 
manière  dont  il  a  été  procédé  pour  l'application 
du  tanzimat,  ainsi  que  de  la  loi  des  vilayets. 

Le  marquis  de  Salisbury  dit  que  le  terme  de 
«  Bulgarie  »  se  trouve  bien  dans  le  programme 
anglais  et  que  notamment  la  Conférence  doit 
s'occuper  de  la  Bulgarie. 

S.  Exc.  Savfet-Pacha  dit  que  par  le  terme  de 
«  Bulgarie  »  ou  entend  généralement  le  vilayet 
du  Danube  ;  qu'une  importance  spéciale  n'avait 
pas  été  attachée  tout  d'abord  à  cette  expression 
qui  se  trouve,  en  elfot,  dans  le  programme  an- 
glais, parce  que  le  programme  angU-ds  n'avait 
pas  été  accepté  tout  d'abord  par  la  Sublime- 
Porte  ;  qu'il  s'est  trouvé  admis  plus  tard  seule- 
ment et  pour  ainsi  dire  implicitement,  par  cela 
môme  que  la  Conférence  qui  s'y  rattachait  avait 
été  acceptée,  eè  que  dès  lors  le  Gouvernement 
ottoman  ne  s'était  pas  trouvé  dans  le  cas  de 
demander  qu'on  voulût  mieux  fixer  le  sens 
que  pouvait  comporter  le  terme  vague  de  Bul- 
garie. 

MiM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie,  d'Alle- 
magne et  de  la  Grande-Bretagne  font  remarquer 
que  l'initiative  du  Gouvernement  de  S.  M.  tiri- 
tannique  a  éu  pour  motif  principal  los  faits  qUi 
se  sont  passés  dans  les  localités  situées  hors  liu 
vilayet  du  Danube  ;  que  dès  lors  on  ne  pourrait 
pas  faire  abstraction  du  versant  méridional  des 
Balkans,  et  que  l'on  est  ainsi  amené  à  étendre 
les  mesures  sur  lesquelles  on  sera  tombé  d'ac- 
cord sur  (ont  ou  partie  des  vilayets  du  Danube, 
du  Sofia,  de  Prizrend,  de  Monaslir,  d'Andrino- 
ple et  de  Salonique. 

MM.  les  Plénipotentiaires  ottomans  s'attachent 
à  faire  voir  que,  d'après  les  explications  qui 
viennent  d'être  fournies,  la  pensée  de  MM.  les 
Plénipotentiaires  des  six  Puissances  serait  mieux 
rendue,  si,  au  lieu  de  territoires,  on  voulait  don- 
ner comme  objectif  des  mesures  de  réparation, 
les  populations  qui  ont  souffert,  et  si,  de  plus,  on 
étendait  le  cercle  des  réformes  à  appliquer  sur 
toute  la  Turquie  d'Europe. 

S.  Exc.  l'Ambassadeur  de  Russie  déclare  que, 
pour  ce  qui  le  concerne  personnellement,  il  n'a 
aucune  objection  à  ce  que  les  réformes  dont  on 
sera  convenu  reçoivent  une  plus  large  exten- 
sion. 

Il  pourrait  en  dire  autant  de  ses  collègues. 
C'est  là  pourtant  une  afi'aire  qui  concerne  la  Su- 
blime-Porte. Mais  il  ajoute  que  les  faits  qui  se 
sont  passés  ont  amené  les  Puissances  à  s'occuper 
spécialement  des  trois  provinces  et  des  garanties 
qui  devaient  être  données. 

Le  comte  de  Chaudordy  croit  qu'on  peut  ad- 
mettre désormais  que  les  locaLtés  qui  devront; 
faire  l'objet  des  mesures  à  arrêter  par  la  Confé- 
rence seront  comprises  dans  les  limites  des  pro- 
vinces qu'il  s'agit  d'organiser.  Il  se  deinaniJa 
maintenant  quelles  sont  les  garanties  que  le 
Gouvernement  ottoman  pourra  fournir. 

S.  Exc.  Edhem-Pacha  dit  que  les  garanties  que 
le  Gouvernement  impérial  peut  fournir  sont  des 
garanties  morales,  tirées  du  sentiment  même 
que  le  Gouvernement  a  de  ses  intérêts  et  de  ses 
devoirs. 
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S.  Exc.  Savfet-Pacha  lit  à,  cette  occasion  la 
note  communiquée  par  la  Sublime-Porte  aux 
Représeatanls  étrangers,  en  date  du  12  octobre 
1876,  qui  exposait  le  nouveau  programme  du 
Gouvpruement  ottoman  et  avait  servi  de  ré- 
po  Si"  aij  inogramrae  du  Gouveruement  de  S.  M 
Britannique. 

L'Ambassadeur  de  Russie  remercie  S.  Exc.  le 
premier  Plénipotentiaire  ottoman  de  la  lecture 
do  la  note  qu'il  vient  de  laire.  Si  l'on  voulait 
comparer  cette  note  avec  le  travail  des  Plénipo- 
tentiaires, on  verrait  bien  que  les  promesses  du 
Gouvernement  ottoman  dépassent  sous  certains 
rapports  les  désirs  exprimés  par  les  Puissances. 
La  différence  est  que  cèlles-ci  s'attachent  princi- 
palement à  tout  ce  qui  peut  avoir  un  effet  sé- 
rieux, pratique  et  immédiat.  C'est  ainsi  que  per- 
sonne ne  met  en  doute  les  efforts  que  le  Gou- 
vernement ottoman  a  déployés  pour  amener  la 
pacification  de  la  Bosnie  ot  de  l'Herzégovine. 

On  sait  pourtant  que  si  ces  efforts  n'ont  pas 
abouti,  cela  a  tenu  surtout  à  ce  que  les  popula- 
tions n'y  ontpas  trouvé  la  garantie  des  Puisiances. 
La  proclamation  de  la  constitution  ne  remplit 
pas  à  elle  seule  celte  lacune.  La  pièce  que  S. 
Exc.  Satvet-Pacha  vient  de  lire  est  en  quelque 
sorte  la  condamnation  de  tout  le  sy.'lème  admi- 
pistratif  actuellement  en  vigueur  ou  qui  avait 
prévalu  jusqu'alors  ;  à  l'appui  de  ces  idées,  Son 
Excellence  désirerait  donner  lecture  à  la  Confé- 
rence d'un  passage  de  la  pièce  adressée  par  le? 
patriotes  ottomans  aux  Cabinets  européens  au 
printemps  dernier  et  qui  contient  des  aveux  re- 
marquables sur  les  abus  et  les  vexations  dont 
souffre  la  population  des  provinces. 

S.  Exc.  Edhem-Facka  lait  observer  que  cette 
pièce  n'a  pas  un  caractère  officiel  et  il  ne  voit 
pas  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  ten  donner  lecture. 
Reprenant  l'examen  de  la  question  des  garan- 
ties, il  rappelle  que  c'est  la  continuation  de  la 
guerre  qui  a  empêché  l'exécution  des  proposi- 
tions du  comte  Andrassy  acceptées  par  le  Gou- 
vernsment  impérial.  Son  Excellence  linit  par  de- 
mander que  la  Conférence  veuille  bien  accorder 
aux  Plénipotentiaires  ottomans  un  délai  pour 
leur  permettre  de  mieux  étudier  le  contenu  des 
communications  qui  ont  été  faites  au  commen- 
cement de  la  séance  par  LL.  EExc.  le  comte 
Corli  et  le  marquis  de  Salisbury. 

Le  comte  de  Ghaudordy  ne  voit  pas  l'utilité 
d'étudier,  quant  à  présent,  les  communications 
susmentionnées;  la  question  des  garanties  fait 
en  ce  moment  l'objet  des  délibérations  de  la 
Conférence.  Il  prie  de  nouveau  MM.  les  Plénipo- 
tentiaires ottomans  d'indiquer  les  garanties  que, 
de  leur  côté,  ils  seraient  disposés  à  proposer  à  la 
Conférence. 

S.  Exc.  Edhem-Pacha  répond  que  les  garanties 
qu'il  pourrait  indiquer  seraient,  ainsi  qu'il  a  eu 
déjà  l'occasion  de  le  dire,  des  garanties  morales, 
la  constitution,  les  lois,  le  temps  qui  consolidera 
lae  nouvelles  institutions  et  en  établira  la  valeur 
pratique.  Voilà  les  seules  garanties  sérieuses  et 
les  seules  que  son  Gouvernement  soit  à  même 
de  fournir. 

Le  comte  de  Ghaudordy  ne  saurait  considérer 
la  réponse  de  S.  Exc.  Edhem-Pacha  comme  suf- 
fisante, du  moment  que  la  Sublime-Porte  est  en 
possession  d'un  projet  d'ensemble  élaboré  par  la 
Conférence.  Il  exprime  le  désir  que  les  Plénipo- 
tentiaires ottomans  fassent,  à  leur  tour,  des  pro- 
positions sur  lesquelles  on  discutera. 

S.  Exc.  Edhem-Pacha  revient  sur  ses  explica- 
tions antérieures  et  regrette  de  se  trouver  dans 
la  nécessité  de  rappeler  que  plusieurs  des  dis- 
positions du  projet  en  question  ont  été  jugées  in- 
compatibles avec  les  droits  souverains  de  S.  M. 
le  Sultan  et  de  son  Gouvernement. 

Le  cojote  Zichy  désirerait  faire  remarquer 
que  le  changement  de  la  forme  du  Gouverne- 
ment n'amène  naturellement  aucune  altération  à 
des  promesses  et  à  des  engagements  qui  ont  été 
contractés  sous  la  forrne  la  plus  solennelle.  Afin 
de  ne  point  se  tromper  sur  l'appréciation  qu'il 
serait  porté  à  faire  de  la  manière  dont  les  haiti- 
çhérifs  de  1839  et  do  1856  ont  été  exécutés,  il  se 
pornepa  à  invoquer  les  paroles  par  lesquelles  Sa 
Majesté  elle-même  constatait,  tq.uî  récemment 
encore,  que  l'Empire  avait  de  bonnes  lois,  mais 
que  malheureusement  ces  lois  n'étaient  guère 
appliquées.  En  présence  d'une  pareille  cousiata- 
tion  venant  de  si  haut,  comment  pourrait-on 
ftpsiser  les  inquiétudes,  si  ce  n'est  en  stipulant 
(les  garanties?  ' 

Les  Plénipotentiaires  ottomans  répondent  que 
c  est  la  précisément  le  motif  qui  a  fait  adopter 
]a  constitution,  c'est-à-dire  uue  nouvelle  forme 
de  gouvernement  qui  porte  en  elle-même  les  ga- 
ranties d'exécution  désirables.  Désormais,  les 
Sultans  ne  seront  pas  dans  le  cas  de  se  plaindre 
de  l'inexécution  des  lois.  U  serait  d'ailleurs  in- 


juste de  vouloir  ainsi  porter  une  condamnation 
absolue  sur  le  passé.  Bien  dos  lois  ont  élé  déjà 
exécutées. 

Le  comte  de  Cliaudordy  .«e  demande  quelles 
sont  1rs  luis  linaniîières,  judiciaires,  arlmiiiislra- 
livos  qui  do  veut  servir  a  mettre  eu  œuvre  la 
constitution.  Comme  ces  lois  n'existent  pas  ac- 
tuellement, des  arrangements  plus  précis  se-' 
raient  nécessaires. 

Sur  une  observation  du  baron  Werther  rela- 
tive au  grand  nombre  de  lois  qu'exigera  la  mise 
en  pratique  de  la  constitution,  les  Plénipoten- 
tiaires ottomans  répondent  que  déjà  cinq  com- 
missions ont  élé  formées  et  que  même  la  plupart 
des  lois  auxquelles  l'Ambassadeur  d'Allemagne 
a  fait  allusion,  existent. 

Le  marquis  de  Salisbury  voudrait  prendre 
acte  que  les  Plénipotentiaires  ottomans  écartent 
toutes  autres  garanties  que  les  garanties  mo- 
rales et  n'en  donnent  d'autres  que  le  temps  et 
les  lois  existantes  à  venir. 

S.  Exc.  Safvet  Pacha  pense  qu'on  ne  saurait 
désirer  de  garantie  plus  solide  que  celle  qui  ré- 
sulterait d'engagements  pris  dans  un  protocole 
signé.  Il  y  aurait  là  un  engagement  internatio- 
nal, et  tout  le  monde  sait  avec  qu'elle  loyauté 
le  Gouvernement  impérial  tient  ses  engage- 
ments. 

Le  comte  de  Chaudordy  et  l'Ambassadeur  de 
Russie  disent  qu'en  n'entend  nullement  mettre 
en  doute  la  loyauté  du  Gouvernement  ottoman 
ni  sa  bonne  foi;  la  question  est  de  savoir  s'il 
sera  en  mesure  d'exécuter  ses  engagements. 

Le  baron  de  Calice,  appuyant  les  précédentes 
observations,  dit  que  .le  but  des  Représentants 
des  Puissances  garantes  a  été  précisément  de 
trouver  des  mesures  d'une  application  immédiate 
et  certaine.  Son  Excellence  cite  l'insuccès  des 
tentatives  pour  faire  rentrer  les  réfugiés  de 
Bosnie  et  l'Herzégovine.  Il  faudrait  éviter  de 
retomber  dans  les  mêmes  inconvénients,  et  c'est 
pourquoi  les  garanties  pratiques  sont  tout  à  fait 
indispensables  pour  arriver  au  but  que  l'on  se 
propose. 

Le  comte  Zichy  lit  différents  passages  de  la 
note  Andrassy  relatifs  à  l'institution  d'une  com- 
mission pour  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  et  il 
fait  remarquer  que  cette  commission  a  été  ac- 
ceptée par  la  Porte. 

Sir  Henry  Elliot  dit  que  la  Porte,  ayant  accepté 
alors  cette  commission  pour  la  Bosnie  et  l'Her- 
zégovine, ne  peut  se  refuser  à  l'accepter  égale- 
ment pour  la  Bulgarie,  puisque  celle  commission 
fait  partie  du  programme  anglais. 

Le  marquis  de  Salisbury  s'attache  à  démon- 
trer que  l'application  des  principes  de  la  note 
Andrassy  pour  la  Bulgarie  est  contenue  dans  le 
programme  anglais;  que  la  commission  dont  il 
s'agit  devait  être  élective  et  par  conséquent  in- 
dépendante; mais  que,  dans  les  oirconstinoes 
actuelles,  l'élection  pourrait  présenter  des  incon- 
vénients pour  la  Porte,  et  qu'il  est  préférable 
pour  elle  que  les  membres  de  cette  commission 
soient  désignés  par  les  Puissances.  Sa  Seigneure- 
rie  insiste  encore  sur  la  gravité  de  la  situa- 
lion. 

Sir  Henry  Elliot  appuie  sur  les  avantages  que 
présenterait  pour  la  Porte  una  commission  nom- 
mée par  les  Puissances,  qui  ne  désirent  que  le 
bien  de  l'Empire,  au  lieu  d'une  commission  élue 
par  des  populations  encore  agitées  par  des  pas- 
sions politiques. 

Le  comte  Zichy  invoque  de  nouveau  la  note 
Andrassy,  et  cite  la  circulaire  adressée  par  la 
Sublime-Porte  à  ses  représentants  à  l'étranger, 
en  date  du  13  février  dernier,  et  qui  constate 
l'acquiescement  du  Gouvernemeut  ottoman  aux 
principes  de  la  note  Andrassy. 

Sans  mettre  eu  doute  l'acceptation  de  la  note 
Andrassy  par  la  Porte,  les  Plénipotentiaires  ot- 
tomans fout  des  réserves  sur  le  mode  de  nomi- 
nation qui  s'y  trouve  indiqué. 

L9  baron  de  Werther  rappelle  que  cette  note 
avait  été  laissée  entre  les  mains  de  feu  Raschid- 
Pacha. 

Les  Plénipotentiairss  ottomans  ayant  insisté 
sur  leur  désir  d'examiner  de  nouveau  la  ques- 
tion, le  comte  de  Chaudordy  et  le  comte  Corti 
expriment  le  vœu  que  la  Conférence  se  trouve,  à 
la  prochaine  séance,  en  présence  de  proposi- 
tions précises  de  la  part  du  Gouvernement  otto- 
man. 

La  séance  est  levée,  et  la  prochaine  réunion 
est  lixôe  à  mercredi. 

Signé  :  Safvet,  Edhem, Werther,  ZiciiY 
Calice,  F.    be  Bourgoing 
Chaudordy,  Salisbury,  Henry 
Elliot,  L.  Corti,  N.  Igs.\.- 


VII'  PROTOCOLE 


Séance  du  26  zîlhidjé  1293. 
(30  décembre  1876,  11  janvier  1877.) 


Affaires 
Conseil 


Etaient  présents  : 
Pour  la  Turquie  : 
S.  Exc.  Safvet-Pacha,  Ministre  des 

étrangères  de  l'Empire  ottoman  ; 
S.  Exc.  Edhem-Pacha,  Président  du 
dEtaL 

Pour  l'Allemagne  : 

S-  Exc.  M.  le  baron  de  Werther,  Ambassadeur 
d  Allemagne. 

Pour  l'Aulriche-Hongrie  : 

S.  Exc.  M.  le  Comte  Zicby,  Ambassadeur  d'Au- 
triche-Hongrie; 

S.  Exc.  M.  le  Baron  de  Calice,  Envoyé  extraor- 
dinaire et  Ministre  plénipotentiaire. 

Pour  la  France  : 

S.  Exc.  M.  le  Comte  de  Bourgoing,  Ambassa- 
deur de  France; 

S.  Exc.  M.  le  Comte  de 
deur  extraordinaire. 


Chaudordy,  Ambassa- 


Pour  la  Grande-Bretagne  : 
S.  Exc.  M.  le  Marquis  de  Salisbury,  Ministre  Se- 
crétaire d'Etat  des  Indes,  Ambassadeur  spé- 
ciil; 

S.  Exc.  Sir  Henry  Elliot,  Ambassadeur  d'Angle- 
terre. 

Pour  l'Italie  : 
S.  E.  M.  le  comte  Corti,  Envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  d'Italie. 

Pour  la  Russie  : 

S.  Exc.  M.  le  Général  Ignatiew,  ambassadeur  de 
Russie. 

La  séance,  qui  avait  été  fixée  à  mercredi,  et  qui 
avait  élé  remise  dans  l'intervalle,  à  la  demande 
des  Plénipotentiaires  ottomans,  à  aujourd'hui 
jeudi,  est  ouverte  à  i  heure  et  demie  après 
midi. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance,  n»  VI, 
est  lu  et  approuvé. 

Le  comte  Zichy  dit  qu'il  regarde  comme  utile, 
pour  établir  que  la  répartition  actuelle  des  pro- 
vinces de  l'Empire  oitoman  est  d'une  date  rela- 
tivement récente,  de  présenter  quelques  obser- 
vations sur  l'état  présent  et  passé  des  divisions 
territoriales.  Son  Excellence  donne  lecture  à  la 
Conférence  d'un  e.xposé  historique  à  ce  sujet. 
(Annexe  A.) 

S.  Exc.  Safvet-Pacha,  répondant  à  ces  consi- 
dérations, fait  remarquer  que  la  Bosnie  seule  a 
conservé  comme  province  de  l'Empire  ottoman 
sa  dénomination  séculaire  ;  que  les  autres  pro- 
vinces de  Roumélie  ont  toujours  été  divisées  en 
divers  gouvernements,  et  qu'eu  ce  qui  concerne 
notamment  la  Bulgarie,  elle  n'a  jamais  constitué 
une  province.  Jusqu'à  l'époque  de  l'établisse- 
ment de  l'exarchat,  le  nom  de  Bulgarie  n'a  ja- 
mais été  prononcé  dans  aucun  document  officiel 
de  la  SubUme-Porte.  La  division  actuelle  paraît 
au  Gouvernement  ottoman  la  plus  convenable 
pour  la  bonne  administration. 

Le  général  Ignatiew  croit  devoir  relever  que 
les  divisions  administratives  ont  toujours  été 
modifiées  selon  les  convenances  du  Gouverne- 
ment. 

A  la  suite  de  ces  observations  préliminaires, 
S.  Exc.  Safvet-Pacha,  prenant  la  parole,  dit  que 
les  discours  prononcés  dans  la  séance  précé- 
dente par  M.  le  Plénipotentiaire  d'Italie,  au  nom 
de  ses  collègues,  et  par  M.  le  marquis  de  S£Î»i3- 
bury,  lui  ont  suggéré  les  réflexions  qu'il  de- 
mande à  la  Conférence  la  permission  de  pré- 
senter ; 

«  Dans  la  séance  précédente,  les  Plénipoten- 
tiaires ottomans  s'étaient  réservé  de  revenir  sur 
le  contenu  des  communications  qui  leur  ont  été 
faites  par  LL.  EExc.  le  comte  Corti  et  le  mar- 
quis de  Salisbury,  au  commencement  de  cette 
même  séance. 

«  Les  observations  présentées  par  S.  Exc.  le 
Ministre  d'Italie  répondent  à  l'ensemble  des  ap- 
préciations qui  avaient  élé  émisas  par  les  pléni- 
poteutiaires  ottomans  dans  la  cinquième  séance, 
au  sujet  des  huit  propositions  relatives  à  l'or» 
ganisàtion  des  provinces. 

a  L'examen  do  la  communication  de  Son  Ex- 


23  Mai  !8?7 


Svrir  H«*  ^T"""'^  par  conséquent  se  faire  sans 
Lm  L  D>°°"''®''''  la  discussion  générale,  que 
di  rpm  ni»^  """'P^^^H^'^l'^s  exprimé  le  désir 
^r;=  c^P^''°''  P^'"  ^^'"«^^  de  chacun  des  points 
pris  successivement.  C'est  donc  au  fur  et  à  me- 
sure que  ces  diiîérents  peints  seront  soumis  à  la 
^irnnf'H  Plénipotentiaires  «tlomans 

seront  dans  le  cas  d'exposer  les  raisons  qui  font 
Slii  Q  "I  sauraient  pnrtager  les  considérations 
que  b.  Exc.  le  ministre  d'Italie  a  alléfruées  en 
laveur  des  propositions  contenues  étm  le  oroiet 
d  organisation  primitif.  ^  ^ 

^hl  ^L^'^'^-  l«^™''rquis  dû  Salisbury  s'est  atta- 

iïïIZll  ^  au  projet  présenté  au  Gouvernement 
o  toman  de  dtSpasser  les  limites  assignées  par  le 
programina  anglais.  Cette  manière  ^de  vo^ir  dl 

question^n  é^fn'"  ''^''.'''P  directement  à  la 
titn?inn  rioo  ^  "^"^  garanties  et  à  celle  de  l'ins- 
S  ôc?nnL  °°T"'"°f-  Conférence  s'é- 

ïait  occupée  en  dernier  lieu,  pour  ne  pas  en  ren- 

splclal'''''"'^''''       ^  un  eLmen  S«« 

«  MM.   les  PléHipotentiaires  dl'ss  Puissances 
fes  P  énSn?^'''"''°'  certainemenrque 
iroit  en  ^aSninf  ""«'^^'ns  sont  dans 
«iroii  en  attribuant  au  profframms  .inrl-^i« 

ment  luîïZ^*  Î^PortéeVe  i"  r  âot  rn  ! 
ment  lui-môme  avait  été  amené  à  v  attanh^r 

ouelaiîfl  o,^r,t^^\i  "''nnerait  aux  populations 
îWirîit  d^l       "i'  officiers  locaux  et 

rité  arb  r^i^^  ^Y^"**'"'-  ^""^''^  '^s  actes  d'auto- 
l'EmS  lt  l'intégrité  de 

ter^n<î  HA^i?  indépendance  de  ses  droits  sou- 
terains  devait  servir  de  base  à  ses  délibéra- 
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fairi'rilc '^'^  '^■f  ''^.PPeler  cette  circonstance  pour 
la  re  disparaître  le  malentendu  auauel  d'anr^^ 

mTde'S-'^  '^'^•^""^^  Sa  sl^gneJrl^  I 
anJinfc  fi'a'-araiîei  contenu  dans  le  programme 
anglais  semble  avoir  donné  lieu.  "fc"i"'"ie 

«  Le  iJrogramme  anglais  ne  parle  nas  de  e-a- 
aux  Pnit^°"''"*'  P"^^  Gouvernemenffmpéria 
f  n.»  "  A^^'^."^^'  ^'en  aux  populations  par 
1  nterraédiaire  de  ces  mêmes  Pdissances  ■  ^ce 
qu  11  demande,  c'est  la  concession  d'un  svstème 
^  institutions  qui  donnera  aux  population/ miïï 

des  '^"'■^  "ffi'^'^^^  loSx  et  ?o  Jnii 

,3  S3'Mes  contre  les  actes  d'autorité  arl  i - 

^or«nr^  '''  lui-môme  à  tbrnii  dès 

go.ranties;  celles-ci  doivent  être  inhérentes  aux 

ouïi^iïn  f  r,i?oi'?'^'^°  Gou^SS 
trati^n  af,i  !  P/°e'^'°'^e,  le  système  d'adminis- 

mnt  n  f'  ^  .yég'me  constitutionnel  en  un 
mot  a  été  solennellement  inaue-ure  et  orochmA 

dispensait  d'avance  de  rechercher  dTearSes 
ayant  le  caractère  d'interventions  MatSs  au 
fô7rH  P\'°^™^'^^  l'indépendance  qu'il  placaft  en 
tête  des  bases  d'après  lesquelles  oradhérait  à  la 
réunion  de  la  Conférence.  'lunerau  a  la 

nZ  Ho^-'^P  ?iarquis  de  Salisbury  a  rappelé 
que  dans  1  opinion  âe  S.  Exc.  le  comte  Andmsw 
certaines  populations  ne  sont  pas  disposées  à'^fc^ 
corder  une  confiance  absolue  à  de  simnles  pio 
messes.  Mais  c'est  là  une  hypothèse  à  laaueni  n 
convient  d'autant  moins  de  s'arrêter  qu^?ne  s'a 
git  plus  aujourd'hui  de  simples  promisses  ma^; 

Sratff'ttTn"''^^""  '''''  un^y"  ème'adm'  ! 
mstratif  et;  gouvernementa  qui  mettra  dans  1p<^ 

TlfJ^^  ,P°P'iiations  elles-âêmes  les  movens 
Je  réaliser  les  promesses  qui  pourraient  leui^iftre 

suïmYnf  K  rtI°°h'!.!K  """""^'^'^^^  l°°ales  de  mu- 
surSr  l'Pxénmffn  P°'^'"  "fission  de 

pn  hI;  r  1  exécution  des  reformes  en  Bosoie  et 

du  U  e1r;r87rro.ffn  ^'=.<=eplée,dans°rnofe 
f'ifS  Y  ^  °  Conformément  à  ce  nui  avait 
instuuées'lt  c'.TÀf'''  effective' en 

tance  de  iSnsurrectionmfp^f/r^  P'^^^'^' 
ces  commis}! ^sït^v^ira? 

«Aujourd'hui,  ainsi  que  cela  a  lîé'déià  exnli 
quu  dans  la  note  du  12  nptnhro  iS7fi  •f''.  ®^P^' 
donnée  auv  atiriK,,»-  l^'o,  1  extension 

uuunee  aux  attributions  des  conseils  adminis- 


tratif des  provinces  et  le  mode  de  leur  compo- 
sition dispenseraient  coinplétement  de  l'institu- 
tion de  ces  commissions  extraordinaires  dont  il 
est  parlé  dans  la  note  du  13  février.  Elles  n'au- 
raiem  plus  en  quelque  sorte  de  raison  d'être. 
Néanmoins,  alin  d'éviter  toute  équivoque,  et  eu 
égard  au  caractère  j^i'ovisoire  do  ces  commis- 
sions,  fé  Gouvernement  impérial  consentirait  à 
C'ô  que  ces  commissions,  dont  il  est  question 
dans  la  note  du  13  février,  soient  da  nouveau 
instituées  à  titre  provisoire  ea  Bosnie  et  en  Her- 
zégovine pour  surveillei"  rexêcution  des  réformes 
que  la  mise  eh  pratiqne  de  la  constitution  y  né^ 
c^ssile. 

sfr  înf.w  d'ai'lléûfê  tas  âin^èiïr  que  de  pen- 
nis  foJ^nf  ^P^''^"^  commissions  n'ont 

1?  HA^ir^K*^  ^."o^,^^'^^  dispositions  ,  dù  firtoàn 
et ?  P--^  ^^^^  leur  pleine 
mpt^î  <^t^*'^'^f"''°'^-  point,  le  Gouverne- 

S  avol'*  mérité  aucun  re- 

riP  rino       '•  l'épétons,  ,l^a  persiçtai^y.e 

de  1  insurrection  (tui  a  rendu  stéHfè  l'œuvre  des 

d'I^if  d  w'i'^'  -V'  ^^'^  Pl"s  question  aujour- 
l^i!^;:,^«,7%-^an'ere  spéciale,  de  l'exécution  du 
dW^tn.r.n!  .d.e'^embre,  c'est  qu'un  ensemble 
nontoi,  '^'î"  autrement  larges  que  celles 

contenues  dans  Je  susdit  fîrman  \  été  é.igé  en 

dp  PpfflT- f^^'f  c'est  que  l'exécuticil 

de  cette  loi  fondamentale  et  dô  Celles  qui  en  sont 
n'nf,;? aL'®  °°''o'iaife  cCitoprehd  bien  plus  qu'il 
n  avait  été  promis  dans  le  lirman,  et  au'il/est  na- 
iwti'ï.'^'^'' ^^"'^'î^^®  aujourd'hui  aux  elTets  de 
rf,n^P.°T'"' ,f  '  à  remplacer,  à 

cédé  ^  compléter  tous  ceux  qui  l'ont  pré- 

r.;^R^^f  ''^  son  discours,  Sa  Seigneu- 

rie développe  les  considérations  qui  rendent  au- 
i^îio-  "'•^^'^°'"S®"se  la  substitution  d'une  com- 
mission internationale,  c'est-à-dire  d'une  com- 
m-ission  dont  les  membres  seraient  nommés  par 
fl  H '^^'"".'^'^^  garante.',  à  celle  dont  il  est  ques- 
tion dans  la  note  du  13  février.  A  sou  avis?  Fé- 
lection  des  membres  de  ces  commissions  par  des 
populations  qui  se  trouvent  sous  rinlluence  des 
derniers  événements  présenterait  de  graves  in- 
convénients, et  c'est  dans  l'intention  d'éviter  ces 
mconvénients  que  les  Plénipotentiaires  des 
Puissances  donnent  la  préférence  à  un  mode  da 
lormation  qui  remettrait  la  désignation  des 
membres  de  la  commission  aux  bons  sentiments 
et  a  1  impartialité  des  Puissances. 

«  Les  Plénipotentiaires  ottomans  reffrettent 
l.flcP""''""'  P'f'-lager  les  considérations  pré- 
U^IZ  T''-?^  ^"-^  Seigneurie.  Le  sen- 
esTouP  /fnJ^  Sublime-p"orte  à  cet  égard 
est  que,  de  quelque  manière  qu'on  se  prenne  la 
lelTZl  ^  ""^^  coni'Dission  di  surveillance  dont 
tes  membres  seraient  nommés  par  les  Puissan- 
«HPi'î.^tpP""''™'  ™^-°î^cr  de  porter  une  g  ave 
a  teinte  au  principe  de  l'indépendance  de  l^m- 

de  Pans;  quelle  porterait  un  coup  fatal  au 
prestige  et  aux  droits  de  l'autorité  souveraine 
et  qu  une  dérogation  si  essentielle  aux  principes 

,n  nr^-f -^''^  ^"^^  S^^^  Constituerai 

un  procède  contraire  à  la  dignité  de  l'Empire. 

Les  Plénipotentiaires  ottomans  ont  déià  dé- 
clare quafin  de  ne  point  paraître  s'écarter  de  la 

■iiisTit,nfon","°''  .13  février,  ils  acceptaiem 
1  institution  des  commissions  dont  il  y  avait  été 
question  }X)ur  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  bien 
qu  Ils  ne  se  rendissent  pas  bien  compte  de  l'uti- 
lile  quelles  pourraient  présenter  aujourd'hui  et 
cela  uniquement  par  déférence  au  désir  exprimé 
par  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  ga- 
rantes. Aussi,  dans  le  cas  où  la  mise  en  pra- 
tique et  la  formation  de  ces  comm  ssions,  dans 
io^    l^i'**^^  avaient  été  assignées,  se- 

ItTtl  îf^T^V"  soulever  les  graves  inconvé- 
nients et  les  dangers  que  Sa  Seigneurie  a  bien 
voulu  sigualeiMls  ne  voient  pas  VurquoVplu" 
sunftnntp'  '^"^  tenir  aux  garanties  amplement 
ins?ituMnn«'^''l'°''^ '^°"'°'"IP^^  les  nouvelles 
Pf  mm^l.  '  essayerait  de  substituer  jiux 
.v^tf^fTl"^^  '3  février  un  autre 

système  de  surveillance  qu'ils  doivent  persister 
a  ne  point  admettre  pour  les  raisons  qu'ils  ont 
eu  1  honneur  d'exposer.  Dans  leur  pensée,  entre 
les  commissions  que  la  note  du  13  février  ad- 
mettait pour  la  Bosnie  et  l'Herzéoovine  et  qui 
nduraienl  que  l'inconvénient  .l'une  institution 
qui  ne  serait  pas  peut-être  absolument  néces- 
saire, mais  qui  néanmoins  est  admise,  et  la  for-  I 
matiun  d  une  commission  dont  les  membres  se- 
raient nommés  par  les  Puissances,  il  ex,sie  une  I 
clillerence  essentielle,  absolue.  Le  désir  des  l>ié-  ' 
nipotenliaires  ottomans  de  faciliter  les  movens 
a  *rr'  ver  a  une  entente  commune  est  évident 
Mais  ils  ne  sauraient  se  prêter  à  une  combinai- 
son qu  il  est  impossible  de  concilier,  pour  le 


fond  aussi  bien  que  pour  la  forme,  avec  le  traité 
de  Paris,  avec  le  programme  anglais  et  avec  la 
situation  nouvelle  qui  résulte  de  la  Gonstitulioa 
de  1  Empire. 

La  Conférence,  dans  Tesprit  de  haute  équité 
qui  1  anime  saisira  bien  îa  nécessité  qui  s  im- 
pose aux  Plénipotentiaires  ottomans  ainsi  qu'à 
eur  Gouvernement  de  ne  jamais  faire  abstrac- 
tion de  ce  triple  point  de  vue.  Les  considéra- 
tions qui  précédent  ont  trait  plus  spécialement  à 
la  question  des  garanties  qui  avaient  été  enta- 
mée dan§  la  dernière  séanoe;  mais,  malgré  toute 
la  bonne  volonté  qu'Us  sont  disposés  à  apporter 
dans  cette  discussion,  il  ne  sera  guère  en  leur 
pouvoir  de  ne  point  s'inspirer  des  mêmes  néces- 
si,tés  dc;  politique  et ,  de  t-aisdnnëmetit,  lorsqu'ils 
seront  uaus  le  cas  a'examiner  les  appréciations 
de  Sa  Seigneurie  concernant  les  autres  points  en 
discussion  auxquels  se  rapportent  les  autres 
pairties  de  sourdiscdurs:  ji 

Le  général  ignatiew  demande  si  la  Porte  se 
réserve'  d'entrer  dans  un  nouvel  examen  des 
points  exposés  par  ie  discours  du  comte  Corti, 

Les  Plénipotentiaires  ottomans  ont  répondu 
que  la  Sublime-Porte  est  disposée  à  exécuter 
les  points  indiqués  dans  la  note  du  comte  An- 
drassyi  malgré  les  inconvénients  signalés  par  ift 
marquis  de  Saliabury. 

Le  général  Ignatiew  fait  observer  que  le  Gou- 
vernement ottoman  repousse  l'institution  d'unp 
commission  internationale. 

Le  marquis  de  Salisbury  ayant  demandé  si  la 
Porte  retuse  également  la  nomination  du  vali 
avec  1  assentiment  des  Puissances,  les  P'énipo* 
tentiaires  ottomans  déclarent  qu'en  alîet  19  Gou- 
vernemeat  de  Sa  Majesté  Impériale  ne  sâtirait 
consentir  à. ces  deux  propositions,  et  ils  dévelop- 
pent les  objections  qu'elles  leur  semblent  de 
nature  a  susciter. 

Une  discussion  s'engage  entre  le  comie  Zichv 
et  les  Plénipotentiaires  ottomans  sur  la  commis- 
sion proposée  par  la  note  du  comte  Andra^sv 
M.  le  premier  Plénipotentiaire  d'Autriche- Hon- 
grie déclare  que  cette  commission  n'a  jamais  été 
instituée  ;  LL.  Exc.  Safvet-Pacha  et  Edhem-Pa- 
cha  rappellent  que,  dans  les  circonstances  tra- 
versées par  les  provinces  de  Bosnie  et  d'Herzé- 
govine, 1  élection  des  délégués  était  impossible 
et  que  le  Gouvernement  ottoman  a  fait,  vu  l'état 
dos  choses,  tout  ce  qui  dépendait  de  lui. 

Sir  Henry  Elliot  constate  que  la  Porte  re- 
pousse tout  élément  étranger  nommé  par  lus 
Puissances  dans  les  commissions  qu'il  s^agirait 
de  créer.  b 

Le  marquis  de  Salisbury  ajoute  que  la  Porte 
veut  seulement  exécuter  les  promesses  anté- 
ricures,  mais  qu'elle  se  refuse  a  promettre  rien 
de  nouveau  et  a  donner  aucune  garantie  pour 
1  avenir.  ^ 

S.  Exc.  Safvet -Pacha  dit  que'la  plupart  des  ré- 
lormes  édictées  en  1856  sont  déjà  exécutées 

Le  général  Ignatiew  objecte  qu'en  1857  lord 
Lyoïis  et  lui  avaient  été  chargés  de  réclamer 
auprès  de  Fuad-Pacha,  au  sujet  de  la  non-exé- 
cution d  un  certain  nombre  de  points  contenus 
aans  le  natti-houmayoun  de  185fj. 

Les  Plénipotentiaires  ottomans  maintiennent 
que,  sauf  le  recrutement,  les" autres  réformes  du 
hatti-houmayoun  ont  été  exécutées.  Revenant 
ensuite  sur  la  question  d'une  commission  inter- 
nationale, Leur;,  Excellences  déclarent  d«  nou- 
veau quune  telle  institution  porterait  atteinte  à 
la  dignité,  a  l'autorité,  au  prestige  et  à  l'indé- 
peudance  du  Souverain. 

Le  marquis  de  Salisbury  demande  si  la  Porte 
donne  la  même  réponse  pour  les  autres  réformes 
proposées  par  les  puissances,  telles  que  la  cons- 
titution territoriale  des  provinces  et  la  nomina- 
tion du  vali. 

Les  Plénipotentiaires  ottomans  répondent  en 
insistant  sur  les  graves  inconvénients  d'une 
nouvelle  division  des  provinces  et  sur  la  pertur- 
bation qu'elle  apporterait  dans  l'administration 
En  ce  um  concerne  le  vali,  ils  ajoutent  que  la 
hublime-Porte  est  la  première  intéressée  à  choi- 
sir les  gouverneurs  généraux  les  plus  capables 
de  bien  administrer,  et  que  la  constitution  o-a- 
ranlit  la  stabilité  de  ces  fonctionnaires  " 

Sir  Henry  Elliot  s'êtant  informé  des  motifs  uni 
justilieraieut,  aux  yeux  de  la  Porte,  la  destitu- 
tion d  lin  va!i,  S.  Exc.  SalVet-Pacha  cite  le  dé- 
sordre de  a  vie  privée,  les  actes  arbitraires  ou 
portant  atteinte  au  prestige  de  l'autorité 

S.  Exc.  E  ihem-Pacha  ajoute  que,  dans  ces  di- 
vers cas,  le  vah  est  poursuivi  devant  les  tribu- 
naux. 1-1  lUU 

eni^r^p" 'îpf  PUn  "'^  constate  que  le  dissentiment 
entre  les  Plénipotentiaires  ottomans  et  ceux  des 
Puissantes  garantes  est  si  accentué  qu'il  n'v  a 
en  ce  moment  rien  à  discuter,  Peut-é>re  y  au- 
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rait-il  lieu,  pour  la  Conléronce,  de  s'ajourner 
jusqu'à  ce  qu'une  démarche  ait  été  faite  auprès 
do  la  Porte. 

Le  comte  Corti  s'associe  complètement  aux 
paroles  du  marquis  de  Salisbury.  Il  pense  qu'a- 
pi'ès  le  refus  opposé  par  les  Plénipotenliaires  ot- 
tomans aux  bases  essentielles  qui  ont  été  pré- 
sentées par  les  Représentants  des  Puissances 
garantes,  la  dignité  de  la  Conférence,  aussi  bien 
que  l'intérêt  de  ses  travaux,  lui  conseillent  l'a- 
journement. 

Le  Plénipotentiaire  d'Allemagne  dit  qu'en 
effet  la  Porte  ayant  repoussé  les  points  princi- 
paux, notamment  la  commission  internationale 
el  le  vali,  il  n'y  a  pas  de  terrain  ue  discufsion. 

S.  Exc.  Safvet-Pacha  attribue  les  difficultés 
auxquelles  il  vient  d'être  fait  allusion  à  la  ma- 
nière dont  le  programme  des  Puissances  a  été 
élaboré,  en  dehors  du  Gouvernement  ottoman.  Il 
regrette  qu'il  ait  élô  arrêté  avant  que  des  ren- 
seignemedts  exacts  aient  été.  pris  auprès  de  la 
Sublime-Porte. 

Le  comte  Corti  croit  devoir  rappeler  que  les 
Plénipotentiaires  des  Puissances  ont  toujours  été 
prêts  à  recevoir  toutes  les  communications  du 
Gouvernement  ottoman. 

S.  Exc.  Safvet-Pacha  exprime  le  regret  que 
les  déclarations  de  la  Sublime-Porte  ne  soient 
pas  prises  en  considération  et  fait  appel  à  la 
confiance  des  Plénipotentiaires,  notamment  pour 
le  choix  des  valis. 

Le  général  Ignatiew  dit  que  tous  les  Plénipo- 
tentiaires sont  liés  par  leurs  instructions,  et 
qu'en  ce  qui  le  regarde,  il  ne  peut,  discuter  les 
points  qui  s'écartent  des  bases  proposées. 

Le  comte  de  Ghaudordy  ayant  demandé  si,  en 
ce  qui  concerne  l'assentiment  des  Puissances  à 
la  nomination  du  vali,  la  Porte  accepterait  de  li- 
miter cet  assentiment  à  un  certain  laps  de  temps, 
par  exemple  à  quatre  ou  cinq  ans,  S.  Exc.Edhem- 
Pacha  répond  que  c'est  le  principe  môme  que  le 
Gouvernement  impérial  refuse  d'admettre. 

Les  Plénipotentiaires  de  Russie  et  d'Allemagne 
et  le  marquis  de  Salisbury  font  observer  de  nou- 
veau que  le  Gouvernement  ottoman  n'accorde 
aucun  des  principes  essentiels. 

S.  Exc.  Safvet-Pacha  dit  que  cependant,  pour 
la  gendarmerie,  la  Sublime-Porte  consentirait  à 
l'organiser  avec  des  chrétiens  et  des  musul- 
mans et  en  faisant  appel  spontanément  au  con- 
cours d'officiers  européens  :  que,  pour  les  Cir- 
cassiens,  elle  ne  permettrait  pas  la  colonisation 
en  masse  ;  qu'il  n'y  a  peut-être  môme  pas  assez 
de  terrains  disponibles  pour  de  nouvelles  colo- 
nisations, mais  qu'il  ne  faudrait  pas  donner  ce 
nom  à  l'établissement  d'individus  qui  iraient  re- 
joindre leurs  parents. 

Le  comte  Zîchy  désire  savoir  si,  pour  ce  qui 
concerne  la  gendarmerie,  ces  déclarations  pour- 
raient être  consignées  par  écrit,  et  il  insiste  sur 
les  réformes  financière  et  judiciaire. 

S.  Exc.  Edhem-Pacha  dit  que  les  énonciations 
des  Plénipotentiaires  ottomans  sont  régulière- 
ment consignées  anx  protocoles,  et  que,  pour  les 
réformes  dont  il  vient  d'être  question,  celles  qui 
pourraient  être  admises  sont  indiquées  daus  le 
contre-projet  du  Gouvernement  ottoman. 

Lo  général  Ignatiew  demande  si  le  firman  du 
12  décembre  1875  est  retiré,  et  S.  Exc.  Safvet- 
Pacha  répond  qu'il  est  compris  dans  la  constitu- 
tion. 

La  prochaine  séance  est  fixée  à  lundi  15  jan- 
vier. 

Signé  :  Safvet,  Edhem,  Werther,  ïichy. 
Calice,  F.  de  Bourgoing,  Ciiau- 

DOEDV,  S.\LISBURY,   lÎENRY  EL- 

LiOT,  L.  Corti,  N.  lGN.\TiiiW. 


Annexe  au  VIP  protocols. 


Les  grandes  divisions  territoriales  en  Tur- 
(|ui(;  portaient,  dès  l'époque  de  la  conquête,  le 
nom  même  des  nationalités  qui  étaient  recon- 
nues comme  en  ayant  été  les  habitants  origi- 
naires, et  étaient  érigées  en  grandes  provinces 
(éyalets)  administrées-  le  plus  souvent  par  un 
seul  gouverneur  général  et  quelquefois  aussi  par 
deux'gouverneiirs. 

Ainsi,  dans  la  Turquie  d'Europe,  la  partie  du 
territoire  ayant  toujours  eu  pour  habitants  les 
Bosniaques  s'appelait,  y  compris  l'Herzégovine, 
el  s'appelle  encore  Cos>ia  (Bosnie),  le  tout  admi- 
nistre par  un  gouverneur  général  et  équivalant 
en  éli'nduc  à  celle  existant  au  moment  de  la 
conquête.  La  partie  habitée  dès  l'origine  par  les 
Bulgares  s'appelait  Boiil(jarisla)i  (Bulgarie)  et 
était  i)lncéo  avec  les  limitas  anciennes  sous  l'ad- 
ministration également  d'un  gouverneur  géné- 


ral (vali).  Enfin,  la  division  territoriale  ayant 
pour  habitants  les  Grecs  et  comprenant  l'Epire, 
la  Macédoine  et  ia  Thessalie,  s'intitulait  ôyalet 
delloiiinUi  (pays  roumain),  et  avait  également  un 
gouverneur  général  avec  les  mêmes  limites  qu'à 
l'époque  de  la  cou  ,uôte. 

Eniin  les  parties  ayant  des  habitants  mixtes 
portaient,  comme  elles  portent  encore,  le  nom 
de  leurs  villes  principales  ou  chefs-lieux  ;  ex.  : 
l'éyalet  d'Edirné  (Andrinople),  l'évalet  des  Iles, 
avec  Rhodes  pour  chef-lieu,  l'éyalet  de  Guirid 
(Crète). 

En  Asie,  de  même,  les  grandes  divisions  cor- 
respondaient à  i'étejadue  territoriale  du  temps 
de  la  conquête,  et  portaient,  à  l'instar  des  pro- 
vinces européennes,  le  nom  des  communautés 
qui  les  habitaient  dès  l'origine;  ex.  :  l'éyalet 
a  ErmcnisLan  (Arménie),  l'éyalet  du  Kurdistan 
(pays  des  Kurdes),  l'éyalet  du  Lazislan,  habité 
par  les  Lazes  et  comprenant  Trébizonde  et  une 
partie  du  littoral  de  la  mer  Noire,  l'ancien  éyalet 
du  Gurgislan  (Géorgie),  perdu  aujourd'hui  pour 
l'Empire,  enfin  les  éyalets  du  Souryé  (Syrie), 
dont  la  dénomination  subsiste  encore,  et  d'Ara- 
bistan  (Arabie). 

Les  provinces  mixtes  asiatiques  portaient,  elles 
aussi,  à  l'instar  de  la  Turquie  d'Europe,  comme 
elles  le  portent  d'ailleurs  encore,  le  nom  de  leurs 
villes  les  plus  importantes.  Telles  sont  les  pro- 
vinces d'Enguru  (.Angora),  de  Gastamouni,  d'^i- 
din  (Smyrne),  d'Adana,  d'Alep,  de  Tarabelous 
(Tripoli),  etc. 

Ces  dénominations  des  grandes  agglomérations 
avec  l'étendue  originelle  du  territoire  ont  sub- 
sisté jusqu'au  règne  du  sultan  Mahmoud  II.  Mais, 
à  partir  de  cette  époque,  la  politique  du  Divan 
voulant  effacer  les  noms  des  grandes  divisions 
précitées,  qui  rappelaient  trop  l'importance  his- 
torique des  nationalités  conquises,  et  morceler 
en  môme  temps  les  éyalets,  supprima  les  déno- 
minations de  Bulgarie  ■  et  de  Roumili  dans  la 
Turquie  d'Europe,  ainsi  que  celle  d'Arménie,  du 
Lazistan  et  d'Arabie  dans  la  Turquie  d'Asie. 

En  leur  lieu  et  place,  il  partagea,  en  Europe  : 

1°  L'ancienne  Bulgarie  en  trois  gouvernements 
généraux  (vilayets),  ceux  du  Danube,  de  Niche 
et  de  Sofia  ; 

2°  L'ancien  éyalet  grec  de  Roumili  en  quatre 
vilayets,  savoir  :  vilayet  de  Scodra  (Scutari  d'Al- 
banie), de  Yania  (Yanina),  de  Monastir.  et  de 
Sclomc  (Salonique). 

En  Asie  : 

3°  L'ancienne  Arménie  en  quatre  gouverne- 
ments généraux,  savoir  :  f^an,  Diarbékir  (Tigra- 
nocerto),  Erzeroum  et  Kharpout  ; 

4°  L'ancien  Lazistan  en  vilayets  de  Trébizonde 
et  de  Sinope  (eandjak),  et  enfin  l'Arabie  en  vi- 
layets de  Sour  (Bey-routh),  du  Yémen  et  de 
l'Hedjaz,  modifiés,  à  leur  tour,  en  partie,  à  una 
époque  récente. 

Quant  aux  provinces  mixtes,  en  général,  elles 
continuent,  comme  par  le  passé,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  plus  haut,  à  porter  les  anciens  noms  de  leurs 
■lieux. 


YIIP  PROTOCOLE 


Séance  du  50  zilhiâjc  U93. 
(.3/15  janvier  1877.) 

Etaient  présents  : 

Pour  la  Turquie  : 

S.  Exc.  Savfot-Pacha,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères de  l'Empire  ottoman; 

S.  Exc.  Edhem-Pacha  ,  Président  du  conseil 
d'Etat. 

Pour  l'Allemagne  : 
S.  Exc.  M.  le  Baron  de  Werther,  Ambassadeur 
d'Allemagne. 

Pour  l'Autriche-Hongrie  : 
S.  Exc.  M.  le  comte  Zichy,  Ambassadeur  d'Au- 
triche-Hongrie ; 
S.  Exc.  M.  le  baron  de  Calice,  envoyé  extraor- 
dinaire et  Ministre  plénipotentiaire. 
Pour  la  France  : 
S.  Exc.  M  le  comte  de  Bourgoing,  Ambassadeur 
do  France  ; 

S.  Exc.  M.  le  Comte  de  Ghaudordy,  Ambassc- 
sadeur  extraordinaire. 

Pour  la  Grande-Bretagne  : 

S.  Exc.  le  Marquis  da  Salisbury,  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  Indes,  Ambassadeur  spécial  ; 

S.  Exc.  Sir  Henry  Elliot,  Ambassadeur  d'Angle- 
terre. 


Pour  l'Italie  : 
S.  Exc.  M.  le  comte  Corti,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  d'Italie. 

Pour  la  Russie  : 
S.  Exc.  M.  le  général  Ignatiew,  Ambassadeur  de 
Russie.  * 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  protocole  delà  précédente  réunion, n"  VII, 
est  lu  et  approuvé. 

L'Ambassadeur  de  Rus3ie,îreveDant  sur  les 
derniers  mots  du  protocole  qu'on  vient  de  lire, 
demande  dans  quel  sens  le  lirman  du  12  décem- 
bre 1875  doit  être  considéré  comme  compris 
dans  la  constitution. 

Le  premier  Plénipotentiaire  de  Turquie  ré- 
pond, comme  précédemment,  qu'en  effet  les  prin- 
cipes de  ce  document  y  sont  renfermés  et  que 
les  lois  spéciales  dont  la  rédaction  est  prescrite 
par  la  constitution  comprendront  toutes  les  dis- 
positions du  firman  auquel  le  général  Ignatiew  a 
fait  allusion  et  les  adapteront  à  la  situation 
nouvelle. 

Le  marquis  de  Salisbury  prononce  ensuite  le 
discours  suivant  : 

«  Il  s'est  déjà  écoulé  un  temps  considérable 
depuis  que  la  Conférence  a  commencé  à  siéger, 
et  c'est  avec  de  vifs  regrets  que  les  Plénipoten- 
tiaires des  six  Puissances  se  trouvent  aujourd'hui 
forcés  de  constater  qu'aucun  progrès  n'a  été  fait 
vers  un  accord.  Les  Plénipotentiaires  de  la  Su- 
blime-Porte n'ont  pas  aceepté  las  arrangements 
principaux  que  les  Puissances  ont  proposés.  Ils 
ne  les  ont  pas  môme  acceptés  en  principe,  soit 
en  mettant  en  lavant  des  modifications,  soit  en 
soumettant  des  contre-projets  qui  auraient  pour 
but  l'établissement  de  garanties  contre  le  mau- 
vaise administration,  telles  que  la  Conférence  a 
été  chargée  de  pourvoir. 

«  Les  Plénipotentiaires  sont  d'avis  que  la  dis- 
cussion prolongée  de  refus  aussi  nettement  for- 
mulés doit  toucher  à  son  terme.  C'est  pourquoi 
ils  se  sont  décidés  à  soumettre  un  résume  de 
leurs  recommandations  à  l'acceptation  de  la 
Sublime-Porte. 

Dans  ce  résumé  ont  été  introduites  des  modi- 
fications, dans  le  but  d'écarter  tout  malentendu, 
de  mitiger  la  forme  des  propositions  les  moins 
acceptables  et  de  rétrécir  le  terrain  des  discus- 
sions en  enlevant  les  questions  d'un  caractère 
secondaire  ou  peu  imponant.  Ils  proposent  de  se 
réunir  en  Conférence  le  jeudi,  18  courant,  pour 
recevoir  la  réponse  des  Plénipotentiaires  otto- 
mans, qui  leur  annoncera  si  la  Sublime-Porte  est 
prête  à  accepter  ces  propositions  dans  leur  forme 
mitigée  et  définitive. 

o  Je  crois  devoir  aujourd'hui  en  appeler  a  la 
Porte  de  considérer  sérieusement  l'attitude  sans 
pareille  que  des  conseillers  irréiléchis  lui  persua- 
dent de  garder. 

«  En  1856,  on  a  écarté  les  arrangements  d  une 
date  antérieure,  afin  de  déclarer  que  désormais 
l'Empire  ottoman  serait  admis  dans  le  concert 
européen,  et  serait  placé  sous  la  garantie  des 
six  Puissances,  ce  qui  a  été  fait  sans  aucune  ré- 
serve. Les  sages  intentions  et  les  promesses  de 
réforme  du  sultan  Abd-ul-Medjid  ont  été  com- 
muniquées aux  Puissances,  et  la  haute  valeur  de 
cette  communication  a  été  constatée  par  elles; 
mais,  malgré  les  circonstances  qui  ont  donné  lieu 
à  la  guerre  de  Crimée  et  les  discussions  qui  l'ont 
précédée,  aucun  droit  d'ingérence  dans  les  rap- 
ports de  Sa  Majesté  et  de  ses  sujets  ne  fut  fonde 
sur  l'article  9  du  traité  de  1856.  Cependant  les 
engagements  de  ce  traité  ne  furent  pas  et  ne 
peuvent  être  unilatéraux.  On  renonça  à  faire 
ressortir  du  traité  aucun  droit  d'ingérence  dans 
l'administration  intérieure.  On  avait  la  confiance 
que  le  Sultan  prêterait  toujours  l'oreille  aux 
conseils  désintéressés  des  Puissances  unies  qui 
garantissent  son  Empire,  et  qui,  à  la  suite  des 
sacrifices  bien  connus  faits  par  quelques-unes 
d'entre  elles,  en  avaient  maintenu  l'intégrité  et 
l'indépendance. 

«  Si  cette  Conférence  se  sépare  par  le  motit 
que  le  Sultan  et  ceux  auprès  de  Sa  Majesté  Im- 
périale ne  veulent  point  conter  les  conseils  des 
six  Puissances  garantes,  la  position  de  la  Tur- 
quie vis-à-vis  de  l'Europe  aurait  subi  un  chan- 
gement complet  et  serait  fort  périlleuse.  Il  sera 
désormais  reconnu  dans  tous  les  pays  que  a 
Porte,  après  avoir  joui  pendant  vingt  ans  de  la 
sécurité  qui  lui  a  été  assurée  par  l'accord  des 
Puissances  chrétiennes,  refuse  de  prêter  1  oreille 
à  leurs  réclamations  contre  les  épreuves  que 
subissent  les  sujets  chrétiens  de  Sa  Majesté  Im- 
périale. ,        ,  , 

«  La  conscience  de  l'Europe  sera  emue  de  la 
conviction  qu'elle  n'exerce  plus  aucune  inUuence 
dans  les  conseils  de  la  Sublime-Porte,  <t  qu  eLQ 
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ne  peut  plus  s'acquitter  de  la  responsabilité  que 
lui  imposent  les  efforts  qu'elle  a  faits  pour  sau- 
vegarder la  Turquie. 

«  Il  faut  aujourd'hui  que  la  Porte  réfléchisse 
aux  suites  fâcheuses  qui  pourront  résulter  d'uu 
tel  revirement  dans  l'opinion^  publique  de  l'Eu- 
rope. On  pressent  déjà,  à  une  époque  fort  pou 
éloignée,  des  dangers  qui  menaceront  l'e.xis- 
tence  même  de  la  Turquie,  dans  le  cas  qu'elle  se 
laissera  complètement  isolée. 

»  Il  est  de  mon  devoir  de  dégager  le  Gouver- 
nement de  la  Reine  de  toute  responsabilité  pour 
ce  qui  pourra  arriver,  et  je  suis  par  conséquent 
chargé  de  déclarer  formellement  que  la  Grande- 
Bretagne  est  résolue  de  ne  donner  sa  sanction 
ni  à  la  mauvaise  administration  ni  à  l'oppres- 
sion, et  que  si  la  Porte,  par  opiniâtreté  ou  iner- 
tie, résiste  aux  efforts  qui  se  font  actuellement 
dans  le  but  de  placer  l'Empire  ottoman  sur  une 
base  plus  sûre,  la  responsabilité  des  suites  qui 
en  résulteront  reposera  uniquement  sur  le  Sultan 
et  ses  conseillers. 

«  En  communiquant  à  Vos  Excellences  ce  ré- 
sumé mitigé,  je  suis  en  outre  autorisé  par  les 
Plénipotenliaires  de  déclarer  que  c'est  la  der- 
nière communication  qui  vous  sera  faite  de  notre 
part,  et  que  si  les  principes  de  nos  propositions 
he  sont  pas  acceptés  à  la  Conférence  qui 
doit  se  réunir  lo  18  courant,  les  Représentants 
des  six  Puissances  considéreront  la  Conférence 
close  et  quitteront  Constantinople,  selon  les  or- 
dres qu'ils  ont  reçus.  » 

A  la  suite  de  ce  discours.  Sa  Seigneurie  lit  le 
texte  des  propositions  adoptées  par  les  Repré- 
sentants des  Puissances  garantes.  Ce  document 
est  ainsi  conçu  : 

MONTÉNÉGRO 

Rectification  des  frontières  du  Monténégro 
avec  annexion  des  Banyani,  Piva  avec  Nikistch 
Brobniak,  une  partie  de  Ciiaranzi,  le  district  de 
Kolachine,  les  Kutchi-Drékalovitchi,  les  Kutchi- 
Kranii,  les  Vassoïevitchi  de  la  Zievna  au  Lim 
les^Maly  et  Vely  Brdo,  Spouz  et  Zahliak. 

Commission  internationale  de  délimitation  ad 
hoc. 

Liberté  de  navigaiion  et  neutralisation  des 
fortins  sur  la  Boïane. 


SERVIE 

Slr^lu  Cjiio  ante  iellum  pour  la  Servie,  avec 
règlement  des-  difficultés  de  limites  du  côté  de 
la  Bosnie  par  une  commission  arbitrale,  confor- 
mément au  hatti-7héril  de  1833. 

Pour  les  deux  principautés  : 

Evacuation  par  les  troupes  ottomanes  et  par 
les  troupes  princières  des  territoires  en  dehors 
des  limites  fixées,  échange  des  prisonniers  de 
guerre  et  amnistie  aux  sujets  .employés  au  ser- 
vice ennemi. 


BOSNIE,  HERZÉGOVINE   ET  BULGARIE 

Les  gouverneurs  généraux  des  provinces  se- 
ront nommés,  pour  les  premiers  cinq  ans,  par  la 
Porte,  avec  l'agrément  préalable  des  Puis- 
sances. 

Subdivision  des  provinces  en  sandjacks,  avec 
des  muterassifs  nommés  par  la  Porte,  sur  la  pro- 
position des  vaiis,  pour  un  terme  fixe;  et  en 
cantons  (nahiés,  mudirlicks),  de  5,000  à  10,000  ha- 
bitants, avec  des  autorités  cantonales  librement 
élues  par  la  population  dans  chaque  commune  et 
compétentes  pour  toutes  les  questions  touchant 
les  intérêts  du  canton. 

Assemblées  provinciales  élues  pour  un  terme 
de  quatre  ans  par  les  conseils  cantonaux  d'après 
le  système  indiqué.  Elles  établiront  le  budget  de 
la  province  et  nommeront  les  conseils  adminis- 
tratifs provinciaux,  dont  les  valis  devront  pren 
rire  l'avis  dans  les  cas  dépassant  l'ex'écution  pure 
il  simple  des  dispositions  légales  et  réglemen- 
taires, et  sur  lesquelles  ils  pourront  en  référer  à 
la  Sublime-Porte. 

Amélioration  de  l'assiette  des  impôts  :  les  as- 
semblées provinciales  et  les  conseils  cantonaux 
lurent  la  répartition  et  perception  des  coniribu- 
tions,  sauf  les  douanes,  postes  et  télégraphes,  les 
taxes  sur  le  tabac  et  spiritueux  et  la  régie. 

Abolition  complète  de  l'affermage. 

Remise  des  arriérés  des  impôts.  Fixation  du 
budget  des  provinces  chaque  cina  ans  sur  la 
moyenne  des  revenus.  Une  partie 'sera  affectée  j 
lu  imyement  de  la  dette  publique  et  aux  besoins  i 
lu  Gouvernement  central,  et  le  reste  à  ceux  des  ' 
jrovmces. 

Réorganisation  delajustice  dans  le  sens  d'une  • 
3lus  grande  indépendance  du  magistrat.  Nomi-  | 
laiion  des  juges  des  tribunaux  civils  et  criminels  ' 


par  les  valis,  avec  l'assentiment  du  conseil  ad- 
ministratif et  des  membres  de  la  cour  d'appel 
par  la  Porte,  sur  la  proposition  des  valis.  Publi- 
cité dos  séances  et  enquête  judiciaire  obligatoi- 
res. Juridiction  exclusive  des' autor  ités  ecclésias- 
tiques pour  les  causes  spéciales  des  différentes 
confessions. 

Entière  liberté  de  culte.  Entretien  du  clergé  et 
des  établissements  religieux  et  d'instruction  pu- 
blique par  les  communautés  elles-mêmes.  Ga- 
ranties contre  les  conversions  forcées. 

Usage  de  la  langue  du  pays  dans  les  tribu- 
naux et  l'administration  également  avec  le 
turc . 

I  Défense  absolue  de  l'emploi  des  troupes  irré- 
I,  guliôres.  Formation  d'une  milice  et  d'une  gen- 
darmerie de  chrétiens  et  de  musulmans,  propor- 
tionnellement à  la  population,  avec  des  ofliciers 
subalternes  nommés  par  les  gouverneurs  géné- 
raux. 

Interdiction  de  la  colonisation  des  Circas- 
siens. 

Amnistie  générale  pour  les  chrétiens  condam- 
nés pour  causes  politiques. 

Amélioration  du  sort  des  •  laboureurs  et  des 
fermiers  en  Bosnie  et  en  Herzégovine.  Facilités 
pour  l'acquisition  de  terrains  de  l'Etat  ainsi  que 
pour  le  rapatriement  des  émigrés. 

Mise  en  vigueur  de  ces  dispositions  dans  un 
terme  fixe  de  trois  mois. 

Commissions  de  contrôle. 

Deux  commissions  de  contrôle  seront  nommées 
par  les  Puissances  pour  veiller  à  l'exécution  des 
règlements  et  aider  les  autorités  locales  dans 
différentes  mesures  touchant  l'ordre  et  la  sécurité 
publique  et  recevront  des  instructions  spéciales. 

Le  comte  Zichy  déclare  adhérer  aux  paroles 
que  vient  de  prononcer  le  marquis  de  Salisbury. 
Son  Excellence  ajoute  qu'elle  a  reçu  l'ordre  de 
son  Gouvernement  de  faire  savoir  a  là  Sublime- 
Porte  que  dans  le  cas  oîi  les  bases  des  proposi- 
tions des  Puissances  ne  seraient  pas  acceptées, 
elle  serait  obligée  de  se  rendre  à  Vienne  et  de 
remettre  la  gestion  de  l'Ambassade  de  Sa  Ma- 
jesté Impériaie  et  Royale  Apostolique  à  un  Char- 
gé d'affaires. 

Le  baron  de  Galice  dit  :  «  Je  suis  autorisé  à 
m'associer  à  la  déclaration  faite  par  le  marquis 
de  Salisbury,  c'est-à-dire  que  si  les  Plénipoten- 
tiaires turcs  n'acceptent  pas  les  principes  des 
propositians  formulées  par  les  Représentants  des 
Puissances  garantes  et  dont  Sa  Seigneurie  vient 
de  leur  communiquer  un  résumé  modifié,  les 
béanoes  de  la  Conférence  manqueraient  d'une 
base  de  discussion  et  ne  sauraient  par  consé- 
quent être  prolongées.  Je  devrais,  dans  ce  cas, 
partir  simultanément  avec  les  autres  Plénipo- 
tentiaires. » 

Le  baron  de  Werther  s'exprime  ainsi  :  «  Dans  le 
cas  d'un  regrettable  refus  dfj  la  Sublime-Porte 
d'accepter  les  principes  des  propositions  faites 
par  las  Représsnîanis  des  six  Puissances,  mes 
instructions  me  prescrivent  de  me  joindre  à  mes 
collègues  et  de  quitter  Constantinople,  me  trou- 
vant appelé  à  me  rf-ndre  à  Berlin,  ayant  l'ordre 
de  remettre  alors  la  gestion  de  l'Ambassade  à 
un  Chargé  d'affaires.  » 

Le  plénipotentiaire  d'Italie  fait  la  déclaration 
suivante  :  «  J'ai  l'honneur  d'adhérer  aux  propo- 
sitions ainsi  qu'aux  considérations  qui  viennent 
d'être  communiquées  à  la  Conférence  par  M.  le 
marquis  de  Salisbury,  et  je  crois  do  mon  devoir 
de  déclarer  en  même  temps,  au  nom  de  mon 
Gouvernement,  que  si  elles  sont  rejetées,  il  dé- 
cline toute  la  responsabilité  des  conséquences 
qui  pourront  provenir  de  ce  relus.  »  Son  lîxcol- 
lonce  ajoute  qu'en  ce  cas  elle  i-etournerait  à 
Rome  en  laissant  un  chargé  d'affaires  à  Cons- 
tantinople. 

Sir  Henry  Eliiot  dit  qu'il  a  ordre  de  se  rendre 
à  Londres  à  la  fin  de  la  Conférence,  après  avoir 
accrédité  un  Chargé  d'affaires  auprès  de  la  Su- 
blime-Porte. 

Le  comte  de  Bourgoing  :  «  Je  m'associe  aux 
déclarations  précédentes,  et  dans  le  cas  où  la 
Porte  refuserait  les  propositions  des  Puissances, 
je  suis  autorisé  à  quitter  Constantinople  en  ac- 
créditant un  Chargé  d'affaires.  » 

Le  comte  de  Ghaudordy  annonce  également 
qu'il  a  reçu  l'ordre  d'adhérer  aux  propositions 
des  Puissances  garantes,  et  de  partir  pour  Paris 
si  elles  ne  sont  pas  acceptées  par  la  Porte.  Son 
Excellence  ajoute  : 

»  En  lisant  avec  attention  les  propositions  que 
M.  F  Ambassadeur  extraordinaire  d'Angleterre 
vient  de  présenter  au  nom  des  six  Puissances, 
les  membres  du  Gouvernement  ottoman  seront 
convaincu.s  do  la  pensée  de  modération  et  d'a- 
paisement qui  les  a  dictées.  De  la  réponse  qu'ils 
y  feront  peut  dépendre  tout  l'avenir  de  l'Em.- 


pire.  Un  jeune  et  sage  souverain  est  monté  ré- 
cemment sur  le  trône.  Une  Constitution  nou- 
velle a  été  proclamée. 

«  Ce  n'est  pas  en  restant  dans  l'isolement  que 
de  telles  espérances  peuvent  produire  des  rî'^sul- 
tats  heureux.  La  Turquie  a  besoin  de  paix  et  de 
crédit,  de  tranquillité  et  d'une  bonne  administra- 
tion. Par  suitiîdo  procédés  financiers  funestes,  lo 
Gouvernement  ottoman  s'est  déjà  mis  vis-à-vis 
de  la  plupart  des  Etats  européi;ns  dans  une  po- 
sition déjà  très-difficile.  Il  ne  faudrait  pas  ag- 
graver cette  situation.  Le  ministère  actuel  est 
revenu,  il  est  vrai,  aux  saines  iloctrines  finan- 
cières; mais  encore  doit-il  proliter  des  circons- 
tances favorables  pour  mettre  à  exécution  ses 
bonnes  intentions.  11  dépend  en  ce  moment  do 
lui  de  donner  au  travail,  à  l'industrie  et  au  com- 
merce la  sécurité  qui  leur  est  nécessaire.  La  res- 
ponsabilité serait  iDien  gi'ande  devant  son  pays 
et  devant  l'histoire,  si,  loin  d'entrer  dans  la  voie 
de  conciliation  qui  lui  est  ouverte  et  que  tous 
les  intérêts  et  les  amis  de  la  Turquie  lui  con- 
seillent de  suivre  parce  qu'elle  est  celle  du  pro- 
grès et  de  la  vraie  grandeur  des  peuples,  il  se 
laissait  aller  au  hasard  des  événements.  » 

L'Ambassadeur  de  Russie  s'associe  entièrement 
aux  paroles  de  ses  collègues  et  prononce  le  dis- 
cours suivant  : 

«  En  m'associant  entièrement  à  la  déclaration 
qui  vient  d'être  faite  par  l'Ambassadeur  spécial 
de  la  Grande-Bretagne,  je  crois  devoir  rapj)eler 
à  MM.  les  Plénipotentiaires  ottomans  les  circons- 
tances qui  nous  ont  amenés  à  la  situation  ac- 
tuelle, ainsi  que  la  vraie  signification  de  la  dé- 
marche que  nous  faisons. 

«  Les  événements  qui  se  sont  produits  depuis 
dix-huit  mois  dans  quelques-unes  des  provinces 
de  ia  Turquie,  et  la  lutte  engagée  entre  la  Su- 
blime-Porte et  les  Principautés  de  Servie  et  de 
Monténégro,  ont  attiré  l'attention  la  plus  sé- 
rieuse des-Grandes  Puissances. 

«  Désireux  de  conserver  la  paix  européenne  et 
de  maintenir  le  stalu  quo  politique  en  Orient, 
tout  en  assurant  une  existence  meilleure  aux 
populations  éprouvées  par  les  derniers  événe- 
ments, les  Cabinets  garants  ont  accepté  le  rôle 
de  médiateurs  entre  le  Gouvernement  ottoman 
et  les  principautés  en  lutte  avec  lui.  Ils  ont  posé 
en  conséquence  les  bases  sur  lesquelles  la  paix 
devait  être  rétablie  et  le  sort  des  populations 
chrétiennes  amélioré.  Ces  bases,  -formulées  par 
le  principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté 
Britannique,  et  acceptées  successivement  par  les 
autres  Cabinets,  ont  été  discutées  et  dévelop- 
pées par  les  Représentants  des  Grandes  Puisai 
sances  dans  des  Réunions  spéciales  tenues  à 
Constantinople,  ainsi  que  cjla  avait  été  convenu 
entre  les  Gouvernements.  Ces  Réunious,  qui  onl; 
servi  de  préliminaires  à  la  Conférence  plénière, 
étaient  nécessaires  d'abord  pour  bien  établir  la 
signification  et  la  portée  des  demandes  qu'on 
présenterait  à  la  Sublime-Pûrte,  et  ensuite  pour 
fondre  en  un  seul  tout  les  idées  et  les  opinions 
particulières  que  chacune  des  Puissances  pouvait 
attacher  aux  bases  anglaises,  en  les  enyisageant 
à  son  point  de  vue  spécial.  Loin  de  compliquer 
la  tâche  du  Gouvernement  ottoman,  ce  mode  de 
procé'ler  ne  pouvait  que  lui  faciliter  l'acceptatioa 
des  propositions  des  Puissances,  qui  avaient 
ainsi  revêtu  le  caractère  d'un  vœu  unanime  et 
immuable  de  l'Europe  réunie. 

«  Si  chacun  des  Cabinets  avait  eu  à  formuler 
SCS  demandes  séparément,  la  Sublime-Porte  se 
serait  trouvée  certainement  en  présence  de  plus 
grandes  difficultés  et  de  réclamations,  je  jiuls  le 
dire  pour  ma  part,  plus  considérables.  En  élimi- 
nant de  leurs  propositions,  afin  d'arriver  à  ung 
entente  définitive,  tout  ce  qui  pourrait  poi'ter  le 
caractère  d'une  réclamation  exagérée,  person- 
nelle ou  intéressée,  les  Représentants  des  gran- 
des Puissances  en  sont  venus  à  un  minimum 
qui  se  trouve  résumé  en  traits  généraux  dans  la 
communication  qui  vient  d'être  faite  par  le  mar- 
quis de  Salisbury. 

«  Au  lieu  d'adhérer  à  nos  propositions  détail- 
lées ou  de  procéder  à  leur  discussion  systéma- 
tique, MM.  les  Plénipotentiaires  ottomans  n'y 
ont  opposé  jusqu'à  pré.^ent  qu'un  contre-projet 
qui  s'éloignait  entièrement  des  bases  de  la  Con- 
férence, acceptées  par  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  Sultan  lui-même. 

«  Les  efforts  d'entente  et  de  pacification  en- 
trepris par  les  Cabinets  se  trouvant  ainsi  com- 
promis, les  Représentants  des  grandes  Puissan- 
ces ont  cru  devoir  faire  un  dernier  appel  au 
Gouvernement  ottoman  et  le  rendre  attentif  à  ia 
grave  responsabilité  qui  retomberait  sur  lui  s'il 
refusait  de  se  prêter  à  ce  qu'elles  considèrent 
comme  une  nécessité  absolue  pour  la  conserva- 
tion de  l'Empire  et  le  maintien  de  la  paix. 
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«  Si,  se  rendant  un  compte  plus  exact  de  la 
situation  qui  lui  est  la  te  et  appréciant  à  sa 
juste  valeur  le  programme  européen  qui  se 
trbuve  résumé  dans  notre  dernière  communica- 
libn,  la  Porte  y  donné  soii  adhésion,  les  travaux 
ae  la  Conférence  pourront  être  repris  et  nous 
procéderons  en  commun  à  l'examen  des  détaiiâ 
de  nos  propositions. 

«  Dans  le  cas  contraire,  un  terrain  d'entente 
nous  faisant  absolument  défaut  etdes  négocia- 
tions ultérieures  ne  pouvant  plus  être  continuées, 
lé  Gouvernement  impérial  que  j'ai  l'honneur  de 
représenter,  juge  la  prolongation  des  séances  de 
la  Conférence  comme  n'ayant  plus  de  raison 
d'être.  Le  maintien  d'un  ambassadeur  à  Gons- 
tantinople  devient  également  superflu  du  mo- 
ment où  sa  voix,  unie  à  celle  des  Représentants 
de  toutes  les  Puissances  garances  de  la  Turquie, 
n'y  a  plus  la  valeur  qui  devrait  s'attacher  à  la 
tnanifectation, Unanime  d'un  vteu  eUrbpéeù,  dicté 
par  une  pensée  dé  piili  et  de  coûsorVatioa. 

a  Je  déclare  donc,  bien  à  regret,  que  si,  à  notre 
I^rûwiaïue  réunion,  jeuùi,  mm.  iea  Pléijipoien- 
tiaires  ottomans  ne  nous  annoncent  pas  1  adop- 
tion par  la  Bublime-Porte  des  bases  qui  vien- 
nent de  leur  Être  communiquées  par  le  marquis 
de  SaHsbury,  je  ne  sUis  plus  autorisé  à  couli- 
niisr  des  poiirparlerd  et  qiiitterai  sans  rëtdrd 
GoHstantinopie.  » 

A  la  suite  de  ces  déclarations  des  Représen- 
tants des  Puissances,  S.  Bxc.  SavfetPacha  dit 
qu'il  pense  que  les  Piénipotentiaires  ne  peuvent 
avoir  de  doute  sur  le  désir  de  conservation  de 
la  paix  qui  anime  la  Bublime-Porte.  La  mise  en 
pratique  de  là, Constitution,  l'àmérioraiion  des 
flnâiices;  lé  développeméint  dés  rèssourcès  de 
rÉmpire,  sont  trop  intimement  liés  au  rétablis- 
sement de  la  tranquillité  à  l'intérieur  et  à  la 
consolidation  des  bons  rapports  à  l'extérieur 
pour  que  le  Gouvernement  impérial  ne  soit  porté 
a  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  y  par- 
venir. 

O'est  dans  cette  conviction  qu'il  avait  accepté 
la  Conférence.  La  Subllffle-Porle  avait  pioposé, 
dès  le  début  de  ces  réunions,  un  contre-projet  ; 
il  regrette  de  devoir  dire  que  la  Conférence  n'a 
pas  accordé  peut-être  à  ce  contre-projet  l'atten- 
tion qu'il  méritait.  Il  reconnaît  bien  volontiers 
que  MM.  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  ga- 
rantes ont  appoMé  Uii  certà-n  nombre  de  modili- 
çaiions  à  leurs  propositions  primitives,  et  que  le 
projet  dont  il  vient  d'être  donné  lecture  présente 
des  améliorations  sur  celui  qui  l'a  précédé.  La 
Sublime-Porte  serait  donc  prête  à  entrer  en  dis- 
cussion avec  les  Représentants  des  Puissances 
sur  ce  document,  si  les  Piénipotentiaires  consen- 
taient à  en  retirer  deux  points,  ceux  qui  concer- 
nent la  nomination  des  valis  et  la  commission 
internationale,  sur  le'squels  la  Sublime-Porte  ne 
saurait  transiger.  Son  Excellence  ajoute  qu'au 
surplus,  si  les  Plénipotentaires  maimiennent  ces 
points,  le  Gouvernement  impérial  sera  obligé  de 
convoquer  un  conseil  extraordinaire  pour  eu  dé- 
lilDérer. 

Le  marquis  de  Salisbury  répond  que  les  re- 
présentants des  Puissances  ne  sont  pas  autorisés 
a  retirer  les  deux  points  indiqués  qui  constituent 
les  garanties  demandées  à  la  Sublime-Porte. 

Les  Plénipotentiaires  oUomans  font  observer 
que  le  délai  jusqu'à  jeudi  prochain,  18  courant, 
indiqué  par  les  Représentants  des  Puissances, 
serait  peut-être  insuffisant  pour  que  le  Gouver- 
nement impérial  soit  en  mesure  de  répondre. 

Leurs  Excellences  expriment  le  désir  que, 
dans  le  cas  où  la  Sublime-Porte  ne  se  trouverait 
pas  complètement  préparée,  la  date  de  la  pro- 
chaine réunion  de  la  Conférence  puisse  être, 
d'un  commun  accord,  reportée  à  samedi  20. 

Les  Plénipotentiaires  des  Puissances  ayant 
adhéré,  la  séance  est  levée. 

S.WFET,  EdHKM,WeRTHEB,  ZtCHY, 

Calice,  F.  de  Bourgoing,  Ch,\u- 
noRDY,  Salisbury,  Henry  El- 
LiOT,  L.  ConTi,  N.  Ign-IlTIew. 


Signé  ; 


1X«  PROTOCOLE 


Séance  du  s  movharrcm 
(8/20  janvier  1877.) 

Etaient  présents  : 
Pour  la  Turquie  : 
S.  Exc.  Savfet-Pacha ,  Ministre   des  Airaires 
étrangères  de  l'Empire  ottoman  r 


S.  Exc.  Edhem-Pacha ,  Présiderut  du  Conseil 
'd'Etat. 

Pour  l'Allemagne  : 
S,  Exc.  M.  le  Baron  de  'Werther,  Ambassadeur 
d'Allemagne. 

Pouf  l'Autrichè-Hongrie  : 

S.  Exc.  M.  le  Gointe  Zichy,  Ambassadeur  d'Au- 
triche-Hongrie; .       ^       ,  . 

S.  Exc.  M.  le  Baron  de  Calice,  Bfivoyé  extraor- 
dinaire et  Ministre  plénipotentiaire. 

Pour  la  France  : 
S.  Exc.  M.  l8  Gofnte  de  Bourgoing,  Ambassadeur 
de  France  ; 

S.  Bxc.  M.  le  Comte  de  Chaudordy,  Ambassa- 
deur extraordinaire. 

Pour  la  Grande-Bretagne  : 
S.  Exc.  M.  le  Marquis  de  Salisbury,  Ministre  se- 
crétàire  d'Etat  des  Indes,  Ambassadeur  spé- 
cial; 

S.  Exc.  Sir  Henry  EUiot,  Amifassadeur  d'Angle- 
terre. 

Pour  l'Italie  : 
S.  Exc.  M.  le  Comte  Corty,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  d'Italie. 

Pour  la  ÈussiQ  : 
S.  Exc.  M.  le  Général  ignatie"»,  Ambassadeur  de 

Russie. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  de- 
mie. ,  . 

Le  ptotocole  de  la  dernière  réunion,  n»  VIII, 
est  lu  et  adopté. 

Le  premier  Plénipotentiaire  ottoman  donne 
lecture  du  discours  suivant  : 

«  Le  projet  présenté  par  S.  Exc.  le  marquis  de 
Salisbury,  au  nom  des  Plénipotentiaires  des 
Puissances  garantes,  dans  la  séaflce  du  3/15  jan- 
vier, a  fait  l'objet  do  l'examen  le  plus  attentif  du 
Gouvernemt^nt  impérial. 

u  Les  Plénipotentiaires  ottomans  ont  déjà^  eu 
l'honneur  d'appeler  dans  la  dernière  séance  l'at- 
tention de  leurs  collègues  sièi"  les  deux  points  du 
nouveau  projet  relatif  à  la  commission  (de  con- 
trôle) dont  les  membres  devraient  être  désignés 
par  les  Puissances,  et  à  la  nomination  des  gou-. 
verneurs  généraux  avec  l'agrément  des  Repré- 
sentants des  six  Puissances. 

«  Ces  deux  points  présentent  un  caractère 
particulier,  en  ce  sens  qu'ils  ne  constituent  pas 
de  nouvelles  réformes,  mais  bien  un  moyen  pour 
les  Puissances  de  s'assurer  de  l'exécution  des 
réformes  que  le  Gouvernement  impérial  se  pro- 
pose de  réaliser.  En  d'autres  termes,  la  Subhme- 
Porte  est  mise  par  là  en  demeure  de  fournir  des 
garanties,  et  une  nareiUe  proposition  ne  pouvait 
manquer  de  provoquer  des  objections  très- 
sérieuses. 

«  A  une  époque  qui  n'est  pas  bien  éloignée,  la 
question  des  garanties  avait  été  soulevée  ;  depuis 
lors  le  sentiment  universel  s'est  confirmé  dans 
la  légitimité  des  principes  d'indépendance  qui 
servent  de  base  aux  relations  des  Etats. 

«  Les  barrières  que  des  préjugés  séculaires 
avai(>nt  élevées  entre  le  monde  occidental .  et 
oriental  se  sont  abaissées.  En  Turquie,  des  pro- 
.^rès  notables  ont  été  réalisés;  le  niveau  des  in- 
telligences et  de  l'esprit. public  s'est  élevé;  une 
consiitulion  modelée  sur  les  institutions  des 
Etats  les  plus  éclairés  a  été  proclamée.  Serait-il 
possible  de  priver  aujourd'hui  la  Turquie  des 
droits  que  l'Europe  a  été  unanime  à  lui  recon- 
naître lorsqu'il  y  a  vingt  ans  elle  fut  admise 
dans  'la  grande  famille  des  Etats  européens'? 
Serait-il  juste  de  lui  imposer  aujourd'hui  un 
contrôle  elTectif  sous  une  des  formes  les  plus 
dures  sous  lesquelles  une  intervention  étrangère 
peut  se  produire?  Faire  participer  des  délégués 
ou  des  représentants  étrangers  à  l'exercice  de 
l'autorité  souveraine,  ce  serait  mettre  le  Gou- 
vernement impérial  en  état  de  suspicion  vis-à-vis 
de  ses  sujets;  ce  serait  placer  la  Turquie  dans 
une  situation  sans  exemple  dans  le  monde,  et  in- 
férieure à  celle  qui  est  faite  à  ses  propres  vas- 
saux. 

u  Le  premier  article  du  programme  anglais  in- 
diquait comme  une  des  bases  essentielles  de  a 
Conférence  le  maintien  de  l'indépendance  de 
l'Empire.  Los  Plénipotentiaires  ottomans,  invo- 
quant cet  ariicle,  ont  eu  soin  de  faire  voir  que 
le  terme  de  garantie,  qui  se  trouve  dans  la  suite 
des  propositions  anglaises,  ne  signiliail  pas  des 
.garanties  à  fournir  par  le  Gouvernement  otto- 
man, mais  bien  des  garanties  morales  devant 


découler  du  système  d'institutions  à  concéder  a 
la  Bosnie  et  à  l'Herzégovine.  Ils  ont  insisté  sur 
les  garanties  d'exécution  fournies  par  le  régime 
constitutionnel  accordé  spontanément  par  S.  M, 
le  Sultan  à  tous  ses  peuples  ;  ils  ont  enfin  fait 
valoir  qu'on  ne  saurait  imaginer  un  meilleur 
gage  de  l'exécution  des  réformes  projetées  que 
celui  qui  consiste  dans  l'intérêt  du  Gouverne- 
ment lui-môme  à  rendre  heureux  et  prospères 
ses  sujets,  et  la  nécessité  qui  existe  poiir  lui 
d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  lui  aliéner  des 
sympathies  auxquelles  il  attache  le  plus  gra"nd 
prix.  .  ^ 

«  Les  Plénipotentiaires  ottomans  ne  sauraient 
dire  jusqu'à  quel  deg.  é  les  considérations  qui 
^"écèdent,  et  qui  exprimaient  les  conviclioDS  du 
Minislc."6  impérial,  ont  modifié  la  manière  de 
■t/nir  fip'ipiirîC  collègues. 

«  Eu  égard  cependant  à  la  gravité  de  la  situa- 
tion of  «  tirt  rio  ne  lîoint  S  exposer  au  reproche» 
de  se  laisser  guider  W  fies  ^prédations  indi- 
viduelles,  le  Ministère  impérial  a  pense  qui! 
éS  né<^essaire  de  faire.  «PP^  »  f'^f',^^^"^^,^^^^^ 
d'usage  en  pareil  cas,  au  jugement  et  aux  senti 
menti  d'un  conseil  général  extraordinaire^  Ce 
conseil,  qui  a  éf  convoqué  ver  u  d  un^radé. 
imnii'-Viïl  le  6/  â  courant,  la  Sublime-Forie, 
éTait  composé  d'environ  deux  cents  personnes  et 
réunifies  sommités  de  toutes  les  classes  des 
sS  de  Sa  Majesté,  ainsi  que  les  représentanta 
dëi  communautés  religieuses.  La  question  lu^tut 
flonmise  dans  tous  ses  détails,  et  U  est  ae  mon 
devoir  d'informer  Vos  Excellences  q^'aFes  en 
avoir  mûrement  délibéré,  le  conseil  s  est  pro- 
noncé à  î'unanimilô  pour  la  non-acceptation  des 
deux  points  en  question,       a„v.i;,„o  PnriB  n'err 

«  Ceux-ci  ainsi  écartés,  la  Sublime-Porle  n  en 
a  pas  moins  recherché  les  m^ye"^  P'h:^'^^,^ 
conduire  à  un  arrangement  de  cette  difficolté 
et  de  nature  à  lui  permettre  d  entrer,  dan» 
la  mesure  du  possible,  dans  les  .vues  de  mM 
les  Plénipotentiaires  des  six  P'^'ssaace.  Elle 
croit  y  avoir  réussi,  autant  que  cela  dépend 
d'e  le,  en  admettant' que  rinstilution  des  coi^- 
missiôns  proposées  par  8.  Exc  le  comte  An- 
S?  pour  la  Bosnis^t  l'Herzégovine  soit  eteo. 
due  à  (Vautres  parties  de  l'Empire  également.  En 
conséquence,  la  Sublime-Porte  Propo^e  : 

«  t^ue  deux  commissions,  composées  en  nombre 
é-al  de  musulmans  et  de  chrétiens,  soient  1  bre- 
uîent  élues  par  la  population  pour  un  an  l  une 
pour  la  Bosnie  et  I  Herzégovine  et  lau  le  pour 
les  vilayets  du  Danube  et  d'Andrmop.e  Ce. 
commissions,  dont  chacune  sera  Placée  sous  la 
présidence  d'un  haut  commissaire  desijné  paMe 
Gouvernement  impérial,  seront  charge-es,  pour 
ledit  terme  d'un  an  : 

«  !•  De  veiller  à  l'exécution  des  réformes  L-t>nE 

2°I?e^'sifrveiller  l'exécution  des  mesures  sur 
lesquelles  on  sera  tombé  d'accord  pour  ces  pro- 

^Ts'be  prendre  des  mesures  pour  venir  en  aide 
aux  populations  éprouvées; 

«  4°  D'assurer  ia  complète  sécurité  des  habi- 
tants au  moyen  de  la  gendarmerie  formée  par  lai 
Gouvernement  impérial. 

s  Les  Plénipotentiaires  ottomans  ajouteront  que 
si  la  Coniérence  veut  bien  se  rendre  compte  de  la 
proposition  qui  précède,  elle  se  conva  incra  aisémeni 
que  ces  commissions  électives  ainsi  constituées 
remplaceront  avec  avantage,  dans  la  pratique,  la 
commission  internationale,  et  qu  en  même  iemp3 
au  elles  épargnent  à  toutes  les  parties  les  diHi- 
cultés  insurmontables  que  présenterait  la  com- 
mission internationale,  elles  c  )nstiluent  en  elles- 
mêmes  une  nouvelle  institution,  que  toute  1  Eu- 
rope avait  acceptée  et  recommandée  comme  sut 
fisante  et  comme  répondant  parfaitement  sus 
intentions  des  Cabinets.  ,AH,rtiût 
«  D'un  autre  coté,  dans  la  nouvelle  rédactioi 

présentée  par  S.  Exc.  «  m^>Y'\  >ÔnS 
et  dans  Idquelle  la  Sub  ime-Porte  a  con|tat. 
avec  satisfaction  le  pro^res  qui  a  ete  réalisé  pa 
l'échange  de  vues  qui  s  est  établi  da°s  la  Cou 
férence  depuis  l'ouverture  des  déliberatiou 
communes;  dans  cette  nottvelle  rédaction  cli 
sons-nous,  U  existe  un  grand  nombre  de  d,,pa 
sitions  qui  se  trouvent  être  conlormes  aux  loi^ 
en  vigueur  ou  qui  sont  contenues  dan^  les  pr  n 
cipes  énoncés  dans  notre  Constitution.  Telle 
sont  les  dispositions  concernant  : 

«  !•  La  division  des  vilayets  en  sandjaks; 

«  2°  L'élect.on  des  assemblées  des  viUjeq 
pour  une  durée  de  quatre  ans; 
^  «  3-  La  fixation  du  budget  des  vilayets  pa^ 
ces  mêmes  assemblées  ; 

«  4"'  L'indépendance  des  tribunaux  ; 


(SuppUmeni.) 
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«  5"  La  publicité  des  audiences; 

«  6°  La  liberté  entière  dos  cultes  ; 

«  7°  La  juridiction  exclusive  des  autorités.ec- 
clésiasti(jups  pour  los  causes  spéciales  des  dili'6- 
rentes  confessions; 

«  8''  L'entretien  du  clergé  et  des  établisse- 
ments religieux  ainsi  que  dos  établissements 
d'instruction  publique  p  r  les  communautés 
elles-mêmes  ; 

«  9'  Les  garanties  contre  les  conversions  for- 
cées ; 

«  10»  La  formation  d'une  gendarmerie  de  mu- 
sulmans et  de  chrétiens  avec  des  officiers  su- 
balternes nommés  par  les  gouverneurs  généraux. 

«  Indépendamment  des  dispositions  rentrant 
dans  cette  catégorie  et  sur  lesquelles  l'enté nte 
est  déjà  complète,  il  en  existe  d'autres  qui,  bien 
que  non  explicitement  spécifiées  par  les  lois  en 
vigueur  ou  les  articles  de  la  Constitution,  ne 
présentent  aucun  caractère  inconstitutionnel,  et 
pour  lesquelles,  dès  lors,  l'acceptation  du  Gou- 
vernement impérial  ne  fait  pas  de  doute. 

«  Telles,  sont  les  dispositions  concernant  : 

«  1°  La  subdivision  des  kazas  en  cantons  de 
5  à  10,000  habitants,  avec  des  autorités  canto- 
nales librement  élues  par  la  population  dans 
chaque  commune  ; 

«  2°  L'abolition  des  fermages; 

«  3°  Le  non-emploi  des  troupes  irrégulières; 

«  4°  L'interdiction  de  la  colonisation  en  masse 
des  Circassiens  en  Roumélie; 

«  5°  L'amnisiie  générale  et  sans  distinction; 

«  6°  La  prohibition  du  port  d'armes  non  auto- 
risé. 

«  Il  suffira  maintenant  de  comparer  les  décla- 
rations qui  précèdent  avec  le  travail  présenté 
par  S.  Exc.  le  marquis  de  Çalisbury,  pour  voir 
que  les  divergences,  s'il  en  existe  encore,  se  ré- 
duisent à  bien  peu  de  chose.  Aussi,  les  Plénipo- 
tentiaires ottomans  croient  ils  ne  pas  se  faire 
illusion  en  exprimant  l'espoir  qu'aussitôt  la  dis- 
cussion ouverte  sur  le  nouveau  travail,  il  sera 
aisé  4'arriver  à  l'accord  si  généralement  désiré. 

«  Tel  était,  en  réalité,  l'état  de  la  question  : 
les  Plénipotentiaires  ottomans  ne  veulent  pas 
eroire  que  les  Représentants  des  six  Puissances 
tiennent  absolument  à  ne  pas  faire  écarter  do 
leur  programme  les  deux  points  qui,  sans  rela- 
tions avec  l'ensemble  des  réformes  qu'il  s'agira 
d'inaugurer,  s'opposent  à  la  mise  en  discussion 
des  questions  qui  pxésentent  une  utilité  pra- 
tique. 

«  Si  l'Eurepe,  aussi  bien  que  l'Empire  otto- 
man, attend  avec  anxiété  le  résultat  des  délibé- 
rations de  la  Conférence,  le  Gouvernement  im- 
périal pense  que  les  Puissances  garantes  recon- 
naîtront qu'il  ne  serait  pas  juste  do  prolonger 
•  cette  anxiété  en  persistant  à  maintenir  sur  leur 
programme,  et  cela  au  risque  des  plus  graves 
éventualités,  deux  points  auxquels  il  est  aujour- 
d'hui évid-nt  que  la  Turquie  se  trouve  dans 
l'imposi^ibilité^de  souscrire.  » 

Le  marquis  de  Salisbury  constate  que  le  mode 
de  nomination  des  valis  demandé  par  les  Puis- 
sances n'est  pas  accordé  dans  le  document  que 
vient  de  lire  le  premier  Plénipotentiaire  otto- 
man. 

S.  Exc.  Savfet  Pacha  reconnaît  l'exactitude  de 
cette  observation. 

Le  général  Ignatiew  dit  que  la  Porte  n'admet 
.  dans  les  propositions  des  Puissances  que  ce  qui 
est  conforme  aux  lois  existantes  et  à  la  Constitu- 
tion. Son  Excellence  se  demande  alors  pourquoi 
le  Gouvernement  ottoman  a  accepté  la  Gonté- 
rence. 

S.  Exc.  Savfet-Pacha  répond  que  la  Porte  a 
dû  tenir  compte  des  incompatibilités  qui  exis- 
tent entre  ces  propositions  et  sa  propre  législa- 
tion et  faire  la  part  de  celles  qu'elle  peut  accep- 
•ter  et  de  celles  qui  de  sauraient,  à  son  avis,  être 
mises  à  exécution. 

Le  Plénipotentiaire  de  Russie  considère  le  do- 
cument lu  par  S.  Exc.  Savfet-Pacha  comme  un 
simple  abrégé  des  contre- propositions  déjà  re- 
poussées par  les  Puissances.  Il  fait  observer 
qu'il  n'y  est  question  ni  de  l'assentiment  des 
Puissances  pour  la  nomination  du  vali,  ni  de  la 
division  territoriale  des  provinces  dont  les  Puis- 
sances se  sont  préoccupées,  ni  de  la  nomination 
des  mutesegrifs  pour  un  terme  déterminé,  ni  de 
la  milice,  ni  de  l'organisation  proposée  pour  les 
tribunaux,  ni  de  la  définition  des  attributions 
des  autorités  cantonales,  ni  de  la  compétence  des 
assemblées  provinciales. 

En  se  référant  à  la  Constitution,  la  Porte  re- 
pousse, par  cela  même,  les  mesures  qui  n'y  sont 

Eas  indiquées,  et  non-seulement  celles  que  Son 
xcellence  vient  de  rappeler,  mais  encore  les 
dispositions  relatives  aux  changements  de  reli- 
gion et,  en  général,  auK  affaires  religieuses, 


,  aussi  bien  qu'à  l'omploi  de  la  langue  du  pays. 
I  Ainsi,  les  points  les  plus  essentiels  de  la  réorga- 
j  Tiisation  proposée  par  les  Puissances,  sans  parler 
i  même  des  oonamissiona  de  contrôle,  sont  écartés 
j  ou  remis  à  un  règlement  ultérieur,  et  même  les 
I  articles  que'  le  Gouvernement  ottoman  a  l'air 
!  d'accepter  sont  entourés  de  réserves  qui  atté- 
'  nuent  la  valeur  de  cettç  adhésion, 
i  Lm  Plénipotentiaires  ottomans  disent  que  le 
!  premier  contre-projet  préo-;ent()  j)ar  hi  Porte 
i  contient,  sur  plusieurs  de  ces  points,  des  décla- 
'  rations  dont  il  convient  de  tenir  compte;  qu'il 
j  leur  semble  que,  sur  plusieurs  dispositions 
I  signalées  par  le  général  Ignatiew  comme  con- 
j  stituant  des  différences  entre  les  deux  projets,  et 
j  notamment  sur  la  question  des  conversions 
!  ainsi  que  sur  les  affaires  religieuses,  il  y  a  ac- 
'  cord,  et  que,  d'ailleurs,  ils  sont  prêts  à  entrer  en 
i  discussion  sur  les  points  auxquels  Son  Excellence 
a  fait  allusion,  avec  l'espoir  d'arriver  à  une  en- 
î  tente.  ^ 
i  Le  général  Ignatiew  demande  si  la  commis- 
sion proposée  par  la  Porte  sera  composée  de 
fonctionnaires;  et  sur  la  réponse  de  S.  Exc. 
Savfet-Pacha  .Vine  cette  commission  sera  élec- 
tive, le  Plénipotentiaire  de  Russie  ajoute  qu'elle 
i  ne  saurait  êtro  indépendante  du  Gouvernement. 
I  puisqu'elle  devra  être  sous  la  présidence  d'un 
1  fonctionnaire  ottoman. 

j     Les  Plénipotentiaires  ottomans    font  valoir 
I  qu'il  serait  en- tous  cbs  nécessaire  de  mettre  ces 
I  commisions  électives  en  relation  avec  le  Gouvar- 
!  nement  et  que  c'est  dans  ce  but  que  la  Sublime- 
I  Porte  propose  d'en  confier  la  présidence  à  une 
}  personne  qui  serait  désignée  par  elle;  ils  expri- 
I  ment  de  nouveau  la  pensée  qu'un  grand  nombre 
'  de  points  indiqués  par  S.  Exc.  le  général  Igna- 
j  tiew  pourront  être  ultérieurement  discutés. 
I     Le  Plénipotentiaire  de  Russie  déclare  qu'en 
j  tout  cas,    du  moment  que    les    deux  points 
principaux,  la  |nomination  du  vali  avec  l'agré- 
I  ment  des  Puissances  et  l'institution  des  com- 
missions   de   contrôle  international,  ne  sont 
pas  admis  par  la  Sublime-Porte,  il  y  a  lieu  de 
considérer  qu'il  n'y  a  plus  de  terrain  de  dis- 
cussion. 

Le  comte  Zichy  fait  observer  que,  dans  la 
communication  lue  par  S.  Exc.  Safvet-Pacha,  il 
n'est  question  ni  de  la  .Servie  ni  du  Monténégro. 

S.  Exc.  Savfet-Pacha  dit  que  la  discussion  de 
cette  question  est  réservée,  à  cause  de  son  ca- 
ractère poliliq^^e. 

Le  marquis  de  Salisbury  s'exprime  ainsi  : 

«  J'ai  déjà  exprimé  ma  conviction  qu'une  com- 
mission électiye,  si  elle  était  librement  élue,  con- 
tendrait  des  éléments  funestes  à  l'autorité  du 
Gouvernement  ottoman;  en  émettant  aussi  l'o- 
pinion que,  dans  les  circonstances  où  se  trouve 
actuellement  la  Bulgarie,  l'élection  vraiment  li- 
bre d'une  commission  indépendante  du  Gouver- 
nement serait  impossible. 

«  Or,  l'indépendance  de  la  commission  est  la 
condition  essentielle  de  son  efficacité,  sans  la- 
quelle elle  n'offrirait  aucune  garantie  pour  l'exé- 
cution des  réformes  que  le  Gouvernement  otto- 
man a  promises. 

«  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique 
ettous  les  autres  Gouvernements,  j'en  suis  bien 
sûr,  verront  avec  une  vive  sympathie  la  fidèle 
exécution  de  ces  réformes,  non-seulement  en 
Bulgarie  et  en  Bosnie,  mais  aussi  en  Epire  et  en 
Thessalie  et  dans  les  autres  parties  de  l'Empire. 
Mais  ce  n'était  pas  pour  prendre  acte  des  inten- 
tions conciliantes  di'  Gouvernement  actuel,  ni 
pour  enregistrer  des  projets  d'amélioration  du 
fonctionnement  du  pouvoir  central,  que  la  Con- 
férence des  Puissances  s'est  réunie  à  Gonstanîi- 
nople.  Sa  tâche  est  d'établir  une  autonomie  ad- 
ministrative et  des  garanties  sérieuses  contre  la 
mauvaise  administration  dans  les  provinces  ré- 
voltées. Dè^^u'un  refus  d'accorder  de  telles  ga- 
ranties sera  diiment  constaté,  sa  mission  est 
achevée  et  son  existence  ne  peut  plus  se  pro- 
longer. » 

Le  général  Ignatiew  prononce  le  discours 
suivant  : 

«  La  répfnse  que  nous  venons  d'entendre  de 
la  bouche  de  MM.  les  Plénipotentiaires  otto- 
mans et  qui  constitue  un  refus  des  propositions 
des  grandes  Puissances  consignées  dans  le  ré- 
sumé qui  a  été  présenté  dans  la  séance  précé- 
dente par  le  marquis  de  Salisbury,  me  place 
dans  la  pénible  nécessité  de  déclarer  que  le 
terrain  des  délibérations  de  la  Conférence  est 
épuisé  et  que  nous  la'  considérons,  dès  lors, 
comme  dissoute. 

«  Ainsi  que  mes  collègues  des  grandes  Pais- 
sances  et  moi  en  avons  prévenu  MM.  les  Pléni- 
potentiaires ottomans,  nous  avons  reçu  tous  l'or- 
dre de  quitter  Gonstantimople  en  laissant  des 


Chargés  d'alfaires  pour  l'expédition  des  affaires 
courantes  ordinaires. 

«  C'est  avec  un  sentiment  de  profond  regret 
que  je  vois  nos  eiforts  sincères  et  unanimes 
aboutir  à  un  résultat  n<''gatif,  et  la  modération 
de  no  demandes,  surtout  celle  témoignée,  de 
l'aveu  général,  par  la  Russie,  donner  lie*  à  de 
fausses  interprétations  qui,  méconnaissant  la 
soui'co  élevée"  et  vigoureuse  do  n'es  dispositions 
conciliantes,  semblaient  portées  à  les  attribuer 
à  d'autres  motifs. 

«  Conscientes  de  leur  rôle  de  garantes  do  la 
Turr(uie,  les  grandes  Puissances  ont  fait  tout  ce 
qu'elles  croyaient  possible  et  nécessaire  pour  en- 
gager l'Empire  ottoman  à  enlr'T  dans  la  seule 
voie  qui  pouvait,  selon  elles,  assurer  son  inté- 
grité et  sa  conservation,  tout  en  maintenant  la 
paix  européenne. 

«  La  Sublime-Porte  n'a  pas  voulu  écouter  leur 
voix.  Se  laissant  entraîuer  par  le  courant  dan- 
gereux de  manifestations  patriotiques  dont  les 
origines  ne  sont  ni  aussi  profondes,  ni  aussi 
étendues  qu'en  sont  bruyants  les  éclats,  elle  a 
répondu  par  une  fin  de  non-recevoir  aux  vœux 
unanimes  et  aux  conseils  désintéressés  de  l'Eu- 
rope. 

«  Le  Gouvernement  du  Sultan  altère  a'nîi  lui- 
même  la  nature  des  rapports  qu'il  entretenait 
avec  le'j  grandes  Puissances  et  risque  de  perdre, 
comme  l'a  constaté  dan^  la  séance  précédente  ie 
marquis  de  Salisbury,  ses  droits  de  réclamer 
leur  appui  et  le  bénéfice  de  la  garantie  qui  lui 
était  acquise  par  les  traité's.  Il  assuma  égale- 
ment la  responsabilité  entière  des  graves  colîsé- 
quences  qui  pourraient  en  résulter.  Je  crois  à  ce 
ti..tre  devoir  déclarer,  dès  aujourd'hui,  que  si, 
à  la  suite  do  cette  rupture  des  négociatiorts  de 
paix,  les  hostilités  contre  la  Servie  ou  le  Monté- 
,  négro,  dont  les  Puissances  avaient  en  vue  de 
prévenir  le  retour,  étaient  reprises,  ou  si  la  sé- 
curité des  chrétiens  était  sérieu.sernent  compro- 
mise dans  les  provinces  intérieures  ou  dans  une 
des  villes  du  littoral,  le  Gouvernement  impérial 
que  j'ai  l'honneur  de  représenter  considérerait 
une  semblable  éventualité  comme  une  provoca- 
tion à  l'Europe. 

«  Je  ne  saurais  m'empêcher  d'ajouter  quelques 
avertissements. 

«  Dans  le  cours  de  nos  travaux  préparatoires, 
maintenant  strictement  les  limites  qui  leur  ont 
été  assignées  par  les  bases  anglaises,  nous 
avons  évité  de  nous  occuper  des  questions  crui 
n'y  entraient  pas  directement. 

0  Cependant,  malgré  les  efforts  tentés  par  les 
autorités  ottomanes  pour  provoquer  des  mani- 
festations favorables  à  l'état  de  choses  actuel, 
des  adresses  et  des  pétitions  ont  été  présentées  à 
la  Conférence  pour  la  prier  de  prend.-e  en  consi- 
dération la  situation  des  prorinces  chrétiennes 
de  la  Turquie  dont  le  sort  n'entrait  pas  dans  le 
programme  anglais.  Ainsi  les  habitants  de  la 
Thessalie  et  de  l'Epire  ont  signalé  les  nombreux 
abus  de  pouvoir  dont  ils  avaient  à  souffrir.  Les 
Crétois  ont  cherché  à  nous  exposer  les  imper- 
fections du  règlement  orgaDique  qui,  même  dans 
sa  forme  actaelle  considérée  comme  défec- 
tueuse, n'est  pas  sérieusement  appliqué  par  le.s 
autorités  ottomanes. 

«  Nous  ne  saurions  passer  sous  silence  ces  ré- 
clamations, et,  fidèles  au  désir  de  nos  Gouverne- 
ments de  maintenir  la  paix  de  l'Orient,  nous  de- 
vons attirer  la  plus  sérieuse  attention  de  la 
Porte  sur  la  situation  de  toutes  les  populations 
chrétiennes  de  l'Empire,  en  l'engageant  à  ne 
point  attendre  les  effets  miraculeux  d'une  consti- 
tution ébauchée  et  dont  les  avantages  ne  pour- 
raient en  tout  cas  se  faire  sentir,'  si  elle  était 
même  parfaite,  qu'après  son  exécution  conscien- 
cieuse pendant  un  espace  de  temps  plus  ou 
moins  prolongé,  pour  prendre  des  mesures  effi- 
caces afin  d'épargner  à  l'humanité  le  triste  spec- 
técle  du' renouvellement  des  tragiques  événe- 
ments qui  ont  lait  frémir  d'indignation  le  monde 
civilisé. 

«  Ne  pouvant  nous  prononcer  d'avance  sur  la 
valeur  de  la  Constitution  récemment  promul- 
guée, dont  nombre  de  nouvelles  lois  doivent 
encore  compléter  les  dispositions  et  déterminer 
le  véritable  caractère,  je  crois  devoir  prémunir 
la  Çublime-Porte  contre  les  atteintes  qui  pou- 
vaient être  portées  aux  stipulations  du  hatti- 
houmayoun  de  1856  et  aux  prescriptions  du 
firman  du  12  décembre  1875,  et  qui  constitue- 
raient une  violation  des  engagements  contractés 
à  l'égard  de  l'Europe.  Un  soin  particulier  devrait 
être  mis  surtout  à  maintenir  intacts  les  anciens 
privilèges  et  immunités  acquis  aux  communau-» 
tés  chrétiennes  en  général  et  à  leurs  chefs  reli- 
gieux en  particulier,  et  à  n'altérer  en  rien  les 
droits  dont  ils  jouissent. 
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«  Uu  inléi'èt  luiiversol  d'uu  autre  genre  me  i 
■iembla  riîciîjmer  également  la  prompte  sollici-  i 
tude  de  la  Sublime-Porte.  La  conliance  du  monda  '■, 
financier  de  l'Europe  lui  avait  été  acquise  et  des  i 
milliards  d'épargne  ont  été  placés  dans  les  em-  ! 
prunts  oitomans.  Les  récentes  ordonnances  du  ! 
Gouvernement  téwoigneut  de  son  intention  de 
reconnaître  la  totalité  de  ses  obligations  à  l'é- 
gard de  ses  créanciers.  Mais  la  situation  de  ces  [ 
derniers  n'en  est  nullement  améliorée.  11  serait  i 
urgent  et  avantageux  pour  la  Porté  d'aviser  sans  i 
têtard  aux  moyens  de  satisfaire  les  porteurs  de 
loads  turcs.  Les  Rf^présentants  ont  eu  en  vue  i 
leurs  intérêts,  lorsqu'ils   pi'oposaient   de  faire  j 
verser  dans  la  Banque  une  partie  des  revenus  I 
des  provinces  dont  ils  étaient  appelés  à  régler 
l'organisation.  Le  Gouvernement  du  Sultan  ayant  ! 
repoussé  leur  projet,  il  serait  équitable  de  sa 
part  d'adopter  sans  relard  un  système  qui  ga- 
l'antisse  dans  une  mesure  analogue  les  intérêts 
des  détenteurs  d'emprunts  ottomans. 

«  il  ne  me  reste  en  terminant  que  d'exprimer 
un  dernier  vœu.  Puissent  les  conseillers  du 
Sultan  dont  la  popularité  et  l'inlluence  sur  l'o- 
jjinion  publique  ont  dirigé  les  décisions  qui  met- 
teufc  lin  à  la  Conlérence,  ne  jamais  se  trouver 
daus  le  cas  de  les  regretter!  puissent-ils  ne 
point  avoir  à  déplorer  les  conséquences  désas- 
treuses |jour  la  Turquie  d'une  situation  pouvant 
amener  une  rupture  avec  l'ordre  de  clioges  légal 
qui  avait  établi  les  conditions  de  son  existence 
au  milieu  des  Etats  européens  et  gïiranti  son  in- 
lé,yrité  territoriale  !  » 

S.  Bxc.  Savfet-Pacha  dit  que  la  Porte  a  fait 
tout  son  possible  pour  arriver  à  une  entente.  Il 
exi.irime  le  regret  qu'un  projet  d'organisation  ait 
été  préparé  sans  que  le  Gouvernement  oitomaa 
ait  été  consulté,  et  que  sur  quelques  points  les 
Plénipoteniiairos  des  Puissances  ut  ceux  de  la 
Porte  se  trouvent  en  divergence  d'opinion.  11  ne 
lui  appartient  pas  d'apprécier  si  ces  points  doi- 
vent amener  la  clôture  de  la  discussion  et  il  af- 
lirme  de  .nouveau  que  la  Sublime-Porte  a  fait 
toutes,  les  concessions  qu'il  lui  était  permis  de 
taire. 

Le  comte  Zichy  déclare  adhérer  comçilétement 
aux  paroles  de,  ïord  Saisbury  ;  il  rappelle  que 
les  pointa  auxquels  S.  Exc. 'Savfet-i-acha  vient 
lie  l'aire  allusion  sont  ceux  qui  contiennent  pré- 
ciséjuent  le;;  garanties  réclamées  et  qu'au  sur- 
plus, sur  plusieurs  autres  points,  le  Gouverne- 
'menî  ottoman  n'est  pas  d'accord  avec  les  Pléni- 
potentiaires des  Puissances. 

A  Exc.  Savfet-Pacha  .s'étanl  étonnée  que  les 
deux  propositions  donr  il  s'agit  puissent  donner 
tio.!i  une  rnpture,  le  Plénipotentiaire  d'Alle- 
magne dit  que  ces  propositions  tont  les  princi- 
pale.^, constituent  les  garanties,  et  qu'au  surplus 
ia  résolution  des  Puissances  à  cet  égard  avait  été 
déclarée  aux  Plénipotentiaires  ottomans  dans  la 
séance  précédente. 

S.  Bxc.  Savfet-Pacha  dit  que,  eu  égard  à  la 
situation  géographique  des  vilayets  dont  il  s'a- 
git, situation  qui  les  place  sous  la  surveillance 
immédiate  de  la  Sublime-Porte,  ces  deux  points 
ne  sont  pas  assez  importants  pour  motiver  l'in- 
sistance des  Représentants. 

Le  baron  de  Werther  répond  que  si  la  Porte 
ne  les  considère  pas  comme  importants,  il  y  a 
lieu  de  s'étonner  qu'elle  se  refuse  à  y  accéder.  . 

S.  Exc.  Savfet-Pachat  fait  observer  qu'il  a  vou- 
lu dire  que  leur  importance  n'est  pas  considé- 
rable pour  les  Puissances,  mais  qu'elle  est  très- 
grande,  au  contraire,  pour  la  Sublime-Porte,  qui 
ne  saurait  admettre  l'immixtion  étrangère  dans 
l'administration  de  ses  provinces  Son  Ëxcellenc» 
insiste  sur  les  excellentes  intentions  du  Gouver- 
nement ottoman  en  vue  d'arriver  à  une  entente, 
et  sur  les  diverses-  dispositions  qui  ont  été  ac- 
ceptées. 

Le  marquis  de  Salisbury  fait  remarquer  que 
la  Porte  n'a  donné  que  des  promesses  et  refuse 
d'accorder  des  garanties. 

Le  comte  Zichy  ajoute  que  la  note  Andrassy, 
à  laquelle  l'ait  allusion  le  document  lu  par  les 
Plénipotentiaires  ottomans,  admet,  il  est  vrai 
des  commissions  électives,  et  que  ces  commis- 
sions doivent  être  permanentes. 

S.  Exc.  Savfet-Pacha,  après  avoir  fait  remar- 
quer que  la  Sublime-Porte  n'avait  pas  donné  le 
même  sens  à  la  proposition  du  comte  Andrassy, 
déclare  de  nouveau  que  le  Gouvernement  otto- 
man est  disposé  à  exécuter  les  meilleures  réfor- 
mes, à  nommer  les  valis  parmi  les  personnages 
les  plus  capables  de  l'Empire,  que  d'autres  ins- 
titutions seront  créées  ;  Son  Excellence  ajoute 
que  lies  conseils  d'administration,  des  conseils 
de  vilayets  seront  nommés,  que  lec  Chambre  des 
députés  va  se  réunir,  que  les  tribunaux  seront 
indépendants,  que  les  réformes  une  fois  mises  à 


exécution  donneront  à  l'administration  provin- 
ciale le  caractère  que  MM.  les  Plénipotentiaires 
des  six  Puissances  ont  eu  en  vue,  et  que  ce  sont 
là  de  solides  garanties. 

Les  Plénipotentiair-es  des  six  Puissances  pen- 
sent qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  poursuivre  la  discus- 
sion, et  la  séance  est  levée. 

Signé  :  S.vvFET,  Bdhem,  Werther,  Zi- 
chy, GaLIGE,  F.  DE  BOUROOING, 

Ghaudordy,  SALisnDRY.  Henry 
ElLIOT,L.  CORTl,  N.  Ignatiew. 


ET  FAITS 


Il  a  élé  versé,  le  12  mai  1877,  à  la  trésorerie 
générale  des  Deu.K  -  Sèvres,  la  somme  de 
l  ïv.  25,  à  litre  de 
l'Etat. 


restitution  anonyme  à 


—  La  Société  protectrice  des  animau.K  a  tenu 
lùer,  au  Ghâtelet,  sa  25»  séance  annuelle,  sous  . 
la  présidence  de  M.  Valette,  membra  de  Uns-  ! 
titut.  '  i 

Après  une  allocution  du  président,  le  secré-  I 
taire  général  a  pris  la  parole  pour  lire  le  rap-  ! 
port  sur  les  travaux  de  la  Société  pendant 
l'exercice  1876-1877. 

Il  résuite  de  ce  rapport  que  l'association, 
dont  le  développement  a  été  si  rapide,  est  plus 
llorifcsante  que  jamais.  Depuis  un  an  le  nom- 
bre des  membres  nouveilem.ent  admis  s'est 
élevé  au  chitîre  de  895  ;  les  recettes  ont  dé- 
passé 53,000  francs,  et  sur  tous  les  points  du 
territoire,  par  les  soins  de  la  Société,  d'impor- 
tantes mesures  ont  été  prises  pour  assurer 
l'exécution  de  la  loi  Grammont.  Le  transport 
du  bétail,  la  nourriture,  l'attelage  et  l'habitation 
des  chevaux,  In  fourrière  des  chiens,  la  con- 
servation ou  la  protection  des  oiseaux  ont  si- 
multanément préoccupé  l'association,  et  d'im- 
portant' s  améliorations  ont  été  mises  en  vi- 
gueur, dans  rintérét  de  la  science  et  de  l'hu- 
manité 

La  prûc;amatioa  des  lauréats  a  suivi  la  lec- 
ture du  rapport. 

Des  instituteurs  de  campagne,  des  cockers, 
des  cliarreiiers  et  des  gdrdiens  de  la  pais  ont 
été  récompensés  pour  s'être  signalés  soit  dans 
la  propagande,  soit  dans  l'application  ou  l'ob- 
servation des  principes  de  l'œuvre. 

La  solennité  s'est  terminée  par  une  audi- 
tion musicale  et  artistique. 

—  Le  jury  chargé  déjuger  le  concours  pré- 
paratoire de  composition  musicale  pour  le 
grand  prix  do  Rome  s'est  réuni  samedi  matiti, 
à  neuf  heures,  au  Conservatoire. 

Il  se  composait  de  MM.  Ambroise  Tho- 
mas, Bazin,  Reber,  Reyer,  Dubois,  Guiraud  et 
Semet. 

Le  nombre  des  candidats  était  de  14,  savoir  : 
6  élèves  de  M.  Bazin,  3  de  M.  Reber,  4  de 
M.  Massé  et  1  étranger. 

La  délibération  a  duré  jusqu'à  trois  heures 
moins  un  quart. 

Ont  été  admis  à  l'entrée  en  loges  : 

MM.  Dutacq,  élève  de  M.  Reber  ;  Rousseau, 
élève  de  M.  Bazin  ;  Pop,  élève  de  M.  Massé: 
Broulin,  élève  de  M.  Massé  ;  Blanc,  élève  de 
M.  Bazin;  Dallier,  élève  de  M.  Bazin. 

—  On  télégraphie  de  Lyon,  20  mai  soir  : 
Aujourd'hui  ont  commencé  les  brillantes 

fêtes  du  grand  concours  musisal.  Ifier,  une 


population  nombreuse  est  allée  recevoir  la  mu- 
sique de  la  garde  républicaine  de  Paris,  qui 
donne  son  concours  à  la  féte  ;  on  a  reçu  égale- 
ment les  sociétés  musicales  suisses. 

Les  anciens  soldats  des  lésions  mobiles  du 
Rhône  qui  avaient  été  internés  en  Suisse  ont 
offert  à  ces  sociétés  une  .superbe  couronne  et 
le  vin  d'honneur  en  souvenir  de  l'excellent  ac- 
cueil qu'ils  ont  reru  dans  la  confédération,  fl 
n'y  a  pas  moins  de  deux  cent  cinq  sociétés  de 
musique  qui  prennent  part  au  concours. 

Malheureusement,  une  pluie  fioide  et  pres- 
que incessante  a  beaucoup  nui  à  l'éclat  de  la 
fête.  ■ 

Le  défilé  des  deux  cent  cinq  sociétés  a  été 
magnifique;  néanmoin,?,  la  pluie  ayant  cessé 
un  instant,  malgré  le  mauvais  temps,  une 
foule  considérable  a  agsisté  ce  soir  à  la  distri- 
bution des  prix,  qui  a  eu  lieu  sur  la  place  Bel- 
lecourt. 

—  Nous  lisons  dans  ia  Correspondance  géné' 
raie  algérienne  : 

Les  élèves  de  l'Ecole  nationale  d'agricul- 
ture de  Grigrton  ont  quitté  Alger  mercredi, 
après  avoir  visité  les  principaux  établisse- 
ments agricoles  des  départements  d'Oran  et 
d'Alger. 

Nous  pouvons,  hardiment  déclarer  que  le 
voyage  a  été  pour  nos  jeunes  agronomes  et 
leurs  savants  professeurs  une  véritable  révéla- 
tion. C'est  plus  que  de  la  surprise  et  de  l'éton- 
nement,  c'est  de  l'admiration  que  les  uns  et 
les  autres  ont  éprouvé  en  constatant  de  visu 
les  ressources  naturelles  des  contrées  parcou- 
rues et  les  immenses  progrès  accomplis. 

L'avenir  réservé  à  la  culture  de  la  vigne,  les 
perfectionnements  apportés  dans  sa  plantation 
et  dans  la  fabrication  du  vin  ont  particuhère- 
ment  frappé  l'esprit  de  nos  visiteur.^.  Aucun 
d'eux  ne  met  en  itoute  qu'au  besoin  l'Algérie 
pourrait  êtie,  en  très-peu  d'années,  en  mesure 
de  suppléer  à  tous  les  déficits  qu'entraînerait 
dans  la  métropole  l'extension  des  ravages  cau- 
sés par  le  phyllo.\era. 

Le  pays  leur  a  semblé  également  on  ne  peut 
plus  propice  à  la  culture  du  lin-et  à  l'accUma- 
tation  sur  une  grande  échelle  de  l'industrie 
linière,  le  jour  où,  secondées  par  les  progrès 
de  l'art  mécanique,  les  usines  pourront  dispo- 
ser de  machines  suppléant  au  manque  de  bras 
et  à  ia  cherté  de  la  main-d'œuvre. 

La  culture  de  l'olivier  doit  aussi,  suivant 
eux,  fixer  d'une  façon  spéciale  l'attention  des 
cultivateurs.  L'olivier  est  l'arbre  algérien  par 
excellence;  plus  que  partout  ailleurs  il  arrive 
ici  à  son  complet  développement  et  ses  fruits 
ne  le  cèdent  en  rien  à  ceux  des  contrées  qui 
produisent  l'huile  la  plus  renommée. 

Enfin,  élèves  et  professeurs  ont  été  unani- 
mes à  reconnaître  que  l'Algérie  réunissait 
toutes  les  conditions  voulues  pour  devenir  le 
grand  entrepôt  d'oii  la  France  doit  tirer  le 
gros  et  petit  bétail  destiné  à  parfaire  sa  con- 
sommation en  viande  de  boucherie  et  les 
laines  qu'elle  est  encore  obligée  de  demander 
à  l'étranger. 

A  propos  de  laines,  l'école  de  Grignon  a 
d'ailleurs  constaté  l'amélioration  qmi  s'est  déjà 
proJuite  dans  les  toisons  indigènes  de  cer- 
taines régions,  améliorations  qu'elle  n'a  pas 
hésité  à  attribuer  aux  croisements  des  brebis 
arabes  avec  les  béliers  de  la  bergerie  modèle 
de  Ben  Ghicao. 

Pour  obtenir  des  résultats  plus  marqués  et 
surtout  plus  rapides,  il  ne  faut,  a-t-il  été  dit, 
que  denner  à  cet  établiêsement  mie  importance 
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en  rapport  avec  les  services  qu'il  e-it  appelé  à 
rendre,  et  cela,  «vos  se  préoccuper  si  les  re- 
venus matériels  compensent  ou  non  les  dé- 
penses qu'il  occasionne,  le  but  n'étant  pas  de 
donner  des  regsources  nouvelles  à  l'Etal, «mais 
uniquesient  d^  rendre  utilisables  au  grand 
avantage  d'une  industrie  nalionale  d'immenses 
quantités  de  matières  premières  qui  seront 
dépréciées  tant  qu'elles  ne  seront  pas  en  état 
■de  faire  concurrence  à  celles  tirées  de  l'Aus- 
tralie. 


—  Voici,  d'après  la  même  correspondance, 
Ja  situation  agricole  des  trois  départements  : 

Province  d'Alger.  —  Les  pluies  tombées  pen- 
dant le  mois  d'avril  ont  rendu  quelque  espoir 
aux  cultivateurs,  sauf  toutefois  dans  la  région 
'de  Bousâada  et  dans  la  plaine  du  Ghélif,  où 
l'état  des  récoltes  trop  gravement  compromises 
par  la  sécheresse  prolongée  n'a  pas  été  amé- 
lioré par  les  dernières  ondées. 

Sur  la  plupart  des  marchés,  les  céréales 
augmentent  de  prix,  tandis  que  les  bestiaùx 
subissent  une  notable  dépréciatien  par  suite  de 
la  rareté  des  fourrages  ;  toutefois  les  troupeaux 
sont  restés  en  assez  bon  état,  malgré  le  peu 
de  nourriture  qu'ils  trouvent. 

De  nombreuses  bandes  de  sauterelles  conti- 
nuent à  arriver  du  Sad,  et,  en  plusieurs 
points,  les  criquets  commencent  à  éclore; 
tous  les  efforts  sont  faits  pour  les  détruire. 

Province  d'Oran.  —  Grâce  aux  orages  du 
mois  d'avril,  un  peut  compter  sur  une  récolte 
pa:  sable,  sauf  dans  le  cercle  de  Maghnra  et 
dans  quelques  tribus  de  Mascara,  Zemmora, 
Nemours  ;  les  pâturages  soHt  à  peu  près  suffi- 
sants partout. 

Province  de  Constantine.  Jusqu'au  comœen- 
■  cément  de  mai,  les  récoltes  se  présentaient  , 
sous  une  apparence  ordinaire.  Mais,  depuis 
cette  époque,  les  vents  du  sud,  qui  n'ont  pas 
cessé  de  soulfler  avec  une  extrême  violence, 
ont  compromis  dans  la  région  méridionale 
cette  situation  déjà  médiocre.  Sur  presque 
tous  les  points,  les  biés  et  les  orges  sont  des- 
séchés et  l'herbe  flétrie  ;  seules  les  tribus  dca 
montagnes  peuvent  compter  sur  un  faible  ren- 
dement. 

Dans  le  cercle  de  Biskra,  les  annexes  de 
Banka  et  Msila,  les  cultivateurs  ont  perdu 
tout  espoir  de  moissonner. 

Le  nord  de  la  province  est  moins  éprouvé, 
quoique  les  résultats  de  la  campagne  agricole 
y  soient  peu  .satisfaisants. 

Les  hestiaux  et,  notamment,  la  race  ovine 
ont  beaucoup  à  souffrir  du  manque  de  pâtura- 
ges, afin  d'éviter  la  destruction  complète  des 
troupeaux  du  Sud,  le  mouvement  d'émigra- 
tion des  nomades  a  été  avancé  et,  dans  le 
Tell,  on  a  dû  autoriser  le  paccage  dans  les  fo- 
rêts interdites. 


—  On  annonce  que  M.  Alphonse  WoiUern, 
achitecle  de  la  ville  de  Bruxelles,  vient  de  dé- 
couvrir la  date  exacte  de  la  naissance  du  pein- 
tre Yna  der  IVfeulen.  Cet  artiste  céièlw-e  e-t  né 
le  11  janvier  1632,  et  li  a  été  baptisé  le  même 
jour  à  la  paroisse  de  Saint-Nicolas,  à  Biuxel- 
les.  Son  prénom  n'était  pas  Antoi'ne  ,  comme 
on  l'a  cru  jusqu'à  présent,  mais  bien  Adam- 
Francois. 


HfÏÏKNGRS- LITTÉRATURE 

•  AUX- ARTS 


—  Un  grave  accident  vient  d'arriver  à  la 
nouvelle  poste  aux  lettres  de  New  York.  Les 
poutres  en  fer  supportant  la  portion  d'un  toit 
qui  se  trouvait  au-dessus  d'une  fade  encore 
inachevée,  située  en  face  du  City  Hall,  n'ayant 
pas  été  jugées  assez  solides  pour  le  poids  énor- 
me qu'elles  avaient  à  soutenir,  on  avait  décidé 
de  les  consolider. 

L'œuvre  entreprise  depuis  plusieurs  jours 
était  terminée  lorsque,  tout  à  coup,  dans  l'a- 
près -raidi  du  8  mai,  vers  deux  heures,  la  toi- 
ture s'est  écroulée,  ensevelissant  sept  ouvriers, 
sur  lesquels  quatre  ont  été  tués  et  deux  griè- 
vement blessés. 


—  On  mande  de  Santander,  22  mai  : 

Le  paquebot-poste  de  la  compagnie  générale 
transatlantique  Martinique,  capitaine  Recu- 
loux,  venant  de  Saint -Thomâs,  est  parti  d'ici 
le  21  mai  à  six  heures  du  soir  pour  Bordeaux 
et  le  Havre. 

—  On  écrit  de  la  Pointe -à-Pitre,  22  mai  : 
Le  paquebot-poste  de  lacompagnie  générale 

transatlantique  Saint -Germain,  capitaine  De- 
lort,  heutenant  de  vaisseau,  venant  de  Saint- 
Nazaire,  est  arrivé  ici  le  20  mai  à  midi  et  en 
a  ïelevé  le  21  pour  Colon  et  escales. 


—  Le  chiffre  des  exportations  des  Etals-Unis 
en  Europe  pendant  l'année  1876  s'élève  à 
22,448, OUO  dollars;  11,687,583  dollars  ont  été 
à  destination  de  l'Angleterre. 

Le  matériel  agricole  exporté  représente 
1,675,000  dollars. 

Le  cuivre  brut  ou  niaaufacturé,  environ  2 
îuillions  de  dollars. 

Le  matériel  roulant  des  chemins  de  fer, 
1)0,00(0  dollars. 

L'horlogerie,  un  peu  plus  de  500,000  dol- 
lars. 

Le  chanvre,  eiaviron  700,000  dollars. 

Le  fer  brut  ou  manufacturé,  2,000,000  de 
dollars.  •  . 

L'acier,  2  500,000  dollars,  dont  plus  de  moitié 
pour  la  Turquie,  principalement  en  matériel 
de  guerre. 

Le  cuir  a  été  exporté  d'Amérique  pour  plus 
de  7,000,000  de  dollars,  non  compris  les  ob- 
jets manufacturés  en  acier,  pour  1,000,000.  ■ 

Enfin  les  bois  travaillés  représentent  une 
■  xporiation  de  1,200,000  dollars;  l'ameuble- 
ment, 240,000  dollars,  et  je.,  machinas  à  cou- 
dre, 1  million  1443,000  dollars. 


A'i  théâtre  n^ional  d^  l'Opéra,  mercredi 
23  mai,  rentrée  de  M'i"  Krauss  et  de  M'i«  San- 
giilli.  Le  Freischulz  et  Sytvia,  à  sept  heures  et 
demie. 

..-  .  


Jardin  i'' acclimatation.  —  Concert  du  jeudi 
24  mai  1877,  à  trois  heures. 

Première  partie.  —  1»  Allegro  (L.  Mayeur). 

—  2»  La  Poupée  de  Nuremberg,  ouverture 
(Ad.  Adam).— 3°  La  Favorite,  grande  fantaisie 
(Donizetti).  Soli  par  MM.  Turban,  clarinette; 
Oudin,  piston;  Robyns,  baryton;  Rome,  trom- 
bune.  —  4°  Le  Soir,  valse  (Métra). 

Deuxième  partie.  —  5°  Sextuor  de  Lucie  de 
Lamermoor  (Don  zetti).  Soli  par  MM.  Oudin, 
pistou  ;  Teste,  bugle.  —  6»  Le  Bengali  (Selle- 
nick).  Valse  pour  petite  flûte,  exécutée  par 
M.  Lafleurence.  —  7°  Galaihée,  fantaisie  (V. 
Massé).  Soli  par  MM.  Turban,  clarinette  ;  Don- 
jon, flûte;  Oudin,  piston;  Triébert,  hautbois. 

—  8"  L'Alhambra,  quadrille  (Schmitz). 
Chef  d'orchestre  :  L.  Mayeur,  de  l'Opéra. 


LES  ORIGINES_DE  FLQflENCE 

HISTOIRE  DK   FLOBENCK  (1; 
Par  P.  F.  Pkrrens. 

L'histoire  ne  se  répète  jamaLs  ;  le.s  éh'- 
ments  dont  se  composent  l'homme  et  la 
nature  ont  beau  être  partout  semblables, 
leur  variété  est  si  grande  que  le  mouve- 
ment perpétuel  qui  les  entraîne  et  les 
mélange  ne  ramène  jamais  deux  fois  îa 
même  combinaison.  Aussi  est-ce  une  phi- 
losophie bien  superticielle  que  celle  qui 
prétend  juger  l'avenir  d'après  le  passé,  ou 
expliquer  une  civilisation  disparue  par 
des  rapprochements  toujours  faux  ou  in- 
complets, soit  avec  une  autre  civilisation, 
soit  avec  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeu.\. 
Il  est  néanmoins  des  rapprochements  qui 
s'imposent  à  l'esprit  et  qui,  s'ils  ne  nous 
éclairent  pas  beaucoup  sur  les  conditions 
du  développement  des  sociétés  humaines, 
frappent  pourtant  notre  imagination  et 
lient  d'une  manière  iadissoluble  dans  no- 
tre esprit  les  noms  de  deux  races,  de  deux 
peuples  ou  de  deux  villes.  Il  en  est  ainsi 
d'Athènes  et  de  Florence  qui  semblent 
faites  l'une  et  l'autre  pour  donner  un  dé- 
rnenti  à  toutes  les  théories  de  philosophie 
historique. 

Un  de  nos  plus  grands  écrivains  pré- 
tend qu'il  faut  «  le  drainage  de  trente  ou 
quaranle  millions  d'hommes  pour  produire 
un  grand  poète,  un  génie  de  premier  or- 
dre »,  et  qu'une  société  de  cinq  ou  six 
rnillions  y  arrive  difficilement,  «  la  sélec- 
tion ne  s'y  opérant  pas  sur  masse  assez 
grande.  »  Pourtant  Athènes  et  Florence 
étaient  deux  petites  villes,  entourées  d'un 
territoire  de  quelques  lieues  ;  dans  ces  pe- 
tites villes,  une  petite  partie  seulement 
des  habitants  avaient  part  à  l'instruction, 
à  la  richesse,  ati  gouvernement  ;  et  pour- 
tant chacune  d'elles  a  jeté  plus  d'éclat, 
exercé  plus  d'influence  que  la  plupart  des 
grands  Etats.  Elles  ont  créé  un  art  et  une 
littérature,  produit  des  philosophes  et  des 
hommes  d'Etat,  amassé  d'immenses  ri- 
chesses par  l'industrie  et  le  commerce, 
inventé  un  système  original  de  gouver- 
nement. Florence  est  même  peut-être  à 
cet  égard  un  phénomène  plus  surprenant 
encore  qu'Alhènes  ;  celle-ci  peut  être  con- 
sidérée comme  un  résumé  de  la  race  io- 
nienne et  même  de  la  race  hellénique 
dont  les  diverses  familles  avaient  tour  à 
tour  foulé  le  sol  de  l'Attique  ;  placée  au 
bord  de  la  mer,  en  relations  constantes 
avec  de  nombreuses  colonies,  elle  était  le 
centre  naturel  d'un  mouvement  très-actif, 
d'un  échange  incessant,  et  comme  le 
cœur  d'un  vaste  organisme,  recevant  et 
distribuant  tour  à  tour  le  sang  et  les  for- 
ces. Florence  au  contraire  est  longtemps 
restée  concentrée  en  elle-même  ;  enfermée 
au  sein  des  montagnes,  loin  de  la  mer,  sur 
un  fl.euve  peu  navigable,  sans  colonies  et 
comptant  u.oins  encore  de  citoyens  admis 
à  la  vie  publique  que  n'en  comptait  Athè- 
nes ;  et  pourtant,  elle  a  répandu  dans  le 
monde  entier  ses  produits  de  laine  et  de 

(1)  Paris,  Hachette.  3  veS.  in-S*. 
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soie  ;  elle  a  compris  la  première  la  puis- 
sance (le  l'argent  et  du  crédit  et  créé  la 
banque  d'échange;  elle  a  doté  l'Italie  de 
83  langue  littéraire,  produit  le  plus  grand 
génie  poétique  du  moyen-âge,  Dante  Ali- 
g^\ieri,  devancé  tous  les  autres  peuples  de 
l'Eui'ope  dans  l'art  de  la  peinture  avec 
Giotîo  et  donné  naissance  à  des  hommes 
politi(,jnes  tels  que  les  Médicis  et  Ma- 
chiavel. Enhïi,  tandis  que  la  période  bril- 
lante et  créatrice  d'Athènes  ne  dure 
qu'un  siècle  et  demi,  celle  de  Florence  en 
dure  trois,  du  treizième  au  seizième  siècle. 

A  d'autres  théoriciens  qui  pensent  que 
pour  les  arts  et  les  lettres,  pour  la  haute 
culture  de  l'esprit,  il  faut  les  loisirs  et  le 
iuxe  que  donne  la  vie  aristocratique  ou  la 
paix  et  la  sécurité  qu'assure .  l'autorité 
nionarchiqne,  Athènes  et  Florence  in- 
iligent  un  non  moins  complet  démenti.  Go 
sont  des  républiques  de  ,commerçants  et 
d'industriels,  Florence  surtout,  chez  qui  la 
qualité  de  noble,  de  magnat  était  tenue 
pour  une  flétrissure  et  qui  n'admettait 
aux  droits  de  citoyens  que  ceux  qui  étaient 
inscrits  dans  une  corporation  de  métiers, 
qui  tenaient  boutique  ou  travaillaient  de 
leurs  mains.  Elles  soat  de  plus  en  révolu- 
tion perpétuelle  :  il  ne  se  passe  pas  dix  ans 
sans  que  leur  constitution  soit  changée  ; 
•  elles  ont  à  soutenir  des  lutles  continuelles 
contre  les  ennemis  du  dehors  et  elles  sont 
déchirées  par  des  querelles  civiles  qui  en- 
sanglantent leurs  rues  et  leur  enlèvent  p'é- 
Tiodiquement  une  partie  de  leurs  citoyens. 
Florence  ici  encore  l'emporte  sur  Athè- 
nes. Les  guerres  y  sont  plus  fréquentes, 
le  désordre  plus  continu,  les  haines  des 
factions  et  des  classes  plus  furieuses,  les 
violences  civiles  plus  atroces.  Et  cepen- 
dant Arnolfo  di  Lapo  construit  le  Dôme, 
Giotto  le  Campanile,  Nicolas  de  Pise  ci- 
sèle les  portes  du  Baptistère,  et  Boccace 
écrit,  au  milieu  de  la  peste  et  des  émeutes, 
ses  étincelantes  Nouvelles.  Athènes  et 
Florence  sont  des  paradoxes  historiques 
'  qui  font  le  désespoir  des  philosophes  et  la 
joie  des  artistes.  Elles  échappent  à  toutes 
les  règles  et  semblent  avoir  tout  reçu 
comme  par  un  don  du  ciel.  Mais  l'histoire 
.qui  veut  connaître  les  causes  et  les  secrets 
ressorts  de  toutes  les  choses  humaines,  s'ar- 
rête devant  ces  irritants  problèmes  et  cher- 
che à  les  analyser  et  à  les  comprendre. 

L'histoire  d'Athènes  et  de  ses  origines 
a  été  souvent  écrite.  La  tâche  des  histo- 
riens pouvait  sembler  relativement  facile 
et  agréable.  Les  textes  à  étudier  sont  peu 
nombreux  et  sont  de  plus  parmi  les  chefs- 
d'œuvre  de  l'esprit  humain  que  tout  le 
monde  veut  et  doit  connaître  ;  pour  les 
éclairer  on  n'a  que  les  œuvres  des  poètes, 
des  orateurs,  des  philosophes,  et  quel- 
ques inscriptions.  D'ailleurs  l'histoire 
^grecque  semble  avoir  emprunté  à  la  na- 
ture même  la  simplicité  des  lignes,  la 
clarté  et  l'harmonie;  illusion  ou  réalité, 
il  semble  que  tout  y  soit  baigné  dans  la 
lumière  et  se  détache  avec  un  éclatant  re- 
lief; de  plus,  Tintérêt  puissant  et  univer- 
sel qui  s'attache  à  une  civilisation  d'où 
est  sorti  le  monde  moderne  était  fait  pour 
exciter  le  zèle  des  historiens  et  des  éru- 
dits.  Mais  pour  Florence  il  n'en  est  pas 
de  même  ;  elle  se  développe  au  milieu  des 
temps  les  plus  rudes  et  les  plus  barbares 
du  moyen  Cige,  ses  origines  sont  envelop- 
pées d'obscurité,  il  faut  les  reconstituer 


avec  des  traits  isolés  épars  dans  les  chro- 1 
niqueurs;  lorsqu'à  la  fin  du  treizième  siè- 
cle seulement  Florence  a  des  historiens, 
ils  ne  savent  pour  les  temps  qui  les  pré- 
codent rien  faire  que  compiler  des  légen- 
des grossières  ou  d'indigestes  annales. 
Enfin  les  documents  d'archives  aux- 
quels l'histoire  doit  arracher  à  grand'- 
peine  une"  connaissance  plus  précise  de  la 
réalité,  sont  encore  pour  cette  époque 
très-rares  et  très-incomplets.  Aussi  tous 
ceux  qui  ont  écrit  l'histoire  de  Florence, 
Sismondi  dans  ses  Républiques  italiennes, 
Ad.  Trollope  et  même  Gino  Gapponi,  ont- 
ils  passé  rapidement  sur  la  période  de 
formation  de  la  République  pour  arriver 
plus  vite  au  quatorzième  siècle,  oii  les  do- 
cuments plus  nombreux  nous  permettent 
de  mieux  saisir  le  fil  des  événements. 
M.  Perrensneles  a  pas  imités.  Il  a  pensé 
avec  raison  que  répanouissement  de  la 
civilisation  florentine  au  quatorzième  et 
au  quinzième  siècles  n'est  intelligible 
qu'à  la  condition  d'en  saisir  au  douzième 
et  au  treizième  les  origines,  que  cette  pé- 
riode de  lents  et  pénibles  développements 
est  précisément  la  plus  intéressante,  et  il 
lui  a  consacré  les  trois  premiers  volumes 
d'une  grande  Histoire  de  Florence,  qui  en 
aura  au  moins  six  ou  sept.  Gette  œuvre, 
fruit  de  longues  années  d'études  et  de  re- 
cherches, sera  certainement  une  des  plus 
considérables  que  notre  école  historique 
contemporaine  ait  produites,  et  les  trois 
volumes  qui  viennent  de  paraître  ont  à 
à  eux  seuls  une  grande  huportance. 

M.  Perrens  a  démêlé  avec  une  sagacité 
pénétrante  tous  les  éléments  dont  s'est 
formée  la  vie  municipale  à  Florence,  et  a 
marqué  toutes  les  étapes  de  son  dévelop- 
pement depuis  le  temps  où  elle  faisait  le 
premier  pas  vers  sa  grandeur  future,  en 
détruisant  Fiesole,  jusqu'à  celui  ou  Hen 
ri  VII  de  Luxembourg,  le  Don  Quichotte 
de  l'empire  allemand,  se  voyait  arrêté 
par  les  Sancho  Panças  florentins  et  s'en 
allait  mourir  à  sienne  sans  oser  attaquer 
ce  peuple  de  boutiquiers  et  de  fabricants 
Guerres  contre  les  césars  germains,  guer 
res  contre  les  nobles  de  la  campagne 
guerres  contre  les  villes  de  Toscane,  tou- 
tes les  péripéties  du  long  «  combat  pour 
l'existence  »  que  Florence  eut -à  soutenir 
sont  racontées  en  détail  par  M.  Perrens. 
Du  milieu  de  ces  luttes  sans  fin  se  dé- 
tachent deux  épisodes  héroïques  magis- 
tralement racontés  :  la  défaite  de  Monta- 
perti  (1260)  où  la  République  florentine 
faillit  périr  sous  les  coups  des  Siennois 
unis  aux  exilés  Gibelins,  et  la  victoire  de 
Campaldino  (1289)  qui  amena  le  triom- 
phe définitif  des  GueKes  et  prépara  l'hégé- 
monie de  Florence  sur  la  Toscane.  A  par- 
tir de  ce  moment,  la  lutte  proprement  dite 
des  Guelfes  et  des  Gibelins  est  terminée  ; 
les  partis  se  groupent  d'une  manière  nou- 
velle, et  c'est  à  tort  que  la  plupart  des  his- 
toriene  ont  identifié  au  quatorzième  siècle 
les  Noirs  avec  les  Guelfes  et  les  Blancs,  im- 
mortalisés par  le  plus  illustre  d'entre  eux, 
Dante,  avec  les  Gibelins. 

M.  Perrens  a  très-bien  montré  que  les 
Blancs  se  composaient  de  presque  tout 
l'ancien  parti  guelfe,  de  la  bourgeoisie 
riche  et  modérée  à  laquelle  s'était  ralliés 
une  partie  des  nobles  Gibelins,  taudis  que 
les  Noirs  se  composaient  de  la  partie  la 
plus  turbulente  de  la  noblesse  exclue  du 


gouvernement  par  les  bourgeois  et  de  la 
masse  populaire.  Ge  dernier  parti,  qui  re- 
présentait l'élément  démocratique  le  plus 
avancé,  l'emporte,  élimine  bientôt  les  no- 
bles qui  avaient  voulu  en  faire  un  instru- 
ment de  leur  ambition  ou  de  leurs  ran- 
cunes, rallie  à  lui  une  partie  des«Blancs 
quand  ceux-ci  se  compromettent  par  leur 
alliance  avec  Henri  VII,  et  lance  Florence 
dans  une  voie  de  démocratie  à  outrance 
qui  devait  finir  par  la  mener  au  despo- 
tisme. C'est  ainsi  qu'une  lutte  sociale  suc- 
cède, au  quatorzième  siècle,  aux  luttes 
politiques  du  treizième. 

C'est  au  milieu  de  toutes  ces  guerres, 
de  cette  anarchie  que  s'est  formée  la  con- 
stitution florentine.  L'analyse  de  cette 
constitution  et  de  son  développement  est 
peut-être  la  partie  la  plus  originale  et  la 
plus  approfondie  de  l'ouvrage  de  M.  Per- 
rens. A  l'exception  de  M.  Villari,  qui 
avait  écrit  quelques  articles  très-remar- 
quables sur  ce  sujet,  il  ne  trouvait  dans 
ses  devanciers  que  contradictions,  obscu- 
rités, erreurs.  Il  dut  reprendre  la  ques- 
tion en  entier,  et  nous  croyons  qu'il  l'a 
résolue,  du  moins  dans  ses  lignes  géné- 
rales. 

Cette  constitution  ressemble  assez  à  un 
de  ces  édifices  gothiques  dont  la  forme  et 
les  diverses  parties  n'ont  pas  été  déter- 
minées d'avance  par  une  pensée  unique 
et  par  un  plan  préconçu,  mais  ont  été 
modifiées  lentement  d'après  les  besoins 
du  jour  et  du  moment.  Pour  le  com- 
pléter ^et  l'étayer,  il  a  fallu  ajouter  de 
tous  côtés  des  appuis  et  des  contreforts, 
puis  encore  de  nouveaux  contreforts  pour 
soutenir  les  premiers;  enfin  quand  on  a 
cru  l'édifice  complet,  on  s'est  aperçu  qu'il 
menaçait  ruine  de  tous  côtés,  et  l'on  a  dû 
chaque  année  en  reconstruire  quelque 
morceau.  On  se  tromperait  bien  si  l'on 
voulait  chercher  à  Florence  un  modèle  de 
ce  que  peut  être  un  gouvernement  démo- 
cratique, et  si  l'on  voulait  voir  un  idéal 
dans  cette  République  gouvernée  par  les 
chefs  des  corps  de  métiers.  Sa  constitu- 
tion était  une  œuvre  toute  d'expédients  et 
d'improvisation  dont  les  différents  rouages 
avaient  été  successivement  créés  en  vue 
soit  de  parer  à  une  difficulté  immédiate, 
soit  d'assurer  la  domination  à  un  parti 
triomphant.  Y  chercher  la  logique,  l'or- 
dre, l'équilibre  des  pouvoirs,  le  fonction- 
nement facile  et  régulier  serait  une  sin- 
gulière illusion. 

Les  premiers  magistrats  connus  sont  les 
consuls,  qui  apparaissent  à  la  fin  du  dou- 
zième siècle ,  et  dont  le  nombre  varie 
d'abord  de  un  à  vingt.  Ils  sont  choisis 
^  presque  toujours  dans  les  familles  nobles 
que  les  Florentins  ,  après  avoir  pris  leurs 
châteaux,  avaient  forcés  à  venir  habiter 
la  ville  et  sont  assistés  par  un  sénat  de 
cent  citoyens  (buoni  uomini).  Au  com- 
mencement du  treizième  siècle,  comme 
on  ne  savait  comment  résoudre  les  diffi- 
cultés sans  cesse  renaissantes  entre  les 
nobles  et  le  peuple,  on  imagina  de  créer 
une  sorte  de  magistrature  arbitrale  qui 
était  en  même  temps  un  pouvoir  exécutif 
et  un  pouvoir  judiciah-e  ;  elle  était  confiée 
à  un  étranger  qui  s'appela  Potesial,  et 
qui  était  nommé  pour  un  an.  En  1231, 
on  changea  le  nom  de  «  consuls  »,  trop 
I  aristocratique,  eu  celui  d'Ancieus  (Anzia- 
ni)  et  on  écarta  autant  que  possible  les 
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nobles  de  ces  charges  pour  y  placer  des 
nommes  plus  favorables  à  la  cause  po- 
pulaire. En  1250,  les  Florentins,  trou- 
vant que  le  potestat  inclinait  trop  du  côté 
de  la  noblesse,  créèrent  un  commandant 
des  milices  populaires,  le  Capitaine  du 
Peuple,    qui   partagea  les  attributions 
judiciaires   et   exécutives   du  potestat. 
Comme  lui  il  était  étranger,  mais  il 
devait  être  guelfe.  Le  nombre  des  An- 
ciens fut  fixé  à  douze.  En  outre,  un 
vicaire  impérial  représentait  encore  en 
Toscane  l'empereur  absent,  mais  il  dut 
bientôt  se   retirer  quand  les  Floren- 
tins se  rsndirent  entièrement  indépen- 
dants. Avec  ces  deux  magistratures  ri- 
vales la  constitution  marchait  assez  mal  ; 
en  1266,  on  appelle  deux  religieux,  les 
Fraii  Gaudenti  pour  la  réformer.  Ils  orga- 
nisent plus  fortement  les  corporations,  et 
à  partir  de  ce  moment  les  Anciens  sont 
pris  presque  toujours  parmi  les  chefs  de 
ces  corporations  ou  arti.  De  là  leur  nom 
de  Prieurs  des  arts.  On  les  appelle  aussi 
signon  (d'oi:i  les  expressions  :  la  Seigneurie 
de  Florence,  Palazzo  délia  Signoria],  Leur 
nombre,  un  instant  abaissé  à  trois,  est  en- 
fin fixé  en  1282  à  six,  un  par  quartier,  et 
la  durée  de  leur  charge  est  fixés  en  1294 
à  deux  mois,  ^oute  délibération  commence 
par  être  portée  devant  le  conseil  des  buoni 
uomini,  puis  elle  passe  devant  les  deux 
conseils  du  capitaine  du  peuple  (conseil 
spécial  ou  di  credenza  de  quatre-vingts 
membres,  et  conseil  général  de  trois  cents 
membres),  puis  devant  les  deux  conseils 
semblables  du  potestat.  Enfin  on  soumet- 
tait parfois  en  dernier  ressort  la  décision 
a  une  assemblée  générale  des  citoyens 
ou  assemblée  a  par  lamenta.  Mais  tout  cela 
était  encore  trop  simple  ;  bientôt  naquirent 
de  nouvelles  magistratures.  Pour  diriger 
les  corporations,  on  créa  en  1282  le  Pro- 
eonsiU  (Proconsolo)  qui  prit  rang  immé- 
diatement après  les  prieurs.  En  1294 
on  mit  à   la  tête  de    la  Seigneurie 
un  Gonfalonier  (Gonfalonieri  di  Giustizia) 
qui  vivait  avec  les  Prieurs,  dirigeait 
leurs  délibérations,  avait  une  milice  et 
était  chargé  du  pouvoir  exécutif  enlevé 
au  capitaine  du  peuple.  Bientôt  on  s'a- 
perçut que  le  Gonfalonier  étant  citoyen  de 
iuorence,  s'acquittait  mollement  de  sa 
charge  et  ménageait  son  crédit;  aussi 
créa-t-on  en  1307  nn  exécuteur  de  justice 
étranger  qui  fut  chargé  de  maintenir  les 
ordonnances  de  justice  (Ordinamenti  di 
Giustizia),  c'est-à-dire  les  mesures  prises 
contre  les  nobles  et,  en  général,  de  sur- 
veiller la  manière  dont  le  potestat  et  le 
capitaine  du  peuple  s'acquittaient  de  leurs 
fonctions.  Comme  on  le  voit,  le  principe 
de  tous  les  changements  fut  de  conserver 
toujours  les  magistratures  anciennes, 
mais  d'en  créer  à  côté  de  nouvelles 
pour  suppléer  aux  lacunes,  remédier  aux 
inconvénients,  et  surtout  surveiller  les 
magistrats  déjà  existants.  La  délation  et 
la  surveillance  se  trouvent  partout  à  Flo- 
rence, dans  les  corporations  comme  dans 
le  gouvernement,  car  si  le  ressort  des  répu- 
bliques doit  être  en  théorie  la  vertu,  l'âme 
des  démocraties  est  souvent  en  fait  la  mé- 
fiance. Ajoutez  à  tout  cela  qu'à  côté  du 
ê;ouvernement  de  la  cité  chaque  corpora- 
tion, chaque  Art  avait  ses  chefs,  ses  capi- 
tudini  et  des  conseils  pour  les  assister; 
que  l^s  cmmini  de  tous  les  Arts  for- 
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maient  eux-mêmes  un  conseil  pour  pren- 
dre des  décisions  relatives  à  l'industrie  et 
au  commerce  ;  qu'une  lutte  constante  et 
intestine  les  divisait,  les  arts  majeurs  (d'a- 
bord 7,  puis  12)  voulant  garder  le  pou- 
voir entre  leurs  mains,  les  arts  mineurs 
cherchant  à  en  prendre  leur  part  et  y  réus- 
sissant; enfin  que  le  parti  guelfe  était 
organisé  comme  un  vrai  gouvernement, 
avec  son  capitaine,  ses  conseils,  ses  finan- 
ces, et  exerçait  sur  le  peuple  et  la  Sei- 
gneurie une  pression  souvent  tyrannique. 
On  comprendra,  d'après  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire,  quels  él;aient  la  complica- 
tion et  le  désordre  du  gouvernement  flo- 
rentin, et  comment  il  avait  constamment 
besoin  d'être  réformé.  La  machine  ne  fonc- 
tionnait jamais  bien;  les  difficultés  re- 
naissaient sans  cesse  et  l'erreur  des  Flo- 
rentins était  de  vouloir  supprimer  toute 
opposition. 

Les  Ordonnances  de  justice  sont  le  plus 
terrible  exemple  de  ce  que  peut  la  jalou- 
sie d'un  parti  triomphant.  Nul  ne  pouvait 
être  considéré  comme  citoyen  s'il  n'était 
pas  inscrit  dans  une  corporation  et  dé- 
claré popolano;  être  déclaré  grand  (Ma- 
gnate)  était  un  sujet  de  déshonneur,  on 
cessait  d'être  protégé  par  les  lois  et  au 
contraire  toute  oiFen  se  envers  vinpopolano 
était  punie  des  peines  les  plus  terribles. 
Les  criminels  étaient  en  guise  de  puni- 
tion inscrits  parmi  les  Magnats.  Malgré 
cette  législation  draconienne  on  vit  peu 
de  temps  après  les  Florentins  exiler  et 
punir  ceux-mêmes  qui  l'avaient  faite  avec 
leur  chef  Giano  délia  Bella  accusé  de 
modérantisme,  et  les  nobles  mis  hors  la 
loi  s'unir  à  la  populace  pour  faire  tourner 
ces  ordonnances  si  dures  contre  ceux- 
mêmes  qui  les  leur  avaient  imposées. 

Malgré  tous  ces  maux  et  tous  ces  vices 
politiques,  Florence,  grâce  à  l'indompta- 
ble énergie  de  ses  habitants,  à  leur  esprit 
persévérant  et  laborieux,  eut  au  treizième 
et  au  quatorzième  siècles  une  ère  ii>com- 
parable  de  prospérité  et  de  grandeur. 
M.  Perrens  nous  en  trace  dans  son  troi- 
sième volume  un  tableau  des  plus  •  bril- 
lants et  des  plus  exacts,  et  nous  fait  véri- 
tablement vivre  de  la  vie  florentine.  Ces 
marchands  étaient  les  banquiers  du  pape 
et  les  créanciers  du  roi  d'Angleterre  pour 
des  sommes  immenses  qui  n'ont  jamais 
été  remboursées  ;  ils  avaient  des  comp- 
toirs non-seulement  dans  tout  l'Europe, 
mais  jusqu'au  fond  de  l'extrême  Orient* 
leur  monnaie,  le  florin,  était  recherchée 
de  préférence  à  toute  autre,  et  leurs  lettres 
de  change'  donnaient  aux  transactions 
commerciales  une  rapidité  et  une  sécurité 


mettrai  tous  à  l'amende  ou  en  prison.  » 
Alors  un  cardinal  dit  ces  mots  :  «  Sei- 
gneur, la  cité  de  Florence  est  une  bonne 
cité.  »  Sur  quoi  le  pape  :  «  O  méi^hant 
Espagnol,  qse  dis-tu?  Elle  est  la  meil- 
leure de  toutes  les  cités.  Est-ce  que  ceux 
qui  nous  nourrissent,  qui  administrent  et 
gouvernent  notre  cour,  ne  sont  pas  dos 
Florentins  !  Ils  semblent  même  gouver- 
ner le  monde  entier,  car  Florentins 
étaient  tous  les  ambassadeurs  que  nous 
ont  envoyés,  dans  ces  temps-ci,  rois,  ba- 
rons et  communautés.  En  vérité,  ils  sont 
le  cinquième  élément  de  l'univers. 

G.  MONOD. 
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toutes  nouvelles.  Bientôt,  grâce  à  leurs 
poètes  et  à  leurs  écrivains,  la  royauté  lit- 
téraire du  Midi  de  l'Europe,  qui  avait 
paru  un  instant  conquise  par  les  Proven- 
çaux, passa  définitivement  à  l'Italie; 
grâce  à  eux  aussi,  l'Italie  devient  pour 
tous  les  arts  l'institutrice  de  l'Europe, 

Au  jubilé  solennel  de  l'an  1300,  quand 
le  pape  convoqua  la  chrétienté  tout  en- 
entière  à  des  assises  solennelles,  les  Flo- 
rentins se  présentèrent  dans  un  magni- 
fique  cortège   devant    Boniface  VIII. 


«  Quelle  cité  que  cette  Florence  !  »  s'écria 
le  pontife.  Personne  ne  répondant,  il  ré- 
péta par  trois  fois  son  exclamation.  Gomme 
le  silence  persistait  autour  de  lui  :  «  Si 
vous  ne  me  répondez  pas,  reprit-U,  je  vous 


M.  Charles  Lucas  présente  une  brochure 
contenant  les  procès- verbaux  du  comité  exécu- 
tif nommé  par  la  commission  permanente  du 
congrès  international  pour  la  réforme  péniten- 
tiaire. Cette  commission  avait  été  elle-même 
élue  dans  la  session  tenue  à  Londres  en  1872, 
pour  préparer  les  travaux  de  la  session  sui- 
vante. Elle  se  réunit,  au  mois  d'août  1875,  à 
Bruchsal,  dans  le  grand-duché  de  Bade,  sous 
la  présidence  du  docteur  "Wices,  délégué  des 
Etats-Unis f  t  premier  organisateur  du  congrès; 
elle  arrêta  les  questions  à  répartir  entre  les  trois 
sections  de  législation  criminelle,  des  institu- 
tions pénitentiaires  et  des  institutions  préven- 
tives, et  chargea  son  président  de  pressentir  le 
gouvernement  suédois  sur  le  chois  de  Sto- 
ckholm pour  la  prochaine  réunion  du  congrès. 
La  réponse  de  ce  gouvernement  ayant  été  fa- 
vorable, il  fut  décidé  que  le  congrès  se  réuni- 
rait à  Stockholm  au  mois  d'août  1877. 

Avant  de  se  séparer,  la  commission  de 
Bruchsal  nomma  le  conseil  exécutif  qui  devait 
rédiger  le  programme  et  le  règlement  des  tra- 
vaux du  congrès.  Ce  comité  a  tenu  à  Bruxelles 
plusieurs  séances,  à  la  suite  desquelles  out  été 
formulées  trois  propositions  à  soumettre  à  la 
commission  permanente.  La  première  avait 
pour  objet  l'ajournement  de  la  session  à  l'an- 
née prochaine,  à  raison  des  graves  événements 
survenus  depuis  peu  ;  la  seconde  tendait  à  faire 
déclarer  que  la  session  qui  suivrait  celle  de 
Stockholm  aurait  lieu  à  Rome  ;  enfin,  par  sa 
troisième  proposition,  le  comité  exprimait  le 
vœu  que  les  gouvernements  ne  se  crussent  pas 
obligés  désormais  de  faire  aux  congrès  scien- 
tifiques un  accueil  somptueux  et  dispendieux 
tout  ce  que  la  science  leur  demande,  c'est  leu 
bienveillance  et  leur  appui  moral. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  fait  hommage  de 
deux  brochures  concernant  l'école  des  enfants 
assistés  fondée  par  l'Etat  de  Michigan  dans  la 
ville  de  Gokhvater.  Ces  brochures  renferment 
le  texte  de  deux  discours  prononcés  :  l'un,  le 
22  avril  1876,  par  M,  Alden,  directeur  de  l'é- 
cole, devant  une  réunion  d'administrateurs 
des  asiles  de  mendicité  du  Michigan  ;  l'autre, 
en  juin  de  la  même  année,  au  congrès  péni- 
tentiaire de  New-York,  par  M,  Randall,  qui 
a  pris,  au  Sénat  du  Michigan,  l'initiative  de  la 
fondation  dont;  il  s'agit.  Pour  montrer  com- 
bien il  importe  à  la  société  de  se  faire  la  tu- 
trice des  enfants  orphelins  o«  que  leues  pa- 
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lents  ont  délaissés,  M.  Drouyn  de  Lhuys  cite 

rexemple  que  M.  Du,î];dale,  membre  de  la  so- 
,ciété  pour  !a  réforme  des  pri.-ons  à  Ncw-Yoi  k, 
a  fait  connaître,  d'une  famille  du  nom  de 
Juke,  dont  il  a  pu  suivre  l'histoire  depuis  le 
milieu  du  siècle  dernier.  On  voit,  dit-il,  figu- 
rer dans  ces  sinistres  annales,  cinq  sœurs 
nées,  de  1740  à  1770,  d'une  mère  qui  devait 
leur  avoir  légué  de  bien  mauvais  instincts. 
De  ces  cinq  sœurs,  aussi  peu  estimables  les 
unes  que  les  autres,  sont  issues  six  généra- 
tions auxquelles  appartiennent  834  individus, 
dont  206  lurent  à  la  charge  de  l'Etat  de  New- 
York  à  titre  de  pauvres  assistés,  pendant  une 
durée  totale  de  830  ans  ;  76  fuient  condamnés 
pour  115  crimes  de  vol  ou  d'incendie,  et  vécu- 
rent en  prison  116  ans  ;  128  furent  des  prosti- 
tuées. D'après  les  calculs  de  M.  Dugdale,  cal- 
culs fondés  sur  des  renseignements  qui  ne  re- 
montent qu'à  1830  et  sont  limités  à  un  seul 
des  quatre  comtés  dans  lesquels  les  Juke  ont 
promené  leur  existence  malfaisante,  cette  fa- 
mille aurait  coûté,  tant  à  l'Etat  qu'aux  p  rti- 
culiers  victimes  de  leurs  méfaits,  plus  de 
100,000  do'lars  (un  demi  million  de  francs). 
Cependant  l'Amérique  du  Nord,  avec  ses  vas- 
tes espaces  et  ses  immenses  ressources  natu- 
relle?, est  moins  que  les  Etats  de  l'Europe  en 
proie  au  paupérisme. 

Tandis  qu'en  Angleterre  la  proportion  des 
indigents  au  reste  de  la  population  est  de 
1  8ur  20,  et  même  1  sur  13  dans  les  années  de 
détresse,  aux  Etats-Unis,  d'après  le  recense- 
ment de  1870,  cette  proportion  n'est  que  de 
1  sur  332,  et  même,  dans  le  Michigan,  de 
1  sur  462. 

Avant  la  loi  de  1871,  les  enfants  abandon- 
nés étaient  recueillis  et  élevés  dans  certaines 
institutions  entretenues  par  les  municipalités 
ou  par  des  souscriptions  privées.  En  1869, 
M.  Baldwin,  gouverneur  du  Michigan,  [char- 
gea une  commission  d'étudier  les  établisse- 
ments affectés  aux  indigents  et  aux  criminels. 
Cette  enquête  aboutit  à  la  prjopositioa  dont 
M.  Randall  prit  l'initiative,  et  qui  eut  pour 
résultat  la  fondation  de  l'école  publique  (State 
public  school)  de  Coldwater.  M.  Drouyn  de 
Ehuys  décrit  en  détail  la  disposition  et  l'ins- 
tallation de  cette  école,  ouverte  le  21  mai  1874. 
Les  élèves  y  sont  répartis  par  groupes  de 
trente,  placés  chacun  sous  la  direction  d'une 
dame  dans  des  cottages  ou  chalets  spacieux  et 
confortablement  aménagés.  L'admission  des 
élèves,  en  attendant    que  les  constructions 
permettent   de  les    recevoir   tous,  a  lieu 
au  prorata  des  enfants  indigents   de  cha- 
que comté,  sur  la  désignation  des  administra- 
teurs des  pauvres,  et  avec  l'approbation  d'un 
magistrat  spécial,  appelé  judge  of  probate. 
Lorsque  l'enfant  a  reçu  une  éducation  et  une 
instruction  convenables,  le  bureau  s'occupe  de 
le  placer.  Il  a  recours  pour  cela  à  l'interven- 
tion d'inspecteurs  ambulants  et  sédentaires 
qui  sont  en  rapport  avec  les  personnes  du 
dehors,  et  qui  prennent  soin  de  |ne  placer  le 
pupille  de  l'Etat  que  dans  de  bonnes  conditions, 
avec  de  siires  garanties,  et  en  se  réservant  la 
faculté  de  le  retirer,  s'il  y  a  lieu.  Les  enfants 
recueillis  dans  l'établissement  peuvent  être 
adoptés  par  des  particuliers,  et  ils  acquièrent, 
après  les' formalités  légales  remplies,  des  droits 
identiques   à  ceux  qu'ils  tiendraient  d'une 
naissance  régulière.  Pour  ce  qui  est  des  'lé- 
penses,  tandis  (|ue  dans  les  dépôts  de  m^^n  îi- 
cité  les  frais  hebdomadaires  varient  selon  les 
comtés  de  58  cents  (2  ir.  90)  à  7  doU.  70  c. 
f38  fr.  95)  par  tête,  correspondant  à  une 
moyenne  de  2  doU.  14  c.  (10  fr.  70)  pour  l'an- 
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par  la  sùretô  de  sa  méthode,  la  puissance  de 
sa  dialectique,  la  lumineuse  clarté  et  la  forme 
vraiment  magistrale  de  son  style,  enfin  par  la 
force  de  sa  conviction  exprimée  dans  cette 


.  8i)  pour 
l'école  de 
de  2  doU. 


née  1873,  et  de  1  doU.  97  c.  (9  fr 
l'annés  1875,  l'allocation  accordée  à 
Coldwater  repiésente  uns  dépense 
40  c.  (12  fr.  par  élève). 

Mais  il  importe  de  f^marquef  que  sur  les 
286  élèves  reçus  à  Coldwater  depuis  l'origine 
jusqu'au  24  janvier  1876,  88,  soit  près  du  tiers, 
ont  été  placés  dans  des  familles,  et  par  con- 
séquent ne  sont  plus  à  la  charge  de  l'Etat. 
Plusieurs  de  ces  enfants  vivaient  d&puis  un 
certain  nombre  d'années  dans  les  dépôts,  et  ils 
y  seraient  restés  longtemps  encore  si  l'école 
de  Coldwater  ne  s'était  chargée  de  leur  sort. 
En  réalité,  dans  l'espace  d'une  année,  286  en- 
fants dont  l'entretien  grevait  le  budget  des 
comtés  se  sont  trouvés  réduits  à  198,  et  la 
somme  dépensée  pour  eux  s'est  ainsi  trouvée 
réduite  d'un  tiers.  L'école  de  Coldwater  n'est 
ni  un  hospice  à  pensionnaires  permanents,  ni 
un  pénitencier  pour  les  jeunes  détenus.  Les  en- 
fants qu'elle  admet  ne  font  que  la  traverser, 
et  si,  parmi  ceux  que  lui  envoient  les  dépôts 
de  mendicité,  il  s'en  trouve  qui  aient  reçu,  du- 
rant leur  séjour  dans  ces  dépôts  des  impres- 
sions fâcheuses,  elle  compte  pour  les  effacer 
sur  le  milieu  sain  et  vivifiant  dans  lequel  i,ls 
sont  désormais  placés.  M.  Drouyn  de  Lhuys 
est  heureux  de  pouvoir  dire  en  terminant  que, 
d'après  le  témoignage 'explicite  de  M.  Randall 
et  cêlui  de  M.  White,  président  de  l'Université 
deCorwer'(Etat  de  New-York),  notre  colonie 
de  Mettray  est  considérée  aux  Etats-Unis 
comme  un  modèle  des  institutions  destinées 
à  l'éducation  des  enfante  que  le  vice  et  la  mi- 
sère ont  mis  à  la  charge  de  la  société. 

M.  Ch.  Waddington  lit  la  première  partie 
d'un  mémoire  sur  l'Autorité  d^Aristote  au 
moyen  âge.  Il  constate,  dans  un  court  préam- 
bule, que  les  philosophes,  ainsi  que  les  politi- 
ques et  les  lettrés,  se  divisent  en  deux  grands 
partis  :  celui  de  l'autorité  et  de  la  tradition  et 
celui  de  la  liberté  ou  de  la  révolution,  l'un  et 
l'autre  également  enclins  à  des  excès  qui  les 
éloignent  également  de  la  vérité.  Mais,  dit-il, 
ce  n'est  pas  d'ordinaire  par  l'excès  de  disci- 
pline que  pèche  la  philosophie  :  par  nature, 
elle  s'accommode  assez  mal  de  l'autorité  ;  un 
homme,  un  système  exerce-t-il  quelque  temps 
une  influence  prépondérante,  on  crie  aussitôt 
à  la  tyrannie,  et  c'est  à  qui  secouera  le  joug. 
Aristote,  cependant,  fait  exception  à  la  rè- 
gle commune;  son  autorité  a  été  acceptée  pen- 
dant une  longue  suite  de  siècles,  et  après  la 
violente  réaction  qui  succéda  au  moyen  âge, 
cette  autorité  était  telle  encore  qu'à  la  fin  du 
dix-septième  siècle,  après  la  Renaissance, 
après  Bacon  et  Descartes,  Malebranche  et 
Bayle  la  montraient  encore  debout  et  défiant 
tous  les  assauts.  Pourtant,  il  s'en  faut  de 
beaucoup  que  même  le  moyen  âge  ait  accordé 
à  toute  époque  un  égal  crédit  à  celui  qui  fut 
son  premier  et  son  dernier  maître  en  philoso- 
phie. On  l'a  accusé  en  bloc  d'une  sorte  d'ido- 
lâtrie pour  Aristote.  Est-il  responsable  de  tout 
ce  qu'on  lui  a  attribué  en  ce  genre  ?  A-t-il  ac- 
cepté Ëans  réserve  l'autorité  d'Aristote  et 
poussé  l'engouement  pour  ce  philosophe  jus- 
qu'à vouloir  le  canoniser  ?  C'est  ce  que  le  sa- 
vant auteur  du  mémoire  entreprend  d'exami- 
ner. 

Et  d'abord  il  convient  de  remarquer  qu'avant 
de  régner  en  maître  dans  l'université  de  Pa- 
^  ris,  Aristote  avait  txercé  chea  les  Grecs,  et 
i  cbez  let^  Syriens  leurs  disciples,  puis  chez  les 
Arabes  et  dans  les  écoles  juive<,  une  autorité 
considérable,  qui  ^'explique  et  se  justifie  aisé- 
ment d'ailleurs  par  l'incontestable  supériorité 
de  son  génie,  par  riramensilô  de  son  savoir, 


maxime  :  «  Pour  appre  ndre,  il  faut,  croire.  »  Il 
n'est  pas  surprenant  qu'un  tel  maître  ait  eu 
de  bonne  heure  des  disciples  nombreux  et  do- 
ciles après  que  les  invasions  barbares  et  une 
longue  suite  de  peçiurbations  eurent  pour 
ainsi  dire  aboli  toute  doctrine  et  toute  recher- 
che. Ceux  qui  les  premiers  voulurent  secouer 
les  ténèbres  où  les  intelligences  étaient  ense- 
velies trouvèrent  dans  Aristote  une  science, 
une  philosophie,  une  esthétique  toutes  faites, 
ou,  comme  on  dirait  aujourd'hui,  une  encyclo- 
pédie ;  ils  n'eurent  qu'à  y  puiser. 

Lorsqu'on  cherche  ce  qui  avait  survécu  au 
grand  naufrage  des  connaissances  humaines, 
la  première  épave  qu'on  retrouve,  c'est  la  logi- 
gique  enseigfiée,  d'après  Aristote,  au  sixième 
siècle,  par  Boëce  et  Cassiodore  ;  au  septième, 
par  Isidore  de  Séville  et  Bède  le  Vénérable  ; 
au  huitième,  par  Egbert  et  Alcuin.  L'origine 
de  la  scolastique  ou  philosophie  des  écoles  se 
rattache  aux  grandes  institutions  fondées  par 
Gharlemagne,  à  ces  écoles  oià,  sous  la  direction 
d'Alcuin,  s'enseignaient  les  «  sept  arts  libé- 
raux »,  et  dans  lesquelles  la  philosophie  était 
professée  sous  le  nom  de  dialectique,  d'après 
les  traducteurs,  les  abréviateurs  et  les  com- 
mentateurs d'Aristote.  Mais  bien  au-dessus  de 
cet  art  élémentaire  et  de  toutes  les  autres 
branches  du  savoir  se  plaçait  la  théologie  :  la 
seule  étude  qui,  par  la  grandeur  de  ses  pro- 
blêmes, la  beauté  de  ses  solutions  et  les  noms 
vénérés  de  ses  docteurs,  parût  vraiment  digne 
de  respect.  Si  l'o^  veut  se  faire  une  idée  exacte 
de  ce  qu'était  la  philosophie  scolastique  à  ses 
débuts,  il  faut  donc  à  la  logique  ajouter  la 
théologie. 

Jean  Scot  Erigène  personnifie  d'une  ma- 
nière éminente,  comme  théologien  et  comme 
penseur,  ce  premier  âge  de  la  scolastique. 
Dans  la  période  suivante,  qui  comprend  le 
onzième  et  le  douzième  siècles,  l'esprit  philo- 
sophique fait  preuve  de  plus  de  maturité  et  de 
vigueur  ;  la  théologie  naturelle  est  cultivée 
avec  succès  ;  en  philosophie,  on  ne  s'en  tient 
plus  à  la  seule  logique  :  on  aborde  l' Organon 
d'Aristote.  C'est  alors  que  saint  Anselme 
construit  une  philosophie  de  la  religion  où  le 
platonisme  se  mêle  à  l'inspiration  chrétienne: 
alors  que  surgit  la  grande  querelle  du  réaUsme 
et  du  nominalisme  ;  que  Roscelin  tente  d'ap- 
pUquer  la  dialectique  à  la  philosophie  posi- 
tive ;  qu'enfin  son  disciple  Abélard  découvre 
dans  les  Topiques,  commentés  par  Boèce,  les 
principes  d'une  méihode  nouvelle,  qu'il  trans- 
porte tout  entière  en  théologie,  et  qu'il  ex- 
pose avec  une  puissante  originalité  dans  le 
Sic  et  non. 

Si  nos  premières  écoles  datent  de  Charle- 
magne,  c'est  aux  éloquentes  leçons  d'Abélard 
qu'il  faut  faire  remonter  l'université  de  Paris 
comme  corporation  et  comme  organisation  dé- 
finitive des  anciennes  écoles,  de  même  que 
c'est  grâce  à  lui  que  commença  en  France  la 
sécijlarisalion  de  la  philosophie  et  de  la  science, 
Sa  méthode  fixa  pour  plusieurs  siècles  la  forme 
delà  scolastique.  On  comprit  qu'elle  n'avait 
par  elle-même  aucune  signification  religieuse, 
qu'elle  disait  comm  nt  la  pensée  doit  procé- 
der, mais  non  à  quelle  conclusion  elle  doit 
aboutir;  qu'elle  était  à  l'usage  de  toutes  les 
'op  nions  eide  toutes  les  croya:ices.  Q'oi..  ne-.s'y 
trompe  pas,  Aristote  n'occupe  dans  les  écrits 
et  dans  l'enseignement  d'Abélard  qu'une  place 
assez  étroite,  au  milieu  de  beaucoup  d'autres 
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autours  tant  sacrés  qiae  profanes,  et  fort  au- 
dessous  de  Piaton  qu'Abélard  salue,  le  con  - 
naissant à  peine,  conrù-c  le  plus  faraud  des  phi- 
lo?ophes.  N'ayar.t  point  lu  les  ûtrniers  analy- 
tiques,  Abélarl  ignore  la  méthode  d'Aristofe; 
et  la  sienne  est  au  demeurant  plus  platoia- 
cienne  qu'aristotélique. 

Il  en  est  do  même  pour  ses  successeurs,  et 
l'on  ne  voit  pas  qu'Aristote,  si  respecté  qu'il 
fût,  ait  reçu,  jusqu'à  la  fin  du  douzième  siècle, 
les  hommages  dont  il  fut  plus  tard  l'objet,  et 
Platon,  «  le  divin  Platon  »,  quoique  ignoré, 
exerçait  sur  les  esprits,  à  travers  les  anciens 
docteurs  de  l'Eglise,  un  bien  plus  grand  pres- 
tige que  le  philosophe  de  Stagyre.  Sur  ce 
point  le  sentiment  d'Abélard  n'est  pas  dou- 
teux, et  le  Livre  des  sentences,  de  son  disciple 
Pierre  Lombard,  ouvrage  qui  lit  autorité  en 
théologie  jusqu'à  la  fin  du  moyen  âge,  ne  con- 
tient pas  une  seule  fois  le  nom  d'Aristote. 
'  Ainsi,  pendant  les  quatre  premiers  siècles  de 
la  scolastique,  l'autorité  d'Aristote,  nulle  en 
théologie,  n'est  ni  la  première  ni  la  seule  en 
philosophie.  Ses  écrits  logiques,  seuls  cités, 
ne  sont  pas  même  connus  complètement. 
Après  Abélard,  la  scolastique  demeura  enfer- 
mée dans  un  cercle  étroit  d'argumentations 
monotones  et  de  subtilités  vaines,  jusqu'à  ce 
que  des  traductions  et  des  commentaires  de 
tous  les  ouvrages  d'Aristote,  faisant  irruption 
dans  les  écoles,  tirèrent  les  esprits  de  leur 
torpeur. 

A  deux  heures  moins  un  quart  l'Académie 
se  forme  en  comité  secret. 


Arthur  Mangin. 
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On  a  constaté  cette  semaine  un  peu  plus  de 
fermeté  dans  les  prix  du  blé,  niais  les  derniers 
aris  des  marchés  de  la  province  signalent  une 
tendance  généralement  plus  faible.  A  la  haile 
de  mercredi,  à  Paris,  où  les  offres  de  la  cul- 
ture était  plus  rares  qu'à  la  halle  précédente, 
on  a  traité  sur  le  pied  de  50  centimes  de  baisse. 
Les  beaux  blés  n'ont  pas  obtenu  plus  de  35  fr.; 
les  autres  sortes  ont  varié  de  32  fr.  50  à 
34  ir  50,  suivant  quantité.  Lès  blés  vieux  se 
sont  payés  de  31  à  32  fr.  Le  tout  aux  100  ki- 
logr.  en  gare  d'arrivée. 

Le  dernier  marché  des  blés  à  livrer  a  donné 
les  résultats  suivants  :  mai,  33  fr.;  juin,  de 
32  fr.  75  à  33  fr.:  juillet-aoùt,  de  33  à 33  fr.  25; 
quatre  derniers  mois,  82  fr.  50. 

Pour  les  farines  de  consommation,  la  mar- 
que D,  qui  faisait,  la  semaine  dernière,  74  fr. 
est  descendue  à  72  fr.;  les  marques  de  choix 
valent  de  70  à  72  fr.;  les  autres  marques  de 
67  à  69  fr. 

La  cote  officielle  des  farines  de  commerce 
est  aujourd'hui  de  67  fr.  75  pour  les  huit-mar- 
ques et  de  65  fr.  75  pour  les  farines  supérieu- 
res, qui  se  cotaient  il  y  a  huit  jours  67  fr.  25. 
Les  huit-marques  étaient  à  70  fr. 

Les  seigles  ont  des  offres  plus  nombreuses 
et  la  tendance  en  est  très-lourde.  Il  n'y  a  pas 
acheteurs  au-dessus  de  23  à  23  fr.  50  les  100 
kilogr.  en  gare  d'arrivée.  Les  orges  sont  tou- 
joi:rs  fermes  de  23  fr.  50  à  24  fr.  pour  c  l'.es 
de  choix.  Les  orges  marchandes  valent  de  23 
à  23  fr.  50  ;  les  ordinaires,  de  22  fr.  50  à  23  fr. 
L'e,«e(mrgeon  est  rare  ;  il  se  tient  entrf-  22  fr 
50  ei  23  fr.  25. 

Baisse  légère  sur  les  avoines,  pour  lesquelles 
la  demande  est  moins  active.  On  cote  les 


avoines  noires  de  choix,  de  23  à  23  fr,  25  ;  les 
bonnes  qualités,  de  22  fr.  50  à  22  fr.  75  ;  lt!s 
avoines  ordinaires,  do  21  fr.  25  à  21  fr.  50  ; 
les  aul'-ei;  sortes,  de  19  fr.  50  à  20  fr.  50.  Le 
tout  aux  100  kilosr.,  entrée  en  plus. 

Au  mnrc'tié  de  la  barrière  d'Enfer,  du  16 
mai,  les  cours  des  fourrages  ont  été  établis 
comme  tuit  pour  la  1™  qualité  :  foin,  de  62  à 
68  IV.  les  500  kilog.-  luzerne,  de  62  à  64  fr.  ;. 
regain  de  luzerne,  de  53  à  55  fr,  ;  paille  de  blé,' 
de  42  à  44  fr.  ;  pailln  de  seigle,  de"  39  à  41  fr.  ; 
paille  d'avoine,  de  32  à  34  fr. 

Voici  les  prix  qui  ont  été  pratiqués,  le  même 
jour,  au  marché  de  la  Chapelle  :  foin,  de  64  à 
66  fr.  ;  luzerne,  de  60  à  62  fr.;  regain  de  lu- 
zerne, de  49  à  51  fr.  ;  paille  de  blé,  de  40  à 
42  fr.;  paille  de  seigle,  de  37  à  39  fr. 

Enfin,  au  dernier  marché  de  Gharenton,  on 
a  payé  :  foin,  de  65  à  67  fr.;  luzerne,  de  61  à 
63  fr.  ;  regain  de  luzerne,  de  51  à  53  fr.  ;  paille 
de  blé,  de  41  à  43  fr.  ;  paille  de  seigle,  de  38  à 
40  fr.;  paille  d'avoine,  de  33  à  35  fr. 

Plus  faibles  que  précédemment,  les  issues  se 
payent  :  gros  son  seul,  18  fr.  ;  son  trois  cases, 
de  17  à  17  fr.  50;  sons  fins,  de  16  à  16  fr.  50; 
recoupettes,  de  17  fr.  50  à  18  fr.  ;  remoulages, 
dé  18  à  20  fr.  suivant  blancheur.  Les  sarra- 
sins sont  en  hausse  nouvelle.  On  demande  de 
24  à  24  fr.  25  pour  les  provenances  de  Limo- 
ges, et  de  23  à  23  fr.  50  pour  celles  de  Solo- 
gne. Les  sarrasins  exotiques  oscillent  de 
21  fr.  50  à  22  fr.  50.  Ces  derniers  '  sont  du 
reste  très-peu  recherchés. 

Les  graines  fourragères,  dont  la  saison  tou- 
che à  sa  fin,  se  cotent  pour  balle  de  100  kil.  : 
trèfle  violet,  de  120  à  150  fr.;  luzerne  de  Pro- 
vence, de  150  à  200  fr.;  luzerne  de  Poitou,  de 
120  à  150  fr.;  ray-grass,  de  55  à  65  fr.;  trèfle 
incarnat,  de  45  à  55  fr. 

Les  affaires  en  fécules  ont  par  elleç-mêmes 
peu  d'importance  :  mais  les  cours  sont  assez 
soutenus,  surtout  pour  les  fécules  indigènes. 

La  fécule  l^e  de  l'Oise  et  les  l'^s  marques  du 
rayon  de  Paris  disponibles  valent  44  fr.  50  à 
45  fr.;  le  livrable  se  tient  fermement  de  45  à 
45  fr.  50  pour  les  mêmes  marques.  Le  tout  par 
100  kilogr.,  toile  pour  marchandise,  en  gare  à 
Paris,  mais  avec  peu  d'affaires. 

Les  sirops  de  fécule  ont  une  vente  I^nte, 
par  suite  du  manque  de  chaleur,  qui  ralentit 
la  demande  de  la  brasserie. 

Les  amidons  ont  une  tendance  très-soutenue 
par  suite  de  l'élévation  des  prix  des  blés  et  des 
farines. 

Les  amidons  de  Paris  en  paquets,  pur  fro- 
ment, valent  de  76  à  78  fr.;  les  amidons  de 
province  de  72  à  74  fr,;  les  amidons  d'Alsace, 
de  66  à  70  fr,  les  100  kilogr.  en  vrague;  les 
amidons  de  maïs  de  60  à  64  fr  ;  les  amidons 
de  riz  de  Louvain,  75  à  78  fr. 

Peu  différents'  de  ceux  de  la  semaine  der- 
nière, les  cours  de  l'huile  de  colza  sont  ceux- 
ci  par  100  kilog,  nets,  lût  compris,  en  entre- 
pôt :  disponible,  91  fr.  50;  mai,  91  fr.  50; 
juin,  91  fr.  75,  juillet-août,  92  fr.;  quajtre  der- 
niers mois,  92  fr,  75. 

On  cote  l'huile  de  lin  :  disponible,  83  fr.; 
mai,  81  fr.  75;  juin,  81  fr.  50;  juillet-août,' 
80  fr.  25  ;  quatre  derniers  mois,  79  fr. 

Voici  la  Tiernière  cote  de  Lille  :  huile  de 
colza  disponible,  85  fr.  l'hectolitre  ou  95  fr.  35 
les  100  kilog.  sur  wagon;  la  même,  épurée, 
91  ou  100  fr.;  huile  de  lin  de  pays  disponible, 
80  eu  88  fr.  60;  huile  de  lin  étrangère,  77  ou 
85  fr.  35. 

Les  cours,  à  Rouen,  sont  ceux-ci,  par  100 
kilogr.  :  huile  de  colza  disponible,  91  fr.  75  ;  I 
courant  du  mois,  91  fr.  75  ;  mois  prochain,  ! 


qua- 


91  fr.  50  ;  deux  mois  6uivantr<,  92  fr.  l-i 
tro  do'niers,  92- fr.  75. 

A  Caen,  l'on  paye  l'huile  de  f.olza  disponi- 
ble, 87  fr.  25  ;  la  graine,  de  28  à  28  fr.  50;  les 
tourteaux.  182  fr.  les  1,000  kilogr. 

Depuis  huit  jour.«,  les  spiritueux  ont  encore 
perdu  un  peu  de  terrain.  Ils  sont  faibles  au- 
jourd'hui, nstamment  pour  les  époques  rap- 
prochées, aux   cours  ci-après  :  disponible, 

57  fr,  50;  mai,  de  57  fr.  50  à  57  fr.;  juin, 

58  fr.;  juillet-aoùt,  59  fr.;  septembre-décem- 
bre, 59  fr.  50.  La  mélasse  disponible  vaut  de 
de  12  à  12  fr.  50;  celle  à  livrer,  le.  même 
prix. 

On  lit  dans  le  Journal  dis  fabricants  de 
sucre  : 

La  semaine  a  justifié  les  prévisions  de 
hausse  formulées  précédemment  et  sous  l'in- 
fluence des  avis  favorables  reçus  des  marchés 
étrangers,  nos  cours  ont  progressé  régulière- 
ment. A  la  Havane  et  à  New  York,  la  hausse 
a  été  importante,  et  elle  ne  paraît  pas  arrivée 
à  son  terme.  Les  détenteurs  ont  repris  con- 
fiance, et  en  même  temps  que  le  disponible 
augmente,  on  réalise  plus  difficilement  des 
marchés  à  livrer. 

Le  stock  à  Paris  est  égala  celui  de  l'an 
passé  ;  il  va  diminuer  rapidement  avec  la  fin 
des  arrivages  coloniaux  ;  il  ne  pourra  être  re- 
nouvelé par  suite  des  petites  quantités  restant 
en  fabrique  et  du  faible  rendement  des  bas 
produits.  Raffinés  en  hausse  et  en  bonne  de- 
mande ;  de  grands  besoins  existent  partout  et 
se  feront  sentir  surtout  à  l'approche  de  la  ré- 
colte des  fruits. 

Aujourd'hui,  marché  calme  et  affaires  nul- 
les; cette  légère  réaction  ne  saurait  tenir 
contre  la  situation  statistique  qui  continue  à 
être  excellente, 

La  dernière  cote  officielle  se  traduit  ainsi  : 
titre  88  degrés  saccharimétriques  7-9,  80  fr.; 
dito,  dito,  10-13, 74  fr.;  blancs,  type  n»  3, 83  fr.  25; 
raifinés  bonne  sorte,  164 fr.;  belle  sorte,  165  fr.; 
certificat  de  sortie,  74  fr.  50  ;  mélasse  de  fa- 
brique, 12  fr.;  mélasse  de  raffinerie,  13  fr. 

En  commerce,  on  paye  :  7-9  disponible, 
80  fr.;  10-13,  74  fr.;  n»  3,  mai,  83  fr.  37  ;  dito, 
juin,  83  fr.  50;  juillet-août,  de  83  fr.  74  à 
84  fr.;  quatre  mois  d'octobre,  de  72  à  72  fr.  25. 

Les  raffinés  sont  fermes  au  taux  de  161  à 
165  fr. 

On  comptait  au  marché  de  la  Villette,  lundi 
dernier,  22,228  animaux  de  boucherie  qui  se 
répartissaient  comme  suit  :  2,104  bœufs  ;  975 
vaches;  107  taureaux;  788  veaux;  17,094 
moutons  et  1,1'60  porcs. 

Les  bœufs  provenaient  principalement  des 
départements  du  Cher,  de  Maine-et-Loire,  du 
Puy-de-Dôme  et  de  la  Loire-Inférieure.  C'é- 
taient les  départements  de  l'Aisne,  de  Seice- 
et-Oise  et  de  Seine-et-Marne  qui,  avec  la 
Suisse,  avaient  expédié  le  plus  de  moutons. 
Les  plus  forts  envois  en  porcs  avaient  été 
faits  par  les  départements  des  Côtes-du-Nord, 
de  l'Indre  et  du  Puy-de-Dôme. 

Voici  les  prix  extrêmes  qui  ont  été  prati- 
qués :  bœufs,  de  1  fr.  50  à  1  fr.  82  le  kilogr  ; 
vaches,  de  1  fr.  30  à  1  fr.  62  ;  taureaux,  de 
1  fr.  30  à  1  fr.  60;  veaux,  de  1  fr.  70  à  2  fr.  40; 
moutons,  de  1  fr.  50  à  2  fr.  10;  porcs  gras,  de 
1  fr.  40  à  1  fr,  80, 

A  la  vente  à  la  criée  des  viande?,  le  même 
jour,  on  a  payé  par  kilcgr,  :  bœuf  ou  vache, 
quart  de  deirière,  de  1  fr.  28  à  1  fr.  90;  quart 
de  devant,  de  1  fr.  20  à  1  fr.  80  ;  aloyau,  de 
1  fr.  10  à  3  fr.  :  basse  boucherie,  de  0  fr.  30  à 
1  ir.;  veau,  l"  qualité,  de  1  fr.  92  à  2  fr.  -10 
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2»  qualité,  de  1  fr.  48  à  1  IV.  90  ;  3«  qualité,  de 
•I  fr.  24  à  1  ff.  46  ;  pan,  cuissot,  de  1  fr.  36  à 
2  fr.  24  ;  ■  mouton,  1'-^  qualité,  de  1  fr.  78  à 
I  fr.  90;  2«  qualité,  de  1  fr.  46  à  t  fr.  76; 
3'=  qualité,  de  1  fr.  28  à  1  fr.  44  ;  gigots,  carré.-, 
di!  1  fr.  46  à  3  fr.  10;  porc,  entier  ou  demi, 
de  1  fr.  30  à  1  fr.  74  ;  en  quartier,  de  1  fr.  36 
à  1  fr.  86. 

Il  a  été  adjugé  dans  ces  différentes  ventes 
53,768  kilogr.  de  viandes. 

Au  marché;:de  jeudi,  la  cote  des  suifs  frais 
fondus  de  la  boucherie  de  Paris  a  été  fixé  à 
101  fr.  En  clôture,  il  y  a  eu  vendeurs  à  100  fr. 
En  produits  fabriqués,  les  offres  sont  rares  et 
les  prix  bien  tenus  tant  pour  le  disponible  que 
pour  le  livrable.On  cote  par  100  kilogr.  :  stéa- 
rine de  saponification,  de  162  fr.  50  à  165  fr.  50; 
stéarine  de  distillation,  de  lb7  fr.  50  à  160  fr.; 
oléine  de  saponification,  de  86  à  87  fr.  50; 
oléine  de  distillation,  de  76  à  78  fr.  ;  petits 
suifs,  de  83  à  85  fr.  ;  suifs  d'os  purs,  90  fr.; 
suifs  en  branches,  75  fr.  75;  huile  de  palme, 
de  98  à  102  fr.;  huile  de  coco,  à  108  fr.  ; 
palmistes,  98  fr.  50, 

Pour  les  cuirs  et  peaux,  voici  les  cours  de 
l'abat  de  Paris  par  50  kilogr.  :  taureaux, 
36  fr.  50  0.  ;  gros  bœufs,  66  fr.  56  ;  moyens 
bœufs,  48_  fr.  12;  peti's  bœufs,  41  fr.  50; 
vacheK  laitières,  43  fr.  50  ;  vaches  de  bandes, 
48  fr.  06;  gros  veaux,  72  fr.  25  ;  petits  veaux, 
74  fr. 

En  laines,  on  paye  suivant  les  marchés  :  à 
Anvers,  1  fr.  75  le  kilogr.  ;  le  Havre,  1  fr.  65; 
Epernay,  i  fr.  85;  Issoudun,  1  fr.  70;  Brian- 
çon,  laine  mère  en  suint,  1  fr.  70;  Briançon, 
laine  mère  lavée,  2  fr. 

Les  laines  en  suint  du  rayon  de  Paris  ont 
un  placement  très-difficile  de  1  fr.  70  à  1  fr. 
73  le  kilogr.  au' comptant,  escompte  5  p.  100. 
Les  propriétaires  hésitent  à  accepter  ces  prix 
et  les  acheteurs  ne  montrent  pas  grand  ein-  J 
pressement  à  se  garnir  de  marchandise. 

Les  grandes  ventes  publiques  de  laine  d'Aiis- 
tralie  viennent  de  commencer  à  Ltodres.  La 
situation  extérieure  ne  semble  pas  favorable 
au  développement  des  grandes  affaires ,  et 
comme  il  rloit  passer  sous  le  marteau  350,000 
b'alles  de  laine,  il  est  douteux  qu'il  y  ait  grande 
fermeté  de  prix. 

Les  prix  des  chanvres  ont  peu  varié  depuis 
huit  jours.  Les  cours  pour  les  chanvres  de  fi- 
lature valent  de  90  à  115  fr.;  les  chanvres 
pour  la  corderie,  de  98  à  100  fr.,  selon  prove- 
nance; les  rebuts  de  chanvre  ponr  l'industrie 
KO  payent  depuis  8  ou  12  fr.  jusqu'à  40  ou  42  fr. 
Le  tout  par  100  Idlogr.,  ën  gare  à  Paris. 

Les  marchés  de  province  sont  peu  appro- 
visionnés ;  il  est  probable  qù'il  ne  reste  rien 
entre  les  rsiains  des  cultivateurs  dans  toute  la 
région  do  l'Ouest. 

Les  lins  ont  une  tendance  très -ferme,  bien 
que  donnant  lieu  à  peu  d'affaires.  Il  reste  éga- 
lement peu  de  marchandise  chez  nos  produc- 
teurs du  Nord. 

Aux  Halles  centrales  de  Paris,  les  cours  des 
denrées  de  consommation  ménagère  s'établis- 
sent comme  suit  :  beurre  d'Isigny  en  mottes, 
fin  1",  de  5  fr.  80  c.  à  6  fr.  98  le  kilo- 
gramme; dito,  fin  2«,  de  4  fr.  à  5  fr.  70; 
dito,  courant,  de  2  fr.  80  à  3  fr.  90;  Gournay, 
fin  1«'-,  de  4  f.  40  à  4  f.  68;  dito,  fin  2«,  de  3  fr. 
60  à  4  f.  20;  dito,  courant,  de  1  f.  80  à  3  fr.  50; 
petits  beurres,  de  1  fr.  50  à  1  fr.  32  ;  en  demi- 
kilogr.,  de  2  fr.  à  4  fr.  OS  ;  beurre  salé  et 
fondu,  0  fr.  76  ;  fromages  de  P.rie,  la  dizaine, 
de  9  à  2i  fr.  50;  montlhéry,  de  9  à  12  fr.  ; 
neufchitel,  le  cent,  de  4  à  14  fr.  50  ;  livarot^ 
de  34  à  114  fr.;  mont-dore,  de  la  à  23  fr,; 


fromages  divers,  de  5  à  135  fr.  ;  œufs  de 
choix,  le  mille,  de  78  à  98  fr.  ;  ordinaires,  de 
54  à  90  fr.  ;  petits  œufs,  de  42  à  57  fr.  ;  pom- 
mes de  terre,  hollande,  de  12  à  15  fr.  l'hectoU- 
tre;  jaunes,  de  9  à  11  fr.  ;  pommes  déterre 
nouvelles,  de  4  à  5  fr.  le  panier. 

On  no  signale  pas  encore  de  reprise  sensible 
dans  les  transactions  en  bois  de  feu  sur  la 
place  de  Paris.  Les  cours  n'ont  du  reste  subi 
aucune  variation,  et  il  est  peu  probable,  dit  la 
Revue  des  eaux  et  forêts,  quiils  baissent  d'une 
manière  appréciable. 

Dans  le  commerce  des  bois  d'œuvre,  les 
affaires  continuent  d'être  actives,  grâce  aux 
nombreux  travaux  engagés  sur  tous  les  points 
de  la  ville.  Les  prix  se  maintiennent,  malgré 
la  concurrence  des  bois  étrangers  de  plus  en 
plus  abondants  sur  la  place. 

A  Glamecy,  la  charpente  est  toujours  en  fa- 
veur. Les  boiis  de  feu  accusent  un  tendance 
marquée  à  la  hausse.  Les  charbons  aussi  sont 
très-recherchés;  c'est  à  peine  si  la  marine 
peut  suffire  aux  transports.  Les  écorces  sont 
toutes  vendues. 

Voici  la  mercuriale  dses  produits  forestiers 
sur  la  place  de  Paris  : 

Bois  de  feu  (octroi  non  compris).  Bois  de 
flot,  de  135  à  145  fr.;  traverses,  150  à  160  fr.; 
bois  peiard,  1 50  à  160  fr.  le  décastère;  bois 
neufs  dars,  160  à  170  fr.;  bois  bl  -ncs,  bouleau 
et  tremble,  120  à  125  fr.;  pin,  130  à  140  fr.; 
falourdes  de  pin,  le  cent»  70  à  80  fr. 

Boia  d'œuvre  (octroi  non  compris).  Chêne. 
Grumes  de  2  mètres  de  circonférence  et  au- 
dessus,  déculées  et  découpées  sacs  nœuds, 
150  fr.  le  mètre  cube,  métré  au  quart  de  la 
circonférence.  Grumes  de  1  à  2  mètres  de 
cisconférence,  découpe  loyale  et  marchande 
ou  charpentes  équarries,  de  70  à  100  fr. 

Bois  débités.  —  Plateaux  toutes  longueurs, 
largeurs  et  épaisseurs,  110  à  130  fr.  Bois  de 
27  millimètres,  dits  entrevoux,  3  fr.  50  à  5  fr. 
le  mètre  carré.  Bois  de  35  millimètres,  dits 
échantillons,  5  à  7  fr.  le  mètre  carré.  Bois  de 
41  millimètres,  dits  échantillons,  6  fr.  50  à 
8  fr.  50  le  mètre  carré.  Bois  de  54  millimètres, 
dits  doubleltes,  8  à  12  fr.  le  mètre  carré. 

Frêne.  —  Grumes,  découpés  sans  nœuds  :  de 
80  centimètres  à  l»"  20,  80  fr.  le  mètre  cube. 
Au-dessus,  90  à  liO  fr.  Plateaux,  de  80  à  120 
fr.,  selon  les  dimensions  et  quaUtés. 

Orme.  —  Grumes,  de  50  à  60  fr.  le  mètre 
cube.  Plateaux,  de  60  à  80  fr.  le  mètre  cube. 

Hêtre.  —  Grumes  de  1™80  et  au-dessus, 
découpés,  sans  nœuds,  55  à  65  fr.  le  mètre 
cube.  Plateaux  et  sciages,  50  à  65  fr.  le  mètre 
cuba.  Très-abondants  et  tendance  à  la  baisse. 

Charme.  —  Grumes  et  piateaux  à  vil  prix, 
à  cause  du  stock  considérable. 

Noyer.  —  grumes,  100  à  120  fr.  le  mètre 
cube.  Plateaux,  100  à  150  fr.  le  mètre  cube. 

Grisard.  —  Grumes  première  grosseur,  60 
à  65  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux  ordinaires, 
60  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux  de  choix,  de  80 
à  100  fr.  la  mètre  cube. 

Peuplier,  —  Grumes .  de  toutes  grosseurs, 
35  à  40  fr.  le  mètre  cube.  Sciages,  50  à  60  fr. 
le  mètre  cube. 

Sapin.  —  Madriers  du  Nord,  de  0  fr.  95  à 
1  fr.  15  le  mètre  courant.  —  Tendance  à  la 
hausse. 

Sapin  de  Lorraine,  planches  12/12  premier 
et  deuxième  choix,  200  fr.  les  cent  planches. 

Marronniers,  sycomores,  tilleuls,  frais  abat- 
tus. —  Grumes  toutes  grosseurs,  60  à  80  fr.  le 
mètre  cube. 

Aune.  —  Grumes  et  plateaux,  50  à  60  fr.  le 
mètre  cube. 


Poirier.  — •  Grumes,  70  à  80  fr.  le  mètre 
cube.  —  Peu  demandé. 

Sur  les  marchés  flottants  des  quais  de  la 
Seine,  les  charbons  de  bois  se  payent  par 
double  hectolitre  ;  charbon  de  la  Loire,  7  fr. 
90;  de  l'Yonne,  7  fr.  70  ;  de  la  Marne,  7  fr.  90  ; 
des  canaux,  8  fr.;  grenaille,  0  fr.  50  de  moins 
que  le  charbon. 


STEEPLE-CEÂSES  D'ÂUTEUIL.  BOIS  DE  BOULOGHB 


RÉUmiON  d'été 


Lundi  21  mai  1877. 

La  réunion  internationale  d'Auteuil  a  été  des 
mieux  réussies.  Gomme  organisation,  rien  ne 
laissait  à  désirer.  Le  grand  steeple  chase  da 
Pans  a  été  remporté  par  Congress,  à  lord  Lons- 
dale.  La  grande  course  de  haies  a  été  un  second 
succès  pour  nos  voisins;  c'est  Miss  Lizzie  qui  est 
arrivée  facilement  première. 

Jamais  l'assistance  n'avait  été  aussi  nom- 
breuse, dai;s  les  tribunes  et  au  pesage. 

Le  pavillon  ofGciel  était  occupé  par  le  maré- 
chal de  Miac  Mahon,  l'empereur  et  l'impératrice 
du  Brésil,  et  plusieurs  membres  du  corps  diplo- 
matique. 

PRIX  DE  MEUDON.  —  2,000  fr.  pour  chevaux  de 
4  ans  et  au-dessus.  Entrée  50  fr.,  moitié  forfait» 

Dislance,  3,000  mètres. 
14  chevaux  engagés. 

Glin-Foc,  poulain  alezan,  4  ans,  par  Pace  et 
Topsail,  64  ki!.,  au  baron  Finot,  1". 

Formarks,  poulain  alezan,  4  ans,  68  kil,  à  M. 
de  la  Motte,  2^ 

Alberic,  hongre  bai  brun,  69  kil.,  à  M.  Maas,  3°. 

Gagné  d'une  longueur,  le  troisième  à  plusieurs 
longueurs. 

iVlontant  du  prix,  2,600  fr. 

PRIX  DE  LA  SOURCE,  —  2,500  fr.  pour  chevaux  de 
4  ans  et  au-dessus.  Entrée  K)0  fr.  ;  forfait  25  fr. 

Distance  4,200  mètres. 
14  chevaux  engagés. 

Lady  Killer,  cheval  bai  âgé,  par  Wingrave  et 
Lady  Jiird,  67  kil.,  au  comte  de  Saint-Sauveur, 
1". 

Gapitole,  cheval  bai,  6  ans,  68  kil.,  au  barou 
Finot,  2". 

Hypothèse,  pouliche  baie  brune,  4  ans,  63  kil., 
au  comte  d'Evry,  3". 

Gagné  de  plusieurs  longueurs;  deuxlougueurs 
du  second  au  troisième. 

Le  comte  d'Evry  a  réclamé  Lady  Killer  pour 
8,250  fr. 

Montant  du  prix,  3,750  fr. 

GRAND    STEEPLE  CHASE   DE  PARIS.   —  30,000  Ir. 

pour  tous  chevaux  de  4  ans  et  au-dessus.  En- 
trée, 500  fr.;  forfait,  300  fr.  et  50  fr.  seulement 
s'il  a  été  déclaré.  Le  second  recevra  2,500  fr.  et 
le  troisième  1,000  fr.  Distance,  6,000  mètres. 
54  chevaux  engagés. 

Gongress,  hongre-bai,  âgé,  par  Compromise  et 
Countess,  80  kilog,  à  lord  Lonsdale,  1". 

Revenge,  hongre-bai  âgé,  67  kilog.  1/2,  à  M.  G. 
Swaine,  2'. 

Wild-Monarch,  cheval  bai,  6  ans,  72  kilog.  1/2, 
au  comte  de  Saint- Sauveur,  3".  , 

Boule-de-Neige,  jument  baie  brune, âgée,  61  kil. 
à  M.  Guilhou,  4'. 

Les  dix-sept  concurrents  sont  partis  parfaite- 
ment groupés  et  la  course  a  présenté,  pendant 
tout  le  parcours,  un  coup  d'œil  magniliqpie.  A 
l'avant-dernier  obstacle,  Congress  s'est  placé  en 
tète  et  a  gagné  d'une  longueur. 

Montant  du  prix,  38,350  fr.  Revenge  reçoit 
2,500  fr.  et  Wild-Monarch  1,000  ir. 

GR  iNDE  COURSE  DE  H.MES  D'iVCTEUIL.  —  7,500  fr. 

pour  tous  chevaux  de  4  ans  et  au  dessus.  Entrée, 
300  fr.  moitié  forfait,  et  25  fr.  seulement  s'il  a 
été  déclaré.  Distance,  4,800  mètres. 
61  chevaux  engagés. 

Miss-Lizzie.  pouliche  bai  brune,  4  ans,  par  Se- 
lon, et  Lizzi,  67  kilogr.,  au  capitaine  Machell,  1"; 

Vivienne,  pouliche  baie,  4  ans,  63  kilogr.,  au/ 
comte  de  Saint-Sauveur,  2'  ; 

Bo'iémomi,  cheval  alezan,  6  ans,  65  kilogr..  à 
M.  Pauleif,  S'. 

Gagué  de  plusieurs  loBgueurs,  une  longueur  du 
second  au  troisième. 

Montant  dm  prix,  14,550  fr. 
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REPORTS 


Comptant 
liquid.  liq.  pr. 
•  02b 


LIq. 
à 

l'autre 


l"  ïvï.  77 


22  mars  77 
m  mai  77 


mars  1877 
d" 
i" 
A' 
d" 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d« 

2ejanv.77 
15janv.77 


janv.  1877 
mars  1877 
févr.  1877 
31 janv. 77 

janv.  1877 
d» 
d» 
d» 

avril  1877 
15  avr.77, 


'20  avr.77 
3ljanY.77- 
d» 

janv.  1877 


Mardi  22  Mai  Î877 

FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 

3  0/0..  


AO  COMPUANf 


4  o/o  

4  1/2  0/0- 

5  0/0  


69  r.U  55  45  40  20  05  69  68  75 
68  75  70  60  80  55  40  35  25  35 


RÉPARTITION  MEXICAINE,  prom.  de  rentes, 
d"  d°         bul.  négociables. 

BONS  DU  TRESOR 

d°  5%,  écli 


Utt  

1"  sept.  1880  (conp.  de  500  fr.) . . 
d»  di  (coup,  de  lOeOfr.).. 

d»  d»  (coup,  de  5000  fr.).. 

iM'/iVi,,       d-  (coup.de  500 fr.).. 

d"  d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

d--  454',  éch.  1"  mars  1881  (coup,  de  500 fr.).. 
d»  d»  d»  (coup,  de  1000  fr.).. 

d»  4»/„  d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

d»  1870,  2-10,  3-10,  5-10,  5%  (coup,  de  100  f.). 
d»    d»  d»  d»  (coup,  de  500  f.). 

d»    d»  d°         d»  (coup,  de  1000/.). 

OBLIGATIONS  BU  TRÉSOR,  int.  20  fr.,  rem- 
bours.  500  fr.,  annuftés  finissant  en  1889,  t.  p. 
BONS  DE  LIQUIDATION,  5%  (éniiss.  1874  et 
1875),  remboursables  ù  500  fr. 
d"        (départements),  titres  provisoires. 
SEINE,  Empr.  dép.  1857,  4%,  remb.  225  fr.,  t.p. 
'  Obligations  1855-60,  3%,  remi;.  500  fr.,  t.p. 


97  97  25  50. 


104  50  55  60  45  40  30  20  Wi 
103  95  80  75  70  65  60  70  75  80 
103  55  50  45  25  30  35  25 


490  495  500.. 
511  50  ...  ... 


févr.  1877 

ianv.  1876 

j«ill.  1876 

janv.  1877 

mai  1877. 
d» 
d» 

d» 

nov.  1876. 
mai  1877. 

d- 

d" 

jaav.  1877 
<!• 

mai  1876. 
fév.  1877. 
dée.  1876. 
mai  1877. 

15jaÉiy.77 


jttill.  1873 


mai  1877. 
d» 

avril  1877 


d" 
d» 

d» 
d» 
d" 
d» 
d» 


1^65,  4%,  rëmb.  5"00'frVt.p..'i. 
1869,  3%,  remb.  400  fr.,  t.p.... 

1871,  3%,  remb.  400  fr.,  t.p.... 
d»  quarts,  3»/„,  remb.  100  fr. 

d»  séries  sorties  (unités)  

d»  séries  sorties  (série  ent.).. 

1872,  6%,  remb.  1,000  fr  

1875,  4%  ,.remb.  500  £r. ,  t.  p. . . . 

1876,  4%,  r.  500  fr.,  235  fr.  p. 

Bons  de  liquid.,  5%,  r.  500  fr.,  t.p.  (garantis 
\    et  payables  par  l'Etat,  exempts  d'impôts). 
VILLE  DE  SIARSEILLE,  1877,  3%,  r.  400  fri, 
,                              :  •  f.  50  payés. 
"  û*  tout  payé  

VALEURS  FRANÇAISES 

BANQUE  DE  FRANCE  


d» 


'BANQUE  DE  PARIS  ET  DBS  PAYS-BAS,  act. 

de  1,000  fr.,  500  fr.  payés  ,(ex.coup.  n»  9>. . . . 


COMPTOIR'D'ESCOMPTE,  action  500  fr.,  t.p. 
CREDIT  AGRICOLE,  action  500  fr.,  200  fr.  p. 
CRÉDIT  FONC.  COLONIAL,  a.  500  fr.,  300  f.  p. 
Action  de  500  fr.,  250  fr.  payés  


g  i  Obligations  foncièresl.OOOfr., 3%,  r.  l»200fr. 

S  k Obligations  500  fr.,  4%  r  500fr. 

g  I      d"       10"»"    40/0  ,r  100  fr 

p  )  Obligations  500  fr.,  3%  r  600  fr" 

s<<       d»       lO*»'    30/0  r  120fr' 

a  1  Obligations  500  fr.,  4%,  1883  r.'sOOfr! 

o  I  Obligations  communales,  3%  r  .500  fr 

fifnhi-'^  5°'",  3%,  r.lOOfr." 

w    UDligat.  communales  et  départ'",  1872,  5% 
\  ^  •        remb.  300  fr.,  t.p^ 

\  d»  1875,  4%,  r.  500  fr.,  t.p. 

ALGÉRIENNE  (Soc.  gén.),  a.  500  fr.,  250  fr.  n 

d°  oblig.  remb.  150  fr  

,      d»  d"    5%,  remb.  500  fr  

CRÉDIT  INDUSTRIEL  ET  COI»IMERCIAL  (So- 
ciété générale  de),  action  500  fr.,  125  fr.  payés. 

CRÉDIT  LYONNAIS,  act.  500  ff.,  250  fr.  payés, 
(ex-coup,  n»  9) 


CRÉDIT  MOBILIER  (Soc.  de),  act.  500  fr.,  t.p. 
(ex-coup,  n»  2) 


DÉPOTS  ET  COMPTES  CO.URANTS  (Sn'-iiHc 
de),  action  500  fr..  125  fr.  payés. 

d»  actions  estampillées  .'  

SOCIETE  FmANGIÈRE  EB  PARIS,  action  de 

500  fr.,  260  fr.  payés  (e:;-coup.  n»  8)  

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  pour  le  dévelcppemn-'f 


227  50  230  232  50  ..  .. 

480  476  25   

507  510  505   

373  75  372  50  372  ..  .. 

384  363  362  363  363  75. 
94  25  93  75.  


1060  

475  474  75  474  473  50. 
473  471  470  50  


TERME 


en  liq,. 
fin  cl... 
P»  Gn  c. 
P»  fln  c. 
P»  fin  c. 
P'fin  p. 
P'finp. 
P'flnp. 
en  liq.. 
fin  et., 
en  liq.. 
fin  et.. 
P»  fin  c 
P«  fin  c. 
P'fin  c. 
P"  fln  p. 
P«  fin  p 
P«  fln  p 


68  05 

68  3(> 

69  10 


PI.08 
HAUT  BAS 


103  10 


es  liq.. 
fln  et., 
en  liq.. 
fln  et., 


505  505  25  .. 

340  340  50  .. 
340  340  75  .. 


3200. 


920  922  50  920. 


fln  et..- 
fln  et... 
fln  et.. , 
en  liq.. 
fln et... 
^«  fin  c, 


fin  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  0. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fln  e. 
fin  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
P»  fin  c. 


103  50 

104  15 

W4  50 


«§  85  . . . 

 d2f 

6!)  ..  dlf 
69  40  d25 
69  40  dlf 

 d25 

..  ..  d2f 


68 
68  50 


DERNIER 

COURS 


CLOTURE 
IPRECÉBKNTa 

Dernier  cowt 


104  .. 

 d2f 

104  25  dlf 

105  ..  d25 
.    ..  d2f 

105  ..  dlf 
 d25 


640  642  50  643  75  645  642  50. 
285   . 


575  580  582  50. 


4flO  485... 

95  ..  ... 
495   

96  

477  50  .. 
425  ..  ... 

82  83  ... 


297  50  298  .. 
468  75  470  .. 

31?  50  315  .. 

125  

500   


Grosses  «ouinires.. 
120  ..  ...   

636  25  637  50  ... 


400 


en  liq.. 
fln  et... 
V'  fin  e. 
P»  fin  p. 
en  liq. . 
aa  31.. 
P«au31 
P"  au  15 
en  liq. . 
au  31.. 
P«au31 
au  31. 
en  liq. 
au  31.. 
en  liq. 
fln  et.. 
P«  fin  c. 
P«  fin  c. 
P»  fln  p. 
P'finp. 


69  80 


103  05 
103  45 


104  f5 


68  70  .. . 

69  30  d5Ô 


70  ..  d50 


6S  75 


90 
97  50 


103  85 


104  70  dSÔ 


105  50  d50 


d5f 


d5f 


d5f 


910 


640 


en  li^. . 
fln  et... 
fin  et... 
en  liq.. 
.fin  et... 
•â'u  31.. 
|u  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P»an31 
P=aal5 
en  liq.. 
au  3i.. 
P«  an  31 
P«aa  15 
P«au.. 
enlîq.. 
an  31. . 


578  75 


103  90 


0  te 

13  .. 
3%à2m 

515  .. 

1015  .. 

5075  .. 

505  .. 

1010  .. 

505  .. 

1010  .. 

950  .. 

100  75 

503  75 
1015 


495 


510  50 


dlO 
dio 

diô 


.-.dîOO 
..dlOO 


 d5f 

 d5f 


d40 
d20 
d40 
d20 


535 


120 


du  commerce  et  de  l'industrie  en  France,  act. 
<le?5U0  fr.',  250  fr.  payés  t-,,.... 


470  468  75 


«*>    •!    •  ■  t 


I 


en  lîq. . 
au  31.. 
P«aii31 
en  iiq . . 
M  31.. 
P«  .îl 

P';»B  15 


467  50 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


d5f 


dol 


227  50 

476  25 

506  .. 

372  50 

383  •. 

93  .. 

900  .. 

10000  .. 

1060  .. 

•  •• 

474  .. 

•  •  »  •  • 

470 

585  !! 


339  50 
340 


•3200 


68  70 


87 
103 


103  8S 


435 
43Ô 


915 


dlO 
dlO 


590  .. 

585  ..  dlO 

 d5f 

 dlO 

 d5f 


537  50  . 

 dlO 

 dlO 


dlO 
dlO 


dlO 


 dlO 

»•«  iiO 


915 


640 
280 
35Ô 


585 

975 
490 

97 
495 

96 
4?9 
425 

82 


299  . 

470  . 

312  50 

125  .. 

501  25 


655 
54Ô 


380 

447  50 

367  50 

368  il 


505  .. 

•  •• 

483  75 

496  25 

340  il 


3200  .. 


915 


.640 

312  50 
380  " 


590 


465  .. 

397  50 


278  75 

453  75 

44Ô  " 

142  50 

452  50 


731  25 
537  50 


120 


637  50 


400  .. 
47Ô 


120  .. 


643  75 


400 


467  50 

f  «f 


3933 
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53  Mai  itni 


REl'ORTS 

(Jomptant 


iSiuid.  liq.  pr. 


Llq. 
à 

l'autre 


ianv.  1876 
févr,.  1875 

jaiiv;  1877 
avril  1877 

fé'^r.  1877 
mars  1877 

mai  1877. 
â« 

janT.  1877 

avril  1877 
févr,  1877 

avril  1877 

ianv.  1877 
mai  1877. 

janv.  1877 

avril  1875 

6  iviil  77 

janv.  1867 
ez-e.  30.. 

d«e.  1876. 
janv.  1877 
15  avril  76 
janv.  1877 

janv.  1877 
mm  Î877 


5  janv.  77 
mai  Î877. 


«vîi.  1S77 

avril  1876 
15  avril  76 
15jnm.76 

15  janv.  77 
15  avT.  77 

juin.  1877 


Mardi  22  Mai 


iÔi  i 


BAîVQrjE  FRAivco-KGYiTiEiViVE,  action  de 
5U0  IV.,  250  fr.  payés  (,ex-coup.  n»  7)  

BANQUE!  FR/vivco-noLLANDAiSE,  action  de 
500  tV.,  250  fr.  payiîs  (ex-coup.  n°  1)  .  


BANQUE  FRAWÇAISE  ET  ÏTAMENNE,  act. 
de  500  fr.,  250  fr.  payés  (cx-coup.  ii°  8)  

BONE  A  GUEMIA,  a,  500  fr.,  tout  payé,  remb. 
COÙ  fr.,  G%  ?araiUi  par  le  départem.  de  Gons- 
tantine  dès  la  réception  des  travaux  

CHARENTES,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


EST  ALGÉRIEN,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés... 

(73.50  fr.  de  revenu  net  kilométr.  garanti  par 

l'Etat  des  réceiition  des  traviaux). 
EST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


PARIS  A  LYON  ET  MÉDITERRANÉE,  action 

de  500.fr.,  tout  payé  .'  


MIDI,  action  de  500  k.,Hoiit  payé  

NORD,  action  de  500  fr.' libérées,  remb.  à  400  fr. 


ORLÉANS,  action  de  500*fr.,'tout  payé. 


ORLEANS  A  CHALONS.  —  Annuités  dues  par 

l'Etat,  —  tout  payé  

(Impôts  à  la  'charge  de  la  Conîp's). 

OUEST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


VENDÉE,  act.  500  fr.,  t.  p.  (ex-coup,  n»  2-i)..'. 
DOCKS  ET  ENTREPOTS  DE  MARSEILLE, 

act.  de  500  fr.",  tout  pavé  (ex-coup,  n»  6)  

ENTREPOTS  ET  MAGASINS  GSÏWÉF.AiJX  DE 

PARIS,  action  de  l/.'îinû0=,  totet  payé  

ALLUMETTES  CHIMIQWES  (Ci"  générale  des), 

action  de  500  fr.,  325  fr.  payés  h  


COMPAGNIE  PARISIENNE  DU  GAZ,  action 

de  250  fr.,  tout  payé  


COMPio.'lMMOBSLÎÈga,  ael.  &80  fr.,  tout  payé. 

d»  grosses  coupures  

eOMPAGNIE  GÉNÉR.  TRANSATLANTIQUE, 

act.  500  fr.,  tout  payé.T.  


MESS.4.GERIES  MARITIMES,  act.  500  fr.,  I.p. 

VOITURES  A  PARIS  (Gi=gén.  des ),  3.500 fr,  t.p. 

(ex-coup,  n»  16) 
SALINES  DE  L'EST, 


coup,  n»  16) 

r,  a.  500  fr.,  t.  p.  (ex-c.l7). 


CANAL  MARITIME  DE  SUEZ,  3.  500  fr.,  t.  p. 

(ex-coup.  36) 


d»    Délégations,  remb.  S  500  fr.,  tout^ayé. 
(ex-coup.  15) 

d»    Bons  trentenaires,  8%,  remb.  h  125  fr. 

FONDS  D'ÉTATS  &  VALEURS  ÉTRANGÈRES 

ANGLAIS  (Cons.  3%),  nég»"%ehE=nxe25fr.20. 
DETTE  AUTRiCH.  (5%, convertie),  nég., change 
ûxe  2  fr.  50.  —  Obi.     100  dor.  (papier), 
d»  d»     1,000  llor.  d» 

d»     „       ,  d»    10,0110  dor.  d» 

d»  1876,  4%,  (or),  négnc.  cliangc  fixe  2  f.  50, 

Oblig.    200  fior  

d»  •  d"     1,000  llor  

d»  d-    10,000  nor..,  

ÉSYPTE  (Emprunt  vice-roi  d')  1870,  7%,  obi. 
liypotliécaires  rsmbours.  à  500  fr.,  tout  payé.. 

Grosses  coupures  .T  

ÉGfi-pTiEN  1873,  7%,  oblig.  remb..-500  fr.,  t.p. 

d»  d»        d*    coup,  de  5  

d»    .       d"        d»    coup,  de  25  

DETTE  ÉGYPTIENNE  unifiée,  l%,t.  à  500  fr. 

(Décret  du  7  mai  1876). 


455  .  ... 

Urossfis  f.on()ur'.i'.. 


382  50  335 


210  200  210  200  193  190 


595  592  50  590   

1000  897  50  995   . 


760 


1260  1252  50  1255  1230  1245 

1256 

1020  1017  50  1015   


658  75  657  50  655  652  50  . 

430  435  432  50..,  ..  ... 

420   .. 

247  50   


1215  1220  1217  50  1215  1210 

mi  50 

10  „  ...  „  


610  ,„ 

440  ...  


620  622  50  630  f732  50  627  50 
625  622  50  620 


fEiSMK 


liq.. 

31.. 
au  31 
au  15 
li.i.. 
31.. 
arfSt 
au  15 

lia.. 

31.. 

aa31 
au  15 

liq.. 

et... 
liq.. 
et... 

liq.. 
et... 
Un  c. 
liq.. 
et.,, 
iln  e. 
liq.. 
et... 
fin  c. 
fia  p. 
liq.. 
et... 
fine, 
liq.. 
et... 
fin  c. 
liq.. 
et... 
fin  c. 


510  515  510.. 
127  


d«  unifiée  nouvelle, -obi.  7%,  r.  500  fr. 

(Décret  du  18  nov.  1876). 

Grosses  coupures  

•d'  cbl.  privilégiées  hyj).  sur  cbem.  de  fer 

égypt.  et  port  d'Alexandrie,  r.  500  f. 

Grossos  coupures*  

ESPAGNE,  3%,  Extérieure,  (n'ioOciat.,  change 

fixe  5  fr.  40)  

coup,  de  36  et  24  piastre;  

J"    de  12  ;!>:_<«r9s  

Intérieure,  coup,  d,"  75  piasi.-  el  au-dessus 

d»  ---^   

d» 

d»^       petites'  coupures 


d« 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 


.iai'».i  873 1 
d« 

juUl.  1877 

i  nv,  1877  'P-4.GARES,  obligations  rembtwrsàbles  à  500  fr.'. 


petites  coupures  

coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 


50  55  .. 

50  55  54  75 
5à  50  54  75 


200  197  50  195. 
240  I 


185  182  50  180. 


262  50  200  

75  260   


en  liq. . 
fin  et... 
P«  fin  c. 
en  liq. . 
fin  et... 
en  liq,. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P''  au  31 
en  liq.. 
au  31.. 
P»au31 
P'  au  15 
en  liq. . 
au  31.. 
P»an.31 
P«  au  15 
en  liq.. 
au  31  . 
P" au31 
P«  aul5 
au  31 
en  liq 
au  31 
P=au31 
au  31 
en  liq 
au  31 
P«au31 
P''aul5 
en  liq 
au  31 
P'au31 
P«aul5 


PREH. 

COI7R8 


450 


387  50 


215 


600 


lOOS 


762  50 


1260 

wiô 


1220 


PLCS 
H.4.Dt  BAd 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


d5f 


d5f 
d5f 


1022  50  .. 
 d20 


d5f 


d5f 


dSf 
d'5f 


400 


en  liq.. 
au  31.. 
P'  au  31 
au  31.. 
F»  au  31 


en  Uq.. 
au  31.. 
P»an3i 
P'au 15 
en  liq . . 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P«  au  31 
en  liq.. 
au  31.. 
P«  au3î 
P«aul5 
eniliq.. 
au  31.. 
P'au3l 
P«au  15 
en  liq.. 
au  31.- 
P«  au  31 
en  Uq.. 
aif  SI  . 


!i  31 


u  31. 

u  31. 
an  31 . 
«0  31. 


635 


510 


d5f 
d5f 


4C0 


..  tl5f 
..  d5f 


dSf 


636  25  .. 

 d5f 

 d5f 


55  50 


182 


50 


266  Î5 


512  50 

 d5f 

 d5f 


d.. 

dlf 


d5f 


d5f 
d5f 


â5f 


45f 


1015 


DKRKUER 
COURS 


45  5  .. 

 din 

...  ..  m 


 dlO 

 dlO 


365  ■• 

 dlO 

 dlO 


207  50  ... 
...  ..  dlO' 


dlO 


lOCO  .. 


dlO 
dlO 


dlO 


1258 


dlO 


1015 


dlO 


 dlO 


àlO 


1200 


395 


613  75 
647  50 
6&0 


506  25 


dlO 
dîO 


 dlO 

 dlO 


400 


..  dlO 


dlO 


620   

6.^5  ..  die 
660  ..  dlO 


506  25  ... 

 dlO 

 dlO 


54  7§  ... 
..  ..  d50 
..  ..  d50 


Cloturb 

PRéCKDF.NT» 

Dernier  cfmrj 


455  .. 

252  50 


382  50 


505 

22Ô  ■ 
485  - 


590 

liôô 


760 


1260  .. 

•  •  •  • 

1012  50 


657  SO 


100 


430 
42Ô 


2i0 
i2Ô5 


lî)  .. 


450 


2S1  25 


385  .. 


525  .. 

240 

490  .'I 


590  .. 


1000 


750 


Î255 


1012  50 

••••  •• 

465  V, 


648  75 


490  .. 

450  " 


447  50 
242  50 


1205 


400 


440 

29Ô  .. 


627  50 


510  .. 

129  V. 


43 
44 
46 


56 
55  50 
55  50 


dlO 


 dlO 

 dlO 


180 


dlO 
dlO 


265 


dlO 


!.'.'  I*  «SI 


200 
190 
235 
219  50 
257  50 
230 


178  75 


265 


10  U 
10 

i«  y 

tb  % 

11  .. 

10 

10  - 
'jU5 


16  25 


400 
620 


436  2S 
620  " 


630!3. 


510  .. 

m  50 


65  % 


55  25 


362  90 
22Ô 

236  2S 
150 


265 


10  7/16 
17  » 
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REPORTS 


Comptant 


liquid.  liq.  pr. 


Llq 
•  à 

l'autre 


mal  1877. 
d« 

mars  1877 

d» 

janv.  1877 
d" 
d» 
d« 
d« 

avrii  1877 


jailL  1875 
d« 

janv.  1877 
d» 

avril  1877 
mai  1877. 


févï.1877 

d« 
d« 

d» 

avril  1877 

à' 
d« 
d* 

janv.  1877 

janv.  1876 
i' 
à' 

janv;  1876 


d« 

o6t,  1875. 


jan-».  Ij877 
janv.  1875 
janT.  18f6 

jaiU.  1873 

janv.  1877 

févT.  i877 
janT.  1877 

janv.  1877 

noT.  ÎS76. 
noT.'î874. 


janv.  1877 

i' 

janv.  1877 


juin.  1866 

janv  1866 
Mt  îgST). 
j«n».  1877 


Mardi  22  Mai  187: 


JÊTATS-TJIVIS,  5-20, 1867,  6%Jné!ï.  ch.  fixe  5  f.). 

coup,  dé  60  (loi  

d»  d»  de  liO  dol  

d°         Consolidés,  5%  

d»  d»        petites  coupures. 

TTAIAE,  5%,  coup,  de  1,000  fr  

d"*  coup,  de  50(L,fr  

d»  coup,  de    lOlTà  500  fr.  exclus 


exclus. 

coup,  de     50  fr. 
coup,  au  dessous  de "58  fr.. 


3%. 

Obi.  Victor-Emmanuel,  1863,  r.  500  fr. 


PIÎRUVIEIV,  obligations  6%,  tout  payé..  

d»  5%,  tout  payé   

PORTUGAIS,  1853,  3%  (nég.,  ch.  fixe  25  fr.  25). 
d»  1856-57-59-60...  


EMPRUNT  ROUMAIN  1875,  5%,  tout  payé. 

RUSSE,  1862,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr. 

d»  d»      oblig.  de    50  liv.  st  

d"  de  de  100  liv.  st.... 

d»  d»  de  500  liv.  st.... 

d»  d»,  de  1000  liv.  st;... 

à'      1870,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr. 

oblig.  de  50  liv.  st., 
d»  d»       oblig.  de    100  liv.  st., 

d»  d»       oblig.  de    500  liv.  st., 

d»  d»       oblig.  de  1,000  liv.  st., 

d"      1875, 4 (négoc.  change  fixe  25  f 

oblig.  de  50  liv.  st., 
d»  d«       oblig.  d«    100  liv.  st., 

d»  d»       oblig.  de    500  liv.  st., 

d""  d»       oblig.  de  1.000  liv.  st., 


20). 


20), 
t.p. 
t.p. 
t.p. 
t.p. 
20), 
t.p. 


t.p. 
t.p. 
t.p. 


DETTE  GÉN.  TUNISIENNE,  5%,  ob.SOO'f.,  t.p. 

DETTE  TURQUE, •5%-,  1865-73-74,  coup.125fr. 
d»  d»  C2  fr.  50. 

d"  d»  12  fr.  50. 

EMPRUNT  OTTOMAN,  1860,  6»/o,  r.BOOf.,  t.p. 

d"  '    d"         1863,  6%,  r.  500  f.,  t.p. 

d»  d"  grosses  coupures.. .'. 

d»  1865, 6%,  r.50Df.,t.p. 
d»  d»  grosses  coupures  

d»         1869,  6%,  r.  500  f.,  t.p. 

d»  d»  coupures  de  5  

d"  d?  coupures  de  25  

d"  d»        1873,  6%,  r..500  fr.... 

d»  d»  coupures  de  5  

d"  d"  coupures  de  25  

BANQUE  hypothéc.  d'Espagne,  a.  500  f.,  2fl0f.  p. 
(ex-co«p.  2.) 

BANQUE  DE  CRÉDIT  ITAXIEN,  act.  500  fr., 

300  fr.  payés  (ex-coup.  n°  19)  

BANQUE  OTTOMANE,  act.  500  fr.,  250  fr.  p. 


AV  COMPTANT 


HO 


108  %  108  108  % 
Ui8  K  


05  50  20  10  65  64  90  60  50  75 
 60  50  êt- 
es 65  

67  50   ,  


208  50 


Gr.  coup. 


78  'A      ..  .. 

78  77      79  78 


70 
68 
68 

185 


«  .. 

%  'À 
%  69  .. 


10  20. 

10  20 


grosses  coupures. 


CREDIT  FONCIER   D'AUTRICHE,  action  de 

500  fr.,  200  fr.  payés... 

d»  d»  grosses  coupures  

BANQUE  CENTRAtE  DU  CRÉDIT  FONCIER 

DE  RUSSIE,  omig.  1"  série  5%,  rcmb.  500fr. 


d"      oblig.  4« et 5°  séries,  5%,r.500fr.,J.p. 

CRÉDIT  MOBILIER  ESPAGNOL 500 f.,  t.p, 

(ex-coup,  n»  3) 


SOCIÉTÉ  AUTRICHIENNE,  action  500  fr.,  t.p. 

â"  grosse?  coupures. 

BADAJOz  (Ciùdad-Rea!  à^,  action  500  fr.-,  t.p. 

LOMBARD  (SUD-ATÎTRICHIEN),  act.  SPjO  fr., 

tout  payé  (ex-coup,  u»  3!). 
d"  d«  grosses  coupures  


NORD-OUEST  DE  L'AUTRICHE,  r.  500  fr.,  t.p. 

•i"  grosses  coupures  

NORD  DE  L'ESPAGNE,  a.  500 f.,  t.p.  (ex-o.  30). 


PAMPELUNE  ET-BARCELONE  (Saragosse  à), 
action  d«  500  fr.,  tout  payé  


paye. 

PORTUGAIS  (Compio  Royale),  act.  500  fr.,  t.p. 

CHEMINS  DE  FER  ROMAINS,  act.  500  fr.,  t.p. 


40  50 


327  50 


445  447  50 


348  75  349  347  50 


345 


tsfi  et  ». 


TSBME 


en  liq.. 
au  31.. 
au  31.. 

en  liq.. 
au  31.. 
P"au.31 
P''au31 
P"'  au  15 
P»  an  15 
au  31.. 
ea  liq 
an  31. 
on  liq 


,iu  3t. 
au  31. 


en  liq. 
au  31. 


en  liq. 
au  31. 


au  31. 


ea  liq. 
au  31. 


en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
an  31.. 
P»au31 
P»aul5 
an  31.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P=au31 
en  liq,. 
au  31.. 
P^aa31 
en  liq.. 
au  31.. 


442  50  445  450  456  437  58  435 
432  56  431  25  428  75  4?7  50 
425  423  75  422  50  415  412  50 


435 


148  75  145 


222  50  220  215. 


120  117  50  115  110 
Grosses  coup....... 


Grosses  coap... 


SARAGOSSE  (MADRiDi^),. action  500  fr.,  t:p. 
(ex-coupon  ri»  34.) 


Grosses  coup...  

319  305"  303  75  301  25  300.. 


en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P=au31 
Piaula 
en  liq.. 
au  31.. 
P-au  31 
P«aul5 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au31 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au3i 
en  liq.. 
au  31 
P'au31 
P»au31 
P-au  15 
P"aal5 
en  liq. 
au  31. 
P«au3 
P«au31 
P»aul5 
P«aul5 
ea  liq 
au  31. 
P»an31 
en  liq.. 
au  31.. 
P»au31 
P^au  15 
en  liq.. 
an  31 . . 
P«au  31 
en  liq.. 
au  31.. 
P''au31 
P^auSl 
P'aul5 
P°aul5 
en  liq.. 
au  31.. 
PoauSl 
en  liq.. 


p  il  B  M. 

COURS 


65  50 

66  15 
65  50 


Pi.CJ8 
BLfiUT  BAS 


65  50  , 

dlf 
68  75  d25 

66  ..  dlf 
..  d25 


35 


P'ali  3Î 
en  liq.. 

^»  31 


en  liq. 
as  31. 
P«au.3t 
P'8E  15 


450 


437  50 


64  .. 

66  25 


67  50 


DKRNIKR 
COCUS 


64  10  ... 

6Î  75  d50 


Q25 
d  1 


d5f 


d5f 


d5f 
d5f 


447  50 


d5f 
d5f 


d5f 


d5f 


450 


d20 
d  5 
d40 
d20 


147  50 


225 


62  50 
3lé 


438  75  d20 

 d5f 

 d5f 

 d5f 


442  50 


419 
435 

465 


d5f 


d5f 
d5f 


d5f 


225 


d20 
d5f 
d20 
d5f 


d5f 


d5f 


..  dSf 


66  75  d50 


30  ... 
..  d50 
..  d50 


dlO 
diô 


dlO 
dlO 


445 


CI.OTURB 
PRB«.îiH.P;l»T« 

Demie'!  oun 


109  % 

108  )^ 

108  M 

108  K 

64  95 


65 
67 
34 


208  .. 


13  50 
51 
51 
28 


74 
73 
72 
73 

78 
78 
74 
75 


70 
70 

ti8 
67 


185 


9 

45 
50 
42 
46 
40 
43 
40 

If 
40 
40 
455 


392 
325 


50 


dlO 
dlO 


dlO 


die 


417  50 
465  .V  dlO 

 d5f 

485  ..  dlO 
 d5f 


210 


431  25 
...  .,  dlo 

 dlO 

...  .  dlO 

442  50  dtO 


dlO 


dIO 
dlO 


dlO 


212  50  ... 

225  dlO 


dlO 


dlO 


..  d20 


445 


348  75 


350 
44Ô 


435  25 


240  .. 


146  25 


225 
225 


115 


275 


300   

 dlO 

...  «9 


62 
310 


50    60  .. 

308  75 


30W 


23  Mai  irn 


31  (Kc.  7t) 


Emp"  de  Villes  ctDép'Trançals . 

Calvados  (Diip.),  72, 5%,  r.  1,000  fr. 
Eure  (Dép.),  1874,  5%,  r.l,OQOfr. 
Amiens  (Ville  d'),  4%,  remb.  100  fr. 
Bordeaux  (Ville  de),  3%,  r.  100  fr. 
Dunkerque(Vii«),r)%,r.l0Ô0f.,235p. 
LUle  (ViUe  xle),  1860,  3%,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  1S63,  3V„,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  ll68,4^%,  r.SOOf. 
Lyon  (Ville  de),  72, 5%,  r. 500 f.,  t.p. 
Marseille  (Ville),  62,  5%,  r.  500  fr. 
Marseille  (Ville),  62,  5%,  r,  100  fr. 
Nîmes,  1875, 5%,  r.  1,000  fr.,650  f.p. 
Roubaix  et  Tourcoing  (V"«»),  r.  .50  f. 
Rouen  (Ville  de),  5%,  r.  1,250  fr.. . 
Versailles  (Ville  de),  5%,  r.  500  fr. 

Actions  françaises. 

Aigle  (Incendie),  a.  ,500  fr.,  100  f.  p. 
Soleil  (Incendie),  a.-l,000f.,750  f.  p. 
Soleil  (Vie),  250  fr.  payés. ...  v  ••  • 
Quatre-Canaux ,  act.  de  jouissAice. 
Sambreà  l'Oise  (Canal  dejonct.de  la). 
Suez  (coup.  25  à  31  incl.,  non  dét.). 

d«  Dél.  (coup.  4 il  10  incl.,  non  dét.). 

d°  Act.  de  jouissance  

d»  Délégation.?  de  jouissance  

Pont,  Port  et  Gare  de  Grenelle  

Chemin  de  fer  de  l'Est,  act.  de  jouiss. 
Cliemin  de  fcrduMidi,act.dejouiss. 
Cheniiii  de  fer  du  Nord,  act. de  jouiss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  a. dejouiss. 
Cheiiiiii  do  ferde  l'Ouest, a. dejouiss, 
BondvàAuliiay-lès-B.,a.500fr.,t.p. 
Bordeauxà  la  Sauve, a  5t)0f.,t.p.,liq. 
Bourges  à  Gien,  a.  ,50*  fr.,  375fr.  p. 
Briouzp  à  la  Ferté-Macé,  a.  500  f.,  t.p. 
Croix-Housse  (Lyon  à  la), a.500f.,t.p. 
Dombesetch.de  f.S.-E.,,500f.,306p. 
Epcrnay  ;i  Ilomilly,  a.  500 f.,  250 f.  p. 
Frévent  à  Gamaehcs,  a.  500  fr.,  t.p. 
Hérault  (Ch.de  fer),  a.  500  f.;  :t.p. 
LiHe  il  Bétbune,  action  50Q  fr.,  t.p. 
Lille  6  Valenciennes,  a.  .500  fr.,  t.p. 
Lisieux  il  Orbec,  action  500  fr.,  t.p. 
Maine-et-L">  et  Nantes,  a.  500  f.,  t.p. 
Médoc,  action  500  fr.,  tout  payé... 
Mézidon  ii  Dives,  a.  500  fr.,  125 f.  p. 
Nantais  (Ch.  de  fer),  act.  500  fr.,  t.p. 
Noid-p:stfr,(a.cap.),4%,r,500 f,,  t,p. 
Nord-Est  français,  act.  de  dividende. 
Normands  (Ch.  de  fer),  a.  500  fr.,  t.p. 
Orléans  à  Chàlons,  act.  500  fr.,  t.p. 
Orl.  à  Rouen  (sect.  Sud), a..500 f. ,  t.p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisiens (Tramw.N.),  a.  500  f.,  t.p, 
Perpignan  à  Prades,  act.  500  fr.,t.p. 
Picardie  et  Flandres, act.  500  fr.,  t.p. 
Seine-et-M.  (Ch.  de  f.),  a.  500fr.,  t.p. 
Seudre(Cli.deferdela),a.500f.,  t.p. 
C"^  gén.  Traraw.  fr.,  a,  500  f.,  250  p. 
Tr.  dép'  du  Nord,  a.500  f.,  t.p. ,  r.lOOO 
Tramw.deParis(rés.S.),a.500,250p. 
Tréport,  action  500  fr.,  tout  payé.. 
Versailles  (rive  gauche),  en  liq'uid. 
Vitré  à  Fougères,  act,  500  fr,,  t,p. 
Vitré  a  Fougères,  act.  500  fr,,  t.p. 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  400  f.p. 
Wassya  Saint-Dizier,  a.  500l'r.,  t.p. 
Annuités  départ,,  titre  dc200fr.,  t. p. 
Annuités  LérouvilleàSedan  (Soc, civ. 

pour  recouvr.d"),  tilrer,.500f.,t.p. 
Banque  de  l'Algérie,  act.  .500  fr,.  t,p. 
Banque  N"»-Caléd.,a.500r,,  400r.  p. 
Banoue  ch.  d'int.  local,  a. 500  f. ,  250  p. 
Banque  Indo-Chine,  a. 500  f.,  125  f.  p. 

Caisse  Lécuyer,  actions  500  fr  

Sous-Comptoir  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.,  a.  500  fr.,  125  fr.  p.. 
Crédit  rural  de  Fr.,  a.  500fr.,  300  p. 
Sous-Compt'-desEntrepr.  (ex-c.  19). 
G'"  FrancfPAJgér, ,  a,  500  fr, ,  250  f.  p. 
Guilloteaux,  Bouron  et  C'»,  ii, 500, t.p. 
Moitessier  nev.  et  Ci.",  a.500  f.,  300  p. 
Comptoir  Naud,  act.  nouv.  100 f,,  t.p. 
Docks  et  Entr.  Havre,  a.  1/8000=,  t.p. 
Entrepôtslibres,P-L-M.,  a.500  f.,t.p. 
Halles,  MarchésNaples, a.  500 f,,  t,p. 
Magasins  gén. Bordeaux,  a„500  f. ,  t.p. 
Marches  (Comp.  gén.),  a.  500  f.,  t.p, 

d-  Temple  et  St-Hon ,,  a.  500  f.,  t.p, 

d»  Chevaux  et  Fourr,,  a.  500  f.,  t.p. 
C'=  du  Parc  de  Bercy,  act.  .500  f.,  t.p. 
C'^gén.  des  Eaux,  act.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  banlieue  de  Paris,  a.  500  f.,  t.p. 

d-  de  Vichy,  a.l/8000=,  t,p.(ex-c,26). 
Industrie  linière  (Comnt"-),  a.  500  fr. 

Lin  Maberly,  action  500  fr.,  t.p  

Pont-Rérny  (ex-coup,  21).-,  

Gaz  de  Bordeaux,  a.  500  fr.,  2.50 f.  p. 
Gaz  (C'«  centr.  d'écl.  par  le;,  a.  ,500  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  act.  500  f.,  t.p. 
Gaz  Marseille  et  M.de  P.et  S. ,  r.60O  f. 
Gaz  Marseille,  a.  de  jouiss.  (ex-c.  2). 
Gaz  de  Mulhouse,  act.  SOO  fr.,  t.p. 
Gva  (G''^  Parisienne),  act.  de  jouiss. 
Gar,  (Union),  a.500 f.prior,  f'o's'st.p. 
Aliun  (Houillères  dC).  act.  de  1/8000». 
L'Av«yron(Soc.nouv.),a..500f.,  t.p. 
Belmez(houiuei  raétal.),a.5(H)f.,t.p. 
Mines  de  Bétimne,  a.  de  l/1800IJ«,t.p. 
Eplnac  (Mines  et  Chemins  de  l'cr  d'). 
GraisolaMerthvr(C"-li.),a.5I.H)f,.t.p. 
Si-Eloi  (Ho  ui  1  lores  de) ,  a .  1  /6000',  t.p.. 
iljnes  Campagnac,  a.  LOOO  fr.,  t.p.f 

Uin«s  C«ruaûx,  act.  500  fr.,  rp; 


225 


650 

283  75 


310  .. 


280 


455  ..  450 


170  .. 


102  50 


502  50 


15  déc.  70 
ex-c.  21,. 
ex-c.  21., 

16  cet.  76. 

â" 
d« 
d» 

c.  8estam. 
ex-coup.  6 
mai  1877. 
d» 

15  déc.  76 
nov.  1872. 
mai  1875. 
ex-c.  25.. 
juin.  1878 
15  mars  77 
mai  187*. 
ex-coup.  4 
15  avr.  77 
ex-coup.  6 
Janv.  1877 
juin.  1876 
ex-coup.  2 
janv.  1877 
janv.  1884 
mai  1877. 
février  77 
jany.  1877 
5  févr.  77 
15  mai  77. 
janv.  1877 
mai  77 
mai  1877. 
20  févr.  74 
janv.  1877 
7  janv.  77 
mars  1877 


avril  1877 
mai  1876. 
Janv.  1877 

avril  1877 
janv.  1877 

avril  1877 
d» 

mars  1877 
déc.  1876. 

d« 

janv.  1877 
avril  1877 
janv.  1877 

li" 

&' 

à' 

avril  1877 
août  1876. 
nov.  1876 
janv.  1874 
juin.  1873 
avril  18'77 
d» 

janv.  1877 
d» 

d» 

d" 

avril  1877 
janv.  1877 

d° 

avril  1877 
janv.  1877 

d» 

d» 

avril  1877 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1876 
iaiiv.  1877 

à" 

d« 

d* 

d" 

avril  1S77 
déc.  1877. 
janv.  1877 

d" 

d" 

d- 

mai  1877. 

janv.  1877 
d» 
d" 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
(> 

juin.  1876 
avril  1X77 
janv.  1877 

d» 

d» 

déc.  1876. 
janv.  1877 
mars  1S77 
janv.  1S77 

déc.  1876. 
janv. 1877 

iTTil  1877 


Mines  Grand-Combe,  act.  1/24000». 
Mines  de  Huelva,  a.  de  cep.  r.  2.50  f. 
Mines  de  Huelva,  act.  de  jouissance. 

Mines  de  la  Loire  

Mines  de  Montrambert  

Mines  rie  Rive-de-Gier  

Mines  de  Saint-Étienne  

Mines  Mallidano,  act.  500  fr,,  t.p... 
Mines  Malfidano,  act.  de  jouissance. 
Mines  Mokta-el-Hadid,a.500 f.,400 p. 
Mines  Mokta-el-Hadid,  a,  .500  f,,  t,p. 

Mines  de  Santandcr  et  Quiros  

Mines  de  Soumah,  a,500fr,,375f.  p. 
Mines  de  Soumah,  a. nouv.,  187.50  p. 

Alais  (Forges  et  Fonderies  d')  

Cailet  C"  (Soc.  nouv.).  a.  500  fr.,  t.p. 
Chàtillon  et  Commentry  (Forges de). 

Fives-Lille,  act.  500  fr.,  t.p  

Liverdun  (r  orges  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Bateauxàvap.  omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
Chargeurs  réun.(C":  fr.),  a,.500  f.,t.p. 
C'=  genér.  desOmnibus,  a.  500 f.,  t.p. 
C"  génér.  des  Omnibus,,  a.  dejouiss 
Voitures  il  PaJ'is,  act.  de  jouissance. 
Touage  B"'-Seine  et  Oise,  a.500  f.,t.p. 
Touage  de  ConOans,  act.  500 fr.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  500 fr.,  t.p. 
Valéry  (C'Mnarit.),  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Chameroy  

Deux-Cirques,  act.  200 fr.,  t.p.... 
Etablissements  Duval,  a.SOOfr.,  t.p. 
Etablissem.  Malétra,  a.  500  fr.,  t.p. 
.Tournai  Le  F!oaro,^act.  125  fr.,  t.p. 
Glacières  de  Paris, 'act.  500  fr.,  t.p. 
Lils  militaires,  action  500  fr.,  t.p. 
Matériel  ch.  de  fer  (C'"^),  a.500  f.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  a.  500  fr.,  t.p  

TcHégraplie  s»-mar.  franco-angl.,  t.p. 

Obligations  françaises. 

Ressèges  à  Alais,  3%,  remb.  500  fr. 
BondyiiAu!nay-lès-B.,3°/„,  r.  500  fr. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.  500  fr. 
Briouze  à  la  Ferté-M.,  3%,  r.  500  fr. 

Charenîes,  S"»,  remb.  500  fr  

Charentes,  Bons  6%,  remb.  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  à  la),  3%,r.,5C0  f. 
Bombes  et  Sud-Est,  3%,  remb.  .500  f. 
Bombes  et  S.-E.,  3%  nouv,  r..500f. 
Epernav  à  Romilly,  3%,  remb.  500 f. 
Est,  1852-54-56,  5%,  remb.  650  fr. 
Est,  3%,  r.,500  fr.  (int.gar.parEtat). 
Ardennes,  3%,  r.500f.  (  d»  ). 
Bàle  (Strasbourg  il),  1843,  r.1,250  fr. 
Bàle,  r.  625  fr.  (int.  gar.  par  l'Etat). 
Dieuze,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Montereau,  5%j  rembours.  1,250  fr. 
Frévent  à  Ganiaches,  3%,  r.  500  fr. 
L'Hérault, 3%,  remboursable  500  fr. 
Lille  il  Béthune,  3%,  remb.  .500  fr. 
LiHe  il  Valenciennes,  3%,  r.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  5%.  r.  625  fr. 
Lisieux  à  Orbec,  3%,  remb.  500  fr. 
Lorraine,  3%,  remboursable  500  fr. 
Lvon,  5°n,  remboursable  à  1,250  fr. 
Lyon,  1855, 3%,  rembours.  à  500  fr. 
Avignon  à  Marseille,  5%,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.  500f.  (lut. gar.). 
nauphiné,3%,r.500f.  (int.g.p.Et.V 
Genéve(Lvonii),55,3°/o,r.500f.(gar.) 
Genève  (Lvon  à),  57,  3°'o,  r.  500  fr. 
Méditér.,  iii-t.  25  f.,  r.  625  f.  (int.gar,). 
Médité.,  52-55, 3»/o,r.500f.(  d»  ). 
I'aris-Lyon-Médit.,3%{fus.),  r.500  f. 
Paris-Lyon-Médit. ,  66, 3%,  r.  .500  fr. 
Khône-et-Lolre,  4  %,  remb.  625  fr. 
Hhône-et-Loire,  3»-'o,  r.500  f.  (int.g.). 
Saint-Elienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 
Vict.-Em. ,  62, 3%,  r.500  f.  (int.gar.). 
Médoc,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Médoc,  Bons  6«/o,  remb.  à  1,000  fr. 
Mézidon  à  Dives,  3%,  remb.  500  fr. 
Midi,  S'o,  remboursable  it  500  fr... 

Teste,  remboursable  à  1,250  fr  

Nantais  (Ch»de  fer),  3V„,  r.  500  fr. 
Nord,  3%,  remboursable  a  500  fr.. . 
Charleroi  îi  Eniuelines,  r.  562  fr.  50. 
Nord-Est  fr, ,  S»'» ,  r,500  f,  ,t,p,(  inî,g,  ). 
Normands  (C!i»  de  fer),  3»'o, r.500  fr. 
Orléans,  1852,  4''{,,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  18i8,  4°;,,  remb.  1,250  fr. 
Oileans,  3°o,  remboursable  500  fr. 
Grand-Central,  1855,  3°  o,  r.  .500  fr. 
Orsay,  55,  4»''o,  r.500  f.  (gar.parOrl,). 
Orléans  à  Chàlons,  3%,  r.  500  fr.  : 

l"émiss.,  de  1  il  63,000  

2"  émiss.,  de 63,001  i!  108,312... 
3'=  et  4=  ém.,  de  108,313  à  180,312. 
Orl.-Evreux  il  Elbeuf,  3%,  r.  .500  fr. 
Orléans-Gisors-Venion,3''o,r.500fr. 
Orléans-Glos-Montfort,  3«'o,  r.500  fr. 
Orl.-P'-de-l'Â.  à  Gisors,  3"  i,  r.500  fr. 
Orl.îi  Rouen,  (sect.Sud),  3V„,  r.500  fr. 
L'Orne,  S'o,  remboursable  à  500  fr. 
Ouest,  3°;),  r.  500  fr.  (int.gar.parEt). 
Ouest,  5%,  52-54,  r.l,250f.  d» 
Ouest,  5«'o,  1853,  r.1,250  f.  d» 
Ouest,  5%,  1855,. r.l,250f. 
Ouest,  4'"o,  remb.  500 fr... 
Havre,  5»''o,  45-47,  r.l,250f. 
Havre,  e^'o,  1848,  r.l,2,50f. 
Rouen,  184.5.  4%,  r.l,250f. 
Rouen,  47-49-54,5»'»,  r.  1.2.50  f. 


St-Germain,  42-49,  r.l,250f. 
Versaiiles,  43  (r.d.),  r.1,250  f. 
Paris  (grande  ceinture  de),  r. 
Bansi«asTram..;Nor(J,6%,  r.' 


ri- 
do 
d» 
d- 
d» 
d» 
d» 

«Ofr. 
Ofr. 
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160 
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190 
-328 
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327  50  326 

328  75  325 


325 


324 


350  ti  «tt  •! 


juin.  1872 
janv.  1877 
jnill.  1874. 
janv.  1876 
janv.  1877 

d« 

d» 

d» 

cet.  1876. 
janv.  1877 
31jan.v.77 
janv.  1877 
d» 

déc.  1876. 
févr.  1877 
d» 

janv.  1877 
d" 
d» 

1"  mai  74 
15  cet.  76 
avril  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
d" 

avril  1877 
d» 

janv.  1877 
d» 
d- 

mars  1877 
janv.  1877 
15  avr.  77 
20  janv.  77 
avril  1877 
15  janv.  77 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
15  avr.  77 
avril  1877 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
d» 

avril  1877. 
avril  1871. 
ex-r.  3. 54 
janv.  1877 
31  déc.  76 
janv.  1877 
mai  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
15  nov.  76 
janv.  1877 


mai  1877, 
d« 

mars  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
d» 

7  janv,  77 
ISjanv.  76 


ex-c.  41.. 

22  janv.77 
mars  1873 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
févr.  1877 
juin  1875. 
6  déc.1876 
avril  1877 
d- 

avril  1877 
janv.  1877 
mai  1877. 
d" 


déc.  1876. 
mai  1877. 


juill.  1876 
janv.  1877 
avril  1866 
juill.  1876 
janv.  1877 
mai  1877. 
mars  1877 

d» 

d» 

avril  18T7 
févr.  1877 
janv.  1877 
avTll  1877 

d» 

d» 

oct.  1867. 
oct.  1875. 
janv.  1877 
janv.  1873 
janv.  1877 
d" 

mars  1877 
d" 

janv.  1877 
avril  1877 
jMT.  1877 


Perpienan  à  Prades,  3%,  r.  500  fr. 
Picardie  et  Flandres,  3%,  r.  500  fr. 
Saint-Etienne  à  Saint-Bonnet,  3  "n- 
Seine-et-Marne,  3%,  remb.  oOOfr. 
La  Seudre,  3%,  rembours.  500  fr.. 
T-ramways(C'<'g.fr.),6%,r.500f.,t.p. 
Tr^nways  (sud),  6%,  r.  500  fr.,  t.p. 

Tréport,  3%,  rembours.  500  fr  

La  Vendée,  3%,  rembours.  .500  fr.- 
Vitré  il  Fongè'^es,  3%,  remb.  500  fr. 

d«  Bons  de  Dclég. ,  5% ,  r.  .500  f». 
La  Voiogne,  5%,  rembours.  600  fr. 
Vosges,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  3%,  r,  500  fr. 
Crédit  Colonial,  5»/„,  remb.  .500  fr. 
Crédit  Colonial,  1895,  6%,  r.  600  fr. 
C'«  Franco-Algér-"!,  3%,  r.  .500  fr. 
Docks  du  Havre,  3%,  remb.  500  frT 
Docks  de  Marseille,  3  "-'o ,  r.  500  fr. 
Halles,  etc.  de'Naples,  6%,  r.  40»  fr. 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  (Comp.  gén.'des),3%,  r.  500  fr. 
Eaux  (Cqmp.  gén.  des),  5%,  r.  50O  fr. 
Eaux  de  la  Banlieue  de  Paris,  r.300  fr. 

d»  6%,  remboursable  à  500  fr. . 
Industrie  linière,  6%,  remb.  300  fr. 
Gaz  de  Bordeaux,  5%,  r.  à  500  fr. 
C'«  Parisienne  du  Gaz,  5%,  r.  50O  fr. 

d»  nouv.  1875,  240  fr.  payés. 
Ci» centr.  d'écl.  au  Géaz,  5%,  r.  oOO fr. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  300  fr. 
Union  des  Ga7,  remboursable  250  frr 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312  fr.  50. 
Forges  de  Chàtillon  et  Commentrv. 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r.1,250  fr. 
Saint-Eloi  (Houil.  de),  1"  série....' 

d»  d°       2-'  série  

Cail  et  C'S  remboursables  à  450  fr. 
Fives-Lille,  6%,  rembours.  450 fr. 
Liverdun  (Forges  de),  6%,  r.  2.50  fr. 
Messag.  nat.  (marit.),       r.  500  fr. 

d»  1866,  5%,  remb.  ,500  fr. 
Omnibus,  5%,  remboursable  500  fr 
Comp.  Valéry,  1" émiss.,  r.  à  250  fr. 

d»  2=  émiss.,  i' à  250  fr. 
Voitures  à  Paris,  5%,  r.  500 fr.,  t.p. 
Cotons  Algériens,  iliV^,  r.  400  fr.. 
C''=  Immobil.  de  Paris,  3%,  r.  500  fr. 
Ci"^  Transatlantique,  5  %  r.  500  fr. 
Glaces  de  Montluços,  5%,  r.  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  remb.  300  fr. 
Lits  Militaires,  6%,  remb.  à  600  fr, 
Salines  de  l'Est ,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5  % ,  remboursable  à  500  fr. 
Suez,  arriérés,  5%,  rembours.  85  fr. 
Touage  de  Conflans  à  la  Mer,  r.  250  fr. 

Fonds  d'Etats  et  de  Villes  étr. 

Emprunt  Autrich:,  1860,  obi.' 500  fl. 

Emprunt  Autrich.,  1860,  5'°'"  

Oblig.  Dom.  Autrich.,  66  (estamp.). 
Dette  Autr.,  5»',,  obi.  100  11.  (arg.). 
Dette  Aun-._,  5%,  obi.  100  II.  (arg.). 


Emp. 


1833-53-57-60-65-67. 


BeIgei2!.â»'o 
Emp.  Danubien  (Princ. -Unies),  S'i. 
Emp.  v.-r.  d'Eg.,  65.  ob.hj-p.  r.  500  f. 

Einp.  Egyptien,  1868,  7%  

Espagne  Ëxtéj'.  Bons  de  coup,  arriér., 
d"      intér.  Bons  de  coup,  arriér. 

Emp.  d'Haïti  

Emp.  Hollandais,  2!.i°'o,  C,  F  

Emp.  Honduras,  obi.  hypot.  r.  300  fr. 
Emp.  Hongrois,  obi.  300  fr.  (unités). 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures). 

Emp.  Piémontais,  1849,  4%  

Emp.  Piémontais,  1850,  i%  

Emp.  Piémontais,  cert.  anglais,  5%. 

Emp.  Bomain,  5''o  

Emp.  Pontif.  60-6i,  5Vo,  obl.lOOfr. 

Emp,  Pontif.  1866,  5%  

Emp.  Portugais  1876,  5<"o,  r.  500  fr. 
Emp.  Russe,50,4;4''-i,n.cb.Q.25.50. 
Emp.  Russe  1867, 4°'o,Temb.  500  fr. 
Emp.  Russe  1869, 4°'o,  remb.  500  fr. 
Emp.  Tunis.,  coup,  arriérés  (87  f.50). 
Emp.  Tunis.,  d»  (105  f.'.). 
Ville  Florence, Dél. 5°'o,  75.r.500,t. p. 
Ville  Naples, 5' i,  1875,  r.  500 fr.,  t.p. 

Actions  et  Obligat.  étrangères. 

Sof  iété  Autrichienne,  act.  de  jouiss. 
Méridionaux  (C"^  Ital.),  a.  500  f.,  t.p. 
Piomains, a.  tient,  privil.,  6»  i,  r.500f. 
Crédit  mob.  espagnol,  a.  de  jouis,  est. 
G'o  Madrilène  (Gaz),  a.  500  fr.,  t.p. 
TélégraphcsNord(gr.C'').a.250f.,t.p. 
Obi.  Autr.,  3''/o,  r. ,500 f.  (l"émiss.). 
Obi.  Autr.,  3'"c.,  r.  500  f.  émiss.). 
Obi.  Autr..  300.  r.  500 f.  (nouv.rés.). 

Obi.  Kronpriuz  Rodolphe,  5'%  

Central-Suisse,  4''o.  n»H02308  à  i59615 
Obi.  Lombardes,  Z^,  remb.  500  fr. 
Obi.  Lombardes,  3";.,  remb.  500  fr. 
Nord-Espag.,3°o.  l'^.sér.  (1«  hypot.) 
Nord-Espag.o";>,  2"  série  (2«  hypot.) 
Pampelune,  3%,  rembours.  500  fr. 
P.impelune,  3'  o  (bx-c.31),  r.  500  fr. 

Portugais,  3»'o,  r.  500  fr.  

Romains,  3°o,  remboursable  500  fr. 
Saragosse,  o'ô,  rembours.  à  500  fr. 
Cordoue  .i  Séville.  3"  remb.  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1877,  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878,  500  fr. 
Bous  Morid. .  6» i,  r.  500  fr.  en  30 ans. 
Soc.  hypot.  Etats-Unis(MqrtgageC'). 

C'^MadrilèiielGM),  ol)1.5%,  r.500fr. 
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BONS  DD  TRÉSOR  de  3  à  5  mois,  %%  ;  de  b*  11  mois,  ^  %, 

l  an,  1%  ;  remb.  en  1881,  4%. 
BANQUE  DE  FRANCE,  Escompte,  2. .%.— Avances,  3.  .%• 

BANQUE  D'ANGLETERRE   Escompte,  3- .V 

BOURSE  DE  LONBRKS,  3°';î  c.  Midi,  94)4;  —  lh.,94;4 

BOURSE  DE  VIENNE,  22  mal.  Métall.  Pap.  58  35  61  2'iM 

Crèlît  Autricliien.  135  30  1  Lots   107  flO 

Ch.  (le  fer  Aatiich.  221  ..  I  Napoléon   10  .!2 

Matières  d'Or,  d'Argent,  etc. 

Or  eu  bane  à  1000/1000,  le  k-  3,434f.44.        à  %  0/00  ii'» 

Or  (pièces  de  20  francs)   Pair  à    0/00  pr. 

Argent  en  barre  à  1000/ 1000,  le  k»  218  f.  89.    90  à  95  0/00  p" 

Argent  (pièces  de  5  francs)   P,;iî  à  0/00 

Quadruples  espagnols   81  ..  à  81  50 

d»       coIombiens#et  mexicains  ■.  81  50  à  82  . . 

Ducats  de  Hollande  et  d'Autriche   11  70  à  11  75 

Piastres  à  colonnes  Ferdinand   4  90  à  4  95 

â»    mexicaines   4  85  à  4  90 

SouTerains  anglais   25  05  à  25  10 

Banknotes   25  10  à  25  12« 

Aigles  d'Amérique  (20  dollars)   103  ..  HC3  20 

Dollar   5  12'A  à  5  Î7',? 

Guillaume  (20  marks)   24  50  à  24  60 

d»      (10  marUs)   12  20  à  12  30 

Impériales  (Russie)   20  50  à  20  55 


Valeurs  se  négociant  à  trois  mois 

CHANGE 


3 
5 

5 
5 

6.. 
6.. 
6. 
6. 


PAPIER  LOKO 

PAPIER  COUKÏ 

206«.. 

à  205«.. 

205%  à  206%  et  4. 

■  % 

121^4 -. 

188:... 

à  121^.. 

121%  à  121%  et  4. 

.% 

à  190.... 

188..  4  190..  P' 4. 

.% 

188.... 

à  199.... 

188..  à  190.. e'  l- 

■  % 

499.... 

482.... 

"a  SOI.... 
à  484.... 

499..  à  501..  e;  4. 
485..  à  487..  e-  4. 

.% 
.% 

539.... 

à  541 ... . 

538  !4  à  540!4e  '  4. 
275..  à 285. .(  i- 

■  % 

275.... 

à  285.... 
à  ....... 

■  % 

."/s, 

Amsterdam 
Allemagne. 

Trieste  

Vienne.... 
Barcelone . 
Madrid.. . . 
Lisbonne.. 
Pétersbourg 
New-York. 

Valeurs  se  négociant  à,  vue 


3 

5.. 
5. 
5. 
3. 


Londres. . . 
Belgique .. 

Italie  

Italie  (or), 

Rome  

Suisse . . . , 


25  14..  à  25  19  .. 
.  W  p.  à  .  M.... 
12..  à  11..  %p" 

14  à  p.  %p'« 
12..  à  11..  %  p" 
.  J^p  à  Pair% 


25  12..  à25  17..  2'= 
.  K  p.à.  Vi-'VA". 
12^  à  lljép'»  5..'> 

J4  à  14%  p<«-5..« 
12'^  i  11^  p'«  5. 

3/16  à  1/16  p. 


HALLES  &  MARCHES  (Builetin  antlieritiqîia  du  22mai) 


Huiie  ûe  Colza  disponible.  

Huile  de  Colza  disponible,  en  tonnes...  

Huile  de  Colza  épurée,  en  tonnes..  

Huile  de  Lin,  en  fûts  

Huile  de  Lin,  en  tonnes.......  

Suercs  bruts. -  -Titre  saecharimMr.  SS",  rtm  acq.  8/9. 
-  -  -  -  10/13. 

Sucres  blancs  en  poudre,  titre  n»  3. . . .         83  25  à 

Sacres  raffinés.  —  Bonne  sorte  '•  ,  à 

Sacres  raffinés.  —  Belle  sorte  à 

Esprit  3/6  disponible,  fin,      qualité,  90»  i 

Suifs  de  France  , 

Farines,  l'«  qualité.  —  Prix  moyen  du  quintal...... 


Blés  !  Tieuï,  l'hect.j^  36  ..  à  38  40.  100  k.  30  à 

nouveau,       -  39  ..  à  42  .  .  -  32  50  à 

.\u'rayon,      —  ....  à  ..  ...  ~  ....  à 

3'  qualité,      —    — 

Sortes  cour.  -  ....  à  ..  ...  ■-  ....  à 

Avoines  :  choiï,  3  bec.  34  50  à  34  88-  —  23  ..  à 

■   !• -qualité,       ~  33  75  à  34  13.  -  21  .50  à 

Ordinaires,      -  31  88  à  32  25.  -  21  25  à 

Inférieures,      ~  29  25  à  30  75.  19  50  à 

2»  qualité,       —    ..  ..  i   '  —  ....  à 


82  25 
94  25 

102  25 
81  .. 

83  .. 

80  25 
74  25 
83 

164  .. 

165  .. 
58  .. 

101  .. 
43  95 
32  .. 
30  .. 


23  25 
22  75 
21  50 
20  50 


[ES  &  ANNONŒ 


FACCIST  UFFITl  el  S» 


PARIS  1875  MIDAIIIS  D'OR 

A  l'exposition  ioternationale 


ÉLiXIR  ET  POUDRE  DEi^TIFBIGES 


DTI 


il,  rue  d'Enghirfn,  li 


w 


MAISON  DU  PONT-NEUF.  Complet  Elbeuf  29 

 ■ — —  

JARDIN  D'ACCLIMATArON.  Bois  de  Botilogn*. 
Isiritrée  :  Beivjaine,  1  fr.  —  DicfiURche,  5'.'  ;. 
Concerts  :  Dimanchea  et  Jeudif  h  3  heurps. 

■-  — — .<2SS*.  


En  vente  chez  MM.  A.  CHAIX  et  G",  la 
Série  officielle  et  complète  des  Pris:  de 
la  Ville  de  Paris  pour  1877-1878. 

Cette!  publication  paraît  sous  deux  formats  : 

!°  Série  of/'kieile  (in-4°),  contenant  les  prix 
avec  leurs  sous-détails;  brocliée  :  30  fr  ; 

2"  Série  de  Pocha  (in-18),  la  Jiquant  les  prix, 
sans  soas-délails  ;  cartonnée  :  11  fr 

Les  neuf  parties  dont  .se  compose  la  Sirie 
se  vendent  séparément,  à  des  prix  très-réduits. 

La  Série-Cîiaix  est,  comme  on  le  sait,  la 
seule  publiée  sous  !e  contrôle  de  la  Ville  de 
Paris.  La  nouvelle  édition  contient  de  très- 
nombreux  changements  :  tous  Les  prix  (le  four- 
nitures  et  de  main-d'œuvre  so7it  moii/iés 

Le  prospectus  détaillé  est  expédié  sur  de- 
mande adressée  à  MM.  A.  Ghaix  et  G»,  impri- 
meurs-éditeurs,  rue  Bergère,  20,.  Paris.  w 

 <jg5>.  


TBIBUMAL  DE  COnHIERCE  DE  LA  SEINE 


Epuisement,  faiblesse,  anémie,  chlorose, 
guérison  par  les  ferrugineux  du  D'"  Rabuteau. 


 -O— 


mi 


3,  me  des  Beaui-Arîs, 


Pàî 


ÉBrrEîiîR!* 


Sommaire  du  numéro  â'Aml  1877. 

Etude  sur  les  flèches  porte-amarres  (système 
(Delvigne),  par  M,  iVionin,  lieutenant  de  vais- 
seau. —  Des  chaudières  tuboiaires  et  des 
chaudières  à  tubes  d'eau,  extrait  de  VEnjinee- 
ring,  par  M.  Gisquel  des  Touches,  capitaine 
de  frégate.  —  Sur  la  répartition  des  coups  dans 
le  tir  à  ricochet  contre  une  cible  verticale,  par 
M.  F.  Jardei,  capiiaine  d 'artilleriê  de  la  m;-.- 
rine.  —  L'archipel  des  îles  Marquises  (suite), 
par  M.  P.-E.  Eyriaud  des  Vergues,  lieutenant 
de  vaisseau.  —  Des  explosions  au  sein  de 
i'eau  (fin),  par  M.  Moisson,  capitaine  d'artille- 
rie de  marine.  —  Navigation  d'essai  du  Pierre- 
le  Grand,  cuirassé  russe;  extrait  du  russe  par 
M.  H.  de  la  Planche,  capitaine  de  l'régale.  — 
Discours  d'ouverture  prononcé  par  M.  le  •'àce- 
amirat  comts  de  Gueydon  à  la  société  des 
études  maritimes. et  coloniales.  —  Les  vas,uf-s 
et  le  roulis  (appendice  au  chapitre  IV),  par  M, 
E.  Bertin,  sous-ingénieur  de  la  marine.  —  Le 
commerce  des  bois  de  marine,  par  MM.  A.-E. 
Dupont,  ingénieur  des  constructions  navales, 
et  Bouquet  de  la  Grye,  conservateur  des  fo- 
rêts. —  Etude  sur  le  corail,  traduit  de  l'italien, 
par  M.  J.  Tartara,  commissaire  de  la  marine. 

—  Chronique.  —  Comptes  rendus  analytiques. 

—  Bibliographie  maritime  et  coloniale. 


_  La  Librairie  de  la  bibliothèquB  natf ionalb 
vient  de  mettre  en  vente  le  deuxième  volume 
de  la  Jérusalem  délivrés,  du  Tasse.  —  Le  vo- 
lume broché,  c;  seîié, .40c.  —  Franco: 
broché,  35  cent  ;  relié,  50  ceuc.  —  BurvaiiX, 
rue  de  Valois,  2  (Palais-Royai).  Envoi  tra-nco 
dis  Cstalogus  dfls       volumes  en  vente. 

Eu  vente  aux  mêmes  conditions  :  ie  Joueur, 
les  Folies  amoureuses,  Voyages,  de  Regnard. 


DÉPÔT  KV  OEEFFB 

yo/'.nations,  raodiflcationî,  dissolutions  de  scciéin 

Formations.  —  La  Provinciale,  assurances 
contre  1  incendie,  etc ,  faub.  Poissonnière,  25. 
(Acte  M'  Frison,  not.,  24  mars  et  10  avril.) 

Kietsch  et  llolilcr,  vento  de  fonds  de  commerce, 
r.  du  Pont-Neuf,  3.3.  (Acte  s.  s.  p.,  12  mai.) 

Goger  et  Bassing,  r.  de  Chaume,  11.  (Acte  s.  s. 
p.,  15  avril.) 

Soc.  des  eaux  minérales,  etc.,  de  Bagnoles- 
de  l'Orne,  r.  Bleue,  27.  (Acte  M*  Cabaret,  not,  2i 
j  mars.) 

Guillot  frères,  joaillerie,  etc.,  r.  des  Moulins, 
19.  (Acte  M°  Al artin- Deslandes,  not,  27  avril.) 

H.  Beymann  et  J.  Pérois,  libraii'ie,  av.  de  l'O- 
péra, 60.  (Acte  M'  Tourillon,  not.,  25  avril.) 

Bréan  et  Thiberge,  papiers  en  gros,  r.  Chariot, 
5.  (Acle  s.  s.  p.,  15  avril.) 

Sannier  et  Bessonna  distillateurs,  faub  St- 
Martin,  68  (Acte  M»  Leclère,  not,  25  avril.) 

Modifications.  —  E.  Rousset  et  C",  archives 
commerciales  de  la  France,  rue  Bleue,  7.  (Acte 
s.  s.  p.,  l6  avril.) 

Dissolutions.  —  Swift  et  C,  pharmacie,  pl. 
Vendôme,  28  (Acte  s.  s.  p ,  18  avril.) 

Boulanger  et  Fiévet,  brosserie,  r.  des  Lyon- 
nais, 3  et  5.  (Acte  s.  s.  p.,  25  avril.) 

Oéclaraticns  de  failliiei. 

Bergevin,  commiss.  en  vin,  25,  r.  des  Petits- 
Hôtels.  J.  c,  M.  Poussielgue;  s.  p.,  M.  Beaugé.  » 

Gazaux,  négoc.  en  cuirs,  r.  de  Lancry,  5.  .1. 
c,  M.  Baillière;  s.  p.,  M.  Copin. 

Mombard,  négoc.  en  vius,  r.  de  BcUeville,  23. 
J.  c,  M.  Poussielgue  ;  s.  p.,  M.  Barbot. 

Mareux,  entrepr.  d'asphaltes  et  de  bitume, 
anc.  r.  Philippe-de-Girard,  67.  J.  c.,M.  Cardeilhac; 
s.. p.,  M.  Barbot. 

Thouvenin,  march.  de  vin,  r.  Emile-Lepeu,  2G. 
J.  c,  M.  Poussielgue  ;  s.  p.,  M.  Normand. 

Paillet,  march.  de  vin,  r.  Sedaine,  95.  J.  c,  M. 
Truchy  ;  s.  p.,  M.  Beaufour. 

Vigean,  march.  de  vin-restaurant,  r.  de  la 
VieiUe-Estrapade,  7.  J.  c,  M.  Hurez;  s.  p  ,  M.  Ré- 
gis. 

Vigneron,  plaqueur,  r.  Delaborde,  44.  J.  c,  M. 
Naud  ;  s.  p.,  M.  Richard-Grison. 

Viciot,  march.  de  bois,  64,  r.  de  Montreuil.  J. 
c,  M.  Chambroa  ) 

Soulaine  et  G",  exploit,  d'un  journal  financier, 
dit  le  Conseiller.  J.  c,  M.  Billard;  s.  p.,  M.  La- 
moureux. 


Speotaoies  da  Mercredi  23  Mai 


,0»àpa.  -  Freysclmtz.  Sylvia. 
Français.  —  Jean  Dacier. 
Opéra-Comique.—  Bathyle.  La  Dame  blanche, 
ïtallens.—  Relâche. 
Odéon.  —  Mauprat. 

National  î^yî-iqae.—  Paul  et  Virginie. 
Châtelet.     Voyage  dans  la  Lune. 
Hlstoriqae.  —  La  Duchesse  de  La  Vaubalière 
Vaudeville.  —  Dora. 
Variétés.  —  La  Poudre  d'escampette. 
G-ymnase.—  Bébé. 
Palaîs-Royal.  —  L^  Cagnotte 
Porte-Saiat-Martln.  —  Les  Exilé*. 
Ambisu.  —  L'Expiation, 
BoaSes-Par.  —  Iilra»  l'Arehiduc. 
Renaissance.  —  La  Marjolaine. 
Polles-Dram.  —  Les  Cloches  de  Gorneville. 
Athéaée-Comique.  —  Goguette. 
8*  Th.  Français.  —  La  Provinciale 
Beaumarchais.  —  Les  Cornes  du  Diable. 
Cluny.  —  Les  Souvenirs  de  jeunesse. 
Cbâîeau-â'Eau.  —  .Marianne. 
Délassements.  —  Vaudevilles,  opêrett*?. 
Folien-Bergëre.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomiœeî 
Clrqme  d'Hiver.  —  Tous  les  soirs  exercices  équestrei 
Cirque  Américain.—  Tous  les  s.,  exercices  éqjjor  •  : 
Cirque  Fernando.— Tous  les  soirs  exercices  équ'M,.- 
Th.  Miniature.  —  Marioiwettes,  Pantomimes,  «tt 
Piobert-Hondîn.  -  8  h.  —  Sianra  pir  Brunei 
Slsatlns-Hing  de  1»  Giiausseï-d'ADim.  —  Exercices  tuas 

les  jours  de  2  h.  i  6  h.  et  de  8  b  ii  n  h.  ift^ 
Vaîentino.  —  Tons  les  soirs  à  8  henres  soirées  musicilst 

et  dansantes.  Mercredis  et  samedis,  réies  de  minuit. 

Vlniprime-ir-Gératit,  V^^^rEjj?gËIget  G^  31,  g.  Voltaire 
Kâdijass  cjUadïiijBB»  de  H.  Marlaoni.—  Eacrei  de  Lotlileax» 
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Ministère  des  travaux  pnblicH. 


Le  public  est  provenu  que  1p  Inndi  4  juin  J877, 
à  dix  htures  riu  matin,  i)  sera  procédé  par  M. 
lo  préfet  des  Pyrénées-Orientales,  en  conseil  de 
préfecture,  à  l'adjudication  au  rabais,  sur  sou- 
missions, cachetées,  des  travaux  à  exécuter  pour 
la  construction  d'un  pont  en  maçonnerie  sur  la 
rivièx'e  de  la  Tet,  à  Millas. 

Ces  travaux  sont  estimés  à  93,397  fr.  04,  non 
compris  la  somme  à  valoir  pour  dépenses  impré- 
vues. 

Le  cahier  des  charges  et  les  pièces  du  projet 
sont  ééf)osés  à  Perpignan,  dans  les  bureaux  de  la 
préfecture,  oix  l'on  pourra  en  prendre  connais- 
sance. 


â'inistôre  de  la  guerre 


ADJUDICATION 

Des  travaux  à  exécuter  dans  la  place  de  Vernon 
'pendant  l'exercice  7S77. 

Le  public  est  prévenu  que  le  samedi  9  juin, 
à  uue  heure  de  l'après-niidi,  dans  une  des  salles 
de  la  mairie  de  Yernon,  il  sera  procédé  par  le 
sous-intendant  militaire,  en  présence  du  maire 
de  cette  ville  ou  de  l'un  de  ses  adjoints,  et  d'un 
délégué  du  conseil  d'administration  de  l'atelier 
de  construction  de  Vernon,  à  l'adjudication,  en 
un  seul  lot,  sur  soumissions  cachetées,  des  tra- 
vaux à  exécuter  pour  le  service  de  l'artillerie 
dans  la  place  de  Vernon. 

Ces  travaux  comportent  la  consolidation  de  la 
remise  portant  le  n"  8. 

ADMISSION  A  CONCOURIR 

Nul  ne  sera  admis  à  l'adjudication  s'il  ne  s'est 
fait  inscrire  au-  préalable  sur  la  liste  des  con- 
currents et  s'il  n'a  été  accepté  comme  tel  par 
la  commission  d'adjudication. 

Chaque  candidat  d^vra  produire,  à  l'appui  de 
sa  demande  d'inscriptioa  : 

1°  8*1  acte  de  naissance,  s'il  osl  Français;  et, 
s'il  est  étranger,  mais  légalemeril  doisicilié  en 
France,  une  autorisatioD  de  concourir  délivrée 
par  le  ministre  d«  la  gueri'e; 

-2"  Un  certilicai  du  maire  de  la  commune  oîi 
il  est  domicilié,  justdlant  de  sa  moralité; 

i'  Uu  certiiicat,  délivré  par  le  greilier  du  tri- 
bunal iia  commerce  de  sa  résidence,  constatant 
que  ni  lui  ni  sa  cautios  n'ont  jamais  été  en  état 
de  faillite,  ou  que,  s'ils  l'ont  été,  ils  ont  été  réS6a- 
bilités; 

4°  Une  patente  de  1"  classe,  ou  une  patente 
s'appUquant  à  la  profession  spéciale  aux  travaux 
soumissionnés  ; 

5°  Un  engagement  conforme  au  modèle  a»  1, 
annexé  au  cahier  des  charges,  souscrit  par  une 
caution  notoirement  solvable ,  qui  devra  être 
agréée  par  la  commission  d'adjudication; 

6°  Un  certificat  du  maire  de  la  commune  où  est 
domiciliée  la  caution,  justifiant  de  la  moralité  de 
cette  caution  ; 

î'  Un  certificat  de  capacité  délivré  au  candidat 
par  un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
ou  par  un  directeur  de  l'artillerie  ou  du  génie, 
pour  lequel  il  aura  déjà  fait  des  travaux,  ou,  à 
défaut,  par  un  architecte  avantageusement  coiinu 
pour  ses  capacités  dans  l'art  de  bâtir. 

Tous  ces  certificats  ainsi  que  l'engagement  de 
la  caution  seront  remis  au  capitaine  d'artillerie 
chargé  de  la  direction  des  travaux,  lorsque  l'en- 
trepreneur et  sa  caution  se  présenteront  pour  se 
faire  inscrire  sur  la  liste  des  concurrents. 

Dans  les  adjudications,  les  soumissionnaires 
pour  divers  lots  ne  pourront  se  cautionner  mu- 
tuellement. 

L'entrepreneur  ou  sa  caution,  sans  préjudice 
de  la  garantie  personnelle  stipulée  par  l'arti- 
cle 30  du  cahier  des  charges,  se  a  tenu,  pour  as- 
surer la  bonne  et  entière  exécution  des  travaux 
do  fournir  un  cautionnement  matériel  de  la  va- 
leur de  1,300  fr. 

PUS  CACHETÉS  ET  SOUMISSION  A  PRODUIRE 

Deux  jours  avant  l'adjudication,  la  commis- 
sion se  réunira  pour  l'examen  des  pièces  pro- 
duites par  les  eul  repreneurs  et  par  les  cautions 
et  statuera  sur  leur  ai)titade  à  concourir. 

La  veille  de  l'adjudlcuiion,  chacun  des  candi- 
dats recevra  uu  certiiicat  d'admission  ou  pourra 
retirer  les  pièces  produites  s'il  n'a  pas  été  admis 
à  concourir. 

Le  jour  do  l'adjudication,  chacun  des  concur- 


rents, à  l'appel  (le  son  nom,  déposera,  sur  le  bu- 
ireau  de  la  commission  un  pli  cacheté  portant  son 
îiom  sur  l'enveloppe  et  contenant  le  certificat 
dfadraission  et  la  soumission,  sur  papier  timbré, 
q'u  devra  être'libellée  conformémrnt  au  modèle 
n°  2  anuexé  au  cahier  dt-s  ehai'ges. 

Le  rabais  ou  la  surenchère  r:''.  pourra  avoir 
lieu  que  sur  la  totalii.é  des  prix  du  devis;  la  quo- 
tité en  sera  toujours  expi-imée  en  toutes  lettres, 
à  raison  de  tant  p.  O/o,  à  peine  de  nullité.  • 

Elle  sera  énoncée  en  francs,  décimes  et  centi- 
mes; il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  fractions 
de  centimes. 

Les  soumissions  seront  ouvertes  et  lues  publi- 
quement à  haute  voix.  Seront  considérées  comme 
nulles,  celles  dans  lesquelles  on  aurait  inséré  des 
clauses  restrictives  ou  exceptionnelles. 

Les  soumissions  des  entrepreneurs  qui  ne  se- 
raient pas  présents  à  la  séance  pourront  être 
déposées,  soit  par  leurs  cautions,  soit  par  un 
fondé  de  pouvoirs  muni  d'une  procuration  nota- 
riée ou  sous  seing  privé  dûment  légalisée  et  en- 
registrée ,  laquelle  procuration  sera  jointe  à  la 
soumission. 

Le  cahier  des  charges  et  devis,  dont  il  est  in- 
dispensable de  prendre  connaissance,  est  déposé 
à  la  sous-intendance  militaire  et  à  la  mairie  de 
Vernon,  ainsi  qu'à  l'atelier  dé  construction  de 
Vernon 

Vernon,  le  17  mai  1877. 

Le  sous-intendant  militaire , 

PRIODL. 


ADJODÏCATIDN,  sur  une  enchère,  en  la  ch.  des  not. 
de  Paris,  lo  mardi  29  mai  1877,  en  deux  lots: 

MAISON  A  PM!SBoiÎN»#l£LE 

tievenu,  51,676  fr.  —  Mise  à  prix  :  550,000  fr. 

Revenu,  41,500  fr.  —  Mise  à  prix  :  450,000  fr. 
S'ad.  aux  not.:  M"  Em.  Delapalme,  Ch.-d'Anlin,  15, 
etLAiMY,  rueRoyale-St-Honoré,  10,  dép.  del'ench. 


Etude  de  M' li'oïiyé,  not.  à  Marines  (S.-et-O.) 

ÂBJOEîaâTIQN  en  la  mairie  de  Chars  (Seine-et- 
Oi»e),  par  le  mmistère  de  M"  Fouyé,  notaire, 
le  diii3anche,27  mai  1877,  à  deux  heures. 

DU  CHATEAU  DE  CHARS 

Sis  audit  lieu,  près  l'église,  et  à  5  minutes  de 
la  station,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Dieppe,  par 
Gisors,  à  une  heui'e  1/4  de  Paris. 

Cette  propriété,  d'une  superficie  de  15,000  mèt. 
cari'és  environ,  se  compose  de  vastes  bâtiments 
d'habitation,  avec  chapelle,  maison  de  jardinier, 
communs,  cour,  potager,  parc  et  source. 

Entrée  en  jouissance  le  10  juin  1877. 
Mise  à  prix   40,000  fr. 

On  adjugera  même  sur  une  seule  enchère. 

Facilités  de  payement. 

S'adresser,  pour  tous  renseignements,  à  Mari- 
nes, audit  M=  Fouyé,  notaire,  dépositaire  des 
titres  de  propriété. 

Et  pour  visiter,  à  Chars,  à  M.  Sauvage,  jardinier. 


3  MAlSONS^Ae^aoRlIE  L  „  , 

angle  des  rues  de  Fleuius  et  Duguay-f  roum. 
N°  -"le.— Rev.  brut,  l0,3i-0  f.— Mise  à  prix  :  1 10,000  f. 
N-  48.—      —       15,600  f.  —         150,000  f. 

N"  50.—      —        4,050  f.  —         ^0,000  f. 

|!|  &  fSON  à  PARis.paj.Dulac,15(r.deVaugirard,159) 
MM  Rev.  brut,  1,530  fr.— Mise  à  prix  :  20,000  fr. 

MAlSOKiïeÏÏ^iï^iVoî'fCOllRBEVOlE 

Terrain  à Paris,r.Perrel,l(14''ar.)161'°.—M.àp.2,500f. 
Terrain  àCla,mart(voiedeParis, 6,154"— M.àp.15.000 
Terrain  auVésinetjprèsle  rond-point— M.  àp.  1,500 
A  ad  j  uger  s' une  ench.,en  la  ch.des  not.de  Paris,le 
29  mai  1877.— S'ad.  à  M«  Leroy,  not.,  r.  St-Denis,  5. 


D<  ™ .  iltf  ^  BATIR,  huit  lois,  BOUL.  arago. 
.-«.Jlilllîjj  A  VENDRE  sur  une  ench.,en  la  ch. 
des not.de  Paris,5  juin  1877.— M.à  p.de40à70f  le». 
S'ad.  à  M"  PLOCQUE,not.,  rue  d'Hauteville,  1. 


PROPRIETE  "SSÂ^et  A  ■  PARIS 

Cont.,  7il-3»,  A  ApJUGER  sur  une  ench.,  en  la 
ch.  (les  noiaires  de  Paris,  le  mardi  12  juin  1877. 
Re.vcnu  brut,  27,550  fr.  —  Mise  à  prix  :  240,000  fr. 
S'ad.  à  M»  Brei  illaup,  not.,  rue  St-Martin,  333. 

MAîQnitî  ^    l'ARlS.   Rl-E  DE  CH.\R0NNE,  32, 

iVlAiljUiN  A  ADJUGER  sur  une  ench.,  en  la 

ch.  des  not.  do  Paris,  le  12  juin  1877.  Cont.  222°'24. 
Revenu,  4,430  fr.  —  Mise  à  prix  :  25,000  fr. 
S'ad.  à  M'  Démanche,  not.,  5,  rue  de  Gondô. 


!  UArnii'T    A    PARIS,    AVENUE    .JOSÉPHINE,  82 

I  nu  1  hU  (angle  de  la  rue  Vernet),  A  VENDRE 
sur  une  euch.,  en  la  ch.des  not.  de  Paris,  le  l2  juin 
I  1877,  midi.  —  Mise  à  prix  :  220  000  fr. 
i  S'ad.  à  M'  Le  Villain,  not.,  r.  Boissy-d'Anglas,  9. 

COMPAGNIE  DES  CHEMINS  DE  FER  DU 

SUD  de  L'AUTRICHE 

Avis  aux  Actionnaires. 

MM.  les  actionnaires  qui  avaient  été  convo- 
qués en  assemblée  générale  ordinaire  pour  le 
mercredi  30  mai  prochain,  à  dix  heures  du  ma- 
tin, dans  la  salle  de  la  Société  des  Ingénieurs  et 
des  Architectes,  Echenbachgasse,  16,  à  Vienne,  à 
l'effet  d'entendre  le  rapport  du  conseil  d'admi- 
nistration et  d'approuver,  s'il  y  avait  lieu,  les 
comptes  de  l'exercice  1876,  sont  informés  que  le 
nombre  des  titres  déposés  se  trouvant  inférieur 
au  chiffre  fixé  par  les  statuts,  l'assemblée  générale 
ordinaire,  convoquée  pour  le  30  mai,  est  ajour- 
née au  samedi  50  juin  prochain,  dans  le  même 
local  et  à  la  même  heure. 

Les  dépôts  d'actions  effectués,  les  procurations 
données,  ain=i  que  les  cartes  d'admission  déli- 
vrées pour  rassemblée  du  30  mai,  restent  vala- 
bles pour  l'assemblée  du  30  juin  prochain.  De 
nouveaux  dépôts  d'actions  pourront  être  effec- 
tués aux  caisses  ci-après  désignées  jus(ju'au  16 
juin  : 

A  Paris,  à  la  oaisse  de  dépôt  des  titres  de  la 
compagnie,  rue  Laffitte,  17; 

A  Lyon,  chez  MM.  P.  GalBne  et  C^  et  chez 
MM.  veuvfe  Morin,  Pons  et  C'; 

A  Vienne,  à  la  Banque  de  crédit; 

A  Londres,  chez  MM.  N.-M.  Rothschild  et  fils; 

A  Trieste,  chez  MM.  Morpurgo  et  Parente  ; 

A  Francfort-sur-Mein ,  chez  MM.  M.-A.  de 
Rothschild  et  fils; 

A  Berlin,  chez  MM.  S.  Bleichrœder; 

A  Hambourg,  chez  MM.  L.  Behrens  et  fils; 

A  Milan,  à  la  caisse  de  la  compagnie; 

A  Genève,  chez  MM.  Lombard- Odier  et  C°. 

Aux  termes  de  l'article  27,  §  3,  des  statuts,  les 
décisions  de  cette  assemblée  seront  valables 
quel  que  soit  le  nombre  des  titres  (léposés. 

CHEMINS  DE  FER  ROMAINS 

Les  porteurs  d'actions  ordinaires  sout  convo- 
qués à  une  réunion  préparatoire  qui  aura  lieu  le 
saruedi  26  mai,  à  trois  heures,  salle  Pierre-Petit, 
29,  rue  Cadet. 

Tous  les  actionnaires  seront  admis  sur  la  sim- 
ple présentation  de  leurs  titres.  —  Urgence. 

AVIS  AUX  ACTIONNAIRES  " 

DE  LA  COMPAGNIE  GÉNÉRALE 

BP  ALICMETTES  (IHIMWIIES 

Le  Sous-Comptoir  du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie, 1,  rue  de  la  Bourse,  constitué  pour  faire 
l'escompte  des  warrants  et  les  prêts  sur  nantis- 
sement de  marchandises,  titres  et  valeurs  diver- 
ses, informe  MM.  les  actionnaires  de  la  compa- 
gnie générale  des  Allumettes  chimiques  (ju'il  fait 
des  avances  pour  la  libération  des  actions  en 
retard  du  versement  de  75  fr. 


LE  BCllETi  FRANÇAIS  'J^fZ'S. 

est  le  meilleur  marché  de  tous  les  jour- 
naux quotidiens,  comme  il  est  le  mieux  fait 
et  le  plus  varié  dans  sa  rédaclion  politique,  lit- 
téraire, scientificpie,  commerciale  et  agricole.  Le 
Bulletin  Français  publie  tous  les  jours  un 
feuilleton  de  huit  colonnes,  plus  une  Variété  litté* 
raireou  scientifi(ïue.*[l  coûte  12  francs  par  an, 
soit  par  jour,  trois  centimes  environ. 

Ce  prix  est  abaissé  à  10  francs  pour  les  maires, 
curés,  desservants,  instituteurs,  fonctionnaires  pu- 
blics, employés  des  chemins  de  fer,  ofiBciers,  sous- 
ofQciers  et  soldats  de  terre  ou  de  mer,  les  lieux 
de  réunion,  feibliothètpies  populaires,  cercles, 
cafés,  etc.  6  mois,  7  fr.;  3  mois,  4  fr.;  1  mois, 
1  fr.  75  c.  On  s'abonne  en  adressant  franco  un 
mandat-posrte.  31,  quai  Voltaire,  à  Paris. 

Librairie  de  la  Bibliothèque  naiionceU, 
rue  de  Yalois-Palais-Royal,  2. 

BiBuoiME  mmmi 

Collection  des  meilleurs  auteara 
anciens  et  madernes 

U!  YOLUMS  BROCHÉ  :  25  C;  REUÊ  :  40  0. 

AJoater  10  e.  «n  pias  pour  le  receToir  franco  \>ts  li  poito. 
819  vel ornes  sont  en  Tente 
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LIBRAIRIE  m  PURLIOATIONS  LÉGISLATIVES  -  A.  WITTERSHEÎM  à  r,  QUAI  VOLTAIRE,  31,  A  PARIS 

Sur  demande  accompagnée  d'un  mandat-poste,  on  recevra,  franco,  en  France  et  en  Algérie,  les  ouvrage»  brochés  ci-aprè»  • 


COMPTE   HEmU    l?j-EXTENSO   DES  SÉANCES 

Annexes  :  Rapports,  Projets  de  lois,  Propositions,  etc.,  etc. 

L'Assemblée  nationale  fait  imprimer,  en.volumes  in-4o  à  dpnx  colonnes.Ja  collection  complète  des  Comptes  rendus  in  extenso  de  ses  séancea 
avec  tous  les  projets  de  lois,  propositions  et  annexes  distribue,s  à  MM.  les  Députés.  Cette  publication-unique  repreduit,  sous  le^ titre  d'Annale't  dt> 
l  Assemblée  nationale,,  le  texte  même  du  Journal  officiel,  révisé  et  corrigé  avec  soin  joar  le  Chef  du  service  sténographique.  —'L'Administration  de 
l'Assemblée  a  autorisé  M.  Wittersheim,  imprimeur-gérant  du  'Journal  officiel,  à  faire  un  tirage  à  part  de  ces* volumes  et  à  les  mettre  en  vente. 

4'^''Sér4e.  12  féviner  au  17  septembre  1871,  5  vol.,  75  îr. —2^  Série.  4  décembre  1871  au  30  mars  1872,  5  vol    75  tr 
5"  Série.  22  avril  au  4  août  1872,  3  volumes,  45'fr.  —  4^  Série.  îl  novembre  1872  au  7  avril -1873    4  valûmes  60  fr* 
Série.  19  m-ai  au  27  juillet  1873,  2  vol.,  30  fr.—  6'  Sén-ie.  Enquête  parlementaiçe  sur  les  actes  du  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale.  Rapports.  Dépositions.  Pièces  justificatives.  Térégrammes,  etc.  7  vol.,  l'os  f)p. 
Série.  Du  4  jaovembre  au, 31  décemJDre  1873,  2'volames,  30  îv.  —  -  S'  Série.  Du  5.iânvier 'au-28  mars  1874  2  volumes  30  tr 
9' Série.  Du  Î2  mai  au  5  août*  1874,  4  vol.,  60.fr,  —  'îO^Série.  Du'30  nov'.  1874  au  20  mars  1875,  3  vol.  '45  fr  *^ 
Série.  Du  11  mal  au  4  août  1875,  4  volumes,  60  fr.  —'^S»  Séné., Du  4  novembre  1875  au  8  mars  1876  i'volumès  60  fr» 


Législature  du  12  février  1871  au  8  mars  1876  (Collection  complète),  45  volumes.  Prix,  broché:  675  fr. 

Sous  presse  :  Table  générale  et  Table  nominative,  2  volumes,  30  franc». 


SUITE  DES  ANNALES  DH 


Miliiiilll 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


9» 


Série...   Du  8  roars  au  !2  août  I87G.  5  volumes   75  fr. 

—     Dii  30  octobre  au  30  décembre '1 870! *2  volumes   30  fr. 

~     Du  9  janvier  au  24  mars  1877  (sous  presse),  2  volumes  30  fr.' 


Promulguées  au  Journal  officiel  des  16  août  1872,  7  août  1873  et  27  mars  1875. 


Projets  de  lois,  Rapports,  Amendements,  Délibérations,  Décrets,  Aanexes,  etc.,  etc. 


RECRUTEM.ENT   DES   ARMÉES    D'E   TERRE    ET   DE  MER 

Compte  rendu  in  extenso  des  trois,  délibérations.  -  Loi  du  27.  juillet  1872.      Décret  relatif  au  volontariat  d'un  an.  -  Décréta 
f^i^il  volontaires- et  aux  rengage\nçnts.  -  Décrets  "relatifs  aux  engagements  conditionnels  d'un  an 

nstructions  expFicatives  du  décret  du  SO  novembre  1872,  sur  les  engagements  volont^res  et  les  rengagements  -  Ins- 
tructions explicatives  du  décret  du  1-  décembre  1872,  sur  les  engagements  conditionnels  d'un  an  -  FUipport  de  la  tfoïï- 
mission  présenté  par  M.Ue* marquis  de  Chasseloup-Laubat.  ^  Texti  des  101  amendements  déposés  à  S^Tribune  -  lSs 
T.lli^^nHLf^l^:.^^^^^^^^  18p,l«  février  1^68.  -  Un  sommaire  d?  l^LemSfe  de    matS*.  Z  Una 

Table  alphabétique  des  députés  ayant  pns  la  parole  dans  les  trois  délibérations,  et  une  Tabla  sommaire, 

S0N9^1âlBE  DU  SECOIID  VOLUME 

RÉORGANISATION    DES   ARMÉES    ACTIVE    ET  TERRITORIALE 

^''''constSîion^^p".  ^«ïtïit'^^^'^T''®-  -^^^'^Pl^J^  réservés  aux  sous-officiers.  ~  Organisation  générale  de  l'Armée  el 
S  des  èriuiîfpt^âv^  m  exten-so  des  trois  délibérations.   -  Décrets  et  ^.nnexes  aux 

àyanï^^â^n'i!^»^^^  fJ^To^^Jt  -  ^^''^  -^P^abétique^des  Député, 

2  beaux  volumes  gr.  in-4'  à  3  colonnes,  imprimés  sur  beau  papier.  —  Prix  :  brochés,  30  fr.;  reliés,  38  fr; 
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{7«  année)  Rufl  de  la  CHAIISSÉE-B'MTIN,  18,  Paris 
^opnéU  de  la  Société  Française  Financière 

{anonyme)  au  capital  de  Trois  Millions. 
\  Indlspcr.ssbîe  aux  Capitalistes  et  aux  Re.ntiSîfC 
/  Paraît  chriquo  «Umancne.— 16  pages  de  texte. 
Liste  des  anciens  tirag-es. 
cnselgneaicnts  impartiaux  sur1,Giïtes  les  valeui-8. 

Paris  et,  Départcuicals  Q  TA  il 

Abonnement  d'essai  :  3  mois,  i  î'r. 
'IBOHNÉ  D'UU  AN  reçoit  ES  PRIME  SMTÎIÏTg 

?„  PORTEFEUILLE  Fl^r 

aTCC  un  Traité  de  Boarso  de  2Û0  pages. 


LETSSfO 


(iSystsSsït)  Leie^iti  el  iaodèit:  dv  vi  viliâ  àts  Paris)-, 
pour  nicaadiea,  épuiseaieat,  irrigatioss,  aliment4- 
tiosa,  saines,  puits,  arrosement,  vidanges,  puria  «t 
pour  tous  les  usages  hydrauliques,  mues  s,  bras 
6U  par  la  vapeur.  LaTBSrïï,  fouruissoiir  d»  la  aae- 
rine,  des  pcnts  et  chaussées,  du  |énie  miritair® 
Faris,  rne       Tsmplo,  il@,  Paris 


Depuis  2^  Francg 

,  ,  .PAUL  ABAT i-NVEHTEUïfi 

.V,*.A  £j{ pi RtEKCES  PUBLIQUES^ 

'       *^.eOlim  26Î  PQUR  AFFÏi 


25,  40,  60,  80  et  100  francs. 

Eîp.  3  Mé:l.  —  nnvoi  fnmvo  de  la  Notice. 
PHARMACIE NOKMALE,  19,  r.  Drouot,  Paris. 


MALADIES  DES  FEMMES 

GTJÉRISON  sans  repos  ni  régime,  par 

M"«  L\C11  Af^ELLE,  maîtresse  sage-  emme.  Les 
moyens  employés,  aussi  simples  qu'infaillibles, 
sont  le  résultat  de  longues  observations  pratiques 
dans  le  traitement  de  leurs  affections  sirécialeB 
causes  fréquentes  et  souvent  ignorées  de  leur 
stérilité,  langueurs,  palpitations,  débilités,  fai- 
blesses, malaises  nerveux,  maigreur,  etc.,  etc. 

Consultations,  tous  les  .jours,  de  3  à  5  heures 
27,  rue  du  Mont-Thabor  (près  les  Tuileries). 

.  RHUMATISMES 

G-tJERISON  ASSURÉE    PAR  lA   FLANELLE   ET  LA  OCAI» 

vÉGiîiAiE  DU  PIN  SYLVESTRE 
REYNAUD.  chemisier,  rue  de  la  Paix,  23. 


APPAREILS  à  fermeture  automatique  coivire  t^w.»  ÉissAWATHoas  des  Fosses  d'aisances,  Lieux 
communs,  Latrines  des  casernes,  Lieux  k  l'anglaise  avec  réservoir  k  eau,  ou  avec  Robinet  d'arrêt,  se  fermant 
seul,  placé  sous  le  siège  et  soudé  stur  le  conduit  de  l'eau  de  la  ville  ou  d'une  réserve  d'eau  quelconque.  — 
Egouts  «les  viU«^s,  Puisards,  Urinoirs,  Eviers,  Cuvettes  pourceaux  ménagères,  etc.  Approuvés  par  le 
Comité  d'iiygiène  publique,  le  Conseil  de  salubrité,  la  Société  des  Architectes,  etc.  —  Tous  nos  Appareils  fonc- 
tionnent seuls,  sans  mécanisme  et  sans  danger  de  la  rouille.  -  Les  Appareils  pour  Egouts  et  ceux  en  fonte 
émafllée  pour  cabinets,  fonctionnent  sans  bruit,  sauf  le  n°  lo,  —  Envoi  franco  du  prospectus,  dessins  et  prix. 
Poar  éviter  la  fraude  qui  se  fait  avec  de  grossières  imitations,  on  doit  exiger  que  chaque  Appareil 
porte  en  relief  sur  la  fonte,  en  majuscules  et  en  toutes  lettres,  pour  marque  de  fabrique  : 

ROGIER  &  MOTHES,  A  PARIS.  BREVETES 


FOURNITURES 

i %  POUR  MOBES 


I  \  Spécialité  da  Flefiro. 


iz  do  ?oil-«B 


S2 


(Aneienne  Maison  BIDAULT) 

Rue  du  Caire 
PAR!S 


FOURNITURES 

!l         POUR  MODB-2 

O^e&ux  de  Fentre 
«i  ds  Pùlla. 

:|  Bùaai  et  Veleurs 


"m 


Dentelles,  TaBoi 
•t  Blondes. 


COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES 

mWM  1  FRAIE  L» 

$tuU  concessionnaire  pour  la  France  des  ïïINES  de 

SEYSSEL,  VAL-DE-TRÂYERS,  ETC. 


C 


Adjudicataire  de  la  ville  de 
Paris,  Rouen,  génie  de 
Brest,  chemin  de  fer  d'Or- 
léans et  plusieurs  grandes  ad- 
minislrations.  —  Pour  prix  de 
matières  et  devis  de  travaux,  s'a- 
dresser au  bureau  central,  1 1  "7 
et  119,  quai  Valmy,  Paris 


1L.IBFI-A.II\IE    IDES    PXJEîTL.ia-A-TI01SrS    LÉa-ISL.-A.TI  VB  S 
A.  WITTERSHEIM  et  C%  quai  Voltaire,  31 

MMERGE  DE  LA  FRANGE 

DOCUMENTS  STATISTIQUES  RÉUNIS  PAR  L'ADMINISTRATION  DES  DOUANES 

RECUEIL  OFFICIEL  MENSUEL 
Résumé  comparatif  et  classification  des  marchandises  importées  et  exportées.  — ^Admissio: 
temporaires.  —  Constructions  navales.  —  Tableau  des  sucres.  —  Perceptions  opérées  par  le: 
douanes  et  les  contributions  indireôtes. —  Situation  des  entrepôts.  — Répertoire  alphabétique, 
Oa  s'abonne  pour  un  an  :  Paris,  36  fr.;  —  Départements,  42  fr.;  —  Etranger,  port  en  snr 
Les  abonnements  partent  du  1«»  Janvier. 


Du 


DRAGÉES,  ÉLIXIR 


&  SIROP 

abuteau 


Lauréat .  de  l Institut  de  France. 

Les  nombreuses  études  faites  dans  les  Hôpitaux  do  Paris  ont  démontré  que  les 
jPréîDarations  de  Fer  du  Rabuteau  sont  supérieures  à  tous  les  autres  Ferrugineux 
pour  la  réiïcnération  rapide  dos  Globules  rouges  du  sang  dans  les  cas  de  Chlorose,  Anémie,  Pâles 
couleurs," Perles,  Menstruation  difCicHe,  Débilité.  Epuisement,  Coyxvalescence,  Faiblesse  des 
infants  et  les  maladies  causées  par  l'Appauvrissement  du  sang. 

Dragées  du  D'  B  abuteau  :  Elles  ne  noircissent  pas  les  dents  et  sont  digérées  par  les  estomacs 
les  plus  faibles  sans  produire  de  Constipation  :  2  Dragées  matin  et  soir  au  repas  Le  llacon|3  fr. 

■  Élixir  du  D'  Rabuteau  :  Recommandé  aux  personnes  délicates  dont  les  fonctions  digestives 
ont  besoin  d'être  rétablies  :  Une  ou  deux  cuillerées  matin  et  soir  au  repas  Le  llacôn  5  fr. 

Sirop  du  D'  Rabutea,u  :  Spécialement  destiné  aux  entants  Le  flacon  3  fr. 

Le  traitement  ferrugineux  par  les  Dragées  Rabuteau  est  très-économique;  il  n'occa- 
sionne qu'une  minime  dépense  d'environ  10  Centimes  par  jour.  -—  Détail  dans  les  Pharmacies. 

Se  défier  des  Contrefaçons,  et  sur  les  flacons  des  Produits  du  D'  Rabuteau,  exiger, 
pomme  garantie,  la  Marque  de  Fabrique  (déposée)  portant  ia  Médaille  du  Prdc-Montyon. 


UBBMBIB  OSS  mUCATIOITS  LÉaimTITZS 

A.  WiTTEnSHEHa  ET  C«  ,<mai  VolUire,  31,  à  P»rii 


.A.r»MIITISTR-A.TION" 

BIPARTEMENTAIE  k  COMIBÎÎill 

LOIS,  DÉCRETS  &  JÏÏRISPRUDÏNCI 

CONSEIL  d'État,  codr  de  cassation,  décisio 

ET  CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 

Publication  spéciale  pour  les  Cwsoils  généraui 
les  Conseils  ainnicipaM  et  le  Personael  administratif. 
Un  volume  grand  iii-4»  à  3  eolonnes,  avec  le  nouveau 
Supplément.  —  Prix:  br.,  18  fr.  :  rel».  22  fr. 

FONDERIE  TYt-'OGRAPHIQDE 
Spécialité  de"Slancs  et  Filets 

V  ROUTIER  &  PEIGN01I 

Ateliers  :'  68,  bonlevaFd  Montroupe 
Maison  de  vente  :  26,  rue  Domat  *i  Paru 


Neuvième  année. —  N"  14.0. 


Le  N°  :  25  c.  avec  le  supplément. 


Jeudi  24  IM  1877. 


CIEL 


DE  LA    RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  «1,  40  fr.  "i-  Bix  mois,  20  fr,  --  Trois  mois,  lô  fr, 
*t  DàpartsmenU  —  Envoyer  un  mandat  ttir  la  poste  —  Affranchît 

Les  abonnements  partent  des  1"  e4  16  de  chaqna  moi» 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamaUom  laàtmiireianic—Affragtà^ 

ASOMEMENîS  —  ANNONCES 
A  Pétris,  quai  Voltaire,  n»  31 

DIRECTION,   RÉDACTION,    A  PARIS 

l/es  manuscrits  cou  insérés  ne  iont  pss  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imrjrimeur-Géran* 

Pendant  la  prorogation  du  Sénat  et  de 
la  Chambre  des  dépiués,  la  Rédaction  du 
Journal  officiel  est  transférée  à  Paris. 

Les  journaux  et  les  communications  de- 
vront être  adressés  aux  bureaux  des  Jour- 
naux officiels,  31,  quai  Voltaire. 


AFFBAHGHISSEMBMT 

Le  Gérant  a  l'konneur  de  prévenir  le 
public  que  les  lettres  non  affranchies  ou 
affranchies  insuffisamment  sont  rigoureuse- 
ment refusées. 


SOMMAIRE 


des  colonies,  en  remplacement  de  M.  !e  vice- 
amiral  Fourichon,  dont  la  démission  est  ac- 
ceptée. 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  13  mai  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Prés.idont  do  la  République  : 
Le  président  du  conseil, 
garde  det  sceaux,  minisire  de  la  justice, 

BROGLIK. 


PARTIE  OFFICIELLE.  —  D^pret  nommant  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Décret  rapportant  lo  décret  du  22  mai  portant 
convocation  des  électeurs  du  canton  d'Au- 
glure  (Marne),  à  l'ell'et  d'élire  un  conseiller 
général. 

Décrets  autorisant  l'établissement  d'une  caisse 
f!v:^parçQe  à  Rougemont-le-Ghâteau(territoire 
de  Lîcltort);— approuvant  des  modilicatious  à 
l'article  40  des  statuts  de  la  Société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  la  déoomiHatioa  de 
Compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de 
chaulTage  par  le  gaz. 

Arrêté  nommant  le  sous-chef  du  secrétariat 
particulier  du  président  du  conseil,  ministre 
de  la  justice. 

Arrêté  nommant  le  chef  du  cabinet  du  ministre 

de  l'agriculture  et  du  commerce. 
Nominations  de  percepteurs. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  -  Nouvelles  et 
correspondances  étrangères. 

8ÉNAT.  —  Annexes. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  —  Annexes. 

INFORMATIONS  ET  FAITS. 

SCIENCES,  LITTÉRATURE,  BEAUX- ARTS.  — 

LES  MOSES  DE  L'ORIENTk  —  /''.  OhaulueS. 

ACADÉMIE  DES  scimcEs.  —  Hcuri  de  Parville. 


Bourses  et  marchés. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  23  mai  /S77. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'intérieur; 

Vu  l'article  12  et  l'article  22,  g  2,  de  la  loi 
du  10  août  1871; 

Considérant  que  le  canton  d'Anglure,  que 
représentait  M.  le  marquis  de  Pleurre  au  con- 
seil général  de  la  Marne,  lait  partie  de  la  série 
du  conseil  général  renouvelable  en  1877, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  rapporté  le  décret  du  22  mai 
1877  portant  convocation,  pour  le  10  juin  pro- 
chain ,  des  électeurs  du  canton  d'Anglure 
(Marne)  à  l'ellet  d'élire  un  conseiller  général, 
en  remplacement  de  M.  le  marquis  de  Pleurre, 
décédé. 

Art.  2.  —  L'élection  est  reportée  à  l'époque 
du  prochain  renouvellement  partiel  du  conseil 
général  de  la  Marne. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  23  mai  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGHNTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  minisire  de  l'intérieur, 

DE  FOURTOU. 


Le  Président  de  la  République  française, 
Décrète  : 

Art.  l«r.  _  M.  le  vice-amiral  Gicquel  des 
Tou«hes  est  nommé  ministre  de  la  marine  et 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  mmistre  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de 
Rougemont-le- Château  (territoire  de  Belfort), 
en  date  des  27  novembre  187G,  16  janvier  et 
28  mars  1877; 

Vu  les  budgets  àn  recettes  et  dépenses  et 
les  comptes  de  la  ville  de  Eougemont,  pour 
les  trois  années  1873,  1874  et  1875  et  l'avis  de 


l'administrateur  du  territoire  de  Belfort,  en 
date  du  27  janvier  1^77; 

Vu  les  lois  des  5  juin  1835,  31  mars  1837, 
22  juin  18i5,  30  juin  1851  et  7  mai  1853.  l'or- 
donnance du  3  juin  1829  et  les  décrets  des 
15  avril  1852  et  l'^--  aotit  1864  sur  les  caisses 
d'épargne  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1"'.  —  La  caisse  d'/piargne  établis  à 
Rougemont-le-Chateau  (territoire  de  Raifort) 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse 
d'épargne,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
délibé'ation  du  conseil  municipal  du  16  jan- 
vier 1877,  dont  une  expéditioil  restera  an- 
nexée au  présent  décret. 

Art,  2.  —  La  présente  autorisation  pourra 
être  révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  nom 
exécution  des  présents  statuts,  sans  préjudica 
des  droits  des  tiers. 

Art.  3  —  La  caisse  d'épargne  de  Rouge- 
mont-le- Château  sera  tenue,  au  commence- 
ment de  chaque  année,  de  reme.ttre  au  mi- 
nistre do  l'agriculture  et  du  commerce  et  à 
l'administrateur  du  territoire  de  Belfort,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au  31 
décembre  précédent. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
publié  au  Journal  officiel  de  la  Répuhliqus 
française  et  dans  un  journal  d'annonces  judi- 
ciaires du  territoire  de  Belfort. 
Fait  à  Versailles,  le  16  mai  1877. 

M.al  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  VagricuUure  et  du  commerce, 
TEISSERENG  DE  BORT. 


 !-^>»  

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce; 

Vu  le  décret  du  22  décembre  1855,  qui  a  au- 
torisé la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous 
la  dénomination  de  «  Compagnie  parisienne 
d'éclairage  et  de  chaull'age  par  le  gaz  «,  et  ap- 
prouvé ses  s-tatuts  ; 

Va  les  .décrets  en  date. des  9  février  186!  et 
12  mars  1870,  qui  ont  approuvé  des  modifica- 
tions ausdit.*  statuts; 

Vu  le  traité  passé  le  7  février  1870,  entre  la 
ville  de  Paris  et  la  compiignio  parisienne  d'é- 
clairage et  de  chauffage  par  le  gaz  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du-23  mars  1876, 
par  laquelle  l'assemblée  générale  extraordi- 
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naire  des  actionnaires  de  kdite  société  a  au- 
torisé le  conseil  d'administration  à  suivre  l'ap- 
probation dos  modifications  à  apporter  au 
texte  de  l'article  40  des  statuts,  pour  ie  mettre 
d'accord  avec  la  disposition  de  l'article  6  du 
traité  du  7  février  1870  ; 
Le  consefl  d'Etat  entendu, 

Décrète  -. 

Art.  —  Les  modifications  à  l'article  40 
des  statuts  de  la  société  anonyme  formée  à 
Paris,  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
parisienne  d'éclairage  et  do  ciiaufîage  par  le  \ 
gaz,  sont  approuvées,  telles  qu'elles  sont  j 
contenues  dans  l'acte  passé,  le  2  mai  1877, 
devant  MM«  Mahot- Delaquerantonnais  et 
Lavocat,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera 
annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  BulletiJi  des  lois,  pu- 
blié au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
çaise et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
du  département  de  la  Seine,  et  enregistré, 
avec  l'acte  modificatif,  aux  greffes  du  tribunal 
de  «ommerce  du  département  de  la  Seine  et 
de  la  justice  de  paix  du  siège  social. 

Fait  à  Versailles,  le  l'6  mai  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Présideat  de  la  République  : 
Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

TEISSERENC  DE  IJORÏ. 

 ^  . 

Par  arrêté  en  date  du  23  mai  1877,  M.  Bre- 
ton, procureur  de  la  République  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Bar-sur-Aube,  est 
nommé  sous-chef  du  secrétariat  particulier  du 
président  du  conseil,  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice. 

 .  _ — <^»_  .  

Par  arrêté  en  date  du  20  mai,  M.  d'Ail - 
lières,  auditeur  de  P"  classe  au  conseil  d'Etat, 
menibre  du  conseil  général  de  la  Sarthe,  a  été 
nommé  chef  du  cabinet  du  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 


Par  arrêtés  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  15  mai  1877,  ont  été  nommés  . 

M.  Beaumé,  percepteur  de  Lille,  2»  division 
(Nord),  p8  classe,  à  la  perception  de  Lille, 
1"  division,  1"=  classe. 

M.  Pesson,  ancien  employé  au  ministère  des 
finances,  à  la  perception  de  Lille,  2®  division 
(Nord),  l"  classe. 

M.  Hanryé,  percepteur  de  Trépot  (Doubs), 
3«  classe,  à  la  perception  de  Ghaucenne  (môme 
département),  2«  classe. 


Par  an  étés  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  16  mai  1877,  ont  été  nommés  :  . 

M,  Meynier,  lieutenant-colonel  d'infanterie 
de  marine  en  retraite,  à  la  perception  de  Tré- 
pot (Doubs),  3=  classe. 

M.  Le  Forestier,  fondé  de  pouvoirs  de  la 
trésorerie  générale  de  l'Aisne,  à  la  perception 
de  Corbie  (Somme),  1^»  classe. 


M.  Péni,  percepteur  de  Belmont  (Loire), 
3"  classe,  à  la  perception  de  Chatte  (Isère), 
2«  classe. 

M.  Deniset,  percepteur  de  Verrières  (Loire), 
4«  classe,  à  la  perception  de  Belmont  (même 
département),  3=  classe. 

M.  Filhol  de  Camas,  ancien  percepteur,  à  la 
perception  de  Verrières  (Loire),  4°  classe. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  23  mai  1877. 


Le  ministre  des  affaires  étrangères  recevra 
samedi  soir  26  mai,  à  l'hôtel  du  ministère,  à 
Paris. 

NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÉTRANGÈEES  ■ 


ITALIE 

CHAMBRE  BES  DÉPUTÉS.  —  Séance  du 
21  niai. 

M.  Nervo  présente  le  rapport  sur  le  bud- 
get définitif  des  défenses  du  ministère  des 
finances. 

M.  Chigi  présente  le  rapport  sur  les  modi- 
fications à  introduire  dans  les  circonscriptions 
administratives. 

M.  Righi  développe  une  proposition  ayant 
pour  objet  d'exonérer  de  la  servitude  militaire 
la  zone  de  la  forteresse  de  Vérone  qui  porte  le 
nom  de  Basso  Aquar. 

Le  ministre  de  la  guerre  ne  s'oppose  pas  à 
la  prise  en  considération. 

La  proposition  de  M.  Righi  est  prise  en  con- 
sidération. 

M.  Sella  adresse  au  ministre  de  la  guerre 
une  question  sur  les  décrets  du  17  courant, 
qui  ont  mis  plusieurs  généraux  en  disponimlité 
ou  à  la  retraite.  L'orateur  insiste  sur  la  né- 
cesfité  d'exclure,  lorsqu'il  s'agit,  soit  d'une 
promotion,  soit  d'une  nomination  nouvelle, 
toute  considération  de  favoritisme  et  tftute  au- 
tre arrière-pensée  politique.  Il  dit  que  les  no- 
minations qui  ont  été  faites  ont  péniblement 
ému  l'opinion,  par  cette  raison  que  trois  des' 
généraux  disgraciés,  qui  appartiennent  au  Sé- 
nat, ont  voté  naguère  contre  le  ministère.  L'I- 
talie serait  perdue  à  partir  du  jour  oîi  les  con- 
sidérations poUtiques  pré vaudi  aient  dans  l'ar- 
mée. Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  M. 
Sella  désire  savoir  quelle  est  la  pensée  qui  a 
présidé  aux  mesures  prises  par  le  gouverne- 
ment. 

M.  Mezzacapo,  ministre  de  la  guerre  :  Je 
prévoyais  que  la  question  aurait  un  but  poli- 
tique. L'honorable  préopinant  aduiet  que  j'ai 
violé  la  loi.  Il  peut  se  persuader  que  j'ai  exercé 
un  droit  et  que,  si  j'avais  agi  autrement,  je  me 
serais  rendu  coupable.  Je  ne  me  suis  nullement 
préoccupé  de  considérations  de  sympathie  et 
d'amitié.  Ce  ne  sera  jamais  pour  des  motifs 
politiques  que  je  mettrai  quelqu'un  en  dis- 
ponibilité. Mais  j'y  mettrai  tous  ceux  qui  se 
feront  de  la  politique  une  arme  hors  du  parle- 
ment. 

En  matière  de  disponibilité,  les  considéra- 


tions temporairés  de  service  ssnt  la  régie  diri- 
geante. Quant  à  la  mise  en  inactivité,  elle  est 
subordonnée  à  des  raisons  d'ordre  permanent. 
Quelque  appréciation  que  l'on  puisse  porter 
sur  raa  conduite,  je  fais  appel  au  jugemsnt  de 
la  chambre  et  du  pays. 
La  séance  continue.  {Havas.) 

 ta^^ip^  

Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 


Une  chaire  d'agriculture  est  instituée  dans  la 
département  du  Jura.  Lfs  personnes  qui  dési- 
reraient l'obtenir  sont  invitées  à  adresser  leurs 
demandes  à  M.  le  préfet.  Elles  feront  connaître 
en  môme  temps  leurs  titres  et  leurs  antécé- 
dents agricoles. 

Une  commission  spéciafle  est  chargée  d'exa- 
miner ces  titres  et  de  classer  les  candidats  par 
ordre  de  inérite. 

Le  professeur  départemental  d'agrioulture 
est  chargé  du  cours  à  l'école  normale  pri- 
maire ;  de  plus,  il  fait  alternativement,  dans 
les  différentes  communes  du  département,  des 
conférences  sur  des  questions  d'agrioulture 
pratique. 

Ces  fonctions  sont  rétribuées  au  moyen  d'un 
traitement  de  3,000  francs  payé  par  moitié  par 
chacun  des  ministères  de  l'instruction  publi- 
que et  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Le 
professeur  reçoit,  en  outre,  une  somme  de 
1,200  francs  ajlouée  par  le  conseil  général  à 
titre  de  frais  de  déplacement. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  à  la 
prélecture  (3«  division)  jusqu'au  27  juillet  1877 
et  produire  à  l'appui  de  leur  demanda  d'ins- 
eription  : 

1°  Leur  acte  de  naissance  ; 

-Un  certificat  constatant  qu'ils  ont  satis- 
ait  à  la  loi  du  recrutement  ; 

30  Toutes  les  pièces  permettant  de  connaître 
leurs  antécédents  agricoles,  leurs  travaux  et 
d'apprécier  leur  mérite  ; 

40  Le  programme  détaillé  des  cours  qu'ils  se 
proposent  deitfaire. 

Ce  programme,  ainsi  que  les  titres  de  capa» 
cité  fournis .  compteront  comme  éléments 
d'appréciation  pour  une  valeur  qui  sera  déter- 
minée par  le  jury. 

Les  épreuves  auxquelles  seront  soumis  les 
candidats  déclarés  admissibles  consisteront  : 

l»  Eu  une  composition  écrite  sur  une  ques- 
tion d'agriculture  dans  ses  rapports  avec  le  dé- 
partement ; 

2°  Enmne  leçon  orale,  d'une  heure  au  moins, 
sur  l'un  des  sujets  du  programme  présenté  par 
le  candidat  ou,  s'il  y  a  lieu,  sur  un  sujet 
choisi  en  dehors  de  ce  programme  par  le  jury. 

Chaque  concurrent  sera  tenu,  en  outre,  de 
répondre  à  toutes  les  questions  qui  lui  seront 
posées  par  la  commission  d'examen. 

Il  est  rappelé  aux  postulants  que  le  titulaire 
de  la  chaire  d'agriculture  créée  dans  le  Jura 
doit,  sous  peine  d'échouer  dans  sa  mission, 
posséder  des  connaissances  scientifiques  suf- 
fisantes pour  faire  un  cours  didactique  aux 
élèves  de  l'école  normale  primaire.  Il  doit,  en 
second  lieu,  faire  des  conférences  aux  cultiva- 
teurs. Il  s'adresse,  dans  ce  cas,  à  des  prati 
ciens  expérimentés  et  ne  peut  prcncre  de  l'au- 
tOi;ité  sur  son  auditoire  qu'à  la  condition  d'ap 
pîyor  ses  théories  de  laits  directement  ob 
serves. 

Les  candidats  ne  devront  pas  perdre  de  ^8 
d'un  autre  côté,  que  la  chaire  d'agriculture  d 
Jura  a  été  instituée  en  vue  de  propager  le  pro 
grès  agricole  dans  le  pays,  de  faire  coanaitr 
les  améliorations  en  procédés  de  culture,  ulili 
sation  des  engrais  et  amendements,  élevage  du 
bétail,  industries  spéciales,  outillages,  etc., 
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dont  le  département  est  snsceptible.  Le  pro- 
gramme qu'ils  rédigeront  devra  être  établi  en 
conséquence  et  de  telle  sorte  que  les  leçons 
soient  à  la  portée  de  l'auditoire  destine  à"  les 
entendre  et  à  en  tirer  profit. 
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Ministère  des  travaux  publics. 


DIRECTION  DES  MINES 


lieu,  en  outre,  du  Havre,  pendant  le  mois 
de  juin,  chaque  samedi,  par  les  paquebots 
français  et  par  les  paquebots  hambourgeois. 


Carte  géologique  détaillée. 

La  i«  livraison  de  la  carte  géologique  dé- 
taillée de  la  France  vient  de  paraître. 

Les  prix  maxima  fixés  pour  la  ven^e  au  pu- 
blic, par  l'intermédiaire  des  libraires ,  des 
feuilles  composant  cette  livraison,  sont  les 
suivants  : 

Feuille  de  Douai   4  50 

Feuille  de  Saint-Valery  ...    2  75 

^  Aux  termes  de  l'article  2  d'un  arrêté  minis- 
tériel du  9  février  1874,  toute  personne  est 
autorisée  à  acquérir  directement  de  l'Etat, 
ensemble  ou  séparément,  les  diverses  partîfes 
de  la  cart-e  géologique  détaillée,  pourvu  que  sa 
demande  atteigne  le  chiffre  minimum  de  50  k. 
Il  est  fait,  dans  ce  cas,  à  l'acheteur,  une  re- 
mise de  16  fr.  66  p.  100  aur  le  prix  fixé  pour 
la  vente  ru  public. 

Les  personnes  qui  désirent  faire,  dans  ces 
conditions,  l'achat  de  toutou  partie  des  feuilles 
de  la  carte  géologique  détaillée  doivent  s'a- 
dre^er  à  M,  le  directeur  du  service  de  la 
carte,  boulevard  Saint-Michel,  62. 

'   N^^—  

AVIS  AU  PUBLIC 


D'après  les  indications  fournies  par  l'admi- 
nistration anglaise,  les  expéditions  de  France 
des  dépêches  à  destination  des  Etats-Unis,  par 
la  voie  d'Angleterre,  auront  lieu,  pendant  le 
mois  de  juin  prochain,  aux  jours  et  heures  in- 
diqués par  le  tableau  ci-après  : 

Ports  nat^«  Joufs  et  heures 


d'embarquement. 

d'eml)arqaement. 

d'expédition 
de  Paris. 

3 

2 

juin 

matin. 

Southamptoo.... 

5 

4 

soir. 

8 

7 

matin. 

10 

9 

matin. 

Southampton.... 

12 

11 

soir. 

15 

14 

matin. 

17 

16 

matin. 

Southampton.... 

19 

13 

soir. 

22 

21 

matin. 

24 

23 

matin. 

Southampton.... 

26 

25 

soir. 

29 

28 

matin. 

31 

30 

matin. 

Les  correspondances  à  destination  : 

de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  ■ 

de  la  Nouvelle-Zélande, 

du  reste  de  l'Australie,  |  sur  la  demande  express, 

de  la  Nouv"«-Galôdonie,*  j       des  envoyeurs. 

seront  anjieminées  par  les  paquebots  qui  parti- 
ront de  Queenstov^n  le  1er  jujQ      p^^^^  1^  3^ 

mai,  au  matin)  et  le  29  juin  (de  Paris  le  28,  au 
matin). 

Des  expéditions  pour  les  Etats-Unis  auront 

»  r.  voie  normale  et  régulière  pour  les  envois 
4  la  NouveUô-Calédonie  est  la  vofc  de  Suez. 


Sénat.  —  Annexe  n°  104. 


SESSION  OIÎDINAIRri 


(Séance  du  14  mai  1877.) 

PROJET  DE  LOI  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, portant  ouverture  au  mmistre  des 
finances,  sur  l'exercice  1876,  d'un  crédit  de 
23,800,000  francs,  pour  amortir  les  dépenses 
d'expropriation  des  fabriques  d'allumettes  chi- 
miques, présenté  au  nom  de  M.  le  maré«hal 
de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de 
la  République  française,  par  M.  Léon  Say, 
ministre  des  finances". —  Renvoyé  à  la  commis- 
sion des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  Chambre  des  députés  a  voté, 
dans  la  séance  du  5  mai  courant,  le  projet  de 
loi  que  nous  lui  avions  présenté  (annexe  11°  745, 
9  février  1877),  à  l'eflet  d'ouvrir  au  ministse  des 
finances,  sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de 
23,800,000  fr.  pour  amortir  les  dépenses  d'expro- 
priation des  fabriques  d'allumettes  chimiques. 
Nous  venons  aujourd'hui  soumettre  ce  projet  de 
loi  à  la  sanction  du  Sénat  et  lui  demander  de 
vouloir  bien  l'adopter. 

Sans  reproduire  ici  les  développements  conte- 
nus dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sus- 
mentionné, nous  rappellerons  que  la  dépense  des 
indemnités  d'expropriation  et  des  frais  acces- 
soires a  été  imputée  à  uu  compte  ouvert  parmi 
les  services  spéciaux  du  Trésor  et  qu'elle  doit 
être  atténuée  au  moyen  d'un  prélèvement  de 
3  millions  par  an  sur  le  produit  du  monopole 
(art.  3  de  la  loi  du  2  août  1872). 
_  Au  31  décembre  dernier,  les  dépenses,  déduc- 
tion faite  de  diverses  rentrées, 

s'élevaient  à   31.232.664  44 

Les  prélèvements  opérés  sur  les 
budgets  de  1875,  1876  et  1877 
étant  de  ,   9.000.000  » 

Le  découvert  du  Trésor  n'est 

plus  à  ce  jour  que  de   22.232.664  44 

^  Mais  il  reste  à  payer  pendant 
l'iiniiée  courante  un  certain  nom- 
bre de  dépenses  [qui  ne  sont  pas 
encore  définitivement  liquidées, 
lesquelles  sont  évaluées  à   1.542.031  22 

L'ensemble    des    dépenses  à 

amortir  est  donc  de   23.774.695  66 

soit  en  somme  ronde  23,800,000  fr. 
Cet  amortissement  exigeant  encore  un  délai  de 


Sénat.  —  Annexe  n»  102  (rectifié.) 

SESSIO.V  OIlDlNAing 


(Séance  du  14  mai  1877.) 

PROiPOSITION  DE  LOI  tendant  au  rétablisse- 
ment du  scrutin  de  liste  départemental  dans 
les  élections  à  la  Chambre  des  députés,  pré- 
sentée  par  M.  Hervé  de  Saisy,  sénateur. 

FROPOSmON  DE  LOI 

Article  unique.  — Cha.qne  département  ''élit  au 
scrutin  de  hste  autant  de  députés  qu'il  renferme 
de  fois  quatre-vingt  mille  habitants.  Toute  frac- 
tion  de  plus  de  quarante  mille  habitants  eomote 
I  pour  quatre-vingt  milla. 

I     Sont  abrogés  l'article  14  de  la  loi  du  30  no- 
vembre 1875  et  la  loi  du 24  décembre  de  la  même 
'  année. 

Disposition  transitoire. 

La  présente  loi  ne  sera  pas  appUcable  à  la 
Chambre  aetuelle  des  députés. 


plusieurs  années,  il  a  paru  convenable  do  profiter 
de  la  situation  favorable  do  l'exercice  1876  pour 
ouvrir  sur  cet  exercice  un  crédit  qui  permettrait 
de  liquider  entièrement  le  compte  spécial  des 
expropriations. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  ci-après. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  --  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finan- 
ces, sur  le  budget  de  l'exercice  1876,  un  crédit 
supplémentaire  de  23  800,000  Ir,  qui  sera  inscrit 
sous  le  n-  80  bis  et  libellé  «  Liquidation  des  dé- 
penses d'expropriation  des  fabriques  d'allumettes 
chimiques.  » 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budget  da 
1  exercice  1876.  ^ 


Sénat.  —  Annexe  n»  107. 

6ESS10.V  0RD4N.UHI! 


(Séance  du  14  mai  1877.) 

PROJET  DE  LOI,  adopté  par  la  Chambre  des 
députes,  tendant  a  autoriser  la  ville  de  Ver 
H^''inn&''.'*'f'°''.''^-  ^  ,'?«'P'-unter  une  somme 
de  3.000,000  de  fr.  et  a  s'imposer  extraordinai- 
rement,  présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  de 
Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la 
République  française,  par  M  Jules  Simon  pré- 
sident du  conseil,  ministre  de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Le  Gouvernement  a  présenté,  le  mei  cou- 
rant, à  la  Chambre  des  députés,  un  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  la  ville  de  Versailles  'Seine- 
et-Oise)  à  emprunter  une  somme  de  3,000  000  de 
francs  et  à  s'imposer  extraordinairement.  ' 

La  Chambre  des  députés  a  adopté  ce  projet 
dans  sa  séance  d(u  11  mai  1877,  et  nous  avons 
l'honneur  aujourd'hui  de  le  soumettre  à  vos  dé- 
libérations. 

Le  Gouvernement  n'a  rien  à  ajouter  à  l'exposé 
des  motifs  qui  accompagnait  ie  projet  de  loi 
qui  a  déjà  été  distribué  ou  Sénat,  en  même 
temps  que  la  Chambre  des  députés  en  était 
saisie. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  La  ville  de  Versailles  (Seine-et- 
Oise)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  ne  pourra  excéder  5  1/2  p.  100  une 
somme  de  3  millions,  remboursable  en  seize 
ans,  à  partir  de  1882,  et  destinée  à  l'exécution 
de  divers  travaux  et  dépenses  d'utilité  commu- 
nale prévus  dans  la  délibération  municipale  du 
9  avril  1877. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avee  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par 
voie  de  souscription  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  seront  préalablement  sou- 
mises  à  l'approbation  du  ministre  da  l'inté- 
rieur. 

Art.  2.  —  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  5  cen- 
times en  1878  et  1879,  et  19  centimes  pendant  dix- 
huit  ans,  de  1880  à  1897,  devant  rapporter  nue 
somme  totale  de  2,288,000  fr.  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira  à  l'a- 
mortissement de  l'emprunt  ci-dessus,  en  caaital 
et  intérêts. 


Sénat.  —  Annexe  n'  93. 

SESSION  OKDINAIRÏ 


(Séance  du  l*-^  mai  1877.) 

RAPPORT  1"  sur  l'exécution  pendant  l'année 
ISyô  de  la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recru- 
tement de  l'armée;  2°  sur  l'apphcation  en  Al- 
gérie, pendant  la  mçme  année,  de  la  loi  du 
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li  novembre  1875,  préKantô  par  M.  le  géné- 
ral Burthaut,  ministre  de  la  guerre. 

(Suite  et  lin.— .YDir  le  Journal  officëel  du  23  mai). 

Rapport  du  président  de  la  commission  cliargee 
du  classcinenl  des  sous-ofliciers  pour  les  em- 
plois civils. 

Paris,  le  l'"'  février  1877. 
Monsieur  le  ministre, 

L'article  11  de  la  loi  du  24  juillet  1873,  sur  les 
em])Iois  réservés  aux  a»cieus  sous-olïiciors  de 
terre  et  de  mer,  dispose  que,  «  chaque  année,  le 
président  de  la  commissinn  nommée  en  exécu- 
tion de  l'iirticle  S,  adresse  au  ministre  de  la 
gueiTo  un  rapport  faisant  connaître  ie  nombre 
des  sous-ofliciors  ayant  demandé  à  profiter  des 
dispositions  de  la  loi,  et  les  divers  emplois  aux- 
quels ils  auront  été  appelés  pendant  l'année  pré- 
cédente, ,  , 

«  Ce  rapport  est  annexé  au  compte  rendu  pré- 
senté à  l'Assemblée  nationale  en  exécution  de 
l'urticle  73  de  la  loi  du. 27  juillet  1872.  » 

C'est  pour  me  conformer  à  cet  article  de  la 
Joi  que  î'ai  l'honneur,  en  qualité  de  président  de 
la  commission,  de  vous  adresser  le  présent  rap- 
port. 

Ce  travail  n'aurait  pu  être  fait  utilement  pour 
]a  première  année  à  la  date  indiquée  par  la  loi 
du  27  juillet  1872,  c'est-à-dire  avant  le  31  mars 
1876.  À  cette  époque,  en  eîfet,  l'application  de  la 
loi  était  encore  trop  récente. 

La  commission  nommée  par  décret  du  4  dé- 
cembre 1874  s'était  immédiaiement  couitiiuée; 
mais,  à  l'exception  de  quelques  demandes  a.nli- 
cipées,  les  candidats  ne  commencèrent  à  s'ins- 
crire qu'à  l'inspection  d'avril  1875.  Le  20  août 
suivant  seulement,  la  commission  puf,  à  l'aide 
des  documents  produits,  arrêter  une  première  , 
liste  qui  ful^.  immédiatement  notiliée,  par  lus 
soins  du  ministre  de  la  guerre,  à  toutes  les  ad- 
ministrations intéressées.  ] 

Au  31  décembre  1875,  il  s'était  écoulé  à  peine  j 
quatre  mois  depuis  celte  notilication,  il   était  j 
donc  impossible  de  se  rendre  compte  exactement 
des  effets  do  la  loi  dont  les  prévisions  sont  ba- 
sées sur  le  nombre  dos  vacances  survenues  pen- 
dant l'année  entière. 

L'obiet  principal  du  rapport  que  j'ai  à  voua 
présenter,  monsieur  le  ministre,  paraît  être  de 
J'aire  connaître  la  proporiion  entre  les  emplois 
domatidés  et  les  nominations.  11  était  donc  né- 
ci'ssaire  d'altemlre  que  l'expérience  d'une  année 
lût  complète.  Elle  l'est  actuodement,  et  je  puis 
mettre  sous  vo«  yeux  les  résultats  de  l'applica- 
tion de  la  loi  on  ce  cjit  concerne  les  candidats 
compris  dans  ct^te  première  liste  de  classemeni. 

L'ajournement  du  rapport  n'a,  d'ailleurs,  ap- 
porté' aucun  retard  aux  travaux  de  la  commis- 
sion. '  ,  cr, 

Les  demandes  transmises  de;iuis  le  20  août 
1875  ont  été  l'objet  d'un  second  classement  ar- 
rêté au  30  juin  is75  et  publié  le  27  juillet  sui- 
vant. ,       ,  , 

Enfin,  les  nouvelles  demandes  présentées  de- 
puis cette  époque  sont  actuellement  l'objet  d'un 
examen  de  la  commission  ;  la  troisième  liste 
sera  arrêtée  le  15  du  mois  de  février. 

La  commission  a  préféré  procéder  jusqu  ici 
en  établissant  successivement  des  listes  distinc- 
tes annuelles  ou  même  semestrielles,  sur  les- 
quelles un  rapg  délinitif.  est  attribué  au  candi- 
dat. Elle  a  peiisé  que  ce  système  était  préférable 
à  celui  d'une,)  liste  unique  toujours  ouverte  et 
toujours  remaniée,  qui  olfrirait  moins  do  garan- 
ties aux  candidats  dont  le  rang  serait  souvent 
modifié  et  la  nomination  ajournée. 

L'exnéricnce  a  d'ailleurs  démontré  que,  dans 
la  plupart  des  cas,  tous  les  candidats  d'uuo 
Jiste  pourront  être  nommés  avant  la  notification 
de  la  liste  suivante. 

Aucun  nnard  n'a  eu  lieu  dans  la  transmission 
de  ces  listes  aux  divers  ministères.  Seulement 
l'application  de  la  loi  nouvelle  a  soulevé,  à  son 
début,  certaines  questions  inséparables  de  la 
première  mise  en  pratique  do  disiiositions  qui 
.  *  réclament  le  cc^iGours  de  la  plupart  des  admi- 
nistrations ijubhques,  et  il  a  lalla  les  résoudre. 

Vous  avez  bien  voulu,  monsieur  le  ministre, 
consulter  la  commissiou  sur  quelques-unes  de 
ces  dillicullés,  vous  vous  êtes, adressé  pour  les 
questions  pius  importantes  à  lu  sectioa  de  la 
guer'î^  du  conseil  d'Etat. 

.La  section  du  conseil  d'Etat  et  la  commissioa 
ont,  d'accord  avec  le  ministère  de  la  guerre, 
tranché  toutes  ces  questions  dans  le  sens  le  plus 
favorable  aux  -.-ous  oUicieii,  se  conformant  ainsi 
aux  intentions  mauifeates 'au  législateur. 


Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  quelques- 
unes  de  ces  solution.-i.  Il  a  été  reconnu,  avant 
tout,  conforniémunt  à  l'avis  de  la  section  de  la 
guerre  (séance  du  11  mars  1870),  que  les  listes 
notitiées  par  le  ministre  do  la  guerre  aux  d'iver- 
ses  admiuistrat  ons  imposent  à  celles-ci  l'obliga- 
tion ab-olue  de  nommer  les  candidats  au  lur  et 
à  mesure  ues  vacances  et  suivant  leur  numéro 
de  classement,  sauf  le  cas  où  un  candi lat,  en  in- 
diquant sa  préférence  pour  une  résidence  déter- 
minée, renonceriut  momentanément  au  bénétice 
de  ce  rang.  Dès  lors,  lojriqu'un  candidat  a  satis- 
fait aux  conditions  prescrites  par  la  loi  du  24 
juillet  11873  et  par  le  règlement,  sa  nomination 
ne  peut  être  subori^onnée  à  d'autres  épreuves, 
telles  qu'examen  spécial,  etc.  alors  même  qu  el- 
les pourraient  être  imposées  ans.  candidats  d'au- 
tre origine. 

Il  a  été  décidé  également  qu'un  candidat  peut, 
dnns  sa  demande,  indiquer  plusieurs  emplois,  et, 
s'il  est  reconnu  admissible,  il  est  classé  comme 
apte  à  chacun  do  ces  era])lois. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  limite  d'âge,  la 
commission  a  exprimé  ^l'avis  qu'il  y  avait  lieu 
d'admettre  les  propositions  faites  pour  les  sous- 
officiers  et  de  les  classer  lorsqu'ils  n'auraient  pas 
dépassé  les  limites  d'âge  lixées  par  la  ioi  au  mo- 
ment eii  ils  ont  subi  les  épreuves,  ou  lors  des 
propositions,  s'il  s'agit  d'emplois  ne  comportant 
pas  d'examen. 

Ces  décisions  ont  été  communiquées  aux  ad- 
ministrations, et  c'est  dans  ces  conditions  que 
l'application  de  la  ioi  a  donné  les  résultats  sui- 
vants : 

La  première  liste,  publiée  au  mois  d'août  1875, 
comprend  108  noms. 

La  commission  avait  reçu  204  demandes,  mais 
14  n'étaient  pas  sullisammont  instruites  et  ont 
été  ajournées^;  l  candidat  a  été  pourvu  avant  la 
classement;  enfin,  21  ne  remplissaient  pas  les 
conditions  exigées  par  la  Loi;  15,  notamment, 
n'avaient  pas  la  duiée  d'e  service  ou  l'ancienneté 
do  grade  mentionnées  dans  l'article  1"'  de  la 
loi.  Le  nombre  des  candidats  admissibles  a  été 
ainsi  réduit  à  lû8.  Depuis  le  classement,  4  candi- 
dats sont  décédés,  12  ont  renoncé,  2  ont  con- 
tracté un  rengagement  de  deux  années;  de  sorte 
que  150  demandes  seulement  aat  été  m.aintenues 
définitivement^. 

Tel  est  le  chiffre  des  candidats  do  la  première 
liste. 

Or,  sur  les  150  candidats,  133  ont  été  nommés  : 
17  seulement  attendent  encore  leur  nomination. 
Il  faut  ajouter  que  ce  retard  provient  de  l'insuf- 
fisance du  nombre  des  vacances.  Pour  10  can- 
didats, le  fait  est  établi  par  les  chiffres  mêmes. 

En  eil'et,  36  sous-otfioiors  ont  demandé  un  em- 
ploi de  portier-consigne,  bien  que  le  nombre 
présumé  des  vacances  annuelles,  indiqué  dans 
les  états  publiés  et;  transmis  à  chaque  corps  ne 
soit  que  de  15.  Tous  les  emplois  vacants  ont  été 
très  régulièrement  attribués  atix  candidats  sui- 
vant leur  numéro  de  classement,  mais  il  n'y  a  eu 
que  2'.J  vacances  pour  3B  demandes  et  7  candi- 
dats ne  sont  pas  encore  placés. 

Le  nombre  excessif  des  demandes  n'a  d'ailleurs 
ici  d'autre  effet  que  d'apporter  un  retard  dans 
les  nominations,  mais  l'inconvénient  est  réel  pour 
les  emplois  qui  sont  rarement  vacants. 

Ainsi,  9  sous-olliciera  se  sont  mscrits  et  ont 
été  classés  pour  une  place  de  brigadier-surveil- 
lant à  la  Bourse  de  Paris.  Les  emplois  de  cett.e 
nature,  comme  ceux  de  portiers-eonsignos,  ap- 
partiennent exclusivement  au.x  sous-clTlciers 
olassés  ;  seulement,  il  n'y  a  pas  eu  une  seule  va- 
cance. D»ax  candidats  ont  acce])té  d'autres  em- 
plois,'? attendent.  Il  en  est  de  même  de  deux 
sous-officiers  qui  ont  demandé  spécialement  un 
emploi  de  capitaine  do  santé  en  Algérie,  très- 
rarement  vacant. 

La  commission  a  tenu  compte  de  ces  dilTicul- 
tés  dans  les  clsfssements  plus  récents,  et  l'admi- 
nistratisn  a  mis  à  la  disposition  dos  intôressé.s 
des  emplois  analogues  pour  lesquels  ils  oui;  été 
classés  d'office.  Un  d'entre  eux  a  accepté  et  est 
déjà  pourvu. 

En  dehsrs  des  IG  candidats  dont  il  vient  d'être 
question,  il  ne  reste  ptlus  de  la  première  liste 
qu'un  sous-olficier  non-placé,  qui  n'est  pas  en- 
core libéré  du  service. 

Telle  est,  monsieur  le  ministre,  la  situation  des 
sous-ohiciers  compris  dans  la  première  liste  do 
classi"mcnt. 

Une  seconde  liste  a  été  dressée  au  mois  de 
juin  1870  ELle  comprend  153  noms. 

La  commission  avait  eu  à  examiner  successi- 
vement 182  demandes,  y  compris  14  ajournées 
précédemment,  sur  lesquelles  7  seulerneut  ont 
pu  être  admises,  les  7  autres  ne  remplissant  "pàs 
les  conditions  exigées  par  la  loi. 


S«r  les  1C8  noms  nouveaux,  9  ont  été  écart>;s 
pour  les  mêmes  motifs  ;  4  ont  été  ajournés  et  155 
admis;  mais  deux  sous-ofiiciars  ont  été  nommé» 
immédiatement  en  dehors  du  tour  réservé  aux; 
candidats  classés,  et  le  nombre  de  ces  derniers 
a  été  ainsi  de  153. 

Après  le  classement,  8  sous-officiers  ont  re- 
noncé. Le  nomljre  définitif  des  candidats  de  cette 
Seconde  liste  est  de  145. 

Depuis  la  publication  de  cette  liste,  au  27  juil- 
let 1876,  et  la  notification  qui  en  a  été  faite  aux 
diverses  administ-ations,  88  candidats  ont  été 
nommés.  Il  resterait  à  satisfaire  à  57  demandes  ; 
m.ais  les  candidats  avaient,  pour  la  plupart,  et 
conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  24  juillet 
1873,  formé  leur  demande  plusieurs  mois  avant 
l'époque  de  leur  libération  et  sont  encore  pré- 
sents au  corps.  Ils  seront  pour'/us  aussitôt  que 
leur  situation  personnelle  le  permettra. 

En  résumé,  dans  fespace  des  seize  mois  qui 
se  sont  écoulés  depuis  la  notification  de  la  pre- 
mière liste  de  classement,  221  sous-officiers  clas- 
sés par  la  commission  ont  été  nommés  aux  em- 
plois qu'ils  avaient  eux-mêmes  désignés. 

Le  plus  grand  nombre  de  ces  emplois  (130  sur 
221)  font  partie  de  ceux  que  le  règlement  du  28 
octobre  1874  a  rangés  dans  la  qwtrième  caté- 
gorie, et  pour  lesquels  il  n'est  exigé,  en  de- 
hors des  conditions  générales  d  âge  et  de  durée 
de  service  déterminées  par  la  loi,  que  la  garan- 
\ie  non  moins  générale  d'une  moralité  irrépro- 
chable, sans  qu'il  soit  besoin  d'épreuve  ou 
d'examen. 

Sur  les  150  sortes  d'emplois  que  la  loi  met  a 
la  disposition  des  sous-officiers,  celte  catégorie 
n'en  comprend  pas  moins  de  81,  et  le  nombre 
des  vacances  prévues  sur  l'ensemble  en  1875 
était  de  1,G18. 

Si  un  certain  nombre  de  candidats  ne  sont  pas 
encore  nommés,  c'est  que,  comme  je  l'ai  signalé 
plus  haut,"  les  demandes  portent  presque  toutes 
sur  quelques  emplois  plus  spécialement  recher- 
chés. Tels  sont  ceux  de  portiers-consignes  aux- 
quels '^9  sous-officiers  ont  été  nommés;  sergenls- 
surveiUanls  (42  nominations),  gardiens-chefs  des 
prisons,  gardiens  de  bureau,  gardes  des  prome- 
nades de  Paris,  garde-pêche,  éclusiers,  ete.  Il 
est  à  remarquer  que  les  emplois  subalternes  des 
régies  financières  qui  pouvaient  fournir  jdus  da 
1.300  vacances  en  1875,  n'ont  donné  lieu  qu'à  six 
demandes  ei,  encore  deux  agents  nommés  onl- 
ils  donné  presque  immédiatement  leur  démis- 

sio'^-  .     .     ,,      ,  ■  j 

Pour  les  trois  autres  catégories  d'emplois,  des 

examens  sont  nécessaires.  Cet  examen  n'est 
qu'une  simple  fsrmaliié  dans  la  troisième  caté- 
gorie qui  comprend  47  emplois,  puisque,  dans 
presque  tous  les  cas,  l'instruction  primaire  est 
suffisante.  57  sous-olficiers  ont  été  nommés  à  des 
emplois  de  celte  catégorie  ;  '22  sont  expédition- 
naires dans  les  administrations  centrales  des 
mmistères  ou  de  la  pivléciure  de  la  Seine,  avec 
un  traitement  de  début  qui  varie  de  1,300  à  1.800 
francs  ;  5  sont  receveurs  des  postes,  la  plupart 
des  autres  sont  placés  dans  les  forêts. 

L'épreuve  est  plus  sérieuse  pour  les  deux  pre- 
mières catégories,  qui  exigent  des  garauiies 
réelles  d'aptilude.  Il  faut  justifier  qu'on  posséda 
des  connaissances  un  peu  supérieures  a  l'ins- 
truction primaire.  Ub  examen  professionnel  e?t, 
en  outre,  imposé  pour  la  première  catégorie,  qui 
comprend  les  employés  titulaires  des  télégra- 
phes, les  instituteurs  publics  et  les  instituteurs 
des  prisons,  les  commissaires  et  les  inspecteurs 
spéciaux  de  police,  les  vérificateurs  des  poids  et 
mesures,  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 
Six  emplois  de  cette  nature  ont  été  demandés  : 
les  candidats  ont  été  l'econnus  admissibles,  clas- 
sés et  nommés. 

Enfin,  23  candidats  ont  demandé  des  emplois 
de  la  deuxième  catégorie,  au  premier  rang  des- 
quels sont  placées  les  perceptions  :  ils  ont  été 
aéclai-és  admissibles  et  classés.  19  ont  demandé 
et  obtenu  des  perceptions  de  quatrième  et  de 
cinquième  classe  dans  les  contributions  di- 
rscics. 

Tels  sont,  monsieur  le  ministre,  les  résultats  de 
l'application  de  la  loi  jusqu'à  ce  jour.  Bien  que 
j'aie  cru  devoir  entrer  à  ce  sujet  dans  quelques 
détails,  je  joins  à  ce  rapport  un  état  nominatif 
de  tous  les  sous-officiers  nommés,  avec  l'indica- 
tion des  emplois. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l  eK- 
pression  de  ma  haute  considération. 

Le  président  de  la  cofumission  chargée  du 
classement  des  sous-officiers  pour  les  em- 
plois civils, 

CU.VK.I.ES  GO'JSÏ.VRn,^ 

Président  de  section  au  '.-onseil  d'Etat. 


r 
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ANNEXE 

LISTE  des  sous  officiers  auxquels  un  emploi  a  été  donné  en  exécution  de  la  Ici. 


SERVICE 

EMPLOI 

NOM 

GRADE  ET  CORPS 

1  i 

PREMIÈRE  CATÉGORl'B.  —  Emplois  qui  exigent  un  exafenen  professionnel. 

MINÎSXÈaE  DE  l'intérieur 


Télégraphie. 
Sûreté  publique. 


Employé  titulaire. 
Inspeslour  spécial  auxiliaire. 


Cliamoin. 
Balossy . . 
Gaffory . . 


Louot. .. 
Laurent. 


Maréchal  des  logis  au  2'  dragons. 
Officier  marinier. 

Sergent  à  la  l.S"  section  de  commis  et  ouvriers  muitairo.s 
d'administration. 

Maréchal  des  logis  fourrier  au  1'  escadron  du  train  des  équi- 
pages militaires. 

Sergent  à  la  6«  section  de  secrétaires  d'état-major  et  du 
recrutement. 


Poids  et  mesures. 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  eOMMERCE 
Vérificateur  adjoint.        [  Audouy  1  Maréchal  dos  logis  chef  au  9'  d'artiUèrie. 


DEUXIÈME  CATÉGORIE.  —  Emplois  qiîi  demandent  des  connaissances  supérieures  à  l'instruction  primaire. 


MINISTERE  DES  FINANCES 


ContnlBUti^ns  directes. 


Percepteur. 


Guillet.... 

Roth  

Laluyaux  . 
Scharlf. . . . 
Vignes.  . . . 
Chauvelot. 
Diipryel. . . 
Weiss.  


Leclair  

Naudet  

Bellot  

Le  Carguet. 
Boutinaud.. 

Richot  

Lefcuvre, . . 

Piard   

Portier  

De  Sartre. . 
Mosca  


Adjudant  an  24"  d'artillerie. 

—  9"  d'artillerie. 
Sergent-major  au  3"  bataillon  de  chasseurs. 
Adjudant  au  26"  d'artillerie. 

—  3"  'l'artillerie. 

—  4"  d'artillerie. 
Sergent  au  1"'  du  génie. 

—  à  la  13"  section  de  eommss  et  ouvriers  militaires 
d'administration. 

Sergent  au  13"  bataillon  de  chasseurs. 
Maréchal  des  logis  au  l.")"  dragons. 

—  à  la  28°  légion  i!e  gendarmerie. 
Sergent  de  la  garde  nationale  mobile  du  Finistère. 
Adjudant  au  28"  d'artillerie. 

—  2"  cuirassiers. 

—  I"'  d'infanterie  de  marine. 
Maréchal  des  logis  chef  d'artillerie  de  marina. 
Sergent-major  au  l"  d'infanterie  de  marine. 
Sergent  d'infanterie  de  marine. 
Sergent-fourrier  au  £0"  de  ligne. 


TROISIÈME  CATÉGORIE.  —  Emplois  pour  lesquels  l'instruction  primaire  est  suffisante. 

MliNISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR 


Administration  centrale. 


Expéditionnaire. 


Zaulig.. 
Décory. 


Bsudigou . 
Mallet  


Sergent-major  au  28"  de  ligne. 

Sergent  à  là  25"  section  de  coimnis  et  ouvriefs  militaires 

d'administration. 
Adjuilant  au  101°  de  ligne. 

ïla'réchal  des  logis  à  la  légion  de  gendarmerie  mobile. 


Administration  ceatrale 


Commis. 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE 


Marion  

Moyse  

Darthu  

Amaury  

Daubert.. . 
D'Orgebray , 


Sergent  au  97"  de  ligne. 

Maréchal  des  logis  chef  au  17°  d'artillerie. 

—  2"  hussards. 

—  13'  chasseurs. 
Sergent  à  la  5"  section  d'infirmiers. 
Maréchal  des  logis  chef  au  1"''  spahis. 


Administration  eentrale. 


Expéditionnaire. 


MINISTERE  DES  FINANGES 
Mesife  


Fine  

GuiUotin. 

Goubsrt.. 
Déliot. . .. 
Daprat.. . 
Dimond . . 


Sergent  à  la  4=  section  de  secrétaires  d'état- major  et  du  re- 
crutement. 
Sergent-major  au  74"  de  ligne. 

Sergent  à  la  10°  section  de  secrétaires  d'état-major  tît  da  re- 
crutement. 
Sergent  au  96°  de  ligne. 

Maréchal  des  logis  au  lî'  cuirassiers.         .  . 
Sergent-major  au  104°  do  ligne. 
Maréchal  des  logis  chef  au  13"  chasseurs. 


Administration  centrale. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

Expéditionnaire.  1  Mattei  1  Sergent-fourrier  au  9"  de  lis 

—  1  Berger  |  Sergent  au  GS°  de  ligne. 


PREFECTURE  DE  LU  SEINE 


Administration  centrale. 


Mairies. 
Assistance  publique. 


.Expéditionnaire. 

Teneur  de  livres. 
Expéditionnaire. 


.Toisel. ... 
Brody.. . . 

Ghambry, 
Salmon . . 
Ga  il  ha  va , 


Sergent  au  lOS'  de  ligne. 

—  au  94°  do  ligne. 

Maréchal  des  logis  au  4"  chasseurs  d'Afrique. 
Sergent-major  au  9!"  de  ligne. 

—  au  1°'  u'infanterie  de  marine. 
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SERVICE 

EMPLOI 

NOM 

GRADE  ET  CORPS 

Télégraphie. 


Police. 
Forêts. 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR 

Chef  serveiliant.  |  Closset  ; . . .  |  Brigadier  à  la  25«  légion  de  gendarmerie. 

GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  l'aLGÉRIE 


Commissaire  de  police. 
Garde  actif. 


Schiitz . 
Dubois. 
Sorrel.. 
Berret . 
Vallat.. 
Pradat. 


Maréchal  des  logis  chef  an  3'  spahis. 

—  3°  chasseurs  d'Afrique. 

—  18°  d'artillerie. 
Sergent  au  1"  zouaves. 

Maréchal  des  logis  à  la  5«  compagnie  de  cavaliers  de  remonte. 
Maréchal  des  logis  chef  au  2''du  train  d'aitillerie. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES 


Forêts, 


Garde  domanial. 


Postes. 


Manufactures  de  l'Etat. 


Garde  sédentaire. 


Reeev.  des  postes  des  départ. 


Commis  de  culture. 


Donat  

Bertrand.. . 
Mugneret . . 

Baverey  

Colombani . 

Gardet  

Billet  

Bavozet  

Roux  

Souvay., .-. . , 

Diqri  , 

Turquin...., 
Colombani . , 
Verdême.. . , 
Toussaint... . 

Brocard  

Lallement. . , 

Lavigne  

Thomasini . . 

Derosse  

Doradil  

Tison  

Guillaume.. . 

Pône  

Charpentier. 


Sergent  au  4*  de  ligne. 

—  126'  de-ligne. 

—  7°  de  ligne. 

—  24°  de  hgne. 

—  1"  bataillon  d'inSantëlriè  légère  d'Afrique. 
Adjudant  au  20»  d'artillerie. 

Sergent  au  20', de  ligne. 

—  l'fï'  de  ligne. 

—  141'  de  ligne. 

—  66°  de  ligne. 

—  12"  dB  ligne. 

—  82"  de  Ipgne. 

—  2'  zouaves. 

—  18°  de  ligne. 

—  125°  de  ligne. 

—  57°  de  ligne. 

—  127°  de  ligne. 

—  1"  de  ligne. 

—  12°  section  de  secrétaires  d'état-major. 
Sergent-major  vaguemestre  au  10°  bataillon  de  chasseurs. 
Adjudant  au  100°  de  ligne. 

Sergent-major  à  la  6°  section  de  secrétaires  d'état-major. 

Sergent  au  20°  de  ligne. 

Maréchal  de  logis  chel  au  23°  d'artillerie. 

—  23°  d'artillerie. 


Ordonn.  des  pompes  funèbres. 


Administration  centrale. 


PREFECTURE  DE  LA  SEINE 
J^airie.  |  Paul  ]  Sergent  au  39°  de  ligne. 

QUATRIÈME  CATÉGORIE.  ~  Emplois  accessibles  sans  examen. 


Gardien  de  bureau. 


MINISTÈRE  DE  L'iNTÉRIEUR 

I  Macinot  1  Sergent-fourrier  au  13°  de  ligne 

I  -L'^ng  I  Sergent  au  24°  bataillon  de  chas 


chasseurs. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 


AdiminiStration  centrale. 


Gardien  de  bureSu. 


Guimarho. 
Picamal. . . 

Nicolle  

Lacombe. . 
Tanron.. . . 

Payen  

Viggiani... 
Vernet. . . . 

Allix  

Bojmafous. 


Adjudant  au  29°  de  ligne. 
Sergent  au  62°  de  ligne. 

—  13'  bataillon  de  chasseurs. 

—  70°  de  ligne. 

■ —        1°"^  infanterie  de  marine. 

—  105°  de  ligne. 

—  33°  de  ligne. 

—  71°  de  ligne. 

—  96°  de  ligne. 

—  40°  de  ligne. 


Postes. 


Administration  centrale. 


Adm'itiistration  centrale. 


Prisons. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES 

GaMlen  de  bureau  dans  une 


I  ""^â'^iontréilàT,^^'  I  1  sergent  au  85.  de  ligne. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 


Gardien  de  bufea«. 


Gardien  de  bureau. 


Gardien  chef. 


I   [  Sergent  au  82» '-de  ligne. 

I  Quéau.  I  _        21°  section  d'infî^iniers. 

PRÉFECTURE  DE  LA  SEINE 

I  Filippi  I  Sergent  au  113°  de  ligiie. 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR 


Frel  

Canazzi . . . 
Dossmann. 

Fabre  

Moutenot. . 
Brault  


Sergent  au  84°  de  ligne* 
Adjudant  au  8°  bataillon  de  chasseurs. 
Sergent  au  117'  de  ligne. 
Adjudant  au  20°  d'artillerie. 
Sergent' au  57'  de  ligne. 
—        3*  zouaves. 
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SERVICE 


EMPLOI 


GRADE  ET  CORPS 


Phares, 


GOUVERNEMENT  GKNÉnAL  DE  I, 'ALGÉRIE 
(SarJiea  de  phare.         |  Tassy..  |  Sergent  au  2'-  .^ouaves. 


Lambert , 


—        3°  zouaves. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 


Etat-niajor  particulier  du  génie. 


Justice  miKtaire. 


Portier-consigne. 


Sergeik  surveillant. 


Génie. 


Gasernier. 


Santini  

Boulillers  

Nicolini  

Galibert  

Robert  

Doucet  

Gonrath  

Roj^er  

Roche  

Blandin  

Orsoni  

Legendro  

Brion  

Fcron  

Vannerot  

Delahaye  

Thiriat  

Roussel  

Banne  ville  

ï>aulucci  

Béné  

André  

Lacombe  

Dtfsté  

Spiard  

Bonnier  

Jeannm  

Lavile.tte  

Luciani  

Beauvais  

Raoulx  

Tixier  

Jaspiard'  

Trouiliy  

Dessohers  

Garnier  

Sourdot  

Gaslô  

Bru  

Boné  

ToUier  

Fourcadier  

Lejanvre  

Souchière  

Olémeuti  

Massoa  

Aveline  

Gautier  

Delaunay  

Lyi  

Gentnc  

Graziani  

Bergé-  

Lefèvre   

Buiïard  

Picaud  

Plet  

Mion  

Castets  

Olislagère  

Trutet  

"Virion  

Fritsch  , 

Yilleminot  

Gazanova   

Lafont  

Jadeau  , 

Delille  

Habermacher  

Garnier  

R  allai  i  

Bayeux-Dumesnil . . 

Faidides  

Feljas  

Orcel  

Pasquet  

Pesseau  


Servent  au  1"  bataillon  d'infanterie  légère  d'Afrique. 
Maréchal  des  logis  a,u  1"'  chasseur  d'Alriquo. 
Sergent  au  29'  do  ligne. 

—  93°  de  ligne. 

—  96"  de  ligne. 

—  77°  de  ligne. 

—  91°  de  ligne. 
Tambour-majo/  au  78'^  de  ligne. 
Adjudant  au  régiment  étranger. 
Maréchal  des  logis  au  3°  dragons. 

Sergent  au  48°  do  ligne.  . 

Maréchal  des  logis  au  3°  régiment  du  train  des  équipages. 

Sergent  au  85°  de  ligne. 

Sergent  au  9°  bataillon  do  chasseurs. 

Adjudant  au  6°  de  ligne. 

Sergent  au  114°  de  ligne. 

Sergent  au  2°  zouaves. 

Maréchal  des  logis  au  6'  d'artillerie. 

Sergent  au  2°  du  génie. 

—  19°  de  ligne. 

—  9i°  de  ligne. 

—  44°  de  ligne. 

—  82'  de  lig'ne. 
Maréchal  des  logis  au  10°  d'artillerie. 
Sergent  au  2°  du  génie. 

—  4°  du  génie. 

—  •      3°  bataillon  de  chasseurs. 
Maréchal  des  logis  au  26°  d'anillerie. 
Sergent  au  19°  de  ligne. 

—  G"  de  ligne. 

—  6°  de  ligna. 

—  3°  zouaves. 

—  55°  de  ligne. 

—  2°  zouaves. 

—  Ci»  de  ligne. 
■ —         3°  de  ligne. 
-r-        4'i°  de  ligne. 

—  37°  de  ligne. 
Sergent-major  au  33°  de  ligne. 

Sergent  au  2°  régiment  de  tirailleurs  algériens. 

—  1°'  de  ligne. 

—  100°  de  ligne. 

—  régiment  de  tirailleurs  algériens. 

—  3°  bataiilon  d'inl'anterie  légère  d'Afrique. 

—  -      1 12°  de  ligne. 

—  52°  de  ligne. 

—  4°  zouaves.  *^ 

—  107°  de  ligne. 

—  46°  de  ligne. 

—  49°  de  ligne. 

—  G6°  do  ligne. 

—  38°  de  ligne. 
Maréchal  des  logis  au  3°  spahis. 

—  37°  d'arlillerie. 

Sergent  à  la  3°  compagnie  de  fusiliers  d»  discipline. 
Adjudant  au  11°  dragons. 
Sergent-major  au  lli4>°  de  ligne. 
Sergent  au  133°  de  ligne. 

—  60°  de  ligne. 

—  03°  de  ligne. 

—  23°  section  d'infirmiers. 

—  1"  d'infanterie  de  marine. 

—  15°  section  de  secrétaires  d'éta-t-major. 

—  34°  de  ligne. 

—  56°  de  ligne. 
Sergent-major  au  2°  bataillon  de  chasseurs, 
t-ergent  au  127°  de  ligne. 

Adjudant  au  143°  de  ligne. 
Sergent-major  au  96°  de  ligne. 
Sergent  au  V  bataillon  de  chasseurs. 

—  85°  Je  ligne. 
Maréchal  des  logis  au  7"  cuirassiers. 
Sergent  au  37°  de  ligna. 

Musicien  de  1"  classe  au  37*  de  ligne. 
Maréchal  des  logis  au  3°  chjsseurs  d'Afrique. 
Sergent  au  1°"'  d'infanterie  de  marine. 
Maréchal  des  logis  à  la  30°  légion  de  gendarmerie. 


MINISTERE  DE  LA  M.VRINE  ET  BES  COLONIES 


Service  pénitentiaire  des 
colonies. 


Surveillant. 


Suchot  

Eustache-  Lépinay . 


Maréchal  des  logis  au  11'  d'artillerie. 

Sergent  à  la  7°  section  de  secrétaires  (fétat-major  et  du  re- 
crutement. 
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—  
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Service  pénitentiaire 
d&s  colonies. 


MIMISTKRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES  (Suite. 
Surveillant. 


Guillard  . , 
Gallet.... 
Volland.. 
Vaientini . 


Leneveu 


Sergent  au  120'  de  ligne. 

—         15°  do  ligna. 
Maréchal  des  logis  au  à'  escadron  du  train  des  éguipaees 
bergent  a  la  6'  section  de  secrétaires  d'état-major  et  du 

crutement.  ■' 
Sergent  au  3G'  de  ligne. 


re- 


MINISTERE  DES  FINANCES 


Postes. 


Facteur  à  Paris. 


Hècre . . . 
Fauvel . . 
Bonnot. . 
Bircklé.. 
Chappes. 


Taimbour-maior  au  15'  de  ligne. 
Sergent  au  65"=  de  ligne. 

—  133°  de  ligne. 

—  14"  bataillon  de  chassexrs. 

—  27=  de  ligQC. 


Services  dfevers. 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 


Sarde-pôehe. 
Éclusier. 

Garda  de  navigation. 


Claverotte , 
Rellocq . . . 
Bertrand.. 

GuUi  

Seclcler . . . 

Masson  

Planche . . . 
Lapierre... 


Sergent  au  19"  de  ligne.' 
Maréchal  des  ^ogis  au  35»  d'artillerie. 
Sergent  fourrier  au  99°  de  ligne. 
Sergent  au  35°  de  ligne. 

Maréchal  des  logis  au  régiment  d'artillerie-pontonniers. 
Sergent  au  52°  de  ligne. 

—  66»  de  ligne. 

—  18'  section  d'infirmielrs.  • 


École  d'arls  et  métiers. 

Octroi. 
Travaux  de  Paris. 


MINISTÈRE  DE  L'aGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE 
Adjudant.  Baron .  i  Adjudant  au  1 14°  de  ligne. 

Cp^f    des  logis  à  la  5°  compagnie  de  aavaliers  de  remonte. 

 I  AdjudaEt  au  42«  de  ligne. 


PRÉFECTURE  DE  LA  SEINE 


Tribunal  de  commerce. 
Mont-de-piété. 


Commis  ambulant. 
Sarde  des  promenades. 


Surveillant. 
Gagiste, 


Crétier . ... 

Fontas  

Nicaud. . . 
Trœtsler. . 
Tourasse.. 
Marchiset. 
Ferrand... 

Flieg  

Boilon  

Soulanet... 

Euhot  

Tinel  

Touchet. . . 

Meyer  

Reynaud . . 


Sergent  au  132°  de  ligne. 

—  9S°  de  ligne. 

—  7"  bataillon  de  chasseurs. 

—  19°  de  ligne. 
13°  de  ligne. 

—  53°  de  ligne. 
,^    ,  —        134°  de  ligne. 
Maréchal  des  logis  au  30°  d'artillerie. 
Sergent  à  la  20°  section  d'inlirmiers 
Maréchal  des  logis  au  5°  hussards. 
Sergent  au  26°  cle  ligne. 

—  68°  de  ligne. 

—  l''  d'infanterie  de  marine. 

—  l--'  compagnie  de  fusUiers  de  discipline. 

—  9i°  de  ligne. 


Sénat.  —  Annexa  n"  97. 

SESSIO.-I  ORDINAIRE 


(Séance  du  7  m*  1877.) 

PROPOSITION  DE  LOI  relative  à  la  procédure 
de  la  chambre  du  conseil,  et  aux  autoribatioos 
sur  requête  devant  les  tribunaux  de  première 
instance,  présentée  par  M.  liozérian,  sénateur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

■  Un  honorable  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Pa- 
r^s,  -vl.  R-rtm,  ancien  rédacteur  en  chef  du  jour- 
naL  le  Droit,  après  avoir  publié  deux  éditions 
cl  un  remarquable  ouvrage  sur  la  chambre  du 
conseil,  a  complété  ses  éludes  sur  la  juridiction 
gracieusi?  par  l'examRii  des  nombreuses  difficul- 
o?,.  "P-^l^icHes  les  ordonnances  sur  requête  et 
sur  référé  ont  donné  lieu  depuis  la  promulga- 
tion ao  notre  code  de  procédure 
Tinnvpi^n,'!'"''"  ^  6té  suivi  de  la  publication  d'un 
Pt  «nr  il    ""P  o'-donnnnces  sur  requête 

t,V..n  '•éfôré;  ce  nouveau 

prSent  «^^^^iplément  indispensable  du 

7.hMo'tmu.?!l^        •^^P'°''^  manière  com- 

mfi  t  .nnf  '  Î^P.'n'ons,  toutes  les  controverses 
2  iciP,r^«  ^"  do  juridiction 

^  au  A  Mnn?  f!  ^^•«"'..S'ffnalé  les  solutions  jun- 
t.iqjts  dont  les  questions  par  lui  traitées  lui 
semblaient  susceptibles,  M.  Bertin  a  cru  devoir 
rédiger  un  travail  par  lequel  U  sollicité^es  pou- 


voirs législatifs  d'intervenir  pour  réglementer 
une  matière  qui,  à  défaut  de  dispositions  léga- 
les, et  par  suite  de  qualifications  inexactes 
donne  heu  aux  systèmes  les  plus  contradictoires 
et  aux  variations  incessantes  de  la  doctrine  et 
de  la  jurisprudence. 

Le  travail  de  M.  Bertin  est  divisé  en  trois  par- 
ties : 

1»  Nécessité  de  faire  une  loi  sur  la  chambre 
du  conseil  et  les  autorisations  sur  requête; 
2°  Exposé  des  motifs  d'une  proposition  de  loi- 
3°  Proposition  do  loi. 

La  première  partie  signale  l'absence  absolue 
de  règles  législatives  en  ce  qui  concerne  la  con- 
stitution de  la  chambre  du  conseil,  les  règles  de 
compétence,  les  voies  de  recours  ouvertes  aux 
tiers  lésés  par  les  décisions  rendues  sur  requête 
tant  par  la  chambre  du  conseil  que  par  le  pré- 
sident du  tribunal. 

M.  Bertin  signale,  comme  une  des  causes  prin- 
cipales des  incertitudes  et  des  contradictions  de 
la  doctrine  et  des  décisions  judiciaires,  Ips  in- 
exactes qualifications  données  par  la  loi  à  îa  ju- 
ridiction de  la  chambre  du  conseil,  aux  actes  de 
celte  juridiction,  et  ù  ceux  auxquels  Je  président 
procède  sur  requête. 

Il  estime  que  les  décisions  de  la  chambre  du 
conseil  et  les  autorisations  délivrées  sur  requête 
par  le  président  .ku  tribuûal  ont  pris  des  déve- 
loppements tels,  et  acquis  une  telle  importance, 
quil  est  indispensable  que  les  actes  de  cette 
double  juridiction  soient  enlin  régis  par  une  lé- 
gislation,  qui  mettra  un  terme  aux  contradic- 
tions qui  continuent  à  se  produire  par  suite  de 
1  absence  de  règles  législatives. 


la  nécessité  d'une  réglementation  par  la  loi 
des  matières  appartenaut  à  la  juridiction  gra- 
cieuse a  été  reconnue  et  constatée  tant  par  le 
ministère  de  la  justice  que  par  la  commission 
qui,  sous  l'empire,  s'est  occupée  de  la  révision 
du  co'ie  de  procérlure  ;  un  chapitre  du  code  re- 
vis.' était  consacré  à  la  chambre  du  eonseil. 

u"^  pensons,  comme  M.  Bsrtin,  qu'une  loi  sur 
la  chambre  du  conseil  et  les  autorisations  déli- 
vrées sur  requête  par  le  préîident  du  tribunal 
est  nécessaire,  et  que  de  plus  elle  est  urgente. 

La  seconde  et  la  troisième  partie'du  travail  de 
M.  Bertin  comprennent  un  exposé  des  motifs  et 
une  proposition  de  loi. 

Nous  avons  apporté  certaines  modificatione  à 
cette  partie  du  travail  de  M.  Bertin. 

Il  nous  a,  en  outre,  paru  utile  que  les  change- 
ments proposés  aux  qualiOcations  données  par  la 
loi  actuelle  fassent  bien  expliquées  dans  l'exposé 
des  motifs,  pour  qu'il  soit  lacile  à  tous  de  savoir 
pourquoi  les  qualifications  nouvelles  ont  été 
substituées  aux  anciennes. 

11  nous  a  paru  également  nécessaire  de  signa- 
ler les  motifs  qui  doivent  dét-rminer  les  retran- 
chements à  faire,  ou  les  modifications  à  apporter 
aux  dispositions  présentement  en  vigueur. 

Différents  articles  de  la  proposition  de  loi  nous 
ont  paru  devoir  êtro  modifiés  dans  leur  rédac- 
tion, soit  pour  qti^  les  termes  fussent  générali- 
sés, soit  pour  que  l'application  de  la  régie  s'éten- 
dit  a  des  cas  qui  n'avaient  pas  été  indiqués,  soit 
enfin  pour  qu'une  forme  plus  nette  et  plus  pré- 
cise fût  donnée  à  la  disposition. 

C'est  ce  travail,  ainsi  modifié  et  complété  avec 
le  conccurs  de  M.  Bertia  que  nous  avons  l'hon- 
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PRExMIÈRE  PARTIE 

NKKF.SSITÉ  DE  FAIRE  UNE  LOI  S'JR  LA  CHAMBRE  DU 
CONSEIL  ET  LES  AUTORISATIONS  DONNÉES  SUR 
REQUÊTE  PAR  LE  PRÉSIDIiNX. 

Il  n'est  pas  de  matière  qui  ait  donné  lieu  à 
des  systèmes  plus  divers  et  à  des  solutions  plus 
contradictoires  que  celle  à  laquelle  appartien- 
nent la  Chambre  du  conseil  et  les  autorisations 
données  sur  requête  par  le  président  du  tribu- 
nal. 

Les  divergences,  les  contradictions,  au  lieu  de 
dimmuer  a  la  suite  des  controversps  et  des  dé- 
cisions judiciaires,  s^e  sont  accentuées  de  plus 
en  p  us;  après  soixante-dix  ans  de  discussion 
sur  la  nature  et  les  effets  de  la  décision,  sur  la 
compéten-ce  et  les  voies  de  recours,  le  doute  et 
I  incertitude  existent  plus  que  jamais  dans  tous 
les  esprits. 

Ce  doute  et  celte  incertitude  tiennent  à.  deux 
causes  :  1°  l'absence  de  règles  en  ce  qui  con- 
cerne la  Ctiambro  du  conseil  et  les  autorisations 
de  ivrées  sur  requête  par  le  président  du  tribu- 
nal; z»  Jes  qualifications  inexactement  données 
par  la   oi  aux  décisions  rendues  par  l'une  et 

I  autre  de  ces  juridictions. 
La  nature  et  les  effets  des  décisions  rendues 

sur  requête,  par  la  juridiction  gracieuse  diffè- 
rent essentiellement  de  la  nature  et  des  effets 
'les  décisions  rendues  par  la  juridiction  conten- 

ïlSllSG. 

Le  code  civil  et  le  code  de  procédure  n'ont 
dans  aucune  de  leurs  dispositions,  déterminé  la 
distinction  à  établir  entre  les  deux  juridictions  ; 

II  suffit  de  lire  les  dillurents  articles  consacrés 
a  la  matière  qui  nous  occupe  pour  avoir  la  cer- 
titude que  le  législateur  n'admet  qu'une  seule 
jçiridiction  comme  devant  connaître  des  affaires 
gracieuses,  aussi  bien  que  des  contentieuses  • 
dans  les  deux  cas,  les  parties  doivent  s'adresser 
au  tribunal  qui  statue  par  jugement;  la  seule 
différence  admise  par  le  législateur  consiste  en 
es  que,  dans  certains  cas,  le  tribunal  devra  in- 
Btruire  1  alfaire  et  juger  en  ckambre  du  conspil 

Le  président  du  tribunal,  qui  statue  soit  sur 
assignation  soit  sur  requête,  rend,  dans  les 
deux  cas,  des  ordonnances. 


I 

Nature  des  décisions  renû,ues  sur  requêla  par  la 
chambre  du  conseil  et  par  le  président  du 
triounal. 

Il  nous  paraît  indispensable  de  déterminer  iu- 
ndiquement  la  nature  des  décisions  rendues  sur 
requête  par  la  chambre  du  conseil  et  par  ie  oré-- 
sident  du  tribunal.  ^ 

Lorsqu'on  sait  quelle  est  la  nature  de  ces  dé- 
cisions, il  est  lacile  d'en  préciser  les  rè^'les  et  les 

Une  confusion  fâcheuse  a  été  établi-e  dans  no- 
tre ancien  droit  français  et  dans  le  droit  mo- 
[îerne_  entre  deux  décisions  judiciaires  qui  se 
prpduisaut  dans  des  conditions  différerites  et 
appartenant  a  deux  ordres  de  juridiction  e"sen- 
tiellement  dissemblables,  ont  reçu  les  mêmes 
jualilications. 

A  défaut  de  règles  déterminées  par  nos  codes 
5t  par  le  droit  ancien,  il  est  nécessaire  de  recou- 
rir au  droit  romain,  dont  la  lumière  étprnelle  il- 
■umine  les  vérités  juridiques,  qui  sont  de  tout 
temps  et  de  tous  les  lieux. 

Ce  droit  constate  que  le  pouvoir  juridictionnel 
le  divisa  en  deux  branches  ayant  chacune  son 
noie  de  procéder,  ses  règles  spéciales  etprodu'- 
iant  des  effets  différents. 

La  définition  de  cetto  double  juridiction  est 
linsi  aonnee  par  le  jurisconsulte  romain  : 

«  Juridictio  reele  diridilur  in  votontariam 
ivœ  mtcr  volenies,  et  sine  caus.v  cognitionn' 
■xercetur,  et  ectttensiosam,  qux  inter  inuitos  et  H- 
iganUs  cura  caucsE  cognitione  exercetur.  » 

M.  Henrion  de  Pensay,  dans  son  traité  de 
Aulorilé  judiciaire,  chapitre  li,  déclare  que  «  la 
î'Uerence  entre  ces  deux  espèces  de  juridiction 
^  est  que  celui  qui  a  recours  à  la  juridiction  vo- 
oiitaire  ne  demaude  au  jug-g  que  l'interposition 
le  son  autorité,  et  que  ceux  que  des  préienlions 
-ontraires  forcent  de  s'adresser  aux  tribunaux 
eur  demandent  d'abord  une  sentence,  c'est-à- 
iire  da  prendre  ccniiaissance  de  leurs  moyens 
i  ue  les  juger;  Ils  n'"in;/.Gqaent  l'autorité  du 
^^e  que  secondairement,  et  poujf  J'exécution  de 
fctie  nLisiQ  seatèace,  ce  qui  a  faiî  (Hr#  ça?  ju- 


nsconsultes  que  la  juridiction  volontaire  est  ma- 

gis  impeni  quam  jnridictionis,  et  que  la  conten- 
tionse  est  magis  juridiclionis  quam  imperii.  >> 

M.  llenrion  de  Pensay  ajoute,  en  conformité 
des  précédentes  observations,  que  tout  ce  qui  se 
fait  sur  la  demande  d'une  .=eule  personne,  ou  sur 
cidle  (le  plusieurs,  d'accord  entre  cUes,  appar- 
tient a  la  juridiction  gracieuse. 
^  Ce  qui  détermine  1h  caractère  de  la  décision, 
!  cest  donc  non  la  nature  de  la  chose  demandée 
mais  les  circonstances  dans  lesquelles  la  de- 
mande intervient,  et  le  procédé  à  l'aide  duquel 
le  magistrat  est  appelé  à  statuer. 

Si  ceux  qui  ne  peuvent  agir  sans  le  concours 
du  pouvoir  judiciaire  sollicitent  son  intervention 
par  requête,  la  décision  qui  intervient  appartient 
nécessairement  à  la  juridiction  gracieuse  régie 
par  des  principes  spéciaux. 

Da  ces  principes  il  résulte  que  le  magistrat, 
ayant  statue  sur  requête,  sans  citation  donnée  a 
la  partie  uitéressje  à  contester  la  demande  ne 
peut  se  prononcer  en  connaissance  de  cause 
constater  le  droit  du  requérant,  et  par  suite  or- 
donner la  mise  à  exécution  de  ce  droit;  il  per- 
met, il  autorise,  ainsi  que  le  déclarent  très-exa»- 
tement  les  articles  72,  417,  558  et  909  (1)  du  code 
de  proeédure,  qu'il  soit  fait  ainsi  qu'il  est  de- 
mandé, aux  risques  et  périls  de  celui  qui  a  sol- 
licité l'autorisation,  et  sous  la  réserve  de  tous  les 
droits  des  tiers. 

Si  l'autorisation,  qui  intervient  dans  de  toiles 
circonstances  ne  peut  être  attaquée  par  aucune 
di's  voies  de  recours  ouvertes  par  la  loi  contre 
les  actes  de  la  juridiction  contentieuse,  parce 
que  cette  autorisation  n'est  et  ne  peut  être  qu'un 
acte  d'administration  ou  de  tutelle  iudiciaires 
les  tiers  lésés,  qui  se  trouvent  en  présence  de 
cet  acte,  peuvent  se  pourvoir,  non  contre  l'auto- 
risation, mais  contre  la  meajure  autorisée,  par 
les  voies  ordinaires;  c'est-à-dire  par  action  prin- 
cipale et,  en  cas  d'urgence,  devant  le  luge  des 
relérés. 

Il  doit  nécessairement  en  être  ainsi,  parce  que 
la  décision  intervenue  sur  requête  ne  peut  cons- 
tater l'existence  du  droit,  et  constituer,  même 
provisoirement,  la  chose  jugée. 

Les  actes  de  la  juridiction  gracieuse,  dont  la 
procédure,  le  modo  d'instruction  et  les  résultats 
sont  complètement  différents  de  ceux  de  la  iu- 
ridistion  contentieuse,  sont  donc  d'une  nature 
spéciale  et  distincte  de  celle  des  actes  de  cette 
dernière  juridiction. 

C'est  avec  raison  que  la  commission  de  1864  a 
dit  que  la  chambre  du  conseil  constituait  uup 
juridiction  spéciale,  sorte  de  tribunal  dans  un 
tribunal. 

II 

Qualifications  inexactement  données  par  la  Isi 
aux  décisions  rendues  sur  requête  par  la  cham- 
bre du  conseil  ci  par  le  président  du  tribunal. 


Les  qualifications  données  aux  actes  de  la  ju- 
ridiction gracieuse  doivent  être  appropriées  a  la 
nature  de  ces  actes;  il  n'en  a  pas  été  ain^^i  dans 
notre  droit  ancien  et  dans  notre  droit  moderne  • 
toutes  les  décisions  rendues  sur  les  demandes 
déférées  à  un  certain  nombre  do  magistrats  ont 
ref'U  et  continué  à  recevoir  la  qualification  de 
jugements;  toutes  les  décisions  rendues  par  un 
seul  m.agistrat  ont  été  qualifiées  ordonnances 
Ces  qualifications  appliquées  par  la  loi,  tant 


aux  actes  de  la  juridiction  conteatieuse  nu'à 
ceux  de  la^juridiction  gracieuse,  ont  eu  des  ré- 
sultats  rei<rettables. 

Le  mot  jugeraitnt  giippose  nécessairement  un 
litigij  provoqué  parla  mise  en  demeure  de  cflui 
qui  peut  avoir  intérêt  h  conti:st..r  la  dem  md'o  • 
Il  suppose  1  appréciation  du  tribunal  qui,  anri» 
avoir  entendu Jes  explications  oontradict»  res 
dos  parties  intéressées,  juge  le  diffiireni  en  cons- 
tatant ou  est  le  droiï. 

Lorsqu'une  ou  plusieurs  parties,  d'accord  en- 
tre elles,  se  présentent  devant  les  représentants 
de  1  autorité  judiciaire  pour  être  habilitées  à 
lairo  ce  qu  elles  ne  peuvent  faire  sans  y  être  au- 
torisées, la  décision  qui  intervient  ne  saurait  re- 
cevoir la  qualification  de  jugement,  puisque  le 
magistrat  n  a  rien  à  juger,  et  qu'il  n'intervient 
que  pour  interposer  son  autorité  et  ftire  acte 
d  administration  ou  de  tutelle  judiciaire. 

La  qualification  «  ordonnance  », donnée  auxau- 
tonsations  que  le  président  du  tribunal  délivra 
sur  requête,  n'est  pas  moins  inexacte. 
_  Lorsque  le  président  statue  en  référé  ap>-ôs  as- 
signation et  débat  contradTcloire-,  il  rend  une 
véritable  ordonnance,  puisqu'il  ordonne  que  ce 
quil  a  provisoirement  jugé  sera  exécute  par 
provision;  lorsqu'il  statue  sur  requête,  sans  mise 
en  demeure  et  en  l'absouco  de  la  partie  qui  peut 
être  intéressée  à  contester,  il  fait  acte,  non  da 
juridicuon  contentieuse,  mais  d'administration 
ou  de  tutelle  judiciaire. 

C'est  avec  raison,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit,  que  les  articles  72,  417,  558  et  909  du  co-ie 
clo  procéilure  disposent  que,  dans  les  cas  qu'ils 
signalent,  le  président  permet,  autorise-  le  pr^''- 
sident,  qni  n'eatend  qu'une  seule  des  parties  in- 
téressées, statue,  ainsi  que  le  déclare  le  juris- 
consulte romain,  sine  causas  cognitione:  il  nout 
dans  la  situation  où  il  est  placé,  permettrt>  auto-^ 
riser  mais  non  ordonner  quoi  que  ce  soù  l'or- 
dre de  justice  ne  pouvant  intervenir  qu'à  la'suita 
de  1  appréciation  et  de  la  constatation  du  droit, 
qui  s»nt  mterdits  au  magistrat  statuant  sur  re- 
quête. 

Dans  la  loi  à  intervenir  et  dans  les  différentes 
dispositions  du  code  civil  et  du  code  de  procé- 
dure, le  mot  jugement,  appliqué  aux  actes  de  la 
chambre  du  conseil  statuant  sur  requête,  dnvra 
être  remplacé  par  celui  «  décision»,  oui,  par  sa 
g-eueralilé,  est  applicable  à  toutes  les  décisions 
de  justice  et  par  conséquence,  à  celles  qui  éma- 
nent so,t  do  la  juridiction  gracieuse,  soit  de  la 
juridiction  contentieuse. 

Le  mot  ordonnance  devra  être  remplacé  par 
celui  «  autorisation  »,  qui  qualifie  exactement 
1  acte  du  président  qui,  sur  requête,  no  peut  que 
permettre  ou  autoriser.  ' 


III 


<1)  Art.  il.  —  Dans  les  cas  qui  reauerront  cé- 
lerité,  le  président  pourra,  par  ordonnance  ren- 
due _  sur  requête,  permettre  d'assigner  à  bref 
délai. 

Art.  417.  —  Dans  les  cas  qui  requerront  célé- 
rité, le  président  du  tribunal  pourra  permettre 
d  assigner,  même  de  jour  à  jour  et  d'heure  à 
heure,  et  de  saisir  les  effets  mobiliers  :  il  pourra 
suivant  l'exigence  des  cas,  assujettir  le  deman- 
deur a  donner  caution,  ou  à  justifier  de  solvabi- 
lité suffisante.  Ses  ordonnances  seront  exécu- 
toires nonobstant  opposition  ou  appel. 

Art.  558  —  S'il  n'y  a  pas  do  titre,  le  juge  du 
domicile  du  débiteur  et  môme  celui  du  domicile 
du  tiers  saisi  pourront,  sur  requête,  permettre  la 
saisie-arrôt  ou  opposition.  , 

Art.  909.  —  L'apposition  des  scellés  pourra 
être  requise  :  1-  par  tous  ceux  qui  prétendront 
I  avoir  droit  dans  la  succession  ou  dans  la  commu- 
j  nauté;  2°  par  tous  créanciers  fondés  en5  tiiro 
I  execuloi.ro,  ou  autorisés  par  une  permissioo,  soit 
!  du  président  du  tribunal  de  première  instance 
:  soit  du  juge  de  paix  du  canton  ou  le  scellé  doit 
;  être  apposé; 3°  et,  en  cas  d'absence,  soit  du 
:  conjoint,  soit  des  héritiers  ou  de  l'un  d'eux  par 
les  personnes  qui  demeuraient  avec  le  défunt  et 
■  par  ses  serviteurs  et  dgmesiiijues, 


Détails  stalistcgues. 
L'inceriitude  et  la  confusion  sont  telles  dans 
les  allaires  do  chambre  du  conseil  et, d'autorisa- 
tions sur  requête  que  les  cours  d'appel  n'ont  pu 
établir  une  jurisprudence  et  déterminer  à  gaeile 
juridiction  devaient  avoir  recours  ceux  qui  out 
clos  autorisations  à  solliciter  de  la  chambre  du 
conseil. 

Les  uns  s'adressent  à  la  juridiction  conten- 
tieuse du  tribunal,  d'autres,  à  la  juridiction  spé- 
ciale de  la  chambre  du  conseil  procédant  sur  re- 
quête. 

_  Voici,  au  surplus,  le  bilan  des  «ontradictions 
signalées  par  la  statistique  do  1S73  eu  ce  qui 
concerne  les  décisions  de  la  chambre  du  conseil 
rendues,  les  unes  par  la  juri'diciion  ordinaire  du 
tribunal,  les  autres,  par  la  juridiction  spéciale  de 
la  cnambre  du  conseil  :  (Voir  le  tableau  placé 
en  lete  de  la  page  suivante). 

Nous  avons  dû  nous  borner  à  signaler  les  plus 
gros  chiffres  :  sur  2i,7S7  affaires  de  chambre  du 
consed,  ont  été  appréciées  : 

Par  la  juridiction  contentieuse  du  tri- 
bunal ,  

Par  la  juridiction  spéciale  de  là  cham- 
bre  du  conseil   iq  5.^ 

Total   24.787' 

La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  la  Seine 
figure  dans  le  chiffre  de  10.241  affaires  appré- 
ciées par  la  chambre  du  conseil,  pour  3  ô''-'' 

L?s  mêmes  divergences  et  les  mêmes  cônira- 
dictious  se  manifestent  dans  les  solutions  don- 
nées par  la  magistrature  aux  nombreuses  et  im- 
portantes questions  qui  se  produisent  par  «uite 
des  autorisations  données  sur  requête  par  le 
président  du  tribunal,  lesquelles  se  sont  élevée- 
pour  ce  les  délivrées  en  1874,  par  le  présideat  du 
tribunal  dp  la  Seine,  à  21,285. 
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IV 

Incerlitude  de  la  jurisprudenae. 

Nous  nous  garderons  bien  de  signaler  les  trop 
nombreuses  contradictions  qui  e.xistent  dans  la 
jurisprudence  des  cours  d'appel  sur  les  ques- 
tions de  chambre  du  conseil  et  d'autorisations 
données  sur  requête  par  le  président  du  tribu- 
nal ;  nous  nous  bornerons  à  donner  le  total  des 
arrêts  de  cour  d'appel  rendus  sur  la  question  de 
savoir  si  l'autorisation  donnée  par  le  président, 
par  suite  de  la  réserve  d'en  référer,  peut  être 
attaquée  par  la  voie  de  l'appel. 

On  trouve  dans  les  recueils  de  jurisprudence 
50  arrêts  sur  cette  question. 

24  admettent  l'appel  ;  26  ont  été  rendus  en 
sens  contraire. 

Toutes  les  cours  ont,  sur  cette  question,  des 
arrêts  contradictoires. 

La  cour  de  Paris  a  autant  d'arrêts  pour  que 
contre. 

En  1866,  la  première  chambre  de  cslte  cour 
déclarait  irrecevable  l'appel  que  les  deu.^ième, 
troisième  et  quatrième  chambres  de  la  même 
cour  admettaient. 

Quant  à  la  cour  de  cassation,  après  avoir  dé- 
claré l'appel  recevablo,  par  un  arrêt  de  le  cham- 
bre des  requêtes,  du  10  mai  1860  (D.  P.  60.  1. 
432),  elle  l'a  déclaré  irrecevable  par  un  arrêt  de 
la  chambre  civile,  du  13  août  ie62  (D.  P.  62. 
1.  346,^ 

La  jurisprudence  de  cette  cour  présente  les 
mêmes  incertitudes  et  les  mômes  contradictions 
en  ce  qui  concerne  les  voies  de  recours  ouvertes 
contre  l'ordosnance  rendue  sur  requête. 

Cette  cour  jugeait,  le  4  janvier  1841  (Dalloz, 
Rép.  V  Jugement,  n"  711),  que  le  pourvoi  lormô 
contre  une  ordonnance  rendue  sur  requête  n'é- 
tait pas  recevable,  parce  que  cette  ordonnance 
n'avait  pas  été  attaquée  par  aucun  des  moyens 
indiqués  par  la  loi. 

L'iirrêt  du  4  janvier  1841  aurait  rendu  un 
grand  service  aux  jurisconsultes,  aux  praticiens 
et  aux  magistrats,  b'il  avait  bien  voulu  indiquer 
les  dispositions  des  lois  qui  déterminent  les  voies 
de  recours  ouvertes  contre  l'ordonnance  sur 
requête.  Tout  le  monde  a  cherché  dans  le  code 
civil,  dans  le  code  de  procédure  et  dans  les  lois 
spéciales  quelles  pouvaient  être  ces  voies  de  re- 
cours ;  personne  n'a  pu  découvrir  un  texte  révé- 
lant d'une  manière,  soit  directe,  soit  indirecte, 
les  volontés  du  législateur. 

M.  Troplong,  le  Irapporteur  du  pourvoi,  et  le 
rédacteur  de  l'arrêt  du  4  janvier  1841,  n'avait 
pa>s  de  données  bien  précises  à  cet  égard,  puis- 
que dans  son  rapport  il  déclarait  «  qu'il  y  a 
trois  systèmes  sur  la  voie  à  prendre  pour  faire 
réformer  les  ordonnances  de  la  nature  de  celle 
dont  il  s'agit. 

«  Les  uns  ont  prétendu,  disait-il,  qm'il  fallait 
faire  o])posilion  et  porter  cette  opposition  devant 
le  tribunal. 

«i  D'autres  ont  pensé  qu'il  fallait  interjeter 
appnl  et  porter  lo  débat  devant  la  cour. 

u  Enfin  un  dernier  systèino  voudrait  que  le 
recours  en  cassation  fût  seul  ouvert. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  ajoutait  M.  TropJong,  de 
celle  difliculté,  que  nous  no  voulons  pas  exami- 
ner, toujours  est-il  certain  qu'ici  on  n'a  pris 


aucune  de  ces  voies,  et  que  c'est  la  une  grave 
objection  contre  le  pourvoi.  » 

Ce  rapport  n'est  pas  évidemment  de  nature  a 
éclairer  ceux  qui  désirent  savoir  quels  sont  les 
moyens  indiqués  par  la  loi  pour  se  pourvoir 
contre  les  autorisations  données  sur  requête. 

L'arrêt  de  la  même  cour,  du  25  juillet  1854 
(D  P.  55. 1.  178),  juge  «  que  celui  qui  a  été  assigné 
à  brff  délai,  en' vertu  d'une  ordonnance  sur  re- 
quête, a  le  dioit  de  soumettre  au  tribunal  la 
validité  de  l'ajournement  et  de  critiqut-r,  comme 
contraire  aux  lois,  l'ordonnance  en  vertu  de 
laquelle  cette  assignation  a  eu  lieu.  « 

La  cour  casse  en  conséquence  l'arrêt  attaqué, 
par  le  motif  «  qu'il  avait  rejeté  la  demande  en 
nuililé  formée  contre  lesdites  ordonnance  et  as- 
signation. » 

Cet  arrêt  consacre  un  tout  autre  système  que 
ceux  indiqués  par  M.  Troplong  dans  son  rapport 
du  4  janvier  IS'tl  :  ce  n'est  pas  par  les  voies  d'op- 
position, d'appel  ni  de  recours  en  cassation  qu'on 
doit  se  pourvoir,  mais  par  demande  en  nullité 
tant  de  l'ordonnance  que  de  la  mesure  auto- 

'^^^L'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  24  avril  1844 
(D.  P.  44.  1.  265  ;  voir  Piép.  V  Disp.  entre-vifs  et 
test,  n"  3652  et  3670),  dispose  que  «  nnl^e  loi  ne 
s'oppo-e  à  ce  qne  l'héritier  légitime  porte  son 
opoosition  à  l'ordonnance  d'envoi  en  possession 
devant  le  magistrat  qui  l'a  rendue,  lorsqu'il  se 
bo'-ne  à  réclamer  dej  mesures  provisoires  qui 
n'excèdent  pas  la  limite  d'un  référé,  et  que  l'or- 
donnance contradictoire  qui  intervient  est  sus- 
ceptible d'appel,  comme  le  serait  toute  autre 
orionnance  rendue  sur  référé.  » 

Cet  arrêt  paraît  admettre  que  l'opposition  a 
l'ordonHance  doi't  être  portée  devant  le  magis- 
trat qui  a  rendu  cette  ordonnance.  Si  tel  était 
le  véritable  sens  de  l'arrêt,  i!  consacrerait  un 
Rvstème  qui  ne  se  trouve  pas  parmi  ceux  indi- 
q'ués  par  M.  Troplong,  et  qui  est  tout  autre  qne 
celui  de  l'arrêt  de  cassation  du  25  juillet  lSâ4  ; 
mais,  si  on  lit  attentivement  l'arrêt  du  2i  avril 
184 'i,  on  constate  que,  si  la  réclamatior.  du  tiers 
lésé  est  Dortée  deyant  le  président,  celui-ci  n'est 
pas  saisi' en  sa  qualité  de  magistrat  dispensateur 
des  autorisations  sur  requête,  mais  comme^juge 
des  référés,  statuant  au  conlenlieux,  et  dout  la 
décision  est,  dès  lors,  attaquable  par  la  voie  de 
rappel.  ., 
L'opposition  dont  parle  l'arrêt  du  24  avril 
lSi4  est  d\mc  faite,  non  contre  l'ordonnance, 
mais  couf.re  son  exécution,  ainsi  qu'il  résulte  de 
l'ensemble  des  dispositions  de  l'arrêt. 

La  cour  de  cassation  a  fait  une  exacte  appli- 
cation dos  principes  de  la  juridiction  gracieuse, 
alers  qu'il  s'est  agi  de  déierminer  les  voies  de 
recours  ouvertes  aux  parties,  dont  les  droits  ot 
les  intérêts  sont  lésés  par  une  adoption  que  les 
chambres  du  conseil  du  tribunal  et  de  la  cour 
ont  sanctionnée. 

Conformément  à  la  nature  de  ces  décisions, 
qui  interviennent  sur  requête,  celte  cour  a  dé- 
cidé que  la  partie  qui  se  prétend  ié'sée  par  l'adop- 
tion doit  se  pourvoir,  non  par  opposition  ou  par 
demande  en  nuililé  contre  les  di'-'Cisions  judiciai- 
res qui,  sur  requête  et  sans  contradiction  possi- 
ble, ont  déclaré  l'adoption  valable,  miis  par  une 
demande  principaleen  nullité  de  l'adoption, met- 
tant ainsi  et  pour  la  première  fois  le  tribunal  ■  n 
situation  do  juger  au  contentieux  ce  qai  a  été 


apprécié  provisoirement,  et  soms  la  réserve  da 
tous  les  droits  des  tiers,  par  la  chambre  du  con- 
seil en  faisant  acte  de  juridiction  gracieuse. 

Telle  est  la  doctrine  admise  par  la  cour  de 
cassation,  le  22  novembre  18'25.  (Dalloz.  Rép.  V 
Adoption,  n"  112.) 

Cette  doi^triiie  a  été  également  consacrée,  en 
matière  d'autorisation  donnée  sur  r-^quête,  par 
un  arrêt  de  la  même  cour  rendu  le  26  novembre 
1867  (D.  P.  67.  1.  473.)  .  „ 

Cet  arrêt  donne  la  formule  exacte  de  1  applica- 
tion à  laire  des  principes  do  la  juridiction  gra- 
cieuse aux  autorisations  sur  requête. 

On  lit,  en  eifet,  dans  cet  arrèi  :  «  que,  quelle 
que  soit  l'étendue  du  pouvoir  conléré  par  la  loi 
au  président  du  tribunal,  à  l'égard  des  mesures 
urgentes  qui  lui  sout  demandées  par  voie  de  re- 
quête, aucune  disposition  n'autorise  les  parties 
qui  pourraient  en  soulfrir  à  demander  directe- 
ment au  tribunal  l'annulation  des  ordonnances 
rendues... 

«  Attendu  que  tel  était  l'o'Djet  de  la  demande 
par  laquelle  Gibiat  qui,  sans  se  borner  à  con- 
clure au  principal  à  la  suspension  de  l'exécu- 
tion des  mesures  ordonnées  ou  à  la  réparation 
des  consé«ïuence3  de  cette  annulation,  a  requis 
directement  et  expressément  l'annulation  de 
l'ordonnance  du  2  décembre  1865,  d'où  il  suit 
que,  en  confirmant  le  jugememt  du  5  décembre, 
paj  lequel  le  tribunal  de  la  Seine  s'était  déclaré 
incompétent  pour  connaître  de  celte  demande, 
l'arrêt  n'a  violé  aucune  loi.  » 


Absence  de  dispositions  légales  interprélaiives 
de  la  loi. 

Dans.ranciea  droit,  les  arrêts  de  règlement  et 
les  actes  de  notoriété  des  tribunaux  détermi- 
naient le  sens  de  la  loi  et  sauvent  en  comblaient 
les  lacunes. 

Denisarl  a  publié  un  volume  in-4"'  sur  les  Actes 
de  noloriété  du  Ghâlelet  de  Pans;  l'un  de  ces 
actes  du  3  décembre  1669  est  ainsi  conçu  : 

«  Aorès  avoir  ouï  les  anciens  avocats  et  pro- 
cureurs du  Ghastelet  de  Paris,  communiqué  aux 
gens  du  Roy  et  conféré  avec  les  otliciers  du 
siège,  nous  attestons  par  acto  de  notoriété,  que, 
comme  par  les  ordonnances  il  n'est  pas  permis 
aux  huissiers  et  sergents  de  faire  les  exploits  les 
fêtes  et  dimanches,  ni  emprisonnemeul  iiour  det- 
tes civiles,  el  qu'il  est  néanmoins  quelquefois 
nécessaire  de  le  permettre  en  connaissance  de 
cause,  suivant  que  les  cas  lè  requièrent,  les  huis- 
siers et  les  sergents  qu  en  demandent  le  pouvoir 
el  les  parties  qui  le  lequièrent  ont  de.  temps  ini- 
méfnorial  prébenté  requête  à  nous  et  à  nos  pré- 
décesseurs pour  ce  faire,  etc. 

«  Ce  que  nous  attestons  véritable  et  être  l'usage 
toujours  pratiqué  au  Chasielet  de  Paris,  en  toi 
de  quoi  — ,  etc.  » 

"  La  loi  du  16  septembre  1807,  expliquée  par  un 
avis  du  eonseil  d'Etat  du  17  décembre  1823,  re- 
connaissait au  conseild'Etatle  droit  d'interpréta- 
tion des  lois  pa'r  voie  de  règlement  d'adminis- 
tration publii!iue  ;  ce  pouvoir  a  été  retiré  au 
conseil  d'Etat  par  la  loi  du  30  juillet  182S. 

La  législation  actuelle  n'admettant,  ni  les  ar- 
rêts de  réellement,  ni  les  actes  de  notoriété,  ni 
Jes  interprétations  de  la  loi  par  le  conseil  d'Etat, 
'il  en  résulte  que,  lorsque  des  divergences  s'éta- 
blissent à  l'occasion  de  certaines  questions  entre 
les  arrêts  de  dill'érentes  cours  d'appel,  et  même 
entre  les  décisions  de  la  cour  de  cassation  elle- 
même,  il  est  impossible  aux  justiciables  et  a 
leurs  conseils  de  savoir  quelle  sera  la  solution 
de  la  dimcillté  do  droit  que  leurs  prétentions 
soulèvent;  cette  solution  sera  tonjiours  incer- 
taine, et  quelquefois  elle  dépendra  de  la  distri- 
bution de  l'alliiire  à  telle  ou  tell-e  chambre  du 
tribunal  ou  de  la  cour.  . 

Pourquoi -  en  est-il  ainsi?  Parce  que  la  loi 
étant  complètement  muette  en  ce  qui  concerne 
les  règles  à  suivre  en  matière  de  chambra  du 
conseil  et  d'autorisati'on  sur  req'iête,  et  aucun 
pouvoir  supérieur  ne  venant  ;s'imposer  aux  vo- 
lontés individuelles,  ch.icun  est  autorisé  à  se 
faire  lêgislaieur  et  à  résoudre  les  difficultés  qui 
viennent  à  se  pioduire  selon  ses  apprécialiens 
personnelles.  . 

Le  dommage  ne  serait  pas  considérable,  si  les 
contestalions  que  soulèveiit  les  décisions  de  la 
chambre  du  conseil  et  les  autorisations  données 
sur  requête  par  le  président  du  tribunal  étaient 
rares  ;  mais  ces  contestations  ont  pris  une  telle 
importance  et  de  telles  proportions,  ainsi  quil 
réjulte  des  renseignements  statistiques  que  nous 
avons  donnés,  qu'il  est  urgent  et  indispensable 
que  le  législateur  iutervieni:^  pour  mettre  un 


r 


24  Mai  1877 


Se  W  °e  Présente  pas 

î?.?,  ^„  '"^""^"^"'^"^s  pour  les  justiciables  que 
pour  la  magistrature. 


VI 

Rapport  du  garde  des  sceaux  et  de  la  oomviùsion 
dure      ^"'^^      révision  du  code  de  procé- 


Les  inconvénients  que  nous  venons  de  signaler 
avaient  préoccupé  l'un  des  précédents  ministres 
de  la  justice,  ainsi  que  la  commission  qu'il  avait 
instituée  en  1864  en  vue  de  la  révision  du  code 
de  procédure. 

La  commission  avait  pensé  qu'il  était  néces- 
saire de  consacrer  tout  un  titre  de  ce  code  à  la 
chambre  du  conseil. 

Ce  ministre  s'exprimait  ainsi  en  ce  qui  con- 
cerne cette  ckambre  : 

«  Les  attributions  de  la  chamb*re  du  conseil  ne 
sont  point  déterminées  par  une  loi  spéciale  de 
compétence  ;  elles  sont  éparses  dans  les  diverses 
dispositions  des  codes.  Les  formes  de  procédure 
devant  elle  n  ont  rien  d'uniftrme  ni  de  régulier 
11  serait  bon,  suivant  moi,  de  consacrer  en  prin- 
cipe 1  existence,  dans  chaque  tribunal,  de  cette 
.juridiction  de  la  chambre  du  conseil  qui,  dans 
les  grands  centres  de  population,  est  si  souvent 
appelée  a  rendre  des  décisions  fort  importantes. 

«  La  chambre  du  conseil  existait  au  Châtelet 
de  Pans  et  formait  un  dd^  quatre  services  de  ce 
trihunal.  Elle  avait  sa  procédure  propre.  li  est 
bon  de  la  faire  revivre,  comme  juridiction  dis- 
tincte, en  appropriant  ses  formes  au  besoin  de 
notre  époque. 

«  Communication  de  la  requête  «u  de  l'assi- 
gnation au  ministère  public  ; 

«  Rapport  d'un  membre  du  tribunal  ; 

«  Conclusions,  observations  des  parties,  quand 
la  cause  est  contradictoire  ; 

«  Conclusions  du  ministère  public  dans  ce 
cas  ; 

«  Délibéré  et  décision; 

«  Voilà  le  cadre  de  toute  affaire  soumise  à  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  la  Seiie. 

«  Un  devra  distinguer  avec  soin  les  affaires 
de  la  juridiction  frracieuse  et  celles  de  la  juri- 
diction contentieuse,  et  régler  les  effets  des  dé- 
cisions rendues  par  l'une  ei  par  l'autre 

«  L'excellent  ouvrage  de  M.  Berlin  fournirait 
au  législateur  des  documents  pleins  d'intérêt  et 
de  lumière.  Il  serait  ainsi  permis  de  mettre  un 
terme  a  des  dissentiments  fâcheux  qui,  sur  plu- 
sieurs points  de  droit  fort  graves,  existent  en- 
core en  jurisprudence,  touchant  les  effets  et  la 
pertée  des  décisions  rendues  en  chambre  de 
conseil.  » 

La  haute  commission  nommée  pour  la  révi- 
sion du  code  de  procédure  s'est  exprimée  ainsi 
en  ce  qui  concerne  la  chambre  du  conseil  • 
Fînv^-^"tP^''  1«  législateur  n'a  pris  soin  de  dé- 
finir 1  institution  de  la  chambre  du  conseil  et  de 
nxer  les  principes  de  la  compétence  ;  pour  lui 
^  chambre  du  conseil,  c'est  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  sta^tiant  en  de  certaines  formes 
t  sur  certains  objets,  en  vertu  des  dispositions 
iparses  dans  toute  la  législation.  ^i'-iunt. 

«  Les  commentateurs"  de  la  loi  ne  se  sont  nac. 
)réoccupés  davantage  do  pénétrer  au  fond  es 
îhoses,  et  d  ériger  en  un  corps  de  doctrine  les 
•ègles  fondamentales  de  cette  juridiction 

J;Ss'a-''(^'^^  ^""^^  P"  apercevoir  l'immense 
'anété  d  affaires  soumises  à  la  chambra  du  cou. 
eil  dn  tribunal  de  première.instance  de  la 
>ein8,  comprendra  combien  il  est  regrettable 
ue  la  loi  ait  réglé  cette  importante  matière 
une  façon  si  incomplète,  et  que  les  juriscon- 
lultes  1  aient,  jusqu  a  présent,  si  peuapprolondie 
r-lf.  otiservations,  que  nous  empruntons  à  la 
iréfaca  dont  M.  le  président  de  Belleyme  a  enri- 
hi  1  ouvrage  si  remarquable  de  M.  Bertin,  sur  la 
hambre  du  cpnseil,  sont  pleines  de  vérité  et 
on  ne  pouvait  s'occuper  de  la  révision  du  code 
le  procédure  et  des  lois  de  la  compétence  sans 
onger  a  reg  er,  par  une  législation  spéciale,  les 
^ttribuuons  de  cette  juridiction  m  generis,  sorte 
!e  tribunal  daHs  un  tribunal,  dont  les  pouvoirs 
ont  auiourdhui  hvrés  en  la  forme  et  niôme  au 
oal  a  le  plus  complète  incertitude.  Et  ce  n'est 
nnn^,  P'î"''  '^^^  circonstances  excep- 

W?.  u  ■î^""^^     l"'  divergences  se  sont 

I  pnmnM°'  ^^s  tnbuuïux  de  France,  au  sujet  de 
f«H?F,n'T°  '^'^  chambre  du  conseil  :  il  est 
ous  e^  vJf '"""""""'^  statistiques  mis 
lires  IpJXJfi^  commission  que  pour  les  af- 
o^le^&r^^^^^J^  P£  J-Js  on 


JOURNAL  OEFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


«  Nous  croyons  avoir  fait  une  œuvre  à  la  fois 
utile  et  nécessaire  en  introduisant  dans  le  livre 
des  compétences  des  dispositions  qui  aflirmo- 
ront  en  quelques  mots  l'existence  propre  do  celte 

innf  l'i  "P-  "^^""^  ^"'''PS  qu'elles  en  précise- 
ront Ips  attribiiUoQS  et  la  procédure 

«  11  existe  au  seul  delà  société  une  foule  d'in- 
terels  qui  résident  en  des  mains  trop  faibles 

snnvPnf  I  Ho.^'  "^^^-''^^^  "^^^^  '''^^'"es  touchent 
souvent  a  des  conditions  d'ordre  public  oui  ne 
permettent  pas  de  les  laisser  agir  sans  surveil- 
lance et  sans  contrôle  (I).  suivou 

lolF®^*         ^^'^."'^  judiciaire  et  cette  surveil- 
ance  supérieure  qui  constituent  la  plus  imnor- 
tant»  des  attribuiions  de  la  chambre  du  cô^e° 
ÈUes  s  exercent  sur  la  demande  des  parties^n  é- 
reasees;  mais  ce  qui  les  caractérise,  c'est  que  la 
décision  qm  intervient  ne  vide  pas  le  différend 
ne  statue  pas  sur  des  concîusions  contrad  cU)il 
ras   mais  prescril  des  mesures  prolectrices  ho- 
mologue  des  actes  d'administration  et  de  famille 
autorise  1  accompirssement  de  certaines  formali- 
tés placées  sous  le  contrôle  de  la  justice  en  rai- 
TJZrr^  situation  personnelle  des  demandeurs 
et  quelquefois  de  l  intérêt  public 

«  Cette  branche  principale  des  attributions  de 
la  chambre  du  conseil  constitue  ce  qu'onaanDelé 
avec  raison  la  juridiction  gracieuse 

«  Indépendamment  des  affaires'  soumises  à 
ce  te  juridiction  tutélaire,  la  chambre  du  conseil 
f-±"/e  ''a  '^"Î"',^'^''"''"  certaines  affaires  conten  ' 
tieuses,  véritables  procès  sur  des  points  cou- 

Tll^Mfs'',      P^î"^^'  connai  sauce  kii 

a  été  délérée,  soit  à  cause  de  leur  peu  d'impor- 
lanc»,  soit  parce  que  ïa  publicité  des  explici- 
tions et  des  débats  peut  avoir  de  certains  incon- 
vénients pour  les  parties  ou  pour  l'ordre  pubUc 
Ces  affaires,  peu  nombreuses,  sont  déférées  à  ?â 
Jg^ll^^'ctiou  contentieuse  de  la  chambre  du  con- 

procédur™»  "'^  juridictions  a  ses  formes  de 
En  présence  des  faits  que  nous  venons  de  si- 
gnaler,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  téméraire 
d  affirmer  qu'une  loi  sur  la  chambre  du  conseil 
et  les  autorisations  délivrées  sur  requête  mr  le 
président  est  indispensable  et  urgente 
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fi"'^,'^",*  l"^'  pourrai  l'éclairer  sur  la 
réalité  du  droit  invoqué,  il  se  prononce  sine 
causée  comiUone,  et  ne  peut  dès  lors  que  per- 
me  ire  qu  il  soit  fait  ainsi  qu'il  est  demandi^ 

Ues  e.xphcaiioris  que  nous  venons  de  présen- 
ter sur  la  nature  des  décisions  rendue-,  sur  rp- 
quo  e  par  la  chambre  du  con.seil  et  par  h  prési- 
dent du  tribunal  ai.nsi  que  sur  les  qualilications 
a  donner  aux  décisions,  il  résulte  qu'elles  sont 
régies  par  les  principes  de  la  juridiction  gra- 


■Juridiction  gracieuse. 
L;article  premier  dispose  que  toutes  les  dp- 
mandes  lormées,  par  requête,  ayant  pour  objst 
ïïes  actes  dadrainislration  ou  do  lutello  judiciai- 
res, seront  délurées,  suivant  les  distinctions 
admises  par  la  loi,  soit  à  la  chambre  du  c^seil 
soit  au  président  du  tribunal. 


DEUXIÈME  PARTIE 

MOTIFS  DE  LA  PROPOSITION   DE  LOI 
I 

Qualifications  des  décimns  rendues  sur  requête 
dutribumt  président 

La  décision  rendue  sur  requête  par  la  cham- 

5p  tnf.iif acte'd'admiuistrationTu 
de  tutelle  judiciaire ,  ne  réunit  pas  les  condi- 

de  jugement'"''  ^'^  q^^l'Acation 

r,.nli"^-^°^^°*  suppose  nécessairement  un  litige 
-demeure  adressée^! 
celui  (tent  es  intérêts  peuvent  être  compromis 
par  la  décision  sollicitée,  et  qui  est  appelé'  de- 
vant le  juge  pour  mettre  celui-ci  en  état^  de  sta- 
tuer cum  causx  cognitione. 

Le  mot  jugement  ne  peut  donc  être  annrfiaué 
tSse  ''"^"'^  juridfctl^rcV- 

Celui  de  décision  est  le  terme  général  nui  em- 
soU  de  'la  lui- j-^dif  iairet'éranaTt. 
"dlciongiacleuse?"  de  la  jul 

Ce  terme  peut  donc  être  appliqué  sans  incon- 
'ï''^  ^  été  décidé,  sur  requête  pTr 
a  chambre  du  conseil,  et  devra  établir^ne  igné 
de  démarcation  suiasante  entre  les  deux  juridic- 

Dans  le  projet  de  loi,  nous  avons  cru  devoir 
en  conséquence,  substituer  à  l'inexacte  qualifica- 
tion de  jugement  de  la  chambre  du  conseil  ce^fe 
de  décision  de  la  chambre  du  conseil 

m'Hnn™"'  ^"^«s'  substituer  au 

mot  oidonnance  sur  requête  celui  d'autorisation. 

drnit  ^•nlf'nnn""^?'^®  supposo  nécessairement  le 
fîie  PP  m.'.iT-''-  i^'  J"ge  des  réléi-iïs  ordonne 
que  ce  qu  il  a  jugé  provisoirement  sera  exécuté 

pub?que     ^PP'*'  l'assistance  de  la  lorce 

Lorsque  le  président  statue  sur  requête,  il 
nordonne  pas,  et  ne  peut  ordonner,  par  la  rai- 
q^g'  dans  la  situation  où  il  est  placé,  et  en 


(1)  Préface  du  livre  de  M,  Bertin. 


m 

Constitution  d'une  chambre  du  êonseil  dans 
chaque  tribunal. 

L'art.  2  porte  qu'une  chambre  du  conseil  sera 
constituée  dans  tous  les  tribunaux  de  première 
instance  ;  dans  ceux  qui  sont  composés  de  plu- 
sieurs chambres,  les  magistrats  de  la  première 
chambre  connaîtront  des  affaires  de  chambre  da 
conssii, 

^}'^AA  '■édacteurs  du  code  civil  et  du  code  de 
procédure  semblent  n'avoir  eu  que  des  notions 
vagues  sur  1  existence  de  la  juridiction  gra- 
çieuse  qui,  nonobstant  le  silence'  de  la  loi  s'est 
imposée  dans  la  pratique  judiciaire,  parce  que 
celte  juridiction  constitue  une  nécessité,  à  la- 
quelle les  magistrats  ne  sauraient  se  soustraira 
sans  compromettre  des  intérêts  auxquels  ils  doi- 
vent aide  et  protection. 

La  lecture  du  code  civil  et  du  code  de  procé- 
dure démontre  que  la  pensée  de  leurs  auteurs  a 
été  que  tous  ceux  qui  ont  des  réclamations  à 
porter  devant  la  justice  doivent  s'adresser  à  la 
juridiction  contentieuse  du  tribunal  qui  dans 
certains  cas,  doit  instruira  et  juger  en  chambre 
du  conseil;  aussi  toute  décision  du  tribunal 
quelle  q\x  en  soit  la  nature,  est  qualMiée  iu°-e- 
ment.  ° 

La  loi  attribuant  à  la  juridiction  ordinaire  du 
tribunal  les  affaires  non  htigieuses  aussi  bien 
que  les  contentieuses,  on  a  été  autorisé  à  croire 
que  les  unes  et  les  autres  étaient  régies  par  les' 
mêmes  principes,  et  notamment  que  les  voies  de 
recours,  de  l'opposition,  de  la  tierce  opposition 
de  1  appel,  de  la  requête  civile  et  de  la  cassa- 
tion, étaient  ouverte's  aux  parties  lésées  par  les 
jugements  rendus  sur  requête;  mais  on  n'a  pas 
tardé  a  reconnaître  que  ces  voies  de  recours 
qui  avaient  leur  raison  d'être  en  matière  con- 
tentieuse, étaient  antipathiques  avec  la  nature 
des  décisions  rendues  sur  requête,  nécessaire- 
ment régies  par  les  principes  de  la  juridiction 
gracieuse. 

La  confusion  établie  par  la  loi  entre  des  déci- 
sions de  natures  si  différentes  a  eu  pour  résul- 
tat le  doute,  l'incertitude  et  la  contradiction. 

Si  nos  anciens  magistrats  n'ont  pas  profité  au- 
tant qu'ils  auraient  dû  le  faire  des  enseicrne- 
ments  qui  leur  étaient  donnés  par  le  droit°ro- 
main,  en  ce  qui  concerne  la  juridiction  gra- 
ciejise,  ils  ont  du  moins  reconnu  la  nécessité  de 
soumettre  à  une  juridiction  spéciale  les  alfair^s 
non  litigieuses  ;  les  almanachs  royaux  antérieurs 
à  1789  constatent  qu'il  existait  au  Chàlelet  de 
Paris  quatre  services  :  «  audience  du  parc  civil 
audience  du  préiidial,  la  chambre  du  conseil,  la' 
I  chambre  criminelle  ». 

!  Les  affaires  sur  rapport  étaient  portées  à  la 
chambre  du  conseil,  présidée  de  mois  eu  mois 
par  un  lieutenant  particulier,  excepte  quand  le 
lieutenant  civil  y  venait. 

Le  roulement  des  conseillers  de  la  chambre  du 
conseil  se  faisait  tous  les  trois  mois. 

Au  nombre  des  éminents  sêrvices  remdus  par 
M.  de  Belleyme  comme  président  du  tribunal  de 
la  Seine,  on  doit  placer  la  constitution  d'una 
chambre  du  conseil,  organisée  dans  des  condi- 
tions particulières,  composée  d'un  certain  nom- 
bre de  magistrats  appartenant  à  la  première 
chambre  du  tribunal,  ayant  ses  règles  de  com- 
pétence, sa  procédure,  sba  mode  d'instruction. 

C'est  ainsi  que,  à  défaut  de  loi  spécial?  et 
malgré  les  qualifications  inexactes  de  la  'loi 
M.  de  Belleyme  a  créé,  par  son  initiative  per- 
sonnelle, .une  institution  éminemment  utile  ec 
dont  les  procédés  sont  conformes  à  la  mission 
qu'elle  est  appelée  à  remplir. 
L'innovation  de  l'éminent  président  dn  tribut 
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nal  de  la  Scii*3  n'a  pas  seulement  profité  à  ce 
tribunal;  les  pn^sidents  des  tribunaux  des  gran- 
des villes  ont  successivement  organisé  des  cliam- 
l)Vfis  du  conseil  sur  le  modèle  donné  par  M.  de 
Belleyme.  I 

Celte  organisation  a  ftonc  pour  elle  l'épreuve  ! 
du  temps;  n'.'n-si>ulement  elle  est  nécessaire,  i 
mais  elle  est  indis]ienfa.ble  pour  mettre  un  terme 
aux  divergences  que  révèle  la  statistifjue  en  ce 
qui  concerne  le  mode  de  procéder  en  matière  de 
ehambre  du  conseil;  dans  de  telles  circonstan- 
ces, le  législateur  doit  intervenir  pour  imposer 
à  tous  les  tribunaux  le  dsvoir  de  constituer  une 
chambre  du  conseil  dans  les  conditions  délei'- 
minées  par  l'article  2. 

L'article  3  indique  la  double  juridiction  qni 
appartient  à  la  chambre  du  conseil  lorsqu'elle 
est  appelée  à  statuer,  soit  sur  requête,  soit  sur 
assignation. 

IV 

Procédure  et  instruction.  —  Voies  de  reeours. 

L'article  4  parte  que  les  demandes  qui  ont 
pour  objet  des  actes  d'administration  ou  de  tu- 
telle judiciaires,  doivent  être  formées  par  requête 
présentée  à  la  chambre  du  conseil.  La  requête 
doit  être  signée  par  un  avoué;  elle  est  adressée 
au  président  de  la  ctiarabre  du  conseil,  qui  en 
prescrit  la  communication  au  ministère  ])ublic, 
et  commet  un  des  magistrats,  composant  la 
chambre  du  conseil,  pour  en  l'aire  rapport. 

L'article  5  dispose  que  le  rapport,  les  explica- 
tions du  requérant  ou  de  son  conseil,  les  conclu- 
sions du  ministère  public  auront  lieu  en  cham- 
bre du  conseil,  que  la  décision  sera  rendue  en 
tthambre  du  conseil,  à  moins  que  la  publicité 
a'ait  éié  presciite  par  la  loi. 

L'article  6  ajoute  que  la  par,tie  requérante, 
ainsi  que  le  ministère  public,  pourront  dans  le 
mois  rte  la  décision,  qui  ne  doit  pas  être  signi- 
fiée, l'attaauer  en  présentant  requête  au  premier 
président  de  la  cour  du  ressort. 

La  procédure,  l'instruction  de  l'alTaire,  la  pu- 
blicité ou  la  non-publicité  de  la  décision  qui 
sera  rendue  par  la  première -chambre  de  la  cour, 
siégeant  comme  chambre  du  conseil,  auront  lieu, 
aux  termes  de  l'article  7,  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  les  articles  4  et  5. 


V 

(^ompélenns  de  la  chambre  du  conseil. 

L'article  8  indique  les  cas  dans  lesquels  les 
parties  intéressées  doivent  adresser  leur  de- 
mande à  la  chambre  du  conseil.  Nous  n'avons 
rien  à  dire  de  ceux  qui  ont  été  raeniionnés  par 
le  code  civil,  le  code  de  procédure  et  les  lois 
spéciales;  nous  avons  cru  devoir  les  reproduire, 
pour  qu'il  soit  bien  entendu  que  ceg  cas  doivent 
être  déférés,  non  à  la  juridiction  ordinaire  du 
tribunal,  mais  à  la  juridiction  spéciale  de  la 
chambre  du  conseil.  ' 

Nous  avons  quelques  observations  à  présenter 
eu  ce  qui  concerne  les  cas  nouveaux  qui,  sui- 
vant nous,  doivent  être  attribués  à  la  chambre 
du  conseil. 

Lorsqu'il  est  nécessaire  de  procéder  k  la  lici- 
tatioiï  et  à.  la  vente  des  immeubles,  si  tous  les 
copropriétaires  ou  cohéritiers  sont  majeurs  et 
en  possession  de  l'exercice  de  leurs  droits,  ils 
peuvent  ne  pas  recourir  au  pouvoir  judiciaire  et 
s'eatendre  pour  procéder  de  telle  manière  qu'ils 
aviseront;  telle  est  la  prescription  d«  l'arti- 
cle 985  du  code  do  procédure. 

Si  parmi  les  copropriétaires  ou  les  cohéri- 
tiers se  trouvent  un  ou  plusieurs  incapables  et 
que  les  parties  majeures  et  les  représentants 
des  incapables  soient  d'accord  pour  qu'il  soit 
procédé  à  la  licitation  et  à  la  vente,  là  loi  veut 
qu'il  y  ait  un  simulacre  de  débat  judiciaire  et 
qu'il  soit  procédé  devant  la  juridiction  conten- 
tieuse  du  tribunal,  à  l'elfet  de  faire  ordonner  la 
licit-itiun.  Ce  mode  de  procéder  a  pour  consé- 
quence des  délais  êt  des  frais  imporiants  qui, 
pour  partie,  tombent  à  la  charge  dos  majeurs. 

Si  on  recherche  quell»  est  la  nature  de  la  dé- 
cision qui  doit  intervenir,  en  pareil  cas,  on  ne 
peut  que  dillicilement  s'expliquer  la  procédure 
engagée  devant  la  juridiction  contenlieuse. 

il  s'agit  d'une  licitation,  qui  est  nécessaire  et 
ne  soulevé  aucune  controverse  ;  tous  les  intéres- 
sés demandent  que  cette  licitation  ail  lieu;  mais, 
parmi  eux,  se  trouvent  des  personnes  qui  n'ont 
pas  la  capacité  sullisaute  jiour  donner  un  consen- 
tement valable;  la  décision  à  intervenir  consti- 
tue incoutestablenient  un  acte  de  tutelle  judi- 
ciaire, ef  c'est  précisément  pour  qu'il  puisse  être 


procédé  aux  actes  de  cette  nature  que  la  cham- 
bre du  conseil  a  été  créée. 

Une  situation  analogue  a  été  réglementée  pour 
le  cas  où  l'immeuble  dotal,  ou  appartenant,  soil 
à  dos  mineur':,  soit,  à  des  interd'iis,  a  l'-té  exp'O- 
prié  ;  les  articles  13  et  25  de  la  loi  du  3  mai  IS'il 
dispos(-nt  que  la  femme  dotale  ou  le  tuteur  peu- 
vent être  autorisés  par  la  chambre  du  conseil  à 
vendre  à  l'amiable  l'immeuble  et  à  accepter  les 
offres  de  l'expropriant. 

Il  peut  paraître  étrange  que  la  chambre  du 
conseil  qui,  au  cas  d'expropriation,  a  le  droit 
d'autoriser  le  tuteur  à  vendre  à  l'amiable,  n» 
puisse  l'auloriser,  dans  les  cas  ordinaires,  à 
mettre  en  vente,  par  adjudication  publique,  l'im- 
mcublo  appartenant  pour  partie  au  mineur. 

L'application,  à  ces  cas,  des  règles  de  la  juri- 
diction gracieuse  aura  pour  résultat  d'aifranchir 
les  parties  intéressées  des  retards  et  des  frais 
qui  n'ont  pas  de  raison  d'être,  et  de  dispenser 
les  incapables  et  les  parties  majeures  d'une  pro- 
cédure coliteuso. 

Tel  est  le  but  du  numéro  9  de  l'article  5. 

Les  articles  953  et  suivants  du  code  de  procé- 
dure déterminent  tes  conditions  dans  lesquelles 
les  biens  immeubles  appartenant  aux  mineurs 
doivent  être  vendus;  les  formalités  que  ces  arti- 
cles exigent  sont  nombreuses,  coûteuses,  et,  dans 
certaines  circonstances,  excessives  et  préjudicia^ 
bles  aux  intérêts  de  ceux  en  vue  desquels  la  loi 
a  disposé. 

Le  codé  de  procédure  est  complètement  muet 
en  ce  qui  concerne  la  vente  des  bieas  mobiliers 
appartenant  à  des  mineurs. 

La  loi  du  24  mars  1805  dispose,  par  son  ar- 
ticle 3,  que  les  inscriptions  ou  les  promesses 
d'inscriptions  au-dessous  dé  50  fr.  do  rente 
5  p.  100  ne  peuvent  être  transférées  îj^i.r  les  tu- 
teurs qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  la- 
mille. 

Le  concours  du  conseil  de  famille  n'est  néces- 
saire pour  la  vente  d'actions  de  la  Banque  de 
France  qu'autant  qu'il  s'agit  de  vendre  plus  d'une 
action  ou  un  droit  dans  plusieurs  actions  excé- 
dant une  action  entière  (dacret  du  25  septembre 
1813). 

Par  plusieurs  arrêts,  et  notamment  par  celui 
du  4  aoiit  1873  (D.  P.  75.  5.  468),  la  cour  de  cas- 
sation a  décidé  que  la  loi  du  24  mai  1806  et  le 
décret  du  25  septembre  1813  étaient  les  seules 
exceptions  apportées  au  droit  que  le  tuteur  pos- 
sède de  vendre,  sans  autorisation  d'aucune  sorte, 
les  biens  mobiliers  appartenant  au  mineur  qu'il 
représente.  ,  . 

On  comprend  que  le  législateur  de  1800  naît 
exigé  le  concours  du  conseil  do  famille  et  de  la 
chambre  du  conseil  que  lorsqu'il  s'agissait  de  la 
vente  de  biens  immobiliers  appartenant  à  des 
mineurs,  et  que,  en  1SÛ6  et  en  1813,  on  n'ait  con- 
sidéré l'autorisation  comme  nécessaire  que  lors- 
qu'il s'agissait  de  la  venta  de  rentss  sur  l'Etat 
ou  d'actions  de  la  Banque  de  France  ;  car  alors 
les  valeurs  mobilières  étaient  peu  nombreuses; 
mais,  depuis  lors,  ces  valeurs,  et  notamment  les 
actions  et  obligations  des  chemins  de  fer  et  dos 
grandes  entreprises  industrielles,  ont  pris  une 
importance  te;le,  qu'on  a  pu  dire  qu'elles  éga- 
lent, si  elles  ne  dépassent  pas,  le  chilfro  des  va- 
leurs immobilières. 

La  législation  de  1806  est-elle  suffisante  pour 
donner  de  légitimes  satisfactions  aux  intérêts 
des  incapables  et  notamment  des  mineurs? 

La  réponse  à  cette  question  ne  saurait  être 
douteuse. 

Un  tuteur  qui  doit,  aux  termes  de  la  loi,  obtenir 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  de  la 
chambra  du  conseil  et  faire  procéder  aux  iorma- 
litôs  nombreuses  et  coûteuses,  des  articles  953 
et  suivants  du  code  de  procédure,  alors  qu'il  s'agit 
d'un  lopin  de  terre  valant  ,500  francs,  a  le  droit 
de  vendre  500,000  francs  d'actions  ou  d'obliga- 
tions no.minatives  appartenant  au  mineur,  et 
cela  sans  aucune  autorisation. 

Cet  état  de  choses  doit-il  être  maintenu?  Nous 
ne  le  pensons  pas. 

Il  est  nécessaire  et  urgent  que  le  législateur 
préserve  les  mineurs  des  désastres  que  l'iiisufti- 
sance  maniteste  de  la  loi  doit  provoquer.  Le  n"  10 
de  l'article  8  indique  les  moyens  à  faide  des- 
quels les  intérêts  des  mineui's  seront  suflisam- 
mant  protégés. 

Le  conseil  de  famille  devra,  après  avoir  fixé  la 
somme  nécessaire  aux  besoins  du  mineur,  déter- 
miner femploi  du  surplus  des  valeurs  mobilières 
en  acquisitions,  soit  a'immeubles,  soit  de  valeurs 
nominatives,  qu'il  désignera;  si  dans  le  patri- 
moine du  mineur  se  trouvent  des  titres  au  por- 
teur, le  conseil  de  famille  devra  en  ordonner  la 
conversion  en  titres  nominatifs. 

■Si  le  tuteur  estime  qu'il  est  nécessaire,  dan? 


l'intérêt  du  mineur,  de  vemdre  un  ou  plusieurs 
de  ces  titres;  dont  la  valeur  n'excède,  pas 
1.000  fr.,  il  devra  solliciter  du  conseil  de  famille 
f autorisation  de  vendre.  Si  les  va'eur.s,  qui  doi- 
vent êti-e  vendues,  excèdent  la  valeur  de  1,000  fr., 
le  tuteur  ne  pourra  procéder  à  la  \  en!  e  qu'après 
avis  du  conseil  de  famille  et  autorisation  de  la 
chambre  du  conseil. 

Le  n»  11  de  l'article  8  dispose  que  la  nomina- 
tion du  tuteur  ad  lioc,  ea  cas  de  désaveu,  doit, 
être  faite  par  la  chambre  du  conseil. 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  divisées 
sur  la  questionne  savoir  si  le  tuteur  ad  hoc  doit, 
en  matière  do  désaveu,  être  nommé  par  le  con- 
seil de  famille  ou  par  la  chambre  du  conseil. 

La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  la  Seine, 
après  avoir  limité  à  certains  cas  particuliers  sa 
compétence  en  cette  matière,  a  décidé  que  le  tu- 
teur ad  /l'c  devait  être  noimmé,  dans  tous  les 
cas,  par  la  chambre  du  conseil. 

Il  est  certain  que  la  nécessité  de  donner  uu 
tuteur  ad  hoc  à  l'enfant  désavoué  se  produit  dans 
des  conditions  particulières,  et  que,  dans  cer- 
taines circonstances,  il  sera  dilOcile  et  même 
impossible  de  constituer  le  conseil  de  famille  ; 
dans  les  cas  où  la  constitution  du  conseil  de  fa- 
mille est  possible,  la  moitié  de  ceux  qui  le  com- 
poseront pourra  être  hostile  à  l'enfant  désavoué. 

Dans  une  telle  situation,  il  est  nécessaire  que 
le  tutiur  ad  hoe  de  l'enfant  désavotié  soit  nommé 
par  la  chambre  du  conseil. 

Le  n»  12  de  l'article  8  porte  que  l'aurtorisation 
nécessaire  pour  le  père  administrateur,  pendant 
le  mariage,  de  disposer  des  biens  d(e  ses  enfants 
mi-neurs,  sera  donnée  par  la  chambre  du  conseil, 
sans  l'intervention  du  conseil  de  famille. 

La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  la  Seine 
a  constamment  décidé  que  le  conseil  de  famille 
n'avait  pas  raison  d'être  au  cours  du  mariage  et 
pendant  Fadministration  par  le  père  des  biens  de 
ses  enfants  mineurs;  qne  les  autorisations  qui, 
pendant  la  tutelle,  devaient  être  obtenues  du 
conseil  de  famille,  devaient  être  demandées  à  la 
chambre  du  conseil  par  le  père  administrateur. 

Les  règles  de  la  tutelle  sont  inappl-.cablea  à 
l'administration  légale  du  père  de  famille;  lee 
biens  de  celui-ci  ne  sont  pas  soumis  à  l'hypo- 
thèque légale  ;  il  n'e.xiste  pas  de  subrogé-admi- 
nistrateur ;  le  conseil  Ae  famille,  qui  a  pour  mis- 
sion de  remplacer  l'époux  décédé,  ne  saurait  se 
concevoir  lorsque  les  deux  époux  existent  ;  il 
serait  fâcheux  qu'une  résolution  prise  par  eux 
lût  combattue  et  paralysée  par  un  conseil  da 
famille.  Telles  sont  les  raisons  qui  motivent  lea 
dispositions  du  n'  12  de  l'article  8. 

Au  cas  de  contradiction  d'intérêts  entre  le 
père  administrateur  légal  pendant  1«  mariage  et 
ses  enfants  légitimes,  un  administrateur  ad  /iOG 
sera  nommé  par  la  chambre  du  conseil. 

Il  y  aura  également  lieu  à  nomination  d'un 
administrateurad  koc,  dans  lo  cas  où  les  enfauta 
seront  illégitihnes. 

■VI 

Compétence  générale  de  la  chamljre  du  eonseil- 

La  compétence  de  la  chambre  du  conseil,  alors 
qu'elle  statue  sur  requête,  ne  doit  pas  être  illi- 
mitée; mais  il  est  nécessaire,  pour  qu'elle  puisse 
donner  satisfaction  aux  besoins  qui  se  produi- 
sent, qu'elle  soit  investie  de  pouvoirs  généraux 
lui  permettant  de  se  mouvoir  dans  le  cercle  dé- 
terminé par  la  loi. 

Il  y  aurait  des  inconvénients  considérables  à 
limiter  la  compétence  de  la  qhambre  du  conseil 
aux  cas  spéciliés;  l'énumératioa  faite  par  la  loi 
serait  nécessairement  incomplète,  alors  que  des 
cas  omis  ou  nouveaux  viendraient  à  se  produire. 

On  comprend  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  juri- 
diction cxceptionuplle,  l'insufiisance  dei-cas  spé- 
ciliés n'a  qu'une  médiocre  imporiance,  la  juri- 
diction ordj'nairo  et  de  droit  commun  pouvant 
être  saisie  régulièrement;  mais  lorsqu'il  s'agit, 
ma  d'Hue  juridiction  exceptionnelle,  mais  spé- 
ciale et  de  droit  commun  en  matière  de  juridic- 
tion gracieuse,  si  notamment  la  chambre  du  con- 
seil se  déclare  inconipétente,  par  suite  de  rie- 
suffisance  des  cas  spécifiés,  le  requérant  sern. 
dans  l'impossibilité  de  s'adresser  à  la  juridiction 
coatentieusd  du  tribunal  qui  ne  p^ul  conaattre 
des  alfaires  gracieuses  :  d'où  il  résulterait  que  la 
justice  serait  dans  l'impuissance  de  donner  sa- 
tisfaction à  des  bcsoin.s  qui  n'auraient  pas  ét^ 
énoncés  dans  la  classitication  du  législaten;;. 

Des  pouvoirs  généraux  sont  donc  in  dispensa- 
bles aussi  bien  pour  la  chambre  d'^  conseil,  sta- 
tuant au  gracieux,  que  piour  J'-^  tribunal  jugeant 
au  contentieux  ;  mais  il  es'^  nécessaire  que  la  loi 
constate  que  ces  pouvo^fs  '^q  pourront  être  eser- 
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cés  que  dans  les  limites  de  la  juridiction  gra- 
cieuse et  alors  qu'il  s'agira  d'actes  d'udministra- 
liou  ou  de  tutelle  judiciaires. 

La  né;;essité  de  pouvoirs  généraux  en  matière 
de  juridiction  gracieuse,  s'est  rôvèiée  en.  ce  qui 
concerne  les  autorisations  données  sur  roqu(H.e 
par  le  président  du  tribunal  ;  l'article  SOS  du  code 
de  procédure  lui  confère  le  droit  de  statuer,  eu  ré- 
féré, dans  tous  les  cas  d'urgence.  Le  même  pou- 
voir, n'ayant  pas  été  attribué  au  président  en 
matière  d'autorisations  sur  requête,  il  était  dans 
la  nécessité  de  s'abstenir,  alors  que  les  autori- 
sations demandées  se  trouvaient  en  dehors  des 
cas  spéûiliés  par  la  loi.  Les  inconvénients  résul- 
tant d'un  pareil  état  de  choses  ont  été  tels  quy  le 
législateur  a  dû  combler  la  lacune  du  code  de  pro- 
cédure j3ar  l'article  51  du  décret  du  30  mars  180S, 
qui  accorde  au  président  du  tribunal  le  droit  de 
«161ivrer  des  autorisations  sur  requête  dans  les  cas 
d'urgeuce. 

La  môme  nécessité  tteiste  en  matière  de  chambre 
du  conseil  ;  il  est  iudispendtibie  que  cette  juri- 
diction soit  autorisée  à  statuer ,  non-seulement 
dans  les  cas  indiqués  par  la  loi,  raais  aussi  r[ans 
tous  ceux  qui  constituent  des  actes  d'adminis- 
tration ou  de  tutelle  judiéiaires. 

Telle  est  la  prescription  de  l'article  9. 

YII 

Voies  de  recours. 

Les  décisions  rendues  sur  requête  par  la 
chambre  du  conseil  étant  des  actes  d'administra- 
tion ou  de  tutelle  judiciaires,  sont  régies  par 
les  principes  d'-s  lai  juridiction  gracieuse;  ces 
actes  n'ont  pas  Tautonté  de  la  chose  jugée  ;  ils 
no  peuvent,  dès  lors,  être  attaqués  par  les  voies 
de  recours  ouvertes  contre  les  jugements. 

Si  les  tiers  intéressés  à  contester  les  résultats 
de  ces  actes  ne  peuvent  so  pourvoir  par  l'oppo- 
sition, la  tierce  opposition,  l'appel ,  la  requête 
civile  et  le  recours  en  cassation,  il  existe  pour 
eux  d'autres  moyens  de  l'aire  valoir  leurs  droits. 
S'agissant  de  mesures  qui  n'ont  pu  inierveuir 
qu'aux  risques  et  périls  de  ceux  qui  les  ont  sol- 
licités et  sous  la  réserve  de  tous  les  droits  des 
tiers,  ceux-ci  ont  la  faculté  d'attaquer  ces  me- 
sures par  les  voies  ordinaires,  c'est-à-dire  par 
l'action  principale  portée  devant  lè  tribunal,  et, 
en  cas  tl'urgence,  devant  le  juge  des  référés,  à 
l'ell'et  de  faire  juger  au  contentieux  ce  qui  a  été 
apprécié  par  la  juridiction  gracieuse. 

VIII 

Juridiclion  cmleiitieuse. 

Le  législateur  a  cru  devoir,  à  raison  de  la 
nature  de  certaines  allaires  et  des  dii'ticullés  ou 
inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  la  publi- 
cité des  aébats  et  de  la  décision,  attribuer  à  la 
chambre  du  conseil  la  connaissance  de  ces 
alfaires. 

Dans  ce  cas,  la  chambre  du  conseil  est  saisie 
comme  juridiction  exci^ptionnelle,  et  ne  peut 
statuer  que  dans  les  cas  qui  lui  ont  été  spéciftle- 
meut  déférés  par  la  loi. 

Aux  trois  cas  iniliqués  par  les  lois  antérieures 
et  reproduits  par  l'article  11, uousavonscru  devoir 
en'ajouter  deux,  celui  de  la  conversion,  par  la 
femine  séparée  de  biens,  de  titres  nominatifs  de 
rentes,  actions  et obligaiions  en  titres  au  porteur 
(art.  11,  n"  2),  et  celui  d'opposition  à  la  taxe  tant 
en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle,  à  la 
taxe  des  frais  de  justice,  ainsi  que  des  frais  et 
honoraires  des  notaires,  avoués,  huissiers,  com- 
mifsaires-priseurs,  experts,  curateurs  à  succes- 
sion vacante,  et  en  général  de  tous  ceux  qui  ont 
accompli  une  mission  de  jusiice  (art.  U,  n"  S). 

Une  iuri;:prudsnce  aujourd'hui  constante  re- 
connaît à  la  femme  mariée,  séparée  de  biens,  lo 
droit  de  convertir,  on  titres  au  porteur,  des 
rentes,  des  actions  ou  des  obligatioas  nomina- 
tives, sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  obtienne 
do  son  mari  ou  de  justirce  l'autorisation  de  pro- 
céder ainsi. 

Ce  droit  a  été  notamment  consacré  par  les 
arrêts  d°i  la  cour  de  cassation,  des  8  février  1870 
(D.  P.  70  1.  33Ô)  et  13  juin  187G. 

Les  compaguics.  de  chemins  de  fer,  la  chambre 
des  notaires  de  Paris  ont  signalé  au  ministre  de 
la.  justice  les  fâcheux  résultats  d'un  état  de 
choses  qui  est  de  nature  à  compromettre  le  pa- 
trimoinu  des  familles  et  qui,  si  la  jurisprudence 
venait  à  changer,  ])0uriait  donner  lieu  à  de 
graves  respoasauilités. 

Il  est  difficiie  de  s'expliquer  que  la  femme,  qui 
ne  lient  concourir  à  un  acte  d'aliénation  quel- 
conque qu'avec  l'autorisation  de  son  mari  et  d'e  } 
justice,  ait  la  droit  de  pi'océd'ër  seule,  et  sans  j 


.  autorisation,  à  une  conversion  de  titres,  c^^ni  pla- 
cera entra  ses  mains  des  valeurs  au  porteur, 
dont  elle  pourra  disposer  au  préjudice  de  sa  fa- 
mille et  souvent  d'oile-méme. 

De  tels  résultats  ne  pouvaient  se  produire  en 
1800,  et  on  comprend  que,  n'étant  pas  alors  pré- 
vus, ils  n'aient  donné  lieu  à  aucune  mesure  pro- 
tectrice des  droite  du  mari  et  des  intérêts  des 
familles;  mais,  puisque  les  développements  du 
commerce  et  de  l'industrie,  l'accroissement  pro- 
digieux des  valeurs  mobilières  ont  eu  pour  con- 
séqunnce  le  titre  au  porteur,  il  est  indispensable 
et  urgent  que  le  législateur  donne  aux  intérêts 
que  cette  innovation  peut  compromettre  des  ga- 
ranties sufdsantes. 

Aux  termes  du  n°  2  de  l'article  11,  la  femme 
mariée  ne  pourra  convertir  en  titres  au  porteur 
des  titres  nominatifs  qu'avec  l'autoaisalion  de 
son  mari  ou  de  justice. 

L'attribution  à  la  chambre  du  conseil  des  con- 
testations que  les  taxes  de  frais  peuvent  soule- 
ver nous  paraît  motivée  par  la  nature  do  la  con- 
testation, dont  l'examen  ne  peut  utilom.ent  so 
faire  qu'en  ctiambro  du  conseil;  la  publicité  des 
débats  et  de  la  décision  ne  nous,  paraît  pas  né- 
cessaire. 

Aux  termes  de  l'article  12,1a  demande  est  for- 
mée par  assignation  ;  les  parties  comparaissent 
devant  la  chambre  du  conseil,  soit  par  elles-mê- 
mes,  soit  par  leurs  conseils. 

Los  conclusions  du  ministère  public  sont  don- 
nées en  chambre  du  conseil:  lo  jugement  est 
rendu  en  audience  publit]ue,  à  moins  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné  par  la  loi. 

L'article  13  dispose  que,  si  la  partie  assignée 
ne  se  présente  pas,  la  chambre  du  conseil  devra 
se  borner  a  constater  le  défaut  et  à  ordonner 
que  le  défaillant  sera  réassigné  par  un  huissier 
commis  par  le  président.  Le  jugement  qui  inter- 
viendra par  suite  de  celte  seconde  assignation 
sera  définitif. 

La  procédure  devant  la  chambre  du  conseil 
doit  ôtro  sommaire  et  affranchie  des  lenteurs  et 
des  frais  de  la  procédure  ordinaire. 

Dans  lo  cas  que  nous  venons  de  signaler,  il  est 
inutile  de  prononcer  un  jugement  de  condam- 
nation par  défaut  avec  signitication  ;  une  réassi- 
gnalion  par  huissier  commis  est  suffisante  pour 
mettre  la  partie  assignée  en  demeure  de  fournir 
ses  explication?. 

L'article  14  rappelle  les  conditions  dans  les- 
quelles l'appel  doit  être  interjeté. 

L'article  15  porte  que,  devant  la  cour,  la  pro- 
cédure, l'instruction  de  l'atTaire,  la  publicité  ou 
la  non-publicité  de  l'arrêt  auront  lieu  dans 
des  conditions  déterminées  par  les  articles  12 
et  13. 

IX 

Autorisations  données  sur  requête  par  le 
président  du  tribunal. 

Nous  avons  précédemgaent  expliqué  que  la 
compétence  de  la  chambre  du  co^iseil  ne  pou- 
vait, en  matière  gracieuse,  être  restreinte  dans 
des  limites  de  cas  spécifiés  par  la  loi;  que  cette 
chambre  devaii  nécessaii émeut  être  investie  do 
pouvoirs  généraux,  alors  qu'il  s'agit  d'actes  d'ad- 
ministration ou  de  tutelle  judiciaires ,  parce 
qu'elle  était,  concurremment  avec  lo  président 
du  tribunal,  la  seule  juridiction  pouvant  donner 
satisfaction  aux  besoins  qui  viendraient  à  se 
produire. 

S'agissant  d'autorisations  données  sur  requête 
par  le  président  du  tribunal,  la  question  de  sa- 
voir si  des  pouvoirs  généraux  doivent  être  don-, 
nés  au  président  ne  peut  se  produire,  puisque 
la  nécessité  do  ses  pouvoirs  a  -été  reconnue  et 
constatée  par  l'article  54  du  décret  du  30  mars 
180.S,  dont  l'articlo  16  rappelle  la  disposition. 

L'article  17  reproduit  la  disposition  finale  de 
l'articio  54  du  décret  de  1S08,  lequel  porte  que 
les  requêtes  présentées  dans  le  cours  de  l'ins- 
tance seront  répondues  par  le  vice-président  de 
la  chambre  à  .laquelle  la  cause  a  été  distribuée. 

Dans  diverses  circonstances,  le  législateur  a 
conféré  au  président  du  tribunal  de  commsrce 
le  droit  |do  délivrer  des  autorisations  sur  re- 
quête, alors  que  les  mesures  autorisées  se  ratta- 
chent à  des  actes  ou  à  des  faits  du  nature  com- 
merciale. 

Il  nous  paraît  nécessaire  de  généraliser  ces 
dispositions  spéciales  en  attribuant  au  président 
du  tribunal  de  commerce  le  droit  jet  le  devoir 
do  statuer  sur  toutes  les  demandes  d'autorisa- 
tion i]ui  ont  d'intimes  rapports  avec  des  actes  uu 
des  faits  de  uatui'e  commerciale.  Telle  est  l'a- 
iiiél  oration  que  doit,  suivant  nous,  réaliser  l'ar- 
I  ticle  18. 

j    La  loi  a  compris,  en  attribuant,  dans  certains 


cas,  au  président  du  tribunal  do  commerce  le 
droit  d'-i  délivrer  dos  autorisations  sur  requête, 
qu'il  était  utile  que  ce  l'i'it  lo  juge  de  l'acte  qui 
prescrivit  dos  mesures  {jrovisoires  et  conserva- 
toires auxquelles  cet  acte  pouvait  donner  lieu; 
le  même  motif  existe  toutes  les  fois  qu'un  actt> 
ou  un  fait  (Te  nature  commerciale  donne  lieu  à 
dos  mesures  conservatoires  ;  il  est  nécessaire 
que,  dans  tous  les  cas,  ce  soit  le  magirtrat  qui 
doit  être  appelé  ultérieurenient  à  apprécier  cet 
acte  ou  ce  fait,  qui  délivre  les  astorisations  préa- 
lablement demandées,  ou  au  moins  ((u'il  ajipar- 
titenne  à  la  juridiction  qui  doit  êii-e  saisie. 

Juge  commercial,  il  est  bien  mieux  placé  que 
le  juge  civil  pour  nV'^ourlre  la  question  de  i^avoir 
si  l'autorisation  doit  être  accordée;  d'ailleurs, 
on  échappe,  par  la  centralisation  du  pouvoir  da 
délivrer  des  autorisations,  aux  inconvénients  qui 
doivent  nécessairement  se  produire  lorsque  les 
débuts  d'une  procédure  sont  soumis  à  um?  juri- 
diction autre  que  celle  qui  doit  statuer  ultérieu- 
rement. 

La  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation  par 
arrêt  du  18  décembre  1872  (D.  P.  1873,  1.  IV3)  a 
jugé  que,  dans  les  affaires  de  justice  de  paix,  les 
mesures  provisoires  et  urgentes  devaient  être 
autorisées  sur  requête  par  le  juge  de  paix. 

Celte  solution,  conforme  aiix  principes  de  la 
matière,  et  qui  présente  un  incontestable  intérêt 
pratique,  doit  être  sanctionnée  par  la  loi. 

L'article  19  dispose  que  les  tiers,  dont  les  inté- 
rêts ont  pu  être  lésés  par  les  autorisations  accor- 
dées par  le  président  du  tribunal,  pourront  se 
pourvoir  contre  la  mesure  autorisée  par  action 
principale  portée  devant  lo  tribunal  et,  en  cas 
d'urg-ince,  devant  le  juge  des  référés. 

Cette  disposition,  dont  la  formule  peut  paraî- 
tre nouvelle,  est  l'application  exacte  et  juridique 
des  principes  qui  régissent  la  juridiction  gra- 
cieuse, à  laquelle  appartiennent  les  autorisations 
données  sur  requête  par  le  président  du  tribu- 
nnl;  nous  nous  sommes  suffisamment  expl  qué  à 
cet  égard  lorsque  nous  avons  déterminé  les 
voies  de  recours  en  matière  de  chambre  du  con- 
seil. 

Nous  pouvons  aujourd'hui  invoquer  à  l'appui 
de  cette  innovation,  non-seulement  plusieurs 
arrêts  de  la  cour  de  cassation, mais  aussi  l'adhé- 
sion qu'elle  a  reçue  do  magistrats  éininents. 

L'article  20  dispose  que  la  loi  du  24  mars  1803, 
le  décret  du  25  septembre  1813  et  l'article  9  du 
second  tarif  du  16  février  1807  sont  abrogés. 

ïl  ajoute  que  les  disoositions  du  code  civil,  du 
code  de  procédure,  du  code  de  commerce,  des 
lois  des  30  janvier  1S3S  et  3  mai  1841  seront  mo- 
difiées ainsi  qu'il  suit  : 

Lois  abrogées. 

La  loi  du  24  mars  1806,  qui  oblige  les  tuteurs 
et  curateurs  à  demander  au  conseil  de  famille 
l'autorisation  pour  vendre  une  ou  plusieurs  ins- 
criptions de  rente  dont  le  produit  serait  supé- 
rieur à  50  fr.  de  rente,  et  le  décret  du  25  sep- 
temlire  1813,  qui  exige  rautorisation  du  conseil 
de  famille  lor.*qu'il  s'agit  de  vendre  plus  d'un» 
action  de  la  Banque  do  France  appartenant  à 
des  mineurs,  sont  remplacées  par  le  n°  10  de 
l'article  8,  qui  soumet  les  tuteurs,  les  curateurs 
et  généralement  les  administrateurs  et  les  repré- 
sentants des  incapablts  à  l'obligation  d'obtenir 
l'autorisation  de  la  chambre  du  conseil  pour  l'a- 
liénation et  la  conversion  des  litres  et  valeurs 
dont  l'importance  excède  1,000  fr. 

L'article  9  du  second  tarif  du  24  février  1807, 
qui  soumet  les  contestations  relatives  à  la  taxe 
des  frais  et  honoraires  des  avoués,  notaires  et 
autres  ofiiciers  ministériels  à  la  juridiclion  ordi- 
naire, est  remplacé  par  l^n"  5  de  l'article  U. 

Lois  modifiies. 

Les  modifications  par  nous  proposées, _  eu  ce 
qni  concerne  les  qualifications  à  donner  à  la  ju- 
ridiction do  la  chambre  du  conseil,  et  aux  déci- 
sions rendues,  sur  requête,  tant  ]iar  cette  cham- 
bre que  par  le  président  du  tribunal,  ont  une 
importance  beaucoup  plus  (grande  qu'on  ne  le 
croit  généralement. 

Nous  estimons  qu'elles  sont  indispensables 
pour  mettre  les  nouvelles  dispositions"  en  har- 
moiiie  avec  celles  du  code  civil,  du  code  de  pro- 
cédure, du  code  de  commerce  et  des  lois  spé- 
ciales, qui  ont  disposé  en  vue  de  la  chambre  rlu 
conseil  et  des  autorisations  données  sur  requête 
par  le  président  du  tribunal. 

Elles  ont  d'ailleurs  l'avaniagf.  do  préciser  exac- 
tement la  nature  de  la  juridiction  de  la  chamUre 
du  conseil  et  des  décisions  rendues  sur  requête, 
tant  par  cette  chambre  qu^e  par  le  président  du 
tribunal. 
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Il  suffit  de  lire  les  iiiwnbiisux  arrêts  ot  de  se 
rappeler  les  controverses  auxquelles  ont  donné 
lieu  les  actes  de  juridiction  gracieuse,  pour  avoir 
la  certitude  que  les  contradictions  qui  se  sont 
[iroduiies  et  qui  continuent  à  se  produire,  ont 
pour  cause  principale  les.inexactes  qualifications 
données  par  la  loi  aux  de'^cisions  que  la  chambre 
du  conseil  et  le  pré«jident  du  tribunal  rendent 
sur  requête. 

Le  mot  «  tribunal  »,  par  lequel  la  loi  qualifie 
la  juridiction  de  la  chambre  du  conseil,  a  eu 
pour  conséquence  une  confusion  regrettable  en- 
tre les  actes  de  la  juridiction  contentieuse  et 
ceux  de  la  juridiction  gracieuse. 

Cette  confusion  est  attestée  par  les  statistiques, 
et  notamment  par  celle  de  1873,  qui  constate  qua 
sur  24,000  aliaires  de  la  chambre  du  conseil, 
10,000  ont  été  appréciées  par  la  juridictioa  spé- 
ciale de  la  chambre  du  conseil,  et  14,000  par  la 
juridiction  ordinaire  du  tribunal. 

Il  est  indispensable  que  la  loi  substitue  au 
mot  «  tribunal», celui  «chambre»  du  conseil, pour 
que  tout  le  monde  sache  que  les  affaires  de 
chambre  du  conseil  appartiennent,  non  à  la  juri- 
diction contentieuse  du  tribunal,  mais  à  une  ju- 
ridiction spéciale  instituée  pour  connaître  des 
demandes  formées  par  requête,  et  exceptionnel- 
lement de  certaines  alfaires  contentieuses. 

La  qualification  de  chambre  du  conseil  établira 
une  ligne  de  démarcation  suffisante  entre  les 
deux  natures  de  juridiction  que  le  tribunal  est 
appelé  à  exercer. 

Le  mot  «  jugement  »,  par  lequel  la  loi  crualifia 
la  décision  de  la  chambre  du  conseil,  rendue  sur 
requête,  a  eu  pour  conséquence  l'application  à  ce 
jugement  des  règles  ordinaires  des  jugements, 
c'est-à-dire  l'opposition  et  l'appel. 

Lorsqu'on  a  voulu  appliquer  ces  voies  de  re- 
cours aux  décisions  rendues  sur  requête  par  la 
chambre  du  conseil,  on  s'est  trouTO  en  présence 
d'un  acte  incompatible  avec  des  moyens  d'atta- 
que qui  ne  peuvent  s'adapter  qu'aux  décisions  de 
la  juridiction  contentieuse. 

La  nature  de  la  décision  gracieuse,  etl'inexacle 
qualification  qui  lui  était  donnée  par  la  loi,  ont 
eu  pour  résultat  des  controverses  et  des  contra- 
dictions de  jurisprudence  qui  n'ont  pas  cessé  de 
se  produire. 

Il  est  nécessaire,  pour  mettre  un  terme  à  ces 
contradictions,  de  remplacer  le  mot  «jugement  », 
qui  qualifie  inexactement  l'acte  d'administration 
ou  de  tutelle  judiciaire,  par  celui  de  «  décision  », 
qui,  par  sa  généralité,  embrasse  tout  ce  qui  est 
décidé  par  les  magistrats  lorsqu'il's  statuent,  soit 
au  contentieux,  soit  au  gracieux. 

Le  mot  «jugement»  lorsqu'il  sera  appliqué  ex- 
clusivement à  la  décision  par  laquelle  le  magis- 
trat juge  la  contestation  qui  lui  est  soumise,  éta- 
blira une  ligne  de  démarcation  suftisante  entre 
l'acte  de  juridiction  contentieuse  et  l'acte  de  fu- 
ridiclion  gracieuse  auquel  la  chambre  du  conseil 
procède  lorsque,  sur  requête,  elle  accorde  ou  re- 
fuse ce  qui  lui  est  demandé. 

On  saura  alors  que,  si  la  décision  rendue  sur 
requête,  par  la  chambre  du  conseil,  appartient 
à  la  généralité  des  actes  qui  émanent  du  pouvoir 
judiciaire,  elle  ne  doit  pas  être  classée  dans  la 
catégorie  de  ceux  auxquels  on  peut  appliquer  ju- 
ridiquement la  qualification  spéciale  et  restric- 
tive de  jugement. 

La  qualification  d'ordonnance  appliquée  aux 
autorisations  que  le  président  donne,  sur  re- 
quête, devra  être  remplacée  par  celle  d'autorisa- 
tion. 

Lorsque  le  président  statue,  sur  requête,  il 
peut  permettre,  autoriser;  il  ne  saurait  jamais 
ordonner  quoi  que  ce  soit. 

Ce  que  la  loi  a  qualifié  à  loFt  d'ordonnance 
sur  requête  n'est  jamais  et  ne  peut  être  suivi 
de  la  formule  exécutoire  qui  appartient  exclusi- 
vement à  l'acte  de  juridiction  contentieuse. 

Si  une  opposition  est  formée  à  la  mise  à  exé- 
cution de  la  mesure  autorisée  sur  requête,  il  est 
iridiiipensable  de  recourir  à  la  juridiction  ordi- 
naire du  tribunal  ou  à  celle  du  juge  des  référés 
qui,  seuls,  peuvent  autoriser  l'es  magistrats  à 
ordonner  la  mise-  à  exécution,  ainsi  que  l'indi- 
que suflisamment  l'article  9i  du  code  de  procé- 
dure. 

Si,  sur  requête,  le  président  ne  peut,  dans  au- 
cun cas,  ordonner  l'exécution,  l'acte  auquel  il 
procède  est,  non  une  ordonnance,  mais  une  au- 
torisation, anisi  que  l'indiquent  les  articles  72, 
■ils,  o5h  et  909  du  code  de  procédure. 

Ces  observations  nous  paraissent  justifier  la 
substitution  des  mots  de  chambre  du  conseil, 
décision,  autorisation,  à  ceux  de  tribunal,  luge- 
ment  et  ordonnance. 

Cela  dit,  nous  nous  bornerons,  pour  compléter 
notre  travail,  a  expliquer  les  autres  modillca- 
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tiens  que  nous  proposons  d'apporter  au  texte  de 
diirérents  articles  du  code  de  procédure  civile  et 
du  code  de  commerce. 

Code  de  procédure. 

Art.  417.  —  Supprimer  les  mots  :  «  ses  ordon- 
nances seront  exécutoires  nonobstant  opposition 
et  appel.  » 

Ces  mots,  qui  avaient  seulement  pour  but  de 
soustraire  l'autorisation  à  bref  délai  aux  lenteurs 
qui  auraient  pu  résulter  d'une  opposition  ou  d'un 
appel,  ont  amené  certains  auteurs  à  croire  que 
si  l'opposition  ou  f  appel  ne  pouvaient  avoir  pour 
résultat  de  rendre  inefficace  Fassignation  à  bref 
délai,  lô  droit  d'opposition  et  d'appel  n'en  avait 
pas  moins  été  maintenu  par  le  législateur  dans 
le  cas  spécial  d'autorisation  d'assignation  à  bref 
délai. 

Telle  n'a  pas  été,  selon  nous,  la  volonté  du  lé- 
gislateur ;  d'ailleurs,  l'autorisation  sur  requête 
quelle  qu'elle  soit,  ressort,  à  raison  de  sa  na- 
ture, de  la  juridiction  gracieuse,  et  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  donner  lieu  ni  à  l'opposition,  ni  à 
l'appel.  Comment,  d'ailleurs,  expliquer  pourquoi 
1  autorisation  qui  permet  d'assigner  à  bref  délai 
dans  le  cas  d'uitgence,  de  jour  à  jour  et  même 
d'heure  à  heure,  aurait  été  susceptible  d'opposi- 
tion ou  d'appel,  lorsque  toutes  les  autres  autori- 
sations sur  requête  sont  reconnues  iuatt§quables 
par  fopposition  et  par  l'appel  en  vertu  des  prin- 
cipes qui  régissent  la  juridiction  gracieuse? 

La  suppression  de  la  partie  finale  de  l'ar- 
ticle 417  est  donc  nécessaire' pour  faire  cesser 
tous  les  doutes  qui  ont  pu  s'élever  sur  l'inter- 
prétation  d'une  disposition  qui  ne  présente  au- 
cun intérêt. 

Art.  985.  —  Compléter  cet  article  par  la  dis- 
position suivante  : 

«  La  chambre  du  conseil,  après  avis  du  con- 
seil de  famille,  pourra  autoriser  les  représen- 
tants des  incapables  à  concourir  à  la  vente  de 
biens  appartenant  pour  partie  à  ces  incapables 
si  la  vente  n'est  pas  contestée.  ' 

«  La  chambre  du  conseil  devra,  au  cas  d'au- 
torisation, fixer  la  mise  à  prix  et  renvoyer  la 
vente  à  l'audience  des  criées  ou  devant  notaire, 
s'il  y  a  lieu.  » 

(Voir,  plus  haut,  l'exposé  des  motifs  du  n»  9 
de  l'article  8.) 


TROISIEME  PARTIE 


PROPOSITION  DE  LOI  SUR  LA  CHAMBRE  DU  CONSEIL 
ET  LES  AUTORISATIONS  DONNÉES  SUR  REQUÊTE 
PAR  LE  PRÉSIDENT 

Art.  1".  —  Toutes  les  demandes  formées  par 
requête,  ayant  pour  objet  des  actes  d'adminis- 
tration ou  de  tutelle  judiciaires,  seront  déférées 
suivant  les  distinctions  admises  par  la  loi,  soil  à 
la  chambre  du  conseil,  soit  au  président  du  tri- 
bunal. 

TITRE         —  CHAMIilîE  DU  CONSEIL 

Art.  2.  —  La  tribunal  de  première  instance  se 
constitue  en  chambre  du  conseil  pour  statuer 
sur  les  affaires  attribuées  à  cette  juridiction. 

Dans  les  tribunaux  composés  de  plusieurs 
chambres,  les  magistrats  de  la  première  cham- 
bre formeront  la  chambre  du  conseil. 

Art.  La  chambre  du  conseil  statue  comme 
juridiction  gracieuse,  lorsqu'elle  est  saisie  par 
requête. 

L'Ile  exerce  exceptionnellement  la  juridiction 
contentieuse,  lorsqu'elle  juge,  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi,  après  assignation  et  débat 
contradictoire. 

Seeiion  I".  —  Juridiction  gracieuse. 

Art.  4.  —  Les  demandes,  qui  ont  pour  objet 
des  actes  d'administration  ou  de  tutelle  judi- 
ciaires, doivent  être  formées  par  requête  pré- 
sentée à  la  chambre  du  conseil.  La  requête  est 
signée  par  un  avoué. 

Cette  requête  sera  adressée  au  président  de  la 
chambre  du  conseil,  qui  en  prescrira  la  commu- 
nication au  ministère  public,  lequel  donnera  ses 
conclusions  par  écrit,  et  commettra  un  de^  ma- 
gistrats composant  la  chambre  du  conseil,  pour 
en  faire  le  rapport. 

Art.  5.  —  Le  rapport,  les  explications  du  re- 
quérant ou  de  son  conseil,  les  conclusions  du 
ministère  public,  auront  lieu  en  chambre  du 
conseil. 

La  décision  sera  rendue  en  chambre  du  con- 
seil, a  moins  que  la  publicité  de  la  décision  n'ait 
ete  prescrite  par  la  loi. 


Art.  6.  —  La  partfe  requérante,  ainsi  que  le  mi  • 
nistère  public,  pourront,  dans  le  mois  df.  la  date  de 
la  décision,  qui  ne  doit  pas  être  signifiée,  attaquer 
cette  décision  en  présentant  requête  au  premier 
président  de  la  cour  du  ressort. 

Art.  7.  —  La  procédure,  l'instruction  de  l'af- 
faire, la  publicité  ou  la  non-publicité  de  la  déci- 
sion, qui  sera  rendue  par  la  première  chambra 
de  la  cour,  siégeant  comme  chambre  du  conseil, 
auront  lieu  dans  les  conditions  déterminées  par 
les  articles  4  et  5. 

Art.  8.  —  La  chambre  du  conseil  statue  sur 
requête  dans  les  cas  suivants  : 

N'^  l.  Rétablissement  des  actes  et  des  registres 
de  l'état  civil  adirés,  détruits  ou  omis  (code 
civil,  art.  46); 

Rectification  des  mêmes  actes,  lorsque  la  ré- 
clamation ne  soulève  aucune  question  d'état 
(code  civil,  art.  99). 

Dans  les  deux  cas  qui  précèdent,  c'est  la  cham- 
bre du  conseil,  dams  le  ressort  de  laquelle  l'acte 
a  été  ou  a  dû  être  dressé,  qui  doit  connaître  de 
la  demande. 

N»  2.  Homologation  de  l'acte  de  notoriété  dans 
les  cas  fndiques  par  les  articles  70,  71,  72  du 
Code  civil. 

N°  3.  Niomination  d'un  administrateur  des 
biens  d'une  personne  présumée  absente,  et  du 
notaire  chargé  de  représenter  cette  personne 
dans  les  comptes,  partages  et  liquidations  (code 
civil,  art.  112  et  113); 

Enquête  ordonnée  par  la  chambre  du  conseil 
(code  civil,  art.  116  et  suivants).; 

Déclaration  d'absence  (code  civil,  art.  119); 

Autorisations  données  aux  administrateurs  et 
aux  envoyés  en  possession  provisoire  de  biens 
de  l'absent,  pour  procéder  aux  actes  conserva- 
toires des  biens  de  celui-ci. 

N°  4.  Autorisation  pour  la  femme  mariée 
d'ester  en  justice  ou  de  contracter  en  cas  d'ab- 
sence, de  minorité  ou  d'incapacité  de  son  mari 
(code  civil,  art.  221,  222  et  224;  code  de  procé- 
dure, art.  863  et  864). 

N"  5.  Autorisation  pour  la  femme  mariée  d'a- 
liéner ses  biens  dotaux  dans  les  cas  déterminés 
par  l'article  1558  du  code  civil. 

6.  Autorisation  de  convoquer  le  conseil  de 
famille  pour  donner  son  avis  sur  l'état  de  la  per- 
sonne dont  l'interdiction  est  demandée  (code  ci- 
vil, art.  494)  ;  ■ 

Interrogatoire  de  cette  per.sonne  en  chambre 
du  conseil  (code  civil,  art.  496); 

Nomination  de  l'administrateur  provisoire  pour 
prendra  som  de  la  personne  et  des  biens  de  ce- 
lui dont  l'interdiction  est  demandée  (code  civil, 
art.  497)  ; 

Homologation  de  l'avis  du  conseil  de  famille, 
relatif  au  règlement  de  la  dot,  de  l'avancement 
d'hoirie  et  des  autres  conventions  matrimonialps 
des  enfants  de  la  personne  interdite  (code  civil, 
art.  &11). 

N"  7.  Nomination  de  l'administrateur  provi- 
soire d'une  personne  non  interdite,  mais  inter- 
née dans  une  maison  consacrée  aux  aliénés  (loi 
du  30  juin  1838,  art.  33); 

Nomination  du  mandataire  spécial  chargé  de 
représenter  cette  personne  dans  une  instance, 
soit  comme  demanderesse,  soit  comme  défende- 
resse (môme  article); 

Nomination  d'un  curateurJi  la  personne  (art.  38); 

Commission  d'un  notaire  (art.  36J; 

Demande  de  sortie  de  la  personne  détenue, 
dans  le  cas  où  la  demande  n'S^st  pas  contestée 
(art.  29) 

N*  8.  Homologation  des  délibérations  du  con- 
seil da  famille  des  mineurs  et  interdits  à  l'effet 
d'autoriser  les  tuteurs  à  emprunter,  à  passer  des 
baux  de  plus  de  neuf  ans,  et  à  aliéner  des  im- 
meubles ou  des  droits  immobiliers  appartenant 
à  des  mineurs  ou  à  des  interdits,  lorsqu'il  n'existe 
aucune  contestation  relative  à  l'aliénation  (code 
civil,  art.  457  et  458)  ; 

Homologation  des  délibérations  du  conseil  de 
famille  autorisant  le  tuteur  à  transiger  au  nom 
du  mineur  (code  civil,  art.  467)  ; 

Homologation  des  délibérations  du  conseil  de 
famille  autorisant  le  mineur  à  faire  le  commerce 
(code  de  commerce,  art.  2). 

N°  9.  Autorisati«n  donnée  aux  représentants 
des  incapables  et  au  tuteur,  après  avis  du  con- 
seil de  famille,  de  concourir  à  la  licitalion,  au 
partage  et  à  la  vente  de  biens  appartenant  pour 
partie  à  des  mineurs,  si  la  licitation,  le  partage 
et  la  vente  ne  sont  pas  contestés. 

La  chambre  du  conseil  devra  fixer  la  mise  à 
prix  et  renvoyer  la  vente,  soit  à  l'audience  des- 
criées, soit  devant  notaire. 

N"  10.  Autorisation  de  vendre  les  biens  meu- 
bles et  les  valeurs  mobilières  appartenant  à  des 
mineurs  ou  à  des  interdits. 
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Le  conseil  de  famille,  après  avoir  fixé  la  som- 
me nécessaire  aux  besoins  du  mineur  ou  de  l'in- 
terd't,  déterminera  l'emploi  du  ? u-rplus  des  valeurs 
mobilières  appartenant  aux  mineurs  ou  aux  in- 
terdits, soit  en  acquisition  d'immeubles  ou  pla- 
cements hypolhé'^aires,  soit  en  renies,  actions 
ou  obligations  uominatives,  qu'il  dcsigncra.^ 

Si  dans  le  patrimoine  ilu  mineur  ou  de  l'inter- 
dit se  trouvent  des  litres  au  porteur,  le  conseil 
de  famille  devra  en  prescrire  la  conversion  en 
titroB  nominatifs.  Les  litres,  soit  nominatils,  soit 
au  porteur,  ne  pourront  être  vendus  parle  tuteur 
qu'après  avis  du  conseil  (ie  famille  et  autorisa- 
lion  de  la  chambre  du  conseil;  cependant,  si  les 
biens  meubles  et  la  valeur  des  titres  que  le  tu- 
leur  croit  utile  de  vendre  n'excèdent  pas  1,0G0 
francs  ,  l'autorisation  du  conseil  de  famille  suî- 
fua. 

L'autorisation  de  la  chambre  du  conseil  sera 
en  outre  nécessaire  pour  tous  ceux  qui,  n'ayant 
sur  les  biens  que  des  droits  d'administration, 
voudront  convertir  dos  titres  nominatifs  en  titres 
au  porteuoi 

N"  n.  Nomination  du  tuteur  ad  hoc  en  matière 
de  désaveu. 

li'  12.  Autorisation  donnée,  pendant  le  nlariage, 
au  père  administrateur,  d'aliéner  les  biens  do  ses 
enfants  mineurs  dans  les  cas  spécifiés  aux  n""  8, 
9,  10  de  l'article  8. 

Dans  ce  cas,  la  demande  doit  être  formée  di- 
ri^ctement  devant  la  chambre  du  conseil,  sans  le 
co  icours  du  conseil  de  lamille. 

Au  cas  de  contradiction  d'intérêts  entre  le 
iière  administrateur  légal,  pendant  le  mariage 
des  biens  de  ses  enfants  légitimes,  un  adniinis- 
trat'eur  ad  hoc  sera  nommé  par  la  chambre  du 
conseil.  .  ,, 

11  y  aura  également  lieu  à  la  nomination  d  un 
administrateur  ad  hoc,  dans  le  cas  où  les  enfants 
sepaient  illégitimes. 

N»  13.  Autori'^ation,  au  cas  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  d'accepter  les  of- 
fres de  l'expropriant;  prescriptions  relatives  à 
l'emploi  des  deniers,  alors  que  les  immeubles 
expropriés  appartiennent  à  dos  absents,  à  des 
femmes  mariées  sous  le  régime  detal,  à  des  mi- 
neurs, à  des  intei  diis  ou  à  des  personnes  inter- 
nées dans  des  établissements  consacrés  à  des 
aliénés  (loi  du  3  mai  1841,  art.  13  et  25). 

Autorisation  au  cas  d'expropriation  de  biens 
grevés  de  substitution  (loi  du  3  mai  1841,  art.  13). 

N»  14.  Sanction  judiciaire  donnée  au  contrat 
d'adoption  (code  civil,  art.  354  et  suivants). 

N"  15.  Envoi  en  possession  demandée  par  l'en- 
fant naturel,  le  conjoint  ou  l'Etat  (code  civil,  ar- 
ticles 767,  7C8  et  770). 

N"  16.  Autorisation  demandée  par  les  héritiers 
bénéliciaires,  les  curateurs  aux  successions  va<. 
cantes,  à  l'elfet  d'aliéner  les  valeurs  mobilières 
et  immobilières  dépendant  d'une  succession, 
en  général  toute  demande  ayant  pour  objet  des 
traités,  des  transactions  ou  des  compromis  dans 
i'inî.érèt  do  la  succession. 

N°  17.  Nomination  d'administrateurs  provisoi- 
j-es  pour  gérer  des  successions  non  acceptées, 
des  sociétés  civiles  momentanément  sans  gérant, 
des  entreprises  industrielles  qui  se  trouvent 
sans  directeur,  ou  lorsque  les  intéressés  ne  peu- 
vent s'entendre  sur  le  choix  d'un  directeur. 

N°  18.  Homologation,  au  cas  de  faillite,  de 
transactions  relatives  à  des  droits  immobiliers 
et  de  vente  des  immeubles  du  failli  (code  de 
commerce,  art.  487). 

N°  19.  Exécution  en  France  des  jugements  et 
arrêts  intervenus  en  pays  étrangers  (code  civil, 
art.  2123  et  2128;  code  de  procédure,  art.  246, 
paragraphe  2),  alors  que  les  décisions  ont  été 
rendues  en  matière  gracieuse. 

N"  20.  Autorisation  d'assigner  en  règlement  de 
juges  (code  de  procédure,  ait.  364). 

Art.  9.  —  La  chambre  du  conseil  est  compé- 
tente pour  statuer,  sur  requête,  en  dehors  des 
cas  ci-dessus  énoncés,  lorsque  la  demande  a  pour 
0  ijet  un  acte  d'administration  ou  de  tiîtelle  ju- 
diciaires. 

Art.  10.  —  Ceux  dont  les  intérêts  ont  pu  être 
lésés  par  les  décisions  de  la  chambre  du  conseil 
pourront  se  pourvoir  par  action  pi  incipale  por- 
tée devant  le  tribunal,  et,  en  cas  d'urgence,  en 
référé,  à  l'elfet  de  faire  juger  au  contentieux  ce 
ui  a  été  apprécié  gracieusement  parla  chambre 
u  conseil. 

Section  II.  —  Juridiction  contentieuse. 

Art.  U.  —  La  chambre  du  conseil  connaît 
exceptionnellement  dcà  alfaires  contentieuses  qui 
lui  sont  attribuées  par  la  loi  dans  les  cas  sui- 
vants : 

N"  1.  Aulorisat'ons  demandées  çar  les  fe^nmes 
mariées  pour  ester  en  îugement  ou  pour  contrac- 


ter, lorsque  le  mari  refuse  son  autorisation  (code 
civil,  art.  217,  218  et  210;  code  de  procédure,  art. 
861  et  suivants). 

N-  2.  Autorisation  pour  la  femme  séparée  de 
biens,  à  défaut  de  l'autorisation  maritale,  do 
convertir  des  rentes,  actions  ou  obligations  no- 
njinaiives  eu  titres  au  porteur. 

N"  3.  Restriction  de  l'hypothèque  légale  de- 
mandée par  le  mari  ou  le  tuteur  (code  civil,  art. 
2143,  2144.  2143). 

N*  4.  Demande  en  payement  des  pensions 
dues  par  les  parents  dont  les  enfants  ont  été 
placés  par  eux  ou  leurs  représentants  dans  les 
lycées  de  l'Etat  (ordonnance  du  1"  juillet  1809, 
art.  11). 

N°  b.  Opposition  tant  en  matière  civile  qu'en 
matière  criminelle,  à  la  taxe  des  frais  de  justice, 
aiisi  que  des  frais  et  honoraires  des  notaires, 
avoués,  huissiers,  commissaires-priseurs,  experts, 
curateurs  aux  successions  vacantes,  et  en  géné- 
ral de  tous  ceux  qui  ont  accompli  une  mission 
da  justice. 

Art.  12.  —  La  demande  est  formée  par  assi- 
gnation ;  les  parties  eomparaisscnt  devant  la 
chambre  du  conseil,  soit  par  elles-mêmes,  soit 
par  leurs  conseils. 

JLes  conclusions  du  ministère  public  sont  don- 
nées en  chambre  du  conseil  ;  le  jugement  est 
rendu  à  l'audience  publique,  à  moins  qu'il  n'en 
ait  été  autrement  ordonné  par  la  loi- 
La  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux 
dépens. 

Art.  13.  —  Si  la  partie  assignée  ne  sa  présente 
pas,  la  chambre  du  conseil  doit  se  borner  à 
constater  le  défaut  et  à  ordonner  que  le  défail- 
lant sera  réassigné  par  un  huissier  commis  par 
le  président. 

Le  jugement  qui  interviendra  à  la'  suite  de 
cette  seconde  assignation  ne  pourra  être  attaqué 
par  la  voie  de  l'opposition. 

Art.  14.  —  11  n'y  aura  lieu  à  appel  du  jugement 
rendu  par  la  chambre  du  conseil  que  si  l'impor- 
tance du  litige  excède  1,500  fr. 

L'appel  devra  être  interjeté  par  assignation 
dans  les  deux  mois  de  la  signification  du  juge- 
méat. 

Art.  15.  —  Devant  la  cour,  la  procédure,  l'ins- 
truction de  l'atraire,  la  publicité  ou  la  non-publi- 
cité de  l'ai  rôt  auront  lieu  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  articles  12  et  13. 

TITRE   II.  —  AUTORISATIONS    SUR  REQUÊTE 
nONNÉES  PAR  DE  PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL 

Art.  16.  —  Dans  tous  les  cas  d'urgence  et 
dans  ceux  déterminés  par  la  loi,  le  président  du 
tribunal,  ou  le  juge  qui  le  remplace,  pourra,  sur 
requête,  autoriser  provisoirement  les  actes  d'ad- 
ministration ou  de  tutelle  judiciaires  qu'il  esti- 
mera légitimes  et  nécessaires. 

Art.  17.  —  Si  la  mesure  sollicitée  se  rattache  à 
une  contestation  distribuée  à  l'une  des  cham- 
bres du  triminal,la  requête  devra  être  présentée 
au  président  de  cette  chambre  (décret  du  30 
mars  1808,  art.  54). 

Art.  18.  —  Lorsque  le  fait  ou  l'acte  en  vue 
duquel  l'autorisation  est  demandée  est  de  na- 
ture commerciale,  la  requête  devra  être  présen- 
tée au  président  du  tribunal  de  commerce. 

Art.  19.  —  Dans  les  affaires  de  la  compétence 
du  juge  de  paix,  les  mesures  provisoires  et  ur- 
gentes pourront  être  autorisées  sur  lequôte  par 
le  juge  do  paix. 

Art.  20.  —  Les  tiers  dont  les  intérêts  ont  pu 
être  lésés  parles  autorisations  accordé-es  sur  re- 
quête par  le  président  du  tribunal,  pourront  se 
pourvoir  contre  la  mesure  autorisée  par  action 
principale  portée  devant  le  tribunal  et,  en  cas 
d'urgence,  devant  le  juge  des  référés. 

Art.  21.  —  La  loi  du  24  mars  1806,  le  décret 
du  25  septembre  1813,  l'article  9  du  second  tarif 
du  16  février  1807  sont  abrogés. 

Art.  22.  —  Les  articles  suivants  du  code  civil, 
du  code  de  procédure,  du  code  de  commei^çe,  des 
lois  des  30  janvier  1838  et  3  mai  ISil,  sont  modi- 
fiés comme' il  va  être  dit  : 

CODE  CIVIL 

Art.  72.  —  Remplacer  :  «  au  tribunal  »  par  : 
«  au  président  du  tribunal.  » 

Remplacer  :  «  le  tribunal  »  par  :  «  la  chambre 
du  conseil.  » 

Art.  09.  —  Remplacer  :  «  le  tribunal  compé- 
tent ^1  par  :  «  la  chambre  du  conseil.  » 

Art.  100.  —  Rempkcer  :  «  le  jugement  de 
rectification  ne  pourra  dans  aucun  cas  être  oj)- 
posé..-  »  par  :  «  les  décisions  de  la  chambre  du 
conseil,  qui  autorisent  d-^s  rectifications  des  ac- 
tes de  l'état  civil,  ne  pourront  dans  aucun  cas 
,  être  opposées,..  » 


Art.  101.  —  Remplacer  :  «  les  jugements  de 
recti  fi  cation  »  par  :  «  les  rectifications  résul- 
tant des  décisions  de  chambre  du  conseil  ne 
pourront ..  » 

Art.  112.  —  Remplacer  -.  «  le  tribunal  de  pre- 
mière instance...  »  par  :  «  la  cliambre  du  con- 
seil... » 

Art.  113,  115,  110  et  l.t>7.  —  Remplacer  :  «  le 
tribunal  »  par  :  «  la  chambre  du  ccnteil.  » 

Art.  118.  —  Remplacer  :  «  les  jugement?...» 
par  :  «  lo3  décisions  de  la  chambre  du  conseil.  » 

Art.  119.  —  Tiompliicer  :  «  le  jugement  de  dé- 
claration d'absence  ne  sera  rendu  »  par  :  «  les 
décisions  de  la  chambre  du  conseil,  qui  statue- 
ront sur  les  demandes  de  déclaration  d'absence 
ne  seront  rendues...  » 

Art.  221, 2'22  et  224 ,—  Remplacer  le  mot  «juge» 
par  :  «  chambre  du  conseil. 

Art.  356.  —  Remplacer:  a  le  tribunal...  »  par  : 
«  la  chambre  du  conseil...  » 

Art.  357.  —  Remplacer  trois  fois  :  «  le  juge- 
ment »  par  :  «  la  décision  de  la  chambre  du  con« 
scil.  » 

Remplacer  :  «  le  jugement  est  confirmé  ou  le 
jugement  est  réformé  »  par  :  «  la  décision  de  la 
chambre  du  conseil  est  Confirmée  ou  infirmée...» 

Art.  358.  —  Remplacer  :  a  tout  arrêt  »  par  : 
«  toute  décision.  » 

Remplacer  :  «  prononcé  »  par  :  «  prononcée.  » 

Art.  359.  —  Remplacer  :  «  ce  jugement...  »  par  : 
«  la  décision  de  la  chambre  du  conseil.  » 

Art.  359.  —  §  2.  Remplacer  :  «  du  jugement  da 
la  cour  d'appel  »  par  :  «  do  la  décision  de  la 
chambre  du  conseil  deda  cour  d'appel.  » 

Art.  458.  —  Remplacer  :  «  devant  le  tribunal 
de  V"  instance  qui  y  statuera  en  chambre  da 
conseil  »  par  :  «  la  chanubre  du  conseil,  (]ui  .'Sta- 
tuera après  avoir  entendu  le  procureur  de  la 
République.  :> 

Art.  467.  —  Remplacer:  «  le  tribunal  de  1"  ins 
tance  »  par  :  «  la  chambre  du  conseil.  » 

Art.  494.  —  Remplacer  :  «  le  tribunal  »  par  : 
«  la  chambre  du  conseil.  » 

Art.  496.  —  Remplacer  :  '/  le  tribunal  »  par  : 
«  la  chambre  du  conseil.  » 

Art.  497.  —  Remplacer  :  «  le  tribunal  »  par  : 
«  la  chambre  du  conseil.  » 

Art.  511.  —  Remplacer  :  «  le  tribunal  »  par  : 
«  la  chambre  du  conseil.  » 

Art.  770.  —  Remplacer  :  «  au  tribunal  de 
1"  instance  »  par  «  à  la  chambre  du  conseil.  » 

Art.  1008.  —  Remplacer  «  ordonnance  »  par 
«  autorisation.  » 

Art.  2145.  —  Remplacer  :  «  les  jugements  »  par 
«  les  décisions  de  la  chambre  du  conseil.  « 

Art.  2145.  —  Remplacer  :  «  le  tribunal  »  par 
«  la  chambre  du  conseil.  » 

CODE  DE  PROCÉDURE 

Art.  72.  —  Remplacer  :  a  ordonnance  sur  re- 
quête »  par  «  autorisation  donnée  sur  requête.  » 

Art.  364.  —  Remplacer  :  w  II  sera  rendu  sur 
requête  jugement  portant  permission  d'assigner 
ei^  règlement,  et  les  juges  pourront  ordonner  » 
par  :  «  La  chambre  du  conseil  pourra,  sur  requête, 
autoriser  l'assignation  en  règlement  et  prescrire 
qu'il  sera. . .  » 

Art.  365.  —  Remplacer  deux  fois  :  «  le  juge- 
ment J>  par  :  «  la  décision  de  la  chambre  du  con- 
seil. » 

Art.  417.  —  Supprimer  les  mots  :  «  ses  ordon- 
nances seront  exécutoires,  nomobstant  opposition 
ou  appel.  » 

Art.  559.  —  Remplacer  deux  fois  la  qualifica- 
tion: «  ordonnance  »  par  celle:  «  autorisation.  » 

Art.  826.  —  Remplacer:  t d'ordonnanee  »  par  : 
«  d'une  autorisatibn.  » 

Art.  844.  —  Remplacer  :  «  de  l'ordonnance  » 
par  :  «  de  l'autorisation.  » 

Art.  867.—  Remplacer  :  «  les  jugements  de  rec- 
tification »  par  :  «  la  décision  de  la  chambre  du 
conseil  qui  a  prescrit  la  rectification,  sera  ins- 
crite... » 

Art.  859.  —  Remplacer  :  «  le  jugement  »  par  : 
«  la  décision  de  la  chambre  ou  conseil.  » 

Art.  861.  —  Remplacer  :  «  qui  rendra  ordon- 
nance portant  permission  de  citer  son  mari  » 
par  :  «  qui  autorisera  la  requérante  à  citer  soa 
mari.  « 

Art.  876.  —  Remplacer  :  o  d'une  ordonnance  » 
par  ;  «  d'une  permission.  » 

Remplacer:  «  ladite  ordonnance  »  pas  :  «  la- 
dite permission  » 

Art.  878.  —  Remplacer  deux  fois  «  ordonnan- 
ces »  par  :  «  permission.  » 

Art.  885.  —  Remplacer  :  «  lequel,  par  ordon- 
nance au  bas  de  ladite  délibération,  ordonnera 
la  communication...  par  :  «  lequel  prescrira  au 
bas  de  ladite  délibération  que  communication  en 
sera  faite....  » 
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Avt.  886.  —  Remplacer  :  «  du  jugement»  par  : 
«  de  la  décision  de  la  chtcrabre  da  consoil....  » 

A.rt.  889.  —  Remplacer  :  «  les  jugements  ren- 
dus.... »  par  :  «  les  décisions  de  la  chambre  du 
conseil  rendues  ...  » 

Art  954.  —  Remplacer:  «  le  tribunal  »  par  : 
«  la  chambre  du  conseil.  » 

Remjjlacer  :  «  le  même  jugement  »  par  :  «  la 
même  décision.  » 

Art.  985.  —  Remplacer  cet  article  ps.r  la  dis- 
position suivante  :  «  La  chambre  du  conseil, 
après  avis  du  conseil  de  famille,  pourra  autori- 
ser les  représentants  des  incapables  à  concourir 
à  ia  vente  des  biens  appartenaul  pour  partie  à 
des  incapables,  si  la  vente  n'est  pas  contestée. 

«  La  chambre  du  conseil  devra,  au  cas  d'auto- 
Tisation,  lixer  la  mise  à  prix  et  renvoyer  la  vente 
n  l'audience  des  criées,  ou  devant  notaire,  s'il  y 
a  lieu.  » 

Art.  987.  —  Remplacer  «  jugement  »  par  «  dé- 
cision de  laehambre  du  conseil. 

Remplacer  «  le  tribunal  »  par  «la  chambre  du 
«conseil.  )) 

Art.  10'20,  I  1".  —  Remplacer  «  ordonnance  » 
par  «  autorisation.  » 

i  2.  Remplacer  a  l'ordonnance  sera  rendue  » 
•  par  «  l'autorisation  sera  donnée.  » 

Art.  1021.  —  Remplacer  «  l'ordonnance  »  par 
«  l'autorisation.  » 

Remplacer  »  ordonnance  »  par  «autorisation.  » 

CODE  DE  COMMERCE 

Art.  2.  —Remplacer  :  «  le  tribunal  »  par  :  «  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  civil.  » 

Art.  48.7.  —  Remplacer  :  «  la  triijunal  civil  » 
par  :  «  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
civil.  » 

LOI  DU  S%  JUIN  1838 

Art.  29,  §  l".  —  Remplacer  :  «  le  tribunal»  par  : 
«  la  eliambre  du  conseil.  » 

Art  30  —  Remplacer  :  «  lo  tribunal  »  par  : 
«  la  chambre  du  conseil.  » 

Art.  32.— Remplacer  :  «  le  tribunal  civil  »  par  : 
e  la  chambre  du  conseil.  » 

Art.  33,  g  1°''.  —  Remplacer:  «  le  tribunal  »par: 
■«  la  chambre  du  conseil.  » 

g  2.  Remplacer  :  «  le  tribunal  »  par  :  «  la  cham- 
bre du  consoll.  » 

Art.  3'i,  g  2.  —  Remplacer  :  «  jugement  »  par  : 
«  la  décision  de  la  chambre  du  conseil.  » 

Remplacer  :  «  ledit  jugement  »  par  :  «  ladite 
décision  de  la  chambre  du  conseil.  » 

Art.  35.  —  Remplacer  :  «  jugement  »  par  :  «  la 
décision  de  la  chambre  du  conseil  ». 

Art.  37.  —  liemplacer  :  «  le  tribunal  »  par  :  «  la 
chambre  du  conseil  ». 

Art.  38.  —  Remplacer  :  «  le  tribunal  pourra 
^  nommer  en  chambre  du  conseil  par  jugement 
Bon  susceptible  d'appej  »  par  :  «  la  chambre  du 
conseil,  par  décision  qui  ne  sera  pas  suseeptible 
d'appel,  pouri-a  nommer. . .  ». 

LOI  DU  3  MAI  1841 

Art.  13,  g  1".  —  Remplacer  :  «  du  tribunal  » 
par  :  «  de  la  chambre  du  conseil  ». 

Art.  13,  i  2.  —  Remplacer  :  «  lo  tribunal  » 
par  :  «  la  chambre  du  conseil  ». 


Sénat.  —  Annexe  n-  100. 

SESSION  OnniKAlRB 


(Séance  du  7  mai  1877  ) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (1) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi,  adopté  par 
la  Chambre  des  députés  relaOl'  aux  réquisi- 
tions militaires,  par  M.  lo  colonel  O.  do  Bas- 
tard,  sénateur. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  sur  les  réquisitions 
militaires  a  été  l'objet  do  longues  et  do  sérieuses 
études.  Il  a  reçu  la  sanctioa  do  la  Chambre  des 
députes  :  l'opiuion  publique,  le  pouvoir  exécutif 
et  lo  parlement  sont  d'accord  sur  le  principe  qui 
l  a  inspiré.  Entreprendre  do  le  justifier  serait 
douter  du  sentiment  national.  Noiis  nous  borne- 
rons donc,  en  présentant  ce  projet  à  l'approba- 
tiou  du  sénat,  au  commenlaire  proprement  dit 

(1)  Celte  commission  est  composée  de  M^f 
général  de  Cissey,  président;  colonel  comte 
a  Andlau,  secrétaire  ;  colonel  comte  O.  de  Bastard 
rapporteur:  général  Billot,  Maguin,  général 
Riiraul  ,  comte  Rampou,  général  d'Audigné, 
général  d  Aurelle  do  Paladinss. 


da  la  loi.  En  cela  notre  tâche  se  trouve  singuliè- 
rement facilitée  par  l'étude  approfondie  dont  sa 
préparation  a  été  l'oljjet,  et  par  le  rapport  si 
complet  de  l'honorable  baron  Reille  à  la  Cham- 
bre des  députés  qui,  par  son  vote,  s'est  em|)ressé 
de  mettre  à  la  dispo.-^ition  du  Gouvernement  les 
moyens  d'action  nécessaires  pour  faire  face,  en 
toutes  circonstances,  aux  besoins  de  l'armée 

L'ensemble  des  lois,  décrets  et  règlements  ac- 
tuellomftul  existant  et  avant  trait  aux  réquisi- 
tions militaires,  manqua  "d'unité.  Ils  furent  édic- 
tés isolément,  pour  répondre  à  des  besoins  im- 
médiats, et  leur  apphcation  pourrait  sembler 
excessive,  si  les  charges  qu'ils  imposent  à  la  po- 
pulation n  étaient  pas  réglementées  par  une  ju- 
risprudence constante  et  protectrice  des  intérêts 
privés. 

Le  fonctionnement  d'une  loi  de  cette  nature 
ne  peut  être  régulier  et  facile  que  si  les  disposi- 
tions en  sont  connues  à  l'a-vance  et  appréciées 
de  tous.  Discutée  et  ■  promulguée  dans  une  pé- 
riode de^paix,  la  loi  aujourd'hui  prôsentâe  à  la 
sanction  du  Sénat  codifie  les  diverses  dispissi- 
lions  antérieures  sur  la  matière.  Elle  met  les 
droits  des  particuliers  en  regard  des  charges  qui 
leur  sont  imposées;  elle  trace  d'une  manière  in- 
discutable le  modo  d'exécution  des  réquisitions 
de  tells  sorte  que,  tout  à  la  fois,  l'autorité  char- 
gée de  requérir,  les  particuliers  soumis  aux  ré- 
quisitions et  le  soldat  appelé  à  en  bénéficier 
s  habitueront  par  avance  à  ne  voir,  dans  l'exer- 
cice de  la  réquisition,  que  l'application  dune 
mesure  sagement  co.mbinée  et  acceptée  de  tous. 

TITRE  I" 

Arlîch-,  1''.  —  L'article  1",  en  fixant  les  limites 
dans  lesquelles  le  droit  de  requérir  est  ouvert,. lé- 
liuit  très-exactement  le  temps  pendant  lequel  il 
peut  être  nécessaire  de  l'exercer. 
_  La  réquisition,  en  elfet,  a  pour  but  de  pourvoir 
a  des  besoins  imjjrévus  ou  de  compléter  les 
moyens  d'action  ordinaires  eu  cas  d'insailisance. 

Or,  cette  insuffisance  ;,e  produira  nécassaire- 
ment  au  moment  de  la  mobilisation  qui  provo- 
que, sur  des  points  déterminés  des  concentra- 
tions passagères  créant  des  besoins  qui  dépas- 
sent les  ressources  ordinaires  de  l'administration 
militaire. 

La  mobilisation  a  lieu  en  vue  de  la  guerre  ; 
elle  Oit  ordonnée  par  décret  du  chef  de  l'Etat 
rendu  en  conseil  des  ministres,  sous  l'approba- 
tion des  Chambres. 

La  mobilisation  est  totale,  lorsque,  en  prévision 
d'une  grande  guerre,  elle  embrasse  la  totalité  de 
l armée;  partielle,  lorsqu'elle  ne  s'étend  qu'à  un 
certain  nombre  de  corps  d'armée  ou  de  corps  de 
troupes  et  de  services  dans  chaque  ré:.'ion,  ou 
bien  enQn  lorsqu'elle  n'appelle  sous  les  draoeaux 
qu'une  fraction  des  i-éserves. 

Ce  simple  exposé  démontre  qu'il  est  impossi- 
ble d'établir  dans  la  législation  une  dilféren^e 
absolue  entre  le  temps  de  paix  et  le  temps  de 
guerre  proprement  dit,  car,  si  la  mobilisation 
est  ordonnée  en  prévision  de  la  guerre,  elle  en 
précède  la  déclaration  légale  et  s'elfectue  le  plus 
souvent  eu  temps  de  paix. 

En  dehors  de  la  mobilisatioij,  il  y  a  le  rassem- 
blement de  trouiics  qui  doit  s'entendre  da  toute 
concentration  provoqjuée  non  par  l'imminence 
d'une  guerre,  mais  par  des  circonstances  acci- 
dentelles, telles  qu'un  sinistre  nécessitant  l'aide 
des  troupes,  une  sédition,  une  insurrection  sur 
un  point  du  territoire. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  troupes  concentrées 
sont  généralement  sur  le  pied  de  paix,  mais  leur 
rassemblement  inoiuné  nécessite  l'emploi  dos 
réquisitions  en  ce  tfui  concerne  le  logement,  les 
transports  et,  dans  les.  premiers  jours  du  moins, 
la  nourriture. 

_  Enfin,  le  rassemblement  des  troupes  doit  aussi 
s'entendre  de  leur  réunion  pour  les  grandes  ma- 
nœuvres annuelles. 

Outre  que  lo  décret  de  réquisition  limité, 
d  ailleurs,  par  les  dispositions  de  l'article  5,  ré- 
pond aux  éventualités  de  ces  opérations  qui 
doivent  être  le  simulacre  de  la  guerre,  il  n'est 
pas  indilfiirent  que  l'arméo  et  la  population  se 
lamiliarisent,  dès  le  temps  de  paix,  avec  la  pra- 
tiqut)  des  réquisitions.  Quelques  préoccupations 
se  sont  lait  jour  à  ce  sujet  :  ou  a  paru  craindre 
que  la  proiu-iélé  privée  no  fût  mise,  sans  aucuu 
besoin,  à  la  disposition  du  ministre  de  ia  guerre, 
cl  que,  d'autre  part,  l'intendance  ne  proliiàt  de 
ce  mojon  trèi-conimoilc  de  satisfaire  aux  besoins 
des  troupes  pour  négliger  l'étude  et  l'emploi  des 
procèdes  reguliera  de  l'aduiinistration  mili- 
taire. 

Ces  craintes  sont  sans  fondement.  Le  ministre 
de  la  guerre  est  intéressé  à  limiter  strictement 


le  droit  de  réquisition  dans  le  cours  des  grandes 
manœuvres.  Son  application,  dans  les  limites  ou 
elle  s'exerce,  ne  lèse  pas  les  intérêts  privés  et 
pour  but  principal   d'assurer  l'instruction  des 
corps  de  troupes,  ainsi  que  des  services  admi 
nistratifs  eux-mêmes,  car  la  préparation  et  l'exe 
cation  judicieuse  des  réiuisitions  sonl  extrême 
ment  difllciles  et  dsm^'ndent  une  grande  habi 
tude. 

Les  réquisitions  pendant  les  grandes  manœu 
vres  porteront,  en  particulier,  sur  le  cantonne 
ineut  des  troupes,  l'une  des  opérations  journa 
Hères  do  la  guerre.  Il  est  bon  d'ajouter,  d''ailleur3 
que  ce  eautonnement  a  déjà  été  exécuté  en  l'ab 
sauce  de  toute  loi,  et  que  les  populations  s'y  août 
prêtées  avec  la  plus  grande  facilité. 

Article  A.  —  C'est  avec  raison  que  le  projet  de 
loi  laisse  à  un  règlement  d'administration  publi 
que  le  .'oia  de  désigner  les  autorités  ayant  qua 
lilé  pour  ordonner  ou  exercer  les  réqu  sitions. 

En  elfet,  si  l'on  peut  admettre  en  principe  que 
les  hautes  autorités  mililaires  ont  seules  le  pou 
voir  d'ordonner  les  réquisitions,  il   n'est  pas 
moins  vrai  que  ce  pouvoir  doit,  dans  la  pratique 
et  sous  la  pression  des  nécessités,  être  délégué 
des  aulorilés  eu  sous-ordre.  Ainsi  l'officier  de  ca 
Valérie  en  reconnaissance  à  une  distance  consi 
dérable  en  avant  de  l'armée  doit  être  à  même 
do  réquisitionner  des  vivres  et  des  fourrages 
ponr  ses  tro  ipos  La  forme  dans  laquelle  il  ei' 
lectuera  ces  réquisitifuns  ne  peut  être  indiquée 
par  la  loi,  qui  se  perdrait  dans  des  détails  mi- 
nutieux susceptibles  d'ob^cufcir  les  principes 
généraux.  Il  est  don^  préférable  d'avoir  recours, 
sur  ce  point,  à  un  règlement  d'administration 
publique,  lequel  sera  môme  complété,  s'il  y  a 
lieu,  par  des  règlements  encore  plus  détaillé? 
élaborés  au  ministère  de  la  guerre. 

Il  est  évident  que  l'autorité  militaire,  respon- 
sable des  réquisitions  qu'elle  ordonne,  doit  p  m 
voir  donner  aux  règlements  spécia'i.x  relatifs  aux 
personnes  susceptdDles  de  les  exercer  en  son 
nom,  une  élasticité  suffisante  pour  permettre  de 
faire  face  à  tous  les  besoins.  La  loi  ne  peut 
édieter  que  les  mesures  à  prendre  pour  sauve 
garder   les   inléi'êts   des  propriétaires  réquisi 
tionnés,  et  cette  protection  leur  est  assurée  l'ar 
la  forme  dans  laquelle  les  réquisitions  dev^-oiit 
être  exercées  et  dont  la  réglementation  fait  l'ob 
jet  des  titres  IV  et  Y. 

TITRE  II 

Ariicle  3.  —  L'énumératiou  des  fournitures  esi 
gibles  par  voie  de  réquisition  est  complète,  et 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  5  limite  la  na 
ture  des  prestations  susceptibles  d'être  requises 
eu  temps  de  paix,  ai.nsi  que  la  durée  de  celle 
des  moyens  d'attelage  et  de  transport  par  terre 
et  par  eau,  disposition  qui  remplace  très-avanta 
geusement  la  division  du  projet  de  loi  en  deux 
parties  diitmctes:  l'une  Giférente  aux  temps  d» 
paix,  et  l'autre  au  temps  de  guerre. 

Cette  division,  qui  existe  dans  une  législatioa 
étiangère,  n'allège  pas  les  charges  imposées  à  la 
population.  Elle  y  est  motivée  par  une  organisa- 
tion lie  l'armée  dill'érente  de  la  nôtre  en  ce  qui 
touche  le  stationnement  des  troupes  et  surtout 
par  une  obligation  spéciale  imposée  au  pays  en 
temps  de  guerre  et  qui  consiste  dans  l'établisse 
Mient  de  circonscriptions  de  réquisition  donnant 
lieu  à  des  prestations  provinciales,  c'est-à-dire 
à  des^prestations  qut)  doit  assurer  chaque  pro- 
vince considérée  cemme  une  unité  imposable. 

Dans  notre  projet,  celte  aggravation  n'existe 
pas,  la  nature  des  prestations  et  la  durée  de 
quelques-unes  d'entre  elles  sont  limitées  pour 
le  temps  de  paix  au  strict  nécessaire.  Le  mode 
d'exécution  des  réquisitions,  ainsi  que  le  paye- 
ment des  indem.nités  doivent  é^demmenl  s'ef- 
fectuer en  tous  temps  dans  les  mêmes  conditions 
et  d'après  les  mêmes  règles.  Il  est  donc  inutile 
de  surcharger  notre  législation  ea  faisant  deux 
lois  dill'éreutes,. 

TITRE  IH 

Les  dispositions  de  ce  litre  ont  él6  extraites 
des  lois  et  règlements  de  17Ï5l  et  1792,  sauf  quel 
ques  exceptions  nécessitéas  par  l'ordre  de  che- 
ses  actuel.  Les  principes  régiant  l'exécut.ion  du 
logement  soni  depuis  longtemps  passés  dans  les 
habitud  es  d^s  populations  et  il  a  semblé  utile  d9 
les  grouper  daiis  le  projet  de  loi,  alin  de  leur 
donuer  una  nouvelle  sauciion  et  d'éviter  l'incon- 
vénient de  recourir  à  une  vieille  législation  dont 
la  plus  graudj  partie  est  tombée  en  désuétud» 
ou  est  même  devenue  inapplicable. 

Cette  législation  ne  régiemeutait  que  le  loge 
ment  des  troupes,  et  il  était  nécessaire  de  me: 
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tionner  parallèlement  le  •antonneraent,  dout  la 
nécessité  de  concentrer  les  troupes  rend  rem- 
ploi beaucoup  plus  fréquent,  soit  en  campagne, 
soif  mèrne  dans  les  lionx  l'v}  mobilisation. 

Allu  de  bien  ;~péi'ilii  r  les  obligations  qui  in- 
combent aux  populutioni  on  ce  qui  concerne  le 
logement  et  lo  cantonuement,  ces  deux  modes 
d'installation  ont  été  définis  dans  l'article  8. 

Les  articles  9,  11),  11,  12  et  13  ont  été .  tirés 
ivesque  textuellement  ée  la  loi  du  10  juillet  1791 
et  du  règlement,  ayant  force  de  loi,  en  date  du 
23  mars  1792. 

Un  paragraphe  nouveau  a  été  néanmoins  in-  j 
trodnit  dans  l'article  13  pour  sauvegarder  le  do-  j 
micilo  dos  absents,  hors  le  cas  de  mobilisation,  i 
c'est-à-dire  hors  le  cas  d'U'  gence  absolue. 

L'article  14  existe  également  dans  le  règlement  ' 
du  23  mars  1792  qui  ne  laissait  aux  habitants,  en  j 
temps  de  paix,  qu'uu  délai  d'une  heure  après  le  i 
départ  do  la  troupe  pour  faire  constater  les  dé-  j 
gats  commis  par  les  soldats.  •  i 

Il  a  paru  équitable  de  prolonger  ce  délai  de  ; 
deux  heures,  ce  qui  semble  très-sullisant  dans  I 
les  circonstances  normales.  i 

En  temps  de  guerre,  les  dégâts  doivent  être  \ 
constatés,  avant  le  départ  de  la  troupe,  car  le  ' 
chef  de  corps  ne  peut,  dan^ce  cas,  laisser  un  i 
officier  en  arrière,  et  les  réclamations  produites 
ultérieurement  ne  sauraient  avoir  aucune  suite,  j 
Néanmoins,  le  départ  en  temps  de  guerre  pou-  ; 
vant  être  inopiné,  la  commission  pense  que  lors-  j 
que  les  habitants  n'auront  pu  être  prévenus  et  ] 
auront  ainsi  été  empêchés  de  faire  leurs  justes  | 
réclamations,  la  forclusion  édictée  par  la  loi  est  j 
trop  rigoureuse  pour  être  appliquée  d'une  ma-  : 
nière  absolue.  Le  règlement  d'administration  ! 
publique  à  intervenir  devra  ouvrir  une  latitude  i 
qui  permette  aux  habitants  de  faire  parvenir  î 
leurs  réclamations  et  à  l'autorité  militaire  d'y  j 
donner  suite,  après  que  leur  exactitude  aura  été  | 
établie,  de  concert,  par  les  municipalités  et  un 
.délégué  de  l'autorité  militaire.  ! 

L'article  15,  appliquant  au  logement  et  au  can-  ' 
tonnement  les  dispositions  de  l'article  2,  assure  i 
l'indemnité  à  ces  deux  prestations;  mais  11  mo-  ! 
difle,  au  bénéfice  des  habitants,  le  principe  posé  i 
par  la  loi  de  1791  et  le  règlement  de  1792  en  ce  i 
qui  concerne  la  gratuité  absolue  du  logement  et  i 
du  cantonnement  des  troupes  de  passage.  Il  ré-  ; 
sultait,  en  elfet,  de  ce  principe  que  les  localités  ! 
situées  sur  les  lignes  d'opérations  étaient  cons-  j 
tamment  écrasées  par  le  logement  des  gens  de  j 
guerre,  et  cette  charge  si  lourde  ne  pesait  ainsi  i 
que  sur  une  partie  de  la  population.  Il  est  vrai  i 
àue  des  nécessités  impérieuses  ne  permettent  pas  ! 
de  la  répartir  également  sur  la  totalité  du  ter-  ! 
ritoire;  mais  on  peut,  du  moins  en  ailéger  le  | 
fardeau  en  accordant  l'indemnité  aux  habitants  i 
intéressés.  Cette  disposition  toute  nouvelle  fait  ■ 
l'objet  du  paragraphe  1"  de  l'article  15.  j 

On  a  maintenu  la  gratuité  du  logement  ou  can-  i 
tonnement  poùr  une  durée  do  trois  nuits  par  ' 
mois,  ce  qui  répond  sufflsamment  aux  exigences  • 
des  marches  et  changements  do  garnison  en  ; 
temps  de  paix  et  ménage,  dans  une  certaine  me-  ; 
sure,  les  intérêts  du  Trésor  eu  temps  de  guerre.  | 
Mais,  comme  le  droit  des  habiiants  à  l'indemnité  i 
pourrait  devenir  illusoire,  par  sui-te  du  passage  | 
continu  des  différentes  colonnes  ne  séjournant  [ 
jamais  plus  de  trois  jours  chez  les  mêmes  iudi-  | 
vidus,  le  paragraphe  1"''  stipule  que  la  durée  de  j 
trois  nuits  par  mois  s'applique  indistinctement 
au  séjour  d'un  même  corps  ou  de  corps  diffé- 
rents. 

Le  paragraphe  2  de  l'article  15  stipule  excep- 
tionnellement la  gratuité  du  logement  et  du 
cantonnement  des  troupes  qui  manœuvrent. 
Cette  prestation  constitue,  en  effet,  une  charge 
légère,  puisque  la  durée  reistreinte  des  opéra- 
tions lorce  les  troupes  à  changer  constamment 
de  place,  et  syifflsamment  répartie,  puisque  les 
manœuvres  s'exécutent  tantôt  sur  un  point, 
tantôt  sur  un  autre,  et  comprennent  dans  leur 
théâtre  des  localités  situées  en  dehors  des  lignes 
ordinaires  d'étapes. 

Cette  prestation  peut  donc  être  assimilée  à  la 
fourniture  gratuite  du  logement  des  troupes  de 
passage  entemp^de  paix,  lequel  n'excède  jamais 
trois  nuits  chez  les  mêmes  habitants. 

Une  autre  exception  à  l'indemnité  est  prévue 
dan*  le  paragraphe  3  de  l'article  15;  elle  a  trait 
aux  logement  et  cantonnement  des  troupes  dans 
les  lieux  et  pendant  la  période  de  mobilisa- 
lion. 

Cette  charge  qui  doit  peser  sur  un  très-grand 
nombre  de  localités  à  la  fois,  résulte  de  la  con- 
centration rapide  des  éléments  destinés  à  porter 
les  corps  de  troupes  ou  services  au  pied  de 
guerre.  Afin  d'éviter  l'encombrement  et  la  con- 
fusion, on  est  obligé  d'échelonner,  daiïs  une  pé- 


j  riode  de  courte  durée,  l'appel  flo  tous  ces  élé- 
j  menls  qui  doivent  |ôtre  logés  partout  oi'i  il  est 
j  possible,  mais  dont  l'arrivée  succossivo  et  le  sé- 
;  jour  iiu'gal  se.  prêteraient  difficilement  à  la  trnue 
:  de  comptes  de  logements  ouverts  à  chaque  habi- 
tant. 

i  II  n'est  plus,  ici,  question  d'une  troupe  organi- 
j  sée  qui  se  déplace  ou  fait  séjour  d-ins  des  condi- 
j  lions  bien  définies  et  rl'aprés  des  ordres  précis, 
mais  d'une  agglomération  d'éléments  qu'il  faut 
j  grouper  laborieusement,  avec  faido  des  popula- 
1  tions. 

I  Dans  le  but  de  faire  cesser  la.  gratuité  du  lo- 
gement dans  les  lieux  de  mobilisation  et  leurs 
annexes,  dus  qu'elle  n'est  pins  indispensable,  le 
paragraphe  3  de  l'article  15  dispose  qu'un  décret 
fixe  la  durée  de  la  période  de  mobilisation.  Ce 
décret  sera  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
de  la  guerre,  postérieurement  à  cette  période, 
et  au  moment  précis  oii  les  derniers  éléments 
des  troupes  mobilisées  auront  reçu  leur  complé- 
ment de  guerre  sur  tout  le  territoire  en  cas  de 
mobilisation  totale,  dans  les  limites  d'une  région 
déterminée  en  cas  de  mobilisation  partielle.  Le 
décret  en  question  fixera  donc  la  date  à  partir 
de  laquelle  le  logement  des  troupes  dans  les 
lieux  de  mobilisaiion  sera  soumis  aux  conditions 
ordinaires,  c'est-à-dire  donnera  droit  à  une  in- 
demnité. Il  n'est  question  ici,  bien  entendu,  que 
des  troupes  stationnées  à  demeure  dans  ces 
lieux.  Le  logement  des  troupes  de  passage  reste 
soumis  aux  dispositions  du  paragraphe  1"' précité 
de  l'article  15. 

TITRE  IV 

DE  L'EXRCUTION  DES  RÉQUISITIONS 

La  mode  d'exécution  des  réquisitions  est  réglé 
par  le  titre  IV. 

Aux  termes  de  l'article  19,  toute  réquisition 
doit  être  adressée  à  la  commune  et  notifiée  au 
maire  ;  mais  si  aucun  membre  de  la  municipa- 
lité ne  se  trouve  au  siège  de  la  commune,  si  une 
réquisition  urgente  est  nécessaire  sur  un  point 
éloigné  du  siège  de  la  commune,  et  qu'il  soit  im- 
possible de  la  notifier  régulièrement,  l'autorité 
militaire  peut  adresser  directement  la  réquisi- 
tion aux  habitants.' 

Quant  aux  réquisitions,  elles  ne  doivent  porter 
que  sur  les  ressources  existant  dans  la  eom- 
mune. 

Procéder  différemment  et  obliger  une  cbm- 
mune  à  se  procurer,  à  prix  d'argent,  des  den- 
rées dans  une  autre  localité  pour  les  livrer  Sur 
son  territoire,  serait  enlever  à  la  réquisition  son 
caractère  propre.  On  ferait  ainsi  de  ia  commune 
l'auxiliaire  direct  de  l'administration  militaire,  | 
disposition  dont  on  rencontre  ailleurs  desexem-  i 
pies,  mais,  qui  n'est  pas  conforme  à  l'esprit  de  \ 
notre  législation.  î 

Ce  qui  concerne  la  répartilion  des  prestations  ! 
est  naturellement  confié,  par  l'article  20,  aa  ^ 
maire  assisté,  sauf  le  cas  de  force  majeure  ou 
d'extrême  urgence,  de  deux  membres  du  conseil 
municipal  appelés  dans  l'ordre  du  tableau  et  de 
deux  habitants  les  plus  imposés. 

Le  maire  est  également  chargé  de  prendre  les 
mesures  néce'-saires  pour  que  la  répartition  soit  , 
effective  à  l'égard  de  tout  habitant  ou  contribua-  ; 
ble  absent  de  la  commune,  et  il  a  la  l'acuité,  au  i 
lieu  de  procéder  par  voie  de  réquisition,  de  pour-  i 
voir  directement  à  la  fourniture  et  à  la  livrai-  j 
son  des  prestations  requises.  Cette  mesure  peut  j 
être  avantageuse. 

D'autre  part,  pour  assurer  l'exécution  des  ré-  i 
quisitions^  il  est  tout  naturel  que  l'article  20  per-  ' 
mette  à  l'autorité  militaire  de  faire  elle-même  la 
répartition  des  réquisitions  entre  les  habitants, 
lorsqu'aucun  membre  de  la  municipalité  ne  se 
trouve  présent  au  siège  de  la  commune,  ou 
lorsqu'en  cas  d'urgence  il  est  nécessaire  de 
pourvoir  sur  un  poirut  éloigné  du  territoire. 

Par  les  article»  21  et  22  sont  édictées  des  pé- 
nalité? frappant  soit  le  maire  et  les  habitants, 
soit  tout  militaire,  qui  n'auraient  pas,  eu  ce  qui 
les  concerne,  observé  les  prescriptions  de  la  loi. 
Nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer  dans  le 
moindre  détail  à  cet  égard.  De  la  lecture  des  ar- 
ticles ressort,  en  effet,  l'esprit  qui  les  a  dictés. 
Distinction  doit  être  faite  entre  les  peinr-s  à  pro- 
noncer contre  les  infractions  commises  en  temps 
de  paix  ou  en  temps  de  guerre,  entre  csUes  ac- 
compagnées de  violence  ou  non, 

TITRE  V 

DU  RÈGLEJIENT  DES  INDEMNITÉS  ^  j 

Ce  tUre  régit  un  des  points  les  plus  impor-  | 
tmcs  de  la  loi,  le  règlement  des  indemnités  en  \ 
cas  de  désaccord  entre  l'Etat  et  les  particuliers,  i 


j  Son  élaboration  a  donné  lieu  à  de  longues  dis» 
I  eussions,  et  en  demandant  au  Sénat  de  sano- 
[  tionner  la  jurisprudence  voté«.  par  la  Ch  imbra 
de',  (léputén  et  acci'jitéo  par  lo  Coiivi-incment, 
nous  croyons  ii/dis|)biisable  d'exposer  hi-i  dilfé- 
reiits  sysièmes  ))ro[)o  -■'•s,  en  méiiie  temps  que  les 
motifs  qui  ont  déterminé  nos  conclusions. 

Se  reportant  au  mode  de  procéder  q.ui,  en  ma- 
tière de  fournitures  militaires,  atiribue  à  son 
'  propre  dé])artement   une  juridiction  spéciale, 
I  M.  le  ministre  delà  guerre  avait  d'abord  pensé 
que  lo  recours  contre  une  première  décision 
'  d'indemnité  prise  par  l'autorité  militaire  et  non 
acceptée  par  les  particuliers  devait  être  adro.=isé 
à  lui-même  pour  être  ensuite  porté  en  appel  de- 
vant lo  conseil  d'Etat. 

Consulté  sur  ce  point,  le  conseil  d'Etat  fit,  avec 
raison,  remarquer  que  des  citoyens  habitant  des 
points  éloignés  du  territoire  éprouveraient  cer- 
taines difficulti's  à  faiio  valoir  auprè.s  do  l'admi- 
nistration centrale  des  réclamations  portant  sou- 
vent sur  une  valeur  minime,  et  se  décourage- 
raient, sans  aucun  doute,  d'un  recours  qu'ils 
pourraient  croii'c  illusoire.  Eu  conséqucûce,  il 
émit  l'avis  que  le  recours  devrait  être  porté,  en 
premier  ressort,  non  pas  devant  le  ministre, 
maifi  devant  le  conseil  de  préfecture.  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  se  rallia  bientôt  à  cette  der- 
[  nière  opinion  et  déposa  un  projet  dans  ce  sens  à 
\  la  Chambre  des  députés. 

Aux  termes  des  articles  2i  et  25  dadit  projet, 
le  ministre  de  la  guerre  nommait,  dans  chaque 
1  département  où  pouvaient  être  exercées  des  ré- 
!  quisitions,  une  commission  chargée  d'évaluer  les 
I  indemnités  dues  aux  personnes  et  aux  communes 
i  qui  avaient  fourni  des  prestations. 
I  L'autorité  militaire,  sur  la  proposition  de  cette 
'  commission,  fixait  l'indemnité  à  allouer  aux  in- 
i  téressés,  et,  si  ces  derniers  n'acceptaient  pas,  ils 
;  devaient  former  un  recours  en  premier  ressort 
:  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  en  appel  de» 
;  vant  le  conseil  d'Etat. 

La  Chambre  n'a  pas  cru  devoir  adopter  ce 
projet.  Elle  a  maintenu  la  commission,  mais  en 
:  lui  donnant  un  rôle  purement  consultatif  et  con- 
I  ciliateur.  Elle  éclaire  et  renseigne  l'autorité  mi- 
litaire qui,  après  avoir  reçu  son  appréciation, 
i  notifie  ses  offres  d'indemnité. 

En  cas  de  non  acceptation  de  la  part  des  inté- 
:  ressés,  le  différend  est  porté  devant  les  tribu- 
I  naux  judiciaires,  et  compétence  est  attribuée  : 
j  aux  justices  de  paix  en  dernier  ressort  ju.squ'à 
I  une  valeur  de  200  'fr.,  aux  justices  de  paix  en 
premier  ressort  et  aux  tribunaux  de  première 
instance  en  appel,  pour  toute  réclamation  n'excé- 
dant pas  1,500  fr.  Au-dessus  de  ce  chilfre,  l'af- 
faire est  portée  devant  le  tribunal  de  première 
instance. 

Dans  tous  les  cas  le  jugement  sera  rendu 
comme  en  matière  sommaire. 

C'est  ce  système,  d'ailleurs  accepté  par  M.  le 
ministre,  que  nous  demandons  au  sénat  de  con- 
sacrer aujourd'hui  II  a  sur  les  précédents  l'avan- 
tage considérable  de  mettre  le  tribunal  à  la  por- 


tée d'!S  parties  intéressées  et  de  rendre  plus  fa- 
cile l'appréciation  de  l'indemnité,  plus  promnte 
la  décision  définitive. 


Il  a  toutefois  soulevé  quelques  objections  aux- 
quelles nous  croyons  utile  de  répondre. 

En  premier  lieu,  a-t-on  dit,  il  s'agit  ici  d'un 
marché  de  fournitures,  et,  par  suite,  les  tribu- 
naux judiciaires  sont  incompétents. 

Nous  démontrerons  qu'il  n'y  a  pas,  à  propre- 
ment parler,  en  l'espèce,  marchés  de  fournitures. 
En  outre,  la  compétence  en  matière  de  fourni- 
tures appartenant  au  ministre  et,  en  appel,  au 
conseil  d'Etat,  ce  serait  donc  toujours  déroger  à 
un  principe  reconnu  et  établi  que  de  saisir  le 
conseil  de  préfecture  de  ces  demandes  d'in- 
demnité. 

En  second  lieu,  on  a  fait  remarquer  qu'il  est 
singuber  et  anormal  de  voir  l'Etat  débiteur  tra- 
duit devant  l'autorité  judiciaire  qui  pourra  être 
ainsi  amenée,  dans  certains  cas,  à  critiquer  les 
opérations  du  Gouvernement  relativement  aux 
réquisitions  ordonnées. 

Nous  répondrons  que  les  ré([uisitions  étant  un 
droit  exceptionnel  conféré,  dans  un  intérêt  supé- 
rieur, à  l'autorité  militaire,  il  n'v  a  rien  d'éton- 
nant qu'on  attribue  exceptionnellement,  dans 
l'espèce,  compétence  aux  tribunaux  ordinaires. 

D'ailleurs,  remarquons  qu'il  ne  s'agit  pas  pré- 
cisément de  marchés  de  fournitures.  H  y  a  ici. 
une  vi^ritable  expropriation  de  la  propriété  mo- 
bilière, une  expropriation  qu'on  pourrait  dire 
pour  cause  de  nécessité  publique,  absolument 
comme  il  y  a  des  expropriations  immobilières 
en  cas  d'urgence,  pour  travaux  de  fortifications' 
Et  alors  il  serait  tout  naturel  de  trouver,  dans  le 
règlement  de  l'indemnité  due  pour  expropriation 
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moMlièrc,  ')i.ii-îlqae  cliose  d'analogue  à  oe  (^ui  st! 
p:i?si;  dans  lu  règlement  de  rindemnité  ])uui- 
exproprittUon  d'immeubles.  Or,  sous  les  lois  du 
28  pluviôse  un  Vlll  et  du  IG  septembre  1807, 
rindemnité  eu  matière  d'expropriation  immobi- 
jièro  était  rof,lée  par  le  conseil  de  préfecture 
(art.  4).  Mais  la  loi  du  8  mars  1810  est  venue  en- 
lever u>ix  tribunaux  administralils  le  règlement 
de  celle  inrieuinité  pour  le  confier  à  l'autorité 
judiciaire.  Aujoui'a'liui  c'est  un  jury  spécial  qui 
est  chargé  de  ce  soin  (lois  des  7  juillet  1833  et 
3  mai  iCll).  Donc  ce  qu'on  pourrait  voir  dans 
notio  liisposition  sei'ait  une  seconde  exception 
apportée  à  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
au  Vlil.  Cette  deuxième  exception  s'expliquerait 
d'autant  mimix  qu'elle  naîtrait  dans  les  mômes 
coTidilioiis  que  la  première. 

JMais  nou's  ajoutons  bien  vite  qu'ici  il  n'y  a 
même  pas  dérogation  à  rarticlc  4  de  la  loi  du  28 
pluviôte  an  "VIll.  Cet  article,  en  elfet,  n'a  jamais 
réglé  que  |l'expropriatioa  en  matière  d'immeu- 
bles; il  réglait  seulement  les  indemnités  dues 
aux  propriétaires  des  «  terrains  pris  ou  fouil- 
lés... »  D'ailleurs,  il  n'est  rien  resté  de  la  dispo- 
sition do  cet  article  ayant  trait  à  l'expropriation, 
Jes  lois  postéi'ieures  l'ayant  abrogée.  Par  suite, 
si  un  tribunal  est  compétent  aujourd'hui  en  ma- 
tière d'expropriation  mobilière,  expropriation 
admise  fen  principe  par  l'article  545  du  code 
civil,  ce  ne  peut  être  un  tribunal  administra- 
tif. 

Toutefois,  étant  en  présence  d'une  véritable 
expropriation,  nous  pourrions  nous  demander 
s'il  n'y  a  pas  lieu  d'introduire  dans  notre  espèce 
les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  de 
confier  à  un  jury  le  règlement  de  l'indemnité. 
Nous  ne  le  pensons  pas,  et  cela  pour  deux  mo- 
tifs. En  premier  lieu,  les  formalités  de  la  loi  de 
Î841  sont  fort  longues;  d'autre  part,  nous  som- 
mes dans  une  hypothèse  toute  difTérente,  car  il 
s'agit  ici  d'une  expropriation  mobilière,  faite  en 
cas  d'urgence,  sans  indemnité  préalable  et  dont 
l'objet  sera  souvent  très-minime. 

Nous  ne  pensons  pas  davantage  devoir  ad- 
jmettro  l'amendement  qui  a  été  proposé  sur  ce 
point,  malgré  l'autorité  qni  s'attache  au  nom  de 
.son  auteur.  , 

L'amendement  de  notre  honorable  collègue 
M.  Bozérian  a  le  même  inconvénient  que  le 
premier  projet  du  Gouvernement  :  celui  de  ne 
pas  mettre  le  tribunal  à  la  portée  des  intéres- 
sés, en  instituant  au  chef-lieu  du  département 
une  commission,  juge  en  premier  ressort,  le 
conseil  d'Etat  devaint  connaître  en  appel  des  de- 
mandes d'indemnité.  Il  supprime,  en  outre,  par 
ce  fait,  tout  préliminaire  de  conciliation,  et  en- 
gs.'^e  immédiatement  une  instance,  sans  que  les 
intéressés  aient  été  appelés  à  s'arranger  à  l'a- 
gniable  avec  l'Etat. 

Enfin,  la  commission  à  laquelle  est  attribué  le 
pouvoir  de  statuer  est  composée,  savoir  :  du  pré- 
sident du  tribunal  civil,  d'un  juge  par  lui  délé- 
gué d'un  conseiller  général,  d'un  conseiller  d'ar- 
ronciissement  désigné  par  le  préfet  et  de  deux 
membres  militaires  désignés  par  le  général 
cummandant  la  subdivision. 

Il  y  a  dans  cette  commission,  des  éléments  de 
nai'ire  clilférente,  qu'on  ne  devrait  pas,  croyons- 
nous  trouver  réunis  dans  un  mémy  tribunal  : 
l'auionté  militaire  et  l'autorilô  judiciaire.  En 
outre  nous  remarquerons  que  l'élément  admi- 
nistrâlif  propremeni  dit  n'y  est  p  is  représente, 
et  cepemiant  la  connaissance  de  laliaire,  en  ap- 
Toel  appartient  au  conseil  d'Etat,  qui  connaîtrait 
ainsi  cl  une  décision  à  laquelle  auraient  participe 
deux  n^embres  de  l'autorité  judiciaire,  et  pas  un 
membre  de  l'autorité  administrative. 

Pour  ces  raisons,  nous  pensons  que  l'amende- 
ment  ne  doit  oas  ètve  pris  en  considération, 
sans  co.ntester,  cepéndant,  ce  que  son  système  a 
d'ingénieux  et  de  séduisant,  et  tout/en  recon- 
naissant, d'ailleurs,  qu'il  pouvait  être  mspiré 
par  un  précédent  existant  dans  la  législation  an- 

En  effet,  une  loi  de  finances,  du  28  avril  1816 
[art.  G)  créa  des  commissions  départementales 
composées  de  sîx  conseillers  généraux  présidés 
par  le  préfet,  chargées  de  vérifier  et  liquid.^'r 
tous  le3  comptes  des  marchés  de  fournitures  et 
.équisitions  qui  avaient  été  exercées,  soit  en  ar- 
j'e.-'t,  soit  en  denrées,  pendant  l'invasion  de  1815, 
SatiLt  les  déparlements  occupés  par  l'ennemi. 
Getie  ctîmmission  n'a  jamais  eu,  du  reste,  d'at- 
tributions parfaitement  délerminées.  Elle  staluait 
en  premier  ressort  ;  mais  j'i  jiirisprudruc& 
u'.était  pas  d'accord  sur  la  question  c!e  savoir  p 
le  recours  devait  êire  porté  devant  les  coûsyus 
de  préfecture  ou  devant  le  conseil  d'Etat 

Nous  proposons  donc  au  Sénat  de  donner  la 
préférence  au  projet  aujourd'hui  jicésenté,  et  qui 


donne  pleine  satisfaction  aux  exigences  des  par- 
ticulier.^, sauvegardant,  d'ailleurs,  d'une  façon 
comjîlète,  les  intérêts  du  Trésor. 

En  terminant,  noue  présenterons  quelques  ob- 
servations sur  l'article  26  du  projet,  et  répon- 
drons aux  critiques  de  détail  dont  il  pourrait 
être  l'objet. 

Le  maire,  aux  termes  de  cet  article,  sert  d'agent 
de  transmission  entre  les  particuliers  et  l'auto- 
rité fudiciaire.  Il  est  tenu  de  transmettre  au  juge 
do  paix  du  canton  le  refus  motivé  de  l'allo-  ition 
de  la  part  des  panic.iliers.  Il  y  a  bien  ici  déro- 
gation au  principe  général  qui  veut  que  les  par- 
ties elles-mêmes  ou  leurs  mandataires  saisissent 
les  tribunaux  des  différends  qii'elles  peuvent 
avoir.  Mais  cette  disposition,  qui  peut  luraître 
singulière  à  première  vue,  a  sa  raison  d'être. 
On  a  voulu  donner  aux  intéressés  toute  facilité 
pour  le  règlement  do  l'indemnité. 

C'est  le  maire  qui  est  chargé  de  renseigner 
l'autorité  militaire  sur  les  prestations  fournies; 
c'est  lui  qui  reçoit  les  propositions  d'indemnité 
et  les  transmet  aux  particuliers  ;  ce  sera  égale- 
ment le  maire  qui  saisira  le  tribunal  de  leurs 
contestations,  en  étant,  pour  ainsi  dire,  leur  man- 
dataire constitué  par  la  loi.  Cette  disposition  est 
donc  tout  à  l'avantage  des  particuliers.  Aucune 
pénalité,  il  est  vrai,  n'est  édictée  contre  le  maire 
qui  ne  se  conformerait  pas  aux  prescriptions  de 
l'article  26  sur  ce  point  ;  mais  une  pénalité  est 
ici  inutite.  Si  le  maire  ne  voulait  pas  exécuter  la 
loi,  les  particuliers  trouveraient,  dans  cette  loi 
même,  la  base  d'uue  action  en  dommages-inté- 
rêts. 

Le  juge  de  paix  est  donc  saisi  par  le  maire,  il 
statue  en  dernier  ressort  jusqu'à  une  valeur  de 
200  fr.,  et  à  charge  'd'appel  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  pour  les  réclamations  de  200 
à  1,500  fr.  Pour  toute  demande  supérieure  à 
1,500  fr.,  le  juge  de  paix  n'en  connaît  que  comme 
tribunal  de  conciliation,  et  la  connaissance  de 
l'affaire  appartient  en  premier  ressort  aux  tri- 
bunaux de  première  instance  et  en  appel  à  la 
cour.  C'est  dans  ce  sens  général  que  l'article  de- 
vra être  interprété. 

Quant  à  la  question  de  savoir  par  qui  l'Etat 
sera  représenté  dans  l'instance  :  devant  les  cours 
d'appel  et  les  tribunaux  de  première  instance,  il 
sera  naturellement  représenté  par  le  magistrat 
faisant  fonctions  de  ministère  public  ;  devant  les 
justices  de  paix,  nous  pensons  qu'il  est  bon  de 
laisser  à  l'administration  le  soin  de  choisir,  sui- 
vant les  cas  et  les  localités,  entre  le  commissaire 
de  police,  un  brigadier  de  gendarmerie  ou  un 
agent  des  finances,  le  percepteur  par  exemple. 


TITRE  VI 

DES  RÉQUISITIONS  RELATIVES  AUX  CHEMINS  DE  FER 

Les  articles  32  et  33  ont  donné  lieu  à  des  ob- 
servations sur  lesquelles  nous  croyons  utile  de 
fournir  quelques  explications. 

Il  a  été  dit  :  que  la  prescription  contenue  en 
l'article  32  déférant  à  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  le  som  de  déterminer  les  in- 
demnités auxquelles  donnent  lieu  les  réquisi- 
tions prévues  par  les  articles  29,  30  et  31  de  la 
loi,  combinée  avec  l'abrogation  des  dispositions 
antérieures  relatives  aux  réquisitions  militaires 
prononcée  par  l'article  56,  pouvait  donner  à  pen- 
ser que  la  législation  actuelle,  en  ce  qui  con- 
cerne les  indemnités  à  allouer  par  l'Etat  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer  en  cas  de  réqui- 
sition et  définies  par  l'article  54  du  cahier  des 
charges,  était  remise  en  question; 

Que  la  matière  était  réglée  par  l'article  54 
du  cahier  des  charges  de  concession,  ainsi 
conçu  : 

«  iSi  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger 
des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou  naval 
sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de 
fer,  la  compagnie  serait  tenue  de  mettre  im- 
médiatement à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de 
la  taxe  du  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport;  « 

Qu'il  en  est  de  même  pour  les  réquisitions  de 
combustibles,  matières  grasses  et  autres  objets 
prévus  par  l'article  30,  puisque  ce  même  article 
porte  fji;5  |  >  viileur  en  sera  remboursée  an  prix 
de  revient  ; 

Qae  l'occupation  des  gares,  bureaux,  etc.  (arti- 
cle 31)  rentre  dans  la  réquisition  plus  générale 
prévue  pur  l'art  cle  29  et  qui  a  pour  résultat  de 
l'aire  allouer  aux  compagnies  réquisitionnées  la 
moitié  du  taril  léga!  au  heu  du  (juart; 

Qu'en  résumé  les  droits  et  iJevoirs  des  compa- 
gul'es  de  chemins  de  fer  ont  été  réglés,  ai'  mo- 
ment des  eoacecsiùns,  de  ipanière  à  assurer  à 
l'Etat,  en  échange  de?  bénéfices  que  devait  pro- 
i  duire  l'exiijloitation  des  lignes,  certaines  garan- 


ties pour  l'exécution  des  services  publics.  Au 
nombre  de  ces  clauses  restrictives  figurait  le  droit 
de  réquisition  avec  règlement  au  prix  da  la  moi- 
tié des  tarifs; 

Que  la  loi  sur  lee  réquisitions  ne  saurait  mo- 
difier à  l'avantage  des  compagnies  le  contrat 
passé  entre  elles  et  l'Etat,  en  leur  assurant,  en 
cas  de  réquisition,  la  «môme  situation  qu'aux 
particuliers  qui  n'ont  pas,  comme  elles,  obtenu 
de  l'Etat  une  situation  privilégiée; 

Que,  dès  lors,  il  n'y  pas  lieu  d'établir  un  règle- 
ment d'administration  publique,  les  conditions 
dans  lesquelles  s'exerce  la  réquisition  étant  suf 
fisimment  définies. 

Le  principe  évoqué  est  absolument  vrai  ;  mais 
la  conclusion  est  trop  absolue. 

Il  est  incontestable  que  l'article  9t>  du  projet 
de  loi  ne  peut  avoir  pour  effet  de  sup^irimer 
l'article  5i  du  cahier  des  charges,  qui,  sans  être 
une  disposition  législative  proprement  dite,  est 
une  convention  passée  entre  l'Etat  et  les  compa- 
gnies et  constitue,  à  ce  titre,  des  droits  acquis 
au  profit  des  parties,  soit  au  profit  des  compa- 
gnies, soit  au  profit  de  l'Etat.  Cet  article  ne 
pouvait  donc  être  modifié,  soit  au  détriment  de 
l'Etat,  soit  au  détriment  des  compagnies,  sans 
une  indemnité  au  profil  de  celui  des  contrac- 
tants dont  les  droits  acquis  auraient  été  mécon- 
nus. 

Il  est  néanmoins  indispensable  qu'un  règle- 
ment d'administration  publique  complète  la  ju- 
risprudence générale  de  l'article  54,  ainsi  que 
les  dispositions  nouvelles  établies  par  la  pré- 
sente loi. 

Il  a  été  admis  en  principe,  par  l'article  3,  qu'en 
dehors  des  exceptions  déterminées  par  la  loi 
une  indemnité  serait  due  pour  toutes  les  presta- 
tions réclamées,  et  cette  disposition  s'applique 
naturellement  aux  réquisitions  exercées  à  l'é- 
gard des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

D'autre  part,  aux  termes  de  l'article  4,  un  rè- 
glement d'administration  publique  doit  détermi. 
ner  les  conditions  d'application  de  la  loi. 

Il  est  évident  que  le  Gouvernement  a  le  droit, 
sans  autre  indemnité  que  celle  prévue  par  l'ar- 
ticle 54  du  cahier  des  charges,  et  qui  consiste 
dans  l'élévation  du  tarif  du  quart  à  la  moitié  de 
la  taxe  ordinaire,  d'employer  le  personnel  et  le 
matériel,  ainsi  que  fous  les  bâtiments,  dépen- 
dances et  appareils  qui  peuvent  être  nécessaires. 
Mais  l'article  54  du  cahisr  des  charges  des  gran- 
des compagnies  n'a  pas  toujours  été  inséré 
dans  ceux  des  divers  chemins  d'intérêt  gé- 
néral ou  fl'intérêt  local  successivement  coacé- 
dés,  et  le  tarif  fixé  pour  le  transport  des  troupes 
et  du  matériel  militaire  en  cas  de  réquisition  va- 
rie avec  les  compagnies.  Pour  certains  de  ces 
chemins,  l'augmentation  est  d'un  quart  du  tarif 
ordinaire  ;  pour  d'autres,  elle  est  de  la  moitié;  pour 
d'autres,  enfin,  aucune  différence  de  prix  n'a  été 
prévue.  L'emploi  de  ces  chemins  pourra  être 
rendu  nécessaire  par  les  besoins  de  la  guerre,  et 
il  faut  qu'un  règlement  d'administration  publique 
détermine  la  quotité  des  indemnités  à  allouer, 

Artlicle  30.  —  Ce  règlement  devra  également 
compléter  les  prescriptions  de  l'article  30,  lequel 
dispose  que  les  compagnies  doivent  livrer  au 
prix  de  revient  le  combustible,  les  matières 
grasses  et  autres  objets  qui  seront  nécessaires 
pour  le  service  des  chemins  de  fer  en  campa- 
gne. 

L'article  précité  se  borne  en  effet  à  poser  la 
principa  de  l'achat  au  prix  de  revient.  Il  appar- 
tiendra au  règlement  d'entrer  dans  les  détails 
relatifs  aux  conditions  de  livraison  et  aux  bases 
à  adopter  pour  fixer  le  prix  de  revient,  etc.,  qui 
en  sont  le  complément  nécessaire. 

Ceite  nature  de  réquisition,  prévue  en  l'arti- 
cle 30,  a  pour  objet  de  mettre  à  la  disposition  de  la 
direction  militaire  des  chemins  de  fer  de  cam- 
pagne les  moyens  nécessaires  pour  exploiter  à 
un  moment  donné  certaines  sections  du  réseau 
français  situées  au  delà  de  la  base  d'opérations, 
circonstance  prévue  par  le  règlement  général  sur 
les  transports  militaires  par  chemins  de  fer, 
rendu  exécutoire  par  le  décret  du  1"  juillet  1874 
(art.  5). 

Dans  ce  cas,  les  dépenses  d'exploitation  et  de 
transport  sont  à  la  charge  de  l'Etat;  mais  les 
compagnies  concessionnaires  auront  droit  an 
payement  de  la  taxe  de  péage  pour  l'emploi  de 
la  voie  calculée  et  réduite  conformément  au  ca- 
hier des  charges  qui  régit  chacune  d'elles. 

Cette  disposition  d-jv^î-a  évidemment  être  ap- 
pliquée à  tous  les  chemins  de  fer,  tant  d'inlérôl 
local  qu'à  ceux  des  grands  réseaux, et  il  importa 
qu'elle  soit  ins^r^e  dans  lo  rç;giement  à  inter- 
venir, 

ArHcie  53.  —  Les  portions  de  lignes  dsot  B 
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vionl  fl'AIre  (fiiPsJ.ion  sont  oolles  vis(''ps  en  l'ar 
tii;le  3:3,  let]uel  dispose  que  : 

«  Eq  temps  de  guerre,  les  transports  commer- 
ciaux cessent  de  plein  droit  sur  les  lignes  fer- 
rées situées  au  delà  de  la  station  de  transition 
fixée  sur  la  base  d'opérations. 

»  Cette  suppression  ne  donne  lieu  à  aucune 
indemnité.  » 

Eu  pareil  cas,  aucun  doute  ne  saurait  s'élever 
sur  la  situation  respective  des  compagnies  et  de 
l'Etat.  ^ 

Les  deux  sections  du  réseau  sont  rendues  ab- 
solument indépendantes  l'une  de  l'autre.  Pour 
les  transports  elfectués  sur  les  portions  des  li- 
gnes situées  en  deçà  de  la  base  |d'opérations,  les 
compagnies  recevront,  si  elles  ne  sont  pas  sou- 
mises  à  la  réquisition,  le  quart  du  tarif;  et,  à 
titre  d'indemnité,  si  elles  sont  réquisitionnées  en 
totalité,  l'augmentation  du  tarif  déjà  prévue  par 
le  cahier  des  chqrges  ou  à  prévoir  ;  mais,  au 
delà  de  la  base  d'opérations,  tout  servide  doit 
être  interrompu,  et  il  ne  saurait  y  avoir  lieu,  pour 
ce  motif,  de  leur  attribuer  auciine  indemnité.  Il 
s'agit  alors  d'un  cas  de  force  majeure,  et  l'intérêt 
de  la  défense  exige  qu'on  ne  permette  pointa 
une  compagnie  d'exposer  imprudemment  son 
matériel.  Dans  ce  cas,  l'interruption  de  la  circu- 
lation est  le  résultat  de  la  lutte  et,  de  même 
qu'on  n'indemnise  pas  le  propriétaire  d'un  champ 
dont  les  récoltes  ont  été  foulées  aux  pieds  pen- 
dant une  bataille,  il  n'y  a  pas  lieu  d'indemniser 
une  compagnie  qui  ne  tire  pas  profit  d'un  chemin 
de  fer  qu'elle  ne  saurait  exploiter  sans  danger. 

Il  ne  peut  y  avoir,  dès  lors,  aucun  recours  de 
la  part  des  compagnies  et,  d'un  autre  côté,  le 
public  ns  saurait  intenter  contre  elles  ni  contre 
l'Etat  une  action  fondée  sur  des  retards  d'expé- 
dition ou  sur  des  refus  de  transport. 


TITRE  VII 

DES  RÉQUISITIONS  DE  L'AUTORITÉ  MARITIME 

Article  55.  —  Bien  que  la  marine  n'ait  que 
rarement  besoin  de  recourir  aux  réquisitions,  la 
loi  sur  cette  matière  peut  cependant,  dans  cer- 
tains cas,  lui  être  applicable.  Les  moyens  à  em- 
ployer, les  objets  à  réquisitionner  et  les  formes 
de  réquisition  seront  conformes  à  ce  qui  a  été 
indiqué  dans  les  titres  précédents.  Il  y  a  seule- 
ment lieu  de  déclarer  que  la  loi  actuelle  est 
exécutoire  pour  la  marine  et  de  renvoyer  au  rè- 
glement d'administration  publique  qui  détermi- 
nera les  attributions  des  autorités  maritimes, 
comme  il  doit  déterminer  celles  de  l'autorité 
militaire,  en  vertu  de  l'article  4. 

TITRE  VIII 

DISPOSITIONS   RELATIVES    ADX    CHEVAUX,  MULETS 
ET  VOITURES  NÉCESSAIRES  A  LA  MOBILISATION 

Ce  titre  a  un  caractère  tout  particulier.  le 
contient  une  législation  relative  aux  animaux  et 
attelages,  et  forme  pour  ainsi  dire  une  loi  spé- 
ciale remplaçant  celle  du  1"  août  1874,  dont  les 
dispositions  sont  revisées  et  amendées  à  la  suite 
des  observations  auxquelles  son  fonctionnement 
a  donné  lieu,  et  en  considération  : 

1°  De  la  proposition  de  loi  tendant  à  modifier 
l'article  2  de  la  loi  du  1"  août  1874,  sur  la  con- 
scription des  chevaux  et  présentée  à  la  Chambre 
des  députés,  le  30  mars  1876,  par  l'honorable  M. 
Magniez  et  plusieurs  de  ses  collègues; 

2°  Du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  modi- 
fier le  titre  Vll  de  celui  sur  les  réquisitions  mi- 
litaires, déposé  à  la  Chambre  des  députas  par  le 
ministre  de  la  guerre,  le  26  juin  1876. 

Article  56.  —  Aux  termes  de  l'article  36,  l'au- 
torité militaire  a  le  droit  d'acquérir,  par  voie  de 
réquisition, .  sous  le  bénéfice  pour  les  proprié- 
taires, du  droit  de  rachat  établi  par  l'article  53, 
afin  de  compléter  et  entretenir  l'armée  au  pied 
de  guerre,  des  chevaux,  juments,  mulets,  mules 
et  voitures  attelées. 

Cette  nature  de  réquisition  est  absolument 
aifférente  de  celle  mentionnée  au  paragraphe  4 
de  l'article  5  qui,  pour  le  temps  de  paix  no- 
tamment, a  un  caractère  essentiellement  li- 
mite, puisque  la  durée  de  chaque  réquisition  ne 
peut  excéder  vingt-quatre  heures.  Elle  ne  peut, 
P'"s,  être  soumise  aux  règles  fixées  par  le 
titre  IV  de  la  loi  pour  l'exésution  de  la  réquisi- 
tion, et  par  le  titre  V  pour  les  indemnités  à  al- 
louer aux  propriétaires  réquisitionnés.  Il  ne 
^^■git  plus  de  prestations  à  utiliser  sur  place,  de 
denrées  a  consommer  en  plus  ou  moins  grande 
quantité,  suivant  le  nombre  des  troupes  pré- 
sentes sur  les  lieux.  ^  i 


Les  chevaux  et  voitures  nécessaires  pour  com- 
pléter l'eiï'ectif  do  l'armée  coijstituent  un  élément 
dont  il  est  indispensable  de  connaître  d'avance 
l'importance,  qu'il  faut  savoir  où  trouver,  qu'il 
faut,  en  un  mot,  avoir  classé  et  évalué  pour  le 
diriger,  en  temps  utile,  là. où  le  besoin  se  fait 
sentir. 

11  faut  avoir  organisé  ces  ressources  par  une 
série  d'opérations  analogues  à  celles  du  recrute- 
ment pour  le  personnel.  Comm.o  lui,  elles  soot 
passibles  envers  le  p:iya  du  service  obligatoire, 
et  SI  leur  appel  à  l'activité  e.=  t  éventuel,  il  est  du 
moins  prévu,  et  les  détails  de  la  mise  en  service 
peuvent  être  nottemeut  définis.  Cette  sorte  de 
réquisition  a  nu  caractère  spécial,  et,  jilus  que 
tout  autre,  on  pourrait  la  qnalilier  d'expropria- 
tion éventuelle,  car  la  propriété  requise  est  con- 
nue d'avance,  sou  prix  est  évalué;  chacun  sait 
quelle  portion  de  sa  propriété  est  soumise  à 
celte  éventualité,  et  le  payement  suit  immédia- 
tement la  livraison. 

Article  /t9.  —  La  loi  fixe  le  prix  des  animaux 
par  l'article  39,  ainsi  conçu  : 

«  Les  prix  des  animaux  requis  sont  détermi- 
nés a  l'arvance  et  fixés  d'une  manière  absolue 
pour  chaque  catégorie,  aux  chiffres  portés  au 
budget  de  l'année,  augmentés  du  quart,  pour  les 
chevaux  de  selle  et  pour  les  chevaux  d'attelage 
a  artillerie.  ° 
«  Toutefois,  cette  augmentation  n'est  pas  ap- 
plicable aux  chevaux  entiers.  » 

D'autre  part,  l'article  39  détermine  le  classe- 
mentdes  animaux,  savoir  : 

Les  animaux  reconnus  propres  à  l'un  des  ser- 
vices de  l'armée  sont  classés  suivant  les  caté- 
gories établies  au  budget  pour  les  achats  annuels 
de  la  remonte,  les  chevaux  d'ofiiciers  forma  ut, 
dans  chaque  catégorie  des  chevaux  de  selle,  une 
classe  à  part. 

Les  trois  articles  36,  39  et  49  que  nous  venons 
de  citer,  contiennent  donc  les  principes  fonda- 
mentaux de  la  législation  sur  la  réquisition  des 
animaux.  Ils  établissent  pour  l'Etat  le  droit  d'ac- 
quérir, définissent  le  classement  dans  des  caté- 
gories depuis  longtemps  établies  et  connues,  et 
fixent  d'une  manière  indiscutable  le  prix  sans 
qu'il  y  ait  à  s'occuper,  comme  au  titre  V,  de  ré- 
glementer la  forme  dans  laquelle  doivent  se  pro- 
duire les  demandes  et  les  oll'res  des  particuliers 
et  de  l'Etat,  ni  de  déterminer  la  jurisprudence 
qui  doit  trancher  des  prétentions  contradic- 
toires. 

Les  autres  articles  règlent  l'exécution  des 
principes  posés  et  en  indiquent  le  mode  d'appli- 
cation, dont  les  détails  qui  ne  peuvent  trouver 
place  dans  la  loi  devront  être  complétés  par 
line  instruction  ministérielle. 

Les  opérations  auxquelles  ces  articles  ont  trait 
sont  : 

Première  partie. 


PREMIIJŒ  l'Ai!  ni- 


:  Recensement  annnet  et  classement  des  animaux  sus- 
ce(itibles  d'être  requis  en  cas  de  mobilisation. 

Si  le  recensement  annuel  -es  animaux  suscep- 
tibles d'être  requis  doit  être  très-exaclement 
fait  et  tenu  consiamment  à  jour  dan-;  chaque 
commune,  leur  classement  'par  l'autorité  miii- 
taîi  e,  qui  entraine  une  opération  onéreuse,  p.eut 
ne  pas  avoir  be.soin  d'être  annuidlement  répété 
En  conséqueifce,  la  loi  a,  dans  les  .■irticles  ;57  et 
38,  scindA  les  deux  ofiérations,  pres'-.rivant,  par 
l'article  37,  le  recttuserneat  annuel  en  nombre 
qui  s'opère  facilement  en  même  temps  que  lad''- 
claration  des  animaux,  obligatoire  pour  les  pro- 
priétaires, en  vertu  des  lois  relatives  à  l'imposi- 
sition  sur  les  chevaux  et  voitures  et  à  l'impôt 
des  prestations  applicables  aux  chemins  vici- 
naux, tandis  qu'elle  laisse  au  ministre  de  la 
guerre,  par  l'article  38,  le  soin  d'apprécier  l'on- 
portunité  du  classement. 

11  sera  procédé  à  ce  classement,  dans  chaque 
commune,  par  des  commissions  mixtes  que  dé- 
signera le  général  commandant  le  corps  d'ar- 
mée et  nui  seront  composées,  conformément  à 
1  article  38,  savoir  : 


dans  la  corn- 


Recensement  annuel  et  classement  des  animaux 
susceptibles  d'être  requis  en  cas  de  mobilisation  : 

1°  En  ce  qui  concerne  l'administration  civile 
seule  : 

Recensement  annuel,  dans  chaque  commune  et 
avant  le  16  janvier,  des  animaux  susceptibles 
d'être  requis. 

Tous  les  trois  ans,  et  à  la  même  époque,  recen- 
sement des  voitures  attelées  de  chevaux  et  de 
mulets  (art.  37). 

2°  En  ce  qui  concerne  l'action  combinée  de 
l'administration  civile  et  de  l'administration  mi- 
litaire (art.  38,  39,  40,  41,  42  et  43;: 

La  constatation  du  nombre  des  animaux 
existant  et  ayant  l'âge  fixé  par  la  loi,  leur  re- 
connaissance, classement  et  inscripition. 

3»  En  ce  qui  concerne  l'administration  mili- 
taire seule  : 

La  répartition  préalable  dans  les  corps  d'ar- 
mée du  contingent  disponible  en  animaux  et  voi- 
tures {art.  44). 

Deuxième  partie. 

_  Pour  la  période  qui  suit  l'ordre  de  mobilisa- 
tion et  pour  l'exécution  de  la  réquisition. 

Dispositions  communes  aux  administrations 
militaire  et  civile  < 

Avis  de  l'ordre  de  mobilisation  à  donner  m»^ 
1  autorité  militaire  aux  maires; 

'^^^'^  propriétaires  par  les  maires 

Présentation  à  l'autorité  militaire  des  animaux 
et  vouures  réquisitionnés,  leur  réception  leur 
payement  (art.  45,  46,  47,  48  et  50),  '  ' 

Troisième  partie. 
Dispositions  pénales  (art.  51,  52  et  53). 


1°  D'un  officier  président; 
2°  D'un  »embre  civil  choisi 
mune. 

Ces  deux  membres  ont  voix  délibérative  Pn 
cas  de  partage,  la  voix  de  l'oflicier  président  est 
prépondérante,  ce  qui  est  tout  naturel  nuis 
qu  II  s  agit  d  un  classement  spécial  à  l'armée  et" 
non  d  une  discussion  d'intérêts  contradictoire^ 
Chaque  commission  est  assistée  d'un  vétéH 
î?':^!.'''^, militaire  ou  d'un  vétérinaire  civil  ou  ^ 
de.aut,  dune  personne  compétente  désignée 

le  c^^orps^d'irmée™''  ^'"'^^^  comlraXt 

conluUaSf  ^^^P'^^^*  n'a  que  voix 

Les  membres  de  ces  commissions  ayant  voix 
consul  ative  ou  délibérative  sont  nommés  par  le 
général  commandant  le  corps  d'armée  immoî 
les  préfets  adresseront  leurs^prôsentations  en^  ce 
qui  concerne  les  membres  civils 

Le  ministre  de  la  guerre  déterminera  les  mr» 
sures  administratives  concernant  ces  com.^^ 
sions,  ainsi  que  le  personnel  qui  peut  leur  ArAd' 
jmnt.  Toutefois  il  ne  sera  pas  alloué  d'in,  el,1^: 
au  membre  civil  de  la  commission,  lequel  étant 
pris  dans  la  commune  n'a  pas  à  se  déplacer 

Articles  f/,  42  et  43.  -  Des  dispositions  Inklo 
gues  et  qui  n'ont  pas  besoin  de  commentaîre^ 
^a^:^lF^  atteléeTïS'îll 

rec^ifmr^ol^^^^^^^^^ 

vaux  et  voitures.  Elles  doivent  avoir  lien  d«n 
chaque  commune,  >de  manière  à  crevor  e  nîl  ^' 
possible  les  intérêts  agricoles  en  ne  fm-l. 
les  animaux  et  attelages  à  cL.  fU 5''^' P'^s 

onéreux  pour  les  proplitlires'parle  'SnT 
ments  que  causeraient  leur  réunion,  soit  au  cf-  F 
heu  de  canton,  so  t  aux  centres  rt«  V<,o 
ment  mentionnés  dans  ils  aSs'^45  et  i''^.^''^- 
la  mise  a  exécution  des  récinisitionrnn  r^:^ 
où  elles  seront  devenues  nécessaires 

sont'complltéerpi'Ie^SSf'^  l^ï>aratai,-es 

prescrit  p\r  l'arti'cle  44  e  (Ju  ne  conc^^^^^^^^^ 

1  autorité  militaire  seule.  conceine  qua 


D'EUXIÊME  PARTIE 

Période  postèrienre  à  l'ordre  de  mobilisation  et  spé- 
ciale a  1  exécution  des  réquisitions. 

DISPOSITIONS   CONCERN-iXT   L'aUTORITÉ  MILITAIRE 

Une  carte  des  circonscrintinnc  ■  ■  . 

ainsi  que  les  tableaux  ind  Ss  Âl^'^^'f'^'-^^- 
réception  des  animaux  sS  'lret 
ordres  de  M.  le  ministre  drifgiS4'Da?fchf 
cun  de  ces  centres  siégeront  ' cha- 
mixtes  indiquées  pai  fa  îo^  en  son°"^î^'?''*^^ 
pour  la  réquisition.  ^"^^  article  46 

Ces  commissions  mixtes  anrnnt  à  -  j 

présence  des  maires  ou  de^u?  sxFnuvfT^^^^ 
gaux,  aux  opérations  qui  serom  "  daS?  if  °" 
tads,  réglées  par  les  ilstru^s  m?nisfe„^f: 


DISPOSITIONS  CONOERNANT  L'aUTQV. 

Article  /i3.  —  Réception  par- les, 
ordres  de  mobiLisation  et -de  réquiau 
à  donaer  par  eux  aux  propriétaires 
meiii  à,  la   nîuaion  des  animaux 


IITE  CIVILE 


JûUîU^  OFfiGIBL  m  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

prélèvement 


^4  Mal 


Tiaires  des 
ion.  Avis 
relative- 
oidires 


I  réquisition  des  animaux  jusqu'à 
1  complet  du  contingent  déterminé. 
!     Les  décisions  da  la  commission  so'nt  sans  ap- 
pel et  exécutoires  sur  l'heure. 
I     Arlicîe  49.  —  Les  prix  des  animaux  requis  sont 
déterminés  à  l'avance  et  fij^és  d'un-;  manière  ab- 
solue pour  chaque  catégorie  aux  chiffres  portés 
au  budget  de  l'année  augmentés  du  quart  pour 
les  chevaux  de  selle  et  pour  les  chevaux  d'atte- 
lage d'artillerie. 

Ka  venu  V'"  t'^ "f^"^^^^^^        une  (<n  '  \     Il  est  juste  d'accorder  pour  ces  derniers  cette 

45,  chaque  ammal  Jav^^^^  ^lus-valiie  d'un  quart  à^itre  d'indemnité,  les 

rure  en  bon  ^ta^  un  bridu^^  i  c  Limaux  de  cet  âge  et  de  ces  catégories  ayant  le 

d'une  longe,  l^.f^X^'^tT^on  nourra  être  con-  p/us  souvent  une  valeur  supérieure  aux  évalua- 
conforme  a  cette  di^.posa.on,,  pou    retenue  sur  1  fjo  us  budgétaires.  Quant  aux  chevaux  entiers,  il 

est  bon,  dans  l'intérêt  de  l'industrie  chevaline, 
'  de  ne  pas  les  Taire  profiter  de  cette  augmenla- 

!  tion.  ,        j      .  • 

Arlicle  ëo.  —  Les  proces-verbaux  de  réception 


ment  à  la   réunion  des  animaux  et  J 
soumis  a  la  réquisiuon  aux  points  de  ras», 
ment  désignés  par  l'autorité  militaire  .^^ 
En  vertu  -lu  dernier  paragraphe  de    at  t  l  _ 


con  orme  a  ceuo  uiaiJu=L..vM,  f-—  -  '.^..^f,  «nr 
traint  d'y  satisfaire  ou  de  subir  une  retenue  .ui 
le  prix  d'achat. 


pisPOsrnoNs 

ArUcl.<^s 
sions 


COMMUNES  AUX  ADMINlSTRATIOiNS 
CIVILES  ET  MILITAIUES 


47,  30  et  st.  —  Les  cotnmis- 
par  l'autorité  militaxce 
fait  difs  a  ni 


^  1  In^  cas  où  le  nombre  des  animaux  pro- 
ÏÏS;LScS.°SSée  par  Vauloa.é  »ilU..re 

^  J^  m,  concerne  les  premières  commission.; 
T  ce  évident  qu'elles  seront a«a- 

s'  oTsemblables:mais  i\appartient  à  l'au- 

'^pVaXantTla^  mêml  caté|orie  ét  à  la  même 

«^lTfat;^tVde  sSmtion  a  pour  but  de  res- 
T^ecter  dais  une  juste  mesure  le  droit  de  p  ro- 
ïrété  et  de  limiter,  autant  que  possible,  les  sa- 
4  flces  iirmosés  pour  la  conscr-ption  des  che- 

obligés  de  les  livrer  au  prix  de  la  lemont.,  au 

méUoration  de  notre  industrie  chevahae  et  ce 
perdre  le  bénéfice  de  tout  ce  qui  a  été  fait 
in'au'ici  sue  d'effrayer  l'acquéreur  aussi  bien 
-T^ie  l'éWeur  ;  ce  dernier,  en  effet,  ne  trouve 
Sne  compensation  à  des  pertes  très-lrequ entes 

^oiTc  la  vpnfft  de  mielques  sujets  délite  a 
"^'l!  nr.x  Irès^Svés  ;  w-ute  transaction  se.trou- 
"i  rairsus^S  par  le  moindre .  brmt  de 
:  lerre  si  nous  n'admellions  pas  le  remplace- 
l^mt  L'éleva-e  du  cheval  tendrait  aussi  a  dimi- 

i .  tmit  les  iours  pour  faire  place  à  la  produc- 
ZnlTuviÀie  Xt  la  vent^  assure  de.,  r 

"  En^ 'Kt'r'eSaïïre  que  le  cheval  de  luxe 
rempWraremem  conditions  requises  pour 
lin  )?on  cheval  de  guerre,  car  les  qualités  bril- 
ïan  es  aui  lui  font  atteindre  des  prix  très-eleves, 
SennenTnin-seulement  à  la  perlection  de  ses 
lormes,  mais  encore  à  sa  vivacité,  a  son  impres- 
Sonnabilité,  qui  rendraient  son  emploi  sur  u'i 
champ  de  bataille  souvent  peu  utile  et  queique- 

'^"ceuTSaction  étant  donnée  au  propriétaire, 
4es  mesures  doivent  être  prises  pour  que  les 
droits  de  l'Etal  soient  sauvegardes  et  que,  si  on 
exempte  la  plus-value,  le  nombre  des  animaux  a 
livrer  ne  puisse  être  diminue, 

Dans  le  cas  où  l-s  animaux  substituants  et 
<;ubstitués  se  trouveraient  inscrits  sur  la  même 
liste  de  classement,  ils  seront  remplacés  l'^s  ^  n.- 
•nar  les  autres,  pourvu  qu'ils  remp  isseut  les 
mômes  conditions,  les  anim.aux  remplacés  res- 
tant^ toujours  inscrits  sur  les  listes  de  classe- 
-ment  pour  les  réquisitions  ultérieures. 
La  commission  statue  sur  les  demandes  de 

'"SS!'°'îS  -  Ces  diverses  opérations  étant 
lorminées,  la  commission,  en  présence  des  mai- 
res ou  de  leurs  suppléants  légaux,  prononce  la 


et  pièces  comptables  étant  établis  en  la  forme 
qu'il  appartiendra  aux  instructions  de  détermi- 
ner, il  sera,  sans  délai,  délivré  aux  propriétaires 
des'  mandat:'  payables,  suivant  leur  demande, 
sur  la  caisse  du  trésorier  payeur  général  ou  sur 
celle  de  son  délégué  le  plus  voisin  de  leur  domi- 
cile. 


TROISIÈME  PARTIE 


Erratum  au  Journal  officiel  du  samedi 
19  naai  1877,  page  3798,  annexe  n°  102  :  Pro- 
position de  loi  tendant  au  rAtablissetnent  du 
scrutin  de  liste  départemeatal'e  dans  le'?  élec- 
tions à  !a  Chambre  des  députés,  présentée  par 
M.  Hervé  de  Saisy,  sénateur.  Article  unique. 
Au  lieu  de  «  ...  Toute  porU'on  de  plus  de  qua- 
rante miile  habitants  »,  lire  «  ...toutp,  fraction 
de  plus  de  quarante  mille  habitants  ». 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


M.  Paul  Bethmont,  député  de  la  Charente 
Inférieure,  a  déposé,  le  18  mai,  sur  le  Lareau 
de  la  Chambre  des  députés,  une  pétition  des 
porteurs  de  contrainte  de  la  Rochelle. 


liispositioas  pèaales. 

Arlicks  31  et  52,.  —  En  vertu  de  l'article  .51,  les 
propriétaires  qui  n'auraient  pas  conduit  leurs 
animaux  ou  voitures  désignés  en  l'article  45  au 
lieu  indiqué  pour  la  réquisition,  sans  motifs  légi- 
times admis  par  la  commission  de  réception, 
sont  déférés  aux  tribunaux,  et,  en  cas  de  con- 
damnation, frappés  d'une  amende  égale  à  la 
moitié  du  prix  d'achat  fixé  pour  la  catégorie  dans 
laquelle  était  classé  l'animal. 

Néanmoins,  la  saisie  et  la  réquisition  pourront 
être  exécutées  immédiatement  et  sans  attendre 
le  jugement  à  la  diligence  du  président  de  la 
commission  ou  de  l'autorité  militaire. 
■  En  conséquence,  le  président  de  la  commis- 
sion après  avoir  constaté  l'absence  des  animaux 
et  Voitures,  au  moment  de  l'appel,  devra,  à  la  fin 
de  chaque  jour  ou  série  d'opérations,  requérir  la 
gendarmerie  de  dresser  un  procès-verbal  collec- 
tif de  non  comparution  de  leurs  propriétaires,  et 
ce  procès-verbal  devra  être  transmis  le  jour 
roôrne  par  la  gendarmerie  au  procureur  delà 
République,  chargé  d'assurer  l'application  de  la 
loi.  ■      '  '■         "  1 

Article  SS.  —  Enfin,  l'article  53  ouvre  aux  pro- 
priétaires le  droit  de  réclamer  les  animaux  re- 
quis, lorsaue  l'armée  sera  replacée  sur  le  pied 
de  paix  ut  déterrsiine  les  conditions  dans  les- 
quelles ce  droit  pourra  être  exercé. 

TITRE  IX 

DISPOSITIONS    SPÉCIALES    AUX  GRANDES 
MANOEUVRES 

Article  3^i.—  L'article  54  n'a  besoin  d'aucun 
commentaire.  Il  a  trait  aux  indemnités  spéciales 
qui  peuvent  être  allouées  en  cas  d.e  dommages 
causés  aux  propriétés  par  le  passage  des  troupes 
pendant  les  grandes  manœuvres.  H  en  prescrit 
l'évaiuatinu  i!:inr,  un  d^lai  de  trois  jours  et  le 
payemeiil  immédiat.  Ces  dispostions  sont  protec- 
trices des  intérêts  privés  et  ne  peuvent  soulever 
aucune  objection. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Article  30.  —  L'abrogation  prescrite  par  l'ar- 
ticle 56  est  la  conséquence  naturelle  de  la  nou- 
velle  législation,  puisqu'elle  codifie  en  une  seule 
toutes  les  dispositions  antérieures  relatives  aux 
réquisitions  militaires.  ,  .  . 

Telle  est,  messieurs,  l'économie  d  une  loi  qui, 
en  réglemeniant  d'une  façon  complète  l'exercice 
dei  réquisitions  militaires,  comble  dans  notre  lé- 
gislation une  lacune  dont  les  inconvénients  se 
sont  fait  sentir  pendant  la  dernière  guerre.  Elle 
assure  le  service  de  Farmée  et  donne  toute"-  les 
garanties  possibles  aux  intérêts  privés. 

Nous  vous  demandons  de  lui  donner  votre 
sanction,  ainsi  que  l'a  déjà  fait  la  Chambre  des 
députés,  et  nous  avons  la  confiance  qu'elle  sera 
acceptée  de  tous  comme  une  œuvre  utile  pour  le 
pays. 

(A.  suivre.) 


M.  Ernest  Duvergier  de  Hauranne,  absen 
pour  cause  de  maladie,  déclare  que  s'il  avait  été 
présent  à  la  séance  du  17  mai,  il  eiit  voté  pour 
l'ordre  du  jour  motivé  présenté  par  M.  Gam 
betta. 


Obligé  d'assister  aux  opérations  d>u  conseil  di 
révision  dans  son  arrondissement,  M.  Gaslonde 
n'a  pu  prendre  part  au  scrutin  sur  l'ordre  du 
jour  motivé  présenté  par  M.  Gambetta,  dans  la 
séance  du  17  mai. 

L'honorable  membre  déclare  que,  présent 
eût  voté  contre  cet  ordre  du  jour. 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n"  914 


SESSION  OKDINAiKiS 


(Séance  du  7  mai  1S77.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  11'  commissio. 
d'intérêt  local  (1)  chargée  d'examiner  le  proje 
de  loi  ayant  pour  objet  l'approbation  d'ut 
échange  de  terrain  entre  l'Etat  et  le  consistoir 
Israélite  de  la  circonscription  de  Paris,  pa 
M.  Bousquet,  député. 

Messieurs,  par  acte  administratif  du  1"  aoù 
187G,  M.  le  prélet  de  Seine-et-Marne,  autoris 
par  un  décret  du  oi  mai  1876,  a  passé  au  non 
de  l'Etat  avec  le  consistoire  Israélite  un  contrai 
d'échunge,  SOus  la  réserve  expresse  que  ce  con 
trat  ne  deviendrait  déilnitil  qu'après  avoir  ét 
sanctionné  par  une  loi. 

Au  point  de  vue  de  la  forme,  toutes  les  con 
ditions  voulues  par  la  loi  ont  été  remplies  ; 
point  de  vue  du  fond,  l'échange  ne  paraît 
onéreux  à  votre  commission,  puisqu'il  résul 
d'un  rapport  d'expert  que  les  deux  parcell 
échangées  ont  la  même  valeur  (927  fr.j  et  vo 
serez  convaincus  de  la  nécessité  de  cet  échan^ 
quand  vous  saurez  que  depuis  1791  le  terrai 
cédé  par  le  présent  acte  sert  de  cimetière  à 
communauté  israéUte  de  Fontainebleau. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pn 
pose  d'adopter  le  projet  de  loi  dont  la  tenei 
suit. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Est  approuvé  sous  les  co  r 
tiens  stipulées  dans  l'acte  administratif  passé 
1"  août  1876  entre  le  préfet  de  Seine-et-Mar 
agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  le  consistoi 
Israélite  de  la  circonscription  de  Paris,  dont 
siège  est  à  Paris,  rue  du  Vert-Bois,  n*  8,  le  c^ 
trat  d'échange  sans  soulte,  de  deux  parcelles 
terrain  d'une  contenance  de  36  ares  99  centiar 
appartenant  au  consistoire,  limitrophes  de 
forêt  domaniale  de  Fontainebleau,  contre  '?-5  a 
94  centiares  à  détacher  de  ladite  forêt,  apparl 
naiit  à  l'Etat,  et  servant,  depuis  1791,  de  cir 
tière  à  la  communauté  Israélite  de  Fontai 
bleau, 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
nier,  président  ;  de  Saint-Martin  (Indre),  seci 
taire  ;  Bousquet  (Gard),  Billy,  Philippe,  Chal( 
Roux,  vicomte  de  Tocqueviîle,  Baury,  Ninai 
Laumond. 

  ;^f^ 


24  Mai  {Un 
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Chambre  des  députés.  —  Annexe  n"  933. 


SESSION  ORDlNASnr. 


(Séance  du  It  mai  1877). 

PROJET  DE  RÉSOLUTION  concernant  le  rè- 
glement, présenté  par  MM.  Cazeaux,  La  Ro- 
chefoucauld, duc  de  Bisaccia,  de  La  Rochette, 
Gusman  Serph,  députés.  —  Urgence  décla- 
rée. 


ree. 

Article  unique. —  Toutes  les  mesures  discipli- 
naires édictées  par  le  règlement  seront  appli- 
quées par  M.  le  président  de  la  Chambre. 


Ministère  deragricnlture  et  du  commerce 


DIRECTION  DU  COMMERCE  INTÉRIEUR 


Marques  de  fabrique  déposées  m  Angleterre. 

Les  marques  de  fabrique  déposées  en  An- 
gleterre sont,  depuis  la  promulgation  de  l'acte 
du  13  août  1875,  publiées  dans  un  recueil  offi- 
ciel intitulé  ;  Trade  Marks  Journal. 

Le  département  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce a  pensé  qu'il  y  aurait  intérêt  à  mettre 
ce  recueil,  comme  celui  des  marques  alle- 
mandes, à  la  disposition  des  industriels  et  des 
commerçants  qui  trouveront,  en  le  consultant, 
un  moyen  certain  de  découvrir  la  contrefa- 
çon dans  le  Royaume-Uni  des  produits  de  leur 
fabrication  ou  des  articles  de  leur  commerce. 

Les  85  premiers  numéros  du  Trade  Marks 
Journal  (du  3  mai  1876  au  3  mai  1877)  viennent 
d'être  adressés  au  Conservatoire  des  arts-et- 
métiers,  à  Paris,  rue  Saint -Martin,  292.  Ils 
y  seront,  ainsi  que  les  numéros  qui  paraîtront 
ultérieurement,  communiqués  au  public  sans 
frais  et  à  toute  réquisition. 


INFORMATIONS  ET  FAITS 


Par  suite  du  renouvellement  annuel  d'une 
partie  de  ses  membres  et  de  l'élection  de  ses 
officiers,  la  cbambre  des  notaires  de  Paris  se 
trouve  ainsi  composée,  pour  la  session  1877- 
1878  : 

MM.  Tiiomas,  doyen  ;  Galin,  président  de  la 
chambre;  Pourcelt,  1"  syndic  ;  Jozon  (Emile), 
2«  syndic;  Bacquoy-Guédon,  3e  syndic;  Si- 
mon, rapporteur;  Delapalme  (Emile),  secré- 
taire; Pitaux,  trésorier;  Fermé  (de  Suresnes), 
Girardin,  Gamard,  Moreau,  Bourget,  Berceon, 
Segond,  Harly-Perraud,  Pmguet,  Poletnich, 
Bonneau. 

—  La  fête  de  bienfaisance  d'hier,.^au  palais 
de  l'Elysée,  a  été  des  plus  brillantes.  Elle 
avait  commencé  à  deux  heures  de  l'après- 
midi;  à  sept  heures,  elle  durait  encore.  On 
peut  estimer  à  3,000  le  nombre  des  personnes 
qui  s'y  sont  pressées. 

Quoique  l'entrée  fût  absolument  libre,  la  dis- 
tribution des  billets  de  toute  sorte  a  fourni  une 
bonne  recette.  Cette  fête  de  charité  était  don- 
née sous  le  patronage  de  M'°'=  la  maréchale  de 
Mac  Mahon,  au  profit  des  orphelines  de 
l'œayrè  et  de  la  parois.«e  de  Sainte  -  Glo- 
tilde. 

—  La  direction  générale  des  eauK  a  fait  af- 
ficher hier  matin  dans  Paris  un  tableau  indica- 


tif des  époque?  et.  d*»  la  duréf  du  cliô'.nag.''  ^les 
crti/aux  et  clob  riviè:c.-  qui  ije  -enl  en  couunu- 
nicalioii  Paris,  le  nord  de  la  France  et  la  Bel- 
gique. Il  résulta  du  cft  tableau  que  )e  chômage 
(onmiencoia  le  juillei  procuaia  sur  les 
cours  d'eau  du  bassin  de  la  Sambre,  et  qu'il 
s'étendra  ensuite  successivement  aax  autres 
cours  d'eau  jusqu'au  17  octobre. 

Le  canal  de  la  Villette  n'aura  pas  de  chô- 
mage. 

Sur  le  canal  Saint-Denis,  le  chômage 
durera  quinze  jours,  du  28  juillet  au  12  août. 

—  Les  deux  ailes  de  côté  de  la  colonnade 
du  Louvre  étant  aujourd'hui  terminées,  on  va 
commencer  d'ici  à  peu  de  jours  les  travaux  de 
restauralioQ  de  l'avant-corps  central  de  cette 
partie  du  bâtiment.  , 

A  cet  effet,  on  construit  un  énorme  écha- 
faudage qui  permettra  d'état^lir  de  véri- 
tables loges  aériennes  où  trouveront  place  les 
artistes  chargés  de  remettae  en  état  les  sujets 
qui  ornent  la  façade  du  palais. 

11  ne  s'agit  plus  ici  d'un  simple  grattage;  il 
faut  refaire  l'œuvre  de  Lemot,  bas-relief  re- 
présentant le  buste  de  Louis  XIV,  placé  sur 
un  piédestal  par  Minerve  entourée  d'Amours, 
de  Musées,  de  figures  symboliques,  de  guir- 
landes de  fleurs . 

Ce  sujet  principal  n'est  pas  le  seul  à  restau- 
rer: au-dessus  de  la  grande  porte  d'entrée,  on 
voit  un  bas-relief  de  Cartellier,  repiésentant 
une  Renommée  montée  sur  un  char  conduit 
par  des  Génies. 

Ces  travaux  doivent  être  terminées  avant  le 
commencement  de  l'hiver,  c'est-à-dire  vers  la 
fin  d'octobre. 


—  Le  jury  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  se  réunira  le  28  mai  afin  de 
prononcer  sur  l'expropriation  des  immeubles 
nécessaires  à  l'achèvement  du  nivellement  de 
la  butte  des  Moulins  et  de  la  rue  d'Argenteuil, 
et  au  percement  de  la  rue  des  Pyramides, 
entre  la  rue  Saint-IIonoré  et  la  rue  d'Argen- 
teuil. 

Vingt-six  maisons  doivent  être  abattues 
pour  ces  opérations,  qui  verront  fin  en  même 
temps  que  celle  du  percement  de  l'avenue  de 
l'Opéra. 

—  Le  projet  de  construction  d'une  salle 
d'asile  rue  de  la  Municipalité  (16"  arrondisse- 
ment va  entrer  prochainement  dans  la  voie 
d'exécution.  Les  travaux  de  diverse  nature  à 
exécuter  pour  la  construction  de  ce  nouvel 
établissement  municipal  seront  adjugés  le 
16  juin  prochain.  La  dépense  est  évaluée  à 
104,602  francs. 

—  Il  a  été  procédé  hier  à  l'inauguration  de 
la  nouvelle  ligne  de  tramways,  réseau  sud,  de 
Saint- Germain-des- Prés  à  Vanves. 

Une  seule  voiture  a  été  mise  en  circulation 
à  titre  d'essai.  En  face  de  la  gare  Montpar- 
nasse, elle  a  pris  M.  Félix  Voisin,  préfet  de 
police  ;  M.  le  comte  Delamarre,  directeur  de 
Ih  compagnie;  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  et  plusieurs  autres  fonctionnaires. 

—  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est  vient  d'apporter  des  améliorations  im- 
portantes dans  la  marche  de  tes  trains  à  par- 
tir du  15  de  ce  mois. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  toutes  ses  mo- 
difications, nous  croyons  devoir  signaler  néan- 
moins la  création  de  trains  rapides  qui  n'exis» 


laipTit  pas  autrefois  -  Ain.sl',  jndêprndamm«>n6. 
de  re.'xpress  ordioc.in''  qui,  p,u.  iant  à  8  li.  3'*  dvL 
matin,  dessert  Ja  Jigu'e  de  1  'aris  à  Erjornay  et 
les  Arde'Qnes,  un  setîond  e.  xpress  ,  dont  la 
marche  est  Ibeancoup  pîn:-  ta\  "de,  pirt  à  0  h- 
20  du  matir.  ei  emporte  iot- ' 'voyageurs  pour 
Ghàlons  et  le5  pnncipahs  sti  tioii.s  au-delà, 
ainsi  ^que  pour  l'Allemagne  et  l'Autriche.  — - 
Il  en  est  de  m  ^me  pour  les-  trai'ns  en  retc«s 
sur  Paris. 

Sur  la  ligne  de  Paris  à  Belfort,  deux  nou- 
veaux trains  rapia'es  auront  lieu  également, 
pendant  la  saison  d 'été,  alors  que  les  excur- 
sionnistes pour  la  Su  isse  sont  deyenus  beau- 
coup plus  nombreux. 

Grâce  à  ces  trains,  dont  la  vittîsse  atteint 
sur  certains  points  74  kilomètres  à  l'heure, 
les  relations  à  grande  distance  se  trouvent 
être  considérable.ment  améliorées.  Sur  la  ligna 
de  Paris  à  Avrico-îirt,  l'on  gagne  sur  l'ancien 
service  55  minutée  de  Paris  à  J^ancy,  et 
1  heure  15  de  Nancy  à  Paris.  Sur  celle  de 
Paris  à  Belfort,  la  diirée  du  trajet  est  dimi- 
nuée d'une  façon  bien  plus  notable,  car  on  ar- 
rive à  gagner  de  2  heures  à  2  heures  40.  Le 
trajet  de  Francfort  à  Paris  se  fait  en  13  heu- 
res 50,  de  8  heures  du  matin  à  9  heures  50  da 
soir. 

Ainsi,  par  suite  de  ^ette  nouvelle  organisa- 
tion, le  départ  de  Paris'  e.^t  moins  matinal; 
d'un  autre  côté,  l'arrivée  à  Paris  est  moins 
tardive,  et  les  voyageurs  ont  Ib.  latitude  néces- 
saire pour  reprendre  le  soir  mt'me  les  trains 
des  autres  réseaux  français.  C'est  ià  un  résul- 
tat fort  important,  dont  le  public  et  l'adminis- 
tration des  poste.s  ne  peuvent  que  se  féliciter. 

Enfin,  l'amélioration  apportée  dans  le  £er- 
vice  de  grande  ligne  s'étend  également  à  la. 
banlieue,  qui  se  trouve  desservie  par  un  plus 
grand  nombre  de  trains. 

—  On  achève  en  se  moment,  au  centre  de 
l'ancienne  île  Louviers,  une  construction  d'aa- 
pect  original  et  dont  la  destination  ne  se  de- 
vine pas  au  premier  abord.  L'édifice  dont  il 
s'agit  est  en  bordure  le  long  de  la  rue  Schom- 
berg,  entre  le  quai  Henri  IV  et  le  bouievcard 
Morland  ;  il  fait  face  aux  magasins  génératis 
de  la  ville  et  semble  les  continuer. 

C'est,  en  effet,  un  bâtiment  élevé  aux  frais: 
du  département  de  la  Seine  et  destiné  à  con- 
tenir les  archives  municipales  et  départemen- 
tales. De  là  l'absence  complète  d'ouvertures 
sur  la  rue;  les  jours  n'ont  été  ménagés  que 
sur  la  cour,  ce  qui  donne  à  l'édifice  je  ne  sais 
quoi  d'étrange,  un  air  de  silence  et  de  mys- 
tère parfaitement  en  harmonie  avec  sa  destin- 
nation. 

Les  archives  de  la  ville  de  Paris  et  du  dé- 
partement de  la  Seine  ont  été  complètement 
incendiées  en  mai  1871.  Elles  contenaient 
d'inappréciables  richesses  historiques.  Malgré 
le  triage  fait  de  1789  à  1800  et  le  transport 
d'une  grande  quantité  de  papiers  et  de  regis- 
tres à  l'hôtel  Soubiae,  il  était  resté  à  l'Hôtel- 
de- Ville  plusieurs  milliers  de  liasses  et  de  car- 
tons appartenant  à  l'ancienne  administration 
municipale. 

Les  six  corps  de  marchands  et  les  métiers 
étaient  largement  représentés  dans  cette  col- 
lection :  les  papiers  dont  il  s'agit  donnaienc 
des  renseignements  fort  curieux  sur  l'organi- 
sation et  le  régime  intérieur  de  la  bourgeoisie 
marchande,  sur  le  fonctionnement  des  iadas- 
tries  parisiennes  au  temps  des  maîtrises  et  des 
jurandes. 

Mais  la  période  révolutionnaire  avait  sur- 
tout fourni  son  contingent  aux  archives  de  I9 
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ViHo  et  (lu  département.  Les  procès-verbâux  i 
•des  assemblées  olectoralpfç  d'où  sont  sortis  les 
députés  aux  Etats-Généraux,  les  comptes  ren- 
dus séances  des  districts  (-t  des  sections,  Is'*- 
actes  (io  îa  Commune  et  du  din-cioire  dép<r- 
tenicuiul  (ini  Un  succédaient  éiai.;  nt  i'i  (ou't  en 
ïong,  en  minutes,  îivec  l'organisation  de  l'E- 
glise constitationnelle  et  les  listes  d'émarge- 
ment du  clergé  parisien  asset monté. 

Puis  venaient  les  actes  administratifs  de  la 
?)refecture  de  la  Seine,  créée  en  l'an  VIÎI,  les 
papiers  de  Frochot,  la  correspondance  de  la 
ville  avec  le  premier  consul  pour  la  reprise 
«des  grands  travaux  et  l'effacement  des  traces 
de  la  Révolution.  Le  rétablissement  de  l'oc- 
troi, la  création  des  abattoirs,  la  formation 
des  budgets,  les  percements  édilitaires,  tels 
«ciue  la  rue  de  Rivoli,  les  quais  Napoléon  et 
Montebello,  avaient  également  laissé  des  tra- 
ces écrites,  ainsi  que  les  fêtes  et  cérémonies 
publiques,  denuls  la  fédération  du  Ghamp-de- 
Mars  jusaa'au  mariage  de  l'empereur  et  roi. 

Les  'jOurs  sinistres,  —  les  massacres  de  sep- 
.*»3n3.i)re  en  particulier,  —  étaient  également 
repréisentés  dans  ces  archives  par  des  reçus, 
des  bons,  des  réquisitions  de  diverse  nature, 
.on  faveur  de  ceux  qui  avaient  travaillé  dans 
Jes  prisons. 

La  Restauration,  le  gouvernement  de  Juil- 
let, la  République  de  1848  et  le  second  Em- 
pire avaient  légué  de  nombreux  actes  adminis- 
tratifs à  ce  dépôt  ;  les  plus  importants  étaient 
imprimés,  fort  heureusement  ;'ce  qui  a  contri- 
bué à  atténuer  la  perte.  On  a  recherché  ces 
imprimés  ;  on  a  glané  partout  les  copies  et 
dés  expéditions  diverses  des  actes  détruits,  et 
l'OH  a  fini  par  reconstituer  une  partie  des 
pièft'^s  incendiées. 

Mais  les  archives  de  la  ville  et  du  départe- 
ment contenaient  un  trésor  unique,  inappré- 
ciable, que  rien  ne  peut  ni  suppléer  ni  rempla- 
cer :  c'était  la  collection  des  registres  de  l'état 
civil  des  paroisses  de  Paris,  formant  une  série 
de  plusieurs  milliers  de  volumes,  dont  les  plus 
anciens  remontaient  aux  treizième  et  qua- 
torzième siècles.  Toute  la  population  pari- 
sienne était  là  enregistrée  dans  les  trois  actes 
im.portants  de  la  vie  civile  et  religieuse  de  ce 
temps  :  bapiême,  mariage,  inhumation.  Des 
généalogies,  des  signatures,  des  renseigne- 
ments intimes  qu'on  aurait  vainement  cherché 
ailleurs,  abondaient  dans  celte  collection.  En 
la  parcourant,  on  voyait  le  commerce  se  for- 
mer à  Paris,  les  métiers  s'y  développer,  les 
étrangers,  —  les  Lombards,  par  exemple,  — 
s'y  acclimater  et  faire  souche  parisienne.  Il  y 
avait  là  matière  à  des  millions  de  biographies. 
Ce  recueil  est  perdu  à  jamais  ;  la  perle  en  est 
irréparable. 

C'est  pour  éviter  le  retour  de  pareilles  ca- 
tastrophes que  la  ville  et  le  département  ont 
décidé  la  construction  d'un  bâtiment  spécial 
pour  leurs  nouvelles  archives.  {Presse.) 

—  On  écrit  dé  Marseille  : 

Ce  matin  s'est  ouvert,  au  Château  des  Fleurs, 
le  tir  pour  le  grand  concours  annuel  de  1877. 
Les  premiers  coups  ont  été  tirés  à  huit  heures 
et  les  autres  jours  on  commencera  à  sept  heu- 
res. Le  tir  sera  clos  le  dimancbe  27  mai  à  sept 
heures  du  soir,  La  distribution  des  prix  se  fera 
le  3  juin.  Go  même  jour  aura  lieu  le  tir  aux  pi- 
geons. Les  officiers  de  terre  et  de  mer  sont 
membres  honoraires  de  la  société  de  lir. 

—  Une  dépêche  adressée  de  Valparaiso,  le 
17  ma*,  au  Ihyd,  donne  quelques  dfciailo  BUf 


je  .!é>a::!rc  d'Iq  iique  (Pérou).  On  se  rappelle  j 
que  0  Lie  viil'  a  r:lé  presque  eniièrcment  dé-  I 
Irn  !(!  par  un  trerabiemenl  de  terre  il  y  a  trois  j 
semaines.  Le  télégramme  du  Lloyd  porte  que 
17  hàtiments  oni-.  coulé  ba?  le  long  des  côtes  du 
Pérou  ;  40  autre.=î  ont  pins  ou  moins  souffert. 
Les  lignes  de  chemins  de  fer  devront  cesser 
tout  service  pendant  plus  d'un  mois.  Environ 
I.jO  mille  quintaux  de  nitrate  de  soude  ont  été 
perdus  à  Iquique,  qiii  fait  de  ce  produit  un 
commerce  si  important. 

—  Suivant  une  légende  qu',  d'après  le  Neio 
York  Times,  circule  depuis  un  siècle  dans  les 
environs  de  Port  Hicson,  il  existe  quelque  part 
dans  les  montagnes  Shawangunk,  derrière  un 
village,  une  caverne  ou  un  mine  contenant  des 
dépôts  de  richesses  inouies  en  or,  argent  et 
bijoux.  Malgré  les  longues,  fatigantes  et  inu- 
tiles recherches  qui  ont  été  faites  de  temps  en 
temps  pour  découvrir  ce  trésor  et  le  peu  d'ap- 
parence que  cette  légende  repose  sur  un  fait 
vrai,  la  population  a  une  telle  foi  dans  l'exis- 
tence de  la  caverne  et  une  telle  confiance  dans 
sa  découverte,  qu'elle  est  disposée  à  placer 
tout  ceiqu'elle  peut  gagner  en  recherches  du 
mystérieux  trésor. 

Les  gens  dw  pays  passent  leur  temps  avec  la 
pioche  et  le  levier,  du  matin  au  soir,  parmi  les 
rochers,  avec  l'espoir  de  tomber  enfin  sur  l'en- 
trée de  ces  grands  dépôts  de  richesses. 

Quoique  la  légende  soit  si  obscure  et  si  peu 
satisfaisante  qu'il  semble  impossible  qu'un 
homme  d'un  bon  sens  ordinaire  puisse,  pour 
un  seul  moment,  la  prendre  au  sérieux,  les 
principaux  habitants  de  la  vallée  ont  dépensé 
des  centaines  de  dollars  à  d'inul>iles  travaux, 
et  l'on  annonce  qu'une  association  de  spécu- 
lateurs entreprend  des  explorations  complètes 
pour  retrouver  la  caverne  légendaire  et  d'au- 
tres trésors  dont  l'existence  est  à  peu  près 
aussi  certaine  que  celle  de  cette  caverne. 


Observatoire  de  Faris, 


Situation  générale  au  23  mcn  1877. 

Ce  matin  encore  on  ne  constate  aucun  chan- 
gement dans  la  situation.  Les  fortes  pressions 
couvrent  toujours  les  îles  britanniques  ;  en 
France  le  baromètre  est  uniformément  élevé. 
Le  vent  continue  à  souffler  du  Nord  sur  toute 
l'Europe;  il  maintient  dans  nos  régions  une 
température  peu  élevée.  , 

A  Paris,  depuis  le  commencement  du  mois, 
la  température  est  en  moyenne  de  3  degrés 
au-dessous  de  la  normale. 

Le  temps  est  beau  dans  le  centre,  l'ouest 
et  le  midi  de  la  France. 

Ports  français. 

Avis  particuUer  au  port. 

Manche.  —  Même  situation.  Fortes  pres- 
sions Irlande  (Valentia  770).  Vent.  N.-E.  fai- 
ble, Manche  et  Océan.  Côte  calme. 

Bretagne  et  Océan.  —  Comme  la  précé- 
dente. 

Méditerranée.  —  Baromètre  sans  variation. 
Vent  faible,  mer  belle  Méditerranée,  Océan 
calme. 

France. 

Service  agricole. 

Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Comme  pour  Manche. 
Florence,  Rome,  Vienne,  Consiantmople.  — 
Comme  pour  Méditerranée. 
Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 


penhague. —  Observations  de  sept  stations 
françaises. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Comme  pour  Méditer- 
ranée. 


SCIENCES  -  LiTTÉMTUBJS 


LES  MUSES  DE  L'ORIENT 
I 

LES  QUATRE  SAGES  DE  l'ARABIE  ANTIQUE 

Les  saunages  enfants  du  désert,  les 
filles  des  tribus,  libres  et  vagabondes,  qui 
dressaient  leur  tente  sur  les  sables  dorés 
de  l'Arabie  ressemblaient  fort  peu  aux 
nonchalantes  odalisques  que  Tégoïsme  de 
l'homme  enferme  aujourd'hui  dans  les 
harems  comme  de  gracieux  oiseaux  dans 
de  jolies  cages.  Ces  femmes  d'autrefois, 
fières  et  intrépides,  douces  et  tendres  ce- 
pendant, étaient  estimées  et  adorées  des 
hommes;  elles  étaient  leurs  égales  et 
jouissaient  des  mêmes  droits  que  lui. 
Ainsi,  il  leur  était  permis  de  répudier 
leur  époux,  et  il  suffisait  à  la  femme,  pour 
faire  entendre  à  son  mari  qu'il  était  libre, 
de  changer  l'orientation  de  la  tente  con- 
jugale. Lorsqu'il  s'en  approchait  le  soir, 
ne  trouvant  plus  l'entrée  à  la  place  ac- 
coutumée, il  comprenait  qu'il  ne  lui  était 
plus  permis  de  franchir  le  seuil ,  et  il 
s'éloignait  sans  demander  d'explications. 
Ces  femmes  savaient  défendre  elles-mê- 
mes leur  vertu,  et  elles  estimaient  que 
c'était  le  plus  précieux  de  leur  bien.  Sou- 
vent elles  préféraient  la  mort  au  déshon- 
neur ;  témoin  eette  illustre  Fatimé,  qui, 
faite  prisonnière,  se  jeta  la  tête  la  pre- 
mière du  haut  de  la  chamelle  qu'elle 
montait  et  se  tua  pour  échapper  à  l'amour 
de  son  vainqueur. 

Bien  souvent  ces  belles  Arabes  étaient 
poètes;  c'étaient  elles  qui  racontaient  les 
combats  fameux,  les  aventures  glorieuses, 
chantaient  les  louanges  des  héros,  acca- 
blaient les  lâches  de  leur  mépris,  car 
pour  elles  le  courage  était  la  plus  belle 
vertu  de  l'homme,  et  loin  d'amollir  leur 
audace  par  de  tendres  inquiétudes,  d'a- 
paiser leur  colère  et  leur  ardeur  guer- 
rière, elles  les  encourageaient,  les  pous- 
saient au  combat,  les  enflammaient.  On 
rapporte  qu'un  jour  les  filles,  renommées 
pour  leur  beauté,  d'un  vieux  guerrier 
centenaire  nommé  Find,  voyant  dans  une 
rencontre  les  hommes  de  leur  tribu  fai- 
blir et  hésiter,  arrachèrent  brusquement 
leurs  voiles  avec  une  sublime  impudeur 
et  se  jetèrent  demi-nues  au  milieu  des 
combattants  : 

«  Allons,  guerriers,  leur  crièrent-elles, 
précipitez-vous  sur  l'ennemi  et  triom- 
phez. 

«  Plongez-vous  dans  cette  bataille  ma- 
tinale comme  dans  un  vêtement  de  sang 
et  d'or, 

«  Alors,  ce  sera  dans  nos  bras,  sur  nos 
cœurs  ardenls  que  vous  vous  reposerez  de 
la  victoire. 

«  Mais  ne  fuyez  pas,  nous  vous  fui- 
rions, 
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«  Gomme  des  êtres  vils  et  indignes  d  a- 
mour.  » 

Les  guerriers  enthousiasmés  reprireiit 
le  combat  et  la  tribu  fut  viclorieuse. 

Dans  ces  temps,  on  n'écrivait  pas  en - 
core  et,  seule,  la  tradition  oialo  transmet- 
tait d'une  génération  à  l'autre  les  chants 
âes  poètes.  Aussi  Men  des  œuvres  ont 
disparu,  bien  des  noms  se  sont  perdus 
dans  l'oubli;  quelquefois,  au  contraire, 
les  noms  seuls  sont  restés  dans  les  mé- 
moires, et  c'est  ce  qui  a  lieu  en  partie 
pour  ces  quatre  femmes  qui  furent  assez 
célèbres  pour  mériter  le  titre  des  Quatre 
Sages  de  l'Arabie  ;  leurs  noms  sont  en- 
core fameux  aujourd'hui,  mais  on  sait,  en 
somme,  peu  de  chose  sur  elles.  L'une 
se  nommait  Sohr  fille  de  Lokman,  l'au- 
tre Djouma  fille  de  Djadis,  la  troisième 
Amra  fille  d'Amir  le  Juste,  la  der- 
nière Hind  fille  de  Khous.  De  Djouma 
et  de  Sohr  on  ne  sait  rien  si  ce  n'est 
qu'elles  possédaient  une  haute  intelli- 
gence, uae  grande  sagesse,  et  que  la  jus- 
tesse de  leur  jugement  leur  valait  l'ad- 
miration générale.  Sur  Amra  on  raconte 
une  anecdote  curieuse  :  "son  père  était 
juge  et  chef  suprême  de  sa  tribu.  Des 
points  les  plus  reculés  de  l'Arabie  on  ve- 
nait vers  lui  pour  soumettre  à  son  expé- 
rience et  à  sa  sagesse  les  questions  diffi- 
ciles. Il  jugea  longtemps  avec  la  plus  par- 
faite équité,  mais  l'âge  vint  affaiblir  la 
lucidité  de  son  esprit  et  il  lui  arriva  quel- 
quefois de  décider  injustement.  Un  jour 
Àmra  qui  de  derrière  un  rideau  écoutait 
toujours  la  discussion  des  afl'aires,  dit  à 
son  père  : 

—  Vous  vous  êtes  trompé  aujourd'hui, 
la  sentence  que  vous  avez  prononcée  est 
injuste. 

—  Tu  as  raison,  ma  fille,  dit  le  vieil- 
lard après  avoir  réfléchi  quelques  ins- 
tants; des  brouillards  obscurcissent  mon 
cerveau,  ma  pensée  m'échappe  par  ins- 
tant comme  dans  un  demi  sommeil  :  aussi 
reste  toujours  attentive  lorsque  je  jugerai, 
et  quand  tu  t'apercevras  des  défaillances 
de  mon  esprit,  frappe  pour  m'avertir  un 
coup  de  bâton  sur  le  sol. 

Depuis  ce  jour,  lorsque  Amir  entendait 
le  coup  frappé  par  sa  fille,  il  redoublait 
d'aitention  et  il  ne  se  trompa  plus  dans 
ses  jugements. 

De  celte  aventure  est  né  ce  proverbe  : 
«  L'homme  le  plus  savant  ne  doit  pas  se 
croire  infaillible  :  ce  n'est  pas  d'aujour- 
d'hui que  l'on  frappe  du  bâton  pour  aver- 
tir le  sage.  » 

Hind,  fille  de  Khous,  est  la  plus  illus- 
tre des  quatre,  et  beaucoup  de  ses  pensées 
ont  été  conservées  par  la  tradition.  Elle 
était  douée,  paraît-il,  d'une  sûreté  de 
coup  d'oeil  extraordinaire.  Sa  vue  portait 
jusqu'aux  limites  de  l'horizon,  et  d'un 
seul  regard  elle  embrassait  une  scène 
dans  ses  plus  minces  détails.  Un  jour, 
elle  était  assise  sur  le  sable,  devant  sa 
tente,  au  milieu  d'un  groupe  de  jeunes 
filles  ;  elle  jouait  avec  une  colombe  fami- 
lière perchée  sur  son  poing.  Tout  à  coup, 
une  troupe  d'oiseaux  passe  très-haut  dans 
le  eiel,  au-dessus  des  jeunes  filles.  Hind 
lève  les  yeux  et  soudain  improvise  ces 
vers  : 

Que  n'ai-je  ces  colombes, 
Plus  la  moitié  de  leur  nombre  ! 
Avec  la  colombe  qui  roucoule  ici, 
Cola  noua  ferait  cent  colombes. 


I     Les  oiseaux  s'abattirent  à  peu  de  dis- 
I  tance,  près  d'une  flaque  d'eau  où  ils  ve- 
naient boire.  On  s'approcha  d'eux  sans 
I  bruit  etonles  compta  Ils  étaient  aoixante- 
:  six.  Soixante  six,  plus  trcnte-tro'S,  plus 
un  font  cent.  Un  seul  regard  avait  suffi  à 
Hind  pour  compter  ces  oiseaux  et  recon- 
naître leur  espèce.  Son  esprit  n'était  pas 
moins  lucide  ni  moins  prompt  que  son 
coup  d'œil  et  elle  répondait  sans  hésiter  à 
toutes  les  questions  qu'on  lui  posait. 

—  Quel  est,  à  ton  avis,  l'homme  le 
plus  digne  d'estime  ?  lui  demanda-t-on 
un  jour. 

—  C'est ,  répondit  Hind ,  l'homme 
beau  de  visage,  bien  fait  de  corps,  à  la 
jambe  haute  et  fine,  au  col  fier,  à  l'allure 
légère  et  vive,  l'homme  intelligent  et 

I  généreux  qui  se  charge  avec  plaisir  des 
j  intérêts  des  autres,  à  qui  on  demande  et 
I  qui  ne  demande  jamais,  dont  la  table  est 
j  ouverte  à  tous  et  qui  ne  court  jamais  à 
i  celle  des  autres,  qui  ramène  la  paix  parmi 
j  ses  frères  et  ne  suscite  jamais  de  que- 
!  relie. 

j    —  Et  quel  est  le  pire  des  hommes  ? 
!    —  C'est  l'homme  sans  barbe,  court, 
ramassé,  à  la  démarche  louide,  le  dor- 
;  meur  insatiable  qui  se  repose  sur  les  au-  i 
très  du  soin  de  ses  affaires,  dont  le  bras  | 
i  est  sans  force,  mais  qui  lève  toujours  le 
fouet  sur  ses  inférieurs,  l'homme  sans 
morale,  inutile  et  désœuvré,  celui  que 
nul  n'écoute,  auquel  nul  n'obéit. 

—  Et  quelle  est,  d'après  toi,  la  femme 
la  plus  désirable. 

—  C'est  la  femme  à  la  peau  claire  et 
transparente,  à  l'haleine  parfumée  ;  celle 
qui  ne  dépasse  jamais  le  devant  de  sa 
porte,  qui  est  attentive  à  tenir  tous  ses 
vases  garnis  de  provisions,  soigne  son 
ménage  et  sait,  lorsqu'il  le  faut,  mettre  de 
l'eau  dans  son  lait  et  gouverner  les  éco- 
nomies de  la  famille;  mais  la  meilleure 
de  toutes,  c'est  celle  qui  tient  un  fils  sur 
son  bras,  d®nt  un  fils  suit  les  pas  et  qui 
porte  un  troisième  fils  dans  son  sein. 

j     —  Et  la  plus  détestable  femme? 

—  C'est  la  femme  maigre  et  débile,  au 
teint  sombre,  à  la  voix  haute  et  criarde, 
qui  en  marchant  fa-it  vent  et  poussière,  qui  j 
tient  une  fille  par  la  main  et  n'est  jamais 
grosse  que  d'une  fille  ;  celle  enfin  qui, 

i  priée  de  parler  se  tait,  et  priée  de  se  taire 
i  parle. 

Cette  sagesse  pratique,  qui  était  un  des 
'  plus  grands  mérites  de  Hmd,  n'excluait  i 
j  pas  chez  elle  la  rêverie  et  une  poésie  plus 
I  douce  ;  eile  aimait  la  nature,  l'espace,  la 
j  sauvage  majesté  du  désert. 

«  Rien  n'est  plus  beau,  s'écriail-elle,  ^ 
que  d'apercevoir  au  loin,  sur  les  hauteurs, 
une  tribu  en  marche  dont  les  tentes 
ployées,  les  hommes  et  les  chameaux  se 
profilent  sur  le  ciel  empourpré  par  le  cou- 
chant. » 

On  possède  d'elle  des  réflexions  mo- 
rales, des  maximes  et  des  poésies  descrip- 
tives dont  le  style  nerveux  et  coloré  est 
des  plus  remarquables. 

C'est  à  une  femme  encore  que  revient 
la  gloire  d'avoir  affranchi  sa  tribu  de 
l'infâme  droit  du  seigneur,  qu'un  tyran 
!  avait  su  l,ui  imposer, 
j    Ofaira,  surnommée  la  Rétive,  noble  en- 
fant de  la  tribu  des  Djadis,  fut  selon  la 
coutume  livrée  le  soir  de  ses  noces  à 
é  Imlyk,  qui  gouvernait  en  roi  les  descen- 


dants de  Djadis,  La  jejine  fiancée,  folla 
de  colère  r;t  de  désespoir,  s'enfuit  de  la 
tente  royale,  et  tout  en. larmes,  éi;heve- 
lée,  parcourut  la  tribu  en  criant  d'uoe 
voix  indignée  : 

«  Ah  !  fils  de  Djadis,  dans  que!  avilis- 
sement êtes-vous  tombés  !  Est-ce  Lien  pos- 
sible ?  vous  supportez  sans  mourir  de 
rage  qu'on  outrage  ainsi  vos  fiancées,  vos 
épouses  I  Et  vous  êtes  des  hommes  et 
plus  nombreux  que  les  fourmis  ! 

«  Ah  !  vous  n'êtes  plus  dignes  de  vivre 
si  vous  ne  préférez  pas  mille  fois  la  mort 
à  cette  soumission  infâme. 

a  Non,  vous  n'êtes  plus  des  hommes  ! 
Allez  vous  faire  parfumer,  endossez  des 
habits  de  femmes,  noircissez-vous  les  yeux 
de  kh'ol  et  ravaudez  des  bardes. 

«  Ah  !  que  n'êtes-vous  des  femmes  et 
que  ne  sommes-nous  des  hommes  !  Nous 
vous  apprendrions  votre  devoir;  mais,  sa- 
chez-le, nous  n'éprouvons  que  du  mépris 
et  du  dégoût  pour  ceux  qui  ne  savent  pas 
lever  orgueilleusement  la  tête  et  nous  dé- 
fendre. » 

Cette  noble  colère  éveilla  un  écho  dans 
l'âme  ulcérée  des  Djadis  ;  le  frère  et  le 
fiancé  d'Ofaira  se  mirent  à  la  tête  d'un 
complot.  On  attira  Imlyk  dans  un  piège, 
et  il  fut  massacré  avec  toute  sa  suiie. 

(i  suivre)  F.  Chaulnes. 
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Séance  du  21  mai  idlT. 


PKÉsroENGE  DS  M.  EUftÉNE  PSLIGOT 

Sa  Majesté  l'empereur  du  Brésil  arrive  à  trois 
heures  et  assiste  à  une  partie  de  la  séance. 

Plusieurs  savants  étrangers  prennent  place 
dans  l'enceinte  réservée. 

La  correspondance  est  dépouillée  par  M.  Du- 
mas. 

M.  Bertrand  dépose  sur  le  bureau  au  nom 
de  M.  J.  Viuot,  directeur  du  journal  U  Ciel, 
une  carte  nouvelle  coutenaat  les  positions  des 
principales  étoiles  situées  à  moins  de  50  degrés 
au  nord  et  au  sud  de  l'équateur,  calculées 
pour  1900.  Cette  carte  sera  examinée  et  con- 
servée avec  intérêt  par  les  amateurs  des  phé- 
nomènes célestes. 

M.  Henri  Deville  lit,  en  réponse  à  une 
récente  note  de  M.  Wuriz,  un  re.uarquable 
travail  hur  la  loi  chimique  de  l'équivalence  de 
Gay-Lussac.  C'est  une  critique  de  la  théorie 
atomique  si  en  faveur  depuis  quelques  an- 
nées et  dont  M.  Wurtz  est  le  défenseur  con- 
vaincu. Le  travail  de  M.  Wurtz  souffrait  diffi- 
cilement l'analyse;  pour  la  même  raison,  nous 
ne  saurions  résumer  ici  surtout  après  une 
simple  audition,  la  réplique  de  M.  Deville. 

M.  Faye,  au  nom  de  M.  Langlet,  directeur 
de  l'observatoire  d'AIIeghanys,  transmet  une 
note  relative  à  la  mesure  du  mouvement  des 
astres  par  l'analyse  spectrale.  M.  Langlet  a 
appliqué  cette  méthode  à  la  vitesse  de  rotation 
du  soleil,  en  observant  les  raies  des  deux 
bords  opposés. 

M.  le  général  Favé  fait  un  rapport  sur 
«  la  possibilité  de  créer  une  mer  intérieure 
dans  la  province  de  Gonstantine,  projet  pré- 
senté par  M.  Roudairc  capitaine  d'état- 
major  b. 
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M.  Favé  retrace  bricvemeTit  l'historique  de 
la  question,  présenté  déjà  par  nous-même  id 
à  plusieurs  ropriseg.  Il  existe,  ^min»  on  sait, 
une  série  de  dépressions  sur  le  versant  Ofien- 
tal  des  mont*  Aurès  ;  les  chotts  focment  de 
grandes  cuvntles  dont  les  bas  niveaux  avaient 
déjà  été  signalés  en  1845  par  M,  Valet  d'Aoust, 
eu  1849  par  M.  Duboq,  ingénieur  des  mines, 
ensuile  par  M.  le  capitaine  Willemont. 

M.  Roudaire  les  a  étudiés  depuis  ;  il  est  resté 
convaincu  qu'en  profitant  de  ces  dépressions, 
fl  serait  facile  de  conduire  les  eaux  de  la  Mé- 
diterranée, à  l'aide  d'un  canal,  jusqu'à  ces  bas 
fonds  et  de  créer  une  véritable  mer  intérieure. 
La  mission  qu'il  a  eu  à  remplir  dernièreDaent 
a  eu,  en  effet,  pour  résultat  de  démontrer  par 
un  relevé  géodésique  et  topographique  com- 
plets, que  le  fond  du  chott  Mel  Rir  était  à 
6  mètres  au-dessous  du  niveau  de  la  mer  et 
que  les  eaux  pouvaient  affluer  du  moment  ovi 
un  canal  serait  ouvert  depuis  le  golfe  de  Ga- 
bès  jusqu'aux  dépressions  voisines  du  Sahara. 

La  question  de  la  possibilité  d'une  mer  in- 
térieure ne  saurait  être  tranchée  aussi  rapide- 
ment; elle  exige  effectivement  certains  élé- 
ments d'apréciation  que  l'on  ne  possède  pas 
encore.  Il  n'en  reste  pas  moins  avéré  que  la 
création  d'une  mer  dans  la  province  de  Con- 
stantine  offre  beaucoup  de  probabilités  de 
réussite.  Au  point  de  vue  économique,  la  com- 
mission ne  voit  pas  bien  qu'il  puisse  y  avoir 
un  débouché  important  du  centre  de  l'Afri- 
que à  la  nouvelle  mer  ;  aucun  document  sta- 
tistique ne  pourrait  répondre  à  cet  égard;  le 
mouvement  de  transit  n'est  pas  tel  qu'on  soit 
en  droit  de  formuler  une  espérance  un  peu 
décisive  à  cet  égard. 

Au  point  de  vue  de  la  modification  du  cli- 
mat par  l'établissement  d'une  mer  intérieure, 
l'utiUté  du  projet  de  M.  Roudaire  est  incon- 
testable. La  région  inculte  aujourd'hui,  de- 
viendrait rapidement  féconde.  Tyndall  a  dé- 
montré par  de  nombreuses  expériences  le  rôle 
de  la  vapeur  d'eau  dans  l'atmosphère.  L'éva- 
poration  continue  d'une  grande  masse  liquide 
régulariserait  le  climat,  empêcherait  la  séche- 
resse et  donnerait  une  plus-value  considérable 
au  sol. 

Il  n'y  a  pas  à  craindre  que  la  nouvelle  mer 
une  fois  établie  puisse,  comme  on  l'a  dit,  se 
déniveler  en  quelques  semaines. L'exemple  des 
lacs  Amers  en  offce  une  preuve  démonstrative. 
Les  conditions  climatériques  sont  les  mêmes 
au  canal  de  Suez  et  dans  les  chotts  ;  or,  aux 
lacs  Amers,  l'évaporation  moyenne  est  seule- 
ment de  trois  miUiniHres  par  jour,  soit  un 
mèlre  par  an.  La  tranche  d'eau  enlevée  ne  dé- 
passe pas  cette  limite.  On  ne  saurait  donc  se 
préoccuper  sérieusement  du  dessèchement  de 
la  mer  intérieure. 

Il  y  aurait  lieu  cependant  d'étudier  le  fond 
des  chotts  et  de  voir  si  la  nappe  aquifère  qui 
pourrait  s'y  trouver  ne  hâterait  pas  la  déper- 
dition des  eaux  amenées  par  le  canal  de  déri- 
vation. Des  sondages  devraient  être  faits  préa- 
lablement; ils  renseigneraient  d'ailleurs  sur 
ce  qui  est  très-contesté,  à  savoir  si  les  chotts 
sont  des  restes  de  la  mer  de  Triton  ou  d'an- 
ciens lacs  salés  sans  communication  avec  la 
Méditerranée. 

Reste  la  possibilité  de  créer  un  canal  de 
communication  de  la  Méditerranée  aux  chotts 
sans  frais  exoinitants. 

La  coramissiou  ne  saurait  apprécier  ces 
question?-,  les  (''léin'Mits  de  discussion  fdii^ant 
îîbsoiumfeut  detdui.  Auasi,  sans  se  prononcer 


olle  est  heureuse  de  constater  qu'on  devra  |  neuse.  Ces  infiniments  petits  sont  connus  sous 

le  nom  de  baclérviies.  Sont-ce  les  bactéridies 
qùi  sont  la  cause  de  la  maladie  ?  La  baciéridie 
conslitue-t-elie  l'agent  toxique? 

Je  puis  faire  (.érir  la  bactéridie,  dit  M.  Bert, 
dans  la  gouUe  de  sang  par  l'oxygène  compri- 
mé, inoculer  ce  qui  reste  et  reproduire  la  ma- 
ladie et  la  mort  sans  que  la  bactéridie  se 
montre.  Donc,  les  bactéridies  ne  sont  ni  la 
cause  ni  l'effet  nécessaire  de  la  maladie  char- 
bonneuse. Celle-ci  est  due  à  un  virus. 

El  M.  Bert  entre  dans  le  détail  des  nom- 
breuses expériences  qu'il  a  entreprises  à  ce 
sujet.  Du  sang  v^irulent  traité  par  l'alcool,  ino- 
culé après  la  mort  des  bactéridies,  a  toujours 
provoqué  la  mort  des  cobayes  soumis  à  l'expé- 
rience. 

Mes  expériences  sont  loin  d'être  terminées, 
dit  M.  Bert;  le  sujet  est  très-ditficile  et  très- 
délicat  ;  mais  mon  éminent  maître  M.  Pasteur 
ayant  récemment  signalé  une  communication 
que  j'ai  faite  à  ce  propos  à  la  société  de  biolo- 
gie, il  m'a  paru  convenable  de  faire  connaître 
à  l'Académie  les  premiers  résultats  auxquels  je 
suis  parvenu. 

Ainsi,  pour  M..Paul  Bert,  l'être  vivant  n'est 
pas  le  principe  toxique  de  la  maladia  charbon- 
~  neuse;  à  côté  de  la  bactéridie,  il  existe  un 
virus  qui  produit  le  mal.  Pour  M.  Pasteur, 
tout  doute,  à  cet  égard,  devrait  être  écarté; 
c'est  bien  la  bactéridie  qui  engendre  la  ma- 
ladie. Le  débat  est  bien  clairement  posé  ;  il  est , 
certain  que  M.  Pasieur  répliquera  à  M.  Bert, 
et  nous  saurons  à  quoi  nous  en  tenir  sur  un 
point  de  la  science  qui  intéresse  à  un  si  haut 
degré  la  physiologie  et  la  thérapeutique. 
A  trois  heures,  la  séance  est  levée. 

Henri  de  Parville. 


et 

pli.:s  i:ir  i,  s'il  y  a  réalisation  de  la  mer  inté- 
rieufft.  riniliaiive  de  cette  entrepiise  utile  à. 
un  oi'Qoier  de  l'arméo  française.  Kn  consc- 
quence,  elle  demande  que  des  remerciemcnls 
soient  adiestés  à  M.  le  capitaine  Roudaire, 
comme  encouragement  de  sa  vaillante  et  per- 
sévérante initiative. 

M.  Dumas  fait  remarquer  que  s'il  s'est  pro- 
duit des  dissentiments  au  sein  de  la  commis- 
sion sur  la  manière  d'envisager  la  possibilité 
de  créer  la  mer  intérieure  algérienne,  la  com- 
mission a  été  unanime  à  attribuer  à  M.  le  ca- 
pitaine Roudaire  le  mérite  d'un  projet  qui,  à 
tous  égards,  présente  un  vif  intérêt. 

M.  Daubrée  lit  un  rapport  sur  un  récent 
travail  de  M.  Stanislas  Meunier  :  «  de  l'origine 
des  sables  diamantifères  du  sud  de  l'Afrique». 
Nous  avons  déjà  résumé  le  mémoire  de  M. 
Meunier.  Il  nous  suffira  de  rappeler  les  traits 
essentiels  de  la  thèse  soutenue  par  l'auteur. 
Pour  tous  les  géologues,  les  sables  diaman- 
tifères sont  des  produits  d'origine  volcanique; 
ils  sont  venus  de  bas  en  haut;  puis  des  trans- 
formations ultérieures  ont  raviné  le  sol, 
emporté  les  sables  et  les  ont  entraînés  dans 
leur  gisement  actuel. 

M.  Meunier  ayant  eu  à  sa  disposition  des 
échantillons  des  sables  diamantifères  du  Cap 
transmis  par  M™"  Patrickson,  a  reconnu  que 
ces  sables  étaient  formés  de  minéraux  d'ori- 
gine très-différente;  évidemment  ces  sables  ré- 
sultent de  l'entraînement  de  roches  de  gise- 
ments très-dissemblables;  ils  n'ont  pu  venir 
d'une  seule  région.  L'hypothèse  de  l'injection 
sur  place  de  matériaux  volcaniques  entraînés 
ensuite  est  très-suffisante  pour  rendre  co  mpt 
des  faits.  M.  Meunier  en  conclut  que  les  sa- 
bles diamantifères  sont  des  alluvions  verticales, 
qu'ils  ont  dû  être  atnenés  de  bas  en  haut  par 
des  eaux  jaillissantes  amenant  à  la  surface  des 
matériaux  de  gisement  différent. 

M.  Daubrée,  rapporteur,  propose  à'  l'Aca- 
démie d'encourager  M.  Meunier  à  poursuivre 
ses  recherches  et  conclut  à  des  remerciements. 
Ces  jconclusious  sont  adoptées. 

M.  Paul  Bert  lit  un  mémoire  intitulé  «  de 
l'emploi  de  l'oxygène  à  haute  tension  comme 
réactif  de  l'action  toxique  des  virus,  venins, 
ferments,  etc.  » 

M.  Bert  a  montré  dans  ses  recherches  sur 
l'oxygène  qu'il  suffisait  de  maintenir  les  orga- 
nismes vivants,  même  infiniment  petits,  dans 
une  atmosphère  oxygénée  sous  pression,  pour 
que  la  vie  disparaisse  rapidement.  On  arrive 
par  cet  artifice  à  empêoner  les  fermentations 
proprement  dites,  les  êtres  microscopiques, 
agents  de  ces  altérations,  étant  rapidement 
tués. 

L'oxygène  sous  pression  n'arrête  pas  l'ac- 
tion des  ferments  solubles,  tels  que  la  dias- 
tase,  la  pyrosine,  etc.  De  là,  pour  le  savant 
expérimentateur  un  moyen  simple  de  con- 
trôle :  un  ferment  est- il  soluble  et  ne  consiste 
t-il  pas  en  organismes  inférieurs?  rien  de  si 
facile  que  de  le  savoir.  Si  ce  sont  des  êtres 
microscopiques  qui  agissent,  l'oxygène  les 
tuera  et  par  suite  la  fermentation  s'arrête- 
ra; si  ce  sont  des  ferments  de  l'ordre  de  la 
diastase,  l'oxygène  comprimé  ne  les  tuerapas, 
et  la  fermentation  continuera. 

M.  Bert  a  appfiqué  ce  procédé  de  vérification 
à  l'examen  des  maladies  contagieuses,  et  no- 
tamment à  l'exiiuien  v;u  cha;bon. 

(V,  sait  qvie  Oiivaine  a  moatré  le  premier 
q^tà  dans  le  sang  chaibunuciux  il  exi»to  des 


en  aucune  façon  à  cet  égard,  elle  émet  le  voeu  1  myriades  d'êtres  microscopiques  qui  pullulent 
que  de  nouvelles  recherches  soient  entreprises  !  et  se  développent  av«c  une  rapidité  mtigi- 


J  eudi  prochain  24  mai  et  dimanche  27  mai, 
deuxième  et  troisième  journées  des  courses  de 
la  réunion  du  printemps,  à  Chantilly. 

Voici  l'indication  des  prix  qui  seront  courus 
chaque  jour  : 

Jeudi  24  mai. 

Prix  de  la  Morlaye  :  5,000  fr.  Distance,  2,000 
mètres.  12  engagements. 

Prix  de  la  Pu lov.se  (handicap  libre)  :  10,000 
francs;  1,000  fr.  au  2«  Acceptation  des  poids 
le  mercredi  23  mai. 

Piix  de  Courteuil  :  5,000  fr.  Distance,  2,000 
mètres.  9  engagements. 

Prix  des  Lions  (handicap  gentlemen  riders)  ; 
3,000  fr.;  400  fr.  au  2«.  Distance,  2,400  mè- 
tres. 22  engagements. 

Prix  de  Vineuil  :  2,000  fr.  Distance,  2,200 
mètres.  5  engagements 

Prix  du  Chemin- de-fer- du-Nord  :  2,000  fr. 
9  engagements. 


Dimanche  21  mai. 
Prix  de  Dangu  :  6,000  fr.  Distance, 


4,000 
2,480 
Dis- 


mètres.  6  engagements. 

Prix  de  l'Oise  :  2,000  fr.  Distance, 
mètres.  Engagements  le  25  mai. 

Prix  de  Gouvieux  (handicap)  :  3,000  fr. 
tance,  2,100  mètres.  42  engagements. 

Prix  du  Jockey-Club  :  50,000  fr.,  pour  pou- 
lains et  pouliches  de  3  ans  Entrée,  1,000  fr  ; 
forfait  600  fr.,  et  500  fr.  s'il  est  déclaré.  Le  2« 
reçoit  4,000  fr.  sur  les  entrées.  Distance,  2,400 
mètres.  105  chevaux  engagés  le  1"  juillet 
1875. 

Prix  des  EtançfS  :  3,000  fr.  Entrée,  luO  fr. 

Distance,  2  000  mèliVvs.  14  engagemcn.s. 


Chii\yae  Jutii,  les  courses 
une  heure  et  demie. 
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REPORTS 


Comptant 


liqaid.  {liq.  pr. 

.  05b 
.  06b 


LIq. 
à 

l'autre 


MlUlUa 


l"'»Tr.  77 


22  mars  77. 

16  mal  77- 


mars  1877 
d» 
d» 
d« 
do 
d- 

d»  ■ 
d» 
d» 
d« 
d» 

2eianv.77 
15janv.77 


janv.  1877 
mars  1877 
févr.  1877 
31janv.77 

'ianv.  1877 
à' 
d" 
d» 

avril  1877 
15avr.77. 
d« 

'20  avr.77. 
31janT.77 
d» 

janT.  1877 


févr.  1877 

janv.  1876 

juUI.  1876 

janv.  1877 

mai  1877. 
d» 
d» 
d« 

nov.  1876. 
mai  1877 
d» 
d» 

janv.  1877 
d- 

mai  1876. 
fév.  1877. 
déc.  1876. 
mai  1877, 

15ianv.77 


juin.  1873 


mai  1877. 
d« 

«wtl  1877 
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FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 

3  o/o-.  • 


AU  COMPTANl 


68  75  6S  81)  85  «10  69  68  85  flO 
f  9  69  tr,  iU  G[) 


TKRMti 


4  O/O.'.  

4  1/2  O/O- 

5  O/O...-...-. 


1"  sept.  1880 

d» 
d» 
d» 
d« 

éch.  l^maps  1881 


RÉPARTITION  MEXICAINE,  prom.  de  rcHtes, 
d"  d»         bu!,  négociables. 

BONS  DU  TRÉSOR 

à"  5%,  éch. 
d» 
d» 

d<*iK%, 
d» 


4°/„ 


coup,  de  500  fr.). 
coup,  de  lOnOfr.). 
coup,  de  5000  fr.). 
coup,  de  .500 fr.). 
;coup.  de  1000 fr.). 
coup,  de  500 fr.). 
coup,  de  1000  fr.). 
;coup.  de  1000  fr,' 


d»  1870,  2-10, 3-10,  5-10,  5%  (coup,  de  100  f.). 
d»    d"  d»  d»  (coup,  de  500  f.). 

d»    d»  d»         d»  (coup,  de  1000  f.). 

OBLIGATIONS  DD  TRÉSOR,  illt.  W  fr.,  rem- 

bours.  500  fr.,  annuités  finissant  en  1889,  t.  p. 
EO.^'S  L-K  LIQUIDATION,  5%  (émiss.  1874  et 
1875),  remboursables  à  500  fr. 
d"        (départements),  titrts  provisoires. 
SEINE,  Empr.  dép.  18.57,  4%,  remb.  225  fr.,  t.p. 
'  Obligations  1855-60,  3%,  remb.  500  fr.,  t.p. 
1865,  4v„,  remb.  500  fr.,  t.p. 


d" 
d- 

d» 
d» 
d» 
d» 
d» 


1869,  3%,  remb.  400  fr.,  t.p.... 

1871,  3%,  remb.  400  fr.,  t.p.... 
d»   quarts,  3»/„,  remb.  100  fr. 

d»  séries  sorties  funités)  

d»  séries  sorties  (série  eut.).. 

1872,  6%,  remb.  1,000  fr  


d»       1875,  4%, .remb. 500 fr.,  t.p.... 

d»      1876,  4%,  r.  500  fr.,  235  fr.  p. 

Bons  de  liquid.,  5%,  r.  500  fr.,  t.p.  (garantis 
\    et  payables  par  l'Etat,  exempts  d'impôts). 
VILLE  DE  MARSEILLE,  1877,  3%,  r.  400  fri, 
,                   .            ■  '  f .  50  payés, 
d»  a»  tout  payé  


VALEURS  FRANÇAISES 

BANQUE  DE  FRANCE  , 


'BANQUE  DE  PARIS  ET  DES  PATS-BAS,  aet. 

de  1,000 fr.,  500  fr.  payés  fex-coup.  nog).... 


COMPTOIR^D'ESCOMPTE,  action  500  fr.,  t.p. 
CREDIT  AGRICOLE,  action  500  fr.,  200  fr.  p. 

CRÉDIT  FONC.  COLONIAL,  a.  500  fr.,  300  f.  p. 


'Action  de  500  fr.,  250  fr.  payés  

1  Obligations  foncières  1,000  fr.,  3%,  r.lf200fr. 

l  Obligations  500  fr.,  4%  r.500fr. 

1      d"       10"»"    4%  •w.lOOfr. 

/Obligations  500  fr.,  3%  r.600fr. 

d"       lO"»'    3%  r.l20fr. 

)  Obligations  500  fr.,  i%,  1863  r.,500fr. 

I  Obligations  communales,  3%  r.500fr. 

'f,.,-*^"  ^°        5"<",  3%,  r.lOOfr. 

Obligat.  c«mmunales  et  départ'",  1872,  5%. 

remb.  300  fr.,  t.p. 
d»  1875,  4»/o,r:  500  fr.,  t.p. 

ALGÉRIENNE  (Soc.  gén.),  a.  500  fr.,  250  fr.  p. 

d°  oblig.  remb.  150  fr  

d»  d»    5%,  remb.  500  fr  

CRÉDIT  INDUSTRIEL  ET  COMMERCIAL  (So- 
ciété générale  de),  action  500  fr.,  125  fr.  payés 


CRÉDIT  LYONNAIS,  act.  500  frv,  250  fr.  payés, 
(ex-coup,  n"  9) 


CRÉDIT.  MOBILIER  (Soc.  de),  act.  500  fr.,"t.p. 

(ex-ooup.  n»  2) 


DÉPOTS  ET  COMPTES  COURANTS  (Société 

de),  action  500  fr..  125  fr.  payés. 

d»  actions  estampillées  

SOCIÉTÉ  FnvAi^cîÈKE  DE  PARIS ,  action  de 

500  fr.,  250  fr.  navés  (ex-coui.  n»  S')  

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  pouf        rl<' .c^.ieiïlûnî 

du  i-omiueice  e!  de  l'industrie  eu  ;''iance,  act. 

dé  SOOfr.-',  250  fr.  payés  .S  


97  50  75  98  

103  80- 70  55  65  85  90  95  80  75 
103  85  90  80  75  85  104  104  05 


5C5 


495  500  505  SOC- 
SU  50   

227  50   


506  508  509  510. 
372  371  3i0  371. 


364  363  50  363  362  351. 
94     93  25  93  50..  .. 


1060  

475  474  473  50...  . 
1  470  472  471  25. 

502  50  503  505  506 . 


340  340  50   

340  75  341  50  342 


3225  3210  3205  3202  50  320O 

3210 

922  50  910  915  920..  


650  6i5  642  50.. 
285  


580  575. 


950   

4«0  485.  . 


96 


495  496  25 
96  ..  ... 
480  ..  .. 

425   

82  


295   . 

468  75  470   . 

m  50  320  317  50  315. 

125  

500   


650  ..  ...   

540   

Grosses  eousures. 
120  


lia., 
et.. . 
fin  c. 
fin  c. 
lin  c. 
fln  p. 
fin  p. 
fin  p. 
liq.. 

et., 
liq.. 

et., 
fin  c. 
fln  c. 
fin  c. 
fin  p. 
lin  p. 
fin  p. 


en  liq.. 
fin  et., 
en  liq., 
fin  et., 


fln  et.., 
fln  et... 
fln  et.., 
en  liq., 
fin  et.., 
P=  fin  c 


PR  EU. 
COURS 


68  60 


69  85 


103  70 

loi  '. 


fin  et. . . 
en  liq., 
fin  et.., 
P«  fin  e, 


fin  et... 
P'finc 
fin  et... 
en  liq.. 
Un  et... 
P«  fln  c, 


en  liq.. 
fln  et... 
P»  fin  c. 
P«  fin  p. 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au  31 
P»aul5 
en  liq.. 
au  31.. 
P-au  31 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
fln  et.. . 
P«  fin  c. 
P»  fin  c. 
P'finp. 
?•  fin  p. 


636  25  637  50 


400 


en  liq.. 
fin  et... 
fin  et. . . 
en  liq. . 
fln  et... 
au  31.. 
au  31.. 
eu  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P«aa31 
Poau  15 
en  liq.. 
au  31.. 
P'au  31 
P«au  15 
F"  au  .. 
en  liq.. 
au  31.. 


en  liq. 
31 


915 


577  50 


121  25 


PLUS 
HAUT  BAS 


69  ..  . 
...  ..d2f 

68  85  dlf 
..  il'-.''. 
'.0  ..  .11' 
...  ..  d25 
..  d2f 


104  ..  . 

 d^f 

104  10  dlf 

 d25 

..  ..  d2f 
104  75  d'If 
 d25 


d5f 


d5f 
d5f 


68 
69 


68  92  J4  • 
«9  55  d50 


70  eu    70  75  d50 


103 
iÔ4 


105  45 


.dlOO 
.dlOO 


d5f 
d5f 


d40 
d20 
d40 
d20 


d5f 
d5f 


d5f 
dSf 


p.  s»  31 


467  50 


au  31 
P«au31 
P*  »i  15 


...   ,  d5f 


103  95  ... 


iÔ4  55  'S 


105  70  d50 


CLOTUHB 
PRÉCÉDENT! 

Dernier  cour» 


68  35 


90 


97  50 


103  25 


dlO 


dlO 


dlO 


 d50 

 d50 


920  ..  . 

 dlO 

 dlO 


580 


dlO 
d5f 
dlO 
dgf 


dIO 
dlO 


..  dlO 
..  diO 


dlO 


dlO 
410 


0  19 

13 

3%  à  2  m, 

515 
1015 
5075 

505 
1010 

505 
1010 

950 

100  75 

503  75 
1015 


500 


511  50 


232  50 
476  25 
505 
372 


363  75 
93  75 

900 
IPOOO 
106O 


473  bO 

•  •m 


470  50 
586  25 


340  50 
340  75 


3200 


920 


642 
285 
35Ô 


50 


582  50 


975 
485 

96 
495 

96 
477 


425 
83 


50 


298 
470 


125 
500 


655 
54Ô 


120 


637  50 


400  ., 


468  75 
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• 
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• 
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• 
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• 

• 
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• 
• 

• 

• 
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• 
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• 
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• 
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• 
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• 
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• 
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• 

•  •  • 

• 

• 
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• 

• 

• 
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• 

• 

f  V9 

l.l.j. 

'.'au  IT< 


1876 

janv;  1877 
avrfl  1877 

féw.  18T7 
mars  1877 

mai  1877. 
d« 

janv.  1877 

avril  1877 
féw.  1877 

avMl  1877 

ianv.  1877 
mai  1877. 

janv.  1877 

avril  1875 

6  avril  77 

janv.  1867 
ex-e.  30. . 

dée.  1876. 
janv.  1877 
15  avril  7& 
janv.  1877 

janv.  Î877 
mars  1877 


5  janv.  77 
mai  1877. 


avïL  1877 

avril  187r>' 
15  avrilTO 
15iBilL76 

15 janv.  77 
15  avr.  77 

juin.  1877 

d» 

(!• 

janv.l  873 
d« 

juin.  18T7 
d' 

)  i\  18T7 


Mercredi  23  Mâi  187Ï 


BAKQDE  FRAivco-ÉGYPTiEiVNE ,  action  de 
TiflO  fr.,  SjO  fr.  payés  (.ex-coup,  n"  7)  

Bii^'QKE  FnA]vco-;rïOH,A.!VDAiSE,  action  de 
500  i'r.,  250.fr.  payés  (ex-coup,  u»  1)  


BANQUE  FRANÇAISE  ET  ITALIENNE,  act. 

do  500  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  n»  8)  


BONE  A  GUELMA,  a.  SOOfi'.,  tout  payé,  remb. 
600  fr.,  6"o  çaranti  par  le  dépariem.  de  Gons- 
taiitine  des  la  réception  des  travaux  


CIIARENTES,  action  de  500  t'.,  tout  payé  

EST  ALGÉRIEN,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés... 

(7.'!,50  fr.  de  revenus  net  kiloQiétrif  garanti  par 
l'Etat  dés  réception  des  trawux). 
EST,  action  de  300  fr.,  tout  payé  

PARIS  A  LYON  ET  MÉDITERRANÉE,  action 
de  500  fr.,  tout  payi'  '.  


MIDI,  aiction  de  500  îr.,n«ut  payé  

NORD ,  action  de  500  fr.  libérées,  remb.  à  400  fr. 
ORLÉAMS,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


ORLÉA3S  A  chalOns.  —  Annuités  ducs  par 

l'Etat.  —  tout  payé  

(ffrapôts  à  la 'charge  de  la  Comp'"). 

OUEST,, action  de  500  fr.,  tout  payé  


VENDÉiE,  act.  .500  fr.,  t.  p.  (ex-coun.  n°  îî)... 
DOCKS    ET  ENTREPOTS  DE  MARSEîLLE, 

act.  de;  500  fr;",  tout  payé  (ex-coup,  n»  6)  

ENTREffOTS  ET  M AGÀSIiVg  GÉNÉRAUX  DE 

PARI:5,  actiolTde  1/31000%  tout  payé  

ALLUMETTES  CHIMIQUES  (G'"  générale  des), 

action  de  500  fr.,  325  fr.  payés  r.  


COMPAtGNIE  PARISIENNE  DU  GAZ,  action 

de  250  fr.,>  tout  payé  


coMpi»,MBSMOBBLlMî®,  acî.  390  fr.,  tout  payé. 

d»  grosses  coupures  


COMPACNIE  GEIVÉR.^R.ANSATLAN'TIQnE, 

act.  50(Jfr.,  tout  payé.T.  


MESSACIERÎES  MARÎTLMES,  act.  500  fr.,  t.p, 


voîTUPiES  A  PARIS  (C'^gén.  des  ),  3.500  f.,  t.p 

(ex-coup.  n°  16) 
SALINES  DE  L'EST,  a.  500  ff.,  t.  p.  (ex-c.  17). 


CANAL  MARITEMB  DE  SUEZ,  a.  500  fr.,  t.  p. 

(ex-coup.  36) 


Délégations,  remb.  à  500  fr.,  tout»payé. 
(ex-coup.  15) 


d 

d"    Bons  trentenaires,  8%,  remb.  à  125  fr. 

FONDS  D'ÉTATS  &  TALEURS  ÉTRANGÈRES 

ANGLAIS  (cens.  3%),  nég»-»,  chs»  fixe  25  fr.  20. 
DETTE  AUTRICH.  (5%, convertie),  nég., change 
fixe 2 fr. 50.— Obi.     100  flor.  (papier). 
d°  d°     1,000  llor.  d» 

d»  ,  d»    10,000  llor.  d» 

d»  1876,  4%,. (or),  négoc.  chanse  fixe  2  f.  50, 

ûblig.    200  flor  

d»  >  d»      1,000  llor  

d»  d-    10,000  flor.  ^.  

ÉGYPTE  (Emprunt  vice-roi  d").  1870,  7%,  obi. 
hypothécaires  rembours.  à  500  fr.,  tout  payé.. 

Grosses  coupures  

ÉGffPTiEN  1873,  7%,  oblig.  remb.  500  fr.,  t.p. 

d»  d»        d»    coup,  de  5  

d»  d»        d»    coup,  de  25  

DETTE  ÉGi'PTiENNE  unifiée,  7%,  r.  à  500  fr. 

(Décret  du  7  mai  1876). 


d» 

d» 


unifiée  noiB'elle,  obi.  7'''o,  r.  500  fr. 
(Décret  du  18  nov.  1876). 


Grosses  coupures 
obi.  privilégiées  hy,p.  sur  chem.  de  fer 
cgypt.  et  port  d'Alexandrie,  r.  500  f. 

Grosses  coupures  

ESPAGNE,  3%,  Extérieure,  (négociât.,  change 

fixe  5  fr.  40)  

d»  coup,  de  ?6  et  24  piastres  

d»     d»    de  12  piastres  

d»  Intérieure'^  coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

d«       d»        petites  coupures  

d»       d»        coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

.  .d»       d»        petites' coupures  

PAaARÈs,  obligations  remboursables  à  500  fr.T 


455  -  .  •. 
Grosses  floupars 


382  50  385 

505   

190  <•  ... 


500  £91  25  592  50  593  75  595 
597  50  595 

995  992  50  Ï90  '25  


750  752  50  ..  »  . 

1250  1247  50  1250   

1015  1017  50  1028  1017  50. 
480  478  75  ..  ...      ...  , 

655  658  75  652  50  650...  , 


430  .. 
420  .. 

247  50 


1200  1201  55  1205  1203  75. 


11  .. 
10  .. 


en  lia. . 
au  31.. 

i'-aaSl 
l"-  au  15 
en  liq. . 
au  31.. 
P«  au  31 
P»au  15 
en  lv\.. 
au  31.:. 

F" au  15 
en  liq.. 
fin  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
P"  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P"  fin  c. 
en  liq. . 
fin  et... 
P'fln  c. 
P'flnp. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«an  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fia  c. 
en  liq.. 
au  15.. 


395  397  50  400. 

610  620      ..  . 

440  


625  627  50  630  631  25  632  50 
635 

510  515  510  512  50  511  25  515 
517  50  520  515 

128   ou  „e 


en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c, 
en  liq.. 
fin  et... 
en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
en  iiq. . 
au  31.. 
P«aa-31 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au31 
?"  au  15 
•^lig.. 
u  31.. 
..iP«au,31 
P«aul5 
en  liq 
au  31 
P«  au31 
P»  aul5 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P«  au  31 
au  31 
en  liq 
au  31 
P«au31 
P=  au  15 
en  liq. . 
au  31.- 
P«  au31 
P"  au  15 


55  55  25 
55  ..  .. 
55  ..  .. 


192  50  190  193  193  75  , 

100  

ilù  •  •..     •  , 


178  75  180  181  25  182  50 

183  75  185 
ISO  ..  


265  267  50 
263  75  ... 


10  % 
iO  K 
10  H 


en  liq.. 
au  31.. 
P«  au  31 
au  31.. 
P«au  31 


en  liq. . 
au  31.. 
P«au31 
P'au  15 
en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P«an31 
en  liq.. 
au  31.. 
P^auSl 
P«aul5 
eniliq.. 
au  31.. 
P«  au  31 
P«anl5 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au31 
en  liq.. 
au  SI.. 


au  31.. 
au  .St.. 
au  31.. 
au  31.. 
au  31.. 
«0  31.. 


PB  EU. 

COURS 


455 


387  50 


192  50 


595 
997  50 


1250 

iÔl6  25 


1210 


397  50 


626  25 


508  75 


54  75 


25 


PLO!| 

HA.CT    ,  Bas 


..  d5f 


..  d5f- 
..  d5f 


d5f 
d5f 


d5f 


..  d5f 
..  d5f 


d20 
d2Ô 
d20 


d5f 

m 


d5f 


1210  .. 

 d5f 

 d'5f 


..  d5f 

d5f 


 d5f 

 d5f 


..  d5f 


635  .. 

 d5f 

 d5f 


d5f 
d5f 


..  ..  d. 

 dlf 


..  ..  d5f 


..  d5f 
..  d5f 


180  

 d5f 

 d5f 


d-Sf 
dji 


1205 


^^^n't!^^  Il'AÉCHDEKT» 

cuuil»      Dernier  cours 


dlO 
dlO 


dlO 
..  dlO 


dlO 
dlO 


dlC 


..  dlO 


dlO 
dlO 


1255 
1020 


..  dlO 

diô 
diô 


dlO 


1210 


dio 

dlO 


..  dlO 
..  dlO 


625 
635 
650 


177  50 


400 


dlO 
dlO 


dlO 


6.15  .. 
fiiO  ..  dlO 
6b2  50  dlO 


515 


dlO 
dlO 


55  12  ' 
..  ..  d50 
..  ..  d50 


 dlO 


 dlC 

 dlO 


180  ..  ■ 

 dlO 

 dlO 


265  ..  . 
 dlO 


 m 


455 


252  30 


385 


510 
190 
485 


590 

995 


760 

1250 
1015 

48Ô 

652  50 


100 
432  50 
420 
247  10 


1207  50 


It) 


4U0 


610 
440 
290 
620 


510 
127 


43 
44 
46 


55 

54  75 
54  75 


195 
190 
240 
219  50 
257  50 
230 


ISO 


260 


10  % 
10 

10  % 

10  % 

11  .. 
10  ... 
10  . 


450 


251  25 


385 


525  ■ 

485  ' 


609 
1009 


762  50 
1250 

iôis 

648  75 


490 
45Ô 

447  50 

242  5Ô 


1200 


16  25 


400 


620 

431  25 

62Ô 

620 


506  25 
122  58 


65  » 


54  25 


362  50 

22Ô 

■  •  • 

236  25 


180 


265  .. 

•  •m 

•  •  • 

17  % 

•  ••  •• 

•  •• 

V*»  99 


8971 


REPORTS 


ComptaBt 


mai  1,S77- 
d' 

mars  1877 
d» 

janv.  1877 
d" 
d- 
d» 
d» 

avril  1877 
d» 

juin.  1875 

JanT.  1877 
d» 

mil  1877 
mal  1877. 


Mercredi  23  fiai  1877 


féw.1877 

d» 
d« 

d» 

avrU  1877 

d* 
d* 

d» 

janv.  Î877 


j5t.\ts-unis,  5-20, 18G7,  6"(;  (néÇL  ch.  fixe  Sf.). 

coup.  dS  60  dol  

d»  d»  de  30  doi  

d»        ConsoIi(I('s,  5%  

d»  d»'       petites  coupures. 

ITAXIE,  5%,  coup,  de  1,000  fr  

d»*  coup,  de  .50jlfr  

d»  'coup,  de    lOflra  500  fr.  exclus.. 

d»  coup,  de     50  fr. . .  ,  

d»  coup,  au  dessous  de  50  fr  

d»  3»/o  


d»       Obi.  Victor-Emmanuel,  1863,  r.  500  fr. 

pErdvieiv,  obligations  6%,  tout  payé  

d">  5°/n,  tout  payé   

PORTUGAIS,  1853,  3%  (nég.,  ch.  fixe  25  fr.  25). 

d»  1856  -  57-59  -  60. .o  


EMPRUNT  RODMAIPJ  1875,  5%,  tout  payé.... 
RUSSE,  1862,  Wo  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20). 


d»  oblig.  de  50  liv.  st. 
de  de   100  liv.  st, 

d»  de   500  liv.  st  

d».,  de  1000  liv.  st.'.  

1870,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de    108  iiv.  st;,  t.p. 
d°       oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 
d»  j     oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 
1875, 4Jé%  (négoc.  cliange  fixe  25  f. 29), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 
d»        oblig.  de    .500  liv.  st.,  t.p. 
d"       oblig.  de  1.000  liv.  st.,  t.p. 

DETTE  GÉN.  TUNISIEKNE,  5%,  ob.  SQOf.,  t.p. 

janv.  18761  bette  turque,  5%>  1865-73-74,  coup.  125  fr. 


d' 
d» 
d» 

d» 
d» 
d» 
d» 

d» 
d" 
if 


110  %  110 

108  'i 

m  'A  ... 


64  50  55  60  70  75  85  90  95  65 


64  85  90  65  50. 
67  75   


TïïîlME 


en  uq 
au  31.. 
au  31 


210  .. 

15  50 


Gr.  coup. 


75  

74         %  %  75 

74  n  V.  ■.*. 


d' 

d' 

'jmvi  1876 
d» 

d* 

oct.  1875. 

janv.  1877 
janT.  1875 
iw.  18*76 

juilL  Î873 

jany.  Î877 

tért.  1877 
jany.  1877 


my.  1877 

aoT.  1876. 
flOT.  1874. 


jant.  1877 
jm.  1877 


juiU.  1866 

jant.  1S66 
o«î.  1865. 
i«Bt.  1877 


d"  d»  62  fr.  50 

d»  d»  12  fr.  50. 

EMPRUNT  OTTOMAN,  1860,  6%,  T.  500  f.,  t.p. 

d*  d*  viofi^   iîo/    «  cn/\  p   .  „ 

d»  d< 


d« 
d» 

d» 
d» 
d» 
d" 
d» 
d» 


d» 
d» 
d» 
d* 
d» 
d» 
d» 
d» 


1863,  6%,  r.  500  f.,  t.p. 

grosses  coupures  

1865,  6%,  r.  500  f.,  t.p. 

grosses  coupures.. 
1869,  6%,r.  500f.,t 

coupures  de  5  

coupures  de  25.... 
1873,  6%,  r.SOOfr.. 

coupures  de  5  

coupures  de  21 


78  ^  79  

78  79  78  «  78  ..  .» 

78  H  

78  %  79  78  ]i  78  77  % 

70  J4  


68  M  69  69  "4  .. 
69  

182  50  183  75  185 


8  25  20  K. 
8  25   


.50  47  50.' 
50  


BANQUE  hypothéc.  d'Espagne,  a.  500  f.,  200 f.  p: 
(ex-coup.  2.) 

BANQUE  BE  CRÉDIT  ITALIEN,  act.  500  fr. 

300  fr.  payés  (ex-csup.  n»  19)  

BANQUE  OTTOMANE,  act.  500  fr.,  2M  fr.  i>. 


grosses  coupures. 


CRBDrr  FONCIER  D'AUTRICHE,  action  de 
500  fr.,  200  fr.  payés... 
d"  d»  grosses  coupures.... 

BANQUE  CENTRALE  DU  CRÉDIT  FONCIER 

DE  RUSSIE,  otflig;  1"  série  5%,  remb.  500  fr. 


d»      oblig.  4"  et  5=  séries,  5%,  r.  500  fr.,^t.p. 


CRÉDIT  MOBILIER  ESPAGNOL,  a.500f.,  t.p. 

(ex-coup,  n»  3) 


SOCIÉTÉ  AUTRICHIENNE,  actisn  500  fr.,  t.p. 
*  d»  grosses  coupures. 

xt-ADAJOZ  (Ciudad-RcaU),  action  500  fr.-,  t.p. 


LOMBARD  (SUD- AUTRICHIEN),  act.  500  fr., 
tout  payé  (ex-coup,  n»  31). 
Q"  do  grosses  coupures  


NORD-OtTEST  DE  L'AUTRICHE,  r.  500  fr.,  t.] 

d">  d»  grosses  coupures  


NORD'  DE  L'ESPACNE,  a.-500f.,t.p.  (ex-c.30). 


PAMPELUNF.  ET  BARCELONE  (SaragossE  à), 

action  de  506  fr.,  tout  payé...  


PORTUGAIS  (fiompie  Royale),  act.  500  fr.,  t.p. 
CHEMINS  DE  FER  ROMAINS,  act.  500  fr.,  t.p. 


SARAGOSSE  (MADRID» A),  astion  500  fr.,  t.p. 

(ex-coupon  li»  34.) 


50  47  50. 


en  liq 
an  31. 
P«aa3t 
P«au31 
P« au  15 
P»  an  15 
au  31. 
en  liq, 
an  31. 
en  liq, 
au  31. 
au  31. 


en  liq. 
au  31. 


en  liq. 
au  31. 


au  31. 


en  liq. 
au  31. 


40  50  41. 


445  447  50 


34S  75  350   

340  341  25  342  50  345.»,  ., 
425  427  50  430  432  59  435  430. 


en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
an  31.. 
P=au  31 
P«  au  15 
au  31.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
ea  liq.. 
au  31.. 
P»au31 
en  liq,. 
au  31.. 
P=an31 
en  liq.. 
au  31.. 


PRE  M. 

COCUS 


64  75 


20 


PI 

BAUi 


OS 


65  .. 

65  12!^  dlf 
65  50  d25 
68  ..  dlf 
..  d25 


d25 
d  1 


432  50 


147  50  150  145. 


220  216  25  217  50 


115  

Grosses  coup. 


(irosses  coup  

62  50  62  62  50  62- 
Qrosses  coup  


305  307  50 


en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au  31 
P«au  15 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au31 
P«au  15 
en  liq, 
au  31. 
P»au31 
en  liq, 
au  31. 
P«au31 
en  liq. 
au  31. 
P«au31 
P»au  31 
P«au  15 
P«au  15 
en  liq.. 
an  31.. 
P'auSI 
P»au3t 
P»aul5 
P«  au  15 
en  liq.. 
au  31.. 
P»an  31 
en  liq.. 
au  31.. 
P»au31 
P«aul5 
en  liq.. 
an  31.. 
P»au  31 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au  31 
P«au3l 
P«au  15 
P'an 15 
en  liq.. 
au  31.. 
PoauSl 
en  liq.. 
au  31.. 
P«aa31 
en  liq.. 
an  31.. 
P»au3t 
en  liq.. 
aa  31.. 
P'au.U 
P«aal5 


323  75 


442  50 


430 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


64  35 
65 


65  25 


d5f 
d5f 


d5f 
dbf 


435 


433  75 


217  50 


d20 
..  d  5 
..  diO 
..  d20 


436  25  . 
 d20 

437  50  d5f 

 d5f 

 d5f 


d5f 


 d5f 

 d5f^ 


d5f 


2i0 


61  25 
303  75 


d20 
..  d5f 
..  d20 
..  d5f 


425 
442 


59 


432  50 
438  75 


215 


..  d5f 
.'.*  dsi" 

y.  d5f 


C01JR8 


64  95  ... 

65  50  d50 


66  55  d50 


d50 
d50 


..  dlO 

diô 


..  dlO 
..  dlO 


447  50 


dIO 
dlO 


(.LOTURB 
Pli  K«,Él>8NT» 

Dernier  -t/urt 


Ii!8 

1G8  % 
64  60 


65 
67  50 
34 


208  50 


15 
13  50 
51 
51  H 
28 


75 
75 
72 
73 

78 
78 
78 
77 


70 

70 
f9 
69 


185 


9 

50 
50 
42 

42 
40 
40 
40 
40 
40 
455 


50 


392  50 
Ï'Ù  50 


447  50 


..  dlO 

!!.dio 


432  50  . 
447  50  dlO 

 d5f 

470  ..  dlO 
 d5f 


433  75  ... 

 dlO 

.  dlO 
.  dlO 
.  dlO 


440 


dlO 


347  50 
345 

41*2  ih 


435 


dlO 
dlO 


dlO 


217  50 
..  dlO 


..  dlO 


..  dlO 


308  75  ... 
 dlO 

te»  tt  <19 


240 
145 


225 
215 


305 

•  •  • 

212  50 


110 

275 

'ci 

30Ô 


110  .. 

•  a  • 

275  II 

•  •  • 

'62  50 

3ÔÔ  II 


/ 


3972 


JODRNAL  OFFICmt  DB  LA  RÊPBBLIQDl  fRA«gAlSl 


31  déc.  76 
d- 

mai  1877. 

nov.  \m. 
mai  1877. 
wril  1877 
)»nv.  1877 
d» 

févr.  1877 
janv.  1877 

31  dec.  76 

isjanv.TT 
31  déc.  76 


llavr.77. 
ISavr.  77. 

iuYn 'mV 
15janv.77 
janv.  1877 
d« 

juiU.  1876 
d» 

îaaVi877. 
juiU.  1876 
janv.  1877 
ivril  1877 
ivril  1877 
juin.  1875 
anv.  1871 
janv.  1877 
15m.ii-s77 
janv.  1877 
d» 

ex-coup.  3 
iany.  1874 
lanv.  1877 
«nv.  1876 
uill.  1872 
anv.  1871 
déc.  1876. 
iuill.  1870 
anv.  1876 
lanv.  1877 
d» 

Iuill.  1870 
uill.  1874 
juill.  1876 
d° 

svril  1873 
ja»v.  1877 
uill.  1873 
anv.  1877 
anv.  1872 
ianv.  1876 
d» 

«nv.  1877 

iuiiL"i873 
22  févr.  77 
»vril  1874 
oct.  1873 
janv.  1877 
iuill.  1876 
aiar|  1877 

ex-c.  50. . 

«vril  1876 
en  liquid 
27  janv.  75 
2  mars  77 
mai  1877 

15  juin.  75 
ianv.  1877 
d" 

iaars77 
mai  187B. 
ex-coup.  5 
mai  1876. 
inill.  1871 
déc.  1872. 
en  liquid 
ianv.  1877 
ivril  1877 
18  mars  75 


99  50 
94  75 

96  ■  '. 

93  £y 


44 
980 


295  ., 


Bmp"  de  Villes  etDép'Trançals.  fi«>k«t  |n»ib«» 

Calvados  (Dép.),  72, 5%,  r.  1,000  fr. 
Eure  (Dép.),  1874,  5%,  r.  1,000 fr. 
Amiens  (Ville  d'),  4%,  remb.  100  fr. 
Bordeaux  (Ville  de),  3%,  r.  100  fr. 
Dunkerqiw  (Vii'--),5<>/„,r.l0Ô0  f.,235p. 
Lille  (ViUeile),  1860,  3%,  r.  1(10  fr. 
Lille  (Ville  de),  1863,  3%,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  1868,4%%,  r.500f. 
Lyon  (Ville  de),  72,5%,  r. 500  f.,  t.p. 
Marseille  (Ville)^  62,  5%,  r.  500  fr. 
Marseille  (Ville),  62,  5%,  r,  m  fr. 
Nîmes,  1875, 5%,  r.  1,000  fr.,  650  f.p. 
Roubaix  et  Tourcoing  (V""'),  r.  50  f. 
Rouen  (Ville  de),  5%,  r.  1,250  fr... 
Versailles  (Ville  de),  5%,  r.  500  l'r. 

Actions  françaises. 

Aigle  (Incendie),  a.  500  fr.,  100  f.  p. 
Soleil  (Incendie),  a.  1,000 f., 750  f.  p. 

Soleil  (Vie),  250  fr.  payés  

Quatre-Canaux,  ad.  de  jouissance. 
Sambreà  l'Oise  (Canal  dejonct.de  la). 
Suez  (coup.  25  a  31  inc!.,  non  dét.). 
d»  D61.  (coup.  4à  10 incl., non  det.). 

d»  Art.  de  jouissance   ... 

d»  Délégations  de  jouissance   125 

Pont,  Port  et  Gare  de  Grgnelle  

Chemin  de  ferde  l'Est.act.  de  jouiss. 
Chemin  de  fer  du  Midi.act.  dejouiss. 
Chemin  de  fer  du  Nord,  act.dejouiss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  a.dcjouiss. 
Chemin  de  ferde  l'Ouest,  a. de  jouiss. 
Bondy  à  Aulnay-lès-B. ,  a.  500  fr.,  t.p. 

Bordeauxà  laSauve,a  ,500t., t.p.,liq  

Bourges  à  Gien,  a.90efr.,  375fr.p.  475  ..  470 
Briouzc  à  la  Ferté-Macé,  a.  500  f.,  t. p. 
Croix-Rousse(Lyonàla),a.500f.,t.p. 
Dombes  et  di  .de  f.  S.-E.,  .500  f.  ,300  p. 
lîpernay  à  Romilly,  a. 500 f-,  250 f. p. 
Krévcnt  à  Gamaclies,  a.  .500  fr.,  t.p. 
Hérault  (Ch.de  fer),  a.  500  r.v  .t.p. 
LiHe  à  Béthune,  action  500,  fr.,  t.p. 
Lille  à  Valenciennes,  a.  500  fr.,  t.p. 
Lisicux  à  Orbec,  action  500  fr.,  t.p. 
Maii!e-et-L--°  et  Nantes,  a.  500 f.,  t.p. 
Médoc,  action  500  fr.,  tout  payé... 
Mézidon  k  Dives,  a.  500  fr.,  125 f.  p. 
Nantais  (Ch.  de  fer),  act.  500  fr.,  t.p. 
Nord-Eslfr.(a.cap.),4%.r.500f.,t.p. 
Nord-Est  français,  act.  de  dividende. 
Normands  (Ch.  de  fer),  a.  BOOfr. ,  t.p. 
Orléans  à  Châlons,  act.  590  fr.,  t.p. 
Orl.àRoueii(sect.Sud),a.500f.,t.p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de),  a.  500  fr-,  t.p. 
Parisiens (Tramw.N.j,  a.  500  f.,  t.p. 
Perpignan  à  Prades,  act.  500  fr.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres,  act.  500  fr. ,  t.p. 
Seine-et-M.  (Ch.  def.),  a.  500  fr.,  t.p. 
Seudre{Ch.deferdela),a.500f.,  t.p. 
C"=  géii.  Tramw.  fr.,  a.  500  f.,  250  p. 
Tr.  dép'  du  Nord,  a.500  f. ,  t  .p. ,  r.  1000 
Tramw.de  Paris  (rés.S.  ),  a.500, 250  p. 
Tréport,  action  500  fr.,  tout  payé.. 
Versailles  (rive  gauche),  en  liquid. 
Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.p. 
Vitré  à  Fougères,  act.  .500  fr.,  t.p. 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  400  f.p. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  a.  .500 fr.,  t.p. 
Annuités  départ. ,  titre  de  200  fr. ,  t.p. 
Annuités  LérouvillehSedanlSoc.civ. 

pour  recouvr.  d'),  titre  r..500  f. ,  t.p. 
Banque  de  l'Algérie,  act.  500 IV.,  t.p. 
Banque  N"«-Caléd. ,  a.500  f. ,  400f.  p. 
Bani|  ue  ch.  d'int.  local,  a.500  f. ,  250  p. 
Banque  Indo-Chine,  a.500  T.,  125  f.  p. 

Caisse  Lécuyér,  actions  500  fr  

Sous-ComptoiT  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.,  a.  500  fr.,  125  fr.  p.. 
Crédit  rural  de  Fr..  a.  500fr.,  300  p. 
Sous-Compt'  desEntrepr.  (ex-c.  19). 
C"  Franc^TPAlgcr.,  a.  500  fr.,  2,50  f.  p. 
Guilloteaux,BouronelC^'-.a.500,t.p. 
Moilessier  nev.  et  Ci;',  a.500  f.,  300  p. 
Comptoir  Naud,  act.  nouv.  100  f.,  t.p. 
Docts  et  Entr.  Havre,  a.  1/801)0=,  t.p. 
Entrepôtslibres,P-L-M.,a.500f.,t.p. 
Halles,  Marchés Naples, a.  ridil  t.,  t.p. 
Magasins  gén. Bordeaux,  a^.5()0 1'.,  t.p. 
Marchés  (Comp.  gén.),  a.. 500 f., t.p. 
d»  Temple  et  St-IIon,,  a.  500  f.,  t.p. 
d»  Chevaux  et  Fourr.,a..500f.,t.p. 

-  -  -          C"  du  Parc  de  Bercy,  act.  500  f.,  t.p. 

{anv.  1877  C''  gén.  des  Eaux,  act.  500  fr.,  t.p. 
IDiU.  1876  Eaux  banlieue  deParis,  a.  500 f.,  t.p. 
mars  1877  d»  deVichv,a.li8000st.p.(ex-c.26). 
«vril  1877  Industrie  linière  (Compt-),  a.  ,500  fr. 
sept.  1875  Lin  Maberly,  action  500  fr.,  t.p.... 

30avril76  Poiit-Rémy  (ex-coup.  21)..-  

  Gaz  de  Bordeaux,  a.  500  fr.,  250f.  p. 

6  avril  77  Gaz(G"'centr.d'écl.parlC),a.,500fr. 
Janv.  1877  Gaz  général  de  Paris,  act.  500  f.,  t.p. 
avril  1877  6az MarseilleetM.deP.eiS.,rX0Of. 
oct.  1876.  Gaz  Marseille,  a.  de  jouiss.  (ex-c.  2). 
15 oct. 76.  Gaz  de  Mulhouse,  act.  500  fr.,  t.p. 
6  avril  77  Gaz  (C"- Parisienne),  act.dejouiss. 
ex-coup.4  Gaz(l)nion\  a.500f.prior,l'-''S'M.p. 
15janv.75  Âhun (Houillères  d').  act. de  1/8000'. 
IS^i.rs?'  '  L'^vevroniSoi-.nouv.l.a.SOOf.,  t.p. 
janv.  18771  Belniez(lK..i!.  et  métal.), a.500  f.,  t.p 
15  M,. i  7H  Mir,i-sdeB<'Uiaiie,a.'iei;iS0O'J-,t.n. 
If.i  i87(.i  Epiiuc  (Miu.'s  Bt  (".he  iiiii'i  ,!(•  IVr  d'). 
juill  I87b  GraigolaMerlliyriC'",i.'.u.500i..i.p. 
15 sept.  76'iS'-Eloi(Houilloresde),a.l/6000s  l.p. 
»x.foup.  4  Mines  Çampagnac,  a.  1,000  fr.,  t.p. 
mai  1877. 1  Mines  Garmaux,  act."  500  fr.,  t.p. . . 


460  .. 

495  .1 


450 


385  ..  375 


106  25  105  . 


502  50 


15  déc.  76 
ex-c.  21.. 
ex-c.  2L. 

16  oct.  76. 

d» 
d» 
d» 

c.  8  estam. 
ex-coup.  6 
mai  1877. 
d» 

15  déc.  76 
nov.  1872. 
mai  1875. 
ex-c.  25. . 
juill.  1876 
15  mars  77 
mai  1877. 
ex-coup.  4 
15  avr.  77 
ex-cûUB. 6 
jaqv.  1877 
jui¥.  1876 
ex-coup.  2 
janv.  1877 
janv.  1864 
mai  1877. 
février  77 
jany.  1877 
5  févr.  77 
15  mai  77. 
janv.  1877 
mai  77 
mai  1877. 
20  févr.  74 
janv.  1877 
7  janv.  77 
mars  1877 


avril  1877 
mai  1876. 
janv.  1877 
d« 

avril  18T7 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
d» 

mars  1877 
déc.  1876, 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
janv.  1877 

d» 

d» 

d» 

d» 

avril  1877 
août  1876. 
nov.  1876 
ianv.  1874 
juill.  1873 
avril  1877 
d» 

janv.  1877 
d° 
d» 
d« 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
à" 

avril  1877 
janv.  1877 

d« 

d» 

avril  1877 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1876 
ianv.  1877 

d« 

d» 

d" 

d» 

avril  1S77 
déc.  1877. 
janv.  iS77 

d» 

d» 

do 

mai  1877. 


Mines  Grand-Combe,  act.  1/24000'. 
Mines  de  Huelva,  a.  de  cxp.  r.  2;)0  f. 
Mines  de  Huelva,  act.  de  jouissance. 

Mines  de  la  Loire  

Mines  de  Montrambert  

Mines  de  Rive-de-Gier  

Mines  dç  Saint-Etienne  

Mines  Malfidano,  aCt.  500  fr,,  t,p..4 
Mines  Malfidano,  act.  de  jouissance. 
Mines  Mokta-el-Hadid,a.500 f.,400 p. 
Mines  Mokla-el-Hadid,  a.  500  f.,  t.p. 

Mines  de  Santander  et  Quiros  

Mines  de  Soumah,  a. 500 fr., 375  f.  p. 
Mine5  de  Soumah,  a. nouv.,  187.50  p. 

Alais  (Forges  et  Fonderies  d')  

Cailet  C"=  (Soc.  nouv.).  a.  500fr.,  t.p. 
Chàtillon  et  Commentry  (Forges de). 

Fives-Lille^  act.  500  fr.,  t.p  

Livcrdun  (Forges  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Bateaux  à  vap.  omnibus,  a.  500  f. ,  t.p. 
Chargeurs  réun.(C'«fr.),a.500f.,t.p. 
C'«génér.  des  Omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
C'«  génér.  des/)mnibus,,  a.  de.iouiss 
Voitures  à  Paris,  act.  de  jouissance. 
Touage  B^'-Seine  et  Oise,  a.500  f.  ,t.p. 
Touaee  de  Conllans,  act.  500 fr.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  500 fr., t.p. 
Valéry  (C'«  marit.),  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Chanieroy  

Deux-Cirques,  act.  200 fr.,  t.p — 
Etablissements  Duval,  a.  500 fr.,  t.p. 
Etablissem.  Malétra,  a.  500  fr.,  t.p. 
Journal  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Glacières  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  action  500  fr.,  t.p. 
Matériel  ch.  de  fer  (Ci=),  a.500  f.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  a.  500  fr.,  t.p  

Télégraphe  s'-mar.  franco-angl.,  t.p. 

Obligations  françaises. 

Bessèges  à  Alais,  3%,  remb.  500  fr. 
Bondy  à  Aulnay-lès-B.,  3%,  r.  500  fr. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.  500  fr. 
Briouze  à  la  FertépM.,  3%,  r.  500  fr. 

Charentes,  3%,  remb.  500  fr  

Chareutes,  Bons  6%,  remb.  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  à  la),  3%  ,r.50O  f. 
Dombes  et  Sud-Ést,  3%,  remb.  500  f. 
Dombes  et  S.-E.,  3%  nouv,  r.500f. 
Epernav  à  Romilly,  3%,  remb.  500  f. 
Est,  1852-54-56,  5%,  remb.  650  fr. 
Est,  3%,  r.  500  fr.  (int.gar.parEtat). 
Ardennes,  3%,  r.500f.(  d"  ). 
Râle  (Strasbourg  à),  1843,  r.1,250  fr. 
Bàle,  r.  625  fr.  (int.  gar.  par  l'Etat). 
Dieuze,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Montereau,  5%,  rembours.  1,250  fr. 
Frévent  à  Gamaches,  3%,  r.  .500fr. 
L'Hérault, 3%,  remboursable  500  fr. 
Lille  à  Béthune,  3%,  remb.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  3%,  r.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  5%.  r.  625  fr. 
Lisicux  à  Orbec,  3%,  remb.  500  fr. 
Lorraine,  3%,  remboursable  500  fr. 
Lyon,  5%,  remboursable  à  1,250  fr. 
Lyon,  1855, 3%,  rembours.  à  500  fr. 
.Vvignon  à  Marseille,  5%,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.  500f.  (int.gar.). 
Dauphiné,  3%,  r.500f.  (int.g.p.Et.). 
Geueve(Lvonii),55,3%,r.500f.(gar.) 
Genève  (tyon  à),  57,  3%,  r.  500  fr. 
Mértitér.,  in-t.  25  f.,  r.  625  f.  (int.gar.). 
Médité.,  52-55, 3%,  r.500f.(  d»  ). 
Paris-Lyon-Médit.,3%(fus.),  r.500  f. 
Paris-Lyon-Médit.,  66, 3%,  r.  ,500  fr. 
Rhône-et-Loire,  4%,  remb.  625  fr. 
Rhône-et-Loire,  3%,  r.500  f.  (int.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 
Vict.-Em. ,  6,?,  3%,  r.500  f.  (int.gar.). 
Médoc,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Médoc,  Bons  6%,  remb.  à  1,000  fr. 
Mézidon  à  Dives,  3%,  remb.  500  l'r. 
Midi,  3"'o,  remboursable  h  500  fr... 

Teste,  remboursable  à  1,250  fr  

Nantais  (Ch>de  fer),  3%,  r.  500  fr. 
Nord,  3"/,'i,  remboursable  à  500  fr.. . 
Charleroi  ù  Eniuelines,  r.  562  fr.  50. 
Nord-Est  fr.  ,,1% ,  r.500  f.  ,t.p.(int.g.). 
Normands  (Ch'  de  fer),  3°'o,  r.500  fr. 
Orléans,  1SI2,  4''/o,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  18  iS,  4°o,  remb.  1,250  fr. 
Oiléans,  S'/'o,  remboursable  500  fr. 
Grand-Central,  1855,  3%,  r.  500  fr. 
Orsay,  55,  4%,  r.500  f.  (gar.parOrl.). 
Orléans  à  Chàlons,  3°o,  r.  500  fr.  : 

janv.  1877     l^émiss.,  de  1  k  63,000  

d«  2«  émiss.,  de 63,001  à  108,312... 
d«  3'  et  4=  ém.,  de  108,313  à  190,312. 

d»  Ori.-Evroux  à  Elbeuf,  3%,  r.  500  fr. 
avril  1877  Orléan5-Gisors-Vernon,3%,r.500fr. 
janv.  1877  Orlôans-Glos-Montfort,  3%,r.500fr. 

d»  Orl.-P'-de-l'A.  à  Gijors,  3°  i,  r.500  fr. 
juiU.  1876  ôrl.àRouen,  (sect. Sud),  3°'o,  r.500  fr. 
avril  1877  L'Orne,  3°'o,  remboursable  ù  500  fr. 
janv.  1877  Ouest,  3»ô,  r.500fr.(int.g.ir.parEt). 
d»  Ouest,  5%,52-5i,r.l,250f.  d' 
d»  Ouest,  5%,  1853,  r.1,250  f. 
déc.  1876.  Ouest,  b%,  1855,  r.1,250  f. 
janv.  1877  Ouest,  4%,  remb.  500  fr.. . 
mars  IS77  Havrs,  5%,  45-^7,  r,l  250f. 
ianv.  1,^77  Havre,  S"'»,  1848,  r.i,250f. 

d»       lîouf  n,  lS'i5.  4%,  r. )  ,250  f. 
iw   I8?t)    Rouen,  47-49-51, 5'"(,,  r  l,250f. 
janv  (877  St-Germain,  42-49,  r.1,250  f. 

d»      Versailles,  43  (  r.d.  ),  r.  1,-.;50Î. 
«Yril  1877  " 
i' 


695 


580  570 
700 

60  


910     907  50 


luill.  18721  Perpienan  à  Prades,  3%,  r.  -M  [t. 
junv.  1877  Picardie  et  Flandres,  3%,  r.  .5(jOfr. 
juill.  Wi\  Saint-Etienne  à  Saint-Bonnetj^3 


607  59 


885 


8^ 


225  ..215 

237  50  235 


525   

320   

319  ..  318  50 


150 


,i10 
102 
161/ 


080. 
322  . 


323 
316 
ii40 
330 
324 
320 


m 

150 


323 
317 


315  

m  25  314 

324  323 

•iiô 

328  50  328 
288  50  28i 


60 


328 
326 


210 
200 

200 
180 


59 


327 


165 


55 


324  50  323  50 


Paris  (grande  ceinture  de),  r.,500fr. 
Parisiens  Tram.-Nord,  6%,  r.  400  fr. 


janv.  1876 
janv.  1877 

d» 

d» 

d» 

oct.  1876. 
janv.  1877 
31 jany. 77 
janv.  1877 

déc.  1876. 
févr.  187? 

d» 

jan-v.  1877 
d» 
d» 

1"  mai  74 
15  oct.  76 
avril  1877 
mai  1877 
janv.  1877 
d° 

avril  1877 
d» 

janv.  1877 
d» 
d» 

mars  1877 
janv.  1877 
15  avr.  77 
20  janv.  77 
avril  1877 
15 janv.  77 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
15  avr.  77 
avril  1877 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
d» 

avril  1877. 
avril  1871. 
ex-r.  3. 54 
janv.  1877 
31  déc.  76 
janv.  1877 
mai  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
15  nov.  76 
janv.  18T7 


350 


Seine-et-Marne,  3%,  remb.  500 fr. 
La  SeudcS,  3%,  rembours.  .500  fr.. 
Tramwavs{C-g.fr.)i6%,r.500f.,t.p. 
Tramways  (sud),  6%,  i'.  ^Wn-,  t-P- 
Tréport,  3%,  rembours.  5Uo 
La  Vendée,  3%,  rembours.  500  fr.- 
Vitré  à  Fougères,  3%,  remb-  500  fr- 
d»  Bons  de  Delég.,  5%,  r.  500  fr. 
La  Vologne,  5%,  rembours.  600  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  .500  fr- 
■Wassy  à  Saint-Dizier,  3%.  r.  ,500  fr. 
Crédit  Colonial,  5%,  remb.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r.  600  fr. 
C'»  Franco-Algér"»,  3%,  r.  500  fr. 
Docks  du  Havre,  3  %,  remb.  500  fr. 
Docks  de  Marseille-,  3%,  r.  500 fr. 
Halles,  etc.  de'Naplés,  6%,  r.  400  fr. 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  (Comp. gén-  des), 3%,  r. 500 fr. 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  5V„,  r.  500 fr. 
Eaux  de  la  Banlieue  de  Paris,  r.300  fr. 

d»  6%,  remboursable  à  500  fr.. 
Industrie  linière,  6''o,  remb-  300  fr. 
Gaz  de  Bordeaux,  5%,  r.  à  500  fr. 
C'«  Parisienne  du  Gaz,  5%,  r.  500  fr. 

d»  nouv.  1875,  240  fr.  payés. 
C"  centr.  d'écl.  au  Gaz,  5%,  r.  oOO  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  300  fr. 
Union  des  Gaz,  remboursable  250  fr.' 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312  fr.  50. 
Forges  de  Chàtillon  et  Commentrv. 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r.1,250  fr.„ 
Saint-Eloi  (Houil.  de),  l''^  série.... 

d»  d»       2'  série  — 

Cail  et  C'«,  remboursables  à  450  fr. 
Fives-Lille,  6°ô,  rembours.  450 fr. 
Liverdun  (Forges  de),  6%,  r.  250  fr. 
Messag.  nat.  (marit.),  6%,  r.  .500  fr. 

d»  1866,  5%,  remb.  .500  fr. 
Omnibus,  5%,  remboursable  500  fr. 
Comp.  Valéry,  1'-'^ émiss.,  r.  à  250  fr. 

d"  2=  émiss.,  r'  à  250  fr. 
Voitures  à  Paris,  5%,  r.  500  fr.,  t.p. 
Cotons  Algériens,  iMK,  r.  400  fr-  ■ 
Immolai,  de  Paris,  3%,  r.  500  fr. 
'  C'"  Transatlantique,  5%,  r.  500  fr. 
Glaces  de  Montlu'çon,  5%,  r.  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  remb.  300  fr. 
Lits  Militaires,  6%,  remb.  ii  600  fr. 
Salines  de  l'Est .  rembours.  625  fr. 
Suez,  5  % ,  remboursable  à  500  fr. 
Suez,  arriérés,  5%,  rembours.  85  fr. 
■Touage  de  Conflans  à  laMer.  r.  250  fr. 


200  

450  ..  440 

490   

215  

137  50  125  .. 


205  .. 
176  '.*. 


,4  f»« 


•  •  •« 


440  .. 
500  ..  .. 

267  50 
253  ..  .. 


400   

412  50   

120  ..  117  50 


49i  ..  495  .. 
.  ..  ... 

...  •*  ... 

,»m   mm  •.• 

93  

..• 

>  

455  *.*.  " 

520  517  5» 
76  ..  .. 


mai  1877. 
d» 

mars  1877 
janv.  1877 
avrU  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
d' 

7  janv.  77 
15 janv. 76 


ex-c.  41 

22  ianv.77 
mars  1873 
janv,  1877 
d" 

avril  1877 
févr.  1877 
juin  1875. 
6  déc.1876 
avril  1877 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
mai  1877. 
d" 


déc.  1876. 
mai  1877. 


jniU.  1876 
janv.  1877 
avril  1866 
juill.  1876 
janv.  1877 
mai  1877. 
mars  1877 

d» 

d» 

avril  1877 
févr.  1877 
janv.  1877 
ïUU  1877 
d« 

a- 

oct.  1867. 
oct.  1875. 

janv.  1877 
janv.  1873 
janv.  1877 
d» 

uars  187/ 
d» 

janv.  1877 
ayrU  1877 
my.  1877 


Fonds  d'Etats  et  de  Villes  étr. 

Emprunt  Autrich.,  1860,  obi.  500  fl. 

Emprunt  Autrich..  1860,  5°"^*  

Oblig.  Dom.  Autrich.,  66  (estamp.). 
Dette  Autr.,  5%,  obi.  100  0.  (arg.). 
Dette  Autr.,  5»ô,  obi.  100  0.  (arg.). 
Emp.  (  4  % ,  1833-53-57-60-65-67. 

Belge|2;4%  •••• 

Emp.  Danubien  (Princ.-Unies).  8%. 
Emp.  v.-r.d'Eg.,6r>.ob.hyp.  r.500  f. 

Emp.  Egyptien,  1868,  7%  

Espagne  Ëxtér.  Bons  de  coup,  arriér. 
d»      Intér.  Bons  de  coup,  arriér. 

Emp.  d'Haïti  •  

Emp.  Hollandais,  2J-S°i,  C.  F  

Emp.  Honduras,  obi.  hvpot.  r.  300  fr. 
Emp.  Hongrois,  obi.  300  fr.  (unités). 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures). 

Emp.  Piémontais,  1849,  l'o-t.  

Emp.  Piémontais,  1850,  4%  

Emp.  Piémontais,  cert.  anglais,  5%. 

Émp.  Romain,  5''o  

Emp.  Pontif.  60-64, 5%,  obi. 400 fr. 

Emp.  Pontif.  1866,  5%  

Emp.  Portugais  1876,  5%,  r.  500  fr. 
Emp.  Russe. 50, 4',i %,n.cli.fl.25.50- 
Emp.  Russe  1867, 4»'o,  remb.  500  fr. 
Emp.  Russe  1S69. 4%,  remb.  500  fr. 
Emp.  Tunis,,  coup. arriérés (87 1.50). 
Emp.  Tunis.,  d»  (105  fr.). 
Ville  Florence,  Dél.5'';,,75,r..500,t.p. 
Ville  Xaples,  5"  'o ,  1875,  r.  500  fr- ,  t  .p. 

Actions  et  Obligat.  étrangères. 

Société  Autrichienne,  act.  de  jouiss. 
Méridionaux  (C'«  Ital.),  a. 500  f.,  t.p. 
ilomains.a.  lrent.privil.,6%,  r.SOOf. 
r.ivdit  mob.  espagnol,  a.  de  jouis,  est. 
C'«  Madrilène  (Gaz),  a.  500  fr.,  t.p. 
Télé?raphesNord{gr.Cï'}.8.2o0f.,t.p. 
Obi.  Autr-,  3%,  r. 500  f-  (l"émiss.). 
Obi.  Autr.,  3'"o,  r.  500  f.  C2'  émiss.). 
Obi.  Autr.,  3%.  r.  500f.  (nouv.rés.). 

Obi.  Kronprinz  Rodolphe,  5%  

Central-Suisse,  4%,  n^lDîMS  i  459615 
Obi.  Lombardes,  Z^'o.  remb.  500  fr. 
Obi.  Lombardes,  3";,  remb.  500  fr. 
Nord-Espag. ,  3'"o .  1  "  sér.  (  1  "  hvpot.  ) 
\"oid-Espag.3»i,  '2=  série  (2«  h>-pot.) 
Pampelune,  3''o,  lembours.  500  fr. 
Pamnclune,  3'"o  (ex-c.  31),  r.  500  fr. 

Portugais,  3%,  r.  500fr  

Romains,  3%,,  remboursable  5S0  fr. 
Saragosse,  3"^,  re:iibjurs.  a  500  fr. 
Cordo  ■■!  à  S'^viUe,3"'»,  remb.  500  fr. 
Bons  Lombards,  re:iib.  1877,  ,W  fr. 
Bons  Lombai'ils,  remb.  1878,  500  fr. 
Bons  M;rid.,  6%,  r.  500  fr.  eu  uO  ans. 
Soc.  hvpot.  Etats-Unis  iMortgage  C'). 
C'«  Madrilène  (Gaz),  obl.5% ,  r.500  fr. 


273  ..  270  50 
SI  «  50  ^ 
48  ..  .. 


297  50   
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70  .. 


188  75 
181  25 


347  50  ... 

348  50  345 
15  ..  .. 
18  ..  •■ 

400  ..  396  25 


540  ..  535 
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282  "* 
300  50  ... 

350   

223  ?0  223 

218  25  217  50 
243  75  242 

219  50  216 


130  ..  129  751 

247  ..  246  501 
21S  25  ■ 
257  50  255 
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• 


485 
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JOURNAL  OFFIGISL  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FBANQAISS 


SflTÎ 


BONS  DD  TRÉSOR  (Se-S  à  5  mois,  ;é°/„  ;  de,b  4 11  mois,  \  %. 

1  an,  1»/»  ;  remb.  en  1881,  4%. 
BAIVQDE  DE  FRANCE,  Escompte,  2. .%. —Avaiîces,  3. •% 


BANQUE  D'AIVGLETERRË   EscoraptO,     ■  »/ 

BOURSE  DB  LONDRES,  3%  c.  Midi,  94  5/16;  Ih., 94  7/16 


BOURSE  DE  VIENNE,  23 mai, 

Crédit  Autrichien.  134  30  1 
Ch.dftferAutrich.  219  50  i 


Métall.  Pap.  58  30  64  15  M 

Lots   107  75 

Napoléon   10  S4 


Matières  d'Or,  d'Argent,  etc. 

Or  en  barre  ù  1000/1000,  le  t»  3,434  f.  44.  «  à  %  0/OD  p  • 

Or  (pièces  de  20  francs)   Pair  à    0/00  p.'. 

Argent  en  barre  à  1000/1000,  le  k»  218  f.  89.  90  à  95  0/00  p" 

Argent  (pièces  de  5  francs)   Pair  à  0/00 

Qnadruples  espagnols   81  ..  i>81  50 

d»       colombiensjet  mexicains   81  50  à  82  . . 

Ducats  de  Hollande  et  d'Autriche   11  70  à  11  75 

Piastres  à  colonnes  Ferdinand....   4  90  à  4  95 

i»    mexicaines   4  85  à  4  90 

Souverains  anglais   25  05  à  25  10 

Banknotes   25  10  à  25  12 '< 

Aigles  d'Amérique  (20  dollars)   103  ..  Îil03  20 

Dollar   5  12J4  à  5  17« 

Guillaume  (20  marks)   24  50  à  24  60 

d»      (10  marks)   12  20  à  12  30 

Impériales  (Russie)   20  50  à  20  55 


Valeurs  se  négociazit  à  trois  mois 


Amsterdam. 
Allemagne. 

Trieste  

Vienne  

Barcelone . 
Madrid. . . . 
Lisbonne.. 
Pétorsbourg 
New- York. 


2%% . 
121  «. 
188... 
188... 
500... 
482... 
540... 

m... 


206%. 

190... 
190... 
50i... 
484... 
541  .. 
285... 


PAPIER  COOM 

205%  i>  206%  614..% 
121 4^  à  121%  et  4..% 
188..  à  190..  et  4..% 
188..  à  190.. e: 
m.,  à  502.. €i 
485..  à  487. .61 


i. 


540..  h  541. 
275..  à285..C  4..% 
 à  ttb..% 


Valeurs  se  négociant  à  vae 


3-.% 
2%% 
5..% 
5..% 
5..% 


Londres. . . 
Belgique .. 

Italie  

Italie  (or). 

Rome  

Suisse.... 


25  li'À  à  25  19  >â 
.  M  p.  à. 
11..  à  iO%  %  p'« 
M  à  p.  %p'« 
11..  à  10  3^  %  p" 
,  J^p  à  Pdir% 


25  KVi  à 25  175^2% 
•  «  p.à  .  % -2%% 
W4  \  llî4p"  5..% 
à  %%  p^«— 5..% 
11 '4  à  11 W  p'«  5..% 
3/16  à  1/16  p. 


SALLES  &  MAïlCHaS  (Bullotin  antkenti^ue  du  23  mai) 

Huile  de  Colza  disponible  92  25 

Huile  de  Colza  disponible,  en  tonnes   94  25 

Huile  de  Colza  épurée,  en  tonnes.   ^   102  25 

Huile  de  Lia,  en  fûts   80  .. 

Huile  de  Lin,  en  tonnes    82  •• 

Sucres  bruts.— Titre  saccharimétr.  SS»,  non  acq.  8/9-     80  25 
~  -  -  -     10/13.    74  25 

Sucres  blancs  en  pondre,  titre  n»  3   83  25  à    83  . . 

Sucres  raffinés.  —  Bonne  sorte   .....  à  164  .. 

Sucres  raffinés.  —  Belle  sorte   .....  à   165  .. 

Esprit  3/6  disponible,  fin,  l"  qualité,  90°.   58  50  à    59  .. 

Suifs  de  France   100  .. . 

farines,  l"  qualité.  —  Prix  moyen  du  quintal   44  92 

Blés  •  vieux,  l'heci.'i  36  ..  à  38  40.  100  k.  30  ..  à  32  .. 
nouveau,      -      39  ..  à  42  .  .    ~    i2  50  à  35  .. 

Au  rayon,      —      ....  à   -  à  .... 

3«  qualité,     —      ....  à   ....  à   ..  ^. 

Sortes  cour.  —      ....  à   -     ....  à  .... 

i.voinesr-choix.Siiec.  34  50  à  34  88  —  23  ..  à  23  25 
1' -qualité,  ~  33  75  à  34  13.  ~  22  50  à  22  75 
O.'dmaires,  -  31  88  à  32  25.  ~  21  25  à  21  50 
Inférieures,      —    29  25  à  30  75.  19  50  à  20  50 

2*  qualité,       —    ....  à      ...     —    ..  .,  l 

Erratum.  —  Par  suite  d'une  erreur  de  conir 
position,  les  cours  à  terme  des  valeurs'  3  0/0 
4  0/0,  4  1/2  0/0,  5  0/0,  sont  restés,  dans  la  nabli- 
cation  de  la  bourse  du  Journal  officiel  du  22  mai 
ceux  du  21  mai.  ' 


lÉCLAMES  &  ANNONCES 


FAUOHEY  LAf  FITl  êl 


MAISON  DU  PONT-NEUF.  Pardessus  drap  12 


PTT7«^^^,?  ynOLO  -nrvTANIQUE,  trois  petits 
f_^LOGIE,  nyjGlE.  DV  volumes  publiés  par 
i  Mmcatvon  populaire  à  5  centimes  l'un,  chez  tons  les 
Ubraires.  —  Oa  les  reçoit  franco  contre  3  S  centimes, 
adressés  au  gérant,  893,  rue  de  BeUeville-Pari». 


REVDË  MiRITin  k  GOLONIILE 


BiîttaER-LEVRAULT  ET  C%  êUITEDRS. 

5,  lue  ûbs  Beaux-Arts,  à  Paris 


Sommaire  du  numéro  d'Avril  1877. 

Etude  sur  les  flèches  porte-amarres  (système 
(Delvigne),  par  M.  Moum,  lieutenant  de  vais- 
seau. —  Des  chaudières  tubulaires  et  des 
chaudières  à  tubes  d'eau,  extrait  dn  VEngince- 
ring,  par  M.  Giequei  des  Touches,  capitaine 
de  frégate.  —  Sur  la  répartition  des  coups  dans 
le  tir  à  ricochet  contre  une  cible  verticale,  par 
M.  F.  Jardel,  capitaine  d'artdlerie  de  la  ma- 
rine. —  L'archipel  des  îles  Marquises  (suite), 
par  M.  P.-E.  Eynaud  des  Vergnes,  lieutenant 
de  vaisseau.  —  Des  explosions  au  sein  de 
l'eau  (fin),  par  M.  Moisson,  capitaine  d'artille- 
rie de  marin?!.  —  Navigation  d'essai  du  Pierre- 
le-Granà,  cuirassé  russe  ;  extrait  du  russe  par 
M.  H.  de  la  Planche,  capitaine  de  frégate.  — 
Discours  d'ouverture  prononcé  par  M.  le  vice- 
amiral  comta  de  Gueydon  à  la  société  des 
études  maritimes  coloniales.  —  Les  vagues 
et  le  roulis  (appendice  au  chapitre  IV),  par  M, 
E.  Bertin,  sous-int^énieur  de  la  marine.  —  Le 
commerce  des  hois  de  marine,  par  MM.  A.-E. 
Dupont,  ingénieur  des  constructions  navales, 
et  Bouquet  de  la  Grye,  conservateur  des  fo- 
rêts. —  Etude  sur  !e  corail,  traduit  de  Fitalien, 
par  M.  J.  Tartara,  commissaire  de  la  marine. 

—  Chronique.  —  Comptes  rendus  analytiques. 

—  Bibliographie  maritime  et  coloniale. 


La  Librairie  de  la  bibliothSqus  na'JTïonals 
vient  de  mettre  en  vente  le  deuxième  volume 
de  la  Jérusalem  délivrée,  du  Tasse.  ■ —  Le  vo- 
lume broché),  25  c;  relié,  W  c.  —  Franco  : 
br€>ché,  35  cent.  ;  relié,  50  cent.  —  Bureauts, 
rae  de  Valois,  2  (Palais-Royal).  Envoi  franco 

GatdiogiîiS  des  2'i9  voluinf.s  on  vente. 
'  En  vente  aux  mêmes  conditions  :  h  Joueur, 
les  Folies  amoureuses.  Voyages,  de  Regnard. 

On  ifouve  à  k  même  librairie  :  l'Ecole  mu- 
'uelU,  co«r.=!  d'éducation  populaire,  en  23  voL 
(.;&  c,  ia  vol.).  —  On  y  trouve  sgalemsnt  U 
Musée  yiatimal,  intéressante  coUsction  d©  por- 
traits biographiques  des  hommes  les  plus  célè- 
brt's      cent.  les  4  portraits).     Forte  remiis® 


TBiiOMi  KË  mmimi  m  ik  soie 


Forrriations,  modijîcaUons,  dissolutions  âe  sociéiéi 

Fox'matîons.  —  A  Pereira  et  C%  cabinet  d'af- 
faires, r.  St-Marc,  14.  (Acte  s.  s.  p.,  19  avril.) 

Delavière  et  Agliani,  photographie,  59,  r.  Mont- 
martre. (Acte  s.  s.  p.,  16  avril.) 

Soc.  des  ateliers  de  construction  de  Passy,  14, 
r.  Ranplagh  (Acte  M"  Deschars,  not.,  25  nov.) 

Véniard  jeune  et  Marcotte,  loueurs  de  voitu- 
res, r.  d'Anjou-St-Hoaoré,  76.  (Acte  M"  Lavoi- 
gnat,  not ,  1"  mai.) 

Dissolutions.  —  Bénard  et  Gueudré,  sucres, 
cafés,  etc.,  rue  Aubry-le-Boucher,  25.  (Acte  s. 
s.  p.,  29  avril.) 

Raymond  etC«,  art.  pour  dames,  18,  r.  Grange- 
Batelière.  {Xcte  s.  s.  p.,  7  mai.) 

H.  Sommesous  et  C",  boîtes  en  bois,  8,  r.  de 
rindustrie-St -Antoine.  (Acte  M"  Bezanson,  not., 
5  mai.) 

Déclarations  àe  faillites, 

E.-V.  Louchet-Kerven  et  G%  fabric.  de  parfu- 
merie, faub.  Poissonnière,  39.  J.  c,  M.  Couvreur; 
s.  p.,  M.  Meilltncourt;  s.  p.,  M.  Maillard. 

Sax,  dit  Adolphe  Sax,  labric.  d'instruments  de 
musique,  r.  Sl-Georges,  50.  J.  c,  M.  Cogniet;  s. 
p.,  M.  Lamoureux. 

Dame  Froment,  couturière,  r.  de  Gastiglione, 
14.  J.  c,  M.  Truchy;  s.  p.,  M.  Gautier. 


Spectacles  da  Jenài  24  Mai 


Opëra      (Ven  l'e'li)  L«  Roi  d  Lahofc. 

Français.  -  Le  Duc  Job. 

Opéra-Comique.—  Cinq-Mars. 

Italiens.  —  Relâche. 

Odéon.  —  Mauprat. 

National  Lyrique. —  Le  Bravî). 

Clt&telet.  •—  Voyage  dan»  li  Lnne. 

Historique.  —  La  Duchesse  de  La  Vaubalière 

Vaudeville.  —  Dora. 

Variétés.  —  La  Poudre  d'escampette- 

Gymnase.-  B«bé. 

Palais-Royal.— La  Cagnotte 

Porte-.3'ctint-XiIartIn.  —  Les  Eiiléj. 

Â.xabiiî'a.  —  L'E.îpiatlon, 

Bouffes-Par.  —  M™"  l'Archiduc. 

Renaissance.  —  La  Marjolaine. 

Foliea-Dram.—  Les  Cloches  de  ComeTille. 

Atbénée-Comique.  -  Goguette. 

8'  Th.  Français.  —  La  Provinciale 

Beaumarchais.  —  Les  Cornes  du  Diable. 

Cluny.  —  Les  Souvenirs  de  jeunesse. 

Château-d'Eau,  —  Marianne. 

Délassements.  —  Vaudevilles,  opérettes. 

Folies-Bergère,  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomime* 

Cirque  d'Hiver.  —  Tous  les  soirs  exercices  équestref. 

Cirque  Américain.—  Tons  les  s.,  exercices  équestre» 

Clrqae  Fernando.— Tous  les  soirs  exercices  équestre». 

Th.  Miniature.  —  Marionnettes,  Pantomimes,  et» 

Robert-Houdin.-.—  8  h.  —  Séance  par  Brunet 

Skating-Riag  de  la  Chsussée-d'Antin.  -  Exercices  too» 

les  jonrs  de  2  h.  i  6  h.  et  de  8  h,  »  il  h.  Ij'Z. 
Valentino.  —  Tous  les  soirs  à  8  heures  soirées  muskwJei 

et  lâansanteî.  Mercredis  et  samedis,  fêtes  de  minuit. 


L'imprimo^ir-Gérant,  Â."WrfTER.Sii£;LMet  G-,  3î,q.Voltaira 
Mackiiies  CY!indrî«jiiej  de  H.  Marlnoui.  —  Eucrc»  de  Lotdilem. 


PBEFËCTiJBE  00  DÉPÂRTËESlËiiT  DE  LÂ  SEIME 


DIRECTION  DES  TRAVAUX  DE  PARIS 


Ouverture  partielle  de  larueCaulaincourt 

(18'  arrondissement.) 


PUBLICATION   DU   PLAN  PARCELLAIRE 


Le  préfet  du  département  de  la  Seine, 
Vu  le  décret  en  date  du  U  août  1867,  qui  a 
déclaré  d'utilité  publique,  dans  le  18°  arrondis- 
sement de  Paris,  notamment  l'ouverture  d'une 
rue  A  (rue  Gaulaincourl)  de  20  mètres  de  lar- 
geur prolongeant  une  partie  de  l'ancien  boule- 
vard extérieur  de  Glicky  jusqu'à  la  rue  de  Mais- 
tre,  s'intléchissant  sur  le  versant  nord  de  la 
butte  Montmartre  pour  venir  se  souder  <à  la 
grande  rue  décrétée  (rue  Custine)  entre  la  rua 
Ramey  et  la  place  du  Chàteau-Rouge ; 
Vu  le  plan  annexé  ; 

Vu  le  titre  II  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  ; 

"Vu  le  décret  du  26  mars  1852,  sur  la  voirie  de 
Paris  ; 

Vu  le  décret  du  27  décembre  1858,  sur  l'appli- 
cation de  la  loi  du  3  mai  1841  et  du  décret  du 
26  mars  1852  précités; 

Vu  le  plan  parcellaire  des  propriétés  dont  la  ces- 
sion est  nécessaire,  en  tout  ou  en  partie,  pour 
exécuter  partiellement  la  rue  Caulaincourt,  le- 
quel plan  indique  : 

1°  La  superficie  des  propriétés  atteintes; 

2°  Le  nom  des  propriétaires  tels  qu'ils  sont 
inscrits  à  la  matrice  des  rôles; 
Arrête  : 

Art.  1".  —  Le  plan  parcellaire  ci-dessus  visé 
restera  déposé  à  la  mairie  du  18'  arrondissement 
municipal  de  Paris,  pendant  huit  jours  consécu- 
tifs, à  partir  du  24  mai  1877,  afin  que  chacun 
puisse  en  prendre  connaissance  et  produire,  s'il 
y  a  lieu,  des  observations  sur  l'application  du 
plan  aux  propriétés  qui  y  sont  désignées  par  une 
teinte  jaune. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  publié  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'articie  6  de  la  loi 
susvisée. 

Art.  3.  —  Le  maire  du  18*  arrondissement  est- 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Paris,  le  14  mai  1S77. 

Ferdinand  DUVAL. 

Pour  ampliation  : 

Le  secrétaire  général  de  la  Préfecturcj 

E.  T.UIBOiœ. 
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EN  FRANGE 

0 

DU  5  MAI   1789  AU  ê  MARS  1876 

PAR  EUGÈNE  PIERRE,  secrétaire  rédacteur  a  la  chambre  des  députée 


L'histoire  générale  des  gouvernements  qui  so  sont  succédé 
en  France,  depuis  1789,  a  été  sauvent  racontée,  l'histoire  spé- 
ciale des  Assemblées  politiques  ne  l'a  pas  été;  cependant  elle 
renferme  de  salutaires  lerons. 

Le  parlementarisme  est  d'importation  anglaise.  A  peine 
établi,  il  a  été  attaqué;  la  lutte  a  duré  quatre-vingts  ans  entre 
oeux  qui  voulaient  le  détruire  et  ceux  qui  voulaient  le  défen- 
■Jdre.  Les  classes  populaires  ont  eu,  comme  les  . classes  dirigean- 
tes, leurs  accès  d'injustice  et  d'ignorance;  les  Assemblées  ont 
été  frappées  par  des  coups  de  force  partis  tour  à  tour  d'en  bas 
et  d'en  haut. 

C'est  ce  drame  que  l'auteur  a  entrepris  de  résumer.  Il  a 
placé  la  scène  au  cœur  de  l'action,  dans  les  Chambres;  il  a 
supprimé  les  épisodes  inutiles,  pour  ne  retenir  que  les  faiîs 
indispensables  au  dénoûment,  il  s'est  débarrassé  des  acteurs 
secondaires,  mais  il  a  gardé  ceux  qui  conduisent  la  bataille 
des  majorités  et  des  minorités.  Le  premier  acte  commence 
avec  la  convocation  des  Etats  généraux,  en  1789,  et  le  dernier 
finit  avec  la  séparation  de  la  troisième  Constituante,  en  1876. 


L'auleur  n'a  pas  apporté  de  documents  no'.n-eau.v,  mais  il  a 
essayé  d'éclairer  les  documents  anciens.  Il  s'ei^t  défié  des  pré- 
jugée, quelle  que  fût  leur  origine.  Partout,  il  a  gratté  la  lé- 
gende pour  trouver  le  fait. 

C'est  une  œuvre  de  bonne  foi,  étrangère  aux  opinions  qui 
divisent  le  pays,  on  on  passe  en  revue  les  républiques  autori- 
taires et  les  républiques  libérales,  les  monarchies  légitimes  et 
les  monarchies  électives,  les  empires  fondés  pour  la  guerre  et 
les  empires  fondés  pour  la  paix  ;  l'auteur  n'a  plaidé  en  faveur 
d'aucune  de  ces  expériences.,  mais  il  a  condamné,  sans  hésiter, 
les  changement;  de  constitution  opérés  par  la  force.  Il  a  parlé 
avec  franchise,  mais  aussi  avec  rL^specr,  des  divers  partis,  se 
ftouvenant  que,  malgré  leurs  fautes,  tous  ont  eu  l'honneur 
d'aimer  la  France  et  de  la  servir. 

Le  but  de  l'auteur  a  été  de  prouver  enfin  que  le  temps  est  le 
maître  souverain  du  véritable  progrès,  que  les  peuples  peuvent 
protéger  leurs  droits  sans  révolutions,  et  que  les  gouverne' 
ments  peuvent  maintenir  l'ordre  sans  coups  d'Etat. 


Deux  v&Iumes  in-8°  :  I  5  fr.  —  Le  premier  volume  (1789-1831)  est  en  vente 
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iSON  MBCANISIS  —  SON  FONCTIONNEMENT 


Par  Lord  BROUGHAM 

TK.A.BXjr'T  -  DE     X.'A.N«-L,-A.IS     SUR.  TR.0ISIÈ:ME  ÉDITION 


24  Aîai  1871 


SOUS-COMPTOIR 
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LE  CRÉDIT  V'IAGÏIR 


ENTREPRENEURS 

Ea  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration, il  sera  payé,  à  partir  du  1"  juillet 
prochain,  sur  la  remise  du  20"  coupon,  un  à- 
compte  de  2  fr.  50  par  action,  représentant  pour 
un  semestre  l'intérêt  à  5  O/o  du  capital  versé. 

Le  directeur, 

FÉLIX  MARTIN. 

SOCIÉTÉ  DU 


à  Saint-Pétersbourg. 

Les  porteurs  de  titres  sont  prévenus  que  les 
listes  numériques  des  obligations  sorties  au  ti- 
rage du  2/14  mai  1877,  dont  : 

357  obligations  delà  1''  série. 

343  —  2»  — 


318 

3°  — 

310 

4=  — 

310 

5=  — 

300 

6'  — 

280 

280 

8'  — 

280 

9=  — 

270 

10"  — 

260 

11"  — 

770 

12'  — 

assemljlée  seront  valables,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  actionnaires  présents  et  des  actions  re- 
iirésentées. 

vi.tdriJ,  20  mai  1877.  

COMPAGNIE  DES  CHEMINS  DE  FER 

DE  CIUDAD-REAL  A  BADAJÛZ 

et  d'Almorclion  aux  Mines  de  Houille 
de  Belmez 

Le  conseil  d'administration  a  l'honneur  d'in- 
former MM.  les  actionnaires  que  le  dividende  de 
l'exercice  1876  a  étéiixé  par  l'assemblée  générale 
du  29  avril  dernier,  à  8  francs  (nets  d'impôt)  par 
action,  à  raison  de  4  francs  pour  chacun  des 
coupons  11  et  12.  , 

En  conséquence,  le  coupon  n°  11  (1"  a-compte), 
soit  4  francs  par  action  sera  payé  à  partir  du 
1"'  juin  prochain,  savoir  : 

A  Madrid,  au  siège  social,  8,  plaza  del  Angel; 

A  Paris,  à  la  Société  générale  de  Crédit  in- 
dustriel et  commercial,  rue  de  la  Victoire,  72  ; 

A  Bruxelles,' à  la  Banque  de  Bruxelles,  22,  rue 
Rovale. 


c"  d'assurances  sur  la  yie 
Fondée  par  décret  du  29  mars  1854. 


185,000,000  d'assurances  réalisées 
29,000,000  de  payées 


RENTES  VIAGÈRES 
aux  taux  de  12,  15«18  et  20  O/o- 

Capitaux  payables  au  décès  ou  à  une  époque  fixe. 

DOTATIONS  d'enfants. 


Ensemble  4.078  titres,  sur  lesquels  les  inté- 
rêts cesseront  de  courir  à  partir  du  1/13  juillet 
1877,  ainsi  que  les  listes  des  2.040  obligations 
appartenant  aux  séries  ci-dessus  sorties  à  des 
tirages  précédents,  qui  n'ont  pas  encore  été  pré- 
sentées et  dont  les  intérêts  ont  également  cessé 
de  courir  depuis  l'époque  respective  de  leur 
remboursement,  ont  paru  @t  sout  déposées  chez 
MM.  de  Rothschild  frères,  à  Paris,  où  elles  se- 
ront délivrées  aux  porteurs  qui  en  feront  la  de- 
mande. 


v».'..^l;..MIU^^;.'iM!^fffil.tI33BB5Sa.c..>.^     .  

,..;i-GOyTTEyX  BOyBEB^^w 

Di'puis  BO  ans  soiilafre  instantanHiiier.t.  éloisné  et  guérit 
P accès  de  GOUTTE  et  R!-3L!ftTATS.SMES.Tt"p!iarDi"". 
Iié:ôt  i;éiiai't>  r.d.iirEcliiq  ler.Paris.  /Wémo/>e  ^léc'/oT  /  gr's  et  t»i 


Pour  renseignements  : 
S'adresser  :  92,  rue  de  Richelieu,  à  Panis, 

en  l'Hôtel  de  la  Compagnie. 


L'IMPRIMIRIE  DU  JOUMiL  OFFICIEL 

se  charge  d'exécuter  rapidement  tous  les  tr*» 
vaux  administratifs,  financiers  et  de  librairi» 
81,  <iuai  "Voltaire,  à  Paris. 


CHEIviïIJSr    I>S    KER.    X5XT  NORX) 


DE  GHANTILLT 


COMPAGNIE  DES  CHEMINS  DE  FER  DE 

SASAUOSSE  A  PAMPELUNE 
ET  A  BARCELOHE 

L'assemblée  générale  qui  avait  été  convoquée 
pour  le  29  mai,  n'ayant  pu  se  constituer  faute 
d'un  nombre  suffisant  de  titres  déposés  (article 
36  des  sta.tuts),  MM.  les  acactionnaires,  en  exé- 
cution de  l'article  37  des  staluts,  sont  convoqués 
à  une  seconde  assemblée  générale  qui  se  tiendra 
à  une  heure  de  l'après-midi,  au  siège  social  de  la 
compagnie,  le  14  juin  prochain. 

Les  dépôts  d'actions  pour  assister  à  cette  se- 
conde assemblée  devront  être  faits  dix  jours  au 
moins  avant  la  réunion,  dans  les  caisses  de  la 
compagnie  : 

A  Madrid,  20,  calle  de  Atncha; 

A  Barcelone,  aux  bureaux  de  la  direction  gé- 
nérale, station  de  Barcelone. 

A  Paris,  56,  rue  de  la  Victoire. 

Les  titres  déposés  pour  la  première  assem- 
blée, seront  valables  pour  la  seconde. 

Les  |,délibérations  prises  dans  cette  seconde 


Heures 
Heures 

Heures 
Heures 


de  départ 
de  retour 

de  départ 
de  i^ltour 


tWem^i  2^  Mai  IS'3'S 
Trains  directs  {Trajet  en  50  minutes). 
de  Paris  :  7  h.  50  —  8  h.  45  —  11  h.  30  —  11  h.  45 
de  Chantilly  :  4  h.  20  -  4  h.  32  —  4  h.  44  —  7  h.  10 

Trains  contenant  des  voitures  de  toutes  classes  : 
de  Paris  :  6  h.  —  8  h.  —  10  h.  —  10  h.  15  matin  —  midi  10  —  1  h.  30  soir, 
de  Chantilly  :  6  h.  03  —  8  h.  57  —  9  h.  15  —  9  h.  54  soir.  ^ 


—  11  h.  50  —  midi. 
10  h.  30  soir. 


de  LE  BAS,  Pharmacien,  docteur  ès-Sciences. 

Le  fer  fait  partie  intégrante  du  sang.  Lorsqu'il  vient  à  disparaître,  il  y  a  dépérls- 
ssement;  le  visage  devient  pâle,  i!appét;t  disparadt  et  le  sang  perd  sa  couleur  ver- 
meille naturelle.  ,    ,  ,  ...  « 

Les  pilules,  poudres,  dragées  à  mti  dy.  fer,  emplovées  pour  le  reconstituer,  ont  le 
grand  inconvénient  de  contenir  le  fer  à  l'état  insoluble,  de  donner  du  fer  à  dissou(b« 
S  un  estomac  déjà  malade,  de  provoquer  de  la  constipation  et  souvent  de  noircir  us 
dents.  Le  Phosphate  de  Fer  soluhle  de  Leras  n'a  aucun  de  ces  mconyéruents  . 
c'est  uu  liquide  clair,  limpide,  sans  goût  ni  saveur,  qui,  outre  le  fer,  contient  l  elé- 


ji-amemciiis  u  coKy^cv,  .u.^.          développement  des  'jeunes 

travail  de  la  menstruation  et  fait  disparaître  la  leucorrùée. 

S  fr.  le  flacen.— Pharmacie,  7,  rce  ée  la  Feaillade,  prèi  k  Basqu. 


régularise 


Établissements  Thermaux  de  : 

llDES-LES"BâliS  (Savoie)  SIL!liS-l 

Eaîix  Purgatives  et  Fermgkeuses     Eaux  de  Mer  Thermales  . 


Employées  avec  succès  contre  la  scrofule,  le  raclii- 
tismo,  les  affections  des  os  :  Carie,  ostéite,  nécrose. 
—Bains  a  eau  courante  en  baignoires  et  piscines; 
Douches.  —  Débit  :  3,500,000  litres  par  jour. 


Recommandées  particulièrement  pour  les  maladies 
du  foie,  la  chlorose,  l'anémie.  —  Traitement  spécial 
de  l'obésité.  —  Bains  en  baignoires,  piscines,  hydro- 
thérapie complète.  Cure  de  raisin  fm  septembre. 

Les  ta  Sources,  ûistanîes  fie  4  kil.,  se  prêtent  un  niuînel  concoiirs  ûans  un  grand  nonilire  fle  cas.-Tlierfflalité  35°  cent 

'  Saison  du  15  Mai  au  15  Octobre 

GRAND  HOTEL  DES  THEBIES.  à  Briiies.  —  HOTEL  DE  TÂRENÎAISE.  à  Moùtiers. 

TABLES  D'HOTE,  BESTAVRANTS  A  LA  CARTE. 
PARC,  CASINO,  SALON  DE  LECTURE,  BALS,  SPECTACLES  A  BRIDES. 

NOTA.  —  Tonte  personne  logée  dans^un  Hôtel  de  la  Société,  a  droit  à  la  carte  du  Casino. 
Omnibus  reliant  les  Établissements  thermaux  et  les  Hôtels. 
Pour  tous  renseignements  et  l'expédition  des  Eaux,  s'adresser  à  l'Administrateur  à  Brides. 


LIBHAIRIB  DES  miKATlONS  LBOISLATITBI  , 

A.  WITTERSHEIM  ET  c*  ,quai  Voltaire,  M,  à  Par« 

DÉPARTEMEST41K  &  CÔMMIISAL| 

LOB,  DÉCRETS  &  ITORISPRUDENCB 

CONSEIL  d'état,  cour  DE  CASSATION.  DÉCISïOï 
ET  CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 

Publication  spéciale  pour  les  Conseils  générafl 
les  Conseils  mnnicipaQX  et  le  PersoBael  administratif! 


Deîmème  édition,  renie,  corrigée  et  çonsiderabl 
ment  augmentée.  —  Oitvraqe  honore  de  la  soil 
cription  de  M.  le  Ministre  de  Vinlérieur.  ■ 

Un  volume  grand  in-4°  à  3  colonnef,  a\-ec  le  nonv« 
Supplément.  -  Prix:  br.,  18  fr.;  rel;,  22  fr. 


•       FONDERIE  T'ÏPOGRAPHIQUE 
Spécialité  de  Blancs  et  FUets 

T  ROUTIER  &  PEIGNOI 

Ateliers  :'  C8,  boulevard  de  Montrouge 
Maison  de  vente  :  26,  rue  Domat.à  Pan» 


M- 


Neuvième  amiée. —  Ml. 


V«ndredi  25  Mai  1877. 


IGIEL 


DE  LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  «I,  40  fr.  ~  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
fmi,$  *t  Départements  -—'Envoyer  un  mandai  sur  la  poste  —  Affranehir 

Les  abonnements  partent  des  1*'  et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  lademièrebande — Affi-ttuitiH 

ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 

DIRECTION,   RÉDACTION,    A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Géran* 

Pendant  la  prorogation  du  Sénat  et  de 
la  Chambre  des  députés,  la  Rédaction  du 
Journal  officiel  est  transférée  à  Paris. 

Les  journaux  et  les  communications  de- 
vront être  adressés  «lux  bureaux  des  Jour- 
naux officiels,  51,  quai  Voltaire. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  24  mai  1€77. 


LOI  autorisant  le  département  du  Loiret  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  pour  diverses  dépemes  d'intérêt 
départemental. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont 
adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
■  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1«.  Le  département  du  Loiret  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 


conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent  (5  p.  IGO),  une  somme  de  cent  tren- 
te-huit mille  francs  (138,000  fr.),  qui  sera  af- 
fectée tant  fi  la  reconstruction  de  l'école  nor- 
male primaire  d'Orléans,  qu'aux  travaux  des 
routes  départementales  et  des  chemins  vici- 
naux. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émet- 
tre des  obligations  au  porteur  ou  transmissi- 
bles  par  voie  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Loiret  est  éga- 
lement autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,en  1881  et  1882,  deux  centimes  (Ofr.  02) 
additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au 
service  des  intérêts  et  à  l'amortissement  de 
l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  l^"" 
ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires  dont  le 
maximum  est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le 
Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés,  sera 
exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Versailles,  le  23  mai  1877. 

Mal  DK  MAC  M.A.HON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  mitiislre  de  Vinlérieur, 

DE  FOURTOU. 


LOI  fix&nt  les  nouvelles  limites  des  communes  du 
Bourget,  die  Dugny,  de  la  Courneuve  et  de 
Drancy  [département  de  la  Seine). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont 
adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la* 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l'"',  —  Les  territoires  teintés  en  bleu, 
eh  jaune  et  en  vert  èt  circonscrits  au  plan.an- 
nexé  à  la  présente  loi  par  le  liséré  vermillon 
A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  0,  P, 
sont  distraits,  les  deux  premiers,  des  commu- 
nes de  Dugny  et  de  la  Courneuve,  canton  et 


arrondissement  de  Saint-Denis,  département 
de  là  Seine;  le  troisième,  de  la  commune  de 
Drancy,  canton  de  Pantin,  môme  arrondisse- 
ment, et  réunis  à  la  commune  du  Bourget, 
canton  de  Pantin. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  qui  précèdent 
auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
et  autres  qui  peuvent  être  respectivement  ac- 
quis. 

Art.  3.  —  Les  autres  conditions  de  la  réunion 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  déterminées  par 
décret. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le 
Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés,  sera 
exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Versailles,  le  23  mai  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  l'intérieur, 
DE  FOURTOU.  '  " 

 '~  j. 

Par  décrets  du  Président  de  la  Répabljique, 
en  date  du  24  mai  1877,  et  rendus  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  l'intérieur  : 

Le  service  de  la  presse  est  érigé  en  direction. 

M.  Lavedan,  anciea  préfet,  est  nommé  di- 
recteur de  la  presse. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  en  data 
du  24  mai,  M.  Edmond  Villetard,  est  nommé 
directeur  de  la  rédaction  des  Journaux  offi- 
ciels, en  remplacement  Te  M.  Hemry  Aron. 

Par  arrêté  en  date  du  19  mai,  M.  Edoiiatd 
Decou^  Lagoutte,  substitut  du  procureur  4é 
la  République  à  Aubusson,  a  été  nommé  chef 
du  cabinet  du  ministre  de  l'insJruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Varis,  S4  mai  1877. 


Le  ministre  des  affaires  étrangères  recevra 
samedi  soir  26  mai,  à  l'hôtel  d'u-  ministère,  à 
Paris. 
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NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÉTRANGÈRES 


ITALIE 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  —  Fin  de  la  séancc  du 
!èl  mai. 

Le  ministre  de  la  guerre  continue  son  dis- 
cours. 

La  chambre  et  le  pays,  dit-il,  doivent  juger 
la  conduite  du  ministre  de  la  guerre.  Je  n'ac- 
cepte pas  d'autres  juges.  Je  ne  discute  pas  les 
noms,  comme  M.  Sella,  par  respect  pour  ces 
noms  mêmes.  M.  Sella  a  dit  qu'on  pourrait 
croire  qu'il  s'agissait  d'une  quescion  de  clo- 
cher. Je  suis  trop  Italien  pour  me  permettre 
de  porter  la  question  sur  ce  terrain.  La  politi- 
que n'entre  pas  dans  mes  actes.  On  n'a  qu'à 
regarder  les  noms  de  plusieurs  officiers  pro- 
mus à  des  grades  supérieurs,  et  l'on  verra  que 
parmi  eux  il  y  a  des  hommes  qui  sont  opposés 
à  la  politique  actuelle.  Je  finis  en  disant  que 
ce  que  M.  Sella  a  critiqué  constitue  le  plus 
grand  service  que  j'aie  rendu  au  pays. 

M.  Sella  :  J'ai  cité  un  nom,  c'est  vrai.  J'ai 
nommé  le  général  Oadorna,  car  il  a  rendu  un 
grand  service  au  pays.  Du  reste,  je  parle  d'un 
lait  accompli  :  je  puis  donc  citer  des  noms. 
Et  je  veux  aussi  nogimer  le  général  Petitti, 
qui  a  été  presque  l'auteur  de  la  fusion  des 
deux  armées,  méridionale  et  royale.  Ne  sou- 
tenons pas  la  théorie  trop  facile  de  mettre  de 
côté  les  hommes  lorsqu'on  en  a  tiré  ce  qu'ils 
pouvaient  donner.  Nous  arriverions  à  des 
conséquences  fatales. 

M.  le  ministre  de  ]^  guerre  :  M.  Sella  veut 
me  faire  discuter  des  noms;  il  n'y  réussira 
pas.  Je  répète  que  j'ai  rendu  *un  véritable  ser- 
vice au  pays. 

M.  Depretia,  président  du  conseil  :  Moi  aussi, 
j'ai  été  le  collègue  au  ministère  du  général 
Petitti.  M.  Sella  s'en  est  rappelé,  je  me  le 
rappelle  aussi.  Pour  répondre  il  faudrait  dis- 
cuter les  personnages.  Je  ne  mets  pas  en  doute 
les  services  de  quelques-uns  des  généraux  qui 
ont  été  mis  à  la  retraite.  J'ai  cédé  parce  que 
l'honorable  ministre  de  la  guerre  m'a  persuadé 
qu'il  était  nécessaire  de  prendre  ces  disposi- 
tions. M.  Sella  nous  dit,  qu'il  n'ost  pas  satis- 
fait; eh  bien,  je  lui  demande  de  faire  une  mo- 
tion. S'il  n'agit  pas  ainsi,  je  dirai  à  M.  Sella 
qu'il  n'est  poussé  que  par  l'esprit  de  parti. 

M.  Sella  :  Donc,  t;i  je  ne  présente  pas  une 
motion,  je  ne  suis  pas  persuade  de  la  justice 
de  mon  interrogatoire  ?  Je  ne  partage  pas  l'avis 
de  l'honorable  président  du  conseil.  Je  persiste 
à  ne  pas  présenter  de  motion. 

L'incident  n'a  pas  de  suite. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  [du 
projet  de  loi  pour  l'impôt  sur  les  sucres. 

M.  Minghetti  :  Lorsque  l'honorable  ministre 
des  finances  a  fait  son  exposé,  le  17  du  mois 
dernier,  il  a  manifesté  le  désir  de  voir  cet 
exposé  discuté  par  ses  adversaires  et  par  ses 
amis.  Je  discuterai,  moi,  adversaire  politique 
du  cabinet,  l'exposé  iinancier  de  M.  Depretis. 

M.  Minghetti  entre  dans  plusieurs  détails, 
cite  beam:oup  de  chiffres  pour  prouver  que  la 
situation  lioancière  telle  que  M.  Depretis  dit 
l'avoir  reçue  de  l'ancien  ministère,  n'est  pas 
exacte.  Il  prouve  que  son  administration  a 
laissé  l'éijuihbre,  et  que  heureusement  cet 
équilibre  n'e^t  pas  compromis. 

L'orateur  veut  en  tirer  cette  conséquence 
(^u  il  ne  compiènd  pas  comment  on  ge'ut,  en 


cet  état  de  choses,  charger  le  pays  de  nou- 
veaux impôts.  Cependant,  dit  M.  Minghetti, 
nous  nous  sommes  arrêtés  dans  la  voie  des 
améliorations.  En  quatre  ans,  nous  avions 
augmenté  les  revenus  de  152  millions.  Qu'ont 
fait  nos  successeurs  ? 

Il  passe  en  revue  les  différentes  branches 
des  revenus  publics  et  démontre  que  ces  reve- 
nus ont  diminué.  Bref,  la  situation  financière 
a  empiré,  ce  qui  ne  fait  pas  l'éloge  de  l'admi- 
nistration actuelle. 

M.  Depretis  a  annoncé  un  déficit  de  12  mil- 
hons.  Mais  combien  lui  reste-il  de  ces  12  mil- 
lions ?  Rien  ou  presque  rien.  Et  en  attendant, 
que  voit-on  ?  Que  tous  les  ministères  deman- 
dent des  fonds.  Gomment  les  satisfaire  ?  Par 
une  émission  de  rentes.  Prenez-garde,  car 
avec  ce  système  vous  surchargerez  les  budgets, 
vous  rendrez  la  situation  impossible  pour  l'a- 
venir. 

Je  termine  mes  considérations  en  répétant 
que  les  conditions  financières  ont  empiré  de- 
puis le  18  mars. 

L'orateur  examine  le  projet  de  loi  et  dit 
qu'en  principe  il  ne  pourrait  avoir  aucune  ré- 
pugnance pour  un  impôt  semblable.  Convient- 
il  de  modifier  cette  taxe  au  moment  où  les 
traités  commerciaux  doivent  être  renouvelés  ? 
Je  crois  que  non. 

Aussi,  je  refuse  mon  vote,  d'autant  plus  que 
les  millions  qu'on  veut  enlever  aux  riches  ne 
sont  pas  donnés  aux  pauvres.  Je  finis  par  une 
recommandation  à  M.  Depretis  :  «  Paix  aux 
contribuables,  paix  aux  gens  de  bonne  vo- 
lonté. » 

M.  IncagnoU  défend  le  projet  de  loi.  Il  dit 
que  c'est  à  cause  des  sacrifices  faits  par  le 
pays  sous  les  administralions  précédentes  que 
les  ressources  étaient  épuisées  et,  par  con- 
séquent, qu'on  se  trouve  en  présence  de  défi- 
cits. 

L'orateur  parle  longuement  des  traités  de 
commerce;  il  soutient  l'injustice  du  protec- 
tionnisme, et  dit  que  le  libre-échange  est 
mille  fois  préférable.  Il  termine  en  disant  que 
le  ministre  des  finances  a  bien  fait  de  présen- 
ter aujourd'hui  cet  impôt,  au  lieu  d'étendre  les 
traités  de  commerce. 

La  séance  e£t  levée  à  six  heures  un  quart. 

Œavas.) 

Séance  du  22  mai. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  et  demie, 
avec  les  forma4ités  ordinaires. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du 
député  Secondi  qui  donne  sa  démission  pour 
des  raisons  de  famille. 

Sur  la  proposition  de  M.  Bsrtani,  la  cham- 
bre accorde  un  congé  d'un  mois  à  M.  Secondi. 

M.  Dezza  ayant  été  nommé  lieutenant  gé- 
néral est  déclaré  démissionnaire  de  son  titre 
de  député. 

On  lit  une  proposition  de  M.  Bertani  rela- 
tive à  l'abolition  de  la  taxe  sur  la  mouture  qui 
serait  remplacée  par  un  impôt  sur  certaines 
catégories  de  propriétés. 

M.  le  président  demande  à  M.  Bertani 
quand  il  se  propose  de  développer  son  projet. 

M.  Bertani  répond  qu'il  le  développera 
après  la  discussion  de  la  loi  sur  la  taxe  ,des 
sucres. 

M.  Depretis  et  la  chambre  y  consentent. 

M.  Maurigi  demande  que  la  chambre  tienne 
deux  séances  par  jour. 

M.  le  président  propose  simplement  que  la 
chambre  se  réunisse  de  une  heure  à  sept  beu- 
rec. 


On  reprend  la  discussion  de  la  loi  sur  la  fa- 
brication et  la  oonsommation  des  sucres  indi- 
gènes. 

La  chambre  entend  MM.  Favale  et  Tosca- 
nelli. 

La  séance  continue.  [Idem.) 

La  commission  internationale  chargée  par 
le  congrès  de  statistique  qui  a  eu  lieu  l'an  der- 
nier à  Buda-Pesth,  d'étudier  la  question  de  la 
statistique  des  chemins  de  fer,  te  réunira  en 
septembre  à  Rome.  Elle  sera  présidée  par  le 
professeur  Brachelli,  cuef  da  bureiu  de  statis- 
tique au  ministère  de  l'agriculture  austro- 
hongrois.  {Idem.) 

RUSSIE 

Rescril  de  S.  M.  l'empinvr  au  minislrc 
de  rinUriirur. 

«  Alexandre  Yégorovitch  ,  la  mobilisatioa 
de  certaines  parties  de  l'armée,  opérée  à  deux 
reprises  dans  le  courant  de  ces  derniers  mois, 
a  réclamé  le  concours  actif,  non-seulement  da 
ministère  de  la  guerre,  mais  encore  de  celui 
dont  la  gestion  vous  est  confiée,  pour  l'appel 
des  réservistes  et  la  réquisition  des  chsvaux 
pour  les  besoins  de  l'armée.  J'ai  eu  lieu  de 
me  convaincre,  d'après  les  rapports  qui  m'ont 
été  présentés,  que,  malgié  la  saison  défavo- 
rable, les  difficultés  du  service  des  chemins  de 
fer  en  automne  et  le  débordement  des  rivières 
au  printemps,  l'appel  des  réservistes  et  la  ré- 
quisition des  chevaux  ont  été  effectués  avec 
un  succès  quia  dépassé  toutes  mes  prévisions, 
surtout  vu  la  circonstance  que  l'application 
de  ce  mode  tout  nouveau  de  fournir  des 
chevaux  à  l'armée  coïncidait  avec  la  mobili- 
sation, et  que  la  nouveauté  même  de  cette 
opération  pouvait  en  compromettre  la  marche. 

«  Reconnaissant  pleinement  quie  ces  bril- 
lartits  résultats,  qui  ont  contribué  pour  une 
grande  part  à  mettre  rapidement  l'armée  sur 
le  pied  de  guerre,  sont  dus  à  votre  infatigable 
activité,  je  me  fais  un  devoir  de  vous  en  té- 
moigner ma  sincère  gratitude,  en  vous  con- 
fiant le  soin  d'exprimer  mes  remerciements 
aux  fonctionnaires  civils  attachés  au  service 
de  l'Etat  ou  aux  institutions  relevant  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  et  qui,  dans  cette  cir- 
constance, ont  donné  dés  preuves  d'un  zèle 
particulier  dans  l'accomplissement  de  leurs  de- 
voirs. 

«  Je  demeure  pour  toujours  avec  une  inva- 
riable bienveillance, 

«  Alexandre.  » 
Saint-Pétersbourg,  le  6  mai  1877. 

(Gazelle  de  Saint-Pétersbourg  ) 

SUÈDE 

Nous  lisons  dans  la  Correspondance  Scandi- 
nave du  20  : 

Conformément  à  une  décision  prise  à  l'una- 
nimité par  le  conseil  des  ministres,  le  gouver- 
nement suédois  a  présenté  au  rigsdag  un  pro- 
jet de  loi  relatif  à  un  crédit  extraordinaire  da 
2  millions  de  couronnes,  destiné  à  garantir  la 
neutralité  du  royaume.  \Hams.) 

BELGIQUE 

23  mai. 

La  chambre  des  représentants  a  voté  an-  i 
jourd'hui  Ips  vingt  premiers  articles  du  projet 
de  loi  sur  le  secret  du  vote  et  les  fraudes  élec* 
toralea, 
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La  discussion  est  redevenue  calme  et  paisi- 
ble. A  propos  d'un  article,  un  membre  dit  ua 
mot,  un  autre  une  phrase,  un  troisième  ébau- 
che un  discours. 

En  général,  les  amendements  proposés  ont 
été  repousses.  M.  De  Decker  a  présenté  une 
nouvelle  disposition  ayant  pour  but  de  donner 
au  président  du  bureau  non  pas  seulement  la 
police  de  la  salle  oîi  se  fait  l'élection,  mais 
aussi  celle  de  la  salle  attenante,  oii  se  réunis- 
sent les  électeurs.  Cette  proposition,  combat- 
tue par  le  gouvernement,  a  été  rejetée  par 
49  voix  conlre  38,  après  une  épreuve  douteuse 
par  assis  et  levé.  La  majoritê!,,était  composée 
de  toute  la  gauche,  des  membres  du  cabinet 
et  de  quelques  voix  de^droite  seulement.  C'est 
donc  l'opposition  qui  a  sauvé  le  ministère  d'un 
échec. 

On  sait  que,  par  le  fait  de  la  présentation 
des  candidats  quatre  jours  à  l'avance,  les  élec- 
teurs peuvent  avoir  à  voter  pour  un  mort. 
M.  Woeste  présentait  un  amendement  qui 
tendait  à  faire  remettre  l'élection,  quand  l'un 
de«  candidats  proposés  avait  passé  de  vie  à 
trépas.  Une  discussion  assez  amusante  s'est 
élevée  à  ce  propo.»'. 

M.  Kervyn  a  fait  remarquer  que  pour  être 
éligible  il  fallait  jouir  de  ses  droits  civils  et 
politiques,  condition  qui,  dit  l'honorable  dé- 
puté d'Eecloo,  n'est  pas  applicable  à  un  can- 
didat qui  ne  vit  plus. 

Néanmoins ,  l'amendement  n'a  pas  été 
idopté,  M.  Sainctelette  ayant  fait  observer  que 
es  dates  où  les  délais  de  convocation  des  col- 
éges  électoraux  étant  fixés  par  la  loi,  le  décès 
i'un  candidat  ne  peut  faire  modifier  la  date. 

M.  Bockstael  n'aime  pas  que  les  noms  des 
:andidats  soient  mis  en  couleur.  Vous  allez 
aire  renaître  la  guerre  des  Deux  Roses,  a  dit 
'honorable  membre.  L'article  relatif  aux  cou- 
eurs  a  pourtant  été  voté. 

Signalons  encoré  un  discours  scientifique  de 
i.  Dumortier,  qui  a  prétendu  que  Stephenson 
le  savait  ni  lire  ni  écrire.  Les  illettrés  doivent 
onc  être  préjugés  hommes  de  génie.  C'est 
robablement  dans  Rambler  que  M.  Dumor- 
ier  a  trouvé  son  singulier  renseignement  sur 
tephenson. 

Un  débat  s'est  élevé  à  propos  de  l'autori- 
ition  accordée  par  le  gouvernement  d'éta- 
lir  les  bureaux  électoraux  dans  des  caba- 
ïts.  Toute  la  chamère  a  été  dJ«ccord  sur 
L  nécessité  de  supprimer  cette  autorisa- 
on. 

A  la  fin  de  la  séance,  M.  Ortmans-Hauzeur 
défendu  en  quelques  mots  l'Association  libé- 

lie  de  Verviers  des  attaques  dont  elle  avait  été 

objet  de  la  part  de  J\l.  Simonis.i 

{Indépendance  belge.) 

Dans  leicompte  rendu  que  nous  avo>ns  donné 
es  fêtes  de  JVlons,  nous  nous  sommes  abste- 
as  de  dire  un  mot  des  tristes  préoccupations 
Lii'  suivaient  M.  François  Dolez,  le  bourg- 
lestre  de  cette  ville,  fort  inquiet  du  sort  de  sa 
Btite-fiUe,  l'enfant  de  M""*  Van  Schoor,  qu'il 
lor^it  et  qui  se  mourait  pendant  que  les  con- 
anances,  son  devoir,  ses  fonctions  l'appe- 
llent à  accompagner  ses  augustes  hôtes.  Si 
ous  rompons  aujourd'hui  le  silence,  c'est 
our  reproduire  la  lettre  affectueuse  que  M. 
Jolez  vient  de  recevoir  du  roi.  Voici  la  lettre 
e  5a  Majesté  : 

«  Bruxelles,  le  21  mai  1877. 
«  Mon  cher  bourgmestre, 
«  Je  yeux  vous  répéter  encore  à  quel  point 
u  ete  touché  46  l'awueil  qu.  nous  a  été  tait- 


hier  à  Mons.  Vous  ne  sauriez  assez  dire  à  vos 
concitoyens  le  souvenir  que  j'emporte  de  leur 
réception.  Je  vous  remercie  tous  pour  ce  que 
vous  avez  fait  pour  donner  à  cette  journée  son 
touchant  caractère  do  patriotisme  et  d'affection. 
Au  pied  de  cette  statue  qui  nous  rappelait  un 
passé  heureux,  et  en  ce  moment  surtout,  il 
était  rassurant  de  voir  la  nation  et  le  souverain 
la  main  dans  la  main  affirmer  leur  union  et 
leur  confiance  mutuelle. 

«  Un  nuage  a  cependant  plané  pour  moi 
suj  cette  belle  fête  :  ç'a  été  de  vous  savoir  un 
grand  chagrin  au  cœur.  Hélas  !  j'aii^jrends  que 
votre  petite-fille  est  morte.  laissez  moi  vous 
exprimer  la  part  sincère  que  la  reine  et  moi 
nous  prenons  à  votre  douleur. 

«  Nous  comprenons  ce  que  vous  avez  du 
souffrir,  nous  vous  remercions  d'avoir  su,  pen- 
dant de  longmes  heures,  maîtriser  vos  angois- 
ses de  père  pour  mettre  toute  votre  activité 
et  toute  votre  énergie  au  service  de  votre 
patriotisme. 

«  Croyez,  mon  cher  monsieur  Dolez,  à  toas 
mes  sentiments  aussi  reconnaissants  qu'affec- 
tueux. 

e  Léopold.  ■ 

(Idem.) 

TURQUIE 

A  la  date  du  13  de  ce  mois,  le  journal  offi- 
ciel a  reproduit  les  instructions  données  par 
la  Porte  au  commandant  de  ses  forces  militai- 
res relativement  à  la  navigation  du  Danube. 
Nous  recevons  de  Constantinople  le  texte  de 
la  proclamation  publiée  à  ee  sujet  par  le  ser- 
dar-ekrem. 

«  Le  commandant  des  forces,  usant  du  droit 
et  de  la  faculté  qni  lui  appartiennent,  proclame 
ce  qui  suit  : 

«  La  guerro  ayant  éclaté  entre  l'empire  otto- 
man et  la  Russie,  k  partie  du  Danube  qui  est 
entourée  du  sol  ottoman  est  considérée  comme 
ligne  de  défense.  Les  règles  suivies  ailleurs  à 
l'égard  de  la  navigation  et  du  commerce  des 
bâtiments  neutres  ne  sont  pas  applicables  ici. 
En  conséquence,  il  est  interdit  à  tout  navire 
de  circuler  et  de  faire  des  opérations  commer- 
ciales dans  cette  partie  du  Danube.  Les  règles 
relatives  à  l'espionnage  seront  appliquées  à 
partir  du  21  avril  (v.  s.)  à  l'égard  des  capitaines 
et  des  patrons  de  tous  bateaux  à  vapeur  ou 
autres,  petits  ou  grands,  qui  enfreindraient 
cette  défense  ou  qui  n'auraient  pas  recours  à 
l'autorité. 

«Les  bâtiments,  commeleurs  cargaisons,  se- 
ront saisis  et  confisqués. 

a  Toutefois,  le  chargement  de  tout  navire  dé- 
tenu jusqu'au  21  avril  sur  les  points  visés  du 
Danube,  s'il  ne  consiste  pas  en  contrebande  de 
guerre,  n'est  pas  saisissable. 

«  La  présente/décision  est  d'une  application 
générale.  Les  autorités  civiles  et  militaires 
tiendront  la  main  à  sa  stricte  exécution.  » 


RO'UMANIB 

On  écrit  de  Bucharest  : 
Le  gouvernement  princier  a  adressé  à  ses 
agents  à  l'étranger  une  communication  rela- 
tive à  la  navigation  du  Danube.  En  voici  un 
extrait  : 

«  La  Sublime-Porte,  par  des  instructions 
données  au  serdar-ekrem  Abdul'-Kérim,  le 
17/29  avril  dernier,  a  établi  que  les  règles  con- 


cernant le  commerce  des  neutres  en  mer  ne 
pouvaient  pas  recevoir  leur  application  sur  le 
Danube  et  que,  par  suite,  le  comman  lant  ea 
chef  des  forces  ottomanes  était  libre  de  pren- 
dre telle  mesure  qu'a  croirait  convenable  dans 
l'intérêt  des  opérations  militaires. 

«  Le  gouvernement  princier  a  vu  avec 'regret 
ces  dispositions  qui,  à  son  avis,  sont  con- 
traires à  la  liberté  du  commerce  sur  le  Da- 
nube, liberté  consacrée  par  dps  actes  interna- 
tionaux. Néanmoins  il  lui  est  impossible  da 
ne  pas  se  placer  sur  le  même  terrain  que  li 
Sublime-Porte,  et  de  ne  pas  user  du  droit  da 
défense,  en  empêchant  le  ravitaillement  des 
places  turques  par  les  bâtiments  sous  pavillon 
neutre. 

«  Il  vient,  en  conséquence,  d'interdire  la  na- 
vigation sur  le  Danube  à  partir  du  point  da 
Grouïa,  et  il  déclare  qu'en  aucua  cas  il  ne  sera 
responsable  des  pertes  que  les  chargeurs  ou 
propriétaires  des  cargaisons  ou  tous  autres 
intéressés  pourraient  éprouver  du  fait  des  em- 
pêchements causés  par  les  forces  roumaines  à 
la  navigation  du  Bas-Danube,  ces  empêche- 
ments résultant  d'une  nécessité  de  guerre. 

«  D'après  dos  informations  ultérieures,  celte 
interdiction  ne  s'applique  qu'à  la  partie  du  Da- 
nube comprise  entre  la  Timok  et  la  mer 
Noire.  » 


Ministère  ûoa  finances. 
- 

AVIS  AU  PUBLIC 


D'après  les  indications  fournies  jiar  l'admi- 
nistration anglaise,  les  expéditions  de  France 
des  dépêches  à  destination  des  Etats-Unis,  par 
la  voie  d'Angleterre,  auront  lieu,  pendant  le 
mois  da  juin  prochain,  aux  jours  et  heures  in- 
diqués par  le  tableau  ci-après  : 


Ports 
d'embarquement. 


Dates 
d'embarquement. 


Jours  et  heures 

d'expédition 
de  Paris. 


Queenstown   3  juin   2  juin  matin. 

Southampton....     5   —    4  _  ggir 

Queenstown   8  -   ....i     7  -  matin. 

„      ~  ~    ^  —  matin. 

Southampton....  12  —    n  _  soir 

Queenstown   J5  —    14  _  matin. 

  17  —    16  —  matin. 

Southampton....  19  —    ig  —  soir. 

Queenstown   22  —  .....  21  —  matin. 

—    2i  —    23  —  matin! 

Southampton...,  26  —  .....  25  —  soir. 

Queenstown   29  —    28  —  matm. 

-~    31  —    30  —  matin. 

Les  correspondances  à  destination  : 

de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 

de  la  Nouvelle-Zélande, 

du  reste  de  l'Australie,  )  Sur  la  demande  express, 

de  la  Nouv"«-Calédonie,*j       des  envoyeurs. 


seront  acheminées  par  les  paquebots  qni  parti- 
ront de  Queenstown  le  1"  juin  (de  Paris  le  31 
mai,  au  matin)  et  le  29  juin  (de  Paris  le  28,  au 
matin). 

Des  expéditions  pour  les  Etats-Unis  auront 
lieu,  en  outre,  du  Havre,  pendant  le  mois 
de  juin,  chaque  samedi,  par  les  paquebots 
français  et  par  les  paquebots  hambourgeois. 

*  La  voie  normall  et  régulière  pour  les  envois 
à  la  Nouvelle-CalédoiJie  est  la  vote  de  Suez. 

 —  ' 
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SÉNAT 


Sénat.  —  Annexe  n°  100. 

SES610K  ORDINAint 


(Séance  du  7  mai  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi,  adopté  par 
la  Chambre  des  députés  relatif  aux  réquisi- 
tions militaires,  par  M.  le  colonel  0.  do  Bas- 
tard,  sénateur. 


Suite  et  fin.— Voir  le  Journal  officiel  du  24  mai). 


FiFl.OJET  IDE  LOI 


TITRE  PREMIER 

CONDITIONS  GÉNÉRALES' DANS  LESQUELLES  S'eXERCB 
LE  DROIT  DE  RÉQUISITION 

Art.  —  En  cas  de  mobilisation  partielle  ou 
totale  de  l'armée,  ou  de  rassemblement  de  trou- 
pes, le  ministre  de  la  guerre  détermine  l'époque 
cil  commence,  sur  tout  ou  partie  du  territoire 
français,  l'obligation  de  fournir  les  prestations 
nécessaires  pour  suppléer  à  l'insufBsance  des 
moyens  ordinaires  d'approvisionnement  de 
l'armée. 

Art.  2.  —  Toutes  les  prestations  donnent  droit 
à  des  indemnités  représentatives  de  leur  valeur, 
sauf  dans  les  cas  spécialement  déterminés  par 
l'article  15  de  la  prosente  lai. 

Art.  3.  —  Le  droit  de  requérir  appartient  à 
l'autorité  militaire. 

Les  réquisitions  sont  toujours  formulées  par 
écrit  et  signées. 

Elles  mentionnent  l'espèce  et  la  quantité  des 
prestations  imposées  et,  autant  que  possible» 
leur  durée. 

Il  est  toujours  délivré  un  reçu  des  prestations 
fournies. 

Art.  4.  —  Un  règlement  d'admi»istration  pu- 
.blique  déterminera  les  conditions  d'exécution  de 
la  présente  loi,  en  ce  qui  concerne  la  désigna- 
tion des  autorités  ayant  qualité  pour  ordonner 
ou  exercer  les  réquisitions,  la  forme  de  ces  ré- 
quisitions et  les  limites  dans  lesquelles  elles 
pournont  être  faites. 

TITRE  II 

'    DES  PRESTATIONS  A  FOURNIR  PAR  VOIE  DE 
RÉQUISITION 

Art.  5.  —  Est  exigible  par  voie  de  réquisition 
la  fourniture  des  prestations  nécessaires  à  l'ar- 
mée et  qui  comprennent  notamment  : 

1°  Le  logement  chez  l'habitant  et  le  cantonne- 
ment pour  les  hommes  et  pour  les  chevaux,  mu- 
lets et  bestiaux,  dans  les  locaux  disponibles, 
ainsi  que  les  bâtiments  nécessaires  pour  le  per- 
sonnel et  le  matériel  des  services  de  toute  na- 
ture qui  dépendent  de  l'armée; 

2°  La  nourriture  journalière  des  officiers  et 
soldats  logés  chez  l'habitant,  conformément  à 
l'usage  du  pays; 

3°  Les  vivres  et  le  chauffage  pour  l'armée,  les 
fourrages  pour  les  chevaux,  mulets  et  bestiaux; 
la  paille  de  couchage  pour  les  troupes  campées 
ou  cantonnées  ; 

4°  Les  moyens  d'attelage  et  de  transport  de 
toute  nature,  y  compris  le  personnel  ; 

5"  Les  bateaux  ou  embarcations  qui  se  trou- 
vent sur  les  llcuves,  rivières,  lacs  et  canaux; 

6"  Les  moulins  et  les  fours; 

7°  Les  matériaux,  outils,  machines  et  appareils 
nécessaires  pour  la  construction  ou  la  réparation 
des  voies  de  communication,  et,  en  général,  pour 
l'exécution  de  tous  les  travaux  militaires; 

Lf^s  guides,  les  messagers,  les  conducteurs, 
ainsi  que  les  ouvriers  pour  tous  les  travaux  que 
les  dill'éreuts  services  de  l'armée  ont  à  exé- 
cuter ; 

9"  Le  traitement  des  malades  ou  blessés  chci; 
l'habitant; 

10"  Les  objets  d'hobillementi,  d'équipement,  de 
campement,  do  harjjachement,  d'armement  et 
lie  couchage,  lee  méJioameuts  et  moyens  de  pan- 
sement ; 

1 1°  Tous  les  autres  objets  et  services  dont  la 


fourniture  est  nécessitée  par  l'intérêt  militaire. 

Hors  le  cas  de  mobilisation,  il  ne  pourra  être 
f/iit  réquisition  que  des  prestations  énumérées 
aux  cinq  premiers  paragraphes  du  présent  ar- 
ticle. Les  moyens  d'attelage  et  de  transport,  ba- 
teaux et  embarcations,  dont  il  est  question  aux 
parahraphes  4  et  5,  ne  pourront  également  être 
requis  chaque  fois,  hors  )e  cas  de  mobilisation, 
que  pour  un.i  durée  maximum  de  vingt-quatre 
heures. 

Art.  6.  Les  réquisitions  relatives  à  l'emploi 
d'établissements  industriels  pour  la  fourniture 
de  produits  autres  que  ceux  qui  résultent  de 
leur  fabrication  normale  ne  poui-ront  être  exer- 
cées que  sur  un  ordre  du  ministre  de  la  guerre 
ou  d'un  commandant  d'armée  ou  de  corps  d'ar- 
mée. 

Art.  7.  —  En  cas  d'urgence,  sur  l'ordre  du 
ministre  de  la  guerre  ou  de  l'autorité  milita'we 
supérieure  chargée  de  la  défense  de  la  place,  il 
peut  être  pourvu,  par  voie  de  réquisition,  à  la 
formation  des  approvisionnements  nécessaires  à 
la  subsistance  des  habitants  des  places  de 
guerre. 

TITRE  III 

DU  LOGEAIENT  ET  DU  CANTONNEMENT 

Art.  8.  —  Le  logement  des  troupes  en  station 
ou  en  marche  chez  l'habitant,  est  l'installation, 
faute  de  casernement  spécial,  des  hommes,  des 
animaux  et  du  matériel  dans  les  parties  des  mai- 
sons, écuries,  remises  ou  abris  des  particuliers 
reconnues,  à  la  suite  d'un  recensement,  comme 
pouvant  être  affectées  à  cet  usage,  et  fixées  en 
proportion  des  ressources  de  chaque  particulier  ; 
les  conditions  d'inst.allation  afférentes  aux  mili- 
taires de  chaque  grade,  aux  animaux  et  au  ma- 
tériel, étant  d'ailleurs  déterminées  par  les  règle- 
ment en  vigueur. 

Le  cantonnement  des  troupes,  en  staiion  ou  en 
marche,  est  l'installation  des  hommes,  des  ani- 
maux et  du  matériel  dans  les  maisons,  établis- 
sements, écuries,  bâtiments  ou  abris  de  toute 
nature  appartenant  soit  aux  particuliers,  soit  aux 
communes  ou  aux  départements,  soit  à  l'Etat, 
sans  qu'il  soit  tenu  compte  des  conditions  d'in- 
stallation attribuées,  eu  ce  qui  concerne  le  lo- 
gement détini  ci-dessus,  aux  militaires  de  cloa- 
que grade,  aux  animiuix  et  au  maiériel;  mais  en 
utilisant,  dans  la  mesure  du  nécessaire,  la  con- 
tenance des  locavux,  sous  la  réserve  toutefois  que 
les*^iropriétaires  ou  détenteurs  conservent  tou- 
jours le  logement  qui  leur  est  iudispenoable. 

Art.  9.  —  Aux  termes  de  l'article  5  ci-dessus, 
et  en  cas  d'insuffisance  des  bâtiments  militaires 
destinés  au  logement  des  troupes  dans  les  places 
de  guerre  ou  les  villes  de  garnison,  il  y  est  sup- 
plée au  moyen  de  maisons  ou  d'établissements 
loués  par  les  municipalités, reconnus  et  acceptés 
par  l'autorité  militaire,  ou  au  moyen  du  loge- 
ment des  ûlliciers  et  des  hommes  de  troupe,  chez 
l'habitact.  Cette  disposition  est  également  appli- 
cable à  la  fourniture  des  magasins  et  des  écu- 
ries. 

Le  logement  est  fourni  de  la  môme  manière,  à 
défaut  de  bâtiments  militaires  dans  les  villes, 
villages,  hameaux  et  maisons  isolées,  aux  troupes 
détachées  ou  cantonnées,  ainsi  qu'aux  troupes  de 
passage  et,  aux  militaires  isolés. 

Art.  10.  —  Il  sera  fait  par  les  municipalités  un 
recensement  de  tous  les  logements,  établisse- 
ments et  écunes,  que  les  habitants  peuvent 
fournir  pour  le  logement  ou  le  cantonnement 
des  troupes,  dans  les  circonstances  spécifiées  à 
l'article  9. 

Ce  recensement  sera  communiqué  à  l'autorité 
militaire. 

Il  pourra  être  révisé  en  tout  eu  en  partie  dans 
les  localités  et  aux  époques  fixées  par  le  mi- 
nistre do  la  guerre. 

Art.  11.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  troupes 
devront  être  logées  ou  cantonnées  chez  l'habi- 
tant, l'autorité  militaire  informera  les  municipa- 
lités du  jour  de  leur  arrivée. 

L'3s  municipalités  délivreront  onsuilo,  sur  la 
présentation  des  ordres  de  route,  les  billets  de 
logement,  en  observant  de  réunir,  autant  qu'e 
possible,  dans  le  même  quartier,  les  hommes  et 
les  chevaux  appartenant  aux  mêmes  unités  con- 
stituées, aiin  d'en  faciliter  le  rassemblement. 

Art.  12.  —  Dans  l'éiablissement  du  logement  ou 
du  cantonnement  chez  l'habitant,  les  municipa- 
lités ne  feront  aucune  distinction  de  personnes, 
quelles  que  soient  leurs  fonctions  ou  qualités. 

Seront  néanmoins  t/ispensés  de  fournir  le  lo- 
gement aans  leur   domicile  les  détenteurs  de  j 
caisses  publiques  déposées  dans  ledit  domicile, 
les  veuvjs  et  filles  vivant  seules  et  les  commu-  | 
nautés  religieuses  de  femmes.  Mais  les  uns  ctles  i 
autres  sont  tenus  d'y  suppléer  en  fournissant  le  ' 


logement  en  nature  chez  d'autres  habitants,  a/ec 
lesquels  ils  prendront  des  arrangements  à  cet 
effet  ;  à  défaut  de  quoi,  il  y  sera  pourvu  à  leurs 
frais  par  les  soins  de  la  municipalité. 

Les  officiers  et  les  fonctionnaires  militaires, 
dans  leur  garnison  ou  résidence,  ne  logeront  pas 
les  troupes  dans  le  logement  militaire  qui  leur 
sera  fourni  en  nature,  et  lorsqu'ils  seront  logés 
en  dehors  d'js  bâtiments  militaires,  ils  ne  seront 
tenus  de  fournir  le  logement  aux  troupes  qu'au- 
tant que  celui  qu'ils  occuperont  excédera  la  pro- 
portion affuctée  à  leur  grade  ou  à  leur  emploi. 

Les  officiers  en  garni.son  dans  le  lieu  de  leur 
habitation  ordinaire  seront  tenus  de  fournir  le 
logement  dans  leur  domicile  propre,  comme  les 
autres  habitants. 

Art.  13.  —  Le*  municipalités  veilleront  à  ce 
que  la  charge  dû  logement  ou  du  cantonne- 
ment soit  répartie  avec  équité  sur  tous  les  habi- 
tants. 

Les  habitants  ne  seront  jamais  délogés  de  la 
chambre  et  du  lit  où  ils  ont  l'habitude  de  cou- 
char;  ils  ne  pourront  néanmoins,  sous  ce  pré- 
texte, se  soustraire  à  la  charge  du  logement 
selon  leurs  facultés. 

Hors  le  cas  do  mobilisation,  le  maire  ne  pourra 
envahir  le  domicile  des  absents;  il  devra  loger 
ailleurs  à  leurs  frais. 

Las  établissements  publics  ou  particuliers  re- 
quis préalablement  par  l'autorité  militaire,  et 
eifectivement  utilisés  par  elle,  ne  seront  pas 
compris  dans  la  répartition  du  logement  ou  du 
cantonnement. 

Art.  14.  —  Les  troupes  seront  responsables 
des  dégâts  et  dommages  occasionnés  par  elles 
dans  leurs  logements  ou  cantonnements.  Les 
haljitants  qui  auront  à  se  plaindre,  à  cet  égard, 
adresseront  leurs  réclamations,  par  l'intermé- 
diaire de  la  municipalité,  au  commandant  de  la 
troupe,  afin  qu'il  y  soit  fait  droit,  si  elles  sont 
fondées. 

Lesdites  réclamations  devront  être  adressées 
et  les  (légats  constatés,  à  peine  de  déchéance, 
avant  le  départ  de  la  iroupe,  on,  en  temps  de 
paix,  trois  heures  après,  au  plus  tara  ;  un  offi- 
cier sera  laissé,  à  cet  effet,  par  le  commandant 
de  la  troupe. 

Art.  15.  —  Le  logement  des  troupes,  en  cas  da 
passage,  de  rassemblement,  de  détachement  ou 
de  cantonnement,  donnera  droit  à  l'inlemnilé, 
conformément  à  l'article  2  ci-dessus,  sauf  les  ex- 
ceptions suivantes  : 

r  Le  logement  des  troupos  de  passage  chez 
l'habitant  ou  leur  cantonnement  pour  une  durée 
maximum  de  trois  nuits  dans  chaque  mois,  ladite» 
duréa  s'appliquant  indistinctement  fru  séjour 
d'un  seul  corps  ou  de  corps  dillérents  chez  les 
mêmes  habitants; 

2»  Le  cantonnement  des  troupes  qui  manœu- 
vrent ; 

3°  Le  logement  chez  l'habitant  ou  le  cantonne- 
ment des  troupes  rassemblées  dans  les  Ueux  d* 
mobilisation  et  leurs  dépendances  pendant  la 
périoile  de  mobilisation  dont  un  décret  fixe  la; 
durée. 

Art.  16.  — ,En  toutes  circonstances,  les  troupes 
auront  droi't,  chez  l'habitant,  au  feu  et  à  li 
chandelle. 

Art.  17.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  troupes 
seront  gratuitement  logées  chez  l'hahilant,  ou 
cantonnées,  le  fumier  provenant  des  animaux 
appartiendra  à  l'habitant.  Dans  tous  les  cas  où 
le  logement  chez  l'habitant  et  le  cantoonemenl 
donneront  droil  à  une  indemniié,  le  fumàer  res- 
tera la  propriété  de  l'Etat,  et  son  prix  pourra 
être  déduit  du  montant  d.e  ladite  indemnité, 
avec  le  consentement  de  l'habitant. 

Xn.  18.  —  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique fixera  les  détails  d'exécution  du  legement 
des  troupes  en  dehors  des  bâtiments  militaires, 
notamment  les  conditions  du  logement  attribué 
aux  militaires  de  chaque  grade. 

11  déterminera  en  outre  le  prix  de  la  journée 
de  logement  on  de  cantonnement  pour  les  hom- 
mes ou  les  animaux  et  le  prix  de  la  journée  da 
fumier. 

TITRE  IV 
DE  l'exécution  des  réquisitio.ns 

Art.  19.—  Toute  réquisition  doit  être  adressée 
à  la  commune;  elle  est  notifiée  au  maire.  Toute  - 
fois, si  aucun  membre  de  la  municipalité  ne  ^el 
trouve  au  siège  de  la  commune,  ou  si  uue  réqui- 
sition urgente  est  nécessaire  sur  un  point  éloi- 
gné.du  sièfe  de  la  commune  et  qu'il  soit  impos- 
sible de  la  notiCer  régulièrement,  la  réquisilioa 
peut  être  adressée  directement  par  l'autorité  mi- 
litaire aux  habitants. 

Les  réquisitions  exer«ées  sur  une  comnymiî 
ns  doivent  porter  que  s'ur  les  ressources  qui  y 
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existent  sans  pouvoir  les  absorber  complète- 
ment. 

Art.  20.  —  Le  maire,  assisté,  sauf  le  cas  de 
force  majeure  on  d'exlrôme  urgence,  de  deux 
membres  du  conseil  municipal  apiielés  dans 
l'ordre  du  tableau,  et  de  deux  des  linbitants  les 
plus  imposés  de  la  ccmmun.\  répartit  les  pres- 
tations exigées  entre  Jes  habitants  et  les  contri- 
buables, alors  môme  que  ceux-ci  n'habitent  pas 
la  commune  et  n'y  sont  pîis  représentés 

Cette  répartition  est  obligatoire  pour  ions  ceux 
qui  y  sont  compris. 

Il  est  délivré  par  le  maire  à  chacun  d'eux  un 
reçu  des  prestations  fournies. 

Lie  maire  prendra  les  mesures  nécessitées  par 
les  circonstances,  pour  que,  dans  le  cas  d'ab- 
sence de  tout  habitant  ou  contribuable,  la  répar- 
tition, en  ce  qui  le  concerne,  soit  effective. 

Au  lieu  de  procéder  par  voie  de  répartition,  le 
maire,  assisté  comme  il  est  dit  ci-déssus,  peut, 
au  compte  de  la  commune,  pourvoir  directement 
à  la  fourniture  et  à  la  livraison  des  prestations 
requises  ;  les  dépenses  qu'entraîne  cette  opéra- 
tion sont  imputées  sur  les  ressources  générales 
du  budget  municipal,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
torisation spéciale. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  premier  paragraphe 
de  l'article  19,  ou  lorsque  les  prestations  requi- 
ses ne  sont  pas  fournies  dans  les  délais  prescrits, 
l'autorité  militaire  fait  d'office  la  répartition  entre 
les  habitants.  • 

r''x'  "~  ^®  ^'^^  ^^^^^  de  la  munici- 
pahté,  le  maire,  ou  celui  qui  en  fait  fonctions, 
peut  être  cundamné  à  une  amende  de  25  à 
500  fr. 

Si  le  fait  provient  du  mauvais  vouloir  des  habi- 
tants, le  recouvrement  des  pre.Ntations  est  as- 
ïuré,  au  besoin,  par  la  force  ;  en  outre,  les  habi- 
tants qui  n'obtempèrent  pas  aux  ordres  de  ré- 
îuisitions,  sont  passibles  d'une  amende  qui  peut 
î  élever  ou  double  de  la  valeur  de  la  prestation 
:equise. 

Ea  temps  de  paix,  quiconque  abandonne  le 
service  pour  lequel  il  est  requis  personnellement 
!3t  passible  d'une  amende  de  16  à  50  francs. 

En  temps  de  guerre,  et  par  application  des 
lispositions  portées  à  l'article  62  du  code  de 
ustice  militaire,  il  est  traduit  devant  le  conseil 
le  guerre  et  peut  être  condamné  à  la  peine  de 
emprisonnement  de  six  jours  à  cinq  ans,  dans 
es  termes  de  l'article  194  du  même  code. 

Art.  22.  —  Tout  militaire  qui,  en  matière  de 
êquisitions,  abuse  des  pouvoirs  qui  lui  sont  con- 
erés,  ou  qui  refuse  de  donner  reçu  des  quan- 
ités  fournies,  est  puni  de  la  peine  de  l'empri- 
onnement,  dans  les  termes  de  l'art.  194  du  code 
e  justice  militaire  ;  tout  militaire  qui  exerce 
es  réquisitions  sans  avoir  gnalité  pour  le  faire 
3t  puni,  si  ces  réquisitions  sont  faites  sans  .vio- 
mce,  conformément  au  cinquième  paragraphe 
e  1  art.  248  du  code  de  justice  militaire. 

bi  ces  réquisitions  sortt  exercées  avec  violence 
Dde  à  l'art.  250  du  même 

Le  tout  sans  préjudice  des  restitutions  aux- 
uelles  11  peut  être  condamné. 

n^/f^  ~  ^■^'^^  ^^^^  maritimes,  les  pro- 
nétaires,  capitaines  ou  patrons  de  navires  ba- 
naux et  embarcations  de  toute  nature  sont  te- 
us,  sur  réquisition,  de  mettre  ces  navires,  ba- 
'^^J  0^1, .embarcations  à  la  disposition  de  l'àu- 
"!>î  ^î'I'*^!^®'  ^  'e  droit  d'en  disposer  dans 
intérêt  de  son  service  et  qui  peut  également  re- 
iiénr  le  personnelen  tout  ou  en  partie 
iHmintS"°''1  l'intermédiaire  de 

°°  4*^      1"^'"'°®'       les  pomts  du 
.toral  ou  elle  est  représentée. 


toutes  les  personnes  qui  ont  f«urni  des  presta- 
tions, avec  la  mention  des  quantités  livrées,  des 
prix  réclamés  par  chacune  d'elles  et  de  la  date 
des  réquisitions. 

L'autorité  militaire  fixe,  sur  la  proposition  de 
la  commission,  l'indemnité  qui  est  allouée  à 
chacun  des  intéressés. 

A:  t.  2G.  —  Dans  les  trois  jours  de  la  proposi- 
tion de  la  commission,  les  décisions  de  l'autorité 
militaire  sont  adressées  au  maire  et  notifiées  ad- 
miiustrativement  par  lui  à  chacun  des  intôresséa 
ou  a  leur  résidence  habituelle,  dans  les  Tin-'t- 
quatre  heures  de  la  réception. 

Dans  un  délai  de  quinze  jours,  à  partir  de 
cette  notilication,  ceux-ci  doivent  faire  connaître 
au  maire  s'ils  acceptent  ou  refusent  l'allocation 
qui  leur  est  faite. 

Faute  par  eux  d'avoir  fait  connaître  leur  refus 
dans  ce  délai,  les  allocations  sont  considérées 
comme  définitives. 

Le  refus  sera  motivé  et  indiquera  la  somme 

rCCIuIïlGG. 

11  est  transmis  par  le  maire  au  juge  de  paix 
du  canton,  qui  en  donne  connaissance  à  l'auto- 
rité mihtaire  et  envoie  de  simples  avertisse- 
ments, sans  frais,  pour  une  date  aussi  prochaine 
que  possible,  à  l'autorité  militaire  et  au  récla- 
mant. 

En  cas  de  non-conciliation,  il  peut  prononcer 
immédiatement  ou  ajourner  les  parties  pour  être 
jugées  dans  le  plus  bref  délai. 
1  ^'  (lernier  ressort  jusqu'à  une  va- 

leur de  200  fr.  inclusivement,  et  en  premier  res- 
sort jusqu'à  1,500  fr.  inclusivement.  Au-dessus 
de  ce  chiffre,  l'affaire  sera  portée  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance. 

Dans  tous  les  cas,  le  jugement  sera  rendu 
comme  en  matière  sommaire. 
Art  27.  — Après  l'expiration  du  délai  fixé  pai 


le  deuxième  paragraphe  dVÏ'alticle'précTdént, 
dresse^  l'état  des  allocations  devenues 


TITRE  VII 

DES  RÉQUISITIONS  DE  L'AUTOBITÉ  MILITAIRE 

Art.  ^  —Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont 
applicahloa  aux  réquisitions  exercées  pour  le.s 
besoins  de  1  armée  de  mer. 

(Jn  règlement  d'edmini<!tration  publique  d.'- 
terminera  les  attributions  de  l'autorité  maritime 
en  ce  qui  concerne  le  droit  de  requérir  et  l'-s 
conditions  d'exécution  des  réquisitions. 

TITRE  VIII 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  CHEVAUX,  MUT  ET3 
ET  VOITURES  NÉCESSAIRES  A  LA  MOBILISA- 
TION 


le  maire 

dehnitives  par  1  acceptation  ou  le  si'lence  des  in 
téressés. 

Le  montant  des  allocations  portées  sur  ce  ta- 
bleau est  mandaté  collectivement,  au  nom  de  la 
commune,  par  les  soins  de  l'intendance. 
Le  mandat  doit  être  payé  comptant. 
En  temps  ie  guerre,  le  payement  peut  être  fait 
en  bons  du  Trésor,  portant  intérêt  à  5  p.  100  du 
jour  de  la  livraison. 

.  •f'"'-  28.-- Aussitôt  après  le  payement  du  man- 
dat ou  1  échéance  du  bon  du  Trésor,  le  maire 
est  tenu  de  mandater  et  le  receveur  municipal 
est  tenu  de  payer  à  chaque  indemnitaire  la 
somm.e  qui  lui  revient. 


TITRE  VI 

DES  RÉQUISITIONS  RELATIVES  AUX  ÇHE-UINS 
DE  FER 


TITRE  V 

DU  RÈaLEMEMT  DES  INDEMNITÉS 

^^v'  2f  —  Lorsqu'il  y  a  lieu,  par  application 
^  1  article  1"  de  la  présente  loi,  de  requérir 
;s  prestations  pour  les  besoins  de  l'armée,  le 
inistre  de  la  guerre  nomme,  dans  chaque  dé- 
irtement  ou  peuveat  être  exercées  des  léquisi- 
chargée  d'évaluer  les  in- 
ni  îî!,;  r  parsonnes  et  aux  communes 

ui  ont  fourni  des  prestations. 

d'administration  publique  dé- 
J  minera  la  composition  et  le  fonctionnement 
ftiT,hr!='^°î^?^"^^'°"',*ï  -'''  devra  comprendre  des 
■s^rant  i»"''"  et /les  membres  militaires,  en 
■surant  la  majorité  à  l'élément  civil. 

une;  "}^}''^        chacune   des  com- 

lrP^9A  Loi^  f"^  ^''^^•^^  ^es  réquisitions, 
iresse,  dans  le  plus  bref  délai,  à  la  commis! 

î  'é^Jf^Z®'  "^.H^  ^®  ^'°''d'-e  de  réquisition, 
i  état  nominatif  contenant  l'indication  de 


Art.  29.  —  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  I" 
de  la  présente  loi,  les  compagnies  de  chemins  do 
ter  sont  tenues  de  mettre  à  la  disposition  dumi- 
n_istre  de  la  guerre  toutes  les  ressources  en  per- 
sonnel et  matériel  qu'il  juge  nécessaires  pour  as- 
surer les  transports  militaires.  Le  personnel  et 
le  matériel  ainsi  requis  peuvent  être  indifférem- 
ment employés  sans  distinction  de  réseau  sur 
toutes  les  lignes  dont  il  peut  être  utile  de  se 
servir,  tant  en  deçà  qu'au  delà  de  la  base  d'ooé- 
ratiofls. 

Art,  30.  —  L'autorité  militaire  peut  aussi  se 
faire  livrer  par  les  compagnies,  sur  réquisition 
et  au  prix  de  revient,  le  combiustible,  les  matiè- 
res grasses  et  autres  objets  qui  seront  nécessai- 
res pour  le  service  des  chemins  de  fer  en  cam- 
pagne. 

Art.  31.  —  Les  dépendances  des  gares  et  de  la 
voie,  y  compris  les  bureaux  et  fils  télégraphi- 
ques des  compagnies,  qui  peuvent  être  nécessai- 
res a  ladmmistration  de  la  guîrn-,  doivent  éga- 
lement,être  mis,  sur  réquisition,  à  la  disposiiion 
de  1  autorité  militaire.  ' 

Les  réquisitions  seront  adressées  par  l'autorité 
militaire  aux  chefs  de  gare. 

Art.  32.  —  Les  réquisitions  prévues  par  les  ar- 
ticles 29,  30  et  31  de  la  présente  loi,  sont  exer- 
cées conformément  aux  articles  22  et  suivants 
de  la  loi  du  13  mars  1875,  et  donnent  lieu  à  des 
indemnités  qui  seront  déterminées  par  un  rèsle- 
ment  d, administration  publique. 

Art.  33.  —  En  temps  de  guerre,  les  transports 
commerciaux  cessent  de  plein  droit  sur  les  li- 
gnes ferrées  situées  au  delà  de  la  station  de  tran- 
sition  fixées  sur  la  base  d'opérations. 

Art.  34.  —  Les  communes  ne  peuvent  compren- 
dre dans  la  répartition  des  prestations  qu'elles 
sont  requises  de  fournir,  aucun  objet  appartenant 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 


Art.  36.  —  L'autorité  militaire  a  le  droit  d'ac- 
quérir,  par  voi  de  réquisition,  pour  compléter 
et  pour  entretenir  l'armée  au  pied  de  guerre, 
des  chevaux,  juments,  mules  et  mulets,  et  des 
voitures  attelées. 

Art  37.  --  Tous  les  ans,  avant  le  16  janvier,  a 
lieu  dans  chaque  commune,  sur  la  déclaration 
obligatoire  des  propriétaires,  et,  au  besoin,  d'of. 
lice,  par  les  soins  du  maire,  le  recensement  des 
chevaux,  juments,  mules  et  mulets,  susceptibles 
cl  être  requis  en  raison  de  l'âge  qu'ils  ont  eu  au 
1"  janvier^  c'est-à-dire  six  ans  et  au-des:^U3 
pour  les  chevaux  et  juments,  quatre  ans  et  au- 
dessus  pour  les  mulets  et  mules. 

L'âge  se  compte  à  partir  du  1"  janvier  da 
1  année  de  la  naissance. 

Tous  les  trois  ans,  avant  le  16  janvier,  a  lieu 
dans  chaque  commune,  et  de  la  'môme  mamère 
que  ci-dessus,  le  recensement  des  voitures  atte- 
lées de  chevaux  et  de  mulets,  autres  que  celles 
gui  sont  exclusivement  affectées  au  transport 
des  personnes. 

Art.  38.  — ■  Chaque  année,  le  ministre  de  la 
guerre  peut  faire  p'focéder,  du  16  janvier  au  1" 
mars,  ou  du  ^5  mai  au  15  juin,  à  l'inspection  et 
au  classement  des  chevaux,  juments,  mulets  ou 
mules  recensés  ou  non,  ayant  l'âge  fixé  à  l'article 
précédent. 

La  même  opération  peut  être  faite,  aux  mêmes 
époques,  dans  l'année  du  recensement  pour  les 
voitures  attelées. 

L'inspection  et  le  classement  ont  lieu,  en  temps 
de  paix  dans  chaque  commune,  à  l'endroit  dési- 
gné à  l'avance  par  l'autorité  militaire,  en  pré- 
sence du  maire  ou  de  son  suppléant  légal. 

Il  est  procédé  par  des  commissions  mixtes, 
désignées  dans  chaque  région  par  le  général 
commandant  le  corps  d'armée,  et  composées 
chacune  d'un  officier  président  et  ayant  voix 
prépondérante  en  cas  de  partage,  d'un  membre 
civil  choisi  dans  la  commune,  ayant  voix  délibé- 
rative,  et  d'un  vétérinaire  militaire  ou  d'un  vété- 
rinaire civil,  ou,  à  défaut,  d'une  personne  com- 
petente  désignée  par  le  maire  ayant  voix  con- 
sultative. 

Il  ne  sera  pas  alloué  d'indemnité  au  membre 
civil  de  ladite  commission. 

Art.  39.  —  Les  animaux  reconnus  propres  à 
1  un  des  services  do  l'armée  sont  classés  suivant 
les  catégories,  établies  au  budget  pour  les  achats 
annuels  de  la  remonte,  les  chevaux  d'ofUcier 
formant  dans  chaque  catégorie  des  chevaux  de 
selle  une  classe  à  part. 

Art.  40.  —  Sont  exemptés  de  la  réquisition  ea 
cas  de  mobilisation,  et  ne  sont  pas  portés  sur  la 
liste  de  classement  par  catégories  : 

1°  Les  chevaux  appartenant  au  chef  de  l'Etat; 

2°  Les  chevaux  dont  les  fonctionnaires  sont 
tenus  d'être  pourvus  pour  leur  service; 

3"  Les  chevaux  entiers  approuvés  ou  autorisé» 
pour  la  reproduction; 

4°  Les  juments  en  état  de  gestation  constatée, 
ou  Euitées  d'un  por'ain,  ou  notoirement  recon- 
nues comme  consacrées  à  la  renroductiou  ; 

5°  Les  chevaux  et  juments  n  avant  pas  atteint 
1  âge  de  six  ans,  les  mulets  et  mules  au-dessous 
de  quatre  ans; 

6°  Les  chevaux  de  l'administration  des  postes 
ou  ceux  qu'elle  entretient  pour  son  service  par 
des  contrats  particuliers; 

7°  Les  chevaux  indispensables  pour  assurer  la 
service  des  administrations  publiques  et  ceux 
affectés  aux  transports  de  matériel  nécessité 
par  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Ces  der- 
niers peuvent  toutefois  être  requis  au  mémt> 
titre  que  les  voies  ferrées  elles-mêmes,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  29  de  la 
présente  loi. 

Art.  41.  —  Les  [voitures  recensées  sont  présen- 
tées tout  attelées  aux  commissions  mixtes  qui 
arrêtent  leur  classement,  ainsi  que  celui  des  har- 
nais. A  l'issue  de  ce  classement,  il  est  procédé, 
en  présence  de  la  commission,  à  un  tirage  au 
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sort  qai  règle  l'ordre  d'appel  (iea  voltureî  en  cas 
de  mobilisation. 

Art.  42.  —  Sont  exemptés  de  la  réquisition,  en 
cas  de  mobilisation,  et  ne  sont  pas  portées  sur 
la  liste  de  classement  par  catégorie  les  voitures 
indispensables  pour  assurer  le  service  des  ad- 
ministrations publiques  et  celles  all'ectées  aux 
transports  de  matériel  nécessités  par  l'exploita- 
tion des  cliemms  de  fer.  Ces  dernières  peuvent, 
toutefois,  être  requises  au  même  titre  que  les 
voies  lerrées  elles-mêmes,  conlormémeut  aux  dis- 
positions de  l'article  29  de  la  présente  loi. 

Art.  43.  —  Un  tableau  certiiié  par  le  président 
do  la  commission  mi.xte  et  par  le  maire,  indi- 
quant pour  chaque  commune  le  signalement  des 
animaux  classes,  ainsi  que  le  nom  de  leurs  pro- 
priétaires, est  adressé  au  bureau  do  rccrutemenl 
du  ressort. 

Un  double  do  ce  tableau  reste  déposé  a  la 
Hiairie  jusqu'au  classefment  suivant. 

Il  est  di-essô  do  la  môme  manière  un  tableau 
de  classement  des  voitures  en  double  e.xpédi- 
tion;  les  numéros  de  tirage  y  sont  inscrits. 

Art.  44.—  Le  contingent  des  animaux  à  four- 
■nir  en  cas  de  mobilisation,  dans  chaque  région, 
pour  compléter  et  entretenir  au  pied  de  guerre 
les  troupes  qui  y  sont  stationnées,  est  tixé  par 
îe  ministère  de  la. guerre,  d'après  les  res- 
sources constatées  au  classement  pour  chaque 
catégorie. 

Ce  conti  gent  est  réparti,  dans  la  région,  par 
j'autorité  ^militaire,  de  manière  à  égaliser  les 
4;harges  provenant  des  réquisitions  prévues  pour 
les  besoins  successifs  de  l'armée.  Toutefois,  cette 
répartition  n'est  notifiée  qu'en  cas  de  mobilisa- 
tion. 

L'insuflisance  des  ressources  dans  un  corps 
d'armée  sera  compensée,  sur  l'ordre  du  ministre 
de  la  guerre,  par  l'excédant  d'un  autre  corps 
d'armée. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux 
■voitures  attelées. 

Art.  45.  --  Dès  la  réception  de  l'ordre  de  mo- 
bilisation, le  maire  est  ténu  de  prévenir  les  pro- 
priétaires que  :  1°  tous  les  animaux  classés,  pré- 
sents dans  la  commune  ;  2°  tous  ceux  qui  y  ont 
été  introduits  depuis  le  dernier  classement,  et 
qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  cas  d'exemp- 
tion prévus  par  l'article  40  ;  3°  tous  ceu.c  qui  ont 
atteint  l'âge  légal  depuis  le  dernier  classement; 
4°  tous  ceux  enlia  qui,  pour  un  motif  quelcon- 
que, n'auraient  pas  été  déclarés  au  recensement 
ni  présentés  au  dernier  classement,  bien  qu'ils 
.s^  eussf-çt  l'ùge  légal,  doivent  être  conduits,  aux 
gour'ét  heure  fixés  pour  chaque  canton,  aujpoint 
indiqué  par  l'autorité  militaire. 

Le  maire  prévient  également  les  propriétaires 
im  voitures,  d'après  les  numéros  de  tirages  por- 
tés sur  le  dernier  état  de  classement,  suivant  la 
demande  de  l'autor.té  militaire,  d'avoir  à  les 
conduire  tout  attelées,  au  môme  point  de  ras 
serablement. 

Les  animaux  doivent  avoir  leur  ferrure  en  bon 
état,  un  bridon  et  un  licol  poarvu  d'une  longe. 

Art.  40.  —  Des  commissions  mixtes,  désignées 
par  l'autorité  militaire,  procèdent,  audit  point,  à 
la  réception  par  canton,  des  animaux  amenés,  et 
opèrent  le  classement  non  encore  fait  de  ceux 
qui  se  trouvent  compris  dans  les  cas  spéciaux 
indiqués  à  l'article  précédent. 

8i  lo  nombre  des  animaux  présentés  à  la  com- 
iTiission  est  supérieur  au  chiffre  à  requérir  dans 
îa  caiégorie,  il  est  procédé  à  un  tirage  an  sort 
pour  déterminer  l'ordre  dans  lequel  ils  seront 
appelés. 

Art.  47.  —  Le  propriétaire  d'un  animal  com- 
pris dans  le  contingent  a  le  droit  de  présenter  à 
la  commission  de  remonte,  et  de  faire  inscrire  à 
sa  place  un  autre  animal  non  compris  dans  le 
contingent,  mais  appartenant  ii  la  même  caté- 
gorie et  à  la  même  classe  dans  la  catégorie. 

Art.  48.  —  Après  avoir  statué  sur  tous  les  cas 
<le  réforme,  de  remplacement  ou  d'ajournement 
♦lemandé  pour  cause  de  maladie,  la  commission 
de  réception,  en  présenca  des  maires  ou  de  leurs 
suppléants  légaux,  prononce  la  réquisition  des 
animaux  nécessaires  pour  la  mobilisation. 

Elle  proeède  également  à  la  réception  des  voi- 
lures attelées. 

Elle  lixe  le  prix  des  voitures  et  des  harnais 
d'après  les  prix  courants  du  pays. 

Les  animaux  qui  attellent  les  voitures  admises 
entrent  en  déduction  du  contingent  requis  en 
vertu  du  présent  article  et  sont  payés  contormé- 
jnent  à  l'articU  49  ci— après. 

Art.  49.  —  Les  prix  des  animaux  requis  sont 
déterminés  à  l'avance  et  fixés  d'une  manière  ab- 
solue, pour  chaque  catégorie,  aux  chillVes  portés 
au  budget  de  l'année,  avgmentés  du  (juart,  pour 


les  chevaux  de  selle  et  les  chevaux  d'attelage 
d'artillerie. 

Toutefois,  cette  augmentation  n'est  pas  appli- 
cable aux  chevîjux  entierj. 

Art.  50.  —  Les  propriétaires  des  animaux,  voi- 
tures ou  harnais  requis  reçoivent  sans  délai  des 
mandats  en  représentant  lé  pri.x  et  payables  à  la 
caisse  du  receveur  des  finances  le  plus  à  proxi- 
mité. 

Art.  .51.  —  Les  propriétaires  qui,  aux  termes 
de  l'article  45,  n'auront  pag  conduit  leurs  ani- 
maux classés  ou  susceptibles  de  l'être,  leurs 
voitures  attelées  désignées  par  l'autorité  mili- 
taire, au  lieu  indiqué  pour  la  réquisition,  sans 
motifs  légitimes,  admis  par  la  commission  de  ré- 
ception, sont  déférés  aux  tribunaux  et,  en  cas  de 
condamnation,  fi-appés  d'une  amende  égale  à  la 
moitié  du  prix  d'achat  fixé  pour  la  catégorie  à 
laquelle  appartiennent  les  animaux,  ou  à  la 
moitié  du  prix  moyen  d'acquisition  des  voitures 
ou  harnais  dans  la  région. 

,  Néanmoins,  la  saisie  et  la  réquisition  pourront 
être  exécutées  immédiatement,  et  sans  attendre 
le  jugement,  à  la  diligence  du  président  de  la 
commission  de  réception  ou  de  l'autorité  mili- 
taire. 

Art.  52.  — '  Les  maires  ou  les  propriétaires  da 
chevaux,  juments,  mulets  ou  mules,  de  voitures 
ou  de  harnais,  qui  ne  se  conforment  pas  aux 
dispositions  du  titre  YUl  de  la  présente  loi, 
sont  passibles  d'une  amende  de  25  à  1,000  francs. 
Ceux  qui  auront  fait  sciemment  de  fausses  dé- 
clarations seront  frappés  d'nn»  amende  de  50  à 
2,000  francs. 

Art.  53.  —  Lorsque  l'armée  sera  replacée  sur 
la  pied  de  paix,  les  anciens  propriétaires  des 
animaux  requis  pourront  les  réclamer,  sauf  res- 
titution du  prix  intégral  de  payement  et  sous 
réserve  de  les  rechei-oher  eux-mêmes  dans  les 
rangs  de  l'armée,  et  d'aller  les  prendre  à  leurs 
frais,  au  lieu  de  garnison  des  corps  ou  de  l'oiri- 
cior  détenteur.  ^ 

TITRE  IX 

DISPOSITIONS  SPÉCULES  AUX  QRAKDES  M.VKOEUVRES 

Art.  54.  — '  Les  indemnités  qui  peuvent  être 
allouées  en  cas  de  dommages  causés  aux  pro- 
priétés privées  par  le  passage  ou  le  stationne- 
ment des  troupes  dans  les  marches,  manœuvres 
et  opérations  d'enr,emble,  prévues  à  l'article  28 
de  la  loi  du  24  juillet  1873,  doivent,  à  peine  de 
déchéance,  être  réclamées  par  les  ayants-droit,  à 
la  mairie  de  la  commune,  dans  les  trois  jours 
qui  suivront  le  passage  ou  le  départ  des  trouj)es. 

Une  commission ,  attachée  à  chaque  corps 
d'armée  ou  traction  de  corps  d'armée  opérant 
isolément,  procèfie  à  l'évaluation  des  dommages. 
Si  cette  évaluation  est  acceptée,  le  montant  do  la 
somme  fixée  est  payé  surde-cliamp. 

En  cas  de  désaccord,  la  contestation  sera  in- 
troduite et  jugée  comme  il  a  été  dit  à  l'ar- 
ticle 2G. 

Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera la  composition  et  le  mode  do  fonctionne- 
ment de  la  commission. 

DISPOSITIO.VS  GÉ.NÉRALES 

Art,  55.  —  Tous  les  avertissements  et  autres 
actes  qu'il  sera  uêce3saire_  de  signifier  à  l'auto- 
rité militaire,  pour  l'exécution  de  la  présente  loi, 
le  seront  à  la  mairie  du  chet-Iieu  da  canton. 

Art.  56.  —  Sont  abrogées  toutes  les  disposi- 
tions antérieures  relatives  aux  réquisitions  mili- 
taires, et  notamment  : 

Le  titre  V  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  et  les  lois 
des  20  avril,  23  mai,  2  septembre  et  13  décembre 
1792,  19  brumaire  an  III,  28  juin  '1815;  les  dé- 
crets des  11,  22  et  28  novembre  1870,  et  la  loi  du 
l''  août  1874. 


Sénat.  —  Annexe  n°  108. 

SESSWM  ORDI.VAIRK 


(Séance  du  14  mai  1877.) 

PROJET  DE  LOI,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de 
Seine-et-Marne  à  contracter  un  emprunt  pour 
les  travaux  des  chemins  vicinaux,  présenté  au 
nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de 
Magenta,  Président  de  la  République  fran- 
çaise, par  M.  Jules  Simon,  président  du  con- 
seil, ministre  de  l'intérieur, 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Le  Gouvernement  a  présenté,  le  22  mars  der- 
nier, à  la  Chambre  des  députés,  un  projet  de  loi 


tendant  à  autoriser  le  d^partemement  de  Seine- 
et-Marne  à  csntracter  un  emprunt  pour  les  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux. 

La  Chambre  des  députés  a  adopté  ce  projet 
dans  sa  séance  du  11  mai  1877,  et  nous  avo.ns 
l'honneur,  aujourd'hui,  de  le  soumettre  à  vos  dé- 
libérations. 

Le  Gouvernement  n'a  rien  à  ajouter  à  l'exposé 
des  motifs  qui  accompagnait  la  projet  ae  loi  et 
qui  a  été  distribué  au  Sénat,  en  même  temps  que 
la  Chambre  des  députés  en  était  saisie. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Le  département  de  Seine-et-Marn.; 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que  l  i 
conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  au  lieu 
et  place  des  communes,  à  la  caisse  des  chemins 
vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  7li0,000  fr.,  qui  sera  aifectée  aux 
travaux  des  Irgnes  ordinaires. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  soit  en  totalité, 
soit  par  fractions  successives,  ne  pourra  étr^ 
effectuée  qu'en  vertu  d'ime  décision  du  ministre 
,  de  l'intérieur. 

Cette  décision  ne  sera  prise  que  sur  la  produc» 
tion  d'un  état  faisant  connaître  : 

1°  Le  nom  des  communes  auxquelles  le  dépar- 
tement a  entendu  se  substituer. 

2"  La  somme  pour  laquelle  il  se  substitué  à 
chacune  d'elles  dans  le  montant  do  Tem- 
prunt ; 

3°  La  situation  financière  des  communes. 

Art.  1  —  L»s  fonds  nécessaires  à,  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  1"  se- 
rouc  prélevés  sur  le  produit  les  centimes  extraor- 
dinaires dont  le  maximum  est  fixé,  chaque  an- 
née, par  la  loi  de  linances,  en  exécution  de  la 
loi  du  10  août  1871. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n°  925. 

SEÀSIQN  OSDI.VIIRE 


(Séance  du  11  mai  1877.) 

PROJET  DE  LOI  relatif  à  un  échange  enlrf 
l'Etat  et  le  département  des  Haute3-.^.!pe? 
présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mat 
Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la  Ré- 
publique française,  par  M.  Léon-  Say,  ministn 
des  linances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS  ' 

Le  service  militaire  a  provoqué  l'échange  d 
deux  pièces  situ^^es  au  rez-de-cliaussée  de  l'ail 
sud  des  bâtiments  domaniaux  de  l'ancion  arcbf 
vèché  d'Embrun,  et  servant  de  salle  d'école  m 
litaire,  lesquels  ont  une  superlicie  totale^  d 
70  m.  25  c,  contre  trois  pièces  et  une  cage  d'es 
calier,  d'une  superficie  de  98  m.  CS  c,  situées  a 
2"  étages  des  mêmes  bâtiments  et  appartenan 
au  département  des  Ilautes-Alpes,  en  vertu  d 
décret  du  9  avril  181 1. 

L'utilité  et  la  convenance  de  cet  échange  or 
été  reconnues  par  une  décision  du  ministre  rie 
finances,  du  1 1  février  1875,  qui  a,  en  mêm 
temps,  autorisé  l'expertise  de  ces  portions  i 
bâtiments  dans  la  forme  prescrite  par  l'ordoc 
nance  réglementaire  du  12  décembre  1827. 

En  exécution  de  cette  décision,  trois  expert 
nommés:  deux  par  le  p;réf6t  des  Hautes-Alpe 
au  nom  de  l'Etat  et  du  département,  et  le  iro: 
siôme  par  le  président  du  tribunal  civil  d'En 
brun,  ont,  après  avoir  prêté  serment  entre  le 
mains  du  président  de  ce  tribunal,  procédé 
l'estimation  des  immeubles  à  échanger. 

Aux  termes  de  leurs  procès-verbaux,  en  dat 
des  30  décembre  1875  et  6  mars  1876,  qui  ont  él 
aûîrmés  devant  le  juge  de  paix  d'Embrun  les  i 
et  28  mars  187C,  les  portions  de  bâtiments  o 
ferles  en  échange  de  part  et  d'autre,  ont  é' 
évaluées  à  un  chiifre  égal  de2,5ÔOfr.;mais,  comu! 
les  bâtiments  à  céder  à  l'Etat  nécessitent  queJ 
ques  réparations,  les  experts  ont  conclu  à  ce  qO 
lo  département  payât  à  l'Etat  une  soulte  d 
350  francs  et  supportât  seul  les  trais  de  l'échaniji 

En  cet  étal  de  choses,  un  décret  du  26  octobn 
dernier  a  autorisé  le  préfet  des  Hautes-Alpes 
passer,  au  nom  de  l'Etat,  le  projet  d'échaiJ«M 
projeté,  sous  la  réserve  expresse  que  ce  conti^H 
ne  deviendra  définitif  que  lorsqu'il  aura  été  a|H 
prouvé  par  une  lei.  H 


25  Mai  i87;7 
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SESSION  ORDINAIRE 


(Séance  du  14  mai  1877.) 

EAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (1)  sur  le  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  1 878  (ministère  des  travaux  publics), 
par  M.  Sadi  Carnet,  député. 

.^Messieurs,  le  projet  de  'budget  de  l'exercice 
lS/8  a  été  présenté  dans  des  conditions  excep- 
tionnelles ;  déposé  sur  votre  bureau  dès  le 
11  janvier,  il  avait  dû  être  préparé  avant- le  vote 
defmUif  du  budgst  de  1877;  et  les  divers  dépar- 
tements ministériels,  ignorant  encore  les  déci- 
sions parlementaires,  avaient  dû  établir  leurs 
prévisions  sur  les  bases  adoptées  pour  le  précé- 
dent exercice.  * 

Ce  mode  de  procéder  a  permis  à  la  cliambre 
de  nommer,  dès  le  25  janvier,  sa  commission  du 
budget;  mais  il  a  nécessité  des  remaniements 
considérables  dans  les  projets;  et  les  rectifica- 
tions n  ont  pas  été  complètes  avant  le  15  mars. 

iJe  la  un  retard  inévitable  dans  le  dépôt  des 
rapports  qui  vous  sont  présentés  par  votre  com- 
mssion. 

A  ces  observations,  qui  s'appliquent  aux  bud- 
gets des  divers  ministères,  nous  devons  eu 
ijouler  uKe  autre  plus  spéciale  au  budget  des 
iravaux  publics. 

Parmi  les  crédits  inscrits  à  ce  bud"-et  un 
Liers  seulement  doit  pourvoir  à  des  dé°penses 
l  entretien  qui  sont  à  peu  près  permanentes 
Deux  tiers  sont  affectés  à  l'exécution  des  tra- 
vaux extraordinaires. 

Les  prévisions,  pour  ce  dernier  ordre  de  dé- 
jensps,  ne  peuvent  évidemment  être  qu'approxi- 
patives,  quand  elles  sont  arrêtées  plus  d'un  an 
i  l'avance;  et  il  est  possible  aue  les  crédits  ins- 
H-its  daos  plus  d'un  chapitre  répondent  impar- 
:aitement  aux  besoins  qui  se  manil'esteront 
ivant  1878. 

Nous  devions,  messieurs,  vous  signaler  ces  in- 
îonvénients  attachés  à  la  préparation  hâtive  du 
irojet  de  budget,  alors  surtout  que  la  loi  de 
inances  du  précédent  exercice  a  été  votée  dans 
les  derniers  jours  de  l'année. 


(i)Gette  commission  est  composée  MM.de  Gam- 
S'  P!;«sident  ;  Cochery,  Guichard,  vice-prési- 
spTu'  Po'istans,  Devôs,  Lamy,  Millaud  (Edouard), 
WH=^"'®n^=  P^''®"^'    DuliUeul,  Allain-Targé 
R^rH^n'  (S^'^')'  ^^^^the  (Marcel),  Roux 

tfahv  t''^  i? ^'^''''^  Brisson  Dréo,  Floqùet,  de 
rallo^r;   fv^^f^'  Langlois,  Varambon,  Nadkud, 
1     *-'^028t-Fourneyron,  Martin-FeuiUée,  Ti- 
iulier      '  ^'^''"■^>^--Bodet,.  Girerd,  Bethmçnt, 


L'échange  a  été  réalisé  suivant  acve  adminis 
tratif  du  13  décembre  187G,  et  transcrit  au  bu- 
reau des  hypothèques  d'Embrun  le  .'50  du  même 
mois.  Il  a  été  constaté  que  l'immeuble  cédé  par 
le  déjjartement  n'est  grevé  d'aucuuo  inscription 
en  dehors  do  celle  qui  a  été  prise  d'office,  le  30 
décembre,  pour  garantir  le  payement  de  la 
souUe  stipulée  au  profit  de  l'Etat,  et  que  depuis 
la  loi  du  23  mars  1855,  ce  même  immeuble  n'a 
été  l'objet  d'aucune  inscription  ou  mention  d'ac- 
tes et  jugements  pouvant  akérer  la  propriété 
•  dans  les  mains  des  échangistes. 

Quant  à  l'a  purge  d'hypothèques  légales,  il  n'a 
pas  été  nécessaire  d'y  procéder,  le  département 
étant  depuis  plus  de  trente  ans  propriétaire  de  la 
portion  de  bâtiment  par  lui  cédée,  laquelle  se 
trouve  ainsi  affranchie  des  hypothèques  de  l'es- 
pèce, qui  ne  peuvent  exister  de  son  chef.  L'Etat 
a'aura  donc,  sous  aucun  rapport,  à  courir  la 
moindre  chance  d'éviction. 

En  résumé,  toutes  les  formalités  proscrites 
ayant  été  remplies,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le 
contrat  soit  revêtu  de  la  sanction  législative. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Est  approuvé,  sous  les  con- 
ditions stipulées  dans  un  acte  passé,  le  13  dé- 
cembre 1876,  entre  le  préfet  des  Hautes-Alpes, 
agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  le  secrétaire  géné- 
ral de  la  préfecture  des  Hautes- Alpes,  agissant 
au  nom  du  département,  l'échange  avec  eoulte 
de  350  fr.,  au  prolit  de  l'Etat,  de  deux  pièces  si- 
tuées au  rez-de-chaussée  de  l'aile  sud  des  bâti- 
ments domaniaux  de  l'ancien  archevêché  d'Em- 
brun, d'une  superficie  totale  de  70  mètres  27 
centimètres,  contre  trois  pièces  et  une  cage  d'es- 
calier, d'une  superficie  de  96  mètres  68  centi- 
mètres, situées  au  2°  étage  des  mêmes  bâtiments. 


•  Les  travaux  de  la  commis';\on  du  budget  n'ont 
pas  été  sans  se  ressentir  des  diflicultées  créées 
par  ce  concours  de  circonstances.  En  avril  1877,  il 
ne  lui  est  pas  possible  de  rechercher  quels  résul- 
tats ont  produits  les  dispositions  arrêtées  par 
les  Chambres  en  dé.^smbre  1876  ;  et  sou  rôle  se 
réduit  presque  à  la  constatation  di's  mesures  pri- 
ses par  le  Gouvernement  pour  exécuter  les  dé- 
cisions parlementaires,  ou  pour  donner  salisfac- 
tioii  aux  vœux  émis  dans  les  rapports  sur  le 
précédent  budget. 

Nous  vous  rendrons  compte,  messieurs,  de  cet 
examen  à  l'occasion  des  divers  chapitres  du  bud- 


get des  travaux  publics  ;  m.TÏs,  tout  d'abord,  il 
est  utile  de  jeter  un  coup-d'cil  d'ensemble  sur 
le  projet  qui  vous  est  soumis. 

Lo  montant  twtal  des  crédits  alloués  par  la  loi 
du  29  décembre  1876,  pour  les  dépenses  du  mi- 
nistère des  travaux  pubhcs  en  1877,  s'élevait  ù, 
la  somme  de   2.'Î8.246.535 

Les  crédits  demandés  pour  1878 
atteignent  seulement  le  chiffre  de.    235  812.274 
inférieur  au  précédent  \  2.434.261 

La  diminution  porte  sur  les   trois  sections, 


BUDGET  GÉNÉRAL 

ia77 

1878 

DIFFÉRENCE 

I"  section.  —  Service  ordinaire  

79.234.983 
89.550.870 

69.460.682 

78.165.367 
88.623.725 

69.023.182 

1.0G9.616 
437.500 

2°  s_ection  his.  —  Dépenses  sur  ressources  extraor- 

238.246.535 

235.812.274 

2.434.261 

Nous  verrons  que  la  diminution  n'est  qu'ap- 
parente, parce  qu'une  somme  de  3,273,292  Ir., 
représentant  des  annuités  de  subventions  pour 
divers  chemins  de  fer  qui  [seront  terminés  en 
1877,  a  été  reportée  au  service  de  la  dette  pu- 
blique. 

Les  crédits  demandés  atteignent  un  chiilre  qui 
dépasse  effectivement  les  allocations  de  1877 
d'une  somme  de  839,031  fr. 

Nous  renouvellerons  ici  une  observation  faite 
dans  notre  rapport  de  l'an  dernier. 

Les  chiffres  qui  figurent  au  budget  représen- 
tent les  crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux 
publics  pour  faire  face  aux  charges  de  son  ad- 
ministration pendant  l'exercice  1878.  Mais  ces 
charges  sont  de  deux  natures  .-travaux  de  l'année 
à  solder  et  opérations  antérieures  à  liquider. 

Il  faut  donc  analyser  avec  soin  les  chiffres  du 
budget  si  l'on  veut  se  rendre  un  compte  exact 
des  sommes  qui  seront  dépensées  en  fravaux  au 
cours  de  l'exercice.  Et,  aux  crédits  ouverts  dans 
les  divers  chapitres,  il  faut  ajouter  les  sommes 
avancées  à  l'Etat  par  les  villes,  les  départements 
ou  les  compagnies  pour  hâter  l'achèvement 
d'œuvres  qui  les  intéressent. 

Nous  avons  fait  ce  travail  de  classement  des 
crédits  qui  permet  de  comparer  l'activité  de  nos 
travaux  publics,  à  l'époque  actuelle  et  dans  les 
périodes  antérieures . 

D'après  les  relevés  dressés  depuis  1814,  les 
crédits  inscrits  aux  budgets  successifs  pour  les 
travaux  extraordinaires  de  routes  et  ponts,  de 
navigation  intérieure  et  maritime,  d'irrigation, 
dessèchement  et  défense  contre  les  inondations, 
atteignent  ensemble,  jusqu'au  31  décembre  1876, 
le  chiffre  de  1,989  millions. 

De  1814  à  1830  la  dépense  moyenne  annuelle  a 

a  été  de   14  278.506 

De  1830  à  1840  de   33.766.748 

De  1840  à  1859  de   44.910.809 

De  1850  à  1860  de   28.203.393 

De  1860  à  1870  de   51.418.772 

A  la  suite  de  la  fatale  guerre  de  1870-71,  les 
crédits  ont  dû  être  réduits  dans  une  très-forte 
proportion, 'alors  que  les  ressources  du  pays 
étaient  consacrées  à  libérer  le  territoire  et  à  ré- 
parer les  désastres  de  l'invasion. 

La  moyenne  des  crédits  inscrits  aux  budgets 
n'a  plus  été  que  de  29,260,000  fr.  Mais  les  villes, 
les  départements,  les  chambres  de  commerce, 
les  syndicats  sont  venus  apporter  leur  concours 
au  Trésor  ;  et,  en  lui  avançant  les  sommes  né- 
cessaires pour  imprimer  un  nouvel  élan  aux  œu- 
vres productives,  ils  n'ont  pas  peu  contribué  au 
relèvement  du  pays  par  le  travail. 

C'est  ainsi  que  les  crédits  inscrits  au  budget 
de  1878  pour  les  travaux  extraordinaires,  autres 
que  les  chemins  de  fer  et  les  monuments  natio- 
naux, seront  plus  que  doublés  par  des  avances. 

Abstraction  faite  des  annuités  de  rembourse- 
ment pour  les  avances  «les  précédents  exercices, 
annuités  qui  atteignent    ensemble    le  chiffre 

rte  8.735.000 

les  crédits  ouverts  au  budget  s'élè' 

vent  à   23.955.000 

et  les  avances  au  Trésor  ne  sont  pas 
inférieures  à   25,384,000 


A  ces  dépenses  viendra  s'ajouter 

une  somme  de   14.800.000 

consacrée  à  des  travaux  spéciaux  de 
navigation  intérieure  pour  lesquels 
la  loi  de  finances  du  29  décembre 
dernier  a  créé  des  ressources  extra- 
ordinaires. 

Il  sera  donc  dépensé  en  1878  ■  eu 
travaux  extraordinaires  (non  compris 
les  chemins  de  fer  et  les  bâtiments 

nationaux)   64.139.000 

Ce  chiffre  dépasse  de  plus  de  19  millions  la 
moyenne  annuelle  de  1850  à  1870  qu'on  peut; 
fixer  à  45  millions  avec  les  fonds  de  concours. 
Il  excède  de  31  millions  la  moyenne  des  dépen- 
ses taites  depuis  1814. 

Nous  avons  laissé  de  côté,  dans  les  rappro- 
chements qui  précèdent,  les  dépenses  relatives 
aux  chemins  de  fer,  dont  le  développement  a 
suivi  une  marche  particulière.  Notre  examen  se- 
rait incomplet  si  nous  n'envisagions  aussi  le  bud- 
get de  1878  au  poini  de  vue  des  dépenses  qui  y 
sont  inscrites  pour  le  réseau  ferré. 

Les  sommes  qui  doivent  y  pourvoir  provien- 
nent de  trois  sources  distinctes  : 

Des  ressources  ordinaires  du  bud- 
get (Travaux  exécutés  par  l'Etat  et 
subventions  aux  compagnies).  (Ghap. 
21' 51  et  52   20.056.691 

Des  ressources  extraordinaires 
créées  par  la  loi  de  finances  du 
29  décembre  1876  (chap.  64  et  05). . .  54.223.182 

D'avances  mises  par  les  compa- 
gnies à  la  disposition  du  ministre 
des  travaux  publics,  pour  des  tra- 
vaux à  exécuter  par  l'Etat   23.931.25i0 

Les  dépenses  à  faire  en  1878,  pour  ~ 
le  réseau  ferré,  atteignent  le  chiffre 

'Js.--  •   98.211.124 

dans  lequel  nous  ne  compremons  pas  les  sommes 
avancées  par  l'Etat,  à  titre  de  garantie  d'iuté- 
rêts. 

Ce  chiffre  paraîtra  considérable  si  on  le  rap- 
proche du  total  de  1,010,000,000  de  francs  qui 
représentait,  au  1='-  janvier  1870,  les  dépenses 
faites  jusqu'alors  aux  frais  de  l'Etat,  pour  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer. 

Il  est  donc  permis  de  dire  que  l'ensemble  des 
travaux  publics,  en  France,  recevra,  en  1878, une 
vigoureuse  impulsion. 

Si  l'élan  donné  est  suivi  avec  persévérance  e< 
méthode,  l'outillage  national  sera  promptement 
complété  et  le  pays  trouvera,  dans  sa  prospérité: 
croissante,  une  ample  rémunération  de  ses  sa- 
crifices. 

Avant  tout,  il  importe  que  ses  efforts  soient 
bien  dirigés,  et  qu'il  sache  les  proportionner  aux 
résultats  à  atteindre. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'insister  sur  les  condi- 
tions dans  lesquelles  doivent  se  développer  nos 
moyens  de  transport  :  Une  commission  d'eu- 
quête  est  spécialement  chargée  de  cette  étude 
Mais,  en  examinant  le  budget,  nous  devons  nous! 
préoccuper  de  la  plus  utile  affectation  des  re«^ 
sources  budgétaires,  et  nous  rendre  compte  d'k 
besoins  auxquels  elles  doiTcnt  satisfaire. 

Nous  sommes  ainsi  couduits  à  rechercher  rapi- 
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dement'comment  ta  répartit  la  mouvsmeat  com- 
mercial entre  les  diverses  voies  de  transport,  et 
à  examiner  s'il  y  aurait,  dans  l'intérêt  des  linan- 
ces  publiques,  avantage  à  raodiiier  cette  répar- 
tition. 

Navigation  mariiime. 

Pendant  l'année  1875,  la  dernière  pour  la- 
quelle les  relevés  soient  ofliciellemont  connus,  il 
est  entré  dans  les  ports  français,  114,477  navires 
chargés  et  sur  lest. 

Il  en  est  sorti,  114,418. 

Le  poids  total  des  marchandises  entrées  dans 

les  ports  a  été  de   9.856.294  tonnes 

celui  des  marchandises  sorties, 

de  ^   5.599  358  — 

Ce  dernier  chifTre  se  décompose  de  la  manière 
suivante  : 

Marchandises  expédiées  à  l'étranger  ou  aux 
colonies  et  grande  pêche   3.576.799  tonnes 

Mouvement  du  grand  et  petit 
cabotage   2. 022. 559  — 

62,396  navires  ont  été  employés  à  ces  trans- 
ports. 

La  moyenne  des  cinq  années  antérieures  pour 
le  cabotage  avait  été  de  : 

58,934  navires  portant......   2.011.055  tonnes 

Le  mouvement  général  du  cabotage  est  resté  à 
peu  près  stationnaire,  et  on  ne  constate  de  pro- 
grès sérieux  que  dans  un  petit  nombre  de  ports. 

Le  commerce  extérieur  a  fait  de  beaucoup  plus 
rapides  progrès  ; 

En  1868  les  importations  s'é- 
levaient à   6.699.677  tonnes 

les  exportations  à.  2.746.299 

En  1875  les  impor- 
ationsont  atteint..  ,    7.780.919  — 

les  exportations...  3.538.571 


Eu  plus  pour  1875.      792.272   1 .081 .242  tonnes 

Ensemble,  1,873,514  tonnes. 

Les  dépenses  d'entretien  pour  les  ports  avaient 
été  fixées  par  la  loi  du  5  août  1874  à  5,640,000 
francs. 

Ce  chiffre  représente  environ  0  fr.  36  par 
tonne  de  marchandises  importées  ou  exportais. 

Natigation  intériture. 

Les  voies  navigables,  fleuves,  rivières  et  ca- 
naux avaient  au  31  décembre  1875,  un  dévelop- 
pement total  de  10,383  kilomètres. 

Elles  ont  transporté  pendant  l'année  1875, 
1,721,070,945  tonnes  de  marchandises,  à  la  dis- 
tance réduite  de  1  kilomètre. 

Ce  mouvement  de  marchandises  est  supérieur 
à  celui  des  années  antérieures,  qui  avait  été,  en 

1874,  de   1.546.855.558  tonnes 

et  en  1873,  de   1.563.236.953  — 

La  batellerie  a  perçu,  pour  ces  transports,  de 
0  fr.  025  à  0  fr.  03  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Les  droits  de  navigation,  fixés  à  0,001  et  0,002 
pour  les  marchandises  de  2°  classe,  à  0,002  et 
0,005  pour  celles  de  1'"  classe,  ont  grevé  les  trans- 
ports seulement  de  4,177,940  fr. 

Si  les  1,721  millions  de  tonnes  de  marchandi- 
ses qui  ont  suivi  les  voies  navigables  avaient  dû 
emprunter  les  voies  ferrées,  les  frais  auraient  été 
augmentes  d'environ  56  mi  lions  de  francs. 

Ce  seul  chiffre  fait  ressortir  tout  l'intérêt  que 
le  commerce  et  l'industrie  doivent  attacher  au 
développement  des  voies  navigables. 

Les  dépenses  d'entretien  de  ces  voies  en  1875 
se  sont  élevées  au  chiffre  de  9,600,000  fr. 

Réparties  sur  le  tonnage  constaté,  elles  repré- 
sentent seulement  0  fr.  0056  par  tonne  kilométri- 
que. 

Routes  nationales. 

Les  routes  nationales  livrées  à  la  circulation 
*>n  1875  avaient  une  longueur  totale  de  37,300  ki- 
lomètres. 

Le  comptage  des  colliers  qui  les  parcourent  a 
donné,  lors  du  dernier  recensement  officiel,  une 
moyenne  diurne,  par  kilomètre  de  route,  de 
239,9  colliers. 

La  circulation  sur  les  routes  nationales  est 
donc  représentée  par  3,267,480,000  colliers  kilo 
métriques  ,    auxquels    correspondent  environ 
1,. 372,342,000  tonnes  de  marchandises  transpor- 
tées à  1  kilomètre. 

Ce  chiffre  n'est  guère  que  le  sixième  de  celui 
qui  représente  le  trafic  des  chemins  de  fer. 

Les  dépenses  d'entretien  en  1875  se  sont  éle 
vées  à  24,225,937  francs. 

Pour  chaque  tonne  kilométrique,  l'entretien 
des  rouios  nationales  revient  donc  à  0  fr.  0176. 

Chemins  de  fer. 
La  longueur  exploitée  en  1S75  par  les  six  gran- 


des compagnies  et  les  compagnies  secondaires  a 
été  de  19,357  kilomètres. 

Le  tonnage  des  marchandises  transportée^;  à 
petite  vitesse  s'est  élevé,  par  kilomètre,  à  8  mil- 
liards l.}7,-29l,154  tonnes. 

Les  compagnies  ont  perçu  en  moyenne,  pour 
ces  transports,  6  cent.  00  par  tonne  kilométrique. 

Les  déplacements  de  personnes  sont  représen- 
tés par  4,780,050,579  voyageurs  parcourant  1  ki- 
lomètre avec  un  tarif  moyen  de  5  cent.  21. 

Les  recettes  brutes  ont  atteint  le 
total  de   862.8.35.691 

Les  dépenses  se  chiffrent  à   440.297.860 

Tj'excédant  des  recettes  sur  les   

dépenses,  ou  produit  net   422.537.831 

ressort  par  kilomètre  exploité  à. . . .         21 .829 

Si  on»rapproche  ce  chiffre  de  la  somme  de  10 
milliards  employée  à  l'établissement  des  che- 
mins de  fer,  on  est  frappé  de  l'insuffisante  ré- 
munération des  capitaux  dépensés. 

Un  certain  nombre  de  lignes,  représentant 
ensemble  une  longueur  do  7,000  kil.,  rapportent 
12,000  fr.  de  plus  par  kilomètre  que  la  moyenne 
générale  de  21,829  fr. 

Mais,  par  là  même,  le  produit  moyen  des  au- 
tres se  trouve  abaissé  :  pour  nombre  de  petites 
compagnies,  il  n'atteint  pas  8,0C0  fr.  ;  et,  en  1875, 
huit  d'entre  elles  n'ont  pu  couvrir  par  des  recet- 
tes leurs  frais  d'exploitation,  malgré  l'élévation 
de  leurs  tarifs. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  en  quoi  les 
différences  considérables  qui  existent  entre  les 
diverses  compagnies  peuvent  être  imputables  au 
régime  de  nos  chemins  de  fer. 

Le  rôle  de  la  commission  du  budget  est  seu- 
lement de  constater  les  faits  et  d'en  déduire  des 
conclusions  au  point  du  vue  des  finances  de 
l'Etat. 

Sans  donc  tenir  compte  de  la  répartition  des 
produits  nets  entre  les  compagnies,  nous  consta- 
tons que,  pour  l'ensemble  de  notre  réseau  ferre, 
ces  produits  ne  suffisent  pas  pour  rémunérer 
directement  les  capitaux  dépensés.  Et  l'insuffi- 
sance augmentera  à  mesure  que  de  nouvelles 
lignes  peu  productives  s'ajouteront  au  réseau. 

Que  faulfil  en  conclure? 

C'est  que  les  capitaux  privés  sont,  en  thèse 
générale,  impuissants  aujourd'hui  à  créer  des 
chemins  de  1er  et  qu'ils  doivent  appeler  l'Etat  à 
leur  fliiclG» 

De  là  les  garanties  d'intérêts,  les  subventions 
ou  la  construction  directe  par  l'Etat. 

Cette  intervention  du  Trésor  n'est  pas  sans 
compensations  : 

Les  unes  sont  immédiates,  comme  les  impôts 
et  droits  de  toute  nature  qui  atteignent  l'indus- 
trie des  chemins  de  fer  et  qui  ont  produit,  en 
1875,  153,242!467  fr.,  ou  comme  les  économies  que 
les  voie?,ferrées  ont  permis  de  réaliser  dans  di- 
vers services  : 

Elles  se  chiffrent,  pour  1875,  à  66,500,.574  fr. 

Les  autres  sont  indirectes  :  le  Trésor  les 
trouve  dans  la  richesse  publique  développée  et 
dans  les  forces  contributives  da  pays  multi- 
pliées. 

Mais  ces  profits,  direcis  on  non,  que  l'Etat  re- 
tire de  l'exécution  des  chemins  de  fer,  ils  s'a- 
moindrissent avec  le  trafic  ;  les  économies  et  re- 
cettes qui,  pour  l'ensemble  du  réseau,  atteignent 
10,644  fr.  par  kilomètre  s'abaissent  au  dessous  do 
4,000  fr.  pour  les  lignes  peu  productives  ;  et,  si 
l'extension  des  voies  ferrées  est  un  puissant  sti- 
mulant pour  l'activité  industrielle  et  commer- 
ciale, il  faut  cependant  reconnaître  que  son  ac- 
tion ne  saurait  être  indéfiniment  efficace. 

Les  sacrifices  immédiats  de  l'Etat  doivent  donc 
être  limités,  dans  l'intérêt  des  finances  publi- 
ques. 

Un  exemple  encore  présent  à  tous  les  esprits  a 
montré  combien,  dans  les  derniers  jours  d'une 
Assemblée,  les  entraînements  sont  faciles,  et 
combien  il  importe  de  les  prévenir  par  une  étuda 
faite  avec  maturité,  en  dehors  delà  pression  des 
circonstances. 

Il  faut,  à  l'avance,  élaborer  un  programme 
avec  la  volonté  de  s'y  renfermer  tant  qu'un  i.n- 
térêt  sérieux  n'en  viendra  pas  motiver  le  rema- 
niement, et  arrêter  le  plan  du  réseau  auquel 
l'Etat  peut  aujourd'hui  consacrer  utilement  ses 
ressources. 

Ce  réseau,  sans  doute,  laissera  entre  ses  mail- 
les des  rt'gions  incomplètement  desservies;  mais 
l'outil  doit  être  proportionné  au  travail  à  pro- 
duire, et  le  trafic  local  pourra  trouver  satis- 
faction dans  des  moyens  de  transport  moins 
onéreux  que  le  chemin  de  fer  de  notre  réseau 
national. 

Les  routes,  rectifiées  ou  améliorées,  fourniront 
souveat  li  de  nouvelles  voies  plus  économiijuea 


une  assiette  toute  préparée;  Cos  voies  formeront 
un  nouveau  réseau  vicinal,  auquel  l'industrie 
saura  vite  approprier  des  véhicules  et  des  mo- 
leurs  convenables  ;  et  les  grandes  voies  ferrées 
recevront  d'affluents  nombreux,  parce  qu'ils  se- 
ront peu  coûteux,  tout  le  trafic  de  la  ré- 
gion. 

En  procédant  avec  cette  sage  et  méthodiaue 
prudence,  l'Etat  réservera  de  précieuses  res- 
sources qu'il  pourra  consacrer,  quand  l'heure 
sera  venue,  à  transformer  l'outil  reconnu  insuffi- 
sjnt  et  à  augmenter  sa  puissance. 

Le  trafic  régional  à  recueillir  est  considérable  : 
tout  à  l'heure  nous  avons  chiffré  à  1,372,342,000 
tonnes  kilométriques  le  tonnage  circulant  sur  ies 
routes  nationales. 

Les  routes  départementales  ne  voient  pas  cir- 
culer moins  de  1,273,000,000  tonnes  kilométriques, 
et  la  fréquentation  des  chemins  vicinaux  est  éva- 
luée à  2,000,000,000  tonnes  kilométriques. 

Cinq  milliards  de  tonnes  kilométriques  repré« 
sentent  donc  la  circulation  sur  nos  voies  de 
terre. 

Une  part  de  cet  énorme  trafic,  qui,  aujourd'hui 
ne  va  pas  chercher  les  chemins  do  fer,  pourrait 
être  drainée  à  leur  profit  par  le  réseau  ferré  vi- 
cinal. Et  l'industrie,  l'agriculture,  trouveraient  de 
nouveaux  débouchés  et  des  éléments  de  pros- 
périté qui  leur  font  aujourd'hui  défaut. 

Pour  résumer  en  fleux  mots  les  considéra- 
tions qui  précèdent,  nous  dirons  que  l'intérêt  des 
finances  publiques  commande-:  d'abord,  la  pru- 
dence et  la  méthode  dans  l'extension  du  réseau 
des  chemins  de  fer  qui  ne  peut  se  passer  du 
concours  de  l'Etat  ; 

Ensuite,  un  choix  judicieux  entre  les  moyens 
de  circulation,  avec  la  préoccupation  de  pro- 
portionner exactement  l'outil  au  travail  à  pro« 
duire. 

Avant  de  quitter  ce  sujet,  nous  devons  encore 
faire  une  dernière  observation  : 

Si  le  chemin  de  fer  est  souvent  un  instrument 
trop  puissant,  consommant  en  pure  perte  un  ef- 
fort qui  pourrait  être  mieux  employé,  il  est 
aussi  parfois  au-dessons  de  la  tâche  qu'on  lui 
iinpose. 

Son  exploitation  est  coûteuse.  Obligé  de  faire 
payer  la  vitesse  qu'il  réalise,  il  devient  inabor- 
dable pour  les  marchandises  de  peu  de  valeur  et 
n'ayant  pas  besoin  de  cette  vitesse.  Placé  entre 
les  mains  de  sociétés  industrielles  et  financières, 
il  ne  peut  évidemment  accepter  que  les  trans- 
ports rémunérateurs.  Les  marchandises  encom» 
branles  lui  échappent. 

Et  si  la  création  de  nouvelles  lignes  à  l'étran- 
ger, ou  telles  combinaisons  que  nous  n'avons  pas 
à  apprécier  ici  permettent  d'engager  avec  lui 
une  lutte  de  tarifs,  il  abandonne,  à  bon  droit,  des 
transports  qui  lui  deviennent  onéreux. 

C'est  ainsi  qu'autorisées  par  le  décret  du  26 
avril  1862,  pour  les  marchandises  en  transit,  «t  à 
percevoir  les  prix  et  à  appliquer  les  conditions 
qu'elles  jugeraient  les  plus  propres  à  combatre 
la  concurrence  faite  par  les  voies  étrangères'», 
les  compagnies  ont  renoncé  à  la  lutte. 

De  1865  à  1869,  les  marchandises  en  transit 
étaient  représentées  par  un  tonnage  moyen  an- 
nuel de  335,727  tonnes  kilométriques. 

En  1874  et  1875,  ce  tonnage  s'est  abaissé  à 
159,821  tonnes  et  169,152  tonnes. 

Si  les  chemins  de  fer  n'avaient  aucun  intérêt 
à  retenir  sur  leurs  rails  le  trafic  dès  qu'il  avait 
cessé  d'être  rémunérateur,  il  n'en  était  pas  de 
même  de  nos  ports,  dont  l'activité  commerciale 
est  compromise  par  la  perte  du  transit  ;  et  la 
fortune  publique  aurait  trouvé  son  profit  dans 
un  énergique  effort  poUr  empêcher  un  regret- 
table détournement. 

Ce  n'est  pas  aux  chemins  de  fer  qu'il  fallait 
demander  cet  effort  :  la  navigation  intérieur 
pouvait  seule  soutenir  avantageusement  la  lutte. 

La  France  est  géographiquemeut  destinée  à 
monopoliser  le  transi:  des  marchandises  de  la 
Méditerranée  et  de  l'Orient  : 

L'Europe  entière  est  coupée,  de  l'est  à  l'ouest, 
par  des  chaînes  de  montagnes  qui  rendent  à  peu 
près  irapossibla  la  création  d'une  grande  voie  da 
navigation  continue. 

La  France,  au  contraire,  se  prête  admirable- 
ment à  l'établissement  des  lignes  navigables. 
Ses  vallées  semblent  ouvertes  pour  appeler  la 
comaerce  de  la  Méditerranée  vers  le  golfe  dej 
Gascogne,  la  Manche  et  la  mer  du  Nord  :  et  la. 
plus  grande  partie  du  transit  de  l'Orient  restera, 
acquise  à  notre  pays  quand  le  réseau  et  l'outil-i 
lage  de  nos  voies  navigables  auront  reçu  lesi 
améliorations  nécessaires. 

Trop  oubliée  depuis  trente  ans,  la  navigation 
intérieure  réc  ame  aujourd'hui  de  puissants  et- 
for^  dans  l'intérêt  <ie  la  prospérité  de  notre  corn- 


w 


25  Mai  1877 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


3685 


merce  maritime  et  en  même  temps  de  la  richesse 
et  de  la  grandeur  nationales. 

Nous  avons  fait  connaître  en  commençant  cf  lté 
étude,  la  montaut  dos  sommes  q'.ii  sei  ont  em- 
ployées aux  travaux  extraordinaires  pendant 
l'exercice  Ih78. 

Nous  avons  ensuite  examiné  quelle  est  l'im- 
portance actuelle  des  services  rendus  par  les  di- 
verses voies  de  transport. 

Notre  travail  serait  incomplet  si  nous  n'ajou- 


tions quelques  chilTres  afin  de  rappeler  à  la 
Chambre  l'ôiendue  des  engagements  contractés 
par  l'Etiit  pour  exécuter  ces  grands  travaux  ou 
])p'.ir  libérer  les  populatious  des  taxes  grevant  la 
circulation. 

LB'î  engsgemi'nts  du  Tré?or  ont  été  convertis 
en  a.nnuités.  En  voici  le  tableau  avec  l'indication 
des  périodes  sur  lesquelles  ces  annuités  doivent 
être  réparties. 


A.  —  Avances  faites  par  l'Etat  et  remboursables  par  annuilès. 


SOMME  D'ANNUITÉS 

ÉPOQUE 

A  RCPAttTIR 

DE  LlntRAIieN 

Chemin  de  fer  de  ceinture  (rive  gauche)  : 

Avances  de  5  millions  de  la  compagnie  de  l'Ouest  

18.548.280  72 

1956 

Chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat  : 

Avance  de  190,000,032  fr.  57  do  diverses  compagnies 

■  785.589.816  19 

19G0 

Travaux  de  ports  maritimes  : 

Avances  de  96,297,990  fr.  dt3s  ports,  départements,  etc 

125.418  820  » 

1895 

Amélioration  des  rivières  : 

Avances  de  72,510,423  fr.  des  départements,  syndicats,  etc. 

*  113.025.383  » 

1901 

Amélioration  desicanaux  : 

Avances  de  5,900,060  fr.  dess  départements  

8. 03b'. 650  » 

jm 

Achèvement  de  la  route  nationale  n»  103  : 

Avance  de  1,200,000  fr.  du  département  de  l'Ardèche 

1.574.168  88 

1890 

1.052.195.118  79 

B.  —  Engagements  contractés. 


OBJET  DES  ENGAGEMENTS 

RESTE  A  PAYER 

du      janvier  1870 
il  la  fin  do  l'opération. 

.SOMUE  d'aNNUITKS 

ÉPOQUE 
de 

L  M  l?n  A  T  I  0  .\ 

Chemins  de  fer.  —  Subventions  payables  en  annuités  

Chemms  de  1er.  —  Subventions  payables  par  semestres  

Uiemins  de  fer.  —  Garanties  de  1871  et  1872,  transformées  en 
annuités...  

1.101  020.120  56 
107.603.765  « 

324.000  000  » 

7.173.344  » 

1.539.797.271  56 

de  1930  à  1962 
de  1878  à  1885 

1957 

variable. 

Travaux  de  dessèchement,  curage,  etc.  —  Subventions  à  des 
compagnies  et  syndicats  

• 

G.  —  Dette  publique  (capitaux  remboursables). 


OBJET  DES  ENGAGEMENTS  . 


Canaux.  —  Rachat  des  actions  de  jouissance  

Canaux.  —  Rachat  de  concessions  

Chemins  de  fer.  —  Intérêts  et  amortissement  des'  obligations 

trentenaires  

Chemins  de  fer.  —  Annuités  à  la  compagnie  de  l'Est  " .' .' . .  .  .  .  . 

Chemins  de  fer.  —  Subventions  payables  en  annuités  

Chemins  de  fer.  —  Rivières  et  canaux.  —  Obligations  pour 

travaux  a  exé»uter  par  l'Etat  


RESTE  A  PAYER 

du  l"  janvier  1876 
à  la  fin  de  Popéfalion. 

ANNUlTtS  CUMULÉES 


9.424.289  « 
41.901.396  80 

30.450  297  98 
.660.500  000  » 
.309.771.807  97 

829.048.528  » 


3.941.092.319  75 


ÉPOQUE 
de 

LIB^RATIOt 


1883 
19C5 

1890 
1956 
de  19.50  à  1962 

1907 


Les  trois  tableaux  qui  précèdent  énumè-ent 
es  annuités  que  le  Trésor  devra  consacrer  à  se 
iioerer  des  engagements  jusqu'ici  contractés  en 
vue  aes  travaux  extraordinaires  de  ports,  de  ca- 
naux et  rivières,  de  routes  et  chemins  de  fer. 

de  6l3™;7?0  frif 


Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  leur 
répartition  entre  les  divers  travaux  des  dota- 
tions correspondantes  sur  les  budgets  anté- 
rieurs. 

C'est  ce  qai  a  été  fait  dans  le  tableau  sui- 
vant : 


ORJET 

DES  DISPENSES 

et  des 

Ciijja  gemcnt-î. 

SOif.ME 
des  cnïagcin'.nts 
de  l'Etat 
su  1"'  janvKr  ISTG. 

DÉPENSES 
faites  par  i'Eljl 
depuis  18  !l. 

Ports  maritimes. 
Rivières  naviga- 

125.418.820  » 

opr  oon 

Hjj  .  770 . 388  )) 
78.864.335  80 
1.574.168  88 

7.173.344  » 
6.054.583.0.58  42 

420.345.855 

315.705  694 
390.512.311 
003.830.841 

159. 044. ."î"'.* 
1.300.000.000 

Routes  nationales 
Dessèchements, 
irrigation^,  dé- 
fenses des  villes 

Chemins  de  fer.. , 

Total... 

6.533.084.710  10 

3. 289. 469. 245 

Il  ressort  de  ce  tableau  que  l'Etat  dépensera 
en  annuités,  pour  se  libérer  des  engagements 
contractés,  une  somme  à  peu  près  douiDle  de  celle 
qu'il  a  consacrée  depais  1874  aux  travaux  extra- 
ordinaires. 

On  peut  y  remarquer  aussi  que  les  voies  de 
navigation  intérieure  pour  lesquelles  l'Etat  a 
dépensé  806,248,005  fr.  depuis  1814,  et  qui,  déjà 
à  cette  époque,  représentaient  un  capital  d'envi- 
ron 220  millions,  sont  comprises  seulement  dans 
les  engagements  de  l'Etat  pour  un  vingtième  dos 
sommes  consacrées  aux  chemins  de  fer. 

Les  développements  qui  viennent  de  vous  être 
présentés,  messieurs,  sur  l'ensemble  des  voies 
de  transports  sur  la  répartition  entre  elles  de  la 
circulation  générale  du  pays,  sur  les  crédits  af-r 
fectés  à  leur  amélioration,  simplifieront  l'examen 
qui  reste  à  faire  des  chapitres  du  budget  et 
permettront  de  renfermer  nos  obserrations 
dans  les  limite?  étroites  de  chacun  de  ces  «ha- 
pitres. 


PREMIERE  SECTION 


Service  ordi&aire. 

CHAPiTUE  I".  —  Traitement  du  ministre  et  per- 
sonnel de  V administration  centrale. 

Le  crédit  du  chapitre  1"  a  subi,  l'année  der* 
nière,  une  augmentation  de  69,000  fr.  nécessitée 
par  la  réorg'iaisation  de  l'administration  cen- 
trale. 

En  proposant  à  la  Chambre  de  voter  cette 
augmentation,  la  commission  du  budget  prenait 
acte  «  de  l'intention  éxprimée  par  M.  le  ministre 
de  faire  les  réductions  qu'il  jugerait  possibles 
sur  le  personnel  de  ses  bureahx.  »  Les  services 
sont,  aujourd'hui  réorganisés  et  une  première 
réduction  a  pu  être  réalisée  dans  la  direction 
du  contentieux,  des  bàtim.ents  civils  et  des  pa- 
lais nationaux  :  par  la  suppression  d'un  bureau, 
la  dépense  du  personnel  a  été  diminuée  de 
8,000  Ir. 

Cette  économie  ne  profite  que  pour  une  très» 
faible  part  au  chapitre  1",  parce  que  le  person- 
nel presque  entier  du  contrôle  est  actuellemont 
payé  sur  les  crédits  des  travaux  : 

4  employés  sur  le  chapitre  24  (Entretien  des 
bâtiments  civils)   11.400 

4  employés  sur  le  chapitre  25  (Grands 
travaux)   14.100 

5  employés  sur  le  chapitre  26  (Palais 
nationaux)   IG  450 

1  employé  sur  le  chapitre  28  (Régies).     5  4no 

47.3dO 

Votre  commission,  messieurs,  trouve  regretta- 
ble que  les  traitements  du  personnel  du  contrôle 
ne  ligure  pas  au  chapitre  l"  avec  l'ensemble  des 
traitements  du  personnel  de  l'administratiou 
eenirale,  et  elle  vous  propose  de  faire  cesser 
cette  anomalie  qui  lui  a  été  signalée  par  la  nou- 
velle direction  des  bâtiments  civils. 

Vous  aurez,  dans  ce  but,  à  supprimer,  aux 
quatre  chapitres  des  travaux,24,  25,  26  et  28, les 
sommes  indiquées  plus  haut. 

Le  total,  ramené  à  40,000  francs,  grâce  à  l'éco- 
nomie obtenue  par  la  suppression  d'un  bureau, 
sera  inscrit  au  chapitre  1". 

Dans  les  autres  directions  il  n'a  pas  été  fait 
de  réductions  de  personnel;  mais  nous  nous 
plaisons  à  reconnaître  qu'on  no  pouvait  deman- 
der une  réforme  à  des  services  qui,  duraiit  la 
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pi'riode  même  de  leur  orgnnisation,  ont  eu  à  ac- 
tom|)lir  des  travaux  excepUônnels.  Il  ne  l'aut  ]ms 
oublier  qu'à  aucune  époque  peut-iHre  l'adminis- 
Iralion  centrale  n'a  eu  à  l'aire,  à  bref  délai,  plus 
de  recherches  statistiques,  à  installer  plus  de 
services  nouveaux,  à  préparer  les  dossiers  d'un 
plus  grand  noml)re  d'entreprises. 

Votre  commission,  messieurs,  vous  propose  en 
conséquence  d'accorder  les  crédits  demandés, 
avec  la  modiflcalion  indiquée  il  v  a  un  instant 
et  de  doter  le  chapitre  1"  de  853^000  tr. 

CHAPITRE  II.  —  Matériel  et  dépenses  diverses 
de  V administration  centrale. 

Le  crédit  accordé  pour  1877  s'élevait  à 
153,000  Ir. 

Il  comprenait  une  somme  de  2,500  fr.  à  affecter 
à  l'installation  matérielle  de  deux  nouvelles  di- 
rections. Ces  travaux  d'inslallalion  soU'  achevés 
et  lo  crédit  demandé  est  réduit  à  150,500  fr.  Nous 
vous  proposons  de  le  voter. 

cMAPiTRE  ni.  —  Pir Sound  du  corps 
des  'ponts  et  chaussées. 

T.e  rapport  de  l'année  dernière  recommandait 
à  1  administration  de  «remanier,  suivant  les  be- 
soins, l'organisation  des  services»  et  de  veiller 
c«  à  ce  que,  nulle  part  ses  ingénieurs  ne  fussent 
condamnés  à  une  inaction  non  moins  préjudi- 
ciable à  leur  propre  considération  qu'à  la  bonne 
gestion  des  all'aires  publiques.  » 

Cette  recommaudation  a  été  entendue,  et  la 
création  de  services  nouveaux  pour  l'étude  et  la 
construction  des  chemins  de  fer  décrétés  en  1875 
n'a  pas  entraîoé  d'augmentation  de  personnel. 
107  ingénieurs  ordinaires  sont  aujourd'hui  char- 
gés de  plusieurs  services;  la  voirie  vicinale  leur 
est  confiée  dans  26  départements;  19  postes  du 
service  ordinaire  sont  vacants  ;  80  sont  occupés 
jfardes  sous-ingénieurs  ou  par  des  conducteurs. 

L'importance  des  réformes  opérées  peut  se 
mesurer  à  une  réduction  de  170,600  fr.,  apportée 
depuis  1870  au  crédit  du  chapitre  3,  et  le  corps 
des  ponts  et  chaussées  a  dû  redoubler  d'activité 
et  de  dévouement  aux  grands  intérêts  qui  lui 
sont  confiés. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  a,  cette 
année,  inauguré  dans  les  services  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  la  système  du  tableau 
d'avancement,  et  a  confié  aux  conseils  la  mission 
d'apprécier  les  elTorts  et  les  mérites  de  chaque 
ingénieur. 

U  importe  que  tout  soit  fait  pour  égaliser,  au- 
tant ^que  possible,  les  conditionss  du  concours  et 
pour  mettre  tous  les  ingénieurs  en  position  de 
se  créer  des  titres  au  choix  du  jury.  L'adminis- 
tration centrale  devra,  pour  cela,  remanier  sur 
beaucoup  de  points  la  répartition  du  travail,  en 
réorganisant  des  services  trop  inégalement  char 
gés. 

11  résultera  de  ce  remaniement  quelques  sup- 
pressions que  la  commission  du  budget  a  voulu 
prévoir  en  réduisant  de  5,500  francs  le  crédit 
demandé  pour  le  chapitre  3. 

Elle  n'hésite  pas,  d'ailleurs,  à  vous  proposer, 
d'accord  avec  le  Gouvernement ,  do  voter  au 
uiêmc  chapitre  une  augmentai  ion  de  35,500  fr., 
qui  permettra  d'allouer  une  indemnité  de  rési- 
dence à  Paris  aux  élèves  ingénieurs  dont  le  trai- 
tement est  notoirement  insuflisant. 

Le  crédit  du  chapitre  3  sera  ainsi  porté  de 
.'^,863,000  fr.,  votés  pour  1877,  à  3,893,000  fr. 

r.H.\i>iTUE  IV.  —  Personnel  des  sous-ingénieurs 
des  ponts  et  cliaussees. 

Même  crédit  que  pour  1877. 

'l'raitemont  de  30  sous-ingénieurs....  90  000 
i'rais  de  voyage,  etc   10  000 

100.000 

La  classe  des  sous-ingénieurs,  qui  remplissent 
les  fonctions  d'ingénieurs  ordinaiies,  a  été  créée 
postérieurement  au  vote  de  la  loi  sur  les  pen- 
.sious  civiles  ;  et  ces  fonctionnaires,  qui  sont 
chois  de  service,  ne  sont  pas  distingués,  au 
point  de  vu(^  de  leur  pension,  des  conducleurs 
placés  sous  leurs  ordres.  Le  grade  de  sous-ingé- 
nieur est  donné  comme  le  couronnement  d'uuo 
carrière  bien  remplie-,  nous  pensons  qu'il  y  au- 
rait équité  à  y  attacher  un  avantage,  en  l'ins- 
crivant au  tableau  3  annexé  à  la  loi  du  9  ju  n 
LS53  sur  les  i)ensions.  Et  nous  recommandons 
l'étude  de  cette  question  à  MM.  les  ministres 
des  finances  et  des  travaux  publics. 

CHAPITRE  V.  —  Personnel  des  conducleurs  des 
po7Us  et  chaussées. 

Même  crédit  que  pour  187-7,  -11,150,000  fr. 


La  situation  matérielle  des  conducteurs  a  été 
améliorée  à  diverses  reprises  : 

Leurs  traitements,  fixés,  par  le  décret  du 
7  messidor  an  XII,  au  minimum  de  600  fr.  et  au 
maximum  de  1,500  fr.,  ont  élé  élevés  : 

En  1807,  à  1,000  fr.  et  jusqu'à  1,800  fr  ; 

En  1840,  à  1,200  fr.  et  jusiiu'à  2,000  fr. 

Le  décret  du  13  octobre  1851  a  porté  le  maxi- 
mum à  2,500  fr.,  et,  en  1868,  les  limites  ont  élé 
fixées  à  1,400  fr,  et  2,800  fr. 

La  mémo  année,  a  été  créée  la  classe  des  sous- 
ingénieurs  au  traitement  de  3,000  fr. 

Depuis  cette  époque,  il  n'a  pas  été  apporté  d'a- 
méliorations sérieuses  à  la  position  matérielle 
des  conducteurs  et,  si  en  1875  on  a  favorisé  leur 
recrutement  par  la  suppression  d'une  classe  et 
l'élévation  du  traitement  minimum  à  1,500  fr., 
on  n'a  pas  assez  fait  pour  un  corps  des  plus  mé- 
ritants." 

Les  candidats  ne  sont  admis  au  grade  de  con- 
ducteurs qu'après  deux  examens  difficiles  devant 
une  commission  départementale  et  devant  une 
commission  centrale.  Et  l'administration  a  au- 
jourd'hui un  personnel  d'élite,  auquel  elle  a  pu 
confier  la  direction  du  service  ordinaire  dans 
80  arrondissements. 

Il  importe  de  ne  pas  en  laisser  affaiblir  le  re- 
crutement; et  pour  cela,  il  faut  lui  faire  entre- 
voir un  avenir  encourageant. 

Une  loi  du  30  novembre  1850  a  autorisé  l'ad- 
mission des  conducteurs  dans  le  corps  des  ingé- 
nieurs, et  divers  décrets  ont  fixé  les  conditions 
de  cette  admission.  Mais  les  épreuves  n'ont  été 
abord-^es  jusqu'ici  que  par  un  petit  nombre  de 
candidats  et  cinq  conducteurs  seulement  ont  été 
nommés  ingénieurs  ordinaires. 

En  ce  moment  l'administration  étudi^les  mo- 
difications qui  pourraient  èti-e  apportées  au  pro- 
gramme des  examens,  pour  faciliter  l'admission 
des  candidats  qui  se  seront  distingués  dans  la 
pratique  des  travaux. 

La  commission  du  budget  applaudit  à  cette 
préoccupation  ;  mais  elle  croit  qu'il  n'est  pas 
moins  nécessaire  de  préparer  les  améliorations 
matérielles  compatibles  avec  l'état  de  nos  finan- 
ces. Elle  en  recommande  l'étude  au  Gouverne- 
ment qui  seul  peut  y  procéder  mûrement,  en 
'.  s'inspirant  des  besoins  du  service  et  de  la  situa- 
tion relative  des  agents  des  diverses  administra- 
tions. 

CHAPITRE        Personnel  du  corps  des  mines. 
Enseignement.  —  Ecoles. 

Le  crédit  accordé  pour  1877  était  de  892,200  fr. 

Il  comprenait  une  somme  de  16,500  fr.  repré- 
sentant le  traitement  et  les  frais  de  bureaux  de 
l'inspecteur  général  des  mines  payé  jusque-là, 
comme  secrétaire  général,  sur  les  fonds  du  cha- 
pitre 1"'. 

Cet  inspecteur  général  devant  être  admis  à  la 
retraite  à  la  fin  de  1S77,  la  somme  de  10,500  fr. 
cesse  de  figurer  au  budget  de  1878. 

Yotre  commission,  messieurs,  vous  propose  de 
ne  pas  la  retrancher  au  chapitre  6,  mais  d'attri- 
buer 4,500  fr.  à  des  indemnités  de  résidence  à 
Paris,  en  faveur  des  élèves  ingénieurs  de  l'école 
des  mines,  et  12,000  fr.  au  traitement  du  per- 
sonnel enseignant,  nécessaire  pour  porter  de 
deux  à  trois  années  la  durée  des  cours  à  l'école 
des  mineurs  de  Saint  Etienne. 

Ces  deux  propositions  so  justifient  d'elles-mê- 
mes, l'une  par  l'insuffisance  manifeste  du  traite- 
ment de  1,800  fr.  pour  les  élèves  des  écoles  spé- 
«iales  a.  Paris,  l'autre  par  l'importance  crois- 
sante des  travaux  de  l'école  de  Saint  Etienne. 
Le  conseil  général  de  la  Loire  a  demandé  la 
création  d'une  troisième  année  d'e  cours  à  l'école 
des  mineurs,  le  conseil  géaéral  des  mines  appuie 
celte  demande  :  la  commission  du  budget  vous 
propose  de  donner  satisfaction  aux  vœux  expri- 
més, à  la  condition  que  le  département  de  la 
Loire  et  la  ville  de  Saint-Etienne  contribueront, 
pour  une  large  part,  aux  frais  d'installation. 

Sous  les  réserves  qui  précèdent,  le  crédit  du 
chapitre  6  resterait  fixé  au  même  chifl're  que 
pour  1877,  soit  à  822,200  fr. 

CHAPITRE  VII.  —  Personnel  des  gardes-mines. 
Même  (xéilit  que  pour  1877,  lOG-^OO^r. 

CHAPITRE  \]n.—  Personnel  des  officiers  et  maîtres 
de  porl  du  scrvite  marititne. 

Le  Gouvernement  a  constaté  la  nécessité  de 
créer  deux  nouveaux  postes  de  capitaines  et 
quatre  maîtres  de  ports  dans  l'intérêt  du  com- 
merce et  de  la  conservation  des  ouvrages. 

Il  en  résultera  une  augmentation  de  7,500  fr. 
que  nous  vous  proposons  d'approuver  eu  fixant 
;  le  crédit  du  cliapitive  8  à  296,000  fr. 


CHAPITRE  IX.  —  Personnel  des  agents  affectés 
à  la  surveillance  de  laprche  fluviaie. 
Même  cré3it|riue  pour  1877, 327,000  fr. 

CHAPITRE  X.  —  Frais  généraux  et  secours. 
Même  crédit  que  pour  1877,  75,000  fr. 

CHAPITRE  XI.  —  Elablissemenls  thermaux 
appartenant  à  l'Etat. 

Le  crédit  de  30,000  fr.  inscrit  au  chapitr*  11 
est  destiné  à  pourvoir  à  de  menues  dépenses 
dans  les  établissements  de  Vichy,  Plombières, 
Aix-les-Bains,  Bourbonne,  Luxeuil,  Néris  et 
Bourbon-l'Archambambault. 

En  1876,  les  travaux  principaux  ont  consisté 
dans  l'arrachage  et  le  remplacement  du  tube 
ascensionnel  de  la  source  a'Hauterive  à  Vichy 
et  dans  la  réparation  des  bâtiments,  parc  et  fon- 
taines de  rétablissement  d'Aix. 

CHAPITRE  XII.  —  Entretien  et  grosses  réparations 
des  routes  nationales. 

Le  crédit  demandé  s'élève,  comme  pour  1877, 
à  29,000,000  de  francs. 

Il  s'applique  à  deux  catégories  de  dépenses  : 

1°  A  l'entretien  proprement  dit, 
pour   24.500  000 

2°  Aux  grosses  réparations,  pour  4.50C.000 

Les  frais  généraux  et  les  traitements  du  per- 
sonnel des  employés  secondaires  des  ponts  et 
chaussées  sont  prélevés  snr  les  deux  sommes. 

Les  employés  secondaires  sont  au  nombre  de 
2,157  et  reçoivent  comme  traitement  2.285,400 
francs. 

Le  taux  de  ces  traitements  n'a  pas  été  modifié 
depuis  le  décret  du  21  décembre  1859. 

Il  est  encore  de  600,  800,  1,000  et  1,200  francs, 
pour  les  quatre  classes;  mais,  pour  tenir  compte 
de  la  cherté  de  la  vie,  on  a  procédé  par  voie 
d'élévation  de  classe,  et  actuellement  il  y  a  930 
employés  de  1"  classe  et  957  de  2°  classe,  alors 
que  les  employés  de  3°  et  de  4°  classe  sont  seu- 
lement au  nombre  de  252  et  de  18. 

Il  n'est  pas  sans  inconvénient  de  confondre 
dans  les  dépenses  d'entretien  et  de  travaux  neufs, 
les  traitements  des  agents;  et  la  commission  du 
budget  souhaiterait  voir  une  distinction  établie, 
et  lus  traitements,  dont  le  taux  est  fixé  par  dé- 
crets, inscrits  dans  un  chapitre  spécial,  ou,  au 
moins,  dans  des  sous-chapitres  annexés  aux  di- 
vers chapitres  de  travaux  neufs  ou  d'entretien. 
Elle  appelle  sur  ce  point  l'attention  de  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

L'entretien  proprement  dit  comprend  lui- 
même  la  dépense  en  matériaux  et  la  dépense  en 
main-d'œuvre  de  cantonniers  et  d'ouvriers  auxi- 
liaires. 

La  dépense  moyenne  par  kilomètre  a  été,  pour 
1875  : 

En  matériaux  de   285  129 

En  main-d'œuvre  de   249  004 

534  733 

La  cherté  croissante  des  matériaux  et  l'éléva- 
tion du  prix  de  la  main-d'œuvre,  ne  peuvent 
qu'augmenter  progressivement  le  montant  des 
dépenses  dont  nous  venons  d'indiquer  la  décom- 
position. 

Les  grosses  réparations  consistent  principale- 
ment en  rechargements  des  chaussées  qui  se 
sont  appauvries,  faute  d'un  entretien  suffisant, 
tur  les  entreprises  commencées  il  restait  à  dé- 
penser, au  l*"^  janvier  1877,  une  som- 
me de   G.  150.300 

Eo  outre,  les  travaux  approuvés  et 
non  encore  commencés  sont  évalués.    12  274.000 

18.424.300 

Quatre  années  sont  nécessaires  pour  les  ache- 
ver. 

Il  n'est  donc  pas  possible  d'espérer  une  pro- 
chaine réduction  du  chiffre  des  crédits  à  affecter 
à  l'entretien  des  routes  nationales. 

On  ne  peut  l'attendre  que  du  développement 
ultérieur  des  tramway.saet  nous  devons  vous  pro- 
poser d'aecorder  le  crédit  demandé  cke  29,000,000 
francs. 

CHAPITRE  XIII.  —  Entretien  des  chaussées  de  Paris. 
Crédit  demandé  pour  1878,  3,C«3,000  fr. 

CHAPITRE  xiY  —  Entretien  des  routes  fores- 
tières de  la  Corse. 

Pour  466  kilomètres,  le  crédit  demandé  (la 
150,000  fr.,  représente  une  dépense  de  321  fr.  par 
kilomètre. 
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Les  routes  nationales  <te  Corse  coiitenl  227  fr. 
seulement.  Cette  différence  tient  sl^rtout  ù  ce  que 
les  route»  forestières,  encore  inachevco?,  sont  dé- 
poiirvu'^s  de  chaussées  sur  une  partie  de  leur 
longueur.  Noms  reviendrons,  à  l'occasion  du  cha- 
pitre 37,  sur  cette  situation  qui  appelle  un 
sérieux  examen. 


CHAPITRE  XV.  —  Navigation  inléniture.  —  Ri- 
vières. —  Travaux  ordinaires. 

Le  crédit  demandé  pour  1878  est  de  5,000,000  fr. 
et  comprend  : 

!•  Une  somme  de  2  millions  affectée  spéciale- 
ment aux  travaux  ordinaires  sur  le  Rhône,  la 
Siiôae,  l'Isère,  la  Loire,  l'Allier,  la  Garonne  et  la 
Sèvro  nioitaiseet  au  service  des  bacs  : 

'2»  Une  somme  de  BUO.OOO  fr.  pour  les  grosses 
réparations  et  travaux  neufs  sur  l'ensemble  des 
autres  rivières; 

3'  En  an  2,^000  fr.  pour  l'entretien  propre- 
raeot  dit  de  ces  rivières. 

Ces  crédits  ne  sont  plus  sufdsants  pour  l'entre- 
tien d'un  réseau  navigable  dont  l'étendue  aug- 
mente, et  sur  lequel  les  barrages  et  les  écluses 
86  multiplient. 

La  commission  du  budget  croit  nécessaire  de 
doter  plus  largement  les  services  d'entretien  et 
do  répondre  amsi  aux  vœux  maintes  fois  répétés 
de  l'administration  elle-même. 

Pour  marquer  cette  tendance  sans  surcharger 
le  budget,  elle  propose  à  la  Chambre  de  faire 
des  emprunis  aux  chapitres  des  travaux  extra- 
ordinaires et  de  doter  les  chapitres  correspon- 
dants des  travanx  ordinaires  avec  les  sommes 
empruntées. 

Le  crédit  de  5  millions  du  chapitre  15  serait 
ainsi  augmanté  de  100,000  fr.  prélevés  sur  le 
chapitre  39,  et  porté  à  5,100,000  fr. 

CHAPITRE  XVI.  —  Navigation  intérieure.  — 
Canaux^  —  Travaux  ordinaires. 

La  commission  du  budget  a  été  amenée  par  les 
motifs  qui  viennent  d'ctro  développés  à  l'occa- 
sion du  chapitre  15,  à  emprunter  100,000  francs 
au  chapitre  41.  pour  porter  le  crédit  du  chapi- 
tre 10  à  5,100,000  francs. 

Plusieurs  de  nos  collègues  ont  déposé  un 
amendement  aux  chapitres  15  et  16,  demandant 
une  augmentation  de  275,000  fr.,  dfsiinéeà  élever 
de  100  fr.  le  traitement  des  gardes  de  naviga- 
tion, éclusiers  et  agents  inférieurs  du  service. 

Votre  commission,  messieurs,  est  très-sympa- 
Ihique  à  la  pensée  de  nos  honorables  collègues, 
et  elle  voudrait  pouvoir  vous  proposer  d'adopter 
leur  amendement,  mais  elle  a  cfù  s'imposer  le 
devoir  de  ne  pas  aggraver  les  charges  budgé- 
taires, et  déjà  nous  avons  exprimé  le  regret  de 
ne  pouvoir  actuellement  relever  les  traitements 
des  conducteurs  et  employés  secondaires  des 
ponts  et  chaussées, 

■  Pour  les  gardes  de  navigation  et  éclusiers,  les 
traitements,  fixés  par  le  décret  du  17  août  1853, 
ont  été  augmentés  de  100  fr.  eu  1859. 

Depuis  lors,  il -n'a  pas  été  décrété  d'augmen- 
tation nouvelle;  mais,  par  voie  d'avancement 
dans  chacune  .des  trois  catégories  de  rivières  et 
canaux,  les  traitements  individuels  ont  dté  éle- 
vés, et  la  l-^'  classe  est  beaucoup  plus  nombreuse 
(jueja  dernière. 

iSlous  renoiwelons  ici  l'observation  faite  à  l'oc- 
casion du  chapitre  12  et  des  agents  secondaires 
desiionls  et  chaussées.  Le  personnel  des  gardes 
■le  navigation  est  permanent  et  le  taux  des  trai- 
tements e.st  réglé  par  décrets.  11  convient  d'ins 
crire,  dans  un  sous-chapitre,  le  crédit  affecté  à 
ces  traitements,  et  de  ne  pas  le  confondre  dans 
l'ensemble  du  crédit  des  travaux  d'entretien  et 
(le  grosses  réparations. 

r.u.\.piTRE  XVII.  —  Poris  maritimes,  'phares 
et  fanaux. 

Le  mouvement  général  de  la  navigation  mari- 
time a  fait  en  France  des  progrès-.marqués  depuis 
quelques  années.  Nous  avons  signalé,  au  com- 
mencement de  ce  rapport,  une  augmentation  de 
près  de  2  millions  de  tonnes  depuis  1S6H,  sur 
l'ensemble  des  exportations  et  importations. 

D'autre  part,  des  ouvrages  nouveaux  ont  été 
construits  dans  plusieurs  ports  ;  les  quais  ont  été 
allongés,  des  bassins  ont  été  créés,  des  écluses 
établies. 

Le  crédit  affecté  à  l'entretien  et  aux  grosses 
réparations  des  ports,  n'a  pas  été  augmenté  en 
proportion  des  besoins  qui  naissent  de  ce  déve- 
loppement de  la  navigation  et  de  l'extension  des 
ouvrages. 

fixé  à  5,528,000  fr,  par  la  loi  de  finances  en 


1870,  il  est  aujourd'hui  porté  seulement  à  0,000,000 
de  francs. 

La  commission  du  budget  vous  propose  de  pré- 
lev.^r  100,000  fr.  sur  le  chapitre  43,  pour  élever  le 
crédit  d'entretien  ii  0,100,000  fr. 

CH.^piTnK  XVIII.  —  Eludes  et  subventions  peur 
tmvaux  d'irrigation,  do  dessèchement  et  de 
curage. 

Même  crédit  que  pour  1877,  250,000  fr. 

Réparti  entre  81  départements  et  particulière- 
ment entro  ceux  qui  ont  subi  de  récentes  inon- 
dations, comme  la  Gironde,  la  Haute- Garonne  ou 
les  départements  montagneux,  aux  cours  d'eaux 
torrentiels.  Sur  ce  chapitre,  une  somme  de  35.000 
fran:sa  étéprélevée  en  1876,  pour  les  études  d'un 
canal  d'irrigation  dont  les  eaux  seraient  dérivées 
du  Rhùno.  Lo  projet  de  ce  canal  est  soumis  à 
une  commission  spéciale  de  la  Chambre. 

CHAPiTHE  XIX.  —  Subventions  applicables  aux  tra- 
vaux à  exécuter  par  voie  de  concession  de  péage 
cl  au  rachat  de  concessions. 

Même  crédit  que  pour  1877,  30,000  r. 

Los  subventions  pour  travaux  de  construction 
de  ponts  suspennus,  ne  figurent  plus  à  ce  cha- 
pitre que  pourdes  sommes  pou  considérables,  et 
radmiRistration  n'est  pas  encore  entrée  daus  la 
voie  du  rachat  général  des  pents  à  péage 

De  telle  sorte  que  le  crédit  annuel  de  30,000  fr. 
n'est  souvent  pas  même  complétemeut  em- 
ployé. 

La  Chambre  est  sollicitée,  par  un  amendement 
de  douze  de  nos  collègues,  d'aflecter,  en  187^8, 
une  somme  de  500,000  fr.  au  rachat  des  conces- 
sions de  péages. 

Cette  demande  nous  amène  à  examiner  quelle 
est  la  situation  actuelle  de  ces  concessions. 

Il  existe,  sur  les  routes  nationales  ou  en  com- 
munication directe  avec  elles,  31  ponts  suspendus 
et  un  pont  en  charpente  sur  lesquels  un  péage 
est  perçu  au  prolit  de  concessionnaires. 

D'après  le  nombre  d'années  restant  à  courir 
aux  concessions  on  peut  les  classer  ainsi  : 


Moins  de  10  années  

10  à  20  années. 
20  à  30  années . 
30  à  40  années . 
40  à  60  années . 
50  à  60  années . 


5 
2 
*5 
10 


60  à  70  années   4 

Et  plus  de  80  années   1 

32 

Le  revenu  annuel  du  péage  est  de  528,630  fr. 

Les'  indemnités  de  rachat  calculées  aux  taux 
de  5  ponr  100  atteindraient  la  somme  de  8  mil- 
lions 167,400  fr. 

Quelques-uns  des  ponts  ne  faisant  pas  partie 
des  routes  nationales,  les  charges  qui  incombent 
au  Trésor  seraient,  sans  doute,  diminuées  par 
l'inlrervention  des  départements  ou  des  commu- 
nes intéressées  ;  mais,  à  l'exception  de  ces  quel- 
ques ponts  destinés  à  être  réunis  aux  voies  de 
communication  dont  ils  font  partie,  les  ouvrages 
rachetés  devront  être  entretenus  par  l'Etat. 

Il  en  résultera  une  augmentation  des  dépenses 
annuelles  que  nous  devons  dés  aujourd'hui  pré- 
voir. 

Toiles  seront,  messieurs,  les  conséquences  fi- 
nancières du  rachat  des  ponts  suspendus. 

Votre  commission  est  loin  de  contester  l'in- 
térêt qui  s'attache  à  ce  rachat  qu'elle  considère 
comme  un  acte  de  bonne  justice  distributive. 

Mais  elle  ne  peut  vous  proposer  d'y  procéder 
ainsi  que  l'indiquerait  l'amendement  do  nos  ho- 
norables collègues,  en  y  alfeclant  une  somme  de 
500,000  fr.,  à  prélever  sur  le  budget  de  i878,  ce 
qui  conduirait  évidemment  à  imposer,  pendant 
seize  années  consécutives,  la  môme  charge  au 
Trésor  pour  solder  les  8  millions  d'indemnités 
prévus. 

La  commission  du  budget  pense  que  le  rachat 
des  concessions  de  péages  doit  faire  l'objet  d'un 
travail  d'ensemble,  et  trouver  place  dans  des 
combmaisons  moins  onéreuses  pour  nos  budgets. 
Des  négociations  devront  être  entamées  avec  les' 
concessionnaires  et,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  dépar- 
tements ou  les  communes  intéressés  ;  et  le  Gou- 
vernement aura  à  étudier  les  moyens  financiers 
de  libérer  la  circulation  d'une  de  ses  dernières  i 
entraves.  I 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  mes-  ! 
sieurs,  de  maintenir  au  chapitie  19  le  crédit  de  i 
30,000  fr.,  inscrit  au  projet  de  budget  pour  1878,  I 
et  d'inviter  le  Gouvernement  à  préparer  un  tra-  j 
vail  d'ensemble  pour  le  rachat  des  péages.  } 


CHAPITRE  XX.  —  Matirigl  des  mines. 

Même  crédit  que  pour  1877,  .50,000  fr. 

Le  crédit  inscrit  à  ce  chajiilre  est  emp'.oyû 
principalement  à  l'achat  et  à  la  réparation  d'e< 
instruments,  à  la  publication  des  Annales  de.î 
mines  et  de.  la  carte  géologique  de  France,  auv 
travaux  de  sauvetage  et  aux  secours  en  laveur 
des  victimes  d'accidents  dans  les  mines  ot  car- 
rières, aux  travaux  de  topographie  des  bassins 
houillers,  à  l'installation  et  à  l'entretien  de  la- 
boratoires départementaux,  aux  frais  du  bureau 
d'essai  de  l'école  dos  minss. 

Ce  bureau,  institué  en  IS'iS,  est  chargé  de 
procéder  gratuitement  aux  analyses  que  deman- 
dent les  exploitants  de  mines  et  do  sources  mi- 
nérales, les  maîtres  de  forges,  les  industriels,  les 
villes  intéressées  à  connaître  la  composition  de 
leurs  eaux  potables. 

P.endant  l'année  1876,  il  a  analysé  675échamlil- 
Ions  de  minerais  métalliques,  de  kaolins,  de  chanx  , 
de  marnes,  de  phosphates,  de  combustibles  mi- 
néraux, etc. 

CHAPITRE  XXI.  —  Subventions  payables  en  an- 
nuités aux  compagnies  concessionnaires  dr 
chemins  d»  ftr. 

Crédit  accordé  pour  1877   15.176.083 

Crédit  demandé  pour  1878   13.747.967 

Diminution  au  budget  des  travaux 

publics   1.4'*j.llti 

Les  annuités  correspondant  aux  lignes  qui 
doivent  être  terminées  avant  le  1"  janvier  1878 
ont  été  reportées  au  ministère  des  finances  (ser- 
vice de  la  Dette). 

Ces  annuités  sont  les  suivantes  : 

Ouest  :  Sablé,  GhilteaubriaDd   554. 3G0 

Orléans  :  Chàteaubriant,  Nantes   400.000 

Paris- Lyon-Méditerranée  :  Auxerre- 
Nevers-Cercy-la-Tour ,    Ctermont , 

Montbrison,  Dijon-Langres    1.976.958 

Paris-Lyon-Méditerranée  :  Embran- 
chement d'Apt,  embranchement  de 

l^igne   338  000 

Réductions  provenant  de  révision  des 
calculs    3.97i 

Total  des  annuités  reportées 
à  la  Dette   3.273.29i 

Par  contre  : 
En  augmentation  des  crédits  votés  pour  1877, 
comme  subventions  ou  remboursements  d'avan- 
ces, de  nouveaux  termes  semestriels  échus  doi- 
vent figurer  au  budget  des  travaux  publics. 

Ces  nouveaux  termes,  convertis  en  annuités  an 
taux  provisoire  de  5,75  p.  100  à  mesure  do  leur 
échéance,  s'appliquent  aux  lignes  s.uivantes: 

Nord:  Amiens  à  l'Ourcq   41.238 

Est  :  Revigny  à  Vouziers.  —  Oarcq  à 
Esternay.  —  Esternay  à  Roniilly.  — 
Chatillon  à  Is-sur-TiUe.  —  jRecey  à 

Langres.  —  Is-sur-Tille  à  Gray   183. 282 

Ouest  :  Beuze\111e  à  Port-Jérûme,  — 
Jlotteville  à  Saint-Valery.  —  Cha- 
teaubriand à  Redon.  —  Plouaret  4 
Lannion.  —  Barentin  à  Gaudebec.  — 

Sottevast  à  Coûtants   214. 92i 

Midi  ;  Condom  à  Riscle.  —  Montauban 
à  Saint-Sulpice.  —  Saint-Sulpice  à 
Castres.  —  Puyoo  à  Saint-Palais.  — 
Tarascon  à  Ax   193.530 

032. y/ 4 

En  outre  plusieurs  lignes  participent  pour  la 
première  fois  aux  subventions  de  l'Etat  en  vertu 
des  lois  portant  concession  de  chemins  de  fer. 
Paris-Lyon-Méditerranée  :  Gap  à  Brian- 

çon   927.577 

Noi'd  :  Arras  à  Blaples,  Béthune  à 

Abbeville   80.250 

Midi  :  Embranchement  de  Condom  à 

Port-Sainte-Maria   25.875 

Travaux  complémentaires   172.500 


1.212.202 


Total  des  inscriptions  nouvelles  au  budget  des 
travaux  publics   1.845.17t; 

La  différence  entre  celte  somme  et 

le  total  •   3.2ï3  292 

des  annuités  reportées  à  Ja  dette  re- 
présente une  réduction  apparente  Je  1.428.1tG 

Nous  devons  faire  remarquer,  à  l'occasion  du 
chapitre  21,  que  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ne  sont  admises  à  recevoir  le  montant  des 
annuités  de  subventions  qu'après  avoir  justilié 
de  l'emploi  d'une  somme  double,  en  achats  de 
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téress^s  à  leur  exi''Culion  et  du  conseil  général 
des  bâtiments  civils. 

Nous  aurons  à  vous  S'gncler,  à  l'occasion  des 
dépôts  d'étalon'-,  les  mécomptes  aux  ;ucls  elle  a 
étii  amenée  par  une  autre  liicon  de  procéder. 

La.  direction  di^s  bâtiinenis  civils  s'attache, 
enfin,  à  rénUser  dans  lu  i)ersonnel  civil  et  mili- 
taire des  régies  les  réformes  destinée.?  à  amélio- 
rer la  situation  des  agents  sans  accroître  les  dé- 
penses. 

En  résumé,  nous  sommes  heureux  de  consta- 
ter que  l'administratiou  des  travaux  publics  est 
entrée  dans  les  vues  de  la  commission  du  bud- 
get de  1877,  qui  sont  aussi  celles  de  la  commis- 
sion de  1878.  Nous  espérons  que  de  sérieuses 
améliorations  ne  tarderont  pas  à  être  réalisées 
et  nous  pensons  que  le  se.ivice,  solidement  orga- 
nisé, pourra  recevoir  utilement  des  extensions 
nouvelles. 

Dans  la  discussion  des  divers  budgets  on  a 
constaté  que  nombre  d'édilices  pourraient  être, 
avec  avantage,  rattachés  à  la  direction  des  bâti- 
ments civils;  nous  ne  croyons  devoir  formuler 
actuellement  aucune  proposition  à  cet  égard, 
mais  nous  pensons  qu'il  convient  d'appeler  l'at- 
tention du  Gouvernement  sur  cette  question  et 
de  lui  demander  d'en  faire  l'objet  d'une  étude 
à  soumettre  ultérieurement  à  la  Chambre. 

Avant  de  terminer  cet  examen  général,  iwus 
devons  encore  rappeler  au  Gouvernement  qu'à 
plusieurs  reprises  les  commissions  de  finances 
se  sont  préoccupées  de  l'instaîlation  des  diffé- 
rents départements  ministériels  et  ont  déploré 
la  division  des  seryices  d'un  môme  départe- 
ment. 

L'année  dernière  encore,  la  question  a  été  sou- 
levée devant  la  Chambre  et  M.  le  ministre  des 
linances  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  consentir  à 
l'inscription  du  crédit  nécessaire  pour  opérer  la 
concentration  généralcj^es  services. 

La  commission  du  ûudget  esdme  que,  sans 
aborder  un  travail  d'ensemble,  il  est  possible  de 
réaliser  au  moins  des  améliorations  partielles, 
et  elle  signale  particulièrement  au  Gouverne- 
ment la  nécessité  de  concentrer  dans  les  bâti- 
ments de  la  rue  Saint-Dominique  les  services  du 
ministère  des  travaux  publics,  et  le  danger  qu'il 
y  a  à  installer  les  dépôts  combustibles  et  les  la- 
boratoires de  chimie  du  ministère  du  commerce 
en  contact  avec  les  archives  et  les  cartes  et 
plans  des  travaux  publics. 

Elle  dèmande  qu'une  étude  soit  faite  en  vue 
de  remédier  aux  inconvénients  et  dangers  qui 
viennnent  d'être  signalés. 

Ces  observations  générales  faites,  passons  ra- 
pidement eu  revue  les  chapitres  qui  concarnont 
les  bâtiments  civils  et  palais  nationaux. 

Plusieurs  des  crédits  ont  été  notabfe ment  ré- 
duits l'année  dernière,  et  l'exercice  1877  est  en- 
core trop  peu  avancé  pour  qu'il  soit  possible  de 
préjuger  dès  aujourd'hui  les  résultats  des  réfor- 
mes réalisées.  En  conséqueuce  la  commission  du 
budget  a  maintenu  pour  1878  les  crédits  votés 
pour  1877,  et  s'e.-5t  bornée  à  reporter  au  chapitre 
1"  les  sommes  alTeclées  aux  traitements  du  per- 
sonnel du  contrôle. 


CH.-vpiTnE  XXIV.  —  Entrelien  des  bâlimcnts  cimls. 

Crédit  accordé  pour  1877   850.000 

Traitements  de  4  employés  à  déduire.  11.400 

Crédit  proposé  pour  1873   838.600 


I  pense  de  cas  travaux  sera  inscrite  au  cha- 
pitre 55. 

î  Le  crédit  à  ouvrir  pour  1878  aux  chapitre  27 
.  est,  par  suite,  l'édait  à  450,000  fr. 
j  .  DepuiS  le  dépôt  du  projet  de  budget  la  com- 
mission Il  repu  dire.stement  de  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  deux  notes  relatives  à  des  tra- 
vaux rxccpticunels  qu'il  conviendi ait  d'exécuter 
sans  délai  dans  le  palais  du  I,ouvre. 

Les  un=!,  évalués  à  la  somme  de  16.3,000  fr., 
consistent  en  aménagements  et  restaurations  à 
l'intérieur  du  musée  a  terminer  avant  l'ouver- 
ture de  l'Exposition  universelle  de  1878. 

Les  autres  exigeant  une  dépense  d'environ 
1,235.000  fr.  auraient  pour  objet  l'assainissement 
des  rez-de-chaussées  du  Louvre  et  l'achèvement 
de  la  canalisation  commencée  pour  protéger  les 
galeries  de  peinture  coatre  l'inceodie. 

Le  rapport  sur  le  budget  des  beaux-arts  pour 
1878  vous  entretient,  messieurs,  de  ia  nécessité 
d'entreprendre  ces  travaux  importants. 

Votre  commission  n'a  pas  jugé  qu'il  convint  de 
faire  figurer  au  budget  de  1878,  les  crédits  qui 
pourraient  leur  être  affectés. 

Une  partie  de  ces  travaux  devrait,  en  effet, 
être  entreprise  dos  cette  année.  Pour  les  autres, 
l'opération  devrait  être  divisée  en  plusieurs  an- 
nuités. 11  a  paru  convenable  de  réserver  la  ques- 
tion pour  un  examen  spécial  et  d'inviter  le  Gou- 
vernement à  saisir  la  Chambre  par  une  demande 
de  crédits  supplémentaires  après  une  étude  con- 
certée entre  les  ministres  des  finances,  des  beaux- 
arts  et  des  travaux  publics. 

CHAPITRE  xxYiii.  — Service  des  régies  des 

palais  nationaux.  _  ^ 

Crédit  accordé  pour  1S77   500.800 

Traitement  d'un  employé  à  reporter 
au  chapitre  1"   5  .400 

Créait  proposé  pour  1878   495.400 


CHAPITRE  XXIX.  —  ServicB  du  mohiler  des  palais 
nrxtionaux, 

Même  crédit  que  pour  1877,  322,000  Ir. 


CHAPITRE  XXX.  —  Frais  de  lofjemenl  à  Versailles 
du  Président  de  la  République. 

Même  «ré lit  que  pour  1877,  136,400  fr. 

CHAPITRE  XXXI.  —  Dépenses  d'entretien  et  de 
grosses  réparations  des  eaux  de  Vei'sailles  et 
de  Marly. 

Même  crédit  que  pour  1877,  350,000  fr. 

Aux  dépenses,  correspondent  des  receltes  h, 
peu  près  équivalentes,  312,522  fr.  pour  1876. 

Les  recettes  devraient  môme  excéder  notable- 
ment les  dépenses  si  les  concessions  gratuites 
d'eau,  qui  ne  paraissent  pas  toutes  suffisamment 
justiliées,  étaient  régularisées  et  restreinte.s. 

Le  prix  de  revient  du  mètre  cube  d'eau  est 
d'environ  0  fr.  15. 

l^our  996,000  m.  c.  concédés  gratuitement,  la 
dépense  s'élève  à   149.400 

Eu  outre  76,000  m.  c.  sont  concé'dés  à 
raison  de  0  fr.  05,  avec  une  perte  de  0  fr. 
10  pour  le  Trésor,  ce  qui  fait  une  nou- 
velle dépense  non  rémunérée  de   7.600 

Total   167.000 


terrains  ou  en  travaux  et  approuisionnements, 
sur  chacune  des  lignes  auxquelles  s'appliquent 
ces  subventions. 

C'est  sous  cette  ré.-^erve,  inscrite  dans  Xc"-  con- 
ventions, que  fii.,'urf  nt  des  crédits  pour  subven- 
tions s'oppliquani  à  des  lignes  qui  so:)t  encore 
aujoiird'liL.i  à  l'état  de  projets,  ou  sur  lesquelles 
les  compagnies  n'ont  fait  que  des  travaux  sans 
importance. 

Pour  nombre  d'entre  elles,  le  point  de  départ 
des  versements  a  dû  être  éloigné  et  le  nombre 
des  annuités  réduit. 

CHAPITRE  XXII.  —  Exposition  des  œvxlres  des 
artistes  vivants. 

Crédit  demandé  pour  1878,  8n,Q,00  fr. 

Le  Gouvernement  avait  formulé  sa  demande 
d'un  crédit  de  80,000  fr.  en  prenant  pour  base 
de  son  estimation  les  soumissions  acceptées  jus- 
qu'ici.'Depuis  la  rédaction  du  projet  de  budget, 
il  a  fait  l'expérience  du  système  des  adjudica- 
tions recommandé  par  la  commission  de  l'année 
dernière  et  a  obtenu,  avec  les  adjudicataires  les 
plus  sérieux,  des  rabais  considérables  sur  les 
travaux  de  tapisserie  et  sur  ceux  de  terrasse  et 
jardinage. 

Grâce  à  ces  rabais,  l'estimation  rigoureuse 
ç},(is  travaux  d'installation  est  descendue  au 
chiffre  do  60,000  fr.  que  nous  vous  proposons 
d'inscrire  au  chapitra  22. 

CHAPITRE  ïxiii.  —  Personnel  des  bâtiments  civils. 
Môme  crédit  que  pour  1877,  103,600  fr. 

Service  des  bâtiments  civils  et  palais  nationaux. 

Avant  d'aborder  l'examen  détaillé  des  six 
chapitres  suivants,  nous  croyons  devoir  rap- 
peler les  observations  principales  faites  l'année 
dernière  à  l'occasion  de  ces  chapitres  et  indi- 
quer dans  quelle  mesure  il  a  été  tenu  compte 
des  vues  delà  commission  du  budget. 

Le  rapport  sur  le  budget  de  1877  insistait  sur 
les  avantages  que  présenterait  le  système  de 
l'adjudication  substitué  à  celui  des  soumissions 
directes  ;  sur  la  nécessité  de  n'entreprendre  les 
travaux  de  réfection  ou  de  grosses  réparations 
que  sur  des  projets  complets  et  rigoureusement 
arrêté?. 

Il  recommandait  l'ouverture  de  comptes  spé- 
ciaux pour  les  travaux  qui  n'ont  pas  le  caractère 
desimpies  réparations;  la  consultation  sérieuse 
des  services  intéressés  avant  l'adoption  des  pro- 
jets d'exécution  de  travaux  neufs.  Enfin,  à  l'oc- 
casion des  régies  des  palais  nationaux,  il  signa- 
lait la  convenance  de  réduira  successivement  le 
nombre  des  agents  et  de  relever  les  traitements 
trop  modiques. 

La  plupart  de  ces  vœux  ont  reçu,  un  com.men- 
cement  de  satisfaction. 

Déjà  au  chapitre  22  nous  avons  vu  une  pre- 
mière application  du  système  de  l'adjuîication. 
Il  a  également  bien  réussi  pour  les  travaux  de 
restauration  de  la  chapelle  de  Versailles,  per- 
mettant de  réaliser  une  économie  de  plus  de 
3,5  p.  100  sur  les  anciens  marchés  amiables.  Los 
fournitures  d'habillement,  pour  les  agens  dépen- 
dant de  la  direction  des  bà'liments-civils,  ont  été 
adjugées  avec  un  rabais  annuel  de  plus  de 
9  000  fr.  ou  de  17  p.  100  sur  les  prix  des  ancien- 
nes soumissions. 

Des  adjudications  sont  prévues  et  préparées 
pour  les  travaux  à  entreprendre  dans  la  plupart 
des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux  Une 
commission  spéciale  a  été  instituée  par  M.  lo 
ministre  des  travaux  publics  pour  examiner  les 
cas  particuliers  où  il  pourra  être  dérogé  à  la  rè- 
gle générale  de  l'adjudication  avec  publicité  et 
concurrence. 

On  doit  donc  attendre,  des  diverses  branches 
de  l'administration,  une  observation  constante 
des  ordonnances  de  1829  et  1836  dont  plusieurs 
prescriptions  sont  trop  souvent  encore  mises  en 
oubli. 

Pour  l'entretien  ordinaire  et  les  menus  ou- 
vrages h.  e.xécuter  dans  les  édifices  publics,  des 
entrepreneurs  «ont  appelés  îi  souscrire,  pour  une 
ou  plusieurs  années,  des  soumissions  avec  ra- 
bais. 

Les  travaux  d'achèvement  du  château  de 
Pierrefonds,  jusqu'ici  confondus  parmi  les  grosses 
réparations  dans  le  chapitre  27,  ont  été,  suivant 
le  vœu  de  la  commission,  inscrits  au  chapitre  55 
avec  un  crédit  spécial. 

L'administration  adresse  à  ses  architectes  des 
instructions  pour  leur  demander  des  plans  étu- 
dies complélemeui  et  a  soin  de  ne  mettre  les 
travaux  en  adjudication  qu'après  en  avoir  sou- 
mis les  projets  à  l'approbation  des  ministres  in- 


CHAPiTRE  xx\.  —  Réfections  et  grosses  réparations 
des  bdtimenls  civils. 

Crédit  accordé  pour  1877   900  000 

Traitements  de  4  employés  à  déduire.  14.100 

Crédit  proposé  pour  1878   885.900 


Crédit  accordé  pour  1877   1.041.500 

Traitements  de  5  employés  à  dé- 
duire  16.450 

Crédit  proposé  pour  1878...  l.Û-25.050 

CHAPi-TRE  XXVII.  —  Grossus  réparations 
des  palais  natioîiaux. 

Crédit  accordé  pour  1877,  500,000  fr. 

Jusqu'iQi  les  dépenses  faites  pour  la  'recons- 
truction tlu  ckàleaa  de  Pierrefonds  ont  été  ins- 
crites à  ce  chapitre  sur  lequel  le  ministre  des 
travau.x  publics  a  prélevé  dans  ce  but  50,000  fr. 
en  y873,  1874,  1876  et  1877.  Cette  année,  la  dé- 


Ne  conviendrait-il  pas  que  le  Trésor  fût  au 
moins  remboursé  de  ses  frais  pour  les  "'conces- 
sions faites  en  dehors  des  services  de  l'Etat? 
C'est  une  question  surlai^uelle  la  commission  da 
budget  appelle  l'attention  de  M.  le  ministre  des 
finances. 


Travaux  extraordinaires. 

CHAPITRE  XXXIV.  —  Lacuncs  des  routes 
nationales. 

Môme  crédit  que  pour  1877,  2,000,000  de  fr. 

D'après  les  états  dressés  par  l'administration 
des  travaux  publics  il  reste  encore,  au  1"  janvier 
1877.  sur  les  routes  nationales  et  thermales,  et 
sur  les  routes  départementales  des  départements 
annexés  qui  doivent  être  complétées  aux  frais 
du  Trésor.  180  kil.  610  de  lacunes  donj  les  tra- 
vaux sont  entrepris  ou  approuvés,  et  475  kil.  825- 
Idout  la  construction  est  prévue. 


ciuPiTRE  XXVI.  —  Entretien  des  palais 
nationaux. 


DEUXIEME  SECTION 


%  Mai  1&?7 


JOTJEWAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FEANÇAîSB. 


3980 


Ces  travaux  coûteront  environ  23  millions  et, 
avec  (les  crédits  annuels  de  2  raillions,  il  faudra 
près  de  douze  ans  pour  les  achever. 

Le  tableau  des  lacunes  comprend,  au  budget 
de  1S78,  une  nouvelle  route  nationale  de  Lon>jwy 
a  Pont-a-Mousson ,  dans  le  département  do 
Meurlho-et-Moxoilc.  Une  dépense  de  t,->00,000  Ir. 
prévue  pour  la  construction  de  91  kd.  173,  est 
ajoutée,  de  ce  fait,  aux  évaluations  générales. 

CKAriTRE  XXXV.  —  RectificoMons  des  routes 
nationales. 

Même  crédit  que  pour  1877,  .1,400,000  fr. 

Les  rectifications  dont  l'utilité  publique  a  été 
déclarée- par  décrets  sont  au  nombre  do  141  ré- 
parties dans  soixante  départements.  Quelques- 
unes  ont  été  achevées  en  1^76  et  ont  disparu  des 
tableaux.  Sept  nouvelles  entreprises  y  ont  été 
inscrUes  en  vertu  de  décrets  récents. 

'■■^  dépense  restant  à  faire 
était  évaluée  a  19,'289,400  fr.,  dont  près  de  la  moi- 
tié alfectee  a  des  entreprises  en  cours  d'exécu- 
tion. 

Si  les  crédits  annuels  ne  sont  pas  augmentés 
Il  laudra  treize  ans  pour  exécuter  les  travaux 
prévus,  et  cinq  ans  environ  pour  achever  ceux 
qui  sont  actueUement  commencés. 

CH.^PITRE  xxx^'l.■~,Nouvelles  routes  nationales  de 
la  ùorse. 

©D^VT^*^''  demandé  est  do  300,000  fr.,  comme 
La  note  préliminaire,  jointe  au  projet  d«  bud 

^Ih/nn'ïc   "■'f^'''  ^P'^iser  les  aîlocations 

.générales  qui  deva-ent  suffire,  d'après  les  prévi- 
sions antérieures,  à  rachôvemènt  lies  routes  n a- 

d?t  dp  ùô\nn'  ^  "'l""'  ^«"l^^ent  un  cré- 
dit de  242,100  Ir.  m  budget  de  1878 

nrA?,fc?  «itu'ie  a  conduit  i  modifier 

fvaiu^e  re  no'non'r  ''T''''''  ''«dministralion 
«value  a  6,130,000  fr.  la  somme  qui  sera  néces- 

les  trav'ï^r'  ^'  décembre  1877',  pour  terminer 
crédit  rtfm^n^o'  f'""  conséquence,  dès  1878,  un 
pSisi"e?877."'  ''''''''''  '''''' 

"Votre  commission,  messieurs,  no  s'est  pas  cru 
■sutlisamment  éclairée  pour  accéder,  dès  à  pré- 
Faveni''r. ^i^^'  engage  gravement 

Les  estimations  ons  été  maintes  fois  modifiées 
et,  en  parcourant  les  situations  présentées  par  le 
t^ouyernement  en  1863,  1866  et  1870,  on  trouve 

Ml''nn^1-'*^'t'^^"^  J^"",  ''^  ^  >6  millions,  puis  à 
Î6,9W  000  fr.  L  année  dernière  la  Chambré  a  porté 
ies  allocations  générales  à  17,415,800  Ir 

Votre  commission  du  budget  n'hésite  pas  à 

«iit  de  242,100  fr.  qui  épuise  ces  allocations  et 
qui  porte  a  3,310,000  fr.  les  sommes  consacrées  à 

dPnMfri'R'n'*^"'  """';:"  "•^t'0"alos  do  la  Corso 
depiiib  18/0;  mais  elle  ne  croit  pas  possible 
Q  accepter,  sans  un  examen  snôci  aL  lin  J\nn\7na^-î 


La  commission  du  budget  estime  qu'il  est  in- 
dispensable do  soumettre  à  un  examen  spécial 
un  remaniement  aussi  considérable  du  pro- 
gramme précédemment  accepté,  et  propose  à  la 
Chambre  de  maintenir,  quant  à  présent,  l'allo- 
caiion  générale  de  6,757,900  francs  pour  travaux 
d'achèvement  et  d'amélioration.  Depuis  plusieurs 
années,  l'enli  otien  e.st  doté  spécialement  au  cha- 
pitre 14. 

cHAPiTaE  xxxviix.  -  Conslruclion  de  ponts. 

Mémo  crédit  que  pour  1877,  2,000,000  fr. 

La  somme  inscrite  à  ce  chapitre  est  répartie 
entre  vingt-deux  ouvrages  dont  huit  ne  fi?u- 
dt'l877^^'^  sur  le  tableau  inscrit  daas  le  budget 

Par  contre,  certains  poals  cessent  de  parlici- 
nés  en^8^7?°'^^'°"^  budgétaires  et  seront  termi- 

La  comparaison  des  tableaux  de  deux  années 
consécutives  permet  de  constater  combien  les 
prévisions  de  dépenses,  pour  les  travaux  de  cette 
n  iture,  sont  fréquemment  mises  en  défaut  par 
les  circonstances.  ^ 

Lq  total  des  évaluations  est  modifié  aussi  bien 
qile  la  répartition  annuelle  des  crédits;  et  il  est 
à  peu  près  impossible  d'indiquer,  avec  quelque 
certitude,  le  montant  des  travaux  engagés. 

Actuellement,  l'admirnslration  des  travaux  pu- 
blics évalue  à  4,78.3^900  ft\  les  dépenses  restant 
à  faire  pour  terminer  les  ouvrages  entrepris  ou 
à  entreprendre  en  1878. 

CH.\piTRE  XXXIX.  —  Amélioration  des  rivières. 


d  accepter,  sans  un  examen  spécial,  un  nouveau 
programme  comportant  une  dépense  supplômen- 
laire  de  près  de  ft  millions.  Elle  vou^j  propose,  en 
consequeace,  de  maintenir,  quant  à  présent  le 
chilfie  des  prévisions  a  17,415,800  fr.,  et  do  fixer 
la  crédit  pour  1S78  à  24-?,100  fr. 

c:!.\piTKE  sxx\)ii.  -  noules  foresiivres  de  la 
Corse. 

Les  observations  qui  précèdent  s'apnliauent 
également  aux  routes  dites  forestières. 

Cette  dénomination  a  été  indûment  attribuée 
par  le  décret-loi  du  28  mars  1852,  à  un  réseau 
de  497  kil.  qui  comprend  à  peine  50  kil.  de  rou- 
tes sur  le  sol  forestier  et  sur  lequel  les  produits 
des  bois  de  l'Etat  n'entrent  pas  pour  1/4  de  la 
circulation  totale.  C'est  réellement  un  réseau  de 
chemins  publics  qui  s'embranchent  sur  les 
routes  nationales  et  les  complèteot. 

Lors  du  classement  de  ces  chemins,  on  éva- 
luait la  dépense  de  construction  et  la  dépense 
d  entretien  pendant  la  période  de  construction, 
a  8  millions  environ. 

Cette  première   allocation    est  entièrement 
épuisée. 

Les  Chambres  ont  néanmoins  admis,  au  bud- 
1  la.ioLl^''''  prévision  de  dépense  de 
i,iSi,8d0  ir.  a  partir  du  31  décembre  TS76  i 
AM^V'^''  '^^  '^0  000  IV.  demandé  pour  1878 
aant  compris  dans  le  chiffre  des  prévisions, 
nous  vous  proposons  rie  l'accorder. 

Mais  la  note  préliminaire  annexée  au  projet  ' 
(Je  budget  annonce  comme  probable  une  au-^- 

fdm^ii°r,  '^l  ^'1^^'^^  'es  évaluatioSs 

aamises  1  année  dernière. 


Le  crédit  accordé  pour  1877  avait  été  de 
6,810,000  fr. 

Il  comprenait  des  sommes  à  alTecter  aux  tra- 
vaux d'amélioration  do  la  uavigatiun  sur  la  Soine 
l'Yonne  et  le  Khône ,  montant  ensemble  a 
2,050,000  fr.  . 

Des  projets  de  loi  spéciaux  ont  été  dépo-és 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  p.ir  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  en  vue  de  réaliser,  sur  ces 
cours  d'eau,  des  améliorations  considérables  au 
moyen  de  ressources  extraordinaires. 

Et  M.  le  minisire  des  finances  a  obtenu  par 
la  loi  du  26  décembre  1876,  l'autwisation  de  né- 
gocier des  obligations  pour  faire  l'ace  aux  dé- 
penses prévues. 

On  a,  en  conséquence,  au  projet  de  budi^et 
pour  1878,  supprimé  des  allocations  jus'/u^ici 
inscrites  au  chapitre  39  et  qui  feraient  double 
emploi  avec  les  ressources  extraordinaires  fvoir 
chapitre  02). 

Le  crédit  du  chapitre  39  est,  de  ce  fait,  réduit 
ds  2,650,000  fr. 

En  examinant  les  chapitres  15,  16  et  17,  nous 
avons  fait  ressortir  la  nécessité  d'augmenter  les 
crédits  affectés  à  l'eutretien  des  rivières  des^ca- 
naux  et  des  ports.  ' 

Désireuse  de  remédier,  une  première  fois,  à 
une  insuffisance  souvent  signalée,  votre  commis- 
sion a  fait,  à  grand  regret,  un  emprunt  aux  cré- 
dits des  travaux  d'amélioration,  et  a  pi'clevé  au 
profit  de  chacun  des  trois  chapitres  d^î  l'entre- 
tien, une  somme  de  100,000  fr.  sur  les  chaui- 
tres  39,  41  et  43. 

Le  crédit  à  inscrire  pour  l'amélioration  des 
rivières  se  trouve  ramené  par  cette  double  ré- 
duction à  4,030,000  fr. 

Pondant  l'année  1877,  les  travaux  commencés 
sur  plusieurs  rivières  vont  être  terminés  et  des 
ouvrages  nouveaux  pourrocit  être  entrepris  on 
187S  sur  l'Aisne,  sur  le  Doubs  et  sur  la  Marno. 

Les  prévisions  de  dépenses  restant  à  faire 
pour  les  travaux  d'amélioration  aiiprouvés,  sont 
considérablement  modifiées  par  l'ali'ectation  de 
ressources  extraordinaires  à  la  grande  li'^ne  de 
navigation  entre  les  deux  mers.  ° 

Malgré  les  augmentations  reconnues  néce3»ai- 
res  pour  les  ouvrages  de  l'Adour,  de  l'Arve  de 
la  Charen'ie,  des  Dranses,  de  la  Lys  et  de  la 
beine  maritime,  augmentations  qui  sa  chilTreut  à 
près  de  3  millions,  les  sommes  restant  à  dépen- 
ser, évaluées  à  51,344,900  fr.  au  janvier  1877 
ne  sont  plus  estimées  qu'à  31,490,382  fr.  au  1"' 
janvier  IWS. 

Il  faudrait  un  délai  de  huit  ans  pour  terminer 
les  travaux  si  les  crédits  n'étaient  \us  autrmen- 
tés  ° 

Un  de  nos  collègues  demande,  par  un  amen- 
dement, que  le  crédit  du  chapitre  39  soit  au.'- 
rnenté  d'une  somme  do  100,000  fr.,  à  all'ccler'à 
l'éiablissement  d'une  communication  nouvelle 
euiro  l'Yonne  et  le  canal  du'  Nivernais,  entre 
Surgy  et  Pousseaux. 

Cet  ouvrage,  dont  l'e.-îéGution  n'a  pas  été  de- 
mandée lors  des  enquêtes  ouvertes  en  1 8-75  sur 


les  travaux  d'amélioration  de  la  Haute- Yonne 
près  Clamecy,  a  jjaru  à  votre  commission  pré.sen- 
ter  un  intérêt  trop  local  pour  motiver  uno  dé- 
pense aussi  considérable,  et  ncus  vous  propo- 
sons do  no  pas  aCcciiter  ramcndcmont. 

cii.\piTUE  XL.  —  Remboursement  des  acanccs 
a/fectées  aux  travaux  d'amélioration  des  ri- 
vières. 

Crédit  accordé  pour  l'877,  2,145,000  fr. 
De  nouveaux  versements  ont  été  eiraclu'ls,  et 
le  crédit  pour  1873  doit,  ôtl-ô  porté  à  2,.585,û00  ff 

iH.vpiTRE- XLi.  —  Etablissement  de  canaux 
de  navigation. 

Crédit  accordé  pour  1877,  3,850,000  fr 
A  déduire  : 

1°  La  somme  afîérento  au  canal  de 
Bourgogne,  doté  sur  ressources  ex- 
traordinaires  1^0. OCO 

2°  Prélèvement  en  favéur  de  l'entre- 
tien.  ,   100. OOQ 

Crédit  pfoposê  pour  1878   3.L00.O0() 

Les  dépenses  restant  à  faire  au  1"  janvier 
1873,  pour  terminer  les  travaux  approuvés  oa 
dont  les  projets  sont  soumis  au  conseil  d'Etat, 
sont  évalués  à  11,609,000  fr. 

L'œuvre  actuellement  engagée  peut  donc  être 
promplement  terminée;  mais  la  commission  du 
budget  estime  qu'au  point  do  vue  des  intérêts 
industriels  et  économiques  du  pays  cette  œuvre 
est  trop  restreinte.  Elle  voudrait  voir  combler, 
sans  retard,  des  lacunes  regr^ntablcs  dans  le 
réseau  des  canaux  et  encourager  les  avances 
des  départements,  des  villes  ou  des  sociétés  in- 
diistrielles  qui  manifestent  leur  intérêt  par  de» 
olftcs  do  concours. 

CHAPITRE  XLii.,  —  Remboursement  des  avances 
affectées  aux  travaux  d'amélioration  des  ca- 
naux. 

Crédit  accordé  pour  1877,  75,000  fr. 

De  nouveaux  versements  ont  été  éfrectués,  et 
le  crédit  nécessaire  pour  rembourser  les  avames 
sera,  pour  18/8,  de  115,000  fr* 

CHAPITRE  XLiii.  —  Amélioration  des 
ports  maritimes. 


Crédit  demandé  pour  1878„ 
prélever  pour  l'entretien. . 


...  7.000.000 
...       100  000 

Crédit  proposé    6.900.000 

Ce  crédit  est  réparti  entre  58  entreprises,  dans 
50  ports  différents.  Les  dépenses  restant  à  l'aire 
pour  1  achèvement  des  travaux  entrepris  ou  ap- 
39  46?OCoT^  évaluées,  au  1-  janvier  1878,  à 
Les^  travaux  de  ports  de  mer  donnent  lieu  à 
net  Iroquents  mécomptes,  en  raison  des  difficul- 
tés de  leur  exécution,  et  nous  trouvons  les  éva- 
luations primitives  dépassées  de  plus  de  3  mil- 
lions dans  onze  jiorts,  tandis  que  dans  trois  seu- 
lement les  dépenses  sont  restées,  de  1  million 
inlurieures  aux  prévisions.  ' 

Il  importo,  sur  un  certain  nombre  de  points 
niLMiucLis,  de  conduire  les  travaux,  avec  une 
grande  activité  pour  ne  pas  perdre  le  fruit  de 
dépenses  laites.  De  là,  l'augmentation  notable  de 
certains  crédits  dans  le  tableau  qui  licure  au 
projet  de  budget.  " 

cn.i.piTUE  XLiv.  —  Remboursement  des  avanois 
afjcciées  aux  travaux  de  ports  de  mer. 

Le  crédit  accordé  pour  1877   5  575  oro 

est  porté  pour  1878  à  la  somme  de...    6  035'ocb 
par  suite  des  nouveaux  versements  eîTectué"' 

-'VXnn  ^'r  ^^f^'.^'^  versés  sur  les  avances; 
l'"'^SS?'l878.  '^'^""^  '  ''''''  '  P^^'''- 

CHAPITRE  XLX.  ~  Travaux  de  défense  oontrc 
les  monaatiovts. 

Pn„';'i'?-/'i'°  p  ^  P""'  «^t^'t  de  55(1,030  fr. 
Jrour  US/ 8,  le  Couvernemeni  demanda,  tmp  r« 

l'i  rr^l  f.'î  '-tP'-endre  ua  travail  nouveî  u  con- 
r  ie  S  »:|,i"  t^Vff"'"'  déversoir  sur  la 

(Lnlrltt  ^'^  '^^  '^'Seau 

Les  travaux  de  dé/euçe  déjà  commenças  dans 
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Ls  sept  dopartements  conliatcront  à  recevoir  , 
les  allocations  nécessaires  pour  être  jiromptement 
tertoinés.  lisse  r('^partissent  entra  17  entreprises 
luUorisées  antérieurement,  et  demanderont  au 
^"résor,  à  partir  du  l"' janvier  1877  un  sacrifice 
(le  près  de  1,700.000  fr.  , 

La  construction  du  déversoir  de  Jnrgeau  est  ; 
l'inauguration  d'un  nouveau  systêmo  de'délense.  ] 
Les  digues  insubmersibles  qui  n'ont  jamais  ré-  i 
pisté  aux  crues  extraordinaires,  et  les  réservoirs  | 
destinés  à  retenir  les  eaux  dans  les  parties  su-  i 
^  pèrieures  dos  bassins  paraissant  iuel'ficaces,  bien 
quo  d'un  établissement  coûteux,  on  a  songé  à  ré- 
gler, jiar  des  déversoirs,  l'introiluclion  lente  des 
eaux  de  crues  dans  des  vais  endigués.  ' 

Cinq  projets  ont  été  soumis  aux  enquêtes  en 
18u8.  Modifiés  à  la  suite  de  ces  enquêtes,  ils  ont 
été  approuvés  après  une  nouvelle  enquête  faite 
en  1874.  Mais  l'adrpinislration  n'a  provoqué  la 
dcclaralion  d'utilité  publique  en  1876  que  pour  le 
déversoir  de  Jargeau. 

La  dépense  est  évaluée  à  700,000  fr.  C'est  pour 
commencer  ce   travail  que  le  Gouvernement 
demande  une  augmentation  de  cridit  au  chapi-  ^ 
tro  45.  I 

Nous  vous  proposons  d'accorder  le  crédit  de 
1,000,000  do  francs. 

CHAPITRE  jLvi.  —  Travaux  de  dessèchement, 
d'assainissement,  de  curage  et  d'irrigation. 

Même  crédit  que  pour  1&77,  2,000,000  fr. 

Ce  crédit  se  répartit  entre  23  entreprises  dans 
18  départements. 

Les  travaux  sont,  pour  la  plupart,  exécutés 
par  des  compagnies  ou  des  syndicats  avec  sub- 
ventions de  l'Etat.  Ces  subventions  s'élèvent  à 
une  somme  de  près  de  25  millions  pour  une  dé- 
pense totale  d'environ  40  millions. 

Le  Trésor  est  encore  engagé  pour  9,226,966  fr. 
à  partir  du,  1"  janvier  1878, 


Nous  vous  proposons  d'accorder  le  crédit  de- 
mandé de  80,000  l'r ,  qui  permettra  d'achever,  en^ 
huit  ans,  cette  œuvre  capitale. 

CHAPITRE  Lt.  —  Travaux  de  chemins  de  fer  exé- 
cutés par  l'Etat  sur  les  fonds  du  Trésor. 

...  2.172.600 
...  3.0n2.nl0 


Crédit  accordé  pour  1877  

Crédit  demandé  pour  1878  

L'augmentation  de. 


880.210 


CHAPITRE  XLvti.  —  Travaux  des  routes  agricoles  , 
et  salicoles.  j 

Dans  le  rapport  sur  le  budget  de  1877,  nous 
signalions  lé  peu  d'empressement  des  communes  | 
à  remplir  leurs  engagements  pour  la  livraison  | 
des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  des  | 
routes  agricoles  et  salicoles.  Il  en  résuite  de 
grands  retards  da"ïis  leur  achèvement  et  le  cré-  | 
dit  des  travaux,  déjà  réduit  l'année  dernière  de 
165,000  fr.,  doit  être  encore,  cette  année,  dimi- 
nué de  50.000  fr.  | 

L'Etat  a,  du  reste,  à  peu  près  épuisé  son  pro- 
gramme pour  les  travaux  de  cette  nature.  Il 
importe  qu'il  soit  prpcédé  sans  retard  au  clas- 
sement des  nouvelles  routes  dont  l'entretien  ne 
doit  pas  incomber  au  Trésor. 

cHAPiTaB  XLYiii.  —  Assainissemsnt  des  marais 
communaux. 

Môme  crédit  que  pour  1877,  25,000  fr. 


CHAPITRE  xLix.  —  Préls  pour  irrigations  et 
dessèchements. 

Môme  crédit  que  pour  1877,  10,000  fr. 

CHAPITRE  L.  —  Exécution  de  la  carte  géologique 
détaillée  de  la  France. 

Vingt-deux  feuilles  de  la  carte  géologique 
t  détaillée  de  la  France,  au  1/8000O,  sont  aujour- 
d'hui publiées,  et  ont  été  mises  en  vente  en 
quatre  livraisons. 

Pour  la  cinquième  et  la  sixième  livraisons 
qui  vont  paraître  incessamment,  on  a  inauguré 
un  nouveau  procédé  d'impression  chromo-litho- 
graphique qui  permettra  do  réduire  de  moitié 
les  iirix  de  vente. 

L'Etat  rentrera,  en  outre,  dais  les  avances 
qu'il  fait  pour  les  frais  matériels,  et  il  est  per- 
mis d'espérer  que,  les  ventes  devenant  de  plus 
en  plus  nombreuses ,  une  nouvello  activité 
liourra  être  imprimée  aux  travaux. 

Quelques  départements  apprécient  les  services 
que  la  carte  géologique  peut  rendre  à  l'agrical- 
tuie,  a  la  méialhirgiu,  à  la  construction,  et  con- 
sacrent des  crédits  à  l'achat  des  feuilles,  afin 
d  obtenir  un  tour  da  faveur  dans  les  explora- 
tions. ^ 

C'est  un  bon  exemple  que  nous  devons  encou- 
rogor. 

La  dépense  totale,  prévue  pour  l'exécution  de 
la  carte,  û  élevait  à  I.UO.OOO  fr.  Il  restera  à  dé- 
pt-nser,  au  l<"  envier  (878,  615  000  fr. 


s'applique  au  chemin  de  fer  de  Toulouse  à 
Bayonne. 

Deux  décisions  ministérielles  des  25  février  et 
27  mai  1876,  ont  fixé  le  montant  d'un  forlait  à 
j)''yer  à  la  compagnie  du  Midi  pour  l'achève- 
ment de  ce  chemin,  qui  devait  être  exécuté  par 
l'Etat  dans  les  conditions  de  la  loi  de  1842. 

Li  somme  nécessaire  pour  payer  ce  forfait,  en 
capital  et  intérêts,  s'élève  à  1,580  2UI  fr.  Le  bud- 
get de  1877  portait  seulement  un  crédit  de 
600  000  fr.  pour  les  travaux  à  exécuter  dans  la 
campagne. 

Une  réduction  de  200,000  fr.  sur  le  crédit  af- 
fecté pour  1878  à  la  ligne  de  Toulouse  à  Auch, 
ramène  faugmentation  à  880,210  fr. 

Au  môme  chapitre  51  sent  inscrits  les  crédits 
d'études. 

La  commission  du  budget  estime  qu'il  est  utile 
de  tenir  un  compte  spécial  pour  les  chemins  de 
fer  décrétés  par  les  lois  des  16  et  31  décembre 
1875.  Ces  chemins  seront  construits  au  moyen  de 
ressources  extraordinaires  dont  M.  le  ministre 
des  travaux  publios  justifiera  l'emploi  dans  un 
rapport  annuel.  La  commission  penselque,  si  les 
études  qui  les  concernent  ne  peuvent,  comme 
•les  travaux,  être  payées  au  moyen  des  ressour- 
ces du  chapitre  44,  il  faut  au  moins  éviter  de  les 
confondre  dans  l'ensemble  du  chapitre  51  ;  et  elle 
vous  propose  d'ouvrir  un  chapitre  spécial  51  bis 
pour  inscrire  ces  dépenses  d'études  qui  devront 
figurer  à  part  au  prochain  budget, 

ch.'lpitre  lu.  —  Subventions  pour  chemins  de  fer 
d'intérêt  local. 

Crédit  accordé  pour  1877   3.273.270 

Crédit  demandé  pour  1878   3.255.915 

Diminution   17.355 

Neuf  lignes  cessent,  en  1878,  do  recevoir  des 
subventions,  le  dernier  terme  étant  payé  en 
1377.  Cinq  nouvelles  sont  appelées  à  y  parti- 
ciper. 


Pour  les  lignes  qui  ont  actuellement  droit  aux 
subventions,  l'Etat  aura  encore  à  payer 7,886,355 fr. 
à  partir  du  1"  janvier  1877. 


chapitre  lui.  —  Garanties  d'intérêts  aux  compa- 
gnies concessionnaires  de  chemins  de  fer. 

Crédit  demandé  pour  1878,40,000,000  de  francs. 

C'est  une  prévision  de  dépense  établie  d'après 
les  demandes  des  compagnies  et  les  comptes 
comparés  des  exercices  antérieurs. 

Les  insuffisances  de  recettes  de  l'exercice  1877, 
prévues  par  les  compagnies,  sont  évaluées  à 
45,42.3,182  fr. 

Le  travail  des  commissions  de  vérification  con- 
duira, fans  doute,  à  des  réductions  ;  mais,  sur- 
tout, le  compte  des  garanties  de  1877  ne  pouvant 
être  liquidé,  selon  toute  probabilité  avant  la 
clôture  de  l  exercice  1878,  les  compagnies  ne  re- 
cevront que  des  à-compte. 

L'écart  entre  les  à-compte  payés  et  les  de- 
mandes des  compagnies  s'est  élevé  pour  les 
exercices  successifs,  savoir: 

1873  à  45,70^1,217  fr.  —  37,800,000  fr.  =  7,901,217 

1874  à  55,729,967  fr.  —  41,800,000  fr.  =  10,020,967 

1875  à  41,619,086  fr.  —  35,206,000  fr.  —  6,410,086 

Piien  n'autorise  à  penser  que  cet  écart  devra 
être  moindre  pour  1877;  et  la  commission  du 
iDudget  propose  d'inscrire,  en  prévision,  pour  les 
garanties  d'intérêts  à  payer  ep  1878,  une  somme 
de  39  millions  de  frjincs,  chiffre  inférieur  de 
6,423,182  fr.  aa  total  des  demandes  formulées 
par  les  compagnies. 

Elle  verrait,  avec  satisfaction,  le  travail  do  vé- 
rification des  comptes  parvenu,  avant  la  clôture 
de  l'exercice,  à  un  degré  d'avancement  suffisant 
pour  motiver  l'allocation  d'un  crédit  supplémen- 
taire. A  l'heure  présente,  l'inscription  d'un  chif- 
fre de  40  millions  ne  se  justifier.îit  pas. 

Les  garanties  d'intérêts  de  l'exircice  1872  no 
sont  pas  encore  entièrement  soldées;  et  les  cré- 
dits votés  en  1876  pour  les  à-compte  de  1873  et 
1874  n'ont  pu  être  employés  faute  de  justifica- 
tions suffisantes  et  ont  du  être  reportés  à  l'exer- 
cice 1S77. 

La  commission.^u  budget  a  voulu  se  rendre 
un  compte  exact  de  la  situation  des  travaux  de 
contrôle  et  de  vérification  confiés  aux  commis- 
sions qu'à  instituées  l'arrêté  du  10  décembre 
18G3. 

Elle  est  résumée  dans  un  rapport  du  président 
de  ces  commissions  (Ij,  auquel  nous  empruntons 
le  tableau  suivant  : 


COMPAGNIES 

dernier 
exercice 
réglé. 

DATES 

des  rapports. 

Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  :  Rhône  au  Mont-Cenis  

1873 

1873  {a) 

1873 

1872 

1872 

1872 

1874 

S  décembre  1876. 

3  avril  1877. 
20  décea-bre  1876. 

11  mars  1877. 

30  mars  1877. 

9  avril  1877. 

octobre  187b. 

(a)  Le  règlement  de  1874  va  être  achevé. 


On  voit,  d'après  le  tableau  qui  précède,  que 
les  proposition  définitives  des  commissions  de 
vérification  présentent  une  avanee  notable  sur 
les  décisions  prises  par  le  ministre  des  travaux 
publics. 

L'écart  est  motivé  par  un  échange  de  commu- 
nications entre  le  ministère  et  le"s  compagnies, 
poursuivi  dans  le  but  d'éviter  des  pourvois 
devant  le  constil  d'Etat  statuant  au  conten- 
tieux. 

En  ce  moment,  par  exemple,  des  pourparlers 
ont  lieu  entre  le  ministère  et  la  compagnie  de 
l'Est,  qui  conteste  une  décision  de  la  commission 
de  contrôle  relative  à  des  primes  accordées  par 
la  compagnie  à  ses  ingénieurs. 

Nous  ne  saurions,  messieurs,  qu'approuver  les 
dispositions  conciliantes  du  ministère;  mais  il 
doit  s'attacher  à  ne  pas  prolonger  au  delà  du  né- 
cessaire, des  pourparlers  qui  rttardeiaient  un 
règlement  de  compte  que  l'Etat  a  intérêt  à 
clore. 

Si  les  compagnies  ne  supportent  pas  directe- 
ment, la  charge  de  ces  retards,  elles  doivent 
néanmoins  aussi  désirer  la  clôture  de  leurs 
comptes  avec  l'Etat  potir  n'avoir  pas  à  remanier. 


apr.}s  coup,  la  comptabilité  soumise  à  leurs  as- 
semblées générales. 

Le  travail  des  commissions  de  contrôte  est  une 
œuvre  considérable.  Elles  ont  à  suppléer  par 
leur  jurisprudence  aux  lacunes  des  conventions; 
à  examiner,  an  moyen  de  toutes  les  pièces  comp- 
tables, les  chiffres  des  recettes  et  dépenses;  à 
établir,  par  une  minutieuse  vérification,  leur  ré- 
partition entre  l'ancien  et  le  nouveau  réseau,  et, 
dans  chaque  réseau,  entre  les  comptes  d'établis- 
sement et  d'exploitation. 

Elles  ont  à  constater  si  les  dépenses  ont  été 
faites  dans  un  but  d'utilité  et  à  rejeter  les  frais 
constituant  une  pure  libéralité  ou  étrangers  à 
l'entreprise  concédée. 

Toutes  ces  opérations  sont  délicates:  ajoutons 
qu'elles  sont  eflicaces,  puisqu'elles  ont  permis 
d'accroîtrs  de  24.130,035  fr.  fe  chiffre  des  som- 
mes déversées  par  l'ancien  réseau  de  1864  h. 
1871. 

Nous  nous  garderons  donc  de  marchander  Is 

(1)  M.  Aucoc  président  de  section  at  conseil 
d'ElaU 
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temps  nécessaire  pour  cjuelos  commissions  pro- 
cèaent  à  leurs  laborieuses  vérifications;  mais 
nous  demandons  au  Gouvernement  de  s'attacher 
à  faciliter  leur  tâche  en  fortidant  lo  contrôle  au 
point  do  départ  des  comptes  et  en  utilisant  plus 
longtemps  1  expérience  acquise  par  les  inspec- 
teurs dos  finances  adjoints  aux  commissions. 

Et,  s'il  est  utile  que  la  ministre  confère  avec 
les  compagnies,  sur  les  bases  indiquées  par  les 
commissions  pour  éviter  des  conllits,  nous  de- 
mandons que  ces  conférences  ne  soient  pas  pro- 
longées au-delà  des  délais  strictement  néces- 
saires. 

CH.VPITBE  hi\.—A)inuit('s  pow  garanlies  d'intérêts 
a/fcrenies  aux  exercices  WH  et  lS7t 

Le  crédit  demandé  est  de  4,000,000  de  francs. 
C'est  celui  qui  a  été  inscrit  dans  chacun  des  bud- 
gats  depuis  1872. 

Les  compagneis  de  chemins  de  fer,  sauf  une, 
ont  consenti  à  se  couvrir  des  sommes  qui  de- 
vaient leur  revenir,  par  application  de  la  garantie 
de  l'Etat  pour  les  exercices  1871  et  1872  au 
moyen  de  l'émission  d'obligations  dont  l'Etat 
8 est  engagé  à  payer  l'intérêt  et  l'amortissement 
jusquen  1957;  et  des  conventions  ont  été  passées 
en  1872  pour  régler,  avec  précision,  les  engage- 
ments des  parties  contractantes. 

Ce  mode  de  libéraiion,  considéré  comme  un 
expédient  par  les  commissions  de  budget  de 
I8'72  et  1873,  n'a  pas  été  admis  pour  l'exercice 
suivant  et  n'a  été  appliqué  que  pour  les  garan- 
ties de  deux  années. 

Il  a  mèmn  été  appliqué  d'une  manière  incom- 
plète, puisque  la  compagnie  de  l'Ouest  ne  l'a  pas 
admis;  et  l.s  4  millions  inscrits  aux  budgets 
successifs  depuis  1872  n'ont  été  qu'en  partie  dé- 
pensés.. 

La  commission  du  budget  s'est  fait  remettre 
un  état  des  sommes  payées  sur  les  divers  exer- 
cices. En  voici  le  résume  : 

EXERCICES 

Annuités  pavées 
en  remplacement  des  sftanties 
de  1871  et  18?2. 
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1872. 
1873. 
1874. 
1875. 
1876. 


  890.000  » 

  1.009.279  39 

  2.672.280  22 

  2.295.312  48 

  2.513.184  53L 

Les  crédits  excédant  ces  sommes  n'ont  pas  na 
elre  employés  et  ont  dù  tomber  en  annulations 

Pour  l'exercice  1877  les  annuités  sont  réglées 
définitivement  ou  provisoirement  aux  chiffres 
suivants: 


COMPAGNIES 

GARANTIE 

de  1871. 

GARANTIE 

de  1872. 

Est  

713. 5G0  53 
460.179  94 
» 

152.400  53 

111.097  80 
625.108  87 
195.825  30 

153.875  08 

Orléans  

Paris  -  Lyon -Méditer.  : 
Victor-Emmanuel... 

1.226.141  >) 

1.085.907  65 

2.312.048  65 

"  

Le  crédit  demandé  de  4  millions  ne  sera  donc 
pas  entièrement  dépensé  et  il  ne  paraît  pas  né- 
cessaire de  l'inscrire  intégralement  au  bud^-et  ■ 
car  rien  ne  fait  supposer  que  la  compagnie^  dé 
1  Ouest,  après  s'être  refusée  à  la  conversion  de 
sa  créance  depuis  1872,  consente,  cette  année,  à 
émettre  des  obligations  pour  se  couvrir  des 
sommes  qui  lui  sont  dues. 

La  commission  du  budget  propose  en  consé- 
quence de  réduire  le  crédit  à  inscrire  au  chapi- 
lre^54  à  3,000,000  fr.  ^ 

Nous  avons  tout  à  l'heure,  messieurs,  rappelé 
ties'de  îs'l  et  îs™''^^  d'annuités  pour  les  garan- 

Oa  en  justiliait  la  création  en  1872  en  disant 
rta  i°'^-n'®^  ^^^P^?'!^®^  pouvaient  empruntera 
06  meilleures  conditions  que  l'Etat.  Cet  argu- 
ÎTAnf ^'-■J^  P"^''^^  sa  valeur  en  1874,  ne 
^pprfrî^  "i*  ^^^'^  i^^'oriué  auiourd'hui  et  nous  faire 
Hpm?n?®  ''^^  -^^  difficultés  qui  naissent  du  rè- 
glement par  annuités. 

Pour  s'en  rend*6  aomyte,  il  suffit  de  relira  Je 


texte  des  conventions  de  juillet  1872  passées 
avec  les  compagnies  : 

«  Art.  2.  —  Le  ministre. ..  s'engage  à  payer 
chaque  année  à  la  compagnie,  rintérCt  ot  l'amor- 
tissement des  obligations  qu'elle  aura  émises 
pour  réaliser,  nettes  de  toute  charge,  les  sommes 
énoncées...-ret  en  outre  les  droits  do  timbre  et 
autres,  etc.. 

«  L'intérêt  et  l'amortissement  seront  calculés 
d  après  le  taux  moyen  des  négociations,  déduc- 
tion faite  de  l'intérêt  couru  au  jour  de  chaque 
vente,  de  l'ensemble  des  obligations  émises  ou  à 
ém^ettre  par  la  compagnie,  etc....  » 

Co  simple  extrait  permet  de  juger  la  compli- 
cation des  comptes  a  établir  et  les  diflicultés 
créées  aux  commissions  de  vérification. 

Nous  pensons  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt  à  per- 
sévérer dans  ce  système  que  les  compagnies  les 
plus  conciliantes  n'ont.-pas  accepté  volontiers.  Il 
conviendrait,  à  notre  a'vis,  de  négocier  de  nou- 
veau avec  elles  pour  annuler  les  conventions  de 
juillet  1872,  d'autoriser  le  ministre  des  finances 
à  émettre  directement  des  obligations  du  Trésor 
et  à  se  procurer  les  capitaux  dus  aux  compa- 
gnies pour  les  garanties  définivement  réglées  de 
1871  et  18/2,  enlin  de  faire  disparaître  du  budget 
des^  travaux  publics  le  chapitre  54. 

Nous  vous  proposons,  messieurs,  de  recom- 
mander l'étude  de  ces  dilférentes  questions  à 
MM.  les  ministres  des  travaux  publics  tt  des 
finances. 

CHAPITRE  LY.  —  EclifilCS  pUbUcS. 

D'après  les  évaluations  générales  qui  figurent 
au  projet  de  budget,  l'Etat  aurait  à  dépenser,  à 
partir  du   1"  j.invier   1878,  une   somme  de 
6,845,000  fr.  pour  terminer  les  travaux  des  édifi 
ces  en  construction. 

L'administration  a  constaté  que  ces  évalua 
lions  sont  insufllsantes  et  prévoit  des  augmen- 
tations notables.  Mais  la  commission  du  budget 
ne  vous  propose  pas  de  modifier  actuellement 
les  allocatioiis  générales  inscrites  dans  la  pre- 
mière colonne  du  tableau  qui  vous  est  présenté 
par  le  Gouvernement.  • 

Quand  les  crédits  nécessaires  pour  achever  'es 
travaux  entrepris  seront  arrêtés  d'une  manière 
définitive  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
aura  à  justifier  les  augmentations  en  demandant 
1  ouverture  de  crédits  supplémentaires. 

Nous  ne  pouvons,  à  l'heure  actuelle,  que  re- 
nouveler l'observation  faite  déjà  à  l'occasion  des 
chapitres  24  et  29  et  recommander  de  n'entre- 
prendre les  travaux  des  édifices  publics  que  sur 
des  plans  et  devis  complètement  étudiés  et  sou- 
mis à  un  mûr  examen  de  la  part  des  services 
intéressés. 

La  commission  se  plaît  à  constater  d'ailleurs 
que  la  direction  .des  bâtiments  civils  est,  sur  cet 
point,  d'accord  avec  elle. 

fiour-de  cassation. 

Les  crédits  demandés  pour  être  affectés  aux 
édifices  publics  eu  1878  sont  renfermés  dans  les 
allocations  générales  qui  figuraient  au  budget 
de  1877,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  cour  de  cas- 
sation. 

A  la  prochaine  rentrée  des  tribusaux  deux 
salles  d'audience  seront  prêtes,  ainsi  que  toutes 
les  pièces  indipensables  aux  services  de  la 
cour. 

Il  restera  à  installer  la  grand'chambre  et  ses 
dépendances.  C'est  une  opération  qui  figure  pour 
la  première  lois  au  budget  et  qui  entraînera 
une  dépense  ie  500,000  fr. 

En  prévision  d«  ce  travail  nouveau,  le  chiffre 
des  allocations  générales  a  été  élevé  de  6,500,000 
a  7,000,000  fr.  Un  crédit  de  200,000  fr.  est  de- 
mandé pour  l'entreprendre  en  Î878. 


Miniitère  de  la  guerre. 

Les  travaux  ont  été  poussés  avec  une  Irès- 
graiide-activité  pour  permettre  aux  services  du 
ministère  de  prendre  possession,  dés  oeito  an- 
née, des  nouveaux  lo  caux. 

lis  sont  aujourd'hui  terminés.  Un  crédit  sup- 
plémentaire sera  néf^assairc  pour  les  solder. 

Maison  de  santé  de  Charenlon. 

Le  crédit  de  300,000  fr.  demandé  pour  1878 
sera  employé  à  continuer  les  travaux  de  re- 
construction du  rj(uartier  des  femmes.  » 


Bibliothèque  nationale. 

Une  première  série  de  travaux  à  la  Bibliothè- 
que nationale  a  été  achevée  en  1876,  et  a  cessé 
dêtre  dotée  au  budget  de  1877.  La  dépense  cor- 
respondante a  atteint  le  chiffre  de  5,000,000  fr. 

L  année  dernière  on  a  commencé  une  seconde 
série  de  travaux  comprenant,  outra  divers«s 
nstallatlons,  la  reconstruction  des  bâtiments 
sur  la  rue  Colbert  et  la  restauration  du  bâti- 
ment des  manuscrits  et  du  grand  bâtiment  si- 
tue au  fond  de  la  cour. 
Les  dépenses  prévues  s'élèvent  à  2,500.000  fr. 
Le  crédit  de  400,000  fr.  alloué  pour  1877  a  per- 
mis d'entreprendre  les  travaux  sur  la  ruo  Col- 
bert et  l'agrandissement  du  cabinet  des  mé- 
dailles. Même  crédit  est  demandé,  celte  ann-^e 
pour  commuer  l'œuvie  commeucpo 


Manufacture  de  Sèures. 

Le  crédit  de  50,000  fr.  inscrit  au  budget  dis 
1878  épuise  le  montant  de  l'allocation  géaéralo 
de  6,200,000  fr.  affectée  à  la  recons^truction  de  la 
manufacture  de  Sèvres.  Il  m  suffira  pas  pour 
terminer  les  travaux. 

Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

Un  crédit  de  300,000  fr.est  demandé  pour  l'ar- 
quisition  d'une  maison  comprise  dans  lo  périmè- 
tre du  Conservatoire  et  pour  les  travaux  d« 
construction  du  bâtiment  dit  du  Portefeuillf>, 
qui  doit  recevoir  les  collections  indusrtrieMes  et 
scientifiques. 

L'administration  a  mis  à  l'étude  un  i)rojet  d'a- 
grandissement et  d'isolement  qui  sera  ultérieu- 
rement soumis  à  l'approbation  des  Chambres. 

Ecole  des  ponts  et  chaussées. 

Les  travaux  entrepris  en  1872  seront  entière- 
ment terminés  en  1878. 

l.es  cichesses  de  l'école  ont,  dans  une  grande 
galerie  de  modèles,  une  place  digne  d'elles. 

Les  collections  et  les  laboratoires  ont  été  réor- 
ganisés, la  bibliothèque  et  les  archives  ont  pu 
être  convenablement  aménagées  et  l'Ecole  de.s 
ponts  et  chaussées  peut,  comme  l'Ecole  des 
mines,  au  grand  profit  de  la  diffusion  dos  con- 
naissances techniques,  préparer  dans  un  cours 
spécial  de  nombreux  élèves  externes  à  suivre 
son  enseignement. 

Un  crédit  de  75,000  fr.  demandé  péur  187.3 
permettra  d'achever  l'œuvre  entreprise. 

Arohives  nationales. 

Le  projet  approuvé  en  1875  comportait  une  dé- 
pense de  900,000  [r. 

Deux  allocations  de  150,000  et  de  200,000  fr.  ont 
été  votées  en  1875  et  1876.  Les  constructionsu 
sont  arrivées  à  la  hauteur  du  premier  étage;  oo* 
demande  die  porter  cette  année  le  crédit  à 
300,000  fr.  pour  en  hâter  l'achèvement. 

Ecole  vétérinaire  d'Alfort. 

Le  projet  d'agrandissement  de  l'Ecole  vétéri- 
naire d'Alfort  a  été  examiné  par  la  comntissioa 
du  budget  de  1877  et  l'allocation  générale  réduite 
de  2,600,000  fr.  à  1,800,000  fr.  à  la  suite  de  en 
examen. 

Un  premier  crédit  de  200  000  fr.  a  été  ouvert 
en  vue  de  la  construction  immédiate  du  lazaret 
et  des  amphithéâtres  de  dissection. 

Pour  activer  l'opération,  le  crédit  demandé 
pour  1878  est  porté  à  400,000  fr.  Nous  vous  pré- 
posons de  l'accorder,  en  confiant  à  M.  le  ministre 
de  l'agriculture  le  soin  de  régler  l'or^lra  d'ur- 
gence dans  lequel  les  travaux  devront  être  exé- 
cutés. 

Ecole  des  mines. 

Un  crédit  de  80,000  avait  éké  consa(;ré  en  1877 
à  l'agrandissement  des  galeries  , de  paléontologie 
de  l'école  des  mines.  "  " 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  prévoir  actuellement  une 
nouvelle  allocation. 

* 

Château  de  Picrrefonds. 

Compris  jusqu'ici  dans  l'ensemble  du  chapitre 
des  grosses  réparations  des  palais  nationaux,  le 
château  de  Pierrelonds  a  fbjuré,  pour  50,000  fr.,  ' 
dans  la  répartition  du  crédit  de  ce  chapitre  eu 
1873-74-76  et  1877.  ^ 

Sur  l'observation  de  la  commission  du  budgpl 
de  1877,  il  a  été  reporté  du  chapitre  27  au  cha- 
pitre 55.  Ce  changement  d'inscription  ne  justifie 
pas  uns  augmeutatiGu  dans  is  Irédil  a  consa- 
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crer  à  rachcvemcnt  de  l'œuvre,  et  nous  vou3 
proposons  (îe  ratîienSr  ce  cî'édit  ,à  50,080  fr.  aa 
lieu  de  85,000  fr.  qui  sont  demandés. 

Les  dépenses  restant  à  faire  sur  les  fonds  des 
travaux  publics  sont  évaluées,  au  1"  janvier 
1878,  à  381,000  fr. 

En  résumé,  la  commission  du  budget  propose 
(le  fixer  le  crédit  total  du  chapitre  55,  pour  1878, 
t  la  somme  de  2,175,000  fr.,  inférieure  de  115,000 
francs  au  crédit  do  1877. 

Mais  elle  vous  detnan'iera,  messieurs,, d'aug- 
tîienler  de  100,000  Ir.  l'allouation  du  «hapitre 
suivant. 

CHAPlTBP  I/Vi,  —  Çonsirvct/îQn  du  nouvel  Opéra. 

Le  crédit  dg  1  million  qu.i  Cgure  à  ce  chapitre 
est  alïectê,  conformément  à  la  loi  du  laars 
1874,  au  remboursement  d'avances  Saites  en  vue 
de  l'achèvement  de  T'Opéra. 

Le  budget  ne  prévoit  aucune  allocation  spé- 
ciale aux  travaux  qui  peuvent  être  reconnus 
nécessair«3  dans  ce  monument. 

Il  en  est  cependant  qui,  eiï ,  raison  d9  cireec- 
Klatioeâ  partlcuUfSres,  présentent  un  caractère 
a'urgence  et  qu'il  conviendrait  de  doter  de  cré- 
dits distincts  des  crédits  d'entretien. 

Le  foyer  et  le  grand  escalier  sont  en  commu- 
ni'caiion  avec  une  galerie  occupée  par  le  glacK^r, 
Cette  galerie  a  un  parquet  en  planches  de  sapm, 
UBé  et  effondré,  des  murs  sales,  recouverts  de 
papiers  afis,  un  plafond  inachevé,  un  mobilier 
d'un  aspect  misérable.  Il  serait  convenaole 
qu'elle  fût  immédiatement  mise  en  état  de  rece- 
voir lès  visiteiirs  qu'attirera  à  Pans  l'Exposilioa 
de  1873,  et  nous  vous  proposons,  inessieurs, 
d'inscrire  au  chapitre  56  un  crédit  de  100,000  Ir. 
h  consacrer  à  cette  amélioration. 

L'Opéra,  projeté  et  commencé  à  uflc  époque 
bit  l'utilité  publique  ne  tenait  pas  la  première 
tolacfe  dans  les  préoccupations  du  pouvoir,  avait 
B'éjà  coûté,  avant  la  chute  de  l'Empire,  plus  de 
45  millions,  y  compris  les  terrains- 

Depuis  1870,  on  ne  lui  a  consacré  que  les 
sommes  nécessaires  pour  le  mettre  en  clat  de 
remplir  son  rôle  d'académie  de  musique.  On  a. 
laissé  inachevées  les  parties  appropriées,  d  après 
le  programme  du  concours,  au  service  parlicuUer 
du  chef  de  l'Etat;  ^  .  . 

Un  accès  distinct,  avec  entrée  monumentale 
et  double  rampe  carrpssable,  avait  ete  ménage 
pour  conduire  de  plaiu  pled  à  la  loge  impériale; 
et,  à  proximité  de  cette  loge,  on  avait  dispose 
de  vastes  dépendances  complètement  isolées  aa 
tout  le  reste  du  théâtre.  k„,„a  j 

Après  1870,  on  s'est  naturellement  borné  a 
terminer  le  gros  œuvre  à  l'extérieur  ;  et  le  pa- 
villon de  gauche,  resté  inachevé,  n'a  encore  reçu 
#iucune  all'ectation.  „ 
Il  eit  possible,  en  raison  même  des  dipositions 
particulières  que  nous  venons  de  rappeler,  de 
faire  profiter  des  dépenses  faites  le  public  stu- 
dieux,' en  installant  dans  ce  pavillon  indépen- 
dant la  riche  bibliothèque  musicale  et  dramati- 
uue,  les  précieuses  collections  d'estampes  et  de 
costumes  que  possède  l'Opéra  et  dont  la  garde 
est  confiée  à  un  archiviste  et  a  un  bibliothécaire 
nommés  par  le  ministre  des  beaux-arts. 

La  commission  du  budget  recommand-e  au 
Gouvernement  l'étude  de  ces  dispositions  qui 
permettraient  d'enrichir  Pans,  peu  à  peu  ft  sans 
grandes  dépenses,  d'une  nouvelle  bibliothèque 
publique  consacrée  à  l'histoire  du  théâtre  et  de 
la  musique. 

CHAPITRE  LYii.  —  Recouslruction  du  Palais 
de  Jusiica. 

Môme  crédit  que  pour  1877,  65,000  fr. 

Troisième  annuité  de  65,000  fr.  sur  la  dépense 
do  396,000  fr.  mise  à  la  charge  de  l  Etat,  et  im.- 
putée  sur  les  fonds  des  travaux  publics. 


CHAPITRE  LYiu.  —  Bdlinicnls  de  l'école  supérieure 
de  pliarmacie. 

Môme  crédit  c[ue  pour  1877,  1,000,000  de  fr. 

CH.^prniE  Lix.  —  Aijrandviscmsnl  des  bdiiincnls 
des  depOLs  d'élalons. 

Crédit  accordé  pour  187J,  700,000  fr. 

Créilit  demandé  pour  1878,  850,n00  fr. 

La  loi  du  "29  mai  1874,  sur  la  réorganisation  du 
service  lies  haras  et  des  remontes,  .a  porté  le 
nombre  des  étalons  euiretenus  dans  les  établis- 
sements de  l'Etat,  de  1,'iOO  à  ':,5Û0. 

Les  '2î  dépôts  étant  appelés  à'  doubler  leur  ef- 
fectif en  cinq  auaées,  on  s'est  empressé  de  dres- 


ser des  projets  pour  leur  agrandissement  ;  les 
travaux  orjt  été,  d'après  ces  premiers  projets, 
évalués  a  3,50(1,000  fr  ,  qui  figurent  aux  budgets 
successifs,  depuis  1875,  comme  aîlccations  géné- 
rales. ,  ,    ,  .,        .    .  .  i 

Les  projets,  dressés  a  la  hate,  étaient  très- 
incomplets.  D'après  un  nouveau  travail,  fait 
d'accord  avac  le  ministère  de  l'agriculture,  1  es- 
timation devrait  être  présque  doublée  et  dépas- 
serait 0,300,000  fr.  .-x 

Ce  travail  qui  n'est  pas  encore  entièrement 
terminé,  n'a  pas  été  soumis  à  la  commission  du 
budget,  et  vous  n'aurez,  messieurs,  à  modifier, 
s'il  y  a  lieu  le  chiffre  des  dépenses  autorisées, 
que  lorsque  le  Gouvernement  aura  justifié  les 
augmentations. 

Le  crédit  de  850,000  fr.  que  nous  vous  propo- 
sons d'inscripre  au  budget  de  1878,  est  compris 
dails  les  limites  des  évaluations  primitives. 

sH.vpiTRE  Lx.  —  Restauration  de  la  chapelle 
de  Versailles. 

Le  crédit  de  100,000  fr.  demandé  pour  1878  per- 
mettra d'achever  les  travaux. 

CHAPitRE  txi.  —  Construction  de  nouvelles  serres 
et  galeries  au  Muséum  d'hisloire  naturelle. 
Le  projet  des  travaux  a  été  examané  par  la 
commission  de  1877,  et  un  premier  crédit  de 
400  000  fr.  a  été  ouvert  pour  entreprendre  cette 
œuvre  considérable  dont  la  dépense  est.  évaluée 
à  7  millions.  ,  ■     t  a 

Les  travaux  de  terrasse,  de  maçonnene  et  de 
charpente,  ont  été  adjugés,  le  15  mars  dernier, 
avec  rabais  de  4,G0  p.  100  et  de  16,18  p.  100 

Le  Gouvernement  demande,  pour  16/8,  un 
nouveau  crédit  de  400,009  fr.  que  nous  vous  pro- 
pofons  d'accorder. 

Il  sera  nécessaire  d'augmenter  les  allocations 
des  exercices  suivants,  pour  rapprocher  le  mo- 
ment où  les  précieuses  collections  du  Muséum 
Dourront  trouver  la  place  qui  leur  manque,  et, 
en  même  temps,  pour  réduire  les  fi;ais. généraux 
qui  deviendraient  considérables  si  les  travaux 
devaient  durer  quinze  ans. 


approuvée  par  leS  Chambres,  et  un  premier  cré- 
dit de  12,300,000  fr.  a  été  coivert  par  la  même  loi, 
au  ministre  des  travaux  publics  aur  1  exercice 

'^Cc  crédit  no  pourra  Probablement  être  dé- 
pensé  qu'en  partie;  mais  en  .1^8,  ^63';'^,^^"? 
auront  acquis  toute  leur  activité  et  le  Gouver- 
nement demande  l'inscription  dune  somme  de 
13,150,000  fr.  au  chapitre  62.  hpIWop- 
Votre  commission  vou3  propose  ae  i  accor- 
der. 


CH.iPITRE  LXIII 


Travaux  d'amétiorcUion  des 
canaux. 


DEUXIÈME  SECTION  BIS 

Dépenses  sur  ressources  extraordinaires  du  budget. 

CHAPITRE  h%n.  — Travaux  d'amélioration  des 
rivières. 

Les  proiets  relatifs  à  l'amélioration  du  Rhône, 
entre  Lvou  et  la  mer,  do  l'Yonne,  entre  Auxerre 
et  Moniereau,  et  de  la  Seme,  entre  Montereau 
et  Rouen,  ont  été  examinés  par  une  commission 
sDéciiile  de  la  Chambre  qui  a  voulu  attendre, 
Tjour  déposer  ses  rapports,  de  connaître  les  résul- 
tats des  enquêtes  ouvertes  dans  les  départe- 
ments traversés.  ,   .  . 

L<\  Chambre  pourra  prendre  prochainement 
line  résolution  au  sujet  de  ces  importants  tra- 
vaux .de  navigation.  ...  , 

Le  ministre  des  finances  a  été  autorisé,  par  la 
loi  de  finances  du  29  décembre  dernier,  a  émet- 
tre des  obligations  pour  se  procurer  les  fonds 
nécessaires  à  leur  exécution,  quand  cbe  aura  été 


Un  projet  de  lei  ayant  pour  objot  1  amèhora- 
tioa  du  canal  de  Bourgogne,  sera  rapporté  tl»- 
vaut  la  Chambre  comme  les  précédants. 

D'accord  avec  le  Gouvernement,  nous  vous 
proposons  d'ouvrir  au  ministae  des  travaux  pu- 
blics un  crédit  de  1,650  000  fr.,  à  affecter  à  1  exé- 
cution des  travaux  projetés  pendant  la  campa- 
gne de  1878. 

CHAPITRE  Lxiv.  —  Truvaux  de  chemins  de  fer 
décrétés  et  non  concédés. 

La  dépense  de  construction  des  lignes  com- 
prises dans  la  loi  du  16  décembre  1875  et  dans 
les  articles  1"  et  3  de  la  loi  du  31  décembre  dtj 
la  même  année,  a  été  évaluée  approximative- 
ment à  220  millions;  et  la  loi  de  finances  du 
29  décembre  1876  a  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics  un  premier  crédit  de  40  millions 
pour  les  travaux  à  exécuter  en  1877. 

Les  services  d'étude  et  de  construction  ont  été 
immédiatement  organisés.  Quatre  ingénieurs  ea 
chef,  dont  l'un  ayant  le  titre  de  directeur,  ont 
été  chargés  de  ces  services,  pour  les  dix  lignes 
énumérées  dans  la  loi  du  16  décembre.  _ 

Deux  directeurs  et  douze  autres  ingénieurs  en 
chef  ont  été  placés  à  la  tête  des  services  de  cons- 
truction des  21  lignes  compnses  dans  la  loi  au 
31  décembre.  ,  .,  , 

Les  opérations  ont  été  conduites  avec  une  très- 
jzrande  activité.  Des  projets  définitifs  pour  la 
plupart  des  lignes  ont  été  soumis  au  conseil  gé- 
néral pes  ponts  et  chaussées  et  les  travaux 
sont  mêm.e  adjugés  pour  un  certain  nombre  de 

Au  16  mars  les  crédits  ouverts  atteignaient  le 
chiffre  de  8,541,000  fr.  ^ 

Ces  quelques  indications  sufhssnt  pour  mon- 
trer que  la  construction,  par  l'Etat,  des  chemins 
de  fer  récemment  décrétés  est  activement  en- 

^Tconvieni  donc  de  créer  de  nouvelles  res- 
sources et  d'alfecter  en  1878,  à  l'entreprise  com- 
mencée, une  somme  de  40  millions,  ..q^J.sera  le 
produit  d'une  deuxième  eoiission  d  oMiga  ions 
faite  dans  les  conditions  de  la  l«3i  du  29  décem- 
bre 1876. 

CHAPITRE  Lxv.  —  Suhventions  aux  compagnies 
concessionnaires  de  chemins  de  fer. 

Los  termes  des  subventions  exigibles  en  1877 
atteignaient  la  somme  de  14,060,682  fr.  ^ 

LeI  deux  derniers  termes  de  la  subvention  de 
3  500,000  fr.  accordée  pour  le  chemin  de  fer  rte 
Fougères  à  la  baie  du  Mont-Saint-Michel  ayaat 


RÉGAPITULATIO.V 


BUDGET  G«ÉNÉRAL 


CRÉDITS 
votés 
pour  1877. 


PREMIÈRE  SECTION 

Service  ordinaire  


DEUXliiME  SECTION 

Travaux  extraordinaires  


DEUXIÈME  SECTION  biS.  • 

Dépenses  sur  ressources  extraordinaires., 


79.231.983 


89.550>870 


69.460.682 


238.246.535 


CREDITS 

demandes 
pour  1878. 


78.165.367 

88. 623. 725 

69.023.182 
235.&12.274 


CRÉDITS 

proposés 
par 

la  ccramission. 


Diminution  relativement  au  çrcjet  de  Ijudeet. 
Ijiminution  relativement  au  budget  de  1677  , . 


78. 094. 547 


86.330.825 


69.023.18-2 


233.448  524 

2.363.750 
4.79S.011 


iSupplément.) 


25  Mfii  1877 


été  payés  en  1877,  la  somme  due  pour  1878  est  ; 
réduite  à  14.223,182  fr.  •  I 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  émettre  ' 
des  obligations  pour  procurer  les  fonds  néces- 
saires. 
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Tableau  A.  —  1"  Section.  —  Service  ordinaire. 
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TROISIÈME  SECTION 


Budget  sur  ressources  spéciales . 

CHAPITRE  I"'.  —  Contrôle  et  surveillance  des  che- 
mins de  fer. 

Crédit  accordé  pour  1877          2.470  600 

Crédit  demandé  pour  1878...  2.500.000 
En  1876,  plus  de  700  kilomètres  de  chemins  de 
feront  été  livrés  à  l'exploitation.  650  kilomètres 
au  moins  seront  ouverts  cette  année.  Cet  accrois- 
sement de  longueur  nécessite  de  nouveaux 
moyens  de  surveillance  dont  les  frais  incombent 
aux  compagnies,  en  vertu  de  leurs  cahiers  des 
charges. 

Elles  versent  annuellement,  à  la  caisse  centrale 
du  Trésor,  par  kilomètre  définitivement  concédé, 
50  fr.  pour  les  sections  non  encore  ouvertes,  et 
120  fr.  pour  les  sections  exploitées. 

CHAPITRE  II.  —  Frais  de  surveillance  des  sociétés 
et  établissements  divers. 

Crédit  accordé  pour  1877   17.600 

Crédit  demandé  pour  1878   22.600 

Ces  frais  sont,  comme  pour  les  chemins  de  fer, 
couverts  par  une  recette  correspondante  dont  le 
montant  e?t  versé  par  les  sociétés  dans  les  cais- 
ses du  Trésor.  L'admission  de  deux  nouvelles 
sociétés  d'irrigation  à  l'abonnement  motive  l'aug- 
mentation du  crédit.  (Voir  le  tableau  de  la  re- 
capitulation placé  en  note  à  la  page  précédente.) 

Il  ressort  du  tableau  qui  précède  une  diminu- 
tion notable  dans  les  crédits  à  inscrire  au  bud- 
get du  ministère  des  travaux  publics. 

Mais  cette  diminution  n'est  qu'apparente. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'une  somme  de 
3,273,292  fr.  représentant  les  annuités  afférentes 
à  des  lignes  de  chemins  de  fer  terminées  en  1877 
a  été  reportée  au  ministère  des  finances  (Service 
de  la  dette). 

L'écart  entre  les  deux  exercices  est  donc  en 
réahté  seulement  de  1,524,719  fr. 

En  outre,  2  millions  de  réductions  portent  sur 
des  avances  pour  ga:  .li.  ios  d'intérêts,  qui  ont 
du  tomber  en  annulations  dans  les  précédents 
exercices. 

En  tenant  compte  de  ces  observations,  on  re- 
connaît que  le  budget  de  1878  est,  en  fait,  doté 
utilement  de  475,281  fr.  de  plus  que  le  précé- 
dent. 

RÉSUMÉ  GÉNÉRAL 

Les  crédits  que  la  commission  du  budget  pro- 
pose de  mettie  à  la  disposition  du  ministre  des 
travaux  publics  pour  l'exercice  1878,  s'élèvent  à 
la  somme  de  ,   233.448.524 

Pour  connaître  les  ressources 
réellement  affectées  à  l'exercice,  il 

faut  déduire  une  somme  de   50.735.000 

qui  représente  des  remboursements 
d[avances  et  des  prêts  en  garantie 
d'intérêt,  et  au  chiffre  ainsi  réduit 

à ........   182.713.524 

Il  faut  ajouter  les  sommes  avancées 
par  les  départements,  syndicats  et 
compagnies  pour  travaux  à  exécuter 
en  1878. 

Ces  sommes  s'élèvent,  pour  les 
rivières,  les  canaux  et  les  ports,  à.  25.384.000 
et  pour  les  chemins  de  fer  à   23.981.250 

Le  crédit  des  travaux  publics 

ainsi  calculé  atteint  le  chiffre  de.^  232.028.774 

L'administration  centrale,  le  per- 
sonnel, l'enseignement  des  écoles, 
les  fr'ais  généraux  de  toute  nature, 
entrent  dans  ce  total  pour  un  chif. 

  10.973.200 

et  ne  représente  que  4,72  p.  103  de  la 
dépense. 

La  commission  du  buget  a  l'honneur  de  pro- 
poser à  la  Chambre  le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Il  est  accordé  au  ministre  des  travaux  rublics 
pour  1  exercice  1878,  des  crédits  s'élevant  en.<;em- 
ûie  a  la  somme  de  235,971,124  fr. 

Ces  crédits  sont  répartis  par  chapitres,  con- 
formément aux  tableaux  A,  B,Get  D  ci-annexés. 


NATURE  DES  DÉPENSES 


10 
H 
12 
13 
14 
15 

16 

17 

18 

19 


20 
21 

22 
23 
24 
25 

-26 
27 


29 
30 

31 

32 

33 


1  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'admi- 
nistration centrale  

2  Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  dé 
l'administration  centrale  

3  Personnel  du  corps  des  ponts-et-chaussées". .  .  .  .  . 

4  Personnel  des  sous-ingénieurs  

5  Persojinel  des  conducteurs  des  ponts-et-chaiie- 
sées  

6  Personnel  du  corps  des  mines,  enseignement  et 
écoles  

7  Personnel  des  gardes  mines  

Personne!  des  officiers  et   maîtres  de  port"  du 

service  maritime  

Personnel  des  agents  affectés  à  la  surveillance 

de  la  pèche  fluviale  

Frais  généraux,  secours,  etc  

Etablissements  thermaux  appartenant  à  l'Etat!! 

ftoutes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires)  

Chaussées  de  Paris  

Routes  forestières  de  la  Corse.  (Entretien)!!!!!! 
Navigation  intérieure.  (Rivières.  —  Travaux  or- 
dinaires)  ;  

Navigation  intérieure.  (Canaux.  —  Travaux  ordi- 
naires  

Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  (Travaux  or- 

d  inaires)  

Etudes  et  subventions  pour  travaux  d'irrigation, 

de  déssèchement  et  de  curage  

Subventions  applicables  aux  travaux  à  exécuter 
par  voie  de  concession  de  péage  et  au  rachat 

de  concessions  •.  

Matériel  des  mines  !!!!!! 

Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de 

chemin  de  fer  •  

Exposition  des  œuvres  des  artistes  vivants  

Personnel  des  bâtiments  civils  

Entretien  des  bâtiments  civils  !! 

Réfections  et  grosses  réparations  des  bâtiments 

civils  

Entretien  des  palais  nationaux  !  !  !  !  ! 

Réfections  et  grosses  réparations  des  palais  na- 
tionaux    

Service  des  régies  des  palais  nationaux.  ...*..!!! 

Service  du  mobilier  national  

Frais  de  logement,  à  Versailles,  du  Président  de 

la  République  

Dépenses  d'entretien  et  de  grosses  réparations 

des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappés"  de 

déchéance   Mémoire. 

Dépenses  d  exercice  clos   Mémoire. 

Totaux  de  la  1'°  section  


PRÉVISIONS 

DIFFÉRENCES 

CRÉDITS 

du  projet 

proposés 

en 

en 

du  budget. 

"  

moins. 

oommission. 

fr. 

fr. 

l'r. 

fr. 

813.000 

» 

40.000 

8.53.000 

1.50.500 

» 

150.500 

3.898.500 

5  500 

» 

3.893.000 

100.000 

100.000 

4  156.600 

» 

» 

1.156.600 

oiO.zOO 

» 

12.000 

822.200 

196.300 

H 

196.300 

296  000 

» 

296.000 

327.000 

» 

» 

327.000 

75 . 000 

» 

» 

75.000 

30  000 

» 

» 

30  000 

29.000.000 

» 

29.000.000 

3.000.000 

» 

3.000.000 

150.000 

)) 

» 

150.000 

0 . uuu . ouo 

» 

100.000 

5.100.000 

5.000  000 

» 

100  000 

5. lOO.OOO 

6  000.000 

» 

100.000 

6.100.000 

250.000 

D 

250.000 

30.000 

» 

» 

30.000 

50.000 

» 

» 

50.000 

13  747.967 

13.747.9^67 

80.000 

2o'.000 

» 

60.000 

103.600 

103.600 

950.000 

111.400 

» 

838.600 

900.000 

14.100 

» 

885.900 

1.141.500 

•  116.450 

» 

1.025.050 

600.000 
500.800 
322  000 

136.400 

350.000 


78.165.367 


150,000 
5.400 


422.850 


352.000 


450.000 
495.400 
322.000 

136.400 

350.000 

Mémoire. 
Mémoire. 


78.094.517 


Tableau  B.     2'  Section.  —  Travaux  extraordinaires. 


34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 

41 

42 

43 

44 

45 
46 
47 
48 
49 


N.\TDRE  DES  DEPENSES 


Lacunes  des  routes  nationales  :  

Rectification  des  routes  nationales  

Nouvelles  routes  nationales  de  la  Corse  

Routes  forestières  de  la  Corse  

Construction  de  ponts  

Améliorations  des  rivières  

Remboursement  d'avances  faites  pour  ^amélio^ 
ration  des  rivières  

Etablissement  de  canaux  de  navigation  

Remboursement  d'avances  faites  pour  l'amélio- 
ration des  canaux  de  navigation  

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des 
ports  maritimes  

Remboursement  d'avanceg^  faites  pour  l'améliora' 
tiou  des  ports  maritimes  

Travaux  de  défense  contre  les  inondations  

Travaux  d'amélioration  agricole  

Travaux  de  routes  agricoles  et  salicoles  

Assainissement  des  marais  communaux  

Prêts  pour  irrigations  et  dessèchements  


PRÉVISIONS 

DIFFÉRENCES 

CRÉDITS 

du  projet 

proposés 

en 

en 

par  la 

de  budget. 

moins. 

plus. 

commission. 

fr. 

fi-. 

fr. 

fr. 

2.000.060 

D 

n 

2.000.000 

1.400.Û00 

» 

1.400.000 

300.000 

57!900 

242.100 

150.000 

» 

» 

150.000 

2.000  000 

2. 000. 000 

4.190.000 

ioo"ooo 

» 

4.090.000 

2.585.000 

» 

2.585.000 

3.700.000 

loo'ooo 

» 

3.600.000 

115.000 

» 

» 

115.000 

7.000.000 

100.000 

» 

6.900.000 

6. 035. 000 

» 

» 

6.035.000 

t  000.000 

» 

» 

1.000.000 

2.000.000 

» 

» 

2.000.000 

100.000 

» 

» 

100.000 

25.000 

» 

» 

25.000 

10.000 

» 

» 

10.000 

8994 


51 
52 

54 


5G 
57 
58 

59 

GO 


Exécution  de  la  carte  géologique  détaillée  de  la 

France  i.'r;  '  V 

Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  Ihtat.. 
Subventions  pour  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 
Garanties  d'intérêt  aux  compagnies  de  chemins 

de  fer  .•  •  •  •  ;.•  •  •  ■  •.■  ■ 

Annuité  pour  payement  des  garanties  d  mtérets 

aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  de  1871  à 

1872  
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leurs  antécédents  agricoles,  leurs  travons 
d'apprécier  leur  mérite  ; 

4°  Le  programme  détaillé  des  cours  qu'ils  «e 
proposent  de  faire. 

Ce  programoae,  ainsi  que  les  titres  de  capa^ 
cité  fournis ,  compteront  comme  éléments 
d'appréciation  pour  une  valeur  qui  sera  déter- 
minée par  le  jury. 

Les  épreuves  auxquelles  seront  soumis  les 
candidats  déclarés  admissibles  consisteront  : 


H 

PRÉVISIONS 

DIFFÉRENCES 

GRl!:DiTS 
proposés 
p>r  11 
commission. 

CHAPITI 

NATURE   DES  DÉPENSES 

du  projet 
de  budget. 

en 
moins. 

plus. 

Construction  du  nouvel  Opéra  

Reconstruction  du  palais  de  justice  

Construction  des  bâtiments  destinés  à  l'école 
supérieure  de  pharmacie   

jAgrandissement  des  bâtiments  des  dépôts  d'éta- 
lons   

I Restauration  de'  la  chapelle  du  palais  de  Ver- 

I     S3.ill6S  •  "  ••••  

Construction  de  nouvelles  serres  et  de  nouvelles 
galeries  au  Muséum  d'histoire  naturelle  


Totaux  de  la  2'  section  — 


80.000 

» 

Q(\  (\C\(\ 

3.052.810 

3.0.52.810 

3.255.915 

» 

0 .  zoo . j  10 

40.000.000 

1.000.000 

» 

39.000.000 

4.000.000 

1.000.000 

» 

3.000.000 

2.210.000 

35.000 

2. 175. 000 

1.000.000 

» 

loo'.'ooo 

l.iOO.OOO 

65.000 

65.000 

1.000.000 

» 

1.000.000 

850.000 

850.000 

100.000 

» 

» 

100.000 

400.000 

» 

» 

400  000 

88.623.725 

2.392.900 

100.000 

86.330.825 

Tableau  C.  —  3"  Section  (bis).  —  Dépenses  sur  ressources  extraordinaires  du  budget. 


62 
63 
64 

65 


NATURE  L^S  DÉPENSES 


Amélioration  des  rivières  

Etablissement  de  canaux  'le  navigation  

Travaux  de  chemins  de  fer  décrétés  et  non  con- 
cédés  

Subventions  aux  compagnies  concessionnaires  de 
chemins  de  fer  


Total  de  la  2°  section  bis. 


PREVISIONS 
du  projet 
tle  budget. 


13.150.000 
1.650.000 

40.000.000 

l.i.223.182 


09.023.182 


DIFFERENCES 


en 

plus. 


.fr. 


fr. 


CREDITS 
proposés 
par  la 
commission. 


fr. 

13.1.50.000 
1.650.000 

40.000.000 

11.223.182 


69.023.182 


Tableau  D.  —  Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 


i°  En  une  composition  écrite  sur  une  ques- 
tion d'agriculture  dans  ses  rapports  avec  le  dé- 
parlement ; 

2°  Enune  leçon  orale,  d'une  heure  au  moins, 
Eur  l'un  des  sujets  du  prnrrr^mme  présenté  par 
le  candidat  ou,  s  ii  y  a  lieu,  sur  un  sujet, 
choisi  en  dehors  de  ce  programme  par  le  jury. 

Chaque  concurrent  sera  tenu,  en  outre,  de 
répondre  à  toutes  les  questions  qui  lui  seront 
posées  par  la  commission  d'examen. 

Il  est  rappelé  aux  postulants  que  le  titulaire 
de  la  chaire  d'agriculture  créée  dans  le  Jura 
doit,  êous  peine  d'échouer  dans  sa  mission, 
posséder  des  connaissances  scientifiques  suf- 
fisantes pour  faire  un  cours  didactique  aux 
élèves  de  l'école  normale  primaire.  Il  doit,  en 
second  lieu,  faire  des  conférences  aux  cultiva^ 
teurs.  Il  s'adresse,  dans  ce  cas,  à  des  prati- 
ciens expérimentés  rt  ne  peut  prendre  de  l'au- 
torité sur  son  auditoire  qu'à  la  condition  d'ap- 
puyer ses  théories  de  faits  directement  ob- 
servés. 

Les  candidats  ne  devront  pas  perdre  de  vue, 
d'un  autre  côté,  que  la  chaire  d'agriculture  du 
Jura  a  été  instituée  en  vue  de  propager  le  pro- 
grès agricole  dans  l.?  pays,  de  fane  co.unaitre 
les  améliorations  en  procédés  de  culture,  utiU- 
satiun  des  engrais  m  amendements,  élevage  du 
bétail,  industries  spéciales,  outillages,  etc., 
dont  le  départemeni  est  susceptible.  Le  pro- 
gramme qu'ils  iédigcront  devra  être  établi  en 
conséquence  et  de  telie  sorte  que  les  leçons 
soient  à  la  portée  de  l'auditoire  destiné  à  les 
entendre  et  à  en  tirer  profit. 


1 

PRÉVISIONsj 

DIFFÉRENCES  j 

CRÉDITS 

-  K 
H 

& 
■< 

NATURE  DES  DÉPENSES 

du  projet 

PU 

! 

en  ; 

proposés 
par  la 

t£ 
o 

de  budget 

moins. 

plus.  1 

commission. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

1 

Contrôle  et  surveillance  des  chemins 

de  fer  en 

2.500.000 

» 

2.500.000 

') 

Frais  de  surveillance  des  sociétés  et 

établisse- 

22.600 

22.600 

2.522.000 

» 

n 

2.522.600 

Ministère  de  î'asrlcultuï'e  et  dn  commero* 


Relevé  des  çuaatités  de  îromont  (graiai  et 
farines)  importées  et  exportées  du  l»""  août  1876 
an  15  mai  1877. 

Commerce  spécial. 


Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 


Une  chaire  d'agriculture  est  instituée  dans  le 
département  du  Jura.  Les  personnes  qui  dési- 
reraient l'obtenir  sont  invitées  à  adresser  leurs 
demandes  à  M.  le  préfet.  Elles  feront  connaître 
en  même  temps  leurs  titres  et  leurs  antécé- 
dents agricoles. 

lîne  commission  spéciale  est  chargée  d'exa- 
miner ces  titres  et  de  classer  les  candidats  par 
ordre  de  mérite. 

Le  professeur  départemental  d'agriculture 
est  chargé  du  cours  à  l'école  normale  pri- 
maire ;  de  plus,  il  fait  alternativement,  dina^ 


les  différentes  communes  du  département,|des 
conférences  sur  des  questions  d'agriculture 
pratique. 

Ces  fonctions  sont  rétribuées  au  moyen  d'un 
traitement  de  3,000  francs  payé  par  moitié  par 
chacun  des  ministères  de  l'instruction  publi- 
que et  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Le 
professeur  reçoit,  en  outre,  une  somme  de 
1,200  francs  allouée  par  le  conseil  général  à 
titre  de  frais  de  déplacement. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  à  la 
préfecture  (3°  division)  jusqu'au  27  juillet  1877 
et  produire  à  l'appui  de  leur  demande  d'ins- 
cription : 

i"  Leur  acte  de  naissance  ; 
2°  Un  certiiicat  constatant  qu'ils  ont  satis- 
fait à  la  loi  du  recrutement  ; 
3°  Toutes  les  pièces  permettant  de  connaîtie 


Du  1"  août  1876  au  30  avril 

1877  

1"  quinzaine  de  mai  


Total  du  1"  août  1876 
au  15  mai  1S77.. . . 


lMPORT.aLTîON8 


QaiHt.  métr. 
3.572.968 
106.895 


3.679.863 


Qatni-  Hétr. 

34.91C 
1.729 


36.639 


Du  t"  août  1876  au  30  avril 

1877  

l"  quinzaine  de  mai  

Total  du  1"  août  1876 
au  15  mai  1877  


«XP0RTATI0N8 


GrtiBt. 


Qainv.  métr. 

799  241 
202.988 


1.002.229 


Ktrlnef. 


QuiBt.  métr. 

976.405 
137.0051 


1.113.410 


1b  Mai  1877 
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INFORMATIONS  ET  FAITS 


La  société  américaine  de  France  a  tenu 
séance  hier,  44,  rue  de  Rennes,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Ed.  Madier  de  Montjau. 

L'empereur  du  Brésil,  dernièrement  élu  l'un 
des  quarante  membres  associés  étrangers  de 
la  société,  en  remplacement  àa  Christian 
Rafn,  de  Copenhague,  assistait  à  la  séance. 

On  a  entendu  les  communications  sui- 
vantes : 

MM.  Madier  de  Montjau,  Lien  des  études 
mexicaines  et  yucatèques;  de  Rosny,  le  dé- 
chiffrement de  l'Ecriture  sacrée  du  Yucatan  ; 
le  marquis  d'Hervey-Saint-Denys,  l'Amérique 
et  les  anciens  Chinois;  Ferdinand  Denis, 
VHistoria  gênerai  do  Brazil,  du  vicomte  de 
Porto  Seg-uro  ;  de  Longpérier,  sur  un  monu- 
ment péruvien. 

—  Un  chien  enragé,  de  forte  taille,  sui- 
vait, il  y  a  deux  jours,  la  route  de  Courbevoie 
à  Asnières  et  répandait  la  terreur  sur  son  pas- 
sage. Il  avait  déjà  mordu  quinze  chiens  lors- 
qu'il est  arrivé  à  la  station  d'Asnières,  très- 
fréquentée  dans  cette  saison.  Les  plus  graves 
accidents  étaient  à  craindre,  quand  le  gen- 
darme Perret,  sans  se  préoccuper  du  danger 
auquel  il  s'exposait,  s'est  précipité  au  devant 
.de  la  bête  furieuse  et  l'a  tuée  dans  la  station 
même  à  coups  de  sabre. 

—  Dans  l'après-midi  de  jeudi  dernier  un 
éboulement  qui  a  eu  les  saites  les  plus  re- 
grettables s'est  produit  uu  puits  de  la  Croix 
(Compagnie  du  Montcel),  dit  le  Mémorial  de  la 
Loire. 

Quatre  ouvriers  ont  été  plus  ou  moins  gra- 
vement atteints  •  l'un  d'eux,  le  nommé  Ram- 
berl  Thibher,  a  succombé  à  ses  blessures  peu 
Je  temps  après  l'accident.  Les  blessures  des 
trois  autres  ne  semblent  pas  devoir  mettre  leur 
vie  en  danger. 

Thiblier,  qui  était  marié,  laisse  six  en- 
fants, dont  quatre  en  bas  âge. 

—  Nous  avons  parlé  du  voyage  entrepris 
par  le  Sainl-Ebm  d'Arcachon  ;  nous  trouvons 
dans  {'Avenir  d'Arcachon  le  rapport  suivant 
du  capitaine  de  ce  bâtiment-école  : 

Oran,  12  mai  1877. 

Je  suis  heureusement  arrivé  à  Oran  hier 
vendredi  H  mai,  à  neuf  heures  et  demie  du 
matin,  après  une  traversée  de  treize  jours  et 
quelques  heures. 

Dès  le  début,  j'ai  eu  de  fortes  brises  d'ouest 
efc  de  nord-ouest  ;  la  mer  était  grosse,  et  ce 
n'est  qu'avec  peine  que  j'ai  pu  dégolfer  le 
cinquième  jour  après  mon  départ.  Le  long  de 
la  côte  d'Espagne  et  de  Portugal,  j'ai  eu  de  pe- 
tits temps  ou  plutôt  du  calme  avec  des  orages 
de  pluie  et  d'éclairs  presque  tous  les  soirs 
jusque  par  le  travers  de  Lisbonne,  dont  j'ai  vu 
les  feux  d'entrée  dans  la  nuit  du  dimanche  6 
au  lundi  7  mai. 

Le  lundi  7  mai,  à  huit  heures  du  soir,  j'ai 
pris  connaissance  de  Saint- Vincent  et  de  là 
me  dirigeai  vers  le  détroit  de  Gibraltar  avec 
petite  brise  d'ouest-nord-ouest  variable.  J'ai 
passé  le  détroit  mercredi  matin  9  mai  avec 
forte  brise  d'ouest  ;  delà,  je  me  suis  dirigé  sur 
Oran  avec  les  mêmes  bons  vents,  mais  plus 
faibles. 

Le  S<iinl-Elme  se  comporte  bien  dans  les 


I  grosses  mers  ;  il  marche  très-bien,  mais  avec 
I  de  fortes  brises  seulement  (nous  avons  atteint 
H  nœuds).  Dans  les  faibles  brises,  il  perd  re- 
lativement beaucoup  de  sa  vitesse.  J'attribue 
cette  disproportion  à  l'état  du  doublage  qui 
n'a  pas  pu  être  nettoyé  à  Arcachon  par  défaut 
de  bassin  de  carénage.  Je  compte  taire  cette 
opération  dans  un  bassin  à  Alger. 

Le  navire  n'a  pas  fait  une  goutte  d'eau  de 
plus  qu'en  rade  d'Arcachon;  la  mâture  s'est 
parfaitement  tenue,  malgré  les  violents  coups 
de  roulis  que  nous  avons  eus,  surtout  étant 
tribord  amures  et  le  navire  ayant  toujours  un 
peu  de  bande  à  bâbord.  Je  lui  ai  fait  porter  la 
toile  jusqu'à  la  dernière  extrémité,  et  peu  de 
navires  de  commerce  ont  manœuvré  autant  de 
fois  que  nous  les  bonnettes  dans  une  aussi 
courte  traversée. 

La  santé  générale  des  élèves  est  bonne;  je 
suis  satisfait  de  leur  conduite  et  de  leur  bonne 
volonté.  Dès  le  premier  jour,  ces  messieurs  se 
sont  occupés  activement  de  l'éducation  profes- 
sionnelle des  élèves.  Tous,  ou  à  peu  près  tous, 
connaissent  dès.  à  présent  leurs  manœuvres  et 
récitent  couraaament  le  compas  ;  tous  passent 
à  la  barre  à  tour  de  rôle  et  même  quelques- 
uns  gouvernent  seuls  pendant  des  heures  en- 
tières. 

—  Un  violent  incendie  a  éclaté,  le  19  cou- 
rant, au  hameau  du  Bas-Saint-Juiien,  composé 
de  trente-deux  bâtiments,  tous  couverts  en 
chaume.  Ce  hameau  dépend  de  la  commune 
de  la  Salètte. 

En  moins  d'une  heure,  vingt-quatre  bâti- 
ments ont  été  réduits  en  cendres  et  complète- 
ment détruits  par  le  feu. 

Quatorze  familles  sont  sans  abri,  sans  vête- 
ments. 

Rien  ou  presque  rien  n'a  pu  être  sauvé,  à 
une  heure  surtout  où  les  habitants  de  Saint- 
Julien  se  trouvaient  dans  les  champs,  le  ha- 
meau étant  à  une  distance  d'environ  trois 
kilomètres  des  autres  hameaux  de  la  com- 
mune. 

— -  Lundi,  vers  deux  heures  et  demie,  un 
orage  accompagné  de  grêle  a  éclaté  sur  Mont- 
pellier. Des  grêlons  dont  la  grosseur  ne  dépas- 
sait pas  celle  d'uae  olive  sont  tombés  pendant 
quelques  minutes  sur  un  rayon  assez  restreint. 
Nous  n'avons  pas  encore  de  nouvelles  sur  les 
dégâts  que  cette  grêle  peut  avoir  occasionnés 
aux  récoltes  ;  mais  tout  nous  permet  de  croire 
qu'ils  sont  de  peu  d'importance. 

—  On  lit  dans  le  Sémaphore  du  22  : 

M.  le  capitaine  Boyton  a  descendu  le  Rhône 
jusqu'à  Arles.  Il  est  arrivé  samedi  à  Marseille 
par  le  chemin  de  fer,  et  commencera  ses  ex- 
périences jeudi  ou  vendredi. 

—  On  lit  dans  le  Sport,  du  23  mai  courant  : 

Courses  d'Epsom.  —  La  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest  organise,  à  l'occasion 
de  la  réunion  d'Epsom  et  du  Derby  anglais, 
qui  sera  couru  le  mercredi  30  de  ce  mois,  un 
train  rapide,  à  bon  marché,  entre  Paris  et 
Londres,  qui  permettra  aux  nombreux  sports- 
men  français  de  franchir  la  distance  en  beau- 
coup mo  ns  de  temps  qu'ils  ne  l'ont  fait  jus- 
qu'à ce  jour. 

Celte  mesure,  semblable  à  celle  qui  existe 
sur  la  ligne  du  Nord,  offre  un  avantage  appré- 
ciable, en  ce  sens  qu'exécutant  le  trajet  dans 
un  aussi  cours  délai,  Ips  prix  sont  sensible- 
ment diminués. 


Il  y  a  également  des  trains  d'aller  ftt  retouf 
de  2"  classe,  qui  permettront  de  se  rendra 
à  la  destination  =  de  Londres  et  d'Epsom,  da 
façon  à  pouvoir  assister  aux  deux  meetingsJ 
les  plus  importants  de  la  saison,  le  Derby  du 
30  et  les  Oaks  le  l^""  juin. 

Billets  d'aller  et  retour  :  1"  classe,  45  fr.; 
20  classe,  33  fr.  75,  valables  jusqu'au  lundi 
îl  juin;  durée  réelle  du  trajet,  11  heures  40. 

Départ  de  Paris  (Saint-Lasare)  :  lundi  28 
mai,  9  heures  25  matin 

Arrivée  à  Londres  (London-Bridge)  :  raéma 
jour,  10  heures  45  soir. 

—  Plusieurs  biographes  ont  fait  naîtra  Ru- 
bens  à  Cologne.  Il  est  prouvé  m.aintenant  qua 
le  célèbre  peintre  a  vu  le  jour  à  Siegen,  ea 
Westphalie,  le  20  juin  1577.  - 

L'Allgemeine  Zeilung  annonce  que  le  trois 
centième  anniversaire  de  la  naissance  de  Ru-» 
bens  sera  célébré  cette  année  à  Siegen  la 
29  juin  et  qu'une  plaque  commémorative  en 
bronze  sera  placée  sur  la  façade  de  l'hôtel  da 
ville  de  la  petite  cité  westphalienne. 

—  Le  Messager  de  Cronstadt  annonce  que  les 
communications  par  bateau  à  vapeur  entre 
Saint-Pétersbourg  et  Cronstadt  ont  été  ouvertes 
le  5  mai. 

—  Uu  télégramme  reçu  de  Copenhague  ap- 
prend que  l'hiver  a  été  exceptionnellement 
rigoureux  au  Groënland.  La  partie  boréale  a 
été  tellement  bloquée  par  les  glaces  que  l'oa 
n'a  pu  communiquer  comme  on  le  fait  tous  les 
ans  avec  les  colonies  situées  du  côté  d'Uper- 
niovick  et  de  Proven.  On  craint  que  l'un  det 
steamers  employés  par  legouv.-^rnement  danois 
pour  le  service  des  colonies  n'ait  péri  dans  les 
glaces. 

—  Le  Nya  Dayligt  AUehanda,  journal  sué« 
dois  publié  à  Stockholm,  annonce  que  M. 
Herman  Sandeberg,  connu  pour  ses  explora- 
tions scientifiques  des  contrées  avoisinan»  Is 
mer  Blanche  et  la  mer  Glaciale,  se  propose, 
cette  année,  de  poursuivre  son  œuvre  et  d'ex- 
plorer les  presqu'îles  de  Kola  et  da  Kanin,  et, 
si  c'est  possible,  l'ile  de  Kolgujev.  Il  n'est  pas 
besoin  d'insister  sur  le  vif  intérêt  qu'offrent 
ces  voyages  au  triple  point  de  vue  de  la  géo- 
graphie, de  la  zoologie  et  de  la  botanique. 

—  Les  Chinois  émigrent  depuis  'longtemps 
en  Californie,  au  Pérou  et  dans  plusieurs  con- 
trées de  l'Amérique  du  Sud.  Les  journaux  de 
Cuba  annoncent  une  nouvelle  importation  de 
ces  Asiatiques.  Dans  une  réunion  de  planteurs 
tenue  à  la  Havane,  le  27  avril  dernier,  chez  la 
marquis  d'Alava,  des  dispositions  ont  été  pri- 
ses pour  le  transport  à  Cuba  de  plusieurs 
milliers  de  travailleurs  chinois.  Une  société 
a  été  constituée  à  cet  effet,  au  capital  de  dix 
millions  de  francs,  dont  la  moitié  est  déj* 
souscrite. 

—  Il  y  a  longtemps  que  le  Niagara  est  dé- 
poétisé :  on  y  entend  aujourd'hui  le  sifllet  des 
locomotives  ;  on  y  rencontre  des  ponts  sus- 
pendus, des  restaurants  et  des  affiches  sur  les 
rochers  de  ses  rives.  Le  New  York  Herald 
annonce  maintenant  que  cette  chute  célébra 
va  passer  à  l'état  prosaïque  de  force  motrice. 
La  propriété  de  la  puissance  hydraulique  de  la 
chute  américaine  a  été,  en  effet,  mise  aux 
enchères  le  H'  mai  et  adjugée,  moyennant 
71,000  dollars  (355,000  fr.),  à  un  gentleman  da 
Buffalo. 
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L'autre  partie  du  Niagara,  côté  du  Canada, 
appelée  Horse  Shoe  (ou  Per  à  cheval),  aura 
sans  doute  le  même  sort.  Un  savant,  le  doc-  : 
teur  Siemens,  étudie  en  ce  monaent  la  ques-  '. 
tion  de  transmettre  à  de  grandes  distances  la  ' 
force  motrice  du  Fer  à  cheval.  Il  a  calculé  que  \ 
la  quantité  d'eau  qui  se  précipite  de  ce  côté  est 
de  100  millions  de  tonnes  par  heure. 

La  force  représentée  par  cette  chute  seule 
est  de  16,800,000  chevaux,  force  qui,  si  elle 
devait  être  produite  par  la  vapeur,  nécessite- 
rait une  dépense  de  266  millions  de  tonnes  de 
charbon  par  an. 

Si  l'on  remarque  que  la  production  du  char- 
bon a  été,  en  187'j,  d'un  peu  moins  de  275 
millions  détonnes,  on  trouve,  dit  M.  Siemens, 
que  la  chute  du  Horse  Shoe  serait  assez  puis- 
sante pour  faire  marcher  à  elle  seule  toutes  les 
usines,  toutes  les  locomotives  et  tous  les  va- 
peurs du  globe. 

—  Le  16  mars  dernier,  un  brillant  météore  a 
été  observé  à  Uitenhage,  près  du  cap  de  Bonne - 
Espérance.  M.  John  DoUey  en  a  donné  au 
Times  la  description  suivante  :  Dans  cette  par- 
tie du  sud  de  l'Afrique,  dit-il,  nous  avons  été 
témoins  d'un  spectacle  magnifique,  tel  qu'on 
peut  à  peine  espérer  en  voir  un  pareil  dans  le 
cours  de  sa  vie. 

Par  une  belle  soirée  qu'éclairait  la  lumière 
des  étoiles,  vers  huit  heures,  tout  d'un  coup 
brilla  un  éclair  d'une  grande  intensité ,  et 
«n  regardant  au  ciel  pour  en  trouver  la  cause, 
on  découvrit  un  grand  météore  qui  venait  de 
l'orient  et  traversait  lentement  le  firmament 
en  se  dirigeant  obliquement  vers  l'ouest;  puis 
il  éclata  en  lançant  des  torrents  de  feu,  et  à  ce 
moment  on  entendit  gronder  dans .  l'éloigae- 
ment  un  bruit  sourd  comme  celui  du  tonnerre. 

Le  météore  paraissait  presque  aussi  grand 
que  la  pleine  lune  :  il  n'était  pas  rond,  mais 
de  forme  ob longue  ;  il  répandait  une  bril- 
lante lumière  bleuâtre  qui  éclairait  tout  le  ciel 
et  l'on  pouvait  distinguer  autour  de  soi  les 
objets  à  plusieurs  milles  à  la  ronde  aussi  dis- 
tinctement qu'en  plein  jour.  Les  Hottentots 
et  les  Caffres  qui  se  trouvaient  dans  les  rues, 
furent  tellement  terrifiés,  qu'ils  se  précipitaient 
dans  les  maisons  pour  y  chercher  refuge.  Ils 
croyaient  que  leur  dernier  jour  était  arrivé, 
n'ayant  jamais  rien  vu  de  pareil. 

Des  gens  de  la  campagne  ont  raconté  que 
leurs  attelages  de  bœufs  s'étaient  immédiate- 
ment arrêtés  sur  la  route  dès  l'apparition  du 
météore,  et  qu'il  fallut  quelque  temps  pour 
leur  faire  reprendre  leur  marche  ;  d'autres  at- 
telages s'étaient  emportés  entraînant,  après  eux 
les  chariots  jusque  dans  les  buissons. 

L'illumination  provenant  du  météore  dura 
près  d'une  minute  ;  la  lumière  en  était  si 
brillante  qu'elle  causait  un  éblouissement.  Les 
Caffres  ont  été  très-impressionnés  de  ce  spec- 
tacle, et  ils  considèrent  ce  grand  globe  de  feu 
comme  leur  pronostiquant  la  famine,  la  sé- 
cheresse ou  quelque  autre  calamité. 

—  Dans  la  matinée  du  3  mars,  un  léopard 
parvint  à  s'introduire,  on  ne  sait  à  quelle 
heure,  dit  VArahan-News,  dans  les  jardins  de 
la  prison  de  Kiouh-Phyoo.  Vers  sept  heures, 
au  moment  où  les  prisonniers  étaient  occupés 
à  l'arrosage,  un  homme  qui  coupait  de  l'herbe 
s'approcha  trop  de  la  place  où  l'animal  était 
blot'i";  le  léopard  bondit,  l'attaqua  et  lui  fit  à 
la  juue  une  cruelle  blessure;  deux  de  ses  ca- 
marades qui  étaient  près  de  lui  vinrent  à  son  ; 
secours  et  furent  blessés  aux  bras  et  aux  | 
épaules.  lueurs  cris  attirèrent  sur  le  lieu  de  la  ^ 


scène  tous  les  prisonniers  qui  se  trouvaient 
dans  le  jardin;  le  léopard  traversa  leurs  rangs, 
passa  au  delà  de  la  maison  du  gardien  et  se 
réfugia  dans  un  champ  de  bambous  près  du 
chemin  de  la  prison.  Un  grand  nombre  d'ha- 
bitants, armés  de  bâtons,  arrivèrent  en  toute 
hâte  et  entourèreal  le  champ.  Parmi  eux  se 
trouvaient  plusieurs  personnes  armées  de  fu- 
sils, et  des  policemen  armés  de  mousquets 
chargés. 

Gomme  on  ne  pouvait  voir  l'animal,  on  tira, 
i  mais  inutilement,  quelques  coups  de  fusil, 
j  Enfin  quelques  Birmans  s'armèrent  de  longs 
1  bambous  avec  lesquels  ils  exploraient  le  fourré 
dans  tous  les  sens.  A  ce  moment,  le  léopard 
s'élança,  franchit  les  barrières  du  jardin  de  la 
prison,  sauta  dans  la  propriété  de  M.  Hind,  et 
de  là  dans  le  jardin  de  la  police.  Là,  efl'rayé 
par  les  cris  des  domestiques,  il  revint  sur  ses 
pas  et  fut  attaqué  par  les  chiens  de  M.  Hind, 
dont  un  fut  blessé. 

Au  bruit  d'un  coup  de  feu  tiré  par  un  indi- 
gène, le  léopard  se  réfugia  dans  une  étable  où 
il  fut  tué  par  M.  Hind,  qui  tira  sur  lui  par  une 
petite  ouverture  servant  de  fenêtre. On  dit  que 
la  compagne  de  ce  léopard  continue  à  rôder 
près  du  village,  faisant  retentir  l'air  de  ses  cris 
pendant  la  nuit;  mais  on  ne  sait  où  elle  se  ré- 
fugie pendant  le  jour:  on  n'a  pas  cherché  à  la 
poursuivre. 

Les  trois  personnes  blessées  sont  toujours 
souffrantes  ;  deux  d'entre  elles  se  rétablissent  ; 
mais  la  troisième,  qui  a  eu  la  joue  emportée, 
est  encore  en  danger. 

 '  ™__ 

M.  Georges  Ville,  professeur  administrateur 
au  Muséum  d'histoire  naturelle,  commencera, 
le  dimanche  27  mai,  à  deux  heures  précises, 
ses  conférences  agricoles  au  champ  d'expé- 
riences de  Vincennes,  et  les  continuera  les  di- 
manches suivants  à  la  même  heure. 

Le  champ  d'expériences  de  Vincennes  est 
situé  à  côté  de  la  redoute  de  Gravelle,  sur  la 
lisière  du  bois, 

_  .  __ — — 

,  M.  Stanislas  Meunier,  aide  naturaliste  au 
Muséum,  fera,  dimanche  prochain  27  mai, 
une  excursion  géologique  à  Noisy-le-Sec  et 
Romainville,  pour  y  étudier  le  gypse  (pierre  à 
plâtre). 

Rendez-vous  à  la  gare  de  l'Est,  où  l'on 
prendra,  à  dix  heures  trente  minutes  du  ma- 
tin, le  train  pour  Noisy-le-Sec. 


Voici  le  sommaire  du  numéro  de  mai  1877 
du  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES,  revuB  mensuelle 
de  la  science  économique  et  de  la  statistique,  di- 
rigée par  M,  Joseph  Garnier,  membre  de  l'Ins- 
titut : 

L'enseignement  de  l'économie  politique  dans 
les  facultés  de  droit,  par  M.  Gourcelle-Seneuil. 
—  Du  projet  de  loi  réglant  le  tarif  général  des 
douanes,  par  M.  le  comte  de  Butenval.  —  Ré- 
sumé de  la  discussion  sur  la  question  des  che- 
mins de  fer  à  Ja  Ghambre  des  députés,  par 
M.  Joseph  Glément.  —  M.  Walter  Bagehot  et 
ses  travaux,  par  M.  Ad.- F.  de  Fontpertuis.  — 
Mouvement  général  de  l'escompte  en  France 
et  en  Belgique  eu  1876,  par  M.  Paul  Coq.  — 
Une  excursion  aux  Etats  Unis  à  l'occasion  de 
l'exposition  de  Philadelphie  (3<'  article),  par 
M.  Gharles  Limousin.  —  Considérations  sur  le 
groupenu'iU  dos  peuples  sur  l'négoaaonie 
universelle,  par  M™»  Royer.  —  Les  reformes 
projetées  dans  le  système  d'impôts  en  France. 
La  proposition  de  M.  Gambetia  ;  l'impôt  sur 


le  revenu,  par  M.  Léon.  —  A  propos  du  testa- 
ment de  Pierre  le  Grand,  par  M.  Frédéric 
Gaillardet.  —  Société  d'économie  politique  ; 
réunion  du  5  mai  1877;  les  chaires  d'économie 
politique  dans  les  écoles  de  droit  et  les  univer- 
sités catholiques.  —  Comptes  rendus. —  Chro- 
nique économique. 

Le  Journal  des  Economistes  parait,  le  15  de 
chaque  mois,  à  la  Hbrairie  Guillaumin,  14, 
rue  Richelieu  (36  francs  par  an  pour  toute  la 
France). 


LE  TOUR  DU  MONDE,  nouveau  journal 
des  voyages.  —  Sommaire  de  la  855«  livraison 
(26  mai  1877).  —  Teste  :  Voyage  dans  la  ré- 
gion du  Titicaca  et  dans  les  vallées  de  l'est  du 
Bas-Pérou,  par  M.  Paul  Marcoy.  —  Texte  et 
dessins  inédits  de  Riou,  d'après  M.  Marcoy.— 
Dix  dessins. 


JOURNAL  DE  LA  JEUNESSE,  —  Som- 
maire de  la  234«  livraison  (26  mai  1877). 
Texte  :  Le  Château  de  la  Pétaudière,  par 
M"»»  la  vicomtesse  de  Pitray,  née  de  Ségur.  — 
Le  Bas-Dunube  et  la  Dobroudja,  par  Louis 
Rousselet.  —  Quantité  d'eau  existant  sur  la 
terre,  par  H.  Norval.— L'Enfant  et  la  Colombe, 
par  J.  Girardin.  —  Heur  et  Malheur,  par  Emma 
d'Erwin.  —  A  travers  la  France  :  Manosque. 
par  A.  Saint-Paul, 

Dessins  :  A.  Marie,  Lancelot,  Castelli  et 
Benoist. 

Bureaux  à  la  librairie  Hachette  et  C«,  'boule- 
vard Saint-Germain,  n"  79,  à  Paris. 

 ^  

LA  NATURE ,  revue  des  sciences  illustrée. 
Gaston  Tissandier,  rédacteur  en  chef.  (G. 
Masson,  éditeur,  10,  rue  Hautefeuille,  Paris.) 

—  Sommaire  du  n«  208,  du  26  mai  1877.  — 
Phénomènes  volcaniques  dans  l'île  Hawaii, 
par  E.  Hamy.  —  Les  périodes  végétales  de 
l'époque  tertiaire,  par  G.  de  Saporta.  —  Limite 
extrême  de  la  vie  humaine,  par  Ch.  Boissay. 

—  Les  expériences  de  M.  Volpicelli,  par  H. 
Tarry.  —  Chronique.  — Académie  des  sciences, 
par  Stanislas  Meunier.  —  Ce  numéro  contient 
douze  gravures  et  le  bnlietin  météorologique 
de  la  semaine. 


REVUB  JUDICIAIRE 


JUSTICE  administrative 


Inlcrdiciion  d'exploiter  une  fabrique  d'allu' 
mettes  chimiques  ;  annulation  de  la  décision 
préfectorale  pour  excès  de  pouvoir  ;  demanda 
en  dommages-intérêts  ;  incompétence  des  tri- 
bunaux civils. 

Le  décret  du  19  septembre  1870,  qui  abroge 
l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  VHl.aeu 
pour  effet  de  supprimer  la  fin  de  non-rece- 
voir  résultant  du  défaut  d'autorisation  et  dei 
rendre  ainsi  aux  tribunaux  judiciaires  toute 
liberté  d'action  dans  les  limites  de  leur  com- 
pétence; mais  il  n'a  pu  avoir  pour  consé- 
quence d'étendre  les  limites  de  leur  juridic- 
tion et  de  supprimer  la  prohibition  de  con- 
naître des  actes  administratifs  qui  leur  est 
faite,  conformément  au  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs,  par  des  lois  que  le  décret  duj 
19  septembre  1870  n'a  point  abrogées. 

L'annulation  pour  excès  de  pouvoir  d'arrê-j 
lés  préfectoraux  pris  en  exécution  d'instruc-l 
tiens  ministérielles,  ne  suffit  pas  pour  enlever 
à  ces  arrêtés  et  à  ces  instructions  leur  carac-i 
tère  d'actes  administratifs,  alors  surtout  qu'il 
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n'  est  justifié  d'aucune  faute  perfonnelle  impu- 
table aux  foEctionnaires  mis  en  cause. 

La  réparation  du  préjurlice  causé  par  les 
actes  administratifs  annulés  ne  peut  être  récla- 
mée devant  l'autorité  judiciaire.  L'autorité  ad-- 
ministrative  est  seule  compétente  en  cette  ma- 
tière. 

Tribunal  des  conflits,  audience  du  5  mai. 


JUSTICE  CIVILE 


Listes  ékclorales  ;  oUigalion  de  justifier  d'une 
résidence  de  deux  ans  ;  déclaration  de  la  vo- 
lonté d'exercer  les  droits  électoraux. 
L'obligation  de  justifier  d'une  résidence  de 
deux  années  consécutives  n'incombe  qu'aux 
citoyens  qui  demandent  à  être  inscrits  dans 
une  commune  à  laquelle  ils  ne  se  rattachent 
que  par  l'unique  fait  de  leur  résidence. 

La  déclaration  spéciale  de  la  volonté  d'exer- 
cer leurs  droits  électoraux  dans  une  commune 
n'est  imposée  qu'aux  citoyens  qui  ne  résident 
pas  dans  !a  commune  oii  ils  demandent  à  être 
inscrits  comme  électeurs. 

Arrêt  de  la  cour  da  cassation,  audience  du 
26  mars. 

Electorat  municipal  ;  •électorat  politique;  droit 
d'inscriplion  sur  les  listes  de  deux  communes 
di /fer  entes. 

Les  lois  du  H  juillet  1874  et  du  30  novem- 
bre 1875  règlent,  l'une  les  conditions  de  l'élec- 
torat  municipal,  l'autre  celles  de  l'électorat 
politique  dans  un  lieu  autre  que  celui  oii  l'élec- 
teur exerça  son  droit  électoral  politique. 

On  peut,  en  conséquence,  demander  sa  ra- 
diation de  la  liste  municipale  qui  a  servi  à  l'é- 
tablissement de  la  liste  politique  dans  une  lo- 
calité, pour  se  faire  maintenir  seulement  sur 
la  liste  complémentaire  de  ladite  localité,  à  titre 
d'électeur  politique,  et 'se  faire  inscrire  seule- 
ment comme  électeur  municipal  dans  une 
autre  commune. 

Mais  il  faut  qu'au  moment  de  sa  demande 
d'inscription  ainsi  restreinte,  le  réclamant  jus- 
tifie de  sa  demande  préalable  de  radiation  sur 
la  liste  où  il  était  d'abord  inscrit  à  la  fois 
comme  électeur  politique  et  comme  électeur 
municipal. 

Arrêt  de  cassation,  audience  du  15  mai. 

Elections  consulaires;,  nullité  du  pourvoi  fauie 
de  renonciation. 

En  matière  d'élections  consulaires  comme  en 
matière  d'élections  politiques,  le  pourvoi  doit 
être  dénoncé  aux  personnes  intéressées  à  faire 
mamtenir  la  décision  attaquée;  sinon,  faute 
de  l'accomplissement  de  la  formalité  substan- 
tielle de  la  dénonciai,ion,  le  pourvoi  est  nul. 

Arrêt  de  cassation,  Bulleiin  du  7  mai. 

Election  aux  chambres  de  commerce;  contesta- 
tion; compétence  de  l'autorUé  administra- 
tive. 

A  la  différence  des  contestations  qui  nais- 
sent à  la  suite  des  élections  des  magistrats 
consulaires,  les  litiges  auxquels  donnent  lieu 
les  élections  desjuembres  appelés  à  composer 
les  chambres  de  commerce  ne  sont  pas  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils.  lis  sont  sou- 
dais à  la  juridiction  administrative. 

Arrêt  de  cassation,  Bulletin  du  7  mai. 

Carie  de  Véiat-major;  reproduction;  droit  de 
propriété  littéraire  au  profit  de  l'Etat. 
Le  droit  de  propriété  littéraire,  consacré  par 


l'article  du  décret  du  19  juillet  1793,  appar- 
tient aux  autours  de  toutgenre  de  compositions. 
L'E'.at  ayant  conçu  le  plan  de  la  carte  de  l'é- 
tal-major,  en  ayant  prescrit  et  dirigé  l'exécu- 
tion, en  ayant  couvert  les  dépenses,  doit  être 
considéré  comme  l'auteur  de  cette  carte  et  est 
fondé  à  invoquer  les  dispositions  du  décret  de 
1793. 

Le  dépôt  effectué  par  le  ministère  de  la 
guerre  de  la  carte  de  l'état-major,  tant  à  la 
Bibliothèque  nationale  qu'au  ministère  de  l'in- 
térieur, suffit  pour  constituer  le  dépôt  exigé 
par  la  loi. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  audience 
du  5  mai. 

Chemins  de/hr;  frais  de  magasinage;  rnarclian- 
dises  retenues  par  la  douane. 

Les  tarifs  de  magasinage  établis  par  les  ar- 
rêtés ministériels  des  30  avril  1862,  12  janvier 
et  30  décembre  1872  au  profit  des  compagnies 
des  chemins  de  fer  ne  sont  applicables  qu'aux 
marchandises  qu'elles  détiennent  dans  leurs 
magasins  en  leur  qualité  d'entrepreneurs  de 
transport,  et  dont  le  dépôt  et  la  garde  ne  sont 
que  la  continuation  et  l'accessoire  du  contrat 
intervenu  entre  elles  et  l'expéditeur. 

Ils  ne  sont  pas  applicables  aux  marchan- 
dises qu'elles  ne  détiennent  qu'à  un  autre 
titre,  et  notamment  à  celles  qui  sont  retenues 
par  la  douane  pour  être  soumises  à  sa  vérifi- 
çation  dans  les  magasins  que  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  sont  tenues  de  mettre  à  sa 
disposition,  en  vertu  de  conventions  interve- 
nues entre  l'administration  et  les  compagnies 
et  aux  conditions  déterminées  par  ces  conven- 
tions. 

Arrêt  de  cassation.  Bulletin  du  15  mai. 

Octroi;  absence  de  poteaux  indicateurs. 

L'absence  de  poteaux  indicateurs  en  avant 
des  territoires  annexés  au  lieu  principal  sou- 
mis à  l'octroi,  affranchit  de  l'obligation  de 
payer  les  droits  ceux  qui  y  introduisent  des 
marchandises  ,  alors  même  qu'ils  sauraient 
qu'ils  entrent  dans  le  périmètre  réservé. 

Arrêt  de  cassation,  audience  du  15  mai. 

Titre  d'un  journal  ;  condition  de  la  priorité  de 
propriété. 

Le  titre  d'un  journal  appartient  à  celui  qui, 
le  premier,  a  fait  le  dépôt  du  cautionnement 
et  la  déclaration  à  la  préfecture,  et  non  pas  à 
celui  qui  publie  le  premier,  quoique  sa  décla- 
ration et  sa  remise  du  cs.utionnement  aient  été 
postérieures. 

Cette  soiulion  résulte  d'un  jugement  rendu, 
le  3  mai,  par  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

Expropriation  pour  cause  d'uHlité  publique  ; 
obligation,  sous  peine  de  nullité,  de  remettre 
au  jury  les  offres  et  lis  demandes;  obligation 
de  dclibérer  sans  désemparer. 

La  décision  rendue  par  un  jury  spécial  d'ex- 
propriation est  nulle  si  le  procès-verbal  des 
débats  ne  constate  pas  que  les  jurés  aient  eu 
sous  les  yeux,  au  moment  de  leur  délibération, 
le  tableau  des  offres  et  demandes,  le  plan  par- 
cellaire et  les  titres  ou  autres  documents  pro- 
duits, par  les  parties.  Il  ne  suffit  pas,  au  cas 
oîi  plusieurs  aiïaires  sont  soumises  au  même 
jury  qui  les  juge  successivement,  que  la  re- 
mise à  lui  faite  des  pièces  soit  constatée  à 
l'occasion  d'une  ou  de  plusieurs  d'entre  elles, 
pour  que  celte  constatation  s'applique  aux  au- 


tres ;  il  faut,  à  moins  que  la  constatation  n'ait 
un  caractè'e  de  généralité,  une  mention  spé- 
ciale à.  la  décision  critiqu''"e. 

Après  que  la  lecture  a  été  donnée  à  l'au- 
dience de  sa  déclaration,  allouant  à  l'expro- 
prié une  indemnité  supérieure  au  chiffre  de  la 
demande,  le  jury  ne  peut  pas,  sur  l'observa- 
tion du  magistrat  directeur,  rentrer  dans  la 
chambre  de  ses  délibérations  ni  modifier  sa 
décision  en  n'accordant  qu'une  somme  infé- 
rieure à  celle  réclamée.  Il  y  a,  dans  ce  cas, 
violation  de  la  lègle  exigeant  que  les  jurés  dé- 
libèrent sans  désemparer. 

Arrêt  de  cassation,  Bulletin     1"  avril. 


JUSTICE  CRIMINELLE 


Huisyier  ;  exploit  ;  omission  de  remise  de  lu 
copie;  application  de  V article  45  du  décret  du 
14  juin  18 i 3. 

L'article  45  du  décret  du  14  juin  1813,  qui 
punit  tout  huissier  qui  ne  remettra  pas  lui-même 
à  la  personne  ou  au  domicile  l'exploit  ou  les 
copies  de  pièces  qu'il  aura  été  chargé  de  signi- 
fier, s'applique  à  l'huissier  qui  omet  de  remet» 
tre  une  copie  qu'il  a  conservée  dans  son  étude 
et  dont  l'original  mentionne  la  remise  à  per-» 
sonne. 

Arrêt  de  la  cour  de  Nîmes,  audience  du 
13  avril. 


Obssrvatoïrfe  de  Fax-iSo 


Situation  généraU  au  24  mai  tS'iT. 

Le  baromètre  reste  élevé  sur  les  îles  Britan» 
niques  et  la  France.  La  pression  croît  progres- 
sivement depuis  la  Russie  méridionale  (Odessa 
753)  jusqu'à  l'Irlande  (Valentia  770).  Lèvent 
reste  du  nord  persistant  sur -toute  l'Europe,  la 
température  est  généralement  peu  élevée. 
Hier,  à  Paris,  la  moyenne  a  été  de  9»,  tandis 
que  la  normale  est,  à  cette  date,  de  14"  9  ;  ce 
matin,  l'Obsi^rvatoire  est  descendu  à  6"  5. 

Le  ciel  étant  couvert,  le  temps  froid  va  sô 
prolonger  encore. 

Vorts  français, 

.'^  vis  particulier  au  port. 

Manche.  —  Baromètre  reste  élevé  (Valentia 
770).  \ent  faible,  mer  belle  Manche  et  Océan. 

Bretagne  et  Océan.  —  Comme  la  précé- 
dente. 

Méditerranée.  —  Même  situation.  Baromètre 
élevé.  Vent  faible,  mer  belle  partout. 

France. 

Ser  vice  agricole. 

Observations  de,  Paris,  32  niM  iS77. 


S  et 


Heures 
d'observation 
temps  vrai. 

Baromètre 
à  zftro. 

Température 
exlérieuru 

9  h.  m. 

1 

757.95  10.2 

Midi. 

757.76  117 

3  h.  s. 

757.75  12  0 

6  h.  s. 

758.09:  9.0 

9  h.  s. 

758  44'  9.8 

Minuit.  |758. 41  903 

1  î 

Direction 
foice  du  vent. 


ETAT  DU  CIEIj 


N.O.  faible. 
0.  pr.  nul. 
N.O.  faible. 
N.E.  faible. 
N.  faible. 
Idem. 


Couvert. 
Idem. 
Idem. 
Brouillard. 
Brume. 
Idem. 


Températures  extrêmes  :  Minimum,  l^S  ; 
maximum,  12"  j  moyenne,  9°90. 

Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Gomme  pour  Manche. 
Florence,  Rome,  Vienne,  CoDstantinople.  — 
Comme  pour  Manche. 
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PétersLonrs,  Stockholm,  (ihiisLiania,  Co-  i 
penba'^;ae.  —  Observations  de  sept  stations  | 
françu  ses.  ' 

Madrid,  Lisbonne.  —  Comme  pour  Méditer-  I 
ranée. 


SCIENCES  -  LITTÉRATURE 

B  B  .A.  X3  2s::- s 


LA  CRITIQUE  ITALIENNE 


On  a  beaucoup  abusé  de  la  pensée  ingé- 
nieuse exprimé©  dans  ce  vers  si  connu  de 
Destouches  : 

La  critique  est  aisée  et  l'art  est  difficile. 

On  a  donné  à  l'expression  de  cette  pen- 
sé© un  sens  et  une  extension  qu'elle  ne 
saurait  avoir,  et  l'on  n'a  pas  toujours  pris 
garde  que  la  critique,  comprise  comme 
elle  doit  l'être,  ne  peut  exister  sans  une 
étude  profonde  et  intime  de  l'art,  qu'elle 
est  véritablement  une  partie  considérable 
de  l'art,  un  art  elle-même. 

Nos  voisins  paraissent  l'avoir  bien  sen- 
ti, et  en  ce  moment  oh  chez  eux  la  litté- 
rature, comme  toutes  choses,  traverse  une 
période  de  renouvellement,  ils  attachent 
une  extrême  importance  à  la  critique. 

Ils  ont  assurément  raison.  Mais  on 
tombe  toujours  du  côté  où  l'on  penche,  et 
la  jeunesse  en  foule  se  fait  un  jeu  de  se 
laisser  glisser  sur  ce  plan  si  fortement 
incliné  qu'elle  ne  peut  ni  le  remonter  ni 
s'arrêter  en  chemin.  Il  y  a  là  un  danger 
sérieux  pour  les  lettres  italiennes,  et 
M.  Giosué  Garducci,  un  éminent  critique 
lui-même,  un  poëte  remarquable,  un  des 
meilleurs  écrivains,  en  un  mot,  de  l'Italie 
contemporaine,  jette  le  cri  d'alarme. 

«  On*  a  dit  qu'en  Italie  les  jeunes  gens 
débutaient  autrefois  avec  des  sonnets 
dans  les  recueils,  et  qu'aujourd'hui  ils 
débutent  avec  des  critiques  dans  les  jour- 
naux; et  on  a  demandé  laquelle  d^îs 
deux  choses  est  la  plus  détestable?  —  Il 
me  semble  qu'aujourd'hui  les  jeunes  gens 
ne  commettent  que  trop  l'une  et  l'autre 
gottise  ;  et,  des  deux,  la  plus  fastidieuse 
,  est  la  seconde. 

«  Le  critique  petit  jeune  homme  (giovi- 
metto)...  ne  se  borne  pas  aux  journaux 
politiques,  sur  lesquels,  du  reste,  sans 
s'inquiéter  des  couleurs,  il  laisse,  comme 
les  mouches,  les  traces  de  son  passage  ; 
mais  il  aspire  aux  revues  et  au  livre.  Et, 
en  attendant,  il  chemine,  chemine  par  le 
désert,  sautillant  tout  essoufflé  d'article 
en  article,  vers  une  terre  que  personne  ne 
lui  a  promise,  les  yeux  fixés  sur  la  co- 
lonne de  feu,  c'est-à-dire  sur  la  future  édi- 
tion de  ses  essais  critiques  ou  esthétiques, 
destinée  h  illuminer  lè  monde...  Il  est 
sorti  du  lycée  avec  une  haine  cordiale 
pour  le  grec  et  les  mathémathiques,  mais 
aussi,  soyons  justes,  avec  une  vénération 
et  une  passion  qu'on  ne  saurait  dire  pour 
la  critique.  —  La  critique  —  allait-il  ré- 
pétant —  aujourd'hui  donne  la  forme  à 
tout,  pénètre,  renouvelle  tout  ;  la  critique 
aujourd'hui  est  tout  :  l'Italie  a  besoin,  de 
criiique  autant  et  plus  que  de  la  péréqua- 


tion de  l'impôt  et  de  l'aboUtion  du  cours 
forcé.  Je  ne  dis  pa?,  mou  génie  serait  pour 
l'art,  pour  le  grand  art;  j'ai -commencé  à 
écrire  des  drames  depuis  la  quatrième 
élémentaire  :  mais  notre  siècle  est  celui 
de  la  critique,  et  l'Italie  a  besoin  de  cri- 
tique. Sacrifions  au  siècle  et  à  la  patrie 
notre  puissance  créatrice  :  soyons  criti- 
ques. —  Et  il  écrit,  il  écrit  magnanime- 
ment, pour  se  fortifier  et  se  prémunir 
contre  les  séductions  et  les  tentations  de 
l'art,  dans  une  langue  et  une  syntaxe  in- 
dépendantes. Ce  n'est  pas  que,  de  temps 
en    temps  spécialement  et  discourant 
des  choses  de  la  poésie,  il  ne  repense 
avec  un  soupir  de  l'âme  à  ses  songes 
couleur  de  rose,  aux  généreuses  espé- 
rances de  ses  belles  années  ;  et  une  forte 
pitié,  une  ineffable  tendresse  pour  lui- 
même  viennent  l'assaillir  ;  et  le  remords 
d'avoir  fait  avorter  en  lui  les  romans,  les 
poëmes,  les  drames  qui,  au  seuil  de  l'exis- 
tence, palpitaient  déjà  dans  ses  entrailles 
poétiques,  inonde  de  sueur  son  front 
courbé  sur  les  élucubrations  sérieuses. . . 
Mais  peu  à  peu  le  métier  l'emporte. 
Et  puis,  parler  à  la  première  personne 
du  pluriel  ;  se  figurer  qu'on  a  appuyé  à 
f  une  colonnette  de  journal  sa  chaire,  d'oii 
l'on  guide  tant  soit  peu  l'opinion,  et  d'où 
peut-être,  qui  sait  ?  on  l'illumine  ;  inspirer 
aussi,  pourquoi  non?  une  idée  bizarre, 
une  vague  terreur  de  soi  :  ce  sont  là  des 
images  théâtrales  qui  entraînent  l'inno- 
cent à  peine  sortant  des  limites  de  cet  âge 
qui  est,  comme  nous  le  savons,  instincti- 
vement porté  à  la  comédie  et  à  l'imita- 
tion. Et  puis  la  maladie  du  siècle,  de  ce 
siècle  grand,  mais  pédant  ;  la  maladie  de 
faire  le  maître,  d'avoir  à  enseigner  quel- 
que chose  et  tout  à  quelqu'un  et  à  tous, 
grâce  à  laquelle  trois  cent  millions  d'Eu- 
ropéens seront  réduits  par  moments  à  se 
faire  mutuellement  la  leçon  rangés  sur 
des  bancs  les  uns  en  face  des  autres  à- 
travers  les  monts  et  les  plaines  ;  cette  ma- 
ladie a  exercé  déjà  d'iiorribles  ravages 
dans  le  petit  jeune  homme,  et  lui  monte 

du  cœur  au  visage  et  à  la  tête  Dans 

toute  conjoncture,  il  décline  sa  qualité 
de  jeune;  et  dans  ses  journées  litté- 
raires il  procède  à  la  découverte,  au- 
jourd'hui d'un  romancier  jeune,  demain 
d'un  dramaturge  jeune,  après  -  demain 
d'un  poëte  jeune.  Et  puis  tous  d'accord 
échangent  des  embrassements  l'un  avec 
l'autre  dans  les  feuilletons,  dans  les  dé- 
dicaces, dans  les  revues,  et  ils  décou- 
vrent devant  le  public  leur  nudité,  en 
chantant  en  chœur  :  «  Nous  sommes  les 
jeunes,  les  jeunes,  les  jeunes.  » 

Pins  d'un  trait  de  cette  fine  et  vigou- 
reuse satire  pourrait  sans  doute  s'appli- 
quer à  un  autre  pays  que  l'Italie.  Mais 
nous  ne  parlons  ici  que  de  l'Italie. 

On  pourrait  croire,  par  ce  qui  précède, 
que  M.  Giosué  Garducci,  qui  n'est  cepen- 
dant pas  un  vieux,  n'aime  point  les 
jeunes.  Ge  serait  une  grave  erreur.  Dans 
un  discours  lu  pour  l'inauguration  des 
études  à  1  université  de  Bologne,  le  16  no- 
vembre 1S74,  et  dont  le  sujet  était  Le 
renouvellement  littéraire  en  Italie,  M.  Gio- 
sué Garducci  adressait  à  la  jeunesse  ces 
balles  paroles  : 

«  Honorables  collègues,  jeunes  gens 
d'élite,  l'Italie  politique  est,  comme  on 
dit  aujourd'hui,  laite...  C'est  maiuteuaut 


en  grande  partie  à  nous,  mes  chers  col- 
lègues, et  surtout  à  vous  jeunes  gens,  qu'il 
appartient  de  refaire  l'Italie  morale,  l'I- 
talie intellectuelle,  l'Italie  vivante  et 
vraie,  la  belle,  la  splendide,  la  glorieuse 
rialie,  telle  que  la  contemplaient,  les  yeux 
enivrés  d'idéal,  ces  hommes  généreux  qui, 
pour  elle,  affrontèrent  les  prisons,  l'exil, 
la  mort  sur  les  échafauds  et  à  la  guerre. 
Jeunes  Italiens,  vos  pères  et  vos  frères 
ont  donné  à  la  patrie  leur  âme  et  leur 
sang;. vous,  donnez-lui  votre  esijrit.  Il 
court  une  triste  parole,  et  les  bouches, 
non  les  cœurs,  la  répètent  aussi  parmi 
nous,  qui  annonce  la  décadence  et  l'obs- 
curcissement des  races  latines.  Oh  !  nous 
ne  voulons  ni  nous  éteindre,  ni  tomber 
en  pourriture.  Recueillez  dans  vos  cœurs, 
jeunes  gens,  la  constance  et  la  gloire  des 
ancêtres  magnanimes  qui  ont  fait  la  ré- 
volution des  communes  et  la  renaissance, 
qui  ont  ouvert  de  nouveaux  continents  à 
l'activité  humaine,  de  nouveaux  champs  à 
l'art,  de  nouvelles  méthodes  à  la  science. 
L'art  et  la  science,  aimez-les  d'amour  ; 
aimez-les  pour  eux-mêmes,  plus  encore 
que  pour  les  fruits  qu'ils  peuvent  vous  pro- 
duire, plus  encore  que  pour  la  gloire  qu'ils 
peuvent  vous  acquérir  ;  aimez-les  comme 
l'exercice  et  la  manifestation  où  la  no- 
blesse de  l'homme  apparaît  le  plus,  où  la 
valeur  des  nations  s'éternise  ;  et  soyez 
bons,  et  croyez  :  croyez  à  l'amour,  à  la 
vertu,  à  la  justice;  croyez  aux  hautes  des- 
tinées du  genre  humain  qui  monte  glo- 
rieux par  les  voies  de  son  idéale  transfor- 
mation. Il  arrivera  ainsi  que  la  science 
vous  réconfortera,  que  l'art  vous  consolera, 
que  la  patrie  vous  bénira.  » 

Ge  ne  sont  point  là ,  assurément,  les 
paroles  d'un  critique  froid,  sec,  ni  banal. 

Dans  tout  le  volume  dont  nous  avons 
extrait  les  citations  précédentes  (1),  M. 
Giosué  Garducci  se  montre,  au  contraire, 
plein  de  chaleur,  d'élévation  et  d'origina- 
lité. Il  sait  beaucoup  et  il  sait  bien.  Sou 
style  est  pur,  animé,  sobre,  émouvant; 
ses  jugements  sont  sûrs,  clairs,  appuyés 
sur  les  faits.  Il  excelle,  à  propos  d'un  écri- 
vain dont  il  analyse  et  commente  l'œuvre 
et  le  rôle,  dans  la  peinture  de  l'époque  où 
a  vécu  cet  écrivain,  dans  les  revues  rapi- 
des et  cependant  complètes  qu'il  passe  des 
événements. 

Nous  avons  surtout  remarqué  dans  le 
volume  d'Esquisses  critiques  de  M.  Giosué 
Garducci  de  belles  études  sur  quelques- 
unes  des  œuvres  les  moins  importantes 
de  Yittorio  Alfieri,  sur  les  poésies  de 
Vincenzo  Mouti,  sur  la  vie  et  les  ouvra- 
ges de  Giuseppe  Giusti,  sur  GofTredo  Mau- 
reli,  le  jeune  poëte-soldat,  sur  certains 
jugements  portés  à  propos  d'Alessandro 
Manzoni.  Nous  voudrions  pouvoir  consa- 
crer à  chacune  de  ces  études  un  article 
spécial;  elles  le  mériteraient  à  coup  sûr, 
et  l'on  y  trouverait  un  résumé  exact  et 
coloré  de  l'histoire  littéraire  de  l'Italie 
depuis  le  siècle  dernier  jusqu'à  nos  jours. 

La  critique  italienne,  dont  M.  Giosué 
Garducci  nous  paraît  pour  le  moment  le 
plus  émulent  représentant,  n'est  pas  une 
critique  purement  négative.  En  même 
temps  qu'elle  rejette  les  éléments  impurs 

(1)  Do::elti  critici  et  discorsi  letterari  di  Giosué 
Garducci.  Livorno,  187(j  (Esquisses  critiques  et 
discours  liltéraires  de  Giosué  Garducci,  Libourne 
1876}. 
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ou  hors  de  service  d'un  passé  qui  a  pour 
jamais  disparu^  elle  réunit,  classe,  groupe 
les  éléments  qui  doivent  composer  le  pa- 
trimoine littéraire  du  présent  et  de  l'ave- 
nir, et  s'efforce,  non  sans  succès,  d'ac- 
complir un  hymen  fécond  entre  les  tra- 
ditions impérissables  de  la  patrie  an- 
tique et  les  aspirations  les  plus  légitimes 
de  la  patrie  contemporaine.  Elle  cherche 
à  créer  ainsi  une  littérature  vraiment  na- 
tionale, et  l'on  ne  peut  que  souhaiter  le 
succès  d  une  si  noble  entreprise. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  cri- 
tique appartient  surtout  à  l'âge  mûr,  à 
l'expérience  faite,  à  la  science  acquise. 
Que  la  jeunesse  subisse  la  critique  plutôt 
que  de  la  faire.  Sans  doute,  il  ne  faudrait 
pas  se  plaindre  de  l'abondance  des  criti- 
ques si  tous  étaient  de  la  force  de  M.  Gio- 
sué  Garducci  ;  mais,  hélas  1  non  licet  om- 
nibus adiré  Corinlhum. 

EuG.  Gellion-Danglah. 


LES  PEINTURES 

de 

L'ÉGLISE  SAINTE -GENEVIÈVE 

Par  M.  puvis  de  Chavannes. 


M.  Puvis  de  Chavannes  vient  de  dé- 
couvrir les  peintures  qu'il  a  exécutées 
dans  l'église  Sainte-Geneviève,  et  le  pu- 
blic depuis  mardi  dernier  peut  les  voir  et 
les  admirer.  Il  faut  que. ceux  qui  déses- 
pèrent de  la  grande  peinture  et  qui  s'é- 
crient chaque  matin  que  le  grand  art  est 
mort,  se  hâtent  de  faire  le  pèlerinage,  et 
ils  seront  rassurés  et  se  convaincront  que 
le  pessimisme  n'est  pas  de  saison.. Ces 
compositions  noyis  étaient  déjà  connues; 
l'une  avait  été  exposée  l'an  dernier  telle 
qu'elle  a  été  appliquée  au  mur  de  l'église. 
C'est  sainte  Geneviève  qui  donne  dès  son 
enfance  les  marques  d'une  piété  ardente. 
Sans  cesse  en  prière,  elle  est  un  sujet 
de  surprise  et  d'admiration  pour  ceux  qui 
la  voient.  L'autre  composition  est  beau- 
coup plus  vaste,  mais  elle  est  divisée  par 
des  colonnes  qui  en  font  une  sorte  de 
tryp  tique. 

«  L'an  429,  saint  Germain  d'Auxerre 
et  saint  Loup ,  se  rendant  en  Angle- 
terre pour  combattre  l'hérésie  des  Pé- 
lasgiens,  arrivent  aux  environs  de  Nan- 
terre.  Dans  la  foule  accourue  à  leur  ren- 
contre, saint  Germain  distingue  une  en- 
fant marquée  pour  lui  du  sceau  divin.  Il 
l'interroge  et  prédit  à  ses  parents  les  hau- 
tes destinées  auxquelles  elle  est  appelée. 
Cette  enfant  fut  sainte  Geneviève,  patronne 
de  Paris.  » 

Tel  est  le  sujet  de  cette  vaste  composi- 
tion dont  M.  de  Chavannes  n'a  fait  qu'une 
scène  malgré  les  divisions  qu'imposaient 
les  colonnes.  îl  est  impossible  de  se  mieux 
tirer  d'une  difficulté  grave  et  l'œil  est  à 
peine  retenu  par  ce  s  massifs  de  pierre  qui 
coupent  la  peinture.  Les  cartons  avaient 
été  exposés  l'an  dernier,  et  on  avait  pu 
admirer  déjà  l'art  de  composition  qui  dis- 
tingue M.  de  Chavannes ,  mais  on  ne  con- 
naissait point  cette  coloration  harmonieuse 
et  poétique,  on  n'avait  pu  suivre  tous  les 
plans  de  ce  merveilleux  paysage,  terminé 
par  la  silhouette  bleu  foncé  du  mont  Va- 


lérien.  Enfin  le  cadre  manquait.  On  n'a 
pas  de  surprise,  mais  l'admiration  peut 
se  passer  d'étoniiement.  Aussi  profitons 
de  ce  que  ces  personnages  nous  sont  con- 
nus, de  ce  que  ces  dispositions  ingénieuses 
nous  ont  été  déjà  soumises  pour  ne  pas 
nous  laisser  frapper  par  un  coup  de  fou- 
dre ;  saçhous  ce  que  nous  voyons  et  pour- 
quoi nous  l'admirons. 

Les  deux  saints  tiennent  le  milieu  de 
la  composition.  Sainte  Geneviève  est  de- 
vant eux  les  mains  jointes  ;  et  derrière 
elle  se  tiennent  respectueux  et  recueillis 
son  père,  sa  mère  et  un  groupe  de  pa- 
rents. Des  fidèles  à  genoux  de  l'autre 
côté  se  prosternent  devant  les  deux  pré- 
lats. Une  mère  tend  son  enfant  pour  lui 
attirer  un  regard  et  une  bénédiction.  Dans 
la  travée  à  la  droite  du  spectateur,  on  voit 
des  femmes  qui  traient  du  lait,  les  deux 
ânes  sur  lesquels  voyagent  les  saints.  Au 
premier  plan,  des  enfants  s'efforcent  de 
voir  et  des  poulets  picorent  à  leurs  pieds, 
De  l'autre  côté,  des  bateliers  amarrent 
leur  barque  ;  et,  plus  loin,  on  apporte  un 
malade  qui  vient  sans  doute  chercher  la 
guérison.  Il  faut  bien  remarquer  qu'il  n'y 
a  point  un  seul  de  ces  épisodes  qui  ne  se 
rattache  à  l'action  centrale,  pas  un  seul 
de  ces  personnages  dont  l'attitude  ne  soit 
naturelle  et  l'action  claire  et  intelligible. 

N'est-ce  pas  dans  une  composition  le 
but  souverain  de  l'art  que  cette  unité  par- 
faite ?  Voilà  pour  le  premier  plan.  Les 
derniers  sont  occupés  par  les  détails  du 
paysage,  par  un  ermite,  dans  le  centre, 
qui  quitte  sa  demeure,  par  trois  labou- 
reurs qui  s'avancent  et  par  le  ruban  si- 
nueux et  charmant  de  la  Seine  qui  dispa- 
raît entre  des  collines  et  derrière  les  mai- 
sons de  Nanterre  qui  ont  perdu  aujour- 
d'hui le  caractère  et  le  style  que  leur  a 
prêtés  M.  de  Chavannes;  enfin,  tout  au 
fond,  quelques  arbres  dessinent  sur  un 
ciel  coloré  leur  feuillage  et  leurs  bran- 
ches, ils  se  détachent  en  clair  sur  le  mont 
Valérien,  couleur  de  lapis.  Des  arbustes 
au  premier  plan  tout  chargés  de  fleurs 
jaunes  montrent,  ainsi  que  la  délicatesse 
des  feuillages,  qu'on  est  aux  premiers 
jours  du  printemps.  Il  résulte  de  tout  cet 
ensemble  l'impression  la  plus  délicieuse 
et  la  plus  pure  qui  se  puisse  concevoir. 

J'ai  peur,  en  énumérant  toutes  les 
beautés  variées  réunies  là,  d'ôter  à  l'œu- 
vre de  M.  Puvis  de  Chavannes  ce  qui  en 
est  le  caractère  absolu  ;  je  veux  dire  la 
simplicité.  Il  a  pensé,  avant  d'exécuter  ses 
compositions,  qu'il  suffisait  de  représenter 
les  scènes  telles  qu'elles  avaient  dû  se 
passer,  en  présence  de  laboureurs  naïfs, 
dans  un  pays  déjà  cultivé,  mais  un  peu 
solitaire.  Son  imagination  s'est  contentée 
de  la  vérité  ;  et  sur  cette  base  de  bon  sens, 
il  a  édifié  l'œuvre  la  plus  émouvante  et  la 
plus  religieuse.  M.  de  Chavannes  ne  s'est 
occupé  ni  de  recherches  archa'i'ques,  ni 
de  mélodrames  byzantins,  et  il  a  pensé 
que  le  plus  sûr  moyen  de  toucher  les 
cœurs  et  de  ravir  les  yeux,  c'était  d'être 
constamment  vrai  et  toujours  naturel. 
Puis  il  a  mis  au  service  de  cette  théorie 
irréprochable  la  pratique  la  plus  intéres- 
sante et  il  s'est  montré  à  la  fois  un  pen- 
seur et  un  peintre  de  premier  ordre. 

Arthur  Baignères. 
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MATIPT 

Argent  monnayé  et  lin- 
gots à  Paris  et  dans  le» 

succursales   2,246,896,890  33 

Effets  écliHS  hier  à  vece» 

voir  ce  jour   100,974  69 

Portefeuille  de  Paris  : 

Commerce   2:^3,442,204  82 

Bons  du  Trésor   338.845,080 

Portefeuille  d.  succarsal.: 

Effets  sur  place......  260,738,728 

Avances  sur  lingots  et 

monnaies   il,248  000 

Avances  sur  lingots  et 

monnaies  dans  les  sue* 

carsales   3,233,800 

Avances  sur  effets  pu« 

blics  français   34,472,900 

Avances  sur  effets  pu- 
blies français  dans  les 

succursales  j..-.  24,748  850  » 

Avances  sur  actions  et 

obligations  de  chemins 

<3«  fer   19,180,100 

Avances  sur  actions  et 

obligat.  de  chemins  de 

fer  dans  les  succnrsal"  15,045.600  • 
Avances  sur  obligation* 

du  Crédit  foncier.....  1,504,700  ' 
Avances  sur  obligations 

du  Crédit  foncier  dans 

les  succursales   838,360  ' 

Avances  à  l'État  (conv. 

du  10  juin  1857)   60,000,0(K)  > 

Rentes  de  la  réserve  : 

Loi  du  17  mai  1834...  (a)  10,900,900  « 

Ex-banques  départ^"..  (6)  2,'9io,7S9  l'! 

Rentes  disponibles   îéjSlS.Sia  82 

Rentes  immoùUisées  (loi 

du9iuinl857)(co£aprjs 

9,125,00{lde  la  réserve)  (o)  100,000,000  » 
Hôtel  et  mobilier  de  la 

Banque   (d)  4,000,000 

Immeubl.  des  sticeursic.  5  330,421 
Dépenses  d'adminlstrat" 

de  la  Banque  et  des 

succursales   2,495,172  17 

Emploi   de  la  réserve 

spéciale   (e)  17,694,209  9' 

Divers...........   33,414,120  39 


3,492  523  835  33 


X'-à.SSX]»' 

Capital  de  la  Banque...  182,500,000  • 
Bénéfices  en  addition  aa 

capital  (art.  8,  loi  du 

9ittinl857)   8,002,313  54 

Réserves  mobilières  : 

Loi  du  17  mai  1834...  (a)  10,000,000  ' 

Eï-banques  départ'"..  (6)  2,980,758  14 

Loi  dtt  9  juin  1857...  (0)  9,125,000  > 
Réserve  immobilière  de 

la  Banque   (rf)  4,000,868  ' 

Réserve  spéciale...   (e)  17,694,209  9; 

Billets  au  porteur  eu  cir- 

culat»»  (Banque  et  suo 

eursales)   2.452.096,555 

Arrérages   de  valeurs 

transférées  ou  déposées  4,313,787  65 
Billets  à  ordre  et  récépis- 
sés payables  à  Paris  et 

dans  les  succursales. ,  40  814,205  35 
Compte  cornant  du  IH» 

sor,  créditeur   86,549  983  OS 

Comptes  coar"  de  Paris.  598,555,360  97 
Comptes  courants  dans 

les  succursale»   41  979  867 

Dividendes  il  payer.....  1,279,596 
Effets  au  comptant  bob 

disponibles..........  1.779,462  80 

Escompte  et  Intérêts  di« 

vers  à  Paris  et  dans 

les  succursales   7,924,921  75 

Réeseompt-e  du  dernia 

semestre  i  Paris  el 

dans  les  succursales..  1,662,127  11 
Réserve  pour  effets  pro« 

logés  en  souffrance...  6%0,000  • 

Divers   14  305.695  02 


3,492  523  835  33 


Certifié  conforme  aux  écritares  : 
Le   gouverneur  de  la  Banque  de 
France, 

ROUIJiNS. 
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MAÏIIM 

2,224,29:).76U  45 

203,727  92 

223.120  533  71 
338,845,00«  " 

261  870.569  - 

12,270,100  " 

3  105,100  » 
33,931,9b0  ') 

24.430,200  ') 

18.923,000  a 

14,704,400  » 
1,487,000  •» 

841,400  » 

60,000,060  " 

(a)  10,600,900  » 
(6)   2,980,750  14 
76,313,bl3  82 

(«)  100,000,000  • 

(d)  4,606,000  « 
5,359,806  » 

2,479.323  27 

(e)  17,694  209  97 
34  072,505  58 

3,470  938,899  8G 


182.500,00» 


8,002,313  54 

(a)  10,08e,0ii0  -> 
(6)  2,980,75§14 
Ce)    9,125,009  . 

(c[)  4,96U,B06  » 
(e)  17,694,209  97 


2,469.190  8s5  » 
3,819,415  73 

38,771,152  09 

85,137,507  65 
560,377,401  87 

44,525.151  » 
1,339  551  » 

3,280.332  U 
7,688  346  25 

'  1.662,127  11 

6,960.fi00 
13  884  702  80 


3,470,938  899  86 
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22  mm  77 
16  mai  77 


FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 

S  0/0  


4  0/0  

4  1/2  0/0. 

5  0/0. ...... 


mars  1877 
do 
d» 
d« 
d« 
d« 
d» 
d« 
d» 
d» 
d« 

2ejânv.77 
15jïnv.77 


janv.  1877 
mars  1877 
févr.  1877 
31  janv.  77 

janv.  1877 
d« 
d" 

â' 

avril  1877 
15  avr. 77. 
d> 

20  avr.77, 
SI  janv.  77 


janv.  1877 


févr.  1877 

janv.  1876 

juiU.  1876 

janv.  1877 

mai  1877. 
d» 
d" 
d« 

nov.  1876. 
mai  1877 
d« 
d» 

janv.  1877 


REPARTITION  MEXlCAliSE,  nroni.  de  Ventes 
d»         bul.  négociables 

BOIVS  DU  TRÉSOR    

d»  5%,  éch.  l"sept.  1880  (coup,  de  500  fr. 
2°  <J°  (coup,  de  1000  fr. 

?"  ,  d"  (coup,  de  5000  fr. 

à-MViVo,       d»  (coup.de  ,500  fr.' 

5°  ,  d»  (coup,  de  1000  fr. 

d' éch.  1"  mars  1881  (coup,  de  500  fr. 
5°  ,d«  d"  (coup,  de  1000 fr.).. 

5"  4%  d»  (coup.  delOOOfr.)-. 

d»  1870,  2-10, 3-10,  5-10, 5%  (coup,  de  100  f.). 
d»    d-  d»         d»  (coup.de  500  f.). 

d"    d»  d»         d"  (coup,  de  1000  f.). 

OBLIGATIONS  DU  TRÉSOR,  int.  20  fr..  rem- 
bours.  500  fr.,  annuités  finissant  en  1889,  t.  p. 
BONS  DE  LIQUIDATION,  5%  (émiss.  1874  et 
1875),  remboursables  à  500  fr. 
d»        (départements),  titres  provisoires. 
SEINE,  Empr.  dép.  1857,  4»^,  rerab.  225  fr.,  t.p. 
'  Obligations  1855-60,  3%,  remb.  500  fr.,  t.p. 
d»       1865,  4» '„,  remb.  500  fr.,  t.p.. .. 
d»       1869,  3%,  remb.  400 fr.,  t.p.... 


6s  9?  y, 
69  10  25 


97  50 


69  69  05  li)  15  20  25 
40  45  50  35  30  25  20 
69  15 


103  95  90 
104  25 


104  104  05  10  15  20 
17  %  30  35  25  20  15 


1015. 


d» 
d» 
d» 
d" 
d» 


1871,  3%,  remb.  400  fr.,  t.p.... 
d»  quarts,  3%,  reiiib.  100  fr. 

d»  sértes  sorties  (unités)  

d»  séries  sorties  (série  ent.).. 

1872,  6%,  remb.  1,000  fr  


1875,  4%,.renib.500fr.,  t.p.... 

1876,  4%,  r.  500  fr.,  235  fr.  p. 

Bons  de  liquid.,  5V„,  r.  500  fr.,  t.p.  (garantis 
et  payables  par  l'Etat,  exempts  d'impôts). 
VILLE  DE  MARSEILLE,  1877,  3%,  r.  400  fr., 
.            ; '  f.  50  payés, 
u"  lout  payé  


1015,.   

495   -..  . 

512  511  50  ..   

227  50   . 

480  ...  

505  502  50  507  50  . .  . 
370  372  372  50  371  25. 

361  360  362  362  50  .  . 
94  93  50.  ..  ...  ,.  . 


TERMf: 


eu  liq.. 
fin  ot... 
P«  fin  c. 
P«  fin  c. 
P"  Un  c. 
P«  Un  p. 
P«  fin  p. 
P«  fin  p. 
en  Ii(j. . 
fin  et., 
en  liq.. 
fin  et.. 
P«  fin  c. 
P«  fin  c. 
P°  fin  c. 
PMinp. 
P»  fin  p. 
P"  lin  p. 


P  R  E  M 

CODKt- 


69  3U 

70  .. 


103  82% 
loi  30 


PLU  8 
HAUT  RAS 


165 


1060. 


474  475  473. 
173  431  25  . 


en  liq. 
fin  et. 
en  liq. 
fin  et. 


fin  et.. 
9nct.., 
fin  et.. , 
en  liq., 
fin  et.., 
P=  fin  c. 


104  60  d2f 

105  15  dlf 
 d25 

..  ..  d2f 
105  45  dlf 
 d25 


68  9, 

69  GO 


7l'  75 


103  »2 

104  55 


[iBRNlPîB 
COURS 


69  07  )^ . 
69  85  d50 


71  20  d50 


506 


d* 


VALEURS  FRANÇAISES 

BANQUE  DE  FRANCE  


"^^^'JinA^^  ^ÀE^       DES  PATS-BAS,  act. 

de  1,000 fr.,  500  fr.  payés  (ex-coup,  n»  9).... 

;oMPTOiR~D'ESCOMPTE,  action  500  fr.,  t.p. 
CREDIT  AGRICOLE,  action  500  fr.,  200  fr.  p. 
CRÉDIT  FOKC.  COLONIAL,  a.  500  fr.,  300  f.  p. 
Action  de  500  fr.,  250  fr.  payés  


mai  1876. 
fév.  1877. 
déc.  1876. 
mai  1877. 


15  janv.  77 


juiU.  1873 


mai  1877. 
d« 

avril  1877 


Ob hga  ionsfoncièresl,000fr.,3%,  r.l,200fr. 

©bligations  500  fr.,  4%   r.500fr. 

InKi-  î^""    4%  r.lOOfr. 

/Obligations  500  fr.,  3%  r.GOOfr. 

Obligations  500  fr.,  4%,'i8G3.!!.":  r.'sOOfr! 

[UDiigations  communales,  3%  r.500fr 

nhiifrt  5»",  3%,  r.  lOOfr. 

UDUgat.  communales  et  départ»",  1872,  5%. 

remb.  300  fr.,  t.p. 
d"  1875,4%,  K  500  fr.,  t.p. 

ALGÉRIENNE  (Soc.  gén.),  a.  500  fr.,  250  fr.  p. 

(1°  oblig.  remb.  150  fr  

nr.^-.^^J-^  5%'  >"emb.  500  fr  

CREDIT  INDUSTRIEL  ET  COMMERCIAL  (So- 
ciété générale  de),  action  500  fr.,  125  fr.  payés. 

CRÉDIT  LYONNAIS,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés, 
(ex-coup,  n»  9) 

CRÉDIT  MOBILIER  (Soc.  de),  act.  500  fr.,  t.p. 
(ex-coup,  n»  2) 

DÉPOTS  ET  COMPTES  COURANTS  (Société 
de),  action  500  f;..  125  fr.  payés. 

Q"  ,        actions  estampillées  

cnâ  .     FIPfANCIÈRE  DE  P,4JIIS.  action  de 

2op  fr.  payés  (ex-coup,  n»  8)  

SOCIETE  GENERALE  pour  le  dévefopuemeftt 
S"  ^ommerce  et  de  l'industrie  en  France,  act. 
de  500  fr.,  250  fr.  payés  


340  340  50  341  340  50  340.. 

341  50  342   


3200  3195. 


918  75  920  922  50  920  917  50 
915 


uii  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
P"  fin  c. 
eu  liq.. 
fin  et.. . 
P«  fine. 
En  et... 
en  liq , . 
fin  et. . . 
P»  fin  c. 


CiO  642  50 


577  50  582  50  285  587  50 


487  59  .  . 

98  

495  496  25 

96  

480  ..  .. 
425  .-  ... 

82  83  ... 


295  ..   

470  .   

3^0  

125  ..  ...  .,  .. 

501  

640  ..       ..  .. 

538  75   , 

Qrosses  coatHires.< 


en  liq.. 
fin  et. . . 
P»  fin  c. 
P'finp. 
en  liq.. 
au  31.. 
P^au  31 
P'aul5 
en  liq.. 
au  31.. 
P<'au31 
au  31.. 
en  Liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 
P=  Sn  c. 
«  fin  i». 
fin  p. 


d5f 


d5f 


d5f 


.dlOO 
.dlOO 


105  8» 


104  02  'A 
iÔ4  95  dSO 


CLOÏUUK 
PRECÉDE.^TB 

Dernier  court 


69 


90 
98 
104  05 


68  92ii 


106  ..  d50 


0  19 

13  .. 
3%  à  2  m. 

515  .. 

1015  .. 

5U75  .. 

505  .. 

1010  .. 

505  .. 

1010  .. 

950  .. 

10()  75 

505  .. 

1015  .. 


500  .. 

511  5Ô 


87  .. 

103 

m  95 


227  50 


dl6 


dlO 


dlO 


917  50 


580 


120  122  50  123  75  125  127  50 
128  75  130  132  50  130 


636  25  637  50 


400 


470 


en  liq., 
fin  et... 
ûnct... 
en  liq.. 
fin  et... 
au  31.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P»an31 
P«  au  15 
en  liq 
au  31 
P«au  31 
P»au 15 
P«au 
en  liq 
au  31 


920 


d5f 
d5f 


d40 
d20 
d40 
d20 


917  50 


en  liq . . 
31.. 
au  31 
en  îiq.. 
au  31.. 
P'»u31 
P'ï«  16 


123  75 


467  50 


d5f 
d5f 


135 


d5f 
d5r 


d5f 


 dSf 


d50 
d50 


917  50 


dlO 
dlO 


dlO 
d5f 
dlO 
d5f 


dlO 
dlO 


480 

500 

371 

361 

93 

55 

900 

10000 

1060 

473 

bO 

471 

25 

435 
430 


447  50 
367  50 


368  7a 


505 


586  ..   496  25 
34Ô  .*.' 


340  50 
342 


3210 


920 


642  50 


285 


3200 


920 


350 


575 


959 
485 

96 
49fi 

96 
480 
425 

82 


25 


295 
470 


315 
500 


650 

54Ô 


642  50 
5» 


312 


380 
58Ô 


465 
397 


50 


278 
453 


4^0 
142 
452 


122  50 


•  ta  •» 


131  25 
140 


dlO 
dlO 


dlO 


dlO 
«10 


120 


637  50 


400 


467  50 


731  25 

537  50 


121  25 


643  75 


400 


467 
••• 

•  M 


4005 


REPORTS 


Comptant 

Liq. 
k 

li^uid. 

•  •• 

•  •• 

iq.pr.  1 

'autre 

. 

•  •• 

• 

• 
• 

•  •  • 

•  •• 

•  •« 

• 

•  •  • 

• 

• 

•  •  • 

• 
• 

• 

Il  •• 

•  •  • 

• 

•  •  • 

«  •  • 

• 

• 

•  •  • 

• 
• 

•  •  • 

• 

• 
• 

. .. 

•  •• 

• 

•  •  • 

•  •• 
9  •• 
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•  ••  1 

•  1 
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• 
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• 

• 

• 
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• 
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• 
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• 
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• 

* 
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• 

*  •  • 
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• 
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• 

• 
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25  Mai  itl-i 


anv.  1876 
féw.  1875 

janv.  1877 
avril  1877 

révi.  1877 
mars  1877 

mai  1877 
d* 

janv.  1877 

avril  1877 
févr.  1877 

avril  1877 

anv.  1877 
mai  i8î7 

anv.  1877 

avril  1875 

8  svril  77 

janv.  1867 
ex-e.  30.. 

léB.  1876. 
,anv.  1877 
15  avril  76 
lanv.  1877 

janv.  1877 
mars  1877 


5  janv.  77 
mai  1877, 


Jeudi  24  Mai  1877 


; ,  action  ue 

SOirii'.,  2,')0  fr.  payùs  (ex-coup,  n»  7)  

BANQUE  FRAIVCO-HOLI,AlVDAISE,  action  de 

500  l'r.,  250Jr.  payes  (ex-coup,  n»  1)  


BANQUE  FRANÇAISE  ET  ITALIENNE,  act. 

de  500  fr.,  250  fr.  payes  (ex-coup,  n»  8)  


385  387  50  390 • 


BONE  A  GUELMA,  a.  .500  fr.,  tout  payé,  remb. 
600  fr.,  6"-;,  çaraïUi  par  le  di'partem.  de  Cons- 
taiitiiie  dés  la  réception  des  travaux  

CHARENTES,  actiou  de  500  fr.,  tout  payé  


EST  ALGÉRIEN,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés... 

(73.Ï0  fr.  do  revenu  net  kiloinétij.  garanti  par 
l'Etat  des  réception  des  travaux). 
EST,  action  de  500>fr.,  tout  payé  

PARIS  A  LYON  ET  MÉDITERRANÉE,  action 
de  500  fr.,  tout  payé.. . .\  


MIDI,  action  de  500  fr.,1tout  payé  

NORD ,  action  de  500  fr.  libérées,  remb.  à  400  fr. 
ORLÉANS,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


ORLÉANS  A  CHALONS.  —  Annuités  .dues  par 

l'État,  —  tout  payé  ^  

(Impôts  à  la 'charge  de  la  Gompi«). 

OUEST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


VENDÉE,  act.  500  fr.,  t.  p.  (ex-coup,  n»  24). 
DOCKS  ET  ENTREPOTS  DE  MARSEILLE, 

act.  de  500  fr.',  tout  payé  (ex-coup,  n-  6) .  • . 
ENTREPOTS  ET  MAGASINS  GÉNÉRAUX  DE 

PARIS,  action  de  l/31000s  tout  payé  

ALLUMETTES  CHIMIQUES  (G''=  générale  des) 

action  de  500  fr.,  325  fr.  payés  


COMPAGNIE  PARISIENNE  DU  GAZ,  action 

de  250  fr.,  tout  payé  


SLM  COMi-TAMT 


.    ....  .. 

ïrosses  coupures. 

252  50   


505  505  25  507  50  5i0 . 
200  210  220  230..  ..  . 


6C0  597  50  595  

1000  995  998  75  996  25  995.  . 

760   

1250  1255  1260..-   

1017  50  1020  1021  25  1023  75. 

480  477  50  

655  652  5  0  550  6  45  =  . 

430  432  50  435  

425   -  • 


COMPi». 


5  sA.  S®0  fr.,  tout  payé, 
grosses  coupures  


COMPAGNIE  GÉNÉR.^RANSATLANTIQUE, 

act.  500  fr.,  tout  payé.'r.  

MESSAGERIES  MARITIMES,  act.  500  fr.,  t. p. 

VOITURES  A  PARIS  (C"!gén. des), a.500 f., t.p. 

(ex-coup,  n»  16) 
SALINES  DE  L'EST,  a.  500  fi'.,  t. p.  (ex-c.  17). 

CANAL  MARITHIE  DE  SUEZ,  a.  500  fr.,  t.  p. 

(ex-coup,  30) 

d-    Délégations ,  remb.  à  500  fr.,  toutjpayé. 
(ex-coup.  15) 

d»  Bons  trentenaires,  8%,  remb.  à  125  fr. 
FONDS  D'ÉTATS  &  VALEURS  ÉTRANGÈRES 


1202  50  1210  1207  50 
12   ... 


4.i5 


387  50 


PLUS 


HAUT 


d5f 
d5f 


d5f- 
â5f 


388  75 


200 


d5f 
d5f 


DERNIER 
COURS 


dlO 
dlO 


387  50 


dSf 


d5f 
d5f 


dlO 
dlO 


387  50  ... 

 dlO 

 dlO 


CLOTORJB 
PRJÎCIÉOKNTB 

Dernier  court 


455 


252  50 


385 


210 


dlO 


dlO 


400  398  75  ; 

620  . 

442  50  445 


«  tt  I  •  t« 


tvit  1877 

avril  1876 
15  »Yiil76 
15iMll.76 

15im.77 
15  avT.  77 

jaiU.  1877 

d' 
d 

janv.t  873 

d' 

luill.  1877 
d« 

)  IT.  1817 


ANGLAIS  (cons.  3%),  nég»'",elis=fixe25fr.20. 
DETTE  AUTRICH.  (5%, convertie), né||.change 
fixe  2  fr.  50.  —  Obi.     100  flor:Tl)apier). 
(lo  '  d»     1,000  llor.  d» 

à"  d»    10,000  llor.  d» 

d"  1876,  4%,  (or),  négoc.  change  fixe  2  f.  50, 

Oblig.    200  nor  

(Jo  d»      1,000  nor  

d»  d»    10,000  Uor  

EGYPTE  (Emprunt  vice-roi  d'),  1870,  7%,  obi. 
hypothécaires  rembours.  à  500  fr.,  tout  payé.. 

(îrosses  coupures  •  •  •  ■  •  

ÉGYPTIEN  1873,  n,  oblig.  remb.  500  fr.,  t.p. 

(jo  (P>        d"    coup,  de  5-  

(i»  d»         d»     coup,  de  25  

DETTE  ÉGYPTIENNE  unifiée,  7°'o,  r.  il  ,500  fr. 

(Décret  du.  7  mai  1876). 


535  637  50  G40  6iî  50  645  6i0 
6.^7  50  638  75 


518  75  520  522  50 
129   


en  liq.. 
Qn  et... 

?'  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
lu  31.. 
en  liq.. 
au  31 . . 
P«  au  31 
en  liq. . 
au  31.. 
P»au31 
P»  au  15 
en  liq.. 
au  31.. 
peau. 31 
au  15 
en  liq.. 
îu  31  . 
Pe  auSl 
P«  aul5 
au  31.. 
en  liq.. 
au  3f.. 
pe  au  31 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
pe  au  31 
peau  15 
en  liq.. 
au  31.- 
pe  au31 
F»  au  15 


1260 
1022  50 


d20 
d20 
d2Ô 


1205 


•d» 


unifiée  nouvelle,  obi.  7'''o,  r.  500  fr. 
(Décret  du  18  nov.  1876). 

Grosses  coupures  

obi.  privilégiées  hy<).  sur  chera.  de  1er 
égypt.  et  port  d'Alexandrie,  r.  500 1. 

Grosses  coupures  

ESPAGNE,  3%,  Extérieure,  fiiégociat.,  change 

fixe  5  fr.  40)  

d»  coup,  de  36  et  24  piastres  

d»     d»    de  12  piastres  ■  ■  

d«  Intérieure,'  coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

d»       d»        petites  coupures   ...v. 

d»  d»  coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 
.  d-       d»        petites  coupures  r\A  ••'•« 

PAGAisÈs,"  obligations  remhowsaJjles  500  U.- 


54  80  95  55  ?î   

54  80  !)5  55  25  

54  80  95  55  25   

192  50  193  75   

-240      .  .  .  .  »  1  

230   • 

182  50  183  75  185   

180  182  50   

270  272  50  275  273  75... 
272  50  271  25  270   

10  M  Vi  

10  M  \  

10  Vi  U-  


632  50 


515 


en  liq.. 
au  31.. 
pe  au  31 
au  31.. 
P«au31 

en  Hj 
au  3f.. 
peau  31 
peau  15 
en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P« au31 
en  liq.. 
au  31.. 
pe  an  31 
F'  au  15 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au31 
F"  au  15 
en  lii 
au  3 
pe  au  31 
en  li' 
au 


d5f 


d5f 


1210 


1255 
1020 


997  50  . 

 dlO 

 die 


1255 


dlO 
diô 


505 
190 
485 


455 


251  25 


387  59 


595 

995 


525 
192  56 

485 


595 
997  50 


1021  25  ... 
 dlO 


dlO 


dlf 
d'5f 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


d5f 


642  50 


d5f 
d5f 


522  50 


1205 


àlO 


1205 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


632  50 
660 


d5f 
d5f 


515 


54  75 


55  15 


d 
dlf 


d5f 


d5f 
d5f 


185 


270 


au  31.. 
au  31.. 
au  31.. 
au  31.. 
au  31.' 
u  31.. 


752  50 
1250 

mi  50 

478  75 
65Ô 


762  90 
1255 
iÔ2Ô 

465 

64S  25 


100 
430 

420 
247  50 


1203  75 


11 


dlO 
dlO 


637 
fi^.O 
675 


dlO 


dlO 
dlO 


520 


dIO 
dlO 


515 
128 


54  75 


d5f 
dlf 


d5f 
dji 


55 


dâO 
d50 


dlO 


dlO 
dlO 


183  75 


490 
45Ô 

447  50 

242  50 


1210 


16  2J 


40O  .. 

400 

620 

620  ! 

440  .. 

436  2! 

290 

620  .' 

635 

635  \ 

•  •  •  • 

•  •  •  • 

515 
122 


43 
44 
46 

"55  25 

55  .. 

55  .. 

193  75 

190  .. 

240  .. 

219  50 

257  50 

230  .. 


dlO 
 dlO 

275 

 dlO 

d>i 

•«•  •** 
•M  ••♦ 


65 

• 

55'l2: 

362 
220 

236 


185 

267 

50 

265 

'iô 

k' 

iè'7i 

10 

V» 

10 

10 

'ii 

11 

10 

10 

•  •• 
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HEPORT8 


Gumptaat 


liquid 


tlq.  pr. 


LUi. 
l'autrê 


ÎOb 


mai  1877. 
i' 

mars  1877 
d» 

janv.  1877 
d- 
d» 
d' 
d» 

avril  1877 
d» 

jaill.  1875 
d" 

janv.  1877 
d* 

»viil  1877 
mai  1877. 


févr.1877 

d» 

d» 

d« 

avril  1877 

d« 
d' 
d» 

janv.  ÎS77 

janv.  1876 
d» 
d« 

janv:  1876 
d« 

d' 

oct.  1875. 


Jeudi  24  Mai  18T7 


iStATS-uivis,  5-20, 1867,  G»'o  (nés,  cli.  fixe  5f.). 

coup,  dfe  60  dol  

d»  d»  de  30  dol  

d»        Consolidés,  5%  

d»  d»        petites  coupures. 

ITALIE,  5%,  coup,  de  1,000  fr  

d"  coup,  (le  501L.fr  

d"  coup.de    lOlTà  500  fr.  exclus.. 

d"  coup,  de     50  fr.. .  ,  ;.. 

d"  coup,  au  dessous  de  50  fr  

d»  3%  

d»        01)1.  Victor-Emmanuel,  1863,  r.  500  fr. 

Pi:RDVU3N,  obligations  6%,  tout  payé  

d"  5%,  tout  payé........  

PORTUGAIS,  1853,  3%  (nég.,  ch.  fixe  25  fr.  25). 

d"  1856-57-59-60  


AO  COMPTAMT 


EMPRUNT  ROUMAIN  1875,  5%,  tout  payé. 


ROSSE,  1862,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20). 

d"  d»      oblig.  de    50  liv.  st  

d°  de  de  100  liv.  st  

d»  d»  de  500  liv.  st  

de  d»  de  1000  liv.  st  

d"      1870,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20) , 

oblig.  de     50  liv.  st.,  t. p. 
d"  d»       oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 

d»       oblig.  de    .500  liv.  st.,  t.p. 
d»  d»  ,     oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 

d»      1875,  iliVo  (négoc.  change  fixe  25  f . 20), 

oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 
d"  d»        oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 

'h  d»        oblig.de    500  liv.  st.,  t.p. 

d"       oWig.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 


110  110  %  110. 


108  « 
108  >A 


64  95  65  65  05  15  ?0  25  50  75 
 63  50  25  65 


6'.  75 
67  75 


212  50 


Gr.  coup. 


73  75  'A  ■■ 
75  'A  H  75 


% 


78  ^ 

78  77  %  78  }i  » 

78  77  %  78 • 

78  77  76  .. 


ian».  1877 
janv.  1875 
anT.  1876 

juiii.  un 

janv.  1877 

févï.  1877, 
janY,  1877 

auT.  1877 

ïtoY.  1876. 
iioT.  1874. 


janT.  Î877 
d« 

janv.'.îb?? 


juiU.  1866 

janv.  1866 
oeu  1865. 
i4U».  1877 


-DETTE  GÉN.  TUNISIENNE,  5%,  Ob.500f.,  t.p. 

DETTE  TORQUE, '5%,  1865-73-74,  coup.  125 fr. 
d»  à-  62  fr.  50. 

d»  12fr.  50. 

EMPRUNT  OTTOMAN,  1860,  6%,  r.  500  f.,  t.p. 

"  ■         1863,  6%,  r.  500  f.,  t.p. 

grosses  coupures  

1865,  6%,  r.  500  f.,  t.p. 

grosses  coupures  

1869,  6%,  r.  500  f.,  t.p. 

coupures  de  5  

coupures  de  25..  

1873,  6%,  r.  500  fr.... 

coupures  de  5  

coupures  de  2 


d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d" 
d» 
d° 
d» 
d» 


d- 
d" 
d" 
d» 
d» 
d- 
d» 
d" 
d» 
d» 


BANQUE  hypothéc.  d'Espagne,  a.  500  f.,  200 f.  p. 

(ex-coup.  2.) 
'*^n,PP'^        CRÉDIT  ITALIEN,  act.  500  fr., 

30^  fr.  payes  (ex-coup,  n»  19)  

BANQUE  OTTOMANE,  act.  500  fr.,  250  fr.  p. 

d"  d»  grosses  coupures  

CRÉDIT  FONCIER   D'AUTRICHE,  action  de 

500  fr.,  200  fr.  payés... 
d"  d»  grosses  coupures  

BANQUE  CENTRALE  DO  CRÉDIT  FONCIER 

DE  RUSSIE,  oblig:-  Ire  férié  5%,  remb.  500  fr. 


oblig.  4=  et  5=  séries,  5%,  r.     ii.,  î.p. 


CRÉDIT  MOBILIER  ESPAGNOL',  a.SOOf.,  t.p. 

(ex-coup,  n»  'à) 


SOCIÉTÉ  AUTRICHIENNE,  action  500  fr. 
d»  d» 


grosses  coupures. 


BADAJOz  (Ciudad-Realiià),  action  500  fr.,  t.p. 


LOSIBARD  (SUD-AUTRICIEIEN),  act.  500  fr., 
tout  payé  (ex-coup,  n»  31). 
d°  d»  grosses  coupures  

NORD-OUEST  DE  L'AUTRICHE,  r.  500  fr.,  t.p. 

d°  d»  grosses  coupures  


70  -4 
69 


190  191  25  191  50 

8  25  20  15  20-. 
8  25  35  .. 


r^o  47  .  . . 
47  50  54  50. 


44 


TERME 


en  Iiq, 
au  31, 
au  31. 


en  liq 
au  31. 
P«au31 
P«au31 
P«  au  15 
P»aul5 
au  31. 
en  liq. 
au  31. 
en  liq. 
au  31. 
au  31. 


en  liq. 
au  31. 


en  liq, 
au  31.. 


au  31. 


en  liq, 
au  31. 


en  liq. 


41  40  75  40  50  40. 


Î25 


447  50 


355  353  75  <  

351  25-350  353  75  350 


440  437  50  435  m  Vû.  5» 

^37  50 


NORD.  DE  L'ESPAGNE,  a.-500f.,  t.p,  (ex-c.  30). 


PABIPELUNE  ET-BARCELONE  fSARACOSSE  à), 

action  de  500  fr.,  tout  payé  

PORTUGAIS  (Gompi»  Royale),  act.  500  fr.,  t,p. 

CHEMINS  DE  FER  ROMAINS,  act.  500  fr.,  t.p. 

SARAGOSSE  (MADRID  A),  action  500  fr.,  t;n. 
(ex-coupon' il"  34.) 


75  147  50 


215  220  222  50  220.. 


en  liq. 
au  31. 

P^auSl 
P-'aul5 
au  31. 
au  31. 
en  liq 
au  31. 
eiJ  liq, 
u  31. 
P'au31 
en  liq 
au  31. 
P»au3î 
en  liq 
au  31 


en  liq. 
au  31. 
en  lia. 


Ch'osses  coup...;.. 

(grosses  wHip..... 

Ci?  61  25  ... 

Grcrt^ses:  coup  

310  363  75  ... 


P'^auBl 
P«aul5 
en  liq. 
au  31.. 
P'au3l 
Psaul5 
en  liq, 
au  31.. 
P=au31 
en  liq. 
au  31. 
P-'âuSl 
en  liq.. 
au  31.. 
P<îau31 
P'au31 
P'auiS 
i?»au  15 
en  liq.. 
au  31.. 
P'^au31 
F»  au  31 
P'  au  15 
P«  au  15 
en  liq.. 
au  ,11.. 
P«an  31 
en  liq,. 
nu  3!-. 
F»  au  31 
P'au  15 
en  liq,. 
an  31.. 
P^-au31 
en  liq.. 
au  31.. 
P=au31 
P^auSt 
F«aul5 
F»  au  15 
en  liq.. 
au  31-. 
P»au31 
en  liq.. 
au  31.. 
P<îau31 
en  liq.. 
au  31.. 
P=au3t 
en  liq.. 
aa  31.. 
P-au.Ui 


PREUr, 
COURS 


PLUS 


64  85 

•  • 

6( 


450 


430 


432  50 


147  50 


HAUT 


BAS 


65  50  . 
65   .  dlf 

65  70  d25 

66  40  dlf 
..  ..  d25 


64  85 

65  20 


67 


d25 
d  1 


d5f 
dSf 


d.5f 
d5f 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


6^.  15  ... 
66  ..  â50 


67  35  d50 


CLOTUUK 
PRÉf.^,)!!  NT» 

DerniH  'Wri 


108  % 

108  % 

105  % 

105  ]i 

65  .. 


65  50 
67  75 
34  .. 


210 


15 
13 
51 
51 
28 


d50 
d50 


die 

dio 


442  50 


d20 
d  5 
d40 
d20 


435 


d20 
d5f 
d5f 
d5f 


d5f 


d5f 
d5f 


220 


3D8  75 


d5f 


225 


d20 
d5f 
d2ir, 
d5f 


,  d5f 
d5f 
d5f 


430  . 

440  .. 

472  50 

432  50 


dlO 
dlO 


452  50 


dlO 
dlO 


dlO 

diô 


450  .. 
475  .*! 

432  60 


dlO 

d5f 
dlO 
dSf 


dlO 
...  ..  dlO 
440  ..  dlO 
 dlO 

diô 


75 

75 

72 

74 

79 

78 

78 

77 

% 

70 

Vx 

70 

'A 

P9 

'A 

69 

185 

"s 

15 

8 

25 

9 

47 

56 

50 

42 

47 

50 

40 

42 
45 

40 

41 

40 

40 

455 

104  hi 
*64  95 


37  58 


18  12^ 
41  75 


62 


71  'A 


75  X 


82  % 


278 


130 
345 


310 

*53  75 


392  50 
3i7  50 


447  50 


350 
345 
430 


40 
487 


50 


465 

323  75 


447  50 


395  .. 

•  •  •  «• 

441  25 

432  50 


432  50 


dlO 
dlO 


220 
225 


310 


307  50 


dlO 


220  .  . 
227  50  dlO 


dlO 


diO 

d2Ô 


307  50 


dlO 


240 
145 


225 
217  50 


115  .. 

275  !! 
*62 

307  50 


433  75 


240  .. 

•  •  •  •« 

147  50 


305 

•  •  • 

2i7  50 


110  .. 

275 

'si  25 

308  75 


4004 
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25  Mù  1171 


déc.  7ii 

à" 

mai  i!S77. 
nov  1876. 
mai  1X77. 
*vi-ii  1X77 
lanv.  1877 

févr.  1877 
jaiiv.  1877 

31  dec.  76 

i5janv.77 
31  (lie.  76 


llavr.  77. 
13avr.77. 

I*uïn"l876. 
15jauv.  77 
jkuv.  1877 
d- 

juin.  1870 
d" 

maVi877! 
juin.  1876 
Sanv.  1877 
ivri!  1877 
avril  1877 
juin.  1875 
janv.  1871 
lanv.  1877 
15mnrs77 
ianv.  1877 
ii' 

ex-foup.  3 
janv.  1874 
janv.  1877 
lanv.  1876 
uill.  1872 
•,anv.  1871 
déc.  1876. 
iuill.  1870 
anv. 1876 
lanv.  1877 

luill.  1870 
ùill.  1874 
iuill.  1876 
d° 

avril  1873 
iaHv.  1877 

uill.  1873 
janv.  1877 

anv.  1872 
janv.  1876 
d» 

«nv.  1877 

juiiri873 
22  févr.  77 
»vril  1874 
oct.  1873. 
janv.  1877 
inill.  1876 
Kiars  1877 
d« 

ex-c.  50.. 
avril  1876 
en  li(juid 
27  janv.  75 
2  mars  77 
mai  1877. 

15  iuill.  75 
iauv.  1877 
d" 
mars  77 
mai  i876- 
ex-coup.  5 
mai  1878. 
juin.  1871 
dùc.  1872. 
en  lujuiil. 
ianv.  1877 
avril  1877 
18  mars  75 

lanv.  is77 
inill.  1876 
mars  1877 
avril  1877 
«ept.  1875 
30  avril  76 

6  avril  77 
Itnv.  1877 
»vril  1877 
oct.  1876. 
15  oct.  76. 
e  avril  77 
ex-coup. 4 
ir).i;"iv.75 
15  mars  77 
janv.  1877 
15  nov.  76 
déc.  1876. 
inill.  1876 
15  sept.  76 
•x>eoup.  4 
mai  1577, 


Emp"  de  Villes  etOép"  français . 

Calvados  (Dt'p.),  72, 5%,  r.  1 ,000  fr. 
Eure  Wp.),  1874,  5%,  r.  1,009  fr. 
Amiens  (Ville  d'),  4%,  remb.  lUO  fr. 
Bordeaux  (Ville  de),  3%,  r.  100  fr. 
Dunkerque  (  Vi'i^l.SVo  ,r.l000  f. ,  235  p. 
Lille  (Ville  de),  1860,  3%,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  1863,  3%,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  mSAVM,  r-500f. 
Lyon  (Ville  de),  72,5%,  r. 500  f.,  t.p. 
Marseille  (Ville),  62,  5%,  r.  500  fr. 
Marseille  (Ville)',  62,  5%,  r,  100  fr. 
Nîmes,  1875, 5%,  r.  1 ,000  fr.,6.')0  f.p. 
Roubaix  et  Tourcnins  (V"«"),  r.  .50  f. 
Rouen  (Ville  rtc\  5%,  r.  1,250  fr.. . 
Versailles  (Ville  de),  :,%,  r.  500  IV. 

Actions  françaises. 

Aigle  (Tncendie),  a.  500  fr.,  100  f.  p. 


MsEk:iit  j  fin  in 


90  50 

n  .. 

09  '  51) 
!I7  25 
96  25 


95  .. 


Soleil  (Incend le),  a.  1 ,000  f. , 750  f.  p 

Soleil  (Vie),  250  fr.  payés  

Ouatre-Canaux,  act.  de  jouissance. 
Sambre  à  l'Oise  (Canal  de  jonct.de  la). 
Suez  (coup.  25  a  31  incl.,  non  dét.). 
il»  Dél.  (coup.  4  à  10 incl.,  non  dét.). 

il»  Art.  de  jouissance  

d"  UélCKatioiis  de  jouissance  

Pont,  Port  et  Gare  de  Grenelle  

Chemin  de  ferde  l'Est,act.  de  jouiss. 
Chemin  de  ferduMidi,act.dejouiss. 
Chemin  de  fer  du  Nord,  act.dejouiss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  a. de  jouiss. 
Chemin  de  ferde  l'Ouest, a.dejouiss. 
Bondv  à  .^.ulnay-lÈs-B. ,  a.  500  fr. ,  t.p. 
Borde'aux  a  la  Sauve,  a  500  f.,  t.p.  ,liq. 
Bourges  à  Gien,  a.500fr.,  375  fr.  p. 
Brioiizo  ii  la Ferté-Macé,  a. 500 f.,  t.p. 
Croix-Rousse  (Lvon  à  la), a. 500 f.,t.p. 
Dombesetch.def.S.-E.,500f.,.300p. 
Epernav  à  IlomiUy,  a.  500 f.,  250 f.  p. 
!■  rêvent  à  Gamaciies,  a.  500  fr.,  t.p. 
Hérault  (Ch.de  fer),  a.  500  f.,'  .Lp. 
LiHe  il  Béthune,  action  500  fr.,  t.p. 
Lille  il  Valenciennos,  a.  500  fr.,  t.p. 
Lisieux  à  Orbec,  action  500  fr.,  t.p. 
Maine-et-L'"  et  Nantes,  a.  500  f.,  t.p. 
ilcdoc,  action  500  fr.,  tout  payé... 
Mrzidon  a  Dives,  a.  500  fr.,  125  f.  p. 
IN'.r.ilais  (Ch.  de  fer),  act.  500  fr.,  t.-p. 
Nord-Estfr.(a.cap.),4%,r.,500f.,t.p. 
Nord-Est  français,  act.  de  dividende. 
Normands  (Ch.  de  fer),  a. 500fr.,  t.p. 
Orléans  à  Châlons,  act.  500  fr.,  t.p. 
Orl.  à  Kouen  (sect.  Sud),a.500 f.,  t.p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisiens (Tramw.N.),  a.  500  f.,  t.p. 
Perpisnan  il  Prades,  act.  500 fr., t.p. 
Picardie  et  Flandres,  act.  500  fr. ,  t.p. 
Sonie-et-M.{Ch.def.),a.500fr.,  t.p. 
8eudre(Ch.deferdela),a.500f.,  t.p. 
C'=  sén.  Trainw.  fr.,  a.  500  f.,  250  p. 
ïr.dép'duNord,a.500f.,t.p.,r.l000 
Tramw.de  Paris(rés.S.),a.,500, 250  p. 
Tréport,  action  500  fr.,  tout  payé.. 
Versailles  (rive  gauche),  en  liquid. 
Vitré  a  Fougères,  act.  500  fr.,  t.p. 
Vitré  a  Foucfères,  act.  .500  fr.,  t.p. 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  400  f,p. 
Vs'assy  à  Saint-Dizicr,  a.  500fr.,  t.p. 
Annuités  départ.,  titre  de 200  fr.,  t.p. 
Anniii  tés  Lérouvil  Ici  Sedan  (Soc. ci  V. 

pour  recnuvr.  d' titrer. 500  f.,  t.p. 
Baniiuc  de  r.\lk'crie,  act.  500 IV.,  t.p. 
Banque >!i!=-GaU-d., a.500 r.,  400f.  p. 
Banqui'cli.d'iut.  local,  a..508f.,  250p. 
Banque  liido-Cliine,  a.500 1'.,  125  f.  p. 

Caisse  Lécuyer,  actions  500  fr  

Sous-Comptoir  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.,  a.  500  fr.,  125  fr.  p.. 
Crédit  rural  de  Fr.,  a.  5001V., 300  p. 
Sous-Compt'  dcsEntrepr.  (ex-c.  19). 
C"  FrancïPAl;,'ér.,  a.  ,5011  l'c,  2,50  1'.  p. 
GuillotcaiiX,  BnuiniiclC;  '.  '  .'(lil.t.p. 
Moitessier  nev.  et  Ce, .  :  ..  ':;:;ip. 
Comptoir  Nau;I,  ari.  i:,  '  ;  ,  i.p. 
Docks  et  lîn'r.  Uavie.  a.  i;  t.p. 
EntrcpOtr.librcs,P-L-M..a.ril)Ol'..t.p. 
Halles,  Marchés Naples.  a,  :;l!i)l'.,  t.p. 
Magasinsgéii.lMird.i  aii'v,  a.."r:''  r.,  l.p. 
Marchés  (Coin".  a..^;:,:  f.,t.p. 

d"  Temple  elSl-l!(iii  .  a,  fiCl)  t.,  r.p. 
d»  Chevaux  et  Fourr.,  a.  ;"(>()  f.,  t.p. 
C'«  du  Parc  de  Bercy,  act.  5ili)  f.,  t.p. 
C''^gen.  des  Eaux,  act.  500  fr.,  t.p. 
Kaii'x  banlieue  d,'  Paris,  a.500f.,  t.p, 
d"  de Virhy,  a.^/^;000^t.p.(ex-c.26), 
Industrie  linierc  (Compt''),  a,  500  fr. 

Lin  Maberly,  action  5"0  IV.,  t.p  

Poiit-Kéiiiy'  lex-coup.  21)  

Gaz  de  Bordeaux,  a.  QOO  fr., 250 f.p. 
Gaz  (C'i^  ce.ntr.  d'ccl.i)ar  le;,  a.  ,500  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  act.  500  f-,  t.p. 
Gaz  JiarseiUeet  M. de  P.et  S.,  r.600  f. 
Gaz  Marseille,  a.  de  jouiss.  (ex-c.2). 
Gaz  de  Mulhouse,  act.  500  fr.,  t.p. 
Gaz  (('."Parisienne),  act.dejouiss. 
Gaz  (Union),  a.500r.prior,  po  s'st.p. 
Ahun  (Houillères  d').  act.  de  1/8000-'. 
L'Aveyron  (Soc.  nouv.), a. 500 f.,  t.p. 
Uelmcz  (liouil.  et  métal.), a. 500  f. ,  t.p. 
Mines  de  BiHliune,  a.  de  l/18000%t.p. 
Epinac  (Mines  et  Chemins  de  fer  d'). 
GraigolaMerthyr(C"-'h.),a.500f.,t.p. 
S'-Eloi(llouillèresde),a.l/O000>',  t.p. 
[Mines  Campagnac,  a.  1,000  fr.,  t.p. 
Mm Caruiaux,  act.'aOO  (t.,  t.n... 


m 

45 


44 


135 


660 


287  50  ... 


465  ..  460 
505  .'.  495 


171  25 


1110..  1100 


OiO  ..  6^12  50 
510  ..  507  50 
•275  


90O 


790 


15  déc.  76 
ex-c.  21. 
ex-c.  21.. 

16  oct  70. 

d" 
d» 
d" 

c.  8estam. 
ex-coup.  6 
mai  1877. 
d" 

15  déc.  76 
nov.  1872. 
mai  1875. 
ex-c.  25.. 
juin.  1876 
15  mars  77 
mai  1877. 
ex-coup.  4 
15  avr.  77 
ex-coup.  6 
janv.  1877 
juin.  1876 
ex-coup.  2 
janv.  1877 
janv.  1864 
mai  1877. 
février  77 
janv.  1877 
5  févr.  77 
15  mai  77. 
janv.  1877 
1"  mai  77 
mai  1877. 
20  févr.  74 
janv.  1877 
7  janv.  77 
mars  1877 


avril  1877 
mai  1876. 
janv.  1877 

avril  1877 
janv.  1877 

avril  1877 
d» 

mars  1877 
déc.  1876. 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
ianv.  1877 

d» 

d» 

d» 

d« 

avril  1877 
août  1876. 
nov.  1870 
juin.  1874 
juin.  1873 
avril  1877 
d» 

janv.  1877 

Ci" 
d» 
d" 
d" 

avril  1877 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 

d» 

d» 

avril  1877 
janv.  1877 


mars  1877 
janv.  1876 
ianv.  1877 
d» 
d« 
d' 
d» 

avril  1877 
déc.  1877. 
janv.  1877 


à' 

mai  1877. 

janv.  1877 
■  d» 

d» 

d'- 
avril 1877 
janv.  1877 

d« 

juin.  1S76 
avril  1877 
janv.  1877 

d" 

d» 

déc.  1876. 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1877 
d- 

déc.  1876 
janv.  1877 
d« 

«vrii  1877 
<• 


Mines  Grand-Combe,  act.  1/24000*. 
Mines  de  Huelva,  a.  de  cup.  r.  250  f. 
Mines  de  Huelva,  act.  de  jouissance. 

Mines  de  la  Loire  

Mines  de  Montrambert  

Mines  de  Rive-de-Gier  

Alines  de  Saint-Éîienne  

Mines  Malfidano,  act.  500  fr.,  t.p... 
iiines  Jlallidano,  act.  de  jouissance. 
MincsMokUi-el-Hadid,a.5fl0f.,400p. 
Mines  Mokta-el-IIadid,  a.  500  f.,  t.p. 

?rlines  de Saiilaiidia-  el  (Juiros  

Mines  de  Soumali,  a.5i)0rr.,375f.  p. 
Mines  de  Soumah,  a.nouv.,  187.50  p. 

Alais  (l'orges  et  Fonderies  d')  

Cailet  G''  (Si)c.  nouv.).  a.  500  fr.,  t.p.. 
Chàtillon  et  Commentry  (Forges  de). 

Fivos-Lille,  act.  5ft0  fr.,  t.p  

Liverdun  (Forges  do),  a.  500  fr.,  t.p. 
Bateaux  à  vap.  omnibus,  a.  500  f.,t.p. 
Chargeurs  réun.(C'='fr.),  a. 500f.,t.p. 
C'o  génér.  des  Omnibus,  a.  500  i'.,  t.p. 
C'«  génér.  des  Omnibus,,  a.  de,|0uiss 
Voitures  à  Paris,  act.  de  jouissance. 
Touage  B'f-Seine  et  Oise,  a. 500  f.,t.p. 
louage  de  Conllans.  act.  500 fr.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.. 500 fr.,  t. p. 
Valéry  (C'"  inarit.),  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Chamerov  

Deux-Cirques,  act.  200 fr.,  t.p.... 
Etablissements  Duval,  a.500fr.,  t.p. 
Etablissem.  Malétra,  a.  500  fr.,  t.p. 
.Inurnal  Le  Fwiaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Glacières  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 
Lus  mililaires,  action  500  fr.,  t.p. 
Matériel  ch.  de  fer  {C'=),  a.500  f.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  a.  500  fr.,  t.p  

Télégraphe  s»-mar.  franco-angl.,  t.p. 

ObUgations  françaises. 

Bcssèges  à  Alais,  3%,  remb.  500  fr. 
Bondy  à  Aulnay-iès-B., 3%,  r.  500  fr. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3°{),  r.  500  fr. 
Briouze  à  la  Ferté-M.,  3»'.,  r.  500  fr. 

Charentes,  3'o,  remb.  500  fr  

Charentes,  Bons  O^,  remb.  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lvon  à  la),  3" 'o,r.500f. 
Dombes  et  Sud-Ést,  3%,  remb.  500  f. 
Bombes  et  S.-E.,  3%  nouv,  r.500f. 
Epernav  à  Romilly,  3%,  remb.  500  f. 
Est,  1852-54-56,  5%,  remb.  659  fr. 
Est,  3;''o,  r.  500  fr.  (int.gar.parEtat). 
Ardennes,  3%,r.500f.  (  d»  ). 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843,  r.1,250  fr. 
Bàle,  r.  025  fr.  (int.  gar.  par  l'Etat). 
Dieuze,  3';,,  remboursable  à  500  fr. 
Monlereau,  5Vo,  rembours.  1,250  fr. 
Frévent  ii  Gamaches,  3%,  r.  500fr. 
L'Hérault, 3%,  remboursable  500  fr. 
Lille  i)  Béthune,  30/0,  remb.  .500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  3%,  r.  500  fr. 
Lille  îi  Valenciennes,  5%.  r.  625  fr. 
Lisieux  a  Orbec,  3%,  remb.  500  fr. 
Lorraine,  So'o,  remboursable  500  fr. 
Lyon,  S»/!,,  remboursable  à  1,250  fr. 
Lvon,  1855, 3%,  rembours.  à  500  fr. 
Avignon  a  Marseille,  S'/o,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.  500 f.  (int.gar.). 
Dauphiné,  3%,  r.500  f.  (int.g.p.Et.). 
iieneve  (Lvon  il), 55, :;»;,, r.500f.{gar.) 
f;  -iievc  (Lvon  il),  57,  3%,  r.  500  fr. 
Mi'dih'r.,  iiU.  25 1'.,  r. 625 f. (int.gar.). 
Médité.,  52-55, 3%,  r.500f,(  d-  ). 
Paris-Lvon-Médit.,3%(fus.),  r.50!)  f. 
Paris-Lyon-Médit.,  66, 3%,  r. 500  fr. 
Rhônc-et-Loire,  4%,  remb.  625 fr. 
Rhône-et-Loire,  3%,  r.500  f.  (int.?.  ). 
Sa!nt*Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 
Vict.-Eni.,  62,3%,  r.5C0  f.  (int.gar.). 
Médoc,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Médoc,  Bons  6°'o,  remb.  a  l,flO(f  fr. 
Mézidon  ii  Dives.  3»;,,  remb.  501)  fr. 
Midi,  3";„  re:iiboiirsal,'"  ii  500  IV... 

Test(\  remboursable  al,'.i50  fr  

Nantais  (Ch»de  fer),  3%,  r.  .500  fr. 
Nord,  3°o,  remboursable  a  ,500  fr.. . 
Cbarleroi  à  Erquelines,  r.  502  fr.  39. 
Nord-Est  fr. ,  3'"o ,  r.500  f.  ,t.p.(  iiit.rr.  ). 
Normands  (Ch'  de  fer),  3»i,r..50U  l'r. 
Orléans,  1812,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  4°';,,  remb.  1,250  fr. 
Oiléans,  3%,  remboursable  500  fr. 
Grand-Central,  1855,  S»-!,,  r.  500  fr. 
Orsay,  55,  4»'»,  r.500  f.  (gar.parOrl.). 
Orléans  à  Chàlons,  3'»,  r.  500  fr.  : 

l^émiss.,  de  1  il  63,000  

2»  émiss.,  de 63,001  il  108,312... 
3«  et  4«  ém.,  de  108,313  à  190,312. 
Ori.-Evreux  à  Elbeuf,  3%>,  r.  ,500  fr. 
Orléans-Gisors-Vcriion,3%,r.5001V. 
Oriéans-Glos-Montfort,  3''''o,  r.500  fr. 
Orl.-P'-de-l'A.  à  Gisors,  3™'o,  r.500  fr. 
Orl. iRouen,  {seel.Sud),3%,  r.500  fr. 
L'Orne,  3%.  remboursable  à  5'jO  fr. 
Ouest,  3»o,  r.  500fr.(int.gar.parEl). 

■  '  d" 
d" 
d» 
d- 
d» 
d» 
d» 
d» 
d« 
d» 


695 


645 


570 


60 

gis 


605 
88Ô 


Ouest,  5%,  .52-54,  r.1,250  f. 
Ouest,  5%,,  18,53,  r.1,250  f. 
Ouest,  .5%,,  1855,  r,l,250f. 
Ouest,  4»'»,  remb.  500 fr.. . 
Havre,  5%>,  45-47,  r.1,250  f. 
Havre,  6%.,  1848,  r.l,250r. 
Rouen,  1815.  4%,.  r.1,250  f. 
Rouen,  47-49-54,5»;,  r.1,2,50f. 
St-Germain,  42-49,  r.  1,2.50  f. 
Versailles,  43  (r.d.l,  r.  1,250  î. 
Paris  (grande  ceinture  de),  r.SOOfr. 
Parisieus  Tram. -Nord,  6%,  r.  400  fr. 


230  ..  220 

237  50  235 


531 
321 
321 


319 


150 
230 
.<1(i 
102 
175 
140 


227  58 

ioi 

16u 


1081  25,. 
321  ..  .. 


323 


•^2'  3''4 
324 
324 

318  

r.38  75  ... 
330 

3'^4  75  324 
320  ..  319  50 


314 


35  ..  .. 

325  50  323  25 

m  208  75 
32S  25  325 


285 
60 


329  .. 
326  .. 


57  50 


§27 


205  ..  200 

195  

200   

170  


51  50  49  50 
324  75  324  50 


juin.  1872 
janv.  1877 
,uill.  1874. 
janv.  1876 
janv.  1877 

d» 

d» 

d» 

oct.  1876. 
ianv.  1877 
31iaii.v.77 
janv.  1877 
d» 

déc.  1876. 
févr.  1877 
d« 

janv.  1877 
d» 
d» 

l""-  mai  74 
15  oct.  76 
avril  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
d« 

janv.  1877 
d» 
d» 

mars  1877 
janv.  1877 
15  avr.  77 
20  janv.  77 
avril  1877 
15 janv.  77 

avril  1877 
janv.  1877 
15  avr.  77 
»vnl  1877 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
d» 

avril  1877. 
avril  1871. 
eï-r.  3. 54 
janv.  1877 
31  déc.  76 
ianv.  187 
mai  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
15  nov.  76 
janv.  1877 


mai  1877. 
d» 

mars  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
d" 

7  janv,  77 
ISjanv.  76 


ex-c.  41.. 

22  ianv.77 
mars  1873 
janv.  1877 

avril  1877 
févr.  1877 
juin  1S75. 
6  déc.  1876 
avril  1877 
d" 

avril  1877 
janv.  1877 
mai  1877 
d" 


déc.  1876 
mai  1877, 


juill.  1876 
janv.  1877 
avril  1866 
juill.  1876 
janv.  1877 
mai  1877, 
mars  1877 

à' 

d» 

avril  1877 
févr.  1877 
janv.  1877 
avril  1877 

d' 

d" 

ott.  1867. 
oct.  1875. 
ianv.  1877 
janv.  1873 
janv.  1877 
d 

mars  1877 
d' 

janT.  1877 
avril  1877 


Perpignan  à  Prades,  3%,  r.  500  fr. 
Picardie  et  Flandres,  3%,  r.  .500  fr. 
Saint-Etienne  a  Saint-Bonnet,  3''(,. 
Seine-et-Marne,  3%.  remb.  500  fr. 
La  Seudre,  3'"r.,  rembours.  5!i!)  fr.. 
Tramwav5(C!»g.fr.).6<"e„r.5fl0f.,t.n. 
Tramways  (sud),  6'"n,  r.  .5!'0  IV.,  t.p. 

Tréport,  3"'!,  remaours.  .500  fr  

La  Vemlée,  3%,  rembours.  500  fr.- 
Vitré  à  Fougères,  3%,  remb.  500  fr. 

d"  Bons  de  Délég.,  5%.,  r.  .5()')  fr. 
La  Vologne,  5%,  rembours  60:)  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  500  fr. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  3%,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  :■>"'„,  remb.  .500 fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6"/i,  r.  6D0  fr. 
C"  Franco-Algér»°s  3%,  r.  .500  fr. 
Docks  du  Havre,  3»''c,  remb.  .500  fr. 
Docks  de  Marseille,  3%, ,  r.  .500  fr. 
Halles,  etc.  de'Naples,  6%,  r.  400  fr. 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  f Comp.  gén .  des), 3% ,  r. 500  fr. 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  5%,  r.  500  fr. 
Eaux  de  la  Banlieue  de  Paris,  r.300  fr. 

d»  6%,  remboursable  ii  500  fr.. 
Industrie  liniére,  6%,  remb.  ,300  fr. 
Gaz  de  Bordeaux,  5%,  r.  à  500  fr. 
C'«  Parisienne  du  Gaz,  5%,  r.  500  fr. 

d»  nouv.  1875,  240  fr.  pavés. 
C'=  centr.  d'écl.  au  Gaz,  5%o,  r.  oOÔ  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  rernb.  300  fr. 
Union  des  Gaz,  remboursable  2.50  fr; 
HouiOères  d'Ahun,  remb.  312  fr.  50. 
Forges  de  Chàtillon  et  Commentrv. 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r.l,25()  fr. 
Saint-Eloi  (Houil.  de),  1"  série  

d»  d»       2-'  série  . . . . 

Cail  et  C'=,  remboursables  à  450  fr. 
Fives-Lille,  6%,  rembours.  450  fr. 
Liverdun  (Forges  de),  6'-;,,  r.  250  fr. 
Messag.  nat.  (marit.),  6' 0,  r.  .500  fr. 

d»  1866,  5%,  remb.  ,500  fr. 
Omnibus,  5%,  remboursable  500  fr. 
Comp.  Valéry,  l-^^émiss.,  r.  à  250  fr. 

d»  2=  émiss.,  r.  à  250  fr. 
Voitures  h  Paris,  5%,  r.  500  fr.,  t.p. 
Cotons  Algériens,  HiVf,  r.  .400  fr. . 
C'«  Immobil.  de  Paris,  3%,  r.  .500  fr. 
0'=  Transatlantique,  5  % ,  r.  500  fr. 
Glaces  de  Montiuçon,  5%,  r.  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  remb.  300  fr. 
Lits  Militaires,  6''o,  remb.  à  (iOd  fr. 
Salines  de  l'Est ,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5  % ,  remboursable  à  500  fr. 
Suez,  arriérés.  5%,  rembours.  85  fr. 
Touage  deCouflansàlaMer,  r.  250  fr. 

Fonds  d'Etats  et  de  Villes  étr. 

Emprunt  Antricb.,  1860,  obi.  500  fl. 

Emprunt  Antricb.,  1860,  5""  

Oblig.  Dom.  .\uirich.,  66  (estamp.). 
Dette  Autr.,  5»'„,  obi.  100  0.  (arg.). 
Dette  Autr.,  5"'n,  obi.  100  0.  (ars.). 
Emp.  (  4  !4  % ,  1833-53-57-60-65-67. 
Belge(2Ki% 


255 


460   

490   

220  ..  215  .. 
137  50  135  .. 


Emp.  Danubien  (Princ.-Dnies),  8%. 
Emp.  v.-r.  d'Eg..  6.5.  ob.byp.  r.500  f. 

Emp.  Egyptien,  1868,  7%  

Espagne  Èxtér.  Bons  de  coup,  arriér. 
d»      Intér.  Boas  de  c^up.  arriér. 

Emp.  d'Haïti  ,. 

Emp.  Hollandais,  2%%,  G.  F  

Emp.  Honduras,  obi.  hvpot.  r.  300  fr. 
Emp.  Hongrois,  obi.  300  fr.  (unités), 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures). 

Emp.  Piémontais,  1849,  4%  

Emp.  Piémontais,  1850,  i%  

Enip.  Piémontais,  cerl.  anglais,  5%. 

Émp.  Romain,  5%  

Emp.  Ponlil'.  60-64, 5%»,  obi.  lOOff. 

Emp.  Pontif.  1806,  ,5%  

Emp.  Portugais  1876,  5%,  r.  500  fr. 
Emp.  Russe,.50.4;2%,n.cb.0.25.50. 
Emp.  Russe  16S7,  i%,  remb.  500  fr. 
Emp.  Russe  1809, 4%,  remb.  5il0  (r. 
I^ntp.  Tunis.,  coup. arriérés  (87  f.50). 
Emp.  Tunis.,  •  d»  (105  l"r.). 
Ville  Florence, Dél..5<"„,75.r.500,t.p. 
Ville  Naplcs,  5%,  1875,  r.  500  fr.,  t.p. 

Actions  et  Qbligat.  étrangères. 

Société  Autrichienne,  act.  de  jouiss. 
Méridionaux  (C"  Ital.),  a.  500  f.,  t.p. 
!\o:iiains,a.  Iront,  privil.,  6%,  r.âOOf. 
'  '.redit  mob.  espagnol,  a.  de  jouis,  est. 

Madrilène  (Gaz),  a.  500  fr.,  t.p. 
Télégrapl5esNord(gr.  C'«)  .a.250f.  ,t  .p. 
Obi.  Autr.,  3%,  r. 500 f.  (l-<^oiaiss.). 
Obi.  Autr.,  3%,  r.  5Q0  f.  C2'  émiss.). 
Obi.  Autr.,  3%,  r.  500 f.  (nou^•,rés.). 

Obi.  Kronprinz  Rodolphj,  5%  

Central-Suisse,  4"i,n<'M0i368  ï  J59645 
Obi.  Lombardes,  3%,  remb.  500  fr. 
Obi.  Lombardes,  3%„  remb.  500  fr. 
Nûra-.c;spag.,3''S.  l'-^scr.  (!■■'>  bviiot.) 
Noi  d-Espag.3'';,,  2<^  série  (2'^  hvpot.) 
Pampsiuae,  3"'»,  semboitrs.  500  fr. 
Pampctene.  ?.%  (ex-c.  31),  r.  500  fr. 

PoTïugais,  3%,  r.  jûOfr  

Romains,  3%,  remboursable  500  fr. 
Saragosse.  3'"(.,  rembours.  à  .500  fr. 
Cordaiie.T£éviîlc,3'',;,remb.  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1877,  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878,  500  fr. 
Bons  Merid,,  â«^,  r.500fr.  en30ans. 
Soc.  liypùi,  Etats-Unis  (Morigagc  C'). 


a». Il  mu  00c,  iiyiiûi,£,iats-L'nis(ilorisagcC'). 
i»nv.  1§77  '  Ç^^Mii^UènelGaî),  obl.Sro,  r.50Ûfr, 


r 
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BONS  DD  TRÉSOR  de 3  à  5  mois,  ^ V„  ;  de  6  4 11  mois,  V»/, 

1      ^    ;  "■e™''-  en  1881,  4%. 
BANQUE  DE  FRANCE.  Escomi-te,  2. .%.  —  Avances,  3- ■  »/. 

BANQUE  D'ANGLETERRE   Escoraple,  3. .  % 

BOURSE  HE  LOTORES,  3%  c.  Midi,  94       11)., 04  13/16 

**ÎP?P  »E  VIENNE,  24  mai.  Métall.  Pap.  58  30  64  15  M 

Crédit  Autrichien.  134  ..  |  Lots   107  75 

Ch.do  fer  Autrich.  219  ..  |  Napoléon..........  10  34'^ 


Matières  d'Or,  d'Argent,  etc. 

Or  en  barre  à  1000/1000,  le  k»  3,434  f.  44.  M.  i  ^  O/n»  n- 
Or  (pièces  de  20  francs)   pX\  ^  n  ™  t 

xZnl  ZÏ'Z%^  1000/1000,  le  k-  218 f. 89.    90  à  95  o'/OO 

Argent  (pièces  de  5  francs)   Piir  j  nrnn 

Oaadruples  espagnols.....   sî    'à  81  50 

n    f  j    co[ombiens-et  mexicains   81  50  à  82  • . 

Ducats  de  Hollande  et  d'Autriche   H  7fl  à  1  1  75 

Piastres  à  colonnes  Ferdinand   4  90  à  4  95 

^'   .mexicaines   |         |  q'R 

Ck^t^e.'!;::-:  éîWL 

Algl^es  d'Amérique  (20  doUaV;):.'.".V.':::::  103  . .  à  l03  20 

Guiiiaùm^-mpksy.::;::;::^  \rà'Ui 

IiDDériales  ?H  „c^L\'''^ 12  20  à  12  30 
impériales  (l^.ussie)   20  50  à  20  55 

Valeurs  se  négroclant  à  trois  mois 


3.. 

5. 

5. 

b. 

6. 

6. 

6. 

6. 


CHANGE 


Amsterdam 
Allemagne. 
Trieste.... 
Vienne.. . . 
Barcelone . 

Madrid  

Lisbonne.. 
Pétersbourg 
New- York. 


PAPIER  LONG 


3 

2)i 
5.. 
5 

5.. 

3 


PAPIER  COOK'! 

205%  à  206%  et 4.. V, 
121?iàl215iet4..% 
188..  à  190..  et  4..% 
188..  à  190. .e( 
500..  à  502..  61 
485..  à  487.. e!  4..% 
540..  à  541..  e;  4..% 
275..  à 285.. 4..% 

•à  ub..V. 

Valeurs  se  négociant  à  vue 


206' 
121^.. 
188.... 
188.... 
500.... 
482.... 
5W.... 
275.... 


à  121M.. 
à  190.... 
à  190.... 
à  502.... 
à  484.... 
à  541.... 
à  285.... 
à  


Londres.. 
Belgique . 

Italie  

Italie  (or) 
Rome.... 
Suisse... 


25  14'4à25  19-4 

•  !4  P.  à  .  y^.... 
11  ••  à  iO%  %  p" 

'À  à  p.  %pt. 
11-.  à  lOM  %  pte 

•  Jép  à  Pdir% 


25  12  !^  à  25  17^2% 
•  «  p.à  .  %  —2'A% 
U'A  à  11 M  p<«  5..»/, 

îé  à  li%  v"—^ ■■"■/> 
lia  à  11  «  p'« 

3/16  à  1/16  p. 


miBS  &  MARCHÉS  (Bulletin  atithentipe  du  24  mai) 


Huile  de  Colza  disponible  

Huile  de  Cslza  disponible,  en  tonnes..  

«uile  de  Colza  épurée,  en  tonnes..  

Huile  de  Lin,  en  fûts  ' 

Huile  de  Lin,  en  tonnes    

Sucresbruts.-Titre  saecharîmétr.  88°,  noii  Vcq-'s/g.' 

Sucres  blancs  en  poudre,  titr7n»3  7.  ^-ini 

Sucres  raffinés.  -  Bonne  sorte   40  s. 

Esprit  rafQnés.  —  Belle  sorte  t 

fesicrs  3/6  disponible,  fin,  qualité,  90°.  .'.  '.'  i 
ôuifs  de  France  |  / 

Farines,  1»  qualité.  -  Prix  moyen  du  quinVai 

Blés  r  vieux,  l'hect.H  34  80  à  36  .  .  100  k.  29  .  i 

nouveau,      _     37  20  à  40  80.  -    31  * 

Au  rayon,  —  ..  à  —.  t 
3« qualité,     —      ..  ,!  à *"  "  4 

Sortes  cour.  —     ....  à  ,'.  ~    ','  "  \ 

iTOlnes:  choix,3hec.  34  13  à  34  50."  -    22  75  à 

O.Œres       ~    33  38  à  33  75.  -    22  35  à 

InférieuJ',     _    29  25  à  30  Z    i|  fo  à 

2«  qualité,       —    ..  ..  i   __  ^ 


ICLAMBS  &  ANNONC 

REÇUES 

PiïïCHEY  LAFPIT] 


92  .. 

94  .. 
102  . 

71)  75 
81  75 
80  i'5 
74  25 
83  . 

164  .. 

165  .. 
58  75 

100  .. 
43  93 
30 

34  .. 


23  .. 

22  50 
21  50 
20  .. 


ES 


S,  iplace  <Ss  la  Bourss 


PARIS  1875  MÉDAIlll  D'OR 

A  l'exposition  internationale 
ÉLIXIR  ET  POUDRE  DE^TIFBSCES 

DD  I 

13'  JOJrJi^T  :eiv^.:^.s  ' 

11,  r-ue  d'Eiighitn,  i\  ^  [ 
 __  l 


PUBLICATION  faite  conformément  au  ^  46  de  la  loi 
du  26  février  1875  de  l'Empire  germanique. 

Il  y  a  promesse  de  mariai^e  entre  S.  A.  S. 
le  prince  Franz-Emil  Luitpo'd  de  Sayn-Witt- 
genstein-Berieburg,  fils  majeur  de  LL.  AA, 
8S.  le  feu  prince  Auguste-Louis  de  Sayn- 
Wittgenstein  -  Berleburg  et  de  la  princesse 
douairière  Françoise- Marie- Fortunée,  née  Al- 
lesina  de  Schwaiizer,  son  épouse;  —  et  Dona 
Julia-Féli  cia-Maria  Cavalcanti  de  Albuquerque 
de  Villeneuve,  fille  mineure  de  Julio-Constan- 
cio  de  Villeneuve,  miaistre  résidant  de  .S.  M. 
l'Empereur  du  Brésil,  demeurant  présente- 
ment à  Pans,  et  de  Dona  Anna-Maria-Fran- 
cisca  de  Paula,  née  Cavalcanti  de  Albuquerqu?, 
son  épouse.  ' 

ÎNSENSIBILÎSATEUR  DUCHESNE.  -  Extraction  et 
pose  de  dents  sans  douleur,  45,  rue  Lafayette. 


REVU! 


fIME 


â  mmm 


3S,^«3ES-LSVUAU].T  Sï  G',  ÈBiraim;:; 

5,  rue  des  Beaus-Arts,  i  Parts 


Sommaire  da  numéro  d'Avril  1S77. 

Etude  sur  les  flèches  porte-amarres  (système 
(Dehigne),  par  M.  Monin,  lieutenant  de  vais- 
seau. —  Des  chaudières  tubulaires  et  des 
chaudières  à  tubes  d'eau,  extrait  de  ÏEnginee- 
ring,  par  M.  Gisquel  des  Touches,  capitaine 
de  frégate.  —  Sur  la  répartition  des  coups  dans 
le  tir  à  ricochet  contre  une  cible  verticale,  par 
M.  F.  Jardei,  capiiame  d'artillerie  de  la  ma- 
rine. -—  L'archipel  des  îles  Marquises  (suite), 
par  M.  P.-E.  Eyriaud  des  Vergnes,  lieutenant 
de  vaisseau.  —  Des  explosions  au  sein  de 
l'eau  (fin),  par  M.  Moisson,  capïtaire  d'artille- 
rie de  marine.  —  Navigation  d'essai  du  Pierre- 
k-Grand,  cuirassé  rusée;  extrait  du  russe  par 
M.  H.  de  la  Planche,  capitaine  de  frégate.  — 
Discours  d'ouverture  prononcé  par  M.  le  'ice- 
amiral  comte  de  Gueydon  à  la  société  des 
études  maritimes  et  coloniales.  —  Les  vagues 
«t  le  roulis  (appendice  au  chapitre  IV),  par  M. 
E.  Bertin,  sous-ingénieur  de  la  marine.  —  Le 
commerce  des  hois  de  marine,  par  MM.  A.-E. 
Dupont,  ingénieur  des  constructions  navaiesj 
et  Bouquet  de  la  Grye,  conservateur  des  fo- 
rêts. —  Etude  sur  le  corail,  traduit  da  l'italien, 
par  M.  J.  Tartara,  commissaire  de  la  marine! 

—  Chronique.  —  Comptes  rendus  analytiques. 

—  Bibliographie  maritime  et  coloniale. 


Lsi  Librairie  dt  la  bibliothèque  namonals 
vient  de  mettre  en  vente  le  deuxième  volume 
de  la  Jérusalem  délivrée,  du  Tasse.  —  Le  vo- 
lume broché,  ?,5  c;  relié,  40  c,  —  Franco  : 
'orocbé,  35  -cent  ;  ;eUe,  50  cent.  -  Buraanx 
rae  de  Valois,  t  (Palais- Royal).  ïïuvoi  franco 
diî  Catalogua  des  2î9  volumes  en  venie. 

En  vente  aux  mêmes  conditions  :  le  Joueur, 
les  Folies  amoureuses,  Voyages,  de  Regnard. 

On  trouve  à  la  même  librairie  :  l'Esole  mu- 
tuelle, cours  d'éducation  populaire,  en  23  vol. 
(25  c.  îe  vol.).  —  On  y  trouve  également  U 
Mutée  national,  intéressante  collection  de  por- 
traits biographiques  des  hommes  les  plus  célè- 
bres (15  cent.  les  4  portraits).  —  Forte  remise 
iBstitute^rs- 


Vient  de  paraître  :  Education  populaire  (n»» 
39  à  U,  5  centimes  l'un).  Ces  six  numéror 
sont  à  la  suite  de  Histoire  nationale  (13»  à  18* 
livraison).  —  L'époque  traitée  «ïraprend  la 
Ligue,  les  règnes  de  Henri  IV  à  Louis  XVI  et 
les  premiers  jou".?  de  la  Révolution.  —  Les 
six  numéros  (200  pages),  rendus  partout  franco. 
10  centimes,  adressés  au  gé-rant  de  l'Education 
vopukiire,  ?.93,  rue  de  Ifelleville. 


IBIBUNAL  DE  CORIffiERCE  DE  LA  SEJRE 

DÉPÔT  AO  GREFFE 

formations,  modifications,  dissolutions  de  sociétés 

Formations.  —  Huclin,  Pagèze  et  C;  ban- 
dages eu  tou.s  genres,  etc.,  r.  de  Rivoli,  15.  (Acte 
s.  s.  p.,  3  mai.) 

A.  Pauvert  et  C",  vins,  etc.,  q.  de  Bercy,  50  et 
51.  (Acte  3.  s.  p.,  5  mai.) 

Trin  et  Delrieu,  tôliers,  r.  Pascal,  28.  'Acte  s.  s. 
p.,  8  mai.) 

Comptoir  général  financier,  pl.  Vendôme,  10. 
(Acte  s.  3.  p.,  27  mais.) 

J.  Pasteyer  et  G",  briquet  p.  fumeurs,  faub. 
St-Denis,  142.  (Acte  s  s.  p.,  23  avril.) 

Kanowet  Smith,  produits  du  Nord,  etc.,  26,  r. 
Baudin.  (Acte  M*  Morel-d'Arleux,  net.,  24  avril.) 

Prorogations.  —  J,  Viel  et  Helaine,  soies,  r. 
de  l'Echiquier,  40.  (Acte  s.  s.  p.,  l"  mai.) 

Modifications.  —  Teinturerie  d'Essonnes,  r. 
de  Provence,  3.  (Procès-verbal,  17  avril.) 

La  Fortune,  assurances,  r.  de  Provence,  66.  l'Dé- 
lib.,  26  avril.) 

Dissolutions  —  Ruotte,  Lejeune  et  C»,  ma- 
chines, r.  St-Bernard,  42.  (Jug.,  17  avril.) 

Lataud  et  Gochin,  produits  de  parfumerie,  r. 
Godot-de-Mauroy,  7.  (Jug.,  17  avril.) 

Henry  et  Canat,  blanc  ciment  de  Paris,  av. 
d'Orléans,  8.  (Aciers,  s.  p.,  9  mai.) 

Gassart  et  Barbe,  bois,  à  Ghoisy-le-Roi.  (Acte 
s.  s.  p.,  7  mai.) 

Martin  et  Marchand,  vins,  etc.,  r.  de  Chartres, 
17,  à  Neuilly.  (Acte  s.  s.  p.,  7  mai.) 

Rogé,  Poret  et  C,  brevets,  boni.  St-Denis,  18. 
(Jug.,  21  avril.) 

E.  Camus  et  C%  commission,  faub.  Poi-^son- 
nière,  2.3.  (Acte  s.  s.  p.,  7  mai.) 

Séelaratiom  de  faillites 

Moulinasse,  fabric.  d'orfèvrerie  argentée,  r.  de 
l'Entrepôt,  4.  J»c.,  M.  Billard;  s.  p,M  Barboux. 

Bessac,  march.  de  nouveautés,  à  Neuilly,  r.  de 
Sablonville,  34.  J.  c  ,  M.  Naud  ;  s.  p.,  M.  Meillen- 
court. 

Golbert,  anc.  liquoriste,  1,  r.  de  Poissy.  J.  c,  M. 
Courvoisier;  s.  p.,  M.  Chevillot. 

Gavet  et  Vincent,  négoc.  en  vins,  au  Pré-St- 
Gervais,  44,  Grande-Rue.  J.  c,  M.  Texier  :  s.  p.. 
M.  Barbot.  ^' 

Favier,  grainetier,  boul.  Voltaire,  127.  J.  c, 
M.  Texier;  s.  p.,  M.  Barbot. 


Spectacles  du  Vendredi  25  Mai 


Opéra.  ~  Le  Roi  de  Laliore. 

3'raaçals.  —  Ampliitryon  Le  Dernier  quartier. 

Opéra-Comiqae.—  Lalla-Roukh.  Bathv^. 

Italiens.—  Relâche. 

Odéon.  —  Maaprat. 

National  Lyrique.—  Paul  et  Virginie. 
Cbâtelet.  —  Voyage  dans  U  Lune. 
Historique.  —  La  Duchesse  de  La  Vaubalière 
Vaudeville.  ~  Dora. 

Variétés,  —  La  Poudre  d'escampette.  .  • 

Gymnase.—  Bébé. 
Palais-Royal.— La  Cagnotti. 
Porte-Salnt-Martln.  -  Les  Exilés. 
Ambigu.  -  L'Expiation, 
Bouffes-Par.  —  M""  l'Archiduc. 
Renaissance.  —  La  Marjolaine, 
If  oIles-Bram.  —  Les  Cloches  de  CorncTille, 
Athénée-Comique.  —^Goguette. 
S«  Th.  Français.  —  La'  Provinciale. 
Beaumarchais.  —  Les  Cornes  du  Diable. 
Cluny.  —  Les  Souvenirs  de  jeunesse. 
Cbâ.tean-d'Sau.  —  Marianne. 
Délassements.  —  Vaudevilles,  opérettes. 
Folles-Bergère.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomimeg 
Cirque  d'Hiver.  —  Tous  les  soirs  exercices  égue-ifes 
Cirque  Américain.—  Tons  les  s.,  exercices  équestres 
Cirque  Fernando.- Tous  les  soirs  exerciee»  éaïustre». 
Th.  Miniature.  —  Marionnette.»!,  Pantomimes,  su 
B.oî3ert-Houdin.7—  8  h.  —  .Séance  par  Brunei  ~ 
Skating-aing  de  la  Chaa^sfu-d'^ntm  _  Exerficcs  torts 

"es  jours  de  ?  h.    6  h.  et  de  S  'a  »  ii  h  1/2, 
Vaîentinc.  -  Tons  les  soirs  à  8  heures  soirées  mas.cilei 

et  -lausaDtes.  Mercredis  et  samedis,  PStes  de  minuit. 

Vlr.-,pri)nei.-r-Gfra.rt,  A,  WîftHÎi-!;  i:  'T^ÏÔTiri^^StâîiF; 
UicaiMS  .-.sliaJriQu^s  acH.  iuiiiiMi.-  £,.v."o«de  Ur7uêâZ 
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On  s'abonne  aiu  Bureaux  du  Journal  Officiel,  à  Paris,  çaaî  Voltaire,  31,  par  lettre  aSranchîe  | 

UN  AN  :  DOUZE  FRANCS 


OFFICIEL 

irnî,  ami 


U  SOIR 

I,  AGRICOLE  ET  ««CM 


an  :  12  fr.  —  le  Numéro  TROIS  centimes  ~  Environ  par  jonr. 

Six  mois,  •?  fr.;  —  Trois  mois,  4  fr.;  ~  On  mois  à  titre  d'essai,  i  fr.  75 

DISTRIBUÉ   PAR  LA   POSTE,   DANS   TOUTES   LES   COMMUNES   ET  DANS   IfOUS   LES   HAMEAUX   DE  FRANCS 


DUIT  à 


'cmr  les  Maires,  Carés,  Desserrants,  ïastitnteHrSs  FenctioiiQaires,  Eïapîoyéi?  de  Chemlas  de  fer,  de»  Télégraphes,  des  Postes,  Officiers,  Sous- 
?îMers  et  Soldats  des  armées  de  terre.oa  de  mer  (activité  m  retraite),  Limx  âe  réaaiea,  Bibliothèques  popolaires,  Cercles,  Cafés,  &. 
Les  ayaits  droit  aux  abonnements  à  prix  réduit,  doivent  adresser  exclusivement  îeurs_  demandes, 
franoo,  avec  un  mandat- poste  de  10  fencs,  à  l'Imprimeur-G-érant  des  Journaux  officiels,  à  Paris,  qnai  Voltaire,  2i. 


Prix  du  Numéro  :  CINQ  centimes  partout,  chez  les  libraires,  dans  les  kiosques  et  dans  les  gares. 

 :  I   ^   .,   ______ 

Le  BITLLETIM  FRANÇAIS,  Journal  Officiel  du  Soir,  publie  :  , 

l"  Î*e8  Actes  du  GoctveratmôBï.i  --  ^oJJn  Bnlîetîn  poîiMqBe  du  jonr;  —  3"^  2Lq  Compte  readu  sommaire  des  deux  Chambres; 
4°  Des  F&jta  divers,  Tïibnnaax,  etc.;  —-5°  Une  Revue  médical©  usEsUe;  —  6»  Une  Revue  des  Arts  et^îSétiei's; 
7»  Une  Revue  des  L,ivres  aouveans;  —  8<»  Uae  Revue  des  Eaaux-Arta;  —  9<»  Une  Revue  des  Théâtres; 
iO»  Un  Bulletin  des  Spectacles;  —  ii°  Uae  Chronique  scieistifique  et  industrielle;  — 12<»  Une  Chronique  agricole; 
IS"  Articles  Variétés  (Histoire,  Littéraire,  Connaissances  utiles,  etc.);  —  14°  Un  Bulletin  des  Halles  et  Marchés; 
15°  Ua  Cours  des  Marchandises  principales  (Farines,  Huiles,  Esprits,  Sucres,  etc.); 
Î5"  Le  CSours  de  la  Sourse  (Rentes  et  principales  valeurs  et  obligations);  —  17»  La  Situation  de  la  Banque  de  France; 
18»  Recettes  des  ChemiBs  de  fer;  — 19"  Tribunal  d©  Commerce  de  la  Seine  (Formations,  Dissol.  de  Sociétés,  Faillitee),  etc., 

20»  Un  Roman-Feuilleton  (8  colonnes  tous  les  jours). 


ROMAN-FEUILLETON  EN  COURS  DE  PUBLICATION 


fis  RiiS 


pallie  lenl 
1»  leBdeœ&ia 
matiads 
ekaqaeséaaoslei 

IN -EXTENSO  DU  SÉNAT  ET  DE  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES 

C'est  le  seul  Journal  qui  publie  tozis  les  Scrutins,  les  Projets  de  lois.  Exposés  de  motifs.  Rapports,  etc., 

Paris  et  Départements  :  Un  an,  40  fr.;     Six  mois,  20  fr.;  —  Trois  mois,  10  fr. 

Le  Journal  officiel  (édition  du  matiu),  outre  les  actes  du  Gouvernement  et  les  débats  des  deux  Assemblées, 
les  nouvelles  étrangères  et  autres,  publie  le  compte  rendu  des  Académies;  un  compte  rendu  tbéâtra 
et  bibUograpbique ;  un  bulletin  agricole  et  commercial  des  principales  ^^lles  de  France; 
la  cote  officielle  et  complète  de  la  Bourse  de  Paris  ;  de»  articles  de  Variétés  relatifs  aux  sciences, 
aux  arts,  à  la  Littérature,  à  Tindustrie,  à  La  médecine  usueUe;  faits  divers,  etc.,  etc. 

Us  abonnements  pour  le  Journal  officiel  et  le  Bulletin  français  partent  du  1"  et  du  46  de  chaque  mois. 
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ADJUDICATION 

des  Travaux  à  exécuter  en  isn,  pour  la  cons- 
truction, à  la  citadelle  de  Langres,  de  bâtiments 
cotés  G  et  F  au  plan  d'ensemble,  ainsi  que  de 
latrines  et  d'une  citerne  sur  le  même  terrain. 

Le  vendredi  8  juin  1877,  à  deux  heures  du 
soir,  dans  une  des  salles  de  la  mairie  de  Lan- 
gres, en  présence  de  M.  le  maire  et  de  M.  le 
lieutenant-colonel  commandant  l'artillerie  de  la 
place,  il  sera  procédé,  par  M.  le  sous-intendant 
militaire  à  la  résidence  de  Langres,  à  l'adjudi- 
cation des  travaux  à  exécuter  en  1877,  pou^la 
construction,  à  la  citadelle  de  Langres,  des  bâti- 
ments cotés  G  et  F  au  plan  d'ensemble,  ainsi 
que  de  latrines  et  d'une  citerne  sur  le  même 
terrain. 

Ces  bâtiments  ont  les  dimensions  suivantes 
(hors  d'œuvre)  : 

Bâtiment  C.  Bâtiment  F.  Latrines.  Citerne. 
Longueur.    Zg^eO        29"  50       5-10      6'"  50 
Largeur...     8  42  8  00       2  20      4  30 

Hauteur 

des  ma- 

conne- 

ries   5  65  5  65       5  65      3  60 

La  dépense  totale  est  estimée,  d'après  les  de- 
vis, à  la  somme  de  44,078  fr.  82. 

L'adjudication  aura  lieu  en  deux  lots  distincts 
comprenant  les  travaux  ci-dessous  désignés, 
évalués  ainsi  qu'il  suit  : 
1"  lot.  —  Terrasse,  roctage  et  ma- 
çonnerie  23.978  97 

2'  lot.  —  Charpente,  couverture, 
menuiserie,  serrurerie,  peinture  et 
vitrerie   20  099  85 

5»ûtai   "  44.078  ~82 

Les  '.soumissions  seront  remises  cachetées  au 
sous-intendant  militaire,  à  l'ouverture  de  la 
séance. 

Oa  pourra  prendre  connaissance  au  bureau 
3  l'artillerie,  à  Langres,  et  au  bureau  de  1»  di- 


de 


rection,  à  Besançon,  du  cahier  des  charges,  des 
modèles  de  soumission  et  des  devis  détaillés  des 
travaux. 

Langres,  le  22  mai  1877. 
Le  lieutenant- colonel  commandant  l'artillerie, 

DE  TINSEAU. 

Le  sous-intendant  militaire, 

MKTÏRIER. 


PRÉFECTURE  DU  QÉPÂRTEHEHT  DE  LÂ  SEIHE 

Le  samedi  16  juin  1877,  à  une  heure  de  relevée, 
il  sera  procédé  publiquement,  par-devant  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine,  au  palais  du  tri- 
bunal de  commerce,  à  l'adjudication,  en  un  seul 
lot,  au  rabais  et  sur  soumissions  cachetées,  de 
la  fourniture  du  Charbon  de  terre  nécessaire, 
pendant  l'hiver  1877-1878,  pour  le  cuaulfage  de  la 
préfecture  de  la  Seine  et  de  divers  services  qui 
en  dépendent. 

La  quantité  de  charbon  de  terre  à  fournir 
est  évaluée  à  2,400  tonnes  {2,400,000  kilo^v) 
et  le  cautionnement  est  fixé  à  12,000  fr. 

Le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  et  les 
échantillons  sont  déposés  à  la  préfecture  de  la 
Seine  (service  du  matériel),  où  l'on  peut  les  exa- 
miner tous  les  jours,  de  midi  à  quatre  heures 
les  dimanches  et  fêtes  exceptés.  ' 

Les  personnes  qui  désireront  soumissionner 
auront  à  faire  connaître  leur  intention  par  une 
déclaration  écrite,  qui  devra  avoir  été  remise  à 
la  préfecture  de  la  Seine,  avant  le  9  juin,  quatre 
heures  du  soir. 

PRÉFECTURE  DU  DÉPARTEIHEHT  DE  LA  SEIHE 

Le  samedi  16  juin  1877,  à  une  heure  de  rele- 
vée, il  sera  procédé  publiquement,  par-devant 
e  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  au  palais  du 
innunal  de  commerce,  à  l'adjudication,  en  quatre 
io;s,  au  rabais  et  sur  soumissions  cachetées,  de 
Ho  '°^!",^'.t'i''e  du  Bois  à  brûler  nécessaire,  pen- 
dant I  hiver  1877-1878,  pour  le  chauffage  à%  la 
preieeture  de  la  Seine  et  de  divers  services  qui 
en  dépendent. 

f^es  quatre  lots  de  cette  fourniture  so  décom- 
posent de  la  manière  suivante  : 


Evaluation 


Caution- 

iioiiients. 


(|tianuies. 

1"  lot.  —  Administration 
centrale  et  services  divers. . .    4,400  st.   8,100  fr. 

2°  lot.  —  Mairies,  écoles  et 
asiles  des  20  arrondissements 
de  Paris   4,200  8,000 

3°  lot.  —  Administration  de 
l'octroi   4,000  7,G00 

4°  lot.  —  Postes  et  corps  de 
garde   200  500 

Le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  est 
déposé  à  la  préfecture  de  la  Seine  (service  du 
matériel),  où  l'on  en  peut  prendre  connaissance, 
tous  les  jours,  de  midi  à  quatre  heures,  les  di- 
manches et  fêtes  exceptés. 

Les  personnes  qui  désireront  soumissionner 
auront  à  faire  connaître  leur  intention  par  une 
déclaration  écrite,  qui  devra  avoir  été  remise  à 
la  préfecture  de  la  Seine ,  avant  le  samedi 
9  juin,  quatre  heures  du  soir. 


Administration  générale 
de  l'Assistance  publique,  à  Paris 


CHAFSBONS  DE  TERRE 

L'adjudication  de  la  fourniture  des  charbons 
de  terre  pour  le  service  des  hôpitaux  et  hospi- 
ces civils  de  Paris,  pendant  trois  années,  à  partir 
du  \"  juillet  1877,  précédemment  annoncée  pour 
le  samedi  26  mai  1877,  est  remise  au  samedi  9 
juin,  à  deux  heures. 

I^es  soumissions  et  les  cautionnements  devront 
être  déposés  le  vendredi  8  juin,  avant  trois  heures. 


Etude  de  M°  Nansot,  avoué  à  Versailles, 
rue  des  Réservoirs,  19,  successeur  de  M.  Rameau. 

VENTE  en  l'audience  des  criées  du  tribunal 
civil  de  Versailles,  du  31  mai  1877,  à  raidi, 

EN  13  LOTS,  DE 

MAISON  A  ?ERSAILL1S 

(Seine-et-U)S8),  cour  et  petit  jardin, 
rue  du  Vieux-J/ersailles,  2. 
Mise  à  prix. .    12,000  fr. 

f  UNE  MAISON  A  VIROFLAY 

au  liaœeau  de  la  Saussayp. 
Mise  à  prix   1,200  fr. 

3-  PUOPKÎETE  A  CHA'lTILlE 

Grand(3-Ru6,  Wl. 
Mise  à  prix   10,000  fr. 

4-  MAISON  A  S'-CYR-L'ECOLE 

au  lieu  (lit  le  I^olygone,  rue  de  Maiatiiuoa,  16. 
Mise  à  prix   5,000  fr. 

5.  9  PIECES  DE  TERRE 

situées  sur  les  territoires  de  ViroUay  et  Saint- 
Gyr-l'Ëcole. 
Mises  à  prix  variant  de  250  à  5,000  fi\ 
S'adresser  pour  les  renseignements  : 

A  Versailles  : 
1»  A  M*  Nansot,  avoué  poursuivant,  rue  des 
Réservoirs,  19; 

2°  A  M°  Ducrocq,  avoué  colicitant,  8,  place 
Hoche; 

3°  A  W  Roche,  notaire,  rue  de  l'Orangerie,  38; 
A  Paris,  à  M"  Girardin,  notaire,  rue  de  Riche- 
lieu, 43. 


Etude  de  M"  Henriet,  tivoué  à  Paris, 
37,  rue  Saint-Roch. 

VENTE  sur  licitation,  au  Palais  de  Justice,  à 
Paris,  le  samedi  2  juin  1877,  à  deux  heures, 

D'UNE  MAISON  SISE  A  PARIS 

rue  Saint-Martin,  335,  et  rue  Notre-Dame- 
de-Nazareth,  69. 

Mise  à  prix   100.000  fr. 

S'adresser  :  1°  audit  M«  Henriet; 
2»  A  M"  Bourse,  avoué,  rue  des  Vosges,  15; 
3°  A  M=  Leclerc,  notaire,  rue  Saint-Martin,  88; 
4°  A  M''  de  Madré,  notaire,  rue  St-Anloine,  205. 


ClOl!Rîl(J!i^         Montargis  (Loiret), 


TERRE 

DE  llULRllUIIÎ  Château,  parc"  fermes,  ter- 
res, bois,  l  iviei  e,  moulin^,  a  vendre  s''  une  ench., 
le  12  juin  1877,  midi,  ch.  desnot.  de  I-^aris.  G",  664  h. 
Revenu  net,  29,800  fr. .—  Mise  .à  prix  :  625,000  fr. 
S'ad.  à  M°  Le  Villain,  not.,  r.  Boissy-d'Anglas,  9. 


PROP'""?viRï-(in\TiiiONr;??(,ï. 

d'Orléans  et  Lyon],  ;i  AUJUGtJK  ,ur  nue  ench.,  en 
la  ch.  des  not.  de  Paris,  le  mardi  2'J  mai  1877.  bellk 
iMAisOiN  MODERNE  et  PARC.  Le  tout  clûs  de  murs. 
Conten.,  30,000  m.  eav.  -  Mise  à  prix  :  100,000  fr. 
S'ad.  à  M"  Leclère,  not.  à  Paris,  Sfî,  r.  St-Martin. 

'T-^  BEAUX  MEUBLES  Ztr,; 

de  diiréreuts  styles,  jjronze.-;,  marbres,  porce- 
laines, faïences,  curiosités,  tapisseries,  tableaux, 
rue  Drouot,  9,  salle  S,  le  lundi  28  mai  1877,  à 
deux  heures. 

Par  le  ministère  de  M"  E.  Lecocq,  commis- 
saire-priseur,  rue  de  la  Victoire,  20. 
Exposition  le  dimanche  27  mai,  de  2  à  5  heures. 


COMPAGNIE  MADRILJîNE 

D'ËCLMRAGË  ET  DE  (IHillFPAGË 

PAR  LE  GAZ 

Extrait  du  rapport  'présenté  par  le  conseil  d'ad- 
minislration  dans  l'assemblée  générale  ordi' 
naire  et  extraordinaire  des  actionnaires,  tenue 
à  Madrid  le  46  mai  1877. 
Vous  avez  vu,  messieurs,  le  résumé  des  comptes 

de  l'exploitation. 
Le  bénéfice  de  1875  ayant  été  de   1.403.761  84 

et  celui  de  1876  s'étant  élevé  à...    1.553.457  59 

il  en  résulte  pour  18v6  une  aug- 
mentation de   149.695  75 

Les  reeettes  se  sont  élevées  à...    3.931.956  12 
sur  lesquels  la  vente  du  gaz  entre 
pour  une  somme  de.    2.556.267  68 

En  1875,  elle  avait 
été  de   2.293.071  72 

soit  une  augmenta- 
tion de   263.195  96  ou  11.5p.  ICO. 

Depuis  l'année  1873,  la  consommation  du  gaz 
dans  Madrid  a  suivi  une  marche  ascendante, 
ainsi  que  l'indique  le  tableau  suivant  : 


ANNÉES 

Gaz  vendu 

Recettes. 

en 

Vcate 

mètres  cubes, 

du  gaz. 

1873  

4.538.477 

2.017.965  99 

1874  

5.000.405 

2.183  750  46 

1875  

5.291.485 

2.293.071  67 

5.831.614 

2.556.267  68 

Les  quatre  premiers  mois  du  présent  exercice 
sont  encore  en  progrès  sur  1870;  l'augmentation 
de  celte  courte  période  est  de  1 18,860  mèt.  cubes. 

Les  fuites  ont  éprouvé  une  réduction  sensible, 
due  aux  soins  apportés  à  l'entretien  des  con- 
duites. Nous  procédons  d'ailleurs  à  un  remanie- 
ment méthodique  dè  la  canalisation,  ce  qui  nous 
permettra  d'améliorer  le  régime  des  pressions  et 
de  réduire  encore  ces  fuites. 

Il  a  été  organisé,  dans  le  courant  de  l'exercice 
dernier,  un  nouveau  service  pour  la  vente  et  la 
livraison  du  colie  à  domicile,  ainsi  que  cela  se 
pratique  à  Paris. 

Cette  facilité,  qui  était  depuis  longtemps  ré« 
clamée,  aidera  puissamment  à  l'écoulement  de 
ce  combustible. 

Il  était  d'autant  plus  nécessaire  de  donner  uu 
nouveau  développement  à  la  vente  du  coke,  que 
la  production  en  était  considérablement  augmen» 
tée  par  suite  de  l'accroissement  de  la  consom- 
mation du  gaz,  et  que,  pour  éviter  de  trop  gran- 
des accumulations,  nous  nous  étions  vus  dans  la 
nécessité  de  l'employer  en  remplacement  du  char- 
bon pour  le  chauffage  des  cornues;  cela  a  été 
môme  la  cause  d'une  dépense  supplémentaire  im- 
portante. Aujourd'hui;  toute  notre  production 
trouvant  son  emploi  régulier,  nous  pouvons  re- 
prendre l'usage  du  charbon  pour  l'exploitation 
de  notre  usine,  ce  qui  nous  procurera,  dès  l'exer- 
cice courant,  une  économie  importante. 

L'augmentation  de  dépenses  des  matières  em- 
ployées à  la  fabrication  du  gaz,  de  la  main-d'œu- 
vre et  de  l'entretien  des  fours,  a  été  proportion- 
nelle à  l'accroissement  de  la  production  du  gaz  ; 
les  frais  de  service  de  l'éclairage  et  de  la  canali» 
sation,  ainsi  que  ceux  d'adtninistration,  sont  res- 
tés les  mêmes  qu'en  1875. 

Vous  remarquerez,  sur  le  compte  général  de 
l'exercice,  que  le  compte  de  premier  établisse- 
ment, qui  était,  en  1875,  de   22.373.326  98 

figure,  en  1876,  pour   22.732.336  52 

La  dilférence,  soit  359,009  fr.  54,  représente  la 
valeur  des  travaux  neufs  qui  ont  été  exécutés 
pour  l'extension  ùq  la  canalisation  dans  les  quar- 
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tiers  nouveaux,  pour  la  construction  d'un  gazo- 
mètre télescopicjue  et  pour  l'organisation  de  la 
vente  du  coke  à  domicile. 
En  résumé,  messieurs, 

Le  bénélice  de  1876  est  de   1 .553.457  59 

dont  il  faut  déduire  : 

1°  Pour  les  intérêts  et  l'amortis- 
sement   des   obliga  - 
lions   609.000  » 

2»  Pour  le  fonds  de 
réserve  prévu  par  l'ar- 
ticle 44  des  statuts....     17.089  15 

716.089  15      716.089  15 

Le  bénéfice  net,  d'après  la  ba- 
lance des  comptes,  est  donc  de...     ^837.368  44 

Pour  parfaire  le  dividende  de  40  fr  par  action, 
nous  n'aurons  donc  à  prélever,  cette  année,  sur 
la  réserve  extraordinaire,  qu'une  somme  de 
122,631  fr.  56. 

Un  premier  à  compte  de  25  fr.  par  action  ayant 
été  payé  au  l"'  janvier  1877,  il  y  aura  à.  distri- 
buer, au  l"  juillet  prochain,  15  Ir.  pour  complé- 
ment du  dividende  garanti. 

Le  fonds  de  réserve  statutaire,  qui  s'élevait,  à 

la  fin  de  décembre  1875,  à   226.331  01 

se  trouvera  augmenté  de  l'impor- 
tance des  2  p.  100  ci-dessus  men- 
tionnés  17.089  15 

et  s'élèvera  à   243.420  16 

Toutes  les  propositions  du  conseil  sont  ap- 
prouvées à  l'unanimité.  , 

COMMISSION 

DES  FINANCES  D'ESPAGNE 

Les  porteurs  des  coupons  des  rentes  3  O/o  ex- 
térieure et  intérieure  d'Espagne  appartenant  aux 
semestres  de  décembre  1874  à  décembre  1876, 
qui  ne  les  auraient  pas  encore  présentés  à  cette 
Commission  des  flnances  pour  être  convertis  en 
rente  2  O/o  amortissable  d'après  la  loi  du  21  juil- 
let 1876,  sont  priés  de  le  faire  avant  le  31  cou- 
rant, s'ils  veulent  que  les  titres  auxquels  ils  au- 
ront droit  soient  compris  dans  le  tirage  qui  doit 
avoir  lieu  au  mois  de  juin  prochain,  car  tous 
ceux  qui  seront  délivrés  eu  échange  des  coupons 
présentés  après  le  31  mai,  ne  seront  compris  que 
dans  le  tirage  qui  devra  s'effectuer  au  mois  de 
décembre  1877. 

Paris,  le  2i  mai  1877. 

Le  vice-président, 

1.  DEL  PERAL. 

MUNICIPALITE  DE  FLORENCE 

DÉLÉGATIONS  EN  OR  DE  LA  VILLE  DE  FLORENCE 

Emission  1875 

La  Banque  nationale  toscane,  en  sa  qualité  de 
trésorier  communal,  prévient  les  porteurs  des 
Délégations  en  or  de  la  ville  de  Florence,  que  le 
coupon  d'intérêt  semestriel  n"  4  sera  payé  à 
partir  du  1"  juin  prochain,  à  raison  de  12  fr.  50  : 
A  Florence,  à  la  caisse  de  la  Trésorerie  commu- 
nale (Banque  nationale  toscane)  ; 
A  Paris,  j 

f  à  la  Caisse  de  la  Banque  de  Paris- 
A  Bruxelles,  l    et  des  Pays-Bas  ; 
A  Genève,  ] 

Id.       chez  MM.  Bonna  et  G'  ; 
A  Francfort-sur-Mein,  chez  M.  Jacob  S.  H.  Slern; 
A  Strasbourg,  à  la  caisse  de  la  Banque  d'Alsace 
et  de  Lorraine. 
Florence,  le  22  mai  1877. 


COMPA&NIE  DE  RIO-TINTO 

AMORTISSEMENT 
3°  Tirage  des  obligations  7  O/o 

MM.  les  porteurs  des  obligations  7  O/o  de  la 
compagnie  de  Rio-Tinto  sont  prévenus  qu'il  sera 
procédé  en  séance  publique,  le  vendredi  1"'  juin 
1877,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  au  siège 
social  de  la  Société  générale  de  Crédit  industriel 
et  commercial,  66,  rue  de  la  Chaussée -d'Antin,  au 
tirage  au  sort  de  695  obligations.  Les  titres  défi- 
nitifs seuls  participent  au  tirage. 


COIBIRT  k  SON  TEMPS  hTy^Sk 

Deux  forts  volumes  in-8°.  Prix,  15  fr.  E.  Dentc, 
édit.,  Palais-Royal,  Paris.  En  vente  chez  tous  les  lib . 

CHEMIN  DE  FER  DU  NORD 
Dimanche  %1  mai  18'/7 
TRAIN  DE  PLAISIR  DE 

PARIS  A  GO!VBP!ÉGNE 

PRIX  DES  PLACES  (ALLER  ET  RETOUR  COMPRIS) 

3*  classe,  6  f.;— 2"  classe,  8  f.;  — 1"  classe,  10  f. 

DÉPART  DE  PARIS   9  h.  10  du  matin 

RETOUR  DE  COMPIÈGNE.  Minuit. 

Visite  au  château  de  Gompiègne  et  aux  musées 
cambodgien  et  gallo-romain. 
■Voitures  spéc.  p'  Pierrefonds  :  3  fr.  (aller  et  ret'). 


22,  Rue  du  Caire,  22 


JBAN  D'OR 


MAISON  BARRA 


MAGASIN  SPÉCIAL 

BE 


m 


Fabrique-'de  Formes  pour  chapeaux 


CHâPEâUX  de  paille  en  tous  GEliRES 


Grand  choix  de  Velours  et  Soieries  toutes  nuances 

FLEimS,  PLVHES  ET  AILES  ASSORTIES 


MODES    SUR.  C01wa:î«IA.IT3DE 


Malles  en  bois  sourbé  ne  pesant  qua  10  livi-aa 
Malles  à  tiroirs  {immense  choix).  80  •/•  meillea 
■larciié  «•  toute  m—  de  dét'  de  Pari^ .  moynat.  5,  pl 
In  Théfttra-Fraaçaii.  Ne  pat  u  tromper  de  maist* 


60LVIN 


PILULES   

En  purifiant  le  sang,  ces  pilules  sont  efQcaces 
dans  toutes  les  maladies.  2  fr.  la  boîte,  y  compris 
son  livre  Guide  de  là  santé.  Dans  les  pharmacies. 


COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DBS 

mmm  de  fraie  i' 

Seule  concessionnaire  pour  la  France  des  WXm  d 

SEYSSEL,  VAL-DE-TRÂVERS,  ETC. 

Aâjadicataira  de  la  ville  di 
Paris,  Rouen,  génie  d< 
Brest,  chemin  de  fer  d'Or' 
lëans  et  plusieurs  grandes  ad' 
ministrations.  —  Pour  prix  d( 
matières  et  devis  de  travaux,  s'a 
dresser  au  bureau  central,  11" 
^t  119,  qaïii  'Valmy,  Paris 


ÉTABLISSEMENT  THERMAL 


0 


(Allier)  PROPRIÉTÉ  DE  L'ÉTAT  (.Allier) 
SAISON  DES  BAINS.  (Ouverture  le  15  Mal) 
Bains  et  Douches  de  toute  espèce  pour  le  traitement  ' 
des  Maladies  de  l'Estomac,  du  Foie,  de  la  Vessie,  Gnvelle, 
Diabète,  Goutte'  Calculs  Urinaires,  etc. 

Tliéâtre  et  Concert  au  Casino  ;  Musique  dans  le  Parc; 
Cabinet  de  Lecture  ;  Salon  réaen-é  ans  Dames  ;  Salons 
de  jeux,  de  conversation  et  de  Billard. 

COURSES  DE  CHEVAUX 


Tous  les  renseignements  sont  donnes  pratoitement  à 
Paris,  22,  boulevard  Montmartre  ;  28,  rue  des  l'rar.cs- 
Bourn:col3,  et  1S7,  riie  Sairit-Honoré.  ' 


PHÂR^^IsniESDEFAMILLEl 

25,  40,  60,  80  et  100  fr. 

E^p.  3  Méd.— Envol  franco  de  la  Notice 

PHAKMACIE  NCWMALE 
19,  rvie  Drouo<(  Paris. 


m%m  TYPOgRAPWOUES  ET  LITH6GRAPHl^UEI 

Machines  à  vapeur 


H^^  MARiNON 

RDE  DE  ^AUGIFAÏO),  67,  A.  PARIS 

Fomisseu  iei  Jttm&u  offieieli  et  des  pmtip&a 
Jonraanz  df  Frann  «t  d'Bsrepi 

Machines  à  journaux  imprimant  4,000, 6,000, 8,00 
18,000  et  16,000  exemplaires  à  l'heure,  lomu 
des  grands  journaux.  —  Presse  universelle.  - 
Presse  typo-lithogn^aphique.  —  Presseindispsï 
fable.  —  Moteurs  à  vapeur  inexplosiSle.*. 

Librairie  de  la  Bibliothèque  nationale, 
rue  de  Yalois-Palais-Royal,  2. 

BlBllOTHËQl  NATIOMLI 

Collection  des  meilleurs  auteur* 
anciens  et  modernes 

LB  YOLBME  BROCHÉ  :  26  C;  RELIÉ  :  40  8. 

AjoateT  10  e.  en  pins  pour  le  leceroir  fraitce  pu  la  poct 
819  volâmes  cent  an  veat* 


INDI 


RILLO 


Fpuit  Iia:xatif  Rafpaîcliîssant 
Contre  la  CONSTIPATION,  les  Hémorrhoïdes,  la  Migraine 
Facilite  toujours  les  fonctions  naturelles, 

Les  rétablit  chez  les  personnes  sédentaires,  alitées  ou  convalescentes. 
Indispensable  aux  dames  enceintes  ou  en  couches 
axis:    persoimes    six  jettes    axass:    Mémonr  laoxd.es. 

Le  plus  doux  et  le  plus  agréable  purgatif  des  enfants  qui  le  prennent  avec  plaisir. 

LE  TAMAR  INDIEN  GRILLON 

ne  renferme  aucun  purgatif  irritant  tels  que  :  pédophile,  aloès,  scammonée,  etc. 
Dol*  ces  avantages  à  ses  propriétés  nniqnement  laxatives  et  rafraîchissantes. 

Pharmacie  GRILLON,  SS,  rue  Grammont,  Paris.— Boîte,  2,50,  par  poste,  g,65. 


et 


UBHAIRIE  DBS  I1IBLICATI0NS  LÉBKLITITXS 

A.  wiTTERSHEai  ET  C*  ,qnai  Voltaire,  U,  ï  Par 


.A.I3MI3SriSTrLA.TION 

DEPARTEMENTALE  k  COMIPAU 

LOIS,  DÉCRETS  &  /URISPRUDEÎîCl 

CONSEIL  D'ÉTAT.  CODR  DE  CASSATION.  DECISIOl 
ET  CIRCFLAIRES  MINISTÉRIELLES 

Pablication  spéciale  pour  les  Conseils  générs 
les  Gon.«eils  mnnltipaax  et  le  Personnel  administratif 


Deuxième  édition,  revue,  corrigée  et  considérai 
ment  augmentée.  —  Ouvrage  honoré  de  la  soi 
cription.  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur. 


Un  volame  grand  in-i"  à  3  colonnes,  avec  le  noave 
Suppleneat.  —  Prix:  br.,  18  fr.;  reh,  88  fr. 


r 


Neuvième  année. —  W-  142. 


Le  N*  :  25  c.  avec  le  supplément. 


Samedi  2G  Mai  1877. 


DE  LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  te.  —  Trois  mois,  !0  fr  . 
fsris  H  Déparîements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 


Les  ahonnement»  partent  das  1«»  9i  Î6  do  chaque  moi» 
Joindre  aux  renouullements  et  réchrmîiom  la  dernière  bandt— A ^s^nêkiH 


iEONIŒMEIÏTg  —  AMOKCES 
A  Paris,  quaï  Voltaire,  n"  31 


DIRECTION,   RÉDACTION,   A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pîs  rendus 


POUR  LES  RÉOLiMATIOHS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Géirant 


ÉGHÉAHGU  DU  31  MA.I 

Pour  qu'ils  n'éprouvent  aucun  retard 
dans  la  réception  du  journal,  nous  prions 
ceux  de  nos  lectews  dont  l'abonnement 
expire  le  31  mai  de  vouloir  bien  nous 
envoyer  dès  maintenant  le  montant  de  leur 
renouvellement,  avec  une  dernière  bande 
imprimée. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Baris,  25  mai  1877. 


Le  Président  de  la  Republique  française, 
Sur  le  rapport  du  .garde  des  sceaus,  minis- 
tre de  la  justice, 

Décrète  : 

Art.       —  Sont  nommés  : 

Président  de  chambre  à  la  cour  d'appel  de 
■Paris,  M.  Sénart,  conseiller  à  Ja  même  cour, 
en  remplacrment  de  M.  Bertrand,  qui  a  élé 
nommé  conseiller  à  la  cour  de  cassation. 

Conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Paris, 
JM.  Lancelin,  vice-président  aa  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  en  remplace- 
ment de  M.  Sénart,  qui  est  nommé  président 
de  chambre. 

Vice-président  au  tribunal  de  première  las- 


tance  de  la  Seine,  M.  Beautomps-Beaupré, 
juge  au  même  siège ,  en  remplacement  de 
M.  Lancelin,  qui  est  nommé  conseiller. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
!a  Seine,  M.  Desrosiers,  président  du  siège 
d'Epernay,  en  remplacement  de  M.  Beautemps- 
Beaupré,  qui  est  nommé  vice-prés  dent. 

Président  du  tribunal  de  première  instance 
d'Epernay  (Marne),  M.  Boursy,  président  du 
siège  de  Joigny,  en  remplacement  de  M.  Des- 
rosiers, qui  est  nommé  juge  à  Paris. 

Président  du  tribunal  de  première  instance 
de  Joigny  (Yonne),  M.  Jacquemin,  juge  d'ins- 
truction au  siège  de  Reims,  en  remplacement 
de  M.  Boursy,  qui  est  nommé  président  à 
Epernay. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Ri^ims  (Marne),  M.  Quinquetde  Monjour,  pro- 
cureur de  la  République  près  le  sipge  d'Arcis- 
sur-Aube,  en  remplacement  de  M.  Jacquemin, 
qui  est  nommé  président. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  d'Arcis-sur-Aube  (Aube), 
M.  Debs,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  siège  de  Vitry-le-François,  en 
remplacement  de  M.  Quœqaet  de  Monjour, 
qui  est  nommé  juge  à  Reims. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  ne  première  instance  de  Vi- 
try-le-François (Marne),  M.  Thévenin  (Léo- 
nard-Henri), avocat,  docteur  en  droit,  attaché 
de  1'  classe  au  parquet  de  la  cour  d'appel  de 
Paris,  en  remplacement  de  M.  Debs,  qui  est 
nommé  procureur  de  la  République. 

Conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Gaen,  M.  Pé- 
rivier,  pro:ureur  général  près  la  cour  d'appel 
de  Besançon,  en  remplacement  de  M.  Trotiey 
de  Roques,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  (Loi  du  9  juin 
1853,  article  5,  paragraphe  1"),  et  nommé 
conseiller  honoraire. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Toulouse  (Haute- 
Garonne),  M.  Babled,  avocat  général  près  la 
cour  d'appel  d'Amiens,  en  remplacement  de 
M.  Simon,  qui  est  nommé  procureur  général. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Lori«nt  (Morbihan),  M.  Sionnet,  juw  au  siège 
de  Qaimper,  en  remplacement  de  M.  Massa- 
biau,  décédé. 

Juge 'au  tribunal  de  prcm;è»e  instance  de 
Quimper  (Finistère),  M  Gropp,  juge  au  siège 
de  Ploë:me!,  rn  remplacement  de  M.  Sionnet, 
qui  est  nommé  juge  à  Lorient. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Ploërmel  (Morbihan),  M.  de  Leissegues-Raza- 
ven,  juge  suppléant  au  siège  de  Quimper,  en 


remplacement  de  M.  Gropp,  qui  est  nommé 
juge  à  Quimper. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Digne  (Basses-Alpes),  M.  Guishon  de  Grand- 
pont,  juge  au  siège  de  Forcalqaier,  en  rempla- 
cement de  M.  Depieds,  démiss'snnaire. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  da 
Privas  (Ardèche),  M.  Lufaye,  juge  au  siég«  de 
Mends ,  en  remplacement  de  M.  Lagarde , 
décédé. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  da 
Mende  (Lozère),  M.  Susini,  ju-je  au  siège  da 
Florac,  en  remplacement  de  M.  Lafaye,  qui 
est  nommé  juge  à  Privas. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  da 
Florac  (Lozère),  M.  Valadier,  juge  suppléant 
au  siège  de  Nîmes,  en  remplacement  de  M! 
Susini,  qui  est  nommé  juge  à  Mende. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 

Sisteron  (Basses-Alpes),  M   Girard,  juge  au 

siège  de  Barcelonnette,  en  remplacement  de 
M.  André,  qui  a  été  nommé  juge  à  Grasse. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Barcelonnette  (Basses-Alpes),'  M.  d'Arnaud, 
juge  de  paix  de  Salon,  1  cancié  en  droit,  en 
remplacement  de  M.  Girard,  qui  est  nommé 
juge  à  Sisteron. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Tizi  Ouzou  (Algérie),  M.  Cottel,  conseiller 
auditeur  à  la  Martinique,  en  remplacement  da 
M.  Moreaa,  qui  a  été  nommé  conseiller  audi- 
teur à  la  Martinique. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instaure  de  Sis- 
teron (Basses-Alpes),  M.  Bouvier,  substitut  du 
procureur  de  la  République  près  le  siège  de 
Barcelonnette,  en  remplacement  de  M.  Boyer, 
qui  a  élé  nommé  substitut  du  procureur  de  la 
République  à  Digne. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Bar- 
celonnette (Basses-Alpes),  M  Bertulns  (Paul- 
Joseph- Jules),  avocat,  attaché  de  2«  classe  au 
parquet  de  la  cour  d'appel  d'A^x,  en  rem- 
placement de  M.  Bouvier,  qui  est  nommé 
substitut  du  procureur  de  la  République  à- 
Sisteron. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Pau  (Basses-Pyiénées),  M.  d'Aleman 
(Loais-Joachim),  avocat,  en  remplacement  de 
M.  Balencie,  qui  a  été  nommé  sixbstitut  du 
procureur  de  la  Rèpubliqne. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Sain-t-Nazaire  (Loire-Inierieure).  M. 
Pdlvadeau  (Auguste- Louis),  avocat,  attaché  de 
2=  classe  au  parquet  du  tribunal  de  première 
instance  de  Nantes,  en  remplacement  de  M. 
Lucas,  qui  a  été  nommé  juge  de  pais. 
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Juge  supiiléant  au  tribunal  de  première  ins- 
t<inr«  de  Talle  (Gorrcze),  M.  de  Boudachier 
(MariG-G-abnel-Ei.i'r),  ai'ocal;,  en  remplacement 
d(i  M.  Lamoro  do  Lauiirande,  qui  a  été  nom- 
1213  substitut  du  procureur  de  la  République. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première 
instance  d'Aubusson  (Creusp),  M.  Sohet  Tiii- 
Laut  (Pierro-Einmanuel),  avocat,  en  rempla- 
cement de  M.  Fougères,  qui  a  été  nommé  juge 
de  pais. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première 
instance  du  Blanc  (Indre),  M.  Cliaplain  (Vic- 
tor-Pliilippe-Edmond),  avocat,  docteur  en 
droit,  attaché  de  2"=  classe  au  parquet  do  la 
cour  d'appel  de  Caen,  en  remplacement  de 
M.  Nivard,  qui  a  été  nommé  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Brioude  (Haute-Loire),  M.  Gonvers 
(Jean-Marie-Antoine),  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  Montalban,  qui  a  été  nommé 
juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Bosrganeuf  (Creuse),  M.  Lauverjat 
(Gharles-Jean- Victor),  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  Jartel,  qui  a  été  nommé  jiga  sup- 
pléant à  Bellao. 

Art.  2.  —  M.  Chabas-Alliey,  juge  au  tribu- 
nal de  première  instance  de  Sisteron  (Basses- 
Alpes),  remplira  au  même  siège  les  fonctions 
de  juge  d'mstruction ,  en  remplacement  de 
M.  André. 

Art.  3.  —  M.  Gaudron,  juge  au  tribunal  de 
première  instance  de  Blois  (Loir-et  Gher),  y 
est  spécialement  chargé  du  règlement  des 
ordres  pendant  l'année  judiciaire  1876  1877. 

M.  de  Cosnac,  juge  au  tribunal  de  première 
instance  de  Tulle  (Gorrèze),  y  est  spécialement 
chargé  du  règlement  des  ordres  pendant  l'an- 
née judiciaire  1876-1877. 

Art.  -5.  —  M.  Debus,  substitut  du  procureur 
de  la  République,  nommé  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Sétif  (Algérie),  est  ré- 
voqué. 

Art.  5.  — •  Le  président  du  conseil,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  mai  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  Républiqu»  i 

Le  président  du  conseil, 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice , 

BROGLIE 

-i  '  .—1.— 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de^la  justice, 

Décrète  : 
Art.  1".  _  Sont  nommés  : 

Procureur  général  près  la'  cour  d'appel  de 
Lyon,  iM.  Beaune,  procureur  général  près  la 
cour  d'appel  dAix,  en  Templacement  de  M. 
Talandier,  qui  a  été  nommé  secrétaire  général 
du  minisiere  de  la  justice. 

Procureur  général  près  la  cour  d'appel  d'Aix, 
Simon,  procureur  de  la  Républirme  près  le 
tribunal  de  première  iustance  de  Toulouse,  en 
remplacemeut  de  M.  Beaune,  qui  est  nommé 
procureur  général  à  Lyon. 


Procureur  général  près  la  cour  d'appel  de 
Ghambéry,  M.  Flouest,  avocat  général  près 
la  cour  d'appel  de  Lyon,  en  remplacement  de 
M.  Berger. 

Procureur  général  près  la  cour  d'appel  de 
Montpellier,  M.  M.  de  Bionval,  avocat  général 
près  la  cour  d'ap;jel  de  Grenoble,  en  remplace- 
ment de  M.  Serre. 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris.,  le  25  mai  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGEÎH'TA. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  président  du  conseil, 
garde  des  sceauso,  ministre  de  la' justice, 

BROGLIE. 

 ^  . 

Le  Président  de  la  RépubUque  française. 
Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice, 

Décrète  : 

Art.  1er.  _  Petiton,  procureur  de  la  Ré- 
publique près  le  trihfunal  de  première  instance 
de  Bordeaux,  est  nommé  procureur  général 
près  la  cour  d'appel  de  Besançon,  en  rempla- 
cement de  M.  Périvier,  qui  est  nommé  con- 
seiller à  Caen. 

Art.  2.  —  Le  préaident  du  conseil,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  mai  1877. 

M^l  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  Piépublique  : 

Le  présidait  du  conseil, 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

BROGLIE. 

_  • 

Par  décret  en  date  du  24  mai  1877,  rendu 
par  le  Président  de  la  République  sur  la 
proposition  du  miuistre  de  la  guerre,  ont  été 
promus  dans  l'arme  de  l'infanterie  : 

A  un  emploi  de  colonel. 

35«  rég.  d'infanterie  de  ligne.  M.  Baudouin, 
lieutenant- colonel  du  48"  régiment,  en  rera- 
placement  de  M.  Vanche,  mis  en  non  acti- 
vité pour  inhrmités  temporaires. 

A  deux  emplois  de  lieutenant -colonel. 

4S«  rég.  d'infanterie  de  ligne.  M.  Couston, 
chef  de  bataillon  au  45»  régiment,  en  rem- 
placement de  M.  Baudouin,  promu. 

138«  rég.  d'infanterie  de  ligne.  M.  Lamorelle, 
chef  de  bataillon  commanuant  le  lo"  batail- 
lon de  chasseurs  ù  pied,  en  remplacement 
de  M.  Chûtaigner,  admis  à  la  retraite. 

A  trois  emplois  de  chef  de  bataillon. 

98«  rég.  d'infanterie  de  ligne  (ancienneté). 
M.  Luc,  capitaine  au  137»  régiment,  en 
remplacement  de  M.  Lévy,  passé  dans  le 
service  du  recrutement  et  mis  hors  cadres. 

.  S»  rég.  d'infanterie  de  ligne  (choix).  M.  RuCfet, 
1  capitaine  adjudant-major  au  4=  régiment,  en 
j    remplacçment  de  iM.  Revanger,  nommé 


au  commandemeût  du  t3«  bitaillon  de  chas 
seurs  à  pied. 

45"  rég.  d'infanterie  de  ligne  (ancienneté) 
M.  Martin,  capitaine  adjudant-major  au  47 
régim»ent,  en  remplacement  de  M.  Couston 
promu  lieutenant  colonel. 

A  deux  emplois  de  major. 

129=  rég.  d'infanterie  de  ligue.  M.  de  Bange 
capitaine  adjudant-major  au  98«  régiment 
en  remplacement  de  M.  Bolelli,  admis  à  1 
retraite. 

32«  rég.  d'infanterie  de  ligne.  M.  Hay,  capi 
taine  au  141«  régiment,  en  remplacement  d 
M.  Samson,  retraité. 

Par  décret  en  date  du  21  mai  1877,  rendi 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  or 
été  nommés  dans  l'arme  de  la  cavalerie,  sa 
voir  : 

A  trois  emplois  de  chif  d'escadrons. 

3»  rég.  de  spahis  (choix,  Afrique) .  M.  Elan 
capitaine  au  l"""  régiment  de  cuirassiers,  e 
remplacement  de  M.  Gelez,  nommé  heat< 
nant-colonel. 

16"  rég.  de  dragons  (choix).  M.  Gliis,  capitair 
instructeur  au  18"  régiment  de  dragon?,  e 
remplacement  de  M.  Bourseul,  nommé  liei 
tenant-colonel. 

5«  rég.  de  chasseurs  (ancienneté).  M.  Rodd 
capitaine  au  4«  régiment  de  chasseurs  d'i 
frique,  en  remplacement  de  M.  Marmo 
décédé.  * 

A  deux  emploiSfde  major. 

l^r  rég.  de  dragons.  M.LawdeLauriîlon.ca^ 
taine  au  7"  régiment  de  cuu'assiers,  en  rei 
placement  de  M.  Chérer  de  Cabanes,  r 
traité. 

ll"^  rég.  de  chasseurs.  M.  Rocherie,  capital 
instructeur  au  19«  régiment  de  dragons, 
remplacement  de  M.  Uffler,  détaché  da 
le  service  du  recrutement  et  mis  hors  c 
dres. 

f 

Par  décret  rendu  le  17  mai  1877,  sur  la  pi 
position  du  ministre  de  la  marine  et  des  co 
nies,  M.  Boyer  (Pierre-Emile-Léopold),  co 
missaire  de  la  marine,  a  été  nommé  chef 
service  administratif  en  Cochinchine,  en  re 
placement  de  M  Le  Clos,  officier  du  mê 
grade,  -appelé  à  d'autres  fonctions. 

_  

Ministère  de  la  gnerre. 


Condamnation  pour  mutilation  volontaire. 

Par  jugament  en  date  du  25  avril  1S77,  le  l 
bunal  correctionnel  de  Pithiviers  a  coDdamB 
trois  mois  de  prison  le  sieur  Mercier  (Eugè» 
jeune  soldat  de  la  classe  de  1S7G,  du  caaioaS 
I  Beauue-la-Rolande  (Loiret),  reconnu  coupo» 
i  de  s'ëire  mutilé  volontairement  dans  le  buta 

se  soustraire  à  ses  obligations  militaires. 
!     Ce  jeune  homme  sera,  en  outre,  dirigé,  à  1  - 
i  piration  de  sa  peine,  sur     4°  compasçnio  <j''  • 
I  silicrs  do  discipline  (V  section,  mutilés  vo.  - 
i  taires). 

1  ^ 

I    ■  
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PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  9S  mai  ISItl, 


Le  Président  de  la  République  est  allé  visi- 
ter aujourd'hui  les  travaux  de  l'Exposition 
universelle.  Il  était  accompagné  du  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce^  du  général 
marquis  d'Abzac,  son  aide  de  camp,  da  général 
gouverneur  lie  Paris,  du  préfet  de  la  Seine  et 
du  préfet  de  police. 

Le  Maréchal  a  étérenu  par  M.  Krantz,  com- 
missaire général  de  rEsposition,qùi  lui  a  psé- 
senté  le  personnel  placé  sous  ses  ordres. 

Dans  une  courte  allocution,  le  Maréchal  a 
dit  qu'il  était  venu  pour  mettre  un  terme  aux 
inquiétudes  qu'on  essaie  de  répandre  par  cal- 
cul politique  contre  une  entreprise  nationale. 
Il  a  ajouté  que  l'Exposition  ne  serait  ni  re- 
tardée ni  troublée.  Ce  qu'il  a  voulu,  ce  qu'il 
veut  fermement,  c'est  assurer  la  eécurité  du 
travail,  qui  seule  peut  faire  réussir  cette 
grande  entreprise. 

Le  Maréchal  a  été  chaleureusement  accueilli 
par  la  foule  qui  se  pressait  aux  abords  du 
Champ-de-Mars. 


Le  Président  de  la  République  doit  se 
rendre  demain  samedi  à  Gompiègne  pour  vi- 
siter le  concours  régional  agricole.  La  Maré- 
chal sera  accompagné  du  ministre  de  l'agricsil- 
lure  et  du  commerce. 


Le  ministre  des  affaires  étrangères  recevra 
■amedi  soir  26  mai,  à  l'hôtel  du  ministère,  à 
Paris. 



NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÉTRANGÈRES 

ANGLETERRE 

Londres,  le  24  mai. 
Le  bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  d' An- 
gleterre donne  les  résultats  suivants  : 


Augmentation  : 

*  Mv.  ft. 

Réserve  des  billets   -433.570 

Comptes  particuliers  , . . ,  464 .256 

Diminution  : 

Comptes  du  Trésor   161.864 

PortefeuiRe   17.767 

Encaisse  métallique   139.166 

Circulation   413.956 


Proportion  de  l'encaisse  aux  engagements, 
40  13  p.  100. 

Il  est  passé  cette  semaine  par  le  Bankers 
Clearing  House  pour  84  miUions  sterl.  de  let- 
tres d3  change  et  mandats. 

Pendant  la  semaine  correspondante  de  l'an- 
née dernière,  il  en  était  passé  85  millions 
sterling.  , 

R  y  a  donc  une  diminution  de  1  million 
"erling.  [Eavas) 


A.UTRÎCHE-HONGRÏS 

Publication  dans  la  Gazette  officielle,  de  la 
convention  conchie  le  29  février  1876,  entre 
l'Autriche-Ho'nqrie  et  l'Italie,  concfrnaMt  la 
séparation  dos  résccm  de  chr-min  de  fe.-  com- 
munsaax  deux  Etats.  En  outre,  publication  d-? 
la  déclaration  additionnelle  du  13  août  187G 
annexée  à  cette  conveniion.  Enfin,  publication 
de  la  loi  du  6  avril  1877  approuvant  les  mo- 
difications apportées  aux  contentions  conclues 
avf'C  la  société  du  chemin  de  fer  du  Sud. 

La  Gazette  officielle  publie  une  ordonnance 
impériale  en  date  du  19  mai  1877  prononçant 
la  dissolution  de  la  diète  do  Carniole  et  ordon- 
nant qu'il  soit  procédé  immédiatement  à  de 
nouvelles  électio-^s. 

ITALIE 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  —  Fin  de  la  séance  du 
22  mai. 

M.  Toîcanelli  continue  son  discours  et  cri- 
tique le  projet  de  loi  en  discussion  (impôt  sur 
les  sucres).  C'est  avec  un  immense  regret,  dit- 
il,  que  je  me  vois  obligé  de  combaittre  le  mi- 
nistère, mais  le  parti  avant  tout... 

Une  voix:  Qael  parti? 

M.  Toscaneili  :  Le  parti  du  patriotisme. 
J'aime,  moi  aussi,  le  ministère;  mais  il  y  a 
amour  et  amour.  Ainsi,  par  exemple,  il  y  a 
l'amour  tel  que  l'honorable  Greco-Cassia  la 
comprend  et  l'éprouve  pour... 

M.  le  président  rappelle  à  l'ordre  M.  Tosca- 
neili. 

M.  Greco-Cassia  proteste. 

M.  Toscaneili:  Je  poursuis.  Moi  et  tous  mes 
amis,  nous  avons  accepté  le  principe  :  pas  un 
franc  de  moins  ;  mais  nous  complétons  l'idée  : 
pas  un  franc  de  plus. 

Qu'avez-vous  fait,  messieurs  les  ministres  ? 
Ce  qu'ont  fait  vos  prédécesseurs  ;  rien  de  plus. 
Seulement,  vous  avez  changé  les  dénomina- 
tions :  vous  appelez  les  impôts  «  réformes  ». 
Vous  avez  déjà  augmenté  les  impôts  de 
102,000,000,  et,  pour  peu  que  nous  conti- 
nuions à  aller  de  ce  pas,  qui  sait  ou  nous  arri- 
verons. Il  y  a,  en  outre,  une  iniinité  de  dé- 
penses auxquelles  tous  avez  promis  de  faire 
face  ;  comment  ferez-vous  pour  remplir  vos 
engagements  ?  Tout  cela  me  rappelle  les  testa- 
ment de  Topolino,  dont  parle  Boccace  :  Topo- 
lino  dicte  à  son  notaire  une  quantité  de  legs, 
et  lorsque  le  notaire  lui  demande  oh  ses  héri- 
tiers prendront  l'argent  pour  les  payer,  To- 
polino répond  :  «  Cela  ne  me  regarde  pas, 
c'est  l'affaire  de  mes  héritiers.  » 

Dans  peu.d'années,  les  impôts  seront  tri- 
plés ;  quand  et  où  s'arrêtera-t-on?  L'orateur 
finit  par  déclare;:  que  tout  est  mal  fait  et  qu'on 
marche  à  la  ruine.  Vous  voulez  une  loi  d-3 
conversion  des  biens  des  paroisses,  dit  M. 
Toscaneili ,  sans  comprendre  que  c'est  la 
guerre  que  vous  déclarez  au  clergé.  Encore  si 
vous  étiez  de  vrais  jacobins!  L'honorable  mi- 
nistre, garde  des  sceaux  envoie  l'exequatur 
par  télégraphe  aux  évêques,  le  ministre  des 
finances  fait  un  mariage  religieux,  le  ministre 
de  l'intérieur  n'applique, pas  la  loi  à  certains 
instituts  religieux  et  écrit  des  lettres  au  pape 
en  le  rassurant. 

M.  Nicotera,  ministre  de  l'intérieur  :  Cela 
n'est  pas  vrai. 

M.  Toscaneili  :  C'est  M.  Biancheri  qui  me  l'a 
dit. 

M.  Biancheri  :  Cela  n'est  pas  vrai. 

M.  Toscaneili  continue  en  priant  la  gauehe 
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de  voler  contre  le  ministère.  Nous  sommes 
vivant?,  dit-Il  ;  nous  sommes  400.  Poavons- 
nous  craindre  que  le  pouvoir  sorte  do  nos 
ranps  ?  Jamais.  Courage,  et  renversons  un  mi- 
nistère qui  a  manqué  à  ses  prom'?ssts,  qui  n'a 
rion  fait,  qui  ne  ferajamai-  rien. 

M.  Biancheri  déclare  ou'il  n'a  j^;inais  vu  la 
lettre  dont  a  parlé  M.  Toscaneili.  Il  a  eu  une 
conversation  avec  lui,  et  rien  de  plus. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  remercia 
M.  Biancheri  de  sa  déclaration. 

M.  Marazio  combat  le  projet  de  loi.  Il  dit  que 
le  drapeau  de  Stradella,  qui  devait  être  celui 
des  économies,  est  par  contre  le  drapeau  des 
nouveaux  impôts.  J'ai  toujours  été  l'ami  da 
l'honorable  Depretis,  dit  l'orateur,  m.aisjesuÎ8 
, avant  tout  l'ami  du  pays. 

M.  Marazio  continue  à  attaquer  le  projet  de 
loi  en  discussion,  et  se  déclare  l'adversaire 
d'un  ministère  qui  a  manqué  aux  promesses 
faites  à  Stradella;  d'un  ministère  qui  n'a  d'au- 
tre devise  économique  que  colle  de  nouvelles 
taxes,  sans  se  soucier  nullement  des  conditions 
où  se  trouve  le  pays. 

Il  finit  en  disant  qu'il  est  obligé  de  votQr 
contre  le  projet  de  loi  ;  il  le  fait  à  contré- 
cœur,  mais  le  salut  public  avant  tout. 

M.  Leardi  dépend  le  projpt  de  loi.  Il  dit  qae 
ce  projet  est  une  nécessité.  Ce  n'est  pas  le 
cabinet  actuel  qui  a  fait  la  situation.  Il  l'a 
trouvée  telle  qu'elle  est...  Comm-^nt  en  sortir? 
L'équilibre  n'axiste  pas ,  les  dé^eases  sont 
énormes.  Comment  pourvoir? 

Pour  tous  ces  motifs,  il  votera  le  projet  de 
loi. 

On  annonce  une  interrogation  au  président 
du  conseil,  signée  par  trente  députés,  qui 
veulent  connaître  les  intentions  du  gouver- 
nement en  présence  de  la  nouvelle  situation 
en  France. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 

{ïlavas.) 

Séance  du  23  mai. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure,  avec  les 
formalités  ordinaires. 

Le  président  annonce  qu'il  a  été  saisi  de 
deux  questions  à  adresser  au  gouvernement. 
La  première,  émanant  de  M.  Filopanti,  a 
pour  objet  de  demander  au  ministre-de  l'inté- 
rieur s'il  croit  convenable  de  démentir  le  men- 
songe alléguant  que  le  pape  serait  priionnier  ; 
l'autre,  émanant  de  M.  Muratori ,  a  pour  ob- 
jet de  demander  au  ministre  de  l'intérieur  des 
éclaircissements  sur  les  airestaiions  des  étu- 
diants de  Bologne,  arrestations  opérées  à  la 
suite  d'une  manifestation  hostile  aux  pèle- 
rins. 

M.  Nicotera,  ninistre  de  l'iatéri'.ur,  déclare 
accepter  ces  deux  questions. 

M.  Muratori  lit  une  protestation  adressée 
par  les  étudiants  qui  ont  été  arrêtés  à  la  gare, 
et  il  demande  sur  ce  point  des  explications  au 
ministre  de  l'intérieur. 

M.  Nicdtera,  ministre  de  l'intérieur,  rectifie 
les  faits  énoncés  dans  la  protestation.  Je  puis, 
dit  le  ministre,  affirmer  que,  de  la  part  des 
pèlerins,  il  n'y  a  pas  eu  de  provocation.  Les 
arrestations  ont  été  très-peu  nombreuses,  et 
les  personnes  ont  é'.é  déférées  à  l'autorité  ju- 
diciaire. L'arrestation  a  été  légale,  et  j'affirme 
avoir  donné  à  lautorité  chargée  de  veiller  à 
l'ordre  pubHc  d'empêcher  par  des  procédés 
courtois  la  manifestation.  Il  est  dans  l'intérêt 
de  l'Italie  de  prouver  que  les  pèlerins  peuvent 
venir  à  Rome  5ans  être  molestés  et  en  jouis- 
sant de  leur  entière  liberté.  Ea  répondant  à 
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l'honorable  M.  Muratori,  je  réponds  en  même 
temps  à  l'honorable  M.  Filopanti.  Il  importe 
de  prou  vpr  par  des  faits  qu'en  Italie  tout  le 
monde  est  libre. 

Passant  à  la  question  adressée  par  M.  Filo- 
panti, le  ministre  nie  que  le  pape  soit  prison- 
nier. Il  dit  qu'il  jouit  on  Italie  d'une  liberté 
dont  il  no  jouirait  pas  ailleurs.  \ 

Une  voix,  à  gauche  :  Trop  grande  liberté! 

M.  Nicotera  développe  plusieurs  autres  con- 
sidérations; Il  dit  qu'il  faut  respecter  les  de- 
voirs et  les  lois  votées  par  le  parlement. 

Le  président  demande  à  M.  FilQpanti  s'il 
insiste  sur  sa  question,  à  laquelle  le  ministre 
a  déjà  répondu  par  anticipation. 

M.  Nicotera.  :  Je  prie  M.  Filopanti  de  se 
contehter  des  réponses  que  j'ai  faites. 

M.  Filopanti  insiste  et  veut  prendre  la  pa- 
role. 

président.  :  La  chambre  n'a  pas  auto- 
risa la  question. 

Plusieurs  membres.  :  Parlez!  parlez! 

M.  Filopanti  :  Je  me  déclare  satisfait  de  la 
réponse  qui  m'a  été  faite  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  mais  je  crois  devoir  exposer  les 
raisons  qui  m'ont  contraint  à  formuler  ma 
question.  . 

Snr  plusieurs  bancs:  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Filopanti  :  Les  cléricaux  veulent  détruire 
l'unité  italienne.  Pour  arriver  à  ce  but  crimi- 
nel, ils  mettent  en  œuvre  deux  moyens  :  l'in- 
lluence  qu'ils  ont  sur  le  sexe  faible,  plus  ac- 
cessible au  sentiment  religieux,  et  l'allégation 
mensongère  que  le  pape  est  prisonnier.  Ce 
mensonge  rencontre  crédit  à  l'étranger.  En 
France,  on  voit  le  pape  se  morfondant  sur  un 
lit  de  paille  pourrie. 

J'ai  le  plus  grand  respect  pour  les  qualités 
du  pape,  qui  est  l'un  des  principaux  créateurs 
de  l'unité  italienne,  au  même  titre  que  l'ont 
été  Mazzini,  Gavour,  Garibaldi  et  Victor-Em- 
manuel. J'ai  la  confiance  qua  les  ennemis  de 
l'unité  italienne  n'auront  jamais  le  dessus,  et 
que  les  Italiens  feront,  en  toute  occasion,  leur 
devoir. 

M.  Nicotera,  ministre  de  l'intérieur  :  Je 
pense  qu'il  est  inutile  que  je  répète  ce  que  j'ai 
dit  tout  à  l'heure.  Je  me  contenterai  d'ajouter 
simplement  qu'à  la  calomnie  alléguant  que  le 
pape  est  prisonnier,  nous  répoBdons  en  accor- 
dant l'hospitalifeé  aux  prisonniers.  Aux  me- 
naces, nous  répondons  par  notre  droit  et,  s'il 
le  faut,  par  la  force.  Mais  notre  meilleure  arme 
sera  la  modéra'ion. 

M.  Savini  développe  l'interpellation  qu'il  a 
présentée  hier,  tant  en  son  propre  nom  qu'à 
celui.de  plusieurs  de  ses  collègues.  Cette  in- 
terpellation est  ainsi  conçue  : 

€  Les  sOlissignés  désirent  interpeller  le  mi- 
nistre dps  affaires  étrangères  sur  nos  rapports 
avec  le  gouvernement  français,  à  la  suite  des 
événements  qui  ont  changé  sa  direction  poli- 
tique. » 

L'orateur  demande  si  le  gouvernement  a  des 
doutes  sur  la  durée  de  la  paix  intérieure  en 
France. 

Le  président  :  Nous  ne  pouvons  discuter  ici 
les  affaires  intérieures  de  la  France. 

Je  rappelle  l'honorable  M.  Savini  à  l'ordre. 

M.  Savini  :-La  majorité  des  Français  est  hos- 
tile à  l'Italie. 

Plusieurs  voix  :  Non!  non!  Cela  n'est  pas 
exact. 

Le  président  :  Je  rappelle  l'orateur  à  l'ordre. 
M.  Savini  :  ,l 'ajoute  que  le  maréchal  a  prouvé 
qu'il  »'a.vait  pas  un  cœur  républicain. 
Le  président  :  Je  rappelle  encore  une  fois 


l'orateur  à  l'ordre.  Nous  devons  respecter  le 
chef  d'une  nation  amie. 

M.  Depretis,  mmistre  des  finances  :  Con- 
trairement aux  usages  parlemeptaires,  j'ai  de- 
mandé la  parole  et  j'interromps  l'orateur.  J'ai 
le  devoir  de  protester  contre  ce  qu'i'^a  dit  à  l'é- 
gard d'une  nation  amie  et  qui  a  versé  son 
sang  pour  l'Italie. 

M.  Savini  complète  le  développement  de  son 
interpellat'on. 

L'orateur  se  fait  encore  rappeler  à  l'ordre 
pour  être  sorti  des  limites  de  son  sujet. 

M.  Villa,  l'un  des  signataires  de  l'interpel- 
lation, déclare  ne  point  partager  toutes  les  opi- 
nions du  préopinant.  Il  parle  de  son  affection 
pour  la  France  et  pour  son  gouvernement.  Il 
'croit  que  la  majorité  des  Français  est  sympa- 
thique à  l'Italie  et  il  s'en  rapporte  en  toute  con- 
fiance aux  assurances  que  donnera  le  gouver- 
nement. 

M.  Cavallotti  développe  l'interpellation  qu'il 
a  présentée  hier,  en  son  nom  et  au  nom  de 
plusieurs  de  ses  collègues.  Il  demande  au  gou- 
vernement des  explications  sur  le  changement 
survenu  dans  la  politique  française,  en  tant 
que  ce  changement  peut  affecter  la  politique, 
soit  intérieure,  soit  extérieure,  de  l'Italie.  L'o- 
rateur ajoute  que  la  crise  française  éveille  de 
légitimes  préoccupations  dans  les  populations 
italiennes. 

M.  Melegari,  ministre  des  affaires  étrangè- 
res. :  J'aurais  désiré  ne  pas  être  appelé  à 
répondre  à  une  double  interrogation.  Je  n'ai 
pas  le  droit  de  m'immiscer  dans  les  affaires 
intérieures  des  autres  nations.  Je  reconnais 
que  l'événement  qui  vient  de  s'accomplir  en 
France  a  produit  une  grande  sensatioa  en 
Europe,  mais  la  gravité  en  a  été  exagérée.  Les 
hommes  appelés  au  gouvernement  de  la  chose 
publique  en  France  ne  méritent  pas  le  juge- 
ment qui  a  été  porté  sur  eux.  Le  ministre 
poursuit  en  invoquant  les  déclarations  faites 
spontanément  par  le  miréchal-président  et 
par  M.  le  ministre  Decazes.  Il  assure  que  les 
rapports  entre  la  France  et  l'Italie  ne  se  soat 
modifiés  en  aucune  façon.  Il  conclut  en  expri- 
mant des  sentiments  de  confiance  et  de  sym- 
pathie à  l'égard  du  peuple  français,  dont  la 
majorité  est,  dit-il,  favorable  à  l'Italie. 

M.  Depretis,  président  du  conseil,  ministre 
des  finances.  :  Je  pense  qu'il  est  inutile  que 
j'affirme  que  le  gouvernement  italien  est  tout 
à  fait  étranger  à  tout  ce  qui  est  arrivé  en 
France.  Cette  nouvelle,  nous  ne  saurions  le 
nier,  nous  a  surpris  et,  durant  les  premières 
phases  de  ces  événements,  nous  avons  été 
préoccupés  ;  mais,  une  fois  la  crise  terminée, 
nos  préoccupations  ont  cessé.  Je  regrette  que 
ces  interpellations  aient  eu  liey,  attend  a  que 
de  telles  discussions  sont  toujours  dangereu- 
ses. Nul  n'a  le  droit  de  s'occuper  de  nos  affai- 
res, mais  ce  droit  nous  devons  le  respecter  chez 
les  autres. 

Leçministre  s'en  rapporte  aux  déclarations 
rassiyantes  qui  ont  été  faites  par  le  maréchal 
de  Mac  Mahon,  par  le  duc  Decazes,  déclara- 
tions qui  sont  de  nature  à  satisfaire  le  gouver- 
nement italien.  Le  ministre  conclut  en  ces 
termes  : 

«  L'Italie  a  triomphé  de  nombreuses  épreu- 
ves, gràae  à  l'accord  qui  unit  le  peuple  au  roi, 
gr;\ce  à  la  valeur  de  notre  armée  et  à  l'aide  de 
la  Providence.  Nous  n'avons  pas  lieu  de  re- 
douter la  secte  cléricale  qui  est  l'ennemie  de 
l'Italie.  Nous  lui  opposerons,  pour  toutes  ar- 
mes :  la  liberté,  l'observation  des  lois.  Nous 
avons  foi  dans  la  liberté  et  dans  l'appui  de  la 
société  civile.  » 
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La  séance  est  suspendue  pendant  un  qaar 
d'heure. 

Reprise  de  la  discussion  du  projet  de  loi  su 
là  taxe  des  sucres. 
M.  Leardi  parle  en  faveur  du  projet. 
La  séance  continue.  [ffavas.) 

La  commission  générale  du  hudgst  a  ap 
prouvé  le  budget  définitif  avec  les  chiffres  pro 
posés  par  le  ministre,  sauf  une  somme  d 
1,430,000  fr.  (reliquats  de  1876).  Une  loi  spé 
ciale  est  nécessaire  à  cet  égard. 

Le  budget  de  la  guerre  se  résume  ainsi  : 

Partie  ordinaire   170.246.167  4 

Partie  extraordinaire   25 . 028 . 000 

Total   195.269.167  4 

En  tenant  compte  des  reliquats  de  1876  e 
années  précédentes  (35,646,985  fr.  20)  et  de 
dépenses  de  l'année  renvoyées  à  1878  (18  thil 
lions  148,000  francs),  la  somme  d'ensemble  4 
budget  de  la  guerre  s'élève  à  212,768,152  fr.  Vt 

(Idem.) 

ESPAGNE 

La  Gacela  de  Madrid  du  23  publie  un  ordr 
royal  fixant  à  65,000  hommes  le  contingen 
militaire  et  à  2,000  pesetas  le  taux  du  rachat 

La  Epoca  annonce  que  les  commissions  de 
neuf  groupes  de  l'Exposition  universelle  d 
Paris  se  réunissent  tous  les  jours  au  ministèr 
de  Fomeiuo  à  Madrid. 

Hier  ou  aujourd'hui,  la  junte  centrale  de 
vait  se  réunir  pour  examiner  les  plans  de  fa 
çade  et  d'installation  de  l'architecte  Villajc 
et  s'ils  sont  approuvés,  la  commission  exéot 
tive  partira  demain  samedi,  afin  de  commet 
cer  les  travaux  d'installation  de  la  section  et 
pagnole. 

En  un  mot,  on  remarque  une  grande  act 
vite  dans  les  travaux  préliminaires  du  grar 
concours  universel  de  1878. 

BELGIQUE 

La  chaiabre  des  représentants  a  terminé  a- 
jourd'hui  le  vote  des  articles  du  titre  I"'  c 
projet  de  réforme  électorale,  mais  elle  en  a  r 
serve  deux  importants,  les  articles  26  et  43. 

L'article  26  prescrit  la  manière  dont  le  vo 
doit  être  exprimé  sur  le  bul!etin.  Une  discu 
sion  animée  s'est  élevée  à  propos  des  dive 
systèmes  mis  en  avant.  Notons  qu'il  n'y  a  p 
n>oins  de  six  amendements  à  cpt  article.  L'i 
propose  des  croix  de  Saint-André  vis  à  vis  i 
nom  des  candidats  ;  l'autre  veut  une  crc 
quelconque  ;  celui-ci  demande  que  l'on  bâton 
par  des  traits  au  crayon  les  noms  des  candide 
pour  lesquels  on  vote  ;  celui-là  veut,  au  co 
traire,  que  l'on  bûtonne  les  candidats  dont  < 
ne  veut  pas.  Les  croix  en  pointillé,  celles  tr 
cées  à  la  règle ,  les  marques  apposées  ; 
moyen  d'un  timbre  ou  d'un  emporte -pièc 
tout  cela  a  fait  l'objet  d'un  long  débat.tqui  r 
pas  abouti,  puisque  l'examen  de  l'article  se 
repris  demain. 

Le  second  article  réservé  commine  d 
amendes  pour  celui  qui  par  promesses,  doi 
menaces  ou  voies  de  fait,  aura  obtenu  ( 
tenté  d'obtenir  d'un  électeur  la  révélation  i 
vote  qu'il  a  émis. 

Le  prêtre  considérant  le  vote  pour  un  libi 
rai  comme  un  péché  mortel,  demandera  ni 
cessairement  à  son  pénitent,  dans  le  conft 
sionnal,  comment  il  aura  voté,  de  môme  qu 
s'informera  des  autres  fautes  qu'il  aura  ] 
!  commettre  selon  les  lois  de  l'Eglise. 
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On  sait  qu'en  section  «entrale  on  a  admis 
ette  inquisition  du  confessionnal  somme  tout 
fait  légitime. 

Il  en  résulte  que  le  secret  du  vote  sera  un 
■it  pour  tout  le  monde,  autant  qu'il  est  per- 
lis  de  l'espérer,  mais  Jsera  une  plaisanterie 
îur  le  clergé. 

Cette  situation  privilégiée  faite  au  clergé 
ra  probablement  l'objet  de  nombreuses  ré- 
amations  de,  la  gauche-  C'est  pourquoi  M. 
fère  a  demandé  le  renvoi  de  l'article  à  une 
rochaine  séance. 
Nous  venons  de  parler  beaucoup  de  ce  qui  a 
é  remis,  il  convient  de  dire  un  mot  de  ce 
li  a  élé  fait. 
A  la  vérité,  les  div-ers  articles  du  titre  I^' 
'ont  guère  été  discutés. 
La  seule  disposition  nouvelle  qui  soit  à  si- 
laler  est  un  amendement  de  M.  Sainctelette 
ij oignant  à  l'électeur  de  remettra  son  bulle- 
n  non  plus  au  président  du  bureau,  mais 
ms  l'urne.  Cet  amendement  a  été  adopté  à 
le  grande  majorité.  On  le  voit,  les  présidents 
)  bureaux  sont  eux-mêmes  suspects. 
M,  Coomans  les  suspecte  au  point  de  pré- 
ndre  qu'ils  remettront  aux  électeurs  des  bul- 
;ins  iàtonné»  d'avance.  Les  honnêtes  gens 
viennent-ils  donc  si  rares  dans  notre  pays? 
Au  début  de  la  séanse  M.  De  Decker,  uap- 
neur,  s'est  excusé  de  ne  pas  avoir  assisté  à 
séance  d'hier.  L'honorable  député  de  Lou- 
in  a  cru  devoir  expliquer  le  silence  qu'il 
ait  gardé  pendant  la  discussion  générale.  Le 
bat  ayant  été  pendant  tout  le  temps  à  côlé 
la  loi,  M.  De  Decker  a  jugé  inutile  d'y 
sndre  part,  se  réservant  de  justifier  dans  la 
•8ussion  des  articles  les  dispositions  propo- 
;s  par  la  section  centrale. 
M.  le  ministre  des  finances  a  déclaré  n'avoir 
s  l'intention  d'appliquer  la  loi  aux  élections 
mmunales.  M.  Bara  a    vivement  critiqué 
te  manière  devoir.  L'esamen  de  laquestioa 
!té  rsmis  après  le  vote  définitif. 

(Indépendance  belge.) 
— ■  —  .  -, 
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IB  DE6  RÉCOMPENSES  DÉCERNÉES  PAR  LE  JURY 

Médaille  d'honneur, 
l.  Laurens  (Jean-Paul),  peinture. 
Chapu  CHenri-Michel- Antoine),  sculp- 

Prix  du  Salon, 
Peinte  (Henri),  sculpture. 

SECTION   DE  PEINTURE 

Médailles  de  /■'a  classe, 

[.  Mélingue  (Lucien). 
RoU  (Alfred-Philippe). 
Dupain  (Edmond-Louis). 

Médailles  de  5«  cUsse. 

L  Meynier  (Jules-Joseph). 
Morot  (Aimé-Nicolas). 
Rapin  (Alexai)dre). 
-Toudouze  (Edouard). 
Bf-rgeret  (Denis-Pierre). 
VVencker  (Joseph). 

Médailles  de  3"  classe. 

l  Dubufe  (Guillaume). 

Robert  (Léo  Paul) 
.  Beauverie  (Charles-Joseph). 


MM.  Chartran  (Théobald). 

Bridgman  (Frédéric- A.). 

Némoz  (Jean-Baptiste-Angustin). 

Bourgeois  (Urbain). 

Badin  (Jules). 

Lepic  (Ludovic-Napoléon^. 

Guillou  (Alfred). 

Deschamps  (Louis). 

ferret  (Aimé). 

Mentions  Jionorables. 

MM.  Bréham  (Paul-Henri). 
Pallière  (Jean-Léon). 
Courtois  (Gustave). 
Ferry  (Jules). 

Le  Marié  des  Landelles  ('Emile). 

Vernier  (Emile-Louis). 
M""  Lemaire  (^/ladeleine). 
MM.  Béraud  (Jean). 

Villa  (Emile). 

Auguin  (Louis -Augustin). 

Lix  (Frédéric-Théodore). 

Chabry  (Léonce). 

Mélingue  (Gaston). 

Hublin  (Emile-Auguste). 

Castelnau  (Alexande-Eugène), 

SECTION  DE  SCULPTURE 
(Gravure  en  médailles  et  sur  pierres  Ones.) 
Médailles  de  classe. 

MM.  Becquet  (Just). 

Eude  (Louis-Adolphe). 

Médailles  de  .2*  classe, 

MM.  Bourgeois  (Maximilien). 
Injalbert  (Jean-Antonin). 
Cougny  (iidmônd). 
Desbois  (Jules). 

Médaillis  de  3^  classe. 
MM.  Peinte  (Henri). 

Coibel  (Jacques- Ange). 
Idrac  (Jean- Antoine-Mari^. 
Diifg  (Henri-Marius). 
Moreau  (Hippolyte). 
Mabille  (Jules- Louis). 
Lemaire  (Hector). 

Dupuis  (Jean  Baptiste-Daniel) ,  graveur 
en  médailles. 

Mentions  honorables. 

MM.  Decorchemont  (Louis-Emile). 
Roger  (François), 
Beyard  (Charles). 
Martin  (Félix). 
Lefevre  (Louis). 
Lormier  (Edouard). 
Prouha  (Pierre-Bernard). 
Gugliçîmo  (Lange). 
Morlon  (Pierre). 
Jans^on  (Louis-Charles). 
Borjeson  (Johan). 
Denecheau  (Séraphin). 
Gemito  (Vincenzo). 
X^éonard  (Agathon). 
Mengin  (Paul-Eugène). 
Chéreau  (  Eugène  -  Jean  ) ,  graveur  sur 

pierres  fines. 
Geefs  (Georges). 
Garnier  (Gustave-Alexandre). 


SECTION  D'ARCHITECTURE 
Médaille  de  /'e  classe^ 
M.  Simil  (Alphonse-Paul). 

Médailles  de  2.^  classe, 

MM.  Bénouville  (Pisrre-Louis). 
Badu  (Albert). 
Ulmanj|(Emiie). 

Médailles  de  3'  classe. 
MM.  Gout  (Paul-Emile). 

Reboul  (Albert  Clément-Jules). 
«VVottling  (Emile-Eugène). 


I  Mentions  honorables. 

MM.  Hugelin  (Victor-François). 
Mangeant  (Adolphe).  " 
Mayeux  (Pierre-Henri), 

SECTION  DE  GRAVURE  ET  LITHOGRAPHIE 
Médaille  de  y»  classe, 
M.  Redlich  (Henri),  graveur. 

Médailles  de  2»  classe. 

MM.  Laguillermie  (Fédéric-Auguste  ),  gra- 
veur. 

Levasseur  (Jules- Gabriel(,  graveur. 

Médailles  de  3'  classe. 

MM.  Jacquet  (Achille),  graveur. 
Bûilvin  (Emile),  graveur. 
Thirîat  (Rpnri),  graveur. 
Lamotte  (Alphonse),  graveur. 

Mentions  honorables. 

Laurens  (Pauline),  graveur. 
MM.  Tf^yssonnières  (Pierre),  graveur. 

Le  Coûteux  (Lionel-Aristide),  graveur. 
Langeval  ( Jules-Laurent-Louis),  gra- 
veur. 

Flamet  (Jacqaes-Marie-Eugène),  graveur. 


Ministère  des   travaux  publics. 


AVIS  AUX  NAVIGATEURS 


Feu  du  port  de  Plagne. 

Les  na^rigateurs  sont  prévenus  qu'à  partir 
du  15  juin  prochain,  un  feu  fixe  rou>r3  sera 
allumé  pendant  toute  la  durée  des  nuits  au 
sommet  d'un  candélabre  en  fer,  peint  en  gris 
et  installé  sur  le  terre-plein  du  port  de  Pla- 
gne (rive  droite  de  la  Dordogne),  au  fond  de 
l'anse  située  en  amont  de  la  grande  cale  sail- 
lante dite  le  Grand-Peyrat. 

Latitude  44''59  28".  Longitude  2°48'18''  0. 

Hauteur  du  foyer  :  au-dessus  du  sol,  6'»20j 
au-dessus  des  plus  hautes  eaux,  5™50. 

Portée,  4  milles. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n-  897, 


(Séance  du  1"  mai  1877.) 

RAPPORT  :  1°  sur  l'exécution,  pendant  l'année 
1876,  de  la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  ;  2»  sur  l'application,  en  Al- 
gérie, pendant  la  même  année,  de  la  loi  du 
ti  novembre  1875,  présenté  par  M.  Berthaut,  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Nota.  —  Le  rapport  du  ministre-de  la  gserre 
a  éLè  présenté  le  même  jour  aux  deux  Chambres 
dans  d«s  termes  identiques;  il  porte  le  u°  93 
datjs  les  impressious  in  4°  du  Sénat.  (Session  de 
1877).  —  Ce  documeut,  ayant  élé  distribué  aux 
membres  i1f  s  deux  Assemblées  par  les  soins  du 
Sénat,  n'a  pasffctô  réimprimé  à  la  Chambre  des 
députés. 
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Chambre  des  députés.  —  Annexe  n»  927. 

IK8S10K  O&DINilKI 


.Séance  du  12  mai  187G.) 

RAPPORT  fait'au  nom  de  la  commission  (!)  char- 
gée d'examiner  la  proposition  de  loi  de  MM. 
-Rogîf-iVlarvaise  et  Maftin-Feuillée  relative  à 
la  procédure  à  suivre  par  les  particuliers  pour 
jirriver  à  la  solution,  par  le  tribunal  des  con; 
)lit3,  des  questious  de  compétence  admiaistra- 
tive  et  judiciaire,  par  M.  Roger-Marvaise,  dé- 
puté. 

Messieurs,  l'Assemblée  constituante  en  procla- 
mant dans  sa  déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen  :  «  Toute  so.'iété  dans  laquelle  la 
garantie  de?  droits  n'est  pas  assurée  ni  la  sépa- 
lation  des  pouvoirs  déterminée  n'a  point  de 
constitution  »,  introduisait  dans  l'organisation 
■politique,  administrative  et  judiciaire  de  notre 
pays  un  principe  dont  elle  devrait  elle-même 
l'aire  l'application  au  fur  et  à  mesure  de  l'orga- 
nisalioa  des  pouvoirs  publics.  Nous  lisons  dans 
l'instruction  du  8  janvier  1790  sur  la  formation 
des  assemblées  représentatives  et  des  corps  ad- 
ministratifs .  «  Le  fondement  essentiel  de  cette 
importante  partie  de  la  constitution  est  que  le 
pouvoir  administratif  soit  toujours  maintenu 
trèà-distioct  et  de  la  puissance  législa^tive,  à  la- 
quelle il  est  soumis,  et  du  pouvoir  judiciaire,  dont 
il  est  indépendant.  La  constitution  serait  violée 
si  les  administrations  de  départements  pouvaient 
où  se  soustraire  à  l'autorité  législative,  ou  usur- 
per aucune  partie  de  ses  fonctions, ou  enfreindre 
ses  décrets  et  résister  aux  ordres  du  roi  qui  leur 
en  recommanderaient  l'exécution  :  toute  entre- 
prise de  ceite  nature  serait  de  leur  part  une  lor- 

faiture  

«  La  constitution  ne  serait  pas  moins  violée  si 
le  pouvoir  judiciai^  pouvait  se  mêler  des  cho- 
ses d'administration  et  troubler  de  quelque  ma- 
nière que  ce  fût  les  corps  administratifs  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  La  maxime  qui 
doit  prévenir  cette  autre  espèce  de  désordre  po- 
litique est  consacré  par  l'article  7.  Tout  acte  des 
tribunaux  ot  des  cours  de  justice  tendant  à  con- 
trarier ou  à  su9)3endre  lo  mouvement  de  l'admi- 
nislration  étant  inconstitutionnel,  demeurera 
sans  ellet  et  ne  devra  pas  arrêter  les  corps  ad- 

ninistratifs  dans  l'exécution  de  leurs  opéra- 
tions... » 

I/e  décret  sur  l'organisation  judiciaire  du  24 
août  1790  contient,  dans  son  titré  H,  quatre  arti- 
cles, 10,  11,  12  et  13,  qui  ne  sont  pas  autre  chose 
que  la  formute  législative  dss  idées  contenitcs 
dans  l'instruction  du  8. janvier. 

Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  se 
trouvait  ainsi  nettement  posé. 

Le  décret  du  14  septembre  1789,  relatif  à  la 
constitution  des    municipalités,  énumérait  les 
fonctions  des  corps  municipaux,  comme  le  dé- 
cret du  22  septembre  1789  contenait  également 
l'cnumération  des  fonctions  des  assemblées  ad- 
ministratives. Mais   ces  énumérations  n'enga- 
geaient point  le  législateur  dans  l'avenir.  «  Ce 
qui  suffit  en  ce  moment,  dit  l'instruction  du  8 
janvier  1790, est  que  les  différents  pouvoirs  soient 
oonstituôs,  séparés,  caractérisés  et  que  l'origine  et 
la  nature  de  ceux  qui  seront  conférés  aux  corps 
administratifs  ne  puisse  être  ni  méconnues,  ni 
obscurcies.  Il  est  nécessaire  d'observer  à  cet 
égard  que  l'énumération  des  dilTérentes  fonc- 
tions des   corps  administratifs  qui  se  trouvent 
dans  l'article  2  de  la  3°  section  n'est  pas  exclu- 
tiive  ni  limitative  de  manière  qu'il  fût  iacons- 
tilutionnel  ije  conlier  par  la  suite  à  ces  corps 
linéique  antre  objet  d'administration  non  exprimé 
dans  l'article.  Cette  énumération  n'est  que  dcsi- 
gnative  des  fonctions  principales  qui  entrent 
plus  spécialement  dans  l'institution  des  admi- 
nistrations de  département  et  de  district...  w 

Ces  lonctions  principales  rentraient  dans  le 
«îomaine  de  ce  qu'on  appelle  l'administration 
]mre  qui  est  surtout  personnifié  aujourd'hui  par 
les  maires,  les  préfets,  lesministres  etio  chef  du 
pouvoir  exécutif.  Tous  les  actes  qu'ils  accom- 
])lissenl  dans  les  limites  de  leurs  attributions 
échappent  au  contrôle  de  Fauterité  judiciaire. 
^  A  côté  du  domaine  de  l'administration  pure 
s'en  formait  bieuiùt  un  autre  ijui  devait  consti- 
tuer la  juridiction  contfii lieuse  adininislrative. 
Lo  décret  du  11  septembre   1790  établissait  la 


(t)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Lis- 
bonne, président;  Aiicot,  secrétaire;  Maunoury, 
lie  Nalèche,  Silva,  Levéqiie,  Plessier,  Roger-Mar- 
Vaise,  Gaudin,  Jametel,  Martin-Feiiillée. 


juridiction  du  directoire  de  district  et  du  direc- 
toire de  département  pour  connaître  du  conten- 
tieux en  matière  do  contributions  directes  et  de 
travaux  publics.  Cette  juridiction  contQntieuse 
administrative  s'est  développée-avnc  le  temps. 
Elle  a  dans  ses  attributions  les  travaux  imblics, 
les  contributions  directes  et  les  taxes  qui  y  sont 
assimilées,  les  élections  municipales,  départe- 
mentales et  d'arrondissement,  la  vente  des  do- 
maines nationaux,  les  marchés  de  fournitures,  la 
liquidation  des  créances  contre  l'Etat.  Elle  con- 
naît de  toutes  les  difficultés  auxquelles  peuvent 
ilonner  lieu  la  liquidation  des  pensions  dues  aux 
fonctionnaires  et  les  contrats  administratifs  for- 
més pour  assurer  le  fonctionnement  des  services 
publics. 

A  elle  appartient  le  contentieux  en  nia.tière  de 
grande  voirie,  de  domaine  public  et  défor- 
mation des  établiisrments  incommodes  et  insa- 
lubres. Il  serait  pour  ainsi  iire  impossible  de 
nombrer  toutes  les  attributions,  sans  cesse  gros- 
sies dans  leur  cours,  de  cette  autorité  adminis- 
trative qui,  suivant  l'expression  de  M.  de  Gorme- 
nin.  d'abord  faible  ruisseau,  aujourd'hui  fleuve 
immense,  a  besoin  d'être  contenue  dans  ses  di- 
gues naturelles.  Il  suliil  do  dire,  avec  le  même 
auteur,  que  la  juridiction  administrative  a,  en 
France,  une  étendue,  une  diversité  et  une  quan- 
tité d'attributions  telles  qu  elles  se  mêlent  à 
presque  tous  nos  Intérêts,  qu'elles  affectent  pres- 
que toutes  nos  propriétés  et  qu'elles  touchent  à 
presque  toutes  nos  personnes.  Elle  est  principa- 
lement représentée  par  les  conseils  de  préfec- 
ture, les  ministres  et  le  conseil  d'Etat. 

La  ju  ridiction  administrative  a'est  cependant 
qu'une  juridiction  d'exception.  Lestribunaux  ju- 
diciaires contituent  la  juridiction  de  droit  com- 
iQun,  celle  sous  la  protection -de  laquelle  ont  été 
placés  par  toutes  nos  constitutions  depuis  1789, 
la  iberlé,  la,  fortune,  l'honneur  et  la  propriété 
des  particuliers,  ainsi  que  le  libre  exercice  des 
droits  qui  leur  ont  été  garantis  par  ces  mêmes 
constitutions.  Si  les  tribunaux  ne  peuvent  rien 
entreprendre  sur  les  fonciioïis  administratives, 
les  administrateurs  de  leur  côté,  en  vertu  du 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  d'après 
les  termes  exprès  de  la  constitution  du  3  septem- 
bre 1789,  chapitre  IV,  section  11,  article  3,  ne 
peuvent  rien  entreprendre  sur^'ordre  judiciaire. 

Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ad- 
ministratif et  judiciaire  apparaît  ainsi,  dans  no- 
tre organisation  politique,  telle  qu'elle  est  sortie 
de  la  révolution  de  uSO,  comme  une _ des  pre- 
mières garanties,  d'une  part,  de  l'indépendance 
et  du  libre  toactionnnment  de  l'administration 
dans  l'accomplissement  de  sa  mission  sociale  et, 
d'autre  part,  de  l'existence  et  de  la  stabilité  des 
droits  des  citoyens. 


I 

Il  ne  suffisaitpas  de  proclamer  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs.  Oès  lors  qu'il  devetiait 
une  des  assises  de  la  constitution,  il  fallait  l'or- 
ganiser de  manière  à  atteindre  sûrement  le  but 
que  l'on  poursuivait  en  le  proclamant.  Une  con- 
testation venait-elle  à  surgir  entre  l'administra- 
tion etun  particulier,  il  pouvait  arriver  que  le 
débat  portât  d'abord  sur  la  compétence  de  la  ïu- 
ridiction  saisie  à  la  requête  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre partie.  Quels  moyens  auront  l'administration 
et  le  particulier  pour  arriver  à  la  solution  défi- 
nitive de  la  question  de  compéti^nce  '?Car  il  sem- 
ble, au  premier  abord,  qu'ils  doivent  être  mis, 
lorsqu'il  s'agit  de  trouver  un  ,)uge,  absolument  sur 
la  même  ligne.  Seront-ils  dans  l'obligation,  auront- 
ils  môme  la  faculté  de  parcourir  les  différents 
degrés  de  la  juridiction  administrative  et  de  la 
juridiction  ordinaire'?  Outre  les  lenteurs  et  les 
"frais  inhérents  à  une  semblable  in-océdure,  elle 
pouvait  aboutir  à  une  double  aéclaratioa_  de 
compétence  ou  d'incompétence,  c'est-à-dire  à  un 
conllit  entre  les  pouvoirs,  à  un  déni  de  justice. 

L'organisation  du  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire  appelait 
la  création  d'un  pouvoir  régulateur  chargé  de 
maintenir  à  la  fois  les  deux  autorités  dans  les 
limites  respectives  de  leurs  attributions  en  sta- 
tuant souverainement  sur  les  questions  de  com- 
P'Hence.  Tel  fut  l'objet  duîdécret  du  14  octobre 
1790' «  Les  réclamations  d  incompétence,  dit  le 
décn.-'t,  à  l'égard  des  corps  administratifs  ne  sont 
en  aucun  «as  du  ressort  des  ir  b'inau.'C  -.  elles  ïe- 
ronl  portées  au  roi,  chef  do  l'a  lmiiœ>iration  gé- 
nérale ;  et  dans  le  cas  où  l'on  prétendrait  qu9 
les  ministres  de  SaMajesté  auraient  fait  rendre 
une  décision  contraire  aux  lois,  le*  plaintes  se- 
ront adressées  au  Corps  législatif.  » 

Voilà  le  roi.  chef  de  l'administration  générale, 
établi  le  régulateur  des  pou-voirs  administratif  et 


judiciaire,  souverain  jxge  des  questions  de  com- 
pétence entre  ces  deux  pouvoirs.  Quelle  procé- 
dure devront  suivre  l'administration  et  les  par- 
ticuliers pour  arriver  à  la  solution  par  le  roi  de 
ces  questions  de  compétence? L'Assemblée  «ons- 
tituante  n'eut  pas  le  temps  de  la  déterminer. 

Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  qu'une  égalité  de 
droits  entre  l'administration  et  les  particuliers 
pour  trouver  un  juge,  lorsqu'une  question  de 
compétence  administrative  et  judiciaire  estsou- 
levée,  ne  semble  pas  être  jamais  entrée  dans  les 
idées  de  l'Assemblée  constituante,  ni  dans  celles 
des  différents  pouvoirs  qui  se  sont  succédé  en 
France  deimis  1789. 

Les  luttes  qui  s'étaient  engagées  entre  la 
royauté  et  les  parlements  et  qui  avaient  «^pro- 
fondément agité  le  pays  étaient  trop  présentes  à 
tous  les  esprits,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  pour 
que  le  législateur  ne  se  préoccupât  pas  de  trou- 
ver  un  moyen  énergique  de  les  prévenir.  Le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  sagement 
organisé,  avec  un  tribunal  indépendant  chargé 
de  maintenir  les  autorités  administratives  et  ju- 
diciaires dans  les  limites  de  leurs  attributions, 
aurait  sans  aucun  doute  suffi.  Les  parlements 
n'existaient  plus,  et  leur  puissance  avait  été  dé- 
membrée entre  des  tribunaux  qui  devaient  ias- 
pirer  d'autant  moins  de  crainte  qu'ils  étaient  plus 
nombreux  et  composés  chacun  de  peu  de  magis- 
trats. 

Mais  c'était  l'époque  oi^i  Merlin  écrivait  : 
a  L'expérience  de  tous  les  temps  a  prouvé  que 
nulle  coalition,  dans  un  état  libre,  n'était  plus 
dangereuse  que  celle  des  autorités  judiciaires  (1).» 
Aussi  le  pouvoir  exécutif  fut-il  investi  du  droit 
de  statuer  sur  toute?  les  qne;tions  de  compé- 
tence administrative  et  judiciaire,  et  l'adminis- 
tration fut-elle  dotée  de  l'armedu  conflit  qui  lui 
permettait  d'enlever  .aux  tribunaux  ordinaires  la 
connaissance  des  affaires  dont  ils  étaient  saisis 
alors  même  qu'elle  n'y  était  paspartie.  «  En  cas 
de  conflit  d'aitribuiions  entre  les  autorités  judi- 
ciaire et  administrative,  dit  l'article  27  du  dé- 
cret du  21  fructidor  an  HT,  il  sera  sursis  jus- 
qu'à décision  du  ministre  confirmée  par  le  di 
rectoire  exécutif  qui  en  référera,  s'il  est  besoin 
ati  Corps  législatif.  » 

Le  droit  d'élever  le  conflit,  instituée  comme 
arme  de  défense  au  profit  exclusif  de  l'adminis 
tration,  devint  presque  immédiatement  un  moyet 
de  gouvernement.  C'est  avec  ce  caractère  qu"' 
était  conservé  après  le  13  brumaire  et  qu'il 
fonctionné  sous  le  Consulat,  sous  le  premier  Em 
pire  et  sous  la  Restauration.  C'est  également  aye 
ce  caractère  qu'il  s'est  révélé  dans  plusieurs  cir 
constances  sous  le  second  Empire.  Le  pouvoi 
exécutif  statuait  en  conseil  d'Etat  sur  les  con 
flits  d'attributions  et  ces  conflits  ne  pouvait! 
être  élevés  que  par  l'administration  représenté 
par  le  préfet.  (Arrêté  du- 10  brumaire  an  X.) 

Le  droit  d'élever  le  conflit  n'a  eu,  pendant  long 
temps,  d'autre  règle  que  l'arbitraire  gouverna 
meiilal.  Il  pouvait  être  exercé  en  tout  état  d 
cause,  soit  avant  tout  jugement  et  sur  ua  sitn 
pie  exploit  d'assignation,  soit  pendant  l'instruc 
tionet  les  débats  judiciaires,  soit  après  lejug< 
ment.  Il  pouvait  s'attaquer  à  tonte  espèce  t 
décision  rendue  par  l'autorité  judiciaire,  mêir 
par  la  cour  de  cassation.  Ifiie  connaissait  pas 
respect  de  la  chose  jugée.  L'administration,  ju; 
de  l'existence  et  de  l'étendue  de  ses  droits  et  ( 
ses  prérogatives,  en  était  ainsi  arrivée  à  leur  S: 
crifler,  dans  un  intérêt  tantôt  iisçal,  tantôt  po 
tique,  le  repos  et  la  fortune  des  ramilles,  la  st 
bilité  des  droits  et  des  patrimoines  ainsi  q 
Uharmonie  de  nos  institutions. 

Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  a' 
ministratif  et  judiciair.-i  u'existait  en  réalité  pl 
que    comme    prétexte     pour  l'administrât! 
1  û'élever  des  conllits  et  d'arriver  ainsi  à  mett 
dans  ses  mainS  les  droits,  la  fortune  et  l'honne 
des  citovens.  Aussi  au  mois  d'avril  iS'iS,  deya 
la  Chambre  des  députés,    M.   Dup^n  pouvait 
caractériser  les  .conflits  en  les  assimilant  a  c 
interdits  lancés  sur  l'ordre  judiciaire.  Le  18  jv 
suivant,  devant  la  Ctiambre  des  pairs,  M.  de  ( 
zes  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  Par  suite 
pouvoir  exorbitant  des  conflits,  "on  vit  le  cons 
d'Etat  attirer  à  lui,  sous  prétexte  de  l'inif 
presque  toutes  le^  qliestions  électorales.  L'ai: 
I  en  était  venu  au  point  que,  sur  quat'-e  vini 
quinze  ordonnances  rendues  en  ces  malier 
I  hu:t  seulement  ont  .été  classées  dans  le  table 
I  fourni  à  la  commission  comme  se  rapportani 
1  des  dillicultés  reiatives  aux  impositions  E;iC< 
serait-il  plus  exact  de  dire  qu'aucune  n'inten 
sait  réellement  l'assiette  ou  la  répartition 


(I)  Message  au  conseil  des  Giaq-Csnts,  da 
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l'impôt,  puisqu'il  s'agissait  seulememt  de  savoir 
si  des  propriétaires  de  maisons  allranchios  d'im- 
pôts pouvaient  faire  valoir  des  impôts  qu'ils  ne 
payaient  pas;  si  des  droits  d'octroi  substitués, 
dans  certaines  villes,  k  des  impositions  directes, 
pouvaient  en  tenir  lieu  pour  conférer  le  droit 
électoral;  enflu,  lequel  du  propriétaire  ou  du 
locatataire  devait  être  admis  à  présenter  l'im- 
pôt des  portos  et  fenêtres  (t).  » 

Déjà  M.  de  Cormenin,  dans  le  rapport  par  le- 
quel il  avait  inauguré  les  travaux  de  la  commis- 
sion chargée  de  préparer  l'ordonnance  sur  les 
conliits,  avait  dit  ;  «  Le  conseil  d'Etat  n'aurait-il 
pas  excédé  ses  pouvoirs,  en  matière  de  conliits 
électoraux,  lorsque,  par  application  des  maximes 
du  droit  civil  et  sous  prétexte  de  leur  liaison 
avec  des  questions  accessoires  de  contributions, 
il  a. jugé  de  véritables  questions  de  titres,  de 
droit,  de  capacité  dont  les  tribunaux  seuls 'de- 
vaient préalablement  connaître?  Et  ces  intar- 
prétations  administratives  n'auraient-elles  pas 
d'autant  plus^soulevé  l'opinion  qu'elles  ont  pres- 
que toujours  repoussé  1  électeur,  et  qu'elles  pa- 
raissaient ainsi  dénuées  dans  le  seul  intérêt  du 
pouvoir...  L'c^pinion  alarmé  s'est  retirée  peu  à 
peu  do  l'administration.  EUs  s'est  jeté  sous  la 
sauvegarde  de  la  magistrature,  et  il  sembla  au- 
jourd'hui, plus  que  jamais,  qu'élever  le  conflit 
c'est  briser  les  portes  des  tribunaux,  et  arracher 
les  citoyens  d'un  asile  (2)...  » 

Le  mécontentement  était  général.  Le  gouver- 
nement de  la  Restauration,  pour  donner,  dans 
inie  certaine  limite,  satisfaction  aux  vives  récla- 
mations de  l'opinion  publique,  rendit  l'ordon- 
nance du  l"juin  1828,  relative  aux  conflits  d'at- 
tributions entre  les  tribunaux  et  l'autorité  ad- 
îninistrative. 

II 

L'ordonnance  du  1"  juin  1828  sur  les  confli*, 
œuvre  du  ministère  Martignac,  a  apporté  une 
amélioration  incontestable  à  l'état  da  choses 
existant  antérieurement.  Désormais  le  conflit 
d'attributions  ne  pourra  plus  être  élevé  en  ma- 
tière criminelle  (article  1"'  de  l'ordonnance);  et 
il  ne  pourra  l'être  en  matière  de  police  correc- 
tionnelle que  dans  deux  cas  (article  2).  Le  conflit 
ne  protégera^lus  les  personnes;  il  ne  s'appliquera 
qu'aux  actes  et  aux  faits  administraiifs  (arti- 
cle 3).  Le  conflit  ne  pourra  plusôtre  élevé  devant 
le  juge  de  paix,  devant  le  juge  de  police,  devant 
le  tribunal  de  commerce  ni  devant  la  cour  do 
cassation. 

L'administration  ne  pourra  plus  avoir  recours 
au  conflit  qu'autant  que  Finstance  sera  pen- 
dante. . 

Aussi  le  conflit  ne  pourra-t  il  plias  être  élevé 
après  des  jugements  rendus  en  deuier  res- 
sort ou  acquiescés  ni  après  des  arrêts  déflni- 
tifs  (article  4).  L'arrêté  de  conflit  à  prend-re  par 
le  préfet  devra  être  précédé  d'un  déclinatoire, 
afin  de  mettra  l'autorité  judiciaire  à  même  de 
statuer  sur  sa  propre  compétence.  Si  le  déclina- 
natoire  est  rejeté,  et,  au  ces  ,où  Â  est  admis,  s'il 
y  a  appel,  le  conflit  devra  être  élevé  dans  la 
uinzaine  (art.  8).  Enfin  la  décision  sur  le  conflit 
evra  être  rendue  dans  les  deux  mois  do  l'en- 
voi des  pièces  à  la  cbancellerio  (art.  15). 

Ce  délai  expiré,  sans  que  le  conflit  ait  reçu  une 
solution,  les  tribunaux  pourront  passer  outre  au 
jugement  du  fond. 

C'étaient  là  de  sérieuses  restrictions  appor- 
tées au  droit  d'élever  le  conflit  tef  qu'il  s'eicer- 
çait  avant  l'ordonnance  de  1828.  A  l'époque  oii 
elles  intervenaient,  elles  pouvaient  être  considé- 
rées comme  donnant  vis-à-vis  de  l'administra- 
tion une  certaine  stabilité  aux  droits  des  ci- 
toyens, et  elles  constituaient  dans  une  certaine 
mesure  un  hommaf,'e  rendu  à  l'autorité  des  ma- 
gistrats et  au  respect  qui  doit  entourer  les  déci- 
sions de  la  justice. 

Néanmoins,  peut-on  dire  que  l'ordonnance  de 
1828  soit,  dans  notre  organisation  politique,  la  con- 
sécration nécessaire  et  complète  et  la  dernière 
expression  du  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs ?  La  mise  à  exécution  de  cette  ordonnance 
ne  révèle-t-elle  pas  journellement,  dans  notre  lé- 
gislation, l'existence  d'une  véritable  lacune  qu'il 
est  nécessaire  de  combler  dans  un  intprêt  social 
tt  pour  l'organisation  d'une  bonne  justice  en 
trance  ? 

III 

Le  coDflit  d'attributions,  élevé  par  l'adminis- 
tration,  a  pour  objet  de  faire  décider  par  un  tri- 
uunal  supérieur  placé  à  la  lois  au-dessus  de 


(1)  Taillandier,    Commentaire  sur  l'ordon- 
3nnace  des  conflits,  page  1  i8. 
(V  Taillandier,  page  61. 


l'autorité  judiciaire  et  de  l'autorité  administra-  ' 
tivo,  celle  de  ces  deux  autorités  qui  est  compé- 
tente pour  statuer  sur  une  contestation  pen- 
dante entre  l'administration  et  un  particulier  ou 
entre  deux  particuliers.  Dans  ces  termes,  il  ap- 
paraît manifestement  comme  un  rcglf^ment  do 
ju'^'es,  ou,  si  l'on  préfère,  comme  un  règlement 
de  compétence  entre  deux  autorités  absolument 
indépendantes  d'après  la  Constitution. 

Pourquoi,  dans  un  litige  et  lorsqu'il  s'agit  de 
trouver  un  juge,  ne  pas  mettre  les  deux  parties 
contendantes  absolument  sur  la  môme  ligne? 
Pourquoi  accorder  à  l'administration  seule, 
qu'elle  soit  ou  non  partie  dans  la  contestation, 
le  droit  de  saisir  le  tribunal  des  conflits,  afin  de 
faire  statuer  sur  la  question  de  compétence  ?  et 
pourquoi  ce  droit  n'est-il  rôgL.imenté  dans  l'or- 
donnance de  1828  que  lorsqu'il  s'agit  de  des- ; 
saisir  un  tribunal  judiciaire? 

L'administration  remplit-elle,  en  usant  de  cedroit, 
une  mission  d'ordre  public  et  constitutionnel  en 
vertu  de  laquelle  elle  serait  chargée  de  surveiller 
l'application  dans  toutes  ses  conséquences  du 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  admi- 
nistratif et  judiciaire?  Il  est  difficile  de  le  sou- 
tenir ;  autrement  le  conflit  devrait  être  élevé 
aussi  bien  devant  les  tribunaux  administratifs  que 
devant  les  tribunaux  judiciaires.  Le  droitd'élever 
le  conflit  a  tous  les  caractères  dans  notre  légis- 
lation d'une  arme  de  défense,  sans  coutre-poids, 
au  profit  personnel  de  l'administratiou  contre 
l'autorité  judiciaire  établie  gardienne  des  droits, 
de  la  fortune  et  de  l'hoaneur  des  citoyens.  On  peut 
dire  dès  lors  que  c'est'une  arme  de  défense  con- 
tre les  citoyens  eux-mêmes.  C'e-st  ce  qu'expri- 
rnait  M.  de  Cormenin  lorsqu'il  disait, à  l'occasion 
des  conflits  électoraux  élevés  sous  la  Restaura- 
tion :  a  Ces  interprétations  administratives  n'au- 
raient-elles pas  d'autant  plus  soulevé  l'opinion 
qu'^elles  ont  presque  toujours  repoussé  l'électeur 
et  cju'elles  paraissent  ainsi  données  dans  le  seul 
intérêt  du  pouvoir  ?  » 

Cola  était  surtout  vrai  lorsque  le  pouvoir  exé- 
cutif statuait  lui-môme  en  conseil  d'Etat  sur  les 
conflits  d'atlributions.  Aujourd'hui  il  n'en  est 
plus  ainsi.  La  Constitution  républicaine  du  4 
novembre  1848,  article  89,  établissait,  pour  sta- 
tuer sur  les  conflits  d'attributions  entre  l'auto- 
rité administrative  et  l'autoritéjudiciaire,  un  tri- 
bunal spécial  de  membres  de  la  cour  de  cassa- 
tion et  de  conseillers  d'Etat,  désignés  tous  (les 
trois  ans,  en  nombre  égal,  par  leur  corps  respec- 
tif. Voici  comment  M.  Dupin  justifiait,  devant 
l'Assemblée  constituante,  la  création  du  tribu- 
nal des  conflits  :  «  De  la  maxime  de  l'ancienae 
monarchie  que  «  toute  justice  émane  du  roi  » 
on  avait  conclu  que  c'était  au  roi  à  déterminer 
la  juridiction,  en  cas  de  partage.  Ainsi,  c'était 
pour  réserver  à  la  puissance  royale  le  droit  de 
donner  des  jug:es  et  de  régler  les  juridictions, 
qu'on  attribuait  le  jugement  des  conflits  au  con- 
seil d'Etat. 

«  Maintenant  nous  sommes  sons  un  régime 
républicain.  Toute  justice  émane  du  peuple. 
Quand  il  y  a  un  conflit,  ce  n'est  pas  seulement 
une  personne,  un  fonctionnaire,  en  vertu  de  sa 
prérogative,  qui  peut  prétendre  à  vider  les  con- 
flits. Voilà  pourquoi  nous  avons  cru  qu'il  était 
constitutionnel  de  créer  un  tribunal  des  confliis... 
et  nous  l'avons  mis  dans  la  Constitution  précisé- 
ment parce  qu'il  est  mixte  et  qu'à  ce  litre  il  ne 
pouvait  avoir  son  'siège  complet  ni  dans  la  loi 
sur  le  conseil  d'Etat,  ni  dans  la  loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire.  » 

Ce  tribunal  des  conflits,  comprenant  des  ma- 
gistrats inamovibles,  exerçcrat  par  ses  décisions, 
puisqu'il  était  investi  d'une  juridiction  propre, 
une  influence  puissante  sur  la  marche  des  alfai- 
res  publiques,  constituait  une  réelle  garantie  pour 
les  particuliers  contre  l'administration.  Aussi 
devait-il  disparaître  et  disparut-il  en  effet  avec 
la  Constitution  républicaine.  La  loi  du  24  mai» 
1872,  portant  réorganisation  du  conseil  d'Etat,  l'a 
rétabli  (art.  25).  Le  tribunal  des  conflits  est  au- 
jourd'hui composé  -,  1°  du  garde  des  sceaux,  pré- 
sident ;  2°  de  trois  conseillers  d'Etat  en  service 
ordinaire  élus  par  les  conseillers  en  service 
ordinaire";  3°  de  trois  conseillers  à  la  cour  de 
cassation  nommés  par  leurs  collègues-,  4'  de 
deux  membres  et  de  deux  suppléants  élus  par 
la  majorité  des  autres  juges.  Les  membres  du 
tribunal  des  conflits  sont  soumis  à  l'élection 
tous  les  trois  ans  et  indéflniment  rééligibles.  Ils 
choisissent  un  vice-président  au  scrutin  secret  et 
à  la  msijoritô  absolue  des  voix. 

Ce  tribunal  se  trouve  établi  dans  des  condi- 
tions d'indépendance,  d'expérience  et  de  lumiè- 
res qui  dounent  toutes  les  garanties  aussi  bien 
à  l'intérêt  général  qu'à  l'intérêt  privé.  Son  intro- 
'duction  dans  ûos  inslitutions  estun  paâ  considé- 


rable vers  l'égalité  d.^s  dreits  entre  l'admimstca- 
tion  etles  particuliers  au  point  de  vue  de  la  so- 
lution  des  questions  do  compétence  administra- 
tive et  judiciaire  et,  par  suite,  vers  l'application 
aux  faits  sociaux  dans  sa  réalité  du  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs. 

IV 

Cette  égalité  de  droits  entre  l'administration 
et  les  particuliers,  qui  existe  dès  maintenant  si 
on  ne  considère  que  la  juridiction,  disparait  en- 
ti'^rement  lorsqu'on  se  mot  en  présenoe  de  la. 
procédure  à  suivre  pour  mettre  cette  juridic- 
tion on  mouvement. 

Tant  qu'une  contestation  est  pendante  entriï 
l'administration  et  un  particulier  ou  entra  des 
particuliers,  l'administration  seule,  représentée 
par  le  préfet,  peut  saisir  le  tribunal  des  conflits 
de  la  question  de  compétence  administrative  et; 
judiciaire.  Ce  droit  d'élever  le  conflit,  elle  na 
l'exerce  que  devant  les  tribunaux  judiciaires» 
Ainsi  le  veut  son  intérêt  exclusif,  le  conflit  étant 
une  arme  de  défense  contre  ces  tribunaux.  Il  n'y 
a  d'exception  absolue  qu»  pour  les  matières  cri- 
minelles. Si  les  auteurs  de  1  ordonnance  de  1828  ont 
mis  les  justices  de  paix,  les  tribunaux  de  simple 
police  et  les  tribunaux  de  commerc;^  à  l'abri  des 
déclinatoires  et  des  arrêtés  de  conflits,  ils  ont  eu 
soin  de  nous  faire  connaître  les  motifs  de  celte 
exception.  Les  causes  dans  lesquelles  les  juges  d© 
paix  et  de  simple  police  prononcent  sans  appeî. 
sont  trop  minimes  pour  que  le  Gouvernement  ai'c 
un  intérêt  réel  à  en  attirer  à  lui  toute  la  con- 
naissance. Quant  aux  matières  commerciales,  la 
seule  idée  d'un  con'ïïît  pourrait  jeter  la  terreur 
«parmi  ceux  qui  se  nvrent  à  ces  transactions  sâ 
utiles  pour  la  prospérité  de  l'E'lat  (1).  Mais  cette 
limite  apportée  au  domaine  du  conflit,  elle  est 
inhérente  à  la  juridiction.  Les  affaires  de  justica 
de  paix,  de  siniple  police  et  des  tribunaux  de 
commerce  vont-elles  en  appel,  l'administratiou 
reprend  son  entière  liberté  d'action  et  le  droit 
d'élever  le  conflit  subsiste  tant  qu'il  n'est  pas 
intervenu  une  décision  définitive  (2). 

A  part  la  cour  de  cassation,  devant  L'jquelle  la 
procédure  en  matière  de  conflit  ne  saurait  trou- 
ver place  ;  à  part  les  reitrictions  que  nous  ve- 
nons de  mentionner,  l'administration  peut  élever 
le  conflit,  à  sa  volonté,  soit  en  première  instance, 
soit  on  appel ,  soit  après  cassaiîon  devant  un  tri- 
bunal ou  une  cour  de  renvoi.  En  vain  la  question 
de  compétence  aura-t-elle  été  discutée  en  pre- 
mière instance  et  en  appel  entre  les  parties  et 
même  contradictoirement  avec  l'administration, 
et  le^jugement  ou  l'arrêt  sur  la  compétence  aura^ 
t-il  aôquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  en  vain  celt'ï 
question  de  compétence  aura-t-eda  été  l'obie^ 
d'un  arrêt  de  la  cour  do  cassation  ;  en  vain  les 
tribunaux,  en  conséquence  de  ces  décisions  sur  la, 
compétence,  se  seront-ils  saisis  du  débat  au  fond, 
auro'n't-ils  ordonné  des  expertises,  et  ces  exnerti- 
ses  auront-elles  été  effectuées  ;  en  vain  le  débat, 
après  ciaq,  six  et  dix  ans  de  procédure,  est- il  à 
là  veille  de  recevoir  une  solution,  le  préfet,  tant; 
que  la  cause  est  pendante  et  qu'il  n'est  pas 
intervenu  un  arrêt  définitif,  peut  présenter  ua 
déclinatoire  à  l'eflet  de  demander  le  renvoi  de 
l'atfaire  devant  l'autorité  administrative.  L'auto- 
rité judiciaire  sera  ainsi  mise  dans  l'obligation 
de  statuer 'à  nouveau  sur  sa  compétence,  comme 
au  début  du  procè?,  et,  si  elle  persiste  à  Taffir- 
mer,  elle  pourra  être  dessaisie  à  la  suite  .d'un 
arrêté  de  conflit  (3). 

(1)  Taillandier,  Commentaire  sur  l'ordonnance 
des  conflits,  p.  159. 

(2)  Article  4  de  L'ordonnance  de  1828;  déci- 
sion du  tribunal  des  conflits,  du  31  juillet  1875. 

(3)  Décrets  du  conseil  d'Etat,  du  15  mai  1858,  du 
4  mai  1870;  décisions  du  conseil  d'Etat,  du  21  oc- 
tobre lS'7i,  du  13  mars  1872;  du  tribunal  des 
conflits,  du  18  juillet  1874  et  du  31  juillet  1875. 
Le  décret  du' 15  mai  1S58,  rendu  sur  arrêté 
de  conflit,  annule  l'exploit  introductif  d'ins- 
tance qui  remontait  au  IG  octobre  1850.  Dans 
cette  atfaire,  la  cour  de  cassation  avait  rendu  un 
arrêt  en  faveur  de  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire,  le  21  mai  1855^  Le  débat  était  contra- 
dictoire avec  l'Etat  représenté  par  le  préfet,  et 
cependant  le  déclinatoire  eKigé  par  l'ordonnance 
1828  n'a  été  présenté  que  devant  la  cour  de  ren- 
voi, alors  que  les  parties  plaidaient  depuis  sept 
ans  sur  la  (juestion  de  compétence.  Par  la  dé- 
cision du  13  mars  1872,  le  conseil  d'Eiat  annule 
un  exiiloit  introductif  d  instance  remontant  au  27 
juin  1864,  dans  une  instance  contradictoire  avec 
TEtat  représenté  par  le  préfet  et  alors  que  des 
jugnments  passés  en  force  de  chose  jugée  re- 
connaissaient la  compétence  de  l'autoiité  judi« 
ciaire. 
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L'impossibilité  oi!i  sont  les  particuliers^  de  sai- 
sir le  tribunal  des  conllils  fait  qu'après  cinq,  six, 
huit  et  dix  années  de  procéfUrre,  ils  peuvent  <Hra 
obliges,  par  suile  d'une  décision  rendue  ])ar  ce 
Inbuual  à  la  ro([ii6te  de  l'adrainislration,  de  n- 
commencer  le  pi'ocôs  devant  une  nouvelle  juri- 
diction. La  chose  jugée,  cet  abri  salutaire  que  la 
loi  ollVe  aux  citoyens  contre  les  prétentions  qui 
viendraient  incessamment  troubler  leur  rejios, 
et  remettre  en  question  leur  fortune,  est  im- 
puissante, devant  le  droit  de  l'administration, 
d'élever  le  conflit,  pour  couvrir  de  son  autorite 
les  exceptions  d'incompétence  matériello  au 
cours  d'une  instance  psndante  dev.int  les  tribu- 
naux judiciaires,  tant  qu'un  arrêt  délinitif  n'e3t 
pas  imervemu.  Les  décisions  rendues  par  les  ju- 
ridictions administratives  ont,  à  ce  point  de 
vue,  plus  d'efficacité,  car  l'autorité  de  la  chose 
jugée  peut  s'y  attacher  dans  tous  les  cas. 

Ainsi  la  procédure,  organisée  pour  le  conflit 
positif  par  l'ordonnance  de  1S28,  ne  permet  pas 
seulement  à  l'administration  de  mettre  à  l'é- 
preuve la  patience  ni  la  fortune  des  citoyens 
pour  arriver  à  la  solution  d'un  procès  ;  elle 
constitue  les  tribunaux  judiciaires,  au  point  do 
vue  de  l'autorité  qui  peut  s'attacher  à  leurs  dé- 
cisions, en  état  d'infériorité  vis-à-vis  les  tribu- 
naux administratifs. 

Les  particuliers  ne  voient  les  portes  du  pré- 
toire du  tribunal  des  conflits  s'ouvrir  à  leur  re- 
quête qu'au  cas  de  conflit  négatif,  c'est-à-dire 
lorsque  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  admi- 
nistrative se  sont  l'une  et  l'autre  déclarées  in- 
compétentes pour  connaître  d'une  même  contes- 
tation qui  leur  a  été  successivement  soumise. 
Mais  cette  double  déclaration  d'incompétence 
n'intervient  souvent  qu'après  un  très-long  temps 
employé  à  plaider  et  après  beaucoup  de  frais. 
Il  n'est  pas  rare  devoir  une  question  de  compé- 
tence administrative  ou  judiciaire  débattue  de- 
vant les  juridictions  ordinaires  successivement 
en  première  instance,  en  appel, —  et  l'appel  peut 
être  suspensif,  —  devant  la  cour  de  cassation  et 
«[uelquefois  devant  un  tribunal  ou  une  cour  de 
renvoi.  Cette  longue  et  coàteuse  procédure  peut 
aboutir  aune  décision  d'incompétence.  Les  par- 
ties s'adressent  alors  à  l'autorilé  administrative; 
mais  comme  celle-ci  n'est  pas  liée  par  la  décision 
sur  la  compétence  émanée  de  l'autorité  judi- 
ciaire, il  'arrive  parfois  qu'elle  se  déclare  à  son 
tour  incompétente. 

De  cette  double  déclaration  d'incompétence 
émanant  de  l'autorité  judiciaire  et  de  l'autoiitS 
arlministrative  sur  la  môme  question,  entre  les 
mêmes  parties,  résulte  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  un  conllit  négatif,  qui  interrompt  ie 
cobrs  de  la  justice  et  qui  reml  absolument  né- 
cessaire l'intervention  du  tribunal  des  conlïts 
pour  que  les  parties  soient  réglées  de  juges  Ce 
tiibunal,  en  eft'>t,  est  le  seul  d-3  qui  relèvent 
l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative, 
puisqu'il  a'  pour  mission  de  faire  respecter  par 
les  tribunaux  ordinaires  les  attributions  de  l'au- 
torité administrative,  et  par  la  juridiction  con- 
tentieuse  du  conseil  d'État  les  attributions  de 
l'administration  pure  (1).  Ainsi,  dans  notre  or- 
ganisation politique,  les  particuliers  sont  dans 
l'obligation,  avant  de  s'adresser  au  tribunal  des 
conflits  à  l'effet  d'obtenir  une  décision  définitive, 
sur  la  question  de  compétence,  de  soumettre  suc- 
cessivement cette  question  de  compétence  à  l'ap- 
préciation de  l'autorité  administrative  çt  de 
l'autoritâ  judiciaire. 

V 

C'est  là,  il  faut  le  reconnaître,  le  règlement  de 
juges  dans  sa  fot-me  la  plus  primitive,  la  plus 
onéreuse  pour  les  plaideurs,  et  la  moins  propre 
à  inspirer  aux  justiciables  la  confiance  dans  l'or- 
ganisation judiciaire  de  leur  pays.  Les  consé- 
quences auxquelles  on  arrive  avec  un  pareil  sys- 
tème sont  véritablement  étranges  et  propres  à 
frapper  les  esprits  les  plus  enclins  à  admirer 
quand  même  toutes  nos  institutions.  Les  parties 
arrivent  rarement  au  tribunal  des  conilits  avant 
•l'avoir  plaidé  c(natre  et  cinq  ans  sur  la  question 
de  compétence.  Mais  c'est  là  le  plus  souvent  un 
minimum.  Le  tribunal  dos  conflits,  par  décision 
du  n  lévrier  lf>75,  consittérait  comme  non  avenu 
un  arr6t_  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Grenoble, 
le '.;2  août  1857,  en  tant  qu'il  prononçait  l'incum- 
pétence  do  l'autorité  judiciaire  pour  statuer  sur 
une  demande  formée  par  un  particulier  contre  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lvon  et  n  n- 
voyait  la  cause  et  les  i)arlies  devant"  le  tribunal 
civil  do  Vienne,  qui  avait  été  saisi  piimitive- 


(1)  Articles  'IG  de  la  loi  du  24  mai  1S7Î  et  6  de 
i  ordonnance  du  1"  juin  IS'28. 


ment,  en  1855,  de  l'appréciation  de  cette  demande. 
Quelquefois  une  double  déclaration  d'incompé- 
tence émanée  d'un  tribunal  judiciaire  et  d'une 
juridiction  administrative,  ne  suffit  pas  pour 
constituer  ua  coiiflit  négatif  (1).  Le  particulier 
devra,  après  la  décision  du  tribunal  des  cooilits, 
s'adresser  à  de  nouveaux  juges. 

Devant  les  tribunaux  ordinaires,  les  parties 
ont  nu  moyen  facile  d'arriver  à  un  règlement  de 
juges.  Elles  n'ont  qu'à  porter  le  dili''.'rend,  par 
Voie  d'assignation,  devant  deux  ou  plusieurs  tri- 
bunaux. Sur  le  vu  des  demandes  formées  dans 
diffiireiits  tribunaux,  il  est  rendu,  sur  requête, 
par  la  juridiction  à  laquelle  ces  tribunaux  res- 
sortisséiit,  jugement  portant  permission  d'assi- 
gner en  règlement,  et  les  juges  peuvent  ordon- 
ner qu'il  sera  sursis  à  toute  procédure  dans  les- 
dits  tribunaux  (2).  11  n'est  pas  nécessaire  que 
les  tribunaux  devant  lesquels  les  demandes  sonl; 
formées  statuent  préalablement  sur  leur  compé- 
tence. 

La  formalité  des  assignations  devant  des  juri- 
dictions différentes  n'est  même  pas  exigée,  lors- 
que l'exception  d'incompétence  est  fondée  sur 
ce  que  la  contestation  dtvrait  être  portée  devant 
un  tribunal  situé  dans  le  ressort  d'une  autre 
cour  d'appel.  La  partie  qui  est  déboutée  de  son 
déclinatuice  a  la  faculté,  ou  d'interjeter  appel  et 
de  se  pourvoir  ensuite  en  règlement  de  juges 
contre  la  décision  d'appel,  ou  de  s'adresser  di- 
rectement, omisso  medio,  sans  passer  par  le  tri- 
bunal d'appel,  à  la  cour  de  cassation. 

La  chambre  des  requêtes,  après  un  arrêt  de 
soit-comnauniquô  ordonnant  qu'il  sera  sursis  à 
toute  procédure,  rend  en  quelques  mois  un  arrêt 
défini àf  sur  la  compétence.  De  cette  manière,  il 
y  a  pour  les  parties  à  la  fois  économie  de  temps 
et  économie  de  fi-ais.  C'est  l'application  aux  tri- 
bunaux de  l'ordre  judiciaire  des  articles  19  et  20, 
titre  II,  de  l'ordonnance  de  1737.  La  cour  de  cas- 
sation remplit  alors  l'office  du  conseil  de  l'an- 
cienne monarchie.  Seulement,  au  lieu  que  le..con- 
seil  appliquait  ces  articles  à  toutes  les  juridic- 
tions, seigneuriales,  administratives,  ordinaires, 
la  cour  de  cassation  ne  peut  les  appliquer  qu'aux 
juridictions  de  l'ordre  judiciaire. 

Les  juridictions  administratives,  dans  leur 
rapport  avec  les  juridictions  ordinaires,  sont 
placées  en  dehors  de  la  procédure  en  règlement 
de  juges.  Pour  arriver  à  un  rôglemeat  de  com- 
pétence entre  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité 
adminrstrative,  il  n'y  a  que  la  voie  du  conflit  po- 
sitif ou  celle  du  conflit  négatif.  La  voie  du  con- 
flit positif  ne  peut  être  employée  que  par  l'admi- 
nistration. Nous  avons  fait  ressortir  le  caractère 
de.  la  procédure  qui  l'organise,  la  subordination 
dans  laquelle  elle  place  vis-à-vis  de  l'adminis- 
tration les  tribunaux  judiciaires  et  par  suite 
les  droits  des  particuliers.  Loin  d'êtlre  l'applica- 
tion du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
le  conflit  positif  en  est  la  négation.  La  voie  du 
conflit  négatif^n'est  ouverte  aax  particuliers  que 
■quand  la  juridiction  administrative  et  la  juridic- 
tion ordinaire  se  sont  l'une  et  l'autre  déclarées 
incompétentes.  Ces  deux  voies  exigent,  la  plu- 
part du  temps,  des  annéi^s  et  des  frais  considéra- 
bles pour  obtenir  une  décision  sur  une  question 
de  compétence.  Aujourd'hui  que,  giàce  à  l'éta- 
blissement en  France  du  Gouvernement  répu- 
blicain, il  existe  au  sommet  de  l'ordre  judiciaire 
et  de  l'ordre  administratif  un  tribunal  investi 
d'une  juridiction  propre,  offrant  toutes  les  ga- 
ranties à  l'intérêt  généial  et  à  l'intérêt  privé, 
l'absence  d'une  véritable  procélure  en  règle- 
ment de  juges,  entre  les  tribunaux  judiciaires  et 
les  tribunaux  administratifs,  ne  peut  être  con- 
sidérée que  comme  une  lacune  dans  notre  lé- 
gislation, lacune  qu'il  est  urgent  de  combler  au 
nom,  à  la  fois,  d'une  bonne  organisation  de  la 
justice  dans  notre  pays  et  du  principe  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs. 

Tel  est  l'objet  de  la  proposition  de  loi  sou- 
mise à  la  Chambre.  Quelques  mots  suffiront  main- 
tenant  pour  en  faire  ressortir  l'économie. 

VI 

Les  auteurs  de  la  proposition  se  sont  manifes- 
tement inspirés  des  articles  19  et  20,  ti're  II,  de 
l'ordonnance  de  1737,  et  "ils  se  sont  efforcés  de 
les  adapter  aux  prescriptions  do  l'ordonnance  du 
1""  juin  1828,  afin  qu'il  y  ait  le  tnoins  de  change- 
monts  possible  dans  la  procédui^e  à  suivre  pour 
saisir  le  tribunal  des  coulMs  Us  ont  surpriiué  la 
furmalité  comp'.Uemeiit  illusoire  des  as-sijiuatmns 
devant  des  juridictions  dill'érontes,  qui  n'éiait 


(1)  Décision  du  tribunal  des  conilits,  du  7  mars 
1874. 

(2)  Art.  363  et  3Gi  du  code  de  procédure  ci- 
vile. 


pas  exigée  d.ï.ns  l'ancien  droit,  lorsqu'il  s'agissai  t 
de  juridioùons  indépendantes  l'une  de  l'autre  et 
non  ressortissantes  en  même  cour.  Le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  rend  les  juridic- 
tions administratives  et  judiciaires  absolument 
indépendantes  et  non-ressoriissantes  en  môme 
cour. 

Voici  comment  M.  Bourbeau  s'exprime  sur  ce 
point  :  «  Lorsqu'un  tribunal  a  refusé  de  ren- 
voyer la  cause  devant  les  juges  d'un  autre  res- 
sort, il  n'existe  pas,  à  la  vérité,  de  conflit  actuel  ; 
mais  pour  que  le  conflit  existât,  il  suRirait  que 
le  nouveau  tribunal  fut  saisi  à  son  tour,  sans 
qu'il  fut  besoin  d'attendre  qu'il  eût  statué  sur  sa 
compétence.  Pourquoi  soumettrai  t-on  le  défen- 
deur à  l'obligation  de  porter  eflectivement  le 
môme  différend  devant  ies  juges  par  lui  indi- 
qués, puisjjue  c'est  là  un  fait  dépendant  exclusi- 
vement de  sa  volonté,  et  qti'avant  sa  réalisation, 
sa  volonté  d'avoir  d'autres  jug=is  s'est  manifestée 
par  sa  demande  en  renvoi  ?  lie  conflit  serait 
donc  subordonné  à  faccomplissement  d'une  con- 
dition insignifiante,  puisqu'elle  est  toujours  po- 
testative  de  sa  part  »  (1). 

La  formalité  des  assignations  devant  des  juri- 
dictions différentes  est  remplacée  par  la  néces- 
sité d'une  décision  préalable  sur  la  question  de 
compétence,  qijS}  cette  décision  soit  rendue  d'ot- 
iice  ou  qu'elle  intervienne  sur  les  conclusions 
des  parties  en  cause  Cette  décision,  rapprochée 
des  conclusions,  en  déti^rminant  d'une  manière 
précise  les  faits  du  procès  et  la  question  de 
compétence  à  résoudre,  deviendra  la  base  de  la 
demande  en  règlement  de  juges.  Mais  celte  de- 
mande pourra  être  formée  aussi  bien  par  les 
particuliers  que  par  l'administration,  et  elle 
pourra  intervenir  devant  les  juridictions  admi- 
nistratives comme  devant  les  juridictions  ci- 
viles. 

Par  juridictions  civiles,  nous  entendons  les 
tribunaux  civils,  les  tribunaux  de  commcrco.et 
les  justices  de  paix,  par  opposition  aux  juridic- 
tions criminelles,  correctionnellîs  et  de  simple 
police.  Les  restrictions  apportées  par  l'ordon- 
nance do  1828,  en  ce  qui  concerne  les  tribu- 
naux de  commerce  et  de  paix,  n'ont  plus  de 
raison  d'être,  dès  lors  qu'il  s'agit  de  règlement 
de  juges  dans  les  termes  du  droit  commun.  Il 
n'y  a  d'exception  que  pour  le  conseil  d'Etat  et 
la  cour  de  Cassation,  dont  les  décisions  ne  sont 
sujettes  à  aucun  recours. 

La  proposition  de  loi  laisse  en  dehors  de  la 
jj^océdure  qu'elle  organise  les  tribunaux  crimi- 
nels, de  police  correctionnelle  et  de  simple  po- 
lice. Les  cas  sont  rares  dans  lesquels  tine  de- 
mande en  règlement  de  juges  pourrait  ellicace- 
ment  intervenir  devant  ces  tribunaux,  et  il  se- 
rait à  craindre  qu'elle  ne  devînt  l'occasion  ou  le 
moyen  d'entraver  une  poursuite  toujours  em- 
preinte, aux  yeux  de  la  loi,  d'un  caractère  de 
célérité  exceptionnelle. 

Les  formalités  à  remplir  pour  régulariser  la 
demande  en  règlement  de  juges  devant  le  tri- 
bunal des  conflits  sont  simples  et  peu  coû- 
teuses. 

Le  pourvoi  doit  avoir  lieu,  au  plus  tard,  dans 
le  mois  de  la  notification  de  la  décision  sur  la 
compétence.  Il  se  forme  par  la  déclaration  au 
greffe  ou  au  secrétariat  de  la  juridiction  qui  a 
rendu  la  décision,  et  il  doit  être  notitié  dans  la 
quinzaine  aux  parties  intéressées.  Cette  notifica- 
tion se  fera  soit  à  la  personne,  soit  au  domicile 
réel  ou  élu.  Le  domicile  élu  est  mis  sur  la  même 
ligne  que  le  domicile  réel,  à  cause  des  alTaires 
commerciales.  La  proposition  permet  la  notilica- 
tion  aux  avoués,  se  conformant  sur  ce  point  aux 
dispositions  du  code  de  procédure  sur  les  règle- 
ments de  juges.  Cette  faculté  sera  toujours  un 
élément  de  célérité  dans  la  procédure  et  d'épo- 
nomia  dans  les  frais. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  2  dispose 
qu'en  cas  de  pourvoi,  par  déclaration  au  greffa 
d'un  tribunal,  il  en  sera  immédiatement  donné 
avis  par  le  groflieP'au  ministère  public  et  par  la 
ministère  public  au  préfet.  Cette  prescription  a 
pour  but,  lorsque  l'administration  ne  sera  pas  en 
cause,  de  permettre  à  celle-ci  de  recueillir  tous 
les  éléments  administratifs  propres  à  éclairer  le 
tribunal  des  conflits  sur  la  solution  que  doit  re- 
cevoir la  question  de  compétence  dont  il  va  êlra 
saisi. 

Les  dispositions  du  premier  paragraphe  de 
l'article  2,  relatives  au  délai  du  pourvoi  et  à 
celui  de  la  notification,  ont  pour  sanction  la 
peine  de  nullité.  C'est  l'application  dsi  droit  com- 
mun pour  les  délais  d'aiipel  ou  de  recours  Cette 
même  sanction  ne  se  retrouve  plus  dans  l'arti- 
cle 3,  qui  détermine  le  délai  dans  lequel  les  par- 
ties devront  fournir  au  greffe  ou  au  secrétariat 


(I)  Tome  V,  p.  327. 
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leurs  observations  sur  la  question  de  compôtonco 
avec  tous  les  documents  à  rap[)ui.  IL  s'agit  dans 
cet  article,  comme  dans  l'article  4,  do  délais  dont 
l'observation  est  confiée  à  des  fonctionnaires 
dans  le  but  de  concdior  l'erxercico  du -droit  de 
défense  avec  la  célérité  et  la  réguHiritô  i;de  la 
procédure. 

Les  jjièces  sont  adressées  au  ministre  de  la 
justice  par  le  procureur  de  la  République  ou 
par  le  préfet,  suivant  que  le  pourvoi  est  dirigé 
contre  une  décision  d'un  tribunal  judiciaire  ou 
contre  une  décision  d'un  tribunal  administratif 
Le  ministre  de  la  justice  saisit  le  tribunal  des 
conllits. 

Toute  cette  procédure,  calquée  sur  celle  de 
l'ordonnance  de  18,'8,  est  éminemment  simple  et 
peu  coûteuse.  Elle  n'est  pas  destinée  à  entraver, 
dans  aucun  cas,  la  marche  des  alfaires,  ni  à  re- 
larder la  solution  des  procès,  puisque  le  pour- 
voi en  règlement  de  juges  ne  sera  suspensif  que 
dans  les  termes  du  droit  commun.  Cette  disposi- 
tion de  l'article  5  est  propre  à  rassurer  tous 
ceux  qui  hésiteraient  à  comprendre  dans  la  pro- 
cédure en  règlement  de  juges  les  tribunaux  de 
corameroe  et  les  justices  de  paix,  ainsi  que  les 
juridictions  administratives.  L'article  6,  d'ail- 
leurs, permet  au  tribunal  compétent  '^sur  le  fond 
d'apprécier  le  retard  apporté  à  la  solution  du 
procès  et  de  condamner  la  partie  qui  succom- 
bera dans  son  pourvoi  à  des  dommages-intérêts 
envers  les  autres  parties. 

L'article  7  va  au  devant  des  réclamations  lé- 
gitimes nue  pourraient  élever  les  gretliers.  Il  dé- 
cide qu'Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  le  miotant  des  droits  qui  leur  se- 
ront alloués  pour  L'accomplissement  des  forma- 
lités prévues  par  la  présente  loi. 

Enfin,  l'article  8  déclare  qu'il  n'est  rien  innové 
aux  autres  dispositions  contenues  dans  les  lois, 
ordonnances  et  décrets  qui  régissent  le  tribunal 
des  conflits.  L'administration  conservera  ainsi  les 
droits  qu'elle  tient  de  l'ordonnance  du  1"-  juin 
Î82S,  mais  les  abus  inhérents  à  l'exercice, de  ces 
droits  et  les  inconvénients  qui  en  résultaient 
pour  les  particuliers  pourront  être  facilement 
prévenus  au  moyen  de  la  procédure  en  rède 
ment  de  juges.  ° 


■VII 

Teîle  est  la  proposition  de  loi  sotimiss  à  la 
Chambre. 

Les  développements  dans  lesquels  nous  sommes 
entrés  n'ont  eu  d'autre  but  que  de  mettre  en 
évidence  le  lien  étroit  qui  rattache  cette  propo- 
sition à  l'organisation  des  pouvoirs  publics  et  à 
la  garantie  des  droits  des  particuliers.  Le  tribu- 
nal des  conflits,  investi  d'une  juridiction  propre, 
pouvant  être  saisi  à  la  requête  des  particuliers 
comme  à  celle  de  l'administration,  n'apparaîtra 
plus  comme  un  tribunal  nécessairement  appfl'e 
a  faire  cesser  une  lutte  engagée  entre  l'adminis- 
tratiori  et  l'autorité  judiciaire.  Sa  mission  s'épu- 
rera s'agrandissant.  Ce  sera  désormais  un  tri- 
bunal ordinaire  placé  au  sommet  de  l'ordre  ail- 
ministratif  et  de  l'ordre  judiciaire.  Le  surcroît 
de  travail  qiu  pourra  résulter,  pour  les  membres 
(jui  ont  1  honneur  de  le  composer,  de  l'accès  libre 
de  son  prétoire  aux  particuliers,  ne  saurait  être 
mis  en  balance  avec  l'immense  bienfait  attaché 
a  son  intervention  un  peu  plus  fréquente  dans 
les  affaires  du  pays. 

Le  public  aura  de  moins  en  moins  sous  les 
yeux  le  spectacle  de  ces  longs  procès,  s'élernisant 
par  les  questions  de  compétence  administrative 
et.iudiciaire,  dont  les  débats  jettent  de  l'indéci- 
sion sur  la  marche  do  la  justice  et  dont  la  solu- 
tion intéresse  plus  les  pouvoirs  publics  que  les 
particuliers.  La  facilité  de  trouver  des  juges  les 
rapprochera  des  justiciables.  Le  respect  et  la 
considération  qui  entourent  la  justice  croîtront 
en  proportion  de  ce  qu'e  la  marolw  des  alfairps 
gagnera  en  célérité  et  en  certitude.  Le  nombre 
des  décisions  que  rend  le  tribunal  des  conflits 
ne  sera  pas  d'ailleurs  sensiblement  augmenté,  si 
on  en  juge  par  ce  qui  se  passe  devant  la  cour  de 
cassation  en  matière  de  règlement  de  juges  (P 
car  les  conflits  élevés  par  l'administration  et  loi 
conJiis  négatifs  deviendront  certainement  de 
plus  en  plus  rares. 

Le  tribunal  des  conflits,  appelé  à  être  le  ré<ru- 
iaieur  suprême  des  questions  do  compétence 
auninisti-ative  et  judiciaire,  remplira  Uans  sa 
P  timuci,;  sa  haute  mission  qui  consisti-,  va  é.jlai- 
ran.  feup  marche  par  les  enH'iguemiiots  conf^- 
i^idi^iJ*"*  ses  décisions,  à  maintenir  l'autorité 
juaiciaire  et  1  autorité  administrative  dan<  les 


limites  de  leurs  attributions.  Le  principe  do  la 
séparation  des  pouvoirs,  garantie  des  droits  des 
particuliers  et  de  ceux  de  l'administration,  par 
l  organisation  nouvelle  qu'il  recevra,  deviendra 
plus  compirtement  une  j'éalité. 

La  commis  iioii,  à  l'unanimité,  vous  propose 
1  adoption  de  la  proposition  de  loi  suivante. 


PROPOSITION  DE  LOI 
Art.  I»'.  —  Lorsque,  devant  un  tribunal  de 
1  ordre  judiciaire  et  en  matière  civile,  il  sera 
soutenu  que  la  contestation,  ou  une  question 
préjudicielle,  est  de  la  compétence  de  l'autorité 
administrative;  et  réciproquement,  lorsque,  de- 
vant la  juridiction  administrative,  il  sera  sou- 
tenu que  la  contestation,  ou  une  question  prépi- 
dicielU-,  est  de  la  compétence  dg.  la  juridiction  or- 
dinaire, les  parties  pourront,  après  une  décision 
rendue  sur  la  compétence,  et  susceptible  de  rs- 
cours  ou  d'appel,  se  pourvoir  directement  devant 
le  tribunal  des  conflits  pour  faire  régler  la  com- 
pétence. 

Le  môme  droit  appartiendra  aux  parties  inté- 
ressées lorsque  l'autorité  ]udiciaire  ou  adminis- 
trative se  Sera  déclarée  d'office  incompéiente. 

Art.  2.  —  Le  pourvoi  aura  lieu,  au  plus  tard, 
dans  le  mois  de  la  notification  de  la  décision  sur 
la  compétence,  par  aéclaration  au  grelfe  du  tri- 
bunal ou  de  la  cour  d'appel,  ou  au  secréiariat 
de  la  juridiction  administrative  qui  aura  rendu 
la  décision.  Il  sera  noiilié  dan?  la  quinzaine  au 
dorn'cile  réel  ou  élu,  ou  à  la  personne  des  par- 
ties en  cause  ou  à  leurs  avoués,  le  tout  à  ijoiue 
de,  lîuUité. 

En  cas  de  pourvoi  par  déclaration  au  grefl'e,  il 
en  sera  immédiatement  donné  avis  par  le  gref- 
fier au  ministère  public  et  par  le  ministère  pu- 
blic au  préfet. 

Art.  3.  —  A  l'expiration  du  délai  de  quinzaine 
prévu  par  l'article  précédent,  les  pariies  auront 
un  nouveau  délai  de  quinze  jours  pour  remettre 
au  grelfe  ou  au  secrét'ariat  leurs  observations  sur 
la  question  de  compétence,  avec  tous  les  docu- 
ments i  l'appui. 

Art.  4.  —  Ce  nouveau  délai  expiré,  le  greffier 
ou  le  secrétaire  remettra,  dans  la  huitaine,  au 
procureur  de  la  République  ou  au  préfet,  une 
expédition  authentique  de  la  déclaration  de 
pourvoi  et  de  la  dé  .usion  attaquée,  aveiftons  les 
documents  produits  par  les  parties.  Toutes  ces 
pièces  seront  adressées  immédiatement  au  m.i- 
nistro  de  la  justice.  La  date  de  l'envoi  sera  con  • 
signée  sur  un  registre  à  ce  destiné.  Dans  les 
vingt-2uatre  heures  de  la  réception  de  ces  piè- 
ces, le  ministre  de  la  justice  les  transmettra 
au  secrétariat  du  tribunal  des  conflits,  et  il  en 
donnera  avis  au  magistrat  qui  les  aura  trans- 
mises. 

Art.  5.  —  Le  pourvoi  devant  la  tribunal  des 
conflits  ne  sera  suspensif  qu'autant  qu'il  sera  di- 
rigé contre  une  décision  rendue  en  première  in- 
stance par  un  tribunal  civil. 

Art.  6.  —  La  partie  qui  succombera  dans  son 
pourvoi  pourra  être  conrlamnée  par  la  juridic- 
tion compétente  sur  de  fond  à  des  dommao'es- 
intérêts  envers  les  autres  parties.  ^ 

Art.  7.  —  Un  règlement  d'admisistration  pu- 
blique déterminera  le  '  montant  des  droits  qui 
seront  alloués  aux  greffiers  pour  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prévues  par  la  présence  loi. 

Art.  8.  —  Il  n'est  rien  innové  aux  autres  dispo- 
sitions contenues  dans  les  lois,  ordonnances  et 
décrets  qui  régissent  le  tribunal  des  conflits. 


Conseil  supérieur   da  cotnaicrcc ,   de  l'agriculture 
et  (la  l'iiiduslric. 


ADMISSIONS  TEMPORAIRES 

Séance  du  mardi   12  décembre  1876 

(preuikhe  sïa.nce.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TEISSERENC  DE  BORT, 
ministre  de  r.igriculture  et  da  commerce. 


(I)  La  cour  de  cassation  rend  en  moyenne  par 
iug«s.'^®  d'arrêts  de  règlements  de 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  le  roinistre,  pré.n  lenl.  —  Messieurs,  vous  vous 
rappelez  sans  doute  que  dans  la  dernière  session 
du  conseil  supérieur  il  avait  été  entendu  que 
â;nou3  réserverions  la  question  des  adStissions 


'  temporaires.  'Vos  délibérations  sur  les  tarifs 
s  étaient  beaucoup  prolongées,-  elles  se  termi- 
niiient  aii  moment  où  un  grand  nombre  d'entre 
vous  avaient  besoin  do  retourner  dans  leurs  dé- 
partements. Vous  avez  pris  une  décision  par  la- 
quelle vous  avez  ajourné  à  une  session  spéciale 
1  examen  de  cette  grosse  question. 

Le  Gouvernement  a  des  raisons,  dans  ce  mo- 
ment, pour  désirer  qu'une  solution  intervienne 
ayant  le  commencement  de  l'année  prochaine. 
C'est  pourquoi  j'ai  dû  vous  réunir,  malgré  les 
embarras  ifue  celte  réunion  paut  causer  à  ceux 
d'entre  vou.s,  messieurs,  qui  sont  membres'du 
Sénat  ou  qui  font  partie  de  commissions  parle- 
mentaires. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  vous 
rappeler  l'historique  des  admissions  tempo- 
raires :  vous  connaissez  par'aifoment  les  phases 
diverses  de  cette  question  comj^exe.  Pour  épar- 
gner votre  temps,  j'irai  donc  droit  au  but  en 
vous  indiquant  d'abord  les  trois  points  sur  les- 
quels nous  demandons  votre  avis.  Ensuite,  jij 
vous  prierai  de  vous  prononcer  sur-  la  manière 
dont  vous  entendez  jirooéder  pour  leur  examen. 
Je  vous  demanderai  si  vous  voulez  ouvrir  immé- 
diatement vos  délibérations  par  une  discussion 
générale,  ou  si  vous  prêterez  nommer  une  com- 
mission qui  serait  chargée  de  préparer  le  tra- 
vail. 

Je  dois  vous  prévenir  que  des  députés  et  des 
membres  de  chambres  de  commerce  m'ont  ex- 
primé directement  le  désir  d'être  entendus  par 
le  conseil  supérieur  sur  quelques-uns  des  points 
spéciaux  que  soulève  la  grande  queilion  des  ad- 
missions temporaires.  Je  leur  ai  répondu  qu'il 
appartenait  au  conseil  supérieur  de  déterminer 
la  marche  de  ses  délibérations  ;  mais  je  leur  ai 
promis  de  vous  apporter  leur  requête  :  c'est  ce 
que  je  fais  en  cî  moment^ 
Les  trois  questions  à  examiner  sont  celles-«i  : 
1"  Y  a-l-il  lieu  de  maintenir,  d'une  manière' 
générale,  le  régime  des  admissions  temporaires 
tel  qu'il  est  établi  par  l'article  5  de  la  loi  du 
5  juillet  1836? 

2°  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  y  a-t-il  lieu  de 
pousser  plus  loin  qu'il  n'a  été  fait  jusqu'ici  la 
système  de  l'identique  ou  le  système  de  l'équi- 
valent ? 

_  3°  Si,  pour  quelques  cas  particuliers,  le  sys- 
tème de  l'équivalent  doit  être  maintenu,  quelles 
seraient  les  mesures  à  prendre  pour  sauve^-ar- 
der  les  intérêts  des  établissements  qui  ré'cla- 
ment  contre  les  importations  .elfectuées  dans 
leur  rayon  d'approvisionnement? 

V,ous  voyei,  messieurs,  que  ces  trois  questions 
comprennent  les  dilférents  cas  qui  peuvent  se 
présenter. 

Mais  avant  tout  examen,  vous  avez  à  décider, 
comme  je  le  disais,  de  quelle  manière  vous  en-^ 
tendez  procéder.  Vous  trouvez-vous  suffisam- 
ment préparés  pour  entamer  une  discuss.oa  gé- 
nérale sur  l'ensemble  des  questions  qui  vous 
sont  soumises,  ou  pensez-vous  qu'il  convienne  de 
désigner  une  commission  qui  aurait  pour  mis- 
sion de  préparer  le  travail  et  môme  d'entendre 
les  personnes  qui  auraient  des  obserralions  à 
présenter  ? 

J'appelle,  messieurs,  votre  délibératisn  sur  ce 
premier  point. 

M.  Gauin.  —  Il  me  semble  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  question  qui  ait  besoin  d'être  soumise  à 
une  étude  préliminaire.  La  question  des  admis- 
sions temporaires  a  été  déjà  examinée  dans  des 
conditions  analogues  à  celles  dans  lesquelles 
nous  nous  trouvons  actuellement. 

Je  crois  que  nous  arrivons  tous  ici,  sinon  avec 
des  idées  toutes  faites  sur  ce  sujet,  du  moins 
avec  toutes  les  facilités  possibles  pour,.apprécier 
les  arguments  qui  pourront  être  présentés  et 
abeutir  immédiatement  à  une  décision.  Aucun 
fait  nouveau  ne  s'est  produit  depui*  la  dernière 
enquête,  qui  nous  a  permis  d'envisager  la  ques- 
tion sous  ses  divers  aspects. 

Je  crois  donc  que  le  Conseil  supérieur  peut  sa 
dispenser  de  nommer  une  commission  dont  les 
travaux  prendraient  du  temps  et  n'amèneraient 
d'autre  résultat  que  celui  que  nous  pouvons  at- 
tendre par  nos  délibérations  en  assemblée  Géné- 
rale. ° 

M.  la  miaistre,  président.  —  J'avais  bien  pensé 
que  le  Conseil  supérieur  pouvait  délibérer  im- 
médiatement sur  les  points  indiqués  ;  mais  je  de- 
vais poser  d'abord  la  q-iestion  de  savoir  quella 
manière  de  procéder  il  lui  conviendrait  d'adop- 
ter. 

M.  Gouin.  —  Je  n'ai  considéré  la  question  qu'au 
point  de  vue  des  métaux;  je  ne  sais  si  elle  doit 
être  cnvi-sagéo  d'une  fuçun  plus  générale, 

M.  le  ministre,  président.  —  Elle  sa  présente 
dans  toute  sa  génaralité  :  Il  y  a  là,  ua  principe 
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qui  embrasse  l'ensemble  des  industries  ;  les  cas 
parliculiers  viendront  ensuite. 

M.  Pouyer-Ouertier.  —  M.  le  ministre  vient  de 
dire  qu'il  diisirnit  que  le  conseil  supérieur  ex- 
primât, avant  la  fni  de  l'année,  son  avis  sur  la 
question  des  admis:^ions  temporaires. 

Je  forai  remarquer  que  nous  nous  trouvons,  a 
tous  les  points  de  vue,  dans  des  circonstances 
tout  à  tait  anormales,  qui,  certainement,  ne  per- 
mettront pas  à  ceux  d'entre  nous  qui  sont  mem- 
bres du  bônat  de  pouvoir  assister  aux  délibéra, 
tions  auxquelles  le  conseil  supérieur  pourrait  sa 
livrer  en  ce  moment.  Le  Sénat  v^nt  d'éire  saisi 
du  budfjet  des  dépenses  ;  il  va  avoir  à  l'exami- 
ner. 11  passera  ensuit.3  à  l'examen  du  budget  des 
recettes,  quand  il  aura  été  voté  par  la  Cliambre, 
des  députés.  11  faut  que  ces  budgets  soient  vot5s 
avant  le  31  décembre,  pour  que  les  impôts  puis- 
sent être  perçus  à  partir  du  1"  janvier  1877  et  : 
que  l'on  évite  ainsi  de  recourir  à  des  douzièmes 
provisoires 

Dans  les  circonstances  oimous  nous  trouvons, 
il  nous  est,  quant  à  mes  collègues  du  Sénat  et  à  | 
moi,  absolument  impossible,  ayant  tous  les  jours  ; 
deux  réunions  de  la  Commission  du  budget,  de  | 
neuf  heures  à-midi  et  de  deux  heures  à  six  heu- 
res, de  prendre  une  part  quelconque  aux  travaux  , 
du  Conseil  supérieur.  Je  crois  que  MM.  Feray,  ' 
Gordien  et  i^icel  se  trouvent  dans  les  mêmes  1 
conditions  que  moi. 

Or,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  les  ques-  1 
tions  que  vous  aurez,  vous  messieurs,  à  exami-  j 
ner,  sont  très-importantes.  Elles  ne  concernent  1 
pas  seulement  les  métaux  ;  elles  concernent  en-  j 
core  les  grains,  les  tissus,  les  graines  oléagi-  j 
Deuses,  etc.  I 
Dans  cette  situation,  je  demande  à  M.  le  Mi-  ; 
nistre  si  la  réunion  d'i  Conseil  supérieur  ne  : 
pourrait  pas  être  renvoyée  à  un  jour  du  mois  de  \ 
janvier   prochain,  alors  qu'en  ce  moment  les  | 
grands  corps  de  l'Etat  sont  occupés  outre  me-  j 
sure  et  dans  des  eonditions  qui  ne  permettent  à  j 
aucun  do  leurs  membres  de  se  soustraire  aux  ' 
devoirs  qui  leur  incombent.  En  janvier,  nous  au-  '• 
rions,  au  contraire,  toutes  les  facilités  pour  as- 
sister aux  séances  du  Conseil  supérieur.  { 
Je  forme  cette  demande,  Messieurs,  non  pas  \ 
seulement  en  mon  nom,  mais  encore  au  nom  de  | 
M.  Feray,  qui  m'a  prié  de  soumettre  la  question 
au  Conseil.  Elle  est  très  intéressante  en  ce  sens  ' 
surtout  :  que  vous  désirez  voir  toutes  les  opi-  [ 
nions  se  produire  dans  les  discussions  q\ii  vont 
être  soulevées.  Or,  je  le  répète,^si  la  remise  que 
nous  demaHdoûs  ne  nous  était"  pas  accordée,  il 
nous  serait  impossible  de  prêter  notre  concours 
pour  la  recherche  des  solutions  à  trouver. 

D'un  autre  côté,  la  situation  politique  est  telle 
que  j'ignore  absolument  ce  qui  pourra  se  pré- 
senter d'ici  à  quelques  jours. 

Je  demande  donc  que  la  réunion  du  conseil 
supérieur  soit  renvoyée  à  un  jour  du  premier 
mois  de  l'année  prochaine. 

M.  îe  ministre,  président.  —  La  penrée  exprimée 
par  M.  Pouyer-Quertier  me  préoccupait  égale-  i 
meut,  et  elle  m'avait  fait  indiquer  la  possibilité  ; 
qu'avait  le  Conseil  de  nommer  une  commission,  i 
qui  pourrait  préparer  le  travail  et  réduire  de 
'beaucoup  la  durée  des  délibérations  du  Conseil  j 
supérieur.  i 
Nous  sommes  pressés  d'avoir  l'avis  du  Conseil  '] 
parce  que  l'empire  d'Allemagne  veut  introduire, 
en  ce  moment;  des  changements  assez  considé- 
rables dans  ses  tarifs,  et  particulièrement  dans 
le  tarif  des  métaux. 
Ces  modifications  seraient  établies  à  partir  du 
janvier  1877,  et  le  gouvernement  allemand 
nous  a  annoncé   qu'il   entendait  subordonner 
quelques-unes  d'entre  elles  aux  résolutions  que 
nous  prendrions  sur  la  question  dies  admissions 
temporaires.  ' 

La  question  étant  ainsi  posée,  il  y  a  urgence  à 
lui  donner  une  très-prompte  solution.  C'est  pour- 
quoi j'ai  pensô  qu'il  était  nécessaire  de  réunir  le 
Conseil  Supésieur  avant  le  l"  janvier. 

M.  Scvène.  —  Je  me  permettrai  do  présenter  au 
Consnil  cette  simple  considération. 

Dts  .-nembres  du  Conseil  sont  venus  de  loca- 
lités éloignées  pour  prendre  part  aux  travaux  do 
sa  sessiou  actuelle.  Maintenant  qu'ils  se  sont 
déplacés,  la  proposition  d'ajourner  la  discussion 
me  semble  un  peu  tardive. 

»,  Ponyer-Quertier.  —  Nous  ne  pouvions  paS 
présoulor  not!-.j  demande  d'ajournemeul  avant 
la  réunion  du  Cou^eil. 

M.  Scvène.  —  Ci  la  est  vrai;  mais  il  ne  l'est  pas 
moins  que  i)lusieurs  d'entre  nous  ont  quitté 
Marseille,  Lyon,  Bordeaux,  pour  se  rendre  à  la 
convocation  qui  leur  a  été  adressée,  et  que, 
pour  eux,  la  proposition  de  M.  Pouyer-Queriler 
a  le  mallinur  d'être,  je  le  répète,  bien  tardive. 


H.  le  mlnistro,  président.  —  Je  rappelle  que  le 
Conseil  avait  décidé  qu'il  se  réunirait  à  la  lin 
de  l'année.  Personne  ne  pouvait  prévoir  que  la 
marche  des  travaux  de  la  Chambre  des  députés 
obligerait  le  Sénat,  à  s'occuper,  au  mois  de  dé- 
cembre, des  qusstions  de  budget 

H.  Mallet.  —  Il  est  certain  que  le  Conseil  supé- 
rieur regretterait  beaucoup  l'absence,  dans  nos 
discussions,  le  ceux  de  nos  collègues  qui  sont 
membres  du  Sénat  ;  mais,  comme  il  y  a  urgence 
à  faire  connaître  noire  avis  en  préssnce  de  la  mo- 
dification de  tarifs  que  veut  faire  l'Allemagne, 
ne  pourrait-on  pas  borner  le  travail  de  notre 
session  actuelle  à  l'unique  question  des  fers  et 
des  fontes,  sauf  à  remettre  à  plus  tard  la  discus- 
sion sur  les  autres  admissions  temporaires? 

H.  Czenne.  —  Il  n'y  a  de  réclamations  que  pour 
les  métaux.  Les  autres  articles,  grains,  huiles 
oléagineuses,  etc.,  ne  soulèveront  pas  de  diffi- 
cultés. 

Cependant  une  réclamation  a  été  faite  pour 
les  blés.  Par  suite  d'un  décret  rendu  en  1873, 
l'importation  des  blés  a  été  limitée  :  on  a  voulu 
que  les  blés,  entrés  par  un  bureau  de  douane, 
sortissent,  sous  la  forme  de  farine,  par  un  bu- 
reau de  la  môme  douane.  La  réclamation  dont  je 
viens  de  parler  consiste  à  trouver  cette  mesure 
trop  restrictive.  On  demande  donc  plus  d'exten- 
sion aux  facilités  d'exportation  des  blés  conver-  ( 
tis  en  farine.  Quant  à  tous  les  autres  produits 
qui  iouissent  de  l'admission  temporaire,  je  ne 
connais  pas,  je  le  répète,  de  réclamations. 

Si  donc  on  veut  s'occuper  immédiatetnent  de 
la  question  des  métaux,  on  pourrait  traiter  en 
môme  temps  la  question  générale  qui  se  trouve 
posée  et  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  traiter. 
En  principe,  celle-ci  ne  présente  pas  de  sérieuses 
difficultés.  La  question  spéciale  des  métaux  peut 
seule  soulever  des  objections  importantes. 

M.  Grandval.  —  On  ne  demande  pas  seulemeut 
quelque  extension  de  plus  au  décret  qui  régit  le 
commerce  des  blés;  on  demande,  comme  me- 
sure générale,  que  les  déclarations  d'admissions 
temporaires  des  blés  puissent  être  déchargées 
par  les  expsrtations  de  farines  constatées  par 
tous  les  bureaux  de  douane  de  France,  comme 
cela  avait  lieu  de  1861  à  1873.  Les  dispositions 
du  décret  de  1873  constituent  une  gêne  considé- 
rable pour  l'industrie  et  l'agriculture,  et  je  ne 
pouvais  pas  laisser  passer,  sans  y  répondre,  les 
paroles  de  M.  Ozenne  disant  que  la  commerce 
des  blés  ne  réclamait  qu'une  légère  extension 
du  décret  de  1873.  On  demande  une  annulation 
complète  de  ce  décret. 

M.  Ozenne.  —  Il  m'avait  été  parlé,  dans  des 
conversations,  d'une  plus  grande  extension  à 
d'onner  au  décret  de  1873,  relatif  à  l'exportation 
des  blés,  et  c'est  à  quoi  j'ai  fait  allusion.  Mainte- 
nant on  a  le  droit  de  démander  l'extension  com- 
plète et  le  retour  au  régime  antérieur  à  1873. 

Bî.  Foayer-Qaertier.  —  La   question  des  tissus 
sera  également  soulevée. 
H.  Sèvène.  —  C'est  certain. 
M.  Ponyer-Quertier.—  Je  pense  bien  qu'il  y  aura 
dans  le  Conseil  quelqu'un  qui  la  soulèvera. 

M.  Cordler.  —  Je  déclare  que,  pour  ma  part, 
je  désire  que  cette  question  soit  traitée, 
j     M.  Pouyer-Quertier. —  Nous  aurons  donc  à  discu- 
I  ter  sur  la  totalité  des  produits  qui  sont  suscep- 
tibles  d'admission  temporaire,  et  c'est  l'ensem- 
ble de  la  question  des  admissions  temporaires 
i  qui  devra  être  examiné  et  résolu  par  le  Conseil 
i  supérieur.  Et,  comme  le  faisait  remarquer  tout 
'  à  l'heure  M.  le  Ministre,  lorsque,  à  la  fin  de  notre 
dernière  session,  nous  avons  fixé  noire  réunion 
en  décembre,  nous  étions  loin  de  penser  aux  cir- 
constances graves  dans  lesipuelles  nous  nous 
trouvons  aujourd'hui;  personne  ne  pouvait  même 
les  soupçonner,  et,  tout  en  respectant  la  raison 
tirée  du  déplacement  de  plusieurs  do  nos  collè- 
gues,   qu'a  fait  valoir  tout  à  l'heure  M.  Sévène, 
jo  crois  qu'on  peut  dire  qu'il  est  certain  que  la 
nomination  d'une  commission  pour  l'exanien  de 
la  question  des  métaux  aura  pour  consé«[uence, 
à  raison  des  études  auxquelles  devra  se  livrer 
cette  commission,  un  travail  d'une  durée  de  plu- 
sieurs jours.  Or,  ^pendant  ce  temps,  nos  collè- 
gues qui  vienn'ent  de  points  éloignés  ne  s'assu- 
jettiront i?a.s  ù  rester  à  Paris. 

Il  y  aurait  donc  avantage,  selon  moi,  à  ren- 
voyer en  janvier  la  réunion  du  Conseil  supérieur. 
A  cette  époque  de  l'ann '•e,  chacun  de  nous  sera 
j  libre  et  pourra  prendre  part  à  toutes  les  discus- 
1  siens  (pie  soulèvera  la  question  des  admissions 
;  temporaires.   C'est  une  des  plus  graves  ques- 
j  tions  qui  puissent  être  soumises  au  Conseil  su- 
périeur, en  dehors  de  la  question  des  tarifs  de 
'■■  douanes  que  nous  avons  résolue.  , 
j     Par  ces  considérations,  et  vu  l'impossibilité 
{  absolue,  je  le  répète,  où  seraient  plusieurs  d'en- 


tre BOUS  de  prendre  part  aux  séances  du  Com- 
seil,  je  demande,  en  mon  nom  et  au  nom  de 
plusieurs  de  mes  collègues  du  Sénat,  le  renvoi 
de  la  discuss'on  en  janvier  prochain. 

J'ajoute  qfte  chacan  de  nous  a  une  opinion  à 
faire  connaître  et  une  conviction  à  défendre,  et 
qu'il  serait  fâcheux  que  quelques-uns  d'entre 
no'is  ne  pussent  se  faire  entendre  par  ce  motif: 
qu'ils  seraient  dominés  et  empêchés  par  des  de- 
voirs auxquels  il  est,  pour  ainsi  dire,  interdit  à 
tout  bon  citoyen  de  se  soustraire,  dans  des  con- 
jonctures aussi  graves  que  celles  oix  hous  nous 
trouvons. 

M.  le  Ministre,  président.  —  Je  rappelle  au  Con- 
seil que  le  Gouvernement  doit  prendre  une  réso- 
lution avant  le  1'°  janvier,  pour  la  faire  connaî- 
tre en  temns  utile  à  1  Allemagne.  Dans  cette  si- 
tuation, l'avis  du  Conseil  supérieur  nous  est 
nécessaire. 

M.  Ponyer-Qnertier.  —  Alors  occupons-nous  im- 
médiatement de  la  question  des  métaux,  des 
métaux  seulement,  et  ajournons  les  autres  ques- 
tions. ,  . 

M.  Mallet.— Le  Conseil  supérieur  assumerait  une 
grande  responsabilité  s'il  ne  se  prononçait  pas 
S)ur  la  question  des  fers  et  des  fontes,  alors  que 
le  gouvernement  allemand  attend  une  réponse 
de  la  France  pour  déterminer  sa  ligne  de  con- 
duite. .  ,     ^         T  -1 

m.  le  ministre,  président.  —  Le  Conseil  pour- 
rait en  eli'et,  comme  on  vient  de  le  proposer, 
restreindre  le  champ  delà  discussion  immédiate 
au  strict  nécessaire,  c'est-à-dire  au  point  de  sa- 
voir si  le  régime  des  admissions  temporaires 
doit  ou  non  Aire  maintenu,  et,  ce  point  résolu, 
s'il  l'était  affirmativement,  examiner  la  question 
des  métaux,  en  ajournant  à  une  date  ultérieure 
l'examen  des  autres  questions.  (Marques  d'assen- 
timent.) 

H  Grandval  — Je  demande  qu  on  fixe,  dès  à»  pré- 
sent, l'époque  à  laquelle  on  s'occupera  de  la 
question  des  admissions  temporaires  au  pomt  de 
vue  des  autres  produits,  alin  que  cette  question 
ne  soit  pas  enterrée.  ,  ^ 

M  Cordier.  —  Il  est  évident  que  le  Conseil  aura 
à  s'occuper  de  la  question  des  admissions  tem- 
poraires en  ce  qui  concerne  tous  les  autres  pro- 
duits. ^       ,  . 

H.  le  mioistre,  président.  —  Je  mets  aux  vo_:x 
la  question  de  savoir  si  le  Conseil  entend,  après 
avoir  résolu  la  question  de  principe  contenue 
dans  l'article  1",  limiter  la  discussion  actuelle 
aux  fontes  et  aux  fers,  et  ajourner  en  janv-ier 
l'exam-ea  de  la  question  au  point  de  vue  des 
autres  produits. 

(Le  ConseU,  consulté,  se  prononce  pour  la  du,- 
cussion  immédiate  du  principe  des  admissions 
temporaires,  et,  dans  l'hypothèse  de  1  adoption 
du  principe,  pour  la  discussion  égalemeut  immé- 
diate de  l'appUcation  du  système  des  admissions 
tnamporaires  aux  fontes  et  aux  fers.)  , 

H  le  ministre,  président.  —  Je  propose  mainte- 
nant au  Conseil  de  fixer  la  date  k  laquelle  il  se 
réunira,  en  janvier  prochain,  pour  l  étude  du 
système  des  admissions  temporaires  dans  son 
application  aux  produits  autres  que  les  mô- 

''^IC  Ponyer-Quertier.— Je  propose  la  date  du  23  jan- 
vier. 

B  Hallet.  —  Pour  tous  ceux  d  entre  nous  qui 
sont  dans  les  atfaires,  la  seconde  quinzaine  de 
janvier  conviendrait,  en  effet,  mieux  que  la  pre- 
micrG 

(Le  Conseil,  consulté,  fixe  au  13  janvier  la  dater 
à  laquelle  il  se  réunira,  pour  l'examen,  au  point 
de  vue  de  l'admission  temporaire,  des  questions 
autres  que  celle- des  métaux.) 

H  le  ministre,  ^Jrcsidcni.- La  discussion  géné- 
rale est  ouverte  sur  la  qusÊtion  générale  des 
admissions  temporaires. 
M.  Gouin  a  la  parole. 

H  C-onin.  —  Messieurs,  avant  de  m'occuper  de 
la  question  des  admissions  temporaires  pour  les 
métaux,  je  désire  présenter  au  Conseil  deux  con- 
sidérations générales. 

La  première,  c'est  que  le  Conse-l  a  été  tres- 
svmpaihique,  très-bienveillant  pour  les  maures 
de  forées  en  accordant  aux  fers  un  droit  de  b 


francs,  qui  équivaut,  dans  les  conditions  actuel- 
les, à  une  protection  de  30  p.  100,  protection  bien 
supérieure  à  celle  qui  a  été  accordée  aux  pro- 
duits des  autres  industries. 

H.  le  ministre,  président.  —  Je  demande  par- 
dor.  à  M  Goiun  de  l'interrompre;  mais  je  dois 
lui  faire  remarquer  qu'en  ce  mom-  Dt  la  prem-.ère 
quesiion  à  discuter  est  celle  de  savoir  s'd  y  a 
lieu  de  maintenir  le  régime  des  admissions  tem- 
t  poraires  dans  sa  généralité  en  tant  que  priB- 
1  cipc  -  ' 

ï    K.  Gouin.  —  Oui,  je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  main* 
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tenir  le  régime  des  importations  toraporaires. 
Tout  le  monde  est  do  cet  avis,  et,  à  mou  ?ens, 
c'est  une  question  résolue.  Seubmejt,  quelques 
personnes,  lout  en  admettant  le  principe  de  l'ad- 
mission ti^mporaire  avec  siricérilé,  cherchent, 
dans  la  pratique,  à  l'appliquer  d'une  façon  toile 
qu'il  disparait  complètement.  Selon- moi,  le  prin- 
cipe de  l'admission  temporaire  n'est  plus  en  dis- 
cussion; c'est  sa  réglementation,  ce  senties  pra- 
tiques dont  on  l'entoure  qui  seules  peuvent  sou- 
lever des  objections. 

Il  est  évident  que  le  commerce  de  France  s'a- 
limente par  le  marché  du  dedans  et  par  celui  du 
dehors.  Notre  marché  intérieur  est  très-solide- 
ment constitué;  il  ne  peut  guère  se  développer 
davantage  et  il  ne  suffit  plus  à  l'industrie  et  au 
commerce  français.  Dans  cette  situation,  nous 
devons  nous  adresser  au  marché  extérieur.  Il 
faut  donc  que  celui-ci  se  développe  pour  nos 
besoins  ;  il  faut  le  mettre  à  notre  portée,  et  alors 
le  Conseil  doit  apporter  au  développement  du 
marché  e.xtérieur,  dans  l'intérêt  du  commerce  et 
de  l'industrie  du  pays,  le  même  soin,  la  môme 
attention  qu'à  l'extension  du  marché  intérieur. 

Le  commerce  extérieur  a  déjà  puissamment 
contribué  à  relever  l'influence  de  la  France,  à 
refaire  sa  situation,  et  je  crois  que  les  inconvé- 
nients de  détail  dont  se  plaignent  quel-ques  in- 
térêts, par  rapport  au  régime  des  admissions 
temporaires,  sont  peu  de  chose  en  comparaison 
des  avantages  obtenus  par  l'application  de  ce 
système. 

Le  commerce  extérieur  a  aujourd''hui  la  même 
importance  en  France  qu'en  Angleterre  et  en 
d'autres  pays  :  il  s'y  est  même  créé  des  indus- 
tries spéciales  qui  ne  vivent  que  par  le  commerce 
extérieur.  On  ne  peut  donc  pas  songer  à  entra- 
ver ce  commerce  aujourd'hui.^  D'ailleurs,  il  ne 
demande  pas  de  prot.'ction,  il  demande  seule- 
ment la  liberté.  Son  champ  est  indéfini,  et  ce  se- 
rait une  faute  grave  que  do  vouloir  limiter  son 
action  par  des  considérations  tirées  de  la  situa- 
tion du  commerce  intérieur.  On  nuirait  au  com- 
merce général  de  la  France  et  à  sa  situation 
dans  le  mo-nde  entier. 

Telles  sont  les  considérations  générales  que 
j'avais  à  présenter  au  Conseil,  ericequi  concerne 
le  régime  des  admissions  temporairss. 

H.  Fouyar-Guertier.  —  f^'our  abréger  la  discus- 
sion, je  crois  pouvoir  dire  devant' le  Conseil  que 
nous  sommes  unanimes  sur  la  question  de  prin- 
cipe. Nous  demandons  le  maintien  de  l'admis- 
8ion  temporaire,  et  nous  n'en  combattons  que  les 
abus.  "Votons  d'abord  sur  le  principe,  et  nous 
nous  occuperons  ensuite  de  la  réglementation. 

M.  RoverchoB.  —  Nous  pourrions  simplifier  la 
question  en  procédant  de  la  manière  que  je  vais 
indiquer. 

Il  y  a  un  décret  de  janvier  1S70  qui  restreint, 
en  quelque  sorte,  l'admission  temporaire. .. 

M.  Fcray.  —  En  ce  moment,  nous  n'avons  à 
nous  occuper  que  du  principe,  et  comme  nous 
sommes  tous  d'accord,  nous  pourrions  voter  sur 
ce  point. 

M.  Gouin.  —  Après  ce  vote,  je  demanderai  la 
parole  sur  la  question  de  la  réglementation. 

M.  Alosandre  Léon.  —  Je  demande  la  parole  sur 
la  question  de  principe. 

Il  nous  est  très-facile  do  voter  sur  un  principe, 
à  la  condition  de  ne  pas  le  définir.  J'admets  — 
et  je  voterai  des  deux  mains  —  le  principe  de 
l'admission  temporaire  en  tant  qu'il  est  la  faculté, 
pour  un  Français,  'de  se  procurer  des  matières 
premières  '  à  l'étranger  pour  fabriquer  des  pro- 
duits destinés  à  être  livrés  à  l'étranger;  mais  je 
repousse  le  principe  en  tant  que  l'admission 
temporaire  est  un  moyen  déguisé  de  constituer 
une  prime  inavouée  à  l'aide  d'une  sorte  de  trafic 
mécanique  sur  les  importations. .. 

Un  membre.  —  Nous  nous  occupons  en  ce  mo- 
ment de  la  question  de  principe,  et  non  de  la 
réglementation. 

W.  Alexandre  Léon. —  Je  m'occupe  du  principe,  et 
je  dis  que  ceux  qui  défendent  les  àcquits-à-cau- 
tion  se  placent  au  point  de  vue  de  l'utilité  qu'on 
eu  retire  aujourd'hui,  et  les  défendent  surtout 
dans  l'intérâc  d'un  commerce  mécanigue  profi- 
table. 

Je  peux  citer  un  exemple  qui  date  d'hier,  si  on 
le  veut. . . 

Un  mmibre.  —  Vous  traitez  la  question  de  la 
réglementation,  et  il  ne  s'agit  encore  que  du.- 
pi'iU';ipe. 

H.  Alexandre  Léon.  —  Pardon!  je  ne  m'occupe 
pas  de  la  réglementation. 

Je  puis  parler  au  Conseil  d'une  grande  indus- 
trie qui  voulait  me  donner  mandat... 

M.  lo  mimtre,  président.  —  Je  suis  obligé  d'inter- 
rompre M.  Alexandre  Léon,  qui  n'est  entré  en 
séance  que  quelque  temps  après  son  ouverturo. 


et  qui,  par  suite,  n'a  pas  entendu  les  explicà-  i 
lions  que  j'ai  données  ;  je  suis,  dis-je,  obligé  de 
l'interrompre  pour  lui  apprendre  qiie  le  Conseil  ' 
a  décidé  :  qu'il  se  prononcerait  d'abord  sur  la  | 
question  de  principe,  et  que  ce  ne  serait  qu'a- 
près avoir  statué  sur  cette  question  de  principe, 
qu'il  aborderait  la  question  spéciale  aux  mé- 
taux. 

Si  personne  ne  demande  plus  la  parole  sur  lo 
principe,  je  vais  mettre  aux  voix  la  question  de 
savoir  s'k  y  a  lieu  de  maintenir  l'admission  tem- 
poraire telle  qu'elle  a  été  établie  par  la  loi  du 
5  juillet  1836. 

(Le  Conseil,  consulté,  adopte  à  l'unanimité,  le 
principe  du  système  des  admissions  tempo- 
raires.) 

lî.  le  ministre,  président.  —  Nous  passons  à  la 
question  spéciale  du  régime  des  fers  et  des 
fontes. 

M.  Goin  a  la  parole. 
_  M.  Goin.  —  Je  répètg  ce  que  je  disais  tout  à 
l'heure,  à  savoir  :  que  le  Conseil,  en  accordant 
aux  fe/s  un  droit  do  6  fr.,  qui  représente 
30  p.  100  de  la  valeur  actuelle  de  la  marchan- 
dise, leur  a  donné  une  protection  des  plus  con- 
sidérables. Ce  droit  si  élevé  ne  contribuera  pas 
à  développer  à  l'intérieur  l'emploi  des  construc- 
tions métalliques,  et,  cependant,  les  construc- 
teurs n'ont  pas  protesté  ;  ils  n'ont  fait  aucune 
objection  à  l'établissement  de  ce  droit  de  6  fr. 

C'est  que  les  constructeurs  sont  un  peu  les 
alliés  des  maîtres  de  forges  et  connaissent  la  si- 
tuation fâcheuse  où  ils  se  trouvent  ;  mais  ils 
comptent  que  le  Conseil  voudra  résoudre  la  ques- 
tion des  imjiortations  qui  les  concerne  <lans  un 
sens  aussi  favorable  que  les  questions  qui  inté- 
ressaient les  maîtres  de  forges. 

J'entre  maintenant  dans  l'examen  de  la  régle- 
mentation des  admissions  temporaires.  C'est,  le 
nœud  de  la  question;  c'est  le  point  où'se  sont 
accumulées  toutes  les  difficultés. 

Les  admissions  temporaires  sont  placées  sous 
deux  régimes  ;  ou  le  régime  d'à  l'équivalent,  ou 
le  régime  de  l'identique.  Le  tégigie  do  féqaiva- 
lent  a  été  pratiqué  jusqu'en  janvier  1870.  Le  ré- 
gime de  l'identique  existe  encore  aujourd'hui.  Il 
a  pour  sanction  le  transport  à  l'usine,  comme  le 
sait  le  Conseil. 

Le  régime  de  l'équivalent  a  été  appliqué  do 
186!  à  1870.  Je  demande  au  Conseil  la  permission 
de  lui  décrire  comment  les  choses  se  passaient 
sous  ce  régime;  j'examinerai  ensuite  comment 
les  choses  se  passent  sous  le  régime  actuel,  c'est- 
à  dire  sous  le  régime  do  l'identique. 

Lorsqu'un  c«nstructeur  français  avait  obtenu 
une  commande  de  l'étranger,  après  une  lutte  des 
plus  vives  avec  ses  concurrents  anglais  ou 
belges,  il  commençait,  en  rentrant  chez  lui,  par 
commander,  en  France-,  à  l'usine  avec  laquelle  il 
était  en  ^relation,  les  pièces  les  plus  longues  à 
faire  et  les  plus  difficiles.  Quinze  jours  suffi- 
saient pour  recevoir  ces  pièces,  et  le  construc- 
teur français  était  alors  en  mesure  de  commen- 
cer l'exécution  de  la  commande  reçue  de  l'étran- 
ger. Le  travail  commençait  donc,"  de  nouvelles  ! 
pièces  étaient  successivement  mises  en  fabrica- 
tion, et  la  commande  continuait  sans  interrup- 
tion à  s'exécuter  jusqu'à  parfait  achèvement.  Le 
fabricant  français  n'adressait  à  l'administration 
une  demande  en  autorisation  de  faire  entrer  des 
fers  étrangei'S  en  franchise  que  quand  sa  fabri- 
cation était  en  bon  train.  Cette  autorisation  lui 
était  accordée  dans  un  délai  plus  ou  moins  long; 
mais  le  constructeur  ne  se  préoccupait  nulle- 
ment de  ce  délai,  parce  que  le  retard  no  pouvait 
entraver  le  commencement  de  l'exécution  de  la 
commande  repue. 

Quand  l'autorisation  était  donnée,  le  négociant 
français  s'entendait,  soit  directement,  soit  par 
l'intermédiaire  d'un  courtier,-  avec  un  marchand 
de  fers,  auquel  il  d(S)nnait  l'autorisation  qu'il  avait 
reçue  d'importer  des  fers  belges  ou  anglais,  et  il 
partageait  avec  ce  marchand  do  fers  la  diffé- 
rence du  prix  entre  les  fers  français  et  les  fers 
belges  ou  anglais.  Si  les  fers  français  valaient  25 
francs,  par  exemple,  et  les  fers  anglais  ou  bel- 
ges 10  fr.,  le  négociant  recevait  4  fr.  du  mar- 
chand :  de  telle  sorte  que  les  fers  de  25  fr.  ne  lui 
revenaient  plus  qu'à  21  fr.,  tandis  que  le  mar-  i 
chaud  importait  les  fers  belges  à  20  fr.;  mais  1 
comme  il  avait  donné  4  fr.  au  fabricant,  ces  l'ers  ' 
lui  revenaient,  en  réalité,  à  24  fr.  Or,  comme  tés  I 
fers  français  valaient  25  fr,,  le  marchand  réali*  : 
sait  encore  un  bénéfice  de  1  fr.  s 

Ainsi,  le  constructeur  qui  avait  une  cammanie  i 
de  l'étranger,  payait  ses  fers  21  fr.,  alors  que  ton 
concurrent,  le  constructeur  belge,  no  les  payait,  '• 
lui,  que  20  fr.  D'un  autre  côté,  le  marchand 
français  faisait  aussi  nu  petit  bénéfice  sur  l'af- 
faire, et,  au  lieu  de  payer  les  fers  français  25  fr., 


il  no  les  payait  quo  24  fa.  Dans  ces  conditions, 
bien  que  la  situation  du  constructeur  français 
ne  fût  pas  aussi  belle  quo  celle  du  constructeur 
belge,  cependant  il  fais  ait  concurrença  aux  An- 
glais et  aux  Belges  sur  les  marchés  italiens,  amé- 
ricains et  russes,  et  dans  toutiis  les  parties  de 
l'Europe  où  les  constructions  métallurgiques 
jouent  un  rôle  important. 

Je  mettrai  tout  à  l'heure  sous  vos  yeux,  mes- 
sieurs, les  résultats  obtenus  par  ce  système  ; 
mais  Je  passe  tout  de  suite  à  l'appréciation  de 
la  situ^-'ion  que  fait  aux  constructeurs  lo  régime 
de  l'identité. 

Quand  une  commande  est  obtenue  da  l'étran- 
ger par  le  constructeur,  la  première  ch«se  qu'il 
a  à  faire,  ce  n'est  piis  de  se  mettre  au  travail, 
c'est  de  demander  à  l'administration  la  permis- 
sion d'entrer  le  nombre  de  tonnes  de  fsr  dont  il 
a  besoin. 

L'udministrajion  met  à  envoyer  cette  autori- 
sation de  35  à''50  jours,  soit  un  nombre  de  40 
jours  en  moyenne.  Quand  cette  autorisation  est 
obtenue,  le  constructeur  fait  sa  commande,  soit 
en  Angleterre,  soit  en  Belgique.  Comme  il  s'agit 
de  faire  venir  les  fers  de  lo  n,  soit  par  navire, 
soit  p^r  chetnin  de  fer,  il  faut  en  commander 
tout  de  suite  100  à  150  tonnes.  Il  faut  35  jours 
pour  l'exécution  de  ces  150  tonnes  et  15 
jours  pour  la  livraison  à  l'atelier  du  construc- 
teur, soit  50  jours.  Si  l'on  y  ajoute  les  40  jours 
qu'il  a  fallu  attendre  pour  obtenir  l'autorisation, 
cela  fait  9l)  jours,  c'est-à-dire  la  moitié  du, temps 
que  nous  avoas  de  l'étranger  pour  'exécuter  la 
commande. 

Comment  voulez-Tous  que,  dans  ces  condi- 
tions-là, nous  lut'.ions  avec  les  constructeurs 
belges  et  anglais,  qui  sont  déjà  au  travail  depuis 
deux  mois  et  demi,  alors  que  nous  n'avons  pas 
commencé  ? 

Ces  questions  de  délai  sont  des  plus  graves; 
car  nous  n'avons  -pas  seulement  à  lutter  avec 
l'étranger  pour  le  prix,  nous  avons  à  lutter  aussi 
pour  le  délai.  Lorsqu'il  s'agit  d'uue  commande, 
c'est  toujours  au  dernier  moment  qu'on  la  donne, 
et  quant  à  la  livraison,  il  faut  la  faire  tout  de 
suite,  et  nous  sommes  obligés  d'accepter  les 
mêmes  délais  que  les  constructeiars  anglais  et 
que  les  constructeurs  belges. 

Ainsi,  avec  l'identique,  les  temps  perdus  ne 
peuvent  pas  être  moindres  de  trois  mois.  Dans 
ces  conditions-là,  nous  ne  pouvons  pas  lutter. 

Pour  vous, prouver,  messieurs,  l'exactitude  de 
ce  que  je  viens  de  vous  dire,  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  faire  connaître  un  relevé 
que  j'ai  fait  moi-môme  sur  les  états  de  la  douane, 
et  de  vous  montrer  ce  qui  s'est  passé  sous  les 
deux  régimes  de  l'identiqute  et  de  l'équivalent. 

Voici  le  relevé  des  années  ISGi,  1865,  18G6, 
18G7,  1868  et  1869,  pendant  lesquelles  a  fonction- 
né le  sytème  de  l'équivalent. 

Je  prends  les  fontes  d'abord. 

Les  fontes  étaieut  soumises  au  régime  de  l'é- 
quivalent, comme  elles  le  sont  encore  aujour- 
d'hui. Or,  pendant  ces  six  années,  l'exportation 
des  fontes  a  été  de  82,000  tonnes. 

Je  laisse  de  côté  les  années  de  la  guerre  1870 
et  1871,  Dans  les  années  1872,  1873,  r874  et  1875, 
la  réexpédition  a  été  de  87,000  tonnes,  c'est-à- 
dire  que  les  exportations  ont  plutôt  augmenté. 

Voyons  maintenant  les  fers, 

La  moyenne  des  exportations  en  objets  de  fer 
a  été,  pendant  ces  six  années,  de  53,000  tonnes, 
et,  dans  les.  quatre  années  1872,  1873,  1874  et 
1875,  l'exportation  est  tombée  à  14,000  tonnes. 

Pour  les  tùles,  la  moyenne  des  exportations 
était  de  11,000  tonnes;  elle  est  tombée  à  4,700 
tonnes. 

Il  me  semble  qu'il  est  impossible  de  vous 
mettre  sous  les  yeux  quelque-  chose  de  plus 
frappant.  Ce  relevé  vous  montre  que  sous  le  ré- 
gime de  l'équivalent,  qui  a  été  mamtenu  jusqu'à 
ce  jour,  l'exportation  des  fontes  a  plutôt  aug- 
menté, et  que,  pour  les  fers  et  les  tôles  placés 
sous  le  régime  de  l'identique,  il  y  a  eu,  au  con- 
traire, une  diminution  de  près  des  quatre  cin- 
quièmes. 

Cela  est  d'autant  plus  fâcheux  que  las  objets 
qui  étaient  fabriqués  avec  le  fer  et  avec  la  tôle 
laissaient  dans  le  pays  une  main-d'œuvre  des 
plus  considérables. 

M.  deForcade  la  Roquette,  dans  uHe  circulaire 
qu'il  a  publiée  en  1807,  faisait  remarquer  que, 
dans  .0^  années  1867  et  1863,  ie  régime  des  ad- 
missions temporaires  avait  laissé  en  France  une 
somme  annuelle  de  plus  de  100  millions,  taut»en 
t)é:;éfice3  qu'en  salaires,  qui  ne  tenait  pas  du 
tout  à  la  matière  première. 

J'ai  fait,  de  mon  côté,  un  travail  analogue  quo 
j'ai  relevé  dans  le  tableau  des  douanes  pour  l'an- 
née 1875. 
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Si  l'on  supjiose  que  le  p^ïK  de  la  transforma- 
tion de  la  fonte  en  rails  et  piôcos  ouvrées  est  de 
20  centimes,  on  reconnaît  qu«  l'exportation  des 
fontes  pour  celte  année,  —.déduction  laite  de  la 
matière  première,  que  l'on  peut  estimer  de  7  à 
8  fr,  les  100  kilogrammes,  —  on  reconnaît,  dis-je, 
que  l'oxpoi-iation,  pour  ces  fontes  seulement,  a 
donné  16  millions  en  salaires  et  bénéfices. 

Quant  aux  objets  faits  avec  la  tôle  et  le  1er, 
la  fabrication  en  est  beaucoup  tombée  ;  elle 
n'est  plus  que  de  14  millions  pour  les  fers;  et 
de  5  millions  pour  les  tôles,  soit  19  millions  tn 
tout. 

Le  résultat  de  la  transformation  des  fers  en 
machines  peut  être  évalué  comme  donnant  un 
surplus  da  1  fr,  par  kilogramme  en  sus  de  la 
matière  première,  ou  de  100  fr.  par  100  kilo- 
grammes. 

On  arrive,  de  ce  fait,  à  quelque  chose  comme 
20  millions  de  travail  et  de  bénéfices. 

Ainsi,  le  fer  et  la  fonte  réunis  donneraient 
pour  lb75  un  bénéfice  de  .35  à  40  millions,  tandis 
que,  dans  les  années  186i  et  1&G5,  le  bénéfice 
était  évalué  à  100  millions. 

M.  Pouyer-Qnerticr.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Gouin. —  Il  est  incontestable  que  les  ouvra- 
ges en  tôle  et  en  fer  étant  ceux  qui  cornporteut  le 
plus  fie  main-d'œuvre,  de  frais  géijeraux  j!et  de 
bénéfices,  dès  qu'ils  font  défaut  la  somme  totale 
est  singulièrement  abaissée. 

On  a  dit  que  le  bénéfice  que  les  constructeurs 
retiraient  des  importations  temporaires  était 
très- peu  considérable. 

C'est  une  erreur  grave  :  les  matières  premières 
Ue  Coûtent  à  l'élrangfr  que  10  francs  au  lieu  de 
25  à  26  francs  ch(?z  nous.  C'est  donc  une  diffé- 
rence de  5  à  6  francs.  Pour  les  ouvrages  en  mé- 
taux, ils  coûtent  en  moyenne  de  35  à  40  Irancs. 
Sur  ces  ouvrage?,  qui  sont  ceux  dont  on  exporte 
le  plus,  il  y  a  ainsi,  entre  les  Anglais  ou  les 
Belges  et  nous,  une  diU'orence  de  5  à  6" centimes 
par  kilogramme  provenant  du  prix  de  la  ma- 
tière, c'est-à-dire  de  13  à  15  p.  100. 

Par  le  temps  de  grande  coscurrence  qui  existe 
aujourd'hui,  une  dilférence  de  cstte  importance 
ne  peut  pas  être  négligée,  et  c'est  grâce  à  elle 
que  nous  pouv.ons  lutter  avec  nos  rivaux.  On  ne 
peut  donc  pas  dire  qu'elle  n'eit  pas  indispen- 
sable à  l'exercice  de  notre  industrie,  et  que  c'est 
de  l'argent  que  nous  mettons  dans  notre  poche. 

Je  reviens  sur  un  point  que  j'ai  laissé  de  côiô. 
Je  veux  dire  quelques  mots  des  fers  que  nous 
cédons  à  des  constructeurs  ou  à  des  marchands 
de  1er  qui  résident  dans  les  départements  limi- 
trophes de  la  frontière  de  l'Est  et  du  Nord. 

Il  est  évident  que  ces  fers  jettent  une  certaine 
perturbation  dans  la  clientèle  des  foiges  de 
ces  pays  là. 

Ces  fers  viennent  évidemment  apptiovisionner 
ceux  qui  s'adressaient  à  ces  forges.  Seulement,  il 
faut  observer  que  lorsque  nous  donnons  aux 
forges  du  Centre  des  commandes  de  fer  néces- 
saires pour  exécuter  les  ordres  que  nous  rece- 
vons de  l'étranger,  les  forges  du  Centre  ainsi  ap- 
provisionnées ne  réagissent  pas  sur  les  forges  du 
Nord  et  ne  viennent  pas  chercher  à  leur  dis-puter 
leur  clientèle.  Par  conséquent,  si  nous  les  en- 
combrons d'un  cùlé,  de  l'autre  côté  nous  les  dé- 
barrassons de  la  concurrence  que  leur  font  les 
forges  du  Centre.  Ceci  est  incontestabfe. 

Il  est  une  autre  considération  qui  est  très- 
grave.  H  y  a  douze  ou  quinze  ans,  quand  les 
constructeurs  étaient  seuls  en  France  à  soutenir 
la  nécessité  des  importations  temporaires,  ils 
avaient  affaire  à  toutes  les  forges  réunies  contre 
eux.  Mais  des  forges  qui  sont  dirigées  par  des 
liommes  très-intelligents,  n'ont  pas  tardé  à  re- 
connaître qu'elles  pouvaient  tout  aussi  bien  que 
nous  faire  leur  profil  des  marchés  étrangers,  et 
aujourd'hui  les  maîtres  de  ces  forges,  qui  étaient 
autrefois  nos  adversaires  les  plus  énergiques,  sont 
devenus  nos  alliés. 

Les  plus  grandes  forges  de  France,  celles  qui 
s-ont  le  mieux  montées  et  qui  ont  le  plus  à  leur 
portée  le  minerai  et  le  charbon,  luttent  avec 
nous  contre  les  Anglais  et  les  Belges  avec  le  plus 
grand  succès. 

Nous  trouvons  maintenant  sur  tous  les  mar- 
chés d'Europe  des  rails  da  fer  et  d'acier,  des 
pièces  de  la  fabrication  la  plus  diflicile  prove- 
nant des  forces  hamjaises,  et  je  dois  dire  qu'elles 
sont  plus  appréciées  que  celles  qui  proviennent 
de  Bfigique  ou  d'Angleterre. 

Mais  11  resie  encore  des  forgps  qui  luttent 
contre  la  pratique  des  im])ortations  temporaires. 
Ce  .sont  les  forges  qui  u'out  pas  imité  celles  qui 
soutiennent  la  concurrence  sur  les  marchés 
étrangers,  et  je  crois  qu'il  y  a  un  peu  de  leur 
laute  si  elles  se  trouvent  dans  une  situation 
fâcheuse. 


I  Elles  sont  situées  à  la  frontière,  de  sorte  que 
les  frais  de  transport  n'existent  pour  elles,  ni 
pour  l'introfluction  des  matièr.es  premières,  ni 
pour  l'exportation  des  matières  qu'elles  ont  fa- 
briquées. On  ne  peut  donc  s'em]iêcher  de  se  de- 
mander pourquoi  efies  n'exportent  pas  comnïe 
les  autres. 

Il  y  a  quinze  ans,  les  maîtres  de  forges  fran- 
çais n'exportaient  aucun  da  leurs  produits  dans 
les  Etats  d'Europe. 

S'il  en  était  ainsi,  c'est  qu'il  y  avait  alors  chez 
eux  peut-être  un  peu  d'apathie  ou  un  manque 
d'habilefé.  En  tous  cas,  le  marché  intérieur  leur 
suffisait.  Mais,  au  bout  d'un  certain  temps,  le 
marché  français,  comme  je  le  disais  en  commen- 
çant, ^arrivait  à  une  espèce  de  pléthore,  et  ne 
pouvait  se  développer  davantage,  tandis  que  le 
marché  étranger  se  présentait  sans  limites.  C'est 
ce  dont  se  sont  aperçues  les  grandes  forges 
françaises,  qui  luttent  aujourd'fiui  avec  nous 
contre  les  Anglais  et  les  Belges. 

Je  crois  que  toutes  les  forges  françat'ses  pour- 
raient en  faire  autant.  Il  serait  infiniment  re- 
grettable que,  par  des  considérations  toutes  lo- 
cales et  toutes  spéciales  qui  ne  me  paraissent 
guère  de  nature  à  balancer  les  grands  avantages 
que  l'admission  temporaire  produit,  on  nous  im- 
p'o^^àt  le  maintien  de  l'identique,  lequel  nous 
empêche  les  uns  et  les  autres  de  profiter  du 
marché  extérieur. 

M.  Alexandre  LéoB.  —  Si  j'ai  demandé  tout  à 
l'heure  la  ])arole,  c'est  que  c'est  plutôt  d'une 
question  de  principe  que  nous  avons  à  nous  oc- 
cuper que  d'une  question  de  mots. 

Il  ne  s'agit  pas  tout  à  fait  ici  de  l'identique  ou 
de  l'équivalent.  Il  s'agit  de  savoir  si  ce  que  l'on 
veut  laire  doit  être  fait  avec  vérité,  ou  bien  si 
l'on  veut  déguiser  sous  des  mots  quelque  chose 
que  l'on  ne  veut  pas  avouer. 

Ce  que  vient  de  vous  dire  M.  Gouin  prouve 
que  c'tst  là  réellement  qu'est  la  question. 

Il  vous  a  dit  tout  à  l'heure  que  l'admission 
temporaire  était  un  mécanisme  au  moycH.  duquel 
l'inilustrlel  qui  doit  vendre  des  produits  pour 
l'expertation  se  procure  une  somme  dont  il 
donne  la  moitié  à  un  autre  industriel  et  dont  il 
garde  l'autre  moitié  pour  lui. 

Voilà  la  définition  d'î  l'importation  temporaire 
telle  qu'elle  se  faisait  avant  1870,  et  telle  qu'elle 
se  fait  peut-être  encore  en  grande  partie  aujour- 
d'hui. 

Il  me  sembla  que  si  tout  le  Konde  gagnait  à 
celte  situation,  on  pourrait  peut  être  l'accepter; 
ijiais,  en  ca  cas,  il  vaudrait  beaucoup  mieux 
l'avouer. 

Seulement  si,  à  côté  des  deux  individus  dont 
il  est  parlé  et  qui  partagent  le  bénéfice,  il  y  en 
a  un  troisième  qui  perd  quelque  chose  et  que  ca 
troisième  s'appelle  l'Etat,  c'est-à-dire  tout  le 
monde,  il  y  a  une  situation  à  laquelle  il  n'est 
pas  bon  d'habituer  la  société  et  particulièrement 
le  commerce  qu'il  faut  éloigner  avant  tout  des 
choses  frauduleuses.  (Piéclamations  nombreuses.) 

M.  Gouin.  —  Il  n'y  a  là  rien  de  frauduleux  !  Les 
indusiriels  sont  aussi  bons  Français  que  les  au- 
tres citoyens. 

H.  Alexandre  Léon.  —  Je  vous  prie  de  ne  pas  at- 
tribuer à  mes  paroles  une  portée  que  je  n'ai  pas 
voulu  leur  donner. 

Un  membre.  —  Alors  modifiez-les! 

H.  Alexandre  Léon.  —  J'admire  trop  la  grande 
industrie  française  pour  l'incriminer;  mais  je 
vous  dirai  qu'en  ce  moment- ci,  moi-m^ne  j'ai 
une  commande  pour  l'étranger,  et  je  vous  avoue- 
rai f[ue  mon  intelligence  est  à  la  recherche 
d'une  combinaison  qui  me  permette  de  réaliser 
la  prime  dont  il  est  ques'tion. 

Ainsi,  par  exemple,  —  je  ne  serai  pas  démenti 
par  ceux  qui  représentent  ici  la  dwuane,  —  j'ai 
*teu  des  fontes  à  expédier  en  Californie:  je  me 
suis  dit  :  Je  ne  puis  pas  lutter  avec  le  marché 
anglais  ;  il  faudrait,  pour  cela,  baisser  un  peu 
mon  prix.  Alors  îles  métallurgistes  plus  compé- 
tents m'ont  dit  :  Vous  êtes  bien  bon  !  Pourquoi 
ne  cherchez-vous  pas  à  acheter  des  acquits-à- 
cautiun  ?  Vous  les  déchargerez  au  moyen  de  vos 
fontes  pour  la  Californie,  et  celles-ci  partiront. 

H.  JuUien.  —  Cela  n'est  pas  possible. 

M.  Alexandre  Léon.  —  Attendezl 

L'opération  s'est  faite  par  le  port  de  Marseille. 
Mais  à  Bordeaux  ou  m'a  dit  :  Vous  ne  pouvez 
importer  qu'à  la  condition  da  transformer  vos 
foutes!  Eh  bien,  nu  lieu  d'envoyer  vos  foutes  eu 
i  Califoinie  soas  la  forme  de  gueuses,  coulez  les 
j  en  bornes  kilométriques  et  vous  ferez  la  substi- 
»  tution!  Alors,  vingt  personnes  achèieront  votre 
acquit  d'importation  de  fonte  anglaise.  (.Inter- 
ruptions.) 

Mais  te  Californie  n'a  pas  voulu  de  cela  :  elle 
a  exige  des  gueuses  avec  ma  marque,  et  je  n'ai 


pas  pu  faire  l'opératifl».  Mais  on  l'a  faifte  pour 
la  Turquie  et  pour  d'autres  pays. 

A  cet  égar.d,  messieurs,  il  vous  sera  facile 
d'aller  à  Marseille  et  de  eonsulter  les  registres 
de  la  douane.  On  m'a  indiqué  une  opération  qui 
s'est  faite;  par  conséquent,  je  pouvais  la  faire 
aussi. 

Je  vais  vous  citer  d'autres  exemples. 

Les  fontes  anglaises,  qui  sont  entrées  dans  le 
port  de  Bordeaux  depuis  plusieurs  années,  sont 
presque  toutes  entrées  en  franchise,  au  moyen 
d'acquits  qui  étaient  vendus  par  les  foiges  du 
Nord.  Où  vont  ces  fontes?  Je  ne  crois  pas 
qu'elles  soient  utilisées  par  l'industrie  métallur- 
gique. Pour  mon  compte,  j'achète  des  fontes  an- 
glaises, je  les  mets  en  magasin,  et  je  les  revends 
au  fur  et  à  mesure  qu'on  m'en  demande.  Eh 
'  bien,  ces  fontes  n'ont  pas  payé  ,ces  droits;  et 
cependant,  je  peux  les  vendre. 

Je  suis  convaincu  qu'au  prix  où  étaient  les 
fontes  anglaises  depu  s  longtemps,  elles  auraient 
payé  les  droits  parce  qu'on  en  avait  besoin. 

Donc,  la  Trésor  a  perdu  quelque  chose  qui  a 
été  gagné  par  un  autre.  Qui  est-ce  qui  a  gagné 
ce  que  l'Etat  a  perdu?  Cs  n'est  pas  le  fondeur 
qui  m'a  acheté  la  fonte  :  il  n'en  a  gagné  que  la 
moitié  ;  c'est  une  grande  maison  de  Pans,  qui 
m'a  chargé  de  faire  celte  importation,  qnej\e 
n'aurait  pas  faite  si  elle  n'y  avait  pas  trouvé  un 
bénéfice,  après  avoir  payé  mon  intermédiaire. 

Ce  n'est  donc  pas  l'industriel  français  qui  a 
eu  tout  le  bénéfiae.  Il  en  a  gagné  la  moitié,  je 
l'admets. 

Et  bien,  si  le  producteur  de  fer  et  de  fonte 
peut  vivra  depuis  dix  ans  avec  ce  gain  de  la 
moitié,  il  y  a  quelque  chose  de  plus  vrai  et  de 
meilleur  pour  tout  le  monde,  c'est  de  baisser  le 
droit  sur  les  feis  et  sur  les  fontes  dans  la  pro- 
portion de  la  moitié. 

Cela  sera  quelque  chose  de  vrai. 

Vous  me  direz  :  Si  tout  le  monde  gagne,  je  na 
serai  pas  seul  à  gagner  et  je  n'aurai  pas  un  pri- 
vilège qui  me  permettra  de  concurrencer  l'étran- 
ger î  II  faut,  pour  que  l'exportation  française 
puisse  se  soutenir,  que  nous  ayons  les  bénéfices 
que  nous  nous  procurerons  par  le  trafic  des 
acquits.  * 

Il  y  aurait  alors  un  moyen  plus  vrai  de  vous 
conserver  ce  bénéfice  :  ce  serait  de  donner  une 
prime  aux  produits  français  au  montent  ou  ils 
sortent. 

Je  ne  sais  pas  si  ces  idées  ont  cours  ici;  mais 
il  me  semble  qu'elles  devraient  avoir  cours  par- 
tout. 

Je  comprends  tous  les  régimes,  excepté  les 
régimes  faux,  et  je  dis  qu'en  matière  fiscale 
comme  en  toute  chose,  on  doit  savoir  ce  q^ue  l'on 
veut  et  chercher  à  le  réaliser  par  des  moyens 
nets,  justes,  clairs  et  vrais.  Voilà  ce  que  je  sou- 
tiens. 

Je  ne  suis  ici  ni  libre  échangiste,  ni  protec- 
tionniste; je  me  place  simplement  au  point  de 
vue  l'rançai?,  et  je  crois  que  nous  ne  devons  pas 
persévérer  dans  une  situation  qui  depuis  vingt 
ans  nous  entraine  dans  des  discussions  intermi- 
nable?, parce  que  nous  discutons  dans  le  faux,  et 
qui  nous  conduit  à  ceci  :  que  les  habiles  profi- 
tent et  que  les  malhabiles  ne  peuvent  pas  pro- 
fiter. 

On  vous  disait  tout  à  l'heure  —  c'est  là  un  fait 
intéressant  à  examiner,  —  que  les  maîtres  da 
forges,  qui  étaient  autrefois  contre  ce  système,  en 
sont  aujourd'hui  partisans. 

Cela  tient  précisément,  comme  je  vous  le  di- 
sais, à  ce  qu'ils  sont  pour  la  plupart  intéressés 
à  combiner  l'ensemble  de  leurs  atl'aires  de  ma- 
nière à  pouvoir  jouir  du  bénéfice  des  acquits-à- 
caution.  Ceux  qui  ne  font  qu'une  industrie  ne 
peuvent  pas  en  jouir;  mais  ceux  qui  en  font  plu- 
sieurs et  qui  sont  à  la  lois  producteurs  de  lers 
et  de  fontes,  fabricants  de  rails,  de  bandages  [ou 
d'essieux,  comme  presque  tous  les  grands  maî- 
tres da  forges,  qui  non-seulement  fabi-iquent  la 
matière  première,  mais  encore  des  produits  qu'ils 
exportent,  ceux-là  peuvent  jouir  des  acquits-à- 
cautiou. 

La  preuve,  c'est  que  c'est  'ôien  plutôt  da  ces 
forges  que  vieniient  sur  le  marché  la  plupart 
aes  acquits,  queîdes  constructeurs  qui  finissent 
les  produits. 

Il  y  a  à  cela  une  bonne  raison  :  c'est  que  ces 
forges  produisent  des  matières  de  grands  poids, 
i  tandis  que  les  articles  achevés  comme  ceux  qui 
servent  aux  véhicules  et  comme  les  objets  artis- 
i  tiques,  par  exemple,  ne  pèsent  pas  autant  et  na 
']  sont  pas  aussi  avantageux  à  exporter  sous  le  ré- 
t  gime  de  l'équivalent. 

La  thèse  que  je  soutiens,  c'est  que  nous  de- 
vrions inviter  la  douane  à  chercher  ailleurs  que 
dans  le  régime  des  acquits-à-caution  le  remède 
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aux  souffrances  de  l'industrie.  Peut-être  pour- 
rait-on le  concilier  avec  l'abaissement  du  droit 
sur  les  l'ers.  Je  crois  que  ctj  serait  14  une  bonne 
chose.  Ce  n'est  ni  île  la  protection,  ni  du  libre 
échange,  c'^'^t  de  la  vérité. 

Je  crois  que  la  suppression  du  trafic  des  ac- 
f'xiits -à-caution  proliterait  à  quelques  industries  ; 
car  quand  on  se  plaint,,  c'est  qu'où  soulFre,  et  je 
ne  pense  pa'^  que  ce  soit  ici  lo  cas  de  faire  du 
platonisme.  Je  ne  soutiendrais  pas  celtes  thèse  si 
je  ne  pansais  pas  qu'il  y  ait  des  industries  qui 
souffrent. 

Lo  trafic  des  acquits-à-caulion  favorise  l'im- 
portation du  mauvais  pour  aider  à  l'exportation 
du  très-bon.  Il  s'ensuit  que  vous  n'avez  souvent 
sur  le  marché  français  que  les  mauvais  fers  et 
que  l'étranger  reçoit  les  bons.  C'est  une  néces- 
sité absolue  de  la  situation;  car  on  importe  le 
produit  qui  vaut  le  moins  pour  tâcher  de  aaenev 
davantage  sur  la  vente. 

Je  ne  vou.x  pas  fatiguer  votre  attention,  mes- 
sieurs; mais  je  crois  pouvoir  dire  qu'il  faut  cher- 
cher, au  delà  de  l'équivalent  ou  de  l'identique 
quelque  chose  qui  soit  la  vérité. 

M.  Ozenne.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  :  c'est  que 
les  indications  qui  ont  été  données  tout  à 
l'heure  ne  correspondent  pas  aux  faits  qui  se 
passent  au  ministère  oe  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

Ainsi,  pas  une  demande  d'introduction  de  mé- 
taux ne  peut  être  accueillie  qu'autant  qu'elle  a 
passé  sous  les  yeux  du  Comité  consultatif  des 
arts  et  manufacj;ure3.  Il  faut  oue  l'importateur 
indique  quels  sont  les  ouvrages* qu'il  veut  réex- 
porter en  compensation  des  métaux  introduits. 

Cela  étant,  je  ma  demande  comment  il  peut 
se  faire  qu'on  importe  des  fontes  et  qu'on  les 
reexporte  à  peu  près  sous  la  même  forme. 

M  itpète  que,  quand  on  veut  importer  des 
lontes  de  moulage,  par  exemple,  —  et  ce  sont 
celles-la,  je  crois,  dont  on  a  voulu  parler,  —  il 
faut  indiquer  l'ouvrage  que  l'on  veut  réexporter, 
et  le  fcomité  consultatif,  qui  se  compose  de  per- 
sonnes très-compétentes  pour  savoir  quelles 
sont  les  transformations  que  doivent  subir  les 
matières  premières,  ne  donnerait  pas  une  auto- 
risation qui  permît  à  la  fonte  de  ressortir  sous 
la  même  forme  que  celle  où  elle  est  entrée. 
•  f  P  appelle  sur  ce  point  à  noire  honorable 
collègue  M.  de  Freycinet,  qui  est  membre  du 
Comité  consultatif  et  qui  a  souvent  à  décider 
sur  de.s  demandes  de  l'espèce.  Il  pourra  vous 
(lire  quelles  sont  toujours  examinées  avec  lo 
pms  grand  soin. 

^:  Il  y  a-  ici,  .l'e  crois,  un  malentendu. 

bi  j  ai  bien  compris  M.  Léon,  il  a  voulu  aire 
que  Ion  importait  des  gueuses  de  fonte  de  mou- 
lage et  quon  les  compensait  à  la  sortie  par  des 
ouvrages  d'un  travail  trôs-rudimentaire  fabri- 
qués avec  dee  fontes  moulées.  Si  c'est  bien  là 
ce  qua  dit  M.  Léon,  il  est  dans  le  vrai. 

M.  Ozenne.  —  Il  faut  faire  subir  une  transforma- 
tion a  la  matière  première;  mais  M.  Ljon  disait 
qu  il  avait  importé  des  font  js  moulées  qu  il  avait 
reexportées  sous  leur  forme  primitive. 

H.  Alexandre  L-ion.  —  Je  demande  à  m'exTli- 
quer.  ^ 

Ce  que  vient  de  dire  M.  Amé  est  parfaitement 
vrai.  L  Administration  n'est  pas  juge  de  la  na- 
ture de  la  transformation  que  je  fais  subir  à  la 
tonte,  b  il  plait  a  la  Turquie  de  nous  commander 
des  bornes  kilométriques,  —  qui  sont  un  produit 
moule  extrêmement  rudimentaire,  cevt  vrai 
mais  enfin  un  produit  qui  est  le  résultat  d'une 
translormation,  —  rien  ne  m'empêche  d'impor- 
ter des  gu'iuses  de  fonte  anglaise  ordinaire  et  de 
dire  que  j  en  ai  besoin  pour  exécuter  une  com- 
mande de  bornes  kilométriques,  —  qui  ne  sont 
autre  chose  qu'une  gueuse  avec  un  numéro  des- 
sus, —  et  de  les  réexporter  comme  une  matière 
transformée. 

M  Ozenne  me  disait  :  Ce  sont  des  fontes  mou- 
lées ! 

Sur  ce  point,  je  réponds  que  le  Comité  con- 
sultatif, malgré  toutes  ses  lumières,  n'est  pas  en- 
core arrivé  à  pouvoir  dire  à.  la  douane  d'une 
manière  précise  :  Ceci  est  de  la  fonte  d'affinage' 
ceci  est  do  la  fonte  de  moulage  ? 

11  est  des  cas,  en  effet,  où  la  fonte  d'affina-^e 
présente,  iDour  l'œil,  beaucoup  plus  l'aspest  de 
la  fonte  de  moulage  que  certaines  fontes  de 
moulage  elles-mêmes. 

Quant  au  fait  que  j'ai  énoncé,  je  puis  assurer 
quii  est  rigoureusement  exact. 

M.  JoUcB.  —  Je  demande  à  répondre  à  M  Léon, 
(r  f  n  '^"'ï"''^  ^  ''"•'t  allusion  s'est  produit  en 
eilet.  Certains  industriels  ont  introduit  des  fon- 
tes et  les  ont  exportées  comme  fontes  moulées, 
sous  la  forme  de  bornes  kilométriques  ou  de 
lontes  destinées  à  servir  do  lest  aux  navires,  G*e 


fait  a  été  reconnu;  mais  la  douane  ne  permet 
plus  cette  fraude. 

M.  Amé.  —  Il  riT*  semble  que  la  discussion  s'é- 
gare un  peu  dans  les  détails,  et  je  voudiais  tâ- 
cher de  la  poser  dans  siis  véritables  termes. 

Personne  ici  no  conteste  les  avantages  du 
régime  des  admissions  temporaires.  Il  s'agit  sou- 
lenieut  de  savoir  si  ce  régime  doit  foncUonner 
dans  des  conditions  toiles  qu'il  équivail;le  à  une 
prime  d'exportation  pour  lej  uns,  à  un  préju- 
dice pour  les  autres,  et  s'il  doit  subventionner 
dos  établissements  qui,  dans  le  cas  où  le  tarif 
des  fontes  et  des  fers  ferait  place  à  la  fran- 
chise, n'importeraient  nus  un  quintal  de  métaux 
étrangers. 

H.  Gocin.  —  Tout  le  monde  en  importerait. 
M  Ams.  —  Tout  le  monde?  non!  l'important 
établissement  que  dirige  notre  collègue  M  Jul- 
hen,  et  des  établissements  analogues,  tels  que  le 
Creusot,  n'en  importeraient  pas. 

Le  Creusot  n'a  jà-maii  exporté  que  des  ouvra- 
ges provenant  de  fontes  et  de  fers  obtenus  dans 
ses  propres  usines;  la  liberté  absolue  eût  existé 
qu'il  n'eût  pas»fait  v^nir  de  l'étranger  un  quintal 
de  foute  ou  de  fer.  M.  Schneider  Ta  reconnu  lui- 
même  dans  plusieurs  enquêtes,  et  il  a  loyalement 
ajouté  que  le  régime  de  l'admission  temporaire, 
tel  qu'il  fonctionnait  avant  1870,  constituait  une 
véritable  prime  de  fabrication.  Nul,  je  crois, 
parmi  les  personnes  qui  ont  étudié  à  fond  la 
question,  ne  peut  douter  que,  pour  les  grandes 
usines  ne  transformant  que  des  fontes  et  des 
fers  de  leur  fabrication,  le  régim.e  de  l'équivalent 
ne  constitue  une  prime  de  sottie. 

Je  ne  conteste  pas  que  ce  mécanisme  n'ait 
produit  certains  bons  résultats.  En  développant 
nos  exportations,  sous  le  stimulant  de  la  prime, 
il  a  réduit  les  frais  généraux  de  nos  grandes 
usines,  et  cette  réduction  a  permis  de  faire  pro- 
fiter le  consommateur  français  lui-même  d'une 
diminution  de  prix. 

Si  ces  avantages  —  que  je  ne  conteste  pas,  je  le 
répète  —  jloivent  être  conservés  et  ne  peuvent 
l'être  qu'au  moyen  d'une  prime  de  sortie,  qu'on 
la  demande  à  un  procédé  franc  et  vrai.  Mais  le 
ne  saurais  trouver  juste  de  faire  payer,  par  lin 
petit  groupe  d'industriels,  les  avantages  accor- 
d»ks  à  un  autre  groupe.  Lorsqu'on  croit  utile  d'al- 
louer ostensiblement  des  primes  dans  nn  intérêt 
général,  qui  est-ce  qui  les  paye  ?  tout  le  monde, 
c'est-à-dire  le  Trésor  public.  Mais,  dans  le  ré- 
gime de  l'admission  temporaire,  tel  qu'il  fonc- 
tionne aujourd'hui,  au  lieu  de  faire  payer  la 
prime,  —  qui  est  censée  profiter  à  tout  le  monde 
—  par  le  Trésor  public,  vous  la  faites  payer  en 
partie  par  un  petit  nombre  d'industriels. 

Voilà  ce  qui  me  paraît  éminemment  inju-te,  et 
je  suis  de  ceux  qui  pensent  que,  dans  les  ques- 
tions économiques  comme  dans  toutes  les  autres, 
la  question  de  justice  doit  primer  la  question 
d'utilité. 

Dans  la  dernière  enquête,  à  laquelle  assistait 
M.|Jullien,  j'ai  demandé  à  quelques  métallurgis- 
tes,  favorables  au  système  de  l'équivalent,  s'ils 
seraient  d'avis  qu'on  supprimât  les  droits  d'en- 
trée sur  les  foutes  et  les  fers  afin  de  mettre  un 
terme  aux  difficultés  dont  ils  se  plaignaient.  Ils 
ont  répondu  avec  une  grande  sincérité  qu'ils  ne 
voudraient  pas  de  cette  suppression,  parce  qu'elle 
équivaudrait  pour  eux  à  la  suppression  do  la 
prime  dont  ils  bénéficiaient.  Voilà,  à  mon  avis 
le  véritable  terrain  du  débat.  ' 

M.  Goais.  —  Je  voudrais  que  M.  Amé  expliquât 
ce  qu'il  entend  par  ce  mot  «  prime  n. 
La  question  se  poîe  dans  ces  termes  simples 
Nous  avons  à  chercher  dos  commandes  en  con- 
currence avec  les  Hel.^es  et  les  Anglais.  Notre 
point  de  départ  à  tous,  aux  uns  comme  aux  au- 
tres, c'est  la  matière  première.  Si  les  Belges  et 
les  Anglais  l'ont  à  meilleur  marcné  que  les  Fran- 
çais, ceux-ci  sont  distancés  et  ne  peuvent  sou- 
tenir la  concurrence. 

C'est  ce  point  de  départ  que  je  demande  à 
voir  admis,  a  savoir  :  qu'il  nous  faut  la  matière 
première  au  môme  prix  que  les  Belges  et  les 
Anglais.  Si  nous  ne  nous  procurons  pas  notre 
matière  première  à  l'étranger,  il  faut  que,  la  pre- 
nant en  France,  nous  puissions  céder  notre  pou- 
voir d'introduction  à  quel  qu'un  qui  nous  rende 


Ja  dillerence  existant  entre  le  prix  de  le  matière 
française  #t  celui  de  la  matière  belge  ou  an- 


glaise; c'est  le  mécanisme  que  j'indiquais  tout  à 
l'heure. 

En  procédant  ainsi,  nous  perdons  déjà,  par 
rapport  à  notre  concurrent  sur  les  iriarcliés 
étrangers,  au  moins  1  fr.  sur  le  chiffre  de  25  fr 
que  je  citais  il  n'y  a  qu'un  instant,  parce  que 
nons  sommes  obligés  de  créer  un  avantage  en 
faveur  de  celui  qui  nous  aide  à  faire  cettà)pé- 
ration. 


Si  donc  nous  abandonnons  1  fr.  à  notre  con- 
frère, —  lequel,  avant  à  exécuter  une  commande 
pour  la  France,  consent  à  prendre  le  fer  belge, 
~  il  nous  r(-8t.i  encora  une  diffiirence  de  i  f  r , 
c'o.st-;i-dire  que  nous  payons  notre  mutièr^j  pre- 
mière 21  Ir.,  tandis  qu'ell'i  ne  coûtai  que  20  fr.  aux 
BçJgc  Nous  somme-i,  par  conséquent,  dans  une 
situation  moins  avantageuse  que  nos  concur- 
rents, et,  malgré  cela,  nojis  arrivons  à  une  limite 
de  .fabrication  telle  qu'il  non;  est  encore  pos- 
sible de  lutter  dans  ces  conditions. 

No  croyez  pas  pourtant  que  nous  fassions  avec 
I  étranger  des  ali"aires  très-avantageuses;  mais 
chacun  sait  qu'il  y  a,  pour  le  commerce,  deux 
manières  de  gagner  de  l'argent  :  c'est  en  faisant 
peu_  d'affaires  moyennant  un  gros  bénéfice,  on 
en  étendant  ses  opérations  et  en  se  contentant 
de  gagner  peu  sur  chaque  affaire. 

Actuellement,  ce  qu'on  cherche  surtout,  c'est 
de  faire  beaucoup  d'opérations.  Or,  quand  nous 
envoyons  à  l'étranger  des  lncomotives,  des  ponts, 
des  charpentes  en  1er,  ou  bien  des  rails  et  des 
essieux,  le  bénéfice  que  nous  réalr'sons  sur  cliaqua 
objet  est  très-limité  ;  mais,  en  définitive,  il  de- 
vient important  par  l'extension  aue  nous  don- 
nons à  notre  clientèle.  Nous  remplaçons  l'éléva- 
tion du  chiffre  du  bénéfice  par  la  quantité  des 
commandes  que  nous  exécutons. 

C'est  ainsi  que  nous  sommas  entrés  dans  une 
voie  qui  nous  a  permis  de  développer  énormé- 
ment nos  efforts  et  de  faire  une  concurrence  sé- 
rieuse aux  Anglais. 

Le  point  de  départ  de  cette  situation,  je  le 
répète,  c'est  l'égalité  du  prix  de  la  matière  pre- 
mière entre  nous  et  les  Anglais  et  l^s  Belges.  Je 
ne  vois  rien  là  qui  ait  le  caractère  d'une  prime, 
et  personne  au  monde  ne  nous  paye  de  primes. 

J'admets  qu'en  procédant  ainsi,  nous  jetons 
un  peu  de  perturbation  dans  la  clientèle  des 
forges  du  Nord  ;  mais  celles  du  Centre  en  profi- 
tent, et  pas  un  kilogramme  de  fer  o«  de  fonte 
n'entre  en  France  sans  qu'il  n'en  sorte  une  quan- 
tité égale.  Si  donc  il  se  produit  des  pej-turba- 
tioBs  dans  le  Nord^  elles  sont  ind'ividuelles  et  se 
localisent;  mais  l'ensemble  du  pays  ne  s'en  res- 
sent nullement. 

la.  Amé.  —  Je  répondrai  à  M.  Gouîn  en  repre- 
nant les  derniers  mots  qu'il  vient  de  p  énoncer. 

Mon  honorable  contradicteur  veut  bien  recon- 
naître que  le  régime  de  l'admission  temporaire, 
tel  qu'il  fonctionne  actuellement,  occasionne  des 
perturbations  individuelles... 
H.  Gouia.  —  Dans  la  clientè'<e,  bien  erttendu  ! 
M.  Amé.  —  Il  reconnaît  également  que  ce  ré- 
gime a  pour  résultat  de  procurer  des  avantages 
à  certaines  catégories  d'imdustriels  au  préjudice 
d'une  autre  catégorie... 

M.  Gouin.  —  Je  vous  demande  pardon!  il  s'agit 
d'une  môme  catégorie  d'industriels.  ° 

M.  Amé.  —  Pas  des  mêmes  individus,  en  tous 
cas  ! 

M.  Gonin.  —  C'est  la  ipôme  industrie  :  ce  sont 
les  forges  de  droite  qui  reçoivent,  au  lieu  des- 
lorges  de  gauche. 

M.  Aœé.  —  Ce  n'est  pas  du  tout  la  même  chose. 
Si  l'on  vous  proposait  un  système  qui  vous  fit 
perdre  200,000  francs,  en  vous  disant,  à  titre  do 
compensation,  qu'un  de  vos  voisins  les  gagne- 
rait, vous  ne  trouveriez  probablement  pas  î'ar- 
raugemenl  fort  acceptable.  Eh  bien,  c'est  ainsi 
qu'on  impose  aux  fabricants  du  Nord-Est— dont 
on  encombre  les  marchés  do  fontes  importées  à 
des  droits  réduits,  —  la  charge  des  avantages 
procures  aux  fabricant^'- du  Centre  et-tlu  Midi. 

La  loi,  —  je  n'ai  pas  à  rechercher  si  elle  est 
bonne  ou  mauvaise,  —  la  loi,  di-;-je.  a  promis  aux 
industriels  du  Nord-Est,  comme' aux  autre?,  de 
les  protéger  par  un  tarif  de  2  fr.  par  quintal  da 
fonte  et  de  6  fr.  par  quintal  de  fars.  Discutez  si 
vous  voulez,  le  mérite  de  ce  tarif  ;  demandez 
commis  M.  Léon,  qu'jl  soit  réduit,  et,  dans  une 
certaine  mesure,  je  serai  à  vos  côtés  ;  mais,  tant 
que  ce  tarif  demeure  légalement  en  vigueur  je 
ne  saurais  trouver  honnête  de  recourir  à  cles 
subterfuges  pour  le  réduire  de  moitié  ou  plus. 

M.  Gouin  a  cité  tout  à  l'heure  des  chilf'cs.  Je 
ne  les  ai  pas  sous  les  yeux;  mais,  si,  comme  je 
le  crois,  ma  mémoire  me  sert  bien,  M.  Gouin  a 
négligé  l'un  des  éléments  de  la  question. 

Assurément,  depnis  le  décret  de  1870,  nous 
avons  exporté  moin=;  d'ouvrages  en  métaux  sous 
le  régime  de  l'admission  temporaire  :  c'est  tout 
simple,  puisque  ce  déci-et  avait  précisément  pour 
objet  de  réduire  les  primes  de  sortie;  mais,  par 
compensation,  nous  avons  exporté  des  quantités 
beaucoup  plus  considérables  sous  le  régime  de 
1  exportation  ordinaire,  et,  si  l'on  faisait  le  total 
des  exportations  accomplies  sous  l'un  ou  l'autre 
des  deux  régimes,  on  verrait  qu'd  y  a  eu  plutôt 
augmentation  qne  diminution. 
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On  perlait  tout  à  l'heure  de  l'intérêt  (Jw  Trû- 
sor.  ,      ,  .„ 

Cet  intérêt  s'pst  manifeste  par  des  chaires  ue- 
ciisifs  :  au  moment  où  a  été  rendu  le  décret  de 
•l,-.i7Q^  —  décret  qui  contenait  certaines  disposi- 
tions restrictives. à  l'égard  des  fontes  de  niou- 
lag,.^  —  notre  y)erceptiun  sur  ce  produit,  auire- 
loia  considérable,  parce  que  la  tonte  d'Ëco?se 
est  in  îispensahle  à  nos  mouleurs,  était  descen-, 
due  l'i  72,000  fr.  Quel  a  été  le  résultat  du  décret 
de  187aV  de  relever  immédiatement  cette  i)er- 
ce])tion  à  1,200,000  fr.;  d'enlever  ainsi  à  nos-  mé- 
tallurgistes une  subvention  d'égale  somme  qui  a 
fait  retour  aux  caisses  du  Trésor. 

Là,  je  le  répète,  est  bien  véritablement  la 
question.  Je  n'ai  pas  à  me  prononcer  sur  le  point 
de  savoir  s'il  est  ou  non  avantageux  au  pays 
d'acoorder  une  prime  d'exportation  à  l'industrie 
que  M.  Gouin  exerce  avec  tant  d'éclat  :  si  on  la 
luo-e  utile,  qu'on  la  demande  franchement  ;  mais 
ieVadmets  pas  qu'il  convienne  de  l'établir  par 
des  moyens  détournés  et  d'en  faire  payer  en 
partie  les  frais^ar  une  catégorie  spéciale  de  re- 
devables. 

m.  Alexandre  Léon.  —  Très-bien! 

M.  Ozenne.  — 'Je  nepartage  pas  l'avis  de  mon 
collègue  M.  Amé.  Les  observations  qu'il  vient  de 
présenter  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  la  sup- 
pression complète  de  l'admission  temporaire. 

En  efl'et,  quel  que  soit  le  système  auquel  on 
s'arrête,  qu'il  s'agisse  de  l'identique  ou  de  l'é- 
quivalent, il  y  a  toujours  un  intérêt  sacrifié  a  um 
autre  intérêt.  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  des 
tissus  de  coton  étaient  importés  pour  être  temts 
ou  imprimés  dans  les  ateliers  français,  ces  tis- 
sus,' bien  que  soumis  au  régime  de  l'identique, 
venaient  prendre  la  place  des  tissus  de  même 
espèce  fabriqués  en  France,  et  par  coaséquent, 
causaient  un  tort  considérable  à  une  certaine 
classe  de  tisseurs  français. 

Actuellement,  nous  sommes,  pour  les  métaux, 
«ous  le  régime  de  la  compensation,  de  la  com- 
pensation limitée,  et  vous  trouvez  qu'il  constitue 
une  prime  ! 

D'abord,  il  faudrait  s'entendre  sur  ce  qu  on 
entend  par  le  mot  «  prime.  »  Pour  moi,  il  s'agit 
ici,  non  d'une  prime  proprement  dite,  mais  d'un 
drawback,  d'un  drawback  sui  generis,  si  vous 
voulez,  et  j'ai  pour  mou  interprétation  l'autorité 
du  législateur.  .  , 

En  effet,  avant  la  loi  du  7  mai  1864,  les  sucres 
rallinés  jouissaientà  l'exportation  d'un  darwback. 
Cette  môme  loi  a  substitué  le  régime  de  l'ad- 
mission temporaire  au  drawback,  et  en  agis- 
sant ainsi,  elle  n'a  pas  entendu  donner  une 
prime  d'exportation. 

Si,  d'ailleurs,  comme  le  dit  M.  Amé,  1  admis- 
sion temporaire  des  métaux  avec  le  système  de 
compensation  constitue  wne  prime  qui  est  payée 
par  le  maître  de  forges,  par  le  protfucteur  de  la 
fonte,  on  pourrait  renverser  la  proposition  et 
soutenir  que  les  droits  très-élevés  qui  grèvent 
l'importation  des  fontes  et  des  fers  sont  payés 
par  les  constructeurs,  à  titre  de.  prime,  aux  pro- 
ducteurs français.  , 

A  mon  avis,  la  question  doit  être  examinée  a 
un  point  de  vue  plus  élevé  :  on  a  à  se  demander 
si  1  admission  temporaire  des  métaux  étrangers  a 
été  et  est  utile  au.t  intérêts  généraux  du  pays. 
Pour  moi,  le  doute  n'eSt  pas  permis,  et  cest 
pour  cela  que  je  défends  ce  régime. 

M.  Amé.  —  Je  suis  désolé  d'avoir  à  discuter  ici 
contre  M.  Ozenne  ;  mais  nous  sommes  si  sou- 
vent d'accord,  qu'un  dilîérend  accidentel  ne  peut 
que  cimenter  notre  bonne  entente  habituelle. 
(On  sourit.) 

H.  Czenne.  —  Le  point  de  vue  du  ministère  du 
eommerce  ne  peut  pas  être  toujours  celui  du  mi- 
nistère des  finances.  Je  trouve  donc  naturel, 
mon  cher  collègue,  que  vous  défendiez  votre  sys- 
tème comme  moi  je  défends  le  mien. 

M.  Amé.  —  M.  Ozenne  a  semblé  dire  que  )6  de- 
mandais une  prime  pour  tous  les  industriels. 
Personne,  je  l'espère,  ne  s'est  trompé  sur  ma 
pensée.  Je  me  suis  borné  à  déclarer  que,  s'il  était 
démontré  qu'une  prime  fût  nécessaire,  il  laudrait 
la  demander  ;  mais  il  n'a  pu  résulter,  je  crois, 
de  mes  paroles  que,  dans  mon  esprit,  cotte  dé- 
monstration f\it  près  d'être  faite. 

Je  reconnais  d'ailleurs,  avec  M.  Ozenne,  que 
la  modilicalion  introduite  dans  le  régime  des  ad- 
missions temporaires  a  gônô  certains  industriels, 
que  quelques-uns  trouvent  l'ancien  système  pré- 
férable et  seraient  fort  heureux  n'y' revenir.  Je 
me  demande  seulement  s'il  est  juste  d'accorder 
un  avantage  aux  uns  au  détriment  des  autres. 

11  est  irôs-naturel,— cola  se  voit  tous  les  jours, 
—  d'acçorder  un  avantage  à  une  industrie  sur 
les  louds  généraux  de  l'Etat,  parce  qu'alors  tout 
le  monde  participe  à  une  dépense  qui  est  censée 


profiter  à  tous.  Mais  il  n'est  pas  juste,  a  mes 
yeux,  d'acoorder  à  une  catégorie  d'industriels 
une  faveur  qui  nuit  plus  ou  moins,  mais  enfin 
qui  nuit  réellement  à  une  autre  catégorie. 

On  a  beaucoii])  T('\v'lè  qire  l'obligation  du 
transport  à  l'usine  imposait  des  Irais  élevés  et 
empô'hait  les  établissements  éloignés  de  la 
froutière  d'usur  du  régime  des  admissions  tem- 
poraires. 

Est-ce  que  nous  n'cpiouvQ.ns  ]ias  tous,  soit 
dans  T'intustrie,  soit  dans  la  vie  privée,  lus 
avantages  ou  les  inconvénients  des  situations 
géographiques?  Commeirt!  je  contommH  de  la 
houille,  et  parce  que  j'habite  Paris  on  devraitme 
dédommager  des  frais  de  transport  qui  sont  plus 
considérables  pour  moi  que  pour  l'habitant  de 
Valenciennes  l  Je  fais  venir  du  vin  de  Médoc,  et 
je  ne  devrais  pas  le  payer  plus  cher  que  si  j'ha- 
bitais Bordeaux! 

Véritablement,  je  n'ai  jamais  pu  comprendre 
qu'on  mît  en  avant  un  pareil  argument;  je  n'ai 
jamais  pu  admettre  qu'une  catégorie  quelconque 
d'industriels  pût  concevoir  la  pensée  de  s'e.xoné- 
rer  légitimpment,  par  un  mécanisme  quelconque, 
des  frais  de  transport  inhérents  à  sa  situation 
géographique. 

Encore  une  fois,  j'affirme  —  et  M.  JuUien  ap- 
porte trop  de  sincérité  dans  la  discussion  pour 
le  contester  —  que  le  régime  de  féquivalent 
absolu,  tel  que  le  réclame  M.  Gouin,  équivaut  à 
une  prime  (l'exportation.  Il  est  certain  que  les 
grands  établissements  dont  j'ai  parlé  tout  à 
l'heure  n'ont  pas  besoin  des  métaux  étrangers  ; 
qu'ils  sont  couverts,  en  tant  q'ue  producteurs  de 
fontes  et  de  fers,  par  la  barrière  des  droits  de 
douane,  et  que,  d'un  autre  coté,  disposant  de 
pouvoirs  d'introduction  qu'ils  cèdent  à  Dun- 
kerque  ou  au  Havre,  ils  retirent  une  redevance 
de  1  exportation. 

Telle  est  exactement,  monsieur  Jullien,  la  si- 
tuation de  votre  établissement  :  comme  produc- 
teur de  fontes  et  de  fers,  vous  êtes  couvert  par 
leïlarif  d'entrée  ;  comme  exportateur  d'ouv.  âges 
fabriqués ,  vous  obtenez  à  l'exportation ,  au 
moyen  d'une  mesure  plus  ou  moins  ingénieuse, 
une  redevance  qui  n'est  autre  chose  qu'une 


prime. 

n.  Julliea.— C'est  une  compensation  pour  les  im- 


pôts que  nous  payons. 
M.  Amé.  —  Ah  !  vous 


une  compensauon 
payez  ? 


considérez  cela  comme 
pour  les  impôts  que  vous 


M.  Jullisn.  —  Pardon!  Pour  traduire  plus  exac 
tement  ma  pensée,  je  veux  dire  que  le  bénéfice 
que  nous  en  retirons  n'équivaut  pas  aux  impôts 
que  nous  payons  et  que  ne  payent  pas  les  étran- 
gers. 

M.  Amé.  — Est-ce  qu'une  catégorie  d'industriels 
peut  légitimement  prétendre  à  s'affranchir  de  sa 
part  d'impôts? 

M.  Alexandra  Léon.  —  Et  les  armateurs?  Ce  sont 
eux  surtout  qui  auraient  besoin  d'une  compen- 
sation I 

H.  Jullien.  —  En  tout  cas,  je  crois  qu'il  faut  que 
nous  vidions  d'abord  la  question  des  fers  ;  nous 
nous  occuperons  ensuite  des  fontes. 

Mais,  puisque  M.  Amé  m'a  mis  personnellement 
en  cause,  je  lui  demanderai  quel  tort  le  régime 
des  admissions  temporaires  —  qui  se  pratique 
pour  la  fonte  de  moulage  —  peut  faire  à  une  usine 
française  quelconque. 

H.''Amè.  —  Aujourd'hui  ? 

H.  Julliefl.  —  Oui. 

M.  Amé.  —  Vous  savez  beaucoup  mieux  que 
moi  que  les  plaintes  qui  se  formulent  ne  s'ap- 
pliquent* plus,  depuis  le  décret  de  1870,  à  la  fonte 
de  moulage.  Il  fau>t  prendre  garde  de  jeter  de  la 
confusion  dans  l'esprit  des  membres  du  coaseil 
supérieur. 

M.  JuUien.  —  Eh  bien,  tranchons  d'abord  la 
question  en  ce  qui  concerne  la  fonte ,^'affinage, 
et  nous  nous  occuperons  ensuite  des  l'ers.  Ce 
sera  un  moyen  d'éviter  que  la  discussion  s'é- 
gare. 

H.  Amé.  —  Pour  la  fonte  do  moulage,  il  exis; 
tait,  avant  1870,  des  irrégularités  analogues  à 
celles  qui  existent  aujourd'hui  pour  la  fonte 
d'alfinagô.  Le  décret  qui  a  été  rendu  en  1870  les 
a  fait  cesser,  et,  depuis  cette  époaue,  personne 
ne  se  plaint  du  régime  fait  aux  lifates  de  mou- 
lage. Laissens  doue  de  côté  ce  point  et  ne  nous 
occupons  que  des  fontes  d'aflinage. 

Vous  savez  nue  les  pouvoirs  d'introduction 
pour  les  fontes  d'affinnge  sont  descendus  à  15  et 
20  centimes  et  que  celi'e  situation,  —  qui  procu- 
rait à  quelqu'^s  grands  établissements  un  avan- 
tage de  15  a  20  centimes  par  lOJ  kilogrammes 
réduisait  au  même  taux  la  protection  de  2  fr. 
promise  par  la  loi  aux  fontes  produites  dans 
Vmt.  Les  pouvoirs  d'introduction  se  vçndeat 


aujourd'hui  plus  cher,  mais  encore  au-dessous  du 
droit  légal  de  2  francs.  11  est  donc  incontestable 
que  les  fabricants  du  Nord-Est  font  en  partie 
les  frais  de  l'avantage  que  vous  désirez  con- 
server. 

J'ailmets,  comme  vous  venez  de  le  dire,  qu  il 
ne  faut  pas  confondre  les  questions  et  qu'elles 
sont  multiples. 

Eh  bien,  que  detnanile  M.  Gouin?  Il  demande, 
pour  les  fers,  le  retour  au  régime  antérieur  à 
1870.  A  l'égard  de  la  fonte  de  moulage,  il  ua 
s'élève  aucune  réclamation.  Eeste  la  fonte  d'af- 
finage, et  les  que  tiens  me  paraissenuse  poser 
ainsi  : 

1"  Faut-il  revenir  au  régime  antérieur  a  1870 
pour  les  fers? 

2°  Maintenant  que  la  spéculation  s'est  portée 
sur  la  fonte  d'affinage,  —  qu'on  négligeait  tout 
à  fait  autrefois,  parce  qu'on  gagnait  davantage 
sur  les  fers,  —  faut-il  appliquer  à  la  fonte  d'af- 
finage l'obligation  du  transport  à  l'usine  qui  est 
imposée  aux  fers? 

M.  GrandvaL —  Le  Conseil  supérieur,  au  début 
de  la  séance,  a  voté  à  l'unanimité  le  principe 
des  admissions  temporaires. 

Ce  principe,  quel  est-il  ?  il  consiste  dans  la  fa- 
culté d'introduire  de  la  matière  étrangère,  de 
lui  donner  un  travail  national  et  de  l'exporter 
ensuite  à  l'étranger. 

Faut-il  faire  celte  introduction  à  l'identique  • 
ou  à  l'ét^uivalent  par  têutes  les  frontières  ?  C'est 
ainsi  que  se  pose  la  question. 

Pour  ma  part,  je  suis  pour  le  système  de  l'équi- 
valent et  contre  celui  de  l'identique. 

Notre  législation  en  matière  d'admission  tem- 
poraire comprend  non -seulement  les  fers,  mais 
encore  une  foule  d'autres  articles  :  le  sucre,  les 
blés,  les  huiles,  etc. 

Si  l'équivalent  doit  être  abandonné  et  si  l'i- 
dentique doit  être  établi,  ii  faut,  pour  que  vous 
soyez  logiques,  dire  que  l'ider^tique  sera  apjjli- 
q;i'é  pour  toute  espèce  de  produits,  sans  excep- 
tion. Eh  bien,  je  vous  demande  si,  pour  le  sucre 
ou  pour  les  blés,  le  régime  de  l'identique  est 
possible,  etjeréfponds  que  non;  car  en  ce  qui 
concerne  le  smcre  notamment,  la  fabrication  in- 
digène ne  trouverait  plus  le  débouché  de  sa 
matière. 

Le  principe  de  l'admission  temporaire  étant 
admis,  l'application  doit  en  être  laite  de  la  même 
manière  aux  divers  articles  qui  sont  placés  sous 
ce  régime. 

C'est  pour  ce  motif  que  je  me  prononce  »n  fa  - 
veur  du  système  de  l'équivalent  ;  car  je  suis  frappé, 
par  exemple,  des  résultats  regrettables  obtenus 
depuis  1870  par  suite  de  l'application  du  décret 
du  9  janvier,  particulièrement  en  ce  qui  louche 
les  constructions  navales. 

Les  constructions  navales  sont  de  deux  sortes  : 
celles  qui  se  font  pour  la  Frauce,  et  celles  qui 
s  exécutent  en  Frauce  pour  l'éiranger. 

Les  premières  sont  régies  par  le  décret  du 
8  juin  18C6.  Elles  comprennent  les  constructions 
nivales  faites  en  France  avec  des  matières  ve- 
nant de  l'étranger  et  destinées  à  faire,  sous  pa- 
illon français,  un  service  international,  et  les 
réparations  exécutées  à  bord  de  ces  navires.  Le 
régime  qui  leur  est  appliqué  fonctionne  à  la  sa- 
tistaction  générale.  Les  acquits  sont  levés  pour 
des  «  fers  et  tôles  »  et  liquidés  dans  un  bureau 
quelconque  au  moyen  d'autres  «  fers  et  tôles  » 
de  dimensions  différentes ,  représentant  une 
maiH-d'œuvre  supérieure  à  celle  des  produits 
soumissionnés  à  l'entrée.  Il  n'y  a  pas  là  re- 
p.résentalion  complète  de  l'identiiîue ,  et  nos 
chantiers  occupent  encore  pour  ces  construc- 
tions un  assez  grand  nombre  d'ouvriers.  Au. 
contraire,  les  constructions  navales  destinées  à 
l'étranger  sont,  depuis  1870,  soumises  au  régime 
de  l'identique. 

Avec  ce  régime,  nous  voyons  que  l'on  ne  con- 
struit plus  pour  l'étranger.  N'est-ce  pas  là  un 
lait  extrêmement  regrettable?  C'est  cepen- 
dant une  chose  positive  dont  tout  le  monde  peut 
se  rendre  compte. 

Je  citerai  comme  exemple  la  grande  compagnie 
des  forges  et  chantiers  de  la  Méditerranée.  Cette 
compagnie,  qui  avait  beau  oup  construit  pour 
l'étranger  avant  le  décret  de  1870,  et  qui  est  or- 
ganisée pour  exécuter  des  travaux  considéra- 
bles, a  été  sur  le  point  d'entreprendre  des  tra- 
vaux pour  l'étranger;  mais  elle  a  été  forcée  d'y 
renoncer,  parce  qu'avec  le  système  de  l'identique, 
l'obliaation  d'apporter  la  matière  première  à  l'u- 
sine ëntrainail  des  frais  de  transport  considéra- 
bles qu'il  lui  était  impossible  de  support'^r. 

Avec  le  régime  de  l'équivalent,  l'Etat  n'a  pas 
de  primes  à  donner,  il  n'a  pas  besoin  d'en  in- 
scrire à  sou  budget.  Pourquoi  donc  ne  généra- 
lisorait-on  pas  aux  constru&tjoas"  navales  pour 
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r('tranger  le  système  actuGHement  appliqué  aux 
constructions  navalos  françaises? 

Pour  les  construclions  navales  françaises,  on 
décharge,  poids  jiour  poids,  avec  la'comiition 
que  le  produit  qui  sert  ;"i  décharger  l'aciiuit-à- 
caution  soit  un  proi-luit  supérimir,  comme  main- 
d'œuvre,  à  celui  jn?crit  sur  l'acquit.  Le  systôrne 
des  acquits-à  caution  donne  lieu  à  un  achat  et  à 
une  vente,  cpmaio  pour  toute  sorte  de  marchan- 
dises, c'est-à-dire  un  échange  entre  un  produc- 
teur et  un  acheteur,  entre  un  importateur  et  un 
exportateur;  mais  l'Etat  demeure  complètement 
en  dehors  ! 

Le  régime  de  l'admission  temporaire  à  l'iden- 
tique aboutit  à  la  négation  du  but  qu'on  veut  at- 
teindre, qui  est  de  développer  le  travail  natio- 
nal. 

Je  disais  tout  à  l'heure  qu'on  pouvait  prendre 
le  sucre  comme  terme  -de  comparaison.  Pour  lo 
sucre,  si  nous  avions  l'identique  ou  bien  cet  au- 
tre système  des  zones  dont  nous  nous  occuperons 
lorsque  nous  traiterons  la  question  des  farines, 
est-ce  que  nous  pourrions  exporter  pour  le  Le- 
vant, comme  on  le  fait,  en  passant  par  Paris  et 
môme  en  traversant  toute  la  France,  puisque  la 
fabrication  se  fait  dans  le  Nord  ?  Evidemment, 
non  !  tandis  qu'avec  l'équivalent  on  peut  expor- 
ter par  Marseille,  au  moyen  simplement  d'un 
timbre  de  25  centimes,  des  quantités  considéra- 
bles de  marchandises. 

Ce  système  est  certainement  plus  économique 
et  doit  être  appliqué  d'une  manière  générale. 

Je  crois  que  tout  le  monde  sera  d'accord  pour 
reconnaître  que  l'identique  entraîne  une  gêne 
considérable  pour  l'industrie;  qu'aveô  le  système 
de  l'équivalent,  l'Etat  n'a  pas  Uesoin  d'accorder 
des  primes,  et  qu'il  n'en  accorde  pas  s'il  n'y  a 
point  d'erreur  dans  la  corrélation  entre  le  produit 
imparté  et  le  produit  exporté. 

Il  y  a  transaction  entre  acheteurs  et  vendeurs, 
entre  importateurs  et  exportateurs  ;  mais,  aucune 
rime  n'étapt  payée  par  le  Trésor,  le  contribua- 
le  n'a  à  subir  aucune  conséquence  fàciieuse  de 
l'application  de  ce  système. 

En  résumé,  messieurs,  si  vous  voulez  repousser 
ce  système  en  ce  qui  touche  les  fers,  ne  l'éten- 
dez  pas  aux  sucres,  car  il  ne  serait  pas  applica- 
ble. 

S'il  y  a  des  erreurs  dans  la  législation  en  ce 
c[ui  regarde  la  matière  imporj;éo  et  la  matière 
exportée,  je  demande  que  ces  erreurs  soient  rec- 
tifiéos. 

Je  comprends  parfaitement  qu'on  dise  que  l'ex- 
portation de  tel  produit  ne  peut  servir  à  déchar- 
ger l'acquit-à-cautiou  de  l'importation  do  tel  au- 
tre produit.  Eh  bien,  je  le  répète,  qu'on  rectîlie 
la  législation  de  manière  que  l'Etat  ne  supporte 
aucune  perte  et  qu'il  y  ait  toujours  une  main- 
d'œuvre  acquise  à  la  matière  importée  d'abord 
et  ensuite  exportée  après  cette  main-d'œuvre  ; 
mais  il  y  a  là  une  question  d'appréciation,  une 
question  de  corrélation  entre  la  matière  impor- 
tée et  la  matière  exportée. 

Encore  une  fois,  s'il  se  commet  des  erreurs,  — 
erreurs  qu'on  a  appelé  à  tort  das  fraudes  puisque 
la  loi  les  permettait,  —  qu'on  s'arrange  pour 
qu'elles  disparaissent.  Qu'on  fasse  comme  pour 
le  sucre  :  lorsqu'il  a  été  reconnu  que  le  rende- 
ment en  sucre  raffiné  avait  été  fixé  au-dessous 
de  ce  que  le  sucre  rendait,  on  a  rectifié  ce  ren- 
dement. Eh  bien,  qu'on  étabhsse  d'une  manière 
exacte  la  corrélation  existant  entre  la  matière 
importée  et  la  matière  exportée.  On  aura  alors 
une  législation  vraie,  qui,  si  elle  porte  tort  à 
,quelques  industriels,  profitera,  en  délinitive,  au 
pays  tout  entier  ;  car  la  France  est  une,  et  il  n'y 
a  de  véritable  zone  que  la  limite  des  frontières. 

Il  n'y  a' pas  à  hésiter  :  après  avoir  rectifié  les 
erreurs  qui  ont  pu  être  commises,  il  faut  cher- 
cher à  établir  une  classification  nette  et  prendre 
à  l'égard  des  fers,  la  même  décision  que  poi»r 
les  sucres,  les-huiles  et  tous  les  autres  produits. 
►  Je  conclus  en  demandant  que  le  Conseil  supé- 
rieur adopte  le  principe  de  l'équivalent  et  non 
celui  de  l'identique.  On  examiuera  ensuite  les 
questions  de  détails  et  l'on  décidera  co  qu'il 
faut  faire  pour  que,  sans  compromettre  les  inté- 
rêts du  Trésor,  le  travail  national  soit  ai^gmenté 
dans  la  plus  large  mesure. 

M.  Amo.  —  Je  demande  la  permission  de  citer 
un  .chiffre,  un  seul  chilfre  ;  car  les  chiffres,  dans 
cette  question,  ont  leur  importance. 

M.  Grandval  avait  surtout  en  vue,  en  deman- 
dant le  maintient  de  l'équivalent,  la  transforma- 
tion des  blés  en  farines.  Cette  question  revien- 
dra ultérieurement  ;  mais  je  ne  crois  pas  inutile 
de  faire  observer  dès  à  présent  que,  l'année 
dernière,  nous  avons  perçu  sur  les  blés  environ 
'  1,800,000  fr.  ;  q.u'en  môme  temps  nous  avons  ex- 
porté, S0U9  le  régime  de  l'esportation  simple,  des  ' 


quantités  considérables  do  farines  françaises,  et 
que,  si  la  spéculation  n'eut  pas  été  gênée  par  le 
décret  dont  M.  Grandval  se  plaint,  les  fnrines 
exportées  auraient  été  apjjliquées  à  la  décharge 
de  blés  ((u'on  aurait  placés  en  admission  tem- 
poraire. Ue  sorte  que  le  Tré.>or  eût  perdu,  au 
moins  en  graude  partie,  les  l,800,0l0  fr.  qu'il  a 
encaissés 

H.  Grantlva!.  —  Il  y  aurait  eu  là  un  développe- 
ment plus  considérable  du  travail  national  Ce 
n'est  pas  la  spéculation,  mais  bien  notre  indus- 
trie do  la  minoterie  et  notre  commerce  général 
qui  sont  gênés  par  le  décret  de  1873,  et  la  re- 
cette du  Trésor  dont  parle  M.  Amé  n'est  qu'un 
des  points  de  la  question. 

M.  Amé.  —  Je  ne  sais.  Dans  tous  les  cas,  la  re- 
cette des  douanes  se  lût  trouvée  diminuée  de 
1,800,000  fr.  ou  à  peu  près. 

M.  Eranival.  —  C'est  une  erreur! 

m.  Amé.  —  Comment  !  un^  erreur  ?  Nous  y  re- 
viendrons. 

M.  le  ministre,  président.  —  La  parole  est  à 
M.  Reverchon. 

M.  Reverchon.  —  La  séance  est  trop  avancée 
pour  que  j'entre,  sur  la  question  d'ensemble, 
dans  les  développements  que  je' désire  soumettre 
au  Conseil  supérieur.  Je  voudrais  savoir  seule- 
ment —  et,  en  cela,  je  suis  d'accord  avec  M.  Amé, 
—  s'il  s'agit  en  ce  moment  de  tout  rediscuter. 

Vous  êtes  actuellement,  messisurs,  sous  le  ré- 
gime du  décrei  du  9  février  1870,  qui  a  supprimé 
le  trafic  des  acquils-à-cautibn  pour  les  fers. 
Veut-on  revenir  à  ce  système  des  acquits  pour 
les  fers  fins?  A  cela  je  réponds  que  si  l'on  cou-" 
sijlte  les  intérêts,  il  n'y  a  qu'une  infime  minorité 
qui  réclame  cette  mesure  et  que  les  grands  in- 
dustriels ne  le  demandent  pas  le  moins  du 
monde. 

Voilà  donc  un  premier  moyen  pour  éliminer 
ce  point  de  la  question. 

Veut-on,  au  contraire,  rester  sous  le  régime 
actuel?... 

M.  le  ministre,  président.  —  C'est  une  des  ques- 
tions qui  sont  posées  au  Conseil  supérieur. 

M.  Reverclion.  — ...alors,  qu'on  discute  d'une 
manière  générale  la  question  de  savoir  si  ce  ré- 
gime sera  ou  non  maintenu.  Mais,  je  le  répète, 
cette  discussion _  exige  certains  développements, 
et  je  demande  à  prendre  la  parole  demain,  au 
commencement  de  la  séance,  pour  examiner  la 
question  à  tous  les  points  de  vue. 

M.  le  raiùisîre,  p^'ésident.  —  Il  est  midi  moins 
vingt  minutes.  Je  propose  au  Conseil  de  remettre 
à  demain  la  suite  de  la  discussion. 

Il  n'y  a  pas  d'objection  ? . . . 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main, neuf  heures  et  demie  du  matin. 

(La  séance  est  ley^e  à  onze  heures  trois 
quarts.) 
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Présidence  successive  de  M.  Teisserenc  de  Bort, 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et 
de  M.  Pouyer-Qusrlier,  vice-présidml. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  TEISSERENC  DE  BORT 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie. 

H.  Fréauff-Ozannc,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

K.  Lefèbure  écrit  au  présiilent  pour  s'excuser 
de  ne  pouvoir  assister  aux  séances  du  Conseil. 

îî.  le  ministre,  président.  —  M.  Reverchon  a  la 
parole  pour  continuer  les  observations  qu'il  a 
présentées  dans  la  séance  d'hier. 

H.  Reverchou.  —  Je  vais,  messieurs,  examiner 
les  questions  dans  l'ordre  oi\  M.  le  ministre  les 
a  présentées. 

Dans  la  séance  d'hier,  vous  avez  résolu  la 
question  de  principe  en  votant  le  maintien  de 
l  admissiou  temporaire  dans  Iss  termes  prescrits 
par  la  loi  du  6  juillet  1876.  Sur  ce  point,  nous 
avons  été  unanimes. 

La  seconde  question  soumise  par  M.  le  minis- 
tre aux  délibérations  du  Conseil  consiste  à  sa- 
voir si  la  loi  doit  exiger  i'dentique  en  matière 
de  réexportation,  ou  se  contenter  de  l'équiva- 
lent. Je  crois  que  la  solution  à  donner  à  cette 
question  constitue  le  point  le  plus  grave  d,u 
débat. 

A  cet  égard  il  faut,  à  mon  avis,  commencer  t 
par  établi.r  les  prescrjpt  ons  de  la  loi,  puisqu'une  ' 
loi  a  été  faite  et  que  nous  avons  l'intention  de  la'' 


respecter.  Des  décrets  po5térieur.«!  ont  été  pria 
dans  un  sens  et  dans  l'autre;  mais  il  n'y  a  da 
vrai  et  de  sérionseni  mt  r<;s[)ectablo  que  la  loi. 

Or,  quand  on  lit  attentivement  la  loi  du  5  juil- 
let 1K3G,  ou  trouve  s-^s  di.sp  isitio'is  tellemenl  ca- 
tégoriques qu'elles  ne  laiss-mt  aucune  prise  au 
doute. 

Voici  les  termes  de  la  loi  : 
«  Art.  .-).  —  Des  ordonnances  rovales  pour- 
ront autoriser,  sans  révocation  en  "cas  d'abus, 
l'importation  temporaire  de  produits  étrangers 
destinas  à  ôtra  fabriqués  ou  à  recevoir  en  Franca 
un  complément  dé  main-d'œuvre,  et  que  l'oa 
s'engagera  à  réexporter  ou  à  établir  on  entrepôt 
dans  uu  délai  qui  ne  pourra  excéder  six  mois.  « 

C'est  donc  la  matière  importée  de  l'étraugor 
qui  doit  recevoir  la  main-d'œuvre.  La  loi  le  dit 
expressément.  D'ailleurs,  quand  on  veut  savoir 
exactement  le  but  qu'a  voulu  atteindre  une  loi, 
il  suiïil  de  se  reporter  aux  motifs'donnés  par  las 
orateurs  du  Gouvernement  lors  de  la  discussioa 
de  cette  loi.  A  cet  égard,  l'exposé  des  motifs  de 
la  loi  de  1836  ne  laisse  aucun  doute. 

Je  ne  veux  pas  refaire  ici  —  je  le  ferais  moins 
bien,  —  l'admirable  travail  fait  par  MM.  Pa- 
mond  et  de  Freycinet  pour  une  antre  assemblée, 
pour  lo  comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures qui  était  saisi  des  récftimations  élevées 
touciiant  le  régime  des  fontes.  Dans  ce  travail, 
que  nous  avons  tous  reçu,  la  solution  est  établie 
d'une  manière  irréfutable  et  d'autant  plus  lo- 
gique qu'il  s'agit  ici  d'une  loi  d'exception;  car, 
en  France,  la  règle  générale  est  la  loi  de  douane 
qui  veut  le  payement  du  droit  à  l'introductioa 
de  toute  matière  étrangère. 

La  loi  de  1836  a  eu  pour  but  de  favoriser  le 
travail  national  et  fexportation.  Ce  but-là  était 
louable  ;  mais  puisque  c'est  une  loi  d'exception 
je  crois  qu'elle  doit  être  appliquée  rigoureuse- 
ment dans  les  conditions  qu'elle  a  imposées  et 
pour  le  but  qu'elle  a  eu  en  vue.  Or,  toute  la  dis- 
cussion roule  aujourd'hui  sur  ce  double  point  : 
d'abord  la  loi  n'est  pas  suffisamment  respectée, 
ou  du  moins  elle  ne  l'était  pas  avant  le  décret  do 
1870,  pour  le  fer;  en  second  lieu,  son  but  n'est 
pas  atteint,  parce  que,  quand  tlle  favorise  ua 
certain  travail,  celui  du  constructeur,  par  exem- 
ple, celui  des  usines  qui  exportent,  elle  nuit  à 
d'autres  usines. 

Il  en  résulte  un  conflit  d'intérêts  que  la  loi  a 
voulu  réprimer.  Il  y  a  eu  des  abus  et  des 
plaintes. 

Je  soutiens  donc,  avec  ces  messieurs,  que  ce 
que  la  loi  a  voulu,  c'était  l'identiaue  autant  que 
possible. 

A  ce  propos,  je  vai's  vous  citer  quelque  pas- 
sages de  leur  travail. 
A  la  page  1,  ils  disent  : 

«  D'après  les  termes  de  la  loi,  on  doit  intro- 
duire des  objets  destiués  à  être  fabriqués  et  à 
recevoir  un  complément  de  main-d'œ.uvre  ei 
qu'on  s'engagera  à  réexporter.  » 

Ce  sont  donc  les  produits  étrangers  eux-mê- 
mes  qui  doivent  être  mis  en  œuvre  et  être  en- 
voyés  au  dehcr-s;  car  rée.xporter  veut  dire  rée.x- 
pédier  à  l'étranger  ce  qui  est  venu  de  l'étran- 
ger. C'est  clair  comme  la  lumière  du  jour. 

Ensuite,  ils  prsnnent  les  cas  particuliers  doi 
laines  et  des  autres  matières  (ji'on  avait  cru 
uécessaire  de  faire  travailler  à  l'inCérieur  et  da 
faire  réexporter. 

On  voit  là,  messieurs,  toutes  les  mesures  qui 
avaient  été  prises,  et  si  on  veut  se  reporter  à 
l'esprit  de  la  loi,  il  est  incontestable  que  c'est 
l'identique  qu'on  avait  en  vue. 

Alaintenant  voici  la  première  conclusioa  da 
ces  messieurs,  page  5  : 

«  Tout  concourt  donc  à  démontrer  que  le  lé- 
gislateur de  1836  n'a  eu  en  vue  que  le  travail  à 
l'identique.  » 

'    ils  continuent,  sous  le  titre  Tolérances  admi- 
nistratives : 

«  Une  considération  souvent  invoquée  en  fa- 
veur du  régime  de  l'équivalent  pour  les  métaux, 
c'est  ra.dhésion  que  le  Gouvernement  a  donnée 
pendant  plusieurs  années  à  l'appiicatiwn  de  ce 
régime.  Mais  pour  que  la  considération  pût  être 
décisive,  il  faudrait  que  cette  interprétation  eût 
toujours  prévalu...  Or,  c'est  le  contraire  qui  a 
eu  lieu.  » 

Et  page  6  : 

«  Ces  pratiques  sont  récentes,  et  il  n'est  pas 
contestables  qu'elles  avaient  amené,  de  la  part 
des  intérêts  lésés,  les  plaiu'es  lus  plus  vives. 
On  ne  saurait  méconnaître  que  le  décret  du 
9  janvier  1873  a  eu  pour  but  de  donner  satisfac- 
tion à  ses  plaintes.  Ce  sont  par  conséquent  les 
doctrines  de  ce  décret  qui  doivent  servir  de 
règle  auj-ourd'hui.  » 
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Elles  n'iittposent  pas  d'aillôurs  l'identique  ab- 
solue. 

Mais  enfin  on  a  trouvé  un  moyen  terme,  et  on 
a  dit  :  Vous  justifierez  du  moins  que  vous  ame- 
nez la  marcliandisa  à  votre  usin-i;  ensuite  vous 
pourrez  réexporter  vos  pro^luiis,  que  vous  les 
ayez  laits  avec  ces  marclitindises  eu  avec  d'uu- 
tres. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  tout  à  fait  l'identique  que 
le  décret  de  1870  a  prescrit  :  il  l'a  âdicté  dans 
les  limites  oii  les  industriels  le  réclamaient,  vou- 
lant avant  tout  l'équité,  mais  ne  voulant  pas 
imposer  à  leurs  confrères  une  gône  cemnio  celle 
de  l'exercice.  C'est  donc  —  je  désire  qu'on  le 
remarque  bien,  —  une  mesure  de  conciliation. 

Répondant  à  Î*I.  Gouin,  je  lui  fais  observnr 
qu'il  est  presque  seul  à  demander  le  retour  à 
l'ancienne  pratique  des  acquits  pour  les  fers  et 
les  lôles. 

Ya-t-il  eu  en  France,  je  le  demande,  depuis  que 
le  décret  de  1870  a  été  rendu  et  a  fait  revivre  des 
indiistries  qui  périssaient,  un  ensemble  de  récla- 
mations assez  notable,  à  propos  des  fers  et  tôles, 
pour  que  le  Gouvernement  s'en  soit  préoccupé  et 
qu'il  nous  on  saisisse  ? 

Je  réponds  hariuncnt  non!  La  di?cussion 
actuelle,  les  plaintes  qui  l'ont  suscitée  tiennent 
surtout  à  ce  qu'en  1870  on  avait  cru  pouvoir 
maintenir  le  système  des  acquits  pour  les  fontes, 
et  à  ce  que,  giàco  à  cette  tolérance  pour  une 
pratique  abusive,  il  s'est  produit  des  soulfrances 
telles,  qu'on  veut  aujourd'hui  les  soulager.  Si 
donc  le  Conseil  supérieur,  sous  prétexte  qu'un 
grand  nombre  d'industriels  demandent  que  la 
mesure  équitable  édictés  en  1870  pour  les  lers  et 
les  tples  soit  étendue  aux  fontes  d'allina^'e,  al- 
lait remettre  en  question  la  première  disposi- 
tion du  décret  de  1870,  il  jetterait  la  perturba- 
tion dans  notre  industrie.  Or,  tel  ne  peut  être 
son  rôle. 

M.  Gouin  nous  a  dit  :  «  Le  trafic  des  acquits- 
à-cantion.  a  facilité  roxptrtation,  et  il  est  à  pré- 
sumer que,  si  les  réclamants  n'avaient  pas  man- 
qué d'esprit  d'initiative,  d'énergie  et  d'intelli- 
{!;fince,  ils  auraient  aussi  bénéficié  de  ce  sys- 
tème. » 

A  ce  sujet,  je  prie  le  Conseil  de  remarquer  quel 
est  le  groupe  métallurgique  qui  souli're  le  plus. 
Est-ce  un  groupe  arriéré,  ancien,  n'ayant  rien  su 
faire  pour  l'amélioration  de  son  outillage?  non  : 
c'est  le  groupe  de  Longwy,  c'est-à-dire  l'un  des 
plus  rationnellerapnt  localisés  et  des  mieux  ou- 
tillés de  toute  la  France. 

Les  anciens  hauts-fourneaux  au  charbon  de 
bois  produisaient  cinq  à  six  tonnes  de  fonte  par 
jour,  ceux  au  coke  vingt  à  vingt-cinq  tonnes. 
Ceux  de  Longwy,  construits  depuis  lo60,  don- 
nent jusqu'à  soixante  tonnes  par  jour  :  ils  sout 
placés  sur  le  minerai  et  munis  des  engins  les 
plus  perfectionnés.  Ils  ont  été  créés  en  vue  de 
faire  proliter  la  France  des  richesses  d'un  de 
ses  plus  beaux  gîtes  miniers,  celui  de  la  Moselle 
et  de  la  Meurthe.  Il  n'y  a  donc  là  ni  défaut  d'ini- 
.tiative  ni  impéritie. 

Mais,  sur  ce  point,  la  ligne  frontière  n'est 
qu'une  ligne  géométrique,  et,  derrière  cette  ligne, 
se  trouvent  la  Belgique,  le  Luxembourg,  l'Aile- 
mogne,  où  les  fontes  similaires  abondent,  oii  fm- 
dusirie  ne  subU  pas  toutes  les  contributions  que 
les  malheurs  du  pays  ont  accum.ulées  sur  nous. 

Il  en  résulte,  suivant  la  démonstration  (aile 
par  M.  d'Adelsward,  que  la  fonte  y  est  ])rodnite 
à  12  ou  13  francs  par  tonne  de  moins  qu'eu 
France.  Or  l'acquit  ou  le  pouvoir  d'introduction 
étant  descendu  parfois  à  3,  4  et  5  francs  par 
tonne,  le  marché  français,  —  sur  lequi^l  nos  in- 
dustriels avaient  dii  compter,  —  a  été  inonde  de 
ces  fontes,  et  plus  le  groupe  de  Longwy  travaillait, 
plus  il  perdait  et  souffrait. 

Assurément  jamais  la  loi  de  183G  n'a  eu  pour 
but  un  semblable  résultat. 

La  situation  des  usines  de  Franche-Comté  est 
à  peu  près  la  méoie,  avec  des  fontes  et  des  fers 
de  première  qualité.  Nous  les  IravaiUons  aussi 
Lien  que  possible  ;  mais,  étnnt  très-voisins  de  la 
Suisse  qui  possède  aussi  d'excellents  minerais, 
et  rencontrant  sur  les  marchés  étrangers  les  lers 
de  Suède,  nous  ne  pouvons  pas  compter  sur 
l'exportation. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  démontrer  au  Con- 
seil supérieur  que  nous  étions  plus  habiles  dans 
la  fabi-icalion  du  (er  que  les  Suédois;  mais,  en 
Suède,  le  teois  est  sans  valeur  et  le  charbon 
ooiite  à  peine  5  francs  le  mètre  cube,  tandis 
qu'il  arrive  en  Franco  à  18  fr.  Aussi,  bien  que 
nous  no  consommions  que  deux  lonues  de  char- 
bon de  bois  pour  iirorluire  une  tonne  de  fer  alors 
que  les  Suédois  en  consomment  trois,  nous  avons 
de  ce  chef  un  excédant  de  prix  de  revient  con- 
sidérable. 


En  permettant  de  nouveau  le  trafic  des  acquits 
pour  le  fer  et  la  tôle,  en  priverait  certains  indus- 
triels français  du  travail  que  1  on  procurerait  à 
d'autres.  Ce  serait  violer  à  la  fois  fesprit  et  la 
lettre  de  la  loi  do  1S36. 

Ji;  ferai,  à  cet  égard,  une  comparaison  qui  me 
semble  frappaute. 

Un  grand"nombre  d'entre  vous  ont  fait,  comme 
moi,  partie  des  conseils  de  révision  pour  le  re- 
crutement de  l'armée.  Ils  ont  «ntendu  sans  doute 
de  pauvres  mères  de  famille  leur  dire  :  «  Ne  me 
prenez  pas  mon  enfant  dont  l'assistance  m'est 
si  précieuse  et  qui  a  teUe  ou  toile  maladie  !  » 
Cette  maladie  était  souvent  imaginaire,  et  cepen- 
dant chacun  de  nous  a  pu  se  dire  :  S'il  ne  s'agis- 
sait que  d'enlever  un  homme  à  l'armée,  je  serais 
ébranlé  !  Mais  nous  répondions  :  Si  j'exempte 
votre  fils  qui  doit  être  soldat,  de  par  la  loi,  je 
ferai  peser  injustement  cette  clia'rge  sur  un 
autre  !  Etait-ce  à  dire  que  la  famille  qui  désirait 
garder  son  enfant  n'en  avait  pas  grand  besoin? 
malheureusement,  non  ;  mais  la  Justice  ne  per- 
mettait pas  de  lè  lui  laisser  au  détriment  d'un 
autre. 

La  question  que  nous  avons  à  résoudre  est 
identiquement  du  môme  ordre.  Jo  comprends 
que  tel  industriel  trouve  un  avantage  dans  le 
trafic  des  acquits  pour  l'exportation  de  ses  pro- 
duits ;  mais  si  cet  avantage  porte  préjudice  à  un 
autre  industriel  français  et  entrave  ses  opéra- 
tions, l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi  s'opposent  à 
ce  qu'on  le  lui  accorde. 

Pour  faire  entrevoir  au  Conseil  supérieur  les 
plaintes  que  provoquerait  l'abandon  du  régime 
adopté  en  1870  pour  les  fers  et  les  tôles,  je  crois 
utile  de  lui  lire  quelques  dépositions  de  l'en- 
quête de  18G7,  à  la  suite  de  laquelle  est  inter- 
venu le  décret  de  janvier  1870. 

Je  les  prends  par  ordre  dans  le  volume  qui 
nous  a  été  distribué  récemment. 

M.  Waternau,  représentant  de  la  société  des 
hauts-fourneaux  et  forges  de  Denain  et  Anzin, 
disait,  page  4  : 

«  Qu'a  voulu  le  décret  sur  l'importation  tom- 
porair:'?  rendre  égales,  du  chef  de  la  matière 
promière,  les  conditions  françaises  et  celles  de 
l'étranger.  C'est  une  addition  de  puissance  et 
non  une  substitution, comme  on  l'a  soutenu;  en- 
core moins  une  soustraction,  une  altération  de 
la  production  métallurgique  française  qu'on  a 
voulu  réaliser. 


«  Oti  est  la  difTiculté  ? 

«  C'est  tout  simplement  une  question  de  kilo- 
mètres. On  s'appuie  surtout,  pour  légitimer  l'im- 
portation par  acquits,  sur  les  transports  coûteux 
qui  rendraient  nul  le  pouvoir  d'importer  pour 
les  ateliers  éloignés  des  lieux  de  production. 

«  Mais  la  question  dS"  kilomètres  n'est -elle  pas 
la  base  de  la  métallurgie  tout  entiè«-e  ?  n'est- 
elle  pas  la  sécurité  et  la  condition  vitale  des 
forges  ?... 

«  Pourquoi  deux  poids  et  deux  mesures?  » 
Enfin,  page  11  : 

(c  L'acquii-à-caution  est  une  vanne  laissée  à  la 
discrétion  de  tout  spéculateur,  même  étranger  à 
la  métallurgie,  qui  s'ouvre  suivant  son  caprice, 
son  intiîrêt,  sans  aucune  règle  do  mesura  et  |de 
temps,  et  ifui  doit  tôt  ou  lard  laisser  le  flot  pas- 
ser tout  entier.  » 

La  chambre  de  commerce  de  Valenciennes 
concluait  dans  le  même  sens,  page  19  : 

«  Elle  a  toujours  regardé  co''mme  un  devoir  de 
signaler  au  ministre  l'état  de  souffrance  qui  ré- 
sultait de  l'application  abusive  d'un  décret  qui, 
bon  on  kii-mênie  et  par  le  but  qu'il  se  propose, 
deviendrait,  pour  toute  l'industrie  qui  l'entoure, 
une  cause  de  ruiine,  si  un  prompt  remède  n'était 
apporté  à  cette  situation.  » 

M.  René  Hamoir,  de  Maubeuge,  pages  21  et  22, 
écrit  : 

«  Le  trafic  des  pouvoirs  d'introduction  a  sub- 
stitué au  droit  inscrit  sur  nos  tarifs  de  douanes 
un  droit  nouveau  qui  n'est  autre  que  le  prix  de 
cession  de  ces  pouvoirs. 

«  Ce  droit  nouveau  mobile  et  instable  a  jeté 
la  perturbation  dans  le  commerce  des  fers. 
Contrairement  à  toute  règle  économique,  le  prix 
des  fers  en  France  ne  repose  plus  aujourd'hui 
sur  i'oli're  et  la  demande  de  ces  produits;  il  re- 
pose essentiellement  sur  un  fait  accessoire, 
l'ofj're  et  la  demande  des  pouvoirs  d'introduc- 
tion. 

«  Exporto-t-on  beaucoup  de  machines  de  fer 
ouvré,  le  prix  du  fer  baisse,  parce  que  les  pou- 
voirs d'introduction  sont  jilus  offerts  et  à  plus 
bas  prix.  Lx])orte-l-&n  moins,  le  prix  du  fer 
s'élève,  jiarce  que  les  pouvoirs  sont  plus  rares 
et  i)lns  chers. 

«  11  est  donc  ïésulté  de  ce  tfafic  une  sorte 


d'ôcfielle  moitié  appliquée  à  contresens  et  qui 
cependant  régit  actuellement  le  cours  des  fers 
français.  » 

M.'Létrange,  délégué  de  la  chambre  syndicale 
do-  fabricants  de  cuivre,  à  Paris,  pages  42  et 
suivanjîîs,  écrit  : 

«  Les  réclamations  et  les  souffrances  des  fa- 
bricants de  cuivre  sont  les  mômes  que  celles 
des  fabricants  de  fer  

«  Les  droits  qiii  devaient  nous  couvrir  sont  de 
10  fr.,  et  ils  sont  devenus  illusoires;  car,  par  le 
trafic  des  acquits,  les  Anglais  entrent  en  payant 
une  prime  qui  ne  dépasse  jamais  5  fr.  par 
100  kilogrammes,  et  qui  parfois  descend  à  1  fr. 

«  Cette  laiblo  contribution  ne  peut  empêcher 
de  vendre  en  France  tout  fabricant  anglais  qui 
cherche  un  écoulement  supplémentaire  hors  de 
son  marché,  —  sorte  d'affaire  pour  laquelle  on 
fait  généralement  de  grands  sacrilices  lorsqu'on 
veut  s'y  livrer  

«  Le  point  grave  de  la  question,  c'est  que  l'im- 
portation se  fait  principalement  par  la  Manche 
et  l'exportation  par  la  Méditerranée,  pour  les 
cuivres  comme  pour  les  fers. 

«  Lo  régime  des  acquits,  tel  qu'il  fonctionne 
actuellement,  aboutit  en  définitive  à  une  prima 
payée  à  l'exportation  

«  Je  na  trouverais  pas  mauvais  qu'une  primo 
fût  payée  aux  exportateurs  par  le  Trésor  public, 
lorsqu'il  s'agit  d'industries  qui  méritent  les  en- 
couragemems  de  l'Etal;  mais  il  n'est  pas  équi- 
table dé  servir  cette  prime  'aux  dépens  d'indus- 
tries qui  ont  droit  aux  égards  de  l'Administra- 
tioM,  et  ce  pour  le  plus  grand  bénéfice  de  certains 
commissionnaires  intermédiaires,  alors  surtout 
que  les  intérêts  du  Tré.^or  sont  lésés.  » 

M.  de  la  Mai-tellière  (des  forges  de  Montataire) 
dépose,  page  52  et  suivantes  : 

«  Il  résulte  du  trafic  des  acquits  que  les  droits 
de  douane  fixés  par  les  traités  de  commerce,  sont 
une  lettre  morte,  et  que  rindustrie.national8  n'est 
pas  protégée  comme  le  Gouvernement  l'a  voulu. 

«  On  nous  dit  d'une  part  :  «  Il  n'entre  en  fran- 
chise qu'une  quantité  de  marchandises  égale  à 
celle  qui  est  exportée.  Donc  le  marché  français 
vous  reste.  De  quoi  vous  plaignez-vous?  » 

«  Cette  objection  e;t  spécieuse. 

«  Il  n'y  a  pas  un  marché  français  accessible  à 
tous.  Chaque  usine  a  un  rayon  qui  constitue  son 
marché.  C'est  une  question  de  distance  et  de 
prix  de-transport. 

«  Il  y  a,  entre  autres,  le  marché  du  Nord,  le 
marché  du  Midi.  Or,  la  majeure  partie  des  lers 
importée  entrent  naturellement,  en  raison  duvoi- 
sinage,  dans  le  Nord  et  s'y  consomment.  J'ajoute, 
comme  circonstance  aggravante,  qu'ils  y  entrent 
à  prix  réduits  :  ce  qui  fait  baisser  les  cours  sur 
le  marché. 

«  Il  résulte  clairement  de  cette  situation  que, 
par  la  jeu  des  acquits,  les  forges  du  Nord  sont 
sacrifiées  aux  forges  du  Centre  et  du  Midi.  » 

M.  Quillacq,  constructeur  à  Anzin,  pages  93  et 
suivantes  : 

<(  Avant  de  me  rendre  à  Paris,  j'ai  vu  plu- 
sieurs constructeurs  établis  dans  la  même  zone 
que  moi.  Ce  que  je  vais  dire  sera  l'expression  de 
leur  opinion  aussi  b  en  que  de  la  mienne. 

t  Suivant  nous,  les  éiablissemen ts  doivent 
jouir  des  avantages  ej  subir  les  inconvénients  de 
leur  position  géugrajihique.  Je  suis  parfaitement 
situé  pour  exporter  on  Belgique  et,  par  Anvers 
et  Dunkerque,  en  Angleterre  et  en  Espagne.  Eh 
bien,  j'exécute  franchement  le  décret  du  15  fé- 
vrier i86'2.  ♦ 

«  Les  constructeurs  du  Midi  demandent  des 
fers  par  la  Èelgique  et  reçoivent  des  acquits 
qu'ils  vendent  à  raison  de  2°fr.  50  par  ICO  kilo- 
grammes pour  les  fers.  C'est  un  premier  avan- 
tage, et,  de  plus,  ils'jouissent  du  bénéfice  de  leur 
situation  géographique  jîour  l'écoulement  de 
l^urs  produits  dans  les  pavs  méridionaux,  l'Italie 
et  l'Etîypte,  par  exemple.  » 

M.  Schneider,  parlant  au  nom  du  Creuset  et 
occupant  à  la  même  éjioque  le  poste  de  prési-. 
dent  du  Comité  des  forges  de  France,  était  dans 
une  situation  embarrassante. 

Il  déclarait,  p.age  121  : 

<i  Que  l'état  de  souffrance  de  la  métallurgi 
était  général,  et  que  l'accroissement  de  produc 
tion  ne  prouvait  nullement  la  prospérité  de  celîei 
jn  iustrie,  mais  seulement  l'énergie  des  el'orts 
faits  par  les  maîtres  de  forges  pour  lutter  effica- 
cement dans  les  conditions  nouvelles  do  la  con-i 
currence.  » 

Parlant  des  fontes  de  moulage,  que  la  France' 
semblait  devoir  demander  indéfiniment  à  l'An- 
gleterre, M.  Schneider  faisiit  (page  132)  cette 
l'élleiioa  qui  mérite  la  plus  sérieuse  attention; 

(StippléinenU) 
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«  La  lonlo  anglaisfi  <\e  nioiilage  a  été  consi- 
dérée longtemps  comme  une  nécessité,  pour  la 
construction  française.  Je  l'ai  considérée  moi- 
même  comme  toFlo  jusqu'à  l'année  dernière 
Aujouril'hiii  je  n'en  consomme  plus.  J'ai  même 
lieu  de  croire  que  j'enverrai,  en  1S67,  sur  le 
marché  de  Pari=i  et  d'Alsace,  une  cerlair.io  quan- 
tité de  Tontes  de  moulage  provenant  de  notre 
usine.  » 

J'intercalerai  ici,  messieurs,  uue  observa- 
tion . 

On  pense  généralement  que  le  trafic  des  acquits 
est  sans  inconvénient  à  propos  des  fontes  de 
moulage,  puisque  la  France  demande  forcément 
ces  fontes  à  l'Angleterre.  Or,  en  accordant  ainsi 
une  prime  à  ceux  qui  déchargent  des  pouvoirs 
de  fontes  de  moulage  avec  des  objets  en  fonte 
moulée  obtenus  en  entier  avec  du  minerai  fran- 
çais, ne  paralyse-t-on  pas,  en  France,  le  déve- 
loppement des  usines  qui,  à  l'exemple  du  Creu- 
set, eussent  pu  doter  notre  pays  d'un  produit 
pour  lequel  il  semble  encore  tributaire  de 
l'étranger?  Quand  on  entra  dans  la  voie  des 
abus,  on  ne  peut  jamais  savoir  quels  préjudices 
en  résulteront  pour  le  pays  lui-même. 

M.  Schneider  ajoutait,  page  133  : 

«  Je  ne  disconviens  pas  que  le  régime  des 
acquits  comporte,  dans  une  certaine  mesure, 
une  apparente  injustice,  des  conséquences  iné- 
gales. » 

Et  page  135  : 

"  Je  suis  loin  de  penser  que  les  forges  du  Nord 
ont  tort  de  se  plaindre.  » 

M.  Vautherin,  au  nom  du  groupe  de  Comté, 
disait,  page  181  : 

«  Le  trafic  des  acquits  constitue  un  quasi 
libre-échange,  qui  ne  permet  phis  de  restreindre 
la  production  lorsque  celle-ci  n'est  plus  en  rap- 
port avec  la  consommation. 

«  Le  cours  des  acquits  règle  en  quelque  sorte 
le  cours  des  fers  en  Fiance.  Si  le  prix  s'élève  en 
France,  à  l'instant  l'introduction  des  produits 
étrangers  augmentera  et  comblera  le  vide  fait 
daus  la  production  par  le  ralentissement  du  tra- 
vail des  usines.  Aussi,  en  présence  de  ce  résul- 
tat, les  fabricants  français  ne  se  préoccupent 
plus  suffisamment  d'équilibrer  la  production  et 
la  consommation. 

«  De  là  une  sorte  de  désarroi  dans  le  marc^ié. 
La  baisse  devient  l'état  normal,  et,  si  la  situation 
ne  se  modifiait  pas,  elle  ne  trouverait  désormais 
de  limite  que  dans  l'extinction  forcée  d'un  cer-  ' 
tain  nombre  d'usines.  » 

Je  termine  ici  ces  citations.  Elles  démontrent 
surabondamment,  comme  je  l'ai  annoncé,  que  le 
décret  de  1870  n'a  été  rendu  qu'après  un  exa-  ' 
men  de  la  question  et  à  la  suite  des  plaintes  les 
plus  graves,  les  plus  multipliées.  Le  Conseil  su- 
périeur voudra  sans  aucun  doute  en  réclamer  le 
maintien,  en  ce  qui  concerne  les  fers  et  les  ! 
tôles. 

Je  dois  répondre  encore  à  un  argument  de  ! 
M.  Gouin,  qui  n'a  pu  manquer  de  faire  une  i 
grande  impression  sur  vos  esprits.  Il  a  dit  que  : 
sous  l'empire  des  tolérances  administratives  de  j 
1861,  1862  à  1866,  on  était  arrivé  à  une  moyenne  i 
d'exportation  considérable  très- favorable  à  la  ' 
France,  et  il  a  cité,  d'après  un  ouvrage  de  M.  de  ' 
Forcade  la  Roquette,  le  chilfre  de  100  millions 
comme  représentant  la  main-d'œuvre  produite  ! 
dans  notre  pays  par  ce  régime- là.  C'est  une  er-  î 
reur  qui  a  été  reconnue  ultérieurement,  et  dont  1 
M.  Rouher  lui-même  est  convenu.  | 

Eu  1864  et  en  1867  les  ouvrages  en  fonte 
étaient  évalués,  à  leur  sortie  de  France,  à 
75  centimes  en  1864  et  à  60  centimes  en  1SG7, 
alors  que  leur  véritable  valeur  était  de  25  cen- 
times. 

Vous  comprenez  que,  quand  on  donne  aux 
objets  qui  sortent  une  valeur  triple  de  leur  va- 
leur réelle,  il  est  facile  de  faire  miroiter' des 
bénéfices  énormes.  Depuis  1870,  après  de  nou  - 
velles  observations,  on  est  arrivé  a  les  taxer  à 
leur  valeur  réelle,  qui  est  de  25  centimes.  De 
môme  pour  les  ouvrages  en  fer  :  en  1864  et  en 
1866,  ces  ouvrages  étaient  estimés  1  fr.  75  et 
1  fr.  80  le  kilogramme  à  la  sortie,  et  ils  ne  va- 
laient réellement  pas  50  centimes. 

En  1871,  malgré  tout  ce  qui  avait  eu  lieu  de- 
puis 1865,  on  ne  les  évaluait  plus  que  65  centi- 
mes. Si  vous  multipliez  le  chiffre  de  l'exporta- 
tion par  65  centimes,  vous  arrivez  à  un  résultat 
tout  différent  de  celui  que  vous  trouviez  eu  le 
multipliant  par  le  chiffre  inexact  de  1  fr.  80. 
C'est  avec  ces  fausses  évaluations  que  vous  ar- 
rivez à  croire  que,  sous  l'empire  du  régime  de 
1860,  on  faisait  des  merveilles  qu'on  ne  fait  plus 
aujourd'hui. 

La  réaUté  est  que,  malgré  les  plaintes  dos 
personues  qui  assurent  que  si  l'on  retirait  le 


.  trafic  des  acquits,  l'exportation  ne  se  ferait  plus, 
!  il  résulte  du  travail  de  MM.  Ramond  et  de 
I  Freyciuet  que  jamais  l'exportation  n'a  été  plus 

considérable. 
:  Le  conseil  supérieur  a  sous  les  yeux  un  ta- 
i  bleau  qui  le  prouve.  Si  l'on  prend  les  années 
!  où  les  chiffres  sont  les  plus  élevés,  et  si  l'on  éta- 
!  blit  le  rapport  entre  les  exportations  et  les  im- 
!  portations,  on  voit  qu'en  18G1  les  premières  ont 
j  été  inférieures  aux  secondes  de  IGG  millions,  — 
1  page  16  de  leur  rapport. 

M.  de  Preycinet.  —  Je  vous  demande  pardon  de 
I  vous  inj;errom])rô  ;  mais  je  dois  vous  faire  ob- 
server que,  pour  éviter  les  différences  d'évalua- 
■  tion,  nous  avons  calculé  en  poids,  et  nous  n'a- 
vons parlé  que  de  kilogrammes. 
K.  aevercUon.  —  Je  le  sais;  mais  un  poids  re- 
'  présente  du  travail,  et  si  l'on  a  annoncé,  à  une 
j  certaine  époque,  que  le  retrait  du  trafic  des  ac- 
quits pour  les  fers  et  les  tôles  anéantirait  l'ex- 
portation, et  qu'il  ressorte  des  chiffres  que,  de- 
puis 1870  et  jusqu'à  1874,  —  les  chiffres  de  1875 
:  me  manquent,  —  l'exportation  est  en  plus,  alors 
qu'avant  elle  était   en  moins,  cet  argument 
j  tombé. 

j  Eh  bien,  ce  fait  des  appréhensions  exagérées 
qu'on  avait  conçues  est  détruit  par  le  tableau 

;  de  la  douane.  P°ar  conséquent,  l'argumentation 

I  de  notre  honorable  collègue  ne  peut  être  main- 

I  tenue.  Le  chilfre  de  100  millions  qu'il  a  cité  n'est 
pas  exact,  et  si,  à  l'époque  à  laquelle  il  a  fait 
allusion,  le  travail  n'ational  était  considérable, 
il  est  encore  plus  développé  aujourd'hui  Du  mo- 
ment que  la  main-d'œuvre  a  augmenté,  la  somme 

,  laissée  en  France  du  fait  de  l'e.xportation  est  à 
l'avantage  du  régime  nouveau. 
Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  pour  les  fers. 
M.  Gouin  a  parlé  aussi  du  droit  de  6  francs, 

;  qu'on  tend  à  représenter  comme  constituant  une 
faveur  pour  la  métallurgie.  C'est  là  une  erreur 

i  que  je  désire  relever. 

Quelle  était  la  situation  avant  que  le  conseil 
supérieur  n'eût  émis  son  avis  ?  Le  tarif  général 
maintenait  le  droit  de  12  francs  comme  appli- 
cable à  toutes  les  nations  avec  lesquelles  nous 
n'avions  pas  de  traités. 
Vous  avez  décidé  que  dorénavant  —  que  des 

,  traités  fussent  conclus  ou  non,  — .^le  droit  ne 
s'élèverait  pas  au-dessus  de  6  francs. 

C'est  cela  qu'on  considère  comme  une  faveur  ! 
C'est  ce  que,  pour  ma  part,  je  nie  absolument, 
si  l'on  se  reporte  à  l'ancien  état  de  choses.  La  lé- 
gislation française,  dans  le  tarif  général,  établis- 
sait un  droit  de  12  francs  à  l'égard  des  pays  avec 
lesquels  nous  étions  sans  traités.  Le  Conseil  su- 
périeur, ayant  été,  je  le  répète,  appelé  à  émettre  ; 
un  avis,  a  décidé  purement  et  simplement  —  \ 
car  il  n'avait  pas  à  considérer  la  question  au  j 
point  de  vue  des  traités  de  commerre   à  con-  j 
dure,  —  que  le  tarif  maximum  serait  de  6  fr. 

Qui  me  garantit  qu'en  face  des  nations  avec 
lesquelles  il  y  aurait  intérêt  à  traiter,  ce  droit 
de  6  fr.,  fixé  par  le  conseil  supérieur  comme 
devant  être  un  maximum,  ne  sera  pas  aban- 
donné ?  Ainsi,  vous  n'avez  pas  amélioré  notre 
situation  ;  vous  nous  avez  dit  seulement,  avec 
une  bienveillance  dont  je  vous  remercie,  que 
l'ancien  droit  conventionnel  doit  être  au  moins 
maintenu,  mais  que  le  Gouvernemenl^  ne  pourra 
pas  le  dépasser. 

M.  Gouin  disait  aussi  :  C'est  un  droit  de 
30  p.  100. 

Oui,  pour  les  fers  au  coke,  mais  pas  pour  les 
fers  au  bois,  qui  valent  400  francs  la  tonne. 

M.  Qouin.  —  On  consomme  si  peu  de  cfi=  ih^v- 
niers,  qu'ils  ne  peuvent  être  considérés  comme 
d'une  consommation  générale. 

M.  Heverchon.  —  Je  réponds  à  mon  honorable 
collègue  que  la  production  des  fers  fins  en 
France  étant  de  20  millions  de  kilogrammes, 
l'introduction  est  de  22  à  24  millions;  c'est-à- 
dire  que,  déjà,  à  l'heure  présente,  vous  avez  ré- 
duit la  fabrication  du  fer  fin  en  France  à  la  moi- 
tié de  votre  consommation. 

Voilà  la  vérité  ! 

J'avais,  pour  ne  pas  me  séparer  de  mes  collè- 
gues de  la  métallurgie,  préparé  un  travail  dans 
lequel  j'avais  cherché  à  classer  dans  une  cer- 
taine catégorie  les  fers  communs  et  à  les  déga- 
ger des  fers  au  bois. 

H.  Gouin.  —  Qu'entendez  vous  par  «  fers  au 
bois'?  ')  Parlez-vous  de  fers  faits  avec  des  fontes 
au  bois  oa  do  fers  traités  au  bois? 

M.  Eeverchon.  —  Je  parle  des  fers  complète- 
ment traités  au  bois. 

H.  Gouin.  —  Ces  fers  ne  servent  qu'à  la  petite 
industrie,  et  c'est  de  la  grande  industrie  que 
nous  nous  occupons. 

H.  Reverehon.  —  Je  livre  des  fers  de  cette  es- 
pèce à  un  très-grand  nombre  de  constructeurs 


ainsi  qu'à  la  compagnie  d'Orléans,  h  l'artillerie... 
M  BoniQ.  —  A  l'artillerie,  oai,  je  ne  le  conteste 

pas. 

M.  Beverclion.  —  J'en  fournis,  je  le  répète,  des 
quantités  importantes  à  la  compagnie  d'Orléans 
et  à  de  grands  constructeurs  tels  que  M.M.  Far- 
cot,  MM.  Cail  et  C,  M.  Gouin  lui-même. 

M.  lie  Frcycinet.  —  La  marine  fait  un  grand 
usage  de  ces  fers.  . 

M.  Reverchon.  En  un  mot,  ces  fers  au  bois  don- 
nent lieu  à  une  grande  consommation  et  sont 
considérés  comme  nécessaires. 

Je  reprends  mon  raisonnement. 

Le  Conseil  supérieur  a  voté  le  droit  de  6  francs 
comme  tarif  général,  en  disant  que  c'était  un 
tarif  maximum,  qui  no  devait  pas  être  dépassé  ; 
mais  il  n'a  pas  interdit  au  Gouvernement,  dans 
les  nouveaux  traités  qu'il  pourrait  conclure,  de 
descendre  au-dessous  de  6  francs. 

Pour  ma  part,  j'aurvais  voulu  que  le  Conseil 
supérieur  fixât  un  maximum  et  déclarât  que, 
lorsqu'il  s'agirait  de  traiter,  il  ne  fallait  pa^ 
qu'on  accordât  à  l'industrie  du  l'er  une  protec- 
tion inférieure  à  15  p.  100.  Je  serais  alors  arrivé 
devant  le  comité  consultatif,  et  si  le  Gouverne- 
ment avait  cru  devoir  abaisser  le  droit  à 
4  francs  ou  à  3  francs,  j'aurais  demandé  que  le 
comité  consultatif  établit  un  droit  véritablement 
proportionnel  à  la  valeur  de  chaque  espèce  de 
l'er.  Ce  droit,  on  peut  le  trouver  et  il  n'y  tant  pas 
renoncer. 

Je  conclus,  en  .disant  qu'on  doit,  autant  que 
!  possible,  rester  dans  Fidentique,  qui  est  ce  que 
'  la  loi  a  voulu,  et  que  tout  ce  qu'on  fera  pour  en 
sortir  sera  désastreux. 

Voici  maintenant  quelles  sont  les  mesures  à 
prendre  pour  l'application  de  la  loi  de  1836. 

Il  faut  étendre  aux  fontes  ce  qui  a  été  fait  pour 
les  fers  :  ce  sont  les  conclusions  de  ÎDI  -i  :  L''rey- 
cinet  et  Ramond. 

MM.  de  Freycinet  et  Ramond  s'expriment  ainsi 
page  19  : 

«  En  résumé,  la  loi  veut  le  régime  de  l'identi- 
que. Les  tolérances  que  les  décrets  de  1856  à 
1862  ont  autorisées  ne  peuvent  être  continuées 
selon  nous,  qu'autant  qu'elles  ne  froissent  pas  des 
intérêts  sérieux  et  qu'elles  profitent  en  même 
temps  à  l'intérêt  général.  Or,  nous  croyons  avoir 
établi,  d'une  part,  que  tout  un  groupe  d'intérêts 
respectables,  celui  des  producteurs  de  fonte  d'at- 
flnage  de  plusieurs  districts,  souffrent  du  régime 
actuel,  et,  d'autre  part,  que  les  exportateurs  y 
trouvent  un  avantage  tellement  insignifiant,  en 
ce  qui  concerne  précisément  la  branche  de  pro- 
duits qui  provoque  le  plus  de  plaintes,  que  le 
développement  des  exportations  n'est  plus  au- 
jourd'hui influencé  par  ce  régime.  » 
Et  voici  ce  que  proposent  ces  messieurs  : 
a  Les  dispositions  de  l'article  2  du  décrfat  du  9 
janvier  1870  sont  applicables  aux  fontes  d'affi- 
nage. 

«  Les  tuyaux  pour  la  conduite  des  eaux,  les 
coussinets  pour  chemins  de  fer  et  les  autres  ob- 
jets obtenus  généralement  en  première  fusioa 
ne  seront  reçus  que  pour  la  moitié  de  leur  poids 
à  la  décharge  des  fontes  de  moulage  admises 
temporairement. 

«  Le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures sera  chargé  de  désigner  les  objets  à  com- 
prendre  dans  cette  catégorie.  » 

Il  faut  bien  se  rendre  compte  de  cette  combi- 
naison. 

D'une  part,  comme  pour  la  fonte  d'affinage  il 
y  a  eu  des  abus  qui  ont  compromis  cette  indus- 
trie en  France,  ils  demandent  la  réforme  de  ces 
abus.  Sur  ce  point,  je  suis  de  leur  avis. 

Quant  aux  fontes  de  moulage,  il  y  a  un  fait 
qui  a  été  signalé  par  M.  Alexandre  Léon,  à  sa- 
voir :  que  si  une  usine,  employant  de  ces  fontes 
en  faisait  venir  de  l'étranger,  elle  serait  eu 
droit  d'appliquer  l'admission  temporaire;  car  le 
décret  de  1870  a  maintenu  pour  les  fontes  de 
moulage  le  droit  de  trafiquer,  en  exigeant  sim- 
plement que  les  objets  exportés  ne  pussent  dé- 
charger des  fontes  de  moulage  qu'autant  qu'il 
s'agirait  d'objets  en  fonte  moulée. 

Aussitôt,  un  nouvel  abus  s'est  produit  •  cer- 
tains industriels,  fabriquant  des  moulages  très- 
communs,  ont,  sans  employer  des  fontes  étran- 
gères, déchargé  des  acquits  de  fonte  de  mou- 
lage. Il  y  a  là  un  abus  incontestable,  et  MM  Ra- 
mond et  de  Freycinet,  sans  conclure  à  la  sup- 
pression complète  de  l'usage  de  ces  acquit' 
proposent  une  modification  qui  me  paraît  con- 
forme à  l'esprit  de  la  loi.  Je  ne  crois  pas  devoir 
combattre  lemamtiendes  acquits-à-caution  pour 
les  fontes  de  moulage  parce  qu'il  ne  m'est  pas 
démontre  que  l'industrie  française  en  ait  souf- 
fert ;  mais  je  me  rangerai^  volontiers  à  ce  qu'in» 
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diqiient,  sur  ce  poinl,  MM.  de  Freycinet  et  Ra- 
mond. 

Passant  au  travail  de  M.  de  Lavenay,  je  de- 
mande la  pormissioii  d'ea  combattre  cGrlaines 
énonciations. 

Ainsi,  page  ?4,  il  dit  : 

«  Si  l'iQ.lustriel  possède  son  établissement  à 
une  distance  telle  de  la  frontière  d'importation 
que  les  frais  de  transport  à  son  usine  dépassent 
1  économie  qu'il  a  pu  Caire  par  l'achat  do  la  ma- 
tière première  à  l'étranger,  et  si  ce  transport  lui 
est  imposé  comme  condition  de  la  faculté  d'im- 
portation et  a'exportatiou,  il  est  incontestable 
nue  cet  industriel  ne  peut  plus  user  utilement 
du  bénéfice  de  la  loi  de  183G.  Il  se  trouve  alors 
dans  la  nécessité  d'acheter  sa  matière  première 
à  l'intérieur;  mais  comme  le  prix  de  la  matière 
première  à  l'intérieur  a  été  surélevée  artilicielle- 
ment  par  la  protection,  11  ne  peut  plus  travailler 
dans  les  conditions  du  marché  général.  » 

A  cela,  je  réponds  que  cet  industriel  qui  veut, 
au  moye.a  do  la  vente  do  ses  pouvoirs  d'intro- 
duction, économiser  les  frais  do  transport  de  la 
matière  étrangère,  depuis  la  frontière  jusqu'à 
son  usine,  et  la  verser  sur  le  marché  de  son 
concurrent  français  placé  près  de  cette  frontière, 
devrait  iudiquer"  comment  celui-ci  obtiendra  une 
faveur  du  môme  genre. 

Toutes  les  dispositions  que  j'ai  lues  signalent 
l'importance  des  transports  dans  les  questions 
métallurgiques.  Or,  de  deux  choses  l'une  :  ou 
l'Etat  peut  accorder  à  tous  la  suppression  de 
tout  ou  partie  des  frais  de  transport  qui  les  grè- 
vent, pt  ,"lors  qu'il  le  fasse  pour  tous;  ou  il  ne 
peut  1  accorder  à  l'un  qu'au  détriment  d'un 
autre,  et  alors  la  justice  veut  qu'il  s'abstienne. 

En  outre,  l'industriel  dont  se  préoccupe  M.  do 
Lavenay,  et  qui  subit  la  surélévation  de  la  ma- 
tière résultant  des  droits  de  douane,  en  profite 
aussi  pour  ses  propres  produits. 

Il  y  a  donc,  à  cet  égard,  une  compensation. 

En'lin,  dans  l'enquête  qui  a  eu  lieu  devant  le 
Comité  consultatif,  il  a  été  parfaitement  établi 
que  la  plupart  des  industriels,  qui  doinandaieut 
je  maintien  du  trafn  des  acquits,  n'achetaient 
pas  la  matière  première  au  moyen  de  laquelle  ils 
fabriquaient  les  produits  destinés  par  eux  à 
l'exportation.  Donc,  la  surélévation  dont  se  prô- 
occiipo  M.  de  Lavenay  na  les  atteindrait  pas.  Ils 
seraient  seulement  jDrivés  d'une  prime  d'expor- 
tation ;  mais  comme  leurs  concurrents  du  Nord 
et  de  l'Est  n'eu  obtiennent  pas,  on  ne  ferait  que 
revenir  ainsi  à  ce  que  réclame  ré([aUé. 

M.  de  Lavenay  écrit  encore,  page  1b  : 

«  II  est  vrai  que  le  trafic  des  acquits  laisse  sur 
les  marchés  voisins  des  frontières  d'importation 
une  certaine  quantité  de  produits  étrangers  qui 
sont  remplacés  à  l'exportation  par  des  produits 
de  provenance  éloignée  de  cette  frontière.  Mais 
on  répond  que  si  ces  derniers  produits  ne  pou- 
vaient plus  être  exportés,  ils  reflueraient  sur  le 
marché  voisin  de  la  frontière  et  y  produiraient 
les  mêmes  elfets  de  concurrence  que  les  produits 
étrangers.  On  ajoute  que  les  conséquences  se- 
raient même  plus  fâcheuses  pour  les  producteurs 
de  fonte  ;  car  dans  l'état  actuel  des  choses,  non- 
seulement  les  exportateurs  du  centre  ne  leur 
lont  pas  concurrence,  mais  ils  achètent  une  par- 
tie de  leurs  produits  ». 

C'est  ici  im  des  côtés  les  plus  délicats  de  la 
question.  L'exportateur,  dit-on  à  ceux  qui  se 
plaignent  du  trafic  des  acquits,  non-seulement 
ne  vous  fait  pas  concurrence  chez  vous,  mais  il 
achète  Vos  fontes. 

Gela  est  vrai  ;  seulement  celui  qui  exporte  ces 
rails  Bessemer,  faits  avec  ses  propres  fontes, 
achète  à  Longwy  des  fontes  dépréciées  par  l'in- 
vasion de  fontes  étrangères  introduites,  à  vil 
prix,  au  moyen  des  acquits  vendus  par  lui.  Ainsi 
l'exportateur  a  le  double  profit  de  la  prime  et 
de  la  dépréciation  qui  en  résulte  sur  le  cours  en 
Erance,  de  marchandises  qu'il  achète. 

Donc,  en  réalité,  pour  le  producteur  de  fonte, 
il  y  a  là  double  préjudice  au  lieu  de  la  compen- 
sation qu'on  indiquait. 

M.  de  Lavenay  écrit,  page  26  : 

«  Quand  le  prix  des  acquits  est  élevé,  il  re- 
présente une  protection  considérable;  quand  il 
est  bas,  c'est  que  la  protection  du  tarif  est 
excessive.  » 

Et  plus  loin,  page  27  : 

«  Pour  les  fontes  d'afliuage.  le  prix  des  acquits, 
en  ell'et,  s'est  abaissé  jusqu'à  2  Ir.  ou  2  fr.  50  c.! 
mai.s  les  producteurs  de  fontes  eux-mêmes  ont 
déclaré  que  ce  prix  avait  été  le  résultat  d'une 
spéculation  particulière  dans  des  circonstances 
spéciales.  La  valeur  des  acquits  s'est  relevée 
'  cette  année  ;  elle  a  monté  jusqu'à  7  et  8  fi'.  Cette 
valeur  varie  suivant  les  oscillations  commer- 
ciales. » 


Ces  deux  passages  me  semblent  contradic- 
toires, 

El  d'abord  la  protection  que  représentent  les 
acquits  ne  peut  pas  être  considérable;  car  elle 
n'atteint  jamais  le  chilfre  inscrit  aux  tarifs  de 
douanes.  Mais  si  le  prix  de  l'acquit  est  inlluencé 
par  des  spéculations  particulières,  comme  le 
reconnaît  M.  de  Lavenay,  peut-on  prétendre 
qu'il  soit  un  correctif  do  l'exagération  des 
tarifs  ? 

Depuis  trois  ans,  l'industrie  des  fontes  à 
Longwy  o.  souffert.  Si  la  protection  du  tarif  eiit 
atténué  celte  souffrance,  elle  n'aurait  certaine- 
ment rien  tu  d'excessif.  Mais  celie  que  laissent 
les  acquits  a  été  un  moment  réduite  à  2  fr.  50, 
alors  que  le  coke  était  à  un  taux  élevé.  Et  main- 
tenant elle  est  remontée  à  7,  8,  14,  15  fr.,  alors 
que  l'abaissement  du  prix  des  cokes  permettrait 
peut-être  de  produire  la  fonte  à  meilleur  mar- 
ché. Donc,  les  variations  du  cours  dos  acquits 
sont  irrégulièros,  incohérentes,  et,  bien  loin 
d'être  un  correctif  do  l'élévation  des  tarifs,  elles 
aggravent  la  position  du  producteur  de  fonte 
dans  les  moments  de  marasme. 

Que  font  alors,  en  effet,  les  grands  producteurs 
angfais,  belges  ou  luxembourgeois,  surchargés 
de  fontes?  ils  cherchent  à  les  écouler  à  tout 
prix.  Les  acquits  leur  permettent  de  les  verser 
en  France,  et  c'est  au  moment  oii  le  producteur 
français  aurait  le  plus  besoin  de  protection  qu'il 
en  aurait  le  moins,  par  suite  de  la  baisse  des 
acquits. 

M.  JElîien.— Comment  se  placent  aujourd'hui  les 
pouvoirs  d'introduction?  On  se  plaint  du  bas 
prix  des  fontes  à  Longwy,  et  le  prix  des  acquits 
de  fonte  est  de  15  Ir.  Or,  comme  le  droit  d'en- 
trée est  de  20  fr.,  il  n'y  aurait  pour  le  groupe  de 
Longwy  qu'un  préjudice  de  5  fr.  Mais  la  vérité, 
c'est  que  le  préjudice  n'existe  pas;  car,  pour  une 
tonne  de  produit  fini,  nous  consommons  environ 
1,400  kilogrammes  de  fonte.  Donc  le  pri.x  du  pou- 
voir est  réellement  l'équivalent  de  celui  de  l'in- 
troduction de  la  lonte.  Il  en  résulte  que,  de  ce 
chef,  les  industriels  de  Longwy  ne  subissent  au- 
cun tort.  S'ils  se  plaignent,  —  et  je  reconnais 
qu'ils  ont  droit  de  se  plaindre,  —  c'est  parce 
qu'ils  souffrent  pour  d'autre^  causes. 

II.  Alexandre  î.éoa.—  Il  me  semble  que  nous  sor- 
tons en  ce  moment  de  la  question. 
■  la.  Hevcroho.a.—  N'est-il  pas  vrai  qu'il  y  a  deux 
ans  les  pouvoirs  d'introduction  étaient  tombés  à 
2  fr.  50  par  tonne,  soit  à  17  fr.  50  au-dessous  du 
droit  d'entrée  légal?  N'est-il  pas  vrai  que  déjà  le 
groupe  de  Longwy  sôutfrait  et  qu'il  est  entré  ce- 
pendant une  masse  considérable  de  tonte  par  la 
frontière  du  Nord  ? 

Le  cours  des  acquits  s'est  relevé,  soit  grâce 
aux  mesures  prises  par  la  douane,  soit  parce  que 
les  exportateurs,  s'apercevant  qu'ils  avaient  cédé 
leurs  pouvoirs  à  trop  bas  prix,  en  ont  élevé  le 
cours.  Mais  ce  n'est  pas  là  un  fait  régulier,  lé- 
gal, et  il  est  incontestable  que  le  groupe  français 
qui  se  plaint  a  vu  la  protection,  réelle  que  '  lui 
laissent  les  acquits,  passer  de  2  fr.  50  à  15  fr. 
sans  motif  rationnel  et  véritablement  commer- 
cial. 

Celui  qui  fonde,  en  France,  un  établissement 
industriel  ne  doit  pas  rester  exposé  à  de  sem- 
blables oscillations.  Il  subit  les  charges  françai- 
ses, la  concurrence  loyale  des  autres  industriels 
français  ;  mais  il  proteste  avec  raison  contre  le 
privilège  laissé  arbitrairement  à  ceux-ci  de  jeter 
sur  son  marché,  avec  suppression  partielle  du 
droit  légal  d'entrée,  des  produits  étrangers  qui 
avilissent  les  siens. 

M.  Dzenne.  — Je  désire  donner  quelques  explica- 
tions sur  l'interprétation  de  la  loi  du  5  juillet 
1836,  et,  tout  d'abord,  je  demande  la  permission 
d'en  rappeler  les  termes  pour  bien  faire  com- 
prendre la  situation  que  cette  loi  a  faite  : 

«  Des  ordonnances  royales  pourront  autoriser, 
sauf  révocation  en  cas  d'abus,  l'importation 
temporaire  de  produits  étrangers  destinés  à  être 
fabriqués  ou  à  recevoir,  en  E'rance,  un  complé- 
ment de  main-d'œuvre,  et  que  l'on  s'engagera  à 
réexporter  ou  à  rétablir  en  entrepôt  dans  un 
délai  qui  ne  pourra  excéder  six  mois  et  en  rem- 
plissant les  formalités  et  les  conditions  qui  se- 
ront déterminées.  » 

J'appelle  l'attention  du  Conseil  sur  ce  mot: 
fabriqués. 

Il  est  évident  que  le  législateur,  lorsqu'il  s'est 
servi  de  ces  deux  termes,  a,  dans  le  premier  cas, 
permis  l'importation  des  matières  étrangères 
destinées  à  être  fabriquées,  c'est-à-dire  à  être 
complètement  dénaturées,  —  d'où,  nécessaire- 
ment, la  compensation  ;  —  et,  dans  le  second  cas, 
permis  seulement  l'importation  d'un  produit,  sur 
lequel  on  devait  ajouter  une  main-d'œuvre  com- 
plémentaire, —  d'où  l'identique. 


Par  conséquent,  dans  mon  opinion,  et  conlor- 
raément  à  l'interprétation  qu'il  faut  donner  aux 
différents  décrets  qui  ont  été  rendus,  non-seule- 
ment depuis  1850,  ainsi  que  ie  disait  M.  Rêver - 
chon,  mais  depuis  1846, —  il  y  a  des  ordonnances 
ilu  roi  Louis-Philippe,  que  je  pourrais  citor,  qui 
indiquent  que  déjà,  à  c-^ite  époque,  on  n'avait, 
pas  maintenu  d'un^j  manière  absolue  le  systèm»'- 
do  l'identique,  et  que  les  deux  systèmes  étaient, 
comnae  aujourd'hui,  en  présence";  —  dans  mon 
opiîiion,  dis-je,  si  la  loi  avait  voulu  que  ce  fia 
la  matière  elle-même  qui  fût  travaillée,  en  se 
servant  du  mot  fabriqués,  elle  aurait  ajouté  qun 
les  fabriques  qui  emploient  celte  matière  se- 
raient soumises  à  l'exercice;  car  une  fois  qu'on 
a  introduit  la  matière  à  l'usine,  il  est  impossible 
de  savoir  si  elle  est  fabriquée  ou  si  elle  n'a  pas 
reçu  une  autre  destination.  Aujourd'hui,  ou 
oblige  de  conduire  le!>  fers  à  l'usine,  et  ces  fers, 
qui  entrent  par  une  porte,  peuvent  sortir  par 
une  autre,  puisque  l'industriel  n'est  pas  obligé 
de  translbrrher  la  matière  introduite  eu  produit 
«  fabriqué  ». 

Voici  ce  que  disait  à  ce  sujet  un  ingénieur 
des  mines,  membre  3u  Comité  dos  arts  et  manu- 
factures, M.  Lechatelier,  —  que  nous  avons  eu 
le  regret  de  perdre,  et  qui,  certes,  était  dans  les 
eaux  de  la  protection  plutôt  que  dans  celles  du 
libre  échange.... 

bI.  Alexandre  Iiéon.  —  Oh  !  c'est  une  erreur  ! 

M.  Dzenne.  —  Il  s'expliquait  ainsi  au  point  de 
vue  de  la  loi  du  5  juillet  1836  : 

«  De  fréquentes  discussions  se  sont  engagées 
sur  la  portée  de  cette  loi,  au  point  de  vue  de 
l'obligation  de  travailler  ou  non  à  l'identique,  de 
la  faculté  ou  de  l'interdiction  de  faire  des  sub- 
stitutions, c'est-à-dire  d'exporter  des  produits 
fabriqués  avec  des  matières  indigènes  de  môme 
nature  que  celles  importées,  et  de  verser  celles- 
ci  en  remplacement  de  celles-là  sur  le  marché 
intérieur.  » 

Vous  voyez  qu'ici  c'est  parfaitement  le  sys- 
tème de  la  compensation  ou  de  l'équivalent  que 
M.  Lechatelier  indique. 

«  Quand,  ajoutait-il,  on  examine  attentive- 
ment le  texte,  on  remarque  qu'il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  matières  destinées  à  recevoir  un 
complément  de  main-d'oîuvre,  m.ais  aussi  et 
principalement  île  marchandises  destinées  à  être 
fabriquées,  c'est-à-dire  le  plus  souvent  à  être 
dénaturées  :  de  telle  sorte  que  la  corrélation  en- 
tre la  matière  importée  et  le  produit  exporté  de- 
vienne insaisissable.  Si  le  législateur  avait  voulu 
exiger  le  travail  à  l'identique,  il  n'aurait  pas 
manqué  de  l'exprimer.  Il  s'en  est  rapporté  à 
l'initiative  du  Gouvernement,  auquel  il  a  laissé 
le  soin  de  déterminer  les  conditions  à  reuv- 
plir. 

H.  Alexandre  Léon.  —  C'est  la  vérité.  L'esprit  de 
la  loi  n'est  pas  douteux  :  le  législateur  a  voulu 
l'identique,  mais,  comprenant  que  la  corrélation 
entre  la  matière  importée  et  ie  produit  exporté 
est  souvent  insaisissable,  il  a  laissé  au  gouver- 
nement la  faculté  de  se  contenter  des  condi- 
tions qu'il  jugerait  suflisantes  pour  assurer  l'i- 
dentité, comme  par  exemple  le  transport  à 
l'usine.  M.  Lechatelier  était  beaucoup  plus  libre 
échangiste  qu'on  n'a  voulu  le  dire,  et  il  ne  faut 
pas  lui  attrilDuer,  après  sa  mort,  des  idées  qu'il 
n'avait  pas.  Il  était  extrèment  libéral  en  matière 
commerciale. 

M.  Ozenne.  —  J'ai  cité  l'opinion  de  M.  Lechate- 
lier parce  que,  pour  moi  comme  pour  le  Comité 
consultatif,  elle  faisait  certainement  autorité 
dans  la  matière. 

Je  dois  ajouter  que  le  rapport  de  MM.Ramond 
et  de  Freycinet,  ainsi  que  celui  de  M.  de  Lave- 
nay, a  été,  il  y  a  précisément  quinze  jours,  l'ob- 
jet d'une  discussion  au  sein  du  comité  consulta- 
tif, et  que  le  comité  s'est  prononcé,  à  la  majorité 
de  deux  voix,  pour  le  maintien  des  facilités  ac- 
cordées pour  les  fontes  en  général. 

Je  me  borne,  pour  le  moment,  à  répondre  à  ce 
qui  a  été  dit  au  début  de  la  séance  sur  l'inter- 
prétation que  comporte  la  loi  de  1836.  Je  désire 
en  rester  là,  car  je  ne  comptais  prendre  la  pa- 
role que  lorsqu'il  s'agirait  des  fers. 

lî.  d'Eichmal.  —  Je  suis  obligé  d'avouer  que 
l'impression  que  j'ai  ressentie  en  entendant  la 
lecture  que  vient  de  faire  M.  Ozenne  est  exacte- 
ment contraire  à  celle  qu'il  nous  a  indiquée. 

Quand  on  a  dit  que  la  matière  devra  étra  fa- 
briquée ou  qu'elle  recevra  une  nouvelle  façon,  on 
a  voulu  dire  que  la  matière  importée  serait  em- 
ployée et  non  pas  vendue.  ' 

Jo  ne  comprends  pas  comment  on  peut  donner 
une  autre  interprétation  à  la  loi. 

M.  Ozenne.  —  Je  ne  sache  pas  qu'une  autre  in- 
terprétation ait  été  donnée  depuis  l'année  1836 
que  la  loi  est  appliquée. 
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Ainsi,  lorsqu'on  a  importé  des  grain?,  est-ce 
que  vous  croyez  que  ce  sont  les  mêmes  forains 
entrés  par  Marseille  qui  sont  sortis,  sous  Ibrnie 
de  farines,  par  l'Ouest  ou  par  le  Nord  ? 

M.  d'Eichtha!.  —  Je  ce  sais  rjas  comment  on  a 
apiiliqué  la  loi  ;  ce  qno  .je  dis,' c'est  que  les  ter- 
mes de  la  loi  sont  formels  et  qu'il  est  impossible 
de  lui  donner  une  autre  interprétation  que  celle 
de  l'obligation  de  l'emploi,  par  celui  qui  intro- 
duit, de  la  matière  qui  entre  en  admission  tem- 
poraire. 

H.  Gonin.  —  J'ignore  si  les  termes  de  la  loi  sont 
aussi  formels  que  le  dit  M.  d'Eichthal;  mais  je 
suis  trop  vieux  dans  l'industrie  pour  no  pas  me 
rappeler  que,  vers  1841,  la  douane,  après  avoir 
voulu  poinçonner  les  tôles  et  les  fers  de  l'étran- 
ger, a  abandonné  cette  opération,  et  que  nous 
avons  travaillé  à  l'équivalent.  L'impossibilité  de 
se  maintenir  dans  les  termes  absolus  de  la  loi  et 
de  travailler  à  l'identique  a  été  reconnue. 

Plus  tard,  en  1860,  la  situation  qui  nous  a  été 
faite  s'est  précisée  encore  davantage  :  on  nous  a 
simplement  demandé  de  faire  ressortir  nos  ac- 
quits au  moyen  de  matières  d'un  degré  de  main- 
d'œuvre  plus  avancé. 

A  cette  époque,  il  y  eut  une  certaine  suite  de 
dispositions  auxquelles  nous  avens  été  tenus  de 
nous  conformer  ;  mais  le  régime  de  l'équivalent, 
dans  la  pratique,  a  prévalu;  La  douane,  je  le  ré- 
pète, et  M.  Amé,  j'en  suis  sûr,  se  le  rappellera,  — 
a  essayé  de  faire  poinçonner  les  fers  ;  mais  il  est 
arrivé  que  le  poinçon'  disparaissait  dans  la  fa- 
brication. Nous  avons  donc  fonctionné,  je  le  ré- 

Eète,  sous  le  régime  de  l'équivalent  dès  le  dé- 
ut. 

M.  Amé.  —  Je  voudrais,  à  propos  de  ce  que 
vient  de  dire  M.  Gouin... 

M.  le  ministre,  président.  Permettez,  monsieur 
Amé  ! 

Je  désire  faire  remarquer  au  conseil  que  la 
discussion  qui  s'établit  dans  ce  moment  sur  la 
loi  du  5  juillet  183G  n'a  qu'un  intérêt  bien  se- 
condaire. (C'est  vrai!  c'est  vrai  !) 

C'est  une  question  de  principe  qui  est  soumise 
au  conseil,  une  que'îtion  sur  table  rase,  pour 
ainsi  dire. 

Nous  allons  faire  de  nouveaux  traités  de  com- 
merce. Ces  traités  pourront  modifier  notre  légis- 
lation commerciale.  Il  a  été  convenu  que  la  ques- 
tion des  admissions  temporaires  serait  discutée 
indépendamment  de  la  loi  déjà  existante,  parce 
que,  si  cette  loi  ne  répondait  plus  aux  besoins 
du  jour,  il  serait  naturel  de  la  modiller.  Consé- 
quemment,  il  me  semble  que  la  discussion  ré- 
trospective de  la  loi  de  1836  n'aurait  qu'un  inté- 
rêt secondaire. 

M.  Amé.  —  Je  voulais  précisément  dire  ce  que 
M.  le  Ministre  Président  vient  de  si  bien  ex- 
primer. 

M.  Koib-Eernard.—  Le  principe  a  été  posé,  c'est 
•vrai  ;  mais  la  question  des  admissions  tempo- 
raires est  une  question  sui  generis  pour  chacun 
■  des  produits  qui  l'ornent  des  spécialités  Je  ne 
comprendrais  pas  que  le  Gons.il  supérieur 
tranchât  d'une  façon  générale  les  applications 
d'un  principe  qui°comporte  de  nombreuses  ex- 
ceptions. 

Plusieurs  membres.  —  C'est  cela  !  —  Très- 
bien  ! 

Alexandre  Léan. —  En  ce  moment,  nous  ne  nous 
occupons  que  du  fer.  On  ne  peut  pas  généra- 
liser. 

M.  le  miaistre,  président.  —  M.  de  Freycinet  a 
demandé  la  parole.  Il  a,  je  crois,  des  observa- 
tions à  présenter  au  point  de  vue  du  prin- 
cipe?... 

M.  de  Freycinet.  —  Oui,  dans  le  même  sens  que 
M.  Reverchon. 

M.  le  ninistre,  président.  —  Alors,  comme  M. 
Gouin  demande  à  répondre  à  M.  Reverchon,  je 
lui  donne  d'abord  la  parole  ;  vous,  monsieur  de 
Freycinet,  vous  l'aurez  ensuite. 

H.  de  Freycinet.  —  Parfaitement. 

H.  Gouin.  —  Je  ne  veux  répondre  qu'à  quelques- 
uns  des  arguments  sur  lesquels  M.  Reverchon 
s'est  appuyé. 

Notre  h  onorable  collègue  a  dit  que  les  con- 
structeurs n'avaient  pas  fait  entendre  de  protes- 
tations après  le  décret  de  1870. 

La  raison  en  est  bien  simple:  ce  décret  est 
tombé  sur  nous  comme  la  foudre.  Un  beau  jour, 
sans  le  moindre  avertissement,  toute  l'économie 
de  la  législation  sous  laquelle  nous  travaillions 
a  été  changée.  Ce  décret  a  été  d'une  brutalité 
que  je  ne  veux  pas  qualifier.  Jamais,  dans  le  ré- 
gime économique  on  n'a  vu  se  produire  un  fait 
semblable. 

îJ.  Reverchon.  —  Et  les  traités  de  commerce? 
M.  Gonin.  —  Ces  traités  de  commerce  ont  été 
conclus  après  une  enquête  dans  laquelle  nous 


'  avons  été  tous  plus  ou  moins  entendus;  mais  le 
décret  de  1870  a  été  d'une  brutalité  sans  exem- 
ple. Pondant  quelque  temps,  les  constructeurs 
sont  restés  sans  savoir  ce  qu'ils  devaient  faire, 
parce  qu'il.';  avnieni  des  engagements,  des  mar- 
chés à  liquider.  Puis,  ils  ont  eu  des  réunions 
fréquentes  avec  les  maîtres  do  forges  qui,  eux 
aussi,  faisaient  des  exportations.  Ensemble  ils 
ont  examiné  la  situation,  ils  ont  accumulé  les 
arguments,  et  ils  se  disposaient  à  protester; 
mais  malheureusement,  à  partir  du  mois  do  mai, 
la  situation  des  pouvoirs  publics  est  devenue 
telle  qu'il  ne  leur  a  pas  été  possible  de  faire  en- 
tendre leurs  réclamations  :  il  a  bien  fallu  qu'ils 
se  soumissent.  Plus  tard,  nous  avons  réussi  à 
nous  faire  écouter.  Enfin,  depuis  le  commence- 
ment de  cette  année,  sachant  que  le  conseil  su- 
périeur allait  reprendre  ses  délibérations,  les 
constructeurs  et  les  maîtres  de  forges  se  sont 
concertés.  En  ce  moment,  ils  rédigent  leurs  ob- 
servations. Ils  feront  connaître  par  écrit  les 
plaintes  qu'ils  m'ont  d'abord  chargé  de  présen- 
ter ici  de  vive  voix. 

M.  Roger  dont  on  a  parlé  tout  à  l'heurs,  est 
un  des  membres  les  plus  assidus  du  comité  qui 
examine  la  situation  que  nous  fait  le  régime  de 
l'identique. 

M.  Reverchon  a  fait  remarquer  qu'on  avait 
laissé  la  fonte  de  côté  pour  ne  toucher  que  le  fer 
et  la  tôle. 

La  fonte,  en  effet,  se  trouve  sous  le  régime  de 
l'équivalent.  Il  n'y  a  que  les  constructeurs  em- 
ployant le  fer  et  la  tôle  qui,  dans  ce  moment, 
sont  dans  une  situation  précaire.  Je  n'hésite  pas 
à  dire  que  leur  situation  est  au  moins  aussi  in- 
téressante que  celle  des  constructeurs  qui  em- 
ploient la  fonte.  Quand  on  emploie  la  fonte,  qui 
vaut  7  ou  8  francs  les  100  kilogrammes,  on  y 
ajoute  15  ou  18  centimes  de  main-d'œuvre,  et 
c'est  tout;  tandis  que  quand  nous  employons  le 
fer,  qui  vaut  18  ou  20  francs  les  100  kilogram- 
mes, nous  y  ajoutons  une  main-d'œuvre  repré- 
sentant 60  ou  80  centimes.  La  situation  des  fers 
et  des  tôles  mérite  donc  quelque  considéra- 
tion. 

J'ai  présenté  des  évaluations  que  j'ai  puisées 
dans  les  relevés  des  douanes.  J'ai  pris,  non  pas 
les  tableaux  du  commerce  général,  mais  ceux 
qui  résument  les  importations  temporaires.  Il  est 
incontestable,  d'après  les  mouvements  signalés 
par  ces  documents,  que  les  importations  ont  di- 
minué, pour  le  fer  et  la  tôle,  dans  des  propor- 
tions très-considérables,  —  je  les  ai  signalées 
hier,  —  tandis  que,  pour  la  fonte,  les  importa-  i 
tiens  ont  augmenté.  ! 

On  m'objecte  que  je  n'ai  considéré  q[ue  les  im-  î 
portations  temporaires  et  que  j'ai  négligé  le  com-  I 
merce  général.  ! 

Je  ne  me  suis  pas  occupé  du  commerce  géné-  \ 
ral,  parce  que  nous  avons  à  discuter  ici  spécia-  | 
lement  une  question  d'importation  temporaire.  ! 
Je  ne  puis  pas  croire  qu'avec  la  différence  coa-  ! 
sidérable  qui  existe  actuellement  entre  les  prix  | 
des  fers  français   et  ceux  des  fers  étrangers,  i 
l'exportation  s°ous  le  commerce  général  soit  pra-  ' 
ticable.  Je  ne  m'explique  pas  que  l'on  puisse  ; 
aller  braver  la  concurrence  des  Anglais  et  des  ' 
Belges  avec  des  matières  premières  qui,  en  i 
France,  coûtent  5  ou  6  fr.  de  plus  que  chez  nos  ! 
voisins.  Le  commerce  général  comprend  l'ex-  l 
portation  du  fer,  de  la  tôle,  de  la  fonte,  —  ma-  j 
tières  qui-  rencontrent  une  concurrence  dans  ■ 
tous  les  pays  du  monde  ;  car  enfin  nous  ne  ^ 
sommes  pas  seuls  à  alimenter  les  diverses  na-  | 
tions.  Or,  il  est  évident  que  si  les  concurrents  { 
que  nous  trouvons  toujours  sur  les  marchés 
étrangers  ont  les  matières  premières  à  meilleur 
prix  que  nous,  ils  doivent  0I3 tenir  la  préférence. 
Je  ne  concevrais  pas  comment,  dans  ces  condi- 
tions, notre  commerce  général  aurait  augmenté, 
et  je  me  demande  comment  les  constructeurs 
français,  dont  la  situation  est  moins  bonne, 
pourraient  l'emporter  sur   leurs  concurrents 
étrangers. 

Le  droit  de  G  fr.,  a  dit  M.  Reverchon,  corres- 
pond à  30  p.  100. 

Autrefois,  le  droit  était  de  12  fr.  pour  des  fers 
valant  40  fr.  Gomme  il  y  a  eu  dédoublement  des 
deux  côtés,  la  situation  est  restée  la  môme.  Le 
droit  a  été  réduit  de  moitié  ;  mais  la  valeur  de 
la  matière  première  a  aussi  diminué  de  moitié. 

Un  mot  de  l'Allemagne. 

Je  suis  en  relation  avac  les  Russes  et  je  crois 
que  la  situation  de  la  Russie  provoque,  de  la 
part  de  l'Allemagne,  les  manifestations  dont  M. 
le  ministre  nous  a  parlé.  On  a  dit  —  et  tous  les 
journaux  l'ont  répété,  —  que  dernièrement  l'Al- 
lemagne, à  raison  des  services  qu'elle  rendait  à 
la  Russie,  avait  demandé  à  cette  dernière  puis- 
sance d'introduire  dans  ses  tarifs  des  modifica- 


tions favorables  aux  produits  allemands.  Ainsi, 
l'Allemagao  voudrait  que,  en  Russie,  les  droits 
de  douane  ne  tussent  uas  exigibiss  en  or.  En 
somme,  l'Allemagne  désire  des  lois  de  douane 
telles  qu'elle  puisse  avoir  les  marchés  de  la 
Russie. 

Les  Anglais  et  les  Russes  sont,  depuis  quel- 
ques années,  assez  mal  ensemble  :  les  fournitu- 
res anglaises  sont  un  peu  mises  au  ban  des 
chemins  do  fer  et  de  l'industrie  métallurgiqua 
en  Russie.  Les  Belges,  à  cause  des  mauvais  pro- 
duits qu'ils  livrent,  sont  écartés  assez  générale- 
ment aes  marchés  russes.  Sur  ces  marchés,  les 
Français  seuls  se  trouvent  en  véritable  lutte  avec 
les  Allemands.  Si  l'Allemagne  obtenait  que  l'on 
supprimât  les  importations  temporaires ,  les 
acquits-à-caution,  si  nous  étions  empêchés  d'avoir 
le  fer  au  même  prix  que  les  Belges  et  les  An- 
glais, nous  serions  exclus  du  marché  russe  :  les 
Allemands  y  domineraient  en  maîtres. 

Nous  ne  fournissons  presque  rien  à  l'Allema- 
gne. Les  fournitures  dont  on  a  parlé,  et  qui  ont 
été  faites  par  M.  Roger,  sont  une  exception. 
Nous  n'avons  rien  à  retirer  de  l'Allemagne.  11  ne 
faudrait  pas  s'émouvoir  des  manifestations,  des 
espèces  de  menaces  de  cette  puissance.  Seule- 
ment, je  le  répète,  si  elle  réussissait  à  faire  dis- 
paraître de  notre  législation  douanière  le  ré- 
gime des  importations  temporaires,  elle  aurait  la 
grande  satisfaction  de  dominer  le  marché  russe. 
Son  industrie  trouverait  là  une  sortie  pour  ses 
produits,  et  elle  n'en  a  pour  ainsi  dite  pas 
d'autre. 

M.  le  ministre,  président.  —  La  parole  est  main- 
tenant à  M.  de  Freycinet. 

M.  de  Freycinet.  —  L'honorable  M.  Kolb-Ber- 
nard  a  fait  valoir  tout  à  l'heure  une  considéra- 
tion qui  m'a  paru  très-juste.  Il  a  dit  que  les  ad- 
missions temporaires  devaient  être  examinées 
pour  chaque  branche  d'industrie  isolément. 

Je  crois,  en  eifet,  qu'on  ne  doit  pas  conclure, 
de  ce  que  les  pratiques  sont  bonnes  ou  mauvaises 
pour  une  branche  d'industrie,  qu'elles  le  sont 
également  pour  d'autres  branches.  Il  faut  exa- 
miner de  quelle  manière  le  régime  des  admis- 
sions temporaires  influence  chaque  industrie  sé- 
parément, pour  être  fondé  à  conclure  que  ce  ré- 
gime doit  être  modifié  ou  supprimé  à  l'égard  de 
telle  ou  telle  industrie. 

Je  crois  aussi  qu'il  faut  isoler  la  question  de."; 
admissions  temporaires  de  celle  du  libre-échange  ; 
ces  deux  questions  n'ont  ancun  rapport.  Quant 
à  moi,  je  suis  libre-échangiste,  et  cependant  ie 
ne  serais  pas  partisan  des  pratiques  de  l'admis- 
sion temporaire,  pour  certaines  branches  de  l'in- 
dustrie, à  cause  des  effets  qu'elles  y  ont  pro- 
duits, tandis  que  je  n'y  serais  pas  opposé  pour 
d'autres  branches  à  l'égard  desquelles  ces  pra- 
tiques ne  produiraient  pas  les  mêmes  inconvé- 
nients. 

La  preuve  que  la  question  du  libre  échange 
n'a  pas  de  rapport  avec  celle  des  admissions 
temporaires,  c'est  que  les  grands  exportateurs 
du  Creuset  et  de  Terre-Noire  ne  s'accommode- 
raient pas  du  libre-échange  en  place  des  admis- 
sions temporaires  actuelles.  Le  Creusot  et  Terre- 
Noire  n'auraient  aucun  intérêt  à  importer  lejour 
où  la  libre-échange  leur  serait  accordé.  Du  mo- 
ment où  tout  lo  monde  pourrait  importer,  ils 
n'auraient  plus  de  bénéfices  à  réaliser  sur  les 
acquits-à-caution.  Ils  n'introduiraient  que  dans 
l'hypothèse  où  ils  travailleraient  eux-mêmes  la 
marchandise;  mais  alors  ils  la  feraient  venir  à. 
leurs  usines.  Or,  c'est  justement  ce  qu'ils  ne 
veulent  pas  :  ils  demandent  qu'on  n'assujettisse 
pas  la  fonte  au  transport  à  l'usine;  ils  veulent 
bénéficier  sur  les  acquits  résultant  de  l'impor- 
tation. Ce  n'est  donc  nas  le  libre-échange  que 
peuvent  réclamer  les  grands  exportateurs  dont 
je  parle. 

Ainsi,  la  question  du  libre-échange  n'est  nulle- 
ment engagée  dans  celle  des  admissions  tempo- 
raires. 

Ceci  répond  aux  scrupules  de  quelques  libre- 
échangistes  qui,  par  respect  pour  la  liberté  com- 
merciale, seraient  tentés  dç  conserver  les  prati- 
ques de  l'admission  temporaire  pocr  certaines 
branches  d'industrie. 

La  question  soulevée  par  M.  le  ministre  est 
celle-ci  :  Convient-il  d'étendre  aux  fontes  les 
dispositions  du  décret  de  1870  relatives  aux 
fers?  Assujettira  t-on  les  fontes  au  t.-ansport  à 
l'usine? 

Il  ne  m'a  pas  paru  que  les- réclamations  pré- 
sentées pour  les  fers  par  l'honorable  M.  Gouin 
aient  pris  un  caractère  de  généralité  tel  que 
nous  soyons  véritablement  saisis  de  la  question. 
Il  m'a  semblé  que  la  question  posée  par  M.  le 
ministre  était  bien  celle-ci  :  Convient-il  d'éten- 
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dre  aux  fontes  les  dispositions  du  décret  de  1870 
relatives  aux  fers? 

M.  le  ministre,  président.  —  J'ai  posé  la  question 
dans  toute  sa  généralité.  Ea  voici  les  termes  : 

«  En  cas  d'allirmative,  y  a-t-il  lieu  de  pousser 
plus  loin  qu'il  n'a  été  iait  jusqu'ici  le  système  do 
i'identiquo  ou  le  système  de  l'équivalent?  » 

K.  de  Freycinet.  —  Soit!  Cela  ne  change  en  rien 
mes  observations. 

,)o  me  restreins  à  la  question  des  fontes  ;  je  ne 
crois  pas,  quant  à  moi,  que  celle  des  fers  soit 
sérieusement  soulevée. 

M.  Ëouin.  —  Pardon!  elle  est  soulevée  par  tous 
les  constructeurs,  et  je  me  suis  fait  ici  l'écho 
de  leurs  observations. 

!S.  de  Freycinet.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  je  rai- 
sonnerai au  point  de  vue  des  fontes  spéciale- 
jnent  ;  nous  aurons  ensuite  occasion  de  reve- 
nir aux  fers,  qui  forment  une  industrie  diffé- 
renlc. 

La  question  des  fontes  a  été  examinée  par  le 
Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 
et  c'est  à  son  sujet  que  mon  nom  a  été  pro- 
noncé par  M.  Re'verchon.  J'aborde  donc  cette 
question. 

Je  crois  qu'il  faut  mettre  en  relief  le  point 
précis  dont  se  plaignent  les  maîtres  de  forges, 
quant  aux  fontes. 

Hier,  personne  ici  ne  s'est  inscrit  contre  le 
principe  des  admissions  temporaires  :  à  l'una- 
nimité on  a  admis  qu'on  pourrait  introduire  en 
franchise  temporaire.  Les  maîtres  de  forges  ne 
s'élèvent  donc  pas  contre  ce  principe.  Le  fond 
dtî  leurs  réclamations  ne  porte  pas  non  plus  sur 
le  trafic  même  des  acquits.  La  preuve  en  est 
qu'ils  laissent  à  peu  près  de  côté  la  fonte  de 
moulage  qui,  cependant,  donne  lieu  à  des  trafics 
d'acquits. 

Le  véritable  objet  de  la  plainte  des  maîtres  de 
forges,  c'est  que  le  trafic  s  exerce  dans  de  telles 
conditions,  que  le  prix  des  acquits  tombe  au- 
dessous  du  droit  de  protection.  Ce  qui  préjudi- 
cieaux  maîtres  de  forges,  ce  n'est  pas,  dis-je,  la 
faculté  de  vendre  les  acquits,  c'est  le  fait  que 
les  conditions  de  l'industrie  sont  telles,  que  le 
prix  des  acquits  s'abaisse  sensiblement  au-des- 
sous du  droit  protecteur. 

H.  Gonin.  —  11  ne  peut  guère  en  être  autrement. 
Quand  il  y  a  deux  parties  contractantes,  il  faut 
qu'elles  trouvent  toutes  deux  leur  bénéfice. 

(M.  le  ministre ,  obligé  de  se  retirer,  est  rem- 
placé au  fauteuil  de  la  présidence  par  M.  Pouyer- 
Quertier,  vice-président.) 


PRÉSIDENCE  DE  M.  POUYEK-QUERTIKH 

M.  le  président.  —  Veuillez  continuer,  monsieur 
de  Freycinet. 

H.  de  Freycinet.  —  Je  disais  que  le  fond  de  la 
plainte  des  maîtres  de  forges  n'est  pas  la  spécu- 
lation même  sur  les  acquits,  mais  c'est  que  cette 
faculté  s'exerce  dans  des  circonstances  telles, 
par  suite  des  conditions  de  l'industrie,  que  le 
prix  des  acquits  tombe  sensiblement  au-dessous 
du  droit  de  protection. 

Si  ce  prix  atteignait  pour  les  fontes  d'allinage 
le  droit  de  20  francs,  les  maîtres  de  forges  se- 
raient dans  les  mêmes  conditions  que  les  pro- 
ducteurs actuels  de  fonte  de  moulage,  qui,  eux, 
ne  se  plaignent  pas.  Vous  voyez  qu'il  faut  exa- 
miner les  industries  isolément,  comme  le  deman- 
dait M.  Kolb-Bernard. 

Hier ,  M.  Grandval  disait  que  l'équivalent, 
étant  admis  pour  les  sucres,  devait  être  admis 
également  pour  les  fontes. 

Or,  les  conditions  industrielles  sont  telles  que 
la  faculté  d'équivalence,  accordée  pour  leâ  su- 
cres, n'a  pas  eu  pour  conséquence  de  modifier 
les  prix.  D'autres  denrées  se  trouvent  dans  le 
même  cas.  Pour  les  huiles  et  les  graines  oléagi- 
neuses, on  admet  également  l'équivalent,  et  les 
conditions  de  l'induslrie  sont  telles  encore  que 
les  prix  ne  sont  pas  changés  :  le  trafic  des  ac- 
quits n'infiue  pas  sur  les  prix  de  vente,  la  pro- 
tection reste  la  même. 

Au  contraire,  pour  la  fonte  d'affinage,  le  prix 
dos  acquits  a  considérablement  baissé  au-des- 
sous du  droit  protecteur.  A  l'époque  où  j'ai  fait 
le  rapport  dont  a  parlé  M.  Reverchon,  le  prix 
des  acquits  était  à  pou  près  de  3  fr.  Il  en  résul- 
lait  pour  les  forges  une  situation  tout  à  l'ait  par- 
ticulière, absolument  contraire  aux  principes 
écor;oinique?. 

Ainsi  les  forges,  au  lieu  d'un  droit  protecteur 
df!'20  fr  ,  pont  en  présence  de  3  fr.  La  protec- 
lion  iju'a  vouiu!\  non  pas  le  législateur  de  1836, 
mais  colui  qui  a  '"^Uibli  les  droits  de  douane, cette 


protection  n'existe  pour  ainsi  dire  plus,  ou  du 
moins  elle  est  sujette  à  des  variations  singuliè-. 
res;  car  elle  est,  suivant  les  circonstances,  de 
20,  'l5,  10  et  môme  3  fr.  Or,  il  vaut  mieux  pour 
l'industrie  —  personne,  je  crois,  ne  me  démen- 
tira, . —  une  protection  môme  faible,  pourvu 
qu'elle  se  maintienne,  qu'une  protection  sou- 
mise à  des  soubresauts  considérables  et  parfois 
inattendus. 

Le  prix  des  acquits  a  varié  dans  des  propor- 
'' lions  énormes.  Il  y  a  deux  ans,  c'était  S  fr.  par 
tonne  ;  il  y  a  sept  ou  huit  mois,,  c'était  14, 15  fr.; 
aujourd'hui,  c'est  8  ou  10  fr.,  je  crois. 

m.  JuUien.  —  16  francs  ! 

H.  de  Freycinet.  —  De  3  fcancs  1=  iirix  des  ac- 
quits est  donc  monté  à  16  francs.  Peut-être,  dans 
six  mois,  sera-il  retombé  à  2  fr.  50  cent.,  comme 
on  l'a  vu  en  1874. 

Cette  variabilité  est  extrêmement  fâcheuse 
pour  les  industriels,  qui  se  trouvent,  dès  lors,  en 
présence  d'une  sorte  d'échelle  mobile  bien  sin- 
gulière, puisqu'elle  est  soumise  à  des  variations 
qui  échappent  complètement  à  l'autorité  publi- 
que. Par  suite  de  conditions  faites  par  quelques 
grandes  maisons,  l'industrie  voit  son  droit  pro- 
tecteur s  ibitement  élevé  ou  diminué.  Et  de  plus, 
l'échelle  mobile  dont  je  parle  fonctionne  à  l'in- 
verse de  l'échelle  mobile  ordinaire,  qui  permet 
d'abaisser  les  droits  afin  de  rdmener  l'abondance. 
Au  contraire,  quand  le  prix  de  la  fonte  tend  à 
baisser  et  que  l'abondance  existe  déjà,  le  prix 
des  acquits  diminue,  précisément  parce  qu'il  y 
a  beaucoup  de  cette  marchandise  sur  les  marchés 
français.  Ainsi  cette  espèce  d'échelle  mobile  agit 
d'une  manière  anormale,  à  l'inverse  de  l'échelle 
mobile  ordinaire. 

En  ce  qui  concerne  les  exportateurs,  ce  méca- 
nisme opère  aussi  dans  des  conditions  extrême- 
ment irrégulières  :  il  ne  rend  pas,  dans  une  foule 
de  cas,  10  p.  100  de  l'elîet  utile  qu'il  devrait  pro- 
duire. Ce  mot  «  effet  utile  »,  emprunté  à  la  mé- 
canique, trouve  ici  son  application. 

Avec  les  admissions  temporaires,  le  prix  des 
acquits,  dans  l'industrie  de  la  fonte  d'affinage, 
était  tombé  à  3  francs  il  y  a  deux  ans.  Pour 
faire  obtenir  aux  exportateurs  ce  bénéfice,  le 
Trésor  abandonnait  20  francs  comme  droit  d'en- 
trée sur  la  fonte  d'affinage.  D'autre  part,  le  maî- 
tre de  forge  perdait  17  francs  sur  20  francs  sur 
son  droit  de  protection  :  au  lieu  de  20  francs  il 
n'avait  que  3  francs. 

Voilà  donc  un  grand  attirail  :  20  francs  pour 
le  Trésor,  17  francs  pour  les  forges  !  Et  ce  grand 
attirail  de  37  francs  aboutit  à  quoi  ?  à  un  avan- 
tage de  3  francs  pour  les  exportateurs  ! 

Ce  sont  là  des  chiffres  absolument  vrais,  incon- 
testables; seulement,  il  peuvent  varier  d'une 
époque  à  une  autre. 

M.  Tézenas  du  îîontcel.  Il  ne  faut  pas  prendre 
les  exceptions  comme  règle.  C'est  15  francs. 

M.  Amé.  —  Oh,  non  ! 

M.  de  Freycinet.  —  Nous  avons  entendu,  il  y  a 
quelques  années,  au  Comité  des  arts  et  manu- 
factures, des  dépositions  nombreuses.  11  en  est 
résulté  que,  pendant  deux  ans,  le  prix  normal  a 
ôtsi  de  3  fr.  J--es  personnes  qui  ont  déposé  n'ont 
pas  commis  une  erreur  du  simple  au  quintuple. 
J'ajoute  que  les  chiffras  n'ont  pas  été  contestés 
par  les  exportateurs  à  ce  moment-là. 

Le  mécanisme  dont  je  parle  est  donc  très-défec- 
tueux. Si  l'on  convient  d'accorder  quelque  chose 
aux  exportateurs,  il  faut  le  faire  dans  des  con- 
ditions moins  onéreuses. 

Il  vaudrait  mieux  que  le  Gouvernement  don- 
nât directement  5  ou  même  10  fr.  aux  exporta- 
teurs que  de  perdre,  lui,  20  fr.,  et  les  maîtres  de 
forges  17  fr.  sur  20. 

On  nous  disjxit  hier  :  Il  y  a  une  sorte  de  com- 
pensation entre  ceux  qui  perdent  et  ceux  qui 
gagnent  ! 

Je  n'admets  pas,  comme  l'exprimait  si  bien 
M.  Amé,  qu'on  puisse  faire  prospérer  une  bran- 
che d'industrie  au  moyen  de  la  perte  qu'éprouve 
une  autre  branche.  Favoriser  l'un  en  prenant 
dans  la  poche  de  l'autre,  c'est  là  une  sorte  de 
communisme  que  je  repousse  absolument. 

]\Iais,  même  au  point  de  vue  économique,  cette 
compensation  n'existe  pas  ;  car  c'est  au  moment 
011  l'industrie  des  forges  perd  le  plus  que  l'in- 
dustrie de  l'exportation  gagne  le  moins.  Plus  les 
forges  sont  maltraitées,  moins  l'exportation  bé- 
néficie. Quand  le  prix  de  l'acquit  s'abaisse,  quand 
il  tombe  à  3,  4,  5  francs,  l'industrie  des  forges 
étant  moins  protégée  souffre  davantage,  et  c'est 
précisément  à  ce  moment-là  que  l'exportateur 
gagne  moius  aussi,  puisqu'il  ne  profite  que  de  la 
valeur  de  facquit.  Quand  l'acquit  est  à  15  ou  16 
francs,  évidemment  l'exportateur  gagne  plus  que 
quand  il  est  à  3,  4,  5  francs.  Le  mécanisme  fonc- 
tionne donc  dans  des  conditions  tellement  bizar- 
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res  que,  comme  je  l'énonçais,  —  et  je  ne  saurais 
trop  insister  là-dessus,  —  les  avantages  qu'il 
procure  aux  exportateurs  sont  d'autant  plus  fai- 
bles que  l'industrie  des  forges  souffre  davan- 
tage. 

Ainsi,  même  au  point  de  vue  économique,  il 
n'y  a  pas  compensation  :  on  ne  peut  pas  dire 
que  l'exportation  gagne  ce  que  perd  l'industrie 
des  forges.  Celle-ci  perd  dans  la  proportion  de  17 
francs,  et  l'exportation  gagne  dans  la  proportion 
de  3  francs.  Il  suffit,  je  crois,  de  mettre  en  relief 
ces  résultats  pour  faire  juger  ce  qu'il  y  a  de  dé- 
fectueux dans  le  mécanisme  en  question.  ) 

Je  dois  ajouter  qu'il  me  semble  qu'on  est  dis- 
posé à  s'exgérer  l'influence  que  les  admissions 
temporaires  exercent  aujourd'hui  sur  les  expor- 
tations. 

Il  est  certain  qu'à  l'époque  où  le  système  des 
admissions  temporaires  est  entré  en  pratique  et 
a  placé  les  fers  dans  des  conditions  que  l'hono- 
rable M.  Gouin  voudrait  voir  revenir,  il  est  cer- 
tain, dis-je,  qu'alors  ce  système  pouvait  avoir 
une  grande  infiuence  sur  les  exportations.  Quand 
on  pouvait  gagner  60  ou  G5  fr.  par  tonne  de  fer, 
les  exportateurs  avaient  là  le  moyen  de  résister 
à  des  concurrents  puissants.  Mais,  grâce  aux 
progrès  qui  ont  été  faits,  grâce  aux  perfection- 
nements apportés  dans  l'outillage,  grâce  à  cette 
intelligence  dont  M.  Gouin  a  plus  que  "personne 
le  droit  de  parler,  les  exportateurs  ont  conquis 
une  situation  telle  que  lorsqu'on  leur  a  enlevé 
les  60  fr.  par  tonne  qu'ils  gagnaient  et  qu'on  les 
a  réduits  aux  4  ou  5  francs  qui  forment  la  por- 
tion congrue  sur  les  fontes,  leurs  opérations  n'ont 
pas  souffert. 

M.  Czenne.  —  Je  vous  demande  pardon  !  J'ai  là 
les  chiffres. 

H.  de  Freycinet.  —  Je  les  ai  aussi.  (On  rit.) 

M.  Ozenne.  —  Vous  n'avez  pas  ceux  de  1875. 

M.  de  Freycinet.  —  Je  dis  qu'à  partir  du  moment 
où  l'on  a  enlevé  aux  exportateurs  60  francs  par 
tonne  sur  le  fer  et  où  l'on  a  remplacé  ces  60  fr. 
par  3,  4  ou  5  francs  par  tonne  sur  la  fonte,  les  ex- 
portateurs avaient  tellement  perfectionné  leur 
industrie  et  s'étaient  tellement  élevés  au-dessus 
de  leurs  concurrents  —  c'est  là  un  grand  mérite 
pour  eux,  —  que  les  exportations  ont  augmenté. 

Avant  1870,  les  exportations  totales,  soit  avec 
franchise  temporaire,  soit  sans  franchise  tempo» 
raire,  ont  été  ce  que  je  vais  dire. 

M.  Ozenne.  —  Il  faudrait  distinguer.  Voudriez- 
^^ous  bien  dire  d'abord  ce  qu'elles  ont  été  avec 
franchise  temporaire? 

M.  de  Freycinet.  —  Je  parle  maintenant  des 
exportations  totales,  qui  intéressent  avant  tout 
le  pays.  Que  les  exportations  soient  faites  avec 
ou  sans  franchise  temporaire,  ce  dont  le  com- 
merce français  se  préoccupe,  c'est  qu'il  y  ait  des 
exportations. 

M.  Grandval.  —  Mais  si,  au  moyen  de  la  fran- 
chise temporaire,  on  peut  les  développer  davan- 
tage? 

M.  de  Freycinet.  —  Le  pays  ne  s'intéresse  aux* 
exportateurs  que  parce  qu'ils  contribuent  au 
développement  du  travail  national. 

Eh  bien,  voici  quelques  chiffres  indiquant  ce 
qu'ont  été  les  exportations  totales  avant  1870  : 

1860   87.105  tonnes. 

1863   80.529  — 

1868   184.317  — 

1869   231.899  — 

A  partir  de  1870,  époque  d^notre  malheureuse 
guerre,  les  exportations  totales  tombent  à 
146,432  tonnes. 

1871   153.378  tonnes. 

Alors  commence  1  application  des  décrets  de 
1870  qui  ont  supprimé  les  bénéfices  sur  les 
fers 

1872   270.277  tonnes, 

40,000  tonnes  de^  plus  qu'en  1869,  année  qui  a 
précédé  les  décrets  ! 

M.  Gonin.  —  Les  fers  étaient-ils  à  des  pri.^ 
égaux? 

M.  Alexandre  Léon.  —  C'est  une  autre  cause  de 
variation. 

M.  de  Freycinet,  —  En  1873,  269,524  tonnes,  et 
en  1S7-Ï,  260,501. 

Ainsi,  au  lendemain  de  l'application  des  dé- 
crets de  1870,  les  exportations  totales  ont  aug- 
menté. 

M.  Gonin.  —  Les  causes  des  exportations  totales 
sont  absolument  indépendantes  les  unes  dos 
autres.  11  ne  faut  pas  aller  chercher  des  argu- 
ments dans  le  commerce  général. 

M.  de  Freycinet.  —  Mais  ces  arguments-là  inté- 
ressent tous  les  consommateurs. 

H.  Gouin  —  Les  chiffres  seraient  encore  plus 
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laissait  les  importations  se 
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considérables  si  on 
produire. 

M.  de  Freycinet.  —  L'honorable  M.  Gouin  me 
vient  en  aide  par  son  interruption  môme.  Il  dit 
que  les  chiffres  que  j'ai  indiqués  tiennent  <à  des 
causes  distinctes  de  celle  que  j'examine.  C'est 
précisément  là  oii  je  voulais  en  venir. 

Je  dis  que  le  décret  de  1870  et  les  mesures  que 
l'on  réclame  sur  les  admissions  temporaires  ne 
sont  par  la  cause  efficiente  des  exportations. 
Les  exportations  diminuent  ou  augmentent  en 
vertu  de  causes  avec  lesquelles  les  admissions 
temporaires  n'ont  rien  à  voir.  Ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  M.  Ozenne  montre  qu'en  1875  le  chiffre 
des  exportations  a  diminué. 

(A  suivre.) 


INFORMATIONS  ET  FAITS 


La.  séance  publique  annuelle  de  la  So- 
ciété de  secours  des  amis  des  sciences ,  fon- 
dée par  Thénard,  aura  lieu  le  jeudi  31  mai, 
à  huit  heures  très- précises  du  soir,  à  la  Sor- 
bonne,  sous  la  présidence  de,  M.  Dumas,  de 
l'Institut.  Ordre  du  j«ur  :  Eloge  de  M.  Charles 
Sainte- Claire- Deville,  par  M.  P.  Fouqué,  pro- 
fesseur au  Collège  de  France  ;  conférence  sur 
l'analogie  de  la  lumière  et  de  la  chaleur 
rayonnante,  par  M.  L.  Mouton,  directeur- 
adjoint  du  laboratoire  d'enseignement  physi- 
que à  la  Sorbonne,  etc. 

On  peut  se  procurer  des  billets  au  siège  de 
la  Société,  rue  de  Seine,  34,  le  matin,  de  huit 
à  dix  heures. 


—  Depuis  une  -vingtaine  d'années,  on  se 
plaint  du  dérangement  des  saisons.  A  la  fin 
de  1876,  nous  avons  eu  un  automne  froid  qui 
a  dégénéré  en  hiver  précoce.  Mais  en  janvier 
et  février,  on  a  joui  d'une  température  assez 
douce.  Puis  sont  venus  des  vents  violents,  des 
pluies  fréquentes,  des  ouragans. 
^  Nous  voici  en  mai,  et  le  printemps  qui  ne 
s'est  pas  encore  montré  se  signale  par  du  froid, 
du  vent  et  de  la  pluie.  Il  paraît  qu'il  y  a  des 
périodes  pendant  lesquelles  ces  dérangements 
de  saisons  et  ces  variations  de  température  se 
manifestent  pour  cesser  ensuite  durant  de  nom- 
breuses années. 

Au  commencement  du  dix-huitième  siècle, 
dit  le  Constitutionnel,  on  entra  dans  une  pé- 
riode de  ces  variations.  Sous  la  date  de  1701, 
on  lit  ceci  dans  les  mémoires  du  duc  de  Saint- 
Simon  :  «  Il  y  eut  le  jour  de  la  Chandeleur  un 
ouragan  si  furieux  que  personne  ne  se  souvint 
de  rien  qui  eût  approché  d'une  telle  violence, 
dont  les  désordres  furent  infinis  dans  tout  le 
royaume.  Le  haut  de  l'église  de  Saint-Louis 
dans  l'ile,  à  Paris,  tomba  ;  beaucoup  de  gens 
qui  y  entendaient  la  messe  furènt  tués  ou 
blessés...  Cet  ouragan  a  été  l'époque  du  déran- 
gement des  saisons  et  de  la  fréquence  des 
grands  vents.  Le  froid  en  tout  temps  et  la 
pluie  ont  été  bien  plus  ordinaires  depuis,  et 
ces  mauvais  temps  n'ont  fait  qu'augmenter 
jusqu'à  présent,  en  sorte  qu'il  y  a  longtemps 
qu'il  n'y  a  plus  de  printemps,  peu  d'automne, 
et,  pour  l'été,  quelques  jours  par  ci  par  là: 
c'est  de  quoi  exercer  les  astronomes.  » 

Saint-Simon  mourut  en  1755,  et  il  est  à 
présumer  que  cette  période  de  dérangement 
des  saisons  se  prolongea  à  peu  piès  jusqu'à 
cette  époque,  puisqu'il  ne  modifia  pas  son  texte 
ou  qu'il  ne  l'accompagna  d'aucune  note  pour 
dire  que  ces  variations  avaient  cessé. 


—  On  peut  se  faire  une  idée  de  la  longévité 
qu'atteignent  les  orangers  par  le  fait  suivant  : 

Le  magnifique  oranger  que  l'on  admire  dans 
l'orangerie  du  palais  de  Versnillps,  et  qui  est 
connu  sous  les  noms  de  Grand-Conn^tabb-",  de 
François  I"  et  de  Grand-Bourbon,  a  plus  de 
quatre  ce^t  cinquante  ans.  Il  provient  ;de  quel- 
ques pépins  d'une  orange  amère  semés  dans 
un  pot,  au  commencement  du  quinzième  siè- 
cle, par  Éléonore  de  Castille,  femme  de  Char- 
les III,  roi  de  Navarre. 

Les  orangers  qui  en  sortirent  furent  ensuite 
conservés  dans  la  même  caisse  jusqu'en  1499, 
à  Pampelune.  C'est  en  1684,  plus  de. deux  siè- 
cles et  demi  après  leur  naissance,  que  les 
orangers  de  Pampelune  furent  transférés  à  Ver- 
sailles. 

Le  Grand- Connétable,  que  l'on  peut  consi- 
dérer comme  le  doyen  de  tous  les  orangers, 
est  toujours  très-vivace  et  ne  paraît  avoir  nul- 
lement ressenti  les  atteintes  de  la  vieillesse. 

—  Les  journaux  de  Marseille  rapportent 
que  les  régates  qui  ont  eu  lieu  dimanche  ont 
été  marquées  par  le  naufrage  d'une  enabarca- 
tion. 

La  barque  catalane,  Marie-Thérèse,  montée 
par  9  hommes  et  dont  le  lest  était  défectueux, 
fut  saisie  par  un  coup  de  mer,  et,  par  suite 
du  déplacement  de  ce  lest,  chavira.  Les  neuf 
hommes  étaient  à  l'eau,  et,  vu  la  grosse  mer, 
couraient  grand  danger,  quand  le  patron  alle- 
mand de  la  barque  le  Saint-Pierre,  sa  concur- 
rente, et  le  patron  Pisto,  du  bateau  la  Merce- 
dès,  appartenant  à  M.  Adolphe  Aubert,  ne 
consultant  que  leur  bon  cœur,  abandonnèrent 
la  course  pour  se  porter  au  secours  des  nau- 
fragés. La  Mer  cédés  recueillit  cinq  hommes  et 
le  Saint-Pierre  quatre,  qu'ils  ramenèrent  à 
terre,  abandonnant  complètement  la  course. 
La  Mercédès,  au  contraire,  poursuivit  son  par- 
cours et  a  gagné  le  premier  prix  de  la  série. 

La  commission  des  régates,  informée  du 
sauvetage  opéré  par  le  patron  Pisto,  de  la 
Mercédès,  lui  a  voté  une  médaille  d'or;  mais  la 
conduite  du  patron  allemand,  du  Saint-Pierre, 
qui  n'est  pas  moins  belle,  ne  lui  ayant  été 
connue  que  très-tard,  elle  n'a  pu  que  lui  don- 
ner des  louanges  en  l'autorisant  à  fournir  une 
seconde  course  pour  lui  attribuer  le  premier 
prix  de  la  série. 

M.  Lhiébaut,  commandant  de  l'Hyène,  qui 
assistait  à  la  distribution  des  prix,  en  appre- 
nant le  dévouement  du  patron  Pisto,  lui  a 
adressé,  par  une  chaleureuse  improvisation, 
des  vifs  remerciments  au  nom  de  la  marine 
française,  et  tous  les  assistants,  autant  pour 
complimenter  le  patron  Pisto  que  pour  re- 
mercier le  commandant  Lhiébaut,  ont  salué 
ces  paroles  d  une  triple  salve  d'applaudisse- 
ments. 


—  Ou  nous  écrit  du  Guilvinec  ; 

Le  16  mai,  la  chaloupe  de  pêche  Don-de- 
Dieu,  du  Guilvinec,  patron  Moysan,  armée 
pour  la  pêche  des  maquereaux  et  montée  de 
neuf  hommes  d'équipage,  a  été  abordée,  à 
cinq  heures  du  matin,  par  le  steamer  français 
le  i^'auconmer,  de  Dunkerque.  Le  choc  a  été 
tel  que  la  malheureuse  chaloupe  a  été  com- 
plètement broyée.  Le  vapeur  a  immédiate- 
ment stoppé  et  mis  une  embarcation  à  la  mer; 
trois  hommes  seulement  de  l'équipage  de  la 
chaloupe  Don-de-Dieu  ont  pu  être  sauvés;  les 
six  autres  malheureux  ont  immédiatement 
disparu. 


Le  patron  Moy.san  était  un  des  meilleurg 
pêcheurs  du  Guilvinec;  il  laisse  une  jeune 
femme  et  cinq  enfants,  dont  l'aîné  n'a  que 
neuf  ans.  Les  autres  victimes  sont  :  le  sieur 
Ollivier,  novice,  qui  laisse  une  "jeune  femme 
et  allait  devenir  père;  les  sieurs  Blllien, 
mousse;  Le  Bourtris,  Corentin,  matelots; 
Noël  Le  Bourtris,  novice,  et  Jean-Marie  Olli- 
vier, mousse  ;  tous  les  quatre  célibataires. 

Les  trois  hommes  qui  ont  été  sauvés  sont  : 
Le  Coz,  matelot  ;  Ollivier  et  Coreuff,  novices, 
A  six  heures  du  soir,  le  sieur  Magnan,  patron 
de  la  chaloupe  de  pêche  les  Deux-Frères,  de 
Douarnenez,  a  apporté  au  Guilvinec  le  cadavre 
du  sieur  Ollivier,  novice  à  bord  de  la  cha- 
loupe Don-de-Dieu,  qu'il  avait  trouvé  parmi 
des  filets. 


—  On  signale  comme  un  indice  favorabla 
de  l'intérêt  croissant  pour  les  études  géogra- 
phiques, l'extension  des  sociétés  consacrées  â 
la  culture  de  cette  science.  Pendant  les  der- 
niers mois,  il  a  été  fondé  de  nouvelles  sociétés 
à  Copenhague,  à  Anvers,  à  Bruxelles,  à  Mar- 
seille, sans  compter  celles  que  nous  omettons 
peut-être  sans  le  vouloir. 

La  société  de  Copenhague,  créée  le  18  no- 
vembre de  l'an  dernier,  atteignait  déjà,  dans 
les  premiers  jours  de  son  existence,  le  chiffre 
de  318  membres.  Elle  a  pour  président  le 
prince  héréditaire  de  Danemark,  et  pour  vice- 
présidents  le  vice-amiral  Steen  Bill  et  le  con- 
tre-amiral Irminger. 

Enfin,  la  société  pour  les  expéditions  alle- 
mandes au  pôle  Nord,  fondée  à  Brème,  s'est 
transformée,  vers  la  fin  de  l'an  dernier,  en  une 
société  purement  géographique. 

—  Le  Times  nous  apprend  que  des  expé- 
riences de  télégraphie  optique  ont  parfaite» 
ment  réussi  entre  Gibraltar  et  Ceuta,  deux 
ports  dont  la  distance  est  un  peu  inférieure  à 
celle  de  Douvres  à  Calais.  On  a  échangé  trente- 
deux  télégrammes  optiques  en  moitié  du  temps 
que  la  manœuvre  du  morse  aurait  réclamé.  \ 

On  va  faire  des  expériences  pour  opérer 
pendant  la  nuit  et  en  temps  de  brouillard. 

Si,  comme  on  l'espère,  le  succès  couronne 
ces  efforts,  le  câble  électrique,  qui  est  sou- 
vent dérangé  par  le  courant  du  détroit,  sera 
supprimé  définitivement. 

11  est  bon  de  rappeler  que  des  expériences 
de  télégraphie  optique  inspirées  par  les  mê« 
mes  principes  furent  exécutées  par  M.  Le  Ver* 
rier  pendant  le  siège  de  Paris,  dans  le  midi  de 
la  France. 

—  A  Vienne  (Autriche),  il  a  été  fondé  un 
clu^  dit  scientifique,  ainsi  nommé  parce  qu'il 
a  pour  but  de  rapprocher  tous  ceux  qui  s'oc- 
cupent de  sciences.  L'idée  de  la  formation  de 
ce  club  est  toute  récente.  C'est  en  1876  que 
quelques  esprits  pratiques,  comprenant  les  be- 
soins du  temps,  prirent  l'initiative  de  cette 
création.  Aujourd'hui,  l'institution  est  consti"- 
tuée  ;  elle  vient  même  de  publier  son  premier 
compte  rendu  annuel. 

Ce  qui  fait  l'originalité  de  ce  club,  c'est 
qu'un  jour,  nous  devrions  plutôt  dire  un  soir 
par  semaine,  y  est  consacré  à  la  discussion  de 
sujets  scientifiques,  dont  il  a  été  donné  con- 
naissance aux  membres  à  l'avance.  Une  boîte 
est  ouverte  pour  recevoir  les  communications, 
et  les  communications  faites  sont  affichées  dé 
manière  que  tout  le  monde  puisse  en  avoir 
connaissance.  En  même  temps,  on  expose 
dans  les  salles  du  club,  des  reproductions 
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d'inventions  nouvelles,  des  échantillons,  des 
moflèlcs,  des  gravures,  des  livres,  etc. 

Voici,  par  exemple,  une  des  demantles 
adressées  :  I^a  formation  d'une  mer  intérieure 
dans  le  Sahara  atnènera-t  elle  un  changement 
ef-tcnticl  dans  l'état  du  climat  de  l'Europe  ?  — 
En  voici  une  autre  :  Qui  est  disposé  à  prendre 
la  parole  au  sujet  de  l'exposition  des  appareils 
(pt  instruments  scientifiques  à  Londres ,  en 
'1876  ? 

Pendant  les  autres  jours  de  la  semaine  ont 
lieu  des  conférences  scientifiques  sur  divers 
sujets,  dont  voici  quelques-uns,  d'après  le  pro- 
gramme :  sur  les  cristaux  arrificiels,  —  sur 
l'expédition  anglaise  au  pôle  Nord  ;  —  sur 
quelques  appareils  pour  l'analyse  technique  du 
gaz  ;  —  sur  la  télégraphie  sous-marine;  —  sur 
l'héliotypie;  —  sur  les  glaciers;  —  sur  le 
caoutchouc,  etc.,  etc. 

Les  salons  de  lecture  du  club  sont  fournis 
de  tous  les  journaux  et  revues  scientifiques  : 
nous  en  avons  parcouru  la  liste,  qui  se  trouve 
à  la  suite  du  rapport  qu'on  nous  adresse,  et 
nous  y  avons  rencontré  beaucoup  de  recueils 
français  touchant  aux  diverses  branches  de  la 
science. 

—  Le  comté  d'Albany  (Etat  de  New- York) 
vient  d'être  envahi  par  des  légions  innombra- 
bles de  criquets  connus  aux  Etats-Unis  sous 
le  nom  de  year  locusts.  Cette  espèce  de  saute- 
relies  voyageuses  ne  se  montre  que  tous  les 
dix-sept  ans. 

En  1843  et  en  1860,  elle  a  ravagé  le  comté 
d'Albany  pendant  près  de  quatre  mois.  Cette 
année,  les  bandes  de  ces  terribles  insectes  se 
sont  abattues  principalement  aux  environs  de 
Renssalaer  et  de  Greenbusch.  Les  champs  et 
les  arbres  ont  déjà  beaucoup  souffert. 

—  Le  Sal-Namé  ou  annuaire  officiel  turc 
pour  l'année  1294  des  Ottomans,  autrement 
dit  l'année  1877,  en  s'en  rapportant  à  notre 
calendrier,  contient  la  première  statistique 
détaillée  de  la  population  de  l'empire  otto- 
man. 

Suivant  cet  annuaire  officiel,  publié  par  le 
bureau  de  statistique  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  la  population  de  la  Turquie 
d'Europe  se  monterait  à  4,700,182  âmes.  Dans 
ce  chiflre  n'est  pas  compris  l'arrondissement 
de  Constantinople  avec  ses  environs.  Le  vi- 
layet  qui  comprend  le  plus  grand  nombre 
d'habitants  est  celui  de  Bosnie:  1,013,068; 
celui  du  Danube  en  renferme  907,774  ;  celui 
d'Andrinople,  652,676;  etc. 

La  Turquie  d'Asie,  en  y  rattachant  le  terri- 
toire de  Tripoli  (Barbarie),  compte,  dans  ses 
différents  vilayets,  une  population  de  9,039,556 
âmes.  C'est  le  vilayet  de  Bagdad  qui  renftrme 
le  plus  grand  nombre  d'habitants  :  1,004,476. 
Vient  ensuite  celui  de  Tripoli  :  1,010,000; 
celui  d'Erzeroum  :  782,832;  celui  d'Aïdin  et 
de  Smyrne  :  770,022,  etc. 

D'après  la  Revue  orkntale  mensuelle,  il  ne 
faut  pas  attacher  à  ces  chiffres  une  confiance 
illimilée.  Le  correspondant  de  Constantinople 
de  ce  journal  complète  la  statistique  ci-dessus 
en  y  ajoutant  celle  qui  est  relative  à  la  popu- 
lation de  Constantinople  et  des  alentours,  la- 
quelle population  se  monte  à  700,000  âmes. 

La  population  nomade  étant  de  2  millions 
d'âmes  ;  l'armée  et  la  police  comptant  560,262 
hommes,  et  les  étrangers  s'élevant  à  500,000, 
c'est  donc  un  total  de  17  500,000  hab  tanis. 

Il  convient  encore  d'ajouter  à  ce  chillVe  ce- 
lui de  2  millions  comme  évaluation  approxi- 
mative des  habitants  non  compris  dans  l'esti- 


mation ci -dessus,  surtout  des  enfants,  en  i 
sorte  que  la  population  actuelle  de  l'empire 
ottoman  serait  de  19,500,000  âmes. 


France. 


Aujourd'hui  samedi  26  mai,  à  sept  heures 
trois  quarts,  au  théâtre  national  de  l'Opéra, 
le  Prophète. 


Voici  le  sommaire  du  numéro  de  mai  1877 
du  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES,  revue  mensuelle 
de  la  science  économique  et  de  la  statistique,  di- 
rigée par  M.  Joseph  Garnier,  membre  de  l'Ins- 
titut : 

L'enseignement  de  l'économie  politique  dans 
les  facultés-de  droit,  par  M.  Courcelle-Seneuil. 

—  Du  projet  de  loi  réglant  le  tarif  général  des 
douanes,  par  M.  le  comte  de  Butenval.  —  Ré- 
sumé de  la  discussion  sur  la  question  des  che- 
mins de  fer  à  la  Chambre  des  députés,  par 
M.  Joseph  Clément.  —  M.  Walter  Bagehot  et 
ses  travaux,  par  M,  Ad.- F.  de  Fontpertuis.  — 
Mouvement  général  de  l'escompte  en  France 
et  en  Belgique  en  1876,  par  M.  Paul  Coq.  — 
Une  excursion  aux  Etats-Unis  à  l'occasion  de 
l'exposition  de  Philadelphie  (3"  article),  par 
M.  Charles  Limousin.  —  Considérations  sur  ie 
groupement  des  peuples  et  sur  l'hégémonie 
universelle,  par  M'^'^  Royer.  —  Les  réformes 
projetées  dans  le  système  d'impôts  en  France. 
La  proposition  de  M.  Gambetta  ;  l'impôt  sur 
le  revenu,  par  M.  Léon.  —  A  propos  du  testa- 
ment de  Pierre  le  Grand,  par  M.  Frédéric 
Gaillardet,  —  Société  d'économie  politique  ; 
réunion  du  5  mai  1877;  les  chaires  d'économie 
politique  dans  les  écoles  de  droit  et  les  univer- 
sités catholiques.  —  Comptes  rendus.—  Chro- 
nique économique. 

Le  Journal  des  Economistes  paraît,  le  15  de 
chaque  mois,  à  la  librairie  Guillaumin,  14, 
rue  Richelieu  (36  francs  par  an  pour  toute  la 
France). 

.  — ^   

LA  NATURE ,  revue  des  sciences  illustrés, 
Gaston  TissANDiER,  rédacteur  en  chef.  (G. 
Masson,  éditeur,  10,  rue  Hautefeuille,  Paris.) 

—  Sommaire  du  n"  208,  du  26  mai  1877.  -- 
Phénomènes  volcaniques  dans  l'ile  Hawaii, 
par  E.  Hamy.  —  Les  périodes  végétales  de 
l'époque  tertiaire,  par  G.  de  Saporta.  —  Limite 
extrême  de  la  vie  humaine,  par  Ch.  Boissay. 

—  Les  expériences  de  M.  Volpicelli,  par  H. 
Tarry.  —  Chronique.  — Académie  des  sciences, 
par  Stanislas  Meunier.  —  Ce  numéro  contient 
douze  gravures  et  le  bulietlii  méléorclogiqus 
de  la  semaine. 


Service  agricole. 

Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Comme  oour  Manche. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Cons'antinople. — 
C(jnim«  pour  Méditerranée. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Observations  de  sept  stations 
françaises. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Comme  pour  Méditer- 
ranée. 

Observations  de  Paris,  25  mai  iSTI. 


Heures 
(l'observation 
Temps  vrai  j 

Baromètre 
à  zéro 

1 

Température  î 
extérieure  ,1 

Direction 
et  force  du  vent 

ÉTAT  DU  CIEL 

9  h.  m. 

Midi. 
3  h.  s. 
6  h.  s. 
9  h.  s. 
Minuit. 

758  8o'  7.8 
758  76  9.8 

758  99  11.3 

759  19  11.1 
759  41 i  9.9 
759  78  9.6 
1  ) 

N.-E.  modéré. 

N.  idem- 
N.-N.-E.  idem. 
N.  faible. 
Idem. 
Idem. 

Couvert  br. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Températures  extrêmes  :  Minimum,  6»5  ; 
maximum,  11°3;  moyenne,  8'^90. 


SCIENCES  -  LITTERATURE 
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ÉTUDES  HISTORIQUES 


LE    LUXE    DANS    LA  BIBLE 


Situation  générale  au  25  mai  tS77. 

L'état  atmosphérique,  qui  depuis  le  20  est 
sensiblement  stationnaire  en  Europe,  reste  ce 
matin  encore  sans  variation  remarquable; 
c'est  toujours  sur  les  Iles  Britanniques  que  la 
pression  est  la  plus  élevée,  Valentia  770. 

Le  vent  du  Nord  continue  à  souffler  en 
France 

Le  ciel  tendant  à  s'éclaircir,  on  peut  espérer 
un  prochain  adoucissement  de  la  tempéra- 
ture. 

Ports  français. 

Avis  part'cuher  au  port. 

Manche.  —  Baromètre  sans  variation  (Va- 
lenlia  770)  Temps  calme  panout.  ^  \ 

Br  -'Ji^  ;e  et  Océau.  -  <k»m?i-.r  p'^cé-  ■ 
den  ce.  \^  i 

Méditerranée.      Baromètre  uniformément 
élevé.  'Tamps  calme  partout.  i 


{!'  article)  (l). 

Les  formes  politiques  entraînent,  quant 
au  luxe,  des  conséquences  inévitables.  La 
création  d'une  cour,  les  somptuosités  d'un 
palais,  l'organisation  d'un  vaste  person- 
nel s  étageant  depuis  la  plus  haute  no- 
blesse jusqu'à  la  plus  basse  domesticité, 
l'appareil  guerrier  d'une  garde,  l'exemple 
agissant  sur  les  habitudes  privées  dans 
toutes  les  classes,  tels  sont  les  résultats 
partout  observés  d'une  monarchie  absolue 
ou  seul'^ment  très-puissante.  Combien  ils 
devaient  se  produire  plus  fatalement  en- 
core dans  ces  contrées  de  l'Orient,  chez  ces 
races  amies  de  tout  ce  qui  brille  et  dispo- 
sées à  ne  reconnaître  le  pouvoir  qu'aux 
signes  extérieurs  qui  frappent  l'imagina- 
tion ! 

Moins  que  d'autres,  les  juifs  avaient 
eu  besoin  de  recourir  à  ces  moyens  maté- 
riels, grâce  à  la  puissance  toute  morale  de 
la  religion  et  à  l'état  morcelé  de  leur  so- 
ciété. L'effet  des  prédictions  menaçantes  de 
Samuel  quant  au  luxe  royal,  put  donc  être 
suspendu  pendant  la  longue  durée  du 
règne  de  Saiil  par  la  force  des  habitudes 
contractées,  par  les  vieilles  traditions  d'é- 
galité, par  l'horreur  qu'inspirait  l'idée,  si 
facilement  acceptée  des  autres  popula- 
tions orientales,  qu'un  roi  pût  devenir 
une  :orte  d'idole  couronnée,  à  laquelle  s'a- 
dressaient des  hommages  qui  tenaient  du 
cuU'-.  I  i-'ro.-.'V  tûuU'f  les  résistaiicîs  mo- 
rale» euuu,  u'une  oppositiun  qui  s  appuyait 

(1)  Voirie  Journal  officiel  du  8  mai. 
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sur  le  sacerdoce.  Malgré  la  désignation  qui 
l'appelràt  aii  rang  royal,  Saiil  ne  changea 
rien  d'abord  à  son  train  de  vie.  La  nou- 
velle que  Nahas.  roi  des  Ammonites,  vient 
menacer  la  ville  de  Iabès-Galaad,le  sur- 
prend dans  sa  maison  de  Gabaa,  au  mo- 
ment où  il  ramenait  une  paire  de  bœufs 
du  labourage.  La  nouvelle  constitution 
apportait  un  obstacle  positif  à  toute  vel- 
léité de  cour  fastueuse.  Rédigée  par  Sa- 
muel lui-même,  elle  interdisait  toute  ré- 
sidence fixe  à  ce  roi,  qu'elle  réduisait  au 
rôle  d'un  simple  chef  héréditaire,  toujours 
aux  ordres  de  Jéhovah,  c'est-à-dire  du  sa- 
cerdoce divinement  inspiré.  On  sait  com- 
bien peu  Saiil  se  résigna  à  ce  rôle  subor- 
donné. Le  conflit  sanglant  entre  le  pouvoir 
royal  et  le  pouvoir  sacerdotal  remplit  les 
quarante  années  de  ce  règne  tragique,  trop 
troublé  pour  se  prêter  à  l'établissement 
d'une  cour  régulière. 

La  royauté  brillante  naît  avec  David. 
Ce  roi  «  selon  le  cœur  de  Dieu  »  osa  et 
put  faire  ce  que  Saiil  n'avait  mêm»  pas 
tenté  d'accomplir.  On  vit  sans  étonne- 
ment  s'accomplir  cette  métamorphose  par 
un  prince  entouré  de  tous  les  prestiges 
militaires,  doué  de  tous  les  talents  du 
poëte  et  du  musicien,  qui  achevaient  de 
le  rendre  cher  à  la  multitude.  Personne 
n'aurait  eu  l'idée  de  se  souvenir  des  hum- 
bles origines  de  ce  "Jeune  pasteur,  intro- 
duit dans  le  palais  pour  calmer  aux  sons 
de  sa  harpe  les  fureurs  d'un  roi  hallu- 
ciné. Et  pourtant,  de  la  part  de  David 
lui-même  qu«  de  prudence  encore  dans 
les  début»  !  On  n'a  pas  assez  remarqué  le 
soin  que  met  en  tout  ce  prince  avisé  au- 
tant qu'héroïque,  à  ne  rien  précipiter,  à 
se  garder  de  tout  çe  qui  pouvait  lui  don- 
ner l'air  de  triompher  avec  insolence.  Il 
punit  les  meurtriers  de  ses  ennemis.  Il 
pleure  la  mort  de  Jonalhas  et  de  ce  Saûl 
qui  avait  voulu  plusieurs  fois  le  faire  as- 
sassiner.Dans  ce  chant  de  douleur  je  re- 
marque une  trait  curieux  sur  le  luxe  déjà 
des  filles  d'Israël.  «  Filles  d'Israël,  s'écrie 
David,  pleurez  sur  Saûl,  qui  vous  revê- 
tait d'écarlate  parmi  la  pompe  et  les  dé- 
lices, et  qui  vous  donnait  des  ornements 
pour  vous  parer.  » 

Ainsi  cette  royauté  si  orageuse  et  si 
troublée  avait  déjà  elle-même  exercé  quel- 
que action  siu"  le  luxe.  Elle  avait  favorisé 
de  ses  libéralités  ce  sexe  à  qui  l'établisse- 
ment d'une  royauté  despotique  et  pleine 
de  pompe  allait  donner  une  importance 
si  funeste. 

Rien  dans  les  modestes  débuts  de  David 
ne  pouvait  faire  prévoir  la  suite  écla- 
tante de  ce  grand  règne.  Il  demeure  sept 
ans  et  demi  à  Hebron,  que  le  Seigneur 
lui  a  désigné  comme  résidence.  Il  se  con- 
tente d'y  amener  avec  lui  ses  deux  fem- 
mes Achinoam  et  Abigaïl.  Cette  situation 
dure  aussi  longtemps  que  se  x>rolonge  la 
lutte  armée  avec  la  famille  de  Saûl  et  les 
tribus  d'Israël.  Dans  ses  années  de  séjour 
à  Hébron,  on'  voit  pourtant  David  déjà 
très-empressé  d'augmenter  le  nombre  de 
ses  femmes.  Une  fois  maître  d'Israël 
comme  de  Juda ,  un  de  ses  premiers 
actes  est  de  l'accroître  encore.  Fâcheux 
pronostic  î 

Le  k /a  r  >:-a!  ose  î'avf^nftr  ervPn  avec 
la  fondation  de  Jérusalem,  Le  jour  où 
David  prit  et  exécuta  cette  résolution  de 
fonder  une  capitale  et  de  s'y  établir,  on 


peut  dire  qu'il  déchirait  de  ses  mains  le 
pacte  constitutionnel,  dépositaire  des  dé- 
fiances s^acerdotales,  qui  condamnait  la 
royauté  à  une  existence  simple  et  presque 
eiT;inf.c.  Lz  tacerdoce  devait  trouver  une 
compensation  dans  la  fondation  du  tem- 
ple et  dans  la  création  d'une  ville  sainte. 
Il  serait  difficile  d'exagérer  l'importance 
de  cette  création  de  la  nouvelle  capitale, 
sous  le  rapport  des  destinées  du  peuple 
juif,  et  peut-être  de  l'humanité.  Par  là 
s'attache  un  grand  intérêt  historique  à 
l'acte  qui  transformait  la  ville  forte  chana- 
néenne  de  Jébus  en  une  cité  puissante, 
destinée  à  être  à  la  fois  une  ville  nouvelle 
(Moriah),  une  forteresse  (Millo),  et  une 
résidence  royale  (Sion). 

L'ensemble  forma  cette  Jérusalem  qui 
fut  à  la  fois  la  force  et  la  faiblesse  de  la 
Judée  ;  sa  force,  car  elle  donnait  un  cen- 
tre visible  et  résistant  au  dogme  fonda- 
mental de  l'unité  divine;  sa  faiblesse,  car 
elle  devenait  un  foyer  de  divisions,  de 
sectes,  de  troubles  de  tout  genre,  et  elle 
offrait  à  l'étranger  un  objet  de  conquête 
qui  lui  permettait  d'atteindre  au  cœur 
toute  la  nation. 

La  royauté  ne  tarda  pas  à  en  faire 
un  séjour  en  rapport  avec  sa  puissance 
et  son  éclat.  Nous  voyons  dans  la  Bible, 
au  livre  des  Rois,  qu'aussitôt  mis  en 
possession  d'un  peu  de  repos  par  le 
succès  de  ses  premières  guerres,  David 
se  fit  construire  un  palais  de  bois  de  cèdre 
et  en  pierre  de  taille.  La  situation  de  la 
ville  elle-même  était  peu  ijropre  à  en 
faire  un  centre  d'industrie,  de  commerce 
et  de  luxe,  dans  l'éloignement  de  la  mer 
et  au  milieu  d'un  vrai  désert  de  pierres. 
Si  elle  eut  sa  part  d'éclat,  c'est  à  la  royauté 
seule  qu'elle  le  dut.  Avec  David  elle  est 
redevable  aussi  d'une  partie  de  sa  splen- 
deur à  la  religion,  qui  trouve  comme  son 
point  de  ralliement  autour  de  l'arche  qu'y 
fit  transporter  le  pieux  roi,  et  qu'il  plaça 
dans  un  tabernacle  sur  la  colline  de  Sion. 
Ce  fut,  comme  on  le  sait,  l'occasion  de 
fêtes  brillantes,  de  cérémonies  parmi  les- 
quelles figurent  ces  danses  dont  David 
offrit  lui-même  le  spectacle  à  son  peuple 
au  milieu  de  l'allégresse  publique. 

Il  s'agit  moins  ici  de  décrire  que  d'ap- 
précier le  faste  royal  de  Salomon,  caries 
détails  s'en  trouvent  partout.  Si  l'on  s'en 
tenait  à  l'impression  que  causent  ses  tré- 
sors, ses  dépenses,  sou  luxe  personnel  et 
ses  plaisirs,  on  se  croirait  en  face  d'un  de 
ces  souvèrains  asiatiques  qui  ne  se  refu- 
sent la  satisfaction  d'aucun  caprice.  On 
serait  d'autant  plus  tenté  de  ne  pas  y  at- 
tacher une  très-grande  importance  que 
l'imagination  des  juifs,  peu  accoutumés 
à  ces  grandeurs,  a  bien  pu  se  les  exagé- 
rer dans  une  certaine  mesure.  N'y  a-t- 
il  pas  un  peu  d'hyperbole  dans  cette  ex- 
pression biblique  que,  sous  ce  règne, 
«  l'argent  était  aussi  commun  à  Jérusa- 
salem  que  les  pierres  mêmes  ?  »  D'autres 
évaluations  peuvent-elles  aussi  être  prises 
au  pied  de  la  lettre?  Ce  serait  par  des 
sommes  équivalentes  à  douze  milliards 
de  notre  monnaie  qu'il  faudrait  supputer 
les  valeurs  métalliques  laissées  par  Da- 
vid à  son  siiccei'Sftur.  Les  revenus  de  Sa- 
lomon .;e  seraient  'Mevcs  annaellemeiit  à 
plus  di  quarante-six  milLons,  sans  y  com- 
prendre les  fermes  et  les  péages,  les  droits 
perçus  sur  les  marchands  et  sur  les  pas- 


sagers, ni  enfin  les  tributs  coosidérablea 
payés  par  les  rois  d'Arabie  et  par  les  gou- 
verneurs de  provinces. 

La  Bible  renferme  pourtant  dos  détails 
précis,  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  le  plug 
grand  compte,  sur  le  luxe  personnel  de 
David.  Le  Livre  des  Bois  éuumère  les  douze 
officiers  chargés  de  la  table  et  des  écuries, 
et  les  vivres  nécessaires  à  cette  cour  nom- 
breuse. C'étaient,  pour  chaque  jour,  trente 
mesures  de  fleur  de  farine  (1)  et  soixante 
de  farine  ordinaire,  dix  bœufs  gras,  vingt 
bœufs  des  pâturages,  cent  béliers.  Il  faut 
y  ajouter  la  viande  de  venaison  :  les  cerfs, 
les  chevreuils,  les  bœufs  sauvages  et  la 
volaille.  Je  lis  en  outre  dans  la  Bible  que 
Salomon  possédait  dans  ses  écuries  qua- 
rante mille  chevaux  pour  les  chariots  et 
douze  mille  chevaux  de  selle.  Un  tel 
chiffre  ne  peut  qu'indiquer  le  total  des 
forces  de  la  cavalerie,  sans  distinction 
exacte  des  chevaux  à  l'usage  exclusif  de 
la  cour.  Ce  fait  a  d'ailleurs  son  explica- 
tion qui  fait  comprendre  ce  qu'il  semble 
avoir  d'abord  d'exagéré.  Le  mariage  de 
Salomon  avec  la  fille  du  pharaon  de 
Thanis  renfermait  une  clause  assez  cu- 
rieuse. Les  chevaux  s'étaient  extrême- 
ment multipliés  en  Egypte  depuis  l'in- 
vasion des  Pasteurs.  Salomon  se  fit  at- 
tribuer comme  une  partie  des  avantages 
stipulés  en  sa  faveur  le  monopole  de  la 
vente  des  chevaux  de  la  région  où  il  avait 
pris  sa  nouvelle  épouse.  C'était  à  la  fois 
un  commerce  lucratif  et  un  moyen  com- 
m'ode  d'enrichir  à  son  gré  ses  écuries  d'é- 
talons de  choix. 

Plus  encore  que  ses  constructions  j'ad- 
mire l'esprit  ingénieux  et  actif  qu'il  mii 
à  les  exécuter,  et  qu'on  ns  peut  s'empê- 
cher de  trouver  digne  de  l'homme  doué 
de  facultés  extraordinaires,  que  ses  écrits, 
quoique  perdus  pour  la  plupart,  ont  im- 
mortalisé' à  jamais,  Salomon  offre  par  là 
un  remarquable  contraste  avec  l'indolence 
habituelle  aux  monarques  d'Orient  qui 
jouissent  sans  discernement  d'un  luxe 
tout  fait.  Lui-même  prend  soin  d'appeler 
les  plus  grands  architectes  du  dehors  et 
s'occupe  en  'personne  de  tous  les  tra- 
vaux. C'est  ainsi  qu'il  se  fit  bâtir  un 
palais  qui  efface  complètement  celui  de 
David,  sans  parier  d'un  autre  demeure 
splendide  élevée  à  la  fille  du  pharaon, 
La  Bible  signale  un  trône  d'ivoire  recou- 
vert d'or,  les  cinq  cents  boucliers  d'or 
qu'il  fit  fabriquer,  sa  vaisselle,  en  or  éga- 
lement, les  longues  galeries  de  colonnes, 
les  lambris  de  bois  de  cèdre,  la  grandeur 
et  la  beauté  des  pierres  sur  lesquelles  le 
récit  biblique  se  complaît  à  insister.  Bien 
des  côtés  de  ce  luxe  resteraient  pourtant 
dans  l'ombre  si  l'on  n'avait  que  les  des- 
criptions du  livre  des  Rois.  Elles  sont 
complétées  dans  une  certaine  mesure  par 
les  Chroniques  qui  renferment  quelques 
additions  à  ce  livre  et  par  la  description 
de  l'historien  Josèphe  dans  ses  Antiquités 
judaïques. 

Cette  dernière  description  répond  à  cer- 
taines questions  qu'on  se  pose  sm-la  nature 
et  le  degré  de  l'ornementation  chez  les  Hé- 
breux. Josèphe  est  fort  sujet,  sans  doute, 
à  l'e>.agérii.tion.  Mais  outre  qu'il  y  a  telles 
particuiariïés  qu'on  n'invente  pis,  la  plu- 
part de  celles  qu'il  indique  se  re  rouvent 

(1)  La  traduction  de  Lemaistre  de  Sacy  appré- 
cie la  mesure  à  280  pintes,  formant  un  muid. 
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au  fend  dans  la  Bible.  Il  ne  fait  que  dé- 
velopper les  Cfarouiques  dans  ce  qu'il  rap- 
porte de  ces  tculptures  si  nombreuses 
et  si  peu  conformes  à  la  défense  de  faire 
des  images  figurées.  Ainsi,  non-seulement 
il  affirme  que  les  superbes  matériaux  du 
palais  étaieni  plaquts  de  pierres  pré- 
cieuses, qui  resplendissaient  sur  une  tri- 
ple rangée  ;  non-seulement  il  dit  que  les 
toits  étaient  enchâssés  d'or,  mais  il  parle 
d'un  admirable  ourrage  de  sculpture,  re- 
présentant des  arbres  et  des  plantes  de 
toute  îorte,  avec  rameaux  et  feuilles  pen- 
dants, ciselés  avec  un  art  si  merveilleux 
qu'ils  semblaient,  pour  ainsi  dire,  s'a- 
giter sur  la  pierre  qu'ils  recouvraient. 
«  Tout  le  reste  de  la  surface  des  murs, 
jusqu'au  plafond,  était  couvert  de  stuc, 
orné  de  peintures  de  couleurs  variées.  » 

Ainsi  voilà  de  la  sculpture  et  de  la  pein- 
ture décoratives  I  Bien  plus  :  ce  ne  sont 
pas  seulement  les  végétaux  qui  sont  imi- 
tés par  l'art,  comme  cela  est  très-fréquent 
chez  les  Juifs  ;  sur  les  côtés  de  ce  magni- 
fique trône  d'ivoire  en  forme  de  tribune, 
auquel  on  arrivait  par  six  gradins ,  se 
trouvaient  placés  douze  lions  ;  deux  au- 
tres lions  se  tenaient  au  sommet,  aux  côtés 
du  trône.  Le  siège  du  roi  enfin  était  établi 
lui-même  sur  la  figure  d'un  jeune  tau- 
reau regardant  en  arrière.  Il  y  a  donc 
lieu  de  faire  la  part  à  un  art  décoratif  qui 
ne  s'arrêta  pas  devant  l'interdiction  de  la 
loi  de  Moïse.  Mais  dans  quelle  mesure? 
On  peut  mettre  en  doute  qu'elle  ait  été 
fort  étendue  au  delà  des  limites  du  pa- 
lais de  roi.  Les  infractions  à  .la  loi  ne 
manquent  pas  dans  la  vie  de  ce  prince, 
qui  allia  avec  le  culte  du  Seigneur  toutes 
sortes  d'idolâtries,  et  qui  sacrifia  sur  les 
hauts  lieux  aux  divinités  étrangères. 
Qu'en  conclure,  sinon  qu'un  tel  luxe  fut 
une  exception,  comme  celle  de  ce  magni- 
fique tombeau  qu'il  éleva  à  David  son 
père,  et  qui  ne  saurait  fare  objection  con- 
tre l'abseyce  habituelle  chez  les  Hébreux 
de  tout  grand  faste  funéraire?  Josèphe 
lui-même  fait  remarquer  combien  la  con- 
duite du  prince  était  peu  orthodoxe,  lors- 
qu'il faisait  fabriquer  des  bçeufs  de  bronze 
sur  le  dos  desquels  reposait  le  bassin  sa- 
cré appelé  «  la  Mer  »  dans  le  temple 
même  du  dieu  vivant. 

Le  temple  élevé  par  Salomon  jus tifie- 
t-il  lui-même  l'idée  magnifique  qu'on  s'en 
est  faite?  On  l'a  contesté.  Un  éminent 
orientaliste,  M.  G.  Maspero,  écrit  à  ce  su- 
jet :  «  L'inexpérience  des  Hébreux  en 
inatière  d'architecture  leur  fit  considérer 
l'œuvre  de  Salomon  comme  un  modèle 
unique  :  en  fait  il  était  aux  édifices  gran- 
dioses de  l'Egypte  et  de  la  Chaldée  ce  que 
leur  empire  lui-même  était  aux  autres 
empires  du  monde  antique,  un  petit  tem- 
ple pour  un  petit  peuple.  »  Jugement 
fondé  quant  aux  dimensions  par  compa- 
raison avec  les  édifices  auxquels  il  est  fait 
ici  allusion,  mais  qui  n'infirme  en  rien 
ce  qui  en  fait  la  richesse  et  la  beauté. 
Quant  à  l'étendue  beaucoup  plus  res- 
treinte que  celle  de  ces  immenses  pago- 
des, elle  nous  semble  par  là  même  en 
rapport  avec  la  nature  du  Dieu  person- 
nel, qui  n'a  pas  besoin  de  ces  espaces  eu 
quelque  sorte  indéfinis  pour  y  faire  sen- 
tir sa  présence  et  sa  majesté.  Tout  y 
respire  le  culte  de  ce  Dieii  universel  e't 
national  à  la  fois.  Si  le  lieu  est  austère, 


les  cérémonies  sont  pleines  de  pompe,  i 
î  Dans  le  sanctuaire  repose  l'arche  d'al- 
;  liance.  Voici  l'autel  des  holocaustes,  | 
'  où  les  sacrificateurs  montent  par  une 
rampe  sans  degrés.  Le  vestibule  faisant 
face  au  devant  du  temple  est  rempli  par 
les  lévites,  chantant  les  louanges  du  Sei- 
gneur et  jouant  des  instruments.  La  vue 
s'arrête  sur  ces  lampes  d'or  suspendues, 
sur  ces  colonnes  toutes  dorées  et  ornées  de 
sculptures.  Le  trésor  renferme  les  vases 
sacrés  d'or  et  d'argent,  en  si  grand  nombre 
que,  au  retour  de  la  captivité,  les  Juifs  en 
rapportèrent  jusqu'à  5,400.  Ce  luxe  reli- 
gieux est  en  somme  le  plus  grand  et  le 
plus  durable  que  les  Juifs  aient  connu.  Il 
reste  chez  eux  la  plus  haute  et  la  plus  ori- 
ginale expression  du  luxe  public. 

J'ai  blâmé  l'excès  du  faste  monarchique 
inàuguré  et  achevé  par  Salomon.  Je  n'en 
conteste  pas  certains  aspects  dignes  d'éloge: 
Jérusalem  mieux  bâtie,  embellie  de  monu- 
ments et  de  superbes  portiques,  des  villes 
entières  qui  s'élèvent  ou  qui  sont  entière- 
ment reconstruites,  des  travaux  publics 
utiles,  un  commerce  maritime  qui  ap- 
porte en  abondance  l'or,  l'argent,  l'ivoire, 
les  pierreries,  les  bois  précieux.  Je  tiens 
à,  dire  que  ce  luxe  n'est  pas  moins  con- 
damné par  ses  conséquences  politiques 
qui  furent  de  la  dernière  gravité.  L'énor- 
mité  des  tributs  imposés  aux  vaincus  et 
des  charges  dont  eurent  à  s'acquitter  les 
Juifs  pour  y  subvenir,  charges  accompa- 
gnées des  exactions  les  plus  pénibles, 
devait  être  la  principale  cause  des  soulè- 
vements extérieurs  et  intérieurs  qui  mar- 
quent la  fin  du  règne,  et  qui  amenèrent 
la  division  de  l'empire.  On  eût  dit  que 
Salomon  avait  épuisé  en  un  demi-siècle 
tout  ce  qu'il  y  avait  d'énergie  vitale  dans 
la  royauté  juive.  Le  pire  de  ces  luxes  mis 
par  lui  en  usage  fut  cette  polygamie  sans 
frein,  qui  fit  monter  jusqu'à  mille  le  nom- 
bre de  ses  femmes  et  de  ses  concubines. 
Elle  eut  pour  effet  d'altérer  en  lui  le 
caractère  religieux  et  national  qui  eût  été 
sa  vraie  force,  et  de  jeter  ce  grand  homme 
dans  les  faiblesses  criminelles  qui  avaient 
déjà  déshonoré  David.  Elle  fit  tomber  cet 
esprit  si  élevé  et  si  cultivé  dans  des  super- 
stitions indignes  dé  lui,  et  contribua  à 
conduire  ce  philosophe  moraliste  d'une  si 
lumineuse  sagesse  à  cette  espèce  de  scepti- 
cisme désenchanté  et  blasé  qui  se  trahit 
dans  plus  d'une  de  ses  sentences.  Elle  ne 
put  enfin  que  corrompre  les  mœurs  pu- 
bliques ,  et  répandre  parmi  les  femmes 
juives  la  contagion  de  ces  raffinements 
sur  lesquels  il  me  reste ,  dans  un  der- 
nier article,  à  dire  quelques  mots. 

La  polygamie  !  Elle  a  été  avec  l'escla- 
vago  la  malédiction  du  monde  antique. 
Moïse,  en  restreignant  celui-ci,  avait  eu, 
du  moins,  le  mérite  de  modérer  celle-là. 
Plus  tard,  le  Koran  respecta  cette  poly- 
gamie funeste  qui  devait  troubler  la  vie 
domestique  de  Mahomet,  et  contribuer 
aux  erreurs  et  aux  fautes  de  sa  vie  publi- 
que dans  ses  dernières  années.  Elle  a  été 
la  corruption,  elle  est  le  malheur  de  ces 
pays  où  on  l'a  vue  abrutir  les  gouvernants, 
opprimer  et  dégrader  le  se.\e  faible,  dé- 
truire eu  germe  la  famille  en  y  abolissant 
les  noms  d'époux  et  d'épouse,  de  père  et  de 
mère  dans  leur  signification  sérieuse. 
Elle  a  été  enfin  et  elle  reste  la  plaie  de 
l'Orient  !  Le  monde  moderne,  qui  se  pique 


d'avoir  aboli  avec  l'esclavage  une  des 
misères  morales  de  la  civilisation  antique, 
n'aura  achevé  son  œuvre  que  lorsqu'il  aura 
effacé  cetie  dernière  ignominie  et  fait  dis- 
paraître cette  suprême  iniquité. 

Henri  Baudrillart. 


COURSES  A  CHANTILLY 


La  deuxième  journée  des  courses  de  Chantilly 
ont  eu  lieu  par  un  véritable  temps  d'automne,  ce 
qui  ne  les  a  pas  empêchées  d'être  fort  intéres- 
santes. 

Dimanche  prochain  sera  couru  le  prix  du 
Jockey-Club  qui  paraît  devoir  être  gagné  par 
Jongleur. 

PRIX  DE   LA  MORLAYE.  —  5,000   fr.   pOUr  pOUli. 

ches  de  3  ans.  Distance,  2,000  mètres. 
12  chevaux  engagés. 

Guémenée,  pouliche  baie,  par  Mars  et  Goélette, 
56  kilog.,  au  prince  d'Arenberg  1". 

Pomme  d'Api,  pouliche  baie,  56  kilog.,  à  M. 
Pratt  2. 

Nouméa,  pouliche  baie,  56  kilog.,  à  M.  Au- 
moni  3. 

Gagné  d'une  longueur,  médiocre  troisième. 
Montant  du  prix  5,375  fr. 

PRIX  DE  LA  PELOUSE  (handicap  libre).  —  10,000 
francs  pour  chevaux  de  trois  ans  et  au-dessus. 
Distance  :  3,200  mètres. 
16  chevaux  engagés. 

Espoir,  poulain  bai  brun,  4  ans,  par  Brindisi  et 
Magenta,  61  kilog.,  au  prince  d'Arenberg,  1". 

Viroflay,  poulain  alezan,  3  ans,  54  kil.  1/2,  à 
M.  André,  2'. 

Balagny,  poulain  bai,  3  ans,  53  kil.,  au  comte 
de  Lagrange,  3°. 

Gagné  de  deux  longueurs,  même  distance  du 
second  au  troisième. 
Montant  du  prix  :  13,500  fr. 

PRIX  DE  couRTEDiL.  —  5,000  fr.  pour  poulains 
entiers  de  3  ans.  Distance,  2,000  mètres. 
9  chevaux  engagés. 

Echanson,  poulain  alezan,  par  Consul  et  Etoile 
du  Nord,  56  kil.,  au  comte  de  Lagrange,  1". 

Hospitalier,  poulain  alezan,  56  kil.,  au  haras  de 
Martinvast,  2". 

Le  Balafré,  poulain  alezan,  56  kil.,  à  M.  du 
Bos,  3». 

Gagné  d'une  demi- longueur,  le  troisième  à 
deux  longueurs. 
Montant  du  prix.  5,337  fr. 

PRIX  DES  LIONS.  (Haudlcap.  —  Gentlemen-ri- 
ders.)  —  3,000  fr.  pour  chevaux  de  3  ans  et  au- 
dessus.  Dislance,  2,400  mètres. 
22  chevaux  engagés. 

Pagnotte,  poulain  alezan,  3  ans,  par  Mortemer 
et  Nita,  67  kil,  au  comte  de  Lagrange,  1". 

Pa-adoxe,  cheval  alezan,  5  ans,  70  kil.,  au  ha- 
ras de  Martinvast,  2°. 

Linda,  pouliche  bai  brun,  3  ans,  61  kil,,  au  ca- 
pitaine Barron,  3'. 
Gagné  d'une  demi- longueur;  plusieurs  lon- 
I  gueurs  du  second  au  troisième. 
Montant  du  prix,  4,900  fr, 

PRIX  DE  vixEuiL.  —  2,000  fr.  pour  chevaux  de 
3  ans.  Distance,  2,200  mètres. 
5  chevaux  engagés. 

Pornic,  poulain  noir,  par  Dollar  et  Perle,  41  ki- 
logr.,  à  M.  Desvigne,  l"'; 

Aubéoine.  pouliche  alezane,  40  kilogr.,  au 
comte  de  Lagrange,  2'. 
Gagné  de  quarante  longueurs. 
Montant  du  prix  :  2,000  fr. 

PRIX  nu  CUEMIX  DE  FER  DU   NORD.  —  2,000  fr. 

donnés  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  pour  chevaux  entiers,  hongres  et  juments 
de  3  ans  et  au-dessus,  de  toute  espèce  et  de  tout 
pays.  Distance,  2,100  mètres, 
y  chevaux  engagés. 

Caslean.  poulain  azelan,  3  ans,  par  Pierrefonds 
et  Ista,  49  kilog.  1/2,  au  comte  de  Mëens,  1". 

MacMréna.  pouliche  baie,  3  ans,  49  kilog.,  à  M. 
L.  de  Dorlodot,  2*. 
Cap,  cheval,  bai-brun,  5  ans,  64  kilog.,  à  M. 
I  Lavenys,  3*. 

1  Ga^né  d'une  tête,  même  distance  du  second 
1  au  troisième. 

Montant  du  prix,  2,750  fr. 
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REPORTS 
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Comptant 


llquid.  liq.  pr. 
.  06b 


Llq. 
à 

l'autre 


1"  âvf.  77 


22  mari  77 


16  mal 


Vendredi  25  Mai  1877 


FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 
3  0/0..  , 


AD  COMPXANl 


4  o/c  

4   1/2  0/0  


69  10  20  15  10  69  69  15 


n  69 

69  05 


77  5  0/0...';..-.. 


mars  1877 
d» 
d" 
d« 
d" 
d» 
d" 
d» 
d» 
d« 
d" 

20janv.77 
15janT.77 


janv.  1877 
mars  1877 
févr.  1877 
31janv.77 

'janv.  1877 
d» 
d» 
d" 

ayril  1877 
15  avr.77 


RÉPARTITIOPI  MEXICAINE,  prom.  de  rentes. 

bul.  négociables. 

BONS  DD  TRÉSOR  

d»  5%,  éch.  l«--sept.  1880  fconp.  dé'Voo fr.)'.* 
5"  (coup,  de  1000  (r> 

5°   „„,        5'  (coup,  de  5000  fr. 

q»>»4Jé%,        d°  (coup.de  .'iOOfr. 


TERUE 


98  

104  15  20  10  20  25  30  25  104 
104  05  10  15  104  103  80  90 


.on.  ^'=°"P-  dëlÔÔÔfr: 
4^,  éch.  1"  mars  1881  (coup,  de  500 fr.,.. 

d"  (coup,  de  1000 fr.).. 

râ^  „       ^°  (co"P-  de  1000  fr.) . . 

1870,  2-10, 3-10,  5-10,  5%  (coup,  de  100  f.). 
Y  (coup,  de  500  f.). 

-     û"  d"         d»  (coup,  de  1000  f.). 

OBLIGATIONS  DU  TRÉSOR,  int.  20  fr.,  rem- 
bours.  500  fr.,  annuHés  finissant  en  1889,  t.  p. 
BOKS  i;E  LIQUIDATION,  5%  (émiss.  1874  et 
1875),  remboursables  à  500  fr. 
d"        (départements),  titres  provisoires. 
SEîiVE,  Empr.  dép.  1857,  4%,  remb.  225  fr.,  t  d 
'  Obligations  1855-60,  3%,  remb.  500  fr.  t  p 
d»       1865,  4% ,  remb.  500  fr.,  t.p. . . . 
d»       1869,  3%,  remb.  400 fr.  t.p.... 


20  avr.77. 
31janT.77 


jaiiT.  1877 


févi.  1877 

janY.  1876 

jum.  1876 

janv.  1877 

mai  1877. 
d- 
d» 
d» 

nov.  1876. 
mai  1877, 
d» 
d» 

janv.  1877 


d» 
d» 
d» 
d» 
a» 


d» 


1871,  So/o,  remb.  400  fr.,  t.p..., 
d»  quarts,  3»(),  remb.  100  fr, 

d»  séries  sorties  (unités)  

d°  séries  sorties  (série  ent.).. 

1872,  6%,  remb.  1,000 fr......! 

1875,  4%,jemb.500fr.,  t.p.... 

1876,  4%,  r.  500  fr.,  235  fr.  p. 


1015.. 

495  ..  . 

512  512 

230  228 
—  479. 
505  507 
372  371 


50  . 

227. 

'so 

373. 


354   

94  94  50  93  75  93  50. 


474  475. 
472  473. 


Bons  de  Imuid.,  5  /„ ,  r.  500  fr.,  t.p.  (garantis 
,r,L  P'"'  '        "empts  d'impôts).  507  50  ^flfi 

VILLE  DE  MARSEILLE,  1877,  3%,  r.  400  fr.,  ^ 
flo-  A  -  ■  f.  50 payés 

°  tout  payé.:.. 


VALEURS  FRANÇAISES 

BANQUE  DE  FRANCE  


BANQUE  DE  PARIS  ET  DES  PATS-BAS  anf 

de  1,000  fr.,  500  fr.  payés  (ex-coup. "«9^.. 


coMPTOiR^D'EscoMPTi:,  action  500  fr.,  t.p. 
CREDIT  AGRICOLE,  action  500  fr.,  200  fr.  p. 
CRÉDIT  FONC.  COLONIAL,  a.  500  fr.,  300  f.  p. 
I  Action  de  500  fr.,  250  fr.  payés  


mai  1876. 
fév.  1877. 
déc.  1876. 
mai  1877, 


ISjtnv,  77 


jaill.  1873 


mai  1877. 
d» 

avril  1877 


L  Obligations  500  fr.,  4% 

1      d»       10»"  4%  

/Obligations  500  fr.,  3%  

,       d»       lO""  3% 
1  ()bIigations  500  fr.,  4% i863. 
I  Obligations  communales,  3%  

F         0°  d»  5nics  30/ 

Obligat.  communales  et  déparp'  " 


r.SOOfr. 
r.lOOfr. 
r.600fr. 
r.l20fr. 
r.500fr. 
r.500fr. 
.,  r.lOOfr. 
1872,  5% 


32C0  3195  3190  3185. 

918  75   .. 

610  638  75   

295  ..   , 

•••         2o«  ee  «oa   a»  < 

575  580...   


remb.  300  fr.,  t.p. 
1875,  4%,r;500fr.,  t.p. 

ALGÉRIENNE  (Soc.  gén.),  a.  500  fr.,  250  fr  p 
(|»  oblig.  remb.  150  fr...  ..... 

CRÉDIT 'industriel  et'1:oSeIcUl(So: 
cicté  générale  de),  action  500  fr.,  125  fr/payés. 

CRÉniT  LYONNAIS,  a.ct.  500  fr.,  250  fr.  payés, 
(ex-coup,  n»  9) 


CRÉDIT  MOBILIER  (Soc.  de),  act.  500  fr.,  t.p 
(ex-coup,  n»  2) 


DÉPOTS  ET  COMPTES  €OUa.\NTS  (Socint'- 

de),  action  500  fr..  125  fr.  payés. 

a°  .   .     actions  estamoiUées  

^^ml^  DE  PARIS,  actiM'dé 

ouu  rr.,  /oO  Jr.  payes  i ex-coup,  n»  8).. 
SOCIETE  GÉNÉRALE  pour  le  déï  -laspemeiî 


487  50  

96  ..  

495  496  25   

97  

480   

425   

82  50   

?95  

470   , 

3'0  

125  50   

501  5C0  

612  50   

535  

(Grosses  eoupores.. 

133  75  137  50  135 


636  25  657  50 


133  75 


en  liq,. 
lin  et... 
P'fi;.  c. 
P-'  fin  c. 
T»  fin  c. 
P'  fin  p. 
P«  an  p. 
P'finp. 
en  liq.. 
fin  et., 
en  liq.. 
fin  et.. 
P«  fin  c. 
P«fin  c. 
P"  fin  c. 
P«finp 
P'finp 
P"  fin  p, 


PREM, 
COURS 


PLU 
HAUT 


69  15 


104  25 


69  25 

 d2f 

69  35  dlf 
.  d25 
..  ..  dlf 

 d25 

..  ..  d2f 


104  25 


BAS 


UKRNIER 
COURS 


68  85 


69  25 

70  60 


en  liq. 
fin  et. 
en  liq. 
fin  et. 


fin  et., 
fin  et., 
fin  et... 
en  liq. , 
fin  et.;, 
P»  fin  c, 


fin  et... 
en  liq.. 
fin  et... 

P»  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P°  fin  c. 
fin  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
P"  fin  e. 


467  50 


en  liq.. 
fin  et... 
P»  fin  c. 
P^finp. 
en  llq. 
au  31. 
P«au31 
P«aul5 
en  liq 
aa  31 
P'auSl 
au  31. 
en  liq. 
atl  31. 
en  liq. 
fin  et.. 
P»  fin  c. 
P»  fin  c, 
P'flnp. 
P»  fin  p. 


en  liq., 
fin  et... 
Sn,ct... 
en  liq. . 
fin  et... 
au  31.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P«an31 
P«aul5 
en  liq.. 
au  31.. 
P»au  31 
P»au  15 
P«au .. 
en  liq. . 
au  31.. 


90 


d2f 
104  35  dlf 

104  95  d25 
..  ..  d2f 

105  10  dlf 
 d25 


338  75 


3175 


920 


..  ..  d5f 

.'!  d5f 


.dlOO 

.dioe 


d5f 
d5f 


585 


d40 
d20 
d40 
d20 


68  85  ...    69  15 


CLOTURK 
PRÉCÉDENT! 

Dernier  court 


69  60  dSO 

70  75  d50 


103  85  103  90  ... 

104  40  iÔ4  7*0  d5d 


106  ..  d50 


86 
97  50 
iÔl  15 


.  die 

diô 
diÔ 


en  liq.. 
au  31. 
P»  au  31 
en  iiq . . 
au  31.. 
P«*a31 
P«aa  15 


538  75 


135 


467  50 


 d5f 

 d5f 

138  75 
142  50  dSr 
 d5f 


.  ..  d5f 

••• 

•••  •* 

 d5f 


131 

1Î3 


d50 
d50 


dlO 
diO 


580 


dlO 
d5f 
dlO 

dsr 


0  19 
13 

3%  à  2  m, 

515 
1015 
5075 

505 
1010 

505 
1010 

950 

100  75 

505 
1015 

495 

511  50 

227  50 

480  . 

5U7  50 

371  25 

362  50 
93  50 
900  .. 

10000  .. 

1060  .. 


.»•»  »» 


..  die 

..  dlO 

131  25 
137  50  die 
142  50  dlO 


 diO 

...  ..  ... 

...  ..  .... 

 dlO 

ttt  t»  ilO 


473 

•  •• 

471  25 
506  .c 

340 

342  .. 

•  •• 

31»5  .. 

•  •• 

•• 

915  II 

•  •  ■ 

642  50 

285 

350 

587  60 

959 
487  50 

96 
436  25 

96 
480 
425 

83 

295 
470 

32Ô 
125 
501 

640 

538  75 

•  •  • 

130 


69  07)4 


•  • 


87  .. 

1Ô3 

I0r02'4 


435 
43Ô 


330  .. 

447  50 

367  50 

368  7â 


505  .. 

•  •• 

•  «• 

483  75 

496  25 

34Ô  '.l 


«• 

3200  .. 


917  50 

• 

642  59 

• 

312  50 

•  •  • 

380  .. 

580 


465  .. 

397  50 


637  50 

•  ••      •  • 

m 

m  y. 

•«• 


278  75 

453  75 

•  •» 

440  .. 

142  50 

452  50 

731  25 

537  50 

•  •• 

•  •• 

•  •• 

131  2S 


••• 

•  •• 

643  ;5 

•  •  • 

400  .. 

467  50 
•••  tt 
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BEPOKT8 


Comptant 


,rl  !id. 


liq.  pr. 


Llq. 
à 

l'autre 


Vendredi  25  Mai 


t  r\  •/  »y 
1  ô  '  / 


janv.  1876 
févï.  1875 

jau-f.  1877 
aYrîl  1877 

■févT.  1877 
mars  1877 

mai  1877. 
&' 

janv.  1877 

avril  1877 
féVT.  1877 

avril  1877 

ianv.  1877 
mai  1877. 

janv.  1877 

avril  1875 

6  STïil  77 

janv.  1867 
ei-«.  30.. 

dée.  1876. 
janv.  1877 
15  avril  76 
Janv.  1877 

janv.  1877 
ffl«i5  1877 


5  janv.  77 
mai  1877, 


BANQUE  FRANCO-ÉGYPTIEIVNE ,  action  de 

500  fr.,  2ri0  fr.  payés  (,ex-coup.  n»  7) 

BANonE  FRANCO-HOLLAiTOAiSE,  action  de 
500  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  n»  1)  

■>i 

BANOUE  FRANÇAISE  ET  ITALIENNE,  act 

(le  500  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  n"  «'^ 

BONE  A  GCELMA,  a.  500  fr.,  tout  payé,  remb, 
600  fr.,  6%  garanti  par  le  départem.  de  Cons- 
tantine  dés  la  réception  des  travaux, 

CHARENTES ,  action  de  500  fr.,  tout  -payé 

EST  ALGÉRIEN,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés... 

(7350  fr.  de  revenu  net  Itilométr.  garanti  par 
l'Etat  dés  réception  des  travaux). 
EST,  action  de  50Wr.,  tout  payé  

PARIS  A  LYON  ET  MÉDITERRANÉE,  action 

de  500  fr.,  tout  payé, 


MIDI,  action  de  500  fr.,'tout  payé 
NORD ,  action  de  500  fr.  libérées,  remb.  à  400  fr, 

ORLÉANS,  action  de  500  fri,  tout  payé 

ORLÉANS  A  CHAL'ONS.  —  Annuités  dues  par 

l'État,  —  tout  payé  

(Impôts  à  la  'charge  de  la  Gompi»), 

OUEST,  action  de  500  fr.,  tout  payé 


VENDÉE,  act.  500  fr.,  t.  p.  (ex-coup,  n»  24)... 

DOCKS  KT  ENTREPOTS  DE  MABSEÎLLB, 
act.  de  500  fr.',  tout  payé  (ex-eoi'.p.  n»  6)  

ENTREPOTS  ET  MAGASIiVS  GÉNÉRAUX  DE 
PARIS,  action  de  1/31000«,  tout  payé 

ALLUMETTES  CHIMIQUES  (G'*  générale  des>, 
action  de  500  fr.,  325  fr.  payés  


COMPAGNIE  PARISIENNE  DD  GAZ,  action 

de  250  fr.,'tout  payé  


»vrt.  1877 

avril  1876 
15  »vril70 
15  loin.  75 

15)m.77 

15  »vr.  77 

juill.  1877 
■i'  I 
STÎ^ 
juill.  1877 
)  t8T7 


COMP'»' 


COMPAGNIE  GÉNÉR-JTRANSATLANTIQUE 

act.  500  fr.,  tout  payé.T.  


MESSAGERIES  MARITIMES,  act.  500  fr.,  t.p 

VOITURES  A  PARIS  (C'^gén.  dcs),  a.SOOf.,  t.p 

(ex-coup,  n»  16) 
SALINES  DE  L'EST,  a.  500  fr.,  t.  p.  (cx-c.  17). 

CANAL  MARITIME  DE  SUEZ,  a.  500  fr.,  t.  p 

(ex-côup.  36) 


Délégations,  remb.  à  500  fr.,  toutipayé, 
(ex-coup.  15) 


d» 

d»    Bons  trentenaires,  8%,  remb.  à  125  fr. 

FONDS  D'ÉTATS  &  VALEURS  ÉTRANGÈRES 

ANGLAIS  (cons.  3%),  nég»°»,cliE<'nxe25fr.20. 
DETTE  AUTRICH.  (5%, convertie), nég., Change 
fixe  2 fr.  50.  —  Obi.     100  llor.  (papier), 
d»  d"     1,000  flor.  d° 

d»  ,  d»   10,0U0llor.  d» 

d»  1876,  4''4,  (or),  négoc.  change  fixe  2  f.  50, 

Oblig.    200  fior  

d»  •  d-     1,000  llor  

d"  d»    10,000  fior  

ÉGYPTE  (Emprunt  vice-roi  d').  1870,  7  %,  obi. 
hypothécaires  rembours.  à  50()  fr.,  tout  payé.. 

Grosses  coupures  

ÉGYPTIEN  1873,  7%,  oblig.  remb.  500  fr.,  t.p. 

d»  d»        d°    coup,  de  5  

d»  d»        d°    coup,  de  25  

DETTE  ÉGYPTIENNE  Unifiée,  7'''o,  r.  à  500  fr. 

^Décret  du  7  mai  1876). 


d«  unifiée  nouvelle,  obi.  7%,  r.  500  fr. 

(Décret  du  18  nov.  1876). 

Grosses  coupures  

d»  obi.  privilégiées  hy,p.  sur  chcm.  de  fer 

égypt.  et  port  d'Alexandrie,  r.  500  f. 

Gros^gs  coupures  

ESPa:gne,  3%,  Extérieure,  (négociât.,  change 

fixe  5  fr.  40)  

d»  (ioun,  de  36  et  24  piastres  

d'     d«    de  12  pia^trc^  

d»  Intérieure."  cdup.df  Tâp'ast.  etaa-dessus. 

d»       d»'        petites  coupures  

d»       d"        coup,  lie  75  piast.  et  au-dessus. 

,d»     -  d">.  petitestoupures-.  

PA'bAiiÈS,  obligations  remboursables  à  oDO  fr.. 


•••  at  ••• 
tu  ••  ••• 


10 

10  • 

10 

19 

>» 

10 

% 

11 

10 

10 

•  •• 
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RJSPORTS 


Comptant 


lîq.  pr. 


LIq. 
à 

l'autre 


mai  1877. 


mars  18-77 
d" 

janv.  1877 
d» 
d" 
d« 
d« 

avril  1877 
d« 

jaiU.  1875 
d» 

janv.  1877 
d« 

«vril  1877 
mai  1877. 


révr.1877 

d« 
d« 

d» 

avril  1877 

d* 
d» 
d' 

janv.  1877 

janv.  1876 
d» 
d» 

janv:  1876 
d» 

d> 

oct.  1875. 


Vendredi  25  Mai  1877 


20b 
Wb 


janv.  1877 
janv.  1875 
janv.  1876 

juiU,  1873 

janv.  Î877 

févi.  1877 
janv.  18T7 

janv.  1877 

noT.  1S76. 
nov,  1874. 


janv.  1877 
d» 

jssav.  1877 


juill.  1866 

janv,  1855 
oct.  iS65- 
janv,  1877 


ÉTATS-tnviS,  5-20, 1867, 6%  (nép;,.  c!i.  nxe  5f.). 

coup,  (l'e  00  (loi  

d»  d»  de  30  dol  

d»        Consolidés,  5%  

d»  d°        petites  coupures. 

ITAXIE,  5%,  coup,  de  1,000  fr  

d°*  coup,  de    50a  fr  

d"  coup.de    lOlTà  500  fr.  exclus.. 

d-  coup,  de     50  fr...,  

à-  coup,  au  dessous  de  50  fr  

d»  3%  

V 

d"        Obi.  Victor-Emmanuel,  1863,  r.  500  fr. 

PERUViEiv,  obligations  6%,  tout  payé..."..... 

d">  5°o,  tout  payé   

PORTUGAIS,  1853,  3%  (nég.,  ch.  ûxe  25  fr;  25). 

d»  1856  -  57-59  -  60  r.......! 

E5IPROWT  ROUMACt  1875,  5%,  toutpayé.... 

RUSSE,  1862,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20). 
d»  ••  • 

d» 
d" 
d» 
d» 

d» 

d» 
d» 

d- 

do 


d»      oblig.  de    50  liv.  st. 

de  de  100  liv.  st  

d»  de  500  liv.  st  

d»  de  1000  liv.  st  

1870,  5%  (négoc.  cliange  fixe  25  fr.  20), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 
d"       oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 
d-  ,     oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 
1875,  i%%  (négoc.  change  fixe  25  f.20), 
oblig.  de     .50  liv.  st.,  t.p. 
d"       oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 
d"        oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.g. 

BETTE  GÉJi.  TUNISIENNE,  5%,  Ob.50W.,  t.p. 

DETTE  TURQUE,'5%,  1865-73-74,  coup.125fr 
^°  d»  G2  fr.  jiO. 

EMPRUNT  OTTOMAN,  1860,  6%,  r.  500  f^",  t.p. 

1863,  6%,  r.  580  f.,  t.p. 
grosses  coupares. 


109  U 
lOS  '4 

jés  30 

65  5.5 
65  50 


213  ..  ... 

15  50  16. 


Gr.  coap, 


d» 
d«. 
d» 
d- 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 


d" 
d» 
d» 
d« 

d» 
d» 
d» 
d» 
d" 
d» 


1865,  6%,  r.  503  f.,  t.p, 
grosses  coupures.... 
1869,  6%,r.500f.,t.p. 
coupures  de  5.-.. 
coupures  de  25.. . 
1873,  6»/„,  r.  500  fr. 
coupures  de  5... 
coupures  de  25  


29  25  29 


75  H  75 


78  %  .. 

78  ;4  % 

78  M  .. 

78  M 


192  50 


BANQUE  hypothéc.  d'Espagne,  a.  500  f.,  200"f"  D 
(ex-coup.  2.) 

BAIVQIJE  DE  CRÉDIT  ITALIEN,  act.  500  fr. 

300  fr.  payes  (ex-coup.  n°  19)  

BANQUE  OTTOMANE,  act.  500  fr.,  2MI  fr.' p 


d» 


grosses  coupures. . 


CRÉDIT  FONCIER  D'AUTRICHE,  action  de 
500  fr.,  200  fr.  payés... 
d"  grosses  coupui'es  

BANQUE  CENTRALE  DU  CRÉDIT  F0NC5ER 

DE  RUSSIE,  Oblig.- 1rs  Série  5%,  remb.500fr. 


d»      oblig.  4°  et  5°  séries,  5%,  r.  500  fr.,^.î.p. 

CRÉDIT  MOBILIER  ESPAGNOL,  a.500f.,  t.p. 

(ex-coup,  n»  3) 


SOCIÉTÉ  AUTRICHIENNE,  action  500  fr.,  t.p. 
^°  grosses  coupures. 

BADAJOZ  (Ciudad-Real  à),  action -SOS  fr.,  t.p. 


LOMBARD  (SUD-AUTRICHIEN),  act.  500  fr. 

tout  payé  (ex-eoup.  31)1 
"°  d°  grosses  coupures  

NORD-OUEST ^E  L'AUTRICHE,  r.  500  fr.,  t.p. 


8  20  10 . 
8  35  35. 
8  50  ... 

50  y. 
45  ..  ... 
45  47  ... 


44  43  42  ..  ...  ..  .. 

41  40  50 *4i '25 "40 '40 '50  !! 

460  V.  :::  ::  :::  ::  :::  :; 

32Ô  322*50  '.'!' 
447  50  418  75  450  452  50  ». 


Tsrm: 


en  liq 
au  31.. 

a;!  3 

en  liq.. 
au  31 
[.'"au  31 
P«au31 
P"  au  15 
P'anl5 
au  31.. 
en  liq.. 
an  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
an  31.. 


en  liq.. 
au  31.. 

en  liq.. 
an  31.. 


au  31. 


en  liq.. 
au  31.. 


350  3i8  75  Z'A  25  ... 
345  3i6  25  345  347  50-.. 
440  -532  50  ,  ... 


435 


en  liq.. 
au  31. 
en  liq.. 
an  31. . 
P<'au31 
P'  au  15 
au  31.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P<'au31 
en  liq=. 
au  31.. 
F"  an  31 
en  liq.. 
au  31.. 


P  p.  E  M. 

COURS 


65  35 
6j  40 


PLUS 


HAUT 


148  75 


grosses  coupures.. 


NORD  DE  L'ESPAGNE,  a.  500  f.,  t.p.  (ex-c.  30). 


PAMPELUNE  ET  BARCELONE  (SAftAGOSSE  à). 

action  do  500  fr.,  tout  payé    


PORTUGAIS  (Gompi«  Royale),  act.  500  fr,,  t.p. 

CHÉMINS  DE  FER  ROMAINS,  aCt.  ^OOfr..  t.p. 


8ARAGOSSE  (MADRID  A),  action  500  fr.,  t.p. 
(ex-coupon' ri"  3î.) 


220  222  50  223  75  225  227  50 

230 


Grosses  coap. 
Grosses  coup. 


62  62  50  63  64. 


310  307  30 


en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P»au31 
P«au 15 
en  liq.. 
au  31.. 
P''au31 
P<:au  15 
en  liq, 
au  31. 
Peau31 
en  liq, 
au  31. 
P»au31 
en  liq.. 
au  31.. 
P'au  31 
P»au31 
P«aul5 
P'ai!  15 
en  liq.. 
au  81.. 
P'auSl 
P'^auSl 
P»au 15 
P'au  15 
en  liq.. 
au  31.. 
P»au  31 
en  liq, 
au  31. 
PsauSl 
P^au  15 
en  liq.. 
au  31.. 
P'au  31 
en  liq.. 
au  31.. 
P=au  31 
P'au3l 
P='aul5 
P^an  15 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au  31 
en  liq.. 
au  31.. 
P»au31 
en  liq.. 
au  31.. 

;  '1 


S  20 


65  60  dlf 
..  ..  d25 
..  ..  dlf 
..  ..  d25 


BAS 


65 
67  25 


d25 
d  1 


d5f 
d5f 


DERNIER 
COURS 


fii  95  ... 

65  40  d50 

67  m 


CLOXLHK 
PRÉ».  ?1>F  NT1 

Derme-  -jurt 


ilO 
108 
1U8 
108 
65 


8  15 


322  50 


450 


435 


323  75  .. 
...  d5f 

 d5f 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


440 


d20 
d  5 
d40 
d20 


435 


146  25 


222  50 


120 


435 


d20 
d5f 
d5f 
d5f 


d50 
d50 


dlO 
diÔ 


65  75 

67  75 
34 

212  50 

'ii  50 

13  50 

51 


51 
28 


75 
75 
72 
74 

78 
78 
78 
77 

70 
70 
4-9 
69 


194  50 


322  50 


430 
442 


50 


322  50  , 

 dlO 

 dlO 


452  50 


dlO 
dlO 


dlO 
diÔ 


470 

432  50 


d5f 


d5f 
d5f 


d5f 


430 
445 

475 
433  75 


dlO 

d5f 
dlO 
d5f 


9 
47 
50 
42 
48 
40 
«4 
45 
40 
40 
40 
40 
455 


lOi  K 

'65  15 

•  •  • 

•  •  •  •  • 

'37  50 


18  12!4 
41  75 


62 

•  •  • 

«  •  •       9  • 

71  II 

•  •  • 

'75  % 

•  •  •      •  • 

•  •  • 

'82  % 
... 

... 

278  75 
"é  2Ô 


130 
345 

310 

'53 


392  50 
325 


447  50 


353 
350 
437  50 


'40 

487  50 


465 

323  75 


452  50 


dlO 
dlO 
dlO 
dlO 


432  EO 


dlO 


dlO 
dlO 


230 


d20 
d5f 
d20 
d5f 


d5f 
dSf 

■?'5f 


222  50 
231  25 


dlO 


223  75  ... 

225  ..  dlO 


dlO 


dlO 
d2Ô 


240 
147 


50 


395 

*  •  • 

441  25 

• 

435 


432  50 


225 
22Ô 


240  .. 

Î47  5Ô 


305 
220 


31.. 
au  31. 

P'IB  15 


308  75 


307  50 


dlO 
«10 


120  .. 

110 

275 

275 

'éi 

25 

'si 

25 

308 

75  j 

307 

50 

1- 

4036 


;ÔDRNA1  OFFÏfîlSSL  Dl  LA  Rlf^POBLIQDB  FiiANÇAlSB 


26  Mai  1877 


6  avril  77 
janv.  1877 
«vril  1877 
oct.  1876. 
15  oct.  76. 
6  avril  77 
ex-coup. 
ISjanv.  7„ 
15mar?77 
ianv.  1877 
15  nov.  76 
<3éc.  187G. 
Jnill.  1876 
15  sept.  76 
■x*eoup.  4 
mal  im. 


Kmp"  de  Villes  etDép"françals, 

Calvados  (Dép.),  72, 5%,  r.  1,000  fr. 
Eure  (D^n.)  1874,  5%,  r.  1,000  fr. 
Amiens  (Ville  d'),  4%,  remb.  100  fr. 
Bordeaux  (Ville  de),  3%,  r.  100  fr. 
Dîinkcrque  (V"»),5%,r.l000  f.,235p. 
Lille  (Ville^le),  1860,  3%,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  1863,  3%,  r.  100  fr. 
I^ille  (Ville  de),  1868,4/^%,  r.500f. 
Lyon  (Ville  de),  72, 5%,  r.  500  f-,  t.p. 
Marseille  (Ville),  62,  5%,  r.  500  fr. 
Marseille  (Ville),  62,  5%,  r,  100  fr. 
Nîmes,  1875, 5%,  r.  1,000  fr.,650  f.p. 
Roubaix  et  Tourcoing  (V""),  r.  50  f. 
Rouen  (Ville  de),  5»/o,  r.  1,250  fr... 
V.ersailkis  (Ville  de),  5%,  r.  500  fr. 

Actions  françaises. 

Aigle  (Incendie),  a.  500  fr.,  100  f.  p. 
Soleil  (Incendie),  a.  l,000f.,750  f.  p. 

Soleil  (Vie),  250  fr.  payés  

Quatre-Canaux,  act.  de  jonissance. 
Sambre  à  l'Oise  (Canal  dejonct.de  la). 
Suez  (coup.  25  a  31  incl.,  non  dét#. 

d»  Dél.  (coup.  4à  10 incl., non  dét.),. 

d»  Act.  de  jouissance  

d»  Délégations  de  jouissance  

Pont,  Port  et  Gare  de  Grenelle.... 
Chemin  de  fer  de  l'Est,  act.  de  jouiss. 
Chemin  de  fer  du  Midi,  act.  dejouiss. 
Chemin  de  fer  du  Nord,  act. dejouiss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  a. dejouiss. 
Chemin  de  ferde  l'Ouest,  a. dejouiss. 
Bondv  à  Aulnay-lès-B. ,  a.  500  fr. ,  t.p. 
Bordeaux  à  la  Sauve,  a,500f.,  t.p.  ,liq. 
Bourges  à  Gicn,  a.SOOfr.,  .375 fr.  p. 
Briouze  à  la  Ferté-Macé,  a.  500  f.-,  t.p. 
Croix-Uousse(Lyonàla),a.500f.,t.p. 
Dombes  et  ch  .de  f.  S.-E.,  500  f.  ,300  p. 
Epernay  à  RomiUy,  a.  500  f. ,  250  f.  p. 
Frévcnt  à  Gamaclies,  a.  500  fr.,  t.p. 
Hérault  (Ch.de  fer),  a.  500 f.;  :•,  :t.p. 
LiHe  à  Béthune,  action  500  fr.,  t.p. 
Lille  h  Valenciennes,  a.  500  fr.,  t.p. 
Lisicux  à  Orbec,  action  500  fr.,  t.p. 
Maine-et-L"  et  Nantes,  a.  500  f.,  t.p. 
Médoc,  action  500  fr.,  tout  payé... 
JU'zidon  à  Dives,  a.  500  fr.,  125 f-  p- 
Nantais  (Ch.  de  fer),  act.  500  fr.,  t.p. 
Nord-Estfr.(a.cap.),4«/o,r.500f.,t.p. 
Nord-Est  français,  act.  de  dividende. 
Normands  (Ch.  de  fer),  a.  590 fr. ,  t.p. 
Orléans  k  Chàlons,  act.  500  fr.,  t.p. 
Orl. à  Rouen  (sect. Sud),a.5^ f.,  t.p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de),  a.  506  fr.,  t.p. 
Parisiens (Tramw.N.j,  a.  500  f.,  t.p. 
Perpignan  à  Prades,  act.  500  fr.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres,  act.  ,500  fr. ,  t.p. 
Seine-et-M.(Ch.def.),a.500fr.,t.p. 
Seudre(Ch.deferdela),a.500f.,  t.p. 
C'=  gén.  Tramw.  fr.,  a.  500  f.,  250  p. 
Tr.dép'duNord,a.500f.,t.p.,r.l000 
Tramw.de  Paris  (rés.S.  ),  a.500, 250  p. 
Tréport,  action  500  fr.,  tout  payé.. 
Versailles  (rive  gauche),  en  liquid. 
Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.p. 
Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.p. 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  400  f,p. 
Wa'ssy  à  Saint-Dizier,  a.  ,500 fr.,  t.p. 
Annuités  départ.,  titre  de 200  fr.,  t.p. 
Annuités  Lérouville  à  Sedan  (Soc. ci  V. 

pourrecouvr.d'),  titrer.500f.,t.p. 
Banque  de  l'Algérie,  act.  500  fr.,  t,p. 
Banque N'i^-Caléd.,  a.5O0 f. ,  400f.  p. 
Banque  ch.  d'int.  local,  a. 500  f, ,  250  p. 
Biiu(iue  Indo-Chine,  a. 500  f.,  125  f.  p. 

Caisse  Lécuyer,  actions  500  fr  

Sous-Comptoir  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.,  a.  500  fr.,  125  fr.  p.. 
Crédit  rural  de  Fr.,  a.  500 fr.,  300  p. 
Sous-Compt'-dcsEntrepr.  (ex-c.  19). 

FrancTT-Algér. ,  a.  500  f  r. ,  2,50  f,  p. 
Guilloteaux,BouronetCi.=,a..500,î.p. 
Moitessier  nev.  et  C'.=,  a.500  f, ,  300  p. 
Comptoir  Naud,  art.  nouv.  RIO  f.,  l.p- 
Docks  et  Entr.  Havre,  a.  1/8000=,  t.p. 
Entrepfltslibros,P-L-iM.,a.5l)0  f.,t.p. 
Halles, MarchésNaples, a.  500  f.,  t.p. 
Magasinsgén. Bordeaux,. 1^.500  f.,  t.p. 
Marchés  (Comp,  gén.),  a., 500 f., t. p. 

d»  Temple  et  S!-lIon.,  a.  500  f.,  t.p. 

d»  Chevaux  et  Fourr.,a.500f.,t.p. 
C"=  du  Parc  de  Bercy,  act.  ,500  f,,  t.p. 
C'"  gén.  des  Eaux,  act.  5C0  fr.,  t.p. 
Eaux  banlieue  de  Paris,  a.SOOf.,  t.p. 

d»  de Vicliy,  a.l/8000=,,t.p.(ex-c.26). 
Industrie  linière  (Compt''),  a.  500  fr. 
Lin  Maberly,  action  500  fr.,  t.p.... 

Pont-Rémy" (ex-coup.  21)  

Gaz  de  Bordeaux,  a.  500  fr.,  250 f.  p. 
Gaz  (C''  rentr.  d'écl.  par  lej,  a.  500  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  act.  ,500  f.,  t.p. 
Gaz  Marscilli-  et  M. de  P.et  S.,  r.600  f. 
Gaz  Marseille,  a.  dejouiss.  (ex-c. 2). 
Gaz  de  Mulhouse,  act.  500  fr.,  t.p. 
Gaz  (C'""  Parisienne),  act.  de  jouiss. 
Gaz  (Union),  a, 500  Lprior,  1"  s"',t.p, 
Ahun  (Houillères  d').  act.de  1/8000». 
L'.\veyron  (Soc.  nouv.),  a.  ,500  f.,  t.p. 
Belmez(lmui!.etinétal.),a.500f.,t.p. 
Mines  de  IVtliune,  a.  dcl/18000»,t.n. 
Epniao  (Mines  et  ("iiomins  (!e  l'er  d'). 
Graigola  Merllivr(C"'li.)„i.50llt.,t,p. 
S'-Eloi(Houilléresde),a.lj6000st,p. 
Mines  Cauipagnac,  a.  l,oOO  fr.,  t.p. 
Miues Carmaux,  act.  500  fr,,  t.p... 


riiiuit  iniikai 


99  50  .. 
96  ..  95 


97  . 

96  75 


45  .. 


39  50   


465   

51Ô  495 


108  75  . 


1110. 


612  50  6te 
505  ..  500 
280  ..  275 


890 


15  lire.  76 
ex-c.  21,, 
ex-c.  2L. 

16  oct.  7C. 

d» 
d» 
d» 

c.  Sestam. 
ex-conp.  6 
mai  1877. 
d» 

15  déc.  76 
nov.  1872. 
mai  1875. 
ex-c.  25.. 
juilV  1876 
15  mars  77 
mai  1877, 
ex-coup.  4 
15  avr.  77 
ex-eoup. 6 
Janv.  1877 
juin.  1876 
ex-coup.  2 
janv.  1877 
janv.  1864 
mai  1877. 
février  77 
janv.  1877 
5  févr.  77 
15  mai  77. 
janv.  1877 
1"  mai  77 
mai  1877, 
20  févr.  74 
janv.  1877 
7  janv.  77 
mars  1877 


avril  1877 
mai  1876. 
janv.  1877 
d* 

avril  1877 
janv.  1877 

avril  1877 
d» 

mars  1877 
déc.  1876. 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
janv.  1877 

d» 

d" 

d» 

à' 

avril  1877 
aoftt  1876, 
nov.  1876 
juin.  1874 
juin.  1873 
avril  1877 
d» 

janv.  1877 
d» 
d» 
d» 
d" 

avril  1877 
Janv.  1877 
d» 

«vril  1877 
janv.  1877 

d" 

d» 

avril  1877 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1876 
ianv.  1877 

d» 

d- 

d« 

d» 

avril  1877 
déc.  1877. 
janv.  1877 

d» 

d» 

d» 

mai  1877 

janv.  18T7 
d» 
d» 
d« 

avril  1877 
janv.  1877 
d» 

juin.  1876 
avril  1877 
janv.  1877 

d» 

d» 

déc.  1876. 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1877 
d» 

déc.  1876. 
janv. iS77 
d» 

«vril  1ST7 


Mines  Grand-Combe,  act.  1/24000». 
Mines  de  Huelva,  a.  de  cep.  r.  250  f. 
Mines  de  Huelva,  act.  de  jouissance. 

Mines  de  la  Loire  

Mines  de  Montrambert  

Mines  de  Rive-de-Gier  

Mines  de  Saint-Etienne  

Mines  Malfidano,  act.  500  fr.,  t.p... 
Mines  Malfidano,  act.  de  jouissance. 
Mines  Mokta-el-Hadid,a.500  f.,400  p. 
Mines  Mokta-el-Hadid,  a.  500  f,,  t,p. 

Mines  de  Santander  et  Quiros  

Mines  de  Soumah,  a. 500  fr.,  375  f.  p. 
Mines  de  Soumah,  a.nouv,,  187,50 p. 

Alais  (Forges  et  Fonderies  d')  

Cail  et  C'«  (Soc,  nouv.).  a.SOOfr.,  t.p. 
Chàtillon  et  Commentry(Forgesde). 

Fives-Lille,  act.  500  fr.,  t.p  

Liverdun  (Forges  de) ,  a.  500  fr. ,  t.p. 
Bateaux  à  vap.  omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
Chargeurs  réun.(C"'<fr.),  a.,500  f,,t,p. 
C'«  génér.  desOmnibus,  a,  500  f,,  t,p. 
C'"  génér.  despmnibus,,a.  dejouiss 
Voitures  à  Paris,  act.  de  jouissance, 
louage  B"-Seine  et  Oise,  a.500  f.  ,t.p. 
Touage  de  Confians,  act.  500 fr.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  500fr.,  t.p. 
Valerv  (C'=  marit.),  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Chameroy  

Deux-Cirque?s,  act,  200 fr.,  t.p — 
Etablissements  Duval,  a.  500 fr.,  t.p. 
Etablissem.  Malétra,  a.  500  fr.,  t.p. 
Journal  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Glacières  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  action  500  fr.,  t.p. 
Matériel  ch.  de  fer  {C'=),  a.500f.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  a.  500  fr.,  t.p  

Télégraphe  s'-mar.  franco-angl.,  t.p. 

Obligations  françaises. 

Bessèges  à  Alais,  3%,  remb.  500  fr. 
Bondyà  Aulnay-lès-B., 3%,  r.  500  fr. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.  500  fr. 
Brioute  à  la  Ferté-M.,  3%,  r.  500  fr. 

Charentes,  3''''o,  remb.  500  fr  

Charentes,  Bons  6%,  remb.  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  à  la),  3%  ,r.500  f. 
Dombes  et  Sud-Est,  3%,  remb.  .500  f. 
Dombes  et  S.-E.,  3%  nouv,  r..500f. 
Epernav  à  l^omilly,  3%,  remb.  500 f. 
Est,  1852-54-56,  5%,  remb.  650  fr. 
Est,  3%,  r.500  fr.  (int.gar.parEtat). 
Ardennes,  3%,r,500f.(  d»  ). 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843,  r.1,250  fr. 
Bàle,  r.  625  fr.  (int.  gar.  par  l'Etat). 
Dieuze,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Montereau,  5%,  rembours.  1,250  fr. 
Frévent  à  Gamaches,  3%,  r.  500  fr. 
L'Hérault, 3%, remboursable  500  fr. 
Lille  à  Béthune,  3%,  remb.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  3%,  r.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennesy  5%.  r.  625  fr. 
Lisieux  à  Orbec,  3%,  remb.  .500  fr. 
Lorraine,  3%,  remboursable  500  fr. 
Lyon,  5%,  remboursable  à  1,250  fr. 
Lyon,  1855, 3%,  rembours.  à  500  fr. 
Avignon  à  Marseille,  5%,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.  500f.  (int.gar.). 
Dauphiné,3%,  r.SOOf.  (int.g.p.Et.j. 
Genéve(Lvonà),55,3%,r,500f.[gar.) 
Genève  (Lyon  à),  57,  3»/o,  r.  500  fr. 
Jléditér.,  in-t.  25  f,,  r.  625  f.  {int,gar.). 
Médité., 52-55, 3%,  r.500f.(  d»  ). 
Paris-Lyon-Médit.,3»/o(fus.),  r.,500  f. 
Paris-Lyon-Médit,,  66, 3%,  r. .500  fr, 
Rhône-'et-Loire,  4%,  remb.  625  fr. 
Rl!Ônc-et-Loire,  3%,  r.500  f.  (int. g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250 fr 
Vict.-Em. ,  62, 3%,  r.500  f.  (int.gar.). 
Médoc,  30/0,  remboursable  à  500  ff. 
Médoc,  Bons  remb.  h  1,000  fr. 
Mézidon  à  Dives,  3»/„,  remb.  500  fr. 
Midi,  3»'o.  remboursable  à  500  fr... 

Teste,  remboursable  .à  1,250  fr  

Nanlais  (Cli'de  fer),  S"'»,  r,  ,500  fr. 
Nord,  3°î>,  remboursable  à  500  fr. . . 
Charloroi  ."i  Erquelines,  r.  562  fr,  50, 
Nord-Est  fr,, 3%,  r.500  f.,t.p.(int.g.). 
Normands  (Ch^  de  fer),  3%,r,500  fr. 
Orléans,  1842,  4%,  remb.  1,2,50  fr. 
Orléans,  1848,  4<"„,  remb.  1,250  fr. 
Oileans,  3%,  remboursable  500  fr. 
Grand-Central,  1855,  3%,  r.  5(10  fr. 
Orsav,  55, 4%,  r.500f.  (gar.parOrl.). 
Orléans  à  Chàlons,  3%,  r.  500  fr.  : 

l"émiss.,  del  il  63,000  

2=  émiss.,  de 63,001  à  108,312-,. 

3«  et  4"^  ém,,  de  108,313  à  190,312- 
Ori.-Evreux  à  Elbeuf,  3»i,  r.  500  fr. 
Orléans-Gisors-Vernon,  3°d,  r.500  fr, 
Orleans-Glos-Montfort,  3»'o,  r.iîOO  fr 
Orl.-P'-de-l'A.  à  Gisors,  3"/o ,  r.5IIO  fr, 
OrL.'iRouen,  (sect.Sud),3%,  r.500  fr 
L'Orne,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Ouest,  3%,  r,  500fr,(int,gar.parEt), 
Ouest,  5%,52-54,r.l,250f.  d» 
Ouest,  5%,  1853,  r.1,250  f.  ri- 
Ouest,  5%,  18,55,  r.1,250  f.  d» 
Ouest,  4%,  remb.  500  fr.. .  d» 
Havre,  5<"o,  45-47, r.l,250f.  d» 
Havre,  6».i,  1848,  r.1,250  f.  d» 
Rouen,  ISiô,  4%,  r.1,250  f.  d» 
Rouen,  47-4^5i,5'''c,  r  1,250  f.  d» 
Sl-Germain,  42-49,  r.  1 ,250  f.  d» 
Versaiiles,43(r.d.),r.l,2ÔOî.  d» 
Paris  (grande  ceinture  de),  r.SOOfr. 
Parisiens  Tram.'Nord,  6%,  r.  400  fr. 


700 


^60  ..  . 

695 


915  

95  '.'  '.V. 


605  ..  .. 

860 


305   

205  ..  200 


232  50  230 
235   


!  ..  529 

l 

i  322 
525  !.*  V.'. 


230  ..  225 

.110  ..  308 
107  59  103 
177  50  175 


1081  25..- 
322  ..  321 


322 
319 


325 

in 
,323 
320 

m 

330 
324  50  323 
321  ..  320 


315  ., 

250 


25 


40..  .. 
325  ..  324 

2iÔ  '.' 

328  25  327 


285 
60 


57 


329  ..  328 

325   


202  50  ... 

200   

200  ..  195 


52  ..  48 

325  y. 


m  50 
348  .. 


iuill.  1872 
janv.  1877 
jnill.  1874, 
janv.  1876 
janv,  1877 

d» 

d« 

d» 

oct.  1876. 
janv.  1877 
31janj.77 
janv.  1877 
d» 

déc.  1876. 
févr.  1877 
d« 

janv.  1877 
d» 
d» 

1«'  mai  74 
15  oct.  76 
avril  18Î7 
mai  1877. 
janv.  1877 

avril  1877 
d» 

janv.  1877 

d» 

ri- 
mars  1877 
janv.  1877 
15  avr.  77 
20  janv.  77 
avr«  1877 
ISjanv.  77 

d» 

avril  1877 
janv.  187? 
15  avr.  77 
avril  1877 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
d» 

avril  1877. 
avril  1871. 
ex-r.  3. 54 
janv.  1877 
31  déc.  76 
janv.  1877 
mai  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
15  nov.  76 
janv. 1877 

mai  1877. 
d" 

mars  1877 
janv.  1877 
«vril  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
d" 

7  ianv.  77 
ISjanv.  76 


255 


450     445  .. 

492   

220  ..  215  .. 
149  ..  140  .. 
228  •* 


ex-c.  41.. 

22  janv.77 
mars  1873 
janv.  1877 
d" 

avril  1877 
févr.  1877 
jnin  1875. 
6  déc.1876 
avril  1877 
d« 

avril  1877 
jauv.  1877 
mai  1877. 
d» 


déc.  1876. 
mai  1877. 

juiU.  1876 
janv.  1877 
avrU  1866 
juin.  1876 
janv.  1877 
mai  1877. 
mars  1877 

d» 

d» 

avril  1877 
févr.  1877 
janv.  1877 
avrU  1877 
d» 

a« 

oct.  1867. 
oct.  1875. 
ianv.  1877 
janv.  1873 
janv.  1877 

ri- 
mars  1877 

d- 

janv.  1877 
avril  1877 
i»av.  1877 


Perpignan  à  Prades,  3%,  r.  500  fr. 
Picardie  Ct  Flandres,  Wt,  r.  500  Ir. 
Saint-Etienne  à  Saint-Bonnet,  H'/a- 
Seine-et-Marne,  3%,  remb.  500 fr. 
La  Seudre,  3%,  rembours.  500  fr.. 
ïramways{Ci''g.fr.),6%,r.500f.,t.p. 
Tramways  (sud),  6%,  r.  .500  fr.,  t.p. 

Tréport,  3%,  rembours.  .509  fr  

La  Vendée,  3%,  rembours.  500  fr.- 
Vitré  à  Fougères,  3%,  remb.  500  fr. 

d-  Bons  de  Délég.,  5%,  r.  500  fr. 
La  Vologne,  5%,  rembours.  600  fr. 
Vosges,  3 H,  remboursable  500 fr. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  3%.  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  5%,  remb.  .500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865, 6%,  r.  600  fr. 
C'=  Franco-Algér°°s  3%,  r.  .500  fr. 
Docks  du  Havre,  3%,  remb.  500  frT 
Docks  de  Marseille,  3  »/„ ,  r.  500  fr. 
Halles,  etc.  de  Naplés,  6%,  r.  400  fr. 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  500  fr.,  t.p. 
Eaux(Comp.gén.des),3%,r.500fr. 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  5%,  r.  500 fr. 
Eaux  de  la  Banlieue  de  Paris,  r.300  fr. 

d»  6%,-  remboursable  à  500  fr. . 
Industrie  linière,  6'o,  remb.  300  fr. 
Gaz  de  Bordeaux,  5%,  r.  à  500  fr. 
G''  Parisienne  du  Gaz,  5%,  r.  500  fr. 

d»  nouv.  1875,  240  fr.  pavés. 
C'«  centr.  d'écl.  au  Gaz,  5%,  r.  500  fr. 
Gaz  général  rie  Paris,  remb.  300  fr. 
Union  des  Gaz,  remboursable  250  fr.' 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312  fr.  50. 
Forges  de  Chàtillon  et  Commentry. 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r.l,250fr. . 
Saint-Eloi  (Houil.  de),  1"  ^érie  

d»  d»       2»  série  — 

Cail  et  C'S  remboursables  à  450  fr. 
Fives-Lille,  6%,  rembours.  4.50  fr. 
Liverdun  (Forges  de),  6%,  r.  2.50  fr. 
Messag.  nat.  (marit.),  6"»,  r.  500  fr. 

d»  1866,  5%,  remb.  ,500  fr. 
Omnibus,  5°'o,  remboursable  500  fr. 
Comp.  Valéry,  1" émiss.,  r.  à250fr. 

d»  2"  émiss.,  r.  il  250  fr. 
Voitures  à  Paris,  5%,  r.  500 fr.,  t.p. 
Colons  Algériens,  4;^%,  r.  400  fr, . 
Ci"  Immobil.  de  Paris,  3%,  r.  500  fr. 

Transatlantique,  5  % ,  r.  500  fr. 
(ilaces  de  Montiuçon,  5%,  r.  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  remb.  300  fr. 
Lits  Militaires,  6»/o,  remb,  à  600  fr. 
Salines  de  l'Est ,  rembours,  625  fr, 
Suez,  5  P  0 ,  remboursable  à  500  fr, 
Suez,  arriérés,  5°  0,  rembours,  86  fr. 
Touage  de  Conflans  àlaMer,  r.  250 fr. 

Fonds  d'Etats  et  de  Villes  étr. 

Emprunt  Autrich.,  1860,  obi.  5Q0  fl. 

Emprunt  Autrich.,  1860,  5°"  

Oblig.  Dom.  .\utricli.,  66  ("estamp.). 
Dette  Autr.,  5%,  obi.  100  fl.  (arg.). 
Dette  Autr„  5"'r.,  obi.  100  fl.  (arg.). 
Emp.  /  4  ■  i  °  '0 ,  1833-5o-57-60-6â-67. 

Belge  (2;è»<,  

Emp.  Danubien  (Princ.-Unies),  8'''o. 
Emp.  v.-r.  d'Eg.,  65.  ob.byp.  r.  500  f. 

Emp.  Eg\-ptien,  1868,  7%  

Espagne  Extér.  Bons  de  coup,  arriér. 
d»      Intér.  Bons  de  coup,  arriér. 

Emp.  d'Haïti  

Emp.  Hollandais,  i'i'^'r,,  C.  F  

Emp.  Honduras,  obi.  h^-pot,  r.300fr. 
Emp,  Hongrois,  obi.  300  fr.  (unités). 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures). 

Emp.  Piémontais,  1849,  4%  

Emp,  Piémontais,  1850,  4°  0  

Emp.  Piémontais,  cert.  anglais,  5%. 

Émp.  Romain,  S'o  

Emp,  Ponlif.  60-64,  So'o,  obi.  100 fr. 

Emp.  Pontif.  1866,  5%  

Emp.  Portugais  1876,  5%,  r.  500  fr. 
Emp.  Russe, 50, 4;^'"o,n.ch,fl.25.50. 
Emp.  Russe  1867, 4%,  remb,  500  fr. 
Emp.  Russe  1869, 4'!,,  remb.  500  fr. 
Emp.  Tunis.,  coup. arriérés (87  f.50). 
Emp.  Tunis.,  d-  (105  fr.). 
Ville  Florence, Dél.S" :,, 75,r„5Û0,t.p. 
Ville  Naple.v 5" i.  1875,  r.  500 fr.,  t.p. 


205 
525 
177 


440 
500 

270 
255 


Actions  et  Qbligat.  étrangères. 

Société  .Vutrichienne,  act.  de  jouiss. 
Méridionaux  (C''  Ital.),  a.  500  f.,  t.p. 
Ilomains.a.  Irent.  privil.,  e^-o,  r.SOOf. 
Crédit  mob.  espagnol,  a.  de  jouis,  est. 
C'"  Madrilène  (Gaz),  a.  500  fr.,  t.p. 
TélégraphesNord(gr.Ci«).a.250f.,t.p. 
Obi.  Autr.,  3%,  r.500  f.  (l"émiss.). 
Obi.  Autr.,  3»'o,  r.  500  f.  (2=  émiss.). 
Obi.  .A.utr.,  3"'.i,  r.  500  f.  (nouv.rés.). 

Obi.  Kronprinz  Rodolphe,  r>%  

Central-Suisse,  4"  n,  n»> mm  i  159645 
Obi.  Lombardes,  3%,  remb.  500  fr. 
Obi.  Lombardes,  3»;,,  remb.  500  fr. 
Nord-Espag..  3"  0  •  1™  sér.  (1"  hypot.) 
Nord-Espag.3°;i,  2'=  série (2-  h^iot.) 
Painpeluiie,  S"'»,  icmbours.  .500  fr. 
Paninelune,  3'>''o  (ex-c.  31),  r.  500  fr. 

Portugais,  3%,  r.  500  fr  

Romains,  3""o,  remboursable  500  fr. 
Saragosse,  3°,',  rembours.  à  500  fr. 
Cord'oue  à  Scville,3»i,  remb.  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1877,  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878,  500  fr. 
Bons  Mérid. ,  6'  i ,  r.  500  fr.  en  30  ans. 
Soc.  hypot.  Etats-Unis  (Mortgage  C'). 
O'  iiadrUènelGïz),  obl.5% ,  r.500  fr. 


66 

% 

66 

64 

iU6 

25 

• 

347 

50 

345 

348 

• 

7b 

345 

400 

400 

•  • 

•  • 

225 

220 

538 

75 

535 

309 

287 

50 

•.;83 

59 

283 

3U0 

r 
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BONS  DO  TRÉSOR  de 3  à 5'mois,  K% ;  de  V4 11  mois. 

1  an,  1»',  ;  remb.  en  1881,  4%. 
BA^QDîî  DE  FRANCK.  Esc'om;iU-,  2. . %.  —  Avances,  3. .«,<, 

BAtVQSTB  D'AiVGLETERRE  Escompte,  3..% 

BOCKSE  BK  LONDRES,  S»/,  C.  Midi,  94 13/16;  lll.,95..,' 

BOORSK  DE  VIENNE, 25 mai.  MotalT.  Pap.  5S  45  G4  ..M 

Crédit  Autrichien.  134  75  |  Lots   107  75 

Cil.  i!o  rer  Auti-ich.  220  ..  I  Sap(l!^')■^   10  '2  4 
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Matières  d'Or,  d'Artfeiit,  etc. 

Or  8/1  barre  à  1000/ 1000,  le  k»3.434f.44.  M  k  \  iJ/00  r-  ' 

Of  (pièces  de  20  francs)   Pair  à     o/OO  cr 

Arsjent  en  barre  à  1000/1000,  le  k»  218  f.  89.  90  k  95  O/Ofl 

Argent  (pièces  de  5  francs)   Pair  à'  o/OO 

Qaadruples  espagnols   ..  à  81  50 

d"       colombiens^et  mexicains   81  50  à  82 

Ducats  de  Hollande  et  d'Autriche   H  70  à  11 

Piastres  à  colonnes  Ferdinand...   4  90  à  4  o'ï 

4»     mexicaines   4  »5  s   t  cm 

Souverains  anglais   25  05  à  25  10 

Banp.ncitcs   r,-  Jn  x  or 

Aigles  d'Amérique  (20  dollars)   103  ..  àl03  20  * 


Dollar    

Guillaume  (20  marks).. 

d«  no  marks).. 
Impériales  (Russie)  


5  12'^  à  5  17i£ 
24  50  à  24  60 
32  20  ii  12  30 
20  50  à  20  55 


Valeurs  se  négociant  â  trois  mois 


CHANGE 


PAPIEK  lOSG 


3..% 


Amsterdam 
Allemagne, 
'ïrieste.... 
Vienne.. . . 
Barcelone . 
Madrid.... 
Lisbonne.. 
Pétersbouig 
New- York. 

Valeurs  se  négociant  &  vue 


206'^. 
121 

188.... 
188.... 

filK!  

4S2.... 
5i0.... 
275.... 


à  20fif,.. 
à  121^.. 
à  190.... 
à  ifiO.... 
à  50î.... 
à  485.... 
à  ,541  ... 
h  285.... 


PAPIER  COVU'H 

205%  à  206%  et4..o/, 
121%  à  121%  et  4..% 
188..  à  190..  e' 4..% 
188..  à  190.. e, 
m.,  à  502.. et  4..% 
485..  à  487.. et 
540..  à  541.  eî  4..% 
275..  à  285.. ( 

à  n.b..% 


Londres. . . 
Belgique .. 

Italie  

Italie  (or). 

Rome  

Sui-sse . . . . 


25  14;^  à  25  19  '4!  25  rV4  à  25  17 


li.t  à  \<}%  %  pu 

K  à   p.  0,/p,. 

U.-  à  iO'i  %  p'« 

•  à  Pair% 


■4  p.à  .  %  ~2'4% 
lU  à  il  14  p'"  5..V, 

'À  à   14%  pte_5..0/ 

11^  à  11J4  p..  5..% 
3/lG  à  1/16  p. 


ÏALLBS  â  MARCHÉS  (Bulletin  autlisiitiqueduSSmai) 


auila  de  Colza  disponible  

uuUe  de  Ceiza  disponible,  en  tonnes..  

tiuiie  de  Colza  épurée,  en  tonnes....  

iuile  de  Lin,  en  fûts   "  " 

ïuile  de  Lin,  en  tonnes   ' 

iucresbruts.-T'tre  sacoliarimétr.  88»,  lioii  ac'qVs/g! 

'acres  blancs  en  poudre,  titi7n»3  ~  ^O/IS. 

;ucres  raffinés.  —  Bonne  sorte  "  "  h 

isprit  raûinés.  -  Belle  sorte   "  "  t 

iBcrs  3/6  disponible,  fln,  1"  qualité,  90».  k 
uifs  de  France  


'ariues,  1"  qualité.  -  Prix  moyen  du  quiatal. 


les -vieux,  Vhecu%  34  8'J  à  36  .  . 

nouveau,      _  37  :)0  à  40  80. 

An  rayon,     —  ....  à 

S*  qualité,      —  ....  à  '." 

Sortes  cour.  —  ....  à 

faines:  choiï,3hec.  34  13  à  34  .5o! 

l'«  qualité,       -  33  38  à  33  7,5. 

p.'dmaires,       -  31  88  à  32  25. 

Inférieures.  -  29  25  à  30  ... 
2"  (jn-nité,        —        ..  i 


100  k. 


29  ..  i 
31  ..  à 
..  ..  à 
..  à 
..  ..  à 
22  75  à 
22  25  à 
21  25  à 
19  50  à 
..  ..  i 


91  .. 
«3  .. 
101  .. 

79  .. 
SI  .. 

80  .. 
74  .. 
83  . 

164  .. 

165  .. 
.58  50 

100  .. 

44  34 
30  .. 
34  .. 


23  .. 

22  50 
2t  50 
20 


lECLAMES  &  ANNONCES 

REÇIJSS 

IMo  FAUCHEY  LAPPÎTI  ©I  0« 

s,  place       l&  B<mrsfi 

nm  1875  MIDAIIIE  D'OB 

A  l'exposition  internationale 


UX!R  ET  POODRE  DEf^TiFRIOES 

DU 

11,  rue  d'Enghien,  Il 


IBBIIRIB  DIS  PDBLICATIOBS  LEGISLATIVES.  -  i.  WITTERSBEIM  et  C%  31,  quai  Voltalrt. 

ADMINISTRATION 


«n....^^^^'  DECRETS  &  JURISPRUDENCE 
mmm  mm  -  cour  di  cissatioh  -  décisions  &  cihculairbs  fflNisTSRiiLLss 


Deuxième  édition   revue,  . corrigée  et  considérablement  augmentée.  -  Ouvrage  honoré 
de  la  $ouscrvpiion  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérvew\ 

dans  leur  bibliothèque,  tous  les   réso/a  de  îfscS^^  "^^'"^ 

des  Lois,  le  Recueil  innoté  de  M.  Dufergier,  etc  e?l  '  corainentair«s,  le  Bulletin 

Les  administrateurs  délé.-iués  par  !e  no'ivôir  rentrai  nn  nqr  u  <,„r--..<.                ,       .  . 

tous  du  môme  privilège  ;  ainsi  les  m^refs  U^  e^^^^^^^  L      T  ""'J«''^®'  "®  jouissent  pas 

ours  dans  l'-impossibilité  de  se  munir  des  pub i  cS  presque  tou- 

Wives  ou  réglementaires:  ces  docume?^tTsont  é?lr^  on  tïnVr"^^^^^^^^^      r.afi^  ^-pl^i'P"''''''"» 

2  SZM^Ïn  ^S^S^^        poslîb^^^:  ^S^s^^^iZ^t^^^^lSH 

priation,  les  Sociétés  de  Secours  mutu^s,  les  Don'  et  T ' m^S^  publies,  TExpro- 
civiles,  l'Affich.5ge,  la  Comptabilité  publurue  l'ib^i°li4oment  la  7n^^^^  ^««^'003 
récente  du  Consei  d'Etat  relative  à  la  loi  du  10  août  l"?^ lu'-°^^.r  °^^r'°'n^  Jurisprudonca 
les  honneurs  et  préséances,  etc  etc  enihi^  comm-  r  fif^m  1t  H^'^^'","'  "^^^  généraux, 
le  mde  mecum  des  Fonctio^anS  es  et\li    «mb^f  d^'^  ^^^^^  '^^«^^ 

ép^ilérale^dïI^^  ^rad^i^SïaUous  cenS^al^ÏÏ'nartlS^et  'T'^f^  ^apiaen^em 

taux,  les  Conseils  d'arrondissemen    /t    °  C.n=e  !s  mû^  ^""'^l'^ 
œuvre  en  y  ajoutant  las  lois,  les  f^isno^lhon'  'rt-lmeSv^^^^^^  ^-  """"SmA  ^«'«ndre  nolra 

pour  en  accroître  la  valeur  et  l'ult,"..  .  Cv4  o  i^  a  été  ho"  >ré  d^^^  ""rH^'?- 
ilmistre  de  Hntérieur,  qui  a  dans  ses  attributions  l'exécuiion  de  il  nfun^rt  dp  in  ?  if  à^î  ^ 
contenus  dans  f.pt.fA  âmxihrr,a  &ri;t;^^  .  A.i;t;„„  ly-.P'upart  des  lois  et  règlements 


livraison  spéc  aie,  sous'ie  uïreX'^^lS^ntri  s  S  iSlau^T eSnS^iSal"^'^  ''^•^''1 
pendant  la  mise  en, vente  ds  cette  deuxième  édition,  de  ruanière  à  ten  r  cette  n,  W'>^t  "^^^^^^^ 
au  courant  do  la  jurisprudence  administrative.  Déjà  le  lecteur  trouvera  Se  353  S  s  îv^^tT?!! 
documents  récents  oubliés  au  cours  de  rimnression- sous  le  titTlTpZueïu%léM 

Un  second  supplément,  contenant  H7  documents  nouveaux,  a  été  ajouté  à  la  deurifmM 
édition;  tl  met  cet  ouvrage  au  courant  de  là  jurisprudence  actum^iAlHimT) 

EXTRAIT  05  LA  TABLE  ALPHABÉTIQUE 


Affichage.  Affouage.  Aliénés.  Alignements.  Ar- 
chivistes. Armée.  Arts  et  métiers  (écoles  de). 
Associations  syndicales.  Assurances  'en  cas  de 
décès  et  d'accidents.  Aveugles  et  sourds- 
muets  (jeuues^. 

Bienfaisance. 

Cadastre.  Calendriers  grégorien  et  républicain 
(concordances)..  Carte  postale.  Charité  mater- 
aelle.  Chasse.  Chemins  de  fer.  Chemins  de  fer 
d'intérêt  local.  Chemin  rural.  Chemins  vici- 
naux. Cimetières.  Circonscription  territoi-iala. 
Commissions  départementales.  Comptabilité' 
publique.  Conflits.  Conseil  d'Etat.  Conseils  de 
prélecture.  Conseils  généraux.  Conseils  d'ar- 
rondissement. Conseils  municipaux  Crèches 
«Crieurs  publics.  Cùlte  catholique. 

Décentralisation  administrative.  Décrets.  Dépu-' 
tés  à  l'Assemblée  nationale.  Diocèses.  Domaine 
public.  Dons  et  legs.  Drainage. 

Elections.  Enfants  assistés.  Enfants  du  premier 
âge  et  nourrissons.  Enseignement,  Epargne 
(caisse  de).  Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Forêts. 

6a?des  champêtres,  Gendarmeri», 


'Haras  et  remontes.  Hommages  publics.  Honnenn 

et  préséances.  Hospices  et  hôpitaux 
Imprimerie  et  librairie.   Industrie.  Inspection 
générale  des  services  administratifs  du  minis 
blique  Ivresse  pu 

Jury. 

Légion  d'faonnaar.  Logements  insalubres.  Loi^ 

Maires.^  Marais  et  terres  incultes.  Médailles.  H*- 

decine  gratuite.  Mendicité. 
Naturalisation. 
Octrois. 

Pensions.  Police.  Portes  et  fenôtres.  Préfet 
Presse.  Prisons  et  étabUssementa  pénitentiaire* 

Réunions  pubhques.  Routes 

Sapeurs-pompiers.  Secrétaires  généraux  et  con- 
seillers de  préfecture.  Siège  (ëtat  de).  Société» 
ît^^^T'M.^v^^^^  approuvées  ou  «connue* 
étabbssements  d'utilité  pUblîcfue  So- 
fit&  mutuels  autorisées.  Sou^-prè- 

^  lYottiJ^^"'  Télégraphie.  Travaux  public* 
i  ZoQe  frontièr». 


Sur  éemmâs  camipàgnêe  êun  mandat-posU,  «n  recevra  l'exemplairt  trœM  û-me»  par  h  corta. 

m  Franas  it  m  Âlgêrit.  *"       ^  ■ 
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mBBki  OE  mmm  oe  u  mm 


i 

Formations,  modifications,  dissolutions  de  société$  j 

Formations.  —  J.  Monrier  et  C,  verrerie,  17, 
r.  d'Anjou,  au  Marais.  (Acte  M°  Portefin,  not., 
mai'.)  | 

Voyer  et  Bloch,  spiritueux,  r.  Guy-la-Brosse,  ' 
4.  (Acte  s.  s.  p.,  30  avril.)  \ 

Soc.  médopathique,  r.  Duret,  33.  (Acte  s.  s.  p.  ■ 
4  avril.)  I 

Laplante  et  C",  aiguilles,  r.  aux  Ours,  42.  (Acte  ■ 
s.  s.  p  ,  26  avril.)  i 

Tempère  et  C,  articles  de  modes,  etc.,  r.  du  ! 
Bac,  59.  (Acte  s.  s.  p.,  20  avril.)  ! 

E.  Perrissond  et  Longhave,  commission,  boul.  | 
Voltaire,  43.  (Acte  s.  s.  p.,  5  mai.)  ; 

Soc.  des  papeter:es  du  Souche,  r.  Bertin-Poi-  | 
rée,  10.  (Décret,  23  août.)  j 

Modifications,  —  Laurent  père  et  fils,  pro-  j 
duits  pharmaceutiques,  r.  Mathis,  11.  (Acte  M" 
Hocquut,  not,  5  mai.) 

A.  Lavandier,  Bernhard  et  G%  parfumerie,  etc., 
boul.  Sébastojjol,  45.  (Acte  M"  Hocquet,  not.,  12 
et  14  mai.) 

David,  Damoizeau  et  C%  chaînes  en  acier,  boul. 
Contrescarpe,  38. 

La  Paix,  assurances  contre  l'incendie,  r.  Louis- 
le-Grand.  (Délib.,  28  avril.) 

SéelaraiiQyii  âe  failtites. 

Grégoire,  mercier,  131,  r.  St-Denis.  J.  c,  M. 
Hervieu  ;  s.  p ,  M.  Maillard. 

Laurent,  pharmacien,  r.  Monsieur-le-Prince,  42. 
J.  c,  M.  Petit  ;  s.  p.,  M.  Normand. 

Benoit,  anc  march.  de  vin,  42,  r.  Voila.  J.  c, 
M  Salmon;  s.  p.,  M.  Beaufour. 

Laisné  et  G°,  march.  de  vin,  à  Gharenton-le- 
Pont,  23,  r.  des  Ecoles,  ci-devant.  J.  c,  M.  Sal- 
mon ;  s.  pr.,  M.  Barboux. 

Grassaval,  march.  de  chaussures,  r.  de  Dunker- 
qu8,  82.  J.  c.,M.  Hervieu;  s.  p.,  M.  Knéringer. 

Brall',  march.  de  chiifons  en  gros,  45,  r.  Mau- 
beu;^e.  J.  c,  M.  Salmon  ;  s.  p ,  M.  Sarazin. 


soumissions  cachetées,  des  travaux  à  exécuter 
pour  la  construction  de  la  superstructure  métal- 
lique du  pont  de  Muret,  sur  la  roule  départe- 
mentale n"  2G. 

C.;s  i  r  av.iux  sont  estimés  ii  245,270  fr.  87,  non 
compris  la  somme  à.  valoir  pour  dépenses  impré- 
vues. 

Le  cahier  des  charges  et  les  pièces  du  projet 
sont  déposés  à  Toulouse,  dans  les  bureaux  de  la 
préfecture,  oii  l'on  pourra  en  prendre  connais- 
sance. 


N"  74 

Marine  et  Colonie  a 


Spectacles  dn  Samedi  26  Mai 

Optra,.  ■  Le  Prophète. 

FraaçalSé  —  Jean  Dacier. 

Opéra-GoEiJqne.—  Cimi-Murs. 

ïtaliens.—  .Reiaclis. 

Odéon.  —  Mauprat. 

National  liyrlqsia.—  Le  Bravo. 

Châtele'i.  -  Voyage  dans  Iï  Lvm 

Historiqao.  —  La  Duchesse  ie  La  Vau'ualitre 

"VaTiâeville.  -  Dora. 

Variétés.  —  La  Poudre  d'escao>peUe. 

Gyms38i.se Bébé. 

Palais-Royal.— La  Cagnotte., 

Porte-Saiîit-Mai-tJia.  -    Les  'Eiiî'S.'i, 

Asabigm.  L'Expiation, 

Bouffes-Par.— M"»  l'Archiduc. 

Renaissance.  —  La  Marjolaine. 

Folles-Dram.—  Les  Cloches  de  Cornevillo. 

Athénée-Gomlqne.  —  Goguette.  ^ 

S*  Th.  Français.  — J^a  Provinciale 

Beaumarchais.  —  Ces  Cornes  du  Diable. 

Cluny.  —  Les  Souvenirs  de  jeunesse. 

Château-d'Kau.  —  Marianne. 

Bélassements.  —  VaudevUles,  opérettes. 
Follea-Bergère.  ~  Opérettes,  Ballets,  Pantomimes 
Cirque  d'Hiver.  —  Tous  les  soirs  exercices  équestre» 
Cirque  Américain.—  Tous  les  s.,  exercices  équestre» 
Cirque  Fernando.- Tous  les  soirs  e^tercices  équestres. 
Th.  Miniature.  —  Marionnettes,  Pantomimes,  otï. 
Robert-Houdin.r—  8  h.  —  Séance  par  Brunei 
Skatinsf-Riag  de  la  Ghaussée-d'Antin.  —  Exercices  toas 

les  jours  de  2  b.  îi  6  h.  et  de  8  h.  à  11  h,  î/2. 
Valentino.  —  Tous  les  soirs  à  8  heures  soirées  rausisale» 
et  dansantes.  Mercredis  et  samedis,  fêtes  de  minuit. 


Vlmpri7nmr-Géra,it,  A.WIÎTERSHëIM  et  G-,  31,  g. Voltaire 


Machines  cjUadriquet  de  H.  Marisoni.  — >  Encrei  de  Lur.UlâUX< 


agMea^^aBaaa^JBaMaM^lwr*lTOn«»agTlagaaaOTSoM»l•^t^ 


APPROVISIOïïNEMENïS 

Adjudication  à  Brest,  le  ^8  juin  4811  : 
Cuirs  tannés  et  corroyés. 
Cuirs  pour  drosses.  ^ 

Adjudication  à  Toulon,  le  %1  juin  4811  : 
Pompes  et  accessoires. 

5,456  feuilles  à  doublage  en  laiton,  par  trans- 
formation. 

Voir  les  cahiers  des  charges  au  bureau  des 
approvisionnements,  à  Brest  et  à  Toulon,  ainsi 
qu'à  Paris,  au  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies. 

N»  75 

Marina  et  Colonies. 


Ministère  des  travaux  pablics. 


A.  VIS 

ije  public  est  prévenu  que  le  mercredi  6  juin 
877,  il  une  heure  après  midi,  il  sera  procédé 
par  M.  le  pr.oîet  do  la  Haute-Garonne,  en  conseil 
de  prélecture,  à  l'adjudication  au  rabais,  sur 


BÉl'OT 

de  garantie 
eiigé. 


75 


Adjud.  à  Cherbourg,  le  o  juin  4817-: 
Toile  rousse  pour  vareuses  et  panta- 
lons de  fatigue   1 . 800  f. 

Ad/iudicat.  à  Brest,  le  21  juin  4S17: 
Galons  en  or,  en  argent  et  en  laine . . 

Idem,       le  44  juin  4877  : 
Toile  rurale  supérieure  4  fils   2.500 

Voir  les  cahiers  des  charges  au  bureau  des  ap- 
provisionnements, à  Cherbourg  et  à  Brest,  ainsi 
qu'à  Paris,  au  ministère  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (f  olde  et  habillement). 

N"  76. 
Marins  et  Colonies. 


HOPITAUX 

AdjUdicaiion  â  Lorieni,  le  48  juin  48i7  : 
Bois  à  brûler  d'essence  dure,  en  trois  lots  : 
300,000  kil. 

Voir  le  cahier  des  charges  au  buieaa  des 
subsistances  et  hôpitaux,  à  Lorient,  ainsi  qu'à 
Paris,  au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 


Etudes  de  M"  Plocqne,  notîiire  à  Paris,  1,  rue 
d'Hauteville,  et  de  M°  Leboucq,  avoué  à 
Paris,  rue  Neuve-des-Petits-Ghamps,  66. 

VENTE  en  l'étude  et  par  le  ministère  dudit 
M'*  Piocque,  le  lundi  4  juin  1877,  à  une 
heure  de  relevée,  en  huit  lots,  de  : 

SfifimsAYCI  nominatives  au  cai.ital  Je 
/llllïUllij  5,000  fr.  chacune,  libérées  de 
1,250  fr.,  de  la  Compagnie  d'assurances  maritimes 
dite  le  Comptoir  maritime.  Mise  à  prix  :  8,000  fr. 

0  h  rTÎAUlO  nominatives  au  capital  de 
2°  0  5,000  Ir.  chacune,  libérées  de 

1,000  fr.,  de  la  Compagnie  d'assurances  maritimes 
dite  le  Cercle  commercial.  Mise  à  prix  :  1,000  fr. 

ÎlfTÎAWtJ  nominatives  au  capilal  de 
iillllUllij  5,000  fr.  chacune,  libérées  de 
1,250  fr.,  de  la  Compagnie  d'assurances  maritimes 
dite  la  Prévoyance.  —  Mise  à  prix  :  1,500  fr. 

rt  ftflTÏAllSI  nominatives  au  capital  de 
4°  l  illllillllij  5,000  fr.  chacune,  libérées  de 
1,000  fr.,  de  la  Compagnie  d'assurances  maritimes 
la  Sphère.  —  Mise  à  prix  :  1,000  fr. 

Çï  iSflTîAmS!  nominatives  de  5,000  fr,  cha- 
5»  ^1  illlllul\l5  cune,  libérées  de  1,000  fr.,de 
la  Compagnie  d'assurances  maritimes  l'Etoile  de 
la  mer. —  Mise  à  prix  :  1,000  fr. 

t)K    ^TTiOi^^lJ  nominatives  de    1,000  fr. 
G°  Lu   AhïihiW  chacune,  entièrement  libé- 
rées, du  Comptoir  veuve  Lyon -Allemand. 
Mise  à  prix   15,000  fr. 

7-  25  AUTRES  ACTIONS  UTI^ 

veuve  Lyon-Allemand.  —  Mise  à  prix  :  15,000  ir. 


lia  irTÎAlVICI  nominatives  privilégiées  de 
8°  IV  /lllliUltiJ  1,000  fr.,  entièrement  libé- 
rées, du  Comptoir  veuve  Lyon-Allemand. 

Mise  à  prix   6  .000  fr. 

Nota.  —  Il  poiv  rn  être  exif(é  des  adjudica» 
taire.-j  une    consignation    préalable  entr.;  les 
mains  de  M"  Piocque  de  la  somme  représen-f 
tant  la  moitié  de  la  mise  à  prix. 
S'adresser  pour  les  renseignements  : 
Auxdits  M"  Piocque  et  Leboucq,  et  à  M. 
Hue,  administrateur  judiciaire,  10,  rue  St-Martin. 

2  MAISONS  A  PARIS 

HffATOHM  RUE  VIEILLE-DU-TEMPLE,  22 
l"  MAibUiN        Revenu  brut,  15,690  fr. 

Mise  à  prix   90.600  fr. 

M  A  TQ  niïï        f^UE  DE  RI VOLL  102, 
2-  MAibUiN  et  RUE  St-DENIS,  12  (angle), 
occupée  par  les  MAGASINS  DE  PYGMALION 
moyennant  46,000  fr.  nets  jusqu'en  188i,  et  60,000  f, 
nets  de  1884  à  1902. 

Mise  à  prix. .....    600 . 000  fr. 

A  adjuger  sur  une  enchère,  en  la  chambre 
des  notaires  de  Paris,  le  mardi  5  juin  1877. 

S'adresser  à  M"  Péan  de  Saint-Gilles,  no- 
taire, 2,  rue  de  Choiseul,  dép.  du  cahier  d'ench., 
et  à  M"  F.  Morel-d'Arleux,  Faub.-Poissonnière,35. 


HOTEL  f£  PETITES-ÉCIIRIES,  U 

Cour,  jardin,  cont,  631  m.,  libre  de  location,  à 
ADJ"  sur  une  ench ,  en  la  ch.  des  not.  de  Paris, 
le  29  mai  1877.  —  Mise  à  prix  :  250,000  fr.  ^ 
S'ad.  à  M'  Tourillon,  notaire,  6,  r.  de  Hanovre. 

SOCIETE  CIVILE 

POUR  LE  RECOUVREMENT  DE  20  ANNUITÉS  DUES  PAR 
LE  GOUVERNEMENT  ESPAGNOL  (PAGARÈS) 

MM.  les  porteurs  de  parts  de  la  Société  civile 
sont  prévenus  qu'il  sera  procédé,  le  samedi  2 
juin  prochain,  à  deux  heures  de  relevée,  en 
séance  publique,  au  siège  de  la  société  du  Comp- 
toir d'escompte  de  Paris,  14,  rue  Bergère,  au  ti- 
rage au  sort  des  1,175  parts  de  ladite  société  ins- 
entes au  tableau  d'amortissement. 

SOCIÉTÉ  ANÔNYME  DES 

iilis  1  miLLE  DE  mmm' 

Le  coupon  des  obligations  échéant  le  1"  juin, 
est  payable  au  Crédit  français,  rue  Laffitle,  AG, 
à  raison  de  8  fr.  73  pour  les  titres  nominatifs,  et 
de  8  fr.  45  pour  les  titres  au  porteur. 

Les  porteurs  de  bons  hypothécaires  de  la  so- 
ciété des  Forges  de  Liverdun  ne  s'étant  pas 
trouvés  en  nombre  sufîisant  le  24  mai  courant, 
sont  convoqués  en  seconde  et  définitive  assem- 
blée générale  le  18  juin  prochain,  deux  heures 
précises,  au  siège  social  des  Forges  de  Li- 
verdun,  rue  Taitbout,  39,  munis  de  leurs  titres, 
pour  remplacer  les  administrateurs  de  leur  syn- 
dicat démissionnaires. 


SOCIÉTÉ  ANONYME  DES 

MINES  D'ETAIN  D'ALMARAZ 

(ESPAGNE) 

Le  commissaire  de  la  société  anonyme  des  Mi- 
nes d'étain  d'Almaraz,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
lui  sent  conférés  par  l'article  31  des  statuts  et 
l'article  33  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  a  l'hon- 
neur de  convoquer  MM.  les  actionnaires  de  la- 
dite compagnie  en  assemblés  générale  à  Paris  le 
14  juin  1877,  à  midi,  30,  boulevard  du  Temple,  à 
l'eifet  de  statuer  sur  les  propositions  qui  leur 
seront  soumises  par  le  fondateur  de  la  société. 

Les  propriétaires  d'actions  nominatives  auront 
le  droit  d'assister  à  l'assemblée  sur  la  présenta- 
tion du  certificat  de  versement  du  quart  desdites 
actions  qui  leur  a  été  délivré  le  7  avril  1877. 

Le  commissaire  de  la  société  anonyme  des 
Mines  d'étain  d'Almaraz  (Espagne), 

J.-B.  PIPEIUUD. 

Libriirie  de  la  Bibliothèque  nationale, 
rue  de  Valois-Palais-Royal,  2. 

iBiioTBËûi  mmmî 

Collection  des  meilleurs  auteura 
anciens  et  mederaea 

US  VOLUME  BROCHÉ  :  25  G.;  P.ELiÉ  î  40  C. 
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A  PARIS 


COsVIPTE    RE^^DO    m-EXTEi^SO  DES 


ICES 


Annexes  :   Rapports,  Projets  de  lois,   Propositions,  etc.,  etc. 

ses  séances. 
Annales  cii 

l'Assemblée  a  autorisé  M.  Wittersheim,  -pnm^i^-gér^f  du  7Ô™F ^^i^eT^fe  u 


Sèrxe.  Du  4  novembre  au  31  décembre  1873,  2  volumes,  30  fr.  —  à-  5e!rù>.  Du  S.jâuvier  au' 28  mars'l874,  2  volumes,  30  fr 
...  •^i^'^'f:       !2  mai  au  5  août  1874.  4  vol.,  60  fr.  ~-  ÎO'^  Série.  Du  30  nov:  1874  au  20  mars  1875.  -3  vol  '  ^ 


i/«  CA..,-.  -n    11       •       ,  <on,r    ,  '      ~   ;   ■  1874  au  20  mars  1875, '3  vol., *45  fr 

5éne.  Du  11  mai  au  4  août  1875,  4  volumes,  60  fr.  5.W«.,Dii  4  novembre  1875  au  8  mars  Î876,  4  voW^^ 


Législature  du  12  février  1871  au  8  mars  1876  (Oollection  complète),  45  volumes.  Prii,  broché:  675  fr. 

■  Sous  presse  :  Table  générale  et  Table  nominative,  2  volumes,  30  francs. 


MÉl 


i:  :  à  ^''"^ 


SUITE  DES  ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Séri«.  Du  8  mars  au  12  août  1876 
2»   

S"  — 


o  volumes 


Du  30  octobre  au  30  décembre  1876.  2  volumes  

Du  9  janvier  au  24  mars  1877  (soii,s  presse),  2  volumes 


75  fr. 
30  fr. 
30  fr. 


Promulguées  au  Journal  officiel  des  16  août  1872,  7  août  1873  et  27  mars  1875. 


Projets  de  lois,  Rapports,  Amendements,  Délibérations,  Décrets,  Annexes,  etc.,  etc. 

SOir^MieE   DU   PRESSER  yOLOiîE 
RECRUTEMENT   DES    ARMÉES    DE    TERRE    ET   DE  MER 


^7tM^^^ÏÏ^S|^^  an.  -  Décret. 

°  «^.ffi^IffJ!.^^^  ^872,  sur  les  eng£gements"vo!oîS 


somuhai^^e  du  second  yoLu^E 

RÉORGANISATION    DES   AxHMÉES   ACTIVE    ET  TERRITORIALE 

ayant  pris  i  p£olTslVs%^^^^^^^^  TabinoSmairï'  -  ''^'^^  -^P^-^étique  des  Député. 

'c  beaux  volumes  gr.  iii-4'  à  3  coionnes,  imprimés  sur  beau  papier.  —  Prix  :  brochés,  30  fr.;  reUés,  38  fr. 

fAajv.  wAumnt  wnàp  tmrimnt  :  l*  ?wm<«r,  18  ft,>*(^  «I  16  fr.  rtlU;  hjeconi,  18  /K  brochi  ,t  22  fr.  rtlU,  ' 
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!R  S  1' 


VIAGERES 


LA  NEW- YORK,  Compagnie  d'Assurances  sur  la  Vie  (fondée  en  1845). 

FONDS  RÉALISÉS  :  I  6  5  millions 

La.  NEW-YORK  est  la  plus  important©  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie 

opérant  en  France. 

Dépôt  permanent  en  France,  plus  de  Urs  MSI^IilOM  de  francs  déposés  à  la  Banque  de  France 
]R.ElSrTES    VI^C-ÈP^ES    FOU"r\.    lOO  FP^-^lIsTCS 

payables  en  France,  en  Belgique  ou  en  Angleterre 


DIFFÉRÉES  DE  5  ANS 

à  50  ans  à  55  ans  à  60  ans 
12.87        15  48        19  33 


à  65  ans 
12  89 


IMMEDIATES 

à  70  ans 
15  68 


à  80  ans 
22  51 


LYON  :  3,  rue  de  Lyon.  —  lille  :  lt4,  rue  Beauharnais.  —  Marseille  :  4,  rue  Pavé-d'Amour 
'bordeaux:  34,  place  Dauphine.  —  Bruxelles:  108,  boulevard  du  Nord. 
Succursale  française,  1,  rue  du  ^-Septembre,  Parîs 


pour  tons  usages  (iO&teédaiUei) 

PURIM,  VIDAN6K,  ARROSAGE,  IKCEND.,  7IKI 

N6EL,  60,  r.  d'Angoulême,  Paris. 


POMPES  LETESTU 


aiîEM:iN'  r>E  fer.  dit  nord 


COURS 


CHANTILL 


Trains  directs  (trajet  en  50  minutes). 


Trains  contenant  des  voilures  de  toutes  classes 


Départ  de  Paris  :  6  h.;  8  h.;  10  h.  15;  midi  55, 
1  h.  30  soir. 


Retour  de  Chaiitilly.  6  h.  03;  7  h.  10;  9  h.  07; 
9  h.  15  ;  9  h.  54  ;  10  h.  42  soir. 


Départ  de  Paris  :  7  h.  50;  8  h.  50;  9  h.  45;  10  h.  10; 

11  h.;  11  h.  30;  11  h.  50;  12  h.;  12  li.  10;  12  h.  20; 

12  h.  30;  12  h.  40;  1  h.  23  soir. 
Retour  de  Cliantilly  ;  4  h.  20;  4  h.  32;  4  h.  44; 

4  h.  56;  5  h.  08;  5  h.  20;  10  h.  32  soir. 

Les  trains  ordinaires  de  8  h.  45, 10  h.,  11  h.  45  et  midi  35  ne  prendront  pas  de  voyageurs 
pour  Chantilly;  ces  derniers  seront  reçus  dans  les  trains  spéciaux  partant  5  minutes  après.  Le 
train  omnibus  partant  habituellement  de  Paris  pour  Creil  à  midi  ne  partira  le  dimanche  27  mai 
qu'à  midi  55.  Le  train  partant  de  Paris  à  1  h.  23  soir  n'arrivera  à  Chantilly  qu'après  la  première 
course.  —  Le  train  partant  de  Chantilly  à  10  h.  42  du  soir  s'arrêtera  à  Gonesse  et  à  Pierrefitte. 


(systèmo  Letesla  et  modèle  de  la  ville  de  Parii), 
pour  incendies,  épuisement,  irrigatioHS,  aKmenta- 
tiotts,  mines,  puits,  arrosement,  vidanges,  puria  at 
pour  teus  les  usages  hydraulicpies,  mues  à  bras 
ou  par  la  vapeur.  LKTSSTîI,  fournisseur  de  la  ms- 
rineLdea  pouls  et  chaussées,  du  génié  niin.taira. 
Paris,  rn*  da  Taaapla,  118,  Paris. 


AUX  ASTHIflÂTIflUÊS 


Dfl'sxisit  qC^ta 
remèdaqoi  nti- 
fut*  TtnUsU* 

aë^U'aithme,  la  taux,  V'ùpprwioh,  e'«st  la  potkn  & 
Si.  &uferé«,  méâecis-phïnoaieioa  ï  Forti-Vliîama  (Ear»^ 
î>6&*  tùaU  soaeornaee  par  13  asi  i»  cueès  «t  le 

■aaaars     i^ijuaa.  ~  Pr«aT»M  gratis  et  fram». 


ET  DESSINS  INDUSTRIELS, 


J.  DE  JE  Y  ET 


•vi    "kçrimerie  de  llcdè  Cènlrale. 
IS.Rue  delà  Perle. 
@ALBUAS  RÉDUITS^- 

<*llavKèinaUquemenl  avec  simple  épreuve .«■"  j 


TOFLE 


COUVERTS  ARGENTÉS  SUR  MÉTAL  BLANC 


Manufacture  à  Paris,  rue  de  Bondy,  56  Représentants  dans  les  principales  Villes 


/MARÏJCrESUÉl 

/  FABRIQUE 


ORFEVRERIE 

A.R.C3-E]SrTÉE   &  DORÉE 

par  les  procédés  électrocliimiques 


ORFÈVRERIE  D'ARGENT 


GALVANOPLASTIE 


ARGENTURE  &  DORURE,  RÉARGENTURE 


Pour  éviter  l'abus  qui  est  fait  journellement  de 
notre  nom  et  de  nos  tarifs^,  ainsi  que  les  fausses 
dénominations;,  nous  prions  instamment  les  con- 
sommateurs de  nos  produits  de  n'acheter  que  des 
objets  revêtus  des  poinçons  de  notre  Société,  dont 
Fun  porte  le  nom  de  CHRÏSTOFLE  en  toutes 
lettres,  et  l'autre,  dans  une  forme  carrée,  les  mar- 
ques de  fabrique  dessinées  ci-contre. 

Christofie  -et  C. 


fCTRISTOELE> 

EXPOSITIONS  UNIVERSELLES 

ÏAKIS  1855 

GRANDE  MÉDAILLE  D'HONNEUR 


lONDRE»  1862 

Pour  excellence  des  produ'is 


PARIS  1861 

HORS  CONCOURS  (Membre  du  jury) 


Nos  Représentants  sont,  à  PARIS  :  MM.  LEMAIRE  &  C%  bcul.  des  Italiens,  35  (Pavillon  du  Hanovre);-E.  THEURIER, 
,         place  de  la  Bourse,  31;  -  V.  CHAPOULOU,  Palais-Royal,  128  ;  -  FOURNIOL,  rue  du  Bac,  40. 


Neuvième  aanée.—  N"  143. 


Le  N"  :  25  c.  ayec  le  suj^plément. 


Dimanche  27  Mai  1877. 


CIEL 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  M,  40  fir.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr, 
f*ris  $t  Bipartements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  posU  —  Affranchir 


ABONNEKENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 


Les  abonnements  partent  des  1«  el  16  de  chaqne  znoii 
Joindre  aux  renouvellemmUet  réclamations  lademièrebandt—AfrimsJ^ 


DIRECTION,   RÉDACTION,    A  PARIS 

Les  manascrits  non  insérés  ne  sont  pis  rendus 


POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Géranl 


ÉCHÉANCE  DU  31  MAI 

Pour  qu'ils  _  n'éprouvent  aucun  retard 
dans  la  réception  du  journal,  nous  prions 
ceux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement 
'expire  le  51  mai  de  vouloir  bien  nous 
envoyer  dès  maintenant  le  montant  de  leur 
renouvellement^  avec  une  dernière  bande 
imprimée. 


SOMMÂIBE 

PARTIE  officielle!  -  Décret  portant  pro- 
motions dans  la  gendarmerie. 
Décret  nommant  un  conseiller  privé  titulaire 
,  et  un  conseiller  privé  suppléant  à  la  Guyane 
..  française. 

Décret  nommant  un  maire. 

Décrets  nommant  des  receveurs  particuliers 
des  finances. 

Décret!!  accsrdant  des  grâces,  commutations 
ou  réductions  de  peines  à  des  individus  con- 
damnés J»our  faits  se  rattachant  à  l'insurrec- 
tion de  1871. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Nouvelles  et 
correspondanaeSx  étrangères. 

INFORMATIONS  ET  FAITS. 

SCIENCES,  LITTÉRATURE,  BEAUX- ARTS.  - 
SALON  DE  1^77.  —  Emile  Bergerat. 


Bourses  et  marchés. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  26  mai  i811. 


Par  décret  en  date  du  15  mai  1877,  ont  été 
promus  dans  la  gendarmerie,  savoir  : 

A  quatre  emplois  de  chef  d'escadron. 

2«  tour  (choix).  M.  Stainville  (Jean-Baptiste- 
Félix- Victor),  capitaine  à  Paris  (Seine),  en 
remplacement  de  M.  de  Bourdineau,  mis  en 
non- activité  pour  infirmités  temporaires. 

1"  tour  (anciennété).  M.  Proye  (Jean-Joseph), 
capitaine-trésorier  de  la  compagnie  de 
Meurthe-et-Moselie ,  en  remplacement  de 
M.  Pol,  démissionnaire. 

2«  tour  (choix).  M.  Mathieu  (Hugues-Eugène), 
•apitaine  à  Saint-Flour  (Cantal),  en  rempla- 
cement de  M.  Quentin,  mis  en  non-activité 
par  retrait  d'emploi. 


l^  tour  (ancienneté).  M.  Richaud  (Gaëtan-Lu- 
cien),  capitaine  à  Bourges  (Cher),  en  rem- 
placement de  M.  Jaëger,  décédé. 


Par  décret  en  date  du  11  mai  courant,  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  M.  Ursleur,  conseiller  privé  sup- 
pléant à  la  Guyane  française,  est  nommé  con 
seilier  privé  titulaire,  en  remplacement  de 
M.  Emier,  décédé. 

M.  Géïde  est  nommé  conseiller  privé  sup 
pléaat. 


Par  décret  da  Président  de  la  République 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  a  été  nommé  : 

Loiret. 

ARRONDISSEMENT  D'OPJLÉANS 

Neuville  aux- Bois.  —  Maire  :  M.  Bougie 
(Christophe- Alexandre). 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  15  mai  1877,  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  des  finances,  M.  de  Baillien- 
court,  percep^ur  des  contributions  directes  à 
Saint-Simon  (Aisne),  a  été  nommé  receveur 
particulier  des  finances  de  l'arrondissement  de 
Mortain  (Manche),  en  remplacement  de  M. 
Labbey  de  la  Roque,  décédé. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  15  mai  1877,  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  des  finances  : 

M.  Spire,  receveur  particulier  des  finances 
à  Bonneville  (Haute-Savoie),  a  été  nommé 
receveur  particulier  des  finances  de  l'arrondis- 
sement de  Louhans  (Saône-et-Loire),  en  rem- 
placement de  M.  Mareux,  qui  a  été  admis  sur 
sa  demande  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite. 

M.  Bouygues,  commis  principal  de  1"  classe 
à  l'administration  centrale  des  finances,  a  été 
nommé  receveur  partiaulier  des  finances  de 
l'arrondissement  de  BonneviHe  (Haute- Sa- 
voie). 


Par  de  nouveaux  décrets  en  date  du  25 -mai 
courant,  le  Maréchal  Président  de  la  Républi- 
que a  accordé  des  grâces,  commutations  ou 
réductions  de  peines  à  vingt- six  individus  con- 


damnés pour  faits  se  rattachant  à  l'insurrec- 
tion de  1871. 

1^111    _ 

Erratum.  —  C'est  par  erreur  que,  dans  la 
décret  du  25  mai  inséré  au  Journal  officiel 
du  26,  M.  Thevenin,  nommé  substitut  du  pro- 
cureur dé  la  République  à  Vitry-le  François 
a  été  porté  comme  attaché  de  deuxième  classe 
au  parquet  de  la  cour  d'appel  de  Paris.  M. 
Thevenin  est  attaché  de  première  classe. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  26  mai  iSf), 


Le  Maréchal  Président  de  la  République, 
accompagné  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  est  arrivé  ce  matin  à  dix  heures  et 
demie  à  Compiègne  au  milieu  d'une  affluence 
considérable,  qui  a  fait  au  chef  de  l'Etat  la 
plus  sympathique  accueil. 

Après  avoir  reçu,  à  la  sous-préfecture,  les 
principales  autorités,  le  Maréchal  s'est  rendu 
au  concours  régional,  et  de  là  à  l'hôpital,  qu'il 
a  visité. 

En  recevant  le  Maréchal,  au  seuil  du  con- 
cours, M.  Aubrelicque,  sénateur,  maire  de 
Compiègne,  a  prononcé  le  discours  suivant  ; 

t  Monsieur  le  Maréchal, 

«  La  ville  de  Compiègne  est  heureuse  et 
fière^de  vous  recevoir. 

«  votre  présence  au  concoure  régional  est  un 
honneur  dont  nous  garderons  le  souvenir.  Elle 
est  en  même  temps  un  éclatant  témoignage  de 
l'intérêt  que  vous  portez  aux  travaux  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie.  •  ° 

ï  En  vous  souhaitant  la  bienvenue,  monsieur 
le  Maréchal,  je  suis  certain  d'exprimer  fidèle- 
ment les  sentiments  de  populations  laborieuses 
dévouées  à  la  cause  de  l'ordre  et  désireuses  de 
marcher  pacifiquement  dans  les  voies  du  pro- 
grès et  de  la  civilisation.  » 

Le  Maréchal  a  répondu  : 

«  Je  suis  heureux  de  pouvoir  témoi- 
gner une  fois  de  plus  du  vif  intérêt  que 
je  porte  aux  progrès  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie,  mais  je  tieïis  en  même  temps 
à  saisir  cette  occasion  pour  dire  à  tous,  et 
spécialement  à  ceux  qui  travaillent,  que 
l'acte  politique  que  jie  viens  d'accomplir 
doit  les  rassurer  et  les  tranquilliser. 
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«  il.  n'a  d'a\itre  but  que  de  rendre  à 
mon  Gouvernement  la  force  dont  il  a  be- 
soin pour  assurer  la  stabilité  intérieure  et 
la  piix  au  dehors.  Vous  pouvez  compter 
désormais  sur  ces  bienfaits.  La  Fr^ance 
ne  se  mêlera  à  aucune  complication  exté- 
rieure ;  personne,  en  Europe,  ne  doute  de 
ma  parole  et  j'en  reçois  chaque  jour  l'as- 
surauce.  » 

M.  le  duc  d'Aumale,  président  du  conseil 
général  de  l'Oise,  un  grand  nombre  de  con- 
EfiUlers  généraux,  de  maires  et  de  conseillers 
municipaux  du  département  sont -venus  à  Com- 
pit'gne  présenter  leurs  hommages  au  Prési- 
dent. 

Avant  de  quitter  le  concours,  le  Maréchal  a 
remis  la  croix  de  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur à  M.  le  maire  de  Gompiègne  et  à  un  émi- 
nent  agriculteur  de  la  région. 

Au  moment  de  son  départ,  le  Maréchal 
Président  de  la  Piépublique  a  été  salué  par  les 
plus  chaleureuses  acclamations. 


Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  re- 
cevra le  mardi  29  mai,  à  neuf  heures,  à  l'hôtel 
du  ministère,  à  Paris. 

 — ts^^^  — 

NOUVELLES  et  G0RRSSP0OTANCE3 

ÉTRAÏÏ&ÈRBS 


La  Gazette  officielk  publie  la  loi  concernant 
les  crédits  supplémentaires  sur  les  prévisions 
budgétaires  de  1877. 

On  lit  dans  la  Correspondance  générale  autri- 
chienne : 

Les  journaux  \-iennois  annoncent  que  la 
nomination  du  cotnta  de  Bombelies,  capitaine 
de  vaisseau,  comme  grand-makre  de  la  mai- 
son du  prince  impérial  Rodolphe,  a  été  suivie 
de  la  nomination  du  major  d'Eschenbacher 
comaoo  aide  de  camp,  et  de  la  nomiraliou  du 
capitaine  Marc  Bakalovics,  faisant  partie  de 
la  chancellerie  mihlaire  impériale,  comme  of- 
ficier d'ordonnance  de  iSon  Altccsa  impériale 
et  Royale. 

ITALIE 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  —  Fin  de  la  séance  du 
as  mai. 

Reprise  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  su- 
cres. 

La  çhambre  est  presque  déserte. 
On  entend  MM.  Leardi,  Panattoni  et  Luz- 
7,atti  ;  puis  la  séance  est  levée. 

Séance  du  21  mai. 

M.  Luzzatti  reprend  son  discours  contre  la 
loi  sur  les  sucres. 
M.  Villa  défend  le  projet. 
La  séance  continue. 

On  nous  communique  de  Rome  le  texte  m 
exle7iso  d«s  discours  prononcés  par  MM.  Me- 
Icgari,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  De- 
pretis,  ministre  dea  finances,  à  la  séance  du 
23  mai. 


M.  Melegari,  ministre  des  affaires  étran- 
gères :  Toutes  les  nations  sont  jalouses  de 
leur  indépendance  et  n'aiment  pas  que  d'autres 
s'occupent  de  ce  qui  concerne  leur  gouverne- 
ment. Nous  aussi  nous  trouverions  inconve- 
nant que  d'autres  parlements  s'occupassent  de 
nos  affaires.  Je  reconnais  néanmoins  que  les 
événements  de  Paris  ont  vivement  ému  l'Eu- 
rope entière.  L'impression  51  été  grande,  mais 
je  crois  qu'on  l'a  exagérée  outre  mesure.  Le 
Président  de  la  République  et  les  nouveaux 
ministres  que  nous  connaissons  presque  tous 
personnellement,  ont  tous  senti  la  nécessité  de 
rassurer  spécialement  l'Italie.  Nous  avons  reçu, 
sans  les  avoir  demandées,  des  déclarations 
spontanément  réitérées  qui  nous  assuraient 
que  rien  ne  serait  changé  dass  les  rapports  de 
la  France  avec  l'Italie,  notamment  on  ce  qui 
a  trait  au  sujet  que  nous  avions  lieu  de  re- 
douter :  la  réaction  cléricale. 

Je  connais  la  France  et  je  nourris  pour  elle 
les  plus  grandes  sympathies,  parce  qu'elle  a" 
versé  tant  de  sang  pour  notre  indépendance, 
et  je  ne  pourrai  jamais  croire  que  le  Gouver- 
nement français  puisse  se  mettre  sous  la  tu- 
telle d'un  parti  qui  veut  détruire  notre  unité. 

La  France  est  la  gardienne  jalouse  des  idées 
modernes,  qu'elle  a  fait  triompher  dans  le 
monde  entier. 

Nous  :^e  pouvons  pas  voir  un  danger  dans 
la  Franc*  ;  la  France  moderne  voit  dans  l'Ita- 
lie un  élément  de  force.  La  France  ne  peut 
pas  se  retourner  contre  elle-même  et  détruire 
sa  plus  belle  œuvre. 

Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  préoccuper  le 
moins  du  monde  des  menées  cléricales  diri- 
gées contre  nous  :  elles  ne  prouvent  que  leur 
impuissance. ,  Nous  le  verrons  aux  élections 
générales  qui  auront  lieu  bientôt. 

Le  gouvernement  italien  a  foi  dans  la  li- 
berté. 

M.  Depretis,  président  du  conseil  :  Je  de- 
mande la  permission  d'ajouter  quelques  mots. 
I  Le  gouvernement  italien  n'est  pas  seulement 
j  tout  à  fait  étranger  à  ce  qui  est  arrivé  récem- 
I  ment  en  France  ;  cet  événement  nous  a  sur- 
I  pris  à  l'improviste.  Tout  d'abord  il  nous  a  for- 
i  tement  préoccupés.  Il  est  regrettable  que  le 
j  débat,  au  lieu  de  se  rettreindre  à  quelques  pa- 
j  rôles,  ait  pris  une  certaine  extension,  car  ces 
dialogues  entre  deux  parlements  et  deux  gou- 
vernements, d'un  coté  des  Alpes  à  l'autre,  sont 
dangereux.  Nous  n'avons  pas  le  droit  de  nous 
livrer  à  cette  discussion,  parce  que  nous  som- 
mes prêts  à  le  contester  à  d'autres  à  notre 
égard.  L  Itahe  a  surmonté  un  grand  nombre 
d'épreuves,  grâce  à  la  loyauté  de  son  roi,  au 
bon  sens  de  la  nation  et  il  l'aide  do  Dieu. 

Les  déclarations  faites  par  le  Président  de  la 
République  française  sont  rassurantes;  les 
événements  peuvent  changer,  il  est  vrai  :  la 
guerre  fermente.  Je  ne  nierai  pas  qu'il  existe 
un  réveil  de  la  passion  rehgieuse  associée  à 
la  passion  politique.  Il  y  a  une  secte  qui  fait 
de  la  religion  une  arme  de  puissance  tempo- 
relle. Cette  secte,  nous  la  connaissons.  Elle 
est  notre  ennemie,  et  elle  pourrait  devenir 
puissante  si  elle  s'installait  un  jour  au  gou- 
vernement. Mais  à  ces  périls  nous  opposerons 
avant  tout  la  loyauté  de  notre  conduite,  puis 
notre  foi  dans  la  liberté  et  dans  les  gouverne- 
ments civils.  Nous  aussi,  nous  avons  une  re- 
ligid^n  qui  nous  est  commune  avec  beaucoup 
de  croj'ants  :  c'est  la  civilisation.  Et  le  jour 
du  péril,  ces  croyants  seront  tous  nos  al- 
liés. 

i  Un  autre  allié  pour  nous,  c'est  le  peuple  fran- 
I  çais.  Les  gouvernemeats  passent,  mais  les  peu- 


ples restent.  Nous  avons  confiance  dans  la 
nation  qui  a  donné  à  l'Europe  l'évangile  de  la 
liberté,  les  principes  de  1789. 

Quelque  soit  te  péril,  soyez  certains  que  l'ae- 
cord  du  parti  libéral  le  surmontera.  Nos  forces 
associées  sont  beaucoup  plus  considérables  que 
celles  du  parti  clérical. 

Celui-ci  fera  tous  ses  efforts  pour  nous  divi- 
ser; mais  à  ses  efforts,  nous  opposerons  notre 
droit.  Pas  de  prétrophoMe,  mais  l'application 
de  la  loi;  j'entenâs  non  pas  seulement  la  loi 
faite,  mais  la  loi  à  faire  pour  défendre  les  droits 
de  l'Etat. 

Je  terminerai  en  répétant  les  paroles  d'il  y 
a  un  an  :  Pas  d'apprêt  d'hostilité,  mais  pas 
d'illusion  conciliatrice  !  Soyez  assurés  que  nous 
tiendrons  notre  promesse. 

Séance  du  23  mai. 

M.  Depretis  s'attache  à  réfuter  les  objections 
qui  ont  été  faites  au  projet. 

Il  démontre  qu'il  est  conforme  au  progamme' 
ministériel. 

M.  Depretis  ajoute  que  le  ministère  a  déj  à, 
par  les  lois  présentes,  exécuté  une  grande  par- 
tie de  ses  promesses. 

La  discussion  continue. 

(Ilavcts.) 

ESPAGNE 

La  Gacela  de  Madrid  publie  un  décret,  du  roi, 
autorisant  le  ministre  des  .colonies  à  présenter 
aux  cortès  le  projet  de  loi  suivant  : 

Artide  unique.  —  Les  marchandises,  den- 
rées, fruits  et  produits  quelconques  importés 
aux  Philippines  des  ports  étrangers,  sous  le 
pavillon  naWonal,  paj'eront  les  droits  portés 
au  tarif  général  des  douanes  avec  les  rabais 
suivants  : 

25  p.  100  pour  les  importations,  du  1"  juillet 
1871  au  30  juin  1873  ; 

20  p.  100  pour  celles  opérées-  du  1"  juillet 
1873  au  30  juin  1875;  ' 

15  p.  100  sur  les  marchandises  importées  du 
1"  juillet  1875  au  30  juin  1877, 

Et  10  p.RTO  pour  celles  iœportéesdu  juil- 
let 1877  au  30  juin  1879,  époque  à  laquelle 
cessera  de  courir  cette  bonification 

SUISSE 

Le  conseil  fédéral  a  donné,  dans  l'intérêt  de 
la  mensuration  d'un  degré  du  méridien  dans 
l'Europe  centrale,  à  laquelle  la  Suisse  parti- 
cipe, l'autoripation  à  l'institut  geodésique  de 
Berlin  de  faire,  dans  le  courant  de  cette  an- 
née, des  observations  sur  la  Roethifluh,  sur  h 
Wiesenberg  et  sur  le  Lœgern  ;  ces  observa- 
tions sont  i;ôccssaires  pour  relier  la  mensura- 
tion de  l'Allemagne  du  Nord  avec  celle  de  la 
Suisse.  {Havas.) 

Le  52  mai,  à  sept  heures,  a  eu  lieu  à  Berne 

le  grand  dîner  diplomatique  annuel,  oiTert  par 
le  consed  fédéral  aux  représentants  des  puis- 
sances accréditées  en  Suisse,^insi  qu'aux  au« 
torités  bernoises. 

La  grande  salle  à  manger  du  Bernerhof 
réunissait  quarante  convives  environ;  sauf 
M.  le  président  de  la  confédération,  retenu  par 
maladie  à  Glaris,  le  conseil  fédéral  s'y  trou- 
vait au  comp'et. 

Qiaant  aux  chefs  de  mission,  ils  étaient 
tous  présents,  avec  le  personnel  de  leurs  léga- 
tions, à  l'exception  du  ministre  d'Angleterre. 

{Havas.) 
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ADMISSIONS  TEMPORAIRES 

—  Suite  (1).  — 
Séance  du  mercredi  13  déoembre  1876 

(deuxième  SÉA^■CE) 


PRÉSIDENCE  BE  M.  POUVER-QUEUTIEU 

M.  ds  Froycinct.  —  Oui,  le  chilFre  des  exporta 
lions  a  diminué,  mais  c'est-  parce  qu'une  cvi.=,e 
spéciale  a  pesé  sur  le  marché  français.  Lorsque 
vour  arguez  ,  des  ficilités  que  vous  donnent  les 
admissions  temporaires,  vous  m'opposez  des  faits 
qui  prouvent  simplement  que  vous  avez  .certains 
avantages  à  la  mesure;  mais  ces  avantages  sont 
sans  résultat  sur  la  marche  géjauale  des  exnor 
tations.  I 
M.  Gouin.  —  Je  ne  suis  pas  d'accord  avec  vous 
M.  de  Freycinet.  -  Pour  rendre  la  démonstra. 
tion  plus  procise,  distinguons  les  exportations 

Je  vois  qu'avant  1870  les  exportations  avec 
Iranchise  temporaire  prédominaient ,  précisé 
ment  parce  qu'il  y  avait  des  facilités  pour  les  fers 
Çomme  on  guguait  alois  sur  les  acquits  on 
cherchait  a  laire  des  importations  temporaires 
A  partir  de  1870,  les  exportations  sous  le  ré'^-" 
gime  de  franchise  temporaire  diminuent  les  au- 
tres augmentent.  Quand  on  ne  peut  pas  expor- 
ter au  moyen  du  régime  des  admissions  tempo- 
raires, on  s'en  passe.  Oa  peut  donc  s'en  passer 
pour  faire  des  exportations. 

Je  conclus  en  disant  que  le  régime  des  admis- 
sions temporaires,  qui  a  eu  une  grande  influence 
sur  le  développement  des  exportations,  est  au- 
jourd  hui  sans  effet  appréciable,  puisque  les  ex- 
portations _  dirajnuent  ou  augmentent  en  vertu 
de  causes  ladépendantes  de  celles  qui  agissent 
sur  les  admissions  temporaires. 

Je  dis,  en  outre,  pour  confirmer  l'observation 
présentée  par  1  honorable  M.  Kolb -Bernard  au'il 
laut  examiner  les  industries  isolément,  et  qu'en 
particulier  celle  de  la  fonte  d'affinage  donne  lieu 
a  un  trafic  d'acquits  qui  n'aurait  pas  d'inconvé- 
nients SI  le  prix  des  acquits  se  maintenait  prés 
du  prix  des  acquits  de  la  fonte  de  moulage  mais 
qui  entraîne  une  insécurité  et  des  oscillations 
telles  que  la  situation  des  forges  est  deve  ue  in- 
compatiiple  avec  ce  régime.  Quant  aux  expor- 
tateurs, ils  en  retirent  des  avantages  hors  de 
proportion  avec  les  inconvénients  qu'ils  fout 
subir  a  leurs  voisins  et  avec  le  dommage  qui  est 
cause  au  Trésor.  "  ^ 

Si  donc  on  doit  accorder  un  avantage  à  cette 
industrie  de  l'exportation,  il  faut  le  lui  procurer 
S0U5  une  autre  forme  et  abandonner  un  méca- 
nisma  qui  ne  rend  pas  10  p.  100  d'elfet  vtile  et 
qui  cause  des  perturbations  profondes  dans  cer- 
taines industries.  Il  faut  chercher  un  autre  mode 
u  encouragemenl  à  l'exportation  moins  domma- 
geable a  la  chose  publique. 

Quant  à  la  question  du  libre  échange,  elle  est, 
je  le  répète,  complètement  étrangère  à  ce  débat 
M  Ozenne.  —  Je  voudrais  faire  une  observation 
a  M.  de  Freycinet. 

Dans  le  tableau  joint  à  son  rapport,  il  y  a  des 
chiffres  que  je  n'ai  pas  pu  m'expfiquer.  Ainsi  fe 
vois  que  de  1857  jusqu'à  1870,  les  exportations 
sans  franchise  temporaire  n'auraient  pas  dé- 
passé  32,000  tonnes;  et,  tout  d'un  coup,  en  1871 
elles  sautent  à  105,000  tonnes.  *  io;i, 

M.  de  Freycinet.  —  Si  vous  le  désirez,  je  :>ous 
donnerai  le  décompte  par  catégorie. 

M.  Ozenne.  —  Oui,  parce  que  je  ne  peux  pas  me 
rendre  compte  que,  d'une  année  à  l'autre,  une 
esportation  se  développe  dans  une  mesure  qua- 
tre fois  plus  grande.  Pour  1870,  je  vois  20  8-^4 
tonnes,  sans  franchise  temporaire,  et,  pour  1871 
ce  serait  105,498  tonnes.  .P^uiic/i, 

r^^Jl  1"^     '"acuité  accordée 

pour  le  fer  a  été  retirée. 

M.  Ozenne.  —  Je  vois  ensuite  : 

'f;l   173.278  tonnes. 

  161.746  - 

^'^   143.411  _ 

^'^  •   90  000  — 

C'est-à-dire  qu'on  tombe  tout  de  suite  de 

(1)  Voir  le  Journal  officiel  du  26  mai. 


o3,000  tonnes,  tandis  que  l'exportation  avec  fran- 
chise temporaire  atteint  143,000  tonnes. 
Il  de  Freycinet.  —  Je  vous  donnerai  les  détails 
M.  le  président.  —  L'heure  est  avancée,  et  vous 
voyez,  messieurs,  que  cette  discussion  n'est  pas 
terminée.  ^ 

Le  Conseil  supérieur  veut-il  remettre  à  de- 
main? 

IJa  toutes  parts.  —  Oui  !  oui  ! 

M.  le  président.—  Alors,  demain,  réqnion  à  neuf 
heures  et  demie  du  matin,  pour  la  suite  de  la 
discussion. 

(La  séance  est  levée  et  le  Conseil  se  sépare  à 
midi.)  ' 


Séance  du  jeudi  14  décembre  1876 

(TROISliilIE  S^'i^■CE  ) 


PRÉSIDENCE  DE  M.  POUYER-QUERTIER 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  hpures  et  demie. 

M.  le  président.  Je  regrette,  Messieurs,  fabseuce 
de  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

Sa  présence  obligée  au  Conseil  des  ministres 
m'appelle  encore,  en  l'absence  de  M.  le  vice-pré- 
sident Martel,  à  l'honneur  de  vous  présider. 

M.  Fréauff-Ozennc,  secrétaire  du  Conseil,  donne 
lecture  du  procès-verJ^al  de  la  séance  d'hier. 

M.  Ancel  fait  remarquer  qu'il  avait  prévenu 
hier,  par  lettre,  M.  le  ministre,  président  du  Con- 
seil Supérieur,  que,  se  trouvant  indisposé,  il  ne 
pouvait  assister  à  la  séance. 
_  M.  Dalline.  Je  demande  à  faire  une  olDservation 
a  propos  du  procès-verbal. 

Je  voudrais  relever  un  mot  qui  a  été  prononcé 
hier  par  un  de  nos  honorables  collègues. 

On  vous  a  dit,  messieurs,  à  la  fin  de  la  séance 
dhier,  que  le  libre  échange  n'avait  aucun  rap- 
port avec  les  admissions  temporaires. 

Vous  me  permettrez  de  déclarer  que  je  suis 
dun  avis  complètement  opposé;  car  ce  serait 
une  vérité  banale  de  vous  due  que,  s'il  n'y  avait 
pas  de  droits,  il  n'y  aurait  nécessairement  pas 
d  admission  temporaire. 

Nous  ne  sommes  pas,  quant  à  nous,  amoureux 
de  ce  mécanisme  de  l'admission  temporaire. 

Je  reconnais  tous  les  inconvénients  dont  a  parlé 
M.  Amé.  Je  m'estime  très-heureux  cependant 
d  avoir,  au  moyeu  même  du  mécanisme  des  ad- 
missions temporaires,  obtenu  une  sorte  de  ré- 
duction do  droits;  car  l'admission  temporaire 
sur  laquelle  nous  nous  rabattons,  n'est  en  défi- 
nitive pour  nous  qu'une  réduction  de  droits  que 
nous  n'avions  pas  pu  obtenir  autrement. 

J'appelle  maintenant  l'attention  du  Gonseï  sur 
une  objection  de  M.  Amé. 

Il  vous  a  dit  :  «  C'est  un  impôt  que  vous  met- 
tez sur  une  iadustrie  au  profit  d'une  autre  !  » 

Gela  est  parfaitement  vrai  ;  mais  je  ferai  re- 
marquer que  c'est  justement  une  des  objections 
que  nous  faisons  aux  protectionnistes,  qui  profi- 
tent d'une  situation  onéreuse  pour  l'ensemble 
des  contribuables,  ec  c'est,  à  nos  yeux,  l'objection 
qui  a  le  plus  de  valeur. 

Dans  le  cas  présent,  vous  ne  fait(!s  que  re- 
prendre à  des  industriels  une  partie  du  priviléi^e 
que  vous  leur  aviez  donné.  ° 

C'est  par  ces  motifs,  et  bien  que  ce  soit  un 
mécanisme  défectueux,  que  nous  demandons  les 
admissions  temporaires  dans  la  plus  large  accep- 
tion possible.  Donnez-nous  une  réduction  sur  les 
droits,  et  nous  abandonnerons  l'admission  tem- 
poraire. 

M.  Gouin  vous  disait  hier  que  l'admission  tem- 
poraire ne  l'empêchait  pas  de  paver  son  fer  un 
peu  plus  cher  que  les  usines  étrangères  ;  mais 
que,  malgré  cette  infériorité,  ses  produits  arri- 
vaient à  iutter  sur  les  marchés  étrangers.  Abais- 
sez donc  les  droits  d'une  manière  notable,  et 
M.  Goum,  j  en  suis  sùi),  ne  demandera  plus  d'ad- 
mission temporaire. 

Voilà,  messieur3,.la  simple  observation  que  je 
voulais  faire  pour  expliquer  mon  vote  et  celui 
dos  membres  du  Gonseil  qui  partagent  ma  ma- 
nière do  voir  en  fait  de  liberté  commerciale. 

M.  Amé.  — Je  crois  qu'il  y  a  un  peu  de  confusion 
aans  la  manière  dont  mon  opinion  vient  d'être 
interprétée.  J'ai  parlé  surtout  des  établisse- 
monts  métallurgiques  ([ui  jouissent  à  la  fois  de 
1  appui  que  leur  assure  le  tarif  des  douanes  et 
de  la  prune  que  leur  procure  le  régime  de  l'ad- 
mission temporaire. 

Les  ))lus  grands  établissements  ^'exportation 
sont  des  établissements  qui  no  translbrmsnt  que 
des  fontes  et  des  fers  provenant  de  leur  propre 
fabrication.  ^ 

En  tant  qua  producteurs  de  fontes  èt  de  1er, 


ils  sont  eouve'rta  par  le  tarif  des  douanes.  Ils 
jouissent,  comme  tous  les  autres,  d'un  droit  pro- 
tecteur de  2  fr.  sur  les  fontes  et  de  6  fr.  sur  Ica 
lers  ;  puis,  quand  ils  veulent  exporter  des  pro- 
auits  fabriqués  avec  leurs  fontes  et  leurs  fern,  ils 
demandent  un  pouvoir  d'introduction  pour  dos 
produits  étrangers  dont  ils  n'ont  qiie  faire, 
quils  n  importent  réellement  pas,  et  ils  vendent 
ce  pouvoir,  argent  comptant,  à  des  intermé- 
diaires. 

Voilà  l'opération.  Il  ne  s'agit  pas  pour  Terro- 
JNoire,  un  de  nos  plus  grands  établissements 
d  exportation,  —  et  si  je  cite  Terrre-Noire  c'est 
que  bon  repiésentant  siège  parmi  nous  et  qu'il 
pourra  me  rectllier  si  je  me  trompe  —  il  na 
s  agit  pas,  dis-ju,  pour  cel  établissement  d'obte- 
nir une  réduction  du  droit  sur  les  fontes  ou  les 
fers  étrangers.  Terre-Noire  ne  la  désire  pas  le 
moins  du  monde.  Il  en  serait  plutôt  contrarié- 
car  il  prohte,  comme  les  autres  établissements 
favorables  au  régime  de  l'équivalent,  de  l'appui 
des  droits  d  entrée;  il  s'agit  uniquement  pour  lui 
d  obtenir  une  prime  d'exportation,  et  je  n'ai  ja- 
mais compris  qu'on  put  voir  là  une  question 'de 
liberté  commerciale. 

M.  le  Président  do  la  Chambre  de  commerce  du 
Lyon  disait  tout  à  l'heure  que  cette  prime  pesait 
sur  ensemble  des  industriels  qui  sont  proté  '-é-j 
par  le  droit  d'entrée  sur  la  fonte  et  le  fer  'Je 
crois  qivi  c'est  une  erreur.  La  prime  est  pavée 
en  partie  par  le  Trésor.  Elle  nous  coûtait,  il  y  a 
quelques  années,  environ  2  rftillions  ■  elle  nous 
?Q"n"T™°"^^  aujourd'hui,  grâce  au  décret  do 
18/0.  L  autre  gartie  retombe,  non  sur  l'ensemble 
des  établissements  métallurgiques,  -  puisque 
les  plus  importants,  loin  de  le  payer,  en  bénoli- 
cient,  —  mais,  comme  je  l'ai  déjà  expliqué  avant- 
hier  sur  un  petit  groupe  d'industriels,  qui  sont 
fondes  a  nous  reprocher  de  violer  la  loi  contre 
eux. 

Ne^  pouvant  pas  contester  que  le  système  de 
1  équivafent  ne  corresponde  réellement,  pour  cer- 
taines usines,  à  une  véritable  prime,  M.  JuUien 
nous  disait,  a  une  précédente  séance  :  L'Etat  nous 
doit  un  dédommagement  des  charges  qui  pèsent 
sur  nous  depuis  la  guerre  ;  en  nous  allégeant 
d  une  partie  de  ces  charges  par  un  mécanisme 
quelconque,  il  ne  fait  que  nous  mettre  en  me- 
sura de  lutter  contre  les  industriels  étrangers 
qui  ne  sont  pas  aussi  grevés  que  nous  par  l'im- 
pôt. ^ 

Mais  est-ce  qu'une  industrie  quelconque  est- 
ce  quun  groupe  quelconque  d'industriels  est  au- 
torise a  venir  demander  à  l'Etat  de  l'alléger  d'une 
partie  des  charges  que  la  guerre  a  fait  peser  sur 
rious?  Et  SI,  par  impossible,  une  pareille  préten- 
tion pouvait  être  admise,  ne  serait-il  pas  profon- 
dément injuste  de  faire  peser  les  charges  dout  on 
exonérerait  les  uns,  non  sur  la  communauté,  mais 
sur  un  groupe  d'autres  industriels  déjà  tout  aussi 
atteints  que  les  premiers  par  l'impôt? 

En  définitive,  qu'on  cherche  à  justifier  la  prime 
par  la  nécessité  d'alléger  certains  établissements 
du  poids  de  l'impôt  ou  par  toute  autre  considé- 
ration, c'est  toujours  d'une  prime  qu'il  s'agit. 
G  est  ce  qui  explique  les  réclamations  du  gouver- 
iiement  allemand,  dont  j'ai  eu  sous  les  yeux,  les 
dépêches.  Il  nous  dit  ;  «  A  partir  du  1"  janvier 
prochain,  les  produits  métallurgiques  de  tous  l^s  - 
pays  seront  aiimis  en  franchise  sur  la  territoire 
de  l'Empire.  Nous  allons  ainsi  livrer  nos  m.étal- 
kirgistes  a  la  concurrence  la  plus  absolue.  Nous 
pensons  que  ce  sera  avantageux  pour  l'ensemble 
du  pays  ;  mais  nous  ne  pouvons  pas  admettre  que 
DOS  métallurgistes,  ainsi  privés  de  toute  protec- 
tion, luttent  contre  des  produits  étrangers  primée. 
Et  comme  il  est  démontré  pour  nous  »— c'eit  tou- 
jours la  gouvernement  allemand  qui  parle,  — 
«  que  v.otre  mécanisme  d'admission  temporaire 
aboutit  à  conférer  à  certains  industriels  une  pri- 
nie  d'exportation,  nous  vous  demandons  de  le  mo- 
difier. Autrement,  nous  aviserons  aux  mesures 
qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  prendre  contre  l'in- 
dustrie française.  » 

A  cela  j'ai  entendu  répondre  que  l'AIlemat'ne 
ne  pourrait  pas  rq^ourir  à  des  représailles,  pa'i-ce 
que,  aux  termes  clTi  traité  de  Francfort,  nous 
avons  droit  au  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  ou  du  moins  à  celui  qui  est  ou  sera  ac- 
cordé à  l'Angleteri^:,  à  la  Belgique,  aux  Pavs- 
Bas,  à  la  Suisse,  à  l'Autriche  et  à  la  Russie.  De 
sorte  que  l'Allemagne  ne  pourrait  prendre  au- 
cune mesure  rétorsive  contre  nous  sans  l'appli- 
quer à  ces  SIX  puissances. 

Je  ne  le  conteste  pas,  messieurs;  mais  il  ne  suffit 
pas,  pour  repousser  une  réclamation  fondée,  de 
se  croire  a  l'abri  de  toute  responsabilité  maté- 
rielle. Que  l'Allemagne  puisse  ou  non  user  do 
représailles  jpeu  importe,  si  ses  réclamations 
sont  justes  ! 
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D'aiileurpi,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  inté- 
rêts de  1  Alletnagde  qui  sont  en  jeu;  ce  sont 
ajissi  des  intérêts  français,  des  intérêts  que  nous 
avons  entendus  protester,  dans  toutes  les  en- 
quêtes, contre  la  substitution  de  l'équivalent  à 
l'identique,  et  dont  ou  ne  saurait  méconnaître 
3 es  griefs. 

On  a  dit,  il  sHvrai,  qu'ils  devaient  être  subor- 
donnés à  des  intérêts  plus  considérables  enga- 
gés daos  nos  affaires  d'exportation. 

Pour  ma  part,  je  ne  trouve  pas  que  ce  soit 
juste.  Si  nos  grands  établissements  métallurgi- 
ques ont  besoin  d'une  prime  de  sortie,  si  l'on 

Ïiense  qu'il  soit  de  l'intérêt  générr.l  du  pays  de  la 
eur  accorder,  eh  bien,  qu'on  la  demande  !  La 
Chambre  des  députés  et  le  Sénat  sont  déjà  saisis 
de  propositions  analogues  concernant  d'autrec 
industries  au  moins  aussi  intéressantes  que  l'in- 
dustrie des  fers  :  on  examinera,  on  discutera. 
Mais,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  si  une  prime  d'ex- 
portation est  reconnue  nécessaire,  il  faut  l'accor- 
der nettement,  franchement,  et  non  par  des 
moyens  détournés  préjudiciables  à  des  intérêts 
parallèles. 

M.  Alexandre  Léon.  —  Je  voudrais  dégager  du 
débat  actuel  la  question  du  libre-échange  et  de 
la.  protection  qui  a  paru  se  poser  dans  l'esprit 
de  quelques-uns  de  nos  collègues. 

s'il  était  vrai  que,  sous  le  régime  de  l'équiva- 
lent, le  consomm;^teur  bénéliciàt  de  quelque 
chose,  je  concevrais  qu'un  libre-échangiste  dût 
appuyer  le  maintien  de  ce  régime.  On  nous  pro- 
pose de  consacrer  un  abus,  sous  prétexte  d'atté* 
nuer  les  inconvénients  de  la  protection.  Il  y  a 
un  moyen  plus  simple  d'atténuer  ces  inconvé- 
nisnts  :  c'est  de  proposer  avec  nous  l'abaisse- 
ment du  droit  sur  les  fers. 

6î.  le  Président.  —  J'ai  laissé  se  produire  sur  le 
procès-verbal  toutes  les  observations,  et  le  Gon- 
;seil  a  entendu  tous  les  éclaircissements  désira- 
bles. Nous  pouvons,  je  crois,  maintenant,  repren- 
dre la  discussion. 

La  parole  est  à  M.  Jullien. 

M.  Jnllien.  —  Je  répondrai  d'abord  à  ce  que 
vient  de  dire  M.  Amé  relativement  à  la  question 
allemande. 

Je  me  préoccupe  peu  de  cette  question,  et  il 
y  a  une  réponse  très-facile  aux  arguments  de 
l'Allemagne. 

Lorsque  j'ai  prononcé  dans  une  autre  séance 
le  mot  «  impôts  »,  je  n'ai  pas  pu  expliquer  ma 
pensée. 

Je  demande  à  l'expliquer  en  ce  moment.  Je  n'ai 
pas  voulu  dire  que  l'industrie  métallurgique  était 
chargée  d'impôts  trop  lourds,  comparativement  à 
ceux  qui  pèsent  sur  d'autres  industries.  Toutes 
les  industries  payent  des  impôts  très-lourds,  et 
la  métallurgie  doit  suj^porter  les  siens  comme  les 
autres  industries  supt.'Qrlent  les  leurs. 

Ce  que  j'ai  entendu  dire,  c'est  que  le  bénéfice 
que  la  métallurgie  française  retire  des  admis- 
sions temporaires,  relativement  à  l'Allemagne, 
n'est  à. peu  près  que  la  compensation  des  impôts 
extraordmairps  que  nous  payons  en  ce  moment 
et  que  les  Allemands,  eux,  ne  payent  pas;  que 
par  conséquent  ceux-ci  n'ont  pas  à  se  plaindrej_ 
puisque  le  Gouvernement  français  frappe  not.re 
métallurgie  d'impôts  qu'ils  n'o'nt  pas  à  suppor- 
ter. 

Voilà  l'argument  à  faire  valoir  en  ce  qui  cou- 
cerne  la  discussion  n^vec  les  pays  voisins. 

J'aopelle  maintenant  l'attention  du  Conseil 
supérieur  sur  les  conséquences'qui  résulteraient 
pour  l'industrie  métallurgique  d'une  modilica- 
tion  du  décret  de  1870j  en  ce  qui  touche  l'ad- 
mission des  fontes  étrangères  à  l'équivalent. 

Je  suis  persuadé  que  si  vous  changiez  le  ré- 
gime de  l'équivalent  pour  les  fontes  étrangères, 
vous  rendriez  l'exportation  impossible;  vous 
anéantiriez  l'exportation  des  produits  de  la  mé- 
tallurgie. 

;.■  Je  suis  obligé  d'appuyer  mon  raisonnement 
par  des  chilfres  qui  montrent  quels  ont  été  les 
bénéliccs  de  l'exportation  pour  la  métallurgie. 

Malheureusement  la  métallurgie  a  ce  triste 
privilège  :  que  presque  toutes  ses  grandes  opé- 
rations à  l'étranger  se  foot  par  adjudication.  Or, 
les  adjudications  sont  publiées  par  les  journaux, 
et  nous  ne  jouissons  pas  de  cet  avantage  qu'ont 
cerlaines  industries  de  pouvoir  écouler  facile- 
ment leurs  produits  sans  que  le  public  soit  in- 
formé de  toutes  les  conditions  des  marchés  et 
des  sacrifices  tpi'elles  s'imposent. 

Ce  que  Je  vais  dire  des  prix  a  été  publié  par 
les  journaux  spéciaux. 

Dans  ce  moment,  le  prix  des  rails  d'acier  est 
de  170  fr.  à  180  fr.  la  tonne  en  Angleterre,  en 
Allemagne  et  en  Belgique.  Dans  le  bassin  de  la 
Wôditerranée,  eu  Espaaine  et  en  Italie,  les  der- 
nières adjudications  ont  donné  lieu  aux  prix 


suivants  :  202  fr.  50  à  210  fr.  par  tonne  pour  les 
rails  d'acier  rendus  franco  dans  les  ports. 

Il  y  a  des  industriels  qui  n'ont  pas  craint  à  ce 
taux  de  prendre  dos  affaires  et  qui,  pour  dé-' 
charger  le  marché  français,  ont  livré  des  rails  à 
Naples,  par  exemple,  à"  210  fr.  et  môme  à  202 
francs  50.  Croyez-vous  que  nos  usines  auraient 
pu  envoyer  leurs  produits  aussi  loin  et  dans  de 
semblables  conditions  si  elles  n'eussent  pas  eu 
le  bénéfice  des  admissions  temporaires?  C'eût 
été  impossible  :  il  n'y  a  pas  une  usine  en  France 
qui  dans  le  moment  actuel,  avec  le  cours  des 
houilles,  puisse  produire  des  rails  d'acier  à 
200  fr. 

Pour  les  fers  marchands,  c'est  la  même  chose. 
Le  prix  en  Angleterre  est  de  15  fr.,  et  de  14  fr.  en 
Lelgiqne.  Si  nbus  n'avions  pas  le  bénéfice  des 
admissions  temporaires,  il  nous  serait  impossible 
de  vendre  une  barre  en  Ejpagne,  en  Italie  ou 
dans  le  Levant. 

Dans  la  séance  d'hier,  on  a  reproché  au  ré- 
gime actuel  des  admissions  temporaires  de  con- 
stituer une  échelle  mobile  dans  laquelle  les  prix 
n'étaient  plus  indiqués  par  le  Gouvernement, 
mais  résultaient,  au  contraire,  d'opérations  par- 
ticulières et  de  situations  commerciales. 

Je  m'empçjre  de  cet  argument  et  je  soutiens 
que  nous  avons,  précisément  dans  le  régime  ac- 
tuel des  admissions  temporaire;?,  un  excellent 
régulateur.  Il  en  serait  tout  autrement  si  nous 
avions  le  tort  de  passer  au  régime  de  l  iden- 
ticiue. 

Ce  qui  fait  la  hausse  des  pouvoirs  d'introduc- 
tion, ce  n'est  pas  la  situation  du  marché  des  fers 
français,  qui  nécessite  l'introduction  de  la  fonte 
d'affinage.  11  n'est  pas  un  métallurgiste  qui  ne 
sache  combien  la  production  de  la  fonte  est 
élastique.  Il  existe  en  France  des  hauts-four- 
neaux susceptibles  de  produire  le  double  de  ce 
que  nous  produisons  actuellement.  Il  n'y  a  pas 
une  usine  qui  n'ait  une  certaine  quantité  de 
fourneaux  éteints  ou  qui,  étant  donné  une  si- 
tuation meilleure,  ne  puisse  mettre  en  grande 
marche  les  fourneaux  qu'elle  a  en  feu.  Je  ne 
parle  que  des  fontes  d'affinage. 

Ce  ne  sont  donc  pas  les  besoins  du  marché 
intérieur  qui  font  importer.  La  fonte  s'importe 
surtout  q.uand  nous  avons  des  exportations  à 
faire,  et  le  prix  des  pouvoirs  d'introduction  est 
réglé  sur  la  plus  ou  moins  grande  quantité  de 
ventes  à  l'étranger  qu'on  a  pu  réaliser.  Si  nous 
n'en  avons  pas  a  faire,  nous  n'introduisons  pas 
de  fonte  d'affinage.  Le  prix  des  pouvoirs  d'in- 
troductioa  dépend,  par  conséquent,  de  la  quan- 
tité des  exportations  à  faire.  Si  ces  dernières 
sont  nombreuses,  le  prix  des  pouvoirs  baisse;  il 
augmente,  au  contraire,  si  elles  diminuent.  Re- 
marquez que,  s'il  n'y  a  pas  d'exportations,  le 
marché  intérieur  est  immédiatement  encombré, 
et  que  la  hausse  des  pouvoirs  est  la' congéquenco 
forcée  du  bas  prix  des  fers  à  l'étranger.'Par  con- 
séquent, les  producteurs  n'ont  pas  à  se  plaindre. 

Il  faut  cependant  que  j'aborde  à  présent  la 
question  au  point  de  vue  des  réclamations  qui 
se  sont  produites  de  la  part  d'un  petit  groupe 
d'industriels,  du  groupe  de  Longvvy,  et  je  dirai 
tout  de  suite  que  je  ne  crois  pas  que  ces  plain- 
tes soient  justifiées. 

Nous  devons  certainement  avoir  égard  à  ces 
plainte;,,  parce  que  toute  souffrance  de  l'indus- 
trie doit  attirer  l'attention  de  ceux  qui  sont  ap- 
pelés à  discuter  ses  intérêts,  et  ce  n'est  pas 
parce  que  le  groupe  de  Longv/y  ne  représente 
que  la  dixième  do  la  fabrication  de  la  France 
que  nous  devons  négliger  ses  réc!amation,5.  Mais 
je  répète  que  ses  nlaintcs  ne  sont  pas  fondées. 

En  effet,  le  marché  des  fontes  françaises  n'est 
pas  élastique.  Vous  ne  pouvez  pas  augmenter  la 
consommation  intérieure  française.  Si  elle  est 
de  1,500,000  tonnes,  quels  que  soient  vos  efforts, 
elle  restera  à  ce  chiffre.  Tandis  que,  avec  l'ex- 
portation, vous  pouvez  arriver  à' une  augmenta- 
tion de  production  intérieure,  parce  que  l'intro- 
duction de  1,000  kilogrammes  de  fonte  d'affinage 
vous  oldige  à  exporter,  sous  forme  d'acier  ou 
de  fer,  \i  à  1,400  kilogrammes  de  fonte.  Vous 
donnez  donc,  de  cette  lacen,  3  ou  iOO  kilogr.  de 
plus  à  la  fabrication  française.  Je  ne  vois  pas 
({uel  mal  cela  peut  faire  à  fa  métallurgie  en  gé- 
néral; j'y  vois  au  contraire  un  très-grand  avan- 
tage. 

On  me  d'ra  que  cette  introduction  pèse  sur- 
tout sur  le  petit  groupe  de  Longwv  et  sur  les 
usines  du  Nord.  Ccia  n'est  pas  tout' à  fait  vrai. 
Dans  le  mi  li,  l'est  et  le  centre  de  la  France,  on 
consomme  des  fontes  du  Nord.  Pour  beaucoup 
de  produits  qui  ne  sont  pas  d'une  fabrication 
très-avaneée,  on  em;i'0ie  de  ces  fontes  du  Nord. 
Ainsi,  je  connais  certaines  usines  du  Midi  q'ui 
ont  fait  d'importantes  tivraiscas  pour  lesquelles 


elles  avaient  employé  des  fontes  achetées  à 
Nancy.  Un  grand  marché  pour  les  fontes 'de 
Nancy,  c'est  le  bassin  de  la  Loire,  et  l'écoule- 
ment de  ces  fontes  fabriquées  à  Nancy  qui  se 
fait  dans  le  département  d«  la  Loire  et  dans 
celui  du  Gard,  décharge  d'autant  le  marché  de 
Longwy.  " 

C'est  là  un  fait  incontestable. 

M.  Reverchon  a  dit  que  ces  fabricants  très- 
intéressants  de  Longwy  possédaient  des  établis- 
sements perfectionnés  et  qu'ils  n'étaient  pas  en 
arrière  de  leurs  concurrents. 

Je  ne  conteste  pas  ce  point  :  je  les  crois  fort 
habiles,  et  je  reconnais  que  leur  fabrication  de- 
fonte  est  très-perfectionnée.  Seulement,  ils  ne  .se 
sont  pas  montrés  aussi  prudents  qu8  certains  de 
leurs  confrères.  Autrefois,  les  grands  établisse- 
ments du  Nord-Est  que  nous  avons  perdus,  ceux 
d'Uayange,  d'Ars-sur-Moselle,  possédaient  des 
usines  de  transformation;  non-seulement  ils 
produisaient  de  la  fonte,  mais  ils  transformaient 
encore  cette  fonte  en  fer.  Les  usiijes  d'aujour- 
d'hui n'ont  que  des  hauts-fourneaux.  Avec  la 
production  énorme  de  fonte  qu'elles  jettent  sur 
lejnarchô  et  qu'elles  y  jetteront  tant  qu'elles  ne 
se  seront  pas  annexé  des  at-îliers  de  transforma- 
tion, il  ne  faudra  pas  s'étonner  que  le  marché 
des  fontes  soit  encombré. 

M.  le  président.  —  Avez-vous  terminé  vos  ob- 
servations? 

M.  Jullien.  —  Je  voudrais  encore  appeler  l'at- 
tention du  Con  eil  sur  un  point. 

J'ai  dit  que  je  croyais  que  pour  la  fonte  d'af- 
flnage  il  fallait  conserver  ce  qui  existe,  c'est-à- 
dire  le  système  de  l'équivalent,  et  j'insiste  parti- 
culièrement sur  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à 
priver  la  France  de  l'exportation  non-seulement 
à  un  poiat  de  vue  général,  mais  parce  que  je 
considère  l'exportation  des  fers  comcie  excessi- 
vement avantageu-'e  pour  les  ports  de  mer.  On 
se  plaint  fréquemment  que  la  France  manque  de 
fret  de  sortie.  En  voilà  un  admirable,  le  meil- 
leur que  nous  puissions  avoir,  et  qui  compens© 
un  peu  celui  des  charbons  pour  l'Angleterre  ou 
celui  des  cotons  pour  l'Amérique. 

M.  Amé.  —  Perraettez-moi  de  vous  soumettre 
une  question  qui  vous  permettra  de  compléter 
les  explications  dans  lesquelles  vous  venez  d'en- 
trer. 

Si  je  vous  ai  bien  compris,  vous  ne  contestez 
pas  le  moins  du  monde  le  caractère  que  j'ai  as- 
signé à  votre  procéiié  d'exportation.  Vous  recon- 
naissez que  vous  n'avez  pas  betoin  de  fontes  ou 
de  fers  étrangers,  que  vous  vous  servez  unique- 
ment de  fontes  et  ue  fefs  français,  et  que  l'ad- 
mission temporaire  aboutit  à  vo'us  faire  profiter 
d'une  prime  de  sortie.  Sommes-nous  bien  d'ac- 
cord à  cet  égard  ? 

M.  Jullien.  —  Je  vous  demande  la  permission 
d'ajouter  aux  explications  que  j'ai  données  un 
détail  que  vous  ne  connaissez  peut  être  pas. 

J'ai  exporté  dernièrement  des  rails,  —  M. 
Gouin  le  sait,  c'est  à  sa  maison  que  je  les  ai  li- 
vrés, —  et  ces  rads  étaient  en  grande  partie  fa- 
briqués avec  des  fontes  de  la  Meurthe,  qui  ont 
probablement  été  remplacées  sur  les  lieux  de 
production  par  des  font-cs  étrangères. 

D'un  autre  côté,  nous  avons  employé  souvent 
des  foutes  des  pays  de  Sisgen  pour  la  fabrication 
de  iH'oduits  destinés  à  l'exportation. 

M.  Amé.  —  Il  ne  s'agit  pas  d'une  exception, 
mais  de  ce  qui  se  passe  habituellemont. 

Ainsi,  il  est  entendu  que,  sauf  dans  ccriains 
cas  tout  à  faits  exceptionnels,  vos  opérations  ont 
bien  le  caractère  que  je  viens  de  leur  assi- 
gner? 

H.  Jullien.  —  Oui,  mais  pas  dans  des  cas  aussi 

exceptionnels  que  vous  semblez  le  croire. 

M.  Tczenas  du  Moatcel.— Pour  les  aciers  lins  qui 
sont  faits  avec  des  fers  a'u  bois,  ce  sont  des  fers 
étrangers  qu'on  importe  :  on  emploie  des  fers  de 
Suède. 

H.  Amô.  —  Dans  ce  cas  spécial  on  n'a  nul  be- 
soin du  trafic  des  pouvoirs  d'introduction.  Mais 
c'est  précisément  parce  que  d'habitude  on  n'im- 
porte pas  de  métaux  étrangers,  qu'on  demanda 
à  conserver  ce  trafic. 

M.  Tézcnas  du  Montcel.  —  Nous  pouvons  prendre 
nos  fers  au  bois,  soit  dans  les  Vosges,  soit  en 
Suèdo.  Mais  si  nous  avons  besoin  de  fers  étran- 
gers, il  faut  (jue  nous  puissions  les  avoir  au 
même  prix  que  nos  concurrents  étrangers,  afin 
i|ue  nous  leur  fassions  concurrence  à  armes 
égales.  Le  ilevoir  du  Gouvernement  est  de  se 
préoccuper  des  plaintes  de  l'industriel  français, 
qui  renoncerait  à  exporter  s'il  ne  se  trouvait 
placé  dans  une  situation  pareilie  à  celle  de  son 
concurrent  étranger. 

M.  Amé.  —  Le  Gouvernement  ne  fait  pîs  de 
miracles  1 
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M.  Tezenas  da  îlontcel.  -  J'ajoute  un  mot 
Dans  le  cours  d'une  précédente  snance,  M. 
Amê  a  prononcé  certaines  paroles  qui  ont  fait 
grande  impression  sur  le  Conseil;  il  a  dit  •  «  La 
prime  q-je  ^(^çoit  Ttirre-Noire  est  prise  dans  la 
po.lie  d  un  petit  groupe  d'industriels  de  la  zone 
irout;ere  !  « 

Ceci  est  absolument  inexact.  Rétablissons  les 
laits.  Lorsque  j'ai  voté  le  droit  de  6  Ir.  pour  les 
lers,  —  et  mou  intervention  à  cette  occasion  a 
lait  passer  le  droit,  car  ce  droit  n'a  été  voté  qu'à 
une  seule  voix  de  majorité,  —  je  me  suis  séparé 
par  e.xception,  des  lil^re-écliaugistes  mes  amis.' 
J  ai  lait  violence  à,  mes  convictions  économiques 
parce  que  j  ai  jugé  que,  dans  la  crise  actuelle 
que  traverse  la  métallurgie,  il  lui  était  imi.ossi- 
ble  de  supporter  un  abaissement  de  droits  • 
Hiais  j  ai  yole  avec  cette  réserve  :  que  la  ques- 
tion des  admissions  temporaires  ser.ait  discutée 
et  que  le  Conseil  supérieur  maintiendrait  le  sys- 
tème actuel  et  pourrait  môme  l'éteudrê  davan- 
tage. La  question  reste  entière. 

C'est  un  point  qui  a  été  parfaitement  entendu 
et  qui  est  réservé  par  une  déclaration  de  M  le 
Ministre. 

Or,  voici  somment  raisonne  M.  Amé. 
Il  ne  tient  pas  compte  de  cette  réserve  ;  il  pré- 
tend que  la  loi  garantit  dôs  maintenant  à  tous 
les  métallurgistes  français  une   protection  de 
j  Irancs  pour  les  fontes  et  de  6  francs  pour  les 
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lers.  Le  conseil  n  aurait  pas  le  droit  de  main- 
tenir   1  admission    temporaire  à  l'équivalent 
parce  que  ce  vote  aurait  pour  conséquence  de' 
priver  les  métallurgistes  de  la  zone  frontière 
aune  partie  de  la  protection  assurée  par  la 

C'est  à  tort,  selon  moi,  que  l'on  conteste  au 
Lonsed  le  droit  de  voter  les  admissions  tempo- 
raires a  1  équivalent,  si  bon  lui  semble  de  main- 
tenir ce  système  pour  favoriser  l'exportation  et 
le  travail  national.  Lorsque  nous  avons  accordé 
un  droit  de  6  francs  et  la  protection  qui  en  est 
la  conséquence,  qu'avons-nous  fait?  nous  avons 
pris  dans  la  poche  des  contribuables  une  prime 
que  nous  avons  donnée  à  tous  les  métalluro-istes 
yue  faisons-nous  donc  lorsque  noijs  reprenons 
une  partie  de  cette  prime  et  que  nous  la  repor- 
tons sur  les  usines  du  Creusot,  de  Terre-Noire 
ou  d  autres  établissements  placés  dans  une  si 
tuation  analogue .'' 

Nous  ne  faisons  que  reprendre  aux  métallur 
gistes  de  la  zone  frontière  une  partie  du  pri 
vUége  que  nous  avons  concédé  à  ces  mes 
sieurs. 

Qui  est-ce  qui  paye  la  prima  de  sortie  ?  c'est 
Nord°     '  '^^  Longwy,  le  groupe  dû 

Eh  bien,  cerla  n'est  pas  exact  :  ce  ne  sont  pas 
les  forges  du  Nord  qui  payent  cette  prime,  c'est 
tout  le  monde;  c  est  la  généralité  des  consomma- 
teurs qui  paye  2  francs  sur  la  fonte;  vous  retirez 
5(J  centimes  de  ce  droit  au  moyen  des  ncquits-à- 
caution.  Le  groupe  de  Longwy  ou  tel  industriel 
du  Nord  n  a  fait  que  prendre  l'argent  dans  la 
poche  des  contribuables  pour  ensuite  le  rendre 
en  partie  aux  exportateurs,  qui  le  distribuent  en 
salaire  a  leurs  ouvriers. 

Il  est  évident  que  cet  argent  est  pris  dans  la 
poche  de  tout  le  monde,  et  c'est  le  meilleur 
moyen  de  donner  une  prime  ;  car  j'aurais  peu  de 
conliance  dans  une  prime  directe  que  le  Gouver- 
nement ne  réussirait  pas  à  faire  voter  par.  les 
Chambres. 

En  somme,  vous  ne  donnez  pas  une  véritable 
prime  par  les  acquits-à-caution  :  vous  donnez 
une  compensation,  un  drawback. 

m^f""^- "y®,?'*^'  qu'un  mot  à  répondre 
M.  léztjnas  du  Montcel. 

Voici  son  système  :  il  a  voté  le  maintien  du 
droit  sur  les  lers,  c  est-à-dire  qu'il  a  voté,  pour 
•rerre-Noire  et  pour  les  établissements  placés 
dans  une  situation  analogue,  la  conservation  de 
la  protection,  —  exagérée,  selon  moi,  —  dont  ils 
jouissent  par  le  fait  du  tarif  d'entrée:  et,  après 
avoir  assuré  à  ces  établissements  le  maintien 
dune  pijolection  considérable,^l  demande,  par 
la  plus  étrange  des  compensations,  qu'on  leur 
accorde  encore  une  prime  de  sortie  ! 

M.  Tézenas  du  Montcel.  —  Lorsqu'on  «généralise 
on  arrive  parfois,  par  ce  mode  de  raisonnement 
a  oes  conséquences  qui  ne  sont  pas  exactes. 

ynand  nous  avons  dit  qu'un  droit  de  6  francs 
eiait  nécessaire,  c'était  vrai  pour  telle  ou  telle 
£on*i;  mais  il  y  a  des  établissements  plus  ou 
moins  bien  placés,  et  les  représentants  de  ceux 
ou  JNord,  entendus  dans  l'enquête  de  1867,  ont 
uit  qui. s  n  avaient  pas  besoin  d'une  protectipn 
supérieure  a  4  francs.  iVI.  Alexandre  Léon  lui- 

S^!îl®/^*.i"°J^®  '^^^^  'i^^       réclamé  l'abaisse 
ment  du  droit  sur  les  lers 


Aujourd'liui,  de  quoi  se  plaindrait-il,  si,  par  le 
mécanisme  des  admissions  temporaires,  ou  lui 
donne  ce  qu'il  a  demandé  ? 

(A  ce  moment,  M.  Teissorenc  de  Bort,  minis- 
tre de  1  agriculture  et  du  commerce,  entre  en 
séance,  et,  eu.  prenant  place,  invite  M.  Pouyer- 
gutriKîr  a  rester  au  fauteuil  et  à  continuer  de 
présider.)  •  • 

M.  Alexandre  Léon.  —  Je  proteste  d'une  façon 
absolue  contre  ce  que  vient  de  dire  M.  Té/enas 
du  Montcel.  Cest  une  erreur. 

M  Tezenas  du  Montcel.  —  Vous  avez  demandé 
que  le  droit  fut  auaissé  à  4  fr.  pour  les  fers;  cet 
abaissement  na  pas  été  accepté.  Aujourd'hui 
1  admission  temporaire  réduit  en  fait  le  droit  ' 

M.  Alexandre  Lâon.  — Non,  elle  ne  le  réduit  pat- 
elle met  ces  4  Irancs  dans  la  poche  d'un  autre  ' 
M  Tezenas  du  HontoeL  —  Parmi  les  industriels 
do  la  zone  frontière,  personne  n'a  le  droit  do  se 
plaindre  des  admissions  temporaires  à  l'équiva- 
lent; car  ces  industriels,  par  le  fait  de  leur  «i- 
tuation  sur  le  littoral,  ont  la  houille,  les  minerais 
et  les  transports  à  bon  marché.  Ils  peuvent  "e 
contenter  d'une  protection  de  4  francs  pour  les 
lers,  de  1  fr.  50  pour  les  fontes,  protection 
qui  serait  insuffisante  pour  les  usines  du  Centre 
et  du  Midi,  Toutefois,  si  on  trouve  que  les  in 
dustriels  de  la  zone  frontière  ont  droit  à  une 
compensation,  il  est  très-facile  de  la  leur  donner 
en  abaissant  ou  en  supprimant  le  droit  d'entrée 
sur  la  houille  étrangère. 

La  zone  frontière  profiterait  seule  de  cet  abais- 
sement, que  la  chambre  de  commerce  de  Saint- 
Etienne  avait  proposé  lorsque  nous  avons  discuté 
le  tant  des  houilles.  Le  Centre  et  le  Midi  n'ont 
rien  a  gagner  à  cette  modération  de  droit  Cette 
proposition  n'a  pas  été  ad'optée  par  le  Gonseif 
et  j  avoue  que  j'ai  été  Irès-étonnédevoirM  Amé' 
qui  est  libre-échangiste,  voter  un  droH  sur  une' 
matière  première  comme  la  houille. 

M.  Amé.  —  Je  n'ai  pas  à  me  défendre  de  mes 
opinions  économiques;  mais  le  ministre  des 
finances  n'est  pas  en  position  d'abandonner  8  à 
10  millions  sur  les  houilles  pour  les  ajouter  aux 
protections  de  toutes  sortes  que  M.  Tézenas  du 
Montcel  accumule  au  profit  de  quelques  indus- 
tries métallurgiques. 

M.  d'EichchaL  —  Je  désire  attirer  l'attention  du 
Conseil  sur  un  côté  de  la  question  qui  me  sem- 
ble n  avoir  pas  encore  été  signalé. 

La  prime  à  l'exportation,  accordée  à  certaines 
branches  d  industries  par  la  voie  détournée  des 
admissions  temporaires,  est  à  la  fois  onéreuse  à 
lEtat  par  1  abandon  d'un  droit  de  douane  et 
nuisible  a  une  partie  de  l'industrie,  tandis  que 
1  autre  en  profite. 

Mais  il  résulte  de  ce  système  un  inconvé- 
nient plus  grave  encore  :  le  produit,  exporté 
grâce  a  la  prime,  devient  pour  l'industrie  étran- 
gère un -élément  de  supériorité  sur  l'industrie 
nationale  similaire. 

Si  MM.  Cail,  que  M.  le  secrétaire  général  du 
commerce  a  cités,  vendent,  grâce  à  la  prime,  à 
la  sucrerie  étrangère,  leurs  machines  à  un  prix 
inférieur  a  celui  qu'ils  font  payer  à  la  sucrerie 
française,  ne  lui  donnent-ils  point  par  là  le 
moyen  de  concurrencer  nos  produits  sur  les 
marchés  étrangers  ut  même  sur  le  marché  fran- 
çais? 

Quel  est  le  réstfltat  de  l'exportation  par  M 
Jullien,  a  180 fr.,  de  rails  d'acier  qu'il  fait  payer 
-i40  fr.  aux  chemins  de  fer  français,  sinon  de 
rendre  possibles  des  tarifs  plus  bas  à  l'étranger 
quen  France,  au  détriment  général  du  pays? 

M^Gouin.  —  Dan^  l'exposé  qu'il  a  fait  hier  M 
de  treycinet  n'a'^pas  contesté  les  chiffres  que 
j  avais  indiqués  au  sujet  des  exportatidns  tem- 
poraires. Il  a  admis  que,  depuis  1870,  ces  expor- 
tations sont  tombées  de  60  p.  100.  Mais  il  a  dit 
que  le  nœud  de  la  question  se  trouvait  dans  les 
chiffres  du  commerce  général  et  non  pas  'dans 
ceux  que  présente  le  tableau  des  exportations 
temporaires,  et  il  a  ajouté  que,  pour  l'année  1875. 
le  commerce  général  accusait,  comparativement 
al  année  1869,  une  augmentation  considérable 
de  e.Yportation.  Il  en  a  conclu  que  les  indus- 
triels fraucais  pouvaient,  à  raison  même  de  cette 
augmentation,  faire  de  l'exportation  sans  avoir  à 
niveler  le  prix  de  leurs  matières  premières  avec 
celui  des  matières  belges  ou  anglaises 

A  priori,  il  m'est  impossible  d'admettre  aue 
nous  puissions  lutter  sur  les  marchés  étrangers 
en  y  présentant  des  objets  faits  avec  de^  ma- 
tières premières  nous  coûtant  plus  cher  nue 
celles  employées  par  les  Belges  et  les  Anglais 
J  exprime  la  je  crois,  une  opinion  qui  ne  saurait 
être  contestée. 

M.  de  Freycinet  a  bien  voulu  reconnaître  que 
les  mécaniciens  et  constructeurs  français  étaient 


très-habiles,  et  il  a  été  assez  obligeant  pour  par* 
er  favorablement  du  rôle  que  j'avais  joué  ûaus 
les  exportations  de  proddits  mécaniques. 

Je  lui  suis  très-reconnaissant,  pour  ma  part,  de 
tout  ce  quil  a  dit  à  ce  sujet;  mais  il  me  per- 
mettra de  persister  à  penser  que  les  mécaniciens 
et  constructeurs  français  n'étant  pas  des  sor- 
ciers, il  leur  est  impossible  de  faire  concui  ren''9 
aux  Anglais  et  aux  Belges,  qui  font  usase  de 
matières  premières  dont  le  prix  est  intérieur  à 
celui  des  matières  premières  que  nous  emplovcas 
pour  les  produits  français. 

Hier,  après  la  séance,  je  me  suis  reporté  au 
tableau  du  commerce  général  sur  lequel  M  de 
Freycinet  s'est  appuyé  pour  déclarer  qu'on  peut 
supprimer  complètement  le  système  des  admis- 
sions temporaires. 

M.  de  Freycinet.  —  Je  vous  demande  pardon  '  je 
nai  pas  du  tout  demandé  la  suppression  des  ad- 
missions temporaires  ! 

M.  Goniu.  —  Je  l'ai  cru,  et  il  m'avait  semblé 
que  le  pioces-verbal  de  la  séance  le  constatait 
M.  ds  Freycinet,  —  Je  me  suis  borné  à  deman- 
der la  modification  des  décrets  en  ce  qui  con- 
cerne le  transport  des  matières  aux  usines 

Je  nai  pas  non  plus  cité  1S75  comme  une  an- 
née d  augmentation  des  exportations;  j'ai  dit  au 
contraire,  que  les  exportations  avaient  diminué 
en  18/a  pour  des  causes  tout  à  fait  étran'^ères 
au  régime  des  admissions  temporaires.  ° 

M.  Goain.  —  J'ai  compris  que  vous  aviez  déclaré 
que  nous  pouvions  faire  de  l'exportation  sans 
avoir  besoin  du  bénélice  des  admissions  temoo- 
raires,  et  il  m'avait  semblé  que  vous  vous  ap- 
puyiez, pour  le  déclarer,  sur  l'augmentation  in- 
cessante de  1  exportation  signalée  par  le  tableau 
du  commerce  général. 

M.  de  Freycinet.  J'ai  dit  que  votre  industrie 
n  avait  pas  fait  la  preuve  qu'elle  eût  besoin  pour 
vivre  du  régime  des  admissions  temporaires 
Vous  demandez  une  prime  :  c'est  à  vous  de  prou- 
ver que  vous  ne  pouvez  pas  vous  en  passer. 

H.  Goum.  -  Tant  que  nous  n'aurons  pas  fait 
disparaître  le  droit  çle  G  francs,  nous  avons  be- 
soin des  admissions  temporaires.  Nous  prenons 
nos  fers  en  Belgique  et  en  Angleterre,  parce  que 
le  prix  des  fers  français  n'est  pas  encore  tombé 
au  niveau  du  prix  oii  il  est  chez  nos  voisins 
Nous  ne  demandons  que  la  possibilité  de  vivre 
et,nous  déclarons  que  nous  ne  pouvons  pas  vivre' 
avec  le  marché  intérieur  seulemeiit,  qui  est  en-  ■ 
combré  par  la  trop  grande  production.  Les  mar- 
chés extérieurs  nous  sont  nécessaires,  et  on  nous 
les  ferme  en  maintenant  le  droit  à  un  taux  exor- 
bitant ou  en  empêchant  les  admissions  tempo- 
raires danâ'  des  conditions  pratiques. 

Je  suis  bien  aise  que  M.  de  Freycinet  déclare 
qu'il  n'a  pas  voulu  prendre  l'année  1875  comme 
terme  de  comparaison. 

H.  de  Freycinet.  —  Je  répondrai  à  vos  observa- 
tions. 


A  00  ,  ^nn  .~  ^^l^'  exportations  ont  été 
rte  ZI>,W0  tonnes  et  les  importations  de  290,000. 
Il  est  donc  entré  en  France,  l'année  dernière 
plus  de  métaux  qu'il  n'en  est  sorti,  et,  par  con- 
séquent, on  ne  peut  pas  dire  que  les  construc- 
leurs  et  les  mécaniciens  aient  exporté  avec  des 
matières  premières  françaises.  La  production 
française  n  ayant  pas  suffi  aux  besoins  du  pays 
on  a  du  faire  entrer  une  grande  quantité  de 
matières  étrangères  pour  répondre  à  ces  besoms. 

Je  maintiens  que  nous  ne  pouvons  pas  faire 
d  exportations  sans  aller  chercher  nos  matières 
premières  à  l'étranger. 

J'appellerai  l'attention  du  Conseil  supérieur 
sur  la  situation  que  fait  aux  producteurs  de  fon- 
tes l'introduction  au  moyen  des  franchises  de 
douane. 

En  1871,  il  est  entré  03,000  tonnes  de  fonte  ea 
franchise  de  douane,  et  la  production  totale  de 
la  France  s'élève  à  1,400,000  ou  1,500,000  tonnes 
au  plus.  C'est  donc  dans  la  proportion  de  6  à  140 
que  ?e  produit  le  préjudice  contre  lequel  récla- 
meut  les  forges  de  Longwy  ! 

Que  l'on  compare  maintenant  l'importance  de 
ce  préjudice  avec  les  avantages  si  "considéra- 
bles résultant  pour  le  pavs  d'une  situation  qui 
nous  metti-nit  sur  le  pied  d'égaUté  complètOiavec 
l'étranger.  * 

C'est  par  le  commerce  d'exportation  que  la 
France  prospère  et  développe  sa  puissance.  Si 
on  lui  fermait  les  marchés  extérieurs,  qui  sait 
quel  avenir  lui  serait  réservé  ! 

M.  de  Freycinet.  ~  L'honorable  M.  Gouin  s'est 
inépris  sur  le  sens  des  paroles  que  j'ai  pronon- 

C  tî  G  S  11  1  1\ 

D'abord,  je  le  répète,  je  n'avais  pas' cité  —  et  à 
dessein,  --  t  année  1875.  Je  n'en  avais  parlé  que 
lorsque  M.  Ozenne  avait  cru  devoir  oppo»er  cette 
année  a  celles  que  j'avais  indiquées. 
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J'ai  dM:  Après  1870,  malgré  la  restriction  ap-  . 
porl6o  par  le  décret  qui  a  exigé  le  transport  dus 
Ibrs  à  l'usine,  malgré  la  très-grande  diminution 
(l'avantages  f|ui  en  est  résultée  pour  l'industrie 
de  l'exportation,  —  puisque  le  bénéfice  de  60  l'r. 
par  tonne  que  cette  industrie  faisait  sur  les  fers 
a  été  remplacé  par  un  bénéfice  sur  les  fontes 
qui  est  descendu  jusqu'à  3  fr.  au  lieu  de  60,  — 
malgré  cette  réduction  énorme,  qui,  pendant 
deux  ans,  a  été  dans  la  proportion  de  60  à  3, 
l'industrie  de  l'exportation  n'a  pas  cessé  d'aug- 
menter. 

M.  Gouin  a  dit  alors  :  Non,  notre  industrie, 
sous  le  régime  des  admissions  temporaires,  n'a 
pas  augmenté. 

J'ai  répondu  :  L'ensemble  des  exportations  a 
augmenté,  et  ce  qui  intéresse  le  pays,  c'est  qu'il 
y  ail  des  exportations. 

St.  Gouin.  —  Les  importations  ont  augmenté 
aussi  dans  une  proportion  considérable  ! 

l'L  de  Freycinct.  —  J'ai  insisté  en  disant  que  ce 
qui  intéressait  le  pays  n'était  pas  qu'il^y  eût  des 
exportations  sous  le  régime  de  l'admission 
temporaire,  mais  qu'il  y  eut  plus  d'exportations 
en  général. 

Bï.  Gouin.  —  Dans  un  compte,  il  faut  examiner 
les  deux  côtés.  Yous  ne  parlez  que  d'un  seul 
côté,  que  des  exportations. 

M.  de  Freyoinet.  —  Je  donne  mes  maisons  dans 
l'ordre  oii  mon  esprit  les  conçoit;  j'argumente  à 
ma  façon.  Le  Conseil  appréciera  si  je  réponds  à 
vos  objections. 

J'ai  dit  hier  :  Ce  qui  intéresse  le  pays,  l'Etat, 
ce  n'est  pas  qu'il  y  ait  des  exportations  sous  le 
régime  des  admissions  temporaires,  c'est  qu'il  y» 
ait  des  exportations.  Que  ces  exportations  soient 
faites  avec  ou  sans  admissions  temporaires, pour- 
vu qu'il  y  en  ait,  c'est  là  ce  qui  intéresse  iepa.ys. 
Ce  qui  importe  à  votre  industrie,  il  est  vrai, 
c'est  qu'il  y  ait  des  admissions  temporaires; 
mais  l'Etat,  lui,  se  préoccupe  des  exportations 
en  général.  Pour  parvenir  donc  à  prouver  que 
le  régime  des  admissions  temporaires  intéresse 
}e  pays,  il  faut  que  vous  démontriez  que  ce  ré- 
gime développe  l'exportation  en  général.  Cer- 
tainement quand  vous  avez  des  admissions  tem- 
poraires, votre  exportation  augmente  proportion- 
nellement; mais  il  faut  qua  vous  fassiez  la  preuve 
que  le  régime  des  admissions  temporaires  a 
pour  conséquence  d'augmenter  la  totalité  das 
exportations.  ■  » 

Or,  le  décret  do  1870  a  réduit  dans  une  pro- 
portion énorme  le  bénéfice  qui  résultait  pour 
vous  du  régime  des  admissions  temporaires, 
puisque,  au  lieu  de  60  francs  pî.r  tonne  que  vons 
touchiez  au  moyen  des  acquits,  il  vous  a  obligé'! 
à  chercher  votre  bénéfice  sur  la  fonte  et  qu'il 
est  arrivé  que,  pendant  deux  ans,  vSlre  avan* 
tage  a  diminué  dans  la  proportion  de  60  francs  à 
3  francs.  Eh  bien,  malgré  cela,  je  constate  que 
les  exportations  avec  ou  sans  admission  tempo- 
raire, que  les  exportations  totales,  qui  seules 
intéressent  lepayg,  ont  augmenté,  puisque  nous 
voyons  qu'il  a  été  exporté  : 


En  1865   158,4'26  tonnes. 

1866   109,578  — 

1867   13î,056  — 

1878   184,317  — 

1869   231,899  — 


Arrive  le  décret  de  1870.  Cette  année-là*et 
pendant  la  suivante,  1871,  les  exportations  tom- 
Lent  :  il  y  a  eu  la  guerre  malheureuse  que  nous 
avons  supportée  ;  je  ne  cite  pas  les  chiffres.  Mais, 
en  187'i,  les  exportations  se  relèvent  à  270,277 
tonnes.  Ainsi,  en  1872,  on  a  exporté  40,001)  tonnes 
<le  plus  qu'en  1869. 

L'augmentation  se  maintient  pendant  les  an- 
nées 18'73  et  1874  :  vous  continuez  à  exporter, 
jieadant  ces  doux  années,  environ  40,000  tonnes 
de  plus  qu'avant  le  décret  de  1870. 

11  ne  faut  donc  pas  dire  que  des  mesures  dans 
le  genre  de  ce  décret  empêchent  votre  exporta- 
tion. 

M.  Gouin. — Vous  ne  ])arlez  pas  des  importations  ' 
vous  ne  dites' pas  si  elles  ont  augmenté  dans  une 
proportion  plus  grande  encore  que  les  exporta- 
tions. Vous  prenez  le  commerce  général  dans 
]e([uel  entre  tout  le  transit  de  la  France.  Or,  à 
mon  avis,  il  faut  dégager  ce  commerce  général 
de  tout  ce  qui  se  transite  à  prix  réduit  à  "travers 
la  France,  pour  avoir  des  chiffres  vrais. 

M.  Ozenne.  —  C'est  une  erreur! 

M.  Oonin.  —  Commeat!  c'est  une  erreur? 

M.  Affiè.  —  On  n'aperçoit  pas  comment  la  ré- 
duction des  exportations  pourrait  avoir  pour  ré- 
sultat d'augmenter  les  imi)ortations. 

M.  Ozenne.  —  Je  demande  à  rectifier  les  chiffres 
au  j;oiut  de  vue  du  commerce  général  et  au  point 
de  vue  du  commerce  spécial. 

Je  trouve  qu'il  y  a  un  peu  de  mirage  dans  les 


chiffres  donnés  en  bloc.  Ainsi,  j'ai  sou?  les  yeux 
le  détail  de  tout  ce  qui  compose  les  chiffres  très- 
importants  qui  ont  été  mis  dans  le  rapport  de 
MBd.  Piamond  et  de  Freyciuet?  On  a  fait  figu- 
rer, pour  les  exportations,  les  fontes  brutes. 
Mais,  pour  avoir  des  résultats  acceptables,  il  me 
semble  qu'il  faut  comparer  des  choses  égales. 
Eh  bien,  nous  n'avons  jamais  rien  importé,  sous 
le  régime  de  l'admission  teaiporaire,  pour  fabri- 
quer des  fontes  brutes.  Par  conséquent,  je  trouve 
que  les  fontes  brutes  devraient  être  exclues  du 
tableau  comparatif. 

îi.  de  FreycinDt.  —  Je  n'ai  pas  qualité  pour  dé- 
fendre les  états  de  douane  ;  mais  comme  nous 
nous  en  sommes  servis  M.  Ramond  et  moi,  je  di- 
rai pourquoi  nous  avons  maintenu  le  chiffre  des 
fontes  brutes. 

Ce  chiffre  est  très-faible  :  c'est  10,000  tonnes  en 
1S74,  6,000  en  1872,  et  moins  en  1873.  Si  on  le 
retranchait  des  chiffres  que  j'ai  énumérés,  le 
raisonnement  ne  serait  pas  changé  pour  cela. 
Mais,  à  ce  moment,  il  était  impossible  de  ne  pas 
le  mettre.  Si  nous  avions  eu  100,000  tonnes,  par 
exemple,  de  fontes  brûles  exportées,  et  que  nous 
les  eussions  supprimées,  le  tableau  eût  été  in- 
complot :  vous  auriez  trouvé  un  chiffre  énorme 
d'importations  de  fontes,  et  vm^is  n'auriez  pas  vu 
la  contre-partie,  c'est-à-dire  fes  exportations  de 
fontes  du  marché  national.  Vous  auriez  ou  la 
droit  de  dire  :  Puisque  vous  importez  plus  de 
fontes  que  vpus  n'exportez  d'ouvrages,  il  en  ré- 
sulte que  le  marché  national  manque  de  fontes! 
C'eût  été  erroné,  puisqu'il  y  aurait  eu  100,000 
tonnes  exportées  par  le  marché  national  et 
qu'ainsi  les  exportations  l'avaient  emport6*réel- 
lement  sur  les  importations,  si  nous  avions  sup- 
primé le  chiffre  des  fontes  exjjortées,  nous  aurions 
eu  l'air  de  vous  donner  un  excédant  d'importa- 
tions. 11  était  donc  indispensable,  au  point  de 
vue  de  l'exactitude,  de  mettre  le  chilfre,  quoi- 
qu'il fût  très. faible. 

i3.  Ozcnae.  —  Pour  comparer,  il  faut  prendre 
des  choses  qui  soient  dans  les  mômes  condi- 
tions. Or,  nous  n'importons  rien  en  franchise 
temporaire  pour  fabriquer  des  fontes. 

î,l  de  Freycinst.  —  Les  fontes  eu  question  ne 
figurent  pas  en  franchise  temporaire. 

M.  Ozenne.  —  C'est  précisément  là  où  je  trouve 
le  vice  des  feibleaux  qui  oiït  été  invoqués,  puis- 
que vous  faites  figurer  d'un  côté  une  chose  qui 
ne  figure  pas  de  l'autre.  Et  vous  en  tirez  cette 
conclusion  que  les  ouvrages  en  métaux  ont  beau- 
coup progressé  ! 

H.  de  Freycinet.  Il  y  a  une  confusion.  Je  le  ré- 
pète, ce  chiffre  de  fontes  est  insignifiant  :  c'est 
par  scrupule  qu'on  l'a  fait  figurer.  Nous  avons 
cru  que,  faisant  figurer  l'exportation  métallique 
totale ,  nous  ne  pouvions  pas  supprimer  les 
fontes. 

Vous  dites  :  Les  fontes  ne  doivent  pas  figurer 
dans  les  chiffres  des  admissions  temporaires  !  — 
Elles  n'y  sont  pas  :  elles  sont  dans  les  chiffres 
du  régime  spécial. 

11.  Ozenne— Nous  parlons  d'exportations  et  non 
d'importations.  Nous  comparons  deux  choses... 

Bî.  de  Freycinet. — Je  ne  les  compare  pas. 

M.  Tézenas  du  Kontccl.  —  C'est  sous  l'empire  du 
système  de  l'équivalent  des  fontes  que  le  fait 
signalé  par  M.  de  Freycinet  s'est  produit. 

lî.  de  Freycinet.  —  Les  fentes  sont  dans  l'expor- 
tation des  métaux  ;  on  ne  peut  pas  les  suppri- 
mer de  l'exportation  ordinaire.  Que  diriez-vous 
de  notre  tableau  si  nous  avions  eu  un  gros 
chiffre  de  fontes  exportées  et  qu'il  n'y  figurât 
pas  ? 

M.  Ozenne.  — Vous  disiez,  je  crois,  que  la  France 
n'a  pas  besoin  de  fontes. 

M.  de  Freycinet.—  J'aurais  pu  le  dire,  mais  je  ne 
■  l'ai  pas  dit.  C'est  M.  Jullieu  

H.  Jullien.  —  Oui,  en  parlant  des  fontes  d'afïï- 
nage. 

M.  de  Freycinet. —  Cela  n'a  pas  d'intérêt  pour  le 
raisonnement. 

M.  Ozenne. —  Vous  avez  divisé  :  vous  avez  pris 
d'abord  la  métallurgie  et  ensuite  les  ouvrages  en 
métaux.  Ce  qui  préoccupe  surtout  M.  Gouin  et 
les  industriels  qui  travaillent  dans  les  mêmes 
conditions  que  lui,  ce  n'est  pas  l'exportation  des 
fontes  et  des  fers,  c'est  foxportatien  des  machi- 
nes et  des  mécaniques.  Voilà  ce  qui  préoccupe 
les  établissements  de  MM.  Gouin,  Cail  et  autres 
travaillant  à  Paris.  Or,  si  vous  prenez  les  chif- 
fres, vous  trouverez  que  depuis  le  décret  de  1870, 
il  v  a  eu  une  réduction  assez  notable.  Ainsi,  en 
1869,  c'est  8S,000  tonnes. 

M.  de  Freycinet.  —  33,000  tonnes  de  fontes. 

M.  Ozenne.  —  Je  vois  :  «  Exportation  après  ad- 
mission temnoraire.  —  Ouvrages  en  foute  et  en 
fer.  »  —  Vous  avez  vous-mèn^e  arrangé  ce  ta- 
bleau. Vous  y  avez  mis  les  fers,  les  "tOles,  les 


feuillards,  les  ferblancs.  Vous  avez  fait  un  cha- 
pitre spécial  pour  les  maclîines  et  mécaniques. 

H.  de  Freycinet.  —  Je  ne  coonais  pas  ce  tableau. 

M.  Ozenne.  —  Pour  les  ouvrages  en  métaux  fa- 
briqués dans  les  gran  ies  usines  comme  celle  de 
M.  Gouin,  vous  avez  : 

En  1869   83,000  tonnes. 

Eu  1870   67,000  — 

En  1«7l   27,000  — 

Eu  1858,  il  y  a  un  relève- 
ment à   58,000     —  ■ 

H.  Alexandre  Léon.  —  Parce  que  les  prix  se  sont 
relevés  !  C'est  l'équilibre  des  marchés. 

H.  Ozenne.  —  C'est  inférieur  au  point  de  dé- 
part. 

H.  de  Freycinet.  —  C'est,  au  contraire,  supérieur 
au  point  de  départ  de  15,000  tonnes. 

M.  Ozenne.  —  Mais  non  !  c'est  le  contraire. 

H.  de  Froycinet.  —  J'ai  les  chiffres  sous  les 
yeux. 

M.  Ozenne. —  Je  les  ai  également...  COn  rit),  et  je 
demande  à  M.  le  président  de  vouloir  bien  lés 
voir  avec  moi  (1). 

K.  de  Freycinet.  —  Veuillez  me  permettre  de  lire 
les  chiffres  qui  m'ont  été  fournis  ])ar  la  direction 
générale  des  douanes. 

H.  Ozenne. —  .le  las  ai  aussi. 

M.  de  Freycinet.  — C'est  M.  Ramond  qui  me  les  a 
donnés.  Ils  ne  sont  pas  groupis  ;  par  conséiiuen  t, 
ils  sont  plus  faciles  à  contrôler. 

K.  .A.mè.  —  Tous  les  chiffres  sont  exacts;  mais 
M.  Ozenne  no  parle  que  des  exportations  sous  la 
régime  des  admissions  temporaires,  tandis  c[ue 
M.  de  Vreycinet  parle  des  exportations  accom- 
plies à  la  fois  sous  ce  régime  et  sous  celui  de 
l'exportation  simple. 

K.  Ozenne.  —  La  liiàse  que  soutenait  tout  à 
l'heure  M.  de  Freycinet  était  que  le  décret  de 
1870  n'avait  pas  empêché  l'exportation  sous  le  ré- 
gime ùe  l'admission  temporaire. 

H.  de  Freycinet. —  Du  tout  ! 

Aucoc.  —  On  ne  pourrait  songer  à  soutenir 
une  thèse  pareille.  Il  est  certain  que  le  décret 
qui  a  réduit  les  facilités  données  pour  les  admis- 
sions leuijioraires  devait  entraîner  uno  réduction 
de  ces  admissions  et,  par  suite,  des  bénéfices 
qu'elles  procuraient.  La  question  est  de  savoir  si 
l'industrie  de  la  construction  a  besoin  de  ces 
bénéfices  pour  pouvoir  exporter. 

M.  do  Freycinet.  —  L'exportation  totale  n'a  pas 
été  gênée. 

M.  le  président.  —  Les  admissions  temporaires 
ayant  diminué,  il  est  incontestable  que  Içs  expor- 
tations, so«s  ce  riigime,  ont  diminué  ég.demenl. 
Ce  que  M.  de  Freycinet  a  voulu  établir,  c'est  quo, 
malgré  la  gène  apportée  aux  admissions  tempo- 
raires, le  travail  français  en  général  a  augmenté 
dans  une  proportion  notable.  Le  travail  du  pays, 
voilà  toute  la  question. 

H.  Ancel.  —  C'est  bien  là  ce  que  nous  avons  à. 
examiner,  et  pas  autre  chose. 

M.  Ozenne.  —  Il  y  a  une  baisse  considérable  sur 
les  prix  des  fers  en  France. 

M.  d'Eichtlial.  —  Comme  dans  les  autres  pays  ! 

M.  Ozenne.  —  C'est  tout  le  contraire.  Voici  ce 
que  disait  à  cet  égard  M.  Le  Chatelier  dont  j'ai 
cité  hier  l'opinion  au  point  de  vue  de  l'admissiou 
tepiporaire  : 

'«  La  hausse  du  prix  des  métaux  en  Angleterre 
et  en  Belgique...  » 

Ce  n'était  pas  partout,  c'était  parce  que,  en 
1872  et  en  1873,  il  y  avait  une  hausse  considéra- 
ble dans  ces  deux  pays. 

«  La  hausse  du  prix  des  métaux  eji  Angle- 
terre et  en  Belgique,  l'encombrement  des  ate- 
liers de  construction  par  des  demandes  de  toutes 
parts,  dans  ces  deux  pays,  a  piroduit  momenta- 
nément une  sorte  de  nivellement  des  prix  entre 
la  Fraiwé  et  ces  deux  pays  de  grande  produc- 
tion :  de  telle  sorte  que  les  comuiandes  do  l'é- 
tranger aflluent  sur  nos  marchés.  Mais  l'expé- 
rience enseigne  qu'à  une  période  de  hausse  exa- 
gérée succède  une  période  inverse,  et  souvent 
■aussi  exagérée,  d'avilissement  de  prix.  Les  pro- 
ducteurs de  métaux  et  de  machines  peuvent  ea 
ce  moment  sa  livrer  à  l'exportation,  même  saus. 
prime  ni  subvention  d'aucune  sorte;  mais  de* 
main,  dans  six  mois  peut-être,  la  protection  qu'ils 
ont  obtsnue  pour  le  travail  il'exportatian  peut 
devenir  plus  nécessaire  que  jamais.  » 

11  est  arrivé  qu'après  tout,  en  1875,  comme  l'in- 
diquait M.  de  Freycinet,  les  importations  dans 
leur  généralité  ont  baissé  de  50,u00  tonnes.... 

H.  de  Freycinet.  —  Je  répondrai  à  cela. 

H.  Ozenne.  —  ...parce  que  le  prix  des  fers  s'esi 


(1)  Voir  le  tabljau  annexé  au  rapport  dfl 
MM.  Raraoûd  et  deTreysinet. 
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abaissé  en  Angleterre  et  en  Belgique,  et  qu'il  a 
repris  son  niveau  eu  France. 

M.  d'Eichllial.  —  Ce  n'est  pas  là  la  raison  !  Cette 
raison,  c'est  que  la  stagnation  des  alFaires  in- 
dustrielles et  commerciales  a  6to  universelle.  Ce 
nest  pas  parce  qu'il  y  a  eu  dans  un  pavs  voisin 
une  baisse  plus  forte  que  chez  nous,  que  vous 
avez  eu  cette  dimiautioa.  Je  crois  qu  a  l'excep- 
tion des  tissus  peut-ètro,  il  n'y  a  pas  une  indus- 
trie qui  ne  soit  en  diminution  depuis  deux  ans. 

Plusieurs  membres.  —  La  clôture  ! 

M.  le  président.  —  Le  Conseil  supérieur  a  en- 
tendu les  opinions  qui  ont  été  exprimées  pour  ou 
.contre  dans  la  question  qui  nous  occupe.  Ne  se- 
ïait-il  pas  d  avis  de  prononcer  maintenant  la 
clôture  de  la  discussion  ?  (Oui  !  oui  !) 

La  discussion  est  close. 

La  première  question  à  décider  est,  ce  me 
semble,  celle  de  savoir  si  le  régime  établi  par 
le  décret  de  1870,  en  ce  qui  concerne  le  fer,  doit 
être  maintenu. 

M.  Galline.  —  Quant  au  transport  à  l'usine  ! 

M.  le  président.  —  Personne  ne  demande  la 
suppression  des  admissions  temporaires.  11  s'a- 
git de  la  réglementation  faite  par  la  décret  de 
1870  :  doit-on  ou  ne  doit-on  pas  maintenir  l'obli- 
gation du  transport  à  l'usine  ? 

M.  Sévisne.  —  La  question  ainsi  posée  est  celle 
du  maintien  du  statu  cjuo.  Ne  serait-il  pas  mieux 
de  mettre  d'abord  aux  voix  la  queslibn  du  ré- 
gime le  plus  large,  c'est-à-dire  de  l'équivalent  ? 

Plusieurs  membres.  —  Non  !  non  !  —  On  pourra 
voter  contre  le  slalu  quo. 

M.  le  président.  —  Le  Conseil  connaît  trop  bien 
la  question  pour  qu'il  y  ait  aucune  surprise.  Lo 
statu  quo,  avec  le  décret  de  1870,  c'est  le  main- 
tien du  transport  à  l'usine.  Nous  allons  voter 
d'abord  en  ce  qui  concerne  le  fer;  pour  la  fonte 
la  question  sera  tranchée  liltérieurement.  ' 

(Le  Conseil  supérieur,  consulté,  se  prononce, 
par  22  vcix  contre  9,  pour  le  maintien  du  dé- 
cret du  9  janvier  1870.) 

H.  le  président.  —  La  seconde  question  est  celle 
de  savoir  si  le  régime  apiiliqué  en  vertu  du  dé- 
cret de  1870  devra  être  étendu  à  la  fonte,  —  ce 
cfui  n'existe  pas  aujourd'hui,  —  c'est-à-dire  si 
1  obligation  du  transport  à  l'usine  sera  imposée 
également  à  la  fonte. 

K.  Ozenne.  —  La  question  s'e  subdivise  pour  la 
fonte  d'affinage  et  pour  la  fonte  de  moulage. Per- 
sonne, que  je  sache,  n'a  demandé  la  conduite  à 
l'usine  de  la  fonte  de  moulage. 

M.  de  Freycinet.  —  Il  ne  s'agit  que  de  la  fonte 
d  allinage. 

M.  Ozenne.  —  Je  demande  à  présenter  use  courte 
observation  avant  le  vote. 

M.  Alexandre  Léon  vous  a  dit,  messieurs,  dans 
la  séance  d'hier,  qu'il  se  faisait  fort  de  démon- 
trer au  Conseil,  à  l'aide  d'échantillons,  qu'il  était 
impossible  de  distinguer  la  fonte  de  moulage 
d'avec  la  fonte  d'affinage,  et  réciproquement. 

M.  Alexandre  Léon.  — ■  Je  serais  prêt,  en  elfet,  à 
faire  cette  démonstration  devant  le  Conseil  s'il 
voulait  entrer  dans  l'examen  d'une  question  qu'iT 
me  parait  avoir  résolue.  Le  Conseil  a  voté  le 
maintien  de  l'équivalent  pour  les  fontes  de  mou- 
lage; j'aurais  voulu  voir  adopter  l'identique  mô- 
me pour  les  fontes  de  moulage.  Je  n'ai  pas  la 
prétention  de  vouloir  faire  revenir  le  Conseil  sur 
sa  décision.  Je  me  déclare  battu,  à  regret  •  mais 
je^'incline. 

M.  Mallet.  —  Le  vote  sur  la  seconde  question 
doit  avoir  lieu,  il  me  semble,  dans  les  mêmes 
conditions  que  le  vote  sur  la  première  (Assen- 
timent.) 

M.  Alexandre  Léon.  —  Je  demande  que  le  vote 
soit  bien  expliqué  pour  qu'il  ne  se  produise  au- 
cune confusion. 

a.  le  président.  —  Le  régime  actuel  dispense  les 
fontes  (l'ailinage  du  transport  à  l'usine.  C'est  sur 
le  maintien  de  cette  disposition  que  le  Conseil 
est  appelé  à  se  prononcer. 

Les  fontes  de  moulage  restent  en  dehors  de 
toute  disposition. 

M.  Ozenne.  —  On  lit,  dans  l'enquête  de  1867, 
que  les  maîtres  de  forges  proposaient,  à  cette 
époque,  1  admission  des  fontes  et  non  pas  cella 
des  fers.  Ils  indiquaient  le  chllfre  de  110  kilo- 
grammes de  fonte  pour  la  sortie  de  100  kilo- 
grammes de  fer. 

».  Amé.  —  Cette  proposition  figure  en  eîTet  dans 
tlans  lenquête  de  18B7;  mais  depuis  que  le  dé- 
cret de  1870  a  restreint  l'usage  des  fers  à  l'équi- 
valent, la  spéculation  s'est  portée  sur  les  foutes 
û  allinage. 

jnfme^^""^"  I-éon.  —  La  situation  reste  la 

r>o^;;^f,^-"'^°°.-  ""-^^^^PP^''^  qu'''  y  a  ™e  clause 
|wtiftuiiere,  dans  la  loi,  pour  les  fontes  de  mou 


M.  le  président.  —  M.  Alexandre  Léon  ayant 
abandonné  sa  proposition,  il  n'est  plus  ([ues'tion 
que  des  fontes  d'ailinage,  pour  lesquelles  on  de- 
mande le  maintien  du  régime  actuel. 

Je  mets  donc  aux  voix  la  question  de  savoir  si 
on  maintiendra  lo  régime  actuel  pour  les  fontes 
d'aflinage. 

(La  première  partie  de  l'épreuve  a  lieu.) 
Plusieurs  membres.—  11  y  a  malentendu  sur  le 
vote  ! 

M.  le  président.  —  11  se  peut  que  plusieurs 
membres  du  Conseil  soient  partisans  du  trans- 
port des  fers  à  i:usine  sans  l'être  pour  les  fontes. 
La  question  posée  en  ce  moment  est  celle-ci  : 
Sera-t  on  obligé  au  transport  des  fontes  à  l'u- 
sine ? 

Aujourd'hui  il  n'y  a  pas  obligation  de  trans- 
port, et  la  question  est  de  savoir  si  le  Conseil 
veut  maintenir  le  s^tu  quo. 

H.  îïaUet.  —  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  malen- 
tendu sur  cette  question  ! 

H.  Alexandre  Léon.  —  11  y  a  eu  malentendu  tout 
à  l'heure  ! 

M.  de  Frcyoineî.  —  Je  demande  à  donner  une 
explication. 

Un  membre.  —  On  ne  peut  pas  parler  entre 

deux  épreuves  ! 

U.  de  Freycinet.  —  S'il  n'y  a  pas  malentendu,  je 
n'insisterai  pas  pour  donner  dos  exphcations  ; 
mais  si  le  malentendu  dont  on  parle  subsiste,  je 
demanderai  la  parole. 

M.  le  président.  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  eu 
de  malentendu.  (Non!  non!  —  Aux  voix!  aux 
voix  !) 

Je  consulte  lo  Conseil  sur  le  maintien  du  statu 
quo,  qui  n'exige  pas  le  transport  des  fontes  à 
l'usine. 

(Une  première  épreuve  a  lieu  par  mains  le- 
vées.) 

Elle  donne  le  résultat  suivant  : 

Pour   ^7 

Contre   17 

Une  seconde  épreuve  a  immédiatement  lieu 
par  assis  et  levé  et  elle  donne  pour  résultat  : 

Pour   18 

Contre   16 

M.  le  président.  —  Le  maintien  du  sîatiù  quo 
est  adopté. 

_  Le  Conseil  supérieur  a  terminé  ses  délibéra- 
tions sur  la  question  des  admissions  temporaires, 
en  ce  qui  concerr|e  les  fontes  et  les  fers. 

La  prochaine  séance  du  Conseil  est  renvoyée 
au  mardi  23  janvier  1877. 
(La  séance  est  levée  à  onze  heures  ^t  quart.) 


Séance  du  mardi  33  janvier  1877 

(QU.\TRii;ME  Séance). 


PRÉSIDENCE  DE  M.  POUYER-QtJÏRTIER, 


vice -président. 
La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie. 
M.  Pouyer-Quertier,  vice-présiclent.  M.  Teisserenc 
de  Bort,  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, retenu  au  conseil  des  ministres,  ne  peut 
assister  à  la  séance  et  me  charge  de  le  remplacer 
au  fautô;iil  de  la  présidence. 

Le  i)résident  a  reçu  une  lettre  de  M.  Gullle- 
mm,  qui  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance. 

H  me  charge,  en  outre,  d'informer  le  Conseil 
que  M.  Babin-Chevaye  étant  malade  et  ne  pou- 
vant prendre  part  aux  travaux  de  cette  session, 
un  décret  a  désigné  pour  le  remplacer  M.  Henri 
Polo,  vice-président  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Nantes. 

Eniin,  M.  Philippe  Aubé  écrit  pour  s'excuser, 
pour  raison  de  santé,  de  ne  pouvoir  se  rendre  à 
la  convocation  qui  lui  a  été  adressée. 
_  Messieurs,  le  Conseil  supérieur  est  réuni  au- 
jourd'hui pour  s'occuper  des  questions  concer- 
nant l'admission  temporaire  appbquée  aux  pro- 
duits autres  que  les  fers  et  les  fontes,  sur  les- 
quels il  s  est  prononcé  lors  de  sa  dernière  ses- 
sion. 

Tout  d'abord  se  présente  une  observation  préa- 
lable :  un  certain  nombre  d'industriels  et  de  ma- 
nufacturiers, tant  pour  les  grains  que  pour  les 
tissus,  ont  demandé  à  être  entendus. 

Il  est  nécessaire  que  le  Conseil  supérieur  dé- 
cide s'il  entendra  leurs  observations  avant  de 
procéder  à  l'examen  des  questions  qui  lui  sont 
soumises. 

,  Il  me  semble  qu'on  ne  peut  refuser  à  ces  mes- 
î  sieurs  de  les  ejatecdre. 


'     Y  a-t-il  quoique  objection  à  cet  égard? 

M.  Delacûur.  —  l\  serait  ccrlaiDomenl  très-utile 
d'entendre  les  délégués  des  industries  qui  sont 
intéressées  dans  la  question  qui  nous  occupe  ; 
mais  je  demande  la  permission  de  faire  observer 
qu'en  définitive,  toutes  les  industries  sont  repré- 
sentées dans  le  sein  du  Con.seil  suiiéricur,  d'une 
manière  très-complète,  et  que,  si  nous  voulions 
nous  livrer  à  une  enquête  gônéi-ak-,  notre  session 
risquerait  de  se  prolonger  singulièrement.  Si 
nous  devions  procéder  ainst,  il  faudrait  nommer 
des  sous-commissions  qui  seraient  chargées 
d'entendre  les  parties  intéressées. 

Telle  n'est  pas,  je  crois,  l'intention  du  Conseil. 
Vous  savez,  messieurs,  combien  peu  nous  avons 
de  temps  et  combien  nous  devons,  aous-mômes, 
limiter  inos  observations.  Si  le  Conseil  entrait 
dans  cette  voie,  il  serait  nécessaire  de  consacrer 
un  grand  nombre  de  séances  à  l'audition  do 
toutes  les  personnes  qui  demanderaient  à  être 
entendues;  car  si  l'on  accordait  à  une  industri» 
ou  aux  délégués  de  cette  industrie  la  faculté  d© 
venir  déposer  devant  nous,  on  ne  pourrait  refuser 
cette  faculté  aux  autres  industries.  La  justice) 
doit  être  la  même  pour  tous. 

Sous  la  réserve  de  cette  simple  observation,  je 
ne  m'oppose  pas  à  la  proposition  qui  nous  est 
faite  par  notre  honorable  vice-président. 

M.  Ozenne.  —  En  ce  qui  concerne  les  admis- 
sions temporaires,  qui  sont  en  ce  moment  .sou- 
mises à  l'examen  du  Conseil  supérieur,  il  n'y  a. 
véritablement  que  deux  questions  qui  semblent 
devoir  présenter  quelques  difficultés:  la  pi-p- 
mière  est  celle  relative  a  l'importation  des  grains, 
qui  sortent  sous  la  forme  de  farines,  après  avoir 
été  introduits  sous  le  régime  de  l'admission  tem- 
poraire; la  seconde  est  relative  à  la  propositioa 
qui  a  été  faite  de  placer  les  tissus  de  coton  sous 
le  régime  de  l'admission  temporaire,  c'est-à-dire 
de  permettre  l'entrée  en  franchise  des  tissus 
de  coton  pour  «tre  blanchis,  teints  et  impriméii 
et  pour  ressortir  ensuit»  comme  la  loi  le  veut. 

11  semblerait  très-délicat,  alors  qu'il  n'y' a  nVa 
deux  groupes  de  personnes  demandant;à  être  En- 
tendus, alors  surtout  que  les  délégués  de  ces 
groupes  ont  écrit  à  M.  le  ministre  qui  les  u  au- 
torisés à  venir  ici,  de  leur  refuser  de  piVjsenter 
leurs  observations. 

M.  18  président.  —  Le  Conseil,  ainsi  que  vient  de 
le  dire  M.  le  secrétaire  général,  ne  se  trouve  ert 
présence  que  de  deux  groupes  véritablement  in- 
téressés dans  la  question,  et  il  me  paraît  diin^ 
elle  de  ne  pas  entendre  les  délègues  de  ces  deux, 
groupes,  surtout  après  l'acsueil  qui  a  été  fait  à 
leur  demande  par  M.  le  ministre. 

lî.  Delacour.  —  Du  moment  où  les  représen- 
tants de  ces  groupes  ont  été  convoqués  il  est 
évident  que  nous  devons  les  entendre.  'Eu  tout; 
cas,  ces  représentants  peuvent  eux-mêmes  choi- 
sir un  délégué  qui  se  chargera  de  présenter  leurs 
observations. 

M.  Ozenne.  —  C'est  en  général  ainsi  que  l'on  pro- 
cède :  les  personnes  qui  viennent  déposer  char- 
gent un  délégué  de  prendre  la  parole  en  lèuL- 
,  nom. 

K.  Cordier.  —  Je  demande  la  parole,  et  ce  n'est; 
point  pour  m'opposer  à  ce  que  les  personnes  qui 
ont  été  convoquées  soient  entendues.  Seulement 
j'entends  dire  qu'il  y  a  eu  des  demandes  adres- 
sées à  cet  elfet  à  M.  le  ministre;  je  voudrais, 
savoir  si  tous  les  intéressés,  dans  la  question  qui 
nous  occupe,  ont  été  prévenus  qu'ils  eussent  à  ■re- 
faire représenter. 

Ainsi,  par  exemple,  en  ce  qui  touche  les  texti- 
les, deux  intérêts  sont  en  présence  :  il  y  a,  d'un; 
côté,  ceux  qui  peuvent  bénéficier  de  la  mesure 
les  imprimeurs,  blanchisseurs  et  apprèttlîfîs.  ' 
d'un  autre  côté,  ceux  qui  en  supporteront  i.és 
inconvénients,  les  filateurs  et  les  tisseurs. 

Je  demande  si  ces  derniers,  les  tilateurs  et  les. 
tisseurs,  qui  ont  pu  se  mettre  en  rappoi-t  avec 
M.  le  ministre,  sont  les  seuls  qui  aient  été  auLo^ 
risôs  à  se  présenter  devant  le  Conseil  supérieur 
Si  leurs  adversaires  n'ont  pas  eu  connaissa  née 
de  cette  convocation,  vous  risqueriez,  messi'  -urs 
de  n'entendre  que  l'une  des  parties.  Or,  i',Viut 
que  le  débat  soit  contradictoire  et  que  la  lu  mière 
se  fasse  sur  toutes  ses  faces. 

M.  Ozenne.  —  M.  le  ministre  n'a  pas  fa/t  et  na 
pouvait  pas  faire  de  convocations  'avant  d'avoir 
pris  l'avis  du  Conseil  supérieur.  Mais  'certains 
délégués  ont  écrit  à  M.  le  ministre  en  Ird  expri- 
mant le  désir  d'être  entendus.  Ces  messieurs  se 
présentent  aujourd'hui,  et  le  Conseil' supérieur 
est  appelé,  en  ce  moment,  à  décider  s'il  veut  ou 
non  recevoir  leurs  observations. 

Je  crois  pouvoir  dire,  à  ce  propos,  à  l'honorabla 
M  Cordier  que  des  personnes  nui  désirent  1ô 
rétablissement  du  régime  do  l'admission  temno, 
Raire  se  sont  également  adressées  à  M.  le  mirais-. 
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tre;  je  citerai  notamment  un  membre  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Rouen,  M.  Malathiré, 
qui  s'est  rendu  auprès  de  M.  le  ministre,  et  qui 
lui  a  demandé  d'être  appelé  à  s'expliquer  du- 
vant  le  Conpeil  supérieur. 

M.  Cordier.  —  Je  remercie  M.  Ozenne  de  son 
explication;  c'est  tout  ce  que  je  voulais  savoir. 
_  m.  Ozenne.—  Je  me  borne  à  indiquer  ce  qui 
s  est  passé.  Ces  messieurs  ont  exprimé  à  M  le 
ministre  le  désir  d'iMre  entendus,  et  ils  se  pré- 
sentent aujourd'hui  en  renouvelant  l'expression 
de  leur  désir  au  Conseil  supérieur  lui-même. 
C  est  au  Conseil  à  statuer  sur  ce  cru'il  lui  con- 
vient de  faire. 

M.  le  président.  —  Le  Conseil  est-il  disposé  à  en- 
ten.dre  cas  messieurs  ?  (Oui  !  oui  1) 

Si  l'assentiment  est  unanime,  je  n'ai  pas  besoin 
de  mettre  aux  voix  la  question,  et  je  vais  faire 
dire  à  MM.  lés  délégués  que  le  Conseil  supérieur 
est  prot  à  les  entendre. 

H.  FerE?.ni3-F.a.ouI  îJuval.  —  Sous  réserve,  bien  en- 
tendu, des  observations  qui  ont  été  présentées 
tout  à  l'heure. 

M.  le  président.  — Bien  entendu.  Je  donne  l'ordre 
d'introduire  ces  messieurs. 

Je  crois  que,  pour  aller  plus  vite  et  pour  avoir 
des  dépositions  plus  complètes,  nous  devons  nous 
borner  à  entendre  les  dépositions  et,  tout  en 
laissant  à  chacun  des  membres  du  Conseil  la  11- 
bertê  d'adresser  des  questions  aux  déposants, 
éviter  d'entrer  avec  eux  dans  aucune  discussion. 
(Assentiment  général.) 

M.Feray.  —  Je  propose,  en  l'absence  surtout  de 
M.  le  ministre,  de  commencer  par  traiter  laques- 
lion  des  graines  oléagineuses  et  des  farines,  qui 
:me  semble  présenter  moins  de  difficultés. 

'!&.  le  président.  —  Je  suis  prêt,  sur  ee  point,  à 
me  conlormer  eux  ordres  du  Gonsefl. 

H.pzcnui.  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  se  soit  élevé 
de  réclamations  en  ce  qui  touche  les  graines  oléa- 
gineuses. Les  réclamations  ont  porté  seulement 
sur  les  blés. 

M.  Belaeour.  --  Commençons  donc  par  les  grains 
et  les  blés. 

M.  le  président  —  Nous  allons  coigffieBcer  no- 
trs  examen  par  les  questions  qui  concernent  le 
coinmerce  des  grains.  Nous  passerons  ensuite  à 
celles  qui  sont  relatives  au  commerce  des 
tissus. 

(Ordre  est  donné  par  M.  le  président  de  faire 
entrer  MM.  les  délégués  du  commerce  des  blés 
«t  de  1  industrie  des  farines.) 

Sont  introduits  : 

MM.  Adolphe  Durand,  de  Nantes  ; 

François  Coolen,  de  Dunkerque ; 

Trystram,  député  du  Nord  ; 

Leduc,   négociant  à  Brebière  (Pas-de- 
Calais)  ; 

G.  Decoster,  de  la  maison  J,  Brichet  et 
G.  Decoster,  de  Diinkerqjue; 
^  GuiLLEMETTE,  directeur    de   la  société 
anonyme  des  moulins  de  Prouvy. 

M.  le  président.  —  Messieurs,  le  Conseil  supé- 
rieur procède  à  l'examen  de  la  question  géné- 
rale des  admissions  temporaires,  et,  en  ce  mo- 
ment, il  va  s'occuper  spécialement  de  cette  ques- 
tion au  point  de  vue  du  commerce  des  blés  et 
de  l'industrie  de  la  meunerie. 

M.  Trystram.  —  Je  prie  M.  le  président  de 
vouloir  bien  donner  la  parole  à  M.  Coolen,  de 
Dunkerque. 

M.  le  président.  —  M.  Coolem  a  la  parole. 

M.  François  Coolen.  —  Messieurs,  nous  deman- 
dons le  retour  au  décret  du  25  août  18bl,  qui 
autorisait  la  décharge  des  acquits  d'aamission 
temporaire  dans  quelque  bureau  de  douane  que 
ce  fût,  et,  en  peu  de  mots,  j'expliquerai  au  Con- 
seil combien  1  état  de  choses  actuel  apporte  d'en- 
traves et  de  préjudices  à  notre  industrie. 

Ouand  nous  importons  des  blés  à  Dunkerque, 
il  est  évident  qu'ils  ne  doivent  pas  être  con- 
sommés sur  place.  Nous  les  expédions  à  Douai, 
ï^ille  ou  Valonciennes,  oh  ils  sont  transformés 
eu  l'arme.  Or,  dans  la  système  actuel,  ils  doivent 
revenir  à  Dunkerque  pour  être  réexportés.  Les 
î"r;iis  de  transport  élevés  que  nécessite  cette  opé- 
ration la  rendent  impossible  dans  la  pratique. 
Tandis  que  si  ces  mômes  blés,  entrés  à  Dun- 
kerque, pouvaient  être  réexportés  par  Valen- 
cienues,  dans  le  cas  que  je  viens  d'indiquer, 
toutes  les  difficultés  disparaîtraient.  Les  meu- 
niers qui  sont  placés  près  de  la  frontière  dé- 
chargeraient à  cette  frontière  les  acquits  créés 
à  Dunkerque,  comme  on  le  faisait  autrefois,  et 
le  commerce  et  l'industrie  se  trouveraient  dans 
les  meilleures  conditions. 
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M.  le  président.  —  Je  donne  alors  la  parole  à 


M.  Amé.  —  Trois  syslètj^s  sont  en  présence  : 
celui  qui  a  été  pratiqué  en  vertu  du  décret  de 
1861,  celui  qui  est  appliqué  aujourd'hui  et  enfin 
le  système  intermédiaire  qui  élargirait  les  zones 
de  réexportation,  de  manière  à  faciliter  les  opé- 
rations des  exi)éditeurs  de  farines. 

M.  Coolen  ne  m'a  pas  paru  se  prononcer  sur 
ce  dernier  système. 

M.  François  Coolen.  —  J'ai  examiné  la  question 
au  point  de  vue  spécial  du  commerce  des  blés  et 
farines  dans  le  nord  de  la  France,  et  je  demande 
que  des  blés  importés  par  Marseille,  par  exem- 
ple, puissent  sortir  par  n'importe  quel  bureau  de 
douane  du  territoire  français. 

M.  le  président.  —  Ce  que  vous  demandez,  en 
définitive,  c'est  la  suppression  des  zones. 

M.  François  Coolen.  —  Oui,  monsieur  le  prési- 
dent. 

M.  lé  président.  —  Vous  savez  pour  quels  motifs 
a  été  rendu  le  décret  du  18  octobre  1873? 

M.  François  Coolcli.  —  C'est  pour  être  agréable 
à  la  Belgique. 

M.  Ozenne.  —  Je«)demande  la  parole. 

Le  décret  de  1873  n'a  pas  eu  ])our  cause  uni- 
que le  désir  d'être  agréable  à  la  Belgique.  Ce  dé- 
créta été  pris  pour  donner  satisfaction  aux  vœux 
exprimés  lors  de  l'enquête  de  1868.  Je  pourrais 
citer  les  termes  dans  lesquels  ces  vœu#c  ont  été 
formulés,  ainsi  que  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
à  cette  époque,  discussion  suivie  d'un  vœu  pres- 
que unanime. 

M.  le  président.  —  M.  Coolen  pense-t-il  que  la 
suppression  des  zones  amènerait  quelques  incon- 
vénients pour  l'agriculture? 

M.  François  Coolen.  —  Il  ne  résulterait,  au  con- 
traire, que  des  avantages  de  la  suppression  des 
zones.  Plus  un  marché  est  important,  plus  le 
prix  de  la  marchandise  y  est  élevé.  Plus  il  y  a 
d'échanges,  plus  le  cultivateur  trouve  de  facilités 
pour  le  placement  de  sa  marchandise. 

H.  Amé.  —  Je  prie  M.  Coolen  de  nous  dire 
quelle  est  la  moyenne  de  la  redevance  que  re- 
çoivent, à  Dunkerque,  les  exportateurs  de  fari- 
nes pour  régulariser  un  acquit-'à-caution  sous- 
crit à  Marseille. 

M.  François  Coolen.  —  Le  taux  de. cette  somme 
varie  beaucoup.  Quelquefois  elle  est  presque 
nulle.  On  peut  l'évaluer  à  environ  30  centimes. 

Un  membre  du  conseil.  —  L'encaissement  de 
cette  somme  ne  porte  aucun  préjudice  au  Trésor? 

M.  Amé.  C'est  là  une  autre  question  que  l'on 
examinera  dans  la  discussion.  Pour  le  moment, 
il  suffit  de  constater  la  situation.  Ainsi,  le  droit 
étant  de.  60  centimes,  vous  recevez  une  rede- 
vance de  30  centimes  que  vous  accorde  l'im- 
portateur pour  s'affranchir  dn  payeiment  de  ce 
droit. 

M.  le  président.  —  Il  y  a  là  une  opération  dont 
le  .jDénélice  a  été  autrefois  contesti  par  l'agri- 
culture. 

M.  François  Coolen.  —  Il  ne  résulte  de  cette  opéra- 
tion aucun  préjudice  pour  l'agriculture.  Nous 
importons  aujourd'hui  des  blés  avec  la  certitud,e 
de  pouvoir  les  réexporter  en  farines;  mais  s'il 
est  un  point  capital,  pour  un  commerçant  qui, 
cpmme  M.  Leduc,  importe  40  à  50,000  quintaux 
de  blé,  c'est  desavoir  s'il  pourra  en  faire  la  réex- 
portation par  n'importe  quel  point  du  territoire, 
'fout  le  monde  gagne  à  l'importation  et  personne 
n'y  perd.  Plus  vous  importerez  de  marchandises 
et  plus  vous  aurez  des  prix  élevés,  parce  que 
c'est  sur  votre  marché  qu'on  viendra  s'approvi- 
sionner de  blés. 

Bï.  Amé. —  Vous  paraissez  supposer  que,  depuis 
1874,  nos  exportations  de  farines  ont  diminué.  En 
réalité  il  n'y  a  pas  eu  de  diminution,  et  l'année 
1875  est,  au  contraire,  une  de  nos  plus  grandes 
années  d'exportation  de  farines. 

M.  François  Cqolen. —  L'exportation,  de  1875  au- 
rait été  encore  plus  considérable  sous  un  autre 
régime. 

M.  le  président.  —  Vous  croyez  que  le  décret  de 
1873  a  contrarié  les  opérations  de  la  meunerie 
en  ce  qui  concerne  l'importation  des  blés  et  l'ex- 
portation des  farines? 

M.  François  Gaolen.  —  J'en  suis  certain.  En  ce 
qui  concerne  le  port  de  Dunkerque,  il  sn  trouve 
lésé  par  les  importations  du  port  d'Anvers,  si 
vous  n'étendez  pas]e>  zones.  Depuis  l'application 
du  décret  de  187.3,  le  port  d'Anvers  nous  cause 
le  plus  grand  préjudice,  parce  que,  dans  notre 
région,  les  importations  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  par  le  port  même  de  Dunkerque,  et  quR  les 
importations  fuites  en  Belgique  par  le  port  d'An- 
vers donnent  naissance  à  dix,  à  douze  série-î 
d'acquits,  alors  que  nous  avons  beaucoup  de  dif- 
ficullés,  chez  nous,  à  créer  deux  séries  d'acquits. 

J'ai  terminé,  messieurs,  les  observations  que 
je  désirais  présenter  au  Conseil  supérieur. 


M.  AdolpheDnrand.  — Est-il  besoin  de  vous  dire, 
messieurs,  que  le  port  de  Nantes  est  l'un  de  ceux 
qui  ont  été  le  plus  frappés  par  le  décret  de 
1873  ?  En  elfet,  nous  sommes  exportateurs  et  le 
régime  de  la  libre  transmission  des  acjuits-à- 
caution  nous  permettait  de  réaliser  des  bénéfi- 
ces en  développant  notre  commerce.  Aussi  nos 
exportations  avaient-elles  pris,  sous»e  régime, un 
grand  accroissement. 

On  demandait,  tout  à  l'heure,  quel  était  le 
taux  de  la  somme  accordée  par  l'importateur  à 
l'exportateur  pour  la  réansation  de  ses  engage- 
ments vis-à-vis  do  la  douane. 

Ce  taux  est  diflicile  à  établir.  Dans  les  années  - 
de  récolte  abondante,  il  était  peu  élevé",  parce 
que  l'importateur  se  réservait  la  plus  grande  par- 
tie du  droit.  Dans  les  années  de  récolte  médio- 
cre, la  plus  grande  partie  du  droit  nous  était 
accordée  pour  nous  faciliter  l'exportation.  Dans 
tous  les  cas,  les  prescriptions  de  la  loi  étaient 
observées. 

'H.  Amé.  —  Il  semble  résulter  des  explications 
de  M.  Durand,  si  je  les  ai  bien  comprises,  que, 
dans  les  années  de  mauvaise  récolte,  alors  que 
nous  aurions  intérêt  à  conserver  nos  blés  sur  le 
marché  français,  la  prime  accordée  à  l'exporta- 
tion des  farines  est  plus  élevée  que  dans  les. an- 
nées d'abondance,  c'est-à-dire  que  le  système 
favorise  l'exportation  dans  les  années  de  pénu- 
rie. 

H^le  président.  —  Est-ce  bien  là  la  pensée  de 
M.  Durand  ? 

M.  Adolphe  Durand.  —  J'ai  dit  que,  dans  les  an- 
nées où  lii  récolte  n'était  pas  bonne,  c'était  l'ex- 
portateur qui  jouissait  de  la  plus  grande  partie 
du  droit.  Dans  les  années  d'abondance,  c'est 
l'imjjortateur. 

M.  Amé.  —  C'est  bien  cela,  et  on  le  comprend. 
Dans  les  années  d'abondance,  en  elfet,  nous  re- 
cevons peu  de  blés  étrangers,  et  l'importateur 
fait  alors  la  loi  aux  exportateùrs  de  farines,  tan- 
dis que  la  situation  inverse  se  produit  dans  les 
années  de  pénurie. 

M.  Adolphe  Durand.  —  Seulement  la  question 
est  de  savoir  s'il  y  a  souvent  pénurie  de  blés 
dans  nos  régions  et  si  nous  avons  intérêt  à  le» 
conserver  pour  le  Midi,  qui  peut  toujours  rece- 
voir à  meilleur  marché  les  froments  étran- 
gers. _ 

M.  Ame.  —  Je  n'ai  pas  à  discuter  actuellement 
cette  question;  j'ai  voulu  seulement  établir  un 
fait. 

M.  Adolphe  Durand.  —  Nous  demandons,  en  ré- 
sumé, le  retour  à  la  législation  da  ISBl,  dont  le 
port  de  Nantes,  en  particulier,  s'est  toujours 
bien  trouvé. 

M.  le  président.  —  Vous  demandez  la  suppres- 
sion des  zones  qui  sont  un  système  défavorable 
à  votre  contrée,  parce  que  vous  exportez. 

M.  Adolphe  Durand.  —  Oui,  monsieur  le  prési- 
dent. Nous  demandons  le  retour  à  Kancien  sys- 
tème des  admissions  temporaires. 

M.  Ozenne.  —  Quell?  était  la  situation  du  port 
de  Nantes  sous  le  régime  des  zones  corrélatives 
à  celles  qu^  la  loi  sur  les  céréales  avait  établies 
en  France?  car  l'importation  des  blés  étrangers 
destinés  à  être  convertis  en  farines  pour  être 
réexportées,  sous  cette  forme,  remonte  à  une 
date  ancienne.  Ce  système  a  existé  depuis  1852 
jusqu'en  1861,  alors  que  la  légiilation  de  U. 
Franee  sur  les  blés  portait  le  nom  d' «  échelle 
mobile.  »  4  cette  époque,  la  France  étaii  divisée 
en  plusieuts  zones  pour  permettre  l'application 
de  cette  échelle  mobile.  Les  ordonnances  qui 
avaient  permis  l'exportation  des  farines  prove- 
nant de  la  mouture  des  blés  étrangers  exigeaient 
que  les  farines  sortissent  par  la  zone  où  les  blés 
étaient  entrés.  Eh  bien,  sous  ce  régime,  le  port 
de  Nantes  souffrait-il  plus  qu'aujourd'hui? 

M.  Adolphe  Durand.  —  Je  n'ai  aucune  donnée 
sur  ce  point,  et  je  n'ai  même  pas  pu  me  procu- 
rer les  chiffres  de  l'exportation  pendant  la  pé- 
riode de  1850  à  1860. 

M.  le  président.  —  Vous  croyez  que  la  prime 
qui  résulte  de  l'acquit-à-caiilion  permet  l'ex- 
portatich  dans  des  conditions  meilleures,  et  voûâ' 
n'attribuez  pas  à  l'abondance  ou  à  la  pénurie 
des  récoltes  les  variations  que  suÉJit  l'exporta- 
tion des  blés? 

M.  Adolphe  Durand.  —  Pardon  !  Il  est  bien  cer- 
tain que  l'état  de  la  récolle  est  la  première 
cause  de  ces  variations,  mais  non  pas  la  seule. 
Et  comme  nous  avons  à  concurrencer  tous  les 
pays  producteurs  sur  les  marchés  anglais,  il  est 
urgent,  à  mon  avis,  que  nous  y  soyons  encou- 
ragés par  une  prime  qui  nous  permette  de  re- 
prendre la  situation  commerciale  qpe  nous 
avons  occupée. 
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M.  Amé.  —  C'est-à-dire  que  vous  demandez  une 
subvention  à  l'Etat. 

K.  Adolphe  Durand.  —  Non,  nous  ne  demandons 
pas  de  subvention. 

M.  Ame.  —  Vous  venez  vous-même  de  parler  de 
primes.  Prime  ou  subvention,  c'est  ici  la  mémo 
chose  Quiind  vous'e.xportez  des  farines  provenant 
de  blés  français,  la  somme  qui  vous  est  allouée 
pour  régulariser  l'acquit-à-caution  créé  à  Mar- 
seille, constitue  un  bénéfice  indépendant  de  vo- 
tre opération  propre. 

M.  le  présideot.  —  La  prime  qui  vous  est  accor- 
dée par  le  jeu  de  l'acquit-à-caulion  est-elle  as- 
sez importante  pour  motiver  le  retour  à  l'ancieu 
régime?  Et  à  quelle  somme  estimez -vous  le  bé- 
nélics  de  l'acquit  par  rapport  à  la  valeur  de  la 
marchandise  exportée? 

H.  Adolphe  Durant.  —  Nous  avons  toujours  es- 
timé que  ce  bénéfice  représentait  30  centimes 
sur  une  valeur  de  30  fr. 
M.  Ozenne.  —  Par  quel  point  du  territoire  en- 


trent les  bl^s  quand  il  n'y  a  pas  de  zones? 

M.  François  Coolen.  —  Ils  entrent  surtout  par 
Marseille. 

M.  Ozenne.  —  Alors,  permettez-moi  de  vous  po- 
ser une  autre  question.  En  ce  moment,  je  ne 
discute  pas. 

Vous  me  dites  que  la  généralité  des  blés 
étrangers  entrent  par  Marseille.  Ces  blés  sont-ils 
moulus  dans  le  pays? 

M.  François  Coolen.  —  En  partie  seulement. 

M.  Delacour.  —  Actuellement  ce  sont  les  blés 
étrangers  qui  entrent  par  Marseille,  et  ce  sont 
des  blés  Irançais  qui  sortent,  sous  la  forme  de 
farines,  par  les  ports  du  Nord.  La  plus  grande 
masse  des  blés  introduits  en  France  entrent  par 
les  ports  du  Midi,  et  la  plus  grande  masse  des 
farines  exportées  par  les  ports  de  l'Ouest  pro- 
viennent de  blés  français. 

M.  Gaillemette.  —  Lss  navires  d'Odessa  vien- 
nent apporter  des  blés  dans  le  Midi  ;  mais  quand, 
dans  le  Nord,  nous  avons  baeoin  de  blés,  il  nous 
les  faut  acheter  h  la.  côte  anglaise  ;  tandis  que  si 
l'on  pouvait  réexporter  les  farines  par  les  ports 
du  Nord  en  se  servant  des  acquits-à-caution  créés 
à  Marseille,  ce  dernier  port  ferait  un  transit 
beaucoup  plus  considérable  en  aporovisionnant 
un  rayon  beaucoup  plus  grand.  Les  blés  remon- 
teraient naturellement,  par  la  force  des  choses, 
d  une  ej^rémité  à  l'autre  de  la  France,  et  nous 
devrions  acheter  beaucoup  moins  de  blés  en 
Angleterre. 

M.  Trystram.  —  Sous  le  régime  actuel,  les  blés, 
au  iheu  d'entrer  par  le  port  de  Dunkerque, 
sont  importés  par  Anvers,  d'où  ils  sont  expédiés 
sur  la  frontière  de  l'Est.  C'est  le  système  des 
acquits  qui  est  la  cause  de  cette  anomalie. 

On  croit  qu'une  prime  est  accordée  aux  mino- 
tiers, qu'elle  tombe  dans  leur  poche,  qu'elle 
leur  est  donnée  p.ar  le  Gouvernement.  Ce  n'est 
pas  au  Conseil  supérieur  que  j'ai  besoin  de  dire 
que  c'est  là  une  erreur.  Cette  prime  a  sa  raison 
d'être,  et,  sans  cette  prime,  les  minotiers  pour- 
raient-ils acheter  sur  le  marché  ? 

Remarquez,  en  effet,  messieur.-;,  que  toutes  les 
farines  exportées  par  le  port  de  Dunkerque,  ou 
dans  la  zone  du  Nord,  sont  des  farines  do 
grande  qualité,  qu'il  est  impossible  de  faire  avec 
nos  blés  purs,  pas  plus,  du  reste,  qu'avec  les  blés 
purs  de  l'étranger. 

Il  faut  faire  un  mélange  —  et  c'est  là  le  mé- 
tier des  fariniers,  —  pour  obtenir  de  la  farine 
ayant  de  la  force  et  de  la  qualité. 

Il  ne  faudrait  pas  nuire  à  la  minoterie  fran- 
çaise qui  exporte  des  farines;  il  ne  faudrait  pas 
limiter  ses  opérations  commerciales  en  limitant 
le  nombre  des  ports  d'exportation.  En  dimi- 
nuant le  nombre  de  ces  ports,  vous  nuisez  non 
pas  seulgment  au  port  de  Dunkerque,  mais  ù, 
tous  les  autres  ports  situés  entre  Dunkerque  et 
le  Havre,  et  qui  sont  placés  dans  la  même  siitua- 
tion  que  le  port  de  Dunkerque.  Or,  dans  le  sys- 
tème actuel,  c'est  pur  Auvers  toujours  que  se 
lont  les  importations  de  b-iés,  et  nos  ports  sont 
condamnés  à  ne  rien  recevoir.  On  n'aperçoit  pas 
pourquoi  l'importation  des  blés  par  M°arseille 
devrait  empêcher  leur  exportation  par  le  Nord. 

Voici  maintenant  pourquoi  la  prime,  selon 
1  expression  qu'on  emploie,  ne  tombe  pas  dans  la 
poche  de  lexportateur. 

Les  fariniers  achetaient  aussi  des  hlfis  sur  le 
wapcUé  français,  car  ces  blés  sont  achetés  par 
quelquun,  et,  s'il  a  une  petite  prime,  l'exporta- 
tour  l  emploie  à  payer  les  blés  français  un  peu 
plus  cher.  ° 

M.  le  président.  —  Vous  savez  pour  quels  motifs 
a  été  rendu  le  décret  de  1873  ? 

M.  Trystram.  ■—  Voici  ce  que  j'en  sais. 

certain  moment,  la  Belgique  aurait  dé- 
clare, —  m  a-t'on  assuré,  —  que  si  le  régime 


(  existant  n'était  pas  changé,  elle  mettrait  des 
droits  considérables  a  l'importation  des  farines 
en  Belgique.  C'est-à-dire  que  le  fangage  de  la 
j  Belgique  aurait  équivalu  à  ceci;  ello  aurait,  dit  à 
I  la  Fr-a  ce  :  Je  représente  G  millions  d'iiiibitauts; 

tu  vas  me  Iivr'>r  ton  marché  do  36  millions,  ou 
\  tu  n'nuras  pas  le  rnieu  de  0  millions  seuiomeni  ! 
!     H.  Amé.      La  Beigii;ue  a  fimplement  dit  à  la 
France  :  Actuellement,  les  farines  importées  en 
Belgique  payent  un  droit  d'f-ntrée  que  nous  vou- 
I  Ions  supprimer;  muis  il  ne  nous  paraît  pas  équi- 
table do  laisser  les  minotiers  belges  subir  la 
concurrence  des  minotiers  français  primés. 

J'ai  à  soumettra  une  autre  observation  à  M 
Trystram. 

11  nous  disait,  tout  à  l'heure,  que  la  prima 
dont  profitait  l'exportateur  français  lui  permet- 
tait de  payer  labiés  français  plus  cher.  Précé- 
demment, on  nous  a  déclaré  que  cette  prime 
avait  pour  effet  d'abaisser  à  l'exportation  le  prix 
des  farines.  Ces  deux  affirmations  ne  se  contre- 
disent -elles  pas  ? 

M.  Trystram.  —  Je  regrette  de  ne  pas  m'ètre 
fait  comprendre.  Il  est  bien  clair  que  la  prime 
permet  de  payer  un  peu  plus  cher  le  prix  du 
Ijilé,  et  alors  ce  prix  s'élève  du  taux  do  cette  lé- 
gère prime. 

Et  puisqu'on  vient  de  parler  de  la  Belgique  et 
du  langage  qu'elle  auraii  tenu,  qu'on  me  per- 
mette de  dire  qu'il  était  bien  facile  de  répondre 
à  ses  observations  en  ce  qui  touche  la  prime 
accordée  à  nos  minotiers  et  dont  la  Belgique  se 
plaignait. 

Gomment  !  pouvait-on  faire  observer  à  la  Bel- 
gique, vous  nous  reprochez  de  donner  une  prime 
de  quelques  centimes  sur  les  blés,  alors  que 
vous  accordez  vous-même  des  primes  considéra- 
bles à  d'autres  marchandises  dont  vous  inondez 
le  marché  français  !  Et,  en  définitive,  devons- 
nous  nous  mettre  à  la  dispbsition  de  la  Belgique  ? 

Et  puis,  toujours  à  propos  de  cette  même 
question  des  blés,  il  était  facile  de  dire  à  la  Bel- 
gique : 

«  Ma  bonne  amie  (On  rit),  tu  nous  prends  des 
millions  d'un  autre  côté  !  »  Et  il  n'y  avait  pas  à 
accueillir  la  demande  de  la  Belgique. 

M.  Ozenne.  —  C'est  l'agriculture  française  qui, 
en  1868,  a  unanimement  demandé  la  suppression 
de  l'admission  temporaire.  M.  Trvstram  peut  s'en 
assurer  par  la  lecture  de  eertàins  passages  de 
l'enquête  de  ISCS.  Ce  n'est  donc  pas  simplement 
pour  faire  plaisir  à  la  Belgique  que  cette  sup- 
pression a  eu  lieu,  mais  pour  donner  satisfaction 
aux  producteurs  du  Midi,  qui  se  plaignaient  d'être 
inondés  de  blés  étrangers. 

Voilà  ce  qui  est  cçnstaté  par  l'enquête  de  1868, 
dont  je  puis  mettre  lés  volumes  à  la  disposition 
de  M.  Trystram. 

_  Maintenant  il  reste  à  examiner  la  question  de 
l'élargissement  des  zones. .Nantes  n'en  veut  pas; 
Dunkerque  en  voudrait-il? 

H.  Trystram.  —  L'élargissement  des  zones  se- 
rait toujours  une  limite  pour  les  alfaif^s,  et  ce 
que  nous  demandons,  c'est  le  marché  le  plus 
étendu. 

A  propos  de  l'enquête  dont  on  vient  de  parler, 
je  dirai  que  j'en  ai  lu  les  dépositions.  Les  agri- 
culteurs du  Midi  ne  réclamaient  pas  une  liberté 
complète  :  ils  disaient  que  la  liberté  complète 
nuirait  à  leur  industrie,  car  l'agriculture  est  une 
industrie  comme  une  autre... 

M.  le  président.  —  Certainement,  et  la  plus  res- 
pectable ! 

M.  Trystram.  —  Oui,  la  plus  respectable  de 
toutes.  Le  Midi  a  besoin  qu'on  importe  du  blé, 
et  c'est  ainsi  que  cette  partie  du  territoire,  qui 
ne  produit  pas'  de  grains  en  quantité  suffisante, 
peut  en  obtenir  à  des  prix  raisonnablss. 

D'un  autre  côté,  l'ouverture  de  tous  les  ports 
permet  à  une  industrie  considérable  de  vivre.  De 
telle  sorte  qu'avec  l'autorisation  d'exporter  l'é- 
quivalent au  lieu  de  l'identique  et  la  suppres- 
sion des  zones,  on  peut  donner  satisfaction  à 
tout  le  monde.  Et  l'agriculture  ne  ferait  plus 
entendre  de  plaintes. 

M  Amé.  —  Jusqu'en  1867,  le  droit  à  acquitter 
à  Marseille  n'était  pas  de  60  centimes,  mais  de 
1  fr.  20,  attendu  que  les  bfés  importés  arrivaient 
presque  tous  sous  pavillon  étranger,  ce  qui  les 
rendait  passibles  d'une  surtaxe  de  60  cenlime.s. 
La  base  de  la  transaction  entre  importateurs  et 
exportateurs  étant  ainsi  de  1  fr.  20,  la  redevance 
payée  à  l'exportateur  de  farines  ressortait,  en 
moyenne,  à  60  centimes.  Puisque  limportateur 
de  blé  payait  à  l'exportateur  de  farines  une  re- 
devan.:e  de  60  centimes,  on  n'aperçoit  pas  bien 
pourquoi  cette  redevance  ne  pourrait  pas  être 
pavue  à  l'Etat. 

Voilà,  du  moins,  ce  qu'on  disait  dans  l'enquête 
de  18C8.  ^ 


I    M.  Trystram.  —  Nûi;s  sommes  à  quinzs  année» 

de  1861  ! 

M.  Amé.  —  C'était  en  1868  ou  1869. 

M.  Trystram.  —  Cela  remonterait  toujours  à 
neuf  auaéei.  Depuis,  le  commerce  dies  farines 
s'est  transformi;  complètement,  comme  be.iucoup 
d  autres  comuierces  M.  le  direclear  général  dns 
douanes  Ifi  sait  mieux  que  moi. 

Dans  le  Nord,  qui  est  mon  pays,  on  a  élevé  dea 
usines  considérables  en  se  basant  sur  cotte  faci- 
lité d'exportation  que  le  décret  do  1873  a  reti- 
rée. 

M.  Amé.  —  Seulement,  les  chiffres  constatent 
que  les  exportations  de  farines  n'ont  pas  dimi- 
nué. 

M.  Trystram.  —  Quand  les  cliilTres  sont  vieux 
on  ne  les  reconnaît  plus  !  (On  sourit.)  ' 

M.  le  président.  —  Le  Midi  a  élevé  des  récla- 
mations a  l'occasion  des  importations  considéra- 
bles qui  s'effectuaient  par  Marseille,  et  qui 
avaient  pour  résultat  de  peser  sur  les  blés  de 
cette  région,  tandis  que  les  blés  du  Nord  étaient 
favorisés  par  une  petite  prime  d'exportalion. 
Cette  'prime  était  peu  imjiortante,  mais  elle  a 
donné  lieu  à  de  vives  réclamations  de  la  part  du 
Midi.  Le  décret  de  187S  a  été  rendu  précisément 
pour  obliger  les  blés  à  sortir  dTf  Midi,  à  ne  pas 
i*ester  dans  cette  région,  alors  qu'on  pouvait  faire 
sortir  des  blés  du  Nord. 

Croyez-vous  qu'aujourd'hui  cette  situation  soit 
changée? 

M.  Trystram.  —  On  a  agi  d'une  manière  bien 
singifliere  pour  atteindre  ce  résultat.  Les  blés 
importés  par  Marseille  ne  pouvaient  paa  sortir 
du  territoire  français  par  une  voie  plus  rappro- 
chée de  cette  ville, que  par  la  voie  de  la  Suisse. 
Les  blés,  commç  toutes  les  marchandises  encom- 
brantes, ne  peuvent  pas  supporter  des  frais  de 
transport  considérables.  L  en  coûte  beaucoup 
pour  faire  passer  des  blés  d'une  usine  dans  une 
autre. 

On  s'est  plaint,  dans  le  Midi,  de  l'importation 
des  blés  en  franchise,  parce  que  le  Nord  expor- 
tait sans  avoir  de  droits  à  payer.  Mais  les  crens 
doivent-ils  mourir  de  faim,  et  n'est-il  pas  uisle 
de  permettre  do  faire  narvenir  du  blé  à  ceux 
qui  ont  besoin  de  vivre  ?  Est-ce  que  l'agriculture 
se  plaint  de  ce  qu'on  nourrit  les  populations  ou- 
vrières ?  Quel  tort  a- t-on  allégué?  On  n'a  rien 
dit. 

M.  le  président.  —  MM.  les  niembres  du  Conseil 
supérieur  ont-ils  encore  des  questions  à  adres- 
ser à  MM.  les  délégués? 

Aucuue  autre  question  n'étant  posée,  le  Con- 
seil remercie  MM.  les  délégués  des  renseigne- 
monts  qu'Us  ont  bien  voulu  lui  apporter. 

H.  Try tram.— C'est  nous,  monsieur  le  président, 
qui  avons  à  remercier  le  Conseil  supérieur. 

(MM.  les  délégués  se  retirent.) 

Sont  introduits  : 

MM.  Gustave  Denis,  Président  de  la  Chambre 
consultative  de  Mayenne  et  membre  d« 
la  Chambre  de  commerce  de  Lavai  ; 

HExni  Petit,  négociant  à  Rotien,  membre 
de  la  Chambre  de  commerce  ; 

Adolphe  Noblot,  Président  du  Syndicat 
central  des  industries  textiles,  membre  de 
la  Chambre  de  com.merce  de  Besançon; 

Cl.\ude  (des  Vosges),  Sénateur  ; 

J.  ScouTTETTEN,  Membre  de  la  Chambre  de 

commerce  de  Lille; 
Enou.^RD  Agaciie,  Membre  de  la  même 

Chambre,  lilateur  de  lin; 
Alfred  TuraiEZ,  de  Lille  ; 
D.  Leursnt,  de  Tourcoing. 


M.  le  président.  —  Le  Conseil  supérieur,  mes- 
sieurs, est  réuni  pour  étudier  la  question  des 
admissions  temporaires. 

Vous  représentez  la  plupart  des  industries  tex- 
tiles. Vous  connaissez  l'état  de  la  législation  en 
ce  qui  concerna  les  admissions  temporaires. 
Veuillez  bien  no"us  faire  connaître  votre  opinion 
sur  ce  point. 

H.  Claude  (des  Vosges).  —  La  question  est-elle 
circonscrite,  ou  pouvons-nous  dire  d'une  ma- 
nière générale  ce  que  nous  pensons  des  admis- 
sions temporaires  ?. . . 

M.  le  président.  —  Vous  pouvez  exprimer  votre 
opi.iion  sur  la  question  de  principe  en  général, 
relativement  aux  dilférents  textiles.  Quand  MM. 
les  membres  du  Conseil  auront  entendu  vos  ob- 
servations, ils  vous  adresseront  des  questions 
s'il  y  a  lieu, 

M.  Noblet.  —  Les  industries  que  nous  représen- 
tons ont  été  singulièrement  émues  lorsqu'elles 
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ont  vu  que  la  question  doa  admissions  lempo- 
riiires  (Mait  remise  sur  le  ta])is.  Nos  industries, 
comme  tontes  les  autres,  ont  besoin  d'un  certain 
calme,  d"une  certaine  suite  dans  la  situation, 
pour  ijouvoir  vivre  el  se  développer.  Nous  avons 
encore  ton-s  ijrésent  à  la  mémoire  ^lo  mal  que 
nou.5  ont  fait  les  admissions  temporaires,  Lors- 
qu'elles ont  été  étendues  aux  tissus  de  coton 
par  le  décret  de  1801,  pendant  un  certain  temps 
nous  ne  nous  sommes  pas  aperçus  de  l'inlluence 
de  la  nouvelle  législation,  parce  qu'immédiate- 
ment après  la  mise  en  apnlication  des  traités  de 
commerce,  est  survenue  la  guerre  do  la  séces- 
sion qui  a  jeté  un  trouble  tellement  profond  dans 
les  industries  cotonnières  de  tous  les  pays  que, 
chacun  étant  occupé  à  se  tirer  d'alfaire  le  mieux 
possible,  on  est  arrivé  à  ce  point  de  ne  pas  sa- 
voir ce  que  deviendraient  les  relations  interna- 
tionales à  la  suite  des  traités  de  commerce. 

Lorsque  la  guerre  de  la  sécession  a  été  termi- 
née, nous  avons  senti  le  mal  que  nous  faisaient 
les  admissions  temporaires, 

Je  crois  que  cette  question  a  été  tellement  trai- 
tée, élucidée,  lors  de  l'enquête  d©  1870,  —  qui  a 
été  le  corollaire  d'autres  enquêtes,  —  qu'aujour- 
d'hui nous  ne  pouvons  guère  que  reproduire  les 
clichés  qui  ont  été  répétés  tant  de  fois.  Nous 
tournons  dans  un  certain  cercle  vicieux.  Vous 
uie  permettrez,  en  délinitive,  d'en  appeler  du  ré- 
sultat constaté  on  1870  au  résultat  qui  se  produi- 
rait aujourd'hui. 

Ou  a  dit,  à  plusieurs  reprises,  que  cette  épo- 
que de  1870  devait  être  considérée  c^omme  nulle 
et  non  averue,  qu'elle  n'avait  plu?  de  raison 
d'être,  et  que  les  circonstances  invoquées  étaient 
tout  autres,  surtout  depuis  la  malheureuse  an- 
nexion de  l'Alsace  à  l'Allemagne. 

Mais  les  mêmes  causes  se  reproduiront  et  elles 
amèneront  fës  mêmes  effets.  Il  a  été  parfaite- 
ment prouvé,  à  l'époque  dont  je  parle,  que  les 
admissions  temporaires  avaient  exercé  une  in- 
lluence  néfaste  sur  toutes  les  industries  du  tissu 
et  de  la  lilature. 

On  a  voulu  nier  cette  fâcheuse  influence  ;  on  a 
dit  :  Qu'est-ce  que  l'admission  temporaire '?  Vous 
faites  entrer  un  produit,  vous  le  faites  transiter 
par  la  IVan;  e;  mais,  en  transitant,  il  laisse  une 
certaine  somme  de  main-d'œuvre  au  travail  fran- 
çais, puis  il  ressort.  Où  peut  être  l'inconvénient  ? 
11  ne  peut  y  avoir  qu'avantage  ! 

Gela  paraît  tellement  juste,  tellement  ration- 
nel, qu'on  a  peine  à  comprendre  qu'il  n'en  soit 
pas  ainsi.  Cependant,  les  faits  viennent  détruire 
ce  raisonnement  qui,  a  priori,  peut  sembler  in- 
contestable Je  vais  dire  ce  qui  arrive,  et  ici  j'en 
apijelle  à  ceux  de  vous,  messieurs,  qui  non-seu- 
lement ont  assisté  à  la  grande  enquête  de  1870, 
mais  qui  ont  fait  l'enquête  antérieure  et  ont  été 
ainsi  mis  à  même  de  reconnaître  les  elfets  indi- 
rects dont  je  veux  parler. 

Lorsqu'un  mar^ifacturicr  intéressé  au  régime 
des  admissions  temporaires  veut  faire  un  achat 
de  tissus  à  l'intérieur,  il  s'adresse  à  un  courtier 
ou  même  directement  à  un  tisseur,  et  il  lui  dit  : 
a  J'di  en  traim  une  opération  pour  l'exportation  ; 
mais  je  ne  pu\s  la  faire  que  si  je  suis  en  état  de 
kitter  sur  les  marchés  extérieurs  avec  mes  con- 
currents de  l'étranger.  Si  je  suis  obligé  de  payer 
lu  prix  fram^^'ais,  je  ne  peux  pas  faire  cette  opé- 
ration ;  pour"  la  faire,  il  faut  que  je  me  rappro- 
che le  plus  possible  des  prix  suisses  ou  an- 
glais. » 

Ou  ne  parlait  qiîe  de  ces  prix-là  à  l'époque 
dont  je  vous  entretiens. 

Quanil  les  alfaires  allaient  bien,  quand  tout 
était  à  l'état  normal,  au  point  de  vue  de  l'olfre 
et  de  la  demande,  on  n'écoutait  pas  ces  propo- 
sitions. 

Je  reconnais  que  quand  les  affaires  vont 
bien,  quand  tout  marche  régulièrement,  les  in- 
fluences dont  je  parle  se  font  peu  sentir,  mais  ce 
'«.[lie  nous  devons  examiner,  ce  sont  les  moments 
difiiciles,  les  temps  de  crises.  Comme  mainte- 
nant nous  sommes  solidaires  des  marchés  étran- 
gers pour  tous  nos  articles  de  fabrication  quand 
des  crises  se  manifestent  dans  d'autres  pay;!  que 
le  notre,  quand  bien  même  cestcrises  ne  seraient 
pas  très-violentes,  nous  en  ressentons  les  elfets 
eu  France.  • 

Pour  eu  revenir  à  la  question,  je  disais  que  le 
manufacturier  qui  veut  prolitor  des  admi.^sions 
tem[ioraire3  pour  l'aire  le  commerce  d'exporta- 
tion cherche  à  se  jjrocurer  en  France  les  tis?us 
aux  prix  à  pou  près  des  Suisses  ou  des  Anglais. 
Le  tisseur  lui  répond:  «  Cela  m'est  impossible! 
Je  suis,  pour  ma  fabrication,  dans  des  condi- 
tions (jui  font  que  mes  produits  sont  (ilus  chers 
que  ceux  de  la  Suisse  ou  de  l'Angleterre,  et  c'est 
si  vrai  que  je  suis  protégé  par  un  droit  compen- 
sulcur  qu'où  a  jugé  uèccisaire  pour  oo}»re-ba- 


lancer  tes  conditions  d'infériorité  dans  lesquelles 
je  me  trouve  à  l'égard  de  l'étranger;  je  ne  peux 
donc  pas  vous  vendre  à  c;s  prix-là.  » 

Cependant,  par  suite  de  la  mévente  ou  des 
stocks  qui  se  forment,  on  linit  par  céder  et  l'on 
accorde  à  la  personne  intéressée  à  l'admissien 
temporaire  une  certaine  quantité  de  marchan- 
dise à  un  prix  réduit.  Ce  prix  fait  cours;  les 
voisins  sont  obligés  de  le  subir,  et,  par  suite  de 
la  solidarité  qui  existe  entre  tous  les  articles,  ou 
arrive  à  déprimer  tout  le  marché  français,  qu'il 
s'agisse  de  calicots  destinés  à  être  exportés  ou 
de  calicots  devant  être  vendus  à  l'intérieur. 

On  ne  peut  donc  pa^s  dire  que  l'importation 
temporaire  n'a  pour  etfet  que  de  faire  transiter  à 
travers  la  France  des  produits  qui  y  reçoivent, 
en  passant,  une  façon  complémentaire,  et"  qu'elle 
n'a  pas  d'action  sur  le  marché  français.  Vérita- 
blement, cette  action  indirecte  dont  je  parle  s'est 
produite  et  se  reproduira  dans  les  mêmes  condi- 
tions ;  elle  atteint  les  tissus  qui  s'adressent  à 
l'indienne  et,  par  ricochet,  tous  les  articles  ven- 
dus à  l'intérieur.  C'est  par=cette  espèce  de  mou- 
vement d'entraînement  que  sont  détruits  les 
droits  compensateurs  qui  nous  ont  été  accordés 
comme  légitimement  dus  et  qui  doivent  être  res- 
pectés. 

Voilà,  messieurs,  ca  que  j'avais  à  dire  d8  l'ad- 
mission temporaire  et  de  son  influence  néfaste 
sur  l'industrie  de  la  filature  et  du  tissage  en 
France. 

M.  Cordicr.  —  M.  Noblot  vient  de  faire  l'histo- 
rique du  passé  plutôt  que  du  présent,  ]}uisque  au- 
jourd'hui l'admission  temporaire  n'e'jListe  plus. 
Je  lui  ferai  remarquer  que  malheureusement,  à 
l'heure  qu'il  est,  nous  sommes  privés  de  la 
grande  industrie  de  l'impression  qui  s'exerçait 
eu  Alsace;  cette  industrie  ne  se  pratique  plus 
qu'en  Normandie.  Je  demanderai  à  M.  Noblot 
s'il  a  eu  des  renseignements  sur  les  tissus  im- 
primés qui  se  font  en  ce  moment  eu  Normandie 
et  s'il  pense  qu'actuellement  ces  tissus  sortent 
en  quantité  notable  pour  alimenter  l'exporta- 
tion. Si,  à  l'heure  présente,  l'exportation  ne  se 
faisait  plus  en  quelque  sorte  sur  des  tissus  fran- 
çais, faction  dont  a  parlé  M.  Noblot  ne  serait - 
elle  pas  sans  conséquence? 

M.  Koblot.  —  Je  n'ai  pas  bien  saisi  l'observation 
de  M.  Cordier. 

M.  Cordier.  —  Je  précise. 

En  1869,  l'exportation  a  été  de  35  millions  de 
francs  pour  les  tissus  imprimés.  Quand  on  avait 
iDesoin  de  tissus  alin  d'alimenter  fexjjortation, 
pour  arriver  à  ce  chilTre  de  35  millions,  i!  pouvait 
se  produire  l'effet  que  vous  avez  indi(jué.  Un 
courtier  ou  un  agent  de  commerce  disait  à  un 
fabricant  :  Si  vous  voulez  me  dtonner  votre  mar- 
chandise à  tel  prix,  vous  aurez  la  préférence  ; 
sinon  je  m'adresserai  à  l'étranger!  Mais  si  l'on  se 
demande  quelle  quantité  de  tissus  français  on 
imprime  actuellement  pour  faire  l'exportation,  et 
si,  au  leu  de  35  millions,  on  ne  trouve  plus  que 
2,  3,  4  millions,  —  je  vais  jusque-là,  mais  je 
crois  que  c'est  moins,  —  il  me  semble  que  la  dé- 
monstration sera  faite  qu'il  y  a  impossibilité 
d'exporter  des  tissus  français.  Comment,  dans 
ces  conditions,  un  courtier 'pourrait-il  dire  à  un 
labricant  :  Je  vous  donnerai  la  prôl'érençe  si  vous 
voulez  me  vendre  à  tel  prix?  Si  on  admet  que 
l'industrie  française  représente,  dans  un  ensem- 
ble d'alfaires  do  la  nature  de  celles  dont  nous 
parlons,  je  suppose  5  ou  600  millions,  je  demanda 
comment  1  milhon  ou  2  millions  de  tissus  desti- 
nés à  être  imprimés  en  vue  do  l'exportation 
pourraient  peser  sur  le  marché  français? 

Si  M.  Noblot  est  renseigné  sur  ce  point,  je  le 
prie  de  vouloir  bien  répondre  à  ma  question. 

M.  Noblot.  —  Quelle  que  soit  la  quantité  que 
l'on  fasse  entrer  de  l'étranger,  qu'elle^soit  petite 
ou  grande,  l'effet  s,e  produit  toujours.  L'admis- 
sion temporaire  agit  d'ans  manière  immédiate 
sur  les  cours. 

Lors  de  l'enquête  de  1S70„  l'honorable  M.Jean 
DoUt'us,  que  tant  de  personnes  estiment,  disait  ; 
«  L'admission  temporaire  ne  vous  fait  aucun 
tort;  nous  n'introduisons  qu'une  très-faible  par- 
tie de  ce  que  nous  exportons..  »  C'est  bien  là  ce 
qu'il  disait,  j'en  appelle  à  M.  Ozenne. 

J'ai  répondu  à  il.  Jean  DoUfus  :  Vous  dites, 
d'une  part,  que  vous  ne  pouvez  exporter  qu'à  la 
condition  d'avoir  les  prix  suisses  ou  anglais,  à 
peu  près...  «  —  la  question  de  qualité  primait; 
toujours;  les  Alsaciens,  à  quelques  p.  U/0  près 
donnaient  la  prétérence  aux  tissus  français,  à 
cause  de  la  diirérence  de  qualité,  —  «  . .  .et  d'au- 
tre pîtTt,  faisant  une  grande  exportation,  vous 
déclarez  que  vous  n'avez  presque  pas  importé  de 
tissus.  Eh  bien,  de  deux  chosf  s  l  une  :  ou  vous 
avez  importé  des  tissus,  ou  vous  avez  déprimé 


les  tissus  français^ de  manière  à  vous  les  procu- 
rer au  prix  des  tissus  étrangers.  ^ 

C'est  là,  messieurs,  ce  dont  nous  nous  plai- 
gnons, et  c'est  ce  qui  est  arrivé  constamment. 
L'indienneur  n'aurait-il  pas  importé  beaucoup, 
rien  que  la  menace  consistant  à  dire  :  «  Si  vous 
ne  me  vendez  pas  à  tel  prix,  j'importerai  !  » 
rien  que  cette  menace  faisait  baisser  les  cours 
à  un  nÎToau  tel  qu'il  pouvait  exporter  dans  de 
larges  proportions.  Mais  que  devenaient  alors 
les  droits  compensateurs  accordés  au  tissage  ? 

H.  Cordiei.  —  Je  n'ai  pas  à  discuter  pour  le 
moment.  Je  ramercie  M.  Noblot  d'avoir  bion 
voulu  répondre  à  la  question  que  .l'ai  posée.  La 
réponse  a  été  recueillie  par  la  sténographie  : 
nous  poarrons  y  revenir  plus  tard. 

M.  le  président.  —  Monsieur  Claude,  vous  avez 
la  parole. 

M.  Claude  (des  Vosges).  —  Je  conviens  tout  de 
suite  que  les  admissions  temporaires  n'ont  plus 
la  mémo  importance  qu'avant  la  perte  de  l'Al- 
sace. Cependant,  elles  ont  une  importance  plus 
considérable  qu'on  ne  le  dit.  Les  admission^ 
temporaires  n'ont  d'autre  but  que  de  faciliter 
l'exportation  de  l'indienne  ;  si  elles  n'avaient  pas 
ce  but,  elli/s  ne  signifieraient  rien. 

On  va  jusqu'à  dire  que  nfin-seulement  elles 
créent  un  courant  d'exportation  pour  les  tissus 
du  dehors  introcfuits  temporairement,  mais  que 
môme  elles  entraîneni;  dans  le  torrent  de  celte 
exportation  une  grande  quantité  de  tissus  fran- 
çais imprimés  dans  notre  pays. 

Je  n'ai  rien  à  dire  contre  cette  théorie,  qmoi- 
que  je  nie  la  seconde  affirmation.  Dès  lors  que 
nous  avons  perdu  l'impression  de  Mulhouse,  nous 
n'avons  plus  d'impressions  qu'à  Rouen.  Cette  in  - 
dustrie  a  été  mon-seulement  découronnée,  mais 
réduite  au  quart  de  ce  qu'elle  était  autreiois. 

Ce  serait  une  tempête  dans  un  verre  d.'eau  s'il 
n'y  avait  pas  pour  le  tissage  français  une  consé- 
quence extrêmement  grave.  Les  tisseurs  de  l'Est 
sont  tout  aussi  intéressés  dans  la  question  — 
peut-être  le  sont-ils  même  davantage,  —  que  les 
tisseurs  de  la  Normandie.  Une  grande  partie  de 
nos  produits  de  l'Est  est  envoyée  se  faire  manu- 
tentionner en  Normandie.  Nous  sommes  donc 
intéressés  particulièrement. 

En  quoi  les  admissions  temporaires  pourraient- 
elles  agir  sur  le  marché  français  ?  en  y  opérant 
une  véritable  dépréciation  des'cours. 

Il  est  bien  évident  que  tous  les  tis?u3  qui 
viendront  de  l'étrauge'r  et  qui  seront  imprimés 
et  ornés,  ces  tissus-la  ne  seront  pas  fournis  par 
nous.  11  n'est  pas  possible  de  ne  pas  voir  la  una 
véritable  perte  do  travail  pour  les  tisseurs  fran- 
çais, tl'eat  si  vrai  que  lorsque  j'ai  déposé  sur  la 
bâreau  de  l'Assemblée  nationale  une  proposi- 
tion de  loi  qui  autorisait  l'opération  inverse  de 
celle  qui  se  discute  ici,  tous  les  tisseurs  et  lila- 
teurs  de  l'Alsace  se  sont  prononcés  avec  la  plus 
grande  énergie  contre  ce  que  j'appellerai  leS' 
«  exportations  temporaires,  »  Mais  la  législatiom 
de  l'AHemagne  ne  permettait  pas  aux  tisseurs  et, 
filateurs  do  l'Alsace  de  s'opposer  à  cette  )jr 
tique  des  exportations  temporaires,  qui  deveu  ait 
pour  eux  l'admission  temporaire  telle  que  la  ré- 
clame aujourd'hui  l'impression  normande  et 
telle  que  lious  l'avons  pratiquée  avec  les  Alsa- 
ciens eux-mêmes,  jusqu'au  jour  où  a  paru  le 
décret  qui  fut  rendu  sous  le  ministère  de  M. 
Bulfet. 

Donc  les  effets  de  l'admission  temporaire  in- 
quiètent non-seulement  les  Français,  mais  aussi 
les  Alsaciens  qui,  par  l'opération  (JU'î  je  viens 
d'indiquer,  —  laquelle  ne  serait  que  la  contre- 
partie de  l'admission  temporaire,  —  se.  trouve- 
raient placés  dans  ks  conditions  où  le  Conseil 
supérieur  nous  mettrait,  s'il  se  prono'jçait  en  fa- 
veur de  cette  admission  temporaire. 

Il  y  a  là  deux  opérations  qui  se  contre-balan- 
cent.  Il  s'agit  de  savoir  si  on  trouverait  dans 
l'une  de  ces  opàrations  le  correctif  de  l'autre. 

Je  me  suis  très-sér>eusement  appliqué  à  l'exa- 
men de  cette  question,  d'autant  plus  qu'à  l'As- 
semblée nationale  j'avais  eu  cette  bonne  forluop 
de  faire  passer  deux  fois  une  loi  qui  autorisait; 
les  manufacturiers  français,  les  tisseurs  cbo  l'Esc 
particulièrement,  à  envoyer  leurs  tissus  écrus. 
dans  le  Ilaut-Rliin  et  à"  demander  par  consé- 
quent à  la  grande  impression  alsacienne  la  façon 
complémentaire  que  la  Franc»  ne  peut  p'iui 
donner  à  nos  produits. 

Si  le  Conseil  supérieur  avait  été  saisi  de  la 
question  des  exportations  temporaires  en  mémo 
temps  que  de  celle  des  admissions  tem»joraires. 
il  serait  beaucoup  plus  facile  de  pénétrer  au 
fond  du  problème  et  de  le  résoudre  ue  manière 
à  donner  satisfaction  à  tous  les  inréressés. 

Je  me  réserve  de  proposer  plus  tard,  même  lé- 
gislativemeat,  telle  mesure  que  j.Q  croirai  propre 
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à  sauvegarder  lès  intorèts  de  l'industrie  coton- 
nièje  française.  Si  je  pensais  que.  l'initiative 
parlementaire  permit  de  déposer  uua  proposition 
de  loi  à  ce  sujet,  je  a'iiésiterais  pas'un  instant. 
Ma  coaviction  est  absolue  à  ciit  (^gard,  et,  je  le 
déclare,  fussé-je  seul  à  l'aire  cette  proposition,  je 
la  ferais. 

Cependant,  j'aimerais  mieux  qu'il  n'y  eût  ni 
admissions  temporaires  ni  exportations  tempo- 
raires, et  voici  pourquoi  ; 

Si  les  admissions  temporaires  sont  rétablies, 
nous  entrons  dans  l'innoanu.  Il  me  semble  que 
la  tendance  n'est  pas  seulement  de  s'.irréter  aux 
admissions  temporaires  pour  les  tissus,  mais 
qu'on  veut  aller  plus  loin.  11  est  déjà  question, 
dans  les  journaux  soccupant  d'économie  poli- 
tique, de  l'importation  temporaire  des  filés. 

Nous  abandonnerions  ainsi  complètement  ce 
qu'on  appelle  l'identique.  Cependant,  il  me  sem- 
ble que  si  l'admission  temporaire  est  ramenée 
dans  notre  pratique,  il  est  impossible  que  co 
Bc  soit  pas  avec  le  bénéfice  de  l'identique,  .le 
crois  que  Festampillage  devient  alors  une  me- 
sure indispensable. 

Il  y  aurait  encore  quelques  autres  correctifs  à 
apporter  aux  admissions  temporaires  des  tissus. 

Mais,  malgré  tous  ces  correctifs,  je  suis  con- 
vaincu que  nous  verrons  toutes  les  industries,  les 
unes  après  les  autres,  réclamer  des  admissions' 
temporaires.  Si  nous  pratiquon.3  l'admission  tem- 
poraire des  tissus,  ou  réclamera  infailliblement 
l'admission  temporaire  des  filés.  D'autres  textiles 
et  d'autres  industries  viendront  se  plaindre  tour 
à  tour,  et  je  ne  sais  pas  en  quoi  une  dérogation 
aussi  consid^érable  aux  traités  de  commerce  ou 
aux  tarifs  généraux  qui  les  remplaceraient,  pour- 
rait être  utile  aux  intérêts  de  la  France.  Car  il 
faut  bien  avouer  que  cette  thèse  des  admissions 
temporaires,  qui  est  très  fortement  soutenue  par 
les  libre-éckangistes,  n'est  pas  uoe  thèse  libre- 
échangiste.  C'est  absolument  le  coatçaire.  Je  ne 
comprends  môme  pas  l'intervention' "dos  écono- 
mistes dans  cette  question,  surtout  au  point  da 
vue  oii  ils  se  placent. 

H.  Araé.  —  Il  me  semble  que,  dans  vos  obser- 
vations, vous  vous  occupez  des  produits  qui  sont 
exportés  à  l'équivalent,  tandis  qu'il  s'agit  ici  d'un 
produit  à  exporter  à  l'identique,  ce  qui  est  très- 
diirérent. 

M.  Claude.  —  Je  considère  en  tout  cas  l'iden- 
tique comme  un  correctif  absolument  néceisaire 
au  régime  de  l'admission  temporaire.  Si  nous 
levions  être  replacés  sous  le  régime  des  admis- 
sions temporaires  sans  avoir  l'identique,  je  crois 
ïue  nos  intérêts  aui  aient  beaucoup  à  en  soulirir. 
J'estime  donc  que  l'identique  ne  doit  être  aban- 
lonné  ni  par  le  Conseil  supérieur  ni  par  les 
-lhambres. 

Mais  enfin  il  y  a  là  une  dérogation  très-consi- 
iérable,  soit  aux  traités  de  commerce,  soit  au 
;arif  général,  et  c'est  précisément  sur  ce  point 
(ueje  désire  appeler  l'attention  du  Conseil  su- 
îérieur. 

Cette  dérogation  est  fâcheuse,  selon  m«i,  et  si 
)lle  devait  avojr  lieu,  j'en  fais  ici  la  déclaration, 
out  en  restant  absolument  conséquent  avec 
noi-méme  ,js  demanderais,  quand  on  aura  mis 
in  pratique  les  admissions  temporaires,  que  l'on 
lutorise  les  exportations  temporaires,  que  je 
:onsidère,  non-seulement  comme  le  correctif, 
nais  comme  le  contre-poids  nécessaire  de  la 
iremière  opération. 

M.  lo  président.  —  Voulez-vous  expliquer  votre 
)ensée  sur  les  exportations  temporaires?  Nous 
:onnaissons  les  importations  temporaires;  mais 
1  n'en  est  pas  de  même  des  exportations  tempo-* 
aires,  qui  n'ont  été  pratiquées  que  pendant  la 
)ériode  de  notre  régime  économique  transitoire 
.vec  l'Alsace. 

M.  Claude.  —  Ces  exportations  temporaires,  qui 
taient  transitoires,  deviendraient  définitives.  Je 
■ais  vous  dire  en  quoi  elles  consisteraient. 

Nous  avons  dans  l'Est  une  grande  quantité  de 
ISSUS,  qui  ne  peuvent  plus  recevoir  les  admira- 
)les  laçons  que  l'Alsace  leur  donnait  autrefois. 

Eh  bien,  nous  proposons  tout  simplement  d'en- 
•oyer  nos  tissus  écrus  en  Alsace.  Là.  ils  rece- 
vraient diverses  façons  complémentaires  de 
3lanchissage,  de  teinture  ou  d'impression.  Mais 
1  est  évident  que,  comme  nous  avons  déjà  re- 
;onstitu6  dans  les  Vosges,  depuis  six  ans,  de 
grands  établissements  de  blanchisserie  et  de 
eintiirene,  nous  n'irons  plus  demander  à  l'Al- 
ace  la  façon  complémeniaire  du  blanchissage 
lu  de  la  teinture,  et  quu  nous  ne  lui  demande- 
ons  p.us  que  la  façon  complémentaire  de  l'im- 
iression. 

C'est  ici  que  je  vois  un  danger  très-sérieux 
our  i  industrie  royennaise,  et  je  demande  la 
ermissioa  de  le  lui  signaler.  Je  crois  qu'avec  la 


pratique  des  admissions  temporaires,  elle  susci- 
tera contre  elle-même  la  grande  concurrence  do 
l'impression  alsacienne. 

Mais  laissons  de  coté  cette  observation  pure- 
ment incidente.  Je  reprends  l'explication  du  mé. 
canismo  des  exportations  temi)oraires.  » 

Quand  nos  tissus  ont  reçu  en  Alsace  la  façon 
do  rimprei'sioH  et  qu'ils  rentrent  France,  leti'ssu 
écru  ne  paie  pas  do  droit;  le  droit  n'est  ])erçu 
que  sur  la  façon  compl  jmeutaire.  Voilà-.  toui.e 
l'opération..       ,  • 

Je  suis  depuis  plusieurs  années  en  correspon- 
dance suivre  avec  M.  Jean  Dollfus  qui  réclame 
aujourd'hui  pour  l'Alsace  l'admission  temporaire, 
aussi  énergiquement  qu'il  le  faisait  lorsque  l'Ai-' 
sace  appartenait  à  la  France.  Eh  bien,  M.  Jean 
Dollfus  a  contre  lui  tous  les  filateurs  et  tous  les 
tisseurs  alsaciens. 

Je  dois  vous  dire  qu'il  v  a  eu  fi.  pour  nous,  et 
pour  moi-même  surtout,  pendant  un  certain 
temps,  une  considération  purement  sentimen- 
tale. 

En  elfet,  je  suis  très-troublé  à  la  pensée  que  la 
pratique  des  exportations  temporaires  va  porter 
un  coup  fatal  aux  tisseurs  et  aux  filateurs  alsa- 
ciens, qui  se  trouvent  placés  vis-à-vis  des  admis- 
sions temporaires  absohiment  comme  le  sont  les 
filateurs  et  les  tisseurs  français. 

Je  pense  quil  n'y  a  plus  de  doute  dans  vos  es- 
prits sur  la  nature  même  de  l'opération,  et  je 
crois  avoir  répondu  à  la  question  de  M.  le  pré- 
sident. 

M.  OzcSne.  —  D'après  ce  que  vient  de  dire  M. 
Claude ,  ce  ne  serait  pas  pour  l'exportation, 
comme  il  semble  que  cela  devrait  être,  que  les 
envois  do  tissus  aui-aient  lieu.  En  définitive,  les 
termes  ne  me  paraissent  pas  égaux.  Quand  vous 
im[.)prtez  dos  tissus  étrangers  en  France  pour  les 
imprimer,  vous  êtes  obligés  de  les  réexporter. 
Je  comprendrais  que  pour  favoriser  l'exportation 
des  tissus  français  on  dise  :  Nous  allons  envover 
ces  tissus  en  Alsace  pour  les  faire  imprimer  et 
les  exporter.  Mais  vouloir  les  conserver  pour  la 
consommation  intérieure,  cela  me  paraît  sortir 
un  peu  du  pont  de  vue  auquel  on  se  pla»e  géné- 
ralement lorsqu'on  lait  des  admissions  tempo- 
raires. 

C'est  une  simple  question  que,  je  posé, 
_  M.  Claude.  — ■  Je  puis  répondre  "d'une  façon  tout 
a  lait  victorieuse  par  un  fait  absolument  pra- 
tique. 

Lorsque  nous  envoyions  —  et  nous  l'avons  fait 
pendant  dix-huit  mois  —  des  tissus  ôcrus  en  Al- 
sace pour  leur  faire  subir  la  façon  complémen- 
taire dont  nous  parlons,  nous  "en  augmentions 
la  valeur  dans  une  proportion  considérable,  et  il 
nous  était  facile,  au  moyen  de  la  façon  alsacien- 
ne, de  lutter  sur  les  marchés  étrangers. 

Nous  nous  étions  ainsi  créé  l'exportation  qui 
nous  manquait.  Or  ce  qui  cause  aujourd'hui  la 
soulfrance  de  l'industria  cotonnière  en  France, 
c'est  qu'elle  n'exporte  pas.  Si  je  voyais  l'indus- 
trie rouennaiso  exclusivement  préoccupée  de 
créer  un  nouveau  courant  d'e.\portation  au  profit 
du  tissage  français,  je  serais  absolument  avec 
elle  ;  mais  notre  grand  moyen  d'exportation  nous 
manque  par  suite  de  la  perte  de  l'impression  du 
Haut-Rhin.  Si  nous  envoyons  nos  tissus  s'impri- 
mer en  Alsace,  nous  verrons  se  reproduire  ces 
magnifiques  façons,  qui  ont  fait  l'honneur  de  la 
fabrication  française. 

Il  n'est  pas  dû  tout  nécessaire  que  nos  tissus 
se  consomment  à  l'intérieur  de  la  France  ;  nous 
pouvons  parfaitement  bien  les  renvoyer  sur  le 
marché  étranger. 

M.  Ozenne.—  Je  persiste  à  penser  que,  s'il  s'agit 
de  les  exporter,  il  y  a  là  une  question  à  exa- 
miner; mais  si  on  veut  les  introduire  sur  le  mar- 
ché intérieur,  la  situation  n'est  pas  égale. 

Maintenant,  au  sujet  de  la  concurrence  que  les 
tissus  français  feraient  aux  tissus  alsaciens  je 
ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  nos  tissus  écrus 
peuvent  faire  concurrence  aux  très-beaux  tissus 
écrus  qui  se  fabriquent  en  Allemagne,  oi;!  l'on 
peut  se  procurer  le  fil  à  bien  meilleur  marché 
qu  en  France  ;  car  vous  savez  qu'en  Allemagne 
Il  y  a  un  simple  droit  de  15  centimes  sur  les  fils 
étrangers.  Par  conséquent,  je  ne  comprends  pas 
bien  comment  la  France,  qui  a  besoin  d'une  pro- 
tectien  de  15  p.  100  sur  les  tissus  et  de  10  à  [l 
p.  100  sur  les  fils,  pourrait  faire  concurrence, 
pour  ces  tissus  écrus,  à  un  pays  qui  les  fabrique 
suivant  moi,  à  meilleur  marché. 

M.  Claude.  —  Il  est  très-facile  de  faire  le  cal- 
cul. 

Il  y  a  là  une  dilTérence  dans  le  droit,  et  il  est 
bien  évident  que  quand  l'imprimeur  alsacien  de- 
mande l'admission  temporaire  de  nos  tissus,  il 
veut  s'affranchir  du  droit  que  ces  tissus  auraient 
a  payer  ea  lenliaut. 


M.  le  présidfcut.  —  Je  demande  à  adresser  une 

question  à  M.  ClauiRj. 

M.  Claude  nous  a  dit  :  Nous  exporterons  en 
Alsace  dus  tissus  qui  auront  été  laits  avec  dos 
jlUés  français.  Ces  tissus  seront  estampillés  au 
départ,  de  manière  qu'on  puisse  las  recon- 
naître c[uand  ils  rentreront.  Ce  seront  les  mê- 
mes tissus  ;  seulement  ils  auront  reçu  à  l'étran- 
gtir  une  façon  qu'ils  recevaient  autrefois  en 
France,  alors  que  l'Alsace  était  française.  Quand 
ils  rentreront,  ils  payeront  un  droit, 'non  jias  sur 
le  tissu,  mais  seulement  sur  la  façon  qui  aura 
été  ajoutée  au  tissu.  Ce  droit  sera  ajouté  au  prix 
de  revient  de  la  fabr  ication. 

Je  demanderai  à  M.  Claude  si,  dans  sa  pensée, 
ces  tissus  pourront  être  consommés  en  France 
ou  s'ils  devront  ressortir. 

H.  Claude  —  Ils  seront  consommés  sur  le  mar- 
«hé  ou  exportés  au, gré  des  convenances  et  des 
intérêts  du  fabricant  français. 

H.  Cordier.  —  Je  voudrais  simplement  préciser 
un  point  qui  aura  son  importance  lorsque  la 
discussion  viendra.  ^ 

Il  est  bien  entendu  que,  dans  la  pensée  de 
chacun  de  nous,  le  régime  français  constitue 
entre  le  prix  des  tissus  français  eî  le  prix  des 
tissus  étrangers  sn  écart  qïie  M.  i)ienne  vient 
de  chiffrer  tout  à  l'heure  à  II  ou  15  p.  100. 

f.  Adolphe  Noblot.  —  Cela  me  parait  exagéré. 
.  Cordier.  —  Mettons  8  ou  10  p.  100,  si  vous 
voulez!  Situlement, je  tiens  à  ce  que  cela  soit 
bien  établi. 

M.  le  président.  —  M.  Cordier  dit  qu'il  y  a  entre 
lo  prix  des  produits  français  et  le  prix  des  pro- 
duits étrangers  une  dilt'érence  qui  varie  entre 
8  et  10  p.  lÛO. 

^  M.  Cordier.  —  Je  ne  tends  nuUememt  ce  que 
l'on  peut  appeter  vulgairement  un  traquenard. 
La  quotité  n'a  rien  à  voir  ici.  Il  y  a  des  époques 
où  l'écart  ne  sera  que  de  5  à  6  p.  100;  il  en  est 
d'autres  où  il  p  ourra  aller  jusqu'à  20  p.  100. 

K.  Ozecae.  —  Je  demande  à  expliquer  ma  pea- 
séo. 

_  Je  n'ai  pas  parlé  de  l'écart  de  la  marchandise; 
j'ai  parlé  du  droit  tel  qu'il  existe  dans  les  tarifs, 
et  j'ai  supposé  naturellement  que  le  prix  des 
tissus  français  était  plus  élevé  que  celui  des  tis- 
sus étrangers,  sans  dire  au  juste  dans  qiielle 
proportion. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'on  a  demandé 
un  droit  de  15  p.  100  sur  les  tissus,  et  que  ce 
droit  doit  correspondre  à  la  différence  des 
prix. 

Je  no  poux  pas  chiffrer  d'une  manière  absolue 
cette  différence,  parce  que  je  n'ai  pas  les  élé- 
ments nécessaires  pour  cela  ;  mais  je  sujipose 
que  c'est  10  p.  100  pour  la  filature,  et  c'est  pour 
cela  que  je  me  demande  comment  il  so  fait  que 
les  tissus,  fabriqués  dans  notre  pays  avec  une 
surcharge  de  10  p.  100,  puissent  aller  concourir 
facilement  sur  les  marchés  étrangers  parce 
qu'ils  auront  reçu  l'impression  alsacienne. 

On  sait,  en  effet,  je  le  répète,  que  les  Alsa- 
ciens peuvent  se  procurer  le  lil  à  bien  meilleur 
marché  que  nous,  qui  avons  des  droits  plus  éle- 
vés, et  qu'ils  ont  un  marché  considérable,  où  ils 
peuvent  s'approvisionner  eu  dehors  de  ce  qu'ils 
font  eux-mêmes. 

H.  Cordier.  —  Il  est  bien  enlendu  que,  dans  la 
pensée  de  M.  Claude,  il  s'agit  absolumeut  de 
l'identique? 
M.  Claude.  —  Parl'aitenïent. 
'SI.  le  président.  —  M.  Claude  a  dit  tout  à  l'heure 
qu'il  croyait  que  l'exportation  française  ne  gran- 
dirait pas  avec  ce  moyen. 
M. Claude.  -  Avec  les  admissions  temporaires. 
II.  le  président.  —  Si  nous  impiimons  sur  les 
tissus  étrangers  à  meilleur  marché  ([ue  sur  nos 
propres  tissus,  nous  pourrons  exporter  plus  faci- 
lement ces  tissus  imprimés.  Eli  bien,  M.  Claude, 
croit-il  que  l'exportation  de  ces  tissus  aura  pour 
l'industrie  française  des  avantages  ou  des  in- 
convénients? 

M.  Claude.  —  Il  ne  me  coûte  absolument  rien 
de  convenir  que  l'industrie  rouennaise  peut 
trouver  là  un  moyen  d'exporter  davantage. 

Je  fais  seulement  remarquer  que  l'ontillage  da 
cette  industrie  a  été  extrêmement  réduit,  e^l'in- 
siste  surtout  sur  ce  point  :  qu'il  n'v  a  pas  pour 
elle  de  plus  beau  marché  que  le  marciié  fran- 
çais. Ce  que  nous  affirmons,  si  nous  pratiquons 
l'exportation  temporaire,  c'est  que,  le  tissu  fran- 
çais étant  bien  supérieur,  comme  façon,  au  tissii 
qui  est  employé  par  les  Alsaciens,  gï-àce  à  cettu 
supériorité,  nous  récupérerons  l'écart  qu'indi- 
quait tout  à  l'heure  M.  Ozenne. 

Oui,  certainement,  Rouen  peut  trouver  un  sur- 
croit  d'exportation  dans  le  fait  d'admissions 
temporaires;  mais  s'il  s'agit  de  savoir  si  cet 
avautage,  —  que  je  considère  camme  de  peu 
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d'importance,  —  ne  sera  pas  contrfilialanct;  par 
la  pratique  des  exportations  temporaires  que  je 
demanderais,  ou  si,  en  un  mot,  cet  avant.ij^e  est 
assez  c,on<iid(5ral)le  pour  qu'on  jette  le  trouble  et 
la  perturbation  dans  des  industries  qui,  aujour- 
d'hui, niarclient  d'une  manière  normale. 

Tl  Amo.  —  Les  observalions  de  M.  Woblot  et  do 
M  Claude,  quand  je  les  rapproche,  jettent  de  l'in- 
certituie  dans  mon  esprit.  D'après  M.  Noblot,  le 
régime  des  importations  temporaires  pourrait 
compromettre  l'industiie  française  du  tissage, 
parce  que  les  tissus  écrus  étrangers  se  vendent 
medieur  marché  que  les  tissus  écrus  français. 
Si  j'ai  bien  compris  M.  Claude,  il  s'agirait  d'en- 
voyer on  Alsace  des  tissus  ccrus  et  de  les  faire 
revenir  après  blanchiment,  c'ost-;i-dire  qu'on 
aurait  employé  sous  le  régime  de  l'exportation 
tem])oraire  un  tissu  écru  plus  cher  (jue  celui 
dont  on  pourrait  disposer  sous  le  régime  de  l'im- 
portation temporaire.  Je  ne  me  rends  pas  très- 
bien  compte  de  la  manière  dont  tout  cela  peut 
se  concilier. 

■  H.  Claude  — Je  vais  vous  répondre  par  des  faits. 

.  1/année  dernière,  l'Alsace  a  envoyé  sur  le  maz'- 
cho  français  quelque  chose  comme  360,000  pièces 
imprimées.  M.  Anié  ne  me  démentira  pas. 

Cette  impression  avait  pour  véhicule  des  tis- 
sus alsaciens.  Supposez  que  nous  ayons  envoyé 
temporairement  à  l'Alsace  ces  300,000  pièces, 
elles  seraient  rentrées  chez  nous  façonnées  et 
imprimées  sur  des  calicots  français  ;  tandis  que 
les  300.000  pièces  que  nous  avons  consommées 
ou  réexpurlées  sont  venues  chez  nous  sur  des 
calicots  alsaciens,  c'est  à-dire  sur  des  calicots 
étrangers. 

M  Amé.  —  Pour  le  march'é  initérieur,  c'est  in- 
contestable ;  mais,  pour  l'exportation,  je  ne  com- 
prends pas  qu'il  puisse  y  avoir  avantage  à  laire 
faire  l'impression  sur  un  tissu  cher  plutôt  que 
sur  un  tissu  bon  marché. 

M.  Claude.  —  Cela  dépend  des  façons  qu'on  lui 
donne. 

M.  Pcrày.— Parce  qu'ils  ne  payent  pas  de  droits 

M.  Amé.  —  Sous  le  régime  de  l'admission  tem- 
poraire, on  ne  paye  pas  non  plus  de  droits.  Ou 
n'en  paye  pas  davaniage  pour  le  transit.  Ce  sont 
ces  deux  systèmes  qui  sont  organisés  en  vue  de 
l'exportatio'n,  et  M.  Claude  nous  disait  tout  à 
l'heure  qu'il  se  réservait  d'exporter. 

M.  Claude.  —  Temporairement. 

M.  Amé.  —  Je  répète  que,  pour  le  marché  in- 
térieur, je  comprends  votre  opération,  mais 
que,  pour  l'exportation,  je  ne  m'en  rends  pas 
compte. 

M.  Feray.  —  Nous  venons  d'entendre  les  inter- 
prèles de  l'industrie  de  l'Est;  mais  il  y  a  ici 
une  personne  parfaitement  autorisée  pour  soute- 
nir les  intérêts  du  tissage  et  de  la  filature  nor- 
mande :  c'est  M  Petit. 

Je  voudrais  bien  qu'il  nous  dise  quel  effet, 
dans  son  opinion,  produira  sur  la  lilature  et  le 
ti'ssage  de  son  pays,  —  qui  emploie  une  si 
graude  quantiié  d'ouvriers,  —  le  système  des 
admissions  temporaires  appliqué  aux  tissus 

M.  Petit.  —  C'est  la  première  fois  que  j'ai 
l'honneur  de  paraître  devant  vous,  messieurs,  et 
malheureusement  c'est  pour  remplacer  M.  La- 
mer,  qui  connaissait  si  bien  toutes  ces  questions. 
Je  suis  obligé  d'entrer  dans  la  lice  dans  des  con- 
ditions bien  moins  favorables,  et  je  réclame 
votre  indulgence. 

Cette  malheureuse  question  des  admissions 
temporaires,  je  la  considère  comme  dangereuse 
pour  nous,  surtout  parce  qu'elle  a  pour  eifet  de 
jeter  la  division  dans  les  rangs  4.9  l'industrie 
cotonnière,  ce  qui  est  toujours  fâcheux.  C'est 
ainsi  que  nous  avions  convoqué  M.  Cordier  aune 
réunion  où  nous  voulions  nous  concerter  et 
nous  entendre.  Je  sais  qu'il  est  chargé  de  repré- 
senter un  certain  nombre  de  ses  confrères, 
M.  Cordier  n'a  pas  cru  devoir  répondre  à  notre 
invitation.  Nous  aurions  cependant  bien  voulu  ne 
pas  préparer  en  dehors  de  lui  les  explications 
que  ncTus  avions  à  vous  présenter. 

La  branche  de  l'indienne  et  de  l'impression 
soulfre  depuis  longtemps.  Il  s'est  créé  un  génie 
tout  nouveau  dans  nos  tissages  :  je  veux  parler 
di^s  tissus  à  raywcs,  qui  se  fabriquent  avec  des 
lils  teints,  et  qui  viennent  remplacer,  dans  beau- 
coup do  cas,  l'impre.>-sion.  Voila  la  véritable  rai- 
son pour  laquelle  cette  industrie  soulfre  beau- 
coup en  Normandie  depuis  deux  ou  trois  ans  Or, 
U.  Cordier  le  sait  bien,  quand  on  est  tros-ma.-  1 
lade,  on  cherche  un  remède  ou  un  pal  iaiif.  iMM.  I 
les  indienneurs  do  Rouen,  ou  du  moins  un  cer- 
tain nombre  d'entre  eux,  dont  M.  Cor  lier  fait  | 
partie,  croient  que  l'exportation  leur  ierait  d'un 
grand  secours.  Je  crois,  jtour  mon  compte,  qu'on 
exagère  beaucoup  les  résultats  qu'on  peut  atten- 
dre de  celte  nature  d'opérations. 


Avant  de  me  présenter  devant  le  Conseil  supé- 
rieur, j'ai  naturellement  convoqué  tous  mes  col- 
lègues de  la  filature  et  du  tissage.  Ils  sont  dans 
les  mômes  idées  que  moi  :  ils  croient  que  la  de- 
miinde  du  retour  aux  admissions  temporaires  est 
lâcheuse  et  qu'elle  aura  pour  effet,  co,mme  l'in- 
diquait trô^-bien  tout  à  l'heure  M.  Noblot,  de 
.prriduire  le  même  ma'  et  les  mêmes  inconvé- 
nients qU"  ceux  qui  existaient  à  l'époque  de 
l'enquête  de  1870,  et  qui  ont  été  si  bien  expliqués 
dans  le  temps  par  M.  Auguste  Dollfus,  qui  (^lait 
en  lutteAvec  son  oncle  M.  Jean  DoUfus,  de  Mul- 
liouse  ;  MM.  Amé  et  Oz^nne  peuvent  se  le  rap- 
peler. 

Je  le  répète,  nous  sommes  absolument  dans 
'les  mêmes  idées.  Nous  voyons  le  mal  comme 
nous  le  voyions  dans  ce  temps-là,  et  nous  ne 
ipouvous  pas  donner  notre  adhésion  à  la  pratique 
des  admissions  temporaires.  Nous  nous  y  op- 
posons de  toutes  nos  forces  parce  que  nous  la 
considérons  comme  une  mesure  plus  propre  à 
accroître  le  mal  qu'à  y  porter  remède. 

II.  le  président.  —  Môme  à  l'idefitiquo  ? 

M.  Fetit.  —  Même  à  l'identique. 

Voilà  ce  que  je  suis  chargé  de  dire  de  la  part 
de  tous  les  iilateurs  et  de  tous  les  tisseurs  de 
la  Normandie. 

Quant  à  la  question  de  l'exportation  tempo- 
raire, nous  n'en  sommes  pas  partisans  davan- 
tage, parce  que  nous  pensons  que  ce  sera  encore 
une  pierre  qui  sera  mal  scellée  et  qui  fera  que 
l'édilice  pourra  bien  s'écrouler  tout  entier. 

,H.  Amé,  —  Vous  avez  dit;  tout  à  l'heure  que 
vous  ne  pensiez  pas  que  le  régime  des  importa- 
tions temporaires,  s'il  était  reconstitué,  pût  être 
fort  utile  aux  fabricants  d'indienne  de  la  Nor- 
mandie. 

M.  Petit.  —  Il  suffit  de  consulter  les  relevés  de 
la  douane  pour  savoir  ce  que  la  Normandie  fai- 
sait d'importations  temporaires  avant  1870. 

M.  Amé.  —  Vous  pensez  ainsi  que  les  importa- 
tions temporaires  ne  donneront  pas  de  dévelop- 
pement aux  exportations  de  la  Normandie.  . 

M.  Petit.  —  Je  pense  qu'elles  en  donneront,  mais 
dans  une  proportion  très-minime. 

M.  Amé.  —  Si  elles  ne  doivent,  en  effet,  augmen- 
ter les  opérations  des  indienneurs  de  la  Nor- 
mandie que  dans  une  très-faible  proportion,  je 
ne  vois  pas  comment  elles  pourraient  créer  de 
sérieux  embarras  pour  les  tisseurs,  alors  surtout 
que  tous  les  tissus  importés  doivent  être  réex- 
portés à  l'identiijue.  Ne  vous  préoccupez-vous 
pas  d'un  dommage  plus  hypothétique  que  bien 
établi'? 

II.  Adolphe  Noblot.  —  Le  dommage  n'est  pas  hypo- 
tliétique  1  Cela  a  été  établi. 

H.Amè. —  Il  est  hypothétique  pour  moi,  et,  dans 
tous  les  cas,  on  peut  considérer  ici  l'importa- 
tion temporaire  comme  une  conséquence  néces- 
saire des  droits  élevés  qui  vous  protègent  sur  le 
marché  intérieur. 

M.  Cordier.  —  Je  demande  à  adresser  une  ques-  j 
tion  à  M.  Petit.  | 

Je  trouve  tout  naturel  que  M.  Petit  soit  con- 
vaincu sÏÏr  ce  point,  et  je  n'ai  pas  à  m'élever 
contre  sa  manière  de  voir.  Mais  je  tiens  à  ce 
que  le  conseil  soit  bien  au  courant  du  méca- 
nisme commercial  de  la  place  de  Rouen. 

Ce  mécanisme,  le  voici  : 

Il  y  a  la  filature,  qui  très-souvent  est  spéciale; 
il  y  a  le  tissage,  qui  très-souvent  aussi  est  spé- 
cial. Chacune  de  ces  deux  spécialités  industriel- 
les écoule  ses  produits  directement  ou  bien  les 
consigne  chez  des  commissionnaires. 

Maintenant,  il  y  a  l'indienne  qui  est  une  fa- 
brication spéciale.  La  fabrique  d'indienne  ne  fait 
aucune  atfaire  d'une  manière  directe  ;  elte  a  re- 
cours à  l'intermédiaire  d'e  commission.naires 
dans  toutes  ses  opérations. 

Vous  voyez,  messieurs,  qu'il  y  a  là  des  intérêts 
hïm  distincts.  Je  reconnais  à  M.  Petit  toute 
compétence  en  matièrfe  de  filature  et  de  tissage; 
mais  quand  il  vient , déclarer  que  l'industrie  de 
l'indienne  ne  retirera  aucun  avantge  de  l'admis- 
sion temporaire,  je  ne  suis  plus  de  son  avis. 

H  Petit.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela!  J'ai  dit  qu'elle 
en  retirerait  un  trôs-faible  avantage. 

M.  Cordier.  —  On  a  dit  tout  à  l'heure  que  c'était 
hypothétique,  que  nous  étions  placés  en  face 
d'un  avenir  inconnu.  Gomme  j'ai  grande  con- 
fiance duns  la  parole  de  M.  Petit,  je  lai  demande- 
rai s'il  a  pris,  aupi'ès  des  commissionnaires  qui 
fout  les  opérations  d'exportation,  des  renseigne- 
ments sur  las  avantages  ou  les  inconvénients 
qui  pourraient  résulter  de  ce  système. 

C'est  un  point  que  je  désire  éclaircir  ;  car  cha- 
cun, ici,  ne  peut  répondre  que  des  faits  qu'il 
connaît  par  lui-même, 

M.  Jetit.  —  j\I.  Cordier  sait  que  je  suis  placé  de 
manière  à  connaître  ce  qui  se  passe  dans  l'in- 


dienne, puisque  je  lui  vemls  moi-même  fies 
quantités-considérables  de  produits.  Il  est  très- 
làcheux  pour  nous  d'avoir  cette 'explication  ici. 
J  ai  fait  tout  ce  que  j'ai  pu  pour  l'avoir  aUleurs. 
Cela  aurait  beaucoup  mieux  valu.  C'est  peut- 
être  la  première  fois  que  je  me  trouve  dans  une 
seiTib;;ib:e  siiuation. 

Vous  parlez  des  comm'=sionnaires  en  rouen- 
nerie.  J'ai  fait  des  affaires  considérables  avec 
eux,  même  avant  que  vous  ne  fussiez  dans  les 
affaires. 

(A  suivre.) 


ÎNFORiMTIONS  ET  FAITS 


Le  public  est  prévenu  qu'une  enquête  sera 
ouverte  à  la  préfecture  de  la  Seine,  palais  du 
Luxembourg  (direction des  travaux,  4°  division, 
1'^''  bureau),  et  à  la  sous- préfecture  de  Sceaux, 
du  28  mai  1877  au  28  juin  suivant  inclusive- 
ment, sur  l'avant- projet  d'une  nouvelle  ligne 
de  tramways  de  la  Bastille  à  Charenton,  par  la 
roule  nationale  n"  5. 

Toute  personne  intéressée  est  invitée  à  con- 
signer ses  observalions  sur  les  registres  qui  se- 
ront ouverts  à  cet  effet  à  la  préfecture  de  la 
Seine,  de  11  heures  à  4  heures,  et  à  la  sous- 
préfecture  de  Sceaux. 

—  On  vient  de  renouveler  la  plaque  com- 
mémorative  qui  se  trouve  au  n»  9  du  qHai 
Napoléon,  et  sur  laquelle  se  trouveat  écrits  ces 
mots  : 

«  Maison  habitée  par  Hélo'is«  et  Abélard  en 
1118,  reconstruite 'en  1849.  » 

L'inscription  placée  sur  l'ancienne  plaque 
n'était  plus  lisibl'^. 

—  Dernièrement  ont  été  vendues,  à  l'hôtel 
Drouot,  de  fort  belles  faïences  des  fabriques 
de  Gubbio,  de  Peiaro,  d  Urbino  et  de  Ghaffa- 
giolo,  des  fa'iences  hispano -mauresques,  per- 
sanes, françaises  et  de  Delft.  Toutes  ces 
fa'iences,  qui  composaient  la  collection  de  M. 
le  comte  G.  de  Larderel,  ont  été  vivement  re- 
cherchées, et  voici  quelques-uns  des  prix  des 
adjudications  qui  ont  été  faites  par  M«  Charles 
Pillet  pour  tous  ces  objets  d'art  : 

Fabrique  de  Gabbio.  —  Une  plaque  carrée 
de  37  centimètres  seulement,  à  décor,  à  re- 
flets métalli]ues,  rehaussée  de  bleu,  repré- 
sentant la  Vierge  assise  sur  un  trùne  et  tenant 
l'enfant  Jésus  debout  sur  ses  genoux  ;  à  droite 
et  à  gauche,  saint  Dominique  et  saint  Thomas 
d'Aquin,  pièce  attribuée  au  maestro  Giorgio 
Andreoli,  7,600  fr.  ;  plat  rond  représentant 
Tulcain  forgeant  les  flèckes  de  l'Amour, 
1,900  fr.  ;  un  autre  platasant  au  centre  un 
huste  de  femme  sur  une  draperie  entourée 
d'ornements  quadrillés,  1,000  fr.  ;  une  coupe 
ronde  décorée  de  fleurs  et  de  fruits,  696  fr.  ; 
une  petite  plaque,  attribuée  également  au 
maestro  Giorgio  Andreoli,  800  fr.  :  faArique  de 
Pesaro,  plat  rond  offrant  au  centre  les  armoi- 
ries de  Guido  BilJi,  duc  d'Urbin,  îentourées 
de  cornes  d'abondance  et  de  rinceaux,  seizième 
siècle,  2,100  fr.  ;  plat  lond,  ayant  au  ce u ire 
une  fcmme-sphmx  ailée,  soutenant  l'écusson 
armorié  de  la  famille  Orsini  de  Rome,  1,300 
francs;  un  autre  plat  avec  la  Vierge  ai  miheu  , 
1,520  fr. 

Plat  de  la  fabrique  d'Urbino,  par  Francesco 
Xanto  da  Provigo,  représentant  un  sujet  de 
bataille  tiré  de  l'Enéide,  de  ^  irgile,  2,520  fr.  ; 
un  autre,  de  la  même  fabrique,  représentant 
le  Parnasse,  d'après  la  fresqus  de  Raphaël, 
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1,030  fr.  ;  un  grand  et  beau  vase  rond,  dp.  la 
fabrique  de  Challagiolo,  représentant  le  Par- 
nasse au  centre  :  le  bord  large  ollVe  des  rin- 
ceaux, des  palmettes,  des  cornes  d'abondance, 
5,000  fr.  ;  un  autre,  à  riche  décor,  composé  de 
trophées  d'armes,  corbeilles  de  fruits,  masques 
ei  figures  d'entants  grotesques,  4,900  fr.  ;  deux 
vases  de  forme  ovoïde,  décorés  d'ornements  de 
Castel-Durante,  1,280  fr. 

Deux  plats  portant  au  centre  le  monogramme 
du  Christ,  faïence  hispano  mauresque,  1^730  fr  • 
grand  plat,  faïence  de  Perse,  à  fond  bléu  dé- 
coré des  fleurs  émaillées  blea  turquoise,  bpvm 
manganèse  et  feuillage  vert  o'ive  2,525  fr  etc 

Cette  vente  a  produit  62,776  fr.  ' 

—  L'Echo  des  Cévennes  donne  de  bonnes  nou- 
velles des  chambrées  de  vers  à  soie. 

Dans  les  arrondissements  d'Alais'et  du  Ti- 
gan,  qui  sont  les  plus  importants  de  la  région 
au  pomt  de  vue  séricicola,  il  n'y  a  pas  de 
plamtes. 

~  Hier  soir,  à  neuf  heures,  dit  Vindèpen- 
dance  bretonne  du  25  mai,  le  feu  se  déclarait  à 
îa  colonie  agricole  de  Saint-Ilan  (en  Lan- 
gueux),  dans  les  bâtiments  ouest  servant  de 
minoterie,  écurie,  porcherie,  etc. 

Vers  dix  heures  et  demie,  la  trompe  son- 
nait dans  les  rues  de  Saint-Brieuc  ;  mais  les 
pompes  ne  sont  arrivées  qa'à  minuit  sur  le  lieu 
iu  smistre. 

Les  pertes  de  la  colonie  sont  trèï  sérieuses^ 
3n  un  seul  instant  le  feu  a  détruit  le  moulin 
lyant  quatre  paires  de  meules,  des  écuries  un 
'aste  grenier  rempli  de  bois  d'œavre,  un  autre 
1  avoine,  etc. 

La  cause  de  l'incendie  reste  ignorée. 
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nant  la  croix,  par  Simon  Cantarini,  2,625  fp  ; 
la  Sainte  Famille,  par  Raphaël  Sanzio,  1,575 
francs  ;  la  Vierge  et  l'Enfant  ,  par  Raphailji, 
1,525  fr.;  la  Vierge  et  l'Enfant,  par  Leonardo 
da  Vmci,  1,625  fr.;  Vue  de  la  Tamise  avec  le 
vieux  pont  de  Londres,  par  Ganaietto,  802  fr.; 
Venise,  vue  de  la  Dogana,  575  fr.;  Vase  dé 
fleurs  avec  des  fruits  sur  une  plaque  de  .mar- 
bre, par  Van  Huysum,  8,400  fr.;  Fruits  ft 
fleurs,  par  Van  Voos,  2,210  fr.;  Groupe  de 
trois  enfants  sur  une  terrasse,  avec  un  chien, 
un  perroquet  et  un  singe,  par  J.  Weenix' 
2,478  fr. 

Intérieur  flamard,  avec  six  cavaliers  à  tab'e 
par  P.  de  Hooge,  2,510  fr.;  Intérieur,  avec 
deux  cavaliers  et  une  jeune  femme  tenant  un 
verre  de  vin,  par  de  Hooge,  2,625  Jésus- 
Christ  disputant  avec  les  docteur/j' par  Jan 
Steen,  1,175  fr.;  le  Défi:  douze  hommes  regar- 
dant; deux  coqs  qui  se  battent,  par  Jan  Steen, 
provenant  de  la  collection  du  romte  de  Vrièze^ 
àStockholm,  3,528 fr.;  grouped'enfantsavecune 
chèvre,  par  J.  Van  Eeckout,  3  675  fr.;  portrait 
de  Napoléon,  par  R.  Haydon,  929  fr.;  portrait 


rT  ^  moment  même  où  l'on  inaugure'  à 
Hadrid  une  exposition  vinicole,  une  terrible 
louvelle  vient  alarmer  les  Espagnols.  La  pré- 
ence  au  Phylloxéra  vastatrix  aurait  été  con- 
taiee  ces  jour.^-ci  en  Andalousie,  et  d'après 
imparcial,  des  v.gnohles  aura  ent  déjà  souf- 
-rt  aux  environs  de  Ronda  (province  de  Ma- 

On  annonce  que  le  ministre  des  travaux  pu- 
hcs  a  dotmé  des  ordre.s  afin  que  les  mesures 
îs  plus  énergiques  soient  prises  principalement 
Malaga,  Xerez,  Sau-Lucar,  Prado  del  Rey 
e  manière  à  combattre-  ce  fléau,' qui  menace- 
nt un  des  principaux,  éléments  do  la  richesse 
a  pays.  La  provinca  de  Malaga  comprend  à 
'e  seule  pour  l'exportation,  année  moyenne 
a  million  d'arrobes  de  vins  secs  et  doux  (f>n- 
roft  n  millions  de  litre.?). 

—  La  magnifique  collection  de  tableaux 
revenant  de  la  succession  de  M.  Robert  Na- 
er,  de  Glascow,  a  été  vendue  il  y  a  quelque 
mps  chez  Christie  et  Mamon,  à  Londres. 
Voici  la  liste  des  principales  toiles,  ainsi  que 
!S  pnx  auxquels  elles  ont  été  adjugées  : 
Un  port  de  mer  dans  le  Levant,  a^^ant  fait 
:riie  da  la  collection  de  Morny,  par  Claude 
B  Lorrain,  i  ,075  fr.;  la  Vierge  et  l'Immaculée- 
Mception  avec  des  anges  ,    par  Murillo  , 
J'J  Ir.;  la  Vierge  et  la  bonne  Bergère,  par 
i^rilio  1,575  fr.;  sainte  Christiana  détruisant 
s  Idoles,  par  Carlo  Doici,  1,878  fr.;  les  Vicr-  ! 
s   ^ages  et  les  Vierges  folles,  par  Paul 
îrosese,  4u4  fr.;  Portrait  d'un  noblo  Véni-  ' 
n.  par  le  Tmtoret,  1,303  fr.  ;  Adoration 
'  Mages  sur  panneau.  pa>  Palma  Vecchio, 
'JU  ir.;  Ja  Cene,  par  Bonifazio,  1,100  fr.;  le 
aveur  enfant,  debout  sur  un  globe  et  te- 


du  duc  de  Wellington,  par  sir  Thomas  Law- 
r<^nce ,   825  fr.;  Vue  de  forêt ,  par  Kœkœh 
(1858),  15,750  fr.;  Sjène  de  Marché  à  Rotter- 
dam le  soir,  par  Van  Schendel,  5,375  fr.;  Mou- 
tons et  Chiens  de  berger  au  bord  du  lac  Lo- 
mond  (Ecosse],  par  Verbœckhoven,  4,577  fr.; 
Aquarelle  représentant  la  salle  d'audience  dé 
l'Hôtel  de  Ville  de  Bruges,  par  Louis  H^ighe 
(1852),  19,425  fr.;  Intérieur  de  cuisine  (1736), 
par  W.  Mieris,  1,955  fr.;  Epicerie,  par  le  mê- 
me,  2,350  fr.;   Restaurant,  par  le  même, 
5,380  fr.  ;  Fruits  et  bouteille  de  vin  sur  une 
table,  par  J.  Vas  Aelst,  (1659),  5,515  fr,  ;  Tau- 
reau et  deux  vaches,  par  Paul  Potter,  2,890  fr.; 
Paysage,  troupeaux,  un  homme  et  une  lemmé 
en  train  de  traire  une  vache,  par  Paul  Polter, 
7,880  fr.  ;  Paysage  de  montagnes  et  chute 
d'eau,  par  J.  Ruyslael,  6,300  fr.;  les  Joueurs 
de  quilles,  par  D  STeniers,  1,200  fr.;  le  Fumeur, 
par  D.  Teniers,  3,100  fr.;  les  Joueurs  de  car- 
tes, parD..Teniers,  5,250  fr.;  Triptyque,  pan- 
neau  central    représentant  l'Adoration  des 
Mages  :  sur  les  côtés,  la  Vierge  couronnée 
portant  l'Enfant  Jésus,  et  la  Pentecôte,  paF 
Jean  de  M  abuse,  13,000  fr. 

Parmi  les  porcelaines  de  Sèvres  et  de  Dresde 
qui  ont  été  vendues  en  même  temps  que  les 
tableaux,  on  remarquait  deux  superbes  as- 
siettes ayant  fait  partie  d'un  service  offert  à 
l'impératrice  Catherine  de  Russie.  L'une  de 
ces  assiettes  a  été  payée  3,y52  fr.  75;  l'au- 
tre, 4,055  fr.  Ce  dernier  pnx  est  le  plus  élevé 
que  i'on  ait  jamais  payé,  dans  une  vente  aux 
enchères,  pour  une  seule  assiette. 


—  La  Gazelle  de  Cologne  annonce  que  les 
fouilles  d'Olympie  (Grèce)  viennent  de  faire 
découvrir,  dans  le  temple  d'Héra  ou  d'Héré, 
autrement  dit  Junou,  une  statue  de  Praxitèle 
qu'on  peut  voir  décrite  dans  Pausanias 
(V.  17,  3).  Cette  statue  de  marbre,  représen- 
tant un  Hermès  tenant  dans  ses  bras  un 
Bacchus  enfant,  est  assez  bien  conservée  dans 
son  ensemble. 

—  La  liare  papale  est,  comme  la  couronne 
des.  souverains,  somptueusement  ornée  de 
pierres  précieuses  et  rchdussée  d'un  beau  dia- 
mant. 

Voici  la  description  qu'en  donne  le  Journal 
des  Débats  : 

Sa  coupole  est  formée  de  huit  rubis,  de 
vingt-quatre  perles  et  d'une  émeraude.  La 


I  croix  se  compose  de  douze  brillants.  Les 
;  queues  sont  en  rubi.'--  et  en  perles.  Deu.T  cdr- 
j  dons  d'or  la  maintiennent  sur  la  tête  du 
j  pape,  qui  ne  la  porte  du  reste  presque  ja- 
mais. 

I     Le  diamant  principal  de  la  tiare  papale, 
I  a  une  origine  des  plus  curieuses.  Le  récit  des 
i  péripéties  de  ce  précieux  objet  est  fort  inlé- 
ressaut;  on  le  verra  par  Ce  qui  suit  ; 

I  H  faut  remonter  jusqu'au  règne  de  Charles 
la  Téméraire,  duc  de  Bourgogne.  On  sait  que 
ce  prince  aimait  à  faire  étalage  de  ses  riches- 
ses, et  nul  ne  possédait,  au  milien  du  quin- 
zième siècle,  autant  de  valeurs  que  lui.  Il  avait 
l'habitude,  quand  il  allait  en  guerre,  de  se  faire 
accompagner  de  ses  services  d'argent,  d'or,  de 
pierreries  et  de  diamants.  Ayant  été  vaincu 
par  les  Suisses  à  la  terrible  bataille  de  Grand- 
son,  il  s'enfuit,  abandonnant  ses  trésors  sur  la 
champ  de  bataille,  et  parmi  ces  trésors,  trois 
diamants  admirables. 

Le  premier  de  ces  diamants  fut  découvert 
par  un  soldat  sous  un  chariot;  c'était  le  plus 
gros  et  le  plus  estimé.  Il  avait  orné  la  cou- 
ronne du  Grand-Mogol  et  avait  été  acheté  au 
monarque  oriental  par  le  duc  de  Bourgogne. 

Le  soldat  qui  avait  découvert  le  dàimant 
jeta  d'abord  sa  trouvaille  dans  les  champs, 
croyant  que  ce  n'était  qu'un  morceau  de  verre 
plus  ou  moins  poh.  Notre  homme  se  ravisa 
pourtant,  ramassa  ce  qu'il  croyait  n'être  qu'un 
débris  de  cristal  et  le  vendit  à  un  pauvre  curé 
pour  un  écu.  Le  çuré,  qui  probablement  ne 
conntissait  pas  mieux  que  le  soldat  la  valeur 
de  cet  objet,  le  revendit  pour  3  écus  à  un 
Bernois. 

Ce  dernier,  pius  éclairé,  en  tira  5,000  du- 
cats. Revendu  7,000,  acheté  14,000  par  le  duc 
de  Milan,  Ludovic  La  More,  ce  bijou  finit  paj 
être  acquis  par  le  pape  Jules  II  moyennant 
20,000  ducats  (seizième  siècle). 

C'est  le  diamant  qui  orne  aujourd'hui  la 
tiare  pontificale.  Sa  grosseur  égale  à  peu  près 
celle  d'une  petite  noix. 

Pour  être  complet,  nous  devons  raconter  le 
sort  des  deux  autres  diamants  abandonnés  par 
Charles  le  Téméraire  sur  le  champ  de  batailla 
de  Grandson. 

L'un,  après  être  passé  de  mam  en  main  et 
avoir  subi  les  estimations  les  plus  humiliantes, 
fut  acquis  à  la  couronne  d'Autriche,  dont  il 
est  encore  aujourd'hui  un  des  plus  beaux  or- 
nements. Sa  valeur  est  d'environ  3  millions 
de  francs. 

Le  troisième  n'est  autre  que  le  Sancy,  le 
fameux  diamant  qui  a  appartenu  à  la  cou- 
ronne de  France. 


—  Aa  1"  janvier  1876,  le  réseau  téiégraphi- 
que  russe  comprenait  81,252  vertstes  et  1,859 
stations.  La  corre.-'pondance  intérieure  pen- 
dant l'année  1875  se  subdivise  comme  suit  : 
5,269  dépèches  de  l'empereur,  212,000  de  ser- 
vice, 22,000  météorologiques,  149,000  officiel- 
les payantes  et  3,237,000  privées.  Entre  la 
Rus.sie  et  l'étranger,  il  a  été  expédié  de  Russie 
322,000,  reçu  318,000;  le  transit  a  été  de 
59,000  dépôchss. 

C'est  avec  l'Allemagne  que  les  relations  ont 
été  le  plus  suivies,  202.000  dépêches;  pul 
viennent  i'Ansleterrc  113,0j0;  la  Fr.ince. 
74,OlO.  C'est  avec  ce  dernier  pays  que  le  chif- 
fie  a  augmenté  le  plus,  comparativement  à 
l'année  piécédente. 

Eu  moyenne,  l'Etat  retire  l  rouble  15  ko- 
peck-; par  dépêche,  qui  Isi  rapporte  net  22  ko- 
pecks de  bénéfice, 
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Le  nombre  des  employés  du  télégraphe  est 
de  6,S00  environ,  sur  lesquels  568  femmes. 
Toutes  ces  données  ne  se  rapportent  qu'au  té- 
légraphe de  l'Etat,  qui  ne  forme  que  les  trois 
quarts  du  réseau  total  de<s  tî'légraphes  en  Rus- 
sie ;  l'autre  quart  comprend  le  télégraphe  indo- 
européen et  des  télégraphes  privés. 

—  Une  quantité  considérable- de  ruines  du 
plus  haut  intérêt  gisent  éparses  sur  une  langue 
étroite  de  terre  qui  s'étend  sur  une  longueur 
d'environ  20  degrés  de  latitude,  entre  la  chaîne,! 
des  Cordillières  et  la  côto  de  l'océan  Pacifique. 
Ces  ruines  ont  srwvécuaux  siècles,  à  la  raàa, 
plus  destructive  encore  que  les  siècles,  des 
construcleuèè  modernes  et  des  chercheurs  de 
trésors. 

Un  voyageur  anglais,  M.  Squiers,  a  entre- 
pris et  conduit  à  bonne  fin,  dit  le  Times,  l'ex- 
ploration des  plus  importantes  de  ces  ruines 
qui  existent  au  Pérou,  de  Tumbez  au  nord,  à 
Gobija  au  sud,  points  extrêmes  que  sépare  une 
distance  d'environ  1,000  milles.  C'est  dans 
celte  région  que  gisent  les  vastes  ruines  de 
Grand-Ghiim,  Pacha-Scamac  et  Cajamar- 
quilla,  ainsi  que  d'autres  moins  connues  mais 
également  intéressantes,  dans  les  vallées  de 
Santa,  Nepena,  Casma,  Chillon,  Rimac,  Ca- 
netp,  Pisco  et  Arica. 

Parti  du  port  d'Arien,  M.  Squiers  traversa 
les  Cordillières  et  se  rendit  en  Bolivie,  où  se 
trouvent  les  remarquables  débris  de  Tjhua- 
nuco,  et  de  là  au  lac  de  Titicaca  et  b  ses  iies 
sacrées  d'où  les  Incas  étaient  supposés  avoir 
tiré  leur  origine  surnaturelle.  11  traversa  en 
petite  barque,  de  l'une  à  l'autre  extrémité,  ce 
lac  orageux  situé  dans  des  Végions  élevées,  au 
milieu  d'une  tempête  presque  océanique  qai 
menaçait  d'engloutir  son  frêle- esquif.  Il  étudia 
plus  complètement  qu'aucun  des  précédents 
voyageurs  les  ruines  intéressantes  éparses  sur 
les  bords  du  Jac  ou  dans  ses  îles  ;  il  se  dirigea 
ensuite  au  nord  vers  la  ligne  de  partage  des 
eaux  qui  sépare  les  rivières  se  jetant  dans  le 
lac  de  Titicaca,  des  sources  de  l'Amazone. 

En  parcourant  la  vallée  de  Vilcanola,  il  ar- 
riva à  ce  groupe  entouré  de  montagnes  de 
«  bolsones  »  ou  vallées  hautes,  da,ns  lesquelles 
les  Incas  fondèrent  la  capitale  de  leur  puissant 
empire.  De  Cuzco,  ses  expéditions  rayonnè- 
rent à  100  milles  dans  toutes  les  directions 
jusqu'au  versant  des  Andes,  du  côté  de  l'At- 
lantique. Il  passa  plusieurs  mois  dans  les  en- 
virons de  la  capitale  des  Incas,  qui  est,  sons 
beaucoup  de  rapports,  le  lieu  le  plus  intéres- 
sant de  ce  continent.  De  là  il  se  dirigea  veps 
le  nord-ouest  ensuivant  la  grande  route  inté- 
rieure des  Incas  de  Cnzco  à  Quito,  et  traversa 
piès  de  leurs  sources  les  cours  d'eau  qui,  en  se 
combinant,  forment  l'Amazone  ;  et  enlin  par 
Altancay  et  Ayacucho,  il  parvint  à  Lima. 

Les  antiquités  péruviennes  abondent  dans 
ces  contrées;  ce  sont  des  murailles  colossales 
,de  temples,  des  restes  d'immenses  construc- 
tions de  pierres,  sans  mortier,  mais  si  parfai- 
tement assemJjlées  qugan  ne  peut  faire  entrer 
la  lame  d'un  couteau  entre  les  joints,  de  grands 
cercles  de  pierres,  des  monticules  en  forme  de 
terrains  de  cent  pieds  de  haut  et  dont  la  base 
couvre  plusieurs  acres,  des  aqueducs  en  ma- 
çonnerie dont  la  construction  et  la  longueur 
sont  pour  les  ingénieurs  un  sujet  d'étonnc- 
nient,  des  huacas  ou  monticules  funérairps, 
contenant  des  centaines  de  squelettes  enve- 
loppés avec  soin,  des  restes  nombreux  de  po- 
teries qui  dénotent  bsaucoup  d'habilité  et  de 
gnùt,  des  masques,  des  images,  des  orne- 
ments, des  débris,  qui  témoignent  d'usé  nom- 


hrfuse  population,  pleine  d'énergie,  et  d'une 
civilisation  avancée. 

L'auteur  de  cette  intéressante  exploration, 
M.  Squiers,  s'est  attaché  avec  succès  à  rendre 
à  ces  mystérieux  débris  leur  vie  d'autrefois,  ù 
les  rattacher  à  leurs  antiq-aes  possesseurs,  à 
'reconstituer  les  plans  originaux  des  villes,  des 
temples,  des  palais,  des  aqueducs,  des  citernes, 
des  forteresses,  [.des  pyramides,  dos  huacas. 
D'après  le  contenu  d'un  tombeau  de  famille,  il 
a  retraité  la  vie  domestique  des  anciens  Péru- 
viens. 

Par  une  constatation  exacte  des  faits,  de 
nombreuses  erreurs,  généralement  accréditées, 
se  trouvent  corrigées,  comme,  par  exemple, 
cette  assertion  :  que  beaucoup  des  constructions 
péruviennas  sont  orientées  d'après  les  quatre 
points  cardinaux.  On  a  dit  bien  souvent  que  la 
grand  temple  du  Soleil  à  Cuzco  s'ouvre  direcle- 
ment  à  l'ést',  de  sorte  que  le  soleil  levant  réflé- 
chissait s'es  rayons  sur  son  image  d'or  placée 
sur  le  mur  opposé.  Il  se  trouve,  tout  au  con- 
traire, que  l'entrée  du  temple  est  au  nord-est. 

M.  Squiers  ne  cherche  pas  à  attribuer  une 
origine  exotique  à  l'architecture,  à  la  civilisa- 
tion et  à  la  religion  du  Pérou,  qu'il  considère 
comme  de  beaucoup  supérieures  aux  formes 
dégradées  qui  les  ont  supplantées.  Il  pense 
que  la  théorie  d'une  origine  indigène  rend 
compte  de  tous  les  faits  d'une  manière  satis- 
faisante et  qu'il  est  même  possible  de  suivre 
les  diflerents  degrés  par  lesquels  l'architecture 
a  passé  pour  atteindre  le  degré  de  la  perfec- 
tion dernière  à  laquelle  il  lui  avait  été  donné 
d'atteindre. 

—  Le 'journal  de  l'Australie  occidentale, 
VInquirer  and  Commercial  News,  fait  le  récit 
suivant  d'un  trait  d'héroïsme  accompli  par 
une  jeune  dame  à  Perth  (Australie  occiden- 
tale) : 

Dans  le  courant  de  janvier  dernier,  le  stea- 
mer Gcorgette  fut  jeté  à  la  mer  près  de  Perth. 
Une  embarcation  fat  mise  à  la  mer  pour  opé- 
rer le  sauvetage.  Mais  la  houle  était  si  forte 
que,  dès  le  premier  coup  de  rame,  le  canot 
chavira  et  son  équipage  mit  une  heure  à  le 
remettre  à  flot  pour  retourner  au  navire.  Il  s'y 
munit  d'une  haussière,  en  prenant  à  bord 
quelques  femmes  et  des  enfants.  Il  essaya  de 
nouveau  de  gagner  le  rivage  pour  y  établir  un 
va-et-vient  qui  pût  faciliter  le  débarquement 
des  naufragés.  Le  bateau,  roulé  encore  par  le 
ressac,  se  remplit,  et  tous  ceux  qui  le  mon- 
taient se  débattaient  dans  l'eau  en  grand  dan- 
ger, lorsque  apparut  sur  le  rivage  la  forme  élé- 
gante d'une  jeune  amazone. 

Il  paraissait  impossible  qu'on  pùt  descen- 
dre à  cheval  la  pente  rai  de  qui  du  point  où  se 
tenait  l'écuyère  conduisait  à  la  mer.  Malgré 
cela,  la  demoiselle,  qui  n'était  autre  que  miss 
Grâce  Vernon-Russel,  la  descendît  au  galop 
sans  hésiter.  Elle  lança  sa  monture  au  milieu 
des  flots,  r«algré  les  nombreux  écueils  contre 
lesquels  les  lames  se  brisaient  en  cet  endroit 
avec  un  bruit  épouvantable  en  produisant  des 
nuages  d'écume  au  sein  desquels  elle  dispa- 
raissait souvent,  et  réussit  à  atteindra  le  canot 
auquel  se  cramponaient  affolés  les  femmes  et 
les  enfants.  Elle  prit  le  bout  du  câble,  et  éta- 
blit elle-même  le  va-et-vient  qui  lui  permit, 
en  multipliant  ses  voyages,  de  ramener  à  terre 
femmes,  eïifauts  et  jusqu'au  dernier  homme. 

Ce  travail  surhumain  dura  quatre  heures,  au 
bo'at  ilesquelles  l'héroïque  hlk',  toute  trempée 
d'eau  et  à  moitié  morte  de  fatigue,  eut  encore 
le  courage  de  galoper  jusqu'à  la  maison  de  sa 
£œur,.M"'»Brockman,  distante  de  douje  milles, 


pour  y  chercher  du  secours  pour  les  malheu- 
reux à  demi  noyés  et  demi  nus  sur  le  bord  de 
la  mer.  Sa  sœur,  à  la  nouvelle  de  ce  malheur, 
monte  à  cheval  à  son  tour  et,  munie  de  provi- 
sions de  toute  sorte,  va  les  porter  aux  nau- 
fragés. Le  lendemain,  on  les  conduisait  dans 
la  maison  de  M.  Brockman,  à  Basselton,  oii 
ils  furent  l'objet  des  soins  les  plus  empressés 
jusqu'à  ce  gue ,  pleinement  remis  de  leurs 
souffrances,  ils  purent  reprendre  leur  roale 
chacun  de  son  côté.  Malheureusement,  M"'® 
Brockman  avait  pris  froid  dans  cette  circons- 
tance, et  elle  mourut  quelques  jours  après 
d'une  fièvre  cérébrale.  Seule,  sa  courageuse 
sœur  a  survécu,  et  si  jamais  une  Anglaise  ji 
mérité  d'être  comparée  à  Grâce  Darling,  la 
fille  du  gardien  du  phare  de  Northumbcrland, 
c'est  bien  m'ss  Grâce  Vernon  RusseU,  qui 
s'est  rendue  digne  des  premières  médaiSes  de 
la  société  Royal  lîumane. 

— .  ^t^*""  

La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
vient  d'apporter  des  améliorations  importantes 
dans-'la  marche  de  ses  trains  à  paatir  du  l."}  de 
ce  mois. 

Sjins  entrer  dans  le  détail  de  toutes  ces  mo- 
difications, nous  croyons  devoir  signaler  néan- 
moins la  création  de  trains  rapides  qui  n'exis- 
taient pas  autrefois.  Ainsi,  indépendamment 
de  l'express  ordinaire  qui,  partant  à  8  h.  30 
du  matin,  dessert,  la  ligne  de  Paris  à  Epernay 
et  les  Ardennes,  un  second  express,  dont  la 
marche  est  beaucoup  plus  rapide,  part  à  9  h. 
20  m.  du  matin,  et  emporte  les  voyageurs  pour 
Chàlons  et  les  principales  stations  au  delà, 
ainsi  que  pour  l'Allemagne  et  l'Autr.'che.  —  Il 
en  est  de  même  pour  les  trains  en  retour  sur 
Paris. 

Sur  la  ligne  de  Paris  à  Belfort,  deux  nou- 
veaux trains  rapides  auront  lieu  également 
pendant  la  saison  d'été,  a'ors  que  les  excur- 
sionnistes pour  la  Suisse  sont  devenus  beau- 
coup plus  nombreux. 

Grâce  à  ces  tfains,  dont  la  vitesse  atteint 
sur  certains  points  74  kilomètres  à  l'heure,  les 
relations  à  grande  distance  se  trouvent  être 
considérablement  améliorées.  Sur  la  ligne  de 
Paris  à  Avricourt,  l'on  gâgn_e  sur  l'ancien  ser- 
vice, 55  minutes  de.  Pans  à  Nancy  et  1  h.  15 
de  Nancy  à  Paris.  Sur  celle  de  Pans  à  Bcifjrt, 
la  durée' du  trajet  est  diminuée  d'une  façon 
bien  plus  notable,  car  on  arrive  à  gagner  da 
2  heures  à  2  h.  40.  Le  trajet  de  Francfort  à 
Paris  se  fait  en  13  h.  50,,  de  8  heures  du  matin 
,  à  9  h.  50  du  soir. 

Ainsi,  par  suite  de  cette  nouvelle  organisa- 
tion, le  départ  de  Paris  est  m  )ins  matinal  ; 
d'un  autre  côté,  rarri\i;'e  à  Paris  est  moins 
tardive,  et  les  voyageurs  ont  la  latitude  néces- 
saire pour  reprendre  le  soir  même  les  trains 
des  autres  réseaux  français.  C'est  là  un  résultat 
fort  important,  dont  le  pubhc  et  l'administra- 
tion des  Postes  ne  peuvent  que  se  féliciter. 

Enfin,  l'amélioration  apportée  dais  le  ser- 
vice de  grande  ligne  s'étend  également  à  la 
banlieue  qui  se  trouve  desservie  par  un  plus 
grand  nombre  de  trains. 

Jardin  i'aeclimataHon.  —  Concert  du  diman* 
clie  27  mai  1877,  à  trois  heures. 

Première  partie.  —  1°  Après  la  victoire, 
gr.  marche  (A.  de  Perrin  de  Lange).  —  2»  Ma- 
non Lescaut,  ouverture  (Auber).  —  3°  Le  Pro- 
phète, grande  fantaisie  (Meyerbeer).  ■ —  Soli 
par  MM.  Tnrbm,  clarinette  ;"  Donjou,  granrle 
tlùte  ;  Triebert  ,  haut-bois  ;  Ouclm,  piston; 
Schlotmann,  cor.  —  4''  Révélations,  grande 
valse  (L.  Mayeur). 

Deuxième  partie.  —  5°  Torquato  Tasse,  ca- 
vatine  (Donizelti);  «xédutée  par  M.  Oadin.  — 
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6"  Le  Zizi,  solo  de  petite  flùle,  avec  introduc- 
tion pour  Ifi  haut-bois,  exécute  par  MM.  Don- 
joa  et  Triébert.  —  7°  Fra  Diavolo,  fantaisie 
(Auber).  —  8»  Galop  brillant  (Mastio). 

Chef  d'orchestre  :  L.  Mayeur,  de  l'Opéra. 




L'ECONOMISTE  FRANÇAIS  (rédacteur 
en  chef,  M.  Paul  Leroy-Beâulieu  ;  bureaux, 
faubourg  i^Iontmartre,  17)  contient,  dans  son 
numéro  du  2G  mai,  les  article.s  suivants  : 

Les  intérêts  économiques  et  la  crise  poli- 
tique. —  Le  commerce  extérieur  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  pendant  les  quatre  premiers 
mois  de  1877.  —  La  pénalité  et  lo  régime  pé- 
nitentiaire en  France.  —  Lettres  d'un  admi- 
nistré. —  De  quelques  leçons  des  chemins  de 
fer  étrangers.  —  La  politique  commerciale  au 
parlement  allemand.  —  La  contrebande  des 
tabacs  et  le  régime  des  zones.  —  La  machine 
à  coudre  et  soh  importance  économique.  — 
Traité  des  opérations  de  la  Bourre.  —  La  for- 
tune mobilière  en  Belgique.  —  Chronique  des 
chambres  de  commerce.  —  Revue  économique. 
—  Nouvelles  de  l'Australasie  et  de  l'Extrême- 
Orient.  —  Partie  commerciale.  —  Partie  finan- 
cière. 


Observatoïre  de  Fayiigi, 


Siiuation  générale  au  S6  mai  ISJt. 

Une  faible  dépression,  venue  par  le  nord- 
ouest  de  l'Europe,  passe  ce  matin  sur  la  Suède, 
se  dirigeant  vers  la  Russie.  —  Le  baromètre 
a  baissé  d»  9"»»  à  Hernosand,  de  5  à  Go- 
pênhagne,  de  3  à  Valentia  ;  la  pression  est  tou- 
jours ttès-élevée  en  France  (Lorient,  769). 

Le  vent,  déj4  revenu  au  sud-ouest  en  Ir- 
lande, tend  à  souffler  de  cette  direction  dans 
nos  régions. 

La  température,  partout  en  hausse  ce  ma- 
tin, va  s'élever  encore. 

Ports  français. 

Avls-'particulier  au  port. 

Manche.  —  Baromètre  encore  élevé  ;  baisse 
un  peu  Irlande  (Valentia  767).  —  Vent  faible, 
mer  belle  partout. 

Br/!tagne  et  Océan.  —  Comme  la  précé- 
dente. 

Méditerranée.  —  Même  situation  calme.  — 
Continuation  du  beau  temps. 

Pranct. 

Service  agricole. 

Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Comme  pour  Manche. 

Florence,  Rorne,  Vienne,  Constantinop'e. 
Comme  pour  Méditerranée. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Observations  de  sept  stations 
françaises. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Comme  pour  Méditer- 
ranée. 

Observations  de  Paris,  S5  mai  1877. 
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Baromèti 
à  zéro. 

1  Tempérât] 
1  extérieui 

Direction 
et  force  du  vent. 

ÉTAT  DU  CIEL 

9  h.  m. 
Midi. 
3h,  s 
6  h.  8. 

9  h.  8. 
Minuit. 

760.75  11.7 
760  39  14  9 
760  10  16  2 
760.28  15  8 
760  95  13  9 
761.28  11.9 

N.  modéré. 
N.E.,  faible. 
Idem. 
N.1/4N.E.  id. 
N.  faible. 
Idem. 

Nuageux. 
Idem. 
Très- nuageux 
Couvert. 
Idem. 
Idem. 

1 

Températures  extrêmes  :  Minimum, 
maximum,         moyenne,  12^30. 
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M!tî.  Elie  Eelaunay.  —  Ed.  Dabufe.  —  Durangcl. 

—  Ciairin  —  Wencker.  —  Georges  Becker.  — 
Bibot.  --  Fantin-la-Tour.  —  ïaugèe.  —  Van- 
Beers.  —  Roucolle.  —  Cfeartran.  —  Ponsan- 
Debat.  —  Machard.  —  MazeroUe.  —  Cffrmon.  — 
Toay-Sobert-fhury.  —  Mlîl"'"  Bro?rne.  —  An- 
selma.  —  Jacquemart.  —  M.  Hirch.  —  Goupil. 

—  Jacquet. 

Quelles  œuvres  de  fière  tenue,  au  mi- 
lieu des  médiocrités  envahissantes  et  sa- 
tisfaites d'elles-mêmes  à  peu  de  frais,  que 
les  deux  portraits  exposés  par  M.  ElieDe- 
launay  !  Ils  ajouteront  encore  à  la  répu- 
tation déjà  si  considérable  de  leur  auteur 
Le  portrait  de  M.  L...  est  remarquable 
par  le  naturel  de  la  pose  et  par  une  inten- 
sité de  vie  obtenue,  semble -t-il,  sans  ef- 
forts ;  la  tête  ressort  énergiquement  d'un 
fond  neutre  et  s'y  modèle  sans  sécheresse, 
mais  aussi  sans  indécision  dans  les  con 
lours,  avec  ua  relief  qui  sonne  le  plein  de 
la  forme  ;  les  mains  sont  traitées  supé' 
rieurementet  le  ton  du  vê  ement  est  juste 
En  outre,  il  n'est  pas  douteux  que  le  por- 
trait ne  soit  ressemblant  et  qu'il  ne  ré- 
vèle fort  intimement  l'individualité  du 
modèle.  —  Celui  de  M™"  S...  a  plus  d'ap- 
parat ;  on  sent  qu'il  a  été  fait  en  vue  du 
Salon,  et  le  diapason  en  est  plus  monté. 
Le  modèle  lui-même  s'est  mis  en  toiletle 
de  cérémonie  :  robe  de  velours  grenat  à 
revers  roses.  Debout,  la  main  gaucho  ap- 
puyée sur  un  fauteuil,  le  corps  de  profil, 
elle  se  toarne  vers  le  spectateur  et  le  re- 
garde h  plein  visage.  Une  portière  de  ve- 
lours, .d'un  bleu  intense,  lui  sert  de  fond  et 
s'harmonise  hardiment  aux  rouges  brunis 
des  étoffes.  La:  figure  d'un  beau  caractère 
est  réalisée,  dans  sa  noblesse  typique 
et  la  morbidesse  de  sa  chaude  carnation; 
mains  et  bras,  dans  tous  les  accidents 
de  leurs  raccourcis  et  de  leurs  gestes 
(la  main  droite  tombe  le  long  du  corps, 
la  gauche  ramenée  tient  un  éventail;, 
sont  modelés  avec  fermeté.  L'aspect  du 
portrait  est  décoratif  et  d'une  grâce  ro- 
buste, la  facture  est  étoffée  et  elie  atteint 
au  succès  visé.  Une  seule  partie  peut- 
être  est  révisable,  c'est  celle  qui  laisse 
entr'apparaître  le  revers  rose  de  la  robe 
et  sert  de  repoussoir  'an  bras  nu;  elle  est 
un  peu  au-dessus  de  la  valeur  relative,  et 
de  loin  nous  l'avion^  d'abord  prise  pour 
un  gros  nœud  de  rubans.  M.  Elie  Delau- 
nay  a  ceci  de  rare,  qu'il  arrive  à  des  ef- 
fets puissants  par  les  moyens  les  plus 
calmes  et  surtout  par  un  dessin  toujours 
caractéristique  qui,  chez  lui,  dénote  aussi 
bien  le  don  naturel  que  le  constant  exer- 
cice. C'est  par  ce  dessin  qu'il  est  maître. 
Il  emploie  d'ailleurs  une  pâte  solide,  pro- 
pre à  recevoir  l'accent  et  à  le  transmettre, 
mais  qui  reste  à  son  rang  de  mode  d'ex- 
pression sans  devenir  proteste  à  tours  de 
force;  la  virtuosité  en  est  soumise  à  une 
discipline  excellente.  Nous  aimons  ce  ta- 
lent mâle,  fidèle  à  la  vérité  et  dédaigneux 
des  ficelles,  et  nous  eslimous  que  son  hon- 


nêteté artistique  est  du  meilleur  exemple. 

M.  Edouard  Dubufe  marche  à  son  tour 
de  progrès  en  progrès  ;  comme  certains 
peintres  se  font  portraitistes,  co  portrai- 
tiste se  fait  peintre.  Il  y  a  déjà  d'éml- 
nentes  qualités  dans  le  portrait  d'Emile 
Augier;  nous  en  avons  surtout  admiré  la 
belle  lumière  franche  qui  resscmJjle  à 
l'esprit  même  du  modèle  ;  la  tête  est  mo- 
delée en  clarté,  très-nettement;  la  cons- 
truction en  est  e.-^acte  aussi.  Un  peu  de 
mollesse  déparc  encore  le  travail  con- 
sciencieux'des  mains;  quant  à  la  robe  de 
chambre  dont  l'académicien  est  revêtu, 
nous  n'avons  rien  à  en  dire,  si  co  n'est 
que  c'est  une  belle  robe  de  chambre,  dont 
la  ressemblance  méritait  bien  de  passer 
aux  âges  futurs.  Nous  préférons  encore  à 
ce  tableau  celui  qui  nous  montre  M.  Llar- 
pignies  en  train  de  croquer  sur  son  album 
un  motif  de  paysage.  Ici  la  réussite  est 
complète,  et  M.  Dubufe  n'avait  encore 
rien  signé  de  cette  force,  du  moins  à  notre 
connaissance.  Le  portrait  est  fait  d'en- 
train, heureux  de  pose,  heureux  de  pein- 
ture, d'expression,  de  caractère,  heureux 
enfin  de  toutes  manières.  Nous  croyons 
qu'il  restera.  La  nature  a  joué  là  le  rôle 
de  laphilo.sophie;  elle  a  dévoilé  aupeinire 
le  secret  des  portraits  qui  durent,  c'est-à- 
dire  cette  pénétration  des  maîtres  qui  va 
chercher  l'âme  du  modèle  par  delà  l'exac- 
titude physique,  et  qui  détermine  une 
entité.  Nous  ne  connaisfons  pas  M.  Har- 
pignies,  mais  d'après  son  portrait  nous 
savons  qui  il  est,  ce  qu'il  est  et  comment 
il  faut  lui  parler;  car  il  vaut  une  biogra- 
phie, ce  portrait.  L'amitié  s'est  faite  muse 
dans  l'atelier  de  M.  Dubufe. 
'  M.  Durangel  n'a  peut-êlre  pas  exprimé 
avec  la  même  éloquence  la  sereine  figure 
du  baron  Taylor,  mais  il  faut  rendre  jus- 
tice aux  mérites  de  son  excellent  travail. 
Beaucoup  de  science  unie  à  beaucoup  de 
sincérité,  il  n'en  làut  pas  davaniage  pour 
produire  un  portrait  d'un  grand  aspect  et 
d'un  bon  style,  et  tel  est  le  cas  de  M.  Du- 
rangel. 

La  personnalité  artistique  de  M.  Olairin 
est  sans  doute  plu  .  marquée  que  celle  du 
peintre  précéder'.,  mais  elle  est  aussi  plus 
sujette  à  défa''.lance.  Son  portrait  de  pe- 
tite fille  ne  jous  a  charmé  que  médiocre- 
ment. Est-ce  bien  un  portrait,  à  la  vérité, 
que  ce  tableau,  encombré  d'objets  de  toiite 
espèce,  meubles,  étoflés,  tapis,  chaises  et 
même  d'une  petite  fille?  Car  c'est  elle  qui 
joue  le  rôle  d'accessoire;  le  véritable  su- 
jet, c'est  le  tapis  du  premier  plan.  Par 
exemple,  il  est  d'une  exécution  surpre- 
nante. Quan.t  au  visage  de  l'enfant  et  à 
ses  cheveu  x  blonds,  peut-être  n'en  est-il 
pas  assez  quistion,  du  moins  pour  un  por- 
trait. 

Il  n'en  va  pas  de  même  pour  M.  Wenc- 
ker qui  9xpose  un  portrait  de  petite  fille, 
lui  aussi,  dans  la  manière  de  M.  Paul 
Dubois.  Ce  portrait  est  un  des  plus  francs 
succès  du  Salon  de  1877:  il  y  a  là  une 
promesse  véritable  de  grand  talent  dont 
la  critique  doit  tenir  compte.  Si  nous  ne 
nous  trompons,  l'auteur  est  un  de  nos 
récents  prix  de  I-îome;  mais  son  coup 
d'essai  est  presque  un  coup  de  maître; 
un  coloriste  de  race  s'y  "dévoile,  déjà  sé- 
duit par  le  charme  lare  et  particulier  des 
beaux  gris  et  modelant  dans  la  gamme 
des  tons  fins  av(rc  l'as^-irance  des  prati- 


cfens  consommés.  Ajoutez  à  ceîia  que  l'a- 
gencemenc  du  portrait  est  d'un  goût  par- 
fait et  cligne  du  maître  sur  les  traces  du- 
quel M.  Wencker  s'élance. 
•,  La  double  exposition  de  M.  Georges 
Becker  n'est  guère  laite  pour  soutenir  la 
réputation  précoce  du  jeune  artiste  à  la^ 
hauteur  où  l'avait  placée  ses  précédents 
travaux.  Le  pottrait  de  M"*  F.  B...  n'est 
qu'une  ébauche,  à  la  vérité  assez  ambi- 
tieuse, et  dont  rien  ne  justifie  la  solen- 
nité décorative;  l'artiste  y  ^  cherché  Pru- 
dhon,  mais  le  Prudhon  des  portraits  offi- 
ciels; la  tentative  est  avortée,  et  son  effet 
répond  point  à  ce  qu'en  attendait  l'au- 
teur. Il  y  a  plus  de  conecienee  et  partant 
plus  d'intérêt  dans  le  tableau  de  saint 
Joseph;  la  tête  de  l'apprenti  divin  est 
charmante,  et  le  bras  du  saint  est  un  ex- 
cellent morceau  d'étude  ;  il  est  dommage 
que  l'ouvrage  soit  gâté  par  un  fond  désa- 
gréable et  des  auréoles  d'un  or  éblouis- 
sant où  le  temps  n'a  pas  encore  mis  sa 
patine. 

Si  Ribeira  n'avait  point  existé,  M.  Ri- 
bOt  serait  incontestablement  un  des  pein- 
tres les  plus  originaux  qui  aient  paru. 
Encore  est-il  juste  de  dire  que  l'artiste 
possède  une  certaine  individualité  propre 
bîi  l'Espagnolet  n'a  rien  à  revendiquer. 
Sa  Bretonne  de  Plougastel  est  d'un  carac- 
tère que  contre-sigue  seul  le  naturalisme 
moderne.  Cette  vieille,  au  visage  dur  jus- 
qu'à la  férocité,  est  belle  d'une  sorte  de 
beauté  granitique  ;  il  reste  de  la  druidesse 
dans  cette  catholique,  et  toute  l'histoire 
de  l'Armorique  est  écnte  dans  les  mains 
noueu^s,  parcheminées  et  ridées,  qui  tri- 
cotent le  bas  de  laine,  avant  d'égrener  le 
rosaire  ou  de  charger  le  fusil.  Le  Vieux 
pêcheur  de  Trouville  est  aussi  bien  signi- 
ficatif, avec  sa  tête  usée  et  déformée  par 
les  travaux  de  la  mer,  qui  semble  appar- 
tenir à  une  race  rudimentaire  et  transi- 
toire. 

L'austérité  d'un  art  qui  ne  fait  point 
des  coneessions  écarte  un  peu  le  public 
frivole  de  la  leiture,  de  M.  Fantin-la- 
Tour  ;  mais  les  artistes  et  les  connaisseurs 
ne  s'y  méprennent  point  ;  ils  admirent  et 
ils  étudient  ce  brave  morceau  do  peinture, 
d'un  travail  si  clair,  si  honnête,  et  d'un 
effet  si  puissant  dans  sa  coneeatration. 

M.  Laugée  est  encore  un  d'e  ces  pein- 
tres remarquables  que  suivent  altentive- 
meut  les  juges  délicats  et  auxquels  ils 
rcstfîut  fidèles.  La  somme  de  talent  dé- 
pensée dans  son  tableau,  le  Cierge  à  la 
Madone,  suffirait  à  illustrer  dix  peinte-e'?  ; 
entente  de  la  composition,  sentiment  du 
caractère,  habileté  du  rendu  et  justesse 
de  la  couleur,  tout  cela  est  réuni  dans 
cette  toile.  Etudiez  comme  la  lueur  des 
cierges  se  propage  sur  les  murs  de  la  pe- 
tite chapelle,  comme  elle  éclaire  le  visage 
délicieux  de  la  jeune  religieuse  et  baigne 
dans  un  chaud  clair-obscur  le  groupe  des 
femmes  suppliantes.  On  ne  fait  plus  de 
ces  tableaux  consciencieux  où  l'art  se  ca- 
che pour  laisser  toute  sou  importance  au 
sujet  ;  on  ne  traite  plus  que  le  moi  ceau. 
En  peinture  cor.ime  ailleurs,  la  poétique 
se  matérialise. 

Voyez  les  ouvraf;es  de  M.  Van  Beers, 
un  jeune  Belge  qui  nous  arrive  armé  et 
casqué  d'une  gloire  hâtive  de  clocher. 
Quelle  accumulation  d'erreurs  dans  cet 
auto-da-fé  burlesque,  qui  n'est  pas  seule- 
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lembour.  Le  passagé  «le  Vénus  devant  le 
Soleil  est  une  allégorie  a5tronomique  qui 
eût  ravi  l'abbé  Delille  et  les  didactiques. 
Mais  de  quoi  allons-nous  «hicaner  l'ar- 


ment line  facétie  risquée  et  manquée, 
mais,  chose  plus  gtatg,  la  démonstration 
évidente  du  peu  de  don  de  l'auteur  pour 
le  coloris.  La  longue  frise  des  Funérailles 


de  Charles  le  Bon  est  moins  hasardeuse, 
mais  elle  manque  d'originalité.  On  voit 
que  M.  Van  Beers  est  très-ferré  sur  les 
maîtres  anciens  et  modernes;  soit  de  sOû 
pays,  soit  du  nôtre  ;  mais  il  s'en  inspire 
jusqu'au  décalque.  La  seule  chose  qui  lui 
appartienne  en  propre,  c'est  cette  aUgnée 
de  capuchons  redressés  sur  des  dos  de  pé- 
nitents, et  qui  réalise  assez  bien  l'idés  dss 
capucins  de  cartes.  D'ailleurs,  le  praticien 
est  très-habile,  trop  habile  même,  puisque 
à  vingt-trois  ans,  il  n'a  rien  déjà  plus  à 
apprendre,  si  ce  n'est  peut  être  ce  qui  ne 
s'apprend  pas. 

M.  RoucoUe  expose  une  vaste  composi- 
tion d'histoire  dans  laquelle  il  y  a  de  bon- 
nes qualités.  Le  sujet  est  emprunté  àPlu- 
tarque  et  représente  la  mort  du  concus- 
sionnaire Granius,  étranglé  par  les  or- 
dres de  Sylla.  L'imagination  de  M.  Rou- 
coUe lui  a  suggéré  une  disposition  fort 
adroite  de  la  scène  :  Sylla,  qui  va  mourir 
et  dont  cette  exécution  est  le  dernier  acte 
de  politique  intérieure,  est  étendu  sur  sou 
lit  et  sa  soulève,  le  bras  étendu,  dans  une 
at  itude  qu'eût  approuvée  le  vieux  Louis 
David.  Au  fond,  à  gauche,  deux  robustes 
esclaves  ont  saisi  Granius  à  la  gorge  et 
l'entraînent  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  dans 
le  tabldau  qu-e  des  membres  eu  mouve- 
ment et  des  muscles  contractés.  L'étude 
est  meu«e  avec  beaucoup  de  talent,  no- 
tamment dans  le  torse  amaigri  du  dicta- 
teur, son  bras  décharné  et  sa  face  ravagée 
par  la  colère  et  la  souffrance. 

Le  Saint  Saturnin,  martyr,  de  M.  Char- 
tran,  est  une  composition  en  forme  de 
vaste  éventail,  destinée  à  décorer  le  fonds 
du  chœur  de  l'église  de  Champigny.  L'ar- 
tiste a  tiré  bon  parti  de  ce  plan  insolite 
qui  proposait  à  son  talent  un  problème 
difficile  à  résoudre.  Dans  la  partie  droite 
de  l'arc  il  a  établi  le  saint  en  hauteur  de 
façon  à  rompre  la  courbe  ;  dans  la  partie 
gauche  il  a  fait  voler  horizontalement 
l'ange  qui  lui  apporte  la  palme.  Au  som- 
met, le  Christ  assis  sur  des  nuées  reçoit 
le  martyr  au  paradis.  Nous  signalons  aux 
amateurs  sérieux  le  dessin  plein  de  ca- 
ractère du  saint  Saturnin,  à  genoux  de- 
vant son  billot  et  vu  de  dos;  il  est  d'un 
style  remarquable  et  d'une  rare  origina- 
lité. C'est  également  un  ouvrage  tout  à 
fait  méritoire  que  le  Saint  Paul  devant 
l'aréopage,  de  M.  Ponsan-Debat.  L'apôtre 
debout,  les  mains  étendues,  professe  élo- 
quemment  la  foi  nouvelle.  Divers  philo- 
sophes athéniens  constitués  en  tribunal 
l'écoutent  et  le  jugent.  Le  peuple  se 
presse  pour  entendre  le  grand  orateur 
évangéhque.  Jl  faut  non -seulement  beau- 
coup de  science  et  de  talent  naturel,  mais 
aussi  une  force  de  volonté  pe«  commune 
pour  conduire  jusqu'au  bout  ces  travaux 
ingra's  auxquels  le  public  naccorie 
qu'une  attention  distraite.  Mais  ils  ne 
passent  point  inaperçus  de  la  critique  sé- 
rieuse, et,  pour  être  restreint  à  quelques 
louanges,  le  succès  de  M.  Ponsan-Debat 
n'eu  est  pas  moin  vif. 

L'auteur  de  la  charmante  Séléné  -du 
Salon  de  1876,  M.  Machard,  nous  offre 
cette  année  un  plafond  décoratif  dont  le 
plus  grand  tort  est  d'être  basé  sur  un  ca- 


_  quoi 

tiste  I  Son  plafond  est  gracieux,  éléga»t  de 
forme  et  parfaitement  propre  à  atteindre 
le  but  auquel  il  est  destiné.  Si  la  coulevir 
en  semble  un  peu  pâle  et  peut-être  bien 
sommaire,  il  est  probable  que  M.  Ma- 
chard en  a  calculé  l'effet  à  l'emplacement. 
—  M.  Mazerolle  est,  lui  aussi,  un  de  nos 
meilleurs  décorateurs  ;  son  tableau,  les 
Agapes,  se  ressent  un  peu  des  habitudes 
ds  son  talent  ;  il  est  d'un  art  savant  et  fa- 
cile tout  ensemble.  La  composition  nous 
en  a  semblé  ingénieuse  et  du  meilleur 
sentiment. 

A  l'envoi  de  son  vivant  portrait  de 
M.  Carrier-Belleuse,  M.  Fernand  Cormon 
a  ajouté  celui  d'un  tableau  assez  discu- 
table et  qui  représente  la  Résurrection  de 
la  fille  de  Jaïie.  Sa  lumière  livide  et  l'ex- 
pression grimaçante  de  la  ressuscitée  ne 
nous  rendent  point  injuste  pour  le  reste 
du  travail,  et  nous  accorderons  de  bon 
gré  que  la  figure  du  Christ  est  pleine  de 
noblesse.  N®us  n'avons,  cette  année,  de 
M.  Tony  Robert-Fleury  que  deux  por- 
traits; il  est  vrai  qu'ils  sont  excellents  et 
d'une  haute  distinction  de  talent.  Quand 
les  peintres  d'histoire  se  mettent  à  lutter 
avec  les  spécialistes,  ils  les  battent  sur 
leur  propre  terrain.  Nous  ne  disons  pas 
cela  assurément  pour  M™«  HenrieUe 
Browne,  dont  les  recherches  ont  toujours 
été  diverses  et  multiples.  D'ailleurs,  son 
Portrait  de  jeune  femme  est  un  morceau 
de  peinture  charmant;  la  couleur  en  est 
délicate,  le  modelé  souple,  et  le  sexe  de 
l'auteur  ne  s'y  révèle  que  dans  le  goût  de 
l'arrangement,  e'est-à-dire  là  où  il  est 
supérieur. 

C'est  sur  les  traces  d£  sa  célébra  rit'ale 
que  semble  marcher  M"'  Anselma.  Ses 
deux  portraits  de  l'année  méritent  qu'on 
les  loue  pour  leur  élégance  et  la  finesse 
délicate  de  leur  coloris.  Celui  des  deux 
petites  filles  dans  un  même  cadre  nous  a 
paru  toutefois  d'une  veine  particulière- 
ment heureuse.  L'auteur  a  saisi  et  rendu 
avec  une  tendre  perspicacité  la  transition 
qui  sépare  l'enfant  de  la  jeune  fille. 

Quoique  le  portrait  du  général  d'Au- 
relle  de  Paladines  soit  fièrement  campé 
et  peint  avec  une  crânerie  toute  mascu- 
line, il  ne  vaut  pas,  à  notre  avis,  les 
ouvrages  précédents  de  M"'  Jacquemart. 
M.  Alphonse  Hirsch  est  a\a  contraire  en 
progrès;  il  nous  a  rendu  dans  tout  son 
caractère  et  sa  vénérabilité  sympathique 
la  figure  de  M.'Isidor,  le  grand  rabbin  de 
France.  La  ressemblance  est  criante  et  la 
qualité  de  peinture  s'est  élevée  sensible- 
ment. 

Ne  passons  pas  devant  l'image  frap- 
pante de  î*I.  Pierre  Vécon  sans  saluer 
l'habileté  de  son  portraitiste,  M.  Goupil, 
qui,  d'autre  part,  expose  un  aimable  ta- 
bleau de  genre,  la  Visite  de  condoléance, 
fort  spirituel  et  peint  avec  une  distinction 
exquise.  Terminons  par  un  autre  prati- 
cien émérite,  M.  Jacquet,  et  cMisacrons 
ici  par  nos  éloges  le  succès  qu'obtient 
tousles  jours  l'élude  touchante  et  si  adroi- 
tement exécutée  qu'il  a  intitulée  la  Pau- 
vr«tle. 

Emile  Bebgkhat. 
(SvjpjplémenX.) 
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l'imtre 


ivr.  77 
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16  mai  77 
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d» 
i' 
i' 
d« 
d« 
d* 
d« 
d» 
d- 
d« 

2Sjanv.-77 
15,i3nv.77 


janv.  1877 
mars  1877 
févr.  1877 
31  janv.  77 

janv.  1877 
(i- 
d» 
d" 

avril  1877 
15avr.77, 
d« 

20  avr.77. 
31 janv. 77 


jan».  1877 


févr.  1877 
janv.  1876 
juill.  1876 
janv.  1877 
mai  1877. 


d» 

nov.  1876. 

mai  1877. 


janv.  1877 


d» 

mai  1876. 
Té».  1877. 
déc.  1876. 
mai  1877. 


15i»nv,77 

juill.  1873 

mai  1877, 
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JWil  1877 
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FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 

3  0/0  


4  0/0  

4  r/2  o/o- 

5  o/o. 


RÉPARTITION  MEXIÇA'IIVE,  prom.  de  rentes, 
d»  d»         bul.  négociables. 

BOIVS  DD  TRÉSOR  

d»  5%,  éch.  l"sept.  1880  (conp.  de  300 fr.).. 
d-  d"  (coup,  de  1000  fr.).. 

d»  d»  (coup,  de  5000 fr.).. 

AMMVa,        d'  (coup.de  500 fr.).. 

d»  d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

d--  IM,  éch.  l"mars  1881  (coup,  de  âOOfr.).. 
d»  d»  d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

d»  4";  d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

d»  1870,  2-10,  3-10,  5-10, 5%  (coup,  de  100  f.). 
d»    d»  d»         d»  (coup.de  500  f.). 

d-    d"  d»         d"  (coup,  de  1000  f.). 

OBLIGATIONS  DU  TRÉSOR,  int.  20  fr.,  rem- 
bours.  500  fr.,  annuités  finissant  en  1889,  t.  p. 
iîo.\s  ne.  LiQUiBATiOiv,  5%  (émis  ;'.  1874  et 
187.5),  remboursables  à  500  fr. 
il»        (départements),  titres  provisoires. 
SEiîVK,  Empr.  dcn.  1857,  4%,  remb.  225  fr.,  t.p. 
/  Ohli'-ations  1855-60,  3%,  remb.  500  fr.,  t.p. 
/       il"       1865,  4%,  remb.  500  fr.,  t.p.... 

1869,  3%,  remb.  400  fr.,  t.p.... 


I 


d» 
d» 
d» 
d» 
d' 


d- 


1871,  3%,  remb.  400  fr.,  t.p.... 

d»  quarts,  3''/„,  remb.  100  fr. 

d»   séries  sorties  (unités)  

d»   séries  sorties  (série  ent.).. 

1872,  6%,  remb.  1,000  fr  

1875,  4»/o,.remb.500fr.,  t.p.... 

1876,  4%,  r.  500  fr.,  235  fr.  p. 


Bons  de  liquid.,  ^K,  r.  500 fr.,  t.p.  (garantis 
et  payables  par  l'Etat,  exempts  d'impôts). 
VILLE  de' MARSEILLE,  1877,  3%,  r.  400  fr., 
;  •  if.  50  payés. 
d°  d»  tout  payé  

VALEURS  FRANÇAISES 

BANQUE  DE  FRANCE  


BANQUE  DE  PARIS  ET  DES  PATS-BAS,  act. 
de  1,000  fr.,  500  fr.  payés  (ex-coup,  ii»  9).... 


COMPTOIR  D'ESCOMPTE,  action  500  fr.,  t.p. 
CBEDIT  AGRICOLE,  action  500  fr.,  200  fr.  p. 

CRÉDIT  FOIÎC.  COLONL4L,  a.  500  fr.,  300  f.  p. 


'Action  de  500  fr.,  250  fr.  payés..  

Obligations  foncièresl,000fr.,3%,  r.  1,200 fr. 

Obligations  500  fr.,  4%  r.  500 fr. 

I      d»       10""    4%  r.lOOfr. 

'Obligations  500  fr.,  3»/„  r.eOOfr. 

d»       10"«*    3%  r.l20fr. 

[Obligations  500  fr.,  i%,  1863  r.500fr. 

lObligations  communales,  3%  r.500fr. 

i"  d»        5»",  3%,  r.lOOfr. 

Obligat.  communales  et  départ"",  1872,  5%. 

remb.  300  fr.,  t.p. 
d»  1875,  4%,  ri  500  fr.,  t.p. 

ALGÉRIEIVNE  (Soc.  gén.),  a.  500  fr.,  250  fr.  p. 

d»  oblig.  remb.  150  fr.,  

d»  d»    5%,  remb.  500  fr.  

CRÉDIT  IIVDUSTRIEL  ET  COMMERCIAL  (So- 
ciété générale  de),  action  500  fr.,  125  fr.  payés. 

CRÉDIT  LYONNAIS,  act.  500  fr. ,  250  f  r.  payés, 
(ex-coup.  n°  9) 


CRÉDIT  MOBILIER  (Soc.  de),  act.  500  fr.,  t.p. 

(ex-coup,  n»  2) 


DÉPOTS  ET  COMPTES  GOURANTS  (SûdetO 

de),  action  500  fr..  125  fr.  payés. 

d»    I       actions  estampillées...  i — ,  

SOCIÉtÉ  FINANCIÈRE  DE  PARIS,  action  de 

500  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  n»  8)  

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  pour  le  développement 

du  commerce  et  de  l'industrie  en  France ,  act. 

de  500  fr.,  250  fr.  payés  


AD   COMPTA  Pft 


69  69  95  10  15  ÎO  25  30  32  U 

69  3;) 


98  97  75  38  25  .  ■ 
104  15  20  25  30  35  30 


1815. 


495   

512  512  25 


227  50  227   .  ■ 
480  481  50  482  50 
510      .  .... 
372  50  373  ..  ... 


364  

9J  25  93  7b. 


475  474  50  474  

473  472  471  75  471  50. 


506  507. 


341  342   ..  . 

342  342  50  313  75  3i4. 


3190  31S5  3180  3185. 


920  915  912  50  910  91 


638  75  640  .. 

287  50  286  25 


577  50  580  575  580 


490  .. 

97  .. 
5I!0  . 

97  .. 

480  .. 
4'25  .. 
82  50 


295  299 
470  . 

3?0  325 
125  50 
501  502 


502  50 


650  . 
548  . 
(Jrosses  eonnare«, 
133  75  135  . 


636  25  637  50  .  -  . 


4G8  .. 

467  50 


liq. 
cl,. 

(in  c. 
lin  « 
S 11  p. 
lin  p. 
lin  p. 
liq.. 

et. . 
liq.. 

et., 
fin  c. 
fin  e, 
fin  c. 
fin  (I. 
lii.  {,. 
fin  p 


en  liq. 
fin  et. 
en  liq. 
fin  cf. 


fin  et. . . 
an  cl.. . 
iin  et.-., 
«n  liq. . 
fin  et.. . 
P«  fm  p 


Un  et... 
en  liq . . 
fin  et... 
P«  fin  c. 


fin  Cl... 

P'fi'.l  c. 

fin  Cl. . . 

en  liq. . 
fin  et. . . 

P«  fin  c. 


en  liq 
Un  et. 
P«lïn  c, 
P»  fin  p 


31. 
au  31 
au  15 

liq.. 

31.. 
au  31 

31.. 


11(1 
31.. 
liq.. 
et... 

fin  c. 
an  c. 
fin  p. 
fin  p. 


liq.. 
et... 
.et... 
liq.. 
cl... 
31.. 
31.. 
liq.. 
31.. 
liq.. 

31.. 

au  31 

au  15 
liq.. 


51. 
au  ?A 
au  15 
au .. 
liq.. 
31.. 


en  liq.. 
-u  3i.. 
P«au31 
en  liq.. 
an  31.. 
P-  au,31 
P*ai  15 


F  i:  K  M. 
COURS 


69  10 


Pl.  VU 
■  HAVl  l'A» 


104  15 


lOi  60 

U;5  .. 


920 


135 


69  35 

...  .  a2f 
69  30  d!f 
69  70  d25 
....  ÛIJ 

 d25 

...  d2f 


lOi  37  'A . 

d2f 
..  ..  dlf 

Ifli  85  r125 
d  2: 

10.)  40  d'il 
 d25 


dsr 


dSf 
ds'f 


137 


dlOO 
dlOO 


d5i 


69  02  « 

69  35 


70  70 


10  i  Bî 
iÔ4  30 


105  85 


132  50 


DERniBR 

COURS 


69  32  'A- 


69  50  d50 

70  80  d50 


104  37  a. 


104  60  dSO 
i06  '.'  lisfi 


die 


dlO 

dio 


917  50 


d50 
dSO 


dlO 
dlO 


..  dlO 
..  d5f 
..  dlO 
..  d5f 


dlO 

dlO 


50  ... 
.  dlO 

50  dlO 


dio 


<10 
410 


PKKCKi»»'.  MT» 
Dernier  cmirt 


69  (!:• 


86  .. 


98  .. 

ic3  9! 


0  19 

.■J",  s  à2ni 
515  •• 
1015  •■ 


iiOiS  •• 
505 

lOlU  .. 

505  .. 

lOlU  ,. 

950  .. 

lOO  7d 

505  ., 

1015  .. 


493 


512  5(' 


227  .. 

479 

507  5( 


3V3 


.564  - . 
93  50 

900  .. 
10000  .. 
106O  .. 


475 


473  .. 

5-(6  Ul' 


341  50 
341  75 


3185 


918  75 


638 
285 


75 


350 


580 

950 
487 
96 

97 
480 

4:^5 
82 

•  •  • 

295 
470 

320 
125 
500 

642 

535 


133 


637  50 


400 
467 


50 


68  85 


rr 

103 


1(;3  9» 


435 


3S0 
il7 

367 


368  7s 


505 


340 


3175 


920 


«2 
31? 
380 
5«Ô 


.=.0 
56 


465 

397 


278 
453 

44Ô 

142 
452 

731 

538 


50 


50 
30 

25 

75 


131  25 


643 
4Ô6 
467 


50 


27  M»i  1«7T 


(!'>m!)t.iiit 


Uq. 

.mirc 


jartv.  187ii 
févr.  J87i 

janv;1S77 
avril  '1877 

révr,  1877 
mars  1877 

mai  1877. 


janv.  11877 

avril  Î877 
(in.  1877 

avril  1877 

ianv.  1877 
mai  1877. 

janv.  1.877 

avril  1875 

6  ayril  'Tl 

janv.  18(i7 
eï-«.  3(t.. 

.léf..  1875. 
jativ.  1877 
(S  avril  76 
jauv.  1877- 

iaii'.  1S77 
Di«îs  V<i77 


Samedi  26  Mai  Î87:^ 


BAiN-yiiE  PH.\i\co-ÉGYPTiEivi\E ,  action  do 
500  fi'.,  X'50  fi'.  payé.s  (.ex-coup,  n'7)  

IJ\!VQUi:  FRANOO-IIOLLAIYDAISR,  actioil  dC 

500  fr.,  250  fr.  payés  (ex-couj).  ii-  1)  


BAPfQiri-;  FRANÇ.AISB  ET  l'JALIEiVNE,  act. 

(le  500  fr.,  259  iv.  payés  (ex-coup,  ii"  8)  


BONG  A  (îUELMA,  a.  SOOfr.,  tout  payé,  remb. 
(iOO  fr..  (i"o  garanti  par  le  diVoarlcm.  de  Cons- 
laiitiiwi  dus  la  réception  des  ù'avaux  

CJIARIOTES,  action  de  500  IV.,  toat-i)ayé  

USX  AJMÉR.Eis.,  act.  .'lOO  fr.,  2,50  fr.  payés... 

(,:<,ïi'  II-,  lie  ]-cvenu  iicl  liili' luHr.  garaiiti  par 
ri'fPiilio!!  dos  tr.iv.wx). 
îiST,  (le  5fl0»l'r.,  tOUi  pi|  é  

i-Ai',!.'=;     ïjYOy  ET  MÉDîTi:i!r.Ai\ÉK,  action 

.irï  iV.,  ICUl  |ia  Y  .'  


BUDI,  Mtioli  de  500  fr.,  tout  payé  

ivoiu) ,  action  de  500  fr,  libéré'Ss,  remb.  à  400  fr. 
ORLÉ.\JVS,  action  de  500  frf,  tout  payé  


ORi.ÉAivs  A  chaînons.  —  Annuités  dues  par 

l'État,  —  tout  payé  

(Impôts  à  la  "charge  de  la  Comp'»). 

OUEST,  actiorv  (Je  500  fr.,  tout  payé  


VENDîOlî.  act.  .500  fr..  t.  p.  (.sx-conp.  n-  2'i)... 

DOCKS   HT   ENTREPOTS   DE  MASSEilLLE, 

act.  de  500  fr.,  tout  payé  (cx-roup.  ii"  C)  

ENTREPOTS  ET  MAGASINS  GÉNÉRAUX  DE 

PARIS,  .iction  de  1/31000',  tout  pave.  

ALLUMETTES  CHIMIQUES  (C'»  générale  des), 
action  de  500  fr.,  325  fr.  payés  


COMPAGNIE  PARISIEPfNE  Ï)D  GAZ,  action 

de  250  fr.,  tout  payé  


AU   CO.MPT.'i  i\ï 

Grosses  coupares  ! 

382  50   

510  511  2.)  512  50  II',  .. 
220  225  227  50  

•185  . 

595  50:2  50  .  ....... 

'97  50  995  ..  ,  

765      ...  ,.  ...  . 

1260  ISGj  1260  1257  50. 

1020  

475   , 

650  652  50  655  


5  jsnv.  77 
r(t?.\  1S77. 


ivn.  1877 

anil  1876 
15  aTril76 
15i9ill.7fr 

15jm.77 
15  avr.  77 

iiii!:.  tf;77 


isnv  I  S7;i 


coMpi^f'iMSSOBILSàUBs  aet.  SjfjOfr.,  tout  payé. 

d»  grosses  coupures  


COMP.-iGNIE  GÉNÉR.  TRANSATLANTIQUE, 

act.  500  fr.,  tout  payé.T  


siEss\(;Ei!î3;s  MARITIMES,  act.  500  fr.,  t.p. 

VOITURES  A.  PARIS  (Ci=gé)i. des), a.500f., t.p. 

(ex-coup,  n»  IG) 
SALINISS  DE  L'EST,  a.  500  fr.,  t.p.  (ex-c.  17). 

CANAL  MARITIME  DE  SUEZ,  a.  500  fr.,  t.p. 

(ex-cOup.  36) 


Délégations,  remb.  à  500  fr.,  tout»payé. 
(ex-coup.  15) 


d' 

d"    Bons  trentenaires,  8  % ,  remb.'  à  125  fr. 

FONDS  D'ÉTATS  &  VALEURS  ÉTRANGÈRES 

ANGLAIS  (cons.  3%),  nég<>'",fhs=nxe25fr.20. 
DETTE  AUTRiCH.  (5%, convertie),  nég., change 
fixe  2  fr.  50.  —  Obi.     100  flor.  (papier), 
d"  d»     1,000  llor.  d* 

d»  d»    10,000  nor.  (j- 

d»  1876,  4%;  (or),  négoc.  change  fixe  2  f.  50, 

Oblig.    200  fior  

d»  d»     1,000  llor  

d»  d»    10,000  llor  

ÉGYPTE  (Emprunt  vice-roi  d')^  1870,  7%,  obi. 
hypothécaires  rembours.  à  500  fr.,  tout  payé.. 

(îrosses  coupures  

.ÉGYPTIEN  1873,  7%,  oblig.  remb.  500  fr.,  t.p. 

d»  cl»        d"    coup,  de  5  

d»  d"        d"     coup,  de  25  

DETTE  ÉGYPTIEIVME  unifiée,  7%,  T.  à  500  fr. 

"  (Décret  du  7  mai  1876). 


440 
425 


1205  1200  1205  1207  50  1208  75 
1210 

12  50  ...  .„  . 

10      .„  , 


en  liff.. 

au  51.. 
P«au31 
i'»a(i  1" 
en  lin. 

P°  au  31 
P'au  15 
en  l;f>.. 
3U  31-. 
P'auni 
P«aiil5 
en  li(7. . 
fin  a... 

lia. . 
lin  et... 
en  liq. . 
Hii  et... 
P'  (In  p. 
on  li(| . . 
Ilri  cl... 
P"  c. 
en  liq'. , 
lin  et.. . 
.P»ar:-c. 
P"îJ«  p. 
ïn  iiff. . 
.'ic  cr. 
P'  lin  c. 
en  liif . . 
ûn  et... 
P'  fln  c. 
en  li(T.. 
Iln'ct... 
P«  lin  c. 
en  . 
au  15.. 


l'f.  KM. 
-COURS 


409 


015  620  .. 
445  447  50 


640  611  25  c52  50  ris  6i0 

6i2  50  6Î3  75 

517  50  510  521  25  522  50  523  75 
525 

128  129  50  ... 


d» 


unifiée  nouvelle,  obi.  7%,  r.  500  fr. 

(Décret  du  18  nov.  1876). 

Grosses  coupures  

obi.  privilégiées  hyp.  sur  chem.  de  fer 
égypt.  et  port  d'.-Vlexandrie,  r.  500  f. 
Grosses,  coupures 


ESPAGNE,  3%,  Extérieure,  (négociât.,  change 
fixe  5  fr.  40)  


d"  coup,  de  36  et  24  piastres,   

d°     d"    df  12  Piastres  

d»  Intérieuret  coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

d»        petites  coupures  

d»        coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

.d»       d»        petites  coupures  

PAOARLS,  obligations  remboursables  à  500  fr.. 


53  55  25   

55  50  75  56  5S  25  50  .. 

55  50  75  56  56  25  50 


195  197  50  198  75  ..  .. 
2W  2U'242".I  V.', 


230  235... 


185  485  50  186  25  K5. 


277  50  676  25  275  277  50  278 
278  50  279  279  50  280 


10  H  % . 
10  «  . 
10  %  H. 


en  liq. . 

lin  cl... 
P'  fin  c. 
■m  liq  .. . 
lin  et... 
en  liç.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
en  liq. . 
3U  3Î.. 

m  liq. . 
ta  31. 
P«aa31 
P'  a,H  15 
en  liq. . 
au  31-. 
P«aà.31 
P=âul5f 
en  liq.. 
au  31  . 
P«  âu31 
P«aul5 
au  31.. 
en  liq. . 
au  31- . 
P=au31 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au31 
P«  au  15 
en  liq.. 
au  31,. 
P«?u3! 
P"  au  15 


en' liq.. 
su  31.. 
P«  au  SI 
au  31.. 
P«au31 

"eiî  liq. 
au^l, 
P°aû31 
P«au  15 
eu  liq.. 
au  31.. 
en liq.. 
au  31.. 
P«au31 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au31 
P«  au  15 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au3I 
P«aa l5 
n  liq.. 
au  31.. 
?•  au  31 
en  liq.. 
au  31.. 


P  Lim 

UACX  UAS 


dâf 

d.5f 


d5f 
d5f 


d5f 

asf 


230 


1258  75 
1021  2^ 


d5f 


d5 
d5f 


d20 
d20 
d20 


d5f 
^20 


DRK.IIER 
COORS 


dlO 
dlO 


CI.OTDRK 
PB  ÉCÉDKNTi 

Dfi-mer  court 


m 

dlO 


dlO 
dlO 


dlO 


d5r 


1202  50 


6i0 


51-8  75 


..  d'5/ 


6i5 


d5f 
d5f 


d5f 
dSi 


d5f 


d5f 
d5f 


(3.5f 
d5f 


  110 


  110 

..  ..  dlO 


 JIO 

IfGÔ  " 
 dlO 


..  dlO 


..  dlO 


7Cj 
1260 
mt) 

475 

651  25 


4.55 

iSS 

... 

•• 

2.52 

50 

25Î 

382 

50 

385 

•  • 

... 

510 

•• 

•V 

525 

•  • 

•  • 

230 

230 

485 

483 

•  • 

59  j 

595 

•  • 

998 

75 

lOSÔ 

•  • 

àlO 


1210  .. 


..  dlO 

dlO 


100 
43') 

425 
247 


50 


m 

613 


au  31. 
au  31. , 
au  3t., 
<ii  31.. 
au  Sf. 
ai  3i. 


55  35 


185 


276  25 


d 

dlf 


d5f 


d5f 
d5r 


d5f 
d5f 


..  dlO 
..  dlO 


..  dlO 
..  dlO 


dlO 


645  .. 
fi4.T   .  dîO 
662  50  dlO 

522  50 
...  ..  dlO 
 dlO 


55  80 


d50 
dôO 


dlO 


dlO 
dlO 


1205  .. 

'i2  '50 

SOS 

éis 

4S5 

290  !! 
635  '.. 

526 

m 
95  % 

"û  y. 
44  .. 

46  .. 


dlO 
dlO 


278  75  ... 
282  50  dlO 


dH 


54  75 
.S5 
55 

195 
lîtO 
240 
219  50 
257  50 
230 


7&2  50 

i255  " 

• • 

iÔ2Ô  " 

•  •  •  •  •• 

ii&  .'I 

648  25 

49Ô  " 


450  .. 

•  •  • 

447  50 

248  75 


1205  .. 

•••• 

•  •  • 

16 

•  ••  •• 
■  ••  *• 

• .  •  •• 

... 

620  .. 

«6  25 

620 

637  50 

•  «  • 

517  50 

>  ■  • 

122  SÔ 


65  X 


183  75 


271  25 


10 
10 

10  % 
10  % 
tl 

m  3M6 
Ifi 

16  ..' 


55  .. 

•  •• 

• 

362  50 

•  •• 

236  25 

•  •• 

•  •• 


182  50 


271  25 

îé^/ié 

•  •  • 

'17  % 


27  MaTOnr 


omClEL  DS  LA  HJBPUBLIQBS  FKANÇAIIIjS 


4  ''.I 


.  KKPOUT» 


Gumptant 
li<iuid 


liq.  pr. 


•  •• 


•  •• 


• 


•  •• 
• 


• 


•  •• 
• 


•  •• 
• 


Uq. 
ù 

l'a  u  Ire 


20b 
25b 


mai  1877. 


mars  1877 
(!• 

janv.  187? 
d» 
(!• 
d» 
d« 

avril  1877 


iaill.  1875 
d- 

janv.  1877 
d» 

iviU  1877 
mai  1877. 


îéw.isr? 

d» 
d' 
A' 

avril  1877 

d* 
d' 
d» 

janv.  1877 

jaiiv.  «76 
d-. 
d» 

janv:  1876 
d» 

d- 

(ICI.  Ib7â. 


janv.  1877 
lant.  1875 
lant.  1S7() 

juin.  1873 

jaav.  1877 

féVT.  1877 
iaM.  1877 

jaiiv.  1877 

aav.  1876. 
noT.  1874. 


jant.  1877 
im.  1877 


jum.  1856 

i«vi.  1866 
MU  1865 
janv.  187T 


Samedi  26  Mai  1877 


ÉTATS-UNIS,  5-20, 1867,  GK  (fli^s,  cil.  fixe  5f.). 

coup,  rt'e  6(1  (loi  

il-  d»  de  30  (loi  

d»        Consolidés,  5%  

d»  d«        petites  coupures. 

ITALIE,  5%,  coup,  de  1,000  fr  

d»"  ■    coup,  de  .^)Ol^fr  

d»  coup,  de    100  à  500  fr.  exclus.. 

d»  coup,  de     50  fr  

d"  coup,  au  dessous  de  50  fr  

d»  3%  


Obi.  Victor-Emmanuel,  1863,  r.  500  fr. 


PiittUViEiX,  obligations  6%,  tout  payé  

d»  5%.  tout  payé — ,..  

PORTUGAIS,  1853,  3%  (nég.,  ch.  fixe  25  fr.  25). 

d-  1856-57-59-60  


EMPRUNT  ROUMAm  1875,  5%,  tout  payé.... 
RUSSE,  1862,  5%  (négoc.  change  fixe  25fr.20). 


d»  '      d»      oblig.de    501iv.  st.. 

d»  de  de  106  liv.  st  

d»  d»  de   500  liv.  st  

d»  d»  de  1000  liv.  st  

d°  1870,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 

d»  d»       oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 

d»  d»       oblig.  de    .500  liv.  st.,  t.p. 

d»  d»       oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 

d»  1875,  i'/iVo  (négoc.  change  fixe  25  f. 26), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 

d»  d»       oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 

d»  d»       'oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 

d-  d»       oblisr.  de  1,000  liy.  st.,  t.p. 


DETTE  GÉIV.  TUNISIENNE,  S'/o,  Ob.SOOf.,  t.p. 

DETTE  TnRQUB,'5%,  1865-73-74,  coup.  125 fr. 
.  d»  A-  62fr.50. 

d»  d°  12  fr.  50- 

EMPRUNT  OTTOMAN,  1860,  O'/o,  r.  500  f-,  t.p 


d" 
d- 
d» 
d» 
d- 
d» 
d» 
d» 
d» 
d" 


1863,  6%,  r.  500  f.,  t.p. 

grosses  coupures  

1865,  6%,  r.  509  f.,  t.p. 

«rosses  coupures  

1869,  O^.r.  500f.,t.p. 

coupures  de  5  

coupures  de  25  

1873,  6%,  r.500fr.... 

coupures  de  5  

coupures  de  25 


BANQUE  liypothéc  d'Espagne,  a.  500  f.,  200 f. 

(ex-coup.  2.) 
BANQUE  DE  CRÉDIT  1TA1.IEN,  act.  500  fr., 

3Q0  fr.  pavés  (ex-coup.  n°  19)  ,  

BANQUE  OTTOMANE,  act.  5G»,'  ir.,  250  fr.  p. 


AU  aOMPTAWÏ 


108  %  

108  %  'A  

65  fiO  40  30  50  60  55  60  ."^0  65 
. .  65  70  75  90  6»  65  85  90  Hb 

65  70  75  66  

6S  06  20  30  

67   


212  50  213  60 


coup. 


30  31  35. 


77  ■-  ■ 

75  a  76  76  % 


79  U  Vs  %  ?i  80  

79  M  %  79  78  %  79  %  M  % 

79  79  J4  ..  ..      79  %  %  80 

78  %  79  A  


71  a 


8  25  20  15. 
8  25  20 


49  .. 
47  50 


iU  .11. 


lu  31. 


en 

.lU  31.. 
P«au31 
P»au  31 

l'«f!Ul5 

P"  au  15 
au  31.. 
en  liq.. 
au  3) .. 

en 

au  31.. 
au  31.. 


en  l!(i. 
au  31. 


en  liq.. 
an  31.. 


au  31. 


CH  liq. 
au  31. 


50 


43  75  43  42  75.. 


40  40  25. 


d- 


grosses  coupures. 


CRÉDIT   FONCIER   D'AUTRICHE,  action  de 
500  fr.,  200  fr.  payés... 
d»  d»  grosses  coupures — 


BANQUE  CENTRALE  DU  CRÉDIT  FONCIER 

DE  RUSSIE,  oblig.  l'"  série 5%,  femb.  500  fr. 


d»       oblig.  4»  et  5»  séries,  Sfo,  r.  500  fr .,.  t.p. 

CRÉDIT  MOBILIER  ESPAGNOL,  a. 500 f.,  t.p. 

(ex-coup,  n»  3) 


SOCIÉTÉ  AUTHiCHiENiVE,  action  500  fr.,  t.p. 
d»  d»  grosses  coupures. 

BADAJOZ  (Ciudad-Reabà),  action  500  fr.,  t.p. 


LOMBARD  (SUD-AUTRICHIEN),  act.  500  fr., 
tout  payé  (ex-coup. ^n"  31). 
d»  d"  grosses  coupures  


NOaD-OUEST  DE  L'AUTRICHE,  r.  500  fr., 

d"  d»  grosses  coupures. . 


NORD  DE  L'ESPAGNE,  a.  500  f.,  t.p.  (ex-C.  30). 


PAMPELUNE  ETkBARCELONE  (SARAOOSSE  à), 

action  de  500  fr.,  tout  payé  


PORTUGAIS  (Comp'«  Royale),  act.  500  fr.,  t.p. 

CHEMINS'DE  FER  ROMAINS,  act.  500  fr.,  t.p. 


525 


452  50 


360   

350  351  25  352  50 
430  435.  

436  25   


150  .. 


230  232  50  235  232  50. 


128  122  Ep  .. 
Grosses  coup. 


Grosses  eoap. 


64  ••  •«.  •  ••• 

Grosses  coup  


en  lis}., 
au  31.. 
en  liq.. 
au  3!.. 
P=au31 
Ç"  au  15 
au  31.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
8B  liq.. 
au  31.. 
F«au31 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au31 
n.liq.. 
au  31. . 


SARAOOSSE  (MADRID  A),  açtion  500  fr.,  t.p.  1318  M  ••• 
(ex-coupon'u»'34.)     _ ._,  , 


en  liq.. 
au  31.- 
en  lif[.. 

au  31.. 

P"  au  31 
l'oaulS 
en  !iq.. 
an  31. • 
P-auSl 
P«au 15 
en  liq.. 
au  31.. 
P=an  31 
en  lia., 
au  31'.. 
P'auSl 
en  liq.. 
au  31.. 
P=au31 
P«au31 
P«au15 
P»anl5 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au31 
P«au31 
P«aul5 
P'âu15 
OH  li';.. 
au  31.. 
P=au  31 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au21 
P«aaî5 
en  liq.. 
au  31.. 
P''au31 
en  liq.. 
au  31.-. 
P<=au3t 
P«au31 
P'-au15 
P'aul5 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au3i 
en  liq.. 
au  ol  - • 
P»au31 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au  31 
en  liq.. 
as  31. 
P'auSl 


I'  ft  K  M. 
COURS 


65  45 
6S 

66  .. 


440 


435 


146  25 


227  50 


122  50 


307  50 


I- 1.  ij  s 

DAU'j;      I  BAS 


66  15  ... 

65  9i)  dlf 
65  75  d25 

67  ..  dlf 
..  ..  d25 


d25 
d  1 


d5f 
d5f 


d5f 
..  d5f 


..  ..  d5f 
..  ..  d5f 


d5f 


...  ..  d5f 


440  ..  . 

 d20 

 d  5 

 d40 

 d30 


..  d20 
..  d5f 
..  d5f 
.,  d5f 


d5f 


147  50  ••• 

 d5i 

 d5f 


..  d5f 


235 


..  d20 
..  d5f 
..  d20 
..  dSf 


 d5f 


 dof 


 dSf 

310 


05  30 
65  70 


435  . 

442  50 


440 


145 


225 
230 


307  50 


COURS 


66  15  ... 

66  65  d50 

67  80  d50 


d50 
dSO 


dlO 
diÔ 


..  ..  dlO 
..  ..  dlO 


 dlO 

 dlO 


..  dlO 


dlO 


438  75  . 
415  ..  dlO 

 dôf 

 dlO 

 d5f 


t*  il  É  < 

Herm 


110 
108 
108 
108 
65 


65 
65 
34 


40 


213 


IS 
13 
51 
51 
29 


75  % 

75  .. 

72  .. 

74  K 


78 
7» 
78 
78 


70 
71 

(■9 
69 


192 

"s 

8 
S 
47 
50 
45 
47 
40 
4J 
45 
40 
40 
40 
40 


50 


392 

322 


452  50 


351  2: 


347  5i' 


4^7 


ÎX'J  11 

'■■nrs 


m  % 

éi  95 
'37  50 


18  12H 
41  75 


62 


71  a 


75  X 


82  \ 


278  75 

"»  15 

130  " 

345  o. 

53  75 
'40 

4«7  5u 


465 
3i'2 


:.o 


i  v,  2  f  O 


395 


4^1  25 


50  430 

T. 


437  50  .. 
 d! 


 dlO 

4il  25  dlO 
 dlO 


...  ..  dlO 


145  

 dlO 

 dlO 


 dlO 


223  75  .•• 

235  .•  dlO 


 dlO 


dlO 


d20 


308  75 


dlO 


435 


240 


148  75 


225 
230 


120 


275 


64 

307 


50 


433  75 


240- 

iio 


25 


305 
223 


75 


120 

275 

'éi 


307 


50 


4060 


rWÎIKI,  ns  LA  RÊPORLJOU*  fRANÇAISB 


27  Mai  1177 


déc.  76 
(!• 

mai  1s77. 
"ov  -18/(5. 
mai  l!i77. 
avril  |«77 
jauv.  1S77 
d° 

ffvr.  1877 
i»nv.  1877 
d» 

31  dec-  76 


15janv.77 
ZI  Me..  76 


11avr.77. 
13avr.77. 

'lïn'VsV*)! 
ISjaiiv.  77 
(ïJiv.  1877 
à' 

juill.  1876 


mai  1877. 
juiU.  1876 
janv.  1877 
avril  1877 
«vril  1877 
jQiil.  1875 
janv.  1871 
janv.  1877 
t5mnr';77 
Vin\.  1877 

eiwxjup.  3 
jaiiv.  1874 
janv.  1877 
laiiv.  1876 
juill.  1872 
ysnv,  1871 
liée.  1876. 
iuill.  1870 
janv.  1876 
lanv.  1877 
d' 

(Uill.  lS7i) 
;uill.  î874 
luill.  1876 
d 

Mfii  1873 
mv.  1877 
juiU.  1873 
janv.  1877 
jKiiv.  1872 
lanv.  1876 
d» 

«nv.  1877 

)uiii'.'i87;{ 

52  févr.  77 
avril  1874 
i'c£.  1873. 
fiiiiv.  1877 
iuill.  1876 
toars  1877 
à- 

ti:,-c.  5il. . 
*vnl  1876 
b:i  liquid. 
H7jaiiv.  75 
'<»  murs  77 
mai  1877. 


Emp"  de  Villes  etDép"français. 

Calvados  (Dép.),  72,  5%,  r.  1,000  fr. 
Eure  (Drn.),  1874,  5%,  r.  1,000 fr. 
Amiens  (Ville  d'),  4%,  remb.  100  fr. 
Bordeaux  (Ville  de),  3%,/.  100  fr. 
Dunker(|ue{V"=),5»/„,r.l000f.,235p. 
Lille  fVille  de),  1860,  3%,  r.  100  fr. 
Liile  (Ville  de),  1863,  3»/„,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  (le),  1868,4}^%,  r.500f. 
Içyon  (Ville  de),  72, 5%,  r. 500  f..  t.p. 
Marseille  (Ville),  62,  5V„,  r.  500  fr. 
Marseille  (Ville),  62,  5%,  r.  100  fr. 
Nimi's,  J875, 5°;,,  r.  1,000  fr.,6.50  f.p. 
Roubaix  et  Tom  cuins,'  (V"<^"),  r.  50  f. 
Rnueii  (Ville  do),  5%,  r.  1,250  fr.. . 
Versailles  (Vfille  de),  5"'o,  r.  500  fr. 


'i  t  „0 
'»6  .. 

:)  t>  F.O 

!)7  25 
96 


44  50 


15)uili.75 
Uuv.  1877 
it- 

mji(s77 
mai  1876. 

tX-COI![i.  5 

lîiai  1876. 
.'iJill.  1871 
«iéc  1872. 
B»  liquid. 
lanv.  -1877 
avril  1X77 
18  ni.irs75 

(aiiv.  1877 
iaïU.  1876 
Rurs  1877 
«vril  1877 
s«-|".  1875 
30  avril  76 

t>  -avril  77 
lanv.  1877 
jivrU  1877 
uct.  1876. 
S5  nr.t.  76. 
8  avril  77 
ot-coup.4 
Ï5jaiiv.75 
15  mars  77 
Janv.  1877 
15  nov  76 
déc.  1876. 
jaill.  1876 
15  sent.  76 
•  '•■■oiir,  4 
mai  1877. 


lOp 


liaiiq  lie  cil.  d'int.  local,  a.SOOf.,  250 
l,';uiqiic'liKlo-Cliine,a.500f..l25f. 
Caisse  Lécuyor,  actions  500  fr. .. 
Sous-Comptbir  du  Commerce  et  de 
l'Indiistiie.,  a.  500  fr.,  125  fr.  p.. 
CrédiJ  rural  de  Fr..  a.  500fr.,  300  p. 
Sou^Cuiiipt'-dï's  Entrepr.  (c\-c  19\ 
Cic  l'Vair-mAI-i'r.,  a,  50!)rr.,  2,5(rf.  p. 
GuiilokMU\,  liuur(ineiC'',aTiOI).t.p. 
Moit(-;-;ier  iiev,  ei  f;",  a.nO!)  1'..  300 p. 
Coiiiiit(}irNaiid,  ai-t.  nnuv.  KIOt  ,  t.p. 
Docksft  Knlr.  Havie.  a.l/XdOO",  t.p. 
Entrepôts  libres,  P-L-M.,  a. 5110  f., t. p. 
Halles,  lUariiiésNapie^.a.  ,"(10  f.,  t.p. 
Ma.nasinssi'ii.Bordeairi.a.âOOf.,  t.p. 
Marches  (Conip.  (,vn.),  a..500f.,t.p. 
d"  Temple  et  St-lIo!i  ,  a.  .500 1'.,  t.p. 
d»  Chevaux  et  Fnurr.,  a.,500  f.,  t.p. 
G'»  du  Parc  de  Berey,  ac!.  5110  f.,  t.p. 
G'«  Rén.  dos  EauK,  act.  ,500  fr.,  t.p. 
Eaux  banlieue  de  Paris,  a.500f ,  t  p 
d"  Ile Vicliv,  a.l/SOOOs  t.p.(ex-c."6). 
Industrie  liniere  (Coiiipt'-),  a.  500  fr. 
t.iD  Mabcrl.v,  action  500  fr.,  t.p.... 

i'oiU-l((4inv  rcK-roup.  21)  

Ctazde  lioi-dèaux,  a.  .500  fr.,  2,50 f.  p. 
(  laz  {(  >»  centr.  docl.  par  le;,  a.  500  fr. 
(laz  iîniiTal  de  Paris,  act.  .500  f..  t  p 
(ia/  iMarsoilleetM.doP.otS.,r.600f. 
(raz  Marseille,  a.  de  jouiss.  (ex-c.2) 
Jjaz  do  Mulhouse,  act.  500  fr.,  t.p 
Oaz  (('."■;  Pansiennp),  act.  de  jouiss. 
Gaz(LInion\a.500f.prior,1'-'!S'e  i  n 
Aluin  (Houillères  d').  act. do  1/8000»'. 
LAveyrnii(Soc.nouv.),a.500f ,  t  n 
Ifelmez  (  liouil.  et  métal.  ),a.500  f ,  t'p 
Minesdenéthune,a.de1/18000",t.p. 
Jvpiiiac  (Mmes  et  Chemins  de  for  d') 
Ora!:.;olaMerthyr(C'«h.),a.'5l)0f.,t.p; 
S'-Ek.i(Houilli)resde),  a.t/60«0s  l.p. 
Aimes  Campaîînac,  a.  1,000  fr.,  t  p 
Mines  GarmauXj  act.  500  fr.,  t  p...' 


150 


Actions  françaises. 

Aigle  (Jiiccndio),  a.  500  fr.,  100  f.  p. 
Soleil  (Incendie),  a.  1,000  f., 750  f.  p. 

Soleil  (Vie),  2.50  fr.  payés  

Quatre-Caiiaux ,  act.  do  jouissance. 
Sambreii  l'Oise  (Canaldejonct. rte  la). 
Suez  (coup.  25  :'i  31  incl.,  non  dét.). 
d»  Del.  (coup.  4iil0incl.,non  dét.}. 

d»  Art.  de  jouissance  

d»  Délégations  de  jouissance  

pDul,  Port  et  Gare  de  Grenelle.... 
Chemin  de  forde  l'Est, act.  de.joui.ss, 
Chomin  de  rerduMidi,act.de.|Ouiss, 
Chemin  de  ferduNord,act.de,iouiss, 
Clieuiin  de  fer  d'Orléans, a. de.jouiss. 
Chemin  de  ferde  l'Ouest,  a. dejouiss, 
Bondy  à  Auliiav-lès-B.,  a. 500 fr., t  . 
Bonlcauxa  la  Sauve, a  500f.,t.p.,li(i, 
Boiim,'s  j  GiiMi,  a. 501)  fr.,  ,375fr.p, 
ori  iu/ea  la  E ei'ti'-Macé, a. 500 f.',t. 

ni \-l '.11  lisse  (Lyon  à  la), a. 500  f., t.' 
Dombcsetclî.def.S.-E.,500  f.,.300p, 
lip,  niay  ii  liomilly,  a.  500f.,  250f.  p, 
Krcvent  ;i  Gamaches,  a.  500  fr.,  t.p 
lIérault(Ch.defer),a.500f.,'  '  ;t.p 
Lihe  il  liéthune,  action  500  fr.,  t.p, 
Lil!e  il  ValenciennoR,  a.  500  fr.,  t.p 
Jsieux  a  Orbec,  action  500  fr.,  t.p, 
■    c-et-L"'  et  Nantes,  a.  500  f.,  t.p, 
iMi'éuc,  action  500  fr.,  tout  payé 
Mrziiloii  il  Dives,  a.  500fr.,  125f.  p. 
Nâiilais  (Ch.  de  fer),  act.  500  fr.,  t.p, 
Ronl-Estrr.(a.cap.),4%,r.500f.,  t.p, 
Nord-Est  français,  act.  de  dividende, 
Normands  (Ch.  de  fei)).a.,500fr.,t.p 
Orléans  à  Chaions,  act.  500  fr.,  t.p 
OrLfi  llouen(sect.Sud),a..500f.,t.p 
On:i'  (Ch.  de  fer  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Pansions  (Traniw.N.),  a.  500  f.,  t.p, 
Poiin^'iian  ,1  Prartes,  act.  500  fr., t.p 
icairtie  et  Flandres, act. 500  fr.,  t.p 
Seiiio-eI-M.{Ch.def.),a.500fr.,t.p 
Seuili'c(Ch.deferdela),a.500f.,  t.p, 
C-  Ké'n.  Tramw.  fr.,  a.  500  f.,  2,50  p. 
l'r.dépid,uNord,a.500f.,t'.p.,r.1000 
Tiainw.de  i>aris(rés.S.),  a.500,250  p 
Trciiort,  actinn  500  fi'.,  tout  payé. 
Ver.-iiillcs  (rive  ffauche),  en  liqiiid 
Vitro  a  Kouijèrés,  act.  500  fr.,  t.p 
Vitré  ;i  l'ougères,  act.  500  fr.,  t.p. 

osaes  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  400  f,p. 
Wfassya  Saiiit-Dizier,  a.  500  fr.,  t.p 
An;iiiités  di'part.,  titre  de 200  fr.,  t.p 
AnnnitésLérouvilleiiSedan iSoc  ' 

pour  r.'convr.  d'\  tilrcr.500  f.,  t.p, 
lian.'iue  do  l'Aifférie,  art.  500  fr..  t.p. 
lianiiueN"«-Caléd.,a.500r.,  400r.  p.  41^0 


310 


<70 
3.50 
495 


S3(» 
10 

700 


900 
720 


C>0 


850 


cv-c.  2i.. 

ir.i.ci.  71;. 


mai  1877. 

d" 

15  déc.  76 
nov.  1872. 
mai  1875. 
ex-c.  25.. 
juill.  1876 
15  mars  77 
mai  1877. 
ex-coup.  4 
15  avr.  77 
ex-coup.  6 
janv.  1877 
juill.  1876 
ex-coup.  2 
janv.  1877 
janv.  1864 
mai  1877. 
février  77 
janv.  1877 
5  févr.  77 
15  mai  77. 
janv.  1877 
1"  mai  77 
mai  1877. 
20  févr.  74 
janv.  1877 
7  janv.  77 
mars  1877 


avril  1877 
mai  1876. 
janv.  1877 
d' 

avril  1877 
janv.  1877 
d' 

avril  1877 
d» 

mars  1877 
déc.  1876. 

d".  ■ 
janv.  1S77 
avril  1877 
janv.  1877 

d» 

d" 

d- 

d» 

avril  1877 
août  1876. 
nov.  1876 
juill.  1874 
juill.  1873 
avril  1877 
d' 

janv.  1877 
d» 
d» 
d" 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
d» 

avril  1S77 
janv.  1877 
d» 
d- 

avril  1877 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1876 
ianv.  1877 
d 
d 
d 
d 

avril  1877 
déc.  1877. 
janv.  1877 
d 
d 
d 

mai  1877. 


1  j    f .  71;  Mines  Grand-Combe,  act.  1/24000». 

Mines  de  Huelva,  a.  de  cçp.  r.  250  f. 
Mines  de  Huelva,  act.  de  jouissance. 

Mines  de  la  Loire  

Mines  lie  Montrambert  

Mines  de  Rive-de-Gier  

.\Jiiios  de  Saint-Étienne    

~i  .  'S  Malfidano,  act.  500  fr.,  t.p... 
Mines  Mallidano,  act.  de  jnuissanco. 
Mines  Mokta-el-Hadid.a.500f.,400p. 
iMines  Mokta-el-Hadid,  a.  500  f.,  t.p. 

Miues  de  Santander  et  ijuiros  

Mines  de  Soumah,  a. 500 fr., .375  f.  p. 
Mines  do  Soumah,  a.nouv.,  187.50  p. 

Mais  (Forges  et  Fonderies  d'i  

Cailet  C'=  (Soc.  nouv.).  a.  .500  fr.,  t.p. 
Cliàtillon  et  Gommentry  (Forges de). 

Fives-Lille  act.  500  fr.,  t.p  

Liverdun  (Forges  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Dateauxà  vap.  omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
Chargeurs  réun.(C""fr.),a.500f.,t.p. 
C'«  géiiér.  des  Omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
C'°  génér.  des  Omnibus,,  a.  deiouiss 
Voitures  ii  Paris,  act.  de  jouissance. 
Touage  B««-Seine  et  Oise,  à. 500  f.,t.p. 
Touago  de  Conllans.  act.  .500  fr.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  ,500 fr.,  t.p. 
Valcry  (C'"  marit.),  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Chamerov  

neux-Cirqui?s,  act.  200 fr.,  t.p  

Etablissements  Duval,  a..500fr.,  t.p. 
l'^blissem.  Malétra,  a.  500  fr.,  t.p. 
Journal  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
GKicières  de  Paris,  act.  ,5(M)  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  action  500  fr.,  t.p. 
Matériel  ch.  de  fer  (C'=),  a.SûOf.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  a.  500  fr.,  t.p  

Télégraphe  s'-mar.  franco-angl.,  t.p. 

Obligations  françaises. 
Ressèges  à  Alais,  3''/o,  remb.  50O  fr. 
Boudyii  Aulnay-lés-B.,3%,  r.,500  fr. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.  500  fr. 
Briouze  à  la  Ferté-M.,  3%,  r.  500  fr. 

Gharentes,  S»'»,  remb.  500  fr  

Cliarentes,  Bons  6%,  remb.  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  à  la),  3°  0  ,r..500  f. 
Bombes  et  Sud-Est.  3%,  remb.  .500  f. 
Dombeset  S.-E.,  3»'o  nouv,  r.500f. 
Epernav  à  Romilly,  3%,  remb.  500  f. 
Est,  1852-54-56,  5%,  remb.  650  fr.  534 
Est,  3%,  r.5O0  fr.  (jnt.gar.parEtat).  32;< 
Ardennes,  3%,  r.  500  f.  (  d"  )?  323 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843,  r.1,250  fr. 
Bàle,  r.  6'25  fr.  (int.  gar.  par  l'Etat). 
Dieuze,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Montereau,  5%,  rembours.  1,256  fr. 
Frévent  à  Gamaches,  3%,  r.  500  fr. 
L'Hérault,  3%,  remboursable  500  fr. 
Lille  à  Béthune,  3%,  remb.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  3%,  r.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  5%.  r.  625  fr. 
Lisieax  à  Orbec,  3%,  remb.  500  fr. 
Lorraine,  3%,  remboursable  500  fr. 
Lyon,  5%j  remboursable  à  1,2,50  fr. 


710  .. 

i30o!i 


569 

6»  .. 


920  917  50 
*9î 


m 

150 


305  .. 


janv.  1877 
d» 
d» 

d'- 
avril 1877 
janv.  1877 
d" 

jaill.  1876 
avril  1877 
jauv.  1877 
d» 
d° 

déc.  1876. 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1877 
d» 

déc.  1876. 
janv.  1877 
d* 

tvrii  1877 


231  25  225  .. 
237  


529  .. 
.'i22  .. 

m  ., 


525  ..  520  .. 


■227  50  ... 
H'i  ..  .. 
108  ..  105 

177  50  175 


327 

327 
320 
540 


Lyon,  1853, 3%,  rembours.  k  ,500  fr. 
Avignon  à  Marseille,  5'''o,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.  500 f.  (int.gar.). 
Uauphiné,  3%,  r.  500  f.  (int.g.p.Et.). 
Geneve(Lvonà),55,3»/o,r.500l.(gar.) 
Genève  (Lyon  à),  57,  S'i,,  r.  500  fr. 
Méditér.,  int.  25  f.,  r.  6->5  f.  {int.gar.  f: 
Médité., 52-55, 3%,  r.500f.(  ti»  ). 
l'aris-Lvon-Médit.,3»-'o(fus.),  r.500  f. 
Paris-Lyon-Médit. ,  66, 3%,  r.  500  fr. 
Hhône-èt-Loire,  4%,  remb.  625  fr. 
Rhône-ot-Loire,  3"^,  r.500  f.  fint.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 
Vicf.-Em.,62,3%,  r.500  f.  (int.gar.). 
Médoc,  3%,  remboursable  à  500  fr 
Médoc,  Bons  6%,  remb.  à  1,000  fr. 
Mézidon  à  Dives,  3%,  remb.  500  fr. 
Midi,  3°(,,  remboursable  à  500  fr... 

Teste,  remboursable  à  1,250  fr  

Nantais  (Ch»de  fer),  3°  i,  r.  .500  fr. 
Nord,  3°i,  remboursable  k  .500  fr.. . 
Cliarloroi  à  Erquelînes,  r.  562  fr.  50 
Nord-E^tfr.,3%,r.500f.,t.p.(int.g.). 
Normands  (Gli»  de  fer),  3%,  r.,500  fr. 
Orléans,  18i2,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Orlé.ans,  1848,  i%  remb.  1,2.50  fr 
Oiléans,  3%,  remboursable  500  fr.  329 
Grand-Central,  1855,  3%,  r.  500  fr.  32S 
Orsav,  55,  4»''o,  r.500  f.  (gar.par  Orl.) 
Orléans  à  Châlons,  3»;,,  r.  500  fr. 

l'-'émiss.,  de  1  h  63,000   '200 

2"  éijiiss.,  de  63,001  à  108,312. . .  195 
3» et  4«  ém.,  de  108,313  à  190,312.  195 
Orl.-Evreux  à  Elbeuf,  S'ô,  r.  ,500  fr.  165 
Orléans-Gisors-Vernon, 3%,  r.,500  fr 
Orléans-Glos-Montfort,  3°  o,  r..500fr 
Orl.-P'de-l'A.  à  Gisors,3»  ;,,  r..500  fr 
Orl. à  Rouen,  (seet.Sud),  3»  i,  r..50O  fr 
L'Orne,  3°i,  remboursable  à "500  fr. 
Ouest,  3» i,  r.500fr.(int.p;ar.parEt)  325 
Ouest,  ,5";,,  52-54,  r.l,2.50f.  d-  1075. 
Ouest,  5%,  1853,  r.  1,250  f;  d-  1075 . 
Ouest,  5<"„,  18,5,5,  r.l,250f.  d» 
Ouest,  4°;,,  remb.  500 fr...  d» 
Havre,  5'"„,  4.5-47, r.l.2,50r.  d» 
Havre,  S'i,  1848,  r.l,'2,50f.  d» 
Rouen,  1815, 4»'o,  r.  1,250  f.  ri- 
Rouen,  47-49-54.5%,  M. 2.50 f.  d» 
St-Germain,  42-49,  r.  1,2,501'.  d» 
Versailles,  43(r.d.),r.l,-,»50'f.  d- 


1081  25.. 
324  ..  323 


326  50 
3.'4  .. 
3'.'6  ?.0 
319  50 


324  50  324  . . 
320  75  320  .. 


317  

250   

'40  ".' 

325  50  324  75 


328  29  328  .. 

285  "  !'!  ! 
57  50  55  . 


328  .. 
324  .. 


160  .. 


75  53  55 


Paris  (grande  ceinture  de),  r.,5obfr 
Parisien^  Tram.-Nord,  6%,  r.  400  fr. 


1035  , 

324  V.'. 


jnilL  1872 
janv.  1877 
jnill.  1874. 
ianv.  1876 
janv.  1877 

d* 

d- 

d» 

cet.  1876. 
janv.  1877 
31jaaj'.77 
janv.  1877 
d» 

déc.  1876. 
févr.  1877 
d» 

janv.  1877 
d»  • 
d» 

1"  mai  74 
15  oct.  76 
avril  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 

d'- 
avril 1877 

d» 

j»nv.  1877 
d» 
d» 

mars  1877 
janv.  1877 
15  avr.  77 
20  janv.  77 
avril  1877 
■15  janv.  77 

d'- 
avril 1877 
janv.  1877 
15  avr.  77 
avril  1877 
d» 


janv.  1877 
avril  1877 

d'- 
avril 1877. 
avril  1871. 
eî-r.  3. 54 
janv.  1877 
31  déc.  76 
janv.  1877 
mai  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
15  nov.  76 
janv.  1877 


mai  1877. 
d" 

mais  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
d» 

7  janv,  77 
15  ianv.  76 


ex-c.  41.. 

22janv.77 
mars  1873 
janv.  1877 

d'- 
avril 1877 
févr.  1877 
juin  1875. 
6  déc.1876 
avril  1877 

d'- 
avril Î877 
janv.  1877 
mai  1877 

do 


déc.  1876. 
mai  1877. 


juin.  1876 
janv.  1877 
avril  1866 
juill.  1876 
janv.  1877 
mal  1X77. 
mars  1877 

d» 

d" 

avril  1877 
févr.  1877 
janv.- 1877 
avrU  1877 


oct.  1867. 
oct.  1875. 
janv.  1877 
anv.  18-73 
janv.  1877 
d» 

mars  1877 
d» 

jsnv.  1877 
avril  1877 
lanv.  1877 


Perpignan  à  Prades,  3«/o.  r.  500  fr. 
Picardie  et  Flandres,  3%,  r.  500  fr. 

Saint-Etienne  à  Saint-Bonnet,  3";,. 
Seine-et-Marne,  3 O';!,  re'mb.  500 fr. 
La  Seudre,  3"/,,,  rembours.  500  fr.. 
Tramways{Ci<--g.fr.),6''/;,,r.500f.,t  p. 
Tramways  (sud),  6%,  r.  500  fr.,  t.p. 

Tréport,  3";,,  rembours.  5C0  fr  

La  Vendre,  3V„,  rembours.  500  fr.. 
Vitré  à  Fougères  3%,  remb.  500  fr. 

d»  Bons  de  Délég.,  5%,  r.  500  fr. 
La  Vologne,  b%,  rembours,  600  fr. 
Vosges,  S»-;,  rembour.-^abJe  500  fr. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  3%,  r,  .500  fr 
Crédit  Colonial,  5  H,  remb.  .500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r.600  fr. 
G'"  Franco-.^lgér»»»,  3%  r.  500  fr 
Dpcks  du  Havre,  3%,  remb.  500  fr. 
Bocks  de  Marseille,  3»-; ,  r.  500  fr. 
Halles,  etc.  deNapies,  6%,  r.  400  fr 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  .500  fr  t  p 
Eaux  rÇomp.  géu .  des), 3%,  r. ,500  fr. 
Eaux  (Comp.  gon.  des),  5%,  r.  500  fr. 
taux  de  la  Banlieue  de  Paris.  r..300  fr 
d»  6%,  rembo»rsable  à'500  fr. .' 
Industrie  liniere,  6"-;,  remb.  300  fr 
Gaz  de  Bordeaux,  5»''„,  r.  à  506  fr 
C-«  Parisienne  du  Gaz,  5V„,  r.  .500  fr 
d»  nouv.  1875,  240  fr.  pavés] 
C'«  centr.  d'écl.  au  Gaz,  5f/o,  r.  .*00  fr 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  300  fr. 
Union  des  Gaz,  remboursable  2.50  fr 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312  fr  5o" 
Forges  de  Châtillon  et  Gommentrv" 
Mines  Grand-Coinbe,  5%,  r.l,250fr. 
Samt-Eloi  (Hou^l.  de),      série  ... 

•l"  d»       2' série.... 

Cail  et  C'«,  ronibour.sables  à  450  fr 
Fives-Lille,  6%,  repibours.  4ô0fr' 
Liverdun  (Forges  de),  6%,  r.  250  fr! 
Messag.  nat.  (marit.),  6".,  r.  500  fr 
à'  1866.  5°''„,  remb.  .500  fr 
Omnibus,  5%,  remboursable  500  fr 
Comp.  Valéry,  l"émiss.,  r.  à  250  fr 
V  •,•  ^\t,  .2' ^'H'ss.,  r.  .1 250  fr! 
Voitures  5  Pans,  5%,  r.  500  fr.,  t.p. 
Cotons  Algériens,  4i/>»'„,  r  400  fr 
CI-  Immokjl.  de  I-ari-s'  3"o,  r.  51)0  fr. 
O'o  Transîtlantkiue,  5%,  r.  500  fr 
Glaces  de  Montluçon,  5i'''£„  r.  200  fr 
Glacières  de  Pari«.  3»;„  romb.  .30i)  fr' 
Lits  Militaires,  O"'»,  remb.  a  (3)0  fr 
Salines  de  l'Est,  rembours.  fi>5  ir 
Suez,  5 »■'«,  remboursable  à  500 fr. 
buez,  arriérés,  5»;,,  jembours  85  fr 
Touage  de  Conllans  il  la  Mer  r  ■'>50fr 


160 

255 


455  . .  4';»  .. 

495  ..  492  .. 

•220   

150  ..  140  .. 


205   


Fonds  d'Etats  et  de  Villes  étr. 

Emprunt  Autrich.,  1860,  obi.  500  fl. 

Emprunt  Autrich.,  1860.  5»"  

Oblig.  Doin.  Autrich.,  63  (estarap.). 
Dette  Autr.,  5'H,  obi.  100  11.  (arg  ) 
Dette  Autr  5";,  obi.  100  11.  (ar^.) 
Emp.  (  i  'ô  0  ;„  1833-53-57-60-65-67. 

Beige  {2^%  

Emp.  Banubien  (Princ.-Unies),  ^'i. 
Emp.  v.-r. d'Eg., ft-;. ob.hvp. r. 500 f. 

Emp.  Egvpt*>n,  1868,  7%  

Espagne  Ext.er.Bous  rte  coup,  arriér. 
d»      întér.  Bons  de  coup,  arriér. 

Emp.  d'Haïti  

Emp.  Hollandais,  2'4»(„  C.  F  

Emp.  Honduras,  obl.livpol.  r.300fV 
Emp.  Hongrois,  Obi.  300  fr.  (unités)! 
Emp.  Hongrois  (grosses  roupures)-- 

Emp.  Piémontais,  1859,  4%  

Emp.  Piémontais,  1850,  4%..".!!!! 
Emp.  Piémontais,  c'ert.  anglais,  5%' 

Emp.  Roina_^n,  5°o  .' 

Emp.  Poiuii. 60-61, 5»ô, obi. lobVr! 

Emp.  Pontif.  1866,  5«(,  

Emp.  Portugais  1876,  5°'o,  r.  500  fr. 
Emp.  Russe, ,'jO. IK.^ » o,n.cb.li.25.50. 
Emp.  Russe  1867,4%,  remb.  500  fr. 
Emp.  Russe  1860,  i%.  remb.  5C0  fr. 
Emp.  Tunis., c<iup. arriérés (87 f.50). 
Emp.  l^iurs.,  d<-  (<|05f.'-.). 
\  ille  Florenco,  Dél.5»'„,  75,r.500,(.p. 
Ville  N;iples.3%,,i875,  r.  500 fr.,  t.p. 

Actions  et  Obligat.  étrangères, 

.Société  .Autrichienne,  act.  de  jouiss. 
Merulitmaux  (C!»  lia'),  a.  500  f.,  t.p. 
Ilo.nains.a.  irent.privil.,6';,r.5ÛOf. 
l'rc  lit  mob.  espagnol,  a.  de  jouis,  est! 
C  «  Madrilène  (Gaz),  a.  500  fr.,  t.p 
JVlégraphcsNûrd(gr,C-«).a.250f..t.p. 
Obi.  Autr.,  3»'„,  r..500f.  (U'émiss.v). 
UbI.  Autr.,  3%,  r.SOOf.  (2''éBiiss.) 
OM.  Autr.,  S^'o.r.  5'X)f.(nouv.rés.). 

Obi.  Kronprinz  Rodolphe,  5%  

Central-Suisse,  4'».  n-lOîaos  )  mài 
Obi.  Lombardes,  3%,  remb.  500  fr 
Obi.  Lombardes,  3%,,  remb.  500  fr 
Nord-Espag.,3»'o.  l"sér.  [l-shvpol.i 
Nord-Espag.3":,,  2'  série  (2=  In-po!  ) 
Pampeliine,  3%,  lembours.  500  fr. 
Pa^npolune,  3<"<,  (ex-c.  31),  r.  500  fr. 

PortugîMS,-  3"'o,  r.  .500  fr  

Romains,  3%,  remboursable  5O0  fr. 
Saragosse,  3°i,  rembours.  à  500  fr. 
Cordtmcà  Séville,3»'n,remb.  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  18"7,  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878,  500  fr. 
Bons  Mérid. .  e<"o .  r.  500  fr.  en  30  ans. 
^oc.  hypot.  Eiats-UuisiMortgaeeC:».  1 
MadrilèueiGâïJ,  oJjl.&%,  r.aUOfr.  I 
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JOUftJVAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


4061 


BONS  DO  TRÉSOR   de  J  i  5'tnois,  ^  •/«  ;  de  b  i  U  mois,  *i  % 

t  an,  1%  ;  remb.  en  1881,  i%. 
Banque  de  frange.  Escompte,  2..%.— Avances,  3..% 

BAIVQCE  D'ANGLETERRE  Escompt*.  3. . 

BOURSE  DK  LONDRES,  3%  c.  Midi,  94  'A  ;-  1  h.,  95  5/16 

BotRSB  DE  VIKNNB,  26(nai.  Métall.  Pap.  58  60  «4  3»  M 

CiMil  Aiitrii-hien.  i3i  lu  1   Lots   lOf*  . 

Ch.  de  fer  Auliich.  2iO  ..  I  Napoléon   .  10  31 


Matières  d'Or,  d'Argient,  etc. 

Or  en  barre  à  1000/1000,  le  It»  3,434 f.44.     M  »  %  0/00  p" 

Or  (pièces  de  20  francs)   Pair  à    0/00  p- 

Argent  en  barre  à  1000/1000,  le  k«  218  f.  89.     90  à  95  0/00  p-' 

Argent  (pièces  de  5  francs)   Pair  à  0/00 

Qaadruples  espagnols  ,   81  ..  à  81  50 

d»       colonibiens^et  mexicains   81  50  à  S-'>  .. 

DucHts  de  Hollande  et  d'Autriche   11  70  à  U  75 

Piastres  à  colonnes  Ferdinand   4  90  à  4  95 

'•1'    mexicaines   4  85  à  4  90 

Souverains  anglais   25  oij  à  25  10 

Banknotes   25  10  à  25  12!4 

Aigles  d'Amérique  (20  dollars)  103  ..  à  103  20 

Dollar  ,  5  aou  i  >;  i7u 

Guillaume  m  marks)   24  50  à  24  60 

U"      (10  marks)   19  20  à  12  30 

Impériales  (Russie)..   20  50  à  20  55 

Valeurs  sa  négociant  à  trois  mois 


INSENSIBILISATEUR  DUCHESNE.  —  Extraction  et 
pose  de  dents  sans  douleur,  45-,  rue  Lafayette. 

 -^^^  


CBANCE 


3..% 
5..% 

5.^% 

5..% 
6..% 
6..% 
6..«/o 
8..% 


Amsterdam 
Allemagne. 
Trieste.... 
Vienne.... 
Barcelone . 
Madrid.... 
LisÊonne.. 
Pétersbourg 
New-YorL 


PAPIEB  L0N6 


206  !i 

121^.. 

188.... 

188.... 

500.... 

482.... 

5Î0.... 

275.... 


à  m%. 

à  190... 
à  190... 
à  50!... 
à  484... 
à  5Ï1... 
à  285... 
à  


PAPIER  COUKY 

205%  à206%et4..% 
121%  à  121%  et  4..% 


188..  à  190. 
188..  à  190. 
fdO..  à  502. 
485..  à  487. 
540.. à  541. 
275.. à  285. 
à  .... 


J..% 

)..% 
>■.% 


Valeurs  se  négociant  &  vue 


et4..Vo 

.ei 

et  4..»/« 
«f  4..% 


Londres. . . 
Belgique . . 
Italie...... 

Italie  (or). 

Rome  

Suisse.... 


25  14.. à  25  19 
.  «  p.  à  . 

11%  à  W4  %  p<« 
V}    à  p.   %  pt« 
11%  à  111^  %  pt. 
.  >ép  à  Pair% 


25  lU  425  16'^  2% 
.  M  p.à  .  %  —2^% 
11%  à  11%  p'«  5..»/, 

)4  à  K%  p"-5..«/, 
11%  à  ii%  p"  5..% 

3/16  à  1/16  p. 


SALLES  &  MARCHÉS  (Bulletin  »uth«ntiqneidu  26mai) 


lujie  de  Colza  disponible  ,  90  50 

luile  de  Calza  disponible,  en  tonnes   92  50 

îui  le  de  Colza  épurée,  eu  tonnes   lÔo  50 

îuile  de  Lin,  en  fûts   77  " 

iuile  de  Lin,  en  tonnes     79  " 

lucresjiruts.— Titre  sacctfarimétr.  88»,  BonVcq.'s/g!  80 

actes  blancs  en  poudre,  titr7n»3  7.   83**^^^i  8?  7^ 

,acres  raffinés.  -  Bonne  sorte  164  ..  à  163  io 

Ispril  raffinés.  -  Belle  sorte                   .  .         à  165 

^^,^'^li^^^9oime,  fin,  1"  qualité,  90».    .'.      à  58  50 

Uifs  de  France   jjjQ  ^ 

arines,  1"  qualité.  -  Prix  moyen  du  quintal...".'!  44  34 


lés  •  Tieux,  l'liect.X  34  80  à  36  .  .  100  k. 

nouveau,       _      37  20  i  40  80.  - 

Au  rayon,      —      ..  ..  à  ..  _ 

3«  qualité,     —     ....  à  ..  .."*  — 

Sortes  cour.  —      ....  4  ..  ..1  _ 

volaes  :  choii,  3  hec.  34-13  à  34  50  — 

l- -qualité,       -    33  38  à  33  75.  - 

O.dinaires,      _    31  88  à  32  25.  - 

Inférieures,     ~    29  25  à  JO  ...  _ 

2*  qualité,      —    ....  à  ..  _ 


29 
31  ..  à 
..  ..  i 
..  ..  i 
..  ..  H 
22  75  à 
22  25  à 
21  25  à 
19  50  à 
..  ..  à 


23  .. 

22  50 
21  50 
20  .. 


lÉGLAMES  &  ANNONCES 

REÇUSS 

Oàei  MM.  f  AUCHEY  LAFFITl  ®t  & 

m,  jfla.es       l&  Sours« 


En  vente  chez  MM.  A.  GHAIX  et  G»,  la 
Série  officielle  et  complète  des  Prix  de 
la  Ville  de  Paris  pour  1877-1878. 

Cette  publication  paraît  sous  deux  formats  : 

1»  Série  officielle  (in-4o),  contenant  les  prix 
avec  leurs  sous-détails;  brochée  :  30  fr  ; 

2»  Série  de  Poche  (;n-18),  indiquant  les  prix, 
sans  sous-détails;  cartonnée  :  11  fr. 

Les  neuf  parties  dont  se  compose  la  Série 
se  vendent  séparément,  à  des  prix  très-réduits. 

La  Série-Chaix  est,  comme  on  le  sait,  la 
seule  publiée  sous  le  contrôle  de  la  Ville  de 
Paris.  La  nouvelle  édition  contient  do  très- 
nombreux  changements  :  tous  les  prix  de  four- 
nitures et  de  main-d'œuvre  sont  modifiés. 

Le  prospectus  détaillé  est  expédié  sur  de- 
mande adressée  à  MM.  A.  Ghaix  et  G%  impri- 
meurs-éditeurs, rue  Bergère,  20,  Paris.  w 


Le  Magasin  spécial  de  Fournitures  de  Modes, 
Au  Ruban  d'Or,  22,  rua  du  Caire,  se  recom- 
mande au  public  par  ses  Chapeaux  garnis  et 
8on  gïand  choix  de  Velours  et  Soieries.  w 


mm  mum  &  m^m 

BEBOEK-LEVRAULT  ET  C%  ÉDITEURS. 

5,  rue  des  Beaux-Aftis,  i  Psrii 


PARIS  1875 


MÉDAILLE  D'Oa 

À  l'exposition  internationalb 


Sommaire  du  numéro  d'Avril  1877. 

Etude  sur  les  flèches  porte-amarres  (système 
(Delvigne),  par  M,  Monin,  heutenant  de  vais- 
seau. —  Des  chaudières  tubulaires  et  des 
chaudières  à  tubes  d'eau,  extrait  de  ÏEnginee- 
nn.<7,  par  M.  Giequel  des  Touches,  capitaine 
de  frégate.  —  Sur  la  répartition  des  coups  dans 
le  tir  à  ricochet  contre  une  cible  verticale,  par 
M.  F.  Jardel,  capitaine  d'artillerie  de  la  ma- 
rine. —  L'archipel  des  lies  Marquises  (suite), 
par  M.  P.-E.  Eyriaud  des  Vergnes,  lieutenant 
de  vaisseau.  —  Des  explosions  au  sein  de 
l'eau  (fin),  par  M.  Moisson,  capitaine  d'artille- 
rie de  marine.  —  Navigation  d'essai  du  Pierre- 
le-Grand,  cuirassé  russe;  extrait  du  russe  par 
M.  H.  de  la  Planche,  capitaine  de  frégate.  — 
Discours  d'ouverture  prononcé  par  M,  le  vice- 
amiral  comte  de  Gueydon  à  la  société  des 
études  maritimes  et  coloniales.  —  Les  vagues 
et  le  roulis  (appendice  au  chapitre  IV),  par  M. 
E.  Bertin,  sous-ingénieur  de  la  marine.  —  Le 
commerce  des  bois  de  marine,  par  MM.  A.-E. 
Dupont,  ingénieur  des  constructions  navales] 
et  Bouquet  de  la  Grye,  conservateur  des  fo- 
rêts. —  Étude  sur  le  corail,  traduit  de  l'italien, 
par  M.  J.  Tartara,  commissaire  de  la  marine. 

—  Chronique.  —  Comptes  rendus  analytiques. 

—  BiMiographie  maritime  èt  coloniale. 

 . 


mmkl  DE  CQRiRIERCE  DE  LA  SEIHE 


9ËP0T  AU  GREFFIS 

Poruiations,  modifications,  dissolutions  Oe  sociétéi 

Formations.  —  C.  Bisch  et  G',  cuirs  r  du 
Chàteau-d'Eau,  44.  (Acte  s.  s.  p.,  25  avril.) 

V.  Mac-Swiney  et  G',  banque,  r.  louis -le-Graad, 
3.  (  \cte  s.  s.  p ,  30  avril.) 

Zimmerdi  et  Ducruet,  apprêts  d'or  et  d'argent 
U,  r.  Corbeau.  (Acte  s.  s.  p.,  30  avril.) 

Swift  et  G=,  pharmacie,  pl.  Vendôoae,  28.  (Acte 
s.  s.  p.,  22  avril.) 

E  Briau  et  G',  négoc.  de  valeurs,  r.  Louis-le- 
Grand.  Il  (Actes,  s.  p,  9  mai.) 

Charpentier,  Houlier  et  Rottier,  blanchiment, 
des  lames,  au  Port-à-l'Anglais.  (Acte  M*  Huil- 
lier,  not.,  28  avril.) 

Prorogations.  —  Decker  et  G',  r.  Morand,  7. 
(Acte  3.  s.  p.,  9  mai.) 

Dissolutions.  —  Journal  la  Franc*  maritime 
et  coloniale,  pl  de  la  Bourse,  9.  (Résol.  3  mai.)» 

Bethmana  et  C,  commiss.  des  huîtres  r  Ber- 
ger, 23.  (Acte  s.  a.  p.,  10  mai.) 

oo^-:^-  la  Chaussêe-d'Antin, 

23.  Acte  M"  Vian,  not.,  U  mai.) 

Déclarations  dt  faillites. 

Derivière,  march.  de  cafés,  boul.  du  Temple  2 
bis.  J.  c,  M.  Deville-Gavellin  ;  s.  p.,  M.  Chevillot. 

Michaud,  anc.  limonadier,  r.  Lepic,  2».  J.  c  M 
Portier-Beaulieu;  s.  p,  M.  Knéringer.  ' 

Ahrweiler,  négoc.  en  maroquinerie,  r.  des  Pe- 
tites-Ecuries, 55.  J.  c,  M.  Bourgeois;  s.  p.,  M. 
Sarazin. 

Laszloy,  pl.  des  Victoires,  4.  J.  c,  M.  Stopin  ;  s. 
p.,  M.  Chevillot.  . 

Koelsch,  anc.  march.  de  vin,  r.  Boulainvihiers, 
56.  J.  c,  M.  Fortier-Beaulieu  ;  s.  p ,  M.  Chevallier. 

G'  du  chemin  de  fer  de  Palencia  à  Ponfer- 
rada  ou  du  Nord- Ouest  de  l'Espague,  r.  Lavoisier, 
5.  ,1.  c,  M.  Croué;  s.  p.,  M.  Lamoureux. 

Romeuf,  brocanteur,  r.  des  Poissonniers,  57.  J. 
c,  M.  Stopin  ;  s.  p.,  M.  Barhot. 

Laurent,  pharmacien,  r.  Monsieur-le-Prince,  42. 
J.  c,  M.  Petit  ;  3.  p.,  M.  Normand. 

Benoit,»anc  march.  de  vin,  42,  r.  Volta.  J.  c, 
M.  Salmon;  s.  p.,  M.  Beaufour. 


LiXIR  ET  POUDRE  DENTIFRICES 


DU 


13'  JOI^3^^  E!V.A.3SrS 

u,  rue  d'Enghien,  11 


w 


LE  BULIEÎIN  FRANÇAIS 

est  le  meilleur  marché  de  tous  les  jour- 
naux quotidiens,  comme  il  est  le  mieux  fait 
et  le  plus  varié  dans  sa  rédaction  pohtique,  lit- 
téraire, scientifique,  commerciale  et  agricole.  Le 
Bulletin  Français  publie  tous  les  jours  un 
feuilleton  de  huit  colonnes,  plus  une  Variété  littô. 
raireou  scientifique.  Il  coûte  12  francs  par  an, 
soit  par  jour,  trois  centimes  environ. 

Ce  prix  est  abaissé  à  10  fï>ancs  pour  les  maires, 
curés,  desservants,  instituteurs,  fonctionnaires  pu- 
bhcs,  employés  des  chemins  de  fer,  officiers,  sous- 
oHiciers  et  soldats  de  terre  ou  de  mer,  les  lieux 
de  réunion,  bibliothèques  populaires,  cercles, 
cafés, etc.  6  mois,  7  fr.;  3  mois,  4  fr.;  1  mois, 
1  rr.  7-&  c.  Un  s  abonne  en  adressant  franco  un 
mandat-poste,  SI,  quai  Voltaire,  à  Paris. 


Librairie  Hachette  et  C,  boulevard  Saint-Ger- 
main, 77,  à  Paris,  et  chez  tous  les  libraires  : 
Dictionnaire  universel  des  Sciences,  des  Lettres 
et  des  Arts,  par  M.  N.  Bouillet.  —  Un  beau  vo- 
lume grand  in-8«  de  1,750  pages.—  Nouvelle  édi- 
tion^— Prix,  broché  :  21  fr.;  cart.  en  percaline 
gaufrée  :  23  fr.  25;  reiié  en  chagrin  :  25  et  26  fr 


Spectacles  du  Dimanche  27  Mai 

Opéra.  -  (Lujidi)  Freyscliutz.  Sylvia. 
Français.  —  M"»  de  La  Seiglière. 
Opéra-Comique.—  Pliilémoa  et  Bau«is. 
Italiens.—  Relâche. 
Odéon.  —  Mauprat. 

National  Lyrique.—  Paul  et  VSfeinie. 

Ch&telet.  -  Voyage  dans  la  Lune. 

Historique.  —  La  Duch^se  de  La  Vaubaliète. 

VaudeTlUe.  ~  Dora. 

Variétés.  —  La  Poadre  d'escampeite. 

Gymnase.—  Bébé, 

Palals-Royal.—  La  Cagnotte 

Porte-Salnt-Maj^;ln.  -  Les  Bxue». 

Amblgru.  —  L'Expiation. 

Bouffas-Par.- M—  l'Archiduc. 

Renaissance.  —  La  Marjolaine. 

roUes-Bram.—  Les  Cloches  de  CorneTill». 

Athénée-Comique.  —  Goguette. 

8«  Th.  Français.  —  La  ProvincUle 

Beaumarchais.  —  Les  Cornes  du  Diable. 
Cluny.  —  Les  Souvenirs  de  jeunesse. 
Gh&teau-d'Bau.  —  Marianne. 
Délassements.  —  Vaudevilles.iopéretlM. 
Follea-Bergère.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomlmei 
Cirque  d'Hiver,  —  Tous  les  soirs  exercices  équestre». 
Cirque  Américain.—  Tons  les  s.,  exercice»  équestre» 
Cirque  Fernando.-Tous  les  soirs  exereices  éqnesi/e». 
Th.  Miniature.  —  Marionnettes,  Pantomimes  et* 
Robert-Houdln.  -  8  h.  -  Séance  par  Brunei 
Skating-Ring;  de  1»  Chaussée-d'Anlin.  -  Eierdee»  U,n 

les  jours  de  2  h.  »  6  h.  et  de  8  h.  i  tl  b. 
^f;'!?"°P*  -  Tous  les  soirs  à  8  heures  soirée»  mutlealei 
et  dansantes.  Mercredis  et  samedis,  fêtes  de  mimu 

èitcùiues  cjiiudfKiue»  de  U.  MwiuuuL  -  lincre»  tfe^Ii^Jii; 


40G2 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LK  RKPUBl.IQUi;:  FRAiNÇAlSE  27  Mai  1-87,' 

-.ÎX  MEOAÎLLES  AUX  EXPOSITIONS  UNIVERSELLES 

.b^o-i...o7  ~  L,ondra»,  18Ô2  -  AUorm,  1869  —  Lyon,  iSTà  -  Vienne,  1873  (Médaille  dô  Progrès) 


DE  NOIRS 


PÂBRICÂI 

DE  FUMÉE. 


ENCRES  D'IMPRIMERIE 


DE    VERNIS    ET    DE  COULEURS 


SPÉCIALES 


r 


i'ÀBRIQUS 


OOJDLîRJIl»  ET  T 
▲  PUTEAUX 


GOXJiFL^nNrT 


ROIES  DU  ruMil 

A.  NANTERRX 
(Setne) 


Ef^CBES    r^OSBES    T¥  PO  0  RÂ  P  H  I Q  U  ES 


s». 

S.  SujxirlVsure. ...... I 

V.  ï£xtï-a'i&ua.. .  I  ■  ■  •  • . 


.  I  (  I  r*  •  I  •  I 


H. 

20 
IS 


liu                                      ie  le»,  rn. 

4.  Vtgrnette  aaransi.t   10 

5.  Viernett*  flna.   8 

6.  Vignett*  ordinaira   3 


7.  Labonr  de  lux*  •   5 

6.  Labeur   4 

9.  Labeur  erâiaaire..   3 


n».  uk».  n.  «. 

10.  AftlchOT.   «  *•> 

1 1 .  Affiches  «t  Joarnanx  .  •  » 

12.  Journaux.  1  50  1N'13.  1  40 


(Il  »tt  mseiUiel  d'indiquer  $ur  let  commandes  ti  Venere  at.destinée  aux  machines  mua  par  la  vapeur  ou  aux  presse*  à  bratj 


Gas'ïaîu  B»,1  

—  a'  '2  

3  

,—  4  

ï^aoîio  a:4!;)al.se  li- 1 

—       D"  )l 

—  <—  B'3 

—  n-4 
î-aque  jaii:e  .o*  1  .,• 

—  —    n"  3 . . 

—  — •  n»4.. 
Orajage  v  t,  2,  3. 


T  Y  î>  O  C3- K. -A.  ï»  KC I Q  XJ  E  S 

Vei't  ïolide  n*.  ; . . . .  le  k»  35  tr. 

-      -    S'  S....  —  » 

VermlUoafïct'n'l.  —  12 

—  —  n-  2.  —  10  • 

Blaao  d'argent   —  6 

—  ilè*neige   —  S 

Bnm  minéral  n«  !..  —  5 

-  -     n«2..  -  5 

Kouge  minéral   —  5 

Jasme  c!e  Florenca..  —  5 

Sienne  naturelle,  m  —  5 

Italie  câiciiiée   —  5 

Roù^e  deîiVeni»e,.i  —  5 

Teintes  tontes  naancea,  8  fr.  le^kilo. 
AtlS.  -  Toutat  l8J  uulMn  k  baw  d'aniline,  4e  «rmin  «m  de  Uqae  colorée  ae  peuvent  «tre  soumises  laipunéikeiU,  *prè«  l'imjfewioii,  «u  trempu •  m'  >•  ui1U-4ob««. 


120  ts. 
100 

90 

80 
110 

Si) 

75 

55 

2S 

20 

20 

3% 
6 


RZina  orange  i. 

Jamia  *'Napi",  clair. 

—  —  foncé 
Jaune   de  «hrome, 

B-  1,  2,  3,  4. 

—  «♦  5  

—  brune  

—  pourpre,  i .  ■ . 

—  teinte  photoj. 

—  violette  ,  Il 1 1 

—  I6SS  n*  1 1 1 1 

—  —  n»  2... 


lek* 

5  fr. 

,Solférlîi<»...,.,.... 

fe  k.» 

«0  It. 

fis 

Masonta  n»  1..... 

20 

12 

-       n«  2  

15 

Violet  Hoffmann.... 

20 

7  50 

Bleu  d'Orient  n*  1 .  ■ 

10 

10 

-       -  n«2.. 

11! 

15, 

—  fiere  n*  1  

13 

15 

—    -  n«  2  

13 

15 

10 

i% 

18 

29 

-    -  n«  2  

IS 

15 

12 

15 

Vert  n"l,  2,  3,4,5. 

7 

Ombre  naturelle.... 
Vermillon   n«  1. 
Muuce  kki 

—  —  A-, 
_       —  B. 

—  —  d! 

—  ii«2..-..i 

—  B«  3  

Rcuore  des  asciens  . 
VermlUçn  vclicUé» 

^iTan.  B'I. 

—  -  n'2. 


i«k>  »»■ 

—  89 

—  ^9 

—  30 

—  2<.l 

—  aO 

—  20 

—  îf» 

—  44 


JaNGR-ES    DE    COIT1.BXTSI.S    T  "ST  F  O  G         F  lî  I Q  "CT  E3 


Vert  B  .... 


iTùly  ditsihi,  B*  1  

-  —    »•  2  

-  ~     B'  3  

Noir  écriSipre,  B*  1  

-  —     V  2  


te  i«  12  fr. 

—  t 

-  ■ 


Biea  D   le  k»  8  fr. 

-    K   -  8 

Oranse  F   —  8 


Orange  G. 
Roue®  h.. 
—      I  .. 


le  k*  8  M. 

-  8 

-  • 


Koace  J  ■ . 

—  K.. 


(Foir  le  ceumet  spécial  pour  les  teuUes  pour  affiche»,) 


N0IB8    ET    COULEURS  LITHOGRAPHIQUES 


u  k>  22  fr. 

-  17 

-  14 

-  U 

-  I 


Noir  écriture,  n«  3   le  k«  7  fr. 

Noir  i»  jTawe.'B'  1   —  15 

-         -       ■•2   -  12 

NeirptépMép»BrBie!unes,n»l.  —  19 

_       -  -     B«2.  -  I 


Noir  préparé  pour  machines,  11*3,  le  k*  6  fr. 
Bncre  litbographiiae   —  30 

_  —   le  fcSton.  1  50 

Kncre  autofnpiiijue  le  k«  45 

—  —        ttqBl^  16 


Encre  k  report  de  enivre  . 
Encre  k  report  «rdinaire.. 
£ncra  de  conservation. . . . 


hk*  iti. 
-  i 

1 


uk«  son, 

-  24 

-  Il 


Crayons  litbograpbique**e(  k 


pavure»,  B"  l,  2.  U  |i-  I  • 


lek* 

l'iOft. 

Smm»  de  Kaptea  clair 

—      n'  2  

100 

—  feneé 

-  n-S  

96 

f  auaedaeliroms  n*l 

-      n»  4  

80 

-  B'2 

Laqae  anglaise  n*  1 

110 

—  n.3 

-  B'2 

90 

-  8*4 

-  B'3 

75 

-  n«5 

-  n«4 

55 

L&qac  jatma  o*  !.. 

39 

Laqne  grenat., m.i 

—  «"2.. 

20 

—     brune. <i. (M 

-  B'3.. 

20 

—     pourpre  II. ti 

-  n'4.. 

35 

noire.....  1 1. 

^atnge  a»  1,  2,  S. 

7 

—     Violette  ( 

GOXJXiEXmS 
12  fr. 
12 
S 
8 
8 
8 
12 
6 
18 
18 
18 
SO 
2C 


l8  k' 


EH.OYÉES  i:.ITiîOC3-FLAJ»IIIQXJES 

X>aqae  rose  n*  1 . . . . 
-.      -  B»  2.... 

Bolférlno  i.. 

Magenta  n*  1  

—       n«  2  

Violet  Hoffmann- — 
Sien  d'Orient  D*  1... 
_       -  n»?... 

—  flore  n*  1  

—  —  n'2  

—  minéral  

—  acier  n*  1  

—  -  n'2  


IS  fr. 

18 
20 
25 
20 
25 
12 
12 
15 
15 
12 
2Q 
20 


Bleu  de  Brème..  .  ■  ■.  le  k*  14  tr. 

Vert  n-  1,  2,  3,  4,  5  —  8 

Vert  aolidt  n«  1   —  40 

-       n«  2   -  38 

Vermillon  fact.n«l.  —  12 

-n'2,  -  10 

Blejao  d'argent.   —  8 

—    déneige.   —  8 

Brou  miaéral  »•  l..i  —  5 

-         n«2...  -  5 

Rovgre  miiréral . . . .  i  —  5 

Jaune  de  Floreacc..  —  5 

Sloone  naturelle..».  —  6 


Italie  ealeiaée  « 

Bouge  de'Veni--e.... 
Ombm  oaturel'e. ... 
Vermillon  n'  1  : 

—  Kuane*  AA-..I 

—  —  A.... 

—  -  B.,.. 
_        ~  C... 

-  D.... 
Vermillon  a*  2.... 

_  B'3.... 
-  B'4.... 

.  r5.|.. 


U  k* 


5  (h 
5 


(four  Us  couleur»  en  pomixe,  voir  la  psilîtu  tpémiU  n«  i.) 


VlEIjEMnS  EX 


ternis  citra-fert. 

—  fort.  

—  mojen . . . . 
.i-  bUtle  


MOECia-A^NXS    POUR.  I^A. 

le  k'  4  r.  >     ISordant  brtfiS  Jaune   i«  k'  8  fr. 

_  3  75  —        —    blanc   —  8 

—  3  25  —        —   rouje   —  8 

—  .3    »     Hnlle  Tert^i  —   —  • 


TYI»OG-K-A.I=»iIIE  ET 

Mlxtloa  acidulée...:   1«  k« 

Vernis  copal   — 

—  pour  étiquette»,  B*  1.  —  - 

—  —  B«2.  — 


3fr.50  Esaanoe. 

6  fr.  HqU*  d«  Ub. 
6 
5 


M 

3« 
S« 
10 
38 
» 
U 


M  «mri 


IKm  «Alola*.».  kak*  t  XS 100  Hem  eiUcm«...  te  k*  ISOlNCalota* 


u  k'  2  ^  ItXK)  C«Jola*..^M*f  U  fe^  • 
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COMPAGNIE 


DES 


DISTANCE  :    12  KILOMÈTRES 

Entre  le  Pont-National  (Bercy-Ceinture)  et  le  Viaduc  d'Auteuil 


1  P^NT  NATIONAL 

2  QUAI  DE  LA  GARE 

3  PONT  DE  BERCY 

4  PONT  D'AUSTERLÎTZ 

5  PONT  DE  LA  TOURNELLE 

6  QÏÏAI  DE  L'HOTEL  DE-VILLB 


7  QUAI.  DE  LA  MÉGISSERIE 

(Châtelet) 

8  PONT  DES  SAINTS-PÈRES 

9  PONT  ROYAL 

10  PONT  DE  LA  CONCORDE 

11  PONT  DES  INVALIDES 


12  PONT  DE  L'ALMA 

13  PONT  D'ISNA 

14  QÏÏAÎ  DE  PÂ3SY 

15  PONT  DE  GRENELLE 

16  QUAI  DE  JAVEL 

17  POINT-DD-JODR  (Autouil) 


&ép«rts  fvéqssesiis  ù  pas'Ss>  de  7  hemres  du  psmiên 


PRIX  DES  PLACES 


Semaine    .   0  f.  1 5 

Dimarickes  et  Fêtes   0  f.  25 


La  Compagnie  loue  des  Bateaux  à  prix  débattu  pour  excursions,  transport 
de  malades  et  autres  services  spéciaux. 
S'adresser  aux  bureaux,  quai  de  Javel,  95  (XV"  arrondissement). 


1 


4064 


Ministère  de  la  justice. 


■M.  Joseph-Lôuis-Marie-Anne  Le  ChaulF,  de- 
meurant à  Paris,  né  le  24  août  1849,  à  Saint-Molf 
(Loi^e-Inférleure),  et  sa  sœur,  M'-"  Anne-Pauline- 
MarieîJhérèse  Le  Cliautr,  née  et  demeurant  au 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBDIQUE  FRANfjAlP 

PILULES 

DES  AllUMETÎES  (IBIMISIIES  ' 


27  Mai  !877 


d>t  Saint-Molf,  se  pourvoient  près  de  M. 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  afin  d'obienir 
l'autorisatiou  d'ajouter  à  leur  nom  patronymi- 
que celui  de  de  Kcrguenec,  nom  de  leur  mère,  et 
de  se  nommer  à  l'avenir  Le  Ghaufj'  de  Kerguenec. 


H.  DE  BERLY, 

Référendaire  au  sceau  de  Krar.te. 


DE  LA 


£  AVIS 

'Le  samedi  16  jui*n  prochain,  à  deux  hewres  de 
relevée,  il  sera  procédé  à  l'adjudication  au  ra- 
bais, sur  soumissions  cachetées,  des  travaux  ci- 
après  désignés,  savoir  : 

/='  Lot. 

Rechargement  de  deux  parties  de  chaussés 
empierrée  comprises  :  la  première  entre  les  points 
kilométriques  5  k.  550  et  6  k.  463  ;  et  la  deuxième 
entre  les  points  kilométriques  12  k.  070  et  13  k. 
180. 

Dépense  évaluée  à  2^,432  fr.  90,  non  compris 
nne  somme  à  valoir  de  1,967  fr.  10.  ^Gautionne- 
ment,  948  fr.) 

2°  Loi. 

Rechargement  d'une  jjirtio  de  chaussée  cm- 
pierré^tompriBe  entre  le  point  kilométrique 
43  k.  560  et  la  route  nationale  n-  32. 

Dépense  évaluée  à  21,990  fr.  07,  non  compris 
une  somme  à  valoir  de  2,009  fr.  93.  (Cautionne- 
ment, 733  fr.) 


Étude  do  M'  Chéramy,  avoué  a  Parus, 
'      rue  Neuve-Saint-Augustin,  24. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  9  jnin 
1877,  d'un 

HOTEL  SITUE  A  PARIS 

boulevard  Hauss'nann,  166  (9'  arroudissement). 

Superficie,  580  mètres  environ. 

Mise  à  prix   450,000  fr. 

S'adresser  à  M'  Chéramy,  et  à  M"  Fould, 
notaire  à  Paris,  rue  Saint-Marc,  24. 

Nota.  —  L'hôtel  ne  pourra  être  visité  que  sur 
un  permis  délivré  par  M'  Chéramy.  

Elude  de  M*  Chalmin,  avoué  à  Senlis  (Oise). 
ttENTE  à  l'audience  du  tribunal  civil  de  Senlis, 
V  1<>  mardi  19  juin  1877.  à  midi,  D'UNE 

MAISON  BOURGEOISE  SVSs 

rue;  de  Beauvai»,  19.  —  Mise  à  prix  :  30,000  Ir. 

M  MCHAT  A.  PARIS,  rus  Dupleix,  16,  passage 
IVlaluUil  Duguesslin,  11,  (15«  arrondissem.), 
A  VENDRE  S' une  en ch.,9n  la  cb  des  not.de  Paris, 
le  19  juin  1877.— Rev.,  1,200  f.— Mise  à  pr.:  10,000  f. 
S'ad.  à  M"  Deschars,  not.,  r.  de  Gren"*-St.Germ.,  9 . 

MAISON  "  DÂBBEPiTOJi, 

A  ADJUGER,  même  sur  une  enchère,  en  la  ch. 
des  not.  de  Paris,  le  mardi  19  juin  1877.  Sup.  774°. 
Revenu,  5,000  fr.  —  Mise  à  prix  :  50,000  fr. 

Dû  30,000  fr.  au  Crédit  foncier. 

S'ad.  à  M*  Maune,  not.,  14,  r.  de  Bellechasse. 

A VENDRE  par  adjudication,  en  l'étude  de 
M*  Lamy,  notaire,  rue  Royale-St-Honoré, 
10,  le  jeudi  31  mai  1877,  à  une  Heure, 
no  AnmTATVTO  foaciôres  de  la  Société 
90  Au  1  iUJN  î>  foncière  de  Bretagne, 
et  6  ACTIONS  fermières  de  la  même  Soeiétô. 
Mises  à  prix:  Chaque  action  foncière  à  180  fr. 

—         Chaque  action  fermière  à  1  fr. 
S'ad-  à  Paris,  aux  not.  :  M*  E.  de  la  Palme,  r.  de  la 
Chaussée-d'Anlin,  15,  et  audit  M»  Lamy,dép.de  l'en . 
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COMPAGNIE  PARISIENNE 

D'ÉCLAIRAGE  ET  DE  CHAUFFAGE  PAR  LE  GA2 


MO» 

RECETTES  DE  QAZ 

AUGMENTATION 

1877 

1876 

1877 

0/0 

Avril 
mois 

3,500,292  M 
l!j,e89,t98  S) 

3,'?7.>,822  8i 
17,395,310  77 

227,469  9: 
694,087  bO 

6.95 
3.99 

Le  Sous-Comptoir  du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie, 1,  rue  de  la  Bourse,  constitué  pour  faire 
l'escempte  des  warrants  et  les  jirêts  sur  nantis- 
sement de  marchandises,  titres  et  valeurs  diver- 
ses, informe  MM.  les  actionnaires  de  la  compa- 
gnie générale  de§  Allumettes  chimiques  qu'il  (ait 
des  avances  pour  la  libération  des  actions  en 
retard  du  versement  de  75  fr. 

;7«  année)  Rue  de  la  caAU^^SÉE-D'AÎÎTIN,  18,  Paris. 
opriAé  de  la  Société  Français*  Financiért» 

[anonyme)  au  capHal  de  Trois  Milliovs. 
t  Indispensable  aux  Gapltallstes  et  aux  Rep;tl«» 
Parait  chaque  dimanche.— 18  pages  m  texte. 
Liste  des  anciens  tirages, 
enselgnomeuis  i.mp.-irtiaux  si;i  toutes  kj»  valeurs 

.VBO.NNKMEMS  : 
Paris  et  Départements 

Abonnement  d'essai  :  3  mois,  1  tr. 
mmt  D  US  AN  reçoit  ES  PRIBK  GRATUITl 

TEFEUiLLE 

avec  >in  Traité  de  Bo-nrse  'fs  200  paçv^. 


nix  st;i  touAes  Loft  valeurs 

3  FR.  PAR  AN 


60LVIN 


DÉFORATIVES 

  de 

En  purifiant  le  sang,  ces  pilules  sont  efOcacoa 
dans  toutes  les  maladies.  2  fr.  la  boite,  y  compris 
fon  livre  Guide  de  la  santé.  Dans  les  pharmacii-s. 

STERILITE  DE  LA  FEMME 

constftutioHnelle  ou  accidentelle^.,  complètement 
détruite  par  le  traitement  de  M""  LACIJAPELLK, 
maîtresse  sage-femme,  professeur  d'accouche- 
ments. —  Consultations  :  tous  les  jours,  de  3  à 
5  heures,  rue  Mnnthabor,  27,  près  les  Tuileries 

"'tlRKS  M  M  t  QATH  médecins  deshôp,Uaux,7,r.oa 
Sr    :  M.  ««ivro ,  t.  in,  ,ou  s  de  l  à  5  h. 

Mal.  de  peau  8fchev.,dartr.,  démang-,  eczéma,  tel- 
gn es. En u,  pom •  p'  soi p;',cons'  et  pons'chev.  1 25, 2,  ^ 


Ceux  qui  désirent  être  renseignés  Jour  par 
jour  sur  le  mouvement  de  toutes  les  valeurs  pen- 
dant'la  guerre,  et  sur  leurs  chances  da  hausse 
et  de  baisse,  s'abonneront  au  journal  : 

Journal  financier  quotidien  à  s  centimes. 

Paris.  Départements.  Etraqper. 

1-  an   15  fr.       20  fr.  25  fr. 

6  mois....;..      8  10  13 

Bureaux  :  42,  Chaussée  d'Anlin,  à  Pans. 


'La  plus  ARSEHiCtLE  éts  Eaux  minérales 

'BODRBODLE/CHODSSY 

Contre  «kEikiies,  Scrofule*,  Goutlc,  Diabète, 
,  Dartres,  Mal**»  des  Os,  de  Poitrine,  etc. 


ÉTABLISSEfflENT  immi 


t  r  ALINE  fEmeirasF. 

rECeXSTITl'ASTE 


l!VDIlOTni.iiA='!l:; 
 1!'  i 

SAISON 

du  1"  jnin  au  15  octobre. 

Estomae  —  Intestins  —  Voies  urinaires 
5  heures  do  Paris.)  —  Consultez  MM.  les  ynédecivi 

HOi!  L  UB  L  ài  ABI  lf  SESli;M  (Gtll.MARo). 

■  t  -  T 


l  rive  '\ 
Vdroitc/ 


USIUE 

BOULEU*  Lft  CHftr-ELLE 

No  5 


Société  Anonyme  des  Glacières-PicteL 

VENTE  pour  PARIS  et  la  PROVINCE 
ET  DE 


)  USINE 


/  rive 
\gauche, 

II,  RUE  LOBINEAU,  Il 

(Marché  St-Germain) 


Glace  pnrB  et  transparente 

TRÈS  RÉSISTANTE 


ge  social  :  6,  rue  Grétry 

PAR'S*    (près  rOpéra-Comique)  PARIS 


Glace  pnreettransparen'c 

TRÈS  RÉSISTANTE 


DERIE  TYPOGRAPHIQUE 

spécialité  de  Blancs  et  Filets 


m  à  PEI6N0T  ' 


ATÏLHRS  :  68,  BeideTard  d»  Montrons».  —  ÏAISOH  Dl  Vlirn  ;  t«,  Rm  DoimI 


VENTE  DE  MÉTAL 


ACHAT  DE  CENDRKS  M  GLICMEIB 


MATÉRIEL  DE  CUIVRE 

pour  U 

COMPOSITION  DES  JOURNAUX 


Les  commandes  doiveat  être  Rdresséea  à  la  maison  da  vente  et  de  oomminioull 

28,  rue  l3omat 


Lee  Réclames  et  Annonces  sont  reçues  chez  MM.  FAUCHET, 
LAFFITÈ  et  G%  8,  place  de  la  Bourse. 


Neuvième  année. —  N"  l'44. 


Le  Numéro  :  20  centimes. 


Lundi  28  Mai  1877. 


DE  LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  m,  40  k.  —  Sii  mois,  20  fir,  —  Trois  mois,  iO  fr, 
«I  Bépariûvjunis  ~  Envoyer  un  mandai  sur  la  posts  —  Affranchir 


Les  abomiemeiîts  partant  des  1"     IS  de  diaqtia  msii 
Joindre  aux  rmouvsîkmenttet  réclamations  lademQrtbandt—A/freMsMUi 


ABONÎÎEMENTS  —  AMONCES 
^  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 

'    ■  ■    ■  '    MJ  


DIRECTION,  RÉDACTION,   A  PARIS 

Les  manascrits  noii  iasérés  ne  sont  pas  rendus 


POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérànl 


BU  31  MAI 

Pour  qu'ils  n'éprouvent  aucun  relard 
'ans  la  réception  du  joUrnal,  nous  prions 
eux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement 
xpire  le  ai  mai  de  vouloir  bien  nous 
nvoyer  dès  maintenant  le  montant  de  leur 
enouvellement,  avec  une  dè-niére  bamde 
niprimée. 

AFFîtâ.ïfGïïïSSEMEMT 

Le  Gérant  a  l'honneur  de  prévenir  le 
ubiic  que  les  lettres  non  affranchies  ou 
franchies  insuffisamment  sont  rigoureuse- 
lent  refusées. 


SOMMAIRE 


ARTIE  OFFICIELLE.  —  Décrets  nommant  des 
préfets,  des  sous-préfets  et  des  secrétaires 
généraux. 

A.RTIE  NON  OFFICIELLE.  -  Admissions 
temporaires  (suite). 

{FORMATIONS  ET  FAITS. 

]IENCES,  LITTÉilATDBB,  BEAUX-ARTS.  - 

REVUE  DRAMATIQUE.  —  AlphOflSe  DaUCict. 


Bulletin  agricole  et  commorcial. 


PARTIE  OFFICIELLE 


'ans,  27  mai  iSTl. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
i  date  du  24  mai  1877,  rendu  sur  la  proposi- 
)n  du  ministre  de  Tintérieur  : 

M.  DoHcieux,  ancisn  préfet,  a  été  nommé 
éfet  du  département  de  la  Loire,  en  rempla- 
ment  de  M.  Bachot,  main-tenu  en  non-acti- 
té  sur  sa  demande. 

M.  Gopin,  secrétaire  général  de  la  préfecture 
iNord,  a  été  nommé  préfrt  du  département 
■'-  l'Yonne,  en  remplacemeni  de  M.  Josson  de 
:lliem,  appelé  sur  sa  demande  à  d'autres 
actions. 

M.  Lavauden,  ancien  magistrat,  a  été  nom- 
é  préfet  du  département  de  la  Drôme,  en 
mpiacement  de  M.  Balte,  relevé  de  ses  fonc- 
)nà  sur  sa  demande  et  mis  en  non -activité. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  24  mai  1877,  rendu  sur  la  proposi. 
tion  du  ministre  de  l'intérieur  : 

M.  de  la  Salle,  conseiller  de  préfecture  du 
Rlîone,  a  été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement de  Bellay  (AinJ,  en  remplacement  de 
M.  le  comte  de  Riancey,  nommé  soas-préfet 
d'Ais, 

M.  le  comte  de  Yiaris,  ancien  officier  de 
marine,  a  été  nommé  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement da  G-ex  (Ain),  en  remplacement  de 
M.  Poupelat,  nommé  sous-préfet  de  Chatelle- 
rault. 

M.  Bourdoncle,  ancien  sous-préfet,  a  été 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Nantua  (Ain),  en  remplicement  de  M.  Ladreit 
do  la  Charrière,  nommé  sous-préfet  d'Avran- 
ches. 

M.  Gavalié  (Léon),  ancien  sous-préfet,  a  été 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Trévoux  (Ain),  en  remplacement  de  M.  Guzon, 
nommé  sous-préfet  de  Vervins. 

M.  Levylier,  ancien  sous  préfet,  a  été  nommé 
secrétaire  général  de  la  préfecture  de  l'Aisne, 
en  remplacement  de  M.  Dacaurroy,  nommé 
secrétaire  général  du  Gantai. 

M.  Tixier  de  Brolac,  ancien  sous-préfet,  a 
éîô  nommé  fous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Saint-Quentin  (Aisne),  en  remplacement  de 
M.  Rambourgt,  nommé  sous  préfet  de  Verdun. 

M.  Cuzon,  sou:s-préfet  de  Trévoux,  a  été 
iiommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Yervins  (Aisne),  en  remplacement  de  M.  Ba- 
chelard, nommé  -sous-préfet  de  ViUeneuve- 
sur-Lot. 

M.  Poignet,  ancien  conseiller  de  préfecture 
de  l'Allier,  a  été  nommé  secrétaire  générai 
de  la  préfecture  de  ce  département,  en  rem-  | 
placement  de  M.  Pons.  j 

M.  Parnot,  sous-préfot  de  Moatmédy,  a  été  j 
nommé  souîj-préfet  de  l'arrondissement  do  La  j 
Palisse  (Ailier),  en  remplacement  de  M.  Rei- 
bell,  nommé  secrétaire  général  de  l'Hérault. 

M.  Jahan,  ancien  sous-préfet,  a  été  nommé 
sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Monlluçon 
(Allier),  en  remplacement  de  M.  d'Ormeseon,  [ 
démissionnaire. 

M.  Eoustan,  ancien  secrétaire  général  des 
Basses-Alpes,  a  été  nommé  secrétaire  général 
de  la  préfecture  de  ce  département,  en  re.m- 
placrment  de  M.  Monnier,  nommé  sous-préfet 
de  Puget-Théniers. 

M.  Montagne,  conseiller  de.  ÇEéfecture  de 
Vaucluse,  a  été  nommé  sous-préfet  île  l'arron- 
dissement de  Casiellane  (Basses-Alpes),  en 
remplacement  de  M.  B.xrlet. 

M.  Thiébault,  conseiller  de  préfecture  des 


Brfsses-Alpes,  a  été  nommé  soùs-préfet  de  l'ar- 
rondissement de  Sisteron  (Basses- Alpes),  ea 
remplacement  do  M.  Buard. 

M. .  Goybet,  ancien  secrétaire  général  de  la 
Savoie,  a  été  nommé  secrétaire  général  de  la 
préfecture  des  Alpes-Maritimes,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Beaumont,  démissionnaire. 

M.  David,  sous-préfet  tie  Brive,  a  été  nom-  . 
nié  sous-préist  de  l'arrondissement  do  Grasse 
(Aipe3-Maritim.es),  en  remplacement  de  M.  de 
Lamer. 

M.  Monnier,  secrétaire  général  des  Basses- 
Alpes,  a  été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement de  Puget-Théniers  (Alpes-Maritimes), 
en  remplacement  de  M.  Gayraud,  démission- 
naire. 

M.  de  Praneuf,  conseiller  de  préfecture  de 
la  Savoie,  a  été  nommé  secrétaire  général  de 
la  préfecture  de  l'Ardèche,  en  remplacement 
de  M.  Le  Pellerin  de  Beauvais,  nommé  sous- 
préfet  de  Bazas. 

M.  de  Maulde,  sous-préfet  des  Sables-d'O- 
lonne,  a  été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement de  Tournon  |  Ardèche),  en  remplace- 
ment de  M.  de  la  Loyère,  nommé  soas-préfe-t 
de  Yillefranche  (Âveyron). 

M.  Grellet,  conseiller  de  préfecture  du  Var; 
a  été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement 
de  Largentièra  (Ardèche),  en  remplacement 
de  M.  André. 

M.  Derbigny,  sous-préfet  de  Doullens,  a  été 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  da 
Vouziers  (Ardennes),  en  remplacement  de  M. 
Neveu-Lemaire,  nommé  sous -préfet  d'Yvetot. 

M.  Mahuzié,  ancien  secrétaire  général,  a 
été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  da 
Pamiers  (Ariége),  en  remplacement  de  M.  Au-» 
berge,  nommé  secrétaire  général  de  la-préfec- 
ture  de  Meurthe-et-Moselle.  » 

M.  Le  Bertre,  ancien  conseiller  de  prc fac- 
ture, a  été  nommé  sous-préfet  de  Tarrondis- 
sement  de  Bar-sur-Aube  (Aube),  en  rempla- 
cem^ent  da  M.  Porion,  nommé  sous-préfet  de 
Sancerre. 

M.  Ferlet  de  Bourbonne,  sous-préfet  de 
Sa-int -Calais,  a  été  nommé  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement de  Bar-sur-Seine  (Aube),  en 
remplacement  de  M.  Proudhon. 

M.  de  Yerdalle,  ancien  sous-préfet,  a  été 
nommé  sous -préfet  de  l'arrondissement  da 
Nogent  sur-Seine  (Aube),  en  remplacement 
de  M.  Robert,  appelé  à  d'autre^  fonctions. 

M.  Gouiesque,  ancien  attaché  au  ministère 
de  l'intérieur,  a  été  nommé  secrétaire  général 
de  la  préfecture  de  l'Aude,  en  remnlactment 
de  M.  Lagarde. 

M.  de  Tourneuf,  ancien  conseiller  de  piéfec- 
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tare,  a  élc  nommé  £ous-préfet  de  l'arrondis- 
sement de  Limoux  (Aude),  en  remplacement 
de  M.  B'acque,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  de  Laplane,  ancien  sous-préfet,  a 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement 
3[arbonne  (Aude),  en  remplacement  de 
Mercadier. 

.  M,  Sigaudy,  sous-préfet  du  "Vigsn,  a  été 
nommé  sous-prcfet  de  l'arrondissement  de 
(iistclnaudary  (Aude),  en  remplacement  de 
M.  de  Rarael,  nommé  secrétaire  général  d  lile- 
€t-Viiaine. 

M.  de  !a  Loyére,  sous-préfet  de  Tournon,  a 
été  nommé  sons-préfet  de  l'arrondissement  de 
Ville franc'no  (Aveyron),  en  remplacement  de 
M.  Dieudonné,  nommé  sous-préfet  de  Li- 
bourne. 

M.  le  comte  de  Riancey,  sous-prcfet  de 
Belley,  a  élé  nommé  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement d'Aix  (  Bouches-du-jRhône),  en 
remplacement  de  M.  Mono3,  m.is  en  disponi- 
Lililô. 

M.  Simonnet,  secrétaire  général  du  Mor- 
h'han,  a  été  nommé  sscrélaire  général  de  ia 
ïiréfeature  du  Calvados,  en  remplacement  de 
IvL  Prétavoine,  nomma  s':'erétaire  général  de 
la  Somme. 

M.  le  vicomte  Decazes,  ansien  sous-préfet, 
a  élé  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement 
do  Falaise  (Galvadoî;),  en  remplacement  de  M. 
Martin-Doisy,  nommé  sous-préfet  de  Cognac. 

M,  d'Auvergne,  ancien  secrétaire  général,  a 
_  été  noramé  sous-préfet  de  l'airondissement  èe 
Jjisieux  (  Calvados  ) ,  en  remplacement  de 
M.  d'Ar ligues. 

M.  Léon^Marty,  licencié  en  droit,  a  été 
nommé  .soas- préfet  de  Tarrondissem-ent  de 
Mauriac  (Gantai),  en  remplacement  de  M.  de 
Bressy,  appelé  à  d'autres  fonctions,  sur  sa  de- 
mande. 

M.  Bouygues  de  Boscbàlel,  ancien  chef  de 
cabinet  do  préfet,  a  été  nommé  sous-préfet  de 
l'arrondissem^-int  de  Murât  (Cantal),  en  rem- 
placement de  M.  Maréclial-Lebrun. 

M.  Ducaurroy,  secrétaire  général  de  l'Aisne, 
a!  été  nommé  secrétaire  générai  de  la  pré- 
fectuTB  du  Canial,  en  remplacement  de  M.,  le 
comte  de  Montbrori,  nommé  sous-prcfet  de 
Provins. 

M.  Martin-Doisy,  sous-préfet  de  Faiaise,  a 
été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Cognac  (Charente),  en  remplacement  de  M.  de 
Croisgy,  nommé  sous -préfet  de  Beaune. 

M.  Broussaud,  licencié  en  droit,  a  été  nom- 
mé sorTs-préfet  de  l'arrondissement  de  Confo- 
lens  (Charente),  en  remplacement  de  M.Mon- 
nier  (Henri). 

M.  Derailbac  La  Forêt,  conseiller  de  préfec- 
ture du  Gers,  a  élé  nommé  secrétaire  général 
de  la  préfecture  de  la  Charente,  eu  remplace- 
ment de  M.  Matignon. 

M.  Bucaille  de  Littinières  ,  sous -préfet  de 
Biugé,  a  été  nommé  sous^préfet  de  l'arrondis- 
sement de  Barbézieux  (Charente),  en  rempla- 
cement de  M.  Boudet. 

M.  Richelot,  avocat,  a  été  nomm'î  sous-pré- 
fet de  l'arrondissement  de  Rufîec  (Charente)» 
en  remplacement  de  M.  Turcas,  nommé  sous- 
préfet  de  Joigny. 

M.  Béraud,  ancien  sous-préfet,  â  élé  nommé 
foas-préfet  de  l'arrondissement  de  Rochefort 
(Gharente-Liféricurc-i,  en  reaipliccment  de  M. 
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M.  le  vicôfnite  de  Vesins,  ancien  sous-pré- 
fet, a  été  nommé  sous-préfet  do  l'arrondisse- 
ment de  Boussac  (Creuse),  en  remplacement 
de  M.  J)aval. 

M.  de  Goincy,  ancien  sous-prcfet,  a  été 
nommé  sous-préfet  de   l'arrondissement  d 
Bergerac  (Dordogne),  en  remplacement  de 
Henri  Gravier,  démissionnaire. 

M.  Damenget,  sous-préfet  ds  Die,  a  ét 
nommé  sous-préfet  de  rarrondissf-ment 
Ribérac  (Dordogne),  en  remplacement 
M.  Gisanave,  nommé  inspecteur  géaéral  de 
établissements  de  bienfaisance. 

M.  Sehœffer,  chef  de  cabinet  de  préfet 
été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement 
Sarlat  (Dordogne),  en  remplacement  de 
Mordon. 

M.  Danls,  conseiller  de  préfecture  du  J ur. 
a  élé  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissemen 
de  Montbéliari  (Dosbs),  en  remplacement  ' 
M.  Gauthiot,  démissionjiaire. 

M.  de  Brocqua,  sous-préfet  de  Miran.le 
élé  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement 
Beaume-Ies-Cames  (Doubs),   en  remn'aw 
ment  de  M.  Girod. 

M.  Gros,  conseillar  de   préfecture  de 
Drôme,  a  été  nommé  seorélake  général  de 
préfecture  de  ce  département,  en  rempla 
ment  de  M.  Dupuy-Duvernet,  appelé  à  d'au 
très  fonctions 

M.  Boyer,  licencié  en  droit,  a  été  nomn 
sous-préfet  de  l'arroridissement  de  Die  (Drô  me 
en  remplacement  de  M.  Domenget,  noma 
j  sous-préfet  de  Ribérac 

  I     M.  Toucliebœaf,  sous-préfet  de  Saint-Ga^i 

M  Gay  du  Palland,  ancien  sous-préfet,  a  !  dens,  a  été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondi 
été  nommé  tous-piéfet  de  l'arrondissement  ds  I  sèment  de  Montélimar  (Diôme),  en  remplac 
Brive(Gorréze),  en  remplacement  de  M.David,  \  ment  de  M.d3Chanaieille3,nommeEOus-preE 
nommé  sous-préfet  de  Grasse. 


M.  Goris,  conseiller  do  préfecture  du  Loi- 
ret, a  été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment de  Jonzac  (Charente-Inférieure),  en 
remplacement  de  M.  Laborde-Lasalle,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

M.  Tillol,  ancien  officier  de  marine,  a  été 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Ma- 
rennes  (Cliarente-Inférieure),  en  rempla»e- 
ment  de  M.  Franceschi. 

M.  de  Lamberterie,  sous-préfet  de  l\iim- 
boiuf,  a  été  nomro.é  sous-prétet  de  l'arrondis- 
sement de  Saintes  (Charente-Inférieure),  en 
remplacement  de  M.  Lagarde. 

M.  Chaigneau,  avocat,  a  été 'nommé  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  de  Saint- Jean- 
d'Angély  (Charente-Inférieure),  en  remplace- 
ment de  M.  le  comte  de  Béarn,  aippelé  à  d'aa- 
tres  fonctions. 

M.  du  Nozst,  vicomte  de  Sainte-Marie,  se- 
crétaire général  de  la  Savoie,  a  été  nommé 
secrétair'e  général  de  la  préfecture  du  Cher,  en 
remplacement  de  M.  Deloche,  démissionnaire. 

M.  Porion,  sous-préfet  de  Bar-sur-Aube,  a 
été  nommé  sous -préfet  de  l'arrondissement  de 
Sancerre  (Cher),  en  remplacement  de  M.  Plu- 
chard. 

M.  d'Anglemont,  sous-préfet  de  Morlagne, 
a  été  nommé  sous-préf^t  de  l'arrondissement 
de  Sahrt-Amand  (Cher),  en  remplacement  de 
M.  Millet. 

M.  LeLasseux,  conseilhr  de  préfecture  de 
la  Gorrèze,  a  élé  nommé  secrétaire  général  de 
la  préfecture  de  ce  département,  on  rempiace- 
ment  de  M.  Niel,  nommé  secrétaire  général 
de  Loir-et-Cher. 


de  CorbeiL. 


M.  de  Joantho,  chef  de  cabinet  de  préfet, 
été  nommé  sous-çréiet  de  l'arrondissemem 
Nyons  (Drôme),  en  remplacement  de  M.  D( 
gast-Estubber.  - 
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M.  Decomble.  ancien  sous-préfel,  a  été 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  d'Ls- 
sei  (Gorrèze),  en  remplacement  de  M.  Davezic 
du  Maraud,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Drouet  (Henri),  secrétaire  général  de  la  j 
Haute-Loire,  a  été  nommé  secrétaire  général  j 
de  la  préfecture  de  la  Cùte-d'Or,  en  remplace-  j 
ment  de  M.  Daval.  ^  ! 

M.  de  Groissy,  sous-préfet  de  Cognac,  a  élé  j 
nommé  sous-préfet   de  l'arrondissement  de  ; 
Beaune  (Cote-d'Or),  en  remplacement  de  M, 
Le  Gonidec,  nommé  sous-préfet  de  Douai.  ! 

M.  Galmette,  ancien  secrétaire  géaéral  des  j 
Côtes-du-Nord,  a  élé  nommé  secrétaire  gé-  I 
m'ral  da  la  préfecture  de  ce  département,  en  j 
remplacement  de  M.  Gragnon.  j 

M.  Gnrnier,  ancien  officier  de  marine,  a  été  | 
nommé  sous-préfet   da  l'arrondissement  de 
Lannion  (Côtes-da-Nord) ,  en  remplacsment  j 
de  M.  Marchai.  j 

M.  Le  Pommelée,  licencié  en  droit,  a  été  j 
nommé  sous-prél'et  de  l'arrondissement  do  | 
Loudéac  (Côtes-du-Nord),  en  remplacement  j 
de  M.  Surcouf,  appelé  à  d'autres  fondions.  j 

M.  Jacqiîet,  ancien  sous-préfet,  a  été  nom-  j    _^  

mé  sous-préfet  de  l'aFrondissement  d'Aubus-  ■  miner  ces  titre-,  et  déclasser  les  candidats)' 
son  (Gieûie),  en  remplacem'mt  de  M.  Mon-  i  oj-dre  de  mérite, 
taubin  nommâ  secrétaire  général  de  Maine-  f    Le  professeur  départemental  d'agnculti 
et-Loire.  '  est  char-é  du  cours  à  l'école  normale  ] 

M  Thomv   conseiller  <3e  préfecture  da  1*  •  maire;  de  p!us,  il  fait  alternaUvem^ent  d' 
Loî  e,  a  ^S'no^é  sous-préi^  de  l'arrondis-  ;  le.  d^tï^rentes  cor^r^^^u  dyanem«)t 
sèment  de  Eoarganeuf  (Creuse),  en  remplace- ;  conf-Sfcnces  sur  da.  gae^-iou.  ca.ac- 

ment  de  M.  d?  Lacroze,  nommé  sous  piéfet  de.,  pratique.  -i  ■■q^yÏ tc 

^^^^^^^^  ;    Ce?  fonctions  syïit  îetnfcu?.^  .a  =ïî3U  • 


Une  chaire  d'â^riculture  est  instituée  dan 
département  du  Jura.  Les  personnes  qui  dé| 
reraient  Tobtenir  sont  invitées  à  adresseriez 
demandes  à  M.  le  préfet.  Elles  feront  connai 
en  même  temps  leurs  titres  et  leurs  anté. 
dénis  agricoles.  ^ 
Une  commission  spéciale  est  chargée  de 
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traitement  de  3,000  fiancspayé  par  moitié  par 
chacun  des  ministères  de  l'inEtruclion  publi- 
que et  de  l'agriculture  et  du  comurierce.  Le 
professeur  reçoitj  eu  outre,  une  fomme  de 
i.lOO  francs  allouée  par  le  conseil  général  à 
titie  de  frais  de  déplacement. 

IjCs  candidats  devront  se  faire  inscrire  à  la 
préfecture  (3«  division)  jusqu'au  27  juillet  1877 
et  produire  à  l'appui  de  leur  demande  d'ins- 
cription : 

1°  Leur  acte  de  naissance  ; 
2"  Un  certificat  constalant  qu'ils  ont  satis- 
fait à  la.  loi  du  recrutement  ; 

30  Toutes  les  pièces  permettant  de  connaître 
leurs  antécédents  agricoles,  leurs  travaux  et 
-d'apprécier  leur  mérite  ; 

4°  Le  programme  détaillé  des  cours  qu'ils  se 
proposent  de  faire. 

Ce  programme,  ainsi  que  les  titres  de  capa^ 
cité  fournis ,  compteront  comme  éléments 
d'appréciation  pour  une  valeur  qui  sera  déter- 
minée par  la  juj'y. 

Les  épreuves  auxquelles  seront  sôumis  les 
candidats  déclarés  admissibles  consisteront  : 

1"  En  une  composition  écrite  sur  une  ques- 
tion d'agriculture  dans  ses  rapports  avec  le  dé- 
partement ; 

2''  En  une  leçon  orale,  d'une  iieure^iau  moins, 
fur  l'un  des  sujets  du  programme  présenté  par 
le  caniiidat  ou,  s'il  y  a  lieu,  sur  un  suj&t 
choisi  en  dehors  de  ce  programme  par  le  jury. 

Chaque  concurrent  sera  tenu,  en  outre,  de 
répondre  à  toutes  les  questions'qui  lui  seront 
posées  par  la  commission  d'examen. 

Il  est  rappelé  aux  postulants  que  le  titulaire 
de  la  chaire  d'agriculture  créée  dans  le  Jura 
doit,  sous  peine  d'échouer  dans  sa  mission, 
posséder  des  connaissances  scientifiques  suf- 
fisantes pour  faire  un  cours  didactique  aux 
élèves  de  l'école  normale  primaire.  Il  doit,  en 
second  lieu,  faire  des  conférences  aux  cultiva^ 
teurs.  Il  s'adresse,  dans  ce  cas,  à  des  prati- 
ciens expérimentée  et  ne- peut  prendre  de  l'aa- 
torité  sur  son  auditoiire  qu'à  la  condition  d'ap- 
puyer  ses  théories  do  laits  directement  ob- 
servés. 

Les  candidats  ne  devront  pas  perdre  de  vue, 
d'un  autre  coté,  que  la  chaire  d'agriculture  du 
Jura  a  été  instituée  en  vue  de  propager  le  pro- 
grès agricole  dans  Is  pays,  de  faire  connaitra 
les  améliorations  en  procédés  de  culture,  utili- 
sation des  engrais  et  amendements,  élevage  du 
bétail,  industries  spéciales,  outillages,  etc., 
dont  le  département  est  susceptible.  Le  pro- 
gramme qu'ils  rédigeront  devra  être  établi  en 
conséquence  et  de  telie  sorte  que  les  leçons 
.«oient  à  la  portée  de  l'auditoire  destiné  les 
ejntendre  et  à  en  tirer  profit. 


DIEESTION   DU  COMMERCE  INTÉRIEUR 


Marques  de  fabrique  déposées  en  Angîderre. 

Les  marques  de  fabrique  déposées  en  An- 
gleterre sont,  depuis  la  promulgation  de  l'acte 
du  13  août  1875,  publiées  dans  un  recueil  offi- 
ciel intittlé  :  Trade  Marks  Journal. 

Le  département  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce a  pensé  qu'il  y  aurait  intérêt  à  mettre 
ce  recueil,  comme  celui  des  marques  alle- 
JQaades,  à  la  disposition  des  industriels  et  des 
comaierçant*  quj  trouveront,  en  le  consultant, 
un  moyeu  certain  de  découvrir  la  contrefa- 
çon dans  le  Royaume-Uni  des- produits  de  leur 
fabricatica  eu  des  articles  de  leur  coniraerce. 

Les  85  premiers  uanv^ioa  du  Z'-ads  Msfks 


Journal  (du  3  mai  1870  au  3  mai  1877)  viennent 
d'être  adressés  au  Conservatoire  des  arts-et- 
métiers,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  292.  Ils 
y  seront,  ainsi  que  les  numéros  qui  paraîtront 
ultérieurement,  communiqués  au  public  sans 
fiais  et  à  toute  réquisition. 


Ministère  des  travaux  publics. 

DIRECTION  DES  MINES 

Carte  géologxque  détaillée. 

La  5«  livraison  de  la  carte  géologique  dé- 
taillée de  la  France  vient  de  paraître. 

Les  prix  maxima  fixés  pour  la  ven'e  au  pu- 
bhc,  par  l'intermédiaire  des  libraires ,  des 
feuilles  composant  cette  livraison,  sont  les 
suivants  : 

Feuille  de  Douai   4  50 

Feuille  de  Saint -Valéry  .. .    2  75 

Aux  termes  de  l'article  2  d'un  arrêté  minis- 
tériel du  9  février  1874,  toute  personne  est 
autorisée  à  acjuérir  directement  de  l'Etat, 
ensemble  ou  séparément,  les  diverses  parties 
de  la  carte  géologique  détaillée,  pourvu  que  sa 
demande  atteigne  le  chiffre  minimum  de  50  fr 
Il  est  fait,  dans  ce  cas,  à  l'acheteur,  une  re- 
mise de  16  fr.  66  p.  100  sur  le  prix  fixé  pour 
la  vente  nu  public. 

Les  personnes  qui  désirent  faire,  dans  ces 
conditions,  l'achat  de  toutou  partie  des  feuilles 
de  la  carte  géologique  détaillée  doivent  s'a- 
dresser à  M.  le  directeur  du  service  de  la 
carte,  boulevard  Saint-Michel,  G2. 


Conseil   sapcricur   du  comiiierce ,    de  t'agriciillurc 
ot  (le  l'induslrie. 


ADMISSIONS  TEMPORAIRES 


—  Suite  (1).  — 


Séanae  du  mardi  23  janvier  1877 

(quatbièmb  siSakce). 


PRÉSIDENCE  DE  M.  POUYER-QUERTIER, 
vice -président. 

H.  Cordier.  —  Pas  beaucoup  avant  ;  car  je  crois 
que  nous  sommes,  vous  et  moi,  à  peu  près  du 
môme  âge. 

H.  Petit.  —  On  faisait  beaucoup  d'exportations 
quand  j'étais  jeune. 

ûepuis  qu'il  m'a  poussé  des  cheveux  blancs, 
si  Ton  en  l'ait  moins,  ce  n'est  pas  mon  fait  :  cela 
lient  aux  événements  qui  se  sont  produits  dans 
ce  monde.  La  marine  marchande  a  perdu  de  sa 
prospérité  sur  tout  le  globe.  Nos  représentants 
des  colonies  sont  devenus  tellement  faibles,  — 
je  ne  veux  pas  leur  donner  une  mauvaise  quali- 
lication,  —  que  dans  ces  do»niers  temps  mon 
collègue,  M.  û.. . .,  que  M.  le  président  a  très-bien 
connu,  disait  peu  de  temps  avant  de  mourir  : 
«  Je  ne  veux  plus  faire  d'exportations,  parce  que 
je  n'ai  affaire  qu'à  des  gens  qui  me  payent  mal, 
et  que  je  ne  revois  souvent  ni  ma  marchandise 
ni  sa  contre-valeur  !  » 

L'exportation  à  Rouen  a  donc  beaucoup  perdu 
de  son  importance. 

C'est  très-fàcheux  ;  mais  je  suis  bien  obligé, 
puisque  M.  Cordier  m  y  pousse,  de  dire  les  cho- 
ses telles  qu'elles  sont.  Il  v  a  des  personnes  qui 
pcurraieni  témcigaer  de  ia  vérité  ùe  ce  que"i9 
dis. 

(1}  Voir  le  Journal  officie',  des  25  et  27  mai. 


M.  Pouyer-Quorlier  et  M.  Noblot  .loivent  .sa- 
voir comma.  moi  que  l'exportalion  a  diminué. 
Quand  nous  avions  l'Alsace,  elle  faisait  des  arti- 
cle:; de  mode  ot  de  liixo  qu'on  vendait  fort  cher 
a  1  intérieur  et  pour  l'exportation.  Ouanî  à  l'im- 
pression des  tissus  do  Itouen,  elle  a  perdu  ea 
grande  partie  depuis  deux  ans  le  marché  di» 
1  Algérie  qui  était  très-important,  et  elle  lu 
perdu  par  suite  de  la  concurrence  anglaisq. 
Comment  voulez-vous  que  nous  luttions  contre 
elle  a  l'étranger  en  faisant  nos  impressions  a 
Rouen 

Les  Anglais  font  les  filés,  les  tissus,  et  même 

I  impression  à  meilleur  marché  que  nous.  Pour- 
quoi ■?  parce  que  —  on  le  sait  et  on  peut  bien  It» 
dire,  —  il  faut  encore  ph's  de  charbon  pour  l'im- 
pression que  pour  la  lilaturo  du  coton. 

H.  Amé.  —  Est-ce  que  l'Algérie  consomniB 
beaucoup  d"indiennes? 

ÏS.  Petit.  —  Certainement Elle  consomme  de» 
tissus  imprimés  on  teints  pour  une  certaine 
quantité;  mais  elle  emploie  surtout  des  tissus 
écrus  dont  nous  avons  aussi  perdu  en  grande 
part^ie  la  vente. 

Nous  rencontrons  à  l'étranger,  il  faut  bien  le 
reconnaître  et  le  dire,  une  concurrence  toute- 
puissante,  celle  de  l'Angleterre,  qui  se  développe 
d'une  manière  ell'rayante  pour  tous  les  autres 
pays. 

H.  Cordier.  —  Il  est  bien  entendu  que  ce  n'est 
pas  un  débat  d'hostilité  qui  s'élève  entre  nous, 
puisque  nous  sommes  souvent  solidaires  des 
mômes  intérêts. 

La  seule  chose  que  je  voulais  dire  et  que  je 
prie  le  conseil  de  retenir,  c'est  que  M.  Petit,  en 
manifestant  ses  appréhensions  et  en  établissant 
quelles  pouvaient  être  les  perepectives  du  com- 
merce, a.ii  point  de  vue  de  l'exportation,  si  l'ad-, 
mission  temporaire  était  rétablie,  n'a  fait  qu'ex*' 
primer  une  opinion  personnelle. 

H.  Petit.  —  Du  tout! 

M.  Cordier.  —  Je  veux  dire  personnelle  avj 
corps  des  commissionnaires  en  cahcot  et  non 
aux  négociants  exportateurs. 

Yoilà  ce  que  je  prie  le  conseil  de  retenir. 

H.  Petit.  —  Je  tiens  à  dire  que  nous  avons  tou- 
jours été  en  excellents  rapports,  et  je  trouve 
qu'il  est  trôs-fàchcux  de  n'être  pas  d'accord  les 
uns  avec  les  autres  pour  des  choses  aussi  gra- 
ves. Je  suis,  après  tout,  bien  obligé  de  constater 
que  je  suis  ici  le  représentant  des  lilateurs.  des 
tissseurs,  et  d'un  gradd  nombre  de  négociants 
de  la  Normandie. 

L'expérience  des  admissions  temporaires  qui  a 
été  faite  avant  1870  a  laissé  des  souvenirs  qui  la 
l'ont  et  doivent  la  faire  redouter  encore  par  tou- 
tes nos  industries.  Ce  n'est  pas  seulement  mon 
opinion  personnelle  que  je  viens  exprimer  ici, 
mais  celle  de  la  plus  grande  région  cotonnièra 
du  pays.  Or,  le  mal  auquel  on  a  porté  recaède 
en  1870  renaîtra  et  les  mêmes  faits  se  reprodui- 
ront, si  l'on  rétablit  la  cause  du  mal  gui  a  été 
supprimée,  sans  préjudice  pour  nos  indienneurs. 
en  1870. 

M.  le  président.  —  M.  Gustave  Denis,  membre 
de  la  chambre  de  commerce  de  Laval,  désirant 
présenter  des  oteervatiods  au  conseil,  je  lui 
donne  la  parole. 

H.  Cnstave  Denis.  —  Messieurs,  dans  la  région 
que  je  représente,  nous  repoussons  également 
les  importations  et  les  exportations  temporaires. 
Et  quant  à  moi,  je  crois  qu'on  peut  retenir  les 
paroles  de  M.  Claude,  qui  font  bisn  voir  le  dan- 
ger des  admissions  temporaires  pour  l'industrie 
des  tissus.  Elles  créeraient  évidemment  une  lutta 
intestine  dans  l'industrie,  et,  en  tous  cas,  elles 
seraient  un  danger  immense  pour  l'industrie  co. 
tonnière. 

Nous  repoussons  les  exportations  temporaires 
comme  tout  aussi  dangereuses.  Les  admissions 
temporaires  ne  sont  pas  rsstées  dans  le  domain» 
de  la  théorie;  elles  ont  traversé  celui  des  laits, 
puisqu'elles  ont  été  appliquées  pendant  neuf 
ans. 

II  a  été  fait  une  enquête,  comme  l'a  dit  M.  No« 
blot  ;  maille  mal  était  devenu  si  grand  que  le 
gouvernen^nt  impérial,  sans  attendre  les  résul- 
tats de  l'enquête  économique  de  1870,  les  a  abo- 
lies par  un  décret  contresigné  par  M.  Buffet, 
alors  ministre  des  finances,  et  par  M.  I.ouvet, 
alors  ministre  du  commerce. 

C'est  donc  à  tort  qu'on  a  parlé  d'hypothèsee. 
Nous  sommes  dans  le  domaine  des  faits  et,  après 
un  ejîai  de  neuf  ans,  les  résultats  sont  surabon- 
damment établis. 

Aujourd'hui,  c'est  l'industrie  de  l'indienne  ds 
Rouen  qwi  réclame.  Pendant  neuf  ans,  elle  a  subi, 
comme  les  autres,  1?  régime  d?  1  a-lmissi-m  t^n^-i 
pcrairo.  i 
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Voici  ce  qui  s'est  passé  j^endant  cette  pcriode. 

M.  Petit  m'a  communiaué  des  tableaux  relalil's 
à  l'exportation  de  l'indienne  rouennaise  dont  je 
vais  vous  indiquer  les  résuliats. 

Le  premier  tableau  part  de  ISGl  et  se  termine 
à  1870,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  on  a  supprimé 
l'admission  temporaire. 

Oa  voit  dans  ces  tableaux  que  le  maximum  de 
kilogrammes  exportés  annuellemrmt  s'élève  à 
•i  il.OOO,  ce  qui,  à  3  ou  4  fr.  par  kilogramme,  re- 
;);  és('.nte  1,500,000  l'r.  en  chili'res  ronds.  Mais  ce 
u'f.fX  pas  le  dernier  chiffre  ;  c'est  le  chili're  obtenu 
Ujirés  deux  ou  trois  nus  d'expérience. 

f-'cu  à  jieu  ce  chiirro  a  été  en  diminuant,  et, 
•  en  18()9,  il  était  tombé  ù  1-20,000  kilograrnnaes  à 
peu  près,  ce  (jui  reiirésente  une  valeur  de  5  à 
000,000  fr.  au  plus. 

Ainsi,  après  avoir  été  placée  sous  le  régime 
do  l'admission  temporaire  pendant  neuf  ans, 
t'iudu5lrio  rouennaiso  de  l'indienne  est  arrivée 
à  un  cliiffre  d'exporlatioa  de  000,000  fr.  Est-ce 
]iour  un  !;areil  résultat  que  l'on  voudrait  jeter 
la  perturbation  dans  l'industrie  cotonniôre  fran- 
çaise, et  que  l'oa  provoque  cette  levée  de  bou- 
cliers que  vous  voyez  aujourd'hui  ? 

Je  crois,  comme  on  le  disait  tout  à  l'heure, 
que  c'est  une  tempête  dans  un  verre  d'eau. 

Mais  enlin,  c'est  une  chose  fâcheuse,  pour  un 
intérêt  aussi  minime  que  000,000  francs,  que  le 
tronble  apporté  dans  une  );idustrje  qui  a  autant 
souli'ert  que  l'industrie  cotonniôre  et  qui  remue 
des  centaines  de  millions. 

Maintenant,  j'insifte  sur  le  danger  qui  a  été 
très-discuté  tout  à  l'heure. 

On  n'admet' pns  qu'un  intérêt  minime  puisse 
créer  un  très-gi'and  danger.  Cela  parait  extraor- 
dinaire au  premier  abord.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que,  dans  une  industrie  aussi"  sensible, 
aussi  sonsitive,  si  vous  voulez  me  permettre 
l'expression,  que  l'industrie  cotonniôttc,  oîi  le 
marché  hausse  ou  baisse  pour  un  rien,  la  seule 
menace  de  l'introduction  en  franchise  d'une  cer- 
tnine  quantité  do  tissus  peut  déprimer  le  mar- 
ché. 

Il  y  a  des  tisseurs  qui  font  des  marchés  ii 
l^anée  avec  des  coimuissionnaires,  avec  des 
imprimeurs  ou  des  tnintnriers.  Les  marchés  sont 
laits  à  la  cote,  et  celle-ci  est  tellement  seufib'e 
que  la  menace  seule  de  l'mtroduction  de  mille 
jiièces  étrangères  sur  le  marché  la  fait  baisser 
<le  2  centimes,  ot  la  baisse  se  l'ait  sentir  sur  tous 
les  produits  qui  se  vendi^nt  à  la  cote.  Ainsi  l'in- 
troduction de  mille  ou  de  cinq  cents  pièces  seu- 
lement peut  avoir  une  inlluence  sur  la  cote, 
c'est-à-dire  sur  toute  l'industrie  cotonnière  du 
pays. 

Relativement  à  la  question  de  principe,  per- 
mettez-moi, messieurs,  de  dire  que  nous  avons 
été  surpris  de  voir  que  l'admission  temporaire 
fût  demandée  concurremment  avec  le  muiniien 
de  droits  abaissés.  Nous  l'aurions  compris  en  face 
lie  !a  (irohibition  ou  de  dioits  à  peu  i.irès  prohi- 
bitifs comme  d  s  droits  do  'i.j,  de  30.  de  40  p. 
100.  Tel  n'est  pas  le  cas  de  l'industrie  cotonnière. 
Nous  n'avons  pas  do  protection  et  nous  n'en  cle- 
mandons  pas.  Les  droits  qv.G  nous  avons  ne  re- 
]»résentent  qu'une  faible  compensation  des  in!é- 
Viorités  et  des  charges  nationales,  charges  qui  se 
sont  élevées  jusqu'à  15  p.  100  pour  certains  ar- 
licles. 

il  no  faut  pas  se  dissimuler  que,  quand  on  fait 
(les  admissions  temporaires,  oa  a  toujours  des 
frais  à  supporter. 

Génértile^nent  les  alTaires  à  l'étranger  se  trai- 
tent par  commissionnaires.  Il  est  rare  qu'on  les 
fasse  directement.  Il  y  o,  en  outre,  les  fAiis  de 
transport.  Il  en  résuite  que  si -l'on  a  10  p.  100  de 
droits  et  5  p.  100  de  Irais,  il  ne  rcitc  jilus  qu'un 
bénélice  de  4  à  5  p.  100  pour  l'mdienneur. 

Ainsi,  messieurs,  vous  voyez  que,  dans  la  si- 
tuation où  nous  sommes,  sëus  le  régime  de  la 
compensation,  raéaie  au  point  do  vue  théorique, 
il  n'y  a  plus  intérêt  à  laire  d'admissions  tempo- 
loires.  Si  l'on  a  cru  pouvoir  établir  ce  système 
j)our  le  fer,  peut-être  est-ce  un  malheur;  mais  il 
Jaut  remarquer  que  le  fer  a  25  à  30  p.  100  de 
dïûiis,  lundis  au«  nous  n'en  avons  que  do  8  à 
10  p.  100. 

iJatis  ces  conditions,  l'admission  temporaire 
n'ajms  la  même  raison  d'être. 

Nous  croyons  ne  fias  demander  un  grand  sa- 
crilico  aux  iudienneurs,  puisau'il  ne  s'agit  pour 
eux  que  de  4  A  5  p.  100,  tandis  que  ce  sacrilice 
aura  pour  elfet  de  nous  loimer,  à  nous,  une 
grande  sécurité  et  pourrait  rendre  à  notre  indus- 
(rirt  la.  prospérité  qu'elle  a  perdue  et  qu'elle 
commence  seulement  à  retrouver. 

ïî.  Corilier.  —  L'honorable  préopmant  vient  d'é- 
tabur  tout  a  1  heure  que  quand  ou  Df|aiique  l'ad- 
m:s;'.ou  temporaire,  il  y  a  des  Irais  inhétents  à 


l'opération,  et,  parmi  ces  frais,  il  a  cité  les  frais  ; 
de  transiiort.  J'y  ajouterai  les  déchets  q^ai  résul-  ! 
tent  de  l'opération  de  l'identique,  parce  qu'il  y  a 
une  estampille  qui  entraîne  une  perte  par  cha- 
que pièce  d'environ  2  p.  100,  ce  qui  fa.it  que  ce 
n'est  rias  5  p.  100,  mais  7  p.  100  de  frais  environ 
qu"il  faut  compter.  i 

Et  remarquez  que  les  frais  qui  pèsent  sur  le 
tissu  qui  acquitte  le  droi'  sont  les  mêm.es  que 
ceux  qui  pèsent  sur  le  tissu  qui  vient  en  admis- 
sion temporaire  :  de  sorte  qu'il  faut'  dans  tous 
les  cas,  tenir  comjjte  de  cette  particularité.  i 

M.  Adolphe  Noblot.  —  .le  demande  a  ajouter  deux  | 
n)ots  pour  terminer,  parce  que  nous  ne  voulons  : 
pas  abuser  de  la  patience  du  Con.seil  supérieur,  j 

A  un  point  de  vue  général,  il  est  certain  que,  ' 
lorsque  la  loi  de  183G  a  établi  les  admissions  j 
tamporaircs,  elle  avait  pour  but  de  favoriser  le  ! 
travail  national  dans  l'intérêt  de  tous.  j 

C'est  cet  intérêt  général  que  nous  devons 
nous-mêmes  envisager  en  ce  moment.  Si  les  ad-  j 
missions  temporaires  doivent  lo   servir,  qu'on  i 
les  fasse  revivre;  mais  je  crains  que  ce  ne  soit  i 
à  un  résultat  tout  contraire  que  l'on  arrive. 

En  un  mot,  nous  sommes  persuadés  que  le  ré- 
tablissement des  admissions  temporaires,  s'il 
procure  quelque  avantage  à  l'indienne,  fera  un 
mal  immense  à  la  filature  et  au  tissage. 

Nous  vous  demandons,  messieurs,  de  ne  pas 
favoriser  un  intérêt  moindre  au  détriment  d'un 
intérêt  supérieur. 

Il  s'agit  de  savoir  si  le  bien  que  pourront  faire  j 
éventuellement  à  l'indienne  les  admissions  tem-  i 
poraires  ne   sera  pas  compensé  par  un  mal  j 
beaucoup  plus  grand  causé  au  travail  national, 
mal  dont  l'importance  et  la  réalité  sont  attestés 
par  des  faits  indéniables. 

Voilà  ma  conclusion. 

Nous  remercions  les  membres  du  Conseil  de 
la  bienveillance  avec  laquelle  ils  ont  écouté  nos 
dépositions. 

M.  le  président.  —  Nous  vous  rem.ercions  nous- 
mêmes,  messieurs,  des  éclaircissements  que  vous 
avez  bien  voulu  nous  ai>porter. 

Lo  Conseil  voudra  sans  doute  se  réunir  de- 
main à  l'heure  ordinaire.  (Oui  !  oui!) 

Alors,  à  demain  matin,  neuf  heures  et  demie. 

(La  séance  est  levée  à  onze  heures  trois 
cjuarts) 


Séance  du  mercredi  24  janvier  1877. 

(ci.MjaiîiME  si;.ixcs) 


PHÉ3IDENCE  L'E  M.  TEISSEREN'C  DE  BOP.T, 
miuistre  de  l'agriculture  «i  du  commerce. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Ff  éaur-Osenne,  sccrélaire  du  conseil  supérieur, 
donne  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance 
d'hier,  lequel  est  adopté  sans  observations. 

M.  Je  ministre,  président.  Le  conseil  a  encore 
à  entendre  deux  délégués  du  commerce  d'espor-  ! 
tation  de  Rouen,  qui  ont  demandé  à  lui  présenter 
des  observations. 

Nous  allons  entendre  ces  obsorvations. 

Sont  introduits  : 

MH.  MALATUinÉ  (Léon),  meraboe  de  la  chambre 
de  commerce  de  ftouen  ; 
C!i.\PL%%  tous  deu^  délégués  du  comiacrco 
d'exportation  de  celte  ville. 

M.  le  ciinislrc,  prisident.  —  A'ous  avez  désiré, 
messieurs,  présenter  au  conseil  supérieur  dos 
obsorvations  relativement  à  la  question  des  ad- 
missions temporaires. 

Veuillez  nous  l'aire  connaître  ces  obssrva- 
tions. 

K.  Ealalhiré  —  Nous  avons  demandé  à  ôtro 
entendus  par  leConscil  supérieur  pour  exposer 
devant  lui  les  souli'ranees  de  notre  commerce  et 
d'une  partie  de  l'iuduslne  de  notre  déparle- 
mont. 

Ces  souffrances  sont  très-grandes.  Le  com- 
i  merce  d'exportation  des  tissus  de  coton,  après 
j  avoir  eu  de  beaux  jours,  en  est  arrivé  actuelle- 
I  ment  à  ne  plus  pouvoir  faire  que  de  faibles  opé- 
rations. 

j     Los  causes  qui  ont  produit  cette  fâcheuse  si- 
i  tuation  rcinonteul  à  ISGb  on  1803,  éjjoque  où  l'ut  j 
I  rendu  le  sénatus-conbulto  par  lequel  les  colonies 
I  françaises  ont  ou,  sous  le  nom  a'oclroi  de  mer, 
I  la  faculté  d'établir  leurs  tarifs  de  douane.  Elles  ! 
I  ont  alors  adopté  des^  tarifs  qui  sont  contraires  à  1 
'  l'ialéiél  do  la  mère-jiairie  :  elles  eut  abaissé  les  \ 


droits  sur  les -marchandises  entrant  dans  leurs 
ports,  et  elles  ont  laissé,  sans  aucune  espèce  de 
protection  ni  d'avantage,  le  commerce  français 
on  lutte  directe  avec  lo  commerce  étranger." Kt, 
en  elfot,  nos  tissus  arrivent  aux  colonies  avec 
une  simple  diiïérence  do  2  p.  100  en  faveur  de 
notre  commerce.  Cette  différence  est  complète- 
ment insuffisante,  et  vous  l'avez  reconnu  vous-» 
mêmes,  messieurs,  puisque  veus  avez  porté  à 
15  p.  100,  en  moyenne,  le  droit  nécessaire  à  l'in- 
dustrie frdnjaise  pour  soutenir  la  concurrença 
que  lui  font  les  produits  étrangers. 

L'admission  temporaire  nous  a  été  retirée  en 
1870,  et,  par  une'  coïncidence  fatale,  nous  avons 
eu,  cett^ année-là,  la  guerre  désastreuse  par  suite 
de  laquelle  nos  colonies  ont  été  forcées  de  créer, 
entre  elles  et  nos  concurrrnts  étrangers,  dos  re- 
lations qui  n'existaient  pas  encore,  puisqu'elles 
ne  pouvaient  pas  alors  recevoir  les  produits  fran- 
çais. Lorsque  les  événements  nous  ont  permis  de 
reprendre  nos  opérations  avec  les  colonies,-  ncnis 
nous  sommes  trouvés  en  présence  de  rivaux  éta- 
blis sur  notre  marché.  Les  Anglais,  principale- 
ment, avaient  commencé  à  nous  enlever  ce  mar- 
ché, et  noMs  n'avions  plus  radmission.temporaire, 
qui  nous  permettait  (l'aller  chercher  à  l'étranger, 
—  à  des  prix  auxquels  il  nous  était  impossible 
de  les  obtenir  dans  nos  fabriques,  —  les  tissus 
de  coton  que  nous  introduisions  chez  nous  poiir 
les  exporter  ensuite  dans  nos  colonies  et  dans 
l'Amérique  du  Sud.  Notre  exportatioR,  qui  avait 
atteint  20  millions,  est  tombée  aujourd'hui,  pour 
les  imprimés  de  Rouen,  à  un  cliilfra  de  1  million 
à  peine. 

_  Nous  avons  cherché  à  résumer  les  considéra- 
tions qui  militent  en  notre  faveur  dans  une  note 
imprimée  que  noiis  avons  adressé  au  Conseil  su- 
périeur. 

lî.  Ozeane.  Elle  nous  est  parvenue,  et  nous  en 
avons  pris  coanaissanco. 

K.  nal».»^hiié.  Dans  celte  note,  nous  établissons 
que  l'exportation  n'est  pas  possible  pour  nous 
avec  les  ressources  que  nous  olfre  le  marché 
français  seul  ;  nous  établissons  qu'il  y  a,  entre 
les  cours  des  calicots  pris  à  Rouen  ou  dans  les 
Vosges  et  k-s  cours  dos  caP'cots  anglais  ou  suis- 
ses, nue  dilférence  de  prix  telle  que,  malgré  une 
plus-value  de  25  à  30  p.  ICO  que  nous  donnons 
aux  produits  écrus  par  le  l'ait  des  opérations  de 
teinture  que  no,^s  leur  faisons  subir,  le  com- 
merce d'exportation  nous  est  rendu  impotsibie. 
Ainsi,  le  calicot  anglais  17/17  fils,  89  centimè- 
tres, S  kilogramme;:,  vaut  21  centimes  1/2,  tandis 
que  le  calicot  similaire  de  Rouen  vaut' 30  centi- 
mes. Le  calicot  anglais  18,-15  liis,  90  centimè- 
tres, 7  kilogrammes,  vaut  23  centimes  1/2,  el  le 
calicot  correspondant  des  Vosges,  30  centimes. 
Le  20/20  lils  anglais,  90  centim.èïres,  9  kilogram- 
mes, vaut  30  centimes,  et  celui  des  'Vosges, 
36  centimes. 

Messieurs,  tout  le  monde  le  reconnaîtra,  des 
différences  semblables  dans  les  prix,  —  diffé- 
rences qui  atteignent  le  cliill're  énorme  de  3u  à 
40  p.  !00  de  la  vale'jr  du  tissu,  —  rendent  im- 
possible, dans  un  but  d'exportation,  l'emploi  des 
calicots  français. 

S.  Delaooar.  —  Il  me  semble  qu'il  doit  y  avoir 
erreur  dans  les  prix  que  vous  venez  d'indi- 
quer. 

ïï.  Salatîiirè.  —  C'îB  'prix  ont  été  relevés  sur 
les  cours  du  mois  dernier  à  Manchester  et  à 
Rouen. 

la.  Feray.  —  Gemment  admet^z-vous  que  le 
prix  puisse  être  de  21  centimes  1/2  à  Manchester 
et  qu'il  s'élève  à  30  centimes  à  Rouen?  Vous 
connaissez  le  droit  qui  existe  sur  ie  calicot  an- 
glais que  vous  imprimez;  mais  vous  ne  pariez 
pas  des  frais  de  transport,  et  vous  dites  :  Voiià 
le  prix  à  Manchester!"  Comment  expbtiuez-vous 
la  proportion  de  21  centimes  1/2  à  30  ceniimes? 

II.  Clisfin  — ■  Le  marché  de  JJaachester  ne 
fai.sail  pas  d'affaires  à  ce  moment-là. 

lî.  ïSalaîhirc.  —  J'énonce  le  fait  sans  chercher 
à  l'expliquer  :  ce  l'ait,  c'est  que.  au  moment  dont 
je  parle,  ce  qui  valait  21  centimes  1/2  en  Angle- 
teri  o  contait  30  centimes  à  Rouen. 

M.  Fernand  Haoal  tnval.  —  Ce  n'est  qu'un  fait 
matériel  à  vérifier. 

3.  Cordicr.  —  Nous  avons  constaté,  dans  nos 
délibérations,  la  progression  de  l'exportatioa 
îyigiaise  à  un  certain  moment.  Cette  progressioa 
pourrait  peut-être  s'expliquer  par  l^écart  dont 
il  vient  d'être  parlé.  Alors  ce  serait  un  fait  ac- 
ci  leutel,  momentané,  qui  aurait  agi  sur  la  con- 
currL-nce  iniertiaiion  île 

H.  le  ministre,  présidt  nt.  —  Nous  pourrons  dis- 
cuter ultérieurement;  pour  l'instant,  nous  avons 
à  entendre  les  explications  de  MM.  les  délé- 
gués. • 

H.  Malatbirs.  —  Les  prijc  que  je  viens  indiquer 
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m  ont  éU-  donnes  par  .les  maisojis  de  P.ouen-  ra 
M«  TL^'^  Pi''  '^^  fantaisie.  Il  sera  facile 
(Je  rechercher  s^i  les  chiirres  que  je  cite  sont 
vnisou  -s'ils  ne  le  sont  pas 

on'^l  v"^^'^'^  ""l^"  d'argumentation,  je  dis 
«     J.  '^^  fi-ança.s  et  les  cours 

.  conséquent,  nous  ne  pouvons 

f  hr'.  ',r!  °?  ^^'"""'^  français,  aborder  les  mar- 
ciK'3  a  exportation. 

Si  nous  vouions  introduire  en  France  des  tis- 
alors^V'^n-fvÔ'p  P""'  >mP^i°if^r,  nous  avons 
.  «  s  t-'  ^    '  'J"'  sont  au-dessous 

rînnrrin    ^"Tn"""''.- '^'^  le  plus 

[s^^vn  A  7;in*^?  centimes  par  kilogramme,  soit 
18  a  ,'0  p.  100  de  la  valeur.  Bn  outrÈTde  ce  droit 
de  douane,  il  nous  faut  encore  payer  povr  nom 

mission  f  'nohnt   ^^u^u   ....  J 
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m  et  autres  frais, 

de  "3  à'-^  .^n  ^on^'^'î""""'  «'°sf-^-dire  une  primo 
c^™n-:ntrétra.?gerS'""'  "'^^ 

au?veMpi^-Ii^/''°'°  "^i™  semble, 

iTs  charip,  nnf '''''''  ''^  ^''^^^î''  et  avec 

tis-m  ?ii?,noi  f  l'introduction  des 

fr  nlo      f"'^'  °s  pouvons  pas  transpor- 

Jent,  d  '^^t^'-  avec  nos  concur- 

rems  des  autres  pays. 

Maintenant,  l'admission  temporaire,  lorsqu'elle 

siuatr^i'.rnhu/^'"''^'  '^-'-^"^  produites  ré! 
suitats  la/orables  au  comaierce  ou  à  l'induslria 
dausnoîre  département'  imausaie 

imm-LÏe'"  '^If/i^i^'f.^  ^^^éré  dans  notre  note 

n^'sâuraiènTlt  J  '  ^^^^  *ï"°  donnons 
ne  -sauraient  être  contestés,  puisau'ils  sont  tir.'-« 

i:Ad,j^irLtr:it<on  defdou  - 
unfiV,7prô  iI  '''^■J*''  tableau  que.  pour 

dM'?t™n^  '^'^  î*'-^  ^^""^^3'  ''^s  tissus  coton 
de  1  étranger,  admis  en  France  pour  y  recevoir 

u«e  "■Su?''?^.''?  '^'f^-^/^reJio.t  entris  ponr 
réL^^^Â  j^^^"  de  24,848,405  fr.  et  ont'^été 
leoxpoités  pour  une  valeur  de  39.4'i7  3^2  fr  C'pst 

re"  té  dans  n^?£°^'-''-  P?'  ^«  1»'°"^ 

Sfice  do  Z  J-  .'^'^Pai-tement,  au  plus  grand 
c\nts  P?in^„=?^-'P'^'.*^°"^°'"^'  "l'^^'-iers,  commer- 
et  aue  il  t  v".l"?^%^f  î°"^.°  espèce,  qu'alimente 

f?n  nlnt  H       ^  fabrication  de  l'indienne, 
du  mn^n  An""''  '^''^        l'admission  temporaire, 
uorf^tion  Z  1^  "^r'  concerne  le  commerce  d'ex- 
.'^olrîdTpan'emenl"'^"^''^  Menlait  pour 

raifkS«inn^/°''"^"'  Pî-odiiit 
far  ladm.ssion  temporaire  a  pu  causer  un  nrA 
jud.ce  a  une  autre  industrie  française  ^ 
do  lï  f  htm".    /I'"'.'?''''''  prétendues  plaintes 
rréi.  die;  m  'n       f''  '"'°Se?  Quel  est  'donc  le 
f^  -i  rl°  l""^  P'^  leur  causer  l'admission  tem- 
poiaire?  Avons-nous  acheté  à  l'étranger  d"s 
tissus  que  pussent  nous  donner  les  tisseurs  frin 
çais  dans  des  conditions  de  prix  m  ,  r  ousin  ' 
raient  .permis  d'exporter?  Non  car  denn^  îsTa 
1  admission  temporllire  n'e.'is"^  plus  e^t Tei  ,f 
lant  nos  tisseurs  français  n'ont  rien  faifno  r 

^o  J»  T  '  i^"  3"?  nous  allons  acheter  en  An^ie' 
erre.  Je  dirai  plus  :  Nou.  avons  en  France  un 
ommercG  spécial,  la  doublure  de  cal  coTîeiat 

3t  11  était  assez  naturel  que  le  tissa-e  français 

^on.ervat   es  éléments  de  cotte  fabrication'  Il 

^  a  pas  pu  les  conserver.- 
Je  vai.s  énoncer  un  fait  qur  est  de  notoriété 

ï'SZl     'î^"' J°l'<^^Pâ'-«.  ne  sera  contesté  par 

..Hnof.^'l'^"'','  ""^"^^  neuf  dixièmes  des 

.ilico  s  employés  pour  la  teinture  viennent 
1  Angleterre  ou  deSuisse  et  non  pas  de  la  fabri- 
an^-'îis'^nP  n'''.^%  S*  donc  le  tSage 

^ni  H'^V,"""?         nécessaires,  s'il  ne 

ûùr  ^nL  ^n  ""'^^^'^  ^^'^"^  d^  ^^°""es  conditions 
n  «ihn   ;.i  lui  faire  tort 

19  à.l'étrnnger,  les  sortes  qu'il 

9  peut  nous  fournir?  Tandis  que  le  tissage 
;rançais  nous  a  fait  uu  tort  c.nsi Jérabî;  parle 
l  a  tVr  -l^PP''*^^^'""  de  l'admission  temporaire: 

Y^^'"^  commerce  d'exportation. 
é-i?n'ri,^'S  co^scquont.  le  retour  au 

orâ™;  PI  n.  i  permettait  l'admission  tem- 
ué  au  n^i^t°"?  ^'"^        les  points  de 

ustrtp  J^af--  r*"  commerce  et  de  l'in- 

"t  i™  ^Tj''^''"'''  ^'^  P°'"t  de  vue  de  l'inté- 
ortéra7,  L'^.^'^''r'"^?"*'  ''•^S'"^''  '«61  ap. 
rcSsTxlsîàatl'°''^'°"  «onsidérab'e  à  l'état 


.:e?S%n°"!n°°"--  "'-'■'"^  d«  ''^''^l  ne  cau- 

serait aucun  préjudice  au  t  ssage  français  et 
BOiis  ajoutons  que  notre  réexportation  d"o  tissus 
rn  nnF«''''V'""^  permettait  d'introduire  dans  les 
co  onios  des  produits  réellement  français  faliri- 
duion  'erri'''^  département,  à  de  bo^nVes  con- 
fn  '  V?  I-l"^  "-"^^  '"^  vendons  plus  du  tout  au- 
jourd  hui.  Je  vais  citer  un  exemple 

.le  suppose  que  nous  avons  à  expédier  h  un  de 
nos  correspondants  de  l'étranger  pour  100  000  r 
de  marchandises.  Les  tissus  imprimés  que  nous 
allions  chercher  à  J'étrangar  pouvaient  fi'nrpr 

Ss  POU?  50  fX?  h  -^"KT  qàque- 

rHn?f  •'0/-'"O  fr.,  selon  la  saison  et  le  pays 
dans  lequel  se  laisait  l'expédition.  Mais  à  côté 
de  ces  produits  étrangers,  nous  expédiions  aussi 
des  tissus  français,  des  tissus  fabriqués  en  F^^^^^^^^ 
ce,  ayant  subi  en  France  toute  leur  maiS-d'o  ul 
vre,  ce  qui  con.stituait  ua  débouché  considéra- 
ble pour  1  industrie  de  notre  département' 

Lu  suppression  de  l'admission  temporaire  n'a 
pas  seulement  détruit  un  commerce  dWporU- 
tiOQ  important  qui  laisait  vivre  l'iadienne  elle  a 
encore  lait  un  tort  considérable  au  issa-è  fran 
cais,  qui  fabriquait  la  moitié  ouTes  troil  qSs" 
Qes  produits  exportés.  Le  préjudice  a  donc  été 
aussi  bien  pour  le  tissagi  français  que  pou? 

Si  nous  recherchons  quelques-unes  des  rai- 
sons qui,  en  1870,  ont  fait  retirer  l'admission 
temporaire,  nous  trouvons  que  les  tisseurs  se 
sont  plaints  de  ce  que  les^  calicots  étrangers 
^^'^  "ée-^portés,  étaient  en  France 
comme  une  menace  suspendue  sur  leur  tète  Ils 
S"  avions  be  oin  ïe 

Tr'^Tl  •  «  ^o"3  nous  les  ven- 

drez a  tel  prix,  sinon  nous  irons  les  acheter  à 
notre  porte!  »  et  que,  par  ce  moyen,  nous  leur 
imposions  nos  prix  en  faisant  baisser  les  leurs 
Ce  raisonnement  pouvait  avoir  sa  valeur  auand 

I  Alsace  eta_it_  française  et  que  nous  avions  deux 
marchés  voisms,  l'Alsace  et  la  Suisse  oui  pou- 
vaient expédier  leurs  produits  sans  frklT  co^nsl 
dérables;  mais  aujourd'hui  la  position  n'est  pli  s 
la  même.  Nous  n'avons  plus  l'Alsace,  et  les  tfs! 
seurs  de,ce  pays  ne  peuvent  plus  vendre  leurs 
cahcots  a  impression  qu'à  Ro-uen.  Il  n'y  a  donc 
pas  a  craindre  que,  même  en  admettant  l'accu- 
mulat.oa  des  calicots  étrangers,  nous  puissions 
tenir  le  raisoniiement  qu'on  dit  avoir  été  tenu 
par  nous  en  1870;  car  ces  tissus  étrangers  arri- 
vant en  douanes,_supportent  dos  frais  de  rans- 
port,  de  commission  et  de  douane  qui  s'élèvent 
ensemble  a  4  p.  100  au  moins.  Ce  i  donc  une 
dilférence  de  4  a  5  p.  100  en  faveur  des  tisseurs 
français,  diliérence  qui  leur  permettra  tou  ou  4 
de  lutter  con  re  les  calicots  étrangers.  Le  tissa-e 
Soïïer."''  aucun  priudicel 

Nous  vous  prions  encore,  messieurs,  d'envisa- 
PrLl"f  °  I-  conditions  qui  sont  faites  actuei- 
Jernen  a  1  industrie  de  l'indienne.  Par  le  retra  t 
de  1  admission  temporaire,  Rouen  a  vu  lui  échan 
per  une  branche  considérable  de  son  indus  rie 
bi  vous  ne  revenez  pas  au  régime  de  l'adm  s- 
s?r,.  Av^P"'"'"'-'-.  ■«"'"^•^''ce  ''d'exporta  ion  ne 
t^r'î^^SL^^^'^"'^^  ne  pourra  pas  sou- 
m.  Dzeniic.  -J'ai  lu  attentivement  la  brochure 
qui  nous  a  ete  communiquée  par  ces  meS  -s 
et  notamment  les  chilfres  qu'elle  indique  pacr"!i^ 

II  y  es  du  qu'en  1861  l'exportation  des  imnri- 

^u^AS^^'"'"^'  représen^anTC 

Je  ne  m'explique  pas  ce  chillYe  de  la  valeur 
Jai  recherche  le  taux  .l'évaluation  des  imori- 
raes  pour  1  année  1861.  Il  était  de  7  fr  45^  en 

Si\'îue  7V>o'r!^n''?       )mm,on  n'obtien- 
uiaii  que  /,ciUO.0i!0  fr.  environ. 

Los  autres  chiirres  sont  exacts,  sauf  rectificn- 
tioQ  possible  par  la  commission  des  valem^^^^^ 
douane.  vuieuis  uo 

M.  KaîatMré.  -  Les  chiffres  cités  dans  nntrn 

vous  faire  apporter  les  états  de  douanes 

M.  Jîalaihiré.  -  J'ai  relevé  ces  chiffres  à  la 
chambre  de  commerce  de  Rouen,  et.sui  ce  poiuf 
ja  lais  appel  au  souvenir  de  M.  CÔrd  er  •  car  nous 
avous  tau  ensemble  co  relevé        ""'^^  '  ^'^^  "ous 

ia!o?:^£  ;;oS^^i?  '^'^^^•^^  ^^««''^i^  i- 

nS^s^^^s!'''^  ''°'3,92ilcilos,  valeur 
t,..f,*i„''"i'""^P'''^'  moi-même  comment  l'adminis- 
ceï'rux'lif,°r"  ^^^^"^"^  corrélation'^e 
m.  âmo,     Vous  tîrez  ces  ehilTres  d'nne  publi-' 
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cation  provisoire  qui  pourra  être  rectifiée  dans 
^  travail  délinitif.  Vous  savez,  d'a.lleurL  (ine  ca 
!  n  est  pas  l'Administration  qui  déterSles  prix 

'  L)é's'?pr'é  ent'l°'l  |"no\ommiss?on  sïlcfa""^ 
,  iJcs  d  prôoent,  vous  devez  être  on  mesuro  d'-in- 
préc.er,  vous  qui  êtes  si  compétent? si  [ 900  Oûô 
kdog.amnies  de  tissus  iniprunés  corrê^poSSï 

H.  Cordior.  -  Puisque  la  question  m'est  faita 
directement,  je  répondrai  q^ie,  pemJant  quinze 
ans,  j  m  envoyé,  uu  nom  de  la  Chambre  de  com! 
merco  de  Rouen,  des  chiffres  à  la  commission 
des  valeurs,  et  j'ai  toujours  dit  que  le  pri^^  des 
indiennes  fabriquées  couramment  à  R^ûéa  va- 

SclTAVl''-  '^'^i  aujou^rd'lmi  î. 

cliuire  de  8  fr.  Lh  bien,  la  somme  de  14  raillions 
ne  pourrait  pas  ressortir  comme  valeur  Ma" 
ourle  raisonnement  de  M.  Malathiré,  ce  se. ait 
mi  argument  G /or/wri ,  puisque  le  chiffre  de 
1  exportation  se  trouverait  diminué. 

l'iimi?? M^''u'"c7  ^.'r-'"''"''  -'1^^  ,sisnalait  tout  à 
1  Jieure  M.  le  secrétaire  généra  Ozenno  porio 
sur  rois  années  ;  mais,  si  nous  multiplions 
Eombra  des  kilogrammes  par  te  chilTre  aanu'l' 
de  la  valeur  donnée  au  produit,  nous  trouvons 
un  rapport  exact.  Nous  ne  pouvons  pas  exob- 
quer  a  chiUVe  de  17  millions;  mais  en  ik 
saut  la  muliplicatloa  que  je  viens  d'ind  qiit  " 

dSnce.''"''''  P'"^^' 

même 

M.  cîBFreyciaet.  -  Je  crois  qu'il  y  a  une  erreur 
matérielle  dans  les  chiirres  cités. 

l'iU  1861  on  a  1  million  de  kilogrammes  et  17 
mniions  de  valeur.  En  1875,  il  y  a  près  de  2  m  d 

de  U  million! 'r  P"^^  l'^^ 

K.  Ealathiré.  —  Cette  différence  pourrait  s'ex- 
[  pl iquer  par  une  baisse  dans  le  prix  des  ti'su  ^ 
It  Alexandre  Léon.  -  Ce  raisonnement  sur  les 

riPn      '  n      '"J'^^''  ^«  P'^'-^'  conduire  à 

n^r.rfi'J^V'^^^'^'^  occuper  de  ces  chiffre^, 
qui  présentent  des  anomalies,  -  et  on  pourroii 
même  en  signaler  d'autres  que  celles  qu'on  vien 

r  ^irff  nn"'"'''"'"''  -  ^"'^s  """is  occupions  des 
poids,  nous  verrions  que  les  imprimés,  qui  re- 
présentent, en  1801,  1  million  de  ki!o<^rammes 
s  élèvent,  en  1875,  à'  3  millions  de  kiio^raSSes' 
il  y  a  progression. 

Mais  si  nous  examinons  ce  qui  s'est  passée 
f^^[f^<Ll^""^  ^S'O'  nous  constatoni  des 
la  vérité  ^'^  conclus  pas,  je  recherche 

Les  chiffres  du  tableau  dressé  par  ces  mes- 
sieurs établissent  que  les  exportations,  en  1875 
1869  ®°'"1"®^  P°ltls  aux  exportations  de 
Voilà  ce  qu'il  faut  voir,  et  non  pas  des  chiffres 
do  va  eurs  qui  sont  subordonnés  à  des  écarts 
considérables,  selon  les  variations  de  prix  de 
mntteres  très-sensibles. 

M.  de  la  Germonière.  —  M.  Malathiré  a  soumis 
au  L^anseil  une  valeur  d'exportation  de  24  mil- 
S'^^'i  If  1  à  1870,  et  ,i  a  mis  en  regard  le 
chiliie  de  1  milhon  pour  Fadmission  temporaire 

Je  lui  demanderai  maintenant  si  ce  chiffre 
mis  en  regard  ne  se  trouve  pas  all'ecté  par  las 
eu  constances  dans  lesquelles  s'est  trouvée  l'ia- 
d usine  du  coton  de  1861  à  ISTO,  et  par  les  cir- 
constances dans  lesquelles  elle  se  trouve  eu 
lo/.j. 

Ma  question  revient  à  dire  qu'en  18G1,  la 
guerre  de  la  sécession  n'existait  pas  ;  mais,  pîui 
lara,  M  Malathiré  a-l-il  appris  que  la  disette  du 
coton,  dans  les  pays  de  production,  ait  fait  aug- 
menter la  valeur  du  coton  brut,  et.  jiar  suite  ua 
coton  manufacturé?  En  un  mot,  la  valeur  du  pro- 
duit ne  s'est-elle  pas  accrue  ])ar  le  fait  do  cctfe 
circonstance?  Et  ne  trouve-t-il  pas  qu'aujcur- 
d  hui  1  industrie  est  placée  dans  des  condi'tions 
plus  normales  par  rapport  à  la  production  du 
colon,  et  cette  situation  nouvelle  n'expliquerait- 
elle  pas,  selon  lui,  en  partie  du  moins,  cetteauo--. 
mentution  do  2i  millions?  ° 
i'tiisicurs  membres.—  Vous  discutez,  et  la  dis- 
cussion n'est  pa=i  «uverte  ! 

S.  de  !a  Goraoaière.— C'est  une  simple  question 
que  j  adresse  à  l'honorable  déposant 

E.  îîalattiiré.—  11  est  certain  que  la  guerre  d'A. 
merKjuc  a  augmenté  considérablement  le  prix: 
des  produits  fabriqués.  Le  raisonnement  de  M. 
de  la  Germoniére  serait  con:luant  s'il  s'arrêtait 
a  la  un  de_  la  guerre  d'Amérique,  mais,  en  1S69. 
fa  guerre  était  hnie  :  ou  avait  escompté  la  paix 
a  cette  date,  et  le  prix  du  coton  était  un  prLx 


prix 

en  faire  une 


normal 

Cette  observation  m'aiûàne  à 
autre. 

Si  nous  trouvons,  en  1875,  une  exportation  da 
produits  imprimes  s'élevanl  à  14  million?,  je  sou- 
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t^ens  —  sans  poivvoir  l\ilablir,  parce  qa  il  n'y  a 
pas  de  slalistique  sur  co  point,  —  que  les  pro- 
duits dits  «  l'raucisôs  »  entrent  dans  ca  chillro 
pour  une  largo  part. 

D'abord  l'Algérie  est  comprise.  Puis  nous 
avons  les  impressions  d'Alsace,  qui  sont  en  en- 
trepôt lictii".  Ce  sont  ces  impressions  qui  ont  fait 
monter  la  valeur  des  exportations,  en  1875,  à  14 
millions. 

Mais,  si  nous  ne  nous  tenons  qn'3._  l'impression 
normande,  —  la  seule  f[ui  nous  intéresse,  —  je 
crois  pouvoir  dire  qu'il  n'a  pas  été  fait  à  Rouen 
pour  1  million  d'impressions. 

Je  maintiens  ce  chiffre  sur  ma  parole  et  sur 
mon  hooneur.  Je  n'ai  pas  d'autre  moyen  de  l'é- 
tablir. Le  commerce  se  fait,  à  Kouen,  par  l'in- 
termédiaire des  commissionnairea,  et  il  n'est  pas 
possible  de  saisir,  dans  ia  vente  de  l'indienne,  la 
partie  qui  va  à  l'extérieur  et  celle  qui  s'écoule 
sur  le  marché  intérieur.  Mais,  renseignez-vous, 
messieurs,  et  vous  verrez  que,  l'année  dernière, 
il  u'a  pas  éié  fait,  à  Rouen,  pour  l'exportation, 
je  le  répète,  pour  un  million  de  tissus  impri- 
més. 

H.  Amé.  —  Les  tissus  d'Alsace  qu'on  extrait  de 
l'entrepôt  fictif  pour  la  réexportation  n'acquit- 
tent pas  de  droits  et  ne  llgurentpas  au  commerce 
spécial. 

H.  Corâier.  —  Les  tissus  anglais  ne  jouissent 
pas  de  l'entrepôt. 

M.  Amé.  —  Je  vous  demande  pardon  ;  ils  peu- 
vent être  placés  en  entrepôt  réel. 

M.  Alexandre  Lesn.  —  Je  demanderai  à  M.  Mala- 
thiré  si  les  crises  qui  se  sont  produites  à  la 
Plata  et  dans  d'autres  pays  n'ont  pas  été  une 
cause  de  diminution  en  1875.  Je  suis  exporta- 
teur et  je  puis  assurer  que  si  je  n'ai  pas  acheté, 
re  n'est  pas  à  cause  des  acquits  à  caution  :  j'ai 
été  arrêté  par  la  situation  des  pays  dans  lesquels 
je  pouvais  exporter. 

M.  MalatMré.  —  Je  n'ai  cité  que  l'année  1875 
jiour  ne  pas  fatiguer  l'attention  du  conseil  par 
<rautres  exemples  ;  mais  prenez,  messieurs,  les 
»'-tats  de  doi^anes,  et  vous  verrez  une  période 
<Técrois3ante  pour  nos  exportations.  Ce  ne  sont 
donc  pas  seulement  les  souffrances  passagères 
dont  vient  de  parler  M.  Alexandre  Léon  qui  ont 
été  la  cause  de  la  diminution  dans  le  chitfre  de 
nos  exportations.  Il  est  facile  de  constater  que, 
4le  18G9  à  1875,  notre  commerce  d'exportation  a 
constamment  décru. 

Il  Pouyer-Ducrtîer.  Il  faudrait  nous  dire  g\ir 
quels  documents  on  a  pris  les  chiffres  qu'on  nous 
cite;  car  les  états  de  douane  établissent  qu'en 
1867,  1868  et  1860,  sous  le  régime  de  l'admission 
temporaire,  nos  exp'ortations  de  coton  ont  dimi- 
nué et  sont  descendues  à  51  millions,  tandis 
qu'en  187:"!,  1874  et  1875  elles  remontent  à  72  mil- 
lions- Différence  en  plus,  18  millions. 

Voilà  des  chilfres  ofliciels  relevés  sur  les  ta- 
]3leaux  de  douane.  Si  on  s'appuie  sur  d'autres 
documents,  il  faudrait  nous  les  indiquer. 

M.  Salathiïé.  —  Je  n'ai  parlé  que  des  chiffres 
du  commerce  spécial. 

21.  Amé,  —  Aujourd'hui  nos  exportations  ne 
comprennent  plus,  comme  autrefois,  les  tissus 
<i" Alsace,  ce  qui  modilie  beaucoup  les  termes  de 
comparaison. 

M.  Malatîiirc. — Les  soulTrances  que  nous  venons 
exposer  ne  sont  pas  contestables,  et  M.  Pouyer- 
Ouertier  ne  me  contredira  pas.  L'indienne  a  per- 
du presf[ue  les  9/10  de  son  exportation.  Nous 
.ivous  envisagé  la  question  à  notée  point  de  vue 
spécial,  à  un  point  de  vue  étroit,  si  vous  voulez. 
Il  vous  appartient,  à  vous,  messieurs,  d'examiner 
les  choses  dans  leur  ensemble  et  de  rechercher 
si  lo  commerce  général  d'exportation  de  la  France 
a  diminué;  mais  ce  que  je  vous  prie  de  vous 
rappeler,  c'est  que,  dans  notre  département,  les 
.Bouifrances  sont  réelles,  oti  ne  saurait  le  con- 

M.  Ponyer-Gaerlier.  —  Je  ne  le  conteste  pas. 

k".  Malatîiiro,  —  C'est  l'admission  temporaire 
qoi  nous  a  permis  de  vivre.  En  nous  plaçant,  je 
je  répète,  à  un  point  de  vue  particulier,  au  point 
de  vue  de  noire  intérêt  spécial,  nousvuus  de- 
luandons  aujourd'hui  le  rétablissement  de  l'ad- 
inission  temporaire  que  nous  réclamions  déjà,  il 
y  a  deux  ans,  en  même  temps  que  l'assimilation 
(ies  colonies  à  la  mère-patrie,  alin  de  reprendre 
les  marchés  qne  nous  avions  perdus. 

H.  la  miaistro,  président.  —  I>o  conseil  vous  re- 
mercie, messieurs,  des  explications  que  vous  lui 
avez  ilonnées. 

(i\IM.  les  déposants  se  retirent.) 

M.  le  ministre,  président.  Messieurs,  les  déposi- 
tions des  personnes  qui  di'siraient  se  faire  enten- 
dre étant  terminées,  nous  avons  à  régler  l'ordre 
de  nos  travaux. 

isouB  gommes  en  préîcnco  de  deux  questions 


qui  ont  attiré  particulièrement  notre  attention; 
colle  de  l'importation  temporaire  des  grains  et 
celle  de  l'importation  temporaire  des  tissus. 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  nous  commencerons 
par  la  première  question.  (Assentiment.) 

M.  Caston  Bazille  a  demandé  la  parole.  Je  la 
lui  donne.  . 

M.  Gaston  Bazille.  —  Nous  avons  entendu  nier 
les  représentants  de  la  minoterie,  qui  ont  de- 
mandé la  plus  grande  liberté.  Je  crois  qu'ils 
sont  dans  le  vrai,  et  que,  mùme  au  point  de  vue 
agricole,  le  seul  dont  je  me  suis  occupé  avec 
une  certaine  compétence,  nous  n'avoRS  pas  d'op- 
position à  leur  faire. 

On  ne  trouve  jamais  la  perfection  en  fait  de 
législation,  pas  plus  pour  l'admission  tempo- 
raire que  pour  autre  chose. 

Depuis  cinquante  ans  la  législation  sur  les  ad- 
missions temporaires  a  varié.  Nous  avons  eu 
l'ordonnance  do  18Î8,  qui  a  permis  l'admission 
temporaire  des  blés  pour  la  prentière  lois.  11  y  a 
eu  des  réclamations,  —  il  y  en  a  toujours  !  — 
uni;  ordonnance  ou  une  loi  de  1835  est  venue 
modifier  cet  état  de  cho=es  en  ne  permettant 
plus  les  admissions  temporaires  que  ^ans  de 
très-étroites  limites.  Comme  l'ont  dit  très-bien 
les  minotiers,  pour  faire  do  bonne  farine,  il 
faut  mélanger  des  qualités  de  blé  très-diffé- 

rCTltGS- 

En  iS50  survint  un  nouveau  régime  qui  faci- 
litait l'admission  temporaire  des  blés  et  l'expor- 
tation des  farines.  Il  fallait  faire  entrer  les  blés 
et  faire  sortir  les  farines  par  certaines  zones  dé- 
terminées. 

En  1860,  nous  avons  eu  les  traités  de  com- 
merce. 

En  1»SG1  l'échelle  mobile  (fisparaît  et  en  1865 
on  supprime  les  zones. 

De  1865  à  1873,  si  je  no  me  trompe,  la  plus 
grande  liberté  a  été  donnée  aux  im.portatcurs  et 
aux  exportateurs  de  faiine,  et  je  ne  crois  pas 
que,  pendant  cette  période,  il  y  ait  eu  des  plain- 
tes beaucoup  plus  graves  qu'à  d'autres  épo- 
ques. 

Comme  vous  le  voyez,  messieurs,  la  législa- 
tion a  beaucoup  varie,  je  le  répète,  ce  qui  mon- 
tre qu'il  est  très-difficile  d'arriver  à  la  perfec- 
tion. 


Depuis  1873,  les  minotiers  se  plaignent,  comme 
ils  vous  l'ont  dit  hier,  que  l'on  ait  restreint  les 
exportations  à  certains  ports  Je  ne  dis  pas  que 
co  soit  uniquement  pour  faire  plaisir  à  la  Bel- 
gique qu'on  a  fait  cette  restriction;  mais  .enfin, 
c'est  la  Belgique  qui  l'avait  demandée. 

Aujourd'hui  les  minotiers  réclament  de  plus 
grandes  facilités.  Ils  ne  voudraient  pas  que  le:> 
exportations  de  farine  s  î  fissent  par  Anvers  dans 
le  Nord,  et  dans  la  Méditerrannée  par  Gênes  et 
par  Barcelonne,  au  détriment  de  Dunkerque;  de 
Nantes  et  de  Marseille. 

Jj'intérôt  des  minotiers  est  évident.  Il  faut 
qu'on  leur  donne  les  plus  'grandes  facilités  pour 
qu'ils  puissent  acheter  leurs  blés  là  oii  ils  vou- 
dront, et  pour  qu'ils  puissent  réexporter  leur  fa- 
rine par  le  point  qui  leur  paraîtra  le  plus  avan- 
tageux. 

L'admission  temporaire  des  blés  touche  a  d  au- 
tres intérêts  bien  graves.  Les  minotiers  em- 
ployeut  dos  machines.  Il  finit  donc  des  ouvriers 
et  jiour  la  minoterie  elle-même,  et  pour  la  fabri- 
cation et  la  répai  ation  des  machines.  Les  blés  et 
les  farines  importés  fournissent  un  aliment  im- 
portant au  transit  par  chemins  de  fer  et  par  na- 
vires. 

J'entends  ici  mes  collègues  se  plaindre  avec 
raison  que  la  marine  marchande  manque  de 
fret.  Je  ne  crois  pas  que  tous  les  transports  de 
blés  ou  de  farines  se  fassent  par  navires  fran- 
çais; mais  il  y  en  a  au  moins  un  certain  noni- 
Lre.  C'est  là,  un  intérêt  national. 

Maintenant  quel  est  l'intérêt  opposé  à  celui 
des  minotiers  '?  Est-ce  celui  de  l'agriculture  y 

On  dit  :  Mais  si  les  blés  sortaient  à  l'identi- 
que, ils  pourraient  arriver  par  Dunkerque. 

Or,  il  arrivent  par  Marseille,  et  les  farines  s'en 
vont  par  le  Nord. 

Il  résulte  de  là  qu'il  y  a  des  blés  qui  restent 
dans  le  Midi.  Tant  mieux  !  La  Provence  produit 
du  blé,  mais  pas  en  quantité  suffisante. 

Pour  ma  oart,  je  vois  sans  peine  qu'il  y  ait 
des  blés  qui  restent  chez  nous  ;  car,  sans  cela, 
nous  payerions  le  blé  à  des  prix  très-élevés.  Je 
ne  suis  ni  commerçant  ni  minotier,  je  suis  agri- 
culteur, et  je  ne  consulte  pas  mon  intérêt  par- 
ticulier, car  la  destruction  de  mes  vigucs  par  le 
phylloxéra  me  force  à  produire  du  blé. 

Quand  on  discute,  on  ne  voit  souvent  que  l'in- 
térêt d'une  des  parties  qui  sont  en  cause  ;.nous 
no  nous  occupons  généralement  que  de  l'intérêt 
des  producteurs,  et'jamais  de  riulérOt  du  con- 


sommateur pauvre,  de  celui  qui,  dans  l'espèce 
mang'e  du  blé  sans  en  produire  et  qui,  en  som- 
me, représente  la  grande  généralité.  Je  trouve 
que  c'est  là  un  élément  qu'il  faut  prendre  en 
ti'ès-grande  considération. 

Un  membre.  —  Il  n'aurait  pas  fallu  voter  le 
droit  de  GO  centimes,  alors  ! 

K.  Gaston  Bazille.  —  Je  ne  réclame  pas  contre 
ce  droit  de  statistique  ;  mais  il  ne  faud-rait  pas 
y  ajouter  encore  des  aifficultés  d'exportation. 

Depuis  la  suppression  des  surtaxes  de  pavillon 
en  18()7,  il  n'y  a  plus  qu'un  simple  droit  de  CO 
centimes,  et  le  plus  souvent  la  prime  se  répartit 
entre  l'importateur  de  blé  et  l'exportateur  de  fa- 
rine. Cela  fait  25  à  30  centimes  pour  chacun 
d'eux  ;  ce  n'est  pas  une  grosse  affaire.  Ce  qu'il  y 
aurait  d'avantageux,  ce  serait  de  supprimer  tou- 
tes ces  réglementations. 

On  nous  accuse,  en  France,  de  trop  aimer  la 
réglementation. 'Eh  b'icn,  pourquoi  nous  défier 
de  la  liberté  et  ne  pas  appliquer  la  maxime  de 
Quesnay,  si  je  ne  me  trompe  :  «  Lais?ez  faire, 
laissez  passer  !  »  en  permettant  au.x  minotiers  de 
faire  entrer  et  sortir  leurs  blés  par  oii  ils  vou- 
dront ■> 

Autrefois  ils  les  faisaient  entrer  tantôt  par  un 
bureau  de  d-irection,  tantôt  par  un  autre. 
•  Nous  pouvons  laisser  de  côté  toute  cette  ré- 
glementation, qui  est  souvent   plus  nuisible 
qu'utile. 

Ou  nous  dit  :  C'est  justement  dans  les  années 
de  pénurie  qu'on  importe  beaucoup  de  blé  et 
qu'on  en  réexporte  !  Votre  prime  a  donc  un  ré- 
sultat fâcheux. 

Remarquez  que  cela  n'fenlève  pas  un  grain  de 
blé  à  la  production  française.  La  farine  réex- 
portée représente  le  blé  importé.  Céla  ne  change 
rien  à  l'état  de  choses.  S'il  sort  20  millions  de 
kilogrammes  de  farine,  c'est  qu'il  a  été  importé 
une  quantité  corrélative  de  blé.  Donc,  le_  marché 
des  consommateurs  n'en  soutfre  pas.  C'est  une 
facilité  donnée  au  travail. 

De  plus,  cette  farine  qui  ressort  laisse  de  la 
recoupe  et  nu  son,  dont  l'agriculture  a  le  plus 
grand  besoin  pour  ses  bestiaux,  dans  le  Midi 
surtout.  ^ 

L'essentiel  à  m.on  avis,  est  do  créer  en  France 
un  miarché  largement  pourvu.  Attirons  le  bl»^ 
chez  nous:  il  ressortira  sous  forme  de  farine,  si 
les  prix  au  dehors  sont  plus  élevés  qu'en  France  ; 
il  sera,  au  contraire,  livré  à  la  consommation  in- 
térieure, après  avoir  acquitté  le  droit  de  douane, 
et  au  grand  avantnge  de  tous,  si  le  blé  est  moins 
abondant  et  plus  cher  en  France  qu'à  l'étranger. 
Il  v  aura  bénéfice  dans  les  deux  cas. 

'ïelles  sont  les  considérations  qne  j'avais  à 
présenter.  Je  me  préoccupe  beaucoup  du  con- 
sommateur. Je  vis  de  près  dans  les  champs  avec 
les  populations  pauvres,  qui  savent  parfaitement 
se  désigner  aux  mauvaises  récoltes  quand  elles 
arrivftit;  mais  je  crois  qu'il  est  da  bonne  politi- 
que de  ne  ytas  augmenter,  par  des  mesures  légis- 
latives, le  prix  des  objets  de  consommation. 

Par  conséquent,  il  faut  laisser  la  plus  grande 
liberté  au  commerce  d'exportation. 

K.  Ozonne.—  Je  prends  la  parole,  non  pas  pour 
demander  la  suppression  des  admissions  tempo- 
raires, mais  pour  défendre  le  système  des  zones, 
je  ne  dirai  pas  tel  qu'il  est  établi  aujourd'hui, 
mais  tel  que  le  geuvernement  avait  l'intention  de. 
le  modifier.  . 

D'abord,  je  ferai  remarquer,  comme  je  l'ai  dit 
quand  j'ai  posé  la  question  hier  à  MM.  les  dé- 
posants, que  c'est  en  1863,  à  la  suite  des  plaintes 
de  l'agriculture  elle-même,  que  le  Gouvernement 
a  l'ait  examiner  la  question  une  première  fois, 
par  la  Commission  supérieure,  qui  était  chargée 
do  statuer  sur  toutes  les  demandes  faites  par  l'a- 
griculture. 

Je  vois,  dans  le  volume  que  j'ai  sous  les  yeux, 
qu'à  la  suite  de  rexam.en  de  cette  question,  celle 
Commission  a  demandé  la  suppression  totale  de 
l'admission  temporaire  sur  les  blés. 

Le  Midi  se  plaignait  de  l'invasion  des  blés 
étrangers,  et  il  arrivait  ce  fait  assez  singulier 
qu'en  temps  d'abondance,  comme  on  vous  l'a  dit 
hier,  c'était  l'importaieur  qui  bénéficiait  de 
moitié  de  la  prime,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  C'J 
centimes,  il  avait  30  centimes  par  100  kilogram- 
mes de  blé,  et  qu'eu  temps  de  cherté,  on  laissait 
sortir  des  farines  qui  auraient  pu  subvenir  au.x 
besoins  de  fa  population  française. 

Tout  à  l'heure,  M.  Gaston  Bazille  nous  disait  : 
.  Il  faut  lâcher  d'avoir  le  nain  à  bon  marché  pour 
la  pooulation  du  pavs  !  Eh  bien,  je  le  répète,  eu 
temps  de  disette,  on  donnait  une  sorte  de  prime- 
pour  faire  exporter  les  farines  dont  nous  avionï. 
tant  besoin. 

Vous  vovez  doac  quels  ont  été  les  résultats  wi 
système  dè  l'admissicu  temporaire,  tel  qu'il  avaiî, 
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frtv.-  crée  par  un  décisL  de  ISCl,  à  la  suUa  do  la 
suppression  de  la  législation  qu'on  a  appelé  «l'é- 
chelle mobile.  » 

En  temps  d'aliondanco.  le  marché  était  encom- 
bré de  blé  qui  venait  se  faire  moudre  en  France 
et  ce  n'était  pas  le  ]i!é  qui  entrait  que  l'on  l'ai- 
srit  sortir,  quand  nous  avions  une  furto  expor- 
tation :  c'était  tout  simplement  le  système  de  la 
oorapenfation.  . 

Ea  temps  de  rareté  des  céréales,  le  blé  s'ex- 
portait encore  par  l'Ouest  avec  la  prime  qui  était 
accordée,  et  l'on  voyait  partir  pour  l'étranger  des 
farines  qui  nous  auraient  été  d'un  grand  se- 
cours. 

^Maintenant,  cisnyne  on  l'a  dit  hier,  comme 
M.  Gaston  Bazilic  Te  rappelait  tout  à  l'heure,  ce 
n'est  pas  précisément  pour  taire  plaisir  à  la  Bel- 
gique que  cette  modilication  à  notre  législation 
des  douanes  a  eu  lieu. 

Elle  a  eu  lieu  en  vue  de  satisfaire  l'intérêt 
agricole  qui  s'était  manifesté  en  18G8. 

Elle  a  eu  lieu  également  dans  l'intérêt  du  Tré- 
sor, et  M.  le  direcieur  général  des  douanes 
pourra  vous  le  prouver  tout  à  l'heure. 

Enfin  elle  a  eu  lieu,  non  pas  encore  une  fois 
pour  faire  plaisir  à  la  Belgique,  mais  pour  nous 
permettre  d'exporter  nos  farines  chez  elle  ;  car, 
quand  elle  a  supprimé  les  droits  sur  les  blés  tt 
ser  les  farioes,  la  Belgique  y  a  mis  pour  condi- 
tion, —  et  la  législation  lui  en  donnait  le  droit, 
—  d'utteindrs  les  farines  venant  des  pavs  étran- 
gers, si  elles  recevaient  une  prime  quelconque. 
Par  conséquent,  il  y  a  eu  un  procédé  de  bon 
voisinage,  vis-à-vis  de  la  Belgique,  qui  a  fait  dis- 
paraître la  liberté  complète  pour  la  remplacer 
par  le  régime  des  zones. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire,  et  je  crois  pouvoir 
ajouter  que  le  Gouvernement  serait  disposé  à 
agrandir  les  zones  dans  la  limite  du  possible. 

M.  Eelacour.  —  Je  croyais,  messieurs,  que  nous 
étions  à  p»Li  près  unanimes  pour  adopter  la  sup- 
pression des  zones.  J'avoue  que  je  suis  absolu- 
ment de  l'avis  de  M.  Gaston  Bazille  et  que  je 
trouve  étrange  l'idée  de  nous  ramener  à  ce  sys- 
tème de  réglementation  surannée. 

Comment!  vous  voulez  di.^tinguer  les  blés  et 
leur  proveuance  une  lois  qu'ils  sont  introduits 
en  France/  On  dirait  vraimout  que  nous  en  som- 
mes encore  à  l'épopue  ci;i  il  n'y  avait  ni  chemins 
d-^  fer  ni  moyens  de  communication  rapide.  Au- 
lourd'hui  que  les  blés,  dès  qu'ils  sont  introduits 
en  France,  appartiennent  à  la  totalité  du  pays, 
[e  trouve  que  toutes  ces  distinctions  entre  le  Nord 
et  l'Est,  le  Midi  et  l'Ouest,  doivent  être  complè- 
tement abandonnées.  Quel  inconvénient  y  a-t-il 
pour  le  producteur  de  blés,  qu'il  soit  duMidiou 
de  l'Ouest,  à  ce  que  les  blés  introduits  par  lui 
ressortent  parle  Nord  ou  par  l'Est?  Le  Midi  ne 
produit  presque  pas  de  blé, et  tous  les  cultiva- 
teurs de  ce  pays  vous  disent  qu'Us  sont  très  heu- 
reux de  voir  introduire  des  blés  ea  France.  Au 
contraire,  dans  les  provinces  du  Nord,  par  votre 
système  de  zone.3.  vous  entravez  l'exportatiÔD, 
jue  nous  devons  chercher  à  diévelopper. 

Notre  pays  produit  tiès  peu  de  matières  pre- 
mières :  la  cause  principale  de  sa  richesse  vient 
surtout  de  la  m  se  en  œuvre  et  de  l' exportation 
ries  matières  premières.  Entraver  la  réesporta- 
lioa  me  parait  une  chose  détestable,  au  point  de 
vae  agricole  et  au  point  de  vue  de  la  richesse  na- 
tionale. 

Je  crois,  quant  à  moi,  que  'plus  vous  dévelop- 
perez le  marché  français,  plus  le  producteur 
français  fera  de  bénéfices. 

Il  est  bien  certain  que,  par  le  fait  seul  qu'il  y 
lura  une  plus  grande  exportation,  la  hausse  du 
marché  se  produira. 

Je  vous  demande  donc  en  grâce  de  ne  pas  ré- 
lablir  les  zones,  qui  seraient,  comme  autrefois, 
ies  espèces  de  douanes  provinciales,  et  qui  en- 
:raveraient  la  circulation  de  matières  premières 
;iui  sont  nécessaires  au  bien-être  de  tous,  et  qui 
;ont  une  source  de  richesse  considérable  pour  le 
pays  à  raison  de  leur  mise  en  œuvre  et  de  leur 
l'éexport.Uion. 

Je  vous  avoue  que  je  ne  m'explique  pas  beau- 
coup les  réclamations  que  j'entends  élever  contre 
tes  primes  dont  profitent  certaines  industries 
françaises.  Ainsi,  je  suis  de  ceux  qui  ne  com- 
prennent pas  l'acharnement  que  mettent  les  pro- 
ducteurs de  sucre  et  de  betteraves  en  France  à 
prctenrire  que  la  prime,  qui  permet  aux  raflîneurs 
(le  luffer  sur  les  marchés  étrangers,  tue  le  mar- 
che français  et  la  production  agricole  française, 
hi  cette  prime,  qui  est  très-contestable,  peut  dé- 
velopper l'exportation^  j'y  souscris  des  deux 
inams,  parce  que  j'ai  la  conviction  que  tous  les 
Dônéiices  que  fait  l'industrie  sont  des  bénéfices 
jue  fait  la  France. 

Par  conséquent,  je  crois  que  nous  devrions 


cJiercher  le  plus  possible  à  développer  noirs  ex- 
portation et  craindre  d'entraver  sans  cesse  l«s 
industries  les  plus  prospères. 

La  minoterie  est  une  îles  industries  françaises 
qui  so  développent  le  plus.  Elle  fait  dos  farines 
de  qualité  supérieure,  grâce  à  certains  mélanges 
de  grains.  iJoii.yous  donc  à  celte  industrie  toute 
la  liberté  possible,  et  ne  venons  pas  jcoustam- 
ment,  par  dos  réglementations,  entraver  la  pro- 
duction en  France. 

Est-ce  que  les  chemins  de  fer  cp  sont  pas  in- 
téressés à  ces  grands  transnorts  dfe  blé  du  Midi 
au  Nord  et  de  l'Flst  à  rOue;  t':' 

Il  tUznnàTC  Léon.  —  Ce  .'^ont  les  acquits  qui 
passent  ;  ce  n'est  pas  le  blé! 

Et.  Deîacaur.  —  Je  ne  vois  pas  d'inconvénients 
aux  acquits  :  ca  sont  des  détails  qui  ne  regar- 
dent fue  les  commerçants  et  dont  l'Etat  no  doit 
pas  se  mêler. 

J'avoue  que  le  droit  de  60  centimes  ne  me  pa- 
raît pas  protecteur  pour  l'agriculture.  C'est  sim- 
plement un  droit  de  douane. 

Je  ne  crois  pas  que  nous  produirions  un  peu 
plus  ou  un  peu  moins  de  blé,  si  ce  droit  était 
supprimé  ou  augmenté.  Si  toutes  les  industries 
voulaient  s'abonner  au  droit  de  GO  centimes,- 
c'est-à-d'ire  à  2  p.  100  de  protection,  nous,  agri- 
culteurs, nous  abandonnerions  immédiatement 
le  droit  de  60  centimes  que  nous  avons  par 
quintal  métrique  sur  le  blé," et  je  suis  convaincu 
que  nous  ferions  un  bénéfice  bien  autrement 
considérable  sur  toutes  les  matières  dont  nous 
nous  servons,  que  celui  que  peut  nous  procurer 
le  droit  de  60  centimes. 

Nous  ne  considérons  donc  pas  l'agriculture 
comme  protégée  en  France  ;  le  droit  qui  est 
établi  étant,  à  nos  veux,  comme  un  di'oit  pure- 
ment fiscal. 

Vous  ne  la  protégez  pas  dans  "ses  produits; 
vous  ne  la  protégez  pas  pour  la  laine,  par  exem- 
ple, que  vous  laissez  entrer  en  franchise.  Cepen- 
dant les  agriculteurs  ne  se  sont  pas  plaints  de 
cette  absence  rie  protecùon.  Quelle  est  l'in- 
dustrie qui  pourrait  en  dire  autant  en  France? 

Laissr-z  au  moins  les  producteurs  de  blé  ven- 
dre leurs  farines  en  toute  liberté. 

H.  AT.é.  —  Je  craignais  de  me  trouver  en  dé- 
saccord avec  l'honorable  M.  Delacour;  mais  la 
lin  de  ses  observations  m'a  rassuré. 

M.  Delacour  a  expliqué,  en  elFct,  que  le  droit 
de  fil)  centimes,  actuellement  établi  sur  les  blés 
étrangers,  ne  constituait,  au  prolit  de  l'agrical- 
turo  français:",  qu'une  protection  très-modérée, 
et  qu'il  fallait  le  conserver. 

Je  suis  absolument  do  son  avis,  ou,  du  moins, 
je  pense  que  tant  que  le  droit  subsistera,  le  Tré- 
sor doit  le  percevoir.  Tout  ce  que  je  reproche 
au  régime  qu'on  veut  restaurer,  c'est  précisé- 
ment de  supprimer  cette  recette  par  des  moyens 
détournés. 

Je  voudrais  aussi,  avant  d'aborder  le  fond  do 
la  question,  répondre  un  mot  à  ce  qu'a  dit  M. 
Bazille  de  l'intérêt  des  consommateurs.  Il  faut 
éviter,  a-t-il  expliqué,  d'augmenter  par  des  me- 
sures législatives  le  prix  des  objets  d'alimenta- 
tion ! 

Quand  on  développe  un  argument-de  cette  na- 
turet  on  est  assuré,  malgn»  l'abu.'ï  qui  en  a  été 
fait  parfois,  d'obtenir  les  sympathies  de  tous. 
Seulement,  dans  l'espèce,  il  ne  me  parait  guère 
à  sa  place. 

De  quoi  s'agit-il  ?  Le  régime  que  patronne 
M.  Bazille  aurait  pour  résultat  unique  d'al'fran- 
chir  les  consommateurs  d'un  droit  de  30  cen- 
times par  quinital  métrique  de  bl4;  car  si,  seus 
ce  régime,  le  Trésor  ne  perçoit  rien,  les  expor- 
tateurs reçoivent  30  centimes  sur  60.  Or,  est-ce 
binn  à  propos  d'un  droit  do  30  centimes  par 
quintal  métrique  de  blé  qu'il  peut  être  sérieuse- 
ment question  de  charger  ou  d'alléger  le  con- 
sommateur? 

C'est  une  taxe  absolument  insignifiante  à  ce 
point  de  vue. 

M.  Eastoa  Bazîlls.  —  Je  suis  absolument  de  vo- 
tre avis  :  l'ai  dit  que  c'était  très-peu  important. 

Sï.  Aiîié.  —  Voyons  maintenant  quelle  est  la  si- 
tuation. 

Il  faudrait  d'abord  tâcher  de  ne  pas  confondre 
les  idées  de  liberté  commerciale  avec  le  système 
dont  il  est  ici  question.  Nous  sommes  tous,  ou, 
du  moins,  je  suis,  pour  mon  comjito,  très-fran- 
chement partisan  du  régime  de  l'admission  tem- 
poraire des  blés;  mais  je  le  veux  dans  des  con- 
ditions oii  il  puisse  fonctionner  régulièreraeut. 

Je  compremls  à  merveille  que  l'on  impoi  tedrs 
blés  étrangers  pour  les  transformer  en  faraie  et 
les  réexporter  ensuite.  C'est  un  supplément  de 
travail  qui  est  utile  au  pays.  Seulement  les  opé- 
rations que  je  combats  ne'sont  pas  de  cette  na- 
ture, il  s'agit  uniquement  d'importer  des  blés  i 


'  étrangers  à  .Marseille,  de  les  laisser  sur  le  mar- 
ché de  la  Provehce,  sans  qu'ils  aient  acquitté  la 
droit  de  GO  centimes  inscrit  au  tarif,  et  de  les 
compenser  à  l'exportation  par  des  farines  d'ori- 
gine française.  Il  n'y  a  pas  dans  tout  cela  d'ad- 
mission temporaire.  Il  s'agit  de  priver  le  Trésor 
d'un  droit  légalement  établi  sur  des  matièrer, 
étrangères  restant  sur  le  sol  français,  et  de  f,iir<» 
passer  une  partie  de  ce  droit  des'cai-'ses  fJe  l'E- 
tat dans  celles  des  exportateurs  de  farines  fran- 
çaises. 

f^lus  je  creuse  la  question,  plus  je  suis  étonné 
que  de  semblables  coinpromils  soient  défendus  an 
nom  des  principes  de  la  liberté  commerciale. 
J'ai  toujours  pensé  que  la  liberté  commerciale 
était  la  liberté  pour  tous  de  travailler  sans  en- 
traves, de  vendre  et  d'acheter  librement  sur  les 
marchés  les  plus  avantageux.  Je  n'ai  jamais 
pensé  que  ce  fût  le  droit  pour  quelques-uns  de 
prélever  sur  la  communauté,  c'est-à-dire  sur  lu 
Trésor  public,  une  prime  de  sortie. 

S'agit-il  réellement  d'une  prime  ?  Si  quelqu'un 
de  vous,  messieurs,  avait  pu  en  douter,  il  aurait 
dû  être  complètement  édilié  liier.  Les  déposants 
vous  ont  tous  avoué  qu'ils  défendaient 'vérita- 
blement une  redevance,  —  ils  n'ont  pas  voulu 
lui  donner  le  nom  de  jirime,  —  une  redevance 
qui  devait  les  aider  à  abaisser  le  prix  de  leurs 
farines  à  l'exportation  et  leur  permettre  de  lutter 
plus  efficacement  sur  le  marché  étranger. 

Mais,  si  une  prime  se  justifiait  à  l'exportatioa 
des  farines,  on  pourrait  tout  aussi  bien  venir  en 
demander  pour  l'exportation  des  vins,  des  fruits, 
des  bestiaux  ou  de  tout  autre  produit  agricola 
ou  industriel.  Si,  comme  le  disait  tout  à  l'heure 
l'honorable  M.  Delacour,  c'est  nn  système  qui 
doit  profiter  au  pays,  il  faut  le  proposer  carré- 
ment, ainsi  qu'on  le  fait  en  ce  moment  méma 
pour  la  marine  marchande,  et  ne  pas  le  dissi- 
muler sous  un  mécanisme  d'admission  tempo- 
raire. Si  l'on  veut  la  chose,  qu'un  ne  recule  pas 
devant  le  mot,  qu'on  réclame  une  prime  au  Tré- 
sor ;  car  je  le  répète,  tout  le  monde  reconnaît 
que  le  mécanisme  qu'on  voudrait  reconstituer 
aboutirait  ù  une  prime.  Il  ne  s'agit  bas  de  fairtj 
voyager  des  blés  et  de  développer  le  trafic  di* 
nos  cnemins  de  fer;  il  s'agit  de  faire  transporter 
par  la  poste  quelques  acquits-à-caution. 
On  disait  :  Cela  ne  coûte  rien  au  Trésor. 
Je  vous  demande  pardon,  cela  lui  coûta  au. 
contraire  assez  cher. 

L'année  dernière,  nous  avens  nercu,  à  l'impor- 
tation des  blés  étrangers,  1,800  000  ïr.,  et,  comme 
nous  avons  exporté,  sous  le  régime  de  l'expor- 
tation sim'[ile,  des  quantités  'très-considérables 
de  farines,  il  est  certain  que,  si  le  régime  anté- 
rieur au  décret  de  1873  eût  existé,  on  aurait  dé- 
claré ces  blés  sous  le  régime  de  l'admission  tem- 
poraire, et  qu'au  lieu  de  payer  la  douane  argent 
comptant,  on  lui  aurait  rapporté  des  acquits-à- 
caution  revêtus  de  certificats  de  sortie.  Noïïs 
aurions  ainsi  perdu  une  portion  notable  dea 
1,800,000  fr.  que  nous  avons  recouvrés. 

On  nous  a  dit  encore  :  Prenez  garde  !  sans  ca 
régime,  nos  exportations  do  farines  diminue- 
raient en  même  temps  que  nos  importations  de 
blé,  et  notro  mouvement  commercial  se  raleuti- 
rait  sans  profit  pour  personne. 

Les  faits  ne  confirment  pas  ces  suppofiUions. 
Jamais,  en  quelque  sorte,  nous  n'avons  exporté* 
plus  de  farines  qu'en  1875  :  nous  en  avons  èxpé-. 
dié  2,576,000  quintaux  métriques.  J'ai  sous  les 
yeux  les  chiffres  d'une  série  de  vingt  et  quelques 
années.  Il  n'y  en  a  qu'une  seule,  1S66,  pendant 
laquelle  l'exportation  ait  été  plus  forte.  En  1S6G 
à  la  suite  de  récoltes  exceptionnel  em^nt  abon-^ 
dantes,  nous  avons  exporté  3,131,000  quintaux  da 
fannes.  Mais  1875  a  dépassé  de  beaucoup  la; 
moyenne  d'une  longue  suite  d'aunées. 

Il  faudrait  donc  bien  s'entendre,  sinon  sur  les 
principes,  —  ce  qui  est  quelquelois  difficile,  — 
au  moins  sur  les  faits.  En  réalité,  nous  n'avons, 
jamais  exporté  plus  de  farines  Qu'aujourd'hui 
Avons-nous  importé  moins  de  blés?  Mon  Dion' 
non.  Ici  encore  les  chiliVes  parlent  eux-mèpjes' 
Nous  avons  importé,  en  1874,  9.600,000  uuin-^ 
taux  de  blé,  et,  en  1875,  5,600,000  quintaux  -  ces 
qui  fait,  en  moyenne,  7,600,000  quintaux.  Remon- 
tez dans  le  passé,  vous  ne  trouverez;  qu'un  biea 
petit  no-ubre  d'années  qui  aient  offert  une  plus, 
forte  importation.  Les  arguments  qu'on  nous  op^ 
pose  sont  donc  démentis  par  les  chiffres  Nous, 
avons  importé  autant  de  blé,  nous  avans  exportî' 
plus  de  farine  depuis  le  décret  de  iS73  qu'anté- 
riimreraent.  -  ' 

Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  que  les  exportateurs 
de  farines,  au  heu  d  être  subventionnés  n'ont  eu  ■ 
que  le  bénéfice  régulier  de  leurs  opérations  et; 
de  leur  industrie.  Noilu  a  quoi  me  parait  se  r'-; 
duire  la  question.  i-  ta^i.  as 
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Si  je  veyais  en  jeu  un  intérêt  commercial 
d'uno  véritable  importance,  je  pourrais  bien, 
quoique  rei^résentant  ici  plus  directement  les 
intérêts  du  Trésor,  supposer  que  M.  le  ministre 
des  finances  se  résignerait  à  un  sacrifice  builgô- 
taire;  mais,  en  piéseuce  (le  résultats  absolument 
négatifs,  je  ne  sjurais  l'admettre. 

Ét  quand  je  parie  de  résultats  négatifs,  il  faut 
s'entendre.  l'oiir  les  réexporiateurs  ([ui  reçoi- 
vent la  primo,  le  résultat  n'est  évidemment  pas 
négalif.  Il  est  certain  qu'une  subvention  de  plu- 
sieurs centaines  de  mille  francs,  répartie  entre 
un  nombre  déterminé  de  minotiers,  n'est  pas 
chose  insignifiante  pour  eux.  Mais  il  s'agit  de  sa- 
voir si  cela  importe  à  l'intérêt  général  du  pays, 
et  si,  en  déliaitive,  le  consommateur,  sur  lequel 
s'apitoyait  tout  à  l'heure  M.  BaziUe,  doit  trouver 
légitime  de  payer  un  supplément  d'impôts  pour 
venir  en  aide  à  telle  ou  telle  maison  d'exporta- 
tion. 

M.  Bazille  a  paru  oublier  que  le  consomma- 
teur était  en  même  temps  redevable  et  que  c'é- 
tait sur  lui  que  retombait  finalement  les  sacriti- 
oes  faits  pour  subventionner  les  exportateurs  de 
j'arine  et  pour  les  subventionner,  comme  le  di- 
sait tout  à  l'heure  si  bien  M.  Ozenne,  dans  les 
«îonditions  les  plus  anormaies  ;  car  la  '  prime 
d'exportation  s'accroît  dans  les  temps  de  disette, 
alors  que  nous  aurions  intérêt  à  conserver  le 
plus  de  blé  possible  sur  le  marché,  et  elle  dimi- 
Tiue  au  contraire  dans  les  temps  d'aljondance, 
c'est-à-dire  quand  nous  avons  le  plus  besoin 
d'exporter. 

Je  ne  dis  pas  que  cela  ait  des  conséquences 
très-graves,  je  ne  voudrais  rien  exagéreîi;  mais, 
en  principe,  c'est  une  anomalie  déplorable. 

En  résumé,  je  ne  défends  pas  dans  ses  termes 
propres  le  décret  d'octobre  1873.  Je  le  trouve 
trop  limitatif  en  ce  sens  qu'il  exige  que  la  rôex- 
jiortation  des  farines  s'accomplisse  par  un  bu- 
reau appartenant  à  la  direction  de  l'importation 
du  blé,  ce  qui  empêche,  par  exemple,  d'exporter 
par  Nice  ou  par  Cette  ce  qui  est  entré  par  Mar- 
seille. Je  suis  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'élargir  les 
zones  d'exportation,  et  qu'il  faut  les  élargir  dans 
des  conditions  telles  que  toutes  les  opérations' 
Tégulières  d'importation  de  blés  et  de  réexporta- 
tion correspondante  de  farines  puissent  s'accom- 
plir sans  obstacle.  Ce  que  repousse  l'administra- 
tion, c'est  uia  régime  d'opérations  mensongères 
aboutissant  à  constituer,  sous  le  drapeau  de  la 
liberté  commerciale,  un  véritable  système  de 
primes  de  sortie. 

îyî.  Graadval.  —  Je  demande  à  répondre  aux  ob- 
servations que  vient  de  présenter  Iil.  Amé.  Je 
tâcherai  de  le  faire  de  la  manière  la  plus  com- 
plète, éî  j'espère  que  le  conseil  ne  ratifiera  pas 
les  idées  de  M.  Amé  et  votera  la  retour  au  ré- 
gime libéral  qui  a  fonctionné  de  1861  à  1873. 

Le  décret  de  1873  a  soulevé  des  plaintes,  non  pas 
seulement  à  Mars'ulle,  mais  dans  toute  la  France. 
Ce  seul  fait  nous  indique  nettement,  mes- 
sieurs, que  la  question  qui  s'agite  en  ce  moment 
■  dnvant  nous,  ce  n'est  pas  une  question  particu- 
lière à  un  point  isolé  de  France,  mais  qu'elle 
touche  à  tous  les  intérêts  du  pays,  aussi  bien  à 
ceux  de  Nantes,  d^  Dunkerque,  qu'à  ceux  de 
Dijon,  de  Lyon  et  de  Ccilais;  car  toutes  ces  villes 
ont  réclamé. 

On  n'a  jamais  bien  connu  la  raison  qui  avait 
îait  rendre  ce  décret. 

On  a  dit  qu'il  await  été  rendu  à  l'instigation 
de  la  Belgique  ;  on  a  dit  aussi  qu'il  avait  été 
motîvé  sur  les  plaintes  dos  producteurs  dans 
l'enquôte  de  1868. 

Maie  si  ces  plaintes  ont  été  tellement  vives  à 
cette  époque,  elles  auraient  nû  amener  plus  tôt 
un  changement  dans  le  régime  auquel  nous  avons 
été  soumis  de  ISfil  à  1873  ;  elles  auraient  du  ôt're 
plus  tôt  satisfaites.  Or,  on  est  resté,  de  1868  à 
1873,  sans  rien  fiiire,  et  c'est  bien  plutôt  alors  à 
l'instipation  de  la  Belgique  qu'est  dit  le  décret 
du  18  octobre  18P3. 

C'est  en  effet  à  la  suite  de  réclamations  faites 
par  la  Belgique  que  fut  conclu,  le  5  février  1873, 
entre  c  pyys  et  la  Franco,  un  traité  poitant  : 
que  les  blés  importés  en  France  et  déclaré.?  poiiV 
i'admission  temporaire  ne  pourraient  donner 
lieu  à  exportation  que  par  les  bureaux  de  la  di- 
rection ou  l'importation  aurait  été  ellectuée. 

J^est  évident  que  ce  traité  devait,  en  favoii- 
sani  les  intérêts  des  industriels  belges,  nuire  à 
leurs  concurrents  qui  exerçaient  en  France  l'm- 
dustne  similaire.  Le  décret  a  suivi  le  traité,  et 
notre  commerce  et  notre  industrie  se  sont  trou- 
vés placés  daus  une  situation  contre  laquelle  on 
n  a  cessé  de  réclamer  et  que  je  ne  crains  pas 
d  appeler  tros  fàcheuse  et  très-regrettable. 

Le  droit  do  C.O  centimes  jvir  100  kilogrammes, 
pxisraente  de  4  décime?,  n'est  pas  grand'chose, 


dit-on.  Mais,  cependant,  s'il  a  été  assez  fort  pour 
motiver,  de  la  part  de  la  Belgique,  des  réclama- 
tions tellement  sérieuses  qu'on  lui  a  a^scoroé  ce 
qu'elle  demandait,  il  faut  alors  admettre  qu'il 
constitue  un»)  diirérence  sutDiante  pour  nuire  à 
nos  exportations. 

En  eifet,  le  ilroit  de  60  centimes  par  100  kilo- 
grammes de  blé  équivaut  à  1  franc  environ  par 
sac  de  farine. 

Nous  devons  ne  pas  perdre  de  vue  que  rous 
n'avons  pas  seulement  à  considérer  nos  rapports 
avec  la  Belgique,  mais  que  nous  avons  tout  près 
de  nous,  à  la  portée  do  la  France,  le  grand  mar- 
ché de  l'Angleterre  et  le  marché  de  la  Suisse, 
qui  offrent  de  grands  débouchés  à  nos  farines; 
o'r,  une  différence  de  1  franc  ou  môme  de  50  cen- 
times par  sac  de  farine,  permet  ou  non  de  con- 
clure une  allaire.  On  comprend  que  la  Belgique 
étant  en  concurrence  avec  la  France  poqr  expor- 
ter en  Angleterre,  il  y  a  eu  un  grand  intérêt 
pour  elle  à  gêner  nos  minotiers  et  à  leur  taire 
supprimer  les  facilités  qu'ils  avaient  depuis  1861, 
et  cette  concession  faite  à  la  Belgique  a  eu  pour 
conséquence  non-seulement  de  réduire  nos  im- 
portations par  Marseille,  mais  encore  de  nuire  à 
notre  industrie  et  à  notre  agriculture  des  dépar- 
tements du  Nord  et  de  1  Ouest  en  réduisant  nos 
exportations  pour  l'Angleterre,  et  à  nos  départe- 
ments de  l'Est  en  réduisant  aussi  nos  exporta- 
tions pour  la  Suisse. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  décret  de  1861  qui 
a  été  en  vigueur  jusqu'en  1873,  en  accordantdei 
facilités  d'exportation,  procurait  un  certain  avan- 
^ge,  que  j'appellerai,  avec  vous,  si  vous  le  vou- 
lez, pour  un  instant,  une  prime,  mais  je  me  hâte 
de  dire  que  cette  expression  n'est  ijas  exacte, 
parce  que  ce'  avantage  n'est  pas  donné  par  le 
Trésor,  qu'il  résulte  d'une  transnctioa  entre  les 
deux  négoçiauts,  l'un  importateur,  l'autre  expor- 
tateur, qui  s'entendent. 

Dans  l'intérêt  du  travail  national,  le  Trésor 
donnait  des  facilités  d'exportation  qui  ont  été 
retirées  en  1873  ;  mais  le  Trésor  ne  payait  rien  à 
personne  :  il  permettait  d'exporter  par  tous  les 
points  de  la  frontière  de  la  farine  en  quantité 
équivalente  à  une  quantité  de  blé  importé  sur 
un  point  quelconque  du  territoire  ;  il  donnait 
une  facilité,  mais  il  ne  payait  rien  à  personne  et 
cela  ne  lui  cofitait  rien.  Ne  parlons  donc  pas  de 
prime,  et  disons  tout  simplement,  je  le  répète, 
qu'il  s'agit  d'une  concession  faite  par  un  négo- 
ciant à  un  autre  négociant,  d'une  concession  à 
l'aide  de  laquelle  on  pouvait,  suivant  les  cours 
dos  farines  à  l'étranger,  profiter  des  facilités  de 
la  douane  pour  augmenter  nos  exportations.  Eh 
bien,  en  supprimant  Jces  facilités,  vous  dimiru';z 
les  moyens  d'exportation,  vous  gênez  H'indust  ie, 
vous  nuisez  au  travail  nationaren  même  t'-^mps 
que  vous  allez  coutre  l'intérêt  de  l'agriculture, 
lequel,  dites-vous  cependant/,  a  été  le  principal 
promoteur  du  décret  de  1873'. 

Il  y  a  là,  permettez-raoi  de  le  dire,  un  non- 
sens,  une  erreur.  Aussitôt  que  le  décret  a  paru, 
nous  avons  élevé  des  réclamations.  Et  quand  je 
dis  nous,  je  ne  parle  pas  seulement  do  la  ville 
de  Marseille.  Ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  et  ainsi 
que  cela  résulte  de  documents  imprimés  qui  ont 
été  soumis  au  conseil  supérieur,  les  réclamations 
sont  venues  non-seulement  de  Marseille,  mais  de 
Calais,  de  Saint-Omer,  da  Nantes,  de  Dijon,  en 
un  mot,  de  tous  les  points  de  la  France  où  peut 
se  faire  l'exportation. 

(A  suivre.) 


.  Voici  la  liste  dos  jurés  désignés  par  le  sort 
pour  les  assises  de  la  Seine,  qui  s'ouvriront  à 
Paris,  le  l'"' juin  1877,  sous  la  présidence  de 
M.  le  conseiller  Bondurand  : 

Jurés  iilulair es.  —  MM.  Daumas,  archiviste. 
—  Edeiinne,  entrepreneur  de  peinture.  —  Gor- 
dier,  bibliothécaire  à  l'Arsenal.  —  Fontenay, 
artiste  peintre.  —  Demouchy,  marchand  quin- 
caillier. —  Laroux,  propriétaire.  —  Séguin, 
rentier.  —  Poirat  de  Yalcourt,  capitaine  re- 
traité. —  Etienne,  marchand  de  pa^/iers.  — 
Michaël,  conducteur  des  ponts  et  chaussées. 


—  Grange,  boulanger.  —  Fromentin,  pro- 
priétaire. —  Tréhet,  fabricant  de  papiers.  — 
Jouvain,  b-infuier.  —  Leroux,  ingénieur-ar- 
chit'cfe.  —  Fouillot ,  lEarcb  '.ni  quin.'Bil  ier. 

—  Cre'oiBier,  rcr.tier.  —  Bailly,  archiicce. 

—  Gutron,  rentier.  —  Pi^d,  marchand  boulan- 
ger.— de  Montesquieu,  comte  de  Fézensac,  pro- 
priétaire. —  Renard,  avoué  à  la  cour  d'appel, 

—  CoUignon,  distillateur.  —  Leblant,  membre 
de  l'Institut. — Eudeline,  entrepreneur. —  Mou- 
ton, docteur-médecin.  —  Lhomme,  entrepre- 
neur de  menuiserie.  —  Cosson,  marchand  de 
bois  des  îles.  —  Surcouf,  entrepreneur  de  me- 
nuiserie. —  Piiydebat,  négociant.  —  Bailloud, 
lieutenant-colonel  retraité.  —  Bailly,  proprié- 
taire. —  Dabernat,  architecte.  —  Diemert. 
Fropo,  négociant  en  produits  chimiques. 
Naïade,  propriétaire. 

Jurés  suppléants.  —  MM.  Doleans,  négo- 
ciants en  cuirs.  —  Bethague,  contre-maître 
rafûneur.  —  DeJoche,  chef  de  division  aux 
travaux  publics.  —  Lalli'et,  propriétaire. 

—  La  semaine  dernière  ont  été  adjugés,  fai- 
sant partie  d'une  importante  réunion  d'objets 
d'art  et  d'ameublement  vendus  à  l'hôtel 
Drouot  :  quatre  tapisseries  des  Gobjlins,  de  la 
tenture  dite  des  Indes,  exécutées  d'après  les 
cartons  de  Desportes,portantla  signature  de  cet 
artiste  et  celle  de  Le  Blond,  entrepreneur  aux 
Gobîlins,  avec  la  date  de  1753  sur  une  d'elles, 
24,500  fr.;  une  tapisserie  des  Gobelins  du 
temps  de  Louis  XIV,  représentant  un  inté- 
rieur au  seizième  siècle,  5,000  fr^^  cinq  tapis- 
series de  Bruxellep,  des  ateliers  de  P.  Van 
den  Hecke,  12,G50  fr.;  deux  candélabres  avtc 
figures  de  femmes  du  temps  de  Louis  XVI, 
3,450  fr.  ;  une  paire  d'appliques,  époque 
Louis  XV,  1,400  fr.;  un  meuble  Louis  XVI 
en  bois  sculpté  et  doré,  2,000  fr.:  une  taba- 
tière carrée  du  temps  de  Louis  XV,  en  or 
éiuaiilé  en  i;<'ein,  à  fleurs  de  couleurs  et  paysa- 
ges gravés,  2,0'20  fr.;  une  coupe  ronde  et  sans 
anse.s,  de  travail  antique,  d'une  hauteur  dai 
70  millimètres  seulement  et  d'un  diamètre  ài 
95  millimètres,  en  sardonyx  oriental,  3,500  fr. 
un  petit  vase  de  forme  aplatie,  175  millimè- 
tres de  hauteur,  avec  goulot  recourbé,  en  jalei 
laiteux,  2,300  fr.,  etc. 

Cette  vente,  faite  par  M^  Charles  Pillet,  a 
produit  Ii7,5i6  fr. 

—  Un  violent  incendie  a  éclaté  mercredi, 
vers  neuf  heures  du  soir,  dit  le  Progrès  de 
Côies-du-Nord,  à  la  colonie  agricole  et  péni- 
tentiaire de  Saint-llan-en-Langueux.  Cet  éta- 
blissement, dirigé  par  les  frères  du  Saint- 
Esprit  et  du  Sacré-Cœur,  contient  environ 
trois  cents  jeunes  gens. 

La  gendarmerie  de  Saint-Brieuc  et  un  déta- 
chement du  71"  de-  ligne  se  sont  immédiate- 
ment rendus  sur  les  lieux,  avec  une  pompe 
de  la  ville. 

Au  moment  oîi  ils  arrivaient,  tout  le  per- 
sonnel de  la  colonie,  avec  la  pompe  de  l'éti- 
blissement,  aidé  des  habitants  de  Langueur 
et  d'Yfûaiac,  était  occupé  à  combattre  les 
flammes  qui  dévoraient  la  minoterie,  les  ate- 
liers de  menuiserie,  la  scierie  mécanique  ét  la 
porcherie. 

Giàce  à  la  propiptitude  des  secours  et  à 
l'habileté  avec  laquelle  ils  furent  dirigés, .on 
parvint  bientôt  à  circonscrire  le  foyer  de  l'ini 
cendie  et  à  arrêter  ses  progrès. 

La  cause  de  ce  sinistre  est  inconnue,  mais 
la  malveillance  y  parait,  étrangère. 

L  s  pertes  sont  évaluées  à  en'viron  30,000  fr. 
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—  Nous  lisons  dans  le  Courrier  du  Centre 

Un  épouvantable  accideiit  est  arrivé  hier  soir 
sur  la  Vienne. 

Vers  huit  h;ur:'s  et  demie,  neuf  personne 
se  rendaient  chez  ellts  en  travGr?ant  la  Vienn* 
à  !a  hauteur  de  la  fabrique  da  papier  de  paillt 
ds  M!\L  Brousse  et  Daigucperse,  un  peu  au- 
dejsus  du  5"  kilomètre  de  la  nouvelle  route 
d'Aise. 

^  Le  bateau  a  chavira  et  tous  ont  été  précipi- 
tés dans  la  Vienne.  Ce  n'est  qu'avec  beaucoup 
de  peine  que  trois  hommes  courageux,  dont 
nous  ne  connaissons  pas  encore  les  noms 
sont  parvenus  à.  retirer  cinq  des  neuf  person- 
nes englouties.  Ces  cinq  personnes  sont  sau- 
vées, mais  les  quatre  autres  sont  noyées. 

— ■  On  écrit  de  Saint- G-all  au  Journal  de 
Ge?iève  que  les  travaux  de  la  chaussée  de  Rap- 
per.«chwyl,  au  travers  du  !ac  de  Zurich,  avan- 
cent avec  rapidité.  Le  pont  de  fer  du  passage 
réservé  à  la  nav'gation  du  côté  de  la  rive  gau- 
che est  à  pru  près  terminé,  et  depuis  une 
quinzaine  de  jours  on  a  commencé  à  remblayer 
la  chaussée  entre  les  deux  passages;  mais  cette 
opération  sera  de  longue  haleine,  quoique  cha- 
que jour  on  y  jette  300  mètres  cubes  de  lerre;on 
a  enfoncé  le  derniec  des  g'gantefques  pieux  de 
00  à  70  pieds  de  longueur,  qui  doivent  former 
le  pilotis  de  la  chaussée  et  qui  sont  au  nombre 
d'environ  5,000. 


■-  Il  paraît  actuellement,  dans  la  Grande- 
Bretagne  et  en  Irlande,  1,C92  journaux.  En 
iSil,  le  Royaume-Uni  n'en  comptait  que  557; 
c'est  donc,  pour  les  trente  dernières  années, 
une  augmentation  de  1,135  journaux. 

Parmi  ces  557  feuilles,  il  n'y  en  avait  que 
10  quotidiennes  :  aujourd'hui,  il  en  existe 
1  'i5. 

Le  nombre  des  recueils  périodiques  ou  t  n  a. 
gazines  »  et  des  revues  trimestrielles  (Quar- 
terly  Reviews)  est  présentement  de  808,  dont 
275  ont  une  tendance  exclusivement  reli- 
gieuse :  les  uns  défendent  l'Eglise  anglicane, 
les  autres  soutiennent  les  intérêts  des  nom- 
breuses confessions  qui  existent  dans  la 
Grande-Bretagne,  telles  que  v/eslsyens,  mé- 
Ihodibles,  haptistes,  indépendants,  catholi- 
ques-romains, etc. 

—  En  Angleterre,  la  société  des  gens  de 
lettres  dite  Literanj  Fund,  dont  le  siège  est 
natureilement  à  Londres,  a  tenu  dans  le 
courant  de  ce  mois  sa  48"  réunion  annuelle. 
Depuis  de  longues  années,  la  société  est  sous 
le  patronage  de  la  reine,  qui,  ainsi  que  le  pré- 
sident l'a  fait  remarquer,  a  contribué  plus 
qu'aucune  autre  personne  à  accroître  les  reve- 
nus de  l'instituiion.  Cette  année,  égalcnrent, 
elle  a  versé  ses  cent  guinées  pour  la  caisse' dé 
J'association.  Celle-ci  poïsède  aujourd'hui  un 
capital  b.eu  placé  de  près  de  40,000  livres  ster- 
ling; le  revenu  annuel  est  de  3,000  Kv.  sterl, 
(75,000  fr.) 

^  ~  On  vient  de  fondre  à  Londres  des  carac- 
tères poiîr  le  Fiamvavi,  journal  islandais  qui 
sera  publié  dans  la  colome  islandaise  de  Kf-e- 
^^atin,.«ur  la  Rivière  Rouge  (Red  River),  terri- 
toire britannique,  à  environ  i  0  miellés  de  Fort 
Garry.  Ce  sera  le  premier  journal  publié  sur  le 
«ontinent  américain  en  langue  islandaise.  La 
fabrication  de  ces  caractères  a  exigé  les  plus 


'  grande  soins  -  ils  sont  conformes  à  l'alphabet 
romain,  mais  avec  beaucoup  de  particularités 
i-elatives  à  l'accentuation,  et  le  type  en  est 
■i'os-snranné.  La  lingue  islan'iaise  se  rip)>ro- 
bf.  du  norvégien  tel  qu'on  le  pariait  il  y  a  en- 
viron mille  ans. 

—  Le  Rritish  IMusaura  se  propose,  dit  l'i-. 
thenwum,  d'ajouter  à  sa  bibliothèque  une  rare, 
curieuse  et  volumincuss  encyclopédie  chinoire 
qui  est  en  ce  moment  mise  en  vente  à  P.-kin. 
La  Bibliothèque  nationale  de  Paris  possède 
depuis  longtemps  une  encyclopédie  chinoise 
en  50  volumes  in-i»,  intitulée  le  Kou-kin- 
i-tong,  et  qui  remonte  à  une  période  corres- 
pondant à  l'an  220  de  l'ère  chrétienne. 

Il  est  remarquable,  dit  le  Timcs,  que  parmi 
un  grand  nombre  de  très-anciennes  décou- 
vert(=s  mises  en  pratique  pir  ce  peuple  ingé- 
nieux, mais  oubliées  et  découvertes  de  nou- 
veau de  notre  temps,  et  considérées  comme 
nouvelles,  se  trouve  l'emploi  das  anesthési- 
qnes;  dès  cette  époque  et  probablement  bien 
aritérieurement,  les  chiiurgiens  chinois  s'en 
servaient  dans  leur  pratique  sous  le  nom  de 
flao-Thn  et  administraient  à  leurs  molades 
une  préparation  de  via-oi/,  aatrem.ent  dit  de 
cannabis  Indica,  qui  est  le  chanvre  du  pays; 
après  quelques  minutes  le  patient  devenait 
ï  comme  mort  »  et  restait  insensible  aux 
piqûres,  aux  incisions  et  aux  amputations. 


—  L<=s  journsux  chinois  arrivés  par  le  der 
nier  coaraier  annoncent  que  depuis  queli^uô 
temps  la  manie  de  couper  furtivement  la  natte 
des  citoyens  dans  les  rues  de  Pékin  a  pris  les 
proportions  d'une  véritable  épidémie,  et'  y 
^  cause  une  profonde  émotion.  Les  mandarins, 
dit  une  lettre  adressée  au  Celestial  Empire,  ont 
fait  annoncer  publiquement  qu'il  sera  alloué 
une  récompense  de  50  taë^s  pour  l'arrestation 
d'un  des  délinquants  ;  mais  cette  annonce 
n'aura  probablement  aifcun  résultat  utile,  car 
les  Gi-jinois  sont  conva  nciis  qu'il  y  a  à  ce  faii 
une  cause  surnaturelle.  On  se  rendra  compte 
aisément  de  l'inipression  produite  sur  les  es- 
prits, lorsqu'on  aura  connaissance  de  la 
croyance  super^titieuse  qui  a  caura  parmi  la 
population.  La  mort  au  bout  de  trois  jours 
suit  infailliblement  la  perte  do  cet  ornement 
capillaire.  Oa  cite  une  foule  de  cas  de  décès 
dans  ces  circonstances,  et  les  témoignages  sont 
nombreux  et  concordants. 

Il  est  probable  que  dans  ce  cas  la  mort  a  été 
le  résultat  de  la  Irayeur  et  de  l'ébranlement 
occasionné  dans  l'organisme  par  ce  seniiraent 
exagéré  qui  va  ainsi  au  devant  de  la  prédiction. 
Il  est  très-commun  aujourd'hui  de  voir  dans 
les  rues  de  la  capitale  des  hommes  qui  portent 
leur  queue  enroulée  autour  de  la  tête  ou  pen- 
dant par  devant  en  passant  psr  dessus  l'épaule, 
comme  de  juste.  On  distribue  à  profusion  des 
charmes  pour  préserver  de  cet  accident.  Un 
Chinois  me  présenta  un  jour  un  charme,  et 
comme  je  lui  •  dissir.  que  j'en  potssdais  un 
meilleur  que  la  sien,  qui  con-sisîait  à  porter 
les  cheveux  à  l'européenne,  il  me  répondit  : 
«  Mais  alors  on  nous  couperait  les  oreilles.  » 

Le  correspondant  à  Pékin  du  Daily  News  de 
Shanghaï  assure  que  deux  des  eunuques  du 
palais  ont  été  mystérieusement  dépouillés  de 
leur  appendice  capillaire,  et  un  semblable  at- 
tentat commis  dans  i'cnceinie  sacrée  des  ré- 
serves du  palais  a  contribué  naturellement  à 
augmenter  l'anxiété.  Les  boutiques  des  dro- 
guistes sont  encombrées  d'acheteurs  qui  vien- 
nent en  foule  chercher  du  cinabre,  substance 
indispensable  pour  la  composition  des  filtres 


que  toute  personne  doït  porter  sur  elle  pour 
éviter  un  pareil  malheur;  un  grand  nombre 
de  Chinois  n'osent  même  plus  sortir  de  chez 
I  eux. 

I     —  Il  y  a  longtemps  que  le  Niagara  est 
!  dépoétisé  :  on  y  entend  aujourd'hui  le  sifflet 
des  locomotive.:;,  on  y  ren;ontre  des  pont3 
suspendus,  des  restaurants  et  des  affiches  sur 
les  rochers  de  ses  rive. 

Le  Nrw-York  Herald  annonce  maintenant 
que  celte  chute  célèbre  va  passer  à  l'état  pro- 
saïque de  force  motrice.  La  propriété  de  la 
puissance  hydraulique  de  la  chute  américaine 
a  été,  en  effet,  mise  aux  enchères  le  l"  mai 
et  adjugée,  moyennant  71,000  dollars  (355,000 
francs),  à  un  ge'ntleman  de  BulTalo. 

L'autre  partie  du  Niagara,  coté  du  Canada, 
appelée  Ilorso  Shoc  (ou  Fer-à-Gheval)  aura  sans 
doute  le  même  tort.  Un  savant,  le  docteur 
Siemens,  étudie  en  ce  moment  la  question  de 
transmettre  à  de  grandes  distances  la  forée 
motrice  du  Fer-à-Cheval.  Il  a  calculé  que  la 
quantité  d'eau  qui  se  précipite  de  ce  côté  est 
de  100,000,000  de  tonnes  par  heure. 

L^  force  représentée  par  cette  chute  seule 
est  de  10,800,000  chevaux,  force  qui,  si  elle 
devait  être  produite  par  la  vapeur,  néce.=?3ite- 
rait  une  dépense  de  200,000,000  de  tonnes  de 
charbon  par  an.  Si  l'on  remarque  que  !a  pro- 
duction du  charbon  a  été,  en  187Vd'un  peu 
moins  de  275,000,000  de  tonnes,  on  trouve, 
dit  M.  Siemens,  que  la  chute  du  llorse  SIm 
serait  assez  puissante  pour  faire  marcher  à 
elle  seule  toutes  les  usines,  toutes  les  lo- 
comotives et  tous  les  vapeurs  da  globe. 


La  livraison  de  mai  du  BuUc'ùn  de  SiaMiqiis 
et  de  Législation  comparée,  pubié  par  l'adrni- 
nislration  des  finances,  vient  de  paraître.  Nous 
en  reproduisons  le  sommaire  : 

I.  —  La  dette  consolidée  depuis  son  origine. 
—  il.  Les  imjjôts  et  revenus  indirects  pendr.nt 
le  mois  d'avril  1877.  —  IIL  Mouvement  clo.s 
inscriptions  de  rente  en  avnl  1877.— IV.  Fluc- 
tuations' des  Cf)ur3  des  rentes  françaises  en 
avriH877. — V. Caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse :  Versem-rnis  elTectués  par  les  préposés 
et-,  ouvrier.-;   des  manufactures  de  l'Etait.  — 
yi.  Le  service  des  portos  à  Paris.  —  VIL  Ita- 
lie. —  Les  projets  de  loi  de  M.  Deprefis.  — 
Création  d'un  miniftère  du  Tié^or.  —  Refonte 
du  cadastre.  —  VIIL  Angleterre.  —  luQuence 
des  crises  commerciales  sur  le  rendement  des 
impôts.  —  IX.  Angleterre  et  Etats-Unis  d'A-  ' 
inériQue.  —  Le  vote  des  lois  de  linance.  — 
X.  Turquie.  —  Le  budget  des  receites  do 
l'empire  ottoman.  —  XI.  Rapport  de  M.  Gos- 
chen,  sur  la  dépréciation  de  l'argent  {.suite  et 
fin). 

Les  abonnements  (12  fr.  par  an)  sont  reçus 
à  l'Imprimerie  nationale  et  au  ministère  des 
finances  (bureau  des  impressions). 


Somniaire  du  n»  120  de  i'ART  ; 

_  Texte  :  Le  Salon  de  Paris,  ltf7r.  —  Les  Pe- 
tits maîtres,  par  Charles  Tard:ea.  —  D;->  l'In- 
fluence générale  de  l'art  sur  l'industrie.  111,  par 
E.  Levas^eur,  de  l'Institut  (Académie  des 
sciences  morales  et  politiques).  —  Lss  Exposi- 
tions de  province  ;  i'Eïposition  de  la  sociôié 
des  Amdsdes  arts  do  Bordeaux  par  E.  VaihH. 
—  Notre  h  blioihèque.  LXXVI,  Studies  ui 
Knglish  Art,  by  FreJenck  Wetu^ore,  Loadon, 
Richard  Bentley  aû  son,  New  B  irlington  stre-i 
1870,  par  Paul  Leroi.  —  LXXVII,  Tue  Ciiinâ 
collector's  pocket  Companiou,  by  .M^*  Burv 
Palliser,  London,  1S75  ;  A  manual  of  Jierk^on 
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poUerv  and  porcelaine:  a  dii;liûni-.arv  (if  ra«y  ^.^ 
reL^ience,  by  W.  II.  Hooper  and  W.  G.  Phil- 
lips, London,  1S7G,  par  Adolphf  Plat.  —  Cour- 
rier flps  Eiatf-Unis,  par  Hotatio  N  PowtHs.— 
lej  Médailles  du  rtalon. —  Chronique  fran- 
ça  .-(-.  —  C'.roriiqLiP  Ptrnngèro.  —  N6ero!ou:e. 
Gi-avures  :  Plai/Ches  hors  tcxîe. 


BGiENGEb 

B  B -A,  XJ  s:  - -A.  Pl.  T  s 


REVUE  BRAMATÏQÏÏE 


Préfactare  da  département  de  la  Seins. 

ÉTAT  SANITAIRE  DE  LA  VILLE  DE  PAniS 


PopiiîâtioE(rec32iseme3it  de  Î872)j  1,851,792  bab. 

Pendant  la  semaine  finissant  le  24  mai 
48m,  on  a  déclaré  93G  décès  :  soit  28.0 
décès  par  mille  habitants  et  pour  l'année. 


Fièvre  typhoïde —  l'i 

Rouffeole   10 

Scarlatine   » 

Variole   S 

fjroiip   9 

Ênyinecouenneuse.  33 

l'Oiichite   53 

Pumimouio  

Diarrhée  cholérif^° 

desjounes  enfants.  2 

(;iiolùra  uesLras   » 

Di:ssouterie   1 


1S 


Affeclions  puerpé- 
rales   6 

Erysipùli^   (i 

Autres  afïections  ai- 
guës  

AiTections  chroni- 
ques  4o7 

Uont  180  dues  à  ki 
]ihthi3ïo  pulmonai"'. 

AQ'ccliOns  chirurgi- 
cales  , .    3  't 

Causes  accidenleli"  30 


Théa  RE  DE  l'Amb  Gtî  :  VExpiciLion,  quatr^e  actes 

en  I  rose,  pa-  M.  T  ess;. 
Pajjli  ;àiiou3  théâtrales. 


Certifié  : 
Le  médecin  de  k.  préfecture, 
D'  J.  WORMS. 


Rtnsdgn&ments  sur  quelques  autrts  «u'i?*. 


Total 

Proportion 

DÉCÈS 

DATES 

des 

snauBllc 

par 

des  itdtt. 

par 

maladies  ^ 

décès. 

1,01)0 
habiiaiits. 

épidémiiiues. 

Du  13  au  19 
mai. 


Londres.  - 

i' 


Vienne 
Du  6  au  12  / 
mai.  ) 

Rome. 
Du  22  au  28 
avril. 


Budape&th. 

I 


Du  G  au  12 
mai. 


Bruxelles. 
Du  G  ttu  12 
mai. 

Glasgow 
Du  6  au  12  l 
mai.  S 

flamboitrg 
ira  29  avril  au 
5  mai. 

Turin.  - 
Du  20  avril  auJ 
;i  mai.  \ 

Stockolm. 
Du  29  avril  au) 
5  mai.  \ 

Jîoston.  - 
Du  22  au  23  ; 
avril.  \ 

Berlin.  - 

Du  6  au  12 
mai. 


Pepulation  :  3,533/j8î. 

(Variole,  70 
3Gî    I    23  0    Ulougeolo,  59 
1  [  Coqueluche,  59 

-  Population  :  714,548. 

473    I    34  8   I  Variole,  IG. 

-  Population  :  278,099. 

<fo  I  on  9  S  Diphthérie  et 
1G2    I    30  3   I  ^.^.Q„p^ 

—  Population  :  315,401. 
(  Fièvre  typ.,  11, 

249         41.1    ]  diplilhérie  et 
1  (  croup,  9. 

—  Population  =  18S,609. 
93    I    25  6   I  Variole,  5. 

—  Population  :  555,933. 
342    I    32.0   I Fièvre  lyp.,  7. 
—  Population  :  394,000. 
215    I    28  3  i"'î^i!.'i±'^'« 


croup,  8. 


Population  :  223,488. 


111 


Diphthérie  et 


.  ..  j 


crouj'i,  G. 

-  Population  :  14G,Si5. 
103    j    32.0  I Scarlatine,  5. 

-  Population  :  3G3.000. 
"i=^'>    I    oo  o    k  Diphthérie  et 

lÛJ     j    ^     CWM^,  G. 

-  Population  :  998,304. 

1  { Rougeole, 

552        28.7    ] Scarlatine,  W  . 


^  c>cai  lui 
{Croup,  Ij. 


Ua  plus  mauvais  mari  que  le  héros  d.u_ 
drame  de  l'Ambigu,  oa  n'eu  a  jamais  va,' 
on  n'en  verra  jamais.  Il  a  tous  les  vices, 
ce  Formanville  !  Marié  à  une  femme  char- 
inanle,  une  demoiselle  Lemaître,  —  vous 
savez,  ces  Lemaîtro  dont  le  ills  tient  le 
Ijure'iu  des  contributions,  —  père  d'une 
gentille  fillette,  très  bleu  posé  en  somme 
pour  être  heureux,  Formanville  trouvant 
son  bonheur  trop  fade,  l'assaisonne  de  pi- 
ments défendus  très-mulsains  et  très- 
chers,  tels  que  parties  de  baccarat,  sou- 
pers fins  et  ce  qui  s'en  suit,  et  finit  par  se 
brûler  le  palais  si  complètement,  par  si 
bien  oblitérer  chez  lui  tout  sentiment  de 
délicatesse  et  d'honnêteté,  qu'un  jour  de 
grande  déveine,   ay-ant  besoin  de  qua- 
rante-cinq mille  francs  et  ne  sachant  oii 
les  trouver,  il  les  vole  dans  la  caisse  de 
son  beau-frère  le  receveur,  juste  le  matin 
du  jour  où  l'inspecteur  en  tournée  doit 
passer  la  revue  des  fonds  publics.  Peindre 
le  désespoir  de  M.  Leniaitre  en  face  de 
son  cofire  facrogé,  si  stiioeur  devant  ce 
gouffre  subilcmenl  ouvert  devant  lui  avec 
le  déshonneur  au  fond,  c'éia'it  affaire  aux 
comédiens  de  l'Anibigu  et  cela  resta  au- 
dessus  de  nos  forces.  Contentez-vous  de 
savoir  que  cette  douleur  est  si  grande  que 
le  misérable  Formanville  lui-rnôme  en 
a  le  oœur  touché,  bouleversé,  et  tombe 
aux  genoux  de  son  beau-frère  en  s'a- 
vouaut  coupable,  louable  mouvement  qui, 
s'il  ne  remplit  guère  la  caisse  du  rece- 
veur, groupe  assez  bien  les  acteurs  en 
tableau  à  la  fin  du  premier  acte...  Dix 
ans,  quinze  ans  se  passent,  petidant  les- 
quels'' Formanville  qui  a  fui  sa  maison 
le  soir  même  de  l'aveu,  n'a  pas  donné 
signe  de  vie.  Mais  sa  femme  et  sa  fiile 
pensent  toujours  à  lui.  Voudraient-elles 
l'oublier,  les  malheureuses,  que  le  monde 
se  chargerait  de  leur  rappeler  l'auteur 
d'une  si  honteuse  action. —  «  On  n'épouse 
pns  la  fille  d'un  voleur!  »  dit  un  jour 
l'implacable  Lemaîire  à  son  fils  Georges 
lui  annonçant  qu'il  aime  sa  cousine;  et 
la  pauvre  Suzanne,  désolée  par  la  rigueur 
de  cet  ukase,  surtout  parla  cruelle  façon 
dont  il  est  libellé,  coui  t  sa  jeter  à  l'i  au 
dans  un  accès  de  désespoir...  Derrière 
elle,  un  homme  se  précipite  et  la  saiive. 
Un  visage  inconnu,  d'expression  jiustèré, 
dos  sourcils  blancs  sur  des  yeux  qui  ont 
beaucoup  plturé,  nom  de  famille  :  Mo.i- 
sieur  Jer.n,  tel  est  le  sauveur  de  Suzanne 
et  le  nouvel  hùte  de  la  maison  For- 
manville, cil  personne,  ni  la  mère,  ni 
la  filie,   ni   les  rares  vieux  amis -qui 
viennent  quelquefois  le  soir,  personne 
ne  reconnaît  dans  M.  Jean  l'artien  vo- 
leur,  ie  père   dénaturé   et  répentant. 
Infortuné    FormanTille  !    C'est   le  re- 
mords de  sa  faute  qui  l'a  creusé,  cr-vassé, 
défiguré  aussi  férocement  qu'un  verre 
d'acide  chlorhydrique  en  plein  visage.  Et 
pour  comble  "de  supl>)ice,  il  faut  qu'il 


assiste  aux  mécomples,  aux  humiliation?, 
qui  au  bout  de  tant  d'années  châtient 
dans  la  perconne  de  deux  innocentes  le 
crime  commis  par  lui  il  y  a  quinze  ans. 
C'est  en  vain  que  le  malheureux  essaie 
de  réparer  ces  injustices,  cette  implaca- 
bilité.  de  l'opinion,  il  ne  peuS  ôtre  que 
vaincu  dans  cette  lutte  et  finit  par  rece- 
voir un  coup  d'épée  qjiii  met  fin  à  son 
existence  deshonorée.  Il  meurt  entre  sa 
femme  et  sa  fille,  sur  le  devant  de  la 
scène,  allégé  de  leur  pardon;  mais 
n'ayant  pu  ol^^tenir  celui  du  public,  hélas  ! 

Cie  n'est  pis  ce  drame  naïf  et  juvénile 
qui  remettra  l'Ambigu  dans  l'alignement 
des  autres  théâtres  du  boulevard,  qui  le 
tirera  'e  l'ombre  rentiante  oiiil  s'enfonce 
de  jour- en  jour.  La  pièce  de  M.  Thiesse 
est'  pleitie  d'inexpériences,  de  redites,  de 
ressassiiges,  enveloppée  de  cette  peur  de 
n'être  pas  compris  qui  possède  les  néo- 
phytes dans  l'art  d'écrire,  et  leur  fait  né- 
gliger l'intérêt  au  proût  d'éclaircissements 
inutiles,  un  vrai  début  enfin,  avec  son 
aplo  nb  timide  et  sou  innocence  effrontée. 
Mais  ce  n'est  pas  cela  le  pire,  ce  n'est  pas 
de  cela  que  le  public  s'est  fâché.  En  som- 
me, il  avait  là  une  fable  comme  une  au- 
tre'et  toutes  les  fables  l'amusent;  seule- 
ment, c'est  la  façon  de  présenter  les  cho- 
ses, de  les  interpréter,  le  style  enfin  qui  a 
déplu.  «  Il  est  certain  qu'il  est  plus  difficile 
d'écrire  que  de  mettre  sur  le  théâtre  des 
assassinats,  des  potences,  des  sorcières  et 
dos  revenants...  Ce  sont  les  beautés  d'e 
détail  qui  soutiennent  les  ouvrages  et  les 
font  passer  à  la  postérité.  C'est  souvent 
la  manière  singulière  de  dire  les  choses 
communes,  c'est  cet  art  d'embellir  par  la 
diction  ce  que  pensent  et  disent  les  hom- 
mes qui  fait  1rs  écrivains.  »  Qui  a  dit 
cela?  Yoliaire,  en  tête'  de  sa  tragédie  de 
Brulus.   Il  a  écrit  aussi  dans  la  même 
préface  que  «  pour  réussir  dans  un  art,  il 
faut  le  cultiver  toute  sa  vie.  »  Si  l'auleur 
de  l'Explalion  veut  nous  en  croire,  avant 
d'aborder  la  scène  à  nouveau,  il  lira  très- 
attentivement  la  préface  que  nous  lui  si- 
gn-alons  et  qu'il  trouvera  à  la  page  bll  da 
la  belle  édition  Garnier. 

Puisque  nous  sommes  à  la  libraino 
Garnier,  annonçons  les  deux  volumes  du 
théâtre  de  Picard,  dont  elle  vient  d'enri- 
chir son  catalogue  dramatique  déjà  si 
plein  et  §i  vaiié"^  Chacun  de  ces  volumes 
est  précédé  d'uae  courte  ma=s  substan- 
tielle intn-oduction  de  M.  Louis  Molan;!, 
dans  laquelle  il  raconte  les  grands  la- 
beurs de  ce  talent  aimable,  étudie  quel- 
ques-uns de  ses  ouvrages  et  rt^sume  les 
diverses  opinio..s  de  la  critique  à  leur 
endroit.  Ce  n'est—  bien  eatenda  —  qu'un 
choix  dans  l'œuvre  da  Picard  que  fédi- 
tion  Garnier  nous  donne  en  ces  deux 
toines,  l'auteur  de  la  Petite  ville  ayant 
écrit  plus  de  quatre-vingts  pièces,  sans 
p:^rler  de  es  qu'on  appelle  son  «  théâtre 
républicain  » ,  c'est-à-dire  des  œuvras 
d'actualité  et  même  de  combat,  comme  la 
Prise  de   To'Jon,   la  Première  réquisi- 
tion, etc.  Malgré  son   liom  bien  pro- 
vincial. Picard  était  Parisien,  fils  d'un 
avocat  au  parlement,  Parisien  comme 
Molière,- comme  Regnard,  conme  Sc- 
cJaine,    et  presque   tous  dos  auteurs 
comiques.  Cet'.e  observation  très -juste 
est  de  M.  Moland  et  pourrait  s'appli- 
quer à  nos  auteurs  contemporains.  Ou 
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ime  lant  le  théâtre  à  Paris  !  La  pièce 
•^i  succès,  le  nom  de  l'acteur  à  la  mode 
sont  connus  de  tous  le  monde  ;  ou  en 
patle  dans  les  coiirs  des  lycées,  dans  les 
salons,  dans  les  antichamlDres.  C'est  un 
signe  dislinctif  de  la  race;  on  aime  le 
théâtre  ici  comme  à  Madrid  les  courses 
de  taureaux.  Joignez  à  ce  goût  du  Pari- 
sien soa  humeur  facile,  son  amour  immo- 
déré du  rire,  celte  vivacité,  ce  brio  d'es- 
prit railleur  qu'on  respire  dans  l'airmiême 
de  nos  rues,  et  vous  aurez  vraisemblable- 
ment l'explication  d'une  remarque  trop 
général*  pour  être  le  fait  d'un  pur  ha- 
sard. Le  Parisien  Picard  n'eut  pas  cela 
seul  de  commun  avec  Molière,  il  fut  co- 
médien, lui  aussi,  débuta  à  vingt-huit 
ans  dans  une  de  ses  propres  pièces  et 
cumula  bientôt  les  triples  fonctions  d'au- 
teur, d'aclear  et  de  directeur  au  théâtre 
de  la  rue  Louvois  qu'on  appelait  «  la  pe- 
tite maison  de  Thalie  ».  Heureux  temps 
où  le  publie  choisissait  ses  sobriquets  avec 
cet  euphémisme  !...  Si  Picard  eut  du  ta- 
lent comme  comédien,  c'est  ce  que  M.  Mo- 
land  aupait  dû  nous  apprendre  pendant 
qu'il  était  en  train  de  fouiller  les  jour- 
naux du  temps  ;  il  s'est  contenté  de  nous 
vanter  la  prodigieuse  activité  directo- 
riale de  l'auteur  dramatique,  son  habileté 
comme  administrateur  et  metteur  en 
scène,  qui  lui  valurent  en  18^04  la  direc- 
tion du  Théâtre-Italien  transformé  en 
Théâtre-de-l'Impératrice.  Ces  fonctions 
n'empêchèrent  pas  Picard  d'écrire ,  de 
faire  répéter  et  de  jouer  trois  et  quatre 
pièces  par  an.  Ce  n'est  qu'en  1807,  après 
son  grand,  succès  des  Ricochets,  qu'il  re- 
nonça à  se  montrer  sur  les  planches,  pour 
pouvoir  entrer  à  l'Institut  en  même  temps 
que  Laujon  et  Raynouard.  Il  fut  nommé, 
la  même  année,  directeur  et  président  du 
conseil  d'administration  de  l'Opéra.  Bien 
que  les  Collaliraux  datent  de  cette  époque, 
les  responsabilités,  les  tracas  de  sa  nou- 
velle charge  ' stérilisèri-nt  un  moment  la 
féconde  production  de  l'écrivain  :  «  Que 
voulez-vous?  écrivait-il  à  son  ami  Daru 
en  1812,  au  moment  où  je  vais  commerr- 
cer  une  scène,  une  danseuse  vient  me  de- 
mander un  pantalon,  des  souliers  brodés 
ou  une  jupe  de  crêpe,  quoique  nos  rè5:le- 
raeuts  proscrivent  le  crêpe.  Un  chanteur 
me  fait  dire  qu'il  est  enrhumé,  et  il  faut 
ou  le  menacer  ou  le  flatter,  si  je  ne  veux 
pas  que  Paris  manque  d'opéra.  Ah  !  mon 
cber  et  digne  ami,  qu'il  y  a  loin  de  là  à  la 
comédie!  Que  je  regretie  mou  petit  théâ- 
tre! »  Daru  devait  bien  comprendre  sa 
tristesse,  lui  qui  à  ce  moment  même  s'oc- 
cupait i^'organiser  le  grand  désastre  de 
Moscou  et  renonçait  à  ses  travaux  de  lit- 
térature pour  fournir  au  corps  expédition- 
naire autre  chose  que  des  jupes  de  crêpe 
et  des  pantalons  brodés. 

En  1815,  nous  retx'ouvons  Picard  à  la 
direction  de  l'Odéon.  où  il  venait  de  rem- 
placer Alexandre  Duval,  auteur  drama- 
tique, comédien  et  directeur  de  théâtre 
ainsi  que  lui.  Duval,  qui  avait  aidé  les 
débuts  de  l'écrivain  à  la  mode,  qui  avait 
signé  avec  lui  les  Saspecls^  publia  contre 
son  successeur  une  satire  irès-violenie  ; 
le  fait  est  que  les  elTorts  de  Picard  pour 
se  faire  nommer  à  la  direction  qu'occu- 
"pait  son  camarade  indiquent  une  certaine 
indépendance  du  cœur-,  mais  l'âge  arri- 
vait, et  s'il  est  des  crûs  qui  se  bonitient 


en  ■vieillissant,  d'autres  perdent  toute  leur 
chaleur  et  leurs  qualités  fortifiantes.  A 
rOdéon,  l'infatigable  producteur  recom- 
mença à  travailler  avec  ime  acttvitô,  un 
entrain  que  l'incendia  du  théâtre,  sa  trans 
latiou  à  Ta  salle  Favart  ne  parvinrent  pas 
à  interrompre.  Après  sa  sortie  de  l'Odéon, 
qui  eut  lieu  en  1821,  il  semble  que  Pi-  ! 
card,  en  ne  vivant  plus  sur  la  scène,  en 
ne  piétinant  plus  jour  et  nuit  'Ses  plan- 
ches qui  sont  un  tremplin  d'am'bition  et 
de  verve,  ait  perdu  de  son  souiTl?  et  de  sa 
vigueur.  Maintenant,  pour  écrire,,  il  lui  fal- 
lait des  coilaborateurs,  Fulgence  et  Waff- 
lard  pour  les  Deu3;>  mcnages,  Mazèrcs  pour 
les  Trois  quartiers.  Çe  furent  ses  derniers 
grands  succès.  11  mourut  en  1823,  âgé  de 
cinquante- neaf  ans.  «  Picard  remplit 
dans  notre  littérature  comique  un  rôle 
plus  important  qu'on  ne  se  figure  gé- 
néralem.ent.  Il  y  a  opéré  une  véritable  ré- 
volution. Avant  lui  on  s'eQ'orçait  de  pein- 
dre un  individu  spécial,  un  type  particu- 
lier, le  Grondeur,  le  Glorieux,  le  Négli- 
gent, VInconslant...  Picard,  au  contraire, 
met  en  scène  des  groupa-s.  Il  répand  les 
vices  et  les  ridicules  sur  l'ens^emble  de 
ses  personnage?.  Par  là  il  est  [&  véritable 
ancêtre  des  écrivains  actuels  qu:''.  ont  pro- 
duit le  Demi-Monde,  Nos  intimes,  les  Faux 
bonshommes,  les  Effrontés,  les  Garmches,  etc. 
Le  premier  il  peint  non  plus  ilhomme, 
mais  les  hommes.  »  Ces  quelq-'aes  lignes 
que  nous  empruntons  à  l'introiîuction  de 
M.  Moiand  nous  paraissent  iw.  peu  spé- 
cieuse?.  L'ingénieux  critique  iMus  sem- 
ble accorder  trop  d'importance-  à  ce  qui 
n'ûst,  selon  nous ,  qu'un  chci-ngement. 
d'étiquette,  un  renouvellement  d'affiche, 
voilà  tout.  Au  dix-septième  et;  au  dix- 
îiuitième  sièclos  les  «  monographies  )>  lit- 
téraires —  dans  le  sens  primitif  du  mot  — 
•étaient  à  la  mode  au  tht-  âtre  coin-ne  dans 
le  livre;  mais  autour  du  personnage  prin- 
cipal d'autres  se  groupaient  aussi  typi- 
ques, aussi  vivants  que  lui.  0.i>erez-vous 
dire  que  La  Bruyère,  ne  peignanr.  cepen- 
dant qu'un  homme  à  la  fois,  n'a  point 
peint  les  hommes?  D'ailleurs  cette  géné- 
ralisation da  litre,  à  laquelle  M.  Muland 
prête  tant  d'importance,  existait  avant  Pi- 
card. Et  les  Plaideurs,  de  Racine?  Et  les 
Etourdis,  d'Andrieux?  Combien  d'autres 
encore...  Pour  nous,  l'originalité  de  l'au- 
teur de  la  Petite  ville,  en  de'aors  de  ses. 
dons  d'observation,  de  sa  gaieté  naturelle, 
fut  un  vif  sentiment  de  la  léalité,  le  besoin 
de  peindre  exclusivement  la  bourgeoisie 
au  milieu  de  laquelle  il  avait  été  élevé, 
les  mœurs  èt  les  ridicules  de  son  monde 
et  de  son  époque.  Son  style  n'a  pas  plus 
d'éclat  que  son  esprit  s'a  de  véritable 
élan.  Pourtant  il  se  préoccupe  beaucoup 
de  sa.  langue,  ainsi  qu'on  peut  en  ju- 
ger par  ce  fragment  de  la  préface  des 
Voisins  :  «  C'est  à  cette  pièce  que  je 
crois  avoir  pris  l'habitude  d'un  siyle  en 
prose,  qui  a  sa  couleur,  son  cachef,  si  je 
peux  m'exprimer  ainsi,  et  que  j'ai  con- 
servé depuis  dans  tous  les  ouvrages  que 
j'ai  donnés.  Ce  style  a  ses  défauts  et  ses 
qualités  ;  son  principal  déi'aut,  je  suis 
obligé  de  l'avouer ,  c'est  son  imitadon 
trop  exac'e  de  la  conversation  qui  le  rend 
souvent  diffus  et  qui  m'amène  des  locu- 
tions trop  familières.  Son  principal  mé- 
rite, je  crois  pouvoir  le  diie,  c'est  le  natu- 
rel et  quelquefois  unç^-  espèce  de  na'iveté 


satirique.  »  Ce  qu'il  dit  là  d'une  de  st  s 
pièces  peut  s'appliquer  à  toutes  et  nous 
avons  vainement  cherché  une  différence 
à  ce  point  de  vue  entre  ses  nombreux  ou- 
vrages. C'est  partout  le  même  grain  d'é- 
toO'e,  uni,  souple  et  léger,  rachetant  le 
brillant  qui  lui  manque  par  une  certaine 
solidité,  puisque  cela  tient  en".ore  après 
soixante-et-dix  ans  d'âge.  Eu  somme 
voilà  une  excellente  publicatioa  et  une 
œuvre  plaisante  à  lire  à  cause  de  sa  bonne 
humeur,  d'un  je  ne  sais  quoi  d'aimable 
et  de  facile  qui  rvianquo  à  notre  littéra- 
ture à  l'em porte-pièce,  et  qui  fait  que 
ces  pièces  d'une  autre  époque,  mê'Tie 
réimprimées  à  la  moderne,  semblent  écri- 
tes eir  caractères  uu  peu  vieillis  et  sur  un 
vélin  piqué  du  temps. 

AiifîioxsE  Daudet. 
— — — •  —^S^"  

BULLSTIM  AGRICOLE  &  COMMERCIAL 


Depuis  quelques  jours,  le  temps  s'est  beau- 
coup amélioré  dans  U;  midi  et  dans  le  centre 
de  la  France.  Dans  le  rayoa  de  Paris,  la  tem- 
pérature est  devenue  aussi  plus  favorable.  Ce- 
pendant le  blé  est  toujours  peu  otl'ert  sur  les 
marchés,  mais  les  apports  suffisent  pour  la 
moment  aux  demandes,  s'ils  ne  les  dépasFenl.  • 
Aussi  a-t-on  constaté  un  peu  de  baisse  sur  un 
certain  nombre  de  places, 

A  la  halle  de  ïmercredi,  à  Paris,  la  détente 
des  prix  a  été  de  50  centimes  à  1  fr.  On  a 
payé,  mais  avec  peine,  les  blés  de  cho'fc  3'i  l'r.; 
les  prix  extrêmes  ont  été  de  31  à  34  fr.  pour 
les  blés  nouveaux,  et  de  2'J  à  30  fr.  pour  les 
blés  vieux. 

Sur  le  dernier  marché  des  blés  à  livrer,  on 
a  coté  :  mai,  de  31  fr.75  à  32  fr,;  juin,  31  fr.  10; 
juillefc-aoùt,  de»  31  fr.  25  à  31  i'r.  50;  quatie 
derniers  mois,  3  1  fr. 

„Les  farines  de  consommation  sont  enbjisse, 
La  marque  D  est  à  71  fr.;-  les  autres  marques 
de  choix  valent  de  69  à  71  fr.;  les  autres 
marques,  de  65  à  6S  fr. 

Baisse  pareillement  sur  les  farines  de  com- 
merce. 

La  cote  officielle  n'est  plus  aujourd'hui  que 
de  6ô  fr.  50  pour  les  huit-marques  et  64  fr. 
pour  les  farines  supérieures. 

Les  seigles  sont  plus  faibles  et  peuvent  ss 
traiter  en  disponible  à  22  fr.  ;  les  olfres  nom- 
breuses à  22  fr.  50  les  100  kilogr.  en  gara 
d'arrivée,  soit  una  nouvelle  baisse  de  1  fr.  îi. 
1  fr.  50  sur  les  prix  antérieurs.  Les  orges  sont 
fermes  entre  22  fr.  50  à  24  fr.,  suivant  pro- 
venance et  qualité.  Baisse  sur  les  escourgeons, 
qui  ne  dépassent  pas  le  prix  de  22  fr.  Le,-; 
avoines  perdent  2i  c.  et  se  cotent  :  avoines 
noires  de  choix,  de  22  fr.  75  à  23  fr.;  bonnes 
qualités,  de  22  fr.  25  à  22  fr.  50  ;  avoines  or- 
dinaires ,  de  21  fr.  25  à  21  fr.  50;  autres 
sortes,  de  19  fr.  50  à  20  fr.  Le  tout  aas 
100  kilop;r.  Les  .srirrazins  sont  toujours  très-- 
rares.  Les  provenances  de  Ijimoges  atîeigneriL 
24  fr.;  celles  de  Sologne,  de  23  à  23  fr.  50  ;  ic-s 
sanaKins  éiraugers,  de  21  fr.  50  à  22  fr. 

A  a  marché  de  la  barriière  d'Eafer,  du.  2.; 
jmi,  les  COU!  s  des  fourrages  ont  été  établis;: 
comme  .^uit  pour  la  P»  qualité  :  foin,  de  07  h 
69  fr.  les  500  kilog.-  luzerne,  de  63  à  65  fr.  : 
regain  de  luzerne,  de  54  à  56  fr.  ;  paille  t'te  blé, 
de  A3  à  45  fr.  ;  paille  de  seigle,  de  37  î  39  fr.  ; 
paille  d'avtiné,  de  31  à  33  fr. 
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Voici  les  prix  qui  ont  été  pratiqji^ês,  le  même 
]Ojr,  au  marché  cIp  la  Cliapelle  :  foin,  df>  06  à 
68  fr.  ;  luzerno,  de  60  à  02  i'r.;  re^'aiu  de  iu  . 
zernp,  de  51  à  53  fr.  ;  p.iillo  -le  blé,  de  41  à 
-43  fr  ;  paiile  de  seigle,  de  36  à  38  fr. 

C  fin,  a'J  d'.MTi^iT  inaichô  de  CiiarCnton,  or^ 
a-payé  :  luui,  ds  66  à  lO  fr.;  luzerne,  de  Gl  à 
03  fr.  ;  regain  de  luzerne,  de  52  à  54  fr.  ;  paille 
de  bié,  de  42  à  44  fr.  ;  paille  de  seigle,  de  38  à 
'  40  fr.;  paille  d'avoine,  de  39  à  32  fr, 

En  baisse  de  25  à  50  cofit.,  les  issues  se 
cotent  :  gros  son  seul,  de  17  fr.  25  à  17  fr,  50; 
son  trois  cases,  de  IG  fr.  50  à  17  fr.;  sons  fins, 
de  15  à  16  fr.;  recoupettes.  de  16  fr.  50  à  17 
fr.  50;  remoulages,  de  18  à  20  fr.  suivantblan- 
cbeur. 

Pour  les  graines  fourragères,  qui  touchent 
à  la  Ca  de  la  campagne,  les  cours  ne  sont  plus 
que  nominaux  par  suite  de  la  faiblesse  de  la 
demande.  En  légumes  secs ,  la  demande  est 
très-suivie  pour  les  haricots  nain,g  qui  con- 
servent une  excellente  tenue  entre  28  et  34  fr. 

Pas  de  changement  à  signaler  dans  les  cours 
des  fécules  qui  sont  toujoars  fermement  te- 
nues comme  suit  :  fécule  première  do  l'Oise, 
de  43  à  44  fr.  dans  le  p^iys,  sans  toile;  la  riiême 
forte,  à  Paris,  de  44  fr.  50  à  45  fr.,  toile  pour 
marchandise.  Dans  les  Vosges,  on  tient  de 
44  fr.  50  à  45  fr.;  il  y  a'  acheteurs  à  4i  fr.  pour 
la  première  des  Vosges  à  Epinal. 

Jusqu'à  présent,  la  température  est  restée  peu 
favorable  à  la  consommation  des  sirops  ;  ce- 
pendant l'anicle  n'a  pas  perdu  de  terrain.  Un 
côtelés  sirops  1"  blanc  de  cristal,  de  63  à  65 
francs  ;  le  sirop  massé,  40  degrés,  de  52  à  54 
francs;  le  sirop  liquide,  33  degrés,  de  42  à 
43  fr.  Le  tout  auj  100  kilogr.,  droits  d'entrée 
en  sus.  Ces  droits  sont  de  11  fr.  44. 

L'huile  de  colza  est  en  baisse.  Elle  vaut  par 
lOO  kdogr.  nets,  fût  compris,  en  entrepôt: 
disponible,  91  fr.  ;  mai  et  juin,  même  prix; 
juillet-aoùt,  91  fr.  50;  quatre  derniers  mois, 
91  fr.  50. 

Gomme  la  précédente,  l'huile  de  lin  est  en 
baisse.  Elle  vaut  :  disponible  et  mai,  79  fr.  ; 
juin,  78  fr.  .70;  juillet-août,  78  fr.  ;  quatre  dei«^ 
niers  mois,  77  fr. 

Voici  la  dernière  cote  de  Lille  :  huile  de 
colza  disponible,  85  fr.  l'hectolitre  ou  95  fr.  35 
les  100  kilogr.  sur  wagon;  la  même,  épurée, 
91  fr.  ou  lOOfr. 

Les  cours,  à  Rouen,  sont  ceux-ci  :  huile 
de  colza  disponible,  92  fr.;  courant  du  mois, 
et  mois  prochain,  môme  prix  ;  deux  mois 
suivants,  92  fr.  25  ;  quatre  derniers,  92<fr.  50. 

A  Douai,  le  marché  des  graines  oléagineuses 
est  peu  fourni.  La  graine  de  colza  vaut  de  25 
à  26  fr.  par  liectolitre;  celle  d'œiilette,  de  30  à 
31  fr.  50;  celle  de  camélme,  de  17  à  10  fr.; 
celle  de  hn,  de  23  à  24  fr.  50. 

Les  huiles  se  cotent  comme  suit  :  colza 
brute,  les  92  kilogr  ,  85  fr.;  œillette  surfine, 
les  91  kilogr.,  120  fr.;  çaméline,  les  92  kilogr., 
77  fr.;  huile  de  hn  brute,  de  75  à  77  fr.  En 
tourteaux,  on  paye  par  100  kdog.  :  colza,  de 
18  fr.  jro  à  19  fr.;.  tourteaux  exotiques,  de  15 
à  16  fr.;  œillette,  18  fr.  25;  de  lin,  de  24  à  26 
francs;  de  cameline,  18  t'r.  50;"  d'arachides  en 
coque,  13  fr.  50;  d'aiachiJes  décortiquées,  19 
francs. 

Après  d'assez  nombreuses  mais  peu  sensi- 
bles variations,  le?  cours  des  alcools  s'établit-  . 
."ent  aujourd'hui  ainsi  sur  la  place  de  Par  s  :  ! 
disponible,  58  fr.  50;  mai  et  juin,  même  prix  ;  I 
juùlet-août,  59  fr.  50:  septembre-décembre,  de  ' 
60  fr.  50  à  61  fr.  La  mélasse  disponible  vaut,  i 
comme  celte  à  livrer,  de  12  à  12  fr.  50.  1 


Dans  le  Nord,  à  Lille,  on  cote  l'hectolitre 
90  rlp.'i-és  :  lro'r-.=iÂ-  :ie  mé!,i,«:-:e,  58  I'r.  50; 
i,ro'>;-.six  de  betterave  fin,  57  fr.  pour  le  cou- 
f  tnt  du  mois;  irOiS  m,oir- prochains,  58  fr.  50; 
.uaire.  dproipr»  mo'«,  de  50  à  60  ir. 

Le.s  lAvii  e.n  ont  été  ca'mes  c-lte  !-(m3ine 
pour  les  sucres,  le  stock  disponible  étant  en 
grande  partie  aux  mains  des  raffineurs.  L'ar- 
ticle, du  reste,  resta  bien  tenu.  Voici  la  der- 
nière cote  offi-nellc-f  litre  88  degrés  sa'cchari- 
nu  triques  7-9,  de  80  fr.  25  à  80  fr.;  dito,  dito, 
10-«,  de  74  fr.  25  à  74  fr.;  blancs  type  n°  3, 
83  fr.;  raffinés  bonne  sor,te,  164  fr.;  belle 
sorte,  165  fr,;  certificat  de  aortie,  74  fr.  50  ; 
mélasse  de  fabrique,  12  fr  ;  mélasse  de  raffi- 
nerie, de  13  Ir.  50  à  13  fr.  ' 

En  commerce,  on  cote  :'.7-9 disponible,  de 
80  fr.  25  à  80  fr.;  10-13,  de  74  fr.  25  à  74  fr.; 
n"  3,  mai,  de  83  fr.  25  à  83  fr.  50  ;  juin,  de 
83  fr.  25  à  83  f.-.  50;  juillet-août,  83  fr.  50; 
quatre  mois  d'octobre,  de  72  fr.  25  à  72  fr.  50. 

Les  sucres  raffinés  se  maintiennent  de  164  à 
165  fr. 

Il  y  avait  au  marché  de  la  Viilette,  lundi 
dernier,  22,096  animaux  de  boucherie  qui  se 
répartissaient  comme  £uit:  2,432  bœufs;  750 
vaches;  120  taureaux  ;  652  veaux;  17,997  mou- 
tons et  1,1 4&  porcs. 

Les  bœufs  provenaient  principalement  des 
départements  de  la  Dordogne,  de  la  Loire-îa- 
férieure,  de  Maine-et-Loire,  du  Puy-de-Dôme 
et  de  la  Vendée.  C'étaient  la  Hongrie  et  l'Al- 
lemagne qui  avaient  expédié  le  plus  de  mou- 
tons. Quant  aux  porcs,  les  plus  forts  envois 
étaient,  dus  aux  départements  des  Côtes-du- 
Nord,  de  iindre,  de  la  Loiie -Inférieure  et  de 
la  Seine. 

Voici  les  prix  extrêaies  qui  ont  été  prati- 
qués :  bœufs,  de  1  fr.  55  à  1  fr.  80  le  kilogr; 
vaches,  de  1  fr.  35  à  1  fr.  63  ;  taureaux,  de 
1  fr.  32  à  1  fr.  65  ;  veaux,  de  1  fr.  70  à  2  fr.  40  ; 
moutons,  de  1  fr.  45  à  2  fr.  04;  porcs  gras,  de 
1  îr.  46  à  1  fr.  90. 

A  la  vente  à  la  criée  des  viandes,  la  même 
jour,  on  a  payé  par  kilogr.  :  bœuf  ou  vache, 
quart  de  derrière,  de  1  fr.  20  à  1  fr.  80;  quart 
do  devant,  de  1  fr.  16  -à  1  fr.  70  ;  aloyau,  de 
1  fr.  30  à  2  fr.  88  :  basse  boucherie,  de  0  fr.  30 
1  tr.  04  ;  veau,  i'"  quaiité,  de  1  ff.  ,86  à  2  fr.; 
2»  qualité,  de  i  fr.  48  à  1  fr.  8i  ;  3«  qualité,  de 

1  fr.  30  à  1  fr.  46  ;  pan,  cuissot,  de  1  fr.  33  à 

2  fr.  10;  mouton,  l'^  qualité,  de  1  fr.  72  à 
1  fr.  90  ;  2=  qualité,  de  1  fr.  48  à  1  fr.  70  ; 
3«  quafité,  de  1  fr.  20  à  1  fr.  ;  gigots,  carrés, 
de  1  fr.  50  à  3  fr.  10;  porc,  entier  ou  demi, 
m  1  fr.  30  à  1  fr.  80  ;  en  quartier,  de  1  fr.  36 
à  1  fr.  84. 

Il  a  été  adjugé  dans  ces  différentes  ve«tes, 
42,559  kilogr.  de  viandes. 

Le  cours  des  suifs  frais  fondus  de  la  bou- 
cherie de  Paris  a  été  fi.xé  à  100  fr.  au  marché 
du  23  courant.  En  produits  fabriqués,  on  cote 
par  100  kilogr.  :  stéarine  de  saponification,  de 
160  à  162  fr.  50;  stéarine  de  d  stillatiôn,  de 
l.>2fr.  50  à  155  fr.;  oléioe  de  saponification, 
de  84  à  86  fr.  ;  oléine  de  distillation,  76  fr.  ; 
petits  suifs,  de  83  à  85  fr.;  suifs  d'os  purs,  ôe 
87  fr.  50  à  90  fr.;  huile  de  palme,  de  97  fr.  50 
à  107  fr.  ;  huile  de  coco,  de  98  à  108  fr.  ; 
palmistes,  98  fr.  50  ;  suifs  en  branches,  75  fr. 

Les  transactions  sur  les  chanvres  sont  tou- 
jours fort  restreintes,  soit  sur  les  chanvres  de 
filature,  soit  sur  les  chanvres  de  corderie; 
les  belles  qualités  se  p';>ct^nt  de  100  à  115  fr., 
et  ha  qualités  plus  médiocres  depuis  80  jus- 
qu'à 95  ir.  la  bal'.e  de  100  kilogr.  en  gare  à 
Paris. 


I  Sur  les  marchéis  de  l'Oaest,  les  affaires  sont 
:  nulles.  i 

Il  y  a,  par  contre,  une  granle  activité  dans 
I  la  df-mande  pour  ks  lins,  et  les  prix  ont  une 
I  tendance  firirie. 

Au  Rîjti  des  laines,  on  écrit  de  Mar- 
seille : 

Les  laines  font  toujours  aussi  calmes,  avec 
affaires  très-restreintes.  La  fabrique  s'appro- 
visionne au  jour  le.  jour.  La  qualité  des  nou- 
velles récoltes  est  généralement  bonne,  tant 
du  Levant  que  de  Tunis  et  d'Algérie  et  Maroc. 
On  a  fait  à  Uvrer  des  laines  nouvelles  de 
Salonique  blancbe  à  75  fr.  les  50  kilogr.  Une 
partie  de  Tunis  a  été  mise  en  magasin,  les 
détenteurs  n'ayant  pas  voulu  se  soumettre  à 
de  nouvelles  concessions. 

Tout  l'intérêt  de  l'article  se  concentre  sur 
les  grandes  ventes  publiques  de  Londres,  qui 
se  poursuivent  avec  assez  d'animation,  sur- 
tout pour  les  qualité,s  fîn.^s.  La  France  y 
achète  activement. 

Aux  Halles  centrales  de  Paris,  les  denrées 
de  consommation  ménagère  accusent  les  prix 
ci-contre  :  beurre  d'Isigny  en  mottes,  fin  l^"", 
de  5  fr.  40  c.  à  6  fr.  2â  le  kilogramme  ; 
dito,  fin  2«,  de  4  fr.  40  à  5  fr.  20  ;  dito, 
courant,  de  2  fr.  £8  à  4  fr.  ;  Gournay,  fin  1", 
de  3  f.  90  à  4  f.  20  ;  dito,  fin  2«,  de  3  fr.  40  à 
3  f.  80;  dito,  coarant,  de  1  f.  70  à  3  fr.  20; 
petits  beurres,  de  1  fr.  72  à  2  fr.  50;  beurre 
salé  et  fondu,  de  0  fr.  75  à  0  fr.  87. 

Fromages  de  Brie,  la  dizaine,  de  3  à  24  fr.; 
Montlhéry,  de  9  à  12  fr.  ;  Neuîhàtcl,  de  5 
de  19  à  92  fr.  ;  Montdore, 
fromages  divers,  de  5  à 


livarot, 
24  fr.; 


i,  l"  choix,  12  degrés,  de . 
Il  degrés,  de  38  à  40  fr.ij 


à  19  fr.  ; 
de  10  à 
136  fr. 

Œufs  de  choix,  le  mille,  de  80 à  103  fr.;  or- 
dinaires, de  59  à  85  fr.;  petits  œufs,  de  48  à 
5a  ir. 

Pommes  de  terre.  Hollande,  de  12  à  14  fr. 
l'hectolitre;  dito,  jaunes,  de  10  à  12  fr.;  pom- 
mes de  terre  nouvelles,  de  3  fr.  à  5  fr.  le  pa- 
nier. 

Un  bon  mouvement  de  reprise  s'est  produit 
sur  le  marché  aux  vins  de  Eercy,  la  consom- 
mation devenant  de  plus  en  plus  forte  à  cette 
époque  de  l'année. 

Voici,  d'après  VEclio  agricole,  las  prix  aux- 
quels on  vend  actuellement:  Vins  de  Roussil- 
lon,  1"  choix,  15  degrés,  de  52  à  55  fr.  l'hec- 
tolitre; 2«  choix,  de  48  à  50  fr.;  ordinaires,  de 
44  à  46  fr.;  Narbonns 
42  à  4i  fr.;  2»  choix, 
ordinaires,  de  35  à  37  fr.;  Montagne,  l*'  choix^$ 
15  degrés,  40  fr.;  2"  choix,  12  à  13  degrés,' 
38  fr.;  ordinaires,  36  fr.;  Cher  nouveau,  la 
pièce  de  250  litres,  1"  choix,  de  115  à  120  fr.; 
2«  choix,  de  110  à  112  fr.;  oriina;res,  de  105 
à  108  fr.;  Touraine,  la  pièce  de  233  litres, 
1"  choix,  de  105  à  110  fr.;  ordinaire?^  de  100 
à  102  fr.;  Chinon  ,  la  pièce  de  215  litres, 
l""-  chois,  de  l'.'O  à  125  fr.;  2«  choix,  de  115  à 
118  fr.;  ordinaires,  de  110  à  112  fr.;  Orléans, 
la  pièce  de  230  litres,  \"  choix,  de  loO  à  105 
fr, ;  ordinaires,  de  95  à  98  fr.;  Basse-Bourgo- 
gne, nouveaux,  le  muid  de  272  li  res,  bonnes 
qualités,  110  fr.;  ord  naires,  de  102  à  105  fr,; 
petites  qualités,  de  95  à  100  fr.  Le  tout  en  en- 
trepôt, dioits  d'entrée  en  plus  pour  l'intérieur 
de  Paris. 

Quant  aux  vins  de  souîirage,  ils  valent  dans 
Pari?,  c'est-à-dire  droits  compris  et  par  pièce 
de  225 
155  fr. 
ordinaires. 


litres  :  1"  choix,  160  fr.;  2-  choix, 
3«  chois,  150  fr.,  et  145  fr.  les  bons 
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éimm  ET  POODRE  DE?^T!FH!OES 


ADMINISTRATION 


DU 


U,  rue  d'Enghion,  11 


La  LiLrairie  de  la  bîbuoïkèqdb  nâtionalhî 
■^lent  da  mettre  en  vente  le  deuxième  volume 
(le  <a  Jérusalem  délivrés,  du  ïasse.  ~  L?  vo- 
lume broch^,  25  c;  relié.  40c.  ~  Franco- 
te-ocbe  5D  ceatj  relié,  50  cejît.  Bareaux. 
me  de  Vaiois  2  (Pa!;iis-Ro5'ai).  Envoi  franco 
Cataiogae  des  2^9  vôluraes  en  vente. 

En  vente  aux  màmes  conditions  :  le  Joueur 
UsFoLies  amoureux:!,  V'otjagas,  da  Regnard.  ' 

On  trouve  à  ta  iaém^>  librairie  :  lUcok  mu- 
iwds,  cours  d'éducation  populaire,  sa  23  vol. 
{U  c.  xe  vol).  -  On  y  trouva  égalerjcaS  U 
m  us 6s  national,  intérossantp  oollection  fia  pof- 
sraits  mographiques  ds3  homaîes  ht  plus  côiÂ- 
breg  [lo  cent,  les  4  portraits).  —  Fon-^  rej2ii«e 


LOIS,  DÉCRETS  &  JURISPRUDENCE 

Smi      COUR  Da  cassation      décisions  &  CIRGUlAiaES  KTNISîfemiS 


des  conseils  d'arrendiSsoment  dos  '^^ÔSoih^iS-il'^I^A?'  '^-^f-res  des  conseils  généraux, 
caatoDaux  ha  în^mbres  des  côraii.,?^^'  d'ôf;^Tfn^r:^^^  conseils  académiques ,  les'délégués 
lor,  des  routes,  etc,  Ptc  la  riPr^ônr.^r  -  „  cienqae  o  pour  1  ouverture  des  canaux,  des  cheminl  da 
dans  Im  discussions  si  diîlri-f  suri'an  lica°Uon  '^^  '«^  d^nt^sf  e^  "et-ï 


^^siatives  ou  ri'^g! 


Vieuî  do  paraître  :  Eduaaùon  vonulairs  !n" 
«  V  centimes  l'un).  Cp^  '^dx  aoinéros 
voni  a  la  suit®  us  vrlistoire  naîionals  (îS-»  à  18* 
ayraison)..  L'ér>oque  traitée .  comprend  h 
>^igue,  les  règnes  da  Henri  I  V  h  Loîiis  X  VI 
■•fs  premiers  jours  de  la  Rôvokuion.  —  Lg. 

numéros  (200  pages),  rendus  partout  f>-an^ 
4u  csa  lœes,  adressés  au  géi-antm  VFdL^^ 
•^puhire,  293,  rua  de  Bsliaviile.  '-""'^"•''^ 

Spectacles  du  Lundi  28  Mai 

Spéra,     Frevschutz.  Syiv-a. 
^rançaïg.  -  Muc  je  La  SciKlicre. 
apôra-Camlqua.-  Plulémon  et  Baucis. 
italleas.—  Kelàciie. 
Méon.  —  Mauprat. 

Va«ona.i  î^yî-lque—  P^ul  et  Vîrginie. 
■'"^'^«ict.  —  Voyaga  dan»  !î  Ludb. 
ilstorlq^e.  ~  La  Duchesse  de  La  Vaubaliiire 
?».n(ievl«e,  —  Dora.  «"nicre 
?'&r!éî îs.  ■-  La  Poudre  d'essampette. 

'alaîs-Royaî.-La  Ga^notie 
or^io-SaiRt-Mar-tîn.  -  L«s  Exilé». 
LSibl^a.  »  L'KspTation. 
.oiiae5.Par._ii«.  l'Archiduc. 
leaaissaHce.  -  La  Mariolifiao. 
oUôs-Dram.-  Les  Ciochps  de  GomevUls. 
.tûerée-GomJcsaa,  -  Gosuelte 
'  ïh.  Françiils.  -  La  Proviaciaie- 
^eatzmarcbais.  _  Les  Cornes  du  Diable, 
laay.  -  Les  i^ouvenirs  de  jeunesse. 
ùâ-Loan-d'Eau.  -  ilarisnce. 
'éUssements.  ~  Vauseviiiosjapêreuss.  ' 
W  -  OpéroT-tes,  Ballets,  Paaîom.>es 

Irquo  Cqaes!r« 

^^cro^^AVinEI^^ 
S^ae,  .yliadr.5ue,  d:H.  ilàrmom.  ^iJ^^-J^ 


ia^.si^^^î[e:ré^;:f^~i.?^giï   

ciair..  "S^ii^^^Sl^'l^S^^^J^^'^^  ^  actes  lê^slatif.  et  jndi- 

«ne  lois  sur  le  Gonseil  d'Etat.  IVVm- ™  lès  A^^?.  V,  ^  etc.,  ont  besoin  Se  connaître  tels 
«Junioas  publyues,  !a  Chasse,  lés  Chem  n.  d^I^-  ^r'??'  .syndicales,  le  Drainage,  k  Pressé,  l?» 

<h  f,  'f",'-      ^ù''^^'-''^*       ^■«-^"^s  nm  u\;!s  les  Don'  e  ^^^^  'rravaux  publics,  Tilxpro- 

les 
le 


Nous  avons,  en  outre,  rfntantion  da  mo!  m'  f  K  stnn^f,;^"^  ^  ''''  de  5  a  6  vol.  ordinaires, 
livraison  spéciale,  sons  le  titre  de  Supfcit  les  '°fM^rr'^'''^'^°l  '-'^^'^''^  '^^^^ 

pendant  la  mise  eu. vente  (U  nAttP  TŒaI  °"2>:'^?  '''^'f legis  atifs  et  adir 


/iv^T-ao/eaticoa/anî  r^g      jtimjsrudence  actueile.  (Avril  4S7.6.y 

EXTRAJT  DE   LA  TASLE  ALPHABÉTiOUE 


^dSt '^;^r4f  •  F:^""^}-  Alignements.' Ar- 
chivifetes.  Aimée.  Arts  et  métiers  (Renies  de^ 
Associations  syïî)dicale3.  Assurance^en  cas  d'à 
décès  et  d'o,cei dents.  Aveugles  ^t  ^ourd»! 
muets  ueunesj.  .-ju!..,^- 
Bienfai.'iance. 

Cadastre.  CalendH-iers  grégorien  et  rôpnblirain 
(conçordances)..  Gart|  postale.,  Cii/rité  mn^^^^ 
neutx.  Chasse  Ghemins^de  fer.  Che'IniS  fer" 
dinlcrôt  local.  Gûemin  rural  Chemin» "vi-i 
nair.  Cimetière*  CirconscrifWion  te  .X'^^ 
Commissions  départementales.    Comotab  ii<* 

?rêfi^?i^e''GoSi,s'^°-°.^^î^  ^i^Etat.  CoSïl' 
p^eiev-iufe.  Goœ.eils  sreueraux.  Conseils  d'ar- 
rond.sseraeni.  Conseils  inueicinaux.  "^èob^ 
prieurs  publics.  Ciiltô.  catbolim/e  . 
i^^f  Décrets.  Dénu.' 

tés  al  Assemblée  «atonale.  Diocèsas  DnmnP^^ 
pnbkc.  Dons  et  lé^^s.  Crainagè-     °  ^o^^a^na 

[fuSu^  ^^P-P-tion^^pSlircTJse  ^ftl 
Forêts. 

Gardes  ehampêtrea  Gcndarmeri».  . 


^'^f  f.®-*'r'^'^"^®f-,  Hommages  publics.  Honneur» 

et  préséances. -IJ.osnicose;t  hôpitaux 
Imprimerie  et  librairie.   Industrie,  'inspccica 
fé;e  !i«  administratiJs  du  minia 

bii|ut  lûterdationala.  Ivresse  pa 

Jury. 

^1lt°erif^°™°^-  ^°g°^ente  insalubres.  Lots. 

Maires.  Marais  et  terres  incultes.  Médailles.  M*- 

aecma  gratuite.  Mendicité, 
naturalisation. 
Octrois. 

Pensions.  Police.  Portes  et  fenêtres.  Préreta. 

Presse.  Prisons  et  établissements  péiJteatiairPs! 
Réunions  publiques.  Routes.        ^  eniiemmres. 

8dîler"=^r?.lTf!.-  Sacrc^tajres  ^rénëraux  et  con- 
stuiers'  (le  préfecture.  Siège  fetat  i\<i\i^ni'\i^ii.M 
de  secours  mutuels  app,ouvéorou%fconaS 
conHno  établissements  d  utilité  pubMe 
feâ  autorisées.  I^câ-prt 

^  T^^ib^ '^'^  TélégrapMa.  Travaai^public* 


i  Zona  froatiàM 

Sur  atmmd.  ecc^p^gné,  ^un  m^^ndat-posi.,  ,n  recevra  l'ezm^pîaù-,^^^*.,  ^ 

*a  Francs        AlgVii^^  ^^^^  ^^'^^ 


4078 


à 


I 


JOURNAp  OFIfiCIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  28  Mai  1877 


DES 


SERVICE   SANS  TRANSBORDEMENT 


ENTRE 


Distance  :  24  kilomètres 


1  CIÂREKTON-LE-FONT 

2  ALPORTVILLS 

3  LES  CARRIERES 

4  PONT  NATIONAL 

5  QUAI  M  BERCY  (le  Rocher) 


7  ILS  SAINT-LOUIS  (pont  Sully) 

8  QUAI  DU  LOUVRE 

9  PONT  DE  LA  CONCORDE 

10  PONT  DE  L'ALMA 

11  QUAI  DB  PASSY 

12  PONT  DE  GRENELLE 


13  POINT-DU- JOUR  (Anteuii) 

14  BILLANCOURT 

15  BAS-MEUDON 

16  SÈVRES 

17  SAINT-CLOUD 

18  SURESNES 


6  PONT  D'AUSTERLITZ 

Escale  spéciale  à  LONGCHAMP  les  jours  de  Courses  et  de  Revue 


PRIX  DES  PLACES 

SEMAINE 

DiMMCHES  &  FÊTES 

De  Charenton  au  Pont  National  et  réciproquement 

•  « 

Of  20 

r-        au  Point-du-Jour   §  ^  ^  S  8  g 

0  40 

0  45 

^        à  Suresnes   ;  v'  2  i  §  §  i  2 

a  • 

0  es 

0  70 

Du  Pont  National  au  Point-du-Jour  II  î  g*  § 

1  r 

0  25 

0  25 

_r5^          à  Suresnes  î  %  l  §.  ï  §  0 

l  . 

0  50 

0  50 

Du  Point-du-Jour  U  Suresnes  S  J  T J  | J  ^  *î 

n  r 
.* 

0  25 

0  25 
0  iB 

r" 

0  15 

S^om-  tes  heures  de  départ,  ecsësumr  Mes  Jkfiiehss  spéticsies  €maD  ^^MIôm* 
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Il    On  s'abonne  aux  Bureaux  du  Jotcrnal  Officiel,  à  Paris,  qn-éi  Voltaire,  31,  par  lettre  affranchio 


lu 


FFiCJEL   DU  SOÎR 

iiTiffl,  wïïp,  wmm,  Msmm,  mm  it  mumà 

a  an:  12  fr.  —  le  NuPléro  TROIS  Centimes  —  Inviroa  par  jour. 

Six  mois,     fr.;  —  Trois  mois,  4  fr.;  —  Oa  mois  I  titre  d'essai,  1  fr. 


I'    '  "'"^  «  11.,  —  xLoia  mois,  *t  îî.;—  ua  mois  â  Mre  d  essai,  1  fr.  75 

DIgTBîBUÉ   PAR  LA   POSTE,   DANS   TOUTES   LES   COMMUNES  DANS   TOUi   LES   HAMEAUX    DE  FEAKCaS 


II 


^Sf^/.!Ï'S^^^^^    Bssser^ants  îastitstears,  Fsnsti^Mdres,  Employés  deaemlasds  fer,  des  îéîégrapàes,  des  Postes.  Ofgciers.So»»- 
a.^cters  et  SoMa.s  des  améss  da  tem.8s  de  sier  (activité  ou  retraits),  Lie^  do  réanis.,  Biblisthèqusg  populaires,  Cercles.  Gaféi  L 

fi-snoo   av?nnT4'dînlS''^l/^T?'"'°^  réduit  doivent  adresser  exolu3h>enient  leurs  demandes, 

ïrsmo,  avt.  un  mc^ndat-posta  de  -U)  francs,  a  lliapnmeur-Gérant  des  Jourmus  officiels,  à  Paris,  quai  Voitsira,  Si. 

Pris  du  Numéro  :  CINQ  centimes  partout,  chez  les  libraires,  dans  les  kiosguea  Ti  dans  les  gares. 

BULLETIH  FEAMÇAÏS,  Journal  Officiel  du  Soir  publie  ' 

40  t?rF^S:?S?rrT1f   ~  ^^^^^  ~  3'2.o  Conxpte  r.i^dn  sommaire  des  ûea:.  Chambrea, 

7 'unfievnr^;^^^^  ^"^'^^  ^'^^'"^'^  usuelle; -6»  Ui.a  Revue  des  Art.  et  MéîSf  ' 

lOo       SmliTZ.  S         f**  ^^^7^^^  '  -  8°  dos  Beai^x-Arts  ;  -  %o        ^avas  des  Théâtres  ; 

•  U  Articles  Vm^.é.és  (Histoire,  Luteraturs,  Connaissances  utiies,%tc.)  ;  -  W  Un  B^ile'dn  dïs  nÏÏL^ÏÏxarchSf  ' 
4roT«f>        ^   .  ^p-i^chandîses  principales  (Farines.  Huiles  E=nrits  Sucrer  etcl- 

^8  Lc:tS.Tos^5l!^^^  P.^^^^^P^'^^  ^^^^'^^'^     oMiga\ions);  1  17-  ^  SùCtlon  de  Va  B^'^ne  de  France; 

M^csttes  â08  Ck«ffims  de  fer;  ^  19=  MbuBaJ  de  Cotr^merce  de  la  Ssiae  (Formations,  Dissol.  de  Sociérés.  Faillite^t  «4.. 

^0»  Un  RoiaaE-EeuiiiatoB  (8  colonnes  tous  les  jours).  ' 

illill 

BOMAN-I^UILLETON  EN  COURS  DE  PUBLICATION 


îlîlfUiO 

M 


U  îsnJesi&ia    i  '  i  | 

r'..,i       t  T        ;^^™SÛ  m  SéfhM  et  de  la  CH/4aiBRE  DES  DÉPOTÉS 
G  est  la  seu^  Journal  qui  publie  t.yus  les  Scrutins,  les  Projets  de  lois.  Exposés  do  motife,  Rar,port«,  etc., 
L^ms  et-Départements.-  Un  an,  40  fr.; Six  moii.,  20  fr.;- Trois  mois,  10  fr. 

^et'jiZ^s'ÎSi^Z^^^'  '''''      Gouvernement  et  Ie«  débats  des  deux  Assemblées, 

lthmoSZ%nf  ^"^'^t^',,P|i^i^Q   «  fompte  rendu  des  Académies;  un  compte  rendu  théâtral 
U  cote  offinS?^^^^  ^'^^  commercial  des  principales  villes  de  France; 

aia  aris,  à  k  iilteraure,  a  rmduskie,  à  la  médecine  usuei].e  ;  faits  divers,  etc.,  etc. 
Lei  .Unnermnu  pom  le  îoutb'û  officielle*  le  Balletin  t^pmer.t  du  du  48  de  chaque  r^oU, 

l^^^^^Si^^^^"  ■  
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„.  RÛË  Dtl  PARC-  pApiq 
^  ^  fil  ROYAL,  6,,  A  S.Ml}^J} 
Coiit.,' 711"';ilJ,  A  ADJUGER  sur  une  ench ,  I.H 
ch.  (les  notaires  de  Paris,  le  mardi  12  jmn  1877. 
Revenu  brnt,,  27,550  fr.  —  Mise  à  prix  :  240,000  tr. 
B'ïid.  à  M»  BiiEUH.LAUD,  not.,  rue  Sl-Martiii,  3jJ^ 

îmmiublIs  ■bivsëT' 

KludB  de  M'  Benoist,  avoué  a  Pans, 
avenue  de  l'Opéra,  4. 
TîENTE  aux  criées,  au  Palais  do  Jujticc,  à  Pa- 
V  ris,  le  samedi  16  juin  1877,  àuicux  heures  : 

t°  MAISON  à  Paris,  rue  de  Choisonl,  23.  Mise 
à  pri^c  :  200,000  fr.  Revenu  brut  :  17,800  Ir. 

?»  FERME  DE3  FERMIERS,  arr.  de  Coulom- 
miBr8  (Seine -ét-Marne).  Gont.,  95  hect.  environ. 
Mise  à  prix  :  250,00i)  l'r.  Ra.vonu  net  :  8,800  Ir. 

3°  FERME  riE  FONTENBLLE,  afr.  de  Couloni- 
toiers  (Seirie-feUMal-ne).  Cent.,  29  h.  75  c.  env. 
Mise  à  prix   45.00S  fr. 

4»  MAISON  à  Moutargis  fLoiret),rue  au  Lmng, 
3i.  M'ise  à  prix  :  12,000  tr.  Revenu  brut  :  1,100  Ir. 

S"  FERME  DES  OGTJNS,  arr.  de  Momargis. 
if-ont.,  157  hect.  environ,  plus  38  hect.  de  BOxb. 
Mise  à  prix  :  120,000  fr.  Revenu  de  la  ferme  : 
4,500  fr.  environ.    ^  ,         ,  . 

6°  FERME  DU  RÉVEILLON,  arr. 4e  Jîontargis 
(Loiret"'.  G-.nt.,62hect.43a.,  plu^  23  hect.  de  BOIS 
('t  îiAiS()N  d'habitation.  Mise  à  prix  :  70,009  fh 
Revenu  do  la  ferme  :  1,500  Ir. 

7^  Pièc-s  de  terre  du  CLOS  DE  MALTAVERNE, 
arr.  de  Montargis.  Gont.,  12  hect.  26  ares.  Miie'a 
prix  :  6,000  fr.  Reveau  :  550  fr.  environ. 

8°  MAISON  à  Paris,  passage  Sainte-Marie,  2  ter. 
Mise  à  prix  :  150,000  fr.  Revenu  :  14,000  fr.  env. 

H  adresser  : 

A  M"  Benoist  et  Bourgoin,  avoués;  et  h  M' 
du  Rousset,  notaire,  rue. Jacob,  48,  à  Paris. 

Ef?  !!  ï  ï?  US)  A^i^'ÉTÉ  d'agrément  et  de  rapport 
hlilm  ïmj  près  Pont-Audemer  (Eure),  à 
AliJliaBUs'uneeach., ch. desnot.de  Paris,2'ijuin  1877 
Mise  à  prix  :  80,000  fr.—  S'ad.  à  M'  ïrousselle, 
uolaire  à  Paris,  boulevard  B  .mno-Nouvelis,  25. 


la  veai?  à  la  Librairie  dss  Pablioâtical  }^0û%ûr^r.,  A.  WIÎTEaBHIÎ.M  at  C%  81,  qn%i  Miûii' 


COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES 

âiriiiiiîE^  11  fmtî  i' 

Seule  concessionnaire  pour  la  Franct  des  ïKînss  ds 

SSYSSEL,  VAL-DS-TRi¥ERS,  ETC. 

Adjudicataira  de  la  ville  de 
Paris,  Rouen,  génia  de 
Bx'est,  chemia  ds  i'er  d'Or- 
léans et  plusieurs  grandes  ad- 
minislralioiis.  — -  Pour  prix  de 
îTiatières  et  devis  de  travaux,  s'a- 
dresser au  bureau  central,  117 
et  119,  quai  Valmy,  Paris 


Mnllôs  à  tiruu-8  iSmmtnst  chois).  ?»  /•  i^^^, 
B3^..^chè  r  tout*  m-»  de  dèî'de  Paris.  HeT  WT.^, 


G-UÉïilSON   A5SDRÉS   PAR  lA   FLASCILE   ET   LA  OCAT» 

vijuv!nLB  DU  Vm  SYLVESTRE  _ 
RETNAUD.  chemisier,       de  la  Paix,  22. 


p[-L<^Ri?5ACi£S  DE  FASIULLE 

25,  49,  60,  80  et  100  francs, 
s'jlivi.  —  vnvol  f.-a»oodcln  Notice. 
PHiYRM.ilCIEiSOPJ.ULE.  19,  r.  TTOUJtJPan^ 


Librairie  de  la  Bibliolhèqus  naUonal-s, 
rue  de  Va!ûis-i>alais-Royal,  2.  , 

,1!,.,. 


Bmmiiii  mmm 


COMPTE   RENDU   iN   EXTENSO   DES  S€ANCE^  ' 
Annexe^,  îtmpovis,  Projets      lois,  Propositions  de  lois,  ©te. 

L  A3seinbiô9-nati«.ale  fa:t  ImpTitn^,  M  ^oluffles  io-V  â  'i^^'^.f    !^«^i^^fjf^f  SS?^'! 
Gom;.tes  rendus  in  exUnso  "'.^  ses  séances,  a^sc  ious  ie«  proi^vs  }''^;-lll^ff^^^ 
trîbilés  à  MM.  les  DipuJés  Cfde  publication  mlq^a  fPproçiiut,  sou?  le  i  .  e  f/n^if^-^f  .  ^^fce  st^ao- 
natimale,  le  texte  même  du  Jouriial  officiel,  revisé  et  cfrriRé  avec  som  par  loc^^^ 
graplii([us.  ~  L'Admimstratioa  de  f  Assemblée  a  autorisé  M.  Wmei.<-.ioira,  inprmeii-^erda»  ua 
Journal  cjfimd,  ù.  faire  un  tirage  à  part  de  cas  voiuEQSs  et  a  les  ïseura  on 

/»•  Série.  î;2-  février  an  i7  seotembre  1871;  5  voiume..^  •   '"^ 

4  décembre  ÎS7i  àu_^30  mars  1872  ;  5  lohxwes . . 


Collection  des  meilleurs  aatec.r» 
anciens  et  modernss 

LB  'ÏOLUSiE  BROCHÉ  :  35  G.;  REUÉ  :  f' 
Jlioctei  10  f.  ■'D  plus  pan»  le  rtw.finr  fVaa.;«  psr  li  pO*î# 

«.)U  "lu  nninero    10         BtivoyésitaKoti  contre  ï) 
O  eurisui  nnœAro,  composé  d'sitraiu  d»  La  ?oatAU:» 
et  d«  V£,abar>,  fait  tSQnn&îtrs  la  vl«i  da  psiipie  h 
BonarcÛs.  Aaresut  1^  <l3!a:L::'3î:K  an  c4riai\,  roc 


«• 
3» 
4* 
5* 
0* 
7« 
S* 
S' 
10* 

n* 

t2* 


75  îî- 


-  22 


22  avril  au  4  août  iS72;  3  voiume?  

W  novembre  1872  au  7  avril  18/3  ;  4  volumes.;  

î<9  mai  au  27  juillet  1873,2  volumes  •;  

Actes  du  Gouvernemerit  de  ia  (iofense  nationale.  7  mûmes.., 

&  novembre  au  31  décembre  1873  ;  2  volumes  

5  janvier  au  28  mars  1374  ;  2  volâmes  

î2  iKai  au  5  août  1S74;  4  vohmffs..  

30  no-îembre  1874  auV.^  mars  1875;  3  volamss  

M  niai  au  4  août  1875,  4  volume?  .   

4  novembre  Î875      8  mars  1876  ;  4  volume*  


45  fr. 

60  fr, 
80  fr. 
105  fr. 
30  f?c 
30  fr. 
60  Ir. 
45  fie, 
60  fr. 
60  fr. 


Législature  da  12  févriar  1871  ao  8  mars  Î878  (Golbctioa  oomplète),  45  roi.,  ir. 
Souf  presse  :  Tablé  générale  et  table  ucminative,  2  vol.,  30  fr.  . 


mkl  k  m  li  liiiAMtlafi  M  ûmUl 


lE  NATI0»ML2 


'11 

SUITE   DES   ANNALES   DE  L'ASSEMBLE! 

i"  Série,     în."irs  »q  12  août  1876,  5  va!  

S»     —   30  octobre  au  :-.0  décembre  18^6,  2  voliiire.*.  

33     _   9  janvier  au  24  mars  1877  {sous  presse),  2  voiymes. 


7.5  fr. 
30  fr. 
30  fr. 


Promulguées  ati  Journal  officiel  d«3 16  août  1372,  7  août  1873  et  27  aara  1S73 
Projets  de  lois,  Rapports,  An^endements ,  Délibérations.  Décrets,  Annexes,  etc. 


VOLUfw" 


SOMMAIRE  DU  PREMiER 
Compte  rendu  m  e>L.euso  des  trob  dciibératious.  -  Loi  du  27  iuUlet  ^18- 2.,  -  ^^-^^"^^tf 

on   xri-.lnntnri.l.t.  fi'vMl  ftU. 


TÏnb^t  -  Teste  des  iOS  amendements  déposé.,  a  la  Inbune.  -  Lo:\VfH«"^^?;Lv  _ 
^fma  s         21  avril  1855,  l-^evrier  18Ô8.  -  Un  sommaire  de  If ^^.«^.^ f-ï»  î^f^^^^f 
IlnJfable  aipliabétique  des  députés  ayant  ptis  la  parole  dan2  les  tiois  deU^at-o^s,  et  tus 

Table  sommaîxa.  r- 
SOMMAIRE  DU  SECOND  VOLUf;iE 

dans  les  trois  délibérations.  —  Une  Table  sommaire. 

2  feeaus  vol.  gr.  iii-4»  à  3  soi, ,  imp.  sur  beau  papior.-Prix  :  br. ,  30  fr. ;  relié,  83  fr, 

Chaque  volume  est  vendu  séparimmt 
■Le  preini«r.      fr.  brochô  et  16  fr.  relïé;  le  ->3cond.  18  fr.  broclxé  »f2a  tr.  r«hl 

Presse»  mécaniciueB,  tyî>oêraphigue»  et  Uthographiqu es.  -  Machine,  à  vapeur. 

^  ^  67    RUB  DS  VAUGIRAKD,  A  PARIS 

H"^^  MARÎNONI 


Neuvième  année. —  N"  145. 


Le  N"  :  25  c.  avec  le  supplément. 


Mardi  29  Mai  1877,  ^ 


OFFICIEL 

DE  LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

 .   M 


Un  «n,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr,  —  Troia  mois,  10  fr, 
fârû  tt  DipctrtemenU  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  A  franchir 

Les  abonnements  partent  des  1"  el  16  do  ch&qtie  moi* 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  lademièr«iand«—AS^»rid!i0 

ABOHîîEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 

DIRECTION,  RÉDACTION,   A  PARIS 

Les  maimscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Géranï 

TABLE  DU  JOURNAL  OFFICIEL 

ANNÉE  1875 

La  Table  alphabétique  du  Journal  officiel 
pour  l'année  4875  vient  de  paraître;  elle 
est  mise  gratuitement  à  la  disposition  des 
abonnés  d'un  an.  —  MM.  les  abonnés  de 
Paris  qui  ont  payé  une  année  «ntière 
d'abonnement  au  Journal  officiel,  soit 
40  fr.  en  une  seule  fois,  sont  priés  de  faire 
réclamer  la  Table,  quai  Voltaire,  31.  — 
MM.  les  abonnés  des  départements  (qui 
se  trouvent  dans  les  mêmes  conditions) 
la  recevront  gjxitis  par  la  poste,  sur  leur 
demande  accompagnée  de  la  bande  d'a- 
dresse à  l'appui.  / 

MM.  les  abonnés  par  semestre  et  par 
trimestre  qui  désireraient  faire  l'acquisi- 
tion de  la  Table,  peuvent  se  la  procurer, 
soit  au  bureau  du  Journal,  au  prix  de 
6  fr.,  soit  en  envoyant  franco  un  mandat 
sur  la  poste. 


SOMMAIRE 

PARTIE  OFFICIELLE.  -  Décret  nommant  le 
directeur  général  de  l'administration  des 
postes. 

,  Décret  nommant  le  secrétaire  général  du  mi- 
nistère des  finances. 

Décret  nommant  un  sous-directeur  au  secréta- 
riat du  ministère  des  finances. 

Décret  nommant  des  inspecteurs  généraux  des 
ponts  et  chaussées. 

Décret  nommant  des  sous-préfets,  des  secré- 
taires généraux  et  des  conseillers  de  préfec- 
ture. ^ 

Décret  déclarant  établissement  d'utilité  publi- 
que 1  Union  des  fabricants  pour  la  protection 
internationale  de  la  propriété  industrielle  et 
artistique. 

Arrêtés  nommant  le  chef  du  cabinet  du  mi- 
nistre des  finances;  —  le  chef  et  le  chef- 
adjoint  du  cabinet  du  sous-secrétaire  d'Etat 
au  ministère  de  l'intérieur. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE. -Circulaire  adres- 
sée par  le  président  du  conseil,  ministre  de 
la  justice,  garde  des  sceaux,  aux  procureurs 
généraux. 

Nouvelles  et  correspondances  étrangères. 
Admissions  temporaires  (suite). 

INFORMATIONS  ET  FAITS.- 

SCIENCES,  LITTÉRATURE,  BEAUX- ARTS.  - 

ACADÉMIE  DES  INSCRIPTIONS  ET  BELLES-LETTRES: 

—  Ferdinand  Delaunay. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  28  mai  /â77. 


Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances. 
Décrète  : 

Art.  l»--:  —  M.  Léon  Riant,  ancien  membre 
de  l'Assemblée  nationale,  ancien  inspecteur 
des  finances,  est  nommé  directeur  général  de 
l'adm'nistration  des  postes,  en  remplaeement 
de  ié  Le  Libon,  décédé. 

Ai  2.  —  Le  ministre  des  finances  est 
chaiTé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  mai  1877. 

Mal' DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  finances^ 

E.  CAILLAUX. 


Par  décret  en  date  du  28  mai  1877,  rendu 
sur  Jla  proposition  du  ministre  des  travaux 
publics,  MM.  Bréart  de  Boisanger  et  Vicart, 
ingénieurs  en  chef  de  classe  ,  ont  été 
nommés  inspecteurs  généraux  des  ponts  et 
chaussées  de  2«  classe. 


Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 
Décrète  : 

Art  1".  —  M.  Musnier  de  Pleignes  (Paul- 
Augustin-Gabriel),  sous-directeur  de  classe 
au  secrétariat  général,  est  nommé  secrétaire 
général  du  ministère  des  finances. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  27  mai  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  ministre  des  finances, 

E.  CAILLAUX. 


fiourses  et  marchés. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  27  mai  1877,  rendu  sur  le  rapport 
du-  ministre  des  finances,  M.  Lemouton  de 
Boisdefl're  (Stephen-Louis-Ange),  inspecteur 
des  finances  de  i'^  classe,  sous-directeur  ad- 
joint au  secrétariat  général  du  ministère  des 
finances,  a  été  nommé  sous-directeur  de  2« 
clasFe  au  secrétariat  général,  en  remplacement 
de  M.  Musnier  de  Pleignes,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 


Par  décret  du  Président  de  la  îîépublique, 
en  date  du  24  mai  1877,  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  : 

M.  Dugué,  sous-préfet  des  Andelys,  a  été 
nommé  secrétaire  général  de  la  préfecture  de 
l'Eure ,  en  remplacement  de  M.  de  Saint- 
Quentin,  nommé  préfet  des  Vosges. 

M,  du  Buisson,  attaché  au  cabinet  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  a  été  nommé  sous  préfet  de 
i'arrrondissement  des  Andelys  (Eure),  en  rem- 
placement de  M.  Dugué,  nommé  secrétaire 
général  de  l'Eure. 

M.  Delahaye,  vice-président  du  conseil  de 
préfecture  de  l'Orne,  a  été  nommé  sous-préfet 
de  l'arrondissement  de  Pont-Audemer  (Eure), 
en  remplacement  de  M.  Leroy,  nommé  sous- 
préfet  de  Ghinon. 

M.  Henrion,  secrétaire  général  des  Deux- 
Sèvres,  a  été  nommé  secrétaire  général  de  la 
d'Eure-et-Loir,  en  remplacement  de  M.  Cail- 
lât, nommé  secrétaire  général  du  Nord. 

M.  Auvity,  sous-préfet  de  Mauléon  (-Bas- 
ses-Pyrénées), a  été  nommé  sous  préfet  de  l'ar- 
rondissement  de  Châteaudun  (Eure-et-Loir), 
en  remplacement  de  M.  Gouttenoire,  nommé 
sous-préfet  de  Saint-Dié. 

M".' Don  cœur,  conseiller  de  préfecture  des 
Hautes-Pyrénées,  a  été  nommé  sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  Nogent-le-Rotrou  ,  en 
remplacement  de  M.  Ghadenier. 

M.  Lenepveu,  conseiller  de  préfecture  du 
Finistère,  a  été  nommé  secrétaire  général  de  la 
préfecture  de  ce  département,  en  remplace- 
ment de  M.  Gothereau. 

M.  de  Tilly  a  été  nommé  sous  préfet  de  l'ar- 
rondissement de  Ghàteaulin  (Finistère),  en  rem- 
placement de  M.  Le  Gall  La  Salle. 

M.  de  Courson,  ancien  sous-préfet,  été 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  d« 
Morlaix  (Finistère),  en  remplacement  de  M. 
Sénéca!,jippelé  à  un  autre  poste. 

M.  Pigalle,  conseiller  de  préfecture  de  la 
Corse,  a  éié  nommé  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement de  Quimperlé  (Finistère,  en  remplace- 
ment de  M.  Lasmartres,  nommé  sous-préfet  de 
Montmédy. 

M.  ChanrioD,  sous-préfet  de  Lombez,  a  été 
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nommé  sous-prél'et  de  l'arrondissement  du 
"Vigan  (Gard),  en  remplacement  de  M.  Sigau- 
dy,  nommé  sous-préfet  de  Gastelnaiidary. 

M.  Cazeneuve,  membre  du  conseil  général 
de  la  Haute-Garonne,  a  été  nommé  sous-préfet 
de  l'arrondissement  de  Muret  (Haute- Ga- 
ronne,), en  remplacement  de  M.  Malmazet  de 
Ëaint-Andéol. 

M.  Albier,  ancien  sous-pr^et,  a  été  nom.mé 
sous- préfet  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Gaudens  (Haute-Garonne),  en  remplacement 
de  M.  Touchebœuf,  nommé  sous-préfet  de 
MoQtélimar, 

M.  de  Peyronnencq,  ancien  soua-préfet,  a 
été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Villefrancke  (Haute-Garonne),  en  remplace- 
ment de  M.  de  Fontainieu,  nommé  sous-pré- 
fet d'Apt. 

M.  Vigneron,  conseiller  de  préfecture  du 
fters,  a  été  nommé  secrétaire  général  de  la 
préfecture  de  ce  département,  en  remplace- 
ment de  M.  Delatte,  appelé  à  un  autre  poste. 

M.  Henri  de  la  Rousselicre,  ancien  sous-pré- 
fet, a  été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment de  Condom  (Gers),  en  remplacement  de 
M.  Alamichelle. 

M.  Cazalis,  avocat,  a  été  nommé  sous-pré- 
fet de  l'arrondissement  de  Lombez  (Gers),  en 
remplacement  de  M.  Ghanrion,  nommé  sous- 
préfet  du  Yigan. 

M.  de  Lacroze,  sors-préfet  de  Bourganeaf,  a 
été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Miraride  (Gers),  en  remplacement  de  M.  de 
Brocqua,  nommé  sous-préfet  de  Beaume-les- 
Dames. 

M.  Galy,  ancien  conseiller  de  préfecture, 
a  été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Lectoure,  en  remplacement  de  M.  Gaston  Garle. 

M.  Golont,  ancien  secrétaire  général,  a  été 
nommé  secrétaire  général  de  la  préfecture  de 
la  Gironde,  en  remplacement  de  M.  Henry, 
démissionnaire. 

M.  Le  Pellerin  de  Beauvais,  secrétaire  géné- 
ral de  l'Ardèche,  a  été  nommé  sous -préfet  de 
l'arrondissement  de  Bazas  (Gironde),  en  rem- 
placement de  M.  Costa,  nommé  sous-préfet 
de  Brignole?. 

M.  Husson  de  Sampigny,  ancien  sous-pré- 
fet, a  été  nommé  sous -préfet  de  l'arrondisse- 
ment de  la  Réole  (Girondé),  en  remplacemeôt 
de  M.  Barrème,  démissionnaire. 

M.  Massabiau,  sous-préfet  de  Tonnerre,  a 
été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Lesparre  (Gironde),  en  remplacement  de  M. 
Massât,  démissionnaire. 

M.  Dieudonné,  sous-préfet  de  Villefranche 
(Aveyron),  a  été  nommé  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement de  Libourne  (-Gironde),  en  rem- 
placement de  M.  Filippini,  démissionnaire. 

M.  Reibsll,  sous-préfet  de  La  Palisse,  a  été 
nommé  secrétaire  général  de  la  préfecture  de 
l'Hérault,  en  remplacement  de  M.  Granet. 

M.  de  Rességuier,  ancien  sous -préfet,  a  été 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Bé- 
ziers  (Hérault),  en  remplacement  de  M.  Fleu- 
ret, appelé  à  un  autre  poste. 

M.  Ghaigne,  ancien  sous-préfet,  a  été  nommé 
sous-piéi'et  de  l'arrondissement  de  Lodève 
(Hérault),  en  remplacement  de  M.  Grange. 

M.  Embry,  ancien  conseiller  de  préfecture, 
a  été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement 
de  Siint-Pons  (Hérault),  en  remplacement  de 
M.  Rebûul. 


M.  de  Ramel,  sous-préfet  de  Gastelnaudary, 
a  été  nommé  secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture d'IUe-et- Vilaine,  en  remplacement  de 
M.  Pontallié,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite. 

M.  Poujaud,  ancien  secrétaire  général,  a  été 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
edon  (lUe-et-Vilaine),  en  remplacement  de 
.  Bouvattier,  nommé  sous-préfet  de  Mar- 
mande. 

M.  Assézat  de  Bouteyre,  ancien  conseiller 
de  préfecture,  a  été  nommé  sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  Montfort  (lUe-et-Vilaine), 
en  remplacement  de  M.  Moigno, 

M.  Leverdays  ,  ancien  sous- préfet,  a  été 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Lo- 
ches (Indre-et-Loire),  en  remplacement  de  M. 
Malherbe. 

M.  Leroy,  sous  préfet  de  Pont-Audemer,  a 
été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement 
de  Chinon  (Indre-et-Loire),  en  remplacement 
de  M.  Rathier,  nommé  sous-préfet  de  Mantes. 

M.  Flandin,  ancien  conseiller  de  préfecture 
d'Indre-et-Loire,  est  réintégré  dans  ces  fonc- 
tions, en  remplacement  de  M.  Malvès-Pons, 
nommé  sous-préfet  de  Figeac. 

M.  le  baron  de  Bar,  sous-préfet  de  Marvejols, 
a  été  nommé  secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture de  l'Isère,  en  remplacement  de  M.  Léopold 
Gravier. 

M.  Desains,  sous-préfet  de  Riom,  a  été 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Vienne  (Isère),  en  remplacement  de  M.  Flo- 
ret. 

M.  Henri  de  La  Sal'le,  sous-préfet  de  Cha- 
roUes,  a  été  nommé  souis-préfet  de  l'arrondis- 
sement de  Saint-Claude  (Jura),  en  rempla- 
cement de  M.  Pinède. 

M.  Renoa,  ancien  sous-préfet ,  a  été  nommé 
sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Dôle 
(Jura),  en  remplacement  de  M.  Jabouille. 

M.  le  vicomte  Herry  de  Maupas,  conseiller 
de  préfecture  des  Deux-Sèvres,  a  été  nommé 
sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Sever 
(Landes),  en  remplacement  de  M.  Boutin. 

M,  Legay,  sous-préfet  de  Gray,  a  été  nom- 
mé Eous-piéfet  de  l'arrondissement  de  Dax 
(Landes),  en  remplacement  de  M.  Des  Hours, 
nommé  sous-préfet  de  Gaillac, 

M.  Niel,  secrétaire  général  de  la  Gorrèze,  a 
été  nommé  secrétaire  général  de  la  préfecture 
de  Loir-et-Cher,  en  remplacement  de  M.  Saint- 
Paul,  démissionnaire. 

M.  Limperani,  sous-préfet  de  Joigny,  a  été 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Romorantin,  en  remplacement  de  M.  Marc- 
Dufraisse,  appelé  à  un  autre  poste. 

M.  Roquer,  ancien  sous-préfet,  a  été  nommé 
sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Roanne 
(Loire),  en  remplacement  de  M.  de  La  Touche, 
nommé  sous-préfet  de  Reims. 

M.  de  Guardia,  ancien  sous-préfet,  a  été 
nommé  secrétaire  général  de  la  préfecture  de 
la  Haute-Loire,  en  remplacement  de  M.  Drouët, 
nommé  secrétaire  général  de  la  Côte-d'Or. 

M.  Langlade,  ancien  sous-préfet,  a  été  nom- 
mé sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Brioude 
(Haute-Loire),  en  remplacement  de  M.  de 
Ferry,  nommé  sous -préfet  d'Hazebrouck. 

M.  Labbe ,  sous-préfet  d'Epernay ,  a  été 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Paimbœuf  (Loire-Inférieure),  en  remplace- 


ment de  M.  de  Lamberteris,  nommé  sous-pré- 
fet de  Saintes. 

M.  Hervé-Kçrohant,  sous-préfet  de  Mayenne, 
a  été  nommé  sous- préfet  de  l'arrondissement 
de  Saint-Nazaire  (Loire-Inférieure),  en  rem- 
placement de  M.  'Thomson. 

M.  le  vicomte  de  Terssac,  maire  de  Saint- 
Girons,  a  été  nommé  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement de  Saint-Girons  (Ariége),  en  rem- 
placement de  M,,  de  Combaud,  appelé  à  un  au- 
tre poste. 

M.  Filhouze,  ancien  secrétaire  général,  a 
été  nommé  secrétaire  général  de  la  préfecture 
du  Lot,  en  remplacement  de  M.  Jaume  Saint- 
Hilaire,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

tf.  Malvès-Pons,  vice -président  du  conseil 
de  préfecture  d'Indre-et-Loire,  a  été  nommé 
sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Figeac 
(Lot) ,  en  remplacement  de  M.  Bellot  des 
Minières, 

M.  de  Puymirol,  ancien  sous-préfet,  a  été 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Gourdon  (Lot),  en  remplacement  de  M.  Jalou- 
zet,  nommé  sous-préfet  de  Vitry-Ie-François, 

M.  Bouvattier,  sous-préfet  de  Redon,  a  été 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Marmande  (Lot-et-Garonne) ,  en  remplace- 
ment de  M.  Fresnes. 

M.  Mercat,  ancien  secrétaire  général,  a  été 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Nérac  (Lot-et-Garonne),  en  remplacement  de 
M.  Fourcand. 

M.  Bachelard,  sous-préfet  de  Ver  vins,  a  été 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Villeneuve-sur-Lot  (Lot-et-Garonne),  en  rem- 
placement de  M.  Bargeton. 

M.  Ducrosde  Romefort,  conseiller  de  préfec- 
ture de  la  Lozère,  a  été  nommé  secrétaire  gé  - 
néral  de  ce  département,  en  remplacement  de 
M.  Nelson-Chierico. 

M.  Mazas,  conseiller  de  préfecture,  a  été 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Florac  (Lozère),  en  remplacement  de  M.  Bès 
de  Berc,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Miquel,  ancien  sous-préfet,  a  été  nommé 
sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Marvejols, 
en  remplacement  de  M.  le  baron  de  Bar, 
nommé  secrétaire  général  de  l'Itère. 

M.  Montaubin,  sous-préfet  d'Aubusson,  a 
été  nommé  secrétaire-général  de  la  préfecture 
de  Maine-et-Loire,  en  remplacement  de  M. 
Sans,  appelé  à  un  autre  poste. 

M.  de  Clebaattel,  conseiller  de  préfecture  du 
Loiret,  a  été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondis- 
ment  de  Baugé  (Maine-et-Loire),  en  rempla- 
cement de  M.  Bucaille  de  Littinières,  nommé 
sous-préfet  de  Barbezieux. 

M.  le  comte  de  Grimouard,  ancien  secré- 
taire général,  a  été  nommé  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement de  Cholet  (Maine-et-Loire),  en 
remplacement  de  M.  Jourdan. 

M.  Bousquet-Foltz,  ancien  sous-préfet,  a 
été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Saumur  (Maino-et-Loire),  en  remplacement! 
de  M.  Octave  Blanc,  nommé  préfet  des  Deux- 
Sèvres. 

M.  Henri  de  Villers  a  été  nommé  sous-pié- 
fet  de  l'arrondissement  de  Segré  (Mame-et-^ 
Loire),  en  remplacement  de  M.  Salvaing  de 
Boissieu,  nommé  sous-préfet  de  Mamers. 

M.  Ladreit  de  la  Cbarrière,  sous-préfet  de 
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Nantua,  a  été  nommé  sous  préfet  de  l'arron- 
dissement d'Avranches  (Manche),  en  rempla- 
cement de  M.  Lemarchand. 

M.  Ghavane,  ancien  sous-préfet,  a  été  nom- 
mé sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Cher- 
bourg (Manche),  en  remplacement  de  M.  Fon- 
taine. 

M.  Battel,  conseiller  de  préfecture  d'Eure- 
et-Loir,  a  été  nommé  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement de  Coutances  (Manche),  en  rem- 
placement do  M.  Genouille,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

M.  Légierde  la  Garde,  sous-préfet  de  Saint- 
Pol,  a  été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment de  Valognes  (Manche),  en  remplacement 
de  M.  le  comte  de  Lauris,  nommé  sous-préfet 
de  Thiers. 

M.  Mahuet,  ancien  conseiller  de  préfecture, 
a  été  nommé  secrétaire-général  de  la  préfec- 
ture de  la  Marne,  en  remplacement  de  M. 
Brunet. 

M.  Paul  Robin,  sous-préfet  de  Château- 
Gontier,  a  été  nommé  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement d'Épernay  (Marne),  en  remplace 
ment  de  M.  Labbe,  nommé  sous-préfet  de 
Paimbœuf. 

^  M.  de  La  Touche,  sous-préfet  de  Roanne,  a 
été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Reims,  en  remplacement  de  M.  Le  Jouteux, 
nommé  sous-préfet  de  Lunéville.  ' 

M.  Leroy  de  La  Brière.  sous-préfet  de  Lure, 
a  été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement 
de  Sainte-Mene'aoulâ  (Marne),  en  remplace- 
ment de  M.  du  Bois  du  Tilleul,  nommé  sous- 
préfèt  de  Gommercy. 

M.  Jalouzet,  sous-préfet  de  Gourdon,  a  été 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Vi- 
try-le-Françôis  (Marne),  en  remplacement  de 
M.  Girard. 

M.  Lefas,  ancien  secrétaire  général,  a  été 
nommé  secrétaire  général  de  la  préfecture  de 
la  Mayenne,  en  remplacement  de  M.  Lebon 
démissionnaire.  ' 

M.  le  comte  de  Montbron,  secrétaire  général 
du  Cantal,  a  été  nommé  sous-préfet  de  l'ar 
rondissement  de  Mayenne  (Mayenne;,  en 
remplacement  de  M.  Hervé-Kérohant,  nommé 
sous-préfet  de  Saint-Nazaire. 

M.  Rivaud,  sous-préfet  d'Oloron,  a  été  nom- 
çié  sous  préfet  de  l'arrondissement  de  Château- 
Gonthier,  en  remplacement  de  M.  Robin,  nom- 
mé sous-préfet  d'Epernay. 

M.  Le  Jouteux,  sous-préfet  de  Reims,  a  été 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondis&ement  de 
Lunéville  (Meurthe-et-Moselle),  en  remplace- 
ment de  M.  de  La  Rigaadie,  nommé  préfet  de 
l'Ardèche. 

M.  de  la  Plesnoye,  ancien  sous-préfet,  a  été 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Briey  (Meurthe-et-Moselle),  en  remplacement 
de  M.  Ebeling. 

M.  Auberge,  sous-préfet  de  Pamiers,  a  été 
nommé  secrétaire  général  de  la  préfecture  de 
Meurthe-et-Moselle ,  en  remplacement  de 
M.  Robert  de  Massy,  mis  en  disponibihté. 

M.France  Dornau,  vice-président  du  conseil 
de  préfecture  d'Eùre-et-Loir,  a  été  nommé 
secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Meuse, 
en  remplacement  de  M.  Vivenot. 

M.  du  Bois  du  Tilleul,  sous-préfet  de  Sainte- 
Menehould,  a  été  nommé  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement de  Gommercy  (Meuse),  en  rem- 
placement de  M.  Lozé. 


M.  Lasmartres,  sous-préfet  de  Quimperlé,  a 
été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Montmédy  (Meuse),  en  remplacement  de  M. 
Purnot,  nommé  sous-préfet  de  La  Palisse. 

M.  Rambourgt,  sous-préfet  de  Saint-Quen- 
tin, a  été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment de  Verdun  (Meuse),  en  remplacement 
de  M.  Le  Guay.  f 

M.  de  Brisay,  conseiller  de  préfecture  du 
Morbihan,  a  été  nommé  secrétaire  général  de 
la  préfecture  de  ce  département,  en  remplace- 
ment de  M.  Simonnet,  nommé  secrétaire  gé- 
néral du  Calvados. 

M.  Hirvoi,  licencié  en  droit,  a  été  nommé 
sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Pontivy 
(Morbihan),  en  remplacement  de  M.  Vayssié, 
appelé  à  un  autre  poste. 

M.  de  Boissoudy  a  été  nommé  sous-préfet 
de  l'arrondissement  de  Clamecy  (Nièvre),  en 
remplacement  de  M.  Muterse,  appelé  sur  sa 
demande  à  d'autres  fonctions. 

M.  de  Brimont,  ancien  sous-préfet,  a  été 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Cosne  (Nièvre),  en  remplacement  de  M.  Gol- 
lomp. 

M.  Caillât,  secrétaire  général  d'Eure-et- 
Loir,  a  été  nommé  sècrétaire  général  de  la 
préfecture  du  Nord,  en  remplacement  de  M. 
Gopin,  nommé  préfet  de  l'Yonne. 

M.  Habert,  conseiller  de  préfecture  de  Bel- 
fort,  a  été  nommé  sous- préfet  de  l'arrondisse- 
ment d'Avesnes  (Nord),  en  remplacement  de 
M.  Blondin. 

M.  Le  Gonidec,  sous-préfet  de  Beaune,  a 
été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Douai  (Nord),  en  remplacement  de  M.  de  La 
Blotterie,  mis  en  disponibilité  sur  sa  demande. 

M.  Raymond  Blanche,  sous-préfet  de  Neuf- 
châtel,  a  été  nommé  soas-préfet  de  l'arrondis- 
sement de  Valenciennes  (Nord),  en  remplace- 
ment de  M.  Gasteiin. 

M.  de  Ferry,  sous-préfet  -de  Brioude,  a  été 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  d'Ha- 
zebrouck  (Nord),  en  remplacement  de  M.  Ber- 
uiquet,  appelé  à  un  autre  poste. 

M.  le  comte  Arnaud  d'Aux,  attaché  au  cabi- 
net du  ministre  de  l'intérieur,  a  été  nommé 
sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Domfront 
(Orne),  en  remplacement  de  M.  Huet. 

M.  Patricot,  ancien  sous-préfet,  a  été  nom- 
mé sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Mor- 
tagne,  en  remplacement  de.  M.  d'Angleaont, 
nommé  sous -préfet  de  Saint-Amand. 

M.  Régis,  ancien  chef  de  cabinet  de  préfet, 
a  été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement 
de  Montreuil  (Pas-de-Calais),  en  remplace- 
ment de  M.  Yel-Durand. 


M.  Amat,  secrétaire  général  de  la  préfecture 
de  la  Somme,  a  été  nommé  sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  Boulogne  (Pas-de-Calais), 
en  remplacement  de  M.  Najean. 

M.  de  Dompierre  d'Horpoy,  conseiller  de 
préfecture  du  Pas-de-Calais,  a  été  nommé 
sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Pol 
(Pas-de-Calais),  en  remplacement  de  M.  Lé- 
gier  de  Lagarde,  nommé  sous-préfet  de  Va- 
lognes. 

M.  Pissis,  ancien  sous -préfet,  a  été  nommé 
sous-préfet  de  l'arrondissement  d'Issoire  (Puy- 
de-Dôme),  en  remplacement  de  M,  Dédebat. 

M.  le  comte  de  Grenaud  Saint-Christophe, 
ancien  sous-préfet,  a  été  nommé  sous-préfet 


de  l'arrondissement  de  Riom  (Puy  de-Dôme),' 
en  remplacement  de  M.  Henri  Desains,  nommé 
eous-préfet  de  Vienne. 

M.  le  comte  de  Lauris,  sous-préfet  de  Valo- 
gnes, a  été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement de  Thiers  (Pay-de-Dôme),  en  rempla- 
cement de  M.  de  Girardin. 

M.  Celières,  sous-préfet  de  Gaillac,  a  été 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Mauléon  (Basses-Pyrénées),  en  remplacement 
de  M.  Auvity,  nommé  sous-préfet  de  Chùteau- 
dun. 

M.  le  comte  de  la  Soudière,  sous-préfet  de 
Céret,  a  été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement d'Oloron  (Basses-Pyrénées),  en  rem- 
placement de  M.  Rivaud,  nommé  sous-préfet 
de  Château-Gontier. 

M.  de  Mathan,  ancien  sous-préfet,  a  été 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  d'Or- 
thez  (Basses-Pyrénées),  en  remplacement  de 
M.  Baron. 

M.  Paul  de  Merens  a  été  nommé  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  d'Argeiès  (Hautes- 
Pyrénées),  en  remplacement  de  M.  Terwagne, 
nommé  sous -préfet  de  Givray. 

M.  Julien  Blenchet,  ancien  sous-préfet,  a  été 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Bagnères  (Hautes-Pyrénée?)  ,  en  remplace- 
ment de  M.  Montoussé,  nommé  secrétaire  gé- 
néral de  la  Sarthe. 

M.  de  Montozon,  chef  de  cabinet  de  préfet, 
a  été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement 
de  Céret,  en  remplacement  de  M.  le  comte  de 
la  Soudière,  nommé  sous-prèfet  d'Oloron. 

M.  Vacheresses,  sous-préfet  de  Carpentras, 
a  été  nommé  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture du  Rhône  pour  l'adininistration,  en 
remplacement  de  M.  Rondineau. 

M.  deSaint-Charles,  ancien  conseiller  de  pré- 
fecture du  Rhône,  est  réintégré  dans  les  mêmes 
fonctions,  en  remplacement  de  M.  de  La- 
salle,  nommé  sous-préfet  de  Bellay. 

M.  Burlet,  ancien  auditeur  au  conseil  d'E- 
tat, a  été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment de  Gray  (Haute- Saône),  en  remplace- 
ment  de  M.  Legay,  nommé  sous-préfeL  da 
Dax. 

M.  Ae  Poatbriand,  sous-préfet  de  Châtelle- 
rault,  a  été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement de  Chàlon-sur-Saône  (Saône-et-Loire), 
en  remplacement  de  M.  Despond,  nommé 
sous-préfet  de  Pontoise. 

M.  Sarrazin,  ancien  sous-préfet,  a  été  nommé 
sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Gharolles 
(Saône -et -Loire),  en  remplacement  de  M^ 
Henri  delà  Salle,  nommé  sous-préfet  de  Saint- 
Claude. 

M.  Montouîsé,  sous-préfet  de  Bagnères,  a 
été  nommé  secrétaire  général  de  la  préfecture 
de  la  Sarthe,  en  remplacement  de  M.Durand, 
nommé  sous-préfet  de  Castres. 

M,  Salvaing  de  Boissieu,  sous-préfet  da 
Segré,  a  été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement de  Mamers  (Sarthe),  en  remplace- 
ment de  M.  Bernard,  nommé  préfet  de 
l'Aude. 

M.  du  Poussât,  conseiller  de  préfecture  des 
Hautes-Pyrénées,  a  été  nommé  sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  Saint-Galais  (Sarthe),  en 
remplacement  de  M.  Ferlet  de  Bourbonne, 
nommé  sous-préfet  de  Bar-sur-Seine. 

M.  Fraisse,  ancien  secrétaire  général,  a  été 
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Hpmmé  secrétaire  général  do  la  préfecture  de  j 
la  Savoie,  en  remplacement  de  M.  de  Sainte-  | 
Blarie  du  Nozet,  nommé  secrétaire  général  du 
Cher. 

M.  Emile  Rey,  chef  de  cahinet  de  préfet,  a 
été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
ëaint-Jean  de-Maurienne  (Savoie),  en  rempla- 
cement de  M.  de  Torsiac,  nommé  sous-préfet 
d'Ovange, 

M.  Veisaz,  ancien  secrétaire  général,  a  été 
nommé  spciétaire  général  de  la  préfecture  de 
la  Seine-Iaférieure,  en  remplacement  de  M. 
Marie,  nommé  préfet  de  l'Aube. 

M.  Leroux  (Ferdmand),  ancien  sous-préfet, 
a  été.  nommé  éous-préfet  de  l'arrondissement 
du  lîavre  (Seine-Iaférieure),  en  remplacement 
de  M.  Delambre,  nommé  préfet  de  la  Charente. 

M.  do  Veillechèze,  ancien  sous  préfet,  a  été 
îiommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
lîeufchâtel  (Seine-Iaférieure),  en  remplace- 
ment de  M.  Blanche  (Raymond),  nommé  sous- 
préfet de  Valenciennes. 

M.  Neveu- Lemaire,  sous-préfet  de  Vouziers, 
a  été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement 
d'Yvetot  (Seine-Inlérieure),  eu  remplacement 
de  M.  du  Grosriez,  no  aimé  sous-préfet  de 
IVovins. 

M.  du  Grosriez,  sous-préfet  d'Yvetot,  a  été 
îiommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Provins  (Seine-et-Marne),  en  remplacement  de 
M.  de  Ghamberet,  nommé  sous-préfet  de  Mois- 
sac. 

M.  le  vicomte  de  Chanileilles,  sous-préfet 
de  Pidontèlimar,  a  été  nomrné  sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  Gorbei!  (Seine-et  Oise),  en 
remplacement  de  M.  de  Ghemellier,  nommé 
sous-préfet  de  Rambouillet. 

M.  Rathier,  sous-préfet  de  Chinon,  a  été 
Eommé  sous- préfet  de  l'arrondissement  de 
Mantes  (Seiae-et-Oise),  en  remplacement  de 
M.  Riffart. 

M.  De.-pond,  sous-préfet  de  Ghâlon-sur- 
Saone,  a  élé  nommé  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement de  Pontoise  (Seine-et-Oise),  en  rem- 
placement de  M.  Vasserot. 

M.  de  Ghemellier,  sous-préfet  de  Corbeil,  a 
«té  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Rambouillet  (Seine-et-Oise),  en  remplacement 
de  M.  Albert  Brun,  appelé  à  un  autre  po^te. 

M.  Henri  de  Lavrignais,  attaché  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  a  été  nommé  secrétaire 
général  de  la  préfecture  des  Deux-Sèvres,  en 
remplacement  de  M.  Henrion,  nommé- secré- 
taire général  d'Eure-et-Loir. 

M.  le  vicomte  d'Orcières,  ancien  secrétaire 
général,  a  été  nommé  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement de  Bressuire  (Deux- Sèvres),  en 
remplacement  de  M.  Ghampoiseau,  appelé  à 
un  autre  poste. 

M.  Diard,  chef  de  cabinet  de  préfet,  a  été 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Parthenay  (Deux-Sèvres),  en  remplacement 
de  M.  Artaud. 

M.  Dâlavault,  ancien  vice-président  du  con- 
seil de  préfecture  des  Deux-Sèvres,  a  été 
nommé  conseiller  de  préfecture  de  ce  départe- 
ment, en  remplacement  de  M.  Herry  de  Mau- 
pas,  iiommé  foas-pvéfot  de  Saint-Sever. 

M.  Prétavoine,  secrétaire  général  du  Calva- 
dos, a  été  nommé  sccréiaire  général  de  la 
jiréfectuie  de  la  Summe,  en  remplaceraent  de 
M.  Aniat,  nomme  sous-préfet  de  Boulogne. 
,  M.  Dauphin- VakîCibourg,  ancien  sous-pré- 


fet, a  été  nommé  sous-préfet  *de  l'arrondisse- 
ment de  Péronne  (Somme),  en  remplacement 
de  M.  Coflinier. 

M.  de  Laplane,  sous-préfet  de  Narbonne,  a 
été  nommé  sous-préfet  de  Farnmdissement 
d'Abbeville  (Somme),  en  remplacement  de  M. 
le  vicomte  de  Poli,  nommé  préfet. 

M.  le  vicomte  de  Bastard,  ancien  secrétaire 
général,  a  été  nommé  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement de  Narbonne,  en  remplacement  de 
M.  de  Laplane,  nommé  sous-préfet  d'Abbe- 
Tille. 

M.  Durand,  secrétaire  général  de  la  Sarthe, 
a  été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement 
de  Castres  (Tarn),  en  remplacement  de  M. 
Denis  de  Rivoire ,  nommé  sous-préfet  de 
Toulon. 

M.  Des  Hours,  sous-préfet  de  Dax,  a  été 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
GaïUac  (Tarn),  en  remplacement  de  M.  Gé- 
lières,  nommé  sous-préfet  de  Mauléon. 

M.  Xavier  de  la  Salle,  conseiller  de  préfec- 
ture de  Tarn-et-Garonne,  a  été  nommé  sécré- 
taiie  général  de  la  préfecture  de  ce  départe- 
ment, en  remplacement  de  M.  Laurier. 

M.  Meynard  de  Queilhe,  ancien  maire,  a 
été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Castelsarrasin  (Tarn-et-Garonne) ,  en  rem- 
placement de  M.  Mayer,  précédemment  révo- 
qué. 

M.  de  Ghamberet,  sous-préfet  de  Provins,  a 
été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Moissac,  en  remplacement  de  M.  Chartier, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Costa,  sous-préfct  de  Bazas,  a  été  nom- 
mé sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Bd- 
gaoles  (Var),  en  remplacement  de  M.  Mattei. 

M.  Denis  de  Rivoire,  sous-préfet  de  Cas- 
tres, a  été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment de  Toulon,  en  remplacement  de  AI.  Pru- 
neau, démissionnaire. 

M.  le  comte  de  Ja  Pochette,  ancien  sous- 
préfet, a  été  nommé  secrétaire  général  de  la 
préfecture  du  Var,  en  remplacement  de  M. 
Desplats,  appelé  à  un  autre  poste. 

M.  le  vicomte  de  Villeneuve  d'Esclapon, 
conseiller  de  préfecture  de  Vaucluse,  a  été 
nommé  secrétaire  général  de  la  préfecture  de 
ce  département,  en  remplacement  de  M.  Bon- 
net. 

M.  Dispott,  sous-préfet  d'Apt,  a  été  nommé 
sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Carpentras 
(Vaucluse),  en  remplacement  de  M.  Vache- 
resses,  nommé  secrétaire  général  du  Rhéne 
pour  l'administration. 

M.  de  Torsiac,  sous-préfet  de  Saint-Jean- 
de-Maurienne,  a  été  nommé  sous-préfet  de 
l'arrondissement  d'Orange  (Vaucluse),  en  rem- 
placement de  M.  Pétrelle. 

M.  de  Fontainieu,  sous-préfet  de  Yillefran- 
che-de-Lauraguais,  a  été  nommé  sous-préfet 
de  l'arrondissement  d'Apt  (Vaucluse)  en  rem- 
placement de  M.  Dispott,  nommé  sous-préfet 
de  Carpentras. 

j  M.  Poirier  Coutansais,  ancien  secrétaire 
général  de  la  Vendée,  a  été  nommé  secrétaire 
général  de  la  préfecture  de  ce  département,  e  i 
remplacement  de  M.  Fournier,  appelé  à  un 
autre  poste. 

M.  le  vicomte  de  Demis,  ancien  sous-préfet, 
a  été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissem^ent 
de  Fontenay-Ie-Comte  (Vendée),  en  remplace- 
ment de  M.  Cothineau. 


M.  Kolb-Bernard,  chef  de  cabinet  de  préfet, 
a  été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement 
des  Sables-d'Olonne  (Vendée),  en  remplace- 
ment de  M.  de  Maulde,  nommé  sous-préfet  de 
Tournon. 

M.  Boudet,  ancien  secrétaire  général  de  la 
Vienne,  a  été  nommé  secrétaire  général  de  la 
préfecture  de  ce  département,  en  remplace- 
ment de  M.  Obissier  Saint-Martin. 

M.  Poupelet,  sous-préfet  de  Gex,  a  été  nom- 
mé sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Châtel- 
lerault  (Vienne),  en  remplacement  de  M.  le 
comte  de  Pontbriand,  nommé  sous-préfet  de 
Chiilon-sur-Saône. 

M.  Sorbier  de  Pougnadoresse,  chef  de  cabi- 
net de  préfet,  a  été  nommé  sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  Msntmorillon,  en  rem- 
placement de  M.  Adam. 

M.  Terwagne,  sous-préfet  d'Argelès,  a  été 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Civray,  en  remplacement  de  M,  de  Bernède, 
nommé  sous-préfet  de  Joigny. 

M.  de  Lallemand  de  Mont,  docteur  en  droit, 
ancien  chef  de  cabinet  de  préfet,  a  été  nommé 
secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Vosges, 
en  remplacement  de  M.  Vatin. 

M.  Gouttenoire,  sous-préfet  de  Châteaudun, 
a  élé  nommé  sous-préfet  de  l'arrondispement 
de  Saint-Diâ  (Vosges),  en  remplacement  do 
M.  Bœgner. 

M.  le  vicomte  de  Barrey,  ancien  sous-préfet, 
a  élé  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement 
de  Remiremont  (Vosges),  en  remplacement  de 
M.  Doucin. 

M.  Turcais,  soas-préfet  de  Raffec,  a  été 
nommé  sous-préfet  do  l'arrondissement  de 
Tonnerre  (Yonne),  en  remplacement  de  M. 
Massabiau,  nommé  sous-préfet  de  Lesparre. 

M.  de  Bernède,  sous-préfet  de  Civray,  a  été 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Joigny  (Yonne),  en  remplacement  M.  Lim- 
perani,  nommé  sous-préfet  de  Romorantin. 

M.  le  marquis  de  Belleval,  'ancien  sous- 
préfet, a  élé  nommé  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement de  Sens  (Yonne),  en  remplacement  de 
M.  Cotelle. 

M.  Lefébure  de  Fourcy,  attaché  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  a  été  nommé  soas-préfet 
de  l'arrondissement  d'Avallon  (Yvonne),  en 
remplacement  de  M.  Maulmond. 

 ^  

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ; 

Vu  la  lettre  du  conseil  d'administration  de 
l'Union  des  fabricants  pour  la  prote«tion  in- 
ternationale des  marques  de  fabrique  et  la  ré- 
pression do  la  contrefaçon,  en  date  du  31  dé- 
cembre 1875  ; 

Vu  la  délibération  dans  laquelle,  le  1"  mars 
1876.  le  conseil  d'administi-ation  de  l'Union 
des  fabricants  pour  la  prot-ction  internatio- 
nal^ des  marques  de  fabrique  et  la  répression 
dtr  la  contrefaçon,  a  décidé  que  la  dénomina- 
tion de  la  société  serait  remplacée  par  celle  de 
«  Union  des  fabricants  pour  la  protection  in- 
ternationale de  la  propriété  artistique  et  in- 
dustrielle et  la  répression  de  la  contrefaçon 
(marques,  dessins  ou  modèles  de  fabrique  et 
beaux- arts)  »  ; 

i    Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée 
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g^érale  extraordinaire  tenue,  le  23  décembre 
18  ;6,  par  les  membres  de  ladite  association  • 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine,  en  date'du 
2  jum  1876; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  i".  —  L'association  établie  à  Paris, 
sous  la  dénomination  d'Union  des  fabricants 
pour  la  protection  internationale  de  la  pro- 
priété industrielle  et  artistique  (marques,  des- 
sins ou  modèles  de  fabrique  et  beaux-arts)  est 
déclarée  établissement  d'utilité  publique. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'exemplaire 
annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  L'Union  des  fabricants  pour  la 
protection  internationale  de  la  propriété  indus- 
trielle et  artistique  (marques,  dessins  ou  mo- 
deles  de  fabrique  et  beaux-arts)  sera  tenue  de 
transmettre,  chaque  année,  au  ministre  de 
1  agriculture  et  du  commerce,  un  état  présen- 
tant sa  situation  tinancièra  au  31  décembre 
précédent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret.qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
ainsi  que  les  statuts,  et  publié  au  Journal 
officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  28  mai  1877. 
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Mal  DE  MAC  MAHON, 

duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  iiépubliqna  -, 
Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commères, 

C.  DE  MEAUX. 


Par  arrêté  en  date  du  27  maiç  M,  Homberg, 
mspecteur  des  finances,  a  été  nommé  chef  du 
cabinet  du  ministre  des  finances. 


Par  arrêté  en  date  du  20  mai  1877,  M.  Val- 
lon, auditeur  de  i^"  classe  au  conseil  d'Etat  a 
ete  nommé  chef  du  cab  net  du  sous-seciétaire 
a  Jitat  au  ministère  de  l'intérieur. 


Par  arrêté  en  date  du  20  mai  1877,  M.  Mau- 
rice Hachette,  auditeur  au  conseil  d'Etat,  a 
été  nommé  chef-adjoint  du  cabinet  du  sous- 
secretaire  d'Etat  au  ministère  de  l'intérieur. 


.  Errata  au  décret  inséré  au  Journal  officiel 
d'hier  : 

Au  lieu  de  : 

M.  le  comte  de  Montbron,  nommé  sous- 
prelet  a  Provins;  lisez  à  Mayenne; 

M.  Tarcas,  nommé  à  Joigny  ;  lisez  à  Ton- 
nerre. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Panis,  28  mai  181f. 


Le  président  du'  conseil,  ministre  de  la  jus- 
tice, garde  des  sceaux,  a  adressé  aux  procu- 
reurs généraux  la  circulaire  qui  suit  : 

Monsieur  le  procureur  général, 
M.  le  Président  de  la  République,  en  se  gé- 


,  parant  de  son  ministère  et  en  inaugurant  une 
[  nouvelle  ligne  politique,  a  fait  un  usage  lé,-al 
:  de  sa  prérogative  constitutionnelle.  Le  Message 
qu'il  a  adressé  aux  Chambres  a  esp'iqaé  à  la 
France  lo  motif  et  le  bat  dn  celte  gran  Je  ré-o- 
lutiou.  Il  s'y  dr'clare,  comme  vous  l'avf  z  vu 
aussi  fermement  récolu  que  par  le  passé  à 
respecter  et  à  maintenir  les  institutions  qui 
sont  l'œuvre  de  l'Assemblée  de  qui  il  tient  le 
pouvoir  et  qui  ont  constitué  la  République. 
S  i!  est  intervenu  dans  la  marche  de  la  pului- 
que,  c'est  pour  arrêter  l'envahissement  des 
théories  radicales,  incompatibles  à  ses  yeux, 
sous  quelque  forme  de  gouvernement  que  ce 
soit,  avec  la  paix  de  la  société  et  la  grandeur 
de  la  France. 

Rien  n'étant  changé,  ni  dans  les  lois  consti- 
tutionnelles ni  dans  aucune  autre,  je  n'ai  rien 
a  changer  non  pl«s  aux  instructions  qui  vous 
ont  été  adressées,  sur  le  respect  qui  leur  est 
dù,  et  sur  l'esprit  que  vous  dei(ez  porter  dans 
leur  application.  Mais  vous  sentez  vous-même 
que  plus  les  passions  pohtiques  s'animent  au- 
tour de  vous,  plus  les  questions  qui  s'engagent 
sont  de  nature  à  les  exciter,  plus  vous  devez 
redoubler  de  fermeté  et  de  vigilance  dans  l'ac 
complissement  de  tous  vos  devoirs. 

Parmi  les  lois  dont  la  garde  vous  est  con- 
fiée, les  plus  saintes  sont  celles  qui,  partant 
de  principes  supérieurs  à  toutes  les  constitu- 
tions politiques,  protègent  la  morale,  la  reli- 
gion, la  propriété  et  les  fondements  essentiels 
de  toute  société  civilisée.  Ce  sont  celles-là 
précisément  qui  sont  chaque  jour  l'objet  des 
attaques  d'une  presse  dont  l'injurieuse  grossiè- 
reté dépasse  toute  limite.  Ea  la  rappelant  par 
une  répression  ferme  au  respect  d'elle-même 
et  de  ses  lecteurs,  vous  vengerez  la  conscience 
publique  indignée. 

_  IL  est  en  outre,  dans  la  période  de  discus- 
sions ardentes  que  nous  traversons,  plusieurs 
points  qui  doivent  appeler  tout  particulière- 
ment votre  attention. 

On  a  essayé  plus  d'une  fois,  dans  ces  der- 
niers temps,  de  présenter  par  des  moyens  plus 
ou  moins  détournés,  soit  l'apologie,  soit  même 
la  réhabilitation  de  la  douloureuse  gucire  ci- 
vile qui  a  défolé  Paris  en  1871.  Quelques  jour- 
naux ont  même  eu  recours,  dans  ce  dessein 
(contrairement  aux  prescriptions  positives  de 
la  législation),  à  la  coUaboratiun  d'individus 
condamnés  et  proscrits  pour  ces  faits  odieux. 
Vous  ne  devez  souffrir  aucune  de  ces  tentatives. 
Il  importe  à  la  morale  publique  que  rien  né 
vienne  atténuer  l'horreur  salutaire  que  cette 
époque  néfaste  a  laissée  dans  la  mémoire  des 
populations. 

Vous  devez  me  signaler  avec  soin  et  dési- 
gner à  la  poursuite  des  magistrats  placés  sous 
vos  ordres  toutes  les  offenses  qui  pourraient 
être  dirigées  contre  le  chef  de  l'Etat.  B,en  que 
son  initiative  se  soit  fait  sentir  dans  les  der- 
niers événements,  sa  responsabilité  est  tou- 
jours couverte  par  celle  de  ses  ministres,  et 
l'offense,  sous  aucune  forme,  ne  doit  monter 
jusqu'à  lui. 

La  tactique  plus  que  jamais  mise  en  œuvre 
par  les  partis,  et  qui  consiste  à  troubler  l'opi- 
mon  par  de  fausses  nouvelles,  ne  doit  pas  être 
réprimée  avec  moins  de  vigilance.  Jamais 
cette  manœuvre  n'a  été  pratijuce  avec  plus 
d'audace  et  d'acharnement  qu'av-jourd'hui.  Des 
rumeurs  de  toute  nature  sont  piopagées' avec 
une  activité  systématique,  par  toutes  les  voies 
publiques  ou  secrètes,  dans  le  dessein  d  in- 
quiéter le  pays  sur  les  relations  du  Gouverne- 
ment avec  les  puissances  étrangères,  et  sur  le 
maintien  de  la  paix,  ce  bien  inestimable  qui 
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lui  est  plus  que  jamais  cher,  après  tant  de 
malheurs.  Il  faut  déma.squer  à  tout  prixc-Ue 
conspiration  de  la  calomnie,  qui  se  fait  un  jpu 
de  paralyser  les  affaires,  d'arrêter  l'élaa  de  la 
prospérité  publique,  au  ri.-que  d'amener  elle- 
même  les  dangor.H  dont  elle  menace  Car  rien 
ne  serait  plus  propre  à  troubler  no i  bons  rao- 
ports  avec  les  nations  alliées,  que  de  faire 
croire,  cootrairemrmt  à  toute  vérif-,  qu'il  existe 
en  I<ranc8  une  secte  ou  un  parti  asïcz  crimi- 
nel pour  vouloir  déchaîner  sur  l'Europe  les 
maux  d'une  nouvelle  guerre. 

Vous  êtes  muni  contre  ces  fausses  interpré- 
tations de  toutes  les  armes  nécessaires.  L'arti- 
cle 15  non  abrogé  du  décret  du  17  février  1852 
punit  la  propagation  de  fausses  nouvelles,  do 
peines  dont  la  sévérité  s'accroit  quand  le  délit 
est  commis  de  mauvaise  foi  et  peut  avoir  pour 
conséquence  de  troubler  la  paix  publique.  Vous 
en  assurerez  l'exécution  et  vous  ne  laisserez 
pas  oublier  que  ce  n'est  pas  seulement  la 
fausse  nauvelle  propagée  par  la  voie  de  la 
presse  qui  tombe  sous  l'application  de  la  loi. 
mais  que  sous  quelque  forme  que  le  mmsan^é 
se  produise,  dès  qu'il  est  proféré  publiquement 
il  peut  être  puni.  ' 

Tels  sont,  monsieur  le  procureur  général, 
les  devoirs  particuliers  auxquels      vous  re- 
commande de  rester  attaché,  dans  la  situation 
présente.  En  les  remplissant  avec  son  zèle  ac- 
coutumé ,  la  magistrature  française  s'attirera 
peut-être,  de  la  part  des  partis  que  gêne  son 
action  tutélaire,  le  redoublement  des  attaques 
auxquelles  nous  venons  tout  récemment  de  la, 
voir  en  butte.  Cette  perspective,  j'en  suis  sùr 
ne  l'arrêtera  pas.  Et  quant  à  moi,  placé  à  sa 
tête,  sans  avoir  l'honneur  de  lui  appartenir,  par 
la  confiance  de  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique, ce  sera  mon  devoir  de  la  défendre  eî  ' 
de  lui  rendre  en  toute  occasion  le  lémoigna-^a 
qu'elle  mérite.  C'est  une  tâche  à  laquelle  le 
ne  faillirai  pas. 

Recevez,  monsieur  le  procureur  général 
l'assurance  de  ma  considération  très-distin- 
guée. 


M.  Louis  Pasay,  sous-secréfaire  d'Etat  dn 
ministère  des  finances,  a  remis  sa  démit^bion 
entre  les  mains  de  M.  le  Président  de  la  Répu, 
blique,  qui  l'a  acceptée. 


Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  re- 
cevra le  mardi  29  mai,  à  neuf  heures,  à  l'hôtel 
du  ministère,  à  Paris. 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 


ETRANSÈRES 


CHAMBI13  DES  DÉPUTÉS.  —  S^UU  âu  .?.>  mai, 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  d'impôt  sur  les  sucres. 

La  chambre  prend  eu  considération  l'orire 
du  jour  de  M.  Felcieri  qui  le  développe.  H 
veut  qu'on  exclue  l'idée  d'augmenter  les  im- 
pôts sur  les  huiles  minérales  et  que  l'ausmen^ 
tation  de  l'impôt  sur  les  sucres  soit  consa- 
crée à  l'abolition  du  cours  forcé.  Il  demande 
fue  la  chambi-e  manifeste  l'espoir  qu'on  inaa- 
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gurera  un  système  tributaire  destiné  â  frapper 
.les  consommations  de  luxe  et  à  diminuer  les 
taxes  qui  pèsent  sur  les  pauvres.  Il  veut  aussi 
une  organisation  des  tarifs  de  douane  pour  dé- 
grever la  production  intérieure  et  restaurer 
ainsi  les  finances. 

M.  Lovito  développe  un  ordre  du  jour  ainsi 
conçu  : 

«  La  chambre  invite  le  ministère  à  assumer 
une  ligne  de  conduite  plus  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  gauche  parlementaire,  et  passe  à 
la  discussion  des  articles  du  projet  de  loi.  » 

M.  Tajani  développe  à  so«  tour  un  ordue  du 
]our  ainsi  conçu  ; 

«  La  chambre  invite  le  ministère  à  suivre  un 
système  de  gouvernement  plus  conforme  au 
programme  de  la  gauche  parlementaire  ;  elle 
lui  recommande  de  hâter  la  présentation  des 
projets  organiques  destinés  à  simplifier  les 
services  publics  et  à  permettre  des  économies, 
et  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

J\I.  Tajani  dit  que  la  majorité  parlementaire 
est  découragée.  Elle  ne  sait  plus  à  quel  saint 
se  vouer.  Entre  les  irrésolutions  de  l'honora- 
ble président  du  conseil  et  le  quos  ego  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  elle  est  devenue  incer- 
taine, elle  agonise.  Il  faut  que  la  vérité  tout 
entière  se  fasse  jour  dans  la  chambre.  Il  faut 
dire  tout  ce  que  nous  avons  sur  le  cœur  et  le 
dire  tout  haut  :  Unicuique  s-uum. 

Avez-vous  fait  quelque  chose  pour  conten- 
ter ce  pays  qui  se  jetait  dans  vos  bras?...  Non. 

Je  ne  vous  accuse  pas  au  point  de  vue 
financier.  Je  connais  les  difficultés  ;  mais  vous 
B'avez  rien  fait  administrativement.  Le  minis- 
tère aurait  pu  simplifier  la  machine  gouverne- 
mentale, et  il  ne  l'a  pas  fait.  Le  conseil  d'Etat 
devait  être  supprimé,  car  c'est  une  institution 
«qui  appartient  au  dix-septième  siècle  ;  il  ne 
peut  plus  exister  aujourd'hui.  Encore,  si  le 
jninistère  n'avait  rien  fait  !  Mais  il  a  présenté 
un  projet  de  loi  qui  tend  à  ressusciter  ce  ca- 
davre. 

Le  ministère  Depretis  est  venu  au  pouvoir 
dans  d'excellentes  conditions.  La  paix  était 
assurée  en  Europe  :  le  peuple  payait  les  im- 
pôts ;  le  brigandage  était  détruit.  Il  pouvait 
donc  tout  faire,  tout  tenter.  Il  n'a  rien  fait.  Je 
ae  dirai  rien  des  théories  ministérielles  au 
point  de  vue  du  droit  de  réunion.  Nous  ne 
sommes  pas  à  la  hauteur  de  certaines  théo- 
ries. Et  si  je  voulais  parler  de  la  Sicile,  vous 
en  entendriez  de  curieuses  ! 

M.  Nicotera,  ministre  de  l'intérieur  :  Parlez  ! 
parfez  ! 

M.  Tajani:  En  Sicile  on  fait  un  travail  sourd 
qui  pourrait  un  jour  être  fatal  à  l'unité... 

La  Sicile  est  patriote,  mais  il  ne  faut  pas 
Bon  plus  abuser  du  patriotisme. 

L'orateur  dit  qu'à  Stradslla  on  démentait 
€aserte  et  que  Caserte  démentait  Stradella. 
Personne  ne  gouvernait  plus. 

Nous  qui  étions  vos  amis,  nous  sentions  la 
rougeur  nous  monter  au  front.  C'est  alors  que 
nous  nous  sommes  dit  qu'il  fallait  en  finir. 
Nous  étions  en  lutte  avec  notre  conscience  ; 
ïl  faut  que  la  conscience  triomphe. 

On  dit:  mais  il  ne  faut  pas  renverser  le 
minislère  parce  que  nous  pourrions  avoir  la 
guerre.  Eh  bien  ,  en  cas  de  guerre  nous  n'au- 
rions pas  confiance  en  vous  ;  je  craindrais 
pour  les  libertés  intérieures,  je  craindrais  pour 
l'Italie. 

M.  Nicotera,  ministre  de  l'intérieur  :  Je  ne 
répondrai  pas  au  réquisitoire  de  M.  Tajani.  Je 
ïie  répondrai  pas,  parce  qu'il  y  a  longtemps 
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que  je  connais  M.  Tajani,  et  je  sais  quel  compte 
il  faut  faire  de  lui. 

Je  porle  pour  défendre  les  hommes'qui  re- 
présentent en  Sicile  le  gouvernement.  J'en 
appelle  à  la  conscience  de  tous  les  députés  si- 
ciîiens- 

(La  chambre  est  très-agitée.  Plusieurs  dé- 
putés entourent  M.  Tajani.  Le  président  prie 
vainement  les  députés  de  reprendre  leurs  pla- 
ces. Apres  une  longue  interruption,  la  discus- 
sion est  reprise.) 

M.  Borghi  développe  un  ordre  du  jour  qui 
accepte  la  loi  pour  obtenir  l'équilibre  du  bud- 
get. M.  Borghi  parle  au  milieu  du  bruit.  Les 
conversations  continuent  de  toutes  parts,  en 
dépit  des  exhortations  du  président. 

M.  La  Porta  développe  un  ordre  du  jour 
ainsi  conçu  : 

a  La  chambre,  invitact  le  ministère  à  suivre 
une  voie  qui  corresponde  mieux  au  programme 
de  la  gauche  et  aux  intérêts  du  pays,  passe  à 
l'ordre  du  jour.  » 

Il  dit  que  son  ordre  du  jour  n'est  qu'un 
avertissement,  qu'un  avis  adressé  à  un  ami. 
11  est  impossible  de  marcher  ainsi  :  le  ministère 
n'est  pas  dans  la  bonne  voie  ;  qu'il  y  rentre. 
S'il  ne  le  veut  pas,  nous  n'avons  qu'à  le  ren- 
verser. 

M.  Sella  développe  un  ordre  du  jour. 
M.  le  président  :  La  commission  l'accepte- 
t-elle? 

M.  Spantigati,  rapporteur  :  Encore  moins 
que  les  autres. 

M.  Sella  remercie  M.  Spantigati  de  la  pré- 
férence et  développe  un  ordre  du  jour  ainsi 
conçu  : 

«  La  chambre,  retenant  qu'il  est  opportun  de 
discuter  les  tarifs  sur  les  sucres  à  l'occasion 
des  traités  de  commerce  ou  d'une  loi  sur  les 
tarifs  des  douanes,  passe  à  l'ordre  da  jour.  » 

M.  Sella  :  J'ai  toujours  déclaré  que  l'équili- 
bre que  nous  avons  est  tel  que  je  ne  le  vou- 
drais pas  dans  ma  maison.  Il  fut  un  temps  où 

grave  que 
Pourquoi 

n'en  est-il  plus  de  même?  On  n'a  un  véritable 
équilibre  que  lorsqu'on  a  les  moyens  de  parer 
à  tout  événement. 

Eh  bien,  je  prétends  que  cette  surabondance 
d'argent  n'a  jamais  exista  dans  les  caisses  de 
l'Etat.  J'avoue  qu'il  n'y  a  pas  de  pays  plus 
surchargé  d'impôts  que  l'Italie. 

Et  c'est  justement  à  cause  des  charges  qui 
pèsent  sur  le  pays  que  je  me  demande  s'il  est 
possible  d'entrer  dans  la  voie  où  le  ministère 
veut  nous  conduire,  c'est-à-dire  à  l'augmen- 
tation des  impôts.  Messieurs  les  ministres, 
vous  n'avez  pas  eu  de  tact.  Soyea  sincères, 
vous  avez  mal  agi. 

L'orateur  parle  du  projet  de  loi  pour  la  con- 
version des  biens  des  paroisses  ;  il  dit  qu'il  n'a 
pas  admiré  la  sagesse  du  gouvernement.  Est-ce 
que  le  moment  est  bien  choisi  pour  faire  la 
guerre  au  clergé? 

Mais  où  allons-nous?  La  loi  contre  les  abus 
des  ministres  des  cultes,  la  conversion  des 
biens,  l'holocauste  du  général  Cadorna,  le  ju- 
bilé, n'est-ce  pas  assez?  Prenez  garde,  la  Pro- 
vidence a  combiné  peut-être  des  dates,  a  rap- 
proché des  événements  qui  contiennent  qui 
sait  quoi  !  Je  n'en  dirai  pas  davantage. 

M.  Sella  dit  qu'il  savait  bien  qu'il  ennuiejait 
la  chambre,  mais  il  lui  demande  pardon  et  il 
continue  à  examiner  les  dangers  que  l'impôt 
sur  les  sucres  pourrait  occasionner. 

Il  finit  en  disant  que  jamais  il  nô  voudrait 
du  pouvoir  dans  les  conditions  actuelles.  Il  ne 
va  que  là  où  il  est  désiré. 


la  situation  des  finances  était  si 
nous  en  étions  tous  préoccupés. 


cléricale  qui  a  eu  lieu  à  Rome,  à  l'église  de  la 
Madeleine. 

Ua  jeune  hoaame  de  dix-huit  ans  est  mort 
manifestant  le  désir  d'être  accompagné  au^ci- 
met  ère  par  les  prêtres,  mais  aussi  par  les  étu- 
diants ses  camarades. 

Ces  jeunes  gens  intervinrent  donc  aux  funé- 
railles, mais  ils  voulurent  y  aller  avec  le  dra- 
peau tricolore,  qui  est  l'emblêale  de  notre 
unité. 

Le  curé  de  la  Madeleine  déclara  qu'il  n'ac- 
compagnerait pas  le  cadavre,  tant  qu'il  verrait 
quella  cosa. 

Qu'y  a-t-il  de  sacré  pour  le  clergé  catholi- 
que lorsqu'il  devient  sectaire? 

Que  faire?  Retirer  le  drapeau  à  la  suite  de 
l'insulte  d'un  prêtre  ou  congédier  les  prêtres 
contre  le  désir  de  la  famille  ? 

Eh  bien,  c'est  le  prêtre  qui  l'a  emporté.  Les 
étudiants  ont  dû  attendre  que  la  cérémonie 
ecclésiastique  fût  terminée  pour  se  remettre 
en  route  pour  le  Campo  Verano  et  accompa- 
gner la  dépouille  mortelle  de  leur  ami. 

Cette  provocation  ne  se  serait  pas  produite 
si  la  loi  contre  les  abus  du  clergé  avait  été 
votée  au  sénat.  Jusqu'à  quand  devrons-nous 
tolérer  qu'il  y  ait  en  Italie  une  classe  de 
personnes  supérieures  à  la  loi? 

M.  Nicotera  :  Du  moment  où  la  famille  du 
mort  préférait  les  prêtres  au  drapeau  national, 
je  n'ai  rien  à  y  vo;r.  Je  ne  puis  appliquer  au- 
cune loi,  car  il  n'existe  aucune  loi  sur  la  ma- 
tière. On  voit  qu'il  aurait  été  bon  que  le  sénat 
eût  voté  la  loi  qui  a  été  présentée,  contraire- 
ment même  à  l'opinion  de  M.  Sella. 

M.  Sella  parle  pour  un  fait  personnel.  Il  dit 
qu'on  finira  par  le  prendre  pour  un  clérical. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

(Havas.) 

BELGIQUE 

Bruxelles,  26  mai. 
Le  bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  natio- 
nale de  Belgique  donne  les  résultats  suivants  : 

Augmentation. 
Comptes  courants   847 .896 

DvriiinuUon. 
Encaisse  métallique   8.626.749 

Portefeuille   ^^^'^^^ 

Billets  en  circulation   6.311.770 

{Havas.) 


ESPAGNE 

La  commission  générale  de  l'Exposition  da 
Paris  s'est  réunie  sous  la  présidence  de  M. 
Cardenas,  directeur  général  de  l'agriculture. 
t>ans  cette  réunion  le  président  a  fait  connaî- 
tre l'organisation  adoptée  pour  les  travaux  de 
la  commission,  et  sa  subdivision  en  groupes 
qu'il  a  soumise  à  l'approbation  de  l'assem- 
blée. 

C'est  M.  Yillayos  qui,  par  suiîe  d'empêche- 
ment de  M.  Alvarez  Gapna,  a  été  chargé  de 
faire  le  plan  des  constructions  que  l'Espagne 
doit  faire  élever  pour  sa  participation  à  l'ex- 
position et  les  projets  qu'il  a  soumis  à  l'exa- 
men de  la  commission  ont  reçu  une  approba- 
tion unanime  et  des  éloges  mérités. 
.  {Havas.) 
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Mlnistére  des  fina^nces 


AVIS  AUX  RENTIERS 

ET  AVX  PORTEUHS  DE  COTiPONS  DE  VALEURS 
DU  TIIKSOR 


Payement  des  coupons  de  rentes  mistes 
et  de  rentes  au  porltur. 

Les  receveurs-percepteurs  de  Paris  et  les 
percepteurs  du  département  de  la  Seine  sont 
autorisés  à  payer  les  coupons  de  rentes  mix- 
tes et  de  rentes  au  porteur,  sous  la  condi- 
tion que  les  bordereaux  présentés  à  l'encais- 
sement, dans  la  même  journée,  par  une 
même  personne,  ne  comprennent  pas  plus 
de  20  coupons  et  ne  s'élèvent  pas  à  plus  de 
500  fr. 

« 

Réception,  avant  Vêdiéance,  d's  dépôts  d'inscrip- 
tions de  rentes  et  des  dépôts  de  cotipons  de 
rentes  et  de  valeurs  du  Trésor. 

Les  dépôts  d'inscriptions  nominatives  et  les 
dépôts  de  50  coupons  et  au-dessous  (rentes 
3  p.  100  mixtes  ou  au  porteur),  confondus  ou 


I  non  confondus  avec  des  inscriptions  nomina- 
tives, seront  reçus  du  il  au  14  juin,  de  dix 
heures  à  trois  heures ,  au  Trésor  public ,  rue 
de  Rivoli,  palais  du  Louvre  (pavillon  central). 
Seront-ceçus  : 

Du  28  au  30  juin,  les  dépôts  de  plus  de  50 
coupons  de  rentes  3  p.  100  mixtes  et  au  por- 
teur ; 

Du  28  au  30  juin,  les  dépôts  de  plus  de  50 
coupons  de  l'emprunt  départemental  de  50  mil- 
lions ; 

Du  12  au  14  juillet,  les  diépôts  de  plus  de 
50  coupttns  de  bons  de  liquidation  (départe- 
ments) ; 

Du  17  au  19  juillet,  les  dépôts  de  plus  de 
50  coupons  d'obligations  du  Trésor. 

Les  arrérages  des  rentes  nominatives  se 
payant  au  porteur,  plusieurs  inscriptions  à  des 
noms  différents  peuvent  être  présentées  au 
dépôt  par  une  même  personne. 

Ne  seront  pas  admis  au  dépôt  :  l"  les  cou- 
pons afférents  à  des  trimestres  antérieurs  ; 
2°  les  inscriptions  émises  postérieurement  au 
6  juin  ;  S°  les  inscriptions  dont  le  der- 
nier trimestre  était  payable  dans  un  départe 
ment. 


des  dépêches  à  destination  des  Etats-Unis,  par 
la  voie  d'Angleterre,  auront  lieu,  pendant  le 
mois  do  juin  prochain,  aux  jours  et  heures  in- 
diqués' par  le  tableau  ci-après  :  ^ 


jâ-VIS     .A.TJ  PXJBXiIC 


A  partir  du  juin  prochain,  les  correspondances  à  destination  de  tout  l'empire  du  Japon 
(voie  de  Suez  ou  des  Etats-Unis)  seront  soumises  en  France  au  tarif  suivant  : 


NATURE  DES  CORRESPONDANCES 

CONDITION 
de 

l'affranchissement. 

LIMITE 
de 

l'affranchissement. 

PRIX 

de 

l'affranchissement. 

Lettres  ordinaires  

Facultatif. 
Obligatoire. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id, 

Destination. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

40  cent,  par  15  gr. 

40  cent,  pefr  15  gr. 
et  droit  fixe  de  50  c. 
20  centimes. 

45  centimes. 

8  cent,  par  50  gr. 

8  cent,  par  50  gr. 
et  droit  fixe  de  25  c. 
Droit  fixe  de 20  cent. 

Lettres  recommandées  

Cartes  postales  ordinaires  

Cartes  postales  recommandées  

Papiers  d'affaires,  échantil-  1  Ordinaires 
Ions,  journaux  et  autres? 

Avis  de  réception  des  objets  recommandés 

Les  lettres  non  affranchies  du  Japon  pour 
la  France  seront  passibles,  à  la  charge  du  des- 
tmataire,  d'une  taxe  uniforme  de  70  cent,  par 
15  gr. 

Le  même  tarif  sera  également  applicable 
aux  correspondances  à  destination  ou  prove- 
nant de  Mdndalay  (Birmanie),  Kaschmir  (Etat 
de  Ladakh,  petit  Thibet),  Caboul  (Afghanis- 
tan),  Téhéran,  Ispahan ,  Shiraz  et  Djulfa 
(Perse),  acheminées  par  la  voie  de  l'Inde  an- 
glaise, à  cette  exception  près,  que,  sauf  la 
ville  de  Mandalay  pour  laquelle  l'affranchisse- 
ment est  facultatif  et  valable  jusqu'à  destina- 
tion, l'affranchissement  des  correspondances  à 
destination  des  autres  places  ci-dessus  dési- 
gnées ese  obligatoire  au  départ  de  France  et 
valable  seulement  jusqu'à  la  limite  du  terri- 
toire indien. 

A  partir  du  juin  également,  l'affran- 
chissement des  correspondances  à  destination 
de  Tnpoli  de  Barbarie  est  réduit,  savoir  : 

Pour  les  lettres  à   30  cent,  par  15  gr.  (b) 

Pour  es  cartes  postales  à.  1 5  cent.  -     -  (b) 
Pourles  papiers  d'affaires)  ^ 
échantillons  et  imprimés)  ^         —  50  —  (b) 

(.b)  Xirranctissement  obligatoire. 


Enfin,  à  partir  de  la  même  date,  les  taxes  à 
percevoir  sur  les  lettres  de  ou  pour  l'île  de 
Sainte-Hélène  (voie  d'Angleterre)  et  les  Etats 
de  Costa-Rica  et  de  Nicaragua  (voie  des  Etats- 
Unis),  sont  fixées  comme  suit  : 

Sainte-Hélène  : 

Lettres  affranchies  expédiées  de  France, 
1  fr.  40  par  15  grammes  (a). 

Lettres  non  affranchies  reçues  en  France, 
1  fr.  70  par  15  grammes. 

Costa-Rica  et  Nicaragua  : 
Lettres  affranchies  expédiées  de  France, 
1  fr.  05  par  15  grammes  (6). 

Lettres  non  affranchies  reçues  en  France, 
1  fr.  35  par  15  grammes. 


AVIS  AU  PUBLIC 


_  D'après  les  indications  fournies  par  l'admi- 
nistration anglaise,  les  expéditions  de  France 

(a)  Affranchissement  facultatif. 

(b)  Affranchissement  obligatoire. 


Ports 
d'embarquement. 


Dates 
d'embarquement. 


Jours  et  heures 
d'ex|iéditloa 
de  Paris. 


Queenstown   '.3  juin   2  juin  matin, 

Southampton....  5  —    A    soir. 

Queenstown   8  —    7  —  matin, 

—    It)  —    9  —  matin. 

Southampton...,  12  —    H  _  soir. 

Queenstown   15  —    14  —  matin. 

—    17  —    16  —  matin. 

Southampton..,.  19  —    18  —  soir. 

Queenstown   22  —    21  —  matin. 

—    24  —    23  —  matin. 

Southampton....  2G  —    25  —  soir. 

Queenstown   29  —    28  —  matin. 

—    31  —    30  —  matiu. 

Les  correspondances  à  destination  : 

de  la  Nouvelle- Galles  du  Sud, 

de  la  Nouvelle-Zélande, 

du  reste  de  l'Australie,  J  sur  la  demande  express» 

de  la  Nouvii^-Galédonie.'^       des  envoyears. 

seront  acheminées  par  les  paquebots  qui  parti- 
ront de  Queenstown  le  1"  juin  (de  Paris  le  31 
mai,  au  matin)  et  le  29  juin  (de  Paris  le  28,  au 
matin). 

Dps  expéditions  pour  les  Etats-Unis  auront 
lieu,  en  outre,  du  Havre,  pendant  le  mois 
de  juin,  chaque  samedi,  par  les  paquebots 
français  et  par  les  paquebots  hambourgeois. 

*  La  voie  normale  et  réguhôre  pour  les  euTOis 
à  la  Nouvelle-Calédonie  est  la  voife  de  Suez. 


GBDseil   sapcrienr   du  commerce ,    de  l'agricMllnre 
et  de  l'industrie. 


ADMISSIONS  TEMPORAIRES 


Suite  (1).  — 


Séance  du  mercredi  24  janvier  1877. 

(cinquième  Sl^ANCS) 


PRESIDENCE  DE  M.  TEISSERENC  DE  BORT, 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

M.  Giandval.  —  Et  comment  les  choses  se  sont- 
elles  passées?  Nous  avons  ignoré  ce  qui  se  fai- 
sait. Il  y  a  eu  un  protocole  des  engagements 
diplomatiques  ont  été  pris  à  Fiosu  de  tout  le 
muude,  et  nous  avons  été  obligés  d'en  subir  les 
conséquences. 

Ausbl,  est-ce  avec  une  grande  satisfaction  que 
je  viens  d'apprendre  tout  à  l'heure  par  l'hono- 
rable M.  Amé,  que  ce  traité  doit  expirer  le  Iq 
août  prochain.  Nous  n'avons  donc  que  quelques 
mois  devant  nous  pour  faire  cesser  un  état  dft 
choses  dont  nous  avoos  souffert  et  qui  a  donné 
lieu  à  de  si  nombreuses  réclamations,  sans  qu'il 
ait  pu  jusqu'ici  y  être  fait  droit,  à  cause  denotr© 
traité  avec  la  Belgique. 

Aujourd'hui,  puisque  nous  avons  été  à  même 
d'apprécier  les  conséquences  de  cette  situation, 
faisons  tous  nos  efforts  pour  ne  pas  continuer  à 
vivre  sous  un  régime  qui,  ainsi  que  je  vais  le 
démontrer,  est  très-fàcheux. 

Examinons  la  situation  ei  voyons  tous  les 
points  de  la  question. 

Pour  discuter  avec  plus  de  clarté  et  avec  une 
entière  exactitude,  j'ai  cru  bien  faire  de  placer 
sous  les  yeux  du  Conseil  supérieur  un  tableau 
du  commerce  de  la  France,  indiquant  les  expor- 
tations et  les  importations  de  blés  et  de  farines 
dans  les  deux  périodes  de  1861  ù  1873  et  do  1874 
à  1876. 


(1)  Voir  le  Journal  officiel  des  26,27  et  28  mai. 
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IMPORTATIONS  ET  EXPORTATIONS  DES  BLES  ET  FARINES  DE  186Î  A  1876 

i  (quantités  exprimées  en  quintaux  métriques) 


ANNÉES 

BLÉS 

DROITS 
< 

PERÇUS 

r 

FARINES 

IMPORTATIONS 

lEMPOnilBES 

FARINES 
exportées 
en 
dehors 
du  régime 
de 

l'admission 
temporaire. 

QUANTITÉS  IMPORTÉES 

QUANTITÉS  EXPORTÉES 

■« 

QUANTITÉS  IMPORTÉBS 

QUANTITÉS  EXPORTÉES 

QUANTITÉS 
ie  blés 
mises 
en  œuvre. 

QUANTITÉS 

de  farines 
réexportées. 

Commerce 
général. 

Commerce 
spécial. 

Commerce 
général. 

Commerce 
spécial. 

Commerce 
général. 

Commerce 
spécial. 

Commerce 
Sénéral. 

Commerce 
spécial. 

quint,  mét. 

quint,  mét. 

quint,  mét. 

quint,  mét. 

francs. 

quint,  mét. 

quint,  mét. 

quint,  mét. 

quint,  mét. 

quint,  mét. 

quint,  mét. 

quint,  mét. 

ANNEES  1861  A  1873  SOUS  LE  RÉGIME  DU  DÉCRET  DU  25  AOUT  1861 


1861  

10.425.935 

9.177.641 

604.252 

383.911 

3.986.546 

893.063 

752.271 

617.945 

377.068 

.  880.993 

194.988 

422 . 9o7 

1862  



5.604.447 

4.145.217 

807.350 

191.172 

3.462.080 

259.034 

400.047 

926.406 

161.800 

845.428 

605.792 

r\r\  t\  Oit 

320.614 

1863  

3.005.299 

1.625.177 

631.521 

458. 661 

965.080 

149.646 

158.638 

1.394.689 

114.443 

1.744.464 

1 

232.971 

161.718 

1864  

2.617.440 

561.201 

910.253 

831.197 

123.260 

43.729 

34.459 

1.717.617 

498.200 

1.701.639 

1 

210,728 

506.889 

1865  

2.131.311 

231.943 

2.253.818 

2.217.250 

24.185 

16.974 

17.706 

2.659.320 

957.019 

2.350. 8il 

1 

700.333 

958.987 

1866  

3.487.094 

598.191 

2.727.096 

2.382.156 

329.782 

31.497 

21.601 

3.131.218 

1.934.529 

1.576.637 

1 

166.274 

1.964.944 

1867  

9.379.089 

5.070.361 

1.215  752 

250.023 

3.136.495 

1.351.715 

1.306  850 

2.640.797 

126.292 

3.453.116 

2 

455.331 

185.466 

1868  

11.744.580 

7.844.257 

2.126.538 

361.242 

4.705.856 

281.595 

322.474 

1.580.663 

104.488 

1.825.077 

1 

.332.504 

248.159 

1869  

4.478.538 

1.338.282 

1.083.141 

541.852 

767.252 

37.297 

34.403 

1.981.679 

85.344 

2.500.697 

1 

.796.638 

185.041 

1870  

6.235.538 

3.773.331 

704.966 

233.251 

2.241.061 

381.543 

328.205 

1.063.802 

53.383 

1.276.621 

929.530 

134.272 

1871  

10.505.255 

9.498.322 

048*071 

59.368 

5.479.285 

091.852 

602.034 

309.114 

59.502 

295.667 

216.519 

92.595 

1872  

0.019.245 

4.045.184 

3.995.131 

2.341.924 

2.058.237 

90.304 

139.518 

1.527.478 

543.185 

1.206.755 

924.157 

C03.321 

1873  

8.853.513 

4.95'3.827 

2.244.379 

1.005.870 
m 

2.427.038 

198.925 

167.400 

2.320.794 

856.239 

1.994.670 

1 

.145.479 

1.175.315 

85.207.284 

52.882.933 

19.952.268 

11.257.803 

29.700.163 

4.427.174 

4.345.666 

21.871.522 

5.851.552 

21.212.605jl4.9Il.244 

6.960.278 

ANNÉES  1874  A  1876  SOUS  LE  RÉGIME  DU  DÉCRET  DU  18  OCTOBRE  1876 

^874..f... 

9.623.279 

7.900.873 

1.975.666 

732  087 

4.432.830 

218.438 

212.820 

1.535.904 

684.962 

1.119.017 

822.465 

713.439 

1875  

• •••.•••* 

5.606.137 

(1) 
3.493-711 

2  646.235 

1.853.369 

1.870.089 

31.573 

^Z8.838 

2.570  522 

2.144.710 

572.727 

430.700 

2.145.822 

1876  (11  pfemiers  mois) 

6.873.489 

(2) 
4.901.543 

1.733.458 

557.896 

2.634.000 

38,626 

34.647 

1.800.020 

1.187.456 

1.260.490 

602.184 

1.197.836 

22.102.905 

16.296.127 

6.355.359 

3.143.352 

8.936.919 

288.637 

276.305 

5.912.446 

4.017.128 

2.952.234 

1.855.349 

* 

4.CB7.097 

(1)  Dans  le  chiffre  de  7,900,873  quintaux  métriques  se  trouvent  compris  1,188,410  quintaux  métriques  de  blés,  qui  ont  été  soumis  aux  droits  après 
avoir  été  convertis  en  farine  et  entreposés  à  Marseille  et  Dunkerque,  à  la  décharge  de  comptes  d'admission  temporaire. 

(2)  Môme  observation  que  ci-dessus  s'appliquant  à  281,234  quintaux  métriques  entreposés  à  Marseille  seulement. 


En  1801,  messieurs,  —  je  ne  veux  pas  remon- 
ter plus  loin,  —  il  a  été  rendu,  relativement  aux 
admissions  temporaires,  un  décret  aux  termes 
duquel  on  pouvait  importer  des  blés,  les  déclarer 
Xiour  l'admission  temporaire  et  décharger  l'ac- 
quit en  exportant,  par  n'importe  quel  point  du 
territoire,  une  quantité  de  farine  corrélative  à  la 
quantité  de  blé  importé. 

Ce  régime  a  duré  de  1861  à  1873.  La  quantité 
de  blés  mise  en  œuvre  sous  le  régime  de  l'ad- 
mission temporaire,  pendant  cette  période,  s'est 
élevée  à  21,212,005  qu  ntaux  métriques;  celle  des 
.farines  exportées  sous  ce  môme  régime  et  pen- 
dant cette  môme  période,  a  été  de  14,911,244 
quintaux  métriques.  En  outre,  en  regard  de  cette 
quantité  de  farines  exportées  sous  le  régime  de 
1  admission  temporaire,  il  y  a  eu,  pendant  ces 
treize  années,  6.960,278  quintaux  métriques  de 
fariues  exportées  en  dehors  de  l'admission  tem- 
poraire. 

Voilà  bien  exactement  la  situation,  la  pboto- 
grajyhie,  pour  ainsi  dire,  de  notre  commerce  gé- 
néral d'exportation. 


Donc,  durant  cette  période,  pendant  laquelle 
l'admission  temporaire  a  été  en  vigueur,  on  a 
exporté,  en  chilfres  ronds,  15  millions  de  quin- 
taux métriques  de  farines  sous  le  régime  de 
l'admission  temporaire  et  7  millions  sous  celui  de 
la  non-admisbion. 

Que  prouvent  ces  deux  chiffres  ?  c'est  qu'on  a 
fait,  en  môme  temps,  de  l'exportation  sous  le  ré- 
gime de  l'admission  temporaire  et  de  l'exporta- 
tation  en  dehors  de  ce  régime.  Du  moment,  en 
effet,  que  la  récolle  est  bonne,  on  exporte  des 
farines  par  tous  les  points  du  territoire. On  n'at- 
tend pas  qu'à  Marseille  pour  les  blés  de  la  Médi- 
terranée, ou  du  Havre  pour  ceux  de  la  Califor- 
nie, que  des  importations  do  grains  aient  eu  lieu 
pour  exporter  des  farines.  Il  y  a  une  question 
qui  domine  tout  :  ce  n'est  point  l'admission  tem- 
poraire qui  donne  lieu  à  un  chiffre  plus  ou  moins 
considérable  d'exportations,  c'est  le  résultas  de 
la  récolte  en  France.  Du  moment  que  la  récolte 
est  abondante,  l'exportation  est  considérable,  et 
cette  exportation  porte  non-seulement  sur  les  fa- 
rines, mais  encore  sur  les  blés  eu  nature  pro- 


duits par  la  France  elle-même  ou  introduits  en 
vue  de  la  consommation  et  de  l'exportation  :  car, 
sur  85.207,284  quintaux  métriques  de  blés  im- 
portés  de  1861  à  1873,  il  a  été  exporté  19,952.268 
quintaux  métriques  à  l'état  de  blés,  une  autre 
partie  de  ces  85  millions  de  blés  importés  a  été 
exportée  en  farines.  Le  surplus  est  resté  en 
France  eta  payé  le  droit. 

Dans  la  période  de  1874  à  1876,  sous  le  régim» 
nouveau,  malgré  les  restrictions,  les  entraves  de 
toutes  sortes  apportées  à  l'exportation  des  fari- 
nes par  le  décret  du  18  octobre  1873,  le  chiffre 
des  exportations  de  farines  s'est,  il  est  vrai, 
maintenu  :  il  a  été  de  5,912,446  quintaux  métri- 
ques; mais  je  remarque  que,  sur  ces  6  mil- 
lions de  quintaux  métriques  environ  d'exporta- 
tion de  farines,  1,855,349  oat  été  exportés  sous  Is 
régime  de  l'admission  temporaire,  contre 4,057,097 
en  dehors  de  ce  régime;  c'est-à-dire  que  la  por- 
tion des  farines  exportées  par  admission  tempo- 
raire a  été  du  tiers,  pendant  ces  trois  dernières 
années,  tandis  qu'elle  avait  été  de  deux  tiers 
pendant  la  période  de  1861  à  1873. 
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II  résulte  évidemment  de  ces  chiflVes  que,  de- 
puis le  décret  de  1873,  nous  avons  été  enrayés 
dans  nos  affaires,  que  nous  aurions  pu  exporter 
beaucoup  plus,  et  que  le  travail   national,  par  | 
conséquent,  a  perdu  de  la>  ges  salaires. 

J'ajoute  que,  si  l'exponation,  dans  ces  trois 
ieniières  années,  s'est  maintenue  à  un  chiffre 
élevé,  cpla  tient  à  ce  qu'il  y  a  eu  depuis  1873  de 
très-bonnes  récoltes  :  en  1873,  il  a  été  importé 
sn  France  8,853,513  quintaux  métriques  de  iilés, 
3t  9,6'23,279  en  1874. 

Est-il  étonnant  qu'après  une  importation  de  17 
ï  18  millions  pour  les  deux  années  1873  et  18'74 
réunies,  venant  s'ajouter  à  une  excellente  récol- 
te chez  nous,  on  se  soit  trouvé,  en  1874, 
dans  le  cas  d'exporter  une  plus  grande  quantité 
de  farines  qu'à  l'ordinaire  ? 

Donc,  la  conséquence  que  l'on  voudrait  tirer 
le  la  grande  exportation  de  farines  qui  a  eu  lieu 
în  1875  n'est  pas  juste  :  i4  faut  l'attribuer  aux 
Donnes  récoltes  de  1874  et  de  1875  et  aux  excé- 
lants  qu'elles  ont  procurés  dans  le  pays. 

La  preuve  en  est  que  nous  avons  exporté  éga- 
ement  pendant  ces  deux  années  un  trop-plein 
le  blé  considérable,  2,646,235  quintaux  métri- 
[ues  en  1875,  et  1,975,666  en  1874.  Vous  aviez  un 
îxcédant,  vous  aviez  trop  importé  ;  on  vous  a 
îxporté  des  blés  ainsi  que  des  farines. 

Au  fond,  la  question  que  nous  avons  à  exami- 
ler  est  celle  desavoir  s'il  y  a  ou  non  conve- 
lance ,  pour  le  pays,  à  revenir  au  régime  anté- 
ieur  à  1873. 

Tout  à  l'heure  M.  Amé  nous  disait  que  le  ré- 
lime de  l'admission  temporaire  entraînait  une 
)erte  pour  le  Trésor  ;  il  indiquait  que,  de  1861  à 
873,  le  Trésor  avait  beaucoup  perdu,  et  il  ajou- 
ait  que,  même  depuis  1873,  il  avait  continué  à 
)erdre.  M.  Amé  estimait  cette  perte  pour  1875  à 
,800,000  fr.  environ. 

H.  Amé.  —  Je  n'ai  pas  parlé  d'un  chiffre  aussi 
ilevé.  Celui  que  vous  citez  représente  le  total  de 
a  perception. 

M.  GraDdval.— Pour  ma  part,  je  prouverai  d'une 
oanière  certaine  que  ce  chilifre  est  loin  d'être 
xact. 

D'après  le  relevé  que  j'ai  fait  pour  être  mis 
ous  lés  yeux  du  Conseil,  on  voit  que  de  1867  à 
873,  —  je  prends  les  cliiffres  à  partir  de  1867 
)arce  que,  depuis  cette  époque,  il  n'y  a  plus  eu 
.e  surtaxes  et  nous  avons  été  sous  le  régime 
les  60  centimes,  —  de  1867  à  1873,  dis-je,  le 
'résor  a  perçu  21  millions,  soit  une  recette 
doyenne  de  3  millions  par  an.  Telle  a  été,  en 
ffet,  à  peu  près  la  moyenne  régulière  de  chaque 
nnée,  sauf  en  1869,  où  l'on  s'est  trouvé  dans  des 
onditions  particulières. 

Eh  bien,  depuis  1874  jusqu'à  1876,  la  recette 
st  de  8,900,000  fr.,  soit  encore  3  millions  par 
n,  c'est  -  à  -  dira  que  la  recette  a  été  exacte- 
ment la  même  pendant  ces  trois  années  dunou- 
eau  régime  que  pendant  les  sept  années  pré- 
édentes. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  le  Trésor  ait  été 
e  moins  du  monde  lésé  par  le  grand  mouve- 
lent  d'affaires  qui  existait  avant  1873,  et  il  ne 
este  absolument  de  l'examen  des  chift'res  offî- 
iels  que  ce  fait,  à  savoir  que  nos  exportations 
e  farines,  sous  le  régime  de  l'admission  tempo- 
lire,  ont  été,  depuis  1873,  diminuées  de  moitié, 
uisque  d'environ  1,200,0  lO  quintaux  métriques 
ar  an,  elles  sont  tombées  à  600,000. 

Cette  réduction  de  600,000  quintaux  métriques 
îprésente,  à  5  fr.  par  100  kilogrammes,  une  di- 
ïiaution  de  3  millions  comme  travail  national, 
ans  compter  l'amoindrissement  apporté  à  tout 
e  mouvement  d'échange  qui  résulte  de  l'expor- 
ition  des  farines  et  de  1  importation  des  blés, 
louvement  qui  est  pour  notre  marine  une  si 
raade  source  de  proûts;  car  la  plus  grande 
artie  des  exportations  de  farines,  qui  se  font 
iT  l'Ouest  pour  l'Angleterre,  s'effectua  princi- 
ileaient  par  cabotage  et  sous  pavillon  fran- 
lis, 

Jl  y  a  donc  en  présence  :  d'un  côté,  un  intérêt 
)n!>idérable  au  point  de  vue  du  commerce  fran- 
lis,  et  de  llbtre,  un  intérêt  très-minine  au  point 
e  vue  du  Trésor,  puisque  ses  recettes  ont  été 
is  mômes. 

Mais  il  me  paraît  très-utile  de  mieux  préciser 
ttcore  cet  intérêt  du  Trésor  et  ce  qu'il  a  gagné, 
omme  recettes,  depuis  1874.  Je  demande  donc 
i  permission  au  Conseil  de  lui  dooBer  à  cet 
gard  les  chiffres  exacts,  et  j'appelle  toute  son 
ilention  sur  ce  point. 

Je  prends  particulièrement  rann.éa  1875,  que 
.  Amé  a  choisie  pour  établir  que  la  perte  du 
résor  a  été  de  1,500,000  fr.  Or  je  dis  que  ce 
liffre  n'est  pas  exact. 

En  effet,  qu'aurait  perdu  le  Trésor  si  le  dé-  j 
et  de  1873  n'avait  pas  été  rendu?  Le  Trésor  j 


aurait  perdu  le  montant  des  admissions  tempo- 
raires qui  n'ont  pas  été  déchargées  en  farines 
et  pour  lesquellei  il  a  perru  le  droit  en  argent. 
La  perte  ne  peut  être  autre  chose  que  cela,  puis- 
que vous  devez  admettre  que  les  admissions 
temporaires  de  blés,  qui  ont  été  déchargées  ]:ar 
des  farines  exportées  par  les  bureaux  Je  diriic- 
tion  où  l'importation  a  été  effectuée,  ce  vous  a 
évidemment  donné  aucune  perte.  La  perte  du 
Trésor  n'aurait  pu  être  évidemment  que  le  droit 
afféreni  à  la  quantité  de  blé  mis  en  œuvre  sous 
le  régime  de  1  admission  temporaire  et  qui  a  éié, 
par  suite  d«  la  zone  restreinte,  déchargée  en  ar- 
gent au  lieu  de  l'être  par  une  exportation  de 
farines.  Sous  le  régime  des  zones  restreintes,  vous 
n'avez  rien  perdu.  De  plus,  si  nous  nous  repor- 
tons au  tableau  qui  donne  les  chiffres  des  im- 
portations et  des  exportations  de  blés  et  farines 
de  1874  à  1870,  nous  voyons  figurer  au  bas  de 
ce  tableau  uae  note  indiquant  que  sur  la 
quantité  des  blés  qui  ligurent  à  l'importation  en 
1875,  il  y  a  eu  281,234  quintaux  métriques  de 
blés  qui  ont  été  soumis  aux  droits  après  avoir 
été  convertis  en  farines,  et  entreposés  à  Mar- 
seille et  Dunkerque  à  la  décharge  de  comptes 
d'admission  temporaire. 

Que  représente  cette  quantité  à  raison  du 
droit  de  60  centimes  et  4  p.  100  ?  ella  représente 
175,000  fr. 

H.  Amé.  —  Voulez-vous  me  permettre  de  vous 
interrompre  un  instant  ? 

Dans  les  observations  que  j'ai  présentées  tout 
à  l'heure,  j'ai  dit  que  le  Trésor  avait  perçu  en 
1875  une  somme  déterminée  et  que,  corrélative- 
ment à  cette  perception,  il  y  avait  eu  une  ex- 
Dortation  considérable  de  farines  sous  le  régime 
de  l'exportation  simple.  J'ai  ajouté  que  si  la  fa- 
cililô  que  vous  regrettez  eût  toujours  été  en 
vigueur,  au  lieu  d'exporter  des  farines  sous  le 
régime  de  l'exportation  simple,  on  les  eût  expor- 
tées à  la  décharge  des  admissions  temporaires 
qui  auraient  été  souscrites  à  Marseille. 

Je  n'ai  pas  raisonné  sur  les  faits  accomplis, 
parce  que  les  faits  se  sont  accomplis  sous  l'em- 
pire des  restrictions  dont  vous  voulez  vous  af- 
franchir. J'ai  dit  que  si  ces  restrictions  n'avaient 
pas  existé,  une  partie  des  1,800,000  fr.  que  nous 
avons  perçus,  au  lieu  d'entrer  dans  les  caisses 
de  l'Etat,  eût  été  payée  aux  minotiers. 

H.  Grandval.— Je  ne  saurais  partager  votre  avis, 
et  voici  pourquoi. 

Vous  raisonnez  comme  si  vous  n'aviez  jamais 
eu  d'exportations  de  farines  en  dehors  de  l'ad- 
mission temporaire,  sans  décharge  d'acquits  tem- 
poraires. Mais  vous  en  avez  toujours  eu  :  en 
1873,  1,175,315  quintaux  métriques  de  farines  ont 
été  exportés  en  dehors  du  régmie  de  l'admission 
temporaire.  De  môme  qu'en  1876,  sous  le  nou- 
veau régime,  il  y  en  a  eu  1,197,836  quintaux  mé- 
triques. 

Ces  exportations  ont  donc  continué  après  le 
décret  de  1873.  Seulement  voici  ce  qui  se  serait 
produit  si  la  lacilité  d'exportation  n'avait  pas  été 
entravée,  ou:re  ce  que  vous  avi?2  pu  exporter 
naturellement,  —  l'exportation  simple  aurait  eu 
lieu  quand  même,  —  sous  le  régime  de  l'admis- 
sion temporaire  vousauriez  exporté  une  quantité 
beaucoup  plus  considérable  de  farines  que  vous 
n'avez  pu  le  faire. 

Voilà  la  vérité  ;  mais  ce  que  je  relève  dans 
votre  tableau  de  douanes,  — et  je  'mepsrmets 
d'appeler  toute  votre  attention  sur  ce  point,  qui 
est  incontestable,  —  c'est  qu'en  1875  il  n'y  a  eu 
que  280,000  quintaux  métriques  de  blés,  qui  ont 
été  mis  en  œuvre  avec  déclaration  d'admission 
temporaire,  et  qui  n'ont  pas  été  déchargés  par 
des  exportations  de  farines,  à  cause  de  la  restric- 
tion des  zones. 

Vous  avez  encaissé  le  montant  du  droit  sur 
cette  quantité,  tandis  que  vous  ne  l'auriez  pas  en- 
caissé si  le  régime  de  1861  avait  existé.  Je  le 
rpconnais,  mais  combien  cela  représente-t-il  ? 
175,000  francs  ! 

Je  dois  ajouter,  pour  ne  rien  laisser  ignorer  au 
Conseil,  qu'il  est  vrai  que,  dans  l'année  1874, 
pendant  laquelle  il  y  a  eu  une  importation  consi- 
dérable de  blé,  le  chiffre  a  été  plus  fort  qu'en 
1S75.  PI  y  a  eu  1,188,410  quintaux  métriques  de 
blé  qui  ont  été  soumis  aux  droits  après  avoir  été 
convertis  en  farines  et  entreposés  à  Alarseille  et 
à  Dunkerque,  à  la  décharge  des  admissions  tem- 
poraires. Cela  représente  environ  700,009  fr.  que 
vous  avez  gagnés,  la  décharge  des  acquits  ayanl 
été  faite  en  argent  au  lieu  d'être  faite  par  des 
exportations  do  farines. 

C'est  la  même  chose  que  pour  les  sucres  Si  je 
déclare  des  sucres  pour  l'admission  temporaire 
et  que  je  ne  décharge  pas  par  une  exportation  de 
§ucr.e  raffiné,  vous  percevez  le  droit,  et  ce  droit, 
Il  iw'ivs-  (ju.e  je  yous  le  paye  en  argent, 


Il  serait  question,  d'après  ce  que  nous  a  dit 
tout  à  l'heure  M.  Ozenne,  de  moiilier  les  zôiies 
telles  qu'ellei<  sont  établies.  On  a  donc  compris 
que  la  restriction  ((ui  olilige  à  ne  pouvoir  ex- 
porter que  par  un  hui  eau  de  douane  correspon- 
dant à  celui  où  a  été  faite  la  déclaration  d'ad- 
mission temporaire,  est  vi'aiment  lrè.--gêriaril<j  et 
nuisible  à  notre  coinmorce  et  à  notre  industrie, 
et  il  s'agirait,  paraît-il,  de  l'étyn  Ire  un  peu. 
Pourquoi  tm  peu?  Le  vice  de  la  situation  ne  sera 
certainement  pas  rectifié  par  uue  extension  kilo- 
métrique. 

On  dit  que  les  blés  importés  dans  le  Midi  res-^ 
tent  sur  les  marchés  du  Midi  sans  avoir  payé  le 
droit,  lorsque  l'exportation  d'une  quantité  équi- 
valente de  farine  se  fait  par  le  Nord. 

C'est  une  erreur,  à  mon  avis,  puisqua  la  fa- 
rine est  sortie  du  pays.  C'est  comme  si  l'on  di- 
sait que  le  sucre  déclaré  à  l'admission  tempo- 
raire dans  le  Nord  reste  sur  le  marché  du  Nord 
sans  acquitter  le  droit,  parce  que  l'exportation 
ne  se  fait  pas  par  le  Nord  !  C'est  absolument  le 
même  raisonnement.  Supposez  qu'au  lieu  de  s'ap- 
peler sucre  brut  et  ralllné,  ces  deux  produits 
s'appellent  blé  et  farina  :  est-ce  que  vous  direz 
que  parce  que  le  blé  admis  à  l'admission  tempo- 
raire dans  le  Nord  n'est  pas  déchargé  dans  le 
Nord  môme,  le  droit  n'a  pas  été  perçu  par  le 
Trésor? 

M.  Ozenne  —  C'est  le  produit  français  qu'on 
admet  pour  Tes  sucres  à  l'importation  temporaire, 
ce  n'est  pas  le  produit  étranger  ;  tandis  que  ce 
n'est  pas  le  blé  indigène,  mais  le  blé  étranger 
qui,  lui,  est  admis  temporairement.  Il  ne  faut 
pas  confondre. 

M.  imè.  —  Pour  les  sucres  restant  à  l'intérieur 
les  droits  sont  payés,  et  ils  ne  le  sont  pas  pour 
les  blés.  * 

H.  Grandval. —  Je  dis  qu'il  y  a  une  certaine  ana- 
logie entre  les  deux  systèmes.  J'établissais  cette 
corrélation  entre  les  sucres  et  les  blés,  parce 
qu'elle  me  paraît  parfaitement  exacte,  en  ce  sens 
que  la  décharge  des  admissions  temporaires, 
qui  est  faîte  sur  un  point  quelconque  du  terri- 
toire*pour  les  sucres,  sans  tenir  compte  du  point 
où  l'admission  temporaire  a  été  créée,  permet 
de  dire  que  le  même  système  devrait  être  appli- 
qué aux  blés. 

On  dit  qu'il  en  résulte  une  prime.  J'ai  déjà  dit 
que  c'était  une  erreur  et  qu'il  n'y  avait  là  qu'une 
facilité  qui  ne  coûte  rien  au  Trésor.  L'importa- 
teur qui  doit  payer  une  somme  de  60  centimes 
par  quintal  métrique  de  blé  qui  entre  à  Marseille, 
a  la  faculté  de  payer  le  droit  en  argent  ou  d'ex- 
porter la  farine  produite  par  ce  blé.  Il  s'entenl 
avec  un  exportateur  d'un  autre  point,  de  Nan- 
tes, par  exemple,  pour  que  ce  dernier  sorte  du 
territoire  une  quantité  de  farine  équivalente  à 
celle  qu'il  aurait  à  sortir  lui-inème.  S'il  s'enten- 
dait avec  un  négociant  pour  faire  payer  à  Nantes 
au  Trésor  le  montant  du  dr^it  en  argent,  l'opéra- 
tion, il  me  semble,  pourrait  avoir  lieu.  Eh  bien, 
si,  au  lieu  de  donner  de  l'argent  au  receveur  de 
Nantes,  il  sort  du  territoire,  par  Nantes,  la  quan- 
tité voikue  de  farine,  pourquoi  la  monnaie  a  fa- 
rine »  n'équivaudrait-elle  pas,  pour  le  Trésor,  à 
la  monnaie  «  argent  s  ? 

Le'jour  où  vous  avez  reçu  du  sucre  en  admis- 
sion temporaire,  le  négociant  en  sucre  a  la  fa- 
culté de  décharger  son  admission  par  de  l'argent 
du  du  sucre. 
M.  Mallet.  —  Je  demande  la  parole. 
M.  GrandT£l.  —  Je  prétends,  par  conséquent, 
que  c'est  une  monnaie  avec  laquelle  on  paye  1» 
'iVésor,  et  que  cette  monnaie,  étant  acceptée  par 
le  bureau  des  douanes  à  Marseille,  doit  être  ac- 
ceptée dans  les  autres  bureaux.  Il  n'y  a  pas  de 
primes  et  le  Trésor  ne  paye  rien. 

i^ns  tous  les  cas,  je  demande  comment  la 
prime  pourrait  varier,  comment  elle  pourrait 
être  tantôt  de  20  centimes,  tantôt  de  40  centimes 
ou  davantage,  suivant  les  circonstances. 

Je  suis  donc  fondé  à  soutenir  que  le  caractère 
de  prime  n'existe^  pas  et  qu'il  y  a  seulement  un 
accord  existant  entre  l'importateur  de  blés  d'un 
côté  et  l'exportateur  de  farines  de  l'autre  côté. 

Je  demande  pardon  au  Conseil  de  renouveler 
la  comparaison  que  je  faisais  tout  à  l'heure  avec 
les  sucres  ;  mais  est-ce  que  vous  n'avez  pas  pour 
ces  derniers  le  certificat  d'exportation  qui  varie 
constamment,  non  pas  de  quelques  centimes, 
mais  souvent  de  3  ou  4  francs  ?  Aussi  ce  cer- 
tificat, qui  est  aujourd'hui  de  75  francs,  valait 
73  fr.  50  la  semaine  dernière.  Est-ce  que  le  Tré- 
sor a  quelque  chose  à  gagner  ou  à  perdre  dans 
les  achats  du  certificat  d'exportation?  C'est  une 
simple  affaire  commerciale  qui  se  passe  entre 
importateurs  et  exportateurs,  et  de  même  que  le 
certificat  d'exportation  doit  être  déchargé  sur 
un  point  quelcontjue  du  territoire,  de  la  mêm^ 
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manière  la  transaction  peut  se  passer  de  la  même 
manière  entre  l'importateur  de  blés  et  l'expor- 
tateur de  farines. 

Le  Trésor,  je  le  répète,  n'a  rien  à  perfire, 
quulle  que  soit  la  valeur  du  certificat.  Qu'il  vaille 
50,  60  ou  10  coivtimi's,  rien  ne  sort  dy  la  caisse 
de  l'Etat,  et  vous  ne  pouvez  nommer  personne 
qui  ait  pu  recevoir  de  ce  chef  une  prime  quel- 
conque. De  même  que  pour  les  sucres,  il  s'agit 
d'une  transaction  entre  négociants. 

M.  Amé.  —  C'est  une  transaction  qui  a  pour 
base  un  droit  de  60  centimes  que  le  Trésor  ne 
perçoit  pas! 

m"  Graadval.  —  Il  n'a  pas  à  le  percevoir,  puis- 
qu'on exporte  les  farines.  Si  ce  droit,  au  lieu  de 
60  centimes,  était  de  6  fr.  par  exemple,  vous  ne 
pourriez  soutenir  que  le  Trésor  perd  6  fr.  après 
qu'on  a  cependant  exporté,  c'est-à-dire  fait  sortir 
do  France  une  quantité  de  farine  équivalente. 

Votre  raisonnement  semble  fondé  parce  qu'il 
s'agit  d'un  petit  droit,  mais  s'il  était  question 
d'un  gros  droit,  il  no  serait  plus  admissible.  Il 
est  certain  que  le  Trésor  percevrait  le  droit  si 
l'on  n'exportait  pas  des  farines;  mais,  lorsqu'on 
décharge  l'admission  temporaire  d'une  quantité 
de  blé  par  l'exportation  de  la  quantité  équiva- 
lente de  farines,  ne  dites  pas  qu'il  résulte  une 
prime  de  l'exportation.  Cela  ne  me  paraît  pas 
discutable. 

Dans  une  de  nos  précédentes  séances,  nous 
avons  voté  l'identicpie  pour  les  fers-et  l'équiva- 
lent pour  les  fontes.  Vous  voyez  donc  que  cha- 
que chose  a  sa  raison  d'être  ;  et,  en  ce  qui  touche 
les'blés,  du  moment  où  vous  exportez  la  quantité 
de  farines  Correspondante  à  la  quantité  de  blés 
inscrite  sur  les  déclarations  d'admission  tempo- 
raire, le  Trésor  est  complètement  désintéressé  au 
point  de  vue  du  droit.  Seulement,  je  dis  qu'il 
résulte  du  mouvement  commercial  qui  se  pro- 
duit un  grand  profit  au  point  de  vue  du  travail 
national,  un  profit  qui  intéresse  principalement 
l'agriculture,  qui  est  le  premier  intérêt  qu'on  met 
en  avant. 

M.  Amé.  —  Si,  comme  cela  arrive  pour  les 
sucres,  les  farines  qu'on  exporte  avaient  préala- 
blement payé  le  droit,  vous  auriez  raison  ;  mais 
ces  farines  n'ont  rien  payé,  et  c'est  ainsi  que  le 
Trésor  est  frustré  du  droit  établi  par  la  loi. 

M.  Grandval.  —  Pratiquement  voici  comment 
les  choses  se  passent  :  on  ne  déclare  les  blés  que 
pour  l'admission  temporaire  que  tout  autant 
qu'on  a  assuré  la  vente  de  la  farine  à  l'étranger. 
Avec  le  système  de  zones  établi  depuis  1873,  la 
difficulté  de  ce  placement  a  réduit  nos  exporta- 
tions sur  une  très-grande  échelle.  Ainsi  Dijon, 
par  exemple,  a  vu  le  travail  de  ses  moulins  en- 
travé par  l'état  de  choses  actuellement  existant. 
Il  en  résulte  une  gêne  générale  qui  a  amené  la 
réduction  générale  de  notre  exportation  sur  tous 
les  points  de  la  France. 

En  résumé,  messieurs,  le  décret  de  1873  a  eu 
pour  résultat  de  diminuer  notre  commerce  gé- 
néral, soit  à  l'importation  des  blés,  soit  à  l'ex- 
portation des  farines  ;  de  réduire  le  travail  na- 
tional ;  d'arrêter  le  mouvement  des  échanges  ; 
d'apporter  des  entraves  à  l'exportation  des  fa- 
rines dans  les  principaux  départements  du  Cen- 
tre, de  l'Est  et  de  l'Ouest,  et,  par  conséquent,  de 
nuire  à  notre  agriculture  et  à  notre  industrie. 

J'ajoute  qu'il  n'a  procuré  aucun  avantage  au 
Trésor,  et  j'insiste  sur  ce  point,  qui  sera  pris,  je 
l'espère,  en  très-sérieuse  considération  par  le 
Conseil  :  que  les  recettes  des  sept  années  qui 
ont  précédé  le  décret,  ayant  été  en  moyenne  de 
3  millions  par  an,  sont  équivalentes  à  celles  des 
trois  années  qui  l'ont  suivi.  C'est  la  preuve  que 
le  Trésor  est  complètement  désintéressé  dans  la 
question,  ot,  puisque  ce  décrel  a  donné  lieu  à 
des  réclamations  de  la  part  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  de  l'industrie,  je  demande  au  tton- 
seil  supérieur  de  voter  qu'il  y  a  heu  de  renoncer 
à  ce  régime  extrêmement  regrettable  et  de  reve- 
nir à  celui  qui  a  précédé,  c'est-à-dire  au  décret 
du  25  août  1861. 

M.  Maîîet.  —  Je  suis  partisan  du  retour  à  l'an- 
cien régime,  parce  que  la  somme  des  avantages 
qu'il  présente  est  supérieure  à  celle  des  incon- 
vénients qui  peuvent  en  résulter;  je  diffère  seu- 
lement un  peu  de  notre  collègue  én  ce  qui  can- 
cerno  la  question  fiscale. 

J'admets  que  le  Trésor  ne  peut  qu'y  perdre, 
puisque,  toutes  les  fois  que  le  prix  des  farines 
dans  le  Nord  et  dans  l'Ouest,  —  grâce  au  1  p.  100 
que  le  Midi  bonifie  par  le  fait  sur  le  droit  de 
CO  centimes,  —  permet  la  réexportation,  l'acquit 
est  déchargé  et  la  douane,  par  conséquent,  ne 
perçoit  pas  le  droit  comme  s'il  existait  une 
zone. 

Mais  cette  considération,  je  l'avoue,  me  touche 
peu,  parce  que  je  crois  que  la  question  commer- 


ciale, industrielle  et  maritime  doit  prendre  le  pas 
sur  la  question  fiscale. 

Que  M.  Amé  se  prononce  en  faveur  de  cette 
dernière,  je  le  comprends  ;  maje  je  lisais  derniè- 
rement clans  un  jouinal,  —  je  ne  sais  si  le  ren- 
seignement est  exact,  —  que  le  ministre  des  fi- 
nances espérait  tii'er  du  nouveau  tai  if  général 
que  nous  avons  voté  une  somme  de  12  millions. 
Eh  bien,  lors  môme  qu'il  y  aurait  une  différence 
de  5,  6,  7  ou  800,000  francs  dans  cette  prévision, 
au  détriment  du  Trésor,  cela  ne  me  paraîtrait 
pas  suffisant  pour  empêcher  le  retour  a  l'ancien 
régime. 

Voici  comment  je  comprends  la  situation.  Il  y 
a  un  droit  de  GO  centimes  sur  le  prix  moyen  de 
30  francs,  soit  2  p.  100.  Lorsque  le  Midi  importe, 
s'il  ne  peut  faire  décharger  son  acquit,  il  est  sous 

1  ;  coup  dsj  payement  d'un  droit  de  douane  de 

2  p.  100;  s'il  trouve,  au  contraire,  le  moyen  de 
décharger  son  acquit,  le  possesseur  de  cet  acquit 
paye  à  soa  acheteur  30  centimes,  soit  1  p.  100, 
pour  la  décharge  do  son  acquit. 

Qu'en  résulte-t-il?  Dans  le  premier  cas,  si  le 
Midi  ne  peut  faire  décharger  l'acquit,  le  prix  de 
revient  est  augmenté  de  60  centimes,  soit  de 
2  p.  100;  du  moment,  au  contraire,  où  il  pourra 
faire  décharger  ailleurs  son  acquit,  il  ne  payera 
en  réalité  que  1  p.  100.  Le  Midi  n'a  donc  qii'à  y 
gagner,  et  les  agriculteurs  rte  cette  région,  re- 
connaissant eux-mêmes  l'insuflisance  complète 
de  leur  production,  sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de 
favoriser  l'importation  des  blés  dans  le  Midi. 
Eux  seuls,  en  effet,  ont  qualité  pour  se  plaindre. 
Pour  l'agriculture  du  Nord  et  pour  celle  de 
l'Ouest,  elles  n'ont  qu'à  y  gagner,  en  ce  sens  que 
l'acquit  qui  y  est  envoyé  facilite  dans  une  cer- 
taine mesure  la  vente  à  l'élranger  des  blés  fran- 
çais, et,  par  conséquent,  l'écoulement  pour  les 
producteurs  de  l'Ouest  et  du  Nord  de  leurs  pro- 
duits. 

Oa  dit  à  cela  que  1  p..  100  n'est  pas  suffisant. 
Mais  aujourd'hui,  messieurs,  dans  les  affaires 
traitées  sur  une  grande  échelle,  c'est  quelque 
chose  de  considérable,  et  il  arrive  très-souvent 
qu'on  risque  son  capital  en  faisant  un  crédit  à 
trois  mois  moyennant  1  p.  lOO  de  commission. 
Une  différence  de  1  p.  100  peut  empêcher  ou  fa- 
ciliter une  foule  d'affaires. 

Le  seul  adversaire  du  retour  à  l'ancien  régime, 
c'est  donc  le  Trésor;  pour  moi,  il  n'y  en  a  pas 
d'autre.  Eh  bien,  en  somme,  le  Trésor  ne  perd 
pas  sur  la  totalité  des  admissions  temporaires 
pour  les  blés  étrangers  introduits  par  le  Midi, 
puisque  toutes  les  fois  que  le  prix  dans  l'Ouest 
et  dans  le  Nord  ne  permet  pas  la  réexportation, 
il  faut  appliquer  forcément  le  droit  dans  le  Midi. 
C'est  seulement  lorsque  la  réexportation  dans  le 
Nord  et  l'Ouest  est  possible  que  le  Trésor  perd 
60  centimes,  parce  que  l'acquit  est  déchargé. 
Donc  le  Midi  a  à  gagner  à  cet  état  de  choses  ; 
l'agriculture  de  l'Ouest  et  du  Nord  également. 
D'autre  part,  le  travail  national  y  gagne  ;  car,  en 
définitive,  les  blés  qu'on  travaille  en  France  et 
qu'on  réexporte  donnent  lieu  à  une  main-d'œuvre 
ainsi  qu'à  des  transjjorts,  puisque,  de  l'endroit 
où  ils  ont  été  convertis  en  farines,  il  faut  les 
conduire  jusqu'au  port  d'exportation.  Gela  donne 
lieu  à  un  trafic,  à  des  camionnages,  à  des  com- 
missions de  transit  ;  en  un  mot,  U  y  a  des  béné- 
fices à  réaliser. 

Si  ce  sont  des  navires  français  qui  emportent 
ce  fret,  c'est  encore  un  avantage;  s'il  est  chargé 
sur  des-  navires  étrangers ,  ceux-ci  payent  au 
moins  un  droit  de  tonnage,  ce  qui  fournit  pour 
nos  ports  une  recette  qui  soulage  les  finances  de 
l'Etat.  En  sorte  qu'on  peut  dire  que  ee  dernier 
retrouve  ainsi  ce  qu'il  pourrait  perdre  par  suite 
de  la  non-perception  du  droit  sur  ces  farines. 

Pour  tous  ces  motifs,  la  somme  des  avantages 
étant,  je  le  répète,  plus  coasidérable  que  celle 
des  désavantages,  je  voterai  pour  le  retour  à 
l'ancien  régime,  (ftiarques  nombreuses  d'assenti- 
ment. —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Alexandre  Léon. —  Je  ne  voudrais  pas  abuser 
des  moments  du  Conseil,  mais  la  question  est 
tellement  gravé,  que  je  demande  la*  permission 
de  lui  présenter  une  courte  observation.  (Aux 
voix  !  —  La  clôture  !) 

Il  y  a  pourtant,  messieurs,  un  certain  point  de 
vue  sous  lequel  j'aurais  voulu  traiter  la  question. 

M.  DalsaR.  —  Dans  une  matière  comme  celle 
qui  nous  occupe,  le  résultat  de  la  récolte  en 
France  a  une  importance  considérable.  Or,  je 
remarque  que  ce  résultat  n'est  pas  donné  dans 
le  tableau  qui  nous  est  soumis,  en  regard  des  im- 
portations de  blés  et  des  exportations  de  farines. 
Je  demanderai  qu'il  fût  dressé  une  note  indi- 
quant pour  chaque  année  la  récolte  approxima- 
tive de  la  France,  afin  que  nous  pussions  établir 
une  comparaison. 


M.  le  mihiilu,  président.  —  Le  Conseil  veut-il 
ajourner  son  vote  ou  se  prononcer  imméaiate- 
ment  sur  la  question?  (Aux  voix!  aux  voix!) 

H.  Alexandre  Léon.  —  Je  répète  qu'il  y  a  cer- 
tains points  de  vue  qui  nont  pas  été  déve-^ 
loppés^ 

H.  le  ministre,  président.  —  Si  l'on  est  d'avis 
de  la  clôture  de  la  discussion...  iOui  !  oui!  — 
Aux  toix!),  je  suis  obligé  de  la  prononcer. 

Pour  l'intelligence  dn  vote  à  exprimer,  voici 
coœment  je  pose  la  question  qu'il  y  a  lieu  de 
soumettre  au  Conseil. 

«  Le  Conseil  entend-il  maintenir  la  situation 
actuelle,  c'est-à-dire  maintenir  l'admission  tem- 
poraire avec  des  zones  qui  pourraient  être  éten- 
dues dans  une  certaine  mesure?  » 

Je  pose  la  question  en  ces  termes  pour  donner 
satisfaction  à  certaines  réclamations  qui  se  sont 
produites  devant  le  Conseil  dans  la  séance  d'hier. 
J'ai  vu  moi-même  dans  mon  cabinet*  plusieurs 
de  ces  messieurs  qui  ont  été  diargés  de  présen- 
ter les  doléances  du  port  de  Dunkerque.  Peut- 
être  si  l'on  étendait  les  zones  serait-il  possible 
de  donner  satisfaction  à  la  majeure  partie  des 
réclamations,  sans  entamer  le  principe,  c'est-à- 
diitô  sans  revenir  à  l'équivalent. 

Quelqu'un  demande -t-il  la  parole  sur  ce 
point? 

Voix  nombreuses.  —  Non  !  non  !  —  Votons  la 
question  générale,  la  question  de  principe! 

M.  Lalande.  —  Il  faudrait  poser  d'abord  la 
question  de  la  suppression  des  zones  ;  car,  si  la 
question  est  résolue  dans  de  sens,  il  n'y  aura 
plus  lieu  de  voter  sur  leur  dimension. 

M.  Amé.  —  Le  Conseil  peut  être  appelé  à  se 
prononcer  d'abord  sur  le  point  de  savoir  s'il  y 
a  lieu  de  revenir  au  régime  antérieur  au  décret 
de  1873. 

H.  Grandval.  —  Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  la 
discussion,  mais  je  demande  à  ajouter  quelques 
mots  aux  observations  que  j'ai  présentées  tout  à 
l'heure. 

Plusieurs  membres.  —  Non  !  non  !  —  Aux  voix  ! 
—  La  clôture  a  été  prononcée  ! 

H.  le  ministre,  président.— 3e  consulte  le  Conseil 
sur  le  point  de  savoir  s'il  désire  le  maintien  de 
la  situation  actuelle. 

Pimieurs  membres. — Ave  cl"  élargissement  es 
zone. 

BI.  Polo.  —  Si  la  question  doit  se  poser  sur  l'é- 
largissement des  zones,  je  demanderai  la  pa- 
role. 

M.  le  ministre,  président.  —  Alors  je  vais  mettre 
aux  voix  la  proposition  de  M.  Grandval,  qui  con- 
siste à  réclamer  le  retour  à  l'ancienne  législa- 
tion, c'est-à-dire  le  retour  à  l'équivalent. 

La  proposition  de  M.  le  président,  mise  aux 
voix,  est  adoptée  par  17  voix  contre  14. 

H.  le  ministre,  président.  —  Par  conséquent,  le 
Conseil  supérieur  est  d'avis  que  l'on  doit  revenir 
au  régime  de  l'équivalent,  en  ce  qui  concerne 
les  blés. 

(Le  Conseil  s'ajourne  à  vendredi  26,  et  la 
séance  est  levée  à  midi.) 


Séance  du  vendredi  26  janvier  1877. 

(siiiÈMs  Séance) 


PRÉSIDEXCE  DE  M.  TEISSEREXG  DE  BORT, 
ministre  de  l'agriculture  et  dQ  commerce. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie. 

M.  Fréaufif-Oïenne,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  24  janvier. 

H.  Alexandre  Léon.  —  Je  désirerais  qu'il  fi  t 
mentionné,  au  procès- verbal  de  notre  dernière 
séance,  que,  lorsque  le  conseil  a  refusé  de  m'en 
tendre,  je  voulais  parler  en  faveur  de  la  sup 
pression  absolue  du  droit  sur  les  céréales,  mon 
opinion  étant  motivée  sur  le  nouveau  débat  qui 
avait  éclairé  la  question  au  point  de  vue  des  in- 
convénients de  l'admission  temporaire. 

M.  le  miaistre,  président.  —  L'ob^rvation  d^ 
M.  Alexandre  Léon  sera  consignéPau  procès- 
verbal. 

Il  aj  a  pas  d'autres  observations?... 
Le  proces-verbal  de  la  dernière  séance  est 
adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  de  la  question 
relative  à  l'admission  temporaire  des  tissus  des- 
tinés à  l'exportation. 

M.  Feray  a  la  parole. 

M.  Feray.  —  Je  désire  présenter  au  conseil 
quelques  courtes  o!)servations  sur  la  questio* 
de  l'admission  temporaire  des  tissus  destinés  à' 
l'exportation. 

La  loi  du  5  juillet  1836  qui,  pour  la  première 
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s,  a  réo:lementé  ce  point  important,  s'exprime 
isi  dans  son  article  5  : 

(  Art.  5.  —  Des  ordonnances  royales  pourront 
toriser,  sauf  révocatlou  en  cas  d'abus,  l'impor- 
ion  ti'mpoi'aTG  di^s  prniiuils  éirangirrs  des- 
i  être  fabriqués  ou  à  recevoir  un  complé- 
int  dB  main-d'œuvre  et  que  l'on  s'engagera  à 
ixporter  ou  à  rétablir  dans  un  entrepôt  dans 
délai  qui  ne  pourna  excéder  six  mois  el  en 
nplissant  les  formalités  et  les  conditions  qui 
•ont  déterminées. 

t  Dans  le  cas  où  la  réexportation  ou  la  mise 
entrepôt  ne  sera  pas  effectuée  dans  le  délai 
sous  les  conditions  déterminées, le  concession- 
ire  sera  tenu  au  payement  d'une  amende 
ile  au  quadruple  des  droits  des  objets  im- 
rtés  ou  au  quadruple  de  la  valeur  selon  qu'il,s 
•ont  ou  non  prohibés  et  il  ne  sera  plus  admis 
ouir  du  présent  article.  » 
suit  l'énumération  des  formalités  et  condi- 
ns. 

lemarquez,  messieurs,  qu'en  1836  nous  étions 
is  le  régime  de  la  prohibition  ;  l'entrée  des 
3us  de  coton  était  absolument  interdite, 
lie  20  février  1861,  intervient  un  décret  dont 
trois  premiers  articles  sont  ainsi  conçus  : 
i  Art.  l".  —  Les  tissus  de  coton  éc'rus,  en 
sces,  destinés  à  être  imprimés  en  France 
iir  la  réexportation,  pourront  être  admis  tem- 
rairement  en  franchise  de  droits  sous  les  con  • 
ioQS  déterminées  par  l'articla  5  de  la  loi  du 
uillet  1836. 

(  Art.  2.  —  Les  déclarations  à  fournir  à  l'en- 
e  devront  énoncer  le  nombre  de  pièces  ainsi 
e  le  poids  net  et  la  mesure  de  chacune  d'elles. 
(  Art.  3.  —  La  douane  apposera  une  estam- 
le  à  chaque  bout  de  pièce,  et  délivrera  un 
juit  à  caution  portant  obligation,  sous  les 
mes  de  droit,  de  réexporter  ou  de  réintég^rer 

entrepôt  les  mêmes  tissus  imprimés  dans 

délai  maximum  de  six  mois.  » 
L'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  1836,  dont  j'ai 
nné  lecture,  indique  les  conséquences  qui  dé- 
lient résulter  de  la  non-exécution  des  prescrip- 
ns  de  cet  article. 

le  me  hâte  de  dire  que  le  comité  des  indien- 
tirs  de  la  Seine  Inférieure  reconnut  et  res- 
cte  le  principe  posé  par  la  loi  de  1836  et  le 
cret  de  1861,  c'est  à-dire  l'obligation  de  l'iden- 
ue  et  du  poinçonnage  des  pièces  destinées  à 
réexportation.  Cas  cond^ions  sont  parfaite- 
!nt  admises  par  MM.  les  îabricanls  d'indiennes 
Rouen  ;  ce  n'est  donc  pas  sur  ce  point  que 
rte  la  discussion,  je  dirai  tout  à  l'heure  ce 
i  nous  divise. 

Le  décret  de  1870  a  retiré  les  facilités  accor- 
es  par  le  décret  du  20  février  1861.  Ce  décret 
ISiO  était  motivé  par  les  plaintes  très-sérieuses 
xquelles  avait  donné  lieu  le  régime  des  impor- 
ions  temporaires.  Je  vous  demande  la  pennis- 
n  délire  quelques-unes  des  déelarations  faites 
ce  sujet  par  M.  Buffet,  ministre  des  iinances, 
vaut  le  Corps  législatif  dans  la  séance  du 
janvier  1870  : 

(  Je  puis  dire,  non-seulement  en  mon  nom, 
lis  au  nom  du  Gouvernement,  que  nous  consi- 
rons  la  délégation  qui  a  été  faite  par  la  loi  de 
16  comme  n'ayant  plus  sa  raison  d'être.  Nous 
asons  que  tout  ce  qui  a  trait  au  régime  écono- 
que  du  pays  doit  rentrer  désormais  dans  le 
maine  de  la  loi,  afin  qu'il  n'y  ait  plus,  dans 
idijstrie  française,  aucune  préoccupation  rela- 
e  à  des  mesures  subites,  imprévues,  interrup- 
es,  quoique  inspirées  peut-être  par  d'excel- 
ites  intentions.  Nous  voulons  donner  à  toutes 
1  parties  du  régime  économique  du  pays  la 
ité  de  la  loi.  Par  conséquent,  le  Gouvernement 
;  décidé  à  proposer  l'abrogation  de  l'article  5 
la  loi  du  5  juillet  1836.  » 
Et,  par  yoie  de  conséquence,  l'abrogation  du 
cret  de  1861. 

Voici  maintenant  le  point  qui  nous  divise  ; 
Vous  avez  entendu,  messieurs,  les  représentants 
l'industrie  des  toiles  peintes.  Ils  nous  ont  dé- 
iré  qu'ils  attendaient  les  plus  heureux  effets 
la  facilité  qui  leur  serait  accordée  d'importer 
s  tissus  étrangers  à  charge  de  réexportation, 
is  représentants  de  la  filature  et  du  tissage 
nsent,  au  contraire,  que  ces  heureux  effets  so- 
ient plus  que  compensés  par  les  dommages 
l'éprouverait,  par  suite  de  l'adoption  de  cette 
3Suro,  une  industrie  que  je  puis  appeler  une 
iustrie-mère,  dont  l'importance  dépasse  les 
très  comme  chiffre  d'affaires  et  comme  nom- 
e  d'ouvriers  employés,  l'industrie  de  la  fila- 
re  et  du  lissage. 

Le  régime  des  admissions  temporaires  a  déjà 
i  appliqué,  —  je  ne  parle  pas  de  1836,  parce 
'à  cette  époque  nous  étions  encore  sous  le 
5tèmô,de  la  paohibition  ;  il  faut  nous  placer 


à  une  date  postérieure  aux  traité  de  commerce, 
—  le  régime  des  admissions  temporairf?s,  dis-je, 
a  été  pratiqué  do  l8Gt  à  1870,  et,  comme  l'a  dit 
M.  Buffi;t  dans  son  discours  devant  le  Gorp?.  lé- 
gii'l  itif,  CH  régime  a  sufclA  dns  plaint-;-*  nom- 
j  breuses  qui  oui  éié  confirmées  plus  tard  par 
l'enquête  de  1870. 

Quant  aux  résultats  qui  se  sont  produits,  nous 
avons  vu  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  un  chiffre 
très-considérable  de  tissus  exportés  sous  le  ré- 
gime de  l'admission  temporaire.  Ce  chill're  a  va- 
rié de  1  à  3  millions.  Nous  avons  vu  aussi  que, 
depuis  que  le  régime  de  l'admission  temporaire 
n'a  plus  lieu,  l'exportation  des  tissus  imprimés 
est  restée  sensiblement  la  même.  Par  conséquent, 
nous  ne  croyons  pas  que  les  admissions  tempo- 
raires puissent  produire  un  très-grand  résultat 
pour  les  fabricants  d'indienne. 

Hier,  vous  avez  entendu  un  représentant  de 
l'industrie  des  toiles  peintes  en  Normandie, 
M.  Malathiré,  nous  dire  que  la  fabrique  d'in- 
dienne avait  beaucoup  souffert  par  suite  du 
prix  des  tissus  de  coton  en  France.  M.  Malathiré 
vous  a  dit  qu'au  mois  d'octobre  dernier  une 
certaine  sorte  des  calicots  employés  pour  l'im- 
pression valait  21  centimes  à  Manchester  et 
30  centimes  à  Rouen. 

Je  ne  veux  pas  discuter  ce  chiffre-là.  Il  est 
purement  et  simplement  impossible.  Puisque  le 
droit  sur  le  tissu  équivaut  à  peu  près  à  2  cen- 
times et  demi  et  les  frais  de  transport  à  1  cen- 
time, cela  fait  un  total  de  3  centimes  et  demi 
qui,  ajoutés  aux  21  centimes  du  calicot  pris  à 
Manchester,  auraient  porté  le  prix  de  ce  calicot 
rendu  à  Rouen  à  24  centimes  et  demi.  Entre  ce 
pr  x  de  24  centimes  et  demi  et  celui  de  30  cen- 
times, il  y  a  une  telle  marge  que,  si  le  cours  in- 
diqué par  M.  Malathiré  avait  eu  lieu  réellement, 
il  ne  se  serait  plus  fait  une  seule  pièce  de  calicot 
daas  la  Seine-Inférieure,  et  l'on  n'aurait  plus 
consommé  en  Franco  que  des  tissus  anglais. 

Ensuite,  les  représentacts  de  l'indienne  ont 
dit  qu'il  y  avait  certaines  sortes  de  tissus  que 
l'industrie  française  ne  produisait  pas  et  qu'ils 
étaient  obligés 'd'aller  chercher  à  l'étranger,  que 
c'était  notamment  en  vue  de  ce  ssortes-là  qu'il 
était  extrêmement  utile  pour  leur  industrie  que 
l'importation  temporaire  fût  autorisée. 

Je  crois  bien  que  si,  à  un  instant  donné,  M. 
Malathiré  et  ses  collègues  ont  demandé  à  l'in- 
dustrie française  de  leur  donner  hic  et  nunc  une 
certaine  sorte  de  tissu,  il  est  possible  que  l'in- 
dustrie française  ne  l'ait  pas  eue  à  ce  moment. 
Mais^pour  quiconque  connaît  les  ressources  du 
tissage  mécanique,  on  sait  qu'il  s'agit  seulement 
d'ourdir  des  chaînes  ;  et  qu'au  bout  de  quinze 
jours  il  n'y  a  pas  d'établissement  qui  ne  puisse 
produire  n'importe  quelle  quantité  d'un  tissu  qui 
lui  serait  demandé.  Si  M.  Malathiré  a  voulu  dire 
que  ces  tissus-là  lui  revenaient  plus  cher  que  les 
tissus  anglais,  cela  est  certain.  Il  n'est  pas  plus 
possible  au  tisseur  des  Vosges  ou  de  Normandie 
de  produire  cette  sorte  spéciale  de  tissu  pour 
doublure  au  prix  anglais,  que  tout  autre  espèce 
de  tissu. 

Je  crois  donc  que  les  arguments  qui  *ont  été 
donnés  par  ces  messieurs  à  l'appui  de  leur  thèse 
sont  sans  valeur. 

Si  je  viens  maintenant  à  envisager  les  effets 
qui  ont  eu  lieu  et  qui  pourraient  encore  avoir 
lieu  sur  les  industries  de  la  fîilature  et  du  tis- 
sage par  suite  de  l'importation  temporaire  des 
tissus  destinés  à  l'impression  et  à  l'exportation 
ensuite,  voici  ce  que  je  trouve  dans  une  délibé- 
ration de  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen  du 
11  novembre  1873. 

Une  commission  avait  été  nommée  pour  exa- 
miner la  question  ;  cette  commission  contenait 
des  lilateurs,  des  négociants  et  des  fabricants 
d'indienne  ;  tous  les  intérêts  y  étaient  repré- 
sentés, et  je  crois  que  M.  Cordier  était  un  de  ses 
membres.  Eh  bien,  voici  ce  qu'a  décidé  cette 
commission  : 

«  Votre  Commission  vous  propose  de  déclarer 
que  le  régime  des  admissions  temporaires,  éta- 
bli par  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  1836,  n'a 
donné  lieu,  dans  la  circonscription  de  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Rouen,  à  des  réclamations 
qu'en  ce  qui  concerne  l'admission  des  tissus^  de 
coton,  autorisée  par  le  décret  du  13  février  1861. 
Les  admissions  de  ces  tissus  faites  par  le  bureau 
de  Rouen  ont  été  peu  importantes.  Les  résultats 
de  la  faculté  accm-dée  ont  été  nuisibles  aux  in- 
dustries de  la  filature  et  du  tissage  et  avanta- 
geux pour  les  imprimeurs  sur  étoiles  et  les  com- 
missionnaires exportateurs.  » 

"v'ous  voyez  que  la  Ciiambre  de  commerce  de 
Rouen  a  reconnu  ces  deux  points  :  que  la  fa- 
culté a  été  utile  aux  indienneurs  et  qu  elle  a  été 
nuisible  aux  lilateurs  et  aux  tisseurs.  Nous 


! avons  vu  tout  l'heure  dans  quelle  proporlion 
elle  a  été  ulili;  aux  inriieiineurs. 
Je  vous  ai  dit  que  la  quantité  île  tissus  im- 
portés pour  être  imprimé'^,  à  charge  de  réexpor- 
l'it  on,  MVîiit  étf'',  r-'lal  vemcDi,  ti-ôs-peu  con-^idé- 
rabia,  puisque,  sur  (jne  industrie  qui,  en  tissus 
écrus,  blancs  ou  imprimé.<<,  produit  plusieurs 
centaines  de  millions,  l'importation  à  charge  de 
réexportation  n'a  jamais  dépassé  trois  millions, 
et  qu'elle  est  re?tée  presque  toujours  au  des- 
sous. 

Quant  au  tort  que  cela  a  fait  et  que  cela  pour- 
rait eucore  faire  aux  industries  de  la  filature  et 
du  tissage,  co  n'est  pas  sur  le  chiffre  de  l'impor- 
tation que  je  m'appuie  pour  l'évaluer.  Vous 
voyez  qu'il  n'a  jamais  été  très-considérable  et  je 
ne  crois  pas  qu'il  en  serait  autrement  dans  l'ave- 
nir. Mais  quand  même  ce  chiffre  serait  peu  con- 
sidérable, il  n'aurait  pas  moins  pour  résultat  de 
l'aire  baisser  les  cours. 

En  effet,  quanri  un  imprimeur  aurait  besoin 
d'un  tissu,  il  irait  chez  le  fabricant  de  tissus 
pour  l'exportation  et  lui  dirait  :  Si  vous  n'êtes 
pas  en  mesure  de  me  fournir  ce  tissu  à  tel  prix, 
je  puis  me  le  procurer  en  Angleterre  ou  en 
Suisse  aux  conditions  que  je  vous  indique,  et 
alors  je  suis  obligé  de  donner  la  préférence  au 
tissu  étranger. 

L'industrie  du  coton  n'est  pas  toujours  heu- 
reuse, et  il  y  a  bien  des  moments  oii,  sous  la 
pression  exercée  par  un  imprimeur,  qui  peut 
acheter  3  à  4,000  pièces,  le  tisseur  lâchera  la 
main  pour  se  débarrasser  de  ces  3  à  4,000  piè- 
ces. Alors  il  arrivera  que  ce  cours,  qui  n'aura 
été  fait  que  pour  une  opération  spéciale  de  tis- 
sus destinés  à  la  réexportation,  influera  sur  le 
cours  des  tissus  à  l'intérieur  et  y  produira  une 
baisse  forcée.  C'est  là  un  fait  sur  lequel  j'ap- 
.pelle  votre  attention. 

Je  disais  tout  à  l'heure  qu'il  y  a  des  moments 
oîi  l'industrie  est  chargée  de  produits  et  oii, 
quand  on  lui  offre  un  débouché,  môme  en  ne  lui 
donnant  pas  d'avantages,  quelquefois  même  en 
lui  faisant  subir  un  peu  de  perte,  elle  est  obli- 
gée de  l'accepter. 

Dans  les  deux  années  ou  les  dix-huit  mois  qui 
ont  précédé  le  mois  de  novembre  1876,  la  fila- 
ture des  gros  numéros,  des  numéros  communs, 
et  le  tissBge  des  calicots  communs  ont  donné 
des  résultats  satisfaisants,  parce  que,  pendant 
ces  dix-huit  mois,  la  matière  brute  a  suivi  une 
baisse  progressive  constante. 

Comme  tout  industriel,  filateur  ou  tisseur,  a 
toujours  des  marchés  engagés, —  sans  quoi  il  ne 
pourrait  pas  travailler,  —  quand  la  matière  prff» 
mière  baisse,  le  filateur  et  le  tisseur  gagnent; 
de  même,  quand  la  matière  première  monte  le 
filateur  et  le  tisseur  perdent.  Eh  bien,  au  mo- 
ment oii  j'ai  l'honneur  de  vous  parler,  la  baisse 
extrêmement  considérable,  25  p.  100,  qui  avait 
eu  lieu  sur  les  cotons,  —  si  je  me  trompe,  je  prie 
M.  Mallet,  qui  est  tout  aussi  au  courant  que  moi 
de  ces  questions,  de  me  démentir,  —  cette  baisse 
a  été  remplacée  par  une  hausse  considérable, 
qui  aujourd'hui  ne  s'élève  pas  à  moins  de  20  p. 
100  sur  les  plus  bas  cours  de  l'automne  dernier, 

M.  Mallet.  —  20  p.  100  c'est  beaucoup.  De  plus  il 
n'y  a  pas  longtemps  que  cette  hausse  s'est  pro- 
duite ;  elle  ne  date  que  de  deux  mois  à  ]ieu  près, 

H.  Feray.  —  Il  s'ensuit  que  la  filature  et  le  tis- 
sage du  coton,  même  pour  les  branches  qui  ont 
été  les  plus  favorisées  pendant  les  deux  dernières 
années,  ne  sont  pas  du  tout  dans  la  même  posi- 
tiqn  qu'il  y  a  six  mois 

Je  vous  prie  de  remarquer  dans  quelle  situa- 
tion se  trouve  aujourd'hui  la  filature  de  coton,  à 
laquelle  vous  demandez  de  consentir  à  une 
chose  qu'elle  regarde  comme  mauvaise  pour  elle 
et  comme  devant  avoir  pour  effet  de  faire  baisser 
le  cours  de  ses  marchandises. 

L'autre  jour,  nous  n'avions  pas  les  états  de 
douane  pour  le  douzième  mois  de  1876.  mais  les 
chiffres  de  ce  douzième  mois  ne  modifiaient  pas 
sensiblement  les  résulta^  des  ronze  premiers 
mois.  Eh  bien,  dans  les  onze  premiers  mois 
l'importation  des  cotons  filés  étrangers  était 
de  57  millions  de  francs;  elle  avait  été  en  1869, 
sous  le  môme  régime  douanier  qu'aujourd'hui, 
de  9  millions  et  demi. 

Je  sais  bien  que  de  ce?  37  millions,  il  faut  dé- 
falquer ce  qui  est  alférent  à  l'Alsace.  Or,  l'im- 
portation des  filés  d'Alsace  s'élève  environ  à  10 
ou  11  millions;  de  telle  sorte  qu'il  reste  une  im- 
portation de  16  millions  comparée  à  une  impor- 
tation de  9  millions  et  demi  dans  les  mêmes  con- 
ditions. Voici  maiutenant  les  chiftVes  réunis  de 
l'importation  des  tissus  et  de  celle  des  filés,  car 
il  importe  peu  aux  filateurs  que  le  produit  étran- 
ger entre  sous  la  forme  de  filés  ou  sous  la  forma 
de  tissus;  c'est  toujours  du  «oton  filé  qui  entre. 
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Eh  bien,  en  réunissant  les  filés  et  les  tissus,  nous 
trouvons  une  importation,  pour  les  onze  premiers 
mois,,  de  131  millions,  ou,  pour  l'année  entière, 
Ah  143  millions,  et  si  nous  déialquons.  comme  il 
faut  touiours  le  foiie,  l'imporiaiion  alsacienne, 
qui  est  d'envirou  32  millioiif;,  il  reste  une  impor- 
tation de  111  millions  de  filés  et  de  tissus. 

Pour  savoir  ce  qu'il  y  a  là-dedans  de  coton 
filé,  il  faut  convertir  les  75  millions  de  tissus  en 
liléï.  A  cet  etl'et,  il  faut  retrencher  24  millions  du 
chilfre  de  112  millions,  ce  qui  donne  comme  ré- 
sultat 88  millions  de  cotons  filés  importés  en 
1876.  ^ 

L'industrie  de  la  filature  produit  en  moyenne 
de  75  à  80  millions  de  kilogrammes  de  cotons 
filés,  qui  valent  à  peu  près  250  millions  de  francs; 
de  sorte  que  la  filature  française  se  trouve  sous 
le  coup  d'une  importation  égqle  au  tiers  de  sa 
production. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  en  France  une  seule 
autre  industrie  qui  soit  placée  dans  les  mêmes 
conditions. 

Une  chose  très -remarquable,  c'est  que  cette 
importation  de  cotons  filés  a  suivi  une  marche 
croissante  depuis  1889.  L'explication  est  facile. 

En  1869,  nous  étions  placés,  comme  aujour- 
d'hui, sous  l'empire  des  droits  consacrés  par  le 
traité  de  commerce,  et  alors  noujs  n'importions 
que  neuf  millions  et  demi  de  cotons  filés.  Au- 
jourd'hui, en  défalquant  l'Alsace,  puisque  l'Al- 
sace n'entrait  pas  en  ligne  de  compte  en  1869, 
notre  importation  de  cotons  filés  dépasse  45  mil- 
lions, sans  compter  ce  qui  entre  sous  la  forme 
de  tissus.  D'où  cela  vient-il  ?  Cela  vient  de  ;ce 
que  neus  ne  sommes  pas,  vis-à-vis  des  indus- 
,  triels  anglais  et  suisses,  dàns  la  position  où  nous 
étionf  en  1869  :  nous  avons  infiniment  plus  de 
peine,  et  vous  allez  le  comprendre  tout  à  l'heiïre, 
à  soutenir  leur  concurrence  qu'en  1869. 

En  effet,  qu'est  ce  que  c'est  que  le  dr«it  com- 
pensateur dont  jouit  aujourd'hui  le  filateur  de 
coton  ?  On  a  cité  beaucoup  de  chiffres. 

Eh  bien,  moi,  je  prends  la  chaîne,  27/29,  qui  e^t 
•le  critérium.  Il  y  a  des  numéros  plus  gros  et 
d autres  plus  fins,  qui  s'importent;  mais  enfin 
c'est  avec  la  chaiee  27/29  que  se  fait  l'immense 
majorité  des  calicots  destinés  à  la  vente  en  écru, 
à  la  vente  en  blanc,  pour  les  sortes  communes, 
ou  a  l'impression. 

La  chaîne  27/29  vaut  aujourd'hui,  à  Manches- 
ter, 2  fr.  50. 

Elle  paye  20  centimes  à  l'entrée  en  France,  ce 
qui  fait  un  droit  compensateur  de  8  p.  100  ni 
plus,  m  moins.  Je  défie  qui  que  ce  soit  de  con- 
tester ce  chiffre. 

Si,  au  lieu  de  prendre  la  chaîne  27/29  pour  les 
tissus  de  calicots  communs  ou  pour  ceux  qui 
sont  destinés  à  l'impression,  vous  preniez  les 
cotons  filés  qui  sont  destinés  à  l'industrie  trôs- 
considérable  de  la  bonneterie,  ou  les  cotons  filés 
destmés  au  retordage  pour  faire  les  fils  à  cou- 
dre, alors  le  droit  de  8  p.  100  serait  sensible- 
ment diminué,  attendu  que  ces  cotons  filés  va- 
lent beaucoup  plus,  et  comme  ils  ne  payeraient 
encore  que  20  centimes,  il  s'ensuit  que  la  protec- 
tion serait  beaucoup  moindre. 

S'il  m'était  permis  de  parler  de  l'article  que  ie 
fabrique  pour  la  bonneterie  et  pour  la  fabrica- 
tion des  fils  retors,  je  vous  dirais  que  ces  cotons- 
la  valent  4  fr.  50  à  5  fr.  le  kilogramme  en  nu- 
méro 30,  ce  qui  fait  descendre  la  protection  de 
8  a  4  p.  100.  Mais  il  ne  s'agit  pas  d'un  cas  parti- 
culier. Pour  la  chaîne  27/29,  je  viens  de  vous 
prouver  que  la  protection  est  do  8  p.  100.  • 

Que  s'est-il  passé  depuis  1869,  par  suite  de  la 
guerre?  C'est  qu'il  a  fallu  accabler  le  pays  d'im- 
pôts pour  payer  les  dettes  de  la  guerre,  et  que 
ces  impôts  se  traduisent  pour  l'industrie  que  je 
défends,  comme  pour  toutes  les  autres,  par  des 
charges  considérables.  C'est  absolument  la  même 
chose  pour  nous  que  si  le  droit  compensateur 
avait  été  diminué,  car  qu'est-ce  que  c'est  que  le 
droit  compensateur?  C'est  un  droit  qui  est  des- 
tiné à  équilibre*,  aula»t  que  possible,  pour  nous 
le  désavantage  de  nos'onditions  de  production 
Or,  ee  désavantage  a  augmenté  dans  des  pro- 

Sortions  énormes  par  suite  de  nouveaux  impôts. 
1.  Cordior  les  a  énumérés  dans  son  rapport  sur 
les  matières  premières.  11  y  a  le  timbre  des  ef- 
lets  oe  commerce;  l'augmentation  du  port  des 
lettres  ;  l'impôt  sur  les  assurances,  qui  est  ex- 
trêmement lourd  ;  le  droit  de  10  p.  109  sur  les 
transports  a  grande  vitesse;  le  droit  de  5  p.  100 
sur  les  transports  à  petite  vitesse,  qui  ne  repré- 
«  sente  pas  moins  qu'une  charge  de  20  millions 
pour  1  industrie  française,  et  qui  n'est  supporté 
par  1  industrie  étrangère  que  dans  une  très  fai- 
ble proportion.  Eh  bien,  toutes  ces  charges  équi- 
valfut  pour  nous,  et  nous  en  avons  fait  le  compte, 
reacjjônsseaiont  du  produit  n-ancals  de  3  à 


4  p.  100;  mettons  3  p.  100,  si  vous  voulez,  parce 
qu'il  faut  toujours  rester  en  dessous  de  la  vérité. 

Nous  avions  8  p.  100  de  droit  compensateur  ; 
il  s'ensuit  que  nous  n'avons  réellement  plu?  que 

5  p.  lUO  sur  les  numéros  les  plus  courants.  Une 
diminution  de  3  p.  100  en  affaires,  c'est  bo/iu- 
c<ju|).  M.  le  prési-ient  de  la  chambre  de  commerce 
du  Havre  nous  disait  hier,  avec  la  plus  grande 
raison,  que  1  p.  100  de  plus  ou  de  moins  déter- 
minait ou  ne  déterminait  pas  une  affaire.  A 
plus  forte  raison  cela  arrivera-t-il  avec  "une  dif- 
férence de  3  p.  100.  C'est  ce  qui  vous  e.xplique 
comment  nous  sommes  passés  de  9  millîous  et 
demi  d'importation  de  coton  filé  en  1869,  quoi- 
que les  conditions  de  tarifs  n'aient  pas  été  chan- 
gées, à  45  millions  en  1876,  en  défalquant  l'Al- 
sace, bien  entendu. 

L'industrie  de  la  filature  et  du  tissage  croit  que 
la  mesure  des  importations  temporaires  lui  cau- 
serait un  grand  détriment. 

Remarquez  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  indus- 
trie qut  a  30  p.  100  de  protection,  comme  celle 
des  fers,  mais  d'une  industrie  qui  a  seulement 
8  p.  100  de  protection  ou  de  droit  compensateur 
sur  la  filature,  et  10  à  11  p.  100  sur  le  tissage. 

Je  ne  croit  pas  qu'il  soit  possible  de  deman- 
der à  cette  industrie,  dans  la  position  où  elle  se 
trouve,  de  consentir  à  de  nouveaux  sacrifices. 

Je  crois  que  l'indienne  a  beaucoup  souffert  par 
suite  des  droits  ad  valorem  et  des  fausses  dé 
clarations  qui  ont  accompagné  ce  système. 

Tout  le  monde  a  reconnu  l'abus  des  droits  ad 
valorem,  et  c'est  pour  cela  que  le  Conseil  supé- 
rieur a  voté  à  l'unanimité  la  conversion  de  ces 
droits  en  droits  spécifiques. 

On  me  dira  peut-être  que  l'industrie  étrangère 
n  acceptera  pas  cette  conversion,  parce  que  cer- 
tains articles  qui  se  trouvent  sur  les  limites 
d'une  classe  seront  beaucoup  trop  imposés. 

Mais  chaque  fois  qu'il  y  a  des  classes,  il  y  a 
toujours  un  article  qui  n'est  pas  assez  imposé  en 
tôte  de  la  classe,  et  un  autre  qui  l'est  beaucoup 
trop  à  la  fin.  C  est  ce  qui  a  lieu  pour  les  cotons 
filés,  où  le  numéro  22  est  trop  imposé  et  où  le 
28  ne  l'est  pas  assez.  Il  est  clair  que  la  même 
chose  aura  lieu  pour  les  tissus  imprimés. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  lorsque  la  con- 
version des  droits  ad  valorem  en  droits  spécifi- 
flques  a  eu  lieu  pour  les  tissus  imprimés,  que 
les  propositions  du  comité  consultatif  des  arts 
et  manufactures  ont  été  très-attaquées  par  notre 
honorable  collègue,  M.  Cordier  et  que  ces  propo- 
sitions ont  été  sensiblement  modifiées  par  le 
conseil  tupérieur,  sur  fa  demande  de  notre  collè- 
gue, dans  les  déclarations  duquel  le  Conseil  aura 
toujours  une  confiance  entière. 


(A  suivre.) 


PuhlUcalion  d'is  documents  inédits  de  Vhistoire 
nationale,  exécutée  sous  les  auspices  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique. 

Depuis  le  janvier  1877,  la  collection  des 
documents  inédits  s'est  enrichie  des  ouvrages 
dont  les  titres  suivent  : 

Recueil  des  Chartes  de  l'abhaye  de  Cluny , 
formé  par  Auguste  Bernard,  complété,  révisé 
et  publié  par  Alexandre  Bruel,  arciiiviste  aux 
Archives  nationales,  ancien  élève  de  l'Ecole 
des  chartes.  (Tome  I  —  802-9ô-i.) 

Pour  ce  recueil,  on  s'est  écarté  de  la  mar- 
che suivie  par  les  auteurs  des  autres  cartuiai- 
res  ;  on  ne  reproduit  pas  les  chartes  dans 
l'ordre  où  les  ont  disposées  les  rédacteurs  des 
cartuiaires  du  moyen  âge  mais  bien  suivant 
l'ordre  chronologique. 

Le  receuil  ne  comprend  pas  seulement  les 
chartes  de  l'abbaye,  on  y  trouve  beaucoup  de 
contrats  passés  entre  particuliers,  dont  les  ori- 
ginaux avaient  été  déposés  dans  le  «  Trésor  de 
Cluny  )).  Ces  actes  sont  du  plus  haut  intérêt 
pour  l'histoire  du  droit  privé  à  l'époque  cario- 
vingienne. 


Recueil  de  diplômes  militaires  ,  publié  par 
M.  Léoa  Renier  (1"  livraison). 


29  Mai  18^;: 

Ce  recueil  'comprend  la  reproduction  de  p 
tites  tablettes  de  bronze  en  forme  de  dypi 
qiies,  sur  lesquelles  sont  gravés  des  extr;>i 
de  décrets  impériaux  accordant  le  droit  d.'  ci 
on  le  droit  de  connubium  aux  soldats  dçs  coi- 
de  troupe  formés  de  yolontaires,  qui  avai- 
acQuinpU  leur  temps  de  service  ou  qui  étaie 
sur  le  point  d'être  libérés. 

Ils  nous  apprennent  quelle  était,  à  l'époq 
où  ils  ont  été  rendus,  la  composition  de  l'a 
mée.  D'autres  nous  font  connaître  enco 
quelle  était,  aux  différentes  époques  de  l'en 
pire  romain,  le  nombre  des  cohortes  prêt 
riennes  et  des  cohortes  urbaines,  nombre  q 
a  plusieurs  fois  varié. 

L«  Livre  des  Psaumes,  ancienne  traductii 
française,  publiée  pour  la  première  fois  d'ap: 
les  manuscrits  de  Cambridge  et  de  Paris,  p 
M.  Fr.  Michel. 

Il  existe  deux  manuscrits  dexette  ancieni 
traduction  du  Psautier.  C'est  le  texte  du  m 
nuscrit  du  collège  de  la  Trinité,  à  Cambridy^ 
que  donne  M.  Francisque  Michel;  les  varia 
tes  du  second  sont  reproduites  en  note.  C 
texte  est  un  des  monuments  les  plus  ancien 
et  par  cela  même  des  plus  curieux  de  la  langi 
française.  M.  Francisque  Michtl  l'a  fait  suiv 
d'un  glossaire  index  qui  servira  beaucoup  à 
lexicographie. 

Les  vieilles  traductions  de  livres  sacrés  soi 
infiniment  précieuses  pour  l'histoire  des  cris 
nés  delà  langue  française,  le  rapprochement  i 
texte  latin  permettant  de  se  rendre  un  comp 
exact  de  chaque  mot.  Voilà  pourquoi  le  c( 
mité  leur  a  réserTé  une  place  dans  la  colle 
lion  des  documents  inédits.  Le  Psautier  pubii 
par  M.  Fr.  Michel  est  l'un  des  plus  anciens  e 
des  plus  curieux  monuments  du  dialecte  ai 
glo  -normand. 

La  publication  des  ouvrages  dont  les  titr. 
suivent,  complète  ou  termine  des  séries  in 
portantes  et  depuis  longtemps  commencées  : 

Négociations  diplomatiques  de  1%  France  avec 
la  Toscane,  documents  recueillis  par  Giusep 
Caneitrini  et  publiés  par  M.  Abel  De.^jardi 
—  Tome  V,  1589-1610. 

Le  tome  V,  qui  est  le  dernier  de  l'ouvrag 
renferme  les  détails  les  plus  curieux  sur 
maoière  dont  fut  traitée  et  résolue,  dans  Ii 
conseils  du  Vatican,  la  grande  question  c 
l'absolution,  lors  de  la  conversion  d'Henri  I 

Lettres,  instructions  diplomatiques  et  papis., 
d'Etat  du  cardinal  de  iîic/ieZieu,  recueillis  et  pi 
bhés  par  M.  Avenel.  —  Tome  VIII.  Add 
lions,  corrections,  errata  généraux  et  table  g 
nérale  des  matières.  —  Fin  du  supplément  a 
compagnée  d'une  table  générale. 

Recueil  des  lettres  viissives  d'Henri  IV.  ■ 
Tome  IX  (1567-1610)  supplément;  publié  p; 
M.  J.  Guadet. 

Ce  volume  résume  l'ordre  logique  et  Tint 
rêt  du  recueil  dans  un  travail  intitulé  :  Henri  I 
et  sa  correspondance. 

Inscriptions  de  la  France  du  cinquième  siic, 
au  dix-huilième,  recueillies  et  publiées  pa 
M.  de  Guilhermy.— Tome  III.  Ancien  diocés 
de  Paris. 


Inscripîio7is  des  anciens  doyennés  ds  Chel 
Chûtcaufort,  Montlhéry. 


)  Mai  1877 
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WOmMTIONS  ET  FAITS 


'ersementa  reçus  par  la  caisse  d'épargne 
Paris,  du  mardi  22  au  lundi  28  mai,  de 
18  déposants,  dont 485  nouveaux,  334,569  fr. 
;ent. 

.emboursements  effectués  la  semaine  der- 
•6  à  1,578  déposants,  dont  301  soldés, 
,782  fr.  48. 

Lentes  achetées  à  la  demande  des  déposants 
dant  la  même  semaine  pour  un  capital  de 
165  fr.  30. 

a  quinzième  réunion  annuelle  des  mem- 
i  de  la  Société  d'encouragement  au  bien  a 
lieu  hier  au  Cirque  d'hiver, 
lus  de  trois  mille  personnes  assistaient  à 
6  cérémonie.  On  connaît  le  but  que  pour- 
cette  Société,  fondée  il  y  a  quinze  ans 
M.  Honoré  Arnoul  :  propager  et  pncoura- 

dans  toutes  les  classes  de  la  société  les 
icipes  de  moralité,  les  habitudes  d'ordre, 
;onomie,  de  tempérance,  de  dévouement, 
•ans  un  discours  souvent  applaudi,  le  prési- 
t,  M.  le  marquis  de  Bélhisy,  a  rappelé  les 
vices  rendus  par  !a  Société.  Il  en  a  rappelé 
levise  :  t  Aimons-nous,  aidons-nou?.  » 
I.  E.  Ameline  a  rendu  compte  des  travaux 
'année  ;  il  a  rendu  un  juste  hommage  aux 
nbres  que  la  Société  a  perdus  ;  il  a  rappelé, 
)ntre,  que  le  sujet  du  concours  pour  l'an- 

coarante  comprenait  un  ouvrage  sur  l'in- 
nce  des  Sociétés  de  secours  et  d'encourage- 
it  sur  la  moralité  et  la  philanthropie. 
[.  Arnoul,  secrétaire  général  de  la  So- 
é,  a  proclamé  les  noms  des  lauréats. 

-  Aujourd'hui,  à  midi,  a  eu  lieu  la  réoa- 
ure  de  l'exposition  des  beaux -arts,  au  pa- 

de  riadustrie,  et,  en  même  temps,  l'ou- 
ure  de  l'exposition  annuelle  d'horticul- 
!,  laquelle  est  installée  dans  la  grande  nef 
palais.  L'exposition  d'horticulture  durera 
tre  jours. 

-  L'entrée  en  loge  des  musiciens  qui  veu- 
concourir  pour  le  prix  de  Rome  a  eu  lieu 

ledi.  Il  y  a  trois  concurrents.  Rébecca  à  la 
aine,  tel  est  le  sujet  de  la  cantate. 

-  Oii  doit  inaugurer  prochainement  lanou- 
e  mairie  du  19«  arrondissement,  qui  est  si- 
i  rue  de  Mexico,  entre  l'avenue  Laumières 
L  rue  du  Rhin. 

'ensemble  des  constructions  se  compose  de 
3  pavillons,  dont  l'architecture  se  rapprocha 
ityle  byzantin,  moitié  en  pierre  de  taille  et 
tié  en  brique,  dont  les  tons,  d'un  beau 
;e,  ressortent  vivement  et  font  un  très-bel 
t  à  côté  des  pierres  blanches.  Les  façades 
un  développement  de  210  mètres, 
«s  deux  premiers  pavillons,  parallèles  à 
enue  La^nmières  et  à  la  rue  du  Rhin,  qui  j 
t  destinés  au  service  de  l'Assistance  publi-  | 
et  à  la  justice  de  paix,  sont  reliés  par  le  ; 
icipa'  corps  de  bâtiment,  dont  la  façade  et 
JOrte  d'honneur  donnent  sur  la  rue  de 
iico,  vis-à-vis  les  grilles  du  parc.  Unavant- 
^s,  supporté  par  des  colonnes  formant  sail- 
le six  ou  sept  mètres,  avec  balcon  et  ba- 
rade  au  premier  étage,  sera  surmonté  d'une 


grande  horloge  dont  le  cadran  se  trouve  au- 
dessous  d'un  fronton  sculptai  ;  à  droite  et  à 
gauche,  des  niches  sont  disposées  pour  rece- 
voir des  statues  de  grandeur  naturelle. 

Ce  dernier  pavillon,  rérervé  aux  différents 
services  de  la  mairie,  sera  couronné  par  un 
campanile  qui  dominera  l'édifice  entier. 

L'installation  de  la  mairie  sera  complétée 
par  le  percement  de  deux  grandes  avenues. 
L'une  traversera  les  monticules  de  terrain  in- 
culte qui  restent  des  anciennes  Buttes-Chau- 
mont  et  ira  rejoindre  le  bâtiment  des  écoles 
communales,  rue  de  Puébla.  L'autre,  qui  parr 
tira  de  la  mairie  pour  aller  déboucher  au  rond- 
point  du  boulevard  de  la  Villette,  la  mettra  en 
communication  directe  avec  les  boulevards 
extérieurs  et  l'extrémité  de  la  rue  Lafayette, 

—  Les  régîtes  du  Rbwing-Ciub,  qui  ont  eu 
lieu  hier,  à  trois  heures,  au  pont  de  Sèvres, 
ont  été  des  plus  brillantes  et  ont  vivement 
intéressé  la  foule  compacte  qui  se  pressait  sur 
les  bords  de  la  Seine, 

Sept  courses  ont  été  fournies;  en  voici  le 
résultat  : 

l""»  course  :  1"'',  Cosaque,  M.  Leinj  2%  Doria, 
M.  Marchand. 

2"  course  :  1",  Cosaque,  M.  Lein. 

3°  course  :  l*"",  Hermione,  M.  Dubonnet; 
2°,  Dimitri,  M.  Colard. 

L'équipe  de  i'Hermione  est  arrivée  pre- 
mière, malgré  un  accident  qui  aurait  pu  avoir 
des  suites  sérieuses;  le  canot,  en  effet,  a  cha- 
viré, mais  les  hommes  ont  pu  sortir  de  l'eau 
sains  et.  saufs. 

4"  course  :  l",  Port-à-l' Anglais,  M.  Rus- 
tan. 

5e  course  :  1",  Parisienne,  M.  Loignon  ; 
2°,  Pirate,  M.  E.  Loignon. 

6^  course  :  1",  Rappel,  M.  Barré  ;  2»,  Loyal, 
M.  Râteau. 

7e  course  :  1<"",  Salvator,  baron  Portails. 

Les  prix,  consistant  en  plusieurs  objets  pro- 
venant de  la  manufacture  de  Sèvres  et  en  mé- 
daille d'argent  et  de  vermeil,  ont  été  distribués 
après  les  régates  par  les  autorités  municipales 
de  Sèvres. 

—  La  ligne  de  tramways  de  Saint  Germain- 
des-Prés  à  Vanves  a  été  livrée  à  la  circula- 
tion samedi  dernier,  26  mai. 

—  Sous  ce  titre  :  Décmverle  gauloise  au  mont 
Calidu,  on  lit  dans  le  Havre  : 

On  sait  que  M.  le  docteur  E.  Guéroult  s'est 
attaché  particulièrement  à  étudier  le  mont 
Calidu,  près  de  Caudebec-en-Caux,  où  il  a 
reconnu  une  vaste  enceinte  retranchée,  avec 
des  remparts,  des  fossés  et  des  habitations  pri- 
mitives qu'il  reporte  à  la  période  gauloise. 
M.  Guéroult  y  voit  l'ancienne  cité  des  Calètes, 
et  il  y  suit  l'antique  vo'e  de  communication 
entre  Caledu  (Gaudebec)  et  Ratumacos  (Rouen), 
dont  on  trouve  les"  noms  sur  d'anciennes 
monnaies  à  peu  près  contemporaines  des  cam- 
pagnes de  Jules- César,  • 

Cette  curieuse  enceinte  a  aussi  donné  à 
M.  Guéroult  des  monnaies  romaines,  entre 
autres  une  pièce  assez  rare  à  l'effigie  de 
Géta. 

M.  Guéroult  vient  de  recueillir,  sur  le  mont 
Calidu,  une  petite  monnaie  gauloise  très-an- 
cienne et  sans  épigraphe.  Du  côté  de  la  Pépi- 
nière, le  même  antiquaire  a  ramassé  une  ha- 
chette en  silex  gris,  et  au  Puits-Bourbon  une 
tète  en  bronze  d'un  travail  rudimentaire  qui  • 


n'est  pas  sans  analogie  avec  un  des  ornements 
de  fourreau  d'épée  recueillis  par  M.  Marel 
dans  le  cimetière  gaulois  de  Marson. 

Disons  que,  l'année  dernière,  M.  Guéroult, 
avait  rencontré  sous  les  buttes,  au  môme 
mont  Calidu,  un  squelette  de  jeune  Gaolois 
portant  encore  un  anneau  de  bronze  et  une 
agrafe  ornementée  de  ces  groupes  de  reliefs  en 
demi-ronds  que  nos  ancêtres  prodiguaient  jus- 
que sur  leurs  monnaies. 

Toutes  ces  découvertes  viennent  peu  à  peu 
témoigner  en  faveur  de  l'antiquité  du  Calidu, 
et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  à  ce 
propos  qu'à  une  époque  p'eu  éloignée  de  la 
nôtre,  M.  Lesage,  de  Gaudebec,  y  avait  trouvé 
une  ou  deux  monnaies  gauloises  portant  pour 
inscription  :  SENODON  et  Calidu. 

Une  pièce  plus  ancienne  encore,  avec  l'épi- 
graphe KAA,  a  été  ramassée  depuis  par 
M.  Guéroult,  à  Louvetot,  soit  à  très-peu  de 
distance  de  Gaudebec  et  du  Calidu. 

—  La  société  départementale  d'agriculture 
de  la  Nièvre  publie  le  programme  du  concours 
et  des  essais  pratiques  de  faucheuses  qui  au- 
ront lieu  près  de  Nevers  dans  le  courant  du 
mois  de  juin.  Ce  concours  comprendra  trois 
catégories  :  la  première  ouverte  aux  machines 
présentées  par  des  fabricants  français  ou  étran- 
gers, ou  des  entrepositaires,  pour  la  perfec- 
tion de  leur  construction  et  de  leur  travail  ;  la 
seconde,  aux  propriétaires,  fermiers  et  mé- 
tayers, pour  leur  habileté  à  conduire  eux-mê- 
mes leurs  machines  ;  la  troisième,  aux  valets 
de  ferme,  pour  leur  habileté  à  conduire  les 
machines.  Cinq  prix  et  un  prix  d'honneur  sont 
attribués  à  la  première  catégorie,  six  prix  à  la 
seconde  et  dix  prix  à  la  troisième.  Les  con- 
currents devront  se  procurer  eux-mêmes  des 
attelages  et  adresser  leur  déclaration  avant  le 
30  mai  au  président  delà  société  d'agriculture, 
à  Nevers. 

—  La  société  centrale  d'agriculture  du  Pas- 
de-Calais  vient  de  fonder  un  prix  de  500  fr. 
pour  la  découverte  d'un  remède  efficace  con- 
tre la  maladie  des  pommes  de  terre. 

—  A  Londres  est,  en  ce  moment,  exposée, 
au  musée  de  South-Kensington,  la  collection 
de  manuscrits,  de  livres  et  de  tableaux,  laissée 
par  John  Forsier,  le  biographe  de  Dickens,  de 
Goldsmith  et  de  Swift  et  léguée  par  lui  à  la 
nation  anglaise.  Dans  cette  collection  compo- 
sée de  19,000  volumes,  on  remarque  entre  au- 
tres curiosités  une  édition  des  voyages  de  Gul- 
liver, avec  des  corrections  autographes  de 
Swift;  la  série  des  lettres  de  Garrick,  en  ori- 
ginal, parmi  lesquelles  beaucoup  d'inédites  ; 
presque  tous  les  manuscrits  de  Dickens,  y 
compris  son  dernier  roman  ;  enfin  des  manus- 
crits de  Burns,  de  Bulwer,  de  Douglas-Jer- 
rold;  des  lettres  de  Nelson,  de  Wellington, 
etc.  Parmi  les  tableaux,  il  y  en  a  de  Reynolds, 
de  Landseer  et  autres. 

—  On  mande  de  Klausenbourg,  le  mai,^ 
que  des  inondations  ont  eu  lieu  ces  jours-ci  en 
Transylvanie,  à  la  suite  d'orages  et  de  pluies 
torrentielles.  Plusieurs  ponts  ont  été  empor- 
té<i.  Sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Blasen- 
dorf  à  Kleinkopisch  k  voie  a  été  coupée  en 
dix-neuf  endroits.  On  signale  aussi  des  dégâts 
sur  la  ligne  de  Karisburg-Tovis.  Les  commu- 
nications télégraphiques  ont  été  interrompues 
entre  Blasendorf  et  Mikelssassa. 
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Le  Times  of  India  mentionne  encore  un 
terrible  accident  occasionné  par  un  tigre  du 
Bengale.  Le  48  mars  dernier,  Je  major  Bolden, 
du  68"  d'infanterie,  a  été  dévoré  par  un  de  ces 
animaux  près  de  Manselghur,  à  80  milles  de 
Nusseerabad  (Etat  de  Shahpoora).  Cet  officier 
était  monté  sur  son  éléphant  et  se  préparait  à 
tirer,  lorsque  l'éléphant  se  déroba  tout  à  coup 
et  le  jeta  à  terre  dans  la  gueule  du  tigre.  Lors- 
qu'on vint  à  son  secours,  le  major  Bolden 
avait  rendu  le  dernier  soupir. 


M.  Frédéric  Masson,  bibliothécaire  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  vient  de  pu- 
blier, chez  les  éditeurs  E.  Pion  et  0%  un  livre 
intitulé  :  Le  Département  des  affaires  étrangères 
pendant  la  Révolution  (17-87-1804).  L'auteur, 
abordant  l'histoire  toute  nouvelle  en  France 
de  l'administration,  a  eu  pour  but  de  démon- 
trer, au  moyen  de  documents  restés  inédits 
jusqu'à  ce  jour,  la  nécessité  de  la  tradition  et 
de  la  permanence  des  idées  diplomatiques.  Des 
détails  piquants,  des  anecdotes  curieuses,  des 
révélations  historiques  d'un  intérêt  étrange, 
font  de  cet  important  ouvrage,  en  même  temps 
qu'un  livre  pour  les  diplomatf  s  et  pour  les 
historiens,  un  livre  pour  les  gens  du  monde. 


Les  explorations  scientifiques  et  géographi- 
ques font  de  remarquables  progrès  dans  les 
différents  territoires  des  Etats-Unis.  Les  ré- 
sultats les  plus  nouveaux  qui  aient  été  obtenus 
proviennent  de  découvertes  faites  dans  le  sud- 
ouest;  elles  nous  apportent  des  révélations 
d'un  grand  intérêt  sur  la  civilisation  préhisto- 
rique de  ces  contrées. 

Les  plus  curieuses  de  ces  explorations  sont 
celles  qui  viennent  d'avoir  lieu  dans  la  partie 
eud-ouest  du  Colorado,  près  du  versant  des 
montagnes  qui  se  dirige  vers  le  Pacifique, 
dans  la  vallée  de  l'Animas,  rivière  tributaire 
du  Colorado,  par  38  degrés  de  latitude  et  107 
de  longitude  ouest  du  méridign  de  Greenwich. 
Dans  cette  vallée  on  a  trouvé  des  ruines  de 
maisons,  de  fermes,  de  fortificatiors,  des  po- 
teries, des  dessins,  des  esquisses,  et  sur  las 
murs  des  car-sctères  qui  paraissent  être  de  l'é- 
criture. Ces  débris  appartiennent  à  des  âges 
préhistoriques,  en  considérant  comme  préhis- 
torique tout  ce  qui  est  antérieur  à  l'arrivée 
des  missions  espagnoles  au  seizième  siècle. 

Beaucoup  de  ces  ruines  et  de  ces  débris  sont 
formés  de  matières  comparativement  périssa- 
bles, telles  que  le  bois,  les  peintures,  des 
peaux,  etc.  Tout  ce  qu'on  sait  de  l'âge  auquel 
ils  appartiennent  provient  de  la  tradition  des 
Indiens  Navajo,  d'après  lesquels  ces  ruines 
sent  les  mêmes  qu'à  l'époque  où  leurs  ancê- 
tres vinrent  s'établir  dans  cette  vallée,  ce  qui 
a  eu  lieu  antérieurement  à  «  cinq  générations 
de  vieillards  »,  par  conséquent  il  y  a  de  qua- 
tre à  cinq  cents  ans.  Mais  la  tradition  indienne 
n'est  pas  une  base  bien  solide  pour  établir  avec 
quelque  certitude  cette  chronologie.  Cepen- 
dant, comme  ces  ruines  présentent  un  carac- 
tère très-diû'érent  de  tout  ce  qui  s'est  fait  dans 
le  pays  depuis  la  découverte  de  Cliristophe- 
Colomb,  on  en  peut  conclure  qu'elles  appar- 
tiennent à  l'époque  préhistorique. 

Elles  sont  nombreuses  ;  les  plus  balles  et  les 
mieux  conservées  se  trouvent  à  l'ouest  de  la 
rivière  Animas  dans  une  grande  vallée  de 
15  milles  de  long  snr  sept  de  large,  tituée  à 
35  milles  uu  sud  de  la  ville  d'Anunas.  Ou  s'est 
servi  de  toutes  sortes  de  pierres  pour  leur  cons- 
truction. La  vallée  a  été  dans  im  temps  pres- 


que entièrement  couverte  d'édifices,  dont  deux 
de  dimensions  considérables  et  les  autres  de 
proportions  très-variées  et  plus  petites.  Les 
deux  plus  grands  mesurent  en  viron  100  mètres 
de  large  sur  2,000  mètres  de  long.  Lis  maté- 
riaux consistent  en  petits  blocs  de  grès  reliés 
par  un  mortier  d'argile.  Les  murs  extérieurs 
ont  quatre  pieds  d'épaisseur;  les  murs  inté- 
rieurs varient  de  trois  pieds  à  un  pied  et  demi, 
mesures  anglaises.  A  l'étage  inférieur  se  trou- 
vent des  ouvertures  d'environ  un  pied  carré. 
Ce  qui  reste  des  murs  indique  l'existence  de 
quatre  étages  ;  quelques  chambres  sont  res- 
tées entières. 

Vers  le  second  étage,  il  semble  qu'il  y  avait 
un  balcon  du  côté  de  l'ouest.  Dans  le  mur  ex- 
térieur, on  ne  trouve  aucune  apparence  de 
porte,  mais  il  y  en  a,  au  contraire,  beaucoup 
d'une  chambre  à  l'autre  dans  les  appartements 
intérieurs.  Beaucoup  de  chambres  sonfr  petites, 
n'ayant  que  8  pieds  sur  10  et  12  sur  14.  Les 
portes  ont  2  pieds  de  large  sur  4  de  haut.  La 
charpente  de  ces  portes  et  des  ouvertures  est 
en  bois  de  cèdre  ;  il  en  est  de  même  des  pou- 
tres qui  supportent  les  planchers  :  ces  poutres, 
qui  ont  environ  8  pouces  d'épaisseur,  mesu- 
rent de  20  à  50  pieds  de  long  et  sont  espacées 
d'environ  un  mètre. 

Quelques-uns  des  murs  à  l'intérieur  des 
chambres  sont  peints  ou  blanchis  à  la  chaux; 
d'autres  sont  couverts  d'ornements,  de  des- 
sins et  de  caractères  qui  ressemblent  à  une 
écriture.  Les  dessins  représentent  des  hom- 
mes, des  animaux,  des  insectes.  On  a  trouvé 
dans  ces  antiques  demeures  des  ossements 
humains  et  des  os  de  mouton,  ainsi  .qu'une 
grande  variété  de  poteries.  L'état  des  bâti- 
ments indique  clairement  qu'ils  ont  été  dé- 
truits par  le  feu.  Les  pierres  qui  composent 
ces  ruines  n'ont  pas  été  extraites  dans  les  en- 
virons, mais  ell"es  paraissent  avoir  été  appor- 
tées d'une  distance  considérable,  peut-être- 
vingt  milles. 

L'une  de  ces  maisons  du  Colorado  du  Sud, 
la  plus  remarquable  qui  ait  été  décrite  et  des- 
sinée, se  trouve  dans  les  gorges  d'un  escarpe- 
ment du  torrent  de  Mancos;  elle  est  située  à 
la  hauteur  verticale  de  800  pieds  au-dessus  du 
petit  cours  d'eau  qui  coule  dans  le  bas.  L'an- 
cien peuple  qui  habita  ces  lieux,  quel  qu'il  fut. 
Aztèque  ou  Moqui,  paraît  avoir  eu  une  grande 
prédilection  pour  ces  demeures  élevées  et  inac- 
cessibles. 

Dans  la  même  vailée  on  a  trouvé  des  restes 
de  différents  autres  édifices  :  une  tour  circu- 
laire de  12  pieds  de  diamètre  et  de  20  pieds 
de  haut,  est  encore  debout  ;  les  murs  ont  en- 
viron 16  pouces  d'épaisseur  et  sont  construits 
comme  les  maisons  de  pierres  dont  nous  ve- 
nons de  parler.  Ces  ruines  appartiennent  tou- 
tes à  un  système  de  vie  absolument  différent 
de  celui  des  Indiens  Navajo  ou  Moqui,  q^i  ha- 
bitent maintenant  la  contrée. 

Le  fait  le  plus  important  qui  se  rattache  à 
ces  ruines,  celui  qui  donne  le  plus  d'espéran- 
ces de  révélations  scientifiques,  dit  le  Standard, 
c'est  la  découverte  qu'on  y  a  faite  de  docu- 
m.ents  é.crits.  Les  caractères  observés  sur  les 
murs  peuvent  être  alphabétiques  ou  hiérogly- 
phiques, et  vraisemblablement  peuvent  être 
traduits.  Dans  le  comté  de  Stoddard  (Missouri) 
on  a,  dit  on,  découvert  une  tablette  de  t.rre 
cuite,  de  dix  pouces  et  demi  sur  t.eize,  cou- 
verte de  caracières  nettfirient  gravés  qui  ne 
sont  pas  saiis  ressemblance  avec  le  sanscrit. 

Geue  écriture,  si  c'est  une  écriture,  est  en 
apparence  identique  avec  dilférentes  inscrip- 
tions trouvées,  il  y  a  quelques  années,  dans 
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un  temple  du  Sud  du  Mexique,  qui  para 
avoir  appartenu  à  un  peuple  adorant  le  solei 
Près  de  Tuscaloosa,  dans  l'Alabama,  on  raj 
porte  qu'une  pierre  a  été  trouvée,  il  y  a  pli 
sieurs  années,  couverte  des  mêmes  caractèn 
semblables  à  de  l'écriture.  On  n'est  malhei 
reusement  pas  encore  parvenu  à  les  déchi 
frer. 


Observatoire  de  Paxis. 


Situation  générale  au  28  mai  /<J77. 

La  bourrasque  qui  s'avançait  hier  par  !'( 
céan  a  continué  sa  marche  vers  les  îles  br 
tanniques;  elle  étend  son  action  sur  tou 
l'Europe  occidentale.  Le  baromètre  a  subi  u 
baisse  nouvelle  et  considérable  :  12  millim 
très  à  Paris,  18  à  Dunkerque,  19  à  Greei 
castle  (729)  près  du  centre. 

Le  vent  du  sud-ouest  prend  de  la  force  et 
pluie  tombe  dans  le  nord  et  l'ouest  de 
France  ;  les  mauvais  temps  annoncés  hier  au 
ports  régnent  ce  matin  et  vont  continuer  e 
s'aggravant  encore.  Le  temps  est  à  la  pluie 
à  l'orage. 

Vorts  français. 

Avis*particialier  au  port. 

Manche.  —  Bourrasque  signalée  hier 
rapproche  d'Irlande.  Nouvelle  et  forte  haiss. 
16"™  Cherbourg,  19  Greencastle.  Vent  S.-C 
Manche,  frais  Océan.  Continuation  et  agglc 
mération  des  mauvais  temps. 

Bretagne  et  Océan.  — .  Gomme  la  précé 
deme. 

Méditerranée.  —  Dépression  nord  Irlanc 
(Greencastle  729).  Forte  baisse  Océan.  Méd 
terranée  reste  calme. 

France. 

Service  agricole. 

Euro^^e. 

Berne,  Bruxelles.  —  Comme  pour  Mancht 
Florence,  Rome,  Vienne,  Gonstantinople.  - 

Gomme  pour  Méditerranée. 
Pétersbùurg,  Stockholm,  Christiania,  Ce 

penhague.  —  Observations  de  sept  statioi 

françaises. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Comme  pour  Manche 
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ACADÉMIE  DES  INSCRIPTIONS 

ET  BELLES-LETTRES 


Séance  du  S5  mai  tS77» 


PRÉSIDENCE  DE  M.  F.  RATAISSON 

L'Académie  discute,  en  comité  secret,  1 
conclusions  du  rapport  de  M.  G.  Paris,  ai 
nom  de  la  commission  du  prix  Gobert.  L 
séance  redevenue  publique,  il  est  procédé  i 
vote  sur  les  conclusions  de  la  commission 
Conformément  à  ces  conclusions,  M.  Célesti 
Port,  archiviste  du  département  de  Maine-e 
Loire,  est  mis  en  possession  du  premier  prt 
pour  son  Répertoire  ai  chéo logique  de  l'Anjou 
M.  Boschach,  de  Toulouse,  est  mis  en  posses 
sion  du  second  prix,  pour  la  part  considérabl 
qu'il  a  prise  à  la  continuation  de  V Histoire  d 
Languedoc  des  bénédictins  de  Saint-Maur. 


29  Mai  4877 


JOUÎINAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


4095 


M.  Ravaisson,  présideni,  donne  de  meil- 
leures nouvelles  de  la  santé  de  M.  Thurot. 
M.  Tliurot  demande  à  être  remp'acé  dans  la 
commission  du  prix  Brunet.  Sur  la  proposi- 
tion du  bureau,  M.  Léopold  Delisle  est  désigné 
pour  remplacer  M.  Thurot. 

M.  Georges  Perrot.  J'ai  reçu  ce  matin  de 
M.  Jules  Martha,  membre  de  l'école  française 
d'Athènes,  la  nouvelle  d'une  intéressante  dé- 
couverte due  à  M.  Koumanoudis.  Le  texte  épi- 
graphique  retrouvé  était  déjà  connu;  mais 
il  a  ceci  de  particulier  qu'il  confirme  une  as- 
sertion de  Thucydide  Nous  acquérons  ainsi  la 
preuve  du  soin  scrupuleux  avec  lequel  ce 
grand  historien  mettait  à  profit  les  documents 
authentiques,  et  comment  il  les  reproduisait 
dans  ses  écrits.  Dans  le  chapitre  54  de  son 
VI«  livre,  Thucydide  s'élè.ve  avec  une  certaine 
Tivacité  contre  les  préjugés  ayant  cours  à 
Athènes  sur  la  domination  (tyrannie)  do  Pi- 
fistrate  et  de  ses  fils  ;  il  représente  que  cette 
domination  fut  modé&^e,  qu'elle  respecta  les 
usages  et  les  lois,  qu'elle  s'exerça  toujours 
pour  le  bien  de  la  cité,  qu'elle  ne  toucha  pas 
aux  magistratures  :  plusieurs  des  Pisistratides 
gérèrent  l'archontat  annuel.  Thucydide  ajoute  : 
«  Pisistrate  ,  fils  d'Hippias  ,  qui  portait  le 
nom  de  son  aïeul,  dédia,  pendant  son  archon- 
tat,  l'autel  des  douze  dieux  sur  l'agora,  et 
celui  d'Apollon  Pythien,  dans  l'enceinte  [Te- 
menos)  consacrée  à  cette  divinité.  Par  la  suite, 
le  peuple  ajouta  de  nouvelles  constructions  à 
l'autel  de  l'agora  et  fit  disparaître  l'inscription; 
mais  celle  d'Apollon  Pythien  est  encore  lisible. 
Elle  porte  ces  mots  en  caractères  à  demi-eiïa- 
cés  {amydrîs  grammasi)  «  Pisistrate,  fils  d'Hip- 
pias a  consacré  ce  monument  de  son  archon- 
tat  dans  l'enceinte  d'Apollon  Pythien  (1).  » 

L'attention  de  M.  Koumanoudis  avait  été 
attirée  par  diverses  inscriptions  dédicatoires  à 
Apollon  recueillies  dans  un  même  endroit. 
Sur  ce  point  existait  un  bloc  de  marbre  sur 
lequel  un  examen  attentif  fit  découvrir  un  dis- 
tique dont  il  manque  la  fin  du  premier  vers  et 
quelques  lettres  seulement  vers  îa  fin  du  se- 
cond. Les  caraelères  sont  gravés  peu  profon- 
dément et  répondent  parfaitement  aux  amydra 
grammata  dont  parle  Thucydide.  C'est  qu'en 
effet  nous  avons  sous  les  yeux  l'inscription 
même,  copiée  par  le  grand  historien,  et  dans 
l'état  oij  il  l'avait  vue  lui-même  : 

-  Mnema  tod'hês  arches  Peisislratos  Hippiou  hyos 

—  Théken  Appollênos  Pylhiou  en  temenei.  L'or- 
thographe conserve  certains  archaïsmes  (omi- 
cron pour  oméga,  absence  de  l'augment,  le  chi 
en  forme  de  le  thêta  figurant  un  cercle  avec 
deux  diamètres  à  angle  droit,  le  génitif  lies 
écrit  hêes).  Cette  trouvaille  n'a  pas  seulement 
un  intérêt  historique,  elle  nous  renseigne  en- 
core sur  un  détail  de  la  topographie  de  l'an- 
cienne Athènes,  en  nous  apprenant  que  le 
temple  d'Apollon  Pythien  était  sur  la  rive 
droite  de  l'Ilissus,  au  sud-ouest  du  temple  de 
Jupiter  Olympien. 

M.  Egger  dit  que  l'autorité  de  Thucydide, 
déjà  si  grande,  ne  peut  nue  s'accroître  par  des 
découvertes  de  ce  genre.  Il  rappelle  qu'il  y  a 
deux  mois  on  a  exhumé  le  texte  original  d'un 
traité  réglant  les  conditions  d'une  trêve  entre 
les  Athéniens  et  les  peuples  de  Péloponèse, 
que  nous  connaissions  par  Thucydide.  Ce 
texte  démontre  l'exactitude  admirable  de  l'his- 
torien; de  plus,  au  point  de  vue  philologique, 
les  légères  différences  de  la  ti  anscripuon  de- 
viennent de  précieux  renseignements. 

(1)  Guerre  du  Péloponèse,  liv.  VI,  ch.  5i,  p.  345, 
trad.  Bétant.  Haohette. 


M.  Egger  fait  hommage  :  1"  d'une  édition 
nouvelle  des  Fragments  d'Héraclite  d'Ephhse 
{Hcraclili  Ephesii  Reliquix),  par  M.  Beywater; 
on  reconnaît  dans  ce  trravail  tous  les  carac- 
tères d'une  érudition  solide  et  d'une  critique 
judicieuse;  2"  de  la  Grèce  avant  les  Grecs,  étude 
linguistique  et  ethnographique,  par  M.  Ben- 
loew,  doyen  de  la  faculté  des  lettres  de  Dijon. 
L'auteur  s'efforce  d'y  éclairer  les  origines  de 
l'hellénisme  et  les  premières  périodes  de  son 
histoire.  Les  Albanais  et  leur  idiome,  consi- 
dérés comme  les  plus  anciens  représentants 
dans  l'Europe  centrale  des  races  et  des  langues 
qui  ont  précédé  l'helléiiisme,  sont  l'objet  plus 
spécial  du  travail  de  M.  Benloew. 

M.  F.  de  Saulcy  fait  hommage,  au  nom 
de  l'auteur,  M.  Arthur  Rhoné,  du  livre  inti- 
tulé VEgypte  à  petites  journées.  C'est  le  pre- 
mier volume  d'un  ouvrage  destiné  à  jouir  de 
la  plus  grande  faveur.  Outre  qu'il  est  toujours 
d'un  vif  intérêt,  il  est  écrit  avec  une  véritable 
élégance  ;  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  ont  vi- 
sité la  vâUée  du  Nil,  il  est  d'une  exactitude 
qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  l'esprit  ob- 
servateur de  M.  Rhoné.  On  y  trouvera  un  ex- 
posé des  splendides  découvertes  de  Mariette - 
bey  et  des  étranges  péripéties  qu'a  traversées 
la  recherche  et  la  mise  au  jour  du  fameux  Sé- 
rapéum  de  Memphis.  Les  appendices  ne  sont 
pas  moins  intéressants  que  la  narration  du 
voyage.  Ils  contiennent  :  1"  un  excellent 
aperçu  de  la  religion  égyptienne  ;  2"  un  résu- 
mé de  l'histoire  de  la  vallée  du  Nil  depuis  les 
temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours.  Nom- 
bre de  jolies  gravures  ornent  le  teste. 

M.  Cil.  Jourdain  présente  un  ouvrage  de 
M,  Fialon,  professeur  d'histoire  à  la  faculté 
des  lettres  de  Grenoble;  c'est  une  étude  litté- 
raire sur  saint  Athanase,  suivie  de  l'apologie 
de  l'empereur  Constance,  etc.  L'Académie  fran- 
çaise a  couronné  du  même  auteur  une  étude 
sur  saint  Basile.  M.  Fialon  était  donc  préparé 
à  mettre  dans  son  vrai  jour  cette  grande  figure 
de  l'archevêque  d'Alexandrie  sous  les  coups 
duquel  succomba,  l'arianisme.  Après  avoir  re- 
tracé, d'après  les  meilleures  sources,  le  mouve- 
ment philosophique  et  religieux  dont  Alexan- 
drie était  devenue  le  centre,  l'auteur  raconte  la 
naissance  de  l'arianisme,  les  premières  luttes 
qu'il  suscita,  la  part  que  saint  Athanase  prit  à 
ces  luttes,  l'indomptable  énergie  déployée  par 
cet  illustre  pasteur,  la  persécution  qu'il  endura, 
ses  nombreux  exils,  sa  retraite  dans  le  désert 
et  son  retour  victorieux.  Môme  après  le  bril- 
lant tableau  que  M.  Villemain  a  tracé  de  l'élo- 
quence chrétienne  au  quatrième  siècle,  même 
après  le  beau  livre  de  M.  le  duc  de  Broglie  sur 
l'histoire  de  l'Eglise  à  la  naême  époque,  l'ou- 
vrage de  M.  Fialon,  composé  avec  soin,  écrit 
avec  élégance,  offre  un  sérieux  intérêt  et  méri- 
tait d'être  signalé  à  l'attention  de  l'Académie. 

M.  Natalis  de  Wailly.  J'ai  l'honneur 
d'offrir  à  la  compagnie,  ac  nom  de  l'auteur, 
M.  Gustave  de  Wailly,  une  traduction  en  vers 
français  de  l'Enéide  (2  vol.  in-i2.  Paris,  Didot, 
1877).  Les  liens  de  parenté  et  d'amitié  qui 
m'unissent  à  l'auteur  sont  tr<?p  étroits  pour 
que  je  puisse  porter  sur  cet  ou^'rage  un  juge- 
ment tout  à  fait  impartial.  J'espère  cependant 
ne  pas  me  tromper  en  disant  que  la  parfaite 
intelligence  de  la  latinité  de  Virgile  et  le  vif 
sentiment  de  sa  poésie  sont  deux  qualités  qui 
recornmandi^iit  et  caractérisent  cette  traduc- 
tion. En  18(5,  l'Académie  française  a  récom- 
pensé ce  travail  alors  inachevé;  c'eat  ce  qui  a 
déterminé  l'auteur  à  le  compléter  et  ce  qui 
l'encourage  à  en  faire  hommage  à  notre  com- 
1  pagnie. 


M.  Léopold  Delisle,  au  nom  de  M.  Loui 
de  la  Trémoilie,  offre  deux  ouvrages,  intitu- 
lés, le  premier  :  Correspondance,  etc.;  le  se- 
conid.  Char  trier,  etc.  M.  le  duc  de  ^a  Tré- 
moilie possè'le  les  plus  riches  archives  de  fa- 
mille qui  subsistent  en  France  depuis  la  Ré- 
volution. Il  ne  recule  devant  aucun  sacrifice, 
devant  aucun  travail  pour  les  mettre  en  or- 
dre ,  pour  en  assurer  la  conservation,  pour  en 
combler  les  lacunes  ;  mais  il  ne  jouit  pas  en 
égoïste  des  trésors  qu'il  est  si  digne  de  possé- 
der. En  dehors  des  libérales  communicatioaa 
qu'il  a  faites  à  tant  d'éditeurs  de  textes  histo- 
riques et  littéraires,  il  a  résolu  de  porter  lui- 
même  à  la  connaissance  du  public  plusieurs 
séries  de  documents  choisis  dans  les  cartons 
de  son  chartrier.  C'est  à  cette  pensée  que  nous 
devons  les-  deux  volumes  dont  il  fait  aujour- 
d'hui hommage  à  l'Académie,  et  qui  prou- 
vent que  l'éditeur  était  parfaitement  prépara 
à  sa  tâche.  L'un,  le  gros  volume  in-folio,  est 
un  recueil  de  plus  de  400  lettres,  dont  les  plus 
anciennes  datent  de  la  seconde  moitié  du 
quatorzième  siècle. 

Sous  le  nom  de  chacun  de  ses  ancêtres,  i 
partir  de  Guy  VI,  mort  en  1398,  en  revenant 
de  l'expédition  de  Nicopolis,  M.  dô  la  Tré- 
moilie a  groupé  un  choix  de  lettres  qui  nous 
font  pénétrer  dans  l'histoire  intime  de  la  mai- 
son, et  dont  b-aucoup  se  rattachent  aux  évé- 
nements les  plus  considérables  de  l'histoire  de 
France  pendant  plus  de  quatre  siècles.  C'est 
un  véritable  monument  élevé  à  la  gloire  d'une 
famille,  sans  que  la  critique  la  plus  sévère 
puisse  y  sigaaler  les  inconvénients  qui  sem- 
blent injiérents  aux  compilations  généalogi- 
ques. Les  pièces  originales  s'y  présentent  dans 
toute  leur  sincérité,  sans  discours  et  sans  com- 
mentaires; à  peine  sont-elles  reliées  les  unes 
aux  autres  par  quelques  lignes  d'avertissement, 
dans  lesquelles  sont  rappelés  les  noms  et  les 
dates  indispensables  pour  faciliter  l'intelligence 
des  textes.  Ce  volume,  ajoute  M.  L.  Dehsle, 
que  je  recommande  à  l'attention  des  littéra- 
teurs aussi  bien  qu'à  celle  des  historiens, 
donne  une  juste  idée  de  l'étendue  et  de  la  va- 
riété des  ressources  que  le  chartriçr  de  Thouars 
offre  à  la  curiosité  et  à  l'érudition. 

L'autre  publication  de  M.  le  duc  de  la  Tré- 
moilie embrasse  un  champ  beaucoup  plus  res- 
treint. C'est  la  collection  compléta  des  lettre» 
que  le  chartrier  de  Thouars  contient  sur  la 
guerre  da  Bretagne  de  l'année  1488,  guerre 
dont  la  direction  fut  confiée  à  Louis  de  la  Tré- 
moilie. Il  n'y  en  a  pas  moins  de  236,  toutes  da 
plus  vif  intérêt,"  toutes^de  la  plus  grande  nou- 
veauté. Les  principales  sont  émanées  de  Char- 
les Vlll,  de  la  régente  Anne  de  France,  du 
sire  de  Beaujeu  et  de  l'amiral  de  Graviile.  Les 
lettres  de  Charles  VIII  sont  particulièrement 
remarquables  et  complètent  de  la  façon  la  plus 
heureuse  les  renseignements  que  nous  possé- 
dions sur  le  caractère  et  l'esprit  de  ce  prince. 
Grâce  au  recueil  de  M.  le  duc  de  la  Trémoilie, 
nous  suivons  jour  par  jour,  quelquefois  heure 
par  heure,  l'histoire  des  plus  importants  épi- 
sodes du  règne  de  Charles  Vlll,  qui  étaient 
tout  à  fait  inconnus.  Je  ne  parle  pas  des  soins 
apportés  à  l'édition  des  deux  volumes  :  la  cor- 
rection des  textes,  l'exactitude  des  tables  et 
leur  ampleur  ne  sont  pas  moins  à  louer  que  le 
luxe  du  papier  et  la  beauté  de  l'impression  (1). 


(1)  Les  deux  magniliques  volumes  présentés 
par  M.  Delisle  et  appréciés  dans  les  lermes  élo- 
"ieux  qu'on  vient  de  lire  par  uu  maître  d'une 
leile  autorité,  ont  été  tirés  à  un  petit  nombre 
d'exemplaires  (200)  et  ne  se  trouvent  point  dans 
le  commerce.  M.  Is  duc  de  la  Trémoilie  s'est  em- 
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Je  dépose  aussi  sur  le  bureau  un  opuscule 
de  notre  correspondant,  M.  Tamizey  de  Lar- 
roque  sur  deux  personnages  appartenant  à  l'il- 
lustre famille  de  Foix  de  Candale,  qui  tien- 
nent uiîe  place  honorable  dans  l'histoire  ecclé- 
siastique du  seizième  siècle  et  dont  les  notices 
étaient  assez  incomplètes  dans  le  Gallia  Chris- 
tiania et  dans  les  biographies. 

Je  dois  annoncer  à  la  compagnie  que  M.  le 
baron  d'Ailly,  récemment  décédé,  a  légué  par 
testament,  à  la  Bibliothèque  nationale,  son 
importante  collection  de  monnaies  romaines 
M.  Léon  Renier.  Cette  collection  est  l'une 
des  plus  belles  de  toute  l'Europe.  M.  d'Ailly 
était  d'ailleurs  un  numismate  distingué;  il  a 
publié  un  ouvrage  estimé  sur  les  monnaies  de 
la  république  romaine. 
,  M.  Ernest  Desjardins  offre,  de  la  part  de 
M.  Luchaire,  agrégé  et  docteur  de  l'Univer- 
sité, sa  thèse  latine  intitulée  :  De  lingua  aqui- 
ianica  (la  langue  des  Aquitains).  L'auteur  y  a 
consigné  en  peu  de  pages  le  résultat  de  ses 
études  personnelles  sur  la  langue  basque,  qu'il 
sait  bien,  et  sur  le  pays  basque,  qu'il  a  habité 
et  parcouru.  Il  recherche  d'abord  ce  que  l'on 
peut  savoir  de  certain  de  la  langue  des  anciens 
Aquitains,  c'est- à-di;e  des  Ibères,  d'après  les 
textes  classiques  et  les  monuments  épigraphi- 
ques.  Il  compare  les  noms  géographiques  et 
les  noms  d'hommes,  que  nous  révèlent  ces  do- 
cuments, avec  les  formes  modernes  fournies 
par  le  vocabulaire  euskarien  dans  ses  diffé- 
rents dialectes  (basque,  biscayen,  guipuzcoan, 
labourdin  et  bas-navarrais).  Ensuite  l'auteur 
établit  un  parallèle  entre  la  langue  basque  et 
le  dialecte  gascon  actuel.  Enfin,  après  avoir 
noté  les  emprunts  que  le  basque,  le  gascon,  le 
latin  *e  sont  faits  l'un  à  l'autre,  il  dresse  une 
liste  des  noms  géographiques  les  plus  usités 
dans  cette  région  des  Pyrénées,  et  il  s'applique 
à  en  déterminer  l^sens.  Sa  conclusion  est  que 
les  mots  d'origine  basque  qui  se  rencontrent 
dans  les  dialectes  gascons,  que  les  noms  géogra- 
phiques basques  qui  désignent  encore  aujour- 
d'hui tant  de  localités  des  montagnes  de  la  Gas- 
cogne, que  les  noms  géographiques  ou  ethnolo- 
giques de  ce  même  pays,  qu'enfin  les  témoigna- 
ges des  auteurs  clas.<<iques  prouvent  que  la  na- 
tion etla  langue  des  Ibères  s'étendaientplus  loin 
au  nord  que  le  pays  basque  et  qu'elles  embras- 
saient toute  l'Aquitaine  Gis-Garumnienne  ;  si 
bien  que  le  système  de  Guillaume  de  Hum- 
boldt,  qui  ne  pouvait  avoir  que  la  valeur  d'une 
hypothèse,  et  n'était  que  le  résultat  d'une  in- 
tuition scientifique,  à  l'époque  oii  la  phonéti- 
que n'existait  pas,  et  où  les  lois  et  les  procédés 
tout  modernes  de  la  liuguistique  n'étaient  pas 
fixés,  ce  système,  loin  de  devoir  être  aban- 
donné, comme  le  jeulent  MM.  Vinson,  Bladé, 
Phillips,  Van  Eys  et  Tubino,  reçoit  de  l'appli- 
cation de  cette  science  nouvelle  une  confirma- 
tion évidente.  Les  résultats  qui  n'avaient  été 
qu'entrevus  par  cet  éminent  esprit  sont  désor- 
mais acquis  à  la  science,  et  il  reste  établi, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  d'une  manière  extrême- 
ment probable,  que  c'est  la  langue  ibérienne 
qui  a  été  parlée  dans  l'ancienne  Aquitaine,  et 
que  le  basque  renferme  les  débris  de  cette  lan- 
gue.  Citons  quelques  exemples  des  rapproche- 
ments opérés  par  M.  Luchaire. 

La  phonétique  démontre  que  le  mot  Iriberri 
«  Ville-Neuve  »,  est  identique  aux  noms  Illi- 
beris,  Elinherre,  qui  se  trouvent  en  Espagne, 
en  Roussillon,  en  Gascogne,  et  nulle  part  ail- 
pressé  d'en  faire  don  aux  principales  bibliothè- 
ques de  Pans.  Il  a  été  rendu  compte  du  volume 
mtitulé  :  C(^rresMance,  etc.  dans  le  Journal 
offictci  du  IS  avril  1875. 


leurs  en  Europe.  Les  inscriptions  fournissent 
un  certain  nombre  de  noms  de  divinités  topi- 
ques de  la  région  pyrénéenne,  de  noms  d'hom- 
mes et  de  femmes  qui  s'interprètent  sans  ef- 
fort au  moyen  de  la  langue  basque.  Il  y  a 
peut-être  quelque^  réserves  à  faire  sur  telle  ou 
telle  interprétation  ou  sur  l'orthographe  des 
vocables  ;  mais  qu'est-ce  à  dire?  Cette  bran- 
che d'études  philologiques  et  historiques  com- 
mence à  peine  à  s'étendre  ;  hier  encore,  tout 
était  incertitude  et  erreur.  Les  essais  de  M. 
Luchaire  n'ont  que  la  valeur  d'un  point  de  dé- 
part; mais  il  est  vraiment  scientifique  et  le  ré- 
sultat obtenu  est  déjà  considérable.  Si  bornée 
que  soit  la  certitude  acquise,  tous  ceux  qui 
s'occupent  de  géographie  et  d'ethnographie 
comparée  en  peuvent  déduire  dès  à  présent 
ies  plus  importantes  conséquiences,  car  ils 
peuvent  affirmer  que  les  Basques  sont  les  des- 
cendants des  Ibères,  et  que  la  langue  basque 
est  le  produit  de  la  langue  ibérienne. 

M.  Wallon,  secrétaire  perpétuel.  Je  crois 
être  l'interprète  de  l'Académie  en  priant  notre 
confrère  M.  Waddington,  présent  à  là  séance, 
de  recevoir  nos  remerciements  pour  le  con- 
cours qu'il  a  si  généreusement  donné  aux  pu- 
blications de  la  compagnie  pendant  son  minis- 
tère  (1). 

M.  Ernest  Renan  dépose  sur  le  bureau, 
de  la  part  de  M.  Barbier  de  Meynard,  profes- 
seur au  Collège  de  Fiance,  une  traduction  du 
traité  de  l'auteur  arabe  Ghazzali,  qui  a  pour 
titre  :  le  Préservatif  de  V erreur.  Ce  traité  est 
une  œuvre  capitale  pour  l'histoire  de  la  philo- 
sophie arabe;  il  contient  le  récit  des  variations 
de  Ghazzali;  il  explique  comment  l'auteur, 
après  avoir  essayé  toutes  les  sectes  et  toutes 
les  doctrines  et  en  avoir  reconnu  les  erreurs,  a 
été  conduit  au  scepticisme  et  a  cherché  dans 
le  mysticisme  des  soufis  l'étourdissement  de 
sa  pensée.  Ce  traité  n'était  connujusqu'ici  que 
par  une  édition  imparfaite. 

M.  Renan  fait  hommage,  au  nom  de  l'au- 
teur, M.  Ch.  Schœbel,  d'un  ouvrage  intitulé  : 
La  Légende  du  Juif-Errant.  C'est,  dit  M.  Re- 
nan, un  essai  plein  d'érudition,  et  souvent  de 
sagacité,  bien  que  certains  rapprochements 
puissent  paraître  douteux.  Nous  aurons  l'occa- 
sion de  revenir  sur  l'origine,  le  sens  et  les  va- 
riations de  la  légende  du  Juif-Errant. 

Le  défaut  d'espa.ce  nous  oblige  à  renvoyer  à 
huitaine  l'analyse  d'une  note  de  M.  le  comte 
Jean  Gozzadini,  sénateur  du  royaume  d'Italie, 
relative  à  l'importante  découverte  d'une  fon- 
derie de  l'époque  pré-romaine,  située  près  de 
Bologne,  l'ancienne  Felsina  des  Etrusques. 

Nous  ajournons  pour  le  même  motif»la  com- 
munication de  M.  Gaultier  de  Glaubry  sur  la 
marche  de  Fiamininus  contre  Philippe  de 
Macédoine;  M.  G.  de  Claubry  estime  que  les 
identifications  géographiques  adoptées  jusqu'à 
ce  jour  pour  la  vallée  de  l'Aous  en  Epire  ne 
sauraient  rendre  compte  de  cette  marche  fa- 
meuse; il  donne  au  problème  une  solution 
nouvelle. 

Ferdinand  Delaunay. 


P.  S.  —  Nous  avons  omis  de  dire  que  M.  le 
pr_ésident,  dans  la  séance  précédente,  ayant 
d'abord  proposé  M.  Alfred  Maury  pour  com- 
pléter une  commission  nommée  par  l'Acadé- 

(1)  On  se  souviendra  sans  doute  que  sur  la 
demande  de  l'Académie,  qui  va  commencer  la 
publication  du  Corpus  inscriptionum  semitica- 
rum,  M.  Waddington  a  inscrit  au  projet  de  bud- 
get de  son  ministère  une  augmentation  de 
25,000  francs  sur  les  sommes  allouées  à  l'Acadé- 
mie des  iuscriptions. 


mie  des  sciences,  et  M.  M&ury  ayant  décliné 
cet  honneur  dans  les  termes  que  nous  avons 
rapportés,  c'est  sur  une  nouvelle  proposition 
du  président,  et  conformément  aux  observa- 
tions de  M.  Maury,  que  M.  Adrien-  de  Long- 
périer  a  été  désigné,  * 


COURSES  A  CHANTILLY 


REUNION  nu  PRINTEMPS 

Troisième  et  dernière  journée.  —  Dimanche 
27  mai  1877. 

Un  temps  splendide  a  favorisé  la  dernière  jour- 
née  des  courses  de  Chantilly.  Le  Derby,  prix  du 
Joekey-Club,  a  été*  remporté  par  Jongleur.  Ja- 
mais un  cheval  n'est  parti  aussi  grand  favori  : 
ses  partisans  le  soutenaient  en  payant  3/1.  Le 
comte  Hocquart  surveillait  le  pesage  et  jugeait 
l'arrivée. 

PRIX  DE  DANGU.  —  6,000  fr.  pour  chevaux  de 
4  ans  et  au-dessus.  Entrée,  300  fr.,  moitié  forfait; 
la  moitié  des  entrées  au  second.  Distance,  4,000 
mètres. 

6  chevaux  engagés. 

Mondaine,  pouliche  alezane,  4  ans,  par  Vertu- 
gadin  et  la  Magicienne,  57  kîlogr.,  à  M.  Fonld,  1". 

Augusta,  pouliche  alezane,  4  ans,  53  kilogr.  1/2, 
au  comte  de  Lagrange,  2*. 

Kilt,  poulain  alezan,  4  ans,  58  kilogr.  1/2,  au 
baron  de  Kothschild. 

Gagné  d'une  encolure,  mauvais  troisième. 

Montant  du  prix  :  6,737  fr.  50. 

PRIX  DE  l'oise.  —  2.000  fr.  pour  chevaux  de 
3  ans  et  au-dessus.  Entrée  50  fr. 
18  chevanx  engagés. 

Antipathie,  pouliche  baie,  3  ans,  par  Royal- 
Quand-mème  et  Sympathie,  48  kil.,  à  M."  L. 
Worms,  l". 

Mystère,  poulain  bai,  3  ans,  52  kil.,  à  M.  An- 
dré. 2°. 

Momère,  poulain  bai  brun,  4  ans,  57  kil.  1/2,  à 
M.  Prat,  2". 

Gagné  d'une  tête,  dead  heat  pour  la  second© 
place. 

Montant  du  prix,  2,850  fr. 

PRIX  DE  GOUViEux  (haudicap).  —  3,000  fr.  pour 
chevaux  de  3  ans  et  au-dessus.  Entrée,  50  fr.; 
lorfait,  25  fr.,  200  fr.  au  second  sur  les  entrées. 
Distance,  2,100  mètres. 

42  chenaux  engagés. 

Commandeur,  poulain  alezan,  4  ans,  53  kil.  1/2, 
à  M.  P.  Aumont,  1". 

Equateur,  poulain  bai,  3  ans,  44  kil.  1/2,  à 
M.  Ch.  Pratt,  2^ 

Adrienne,  pouliche  alezane,  3  ans,  44  kil.,  au 
comte  de  Lagrange,  2*. 

Gagné  facilement,  dead  heat  pour  la  seconde 
place. 

Montant  du  prix,  3,775  fr. 

PRIX  DU  JOCKEY-CLUB.  —  50,000  fr.  pour  pou- 
lains et  pouliches  de  3  ans.  Entrée,  1,000  fr.;  for- 
fait, 600  Ir.  ;  4,000  fr.  au  second  sur  les  entrées. 
Distance,  2,400  mètres. 

105  chevaux  engagés. 

Jongleur,  poulain  bai,  par  Mars  et  Joliette, 
56  kilogr.,  au  comte  de  Juigné,  1". 

Verneuil,  poulain  bai,  56  kilogr.,  au  comte  de 
Lagrange,  2'.  . 

Strachino.  poulain  bai  brifii,  56  kilog.,  au  ba- 
ron de  Rothschild,  3°.  ' 

Réveillon  a  fait  le  jeu  avec  vingt  longueurs 
d'avance.  En  arrivant  au  château,  Verneuil, 
Pornic,  Jongleur  et  Astrée  le  rejoignait  ;  dans  la 
ligne  droite  Jongleur  devenait  premier  et  malgré 
les  elforts  de  Verneuil  gagnait  d'une  demi- 
longueur. 

Montant  du  prix,  102,500  fr. 

PRIX  »ES  ÉTANGS.  —  3,000  fr.  pouT  chevaux  de 
3  ans  et  au-dessus,  n'ayant  pas  gagné  en  1877  un 
prix  de  8,00»  fr.  Entrée,  100  fr.;  moitié  forfait; 
les  entrées  au  second,  après  que  le  gagnant  au« 
retiré  la  sienne.  Distance,  2,000  mètres. 

14  chevaux  engagés. 

Pomme  d'Api,  pouliche  baie,  3  ans,  par  Tro- 
cadéro  et  Canotière,  52  kil.  1]?,  à  M.   Pratt,  1". 

Echanson,  poulain  alezan,  3  ans,  54  kil.,  au 
comte  de  Lagrange,  2*. 

Auguste  II,  poulain  aiezan,  4  ans,  52  kil,  à 
M.  L.  André,  3*. 

Belle  course,  gagnée  d'une  encolure. 

Montant  du  prix  :  3,000  fr.  Echanson  reçoit 
825  fr. 


(Supplément.) 
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FONDS  D-ÉTAT  FRANÇAIS 
O/O  


G/0  

1/2  O/O- 

0/0  


Â.U  COUPTAnl 


69  40  50  m  iO  40  3» 


10  b. 


mars  1877 
d» 
d» 
d" 
d» 
d" 
d» 
d« 
d» 
d' 
d» 

'20janv.  77 
15janT.77 


janv.  1877 
mars  1877 
févr.  1877 
31janv.  77 

jauv.  1877 

d« 
d» 

avril  1877 
15avr.77. 


20avf.77. 
31jaiiv.77 


jan'Y.  1877 


RiîPARTiTlON  MEXICAINE,  prom.  de  rentes, 
d"  d"         bul.  négociables. 

BONS  DU  TRESOR 

d»  5%,  éeh.  l"sept.  1880  (coup,  de  500  fr. 

a°  d-  (coup,  de  1000  fr. 

d°  d»  (coup,  de  5000  fr 

àMli%,       d»  (coup.de  ,500 fr 

d"  d»  (coup,  de  1000  fr.' 

d'-  4H,  éch.  l»--  mars  1881  (coup,  de  .500  fr  ' 

d»  d«  d»  (coup,  de  1000  fr.' 

d"  4»/»  d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

d»  1870,  2-10, 3-10, 5-10,  5%  (coup,  de  100  f.). 

d»    d"  d»  d»  (coup.de  .500  f.). 

d"    d"  (lo         a»  (coup,  de  1000  f.). 

OBLIGATlOiVS  DU  TRÉSOR,  iut.  20  fr..  rem- 

bours.  500  fr.,  annuités  Onissant  en  1889,  t.  p. 
I!0^.s  iw.  LIQUIDATION,  5%  (émiss.  1874  et 
1S75),  remboursables  à  500  fr. 
<i"  (déparifinents),  titres  provisoires. 
SElM),  Lmpr.  dép.  1857,  A'i,  remb.  225  fr.,  t.p. 
/  Obligotions  18ri5-60,  3%,  rcmb.  .500  fr.,  t.p. 


9!i  97  50.    .  . 

10 i  45  50  40  35 


2')  25 


0  19 
13  .. 


1865,  4'"„,  remb.  500  fr.,  t.p.. . 
1869,  3%,  remb.  400  fr.,  t.p.... 

1871,  3%,  remb.  400  fr.,  t.p..., 
d»   qiTârts,  3°;,,  remb.  100  fr. 

d»   séries  sorties  (unités)  

d»  séries  sorties  (série  eut.), 

1872,  6%,  remb.  1,000  fr  


en  liT 
iiii  ■ 

P'  lin  c. 
P"  (in  c. 
P"  fin  n. 
P'iin  p. 
P»  Un  p. 
V'  lin  p. 

liq . . 
(in  Cl. . 
en  liq». 
lia  et.. 
i"'(inc. 
P«  lin  c. 
P'fiii  c. 
P^  lin  p. 
P«  lin  p. 

P'fi-!  p. 


1-  K  K  m, 
<:uiJHS 


«fl  itj 


495   - 

514  514  25  514  75  515.. 

2.>7  

485  482  ,^0  -  ,.  

.507  50  506  25   

373  374  375  374  50  375. 


bit  (.2  % 

 d; 

.    .  d)f 

70  0.5  d25 

..  ..  dlf 
 d25 

..  .  d2f 


104  50 

104  70 

105  40 


3fi4  .■?S4  50  354.. 
94  91  50  


d"       1875,  4%,  remb.  500  fr.,  t.  p.. . 

d»       1876,  4%,  r.  500  fr.,  235  fr.  p 

Bons  de  liquid.,  5%,  r.  500  fr.,  t.p.  (garantis 
et  payables  par  l'Etat,  exempts  d'impôts). 

■  '  f.  50  payés, 
tout  payé  


\ 

VILLE  DE  MARSEILLE,  1877 
d» 


VALEURS  FRANÇAISES 

BANQUE.de  FRANCE  


févr.  1877 

Jant.  1876 

juin.  1876 

janv.  1877 

mai  1877. 
d» 
d» 
d" 

miv.  187(5. 
mai  1877. 
d« 
d- 

janv.  1877 


"^^^^^"^  Kl^^l^       "ES  PATS-BAS,  act. 

de  1,000 fft,  500  fr.  payés  (ex-coup.  n<>9).... 


COMPTOIR  D'ESCOMPTE,  action  500  fr.,  t.p. 
CREDIT  AGRICOLE,  action  500  fr.,  200  fr.  p. 

CRÉDIT  FONC.  COLONLU.,  a.  500  fr.,  300  f.  p. 


/Action  de  500  fr.,  250  fr.  payés 


mai  1876. 
fév.  1877. 
déc.  1876. 
mai  1877.! 


15 janv.  77 

JoiU.  1873 

mai  1877, 
d» 

îvril  1877 
1- 


Obligations  foncièresl,000-fr.,3%,  r.l,2G0fr. 
[Obligations  .500  fr.,  i%  r.500fr. 

In,,*-     îî)""    ^"^0  r.lOOfr. 

/Obligations  500  fr.,  3%....  r  600fr 

\r,K,-''°.     ^iJr'    3%  r.l20fr. 

jOb  igations  500  fr.,  i%,  1863......  r.500fr. 

I  Obligations  communales,  .3%  r.SOOfr. 

r^wrK  *        5°«%  3%,  r.lOOfr. 

Obligat.  communales  et  départ'»»,  1872,  5%. 

remi).  300fr.,  t.p. 
d»  1875,  4%,  K  500  fr.,  t.p. 

ALGÉRIENNE  (Soc.  ffén.),  a.  500  fr.,  250  fr.  p. 

d»  oblig.  remb.  150  fr  

^   ,      d«  d.    5o/„_  remb.  500  fr.  

CRÉDIT  INDUSTRIEL  ET  COMMERCIAL  (So- 
ciété generale^de),  action  50O  fr.,  125  fr.  payés. 

CRÉDIT  LYONNAIS,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés, 
(ex-coup,  n»  9) 

CRÉDIT  MOBILIER  (Soc.  de),  act.  500  fr.,  t.p. 
(ex-Qoup.-  Il»  2) 


1070  

474  475  . 

473  473  25  472  50  472   

508  510  511  5H  510   

3S2  50  344  345  344  50  3i5  346 
345  346  


en  liq. 
fin  et. 
en  liq. 
lin  et. 


69  27  Vi 
69  7(j 


71 


104  57 

d^f 
dlf 

lia 

d2r 

105  50  dlf 
 d25 


lu.? 


104  2» 
iÔ4  55 

106 


COUR» 


69  30  ... 

m  m  (i.5o 


71  25  dOO 


«;loii;i-.<<; 
ECi:ii£NXa 

UernuiY  otrwrt 


69  35 


Un  et.. 

flll  c!.. 

en  liq.. 
On  et... 


3180. 


920  925,. 


ij45  640  

285  287  50  .. 

.550  - 

580   


9''  491  25  492  50 

96  

500   

96  

480  ..   

425   

82  


IllUM...- 

Cil  liq. . 
lin  et.. . 

?"Êu  c. 
en  )!«., 
3n  cl.". . 

P'^fillC. 

ttn  et. . . 
en  liq . . 
(lu  et.. , 

P'  fin  c. 


en  liq . . 
tin  ci.. .'. 
P'ti:!  c. 
P  >  iiii  p. 
en  llq. . 
au  31.. 
P«.Ui3l 
P«  au  15 
en  liq.. 
au  3t.. 
P»  au  31 
au  31.. 
flp  lin. . 
au  31.. 
en  liq.. 
fin  et.. . 
Pe  fln  c 
P'finc. 
P'lin 
P*  fln  p. 


d5f 


d5f 


104  22  M 
ioi  75  d50 

1(15  ifï  à50 


86 
98 
i04 


2:. 


30 


0  19 
13  .. 

3%  à  2  m. 


1015 
.5075 
505 
1010 

505 


09  32)4 


87  .. 

103 

!04*37}î 


d5f 


3185 


925 


DÉPOTS  -aUl'  COMITES  COUUANTrf  i^oori,'!. 

de),  action  ,500  fr..  125  fr.  payés 
actions  ostanipiUées 


d» 


Sqr.ltTE  FJNAlN'CIlifRE  DE  PARIS,  action  de 

^  500, (;'.,,  250  l'i;.  p^yus  (ox-coup.  n»  8)  

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  pour  le  dévelappemcttt 
(lu.tneimçrce  et  de  l'industrie  en  France,  act. 
dèifiOÛ  fr^  250  ff.  payés  !.... 


295  296  25  •  . 
470  472  50  475. 


126 
5(;S 


540   •  

(îrosees  towasts. ......... 

135  133  75  1J2  50  !30... 


536  25  637  5D 


en  liq. 
an  et.. 


en  liq.. 
fin  et... 
an  31.. 
au  31.. 
en  liq., 
au  3t.. 
en  liq,. 
au  31. . 
P'an31 
P«aa 15 
en  liq.. 
ju  31. . 
P'-auSI 
p.  au  15 
P»tu .. 
ecliq 
a«  31 


585 


.dlOO 
.dlOO 


dlO 


dlO 


dlO 


d,")U 
d50 


d5f 
d5f 


d40 
d20 
d40 
d20 


133  75 


iOl  25  405   

465  16/  iO  46S  75  470, 


en  lia., 
m  31  . 
P»su3î 
en  iif' . . 
au  31.. 

P»  SI  t5 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


922  50 


dlO 
dlO 


^■80  

 dlO 

 d5f 

610  ..  dlO 
 d5f 


95IJ 

m 

,505 
1015 


75 


495 
512  25 


227 
4  «2 
510 
373 


93 
900 
ICOÛO 
1060 


474 


471 


5U7 


342 
314 


3185 


S15 


640 

?8S 


25 


350 


580 

950 
m 

97 
500 

97 
480 
425 

82 


435 

m 


380 
447 
367 


368  7» 


505 


483  75 
496  25 
340 


il75 


917  50 


642 

In 
m 

580 


50 


d5f 


..4  5r 


i:io 


dlO 
dlO 


dIO 
dlO 


diO 


 410 


299 
470 


325 
125 
502 


465 
397 


50 


278 
453 


650 
540 


135 


637  50 


400  .. 

467  50 


440 
142 
452 


731 

538 


se 

30 

28 
7S 


m  50 


643  75 


{00 


467  5« 
•  ••  •« 


4098 
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Co/tt-i-iiiU 

liq.  pr. 

ianv.  1876 
junit.  "SKJ? 

niîif.  1877 
Giai  iS";  7. 


i' 

avnl  1877 
féw.  1S77 

ivril  V.i77 

janv.  t;<77 
mai  1877. 

janv.  1S77 

avril  l!J75 

8  nvril  77 

jaa»  1S67 
04 -  s.  .'Ul  . 

(léa.  Î5i75. 
janv.  1877 
■15  avril  76 
lanv.  1877> 

IStnv.  1^;?^ 
murs  1S77 


5jwK,v  77 
mal  '.377. 


*vit  4877 
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BAIVQUE  FRAIVCO-IÎGTPTIEIVNE,  action  de 

500  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  n»  7)  

iîa>:q;;e  FRAivco-noLi.ANUAiSE,  action  de 
5(!0  II'.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  ii"  1).  


IÎA\Q?;!C  FRANÇAIfîE  ET  ITALIENNE,  act. 

(!e  50')  !'r.,  250  ir.  payés  (ex-coup,  n»  8)  


iiOTir.     oUEmA  ,  a.500fr.,  tout  payé,  remb. 

COO  i:.  li-'i  'garanti  par  lo  départcm.  de  Cons- 
■  taiitii)'^  (les  la  réception  dos  travaux  

CHARKATES,  action  de  500  fr.,  tout  payé  

EST  / LGÉRIEN ,  net.  500  fr.,  250  fr.  payés... 

(/.'!5;)  fr.  de  revenu  net  kilumétr.  garanti  par 

l'Kî;  !  dès  réception  des  travaux). 
EST,  ;:;-îion  de  590^'r.,nout  payé  

l'u-.is  1  LYO^' ET  MÉBîTninRANKE,  action 
i'-.'  "'OO  0'.,  toui,  ]y.:\-f  ;  


Grosses  coupures-. 


387  50  385   

515  517  50  52«...  . 

225  227  50  230  231  2^ 

m  ........ 

595  597  se  6u0  

895   


MiBî,  action  de  500  fr.,,tout  payé  

NORD ,  action  de  500  fr.  libérées,  remb.  à  400  fr. 
ORLÉ.ANS,  action  de  500  fr.',  tout  payé  


Ph  EM. 

COCR8 


230 


ORiJi.*NS  A  CHALONS.  —  Annuités  dues  par 

l'Etat,  —  tout  payé  

(Impôts  à  la'  charge  de  la  Comp"=). 

OUEST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


VENDÉE,  art.  500  ff.,  t.  p.  (ex-coup.  n»24)..- 

EOCKS   ÉT   ENTUEPOTS    OE  MAiiSEILLE, 

act.  de  500  fr.,  tout  payé  (e->>roup.  ii°  6)  

ENTREPOTS  ET  MAGAMPiS  GSilNÉUAUX  DE 

PA«!S.  action  do  Î/SICUO',  'o«t  pavé  

ALLUMETTES  ciiïMiQUES  (C'"  générale  des), 
action  Me  500  fr.,  325  fr.  payés  


COMPAGNIE  PARISIENNE  VU  GAX,  action 

de  250  fr.,  tout  payé  


765  757  50  770 
1260  1262  5t» 
tt)2<i  1022  50  . 
480  477  50  - . 
655  657  50  ..  . 


3î:' 

P'  au  31 

P"au  15 
en  lii! . 
■«1  ?.\ 

P»aul5 
en  liq . . 
au  '^1  .'Î8 
P-  .,,,.".1 
P'au  15 
eu  liq. . 
iin  cl... 
en  ho . . 
ijn  ci... 
en  liq.. 
fiu  cl,... 
P-  c, 
en  lii|.. 
fiij  et... 
P-»  fil)  f. 
en  iii) . . 
fin  et. 
po  lin  c- 
P»  'in  p, 
*n  liq.  - 
liv  st  .. 
?"  tui  c. 
en  liq.. 
fin  cl... 
P"  liii  e. 
en  liq. 
fil)  et.. 

P«  fin  e. 
en  iiq 
au  15 


PLlilt 

Haot  Bas 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


440 
425 
250 


1210  1212  50  «15 


COMP''.  lMMO)8il,£àiSÎIIf  act.  528'  fr.,  tout  payé.  |  13  . . 
d»  grosses  coupures  

COMPAGNIE  GËNIÉR.  TRANS/tTLANTIQUE, 

act.  500  fr.,  tout  payé.?  


997  50 


1265 

1022  50 


MESSAGE;Uï;a  Tvi.iaiT-MES,  sci.  r.OO  fr-,  t. p. 

voiToaES  A  i>ARis  (C'ogén.des),  a.500f.,t.p. 
(ex-coup.  n°  16) 

SALINES  DE  L'EST,  a.  .500  fr.,  t.  p.  (eX-C.  17). 

CANAI4  MARITIME  DE  SUEZ,  a.  500r  fr.,  t.  p. 
(ex-coup.  36) 

d°     Délégations ,  remb.  à  500  fr.,  t(»utpayé. 
(ex-coup.  15) 

d"-    Bons  trentenaires,  8%,  remb.  ài.'125  fr. 

PON  DS  D'ÉTATS  &  VALEURS  ÉTRAMt'RES 

AJ?GLAIS  (cons.  3%),  nég»»',  clie»  fixe  25  fï.  20. 
DFiTTE  ADTRICH.  (5%, convertie),  nég., Change 
fine  2 fr.  50.  —  Obi.     100  flor.  (papier), 
d»  d"     1,000  llor.  d" 

do  d"   10,000  flor.  d'^ 

d»  1876,  A%,  (or),  négoc.  eljange  fixe  2  f.  50, 

bklig.    200  flor  

d»  d»     1,000  tior  

d»  d»    10,000  llor  ,  

ÉGypTEt(Emprunt  vice-roi  d"),  1870,  7%,  obi. 
'.lypotliécaires  rembours.  à  500  ff.,  tout  payé.. 
Grosses  coupures  


398  75 

620 
450 


645  642  50  640... 

53i)  525  528  75  .. 
128  


en  liq. . 

!in  et... 

P«  S  ii  c 

ea  li.'!  ■ . 

fin  tt. 

en  liq 

au  31 

en  liq. . 

au  31-. 

en  liq.. 

aa  11. . 

P'au31 

en  liq.. 

au  31.. 

P«au31 

P«au  15 

en  liq^ . 

lauSl.. 

iP»au.31 
P«an 15 
en  Uq.  • 
au  31  . 
P«  au31 
P»  aul5 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P=  au  3) 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P»  au  31 
P«aul5 
en  liq.  - 
au  31.. 
P«au31 
P-  au  15 


25i  50 
1210 


d5f 
d,5f 


d5f 


d5f 

dSf 


UKHMIER 

COURS 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


dlO 


232  50 


dlO 


d20 
.120 
d2Ô 


..  d5f 


dgf 


15  atrii76 /ÉGYPTIEN  1873,  7%,  oblig.  reml»).  500  fr.,  t.p. 

'        d°  d»        d»    coup.-  de  5^  

15jaiU.7  6 


t5j(ittV.77 
15.  «w.  77 

jnlll.  1,?77 

d' 

d- 

lanv.l  873 
d« 

juin.  liiTT 


d»  d»        d°    coup,  de  25 — 

DETTE  ÉGYPTIENNE  unifiée,  7%  ,  r.  à  500  fr. 

(Décret  du  .(  mai  1876). 


d»  unifiée  nouvelle,  obi.  7'"/',,  r.  500  fr. 

(Décret  du  18  nov.  18/6). 

Grosses  coupures  ...».■  

d«  obi.  privilégiées  hvp.  sur  chenu,  de  fer 

égypt.  et  port  d'ÂlexandnV,  r.  500 1. 

Grosses  coupures  

ESPA.GNE,  3%,  Extérieure,  (négociât.,  abange 

fixe  5  fr.  40)  

coup,  de  36  et  24  piastres  

d»    de  12  piastres  

Intérieure,  coup,  de  75  piast.  et  am-dess  us. 

d»        petites  coupures  

j../.      d»       d»        coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

•J-     ij,   à"       d*        petites  coupures  v^;^' 

t!,S77|j..PAGARÈ8,  obligations  remboursables  à  500  fri. 


d» 
d» 
d» 
d» 


397  50 


56  50  . .  . 
56  25  50  . 
56  25  50  . 

260  197  50 
190  


en  li^. . 
ay  31.. 
P«au31 
au  31- • 
P«au31 


d5f 
d5t 


 diO 

m  ■ 


CLOTOlUC 
PRÉCÉnKf*TII 

Dernier  cours 


455  .. 

252  â6 


382  50 


515  .. 

227  50 
485 


..  dlO 
dlO 


dlO 


1062  50  ... 
 dlO 


Ii'2e 


dlO 


 dlû 


d5f 
d5f 


645 


525 


18Î  75  182  50  183 


676  25  277  .. 


10  % 
10 

10  H 


en  liq.. 
au  31.. 
P«au  31 
P«au  15 
en  liq.. 
au  81.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P«âu31 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au31 
P«  au  15 
en  liq.. 
au  31.. 
P«an31 
P«au  15 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au31 
en  liq.. 
au  31.. 


au  31.. 
m  31.. 
an  31.. 
au  31.. 
an  31.. 
M  31.. 


56 


dSf 
d5f 


d5f 


615 


d5f 
dSf 


525 


d5f 
d5f 


QlO 


1217  50  ... 
.  ..  dlO 
..  ilO 


592  50 

995 


435  .. 

2&i  » 


385 


525 
230 
485 


59'.  .. 
ICCO  !'. 


765  .. 

1257  50 

ioifa 

475  '." 


100 
440 
425 
247 


1210 


 dlO 

 dlO 


398  75  ... 

 dlO 

 dlO 


 dlO 


12  50 


610  ..   643  75  ... 

648  75  dlO 
660  ..  665  ..  dlO 


521  25 


183  75 
277  50 


..  d. 
..  dlf 


d5r 


..  d5f 


183 


75 
..  d5f 
..  d5f 


d,5f 


182  50 


522  50 


dlO 
dlO 


55  75  . 
..  ..  d50 
..  ..  d50 


dlO 


 dlO 

 dlO 


183  75 

 dlO 

 dlO 

278  25  '•• 
...  ..  dlO 


 d>4 


•  i-  


m 

fào 

447 

290 
643 


762  50 
1260 
m\  25 

465  r. 

•  •  * 

648  75 

•  •  • 

•  ■  • 

490 


450 

Î47  50 

248  75 


1210 


16  25 


400 

620 
436 
620 
75  645 


50 


25 


525 
129 


50 


95  h 


43 
44 
46 

*55  25" 
56  50 
56  50 

198  7S 
190 
242 
219  SO 
257  50 


185  . 


280 


10  H 

10  H 

16 

18  % 

11 
10  3'16 

10 
586 


522 


50 
SO 


65  1 

S  30 


362  90 

â36  .. 


236  85 


185 

•  •• 

•  •• 

278 

•  ••  «• 

17  % 


29  M*l  iin 


4(99 


Comptant 


Ltq. 
h 

l'aotre 


03b 


msi  1877, 


mars  1877 
d« 

janv.  1877 
d» 
d» 
d» 

avrif  1877 


jnill.  1875 
d" 

janv.  1877 
d« 

avril  1877 
mal  1877, 


févr.1877 

d« 
d« 

d« 

avril  1877 

d» 
d- 
d» 

janv.  1877 

janv.  1876 
i' 
i" 

janv.  1876 
d» 

d« 

oct.  1875. 


janv.  1877 
janv.  1875 
janv.  1876 

jaHI.  1873 


Lundi  28  toi  V6ll 


ÉTATS-UNIS,  5-20, 1867, 6»/o  Cïié(?.  nli.  rtxe  5f.). 

coup.  «îfc  60  (loi  

fi»  iio  ;!0  (loi  

(\°         Co'iisolidés,  Tt%  

d»  d» 
ITAMK,  5%,  coup,  de  Î.OOO  fi-. 

d"  coup,  (il!  TM\.U-  

■  d»  coup,  de    im  h  500  fr.  exclus!! 

d"  -    .-  - 

d» 
d« 


petites  coupures. 


coup,  (lo      .^0  fr  

coup,  au  dessous  de  50  fr.. 


3%. 


d'        Obi.  Victor-En?.iiianuc;,  1863,  r.  500  fr. 

PERUVIEIV,  obligatiofts»6%,  t»at  payé  

d»  5%,  tout  payé  ...  ,. 

PORTUGAIS,  \lll'}^^S%S;>^^-  fixe  25  fr!  25)! 


EMPRDIVT  nODHAIN  187S,  5»/o,  tout  payé.... 
RUSSE,  1862,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20). 


d°  d»      oblig.  tJe    50  liv.  st. 

«<1°  de  de  100  liv.  st  

d»  d»  de   500  liv.  st  

d»  d-  de  1000  liv.  st  

d-      1870,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 
d»  d»       oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 

d»  d»       oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p, 

d"  d»  ,     oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 

d»      1875,  i%Ya  (né^oc.  change  fixe  25  f.20), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 
d»  d"        oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 

<l'        oblig.de    .500  liv.  st.,  t.p. 
oblie;.  de  1,0C0  liv.  st.,  t.p. 


DETTE  6ÉN.  TUNISIENNE,  5%,  ob.SOOf.,  t,p. 
DETTE  TURQUE,-5%,  1865-73-74,  coup.l25fr. 


I!0  

108  %  'y,.  '.. 

/66  7*5  90'75'70  eo's's'sO  45  iO 


65  75  00  6»  50  80. 
6ti  M)  OU  60   ..  . 

67  7;)   , 


215 


Gr.  conp. 


35 


78  ..  .. 
77  77 


81  82  83   

m  SO  'A  %  81  81  'A  82  81 

80  .   . 

80  ' 


enlin. 
an  3i. 
^  3!. 


1111  li(|.. 
au  31.. 
P''au31 
P-auSI 
P=aul5 
P«  an  15 
au  31.. 
en  liq. 
au  31. 
en  l!(f, 
au  31. 
an  31. 


COURS 


66  60 

67 

67  75 


en  h(f. 
au  31. 


en  lifj. 
au  31. 


au  31. 


195 


62  fr.  50. 
12  fr.  50. 


HHPRUNT  OTTOMAN,  1860,  6%,  r.  500  f.,  t 

1863,  6%,  r.  500  f.,  t.p. 

grosses  coupures  

1865,  6%,  r.  500  f.,  t.p. 

grosses  coupures  

1869,  6«{„r.500f.,t.p. 

coupures  de  5  

coupures  de  25  

1873,  6%,  r.500fr.... 

coupures  de  5  

,  ,       -  coupures  de  25  

BANQUE  hypothéc.  d'Espagne,  a.  500  f.,  200 f.  p 

(ex-coup.  2.) 
®^Î?^^F*^        CRÉDIT  ITALIEN,  act.  500  fr., 

300  fr.  payés  (ex-coup.  n°  19)  

BANQUE  OTTOMANE,  act.  5Q0  fr.,  250"fr.  p. 


grosses  coupures. 


CRÉDIT   FONCIER  D'AUTRICHE,  action  de 

500  fr.,  200  fr.  payés... 
^°  fl"  grosses  coupures  

janv,  18771*BANQUE  centrale  du  CRÉDIT  FONCIER 

DE  RUSSIE,  oblig.  1"  série  5%,  remb.  500  fr. 


(éTT.  1877 
j»nv,  1877 


20hf  i»BV.  18T7 
25b 


BOT.  1876. 
nov.  Î874. 


janv.  1877 
janv.  1877 


jnill.  1866 

janv, 1866 
oct.  18œ. 
i*n».  1877 


d»      oblig.  4« et  5«  séries,  5%,  r.  500  fr.,  t.p. 

CRÉDIT  MOBILIER  ESPAGNOL,  a,500^.,  t.p. 

(%x-coup.  n°  3) 


SOCIÉTÉ  ADTH1CHIENNB,  action  500  fr.,  t.p. 
^'  grosses  coupures. 

BADAJOZ  (Ciudadi-Realià),  action  500  fr.,Jt..p. 


LOMBARD  (SUD-AlOTRICHIEN),  act.  500  fr., 

tomt  payé  (ex-coup.  n°31). 
û°  d°  grosses  coupures  


NORD-OUEST  DE  L'AUTRICHE,  r.  500  fr.,  t.p. 

d°  d»  grosses  coupures...... 


NORD  DE  L'ESPAGNE,  a.  50»!.,  t.p.  (ex-c.30). 


PAMPELUNE  ET  BARCELONE  (Saracosse  à), 
action  de  500  f».,  tout  payé    


PORTUGAIS  <Compi«  Royale),  act.  500  fr.,  t.p. 

CHEMINS >DE  FER  ROMAINS,  âct.  500  fr.,  t.p. 

SARAGOSSB  (MADRID  A),  action  500  fr.,  tip. 
(ex-coupon  n»J84-) 


en  liq. 
au  31. 


8  15  10. 

8  15  ... 


47 


42  75  43  «  25 
40  50  40*. 
455  '\  !* 


322  50  321  25  320 


450 


en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  3î.. 
P«au31 
P«  au  15 
au  31.. 
an  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
Peau  31 
en  liq,. 
au  31.. 
P»  au  3! 
en  liq.. 
au  31.. 


PLUS 


HAUÏ 


liA* 


66  75 
..    ■  dif 

67  .30  d25 
67  5U  dlf 

..  d2,- 


363  365  367  870  .  .. 

347  50  360  365  

440  442  50  445  440.. 

440  437  50  .....  .. 


148  75  150 


235  240  235  232  50  230.. 


125  123  75  126  25 
Grosses  (mv  


Grosses  (wup..... 

64  50  65  65  50.. 
Grosse»  «oup  


310 


en  liq 
au  31. 
en  lia 
au  3\. 
Peau  31 
peau  15 
en  liq. 
au  31. 
peau  8 
peau  15 
en  liq.. 
au  31.. 
peau  31 
en  liq.. 
au  31.. 
peau  31 
en  liq.. 
au  31.. 
peau  31 
peau  31 
peau  15 
P'anl5 
en  liq.. 
an  31.. 
P«au31 
Peau  31 
peau  15 
P«au'i5 
en  liq.. 
au  31.. 
peau  31 
en  liq.. 
au  31.. 

Pesu31 

peau  15 
en  liq.. 
au  31.. 
peau  31 
en  liq.. 
au  31.. 
Peau  31 
peau  31 
Peau  15 
Peau  15 
&a  liq.. 
au  31.. 
peau  31 
en  liq.. 
au  31- • 
peau  3! 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au  31 
en  liq.. 
aa  31.- 
P«8U  .^1- 
r«»»15 


05 


322  50 


66  25 
66  70 


68  50 


itKHNien 

COUR  H 


66  30  ... 

67  25  d50 


68  ..  d!")!) 


Oernv 


K'T  'A 
1<"i  il. 

66  . 


104 

66  15 


6e 

«li  3U 

34 


213  50 


d25 
d  1 


d5f 
d5f 


d50 
d5G 


1(i 
13  50 
51 


51 
35 


•A 


77 

76 
72 
74 

80 
»0 
79 
79 


71 

70 

69 


192  50 


452  50 


442  50 


438  75 


145  25 


236  25 


310 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


442  50 


d20 
d  5 
d40 
d20 


d20 
d5f 
d5f 
d5f 


d5f 


d5f 

d5f 


d5f 


d20 
d5f 
d20 
d5f 


d5f 
dSf 
dE'f 


311  25 


die 

dlO 


dlO 
dlO 


8  15 

8  20 


511 


75 


45 
40 
4(3  25 
40 
40 
4b0 


392  50 
325 


440 


310 


dlO 
dlO 


dlO 

dlô 


450 
470 

436  25 


dlO 
d5f 
dlO 
d5f 


d1(i 
..  dlO 
..  dlO 
..  dlO 


 dlO 

147  50  *" 


dlO 
dlO 


dlO 


230 


diO 
242  50  dlô 


dlO 

d2Ô 


310 


dlO 
41A 


452  50 


360 

•  •  • 

352 
1*5 


37  50 


18  12>t 
41  75 


62 


71  }i 


75  X 


82  X 


278  75 
"k  15 


130  .. 

345  .. 

310  " 

53  75 


40  .. 

•  •  • 

487  50 


465  .. 

322  5*Ô 


452  SO 


436  25 


240 


150 


225  .  . 

•  «  •      •  • 

232  50 


122  30 
275 


64 
310 


395  .. 

ll\  25 


m  75 


437  50 


m 

145 


305  .. 

• 

233  75 


122  50 

•  •  • 

275 

'éi  25 

308  75 


4100 


J<M  t'(N'.  i  o^DfiîSî   ni!  LA  RfiPOBLJ'QDl  FHjiNÇ^ISe 


29  M»i  tl77 


llavr.  77. 
13avr.77. 

(uin  1R76' 
15janv.  77 
)any.  1877 
d» 

jBill.  1876 


mai  1877. 
}ui!l.  1876 
jaiiv.  !S77 
avril  1S77 
.tvril  1877 
iniil.  1875 
ianv.  1871 
janv.  1877 
■Î5îm3rs77 
laiiv.  1877 
.  Il» 

jioiy.  1874 
jsuv.  1877 
janv.  187' 
.H'Ul.  1872 
janv.  1871 
<îéc.  1876. 
juill.  1870 
B.nv.  1876 
ianv.  1877 
d« 

juin.  187(1 
iuill.  1874 
juill.  1876 
d» 

avril  iS73 


I»idMsiif«.|  Emp-deVineset.Dép"françals. 

fMo,  76  Calvarloj  (Di!p.),  72,  5%,  r.  1,000  fr. 
■  .  ('>én.),  1874,  5%,  r.  1,006 fr. 
«oai  ls77.  Amiens  (Ville  d'),  4%,  remb.  100  fr. 
Eov  lS,-6.  Bordeaux  (Vi'de  de),  3%,  r.  100 fr 
mai  lis!;.  ptinkerquc(Vii«) 50/  r.io00f.,:^35p. 
svnl  5877  Lille  (Ville  de),  1860,  3%,  r.  100  fr. 
ianv.  1877  Lille  (Ville  de),  1863,  3%,  r.  100  fr. 

d»  LUIe  (Ville  de),  1868,4K%,r..'")00f. 
«:vr.  1877  Lyon  (Villede), 72,5%, r.500f.,t.p. 
lïiiv  1877  Mai'seillo  (Ville),  62,  ,=5%,  r.  m  fr. 
-  -„  Marseille  (Ville),  62,  ,5V„,  r  100  fr. 
31  dec.  76  Nîmes,  1 87.'.,  5"  ,  r,  1 ,000  fr. ,  0,")«  f.  p. 

Roubaix  et  Tourc'iini;  (V'  -V  r.  .SO  f. 
Î5janv.77  Rouen  (Ville  de\  r.  î,  ',"fl  fi  ... 
31  déc.  76  Versailles  (Ville  de),  5"*,  r.  500  fr. 

^      Actions  françaises. 

Aigle  (Incendie),  a.  500  fr.,  100  f.  p. 
Soleil  (Incendie),  a.  1,600 f., 7.50  f.  p. 

Soleil  (Vie),  25Ô  fr.  payés  

OiiaIre-CiinauK ,  act.  de  jouissance. 
Siiiiilji'càl'l  )ise  (Canal  dejon-cl.de  la). 
S^lez  (coup.  25  à  31  incl.,  non  dél.). 
d»  Del.  (cnun.  4à  10  incl.,  non  dét.). 

d»  .4ct.  de  jouissance  

d»  l)('h'Katioiis  de  jouissance  

Pont,  Poil  et  Gare  de  Grenellé.... 
Chi"'ni;n  de  ferde  l'Est, act.  de  jouiss. 
Clieiiiiii  (ie  i'er  du  .Midi,  act.  de.jouiss. 
Ciii'iiiin  iir  fri'  du  Nord,  act. de  jouiss. 
Clieiiiin  de  fer  d'Orléans, a. dejouiss. 
Clieuiin  de  ferde  l'Ouest,  a. dejouiss. 
BonrtvaAulnav-lès-B.,  a.SOOfr.,  t.p. 
Bordrauxa  laSauve.a  .500f.,t.p.,liq. 
rioui--es  il  Gien,  a.  500  fr.,  .375 fr.  p. 
BrioHze ii  la  Ferté-iUacé, a. 500 f.-,  t.p. 
Cn;i\-l!oLissc(Lvonàla),a..500f.,t.p. 
l)onil!escicii.iler.S.-E.,500f.,390p. 
iipi  ! ;iay  ;i  ilomilly,  a. 500 f.,  250 f. p. 
Fr^'vi  'it  ii  Uainaches,  a.  500 fr.,  t.p. 
liiu-anll  (Cli.de  fer),  a.,500f.,-  ;f.p. 
LIHe  a  Hétiiune,  action  500  fr.,  t.p. 
Lille  a  Valenciennes,  a.  .500  fr.,  t.p. 
Lisiciix  a  Oriiee,  action  500  fr.,  t.p. 
iiaie.e-et-L"^'  et  Nantes,  a.  500 f.,  t.p. 
Médoc,  action  500  fr.,  tout  payé... 
Mezidon  a  Diîes,  a.  500  fr..  125f.  p. 
Nantais  (Cli.  de  fer),  act.  500  fr.,  t.p. 
Nord-ïï;stfr.(a.cap.),4Vo,r.,500f.,t.p. 
Nord-Est  fran(,'ais,  act.  de  dividende. 
Normands  (Cb.de  fei^,a.500fr.,t.p. 
Orléans  à  Chilons,  act.  500  fr.,  t.p. 
Orl.  il  Rouen  (sect.  Sud), a.500 f.,  t.p. 
Orne  (Cil.  de  fer  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisieirs(Tramw.N.),  a.  500  f.,  t.p. 
Perpit;nan  à  Prades,  act.  500  fr.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres, act. 500  fr.,  t.p. 
Sei  11  e-et-M.  ( C h.  de  f. ),  a.  500 fr. ,  t .p. 
Seudre(Cli.deferdela),a.,500f.,  t.p. 
C-  !,'eii.  Trainw.  fr.,  a.  500  f.,  250  p. 
Tr.  dépi  du  Nord,  a.500  f.,  t.p.,  r.lOOO 
Tram  w.dc  Paris  (rés.S.  ),  a.500, 250  p. 
Trépnrt,  action  500  fr.,  tout  payé. . 
Versailles  (rive  gauclic),  en  liquid. 
Vitré  il  Fougères,  act.  gf)0  fr.,  t.p. 
Vfltré  k  l'^ouiières,  act.  500  fr.,  f.p. 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  400  f,p. 
NVassya  Saint-Dizier,  a.50l)fr.,  t.p. 
Annuités  rK'part.  ,  titre  de  200  fr.,  t.p. 
Ann lUtesLii'rnuvilIrà Sedan  (Soc. riv. 

pour  rufiiuvr.  d"',  li!rer.5fl0 f., t.p. 
Iiaiique  de  l'.Mgérie,  act.  ,500  fr.,  t.p. 
Hauqu«NH'---Caléd.,  a.500  r.,  iOOE.p. 
I  ;an>;ue  cli.  d'int.  local,  a.500  f.,  2.50  p. 
lîan(nie  Indo-Chine,  a.500  f.,  125  f.  p. 

Caisse  Li'cuyer,  actions  .500  fr  

Sous-Comptbir  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.,  a.  500  fi'.,  125  fr.  p.. 
Crftlit  rural  de  Fr.,  a.  500fr.,  300  p. 
Sous-Compt'des  Kntrepr.  (ex-c.  19). 
C'«  Franoo-Al^'ér.,  a. .5(10 fr.,  2.50 f. p. 
Guilloteaur,  lîiiimm.Pt  C^'',a.500,t.p. 
Moitessier  iicv.  ci  C'  -,  ;  .,,(!!)  f.,  ;iOO p. 
CosiptoirN.iuil.acl.  n.iav.  idOC,  t.p. 
DocIv-ietEntr.  llavn-,::.  l,',s(l(M)%  t.p. 
Entrepôts  libres,  P-L-'^,i.,  a. 500  f., t. p. 
ITalIcs.MwliésNanle-.a.  f.,  t.p. 
Magasins gén.Pordcju'  ,  a.âl.'O  f.,  t.p. 
Morcliés  (Comp.  gen.',  a. 5IHi f., t.p. 
d»  Temple  et  Sl-!IiMi  ,  a.  .500  f.,  t.îi. 
ri»  Chevaux  et  Fnurr.,  a,  5lili  f.,  t.p. 
C"-  du  Pair  de  lîercv,  act.  .5(;0  f.,  t.p. 
CM  gén.  des  Eaux, "ad.  500  fr.,  t.p. 
ICaux  banlieue  deParis,  a.âOOf.,  t.p. 
d»  de  Vichy,  a. 1/8000=,  t.p.(ex-c.26). 
Industrie  liuiére  (Coinpf-),  a.  ,500  fr. 

I.ni  Maberly,  action  .500  fr.,  t.p  

Pout-Réuiv  (cx-coup.  21)  

Gaz  de  Bordeaux,  ».  500  fr.,  2,50 f.  p. 
Gaz  (C»  centr.  d'écl.  par  Ici,  a.,500  fr. 
Gaz  général  de  Pans,  act.  500  f.,t.p. 
Gaz  MarscilleetM.de  P.ct  S.,  r.GUOf. 
Gaz  .Marseille,  a.  de  jouiss.  (cx-c.  2). 
Gaz  de  Mulhouse,  act.  500  lr.,.t.p. 
Gaz  (G'"  Parisienne),  act.  de  jouiss. 
Gaz  tUninn),  a.500  f.prior,  l'^s'-.l.p. 
Ahuu  (Houillères  d').  act.de  If.SIMIO'-'. 
L'Aveyrnu(Si)c.niniv  ),a..50(l  f ,  i  p. 
Bclmez(liouil.(!i.'.etal.),a.5(l((f.,t.p. 
Mines  de  Hetluine.a.del/KW'.t  p. 
Kpiiiac  (Milles  et  Cheaiins  de  fer  d') 
GraigolaMerlhvr(C"'-h.),a.'500f.,t.p. 
S'-Eloi(Houillèresde;a.l/60(IO',  t.p. 
Mines  Campagna*,  a.  1,000  fr.,  t.p. 
Mines Carmaux,  act.  500  fr.,  t.p... 
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ruai  187/. 

d» 

15  déc.  76 
Hov.  1872. 
mai  1875- 
ex-c.  25.. 
juill.  1876 
15iuars77 
mai  1877. 
ex-couD.  4 
15  avr.  77 
ex-coip.  6 
.anv.  1877 
juill.  1876 
ex-coup.  2 
ianv.  1877 
janv.  1864 
mai  1877. 
février  77 
janv.  1877 
5  févr.  77 
15  mai  77 
janv.  1877. 
1"  mai  77 
mai  1877. 
20  févr.  74 
janv.  1877 
7  ianv.  77 
mars  1877 


avril  1877 
mai  1876. 
ianv.  1877 

Ô' 

avril  1877 
janv.  1877 
d« 

avril  1877 

d» 

mars  1877 
déc.  1876, 

d» 

janv.  1877 
avril  1877 
;nnv.  1877 

d» 

d« 

d» 

(1« 

avril  1877 
aoftt  1876. 
«ov.  1876 
juill.  1874 
juin.  1873 
avril  1877 
d» 

janv.  1877 
d« 

a» 

d» 
d° 

avril  1877 
janv.  1877 
â" 

«vril  1877 
janv.  1877 

d'- 

d" 

svri!  KTI 
ianv.  1877 
mars  1877 
janv.  1876 
ianv.  1877 

d» 

d» 

d« 

d» 

«vril  1877 
déc.  1877. 
jiinv.  1877 
d" 

d» 

d» 

mai  1S77. 

jany.  1877 
d» 
d« 

d» 

»vril  1877 
janv.  1877 
d- 

juill.  1S76 
avril  1877 
janv.  1877 

d" 

d» 

ùtc.  1878. 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1f77 
d" 

déc.  1876. 
janv.  1877 
d- 

«■vrU  1877 
4" 


Mines  Grand-Çombc,  act.  1/24000». 
Mines  de  Huelva,  a.  de  cep.  r.  250  f. 
Mines  de  Huelva,  act.  dejouissancc. 

Mines  de  la  Loire  

5Iiiies  de  Montrambert  

^Iines  de  Bive-de-Gier  

iUiiie;:,  de  Saint-Etienne  

.ÏÏMies  Malfidano,  act.  .500  fr.,  t.p... 
.Miiirs  Xalfidano,  act.  de  jouissance. 
MinesMokta-el-Hadid,a.500f.,400p. 
Mines  Mokta-el-Hadid,  a.  ,500  f.,  t.p. 

Mines  de  Santander  et  Quirns  

Mines  de  Souniah,  a.  500 fr., 375  f.  p. 
Mines  de  Soumah,  a.nouv.,  187.50  p. 

Alais  (Forges  et  Fonderies  d')  

Cailet C" (Soc.  nouv.).  a.  .500 fr.,  t.p. 
Chàtillon  et  Commentry  (Forges de). 

Fives-Lille,  act.  500  fr.,  t.p  

Liverdun  (Forges  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Bateauxà  vap.  omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
Chargeurs  réun.(C'<'fr.),  a.500  f., t.p. 
C'=  giiiér.  desOmnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
C'=  génér.  desOmnibus,,  a.  dejouiss 
Voitures  a  Paris,  act.  de  jouissance. 
ïouageB"-Seineet  Oise,  a.500  f.,t.p. 
Tnuage  de  Conllans,  act.  500  fr.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  .500 fr.,  t.p. 
Valéry  (C'=marit.),  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Chameroy  

Peux-Cirqu(îs,  act.  200 fr.,  t.p.... 
Etablissements  Duval,  a.500fr.,  t.p. 
l'^.hlissem,  .Malétra,  a.  500  fr.,  t.p. 
.Inurnal  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Gjjjcieres  de  Paris,  act.  .500  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  action  500  fr.,  t.p. 
Matériel  ch.  de  fer  (C'=),  a.500  f.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  a.  500  fr.,  t.p  

Télégraphe  s«-inar.  franco-angl.,  t.p. 

Obligations  françaises. 

Bessèges  Ji  Alais,  3%,  remb.  .500  fr. 
Bondy  a  Aulnay-les-B., 3»^o,  r. .500  fr. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.  500  fr. 
Bi-iouze  à  la  Ferté-M.,  3%,  r.  500  fr. 

Charentes,  3»''o,  remb.  5(J0  fr  

Charentes,  Bons  G%,  remb.  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  à  la),  3%, r.500f. 
Bombes  et  Sud-Ést,  3%,  remb.  ,500  f. 
Dombes  et  S.-E.,  3%  nouv,  r.SOOf. 
Epernav  à  Romilly,  3%,  remb.  .500  f. 
Est,  1852-54-56,  5%,  remb.  650  fr. 
Est,  3%,  r.500  fr.  (int.gar.parEtat). 
Ardennes,  3%,  r.  500  f.  (  d"  ).* 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843,  r.1,250  fr. 
Bâie,  r.  625  fr.  (int.  gar.  par  l'Etat). 
Dieuzp,  3"o,  remboursable  à  500  fr. 
j\Iontereau,  5%,  rembours.  1,250  fr. 
Frévent  a  Gamaclies,  3%,  r.  580fr. 
L'Hérault,  3%,  remboursable  500  fr. 
Lille  il  Béthune,  3%,  remb.  500  fr. 
Lille  il  'Valenciennes,  3%,  r.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  5%.  r.  625  fr. 
Lisieux  à  Orbec,  3%,  remb.  500  fr. 
Lorraine,  3Va,  remboursable  500  fr. 
Lvcni,  5'"n,  remboureable  a  1,250  fr. 
Lyon,  1855, 3%,  rembours.  à  ,500  fr. 
Avignon  à  Marseille,  5%,  r.  1,2.50  fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.  500f.  (int. gar.). 
iJauphiiié,  3%,  r.SOOf.  (int.g.p.Et.). 
Geneve(Lvonà),55,.3%,r.500f.(gar,) 
Genève  (Lyon  à),  57,  3%,  r.  500  fr. 
Méditér.,iiU.25f.,r.625f.{int.gar.). 
Médité., 52-55,3%, r.500f.(  d»  ). 
Paris-Lvo*i-Médit.,3%(fus.),r,500f. 
Paris-Lyon-Médit. ,  66, 3%,  r.  .500  fr. 
Rhône-ét-'Loire,  '4%,  remb.  625  fr. 
Rhône-et-Loire,  S»-;,  r.50O  f.  (int.g.  ). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 
Vict.-Kin.,fi2,3%,r.500f.(int.gar.). 
Médiic,  S^u,  remboursable  à  .500  fr. 
Médoc,  Bons  6»''o,  remb.  à  1,000  fr. 
i\Ié/idon  a  Dives,  3%,  remb,  ,500  fr. 
.Midi,        remboursable  .i  .500  fr... 

Teste,  remboursable  à  1,2.50  fr  

Nantais  (Chnle  fer),  3«'o,  r.  .500  fr. 
Nord,  o»»,  remboursable  à  .500  fr.. . 
Cliarloroi  ,à  Erquelines,  r.  562  fr.  50. 
Nord-E5,tfr.,3%,r.500f.,t.p.(int.g.). 
Normands  (Ch-  de  fer),  S»'», r.500  fr. 
Orléans,  1812,  i%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  1818,  4%,  remb.  1,2,50  fr. 
Oiléans,  3%,  remboursable  ,500  fr. 
Grand-Central;  1855,  3°;,,  r.  500  fr. 
Orsay,  55,  4'"o,r.500f.(gar.parOrl.). 
Orléans  ii  Chàlons,  3%,  r.  500  fr.  : 

l"émiss.,  de  1  à  63,000  

2=  émiss.,  de  63,001  à  108,312, . . 

3»  et  4'  om.,  de  108,313  a  1!I0,3I2. 
Ori.-Evreux  à  Elbeuf,  3»'o,  r.  500  fr. 
Orléans-Gisors-Vernon,  3°  0,  r..^00  fr. 
Orléans-Glos-Montfort,  2%,  r.,500  fr. 
Orl.-P'de-rA.  ;i  Gijors,  3»'n ,  r..500  f  r, 
Orl.,Mlouen,(sect.Sttd),3%,r.500fr. 
L'Orne,  3%,  remboursable  à'500  l'r. 
Ouest,       r.  500  fr.  (int.qar.par  Et). 
Ouest,       ,52-54,  r.l,25df.  d» 
Ouest.        1853,  r.  1,2.50  f.  d» 
Ouest,  5%,  1!j,55,  r.1,250  f.  d» 
Ouest,  4»;,,  remb.  5110  fr.. .  ri- 
Havre,  5%,  4.5-47,  r.  1,250 f.  d- 
Havre,  6»;,  1848,  r.l,2.50f.  d» 
Rouen,  1845,  i%.  r.1,250  f.  ri» 
P.ouen,  47-49-54,5%,  r.1.250f.  d» 
St-Gerniain,  42^9,  r.  1,»50  f.  ri« 
Versailles,  43  (r.d.),  r.1,250  f.  d» 
Paris  (grande  ceinture  de),  r.SOOfr. 
Parisiens  Tram.-Nord,  6%,  r.  400  fr. 
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1877 
n.v.77 

,  1877 


juilL  1872 
ianv.  1877 
uill.  1874 
ianv.  1876* 
janv.  1877 

d" 

d» 

<i» 

oct.  1876. 
janv.  ir- 
31jan.v. 
janv. 
d» 

déc.d876. 
févr-  1877 
d- 

janv.  1877 
d- 
d» 

1"  mai  74 
15  oct.  76 
avril  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
d» 

janv.  1877 
d" 
d» 

mars  t877 
janv.  1877 
15  avr.  77 
20 janv. 77 
avril  1877 
ISjanv.  77 
ri» 

avril  1877 
janv.  1877 
15  avr.  77 
,  avril  1877 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
d« 

avril  1877. 
avril  1871. 
ex-r.  3.54 
j«nv.  1877 
31  dée.  76 
janv.  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
avril  1877 
15  nov.  76 
janv,  1877 


mai  1877. 
*> 

mars  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 


7  janv. 

15janv, 


ex-c.  41. 

22  ianv.77 
mars  1873 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
févr.  1877 
juin  1875. 
6déc.l876 
avril  1877 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
mai  1877. 


m.  1876. 

mai  1877 


jnill.  1876 
janv.  1877 
avril  1866 
iuilI.  1876 
janv.  1877 
mal  1877. 
mars  1877 

d» 

d* 

avril  1877 
févr.  1877 
ianv.  1877 
àvrU  1877 

d" 

d'« 

oct.  1867. 
oct.  1875. 
ianv.  1877 
janv.  1873 
janv.  1877 
d« 

mars  1877 
d« 

ianv.  1877 
avril  1877 
ianv.  1877 


Perpignan  il  Prades,  3''/o,  r.  500  fr. 
Picardie  et  Flandres,  3%,  r.  500  fr. 
Saint-Etienne  à  Saint-Bcjpnet, 
Seine-et-Marne,  S'i,  remb.  500  fr. 
La  Seudre.  3%,  rembours.  .500  fr.. 
Tramways(Ci«g.<'r.).B"'o,r.500f.,t.p. 
Tramways  (sud),  6%,  r.  .500  fr.,  t.p. 

Tréport,'3»'r.,  rembours.  500  fr  

La  Vendée,  3%,  rembours.  500  fi'-- 
Vitré  il  Fougères,  3%,  remb.  500  ff- 
d»  Bons  de  Délég.,  5"i,  r.  .500  fr. 
La  Vologne,  5%,  rembours.  690  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  .500  fr. 
Wassy  à  Sainl-Di'zier,  3" r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  ô'/^,  remb.  .500  fr. 
Crédit  Colonial, 4805,  dK,  r.  600  fr. 
C"  Franco-Algér»°«,  3%,  r.  500  fr. 
Docks  du  Havre,  3%,  remb.  500  fr. 
Docks  de  Marseille,  3"»,  r.  500fr. 
Halles,  etc.  de  Napies,  6%,  r.  400  fr. 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  .500  fr.,  t.p. 
Eaux  (Comp.gén.  des), 3%,  r.500fr. 
Eaux  (Comp.  gén.  ries),  ,5'''n,  r.  500 fr. 
Eaux  de  la  Banlieue  de  Paris,  r,300  f  r. 

d»  6%,  remboursable  à  500  fr. . 
Industrie  linière,  6»'o,  remb.  ,300  fr. 
Gaz  de  Bordeaux ,  S»'»,  r.  à  500  fr. 
C'"  Parisienne  du  Gaz,  5%.  r.  500  fr. 

d»  nouv.  1875,  240  fr.  pavés. 
C'«  centr.  d'écl.  au  Gaz,  5'"o,  r.,50Ôfr. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  300  fr. 
Union  des  Gaz,  remboursable  2.50  fr. 
HouHlères  d'Ahun,  remb.  312  fr.  50. 
Forges  de  Chàtillon  et  Commentrv. 
Mines  Grand-Combe,  5%,r,l,2ô0fr. 

Saint-Eloi  (Houil.  de),  l"  .^érie  

d»  d"       2'''  série  . . . . 

Cail  et  C'»,.  remboursaMes  à  450  fr. 
Fives-Lille,  6%,  repibours.  4,50 fr. 
Liverdun  (Fo»ges  de),  6%,  r.  250  fr. 
Messag.  nat.  (marit.),  6'^»,  r.  .500  fr. 

d"  1866,  5%,  remb.  ,500  fr. 
Omnibus,  5""o,  remboursable  500  fr 
Comp.  Valéry,  l^éiniss.,  r.  à  250  fr. 

d»  2°  émiss.,  r.  à  250  fr. 
Voitures  à  Paris,  5%,  r.  500  fr.,  t.p. 
Cotons  Alsérieas,  i'i'"„,  if408fr.. 
Ci'Immobil.''de  Paris.  3'"o,  r.  ,500  fr. 
C'«  Transatlantique,  5  % ,  r,  501)  fr. 
Glaces  deMontIuçon,  5%,  r-  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  remb.  300  fr. 
Lits  Militaires,  6''»,  remb.  iiOOOfr. 
Salines  de  l'Est,  rembours.  625  fr. 
Su^ez,  5%,- remboursable  àâOOfr. 
Suez,  arriérés,  5°o,  rembours.  85  fr. 
louage  de  Conflansà'la  Mer,  r.  2,50  fr. 

Eonds  d'Etats  et  de  Villes  étr. 

Emprunt  Autrich.,  1860,  obi.  .500  fl. 

Emprunt  Autrich.,  1860,  5'»'"  

Oblig.  Doin.  .\.utrich,,  66  (estamp.). 
Dette  Autr.,  5*^0,  obi.  100  11.  (arg.). 
Dette  Autr.,  5"'o,  obi.  100  n.  (arg.). 
Emp.(4!i«7o,  18,33-53-57-60-65-67. 

Belgei2î4%....^  

Emp.  Danubien  (Princ.-Unies), 
Emp.  v.-r.  d'Eg., 65,  ob.hvp.  r. 500 f. 

Emp.  Eg^-ptieii,  1SB8,  7%  

Espagne  Ëxtér.  Bous  de  coup,  arriér. 
d»      Intér.  Bons  rie  coup,  arriér. 

Emp.  d'Haiii  

Emp.  Hollandais,  VA'i,  G.  F  

Emp.  Honduras,  obi.  hypot.  r.  300  fr. 
Emp.  Hongrois, obi.  300  fr.  (unités). 
Emp.  Hongrois  (grosse.s  coupures). 

Emp.  Piémontais,  1849,  4%  

Emp.  Piémontais,  1850,  4°o  

Emp.  Piémontais,  cert.  anglais,  5°'o. 

Emp.  Romain,  ,5%  

Emp,  Pûntif.  60-6'i.  5%,  obi.  100 fr; 

Emo.  Pontif.  1866.  .5%,  ,  

Einp.  Portugais.  1876,  '>%,  r.  ,500  fr. 
Emp.  Rus.sc, ,50. .'t'.i %,n.c1).fl.35.50. 
Emp.  Russe  1867.  i'o,  remb.  .500  fr. 
Einp.  Russe  1869,  i%.  remb.  500  fr. 
Emp.  Tunis., coup. arriérés(87 f..50}. 
Emp.  Tunis,,  d-  (105  fr.^. 
Ville  Florence, Diil.5»i,75,r.500,I. p. 
Ville  Naple^.j'i.lSTô,  r.SOOfr., t.p. 

Actions  et  Qbligat.  étrangères. 

Société  .\utriclii(fiine,  act.  dejouiss. 
Méridionaux  (C"  Ital.),  a,  500  f.,  t.p. 
iioinains.a.  trent.privil.,6°'o,  r.SOOf. 
Crédit  mf^.cspagnol,  a.  de  jouis,  est. 
C'«  Madrilène  (Gaz),  a.  500  fr.,  t.p. 
TélécraphesNord(gr.C'«),a,2r)0f,,t,p. 
Obi.  Autr.,  3<' ;„  r.  .500  f.  (1« émiss»). 
01)1.  Autr.,  3%,  r.  .500  f.  Çl'  émiss.). 
Obi.  Autr.,  3%,  r.  .5ljOf.(nouv.rés.). 

Obi.  Kronpriuz  Rodolphe,  S"'»  

Central-Suisse,  4'  n"lU!308  i  IsrtiS 
Obi.  Lombardes,  3";,,  reinb.  .500  fr. 
Obi.  Lombardes,  3';.  remb.  500  fr. 
Nord-!Cspag.,3'"o,  l'-'sér,  (l'ohvpot.) 
Norri-Esp.ig.  3'  i,  2«  série  (2"=  liv|K)t.) 
Pampclune,  S'd,  lemboais.  .5{!0  fr. 
Panmelunc,  3%  (ex-c.  31),  r.  500  fr. 

Poi  lu„'ais,  3»  i,  r.  .500  fr  

Roiuaiiis,  3%,  reaiboursable  500  fr. 
fiaragossc,  Vi,  reinbours.  à  500  fr. 
C.rdiiueii  Séville,3=',,  remb.  .5ll0  fr. 
Rons  Lombards,  remb.  1877,  .5(10  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1S7S,  ,500  fr. 
Bons  Mérid". ,  O"'»,  r.  500  ir.  en ;iO ans. 
Soc.  livpot.Elats-UnisiMortgageC'). 
C"  Midrilène(Gaz).  obl.5% ,  r.500  fr. 
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■> .  t  an,  1%  ;  remb.  fin  1881 ,'  W,. 

BA.1VQDK  I)K  Fn.vncK.  Escompta,  2..n.-AY.iuc«8,  3..% 

«onRSE  DK  i,om)RES,3%  c.  Mifli,  05  K;-lh.,95  5/16 

Crédit  Autrichien,  136  ..   f  Uis   .    ..    iflS  fi 

Ch.  lia  f.v  Antricli.  ^-^O  . .   I  Napoléon   1026 


de  Lyon,  58  et  GO.  (Acto  s.  s.  p.,  12  mai.) 

Th.  Bénard  oi  C°,  baniiue,  pl.  do  la  Bourse,  8. 
(Acte  s.  s.  p.,  8  mai.) 


Spectacles  du  Mardi  29  Mai 


Matières  d'Or,  d'Argent,  etc. 
Or  en  barre  à  1000/ iiieo,  le  k»  .3,434  f.  44.     !4  à  >i  0^00 

Or  (pièces  de  20  francs)   Pair  à    fi/nn  nr 

Argent  en  barre  à  1000/1000,  le  k-  218  f.  89.    90  à  95  0/00  r!''' 

Argent  (pièces  de  5  francs) ...... ....  . .  Pair  \    «  on  ^ 

QDadrap/es  espagnols....:..  ::::  81  ..  à  81  50 

d»       colombiens.et  mexicains   81  50  à  82  . . 

Ducats  de  Hollande  et  d'Autriche   11  70  à  11  7^ 

Piastres  à  colonnes  Ferdinand   4  90  à  4  0^ 

,         mexicaines   4  «5  à  4  00 

BÎZots!  • 25  05  à  25  10 

êir.  ^"'.^■■''•'''«"(20  doiiar's):.';;:.*:;;:;  m^^im 

Guillaume VVo  marks)'. '.'.'.'i'.'.W'.'.WW'.'.'.l  \fé  à  2i  fin'* 

,     d»      ho  marks)   .   12  20  à  12  ^ 

Impériales  (Russie).   29  50  à  ^0  55 


Valeurs  se  négociant  à  trois  mol» 


CHANCB 


8..% 

5..% 
5-%% 
5..»/o 
6..°/o 
6..% 
()..% 
6..% 


Amsterdam 
Allemagne. 
Trieste.... 
Vienne.... 
Barcelone . 

Madrid  

Lisbonne.. 
Pétersbourg 
New- York. 


PAPIER  LOKfi 

206«..  à  206% 


3..% 

5..% 
5..% 
5..% 
3..%' 


Londres.. 
Belgique . 

Italie  

Italie  (or) 
Rome.... 
Sui.sse . . . 


PAPIER 

^    205%  à  206%  et 4..»/. 

à  12iai..  121%  à  12154  et 4.. »/o 
à  190....  188..  à  190..  e» 4..% 
à  190....  188..  à  190. .e> 
à  50i....  m.,  à  502.. e(  4..% 
à  484....  485..  à  487. .e(  î..% 
à  541...  510..  à541..el  4..% 
à  285....  275..  à285..(! 

à  à  tib..»/, 

Valeurs  se  négociant  &  vue 


121^. 
188.. 
18if.. 
500.. 
482.. 
540.. 
275.. 


25  li..à  25  19 
.  W  P.  à  . 
il'À  îi  11..  %p 
«    »  p.  %p 
11 M  à  11..  %  p 
.  >ip  à  pjir% 


25  11^  à  25  16'^  2% 
.  M  p.à  .  %  — 25é% 
11^  à  lli4  p'.  5..»/, 

^  à  WVo  P"— 5..*/, 
11^  à  1114  p"  5..% 

3/16  à  1/16  p. 


HALLES  &  MARCHÉS  (Bulletin  »ntlioiitiqiî8,dn  28mai) 


Opéra,  -  (Jrorcreili)  Le  Roi  de  Lahore. 
Français.  —  Amphitryon. 
Opéra-Comlciue.—  Cinq-Mars, 
ttaliens.—  Relâche. 
Odéon.  —  Uauprat. 
National  Lyrique.—  Le  Bravo. 
Ch&telet.  -  Voyage  dans  la  Luiio. 
Historique.  —  La  Duchesse  de  La  Vauballère 
Vaudeville.  —  Dora. 
Variétés.  —  La  Poudre  d'escampette. 
Gymnase.—  B^bé. 
Palals-Koyal.  —  La  Boîte  à  Bibi. 
Porte-Saint-Martin.  ~.  Les  Eiiléï, 
Ambigu.  —  L'Expiation. 
Bouffes-Par,  -  ilmo  l'Archiduc. 
Renaissance.  —  La  Marjolaine. 
Folles-Dram.-  Les  Cloches  de  Conievill». 
Atbénée-Comlque.  -  Goguette, 
a*  Th.  Français.  —  La  Provinciale. 
Beaumarciials.  -  Les  Cornes  du  Diable, 
filuny.  —  Les  Souvenirs  de  jeunesse. 
Châ-teau-d'Eaii.  —  Marianne. 
DéîassejQaerits.  -  Vaudevilles.Sopérettes. 
^^11':^^%^-^"^'  ~  Ol'éfettes,  Ballets,  Pantomime». 
Clrqno  Américain.-  Tous  les  s.,  exercices  équestr* 

Xù.  Miniature.  -  laanonnettes,  Pantomimes,  ei« 
aobert-Houdin.  -  8  h.  -  Séalice  par  Brunèt 
Skatlng-Ring  de  k  Chaussée-d'Anîin.  ~  Bxe^cices  tn« 
le.?  .lours  de  2  1.  à  6  h,  ot  de  g  h.  à  11  h  S/2 

et  gansantes.  Mercredis  et  samedis,  fêtes  de  mmuit. 


Huile  de  Colza  disponible  

Huile  de  Celza  disponible,  en  tonnes..  .....*,,'.'. 

Huile  (le  Colza  épurée,  en  tonne.s  

Hmle  de  Lin,  en  fûts  

Huile  rie  Lin,  en  tonnes..  

Sucrcs^bruts.-Tltre  sacch^rimétr.  88»,  non  acqVs/g! 

Sacres  blancs  en  poudre,  titre  ii-S  7.  82*2^^4 

lucres  raffinés.  -  Bonne  sorte  164  à 

Esprit  raffiné.s.  —  Belle  sorte  

înift^deFrlnce"'"''*''  * 

farines,  l"  qualité.  -  Prix  moyen  du  quintal;..,!.' 

Jlés  •  Tieux,  rhect.Ji  34  80  à  36  .  .  100  k.  29  ..  i 

nouveau,       -     37  -.^o  à  40  80.  -    Ti  .  .  l 

Au  rayon,      —      ..  ..  à  ..  .  _  ? 

3«  qualité,     ~      ....  il  ..  ..*  _    "  "  l 

Sortes  cour.  —     ....  à  ..  —       "  j, 

Lvolnes  :  choix,  3  hec.  34  13  à  34  .50.  -    22  75  à 

!• -qualité,       ~    33  38  à  33  75.  -.    29  25  à 

O.'diMires,      -    3i  88  à  32  25.  -    21  25  à 


90  25 
92  25 
100  25 
76  75 
78  75 
80  .. 
74  .. 
82  .. 
163  50 
165  .. 
59 

100  .. 
44  19 
30  .. 
34  .. 


23  .. 

22  50 
21  50 

20  .. 


TRIBUNAL  SE  Cmmm  OE  LÂ  SEIBE 

DÉPÔT  AD  8REFFB 

'ormalions,  modifications,  dissolutions  de  sociétés 

Formations.  —  Stremler  et  G-,  charbon  de- 
îrre,  r.  de  la  Chapelle,  120.  (Acte  s.  s.  p  ,  12  avril 

Vood  et  Erensperg,  buiret-restaurant  du  Jar- 
m  d  acclimatation.  (Acte  M'  Schelcher,  not  8 
lai.)  ■' 

Le  Bon  et  G",  banque  des  valeurs  non  cotées 
Giiàteaudun,  39.  (Acte  M'  Rouget,  not.,  24 

iliclaelot  et- G*  chaussures,  pass.  Brady,  71  et 
î.  (Acte  8.  s  p.,  12  mai.) 

L'Union  ouvrière,  soe.  coopérative  de  consom- 
ation,  pass.  Ménilmontant,  16.  (Acte»,  s,  s.  p.,  22 

Mpdificatioas.  —  Soc.  des  hauts-fourneaux 
>  Marquise,  faub.  St-Martin,  140.  (Acte  M'  Mei-' 
len,  not.,  15  mai.)  v        ^  mbi 

Dissolutions.  —  La  France  maritime  et  cola- 
aie,  .journal,  9,  pL  de  la  Bourse.  (Rés.,  3  mai.) 


mi,  Ml,  FAUCHEY  LAPFÎTI  at 

8,  iplaea       lia  Bocrsc» 

Étude  de  M°  Bruneau,  avoué  à  Bordeaux 
demeurant  en  ladite  ville,  rue  Porte-Dijeau  89 

EXTRAIT  PRESCRIT  PAR  LART.  770  DU  CODE  CIVIL 

LE  TRIBIJML  SiLt 

quatorze  mars  mil  huit 
rP^nût°'"^''°\^'*^l''-''P^'  enregistré,  rendu  sur  la 
requête  de  la  dame  Jeanne-Jenny  Daunes  sur- 
nommée en  famille  Elodie,  veuve  de  M  Fran- 
çois Lavau,  demeurant  ladite,  dame  rue  de  la 
Devise,  62,  a  donné  acte  à  ladite  dame  veuve 
Lavau  de  sa  demande  d'envoi  en  possession  de 
la  succession  dudit  sieur  François  Lavau,  quand 
vivait  lithographe,  demeurant  à  Bordeaui  rue 
de  la  Devise,  62,  décédé  à  ce  domicde  le  s^x' mai 
mil  huit  cent  soixante-seize,  sans  laisser  d'héri- 
tier connu  au  degré  successible  •  autre  que  la 
dame  Marthe  Lavau,  veuve  du  sieuf  &e- 
Adolphe  Mangou,  sa  mère  naturelle,  qui  a  re- 
noncé a.  sa  succession  par  acte  fait  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux  le 
dix-sept  juil  et  mil  huit  cent  soixante-seize  ^  it 
avant  faire  droit  sur  ladite  demande,  le  susd  t 
n,  hnlJ-''  P'"'^s'^"t  1  exécution  des  forialitôs  de 
publications  voulues  par  la  loi 

soiSe-di^.sept""^^""'^  '"^ 
Bruneau. 


1"  Achèvement  do.s  dérivations  de  Scey-sur- 
Saone,  de  Saint-Albin  et  do  Charentenay; 

2°  Construction  d'une  dérivation  éclusée,  d'un 
barrage  mobile  et  d'un  chemin  de  haltige  au  bief 
de  Rigny. 

Ces  travaux,  divisés  en  quatre  lots,  sont  esti- 
més :  le  premier,  à  372,890  fr.  29;  le  deuxième,  à 
218,161  fr.  15,  le  troisième,  à  506,100  fr.  35;  In 
quatrième,  à  70G.366  fr.  31,  non  compris  les  som- 
mes à  valoir  pour  dépenses  imprévues. 

Les  cahiers  des  charges  et  les  pièces  des  pro- 
jets sont  déposés  à  Vesoul,  dans  les  bureaux  de 
la  préfecture,  où  l'on  pourra  en  prendre  connais- 
sance, et  dans  ceux  de  M.  Bouvaist,  ingénieur 
ordinaire  à  Vesoul. 


N"  77. 
Marine  et  Colonies. 


Ministère  CLaa  travaua.  puùiics. 
AVIS 

.^^^  public  est  prévenu  que  le  jeuai  14  juin 
M  ' è  Drôîé'  ^Zl  t  sera^rocédé'pàr 

p^fic?^J?>tdœ'r?âb:^,^^!!^ 

si^^^larirsïvllr'^  ''^''^  travaux  UL7u°t^r 


APPROVISIONNEMENTS 

Adjudicaiion  à  Toulon,  le  "il  juin  isn  : 
70,000  kilog.  de  tuyaux  en  cuivre  romge,  san« 
soudure. 

Voir  le  cahier  des  charges  au  bureau  des  ap- 
provisionnements, à  Toulon,  ainsi  qu'à  Paris,  au 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 


PREFECTURE  DU  DÉPÂRTEI^ENT  DE  LA  SEIHE 

DIRECTION  DES  TRAVAUX  DE  PARIS 

Projet  d'alignement  de  la  rue  Boutin 

(13°  arrondissement). 

AVIS 

Le  public  est  prévenu  qu'en  exécution  de  l  or- 
donnance  royale  du  23  août  1835,  une  enquête 
sera  ouverte  à  la  mairie  du  13°  arrondissement, 
pendant  quinze  jours  consécutifs,  à  partir  du  30 
mai  1877,  sur  le  projet  d'alignement  de  la  rue 
Boutin. 

A  l'expiration  du  délai  de  quinzaine,  un  com- 
missaire, désigné  à  cet  effet,  recevra  à  la  mairie 
susindiquée,  pendant  trois  jours,  savoir  :  les  14, 
15  et  16  juin  1877,  de  deux  à  quatre  heures,  les 
observations  qui  pourraient  être  faites  sur  ledit 
projet. 

Ces  observations  seront  consignées  sur  un  re- 
gistre signé  et  paraphé  par  le  commissaire. 

Après  ladite  enquête,  il  sera  procédé,  s'il  y  a 
lieu,  à  l'accomplissement  des  autres  formalités, 
pour  arriver  a  la  réalisation  du  projet  dont  il 
s'agit.  '  ■ 

Paris,  le  23  mai  1877, 

Le  préfet  de  la  Seing, 
Ferdinand  DUVAL. 

Par  le  préfet  : 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture, 

E.  TAMBOUR. 

Etude  de  M'  E.  Huet,  avoué  à  Paris, 
rue  de  la  Paix,  4. 
Baisse  de  mise  à  prix. 
Succession  de  M'"^  JuIqs  Janln. 

ADJUDICATION  lo  samedi  9  juin  1877,  au  Pa 
lais  de  Justice,  à  Paris,  à  deux  heures, 

DU  DOMAINE  DES  ROTOIRS 

comprenant  le  château  tt  la  fermesdes  Rotoirs 
et  leurs  dépendances,  sis  à  Saint- Aubin-sur- 
Gaillon,  canton  de  Gaillon,  arrondissement  de 
Louviers  (Eure),  station  de  GaiMon. 

Contenance  environ,  216  hect.  82  ares  15  cent. 
Mise  à  prix   250.000  fr. 

S'adresser  : 

y  A  M"  E.  Huet  et  Rousseau,  avoués  à  Paris; 
2'  A  M«Mahût-Delaquerantonnais,  notaire  à  Pa- 
ns, rue  de  la  Paix,  5; 
3»  A  M"  Paul  Petel,  notaire  à  Evreux  (Eure); 
4'  A  M«  Pereepied,  notaire  à  Gaillon  (Eure); 
5°  A  M"AllorgeetBury,  not.  à  Louviers  (Eure); 
6»  A  M'=  Bruslon,  notaire  à  Pacy-sur-Eure. 


Â VENDRE  par  adjudication,  en  l'étude  de 
M*  Lamy,  notaire,  rue  Royale-St-Honoré. 
0,  *e  jeudi  31  mai  1877,  à  une  heure, 

APTTnMQ   l'OHCières  do   la  Société 
«70    r.KJ  1  iUiN  O      foncière  de  Bretagne 
et  6  AGTlOISfS  l'ermièies  de  la  même  Société. 
Mises  à  prix  :  Chaque  action  foncière  à  180  fr. 
~         Chaque  action  fermière  à  1  fr. 
S  ad.  a  Pans,  aux  not.  :  M'  E.  de  la  Palme,  r.  de  la 
Lhaussôe-d'Antin,  15,  et  audit  M»  Lamy.dép.de  l'en . 
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mmm  m  publications  LmF>L&m?^  -  k.  wmmwM  *  r,  oui  mjîmi.  'n.  ^  ?Km 

Sur  demande  accompf*gnee  d'uu  mand(^,t-poxu,  on  recevra,  franco,  an  f?r^:nce  et  en  les  ouvrages  broché»  ci-*prè. 


PIE   BEmU    m-E^AJEVa^Ù    DES  SÉAfSCES 
Annexes  :  Rapports,  Projets  de  lois,  Propositions,  etc.,  etc. 

ees  sêanceflk 

Administration  de 
.treen  vente. 

Série  i2Jévrier  au  17  septembre  1871,  5  vol.,  75  ft».  — 2«  SMe.  4  décemhre  1871  au  ^30  mars  1872,  5  vol   75  ft-. 
22  avrn  au  4  août  1872,  3  volumes,  45  fr.  -  4- Sme.  11  novembre  1872  au  7  avni  -1873,  4  volumes  60  fr, 
19  mai  au  27  iuili?^t  1873,  2  vol.,  30  fr.  ~  6»  S^îrie.  Enquête  parlementaire  sm  les, actes  du  Gouvernement  de  I* 
Défense  na,tionale.  Rapports.  Dépositions.  Pièces  justificatives.  Télégrammes,  etc  7  vol.,  105  ^- 
-  Série.  Du  4  novembre  au  31.décembre  1873,  2  volumes,  30  fr.  ~.  8^  Série-  ?^  28  ^f^s  1874  2  volumes,  30  fr, 

9«  Série.  Du  12  mai  au  5  août  1874,  4  vol.,  60  fr.  -  40^  Série.  Du  30  nov.  1874  au  20  mars  1875,  3  vol    45  fr 
t4^  Série.  Du  11  ma^i  au  4  août  1875,  4  volumes,  60  fr.  -  12'  5éne.,Du  4  novembre  !87o  au  8  mars  1876,  4  volumes,  60  fre 

Législature  du  12  fèTrier  1871  au  8  mars  18.76  (Colbctioa  complète),  45  volumes.  Prix,  broché:  675  fr. 

Sous  presse  :  Table  générale  et  Table  nominative,  2  volumes,  30  francs. 


11^ 


V"  Série. 
2»  — 
3«  — 


SUITE  DES  ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

Du  8  mars  au  12  août  1876., 5  volum_es   75  fr. 

Dû  30  octobre  au  30  décembre  1876.  2  volumes   30  ir. 

Du  9  janvier  au  24  mars  1877  {sous  -presse),  2  volumes   30  îr. 


-1875 


Promulguées  au  Journal  officiel  des  16  août  1872,  7  août  1873  et  27  mars  1875. 


Projets  de  lois.  Rapports,  Amendements,  Délibérations,  Décrets,  Annexes,  etc.,  etc. 

SOilUMAIRE   DU   PREMIER  VOLUME 

RECRUTEMENT   DES    ARMÉES    DE   TERRE    ET    DE  MER 

^'^^S;ik'ël^ni\Tid^t  Pris'fa  pLoî^d^s  les  trois  délibérations.>  et  une  Table  sommaire  | 

SOMMAIRE  DU   SECOND  VOLUME 
RÉORGANISATION    DES   ARMÉES   ACTIVE    ET  TERRITORIALE 

Enquête  relative  a,u  matériel  de  guerre.  -  Emplois  réservés  a-x  «ous-officier^^^ 

Constitution -dés  cadres  et  effectifs.  -  Compte  rendu  m  extenso  des  trois  délibôr^^^^^  alphabétique  des  Dépoté: 

lois  des  24  juillet  1873  et  13  mars  1875.  -  Sommaire  de  1  ensemble  des  matières.  -  lame  aipnaoeiique  e 
ayant  pris  la  parole  sur  les  trois  délibérations.  —  Une  Table  sommaire. 

2  beaux  volumes  gr.  in-4'  ^  3  colonnes,  imprimés  sur  beau  papier.  —  Prix  :  brochés,  30  fr.;  reUés,  38 
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UBiAIRIB  MS  PUBLICATIONS  LÉGISLATIVES. 


A.  wrrmBMSîM  &  c",  quai  voltaire,  31,  a  paris 


■  LOIS,  DECRETS  ET  JURISPRUDENCE 

CONSEIL  D'ÉTAT  -  COUR  DE  CASSATION  -  DÉCISIONS  ET  CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 
Seuièoie  édîtioQ,  re?Qeir  corrigée  &.  mmiééuUmmt  segmeatée.  -  ÛEwage  lionoré  de  h  mmmistim    S.  le  Hiaistre  de  rintériei 


Le>  magistrats  et  les  juriBconsultes,  chargés  de  i'applicatiori 
du  droit  civil  ou  criminel,  sont  rarement  astreints  à  s'éloi'.îner 
de  leur  résidence  judiciaire  ou  professionnelle;  ils  ont  soiis  la 
main,  dans  leur  bibliothèque,  tous  les  trésors  de  la  science  ; 
les  codes  et  leurs  commentaires,  le  Bulletin  des  lois,  le  Recueil 
Mmoté  de  M.|Duvergier,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  délégués  par  le  pouvoir  central  ou  par 
le  suffrage  universel  ne  jouissent  pas  tous  du  même  privilège  : 
ainsi,  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils 
généraux,  des  conseils  d'arrondissement,  des  conseils  muni- 
cipaux, des  conseils  académiques,  les  délégués  cantonaux,  les 
membres  des  commissions  d'enquête  pour  l'ouverture  des 
canaux,  des  chemins  de  fer,  des  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel 
des  conseils  de  révision,  les  sénateurs,  les  députés,  etc.,  etc., 
dans  les  discussions  si  diverses  sur  l'application  des  lois  admi- 
nistratives, se  trouvent  presque  toujours  dans  l'impossibilité 
de  se  niunir  des  publications  spéciales  contenant  le  texte  des 
dispositions  législatives  ou  réglementaires  ;  re^  documents  sont 
épars  ou  sont  l'objet  de  traités  séparés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'oflrir  aus  înembres  des 
corps  délibérants  el  aux  nombreux  fonctiouuaires  et  ageiils 
chargés  ds  la  mise  eu  œuvre  de  uotre  Législatinn  àêpannne/i- 
laie  et  communale,  la  collection  aussi  complète  qae  possible 
dez  .Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'application  la  olus  usuelle, 
réunis  en  un  seul  volume. 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  cette  puJiiicaîion  par-  i'ad- 
dition  des  actes  législatifs  et  judiciaii-es  que  tous,  proprieUures, 
industriels,  administrateurs,  etc.,  ont  besoic  f!e  'onnaitre, 
tels  que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Ef.at,  l'Armée,  los  Associa- 
tions syndicales,  le  Drainage,  la  Presse,  les  [iénnioiis  pubii- 
çues,  la  Chasse,  les  Chemins  de  Fer  d'intérêt  local,  l9B 


Travaux  publics,  l'Expropriatiou,  les  Sociétés  de  Secours  mu- 
tuels, les  Dons  et  Legs  religieux  et  charitables;  les  Pensioui 
civiles,  l'Affichage,  la  Comptabilité  publique,  l'Enseignement, 
la  Zone  frontière,  la  Jurisj^rudence  récente  du  Conseil  d'Etat 
relative  à  la  loi  du  10  août  1871  ,  aux  délibérations  de» 
Conseils  gén^éJaux,  les  honnem-s  et  préséances,  etc.,  etc., 
enfin,  comme  l'a  dit  un  haut  fonctionnaire,  nous  avons  fait  1« 
vade  meeum  des  Fonctionnaires  et  des  Membres  des  ConsciJIa 
généraux  et  municipaux. 

Deux  Tables,  l'une  alphabétique,  l'autre  chronologique, 
facilitent  les  rechercheg. 

L'accueil  très-favorable  que  la  publication  de  la  premièr» 
édition  de  notre  recueil,  rapidement  épuisée,  a  reçu  dés  di- 
verses administrations  centrales,  et  particulièrement  dans  lei 
Conseils  généraux,  les  Conseils  d'arrondissement  et  le»  Con- 
seils municipaux,  nous  a  engagé  à  refondre  noti-e  œuvre  en  y 
ajoutant  les  lois,  les  dispositions  réglementaires  et  les  déci- 
sions judicjaires  nouvelles,  pour  en  accroîtrenla  valeur  et  l'in- 
térêt. Cet  ouvrage  a  été  honoré  de  la  souscription  de  M.  1« 
Ministre  de  l'Intérieur,  qui  a  dans  ses  attributions  l'exécutioa 
de  la  plupart  des  lois  et  règlements  contenus  dans  cette 
deuxième  édition  ;  édition  qui  «  peut  tenir  lieu  d'une  biblio- 
ihèque  de  droit  administratif,  »  et  contient  plus  de  600  docu- 
ments représentant  la  valeur  de  5  à  6  volumes  ordinaires. 

Nous  avons,  en  outre,  l'intention  de  mettre  à  la  dispositioa 
du  public,  en  les  insérant  dans  une  livraison  spéciale,  sous  le 
titre  de  Supplément,  les  actes  législatifs  et  administratifs  qui 
paraîtront  pendant  la  mise  en  vente  de  cette  deuxième  édition, 
de  manière  à  tenir  cette  publication  toujours  au  courant  d« 
la  jurisprudence  administrative.  Déjà  le  lecteur  trouvera, 
page  353  et  suivantes,  les  documents  récents  publiés  au  court 
de  l'impression  mns  le  titre  :  Partie  supplémentaire. 


Un  second  supplément,  coTiijenunt  111  documents  nouveaux,  a  été  ajouté  à  la  dixième  édition  -  il 
met  cet  oworage  au  courant  de  la  jurî^rudence  actuelle.  (Avril  4876.J  * 

EXTRAIT   DE   LA    TABLE  ALPHABÊTIQtJE 


JUÉchags.  Affouage.  Aliénés.  Alignements.  ' Ar- 
«Mrislos.  Armée.  Arts  et  métiers  (écoles  d«). 
Associations  syndicales.  Assurances  en  cas  de 
décès  et  d'accidents.  Aveugles  et  sourds- 
muets  Cjeunes). 

Bienfaisajice. 

fiadaatre.  Calendriers  grégorien  et  républicain 
(concordances).  Carte  postale.  Charité  mater- 
■•£U.  Chasse.  Chemins  de  fer.  Chemins  de  fer 
tf iatérSt  looaL  Chemin  rural.  Chemins  viei- 
Mttx.  Cimetières.  Circonscription  territorial. 
Comînissions  départementales.  Comptabilité 
publiée.  Conflits.  Conseil  d'Etat.  Conseils  de 
préfecture.  Conseils  généraux.  Conseils  d'ar- 

•  roadissemenL  Conseils  municipaux.  Crèches, 
CfUiira  publics.  Culte  catholique. 

IwcentraligatioB  administrative.  Décrets.  Dépu- 


tés à  l'Assemblée  nationale.  Diocèses.  Domaine 
^  publie.  Dons  et  legs.  Drainage. 
Sections.  Enfants  assistés.  Enfants  du  premier 
âge  et  nourrissons.  Enseignement.  Epargne 
(caisses  de).  Expropriation  pour  eans»  «futilité 
publique. 
Forêts. 

Gardes  champêtres.  Gendarmerie. 

Haras  eX  remontes.  Hommages  publics.  Honneurs 
et  préséances.  Hospices  et  hôpitaux. 

Imprimerie  et  librairie.  Industrie.  Inspection 
générale  aes  services  administratifs  du  minis- 
tère de  l'intérieur.  Internationale.  Ivresse  pu- 
blique. 

Jury. 

Légion  d'honneur.  Logements  insalubre»  Lo»- 
veterie. 


Maires.  Marais  et  terres  incultes.  Hid&ilies.  HA* 

decine  gratuite.  Mendicité. 
Naturalisation. 
Octrois. 

Pensions.  Police.  Portes  et  fenêtres.  Préfttc 
Presse.  Prisons  et  établissements  pénitentiaireg 

Réunions  publiques.  Routes. 

Sapeurs-pompiers.  Secrétaires  généraux  et  con- 
seillers de  préfecture.  Siège  (état  de).  Société* 
Qe  secours  mutuels  approuvées  on  reconnues 
comme  établissements  d'utilité  publioue.  So- 
ciétés de  secours  mutuels  autorisées.  Sous-pr*. 
fets.  ^ 

Tabacs  (débita  de).  Télégraphie,  Trtvtux  oublioi. 
Trottoirs. 

Zone  frontière. 


-■Ub  ..▼olum«.  grana  in-4'  à  trois  colonnes,  avec  le  nouveau  Supplément.  —  Prii  :  broché,  18  fr  •  relié  22  fr 
■«F  4emaiid.  «cmo«.pftgao.,  d  aa  mi«ïdaï.po««,  •»  ,«c«vr«  l'exempUl,..  l,r«oi»6,  fr««oo  p«ur  la  po.te,       Franc,  «t  Al«érU 
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IJ  riil  DE  LA  i'  m  V  u  à  M  n 

p'  Clins erver  et  rétablir  la  couleur  naturelle  d'i!^ 
biirbrt  et  do  la  chevelure.  Plus  de  15  ans  de  succès. 
Vv,;  GUIS]LAIN,suc',rne  Richelieu,  11?,  Pans 

TilIiLES' GOLVIK 

bju  puriliant  le  sang,  ces  pilule.^  sont  elficaoes 
dans  toutes  le.-i  maladies.  2  Ih  la  boîte,  y  (•ompns 
son  livre  Guide  de  la  mnié.  Dans  les  pliarmaoïus. 

Maison  BAHRA.  —  Rue  du  Caire,  22,  Paris. 

FOURNITURES  POUR  MODES  W 


Par  une  luita 

de  combinaisons  raisannées 
d'après  les  différente»  conformation» 
de  l'homme,  toutes  les  variété»  de  tailles  se 
troQTent  prévues  et  fabriquées  l'aTauce. 


102,  Boul<*  Sébastopol,  102 
Le  TARIF-GATALOGVE 
ttt  adressé  franco 
sur  demandt 


Librfiir'.e  do  la  Ihbliolkèquf  naiionalr- 
i  Ui  If  Valols-Palais-Royal, 'i 

iiiELiirn!Èmji 

CoHectlcn  des  meilleurs  aateuro 

anciens  et  modernee 

VOLUME  BROCHÉ  :  25  C;  RELIÉ  :  «0  t. 
Ajouter  tu  c.  00  plss  pour  le  i6cevi;ii  /r«»i;<î  p--.-  1»  pofti 
»nînx!Q«a  «ont  .-sn 

D' M  4  i\RES  en  eeadin»»  »u  giram  d»  VSâiw 
iîilS   AJJSAN'r  DU  *ation  poputair;  i  rn» 

de  Bellevill6-Parl&,  293,    on  reçoit  /V. 

icllee  ■ 


•olumoa  de  cette  iaiireuanta  eclleetlon 


frcmeo  hait  (i«tll# 


\ 


REVUK  Ml:;bi;OMAD.\ÎRI-:  ILLUSTREE 
TRoisiÈMi;  »vnn!';k 
Direction  : 

MM.  LugCiie  VIÎRON  et  Charles  !  AfvDlLl' 


PEINTURE.          SCULPIUUIi.          ARCH  ITICCTUHE ,  — 

ART  Dl';CORA  ru-'.  — .MLSlQl.-b;.  — 

ART  DRAMATIQUE.  MUSÉES.          GALERIES  PARTIC'JLlERr.s. 

  SALONS.    EXPOSITIONS. 


!4< 


UN    NliMKHO    TOUS    LES    D  I  M  .4  WC  i  !  K  S 

Se  composant  de  24  pages  de  texte.  Nombreuse:. 
■  illustrations  dans  le  tjxte. 
60  spiendides  Eaux-fortes  au  luoin^-  i\ir  an. 

P  R  1  .\   DE   L'A B O  X  N  r  M i:  a  T 
France.  —  3  mois  :  30  fr.  —  Un  an  :  ;2o  îr 
Union  postale.  —  3  mois  :  j  j-afr.  —  Un  an  :  1J5  fr. 

A.  BALLUI".  LniTEU.n 
C'i!tU!-sée- d'An  tin,  3,' 

PARIS 


CITÉ  SsE,  20  mCIOEll  k  M@TME^,  " 

APPAREILS  à  fermeture  automatique  ct^ws^^  a>3is  E.-îi.%!%ATBci>«s  .des  Fosses  d'aisances,  Lioux 


Fournisseurs  du  Génie  militaire, 
de  la  Marine  de  l'État,  etc. 


Comité  d'hv^îiène  publique,  le  Conseil  do  salubrité,  la  ^c.èle  des  Arcnitecies  etc.  - 

ticniont  seuls,  sans  mûcanisrae  et  sans  danger  de  la  rouille.  -  Les  Apparcds  pour  Eg<»  ^ /t  cei^x  en  fonte 
émaillce  pour  cabinets,  fonctionnent  sans  bruit,  sauf  le  n»  10.  -  Envoi  franco  du  P^^spectus,  dessins  et  pnr 
••«ur  ^.vitcr  l«  fi-où.lo  qui  se  fait  avec  de  GROSSIERES  imitations,  oh  doit  exiocr  que  chaque  Appât  eu 
voru  cfi  veiief  sur  la  fotile,  en  majuscules  et  en  toutes  letti-es,  pour  marque  de  fabrique  . 

ROGIER  &  MOTHES.  A  PARIS.  BREVETES  


Pour  imprîmei»  Soi-mêiaei 
^     Depuis  2  S  Franc» 

,PAÏÏL  ABATiwranuR, 

kEXPÊRIEHCES  PUBUpUESj 
vm/osasfVcspimS'SPtciÊaiÀ 

.  CONTRE  2 5Î  POUR  AFFT- 


I 


Neuvième  ann4e.~  N?  146. 


Le  Numéro  :  2*0  centimes. 


Mercredi  30  Mai  1877. 


OFFICIEL 


DE  LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  «n,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr, 
fam  rt  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

ABONNEIIENÏS  —  ANNONCES 
A  Paria,  quai  Voltaire,  n«>  31 


Les  abonnements  partent  des  1«  et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvelîementset  rielamationt  h  dernière  bande— A  ff^tmtkUt 


DIRECTION,   RÉDACTION,    A  PARIS 

Le»  manasorits  non  insérés  ne  sont  p»s  rendus 


TABLE  DU  JOURNAL  OFFICIEL 

•  AJSÎNÉE  1875 
La  Table  alphabétique  du  Journal  offîeiel 
pour  l'année  1873  vient  de  paraître;  elle 
est  mise  gratuitement  à  la  disposition  des 
abonnés  d'«n  an.  —  MM.  les  abonnés  de 
Paris  qui  ont  payé  une  année  entière 
d'abonnement  au  Journal  ofiaM^  soit 
40  fr.  en  une  seule  fois,  sont  prim  de- faim 
réclamer  la  Table,  quai  Voltaire,  31.  — 
MM.  les  abonnés  des  départements  (qui 
se  trouvent  dans  les  mêmes  conditions) 
la  recevront  gratis  par  la  poste,  sur  leur 
demande  accompagnée  de  la  bande  d'a- 
dresse à  l'appui. 

MM,  les  abonnés  par  semestre  et  par 
.  trimestre  qui  désireraient  faire  l'acquisi- 
tion de  la  Table,  peuvent  se  la  procurer, 
soit  au  bureau  du  Journal,  au  prix  de 
6  fr.,  soit  en  envoyant  franco  un  mandat 
sur  la  poste. 


POUR  LES  RÉCLAMT10N3 
S'adresser  à  l'Imprimeur-G'êrant 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÉTRANGàEES 


S0MMA4RE 


PARTIE  NON  OFFICIELLE.  -  Nouvelles  et 

I   •  correspondances  étrangères; 

Programme  d'un  concours  pour  Tadmission 
aux  emplois  d'élève  du  service  de  santé  mi- 
litairB.  .         ,  • 

Admissions  temporaires  (suite). 
INFORMATIONS  ET  FAITS. 
SCIENCES,  LITTÉRATURE,  BEAUX-ARTS.  ~ 

ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  BT  POLITIQUES 

—  Arthur  Mangin. 

Bourses  et  marchés. 
-  — : — jF — X  "—s  


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  29  mai  1877. 


Le  maréchal  Président  de  la  République  et, 
madame  de  Mac  Mahon,  duchesse  de  Magenta,' 
recevront  au  palais  de  l'Elysée,  le  jeudi  31  mai', 
et  les  jeudis  suivants. 


Le^l^ésident  du  conseil,  garde  des  sceaux, 
ministre  (»  la  justice,  ne  recevra  pas  le  mer- 
credi-^3û  mai;  mais  il  recevra  le  mercredi 
D  juin,  atTiBinistère  de  la  justice. 


IT.ALIB 

CHAiiBRB  DES  DÉPUTÉS.  —  Séance  du  36  war. 

^  La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
"  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus 
sien  d^  projet  d'impôt  sur  les  sucres. 

M.  Gairbli  et  autres  présentent  ua  ordr^dta 
jour  ainsi  conçu.  : 

<i  La  chambre,  considérarit^ue  la  loi  en 
discussion  est  le  conj;nen cément  d'une  réforme 
du  système  tributaire  qui  nous  conduira  spé- 
cialement à  l'abolition  du  cours  forcé  et  de 
l'impôt -sur  la  mouture,  ainsi  qu'à  la  diminu- 
tion du  prix  du  sel  ; 

«  Convaincue  de  la  nécessité  de  procéier 
avec  sollicitude  à  la  réforme  administrative  de 
façon  que  les  services  de  l'Etat  soient  plus 
simples  et  moins  coûteux  ; 

<i  Persuadée  que  le  ministère  effectuera  en- 
tièrement les  réformes  annoncées  dans  son 
programme  ,  maintiendra  intacts  les  droits 
sanctionnés  par  le  statut  et  protégera  par  de 
nouvelles  lois  la  société  civile  contre  les  agres- 
sions des  cléricaux,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 
«  Signé  :  Cairo]i,LazzarOj  MiceU,  Molinari, 
Zanolini,  Adamoli,  Gocconi,  D;amiani, 
Amadei,  Canzi,  Parenzo.  » 

La  commission  n'accepte  pas  cet  ordre  du 
jour,  mais  comme  il  est  appuyé  M.  Gairoli  a 
la  parole  pour  le  développer. 
•■  M.  Gairoli  :  Nous  n'admettons  pas  l'opportu- 
nité d'une  crise  ministérielle.  Nous  ne  pouvons 
pas  nous  obstiner  lorsque  nous  Voyons  tout  un 
édifice  menacé.  Les  dbnséquences  d'un  effon- 
drement peuvent  être  terribles,  et  nous  vou- 
drions que  la  majorité  parlementaire  s'en  con- 
vainquît. 

Notre  ordre  du  jour  ne  constitue  pas  un 
blâme.  Il  n'est  qu'une  excitation.  Le  méconten- 
tement de  la  majorité  est  juste,  mais  nous 
ne  pouvons  pas  dire  que  le  ministère  ait  man- 
qué entièrement  à  ses  promesses. 

Le  système  de  réparation  ett  ridicuHsé  par 
les  auteurs  de  nos  malheurs. 

_M.  Sella,  avec  un  calme  extraordinaire,  a 
dénoncé,  hiei-,  aux  gouvernements  étrangers, 
la  violation  dos  traités  commerc:aux  par  le 
gouvernement  italien. 

Groit-il  avoir  fait-là  un'acte  patriotique  ?'Je 
dis  que  non  ! 

Mai3  laissons  de  côté  les  récriminations.  IL 
suffit  de  4iie  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
nous  adressèr  des  reproches,  car  les  erreurs  de 
seize  ans  d'administration  sont  bien  Supé- 
rieures aux  nôtres. 


Je  suis  persuadé  qu'une  crise  n'aurait  que 
des  conséquences  entièrement  constitution- 
nelles, grâce  i  la  loyauté  du  roi  ;  mais  je 
crains  une  crise  en  présence  des  éventualités 
probables  de  la  guerre  qui  peut  devenir  euro- 
péenne ;  je  crains  la  crise  à  cause  de  ce  qui  est 
arrivé  en  France  et  qui  n'est  pas  sans  impor- 
tance pour  nous.  Une  o^se  aujourd'hui  ne 
profiterait  qu'à  nos  ennemisj  les  cléricaux.  Ne 
n'oublions  pas. 

Nous  ne  voulons  même  pas  courir  le  danger 
de  retomber  entre  les  mains  des  gpns  qui 
voulaient  abolir  le  pouvoir  temporel  du  papé, 
avec  les  bénédictions  du  même  pontife  Nous 
voulons,  par  contre,  que  la  politique  ecclésias- 
tique soit  conduite  d'une  manière  plus  éner- 
gique. Le  ministère  nous  l'a  promis  ;  il  tiendra 
sa  promesse  et  il  commencera  par  nous  pré- 
senter une  loi  sur  le  marige  civil. 

Le  prograrame  qui  a  eu  les  applaudissemf  nts 
du  pays  sera  certainement  exécuté,  et  il  est 
hors  de  doute  que  les  premiers  pas  du  minis- 
tère seront  marqués  par  l'abolition  de  l'impôt 
sur  la  mouture,  lorsque  cette  abolition  sera 
possible,  ainsi  que  par  ^^i  réforme  électorale. 

M.  Sella  déclare  q^n  parlant  de  la  viola- 
tion des  traités  commerciaux  il  n'a  pas  été 
compris. 

M.  Depretis,  président  du  conseil  :  Je  ne  me 
suis  jamais  trouvé  dans  une  situation  aussi 
douloureuse  que  celle  d'aujourd'hui.  C'est  la 
guerre  qu'on  nous  a  déclaré,  et  même,  en 
voyant  flotter  le  drapeaublanc  à  la  croix  rouge, 
à  Montecitorio,  nos  çnnemis  ne  se  sont  pas 
réconciliés. 

A  mes  amis  qui  m'ont  donné  des  avertisse- 
ments, je.  réponds  que  je  n'en  ai  pas  besoin. 
A  ceux  qui,  amis  jusqu'à  hier,  se  sont  dé- 
clarés contre  nous,  je  réponds  par  les  vers 
d'Horace. 

Si  je  devaiif  répondre  à  tous,  il  me  faudrait 
parler  pendant  plu^ieu^s  jours^^  et  en  atten-* 
dant  le  sucres  arrivent. 

Peut-on  supposer  qu'à  mon  âge,  avec  mon 
passé,  je  puisse  abandonner  mon  programme, 
le  programme  qui  a  été  le  drapeau  de  toute 
mon  existence? 

Je  me  suis  recueilli  dans  la  solitude,  et  j'aî 
fait  un  examen  de  conscience. 

Eti  bien,  je  ne  mérite  pas  les  reproches 
qu'on  m'adresse. 

Nous  avons  présenté  plus  de  140  projets  de 
loi,  et  nou«  n'avons  pas  fini  notre  travail. 

Groyéz-vous  que  nous  ne  comprenions  pas 
ce  qui  nous  reste  à  faire  ? 

Nous  avons  oublié  le  programme  de  Stra- 
della  !...  C'est  «ne  accusation  bien  vite  lan- 
cée ;  mais  est-elle  juste  ? 

Ce-  que  j'ai  promis,  ce  que  je  trouvais  né- 
cessaire, ce  que  je  tiendrai,  c'est  une  réparti- 
tion plus  équitable  des  impôts'. 
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Mais,  veuillez  me  periïieU/c  de  faire  obser- 
ver que  j'ai  tenu  bien  plus  que  ce  que  f  avais 
promi.ï,  car  le  projet  de  loi  sur  l'impôt  cle  la 
riche&se  mobilière  est  une  véritable  diminu- 
tion. 

Et  le  projet  de  loi  sur  la  péréquation  fon- 
cfère,  ne  constitue-t-il  pas  nue  réforme?  ne 
remplit-il  pas  une  des  promesses  faites  à  Stra- 

della? 

Quant  à  l'impôt  sur  la  mouture,  n'ai-je  pas 
fait  de  mon  mieux  pour  le  rendre  moins  Texa- 
toire  ? 

Le  programme,  êomme  jo  l'ai  présenté,  sera 
cxéculé  par  nous  fidèlement;  le  programme, 
comme  plusieurs  veulent  l'interpréter,  n'est 
pas  notre  programme. 

Maintenant,  je  suis  obligé  de  m'occuper  d'un 
thème  aride,  hérissé  de  chiffres  ;  j'entends  par- 
ler de  la  question  des  sucres. 

Je  crois  que  la  chambre  ne  voudra  pas  que 
j'entre  dans  tous  les  détails  qué  cette  question 
exigerait.  Je  dirai  seulement  qu'avant  de^  me 
déc  der  à  proposer  un  impôt  qui,  j'en  étais 
bien  sûr,  aurait  soulevé  de  nombreuses  oppo- 
sitions, bien  que  mes  prédécesseurs  aient  eu 
plusieurs  fois  ja  même  idée,  j'ai  interrogé 
tous  les  hommes  compétents  et  tous  ont  re- 
connu la  justice  de  l'impôt  sur  les  sucres,  au 
point  de  vue  économique. 

M.  Depretis  répond  ensuite  à  plwsieurs  ob- 
jections qui  lui  ont  été  faites  par  M.  Mingbetti, 
à  propos  de  la  condition  où  se  trouvait  le  bud- 
get lorsque  le  ministère  du  18  mars  monta  aru 
pouvoir. 

Parlant  ensuite  du  cours  forcé,  le  ministre 
dit  qu'il  est  persuadé  que  son  .système  est  bon. 

On  a  attaqué  notre  politique  ecclésiasti- 
que, dit -il  ;  M.  Sella  nous  a,  à  ce  propos,  vive- 
ment critiqués.  J'ai  toujours  été  de  l'avis  qu'il 
faut  opérer  la  conversion  do  tous  les  biens  ec- 
clésiastiques.Yoilà  ma  théorie,  voilà  mes  prin 
cipes. 

L'orateur  dit  qu'on  l'a  a»cu?é  de  ne  pas 
aimer«la  liberté.  Ce  réffJroche  e3#-il  sérieux? 

Cvoyez  •  vous  ,  dit  M.  Depreti's  ,  qu'après 
quarante-cinq  ans  pendant  lesquels  j'ai  pris 
part  à  toutes  les  luttes  politiques,  je  puisse 
prof  mer  ma  vieillesse  en  sacrifiant  un  pro 
gramme  de  liberté? 

L'orateur  parle  aussi  de  la  réorganisation  du 
système  judiciaire  et  combat  les  accusations 
que  M.  Taiani  a  lancées  contre  lui. 

Quant  à  la  question  étrangère,  il  déclare 
qu'aucun  danger  ne  nous  menace,  que  nos  re 
lations  sont  excellentes  avec  toutes  les  puis 
sances  ;  que  nous  sommes  libres  de  tout  enga- 
gement, et  qu'il  ne  connaît  à  personne  le  droit 
de  l'accuser  de  vouloir  faire  une  politique  d'a- 
ventures. Si  jamais  un  danger  s.«rgissait,  cer- 
tes le  peupl*italien  saurait  se  nfettre  à  la  hau- 
teur de  son  patriotisme.  Entendons-nous  dans 
ces  conditions  ;  nous  ne  pouvons  accepter  au 
cune  proposition  qui  n'exprime  pas  une  con- 
fiance entière,  qui  ne  ÈOit  pas  sans  arrière- 
pensée,  et  implique  un  avertissement.  Nous 
déclarons,  dit  en  terminant  M.  Depretis,  que 
nous  saurons  nous  montrer  dignes  de  la  con- 
fiance du  roi  et  du  pays. 

M.  Minghetti  soutient  que  nous  avions  l'é 
quilibre  financier,  mais  que  nous  n'avons  pas 
mis  de  côté  des  fonds  de  réserve,  «orame  doit 
le  faire  tout  bon  père  de  famille. 

M.  Spantigati,  rapporteur,  présente  et  dé»e 
loppe  l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  La  chambre,  prenant  acta  des  déclarations 
du  président  du  conseil,  qui  muintient  l'idée 
d'abolir  le  couns  forcé,  et  veut  donnai"  une  I 
nouyellù  direction  au  système  ties  iojpôti,  i  >! 
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réaliser  son  programme,  passe  à  l'ordre  du 

jour.  »  ■  • 

M.  le  président  du  conseil  :  Je  déclare  que  je 
n'accepte  aucun  ordre  du  jour  en  dehors  de 
celui  de  la  commission. 

M.  La  Por>a  retire  son  ordre  du  jour  et  oit 
qu'il  votera  avec  la  commission. 
M.  ïaiani  maintient  ron  ordre  du  jour. 
M.  Cairoli  :  A  la  suite  des  déclarations  du 
président  du  conseil,  je  retire  mon  ordre  du 
jour  et  je  voterai  l'ordre  du  jour  de  la  com- 
mission. 

MM.  Englen  etBorglii  en  font  autant. 
M.  Berlani  :  Nous'  devons  démontrer  que 
notre  opposition  n'est  pas  une  manœuvre. 
Aussi  nous  voterons  contre  la  loi  parce  que 
nous  n'avons  pas  de  confiance  dans  le  minis- 
tère, qui  n'a  pas  tenu  ses  promesses. 

Af.  Stella  déclare  qu'il  ne  veut  pas  servir  de 
prétexte  à  une  évolution. 

M.  Toscanelli  :  Je  voterai  contra  le  minis- 
tère, mais  je  déclare  que  je  ne  veux  avoir 
rien  à  faire  avec  la  droite. 

M.  Corte  :  Je  voterai  aussi  contre  le  minis- 
tère, parce  que  je  suis  un  libéral  et  que  je  l'ai 
toujonrs  été. 

On  fait  l'appel  nominal  sur  l'ordre  du  jour 
présenté  par  la  commission  et  accepté  pat  le 
ministère. 
Pour,  275;  Gontre,  120;  abstentioss,  f. 
La  chambre  approuve. 
La  séance  est  ipvée  à  huit  heures. 
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M.  Deligeorgls  ayant  ainsi  perdu  la  majorité 
a  donné  sa  démission  en  ajoutant  que,  vu  les 
circonstances  graves  du  moment,  le  pays 
avait  besoin  d'un  gouvern  ement  fort.  . 

[Bavas.) 


r 


Le  3  mai,  le  Journal  officiel  a  annoncé  que 
la  Porte  avait  décidé  dinterdire  pendant  la 
nuit  l'entrée  et  la  sortie  des  Dardanelles  et  da 
Bosphore.  Le  chargé  d'affaires  de  France  à 
Gonstantinople  a  transmis  depuis  lors  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  la  communicatioa 
suivante,  émanée  de  la  direction  des  phares  d« 
l'empire  ottom.an  et  relative  à  l'extinction  des 
feux  dans  les  détroits  : 

L'extinction  temporaire  de  quelques  feux  a 
ramené  la  navigation  aux  conditions  qui  l'ont  _ 
régie  jusqu'en  1873,  mais  dansje  parcours  des 
détroits  seulement  :  on  n'a  eupprimé  que  les 
facilités  accordées  depuis  lors  à  la  navigation 
durant  la  nuit.  En  dehors  de  cela,  rien  n  est 
changé.  Dans  le  parcours  du  détroit  des  Dar- 
danelles, 5  feux  ont  été  éteints,  mais  le  reste 
de  l'éclairage  fonctionne. 

Les  -^^ux  suivants  continuent  à  être 
més  • 


allu- 


Séance  du  57  mai. 
Répondant  à  une  question  de  M.  Faminelli, 
relative  au  meurtre  commis  en  Sicile  sur  les 
personnes  de  deux  gardiens  de  la  sûreté  pu- 
blique, M.  Nicotera,  ministre  de  l'intérieur, 
diî,.que  le  gouvernement  prendra  toutes^  les 
dispositions  nécessaires  pour  garantir  la  sécu- 
rité des  familles.  Le  ministre  de  l'intérieur 
ajoute  qu'il  compte  être  secondé  sur  ce  terrain 
par  les  municipalités  des  communes. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  la  taxe  de 
fabrication  et  de  consommation  sur  lee  sucres 
indigènes.  c  n 

Au  cours  du  débat  sur  l'article  1",  M.  Sella 
demande  si  le  ministère  a  l'intention  de  consa- 
crer la  moitié  du  produit  de  la  nouvelle  taxe 
sur  les  sucres  à  dégre^^  ,d'autres  impôts  oné- 
reux pour  les  classée/ pauvres. 

M.  Depretis,  ministre  des  finances  :  Je  n'ai 
pas  l'intention  de  toucher  à  l'un  des  impôts 
existants,  et  cela  pour  des  raisons  financières 
et  politiques  qui  intéressent  non-seulement 
l'Italie,  mais  aussi  l'Europe  elle-même. 

M.  Sella  déclare  que,  dans  ces  conditions,  il 
lui  sera  impossible  de  voter  l'article  l'^. 
M.  Deprétis  ajoute  quelques  observations, 
^'article  1"  est  adopté  par  249  voix  con- 
tée 105. 

Sont  égalementadoptésles articles 2  à  5, Sur 
l'article  6  relatif  à  la  restitution  des  droits  à 
l'exportation,  M.  Panatoni  demande  que  cette 
restitution  s'étende  à  l'exportation  du  vin  et 
du  pétrole. 

Cet  amendement,  non  accepté  par  Te  minis- 
tre dos  finances,  cet  mis  aux  voix  et  re- 
jeté. 

La  séance  continue.  (Havas.) 

GRÈGE 

Athènes,  28  mai, 

La  chambre  s'est  réunie  aajourd'hui. 
Elle  a  nommé  M.  Augeriifos  président,  par 
i  yoxs.  c?nu-3  4  V. 


Cap  Hellès, 

Koum  Kaieh, 

Petit  Bahr, 

Bergane, 

Gaiata, 

Tchardak, 

Gallipoli. 


Dans  la  mer  de  Marmara,  rien  n'a  été  changé 
à  partir  des  Dardanelles,  jusqu'au  Bosphore. 

Dans  le  Bosphore,  on  a  éteint  les  feux  de 
port  jusqu'à  Banak  ;  mais  on  a  conservé  les 
feux  de  : 

Pointe  du  Sérail, 
Fener  Bagché, 
Tour  de  Léandre, 
"    Anatoli  Fener, 
Roumeli  Fener. 

Dans  tout  le  reste  de  l'empire  ,  rien  n'a  été 

Les  feux  actuels  peuvent  être  ^éteints  sur 
ordre  de  l'autorité  militaire,  par  mesure  de 
sécurité,  si  les  événements  l'exigent. 


Ministère  des  flnamcas. 

AVIS 

AUX  PORTEURS  BE  BON'S  DU  TRÉSCtl 
2-10,  3-10  ET  b-10 

Le  ministre*de6  financé  a  l'honneur  d'in 

former  les  porteurs  de  bons  du  Trésor  2-1 
3-10  et  5-10  créés  en  vertu  de  la  loi  du  21  jui 
let  1870,  que  le  Trésor,  usant  do  la  faculi 
qu'il  s'est  réservée  de  rembourser  ces  bons 
partir  de  la  2s  de  la  3«  ou  de  la  5«  année 
moyennant  avis  donné  trois  mois  a  1  avanc 
procédera  à  ce  remboursement  le  1»^  septem 
bre  1877,  date  de  l'échéance  du  plus  prochau 
coupon  semestriel. 

A  partir  de  cette  époque,  les  bons  dont 
s'agit  cesseront  de  porter  intérêt. 

Leur  remboursement  sera  ctlectué  : 

A  Paris,  à  la  caisse  centrale  du  Trésor; 

Dans  les  départements,  à  la  caisse  des  tré 
soriers-payeurs  généraux  ou  de^  receveu 
partipuliers  des  finances.  , 

  i.irJ'iiiii  I  1  ^ 
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A  partir  du  1"  juin  prochain,  les  correspondances  à  destination  de  tout  l'empire  du  Japon 
(voie  de  buez  ou  des  Etats-Unis)  seront  soumises  en  Franco  au  tarif  suivant  : 


NATURE  DES  CORRESPONDANCES 

CONDITION 
de 

l'affranchissement. 

LIMITE 
(le 

l'affranchissement. 

PRIX 

de 

l'affranchissement. 

facultatif. 
Obligatoire. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id, 

Destination. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

40  cent,  par  15  gr. 

40  cent,  par  15  gr. 

et  droit  fixe  de  50  c. 
20  centimes. 

45  centimes. 

S  «ent.  par  50  gr» 

8  cent,  par  59  gr. 
et  droit  fixe  de  25  c. 
Droit  fixe  de 20  cent. 

Lettres  récommaadées  

Cartes  postales  ordinaires  

Cartes  postales  recommandées  

Papiers  d'affaires,  échantil-  1  Ordinaires... 
jons,  journaux  et  autres  f 

Avis  de  réception  des  objets  recommaiidés 

Les  lettres  non  affrancliies  du  Japon  pour 
la  France  seront  passibles,  à  la  charge  du  des- 
tinataire, d'une  taxe  uniforme  de  70  cent,  par 
15  gr. 

Le  même  tarif  sera  également  applicable 
aux  correspondances  à  destination  ou  prove- 
Bant  de  Mandalay  (Birmanie),  Kaschmir  (Etat 
de  Ladakh,  petit  ThibeS),  Caboul  (Afghanis- 
tan), Téhéran,  Ispahau ,  Shiraz  et  Djulfa 
(Perse),  achemin(^s  par  la  voie  de  l'Inde  an- 
glaise, à  cette  exception  près,  que,  sauf  la 
ville  de  Mandalay  pour  laquelle  l'affranchisse- 
ment est  facultatif  et  valable  jusqu'à  destiaa- 
tion,  l'affranchissement  des  correspondances  à 
destination  des  autres  places  ci-dessus  dési- 
gnées est  obligatoire  au  départ  de  France  et 
valable  seulement  j.usqu'à  la  limite  du  terri- 
toire indien. 

A  partir  du  1"  juin  également,  l'affran- 
chissement des  correspondances  à  destination 
de  Tripoli  de  Barbarie  est  réduit,  savoir  : 

Pour  les  lettres  à   30  cent,  par  15  gr.  (b) 

Pùurles  cartes  postales  à.  15  cent   —      ~  (b) 
Pouf  les  papiers  d'affaires)  .      .  ^r. 
échantillons  et  imprimés]  ^  ^^'^^^  —  aO  —  (b) 

Enfin,  à  partir  de  la  même  date,  les  taxes  à 
percevoir  sur  les  lettres  de  ou  pour  l'île  de 
Sainte-Hélène  (voie  d'Angleterre)  at  les  Etats 
de  Costa- Rica  et  de  Nicaragua  (voie  des  Etats- 
Unis),  sont  fixées  comme  suit  : 

Sainte-Hélène  : 

Lettres  affranchies  expédiées  de  France, 
1  fr.  40  par  15  grammes  (a). 

Lettres  non  affranchies  reçues  en  Franoç, 
1  fr.  70  par  15  grammes. 

Costa-Rioa  et  Nicaragua  : 
Lettres  affranchies  expédiées  de  France 
1  fr.  05  par  15  grammes  [b).  * 

Lettres  non  affranchies  reçues  en  France 
1  fr.  35  par  15  grammes.  ' 


mois  de  juin  prochain,  aux  jouas  et  heures  in- 
diqués par  le  tableau  ci- après  : 


Ports 
d'embarquement. 


Dates 
d'cKbarque«ienti 


Queanstown..... 

3 

juin 

Soutijamptoa.... 

5 

8 

10 

Southamptoa. ... 

12 

15 

17 

Soufhampton. . . . 

19 

Queenstown. .. 

22 

24 

Southampton. . . . 

26 

Queenstowa 

29 

31 

Joi*s  et  hetires 

d'expédition 
de  Paris. 

2  juin 
4  — 


7 

9 
11 

14 
16 
IS 

21 
23 
25 
28 
30 


matin, 
soir, 
matin, 
matia. 
soir, 
matin, 
matin, 
soir, 
matin, 
matin, 
soir, 
matin, 
matia. 


AVIS  AU  publk; 


Les  correspondanjces  à  destication  : 
de  la  Nouvelle- Galles  du  Sud, 
de  la  Nftuvelle-Zélande, 

de  la  NouvU=.Calédome,*j      des  envoyeurs. 

seront  acheminées  par  les  paquebots  qui  parti- 
ront de  Queenstûwn  le  l"  juin  (de  Paris  le  31 
mai,  au  matin)  et  le  29  juin  (de  Paris  le  28,  au 
matin). 

Des  expéditions  pour  les  Etats-Unis  auront 
lieu,  en  outre,  du  Havre,  pendant  le  mois 
de  juin,  chaque  samedi,  par  les  paquebots 
français  et  par  les  paquebots  hambourgeois. 


Ministère  de  la  gnerre. 


PFîOGRA 


O"  A 


D'après  les  indications  fournies  par  l'admi- 
Bislration  anglaise,  les  expéditions  de  France 
■des  dépêches  à  destination  des  Etats-Unis,  par 
la  vUte  d'Angleterre,  auront  lieu,  pendant  le 

•^""'"^inchissemeint  facultatif. 
(0)  Alrrançùiïsement  obligatoire. 


d'un  concours  pour  L'ADMISSIolt  AUX  EM- 
PLOIS D'ÉLÈVE  DU  SERVICE  DE  SANTÉ  MILI- 
TAIRE, 

Une  décision  présidentielle  en  date  du  5  oc- 
tobre 1872  dispose  que  chaque  année  un  con- 
cours aura  lieu  au  mois  de  septembre  pour 
l'admission  aux  emplo.s  fl'élôve  du  service  de 
santé  militaire,  et  que  les  candidats  admis 
dans  la  proportion  déterminée  par  les  besoins 
du  service,  seront  répartis,  à  leur  choix  et 
suivant  leur  convenance,  entre  les  douze  villes 
ci-dessous  indiquées  qui  possèdent  à  la  fois 
un  hôpital  militaire  ou  des  salles  militaires 
^dans  un  hospice  civil  et  une  faculté  de  méde- 
cine ou  une  école  préparatoire  de  médecine  et 

'  La  voie  normale  et  régulière  pour  les  envois 
â  la  Noifv'eUe-Carédonie  est  la  vèig  de  Smi. 


de  pharmacie,  savoir  :  Parin,  Montpellier, 
Nancy,  Lyon,  Marseille,  Toulouse,  Bordeaux,' 
Bennes,  Lille,  Besançon,  Grenoble  et  Alger 

En  exécution  de  ces  dispositions,  un  con- 
cours pour  les  emplois  d'élàve  du  service  de 
santé  militaire  s'ouvrira  : 

A  Paris,  le  23  août  1877  ; 

A  Lille,  le  31  du  môme  mois; 

A  Nancy,  le  4  septembre; 

A  Besancon,  ie  8  du  mérae  mois  ; 

A  Lyon,  le  12  du  môioe  mois  ; 

A  Marseille,  lo  16  dîT môme  mois  ; 

A  Montpellier,  le  19  du  morae  mois; 

A  Toulouse,  le  23  du  même  mois; 

A  Bordeaux,  le  27  du  môme  mois; 

A  Rennes),  le  2  octobre  1877. 

Aux  termes  de  la  décision  préoitée,  sont  ad- 
mis à  concourir  : 

Pour  les  emplois  d'élève  en  médecine  : 

1°  Les  étudiants  pourvus  des  deux  diplômes 
de  bachelier  ès-lettres  et  de  iiachciier  ès- 
sciences  complet  ou  restreisit; 

2»  Lfs  étudiants  ayant  4,  8  et  12  inscrip- 
tions valables  pour  le  doctorat  et  ayant  subi 
avec  succès  les  examens  de  fin  d'année  corres- 
pondant au  nombre  de  leurs  inscriptions. 

En  exécution  du  décret  du  22  août  1354, 
14  mscriptions  d'école  préparatoire  seront  ac- 
ceptées pour  12  inscriptions  de  faculté. 

Pour  les  ttoplois  d'élève  en  pharmacie  • 

i°  Les  étudiants  pourvus  du  diplôme  de  ba- 
chelier ès-sciencfs  complet; 

2»  Les  étudiants  aj'ant  4  inscriptions  d'école 
préparatoire  ou  d  école  supérieure  pour  le  titre 
de  pharmacien  de  1™  classe  ; 

3*  Les  étudiants  ayant  8  inscriotions  pour 
le  titre  de  pharmacien  de  l^"  clà4e  et  ayant 
subi  avec  succès  les  examens  régieraeiitairps, 

10  inscriptions  d'école  prépaiatoire  pour- 
ront suppléer  à  8  iascriptions  d'éeole  supé- 
rieure. 


Les  autres  conditions  sont  les  suivantes  : 
1°  Etre  Français; 

2°  Avoir  eu  "au  1"  janvier  de  l'année  du 
concours  plus  de  dix-sept  et  moins  de  vingt  et 
un  ans  élèves  sans  inscriptions),  moins  de 
viûgt-deux  ans  (élèves  à  4  inscriotionsj,  moins 
de  vingt-trois  ans  (élèves  à  8  inscriptions) 
et  moms  de  vingt-quatre  ans  (élèves  à  12  ins- 
criptions); 

3°  Avoir  été  reconnu  apte  à  servir  active- 
ment dans  l'armée,  aptitude  qui  sera  justifiée 
par  un  certificat  d'un  médecin  militaire  du 
grade  de  major  au  moins,  et  pourra  être  véri- 
fiée aa  besoin  par  le  jury  d'examen  ; 

4°  Souscrire  un  engagement  d'honneur  de 
servir  dans  le  corps  de  santé  militaire  pendant 
dix  ans  au  moins  à  dater  de  l'admission  au 
grade  d'aide-snajor  de  2»  classe. 

Toutes  les  conditions  qui  viennent  d'être 
indiquées  sont  de  rigueur,  et  aucuno  déroga- 
tion ne  pourra  être  autorisée  poar  quelque 
motif  que  ce  soit. 

Les  candidats  en  activité  de  service,  s'ils 
sont^  compris  dans  la  liste  d'admission,  seront 
placés  en  position  de  congé  pouvant  être  re- 
nouvelé aussi  longtemps  qu'ils  conserveront  1* 
qualité  d'élève  du  service  de  santé. 
^  'La  même  mesure  sera  appliquée  à  ceux  dea 
élèves  que  la  loi  appeileraifà  i'uciivité  pen- 
dant le  cours  de  leurs  études. 


FORMALITÉS  PRÉLIMLNAIRES 

Los  eandidats  auront  à  requérir  leur  inscrip- 
cription  à  leur  choix  sur  une  li.-te  qui  sera  ou- 
verte à  cet  effet,  à  dater  du  l"juillet  prochain, 
dans  les  bureaux  de  MM.  les  intendants  mili- 
taires en  résidence  dans  les  locilités  indiquées 
d'autre  part.  La  clôture  de  cette  liste  aura  lieu 
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dans  chaque  viHe  cinq  jours  avaat  l'ouverture 
du  coacours  dans  cette  localité. 

En  se  faisant  inscrire,  chaque  candidat  doit 
déposer  dans  les  bureaux  de  l'intendance: 

1°  Son  acte  de  naissance  dûment  légalisé  ; 

2°  Un  certificat  d'aptitude  au  service  mili- 
litaire,  dans  la  forme  ci-dessus  indiquée; 

3»  Un  certificat  délivré  par  le  service  du  re- 
crutement indiquant  sa  situation  au  point  de 
vue  militaire  ; 

■4"  Les  diplômes  de  bachelier  ès  lettres  et  de 
î)arheli-rès  tciences  complet  ou  restreint,  s'il 
ipst  candidat  en  médecine  sans  inscriptions,  et 
pour  les  concurrents  à  4,  8  et  12  inscriptions, 
ïes  certificats  d'examen  de  lin  d'année  où  il 
sera  fait  œeation  de  la  note  obtenue  à  chacun 
de  ces  examens  ;  —  le  diplôme  de  bachelier  ès 
sciences  complet,  s'il  est  candidat  en  pharma- 
cie sans  inscriptions,  et  pour  les  conjpurrents 
à  4  et  8  inscripuon?,  les  certiûcBls  des  exa- 
mens réglementaires. 

Ces  pièce»  pourront  n'être  produites  que  le 
jour  rie  l'ouverture  des  épreuves  ; 

5"  S'il  a  moins  de  12  mscriptions  valables 
pour  le  dociotat,  ou  de  8  inscriptions  valab'es 
pour  le  titre  de  pharmacien  de  l"  classe,  l'in- 
dication de  la  ville  où  il  déaire  faire  ses  étu- 
des. 

Chaque  candidat  indiquera  exactement  'son 
domicile,  ou  lui  sera  adressée,  s'il  y  a  lieu,  sa 
commission  d'élève  du  service  de  santé. 


FORME  J^T  NATURE  DE'3  ÉPREUVES 


I.    —  eONCOURS  EN  UÉûECL\E 

Candidats  sans  inscription  ou  n'<iyant  pas 
passé  le  premier  examen  de  lin  d'année  : 

1°  Composition  sur  un  sujet  d'histoire  natu- 
relle; 

2°  Interrogations  sur  la  physique  et  la  chi- 
mie, d'<*près  le  programme  des  connaissances 
exigées  pour  le  baccalauréat  ès-sciences  res- 
treint. 

Candidats  à  4  inscriptions  au  moins,  ayant 
passé  -àwc  succès  le  premier  examen  de  fki 
d'année  : 

1°  Composition  sur  un  sujet  d'histoire  natu- 
relie  médicale  et  de  physiologie  élémentaire  ; 

2°  Inu  rrogation  sur  Ja  physique  et  la  chi- 
mie dans  leurs  parties  afférentes  à  la  science 
médicale  ; 

3"  Interrogations  sur  rostéologie,  les  articu- 
lations et  la  myologie. 

Candidats  à  8  inscriptions  au  moins,  ayant 
passé  aves  suscès  le  deuxième  examen  de  fin 
d'année  : 

1°  Composition  sur  une  question  de  physio- 
logie; 

2"  Interrogations  sur  l'anatomte  descriptive 
et  sur  la  physiologie. 

Candidats  à  12  inscriptions  au  moiïis,  ayant 
passé  avec  succès  le  troisième  examen  de  lin 
d'aimée  devant  une  faculté  ou  une  école  de 
pleiu  exercice  : 

1°  Composition  sur  une  question  de  patho- 
logie générale  ; 

2°  loierrogations  sur  la  pathologia  interne 
et  la  pathologie  externe  ; 
_  o"  Interrogations  sur  l'anatomie  et  laphy- 
siologie. 

ir.  —  CONCOURS  EN  PHARMACIE 

Candidats  sans  inscriptions  ou  n'ayant  pas 
satisi'ait  aux  examens  semestriels  de  pivmiére 
année  : 

1°  Composition  sur  une  question  ue  physique 
et  de  chimie  ; 

2"  Imerrogations  sur  la  physique,  la  chimie 
et  les  ê'émenls  d'histoire  naturelle. 


Candidats  à  quatre  inscriptions  au  moins, 
ayant  satisfait  aux  examens  de  première  an- 
née : 

1°  Composition  sur  une  question  de  physi- 
que et  de  chimie  ; 

2»  Interrogations  sur  la  chimie  médicale 
et  les  éléments  de  chimie  organique  ; 

3°  Interrogations  sur  la  botanique,  la  zoolo- 
gie, la  minéralogie  et  l'histoire  naturelle  des 
médicaments. 

Candidats  à  8  inscriptions  au  moins,  ayant 
satisfait  aux  examens  de  seconde  année  : 

10  Composition  sur  une  question  de  chi- 
mie ; 

2°  Interrogations  sur  la  chimie  minérale  et 
la  chimie  organique  ; 

3°  Interrogations  sur  la  pharmacie,  la  toxi- 
cologie; la  botanique  et  l'histoire  naturelle  des 
médicaments. 

Les  épreuves  ci-dessus  spécifiéefS  auront  lieu 
devant  un  jury  unique  composé  d'un  médecin 
inspecteur  qui  le  présidera  et  sera  chargé  de 
régulariser  les  opérations  du  concours,  de  deux 
médecins  et  de  deiax  pharmaciens  militaires 
désignés  par  le  ministre. 

11  &era  accordé  trois  heure?  pour  la  composi- 
tion; chaque  épreuve  d'interrogation  durera 
de  qSinze  à  vingt  minutes.  Les  candidats  qui 
auront  satisfait  à  la  composition  seront  seuls 
admis  aux  interrogations  orales. 

Les  compositions  sont  lues  à  huis  clos  par 
le  jury.  Chaque  examinateur  interroge  sépa- 
rément les  candidats  pour  sa  spécialité.  L'ap- 
préciation des  càndidats  pour  chaque  épreuve 
est  exprimée  par  un  chiffre,  de  0  a  20. 

Après  la  dernière  épreuve,  le  jury  procède, 
en  séance  particulière,  au  classement  des  can- 
didats par  ordre  de  mérite. 

Le  classement  général  se  fait  à  Paris,  après 
que  le  jary  d'examen  a  terminé  ses  opéra- 
tions. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 


Les  élèves  du  service  de  santé  militaire  qui 
auront  moins  de  12  inscriptions  en  médecine 
ou  de  8  inscriptions  en  pharma  ;ie  seront  di- 
rigps  chacun  sur  cUe  des  douze  villes  ci-des- 
sus mentionnées  qu'il  aura  choisie  pour  y  fiire 
ses  étu'les.  (Toatet'ois,  aucun  pharmacien  mi- 
litaire n'étant  attaché  aux  hôpitaux  de  Gre- 
noble, de  Besançon  et  de  Montpellier,  les 
élèves  pharmaciens  ne  pourront  être  placés 
dans  ces  trois  localités.) 

Attachés  à  l'hôpital  militaire,  sous  les  or- 
dres et  la  surveillance  du  médecin  en  chef,  ils 
concourront,  suivant  leur  spécialité  et  le 
degré  d'avancement  de  leurs  études,  à  l'exécu- 
tion du  service;  en  même  temps,  ils  suivront 
les  cours  et  travaux  pratiques  de  la  faculté  de 
médecine,  ou  de  l'école  supérieure  de  phar- 
macie, ort*  de  l'école  préparatoire,  et  y  subi- 
ront les  diwrs  examens  aux  époques  et  dans 
la  forme;déterminées  par  la  législation  en  vi- 
gueur. 

Ces  élèves  ne  porteront  pas  d'unifsrme  et 
ne  recevront  aucune  indemnité  ni  subvention. 
Ils  auront  donc  à  pourvoir,  au  moyen  de  leurs 
prc>pres  ressources,  aux  frais  d  entretien,  de 
nourriture  et  de  logement,  ainsi  qu'à  l'achat 
des  livres  et  instruments  nécessaires  à  leurs 
éludes.  Toutefois,  ceux  d'entre  eux  qui  auront 
été  boursiers  au  Prytanée  militairt)  pouiront 
obtenir,  sur  leur  demande,  une  subvention 
mensuelle  fixée  à  l.-^OÛ  fr.  par  au  à  Pans, 
1  OOU  fr.  à  Lyon  ec  à  Marseille,  et  800  fr. 
dans  les  a.iatres  vilies  que  celles  ci- dessus  dési- 
gnées. 

Celte  faveur  ne  pourra  être  élenduc  à  aucun 
autre  tiàve,  pour  quelque  molif  que.  <csoit. 

Le  élèves  du  service  de  saute  qui  seront  en 
, possession  de  12  inscriptions  pour  le  doctorat 
ou  de  8  inscriptions  pour  le  titre  de  pharma- 
cien de  l'«  classe  seront  réunis  à  Paris  et  pla- 


cés sous  les  ordres  du  directeur  de  l'école  du 
Val-de-Grâce  ;  inscrits  à  la  faculté  de  méde- 
cine ou  à  l'école  supérieure  de  pharmacie,  ils 
suivront  les  cours  s  léeiaux  ea  rapport  avec  le 
degré  de  leur  scolarité.  A  l'intérieur  du  Val- 
de-Grû,ce,  iU  recevront  l'enseignement  prati- 
que et  complémentaire  des  matières  sur  les- 
quelles portent  les  examens  de  dottorat  et 
ceux  de  pharmacien  de  1"  classe. 

Pendant  la  première  année  de  séjour  au 
Val-de-Gràce ,  les  élèves  en  médecine  de- 
vront satisfaire  aux  deux  premiers  examens 
de  doctorat,  qui  seront  subis  dans  l'ordre  dé- 
terminé par  le  décret  du  28  juilleti  1860.  Après 
la  seizième  inscription  en  médecme  et  la  dou- 
zième inscription  en  pharmacie,  les  élèves  en 
médecine  auront  à  subir  les  trois  tlerniers  exa- 
mens de  doctorat  et  la  thèse,  et  les  élèves  ea, 
pharmacie  auront  à  satisfaire  aux  trois  exa- 
mens probatoires.  Toutes  ces  épreuves  devront 
être  terminées  avant  le  1"  mai,  époque  où 
commencera  le  stage  proprement  dit,  qui  finira 
au  mois  de  septembre. 

Les  élève*  de  cette  catégorie  porteront  l'uni- 
forme et  recevront  la  solde  attribuée  à  l'anciea 
grade  de  sous-aide  (2,502  fr.  par  an);  dès  que 
chacun  d'eux  aura  obtenu  le  titre  de  docteur 
ou  de  pharmacien  de  l^*  classe,  la  solde  spé- 
ciale de  l'emploi  de  stagiaire  lui  sera  acquise. 

A  dater  de  l'admission  à  l'emplei  d'élève  du 
service  da  santé,  les  frais  d'inscriptions, 
d'exercices  pratiques,  d'examens  et  de  di- 
plôme, seront  payés  par  l'administration  .d'^ 
la  guerre.  Toutefois,  en  cas  d'ajournement  à 
un  examen,  les  frais  de  consignation  pour  la 
répétition  de  cet  examen  seront  à  la  charge 
,  de  l'élève. 

Un  second  échec  au  même  examen  de  fin 
d'année,  semestriel  ou  de  fia  d'études,  en- 
traine d'office  le  licenciement  de  l'élève  et  sa 
radiation  immédiate  des  contrôles. 

En  cas  de  démission  ou  de  licenciement, 
l'élère  ^era  tenu  au  remboursement  des  frais 
de  scolarité  qui  auront  été  payés  pour  son 
compte  et  de  l'indemnité  de  première  mise 
d'équipement  qui  lui  aura  été  allouée  à  l'école 
du  Val-de-Gràce. 

Le  même  remboursement  sera  exigé  de 
ceux  qui  quitteraient  volontairegient  le  service 
de  santé  militaire  avant  d'avoir  accompli  la 
durée  da  leur  engagement  d'honneur. 

Paris,  le  27  avril  1877. 

 ^  

Erratum.  —  Les  titres  des  programmes  in- 
sérés au  Journal  officiel  du  7  mai  courant,  doi-  ' 
vent  être  molifiés  ainsi  qu'il  suit  :  «  Pro-i 
gramme  des  connaissances  exigée,"!  des  candi- 1 
dats  aux  emplois  d'officier  de  réserve  et  de  i 
l'armée  territoriale  dans  les  services  adminis- 
tratrifs.  » 



Conseil   supérieur   dn  commerce ,   de  ra^iculture 
et  de  rinduslrie. 


ADMISSÎQKS  TEMPORAIRES 


—  Suite  (1).  — 


Séance  du  vendredi  28  janvier  1877. 

(sixihiB  séance) 


PRÉSIDBNCE  DE  M.  TEISSERBNG  DE  BORT^ 
•  •      ministre  de  l'agriculture  ei  du  commeree.  * 

M.  Feray.  —  Si  nous  tenons  compte  de  l'im  - 
portation  des  tissus  imprimés  à  l'étranger  et  des 
etfets  que  pourra  avoir  sur  cette  importation  la 

(U  Voir  le  Journal  officiei  des-26,27,  2S  et  23 
mai. 
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transformation  des  droits  ad  valorem  en  droits 
spécifiques  je  crois  qae  la  fabrique  d'indiennes 
hZ,?n,^;  "^1"'  in<"^ification,-  un  bénéfice 

beaucoup  plus  grand,  par  suite  de  Tavantage 
qu  elle  rencontrera  sur  le  marché  français '  ane 
celui  qu,  pourrait  résulter  pour  elle  de'l'rmnor- 
talion  de  tissas  étrangeis  destiués  à  être  ioipri- 
mespar  eileet  réexportés. 

Je  suis  aussi  opposé  à  l'exportation  tempo- 
raire des  tissus  qu'à  leur  importation  tempo- 

Je  trouve  qu'aujourd'hui,  où  l'industrie  coton- 
niôre  a  des  droits  si  peu  considérables,  xes  me- 
sures exceptionnelles,  si  bien  caractérisées  par 
M.  BufTet_  en  18/0,  n'ont  pas  de  raison  d'être 
parce  qu  il  faut  rester  dans  la  loi.  Or,  remar- 
li^rA^tn^  ne  connaissons  pas  encore  bien 
e  résultat  des  dermers  votes  du  Conseil  supé- 
iieur;  que  nous  ne  savons  pas  si  ces  conversions 
^'^  valorem  en  droits  spécifiques 
pouiront  être  maintenues  telles  que  nous  les 
ayons  votées  Eii  bien,  je  crois  qu'il  n'y  a  rien 
fjm  presse  d  autoriser  l'importation  temporaire 
des  tissus  et  qu'il  faudrait  au  moins  la  retarder! 
il  supposer  qu'on  doive  l'admettre,  jusqu'au  mo- 
ment  ou  les  résultats  du  dernier  tarif  adopté  par 
nous  seront  mieux  connus.  ^ 

beaucoup  coûté  de  me  mettre  en  op- 
ï^^;  VT/?'^"?  '^®"^  question  avec  mon  honorable 
fa  nî.wr,.  r  l""'  ^y^'^  ^"'S  lié  par  l'estima 

Ja  plus  profonde  et  par  l'amitié  la  plus  étroite  — 

diV^l  Nî  P"/^  '®  '^'I^'  '"«^'e-  "ne  manière 
de  voir  dilTérenle  sur  des  questions  économiques 
ne  changera  rien;  -  mais  j'étais  et  je  suis  en- 
core couvamcu  ([ue  l'adoption  du  système  des 
admissions  temporaires  peut  avoir  des  inconvé- 
nients majeurs  pour  l'industrie  de  la  filature  et 
tissage.  Je  crois  que  ces  inconvénients  sont 
ùeaucoup  plus  grands  que  les  avantages  oui  ' 
pourraient  en  résulter  pour  les  fabricants  d'in- 
ûiennes.  C  est  pourquoi  je  prie  le  Conseil  de  ne 
pas  voter  1  admission  temporaire  des  tissus  des- 
tinés a  la  réexportation. 

M.  Cordier  —  Vous  devez  comprendre,  mes- 
^eurs,  combien  ma  tâche  est  difficile,  combien 
même  elle  est  délicate,  car  c'est  la  première  lois 
que  je  me  trouve  ici  en  opposition  avec  mon  ex- 
cellent ami  et  respecté  collègue,  M.  Feray.  Je  le 
remercie  et  je  sui^  vivement  touché  des  paroles 
qu  11  v)ent  de  prononcer  en  terminant.  Aussi  ce 
nest  pas  sans  ressentir  une  certaine  émotion 
que  je  prends  la  parole  à  mon  tour  ;  cependant, 
11  me  sera  permis  de  m'emparer  de  ce  témoi- 
gnage mêmH,  SI  autorisé,  pour  déclarer  que,  dans 
1  examen  auquel  je  vais  me  livrer,  dans  les  con- 
sidérations que  je  vais  présenter,  j'apporterai  la 
hTM'r'  l^^°y5"té  et  'hi  franchise  que  l'hono- 
Die  M.  l'eray  a  bien  voulu  me  reconnaître. 

Dans  ces  condiions,  je  vais  tâcher  de  suivre 
autant  que  possible,  non  pas  la  discussion,  non 
pas  même  les  déclarations  qui  ont  été  laites  à  ce 
suiet,  mais  la  question  elle-même.  Je  voudrais  la 
dégager  des  chifires  qui  ont  été  pr  ésentés  d'une 
manière  contradictoire,  pour  les  faire  ressortir 
avec  des  résultats  inexacts,  -  à  mon  sens  du 
^Tu^' "T: .  ®'  •j®  chewiherai  également  à  écarter 
es  hypothèses  qui  font  plus  souvent  tomber  dans 
les  soptiismes  qu'elles  ne  conduisent  à  la  vérité.  ^ 
Ceci  dit,  et  émut  donné  que  vous  voudrez  bien  i 
vous  souvenir  de  l'attitude  que  j'avais  cru  de-  I 
voir  prendre  dans  la  discussion  concernant  les  ' 
tarifs  généraux,  vous  aurez,  messieurs,  la  con- 
viction que  je  ne  suis  nullement  fennemi  de  la 
mature  ni  du  tissage,  et  que  non-seulement  je 
ne  SUIS  pas  le  moins  du  monde  hostile  aux  inté- 
rêts de  ces  deux  grandes  branches  d'industrig  I 
mais  que,  comme  auxiliaire  très-secondaire  as-  ' 
surément,  j'apporte  à  leur  défense  la  bonne  vo-  ^ 
ion  é  la  plus  résolue.  Si,  dans  la  question  ac- 
tueHe,  j  ai  le  regret  de  différer  d'opinion  avec 
JW. -beray  et  avec  d'autres  collègues  et  amis,  c'est 
qu  il  s  agit  d'un  intérêt  particulier  et  tout  spé- 
cial et  d  une  situation  extrêmement  intéressante 
que  je  vous  prie  d'apprécier.  Je  dis  qu'il  s'asrit  I 
"JJ.  intérêt  spécial,  quoique  vous  n'ayez  pas  ' 
oublié  quen  matière  d'admission  temporaire  ' 
vous  avez  déclaré,  par  un  vote  unanime,  sans  : 
qu  aucune  opposition  se  soit  produite,  que  tout 
le  monde  était  d'accord  sur  le  prinoipe.  J'ajou- 
wr«.i  ipeme  qu'en  parcourant  le  compte  rendn 
06  nos  délibérations,  —  ear  j'avais  à  cœur  de  i 
me  bien  pénétrer  de  ce  qui  s'éiait  passé,  -  i'v 
rencontre  cette  affirmation  de  M  Pouver-Ouer-  ' 

dl'aZf         ^"^  ^^''^y-  ^  savoir  que,  j 

a  accord  sur  le  principe,  ils  ne  basent  leur  opno-  i 

résurtnr'^H®  r'""  ,!es  inconvénients  qui  peuvent  I 
lebuiter  de  1  application. 

temnnS'^'î''^.''''      .P^ncipe  de  l'admission 
Ké.  ""^  ®°  question  et  doit  être  I 
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!  je  demande  tout  d'abord  au 

(conseil  la  permission  de  lui  soumettre  mes  ob- 
servations sur  l'utilité  de  la  mesure  en  elle- 
I  morne. 

Cette  utilité  se  démontre  par  le  rôle  que  peut 
avoir  I  opération  de  l'admission  teiniiotaiie  pour 
j  les  ti>Rus  de  coton  dans  l'éiat  actuel. 

L'iniHeiine,  je  vous  demande  pardon,  m-^s- 
sii^m  s  de  ces_  détails  prole^.Monnels,  auxquels  il 
I  faut  être  initie  afin  d'être  en  mes.ire  de  se  faire 
!  une  opinion  raisonnée,  l  indicuiae  est  un  calicot 
que  nous  achetons  à  l'état  écru,  que  nous  blan- 
chissons,  et  sur  lequel  ensuite  nous  faisons  naî.- 
tre,  a  i  aide  de  la  chimie,  des  dessins  et  des  for- 
mes de  couleurs  variées.  Ce  sont  les  tissus  ainsi 
transformes  qui  constituent  ce  que  l'on  appelle 
indienne  ou  toile  peinte.  "-ppouo 
Quel  est  le  rôle  de  l'indienneur,  quelle  est  sa 
part  dans  le  résultat  ?  La  plus-value  ajoutée  au 
suTvantV        approximativement  de  là  manière 

Pour  la  consommation  indigène  française,  si  le 
calicot  a  une  valeur  de  32  à  38  centimes  l'in- 
dienne ressort  de  60  à  70  centimes  ;  mais  si,  au 
contraire,  il_  s'agit  d'exportation,  les  proportions 
sont  modifiées.  Ên  voici  la  raison  :  en  tfièse  gé- 
nérale, ce  qui  plaît  à  la  consommation  inté- 
rieure ne  cpnvient  pas  ordinairement  à  l'expor- 
tation ,  celle-ci  demanda  des  tissus  de  belle  ap- 
;  parence,  légers  et  ayant  un  poids  spécifique  Ré- 
nôralement  peu  élevé.  Au  contraire  de  l'industrie 
,  ae  la  filature  et  du  tissage,  ce  qui  intéresse  cette 
j  spéciaLité  ce  n  est  pas  le  poids,  c'est  la  surface 
sur  laquelle  des  couleurs  ont  été  apposées  II  en 
résulte  qu'en  matière  d'exportation,  la  façon 
(impression)  joue  un  rôle  prépondérant;  ainsi 
un  calicot  qui  coûte  25  centimes  à  l'importation 
temporaire  ressortira  après  impression,  à  50,  60 
centimes  et  môme  davantage. 

D'où  cette  conséquence  importante,  que  nous 
sommes  en  présence  d'une  production  profitable 
au  premier  chef,  dont  le  tissu  n'est  que  le  ré- 
cepteur et  le  %'éhicule. 

Les  industries  qui  se  rattachent  à  l'indienne 
sont  très-multipleî  :  indépendamment  de  celle 
des  transports,  on  compte  une  série  nombreuse 
de  spécialités,  telles  que  la  fabrication  des  pro- 
duits chimiques  en  général,  de  la  soude  et  da  ses 
ctôrivés,  de  l'acide  pyroligneux,  des  amidons,  des 
huiles  des  savons,  etc.,  etc.;  si  bien,  ainsi  que 
nous  lavons  démontré  en  1870  à  l'aide  de  chif- 
ires que  nous  avons  en  main  et  qui  ont  été  rele- 
vés sur  des  inventaires,  qu'une  fabrique  d'in- 
diennes, qui  manutentionne  100,000  pièces  ou 
quelque  chose  comme  1,000  tonnes  de  tissus,  met 
en  mouvement,  par  les  matière*  qu'elle  utilise 
quatre  ou  cinq  fois  le  poids  du  tissu  qu'elle  a 
repu  pour  ses  opérations. 
I     Vous  voyez,  messieurs,  combien  d'industries 
!  extractives,  combien  de  maius-d'œuvre  successi- 
ves, apportant  chacune  leur  plus-value,  sont  en- 
gagées dans  la  fabrication  dont  il  s'agit. 

Maintenant,  puisque  tout  à  l'heure  on  a  re- 
tracé devant  vos  yeux  tous  les  embarras  par  les- 
quels ont  passé  la  filature  et  le  tissage,  je  vous 
demande  la  permission,  à  mon  tour  d'établir 
quellfe  est  la  situation  de  l'indienne  dont  je  dé- 
lends  la  cause  en  ce  moment. 

L'industrie  de  l'indienne,  en  1S70,  a  établi  que 
soij^ chiffre  commercial  ressortait  à  60  et  quel- 
ques millions  à  Rouen.  A  c«tte  même  époque, 
1  Alsace  faisait  ressortir,  de  son  côté,  un  chilfie 
équivalent.  Ces  deux  industries  présentaient 
deux  caractères  drfiTérents  :  l'une,  celle  de  l'Al- 
sace, est  une  grande  spécialité  où  la  fantaisie 
domine  et  qui  se  distingue  surtout  par  le  bon 
gout  et  la  perfection;  l'autie,  l'industrie  rouen- 
naise,  celle  a  1  quelle  j'appartiens,  s'intitule,  non 
sans  un  certain  orgueil,  la  manufacture  du  pau- 
vre  ;  elle  travaille  pour  les  masses  et  cherche  à 
réaliser  une  fabrication  au  plus  bas  prix  possi- 
ble, avec  une  perfection  relative. 

A  la  suite  de  la  séparation  de  l'Alsace  les 
personnes  non  initiées  aux  conditions  de  notre 
travail  en  ont  tiré  cette  conclusion,  qu'il  résul- 
tait de  cette  séparation,  pour  l'industrie  nor- 
mande, un  double  champ  d  opérations  et  que 
nous  devions  entrer  forcément  dans  une  voie  de 
prospérité.  Ce  qu'on  présumait  devoir  se  pro- 
duire, a  eu  lieu  en  elfet  pour  la  filature  et  le  tis- 
sage, a  legard  desquels  la  compétition  s'est 
trouvée  réduMfe.  Quant  à  nous,  voici  le  nhéno- 
menequi  sest  produit  :  les  deux  industrie*  alsa- 
cienne et  normande,  qui  formaient  ensemble 
un  tout  complet,  l'une  s'adressant  à  la  classe 
aisée,  1  autre  à  la  classe  pauvre,  ïont  trouvées 
décomplétées;  la  nôtre,  en  particulier,  a  été 
pour  ainsi  dire,  décapitée.  Aujourd'hui,  l'impres- 
sion alsaflenne  soufi're  énormément  ;  elle  scuffra 
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même  douLlenvent;  d'abord  de  «e  qu'elle  n'aplm 

!  accès  aussi  facile  du  marché  français,  sur  le- 
quel elle  était  sans  rivaux;  ensuite  parce  que- 
rejc-tée  dans  le  Zollvercin,  elle  a  exercé  un  re^ 
feulement  sur  l'mduslrie  similaire  qui  y  exiMait 
déjà,  en  soili^  «ju'nlhis  se  sont  nui  mulnellpmpnt. 
Ja).,uieiai  i]iie  l'imlustrie  alsacienne,  si  r^mrr- 
qnahiejad  s  par  son  caracière  artistique,  forc-'e 
dt.  se  mettre  en  rappo-t  avec  le  goût  de  se'^  nou- 
veaux consommateurs,  est  descendue  du  niveaa 
élevé  ou  elle  se  trouvait  placée  au  poiut  de  vus 
de  la  perfection  de  sa  labrication. 

De  notre  côté,  nous  avons  subi  des  vicissitu- 
des de  natures  diverses  qui  demandent  à  être 
expliquées.  Il  y  a  des  particularités  q.fe  k  pra- 
tique  des  afi^aires  seule  peut  apprendre  •  celle  ci 
par  exemple,  à  savoir  que  les  choses  qui 'tirent 
leur  fortune  de  la  fantaisis  et  de  la  mode  com- 
mencent a  être  adoptées  par  en  haut;  ce  sont 
d  abord  les  personnes  riches  qui  donnent  la  vo- 
gue aux  créations  nouvelles.  Ainsi,  dans  l'espèce 
en  ce  qui  concerne  spécialement  les  tissus  im-' 
primés,  il  arrivera  qu'un  piqué  ou  un  iaconas 
pouvant  valoir  2  ou  3  francs,  est  «lopté  par  les 
dames^  du  moïKle  ;  à  la  suite  et  par  imitation, 
les  industries,  alimentant  les  classes  moins  ai- 
sées cherchent  a  reproduire  et  finissent  parfaire 
entrer  dans  la  consommation  ordinaire  quelque 
chose  qui  se  rapproche  du  type  le  plus  éievé^et 
Je  plus  cher  ;  c'est  ainsi  que  la  mode  se  généra- 

Actuellement,  en  France,  depuis  la  séparation 
de  1  Alsace,  la  mode  s'est  éloignée  de  l'indienne, 
p  une  part,  les  produits  alsaciens,  qui  donnaient 
le  ton,  ne  se  présentant  plus  aussi  larsempnt 
sur  les  marchés,  la  consommation  s'en  est  en 
partie,  déshabituée.  D'un  autre  côté,  par  un  con- 
cours de  circonstances  qu'il  n'appartient  à  pi-r- 
sonne  de  définir,  la  mode  s'est  portée  vers  des 
étoHes  tissées  en  couleur,  de  Sainte-Marie  de» 
Tarare,  etc.  L'imitation  s'en  est  faite  sur'una 
vaste  échelle  par  les  métiers  qui  produisaient 
habituellement  du  calicot,  si  bien  que  la  con- 
sommation de  l'indienne  s'est  trouvée  réduite  da 
plus  de  moitié. 

Enfin,  l'impression  a  été  délaissée  à  ce  point 
qu  a  l'heure  actuelle  les  indienneurs  rouenna*s' 
qui  fabriquaient  jusqu'à  800,006  ou  900,000  pièces' 
n en  fabriquent  plus  que  400,000  à  500,000.  Jal 
ici,  devant  moi,  un  des  principaux  tisseurs  d'é- 
crus  de  Rouen  qui  alimente  cette  spécialité,  et  il 
pourra  vous  dire  combien  aujourd'hui  l'écoule- 
ment des  calicots  en  compte  trente,  destinés  aux 
imprimeurs,  s'opère  difiicilement. 

La  conséquence  toute  naturelle  de  cet  état  da 
choses,  en  ce  qui  concerne  l'industrie  de  l'in- 
dienne, c'est  qu'elle  chème  dans  la  proportion  de 
six  mois  par  an.  Il  y  a  là,  messieurs,  un  fait  qu'il 
est  tres-facile  de  vérifier;  les  rapports  trimes- 
triels de  la  chimbre  de  commerc.3  de  Rouen 
adressés  à  M.  le  ministre,  en  font  foi  et  sont 
1  expression  sincère  de  cet  état  de  choses. 

Si  encore  nous  avions  conservé  notre  exporta- 
tion :  mais,  de  ce  côié,  le  mécompte  n'est  pas 
moins  caractérisé.  Ce  débouché,  en  1869  «se  chif- 
frait, au  commerce  spécial,  à  raison  do  21  mil- 
lions et  un  rompu,  soit  22  millions  environ.  (Je 
ne  parle  pas  du  commerce  général  qui  s'élevait 
à  oa  ou  30  millions.)  A  cette  époque,  l'importa- 
tion n'était  que  de  1,700,000  fr.  Vous  voyez  com- 
bien la  balance  entre  les  deux  débouchés,  ea 
admettant  que  l'un  tut  la  compension  de  l'autre 
ressortait  à  l'avantage  du  producteur  fran- 
çais. 

Quelle  était  la  part  de  la  Normandie  sur  ce 
chillre?  Les  industriels  alsaciens,  en  faisant  le 
déport  des  exportations,  lors  de  l'enquête  de 
1870,  ont  attribué  à  notre  région  un  ehill're  d'en- 
viron 12  millions.  L'écoulement  s'en  faisait  prin- 
cipalement sur  l'Italie,  sur  l'Espagne,  un  peu  sur 
la  Hollande  et  un  peu  également  par  Hambourg, 
à  cause  des  relations  que  cette  ville  entretenaîi 
dans  des  directions  que  nous  ne  pouvions  exploi- 
ter par  nous-mêmes. 

A  combien  s'élève  ce  mouvement  aujourd'hui? 
Hier.  M.  Malaihiré,  s'appuyant  sur  les  chilfres 
qui  figurent  au  tableau  ues  douanes,  vous  a  dit 
que  l'exportation  en  tissus  imprimés,  pour  1875, 
s'élevait  à  1,700,000  kilog.  '  ^  ' 

Dans  ce  relevé,  quel  e  est  la  nature  de  ces  tis- 
sus, quelle  en  est  la  provenance,  quelle  est  la 
quanuté  de  la  marchandise  trancaise,  dans  quelle 
proportion  entre  la  marchandise  francisée  ?  Co 
sont  la  des  détails  que  je  ae  veux  pas  recher- 
chei-  :  mais  enfin  il  ressort  des  chilfres  produits 
que  les  imporlatious  seraient  environ  de  14  mil- 
lions, et  si  le  ehill're  des  exportations  est  égal, 
vous  voyez  que  la  balance  présente  une  diiré- 
rence  notable  à  notre  désavantage,  comparative- 
ment a  ^ÛS.  '  • 


4110 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


30  Sid  1877 


Vous  recounaîtreZj  par  conséquent,  «(ue  la  dif- 
férence est  majeure  entre  la  situation  actuelle 
et  oftlle  (le  1870  que  je  signalais  tout  à  l'heure. 

Eu  résumé,  il  s'agit  d'une  industrie  essentiel- 
lement Trançaise,  ayant  un  caractère  sui  generis; 
elle  est  absô'ument  extraclivo,  car  tous  ses  élé- 
ments sont  le  produit  du  sol  ou  de  l'intelligence, 
pui'^iiu'elle  s'apiiuie  sur  la  chimie  et  sur  le  sen- 
timeiîi  ^le  l'ai't  qui  constitue  lo  goût  et  qui  est 
piu'liculier  à  ni'tre  pays;  et  cette  industrie 
cliôme  iiendant  six  mois  do  l'année! 

Celte  situation,  qui  s'annonçait  déjà  en  1870, 
va  stms  cesse  en  s'aggravant;  elle  ne^  pourra  se 
proloa/ier  longtemps,  soyez-en  assurés.  Je  n'ai 
pas  à  insister  sur  ce  point.  ' 

(A  suivre.) 


INF0E;1ÂTI0NS  ET  ï AÎTS 


toute  Yégétation  eet  arrêtée.  Hier  soir  et  cette 
nuit  il  a  même  neigé  quelque  peu. 


—  La  ville  de  Constantinople  a  été,  quelque 
temps  avant  la  guerre,  à  ce  que  nous  apprend 


Il  a  été  versé,  le  19  mai  1877,  à  la  trésorerie 
générale  de  Meurthe-et-Mosellu',  la  somme  de 
139  fr.  80,  à  titre  de  restitution  anonyme  à 
l'Etat. 

lia  été  versé,  le  21  mai  1877,  à  titre  de  res- 
titutions anonymes  à  l'Etat  : 

1°  A  la  trésorerie  générale  du  Finistère  la 
gomme  de  325  fr.; 

2°  A  la  ftrésorerie  générale  de  l'Oise,  la 
somme  de  66  fr. 

—  Malgré  les  améliorations  eonsidérables 
réalisées  dans  le  service,  les  quartiers  bas  de 
Paris  n'ont  encore  pu  être  alimentés  par  les 
eaux  de  la  Vanne. 

M.  Belgrand,  directeur  général  des  eaux 
de  Paris,  vient  de  terminer  les  études  d'un 
projet  dont  la  réalisation  permettrait  d'arriver 
à  ce  résultat  si  favoraLls  à  l'hygiène  et  à  la 
saxité  publique. 

Il  s'agit  d'opérer  la  dérivation  de  sources 
nc-imbreuses  sises  dans  le  département  de 
l'Yonne,  et  de  les  amener  à  Paris  au  moyen  de 
"i'a^ucduc  déjà  construit  pour  la  Vanne. 

ia  dépense  est  évaluée  à  1,850,000  francs. 

Il  est  probable  que  les  travaux  dont  il  s'a- 
git commenceront  avant  la  fin  de  l'année  cou- 
rante. 

—  On  mande  de  Senlis,  23  mai  : 

L'ouverture  du  congrès  archéologlLiue  a  eu 
lit'.u  aujourd'hui  à  deux  heures  et  demie  de- 
\ai.>t  une  nombreuse  assistance. 

M'.,  le  dHC  d'Aumale  présidait  ;  l'évôque,  le 
préfet,  MM.  de  Longpérier  et  Palustre  sié- 
geaient au  bureau.  Plusieurs  discours  ont  été 
prononcés.  Le  congrès  visitera  aujourd'hui 
les  momamenls  de  ia  ville. 


écrit  de  Saint -Pôlershourg, 


~  On  nous 
24  mai  : 

La  INéva  contimae  de  charrier  d'énormes 
masses  de  glaces  venues  du  lac  de  Ladoga  et 
qui  vont  se  perdre  dans  le  golfe  de  Finlande. 
jiUes  éttiiont  hier  si  épaisses  et  si  compares 
qu'elles  n'ont  pas  pu  passer  sous  les  arches  du 
■pont  Nicolas.  Elles  se  sont  amoncolces  sur 
les  hr)s«-glace,  arrêtant  toutes  celles  qui  se 
Uouvaient  en  amont.  Il  a  fallu  employer  la 
dynamite.  Dans  leur  passage,  e  les  entraînent 
tout  ce  qu'elles  rencontrent.  On  voit  fréquem- 
ment des  bateaux  enlevés  ;  des  animaux,  des 
ihommos  sont  quelquefois  emportés  aussi.  Il  est 
très-difticile  de  porter  secours  à  ces  derniers. 

Nous  sommes  toujours  en  plein  hiver.  Le 
p:iS6ûise  des  glaces  produit  un  froid  tel  que 


—  Les  rapports  officiels  sur  les  mouvements 
de  la  population  en  Angleterre  pendant  l'an- 
née ISiti  viennent  d  èire  terminés,  l!  en  ré- 
sulte que  dans  le  cours  de  cette  année  la  pro- 
portion des  naissances  a  été  de  34,8  par  1,000 
habitants  pour  le  Ri.yaume-Uni.  Pour  l'An- 
gleterre, cette  proportion  a  été  de  36,5,  et  pour 
l'Ecoise,  de  35,9.  Mais  en  Irlande  elle  n'a  été 
que  de  2ii,4  naissances  par  1,000  habitants. 
Les  rapports  constatent  qu'en  Ecosse  le  nom- 
bre des  naissances  illégitimes  a  été  de  8,6  p. 
loO.  Un  rapport  nouveau,  ajouté  à  ceux  qui 
existaient  précédemment,  et  comprenant  les  8 
principales  villes  d'Eco&se,  constate  que  la 
proportion  des  naissances  illégitimes  calculée 
sur  le  nomîbre  des  filles  non  mariées  ou  des 
femmes  veuves,  âgées  de  15  à  45  ans,  est  de 
1,66  p.  100  à  Edimbourg,  de  2,57  p.  100  à 
Aberdeon  et  de  2,31  p.  100  dans  la  grande 
ville  de  Glasgow. 

La  proportion  des  décès  dans  le  Royaume- 
Uni,  en  1870,  a  été  de  20.4  par  1,000  persen- 
nes;  soit  21  pour  1,000  en  Angleterre  et  en 
Esosse  et  de  17.4  seulement  en  Irknde. 

Le  nombre  des  personnes  qui  se  sont  ma- 
riées en  Angleterre,  en  1876,  a  été  plus  élevé 
que  dans  aucune  des  années  précédentes  ex- 
cepté en  1873  et  1874.  Mais  la  proportion  qui 
était  de  16. G  pour  1,000  de  la  population  a 
montré  une  légère  décroissance  sur  les  pro- 
portions élevées,  17.5  et  17.6,  de  ces  deax 
années.  En  Ecosse  le  nombre  des  mariages, 
en  1876,  n'a  été  dépassé  qu'une  fois,  en  1873, 
et  la  proportion,  qui  a  été  de  15  pour  1,000,  a 
dépassé  la  moyenne  des  dix  dernières  an- 
nées, quoiqu'elle  ne  soit  pas  tout  à  ''ait  aussi 
élevée  que  la  proportion  forte  de  1873  et  1«74. 

En  Irlande,  la  proportion  est  un  peu  infé- 
rieure à  10  p.  1,000  et  légèrement  au-dessous 
de  la  moyenne.  La  proportion  des  mariages, 
en  Angleterre,  a  varié  de  10.2  p.  1,000  dans  le 
comté  de  Middlesex  en  dehors  de  ia  métro- 
pole, 11.6  da»s  les  comtés  de  Cornouailles  et 
de  lierford,  à  19.3  et  19.5  dans  les  comtés  de 
Noitingham  et  de  Lancastre.  On  attribue  la  di- 
minution de  la  proportion  das  mariages  en 
Gornoua.lles  à  la  dépression  de  l'industrie  mi- 
nière de  ce  comté. 

L'auteur  du  rapport  qui  concerne  l'Ecosse, 
la  docteur  Eobertson  fait  remarquer  que  la 
proportion  des  mariages  dans  ce  pays  en  1876, 
peut  être  considérée  comme  indiquant  un  de- 
gré très-satisfaisant  de  prospérité  commer- 
ciale, et  que  la  population,  d'une  manière  gé- 
nérale, ne  s'est  pas  trouvée  dans  des  condi- 
tions de  pauvreté  ou  de  misère  qui  pussent  la 
détourner  du  mariage. 

Les  1,154,631  naissances  dans  le  Royaume- 
Uui  ont  dépassé  le  nombre  des  décès  de 
477,722.  Cet  excédant  des  naissances  sur  les 
décès  est  de  près  de  92,000  plus  fort  qu'il  n'a 
été  pendant  l'année  précédente.  Cet  accroisse- 
ment natuièl  se  décompose  ainsi  :  377,156  en 
Angleterre,  52,027  en  Ecosse  et  47,939  en  Ir- 
lande. 

La  population  du  Royaume-Uni,  qui  dépas- 
sait 33  millions  d'habitants  en  1876,  n'a  pas 
maintenant  à  subir  une  aussi  nombreuse  émi- 
graiioa'que  précédemment.  Les  rapports  de 
Roard  of  Trade  constatent  que  l'excédant  de 
l'émigration  si»  l'immigration,  en  1876,  a  été 
de  moins  de  47,000  personnes.  La  population 
de  l'Angleterre  semble,  dit  le  Timss,  suivre 
une  progression  d'accroissement  plus  rapide 
que  d'ordinaise. 


la  Revue  êrxenlale  mensuelle,  divisée  en  vingt 
arrondissements  ou  districts  municipaux  com- 
prenant les  deux  côtés  du  Bosphore,  de  la  mer 
Noire  à  la  mer  de  Marmara,  ainsi  que  les  iles 
des  Princes.  Dix-huit  de  ce»  arrondissements 
renfernipnt  529  rues  et  62,262  maisons.  On 
sait  qu'en  Orient  les  maiîons  ne  sont  habitées 
que  par  une  seule  famille,  pauvre  ou  riche.  Le 
quartier  des  étrangers,  et  qui  n'est  pas  com- 
pris dans  les  dix-huit  arrondissements  ci-des- 
sus, fait  exception  à  la  règle  r  plusieurs  fa- 
milles y  habitent  la  même  maison,  comme  on 
fdit  en  Europe,  et  les  déménagements  y  sont, 
sinon  fréquents,  du  moins  usités.  En  comp- 
tant les  maisons  inhabitées,  et  en  calculant 
dix  habitants  par  famille,  on  arrive,  pour  les 
dix-huit  arrondissements,  à  un  chiffre  de 
622,720  âmes,  et,  pour  les  vingt  arrondisse- 
ments, à  691,800  âmes,  chiiïre  approchant  de 
celui  de  700,000,  que  nous  avons  donné, 
l'dulre  jour,  d'après  une  autre  source. 


—  Le  journal  de  l'Australie  occidentale,  l'/n- 

quirer  and  Commercial  news,  fait  le  récit  sui- 
vant d'un  trait  d'héroïsme  accompli  par  une 
dame  à  Perth  (Australie  occidentale;  : 

Dans  la  courant  de  janvier  dernier,  le 
steamer  Georgelle  fut  jeté  à  la  côte  p:ès  de 
Perth.  Une  embarcation  fut  mise  à  la  mer 
pour  opérer  le  sauvetage.  Mais  la  houle  était 
si  forte  que,  dès  le  premier  coup  de  rame,  le 
canot  chavira  et  son  équipage  mit  une  heure 
à  le  remettre  à  flot  pour  retourner  au  navire^. 
Il  s'y  munit  d'une  haussière  en  prenant  à 
bord  quelques  femmes  et  des  enfants.  Il  es- 
saya de  nouveau  de  gagner  le  rivage  pour  y 
établir  un  va-et-vient  qui  pùt  faciliter  le  dé- 
barquement des  naufragés. 

Le  bateau  roulé  encore  par  le  ressac  sa 
remplit,  et  tous  ceux  qui  le  montaient  se  dé- 
battaient dans  l'eau  en  grand  danger,  lors- 
que apparut  sur  le  rivage  la  foime  élégante 
d'une  jeune  amazone.  Il  paraissait  impos- 
sible qu'on  pùt  descendre  à  cheval  la  pente 
roide  qui  du  point  où  se  tenait  l'écuj'ère  con- 
duisait à  la  mer.  Malgré  cela,  la  demoiselle, 
qui  n'était  autre  que  miss  Grâce  Vernon 
Ruîsel,  la  descendit  au  galop  sans  hésiter. 

Elle  lança  sa  monture  au  milieu  des  flots, 
malgré  les  nombreux  écueils  contre  lesquels 
les  lames  se  brisaient  en  cet  endroit  avec  un 
bruit  épouvantable  en  produisant  des  nuages 
d'écume  au  sein  desquels  elle  disparaissait 
souvent,  et  réussit  à  atteindre  le  canot  auquel 
se  cramponnaient  affolés  les  femmes  et  les 
enfants. 

Elle  prit  le  bout  du  câble,  et  établit  elle- 
même  le  va-et-vient  qui  lui  permit,  en  multi- 
pliant ses.  voyages,  de  ramener  à  terre  fem- 
mes, enfants  et  jusqu'au  dernier  hemme.  Ce 
travail  surhumain  dura  quatre  heures,  au 
bout  desquelles  .l'héroïque  tille,  toute  trempée 
d'eau  et  à  moitié  morte  de  fatigue,  eut  encore 


le  courage  dç 
îœur.  M"<= 


laloper  jusqu'à  ia  maison  de  sa 
,  —  _>roc'k.man ,  distante  de  douze 
milles,  pour  y  chercher  des  secours  pour  les 
malheureux  demi-noyés  et  demi-nus  sur  le 
bord  de  la  mer. 

Sa  sœur,  à  la  nouvelle  de  ce  malheur, 
monte  à  cheval  à  son  tour  et,  munie  de  pro- 
visions de  toutes  sortes,  va  les  porter  aux 
pauvres  naufragés.  Le  lendemain,  on  les  con- 
duisait dans  la  maisoa  de  M.  Rrockman,à 
PusseUoo,  où  ils  furent  l'objet  des  soins  l«s 
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plus  empressés  jusqu'à  ce  quô,  pleinement 
remis  de  leurs  souffrances,  ils  pussent  re- 
prendre leur  route,  chacun  de  son  côté.  Mal- 
heureusement ,   JM™"   Brockman  avait  pris 
froid  dans  cette  circonstance  et  elle  mourut  ! 
quelques  jours  après  d'une  fièvre  cérébrale,  j 
éeu'e,  sa  courageuse  sœur  a  survécu,  et  si 
jamais  une  Anglaise  a  mérité  d'être  compa- 
rée à  Grâce  Darling,  la  fille  du  gardien  du 
phare  de  Northumberland ,  c'est  bjen  miss 
Grâce  Vernon  Russel  qui  s'est  rendue  dignef 
des  premières  médailles  de  la  société  t  Royale 
Humaine.  » 

—  Une  collection  peu  nombreuse,  mais  fort 
intéressante,  de  tableaux  anciens,  a  été  livrée 
aux  enchères,  il  y  a  quelques  jours,  à  l'hôtel 
Brouot,  par  M«  Charles  Pillet.  Parmi  ces  ta- 
bleaux nous  citerons  :  la  Chasse  et  la  Poche, 
par  Boucher,  adjugé  1 3, 700  fr .  ;  la  Jeune  Femme 
coquette  et  la  Petite  Paysanne,  par  le  même, 
,4,t00  fr.j  l'Atelier  de  Houdon,  par  Boilly, 
2,900  fr.  ;  la  Victime  de  Noël,  par  P.  de  Bloot, 
820  fr.  ;  Fôte  flamande,  par  P.  Breughel, 
1.200  fr,  ;  la  Marchande  d.e  poissons,  de  Franz 
Hîls,  4,100  fr.  ;  f*ortrait  de  jeune  femme,  par 
Lawrence,  Ô30  fr, ;  Portrait  d'un  jeune 
homme,  par  le  même,  1,020  fr.  ;  une  Bataille, 
par  Salomon  Ruysdael,  1,220  fr.,  etc. 


M.  Claude  Bernard,  membre  de  l'Institut, 
professeur  de  physiologie  générale  au  Muséum 
d'histoire  naturelle,  ouvrira  ce  cours  le  lundi 
4  juin  1877,  à  dix  heures  et  demie,  dans  l'am- 
phllhéàtre  d'anatomie  comparée  et  le  conti- 
nuera les  lundi,  mercredi  et  vendredi  de  cha- 
que semaine  à  la  même  heure. 


Jardin  d''accKmataiion.  —  Concert  du  jeudi 
31  mai  1877,  à  trois  heures. 

Première  partie.  —  1°  Marche  militaire  (L, 
Chic).  —  2°  Jeanne,  Jeannette  et  Jeanneton 
(P.  Lacome).  —  3°  La  Fille  du  régiment,  fan- 
taisie (Donizelti).  —  Soli  par  MM.  Turban, 
clarinette  :  Oudin,  piston;  Triébprt,  haut-bois. 
—  4»  Airs  espagnols,  valsa  (0.  Mélra). 

Deuxième  partie.  —  5°  La  Coupe  du  roi  de 
Thulé,  grande  fantaisie  arrangée  par  Mayeur 
(E  Diaz).  —  Soli  par  MM.  Turban,  clarinette; 
Oudin,  cornet  à  piston.  Teste,  bugle;  Rome, 
trombone;  Robyns.  baryton.  —  6"  Sulo  de 
niston,  exécuté  par  M.  Oudin  (SellpniclO.  — 
7»  Les  Noces  de  Jeannette  (V.  Massé  .  — 
8"  Galop  (L.  Mayeur). 

Chef  d'orchestre  :  L.  Mayeur,  de  l'Opéra. 


ObservatoîT©  dé  Parfis» 


Situation  générale  au  29  mai  iS'îl. 

La  bourrasque  venue  le  27  par  l'ouest  des 
îles  britanniques,  gagne  pa,r  le  nord  de  l'Eu- 
rope; son  centre  passe  ce  matin  vers  les  îlee 
Féroé,  au  nord  de  l'Europe.  Le  baromètre  re- 
monte sur  la  Manche,  en  Angleterre,  et  sur- 
tout en  Irlande,  oîi  la  hausse  esc  de  11mm.  Le 
temps  est  couvert  ou  pluvieux  sur  toute  k 
France  ;  on  a  recueilli  ce  malin  5™™  d'eau  à 
Boulogoe,  à  Biarritz,  6"  à  Clermont,  11  à  Pa  - 
ris, 17  à  Rochefort.  La  situation  semblerait 
actuellement  s'améliorer,  mais  la  hausse  ra- 
pide du  baromètre  en  Irlande  et  la  persis- 
tance des  vents  du  sud-ouest  dfins  nos  ré- 
gions, font  craindre  l'arrivée  prochaine  d'une 
nouvelle  perturbation.  Le  temps  reste  à  la 
pluie. 


Vorts  franfaxi. 

AvIb  particulier  au  port. 

Manche.  —  Bourrasque  gacrne  par  nord, 
hausse  7'""'  Cherbourg,  10  Valenlia  (7&0}. 
Ve<^t  8.-0.  à  O.  faiblit.  Temps  s'améliore  un 
peu,  mais  nouvelle  dépression  à  craindre. 

Bretagne  et  Océan.  —  Gomme  la  précé- 
dente. 

Méditerranée. —  Bourrasque  gagne  par  nord. 
Hausse  10"™  Valentia,  baisse  légère  Europe 
sud.  Méditerrane  reste  calme. 

Franct. 

Service  agijicole. 

Euro'pe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Comme  pour  Manche. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Constantinoplo.  — 
Comme  pour  Méditerraaée. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Observations  de  sept  stations 
françaises. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Comme  pour  Méditer- 
ranée. 

Observations  de  Paris,  27  mai  iSIf. 


9  h.  m. 

Midi. 
3  h.  s. 
6  h.  s. 
9  h.  s. 

Minuit. 


e.j;  Direction 
l"'^'  et  force  du  vent 


7-5G  79  18  2l  S.-E.  faible. 
755  46  19.8  S.-S.-O.  as.fort 
753  84  20  6    S.-O.  idem. 
752  18  19.2  S.  O.  modéré. 
750  72  14.7-   S.-O. faible. 
749  17,12.2  S.-O. modéré. 
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ETAT  DU  CIEL 


Beau. 
Tr.  uuagoux. 

Idem. 
Beau,qq.nuag: 

Idem. 
Pr.  couTèrt. 


Températures  extrêmes  :  Minimum,  8°2  ; 
maximum,  21<'i;  moyenne,  14085. 


SGIENCES  -  LITTÉRATURE 

B  E  ^  XJ  s:  -  jjv^  I\  T  s 


AGADEMIS  DES  SCIENCES 

Morales  et  politiques. 


Séance  âu  samedi  26  mai  1877. 

PRÉSIDENCB    DB  M.   ADOLPHE  VUITRY 

M.  Hippolyte  Passy  présente  le  second 
volume  de  l'ouvrage  intitulé  :  Traité  de  la  science 
des  finances,  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  pro- 
fesseur à  l'école  libre  des  sciences  politiques, 
directeur  de  VEconomisle  français  (4  vol.  grand 
in-8,  librairie  Guillaumin).  M.  H.  Passy  rap- 
pelle que  le  premier  volume  de  ce  Traité  a  été 
^jTésenté,  il  y  a  trois  mois,  a  l'Académie  par 
M.  L.  de  Lavergno.  Ce  premier  volume  traite 
des-  revenus  publics  :  revenus  du  domaine  et 
impôts  de  toute  sorte.  Le  second  est  consacré  à 
la  «  mise  en  œuvre  des  revenus  publics,  »  c'est-à- 
dire  du  budget  et  de  tout  ce  qui  concerne  le  cré- 
dit public.  L'auteur  est  uo  homme  d'un  esprit 
calme,  froid,  réfléchi,  quoique  jeune.  Ainsi 
que  M.  de  Lavergne  l'avait  déjà  remarqué,  il 
a,  sur  beaucoup  de  ceux  qui,  avant  lui,  ont 
traité  la  même  matière,  l'avantage  de  très-bien 
I  connaître  ce  qui  se  fait  à  l'étranger;  il  peut 
ainsi  comparer  ce  qui  se  fait  chez  nous  à  ce 
qui  se  fait  dans  les  autres  grands  Etats,  et  il 
possède  à  un  haut  degré  le  tact  sûr  et  le  sens 
pratique  qui  permettent  de  tirer  de  cette  com- 
paraison tous  les  enseignements  qu'elle  «om- 


porte.  C'est  ainsi  qu'il  arrive  à  se  prononcer, 
en  vertu  des  données  de  l'expérience,  pour  un  . 
impôt  mo'-Jérô,  ne  d6pa.çsant  pas,  dans  l'état 
normal,  5  p.  100  do  l'ensemble  des  revenus 
des  citoyens.  C'est  ainsi  encore  que,  toujours 
en  s'appuyant  sur  l'expérience,  sans  négliger 
les  raisons  théoriques,  il  se  prononce  en  faveur 
de  l'impôt  proportionnel  contre  l'impôt  pro- 
gressif; en  faveur  des  impôts  multiples  contre 
l'impôt  unique,  indiquant  d'ailleurs  avec  beau- 
coup de  netteté  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients propres  à  chaque  sorte  d'impôt. 

Le  second  volume  de  l'ouvrage  est,  au  gré 
de  M.  H.  Passy,  encore  plus  intéressant  que 
le  premier,  parce  que  l'auteur  y  éhidie  et  y 
résout  des  questions  plus  délicates,  plus  com- 
plexes, et  sur  lesquelles  peu  do  personnes  pos- 
sèdent des  notions  claires,  nettes  et  raison- 
nées.  Après  trois  chapitres  consacrés  à  la  lé- 
gislation budgétaire,  à  la  préparation  et  au 
vote  du  budget,  à  son  exécution,  aux  crédits 
supplémentaires,  au  contrôle  des  finances,  M. 
P.  Leroy-Beaulieu*  considère  le  budget  au 
point  de  vue  économique,  et  il  examine  les  di- 
verses causes  qui  contribuent  à  son  accroisse- 
ment. M.  H.  Passy  appelle  particulièrement 
l'attention  sur  le  livre  II  du  second  volume, 
oîi  l'auteur  traite  du  crédit  public.  Et  d'abord, 
comparant  l'emprunt  à  l'impôt,  il  met  en  lu- 
mière les  dangers  et  les  conséquences  fâcheu- 
ses qu'entraîne  l'abus  des  emprunts  ;  il  montra 
que  si  l'emprunt  séduit  par  la  promptitude 
avec  laquelle  il  permet  de  se  procurer  des  res- 
sources considérables,  il  a  entre  autres  incon- 
vénients celui  de  peser  lourdement  sur  les  gé- 
nérations à  venir  et  de  contribuer  dans  une 
mesure  considérable  à  i'accroissf  ment  indéfini 
des  budgets.  L'impôt  est  un  moyen  plus  lent  ; 
mais  on  peut  remédier  à  ce  défaut  par  l'émis- 
sion de  bons  à  court  terme  anticipant  sur  lo 
rendement  des  impôts. 

En  ce  qui  concerne  l'amortissement,  M.  P. 
Leroy-Bsaulieu  fait  ressortir  aussi  ce  qu'il  y 
a  de  fâcheux  dans  le  système  qui  consiste  à 
payer  des  dettes  en  en  contractant  de  nou- 
velles, et  il  établit  que  l'amortissement  na 
doit  se  faire  qu'au  moyen  des  excédants  de  ra- 
cettes.  Sur  ce  point,  l'exemple  de  l'Anflgterra 
ne  laisse  aucun  doute.  Eniin  l'autei'  signale 
l importance,  au  point  de  vue  fi"  acier,  da 
l'accroissement  de  la  richesse  p;  Jque,  qui 
augmente  incessamment  le  produit  des  im- 
pôts et  dont  il  faut  tenir  compte  dans  les  ques- 
tion de  finances.  En  résumé,  M.  H.  Passy  re- 
commande l'ouvrage  de  M.  P.  Leroy-Beaulieu 
comme  un  traité  didactique  aussi  remarqua- 
ble par  l'étendue  et  la  sûreté  des  connaissan- 
ces que  par  la  justesse  des  idées,  par  l'excel- 
lence de  la  méthode  d'exposition  et  la  lucidité 
du  style  ;  comme  un  livre  qui  ne  saurait  être 
consulté  et  lu  trop  attentivement  par  tous 
ceux  qui  s'occupent  de  la  matière,  et  singuliè- 
rement par  les  hommes  d'Etat  et  par  les  légis- 
lateurs qui  manient  et  dirigent  les  finances  de 
la  nation. 

M.  Ch.  Lucas  fait  hommage,  au  nom  de 
M.  Tancredi  Canonico,  conseiller  ii  la  cour  de 
cassation  de  Rome  et  membre  de  l'académie 
des  sciences  de  Turin,  d'»n  mémoire  en  ita- 
lien, lu  à  cette  savante  compagnie,  Sur  la  rfu- 
rée  de  V isolement  dans  les  prisons.  M.  Iracas 
présente,  en  son  nom  propre,  quelques  consi- 
dérations sur  cette  même  question  ainsi  que 
sur  la  peine  de  la  réclusion,  qu'il  voudrait 
voir  placée,  dans  l'échelle  pénale,  au-dessus 
de  la  peine  des  travaux  forcés;  enfin  sur  la 
peine  de  mort,  dont  il  réclame  l'abolition. 

M,  E,  d«  Parieu  offre  une  brochure,  çq 
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espagnol,  de  M.  Surra  y  Rail,  sur  La  cireula- 
iion  monétaire  et  la  Banque  d'Espagne.  Cette 
brochure,  dit-il,  est  particulièrement  intéres- 
gante  par  les  détails  qu'elle  renferme  sur  la 
situation  monétaire  de  la  Péninsule.  L'auteur 
montre  que  si  l'Espagne  a  adopté  l'étalon  d'or, 
elle  n'a  pas  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
réaliser  en  fait  la  réforme  décrétée  en  principe. 

M.  de  Parieu  offre  aussi  le  premier  Annuaire 
de  l'Jnstilut  de  droit  international,  publié  à 
Gand,  cette  année.  Les  deux  premières  parties 
de  cet  annuaire  comprennent  les  statuts  et  les 
travaux  de  l  lnstiluli  international.  Les  autres 
sont  consacrées  au  droit  des  gens  lui-même, 
aux  actes  et  aux  publications  qui  le  concer- 
nent, depuis  le  l"'  janvier  1874  jusqu'au 
juillet  1875. 

L'Institut  de  droit  international,  dont  M.  de 
Parieu  fait  partie  ainsi  que  plusieurs  autres 
membres  de  l'Académie,  est  use  réunion  qui 
ne  pouvait  fe  forraer  qu'avec  les  moyens  de 
communication  rapides  que  notre  siècle  a  réa- 
lisés. Il  souffre  encore  des  obstacles  que  les 
conditions  géographique*  et  la  diversité  de 
langage  opposent  au  rapprochement  des  mem- 
bres qui  le  composent.  Gepecdant  il  a  pu  avoir 
déjà  plusieurs  sessions,  et  si  l'esprit  de  noire 
époque  a  permis  sa  formation,  il  pourra  per- 
mettre aussi  son  développement,  et  le  rappro- 
chement périodique  d'hommes  éclairés  des 
divers  pays  civilisés,  sur  le  terrain  des  insti- 
tutions internationales,  ne  sera  pas  sans  utilité 
pour  le  rapprochement  des  nations  mêmes 
qu'ils  représentent. 

M.  Charles  Waddington  continue  la  lec- 
ture de  son  mémoire  sur  l'Autorité  d'Arisiote 
au  moyen-âge.  L'irruption  dans  les  écoles  de 
traductions  et  de  commentaires  de  tous  les 
ouvrages  d'Aristorte  après  la  période  de  sta- 
gnation qui  avait  suivi  le  vigoureux  effort 
d'Abélard,  marque  la  principale  étape  de  l'Eu- 
rope vers  la  Renaissance.  Cette  révolution 
s'accomplit  sous  l'influence  des  Arabes,  élèves 
intelligents  des  Grecs  et  disciples  fervents 
d'Aristote.  Deux  hommes  notamment  Avi- 
conne  au  onzième  siècle  et  Averroës  au  dou- 
zième, se  sont  illustrés  parmi  eux  comme 
médecins,  comme  érudits  et  comme  philoso- 
phes. Le  second  surtout  se  fait  remarquer  par 
son  enthousiasme  ardent  et  exclusif.  C'était  le 
Boëce  des  musulmans,  ou  mieux  leur  Alexan- 
dre d'Aphrodite,  surnommé  comme  celui-ci 
«  le  Commentateur  ».  On 'disait  proverbiale- 
ment :  R  La  nature  interprétée  par  Aristote; 
Aristote  interprété  par  Averroës.  »  Dans  la 
préface  de  sa  Physique,  Averroës  déclare  que 
ce  n'est  pas  lui  qui  est  l'auteur  de  ce  livre,  mais 
Aristote,  «  le  plus  sage  des  Grecs,  qui  afondéet 
achevé  la  logique,  la  physique  et  la  métaphy- 
sique. I)  Ailleurs,  il  qualifie  Aristote  «  le  prin- 
cipe de  toute  philosophie,  de  qui  procèdent 
tous  les  sages  venus  après  lui.  »  Ailleurs  en- 
core Aristote  «  a  été  la  règle  de  la  nature  et 
comme  un  modèle  oîi  elle  a  cherché  à  expri- 
mer le  type  de  la  dernière  perfection.  —  Sa 
doctrine  est  la  souveraine  vérité  ;  son  intelli- 
gence  a  été  la  limite  de  l'intelligence  humaine. 
Il  a  éié  donné  de  Dieu  pour  apprendre  tout  ce 
qu'il  est  possible  de  savoir.  )>  Ainsi  Aristote 
n'est  plus  un  grand  philosophe  :  c'est  un  pro- 
phète, un  messie,  un  demi-Dieu!  Or,  les 
livres  d' Averroës  furent  traduits  d'arabe  en 
hébreu,  d'hébreu  en  latin  et  peut-être  en  b=en 
d'autres  langues,  «  ce  qui  montre  assez,  dit 
Malebranche,  l'estime  que  les  savants  en  ont 
f  ite,  I  Les  commentateurs  juifs  se  montrent 
Jjn  peu  moins  excessifs  dans  leur  admiration. 
Cependant  le  célèbre  Maïmonide  écrit  que, 


(t  si  l'on  met  de  côté  ceux  qui  ont  été  inspirés  , 
de  Dieu,  la  science  d'Aristote  est  la  perfection 
de  la  science  humaine.  » 

Ce  fut  vers  ta  fin  du  douzième  siècle  que  les 
écrits  des  Arabes  et  les  traductions  latines 
d'Aristote  pénétrèrent  en  France,  oîi  ils  fu- 
rent propai^és  surtout  par  les  Espagnols  et  les 
Languedociens.  Les  susceptibilités  de  l'Eglise, 
éveillées  par  l'hérésie  des  Albigeois,  par  l'ef- 
fervescence philosophique  qui  se  tmanifestait 
dans  l'Université  de  Paris,  et  aussi  par  l'ori- 
gme  très- suspecte  des  nouveaux  livres,  se  tra- 
duisirent d'abord  par  des  mesures  rigoureuses 
contre  les  zélateurs  du  péripatétisme.  De  1181 
à  1200,  les.  écoles  et  synagogues  des  Juifs 
soupçonnés  d'avoir  introduit  le  poison  des  Ara- 
bes, furent  fermées.  Des  procès  criminels  fu- 
rent dirigés,  même  après  leur  mort,  contre 
deux  professeurs,  Amaury  de  Chartres  et  Da- 
vid de  Dinan,  qui  furent  condamnés  comme 
hérétiques.  On  jeta  leurs  cendres,  on  brûla 
leurs  livres  et  ceux  de  leurs  disciples.  Le  con- 
cile provincial  de  Paris  interdit  la  lectune  de 
la  Physique  d'Aristote  et  d«  ees  commentaires; 
puis  le  cardinal-légat  Robert  de  Courçon 
ajouta  à  cette  jprohibition  celle  de  la  Métaphy- 
sique. Cependant  ces  actes  paraissent  avoir  été 
dirigés  non  contre  Aristote  lui-même,  mais 
contre  ses  interprèles  arabes  et  juifs,  car  dans 
le  même  temps  les  docteurs  chrétiens  les  plus 
orthodoxes  s'appliquèrent  à  étudier  et  à  inter- 
prêter à  leur  tour  les  livres  d'Aristote,  et  ils  le 
firent  avec  un  merveilleux  succès. 

Parmi  ceux  qui  prisent  l'initiative  de  ce 
mouvement,  qui  fut  la  gloire  du  treizième 
siècle,  on  remarque  le  savant  Guillaume  d'Au- 
vergne, évêque  de  Paris  en  1228,  Robert  de 
Lincoln,  Alexandre  Haie?,  «  le  docteur  irré- 
fragable »,  et  son  disciple  Jean  de  la  Rochelle. 
Grâce  à  leurs  efforts  intelligents,  secondés  par 
ceux  des  dominicains  et  des  franciscains,  la 
cour  de  Rome  se  laissa  gagner,  et  le  pape 
Grégoire  IX  autorisa,  en  123u,  l'enseignement 
officiel  de  la  philosophie  d'Aristote,  tout  en 
recommandant  aux  théologiens  de  ne  pas  faire 
«  ostentation  de  philosopbie  n,  et  de  faire  su- 
bir aux  écrits  du  Siagyrite  quelques  retran- 
chements. La  Ecolastique  prit,  grâce  à  cette 
toU'Tance  du  saint-siége,  un  essor  rapide.  Plu- 
sieurs écoles  rivales  se  formèrent;  il  y  eut, 
outre  les  vieux  scolastiques,  les  scolastiques 
nouveaux,  divisés  en  thomistes  et  scotistes  ;  il 
y  eut  aussi  des  mystiques  modérés  et  des 
mystiques  exaltés.  Mais  toutes  ces  écoles,  au 
milieu  de  leurs  vives  disputes,  s'accordaient 
non-seulement  dans  une  soumission  sans  ré- 
serve à  la  foi  catholique,  mais  dans  un  pro- 
fond respect  pour  l'autorité  d'Aristote.  Cette 
autorité  va  dès  lors  en  grandissant. 

Aristote  remplace  définitivement  Platon 
dans  l'admiration  des  érudits,  et  il  exerce  dans 
les  écoles  une  véritable  souveraineté.  Sa  pa- 
role devient,  dans  les  disputes,  un  argument 
décisif  :  devant  le  Ipse  dixit,  toute  contradic- 
tion cesse.  C'est  sans  doute  cette  soumission 
presque  religieuse  qui  plus  tard  a  donné  nais- 
sance à  la  fable  d'un  projet  de  canonisation 
d'Aristote.  Ce  projet  est  affirmé  par  Tenne- 
mann  dans  son  Manuel  d'histoire  de  la  phi- 
losophie, mais  sans  aucune  preuve,  et  en  s'ap- 
puyant  seulement  sur  un  passage  de  l'érudit 
Brucker  (Historia  ■  eritica  phiiosophiœ),  où  il 
est  dit  qu'Aristote  fut  mis  au  rang  des  saints 
et  préféré  à  saint  Paul  lui-même  [inier  cœ- 
Utes  reccptnm,  et  certe  ipsi  Paulo  pî'â'positum)  ; 
mais  cette  sorte  d'apothéose  dont  parle  Bruc- 
ker n'est  évidemment  que  le  fait  des  admira- 
teuBs  fanatiques  d'Aristote,  et  M.  Waddington 
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fait  remarquer  que  le  mot  cuelites.  employé  par 
Brucker,  n'est  nullement  canonique.  Eu  ré- 
sumé, on  ne  trouve  nulle  part  un  témo'gnage 
précis  touchant  ce  projet,  et  V.  Cousin,  dans 
son  Histoire  g>^n<!rale  de  la  philosophie,  ckéclare 
qu'il  le  tient  pour  un  conte  inventé  à  plaisir. 

Pour  connaître  les  vrais  sentiments  des  sco- 
lastiques du  treizième  siècle  l'égard  d'Aris- 
tote, il  faut  interroger  les  saint  Bonaven  ure 
et  les  saint  Thomas  d'Aquin,  représentants 
autorisés  des  deux  plus  grandes  écoles  da 
temps  :  celle  des  Dominicains  et  celle  des 
Franciscains.  Or,  le  premier  ne  dissimule  pas 
ses  préférences  pour  la  philosophie  de  Platon, 
et  il  dénonce  avec  vivadté  certaines  erreurs 
qu'il  croit  découvrir  dans  Aristote;  quant  à 
saint  Thomas  d'Aquin,  quoique  fervent  admi- 
rateur d'Aristote  et  péripatéticien  avoué,  il 
se  préoccupe  avant  tout  ëe  la  pureté  de  la 
doctrine  ;  il  se  sépare  du  maître  sur  plusieurs 
points.  On  peut  même  trouver  dans  sa  Somme 
des  traces  de  platonisme.  Mais  quand  il  com- 
bat Aristote,  c'est  au  nom  des  dogmes  de 
l'Eglise  :  il  distingue  nettement  la  raison  si 
haute  qu'elle  soit,  des  lumières  divines  de  la 
foi.  Cette  même  distinction,  entendue  autre- 
ment par  Dom  Scott,  finit,  du  reste,  par  tour- 
ner au  profit  d'Aristote,  et  par  lui  assurer  une 
autorité  sans  exemple. 

M.  J.  Rambosson  est  adm^s  à  communi- 
quer un  mémoire  intitulé  :  Dulf  angage  au  point 
de  vue  de  la  transmission  et  de  la  transforma- 
tion du  mouvement.  Il  pose  d'abord  ce  prin- 
cipe, que  :  Un  mouvement  purement  physique 
peut  se  transformer  en  mouvement  physiolo- 
gique et  en  mouvement  psychique,  et  récipro- 
quement, un  mouvement  psychique  peut  sa 
transformer  en  mouvement  physiologique  et 
en  mouvement  physique.  Il  expose  ensuite 
l'essence  et  les  propriétés  du  langage  naturel 
et  du  langage  conventionnel;  puis  il  s'appli- 
que à  montrer  que  l'un  et  l'autre  sont  des  ré- 
sultats divers  et  plus  ou  moins  complexes 
de  la  transmission  et  de  la  transformation 
d'un  mouvement  initial  dont  le  moteur  primi* 
tif  est  l'âme.  Celle-ci. ne  doit  pas  pour  cela 
être  considérée  comme  une  substance  maté- 
rielle, et  sa.  spiritualité  reste  hors  de  cause, 
puisqu'à  l'origine  de  tout  mouvement  quel 
qu'il  soit  il  faut  bien  reconnaître  une  force, 
c'est-à-dire  un  principe  immatériel. 

Mais  les  forces  ag'ssent  et  réagissent  les 
unes  sur  les  autres  ;  en  sorte  que  si  les  mou- 
vements physiologiques  et  physiques  sont  pro- 
duits par  le  mouvement  psychique,  celui-ci  à 
son  tour  est  provoqué  par  un  mouvement  phj'- 
siologique,  qui  lui-même  est  la  transforma- 
tion d'un  mouvement  phj-sique.  M.  Rambos- 
son applique  cette  théorie  non-seulement  au 
langage,  mais  aussi  aux  œuvres  artistiques, 
et,  d'une  manière  générale,  à  toutes  les  ex- 
pressions du  sentiment  et  de  la  pensée;  il  ex- 
plique les  divers  modes  d'action  du  monde 
extérieur  sur  le  moi,  et  du  moi  sur  le  monde 
extérieur,  en  les  ramenant  t«us  à  des  trans- 
missions et  à  des  transformations  du  mouve- 
ment, mais  en  ayant  soin  de  faire  remarquer 
que  l'âme  djB  rhomme  n'est  pas  un  simple 
mouvement  :  c'est  une  force  subitantielle  et, 
immatérielle,  initiale  et  libre,  capable  de  don- 
ner l'impulsion,  de  produire  le  mouvement  par 
elle-même,  et  de  modifier  le  mouvement  du 
dehors  qui  l'atteint,  de  le  restreindre,  de  le 
neuiraliser  même,  ou  de  l'étendre  et  de  le  di- 
velopper, 

Arthur  M.\n'Gix. 
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BONS  DU  TRÉSOR 

d» 
d« 
d» 

d» 

d^  4K,  éch. 
d»  d» 

d»  4»/„ 


S'î-i,  éch.  l"sept.  1880  (coan.  de  500  frO-- 
d"  (coup,  de  1000  fr.).. 

d»  (coup.  de5B00fr.).. 

d»  (coup,  de  fiOO fr.).. 

d"  (coup,  de  1000  fr.).. 

1er  mars  1881  (coup,  de  500  fr.). . 
d»  (coup,  de  1000  fr.).. 

d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

d»  1870,  2-10,  3-10, 5-10, 5%  (coup,  de  100  f.). 
d»    d"  d"  d»  (coup.de  500  f.}. 

d"    d-  d»         d»  (coup,  de  lOOOI.). 

OBLIGATIONS  DU  TRÉSOR,  int.  '20  fr.,  reTn- 
bours.  .500  fr.,  annuités  finissant  en  1889,  t.  p. 
BONS  un  LIQUIDATION,  5%  (émiss.  1R74  et 
1875),  remboursables  à  ,500  fr. 
d»        (déparU'ments),  titres  provisoires. 
SEINE,  Empr.  déi).  1857,  4%,  rerab.  225  fr.,  t.p. 
'  Obligations  1855-60,  S'-'o,  remb.  500  fr.,  t.p. 


A.U  COUPXAnV 


69  40  30  tO   


•  •   •  *'^it  •  • 


0*    •••    ••  ••• 


98  97  50.  

1C4  15  10  10 i  104  104  03  10  15 


féVT.  1877 

Jany.  1876 

juiU,  1876 

janv.  1877 

mai  1877. 
d« 
d» 
d« 

nov.  187B 
mai  18J7 
d* 
d» 

janv.  1877 
d* 

mai  1876. 
fév.  1877. 
déc.  1876. 
mal  1877. 

15jm.77 


jalll.  1873 


mai  1877. 
d' 

avril  1877 


d» 
d» 

d» 
d» 
d» 
d" 
d» 


1865,  A^'„,  remb.  .500  fr.,  t.p.... 
18G9,  3°/o,  remb.  400  fr.,  t.p.... 

187!,  ?,K;  remb.  400  fr.,  t.p.... 

d"  qiîaris,  3">i,  remb.  IGO  fr. 

d»  séries  sorties  (unités)  

d°  séries  sorties  (série  ent.).. 
1872,  Ur»,  remb.  1,000  fr  


d»       1875,  4°'o,  remb. .500 fr.,  t.p.... 

d"       1870,  4%,  r.  500  fr.,  235  fr.  p. 

Bdus  de  liquid.,  S'^,,  r.  500  fr.,  t.p.  (garantis 
\    et  payables  par  l'Etat,  exempts  d'impôts). 
VILLE  DE  MARSEILLE,  1877,  3%,  r.  400  fr., 
f.,50pa4'és. 

^  a.'  tout  paye  


490   

515  514  50 


2i9  229  50  2.'Î0  

48U  477  50  482  50   

507  50  508   

375  37G  25  377  50  378  75 


m  50  355  366  365  50. 
9i  9i  25  93  76  .  . .  . 


VALEURS  FRANÇAISES 

BAWQUE  DE  FRANCE  


BANQUE  DE  PARIS  ET  DES  PATS-BAS,  act, 

de  1,000  fr.,  500  fr.  payés  (ex-coup,  n»  9).... 


COMPTOIR  D'ESCOMPTE,  action  500  fr.,  t.p. 
CREDIT  AGRICOLE,  action  500  fr.,  200  fr.  p. 
CREDIT  FONC.  COLOOTAL,  a.  500  fr.,  300  f.  p. 


/TAction  de  500  fr.,  250  fr.  payés  

Obligations  foncières  1, 000  fr.,  3%,  r.  1,200  fr. 

i  Oblis'ations  500  fr.,  4»/„  r.500fr. 

10-«»    4%  r.lOOifr. 

y  Obligations  oOO  fr.,  3K  r.600fr. 

10'»"    3%  r.l-20fr. 

10b  isations  500  fr.,  4%,  1833  r..500fr. 

(  Ubligations  communales,  3%  r.  50')  fr. 

n^,-**°  s™",  3%,  r.lOOfr. 

OWigat.  communales  et  départ'",  1872,  5»/'„. 

remb.  300  fr.,  t.p. 
1875,  4ro,  r.  500  fr.,  t.p. 

ALGÉRIENNE  (Soc.  gén.),  a.  500  fr.,  250  fr.  p. 

d"  oblig.  remb.  150  fr  

d»  d»    5%,  remb.  .500  fr,  

CRÉDIT  INDUSTRIEL  ET  COMMERCIAL  (So- 
ciété générale  de),  action  500  fr.,  125  fr.  payés. 

CRÉDIT  LYONNAIS,  act.  500  fr.,  250  fr.' payés, 
(ex-cnjup.  n"  9) 


Îl070  

175  

*73  

538  507  507  50. 


.n  liq.. 

lu  et., 
fin  c, 
fin  c. 

l'«  Il  n  c. 

H»  Ën  p. 
fln  p. 

P»  lin  p. 

en  liq.. 


en  lia., 
fin  et.. 
P»Hn  c. 
P«  Ûn  c. 
P»  fine. 
P°  im  p. 
P«Cnp. 
fin  p. 


en  liq. 
fln  et. 
en  liq. 
an  et. 


PRKM, 
GODRS 


69  20 


104  n'A 

ioî  25 
103  iô 


PLD8 
HAUT  BAI 


69  20  ... 
.     .  (12f 

.  .Jlf 
..    .  d25 

70  25  d  1  f 
 d25 

..  d2f 


loi  15 
...  -  d2f 
-  .  ..  dlf 

104  45  d25 
..  ..  d2f 
105  27%iU 
 dfô 


lin  et... 
fln  et... 
fln  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 


3U  50  m  34fi  

3iS  25  31G  50  316  75   


3193. 


920  915  610. 


«45 
■285 


350   

580   


CRÉDIT 


.MOBILIER  (Soc.  de),  act.  500  fr.,  t.p. 
(ex-coup.-n»  2) 


DÉPOTS  ET  COMPTES  COURANTS  (Société 

ûe),  action  500  fr..  125  fr.  payés, 
d»  actions  c^tamoillées  

SOCIÉTÉ  FINANCIÈRE  DE  PARIS,  action  de 

500,  fj.,  259  l'r.  pavés  (ex-coup,  ii»  8)  

SOCIETE  GÉNÉRALE' pour  le  développement 
du  commerce  et  de  l'industrie'en  France,  act. 
de  500  frV250  fr.  payés  


m  50  490 

S6  

5(;y  .... 

95  97  98. 
180  ..  ... 
4'25  

82  ..  ... 

■m  

175  

3  5  

12 J  75  ... 

5C2  sa  ...  . 

645  .•  ..• 

540  

Qrossos  eoawes. 
130  


...  •« 


.  *• 


Si  11  et., 
en  iiq. 
an  et., 
p»  fin  c 
en  liq. 
iin  cl.. 
P»fin  c 
3nct.. 
en  liq. 
Hnct.. 
p.  fine 


,Iiq. 


tin  et, 
P«(in  c 
P^  fin  p. 
en  llq. . 
au  31.. 
P'au3I 
P=  au  15 
-jn  liii. . 
au  31.. 
P=au31 
31.. 
on  liq.. 
(au  31.. 
eu  liq-. 
lin  et... 
P«  an  c. 
P«  fin  c. 


 d5f, 


69  02>t 
69  se 


70  7U 


104  02 K 

ici  25 


105  91» 


69  20  . 

69  40  d5(j 


70  80  (150 


104  10  ... 

iôi  35  d5Ô 


195  ..  dSO 


CLuiom 

Dernier  crmn 


09  30 


86 


97  50 

iôi  25 


d5f 


..  dSf 


3260 


P«  an  p. 


536  55  617  50 


•••  •••    •*  •• 

•••  •••  •• 


4)0.4(11  25 


470 


en  liq.. 
dnet... 
fln.ct... 
en  llq.. 
fin  et... 
au  31.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
«n  Itq.. 
dU  31.. 
P''an31 
,P»au 15 
en  liq .  • 
iu  31-. 
P«aii31; 
P'au  15 
P»aa  .. 
b.'i  liq.. 
au  .31.. 

en  liq. . 
■u  31.  .' 
P'au31 
en  ii",  • . 
UQ  31.. 

P«tas3l 
Vis  Va 


577  50 


130 


.dlOO 
.dlOO 


d5f 
d5f 


d40 

m 
m 

d20 


 d5f 

...  ..  d5f 


dlO 


dlO 


diO 


3193 


dlO 
dlO 


0  19 

13  .. 
3%  à  2  m. 

515  .. 
1915 
DU75 

505  .. 

1010  .. 

505  .. 

1010  .. 

950  .. 

lOd  75 

505  .. 

1015  .. 


495 


515 


227 
482 
506 
3:  à 


364 
94 
90O 

toooo 

1670 


50 


475 


m  30 


87  .. 


103  .. 


435 


i30  .. 


447 

367 


368  7d 


505 


472 
519 


346 
846 


3180 


925 


689 


dlO 
d5f 
dlO 
d5f 


640  .. 

287  50 


350 


580 


d5r 
d5f 


d5r 


470 


•••  «•  •  »l 


••• 


 dlO 

 diO 


126  25  ... 

 dlO 

 dlO 


 CO 


...  ..  m 
...  ..  <to 


958  .. 
492  50 

9S 
500 

96 
480 
425 

82 


49S 

m 


75 
25 


3185 


922  50 


642  50 
312  M 


380  .. 

580 


2P6  25 
475 


325 
126 
505 

650 


540 


130 


637  50 
4Ô5  •*.' 

•  •  • 

.  -  -  ^( 

470 
... 


465  .. 
397  50 


278  75 
453  75 


UO 

142  SO 

453  50 

731  25 

538  75 


130 


643  75 


467  60 


4114 
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iiquid.  litf.  pr. 


• 


• 


• 
• 


• 

• 


• 
• 


Mardi  29  Mai  1877 


jaav.  1876 
févT.  1875 

my.  1877 
avril  18T7, 

féYT.  1877 
m»rs  1877 

mai  1877. 
d» 

iaBT.  1877 
<• 

avril  1877 
fèv.  1877 

ivrll  1877 

janv.  1B77 
mai  1877. 

janv.  1877 

aviil  1875 

5  ivril  77 

ianT.  1867 

8Ï-4.30.- 

aéa.  187S. 
janv,  1877 
t5  avril  76 
>iiv.  1875. 

ianT.  1877 
man  1877 


5  janv.  77 
mal  1877. 


avrL  1877 

avril  1876 
15  avrine 
15iani.76' 

15ianv.77 
15  »vi.  77 

jaiU.  1877 

d» 

(!• 

janv.l  873 
d« 

juiU.  1877 
-  d* 
li  1877 


îîïNE,  ac 

GOU'fr.,  250  fi'.  payés  ^ex-coup.  11°  7)  

B\!VQ.DE  FRA1VC<»-H0LL\?ÎDAÎSE,  action  dc 

500  fr.,  a50  fr.  payés  (ex-coup,  û»  1)  


iw  457  50   

vjiossos  coupures. 


EANOUE  FRANÇAISE  ET  ITALIENNE,  act. 
do  àOÛ  l'r.,  250  fr.  payés  (ox-coup.  n°  8)  

îîONE  A  GBELMA,  a.  500fr.,  tnut  p»é,  remb. 
GOO  fr.,  garanti  par  lo  tlépartem.  ac  Cons- 
taiituie  dus  la  réception  des  travaux  

CIIAIVEITTES,  action  de  500  fr.,  tout  payé  

5s 

■  par 


EST  ALGÉniEN,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés. 

(/:i50  fr.  dc  revenu  net  krloiiictr.  garanti  p 

l'Etat  dès  réception  des  travaux). 
EST,  action  de  500»l'r.,  tout  payé  

PARIS  A  LYON  ET  MÉDITERRANÉE,  action 

do  500  fr.,  tout  payé.. ..."  


MIDI,  action  dc  500  fr.,,tout  payé  

NORD ,  action  dè  500  fr.  libérées,  remb.  à  400  fr. 
ORLÉANS,  action  de  500  fr'.nout  payé  


ORLij.wiS  A  CIIAI.ONS.  —  Annuités  dues  par 

l'lîtat,  —  tout  payé  ■.  

(Impôts  à  la  char^je  de  la  Comp'°). 


OUEST,  action  de  500  fr.,-tout  payé. 


VENDÉE,  act.  500  fr.,  t.  p.  (ex-coup,  n»  24)... 

DOCKS  ET  ENTREPOTS  DE  MARSEILLE, 
act.  do  500  fr.,  tout  navé  (ex-conp.  n-  6')  

ENTREPOTS  ET  DtAGÀSINS  GÉNÉR-^OX  DE 
PARIS,  .-icîioii  de  l/.31U0(>S(;.out  paye  

ALLUMETTES  CEJMIÇXJJES  (G'"  générale  uosj 
action  "de  500  fr.,  323  fr.  payés  r?-. 


COiWPAGNIE  PjiaiSIENNE  ED  GAZ,  action 

de  250  fr.,'tout  payé  


COMpi".  i?.moBILîâSfi,  sal,      fr.,  tout  payi: 
d»  grosses  coapuires  

COMPAGNIE  GÉNÉR.^RANSATLANTIQUE, 

act.  500  fr.,  tout  payiî*".  


4.0  COMPTATir 


387  50  385 


515  517  50  

232  50  230  228  75  227  50  ..  .. 

592  50  595  596  25 

395  906  25   ■ 


?65  •••  •> 
1230  126i  25. 
1G20  1022  50. 
i75  .. 

'657  50 


425  423  75 
230   


1215  1210  12t8  75  • 


lin  et 
P«  fin  c. 
en  liq 
au  15 


PRE». 

coons 


1258  75 


PLC8 
HAUT  BAS 


..  dSf 
..  d5f 


..  d5f 


d5f 
d5f 


d5f 


..  dSf 
..  dSf 


d20 

m 

d20 


DKRWIKR 
CODRS 


dlO 
dlO 


dW 
dlO 


..  dlO 
..  dlO 


dlO 


dlO 


dlO 
dlO 


MESSAGKltîES  MARÎTIMES ,  act.  50O  fr.,  t. p. 

VOITURES  A  PARIS  (C'^i^én. dcs], a.5C0f.,t.p. 

(ex-coup,  n"  Kj)) 
SAUNES  DE  L'EST,  a.  500  fr.,  t.  p.  (ex-c.  17). 

CANAL  M^rriME  DE  sde;5,  a.  500  fr.,  t.  p. 

fex-cûup.  3(j) 


Délégations,  remb.  i  ,'iOO  fr.,  touti-payé. 
(ex-coup.  15) 


d' 

d»    Bons  trentcnaires,  8%.,  remb.  à  125  fr. 

FONDS  D'ÉTATS  &  TALEUR8  ÉTRANGÈRES 

ANGLAIS  (cous.  3'i),  nég"»,  ■cliffixoSôfr.SO. 
DETTE  AUTi'.rcii.  (5"';i. convftJ'tie), nég., cliant;e 
fixe-2 fr.50.  —  Obi.      -100  llor.  (papier). 
d«  d»     1,000  llor.  d» 

d»  d°    1(>'-0L'0  llor.  d»^ 

d»  1876,  4%,  (or),  négoc.  nji.ange  lixe  2  f.  50, 

Ôblig.    200  llor  

d«  ■  '     d-      1,000  rior  

d»  d"    10,000  ilor  

ÉGYPTE  (Emprunt  vice-roi  d'î,  1870,  T"o,  obi. 
liynoiliccairos  itmbours.  à  SOJ  fr.,  tout  payé.. 

Grossi  s  coupures  

ÉGYPTIEN  1873,  7%,  oblig.  remb.  500  fr.,  t.p. 

d"  d»        d»     coup,  de  5  

d»  d»        d°     coup,  de  25  

DETTE  ÉGYPTIENNE  uniftée,  7°'i,  r.  à  .500  fr. 

(Décr.et  du  7  marl87G). 


12  50  12. 
10  ..  ... 


397  50 


620  617  50      ...  OC  «•* 

455  4GJ..  e»       «o  «• 

632  50  640  637  50  635.  ' 


525  522  50  520  515  517  50 


18  75 


en  liq 
lin  et. 
I''  fin 
«n  liq 
fin  et... 
en  liq 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 

au  .^|.. 
P«au3l 
en  l;ï. . 
au  31.. 
P»  aaSl 
P«aul5 
en  liq.. 
Jau  31. . 
SP«au31 
p«  au  15 
en  liq.. 
3U  31  • 
p=  auSI 
P«  aulo 
au  31.- 
en  liif.  ■ 
au  31.. 
P»au31 
lu  31.. 
en  liq.. 
u  31.. 
P»  au  31 
P"aul5 
en  liq.- 
au  31.. 
(•-auSI 
P=  au  15 


251  25 
1212  50 


en  liq.. 
au  31-. 
P''au31 
au  Sl^- 
P'auSI 


56  2î   

fi(i  25  56  55  50  25  50 
56  25  56  55  50  25  50 


unifiée  nsnvellp.  obi.  Vi,  r.  500  fr. 
(Di'cret  du  IS  r.ov.  1876). 

Grosses  coupures  

obi.  privilégiées  h>T.  sur  ctu'in.  rie  fer 
ég>'iit.  et  port  d'iùexanclric,  r.  500  f. 
Grosses^, coupures 


ESPAGNE,  3%,  Extérieure,  (négociât.,  change 
fixe  5  fr.  4(1)  


d»  coup,  de  36  et  ^4  piastres. 

d»  .  d"    dc  12  piastres  

d»  Intérieure,  coup,  de  75  piasi.  et  au-dessus. 

d»       d»        petites  coupl^res  

d»       d»        c^nip.  de  75  piast.  et  au-dessus. 

^d»  ,      petites  coupûres  

PAGARÈs,  obligarions  remboiusables  i  500  fr.. 


2C0  19S  75  197  50 
2J5  "       V.  V.'. 


^27  :: 


182  181  25  180  75  ISDnO  180  25 
18J  181  25 


270  268  75  267  50  270  272  50. 


10  ^  »i-  >.(. 
10  >4  %  U. 
W  K  =s  K . 


640 


520 


d5f 


d5f 


dsr 
d5f 


..  d5f 

d5i 


d5f 
dSf 


610 


d5( 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


en  liq.. 
au  31.  ■ 
P<>au3l 
P'aul5 
en  liq. 

31. 
e»  liq. 
au  31. 
P«au31 
en  liq.. 
au  31.. 
P°att31 
Pmu15 
en  liq.. 
au  31-. 
P-  au  31 
P»au 15 
en  liq.. 
au  31- • 
P«  aaSl 
en  liq.. 
au  31-. 


55  6t 


au  31.. 
au  31.. 
au  31.. 
au  31.. 
»u  31.. 
ai  31.. 


ISO 


273  75 


G35 


PRÉCl^DENTa 

Dernier  court 


455 


252  50 


385 


529  •• 

231  25 
480 


m 

995 


dlO 
dio 

•dioi: 


dlO 


252  50 


ttlO 


1207  £0  ... 

 dlO 

 dlO 


dlO 
dlO 


..  dlO 
..  dlO 


..  dlO 


637  50  . 
..   .  dIO 

652  50  dlO 


..  d.. 
..  dlf 


..  duf 


..  ..  dsr 
..  ..  d5f 


181  25  ■ 

 d5f 

 d5f 


d5f 


ISO 


518  75 


dlO 
dlO 


55  25  . 
..  ..  d.50 
..  ..  dSO 


770 

1262  50 

iÔi2  50 

477  50 

657  5U 


100 
410 

425 

250 


1215 


13 


398  75 

450 
•290 
640 


523  75 
128 


95  K 

■43 
4i 
46 


455 


251  25 


385 


523 

232  50 
483  i! 


595 
S93 


762  50 

1262  50 

im 

•  •  •  •• 

•  •  • 

465 

648  75 


li)0 
450 
447  50 
252  ÉO 


1217  50 


16  £ 


398 


620 

436  25 
620 

643  7> 


122  5a 


dlO- 


dlO 
dlO 


180  

 dlO 

 dlO 

272  50  "" 


diO 


50 

56  50 
S6  ÏO 

197  ■  5t 

m  . 

242  -• 

219  50 

257  50 

236  .. 


183 


277 


65  1 


55  74 

362 
220 

•  •  • 

236  21 


183  7: 


276 


10  K 

lO^/lJ 

10  a 

•  •• 

10  X 

•  «■ 

10  % 

U  M 

11  .- 

•  ••  •< 

10  3/16 

•  •« 

10 

H 

505  J 
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Derniei  uurt 


REPORTS 


LlM. 
à 

iaulre 


03b 


.  20b-- 
.  25b 


mai  1877. 
d* 

mars  1877 
d» 

ianv.  1877 
d» 
d' 
d« 
d« 

anil  1877 
d* 

juiU.  1875 
d» 

janv.  1877 
d» 

ivrtl  1877 
mai  1877. 


féTr.1877 

d« 
d* 
d» 

avrU  1877 

d- 
d» 
d« 

jân.v.  1877 

janT.  1876 
d» 
d» 

janv.  1876 
d» 

d« 

o«t.  1875. 


Iwi.  1877 
jant.  1875 
JanT.  1876 

iuiU.  1873 

itn^.  18Î7 

fén.  1877 
jant.  1877 

jaBT.  1S77 

DOT.  1876. 
noY{  1874. 


janT.  1877 
d« 

jant.  1877 


inill.  18f/6 

jaHY.  1866 
oct,  1S65. 
i«nT,^877; 


Mardi  29  Mai  1877 


ÉTATS-UNIS,  5-20, 1867, 6»/„  (nt's. cli. nxc 5f.). 

ceup.  dfe  CO  (Inl  

d»  d"  de  dol  

d»        ConsoIi(l(%,  5Vo  

(i»  d"        petites  coupures. 

ITAI.ÏE,  5%,  coup,  de  1,000  (>•  

ri"  coup,  de    50!i  fr  

ri»  coup,  do    100  à  ."jOO  fr.  exclus.. 

d»  coup,  de     50  fr  

d°  coup,  au  dessous  de  50  fr  

d»  3%  


d-       Obi.  Victor-Emmanuel,  fôGS,  r-.  500  fr. 

PÊRUVIHV,  obligations^G"/»,  tout  payé  

d»  S»'»,  tout  payé — ,  i  

PORTUGAIS,  1853,  .3"'»  (ncg.,  ch.  fixe  25  fr.  25). 

d«  1850-57- 59-t50...  


EMPRUîVT  ROUMAIN  1875i,  5%,  tout  payé., 


RUSSE, 

d» 
d» 
d» 
ri- 
do 

d» 
d» 
d« 
d» 

d- 
d« 


1862,  5»/o  (n(îçtoc.  cliangc  Oxe  25  fr.  20). 

d»      oblig.  de    ,50  liv.  st  

de  de  100  liv.  st  

d°  de  500  liv.  st  

d»  de  1000  liv.  st  

1870,  5%  (n^soc.  change  fixe  25  fr.  20), 
obiig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 

d»        oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 

d»       /)blig.  de    .500  liv.  »t.,  t.p. 

d»  .  oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 
1875, 4^%  (nOgoc.  change  li\e  25  tV20), 
oblig.  rie     50  liv.  st.,  t.p. 

d»        oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 

d»        obJig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 

d»        obUa.  de  1,000  liv.  st.,  t.u. 


DETTE  GÉN.  TUmSBEÏVlVE,  5%',  ob.SOOf.,  t.p. 

DETTE  TORQUE,  5%,  1865-73-74,  coup.  125 fr. 
d»  d«  62  fr.  50- 

d»  d»  12  fr.  ,50. 

EMPRUNT  OTTOMAjV,  1860,  6»/„  r.  50O  f.,  t.p. 


d" 
d» 
à' 
d- 

d- 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 


d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d« 
d» 


1863,  6%,  r.500  f.,t . 

grosses  coupures  

1865,  6%,  r.  505  f.,  t.p. 

sros'ies  coupures  

m"),  6'-;Mr.50or.,t.p. 

coupures  rie  5  

coupures  de  25  

1873,  G'î,  r.SOOfr.... 

coupures  de  5  

coupures  rie  25 


BANQUE  hypotlKic.  d'Espagic,  a.  500  f.,  200f.  p. 

(cx-coup.  2.) 
B.VjVQUE  DE  CRÉDIT  ITALfEN,  act.  5C0  fr., 

300  fr.  pavés  (ex-coup,  n»  19)  

BANQUE  OTTOMANE,  act.  500  IV.,  3fe0  fr.  p. 


grosses  coupures. 


CRÉDIT   FONCIER   D'AUTRICHE,  action  dc 
500  fr.,  200  fr.  payés... 
d»  d»  grosses  coupures — 

BANQUE  CENTRALE  DU  CRÉDIT  FONCIER 

DE  RUSSIE,  oblig.  1"  série  5?»,  reinb.  500  fr. 


d»       oblig.  4»  et  5°  séries,  5%,  r.  500  fr.,  t.p. 

CRÉDIT  MOBILÏER  ESIJAGNOI,,  a.500f.,  t.p. 

(e.x-coup.  a»  S) 


SOCIÉTÉ  AUTEiCHiENNaj  acHon  500  fr.,  t.p, 

>1*  d»  grosses  coupures. 

B.ADAJOZ  (Ciudad-Roolnà),  action  500  ff.,'t..p. 
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322  SO  321  25 


LOMBARD  (SUD-AUTKICniEN),  act.  500  fr., 
tout  payé  (ex-coup,  n"  31). 
d»  d»  ^'osscs  coupures  


NORD-OUEST  DE  L'AUTRICHE,  r.  500  fr.,  t.p. 

d°  d»  grosses  coupures  

NORD  DE  L'ESPAGNE,  a,  500 f.,  t.p.  (eX-C.30). 


PAMPELUNE  ET*BARGî;LOÎÏE  (SARACOSSE  à), 

action  de  500  fr.,  tout  payé  


PORTUG.VIS  (Gompi»  Royale),  act.  500  fr.»  t.p. 

CHEMINS  DE  FER  ROMAINS,  att.  500  fr.,  t.p. 
8ARAG0SSE  (MADRID  A),  action  500  fr.,  tj). 

(ex-coupon- li»  34.)    L.. 
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iODRNAL  OmOlSL^DÏ  LA  RÊPBBLIQCl  FRANÇAISS 


30  M&i  117? 


Jiiimm.  Emp"  de  Villes  etDép"rrançai3 

<léc.  76  Calvados  (Di'-p.),  72, Ji5/„,  r.  1,000  fr. 

d»  Eure  (Dép.),  1874,  .vy,,  r.  1,000  fr. 

mai  1<,>77.  Amiens  (Ville  (I'),  4%,  remb.  1(10  fr 
nov  18 Bouleaux  (V.i;ie  de),  3%,  r.  100  fr, 

ma i  1  s 7  ; .  Dujilieniue { V' i'),r)»/„ ,r.  1000  f. , 235 p, 

avril  1877  '  Lille  (Ville  de),  1860,  a%,  r.  100  fr. 
jaiv.  !«77 1  Lii;e  (Ville  de),  1861,  .Ti,  r.  100  fr. 

d°  Lille  (Ville  de),  1868,4/2%,  r.mr. 

ffvr.  1877  Ly(in(;Villcde),72,.'î%,r.r)U0l.,t.i), 

laiiv.  1877  M.irseille  (Ville),  62,  S"'-,,  r.  ,'iOO  fr, 

d»  Marseille  (Ville),  62,  5",,  r  100  fr. 

31  dec.  76  Nimes,  1875, 5%,  r.  1,000  fr.Xof.p, 

  Roubaix  et  ToiircDiiis  (Y""),  r.  ïtQ  f. 

15janv.77  lioucii  (Ville  de),  5%.  r.  1,250  fr.. 

31  (iéa.  76  Versailles  (Ville  de),  5"f,,  r.  âOO  fr 

Actions  françaises. 
11  avr.  77.  Aigle  GncendieX  a.  ;M  (t,  100  f.  p. 
13 avr.  77.  Soleil  (Incendie),  a.  l,000f.,730 1.  p, 

  Soleil  (Vie),  230  fr.  payés.»  

luin  1870.  Qiiatrc-Cniiaux ,  net.  de  joiiiss.ince, 
15  janv.  77  Sambreà  l'Oise  (Canal  dejonet.de  la). 
)anv.  1877  Suez  (roiip.  2S  i"!  31  incl.,  non  dét.). 

d»  d' Del.  ;i-oup.4.'il0incl.,nondét.), 
luill.  1876    il"  Art.  do  jouissance  

d»         d"  Di-légations  de  jouissance  

  Punt,  Port  et  Gare  de  Grenelle. . . . 

laH  1877.  Cliemiii  de  ferdc  l'Est, act.  dc.jouiss, 
luill.  1876  Clieinindel'crduMjdi,act.dejouiss, 
Janv.  18J7  Cliemin  de  fer  duNord,act.dejouiss. 
avril  1877  (Chemin  de  fer  d'Orléans, a. dcjouis; 
avril  1877  Cbemin  de  ferde  l'Ouest,  a. do  jouis, 
jalll.  1875  BondyàAu!im-16s'B.,a.500fr.,t.p. 
lanv.  1871  Bordcauxà  la'Sauve,a  .500f.,t.p.,liq. 
laiiv.  1877  Bourses  à  Bien,  a.500fr.,  .')75rr.p 
15.mars77  Briouzoa  laFcrté-Macé,a..500f.,t.p 
janv.  1877  Croix-Uo::sse(Lvon;'i!a),a..')ÛOf.,t.p. 

U''  Donibes  et  cii.de  f.  S.-E..  500  f.  ,300  p. 
ex-conp.  3  lipernay  à  Komilly,  a.  5*0  f. ,  250  f.  p. 
janv.  1874  l'révent  à  Gamaches,  a.  500  fr.,  t.p, 
janv.  1877  Hérault  (Ch.de  fer),  a.  500 f.,'  ;t.p. 
janv.  1876  LiHe  à  Béthune,  .action  500  fr.,  t.p. 
juin.  1872  Lille  k  Valonciennes,  a.  5(50  fr.,  t.p. 
fanv.  1871  Lisieux  à  Orbec,  .iction  500  fr.,  t.p. 
déc.  1878.  Maine-pt-L"ctNantes,  a.500f.,t.p. 
jaill.  1870  Médoc,  action  fr.,  tout  payé... 
janv.  1876  lléiiidon  à  Dives,  a.  ,500  fr..  125  f.  p. 
Isav.  1S77  Nantais  (Ch.  de  fer"),  act.  500  fr.,  t.p. 

d«  Nord-Est  fr.(a.cap.),4% ,  r.500  f.,  t.p. 
jnilL  1870  Nord-Est  français,  act.  de  dividende, 
juin.  1874  Norniands(Cli.defer<).a.300fr.,t.p. 
juill.  1876  Orléans  à  Gliàlons,  act.  500  fr.,  t.p. 

do  Orl.,'1  nouen(.sect.Sud),a.500f.,t.p. 
snil  1873  Orne  (Ch.  de  fèr  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
janv.  1877  Pansi«is(Tramw.  N.),  a.  .500  f.,  t.p. 
(uill.  1873  Perpignan  l'i  Prades,  act.  500  fr.,t.p. 

!anv.  1877  Pifardi.5  0tFlandres,act.,500fr.,t.p. 
anv.  1S72  Seine-et-M.(Ch.dcf.),a.500fr.,  t.p. 
anv.  1876  Seudie(f;ii.defcrdela),a.5n0f.,t.p. 

d»  C'=  Kén.  Tiamw.  fr.,  a.  500  f.,  2.50  p. 
tnv.  1877  ïr.dépiduNord,a.500f.,t*p.,r.l000 

  Tramw.de  Paris  (  résrS.  ),  a. 500, 250  p. 

juin.  1873  Tréport,  aclisu  SCO  fr.,  tout  payé.. 
22  févr.  77  Versailles  (rive  gauche),  en  liq'uid. 
avril  1874  Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.p. 
oct.  1873  Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.^ 
janv.  1877  Vosses  (Gli.defer),  a.500f.,  400f,p. 
jinll.  1876  Wassva  Saint-Dizier,  a.  .500fr.,  t.p. 
EïrR  1877  Annuitésrtépart.,titiede200l'r.,t.p. 
d«       AiiniiitésLérnuvilleaSedan  (Snc.fiv. 

pour  rccouvr.  d' ,  titre r.^CO  f.,  t.p. 
ex-e.  SO. .  Banque  de  l'AL^ério,  arî.  500  fr..  t.p. 
ivril  1876  iian!|ueN"''-Cii,léd.,a.500f.,400f.  p. 
en  liqutd-  lianquecli.d'int.local,a.500f.,250p. 
27 janv.  75  Uanquo  liidu-Cliine,  a. 500  f.,  125  f.  p. 

2  mars  77  Cais.se  Lécuyer,  actions  500  fr  

mai  1877.  Sous-Comptbir  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.,  a.  500  fr.,  125  fr.  n.. 
Crfflit  rural  de  Fr..  a.  500fr.,  300  p. 
Sous-Corapl:''des  Entrepr.  (ex-c.  lfl\ 
C»  Franco-AIffér. ,  a.  5t)0  fr.,  250  f.  p. 
Guilloteau';,  iilluron.etC'^a.5()0.t.p. 
Moiti'.ssier  iiov.  et      a.'.OO  f.,  ;îO0  p. 
Comptoir  Naujl,  ai't.  ii  iuv.  100  f ,  t.p. 
Docks  et  Entr.  Havre,    l/;i000^  t.p. 
E!itrepotslibres,P-I>M.,a.500f.,l.p. 
Halles, Marchés Naplcs,a..SO0 1.,  t.p. 
Magasins  Kéii.Bordeaiix,  a. 500  f.,  t.p. 
.Marchés  (Conip.  Rén'.),  a.nliOf.,  t.ji. 
d»  Temple  et  St-Hon  ,  a.  500  f.,  t.p. 
d-  Chevaux  et  Fourr.,  a.500f.,  t.p. 
C"=  du  Parc  de  Rercy,  aci.  .5110  f.,  t.p. 
C"  gén.  des  Eaux, 'act.  500  fr,,  t.p. 
lîaux  banlieue  de  Paris,  a.  500  f.,  t.p. 
d»  de Vicliv, a.l/SUOO'--. t.p.(ei-c.26). 
Industrie  liniere  (Compta,  a.  500  fr. 

Lin  Maborlv,  ac'iion  500  l'r.,  t.p  

Pont-Kéiny' (ex-coup.  21)  

Gaz  de  Bordeaux,  a,  500  fr.,  250  f.  p. 
(iaz  (C'"  cenlr.  d'écl.  par  le;,  a.  50U fr. 
GazKénwal  de  Paris,  act.  SOO  f,,  t.p. 
Gaz  MarseilicetiM.deP.etS.,  r.OOO  f. 
(jaz  Marseille,  a.  de  jouiss.  (ex-c.  5). 
Gaz  do  Mulhouse,  .act.  500  fr.,  t.p. 
Gjiz  (C'i- Parisienne),  act.  de  |ouiss. 
Gaz(Union),  a.500f.prinr,l  "s'«,t,p. 
Aliun  (Houillér(!s  d').  act.do  l/aOOO". 


15  juin.  75 
ianv.  1877 
d» 
mars  77 

mai  1876 
ex-coup.  5 
mai  1876 
iuill.  1871 
déc;  1872 
en  liquid 
ianv.  1877 
avril  1877 
IS  mars  75 

ÛBï.*i877 
iniil.  1876 
mars  1877 
«vril  1877 
«Pt.  1875 
30  avrilV76 

6  avril 
lanv.  1877 
tvrU  1877 
01".  1876. 
15  oct.  76. 
6  avNl  77 
ex-coup.  4 
15janv.75 
15  mar.s  77 
iïnv.  tg77 
15  uov.  76 
déc.  1876 
Juin.  1876 
15  sept.  76 

mai  1877. 


riiikiit  IMiiku 


08  50 
75 

•<7  5'l 

'i6  75 


45 


•  net  à  payer 


2  'M  .. 
157  50 

'm 

•  •  •    •  • 

670 


275  ..  270  .. 

480  465 
sio     500  V. 


110 


nplir.CZlIlf)!!!' 


L'Aveyron  (Soc.  non*-.),  a.,Tpo f.,  t.p, 
î.  et  métal.  ),a,;)OOL,  t.p. 
wi.nes  ae  ikuhune  a.  ùq  1/180ûlf-,t,p. 
Lpinac  (Mines  et  Chemins  de  fer  d') 
braigolaMerlhvr(C"'h.),a..500r.,t,p 
S'-Eliii  (Houillères  do),  a.l/eoOO",  t.p. 
Mines  CampaKnac,  a.  1,000  fr.,  t.p. 
Mines  Carmaux,  acl.  500  fr.,  t  p. ,. 


1115.. 

isèo!.* 


m  50  637  50 
f."5  ..  500  .. 
29J  

150  y.  V. 

900  il 


2S7  50   


15  Uéc.  76 
ex-c.  21., 
ex-c.  21.. 

16  oct.  70 

d» 
d" 
d» 

.-.  SesKim 
/■T-conp.  fi 
mai  187" 
d" 

15  déc.  76 
iiiiv.  1872. 
mai  1875, 
ex-c.  25. . 
juill.  187G 
15inars77 
mai  1877 
ex-coup.  4 
15  avr.  77 
ex-coup.  6 
Ianv.  1877 
juin.  1876 
ex-coup.  2 
janv.  1877 
janv.  1864 
mai  1877. 
février  77 
janv.  1877 
5  févr.  77 
lu  mai  77. 
janv.  1877 
1"  mai  77 
mai  1877. 
20  févr.  74 
ianv.  1877 
7  janv.  77 
mars  1877 


avril  1877 
mai  1876. 
janv.  1877 
d* 

avril  1877 
janv.  1877 
•d* 

avril  1877 
d» 

mars  1877 
déc.  Id76. 
li» 

janv.  1877 
avril  1877 
janv.  1877 

d» 

d» 

d« 

d» 

avril  1877 
aoat 1876. 
nov,  1876 
juill.  1874 
juin,  1873 
avril  1877 
d 

janv.  1877 
d» 
d» 
d» 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
d 

ivril  1877 
janv.  1877 

d' 

d' 

avril  1877 
ianv,  1877 
mars'  1877 
janv.  1876 
ianv.  1877 

d» 

d» 
•  d» 

d" 

avril  1877 
d^c.  1877. 
janv.  1877 

d» 

d« 

d» 

mal  1877. 

janv.  1877 
d» 
d« 

d» 

avril  1877 
janv,  1877 

d' 

juin.  1876 
avril  1877 
janv,  1877 

d» 

d» 

dée.  1876. 
ja'iv,  1877 
mars  1877 
janv.  1877 
d» 

iiù.  1S76 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
<• 


1300.. 

Î60 
695  .1 

925 


200 

225 
235 


Mines  Grand-Combe,  act.  1/24000». 
Mines  de  Huelva,  a,  de  cep,  r,  250  f. 
Mines  de  Iluelva,  act.  de  jouissance. 

Mines  de  la  Ltire  

Mines  do  Montrambert  

Mines  de  Hivo-de-Gier  

Niiiier,  de  Saint-Etieiine  

Minr-s  M-jl'"lano,  ad.  .51)0  fr.,  t.p... 
Mines  Ma  ni  d;j  110,  de  ioi:iss,)nc". 
Mines  Mokla-el-lI;Hliil.a..500f,.4U0p. 
Mines  MoUa-el-Hadid.  a.  500  f,,  t.p. 

Mines  deS;;inandcr  et  Ouiros  

Mines  de  S.iumah,  a.,5U0fr,,.375f,  p. 
Mines  de  Soumali,  a,nouv.,  187.50  p. 

.Mais  (Furies  et  Fonderies  d')  

Cail  et  G"-  (Soc,  nouv.).  a.  ,500  fr.,  t.p, 
CliitiJIon  el  ConKne.atrv  (Forges de). 

Fives^LilIc,  act,  ,500  fr',,  t,n  

Livcrdun  (!■  orges  dé),  a.  om  fr,,  t,p, 
lîateauxa  vap,  omnibus,  a.. 500  f.,  t.p. 
Chargeurs  reun.(C"-fr.),a.5fl0f,,t.p. 
G'"  gé.iér.  des  Omnibus,  a.  500  f.,  t.p, 
G'"  géfiér.  des  Omnibus,,  a.  dejouiss  ' 
Voitures  à  Paris,  act.  de  iouissance. 
TouageB"-ScineetOise,à.,500f.,t.p. 
Touago  de  Confians,  act.  500 fr,,  t.p. 
TraHSDorts  maritimes,  a.  .500 fr,, t,p. 
Valéry  (C'=  nuirit,),  aet,5«0fr,,  t,p. 

Société  Cliamerov  

nJ'ux-Cirques,  act,  200  fr,,  t,  p  

Et.ibliesemcnts  Duval,  a,509fr,,  t.p. 
l'^iblissem.  Malétra,  a.  500  fr.,  t.p. 
.lîmrnal  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Glacières  de  Paris,  act.  ,500  fr,,  t,p. 
Lits  Bilitairos,  action  500  fr,,  t,p. 
Matériel  ch.  de  fer  (C^"),  a.500  f.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  a,  500  fr.,  t.p  

Télegraiihe  s»-mar,  fmnco-aBgl,,  t,p. 

Obligations  françaises. 

BessègesVi  Alais,  S'-J,  remb,  500  fr. 
liondya  AuIn?y-les-B,,3<"o,  r,  500  fr. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3''''o,  r,  5110  fr. 
Briouze  il  la  Fcrté-M,,  3"''o,  r,  500  fr. 

Charentes,  3"„,  remb,  500  fr  

Cliarentes,  Bons  ô'-i,  remb.  250  fr. 
Croix-Bousse(Lvoniila),3%,r.500f, 
Bombes  et  Sud-Ést,  3°,i,  remb,  500  f. 
Bombes  et  S.-E.,  3'o  nouv,  r.500f. 
Epernav  h  BomMlv,  3%,  remb.  500  f. 
Est,  1852-.54-.56,'5''-'o,  remb.  0^)0  fr. 
Est,  S",'»,  r..500fr.  (int.gar.parEtat). 
Ardennes,  3%,r.5u0f.  (  d»  ).* 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843,  r.1,250  fr. 
Bàle,  r.  625  fr,  (int.  gar.  par  l'Etat). 
Dieuze,  3";>,  remboursable  l'i  .5.00  fr. 
Montcreau,  5";,,  resibours.  1,250  fr. 
Frévent  à  Gamaches,  3'"n,  r.  ,50ùfr. 
L'Hérault, 3%,  remboursable  500  fr. 
Lille  à  Béthune,  3%,  remb.  500  fr. 
Lille  à  Valencieniîes,  3»/o,  r.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  5%.  r.  625  fr. 
Lisieux  à  Orbec,  'i"'.,,  remb.  51)0  fr. 
Lorraine,  3%,  remboursable  5fi0  fr. 
Lyon,  5°'»,  remboursable  à  1,250  fr. 
Lyon,  1855, 3%,  rembours,  à  ,51)0  fr, 
Avignon  à  Marseille,  5%,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3°/o,  r.  500f.  (int  gar.). 
Oauphiné,  3%,  r. 500  f.  (inî,g,p,Et,), 
Gencve(Lvon,i),55,3'/„,r.5U0f.(gar.) 
Genève  (Lyon  .a),  57,  3%,  r,  5u0  fr, 
Méditér,,  i>U.25f,,r.625f.(int,gar,),  510 
Médité,,, 52-55, 3%, r,500f,(  d»  ).  330 
Pans-Lvon-Médit.,3''/„(fus.),  r.500  f.  3i7 
Paris-Lyon-Médit,,  66, 3°'o,  r,  500  fr. 
Bhène-ét-Loire, '4%,  remb.  625  fr. 
Biiône-ot-Loire,  3"'o,  r.500  f.(int.g.). 
Sa<int-Eticnne,  5%,  remb,  1,250  fr. 
V i cr .-E ai , ,  62,  S"'» ,  r.500  f.  (iji t . ga  r.) . 
Médoc,  3"'-'o,  rembour.sable  ,a  .500  fr. 
Médoc,  Boas  O'-o,  remb.  à  1,000  fr. 
Mézidon  à  Dives,  3»'n,  remb.  500  fr.  40 
.Midi,  3°;,,  rcmibnursablc  a  ,500  fr...  326 

Teste,  remboursable  a  1,250  fr  

Nantais  (Ch-de  fer),  ,3»'„,  r.  500  l¥. 
Nord,  3°'n,  remboursable  a  .500  fr.. , 
Charl-eroi  à  Erquolines,  r.562  fr.  50. 
Nûrd-Estfr..3V„,r.,500f.,t.p.(int.g.),  200  ..  285 
Normands  (Ch'  de  fer),  3%,  r,500  fr.  60 
Orléans,  1812,  4»''o,  remb,  1,2.50  fr. 
Orléans,  1818,  400,  remb.  1.2.50  fr.  t<i50. 
Oiléans,  S"'»,  remboursable  500  fr.  3:fi(  ..  S20 
Grand-Central,  1855,  3%,  r.  500  fr.  327  ..  325  50 
Qrsav,.5.5,  4°''o,r.500r.(gar.parOii.). 
Orléans  à  Chàlons,  3%,  r.  500  fr.  : 

l"émiss.,  del  .163,000  

2«  émiss.,  de  63,001  à  108,312. . .  IW 
3"  et  4=  ém,,  de  108,313  a  I')0,3l2.  100 
Ori.-Evreux  à  Elbeuf,  T'„,  r.  .501)  fr.  165 
Orléans-Gisors-Vernon,3'"o,r.5l)0fr. 
Orleans-Glos-Monîfort,  3«  ô,  r.5fi0  fr. 
Orl.-P'  de-rA.iiGi!;ors,3"''r>,r,5llO)'r 
Orl,à  Rouen,  (sect.Sud),3oi,r,500fr,  53 
L'Orne,  3%,  remboursable  ;1 '500  fr. 
Ouest,  3''(,,r,  500 fr,(int,gar,parEt),  !25 
Ouest,  .5'"„,  52-51,  r.l,2.5Ôf.      d»  U'SO. 
Ouest.  5";,  1853,  r.  1,2,50  f.     d»  luSO.. 
Ouest,  S'i,  1855,  r.1,250f.  d» 
Ouest,  4°;,,  remb.  500  fr,. .      d»  • 
Havre,  5°  i,  4,5-47,  r.l  ,250  f.  d» 
Havre,  6»<„  18iS,  r,l,2,50f.  d» 
Uouen,  18i,5,4%,r,l,2,5ûf.  d» 
lÎQuen,  4;-49-5i.5«i,  r  1,2,'iOf.  ô» 
St-Germain,  42-49,  r,  1.250  f.  d» 
Versai  iles,  43  (  r.d.  ;,  r.  1,2.50  f.  d» 
Paris  (grande  ceinture  de),  r.  ,500  fr.  Vi 
Parisirfis  Tram.  -Nord,  6»/« ,  r.  400  fr.  335 


305 

230 

■530 
238 
300 


523 
3-^3 
325 


150 
227 

t20 

180 
125 


'5  323  50 


iO  225 
. .  m  50 
..  114 
..  175 


\m  50  moa, 

324  75  321  . 

.'Î28  W. 
i-i^  


320  50  319  Ui 


lis 
250 


325  50 


210   

3-28  25  327  50 


57 


juill.  1872 
ianv.  1877 
uiO.  1874 
janv,  1876 
janv.  1877 

d' 

.!<■ 

d» 

'••et.  1876 
•anv  1877 
31;anv.77 
janv.  1877 
d° 

déc.«1876. 

févr.  1877 
d» 

janv.  1S77 
d" 
d» 

1"  mai  74 
15  cet.  76 
avril  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
d» 

janv.  1877 
à' 
d- 

mars  1877 
janv.  1877 
15  avr.  7; 
20  ianv.  77 
avril  1877 
15  janv.  77 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
15  avr.  77 
avril  1877 
d« 

janv.  1877 
avril  1877 

d'- 
avril 1877. 

avrill871. 
ex-r.  3. 54 
janv.  1877 
31  déc.  76 
janv.  1877 
mai  1877 
janv.  1877 
avril  iSli 
15  nov.  76 
janv.  1877 


mai  1877. 
d» 

mars  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
d» 

7  janv-  77 
15janv.  76 


ex-c.  41,. 
22  ianv.77 
mars  1873 
janv,  1877 
d» 

avril  1877 

févi,  1877 
juin  1875 
6déc.lS76 
avril  1877 

d'- 
avril 1877 
ianv  1877 
mai  1877. 

d» 


»6t.  1876. 
mai  1877. 


jniU.  1S75 
janv.  1877 
avril  1866 
juill  1876 
ianv.  1877 
mai  1877. 
mars  1877 

d* 

d« 

avril  1877 
févr.  1877 
janv.  1877 
avrU  1877 

d" 

d» 

oct.  1867. 
oct.  1875 
ianv.  1877 
janv.  1873 
'anv.  1877; 

d»  j 
mars  1877 

d» 

janv.  18771 
avril  1877 1 
janv.  18771 


Perpignan  à  Prades,  3°»,  r.  .5G0r.-. 
Picardie  el  Flandres,  3»:,,  r.  500  fr. 
Saint-lîtiennc  ,i  Saint-Baunel,  3»;.. 
Seine-et-Marne,  3%,  reînb.  500 fr. 
La  Seudre,  ^<"'^,  rembours.  500  fr., 
Tramwavs(C"^g,rr,),fi'"„,r.,1T)()f.  i  n. 
Tramways  (sud),  6iPr.  5;,«  fr.,  t.p. 

Tréport,  3%,  rembours.  500  fr  

La  Vendée,  3%,  remhour*.  5r}ri  fr,. 
Vitré  à  Fougères,       rfc;-ib.  ,5!i0  fr. 

d»  Bons  de  De!é^,,  5"i.  r.  500  fr. 
La  Vologne,  5%,  renft.-îurs  600  fr. 
Vosges,  3»{„  remboursable  ,5i)0fr, 
Wassy  à  Saint-Dizier,  3»'',,  r,  ,500  ir. 
Crédit  Colonial,  5°:,,  remb.  ,500  fr. 
Crédit  Colonial,  1805,  GK,  r.600  fr, 
C"  Franco-AlgK'r'"",  ZK,  r.  .5(;0  fr. 
Docks  du  Havre,  3»'oi  remb.  500  fr, 
Doelis  de  Marseille,  3"/„,  r.  .500fr 
Halles,  etc.  fie  Naples,  6%,  r.  400  fr. 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  .500  fr.,  t  p 
Eaux  (Comp.gén.  dcs),3%,  r.,500fr. 
Baux  (Cornp,  gén,  des),  5%,  r,  500  fr. 
Eaux  de  la  BanUcue  de  Paris,  r..300  fr 
d»  6%,  remboursable  à  5O0  fr.. 
Industrie  liniere,  6'  i,  remb.  300  fr. 
Gaj  de  Bordeaux,  5»/„,  r.  à  500  fr 
C"=  Parisienne  du  Gaz,  5%,  r.SOOfr. 

d"  nouv.  1875,  240  fr.  pavés. 
C"^  centr,  d'écl,  au  Gaz,  5»/,,  r.  ,'00  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  remb,  300  fr. 
union  des  Gaz,  remboursable  2,50  fr 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312  fr.  So! 
Forges  de  Cliàtillon  et  Commentrv, 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r,l,2,50fr 
Saint-Eloi  (Hoail,  de),  1"  y^rie  ... 
„  .  d"  d«       2-  série  .... 

Câil  et  C",  rembour-ables  à  450fr.< 
Fives-Lille,  6%,  rembours.  4.50  fr. 
Livcrdun  (Forges  de),  6X-,  r.  250  fr 
Messag.  nat.  (marit.),  6''';,,  r.  ôfKJ  fr' 
d"  .  1866,5%,  rernb.  .500  fr! 
Omnibus,  5%,  remboursable  500  fr. 
Comp.  Valéry,     émiss.,  r.  à  250  fr. 

â'  2'  émiss.,  r,  à250  fr. 
Voitures  à  Paris,  5K,  r.  500 fr,,  t  p. 
Cotons  Algériens,  4  !■>  r,  408  fr. . 
Ci" Immobil.  dé  Paris.  T/„,  r,  .500  fr 
Ci»  Transatlantique,  5»/o,  r.  500  fr 
Glaces  de  Montlilfon,  5%,  r.  200  fr 
Glacières  de  Paris,  3%,  remb,  .31X1  fr. 
Lits  Mili^iires,  6%,  remb.  iiGOOir 
Salines  de  l'Est .  rembours.  6"25  fr, 
Suez,  5"o,  remboursable  à  500 fr, 
Suez,  arriérés,  5»»,  rembours,  85  fr. 
Touage  de  Conllans  à'  la  Mer,  r.  250  fr. 

Fonds  d'Etats  et  dte  Villes  étr. 

Empriffit  Autrich,,  1860,  obi,  50O  0. 

Emprunt  Autrich,,  ISOt),  5'"<:»  

Obli-j,  Dom.  .A.utricb.,  60  (estamp.). 
Dette  Autr,,  5%,  obi,  100  !1.  (arg,). 
Dette  Autr.,  h"'.,  obi.  lOff  H.  (arg.), 
Emp,  (5^5%,  l?33-53-57-60-Ô5-67. 

Belge)  2H'"o-  

Emp.  Danubien  (Princ-Unies),  8'''i. 
Emp,  v.-r,  d'Eg., 6|.  ob.hrp.  r. 500/. 

Emp.  Egyptien,  1868,  7°i  

Espagne  Extér.  Dons  de  coup,  arriér. 
d"      intér.  Bons  de  coup,  arriér. 

Emp,  d'H.Tfti  

Emp,  Hollandais,  2)4 °i,  C,  F  

Emp.  Honduras,  obi.  hvpot.  r.300fr. 
Emp.  Hongrois,  obi.  300  fr.  (unités). 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures). 

Emp.  Piémonlais,  18i9,  4''„  

Emp,  Piémontais,  18.50,  iK  

Emp.  Piémoitais,  cert.  anglais,  5%. 

Emp.  Romain,  h'-'o  

Emp.  Pontif.  60-6i,  5%,  obi.  100 fr. 

Emp.  l'ontif,  18(>S,  5%  

Ivmp,  Portugais  1876,  5%,  r.  500  fr. 
Emp,  Russe, 50. 4,'4''''n,n,eb.fl  25-50, 
Emp,  Busse  1867, 4<"o,  remb,  500  fr, 
Emp.  Russe  1869, 4%,  remb.  .500  !r. 
Emp.  Tunis.,  coup,  arriérés  (87  f,5Û). 
iînip.  Tunis.,  d<-  (105  fr.). 
Ville  Florence,  Dél.5%  75.r..500,t.p, 
Ville  Naples, 5° i,  1875,  r,  500 fr,,  t.p. 

Actions  et  Obligat.  étcangcres. 

■>o-iéié  .Autrichienne,  act.  dejouiss. 
-Vlt-ndionaux  (C"  ital,),  a,  500 1"„  t,n, 
!tomains,a,trent,privil,,0%,r.500?. 
'.rédit  mob. espagnol,  a,  de iouis.  est, 
C"^^  Madrilène  (Gaz),  a.  500  fr,,  t,p. 
Télégraphes  Nord(  jrr,  C-«).a .  250f.  ,t  ,p. 
Obi,  Autr,,  3%,  r.nOO f.  (l--'émis3,). 
Obi,  Autr,,  3»'o,  r.  500  f,  (2»  émiss,). 
Obi.  Autr.,  3%,  r,  5«0f.  (uouv,rcs.). 

Obi.  Kronprinz  Rodolphe,  5'''f  

Central-Suisse,  4''{..  n- mm  i  mus 
Obi,  Lombardes,  3'^,  remb.  500  fr. 
Obi.  Lon>bardc5,  3'(„  remb.  500  k. 
Nord-F;spag..3%,  l"sér.  (l--«hvpot.) 
Nord-E.spag  3°;.  2'  séric't2''  hvpot.) 
Pampelune,  3<"<,,  rembûirrs.  500  fr. 
l'anipelune,  3%  [ex-r..  31),  r.  500  fr. 

Portugais,  3î'o,  r,  500  fr  

Romakis,  S'-'o,  remiioursabie  500  fr. 
Sarsgnsse,  3^i,  rembours.  i  .500  fr. 
Cordoue  a  SéviUe,3'«,  remb.  500  fr. 
Bans  Lombards,  remb.  1877,  .5bO  îr. 
Bons  Lombards,  remb.  «878,  ."kiO  fr. 
Bons  Merid. .  6" i,  r.  500 fr.  en 30ans. 
Soc.  h\T''ï.  Etats-Unis  (MorlgageC'!. 
G"MâiUUène[Gazj,  obl.i'/o,  r.SOOfr. 
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190  ..  .. 
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SAMQOB  D'ANGtEi'ERRE  Escompte. 

BOCH8E  DE  LONURKS.S»  c.  Midi,  95         1  h.,  95  5/16^ 

£0 


OURSE  DE  VlEmE,29Biai.  MétaJl.  Pap.  58  85  04  35  M 

Crmt  Autrîehien.  135  50  1  Lots   10S  25 

Ch.  de  fer  Aatrith.  2^0  50  1  Napoléon   10  26  « 


Matières  d'Or,  d'Argent,  eto 

Or  en  barre  à  1000/1000,  le  k«  3,434  f. 44.  i/  jT 

Or  (pièces  de  20  francs)   p?:.\ 

Argent  en  barre  à  1009/11)00,  le  k»  2r,f  M  "ni 

Argent  (pièces  de  5  franes).  .  '  \ 

Qsadraples  esnasnols.^                    "  o.l  rff 

d«       colombiens*tt  mpTifiin'c, of  2n 

Ducats  de  Holl.nde  et  d'ASe  1 

Piastres  à  colonnes  F<!Kiinjnd  !"  i  én 

i-    mexicaines.,,     1 

SouTerams  anglais,..   n? 

Banltnotes     S? 

oiiar  '^'^'"-f*'^''*  (20  doiiMs):;;;:::::::  103 .. 
Guiiiakmrfiomà^k^:::::::::::::::::::^^^ 

I    X  ,  .     (ÎO  marks)   4.)  on 

Iinpéri»  les  (Russie).       20  50 


X  0/80  p'« 
0/00  pr. 
95  0/00  p" 

0/00 
i  m  .. 
à  82  .. 
à  11  75 
à  4  95 
à  4  90 
à  25  10 
à  -25  t25< 
à  183  20 
à  5  17K 
à  24  60 
à  12  30 
il  20  55 


Valeurs  s©  négociant  &  trois  moi» 


5..% 
S..% 

S..Vo 

6..% 
6..% 
6..% 
6..% 


CBABOB 


Amsterdam 
Allemagne. 
Trieste.... 
Vienne.... 
Barocione. 
Mafin'd.... 
Lisbonne.. 
Pîtersboarg 
New- York. 


20S' 

188... 
188... 
5(10... 
482... 

5i0!4. 
275... 


à  206?i.. 
à  12l»Â.. 
à  190.... 
à  190.... 
à  50J.... 
à  484-... 
à  541  ^i.. 
à  285.... 


3.. %I  Londres.. - 
2^%  Belgique.. 

5..%  Italie  

5.. %|  Italie  (or). 
5..%  Rome..... 
î'.%l  Suisse.... 


ïdO..  îi  502..  e<  4. 
585..  à  487.. ei  4. 
51014  à  541  ^e.  4. 
275..  à285..(  i., 

à  L^b. 

Valenra  se  négociant  &  vue 


PAUEIl  CO0KT 

205 7é  à  206îà  et4..V, 
121%  à  121%  et  •4..% 
1S8..  à  190..  p>  4..% 
188..  à  190.. e. 


26  11  '4  à  25  19  '.il 25  12. .  à 25  17  -.2% 


.  'Â  V.  i  .  U  — l.  U       .  % 
ll'-4  à  U,.  %  p"  11'4  à  1114  p<.  5., 6/, 

■4    à    p.    0/,  p:.    ^  à  ViVo  p<._5..% 

llî-i  à  II..  %  pt.  11^  à  1114  p»  5..% 
.  «p  à  p4ir%     I  3/16  à  1/16 p. 

HALLES  &  MARCHÉS  (Bulletin  awtksntiqw  du  29  mai) 


Halle  de  Colza  disponible  

Euile  de  Colia  disponible,  en  tonnes..  

anile  dc  Colza  Apurée,  en  tonnes  

Hrtiie  de  Lm,  en  fûts  

Huile  de  Lin,  en  tonnes  .,..!.!!!! 

Sacresbmts.— Titre  saccharimétr.  88«,  non  acq.'i/g! 

Sacres  blancs  en  poodre,  titr7n«3  7.  si^Tl^i 

Sucres  «fflnés.  -  Bonne  sorte....  „  ifii  l 

-^spm  raOlaés.  -  Belle  sorte   loj  ..  a 

Sscrs  S/6  aisponible,  fin,  1"  qualité,  90».  ï 
ouifs  de  France  

Farines,      qualité.  —  Prix  movea  du  quintal..'!!! 

Blés  •  vieai,  l'hect.H  34  80  à  36  .  .  100  i.  29  ..  i 
nouveau.  ._  37  vo  à  40  80.  -  fi  l 
Au  rayon,      —      ....  à  01  ..  a 

3'qaalité,  _  ..  i  M  _  "  î 
Sortes  coM.  —      ....à   —  î 

àToiaes:  ehoix,3hec.  34  13  à  34  50!  -  22  75  à 

l'- qualité,       _    33  38  à  33  75.  _  iiHl 

O.dinaires,      _    31  gg  à  32  25.  -  n  25  à 

Inférieures.      _    29  25  à  30  ...  ™  19  50  à 

V  qualité,       —    ..  ..  i   _         .  I 


83  SO 
SI  .51) 
99  .^0 
76  75 

78  75 

79  75 
73  75 
81  .^,0 

163  50 
165  .. 

.SS  .. 
100  .. 

44  19 

30  .. 

34  .. 


23  .. 

22  SO 
21  50 
20  .- 


RECLAMES  &  ANNONCES 


m  m,  FAUCHSY  LAPFITl  ®i 

s,  jplace  de  Hk  Bourse 


lARDDï  D'ACCLLMATAIION.  Bois  da  Boulogne. 

Encrée  :  Semaine,  1  fr.  —  Dimanche,  bu'^c. 
Concerts  ;  Dimanches  et  Jeudis  à  3  heures. 


^SENSIBILISATEUR  DUCBESNE.  -  Extraction  et 
pose  de  dents  sans  doukur,  45-,  rae  Lafayeite. 

 -^5>.  . — 

Epuisement,  faiblesse,  anénùe,  chlorose, 
guérison  par  les  ferrugineux  du*Df  R.\bute.\u! 


,  Paletot  alpâga. 


MM  MARITIMF,  &  COLOSMIE 


tBaoEa-i.EVRAaLT  et  c,  éditeurs. 
5,  îtto  des  Beaux-Arts,  à  PiriJ 


Sommaire  dn  numéro  d'Avril  1877. 

Etude  sur  les  flèches  portc-arnarres  (système 
(Del vigne),  par  M.  Moûin,  lieutenant  de  vais- 
seau. —  Des  chaudières  tubulaires  et  des 
chaudières  à  tubes  d'eau,  extrait  de  VEnginee 
ring,  par  M.  Giequel  des  Touches,  capitaine 
de  frégate.  —  Sur  la  répartition  des  coups  dans 
le  tir  a  ricochet  contre  une  cible  verticale,  par 
M.  F.  Jardel,  capiiaine  d'artillerie  de  Ja  ma- 
rine. —  L'archipel  des  îles  Marquises  (suite), 
par  M.  P.-E.  Eyriaud  des  Vergnes,  lieutenant 
de  vaisseau.  —  Des  explosions  au  sein  de 
l'eau  (fm),  par  M.  Moisson,  capitaine  d'artille- 
rie de  marine.  —  Navigation  d'essai  àa  Pie7rc- 
k- Grand,  cuirassé  russe;  extrait  du  russe  par 
M.  H.  de  la  Planche,  capitaine  de  frégate.  — 
Discours  d'ouverture  prononcé  par  M.  le  vice- 
amiral  comte  da  Gueydon  à  la  société  des 
éludes  maritimes  et  coloniales.  —  Les  vagues 
et  le  roulis  (appendice  aii  chapitre  IV),  par  M. 
E.  Bertin,  soas-ingénieur  de  la  marine.  —  Le 
r.orumerce  des  bois  de  marine,  par  MM.  A.-E. 
Dupont,  ingénieur  des  constructions  navales, 
et  Bouijuet  de  la  Grye,  conservateur  des  fo- 
rêts. —  Étude  sur  le  corail,  traduit  de  l'italien, 
par  M.  J.  Tartara,  commissaire  de  la  marine. 

—  Chronique.  —  Comptes  rendus  analytiques. 

—  Bibhographie  maritime  et  coloniale. 


LE  BCLlEfi  FMIÇAIS  W.°ot 

est  1.6  meilleur  marché  de  tous  les  jonp- 
Daujs  quotidiens,  comme  il  est  le  mieux  fait 
et  le  plus  varié  daus  sa  rédaction  politique,  lit- 
téraire, scientifique,  commerc}ale  et  agricole.  Le 
Bulletin  Français  publie  to^ts  les  jours  un 
feuilleton  de  huit  colonues,  pins  une  Variété  litté- 
raire ou  scientifique.  U  coûte  12  francs  par  an, 
soit  par  jour,  trois  centimes  environ. 

Ce  pris  est  abaissé  à  10  francs  pour  les  maires, 
curés,  desservants, institut>3urs,  fonctionnairas  pu- 
blics, employés  des  chamins  de  fer,  officiers,  sous- 
olSciers  et  soldais  de  terre  ou  de  mer,  les  lieux 
de  réunion,  bibliothèques  populaires,  cercles, 
cafés, etc.  6  mois,  7  fr.;  3  mois,  4  fr.;  1  mois, 
1  fr.  75  c.  On  s'abonne  en  adressaet  franco  un 
mandat-poste,  31,  quai  Voltaire,  à  Paris. 


_  La  Librairie  de  h  uiBLiOTHÈQnB  nakonalb 
vient  de  mettre  en  ^  vente  le  deuxième  volume 
de  la  Jérusalem  délhrde,  du  Tasse.  —  Le  vo- 
lume brochéj  25  c;  relié,  40  c.  —  Franco  : 
broché,  35  cent.  ;  relié,  50  cent.  —  Bureaux, 
rue  de  Valois,  2  (Palais-Royal).  Envoi  franco 
du  GatfJogue  des  219  volumes  en  vente. 

En  vente  aux  mêmes  conditions  :  'e  Joueur, 
les  Folies  amoureuses.  Voyages,  de  Regnard. 

On  trouve  à  la  môme  librairie  :  L'Kcole  mu- 
tuelle, cours  d'éducation  populaire,  en  23  vol. 
(15  c.  le  vol.).  —  On  y  trouve  également  U 
Musée  national,  intéressante  collection  de  por- 
traits biographiques  dos  hommes  les  plss  célè- 
bres (i5  cent,  les  4  portraits).  —  Forte  remise 
%ViX  mstitmaars. 


immi  Q£  mmim  de  u  seise 

»fe?OT  *,îj  OBETIB 

Fortiiations,  modif.cationi,  diisolutiont  &i  société} 

Formations.— Le  Génie  de  l'Economie.,  vente 
à  crédit  pour  abonnement,  r.  PalestrOj  2?.  (Acte 
s.  s  p.,  7  avril.) 


Delamottc  et  Rault,  représentation  et  consigna, 
tion  en  i^rains,  etc.,  q.  du  Louvre,  2i..(Acte  s.  a 
p  ,  23  avril.) 

Dames  Cuvillier  et  Korgeot,  fabric.  et  montage 
de  U-iurs,  r.  Joubert.  16.  (Acte  s.  s.  p.,  25  avril.) 

Mpgniel  et  C°,  nourris.senrs,  r.  du  Chiteau,  16. 
(Acte  s.  s.  0 ,  9.0  mata. 

Hriet  et  Lag'enne,  vente  de  propriétés  à  P.i- 
lis  (Acte  s.  s.  p.,  15  mai) 

Ratliiierie  de  Saint-Ouen,  r.  de  Milan,  7.  (Acte 
s.  s.  p.,  17  avril.) 

Prorogations.  —  Briey  et  0",  C  des  terrains 
de  la  gare  de  Saint-Uucn,  r.  Joubert,  10.  (Acte 
M*  Massion,  net.,  2G  avril  ) 

Modifications.  —  La  Sécurit^-agricolo,  assu- 
rances, faiib  St-Marlin,  177,  (DéliD,  28  avril.) 

Caisse  méridionWe,  assurances,  àToulouso  (Dé- 
lib.,  27  avril) 

Dissolutions.  —  E.  Gautier  et  Ducros,  sucres 
bruts  et  raflinés,  r.  Notre-Dame-des-Victoiras, 
38.  (Acte  s.  s.  p  ,  4  mai  )  , 

Foussard  et  lîoureau,  chemises  en  gros,  r.  d  A- 
tûukir,  76.  (Acte  s.  s.  p.,  9  mai.) 

Déclarations  d€  faillitet. 

Lauzéial,  fabric.  de  chapeaux,  r.  du  Plâtre, 
18.  J.  c,  M.  Simon-Auvray  ;  s  p.,  M.  Lamoureux. 

L'Homme,  fabric.  de  lleurs,  r.  St-Sauveur,  16. 
J.  c  ,  M.  Ouachée  ;  s.  p.,  M.  Beaugé. 

Woutcrs,  négoc.  en  lingeries,  r.  de  Miroménil, 
36.  .1.  c,  M.  Simon-Auvray  ;  s.  p.,  M.  Barbot. 

Dlle  Deieveau,  fabric.  de  fleurs  et  plumes  pour 
parures,  r.  Monlmartre,  110  J.  c,  M.  Ouachée  ;  s. 
p.,  M.  Meys. 

Bazin,  curroyeur,  faub  St-llarlin,  204.  J.  c,  M. 
F.  Simon-Auvray  ;  s  p ,  M.  Barbot. 

Anne,  march.  d'arlicles  de  ménage,  f.  Ménil- 
montant,  53.  J.  c,  M.  Petit;  s  p^,  M  Gauche. 

Bdilly  et  Délivré  (en  liquidation),  comm.  de 
bronze  imiiation,  r.  Elzévir,  8.  J.  c,  M.  F.  Simon 
Auvrav;  s.  p  ,  M.  Beaujeu. 

Budôr,  march.  de  produits  chimiques,  r.  d'Al- 
lemagne, 140.  J.  c,  M.  Ilenn'ecart;  s.  p.,  M.  Sara- 
zin. 

Cossé,  épicier,  r.  des  Morillons,  6.  J.  c,  M.  Hen- 
necai't;  s.  p.,  M.  Battarel. 

Compte,  march  de  crépins  et  grillagenr,  r. 
de  Beaune,  39,  et  Contrescarpe,  4.  J.  c ,  M.  Oua- 
chée ;  s.  p.,  M.  Sarazin. 

Huart  fabric.  de  maroquin.,  pass.  Ste-Avoye, 
4.  r.  de  l'Hùpital-St-Louis.  J.  c,  M.  Hervieu;  s. 
p.,  M.  Sarazin. 

Bierre,  labric.  de  bois  cint.-és,  r.  Marcadet, 
73.  .1.  c,  M.  Bureau;     p.,  M.  Berboux. 

Godin,  négoc.  en  laines  et  cotons,  r.  du  Cioitre- 
9t-Jaci[uej.  J.  c,  M.  Deville-Cavellin;  s.  p.,  M. 
Ghevillot. 


•Spectacles  du  Mercredi  30  Mai 

Opéra.  —  Le  Roi  de  Lahore. 
Français.  —  Jean  Dacier. 
Opéra-Comique.—  La  Dame  blanche.  Batbylo. 
£talleas.—  Relâche. 
Odeon.  —  Mauprat. 

Naîloaal  t.yrlque.—  Paul  et  Virginie. 
Châ.toIet.  —  Voyage  dans  i»  Luue- 
Hisïorlqus.  —  La  Dachesse  de  La  VaubaliiM. 
Vaudeville.  —  Dora. 
Variétés.  ~  La  Pondre  d'escampette- 
Gymnase.—  Bébé. 
Palals-Royal.  —  La  Boîte  à  Bibi. 
Porte-Salnt-Martln.  -  Les  Kxllâs. 
Ambigu.  —  L'Expiation, 
Bouffes-Par.  —  4I"«  l'Archidac. 
Renaissance.  —  La  lîarjolaine. 
Colles-Drain.—  Les  Cloches  de  CoraeTill». 
â.tîiènéa-Comlqne.  -  Goguette. 
3«  Th.  Français.  —  U  Provinciale- 
Beaumarchais.  —  Les  Cornes  du  Diable. 
Cluay.  —  Les  Souvenirs  de  jeunesse. 
Gh&teau-d'Eau.  —  Marianne. 
Délassemeotg.  —  VaudeviIle$,gopérett«s, 
FoilôB-Bergère.  —  Opérettes.  Ballets,  Paatomiraef . 
Cirque  d'Hiver.  —  Tous  les  soirs  exercices  équjstrei. 
Cirque  Américain.—  Tons  les  s.,  exercices  équestre». 
Cirque  Fernando.— Tous  les  soirs  eierciee«  équestre». 
Th.  aSlnlature.  —  ilarionRettes,  Pactomime*,  et» 
B^obert-Kondin.  —  8b.  —  Séance  par  Brncct 
Sîïa£lng-B.iûg     u  Cùaabsee-<i';^ntia.  —  Exercices  to«« 

le?  ;oars  de  2  ti.  i  6  h.  et  as  8  h  >  11  h  1/2 
Vs.lentlno.  —  Tons  les  soirs  à  8  heures  soirées  masiulai 

et  dinsanios.  Mercredis  et  samedis,  fêtes  de  minait. 

fImprj)Ucur-Gcrant.  A.  W^TTER^flSL'!  et  C  ,  31.q.  Vo!tair< 
lîicijinss  cîUndnquerde  H.  ifiriEOPj.  —  Eacrcj  d?  LoBll«îti. 
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9,970  Actions  de  500  francs 


«9  a::  a  lis'sras  Av^eBVWitm.'mi 

DE? 

GRANDS  SVSAGASINS 

DU 


(Ancienne  Maison  LARIVIÈM- RENOUARD) 
Au  Capital  de  9,000,000  de  francs 

DIVrSK  EN    1S,000  ACTIONS  DE  500  FRaNCS 

Sont  misas  à  la  disposition  du  public 


En  prenant  pour  base  les  bénéfices  réalisés  par 
les  Grands  Magasins  du  COIN  DE  RUE  pendant 
les  cinq  dernières  années,  poit  : 

1,160,257  Ir.  89  c.  par  an 

(Extrait  du  rapport  de  l'expert,  M.  PrEDFERRÉ, 
ancien  clief  de  cmnptabililc  du  Crédit  foncier  de 
France,  rapport  imprime,  qu'on  trouvera  dans  les 
bureaux  de  souscription,  ainsi  que  (es  statuts.) 

Les  actions  cédées  au  prix  de  5Î5  francs  sont  as- 
surées lie  recevoir  'un  dividende  de  10  p.  100  par 
an,  dès  l'année  courante. 


Pr>!sident  du  conseil  d'administration 
H.  LAÎIIVIÈRS-KSN0UAH3  ifî,  marchand  dft  nouveautés 
ancien  propriétaire  du  COIN  DE  RUE 


Sur  le  capital  social  de  Neuf  Millions  de  francs, 
nne  somm«  de  Trois  Millions  a  été  afFeciée  à 
l'achat  des  immeubles  :  6  et  8,  rue  Montesquieu  : 
18,  20  et  22,  rua  des  Bons-Enfants,  ayant  coûté  un 
prix  supérieur  au  précédent  propriétaire. 

Ces  immeubles  sont  employés,  dans  leur  totalité, 
an  commerce  du  CUIN  DE  RUE,  sauf  un  local  rap- 
portant à  la  Société  70,000  fr.  de  loyer  annuel. 

La  Société  utilise  son  capital  jusqu'à  concurrence 
de  Trois  Millions  de  francs,  a  l'achat  et  au  renou- 
vellement constant  d^^s  m.archandises. 

Indépendamment  de  la  valeur  représentée  par  un 
fonds  de  commerce  rapportant  onze  cent  soixante 
mille  fraScs  de  bénéflces  nets  par  an,  on  ne 
saurait  évaluer  à  moins  de  600,000  francs  le  maté- 
riel cédé  à  la  Société,  comprenant  l'installation  des 
magasins,  les  chevaux,  voitures,  etc.,  etc. 

En  souscrivant   50  fr. 

A  la  répartition   100  » 

le  iO  juillet  isn  ■   125  » 

Le  40  août  4Sn   125  » 

le  ■lo  septembre  4877   125  » 

Total   525  fr. 

Tout  payement  anticipé  donnera  droit  h  une  boni- 
fication d'intérêts  à  5  O/q.  Les  versements  en  retard 
seront  passibles  d'intérêts  à  6  O/q. 


SOUSCRIPTION  PUBLIQUE 

LE  JEUDI  7  JUIN  1877 

de  40  heures  du  7natin  à  4  lieurcs  du  soir 

A  PARIS  :  Chez  MM.  LÉCUYER  et  C%  ban- 
quiers, 17,  rue  de  la  Banque; 

—  A  la  BANQUE  PARISIENNE,  5,  rue  Saint- 
Georges,  et  à  sou  bureau  auxiliaire  A,  41,  rue  do 

A  ^LYON  :  A  la  BANQUE  LYONNAISE,  37, 

rue  do  Lyon^  • 
A  SAINT-OUENTIN  :  Chez  MM.  LÉGUYER  et 

C",  banqu.ers; 

Et  dans  les  départements,  chez  tous  les  Banquiers 
et  corresiiondimts  de  la  Banque  Parisienne  et 
de  MM.  Lécuyer  et  C. 

Souscriptions  repues  sous  réiserve  de  réduction 

Les  démarches  pour  l'admission  à  la  Cote  officielle 
seront  immédiaiemeut  remplies. 

On  peut,  dès  à  présent,  adresser  les  demandes, 
par  corrospoadnnce,  à  la  Banque  Parisienne  et 
chez  JIM.  Léeuye?  et  C. 


Ministère  des  travaux  publics. 


Lo  public  est  prévenu  que  le  samedi  16  juin 
1877,  à  deux  heures  du  soir,  il  sera  procédé  par 
M.  le  préfet  de  la  Haute-Loire,  on  conseil  de  pré- 
lecture, à  l'adjudicalion  au  rabais,  sur  soumis- 
sions cachrtées,  des  travaux  à  exécuter  pour  la 
reconstruction  du  vieux  pont  de  Sumèiie,  près 
le  village  de  Blavozy  (route  nationale  n°  88). 

Ces  ti  ayaux  sont  estimés  à  59.5G9  fr.  06,  non 
compris  la  somme  à  valoir  pour  dépenses  impré- 
vues. 

Le  cahier  des  charges  et  les  pièces  du  projet 
sont  déposés  au  Puy,  dans  les  bureaux  de  la 
préfecture,  où  l'on  pourra  en  prendre  coonais- 
sance. 


not.  de  Paris,  le  2G  juin  1877,  des  ISÎNES 
du  Gué  (filature  de  bourre  de  soie  et  moulins  à 
farines  de  14  paires  de  meules),  sur  l'Essonnes, 
comm.  d'Itteville,  Baune  et  Cerny  (canton  de  la 
Ferté-Alais,  S'-et-O.)-  Revenu  par  baux  notariés 
(ayant  encore  7  ans  de  durée)  :  26,000  fr.—  Mise 
à  prix  :  200,000  fr.  —  S'ad.  a  M.  Longeau,  garde, 
ou  à  Paris,  à  M"  G.  Robin,  Champetier  de  Ribcs  et 
Mas,  not.  (ce  dernier  dôp.  de  l'enc),  r.  de  Bondy,38 


DOMSe,  320'S  1 20  tîs"  CHÂSSE 

tr.-giboy  pied  àierre  de  5  pièces,  jard.  et  réserves, 
fermes,rev.8,000  f.Pr.220,0O0f.  LiebbeetC%4-Sept,8 


A VENDRE  par  adjudication,  en  l'étude  de 
M"  Lamy,  notaire,  rue  Royale-St-Honoré, 
10,  le  jeudi  31  mai  1877,  à  une  heure, 

90      AriiïlTAlïïO    foncières  de   la  Société 
ô    Au  1  iUil  O      foncière  de  Bretagne, 
et  G  ACTIONS  fermières  de  la  même  Société. 
Mises  à  prix  :  Chaque  action  foncière  à  180  fr. 
—  Chaque  action  fermière  à  1  fr. 

S'ad.  à  Paris,  aux  not.  :  M'  E.  de  la  Palme,  r.  de  la 
Chaussée-d'Antin,  lo,etauditM»  Lamy.dép.deFen. 


Etude  de  M°  Chardenet,  notaire,  successeur 
de  M°  Piatoa,  à  Lyon,  rue  Saini-Pierre,  31. 

Du  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  or- 
naire  et  extraordinaire,  tenue  à  Lyon,  le  trente 
avril  mil  huit  cent  soixante-dix-sept,  des  action- 
naires de  la  société  en  commandite  par  actions, 
au  capital  de  six  millions,  ayant  son  siège  à 
Lyon,  et  connue  sous  la  dénomination  de  Socictà 
des  produits  cliimiques  d'Alais  et  de  la  Camar- 
gue, et  sous  la  raison  Henry  Merle  et  C^ 

Duquel  procès-verbal  un  extrait  a  été  déposé 
pour  minute  audit  M'  Chardenet,  suivant  acte 
reçu  par  lui  et  son  collègue  le  deux  mai  mil 
huit  cent  soixante-dix-sepi,  enregistré; 
Il  appert  : 

Premièrement.  —  Q'uil  a  été  apporté  aux  sta- 
tuts primitifs  des  dix-sept,  dix-neuf  et  vingt- 
cinq  janvier  mil  huit  cent  cinquante-cinq,  et  à 
ceux  des  vingt-quatre  août,  premier  et  six  sep- 
tembre mil  huit  cent  cinquante-cinq  la  modill- 
cation  suivante  : 

Article  unique. 
L'assemblée  générale  ordinaire,  sur  la  propo- 
sition du  gérant,  appuyée  d'un  avis  conforme  du 
conseil  do  surveillance,  pourra,  lorsque  les  cir- 
constances le  permettront  et  quelle  que  soit  la 
quotité  du  fonds  de  réserve,  décider  qu'une  ré- 
partition d'une  partie  do  ce  londs  de  réserve 
sera  faite  en  se  conformant  pour  cette  réparti- 
tion aux  règles  de  l'article  trois  dés  statuts  mo- 
diliés  le' trente  avril  mil  huit  cent  soixante-qua- 
torze, mais  à  la  condition  que  la  portion  reve- 
nant aux  actionnaires  soit  de  cinquante  francs 
par  action  et  soit  distribuée  à  titre  de  réduction 
du  capital  social,  ce  qui  sera  mentionné  sur  le 
tilre  de  l'action.  Il  pourra  être  ainsi  fait  des 
remboursemeuts  successifs,  toujours  de  cinquante 
francs  par  action;  mais  ces  remboursemeats  ces- 
seront quand  les  actions  seront  réduiies  à  deux 
cent  cinquante  francs  et  le  capital  social  à  trois 
millions. 

Deuxièmement.  —  Qu'en  exécution  de  la  mo- 
dification dont  tes  termes  viennent  d'être  exac- 
tement transcrits,  l'assemblée  avotô  le  rembour- 
sement de  cinquante  francs  par  action  et  par 
suite  la  réduction  à  cinq  millions  quatre  cent 
mille  francs  du  capital  social  qui  était  de  six 
millions  de  francs. 

Dépôts  ont  été  faits  le  vingt-trois  mai  mil  huit 
cent  soixante-dix-sept  d'expéditions  dudit  ex- 
trait de  procès-verbal  et  de  l'acte  auquel  il  est 
annexe,  aux  greffes  des  tribunaux  do  commerco 


de  Lyon,  d'Alais  (Gard)  et  d'Arles  (Bouches-du- 
Rhône),  et  des  justices  de  paix  du  troisième  can- 
ton de  Lyon,  canton  est  d'Alais  et  du  canton 
ouest  d'Arles. 


HAUTE  CODR  DE  JUSTICE 

DIVISION  DE  CfANCELLEniE 

Par  application  des  lois  de  1862  et  1867  qui 
régissent  les  sociétés,  dans  ratfaire  des  «  Tra- 
vaux télégraphiques  »  de  Hooper  «  limited  », 
IvîM.  les  créanciers  de  la  susdite  compagnie  sont 
requis  de  faire  parvenir  sur  ou  avant  la  date  du 
25  juin  1877  leurs  noms  et  adresses,  le  précis 
exact  de  leurs  créances  ou  réclamations,  ainsi 
que  les  noms  et  adresses  de  leurs  «  soliciiors  », 
s'il  y  en  a,  au  cabinet  de  M.  Alfred  Audrey, 
Broad  Walbrook,  n"  35,  Londres,  E.  C,  un  de"s 
liquidateurs  ofiiciels  de  ladite  compagnie. 

S'ils  y  sont  requis  par  lettres  dudit  liquidateur 
officiel,  ils  auroat  à  se  faii^  représenter  par 
leurs  «  solicitors  ;>  pour  donrifî-  preuve  dî  leurs 
créances  ou  réclamations  devant  les  chambres 
du  juge  de  la  cour  des  rôles,  cour  des  rôles, 
Chancery  Lano,  dans  le  comté  de  Middlesex,  à 
l'époque  spécifiée  dans  l'invitation  pour  connati- 
tre  desdites  réclamations. 

A  défaut,  ils  seront  privés  du  bénéfice  de  la 
distribution  qui  sera  faite  le  vendredi  sixième 
Jour  de  juillet  1877,  heure  de  midi,  devant  lesdi- 
tes  chambres  instituées  pour  connaître  et  /uger 
desdites  créances  ou  réclamations. 

Fait  ce  15"  jour  de  mai  1877. 

JOHN  WILLIAM  UAWKII*, 

clerc  en  chef. 


COMPAG^S^E  DE 

CHARBOHKAGES  BELSES 

LISTE  UFFIGIELLE  du  40'  tirage  au  sort  de  58 
ACTIONS,  qui  a  eu  lieu  au  siège  de  la  conipa- 
gnie,  à  Mous,  le  3  mai  4877. 


17,4.260    7.601   12.041  14.668 

291  |5.29l    8.005   12.099  14.715 

699:6  2.33  8.526  12  860  14.743 
1.433  6.5.34  9  672  12  875  14.957 
1.657  6.640  9.919  13.013  15.062 
2.6-24  6.780  10.330  13  489  15.135 
2.675  6.97S:  10.403  13.823  15.419 
2.806  7.191  10.643  14.426  15.638 
3.013  7.277  11.055   14.507  16.490 

Chaque  action  sera  remboursée  à  partir  du 
4"  janvier  4818  (coupon  n"  36  attaché  au  titre), 
moyennant  500  fr.,  et  en  échange,  il  sera  délivré 
au  porteur  une  action  de  jouusance,  conformô- 
ment  aux  articles  37  et  38  des  statuts. 


16.980  i9.150 
17.212  20..';i8 
17.464  20  734 

17  612  20.798 
18.073 
18.180 

18  778 
18.815 
19.086 


LISTE  OFFICIELLE  du  tirage  au  sort  de  4S  OBLI- 
GATIONS de  la  première  série,  qui  a  eu  Lieu  au 
siège  de  la  compagnie,  à  Mans,  le  3  mai  4811, 
remboursables  par  500  fr..  le  4"  janvier  4878 
(coupon  n°  38  attaché  au  litre). 


29 

478 

885 

1 

104 

1.269 

1.511 

1.918 

172 

668 

888 

1 

107 

1.385 

1.66S 

2.120 

192 

694 

952 

1 

112 

1.430 

1.646 

2  156 

201 

720 

901 

1 

120 

1.447 

1.712 

2.201 

349 

817 

986 

'  1 

150 

1.49a 

1.818 

2.462 

358 

858 

1.041 

1 

153 

1.494 

1.897 

2.492 

TIRAGE  de  47  OBLIGATIONS  de  la  deuxième  sé- 
rie, remboursables  par  500  fr.,  le  4"  janvier 
4818  (coupon  71'  28  attaché  au  titre). 

4 


90 


!  94 

268  ]  513 

531 

569 

738 

968  1 

J  167 

449  1  518 

536 

699 

890 

974  1 

977 


Par  décision  du  conseil  d'administration  de 

UPTÎPNYT  ^IMF  ^^^^  séance  du  28 
JTIlijli  lliiiilli  mai  courant,  les  action* 
naiies  de  la  société  sont  convoqués  en  assem- 
blée générale  ordinaire  et  extraordinaire  pour  le 
samedi  30  juin  prochain,  à  une  heure  de  relevée, 
au  siège  social,  à  Ris-Orangis. 

l'ordre  du  jour  csi  le  stiivant  r 
Convocation  en  assemblée  ordinaire,  à  l'effet 
de  : 

1*  Régulariser  l'approbation  des  comptes; 

2°  Accepter  ou  refuser  la  démission  que  les 
adminisirateurs  se  proposent  de  donner. 

Convocation  en  assemblée  extraordinaire,  à 
l'elfet  de  : 

1'  Dissoudre  ou  non  la  société; 

2°  En  cas  de  dissolution  prononcée,  nommer 
des  liquidateurs  et  leur  donner  tous  pouvoirs 
nécessaires. 

Les  bilans,  inventaires  et  livres  de  la  société 
sont  dès  à  présent  à  la  disposition  des^actionnai- 
res,  au  siège  social,  à  Ris-Orangis. 


30  Mai  1877 
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LIBRAIRIE  DES  PDBLIGÂTIONS  LÉGISLATIVES.  -  A.  WITTERSHEIM  &  C",  QUAI  VOLTAIRE,  31,  A  PARIS 


SUR  LB 


RÉUNIS    PAR    L'ADMINISTRATON    DES  DOUANES 

Reeueil  oMel  et  périodipe,  paraissant  par  livraisons  mensuelles  d'environ  140  pages  grand  in-i' raisin. 


Sommaire.  —  Résumé  comparatif  des  marchandises  importées  et  ex- 
ivortces  pendant  les  années  1868  à  1877.  —  Etat  de  développeinent 
■  des  importations  et  des  exportations  pendant  les  années  18  o,  1876 
et  1877.  — Admissions  temporaires  des  Fontes,  Fers,  Tôles,  Aciers, 
Grains  et  Farines  de  iroment.  —  Constructions  navales.  —  Relevé 
du  liombre  et  du  tonnage  des  navires  étrangers  pour  lesquels  la 
franc- sation  a  été  demandée.— Mouvement  des  sucres.  —  Situation 
des  entrepôts  pendant  les  années  1875  et  1876.  —  Développement 


des  droits  perçus  à  l'importation  pendant  les  années  1868  â  1877. 

—  Résumé  des  perceptions  opérées  par  les  deux  services  des 
douanes  et  des  contributions  indirectes.  — Mouvement  de  la  navi- 
gation :  Relevé  comparatif  par  pays  de  provenance  et  de  destination 
du  mouvement  de  la  navigation  de^la  ^rfP^cje  ^^'^^^^^'^''^f ^J;. ^ 
coloni 


mies  et  la  grande  pèche  (1877,  1876  et  1875).  —  Résumé  de^  la 
navigation  de  la  France  à  l'entrée  et  à  la  sortie  pendant  les  années 


1877,  1876  et  1875.  —  Répertoire  alphabétique 
NOTA.  -  Pour  établir  les  valmrs  apoUcaMes  aux  quantités  relevées  par  r-Administration  des  Douanes,  une  commission  spé- 
ciale, choisie  parmi  les  notabilités  du  commerce  et      l'industrie,  détermine,  cl:i\g^^f,/,^'^«.'  \P"„^  ï%?4'l^f.'^retf«'?i^^^^^^^^ 
on  exportées  pendant  l'année  précédente.  -  Tant  q«e  ce  travail  n'est  pas  terramé,  1  Admimstratioa  se  sert,  pour  cette  publica- 
ùon,  des  prix  antérieurs.  —  Lés  taileaux  de  1875  et  1877  sont  formés  avec  les  valeurs  de  187a. 


I.  les  Négooiamts  et  Annataurs  peuvent  apprécier  le  mérite  de  eett^  publication  en  parcoarant 
importées  et  exportées  qui  figurent  dans  les  Documents  Statistiques,  avec  la  désignation  des 


Acajou  (bois  d").  Acétates.  Acides.  Acier.  Affa- 
les. Agrès  et  apparaux  de  navires.  Aiguilles. 
Albâtre.  Alcalis.  Alcool.  Allumettes  chimique?., 
Almanachs.  Alpiste.  Alun.  Amandes,  noix,  noiset- 
tes et  avelines.  Amidon.  Ancres.  Application  sur 
tulle.  Arachides  et  noix  rte  touloucouaa.  Ardoi- 
pes.  Argent  brut,  en  masses,  etc.  Argilas.  Armes. 
Articles  d'emballage.  Artio-les  divers  de  l'indus- 
trie parisienne.  Àvelanôdes.  Avoine.  Azur.  — 
Balais  communs.  Basins  et  piqués.  Bateaux. 
Bâtiments.  Batiste  et  linon.  Baumes.  Béliers,  bre- 
bis et  moulons.  Benjoin.  Betteraves.  Beurre.  Bi- 
carbonate de  soude.  Bière.  Bijouterie.  Billes  de 
billard.  Billon  (monnaie).  Bimbeloterie.  Bismuth 
(étain  de  glaça).  Bitumes.  Blondes.  Bœufs.  B»is. 
Boissellerie.  Boissons.  Bonneterie.  ■■  Borate  de 
chaR-x.  Borax-.  Bougies.  Bourre  de  soie.  Bouteil- 
les. Boutons.  Bouvillons  et  tourillons.  Brai.  Bri- 
ques ]3roderies.  Brème.  Bronzes  (et  imitation). 
Jirosseri^.  Buis.  —  Câbles  en  l'er.  Caeao.  Cachou. 
Café.-àailloux  à  fa'ience  ou  à  porcelaine.  Calicots. 
Camphre.  Caoutchouc  et  gutta  percha.  Gi^psules 
de  poudre  fulminante.  Caractères  d'imprimerie. 
CarnonatGS.  Cardes  non  garnies.  Carmin.  Car- 
reaux de  terre.  Garrobe  ou  caroube.  Cartes 
jouer.  Carthame.  Carton.  Casimir.  Castine.  Cen- 
dres d.'oriôvre.  Céréales.  Châles.  Chandelles. 
Chanvre. Chapeauxdopaille,d'écorceau  de  sparte. 
Charbons  de  bois.  Chardons  cairdàres.  Clia',iï,su- 
rt'S  en  cuir.  Cliaux.  Chevaux.  Cheveux.  Chicorée. 
Clilorure^  de  chaux.  Chocolat.  Chromate  de  po- 
tasse. Ci'dre,  poiré  et  verjus.  Cigares.  Cire  non 
ouvrée.  Citrons,  fruits  frais.  Clous  forgés.  Cobalt. 
Cochenille.  Cochons  de  lait.  Coco.  Coke.  Colie.de 
poisson  et  colle  forte.  Collection  (Objets  de).  Colo- 
phane. Combustibles  minéraux.  Gontitures.  Copal 
et  damniar  (Résine  de).  Coquillages  nacrés,  f'.o- 
rail.  Coritages.  Cornes  de  bèlaii.  Cotnn.  Cou- 
leurs. Coutenerie.  Coutils.  Couvertures,  Crème  de 
tartre.  Crêpes  de  soie.  Crins.  Cristal  de  roche. 
Cristaux,  cuir  dit  de  Russie.  Cuivre.  Curcuraa. 


Cylindres.  —  Déchets.  Dégras  de  peaux.  Den- 
telles. De^ts  d'éléphant.  Derle  ou  terre  à  por- 
celaine. Draps.  Drilles.  —  Eaux-de-vie.  Ebenis- 
terif,  (bois  d'j.  Ecailles  de  tortue.  Bcorces  à  tan. 
Id.  lie  quinquina.  Ecossines.  Elfets  à  usage.  Em- 
balla£;e.  Embarcations.  Emeri.  Encre.  i-Jngrais. 
Epicès  préparées.  Epingles.  Eponges.  Espars.  Es- 
pèces raô  licinales.  Esprits.  Essencè.  Etain.  BtolTos. 
Extraits  de  bois  de  teinture.  Extraits  de  viandes 
en  pains.  —  Façonnés,  piqués,  basins  et  bril'lan- 
tés.  Faïence.  Fanons.  Farines.  Faux.  Fécules.  Fer. 
Ferronnerie.  Feutres.  Figues.  Fils.  Fleurs.  Foute. 
Foulards.  Fournitures  d'hoiiogone.  Fourrages. 
Fromages.  Froment,  épeaulre  et  méteil.  Fruits. 
Futailles.—  Gants.  Garance.  Garancine.  Gaze.  Gé- 
latine. Génisses.  Gibier,  volaille^  et  tortues.  Gly- 
cérine. Gobeletterie.  Gomme.  Go^idron  minéral. 
Graines.  Grains.  Graisses.  Graphite.  Gravures. 
Groisil.  Gruaux.  Guano.  Gutta  percha.  —  Habil- 
lements. Haijsngs.  Homards.  Horlogerie.  Houblon. 
Houille.  Huiles.  Huitres  fraîches.  Hyposuliite  de 
soude.  —  Indigo.  Industrie  parisienne  (articles 
divers  de  1').  Instruments  de  précision;  de  chi- 
iTirgis  ;  de  musique,  etc.  Iode  brut.  Io«lure  de 
potassium.  —  Jalap  (racines  de).  Jarosse  (grai-na 
de  vesce).  Joncs  et  roseaux.  Juments.  Jus  de  ré- 
glisse. Jute  en  brins  ou  tojllé.  —  Laines.  Lait. 
Laiton;  Laqne.  Légumes.  Levure  de  bière  ou  le- 
vain. Lichens  tinctoriaux.  Liège.  Lin.  Lingerie 
(•pièces  de).  Liqueurs.  Lithogi-aphies.  Livres. 
—  ÏSachines  et  Vnécaniques.  fitûs.  Manganèse. 
Marbre.  Marne.  Marrons.  Mî.tériaux.  Màlereaux. 
Mâts.  Médicaments  composés.  Mélasse.  Mercerie. 
Mercure  natif.  Mérinos  (étofTes").  Métiers  à  tuUo. 
Meubles.  Meules.  MioL  Millet.  Minerais.  Miroirs. 
Modes.  Moellons.  Monnaies.  Montres  d'or  et  d'ar- 
gent. Morues.  Mouchoirs  de  coton.  Mouivs.  Mous- 
sehne.  i\.îoutardQ.  Mules  et  mulets  M-uuitions  de 
merre.  Musc.  Musique  gravée. —Nacre  DPrle. 
Nattes  de  paille,  d'écorce  et  de  s;jarie.  Nickel 
pur  en  masse.  Isitrate.  Noir.  Noix  de  coco,  de 


le  Réperioire  alphabétique  des  marcliandisea 
pays  de  provenance  et  de  destination. 

galle.  Numéraire.— Objets  de  collections.  Ocres. 
uEufs.  Opium.  Or.  Oranges,  fi  uits  fraïa.  Oreillons 
Orfèvrerie.  Orge.  Orgues  d'église.  Orseille.  Os  et 
sabots  de  bétail.  Osier  en  bottes.  Outils.  Outre- 
mer. Ouvrages  en  matières  diverses.  Oxyda 
de  plomb.  — Pain  et  biscuit  de  mer.  Pain  d'ô» 
pice.  Papier.  Parapluie?,  et  parasols.  Pariums- 
rie.  Passementerie.  Pavés.  Peaux.  Peignes  d'é- 
caille.  Pelleteries.  Peaux  de  lapin  et  de  lièvre. 
Pendules.  Percales.  Perches.  Perles  fines.  Phor- 
mium  tenax,  abaca,  etc.  Photographies.  Pianos. 
Pièces  détachées  de  machines  et  mécaniques. 
Pierres.  Pistaches.  Plants  d'arbre».  Plaqués.  Pla- 
tine. Plâtre.  Plomb.  Plumes.  Poils  de  toute  sorte. 
Poissons.  Poivra.  Poix  ou  galipot.  Pommes  d4 
terre.  Porcelaines.  Porcs.  Potasse.  Poterie.  Pœ>-. 
dre  à  tirer.  Produits  chimiques.  Prussiate  è  < 
potasse.  Pyrites.  —  Quercilron.  Quinine  (su'tat« 
de).  Quinquina  (écorce  de).  —  Racines  do  ehico- 
rée.  Bacines  médicinales.  Rails  haisins  socs.  Ra. 
patelle  ou  toile  à  tamis.  Régl>sse.  Regrets  d'or- 
fèvre.  Résidu  de  noir  animal.  Résines  indigènes. 
Résineux  exotiques.  Riz.  Rocou  pi-épisré.  Rognes 
de  morue  et  de  maquereau.  Rubanerie.  Rubans 
de  velours.  —  Sable  à  céramique.  Bacs  de  juie. 
Safran.  Sagou  et  salep.  Sal-epareiHe.  Sangsues. 
Sardines.  Sarrasin.  Savons.  Seigles.  Sellerie.  Sel?. 
Semoules  et  pâtes  d'Italie.  Silicate  de  soude.  Si- 
rops, confitures,  bonbons  et  cachou  préparé. 
Soies.  Son.  Soude.  Soufre.  Stockilsh.  Succin.  Su- 
cre. Sucs  végétaux.  SuTiatés.  Sumac  et  fuslet.  — 
Tabac  Tabletterie.  Talc.  Tan.  Tapis.  Tapisserios. 
Tartrates.  Tartre  brut.  Taureaux.  Teintures.  Té- 
rébenthine. Terre  à  pipe  Terres  servant  aux  arts 
et  métiers.  Thés.  TisAis.  Toiles.  Tôles.  Tourteaux, 
Truffes.  Tuiles,  briques  et  carreaux  de  terre. 
Tn lie.  —  Vaches.  Vanille.  'Vannerie.  Veaux.  Vé- 
gétaux' filamenteux.  Velours  de'  colon.  Vornii 
Verre  cassé.  Verrerie.  Verres  à  lunettes  ou  à 
cadran.  Vesce.  Vêtements.  Viaodes.  Vinaigra. 
Vins.  Vitïilications.  Voiles.  Voitures.  ~  Zinc 


Or  s'abonne  à  Paris,  à  la  Librairie  des  Publications  législatives  de  A.  WITTKRSHEIM  et  C%  quai  Voltaire,  31, 
E4  ches  GE.RMER-BASLLÏÈRB,' place  do  l'Oùt^c-ki     rue  ïlotrou. 
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Mit.  LES  ACTIONNAIRES  DE  LA 


SOCIETE  LESAGE  &  p 

sont  convoqués  pour  lo  vendi'eui  15  juin,  pro- 
chain, à  trojs  heures,  au  siège  de  la  sociélé,  ruB 
de  Richelieu,  110  : 

1"  En  assemblée  QénéraU  ordinaire,  pour  le  rè- 
gU'mp.nt  (les  comptes  annuels; 

2°  En  assemblée  générale  extraordinaire,  pour 
délibérer  sur  des  modifications  concernant  les 
statuts  do  la  société. 

Los  titres  et  procurations  devront  ôtra  déposés 
â  la  caisse  de  la  soaiété,  le  12  juin  au  plus  tard. 

Assemblée  générale  de  la  Compagnie  ds  la 
COi^lDEMINE,  le  14  juin,  à  deux  heures,  bou- 
levard de  Strasbourg,  35. 

Compte  de  l'exercice  1S76-1877,  fixation  du  di- 
vidende, élection  d'un  membre  du  conseil. 

LE  CRÉDIT  VIAGER 

d'assurances  sur  la  yie 
Fondée  par  décret  du  29  mars  1854. 


185',000,000  d'assurances  réalisées 
29,000,000  dé  payées 


RESTES  TIAGÉBES 
aus  taux  do  12,  15,  18  et  20  0/Q.  ■ 
Capitaux  payables  au  décès  ou  à  une  époque  fixf, 

DOTATIONS  d'enfants. 


Pour  renseignements  : 
S'adresser  :  92,  rue  de  Richelieu,  à  Paris, 

en  l'Hôtel  de  la  Compagnie. 


LA  BANQUE  ET  DE  LA  BOURSE 

paraît  tous  Us,  IîimGnrljr« 

KN  GRAND  K1H3!AT  DE  i6  PAGES 

Bulletin  politiqtio.—  Bulletin  financier. 

fRevu(^  des  etablissem^'cle  crédit, 
ff.  lioeL-.ltesdssch.<«fer.  Correspon- 
J       dance  etrangèr«<.  NoinenGlaiure 
MM  pat  des  coupons  >îchus,desapppis  de 
'^"(Js,  etc.Gours  des  valeurs  en 
'S'^^AJi  banque  et  en  bourse.  Liste  des 
tirages.  Vérifications  dos  n»' sortis. 
Correspondaiiee  des  abonnés.  Renseignemontf. 


i  fort  volume  ln-8». 
PARIS— 7,  Fuo  LafayBîie,  "ï  ~  PAÎS5S 
Envoyer  mœ-idat-ponte  ou  timbres-poste. 


par  Alfred 

 .   ^  Mïï^  NEYMARGK 

Deux  forts  volumes  in-8».  Prix,  15  fr.  E.  Oemu, 
édi  t.,  Palais-Royal,  Paris.  En  vente  chez  toHS  les  lib . 


MM.  LES  MAÎHBS  ET  CONSEILLERS 
MUNICIPAUX  sont  informés  que  le  Buste 
ofiiciel  de  la  République,  par  FRANCIA, 

vient  d'être  exécuté  en  trois  grandeurs. 

1—  Modèle,  haut'  ^1'  »  prix 

2—  —       ---  70'(45fr. 

3—  Modèle,  haut"-  4û'  15  » 

Emballage  compris. 

CONSOLES 

assorties  de  grandeur. 
Port  à  la  charge  du  Demandeur 


Par  décision  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  ce 
buste  vient  d'être  placé  dans  les  mairies  des 
vingt  arrondissements  de  Paris. 

Adresser  les  demandes  à  MM.  Yves  et  B.arpet, 
rue  Thévenot,  6,  à  Paris  (Esvoi  de  la  photogra- 
phie, 50  centimes.) 


<7  •r.-'i-^  -^^.^ 


pour  tous  usages  (lOBamédaSUe»; 

PUitlfl,  VIDiNOB,  IHaoSAGS,  INCiiHD.,  TINI 

NOËL,  60,  r.  d'Angoulême,  Paris. 

pTETES  GHAy¥ES!..Sn^T°cSî 

RïPODSSE  CERTAINE  et  Auret  des  chutes  fà  forfait).  EnT.gratis  rea- 
•eis.etpreaTes.On  Jugera.- MALLERON,liO,r.Rivoli,?ans. 


8  EU  A  BOll  Bë£Ei'^Î»'i  au( 
Depuis  SO  «ns  soulaga  iiistaniaiu^nierit,  éloigne  et  fuiirit  1 
Sacjcès  de  GOUTTE  et  RH  U  M  ÂTîSPiT  E.S.Tt"  phirro"'.  \ 
péfôtffén»i4  r.derEciiiq  iar,  Paris.  Mémoi/e  médiciJ  gi et  f'  ' 


Souk-ce  S'-fiSart  —  Source  S^'-Victor 

Eanx  toniques  et  reconstituaBtes  :  digestions 
difficiles,  goutte,  rhumoAisme,  anémie,  thlorose. 

C*  G'*  des  Eaux  m>",  à  ROTAT(Pay-de-D.) 

Détail  cbez  les  princSpanx  pbarmacteBS 


Diil  iULfSANT  OU  «atfon  poputair*,  i  Pari»,  rtf 
de  Balieville-Puic,  393,   oa  raopli  front»  hait  potiW 


FORT 


AULT  & 


VEVmS  VINOT  AKNâBS  CB  SîSOIGAJiBNT.  DOKNB  LBS  »ÉSîn.TXTS 
im  ffl^S  SBMA«Q0A3LES  DA.N8  LBS  MALAJMES  BBS  gîfPAJTTg  FOU»  MMÎlASm 

2.'hx!Ilb  db  fois  bi  Moaaa  art  ut  smor  ^Tisco&BUTZQxni 

n  ©si  »oaTerata  contre  Pengorgement  ei  ilnflaimnatioB  des  a  landes  d^  «m.  Isa 
tournes  ei  lee  diverses  éruptions  de  la  pean,  de  la  tôte  et  av.  risage.  H  «xdtd 
raçpétit,  tonifie  les  tissus,  combat  la  pâleur  et  la  molle-sse  des  chaira  et  rend  acx 
snîaals  leur  vlj^ueur  »t  gaieté  naturelle.  Cest  un  aduair abia  caédicajawa»  oo&trt 
î®s  croûtes  do  lait  et  en  excellent  dépuraUf. 


Les  Réclames  et  Annon»ces  sont  reçues  chez  MM.  FAUGHEY, 
LAFFiîË  et  C%  8,  place  cte  la  Bourse. 


DRAGÉES,   ÉLIXÎR  &  SIROP 

12  Docteur 


Les 


Lauréat  de  finstitiit  de  France. 


_  ,  ^'r"  nombreuses  études  faites  dans  les  Hôpitaux  de  Paris  ont  démontré  que  les 
^'réparations  de  Fer  du  D'  Rabuteau  sont  supérieures  à  tous  les  autres  Ferrugineux 
J.;!!;..,  '^^n"°'i''^^^°"/''^Pi^®  des  Globules  rouçes  du  sang  dans  les  cas  de  C/iZoro.se,  Anémie,  Pâles 
'î^^'i^l"'^'^,'^''^<^s  Menstruation  difficile.  Débilité,  Epuisement,  ConvaJsscence,  Faiblesse  des 
£.niavts  et  les  maladies  causées  par  l'Appauvrissement  du 


san<j. 


pers 


Des_  m  a  c'i'ore faillies  :  Une  ou  deux  cuillerées  matin  et  soir  au  repas  Le  llacou  5  fr. 

f  P  Ar-. -/"^       R«^Duteau  :  Spécialement  destiné  aux  enfants   Le  flacon  3  fr. 

<r;nn«o       ,  l'^^'fl'-O^neux  par  les  Dragées  Rabuteau  est  très-économique;  il  n'occa- 

siojxne      uue  ?mnzme  dépense  d'environ  10  Centimes  par  jour.  -  Détail  dans  le€  Pharmacies. 
rnmnf/JirJi il- e*  surl.es  flacons  des  Produits  du  D'  Rabuteau,  exiger, 
comme  garantie,  la  Marque  de  Fabrique  (déposée)  partant  la  Médailie  ov  Prix-Montyoh. 


UBEAIBIE  CES  FTSIiIC&TKlKS  LÉBISUTITIt 

A.  wriTERSHEai  ET  c  ,qaj  Voltaire,  M,  à  Pirii . 


DBPARTEMEPéTALE  &  eôSMSAlB 

LOIS,  DÉCRETS  &  JURISPRTJDENCB 
COKSEIL  d'État,  cour  de  cassa^tion.  DÉcisioirtl 

ET  CIRCBLAIRES  MINISTÉRIELLES 

Pablication  spéci&lo  pour  les  Consoiis  ^nérauj 

les  Cciisetis  eiuiilcjpasx  et  l6  Personsel  admiitistratif. 


Deujeieme  klitfOn,  reviœ,  corrigée  eonsidcrable- 
ment  aiigiHântce.  —  Ouvrage' hâmré  de  la  soui 
ci-iption  de  il.  le  Ministre  de  l'intérieur. 


Un  volume  grapd  iB-4«  à  3  colonnes,  avec  !e  noavraii 
Supploineat.  —  Piix:  br.,  18  fr.  ;  lelr,  22  fr. 


Neuyrème  année.—  N"  147. 


Le  Numéro  :  20  centimes. 


Jondi  31  Mai  1877, 


Un  tu,  40  fir.  —  Six  mois,  20  îir,  —  Trois  mois,  10  fr. 
f®ni  it  DépàrUmenU  —  Envoyer  un  mandai  sur  la  poste  —  Affranchir 


DE  LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

 ,  ,  ^  ti 


FFICIEL 


ABIOMEHENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 


DIRECTION,  RÉDACTION,   A  PARIS 

L'es  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 


Lea  abonnements  partent  des  1»  ei  16  de  chaqaa  moi* 
Joindre  aux  remuvelkmenU el  réclamation  la demiirtbande-Afff'tHikàÊ. 


tCMÉAEGB  DU  31  MAI 

Pour  qu'ils  n'éprouvent  aucun  retard 
dans  la  réception  du  journal,  nous  prions 
ceux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement 
expire  le  51  mai  de  vouloir  bien  nous 
envoyer  dès  maintenant  le  montant  de  leur 
renouvellement,  avec  une  dernière  bande 
imprimée. 


POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  rimprimeur-Gérant 


SOMMA^IRE 

PARTIE  OFFICIELLE.  -  Réception  par  le  Pré- 
s  dent  de  la  République  de'^la  le  tre  par  la- 
quelle le  président  des  Etats  unis  de  Vene- 
zuela notifie  son  élection.  vBue 
Déçréts  convoquant  les  électeurs  des  cantons 
dAurignac  (Haute-Garonne)  et  de  Boum- 
Argen  al  (Loire),  à  l'olîet  d'élire  leur  représél- 
tant  au  conseil  général.  F"sstu 

Décret  convoquant  les  électeurs  du  canton  de 

fmrlf^ï^'^J-^'''^'^^'  ^  de  nommer 

un  conseiller  d  arrondissement. 

H?r,'^K*  n°niinations  dans  la  magistra- 
nor^mnnf '"n^f  de  première  instance;- 
Knts  '^^  P^^-^       'ies  sup- 

Récompenses  honorifiques  accordées  aux  mé- 
servrceKcard"L^'  ^^"^  distingués  danTle 
l'année  ^^74.  ''"""^  minérales  pendant 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.      Nouvelles  ff 
correspondances  étrangères.  et 

NFORMATIONS  ET  FAITS. 
GIENCES,  LITTÉRATURE,  BEAUX-ARTS  - 

ACADÉMIE  DES  SCIENCES.  -  Henri  de  Parmlle. 


Vu  la  démission  -le  M.  de  Seignan  de  Sère, 
membre  du  conseil  général  du  département  de 
la  Haute-Garonne  pour  le  canton  d'Aurigaac, 
Décrète  : 

_  Art.  -1",  — -  Les  électeurs  du  canton  d'Au- 
ngnac  (Haute-Garonne)  sont  convoqués  pour 
le  dimanche  17  juin  prochain,  à  l'effet  d'élire 
leur  représentant  au  conseil  général. 

Art.  2.— Les  maires  des  communes  oii, 
conformément  à  l'article  8  du  décret  ré-^'e- 
mentaire  du  2  février  1^52,  il  y  aurait  Heu 
d'apporter  des  modifications  à  la  liste  électo- 
rale arrêtée  le  31  mars  dernier,  publieront, 
cinq  jours  avant  l'ouverture  du  scrutin,  un 
tableau  contenant  lesdites  modifications.  ' 


Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  29  mai  1377. 

Mal  DE  M.IC  MAIION, 
duc  DE  U.VGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  V intérieur, 
DE  FOURTOU. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  29  mai  courant  et  rendu  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  l'intérieur,  les  élec- 
teurs du  canton  de  Sainte-Sévère  (Indre)  ont 
ete  convoqués  pour  le  17  juin  prochain  à  l'ef- 
let  de  nommer  un  conseiller  d'arrondissement 
en  remplacement  de  M.  Lavarenne,  décédé 


Bourses  et  marchés. 


PARTIE  0FJ7IGIELLE 


Paris,  30  mai  1877. 

f   

Le  Président  de  la  République  vient  do  re- 
voir la  lettre  par  laquelle  Son  Exc.  M.  le 
'neral  F.  Linares  Alcantara  notifie  son  élec- 

>n  a  la  présidence  des  Etats-unis  de  Vene- 
leia, 

 ~   -T^»  _____ 

f-e  Président  de  la  République  française, 

ï/nl^'*P^°'■'  ministre  secrétaire  d'Etat 
département  de  l'intérieur; 

l'article  12  de  la  loi  du  10  août  1871  ; 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'intérieur; 

Vu  l'article  12  de  la  loi  du  10  août  1871  ; 
Attendu  le  décès  de  M.  Berne,  membre  du 
conseil  général  du  département  de  la  Loire, 
pour  le  canton  de  Bourg-Argental, 

Décrète  : 

Art.  l«^  _  LQa.  électeurs  du  canton  de 
Bourg-Argental  (Loire)  sont  convoqués  pour 
le  dimanche  17  juin  prochain,  à  l'effet  d'élire 
leur  représentant  au  conseil  général. 

Art.  2.  —  Les  maires  des  communes  où 
conformément  à  l'article  8  du  décret  réglemen-' 
taire  du  2  février  1852,  il  y  aurait  Ueu  d'ap- 
porter des  modifications  à  la  liste  électorale 
arrêtée  le  31  mars  dernier,  publieront,  cinq 
jours  avant  l'ouverture  du  scrutin,  un  ta- 
bleau contenant  lesdites  modifications. 

Art,  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est 
charge  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  29  mai  1877. 

Màl  DE  MAC  MAIION, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  Vintérieur, 

DE  FOUP.TOU. 


Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  g^rde 
ces  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Décrète  : 
Art.  1er,  _  gont  nommés  : 
Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Bordeaux  (Gironde) 
M.  Gam,  procureur  de  la  République  près  lé 
siège  d'Angers,  en  remplacement  de  M.  Peti- 
ton,  qui  a  été  nommé  procureur  général. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Largentière  (Ardè- 
che),  M.  Lavondès,  procureur  de  la  Républi- 
que près  .Je  siège  de  Forcalquier,  en  remplace- 
ment de  M.  Pironneau,  qui  a  été  nommé  subs. 
titut  du  procureur  général. 

Procureur  de  la  République  nrès  le  tribunal 
de  première  instance  de  Forcalquier  (Basses- 
Alpes),  M.  Proal,  procureur  de  la  République 
près  le  siège  de  Tournon,  en  remplacement  de 
M.  Lavondès,  qui  est  nommé  procureur  de  la 
République  à  Largentière. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Tournon  (Ardèche), 
M.Bert,  ancien  magistrat,  en  remplacement  dé 
M..  Proal,  qui  est  nommé  procureur  de  la  Ré- 
publique à  Forcalquier. 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  30  mai  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  président  du  conseil, 
garde  des  sceaux,  minisire  de  la  justice, 
BHOGLIE. 


Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Décrète  : 
Art.  Or.  _  Sont  nommés  : 
Juge  de  pai.x  du  canton  de  Guise  (Aisnp), 
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M.  Boudry  (Frédéric),  licencié  en  droit,  en 
reirplacement  de  M.  Tanant,  qui  a  été  noinrné 
juge  de  paix  à  Gompiègne. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Matha  (Gha- 
xente-Inférieure),  M.  Sorin  Dessources,  sup- 
pléant actuel,  en  remplacement  de  M.  Mauxion, 
démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Sympho- 
xien  de  Lay  (Loire),  M.  Deberchoux  (Benoit- 
Alphonse;,  adjoint  au  maire,  en  remplace- 
ment de  M.  Griziaux,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Bouglon  (Lot-et- 
Garonne),  M.  Bidard,  suppléant  actuel,  en 
remplacement  de  M.  Larnaudie,  démission- 
naire. 

Juge  de  paix  du  canton  des  Ponts-de-Gé 
(Maine-et-Loire),  M.  d'Huy,  juge  de  paix  de 
Montreuil-Bellay,  en  remplacement  de,  M.  Ri- 
che, décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Marson  (Marne), 
M.  Nicaise  (Charles-Louis-Auguste),  licencié 
en  droit,  en  remplacement  de  M.  Mulard,  ad- 
mis, SUT  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite.  (Loi  du  9  juin  1853,  art.  11, 
}i  3.) 

Juge  de  paix  du  canton  de  Ville  sur-Tourbe 
(Marne),  M.  Garnier,  suppléant  du  jùge  de 
paix  de  Vaubeeourt,  en  remplacement  de 
M.  Debray,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  du  Goudray-Saint- 
Germer  (Oise),  M.  Vielle  (Aimable-Ernest), 
gradué  endroit,  en  remplacement  de  M.  Bel- 
lenger,  qui  a  été  nommé  juge  de  paix  à  Saint- 
Just-en-Ohaussée. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Limonest  (Rhône), 
M.  Turge,  suppléant  du  juge  de  paix  da  qua- 
trième canton  de  Lyon,  en  remplacement  de 
M.  Rampin,  qui  a  été  nommé  juge  de  paix  à 
Anse. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Issy-l'Evêque 
(Sàône-et-Loire),  M.  Passoit,  juge  de  paix  de 
Samoëns,  en  remplacement  de  M.  GuUerre, 
qui  a  été  nommé  ju^e  de  paix  à  Saint-Amand. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Germain- 
du-Plain  (Saône-et- Loire),  M.  Gonnot,  sup- 
pléant du  juge  de  paix  de  Saint  Martin-sn- 
Bresse,  en  remplacement  de  M.  Noël. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Villiers-Saint- 
Georges  (  Soine-et- Marne),  M.  Ghancenest, 
juge  de  paix  de  Tournan,  en  remplacement  de 
M.  Miégemolle,  non-acccptant. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Marines  (Seine- 
et-Oise),  M.  Bourdoiseau,  suppléant  du  juge 
de  paix  de  Nogent-le-Rotrou,  en  remplace- 
ment cie  M.  Gornuau,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  oanton  d'Acheux  (Somme), 
M.  Serpette  de  Besaucourt,  suppléant  actuel, 
en  remplacement  do  M.  Guibout,  qui  a  été 
nommé  juge  de  paix  à  Athis. 

Juge  de  paix  du  canton  du  Poiré  sur-Vie 
(Vendée),  M.  Pinçon  (Louis-Paul  Alfred),  an- 
cien avocat,  en  remplacement  de  M.  Baudry, 
qui  a  été  nommé  juge  de  paix  à  Saint-Jeau- 
de-Monts. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Seilhac  (Corrcze),  M.  Lafarge  (François),  li- 
xiencié  en  droit,  notaire,  conseiller  d'arrondis- 
sement, en  remplacement  de  M.  Verdier,  dé- 
cédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  cinton  de 
Liernais,(Côt.e-d'Oi-),  M.  Goqueugniot  (Claude), 
en  remplacement  de  M.  Ghaugne,  démission- 
naire. 


Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Tain  i  distingués  dans  le  service  médical  des  eaux 
(Drôme),  M,  Servan  (Jules- César),  en  rempla-  !  minérales  de  la  France,  pendant  l'année  18<4  : 
cément  de  M.  Pradier. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Gaillon  (Eure),  M.  Ducios  (Charles-François) 


en  remplacement  de  M.  Poiret,  démission- 
naire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Brou  (Eure-et-Loir),  M.  Tricheux  (Jean- 
Pierre-Victorien),  notaire,  en  remplacement 
do  M.  Goppin,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  ViC 
(Isère),  M.  Girard  (Antoine),  adjoint  au  maire, 
en  remplacement  de  M.  Bertrand,  non  accep- 
tant. 


M.  le  docteur 
honoraire  des  eaux  de  Barèges, 


Nédaille  d'or. 
Lebret,  médecin 


inspecteur 


Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Villard-de-Lans  (Isère),  M.  Gocat  (Jean),  no- 
taire, en  remplacement  de  M.  Peyronnet. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  du 
Grand-Leœps  (Isère),  M.  Lapierre  (A-lexandre- 
Gabriel-Désiré),  licencié  en  droit,  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Genevey,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Pont-de-Beauvoisin  (Isère),  M.  Pichot  (Bar- 
thélémy), conseiller  municipal,  en  remplace- 
ment de  M.  Berlioz,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  La 
Motte-Beuvron  (Loir-et-Cher),  M.  Arnoult 
(Louis-Alfred),  conseiller  municipal,  en  rem- 
placement de  M.  Zibel,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Bas 
(Haule-Loire),  M.  Verrier  (Pierre-Joanny), 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Peyrard. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  La 
Ghapelle-sur-Erdre  (Loire-Inférieure),  M.  Jo- 
bard (Â-lexis),  notaire,  en  remplacement  de  M. 
Rornefort,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Clisson  (Loire-Inférieure),  M.'Pfrraud  (Pierre), 
ancien  maire,  en  remplacement  de  M.  Miche - 
Ion,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Penne  (Lot-et-Garonne),  M.  Delmouly  (An- 
toine-Fu'gence),  conseiller  municipal,  en  rem- 
placement de  M.  Boucher,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  7=  canton  do 
Lyon  (Rhône),  M.  Treppoz  (Etienne-Marie), 
avocat,  ancien  avoué,  en  remplacement  de  M. 
Brosset,  décédé. 

Art.  2.  —  Sont  révoqués  : 

M.  Gassegrain,  juge  de  paix  du  canton  de 
Neuville  (Vienne). 

M.  Leclairo,  juge  de  paix  du  canton  de  Vil- 
leneuve-l'Archevèque  (Yonne), 

Art.  3.  —  Le  président  du  conseil,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  30  mai  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  maGenta. 

Par  le  Président  do  la  République, 

Le  président  du  conseil, 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice , 

BrxOGLIE 


Médailles  d'argent. 

M.  Debom-d'Estrée,  médecin  inspecteur  des 
eaux  minérales  de  Gontrexeville  (Vosges). 

M.  le  docteur  E.  Bertherand,  secrétaire  géné- 
ral de  la  société  climatologique  d'Alger. 

M.  Maret,  médecin  consultant  aux  eaux  miné- 
rales de  Bagnères-de-Luchon  (Haute-Ga- 
ronne). 


Rappel  de  médailles  d'argent: 

M.  Vidal,  médecin  inspecteur  des  eaux  miné- 
rales d'Aix  (Savoie). 
M.  Massie,  médecin  inspecteur  des  eaux  de 

Dax,  Tercis  et  Saubuse  (Landes). 
M.  Verjon,  médecin  inspecteur  des  eaux  mi- 
nérales de  Plombières  (Vosges). 
M.  TiUot,  médecin  inspecteur  des  eaux  miné- 
rales de  Saint-Cbristau  (Basses-Pyrénées). 

M.  Arrat-Balous,  médecin  inspecteur  des  eaux 
d'Eugénie-les-Bains  (Landes). 

M.  Patézon,  médecin  inspecteur  des  eaux  mi- 
nérales de  Vittel  (Vosges). 
M.  Mullet,  pharmacien-major  de  1"  classa 
aux  hôpitaux  miUtaires  de  l'armée. 

Médailles  âe  bronze. 
M.  Boudant,  médecin  inspecteur-adjoint  des 

eaux  du  mont  Dore  (Puy-de-Dôme). 
M.  le  docteur  Dubuc,  suppléant  du  médedn 

inspecteur  des  eaux  d'Audinac  (Ariége). 
M.  Pupier,  médecin  consultant  aux  eaux  de 

Vichy  (Allier). 
M,  Planche,  médecin  consultant  aux  eaux  de 
Sylvanès,  Andabre,  etc.  (Aveyron). 

M.  Dubois,  médecin-major  à  l'hôpital  militaira 
d'Hammam-Mescoutia  (Algérie). 

M.  Ghallan,  médcicin-major  de  l'armée. 


Parti,  30  mai  1811. 


Sur  la  proposition  de  l'Académie  de  méde- 
cine, le  ministre  de  l'Egriculture  et  du  com- 
merce vient  d'accorder  les  récompenses  ci-après 
désignées  aux  médecins  qui  se  sont  le  plus 


La  commission  des  grâces  a  tenu  séance  c 
matin  au  ministère  de  la  justice,  sous  la  pré 
sidencQ  de  M.  le  duc  de  Broglie,  président  di 
conseil  et  garde  des  sceaux. 

M.  le  mmistre  avait  précédemment  désign 
pour  faire  partie  de  cette  commission,  M.  De' 
pire,  membre  du  conseil  municipal  de  Pari 
et  M.  Detwiller,  maire  du  premier  arrondissi 
ment,  en  remplacement  de  MM.  Dubail  et  D< 
gouve-Denuncques  démissionnaires.  M.  Emil 
Ferry,  maire  du  neuvième  arrondissement, 
gardé  ses  fonctions. 

M.  Talandier,  secrétaire  général  du  minifl 
tère  da  la  justice,  et  M.  Benoist,  directeur  d( 
affaires  criminelles  et  des  grâces,  ont  égal" 
ment  pris  séance  pour  la  première  fois. 

M.  le  duc  de  Broglie  a  engagé  la  commi 
sion  ainsi  reconstituée  à  continuer  ses  travai 


31  Mai  1877 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


-4123 


dans  l'ordre  qu'elle  avait  adopté.  Il  l'a  assurée 
qut^  les  sentiments  de  M.  le  Président  de  la 
République  n'avaient  pas  changé ,  et  qu'il 
était  toujours  prêt  à  user  de  clémence  envers 
les  iiu-l  vidus  .  «arés  (fui  recon!!ai'=.;ai-='nt  leur 
faute  et  téii}oifïflai.ent  l^ur  repentir  par  \evr 
bor..ne  coridi'ite. 


Le  maréchal  Président  de  la  République  et 
madame  de  Mac  Mahon,  duchesse  de  Magenta, 
recevront  au  palais  de  l'Elysée,  le jeud^  31  maj, 
et  les  jeudis  suivants. 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  —  Fin  de  la  séance  du 
a?  mai. 

Suite  de  la  discussioa  du  projet  de  loi  sur 
les  sucres. 

L'article  7  est  adopté,  '  ainsi  que  ies  arti- 
cles 8  et  9. 

M.  Mussi  parle  en  faveur  de  la  diminution 
du  prix  du  sel  au  point  de  vue  de  l'hygiène. 
Si  vous  n'avez  pas  pitié  df  s  hommes,  ayez  au 
moins  pitié  des  chèvres.  Il  demande  la  dimi- 
nution de  5  centimes  par  kilog.  à  dater  du 
l^janvier  de  l'année  prochaine. 

M.  Plebano  parie  dans  le  même  sens. 

MlM.  Sella  et  Lualdi  demandent  aussi  la  di- 
minution du  prix  du  sel. 

M.  le  président  du  conseil  déclare  qu'il  n'ac- 
cepte aucunè  réduction,  et  il  dit  qu'un  vote 
de  la  chambre  dars  ce  sens  serait  la  négation 
du' vole  d'hier.  Ayez  conDance  ou  n'ayez  pas 
pas  confiance,  je  n'accepte  pas  d'autre  allerna- 
live. 

M.  Morana  dit  qu'il  est  vrai  qu'il  n'a  pas 
confiance  dans  le  ministère,  mais  il  a  encore 
moins  dô  coi;fiauce  dans  le  parli  qui  a  pour 
chef  M.  Sella. 

M.  Sella  :  Maintenant  je  comprends  que  le 
vole  d'hier  est  double.  11  Signilie  défiance  en- 
vers le  ministère  et  double  défiance  envers 
moi  et  mon  paiii.  Je  ne  vois  pas  comment  le 
ministère  peut  être  satiffdit. 

M.  Depretis  déclare  encore  qu'il  veut  un 
vote  clair.  Ceux  qui  ue  sont  p.is  avec  nous 
doivent  voter  contre  nous.  C'est  mon  dernier 
mot. 

M.  Lualdi  maintient  sa  proposition. 

M.  Fabrizi  déclare  qu'il  votera  contre  l'arti- 
cle, parce  que  ce  vote  n'est  que  la  répétition 
du  vote  d'hier. 

M.  Sperino  parle  au  milieu  de  la  confusion 
générale. 

La  proposition  Lualdi  est  repoussée,  à  l'ap- 
pel nominal,  par  lil  voix  contre  114. 

On  passe  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loi. 
Votants,  341  ;  pour,  232  ;  contre,  109. 
La  chambre  approuve. 
La  séance  est  levée  à  sept  heures  un  quart. 

Séance  du  28  mai. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
'  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
budget  des  dépenses  de  la  marine  pour  l'exer- 
cice 1877. 

M.  Balegno,  rapporteur,  ptésente  quelqu?s 
observations. 


M.  Maurizi  demande  s'il  a  été  pourvu  à  la 
défense  des  arsenaux  do  la  Spezzia,  de  Ve- 
nise et  de  Tarent»'. 

M.  Friscla  signale  quelques  irrégularités 
dans  l'administ'-a'.ion  de  l-i  marin'?. 

M  E'ia  dcEiiandft  que  l'on  prHSSO  l'achève 
uieiit  du  hassii!  di-'  c.ivéïiage  d'An'  ône. 

M.  Brin,  mmistiei^e  la  marine,  dit  que  les 
travaux  dans  l'arsenal  de  la  Spezzia  sont  très- 
avancés  et  que  le  Miho  sera,  en  1878,  mii'  en 
état  d'armement. 

M.  Micheli  présente  quelques  observations 
relativement  à  la  partie  métallurgique  du  ma- 
tériel destiné  aux  construclious  de  la  marine 
royale, 

M.  Brin,  minisîro  de  la  rr:arine,  répond 
qu'il  eït  disposé  à  favoriser  ^indu^trie  natio- 
nale dans  toute  la  mesure  du  possible. 

M.  Et.  Bron  regrette  que  l'on  n'ait  pas  fait 
de  plus  grands  travaux  de  fortification  et  d'ar- 
mement. 

Les  chapitres  du  budget  des  déperîses  de  la 
marine  sont  successivement  mis  aux  voix  et 
adoptés. 

Une  question  de  M.  Couzi,  sur  les  tabacs, 
est,  sur  la  demande  du  président  du  conseil, 
renvoyée  à  la  discussion  du  budget  du  minis- 
tère des  finances. 

L'o.dre  du  jour  appelle  la  discussion  d'un 
projet  d'ouverture  de  crédits  supplémentaires 
présenté  par  le  ministre  des  finances. 

M.  Minghetti  s'étonne  que  la  majeure  partie 
de  ces  crédits  perte  sur  le  ministère  de  la 
guerre. 

Les  divers  chapitres  du  projet  de  loi  sont 
successivement  mis  aux  voix  et  adoptés. 


L'ensemble  du  piojet  est  adopté  par  ISG 
voix  contre  33. 
La  séance  continue. 


{Jlavas.) 


PAYS-BAS 


La  iinye,  29  mai. 

Dei/uis  hier  la  reine  est  malade.  Aujour- 
d'iiui,  (ians  l'après-midi,  sa  situation  était  con« 
sidérée  comme  inquiétante.  Ulavas.) 


iinîstère  daa  ûnancco. 


AVIS 

A.VX  POIlïEUftS   DE  BONS  DU  TIlÉiiOR 

2-10,  3-10  ET  5  10 

Le  minisire  des  finances  a  l'honneur  d'in- 
former les  porteurs  de  bons  du  Trésor  2-10, 
3-10  et  5-10  crééà  en  vertu  de  la  loi  du  21  juil- 
let 1870,  que  le  Trésor,  usant  de  la  facullé 
qu'il  s'est  réservée  de  rembourser  ces  bons  à 
partir  de  la  2'=,  de  la  3'*  ou  de  la  5"  anm'-e, 
moyennant  avis  donné  trois  mois  à  l'avance, 
procédera  à  ce  rembuursrment  le  l»"'  septem- 
bre 1877,  data  de  l'échéance  du  plus  prochain 
coupon  semestriel. 

A  pardr  de  celte  époque,  les  bons  dont  il 
s'agit  cesseront  de  porter  intérêt. 

Leur  remboursement  sera  efl'ectui  : 

A  Paris,  à  la  caisse  centrale  du  Trésor; 

Dans  les  départements,  à  la  caisse  des  tré- 
soriers-payeurs généraux  et  des  reeeveura 
particuliers  des  finances. 


^VIS     J^JJ  PUBLIC 


A  partir  du  1'=''  juin  prochain,  les  correspondances  à  destination  de  tout  l'empire  du  Japon 
(ïoie  de  Suez  ou  des  Etats-Unis)  seront  scfumises  ea  France  au  tarif  suivant  : 


NATURE  DES  CORRESPONDANCES 


Lettres  ordinaires  

Lettres  recommandées  

Cartes  postales  ordinaires  

Cartes  postales  recommandées. 


Papiers  d'affaires, -échantil-  1  Ordinaires.... 
Ions,  journaux  et  autres  [ 
impriiiiés   )  Recommandés. 


Avis  de  réception  des  objets  recommandés. 


CONDITION 
de 

'afrranchiîsement, 


LIMITE 
de 

raCfranchissement. 


Facultatif. 

Destination. 

Obligatoire. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

II. 

Id. 

Id. 

*• 

Id. 

Id. 

Id, 

IJ. 

PRIX 
de  , 
l'affranchissement. 


40  cent,  par  15  gr. 

40  cent  par  15  gr. 
et  droit  lixe  de  50  c. 
20  centimes. 

45  centimes. 

8  cent,  par  50  gr. 

8  cent,  par  50  gr. 
et  droit  fixe  de  î5  c. 
Droit  fixe  de20  cent. 


Les  lettres  non  affranchies  du  Japon  pour 
la  France  seront  passibles,  à  la  charge  du  des- 
tinataire, d'une  taxe  uniforme  de  70  cent,  par 
15  gr. 

Le  mênie  tarif  sera  également  applicable 
aux  correspondances  à  destination  ou  prove- 
nant do  M^aidaby  (Birmanie),  Kaschmir  (Etat 
de  Ladakh,  petit  Thibei),  Caboul  (Afghanis- 
tan),  Téhéran,  Ispahan  ,  Shiriz  et  Djulfa 
(Perse),  adieminées  par  la  voie  de  l'Inde  an- 
glaise, à  cette  exception  près,  qu  ',  sauf  la 
ville  de  Mandalay  pour  laquelle  l'all'ranchisse- 
ment  est  facultatif  et  valable  jusqu'à  destina- 
lion,  l'affranchissement  des  correspondances  à 
destination  des  autres  places  ci-dessus  dési- 
gnées est  obligatoire  au  départ  de  France  et 


valable  seulement  jusqu'à  la  limite  du  terri- 
toire indien. 

A  partir  du  l"'  juin  également,  l'affran- 
chissement des  correspond  tnces  à  destinatica 
de  Tripoli  de  Barbarie  est  rédu  t,  savoir  : 

Pour  les  lettres  à   30  cent,  par  15  gr.  (b) 

Pour  les  cartes  postales  à.  15  cent.  —      — (b) 

Pourlcs  paniers  d'iilfaires  ) 


échantillons  et  imprimés) 


5  cent.  —  50  —  (b) 


Enfin,  à  partir  de  la  même  date,  les  taxes  i 
percevoir  sur  les  lettres  ds  ou  pour  l'ile  da 
Sainte-Hélène  (voie  d'Angleterre)  et  les  Etats 
de  Costa-Rica  et  de  Nicaragua  (voie  des  Etats- 
Unis),  sont  fixées  comu^.e  suit  : 


{b)  Alfranchissement  obligatoir 
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Sainte-Hélène  : 

Lettres  affranchies  expédiées  de  France , 
î  fr.  40  par  15  grammes  (a). 

Lettres  non  aft'rancliies  reçues  en  France,  - 
i  fr.  70  par  13  grammes. 

Gos(a-Rica  et  Nicaragua  : 
Lettres  affranchies  expédiées  de  France, 
■ï  fr.  05  par  15  grammes  (h). 

Lettres  non  affranchies  reçues  en  France, 
1  fr.  35  par  15  grammes. 

•a^m  

AVIS  AU  PUBLIC 

D'après  les  indications  fournies  par  l'admi- 
nistration anglaise,  les  expéditions  de  France 
des  dépêches  à  destination  des  Etats-Unis,  par 
la  voie  d'Angleterre,  auront  lieu,  pendant  le 
mois  de  juin  prochain,  aux  jours  et  heures  in- 
diqués par  le  tableau  ci-après  : 


Ports  Dites  ^"".^  ®' 

d'embarquement.      d'embaïquement,  ''de^ids"'' 


2  juin  matin. 

Soutliampton.,.. 

. .  ■   4   —  soir. 

8  —  ... 

7   —  malin. 

10  — 

9  ~  matin. 

Eouthampton. ... 

12  — 

. .    11    —  soir. 

Queeiislown. .... 

15    ~  , 

,.    14   —  matin. 

17   —  , 

. .    IG   —  malin. 

Soutbamptun. . . . 

10    —     , , 

. .    18   —  soir. 

. ,    ?l  matin. 

21   —    ,  , 

. .    23   —  malin. 

Sôuthampton . . . . 

26    —  ... 

25   —  soir. 

'i9  — 

.    28   —  malin. 

31-—  ,., 

jLes  correspondances  à  destination  : 

de  la  Nouvelle- Galles  du  Sud, 

de  la  Nouvelle-Zélande, 

du  reste  dg  l'Australie,  J  sur  la  demande  expresse 

delaNouv^i^-Calédonie,*)       ies  euvoyeurs. 


broderies,  etc.  ;  à  Maubeuge.  ils  pourront  se 
rendre  compte  de  l'importance  de  l'industrie 
métallurgique;  à  Mons,  ils  assisteront  aux 
opérations  si  intéressantes  de  l'extraction  et 
de  la  préparation  de  la  houille;  enfin,  à  Lille, 
à  Roubaix  et  à  Tourcoing,  ils  compléteront 
leur  voyage  par  la  vi£ite_de3  filatures  et  tis- 
sages du  lin,  des  teintureries,  des  ra:iineries, 
des  distilleries,  des  fabriques  de  produits  chi- 
miques qui  rendent  ces  villes  si  intéressantes 
au  point  de  vue  commercial. 

A  la  suite  de  ces  excursions  annuelles,  l'é- 
lève qui  présente  le  meilleur  rapport  sur  l'en- 
semble des  visites,  obtient  une  bourse  de 
voyage  offerte  par  la  chambre  de  commerce  de 
Paris,  sur  la  proposition  de  M.  le  président  de 
la  chambre  de  commerce. 

Le  jeune  lauréat  rrçoit  la  mission  d'aller 
étudier  à  l'étranger,  pendant  deux  mois  envi- 
ron, un  sujet  déterminé  à  l'avance,  se  rappor- 
tant à  l'une  des  branches  les  plus  importantes 
de  notre  commerce  extérieur. 

Cette  circonstance  est  encore  un  stimulant 
qui  vient  s'ajouter  à  l'attrait  scientifique  d'un 
voyage  dont  le  but  est  de  faire  passer  sous  les 
yeux  des  élèves  la  mise  en  œuvre  de  toutes  les 
démonstrations  théoriques  qui  constituent  leur 
enseignement  commercial. 


INFORMATIONS  ET  FAIT, 


Un  jeune  ouvrier  tripier  ,  nomnté  Fro- 
mont,  a  trouvé,  hier  matin,  boulevard  de  la 
Madeleine ,  un  portefeuille  contenant  une 
somme  de  2,400  fr.  en  billets  de  banque.  Cet 
honnête  garçon  s'est  empressé  de  le  déposer 
au  bureau  du  commissaire  de  police. 


avant  l'ouverture  de  l'Exposition  universelle 
de  1878. 

—  Le  19  feptembre  dernier,  le  jeune  Ch. 
Léxéline,  âgé  de  onze  ans  et  demi,  s'était  jeté 
courageusement  à  l'eau  au  moment  de  la  ma- 
rée montante,  pour  sauver  un  chien  qui  se 
trouvait  abandonné  sur  les  traverses  du  pre- 
mier brise-lames  de  la  jetée  et  allait  infailli- 
blement périr. 

M.  le  maire  du  Havre,  au  nom  de  la  Société 
pcotectrice  des  animaux,  a  remis  à  M.  Ch. 
Léxéhne,  en  lui  exprimant  toute  sa  satisfac- 
tion, une  médaille  de  bronze  avec  diplôme  de  la 
Société,  en  récompense  de  sa  bonne  action; 
plus  un  livret  de  Caisse  d'épargne  de  125  fr., 
se  composant  de  25  fr.  pour  prime  (fondation 
do  M.  Grosselin),  et  100  fr.,  don  de  Mme  Hans 
Rang,  membre  de  la  Société ,  résidant  à 
Rouen. 

—  Le  Journal  de  Dieppe  publie  les  nouvelles 
maritimes  suivantes  : 

Nous  avons  reçu  hier  notre  correspondance 
de  Saint-Pierre-Miquelon,  en  date  du  7  mai. 
Des  dépêches  que  nous  avons  publiées  ayant 
annoncé  que  les  pêcheurs  étaient  retardés  par 
les  vents  contraires,  nous  apprenons  que  tous 
ont  pris  la  mer  le  4  mai. 

Le  12  avril,  nous  avons  eu  un  coup  de  vent 
affreux  qui  a  poussé  à  la  côte  les  navires  l'Ai- 
gle, l'Horlense  et  l'Atlas. 

Ce  dernier  a  entraîné  le  Duguay-Trouin,  qui 
s'est  crevé  sur  les  roches  de  l'île  Massacre  ; 
l'eau  couvrait  le  pont  à  marée  haute. 

—  Un  incendie  comme  il  s'en  produit  trop 
souvent  dans  les  villages  des  Alpes,  dont  les 
maisons  sont  couvertes  en  chaume,  vient  de 
ravager  le  hameau  du  Bas-Julien,  commune 
de  la  Salette. 

Vingt-quatre  bâtiments,  sur  trente-deux  qui 
composaient  le  hameau,  ont  été  réduits  en 
cendres,  et  quatorze  familbs  se  trouvent  sans 
abri,  sans  vêlements  et  sans  ressources.  Des 
souscriptions  ont  été  organisées  dans  les  jour- 
naux de  Grenoble  pour  venir  en  aida  aux  mal- 
heureux incendiés 

—  On  mande  de  Pointe-de- Galles,  28  mal  : 

Le  paquebot  le  Sindii,  apportant  les  malles 
de  la  Chine  et  du  Japon,  est  parti  d'ici  hier, 
27  courant,  avec  100  passagers,  128  balles  de 
soie,  2,949  balles  de  gaines,  12,229  colis  di- 
vers  pour  MarseUle;  50  balles  de  soie,  24,097 
caisses  de  tiré,  3,857  sacs  de  sucre  et  452  coiis 
divers  pour  Londres, 

—  En' ce  moment  a  lieu  à  Londres  une  ex- 
position très-intéressante  de  modèles  de 
steamers,  de  bà'àments  à  voile,  remorqueurs, 
bateaux  de  pèche,  etc.  Cette  ;exposition  a  été 
organiêée  par  les  soins  de  la  compagnie  des 
constructeurs  de  navires,  qui  existe,  comme 
société,  depuis  une  époque  très-reculée,  puis- 
que la  charte  de  la  corporation  remonte  à  Jac- 
ques I",  en  mai  1612. 

Les  modèles  exposés  sont  aussi  remarqua- 
bles par  leur  grand  nombre  et  leur  variété  que 
par  la  perfection  et  le  goût  de  leur  exécution. 
Parmi  les  prix  à  décerner,  il  y  en  a  trois  pour 
les  steamers  de  première  classe,  capables  de 
faire  la  traversée  par  le  canal  de  Suez  ou  le 
service  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  E'.ats- 
Unis.  Le  premier  prix  consiste  en  une  mé- 
daille d'or,  l'admission  dans  la  corporation  et 
100  livres  sterling.  Les  autres  prix  de  cette 
classe  suivent  cette  proportion. 


seront  acheminées  par  les  paquebots  qui  parti- 
ront de  Queenstown  le  l""  juin  (de  Paris  le  31 
mai,  au  itiatin)  et  le  29  juin  (de  Paris  le  28,  au 
matin). 

Des  expéditions  pour  les  Etats-Unis  auront 
lieu,  en  outre,  du  Havre,  pendant  le  mois 
de  juin,  chaque  samedi,  par  les  paquebots 
français  et  par  les  paquebots  hambourgeois, 

*  La  voie  normale  et  régulière  pour  les  en  lois 
à  ia  Nouvelle-Galédouie  est  la  voie  de  Suez. 

Les  élèves  de  dernière  division  de  l'école 
supérieure  de  commerce  de  Paris  accomplis-  1 
sent  en  ce  moment  un  voyage  industriel,  sous  ' 
la  conduite  du  directeur  de  l'école. 

Ce  voyage  est  en  quelque  sorte  le  couronne- 
ment de  l'enseignement  spécial  suivi  pendant 
le  cours  des  études,  et  développé  dans  les  vi- 
sites faites  précédemment  chaque  semaine. 

L'itinéraire  tracé  pour  cette  année  constitue 
un  ensemble  remarquable  et  varié  qui  permet- 
tra à  ces  jeunes  gens  d'étudier,  pendant  les 
deux  semaines  que  durera  leur  voyage,  plu- 
sieurs des  branches  les  plus  importantes  de 
notre  commerce. 

Les  élèves  visiteront  les  manufactures  de 
glaces  et  de  produits  chimiques  de  Chauny, 
Saint-Gobain  et  la  verrerie  de  Folembray;  à 
Saint-Quentin,  ils  étudieront  le  travail  si  com- 
plexe de  la  filature  et  du  tissage  mécanique 
du  coton  et  de  la  laine,  la  "fabricaiiou  des 
tulles,  des  dentelles,  de  la  passementerie,  des 

(a)  Alfranchissemeut  facultatif. 
0)  Airfancln%emcnt  obligatoire. 


—  Le  nommé  Auguste,  garçon  de  café  à  la 
Scala,  en  balayant  la  salle,  a  trouvé  un  dia- 
mant d'une  valeur  de  cinq  mille  francs.  Ce 
brillant  a  été  remis,  hier  so;r,  à  sa  proprié- 
taire. 

—  Le  jury  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  vient  de  se  réunir  afin  de  pro- 
noncer sur  l'expropriation  des  immeubles  né- 
cessaires à  l'achèvement  du  nivellement  de  la 
Jiutte  des  Moulins.  Cette  opération  qui  com- 
P'ète  celle  du  percement  de  l'avenue  de  l'Opéra, 
comporte  la  transformât  on  de  la  rue  d'Ar- 
genleuil,  dont  le  côté  impair,  aujourd'hui 
élevé  à  plusieurs  mètres  au-de-sus  du  niveau 
de  l'avenue  de  l'Opéra,  sera  démoli  et  recon- 
struit à  ce  niveau;  en  mémo  temps  sera  pro- 
longée la  rue  des  Pyramides  entre  la  rue  St- 
Honoré  et  la  rue  Thérèse.  Deux  des  maisoHs 
neuves  qui  s'élèvent  actuellement  en  bordure 
de  l'avenue  de  l'Opéra  forment  l'angle  de  la 
rue  des  Pyramides  prolongée;  on  peut  déjà 
remarquer  que  leur  façade  latérale  s'aligne  sur 
cette  nouvelle  rue.  Enfin,  l'opération  com- 
prend l'abaissement  du  sol  de  li  rue  Sainta- 
Anne,  entre  l'avenue  de  l'Opéra  et  la  rue 
Thérèse. 

Le  jury  d'expropriation  doit  statuer  sur  les 
indemnités  à  allouer  aux  propriétaires  et  loca- 
taires ces  vingt-Eix  immeubles  qui  doivent  êire 
démolis. 

Les  propriétaires  et  locataires  ayant  reçu 
congé  en  temps  utile,  les  maisons  seront  éva- 
cuées le  15  juillet  prochain  et  les  démolitions 
commenceront  immédiatement.  On  espère  que 
l'opération  pourra  être  entièrement  achevée 
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La  seconde  classe  comprend  les  steamers  à 
hélice,  destines  feulement  à  transporter  des 
marchandises  et  du  port  de  1,500  tonnes  ;  la 
troisième  classe  comprend  les  hàtiments  à  va- 
peur, à  roues  ou  à  hélice,  destinés  au  trans- 
port des  voyageurs  et  de  la  poste,  pour  la  ser- 
vice de  la  Manche.  Dans  cette  division,  le 
comfort  des  voyageurs  est  surtout  pris  en  con- 
sidération et  les  steamers  doivent  être  établis 
de  manière  à  pouvoir  prendre  place  dans  les 
ports  de  Douvres  et  de  Folkestone,  de  Boulogne 
et  de  Calais,  Deux  prix  sont  attribués  aux  bâii- 
ments  de  cette  classe.  Viennent  ensuite  des 
prix  pour  les  bâtiments  à  voiles  du  port  de 
1,200  et  de  700  tonnes,  ainsi  que  pour  toute 
sorte  d'embarcations  de  commerce  ou  de  plai- 
sance, yachts,  bateaux  de  pèche,  remorqueurs 
et  barques  de  difi.'rents  modèles  destinés  à  la 
navigation  maritime  ou  fluviale. 

—  Une  des  grosses  pièces  d'artillerie  con- 
nues en  Angleterre  sous  le  nom  de  Woolwich 
Infant  est  tombée  dans  la  Tamise,  près  de  Gra- 
vesend.  Deux  de  ces  pièces  avaient  été  embar-  ' 
quées  à  l'arsenal  royal  pour  ôtre  transportées 
au  fort  Ciiff,  une  des  défenses  de  la  Tamise 
récemment  construites.  Arrivés  au  lieu  de  dé- 
barquement, les  artilleurs  hissèrent  une  des 
pièces  sur  uïi  tramway  qui  devait  la  conduire 
au  rivage;  les  rails  se  rompirent  £Ous  le  poids 
du  monstrueux  canon,  et  le  Woolwich  Infant 
roula  dans  le  fleuve.  Le  canon  est  entré  pro- 
fondément dans  la  vase,  que  plusieurs  pieds 
d'eau  recouvrent  à  marée  haute. 

—  Dans  une  vente  d'objets  d'art  à  Londres, 
on  vient  d'adjuger,  au  prix  de  63  livres  ster- 
ling, un  portrait  sur  émail,  monté  en  bague, 
du  roi  Charles  I".  Ce  portrait,  qui  est  sur- 
monté d'une  tête  de  mort,  d'une  couronne  et 
des  lettres  C.  R.,  et  qui  a  pour  inscription  : 
«  Soyez  préparé  à  me  suivre  »  a  été  donné 
par  le  roi  au  colonel  Yate  le  jour  qui  a  pré- 
cédé  son  exécution. 

—  Un  joximal  anglais,  le  Mayfair,  rend 
compte  d'une  visite  faite  ces  jours  derniers 
chez  un  libraire,  acquéreur  de  la  bibliothèque 
du  docteur  Thirwall.  Le  parquet  était  couvert 
de  lettres  autographes  retirées  de  livres  consi- 
dérés comme  de  peu  de  valeur.  Le.  libraire 
expliquait  que  cette  bibliothèque  avait  été 
vendue  à  bas  prix  parce  que  le  savant  docteur, 
évêque  de  Saint-David,  n'achetait  des  livres 
que  pour  les  lire  et  n'était  pas  un  collection- 
neur. Tous  les  auteurs  d'ouvrages  de  critique 
sur  la  Bible  et  la  théologie  ne  manquaient  pas 
de  lui  envoyer  leurs  Uvres  avec  une  petite  let- 
tre de  compliments  en  forme  de  dédicace.  Ce 
sont  ces  lettres  qui  jonchaient  le  parquet. 

Dans  ses  études,  Thirwall  paraît;  s'être  con- 
formé au  précepte  du  docteur  Loulh  qui,  in- 
terrogé à  quatre-vingt-dix  ans  sur  la  leçon  la 
plus  importante  qu'il  voulait  léguer  à  la  "posté- 
rité comme  résultat  de  son  expérience,  répon- 
dit :  «  Vériiiez  toujours  les  citations  !  »  La 
plupart  des  livres  da  Thirwall  sont  marqués 
en  marge  d'un  point  d'interrogation  au  point 
extrême  oii  s'est  arrêtée  sa  lecture,  et  au  delà 
de  cette  marque  les  pages  sont  rarement  cou- 
pées. Pour  savoir  pourquoi  le  docteur  s'est 
arrêté  là  et  a  jeté  le  livre  de  côté,  c'est  aux 
auteurs  qu'il  faudrait  s'adresser. 

La  bibliothèque  de  Thirwall,  à  Saint-Da- 
vid,  était  placée  dans  une  petite  chambre  très-  ■ 
simplement  meublée.  On  y  trouvait  des  livres  j 
partout,  sur  les  chaises,  sur  la  Cheminée,  sur  ! 


l'appui  des  fenêtres,  sur  le  g,irde-feu,  et  môme 
dans  le  sceau  à  charbon.  Cependant  il  savait, 
il  le  disait  du  moins,  où  se  trouvait  chaque  li- 
vre dont  il  avait  besoin.  Ajoutez  à  cela  un  cou- 
teau à  papier  d'une  taille  formidable  et  une  ca- 
lotte de  velours,  et  vous  pourrez  vous  repré- 
senter Tirwall  dans  sa  bibliothèque.  Ce  savant 
homme  est  surtout  connu  en  France  par  son 
histoire  de  la  Grèce. 

—  La  Posl  du  29  mai  publie  la  dépêche  sui- 
vante : 

Posen,  28  mai. 
Hier,  pendant  la  célébiation  de  l'ofQce  divin, 
la  foudre  est  tombée  sur  l'église  catholique  de 
Wreschen ,  quatre-vingt  personnes  ont  été 
atteintes.  Six  sont  mortes  sur  le  coup,  les  au- 
tres sont  grièvement  blessées. 

•e^^  • 

Dimanche  prochain  3  juin,  première  jour- 
née des  courses  de  la  réunion  d'été,  au  bois  de 
Boulogne.  Six  prix  dont  voici  les  conditions 
sommaires,  seront  courus  dans  l'ordre  sui- 
vant : 

Prix  des  Champs-Elysées.  3,000  fr.  Entrée, 
50  fr.;  le  second  retire  son  entrée.  Tous  les 
chevaux  à  vendre  pour  4,000  fr.  Distance, 
1,700  mètres.  18  engagements. 

Prix  du  Cèdre.  -10,000  fr.  pour  chevaux  de 
3  ans.  Entrés,  200  fr.;  1,000  fr.  au  2«  sur  les 
entrées.  Distance,  2,200  mètres.  15  chevaux 
engagés. 

Prix  d^Escoville.  Gentlemen  riders.  4,000  fr. 
Entrée,  125  fr.,  forfait,  100  fr.  s'il  est  déclaré; 
la  moitié  des  entrées  au  2».  Distance,  2,400 
mètres.  12  engagement?. 

Prix  d'Ibos  (handicap).  6,000  fr.  Entrée, 
200  fr.;  le  tiers  des  entrées  au  2«.  Distance, 
2,400  mètres.  29  engagements. 

Prix  ds  Satory.  6,000  fr.  Entrée,  100  fr.;  la 
moitié  des  entrées  au  2«.  Distance,  1,600  mè- 
tres. 14  engagements. 

Pria;  de  Fay.  5,000  fr.  Entrée,  100  fr.,  moi- 
tié forfait;  le  second  doublera  son  entrée.  Dis- 
tance, 1,600  mètres.  12  chevaux  engagés. 

Les  courses  commenceront  à  deux  heures. 
 ^^»-  
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Situation  générale  au  30  w«  1877. 

La  bourrasque  du  27  continue  à  s'éloigner 
par  le  nord  des  iles  britanniques.  Le  baromè- 
tre a  remonté  de  6™""  en  Ecosse  ;  il  est  sans 
variation  sur  la  Manche  et  reste  peu  élevé  au 
sud-ouest  de  l'Irlande  (Valentia  750).  Le  vent, 
faible  partout,  souffle  de  l'ouest  sur  le  nord  de 
la  France,  du  sud-ouest  sur  l'Océan,  du  sud 
sur  la  Méditerranée,  et  de  l'est  dans  le  centre. 
Il  est  tombé  2""»  d'eau  à  Paris,  10  à  Biarritz*. 
36  à  Glermont  ;  une  pluie  orageuse  a  duré 
toute  la  nuit  à  Gap.  Le  ciel  reste  couvert,  et 
le  teiaps  orageux  et  à  la  pluie. 

Ports  françails. 

Avis  particulier  au  port. 

Manche.  —  Bourrasque  continue  à  gagner 
par  nord,  mais  baromètre  reste  peu  élevé 
Valentia  (750).  Vent  0.,  côte  calme.  ' 

Bretagne  et  Océan.  —  Gomme  ia  précé- 
dente. 

Méditerranée.  —  Baisse  nouvelle  Europe 
sud.  Vent  modéré,  mer  grosse  à  Marseille. 
Temps  à  grains. 

France. 

Service  agricole. 


I  Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Comme  pour  Manche; 

Florence,  Rome,  Vienne,  Constantinople.  — 
Comme  pour  Méditèrranée. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Observations  de  sept  stations 
françaises. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Dépêches  non  parve-* 
nues. 


Observations  de  Paris,  39  mai  f877. 
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ÉTUDES  HISTORIQUES 


LES  RAGES  MAUDITES  DE  L'EUROPE  (1) 


I 

Parmi  les  phénomènes  historiques,  ua 
des  plus  intéressants  est  l'existence  de  ces 
races  sur  qui  a  pesé,  à  travers  les  siècles^ 
comme  un  mystérieux  anathème  et  qui,, 
des  temps  les  plus  reculés  au  commence- 
ment de  ce  siècle,  ont  traversé  les  peu- 
ples elles  civihsations sans  s'y  confondre, 
toujours  proscrites,  persécutées  et  vivaces. 
Dans  l'extrême  Orient,  les  diverses  classes 
de  parias  sont  nombreuses;  en  Europe, 
depuis  l'avénemeût  du  christianisme,  oa 
n'en  compte  que  deux  :  les  Cagots  sous 
leurs  dénominations  diverses  :  Gahets, 
Cacous,  etc.,  et  les  Bohémiens  :  Egyp- 
tians,  Zingaris,  Tziganes,  Gitanos,  Ca- 
raccos,  Gypsies. 

Les  Cagots,  depuis  une  soixantaine  d'an- 
nées, se  sont  fondus  dans  la  masse  de  la 
population  et,  en  Gascogne  par  exemple, 
les  noms  de  quelques  fontaine»,  de  quel- 
ques maisons,  de  quelques  hameaux,  en. 
perpétuent  seuls  le  souvenir,  souvenir  plus 
effacé  encore  en  Languedoc  que  dans  les 
départements  de  la  Gironde,  du  Gers  et 
des  Landes.  En  Bretagne,  l'aversion  dont 
les  cacous  étaient  l'objet  au  Moyen  Age 
tend  aussi  à  disparaître,  bien  qu  elle  y 
soit  plus  tenace  que  dans  le  Midi  le  la 
France. 

Seuls,  les  bohémiens  ont  gardé  leur 
personnalité  bien  distincte.  Leur  physio- 
nomie est  toujours  tout  aussi  caractéri- 


el) Les  Parias  de  France  et  d'Espagne  (Cagots 
et  Bohémiens),  par  M.  V.  de  Rochas.  1  vol.  in-8". 
Lib.  Hachette  et  G'.  —  Histoire  des  races  mau- 
dites de  France  et  d'Espagne,  par  M.  Fraucisqne 
Michel.  2  vol.  in-S",  1846.  Franck,  hb.-édit.  — 
Mhnoires  sur  l'origine  des  Bohémiens,  1841-1849, 
1871-1875,  par  M.  Paul  Bataillard,  etc.,  etc. 
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sr'-e;  leurs  mœurs  n'ont  guère  changé; 
ils  mènent  toujours  la  même  vie  nomade, 
et  les  gouvernements  contemporains,  té- 
luoiu  la  récente  circulaire  du  ministre  de 
rintérieur,  sont  oljligés,  comme  les  rois 
de  France  et  d'Espagne  du  quatorzième  et 
du  quinzième  siècles,  de  pioléger  contre 
les  méfaits  de  ces  tribus  vagalDondes  la 
populalion  de  nos  campagnes.  Même 
chez  eux,  cependant,  on  peut  saisir  une 
amélioration,  à  la  vérité  presque  imper- 
ceptible. C'est  ainsi  que,  dans  son  livre 
intéressant  sur  les  Parias  de  France  et 
d'Espagne,  M.  V.  de  Kochas  cite  quel- 
ques familles  de  Boumians ,  celles  en- 
tre autres  de  deux  riches  marchands 
de  chevaux  de  Perpignan  et  de  Béziers 
qui,  dans  leur  vie  sédentaire,  donnent 
l'exemple  de  toutes  les  vertus  bourgeoises. 
Mais  ce  n'est  là  qu'une  exception  ex- 
cessivement rare  encore,  contre  laquelle 
protestent  les  nombreuses  bandes  de  ca- 
raccos,  campées  dans  le  Midi,  sous  les  ar- 
ches des  ponts,  le  long  des  fossés  des 
grandes  routes,  à  l'ombre  des  oliviers  ou 
sans  abri  contre  un  ciel  de  feu,  les  pieds 
nus  dans  la  poussière  grise  :  jeunes  gens 
au  teint  cuivré,  vigoureux  et  larges  de 
poitrine,  aux  cheveux  d'un  noir  brillant, 
.aux  dents  blanches  comme  des  dents  de 
nègres  ;  enfants  gambadant  sans  chemise; 
jeunes  filles  à  la  chevelure  luxuriante, 
quelquefois  fort  jolies  sous  le  hâle  qui 
hrunit  davantage  encore  leur  brun  visage, 
au  regard  profond  et  brillant,  aux  formes 
harmonieuses,  au  moins  jusqu'à  la  pre- 
mière couche;  vieilles  femmes  aussi  hor- 
ribles que  les  jeunes  pour  la  plupart  sont 
helles,  ratatinées,  à  l'œil  scrutateur  et  mé- 
chant, aux  rares  boucles  de  cheveux 
blancs  retombant  en  désordre  sur  un  front 
sec  et  plissé,  types  ressusciiés  parmi  nous 
de  la  Mégère  païenne.  «  Etrangers  par  la 
langue  et  les  mœurs,  dit  M.  de  Rochas, 
mis  au  ban  de  la  société  par  leurs  mé- 
faits, les  bohémiens  sont  restés  jusqu'à  ce 
jour  des  déclassés.  Les  cagots,  au  con- 
traire, séparés  de  la  société  par  mesure 
d'hygiène  d'abord  et  par  le  préjugé  en- 
suite, ont  repris  leur  place  parmi  leurs 
compatriotes,  dont  ils  n'ont  jamais  été 
que  les  victimes,  tandis  que  les  autres  en 
étaient  et  en  sont  restés  jusqu'à  un  cer- 
tain point  les  ennemis.  » 

II 

C'est  à  la  fin  du  treizième  siècle  que 
l'existence  des  cagols  des  Pyrénées,  des 
gahets  et  capots  de  Guyenne  et  de  Langue- 
doc, et  des  cacous  de  Bretagne  est  histo- 
riquement constatée  pour  la  première 
fois  par  des  documents  authentiques.  Ils 
figurent,  en  1266,  au  «  livre  d'or  »  de  la 
cathédrale  de  Bayonne  parmi  lès  censi- 
taires de  Sainte-Marie  pour  la  somme  an- 
nuelle de  six  deniers.  Dans  la  charte  de 
fondation  du  village  de  Montant,  en  1308, 
par  Marguerite  de  Foix,  nous  les  voyons 
placés  sous  la  juridiction  exclusive  de 
l'ahbé  de  Saint-Pé,  tandis  que  les  autres 
habitants  sont  mis  sous  la  juridiction 
mixie  de  cet  abbà  et  du  seigneur  de 
Béarn.  Le  14  novembre  1287,  noble 
dame  Rose  du  Bourg  lègue  par  testa- 
ment vingt  sous  aux  «  Galfets  de  Bor- 
dau  »  (Bordeaux).  Le  20  mai  1300, 
Pierre  Amanieu ,  chevalier ,  captai  de 


Buch,  lègue  aux  mêmes  cinquante  sous 
d'or.  Le  2  avril  1328 ,  noble  dame 
Asalbide  de  Bordeaux,  épouse  de  noble  et 
puissant  baron  Pierre  de  Grailly,  vicomte 
de  Benauges  et  de  Castillon,  «  a  leyssat  à 
tôt  lo  communal  dels  Gafeîs  de  Bordeu 
detzlibras  una  veiz  pagaduyras...  Item  a 
layssat  à  totas  las  maysons  dels  Guafetz 
de  las  honors  de  Benauges,  dé  Castelhoa 
sur  Dordognc  et  dé  Castilhon  dé  Medoc, 
detz  libras.  »  Quant  aux  cacous  de  Bre- 
tagne, c'est  en  latin  que  nous  a  été  con- 
servé le  plus  ancien  monument  de  leur 
existence.  Il  consiste  en  un  statut  de  l'ô- 
vèque  de  Tréguier,  de  1436,  qui  règle  la 
façon  dont  ils  doivent  être  traités  dans 
les  églises.  Les  Agoles  d'Espagne  appa- 
raissent à  la  même  heure  de  l'histoire. 
Des  deux  côtés  des  Pyrénées,  l'obscurité 
qui  entoure  le  berceau  des  cagots  est  res- 
tée également  profonde  et  la  malé  iiction 
qui  pesait  sur  eux  également  implacable. 
«  En  Béarn,  Navarre  et  Aragon,  dit  un 
prêtre  navarrais  du  commencement  du 
dix-septième  siècle,  il  y  a  une  race  de 
gens  séparée  des  autres  en  tout  et  pour 
tout,  comme  s'ils  étaient  lépreux  et  quasi 
excommuniés.  On  les  appelle  communé- 
ment agates.  Ils  ne  s'asseyent  jamais  à  ta- 
ble avec  les  habitants.  On  croirait  s'em- 
poisoriner  en  buvant  en  un  verre  qu'ils 
auraient  approché  de  leurs  lèvres.  A  le- 
glise  ils  ne  peuvent  dépasser  le  bénitier... 
Traiter  de  mariage  avec  eux  serait  chose 
aussi  inouïe  et  abominable  que  si  un 
chrétien  traitait  do  mariage  avec  une 
mauresque;  et  dans  les  siècles  passés,  il 
ne  «5'est  jamais  rencontré  d'homme  ou  de 
femme  assez  misérable  et  de  sentiments 
assez  bas  pour  contracter  alliance  avec 
eux...  La  passion  et  la  rage  sont  arrivées 
à  tel  point  qu'on  leur  impute  des  infirmi- 
tés qu'ils  n'ont  pas,  comme  d'être  punais, 
d'avoir  un  flux  de  sang  et  de  serneuce,  de 
naître  avec  un  petit  bout  de  queue  et  au- 
tres absurdités  de  ce  genre,  qui,  qiloique 
contraires  à  ce  qui  se  voit  et  se  sent  tous 
les  jours,  se  répandent  malgré  tout  et  par 
tradition  de  père  en  fils  pour  attiser  la 
haine,  l'horreur  et  la  répulsion  contre  ces 
misérables  gens.  » 

Chez  les  historiens  qui  ont  parlé  des  pa- 
rias français,  nous  retiouvons  les  mêmes 
traits.  Ainsi,  suivant  eux,  les  prêtres  re- 
fusaient d'entendre  les  cagols  en  con- 
fession et  de  leur  administrer  les  sacre- 
ments, ils  n'entraient  pas  à  l'église  par  la 
grande  porte;  une  petite  entrée  leur  était 
destinée,  ainsi  qti'une  place  à  l'écart  de  la 
foule  des  fidèles;  de  même  dans  les  pro- 
cessions ;  leur  dépouille  était  enfouie  dans 
un  cimetière  spécial  ou  dans  un  coin  isolé 
■du  cimetière  commun.  Aussi  dur  pour 
eux  que  lo  pouvoir  ecclésiastique,  le  pou- 
voir civil  leur  défendait  de  marcher  nus 
pieds,  d'entrer  au  moulin  pour  moudre 
le  grain,  d'aller  laver  aux  fontaines  ou 
lavoirs  qui  servaient  aux  autre  habitants, 
de  boire  aux  mêmes  vases  que  ces  der- 
niers, de  danser  et  de  jouer  avec  eux, 
d'élever  des  bestiaux  ou  de  se  livrer  au 
labourage.  Les  seuls  métier.-:  qui  leur 
fursent  permis  étaient  ceux  de  charpen- 
tier dans  le  Miui  et  de  coidier  en  Bae- 
tagne.  Les  premiers  étaient  tenus  de  faire 
les  cercueils  et  de  construire  les  potences; 
les  seconds  devaient  fournir  au  bourreau 
la  corde  des  pendus. 


Sous  l'inspiration  de  M.  du  Bois-Bail- 
let,  intendant  du  Béarn,  Louis  XIV  es- 
saya, en  1683,  d'adoucir  la  situation  des 
cagots.  «  La  liberté,  est-il  dit  dans  la  dé- 
claration royale  pour  leur  affranchisse- 
ment, ayant  toujours  été  l'apanage  de  ce 
royaume  et  un  des  principaux  avantages 
de  nos  sujets,  l'esclavage  et  tout  ce  qui 
en  pourrait  donner  des  marques  en  ayant 
été  banni,  nous  avons  appris  avec  peine 
qu'il  en  reste  encore  quelque  marque 
dans  notre  royaume  de  Navar're  et  dans 
les  provinces  qui  étaient  autrefois  con- 
nues sous  le  nom  de  Novempopulaine, 
qui  sont  celles  qui  dépendent  des  diocèses^ 
d'Auch,  Bayonne,  Dax,-  Lescar,  Oloron, 
Aire  et  TarlDes,  dans  lesquels  il  y  a  une 
certaine  classe  de  gens  qui  y  son  t  considérés 
en  quelque  manière  comme  des  esclaves, 
estant  assujettis  à  de  certains  services, 
attachés  à  suivre  une  même  profession, 
séparés  du  commerce  des  autres  hommes... 
Désirant  effacer  toutes  les  marques  de 
l'esclavage  qui  peuvent  encore  rester  sur 
les  terres  de  notre  obéissance,  entretenir 
l'égalité  entre  nos  sujets  et  lever  toutes 
les  distinctions  qui,  n'estant  establies  que 
sur  une  erreur  populaire,  ne  servent  qu'à 
troubler  la  concorde  entre  nos  sujets  :  à 
ces  causes,  nous  avons  éteint  et  supprimé 
toutes  les  distinctions  qui  pourraient 
I  exister  entre  les  dits  chrestians,  cagois  et 
j  nos  autres  sujets,  pour  qu'ils  jouissent  à 
i  l'advenir  des  mêmes  privilèges  et  advan- 
1  tages;  et,  à  cet  effet,  abolissons  les  dits 
noms  de  ciirestians,  cagots,  agols  et  ca- 
I  pots,  faisant  défense,  à  peine  de  cinq  cents 
I  livres  d'amende,  d'appeler  ainsi  par  in- 
i  jure  nos  dits  sujets  affranchis  par  les 
dites  lettres.  Voulons  qu'ils  soient  admis 
aux  ordres  sacrés  et  reçus  dans  les  mo- 
nastères, qu'ils  soient  placés  dans  les  pa- 
roisses de  leur  demeure  indifféremment 
avec  les  autres  habitants,  qu'ils  puissent 
aller  à  l'offrande,  prendre  et  rendre  le 
pain  béni,  chacun  à  leur  tour,  et  que  les 
séparations  qui  sont  dans  les  églises  des 
places  qu'ils  occupent  seront  abattues  et 
les  portes  d'entrée  bouchées. 

«  Prions  et  ordonnons  aux  évêques  des 
diocèses  ci-dessus  marqués  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  des  deux  précédents 
articles. 

«  Permettons  à  nos  sujels  affranchis  de 
choisir  leurs  habitations  où  bon  leur  sem- 
blera, même  dans  les  villes;  voulons 
qu'ils  puissent  être  choisis  pour  toutes 
les  charges  des  communautés  dans  les- 
quelles ils  feront  leur  demeure,  tant  ho- 
norables qu'onéreuses,  qu'ils  soient  ap- 
pelés aux  assemblées  des  communautés 
dont  ils  font  partie;  levons  les  défenses 
qui  leur  sont  faites,  tant  par  les  coutumes 
des  lieux  que  par  les  arrêts  de  nos  parle- 
ments de  contracter  mariage  avec  nos 
autres  sujets  ;  laissons  liberté  de  choi- 
sir telle  profession  qu'il  leur  plaira,  les- 
quels métiers  ils  pourront  exercer  et  y 
être  reçus  maîtres,  suivant  l'usage  des 
lieux,  sans  aucune  distinction  d'avec  nos 
autres  sujets,  etc.,  eto.  A  nos  amés  et 
féaux  conspillers,  les  gens  tenant  nos 
cours  dr  pailcmenL  de  TûUitiù>e,  Guy  une 
et  Pau.  » 

Malheureusement  pour  les  pauvres  ca- 
gots, la  volonté  royale  fut  moins  forte  que 
le  préjugé  populaire.  Aux  lettres  patentes 
du  roi  Louis  XIV  le  peuple  répliqua  par 
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des  chansons  passionnément  insultantes.  | 
Les  malheureux  yrépondirent  dans  leur 
patois  plaintif  : 

Pour  être  des  cagots, 
Nous  n'en  sommes  pas  moins  les  fils  du  père 

[Adam. 

Dieu  nous  a  créés  comme  les  autres; 

Il  ne  nous  a  point  reje.tés. 
Nous  travaillons  pour  gagner  notre  pain 
Et  pour  gagner  plis  tard  le  ciel. 

A  l'époque  de  la  Révolution,  le  pré-  \ 
jugé  populaire,  battu  en  brèche  depuis 
Louis  XIII  par  le  pouvoir  royal,  com- 
mençait à  décroître,  mais  il  était  loin 
d'être  anéanti.  Toutefois,  un  Béarnais, 
qui  écrivait  en  1792,  Hourcastremé,  af-  ^ 
firme  que  les  cagots  pouvaient  prendre  ' 
depuis  longtemps  le  métier  qui  leur  con-  ] 
venait  et  «  qu'il  n'y  avait  pas  de  bonne  ' 
fête  à  Navarreins  et  dans  les  environs  ; 
sans  que  le  violon  de  Gampagnet  (famille  1 
de  cagots  musiciens)  fît  danser  la  compa-  j 
gnie.  »  Quant  aux  emplois  publics,  ils  leur  ^ 
étaient  tous  ouverts.  IXifrêne,  qui,  après  ' 
avoir  été  employé  dans  les  bureaux  des 
affaires  étrangères,  fut  nommé  receveur 
général  à  Rouen  par  Necker,  était  un  ca- 

got  du  Béarn.  Le  gouvernement  de  la 
république  n'eut  donc  point  à  édicter 
de  disposition  légale  nouvelle  en  faveur 
des  cagots  ;  la  monarchie  ne  lui  avait 
rien  laissé  à  faire  à  cet  égard.  Mais 
si,  en  droit,  ils  ne  gagnèrent  rien  à  la 
Révolution,  ces  parias  y  gagnèrent,  en 
fait,  de  pouvoir  supprimer,  à  la  faveur 
des  troubles  qui  en  furent  la  suite,  les  ac- 
tes de  l'état  civil  qui  constataient  l'igno- 
minie de  leur  naissance.  Quelques-uns 
d'entre  eux  se  signalèrent,  à  cette  époque, 
dans  l'armée  et  même  dans  l'administra- 
tion. Sous  la  monarchie  constitutionnelle 
de  Louis  XVI  Dufrêne  était  devenu  in- 
tendant général  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, puis  directeur  du  Trésor  public 
(1790)  et  conseiller  d'Etat.  Sous  la  Ré- 
publique, député  de  Paris  en  1797,  dis- 
gracié sous  le  Directoire  pour  sa  sévérité 
en  matière  de  contrôle  financier,  Bona- 
parte le  rappela,  après  le  18  brumaire,  à 
la  direction  du  Trésor  public.  Par  sa 
haute  probité  et  l'ordre  admirable  qu'il 
établit  dans  la  comptabilité,  il  contribua, 
dans  ce  poste  élevé,  à  rétablir  le  crédit 
national.  L'intègre  cagot  mérita  le  buste, 
qui,  à  sa  mort,  en  ISOl,  lui  fut  élevé  dans 
la  grande  salle  du  Trésor  public. 

«  Depuis  le  commencement  du  siècle, 
dit  M.  y.  de  Rochas,  il  n'y  a  plus  de  ca- 
gots, c'est-à-dire  de  parias,  mais  seule- 
ment des  descendants  de  cagots.  Ce  n'est 
pas  à  dire  que  le  préjugé  soit  complète- 
ment effacé.  Les  petites  portes  à  l'église 
de  maint  village  sont  à  peine  bouchées  ; 
le  petit  bénitier  à  peine  desséché,  et  les 
corps  des  derniers  maudits  à  peine  con- 
sumés dans  le  coin  réservé  du  cimetière. 
Il  reste  encore  des  témoins  de  ces  humi- 
liantes distinctions,  et  j'ai  pu  recueillir 
leurs  souvenirs.  Mais  il  est  consolant  d'a- 
jouter que  les  préjugés  s'effacent  en  raison 
directe  du  carré  des  distances,  surtout 
depuis  1830,  môme  dans  les  vallons  les 
plus  reculés  de  nos  montagnes.  Les  al- 
liances mixtes,  qui  naguère  encore  souf- 
fraient des  difficultés,  n'en  ressentent 
presque  plus  et  la  fortune  ég6(lise  parfai- 
tement les  rangs.  » 


III 

Si  les  écrivains  sont  d'accord  sur  la  si- 
tuation faite  aux  cagots  par  le  préjugé 
populaire,  ils  s'entendent  moins  entre  eux 
sur  la  physionomie  de  ces  malheureux  et 
surtout  sur  leur  origine.  Tandis  que  les 
uns  affirment  que  «  le  cagot  a  l'haleine  et 
la  sueur  puantes,  qu'il  est  taché  en  quel- 
que sorte  de  ladrerie,  et  qu'on  le  reconnaît 
à  son  oreille  courte  et  arrondie,  ainsi  qu'à 
l'absence  du  lobule  où  s'attachent  les  pen- 
deloques »  ;  tandis  que  le  docteur  iisqui- 
rol,  M.  Littré,  M.  Génac-Moncaut,  M. 
Bouillet,  dans  son  Dictionnaire,  etc.,  les 
représentent  comme  «  affectés  d'une  sorte 
de  crétinisme  »,  d'autres,  s'appuyant  sur 
l'observation  directement  personnelle  et 
locale,  soutiennent  de  leur  côté  qu'il  faut 
faut  bien  se  garder  de  les  confondre  avec 
les  crétins  et  les  goitreux,  et  que  «  les  vil- 
lages où  l'on  voit  le  plus  grand  nombre  de 
ces  derniers  sont  précisément  ceux  où.  il 
n'existe  point  de  cagots.  »  «Je  défie,  dit  par 
exemple  M.  Dabadie,  médecin  à  Buziet, 
près  Oloron,  qu'on  distingue  en  rien  les 
cagots  des  autres  habitants;  comme  ces 
derniers,  ils  présentent  des  teints  et  des 
traits  différents.  Ils  se  portent  aussi  bien 
que  nous,  et  il  en  est  qui  sont  parvenus  à 
la  plus  extrême  vieillesse.  Ici  même,  je 
connais  toutes  les  familles  cagotes,  et, 
proportion  gardée,  je  ne  trouve  pas  plus 
de  goitres  chez  elles  que  chez  les  autres  ». 
«  Il  est  impossible,  dit  de  son  côté  M.  Lâa, 
médecin  à  Arudy,  dans  la  vallée  d'Ossau, 
de  faire  quelque  différence  entre  la  caste 
des  cagots  et  nous.  »  Le  témoignage  des 
médecins  du  pays  basque  ne  diffère  pas 
de  celui  de  leurs  confrères  du  Gouserans, 
de  la  Bigorre,  du  Lavedan  et  du  Béarn. 
«  Les  agots  ou  cagots,  affirme  l'auteur 
de  la  description  des  Pyrénées,  ne  diffèrent 
des  Basques  d  ancienne  origine,  ni  sous 
le  rapport  du  physique,  ni  sous  celui  des 
mœurs  ;  on  ne  les  connaît  que  par  la  tra- 
dition qui  indique  que  telle  ou  telle  fa- 
mille est  agote  ou  que  tel  ou  tel  individu 
lui  appartient.  »  «  Les  faits  que  je  viens  de 
rapporter,  dit  enfin  Palassou,  le  savant 
correspondant  de  l'ancienne  Académie  des 
sciences  et  de  l'Institut  national  (1),  at- 
testent que  les  cagots  possèdent  une  aussi 
bonne  santé  que  les  autres  habitants.  On 
voit  chez  eux  des  familles  entières  à  blonde 
chevelure,  au  teint  beau  et  frais,  à  la 
taille  haute  et  dégagée  ;  on  en  remarque 
d'autres  où  la  couleur  brune  domine  et 
chez  lesquelles  la  force  et  l'adresse  se  dé- 
ploient admirablement,  quoique  les  indi- 
vidus soient  d'une  stature  moyenne.  Tous 
ces  dons  de  la  nature  leur  sont  communs 
avec  les  habitants  originaires  de  ce  pays.  » 

Le  préjugé  ne  pouvant  pas  s'expliquer 
par  la  seule  répugnance  qu'inspiraient  les 
côtés  extérieurs  des  cagots,  on  a  cherché 
dans  l'infamie  présumée  de  leur  origine 
la  cause  de  l'aversion  populaire  et  de  l'os- 
tracisme dont  ils  ont  été  si  longtemps  l'ob- 
jet. Mais  sur  ce  point  surtout  les  opi- 
nions se  sont  divisées.  Gelle  que  M.  V.  de 
Rochas  vient  d'exprimer  dans  son  récent 


(1)  Mémo''re  sur  la  constitution  physique  des 
cagots  et  sur  l'origine  de  cette  caste,  p.  317-332 
du  t.  I"  des  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire 
des  Pyrénées,  par  Palassou.  corresycndant,  etc. 
4  vol.  in-S».  Paris,  1815. 


volume  nous  paraît  la  plus  conforme  à  la 
logique  et  à  la  vérité.  Nous  la  ferons 
connaître  au  lecteur  dans  un  second  ar- 
ticle, en  même  temps  que  les  systèmes 
qull  s'applique  à  réfuter. 
(A  suivre.)       Frédéric  Béghard. 
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PRÉSIDENCK  DH  M.  EUflÈNE  PELIGOT 

S.  M.  l'empereur  du  Brésil  assiste  à  la  plus 
grande  partie  de  la  séance. 

Nous  remarquons  au  banc  des  savants  étran- 
gers M.  Sias,  président  de  l'académie  de 
Bruxelles,  membre  de  la  commission  interna- 
tionale du  mètre,  et  M.  de  CandoUe,  l'éminent 
naturaliste  de  Genève. 

Après  la  lecture  du  procès -verbal,  MM. 
d'Abbadie,  Yvon-ViUarceau,  Favé,  de  Lesseps, 
présentent  quelques  observations  sur  les  re- 
marques faites  par  M.  Dumas  au  sujet  du  rap- 
port relatif  à  la  possibilité  de  créer  une  mer 
intérieure  en  Algérie.  Ces  académiciens  se  dé- 
clarent en  faveur  du  projet  de  M.  Roudaire. 

M.  Dumas  fait  remarquer  que  s'étant  séparé 
sur  ce  point  de  l'avis  de  la  commission,  coni- 
me  M.  Daubrée,  d'aiUeurs,  il  a  cru  devoir 
nettement  formuler  son  opinion  au  nom  de 
M.  Daubrée  et  en  son  nom  personnel.  Malgré 
les  observations  de  ses  confrères,  M.  Dumas 
maintient  son  opinion  dans  toute  son  inté- 
grité. Il  regrette  que  la  commission^  ait  cher- 
ché à  se  prononcer  sur  la  possibilité  de  l'en- 
treprise au  lieu  de  se  maintenir  strictement 
dans  les  limites  de  l'examen  scientifique  da 
projet. 

M.  Ber-trand  dépouille  la  correspondance. 

M.  Baudrimont,  professeur  à  Bordeaux,  si- 
gnale un  procédé  très-simple,  suffisant  dans 
beaucouo  de  cas,  pour  reconnaître  un  vin  fal- 
siEé  à  l'aide  de  fuchsine.  Il  sufat  de  déposer 
sur  la  peau  de  la  main,  par  exemple,^  une 
goutte  de  vin  soupçonné  d'être  fuchsine.  Si 
réellement  la  goutte  de  vin  renferme  de  la. 
fuchsine,  il  se  produira  une  tache  rose  qui 
subsistera  avec  une  certaine  ténacité  ;  si  la 
goutte  ne  renferme  pas  cette  couleur,  la  tache 
sera  beaucoup  plus  pâle  et  s'enlèvera  facile- 
ment. 

M.  Wurtz  'fait  remarquer  à  ce  propos  que  les 
procédés  pour  reconnaître  les  vins  fuchsiné* 
sont  très-nombreux.  On  en  imagine  tous  les 
jours.  Toutefois,  au  sujet  de  la  note  de  M.  Bau- 
drimont, il  croit  devoir  rappeler  qu'on  emploie 
déjà  depuis  longtemps  un  procédé  analogue  et 
non  moins  simple  :  on  fait  tomber  sur  un  mor- 
ceau de  carbonate  de  magnésie,  un  morceau  de 
craie  même  peut  sufEre,  une  goutte  du  vm  fal- 
sifié :  la  tache  rose'  obtenue  est  caractéristi- 
que. Plus  récemment,  MM.  Gauthié  et  Girard 
ont  exalté  la  sensibilité  du  procédé  en  albu- 
minant  la  craie  ;  la  tache  produite  sur  l'albu- 
mine apparaît  avec  beaucoup  plus  de  netteté. 
Or,  dans  le  procédé  de  M.  Baudrimont,  la 
peau  agit  évidemment  comme  l'albumine  dans 
le  procédé  Gauthié  et  Girard.  Ces  méthodes 
ne  sont,  bien  entendu,  qu'approximatives,  et 
seraient  loin  de  suffire  s'il  s'agissait  d'entre- 
prendre une  expertise  sérieuse. 

M.  AVurlz  reviendra  prochainement^  sur 
l'examen  des  procédés  employés  pour  décou- 
vrir la  fuchsine  dans  les  vins. 

M.  Albert  Lévy,  physicien  à  l'observatoire 
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de  Montsouris,  transmet  le  résultat'des  dosages 
d'ammoniaque  dans  l'air  et  dans  les  eaux  mé- 
téoriques qu'il  a  effectués  dans  le  laboratoire 
de  cet  établissement.  Ces  dosages  sont  faits 
r<ogulièrement.  M.  Lévy  communique  aujour- 
d'hui les  résultats  obtenus  pour  février,  mars 
et  avril  1877.  De  novembre  1876  ;i  rvri'l  1877, 
les  moyennes  mensuelles  des  poids  d'ammo- 
niaque contenus  dans  100  mètres  cubes  d'air 
sont  les  suivants  :  1  milligramme  1,  2'"™6, 
2,8;  3,7  ;  4, G  ;  3,9.  L'air  analysé  à  Montsouris 
ne  renfermait  pas  trace  d'ammoniaque  les 
4,  9,  12,  13,  20,  30  novembre  et  7  décembre. 
Le  maximum  dans  100  mètres  cubes  a  été  de 
9  milligrammes  le  17  mars.  Les  chiffres  pour 
février,  mars,  avril  sont  les  suivants,  en  ce 
qui  concerne  l'eau  atmosphérique  :  février, 
par  mètre  carré,  77  mill.  4  ;  mars,  par  mètre 
carré,  142  mill.  3;  avril,  112  mill.  8. 

M.  Hayem  adresse  une  note  sur  les  caractè- 
res anatomiques  du  sang  chez  le  nouveau-  né, 
pendant  les  premiers  jours  de  la  vie.  A  la  sor- 
tie des  capillaires  cutanés,  le  sang  du  nouveau- 
né  est  noir  presque  à  l'égal  du  sang  veineux, 
«t  cette  couleur,  très-accusée  «hez  l'enfant 
n'ayant  encore  fait  qu'un  petit  nombre  d'ins- 
pirations s'atténue  un  peu  au  bout  de  quelques 
heures,  mais  elle  persiste  pendant  les  pre- 
miers jours  de  la  vie  jusqu'à  une  époque  en- 
core indéterminée.  Elle  est  encore  plus  noirâ- 
tre que  celle  du  sang  de  l'adulte,  douze  fours 
après  la  naissance. 

Sous  le  rapport  de  leurs  dimensions,  les  glo- 
bules rouges  sont  beaucoup  plus  inégaux  que 
chez  l'adulte;  les  plus  grands  dépassent  les 
grands  globules  de  l'adulte  et,  même,  les 
plus  petits  sont  plus  petits  que  chez  ce  dernier. 
Voici  le  résultat  des  mensurations  micromé- 
triques : 

Diamètre  du  plus  petit  globule  nain. . .  3  y.  25 
Diamètre  moyen  des  globules  nains. . .    5  '  5 

—  petits  globules....    6  5 
globules  moyens . .    7  5 

—  grands  globules...    8  5 

—  géants   9  5 

—  plus  grand  globule.  10  25 

Ces  globules,  de  dimensions  diverses,  sont 
mélangés  dans  des  proportions  irrégulières  qui, 
en  se  modifiant  sensiblement  d'un  jour  à  l'au- 
tre, rendent  impossible  la  détermination  pré- 
cise de  la  moyenne  générale  des  dimensions 
globulaires. 

Les  globules  rouges  de  l'enfant  paraissent 
différer  légèrement  des  globules  d'adulte  au 
point  de  vue  de  leur  composition  intime;  en 
effet,  ils  s'endosmosent  et  se  déforment  plus 
rapidement  au  contact  des  réactifs  et  de  l'hé- 
mosité;  les  petits  globules  notamment  se 
transforment  facilement  en  globules  sphéri- 
ques.  Le  nombre  des  globules  rouges  conte- 
nus dans  un  millimètre  cube  est  à  peu  près 
aussi  élevé  au  moment  de  la  naissance  que 
chez  les  adultes  les  plus  vigoureux  et,  par 
suite,  toujours  notablement  supérieur  à  celui 
des  globules  du  sang  de  la  mère.  Le  chiffra 
moyen  résultant  de  numérations  faites  sur 
dix-sept  enfants  est  de  5,368,000.  Le  chiffre  le 
plus  fort  est  de  6,262,000  et  le  plus  faible  de 
4,340,000.  Le  pouvoir  colorant  du  sang  de 
l'enfant  est  en  moyenne  aussi  fort  que  celui 
du  sang  de  l'adulte. 

Au  moment  de  la  naissance,  on  trouve  les 
mêmes  globules  blancs  que  chez  l'adulte- 
toutefois  ces  éléments  sont  un  peu  plus  petits! 
1  endant  les  deux  ou  trois  premiers  jours  de  la 
VIO,  le  nombre  des  globules  blancs  est  trois  ou 
quatre  fois  plus  grand  que  chez  l'adulte.  La 


'  moyenne  de  numération  de  M.  Hayem  indique 
pour  les  quarante -huit  premières  heures, 
18,000  globules  blancs  par  millimètre  cube, 
tandis  que  chez  l'adulte  la  moyenne  des  glo- 
bules blancs  est  d'environ  5,000. 

Après  la  naissance  le  sang  de  l'enfant  éprouve 
des  modifications  importantes.  Dans  une  pre- 
mière période  correspondant  à  la  diminution 
du  poids  du  nouveau-né,  le  nombre  des  glo- 
bules tant  rouges  que  blancs  reste  stationnaire 
ou  augmente  légèrement  ;  puis,  au  moment 
où  l'enfant  arrive  à  son  minimum  de  poids, 
c'est-à-dire  en  général  le  troisième  jour,  on 
observe  à  la  fois  un  abaissement  brusque  et 
considérable  dans  le  nombre  des  globules 
blancs,  qui  de  18  000  descend  à  6,000  et  même 
4,000,  et  une  élévation  dans  le  nombre  des 
rouges  qui  atteint,  en  général,  son  maximum. 
La  diminution  du  nombre  des  globules  blancs 
est  un  phénomène  constant,  mais  chez  quel- 
ques enfants  le  chiffre  minimum  de  ces  élé- 
ments n'est  atteint  que  12  ou  24  heures  après 
l'abaissement  minimum  du  poids  du  corps. 

A  partir  de  l'époque  où  l'enfant  reprend  du 
poids,  le  nombre  des  globules  blancs  se  relève 
un  peu;  il  présente  des  oscillations  plus  fortes 
que  chez  l'adulte,  et  reste  en  général  plus  éle- 
vé que  chez  ce  dernier,  jusqu'à  une  époque 
encore  indéterminée.  Il  est  alors  en  moyenne 
de  7,000  à  9,000.  Le  nombre  des  globules  rou- 
ges devient  et  reste  définitivement  plus  faible; 
dans  le  cours  de  la  seconde  semaine,  on  con- 
state habituellement  une  diminution  d'en- 
viron UQ  demi-milUon  sur  le  chiffre  initial. 

Le  sang  du  nouveau-né  présente  des  carac- 
tères assez  importants,  assez  spéciaux,  pour 
qu'on  puisse  le  désigner  sous  le  nom  de  «  sang 
fœtal  ».  Les  fluctuations  qu'il  éprouve  d'un 
jour  à  l'autre  se  rapportent  évidemment  à  son 
état  d'évolution. 

Dans  une  seconde  note,  M.  Hayem  aborde 
la  question  si  obscure  de  la  formation  des  glo- 
bules sanguins.  Dans  une  petite  goutelette  de 
sang  de  1  millimètre  cube,  on  compte  plu- 
sieurs miUions  de  globules  !  Comment  se  cons- 
tituent ces  éléments  si  nombreux? 

M.  Hayem  a  mis  en  relief  ce  fait  important, 
c'est  qu'il  n'y  a  aucun  rapport  entre  les  alté- 
rations des  globules  blancs  et  celles  des  globu- 
les rouges;  aussi  ne  pense-t-il  pas,  avec  la 
plupart  des  auteurs,  que  les  globules  rouges 
proviennent  des  blancs  ;  il  y  aurait,  au  con- 
traire, indépendance  complète  entre  ces  deux 
éléments. 

M.  Hayem  montre  que  les  globules  rouges 
passent  par  différents  états  de  grandeur  ;  ils 
commencent  par  être  très-petits,  et  les  glo- 
bules petits  ne  seraient  pas  du  tout,  comme  on 
le  professe,  des  globules  vieillis  en  voie  d'atro- 
phie et  de  disparition.  Ces  petits  -globules 
sont,  tant  à  l'état  normal  qu'à  l'état  patholo- 
gique, tous  discoïdts  et  bi-concaves  comme  les 
globules  adultes.  Si  quelques-uns  d'entre  eux 
peuvent  prendre  Une  forme  sphérique  au  con- 
tact de  l'air,  cette  forme  ne  préexiste  pas  dans 
le  sang;  elle  est  le  résultat  de  la  vulnérabilité 
plus  grande  de  ces  petits  éléments  encore  im- 
parfaitement développés.  Ce  résultat  d'obser- 
vation a  sa  valeur  ;  car  les  auteurs  qui  avaient 
étudié  ces  éléments,  les  considéraient  comme 
sphériques  et  leur  avaient  donné  le  nom  ca- 
ractéristique de  microcylcs  (petites  vésicules). 

Enfin,  M.  Hayem  constate  que  toutes  les 
fois  que  le  sang  est  en  voie  active  d'évolution 
ou  de  réparation,  les  proportions  des  petits 
éléments  augmente  ;  d'autre  part,  lorsque 
chez  certains  malades,  les  anémiques  par 
exemple,  l'évolution  des  globules  reste  in- 


complète, les  petits  globules,  avortés  pour 
ainsi  dire,  s'accumulent  dans  le  sang.  Les  élé- 
ments en  question  sont  donc  des  globules  jeu- 
nes, nouveaux,  en  voie  de  développement. 
Telle  est  la  thèse  soutenue  par  M.  Hayem. 

M.  Wurtz  a  la  parole  à  propos  de  la  loi 
fondamentale  do  Gay-Lussac  sur  les  combinai- 
sons en  volumes.  M.  Wurtz,  on  se  le  rap- 
pellera peut-être,  avait  lu  dernièrement  une 
note  relative  à  la  loi  d'Avogadro  et  à  la  loi 
d'Ampère,  en  critiquant  quelques  observations 
de  M.  Deville  sur  un  travail  de  M.  Troost,  re- 
latif à  l'hydrate  de  chloral.  M.  Henri  Deville 
a  répondu  lundi  dernier  à  M.  "Wurtz  dans  une 
communication  que  nous  avons  mentionnée. 
H  est  certain,  a  dit  M.  Deville,  que  je  com- 
prends tout  autrement  que  mon  éminent  con- 
frère ce  que  nous  appelons  la  loi  des  volumes 
de  Gay-Lussac.  Et  M.  Deville  a  exposé  les 
idées  qu'il  s'est  faites  à  cet  égard. 

C'est  à  l'argumentation  de  M.  Deville  que 
réplique  aujourd'hui  M.  Wurtz.  Et  il  le  fait 
avec  une  éloquence  qui  a  vivement  impres- 
sionné l'Académie.  Nous  avons  rarement  en- 
tendu un  exposé  aussi  brillant.  M.  Wurtz  a 
défendu  la  théorie  atomique  dont  il  est  le 
plus  illustre  représentant  en  France,  avec  une 
chaleur,  un  talent  et  une  verve  inépuisables. 
Peu  s'en  est  fallu  qu'on  se  laissât  aller  à  ap- 
plaudir l'orateur. 

M.  Berthelot  s'est  fait,  séance  tenante,  le 
défonsjsur  de  la  chimie  de  I;avoisier  et  des 
équivalents  chimiques  et  a  vivement  combattu 
la  théorie  atomique.  La  réplique  de  M.  Ber- 
thelot, bien  qu'improvisée,  est  très-remarqua- 
ble. L'éminent  chimiste,  avec  une  abondance 
de  preuves  et  une  netteté  d'exposition  bien 
rare,  a  repris  un  à  un  les  arguments  de  M. 
Wurtz  et  les  a  battus  en  brèche  avec  succès. 

Ce  débat  de  haute  science  a  été  suivi  avec 
un  vif  intérêt  par  les  membres  le  l'Académie. 

Il  nous  est  impossible  de  reproduire  après 
une  seule  audition  la  substance  des  communi- 
cations de  MM.  Wurtz  et  Berthelot.  Nous 
essayerons  d'en  présenter  un  court  résumé 
dans  notre  prochain  bulletin. 

M.  Claude  Bernard  Ut  la  suite  de  ses 
c  Critiques  expérimentales  sur  la  fonction 
glycogénique  du  foie  ».  On  sait  que  l'on  trouve 
du  sucre  en  grande  quantité  dans  le  foie  après 
la  mort,  et  l'on  avait  attribué  cette  formation 
de  sucre  à  un  phénomène  d'ordre  cadavé- 
rique. M.  Bernard  montre  qne  si  après  la 
mort  le  sucre  est  en  plus  grande  abondance 
dans  le  foie,  c'est  qu'il  n'est  plus  emporté  par 
la  circulation.  On  prend  un  animal,  chien  ou 
lapin,  et  l'on  met  son  foie  à  nu.  Si  l'on  détache 
un  morceau  de  ce  foie  et  qu'on  le  jette  dans 
l'eau  bouillante,  on  y  trouve,  par  exemple,  do 
1  à  2/1000  de  sucre.  Si  l'on  pratique  une  li- 
gature sur  une  portion  du  foie^de  façon  à  inter- 
cepter la  circulation  sanguine,  et  qu'on  fasse 
ensuite  1&  dosage  dans  cette  portion  pour  ainsi 
dire  isolée,  on  trouve  après  cinq  minutes  7  à 
8/  1000  de  sucre.  Pour  prouver  que  c'est  bien 
à  l'arrêt  de  la  circulation  que  l'on  doit  cette  ac- 
cumulation de  sucre,  il  suffit  de  reprendre  un 
morceau  de  foie  sur  le  même  animal  et  l'on 
retrouve  la  même  proportion  que  précédem- 
ment 1  à  2/1000  de  sucre.  Les  propriétés  or- 
ganiques de  nos  tissus  se  continuent  après  la 
mort,  contrairement  à  l'idée  fausse  qui  vou- 
drait qu'il  existât  une  séparation  physiolo- 
gique entre  la  vie  et  la  mort. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

ÏÏEXRI  DE  PaRVILLE. 
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Comptant 


Dquid. 


liq. 


Ltq. 
l'autre 
.  06t) 
.  08b 


10b 


MIIU1KI 


1"  iTf.  77" 


22  mari  77 
16  mai  77 


Mercredi  30  Mai  1877 


FONDS  D'ÉTAT  FRANÇxMS 
O/O  


10  b. 


mars  1877 
d» 
d« 
d» 
d« 


d* 
d« 
d« 
d« 

2ejanT.77 
15janv.77 


janv.  1877 
mars  1877 
févr.  1877 
31jaftv.  77 

janv.  1877 
d» 
d« 
d" 

aTril  1877 
15avr.77. 
d» 

20avr.77. 
31  janv.  77 
f 


janv.  1877 

févr.  1877 

lanv.  1876 

juiU,  1876 

janv.  1877 

mai  1877. 
d« 
d« 
d» 

nov.  1876. 
mai  1877. 

d« 

d» 

•janv.  1877 


O/O  

1/2  0/0- 

0/0  


REPAKTITION  MESacAlNE,  prom.  de  rentes. 
•1°       ,        d»       '  bu!,  ncgocialiles. 

BONS  DD  TRESOR  

d»  5%,  éch.  l"scpt.  1880  (conp.  do  .500 fr.).. 
d"  d»  (coup,  de  1000  fr.).. 

d"  ,     ,         d"  (coup,  de  5000  fr.).. 

âMVi'A,        d»  (coup.de  MOfr.).. 

d»  d-  (coup,  do  1000  fr.) . . 

d"-  i'A,  éch.  1"  mars  1881  (coup,  de  SOOfr.).-. 
d»  d"  d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

d"  4»/„  d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

d»  18,70,  2-JO,  3-10, 5-10, 5%  (coup,  de  100  f.). 
d"    d»  d»         d»  (coup.de  500  f.). 

d°    d-  d»  d»  (coup,  de  1000  f.). 

OBl,IGA.TlONS  ru  TRÉSOR,  int.  ^'(J  fi  .,  rem- 
buurs.  500  fr.,  annuités  finissant  en  1889,  t.  p. 
BO.\S  UD  LIQUIDATION!,  5%  (émiss.  1874  et 
187.5),  remboursables  il  .500  fr. 
d»        (dépailcments),  titres  provisoires. 
SEINE,  limpr.  dép.  m,7,  i'i,  rorab.  225  fr.,  t.p. 
'  ObliRotions  1855-00.  3%,  remb.  ,500  fr.,  t.p. 
d"       1805,  4°t,  remb.  .500  fr.,  t.p.. .. 
d»       1809,  3%,  remb.  4C0  fr.,  t.p.. .. 


couptahi 


69  20  2}  30  40  30  25 


86  !•  •••  •«  •« 

97  75  9S«  >•• 
104  20  25  15  10  15  12  K  15 


0  19 
13  .. 


TERME 


ai  llq. 
iin  et., 
r-  «n  c. 
P«  tin  c. 
P"  fin  c, 
I'«Hn  p, 
P'flnp. 
P«  lin  p. 
en  iiq.. 
tin  Cl., 
en  liq.. 
Un  et.. 
I'«  fin  c. 
P«  fin  c. 
P'tin  c. 
P'fin  p. 
P»  fin  p. 
P-  fin  p. 


PR  BM. 

COURS 


69  25 


70  25 


PLUS 


104  30 


105  20 


d» 
d" 
d» 
d» 
d» 

d» 

d» 


1871,  3%,  remb.  409  fr.,  t.p..., 
d»  qJSrts-,  î»/,,  remb.  1(10  fr, 

d»  séries  sorties  (unités)  

d»  séries  sorties  (série  ent.).. 

1872,  6%,  remb.  1,000  fr  

1875,  4%^remb. SOOfr.,  t.p.... 

1876,  4%,  r.  SOOfr.,  235  fr.  p 

Boçs  de  liquid.,  5%,  r.  500  fr.,  t.p.  (garantis 
et  payables  par  l'Etat,  exempts  d'impôts^. 
VILLE  DE  MARSEILLE,  1877,  3%,  r.  400  fr., 
,                   ,            î  ''  f.  50  payés. 
"  û»  tout  payé  

VALEURS  FRANÇAISES 

banque  de  FRANCE'.  


BANQUE  DE  PARIS  ET  DES  PAYS-BAS.  8Ct 

de  1,000  fr..  500  fr.  payes  (ex-coup,  n»  9)...: 


d« 

mal  1876. 
féV.  1877. 
déo.  1876, 
mai  1877. 


15j«nv.77 


Jaill.  1873 


mai  1877. 
d» 

»vrU  1877 


COMPTOIR  D'ESCOMPTE,  action  500  fr.,  t.p. 
CREDIT  AGRICOLE,  action  500  fr.,  200  fr.  p. 

CRÉDIT  FONC,  COLONIAL,  a.  500  fr.,  300  f.  p. 

(Action  de  500  fr.,  250  fr.  payés  


1015  1020. 

490   

515  516  .. 


227  50  230   

SSi>  481  25  480  

508  50  508  75  510  .. 

378  380  379  

357  50  .^68  

94  50  95  9i  


1070  

175   .. 

i72  471  25  471  472.. 


509  50  507  50 


3<fi  25  356  346  50  3i6  75 
346  75  317  50  348   


3193  3Î00  3175=.. 


920  915  610,. 

840  ..  . 
285  ..  . 


.*•  ..  ... 


en  liq.. 
fin  et., 
en  liq.. 
fin  et.. 


fin  et... 
9n  et... 
fin  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 


ânct.. 
en  liq. 
an  et.., 
P'finc 
on  liq., 
fin  et.., 
P«  fin  c, 
fin  et... 
en  liq.. 
lin  et... 
P*  fine 


HAUT 


69  30  . 
..  d2f 

..  ..  dif 
..  ..  (125 

70  45  dlf 
...  .-.  d'i5 

..  ..  d2r 


104  30 
...  .  d2r 
.  .  ..  dlf 

104  3}  d25 
..  •.  d2f 

105  40  dlf 
 d25 


BAI 


69  07» 


70  90 


104  07; 


105 


DKRinRR 
COURS 


69  30 


..  ..  dSO 

71  iô  dSO 


lOi  20  ... 

 dôÔ 


lOS  ..  dSO 


CLOXUiUC 
PRECKOBnTB 

Dernier  coun 


69  10 


86  .. 

97  50 

ici  15 


w  i  S?  Italiens  foncières  1,000 fr.,  3%,  r.  1,200  fr. 
g  \Oblisations  500  fr.,  4%  r  goofr 

1      d»       10»"    4%  r  lOOfr 

6  JObliRations  500  fr.,  3%  r  fiOnfr' 

'*<      d»       10"«»    3%  .rl20fr' 

H  lObligation's  500  fr.,  4%,  18(53  T.mSr. 

.9  /'-'■>''ga"ons  communales,  3%  r. SOOfr 

a  f  nw;!".  5"",  3%,  r.  100  fr. 

u    UWigat.  communales  et  départi",  1872,  5%. 

\  ,  remb.  300  fr!,  t.p.' 

\  d»  1875,  4%,  r;  500  fr.,  t.p. 

ALGÉRIENNE  (Soc.  gén.),  a.  500  fr.,  250  fr.  p. 

d"  obljg.  remb.  150  fr    

^  d»    5%,  remb.  SOOfr,..,. 

CRÉDIT  INDUSTRIEL  ET  COMMERCIAL  (So^ 

ciete  générale  de),  action  500  fr.,  125  fr.  payés. 

CRÉDIT  LYONNAIS,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés, 
(ex-coup,  n»  9) 


CRÉDIT. MOBILIER  (Soc.  de),  act.  500  fr.,  t.p. 
(ex-coup>n»  2) 


DEPOTS  ET  COMPTES  COURANTS  (Société 

de)j  action  500  fr..  125  fr.  payés. 

a*  ,        actions  estampillées  

'SOCIÉTÉ  FINANCIÈRE  DE  PARIS,  action  de 

otfd.tr.,  2i)0  Ir.  pavés  (ex-coup,  n»  8)... 
SOCIETE  GÉNÉRALE  pour  le  développement 
t  ™  ""^=^Vf«iiî'i''^'"<^«°  Fra,|e ,  act. 


580 


495  

96  

5CU  

m  .50  gr,  25 
480  482  50  .. 
425   

82  .. 


••  •• 


297  50  299 
475  476... 


3?5  -. 
125  75 
5C2  50 


en  liq.. 
Snct... 
P«  fin  c. 
P'finp. 
en  llq. . 
au  31.. 
P'auSl 
P'  au  15 

on  liq.. 

aa  31.. 

,P«au31 
au  31.. 
«n  liq.. 
an  31.. 
on  liq.. 
dnct... 
P'fin  c. 
P'finc. 
P'finp. 
?•  fin  p. 


345 


917  50 


dp  500  fr.,  250  fr.  payés. 


645  >•  ...  ..  ... 

546  542  50 

Qrosies  eoaDoref  

127  50  125   


636  25  637  50   

400  «2  50 


on  liq.. 
Bnct... 

an,«t... 

en  liq.. 
fin  et... 
au  31.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P'auSl 
P«aul5 
en  liq.. 
an  31.. 
P«an  31 
P«au 15 
P«au 
en  liq 
au  31 


580 


.  d5f 

dSf 
d5f 


.dlOO 
.dlOO 


dSf 
d5f 


d40 

d20 
•d40 
d20 


die 


diJ 


dlO 


dSO 
dSO 


..  dlO 
..  dlO 


0  19 

13  .. 

3%  à  2  m., 

M5  .. 

1015 

5075 
505 

1010 
.505 

lOlO 
9.50 

100  75 

505  .. 

1015  .. 

49Ô  !.' 

514  50 

230 

482  50 

508  , 

378  75 

365  50 

93  75 

900  .. 

10000  .. 

1070  .. 


475 

473 

^97 


69  20 


87 
103 
104 


10 


346 
346 


3190 


681  25 

 dlO 

 dSf 

 dlO 

 d5f 


125 


en  liq. . 
^i^  31. 
P«au31 
en  liq.. 
au  31.. 
P«  ÏU.31 
?'àil5 


467  50 


d5f 
d5f 


dSr 

dsr 


dsr 


d5.' 


 dia 

 dlO 

126  25  .* 

 dlO 

 dlO 


dlO 
dtÔ 

m 


9)0 

645 

285 

35Ô 

58Ô 

9.50 
495 

95 
5(10 

98 
480 
425 

82 

29'i 
475 

32.5 
125 

502  50 

éis 

540 

m 


•  •• 

435 
430 


380  .. 

447  50 

367  50 

368  70 


505 

•  •  • 

4S3  75 
496  25 
340 


3190 


922  50 

•  •  • 

•  «• 

612  50 

312  58  ■ 

3SÔ  II 

580  I. 


465  .. 
397  50 


278  75 

453  75 

44Ô  II 

142  SO 

452  &e 

731  25 

538  75 


i:o  25 


637  50 

ioî  25 

470  y 


643  /5 


4/0 
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I  ft      I  tt 


Mercredi  30  Mai  1S77 


;snv.  1876 
■•évr.  1875 

j»nT.  1877 
ïvril  1877 

féw.  1S77 
mars  1877 

mai  1877. 
d* 

janT.'  1877 

avril  1877 
févi.  1877 

awil  1877 

jany.  1S77 
;Mi  1877 

janv.  1877 

ayril  1875 

5  »Tril  77 

jasf.  1S67 
eï~«.  30.  ■ 

déc.  1876. 
janT.  i8T7 
15  avril  76 
janv.  187> 

jant.  1877 
mm  1877 


5  janv.  77 
mai  1877. 


tv;l.  1877 

avril  1«76 
15IW1176 
15iatll.76 

I5i«nv.77 
15  avT.  77 

jaill.  1877 

.  lî- 
laiîT.l  873 
i' 

julU.  1877 
d' 


BA.IVQUE  FRANCO-ÉGYPTIE.rViNE ,  action  de 

500  fr.,  250  fr.  payés  tcx-coup.  n»  7)  

BANQUE  FnA.ivco-HOLLAiVDAiSK,  action  de 
500  fr.,  2o0  fr.  payés  (ex-eoup.  n»  1)  


DANQUE  FnANÇAISE  ET  ITALIENNE,  act. 

de  500  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  n»  8)  

jjONE  A  crjELMA,  a.  500  fr.,  tout  payéf  remb. 
600  ir.,  6°4  çaranti  par  le  dopartem.  de  Cons- 
tantiiie  des  la  réception  des  travaux  


ciiARDNTES,  action  de  500  fr.,  tout  payé.., 

EST  AtGliRIEN.,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés... 

(7:350  fr.  de  reveau  net  kiloijiétr.  garanti  par 

l'Ktat  dès  réception  des  travaux). 
EST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  

PAnfS  A  LYON  ET  MÉDITERRANÉE,  action 

do  500  fr-,  tout  payé — "  


TERME  PMSM. 

COURS 


455  457  50   

(irosees  coapuroi.  •> 


385  .. 


515  

225  227  50  .. 


595  597  50  59î  593  75  595.. 
995  993  75   ,. 


MIDI,  action  de  500  fr.,,font  payé  

NORB ,  action  dé  500  fr.  libérées,  remb.  à  400  fr. 
ORLÉANS,  action  de  500  fr'.^out  payé  


ORl-ÉANS  A  CHALONS.  —  Annuités  dues  par 

l'Etat,  —  tout  payé  

(Impôts  à  la  charge  de  la  Comp'"). 

OUEST,  action  de  500  fr.,  tout  payé...-.."  


VENDÉE,  act.  500  fr.,  t.  p.  (ex-coup,  n"  24)... 

DOCKS   ET   EPiTREPOTS   DE  MARSEILLE, 

act,  de  .=)00  fr.,  tout  payé  (cx-conp.  n»  ff)  

ENTREPOTS  ET  MAGASINS  GÉKÉRi^UX  DE 

PARIS,  action  de  l/31000sj(tout  paye  

ALLUMETTKS  €nisîiQDES  i^C'-^  générale  des), 

action 'de  500  fr.,  325  fr.  payés  


COMPAGNIE  PiÏRISIENNE  DU  GAZ,  action 

de  250  fr.,'tout  payé  


COMP'»  ISÎSÎOEILIÈM-,  ESÎ.  580  fr.,  tout  payé, 
d»  grosses  coupures.. 


770  767  50  755  

1260  1257  5(liK61  25  1262  50 

1025  1022  50  

475   . 

(557  50  655  652  58     ...  „  . 


437  50   

425  422.50   


en  liq.. 
aa  31.. 
P"au31 
P'aulâ 
en  liq. . 


î'oauSi 
P"aul5 
en  liq.. 
an  .-{1.. 
l*"  îm31 
P««ul5 
en  liq.. 
En  et... 
en  liq.. 
Bn  et... 
eu  liq.. 
fln  et... 

Un  c, 
en  liq.. 
fln  et... 
P«  fin  c. 
en  liq.. 
fln  et... 
P'û^i  e. 
P'iiap. 
en  liq.. 
fln  et... 
P«  an  c. 
en  liq.. 
an  et... 
P'finc. 
en  iiq.. 
lin  et... 
P«  fis  e. 
en  iig.. 
au  15.. 


225 


1257  5B 


PLUS 
HAUT  BAS 


..  d5f 
..  d5f 


..  d5f 
..  â5f 


d5f 


..  dSf 
..  d5f 


1210  1212  50  1115 


COMPAGNIE  GÉNÉR.'  TRANSATLANTIQUE, 

act.  500  fr.,  tout  payé  


397  50 


MESSAGERIES  MARITIMES  ,  act.  500  fr.,  t.p. 

VOITURES  A  PARIS  (Gi=gén. des), a.500 f., t.p. 

(ex-coup,  n»  10) 
SALINES  DE  L'EST,  a.  500  fr.,  t.p.  (ex-c.  17). 

CANAL  MJîhllTIME  DE  SDEZ,  a.  500  fr.,  t.  p. 

(ex-coup.  3G) 

d»    Délégations ,  remb.  à  500  fr.,  tout-payé. 
(ex-coup.  15) 

d»  Bons  trentenaires,  8  % ,  remb.  à  125  fr. 
FONDS  D'ÉTATS  &  VALEURS  ÉTRANGÈRES 


10  .. 
10  .. 


620  

457  50  460  457  50 


en  liq.. 
lin  et... 
P«  fin  c. 
en  liq. . 
lin  et... 
en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  .'il.. 
P"au31 
en  liq.. 
au  31.. 
P«  au  31 
P«  au  15 
en  liq.. 
au  31.. 
P«»u31 
I*"  au  15 
en  llq.. 
ia  31  . 
P'  au31 
P'aul5 


637  50  6i0  637  50  .•   

520  517  50   •  

128  


ANGLAIS  (cons.  3%),  nég<'"',clis»fixe25fr. 
DETTE  AUTRiClï.  (5^^., convertie),  nég., change 
fixe -2  fr.  50.  — Obi.     100  fior.  (papier). 
d«  d»     1,nOO  nnr.  d» 

d»  à'   10,000  llor.  d^ 

do  1876,  4»%,  (or),  négoc.  cjjange  fixe  2  f.  50, 

Oblig.    200  llor  

d»  ■         •     d-     1,000  llor  

d»  d»    10,000  llor  

ÉGYPTE  (Emprunt  vice-roi  d'),  1870,  7%,  obi. 
hypothécaires  rembours.  à  50Ô  fr.,  tout  payé..- 

Grosses  coupures  

ÉGYPTIEN  1873,  7%,  oblig.  remb.  500  fr.,  t.p. 
d»  d»        d»    coup,  de  5... 

d»  d"        d»    coup,  de  25  

DETTE  ÉGYPTIENNE  unifiée,  T'^o,  r.  à  500  fr. 

CUécrct  du''7  mai  1S7G). 


d»  unifiée  nouvelle,  obi.  7'''o,  r.  500  fr. 

(Décret  du  18  nov.  liïG). 

Grosses  coupures  

"d»  obi.  privilégiées  livp.  sur  chem,  do  fer 

égypt.  et  port  d'Alexandrie,  r.  500  f. 

Grosses^  coupures  

ESPAGNE,  3Vi),  Extérieure,  Qiégociat.,  change 

fixe  5  fr.  40)  

d»  coup,  de  ;î6  et  ^  piastres  

d»     d»    de  12  pia?Tres  

d»  Intérieure^  coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

d»       d»-       petites  coupures  

d°       d»        coup,  do  75  piast.  et  au-dessus. 

d»       d"  .     petites  coupures  *. 

PAGARÈs,  Oblig wigns  refli))0UÏ5«il)lcs  à  500  It^. 


en  li^. 
au  31. 
P«  au  31 
au  31. 
on  liq. 
au  31.. 
P«au3l 
P«  au  15 
en  liq 
au  31 
P-  au3t 
P»  au  15 


en  liq. 
au  31. 
P=au31 
au  31 
P'au31 


56  40  50  .56  

56  (iO  50  40  25  50  ... 
56  eu  50  49  25  50  ..  .. 


197  50 
235  V. 


180  178  -75  177  50  175  178  75.. 

177  50  178  75   

270  267  50  270  27»  50  


10  's  H- 
10     .  .  «. 
10  !»  «•  •■ 


«.  ••*  ..       ..  ...  ..  . 

lit   .t   ..t   tt  Il   1*1   II  »• 


201  25 
1207  50 


..  d20 

d20 
d20 


DERNIER 
COURS 


..  dlO 
..  dlO 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


dlO 


dlO 


..  dlO 
..  dlO 


d5f 
d20 


 d5f 


..  dSf 
..  d5f 


d5r 
d5( 


..  d5f 
..  d5f 


637  50 


517  50 


es  liq. 
au  31. 
P«au31 
P«au  15 
en  liq.. 

31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au31 
en  liq.. 
au  31.. 
P'au31 
P"  au  15 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au3l 
P«an  15 
en  liq.. 
au  31.. 
P'au31 
en  liq.. 
au  31. 


55  66 


au  31. 
uu  31.. 
an  31.. 
au  31.. 
»u  31.. 
Il  31.. 


177  50 


271  25 


 dSI* 


 asf 

 d5f 


518  75  • 

 d5f 

 dSf 


55  60 


d 

dlf 


..  dsr 


 d5f 

 d5f 


..  dlO 

"  diô 

dio 


CLOTGRK 
PRÉCÉDEWTB 
Dernier  court 


457  50 


25»  50 


517  50 
227  50 
480 


596  29 
996  25 


455 


251  25 


385 


525  .. 

232  50 
485  II 


dlO 


àlO 


1210 


..  dlO 
..  dlO 


..  dlO 
..  dlO 


765 

1261  25 

iÔi2  50 

475  II 

657  50 


100 
440 
423 


595 
995 


762  50 

12Î8  75 

iÔ2Ô  II 

•••• 

465  II 

648  75 


75 


250 


..  dlO 
..  dlO 


dlO 


517  56 


55  40 


180  

 dsr 

 d5f 


..  ..  d5f 

Il  II  dH 


... 

•Il  it 


...  ..  ... 

lit  M  fit 


176  25 


635   

..  ..  dlO 
650  dlO 


517  50 
...  dlO 
 dlO 


55  55 
..  d50 
..  ..  d50 


 dlO 


..  dlO 
..  dlO 


...  .• 
lit  >• 


178  75 

 dlO 

 dlO 


..  dlO 
II  d« 


12 

397  50 

^17  £0 

46Ô  I' 

29Ô  r. 

635  II 


518  75 
128 


490 

450  II 

447  50 

252  50 


1207  50 

*  *  •  •* 
• 

•  •  •  •* 

39«  75 


620 

436  25 

620  II 

637  50 


43 
46 


55  25 

56  50 
56  50 

197  5C 

190  .. 

23Î  .. 

219  50 

257  50 

227  .. 


181  25 


272  50 


(M  tf  «tt 


518  75 
122  50 


65  % 


55  25 


362 

50 

•  • 

•  • 

•  •  • 

236 

25 

•  • 

•  • 

180 

ê  • 

•  •  • 

272 

10  U 

i07/l« 

10  u 

lù  H 

10  % 

'ii  'i 

11  •• 

...  .• 

10  3,'IB 

..*  M 

10  . 

•  ••  tf 

»05  t. 
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RKPORTg 

Comptant 


Uq.  pr, 


Ltq. 
à 

l'antre 


Pair 


mai  1877. 


mars  1877 
(!• 

ianv.  1877 
d» 
d« 
d« 
d« 

avril  1877 


jaill.  1875 
d" 

janv.  1877 
d» 

avril  1877 
mai  1877. 


féTr.1877 

d« 

a« 

d« 

avril  1877 

d« 
d* 

i* 

janv.  Î877 

janv.  1876 
d« 
i' 

janv.  1876 
d» 


oct.  1875 

ianv.  1877 
finv.  1875 
ianv.  1876 

juiU.  1873 

janv.  1877 

févr.  1877 
janv.  1877 

jaav.  1877 

aoT.1876. 
noY.  1574 


Mercredi  30  Mai  1877 


ÉTitrs-vms,  5-20, 18G7,  6»/»  (nés.  ch.  fixe  5 f.). 

coup,  (lè  60  (loi  

(1*  de  30  (loi. . 

il»        Consolidés,  5%  

<1°  à"'       petites  coupures. 

ITAXIE,  S'/o,  coup,  (io  1,000  fr  

i""  coup.  i]o  .'iOflfr  

d»  coup,  de    lOffà  500  fr.  'exclus 

d»  ainp.  de     50  fr  

d°  coup,  au  dessous  de  50  fr  

d"  3%  


d»        Obi.  Victor-Emmanuel,  1863,  r.  500  fr. 

IVEUUVIEN,  oMiKatiMi^°/o,  tout  payé  

d"  5°'»,  toL'it  pavé  ,.. 

PORTUGAIS,  18.53,  3"/o  (nég.,  ch.  fixe  25  fr.  25). 

d"  185C-57-59-60  


EMPRUNT  ROUMAIN  1875,  5%,  tout  payé.... 
RUSSE,  1862,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20). 


janv.  1877 
ianv,  1877 


jQiU.  1866 


d"  d»      oblig-.  de    50  liv.  st, 

d»  de  do  100  liv.  st  

d»  d»  de  500  liv.  st  

d»  d»  de  1000  liv.  st  

d»      1870,  5%  (néKoc.  change  fixe  25  fr.  20), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 
d»  d»        obliy.  de    100  liv.  st.,  t.p. 

d»  d»       oblig.  de    .500  liv.  st.,  t.p. 

d»  d»       oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 

d-      1875,  iViVo  (négoc.  change  fixe  25  f. 20), 
oblig.  de     .50  Hv.  st.,  t.p. 
d»  d»       jOblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 

(i",  d"        oblig.  de    ,500  liv.  st.,  t.p. 

d»       obliK.  de  1,000  liv.  st.,  t.R. 

DETTE  GÉIÎ.  TUOTSIENJÎE,  5%',  ob.500f.,  t.p. 

DETTE  TURQUE,  5%,  1865-73-74,  coup.125  fr. 
f'"        '  d»  62fr.  .50. 

d-  d»  12fi-.  50. 

EMPRUNT  OTTOMAN,  1860,  5%,  T.  500  f.,  t.p 


d» 
d» 
à' 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 


1863,  6V„,  r..5G0  f.,t.p. 

gBosses  coupures  

186^  6%,  r.  503  f.,  t.p. 

gi'ôsses  coupures  

ISeï,  O'^r,,  r.  ,500  f.,  t.p. 

coupures  de  5  

coupures  de  25  

1873,  6%,  r.,5C0fr.... 

coupures  de  5  

coupures  de  25. . . 


109  'A 


m  108  %   

108  'A   

m  20  10  05  S6  66  10  05  66 
\--  ■      •    ■  .  66  15  20  SO  40 

66  50  20  10  40  

67  6si  25  66  

67  75   


TSRÎÎif! 


en  II; 
au  3 
au  31.. 


on  liq 
au  31.. 
P«aB31 
?«au  31 
P«  EU  15 
P»aul5 


215  216  214.» 
14  50   


Gr.  coup. 


34  35 


76  ié 


79   

7!)  «  'A  'i  79  79  % 

79  %  

79   


7.^  . 

72  'A. 
71  7U 


105  200...  . 

8  20  10  8. 
8  21)  10  8. 
8  50  25.  . 


42  41  75  41. 


BAiSQUE  hypothéc.  d'Espagne,  a.  500  f.,  200 f.  p 
(ex-coup.  2.) 

BANQUE  DE  CRÉDIT  ITALIEN,  agt.  50O  fr. 

300  M',  payés  (ex-coup,  n»  19)  

BANQUE  OTTOJLANE,  act.  500  fr.,  250  fr.  p. 


grosses  coupures. 


CREDIT  FONCIER   D'AUTniCJIE,  action  de 
500  fr.,  2«0  l'r.  payés... 
d»  d»  grosses  coupures  

BANQUE  CENTRALE  DU  CRÉDIT  FONCIER 

DE  RUSSIE,  oblig.  l"  sérié  5%,  remb.  500  fr. 


d»      oblig.  i"  et  5°  séries,  5%,  r.  500  fr.,  J.p. 

CRÉDIT  MOBILIER  ESPAGNOL,  a. 500 f.,  t.p. 

(ex-coup,  n"  iS) 


SOCIÉTÉ  AUTRICHIENIVB,  action  500  fr.,  t.p, 
grosse!!  coupures. 

BADAJOZ  (Cindad-nealiS),  action  500  fr.,rt.p. 


LOMBARD  («UD-AUTRICIIIEN),  act.  500  fr., 
tout  payé  (ex-coup,  u"  31). 
d"  d»  grosses  coupures  


38  75  30  25, 

38  75   

oS  75  ... 


en  liq. 
an  3!. 
en  liq. 
au  31. 
au  31. 


en  liq. 
au  31. 


en  liq. 
aa  31. 


au  31. 


en  liq. 
au  31. 


320  321  25  322  50 


450 

375 
370 


437  5?  435  4.30  425  427  50 

m  75  430  431  Ï5  435 


437  50  440 


«6«  on  «Bo  «s  . 


NORD-OUEST  DE  L'AUTKICDE,  r.  500  fr.,  t.p. 

d"  d»  grosses  coupures  .' 

NORD  DE  L'ESPAGKE,  a.  &00f.,t.p,  (CX-C,30). 


PAMPELUTÎE  ET  BARCELONE  (SahacosSE  à), 

action  de  5C0  fr.,  tout  payé  


jtii'f,  iSi-i  I  PORTUGAIS  (Comp«  Koyaiei,  ac  .",00  t.p. 


oct  i8io5. 
i»nT.  1877 


CHEMINS  DB  FER  ROMAINS,  act,  500  fr,,  t.p. 
SARAGOSSE  (MADRID  4),  action  500  fr,,  t.p. 

  Ces-coupojrti»  31.)   ,  


147  50  148  75  150  147  50 


Grosses!  «oap. 


en  liq.. 
au  31. 
en  liq. 
au  31. 
P«au31 
P«  au  15 
au  31.. 
au  31.. 
on  liq.. 
au  31.. 
C!J  liq.. 
3U  31.. 
P«au  31 
en  liq.. 
u  31.. 
P«  aa  31 
en  liq.. 
au  31.. 


65  61  W  50. 
(îrosses  wap,. 

307  59  310  .. 


en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P°au31 
P-^au  15 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au31 
P«au  15 
en  liq.. 
au  31.. 
F'au31 
en  liq.. 
au  31.. 
P«su31 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au31 
P«au31 
P«aul5 
P«au  15 
en  Uq 
an  31.. 
P«au3l 
P»au31 
P«aul5 
P'aul5 
en  liq.. 
su  31.. 
P«au31 
en  liq.. 
a^i  31.. 
P»au31 
P«aul5 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au3i 
en  liq.. 
au  31.. 
P»au31 
P-^auSl 
au  15 
P«aul5 
en  liq.. 
au  31.. 
P"au.3I 
en  liq.. 
a'j  3i.  ■ 
P'a«3l 
eit  iiq.. 
au  31.. 
P«au  31 
en  liq.. 
an  31.. 
P»ia  31 
P^alS 


PRSM, 
COURS 


66  20 

6fi  .15 
6S  50 


PLUS 


HAUT 


66  33 
..  ..  dlf 
65  30  d'25 

67  ..  dlf 
..  ..  d25 


7  90 


323  75 


432  50 


435 


146  25 


226  25 


d25 
d  1 


d5r 
d5f 


BAS 


65  90 
6*7  it 


66  27  \i 

66  20  diC 

67  55  dSÔ 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


d5f 

d5f 


d50 
d50 


dlO 


CLOTURK 
PRÉ(.  /-DKKTl 


llO 

108 

'% 

108 

iôi 

108 

66 

20 

*65 

95 

'OQ 

il 

66 

50 

67 

75 

34 

*37 

50 

216  .. 

H 

18  12!4 

13 

50 

41 

75 

51 

51 

Si 

'62 

77  H 

75  .. 

76  .. 
76  .. 


81  .. 

79  % 
79  H 


73 
72 
70 


200 


50 


dlO 
..  dlO 


435 


d20 
d  5 
d40 
d20 


..  d20 
..  d5f 
..  d5f 
..  d5f 


d5f 


d5f 
d5f 


d5f 


227  50 


310 


d20 
dâf 
d20 
d5f 


dSf 
d5f 


427  56 
465 


dIO 
dlO 


45 
40 
39  56 
3»*  7o 
38  50 
455 


392  50 
321  25 


71  a 


75  X 


82  X 


450 


dlO 
diô 


427  50  . 

 dlO 

 d5f 

460  ..  dlO 
 d5f 


436  25  ... 

 diO 

 dlO 

438  75  dlO 
 dlO 


diO 


145 


223  7.Î 


310n 


3C7  50 


dlO 
dlO 


dlO 


365 
370 

437  50 


435 


240  .. 

lié  25 


278  75 

"7  95 

130  " 

343  •• 

310 

'53  75 

'iô  il 

•  •  •  «  • 

487  50 

465 

322  50 

•  ••  •• 


452  50 


395 

•  •  • 

441  25 
m  25 


433  75 


240  .. 

117  50 


227  50 
 dlO 


dlO 


dlO 

■120 


3C8  75 


dlO, 


225 
227  50 


1-22  50 
275 

55  .. 

3«7  5C 


305 

226  25 


125  .. 

275  .  • 
61  25 


308  75 
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JlliiUKS. 

déc.  76 

inai  1877. 
nov.  1876. 
mai  V877. 
avril  1877 
janv.  1877 

févr,  1877 
i«nv.  1877 
d» 

SI  dcc.  76 

15janv.77 
Si  dé«.  76 


51avr.T7. 
13avr.  77. 

[u  in  1876. 
15  janv.  77 
iaav.  1877 
d» 

loin.  1876 
d» 

ÊVi'isiT! 

Juill.  1876 
janv.  1877 
ivril  1877 
«vril  1877 
Inill.  1875 
lanv.  1871 
janv.  1877 
15imar.s77 
Jan-v.  1^77 
d» 

ex-roup.  3 
janj.  1874 
janv.  1877 
laiiT.  1876 
juin.  1872 
janv.  1871 
CH.  1876. 
juill.  1870 
lanv.  1876 
l«nv.  1877 
d» 

inill.  1870 
Juill.  1874 
juill.  1876 
d» 

tvril  1873 
janv.  1877 
iu|ll.  1873 
janv.  1877 
anv.  1872 
lanv.  1876 
d» 

an?.  1877 

)*uillVi873 
22  févr.  77 
avril  1874 
oct.  1873. 
janv.  1877 
iniU.  1876 
niïrs  1877 
d« 

ex-c.  50. . 
anil  1876 
en  liijuid. 
27  janv.  75 
2  mars  77 
mai  1877. 

15  juill.  75 
lauv.  1877 
d» 

mars  77 
mai  1876. 
ex-cnup.  5 
mai  1876.' 
inill.  1871 
dtîc:  1872. 
en  liquirl. 
janv.  1877 
avril  1877 
18  mars  75 

bnv.  1877 
loin.  1876 
mars  1877 
avril  1877 
«spt.  1875 
30  avriP76 

6  avril  77 
janv.  1877 
avrU  1877 
oct.  1876. 
15  oct.  76. 
6  avril  77 
ex-coiip.4 
îSjanv.  75 
15  mur.s  77 
i»nv.  1877 
15  ,1  »  76 
lié».  itlTO. 
îniU.  1876 
15  sept.  76 
•x-foiip.  i 
Bai  1S77. 


Emp"  do  Villes  etDèp"  français . 

Calvados  (Dép.),  72, 5%,  r.  1,000  fr. 
Eure  (Dép.),  1874,  5%,  r.  1,000  fr. 
Amiens  (Ville  d'),  4%,  remb.  100  fr. 
Bordeaux  (Ville  de),  3%,  r.  100  fr. 
Dunkernue ( Vi'>-)  a»/„ ,r.l000  f. , 235 p. 
Lille  (Ville  de),  1860,  3%,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  18&3,  3%,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  1868,4yz%,  r.,500f. 
Lyon  (Ville  de),  72, 5%,  r.  500  f.,  t.p. 
Marseille  (Ville),  62,  5%,  r.  500  fr. 
Marseille  (Ville),  02.  5%,  r.  100  fr. 
Nimos,  1875, 5%,  r.  1,000  rr.,650  f.p. 
Roubaix  et  ïoiircoiiiK  (V""),  r.  50  f. 
Bouen  (Ville  de),  .5%,  r.  1,250  fr.. . 
Versailles  (Ville  de),  5"'»,  r.  500  fr. 

^      Actions  françaises. 

Aigle  (Incendie),  aJ500  fr.,  100  f.  p. 
Soleil  (Incendie),  an.OOOf.,750  f.  p>. 

Soleil  (Vie),  250  fr.  payés  

Duaire-Caiiaux ,  act.  de  jouissance. 
Sambreù  l'Oise  (Canal  dejDnct.die  la). 
Siicz  (coup.  25Ï1  31  ifid.,  non  dcl.). 

d"  Dèl.  (coup. 4itl0incl., non dct.). 

d»  Act.  de  jouissance  

d"  Délégations  de  jouissance  

Pont,  Port  et  Gare  de  Grenelle  — 
Chemin  île  lerde  l'Est, act.  dejouiss. 
Cliemin  de  fer  du  Midi,  art.  dejouiss. 
Chemin  de  ter  du  Nord,  act. dejouiss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  a. dejouiss-. 
Chemin  de  ferde  l'Ouest,  a. de  jouis?. 
Bondv  à  Aulnav-lès-B.,  a. 500  fr.,  t.p. 
Bordèauxà  laSauvc,a  .500f.,t.p.,liq. 
Bourses  i  Gien,  a.SOOfr.,  .37:)fr.p. 
Briouze  la  Ferté-JIacé,  a.  .500  f.-,  t.p. 
Croix-l'voasse(LYonàla),a..5C0f.,t.p. 
Doinbes  et  clude  f.  S.-K. ,  500  f.  ,.300  p. 
lipernay  ^  Boniilly,  a.  5Ô0  f. ,  250  f.  p. 
Frévrnt  à  (iam.Tches,  a.  .500  fr.,  t.p. 
Hérault  (Ch.dc  fer),  a.  500  f.;  Ip. 
Lme  .'1  Délimne,  action  500  fr.,  t.p. 
LiTie  i^i  Valenciennes,  a.  500  fr.,  t.p. 
Lisieux  .à  Orbec,  a^fion  500  fr.,  t.p. 
Maine-et-L'«  et  Nantes,  a.. 500 f.,  t.p. 
Médoc,  action  500  fr.,  tout  payé... 
Mézidon  ii  Dives,  a.  500  fr.,  125 f.  p. 
Nantais  (Ch.  de  fer),  act.  500  fr.,  t.p. 
Nord-li:8tfr.(a.cap.),4%,r.;=flOf.,t.p. 
Nord-Est  français,  act.  de  dividende. 
Nmnauds  (Ch.  de  fei^.  a.  500  fr.,  t.p. 
Orreans  .'i  Chàlons,  act.  50!)  fr.,  t.p. 
Orl. à  Kouen  (sect. Sud),a.500f.,  t.p. 
Orrfo  (Ch.  de  fer  de),  .a.  500  fr.,  t.p. 
Parisïens(Tramw.N.),  a.  500  f.,  t.p. 
Perpignan  à  Prades,  act.  .500  fr.,t.p. 
Picardie  et  Flandres, act.  .500  fr.,  t.p. 
Seine-et,-M.  (Ch.  de  f.),  a.  500fr.,  t.p. 
Seud  re  (C  h.  de  fer  de  la),  a .  500  f. ,  t.p. 
C"  sén.Tramw.  fr.,  a.  500  f.,  250  p. 
Tr.  dép' du  Nord,  a.500  f.,  t.p. ,  r.1000 
Tramw.de  Paris(rés.S.),a.500, 250  p. 
Tréport,  action  500  fr.,  tout  payé.. 
Versailles  (rive  gauche),  en  liquid. 
Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.p. 
Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.p. 
Vosges  (Ch.  de  fpr),  a.  500  f.,  400  f.p. 
Wassvii  Saiut-Dizier,  a.  500 fr.,  t.p. 
Atniii'tés  départ.,  titre  de 200  rr.,t.p. 
Anniiité'sLérnuvilleàScdaiilSoc.civ. 

pour  rrcoiivr.  d'),  titre  r..500  f.,  t.p. 
Banque  de  ï.\  Igérie,  act.  500  t.p. 
Ban;|ucN"°-Calcd.,a..500f.,  4C0r.  p. 
Banque  ch.  d'int.  local,a.500r.,250p. 
Banque  Indo-Chine,  a. ,500  f. ,  125  f.  p. 

Caisse  Lécuycr,  actions  500  fr  

Sons-Comptoir  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.,  a.  .500  fr.,  125  fr.  p.. 
Crédit  raraj  do  Fr.,  a.  500fr., 30O  p. 
Sous-Compt'-des  Entrepr.  (cx-c.  10). 
C"  Franro-Al;;ér.,  a. ,50(1  fr.,  2,50 f.  p. 
GuillotoauK,Bonron,etC:',a.,500,t.p. 
Moitessier  nev.  et  C',",  a. 500  f. ,  300  p. 
Comptoir  Naud,  art.  nouv.  Ki^H'.,  t.p. 
Docks  et  Entr.  Havre,  a.  l/(<i!fiO°,  t.p. 
Entrep6tslihrcR,P-I>M.,a.500f.,t.p. 
Halles, Marchés Naples, a.. 500 1.,  t.p. 
Magasinsgén. Bordeaux,  a. 500  f.,  t.p. 
Marchés  (Comp.  géir',  a. 500 f.,  t.p. 

d»  Temple  et  Sl-Hon,,  a.500  f.,  t.p. 

rt»  Chevaux  et  Fourr.,  a.,500  f.-,  t.p. 
C'=  du  Parc  de  Bercy,  act.  .5(10  f.,  t.p. 
C"  gén.  des  Eaux, "act.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  banlieue  de  Paris,  a.  500  f.,  t.p. 

d»  de  Vichy,  a. 1/8000'-,  t.p.(ex-c.26). 
Industrie  linière  ((^ompt'-),  a.  ,500  fr. 

I.in  Maberly,  action  ,5(J0  fr.,  t.p  

PiHit-Béniy  (ex-coup.  21)  

Gaz  de  Bordeaux,  a.  500  fr.,  250 f.  p. 
Gaz  (G'"  ccntr.  d'écl.  par  le/,  a.  500  fr. 
Gaz  général  de  Parisy  act.  ,500  f-,  t.p. 
fîaz  Marsoi lie  et  M . de  P. et  S. ,  r. 600  f. 
Gaz  Marseille,  a.  dejoui.ss.  (ex-c.  2). 
Gaz  de  Mulhouse,  act.  .500  l"r.,  t.p. 
Gaz  (C'°  Parisienne),  act.  de jouiss. 
Gaz  (Unions,  a. 500  f.prinr,  l'"  s'^,t.p. 
Ahun  (Houillères  d').  act. de  1/8000». 
L'Aveynin  (Soc.  nouv.),  a.  501)  f.,  t.p. 
Belmcz\houil.etmétal.),a.,500f.,t.p. 
Mines  de  licihune.a.de  1/LSOOOst.p. 
Epinac  (..Mines  et  Clieimus  de  fer  d'). 
GraigolaMorthvr(Ci»h.),a.500f  ,t.p. 
S>-Eloi  (Houillères  de),  a.  l/eOOO',  t.p. 
Mines  Campagnac,  a.  1,000  fr.,  t.p. 
Mines  Carmaux,  act.  500  fr.,  t.p. .. 
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'399 


475 
340 


25 


15  dCc.  76 
ex-c.  21.. 
ex-c.  21.. 

16  oct.  76. 

d" 
d» 
d» 

c.  8es!am. 
ex-coup.  6 
mai  1877. 
d- 

15  dée.  76 
nov.  1872. 
mai  1875. 
ex-c.  25.. 
juin.  1876 
15  mars  77 
mai  1877. 
ex-coup.  4 
15  avr.  77 
ex-eoup.  6 
lanv.  1877 
juin.  1876 
ex-coup.  2 
Janv.  1877 
janv.  1884 
mai  1877. 
février  77 
janv.  1877 
5  févr.  77 
15  mai  77. 
janv.  1877 
l"'  mai  77 
mai  1877. 
20  févr.  74 
janv. 1877 
7  janv.  77 
mars  1877 


avril  1877 
mai  1876. 
janv.  1877 
d" 

avril  1877 
janv.  1877 

avril  18T7 
d» 

mars  1877 
déc.  1876. 
d" 

janv.  1877 
avrU  1877 
janv.  1877 

d» 

d- 

d» 

d« 

avril  1877 
aoftt 1875. 
nov.  1876 
juill.  1874 
juill.  1873 
avril  1877 
d» 

janv.  1877 
d« 
d- 
d* 

d» 

avril  1877 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 

d» 

d» 

avril  lJi77 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1876 
ianv.  1877 

d» 

d» 

d" 

d" 

avril  1877 
déc.  1877. 
janv.  1877 

d» 

d» 

d» 

mai  1877. 

janv.  1877 
d" 
d» 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
d- 

juin.  1876 
avril  1877 
janv.  1877 

d» 

d» 

dée.  1876. 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.^  1S77 

riéc.  1876. 
janv.  1877 
d« 

avril  1877 
i* 


Mines  Grand-Combe,  act.  1/24000». 
Mines  de  Huelva,  a.  de  cep.  r.  250  f. 
Mines  de  Huelva,  act.  de  jouissance. 

Mines  de  la  Loire  

Mines  de  Monlrambert  

Mines  de  Rive-de-Gier  

Mines  de  Saint -Etienne  

Mines  Malfidano,  act.  500  fr.,  t.p... 
Mines  Malfidano,  act.  de  jouissance. 
Mine9Mokta-cl-Hadid,a.500f.,400p. 
Mines  Mokta-el-Hadid,  a.  .500  f.,  t.p. 

Mines  deSantander  et  (juiros  

Mines  de  Soumah,  a.500fr.,375f.  p. 
Wmes  de  Soumah,  a. nouv.,  187.50]). 

Alais  (Forges  et  Fonderies  d')  

Cail  et  C'«  (Soc.  nouv.).  a.  500  fr.,  t.p. 
Cbàti|lon  et  Commentry  (Forges  de). 

Fives-Lille_,  act.  500  fr.,  t.n  

Liverdun  (Forges  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Bateaux  à  vap.  omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
Chargeurs  réun.(C"'  fr.),  a. 500  f.,t.p. 

génér.  desOmnib.us,  a.  500  f.,  t.p. 
C'«  génér.  des  Omnibus,,  a.  dejouiss  i 
Voitures  k  Paris,  act.  de  jouissance. 
Touage  B"-Seine  et  Oise,  a. 500  f.  ,t.p. 
louage  de  Conllans,  act.  ,500  fr.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  ,500 fr.,  t.p. 
Valéry  (C'»  marit.),  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Chameroy  

DPux-Cirques,  act.  200 fr.,  t.p.... 
Etablissements  Duval,  a.500fr.,  t.p. 
Kublissem.  Malctra,  a.  500  fr.,  t.p. 
.Imîrnal  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Glacières  de  Paris,  act.  .500  fr.,  t,p- 
Lits  nuilitaires,  action  500  fr.,  t.p. 
Matériel  ch.  de  fer  (C'"),  a.50O  f.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  a.  500  fr.,  t.p  

Téiégrapho  s'-mar.  franco-angl.,  t.p. 

Obligations  françaises. 

BessÈgcs*^!  Alais,  3%,  remb.  ,500  fr. 
Bondy  à  Aulnay-lès-B., 3%,  r.  .500  fr. 
Bordeaux  k  La  S«uve,  3%,  r.  500  fr. 
Briouze  à  la  Ferté-M.,  3%.  r.  500  fr. 

Charenics,  3"»,  remb.  500  fr  

Charentes,  Bons  0%,  remb.  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  à  la),  3ro,r.500  f. 
Dombcs  et  Sud-Ést,  3%,  remb.  500  f. 
Bombes  et  S.-E.,  3%  nouv,  r.  ,500  f. 
Epernav  à  Romilly,  3%,  remb.  500  f. 
Est,  1852-54-56,  5%,  remb.  650  fr. 
Est,  3%,  r.500  fr.  (int.gar.parEtat). 
Ardennes,  3%,r.500f.  (  d»  ).* 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843,  r.1,250  fr. 
Bàle,  r.  625  k.  (iiit.  gar.  par  l'Etat). 
Dieuze,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Montereau,  5%,  reïnbours.  1,250  fr. 
Frévent  à  Gamaehes,  3°  o,  r.  500  fr. 
L'Hérault,  3%,  remboursable  500  fr. 
Lille  à  Bétbune,  3»/o,  remb.  .500  fr. 
Lille  i  Valenciennes,  3%,  r.  500  fr. 
Lille  .à  Valenciennes,  5%.  r.  625  fr. 
Lisieux  à  Orbec,  3%,  remb.  ,500  fr. 
Lorraine,  3%,  remboursable  500  fr. 
Lvon,  5%,  remboursable  à  1,250  fr. 
Lyon,  18.55, 3%,  rembours.  .'i  500  fr. 
.\vignon  à  Marseille,  5%,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.  500 f.  (int.gar.). 
Uauphiné,  3%,  r.SOOf.  (int.g.p.Et.). 
Genevc(I>vonù),55,3%,r.500f.(gar.) 
Genève  (Lvon  ii),  57,  8»/„,  r.  500  fr. 
Méditér.,  in-*. 25  f.,  r.  625 f.  (int.gar.). 
Médité., 52-.55,3%,r.500f.(  d»  ). 
Paris-Lyon-Médit.,3°/„(fns.),  r.,500  f. 
Pari-s-Lyon-Médit. ,  66, 3%,  r.  500  fr. 
Bhône-et-Loire,  *4%,  remb.  625  fr. 
Rhône-et-Loirc,  3%,  r.500  f.  (int.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 
Vict.-Em., 62,3%,  r.SOOf.  (int.gar.). 
Médoc,  rembosrsable  à  500  fr. 
Médoc,  Bons  6%,  remb.  ,à  1,000  fr. 
MézidoH  à  Dives,  3''/o,  remb.  500  fr. 
Midi,  S'o,  remboursable  il  .500  fr... 

Teste,  remboursable  à  1,250  fr  

Nantais  (Ch-de  fer),  3%,  r.  .500  fr. 
Nord,  3°!i,  remboursable  il  .500  fr.. . 
Charleroi  à  Erquelines,  r.  562  fr.  .50. 
Nord-Estfr.,3Vo,r.500f.,t.p.(inî.g.). 
Normands  (Cli'  de  fer),  3»  J,  r.500  fr. 
Orléans,  18i2,  4«{,,  remb.  1,2,50  fr. 
Orléans,  18i8,  i%.  remb.  1,2.50  fr. 
(Iiléans,  3'"o,  remboursable  .500  fr. 
Grand-Central,  1855,  d"'»,  r.  500  fr. 
Orsay,  55,  4<''o, r.500 f.(gar.par Orl.). 
Orléans  i»  Chàlons,  3%,  r.  500  fr.  : 

l'-'énmss.,  de  1  à  63,000  

2"  émiss.,  de  63,001  à  108,312... 

S''  et  i'  ém,,  de  108,313  à  l'J0,312. 
Ori.-Evrenx  a  Elbeuf,  3"',,  r.  'M  fr. 
Orléans-Gisors-Vern<)n,3»'o,r.5()0fr. 
Orleans-Glos-Monîfort.  3°'o,  r..50O  fr. 
Orl.-P'de-l'A.  i^i  Gi?iors,  3°  i,  r..5()0  fr. 
Orl.à  Rouen,  (sect.^ud),  3°  J ,  r..500  fr. 
L'Orne,  3'"o,  rejiiboursablc  à'sOOfr. 
Ouest,  3'i,  r.  500 fr.  (Int.sar.parEt). 
Ouest,       5'2-54,  r.],25»  f.  d» 
Ouest,  5»:,,  18.53,  r.  1,2,50  f.  d» 
Ouest,  5%,  1855,  r.l,2,5Ûf.  d» 
Ouest,  4%,  remb.  500  fr...  d» 
Havre,  5'>;,45-47,r.I.250f.  d» 
Havre,  6"'o,  1848,  r.l,250f.  d» 
Rouen,  1815,  4%,  r.l,'250f.  d» 
Rouen,  47-.i9-5i,5%,  r  1,2,50 f.  d» 
St-Gerinain,  42-49.  r.  1,25(1  f.  d» 
Versailles,  43  (r.d.  ),  r.1,250  f.  d» 
Paris  (grande  ceinture  de),  n«f)0O  fr. 
Parisiens  Tram. -Nord,  6%,  r.  400  fr. 
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juill.  1872 
janv.  1877 
juin.  1874 
janv.  1876 
janv.  1877 
d« 
d» 
d» 

1876. 

1877 
IV.  77 
1877 


oct. 

janv.  , 
31 janv 
janv. 
d- 

déc.«i«75. 


févr. 
d 

janv. 


1877 

O 

1877 


■  mai 
I  oct 


_74 
76 
1877 
1877. 
1877 

0 

'l877 
1» 

.  1877 

1" 

1- 

1 1877 
.1877 

.  77 
..  -.77 
l  1877 

'.77 

.'l877 
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vr.  77 
1  1877 


1" 

15  . 
avril 
mai 
ianv 

d 

avril 

d 

janv 

d 
d 

mars 
janv  _ 
15  avr. 
20ianv 
avril  1^ 
15  janv. 

d' 
avril 
janv. 
15  avr. 
avril 

d« 

janv.  1877 
«vril  1877 
d» 

avril  1877. 
avril  1871. 
ex-r.  3. 54 
janv.  1877 
31  dcc.  76 
janv.  1877 
mai  1877. 
janv.  1871 
avril  im 
15  nov.  76 
janv.  1877 

mai  1877. 
d" 

mars  1877 
janv.  1877 
avrU  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
d« 

7  janv.  77 
ISjanv.  76 


ex-c.  41.. 

22  ianv.77 
mars  1873 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
févr.  1877 
juin  1875. 

6  iée.im 

avril  1877 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
mai  1877. 
d« 


déc.  1876. 
mai  1877. 


jnill.  1876 

janv.  1877 
avril  1866 
juin.  1876 
janv.  1877 
mai  1877. 
mars  1877 

d» 

d' 

avril  isr 
févr.  1877 
janv.  1877 
avril  1877 

d» 

d« 

oct.  186T. 

oct.  1S75. 
janv.  187, 
anv.  1873 
lanv.  1877 
d» 

mars  1877 
d« 

janv.  1877 
avril  1877 
!aiT.  1S77 


Perpignan  i  Prades  3°-;,  r.  .500  fr. 
Picardie  et  Flandres,  3%,  r.  500  fr. 
Saint-Etienne  à  Saint-Bonnet,  3  %. 
Seine-et-Marne, -3 "o,  remb,  500 fr. 
La  Seudre,  3%,  rembours.  .500  fr.. 
Tram\Vav3(Ci''g.rr.),6''/c.,r.500f.,l.p. 
Tramways  (sud),  OYo,  r.  .500  fr.,  t.p. 

Tréport,  3%,  rembours.  ,500  fr  

La  Vendée,  2'^,,  rembours.  500  fr.- 
Vitré  il  Fougères,  3''''o,  remb.  .500  fr. 

d»  Bons  de  Délég.,  5"/„,  r.  fr. 
I>a  Vologne,  5%,  rembours.  000  fr. 
Vosges,  remboursable  5()flfr. 
Wassy  ,i  Saint-Dizicr,  3%,  r.  5f)0  fr. 
Crédit  Colonial,  ô»'»,  remb.  .500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r.  GOO  fr. 
C"  Franco-Alger-",  3%,  r.  .500  fr. 
Docks  du  Havre,  3  %,  remb.  .500  fr. 
Docks  de  Marseilion  3»; ,  r.  500  fr. 
Halles,  etc.  dc'Napies,  6%,  r.  400  fr. 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  500  fr.,.t.p. 
Eaux  fComp.  gén.  des),  3"/o,  r.  500  fr. 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  5%,  r.  .500  fr. 
Baux  de  la  Baiilieue  de  Paris,  r.300  fr. 

d»  G'/oi  remboursable  à  .500  fr.. 
Industrie  linière,  6%,  remb.  300  fr. 
Gaz  de  Bordeaux,  5%,  r.  à  500  ff. 
C'«Paiisienne  du  Gaz,  5%,  r.  500  fr. 

d»  nouv.  1875,  240  fr.  pavés. 
C'»  centr.  d'écl.  au  Gaz,  5»  i,  r.  .500  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  .300  fr. 
Union  des  Gaz,  remboursable  250  fr. 
Houillères  d'Aliun,  remb.  312  fr.  50. 
Forges  de  Châtillon  et  CommcrHrv. 
Mines  Grand-Combe,  5%,r.l,2.50fr. 

Saint-Eloi  (Houil.  de),  1"  §jirie  

d»  d»       2»  série  — 

Cail  et  G",  remboursables  à  450  fr. 
Fives-Lille,  6%,  rembours.  450 fr. 
Liverdun  (Forges  île),  6'/o,  r.  250  fr. 
Messag.  nat.  (jnarit.),  6'''f.,.r.  .500  fr. 

d»  18S6,  5%,  renib..500fr. 
Omnibus,  5%,  renriioursable  .500  fr. 
Co.mp.  Valéry,  1"  émiss.,  r.  à250fr. 

d»  2«  émiss.,  r.  ii250fr. 
Voitures  à  Paris,  5«n,  r.  500  fr.,  t.p. 
Cotons  Algériens,  4!-'>»/o,  r.  400  ff. . 
C'"  Immobil.  d'e  Paris,  3%,  r.  .500  fr. 
C"^  Transatlantique,  5%,  r.  .500  fr. 
Glaces  de  Aiontluçon,  5%,  r.  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  3«'o,  remb.  300  fr. 
Lits  Militaires,  6%,  remb.  à  600  fr. 
Salines  de  l'isst,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5  Vo ,  remboursable  a  500  fr. 
Suez,  arriérés,  5%,  rembours.  ^fr. 
louage  de  Conllans  à'iaMer.  r.  2ÔU  fr. 

Fonds  d'Etats  et  d%  Villes  étr. 

Emprunt  Autricb.,  1860,  obi.  500  fl. 

Emprunt  ,\.ntrich.,  1860,  5""  

Obltg.  Dom.  Autrich.,  66  (cstamp.). 
Dette  Autr.,  5%,  obi.  100  il.  (arg.). 
Dette  Autr.,  5%,  obi.  lOJll.  (arg.). 
Emp.  (4'i'"o,  1833-53-57-60-65-67. 

Belge(2;i»',  

Emp.  Danubien  (Princ.-Unies),  S''». 
Emp.  v.-r.  d'Eg.,  65.  ob.h>'p.  r.ëOO  f. 

Emp.  Egvptie»,  1868,  7%  

Espagne  Extér.  Bons  de  coup,  arriér. 
d«      intér.  Bons  de  coup,  arriér. 

Emp.  d'Haïti  

Emp.  Hollandais,  m^i,  C.  F  

Emp.  Honduras,  obi.  hypot.  r.300fr. 
Emp.  Hongrois,  obi.  300  fr.  (unités!. 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures). 

Emp.  Piémonlais,  18'i9,  4%  

Emp.  Piémontais,  1850,  iK  

Emp.  Piémontais,  cert.  anglais,  5%. 

Emp.  Romain,  S";  

Emp.  Pontif.  60-64,  SY^,  obi.  lOOfr. 

Emp.  Pontif.  1866,  5<"o  

Emp.  Portugais  1S70,  5%,  r.  500  fr. 
Emp.  Busse, 50.4;-; %,n.cl).fi.2.5.59. 
iMiip.  Russe  1867, 4'"o,  remb.  500  fr. 
Emp.  Russe  1860, 4Yo,  remb.  500  fr. 
Emp.  Tunis.,  coup,  arriérés (87  f.50). 
Emp.  Tunis.,  d»  (105  fr.). 
Ville  Florence.  Dcl.5Vo, 75,r.500,t.p. 
Vilie  Naples, ô^'o,  1875,  r.500fr.,t.p. 

Actions  et  Obiigat.  étrangères. 

.Société  .\utrichicnne,  act.  de  joaiss. 
Méridionaux  (G'"ltal.),  a.  500  f..  t.p. 
Râmains.a.  irent.  privil.,  6" r.SOOf. 
Dédit  mob.  espagnol,  a.  de  jouis,  est. 
C'«  Madrilène  (Gaz),  a.  500  fr.,  t.p. 
TélégraphesNord(gr.C'').a.2.50f.,t.p. 
Obi.  Autr.,  3»o,  r.500f.  (l'-' émiss.). 
Obi.  Autr.,  3<;o,  r.  ,500  f.  (2'  émiss.). 
Obi.  Autr.,  3»'o,  r.  500 f.  (nouv.rés.). 

Obi.  Kronnrinz  Rodolphe,  5%  

Central-Suisse,  4»".  n»MOS308  i  150H5 
Obi.  Lombardes,  3Y,.  remb.  .500  fr. 
Obi.  Lombardes,  3Y,;  remb.  500  fr. 
Nord-Espag.,3%.l'''scr.  (U'hypot.) 
Nord-Espag.3%,  2"  série  (2' hypot.) 
Pampelune,  3'''o,  rembours.  500  fr. 
P'^inirelune,  3%.(e\-c.  31),  r.  500  fr. 

IWliigais,  3"i,  r.SOOfr  

Romai-ns,  3'"o,  remboursable  500  fr. 
Saragasse,  3%,  rembours.  à  .500  fr. 
Cordoue  i>  Séville,3'''.,  remb.  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1877,  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878,  500  fr. 
Bons  Mérid",  6%,  r.SOOfr.  en 30 ans. 
Soc.  hvpot.  Etats-Unis  (MortgaeeC). 
G''  iladrilénelGazI,  obl.5% ,  r.500  fr. 
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ONS;DDTRÉSOR    de  3  à  5-01018,  Jjî'/o  ;  dc  b  ill  moiS,  ^  S, 

1  a»,  1%;  iclûb.  en  1!J8!,  4%. 
xyqvE  DE  FRANCE,  fiscoropte,  2- Avauces,  3..%. 

»NQOS  D'ANGLETEURE   EscuiJipte,  3- .«4. 

OURSE  DK  LONURiss,  3%c.  Midi,  93  3/10  — lli.,95  3/ie 

ociRsa  DE  viENPïE,  30mai.  Métall.  Pap.  58  SO  6i  iOM. 

Crédit  Autricliica.  135  5U  1  Lots   lOi  7G 

Ch.  daferAutdch.  219  ..  I  Napoléon   10  24 


Matléï-es  d'Or,  d'Argent,  etc. 

r  en  barre  à  tOOO/1000,  le  k»  3,434  f.  44.     M  à  ^  0/00  p" 

f  (pièces  de  20  francs)  i    Pair  à    0/00  pr. 

•gant  en  barre  à  1000/1000,  le  k»  218  f.  89.  100  à  105  0/00  p'« 

rgent  (pièces  de  5  francs)   Pair  à  0/00 

ladraples  espagnols.^   82  50  à  83 

d»       colombiensiet  mexic;iins   81  50  à  82  •  • 

icats  de  Hollande  et  d'Autriche   11  70  à  11  75 

astres  à  colonnes  Ferdinand   4  90  à  4  95 

d»    mexicaines  ,   4  90  à  4  95 

urerains  anglais  ,  25  05  à  25  10 

"tnotes  .,   25  10  il  25  12J4 

gles  d  Amérique  (20  dollars)   102  9uàiU3  10 

 ••   5  07}£  à  5  10 

ullaumo  (20  marks)  „  24  50  à  24  60 

d»      (10  marks)   12  20  à  12  30 

périales  (Kussie)   20  50  à  20  55 


Valeurs  se  négociant  à  trois  mol» 


CH AHSS 

Amsterdam 
Allemagne. 
Trieste.... 
Vienne.... 
Barcelone . 
Madrid.... 
Llsbunnç. . 
Pétersbourg 
New- York. 


PAPIER  LONG 


205%. 


121J4..  à  121^. 


205%  à20C?8  et 4..% 
12iy8àl215âet4..% 
188..  à  190..  e»  4..% 
188..  à  190. .et  4..% 
ECO.,  à  502..  61  4..% 
485..  à  487.. e1 
5i»'A  à5U;iei 
275..  à  285.. r  4..% 

 à  i.b..% 

Valeurs  se  négociant  è.  vue 


1S8, 
188.... 
500.... 
482.... 
m'A.. 
275.... 


à  190.... 
à  190.... 
à  502.... 
à  484.... 

à  2S5.... 

i   


PAFIEK  C0UK1 


Londres. . 
Belgiijue .. 

Italie  

Italie  (or). 

Rome  

Suisse .... 


25  15.. à  25  20  .. 
.  !4  p.  à  .  a.... 
il'À  à  11..  %  pt» 
•4    à   p.    %  pi« 

nu  à  11..  % pi' 


25  12';^  à25  17 '^2% 
.  !4  p.à  .  «  — 2;^% 
U%  à  ilM  p"  5..»/. 

li  à  U%  p"-5..V, 
ll'«  à  11  M  p>«  5..% 

3/16  à  1/16  p. 


ILES  &  MARCHÉS  (BuUotin  lutkîntiqna  du  30  mai) 


jle  do  Colza  disponible  

ile  de  Cislza  disponible,  en  tonnes  

ile  de,Cûl2a  épurée,  en  tonnes  

iia  de  Lin,  en  fûts  

ile  de  Lin,  en  tonnes  '. .... 

;res  bruts.— Titre  saccbarimétr.  88«,  non  aeq.  8/9. 
-,  -  ^        -  -  10/13. 

rcs  blancs  en  poudre,  titre  n°  3  k 

Tes  raûinés.  —  Bonne  sorte  164  ..  \ 

irit  raffinés.  —  Belle  sorte  à 

rs  3/6  disponible,  Un,  l"  qualité,  90'>  à 

fs  de  France  

inus,  l"  qualité.  —  Prix  moyen  du  qnintal  

5  •  vieux,  riiect.Ji  34  80  à  3G  •  .  100  k.  29 


oavcau,  — .  37  20  à  40  80. 

-U  rayon,  —      ....  à   

'  qualité,  —      ....  à  

orlcs  cour.  ~  ....  à  .. 

Inès  :  clioii,  3  hec.  34  13  à  34  50. 

qualité,       —  33  38  à  33  75. 

'.'dinaires,      —  31  88  à  32  25. 

iférioares,      —  29  25  à  30  ... 

'  qualité,       —    ....  à  
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22  75 
2>  25  « 
21  25  à 
19  50  à 


go  50 

92  50 

H  O  .'0 

76  75 

78  75 

79  75 
73  75 
81  50 

103  50 
105  .. 

59  .. 

99  .. 

44  34 

30  .. 

34  .. 


23  .. 

22  50 
21  50 
20  .. 


ÉCLAMES  &  ANNONCES 

mqms 

i|8i  MM.  PAUCEEY  LAFFITl  ©t  0« 

s,  place  ûs  1&.  BoTtrss 


'ARîs  im  mum  vm 

A  l'exposition  internationale 


.IXIR  ET  POUDRE  DENTIFRICES 


DO 


u,  rue  d'Eaghien,  11 


baison 


GRANDS  MAGASINS  DU 


Lundi  4  Juin 

Grande  Mise  en  'Vent« 


DE 


EN 


NOUVEAUTÉS  d'ÉTÉ 


NOTA.  —  A  ious  les  Rayons  seront 
mis  en  vente,  à  des  prix  très-réduits,  les 
COUPES  DE  ROBES  et  COUPONS  de 


la  Saison  d'Eté. 


MAISON  DU  POHT-HEUF.  Pantalon  satin  noir  8 


Librairie  Hachette  et  G",  boulevard  Saint-Ger- 
main, 77,  à  Paris,  et  cliez  tous  les  libraires  : 
'  Dictionnaire  universel  des  Sciences,  des  Lettres 
et  des  Arts,  par  M.  N.  Bouillet.  —  Un  beau  vo- 
lume grand  in-8°  de  1,750  pages.—  Nouvelle  édi- 
tion. —  Prix,  broclié  :  21  Ir.  ;  cart.  en  percaline 
gaufrée    23  f'r.  25;  relié  en  chagrin  :  25  et  26  fr. 

Dictionnaire  universel  d'histoire  et  de  géogra- 
phie, par  M.  N.  Bouillet.  Nouvelle  édition  entiè- 
rement refondue.  —  Un  beau  volume  grand  in-S' 
de  plus  de  2,000  pages.  —  Prix  :  broché,  21  fr.  ; 
cartonné  en  percaline  gaufrée,  23  Ir.  25  ;  relié  en 
cliagrin,  25  et  26  fr.—  Supplément  18G9  25  cent. 

Atlas  universel  d' histoire  et  de  géographie,  par 
M.  N.  Bouilet.  Ouvrage  formant  le  complément 
du  Dictionnaire  d'Histoire.  —  Un  volume  grand 
in-8'  avec  planches  en  couleur.  —  Prix  :  broché, 
30  fr.  ;  cartonné  :  32  fr.  75:  reli«  en  chagrin, 
34  fr.  50  et  35  fr.  50. 


_  La,  Librairie  de  U  bîblîothèqdk  natïoîia3L3 
visnt  de  mettre,  en  vente  (e  deuxième  volume 
de  la  Jérusalem  délivrée,  du  Tasse.  —  La  vo- 
lume broché,  25  c;  relié,  45  c.  —  Franco  : 
broché,  35  cent,  ;  relié,  50  cent.  —  Bureaux, 
rue  de  Valois,  2  (Palais-Royal).  Envoi  fra-neo 
dn  G&taîogue  des  '219  volumes  en  vente. 

En  vente  aux  mêmes  conditions  :  h  Joueur, 
les  Folies  amoureuses,  Voyages,  de  Regnard. 

On  trouve  à  la  même  librairie  :  l'Ecole  mu~ 
iutlle,  cours  d'édacation  populaire,  en  23  vol. 
(25  c.  le  vol.).  —  On  y  trouve  également  U 
Musée  national,  intércssanle  collection  de  por- 
traits biographiques  des  hommes  les  plus  célè- 
bres (15  cent,  les  4  portraits).  —  Forte  remiae 
aux  irtstitutsur». 




Le  Magasin  spécial  de  Fournitures  de  Modes, 
Au  Ruban  d'Or,  22,  rue  du  Caire,  se  rocom- 
macde  au  public  par  sas  Chapeaux  garnis  et 
son  graud  choix  de  Velours  et  Soieries.  w 


Vient  de  paraître  :  Education  populaire  [a** 
39  à  44,  5  centimes  l'un).  Ces  six  numéros 
sont  à  la  suite  de  y  Histoire  nationalt  (13*  à  18» 
livraison).  —  L'époque  traitée  comprenrl  la 
Ligue,  les  règnes  de  Henri  IV  à  Louis  XVI  et 
les  premiers  jours  de  la  Révolution.  —  Les 
six  numéros  (200  pages),  rendus  partout  franco, 
tO  centimes,  adressés  au  gérant  de  VEducalion 
populaire,  293,  rue  de  Beiieville. 


mmm  de  zmmm  qe  la  seise 

BÉPOT  AU  GREFFB 

Formations,  modi^caHons,  dissolutions  de  sociétés 

Formations.  —  Schlamberger  et  Cerckel 
acide  salicyhque,  etc.,  r.  Bergère,  26.  (Acte  s.  s 
p.,  25  avril.) 

Seller  frères  et  G",  appareils  d'éclairage,  etc., 
17,  r.  Martel.  (Acte  s.  s.  p.,  1"  mai.) 

A.  Arnoult  et  fils,  laiterie  en  gros,  1  l-'i,  faub. 
du  Temple.  (Acte  M»  Germain,  not ,  5  mai.) 

Boitelet  et  F.  Paris,  café-brassRrie,  0,  pl.  du 
Chàteau-d'Eau.  (Acte  s.  s.  p.,  l"  înai  ) 

R.  et  H.  Mathieu,  instruments  do  chirur^fie 
carr.  de  l'Odéon,  16.  (Acte  M*  Carré,  not.,  7  mai) 

Modifications.  —  Pelletier  et  G\  chocolats 
boul.  Sébastopol,  18.  (Délib  ,  26  avril.) 

A.  Roswag  lils  et  Thirion,  toiles  métalliaue". 
r.  St-Denis,  229.  (Conv.,  10  mai.) 

Soc.  générale  de  la  Tareataiso,  r.  de  Provence, 
3.  (Procès-verbal,  25  avril.) 

Soc.  générale  de  transports  maritimes  à  va- 
peur, r.  Laffitte,  8.  (Délib.,  25  avril.) 

Dissolutions.  —  V.  Polyai  t,  imprimerie  li- 
thographique.  (Acte  s.  s.  n.,  24  avril.) 

Carner  frères,  cuirs,  r.  de  Marseille,  10.  (Acte  s 
s.  p.,  25  avril.) 

H.  Cauvain  et  Varin-Colignon,  tannerie,  boul 
Arago,  23.  (Acte  M*  Magne,  not.,  18  mai.) 

Annulations.  —  Testacuzzi  et  Dussud,  noix 
sans  soudure,  pour  parapluies,  etc.,  r.  Bichat, 
16.  (Jug.,  26  avril.) 

Déclarations  de  faillites. 

Sauvage,  march.  de  chapellerie  pour  dames,  r 
Ste-Anne,  46.  J.  c  ,  M.  Deville-Cavellin;  s.  p.,  M 
Hocaen. 

Dame  Denizot,  épicière,  r.  Stéphenson,  43  et  r. 
Lagbouat,  2.  J.  c,  M.  Bureau;  s.  p.,  M.  Bcaufour. 

Turbil  et  Bonhomme  (en  liquidation),  faub. 
Poissonnière,  66  et  68,  fabric.  et  comnx  des  aeurs. 
J.  c,  M.  Deville-Cavellin;  s.  p  ,  M.  Sarazin. 


Spectacles  du  Jeudi  31  Mai 

Opéï-a.  -  (Vendredi)  Le  Roi  de  Lahsrs. 

WT&nii&is.  —  .•VmpliytryQii. 

Opàra-Gomiçne.—  C,i'iq-Mars. 

Italiens.  —  Relâche. 

Oâéon.  —  Mauprat. 

Hatloaal  Lyrique.—  Le  Brivo. 

Gh&teiot.  —  Voyage  dans  li  Lune. 

Elstoi-lçue.  —  La  Duchesse  de  La  Vauballèie. 

Vaudeville.  —  Dora. 

Viiriôtés.  —  La  Poudre  d'cscaoïpelte. 

Gymnase.—  Biibé. 

Palais-Royal.  —  La  Boîte  à  Bibi. 

Forte-Salnt-Martla.  -  Les  lixUéï. 

Ambigu.  —  L'Kxpiatioi). 

3ou£fes-Par.— M""  r.^rcliiduc. 

Heaalssance.  —  La  Maijolamu. 

Sfolles-Dram.—  Les  Clocbes  de  Guracvill*. 

Athénée-Comique.  —  Gogueite. 

8«  Tîi.  Français.  —  La  Pioniiiciale. 

Bea-amarchaîs.  —  Les  Cornes  du  Dijblo. 

Cluny.  —  Les  Souveuirs  de  jeunesse. 

Château-d'Eau.  —  Marianne. 

Délassements.  —  Vaudcvllles,gppérett«g, 

Folleai-Bergère.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomimef 

Cirque  d'Hiver.  —  Tous  les  soirs  «xercices  équcstret^ 

Cirque  Américain.—  Tons  les  s.,  exercices  é.fucstre». 

Cirque  Fernando.— Tous  les  soirs  exercices  6qu«siro«. 

Th.  Miniature.  —  MariouaeUes,  Pantomiaes,  eu 

Robert-Houdsn.  —  8  h.  —  Séanc«  par  Brnaèt 

Skatlng-niuâ  de  la  Chaussfe-d'AntiQ.  -  Exercices  toal 

les  jcjrs  de  2  il.  i  6  il.  et  de  8  b.  i  11  ij.  1/2, 
Vaîentino.  —  Tous  les  soirs  à  8  heures  soirées  mnsicaSM 

et  dansantes.  Mercredis  et  samedis,  fètei  de  minuit. 

L  Imprimeur-Gérant,  ArNVlTTrabHËrMôi  C--,  StTôTvôïïâîrd 
lîaci-iiies  ciliaOïiiiuè/' de  a.  Sîrïttcui.  —  liccivi  d«  Lotillsm. 
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M.  Albert-Louis-Julien  de  l'Esco-ille,  licencié 
en  droit,  né  à  Paris  le  3  novembre  1853,  demeu- 
rant en  cette  ville,  se  pourvoit  près  do  M.  le 
j.'arde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  à  l'eirot 
d'obtenir  l'autorisation  do  lairo  précéder  son 
nom  patronyiii"i\ie  de  celui  'If  i it.sior^es.  alin 
de  s'upjteier  légaleuiûrit  à  l'avenir  /kfliirnsf.  de 
rK.cnHc,  pour  '■^y-^iorr,v.v  an  l  •s'.iinx'M;  d*.  son 
aïeul. 

A.  FROYEZ, 

Rétérenàaire  ïu  sceau  de  France. 


N»  78. 
Marine  et  Colonies. 


JOURNAL  OFFICIEL  DE, LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

COMPAGNIE  DES 

CHEMINS  DE  FER  DU  MIDI 


APPROTlSlOUNEMiîNTS 


de  garaiilie 
exigé. 


Adjudic.  à  Lorient,  le  2i'  juin  1817: 
1»  Toile  pour  draps  de  lit  d'officiers  et 

de  soldats  

2°  Bas,  demi-bas  et  cravates  en  laine. . 
AaiL'JicaUon  à  Toulon,  te  %8  juin  1817: 
Ceintures  de  laine  rouge  

■Voiries  cahiers  des  charges  au  bureau  des  ap- 
provisionnements, à  Lorient  et  à  Toulon,  ainsi 
qu'à  Paris,  au  ministère  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (iolde  et  habillement). 


500  fr 

500 

600 


Etude  de  M^Maza,  avoué  à  Paris,  r.  do  Rivoli,220 
SUCCESSION  H.  FLAUD 

VENTE  sur  baisse  de  mise  à  prix,  au  Palais  de 
Justice,  à  Paris,  le  9  juin  18'57,  de  : 

(^DE  TTOTTÏÏTl       constructions  méeaniques, 
I      U  DliN  l!i  à  Paris,  rue  Kléber,  43,  r.  Do- 
sai \  11  et  13,  et  av.  de  Sull'ren,  avec  sou  matériel. 

'  'Mise  à  prix   100,000  fr. 

TTAm-nj   avenue  de  Suirren,  40,  avec  mai- 
2°  nu  i  Jllij  son  contiguë,  rue  D.'saix,  3. 
Mise  à  prix   80,000  fr. 

3-  BATIMENT         Im,.^'"^.  ' 

T?nn  AI5T  IS^EiMENT  de  constructions.jméca- 
4°  H)  1  AdIJ  niuups,  connu  sous  le  noci  d'usiNE 
DE  L'AiouADE,  à  SAINT-PIERRE-QUlLBIGNON, 
près  Brest  (Finistère),  avec  son  matériel. 
Mise  à  prix   40  000  fr. 

S'adresser  à  Paria  -.  à  M''  Maza  et  Benoist, 
avoués,  et  à  M"  Rouget  et  ToUu,  notaires;  à 
Brest,  à  M"  Bellamy,  notaire. 


coMPAGSii  DES  fmmm  m  paris 

(RÉSEAU  SUD) 

•  SOCIÉTÉ  ANONYME  AO  CAPITAI-  DE  8,000,000  DE  FR. 

MM.  les  porteurs  des  obligations  de  la  compa- 
gnie sont  prévenus  que  le  3"  tirage,  comprenant 
147  numéros,  aura  lieu  au  Siège  social,  '28,  rue 
Saint-Marc,  en  séance  publique,  le  15  juin  pro- 
chain, à  deux  heures.  Les  titres  sortis  seront 
reinbnursôs  au  pair  do  500  fr.,  à  partir  du  1"  juil- 
let prochain,  aux  caisses  de  la  société  de  Dé- 
pôts et  Comptes  courants,  2,  place  de  l'Opéra. 
Le  coupon  n"  5  sera  payable  à  la  môme  date  et 
aux  mômes  caisses. 


ET  DU  CANAL  LATERAL  A  LA  GARONNE 

MM.  les  porteurs  d'actions  et  d'obligatio7is  sont 
prévenus  'liie  le  n-mboui'sei'jent  ^]ffi  litres  don', 
les  uuuiénjs  sont 'sortis  au  fiernior  tiragii  et  le 
i.iayeuieijt  du  coupou  seuiesu'iel,  écliéau'i  le 
juillet  1877,  auront  lieu  à  raison  de  : 

REMIîOUnSEMENT 

Actions   500  r.» 

Obligations  3  O/o,  impôt  déduit.  493  71 
Obligat.  de  la  Teste,    d»   1244  36 


AVIS  AUX  ACTIONNAIRES 

DE  LA  COJIPAGNIE  GÉNÉRALE  ' 

DES  ALLUMETTES  (liîMKM 

Le  Sous-Comptoir  du  Commerce  et  de  i'IuJus- 
trie,  1,  rue  de  la  Bourse,  constitué  pour  faire 
l'escompte  des  warrants  et  les  prêts  sur  nantis- 
sement de  marchandise?,  titres  et  valeurs  diver- 
ses, informe  MM.  les  actionnaires  de  la  compa- 
gnie générale  des  Allumettes  chimiques  qu'il  fait 
des' avances  pour  la  libération  des  actions  en 
retard  du  versement  do  75  fr. 


COUPONS 


Nominatifs. 
Impôt  déduit 


19  fr.  40 


14  55 


21 
7 


85 
275 


Au  porteur. 
Impôt  déduit 


18  fr. 

14 


20 
fi 
23 


75 
95 
15 


Actions  

Actions  de  jouiss.  (coup.  6) 
Actions  sort,  au  tirage  1877 

(dernier  coupon  n°  44).. 

Obligations  

Obligations  de  la  Teste.. 

Ces  payements  seront  effectués  à  partir  du  2 
juillet  1877  : 

A  Paris,  au  siège  social  de  la  compagnie,  34, 
boulevard  Haussmann,  de  dix  heures  à  deux 
heures; 

A  Bordeaux,  dans  les  bureaux  de  l'administra- 
tion, allées  d'Orléans,  40,  de  dix  heures  à  trois 
heures  ; 

Dans  toutes  les  gares  du  réseau  de  la  compa- 
gnie et  dans  celles  'les  gares  de  la  compagnie  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  oii  un  service 
est  établi  pour  le  payement  des  coupons; 

Dans  toutes  les  succursales  de  la  Banque  de 
France  (à  l'exception  de  celle  de  Bordeaux),  aux 
conditions  fixées  par  cet  établissement. 

Les  dépôts  de  titres  nominatifs  et  de  coupons 
seront  reçus  à  partir  du  15  juin,  au  siège  de  la 
société,  à  Paris,  de  dix  heures  à  midi. 

Les  titres  et  les  coupons  ci-dessus  désignés 
pourront  être  payés  à  Paris,  à  partir  du  1"''  juin 
prochain,  sous  une  retenue  calculée  au  taux  d'es- 
compte de  la  Banque  de  France. 

Nota.—  Les  titres  dont  les  coupons  auront  été  " 
ainsi  escomptés  ne  pourront  être  présentés  au 
transfert  et  à  la  conversion  avant  le  2  juillet. 


COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DE 

PERPI&NAN  A  PRADES 

Sociélé  anoiiyiiis  par  actions  au  capital  de 

5,000,000  de  Ir. 
MM.  les  .actionnaires  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Pi^^roignan  à  Prades  sont  convo- 
qués en  assemblée  générale  extraordinaire  pour 
le  lundi  18  juin  1877,  à  deux  heures  de  l'après- 
miiii.au  sié,><ii  soc[al,  13;  rue  de  Londres,  à  Paris. 
Paris,  30  uiui  1877. 

Le  vicif-^trésidenl, 
rOU  RNIEK 


31  Mai  1877 

SOCIÉTÉ  ANONYME  DES 

•  MHS  ET  mwmi  DE  im 


DE  LA  SÏLESIE 


BU  AN  de,  la  sodéU  j.our  l'cxprcico  IS76  imbl 
en-  conlormilé  des  arltalfs  lO  kI  l'  de  tes  4. 
i?//,v.  aïV'rmi.cés  en  ita'p,  du  iS  septembre  il-:, 
ti  raiiiics  i  ur  dccrui  au  ô  :tiyic/nbre  iSot). 

Actif. 


et 


Mines  de  calamine 
et  houillères         20  GC4.861  » 

Usines  à  zinc  et  la- 
minoirs  3.240.988  » 

Immeubles   679.790  » 

Mobilier  et  outillage  des  usine.îs.. 

Approvisionnement  dos  usines 

Stocks  de  calamine ,  blende 
charbons  

Stocks  de  zinc  brut  et  laminé  . 

Encaisse  , 

Banquièrs  

Débiteurs  divers  


Passif. 


Marks. 


24.585.639  » 


159.128  62 
368.628  42 

936.026  » 
816.896  73 

55.356  65 
404.212  33 

58.674  01 


27.414.561  76 


Marks. 


10.658.700  «/ 


Capital  actions 

a[  Actions  ancien- 
nes  

bj  Actions  de  prio- 
rité  12.870.300 

Dividendes  non  réclamés  

Fonds  de  réserve  (*)   1.833.930  13 

Bénéfices  de  1876   2.013  963  G! 


23.529.000  » 


37.663 


27  414.561  76 


{*)  Il  convient  d'ajouter  à  cette  somme  les 
10  O/o  mis  à  la  réserve  pour  1870,  soit  185,562  m.  89, 
de  sorle  que  la  réserve  s  élève  à  la  lin  de  1S76  a 
2,032,493  m.  05. 

Lipine  (cercle  de  Beuthen  o/s),  le  25  mai  1877. 
Le  conseil  à'administraiion  de  la  sociéli 
anonyme  des  Mines  et  Fonderies  de  Zina 
de  la  Hilfsic. 


COMMISSION  GÉNÉRALE 

DES  FISAIGES  D'ESPAGNE 

A  partir  du  31  'courant,  cette  commission  dé- 
livrera tous  les  jours  non  fériés,  de  onze  heures 
à  trois  heures,  les  titres  et  résidus  de  la  rente 
2  O/o  amortissable  extérieure  d'Espagne,  équiva- 
lents aux. récépissés  n"  700G  à  9099,  des  coupons 
de  la  Dette  3  O/o  consolidée  extérieure  présentés 
à  la  conversion. 

Les  porteurs  des  récépissés  n"  1  à  7005  sont 
priés  de  retirer  leurs  titres  le  plus  tôt  possible. 

Paris,  le  30  mai  1877. 

Le  vice-président, 

J.  DEL  PERAL. 


MINES  PB  PONT&IBAUD 

MM.  les  actionnaires  de  la  société  anonyme  des 
MINES  et  fonderies  DE  PONTGinAUD  sont  préve- 
nus qu'il  sera  payé  un  à-compte  de  20  ir.  sur 
le  dividende  de  l'exercice  clos  le  30  juin  1877. 

Cet  à-compte  sera  payé  à  partir  du  5  juin  pro- 
chain : 

A  Paris,  au  siège  de  la  Société,  15,  rue  de 
Chàteaudun  ; 

A  Londres,  chez  MM.  J.  Taylor  et  fils,  6,  Queen 
Street  place  ; 

Sur  la  présentation  des  titres  munis  du  sei- 
zième cotipon  non  dêtacM  qui  sera  estampillé. 

Le  secrclaire,  a.  basset. 


Libriliris  ds  la  Biblioihèqm  nationale, 
rue  de  Yalois-Palais-Royal,  2, 


En  conséquence  du  biUn  qui  précède,  le  con 
seil  d'administration  a  fixé  le  dividende  pour 
l'année  4816  à  7  o/o,  tant  pour  les  actions  da 
prioiité  que  pour  les  actions  anciennes. 

Nous  autorisons  les  porteurs  d'actions  à  tou- 
cher, à  partir  du  %G  mai,  le  dividende  de  2/  mark 
par  action. 

Le  payement  se  fera  en  argent  comptant  con 
tre  livraison  du  coupon  n°  21,  accompagné  d 
border-,  aux  en  double  exemplaire  : 

A  Breslau,  au  Schleiischer  Bankverein,  che: 
M.  A.  Schmieder,  banque  et  métaux  ; 

A  Berlin,  chez  MM.  Breest  et  Gelpcke,  che 
MM.  Delbruck  Léo  et  C'  ; 

A  Lipine,  à  la  caisse  de  la  société. 

Les  nordereaux  à  produire  pour  les  action 
anciennes  et  pour  les  actions  de  priorité  devrou 
être  différents  et  ils  relateront  les  numéros  de 
coupons  dans  leur  ordre  numérique. 

Ces  bordereaux  seront  délivras  aux  endroit 
indiqués  ci-dessus. 

Lipine,  le  25  mai  1S77. 

Par  ordre  du  conseil  d'administration  : 
Le  directeur  général, 

SCHERDENlNG. 


P8ISSES  TYPgefiÂPHlQUES  ET  LiTHBGfiMPHI§UtS 
Machines  à  v'apour 


Colleotinn  des  meUIeurs  autears 
.  anclans  ot  moderues 

LK  TOLUMK  BROCHÉ  :  25  C;  TtELLÉ  :  40  C. 

Ajoator  10  f.  «n  plat  puar  le  tecevoir  franco  pir  1*  pott? 
S19  TolaBioi  sont  ob  Teat* 


MARi  NON 

RrE  DE  TfAUGtRAJLD,  67,  A,  PAJllS 

foumsseu;  ie»  Jsubs&i:  oSoiels  stdoa  pnssipftfl 
Jonrasiix  d«  ?»no»  tt  d'Suopi 

Machinet  à  journaux  imprimant  4,00C',  6,000,8,00 
18,000  et  S6,000  exemplaires  à  l'heure,  fornu 
des  grands  journaux.  —  Presse  universelle,  n 
Presjia  typo-Iilhographique.  —  Presse  iiidisp*^ 
«ablo.  —  Moteurs  à  vapeur  inexplosibie*. 


TROIS  MÎLLB  MACl^INBS  TSNDUM 

Maison  BARRA.  —  Uue  du  Caire,  22.  Pari; 
FOURNITURES  POUR  MODES 


413= 


31  Mai  1877  JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

CERF  et  FILS,  Editeurs,  rue  Duplesais,  59,  à  Versailles  -  J.  BAUDRY,  Libraires,  rue  des  Saints-Pères,  15,  à  Paria 


STOIRE 


DES 


EN  FRANGE 

DU  5  MAI   1789  AU  S  MARS  1876 

PAR  EUGÈNE  PIERRE,  secrétaire  rédacteur  a  la  chambbe  des  députés 


L'histoire  générale  des  gouvernements  qui  se  sont  succédé 
en  France,  depuis  1789,  a  été  souvent  racontée,  l'histoire  spé- 
ciale des  Assemblées  politiques  ne  l'a  pas  été;  cependant  elle 
renferme  de  salutaires  leçons. 

Le  parlementarisme  est  d'importation  anglaise.  A  peine 
établi,  il  a  été  attaqué  ;  la  lutte  a  duré  quatre-vingts  ans  entre 
ceux  qui  voulaient  le  détruire  et  ceux  qui  voulaient  le  défen- 
di'e.  Les  classes  populaires  ont  eu,  comme  les  classes  dirigean- 
tes, leurs  accès  d'injustice  et  d'ignorance;  les  Assemblées  ont 
été  frappées  par  des  coups  de  force  partis  tour  à  tour  d'en  bas 
et  d'en  haut. 

C'est  ce  drame  que  l'auteur  a  entrepris  de  résumer.  Il  a 
placé  la  scène  au  cœur  de  l'action,  dans  les  Chambres;  il  a 
supprimé  les  épisodes  inutiles,  pour  ne  retenir  que  les  faits 
indispensables  au  dénoûment,  il  s'est  débarrassé  des  acteurs 
secondaires,  mais  il  a  gardé  ceux  qui  conduisent  la  bataille 
des  majorités  et  des  minorités.  Le  premier  acte  commence 
avec  la  convocation  des  Etats  généraux,  en  1789,  et  le  dernier 
finit  avec  la  séparation  de  la  troisième  Constituante,  en  1876. 


L'auteur  n'a  pas  apporté  de  documents  nouveaux,  mais  il  a 
essayé  d'éclairer  les  documents  anciens.  Il  s'est  déûé  des  pré- 
jugés, quelle  que  fût  leur  origine.  Partout,  il  a  gratté  la  lé- 
gende pour  trouver  le  fait. 

C'est  une  œuvre  de  bonne  foi,  étrangère  aux  opinions  qui 
divisent  le  pays,  où  on  passe  en  revue  les-  républiques  autori- 
taires et  les  républiques  libérales,  les  monarchies  légitimes  et 
les  monarchies  électives,  les  empires  fondés  pour  la  guerre  et 
les  empires  fondés  pour  la  paix  ;  l'auteur  n'a  plaidé  en  faveur 
d'aucune  de  ces  expériences,  mais  il  a  condamné,  sans  hésiter, 
les  changements  de  constitution  opérés  par  la  force.  Il  a  parlé 
avec  franchise,  mais  aussi  avec  respect,  des  divers  partis,  se 
souvenant  que,  malgré  leurs  fautes,  tous  ont  eu  l'honneur 
d'aimer  la  France  et  de  la  servir. 

Le  but  de  l'auteur  a  été  de  prouver  enfin  que  le  temps  est  lô 
maître  souverain  du  véritable  progrès,  que  les  peuples  peuvent 
protéger  leurs  droits  sans  révolutions,  et  que  les  gouverne- 
ments peuvent  maintenir  l'ordre  sans  coups  d'Etat. 


Deux  volumes  in-8«  :  15  fr.  —  Le  premier  volume  (1789-1831)  est  en  vente 


ANGLAISE 


SON  HISTOIRE  —  SON 


—  SON  F 


Par  Lord  BROUCrHAM 

TR.iVDXJIT     DE     L'^KrC3-I.-A.IS  I-uft.     TROISIÈME  ÉDITION 
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Changement   de  Propriétaire 


31  Mal  1877 


S  Magasins  du  COIN  DE  RUE 


GRANDE  MISE  EN  VENTE,  AVEC  DES  EABAIS  CONSIDÉRABLES 


Ua  lot 

de   

50  à  7  fr.  le  mètre,  réduites  à 


SOIERIES  FANTAISIE  ÏÏKLïr/? 


SOURIES  FAÇONNEES 

damassé  et  himpas,  brocarts,  otc,- ayant  valu  de  12  à  1(3  fr 
le  mètre,  rédmtes  a   a  un. 

Un  lot 

de 


jJO 
5  90 


COUPES  TRES-BELLES  PAILLES 


"de"'  COIIPFS  DRAP  3°         "  CACHEMIRE 

garanlics  u  1  nsag»,  ajanl  v»lu  ilc  9  à  12  f.  la  lièhe,  rùduUs  I      5  90 

||5?|kœddsmîa^^^^^ 

Un  lot 


ov.c  .mio  ei  iur.un.,— ayant  valu  \v  oi- 
.  <le  1  Ir.  25  à  1  fr.  50,  rôduils  à       »  ^0 


""^r  POPELINE  IX^c'St 


--  et  armure, 
mètre,  réduite  à 


»  22 


Un  lot 

de   

2  fr  75  c.  le  mètre,  ré'dûiTtTà 


r;  BRILLANTINE  NOIRE  TZ^^S:^^ 


1  45 


Un  lot 

de 


"^"de^^^ PERCALES  Set  CRETONîiSte^  7r 

ayant  valu  de  1  fr.  25  à  1  fr.  75,  f  éduites  à  .  . .    _       .  »  45 

^îli°'  R  TIR  ANS!  ^'^CO^o^s,  choix  complet  en  noVv 

.   U8     JLHJJLlilil  u  et  couleurs,  8  a  14  centimètre'!  dp  Inn.  /i»- 

teur,-.y.M,.lude  I  fr.  50  à  2  fr.  75  rédSiîs  à    .  »  g5 


CACHEMIRE  NOIR  'SSii&^^lï  2  25 


Un  lot 
de 


.TTTPîilR  fantaisie,  mohair,  beige,  etc.,  ayant      A  ryr 

tl  UriiJÛ  valu  de  25  a  45  fr.,  réduites  à....;....,.       {j  /O 

cic      UVUiUifliUu  nouvelles,  tissu  fantaisie  haute  i-a 
.nom-.,  ayant  été  établis  pour  êtrevendus^^  59  » 

Un  lot  p^j_p_rp|^r]1Q'DB^^lRiâi:ÂKaè,  forme  nou-  ~~ 

5  25 


de  PALETOTSl  ^^^^  MâLAKG-è,  forme  nou- 
18  fr.  réduits  1^      .  '  '"'^ 


"l'°7ETEMENTS?rs^.?.;r.tnSÏinF75 


Un  lot   TRÈS  - 
do  BELLES 

gai'uitures  très-rich 


CONFECTIONS  .n 

les,  ayant  valu  do  125  à  200  fr.,  réduites  a  4^ 


» 


P.ÏÏAT  CARRÉS  des  INDES  rivières  blan-  A  AU  w 
tie     VJLLJlUlllO  ches,  ayant  valu  de  400  à  500  fr.,  réd..à  14D  ^ 


P.ff  A  Pî]  A  TT Y  P°"''  '^^"^"^s  2  à  5  ans,  garnis  de  ^  >l  A 
de     UH/iiJiJiiU  A  mousseline  et  fleurs  ayant  valu  1,95       1    1  (} 


"T' wAîERPROOFS  rra"s.ï.,t  us 

imperméables,  —  ayant  valu  de  25  à  3i  fr.,  réduits  à  

Un  lot 


6  50 


.ÎTTPOWSl  r^J^^  ^n"'  à  volants,  garnis  de  riches  q  CA 
de    OUI  KJÏiij  bandes  brodées,  ayant  valu  de  11  à  12f.       0  OU 


Un  lot  TRÈS- 

.  de 

toutes  cou 


fi-AT.riMQ  passementerie  et  franges, 
RICHES  UAL UlNO  avec  et  sans  jais,  noiri  et  r;r 
luleurs.  Valeur  réelle  2  à  3  fr.  50  le  mètre,  réduit  à        ^  /O 


PETITS  RIDEAUX  BRODES  5'^'  „ 

dessins  tres-nches,  ayant  valu  9  fr.  50  le  rideau,  réduits  à. . . .'      6  90 

"°d,'°'  GRANDS  RIDEAUX  BRODES  "§."ol  . 

ayant  valu  15  fr.  le  rideau,  réduits  à   . . .  .'.       ^  75 

Un  lot 

de 
genre  fo 


TOILE  BLANCHE  =r5!^^lLgt?^'2»ro^  o  r,t: 

)rt  et  genre  lin,  ayant  valu  5  fr.  90  le  mètre,  réduite  à    ■  0  75 


y  SERVIETTES.  TISSU  EPONGE 

tres-spongieuso,  pour  la  toilette  et  le  bain,  avant  valu  f  "^î 
la  serviette,  réduites  à   ;  - 


1  05 


""de'°'  DRAPS  D'ELBEUP  '^f^;^^& 

loDs  et  vêtements,  ayant  valu  de  9  à  12  fr.  le  mètre,  réd  à. . . 
Un  lot 


5  50 


n.;lkMM^.S..»E.LYONSÎ!f.,n'-,jK 


Un  lot 

de 
réduits  à 


9  50 


"île"  20,000  DOUZAINES  BAS^^^îT 

lï.l'.î,'  !,'«-.  '""I"»  de  Pans,  ayant  valu  33  ir.  la  douilie,  gQ  nQ 


TAPIS  DE  TABLE  S=a?a'2î'4nV?;;  . 

  y  /o 


m 

réduits 


Un  lot 


,.de^  OMBRELLES  LOUIS  XV  S?^^ 

Idé,  3  volants,  ayant  valu  10  fr.  75,  réduites  à 


très-belle  qua- 


Librairie  des  Publications  législatives 

n 


GANTS  GLACES  ^^,fZ^-^^ 

mes,  -  dune  valeur  de  2  fr.  90  et  3  fr.  50,  réduits  à.    ..  f. 

A.  WITTERSHEIM  et  C^,  quai  Voltaire,  31,  à  Paris 

ni 


6  75 


1  95 


REUNIS  PAR  L'ADMINISTRATION  DES  DOUANES 

ConstrucJ^qf;ïï^^~  Sf t^^^^'  "  Admissions  te.po.ai.es. 

Situation  des  entrepôts.  -  Mouvement  de  la  navfgSon  1  RépertoiSThnh'         contributions  indirectes. 

HECUE.L  OFFICIEL  ET  PÉRIODIQUE  PAR..ISSANT  PAK  LIVRAISONS  A^NSUELlÎ  B'Énv  nn.  f  .  ' 

Oq  s'aLonne  po'^  un  au  :  Paris,  36  fr.-  _  Déo    42  fr  •     ^(7.,.^.      ?  r> environ  140  pages  grand  in-4''  r.iisin 

,  iî«  I. . ,     utp.,  ,42  ir.,  -  Etiaiiger,  port  en  sus.  Les  abonnements  p^^rteut  du  I«  Janvier 


Neuvième  année 


Le  Numéro  :  20  centimes. 


Vontlredi  1"  Juin  1877. 


CIEL 


DE  LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  ît.  —  Trois  mois,  10  fr. 
f «ri»  a  Départements  -—  Envoyer  un  mandai  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  1"  et  Î6  da  chaqTie  mois  ' 
Joindre  aux  renouvellements ei  réclamations  laàtmièrabanis—AffrMsliH 

ABOmîEKENTS  —  AHN0SCE3 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  3! 

DIRECTION,   RÉDACTION,   A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés -.ns  soat  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAHATIOKS 
S'adresser  à  rimprimeur-Gérant 

ÉCÎ3LÉANC2!  DU  31  MAI 

Pour  qu'ils  ^  n'éprouvent  aucim  retard 
dans  la  réception  du  journal,  nous  prions 
ceux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement 
expire  le  34  mai  de  vouloir  bien  nous 
envoyer  dès  maintenant  le  montant  de  leur 
renouvellement,  avec  une  dernière  bande 
imprimée.  ^ 


SOMMA'^IRE 

PARTIE  OFFICIELLE.  -  Décret  nommant  des 
ingénieurs  en  ciiel'  de  2"  classe. 
Décisions  présidentielles  nommant  :  le  com- 
mandant en  chef,  préfet  du  3»  arrondisse- 
ment maritime  à  Lorient;  un  membre  du 
conseil  d'amirauté;  le  major  général  de  la 
manne  à  Toulon.  ; 

Nominations  de  percepteurs. 

PARTIE  NON  officielle:  -  Nouvelles  et 
correspondances  étrangères. 
Avis  aux  réservistes  de  la  classe  de  1867  et 
assimilés,  ainsi  qu'au.\  liommea  de  la  classe 
vembre  Ptg'"^'^^  ^^^^^  foyers  le  10  no- 
Récompenses  décernées  aux  personnes  si^^na- 
lées  comme  ayant  fait  le  plus  de  vaccinations 
et  comme  ayant  le  plus  contribué  à  la  pro- 
pagatioa  de  la  vaccine  en  1875. 

ÎÏFORMATIONS  ET  FAITS. 

CIENCES,  LITTÉRATURE,  BEAUX- A  RTS  - 

ETUDES  HISTORIQUES  ET  CRITIQUES.  —  Une  tra- 
duction nouvelle  de  la  Bible.  —  B.  Aubé. 

^'succuTsat.^'  France  et  de  ses 

''îe^^rdTrraï^o'rigf  ^  ^^--^ 

Boui-ses  et  marchés. 


MM,  Danse  de  Froissy. 
André. 

Durand  Claye  (Léon). 
Lefranc. 

Floucaud  de  Fourcroy. 
Lavoinne. 

 —  -nl^lm 


Par  décision  en  date  du  31  mai  1877,  rendue 
sur  la  proposition  du  vice-amiral,  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  le  Président  de  la* 
République  a  nommé  M.  le  vice -amiral  de 
Surville  (Charles)  aux  fonctions  de  comman- 
dant en  chef,  préfet  du  3=  arrondissement  ma- 
ritime, à  Lorient.  ' 


Par  décision  en  date  du  31  mai  1877,  ren 
due  sur  la  proposition  du  vice-amiral  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  le  Président  de 
la^  République  a  nommé  M.  le  contre-amiral 
Périgot  (Germain-Hector)  aux  fonctions  de 
membre  du  conseil  d'amirauté. 


M,  Artzet,  percepteur  d'Oisemont  (Somme), 
3«  classe,  à  la  perception  d'Arneke  (Nord), 
classe. 

M.  Louis,  percepteur  de  Guerbigny  (Som- 
me), 4»  classD,  à  la  perception  d'Oisemont 
même  département),  3»  classe. 

M.  Jacquiot,  percepteur  de  Gramont  (Som- 
me), 5«  classe,  à  la  perception  de  Guerbigny 
(même  département),  4«  classe. 

M.  Lautaret,  sous-officier,  à  la  perception  de 
Gramont  (Somme),  4»  classe. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Par  décision  en  date  du  31  mai  1877,  rendue 
sur  la  proposition  du  vice-amiral,  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  le  Président  de  la 
République  a  nommé  M.  le  contre-amiral 
FouUioy  (Pierre-Louis-iîichard)  aux  fonctions 
de  major-général  de  la  madne,  à  Toulon. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  SI  m'ai  1877. 


Par  décret  en  date  du  31  mai  1877,  rendu  sur 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  les 
gémeurs  ordinaires  de  l'«  classe  au  corps  des 
^ts  et  chaussées,  dont  les  noms  suivent,  ont 
•6  nommés  ingénieurs  en  chef  de  2«  classe  : 

MM.  Cohen. 
Potol. 
Galland. 
Boeswiliwald. 
Brosselin. 
Arnoux. 
Salva. 

Rousset  de  Pomaret. 


Par  arrêtés  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  16  mai  1877,  ont  été  nommés  : 

M.  Andrieu,  percepteur  de  Saint-Bonnet 
(Puy-de-Dôme),  >  classe,  à  la  perception  de 
Tremblay-le-Vicomte  (Eure-et-Loii),  2«  classe. 

M.  Yoyret,  percepteur  de  Sain t-Dier-d' Au- 
vergne (Puy-de-Dôme),  4«  classe,  à  la  percep- 
tion  de  Saint-Bonnet  (même  département) 
3«  classe. 

M,  Risacher,  commis  à  l'administration  des 
postes,  à  la  perception  de  Saint-Dier-d'Auver- 
gne  (Puy-de-Dôme),  4«  classe. 

M.  Nepveur,  percepteur  d'Héricourt-en-Caux 
(Seine-Inférieure),  3^  classe,  à  la  perception  de 
Lillebonne  (même  département),  2»  classe. 

M.  Sauguet,  vérificateur  des  douanes,  à  la 
perception  d'Héricourt-en-Gaux  (Seine-Infé- 
rieure), 3«  classe. 

M.  Rolland,  percepteur  de  Cassel  (Nord), 
2«  clasbe,  à  la  perception  de  Saint-Simon 
(Aisne),  2«  classe. 

M.  Wyts,  percepteur  d'Arneke  (Nord), 
2«  classe,  à  la  perception  de  Cassel  (môme  dé- 
partement), 2«  classe. 


Paris,  31  mai  4877. 


NOUVELLES  et  CORSESPONDANGES 

ÉTRANGBEBS 


IT.ALIS 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  —  Fin  ds  la  sêance  du 
U8  mai. 

M.  Compans  développe  une  interrogation  au 
ministre  de  la  guerre  sur  la  loi  des  circons- 
criptions territoriales. 

L'orateur  critique  la  fabrication  des  canons 
qui  doivent  servir  pour  les  fortifications  de  la 
Spezia. 

Il  soutient  qu'il  faudrait  s'arrêter  dans  la 
transformation  des  fusils,  laisser  de  côté  le 
système  Wetterli  et  adopter  le  système  Pieri. 
Il  y  aurait  une  économie  de  10  à  12  fr.  par 
fusil. 

Il  entre  dans  une  quantité  de  détails  et  'mon- 
tre comment  on  pourrait  réaliser  de  grandes 
économies. 

L'orateur  finit  en  priant  le  ministre  de  tenter 
de  s'adresser  à  l'industrie  privée. 

M.  Marcora  fait  des  recommandations  au 
ministre  de  la  guerre  à  propos  de  l'administra- 
tion de  la  justice  militaire.  Il  demande  la  ré- 
forme des  tribunaux  militaires. 
La  séance  est  levéetusix  heures  trois  quarts. 

[llavas.) 

Séance  du  Ql)  mai. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  bud- 
get de  la  guerre. 

MM.  Nocito  et  Borelli  présentent  quelques 
observations  sur  les  pénitenciers  militaires. 

MM.  Toaldi  et  Abiguente  présentent  d'au- 
tres observations. 

M.  Mezzacapo,  ministre  de  la  guerre,  sa  ré- 
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fore  à  ce  qu'il  a  eu  l'occasion  de  dire  lorsque 
la  chambre  a  discuté  les  projets  de  lois  relatifs 
à  la  circonscription  territoriale  et  à  l'armement. 
Il  n'entrera  donc  pas  dans  de  longs  dévelop- 
yjements  qui  l'exposeraient  à  des  redites.  Le 
ministre  constate  que  le  fusil  Pieri,  qui  a  été 
expérimenté  sous  l'administration  précédente, 
n'a  pas  donné  des  résultats  satisfaisants.  Il 
ajoute  que  l'économie  que  l'on  pourrait  réali- 
ser sur  les  fusils  WeUerli,  en  adoptant  les 
nouveaux,  serait  à  peine  de  trois  francs  par 
fusil.  Parlant  ensuite  des  tribunaux  militaires, 
le  ministre  déclare  qu'il  aurait  le  courage  d'a- 
bolir cette  institution  s'il  était  certain  qu'une 
proposition  faite  dans  ce  sens  aurait  l'appui  de 
la  chambre.  Relativement  à  la  fabrication  des 
cartouches,  le  ministre  dit  que  la  fabrique 
Tombach,  la  seule  qui  existe  en  Italie,  ne  suf- 
fit point  aux  besoins  de  l'armée.  De  là  la  né- 
cessité de  recourir  aux  fabriques  étrangères. 

M.  Compans  propose  un  ordre  du  jour  con- 
cernant la  livraison  des  cartouches  par  la  fa- 
brique Tombach  et  l'épreuve  du  fusil  Piéri. 

Cet  ordre  du  jour,  non  accepté  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  est  mis  aux  voix  et  re- 
jeté. .  r  ,  P 

M.  Chiaves  insiste  sur  la  nécessite  de  tavo* 
riser  la  fabrication  nationale. 

M.  Mezzacapo,  ministre  de  la  guerre,  ré- 
pète que  la  fabrique  Tombach  ne  peut  livrer  le 
nombre  de  cartouches  nécessaires. 

La  séance  continue,  {Idem.) 
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Le  dépôt  du  8«  régiment  de  hussards  a  été 
transféré  de  Milianah  à  Orléansville. 


Sur  la  proposition  de  l'Académie  de  méde- 
cine, le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce vient  de  décerner  les  récompenses  ci- 
après  désignées  aux  personnes  qui  ont  été 
j  signalées  comme  ayant  fait  le  plus  de  vacci- 
nations et  comme  ayant  le  plus  contribué  à  la 
propagation  de  la  vaccine,  en  187Û. 

Prix  de  f  ,toO  fr.  pariagé  entre  : 

M.  Dumontpallier,  docteur  en  rnédecine  à 

Paris  (9»  arrondissement),  1,000  fr. 
M.  Moty  (Fernand),  médecin  aide-major  au 
3«  bataillon  d'Afrique  (Algérie),  500  fr. 


Médailles  d'or. 

M.  Bernard,  docteur  en  médecine  à  Grenoble 
(Isère). 

M.  Carion,  docteur  çn  médecine  à  Commen- 

try  (Allier). 
M.  Gatel,  docteur  en  médecine  à  Saint-Dizier 

(Haute-Marne). 
M.  Chabannes,  docteur  en  médecine  à  Vais 
(Ardèche). 


SUÈDÏÏ    ET  KORVÉGH 

La  session  du  rigsdag  suédois,  ouverte  le 
G  janvier,  a  été  close  vendredi  et  a  ainsi  dure 
quatre  mois.  Peu  avant  la  clôture,  les  deux 
chambres  ont  eu  à  voter   en  commun  un 

■  crédit  sur  lequel  elles  n'avaient  pu  se  mettre 
d'accord  ;  le  résultat  a  été  une  défaite  pour  la 
seconde  chambre.  Celle-ci  avait  en  effet  refusé 
d'approuver  une  dépense  de  38,468  couronnes 
pour  les  obsèques  de  la  reine  douairière,  mais 
le  rigsdag  réuni  a  voté  cette  somme  par 
157  voix  contre  129. 

[Correspondance  saandinave.) 

A  l'occasion  du  prochain  jubilé  de  l'univer- 
sité d'Upsal,  le  roi  Oscar  compte  faire  don  à 
l'université  d'une  magnifique  chaîne,  destinée 
à  être  portée  dans  les  occasions  solennelles 
par  le  Reclor  Magnificus.  Dans  beaucoup  d'en 
droits,  en  Suède,  on  a  ouvert  des  souscrip 
tiens  dont  le  produit  sera, à  la  même  occasion, 
donné  à  l'université  pour  augmenter  le  fonds 
oui  sert  à  soutenir  les  étudiants  pauvres. 

■  ^  (Idem.) 

L'anniversaire  de  la  promulgation  de  la 
constitution  norvégienne,  le  17  mai,  a  été 
célébré  cette  année  à  Christiania  avec  la 
solennité  habituelle.  Le  matin,  à  dix  heures, 
tous  les  écoliers  de  la  ville,  drapeaux  en  tête 
se  sont  rendus  sur  la  place  du  cbâteau,  oiî  un 
discours  a  été  prononcé.  A  deux  heures,  les 
membres  du  storthing  se  sont  réunis  dans  un 
grand  banquet  et  il  y  a  été  porté  plusieurs 
toasts,  entre  autres  un  au  Danemark  par  M.  le 
président  Richter.  A'cinq  heures,  les  mem- 
bres du  storthinu:  ont  traversé  la  ville  en  pro- 
cession jusqu'à  la  place  du  château,  où  l'on  a 
tenu  des  discours  en  l'honneur  du  roi,  de  la 
patrie  et  de  la  liberté.  [Idan.) 


Médailles  di'argent. 

M.  Anglade,  officier  de  santé  à  Claira  (Pyré- 
nées-Orientales). 
M.  Audibert,  docteur  en  médecine  à  CabasES 
CVar). 

M.  Biley,  docteur  en  médecine  à  Chateaulin 
(Finistère). 

M"«  Barbare,  page -femme  à  Fontainebleau 

(Seine-et-Marne). 
M.  Beaupoil,  docteur  en  médecine  à  Ingran- 
des (Indre-et-Loire). 
M.  Benoît,  docteur  en  médecine  à  Giromagny 
(Belfort). 

Bernadac  (Esther),  sage-femme  à  Taras- 
con  (Ariége). 
Mme  Bloaz,  sage-femme  à  Rostrenen  (Gôtes- 
duNord). 

M;  Bosq,  médecin  cantonal  à  Saint-Bonnet 

(Hautes-Alpes). 
M.  Brioude,  officier  de  santé  à  Marcillac 
(Corrèze). 

M.  Gaucal,  docteur  en  médecine  au  Creuset 
(Saône-et-Loire). 

M«^«  Caumel,  sage-femme  à  Montflanquin 
(Lot-et-Garonne). 

M"»  Cesbron,  sage-femme  à  Chaudron  (Maine- 
et-Loire). 

M.  Chambon,  vaccinateur  au  9«  arrondisse- 
ment de  Paris  (Seine). 

M.  Chebrou,  médecin  à  Niort  (Deux-Sèvres). 
M.  Chéi^ut,  docteur  en  médecine  à  Chevagnes 
(Allier). 

M.  Clément,  docteur  en  médecine  à  Dam- 
pierre  (Haute-Saoue). 

M.  Clément,  docteur  en  médecine  à  Beaujeu 
(Rhône). 

M.  Co'zeau,  docteur  en  médecine  au  9»  arron- 
dissement de  Paris  (Seme). 

M""»  Colas,  sage-femme  au  Havre  (Seine-In- 
férieure). 

M.  le  docteur  Costa ,  médecin  -  major  de 
Ira  classe  au  30«  régiment  d'artillerie. 


M.  Croquison,  officier  de  santé  à  AUomagne 

(Pas-de-Calais  ). 
M.  Crouzet,  doctèur  en  médecine  à  Pont- 
Sainte- Maxence  (Oise), 
Mme  veuve  Damemme,  sage-femme  à  Saint- 

Lô  (.Manche). 
M.  Damideaux,  officier  de  santé  à  Ablois 
,  (Marne). 

M'i'=  Danzas,  sage-femme  à  Fieurance  (Gers). 

Mme  Dard,  sage  -femme  à  Troyes  (Aube). 

M.  Darroze,  docteur  en  médecine  Ponteux- 

ies-Forges  (Landes).  • 
M.  de  Courteix,  docteur  en  médecine  à  Cham 

bon  (Loire). 
M'"e  Dominique,  sage-femme  à  Saint- Julien 

(Jura).  ' 
M""»  Douât,  sage-femme  à  Bordeaux  (Gi 

ronde). 

M.  Doumic,  docteur  en  médecine  à  Imphj 
(Nièvre). 

M.  Dragon,  officier  de  santé  à  Mane  (Basses 
Alpes). 

M'°<'  Dreuil,  sage-femme  à  Ham  (Somme), 
M"«  Dreux,  sage-femme  à  Mézières  (Arden 
nés). 

M.  Duhail,  officier    de    santé   à  Gorrci 
(Mayenne). 

M.  Dumas,  docteur  en  médecine  à  Confolen 
(Charente). 

M.  Dumas,  docteur  en  médecine  à  Villeboi 

La  Valette  (Charente). 
M.  P.  Duroziez,.  docteur  en  médecine  au  1 

arrondissement  de  Paris  (Seine). 
Mme  veuve  Escassut,  sage-femme  à  Saint-Ce 

nin  (Cantal). 
M'i«  Faichaud,  sage -femme  au  Blanc  (I 
dre). 

Mn>3  Farenc,  sage-femme  à  Moissac  (Tarn-( 
Garonne). 

M.  Faucon,  docteur  en  médecine  à  Dunke 

que  (Nord). 
Mme  Fauvet,  sage-femme  à  Chambon  (Creus 
Mme  Fourcade,  sage-femme  à  Tarbes  (Haut 
Pyrénées), 

Mme  Caly,  sage-femme  à  Saint- André  (Tar: 

M.  Genoud,  docteur  en  médecine  à  Tho 

(Haute -Savoie). 
M,  Giraud,  vaccinateur  à  Séderon  (Drôme). 
Mma  Gribauval,  sage- femme  à  Saint-De 
(Seine). 

M.  Grinda,  docteur  en  médecine  à  Nicî  ( 

pes-Maritimes). 
M.  Guêzsnnec,  docteur  en  médecine  à  1 
guier  (Côtes -du-Nord), 

M.  Guillouzo,  docteur  en  médecine  à  Sai 

Nazaire  (Loire-IuférieureJ, 
M.  Guigon,  docteur  en  médecine  à  Joye 

(Ardèche). 
Mme  Guyot,  sage- femme  àDôle  (Jura), 

M.  Habert,  docteur  en  médecine  à  Colora 

(Meurthe-et-Moselle). 
M™«  Haran,  sage-femme  à  Bordeaux 
ronde), 

M.  Hervy,  docteur  en  médecine  à  Aixe  (E 

te-Vienne). 
Mme  Hiérard,  sage-femme  à  Chartres  (E 
et- Loir), 

Mme  Huguet,  sage-femme  à  Dolomieu  (Isê 
Mme  Istace,  sage-femme  à  Charleville  ( 
donnes). 

M.  Jalabert,  docteur  en  médecine  à  CiT 
sonne  (Aude). 
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M"«  Jentialon,  sage-femme  à  Saint  Jean-So- 
leymieux  (Loire  . 

M">«  Jobler,  sage-femme  à  Saint  -  Amand 
(Cher). 

Lafitte,  sage-femme  à  Salies-de-Béarn 
(  Basses-Pyrénées). 

M"»  Lallemeiit,  sage-femme  â  Bar-le-Duc 
(Jkleuse). 

M.  Lannes,  docteur  en  médecine  à  Nailloux 
(Haute-Garonne). 

M"=e  Lebrun,  saga-femme  à  Saint-Quentin 
(Aisne). 

M'io  Lsclerc,  sage-femme  à  Alençon  (Orne). 

M""»  Lecorre,  sago-femme  à  Palaiseau  (Seine- 
et-Oise). 

M.  Lotz,  docteur  en  médecine  à  Gerbéviller 
(Meurthe-et-Moselle). 

M.  Mahieux,  docteur  en  médecine  à  Lian- 
court  (Oise). 

U^^  Malpeyra  sage-femme  à  Felletin  (Creuse). 

M.  Martin,  médecin  cantonal  à  Saint-Bonnet 
(Hautes  Alpes). 

M"'«  Martine,  sage-femme  à   Bussière-Ba  lil 
(Dordogne). 

M.  Massoni,  officier  de  santé  à  Orto  (Corse). 

M.  Massot,  docteur  en  médecine  à  Marolles- 
les  Braux  (Sarthe). 

M"»»  Mercier,  sage-femme  à  Louviers  (Eure). 

M.  Monnot,  docteur  en  médecine  à  Besancon 
(Doubs). 

Mii«  Moulin,  sage -femme  à  Serverette  (Lo- 
zère). 

M-""  Pasquet,  sage-femme  à  Château -Meil- 
lant  (Cher). 

M.  Piales-d'Astrpz,  docteur  en  médecine  à 
Sousceyrac  (Loi). 

M"»»  Pic,  sage-femme  à  Nîmes  (Gard). 

M.  Fichât,  docteur  en  médecine  à  Pont-Beau- 
Yoisin  (Savoie). 

Mme  Pougnault,  sage-femme  à  Saint-Aignan 
(Loir- et-  Cher). 

M"^  Qaeyriaux,  saga-femme  à  Us-sel  (Cor- 
rèze). 

M.  Régnanlt,  docteur  en  médecine  à  Bain 
(lUe-et-Vilaine). 

M.  Reverchon,  docteur  en  médecine  à  Nogent 
(Haute- Marne). 

M.  Roger,  offlcier  de  santé  à  Plouigneau  (Fi- 
nistère). 

M.  Rouby-Fondeler,  officier  de  santé  à  Sainte- 
Foy-de-Longas  (Dordogne). 

Mi>«  Rousseau,  sage-femme  à  Châteauneuf 
(Loiret). 

M«e  Rouzeyrol,  sage-femme  à  Nérac  (Lot-et- 
Garonne). 

M"">  Sire, sage-femme  à  Ghàtellerault  (Vienne). 

M.  le  docteur  Thomas,  médecin-major  au  24« 
régiment  de  dragons. 

M"«  Templer,  sage-femme  â  Vannes  (Mor- 
bihan). 

M""  Tuillard,  sage-femme  à  Vitry  (Seine). 

M""»  Vendeix,  sage-femme  à  Gondat  (Canlal). 

Mme  Versepuy,  sage-femme  à  Pionsat  (Puv- 
de-Dôme). 

M.  Voilant,  docteur  en  médecine  au  13»  ar- 
ui&semeat  de  Paris  (Seine). 

Mme  Vuillermoz,  sage-femme  à  Bourg  (Ain). 

Vi.ylsfeke-Vermandère,  sage-femme 
Houbaix  (Nord). 
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Be  la  classe  1867  et  aBsimilés,  ainsi  qu'aux  honimoa 
de  la  classe  1871  renvoyés  dans  leurs  foyers  la 
lO  novembre  1876. 


Les  ré:»ervisles  de  la  classe  1867,  du  dépar- 
tement de  ia  Saine,  qui  auront  droit  à  leur 
passage  dans  l'arméo  territoriale,  le  30  juin 
1877,  font  prévenus  qu'ils  devront,  è  partir 
du  1"  juin  prochain,  et  jusqu'au  20  du  même 
mois,  déposer  leur  livret  individuel  à  la  mairie 
de  leur  domicile  (1). 

Ces  livrets  seront  adressés  au  bureau  de  re 
crutement,  sur  les  contrôles  duquel  ils  sont 
inscrits,  pour  y  établir  le  certificat  de  passage 
dans  l'armée  territoriale  (page  01),  ainsi  qu'un 
nouvel  ordre  de  route  faisant  connaître  aux 
hommes  le  corps  auquel  ils  sont  affectés  et  le 
lieu  oii  ils  devront  se  rendre  en  cas  de  mobi- 
lisation. 

Le  livret  sera  rendu  aux  intéressés  par  l'in- 
termédiaire de  la  gendarmerie  qui  leur  fera 
signer  le  procès-verbal,  constatant  la  remise 
de  ce  document. 

Les  hommes  de  la  classe  1871,  du  départe.- 
ment  de  la  Seine,  renvoyés  dans  leurs  foyers 
par  anticipation  le  10  novembre  1876,  devront 
également  et  aux  dates  indiquées  ci-dessus  re- 
mettre leur  livret  à.  la  m.airie  de  leur  do*nicile, 
afin  de  permettre  au  recrutement  de  m.odifier 
le  certificat  de  passage  dans  la  réserve  de  l'ar- 
mée active  (page  57). 

Les  hommes  de  la  classe  1867  et  assimi- 
lés, ainsi  que  ceux  de  la  classe  de  1871  envoyés 
en  congé  le  10  novembre  1876,  qui  appartien- 
nent à  des  recrutements  de  province  et  qui  ne 
sont  dans  le  département  de  ia  Seine  que  par 
simple  changement  de  résidence,  devront,  dans 
les  délais  indiqués,  remettre  leur  livret  non  à 
la  mairie  de  l'arrondissement  du  canton  où  ils 
résident,  mais  bien  à  ia  gendarmerie  (caserne 
des  Minimes,  pour  ceux  qui  demeurent  à  Pa- 
ris, et  aux  difl'érentes  brigades  extra  muros 
pour  ceux  qui  habitent  les  communes  de  la 
banlieue). 

Les  hommes  de  ces  diverses  catégories  qui 
ne  se  conformeraient  pas  aux  prescriptions  du 
présent  avis  seraient  passibles  de  poursuites  et 
des  peines  édictées  par  la  loi. 

Paris,  30  mai  1877. 

Le  gMral  gouverneur  de  Paris, 

DE  LADJIIRAULT. 


j  tion  que  lû.=5  bordereaux  présentés  à  l'encais- 

I  sèment,  dans  la  mémo  journée,  par  mie 

I  mémo  personne,  ne  comprennent  pas  plus 

'  de  20  coupons  et  ne  s'élôvent  pas  à  pluy  de 

\  mît. 

t 

Réception,  avant  déchéance,  d's  dépâts  cPinscrip. 
lions  de  rentes  et  des  dépôts  de  coulions  de 
rentes  et  de  râleurs  du  Trésor. 

Les  dépôts  d'in?criptions  nominatives  et  les 
dépôts  de  50  coupons  et  au-dessous  (rentes 
3  p.  100  mixtes  ou  au  porteur),  confondus  ou 
non  confondus  avec  des  inscriptions  nomina- 
tives, seront  reçus  du  11  au  14  juin,  de  dix 
heures  à  trois  heures ,  au  Trésor  public ,  rua 
de  Rivoli,  palais  du  Louvre  (pavillon  central). 

Seront  r3çus  : 

Du  28  au  30  juin,  les  dépôts  de  plus  de  50 
coupons  de  rentes  3  p.  100  mixtes  et  au  por- 
teur ; 

Du  28  au  30  juin,  les  dépôls  de  plus  de  50 
coupons  da  l'emprunt  départemental  de  50  mil- 
lions ; 

Du  12  au  14  juillet,  les  dépôts  de  plus  de 
50  coupons  de  bons  de  liquidation  (déoarte- 
ments); 

Du  17  au  19  juillet,  les  dépôts  de  plus  da 
50  coupons  d'obligations  du  Trésor. 

Les  arrérages  des  rentes  nom.inatives  sa 
payant  au  porteur,  plusieurs  inscriptions  à  des 
noms  différents  peuvent  être  présentées  aa 
dépôt  par  une  même  personne. 

Ne  seront  pas  admis  au  dépôt  :  l»  les  cou- 
pons aflorents  à  des  trimestres  antérieurs; 
2°  les  inscriptions  émises  postérieuremont  au 
G  juin  ;  3°  les  inscriptions  dont  le  der- 
nier trimefitre  était  payable  dans  un  dénarce-  ■ 
ment.  ' 

 «ï^^s.—  ___ 

AVIS  AU  PUBLIC 

_  D'après  les  indications  fournies  par  l'admi- 
nistration anglaise,  les  expéditions  de  France 
des  dépêches  à  destination  des  Etats-Unis  oar 
la  voie  d'Angleterre,  auront  lieu,  pem^ani  le 
mois  do  jum  prochain,  aux  jours  et  heures  in- 
diques par  le  tableau  ci-après  : 


Ports 
d'embarquciaent. 


Dates 
d'cmbarqu-jm^nt. 


Ministère  des  finances 
AVIS  AUX  RENTIERS 

ET  AUX  PORTEURS  DE  COUPONS  DE  VALEURS 
DU  TRESOR 


Paijement  des  coupons  de  rentes  mixtes 
et  de  rentes  au  porttur. 

Les  receveurs-percepteurs  de  Paris  et -les 
percepteurs  du  département  de  la  Seine  sont 
autorisés  à  payer  les  coupons  de  rentes  mix- 
tes et  de  rentes  au  porteur,  sous  la  condi- 


(l)  Le  dépôt  des  livrets  des  hommps  «^u  dé- 
partement de  la  Seine  devra  être  elfrictué,  sa- 
voir : 

Par  les  hommes  domiciliés  à  Paris,  à  la  mairie 
de  leur  arrondissement  respoetif; 

Par  les  hommes  qui  habitent  les  communes 
de  la  bxulieue,  à  la  rnuiiic  de  ces  communes. 


Jours  et  he;irM 
d'expjjitioa 
de  Paiis. 


Queenstown.....     3  iuia   îvin 


Southampton..,.  5  _ 

Queensto\vn   8  — 

—    10  — 

Southampton...,  12  — 

Queenstown. ....  l  s  — 

—    17  — 

Southampton. . 
Queenstown... 


19 
22 

  24 

Southampton....  26 

Queea-jtovi'a   29 

—    31 


4 
7 
9 
11 
14 
16 
18 
21 
23 
25 
28 
20 


matin, 
soir, 
matin, 
matin, 
soir, 
matin, 
malin, 
soir, 
matin, 
matin, 
soir, 
ma'n'n. 
matuj. 


Les  correspondances  à  destination  : 
de  la  Nouvelle- Galles  du  Sud, 
de  ia  Nouvelle-Zélande, 
du  reste  de  l'Australie, 
de  la  Nouv'-i-Galédonie,* 


Sur  ia  demande  eioresso 
des  envoyeurs. 


seront  acheminées  par  les  paquebots  gui  p->rtî- 
ront  de  Queenstown  le  1"  jui^  Pari^:  lo  31 
mai,  au  matin]  et  le  29  juin  (de  Paris  le  ''S  -u 
matin).  "  ' 

Des  expéditions  pour  les  Etats-Unis  auront 
heu,  en  outre,  du  Havre,  pendant  le  mois 
de  juin,  chaque  samedi,  par  les  pacjuebots 
français  et  par  les  paquebots  hambourgêois.  " 

*  \?-  voie  uoi-rnale  et  régulière  pour  les  envois 
à  la  Noavelle-Calédoniû  est  la  voie  de  Suez. 
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Lundi  matin  a  élé  célébrée  à  Toulon,  à  l'é- 
gliso  Sîint-Louis,  une  messe  solennelle  eh. 
l'honneur  des  victinies  de  l'explosion  de  la 
Revanche.  M.  le  vice-amiral  Dupré,  préfet  ma- 
ritime, commandant  en  chef  le  5<=  arrondis- 
sement maritime,  présidait  cette  triste  céré- 
monie, à  laquelle  assistaient  tous  les  officiers 
de  marine  présents  au  port,  de  nombreux  offi- 
ciers de  troupe  et  des  détachements  des  marins 
des  équipages  de  tous  les  navires  mouillés  sur 
rade. 

Un  catafalque,  entouré  de  drapeaux  fran- 
çais, était  placé  au  seuil  de  l'église.  La  foule 
était  considérable  et  très  émue.  En  même 
temps,  pour  les  mêmes  victimes,  les  dames  de 
la  halle  faisaient  dire  deux  autres  messes  dans 
les  églises  cathédrale  et  Saint-Pierre.  Ces  deux 
cérémonies  ont  attiré  également  une  foule 
considérable  et  recueillie. 


INFORMATIONS  ET  FAITS 


L'attention  de  l'administration  française  a 


Èii  1876,  il  a  élé  déposé  33,9â8  fr.  15  c.  en  , 
or,  argent  et  monnaie  ;  578,579  fr.  48  c.  en  va- 
leurs et  billots  ;  1,731  bijoux  en  or  et  en  ar- 
gent; 1,878  pierres  et  perles  fines  ;  212  mon- 
tres en  or  ;  161  montres  en  argent. 

Quant  aux  parapluies,  on  n'en  connaît  pas 
le  nombre  exact,  tellement  il  est  considérable. 
Un  dixième  environ  des  objets  de  valeur  sont 
réclamés  et  la  proportion  est  encore  moindre 
pour  les  autres  objets. 

• 

—  On  mande  de  la  Martinique  : 

Le  paquebot-poste  de  la  compagnie,  géné- 
rale transatlantique  Ville-de-Bordeaux ,  capi- 
taine Olïret,  lieutenant  de  vaisseau,  venant  de 
Vera-Gruz,  est  arrivé  à  Fort-de-France  le  28 
mai,  et  en  a  relevé  le  29  pour  Saint-Nazaire  et 
escales. 

—  On  lit  dans  le  Journal  d'Uzés  : 

La  récolte  des  vers  à  soie  semble  être  assu- 
rée pour  cette  année  :  elle  l'est  d'ailleurs  déjà 
pour  un.  certain  nombre  d'éducateurs  qui  ont 
mis  la  bruyère  depuis  quelques  jours. 

Cette  situation  a  amené  un  fait  qui  ne  s'était 


été  récemment  appelée  sur  un  avis  publié  par  !  pas  produit  depuis  longtemps,  c'est-à-dire  le 


des  journaux  allemands  et  ayant  pour  objet  de 
prévenir  le  public  que  des  jouets  en  caoutchouc 
de  fabrication  française  avaient  été  soumis  à 
une  analyse  chimique  qui  avait  permis  de 
constater  qu'ils  contenaient  des  proportions 
considérables  d'oxyde  de  zinc  et  présentaient 
par  suite  un  danger  sérieux. 

Celte  assertion  étant  de  nature  à  porter  un 
préjudice  grave  à  un  des  articles  de  notre  com- 
merce d'exportation,  M.  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  a  cru  devoir  inviter  le 
comité  consultati'f  d'hygiène  publique  à  exa- 
miner la  question  de  savoir  si  le  caoutchouc 
combiné  avec  l'oxyde  de  zinc  et  vulcanisé  doit 
être  ou  non  considéré  comme  moffensif. 

Le  Gomité,  après  une  analyse  attentive  des 
jouets  sonmis  à  son  examen,  a  reconnu  que  la 
composition  qui  forma  la  base  de  ces  jouets  ne 
renferme  que  du  caoutchouc,  du  carbonate  de 
chaux,  du  soufre  et  de  l'oxyde  de  zinc,  ce 
dernier  complètement  exempt  d'arsenic.  Le 
comité  a  formulé  son  avis  dans  les  termes 
vants  : 

«  Le  caoutchouc  combiné  avec  l'oxyde  de 
zinc  et  vulcanisé,  est  complètement  inotfensif; 
les  jouets  dans  lesquels  cette  composition  en- 
tre seule  ne  peuvent  occasionner  d'accidents 
d'aucune  sorte,  même  chez  les  enfants  du 
premier  âge,  et  les  craintes  manifestées  à 
égard  ne  reposent  sur  aucun  fondement,  » 


cet 


11  a  été  versé,  à  titre  de  restitutions  ano- 
nymes à  l'Etat  : 

1°  Le  23  mai  1877,  à  la  trésorerie  générale 
de  Seine-et-Oise,  la  somme  de  2,325  francs; 

2°  Le  24  mai  1877,  à  la  trésorerie  générale 
du  Morbihan,  la  somme  de  125  francs; 

3'^  Le  26  mai  1877,  à  la  caisse  centrale  du 
Trésor  public,  la  somme  de  22  fr.  50. 

—  Un  journal  du  matin  nous  fournit  des 
renseignements  sur  le  nombre  des  valeurs  et 
des  objets  précieux  qui,  chaque  jour,  sont  ap- 
portés à  la.  Préfecture  de  police. 

En  1875,  il  a  été  déposé  24,369  fr.  85  c. 
en  or,  argent  et  monnaie,  et  867,845  fr.  15  c. 
en  valeurs  et  billets;  bijoux  en  or  et  en  argent, 
1,496;  pierres,  perles  fines,  824;  montres  en  or, 
178  ;  montres  en  argent,  145. 


manque  de  la  feuille ,  qui  est  arrivé  des  prix 
extraordinaires.  Elle  a  atteint  le  chiffre  de 
16  francs  les  100  kilog.  Le  cours  du  jour  est 
de  15  francs. 

On  sera  bientôt  fixé  sur  le  prix  des  cocons, 
qui  n'est  pas  encore  établi,  car  il  n'a  été 
apporté  sur  la  place  que  quelques  petits  lots 
dont  on  n'a  ofi'ert  que  4  fr.  le  kilog. 

Les  gens  de  la  campagne  sont  tellement 
occupés  à  cette  récolte,  que  le  marché  au  blé 
d'hier  a  été  totalement  nul. 

—  I,a  France  du  Nord  rapporte  qu'un  af- 
freux malheur  est  venu  frapper  mardi  ma- 
tin la  population  maritime  de  Boulogne. 

Le  bateau  de  ce  port  n°  1,327,  patron  Del- 
pierre,  se  trouvant  à  la  hauteur  du  Portel, 
vers  huit  heures,  attendait  son  canot  qu'il 
avait  envoyé  porter  à  terre  sa  pêche  de  la 
nuit.  L'embarcation  étant  arrivée  dans  le  re- 
t  mous  que  forme  la  marée,  près  du  fort  de 
l'Heurt,  une  vague  soudaine  l'emplit  par  l'ar- 
rière, tandis  qu'une  autre  l'assaillant  par  le 
flanc  la  faisait  chavirer.  Les  cinq  hommes  qui 
la  montaient  disparurent  dans  les  flots,  à 
moins  de  200  mètres  de  la  plage. 

A  ce  moment  se  trouvaient  sur  le  sable  — 
circonstance  à  attendrir  le  cœur  le  plus  dur  — 
les  femmes  de  l'équipage  du  n"  1,327,  qui  as- 
sistèrent ainsi  à  la  mort  des  êtres  qui  leur 
étaient  si  chers.  A3n  de  sauver  ces  malheu- 
reux, les  efforts  les  plus  désespérés  furent  ten- 
tés par  les  autres  marins  du  bateau  et  par  de 
nombreuses  personnes  du  Portel.  Plusieurs 


disparut  £ous  une  lame  plus  forte  en  jetant  un 
regard  affolé  au  soleil  levant  et  à  ceux  qui,  de 
la  rive,  lui  tendaient  les  bras  et  se  tordaient 
furieux  de  leur  impuissance. 

L'endroit  oii  s'est  produite  la  catastrophe  est 
un  amas  de  roches  connu  des  marins  de  Portel 
sous  le  nom  de  «  l'île  d'Heurt  »  ;  cet  écueil  où 
la  mer  est  toujours  peu  profonde  et  oîi,  par 
conséquent,  elle  brise  toujours  plus  que  par- 
tout ailleurs  dans  ces  parages,  est  ainsi  nom- 
mé du  fort  de  «  l'Heurt  »,  dont  il  est  éloigné 
d'environ  cent  mètres  dans  le  nord. 

f 

—  Une  affreuse  catastrophe  est  arrivée  le 

28  mai,  sur  l'Escaut,  à  Anvers. 

Le  bateau  d'intérieur,  la  Pauline,  patron 
Victor  de  Wachter,  chargé  de  sable  blanc, 
étant  sorti  du  Bassin,  est  venu  se  briser  contre 
la  chaîne  du  trois- mâts  norwégien  Ilanna. 

Le  choc  fut  épouvantable,  dit  le  Précurseur 
d'Anvers. 

Le  bateau  sombra  presque  immédiatement. 
De  Wachter  et  son  aide  n'avaient  eu  que  le 
temps  de  sauter  dans  un  canot  et  de  couper 
l'amarre  qui  retenait  celui-ci  au  bateau. 

Mais  le  drame  ne  faisait  que  commencer. 

Outre  le  patron  et  l'aide,  la  femme  de  Wach- 
ter  et  ses  quatre  enfants  se  trouvaient  à  bord 
au  moment  de  la  collision.  Au  bruit  sinistre 
du  choc,  la  pauvre  femme,  affolée,  sortit  de  la 
cabine  et  monta  sur  le  pont,  emportant  dans 
ses  bras  son  nourrisson  de  trois  mois.  La  se- 
cousse lui  fit  perdre  l'équilibre  et  elle  tomba 
à  l'eau  tandis  que  le  bateau  disparaissait  avec 
les  pauvres  petits  êtres  qu'il  renfermait  encore, 
trois  garçonnets  âgés  l'un  de  deux  ans  et 
demi,  l'autre  de  quatre  ans,  et  le  troisième  de 
cinq  ans  et  demi. 

Tout  cela  s'était  passé  en  moins  de  cinq 
minutes. 

M.  Bayens,  le  capiîaine  du  bateau  de  pas- 
sage du  Pays  de  Waes,  assistait  de  loin  à  cette 
scène  et  put  détacher  une  embarcation  mon- 
tée par  ses  hommes,  afin  de  porter  secours 
aux  noyés. 

Les  sauveteurs  purent  retirer  des  flots  la 
pauvre  mère  qnj_  se  débattait  en  faisant  des 
efibrts  désespérés  pour  tenir  son  plus  jeune 
enfant  au-dessus  de  la  surface  fatale. 

Quant  aux  trois  autres  petits,  ils  ont  péri. 


grands 


—  Le  Ncxv  York-Herald  annonce  que  de 
incendies  de  forêts  ont,  cette  année, 
comme  d'habitude,  éclaté  sur  plusieurs  points 
de  l'Union  américaine,  surtout  dans  le  Nord 
de  l'Etat  de  New  York  et  dans  les  Etats  de  la 
Nouvelle-Angleterre.  Ces  incendies  sévissent 
avec  d'autant  plus  d'intensité  que  l'absence 
des  pluies  habituelles  du  printemps  s'est  fai 
remarquer  davantage  cette  année.  La  terre  es 
d'entre  eux  se  jetèrent  à  la  mer.  Mais  celle-ci    desséchée  et  le  taillis  inflammable  comme  de 


devait  garder  sa  proie,  les  cinq  hommes  dis- 
parurent sous  l'eau  et  leurs  cadavres  n'ont  pas 
encore  été  retrouvés. 

Le  côté  particulièrement  navrant  de  cette 
catastrophe,  avec  la  présence  sur  la  plage  des 
femmes,  mères  et  sœurs  des  noyés,  est,  hélas  ! 
le  spectacle  qui  fut  donné  par  l'agonie  d'une 
des  victimes.  Entraîné  par  le  courant  d'ouest- 
sud-ouest  qui  le  poussait  vers  la  côte,  on  vit 
longtemps,  duraiit  plus  d'im  quart  d'heure, 
l'un  des  malheureux  appuyé  sur  un  aviron 
qu'il  serrait  d'une  main  convulsive  en  cher- 
chant à  gagner  la  terre,  distante  à  peine  de 
quelques  brassées  pour  un  bon  nngeur.  Mais 
bientôt  les  forces  du  pauvre  garçon,  —  Hars, 
[  selon  toute  probabilité,  —  s'épuisèrent,  et  il 


l'amadou.  Ces  effrayantes  conflagrations  son' 
dues  à  des  étincelles  échappées  des  locomo- 
tives ou  à  des  restes  de  feux  allumés  par  les 
chasseurs  et  les  squatters  ;  quelquefois  aussi i 
elles  sont  l'œuvre  des  incendiaires. 

Une  fois  en  train,  le  feu  ne  s'arrête  que  lors 
qu'il  tombe  des  pluies  abondantes  ou  que  11 
matière  vient  à  lui  manquer.  La  présence  i 
pins  résineux  augmente  le  mal,  et  l'inextrica- 
ble enchevêtrement  des  branches  forme  comta» 
un  toit  sous  lequel  s'établit  un  courant  qo] 
propage  l'incendie.  Les  branches  qui  tombent 
les  flammèches  colportées  par  le  vent  fournis' 
sent  un  nouvel  aliment  au  fléau  dévastaiea. 
contre  lequel  on  demande  qu'il  soit  pris  del 
mesures  énergiques. 
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—  Aux  Etats-Unis,  la  riche  succession  du 
Commodore  Vanderbilt,  Je  fameux  construc- 
teur de  navires  et  organisateur  de  chemins  do 
fer  dont  nous  avons  annoncé  la  mort  à  New 
York,  il  y  a  quelques  mois,  donne  toujours 
lieu  à  des  contestations  entre  les  héritiers.  Les 
journaux  américains  annoncent  à  ce  propos 
que  l'opulent  capitaliste  a  laissé  un  fortune  de 
75  millions  dq  dollars  (375  milHons  de  francs). 
L'un  des  fils  J.  Vanderbilt,  qui  n'a  eu  pour  sa 
part  que  200,000  dollars  (1  million  de  francs), 
réclame  à  son  frôre  aîné  William,  lequel  a  hé- 
rité de  presque  toute  cette  immense  fortune, 
une  somme  de  1  million  de  dollars  (5  millions 
de  francs). 

—  Daii^s  le  dernier  rapport  du  vice- consul 
anglais^  à  Osaka  (Japon),  il  est  donné  quel- 
ques détails  intéressants  eur  le  commerce  des 
éventails  en  ce  pays. 

En  1875,  l'exportation  de  cet  article  s'est 
élevée  à  environ  3  millions  de  pièces,  d'une 
valeur  de  90,000  dollars  (le  dollar  américain 
vaut  5  fr.).  C'est  l'Exposition  de  Philadelphie 
qui  est  la  cause  de  cet  accroissement  si  consi- 
dérable, en  proportion  des  années  précédentes. 
Presque  tous  les  éventails  vont  en  Amérique, 
très-peu  sont  expédiés  en  Angleterre.  La 
vente  en  Amérique  se  trouve  entre  les  mains 
d'un  petit  nombre  de  maisons  qui  en  ont  pour 
ainsi  dire  le  monopole. 

Le  lieu  principal  de  fabrication  pour  les  ogi 
ou  éventails  qui  se  déplient  est  Osaka,  où  se 
confectionnent  toutes  les  espèces  de  cet  article 
le  plus  demandé;  la  peinture  se  fait  à  Kioto. 
Les  Japonais  tirent  de  Nagoya,  les  articles 
dont  ils  ont  besoin,  ces  éventails  étant  meilleur 
marché. 

D'après  les  Hiogo-Ncws,  on  voit  que,  dans 
cette  branche  d'industrie  règne  la  plus  com- 
plète division  du  travail.  ' 

Quand  l'empire  japonais  était  fermé  aux 
étrangers,  l'éventail  même  le  plus  ,cher  pou- 
vait passer  pour  bon  marché;  mais,  depuis 
lors,  on  exécute  sur  commande  des  éventails 
coûtant  10  à  15  dollars  pièce  (50  à  75  fr.).  Dans 
les  anciens  temps,  la  vente  dans  tout  l'empire 
sxcédait  rarement  10,000  articles. 

—  ^  _ — -, 

Aujourd'hui  vendredi  1"  juin,  au  théâtre 
aalional  de  l'Opéra,  le  Roi  de  Lahore;  on  cora- 
nencera  à  huit  heures. 


^  LA  NATURE  ;  revue  des  sciences  illuslrée. 
jASTon  Tissandier,  rédacteur  en  chef.  (G, 
Masson,  éditeur,  10,  rue  Hautefeuille,  Paris  ) 
-  Sommaire  du  n"  209,  du  2  juin  1877.  — 
E-es  anneaux  de  Saturne,  par  A.  Guillemin.  — 
L,es  Cavernes,  par  Stanislas  Meunier.  —  Le 
Midland  railway,  par  H.  Blerzy.  —  Décou- 
verte de  la  machine  à  coudre.  —  Le  baro- 
nètre  hercule,  par  Gaston  Tissandier,  —  Chro- 
îique.  —  Académie  des  sciences,  par  Stanislas 
Sleunier.  —  Ce  numéro  contient  douze  gra- 
reres  et  le  bulletin  météorologique  de  la  se- 
naine. 


Chemins  de  fer  de  l'Ouest.  —  Dimanche  pro- 
îhain,  3  juin  1877,  grandes  eaux  à  Versailles. 

Des  billets  d'aller  et  retour,  de  Paris  à  Ver- 
iailles,  seront  délivrés  aux  gares  des  chemins 
le  fer  de  l'Ouest  (rive  droiîe  ei  rive  gauche). 

Trains  supplémentaires  suivant  les  besoins 
lu  service. 


©bserp-atoir©  de  Parfis» 

Situaiion  générale  au  31  niai  iST}. 

Une  nouvelle  bourrasque,  que  divers  indices 
faisaient  pressentir  dè^  avant-hier,  est  arrivée 
cette  nuit  par  l'Océan;  elle  a  actuellement  son 
contre  près  du  cap  Lizard  (745),  et  marche 
vers  la  Manche.  Le  baromètre  a  baissé  de 
S^m  à  Pans,  de  5  à  Brest,  et  la  vent  prend  de 
la  force  sur  nos  côtes. 

La  pluie  est  générale  en  France  ;  il  est  tombé 
7'»'»  d'eau  à  Paris,  12  à  Lorient,  15  à  Biarritz, 
22  à  Clermont,  —  Le  temps  reste  orageux  et 
à  la  pluie. 

?orU  français, 

Avfc  particulier  au  port, 

Manche.  —  Nouvelle  bourrasque.  Centre 
cap  Lizard  (745),  marche  vers  est.  Baisse,  5»»", 
Brest.  Vent  frais  tpnd  à  augmenter  en  force! 
Mauvais  temps  à  craindre. 

Bretagne  et  Océan.  —  Comnîe  la  précé- 
dente. 

Méditerranée.  —  Nouvelle  bourrasque  ve- 
nue par  Océan,  a  centré  cap  Lizard  (74b),  mar- 
che vers  est^  Temps  à  grains. 

France. 

Service  agricole. 

Euro'^e. 

Berne,  Bruxelles,  —  Comme  pour  Manche. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Gonstantinople.  — 
Comme  pour  Méditerranée. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Observations  de  sept  stations 
françaises. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Comme  pour  Médi- 
terranée. 

Observations  de  Paris,  30  mai  i877. 


9  h.  m. 
Midi. 
3  h.  s. 
6  h.  s. 
9  h.  s. 
Minuit. 


Directioa 
et  force  du  veat 


'ÉTAT  DU  CIEL 


750  10  15.5  O-S.-O.  faible. 
750  49  15,6  S.-O.  l/.'iS.  id. 
750  20  27.9 i  S.  assez  fort. 

0.  pr.  nul. 
S.-O.  faible. 
S.-O.  idem. 


749  6i  15.9 
748  96  15.0 
747  92  13.1 
I 


Tr.-nuagaux. 
Couv.,  pluv. 

Nuageux. 
Peu  nuageux. 
Tr.-nuageux. 

Couvert. 


Températures  extrêmes  :  Minimum,  8°5  • 
maximum,  18°7;  moyenne,  13<'60. 


SCIENCES -LITTÉRATURE 

B  s -A.  XJ  s:  -  .A.' n  T  s 


ÉTUDES  HISTORIQUES  &  CRITIQUES 


UNE  TRACUCTION  NOUYELLE  DE  LA  BIBLE  (D 


M.  Edouard  Reuss,  professeur  à  l'uni- 
versité de  Strasbourg,  l'auteur  d'une  très- 
solide  et  très-substantielle  Histoire  de  la 
théologie  chrétienne  au  siècle  apostolique  et 
de  tant  d'aulres  savanis  écrits  historiques 
et  critiques  sur  les  idées  et  les  personnes  , 
de  l'Eglise  primitive,  vient  d'entreprendre  ^ 

H)  La  Bible,  traduction  nouvelle  avec  intro- 
ductions et  commontaires,  par  Edouard  Reuss. 
Chez  Sandon  et  Fischbacher,  38,  rue  de  Seine'  I 
5  vol,  in-8°  parus  en  1875-1876.  •  I 


un  ouvrage  de  longue  haleine  et  d'une 
capitale  importance  et  qui,  pour  être  mené 
à  bonne  fin,  exige,  avec  une  rare  téna- 
cité de  travail,  une  variété  et  une  profon- 
deur de  connaissances  que  peu  d'hommes 
réunissent.  C'est  une  traduction  nouvelle 
et  une  explication  complète  du  plus  an- 
cien et  du  plus  grand  livre  que  l'huma- 
nité connaisse  :  nous  avons  nommé  la 
Bible.  Depuis  1875  plusieurs  volumes  ont 
déjà  paru,  les  Psaumes,  les  Lamentations  et 
les  Prophètes  dans  l'Ancien  Testament,  et 
du  Nouveau  les  Actes  des  Apôtres  et  les 
Evangiles  synoptiques.  C'est  à  peine  le 
tiers  de  l'ouvrage  entier.  Mais  on  peut 
dès  maintenant  se  rendre  compte  de  la 
méthode  de  M.  Reuss  et  du  large  esprit 
qui  préside  à  ce  beau  travail. 

Pour  ce  qui  est  de  la  matière  même  da 
l'ouvrage  de  M.  Edouard  Reuss,  on  y 
trouve  une  nouvelle  traduction  des  textes, 
un  commentaire  plus  ou  moins  étendu 
selon  la  nature  des  diverses  parties,  et  eu 
tête  de  chacun  des  livres  du  recueil  sacré, 
une  dissertation  préliminaire  où  l'auteur 
essaye  de  répondre  aux  diverses  ques- 
tions de  chronologie,  d'histoire  ou  de  cri- 
tique qu'il  soulève.  M.  Reuss  ne  fait  nulle 
part  do  polémique  et  cache  son  érudition 
avec  autant  de  soin  que  d'auferes  en  pren- 
nent à  l'étaler.  Il  donne  les  résultats  ac- 
quis et  incontestables  sans  les  établir  par 
un  laborieux  appareil  de  discussion  et  de 
démonstration,  propose  parfois  ses  vues 
personnelles  et  ses  doutes,  ne  se  refuse  ni 
la  conjecture  ni  l'hj^pothèse,  mais  en 
épargnant  au  lecteur  la  confidence  des 
longues  recherches  et  des  comparaisons 
minutieuses  qui  l'ont  conduit  à  s'y  arrê- 
ter. En  tout,  c'est  un  travail  d'une  science 
très-exacte  et  d'une  extrême  bonne  foi, 
non  une  pâture  nouvelle  offerte  aux  ai- 
gres disputes  contemporaines,  et  aux  que- 
relles de  pprti. 

Dans  la  traduction  des  œuvres  de  liUé- 
rîiture  profane,  le  premier  point  est  d'éta- 
blir le  texte  par  la  comparaison  des  leçons 
des  manuscrits.  Ce  travail  fait,  et  on'saifc 
combien  dans  certains  cas  la  chose  est 
difficile,  le  traducteur  est  libre.  Les  uns 
s'attachent  à  la  fidélité  littérale  et  n'ont 
d'autre  ambition  que  de  donner  de  l'au- 
teur qu'ils  font  passer  d'une  langue  dans 
une  autre,  un  calque  aussi  exact  que  pos- 
sible. Les  autres  se  mettent  plus  au  large 
et  plus  à  l'aise,  tiennent  plus  grand, 
compte  de  la  différence  de  génie  des  lan- 
gues et  se  soucient  moins  de  rendre  la 
forme  et  la  couleur  que  le  fond  des  idées. 
On  peut  disputer  sur  ces  deux  méthodes; 
mais  le  traducteur,  quelle  que  soit  celle 
qu'il  adopte,  jouit  d'une  pleine  liberté 
dans  le  choix  de  ses  expressions.  Ici,  dans 
la  traduction  des  Saintes  Ecritures,  ce 
choix  ne  paraît  pas  sans  danger  ou  sans 
inconvénient. 

La  nouveauté  de  la  forme  peut  engen- 
drer un  certain  trouble  dans  les  esprits  et 
ressembler,  à  un  manque  de  respect  en- 
vers de  respectablis  traditions.  Les  textes 
bibliques,  en  eff'et,  ne  sont  pas  seulement 
objet  de  curiosité,  instrument  de  culture, 
document  d'histoire,  formes  originales  eb 
intéressantes  du  génie  et  de  l'art  d'ua 
peuple  ancien,  ils  sont  encore  l'élément 
le  plus  important  dâ  la  nourriture  et  de 
l'édification  spirituelles,  une  matière  d'cn- 
sejguement  et  de  prédication  populaire. 
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Ici  rinlerprélation  est  entrée  dans  l'usage,  ] 
1-a  leltre  paraît  inséparable  du  fond  même, 
et,  en  innovant  avec  tiop  de  hardiesse,  on 
nsijue  de  choquer  les  hahiLudes  reçues  et 
de  paraître  donner  une  Bible  qui,  pour 
être  originale,  semblera  de  fantaisie.  D'un 
autre  côté  cependant  les  Ecritures  sont 
des  documents  antiques. 

Ce  sont  des  plumes  humaines  qui  les 
ont  rédigés,  des  scribes  parfois  peu  intel- 
ligent5  gui  en  ont  fabriqué  çà  et  là  des 
copies.  Ces  monuments  qui  depuis  des 
siècles  ser.vent  aux  besoins  spirituels  de 
tant  de  générations,  appartiennent  aussi 
à  l'histoire.  Ils  sont  nés  dans  tel  milieu  et 
à  telle  époque.  Ils  ont  exprimé  certaines 
aspirations  nationales  ou  individuelles, 
ré[.ondu  à  telle  et  telle  situation  délermi- 
Eée  avant  de  devenir  le  patrimoine  et 
l'aliment  commun  de  la  meilleure  partie 
de  l'humanité.  Le  texte  en  a  été  élucidé 
et  fixé  selon  les  règles  communes  de  la 
philologie.  Des  raisons  analogues  à  celles 
qu'on  allègue  quand  il  s'agit  de  littéra- 
ture profane  ont  fait  rejeter  telle  leçon  et 
recevoir  telle  autre.  Ce  travail  de  fixa- 
tion du  texte  est  définitif  sur  le  plus  grand 
nombre  de  points,  mais  non  al3solument 
sur  tous.  Il  en  est  oii  le  débat  n'est  pas 
clos  et  où  l'on  dispute  encore,  sinon  sur 
telle  lecture,  au  moins  sur  tel  sens.  Peut- 
on  soutenir  sérieusement  qu'il  faille  s'in- 
cliner devant  d'évidents  contre-sens  sous 
préteste  qu'on  les  trouve  dans  les  versions 
courantes,  et  faut-il  que  la  science  ab- 
dique au  point  de  les  conserver  parce 
qu'ils  sont  consacrés  par  l'usage? 

C'est  le  temps  seul  qui  change  les 
usages.  Plus  une  nouvelle  traduction  de 
la  Bible  s'éloigne  de  la  version  commune, 
moins  elle  a  de  chance  de  la  remplacer 
dans  la  chaire  ecclésiastique  L^s  hommes 
de  science,  qui  peuvent  être  aussi  des 
hommes  de  foi,  doivent  se  résigner,  en 
ces  matières  délicates,  à  travailler  poiw 
les  méditatifs  et  les  savants  et  laisser  le 
temps,  c'est-à-dire' la  raison,  générale, 
juger  leur  œuvre.  M.  Reuss,  en  écrivant 
sa  traduction,  ne  s'est  lait  nulle  illusion  à 
ce  sujet.  Il  n'a  pas  eu  pour  unique  objet 
de  répandre  des  idées  religieuses  et  mo- 
rales, ni  de  faire  œuvre  de  propagande.  Il 
ne  se  propose  donc  pas  de  fane  concur- 
rence à  aucune  autre  traduction.  Il  a 
voulu  simplement  faire  connaître  la  source 
pure  du  plus  grand  et  du  plus  bienfaisant 
enseignement  religieux  que  le  monde  ait 
reçu  jamais.  Il  np  vise  qu'à  rendre  des 
services  aux  hommes  d'étude  et  h  tous 
ceux  qui,  pour  une  raison  ou  pour  une 
autre,  éprouvent  le  besoin  de  s'instruire 
sérieusement  et  d'une  manière  suivie  sur 
le  fond  et  la  forme  de  l'Ecriture.  Qui  dira 
que  servir  ici  les  intérêts  de  la  tcience, 
c'est  affaiblir  le  sentiment  religieux, 
éteindre  ou  diminuer  la  foi,  fera  preuve 
sans-  doute  d'une  singulière  étroitesse 
d'esprit. 

M.  Hcuss  a  expliqué  dans  une  excel- 
lente page  comment  il  entend  sa  besogne 
do  traducteur.  «  Pour  moi,  dit-il,  la  chose 
essentielle  était  de  rendre  exactement  le 
sans  de  l'original  :  le  style  ne  venait  qu'en 
seconde  ligne.  A  ce  point  de  vue  la  ques- 
tion si  chaudement  débaltue  eut:  e  les  par- 
tisans de  l'exactitude  littérale  et  les  dé- 
fenseurs des  droits  du  langage  moderne 
ne  me  paraît  pas  trop  difficile  à  résoudre. 


La  traduction,  cela  va  sans  dire,  doit  être  ! 
fidèle;  mais  la  fidélité  consis'era  en  ce  I 
que  l'esprit  du  lecteur,  obligé  de  s'en  te-  ! 
nir  à  une  rédaction  de  seconde  main,  en  ! 
reçoive  aujourd'hui  la  même  impression  i 
que  recevait  autrefois  le  contemporain 
qui  parlait  lui-même  la  langue  de  l'au- 
teur. Or  ce  but  serait  manqué  si  le  tra- 
ducteur s'attachait  trop  à  la  lettre. d'un 
idiome  absolument  différent  du  nôtre,  de 
manière  à  créer  de  nouvelles  difficultés  là 
où  il  n'en  existait  peut  être  pas  pour  le 
savant,  à  ceux-là  précisément  auxquels 
il  voulait  faciliter  l'intelligence  des  tex- 
tes... Cependant  la  liberté  de  la  traduc- 
tion a  ses  bornes  et  celle-ci  doit  offrir  au 
lecteur,  non  pas  certes  un  calque  de  la 
syntaxe  hébraïque  ou  hellénistique  qui  ne 
pourrait  que  le  rebuter,  mais  le  reflet  de 
ia  conception  primitive  etauthenligue  des 
anciens  auteur?,  la  reproduction  fidèle  de 
leur  physionomie  litléraire,  en  un  mot 
l'image  de  leur  siyle.-Gar  d  eux  à  nous  ce 
n'est  pas   seulement  la   langue  qui  a 
changé  :  il  y  a  aussi  une  diûérence  très- 
sensible  dans  le  travail  des  esprits,  dans 
les  formes  de  la  pensée,  dans  les  métho- 
des de  renseignem.ent.Il  y  a  I  s  images 
empruntées  à  un  horizon  lointain,  les 
allusions  aux  conditions  d'un  milieu  so- 
cial qui  n'est  plus  le  nôtre,  les  figures 
de  rhétorique  semées  avec  profusion  jus- 
que dans  la  plus  simple  prose,  les  allures 
hardies  d'une  poésie  à  la  fois  étrange  et 
naturelle,  et  bien  d'autres  choses  encore 
qui  constituent  le  génie  particulier  de 
la  littérature  sacrée  et  qui  tour  à  tour 
arrêtent  l'inielligenceou  éveillent  la  sym- 
pathie,, étonnent  notre  goût  et  le  frappent 
d'admiration.  Une  rédaction  qui  pour  fa- 
ciliter au  commun  des  lecteurs  l'intelli- 
gence des  textes  effacerait  ces  traits  ca- 
ractéristiques, qui  délayerait  dans  des  cir- 
conlocutions la  diction  serrée  et  imagée 
de  l'original,  us  mériterait  pas  le  nom  de 
traduction  (1).  » 

On  ne  peut  mieux  'dire.  A  noire  avis, 
le  respect  des  textes  anciens  exige  du  tra- 
ducteur la  repro  ludion  de  l'idée  dans  sa 
couleur  et  sa  forme  même.  Effacer  ou 
modifier  l'une  ou  l'autre  c'est  être  infidèle 
et  inexact,  c'est  proprement  trahir  et  non 
traduire.  Si  les  images  de  l'original  parais- 
sent tapageuses,  incohérentes,  difformes, 
absurdes  à  notre  esthétique  contemporaine 
ou  choquantes  à  noire  bon  sens  un  peu 
froid,  quiraporte?  Le  traducteur  n'est  pas 
un  juge.  Il  doit  rélléchir  les  choses,  non 
les  iuterpréter;  les  rendre  et  les  répéter, 
non  lesajuslerà  la  mesure  de  son  goût 
personnel  ;  et  plus  les  différences  de  civi- 
lisation sont  grandes,  plus  la  loi  de  la  fi- 
délité expressive  et  pittoresque  est  étroite. 

Les  façons  de  dire  font  seules  com- 
prendre les  façons  de  sentir.  Rien  de  ri- 
dicule comme  de  prétendre  moderniser 
et  assagir  les  âmes  des  penseurs  antiques 
et  de  vouloir  les  habiller  à  la  mode  de  son 
temps,  ils  n'ont  de  prix,  d'intérêt,  de 
grandeur,  qu'à  la  condition  de  rester  eux- 
mêmes  et  de  garder  tous  les  traits  de  leur 
native  originalité. 

M.  Reuss  a  pensé  qu'avec  ce  système  de 
traduction,  fidèle  jusqu'au  scrupule,  un 
commentaire  était  indispensable  qui  sui- 
vrait le  texte  pas  à  j)as  et  en  expliquerait 

(I)  Préface  et  introluclion  généi'ale,  p.  9,  10. 


les  difficultés  diverses.  Il  ne  s'agit  pas  de 
chercher  la  leçon  morale  qui  se  doit  dé- 
gager ou  tirer  de  chaque  passage,  ni  d'ai- 
der les  réflexions  ou  médilations  intérieu- 
res qu'il  peut  provoquer,  ni  de  tourner  les 
textes  de  façon  à  ce  qu'ils  servent  à  ap- 
puyer telle  ou  telle  opinion  théologique 
ou  confessionnelle.  L'herméneutique  et 
♦la  méthode  allégorique,  depuis  Origène, 
ont  produit  des  montagnes  d'écrits.  M. 
Reuss  veut  se  borner  à  expliquer  la  Bible 
en  historien.  Il  a  prétendu  et  prétend 
faire  œuvre  d'archéologue,  de  philologue 
et  de  critique,  et  non  de  théologien  et  de 
catéchiste.  Un  commentaire  de  la  Bible 
analogue  à  celui  que  le  père  Quesnel,  par 
exemple,  a  donné  du  Nouveau  Testament, 
peut  être  utile  sans  doute,  mais  il  est  aussi 
quelque  peu  fastidieux.  La  parole  sacrée 
est  submergée  et  noyée  dans  ces  longues 
instructions  où  l'on  trouve  nombre  de  cho- 
ses dont  on  pourrait  se  passer,  et  où  man- 
quent fort  souvent  maints  détails  qu'on 
souhaiterait.  La  méthode  suivie  par  M. 
Reuss  est  celle-même  qui  est  consacrée 
dans  les  éditions  savantes  des  anciens  au- 
teurs profanes.  Elle  est  de  plus  grande 
utilité  encore  pour  les  Ecritures,  et  nul  ne 
peut  prétendre  qu'elle  soit  destructive  du 
respect  dù  à  ces  saints  monuments. 

Le  seul  danger  à  craindre  ici  était  que 
le  commentaire,  à  la  façon  des  herbes  fol- 
ler  et  parasites,  n'étouffât  quelque  peu  le 
texte.  Dans  le  volume  dçs  Fsaumcs  et  des 
Lnmenlalions,  chaque  morceau  est  suivi 
d'un  éclaircissement.  A  juger  par  ce  que 
nous  avons  lu,  il  nous  paraît  que  M. 
Reuss  est  aussi  sobre  que  possible  et  que 
ses  explications  se  réduisent  au  nécessaire. 
Il  s'est  évité  à  lui-même  et  à  ses  lecteurs 
le  vain  parlage  esthétique  et  moral  si  fa- 
cile en  ces  matières  en  noire  pays.  Cha- 
que psaume  formant  un  tout,  le  commen- 
taire qui  le  suit  n'en  brise  pas  l'unité, 
mais  sert  à  l'éclaircir  et  à  l'illustrer,  si 
l'on  peut  (Hre,  et  en  tout  cas  à  le  mieux 
faire  comprendre.  Mais  s'il  s'agit  d'un  ré- 
cit cominu  et  de  longue  haleine  comme 
le  livre  des  Actes  des  Apôtres,  où  placer  le 
commentaire?  M.  Reuss  l'a  jeté  selon  les 
besoins,  sans  attendre  même  la  fin  des 
chapitres,  au  travers  du  texte.  Il  en  ré- 
sulte que  le  texte  est  haché  et  morcelé. 
C'est  une  incsnlestable  gêne  pour  le  lec- 
teur. On  eût  pu,  ce  nous  semble,  remé- 
dier à  ce  très  réel  inconvénient  en  adop- 
tant une  autre  disposition  typographique. 

On  avouera  certainement  qu'ici  le  texte 
même  des  Acies  est  la  chose  capitale. 
Alors  pourquoi  ne  pas  lui  réserver  l'hon- 
neur de  l'impression  en  gros  caractères, 
en  laissant  le  commentaire  en  petit,  texte? 
C'est  le  contraire  qui  a  été  fait.  Pourquoi, 
d'autre  part,  ne  pas  rejeter  au  bas  des 
pages  les  notes  et  les  explications,  comma 
cela  se  pratique  dans  les  éditions  classi- 
ques, et  respecter  la  suite  et  la  continuité 
du  texte?  C'est  une  fatigue  et  un  ennui 
véritable  de  lire  un  texte  coupé  de  la 
sorte.  Le  commentaire  gardait  son  éten- 
due, il  restait  aussi  solide  et  aussi  ins- 
tructif pour  être  au  rez  de-chaussce  ou  en 
plate-bande. 

Ce  défaut  nous  paraît  bien  plus  sensi- 
ble encore  dans  l'a  Synopse  des  trois  pre- 
miers Evangiles.  Le  texte  ici  paraît  brouillé 
et  perdu  dans  l'analyse.  Nos  vieilles  ha- 
bitudes sont  véritablement  troublées  à 
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l'excès.  Tout  d'abord  nous  n'aurions  pas 
voulu  voir  le  quatrième  évangile  séparé 
des  trois  autres,  mal/^ré  tous  les  carac- 
tères qui  permettent  de  l'en  distinguer. 
En  second  lieu  nous  aurions  souhaité  que 
pour  les  trois  synoptiques  M.  Reuss  con- 
servât l'ordre  traditionnel  dans  lequel  de- 
puis tant  d'années  on  les  édile  et  que  cha- 
cun d'eux  gardât  sa  forme.  Des  chiffres 
eu  note  eussent  pu  permettre  au  lecteur 
de  rapprocher  les  versets  et  de  construire 
cette  concordance  que  M.  Reuss  a  pris  la 
peine  d'édifier.  Le  commentaire  enfin 
qui  absorbe  et  noie  le  texte  eût  mieux 
trouvé  sa  place  au  bas  des  pages.  • 

A  prendre  en  mains  ce  volume  il  sem- 
ble qu'on  ait  moins  sous  les  yeux  le  texte 
même,  que  le  résultat  d'un  travail  d'exé- 
gèse et  de  critique,  c'est-à-dire  une  nou- 
velle harmonie  des  Evangiles,  le  qua- 
trième excepté.  C'est  apparemment  ce 
que  M.  Reuss  a  voulu  faire.  Soit  ;  mais 
ce  travail  personnel  ne  s'adapte  pas  fort 
bien  au  titre  modeste  et  simple  de  traduc- 
tion. Cette  harmonie  pouvait  être  donnée 
à  part  et  séparément.  Nous  cherchons 
vainement  quel  grand  avantage  il  y  avait 
ici  à  rompre  en  visière  à  la  tradition,  et 
aux  usages  reçus,  et,  sous  prétexte  de  pa- 
rallélisme et  d'unité  supérieure,  à  dissou- 
dre et  à  fondre  ensuite  trois  compositions 
qui  ont  chacune  leur  caractère  et  leur 
unité.  Nous  reconnaîtrons  volontiers 
après  cela  que  ces  notes  et  ces  éclaircis- 
sements sont  trèî-substantiels,  très-nour- 
ris  de  faits  et  solidement  instructifs. 

Une  partie  qui  nous  paraît  excellente 
dans  l'ouvrage  de  M.  Reuss,  ce  sont  les 
introductions  dont  il  a  fait  précéder  cha- 
cun des  livres  de  l'Ancien  et  du  Nouveau 
Testament  qu'il  a  publiés.  Les  questions 
qui  se  rapportent  au  caractère  des  écrits, 
aux  auteurs  réels  ou  supposés  qui  les  ont 
rédigés,  à  l'époque  où  les  livres  ont  été 
composés,  aux  circonstànces  au  milieu 
desquelles  ils  sont  nés  et  aux  courants  de 
passions  générales  ou  locales  qui  les  ont 
inspirés;  toutes  ces  questions  et  bien 
d'autres  encore  sont,  sinon  absolument 
élucidées  ,  au  moins  traitées  avec  une 
abondance  de  renseignements  très-re- 
marquable. Là,  sans  doute,  comme  sur 
tant  d'autres  sujets,  la  curiositjé  dépasse 
les  moyens  d'information,  et  on  ne  peut 
se  satisfaire  sur  tous  les  problèmes  qu'on 
pe«r,  poser.  Tout  au  moins  sur  ceux  mê- 
mes qui  ne  sont  pas  pleinement -résolus, 
notre  ignorance  est  éclairée  et  nous  sa- 
vons mieux,  et  pourquoi,  et  dans  quelles 
limites  les  doutes  de  l'historien  sont  légi- 
times, ses  conjectures  ou  ses  hypothèses 
fondées. 

Dans  l'introduction  du  livre  des  Psau- 
mes, M.  Reuss  explique  fort  bieu  les  ca- 
ractères de  la  poésie  lyrique  et  chantée 
d'Israël,  poésie  presque  exclusivement 
subjective,  interprète  des  sentiments  per- 
sonnels de  l'auteur,  ou  même  senten- 
cieuse et  gnomique,  heurtée,  insouciante 
de  l'ordre  logiq'^e  et  de  la  liaison  des 
idées  ;  poésie  qui,  par  sa  profusion  d'ima- 
ges et  de  métaphores  souvent  étranges  et 
disparates,  souvent  d'une  beauté  et  d'une 
grandeur  vraiment  sublimes,  s'adresse  à 
l'imagination  comme  elle  en  vient.  M. 
Reuss  explique  en  même  temps  la  matière 
et  la  forme  de  ces  poésies.  Le  plus  sou- 
vent, les  données  font  défaut  pour  eu  dé- 


terminer l'époque  précise,  mais  si  l'on 
peut  juger  des  circonstances  sociales  par 
la  nature  de  ces  chants,  il  est  permis,  en 
nombre  de  cas,  d'en  considérer  la  compo- 
sition comme  beaucoup  plus  récente  que 
ne  le  veut  la  tradition. 

On  lira  aussi  avec  un  singulier  profit 
l'introduction  générale  mise  en  tête  des 
deux  volumes  intitulés  les  Prophètes.  Le 
rôle  des  prophètes  en  Israël  est  connu. 
*0n  sait  qu'il  faut  voir  en  cette  série  d^ 
personnages  qui ,  depuis  Moïse  —  selon 
M.  Reliss  —  jusqu'au  milieu  du  cin- 
quième siècle  avant  notre  ère,  se  sont 
passé  de  main  en  main  le  flambeau  sacré 
de  l'inspiration,  l'élitie  des  prédicateurs  et 
des  gardiens  fidèles  de  la  tradition  mono- 
théiste si  souvent  obscurcie  ou  com- 
battue, surtout  au  commencement.  M. 
Reuss  fait  entrer  mieux  encore  et  plus 
profondément  dans  l'intelligence  de  ces 
écrits  qui  n'eurent  ni  modèle  ni  copie. 
Israël  n'a  ni  science ,  ni  philosophie  , 
ni  art  proprement  dit.  Mais  sa  litté- 
rature prophétique  n'a  nulle  part  d'a- 
nalogue. Nous  n'oserions  dire,  avec  M. 
Reuss,  qu'elle  est  supérieure  aux  mo- 
numents philosophiques  de  la  Grèce 
qu'elle  a  précédés.  On  peut  accorder 
qu'elle  l'emporte  sur  eux  par  une  vie  plus 
intense.  Elle  eut  assurément  une  influence 
plus  puissante,  plus  profonde  et  plus 
immédiate. 

Ce  qui,  en  somme,  dans  la  publication 
de  M.  Reuss,  est  remarquable  et  tout  à 
fait  nouveau,  —  bien  que  l'entreprise  ait 
été  essayée  pour  quelques  écrits  séparés, 
—  c'est  l'iûterprétatioQ  et  l'explication  de 
la  Bible  par  l'histoire.  Quel  que  soit  le 
livre  ancien  qu'on  étudie,  il  est  impossi- 
ble de  le  comprendra  en  faisant  abstrac- 
tion du  milieu  social,  politique,  civil,  mo- 
ral, où  il  a  paru.  Or,  ce  qui  est  vrai  et  gé- 
néralement accordé  quand  il  s'agit  de  Dé- 
nlosthène,  de  Lucrèce  ou  de  Lucien,  ne 
l'est  pas  moins  pour  les  écrits  bibliques, 
a  Tout  en  leur  assignant  une  place  à  part, 
dit  M.  Reuss,  tant  en  raison  de  leur  va- 
leur intrinsèque  qu'eu  égard  à  leur  im- 
portance pour  l'humanité  dans  le  passé 
comme  dans  l'avenir ,  il  faudra  bien  re- 
connaître qu'ils  ne  sont  pas  tombés  du 
ciel,  qu'ils  sont  nés  dans  le  temps,  qu'ils 
se  rattachent  par  mille  liens  à  des  faits 
contemporains,  à  des  circonstances  variées 
et  contingentes  dont  ils  portent  l'em- 
preinte... Et  ce  qui  est  indispensable  pour 
l'étude  du  Nouveau  Testament,  l'est  beau- 
coup plus  encore  pour  celle  de  l'Ancien 
dont  les  origines  sont,  à  tous  égards ,  plus 
éloignées  de  notre  horizon.  L'enseigne- 
ment apostolique  s'est  formé  et  fixé  dans 
l'espace  de  quelques  dizaines  d'années; 
la  littérature  sacrée  des  Israélites  repré- 
sente les  évolutions  successives  de  la 
pensée  religieuse  et  morale  pendant  une 
période  de  plus  de  huit  siècles,  durant  la- 
quelle l'état  social  de  ce  peuple  a  subi 
des  transformations  incessantes  et  en 
partie  radicales  (1).  »  A  quelque  point  de 
vue  donc  qu'on  se  place  pour  les  lire, 
l'histoire  servira  à  les  mieux  faire  en- 
tendre. Qui  éclaire,  édifie  en  môme  temps. 

B.  AuBÉ. 

(1)  Préface  p.  13,  14. 
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K3Ç0ES 


ïïu%  MM„  FAUCHSY  LAPPITI  il  0« 

9  te  Boars® 


Li  SOTOMPÏMBB  COW  DE  RUE 

Les  détenteurs  de  capitaux  disponibles  ont 
intérêt  à  lire  attentivement,  non-seulement 
l'annonce  d'une  souscription  publique  à  un 
cortam  nombre  d'actions  de  la  Société  des 
Grands  Magasins  du  Coin  de  Rue,  mais  encore 
à  se  procurer  dans  les  bureaux  désignés  pour 
la  souscr.ptionun  ensemble  de  renseignements 
imprimes,  comprenant  :  le  prospectus  très- 
precis  relatif  à  ce  placement,  un  rapport  d'un 
expert  en  comptabilité,  M.  Piedferré,  ancien 
chef  de  la  comptabilité  du  Crédit  foncier  de 
France  et  du  Crédit  agricole,  les  statuts  sociaux 
la  liste  des  administrateurs  et  le  rapport  fait 
par  les  commissaires  lors  de  la  vérificetion  des 
apports. 

Tous  C9S  documents  sont  de  nature  à  édifier 
plemement  tout  lecteur  sérieux  sur  les  avan- 
tages que  présente  l'opération,  ainsi  offerte  au 
public  sous  le  patronage  de  l'importante  mai- 
son d'escompte  de  commerce  parisien  Lécuyer 
et  G^,  et  d'une  de  nos  banques  les  plus  actives 
la  Banque  Parisienne.  ' 

Moyennant  une  prime  insignifiante  de  25 
francs,  le  souscripteur  prend  iiamédiatement 
part  a  une  affaire  en  plein  rapport  ne  pouvant 
pas  distribuer  moins  de  50  fr.  par  action. 


La  iS»  livraison  de  la  belle  publication  artis- 
tique U  Musée  du  Louvre,  éditée  par  F.  Her- 
met,  7,  passage  Dauphine,  paraît  le  vendredi 
1"  juin  1877. 

Elle  comprend  les  cinq  sujets  suivants  : 

1»  V Enfant  Jésus  caressant  saint  Jean,  par 
Raphaël; 

2°  Vénus  et  r  Amour,  par  Zustris; 

3°  Un  Paysage  et  dis  Pécheurs,  par  Paul  Bril; 

4»  Moïse  foulant  aux  pieds  ta  couronm  de 
t'haraon,  par  Nicolas  Poussin  : 

5°  Némésis. 


•  —  . 

l|  BCllËTlN  FMNÇAIS 

est  le  meilleur  marché  d©  tous  les  jour- 
ïîaux  quotidiens,  comme  il  est  le  mieux  fait 
et  le  plus  varié  dans  sa  rédaction  politique,  lit- 
t6ra)re,_scientilàque,  commerciale  et  agricole.  L« 
Bulletin  Français  publie  tous  les  jours  un 
feailleton  ^e  huit  colonnes,  plus  une  Variété  littô- 
raireou  scientifique.  Il  coi^te  12  fraaca  par  an, 
soit  par  jour,  trois  centimes  environ 

Ce  prix  est  abaissé  à  10  francs  pour  les  maîres. 
curés,  desservants,  instituteurs,  fonctionnaires  pu- 
bhcs,  employés  des  chemins  de  fer,  officiers,  sous- 
otiiûiers  et  solaats  do  terre  ou  de  mer,  les  lieux 
de  réunion,  bibliothèques  populaires,  cercles, 
caftis,  etc.  6  mois  ■?  fr.  ;  3  mois,  4  fr.  ;  1  mois^ 
1  fr.  75  c.  On  s  abonne  eE  adressant  franco  un 
mandat-poste,  31,  quai  Voltaire,  à  Paria 


La  Librairie  de  la  bisliothèqdb  nationale 
\ient  de  mettre  en  vente  le  deuxième  volume 
de  la  Jérusalem  délivrée,  du  Tasse.  —  Le  vo- 
lume broché,  25  c;  relié,  45  0.  —  Franco: 
broche,  35  cent.  ;  relié,  50  cent.  ~  Bureaux 
rua  de  Valois  2  (Palais-Royal).  Envoi  franco 
d'à  Utalogue  des  219  volumes  en  vente. 

On  trouve  à  la  même  librairie  :  VEcole  mu- 
tuille,  cours  d'éducation  populaire,  en  23  vol 
(;;5  c.  le  vol.),  —  On  y  trouve  également  U 
Itusie  national,  intéressante  collection  de  por- 
traits biographiques  des  hommes  les  plu?  célè- 
bres (15  cent,  les  4  portraits).  —  Forte  reiris» 
ms  mstnutenra.  ' 


ADMINISTRATION 


,   LOIS,  DECRETS  &  JURISPRUDENCE. 

m&m  D'ETiT  -  COUR  M  eASSATÎOH  -  DÉCISIONS  &  CIRCULALIBS  MIOTSTÉRISLUS 


Deuxième  édition,  revue,  corrigée  et  considérablement  augmentée.  —  Ouvrage  honori 
de  la  touscripiion  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur. 


r^menf^Sint?  f  .>fnK°r?i'°''  .'^'l''^^'  de  l'application  du  droit  civil  ou  criminel,  sont  ra- 

à^!  h'^SM^^mf}  ^^^  résidence, judiciaire  ou  professionnelle;  ils  ont  sous  la  maio, 

ftoùrîe'ReSlTSotTdVM  Duve"  t  etc"'e?c^'  commentaires,  le  BuUct^^ 

deVcon8^iif^d'arZ&n,«n^^^  les  préfets  les  sous-prél^ ts ,  les  membres  des  conseils  général^ 
clnt^^^ul  '         c.°"seils  municipaux,  des  conseils  académiques ,  les  déléiru^^ 

fer  des  routes  e^c  S.  lA'irZ^^^^^  d'enquôte  pour  l'ouverture  des  canaux,  dès  chemiiâ  dl 
A^X^\    ™."'es,  etc.,  etc  ,  le  personnel  des  conseils  de  rév  s  on,  es  sénateurs  les  dénntés.  etc  etc 

discussions  SI  diverses  sur  l'application  des  lois  administratives,  se  trouveKllqu^^^ 
te.r      ^  impossibilité  de  se  mun.r  des  publications  spéciales  contenant  le  tc..Ue  des  disnositioM 

Sl  'T  °"  réglementaires;  ces  documents  s.nt  épars  ou  sont  l'objet  de  traUés  séparés 
hrî^i  roTr'  qu'il  serait  utile  d'olfrir  aux  membres  des  corps  délibérants  et  aux  nom- 

"^l^^^'^'T      ^"^""^^^  "^'''^^^  d«  la  ^''^e       œuvre  de  notre  idffù/aJion  rfc-parimeS 

i^^nnfnnl°n„hr'"  ^''P!  '^'^^^h  ^^ï^^'^  Associations  syndiclles^  le  Dra  nage.  irPre3s\  lel 
Réunions  publiques,  la  Chasse,  les  Chemins  de  Fer  d'intérêt  local,  les  Travaux  pùblici  l'ExDro- 

civ  les'^'AfilchT.f  ^fa^ro,?.Hvf>^^  P.?""' ^«''^ieux  et  charUabl^sf  lel'Peïfs^on. 

récente  d,,ron.!?l  j^.^h,t  r'i  r'^''?  publ,que,  rEnseignem<3nt,  la  Zone  frontière,  la  Jurispoidenc« 
honnlnrc   ,     A^'^'  rolative  a  k  loi  du  10  août  187Î,  aux  délibérations  des  Conseils  généraux 
f  préséances,  etc.,  etc-entin,  coçime  l'a  dit  un  haut  tonctionnaire,  nous  avons^feit 

lemde  memm  des  Fonctionnaires  et  des  MembTos  des  Conseils  généraux  et  munidjaux 

Deux  Tables,  l  une  alphabétique,  1  autre  chronologique,  facilitent  les  recherches 
Aî^T^it^A^Î  Jntf'i^''";"''^''' •P'^^.''^  1^  première  édition  de  n^tre  recueil,  rapidement 

SMri;,VnT«-ifH'^'''*''"'H'  ^'-l'^^n'stra  ions  centrales,  et  particulièrement  dans  les  Conseils  géné- 
raux les  Conseils  d  arrondissement  et  les  Conseils  municipaux,  nous  a  engagé  à  refondre  rotro 
^n^/ln""/  ^■^T^''\  '  f'^P^sitions  réglementaires  et  les  décisions^ jucliLirérnouveÏÏ 

lu^  J,^.  f "^^ir^î  la  valeur  et  1  intérêt.  Cet  ouvrage  a  été  honoré  de  la  souscription  de  M  le 
Mmistie  de  1  Inteneur,  qui  a  dans  ses  attributions  l'exécution  de  la  plunart  de=^  lois  et  rè'^lemen  s 

S?™Hf^'''  f'"'  ^■''''f^r  •^"i  «^-P^^^-  d'aune  bïbUothique  de IroU  al' 

mmistratif,  »  et  contient  plus  de  600  documents  représentant  la  valeur  de  5  à  6  vol  ordinaires 

^ous  avons,  en  outre,  1  intention  de  mettre  à  la  disposition  du  public,  en  les  insérant  dans  una 
hvroison  spéciale,  sous  e  titre  de  Supplément,  les  actes  législatifs  et  administratifs  qui  paraîtront 
pendant  la  mise  en, vente  dô  cette  deuxième  édition,  de  manière  à  tenir  cotte  publicàfion  fouionrs 
au  courant  de  la  jurisprudence  administrative.  Déjà,  le  lecteur  trouvera,  page  353-  et  suivantes,  les 
documents  ré/sents  pubhés  au  cours  de  l'impression  scus  le  titre  :  Partie  supplémentaire. 

Un  second  supplément,  contenant  417  documents  nouveaux,  a,  été  ajouté  à  la  deuxUmê 
éditîon;  il  met  cet  ouvrage  au  courant  de  la  jurvspxudence  actu&lle.  {Avrit  1876.)  ' 


Affichage.  Affouage.  Aliénés.  Alignem(5nts.*  Ar- 
chivistes. Armée.  Arts  et  métiers  (écoles  de). 
Associations  syndicales.  Assurances 'en  cas  de 
décès  et  d'accidents.  Aveug-les  et  sourds- 
musts  (jeunes). 

Bienfaisance. 

Cadastre.  Calendriers  grégorien  et  républicain 
(concordances)..  Carte  postale.  Charité  niater- 
ncïle.  Chasse.  Chemins  de  fer.  Chemins  de  fer 
d'intérêt  local.  Chemin  rural.  Chemins  "vici- 
naux. Cimetières.  Circonscription  territoriale. 
Commissions  départementales.  Comptabilité 
publique.  Conflits.  Conseil  d'Etat.  Conseils  de 
préfeelure.  Conseils  généraux.  Conseils  d'ar.- 
rdndissement.  Conseils  municipaux.  'Crèches 
Crieurs  publics.  Culte  catholique. 

Décentralisation  administrative.  Décrets.  Dépu. 
tés  à  l'Assemblée  nationale.  Diocèses.  Domaine 
public.  Dons  et  legs.  Drainage. 

Elections.  Enfants  assistés.  Enfants  du  premier 
âge  et  nourrissons.  Enseignement.  Epar-ma 
(caisse  de).  Expropriation  pour  cause  d'utilité 
pub  lique. 

Forêts. 

Gardes  diampôtres.  Gendariaeri* 


EXTRAIT  DE   LA  TABLE  ALPHABÉTIQUE 


Haras  et  remontes.  Hommages  publics.  Honnears 

et  préséances.  Hospices  et  hôpitaux. 
Imprimerie  .et  librairie.   Industrie.  Inspectica 
générale  des  services  administratifs  du  minis 
tère  de  l'intérieur.  Internationale.  Ivresse  pa 
bliqua. 
Jury. 

Légion  d'honneur.  Logement»  tns*lubrei.  Lo» 

veterie. 

Maires.  Marais  et  terres  incultes.  Médailles. 

decirie  gratuite.  Mendicité. 
Naturalisation. 
Octrois. 

Pensions.  Police.  Portes  et  fenStres.  Préfet», 

Presse.  Prisons  et  établissomehts  pénitentiaires. 

Réunions  publiques.  Routes. 

Sapeurs-pompiers.  Secrétaires  aSnéraux  et  con- 
seillers de  préfecture.  Siège  (ét«  de).  Sociétés 
de  secours  mutuels  approuvées  ou  reconnue» 
comme  établissements  d'utilité  publique.  So- 
ciétés de  secours  mutuels  autorisées.  Sous-orfe- 
fets.  *^ 

Tabacs  (débits  de).  Télégraphie.  Travaux  pubhcj. 
Troltoi.'^. 

Zone  frontiôr*. 


Sur  domanât  a&vm^ngnéi  d'un  mandat-posts,  on  récura  l'essmpîain  hroehS,  ft-atut  par  h  Bortt 

«I  Franrt  tt  en  Al^êriê.  ^ 
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RKPO«T« 


Comptant 
ITquid.  \lq. 


Liq. 
'antre 

.  m 


9  b 


1  rCb 
1  b 


1"«TT.77 


22  mari  77, 
16  mal  77 


mars  1877 
dî 
d« 
d» 
d« 
d" 

a» 

d» 

d* 
d« 

d» 

20janv.77 
15janT.77 


janv.  1877 
mars  1877 
févr.  1877 
31janï.  77 

janv.  1877 
d» 
d» 
d» 

avril  1877 
15avr,77. 
<• 

îOavr.77. 
31  janv.  77. 
«• 


janvî  1877 


févr.  1877 

ianv.  1876 

jniU.  1876 

janv.  1877 

mai  1877. 
d" 
d» 
d» 

nov.  1876. 
mai  1877. 

d» 

d» 

janv.  1877 


mat  1876 
ffv.  1877. 
déo.  1876. 
mai  1877. 


15jtnT.77 

juiU.  1873 

mai  1877. 
d« 

ivril  1877 


Jeudi  31  Mai  1877 


FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 

.3  0/0  


0/0. 


4  1/2  0/0- 

5  0/0  


RÉPAJITITION  MEilÇAlPiE,  prom.  dc 'rentes, 
d»  d»         bul.  négociables. 

BOWS  DO  TRÉSOR  

d»  5%,  éch.  l"sept.  1880  (coup,  de  500 fr.).. 
d»  d"  (coup,  de  1000  fr.).. 

d»  d»  (coup,  de  5000  fr.).. 

d»  (coup.de  .500 fr.).. 

d»  à'  (coup,  de  1000  fr.) . . 

d--  i'/y,  éch.  1"  mars  1881  (coup,  de  500 fr.). . 
d»  d°  d"  (coup,  de  1000  fr.).. 

d»  4».;,  d»  (coup.  delOOOfr.).. 

d»  1870,  2-10, 3-10,  5-10, 5%  (coup,  de  100  f.). 
d»    d»  d"  d»  (coup.de  ,500  f.). 

d»    d»  d»  d»  (coup,  de  1000  f.). 

OBLIGATIONS  DU  TRÉSOR,  iilt.  20  fr..  rcm- 

bours.  500  fr.,  annuités  linissant  en  1889,  t.  p. 
BONS  DE  LIQUIDATION,  5%  (émiss.  1874  et 
!87.5),  remboursables  ù  500  fr. 
d»         ((lépartpincnts),  titres  provisoires. 
SFÎNK,  Empr.  ùèv-  1857,  A%,  remb.  225  fr.,  t.p. 
Obli-^ations  1855-00,  3%,  remb.  .500  fr.,  t.p. 


d» 
d« 

d» 
d' 
d« 
d» 
d» 

d» 

d» 


1865,  4V„,  remb.  .500  fr.,  t.p.... 
1869,  3%,  remb.  400  fr.,  t.p.... 

1871,  3Vo,  remb.  409  fr.,  t.p.... 
d-   quarts-,  3"'r,,  remb.  100  fr. 

d»  séries  sorties  fuiiités)  

d"  séries  sorties  (série  ent.).. 

1872,  6%,  remb.  1,000  fr  


1875,  4%,,remb.500fr.,  t.pk... 

1876,  4%,  r.  500  fr.,  235  fr.  p. 


Bons  de  liquid.,  5»/,,  r.  500  fr.,  t.p.  (garantis 
\    et  payables  par  l'Etat,  exempts  d'impôts). 
VILLE  DE  MARSIiILLE,  1877,  3%,  r.  400  fr., 
:  ■  f.  .50  payés, 
tt"  a»  tout  payé  


VALEURS  FRANÇAISES 

BANQUE  DE  FRANCE.  , 


BANQUE  DE  PARIS  ET  DES  PAYS-BAS,  act, 

de  1,000  fr..  500  fr,  payés  (ex-coup,  n»  9).... 


COMPTOIR'  D'ESCOMPTE,  action  500  fr.,  t.p. 
CREDIT  AGRICOLE,  action  500  fr.,  200  fr.  p. 

CRÉDIT  FONC.  COLONIAL,  a.  500  fr.,  300  f.  p. 

'Action  de  500  fr.,  250  fr.  payés  


Obligations  fonciéresl,000fr.,3%,  r.  l,200fr. 

lOblisations  500  fr.,  4%  r..500fr. 

dJ       lO"-"    i%  r.lOOfr. 

/Obligations  500  fr.,  .t»/,  r.600fr. 

d»       lO'"»'    3%  r.l20fr. 

iOblisotions  500  fr.,  4';,  18G3  r.500fr. 

lObliaations  communales,  3%  r.  50f)fr. 

d»  d-        S"",  3%,  r.JOOfr. 

Obiigat.  communales  et  départ'",  1872,  5%. 

remb.  300  fr.,  t.p. 
d»  1875,  4»/o,  r.  500  fr.,  t.p. 

ALGÉRIENNE  (Soc.  gén.),  a.  500, fr.,  250  fr.  p. 

d"  oblig.  remb.  150  fr  

d»  d»    5»^,,  remb.  500  fr,..^.. 

CRÉDIT  INDUSTRIEL  ET  COMMERCIAL  (So- 
ciété générale  de),  action  500  fr.,  125  fr.  payés. 

CRÉDIT  LYONNAih,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés, 
(ex-coup,  n"  9) 


CRÉDIT  MOBILIER  (Snc.  de),  act.;500  fr.j't.p. 
(ex-coup.^n*  2) 


DÉPOTS  ET  CO^lIPTES  COURANTS  (SociHr 
de);  action  500  fr..  125  fr.  pay^'s. 

d»  actions  estampillées  

SOCIÉTÉ  FINANCIÈRE  DE  PARIS,  action  de 

500  fr.,  250  fr.  payés  (ex-cou;),  n»  8)  

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  pour  le  développement 

du  cnnimerco  et  de  l'industrie  en  France,  act. 

de<5ti0  fr.,  250  fr.  payes  it..  


69  35  37  H  40  35  30  i5  30  35 


98  98  25  93  


104  35  30  40  35  25  20  17  H  1^ 
lOi  26 


en  liq.. 
•in  et... 
P'Dnc. 
P»  fin  c. 
r«  fin  c. 
P=an  p. 
P»  Ûn  p. 
P«  fin  p. 
en  liq.. 
fin  et., 
en  liq.. 
fin  et.. 
P«  fin  c. 
P'fin  c. 
P-fin  e. 
P«  fin  p. 
P"  lin  p. 
fP'flnp. 


1020  •.. 


490   

518  516  515. 


230  

481»  

510   . 

379  380  378  377  50. 

367  3G7  50  358  365. 
94  50  94  


1070  

475  ..   

471  50  471  75  472  ..  . 

508  50  508  507  50  508 . 


3i7  25  347  50  318 
347  75  348  ..... 


3175.. 


915  910  9i2  50  920  

b45  ••• 

285   


580  575.  


495  

96  

5^'0  ■>  •** 

06  25  •••  «»• 

480   

427   

82  83    •  ••• 


397  50  2!I9  

475  480  


3-5  •-•  •••  ••      •«  •«• 

«•    •  •* 

507  50   

645   


...  ..  ...  ..  ..•  «• 

(Grosses  eonoarM  

125  127  50  128  75   


636  25  637  50   


400  


465  462  50  


TERME 


en  liq. 
fin  çt. 
en  liq. 
fin  et. 


tin  et... 
fin  et... 
fin  et... 
en  liq.. 
(fil  et... 
P"  fin  c. 


fin  et..! 
en  liq. . 
fin  et... 
P"  nn  c. 
en  liq . . 
fin  et... 
P«  fin  h. 
tin  et... 
en  liq.. 
tin  et.. . 
P'  fin  c. 


en  liq.. 
an  et... 
P«  lin  c. 
P»anp. 
en  liq.. 
au  31.- 
P=au  15 
P'  au  30 
en  liq. . 
au  31.. 
P«aal5 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
en  liq. . 
fin  et... 
P»  fin  c. 
P»  tin  c. 
P«fin  p. 
P'flnp. 


en  liq.. 
Un  et... 
lin  et.. . 
en  liq.. 
fin  Cl... 
au  31.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
en  lio.. 
au  3i.. 
P'aal5 
P'au  30 
en  liq.. 
au  31.. 
."•au  15 
P«au  3<i 
P'aa  .. 
en  liq.. 
au  31.. 


en  liq.. 

31.. 
P-  au  15 
en  iiq.. 
su  31.. 
V  «a  15, 
F' H  30 


PREM. 
COURS 


69  40 


70 


lOi  85 


920 


582  50 


127  50 


••• 

M» 


PLUS 
HAUT  BAS 


6^>  47  'A . 

 d2r 

..  ..  dlf 


70  30  dir 

 d25 

..  ..  d2f 


lOi  42  %  . 

 d2f 

 dlf 

..  -.  d25 

104  85  d2f 

105  25  dlf 
 d25 


d5f 


dSf 
dSf 


..dlDO 
..dlOO 


..  d5f 
..  à5f 


585 


..  d40 

..  d20 

..  d40 

..  d20 


d5f 
dôf 


130 


d5f 
..  d5f 


d5f 


•  ••  ••  d5Ï| 

•••  t*  ' 


69  15 


70  60 


104  10 


105  40 


681  25 


127  50 


rif.ENIEU 

cocas 


69  45  ... 

dSO 


70  90  d50 


104  27  %. 
...  .'.  dSÔ 


103  80  d50 


..  dlO 


dlC 

dio 


..  d.TO 
..  dSO 


918  73  .. 
 dlO 


585 


595 


dIO 
d5f 
dlO 
d5f 


..  dlO 
..  dlO 


128  75 

 dlO 

 dlO 


dlO 


 410 

M.  *i  <10 


a.OTURE 
PRKCÉDBr T» 

Dernier  ccnirt 


^9  25 


86  .. 

98  W 

m  15 


0  19 

13 

3%  à  2  m, 

515  .. 

1015  .. 

5075  •• 

505  .. 

1010  .. 

505  .. 

1010  .. 

9.50  .. 

100  75 

505 
102U 


490 
516 


230 
4S0 
510 
3/9 


368 
94 

900 
10000 
1070 


475 

472 
587  50 


346  75 
3é8 


Î175 


910 


64- 
.  0 

285 


350 

58Ô 

959 
495 
96 
JOil 

De 

482 
425 
82 


299 
476 


325 
125 
502 


645 
542 


125 


637  50 


402  £0 


470  .-. 
•tt  •• 


S81 

25 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •• 

465 

397 

50 

278 

7b 

453 

75 

l"  Juin  1877 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


4147 


B SPORTS 


Comptant 


liq.  pr 


l'autre 


muiiia 


ian».  1876 
féVr.  1875 

i»nT.  1877 
tTril  1877 

f6TT.  1877 
ma»  1877 

faai  1877. 
*• 

jtnT.  1877 

avril  1877 
fén.  1877 

avril  18T7 

janv.  1877 
mai  1877. 

janv.  1877 

avril  1875 

6  avril  77 

jaav.  1867 
ez-<.  30- • 

m.  1876. 
janv.  1877 
15  avril  76 
janv.  187» 

janv.  1877 
mm  1877 


5  janv.  77 
mal  1877. 


tvrL  1877 

avrt>l«76 
15»vri!76 
151am.76 

15jtnv.77 
15  avr.  77 

juin.  1877 

d« 
d» 

janv.1  873 
d» 

inlll.  1877 
.  A- 
IV.  1877 


Jeudi  31  Mai  1877 


BA7VQUE  FUAIVCO-îiGTPTIEJI.'VE,  a«tion  de 
500  l'r.,  250  fr.  pay<*,s  (ex-coup,  ii"  7)  


BA.3ÎQUE  FHANCO-HOLLAITOAISE,  action  d( 

500  k-,,  350  fr.  payés  (cx-coup.  n»  !•)  


BANC*0E  FRANÇAISE  ET  ITALIENNE,  act. 

de  500  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  d»  8)  


BONE  A  GDErMA,  a:,';00fr.,  tout  payf ^remb. 
600  JV.,  6%  çaranii  par  le  départem.  de  Cons- 
taatine  dès  la  réception  des  travaux  

CHARENTES,  action  de  500  fr.,  tout -payé  

EST  algiSrien,  act.  500  fr.,  2.50  fr.  payés... 

(7.350  fr.  de  revenu  net  kiloQjétr.  garanti  par 

l'Etat  dès  réception  des  travaux). 
EST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


PARIS  A  LYON  ET  MBÇITJERRANEE,  action 

dé  500  fr.,  tout  payé   


MIDI,  action  de  580  fr.,-?oat  çayé..'. .......... 

NORD,  action  dl  500  fç,  libérées)*remb.  à  400  fr. 
ORLÉANS,  action  de  500  fr.,  tout  payé. ........ 


ORLÉANS  A  CIIALONS.  -^Annuités  dues  par 

l'État,  —  tout  payé  ,.  

(Impôts  à  la  charge  de  la  Comp'»). 

OUEST,* action  de  500  fr., 4out  payé. . .". .A.. 


VENDÉE,  act.  500  fr.,  t.  p.  (ex-coup,  n»  24)... 

BOCkS  ET  KNTREPOTS  DE  MARSEILLE, 
acl.  de  500  fr.,  tout  payé  (ex-coup,  n»  G)  

ENTREPOTS  ET  MAGASINS  GliNliRAUX  DE 
PARIS,  action  de  1/31000»,  tsut  pave  

ALLUMETTES  CHIMIQUES  (C'"  générale  dos), 
action  de  500  fr.,  325  fr.  payés  


JLX)  COUPTAKT 


ih:  SO  460  ,., 
(Grosses  uonpores. 


385 


515 


220  ••  s« 

480   


595  ..  ... 

993  75  995 


■760  765  767  50  770.  

1262  50  1255  1267  50  1265.. 

1020  1022  50  1020  

480  475   

655  652  59   


COMPAGNIE  PARISIENNE  DD  GAZ,  a'ctlon 

de  250  fr., 'tout  payé  .". 


COMP'».  inîMOBILIÈM,  88t.  SOO  fr.,  tout  payé. 

d»  grosses  coupures  

COMPAGNIE  GÉNÉn.^  TRANSATLANTIQUE, 

act;  500  fr.,  tout  payé  ."  


MESSAGERIES  MARITIMES,  act.  500  fr.,  t.p. 

VOITURES  A  PARIS  (Ci=f;én.  des),  a.500  f.,  t.p. 

(ex-eoup.  n"  16) 
SALINES  DE  L'EST,  a.'SOO  fr.,  t.p.  fex-c.  17). 

CANAL  MARITIME  DE  SUEZ,  a.  500  fr,  t.  p. 

(ex-coup.  3(j) 


Délégations,  remb;  à  500  fr.,  tout'payé. 
(ex-coup.  15) 


d» 

d'    Bons  frentcnaires,  8  % ,  remb.  à  125  fr. 

FONDS  D'ÉTATS  &  VALEURS  ÉTRANGÈRES 

ANGLAIS  (cens.  3%),  nég»>»,ch5=nxe25fr.20. 
DETTE  AUTRICH.  (5%,  convertie), nég., change 
ûxe-2fr.50.  —  Obi.     100  flor.  (papier). 

d»    1,000  llor:  d« 
,  «l-   10,000  llor.  d». 

1876,  4%-,  (6r^,  négac.  change  fixe  2  f.  50, 

.     Oblig.    200  flor  

d»     1,000  (lor  

d»    10,000  llor  

EGYPTE  (Emprunt  vice-roi  d'),  11^70,  7%,  obi. 
hypothécaires  rembour^.  à  ,500  fr.,  tout  payé..' 

Grosses  coupures  

ÉGYPTIEN  1873,  7,%,  oblig.  remb.  .500  fr.,  t.p. 

d'  M"        d»    coup,  de  5  

d"    .       d°        d»     coup,  de  25  

DETTE  ÉGYPTIENNE  unirtée,  /"i,  r.  a  500  fr. 

(Décret  du?  mai  1876). 


'd» 


nnrflée  nouvelle,  obi.  7%,  r.  500  fr. 
■(Décret  du  18  nov.  187G). 

Grosses  coupures  

obi.  privilégiées  hyp.  sur  chera.  rie  fer 
cgypt.  et  port  d'Alexandrie,  r.  500  f. 
Grosses  .coupures. 


ESPAGNE,  3%,  Extérieure, "(négociât.,  cliange 
fixe  5  fr.  40) 


d"  coup,  de  36  et  24  piastres 

à'     d»   de  12  piastres...'  

à'  Intérieure,  coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

à"       d»        petites  coupures  

d'    _  d»        coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

é'f  /V^"  V.  .  petites  eoupUros  

PÂGARES,  obligations  i^mbourSîbles  à 


440  441  25  442  50   

420   

2s5  ». 


1215  1217  50  1220  1218  75..  .. 
12  


400  397  50 


617  50  ... 

452  50  150 


637  50  635  636  25 


520  518  75  517  50  51625  51750 
123  ..  


96  'A 


75 


75  56  55  Sft  .''6  Stî  23 
5  56  86  56  56  56  25 


198  75 


235 
225 


180  181  25  182  

189  

271  25  272  50  273  75 


%  H. 
%  M. 


TBRMe: 

PRB  M. 

COURS 

PL 
HAUT 

D8 

BAS 

DERPTIEH 

CLOTURB 
PRÉCÉOKNTl 

Dernier  court 

457  50 

455 

Pi>  ii<  -tr: 
au  ^^.1 

...  <• 



 dSl 

..  d5l 



 dlO 

 dlO 

• 

au  31.. 

i  ' OU  1 0 

Pa  nvi  on 

r"  au 



...  .. 

..  ... 

...  ••  0  3l 

 d5l 



•  •  •        •  • 



...  ..  dlO 

 dlO 

252  50 

251  25 



••• 

ya  51  - . 
P«au15 
P«au30 

os5  •• 

hït 

 d5f 

•  •  •        •  . 

•  •  • 

diô 

 dlO 

38S  .. 
...  .. 

385  .. 

•  •  •      •  • 

• 

515  .. 

525 

firt  cl... 





227  50 

48Ô  y. 

225  .. 

485 

P«flnc. 

fin  et... 
P=  fin  c. 
en  liq . . 
fin  «... 
F*  lin  c. 

P»  fiB  p. 

...  .. 

998  75 

d5f 



dii) 

595  . 

595  .. 

•  *• 

597  50  • • ■ 

993  75 

993  .. 

 d5f 

...  . •  U^l 

.  Ain 

...  ..  UlU 



... 

765 

762  50 

r"  on  c. 



 d20 



 dlO 

fln  et... 

P*  fin  c. 

U6{  50 


1262  50 

1257  50 

 020 



 dlO 

fin  et.. . 
P*  fin  c. 

1022  aO 


1022  50 
|. . .  •   .  • 

1020  .. 
.... 

...  ..  d2u 

...  .. 

.lin 

 UlU 

au  lo. . 



...  ... 



...    •  ... 

475  .. 

4(k>  >. 



 dlO 

652  Sil 

648  75 

P*  fin  c. 

100  .. 

490  .. 

437  50 

450 

422  50 

4C7  50 

au  :n.. 

P"  au  15 

...  • 

•  •«  •«  d5f 

 ÛIU 

250  . 

251  25 

su  31.. 
P^  au  15 

au  oU 

1212  50 
....  .. 

1217  50  ... 

••••  alu 

=  UlU 

f2l5  .. 

1210  .. 

•  •  • 

 ^ 

 ai)! 

....  .. 

...  .. 

10  .. 

16  25 

r*«  au  1.5 
P«  au  30 
en  liq. . 



 d5f 

 d5f 





 dlG 

 .fi*» 

...  .. 

397  50 

•  •  * 

398  75 

P'aul5 
P»  au  30 

 d5f 

...  ..  dlO 

•620  .. 

620  .. 

436  25 
620  " 

au  31.. 

P»  au  15 

457  50 

290 

 d5f 

 dlO 

au  31.. 

P'aulS 
P«au3« 

640  j> 


640  ..... 

 d5f 

 d,5f 

845  •> 



637  50  ... 

dlO 

•d2  50  dlO 

637  50 

6J5  .. 

«  •  •  a» 

au  31.. 

P'  au  15 
P'auSO 

517  50 


517  50  ... 

 d5f 

 d5f 

5l3  .. 

517  50  . . . 

517  50 
128  .. 

517  50 
122  iÔ 



 dlO 

au  31.  • 

P« au  15 

•  «.   • . 

...  ..  ... 

..  4 

43  .. 

65  % 

P«aa  15 

46  .. 

5(;  . 

55  50 
55  50 

... 

55  55 

362  50 
220  !! 

236  25 

• 

au  31.. 

P»au15 
P»au  30 

56  15 
...  .. 

56  15  ... 

 dlf 

55  95 

56  

..  ..  dôO 

197  50 
1«0  .. 

en  liq.. 

...  ..  ... 





P»aut5 

...  ..  â5r 

 ou^ 

219  50 
257  50 
S227  .. 

au  31.. 
P*  au  15 

P«au30 

...   . . 

Al  fi 

...  .. 

 d5f 

...   . . 

 dlO 

au  31.. 
P"  au  15 
P«an  3i) 

178  7b 





180  

178  75 

178  75 



 d,5f 



 dlO 

•  •  •       •  • 

270  5P 

*1Ô  M 
ÎO  ■» 
16  k 

10  % 

11  -. 
10  3,'16 

10  .. 

271  25 
10*7/16 
17  % 

•  •  • 

P"aul5 
eu  liq.. 

 d5f 

 dlO 

 dX 

au  31.. 

au  3t.. 
sa  31... 
u  31'.. 

•  •  •      •  ■ 

«»•  ••* 

...  .. 

...  ..  ... 

^«•i  ... 

•mm 
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REPORTS 


Comptant 


iiquid.  liq.  pr 


• 


•  «H 
t  •« 


• 


LIq. 
i 

l'autre 


.  nir 

.  01b 


mai  18T7. 
d» 

mars  1877 
d» 

janv.  1877 
d» 
d» 
d« 
d» 

avril  18T7 
d« 

juin.  1875 

janv.  1877 
d* 

iTiil  1877 
mai  1877. 


révr.l8T7 

d« 
d« 
d« 

aTBil  1877 

d« 
d' 
d» 

janv.  1877 

janv.  1876 
d« 
d« 

janv.  1876 
d° 

d. 

oct.  1875. 


janv.  1877 
janv.  1875 
^v.  1876 

jolU.  1873 

janv.  18T7 

févr.  1877 
janv.  1877 

j»EV.  1877 

noT.  1876. 
nov.  1874- 


janv.  1877 
d« 

anv.  1877 


jniU.  1866 

janv.  1866 
oot  1865. 
janv,  1877' 


Jeudi  31  Mai  1877 


ÉTATS-UNIS,  5-20, 1807,  cil.  fixe  5f.). 

coup,  de  fiO  (loi  

d»  d»  de  30  dcrt  

d»         Consolidés,  5%  

d»  d»        petites  «oupures. 

ITALIE,  5%,  c/iup.  de  1,000  fr  

d"  '  coup,  (le  50Q.fr  

d»'  coup,  do    100  ?!  500  fr. 'exjilus.. 

d»  coup,  de     50  fr  

d»         .    coup,  au  dessous  de  50  fr  

d-  3%  


109  a 


de 


Obi.  Victor-Emmanuel,  1863,  r.  500  fr. 


BÊRUVIBIV,  obligations  fi»/»,  tout  payé  

d»  5%,  tout  payé   |  

PORTUGAIS,  185.5,  3%  (nég.,  ch.  ûse  2a  fr.  25). 

d°  1856-57-59-60  


EMPRUNT  ROUMAIN  1875,  5%,  toQt  payé.. 


RUSSE, 

d» 
d» 
d» 

d-» 

d» 

d» 

d» 
d» 
à' 


1862,  5%  (négoc.  chance  fixe  25  fr.  20). 

d»      oMg.  de    ,^0  liv.  st  '. 

de  de  100  liv.  st  

d»  de   500  liv.  st  

do         ^   de  1000  liv.  st  

1870,  5%  (n(!soc.  clmnge  fixe  25  fr.  20), 
oblig.  de     .'iO  liv.  st.,  t.p.' 

d»       oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 

d»       oblig.  de    .^00  liv.  st.,  t.p. 

d»  .  ,  oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.n. 
1875,  i'A%  (négoc.  change  fixe  25  f.2e), 
oblig.  de     50  iiv.  st.,  t.p. 

d»      .oblig.  de    100  liv.  st.,  t.b. 

d»      niblig.  de    .500  liv.  st.,  t.p. 

d»       oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.j^. 


DETTE  GÉN.  TUNISIENNE,"  W/a,  Ob.SOOf.,  t.p. 

DETTE  TURQUE,  5%,  1865-73-74,  coup.  125 fr. 

d»  d»  62  fr.  50. 

d-  d»  12fr.  .50. 

EMPRUNT  OTTOMAN,  1860,  6^'»,  r.  ,500  f.,  t.p. 


d»  d«       ■  i8'o3,  6%;  r.  500  f.;  t.p. 

d»  d»  grosses  ooup^ires  

d».        186i  6%,  r.50Qf.,t.p. 

d»  d»  grosses  coupures  

d°  d»         186!),  CV„,r.50Ûf.,t.p. 

d»  d"  coupures  do  5  

d»  d»  coupures  de  25  

d»  d»         1873,  0%,  r.. 500  fr.... 

d»  d»  coupures  de  5  

d»  d»  coupures  de  25  

BANQUE  hypothéc.  d'Espagne,  a.  500  f.,  200f.  p. 

(ex-coup.  2.) 
BANQUE  DE  CRÉDIT  ITALIEN,  act.  500  fr., 

300  fr.  pav(;s  (ex-coup,  ii»  19)  

BANQUE  OTTOMANE,  act.  500  fr.,  250  fr.  p. 


d' 


grosses  coupures. 


CREDIT   FONCIER  D'AUTRICHE,  action  de 
500  fr.,  200  fr.  payés... 
d»  d*  grosses  coupures  


BANQUE  CENTRALE  DU  CRÉDIT  FONCIER 

DE  rCssie,  Oblig.  l"  sérié  5%,  remb.  500  fr. 


oblig.  4»  et  5»  séries,  5%,  r.  500  fr.,  t.p. 


CRÉDIT  MOBILIER  ESPAGNOL,  a. 500 f.,  t.p. 

(ex-coup.  n°  d) 


SOCIÉTÉ  AUTBl CHIENNE,. action  500  fr.,t.p. 
d'  é>         grosses  coupures. 

BADAJOZ  (Ciudad-Real(à),  action  500  fr?,it.p. 


LOMBARD  (SUD-AUTRICIIIE\),  act.  500  fr., 
hjut  payé  (ex-coup.  n^Sl). 
d»  d"  grosses  coupures  


NORD-OUEST  DE  L'AUTRICHE,  r.  500  fr.,t.p. 

d»  d»  grosses  coupures  


NORD'  DE  L'ESPAGNE,  a.  bOO  f.,  t.p.  (ex-c.  39). 


PAMPELUNE  ET  BARf  ELONE  [SaragosSE  à), 

action  de  500  fr.,  tout  payé  


PORTUGAIS  (Comp'«  Royale),  act.  500  fr.,  t.p. 

CHEMINS  DE  FER  ROMAINS,  act.  500  fr.,  t.p. 

SARAGOSSE  (MADRID  A),  action  500  fr.,  t.p. 

(ex-coupon' a' 34!)   


m  %  m  m  'A  

108  !4  

/6ti  6u  50  60  75  80  50  65  70  80 

56  /lO  i5"f.o"55  60'75'8Ô  '.! 

6«  69  70  75  80, .   

68  


215  213. 


Qr.  eoap. 


33 


76  'A  M  76  75 
76  'A  76  7.S  'i 
76  H  76  75  % 


81    

XO  '4  80  79  %  %  '/s 

sa  79  %  K  

80  H  80  79  %  %  .. 


72  'A  .. 

72  .  . .  . 

71  70  \  'A 

mO  %  'A 

197  50   


89  79  % 
79  H 


8  8  10. 
8  10  20 
8  50  .. 

49  50  .. 

50  ..  .. 


50  

43  42  iô'. 


40  39  50. 


320  321  25 
620   


375  374  50 


370  329  75 


425  427  50  428  75  426  25  m 
432  50 


438  75  440 


150 


230  226  25  228  75  230.;.  .. 


120  122  50  125  

Grosses  coup  


Grosses  conp. 

65  

Grosses  coup. 

305  307  50  .. 


TBRHE 


en  liq. 
au  31. 
au  31. 


en  liq.. 
an  31.. 
peau  15 
P«au15 
P«au,30 
P"  au  30 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
au  31.. 


en  liq. 
au  31. 


en  liq. 
an  31. 


au  31. 


en  liq. 
an  31. 


en  liq.. 
au  31.. 
ea  liq.. 
an  31.. 
P">anl5 
P«au30 
an  31.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P'aulS 
en  liq.. 
au  31.. 
P°  an  li) 
en  liq.. 
su  31.. 


en  liq.. 
au  31.. 
en  lie., 
au  31.. 

P°au 15 
P«au  3t' 
en  liq.. 
au  31.. 
P'aul5 
P«âii  30 
en  liq 
31 


P«au  15 
en  liq 
au  31. 
P«aul5 
en  liq 
au  31. 
P^aulS 
P«au,15 
P«au3ii 
P'au30 
on  ll(j.. 
au  31.. 
P«aul5 
P=a'ul5 
P«au  30 
P«au  30 
en  liq.. 
an  31.. 
peau  15 
en  liq.. 
a-a  31.. 
P<'aul5 
P«au  30 
en  liq.. 
an  31.. 
P«  au  15 
en  liq.. 
au  31.. 
P«aul5 
P«aul5 
P'au30 
P«au  30 
en  liq..' 
au  31.. 
iP'auiS 
en  liq.. 
au  31.- 
peau  15 
en  liq.. 
au  31.- 
P«attl5 
en  Uq.. 
an  31" 
P'anJ».^- 

r*»30 


PRBH. 

COURS 


66  70 

67  10 
68 


05 


322  50 


426  25 


438  75 


145 


227  50 


3(8  75 


PLUS 
HAUT  BAS 


66  95  ... 

67  40  ^If 

68  10  d25 
67  85  dlf 
..  ..  d25 


d25 
d  1 


d5r 


d5f 


..  d5f 
..  d5f 


..  d5f 
..  d5f 


..  â5f 


â5f 


430   

 d20 

 d  5 

 d40 

 d20 


410 


d20 
d5f 
d5t 
d5f 


 d5f 


 dSf 

 d5f 


..  d5f 


228  75  ••• 

 d20 

 d.Sf 

 d20 

 d5f 


d5f 


d5f 
dSf 


65  56 
6J  6'J 


425 
46.) 
437  56 


226  25 


DERNIER 
COURS 


66  95  .. 
£8  ..  d50 


8  10  .. 

 d50 

..  ..  d50 


dlO 


dlO 


 dlO 

 dlO 


 dlO 

 dlO 


 dlO 


..  dlO 


430  .. 

 dlO 

 d5f 

4Î5  ..  dlO 
 d5f 


440 


dlO 
dIO 
dlO 
dlO 


dlO 


 dlO 

 diO 


..  dlO 


227  50 
 dlO 

!!  diô 


dlO 


â20 


305  .. 
...  ..  dlO. 

... .. 


CLOTURE 
PRÉCÉDEMTl 

Derniei  'uur* 


109 

108 
108 
198 
66 

'es 

66 
67 
34 


214 


77  54 

78  H 
76  .. 
76  • 


79 
79 
79 
79 


73 
72 
70 
70 


2110 

"s 

8 
8 
bO 
47 
Ï8 
4i 
40 
«l 
45 
40 
39 
38 
38 
455 


25 


392  50 
322  50 


450 


375 


370 
435 


440 


240  . 


147  50 


225  . 

227  50 


122  50 


275  . 
'63  50 


310 


•  ••  • 
••ff 
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JlllMIiW. 

àéc  76 

d» 

mai  1r77. 
Bov  1876. 
mai  tii77. 
avril  1877 
janv.  1877 

févr.  1877 
i»nv.  1877 
d» 

31  des.  76 

15  janv.  77 
31  iée.  76 

Havr.  77. 
13avr.  77. 

i'uiii  1876. 
15  janv.  77 
jaav.  1877 

laill.  1376 
à» 

mârt877! 
juiU.  1876 
îanv.  1877 
«vril  1877 
avril  1877 
jaill.  1875 
anv.  1871 
janv.  1877 
15  mars  77 
lanv.  1^77 
(!• 

ex-«oup.  3 
janj.  1874 
lanv.  1877 
anv.  187G 
uiH.  1872 
lanv.  1871 
déc  1876. 
juin.  1870 
anv.  1876 
janv.  1877 

jaill.  1870 
uUl.  1874 
jnlll.  1876 

■d« 
avril  1873 
janv.  1877 
juin.  1873 
janv.  1877 
lanv.  1872 
lanv.  im 
A- 

anv.  1877 

}uiilVi873 
22  févr.  77 
avril  1874 
oct.  1873. 
jsnv.  1877 
juiU.  1876 
anTs  1877 
d« 

ei-«.  50.. 
avril  1876 
en  liquid. 
37  janv.  75 
2  mars  77 
mai  1877. 

15  juin.  75 
janv.  1877 
d« 
tBars77 
mal  1876. 
ei-coup.5' 
mai  1876. 
jaill.  1871 
déc.  1872. 
en  liquid. 
janv.  1877 
avril  1877 
18  mars  75 

}VaV.'i877 
loiU.  1876 
mars  1877 
avril  1877 
tept.  1875 
30  avril  76 

6  ivriVi? 
lanv.  1877 
»»ril  1877 
î".  1876. 
M  oct.  76. 
8  avril  77 
ex-coup.4 
15  janv.  75 
15Diars77 
Jaav.  1877 
15  nov.  76 
déc.  1876. 
iBilI.  1876 
1-5  sept. 

ma  1877: 


Bmp"  de  Villes  etUép'^françals . 

ÇalvadÔs  (Dép.),  72, 5%,  r.  1,000  fr. 
Eure  (Di'n.),  1874,  5%,  r.  1,000  fr. 
Amiens  (Ville  d'),  4%,  remb.  100  fr. 
Bordeaux  (Ville  de),  3%,  r.  100  fr. 
Dunkerque  (  V''=],5:»/o  ,r.l000  f. ,  235  p. 
Lille  (Ville  de),  1860,  3%,  r.  100 fr. 
Lille  mne  de),  1863,  3%,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  1868,4^^%,  r.500r. 
Lvon  (Ville  de),  72,5%,  r.  500  f-,  t.p. 
UrarseiUe  (\'ille),  62,  5%,  r.  500  fr. 
Marseille  (Ville),  62,  b%,  r.  100  fr. 
Nîmes,  1875, 5%,  r.  1,000  fr. ,  650  f.p. 
Roubaix  et  Tourcoinj,'  (V""),  r.  .50  f. 
Rouen  (Ville  de),  5',;,  r.  1,250  fr.. . 
Versailles  (Ville  de),  5%,  t.  500  fr. 

Actions  françaises. 

Aigle  (Incendie),  a.  500  fr.,  100  f.'p. 
Soleil  (Incendie),  a.l,000f.,750  f.  p. 

Soleil  (Vie),  230  fr.  payés  

Quatre-Canaux,  ad.  de  jouissance. 
Sambre  à  l'Oise  (Canal  dejonct.de  la). 
Suez  (coup,  25  a  31  incl.,  non  dét.). 
d»  Dcl.  (coup.  4àl0incl., non  dét.). 

d»  ,\ct.  de  jouissance  

d-  Di'Li'gations  Se  jouissance  

Pont,  Port  et  Gare  de  Grenelle  

Chamin  de  fer  de  l'Est,  act.  dejouiss. 
Chcmifl  de  fer  du  Midi, act.  dejouiss. 
Chemin  de  fer  du  Nord,  act. dejouiss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans, a. dejouiss-. 
Chemin  de  ferde  l'Ouest,  a.de jouiss. 
Bondy  à  Aulnay-lès-B.,  a.  500  fr.,  t.p. 
Bordeauxà  laSauve.a  500f.,t.p.,liq. 
Bourses  5  Gion,  a.SOOfr.,  ,375fr.p. 
Briouze  à  la  Ferté-Macc, a.  500  f.',  t.p. 
Groix-Uousse(Lyonùla),a.500f.,t.p. 
Dombcs  et  cli.c(è  f.  S.-E. ,  500  f.  ,300  p. 
Epentay  il  Rorailly,  a.  500 f.,  250  f.  p. 
mvcnt  à  Gamaciies,  a.  500  fr.,  t.p. 
Hérault  (Ch.dfi  fer),  a.  500  f.;  'I.p. 
LiHo  il  liélhTine,  actlfcn  500  fr.,  t.p. 
Lille  à  Valcncicnnes,  a.  500  fr.,  t.p. 
Lisicux  ï  Orbec,  action  560  fr.,  t.^. 
Maine-ct-L«  et  Nantes,  a.  500  f.,  t.p. 
Médoc,  action  500  fr.,  tout  payé... 
Mézidon  à  Divcs,  a.  500  fr.,  125 f.  p. 
Nantais  (Ch.  de  fer),  act.  500  frS  t.p. 
Nord-l-:stfr.(a.oap.),4%,r.500f.,t.p. 
Nord-Est  français,  act.  de  dividende. 
Normands  (Ch.  de  1er),  a.  500  fr.,  t.p. 
Orléans  à  Châlons,  act.  500  fr.,  t.p. 
Orl.à  Rouen  (sect.Sud),a.5pflf.,  t.p. 
Ôriro  (Ch.  de  fer  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisi«ns(Trau»iv.N.),  a.  500  f.,  t.p. 
Perpitînan  à  Pradcs,  act.  500  fr.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres, act.  500  fr.,  t.p. 
Sw  11  e-et-M.  { C  !i .  de  f.  ),  a .  500  f  r. ,  t .  p. 
Seu(h  e(Ch.  de  fer  de  la),  a.  .'îOO  f.,  t:p. 
G'"  1,'én.  Tramw.' fr.,  a.  500  f.,  250  p. 
'rr.dép'duNord,a.500f.,t.p.,r.l000 
Tramw.de  Paris(  rés.S.  ),  a.500, 250  p. 
Tréport,  aclion  500  fr.,  tout  payé.. 
Versailles  (rive  gaucho),  en  liquid. 
Vitié  il  Fougères,  act.  .500  fr.,  t.p. 
Vitré  il  Fougères,  act.  .500  fr.,  t.p. 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  500  f,,  400  f.p. 
WassyiiSnint-Bizier,  a.  500 fr.,  t.p. 
Annuités  départ.,  titre  de 200  fr.,  t-f^i. 
Ail iiuitéV;Lérouvillc  il  Sedan  (Soc. civ. 

pour  rocouvr.  d' ),  titre  r.500  f.,  t.p. 
Banque  l'.o  r.^lgérie,  act.  500  fr.,  t.p. 
Ba.iqueN"=-Caléd.,a.500r.,  400f.  p. 
B'a:iquech.d'int.local,a.,500f.,2.50p. 
Banque  Indo-Chine,  a. 500  f.,  125  f.  p. 

Caisse  Lécuyer,  actions  500  fr  

Sous-Comptoir  du  Commerce  et  de 

l'Industrie.,  a^500  fr.,  125  fr.  p.. 
Crédit  rural  de  Fr.,  a.  500fr.,  300p. 
Sous-Compt'des  Entrepr.  (ex-c.  19). 
Gi«  FrancoWlgér. ,  a.  500  fr. ,  250  f.  p. 
Guilloteaux,  Bnuronvît  C^^  a. 500, t. p. 
Moitessier  nev,  et  C<",  a.^OiJ  t'.,  300  p. 
Comptoir Naud. act.  nom.  100 f.,  t.p. 
Docks  et  Entr.  HavK,  a.  l/^liOO",  t.p. 
Entrepôts  libres,  P-D-M.,  a. 500  f.,t.p. 
Ha4les,MarchosNapIes,a. .")(!() i'.,  t.p. 
Magasins  sén. Bordeaux,  a. ,500  f.,  t.p. 
Marchés  (Comp.  gén.),  a.500f.,t.p. 
d"  Temple  et  St-llon .,  a.  500  f.,  t.p. 
d»  Chevaux  et  Fourr.,  a.  .50i)  f.-j  t.p. 
C"  du  Parc  de  Bercy,  act.  .5WI  f.,  t.p. 
C''^gén.  des  Eaux,  act.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  banlioue  de  Paris,  a.SOOf.,  t.p. 
d»  de  Vichy,  a.  r/S0O0st.p.(ex-c.2G). 
Industrie  linière  (Compt'-),  a.  500  fr. 

Lin  Maherly,  action  500  fr.,  t.p  

Pont-Rémy' (ex-coup.  21)  

Gaz  de  Bordeaux,  a.  500  ir.,  250 f. p. 
Uaz(C"  contr.d'ecl.parlc;.a..500fr. 
Gaz  général  de  Paris,  act.  500  f.,  t.p. 
GazMarseil!«etM.deP.etS.,r.600f. 
Gaz  Marseille,  a.  dejouiss.  (ex-c.  2). 
(îaz  de  Mulhouse,  act.  500  fr.,  t.p. 
Gaz  (C''=  Parisienne),  act.  de  jouiss. 
Gaz  (Union),  a:500  f.prinr,  1'-'  s'«,t.p. 
khm  (Houillères  d').  act.de  1/8000». 
LAveyronrfSoc.  nouv.),  a. 500 f.,  t.p. 
Belinez(lipui!.etm6tal.),a.500f.,t.p. 
mnes  de  Béthune,  a.  dei/18000°,t.p. 
Epinac  (Mines  et  Chemins  defer  d'). 
GraigolaMerthyr(C'«h.),a.500f.,t.p. 
S'-Eloi(Houillèresde},  a.MOOs  t-P- 
Mijies  Campagnac,.a.  1,000  fr.,  t.p. 
UiDcs  Carmaui,  act.  ^  (t.,  t.p. . . 


piiiuit  iniikii 


99  ,. 

fltj  .. 

995  .. 

98  .. 

9S 


44  50 


750 net  à  payes. 


135  .. 


670 


95  25 


0 


310  .. 


270 


495  ..  485 
05  .  '.  '  ' 


375 


1120..  . 
1500'.!  '. 


632   

510  ..  505 


15  déc.  76 
ex-c.  2L. 

ex-c.  21.. 

16  oct.  76 

d» 
d- 
d» 

c.Sestam, 
ex-coup.  6 
mai  1877. 
d» 

15  déc.  76 
iiov.  1872. 
mai  1875. 
ex-c.  25.. 
juin.  1876 
15  mars  77 
mai  1877. 
ex-coup.  4 
15  avr.  77 
ex-coup.  6 
janv.  1877 
juin.  1876 
ex-coup.  2 
janv.  1877 
janv.  1864 
mai  1877. 
février  77 
janï.  i877 
5  févr.  77 
15  mai  77. 
janv.  1877 
1"  mai  77 
mai  1877. 
20  févr.  74 
janv.  1877 
7  janv.  77 
mars  1877 


avril  1877 
mai  1876 
janv.  1877 
d* 

avril  1877 
janv.  1877 

avril  1877 
d» 

mars  1877 
déc.  1876, 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
ianv.  1877 

d» 

d» 

A' 

d« 

avril  1877 
août  1876. 
nov.  1876 
juin.  1874 
juin.  1873 
avril  1877 

.  d» 
janv.  1877 

d« 

d» 

d» 

d« 

avril  1877 
janv.  1877 

avril  1877 
janv.  1877 

d» 

d» 

avril  1877 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1876 
ianv.  1877 

do 

d" 

d» 

d" 

avril  1877 
déc.  1877. 
janv.  1877 

d« 

d" 

d» 

mal  1877. 

janv.  1877 
d« 

d- 

d» 

avril  1877 
janv.  1877 
d- 

jnlll.  1876 
avril  1877 
janv.  1877 

d« 

d« 

dfe.  1876. 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1877 
d« 

m.  1876. 
janv. 1877 

avril  1877- 


Mines  Grand-Combe,  act.  1/24000». 
Mines  de  Huelva,  a.  de  cnp.  r.  250  f. 
Mines  de  Huelva,  act.  de  jouissance. 

Mines  de  la  Loire  

Mines  de  Monlrambcrt  

Mines  de  Rive-de-Gier  

Mines  de  Saint-Éticnnc  

Mines  Malfidano,  act.  ,W  fr.,  t.p... 
Mines  Malfidano,  act.  de  joliissance. 
Mines  Mokta-el-Hadid,a.500  f.  ,400  p. 
Mines  Mokta-el-nadid,''a.  ,500  f.,  t.p. 

Mines  de  Santander  et  ijuiros  

Mines  de  Soumah,  a. 500 fr., 375  f.  p. 
Mines  de  Soumah,  a. nouv.,  187.50  p. 

Alais  (Forges  et  Fonderies  d')  

Cail  et  C  (Snc.  nouv.).  a .  ,S00  fr.,  t.p. 
Chàtillon  et  Commentry  (Forges de). 

Fives-Lille,  act.  500  fî.,  t.p  

Liverdun  (Forges  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Bateauxii  vap.  omnibus,  a.  ,500  f.,  t.p. 
Chargeurs  réun.(C"'l'r.),  a. . 500  f., t.p. 
C''--  génér.  desOmnibjis,  a.  500  f.,  t.p.. 
C'«  génér.  des  Omnibus,,  a.  deioiiiss  • 
Voitures  il  Paris,  act.  de  jouissance. 
Touago  B'f-Seiiie  et  Oise,  a. 500  f.,t.p. 
'louage  de  Conllans,  act.  .^00  fi'.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  .500  fr.,  t.p. 
Valéry  (C'"  marit.),  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Chamerov  

Deux-Cirques,  act.  200  fr.,  t.  p  

Etablissements  Duval,  a.  500 fr.,  t.p. 
Etablissem.  Malétra,  a.  500  fr.,  t.p. 
Journal  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Glacières  de  l'aris,  act.  500  fr.,  t,p. 
Ljts  militaires,  action  500  fr.,  t.p. 
Matériel  ch.  de  rer(G'=),  a.SOOf.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  a.  .500  fr.,  t.p  

Télégraphe  s»-niar.  franco-angl.,  t.p. 

Obligations  françaises. 

Bessèges  à  Alais,  S%,  remb.  500  fr. 
Bondy  il  Aulnay-lès-B.,  3%,  r.500  fr. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.,500  fr. 
Briouze  à  la  Ferté-M.,  3%,  r.  500  frt 

Charentes,  3%,  rorab.  500  fr  

ChareJites,  Bons  6%,  i^mb.  2,50  fr. 
Croix-Rousse  (Lvon  à  la),  3% , r.500  f. 
Dombes  et  Sud-Ëst, 3%,  remb.  500f. 
Domlies  et  S.-E.,  3%  nouv,  n.500f. 
Epernav  à  Romilly,  3%,  remb.  500  f. 
Est,  1852=54-56,  5»/o,  remb.  650  fr. 
Est,  3%,  r.SOOfr.  (int.gar.parEtat). 
Ardcnnes,3%,r.500f.(  d-  )t 
Râle  (Strasbourg  à),  1843,  r.1,250  fr. 
Bille,  r.  625  fr.  (int.  gar.  par  l'Etat). 
Dieuze,  3%,  remboursable  ti  ,500  fr. 
Montcreau,  5%,  rembours.  1,2;)5  fr. 
Frévent  à  Gamaches,  3%,  r.  500  fr. 
L'Hérault, 3%,  remboursable  500  fr. 
Lille  à  Béthune,  3%,  remb.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  3%,  r.  500  fr. 
Lille  il  Valenciennes,  5%.  r.  625  fr. 
Lisieux  à  Orbec,  3°,i,  remb.  500  fr. 
Lorraine,  3%,  remboursable  500  fr. 
Lyon,  SVn,  remboursable  à  1,2,5()  fr. 
Lyon,  1855, 3%,  rembours.  à  500  fr. 
.\vignon  il  Marseille,  5%,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.  500f.  (int. gar.). 
Daupbiné,3%,r.500f.  (int.g.p.Et.). 
Genève  (Lvon  il), 55,3%, r.500  f.(gar.) 
Genève  (Lyon  ii),  57,^%,  r.  500  fr. 
Méditer.,  int.  25  f.,  r.625  f,  (int.gar.). 
Médité.,  52-55, 3%,  r.500  f.(  d»  ). 
Paris-Lvon-Médit.,3Vo(fus.),  r..5e0  f. 
Paris-Lyon-Médit. ,  66, 3%,  r.  ,500  fr. 
Rhône-et-Loire,  4%,  remb.  025  fr. 
Rhône-et-Loire,  3%,  r.500  f.  (int.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250 fr. 
Vict.-Em.,  62, 3%,  r.500  f.  (int.gar.). 
Médoc,  3%,  remboursable  îi  500  fr. 
Médoc,  Bons  6%,  remb.  à  1,000  fr. 
Mézidon  à  Dives,  3°'n,  remb.  500  fr. 
Midi,  3%,  remboursable  ii  500  fr... 

Teste,  remboursable  il  1,250  fr  

Nantais  (Ch-dc  fer),  3»,'o,  r.  500  fr. 
Nord,  3%,  remboursable  il  500  fr.. . 
Charleroi  il  Erquelines,  r.  562  fr.  50. 
Nord-Est  fr., 3%.  r.,500  f.,t.p.(inî.g.). 
Normands  (Ch'  de  fer),  3%«r.5O0  fr. 
Orléans,  18i2,  4%,  remb.  1,2.50  fr. 
Orlé.ms,  1848,  4%,  remb.  1,2:)0  fr. 
Oiléans,  3%,  remboursable  500  fr. 
Grand-Central,  18,55,  3'<,,  r.  500  fr. 
Orsay,  55,  4%,  r.500  f.  (gar.parOrl.). 
Orléans  à  Chàlons,  3%,  r.  500  fr.  : 

l'-'émiss.,  del  ,'i  63,000  

2"  émiss.,  de 63,001  il  108,312... 

3»  et  4»  ém.,  de  108,313  il  190,312. 
Oil.-Evreux  a  Elbeuf,  3%,  r.  500  fr. 
Orléans-Gisors-Vernon,3°/o,r.50l)fr. 
Orléans-Glos-Monîfort,  3%,  r.,5*!0  fr 
Orl.-P'-de-l'A.  il  Gisors,  3%,  r.SUO  fr 
OrKii  Rouen,  (sect.Sud),3»'„  r.SOOfr. 
L'Orne,  3%,  remboursable  à'500  fr. 
Ouest,  3%,  r.  SOOfr.dnt.g.ir.parEt). 
Ouest,  5%,  52-54,  r.  1, 2,50 f.  d» 
Ouest,  5%,  1853,  r,  1,250  f.  d» 
Ouest,  5%,  1855,  r.l,250f.  d» 
Ouest,  ïn,  remb.  500  fr...  d» 
Havre,  5%,  45-47, r.t,250f.  d» 
Havre,  G» ;„  1848,  r.l,2,50f.  d» 
Rouen,  ISiS,  4%,  r.l,250f.  d» 
Rouen,  47-49-54,5%,  r.l,250f.  d» 
St-Germain,  42-49j  r.1,250  f.  d» 
Versailles,  43  (  r.d.  ),  r.1,250  f.  d» 
Parij^grande  ceinture  de),  r>60(lfr. 
Parisiens  Tram. 'Nord,  6%  1  r.lOOir. 
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juin.  1872 
janv.  1877 
joill.  lX7'i 
ianv.  1876 
>anv.  1877 

d« 

d» 

d» 

oct.  187S. 
ianv.  1877 
31. janv.  77 
janv.  1877 
d» 

déc.  1876. 
févr.  1877 
d- 

janv.  1877 
d* 
d- 

1"  mai  74 
15  oct.  76 
avril  1877 
mai  1877, 
janv.  187Î 
d>> 

avïH  18T7 
d» 

janv.  1877 
d» 
d» 

mars  1877 
janv.  1877 
15  avr.  77 
20  janv.  77 
avril  1877 
15janv.77 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
15  avr.  77 
avrn  1877 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
d" 

avril  1877, 
avrill871. 
ex-r.  3. 54 
janv.  1877 
31  déc.  76 
janv.  1877 
mai  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
15  nov. 76 
janv.  1877 


mai  1877. 
d» 

mars  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
mal  1877 
janv.  1877 
d» 

7  ianv.  77 
15 janv.  76 


ex-c- 41 

22  jar.v.77 
mars  1873 
janv.  1877 
d" 

avril  1877 
févr.  1877 
juin  1875. 
6déc.l876 
avril  1877 
d- 

avril  1877 
janv.  1877 
mai  1877. 
d» 


déc.  1876. 
mai  1877. 


jnm.  1875 
anv.  1877 
avrU  186S 
juin.  1876 
janv.  1877 
mai  1877. 
mars  1877 

d» 

d» 

avril  1877 
févr.  1877 
janv.  1877 
avril  1«77 

d» 

do 

oct.  1867. 
oct.  1875. 
janv.  1877 
janv.  1873 
jaav.  18'77 
d* 

mars  1877 

d*  _j 
janv.  1877" 
anil  1877 
im.  1&77 


Perpignan  à  Prades,  3%,  r.  SflO  fr. 
Picardie  et  Flandres,  3%,  r.  500  fr. 

Saint-lCtienne  ii  Saint-Bonnel,  3 
Seine-et-Marne,  3%,  remb.  5(10 fr. 
La  Seudre,  3%,  rembours.  500  fr.. 
Tramwavs(Ci>'g.fr.),0%,r.500f.,t.p. 
Tramways  (sud),  6%,  r.  SliO  fr.,  t.p. 

Tréport,       rembours.  .500  fr  

La  Vcniféc,  3%,  rembours.  .500  fr.. 
Vitré  à  Fougères,  3%,  remb.  .',110  fr. 

d»  Bons  de  Uélég.,  5%,,  r.  M)  fr. 
La  Vûlogne,  5%,  rembours.  000  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  500  fr. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  3%,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  5%,  Knib.  .500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  U^^o,  r.  600  fr. 
C"  Franco-Algér»"«,  3%,  r.  .500  fr. 
Docks  du  Havre,  3  %,  remb.  500  fr. 
Docks  de  Marseille,  3%,  r.  ,500 fr. 
Halles,  etc.  de  N'apies,  6%,  r.  400  fr. 
Marchés  aux  Chevaux,  r.SOO  fr.,  t.p. 
Eaux  feomp.gén.dos),3%,  r.SOOfr. 
Eaux  fComi)._gén.  des),  5%„  r.  .500  fr. 
Eaux  de  la  Banlieue  de  Paris,  r.:i()0  fr. 

d»  6%;  remboursable  il  500  fr. . 
Industrie  linière,  6%,  remb.  3(Mj  fr. 
Gaz  de  Bordeaux,  r.  il  500  fr. 
C'» Parisienne  du  Gaz,  5%,  r.  500  fr. 

d»  nouv.  #875,  240  fr.  payés. 
C'centr.d'écl.  au  Gaz,  5%,  r.  riOO  fr. 
t  Gaz  général  de  Paris,  remb.  300  fr. 
Union  des  Gaz,  remboursable  250  fr. 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312  fr.50. 
Forges  de  Chàtillon  et  Commçntrv. 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r.l,2.50f'r. 

Saint-Eloi  (Houil.  de>,  1"  série  

d»  d»       2-'  série  .... 

Cail  et  C'S  remboursables  â  450  fc. 
Fives-Lille,  6%,  rembours.  4,50 fr. 
Liverdun  (Forges  de),  6%,  r.  Z50  fr. 
Messag.  nat.  (marit.),  6%,  r.  .500  fr. 

d"  1866,  5%,  remb.  .500  fr. 
Omnibus,  5%,  remboursable  500  fr. 
Comp.  Vale«y,  émiss.,  r.  à  250  fr, 
d»  2«  émiss.,  Sit250fr. 
Voitures  ,'i  Paris,  5%,  r.  500 fr.,  t.p, 
Colons  Algériens,  4!î%,  r.  400  fr. . 
C'«  Iramobil.  de  Paris,  3%,  r.  500  fr, 
C'=,Transat!antique,  5%,  r.SOOfr, 
Glaces  de llontluçon,  5%,  r.  200  fr. 
Glacières  de  Parisj*»'o,  roinb.  300  fr. 
Lits  Militaires,  0~,  remb.  il  000  fr. 
Salines  de  l'Est ,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5%,  remboursable  il  500 fr. 
Suez,  arriérés,  5%,  rembours.  85  fr. 
Touage  de  Conllans  à'  hi  Mer,  r.  250  fr. 

Poçds  d'Etats  et  de  Villes  étr. 

Emprunt  Autrich:,  1860,  oblr  500  fl. 

Emprunt  Autrich.,  1860,  5""  

Oblig.  Dom.  Autrich.,  66  (estamp.). 
Dette  Autr.,  5%,  obi.  100  fi.  farg.). 
Dette  Autr.,  5»'n,  obi.  lOO'Il.  (arg.). 
Emp.  U',i  % ,  1833-53-57-60-65-67. 
Belge  (2)4% 


Emp.  Danubien  (Princ.-Unies),  8»'o. 
Emp.  v.-r.d'Eg.,aVob.h5i).r.500f. 

EiR]).  Egyptien,  1868,  7%  

Espagne  lîxtér.  Bons  de  coup,  arriér. 
d»      Intér.  Boas  de  coup,  arriér. 

Emp.  d'Haïti  

Emp.  Hollandais,  2'A1i,  C.  F  

Emp.  Honduras,  obi.  hypot.  r.  300  fr. 
Emp.  Hongrois,  pbl.  300  fr.  (unités). 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures). 

Emp.  Piémontais,  1849,  4%  

Emp.  Piémontais,  18.50,  i%  

Emp.  Piémontais,  cert.  anglais,  5%. 

Emp.  Romain,  5%  '.. 

Emp.  Pontif.  60-6 i,  5% ,  obi.  100  fr. 

Emp.  Pentif.  1866,  5%  

Emp.  Portugais  1876,  5%,  r.  500  fr. 
Emp.  Russe, 50, 4;<S%,n.ch. 0.2,5.50. 
Emp.  Russe  186Â,  4%,  remb.  ,500  fr. 
Emp.  Russe  1869, 4%,  remb.  5<i0  Ir. 
Kmp.  Tunis.,  coup. arriérés  (87  f.50). 
Emp.  Tunis.,  d»  (105  fr.). 
Ville  Florense,  DélS'i, 75,r..500,t.p. 
Ville  Naplcs, 5%,  1875,  r.  .500 fr.,  t.p. 

Actions  et  Obligat.  étrangères. 

Société  Autrichienne,  act.  dejouiss. 
Méridionaux  (C'"  Ital.),  a.  500  f.,  t.p. 
Iîii)mains,a.  trent.privil.,6''i,  r.SOOf. 
Crédit  mob.  espagnol,  a.  de  iouis.  est. 
C'"  Madrilène  (Gaz),  a..  500  fr.,  t.p. 
TélégrapliesNord(gr.C'«).a.250f.,t.p. 
Obi.  Autr.,  3»'o,  r.SOO  f.  (l"émiss.). 
Obi.  Autr.,  3%,  r.  500  f.  (2'  émiss.). 
Obi.  Autr.,  3%,r.5iJ0f.(nouv.rés,). 

Obi.  Kronprinz  Rodolphe,  5°  ;.  

Central-Suisse,  4''n,  n"M023H8  i  159645 
Obi.  Lombardes,  3»;,,  remb.  500  U. 
Obi.  Lombardes,  S^i,  remb.  500  fr. 
Nord-Esp.ig.,3%,  l'^sér.  (l«livpot.) 
Nor(l-Espag,3'"o,  2'-'  série  (2«  hvpot.) 
Pampelune,  3'i.  lembours,  500  fr. 
Pampelune,  3'"o  (ex-c.  31),  r.  500  fr. 

Poriugais,  3%,  r.  500  fr  

Romains,  3°o,  remboursable  500  fr. 
Saragosse,  3%,  rembours.  à  .50tf  fr. 
CordoueiiSéville,3%,remb.  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1877,  ,500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878,  500  fr. 
Bons  Mi'rid.,  6»-;,,  r..5e0fr.eu30ans. 
Soc.  hypot.  Ey»i.s-Unis(Morlgage  C). 
C?«Maarilèucl(iaz),obl.5%,r.500fr. 
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BONS. DO  TRÉSOR  de  3  il  S-moit,  K Vo  ;  <le  b  ill  mois,  % %, 

1  ail,  1%  ;  reinb.  en  1881,  4%. 
BANQUE  DB  FRANCE.  Escouipte,  2. Amces,  3..*/«- 

BAMQOK  D'ANGLETERRE  Escompte,  3. 

BOORSÉ  DK  LONDRES,  3%  c.  Midi,  95%;—  1  h., 95)2. 

BOCRSK  PB  VIKNNE, 30m'ji.  Métall.  Pip.  58  80  64  40 M. 

Cicdil  AutrichiJin.  iSS  'M  1  Lois    lOS  70 

Ch.deferAulriclj.  219  ..  I  ISaiiJion   10  24 


Matières  d'Or,  d'Argent,  etc. 
Or  en  barre  à  KXIO/lOOO,  le  1'  3,434 f.  44.     W  à  %  0/00  p'» 

Or  (pièces  de  20  (nnes)   Pair  à    0/00  pr. 

Argent  en  barre  HOOO/IOOO,  le  lt°  218  f.  89.  ino  i  105  0/00  p" 

Argent  (pièces  de  5  francs)   l'air  à  0/00 

Quadruples  espii^nols   8'i  50  à  8.H  .. 

d"       colouibiensiet  mexfcains   82  50  2i  83.. 

Ducats  do  Hollande  et  d'Autriche  11  78  à  11  75 

Piastres  à  colonnes  Ferdinand   4  90  à  4  95 

*•    mexicaines   4  90  à  4  95 

BoaTerains  anglais   25  05  à  25  10 

BâKknotes   25  10  à  25  12}i 

Ailles  d'Amérique  (20  dollars)   102  9U  à  103  10 

Dollar  5  07%  à  5  10 

Quillaame  (20  marks)   24  58  à  24  60 

d°      (10  marks)   12  20  à  12  30 

Impériales  (Russie)   20  50  à  20  55 

Valeurs  se  négociant  &  trois  mola 


CHANOE 

PAPIEB  LONG 

PAPIER  GOUkT 

3. 

.% 

Amsterdam 

à  205%.. 

205 rs  à  206%  et 4..% 

5. 

.% 

Allemagne. 

ma.. 

à  12Pi.. 

121%  à  12154  et  4..% 

5. 

.% 

Trioste.... 

188.... 

à  190...'. 

188..  à  190..  e' 4..% 

5. 

% 

Vienne — 

188.... 

à  190.... 

188..  à  190.. ei  4..% 

6. 

% 

Baradone . 

5(10.... 

à  50!.... 

KiO..  à  502..  el  i..V, 

a. 

% 

Madrid.... 

482.... 

à  484.... 

485..  à  487.. ei 

6. 

% 

Lisbonne.. 

5iU!4.. 

i  541 

54it^  à  541^  £(  4..% 

e..% 

Pétersbourg 

275.... 

à  285.... 

275..  à  285.. <;  4..% 

•  • 

ISew-YorlL 

à  

 à  tib..% 

Valeurs  se  négociant  à  vue 

Loiidrcs. . . 

25  15.. 

à  25  20  .. 

25  12'  i  à  25  17!i2% 

%%% 

Belgique.. 

.  «  p. 

à. 

.  M  p.à  .  %--Zii% 

5. 

.% 

1114  à 

11..  %  p" 

ll'4  à       p"  5..% 

5. 

.% 

Italie  (or). 

H  à 

p.   %  P" 

'À  i  î4%P"-5..% 

5. 

■% 

11 'i  à 

1!..  %  p" 

11'^  à  UK  p"  5..% 

3. 

■% 

Suisse .... 

.  %P 

i  t>air% 

3/16  à  1/16  p. 

EALLSS  &  MARCHES  (Bullotin  actkentiqua  du  31  mai) 

Huile  de  Colza  disponible  

Huile  de  Colza  disponible,  en  tonnes..  

Halle  de*(]olza  épurée,  en  tonnes  

Huile  de  Lin,  en  l'Ois  

Huile  de  Lin,  en  tonnes  

Sucres  bruls.—TitrL'  saecharimélr,  88»,  ncii  acq.  8/9. 
~  -  ~  -  -10/13. 

Sucres  blancs  on  poudre,  titre  n»3  i 

Saeros  raffinés.  —  Bonne  sorte   16i  ..  à 

Esprit  ratlnés.  —  Uellc  sorte  k 

Sucrs  3/6  disponible,  fin,  l"  qualité,  SO".  ....  à 
Suifs  de  France  


83  50 
91  50 
99  50 
70  75 

78  75 

79  75 
73  75 
81  50 

163  50 
105  .. 
.59  .. 
99  .. 
43  14 
30  .. 
34  .. 


Farines,  l"  qualité.  —  Prix  çaoyen  du  quintal  

Blés  •  vieux,  l'heil.%  34  80  à  36  .  .  100  k.  29  ..  » 

aouveau,       —     37  20  à  40  80.  -    31  i» 

Au  rayon,      —      ....k   —    ....à  .... 

3«  qualité,      —      ....  à   —    ..  ..  i  ..  .. 

Sortes  couï.  —     ....à   —    ....à  .... 

àvolnes:choix,31iee.  33  75  à  34  13  —    22  50  à  22  75 

!•  «qualité,       -    33    .  à  33  38  —    2'.  à  22  25 

O.dmaires,      —    31  -88  à  32  25.  -    2l  25  à  21  50 

Inférieures.     —    29  25  il  30  ...  --    19  M  à  20 

2»  (pialilé,       —    ..  ..  i    »  ••  .. 


Rue  du  Bac  —  Rue  de  Sèvres  —Rue  Velpeau 
et  rue  de  Babijlone 


LUNDI  4  JUIN  et  Jours  suivants 


Comme  Fin  de  Saison,  celte  Mise  en  Vente 
sera  des  plus  remarquables  et  offrira  des 
avantages  EXTRÊMEMENT  SÉRIEUX. 


e  saison 


GRANDS  MAGASINS  DU 


Lundi  4  Juin 

Grande  Mise  en  Vente 


DE 


EN 


NOUVEAUTÉS  d'ÉTÉ 


NOTA.  —  A  tous  les  Rayons  seront 
mis  en  vente,  à  des  prix  très-réduits,  les 
COUPES  DE  ROBES  et  COUPONS  de 


la  Saison  d'Eté. 


Changement  de  Propriétaire. 

n 


CSS  GRANDS  MABASINS 


Les  marchandises  ayant  subi  une  réduc- 
tion colossale  à  la  reprise  de  la  maison 
■par  la  nouvelle  Société,  ci  étant  mises  en 
vente  avec  tous  les  rabais  obtenus,  cela 
explique  clairement  la  vogue  des  Grands 
Magasins  du  COIN  DE  RUE  en  ce  moment. 

Les  Dames  y  trouvent  de  la  marchan- 
dise classique  avec  des  rabais  d'au  moins 

^^^LP  /o 

sur  les  prix  des  autres  maisons. 

La  nouvelle  Société  ne  veut  bénéficier 
en  aucune  façon  des  différences  obtenues 
lois  de  la  cession  des  marchandises. 


Stock  se  montant  à  1 5 , 0  0  0 , 0  0  0  de  fr. 


Le  Magasin  spécial  de  Fournitures  de  Modes, 
Au  Ruban  d'Or,  22,  rce  du  Caire,  se  recom- 
mande au  public  par  sss  Chapeaux  garais  et 
«on  graud  choii  de  Velours  et  Soieries.  W 


imua  DE  mmm  de  u  mi 


Sfe?OT  AU  OKEFFB 

Formations,  modiflcaiion:,  dissolutions  d»  sociéUt 

Formations.  —  Comptoir  général  des  che- 
mins de  Ter,  27,  r.  de  la  Gliaussée-d'Anti^i.  (Acle 
s.  s.  p.,  31  mars.) 

Machers  et  Maffray,  talons  pour  chaussures,  144, 
r.  St-Maur.  (Acle  s.  s.  p.,  20  mai.) 

Rossiguol  et  C',  fourrures,  r.  St-Jacques,  55. 
(Acte  M*  Tansard,  not ,  2  mai.) 

Jany  ot  Sabatier,  vins,  etc ,  route  d'Asnières, 
61.  (Acte  s.  s.  p.,  15  mai.) 

Reformations  après  dissolutions.  —  R. 

Ai'.gier  et  G*,  cols-cravates,  etc.,  r.  d'Uzès.  6. 
(Acte  M'  Robert,  not,  14  mai.) 

Modifications.  —  Journal  l'Ordre  de  Paris. 
(Acte  M*  Lelebvre,  not.,  5  mai.) 

Lallemend  et  Petitllot,  encaissements,  etc.,  pl. 
de  la  Bourse,  15.  (Acle  s.  s.  p,j  2G  avril.) 

Dissolutions  —  Mlle  Girard  et  dame  Dn- 
puich,  couturières,  r.  de  Lille,  21.  (Acte  s.  s.  p  , 
26  avril.) 

Soc.  des  mines  de  soufre  de  Latera,  à  Paris. 
(Délib.  28  avril.) 

Comptoir  géographique,  r.  Jacob,  6.  (Acte  M* 
Bezanson,  not.,  12  et  15  mai.) 

Steerling  et  Gendrel,  passementerie,  r.  Chaba- 
nais,  5.  (Acte  s.  s.  p.,  23  mai.) 

E.  Batillat  et  G*,  pharmacie,  etc.,  chauss.  du 
Maine,  130.  (Acte  s.  s.  p.,  14  mai.) 

Audouy  et  Thirion,  faux-cols,  etc.,  r.  St-Denis, 
168.  (Acte  s.  s.  p.,  7  mai.) 

Veuve  Haupois  et  G*,  carrière  de  pierre,  r. 
DoudeauviUe,  58.  (Acte  s.  s.  p.,  14  mai.) 

E.  Lué  et  G%  vente  de  valeurs,  pass.  Choiseul, 
8  et  10.  (Acte  s.  s.  p.,  27  avril.) 

Déelaratioiu  dé  faillites. 

Accard,  fondeur  en  cuivre,  r.  Ste-Marguerine- 
Saint-Antoine,  52.  J.  c ,  M.  Gardeilhac  ;  s.  p.,  M. 
Maillard. 

Huot,  anc.  march.  de  vin-restaurateur,  boul, 
Richard-Lenoir,  3.  J.  c,  M.  Truchy;  s.  p.,  M. 
Meillencourt. 

Lefèvre  et  G°  (en  liquidation),-  comm.  de  mar- 
brerie et  construciion  de  monuments  funéraires, 
boul.  Ménilmontant,  67.  J.  c,  M.  Gardeilhac  ;  s.  p., 
M.  Sarazin. 

Thaneron-Bertaud,  directeur  du  Comptoir  Q- 
nancier  de  la  rive  gauche,  12,  r.  du  Vieux-Co- 
lombier. J.  c,  M.  Baillière;  s.  p  ,  M.  Maillard. 

Caron,  march.  de  vin,  faub.  St-Deuis,  74.  J.  c, 
M.  Gruchy;  s.  p.,  M.  Barbot. 


Spectacles  du  Vendredi  1"  Juin 


Opéra.  —  Le  Roi  de  Laliore. 
Français.  —  Jean  Dacli  r. 
Opéra-Gomlque.—  Lalla-Roakh.  Fia  Diavo'o. 
Italiens.  —  Relàclie. 
Odéon.  —  Mauprat. 
National  Lyrique.—  Cioiure. 
Châtelet.  —  Voyage  dans  la  Lune- 
Historique.  —  La  Duchesse  de  La  V*uba!ièM. 
Vaudeville.  —  Dor». 
Variétés.  —  Clôture. 
Symuase.—  Bibé. 
Palais-Royal.  —  La  Boîte  à  Bibi. 
Porte-Saint-Martin.  —  Les  Eititt, 
Ambigu.  —  L'Expiation. 
Boaffes-Par.  —  M»'  PArchiduc, 
Renaissance.  —  La  Marjolaine. 
Folies-Dram.  —  Les  Cloches  de  Coraevillt. 
Athônée-Comlgue.  ~  Goguette. 
8«  Th.  Français.  —  La  ProYinclale. 
Beaumarchais.  —  Les  Cornes  du  Diable. 
Cluny.  —  Les  Souvenirs  de  jeunesse. 
Chàtean-d'Bau.  —  Marianne. 
Bélasiîements.  —  VsudeviUes,ioperett«s. 
Foiiea-Bergére.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomimei 
Cirqne  d'Hiver.  —  Tous  les  soirs  exercices  équestre» 
Cirque  Américain.—  Tous  les  s.,  exercices  é^jnesire 
Cirque  Fernando.— Tous  les  soirs  exerciAet  èquettrai 
Th.  Miniature.  —  Marioasettes,  Panicmimes,  eu 
Robert-Houdln.  —  8  h.  —  Séance  par  Braael 
Skatinip-Ring  de  la  Chaassée-<i'Âati&.  —  Exercices  hn< 

les  jours  de  2  h.  k  6  b.  et  de  S  k  à  11  h.  t/2. 
Valentino.  —  Tons  les  soir;  à  8  heures  soirées  nasieiltl 

et  dansantes.  Mercredis  et  samedis,  fêtes  de  nùniiit. 


LlmprimeuT-Gérant,  A.WITTCUSHEK'  et  C--,  31,  g.  Vomln 
liacliiiies  cjUcdritiust  it  U.  Mittaooi.  r  &>*:>'tti  de  LoriUMÎ*. 
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COMPAGNIE 


DES 


DISTANCE  :   I  2  KILOMÈTRES 

Entre  le  Pont-National  (Bercy-Ceinture)  et  le  Viaduc  d'Auteuil 


12  PONT  DE  L'ALMA 

13  mm  D'IÉNA 

14  QUAI  DE  PASSY 

15  PONT  DE  GRENELLE 

16  QUAI  DB  JAVEL  ' 


1  PONT  NATIONAL 

2  QUAI  DE  LA  GARE 

3  PONT  DB  BERCY 

4  PONT  D'AUSTERLITZ 

5  PONT  DE  LA  TOURNELLE 

6  QUAI  DE  L'HOTEL-DE-VILLB 


7  QUAI  DE  LA  MÊGISSERîE 

(Oliâtelet) 

8  PONT  DES  SAINTS-PÈRES 

9  PONT  ROYAL 

10  PONT  DE  LA  CONCORDE 


11  PONT  DES  INVALIDES 


17  POINT-DU-JOUR  (Auteuil) 


PRIX  DES  PLACES 


Semaine  -   .  . 

Dimanches  et  Fèie's .  .  . 


Of.  15 

0  f.  25 


La  Compagnie  loue  des  Bateaux  à  priœ  débattu  pour  excursions,  transport 
de  malades  et  autres  services  spéciaux. 
S'adresser  aux  bureaux,  quai  de  Javel,  95  {XV  arrondissement). 


fe3 
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Etude  de  M'  Joseph  Pénous,  avoué  aux 
Andelys,  rue  de  la  Madeleine,  n"  6,  successeur 
de  M.  Dufour. 

ENVOI  EN  POSSESSION 

EXTRAIT  PRESCRIT  PAR   L'aRT.  770  DU  CODE  CIVIL 

Le  tribunal  civil  de  première  instance  des 
An'Iclys,  par  jugement  en  date  du  seize  mai  mil 
luiit  cent  soixante-dix-sept,  enret,nslré,  rendu 
sur  la  reciuêto  de:  1» M.  Auguste-Constant  Barbe, 
marchand  boucher,  demeurant  à  Saint-Leu-Ta- 
verny  (Seine-et  Oise);  2»  M.  Sr.anislas  Barbe,  em- 
ployé au  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  demeurant  à 
Dangu,  —  agissant  en  qualité  de  légataires  uni- 
vôrsels,_  conjointement  de  JVI.  Jean-Jacques-Nocl 
CouROiÈRE,  leur  grand-oncle,  en  son  vivant  pro- 
priétaire, demeurant  i  Dangu,  oîi  il  est  décédé 
le  vingt-sept  décembï©  dernier,  a  donna  acte 
aux  dits  sieurs  Barbe,  de  leur  demande  d'envoi 
en  possession  du  chef  de  M.  Courcière,  de  la 
succession  de  l'épouse  de  celui-ci,  Marie-Antoi- 
nette Tremblot,  décédée  à  Dangu,  le  dix-sept 
juillet  mil  huit  cent  soixante-onze,  sans  laisser 
aucun  héritier  connc  au  degré  successible  et 
avant  de  faire  droit  sur  ladite  demande  a  pres- 
crit les  publications  voulues  par  la  loi. 

Pour  extrait  certifié  conforme  par  l'avoué 
soussigné. 

Andelys,  le  29  mai  1877. 

J.  Fénoux. 


N«  79 

Marins  et  Colonies. 


APPBOVISIOKNEMENTS 

Adjudication  à  Cherbourg,  le  S5  juin  ISTI  : 
ê     3,000  kil.  de  bougies  stéariques  pour  fanaux. 

Adjudicalion  à  Lorient,  le  %  juillet  ys/7; 
SGO  stères  de  bois  de  Suède  et  de  Norvège,  en 
poutres,  madriers,  bastins  et  planches,  en  2  lots. 

AdjudicaUon  ci  Bochefcrt,  le  S8  juin  4817  : 
Objets  de  quincaillerie. 

17,000  hectolitres  do  charbon  de  terre  pour 
forges. 

Adjudication  à  Toulon,  le  5  juillet  W7  : 
3fi,200  kil.  de  fer  supérieur  pour  rivets  par 
voie  de  transformation. 

Tôles  de  l'or  do  toute  espèce,  par  voie  de  trans- 
formation, en  4  lots. 

Voir  les  cahi(irs  des  charges  au  bureau  des 
ii;  provisionuom>^:-.l5,  à  Cherbourg,  Lorient,  Ro- 
c';efort  et  Toulon,  ainsi  qu'à  Pans,  au  nnnùstère 
lie  la  marine  et  des  colonies. 


N"  80. 
Marine  et  Colonies. 


SUBSISTANCES 

Adjudication  à  Brest,  le  28  juin  /577  : 
Sucre  cassonade  non  logé,  en  entrepôt,  40,000 
kilogrammes. 

Voir  le  cahier  des  charges  au  bureau  des 
subsistances,  h  Brest,  ainsi  qu'à  Paris,  au  minis- 
tore de  la  niariui*  et  des  colonies. 


VALLÉEr(priir|)Ti|Tf(|i  belle  propriété,  dite 
DE  liilKJÎ  laiîjiloli  la  Butte-aux-Chènes, 
sise  à  Magny-les-Hamoaux,  contenant  S  hectares 
et  comprenant  maison  de  maître,  communs,  po- 
tager, parc,  bois,  terres  et  prés. 

A  VENDPiE,  môme  sur  une  enchère,  en  la  ch. 
des  notaires  de  Pari§,  le  mardi  2G  juin  1877. 
Mise  à  prix,  compris  le  mobilier  :  100,000  fr. 
S'adresser  à  Pans,  à  M'  Donori,  notaire^  rue 
Samt-André-des-Arts,  45;  et  à  M.  Raineau,  re- 
ceveur de  rentes,  Faubourg-Poissonnière,  C8. 

2 A  PTTOlïïQ^e  '1  G°  D'ASSURANCES  GÉ- 
A  ftVA-^.V^^  i^NERALES  contre  L'INCENDIE, 
^  1  ,  h^i'V  '°  ^  '877.  à  2  heures,  en  le- 
nuie  (le  M«  Mahot  Delaqueranto.xnais,  notaire 
a  Pans,  rue  do  la  Paix,-  5. 

Misa  à  prix  de  chaque  action  :  25,000  fr. 

PROPRlÈTË^.,^^i-  PARIS 

Cûut  7ll"'3y,  A  ADJUGER  sûr  une  enchT  ea  ^^ 
ch.  des  notaires  de  Pans,  le  mardi  12  juin  1877 
Revenu  brut,  27.550  fr.  -  Mise  à  prix  T  24^00  fr 
bad.  a  M'  Bi>EuiLLAUD,  not,,  rue  St-.\îartin,  333." 


TERRE /"(ATTpmTriïÇJ  près  Montargis  (Loiret) 
DE  liytiî.llwl0  château,  parc,  fermes,  ter- 
res, bois,  rivière,  moulins,  a  vendre  s'  une  encli,, 
le  12  juin  1877,  midi,  ch.  des  not.  de  Paris.  C",C64  h. 
Revenu  net,  2;i,800  fr.  —  Mise  à  prix  :  625,0(J0  fr. 
S'ad.  à  M*  Le  Villain,  not,  r.  BoIssy-d'Anglas,  9. 


m 


,]iT  à  LEVALLOIS-PERRET,  r.  du  Rois, 
'il  141,  avec  cour  et  jardin,  à  ADJUGEl^. 
sur  une  ench.,ch.  des  not.  de  Paris,  le  19  juiu  1877. 
Revenu  brut  :  3,700  fr.—  Mise  à  prix  :  35,000  Ir. 
S'adresser  k  M"  Baron,  notaire,  rue  Biot,  3. 

VILLE|)  8l||0  TERRAINS      St-GERKAIM,  l"  sé.ne. 

DE  r/llliij  Adj""  s''uneench.,  en  la  ch.  des  not. 
de  Paris,  le  26  juin  1877,  de  6  LOTS  DB  TEHRAINS,  aux 
coins  des  r.  de  l'Ancienne  Comédie  et  Grc'goire- 
de-Tour?,  formant  las  1",  2',  3*  bis,  9',  7'  et  8°  lots 
du  plan  général. 

1".  _  1"  lot.  —  5-i7"50  à  400  fr.  —  219,000  fr.  « 
2'  —  2-  lot.  —  288»8t  à  250  —  72,202  50 
3°  — 3''lotbi3.—  139'°56  à  300  —  41,868  » 
4°  —  9'  lot.  —  271"S0  à  300  —  81,540  » 
5»  _  7«  lot.  —  775"89  à  250  —  193,972  50 
6»  —   8°  lot.  —  4i2°'43  à  300       —  132,729 

Total   2,465°'99  741,312  fr.  » 

S'ad.  aux  notM'Mahot  Delaquerantonnais.5,r.dela 
Paix,etM'J.-E.Delapalmo,î  l.r.Auber.dép.del'ench 

2  MAISONS  A  PARIS 

MATCATJ  i^uE  vieille-du-temple,  22 

1°  MAlljUil        Revenu  brut,  15,690  fr. 
M  ise  à  prix   90 . 600  fr. 

MTQAM        P^UE  DE  RIVOLI,  102, 
luUiN  et  RUE  St-DENIS.  12  (angle). 
occupée  par  les  MAGASINS  DE  PYGMALION 
moyennant  46,000  fr.  nets  jusqu'en  ISSLet  50,000  f. 
nets  de  1884  à  1902. 

Mise  à  prix   GOO.OOO  fr. 

A  adjuger  sur  une  enchère,  en  la  chambre 
des  notaires  de  Paris,  le  mardi  5  juin  1877. 

S'adresser  à  M-  Péan  de  Saint  Gilles,  no- 
taire, 2,  rue  de  Choiseui,  dép.  du  cahier  d'eucli., 
et  à  M»  F.Morel-d'Arleux,  Faub.-Poissonnière,35. 


mm  IMPlllALS  OTTOMANE 

MM.  les  actionnau-es  de  la  Banque  impériale 
ottomane  sont  prévenus  que  la  quatorzième  assem- 
blée générale  annuelle  aura  lieu  le  mercredi  27 
juin  1877,  à  une  heure,  à  Londres,  Cannon  streot 
TermiHus  Hôtel,  pour  recevoir  communication  du 
rapport  du  comité  sur  les  comptes  de  l'exercice 
clos  le  31  décembre  1876,  et  pour  remplacer  les 
membres  sortants  du  comité. 

Aux  termes  de  l'article  27  des  statuts,  l'assem- 
blée générale  se  compose  des  actionnaires  possé- 
dant au  moins  trente  actions,  lesquelles  devront 
être  déposées  au  plus  tard  dix  jours  avant  le  27 
juin  : 

A  Paris,  à  l'agence  de  la  Banque,  7,  rue  Mcyer- 
beor; 

A  Londres,  à  l'agence  de  la  Banque,  26,  Throg- 
morton  slreet; 
A  Constantinople,  au  siège  de  la  Banque; 
Ou  dans  les  autres  succursales  de  la  Banque. 

SOCIÉTÉ  ANONYME  DES 

ffiNES  D'ETAIN  D'ALMÂRAZ 

(ESPAGNE) 

Le  conseil  d'administration  de  la  société  pré- 
vient MM.  les  actionnaires  que  l'assemblée  gé- 
nérale à  laquelle  ils  ont  été  convoqués  par  le 


commissaire  de  ladite  société  pour  le  14  juin 
1877,  à  midi,  sera  tenue  au  siège  social,  27,  rue 
de  la  Chaussée-d'Antin,  à  Paris,  conformément  à 
l'article  37  des  statuts,  et  que  les  délibérations 
qui  seraient  prises  dans  toute  assemblée  tenue 
eu  dehors  du  sié,'e  social  suraient  viciées  ;  de 
nullité,  et  ne  pourraient  produire  nncn  effet. 

Le  conseil  prévient  -égalemeLit  MM.  les  action- 
naires que,  pour  avoir  droit  de  prendre  part  à 
ladite  assemblée,  ils  doivent  retirer  leur  carte 
d'admission  et  être  propriétaires  de  dix.  actions 
au  moins  dont  le  dépôt  doit  avoir  Heu  au  siéga 
social,  conformément  aux  statuts. 

MALLES  ANGLAISES  .SI  St'i^L 

Malles  en  bois  courbé  ne  pes.ntque  10  livres. 
Malles  à  tiroirs  {imviense  choix).  30  meilleur 
marché  s' toute  m""  de  dèl'  de  Paris.  aOYNAT,  5,  pl. 
du  Théâtre- Eranç;iis.  Ne  pas  se  tromper  de  tnaison. 


D 


COM'PAGNIE  GÉNÉRALE  DES 

mmm  m  mm  i 

Seule  concessionnaire  pour  la  France  des  riKlS  dé 

SEYSSEL,  VAL-DE-TRAVERS,  ETC. 

Adjudicataire  de  la  ville  do 
Paris,  Rouen,  génie  do 
Brest,  chemin  de  fer  d'Or- 
léans et  plusieurs  grandes  ad' 
minislrations.  —  Pour  prix  da 
matières  et  devis  de  travaux,  s  a- 
dresser  au  bureau  central,  117 
f-t  119,  quai  Valmy,  Pariii. 

DÉPHEATIVES 

de 

En  puriliant  le  san^,  ces  pilules  sont  efficaces 
dans  toutes  les  maladies.  2  fr.  la  boîte,  y  compris 
son  livre  (ruide  de  la  santé.  Dans  les  pharmacies. 


PILULES 


GOLVIM 


?HAByAG!ESDEFÂf^lLLs 

25,  40,  GO,  SO  et  100  îr. 

;;xp.  3  Eovol  franco  de  la  Notice. 

PHARSIACIS  NCRIIALE 
19,  rue  Drouot,  Paris. 


ET  CESSINS  INDUSTRIELS, 


Impriiaerte  de-l'Ecole  Cenlralo. 
IS.Rue'delaPerle. 
ALBUAS  RÉDUITS 


'*Mi\}'itnA'tiqu.eTO.cr.l  a^'îc  simple  èpreir.-e  ^  p:;  | 


Fonrsitnrsi 
pour  modes. 

Fibriqae 
d«  forcies  pow 
chspeaci. 

Bpé<:ïli!< 


Ao  mkn  m. 

Utisoa  BiDACLT 


I  Uodes 

saf  tODim.-.ûùi 


barralz 


»0C€KS4«Cm 

sa,  ra»  4a  Cair»,  Tsx\a. 


fentfe  ei  asii^s. 
Rnbiuis 


LE  MUSÉÉDU  LOU¥ 

Collection  de  500  Planches  gravées  aia  burin  ~ 
PAR  LES  PLUS  GHAKDS  ARTISTES  PEîIfTRES.  DESSINATEURS  ET  GHAVEURS 

,       •        PARAIT  2  LIVRAISONS  PAR  MOIS  .  ■ 
CAaçue  Livraison  se  compose  de  s  Gracui-es  format  raisin,  iniprinices  sur  papier  de  Chine 

Abonnements,  PARIS  \  t^/^^s%^  \  DÉPARTEMENTS  j  T^rois^M^'A  \  , 
Chaque  Livraison  vendue  séparément  :  pour  PARIS  et  les  DÉPARTEMENTS  15  fr 

iviÂGPJîFiayE  pmfâE  offerte  a  chaque  sooscripteûr 

Nota.  —  Le  Catalogue  de  l'Ouvrage  complet,  avec  tous  les  Renseignements,  sera  envové 
franco  à  toute  personne  qui  en  fera  la  demande  par  lettre  affranchie. 
ADRESSER  TOUTES  DEMANDES  D'ABONNEMENT  ET  ENVOIS  D'ARGENT  A 

M.  Félix  HERMET.  Editeur,  7.  passage  Dau'phine,  Paris. 
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Joindre  aux  remuvellemerdi  et  réclamationt  îa  dernière  bande  As^sms^* 

ABONNEMENTS  —  AMîONCES 
A  Paris,  quai  Voitake,  n°  31 

DIRECTION,   RÉDACTION,    A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés.-jae  sont  pis  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
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ANNÉE  1875 

La  Table  alphabétique  du  Journal  officiel 
fiour  l'année  1875  vient  die  paraître;  elle 
est  mise  gratuitement  à  la  disposition  des 
.  abonnés  d'un  an.  —  MM.  les  abonnés  de 
'  Paris  qui  ont  payé  une  année  entière 
I  d'abonnement-  au  Journal  officiel,  soit 
•  40  fr.  en  une  seule  fois,  sont  priés  de  fairg 
L  réclamer  la  Table,  quai  Voltaire,  31.  — 
MM.  les  abonnés  des  départements  (qui 
so  trouvent  dans  les  mêmes  conditions) 
la  recevront  gratis  par  la  poste,  sur  leur 
demande  accompagnée  de  la  bande  d'a- 
dresse à  l'appui. 

MM.  les  abonnés  par  semestre  et  par 
trimestre  qui  désireraient  faire  l'acquisi- 
tion de  la  Table,  peuvent  se  la  procurer, 
soit  au  bureau  du  Journal,  au  prix  déa 
6  fr.,  soit  en  envoyant  franco  un  mandat 
sur  la  poste. 
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PARTm  OFFICIELLE 


Paris,  1"  juin  1811. 


Par  décret  en  date  du  !Î3  mai  1877,  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur,  et 
sur  les  présentations  de  la  cour  de  cassation, 
M.  Dumon,  président  de  chambre  à,  la  cour  de 
cassation,  a  été  nommé  membre  du  conseil  de 


surveillance  de  l'administriition  de  l'Assistance 
publique,  à  Paris,  en  remplacsment  de  M,  de 
Raynal,  démissionnaire. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  31  mai  1877,  rendu  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur  : 

M.  Despond,  sous-prsfet  de  Pontoise,  a  été 
nommé  souspréfet  de  l'arrondissement  de 
Narbonne  (Aude),  en  remplacement  de  M.  de 
Bastard,  non-acceptant. 

M.  le  comte  de  Fiers,  sous-préfet  de  Dreux, 
a  été  nommé  so«s-préfet  de  l'arrondissement 
de  Pontoise  (Seine-et-Oisa),  en  remplacement 
de  M.  Despond,  nommé  sous-préfet  de  Nar- 
bonne. 

M.  le  vicomte  de  Barrey,  TOus-préfet  de 
Remiremont,  a  été  nommé  ious-préfet  de 
l'arrondissement  de  Dreux  (Eure-et-Loir)^  pu 
remplacement  de  M.  le  comte  de  Fiers,  noix  i-i  ' 
sous-préfet  de  Pontoise. 

M.  le  vicomte  de  Salles,  conseiller  i'è>- 
fecture  de  Seine-et-Marne,  a  été  nomm  jus- 
préfet  de  l'arrondissement  de  Dax  (Landes), 
eu  remplacement  de  M.  Legay,  d^ission- 
naire. 

M.  le  vicomte  de  Bernis,  sous- préfet  de 
Fontenay,  a  été  nommé  secrétaire  général  de 
la  préfecture  de  Seine-et-Marne,  en  remplace- 
ment de  M.  Bihourd. 

M.  Henri  de  La  Salle,  sous- préfet  de  Safint- 
Glaude,  a  été  nommé  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement de  Fontenay  (Vendée),  en  rempla- 
cement de  M.' le  vicomte  de  Bernis,  nommé 
secrétaire  général  de  Seine-et-Marne. 

M.  Limendoux,  sous-préfet  de  Vendôme,  a 
été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Saint-Glaude  (Jura),*  en  remplacement  de 
M.  Henri  de  La  Salle,  nommé  sous-préfet  de 
Fontenay. 

M.  du  Grosricz,  gous-préfet  de  Provins,  a 
été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Vendôme  (Loir-et-Cher),  en  remplacement  de 
M.  Limendoux,  nommé  sous-préfet  de  Saint- 
Glaude. 

M.  le  comte  de  Montbron,  sous-préfet  de 
Mayenne,  a  été  nommé  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement de  Provins  (Seine-et-Marne),  en 
remplacement  de  M.  du  Grosriez,  nommé 
sous-préfet  de  Vendôme. 

^  M.  de  Ghamberet,  sous-préfet  de  Moissac,  a 
été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Mayenne  (Mayenne),  en  remplacement  de 
M.  le  comte  de  .Monlbron,  nommé  sous-préfet 
de  l'rovHis. 

M.  Massabiatr,  soijs-préfet  de  LeEparre,a  été 


nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Moissac  (Tarn  et-Garonne),  en  remplacement 
de  M.  de  Ghamberet,  nommé  sous-préfet  de 
Mayenne. 

M.  Ghartier,  ancien  sous-préfet,  a  été  nommé 
sous -préfet  do  l'arrondissement  d'Ambert 
(Puy-de-Dôme),  en  remplacement  de  M.  Paul 
Laugier. 

M.  Fleuret,  ancien  sous-préfet,  a  été  nommé 
secrétaire-général  de  la  préfecture  de  la  Dor- 
dogne,  en  remplacement  de  M.  Debord-Lau- 
donie,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Labbe,  sous-préfet  de  Paimbœaf,  a  été 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Joi- 
gny  (Yonne),  en  remplacement  de  M.  de  Ber- 
nède,  mis  en  disponibilité  sur  sa  demande. 

M.  de  Butler,  ancien  sous-préfet  ,  a  été 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  La 
Palisse  (Allier),  en  remplacement  de  M.  Pur- 
not,  nommé  conseiller  de  préfecture  du  Jura. 

M.  Nyer,  ancien  sous-préfet,  a  été  nommé 
Hf'jis-préfet  de  l'arrrondissement  de  Vouziera 
(Ardennes),  en  remplacement  de  M.  Derbigny. 

M.  Derbigny,  sous-préfet  de  Vouziers,  a  été 
maintenu,  sur  sa  demande,  sous-préfet  de  l'ar- 
rcmdissement  de  Doullens  (Somme). 

M.  Ponroy,  ancien  chef  de  cabinet  de  préfet, 
a  été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement 
de  Guingamp  (Gôtes-du-Nord),  en  remplace- 
ment de  M.  Frétel,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

M.  Le  Pommelée,  sous-préfet  de  Loudéac, 
a  été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement 
de  Melle  (Deux-Sèvres),  en  remplacement  de 
M.  Prosper  Fournier. 

M.  Boscher-Delangle,  ancien  sous-préfet,  a 
été  nommé  sous -préfet  de  l'arrondissement  de 
Loudéac  (Côtes-du  Nord),  en  remplacement 
de  M.  Le  Pommelée,  nommé  sous-préfet  de 
Melfe. 

M.  Auvray,  conseiller  de  préfecture  do 
Tarn-et-Garonne,  a  été  nommé  sous-préfet, 
de  l'arrondissement  de  Redon  (Ille-et- Vilaine), 
en  remplacement  de  M.  Poujeaud,  non-accep- 
tant. 

M.  le  comte  de  La  Rochettc,  secrétaire-gé- 
néral du  Var,  a  été  nommé  sou^-préfet  de 
l'arrondissement  de  Lure  (Haute-Saône),  en 
remplacement  de  M.  Henry  de  La  Brière, 
précédemment  nommé  sons-préfet  de  Sainie- 
Menehould. 

M.  Coffinier ,  ancien  sous  -  préfet ,  a  été 
nommé  sous  -  préfet  de  l'arrondissement  de 
Mirecourt  (  Vosges  ) ,  en  remplacement  de 
M.  Pointu. 

M.  Hosemaiî,  ancien  secrétaire  général,  a 
été  nommé  sous^préfet  de  l'arrondissement  da 
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Neufchâteau  (Vosges),  ea  remplacement  de  M. 
Gauiier. 

M.  Ghapgier  (Amédée)  a  été  nommé  secré- 
taire général  de  la  préfecture  du  Var,  en  rem- 
placement de  M.  le  comte  de  La  Rochette, 
nommé  sous -préfet  de  Lure. 

M.  le  Ticomte  d'Orcières ,  sous-préfet  da  , 
Bressuire,  a  été  nommé  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement de  Châteaubriant  (Loire-Intérieure), 
en  remplacement  de  M.  Michel. 

M.  des  Hours,  sous-préfet  de  Gaillac,  a  été 
Tiommé  sous-préfet  de  l'arrondifsemcnt  de 
Lesparre  (Gironde),  en  remplacement  de  M. 
Massabiau,  nommé  sous-préfet  à  Moissac, 

M.  Campagne,  chef  de  cabinet  de  préfet,  a 
été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Qaimpcrlé  (Finistère),  en  remplacement  de  M.. 
Pigalle. 

M.  Pigalle,  sous-préfet  de  Quimperlé,  a  été 
maintenu,  sur  sa  demande,  comme  conseiller 
do  préfecture  du  département  de  la  Gorse. 

M.  Ghampoiseau,  ancien  sous-préfet,  a  été 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Bressuire  (Deux-Sèvres),  en  remplacement  de 
M.  d'Oreières,  nommé  sous-préfet  de  Ghàteau- 
briant. 

M.  Légier  de  Lagarde,  précédemment  nom- 
mé sous-préfet  de  Valognes,  a  été  mainlenu, 
sur  sa  demande,  comme  sous-préfet  de  l'arron- 
dissemeat  de  Saint-Pol  (Pas-de-Calais). 

M.  de  Dompierre  d'Hornoy,  précédemment 
nommé  sous-préfet  de  Saint-Pol,  a  été  main- 
tenu, sur  sa  demande,  comme  conseiller  de 
préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais. 

M.  Léon  Leroy  de  La  Brière,  ancien  sous- 
préfet,  a  été  nommé-sous -préfet  de  l'arrondis- 
sement de  Gaillac  (Tarn),  en  remplacement  de 
M.  des  Hours,  nommé  sous-préfet  de  Les- 
parre. 

M.  Embry,  sous-préfet  de  Saint-Pons,  a  été 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Villefranche  (Haute-Garonne),  en  remplace- 
mmt  de  M.  de  Peyronnencq,  nommé  sous-pré- 
fet de  Saint-Pons. 

M.  de  Peyronnencq,  sous-préfet  de  Ville- 
franche  (Haute-Garonne),  a  été  nommé  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  de  Saint- Pons  (Hé- 
rault), en  remplacement  de  M.  Embry,  nommé 
sous-préfet  de  Villefranche  (Haute-Garonne.) 

M.  Montagne,  sous-préfet  de  Gastellane,  a 
été  nommé  sous -préfet  de  l'arrondissement 
d'Apt  (  Vaucluse),  en  remplacement  de  M.  de 
FoBtainieu,  nommé  sous-préfet  de  Nantua. 

M.  Jauffret,  ancien  chef  de  cabinet  de  pré- 
fet, a  été  nommé  sous-préfet  «le  l'arrondisse- 
ment de  Gastellane  (Bisses  ATpe8),ven  rempla- 
cement de  M.  Montagne,  nommé  sous -préfet 
d'Apt. 

M.  de  Fontainieu,  fous-préfet  d'Apt,  a  été 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Nantua  (Ain),  en  remplaeement  de  M.  Bour- 
doncle,  démissionnaire. 

Par  arrêté  en  date  du  {"juin,  M.  A.  Dumi- 
nil,  avocat,  a  été  nommé  secrétaire  particulier 
du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cul- 
tes et  des  beaux-arts. 


Par  arrêté  en  4ate  du  30  mai  1877,  la  pre- 
mière chaire  de  droit  romain  de  la  faculté  de 
droit  d'Aix  est  déclarée  vacante. 


Un  délai  de  vingt  jours,  à  dater  de  la  publi-  1 
cation  du  présent  arrêté,  est  accordé  aux  can-  ! 
didats  pour  produire  leurs  titres.  1 


Par  arrêté  en  date  du  même  jour,  la  chaire 
de  littérature  étrangère  de  la  faculté  des  lettres 
d'Aix  est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  dater  de  la  publi- 
cation du  présent  arrêté,  est  accordé  aux  cau- 
didats  pour  produire  leurs  titres. 

.,  /  ■       — — 


PARTIE  NON  OFFMELLE 


Paris,  /<"■  juin  r877. 


Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  cemmerce 
recevra  à  l'hôtel  du  ministère,  78j  rue  de  Va- 
rennes,  le  mardi  5  juin. 

 —  

NOUVELLES  et  CORRESP.ONDMCSS 

ÉTRANGÈRES 


ANGL.ETERP.JB 
CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

Sir  E.  Watkin  annonce  cfpe  lundi  il  interro- 
gera l'attorney  général  pour  savoir  si  son  at- 
tention a  éié  attirée  sur  les  opinions  exprimées 
parla  lord  chief  justice  d'Angleterre  (dans  l'af- 
faire Twyeron  et  Grant)  sur  les  agissements 
usités  à  la  bourse  pour  produire  une  hausse 
factice  des  valeurs.  L'honorable  membre  vou- 
drait savoir  si  le  gouvernement  partage  ces 
idées  et  s'il  entend  prendre  des  mesures  contre 
les  personnes  qui  se  rendent  coupables  de  ces 
manœuvr^^s. 

M.  KnatcHbuU-Hugessen  demande  au  sous- 
secrétaire  d'Etat  des  colonies  si  le  gouverne- 
ment est  disposé  à  communiquer  à  la  cham- 
bre les  documents  relatifs  à  l'annexion  du 
Transvaal. 

M.  Lowther  répond  que  quelques-uns  de 
ces  documents  sont  en  préparation.  11  ne  peut 
dire  au  juste  l'époque  à  laquelle  ils  seront 
produits,  mais  il  espère  que  ce  sera  dans  la 
huitaine. 

M,  Sandford  appelle  l'attention  de  la  cham- 
bre fcur  i'omission  dïins  le  livre  bleu,  n°  2,  re- 
latif à  la  Turquie,  de  toute  mention  des  con- 
versations de  lord  Salisbury  avec  le  prince  de 
Bismarck,  et  avec  le  duc  Decazes,  à  Paris  ;  il 
demande  que  la  relation  de  ces  entretiens  soit 
distribuée  aux  membres  de  la  chambre.  M. 
Sandford  est  d'avis  que  les  grandes  puissances 
auraient  dù  commencer  par  oîi  elles  ont  fini. 
Il  fallait,  suivant  lui,  lorsque  l'insurrection 
éc'ata  dans  l'Herzégovine  et  la  Bosnie,  décla- 
rer que  leur  administration  était  devenue  into- 
lérable, et  que  si  la  Porte  n'y  opérait  pas  sans 
retard  les  réformes  indispensab'es,  l'Europe 
unie  interviendrait  pour  y  faire  les  molilica- 
tions  nécessaires.  Cela  aurait  mieux  valu  que 
les  pourparlers  de  la  Conférence.  Il  termine  en 
demandant  s'il  est  vrai  que  la  Russie,  ayant 
fait  des  propositions  pour  la  localisation  de  la 
guerre,  elles  ont  été  repoussées  par  le  gouver- 
nement anglais. 

M.  Bourke  espère  que  la  chambre  oonjpren- 


dra  qu'il  ne  veuille  pas  suivre!  l'honorable 
préopinant  dans  tous  les  développements  don- 
nés à  sa  motion.  Plusieurs  des  points  en 
question  ont  déjà  été  discutés  et  il  est  inutile 
d'y  revenir.  Quant  à  ce  que  les  grandes  puis- 
sances auraient  dù  faire  à  l'égard  de  la  Tur- 
quie, leur  conduite  aurait  été  peu  sage  si  elle 
eût  été  conforme  aux  liées  exprimées  par 
M.  Sandford.  Les  conditions  de  la  paix  dé- 
pendront évidemment  des  événementa,  mais 
le  gouvernement  n'a  aucune  raison  de  suppo- 
ser que  ni  la  Russie  ni  d'autres  puissances 
veuillent  les  établir  ïur  d'autres  bases  que 
celles  que  l'Europe  consentirait  à  accepter. 

En  ce  qui  concerne  les  exemplaires  des  dé- 
pêches relatives  aux  conversations  de  lord 
Salisbury,  ces  commun'cations  sont  d'un  ca- 
ractère extrêmement  confidentiel,  et  il  n'est 
pas  d'usage  de  publier  les  documei>ts  de  cette 
nature.  Leur  publication  n'aurait  pas  d'Inté- 
rêt essentiel  et  en  la  faisant  le  gouvernement 
s'exposerait  à  un  blâme  sévère  et  mérité. 
D'ailleurs  ce  serait  une  erreur  de  croire  que 
ces  documents  aient  le  moindre  caractère 
alarmant.  En  ce  qui  concerne  les  propositions 
de  la  Russie  pour  la  localisition  de  la  guerre, 
elles  n'ont  jamais  existé  et  par  conséquent  le 
gouvernement  n'a  eu  ni  à  les  repousser  ni 
même  à  les  discuter.  Le  ministre  espère  donc 
que  satisfait  de  cîs  explications  M.  Sandford 
retirera  sa  motion. 

Lord  Elcho  exprime  la  satisfaction  qu'il 
éprouve  d'avoir  entendu  les  déclarations  de 
M.  Bourke  au  sujet  de  la  paix  et,  interrompu 
par  une  ob.-ervation  de  M.  O'Donoghue  à  la 
suite  de  laquelle  la  motion  Sandford  est  reti- 
rée, il  soutient  énergiquement  que  le  gouver- 
nement devrait  être  toujours  prêt,  même  d'a- 
vance, à  faire  tous  les  préparatifs  nécess^aires 
pour  toutes  les  éventual'tés  qui  peuvent  se 
présenter  dans  la  guerre  actuelle.  Il  espère 
que  la  chambre  recevra  à  cet  égard  des  assu- 
rances de  nature  à  la  sati  faire. 

M.  Balfour  parle  dans  le  même  sens. 

Après  quelques  observations  de  M.  Cam'p- 
bell,  M.  Hardy,  ministre  de  la  guerre,  dit  qu'il 
aurait  mieux  valu  ne  pas  soulever  ce  débat; 
mais  puisqu'il  a  été  soulevé,  il  ne  peut  qUe 
déclarer  qu'il  garde  la  responsabilité  que 
position  de  ntinistre  lui  impose.  Son  devo^ 
est  d'être  prêt  à  tout  événement,  et  tout  eÈi 
maintenant  l'armte  sur  le  pied  de  paix,  il 
n'oublie  pas  les  complications  qui  pourraient' 
surveoir  ;  mais  il  espère  qu'il  ne  s'en  pro-? 
duira  pas  de  nature  à  changer  la  situation  du 
pays. 

La  chambre  se  forme  en  «omité. 

(Havas.) 

A.UTRICHS  =  KONGRIB 

Plusieurs  élections  ont  eu  lieu  hier  à  l'aca- 
démie impériale  des  sciences.  S.  A.  I.  i'archl- 
duc  Charles-Louis  a  été  élu  unanimement 
membre  honoraire  de  l'académie.  y 

A  l'étranger  ont  été  élus  : 

Section  de  philosophie  et  d'histoire,  mefi' 
bres  honoraires  :  le  professeur  G.  Waitz  (u*i" 
versité  de  Berlin),  le  docteur  Giovanni  Bat- 
tiéta  de  Rossi  à  Roue,  le  professeur  .Th. 
Mommsen  (université  de  Berlin),  et  le  graveur 
Godefroi  Si-mper,  membres  correspondants; 
l'historien  Eugène  de  Rozière  à  Paris,  lej?™* 
fesseur  A.  ReifTerscheid  (université  de  Bres* 
lau),  le  professeur  docteur  C.  Maurer  (uiiiver» 
siié  de  Munich),  et  le  docteur  A.  Micbaelis 
(université  de  Strasbourg).  Section  de  màthé* 
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mafiques  fit  d'histtire  naturelle,  membre  ho- 
noraire :  M.  Milne  Edwards,  doyen  de  la  fa- 
culté des  sciences  et  membre  de  l'Institut  à 
Paris  ;  membres  correspondants  :  le  professeur 
Maxvel  (université  de  Cambridge)  et  le  doc- 
teur Jean-Frédéric  B^andt,  directeur  du  mu- 
sée zoologique  à  Saint-Pétersbourg. 

[Correspondance  générale  autrichienne 
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REICHSRATH 

La  séance  d'hier,  à  la  chambre  des  députés, 
a  été  consacrée  aux  débats  relatifs  au  projet  dé 
chemin  de  fer  de  Vienne  à  Aspang.  Ce  projet 
a  été  très-vivement  combattu  par  les  députés 
Argpitz  et  Pflûgl.  Il  a  trouvé  des  défenseurs 
éloquents  dans  MM.  les  députés  Herbst,  Russ 
et  Magg.  Il  a  été  appuyé,  en  outre,  par  M. 
Chiumecky,  ministre  du  commerce.  La  majo- 
rité s'est  rangée  aux  vues  de  ces  derniers. 

(Idem.) 


SÉNAT. 


ITALI 

Séance  du 


29  mai  1877. 
à  peine  sont  pré- 


Qaatre- vingts  sénateurs 
sents. 

L'assemblée  discute  et  vote  la  loi  augmen- 
tant de  deux  millions  la  dotation  de  Ja  cou- 
ronne, après  quoi  elle  entame  la  discussion  de 
la  loi  sur  l'instruction  obligatoire. 

M.  Pepoli  combat  la  disposition  portant  que 
l'instruction  religieuse  ne  sera  donnée  qu'aux 
enfants  dont  les  parents  l'auront  expressément 
requise. 

L'orateur  accepte  l'instruction  obligatoire, 
mais  il  veut  aussi  l'éducation  obligatoire.  lî 
désirerait  une  enquête  sur  l'instruction  pri- 
maire.  De  l'école  dépend  l'avenir  de  nos  en- 
fants, qui  doivent  consacrer  les  victoires  de  la 
liberté  et  de  l'indépendance. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  de- 

[Havas.) 

Séance  du  30  mai. 

La  séance  s'ouvre  à  deux  heures  quarante. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'obligation  de  l'instruc- 
tion primaire. 

M.  Scialoja  se  déclare  favorable  au  projet, 
bien  qu'il  n'admette  pas  l'obligation  absolue. 
L'orateur  affirme  la  nécessité  de  l'instruction 
religieuse.  Il  regrette  d'avoir  à  dire  que  le 
projet  sera  peu  efficace.  Néanmoins  il  votera 
la  loi,  en  dépit  de  tous  ses  défauts,  dans  l'es- 
poir que  le  ministre  de  l'instruction  publique 
parera  à  ces  défauts  par  des  règlements. 

M.  Rossi  voudrait  que  l'on  fît  une  place  à 
l'instruction  religieuse.  L'orateur,  tout  en  ap- 
prouvant la  loi,  propose  l'ordre  dli  jour  sui- 
vant : 

«  Le  sénat  invite  le  ministère  à  déterminer, 
par  -un  règlement,  les  attributions  et  l'autorité 
des  délégués  scolaires.  » 

M.  Mauri  dit  qu'imposer  dans  les  écoles 
l'enseignement  du  catholicisme  est  chose  dif- 
ficile et  délicate. 

M.  Pepoli  insiste  sur  la  nécessité  de  sévir 
contre  les  propriétaires,  les  industriels,  les 
chefs  de  fabrique  qui  se  rendent  coupables  et 
compHces  de  l'igno-rance  des  enfants. 

La  séance  continue.  Uiem.) 

CHAMBiB  DES  DÉPUTÉS.  —  Fin  de  la  séance  du 
29  mai. 

Suite  de  la  discussion  du  budget  définitif  de 
guerre,  pour  1877. 


On  passe  à  la  discussion  des  articles. 
M.  Pasquali  demande  la  réforme  des  comi- 
tés pour  économiser  500,000  fr.  ;  il  vou''rait 
aussi  que  cett;e  institution  ne  devint  pas  un 
musée  militaire. 

Le  ministre  de  la  guerre  déclare  qu'il  tien- 
dra compte  des  observations  de  M.  Pas- 
quali. 

M.  Majocchi  ne  craint  pas  pour  l'avenir  de 
l'Italie,  mais  il  demande  que  l'on  ne  néglige 
rien  pour  se  mettre  en  état  de  défense.  Il 
présente  à  ce  propos  différents  ordres  du 
jour, 

M.  Ricoti  fait  observer  que  sur  le  budget  de 
première  prévision  il  y  a  une  augmentation  de 
presque  l  million. 

Il  reconnaît  la  nécessité  de  cette  augmenta- 
tion produite  par  la  force  majeure,  mais  il 
faudrait  voir  si  on  ne  pourrait  pas  obtenir  une 
réduction  relative  sur  quelques  autres  cha- 
pitres. Et  il  indique  qu'au  cTiapitre  4  «  ha- 
billement »  on  pourrait  économiser  presque 
700. OeO  fr. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  n'accepte  pas 
cette  proposition.  * 

Les  chapitres  du  budget  de  la  guerre  sont 
successivement  approuvés. 
_  On^passe  à  la  discussion  du  budget  de  pré- 
vision définitive  du  ministère  des  affaires 
étrangères. 

M.  Marcora  signale  le  fait  que  quelques  ci- 
toyens italiens  ont  été  arrêtés  à  Trento  il  y  a 
quelque  temps,  sans  que  Je  ministère  ait  eu 
le^  coiïrage  de  protester  ou  de  s'interposer.  Il 
déclare  avoir  fait  des  instances  auprès  de  l'ho- 
norable président  du  conseil,  qui  lui  a  dit  qu'il 
s'occuperait  de  ce  fait  ;  mais  les  mois  passent 
sans  qu'on  se  décide  à  faire  quelque  chose.  Il 
ne  faut  être  ni  un  lion  ni  un  lièvre,  mais  il 
faut  que  ceux  qui  nous  gouvernent  sachent  au 
moins  nous  faire  respecter. 

M,  le  président  du  conseil  :  La  question  est 
très-délicate.  Je  demande  à  M.  Marcora  un 
délai  pour  répondre,  car  il  y  a  des  moments 
où  l'on  ne  peut  pas  dire  ce  qu'on  veut. 
M.  Marcora  :  J'accepte. 
M.  Berlani  :  En  1872,  un  Anglais  qui  ne 
ne  voulait  pas  se  soumettre  aux  prétentions 
d'un  batelier  a  été  maltraité  par  nos  carabi- 
niers, qui  voulaient  l'obliger  à  payer  plus  qu'il 
ne  devaft.  M.  Mercer  (il  s'appelle  ainsi)  fit  un 
rapport  à  lord  Granville  qui  lui  promit  de  trai- 
ter diplomatiquement  l'affaire,  pour  qu'il  re- 
nonçât à  procéder  contre  les  carabiniers. 

Cet  incident  a  été  ensuite  porté  devant  la 
chambre  des  communes  en  Angleterre. 

L'affaire  traîne  toujours  ;  le  gouvernement 
anglais  veut  une  satisfaction  pour  M.  Mercer 
sans  que  le  gouvernement  italien  se  décide  ja- 
mais à  la  lui  donner. 

Je  demande  que  cette  affairereçoive  une  so- 
lution. 

L'orateur  pada  ensuite  dès  accusations  lan- 
cées jadis  par  lui  contre  le  consul  général  ita- 
lien de  New-York.  Les  preuves  de  ces  accusa- 
tions sont  entre  mes  mains,  dit-il,  et  je  suis 
prêt  à  les  déposer  sur  le  banc  de  la  prési- 
dence. 

Le  gouvernement  a  eu  le  tort  de  consentir, 
d'accord  avec  la  régie  co-intéressée,  à  ce  que 
notre  consul  général  à  New -York  devint  un 
agent  de  la  régie  gagnant  des  centaines  de  , 
mille  francs  comme  courtier.  J'ai  des  docu-  j 
ments  :  que  le  consul  se  défende  et  prouve  ' 
son  innocence. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart. 

(Idem.) 


Séance  du  30  mai. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  .suite  de  la  discus- 
sion du  budget  des  dépenses  du  ministère  des 
affaires  étrangères. 

M.  Comin  présente  un  ordre  du  jour  favo- 
rable au  maintien  du  consul  général  d'Italie  à 
New  York. 

M.  Bertani  demande  une  enquête  sur  les 
actes  de  ce  fonctionnaire  et  dépose  un  ordre 
du  jour  dans  ce  sens.  M.  Depretis,  président 
du  conseil,  ne  croit  pas  qu'il  soit  utile  de  faire 
une  nouvelle  enquête.  M.  Bertani  insiste. 
M.  Sella  dépose  un  ordre  du  jour  portant  que 
la  chambre  prend  acte  des  déclarations  da 
ministère. 

M.  Depretis  déclare  qu'il  examinera  les  faits 
signalés  par  M.  Bertani. 

MM.  Comin  et  Bertani  retirent  chaoun  leur 
ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  Sella,  mis  aux  voix,  e^ 
adopté. 

M.  Maili  présente  quelques  considérations 
sur  la  politique  du  gouvernement  dans  la 
question  d'Orient. 

L'orateur  espère  que  fe  gouvernement  saura 
protéger  les  aationaux  italiens  en  Orient. 

M.  Melegari,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, déclare  que  le  gouvernement  protégera 
les  nationaux  italiens  en  Orient. 

Quant  à  la  politique  intérieure,  elle  de- 
meurera dans  la  voie  qui  a  été  suivie  jusqu'à 
ce  jour. 

La  chambre  passe  à  la  discussion  des  cha- 
pitres du  budget  du  ministère  des  affaires 
étrangères. 

La  séance  continue.  ,  (Idem.) 

.  ESPAGNE 


La  Gaceta  de  Madrid,  dans  sa  Dartie  officielle, 
publie  le  procès- verbal  de  la  'translation  des 
restes  de  la  défunte  infante  dona  Maria  Josefa 
de  Bourbon  dans  les  caveaux  de  l'Escurial.  La 
cérémonie  a  eu  lieu  avec  une  grande  solen- 
nité, en  présence  du  marquis  de  Valmar,  da 
l'évêque  in  partibus  d'ArcopoIis,  des  gentils- 
hQmmes  de  Ja  chambre,  des  monteros  da 
roi,  des  chapelains  ei  autres  personnages. 

Dans  la  séance  du  sénat,  du  29,  on  a  dis- 
cuté le  projet  de  loi  sur  la  cassation  des  juge- 
ments en  matière  civile;  combattu  par  la 
marquis  de  Sevane,  ce  projet  est  défendu  par 
M.  Rodriguez  Vaamonde  auquel  répond  M. 
Cuesta. 

M.  Castelar  a  pris  la  parole  au  congrès  pour 
défendre  le  suffrage  universel  contre  les  atta- 
ques nombreuses  auxquelles  il  est  constam- 
ment en  butte.  Il  dit  que  le  suffrage  universel 
est  la  seule  forme  plausible  de  l'expression  de 
la  volonté  nationale,  et  aujourd'hui  la  volonté 
nationale  est  Ja  base  légitime  du  droit  et  du 
gouvernement.  Lorateur,  passant  en  revue  les 
autres  fondements  sur  lesque's  reposait  l'au- 
torité, montre  la  chute  de  l'empire  d'Allema- 
gne, celle  du  souverain  pontificat,  celle  de 
Christine  et  celle  d'Isabelle,  qu'il  attribue 
toutes  à  ce  que  leur  autorite  n'était  pas  basée 
sur  ce  principe  logique  de  Ja  volonté  du  peu- 
ple, dans  JaquelJe  désormais  tout  .gouverne- 
ment doit  puiser  sa  force  et  sa  puissance.  Toute 
autre  origine  pour  un  gouvernement  est  in- 
juste et  sans  droit,  comme  sans  valeur.  C'est 
à  la  France  que  les  peuples  doivent  l'inaugu- 
ration de  cette  doctrine  nouvelle,  et  elle  a  eu 
l'honnenr  iusirae  de  rendre  au  véritable  maî- 
tre, le  pays,  il  s&uveraineté  qu'on  lui  avait 
dérobée  jusque-là.  (Havas.) 
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BELGIQUE 

La  chambre  des  représentants  a  entendu, 
aujourd'hui,  MM.  de  Lanlsheere,  Frcre,  de 
Becker  et  Bara,  dans  la  discussion  de  l'ar- 
ticle 47  du  projet  do  réforme  électorale. 

M.  Fière  s'est  attaché  à  rétorquer  tous  les 
arguments  de  M.  le  ministre  de  la  justice.  Il  a 
montré  où  conduirait  la  reconnaissance  par  la 
loi  civile  de  la  loi  religieuse,  reconnaissance 
qui,  d'après  les  orateurs  de  la  droite,  serait 
consacrée  dans  la  Conslilution. 

La  Constitution,  au  contraire,  a  dit  l'ora- 
teur, va  à  chaque  instant  à  rencontre  de  la  loi 
religieuse.  L'Eglise  a  proclamé  que  le  mariage 
est  un  sacrement,  et  la  Constitution  répond  : 
le  mariage  civil  précédera  le  mariage  reli- 
gieux ;  l'Eglise  déclare  que  le  mariage  est  in- 
dissoluble, et  la  loi  répoad  :  le  divorce  est 
proclamé. 

Si  les  désirs  des  cléricaux  étaient  des  réali- 
tés, nous  tomberions  d-ans  la  plus  complète 
anarchie,  car  en  vertu  de  la  libecté  des  cultes, 
tous  les  cultes,  même  les  plus  bizarres,  comme 
les  nihilistes,  par  exetople,  pourraient  exiger 
de  la  loi  la  sanction  des  pratiques  les  plus 
contraires  à  l'ordre  public. 

Dans  sa  péroraison,  M.  Frère  a  fait  voir 
les  dangers  que  font  courir  les  cléricaux  au 
pays  en  montrant  la  Belgique  comme  le  foyer 
le  plus  ardent  de  l'uliramontanisme. 

M.  de  Becker  a  pris  ensuite  la  paroie  pour 
tenir  haut  et  ferme  l'étendard  du  catholicisme. 

M.  Bara  a  traité  la  question  au  point  de  vue 
juridique.  Il  s'est  attaché  à  réfuter  l'argu- 
mentation de  M.  le  ministre  de  la  justice  et 
ses  commentaires  sur  le  sens  du  mot  menace. 
Il  a  l'ait  ressortir  tout  ce  qu'il  y  ava.t  d'cirange 
dans  le  fait  d'un  catholique  convaincu  décla- 
rant que  la  memice  des  peines  élernelles  ne 
doit  pas  êtra  prise  au  sérieux. 

M.  Nothomb  prendra  la  parole  demain.  Le 
thème  qu'il  développera  est  celui-ci  :  Il  y  a 
une  loi  supérieure  ci,  antérieure  à  la  loi  civile. 

{Indépendance  helgs.) 


DANEMARK 

A  l'octasion  do  la  guerre  qai  a  éclaté  entre 
la  Russie  et  la  Turquie,  le  luinislére  des  af- 
faires étrangères  de  Danemark  a  publié,  le  18 
counmi;,  un  avis  qui  rappelle  les  règles  du 
dioit  des  gens  relativés  au  coiumerce  et  à  la 
navigation  des  neutres  en  temps  de  guerre,  et 
■qui  invite  les  armateurs  et  capitaines  danois  à 
s'y  coufonmn-  strictement.  [Uavas.) 

GRÈGE 

Athènes,  30  mai. 

Le  nouveau  cabinet  est  définitivement  cons- 
titué comme  suit  :  M.  Coumoundourous,  pré- 
sident et  all'aires  étrangères;  M.  Pai  amichalo- 
poulo?,  intérieur;  M.  Condostavolos,  justice  ; 
M.  Sotiropoulos,  finances;  M.  Notar,  cultes; 
M.  Bonhoulis,  marine  ;  M.  Petme.-.as,  guerre. 

{Indàpcndafice  belge.) 


Ministère  dos  finances. 


AVIS 


AUX  POKTEURS  DE  BONS  DU  TRÉSOR 
2-10,  3-10  ET  h-É) 

Lq  ministre  des  finances  a  l'honneur  d'i*- 
former  les  porteurs  de  bons  du  Trésor  2-10, 
3-10  et  5-10  créés  en  vertu  de  la  loi  du  21  juil- 
let 1870,  que  le  Trésor,  usant  de  la  faculté 
qu'il  s'est  réservée  de  rembourser  ces  bot^  à 
partir  de  la  t«,  de  la  3«  ou  de  la  5«  année, 
moyennant  avis  donné  troiy  mois  à  l'avance, 
procédera  à  ce  remboursement  le  l"'  septem- 
bre 1S77,  date  de  l'échéance  du  plus  prochain 
coupou  semestriel. 

A  partir  de  cette  époque,  les  bons  dont  il 
s'agit  cesseront  de  porter  intérêt. 

Leur  remboursement  sera  effectué  : 

A  Paris,  à  la  caisse  centrale  du  Trésor; 

Dans  les  départements,  à  la  caisse  des  tré- 
soriers-payeurs généraux  et  des  receveurs 
parti:culiers  des  finances. 


Conseil 


supiricur   du  comnieree ,  de 
et  de  rindnstrie. 


togricullure 


ADMISSIONS  TEMPORAIRES 


—  Suite  (1).  — 


Séance  du  vendredi  26  janvier  1877. 

(sitiÈJiK  Séance) 


 -«^Sb»-  •  -~ 

MM.  les  artistes  français  sont  prévenus  que 
1^  dilal  fixé  au  1"  juin,  pour  le  dépôt  des  no- 
tices contenant  la  désignation  des  reuvros  des- 
tinées par  leurs  auteurs  à  l'Exposition  uni- 
Yprsclle  de  1878,  est  prolongé  jusqu'au  15 
juin. 

 ^  


PRÉSIDENCE  DE  M.  TEISSERENC  DE  BORT, 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

M.  Cordicr.  —  Voyons  maintenant  quel  est  le 
remède  qu'on  ])eut  apporter  à  cet  état  de  choses. 

De  concert  avec  les  lîlateuis  et  les  tisfeurs, 
nous  nous  sommes  livrés  à  uu  examen  attontif, 
consciencieux,  dégagé  de  tout  esprit  de  compéti- 
tion ou  d'Iiostilité.  Un  a  constaté  l'état  de  dé- 
li  esse  dans  lequel  se  di^bat  l'indienne  ;  M.  Petit 
vous  en  a  ap|iorlé  ici  le  té'.noignaga  fbimel.  On 
a  refonnu  que  le  marché  iuiéneur,  qui  nous  ap- 
partient au  même  titre  cin'aux  autres  industries 
nationales,  est  le  tout  point  insutlisant  pour  ali- 
menter le  travail  Le  remède  est  forcément 
d'aller  chercher  ailleurs  un  débouché,  si  ce  dé- 
bouché existe. 

Ce  débouché  à  l'extérieur  existe-t-il  réelle- 
mont?  Assurément  oui  :  les  pays  méridionaux 
sont, avant  tout,  dos  consommateurs  d'indiennes; 
le  climat  leur  i[n|)ose  l'emploi  des  tissas  de  co- 
lon: il  les  leur  faut  It'gers;  ils  préfèrent  les  cou- 
k'urs  vive?.  On  pourrait  dire  que  c'est  une  loi  de 
nature.  L'Italie,  par  exemple,  est  un  pays  de 
grande  consommation  pour  l'indienne  ;  c'él'ait  un 
des  principaux  débouchés  de  la  fabrique  rouen- 
naise,  il  y  a  sept  ou  huit  ans;  l'Italie  va  s'ap 
provisionner  mairitenrint  à  Alanchester.  L'Es 
pagne  consomme  aussi  beaucoup  d'indiennes,  et 
co  sont  particulièrement  les  produits  français 
que  les  ]iopulations  frontières  recherehent"  de 
préférence  à  tous  autres.  L'Allemagne, elle-même 
en  raison  de  son  état  économique  actuel,  du 
degré  de  richesse  ou  d'aisanca  où  elle  se  trouve, 
est  égalemeutnn  pays  de  grando  consomiuaiion 
d'indiennes.  Enrin,  fOri''nt  est  uu  consommateur 
presque  exclusif  de  toiles  peintes. 

Nous  est-il  possible,  dans  les  conditions  où 
nous  nous  trouvons,  d'aller  trouver  ces  divers 
marchés':*  Vous  savez,  messieurs,  quelle  est  la 
quotité  des  droits  qui  ])rotègent  les  calicots,  les- 
quels sont  notre  matière  jircmièie  principale 
ces  droits  spéciru[uos,  qui  s'élèvent,  seiou  les 
types,  de  12  à  lô  p.  100,  sont  la  représentation  de 
l'écart  entre  le  prix  des  calicots  français  et  celui 


CD  Voir  lo  Journal  officiel  des*26,27,  28,20  et 

30  ïnat. 


des  calicoifi  étrangers  ;  ce  même  écart  devant  se 
reproduire  dans  le  prix  de  nos  irWiennes,  il  nous 
interdit,  cela  va  de  soi,  toute  opération  sur  les 
marchés  étrangers. 

Personne  ne  nous  conteste  le  savoir  faire  :  on 
nous  accorde  volontiers  que  nous  excellons  par  le 
goût  et  l':nvention,  que  nous  ne  le  cédons  à  per- 
sonne dans  l'application  de  la  chimie  et  des  pro- 
cédés mécaniques  ;  mais  le  tissu,  le  calicot  est  là 
qui  constitue  l'obstacle  infranchissable,  car  le  ' 
celoris  et  le  dessin  n'ont  qu'une  valeur  relative 
et  limitée,  et  sont  impuissanla  à  dominer  les 
15  p.  100,  qui  sont  nécessaires  à  la  filature  et  au 
tissijge.  Far  conséquent,  sur  le  terrain  de  la  lilire 
concurrence,  oii  nous  rencontrons  la  production 
anglaise,  la  produclioa  suisse,- je  dirai  même  la 
production  belge  et  la  production  allemande, 
mais  principalement  les  deux  premières,  —  l'é- 
cart est  "bien  réellement  de  15  p.  100  :  je  suis 
bien  dans  le  vrai,  suivent  le  système  développé 
par  l'honorable  M.  Feray,  je  prends  la  quotité  du 
droit  à  l'entrée  comme"  étant  l'expression  de  la 
diiléience. 

Dans  ces  conditions,  la  lutte  est-elle  possible':*  à 
Je  réponds:  Non.  Et  cala  est  tellement  positif^ 
que,  depuis  l'application  du  sênatus-consulte  de 
1866,  accordant  à  la  Réunion,  à  la  Guadeloupe 
et  à  la  Martinique  la  faculté  de  remplacer  les 
droits  de  douane  par  un  octroi  de  mer,  en  lais- 
sant à  noire  pavillon  une  faveur  de  2  p.  100  à  la 
Martinique  et  de  4  p.  100  à  la  Réunion,  il  en  est 
l'i'sulté  cette  conséquence,  que  le  producteur 
français  livré  à  la  concurrence  du  producteur 
anglais  et  du  producteur  suisse,  s'est  trouvé  for- 
cément éliminé,  et  les  affaires  ont  si  bien  cessé 
que  la  liquidation  des  crédits  antérieurs  ne  peut 
même  pas  s'effectuer.  Et  cependant,  il  y  a  là  un 
cas  tout  spécial  et  tout  particulier  :  nous  avions 
affaire  à  une  population  d'origine  française,  dont 
le  goût,  les  affinités,  les  relaiions  de  famille  sont 
du  coté  de  la  France.  Malgré  ces  avantages, 
nous  ne  pouvons  arriver  à  placer  nos  produits 
dans  ces  pays,,  à  cause  du  prix  auquel  il  nous 
faut  les  établir  :  quelles  quo  soient,  en  effet,  les 
sympathies,  on  ne  donne  pas  de  gaieté  de  cœur 
la  préférence  à  celui  qui  vend  notablement  plus 
cher. 

Donc,  nous  ne  pouvons  faire  l'exportation. 
S'il  en  est  ainssi,  s'il  est  vrai  que  la-  produc- 
tion s'amoindrit  de  jour  en  jour  et  que  nous 
soyons  pressés  à  ce  point  par  la  nécessité,  il  est 
permis  de  se  demander  s'il  n'y  a  pas  véritable- 
ment péril  en  la  demeure  i" 

En  présence  d'une  paredie  situation,  nous 
avons  cherché  dans  quelle  direction  il  fallait 
trouver  un  débouché  qui  piit  donner  un  peu 
d'activité  à  notre  travail  et  retenir  les  ouvriers 
qui  s'éloignent  de  nous. 

Eh  bien,  après  avoir  examiné  toutes  les  difû- 
cuUés,  supputé  toutes  les  combinaisons,  je  dé- 
clare que  je  ne  vois  pas  d'autre  remède  pour 
nous  que  l'admission  temporaire!  Du  moins,  je 
viens  vous  dire,  ou  plutôt,  si  vous  vouiez,  c'est  le 
fabricant  d'indiennes  qui  vient  vous  dire  :  «  Si 
vous  avez  un  procédé,  un  système  meilleur  ou 
qui  vous  donne  plus  de  coniiance,  faites-nous  le 
connaître,  et  je  suis  prêt  à  racccpter.  » 

Il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  d'une  vaine  dé- 
monstration, il  ne  s'agit  nullement  de  faire  pré- 
valoir telle  ou  telle  doctrine  économique  ;  nous 
luttons  pour  l'existence.  Loin  de  nous  l'id-e  de 
porter  atteinte  aux  droits,  à  la  situation  de  qui 
que  ce  soit;  nous  cherchons  un  expédient  qui 
nous  empêche  de  mourir.  Car,  enlin,  messieurs, 
personne  ne  contestera  à  cette  industrie  le  droit 
da  vivre  au  même  titre  que  n'importe  quelle  au- 
tre ! 
"Voilà  la  vérité. 

J'arrive  à  l'examen  du  préjudice  que  peut.pro- 
duire  l'opération,  et  des  inconvénients  qui  ea 
résultent. 

Je  voudrais  dégager  la  question  des  exagéra- 
tions dont  on  a  cherché  à  l'entourer  et  qui  ma 
paraissent  pour  ainsi  dire  nées  à  plaisir,  outi-a 
qu'elles  se  présentent  souvent  dans  des  coadi* 
tions  contradictoii  es. 

«  L'admission  temporaire,  a-t-on  dit,  sera  in» 
menace  (on  n'est  pas  allé  jusqu'au  cliché  de 
a  l'épéo  de  Damoclès!  »);  elle  pèsera  sur  le 
marché  et  rendra  impossible  l'établissement  de 
cours  réguliers.  Lorsqu'un  manufacturier  se  pr''- 
senlera  sur  la  place,  il  suffira  de  proférer  la  nu- 
nace  en  question  pour  faire  lléchir  les  cour» 
établis  !» 

A  co  propos,  on  me  permettra  de  dire  que  l'^'it 
de  MM.  les  déoosanls  a  caractérisé  la  situalioa 
telle  qu'elle  existait.  Il  l'aul,  eu  etfel.  se  ropor'er 
à  six  ans  eu  arrière  pour  comprendra  cette  dé- 
monstration. 


2  Juin  Î8.77 


A  cette  époque,  à  Mulhouse*  l'industrie  des  tis- 
sus ecrus  avait  iiabiluellement  pour  osent  noiir 
m  errnédmire  ofliciel,  un  courtie^r  de  ctmm'e^reë 
h^fprt  u  "'"'^  ''^^  o^'ciers  ministériels  absor- 
baient la  majeure  partie  des  opérations  en  lils  et 
con  }?Hnn'H  ^'        était  facile,  dans  ette 

n?.n  1     V'^^.^'°"P''"      ^^'"'a'"  nombre  de  de- 
nn    ■  1 '''^■«'■<^^'"  ""e  pression  significative 
sur  un  vendeur,  peut  être  môme  sur  toute  la 
place,  en  laissant  entendre  que  leurs  clients 

^''^l  .^'^  a avantage  en 

buibse  lelle  est  la  version  présentée  en  1870 

Les  habitudes  commerciales  à  Rouen,  ne  sont 
pas  les  mêmes,  le  tisseur  n'a  pas  alFaire  aux 
courtiers,  il  traite  directement  avec  l'imp  imeur 
s  .1  se  rencontre  un  commissionnaire  o    cons  - 

faut  dii'til^P  représen- 
tant du  tisseur  et  par  conséquent,  le  défenseur 
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—  La  distribution  des  récompensfis  aux 
élevés  de  rAsfociati'on  polytechnique  aura  lieu 
le  dimanche  3  juin,  à  une  heure,  dans  le 


grand  araphitl'.'âue  de  la  Sorbonne,  sous 


présidence  de  M. 
démie  française. 


la 


Dumas,  membre  de  l  Aca- 


—  On  a  dit,  il  y  a  longtemps,  que  le  dévoue- 
ment n  a  pas  d'à-e.  Le  Nouvelliste  de  Bouen 
nous  en  donne  aujourd'hui  une  nouvelle 
preuve  : 


autons.5  p,  nfi;;;»T'^'^"'  -".'-^,4'"'"''> '«  ueienseur     ^^^^^^ii  soir,  dit  ce  journal,  le  petit  Lhuil- 
oï';Sli^'ÏÏStir^Ôrffi,S^°e:^;  -^'J- '^e  père  est 


tion,  queue  queUe^it; pou^Sr^^'^^^ilî; 
te^Ta^^ré^'S^rl'  "  ^^^^ 

démonfrl  ilf.'' rnw°  =  «  L'expérience  a 

el^i  no  n.\r,^,i'''^°'''''°''  temporLure  a  été  sans 
loire         ^ous;vous  poursuivez  un  but  illu- 

chillres '"•'^ip  °nMi'^  H  ^^"^  l'^"°°cé  des 

rHiPv/  nor  I  admissions  temporaires, 

•£re  HP  V.',/^PP°f ^'^'^'"'^^e  de  com- 
j'ai  défi  f^u  ^,538,000  kilogrammes, 

l'imnrpi.inn  .'"?'''^"''' P"""*  l'mdustrie  de 
1  impression,  ce  n  est  ni  l'épaisseur,  ni  la  pesan- 

i^nîip'^'''"f^'°''  œuvre^iui  enVont  H^Tipo?- 
tcince,  c  est  la  surface.  Or,  on  a  négligé  d  mli- 

é't"uent''''d'un  '  "^"^  ^  opéfa^L 

étaU  ,P  7  1-?°"^'  très-léger;  leur  moyenne 
n  s  iUp  au-dessous.  D'où  il 

spsM^^n;^^  p  """"^H^  ^''^  calicots  importés 
très  ninMnnr"'"''.''  P'^ces  de  100  mè- 

soU  ,?nP  ^^  """^  ■'^""^^^  <^'"'l  °u  six  années, 
nendant     °î'f      annuelle  de  3ô  à  36,000  pièces 

comme  -i^mnm  P'^?"^^'  ^i^^*  ^""'l^e  chose 
comme  3,500,000  mètres,  ne  l'oubliez  pas. 

mii  n'pif  l?.P°'"i-P,'.P''''''  C'est-à-dire  un  chiffre 
qui  n  est  pas  indifférent,  a  ors  qu'il  s'a'^it  d'une 

reSnuFnfr 'r^^'^  1^  longueur' et  ?l 'largeur 
ie|)re.,entent  1  étendue  de  sa  production. 

les  f  nnUm^î^n^'"''  commis  une  autre  erreur  dans 
ftes  e^m?pT^''A'f-"''  •  l'î  ^  tirer  des  chif- 

mfmnp?  ^-  Denis  vous  faisait  re- 

nioindriU'ïnî  pf  <l'opérations  allait  en  s'a- 

^^^:î^f\7lSln^^  ^""^^'^^  ^'^'^ 
l'ar.nmpn/'^^''".™'  ''^^  ''^^ile  de  répondre  et 
c'p  j  f  r?!'*'  ourne  contre  nos  adversaires  : 
nli  «fpnfP  ^^''V^^  S"^''''*^  de  sécession  que  se 
du  co  nn  „f  "^°°^ent  de  la  famine 

comnnr^^  ^''^^^que,  partout,  les  tissus  de  coton, 
„n??,pi^  aux  étoffes  d'autres  matières,  avaien 
"emns  noV.i'^''-'  /^''^^°°"P  Pl"«  élevée  qu'en 
re3r^pS^''  '^''^^  cependant  grâce  à  cette 
vatller      ^  ^''""^  P'^  continuer  de  tra- 

tiot'df  hi^nlf^'^r^  reconnais,  -  car  c'est  une  ques- 
tént  enmntP  '  ^  *         fait  dont  iffaut 

ré^  mP  Z  ;,7  'î"^  les  affaires,  traitées  sous  le 
atfeiu^onfp  n™"''?°'  temporaires,  n'ont  pas 
Uens1?S;i!qne?.°"'"'*  ^"^'^"^^  comportent'; je 

(A  suivre.) 


boulanger  à  Eu,  Place-du-Rognon,  était  en 
tram  de  jouer  avec  deux  autres  enfants  de  son 
âge,  derrière  le  moulin  exploité  par  M  Du- 
neufgermain,  lorsque,  poussé  par  l'un  d'eux 
Jl  tomba  à  l'eau.  Effrayé  comme  on  pense,  le 
pauvre  enfant  poussa  aussitôt  des  cris  per- 
çants qui  furent  entendus  par  Pasquier  un 
enfant  égalemen-t  âgé  de  treize  ans,  qui  se 
trouvait  en  ce  moment  chez  lui  auprès  de  ses 
parents.  Aux  premiers  cris  de  détresse  de  son 
jeune  camerade,  il  se  précipita  à  son  secours 
et  se  jeta  résolùment  à  l'eau  ;  il  fut,  assez  heu- 
reux pour  l'en  retirer  sain  et  sauf  et  le  rame- 
ner a  sa  famille,  qui  a  appris  en  même  temps 
1  accident  et  l'acte  de  dévouement  si  précoce 
et  61  louable  du  jeune  Pasquier,  auqiel  ils  doi- 
vent la  vie  de  leur  enfant 


t<>tal  :  0.  Dans  ce  nomliro  p.st  compri.?  un  va- 
peur suppoié  perdu  par  suite  de  défaut  da 
nouvelles. 

—  Dans  la  prison  de  J3rix ton  (Angleterre) 
existe  une  mîpnmerie  :  cette  imprimerie  vient 
de  livrer  une  liste  des  criminels  ordinaires 
dans  la  Cxrande-Bretagne   et   l'Irlande,  da 

année  iSlji)  à  LSTG.  La  liste  dont  nou.<i  par- 
lons a  ete,  dit  \'Alhena;um,  imprimée  par  les 
prisonniers  eux-mêmes  et  elle  est  destinée  aux 
agents  de  la  police.  Oa  y  trouve  les  noms  et 
les  p:^udonymes  de  12,i(i4  criminels,  parmi 
lesquels  une  femme  qui  ne  porte  pas  molm;  da 
12  noms. 

—  Le  professeur  Palmieri  a  fait  la  commu- 
nication suivante  aux  journaux  de  Naples  : 

Dans  le  fond  du  nouveau  cratère  du  Vésuve, 
il  s'est  formé  un  petit  cone  dont  la  sommet 
lance  avec  une  certaine  vigueur  de  nombreux 
projectiles.  De  la  base  coulent  par  intervalles 
de  petits  ruisseaux  de  lava  aui  restent  dan,^ 
l'intérieur  du  cratère.  Ceux  qui  veulent  voir 
«es  phénomènes  doivent  pénétrer  dans  le  grand 
cratère  de  1872. 


INFORMATIONS  ET  FAITS 


Le  gardien  de  la  paix  Ternissier  est 
parvenu,  hier  matin,  à  anèter  un  cheval  de 
fiacre  qui  avait  pris  le  mors  aux  dents  sur  le 
fioulevard  Saint-Martin. 

Le  courageux  agent  a  été  grièvement  blessé 
par  l'animal  à  !a  jambe  gauche  et  aux  reins. 

_  —  Hier  soir,  un  ouvrier  peintre  en  bâtiments 
s  est  jeté  dans  la  Seine  en  face  le  pont  l^i- 
card. 

■  Au  moment  où  ce  malheureux  allait  dispa- 
raitre,  le  sieur  Lecouanot,  employé  d'octroi, 
qui  se  rendait  à  son  service,  s'est  précipité 
dans  l'eau  et  est  parvenu  à  retirer  le  noyé  sain 
et  sauf. 


—  Nous  lisons  dans  le  Journal  du  Cher  : 
On  noHs  signale  un  acte  de  dévouement  et 
courage  accompli  par  deux  gendarmes  de  la 
brigade  de  Baugy.  Ces  braves  militaires  S3  pro- 
menaient sur  la  place  du  vAllage,  quand  dé- 
boucha un  cheval  emporté,  furieux,  ruant  et 
se  cabrant  ;  la  foule  était  grande,  et  de  sérieux 
accidents  étaient  à  redouter.  Sans  hésiter,  ils 
se  précipitèrent  au  devant  de  l'animal,  et, 
après  quelques  instants  de  lutte,  parvinrent  à 
le  maîtriser.  Grâce  à  cet  acte  énergique,  on 
n  a  eu  aucun  malheur  à  déplorer. 

—  On  télégraphie  de  Brest,  le  l^^  juin  : 
Une  tempête  affreuse  sévit  depuis  hier,  la 

mer  est  horrible.  La  rade  est  consignée. 

—  On  écrit  de  Gompiègne,  31  mai  : 
Aujourd'hui,  le  Congrès  archéologique  de 

F-ance  a  fait  une  excursion  à  Gompiègne.  Une 
magnifique  réception  lui  a  été  faite  par  la  So- 
c.élé  historique. 
Il  a  visité  le  palais  et  autres  monuments. 

—  On  mande  de  New  York,  31  mai  : 

Le  paquebot  poste  de  la  Compagnie  générale 
transatlantique,  VUle-de- Paris,  capitaine  Du- 
rand, venant  du  Havre,  est  arrivé  ici  le  30,  à. 
neuf  heures  du  scir. 

—  La  direction  du  bureau  Veritas  vient  de 
publier  la  statistique  suivante  des  sinistres 
maritimes  signalés  pendant  le  mois  d'avril 
1S77,  concernant  tous  les  pavillons. 

Navires  à  voiles  signalés  perdus  :  47  anglais, 
2-6  allemands,  M  français,  9  américains,  Shol- 
landais,  6  italiens,  5  norvégiens,  3  portugais, 

2  autrichiens,  2  danois,  2  suédois,  1  espagnol' 
1  grec,  8  pavillons  inconnus;  total:  132.  Dans 
ce  nombre  sont  compris  30  navires  supposés 
perdus  par  suite  de  défaut  de  nouvelles. 

Navires  à  vapeur  signalés  perdus  :  4  anglais, 

3  français,  1  américain,  1  pavillon  inconnu; 


—  Le  choix  longtemps  indécis  de  la  ville  oi:t 
sera  établie  une  université  en  Sibérie  a  été 
définitivement  résolu.  C'est  à  Omsk  que  le 
nouveau  centre  d'études  sera  placé.  Dès  1803, 
un  riche  propriétaire  de  i'Ôural  avait,  donné 
100,600  roubles  au  Trésor  pour  l'établisse- 
ment d'une  université.  Cette  somrae  s'est 
élevée  successivement  à  1&0,000  roubles,  et  un 
commerçant  sibérien  y  a  ajouté  100,000  autres 
roubles.  Pendant  de  longues  années,  on  a 
discuté  très-vivement  sur  le  lieu  qui  devait 
recevoir  le  nouvel  établissement;  l'î^dminis- 
tratioîk  s'est  longtemps  montrée  favorable  à 
Tomsk;  mais  on  s'est  décidé  contre  cette  ville, 
par  cette  considération  que  le  principal  éta- 
blissement pénitencier  y  est  placé. 

Les  raisons  qui  ont  déterminé  le  choix  da 
la  ville  d'Ùmsk  sont  sa  proximité  des  arron-. 
diseements  scolaires  d'Oienbourg  et  de  Tur- 
kestan  ;  de  plus  elle  est  le  centre  de  la  Sibérie 
occidentale.  Des  ordres  ont  été  donnés  da 
commencer  immédiatement  les  constructions. 
On  estime  que  les  dépenses  pour  rentrctiea, 
du  personnel  universitaire  et  les  frais  acces- 
soires de  l'université  seront  de  307,000  rou- 
bles par  an. 

—  La  colonie  anglaise  de  la  Guyane,  plus 
connue  sous  le  nom  de  Démérary,  l'oane  luia 
portion  du  grand  continent -de  l' Amérique  du 
Sud.  C'est  seulement  dans  ces  dernièies  an- 
nées que  Démérary  a  commencé  à  faire  da 
rapides  progrès  qui  l'ont  placé,  pour  la  richesse 
et  l'esprit  d'entreprise,  au  premier  rang  des 
colonies  britanniques  des  Indes  occideniales. 

Par  l'étendue  de  son  territoire  c'est  la  plus 
vaste  des  possessions  anglaises  dans  cette  par- 
tie du  monde  ;  elle  a  une  ligne  de  cotes  d'en- 
viron 250  milles,  et  s'étend,  en  profondeur, 
de  300  à  450  milles;  ce  qui  lui  donne  une  su- 
perficie presque  égale  à  celle  des  iles  britan- 
niques. Le  sol  dans  les  régions  cultivables  esti 
principalement  d'alluvion  et  est  formé  par  les. 
dépots  des  trois  grandes  rivières  l'Esséquibo^ 
le  Démérary  et  le  Corentyn.  L^;  pays,  à  un  d 
distance  de  plusieurs  milles  vers  l'intérieur 
des  terres,  est  absolument  plat  et  présente,, 
sous  ce  rapport,  un  frappant  contraste  avec 
les  hautes  chaînes  de  montagnes  qui  forment, 
le  trait  caractéristique  de  presque  toutes  1(;S 
iles  voisines. 
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La  proximité  de  la  côte  est  annoncée,  à  plu- 
sieurs milles  en  mer,  par  l'aspect  fangeux  des 
eaux.  Les  premiers  objets  qui  se  présentent  à 
la  vue  sont  le  sommet  des  cocotiers  avec  leur 
couronne  de  feuilles  et  les  cheminées  des  su- 
creries. 

La  capitale  de  la  colonie,  G-eorge  Town,  est 
située  à  l'emboucbure  du  Démérary,  qui  frappe 
le  voyageur  par  sa  ressemblance  avec  le 
Hoogly,  au-dessous  de  Calcutta.  La  ressem- 
hlance  de  ce  lieu  avec  l'Inde  est  rendue  plus 
frappante  encore,  au  moment  du  débarque- 
ment, par  l'aspect  de  la  population  ;  les  rues 
sont  pleines  de  coolies  avec  leur  costume 
oriental  si  pittoresque;  les  femmes  portent 
leurs  gracieux  sarces  ;  elles  ont  les  bras,  les 
jambes  et  souvent  le  nez  chargés  de  bijoux 
d'argent.  Leurs  enfants  se  promènent  absolu- 
ment nus. 

La  ville  est  spacieuse  et  bien  bâtie;  elle 
passe  à  juste  titre  pour  la  plus  belle  de  toutes 
les  villes  anglaises  de  l'Amérique  du  Sud.  Les 
rues  sont  larges,  en  général  non  pavées,  se 
coupant  les  unes  les  autres  à  angle  droit,  avec 
des  canaux  dans  les  principales,  à  la  manière 
hollandaise.  Les  maisons  sont  presque  toutes 
en  bois,  de  deux  ou  trois  étages,  qui  s'ap- 
puient quelquefois  sur  des  piliers  carrés  de 
briques.  Dans  les  quartiers  élégants,  elles  sont 
entourées  de  verandahs  à  jalousies ,  qu'on 
nomme  des  galeries,  et  elles  ont  de  petits  jar- 
dins tout  émaillés  de  fleurs.  La  vé^'étation 
luxuriante ,  quoique  Inférieure  peut-être  à 
celle  de  la  Trinité,  cause  une  vive  impression 
aunoHvel  arrivant  par  l'étrangeté  et  la  richesse 
de  ses  formes.  Les  jeunes  manguiers  contras- 
tent par  leur  feuillage  d'un  vert  foncé  avec  le 
croton  doré,  les  amaranthes  empourprées  et 
les  caladiums  gigantesques  de  toutes  nuances. 

L'aspect  général  de  G-eorge  Town,  avec  ses 
36,000  habitants,  est  celui  d'une  ville  active  et 
prospère,  avec  plus  de  vie  et  d'énergie  qu'on 
n'en  trouve  généralement  dans  l'Amérique  du 
Sud.  Dans  cette  saison  de  l'année  qu'on  ap- 
pelle mal  à  propos  l'hiver,  car  il  n'y  a  pas 
d'hiver,  elle  est  extrêmement  gaie  et  animée  : 
c'est  le  moment  de  la  récolte  de  la  canne  à 
sucre. 

A  la  condition  d'un  courant  d'émigration 
légulier  et  non  interrompu  venant  de  l'Inde, 
écrit  de  George  Town  le  correspondant  du 
Standard,  la  prospérité  de  Démérary  est  assu- 
rée. Ge  qui  lui  manque,  en  effet,  ce  sont  les 
iras  :  la  population  n'y  est  que  de  trois  per- 
sonnes par  mille  carré,  tandis  qu'ai;,  Bengale, 
qui  ne  présente  certainement  pas  de  plus  gran- 
des ressources  naturelles,  la  population,  par 
mille  carré,  est  de  plus  de  600  habitants. 

—  Un  journal  d'Australie,  leRiverine  Herald, 
rapporte  qu'un  colon  a  établi  dans  sa  propriété 
de  Maloga,  district  de  Murra^,  une  école  dont 
les  résultats  parmi  la  population  indigène  sont 
excellents.  Les  élèves  se  rendent  à  l'école 
deux  fois  par  jour;  ils  y  sont  bien  nourris  et 
bien  logés.  L'institution  a  pour  but  d'amener 
les  indigènes  à  renoncer  à  leurs  habitudes  de 
vie  nomade  et  à  demi-sauvage,  pour  en  '"aire 
des  hommes  civilisés  et  rendre  les  femmes 
capables  de  gagner  leur  vie  par  le  travail.  Les 
garçons  sont  employés  aux  travaux  de  la 
ferme  et  les  jeunes  filles  apprennent  à  coudre 
et  à  s'acquitter  de  travaux  domestiques. 

Les  premiers  préfèrent  la  vie  pastorale  à 
l'agriculture  ;  ils  excellent  à  conduire  les  trou- 
peaux et  à  soigner  et  à  dresser  les  chevaux. 
Mais  le  travail  régulier  de  la  ferme  leur  ré- 
pugne ;  chez  eux  le  goût  de  la  vie  libre  de 


leurs  pères  est  héréditaire.  En  tous  cas,  hom- 
mes et  femmes,  ils  sont  dociles  et  intelligents. 
La  santé  générale  est  très-bonne  et  la  maladie 
y  est  à  peine  connue. 

 -.i^   • 

La  compagnie  des  bateaux  omnibus  fera,  les 
dimanches  3  et  10  juin,  un  service  spécial  di- 
rect entre  le  Pont-Royal  et  Longchamps  avec 
6  bateaux. 

Ge  service ,  bien  entendu,  est  en  plus  des 
services  réguliers  et  supplémentaires  faits  par 
les  Hirondelles.  —  Il  y  aura  donc  10  Hiron- 
delles en  service  régulier  entre  Gharentoi^et 
Saresnes,6  Hirondelles  en  service  spécial  entre 
le  Louvre  et  Suresnes,  et  6  Mouches  entre  le 
Pont-Royal  et  Longchamps. 
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_  — 

Aujourd'hui  samedi  2  juin,  au  théâtre  na- 
tional de  l'Opéra,  Uz  HugueJiots.Oa  commen- 
cera à  7  heures  1/2. 


Jardin  d'' acclimatation.  —  Concert  du  di- 
manche 3  juin  1^77,  à  trois  heures. 
Première  partie.  —  1°  Allegro  (L.  Chic). 

—  2»  Zampa,  ouverture  (Hérold).  —  3°  La 
Muette  de  Portici,  fantaisie  (Auber).  Soli  par 
MM.  Turban,  clarinette  ;  Oudin,  piston.  —  4« 
Confidence,  vake  (L.  Mayeur). 

Deuxième  partie.  —  5°  Haydée  .  fantaisie 
(Auber).—  6°  La  villageoise,  polka  (Sellenickl. 

—  7»  Les  Noces  de  'j(?anneite,  fantaisie  n°  1 
(V.  Massé).  Soli  par  MM.  Turban,  clarinette  ; 
Oudin,  cornet  à  pistons;  Robyns,  baryton.  — 
8°  Marche  japonaise  (G.  Warneck). 

Chef  d'orchestre  :  L.  Mayeur,  de  l'Opéra. 


©bsarvaSioir®  âe  FaytiiSc 


9  h.  m. 

Midi. 
3  h.  8 

6  h  s. 

9  il.  s 


a  H 


Il  et 


Direction 
force  du  vent. 


747  68  15.1 

7«  94  18  5 
750  97  19  8 
751. -iO  19  2 
.  „.     j7.M.7G  14.1 
Minuit.  750. G6  lî.7 


S.-O.  fort. 
Idem. 
Idem. 
S.-O.  modéré. 
S.  faible. 
Idem. 


Siluaiion  générale  au      juin  iS77. 

La  bourrasque  venue  par  l'Océan  dans  la 
nui^  du  30  au  31  mai,  s'est  légèrement  dépla- 
cée vers  le  nord  ;  son  centre  se  trouve  actuel- 
lement sur  l'Irlande  oii  le  baromètre,  en  baisse 
de  10"™  est  descendu  à  740  à  Greencastle.  — 
Les  mauvais  temps  annoncés  hier  aux  ports, 
régnent  ce  matin  sur  toutes  nos  côtes  :  le  vent 
est  très-fort  du  sud  oi:est  sur  la  -Manche,  sur 
l'Océan  et  assez  fort  de  l'est  sur  la  Méditerra- 
née. —  La  pluie  continue  à  tomber  en  France; 
un  orage  a»vec  grêle  a  passé  sur  Paris  cette 
nuit  de  2  h.  40  à  3  heures.  —  Continuation 
du  temps  orageux  avec  ondées. 

Ports  français.  % 

Avis  particulier  au  port. 

Manche.  —  Bourrasque  a  centre  Greencastle 
(740)  oîi  baromètre  a  baissé  de  lO""".  Gros 
temps  annoncées  hier  régnent  sur  Manche  et 
Océan  ;  vont  continuer. 

Bretagne  et  Océan.  —  Comme  la  précé- 
dente. 

Méditerranée.  —  Bourrasque  a  centre  Green- 
castle (740).  Hausse  Europe  sud.  Vent  S-0 
très-fort  Océan,  E  assez  fort  Méditerranée. 
Continuation  des  mauvais  temps. 

France. 

Service  agricole. 

Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Comme  pour  Manche. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Constantinople.  — 
Comme  pour  Méditerranée. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania..  Co- 
penhague. —  Observations  da  sept  stations 
françaises. 

Madrid,  Lisbonne»  —  Dépêches  non  par- 
venues 


ÉTAT  DU  CIEL 


Couv.  fte  pluie 
Nuagxcum. 
Tr.-nuageux. 
Nuageux. 
"Vaporeux. 
Beau. 


Températures  extrêmes  ;  Minimum ,  1  l^T  : 
maximum,  20''4;  moyenne,  lô^Oo. 


SCIENCES  -  LITTÉBATURE 

ÉTUDES  HISTORIQUES 

LE    LUXE    DANS    LA  BIK-LB 


(3°  ©t  dernier  article.)  —  (1) 

Il  ne  reste  plus  qu'à  recherclier  dans 
la  Bible  tout  ce  qui  annonce  la  présence 
du  luxe  privé  chez  les  Juifs.  Nous  en 
avons  déjà  signalé  des  témoignages  qui 
remontent  à  une  haute  antiquité,  sans 
méconnaître  les  causes  religieuses  et  so- 
ciales qui  l'avaient  empêché  de  prendi'e 
les  mêmes  développements  que  chez  les 
autres  naiions  de  l'Orient.  L'établissement 
d'une  royauté  déjà  brillante  avec  David, 
fastueuse  avec  Salomon,  ne  pouvait  man- 
quer d'avoir  sur  les  habitudes  privées 
une  influence  considérable ,  et  sans  com- 
parer la  nouvelle  capitale  à  ces  splendides 
fovers  de  civilisation  matérielle  :  Baby- 
loûe,  Tyr,  Persépolis,  on  doit  reconnaître 
qu'il  y  eut  là  pourtant  un  incontestable 
déploiement  de  richesse  et  de  vie  plus 
brillante  et  plus  raffinée  que. ne  l'eussent 
fait  supposer  chez  cette  race  de  longs 
siècles  d'une  existence  simple.  L'archi- 
tecture des  maisons  particulières  et  l'a- 
meublement subirent  une  révolution  par 
suite  de  l'importation  des  matériaux  les 
plus  précieux,  et  des  exemples  d'une 
royauté  qui,  en  ce  genre,  créait  de  vérita- 
bles modèles.  L'Hébreu  riche  connut  dans 
sa  demeure  les  bois  odoriférants,  le  cèdre, 
le  cyprès,  qai  revêtirent  les  bâtiments  et 
dont  il  fit  des  lambris  «t  des  colonnes. 
Des  meubles  précieux  en  furent  fabriqués 
avec  un  art  habile  qn.'exercèrent  divers 
corps  de  métier.  On  ne  put  égaler  sans 
doute,  on  imita  plus  ou  moins  la  richesse 
de  mobilier  de  ce  roi  Salomon,  qui  s'était 
fait  fair»  un  lit  de  parade  en  bois  du 
Liban  »,  oi-né  «  de  colonnes  d'argent, 
dont  le  coussin  était  d'or,  et  dont  le  siège 
était  de  pourpre.  » 

On  se  servit  de  riches  tapis  pour  s'as- 
seoir et  se  coucher  :  le  prophète  Ezéchiel 
en  parle  comme  d'une  des  marchandises 
que  les  Arabes  apportaient  de  Tyr  (2).  Les 
plus  opulentes  maisons  eurent  des  lits  d'i- 
voire. C'est  un  sujet  de  reproche  qu'on 


(1)  Voir  le  Journal  officiel  des  8  et  26  mai. 

(2)  Ezéchiel,  17-20. 


r 
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trouve  énoncé  daris  un  autre  prophète  (1).    entremêlées  de  perles  d'areent  wn 
La  même  matière  précieuse  servit  k  pla-  !     Il  suffît  nonr     Tira  ifrfF-  i a   a^  ^' 
quer  les  lambris,  ^e.que  signifient  fans  '  Iule  de  paC    de  ^  remettre' en  mf 
doute  ces  «  palais  d'ivoire  .  que  le  pro-   moire  laLette        fait  S^h  b^^^ 
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doute 

pliete  menace  de  détruire  avant  la  ruine 
de  Samarie.  On  garnit  ces  lits  d'étoffes 
precir^uses  et  on  les  arrosa  d'eau  de  sen- 
teur. Il  est  fait  plus  d'une  allusion  à  la 
grandeur  et  à  U  beauté  des  chandeliers 
que  l'on  posait  à  terre  pour  porter  des 
lampes.  L'usage  de  se  baigner  et  de  se 
parfumer  fut  poussé  jusqu'à  un  grand  raf- 
^ueraent.  On  rencontre  dans  le  Cantique 
des  Cantiques,  une  surabondance  inouïe 
des  plus  capiteux  encens  qui  semblent 
planer  comme  un  nuage  au-dessus  des 
deux  amante  : 

«  Pendant  que  le  roi  se  reposait,  dit 
1  épouse,  le  nard  dont  j 'étais  Darfumée  a 
répandu  sa  bonne  o  leur.,.  Qui'est  celle-ci 
qui  s'élève  du  désert  comme  une  fumée 
qui  monte  des  parfums  de  myrrhe,  d'en- 
cens et  de  toutes  sortes  de  poudres  de  sen- 
teur? »  —  ,  L'odeur  de  vos  parfums,  s'é-  i 
me  1  époux,  passe  tous  les  aromates... 
L  odeur  de  vos  vêtements  e  t  comme  l'o- 
deur  de  l'encens...  Le  nard  et  le  safran,  ' 
la  canne  aromatique  et  la  cinnamone  s'y 
trouvent  aussi  bien  que  la  myrrhe  et  l'a-  ! 
loes  et  tous  les  parfum-i  les  plus  excellents.»  \ 
—  L  épouse  dit  encore  :  «  Mes  mains  ' 
dégouttent  de  myrrhe,  etc.,  »  —  Cette 
passion  des  parfums  est  commune  aux 
Juits  avec  les  autres  Orientaux  qui  en  fai- 
saient usage  pour  eux-mêmes  et  en  inon- 
daient les  femmes.  Eslher,  comme  toutes 
Us  lemmes  étrangères,  avant  d'être  ad- 
mise a  1  honneur  de  la  couche  du  roi  de 
Perse,  passe  *  six  mois  dans  les  huiles  de 
senteur  et  dans  la  myrrhe.  » 

Le  luxe  des  vêtements  fut  en  usage 
même  chez  les  hommes.  Il  se  composa 
cle  quelques  bordures  ou  franges  da  pour- 
pre et  de  broderie,  de  quelques  agrafes 
d  or  ou  de  pierreries.  Les  riches  le  firent 
consister  sjii-tout  dans  la  variété  des  cos- 
tumes quils  gardaient  en  réserve  dan» 
une  quantité  d'habillements  en  laine  en 
Im,  en  coton  et  en  bijs,  sorte  de  soie  d'un 
jaune  doré.  On  rechercha  la  finesse  des 
étoffes  et  celle  des  couleurs,  dont  les  plus 
estimées  furent  le  blanc  et  la  pourpre 
rouge  ou  violette.  Les  jc-uiKes  gens  riches 
portèrent  des  vêtements  bigarrés  de  cou- 
ieurs  vives  et  variées. 

Combien  ces  recherches  sont  éclip- 
sées par  les  magnificences  et  les  raffine- 
ments des  filles  de  Jérusalem!  Que  la 
poésie  qu'on  vient  de  citer,  le  Canlique 
des  Cantiques,  soit  ou  non  de  Salomon 
eiiâ  parait  être  de  son  temps,  et  on  y  ren- 
contre quelques  détails  de  toilette  carac- 
téristiques :  «  Tes  joues  sont  belles  dans 
les  rangers  (de  perles),  ton  cou  est  beau 
ûans  les  coUiers.— Nous  te  feron^î  des  col- 
liers d  or  entremêlés  de  perles  d'argent  » 
Ces  deux  versets,  dit  M.  de  Saulcy  dans 
son  Histoire  de  l'art  judaïque,  parlent  d'eux- 
mêmes  :  ils  nous  apprennent  très-explici- 
2^"'  5^''^  l'époque  de  Salomon  les 
lemmes  disposaient  le  long  de  leurs  joues 
^es  rangs  de  perles  ou  de  pierres  fine» 
qui  passant  par  dessous  le  Menton,  en- 
résubf.'  }^  H""''-  ^^""^^'^^  coU.èr,  il 
éSni.  ^""'"'^  'ï^e  les  plus 

eieganis  étaient  composés  de  perles  d'or 


(1)  Amos,  6-4. 


cédant  aux  inspirations  d'un  farouche  pa 
tnotisme,  qui  emprunte  la  voix  même 
de  Dieu,  elle  s'est  déterminée  à  aller 
trouver  Holopherne  :  «  Ayant  appelé  sa 
,  servante,  elle  descendit  dans  sa  maison, 
elle  ota  son  ciiice,  elle  quitta  ses  habits 
;  de  veuve;  elle  se  lava  le  corps,  elle  ré- 
pandit sur  elle  un  parfum  précieux,  elle 
_  frisa  ses  cheveux  et  elle  mit  une  coiffure 
!  magnifique  sur  sa  tête.  Elle  se  revêtit  des 
'  habits  qu'elle  avait  coutume  de  porter  au 
I  temps  de  sa  joie;  elle  prit  une  chaussure 
j  très-riche,  des  bracelets,  des  pendants  d'o- 
I  reille?,  des  bagues,  et  elle  se  para  de  tous 
ses  ornements.  »  Rien  ne  semble  man- 
quer à  un  tel  luxe  de  parure,  et  il  fallait 
qu'il  fiit  grand  pour  paraître  tel  aux  chefs 
assyriens,  qui  en  furent  frappés,  comme 
de  la  beauté  de  cette  héro'itie. 

Quand  elle  se  présente  devant  eux  pour 
avoir  accès  auprès  du  roi  :  «  Leurs  yeux, 
dit  la  Bible,  étaient  tout  surpris  ».  Ils 
l'assurent  qu'elle  sera  bien  traitée  par 
Holopherne  et  la  conduisent  h  la  tente  du 
roi.  «  Elle  entra  ensuite,  et  ayant  paru 
devant  Holopherne,  il  fut  aussitôt  pris  par 
les  yeux  ».  Sa  beauté  et  l'éclat  de- parure 
qui  la  rélèvent  ne  font  pas  moins  d'effet 
sur  l'entourage.  «  Qui  pourrait  mépriser, 
s  écrient  les  officiers,  le  peuple  des  Hé- 
breux qui  ont  des  femmes  si  belles  qu'elles 
méritent  bien  que  nous  combaltions  côn- 
tre  eux  pour  elles  ?  » 

Les  séductions  de  la  parure  ne  furent 
pas  toujours  employées  avec  des  inten- 
tions si  pures  et  si  désintéressées  qu'en 
cette  occasion,  où  la  sublimité  du  but,  qui 
était  la  délivrance  d'un  peuple,  paraît 
suffisante  à  la  Bible  pour  excuser  lu  per- 
fidie du  moyen  employé  et  la  violence  da 
lacté.  Les  inspirations  moins  nobles  de 
la  coquetterie  et  du  calcul  se  trouvent 
trop  souvent  dans  les  raffinements  de  la 
jeune  juive.  Le  zèle  religieux  et  réforma- 
teur des  prophètes,  ces  tribuns  et  ces  mo- 
ralistes delà  Judée,  comme  ils  en  sont  les 
poètes,  éclate  contre  ces  raffinements  cor- 
rupteurs si  contraires  à  la  loi.  Avec  quelle 
énergie,  sous  le  puissant  Ezéchias,  ce  roi 
SI  fier  de  ses  trésors,  tonne  la  voix  d'isaïe! 
C'est  avec  une  jortede  fureur  qu'il  décrit, 
dénonce,  menace  le  faste  criminel  des 
filles  de  Sion.  On  entend  retentir  encore 
à  travers  les  siècles  cette  malédiction  ter- 
rible :  «  Le  Sngneur  a  dit  :  Parce  que, 
les  filles  de  Sion  se  sont  élevées,  qu'elles 
ont'marché  la  tête  haute,  en  faisant  des 
signes  des  yeux  et  des  gestes  des  mains, 
qu'elles  ont  mesuré  tous  leurs  pas  et  étu- 
dié toutes  leurs  démarches,  le  Seignsur 
rendra  chauve  la  tête  des  filles  de  Sion,  et 
il  fera  tomber  tous  leurs  cheveux.  En'ce 
jour-là  le  Seigneurleur  ôtera  leurs  chaus- 
sures magnifitjues,  leurs  croissanti  d'or, 
leurs  colliers,  leurs  filets  de  perles,  leurs 
brarelets,  leurs  coiffes,  leurs  rubans  da 
cheveux,  leurs  jarretières,  leurs  chaînes 
d  or,  leurs  boîtes  de  parfums,  leurs  pen- 
dants d'oreilles,,  leurs  baguesj  leurs  pier- 
reries qui  leur  tombent  sur  le  front,  leurs 
robes  magnifiques,  leurs  écharpes,  leur 
beau  linge,  leurs  poinçons  de  diamant, 


(I)  Histoire  ds  l'art  judahue,^.  3î8. 


leurs  miroirs,  leurs  chemises  de  grand 
prix,  leurs  bandeaux  et  les  habillements 
légers  qu'elles  portent  l'été  ;  et  leur  par- 
fum sera  changé  en  puanteur,  leur  cein- 
ture dor  en  une  corde,  leurs  cheveux  fri- 
sés en  une  tôle  nue  et  >ans  cheveux  Pt 
leurs  riches  corps  de  jupe  en  un  ci- 
lice  (1). 

Etaient-ce  là  des  accusations  exagérées  ? 
Comment  jeter  un  voile  sur  ces  corrup- 
tions d'un  peuple  qu'on  est  disposé  à  voir 
sous  la  couleur  trop  uniforme  des  idées 
religieuses?  Ces  juives  ardentes,  douées 
d'une  fascination  extraordinaire,  d'une 
beauté  pleine  de  langueur  et  de  flammes, 
on  les  entrevoit  dans  la  Bible.  La  race  qui 
a  produit  les  prophctesses  à  la  parole  de 
de  feu,  comme  les  Debora  et  tant  de 
femmes  au  cœur  intrépide,  a  connu  aussi 
les  emportements  sensuels.  Combien  il  y 
a  de  passion  et  de  coquetterie  dans  ces 
femmes  capables  tour  à  tour  de  tous  les 
courages  et  de  toutes  les  ruses,  de  toutes 
les  vertus  et  de  tous  les  vices,  on  le  sait 
ou  on  le  devine.  Les  plus  pures  elles-mê- 
mes témoignent  de  cet  élan,  de  cette  pas- 
sion, souvent  mêlée  de  ruse  et  de  calcul. 
Judith  est  honnête  et  chaste.  Quelle  puis- 
sance !  quelle  volonté  de  séduction  pour- 
tant! quel  invincible  attrait  et  quelle  pro- 
fondeur d'artifice  !  quel  voluptueux  empor-  ' 
tement  dans  la  Sulamite  !  que  de  charme 
irrésistible  dans  Esther  suppliante!  et 
comme  elle  se  redresse  aussitôt  qu'elle  a 
obtenu  la  grâce  qu'elle  soUicite,  toute  fré- 
missante de  haine  et  de  vengeance,  pour 
arracher  à  Assuérus  la  promesse  du  mas- 
sacre des  ennemis  des  juifs  !  On  peut  se 
figurer  par  là  ce  que  durent  être  les 
femmes  sans  frein  que  la  religion  n'av.niî 
pas  domptées,  et  qui  parfois  trouvaient 
un  encouragement  à  la  débau-^he  dans  des 
cultes  toujours  prêts,  en  Judée,  à  disputer 
l'empire  au  culte  du  vrai  Dieu. 

La  courtisane  juive  atteint  à  une  sorte 
de  corruption  qui  dépasse  celle  de  la 
courtisane  grecque  ou  romaine,  et  qui,  en 
tout  cas,  est  diflérente.  La  Judée  a  eu  pis 
peut-être  que  les  bacchanales.  Ces  prosti- 
tutions sur  les  hauts  lieux;  ees  «  tentes 
des  filles  »,  tissées,  ornées  de  figures  ;  ces 
célébrations  impudiques  et  vénales  d'un 
culte  étranger  par  des  prêtresses  revêtues 
d'habits  splendides,  les  cheveux  humides 
de  parfums,  donnent  l'idée  de  corrup- 
tions inconnues  au  monde  européen  : 
l'Afrique  et  l'Asie  semblent  se  confondre 
dans  les  isapures  ardeurs  de  eetta  orgie 
sacrée. 

IV 


Ces  excès  se  détachent  pour  ainsi  dire 
sur  un  fond  de  société  moralement  sain  et 
où  se  conservaient  de  fortes  vertus  domes- 
tiques. Il  serait  inexact  de  se  figurer,  à 
cause  de  ces  abus,  la  nation  juive  comme 
une  société  gangrenée  de  luxe.  Tout 
donne  lieu  de  croire  qu'ils  ne  furent  im- 
putables qu'à  une  minorité,  et  qu'une  cer- 
taine sévérité  resta  dans  la  masse  le  fond 
des  mœurs,  comme  une  certaine  simpli- 
cité demeura  le  fond  des  habitudes. 

Les  livres  de  nature  purement  morale 
que  renferme  la  Bible  attestent  cette  so- 
lidité de  sens  et;  ces  vertus  essentielles  de 
la  race.  Assurément  on  doit  se  garder  de 


(l)Isaïe,  III,  16  et  seq. 
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juger  un  peuple  sur  ses  codes  religieux  et 
sur  ses  ouvrages  de  morale.  Entre  l'idéal 
qu'ils  expriment  et  la  pratique,  il  y  a  sou- 
vent bien  loin.  Pourtant  ces  livres  reflè- 
tent aussi  les  instincts  profonds  et  la 
pensée  réfléchie  d'une  race.  Les  doctrines 
qu'elle  produit  et  dont  elle  aime  à  se  nour- 
rir, sans  montrer  ce  qu'est  la  vie  en  réa- 
lité, donnent  l'idée  qu'elle  se  forme  du 
bien  et  de  ce  qu'elle  aspire  à  être  mora- 
lement.  Les  livres  de  morale  purs  à 
l'usage  du  peuple   juif  recommandent 
sans  cesse  les  vertus  opposées  au  luxe. 
U Ecclèsiasle  condamne  avec  force  l'avi- 
dité et  l'amour  des  jouissances.  «  Il  n'y 
a  rien  de  plus  injuste,  dit-il,  que  celui 
qui  aime  l'argent;  car  un  tel  homme 
vendrait  son  âme  môme  »  (1).  Et  quel 
mépris  pour  la  paresse  I  —  «  Allez  à 
la  fourmi,  paresseux;  considérez  sa  con- 
duite; n'ayant  ni  chefs  ni  princes,  elle 
fait  sa  provision  durant  l'été,  et  elle  amasse 
pendant  la  moisson  de  quoi  se  nourrir. 
Jusques  à  quand  dormirez-vous ,  pares- 
seux? (2)  »  —  Job,  qui  dit  que  «  l'homme 
est  fait  pour  travailler,  comme  l'oiseau 
pour  voler  »,  se  plaît  à  humilier  le  luxa 
devant  la  sagesse  :  «  La  sagesse  ne  se 
donne  point  pour  l'or  le  plus  pur,  et  elle 
ne  s'achèle  point  au  poids  de  l'argent.  On 
Be  la  mettra  point  en  comparaison  avec 
les  marchandises  des  Indes,  dont  les  cou- 
leurs sont  les  plus  vives,  ni  avec  la  sar- 
donique  la  plus  précieuse,  ni  avec  le  sa- 
phir. Ce  qu'il  y  a  de  plus  grand  et  de  plus 
élevé  ne  sera  pas  seulement  nommé  au- 
près d'elle.  »  Job  veut  que  la  malédiction 
divine  tombe  sur  lui,  s'il  a  mis  dans  la 
richesse  et  dans  le  faste  son  orgueil  et  sa 
joie  (3). 

La  plupart  des  sectes  juiVes  paraissent 
s'être  rencontrées  dans  cet  idéal  de  sévé- 
rité et  de  tempérance.  Les  Saducéens 
furent  les  plus  attachés  à  la  richesse,  sans 
doute  parce  que  leurs  aspii allons  n'al- 
laient guère  au  delà  de  cette  vie.  Mais 
entre  cette  recherche  des  biens  temporels 
et  les  abus  du  faste  et  des  raffinements,  il 
n'y  a  pas  de  relation  étroite,  de  rapport 
nécessaire.  On  est  d'accord  sur  la  manière 
en  général  simple  et  laborieuse  dont  vi- 
vaient les  Pharisiens,  pénétrés  d'ailleurs 
du  dogme  de  la  vie  future,  et  qui  for- 
maient de  beaucoup  la  secte  la  plus  nom- 
breuse. Les  Esséniens  représentaient  une 
sorte  de  protestation  en  permanence  con- 
tre le  luxe  et  l'amollissement  des  âmes 
par  leur  vie  de  couvent  et  la  pratique  de 
toutes  les  vertus  de  charité  que  recom- 
mandaient les  livres  saints. 

Au  delà  du  temps  que  nous  avons  par- 
couru on  trouverait  difficilement  de  nou- 
veaux traits  originaux  qui  distinguent  le 
luxe  et  les  arts  de  cette  nation,  vouée  à 

Îorter  le  joug  de  la  servitude  étrangère, 
lebâtir  sa  capitale,  reconstruire  son  tem- 
ple, lutter  sans  relâche,  avoir  h  défendre 
contre  des  agressions  perpétuelles  son 
indépendance  et  sa  vie,  quelle  rude  des- 
tinée !  Livrée  en  proie  à  ses  voisins  d'a- 
bord, ensuite  à  des  ennemis  plus  éloi- 
gnés, celte  nation  n'obtient  un  peu  de 
tranquillité  que  quand  elle  paraît  décidé- 
ment réduite  à  l'obéissance.  La  domina- 
tion des  Ptolémée  devait  laisser  un  peu 

f  (1)  Ecclésiaste,  cli.  i. 
(,2)  Ec'lésiaste,  ch.  XXUi 
(3;  Job,  ch.  XXXU  ■ 


de  place  à  la  sécurité,  à  la  douceur  des 
mœurs,  à  ce  luxe  modéré  qui  ^  tient  à 


l'aisance.  Sous  Antigone,  on  voit  le  grand 
prêtre  Simon  embellir  Jérusalem  :  mais 
Ptolémée  Philopator  rouvre  l'ère  des  per- 
sécutions. La  Judée  retrouve  une  certaine 
prospérité  sous  la  domination  des  rois  de 
Syrie.  Salomon  IV,  en  interrompt  le  cours 
lorsqu'il  cède  à  la  tentation  de  s'emparer 
des  trésors  du  temple.  Dieu,  selon  la  Bi- 
ble, prit  lui-même  ces  trésors  sous  sa  pro- 
tection. On  sait  l'histoire  de  ce  cavalier 
terrible  qui  se  précipite  sur  Héliodore 
à  l'entrée  du  temple,  et  qui  le  foule  aux 
pieds  de  son  cheval,  tandis  que  deux  jeu- 
nes hommes  le  frappent  de  conps  redou- 
blés. Qui  se  souvient  aujonrdhui  que, 
sous  Antiochus  Epiphane  (175  ans  avant 
Jésus-Christ),  on  vit  encore  l'abus  de  la 
richesse  et  des  plaisirs  dai^s  Jérusaleni  ? 
La  grande  sacrificature  vendue  à  prix 
d'argent,  le  vénérable  Onias  déposé  'et 
remplacé  par  son  frère  Jason,  qui  établit 
dans  la  ville  sainte  des  gymnases  et  des 
lieux  d'exercice  semblables  à  ceux  de  la 
Grèce,  les  cérémonies  du  culte  négligées 
pour  des  spectacles  profanes,  et  entraînant 
les  prêtres  et  le  peuple  dans  toutes  sortes 
de  désordres,  ces  faits,  qui  eurent  leur 
importance  à  leur  heure,  ont  à  peine 
laissé  quelque  trace  dans  la  mémoire  des 
hommes.  Le  pillage  du  temple,  finale- 
ment accompli  par  Antiochus ,  sert;  de 
point  de  dépai-t  à  de  nouvelles  persécu- 
tions. Elles  suscitent  les  Machabées,  un 
siècle  et   demi  avant  l'ère  chrétienne. 
Mais  leur  œuvre  libératrice  n'assure  à  la 
Judée  qu'une  indépendance  précaire,  qui 
ne  devait  pas  avoir  de  leademain. 

Qu'ajouterait  à  une  telle  esquisse  le  ta- 
bleau de  la  domination  romaine  ?  Le  luxe 
l'accompagne,  mais  un  luxe  romain,  et 
non  plus  juif.  Hcrode  se  propose  pourtant 
de  reconstruire  le  temple,  pour  lui  donner 
plus  d'étendue  et  de  magnificence.  Pour 
le  bâtir,  raille  chariots  propres  à  trans- 
porl;er  les  pierres  furent  construits,  dix 
mille  ouvriers  furent  employés;  à  la  tête 
de  ceux-ci  furent  préposés  mille  prêtres. 
Josèphe  décrit,  el;  pour  ainsi  dire  se 
complaît  à  célébrer  la  largeur  et  la  hau- 
teur du  monument,  les  arcs  des  portes, 
garnis  de  tentures  éclatantes  ornées  de 
fleurs  purpurines,  lavigne  d'or  qui  cou- 
rait au-dessus  des  corniches,  la  magnifi- 
cence des  portiques  et  des  colonnes; 
celles-ci  au  nombre  de  cent  soixante- 
deux  (1),  formant  quatre  rangées,  et  dont 
les  chapiteaux  étaient  sculptés  à  la  mode 
corinthienne,  les  toils  même  ornés  de 
sculptures ,  l'iibondauce  de  l'airain,  du 
marbre,  de  l'argent  et  de  l'or.  Mais 
que  nous  importe  ce  luxe  en  révolte  avec 
l'esprit  religieux  et  le  vieil  esptit  natio- 
nal? Ah!  combien  l'ancien  temple  plus 
simple  exprimait  mieux  la  pureté  de  la 
loi  mosaïque  !  Hérode  n'avait  pas  craint 
de  faire  inl'racLion  à  la  loi  religieuse  qui 
interdisait  de  représenter  et  'le  consacrer 
des  figures  d'èires  vivants.  Il  avait  placé 
sur  la  porte  principale  du  temple  un  aigle 
d'or  de  grande  dimension.  Cela  fit  mur- 
murer les  Juifs.  Lorsqu'on  crut  le  roi 
mourant,  un  complot  se  forma  et  l'aigle 


fut  abattu  à  coips  de  hache.  Les  chefs  de 
ce  complot.  Judas  et  Mathias,  payèrent 
cette  audace  de  leur  via  :  celui  ci  fut 
brûlé  vif.  Ce  n'était  que  le  début  des 
siènes  souvent  tragiques  auxquelles  ce 
dernier  temple  des  Juifs  était  réservé  : 
eux-mêmes  allaient  s'y  entr' égorger  pen- 
dant le  siège  des  Romains  sous  Titus,  et 
le  feu,  mis  à  l'envi  par  les  vainqueurs  et 
par  le»  vaincus,  devait  dévorer  le  ma- 
gnifique édifice  ! 

Ce  fut  là  le  dernier  monument  du  luxe 
public  chez  les  Juifs.  Quant  au  reste, 
Hérode  ne  fait  qu'inaugurer  au  milieu 
des  cruautés  un  faste  royal  qui  se  sent  de 
l'Orient,  un  faste  civil  qui  rappelle  Rome. 
Il  déploie  une  magnificence  qui  est  son 
seul  titre  au  nom  de  Grand;  il  pensionne 
des  poêles,  il  distribue  des  prix  aux  jeux 
d'Ûlympie,  et,  tandis  qu'il  avilit  le  pontifi- 
cat et  les  institutions  nationales,  il  multi- 
plie les  monuments  et  les  témoignages 
dun  luxe  parfois,  îl  est  vrai,  utile  et 
grandiose,  mais  plus  souvent  fait  pour 
dépraver  les  mœurs.  S'il  couvre  les  villes 
anciennes  de  bâtiments  superbes,  il  y 
introduit  tous  les   divertissements  des 
Romains.  Il  construit  Gésarée,  dont  le 
fort  eut  uue  enceinte  en  marbre  blanc,  y 
élève  un  théâtre,  un  cirque  et  un  temple 
dédiés  à  Auguste;  même  à  Jérusalem,  il 


(1)  On  a  fait  remarquer  que  ce  chili're  paraît 
altéré,  le  nombre  de  162  n'étant  pas  divisible 
par  quatre,  condition  requise  dans  la  construc- 
tian  du  >eaipl9  des  juifs. 


bâtit  le  plus  somptueux  théâtre,  et  un 
cirque  hors  des  murs,  au  mili*u  des  mur- 
mures des  Juifs  fidèles  à  la  loi,  indignes 
de  voir  transplanter  le  luxe  corrompu  des 
Gentils  comme  au  cœur  même  du  sanc- 
tuaire. Telle  est  la  Jérusalem  que  visita 
Jésus,  la  ville  sur  laquelle  il  pleura,  et 
dont  il  annonça  la  fin  prochaine.  Cette 
Jérusalem  livrée  au  luxe  profane  des  Ro- 
mains ne  put  que  le  s':andaUs3r,  de 
même  qu'il  s'indignait  contre  la  Jérusa- 
lem des  scribes  et  des  pharisiens  qui  le  ht 
condamner  et  mettre  à  mort  !  La  Judée 
avait  terminé  son  rôle  terrestre  comme  na- 
tion, elle  avait  rempli  sa  mission  comçiQ 

peuple  de  Dieu.  t 
Henri  Baudrillart.  f 

  — —  

LISTE  DE  SOUSCRIPTION 
poua 

la  reconstruction  du  palais  et  des  bureaux 
de  la  Légion  d'honneur. 

(565'  liste.) 

MM.  Lesoufacher,  avcliil«cte  à  Paris,  chevalier, 
200  francs.  —  Birnabé  Le  Gendre,  ancien  mili- 
taire, ancien  maire,  chevalier,  200.  --  Vt^àeTlo 
Bouctieron,  joaillier  à  Paris,  chevalier,  lOU.  — 
Samuel-Joseph  Gahen,  ancien  militan-e.  décore, 
de  la  médaille  de  Sainte-Hélène,  100.  —  Michaux, 
acriculteur  et  maire  de  Bonnières  (Seme-el- 
d'sel  chevalier,  lût).  —  Guiet,  fabricant  de  car- 
rosserie à  Paris,  chevalier,  100.  -  Chonet  de 
BoUemonl,  conseiller  à  ta  cour  d  appel  de  iNancj, 
chevalier,  50.  —  Lacroix,  ancien  avoué  a  V&ny 
chevalier,  50.  —  Louis  Eoudon,  filateur  a  baini- 
Jean-du-Gard,  chevalier,  50.  —  Chauvisé,  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées,  chevalier,  40.  — 
Muieau,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Dijon, 
chevalier,  iO.  -  Adolphe  Peghoux,  conseiller 
référendaire  honoraire  à  la  cour  des  compte^ 
ciievalier,  25.  —  Bignon,  .juge  do  pai.x  a  La  tert^ 
Alacé  (Orne),  chevali.-r,  '20.  -  Laurent,  bibliolbS^ 
caire  adjoint  de  la  Chambre  des  députes,  cheva- 
lier  20.  —  Albert  Chassoux,  percepteur  a  Gran- 
cev-le-Chùteau  (Cùte-d'Or),  ofiicier,  10.  -  Jos^Pf! 
Sabadel,  conseiller  de  préfecture  de  1  Hérault, 
chevalier,  10.  -  Charles-Jules  Eynes,  ancien 
capitaine  de  garde  mobile,  chevalier,  10. 
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RÉCLAMES  &  ANNONCES 

&m  Mlo  FAUCHEY  LAFFITl  S' 


Capital 


Compagnie  fllssurancfis  contre 
social  :  40  mrliions  de  francs 

DIVISÉ  en  80,000  ACTIONS      500  FRANCS 
{Libérées  d'un  quart], 

MM.         CONSEIL  D'ADNÏrinSTRATION  : 

De  Marcère,  député,  ancien  ministre,  Président; 

Le  comte  Frédéric  de  Lagrange,  ancien  administra- 
teur de  la  Compagnie  «  la  Paix  »,  Vice-Président  ; 

Aubry  (i«laurlce),  administrateur  de  la  Société  de 
Dépôts  et  Comptes  courants  ; 

Buchot,  ancien  préfet; 

DoR-imartin,  ancien  juge  au  tribunal  de  comm«rce  de 

la  Seine; 

Henry  Fould,  de  la  maison  Fould  frères  et  C«; 

J.  Gautier,  de  la  maison  Donon,  Aubry,  Gautier  et  C; 

Heuschen,  propriétaire; 

Le  baron  Lcvavasseur,  armateur,  administrateur  de  la 
Banque  de  France,  et  de  la  Société  de  Dépôts  et 
Comptes  courants; 

A.  Magne,  ancien  trésorier  payeur  général,  adminis- 
trateur du  crédit  foncier  de  France  ; 

Eélix  Martin,  D''  du  Sous-Couiptoir  des  Entrepreneurs; 

Édouai-d  Pascal,  Administ' du  Crédit  foncier  deFrance; 

Péridon,  aueieu  président  do  la  Chambre  des  notaires 
(te  llctz; 

Hilarion  Roux,  membre  de  la  Chambre  do  commerce 

et  administ'  de  la  Banque  de  France,  a  IvIarsciUp  ; 
Le  comte  Hozan,  propriétaire; 
Schérer,  sénateur; 

J.  Siegfried ,  administrateur  du  Comptoir  d'escompte 

de  Paris  ; 

Directeur  ;  M.  Brisset,  ancien  Direct'  de  la  C"  la  Paix, 


ADMINISTRATION 

BiPSTEMENTALE  4  COMMillLi 

LOIS,  DÉCRETS  i  JURiSï^liUDCMGE 

CONSEII,  n'ÉT/^T,  COUR  DE  C/SSATION,  DÉCISIONS 
ET  eiRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


Ces  23f,is&0  (lettons, provenant  du  Sy'.id^cat 
des  actionnaires  dn  Crédit  agricole  et  dAi  Crédit 
foncier,  sont  offertes  au  public  au  prix  de  : 

îr. 

NET   A    PAYER    GOMME  SUIT: 

lOO  fi'.  en  faisant  la  demande. 
SiUS,  iV.  le  1"  juillet,  au  moment  du  transiart 
des  titres. 

les  demandes  d'actions  seront  reçues 
LES  8  ET  9  JUIN 
au  Crédit  Général  Français 

16,   Rue   Le   Peletier,    à  Paris 
ET  DANS  SES  SUCCURSALES  : 
à  Bordeaux,  à  Lille,  à  Lyon  et  à  Mars<5ille. 

On  peut,  dès  maintenant,  transmettre  des  de- 
aandes  d'actions  par  lettres  chargées,  adniïssées 
à  la  Société  du  Crédit  général  françjus,  à 
Paris,  ou  a  l'une  de  ses  Succursales. 
On  peut  se  procurer  des  docuinents  et  des  sîtatuts 
aux  adresses  ci-dessus  indiquées. 


COEPIGNIE  D'ASSURANCES  SUR  LA  VIE  HD.BAINE 
Fondée  en  1829 


ASSURANCES  EN  CAS  DE  DÉCÈS  OU  DE  VIE 
RENTES  VIAGÈRES 


L'UNIOW  pîïblie  întéspalement  ses 
comjjte!»  et  le  défiaîldo  ses  vë&evr 
xes  f  par         ,  pour  cSiaïquo 

catégoi'ié  d'op^Frations. 

Pour  totts  Renseignements  et  Tarifs, 
•'adresser  à  Paris,  15,  rue  de  la  Banque, 
à  M.  Charles  Robert,  Directeur, 
St  dans  les  départements,  à  MM,  les  Agents 
principaux  de  la  Compagnlb. 

>    I  '  «mil 


Dtuxîème  édition,  revue,  corrigée  et  considéra- 
"     ■      '        '  de  la 
leur. 


blement  augmentée.  —  Ouvraga  honoré 
souscription  de  M.  Is  Ministre  de  l'intùrie 


Les  Magistrats  et  Jurisconsultes,  chargés  de 
l'appHcation  du  droit  civil  ou  criminel,  sont  ra- 
rement astreints  à  s'éloigner  de  leur  résidence 
judiciaire  ou  professionnelle;  ils  ont  sous  la 
main,  dans  leur  bibliothèque,  tous  les  trésors  de 
la  science  :  les  Codes  et  leurs  commentaires,  le 
Bulletin  des  lois,  le  Recueil  annoté  de  M.  Duver- 
gier,  etc.,  etc. 

Les  administrateu.rs  délégués  par  le  pouvoir 
central  ou  par  le  sulfrage  universel  nu  jouissent 
pas  tous  du  même  privilège  :  ainsi  les  préfets, 
les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils  géné- 
raux, des  conseils  d'arrondissement,  des  conseils 
municipaux,  des  conseils  académiques,  les  délé- 
gûés  cantonaux,  les  membres  des  commissions 
d'enquête  pour  l'ouverture  des  canaux,  des  che- 
mins do  fer,  des  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel_  des 
conseils  de  révi.sion,  les  sénateurs,  les  dépu- 
tés, etc.,  etc.,  dans  les  discussions  si  diverses 
sur  l'application  des  lois  administratives ,  se 
trouvent  presque  toujours  dans  l'impossibilité  do 
se  munir  des  publications  spéciales' contenant  le 
texte  des  dispositions  législatives  ou  réglemen- 
taires; ces  documents  sont  épars  o,u  sont  l'objet 
de  traités  séparés. 

Nous  .ivon.i  peasé  qu'il  serait  utile  d'offrir  aux 
oieaibres  des  corps  délibérants  et  aux  nombreux 
fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la  ffuse  en 
œuvre  de  notre  Législaiion  départementale  et 
communale  la  collection  aussi  complète  t{ue  pos- 
sibb  des  Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'applica- 
tion la  plus  usuelle,  réunis  en  un  seul  volume. 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  cette  publi- 
cation par  l'addition  des  actes  législatifs  et  judi- 
ciaires que  tous  propriétaires,  industriels,  admi- 
nistrateurs, etc.,  ont  besoin  de  connaître,  tels 
que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Iîtat,  l'Armée,  les 
Associations  syndicales,  le. Drainage,  la  Presse, 
les  Réunions  publiques,  la  Chasse,  les  Chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  les  Travaux  publics,  l'Ex- 
proprialioUj'les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  les 
Dons  et  Legs  religieux  et  charitables;  les  Pen- 
sions civiles,  l'Afïiohage,  la  Comptabilité  publi- 
quD,  l'Eriseignement,  la  Zone  frontière,  la  lurls- 
prudence  récente  du  Conseil  d'Etat  relative  à 
fa  loi  du  10  août  1871,  aux  délibérations  des  con- 
seils généraux,  les  honneurs  et  préséencea,  etc.  ; 
enlin,  comme  l'a  dit  un  haut  fonctionnaire,  noui 
avons  fait  le  vade  mecum  des  Fonctionnaires  et 
des  Membres  des  Conseils  généraux  et  raunici- 
paux. 

Deux  Tables,  l'une  alphabétique,  l'autre  chro- 
nologique, facilitent  les  recharcnes. 

L'accueil  très-favorable  que  la  piublicatlon  de 
la  première  édition  de  notre  Recueil,  rapidement 
épuisée,  a  reçu  des  diverses  administi-ations  cen- 
trales, et  particulièrement 'dans  les  Conseils  gé- 
néraux, les  Conseils  d'arrondissement  et  les 
Conseils  municipaux,  nous  a  engagé  à  refondre 
EOlre  œuvre  en  y  ajoutant  les  lois,  les  disposi- 
tions réglementaires  et  les  décisions  judiciaires 
nouvelle?,  pour  en  accroître  la  valeur  et  l'inté- 
rêt. Cet  ouvrage  a  été  honoré  de  la  souscription 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  dans  ses 
attributions  l'exécution  de  la  plupart  des  lois  et 
fègi'ements  contenus  dans  cette  2"  édition;  édi- 
tion «  qui  peut  tenir  lieu  d'une  bibliothèque  de 
droit  aaminiatratif  et  contiest  plus  de  600  doca- 
TBfnis  représentant  la  valeur  de  5  à  6  volumes 
ordinaires  ». 

Nous  avons,  en  outre,  l'intention  de  mettre  à 
la  disposition  du  public,  en  les  insérant  dans  une 
livraison  spéciale,  sous  le  titre  de  supplément, 
les  actes  législatifs  et  administsatifs  qui  j-arai- 
tront  pendant  la  mise  en  vente  de  cette  deuxièmt 
édition,  de  manière  à  tenir  cette  publication, tou- 
jours au  courant  de  la  jurisprudence  adminis- 
trative. Déjà  le  lecteur  trouvera,  pages  353  et  sui- 
vantes, les  documents  récents  îîubhés  au  çours 
de  i'impressioa  sous  le  titre  :  Partie  supplémen- 
taire. 


mentt  nonvenux,  a  été  (ijouU  à  la  dmxihne  édi- 
tion ,  il  riiet  cet  ouvrage  au  courant  de  la  jurw 
prudence  actuelle  {avril  4S16). 


Un  voliirne  grand  in-4'  à  trois  colonnes,  avec  It 
nouveau  svpt> triment. 

PRIX:  BnOCHi::,  18  FR.  ;  RKUt,  22  Fa. 

Sur  Uemaii/ie  acconifiagnée  d'un  rnandut-potle  adressé 
à  ilil.  WMershecm  et  C*  Si,  quai  Voltaire,  à  Farit, 
on  recW/  a  l'exemplaire  broche,  franco  jsar  la  poste, 
en  Fra.nce  et  en  Algérie. 

 -ag!»  


Ls.  LiJjrairie  de  la  EiBLïOTHÈQaR  fa^îonalk 
vient  de  mettre  en  vente  le  deuxième  volume 
de  la  Jérusalem  délivrée,  dû  Tasse.  —  Le  vo- 
lame  broché,  25  c;  relié,  45  c.  —  Franco  : 
broché,  35  cent.  ;  relié,  50  cent.  —  Bureaux, 
rae  de  Valois,  2  (Falais-Royal).  Envoi  Iranco 
du  Catalogue  des  219  volumes  en  veui;e. 

On  troave  à  la  môme  librairie  :  l'Ecole  »îu- 
tuelle,  cours  d'éducation  populaire,  5:3  vol. 
('25  c.  le  vol.).  —  On  y  trouve  également  U 
musée  national,  intéressante  collectiiin  de  por- 
traits biographiques  des  hommes  les  plus  célè- 
bre» (îb  cens,  les  4  portraits).  —  Fon,e  rsxuise 
MX  inîtituteurî. 


S4LLISS  &  MARCHÉS  (Bulletin  sutkontiqflodn  l«'jaiff) 


Huile  de  Goiza  disponible  «•••    8'  2} 

Huile  de  Cniza  disponible,  en  tonnes   M  '25 

Huile  detColza  ('•puri^e,  en  tonnes  S!'  "•'5 

Suilo  de  Lin,  on  fûts  

HTiile  de  Lin,  en  tonnes  

Sucres  bruts.— Tiira  saccharimétr.  88»,  non  acq.  8/9- 

-  .      -  —  -  10/1.3; 

Sucres  blani»  en  pcvdre,  titre  ipSî  ;  » 

Sncros  rafiliiés. —  Bonne  sorte.  4 

îîscril  raninés.  —  Kelle  sorle  à 

Sacis  3/6  disponible,  fin,  l"  qualité,  59  50  à 
Suifs  ."ie  Franofl  


Farines,  1"  qualité'.  —  Prix  moyen  du  quinlal 
Blés  •  vieux,  3i  8»  à  3G  -  .  lOÔ  k.  ! 

nouveau,       —      37  20  à  40  80.    —  . 

Au  ravon,      —      ..  ..  îi   •— 

3*  qualité,      —      ....  à   — 

Sortes  cour.  —      ....à   — 

(Lvoines:  choii,3he«.  2^  75  à  34  13. 

l'»qualii(5,       —    33  •■  à  33  38. 

Ordinaires,      —    31  88  à  Si  2b. 

luférieuic?,     —    29  27,  à  30  ... 

1'  (jualilA,       —    ....  il  ... 


31  ..  à 
..  ..  t 
..  ..  1 
..  ..  » 

22  50  à 
2?  .  .à 
21  25  à 
19  50  à 
..  ..  i 


71)  ?0 
78  50 

71»  :o 

Ti  . 

81  5« 
163  .. 
l!ii  .. 
f>0  .. 
99  .. 
44  23 
30  .. 
34  .. 


32  75 
22  25 
21  50 
20  .. 


Valeurs  se  négociant  &  trois  mol» 

PAPIER  COBM 

2S)3?à  i20G^8  et 4..% 
121%  à  121 5à  et 4..°/. 
tS8..  il  19U..pi4..% 
188..  à  190. .e( 
.MiO..  à  Ml.,  a  4 
48b..i  487..et  4 
540^^  à54t;âc'.  4 
275..  à285..it  4 
 à  ivb 

Valeurs  se  négociant  &  vne 


CB AN  6  E 

PAPiEB  LOMS 

% 

Amsterdam 

.  à  20G%.. 

5*. 

% 

Allemagne. 

1:^1^ 

.  à  UVi.. 

5. 

% 

Trieste. ... 

188.. 

.  à  190.... 

a. 

','» 

Vienne  

m.. 

.  à  190.... 

fi. 

% 

Diirctlonfc . 

•SIU).. 

.  à  5»!.... 

H. 

% 

Maarid.... 

482-. 

.  l  4SI.... 

â. 

% 

Lisbonne.. 

5(()J4 

.  à  541!i.. 

6. 

■% 

Pétersbourg; 
New-York. 

275.. 

.  à  285.... 

3..% 

■■i'À% 
5..% 
5..% 

3..% 


Londres... 
BeK'ique .. 

Italie  

Italie  (or). 

Kome  

Suisse .... 


25  15..i  25 

«  p.  à 


;o . 


i25  12'.  a  25  17'!;  2% 


11'4  "à  11..  %P"|ll;i  a  11 '4P"  5..% 
W   à  p.   Vop"!  '4  à  Vî»'!)  ?'•— 5-.«/. 
ll'i  à  lu.  %p"lil'>î  à  11M  p"  5..% 
.  i4p  à  l'air»/,     I  3/16  à  1/lGp. 


i/n  fécond  tuppUmenl,  fontmant  «focu- 


Matières  d'Or,  d'Argent,  eto. 

Ur  en  barre  ù  IIjOO/1000,  le  1°  3,434 f.44.  M  à  »i  0/00  p» 

Or  ôiiccs  de  20  francs)   Pair  à     O/CO  -}t. 

ArgsntenbarreàlUOU/lOOO,  lek°21Sf.89.  illO  à  IC5  0/00 

Srirent  (pièces  de  5  ;ïaiics)   Pair  k  0/00 

Uiiadruplcs  espapuU   82  50  i  £<  .. 

i\'       f,olombiens-et  mexicains   il  50  a  S3  .. 

Ducats  de  Hollande  et  d'Autriche   11  70  à  11  75 

Piastres  k  colonnes  l-'erdinand   4  90  à  4  9.i 

i»     mexicaines   4  90  à  4  95 

Êouveiains  anglais   25  05  îi  25  10 

ISanknotes  •   25  10  à  2d  i2.'4 

■ii^les  d'Amérique  (20  dollars)   102  9l)  àl03  10 

Dollar   5  07 '4  à  5  10 

Guillaume  (20  inar'Ks)   24  50  à  21  W 

d«       10  marks)   12  20  à  12  30 

inpériales  (Russie)   20  50  à  20  oj 

BONS  DD  TRÉSOR  (Je  3  il  SJnois,  ^%  ;  de  b  S  il  mois,  '4»;, 

1  an.  1%;  renib.  en  1881,  i"/». 
BAKQDE  1)E  FRANCE.  EsCOrOfite,  2. .%.  — AViliceS,  3..%. 

BAi^QUK  D'A^iGLETERRE  Escompte,  3. ."Ï4. 

BOURSE  DE  LONDRES,  3%  C.  Midi,  94!  i',—  lli.,94;8. 

BOCRSiî  PK  vrENT!E,  p' juin.  Métall. Paj.  59  40  C4  70V. 


Crédit  Autrichien.  137  50 
Ch.dffsrAutBicli,  221  25 


Lots   109  25 

Napoléon   10  Vi 
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RÎSPOK'rfl 


J3omptarit 
iici.  pr. 


llquiJ. 


L)i). 


()7() 

■10I> 


7  f,Ob 
9  b 


1  2-ib 
1  7;ib 


i">  ".  7, 


22iMrs77 


16  mal  7? 


Vendredi       Juin  1877 


^  FOIîJDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 
O  0/0  


4  0/0. 


4    1/2  O/O- 


mars  1S77 
U» 
d» 
d» 
i" 
d° 
d» 
d» 
d» 
d» 
d« 

'29janv.77 
15ianï.77 


janv.  1877 
mars  1877 
«vr.  1877 
Ijanv.  77 

janv.  1877 
d» 
d" 
d» 

aTril  1877 
15  avr.77. 


20  avr.77. 
ùljanv.T?! 
i- 

jaiiT.  1877 


févr.  1877 
janv.  ÎS76 
uiU.  1876 
janv.  1877 


O/O. 


REPARTITION  MES1ÎÇA.INE,  prom.  d#rentcs. 
d"  d»         bul.  négociables. 

BOIVS  EU  TRÉSOR  

d»  5%,  cch.  l"sept.  1880  (conp.  de  .'iOOfr.).. 
à"  d»  (coup,  de  10W)  fr.).. 

d»  d»  (coup,  de  5000  fr.).. 

d*4;i%,        d»  (coup.de  500 fr.).. 

d»  do  (coup,|^le  lOCUfr.).. 

d' i%,  éch.  l»'  mars  1881  (coup,  de  ,500 fr.).. 
d»  d"  d"  (coup,  de  1000  fr.).. 

d-  i%  d»  (coup,  de  1000  fr.).. 

■  d»  1870,  2-10,  3-10,  5-10,  5»{,  (coup,  de  100  f.). 
d°    d»  li»  d»  (coup,  de  ,500  f.). 

d"    d»  d»  d»  (coup,  de  1000  f.). 

Olir.IG.<T50?îS  DU  TRÉSOR,  int.  'JO  fr..  reni- 
buurs,  500  fr.,  annuités  finissant  en  188?,  t.  p. 
ï:o:v:;  im  lîquiii.xtio^s  5%  (émi.'î?.  1S74  et 
1.S75),  remboursables  à  .500  fr. 
d"         (flépaii^Miieiits),  titres  provisoires. 
SEîlVE,  lîuipr.  dép.  1,'557,  iK,  rcmb.  225  fr.,  t.p. 
/  Lfi)i isolions  1S55-C0,  S"-;,,  remb.  500  fr.,  t.p. 
/       d»       1805,  4"n,  remb.  500  fr.,  t.p.... 
d»       1800,  «"o,  remb.  400  fr.,  t.p.... 


C9  15 


85  .. 
^8  25 


50  25  30  35  40  50  4'.  iO 
«9  51) 


50 


d» 


d»  1871,  3';,,  remb.  400  fr.,  t.p.... 

d"  d»  quarts,  3"'»,  remb.  100  fr. 

d»         d"   P'.'ries  sorties  (unités)  

d"  d»  séries  sorties  (série  ent.).. 

a»       1872,  0%,  remb.  1,000  fr  


1875,  4"'u,  remb.  500  fr.,  t.  p  

1S7G,  4»/o,  r.  500  fr.,  235  fr.  p. 

Bons  de  liquid.,  S»'.,  r.  .500  fr.,  t.p.  (sarantis 
\    et  payable:-,  pjr  l'Etat,  exempts  d'impôts). 
VILLE        MAUSEILLE,  1877,  ?,%.  T.  400  fr., 
•  ■  '.  payés, 
d»  tsiut  payé  

VALEURS  FRANÇAISES 

BANQUE  DE  FR.ANCE  


..  15jsiTt.77 


jaili.  1873 


m»i  1877. 
d« 

avril  1877 


BANQUE  DiE  PARIS  ET  DES,iPATS-BAS,  act. 

de  1,000  fr.,  500  fr.  payés  (ex-coup,  n»  9).... 


COMPTOIR  D'ESCOMPTE,  action  500  fr.,  t.p. 

CREDIT  AGRICOLE,  action  500  fr.,  200  fr.  p. 

CRÉDIT  FONC.  COLONIAL,  a.  500  fr.,  300  f.  p. 

-clion  do  500  fr.,  250  fr.  payés  

I  Obligations  foncières  1,000 fr.',  3%,  r.  1,200  fr. 

\  Obli.ijations  500  fr. ,  4%  1 ...  r.  500  fr. 

1      (13       io.«.>    i%  r.lOOfr. 

j Obligations  500  fr.,  S%  r.OUOfr. 

\      d«       1  ()"■•■    3%  r.  120fr. 

jObli-otions  .500  fr.,  4%,  1853  r.SOOfr. 

J Utilisations  communales,  3%  r.SOOfr. 

'   ^^.d»  do        5™",  3%,  r.lOOfr. 

Ooliyat.  communales  et  départ'",  18î2,  5°/^. 

remb.  300  fr.,  t.p. 
do         •  1875,  4»/o,  r.SOOfr.,  t.p. 

ALGÉRIENNE  (Soc.  ffén-.),  a.  500  fr.,  250  fr.  p. 

d"  oblis.  remb.  laO  fr  

|>I°  do    5";,,  remb.  500  fr...„.. 

CREDIT  INDUSTRIEL  ET  COMMERCIAL  (So- 
ciété générale  de),  actioa  500  fr.,  125  fr.  payés. 

CRÉDIT  LYONNAIS,  act.  500  fr.,  250  fft  payés. 
(e.\-coup.  no  9) 

CRÉDIT. MOBIMER  (Soc.  de),  act.  500,/r.,V.p. 

(ex-coup.  110  2) 


DÉPOTS  ET  COMPTES  COURANTS  (S  '0 

de);  action  500  fr..  125  fr.  payés. 

do  actions  estampillées  

SOCIÉTti  FINANCIÈRE  DE  PARIS,  actiou  dc 

5eO  fr.,  2.50  fr.  paves  (ex-coup,  no  8)  

SOCIÉTÉ  G'îoNKRALE  pour  le  déveioppemeu: 

du, commerce  et  de  l'industrie  en  France,  act. 

de-SÛO  fr.,  250  fr.  payés  


3.1  35  40  oO  2.  
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TERhiK 
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fin  et... 
l'«fin  c. 
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«t.. 

P"  tin  c. 
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tin  et.. , 
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i;n  liq.. 
fin  et... 
P'  fin  c 
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en  liq.. 
an  cl... 
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PRKM. 

CC0K8 


09  10 
t>9 


70 


m  35 
lU-i  25 


en  liq. 
Bnct.. 
P"  fin  c. 
P"  fm  p 
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P^aulS 
P«  au  : 
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au  15.. 
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P'flnp. 
P«  fin  p, 


'i99 
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127   , 
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045  ••  
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(irosses  coawmtt., 
127  50   


G36  25  637  50 

400  402  50   
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en  liq.. 
9ncl... 
lin  et., 
en  liq. 
fin  et  . 
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P'  au  15 
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9i7  50 
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 d2f 

70  10  dif 
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..  ..  dlf 

 d25 

..  ..  d2f 
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d2f 
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 d2f 
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 d25 


d5f 


d5f 
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..dlOO 
..dlOO 
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1-28  75 
128  7b 


d5f 
d5f 


69  10 
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10  i  1(1 
1(J4  07jî 


lOs  50 


DERWIER 

cocas 


K9  45 

69  40 


70  ;0  d50 


..  d.50 


104  32  % 
m  A  .. 


lOi  65  d50 


d50 


diè 


916  25 


a40 
d20 
d40 
d20 


 d5f 

 d5f 

128  75  ... 

 dâf 


P'iul?.  ... 
Vit 20  ... 


d5f 
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dlO 
diO 
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dtO 
d5f 
dlO 
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69  35 
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98 
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1020 
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475 
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RKPOHTS 


Comptant 


ilqmi.  liq.  pr. 


• 


Uq. 
à 

r.'iiir»" 


Pair 


Pair 


mitmct 


jaRY.  187() 
ff-vt  1875 

)«?■■».  1877 
mil  1877 

féVT.  ÎS77 
mars  1877 

mai  18?7, 
«• 

jinT.  1877 
«• 

avril  1877 
féYï.  1877 

îTril  Î8T7 

janv.  18,77 
mai  1877. 

isnv.  1877 

iwi!  1873 


Pair 
.  05b 


6  mil  77 

jsat.  1367 
eï-«.  30.. 

déc.  1876. 
janv.  1877 
15»vril76 
my.  1877 

jm.  1877 
msxt  1877 


5  juill.  77 
mal  1877. 


ITTL  1877 

tnll  1€75 
15  »TTll76 

15ji«ia.76 

15!m.77' 
15  svr.  77 

iuiU.  1877 

d* 
d* 

janT.l  873 
d« 

juill.  1877 
d« 

I  ET.  1877 


Vendredi  1"  Juin  1877 


itA'vnuE  mANCO-ÉGYPTiEiviVE ,  action  de 
5U0  fi'.,  250  fr.  payés  ^ex-foup.  n<>7)  

cwQUE  FR.\îvco-noLLAiVD.\iSK,  action  de 
51)0  fr.,  250  fr!  payés  (ex-coup,  n»  1)  


BAIVOUE  FRANÇ/VISE  ET  ITALIEÎVIVE,  act. 

dfi  ,=iOO  fr.,  2.50  iv.  payés  (ex-coup,  n°  8)  


no^iE  A  GUELMA,  a,  500  fr.,  touti»yé,  remb. 
COO  /r.,  C'n  ?nrp.nti  par  le  dénartem.  de  Cons- 
Uj.'itine  des  la  réception  dos  t'iavaux  

CHARE^îTES,  action  de  500  kf,  tout  payé  

EST  Aî.GÉîîîETV,  afi.  500  fr.,  2:î0  fr.  pavés... 

(7,150  fr.  de  r.ovciiu  nat  kiloiiuHv.  gara.iti  par 
l'Ktat  (!ès  réi'c;itinn  (loi  travaux). 
EST,  actiun  do  500  fr.,  tout  pavé  


PAitu.s  A  hxoy  ErT  MÉDiTEURAiVijE,  action 
de  500  fr.,  tout  payé  '  


MIDI ,  action  de  500  rr.j,^tout  payé  

NORD,  actioB  dê  500  ft-.  libéréesj'remb.  à-400  fr. 


ORLÉANS,  action  de  500  fr.,  tout  payé....  

Orli5ans  a  chalons.     Annuités  dues  par 

l'iitat,  —  tout  payé  

(Impôts  il  la  cliarge  de  la  Gomp'»). 

ouest; action  de  500  fr.,.tout  payé..."..'...*... 


VE!\D!5e,  m.  ,500  £r.,  t.  p.  (ex-rnup.  n»  2i)..; 

DOCKS   ET   HNTP.EPOYS   DE  MARSEILLE, 

act.  dp  500  fr.,  tout  pavé  (ex-roiip.  n-  6)  

ENTREPOTS  etjviagvsi\s'g!;îvkr\ux  D(Î 

PARIS,  acîion  de  iimOS',  tout  pavé  

allumettes  chimiques  (C'=  générale  des), 

action  de  500  fr.,  325  fr.  payés  


compagnie  parisienne  du  gaz,  action 
de  25Ô  fr.,  tout  payé  ■. . 


COMP'»  IMMOBiLêàaS,  acl.  5*0  fr.,  tout  payé. 

d»  grosses  coupures. .... 

compagnie  giSnîî'ry  transatlantique, 
act.  500  fr.,  tout  paiyé  

messagep.îes  maritimes,  act.  500  fr.,  t.p. 

voitures  a  pauis  (Ci=srén.des),a.500f  ,t.p.. 

(ex-coup,  n»  K] 
SALINES  DE  L'EST,  a.'SOO  fr.,  t.  p.  (ex-c.  17). 

cXnal  maritime  DE  sifEZ,  a.  500  fr.,  t.  p. 
{ex-coup.  38) 

d»    Délégations,  remb:  à  500  fr.,  tout  payé, 
(ex-coup.  15) 

d»    Bons4rentenaires,  8%,  remb.  à  125  fr. 

FONDS  D'ÉTATS  &  YALEURS  ÉTRANGÈRES 

anglais  [cons.  -3%),  nég»»-,  elis»  fixe  25  fr.  20. 
dette  autp.ich.  (5%, convertie),  nég.,clianKe 
flxo2fr.S&.  "■■   


•  Obi.     100  ilor.  (papier), 
u"  ■     .         d»     1,000  tlor:  d» 

d"     -.  d»   10,000  llïjr.  d» 

d»  1876,  iV<?,  (or),  tiégoc.  cjjange  fixe  2  f.  50, 

•     Ûblig.    2!)0  Oor  

,  i'.  d"     1,000  Ilor  

"  'd»  d»    10,000  Ilor  

EGYPTE  (Emprunt  vice-roi  d'),  1870,  7%,  obi. 
hypothécaires  rembours.  à  500  fr.,  tout  payé.. 

Chosses  coupures  

ÉGYPTIEN  1873,  7%,  oblig.  remb.  500  fr.,  t.p. 

d"  d°        d»    coup,  de  5  

d"  d»        d"    coup,  de  25  

DETTE  ÉGYPTIENNE  unifiée,  7%,  r.  ù  500  fr. 

(Crécret  du  7  mai  1870). 


d»  uniQée  nouvelle,  obi.  7°''c,  ri  500  fr. 

■(Décret  du  18  nov.  1876). 

Grosses  coiipures  

d»  obU  privilégiées  liyp.  sur  cliem.  de  fer 

cgypt.  et  port  d'Alexandrie,  r.  500  S. 

.Grosses  coupures  

ESBâGNE,  3%,  Extérieure,  (négociât.,  cliange 

fixe  5  fr.  .40)  

d»  coup,  de  36  et  24  piastres  

d»     d»    de  12  piastres  

d»  Intérieure,  coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

d»       d»        petites  coupures  

d»  d»  coup.'de  75  piast.  et  au-dessus, 
d»       d»  ^, .   petites  coupures  ".  


PAGA'RES,«oWigations  remboursables* à  500  fr.. 


coMPT.vrrr 


i57  50  460  462  50  4fiO  .. 
iiross«s  i;uu;>uret.  458  75  460 


393  •   a, 

515  512  50  510   .,  . 

220  2i8  75  220   ., 

430       .     ...  ...  .,  ., 

53G  25  595  593  75  ......  , 

993  993  70  9  9  3  2  5  99  7  5  0  .. 


470  . 


1265  1270  1267  50  12C8  75 
1272  50  127a  12:6  25  12/7  50 

1023  75  1022  50  1025  1C26  25 
1027  50 

477  ÎO  4<0  485  

655  653  75  652  50  .. 

m»t    mm  0«  «»  ae 

140  

420   


1^15  12i0  25  1217  50  1218  75 
1220  1225 

12  50  ...  ...   


en  lia.  • 
au  15.. 
P«aul5 
P-au.lO 

«M  liq. 


P''01l15 

l'«au  3(1 
en  lif( . . 
au  15.. 
P«  au  15 
P»au3« 
en  liq.. 
L'n  et... 
en  liq.. 
Dn  et... 
sn  liq.. 
fin  et... 
P"  «n  c, 
en  liq.. 
fm  cl... 
l»*  Qn  c. 
en  liq.. 
Un  et... 
P«  fln  c. 
P'fisp. 
en  liq. . 
fin  et... 
P=  lin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P»  fin  c. 
en  liq.. 
iln  et... 
P'.flli  c. 
en  iiq.. 
au  15.. 
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fil5  ...      ...  .. 

450j45I  25  455  451  25  450  . 

640  642  50  645  Gi7  50  Gi5  ..  . 


529  525  527  50  530  525  526  25 
527  50  528  75 


56  50  .57  50  

56  .50  56  75  80  90  57  57  50  10 
56  50  56  75  80  yO  57  57  50  10 

200  202  50  2E0   


225  230...  .. 


180  183  75 


275  273  75 


%  M. 
%  H- 


eu  liq. . 
fin  et... 
P°  fin  c. 
cû  liq.. 
fin  et... 
en  nq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
àn  liq.. 
ju  15. . 
P»aui:i 
en  liq. . 
JU  IS.. 
P»  au  15 
P"  au  3y 
en  liq.. 
;ia  15.. 
P«  au  15 
P«au30 
en  liq.. 
<iu  . 
P«au15 
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au  15  . 
en  liq .  • 
au  15.. 
P«  au  15 
iu  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
P'auîS 
P"  au  3i. 
en  liq.. 
•àu  15.. 
P^ulS 
P«au30 


PRBH 
COURii 

4S2  50 


385 


225 


997  50 


1270 
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1220  . 
Î222  50 


en  liq.. 
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es  li.q.. 
au  15.- 
P»au15 
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 dlO 


dtt 


(JLUlUr.K 
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1020 


475 


652  5U 


100 


...  ..  aïo 

i:i30 


■m  ..  .. 

.^7  50  .. 


..  dlO 

dlO 


...dtO 
..  diô 


642 
655 


50 


56  75 


..  dlO 
..  dlO 


 dlO 

W  .50 

m:  50 .. 

6ti0  .  dlO 
...  dlO 

h'H  50 


527  50  ... 
...  .  dlO 
...  ..  dlO 


57  15 

57  10 


d50 
d50 


dlO 


dlO 
dlO 


dW 
dlO 


dlO 


*  ••  •• 


442 
420 
255 


1218  75 


12 


397 
617 


4^0 

290 
636 


517 
128 


50 


43  .. 


46 


55  75 

56  25 
E6  25 


198  75 

190  .. 

2.V)  .. 

219  50 

257  50 

225  .. 


455  .. 

251  25 


^5 


525 


225 
485 


595 

897  50 


762  50 
1262  50 


1022  5ù 


465  .. 


648  75 


490 


459 


U7  50 

251  25 


1217  50 


16  2S 


398  75 

C20  y. 


450  .. 

620  " 

637  50 


Sfi  50 
122  50 


65  7i 


56  .. 


182 


273  75 


10  « 


10 
10 


10  % 

11  .. 
9  .. 

10  . 

521 


362  50 
m  il 

236  25 


180 


271  35 


10  7/16 
Ï7  '% 

•  •  •  •« 

•  «•  m* 


4464 
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HKPORTS 


Co/npuiHt 


lîilirid.  llq.  pr, 


• 
• 


Llq. 
à 

l'autre 


pair 
.  02b 


30  b. 


mai  Î877. 
(!• 

mars  1877 


Vendredi  V'  Juin  1877 


ÉTATS-UNIS,  5-20, 1867,  0»/n  (nf'ç;.  di.  fixe  5.'.). 

coup.  (f(!  Oj)  (loi  

(1;  (i"  de  ;;0  aai  

d">         CoiisolifMs,  5%  

d"        .         d»        petites  coupures. 


janv.  1877  'Italie,  5»,'»,  coup,  de  1,000  fr 


d« 
d« 
d» 

avril  1877 
d« 

^nlll.  1875 
d" 

janv.  1877 

d' 

avril  1877 
mai  1877, 


févr.1877 

d" 
d' 

d» 

avrU  1877 

d« 
d« 
d» 

janv.  1877 

janv.  1876 
d» 
d« 

■janV;  1876 
d- 

a- 

oet,  1875. 


jwv.  1877 
janv.  1875 
janv.  1876 

jaiU.  1873 

janv.  1877 

févr.  1877 

j»nv.  isr; 

janv.  1377 

tioT.  1876. 
nov.  Î874. 


janv.  1877 
janv.  1877 


juin.  1866 

i»nv..lS6e 
oet,  1865. 
îtnv.  1877 


d"  •  ■      ■  coiip.  fJl!    5011  IV 

d"  coup,  de    100  ii  500  fr.  'exclus.. 

d»  coup,  de     30  IV  

d»  coup,  au  dessous  de  50  Ir  

d»  3%  

d»        Obi.  Victor-Emiiianue!,  1863,  r.  500  fr. 

BERUVIHV,  obligaiions  6%,  tout  payé  

d»  5';..  tout  pave  ,  |  

PORTUGAIS,  1853,  3»';,  (nég.,  ch.  Uxe  25  fr.  25). 

d»  1856-57-5'J-GO...  


eNiprhivt  ROOM*m  ISfS,  5%,  tout  payé. 


RUSSE, 

d» 
d» 
d- 
d» 
d» 

d» 
d» 
d» 
d- 

d» 

d" 

ci. 


1862.  5%  (négoc.-cliange  I]xe25fr.20). 

d"      obHs.  de    50  îiv.  st  '. 

de  de  100  liv.  st  

d»    '         de   .500  liv.  st  

.d»         ,   dè  1000  liv.  st  

1870,  5%  (nésoc.  change  fixe  25  fr.  20), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 

d»       oblis.  de    100  liv.  st.,  t.p. 

d"        oblig.  de    .500  liv.  st.,  t.p. 

d"  ,  obiig.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 
1875, 4}^'%  (iiciioc.  diuugo  lixe  25  f.20), 
oblig.  de     50  Hv.  st.,  t.p. 

d»       Oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 

d»        obliç;.  (le    500  liv.  st.,  t.p. 

d"       oblU;.  de  1,000  liv.  st.,  t.p,. 


DETTE  GliN.  TUNISIENNE^ 5%,  ob.500f.,  t.p. 

DETTE  TURQUE,  5%,  1865-73-74,  coiip.125fr. 
d»  d»  (i2fr.  50. 

d»  d»  12  fr.  50. 

EMPRtJNT  OTTOMAN,  18G0,  6"^,,/.  500  f.,  t.-]). 


d" 
d» 
d» 
d- 
d» 
d» 
d" 
d» 
d» 
d» 


d» 
d» 
d»' 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 


1863,  (;"(,,  r.  500  f.,t.p. 
ïi'osses  coup'ires  

1864,  6",'»,  r.  503  f.,  t.p. 
grosses  coupures  

1861,  G"*;,,  r.  500  f.,  t.p. 

coupures  de  5  

coupures  de  25  

1873,  6«i,  r.  500iV.... 
coTîpures  de  5. 
coupures  d.-^  9t 


BANQUE  liyp(^licc..d'Espagne,  a.  500  f.,  200  f.  p. 

(ex-coup.  2.) 
BANQUE  DE  CREDIT  ITALIEN,  act.  500  fr., 

300  IV.  pavés  (ex-coup,  n»  10)  T  

BANQUE  OTTOMANE,  act.  500  IV.,  250  fr.  ]), 

d"  d»  grosses  coupures  

CRÉDIT   FONCIER   D'AUTRICIÎR,  action  de 
500  fr.,  200  fr.  ]més.... 
d»  d"  grosses  coupures  

BANQUE  CENTRALE  DO  CRÉDIT  FONCfF.R 

DÈ  RUSSIE,  Obiig.  l'«  série  5%,  remb.  500  fr. 


oblig.  4«.ct  5"  sc-ries,       r.  500  IV.,  t.p. 


CREDIT  MOBILIER  ESPAGNOL',  a.500f.,  t.p. 

(ex-ooup.  Il»  3) 


SOCIÉTÉ  AUTRICHIENNE,  'action  500  fr.,  t.p. 
d*  d"  grosses  coupures. 

BADAJOZ  (Giudafl-Ucal.ii),  action  500  fr'it.p. 


LOMBABD  (SUC-AUTP.ICi!IEN).  art.  500  IV  , 
tout  pi\é  (ex-coup.  n'Sl). 
d»  d"  grosses  coupures  

NORD-OnEST  HE  L'AUTRICHE,  r.  500  fr.,'t.p. 

d»  d»  grosses  coupures  

NORD  DE  L'ESPAGNE,  a.  500  f.,  t.p.  (ex-c.30). 


p.uiPELONr;  Fi'E  A.ncr:LONE  (s,\r.Af.ossE  ,^1), 
action  de  SOOlV.,  tout  ^i^f  


AU  COMPTAJIT 


tU9  <A  ... 

io8  %  kï 


67  m  ?0  25  30  35  50  60  70  GO 
.  07  70  75  8i»  911  85  t,8  G-!  1 5 
o7  30  ^0  75  !W  68  10  W  .. 
67  ^ii  76  80  yO  bS  68  10  25  .. 
69  50   


213  75  215 
14  50  ... 


Gr.  coap. 


35 


7S 

78  77  76 
78  76  "i 
7S  76  % 


80  i4  81  89  "4 
80  '4  ;4  81  80  H 

■4  80  ..  ,  

J4  81  


79  'A 


8  10  15. 


75 


352  50  ...  .. 


PORTUGAIS  (G(impi»  Royale),  ac;.  500  k-,  t.p. 

CHESUNS  DE  FER  ROMAINS,  aCt,  500  fç.,  t.p. 

SARAGOSSE  (jvi.\DiUD  A),  actibn  500  fr.,  t.p. 
(ef-conpôn'^i»'340 


450  451  25  ..  ... 

375   

370  368  75   

432  50  435  432  50 


431  T'  m 
427  5)  410 


112  50  4i3  75  415  447  50  .. 


1 i7  50  lis  75 
147  50   


230  227  50  .. 


12?  50  

Grosses  coup. 


Grosse*  coop 


65  6i  ...  . 

Grosses  coup 

316   


en  lia. 
au  15 
au  15. 


en  lir[. . 
«a  15. . 
P'au  15 
P"au 15 
au  311 
P«3u30 
au  !5.. 
nf  lit. . 
au  15. . 
OD  lii.. 
au  15  . 
au  15-. 


en  liff. 
au  15. 

en  lin. 
aa  15. 


au  15. 


en  iiq. 

au  15- 


en  liij. . 
au  15  • 
en  li'i.- 
aa  !5  . 
P'aij  15 
P-a,i.3U 
au  15. . 
au  15.. 
en  l!(i.. 
au  15.. 
eu  liii.. 
au  15.. 
P«au  15 
en  ii'-i.. 
au  15.. 
P" au  15 
eu  Ij''.. 
au  !'5  • 


en  \<it.. 
au  15.. 
en  lir;.. 
au  15.. 

E»  au  15 
P*au  3i 
eit  lin., 
au  15-. 
P'aulS 
P«au30 
en 


P-au  15 
en  lin., 
au  15  . 
P«aul5 
en  liq.. 
au  15..- 
P'au 15 
P'au  15 
P=au  3ii 
P«  an  30 
en  liq.. 
an  15.. 
P-au  15 
P-au  15 
P«au3(l 
P'au3u 
8h  liq.. 
au  15.. 
P''au  15 
en  liq.. 
su  15. . 
P«aul5 
P«au  30 
en  lin., 
au  15. . 
P'au 15 
en  liq.. 
au  15.. 
P«au  15 
P"an  15 
P<-au3<i 
P'3U30 
eu  liq.. 
au  15-. 
P»au  15 
en  liq.. 
au  15.. 
p.  an  15 
en  Un., 
au  15.. 
poau  ID 
eu  Ma.- 
an  15.. 
p.»u 


PHEM. 
COURS 


07  25 

fi7  25 
6X 

b<.)  50 

68  25 


322  56 

323  75 


435  . 

433  75 


442  .50 
412  50 

40  '.. 


146  25 
146  25 


?27  50 
230  .. 


3fG  55 
307  50 


PLUS 
HAU'Ï  BAS 


f8  2» 
bS  15 

67  10 

68  75  dlf 
Gi  50  d25 
..  ..  di 

 d25 


dîô 
d  4 


d5f 


d'Sf 


..  d5f 
..  d5f 


..  d5f 
..  d5f 


 dbf 


 d5f 

437  60  .. 


 d20 

 d  5 

 d40 

 d20 

4^0  

448  75  ... 

 d20 

 d5f 

 dSf 

 d5f 


d5f 


150  ..  d5f 
 d5f 


d5f 


..  d20 
..  d.5f 
..  d2rt 
..  dâf 


..  d5f 


..  d5f 


..  dSr 
397  50  ••■ 


G7  15 

67  15 

68  21; 


432 

455 


50 


442 
412 
448 


306  25 


••• 


DiSRNlKR 
COURS 


68  10  ... 

68  10  •  . 

69  50  d50 


450 


8  20  ... 

.'.  d5C 
..  ..  d50 


CL«)TUHK 
P  RÉl-iilîiiNTl 

.Oernie'-  ours 


m  'A 

1W<  % 

m  80 

811 

tîS  .. 
34  .. 


213 


14  50 
13  30 
51 
51 
35 


77  % 

75  a 

■7^  ■■'i 

75  % 


81 
79 
79 
79 


72 
72 
70 
70 


dlO 


dlO 


dIO 
dlO 


..  ..  dlO 
..  ..  dlO 


..  ..  dis 


 dlO 

432  50  .. 


460  ..  dlO 

 d5f 

...  ..  dlO 

...  .  d5f 
418  -5 
447  50 

 dîO 

 dlO 

432  50  dIO 
...  ..  dlO 


 dlO 

150  


 dlO 

 dlO 


230 


dlO 


..  dlO 
!.*  dio 


..  dlO 


..  d20 


306  25 


 410 


50 

38  .. 
fO  .- 
40  •• 
42  50 
45  .. 
40  . 

39  50 
3K  75 
3«  75 

455 


75 

X 

82 

/i 

50 

278 

75 

lô 

"s 

20 

5U 

130 

392  50 
321 


450 


374  50 


369  75 
432  50 

44U 


240 
150 


225 
230 


125 


275  .. 


65 


307  50 
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JiiImuu  */  Emp"  de  Villes  etDcp';français. 
diSc.  If, 

(!■ 

ïsai  1r77. 
xiov  is/fi. 
mai  U,??. 
avril  1X77 
janv.  1877 
4' 

ftvr.  1S77 
iïDT.  1877 
d» 

£1  dcc.  76 


15ianv.77 
31  dée.  76 


1lavT.77. 
ISavv.Tî. 

l'u'in  mV. 
15  janv.  77 
1»BV.  1877 
d" 

/aiîi.  1876. 
d" 

Bùë*i87K 
Inill.  1876 
îïîiv.  1877 
avril  1877 
avril  1877 
•juin.  1875 
janv.  1871 
jânï.  1877 
15"',asrs77 
îr.iv.  1877 
d» 

.jEJoy.  1874 

i8,r7 

janv.  1876 
înill.  1872 
isnv.  1871 
liée.  lS7o. 
jaili;  1870 
ntviY,  1876 
f*nv.  1877 
4» 

w\.  ma- 

l'Bill.  18/4 
liull.  1876 
d= 

iSfril  1873i 
janv.  1877 
juin.  1873 
janv.  1877 
lanv.  1872 
l*nv.  1876 
d« 

«nv.  1877 


juin.  187: 
22  f^vr.  77 

oct.  187?,.  ' 
lanv.  1R77i 
lai  II.  187ù' 
Kws  18T7. 
d" 

«ï-e.  BO. . 

nvril  1876 
«n^l'ouid. 
27|i  iriv.  7.Î 
2  macs  77 
ST.ai  5877. 


■SS  juin.  75 
iaav.  1877 
d» 

teïrs77 
Mai  1S76. 

«TC-C't|!fi.  ,1. 

mai  mi-,. 
inili.  1871 
d'ît.  1872. 
en  liquiil. 
janv.  1877 
avril  1877 
ttimars;.«i 

J»hv.  5877 
ml  1876 
mars  f877 
»vdl  1877 
«9t.  (875 
30  avril  7(; 

S  avril  77 
i«nv.  1877 
»vril  1877 
?S'-  1S76. 
l»oci.76. 
8  avril  77 
ej-coup. 4 
iSjanv.  75 
15  mars  77 
5,Vv.  1877 
ti)  nov.  7i; 
«^éc-  18Î6. 


Calvados  (Dép.),  72, 5»'o,  r.  1,01)0  fr. 
lîuro  (Dcp.),  1874,  5«/n,  r.  1,000 fr. 
Amiens  (Villfi  d'),  i%,  rcmb.  100  fr. 
Bonlcuux  (Vi;ie  da),  3%,  r.  100  fr. 
Dunkernu«(Vii«),5'*„,r.l0O0f.,235p. 
Lille  (Ville  de),  18R0,  '3%,  i".  100  fr. 
Lille  (Ville  df),  1863,  S'"»,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  lS(;8,4i.!;%,  r.jOOf. 
Lvmi  (Ville  (le),  72, 5" ô ,  r. 500 f..  t-p. 
Marseille  ('Ville),  62,  5%,  r.  .=iOO  fr. 
Marseille  (Ville),  62,  5»<>.  r  100  fr. 
Nimev  1875, 5%,  r.  1 ,000  fr. ,  650  f.p. 
Reubaix  et  Tourc.yins  (V"")'  r-  50  f. 
Boucii  (Ville  (le\  5";,,  r.  l,25fl  fr.-  ■ 
Vwsailles  (Ville  de),  5"'»,  r.  500  fr. 

Actions  françaises. 

Aisjle  (Inoeiulie),  a.  50.0  fr.,  100  ffp. 
Sôieil  (Incenilic),  n.  l,()'10r.,750  f.  p. 

Solwl(Vie\  250  fr.  piiyés  

Oiiutw:-C;iii.iii\ .  lici.  (le  joiiissiiiK-e. 
Sambre.'i  l'Ois, '(C:!  uni  il-ejonci^fje  la). 
Su:'z  (enup.  25  .i  31  iiicl.,  non  (Ict.). 
d"  I/(M.  ^fiiuii.  4  à  ;0infl.,non  dot.). 

d°  .'\ct.  de  ,jouis-aiv;e  

d»  Uelèg.'itions.  .le  ,|euissance  

P«:it,  ?()\t  et  (îare  de  Grenelle  — 
Cli:-nL'ii  'M' fiTde  l'F.st.aet.  rie.jouiss. 
Clieniiu  (le  fer  ilu  Miili.art.  de.ioiiiss. 
flh'-min  de  l'er  iln  Nm  il,  act.rlejoiiiss. 
ITneiiiia  de  fer  d'(  ti1t\!ns,a-(le.iouiss-. 
CiicJiiin  de  lerde  l'Ouest,  a. de  jouiss. 
t!or.dvaAiilnav-les-li.,a..500lr.,t.p. 
liorùeuu\a  laSaitve.a  500f.,t.p.,l!q. 
Roi-rtres  i''  Gien,  a.  500  fr.,  375  fr.  p. 
Urini.îea  |:i  l''erté-Mai'é,  a..^i00 f.,  t.p. 
:>ui  \-liir::  Lyon  à  la),a.5{K)f.,t.p. 
Dofniieselcb.der.!i.-K.,500f.,300p. 
J  /pernay  a  ItiiiiiiUy,  a.  MO  1'.,  250  f.  p. 
l'V'veHt  a  (lainaid'ics,  a.,5U0fr.,  Irp. 
■.■léiaiilt  fCli.de  for),  a.  500  r.,-  .t.p. 
LiHe  a  liéthanc,  action  500  fT,,  t.p. 
l.illi-  a  Valeni'îe'iiies,  a,  ,500  fr.,  t.p. 
Lisieii\  a  Orbe.;,  action  500  fr.,  t.p. 
Male.e-et-L"'n•l^■anics,  a.500  f.,  t.p. 
îilrdor,  actio'.i  500  fr.,  tout  payé... 
Mi'zidon  ,i  r.jves,  a.  500  fr.,  12a f.  p. 
N;,nlais  (CU.  de  l'er),  aet.  500  fr.,  t.p. 
Ne.rd-KsttV.îa.rap.),  4»i.r..500f.,  t.p. 
Nerd-iCsi.  français,  act.  ficdividende. 
ÎSern:an(>s  (Ch.  de  fer),  a.  50»  fr.,  t.p. 
(li  léans  a  Chàlons,  aet.  5Ci>  fr.,  t.p. 
(.)rl.^  l'iWien(scct.Siid),a..''>OOf.,f.p. 
Orne  l'Cli.  de  fer  d^;),  a.  500  fr.,  t.]». 
.l'ansiensiTraniw.N.),  a.  500  f.,  t.p. 
Perpis<nan  a  Piw.les, iict.  .5110  fr.,  t.p. 
l'ieurdie  et  F'.infîres, aot. 500  fr.,  t.p. 
8-'jne-et-I>X,  (Ch.  de  f.),  a.  500 fr.,  t.n. 
■Sen<re(Cr,i.dercrdela),a.500f.,  t.p. 
C"^  Ki'm:  Traniw.  fr.,  a.  500  f.,  250  p. 
'f  r.  i'.(ipmiiNord,a.500f.,t.p.,  r.  1000 
Ti",tiiv,'.de  Paris  (  i'('s.S.  ),  a.500, 250  p. 
TM>i)nrî,  ai'lioii  500  fr.,  tout  payé. . 
Vi'VsaiJles  (rive  uaiielie),  en  liquid. 
l'iîn-  il  K.iiiwrc*.  art.  500  fr.,  I.p. 
'••iirr  il  l'.msîiTi-s.  ai  :.  .500  fr.,  t.p. 
V;isi:..s((;i,.dcr('r,),a..50lir.,400f.p. 
Vv'jsM  .1  h,iji;k!iiz!nr,  a.  50!ttr.,  I.p. 
Aaaii!r'-s.!:'p:.,'i.,titierie200i'r,,t  11. 
.Vnn:jiH".  Ivi  miïiliea  Srduii  (Soc.civ. 
■  'jour  iriMiivr.  d' tilrer.r;0,0  f'.,  I.p. 
'!.:',^Hi;'  de  :'.\l;;erie,  art.  500  fr..  r  [î. 
i!,i:i>;i.-:r  :v''M)aleil.,a.500 T.,  ;00f.  ]<■ 

■'  i*  i-fuî-  «II.  inm.  loraî,  .1 .50ÎI  u,m  ;>. 

I  l/nqii.'  liidi',-Cliine,a..,(K)  t..  IV5  f.  p- 

!  '.(i^s."  Ij  i-;iv<T,  actions  500  fr  

:j<ii!s-Cioa:ntoir  du  Commerce  et  de 
tnr.,  a.  500  fr..  125  fr.  n.. 

31/0  p. 


■Iiid 


;d  de 


.  500  fr.,  125  fr. 
Vy.  a.  50ul'r.,  3li!l  p 
Si;iis-(',:.:.i;i:'  d;",  !iiitfi::»r.  (e-x-n.  !!>". 
•'i'M'ia"  ii-A!':-r..!i.r.lKifr..V5!»f.p. 
OliJili't.      .  r..-i!rrHirt(;'«.D.:i»K).i.p. 
Mi'i'i".-!!"'  M-,  .r!!;%a.50llf..3()0p. 
C-'iniploir  Nau.l,  art.  nouv.  |(i1l  f.,  t.p. 
llock.s  et  Kiiti-.  liavre,  a.  I/SIIUO"^,  t.p. 
!s  i  li  repiV  s  1  i  1)  re  s,  P-L-M . ,  a .  500  f . .  I .  r . 
Halles,  M::»dii's\apl''s,:t.5i;nf.,  t.p. 
■\fa:;asi:]s;;idi.l;oi  d('a>j-c,a.:.lK!  f.,  t.p. 
i^darrlics  '.(iloiiip.  K''n.\  a. .'idi)  f.,  t.i). 
(!"  Te;iiple  r!  S!-i1oii  ,  a.  5i)0  f.,,  t.p. 
d"  (;iiev;iir(  et  l'Vii.'rr.,  a.  .^,dl)  f.,  I.p. 
G"^  du  l'arc  de  lîercv,  art.  5lill  f.,  t.p. 

^|■n.  des  Jviiiv,  arî.  .5!;0  fr.,  t.]). 
Iiau\  banlieue  del'aris,  a.5li0f.,  t.|i. 
d"  de Viciiy,  j.l/S000st.p.(ex-c,','i;). 
Industrie  liniere  (ConiptO,  a.  500  fr. 

Lin  iîaberly,  ae.liou  5Ù0  fr.,  t.p  

Pi'ut-Keinv  (cc-eoay.  21)  

Gaz  do  llordeaux,  a.  500  fr,,  250r.  p. 
Ga.'.  ((:■'■  c.iitr.  d'écl.  par  le;,  a.  ,500  fr. 
Gaz  ;,'idii;Tal  de  Paris,  .ict.  500  f.,  t.p. 
Gaz  .MarseilleeîM.deP.etS.,i-.G'jOf. 
Gaz  .Marseille,  a.  dejouiss.  (ex-c.  2). 
Gaz  de  Mulhouse,  act.  .500  fr.,  t.p. 
Gaz  fC'"  Parisienne),  act.de.iotiiss. 
Gaz  (unionl,  a. 500  f.prior,  l^s'^st.p. 
Aliun  (Houillères  d').  act. de  1/8000--. 
L'.Vveyron  (Soc.  nouv.),a..^00f.,  t.p. 
Hclmez(lij}uil.etmélal.),a.500f.,t.p. 
Mines  de  Béthnnç,,a.  de  l/lsOOOM.p. 
Epniac  (Mines  et  ("heamisMe  ferd"). 
I  1870 1  Graigûl.'i  Merthyr  { l!.;.a..^L'0  f.,t.n. 
' S'-Eloi { Houillère.-. de;, r..l;OOflOs  t.p. 
«ï'i-flan.WMmistlainpasnac,  a.  l.omr.,  t.p: 
«1!  iS77.|M,in.;jCar«3UK/act.  500  fr.,  5.0... 


?l>ihail  iniiku 


99  

96  ..  95  75 

'90  ." 

97  75   ..  .. 


4i  .. 


28«  .. 


.i8S  75  4':fl 
3t5il  ..  355 
505  


190  

375  ..  3;0 


su  25  62ft 
MO  ..  507 
300  


237  .50 


15  dtc.  701 
ex-c.  21.. 
cx-c.  21.. 

16  oct.  76. 

d» 
d» 
do 

t..  8  estam. 
ex-conp.  6 
mai  1877. 
d» 

15  déc.  76 
(iov.  1872. 
Cîai  18,75. 
ex-c.  25.. 
juill.  1876 
15  mars  77 
mai  1877. 
ex-conp.  4 
15  avr.  77 
ex-coup. 6 
janv.  1877 
luill.  1876 
ex-c/jup.  2 
janv.  1877 
ianv.  1864 
mai  1877. 
février  77 
jain.  1877 
5  f?vr.  77 
15  mai  77. 
janv.  1877 
1"  mai77 
«ai  1877. 
20f6vi.74 
ianv.  1877 
7  janv.  77 
mars  1877 


avril  1877 
mai  1876. 
janv.  1877 
d« 

avril  1877 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
d» 

mars  1877 
déc.  1876. 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
janv.  1877 

d» 

d» 

d» 

d» 

avtil  1877 


iuill.  1S74 
juill.  I,S73 
avril  1877 

d' 

ianv.  1S77 
d' 
d' 

d' 
d' 

ivril  1877 
'anv. 

d 

tvril  1877 
jiiiiv.  1ci77 

d' 

d» 

avril  1877 
janv.  1877 
■mars  1H77 
;iinv.  lS76j 
ianv.  1877 

d» 

d- 

d« 

d« 

avril  1877 
déc.  1877. 
ianv.  1877 

d- 

d- 

d" 

mai  1877. 

;anv.  1877 
d» 
d« 

d» 

avril  1S77 
janv.  1877 
d» 

juin.  1876 
avril  1877 
janv.  l!;/7 

d'' 

d" 

(iCc.  1S76. 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1877 
d" 

(;■«■■.  1a76. 
jMv.- 1577 


Mines  Grand-Combe,  act.  l/24fl00*. 

Miiii»;  de  Iluelva,  a.  de  cep.  r.  2.50  f. 
Mines  de  Iluelva,  act.  de  jouissance. 

Mines  de  la  Loire  

Mines  (le  Jfontrainhert  

l5Iiiies  de  Rive-de-Giiîr  

Mines  de  Saint-Ltienne  

Mine"»  M  dliilano,  act.  .500  fr.,  t.p... 
Mines  Malfiilano,  act,  de  jouissance, 
MinesMokla-el-lIadid,a..5(lOf.,400p. 
Mines  Mok',a-el-Iladid,a.  500  f.,  t.p. 

Mines  de  Santander  et  i.iiiiros  

Mines  de  Souniah,  a.  500 fr., 375  f.  p. 
Mines  de  Snuinali, a.nouv.,  l.Sr„50  p. 

Alais  (Forces  et  Fonderies  d')  

Gailel  G"'(S')f.  nouv.).  a.  500  fr.,  t.p. 
Chàti-lloii  et  Commeiitrv  (I"or.\'esde). 

Fives-Lille,  art.  5(iO  fr.,  t.p  

Livenlun  (Forces  rte,),  a.  50(1  fr.,  t.p. 
liai  eaux  à  vap.  omnibus,  a.  5110  f.,  t.p. 
Cliarsenrs  r(''uii.(C"'lr.),a.500f.,t.p. 
G"-  .i^cnér.  desOiiinilxis,  a.  JHI  f.,  t.p. 
G'--  l^éiiér.  desj)iiiiiil)Us,,a.-deiouiss 
Veiuir!  s  a  l'„Tis,  art.  de  ioif'-^sanrc. 
Ti-:Kr;eH~'-ÀeiiieeiOise,a.50l!f.,t.p. 
Touau-e  de  ConllMUS.  act.  500  fr.,  t.p. 
Transpoi  ls  maritinies,  a.  ,500 fr.,  t.p. 
\^:,!r.rv  (G"' niarit.),  act.  500  fr.,  t.p. 

.■vvii>;é  Chamerov  

Peux-Ginines,  act.  200  fr.,  t.  p  

Kiaijiissenieiits  Duval,  a.500fr.,  t.p. 
I)labli,ssem.  .Malétra,  a.  .5t)0  fr.,  t.p. 
.Iniinial  Le  /wV/tM-o  act.  125  fr.,  t.p. 
Glacier;»  de  j'ai  is, 'act.  500  fr.,  t.p. 
Li!s  iii-ili'aires ,  arlion  500  fr.,  t.p. 
MaiériiM  rli.de  ter  (G--),  a.500f,,t,p. 

Salins  du  Midi,  a.  ,500  fr:,  t.j)  

Teii'siaplic  s»-mar.  franco-anirl.,  t.p. 

Obligations  françaises. 
Hcsséi^es  .'i  Alais,  Z''^.,  i:emb.  509  fr. 
Uondyii  Aulnav-lés-B.,3%,  r.  TtOO  fr. 
liorrteaux  à  La  Sauve,  3"!>,  r.  500  fr. 
[îriouze  il  la  Ferté-.M.,  S'/o,  r.  500  fr. 

Charentes,  3"'o,  remb.  500  fr  

Gharentcs,  Bons  0%,  reiuh.  250  fr. 
Croix-P.ousse  (Lvon  a  la),  3"<,,f.50O  f. 
noir.hes  et  Sud-Lst,  S"'-.,  lemb.  500  f. 
Donibes  et  S.-F.,  nouv,  r.500f. 
Epernav  à  RomillT,  3<"o,  remb.  500  f. 
Est,  1852-54-.56,  S»'»,  remb.  650  fr. 
Est,  3%,  r..500  fr.  (int.jjar.parLtat). 
Ardennes,  3%,  r.500f.  (  d"  )•' 
Hàle  (Strasbourg  ii),  1S43,  r.1,2,50  fr, 
lîàle,  r.  625  fr.  (int-  fi^''-  P^'-'  l'if  :d). 
Dieuzo,  3"'o,  remboursable  ïi  500  fr. 
Mnntcreau.  5%,  rembours.  1,250  fr. 
Frcvent  ii  Gamaclies,  3V„,  r.  500fr. 
L'Hérault, 3%,  remboursable  500  fr. 
Lille  il  Bétbuiie,  3%,  remb.  ,500  fr. 
Lille  il  Valenciennes,  3%,  r.  500  fr. 
Lille  a  Valenciennes,  5%.  r.  625  fi'. 
Li-iieux  il  Orbec,  3"',.  remb.  51)0  fr. 
I.urraino,  3%,  reniboni sable  5IH!  fr. 
Lyon,  5°'i.,  reinbenrsable  a  I,'.'".!)  fr. 
I.von,  1S55,  3";,,  reaibmirs,  à  5li0  fr. 
.■Vvi^'unn  a  Marseille,  5";,,  r.  l,25il  fr. 
ijouruonnais,  3»  i,,  r.  500  f.  (iiit  gar.). 
Dauphiné,3»'o,  r.5*0f.  (inl.s.p.Lt.). 
Geiieve(Lyonà),55,3'".,r.500t;jp;ar.) 
Genève  (Lvon  a),  57,  3'v.,  r.  ,5('0  fr. 
Méditer.,  iut.  25  f.,  r.(K'5  f.  (in'.Kar.). 
Meiliii'. ,52-55,  :!"'(,,  r. 50^1  f.(  d"  ). 
!'ai  is-Lyon-Médit.,3";,;fus.),  r.'liOf. 
i-'airis-Lvon-Médit.,  66,  '.',",{,,  r.  "lOO  fr. 
i;ii('):ie-ct-Lnire,  4%,  remb.  625  fr. 
l',lii)n"-et-Loire,3''rn,r.500f.(i!il.£!,). 
Saint-l'Uieiint;,  5"/J,  remb.  1,250  IV. 
Vict.-Lm.,  0?,  r.SOO  f.  (iat.ç;ar.). 
Medfic,  3°<i,  remboursable  ii  5fH)  fr. 
Mi'dor,  Pons  G».o,  remb.  a  l,(lllil  iV. 
Mézido!i.a  Dives.  remb.  50.1  fr. 
.Midi,  3";,,  reiiiboiirsabie  a  500  iV. .. 

Tesie,  re  idiMOVs  dde  a  l,25'l  fr  

i\ai!'ais  (Gir  de  ic'),  W'\.,  r  5l'i)  fi. 
iNord,  3"  ;,,  remboursable  a  .iO!l  IV.. . 
Ghai'Ieroi  a  l'^niueliiies,  r.  562  fr.  .5(1. 
No rd-Est  fr. ,  3"  i ,  r. 500  f .. t . p .(  i  ii !.',-.) . 
Normands  (Glr  de  fer),  3"  ;,,  r.500  fr. 
Orléans,  IS'i2,  i';.,  remb.  1,2.50  fr. 
Orléans,  IS'iS,  4"o,  reaib,  1,2.50  fr. 
Oileans,  3"'n,  lemboursable  500  fr. 
Grand-Central,  1.S.55,  3";,  r.  ,5110  fr. 
Orsay,  55,  4"n.  r.500f.(gar.!iarOrl.). 
Orléans  a  Gli.ilons,  3";,,  r.  500  Ir.  ; 

l'-'ïémiss.,  de  1  a  63,000  

2»  émiss.,  dc6«,00l  a  108,31.'... 

3=et4'cm.,del0.S,313alf)n,3l2, 
Ori.-Evreux  ii  Elbeuf,  3'".,  r.  5(i0  fr. 
Orléaiis-Gisors-Vernoe,,  3"  ii,  r.~:!0  Ir. 
Orléans-Glos-Montf.n-î.  il''  -,,  r...iHI  fr. 
Orl-.-P'  dc-rA.  ii  Gisors,      ,  r..'^,ii;)  fr. 
Orl.iRouen,(sert.Sud),3."-o,r.:ii;0fr. 
L'Orne,  3%,  renibour.sabie  ii'500  fr. 
Ouest,  3»;,,  r.  .500  fr.  (in!  .gar.par  l'.tl. 
(  )uest,  5%,  52-51,  r.î ,250  f.  d» 
Ouest,  5'>'„,  1853,  r.  1,250  f.  d" 
Ouest,  5%,  18,55,  r.l,250f.  d» 
Ouest,  4"'o,  re'iib.  5l}0  fr. . .  d» 
Havre,  5»o,  4,5-47, r.l.25l)f.  d' 
Havre,  6';,  lS48,  r.i,250f.  d» 
Pvouen,  lSi5,  »«;,  r.l,250L  d» 
Pioue,;,  47--ij-5;,ê'  0,  r.l,2.50f.  jS" 
Sl-Geranin,  i2-n, r.l,25i!r.  d» 
Versailles,  43 (r. J. ),  r. t.2,50  f...  d^ 
lParLs..(srande  c^eintLire  de),  r:.5flOfr. 
i.'.\r!si  ns  Trj.m.-Njrd, u r.  400  t"r. 


i350* 


SRO 


817  50 

859 


m  ..  227  SU 
2.38  ..  23?  7o 


512  50  ... 
3i5  .'.H  ... 
323  50  ... 


12Ô  

222  ..  220  . 
.%!)  


125 


ifço. 

3  -'5  . 


328  •. . 

3-^7  .. 
3-.:7  .. 


330 

■3'."  g 
329 

32?>  ., 

n35  

3:ii>  

3-.'7  .  32r> 

321  . .  32.0  50 


317  50  317  .. 
260  ..   

325  75  325  25 

(15  "■  '■"  '.' 
32»  25  32S 

290  2S9  50 
55  


320  75  .°2S  2' 
326  25  32,-)  75 


197  50  192  50 
19.  ..  In5  .. 
10  ..  155  .. 
170  


55  ..   53  . 

.325      k'i  50 


^22  5Ç  317  ;0 

133*5  


luili.  1872 
ianv.  1877 
jniU.  1874 
iaiiv,  1876 
laav.  1877 

d» 

d« 

d» 

oct.  1876, 
ianv,  1877 
31  ianv,  77 
jsiiv.  1877 
d» 

déc.  1876. 
févr.  1877 
d» 

janv.  1877 
d" 
d« 

1"  mai  74 
15  oct.  76 
avril  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
d- 

avril  1877 
d» 

ianv.  1877 
d" 
d» 

mars  1877 
janv.  1877 
15  avr.  77 
20  ianv.  774 
svril  1877 
15janv.77 
d» 

»vril  1877 
janv.  1877 
15  avr.  77 
avril  1877 
d° 

janv.  1877 
nvril  1877 
d» 

6ïrilI877. 
avril  1871. 
ex-r.  3. 54 
janv.  1877 
31  déc.  76 
ianv.  1877 
mai  1877 
janv.  1S77 
avril  1877 
!5  nov.  76 
janv.  1877 


mai  1877. 
d« 

mars  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
nui  1S77. 
janv.  1877 
d» 

7  ianv,  77 
lâjanv.  75 

9I-C,  41.. 
22  janv. 77 
mars  1873 
ianv.  1877 
d» 

jvril  1877 
févi.  1877 
juin  1875. 
6  déc.  1876 
avriM877 

ivrtl  18T 
janv.  1877 
mal  187? 
<i' 


m.  1870. 
mai  187? 


juin.  1876 
janv.  1877 
avril  1866 
juill.  1876 
ianv.  1877 
mai  1877. 
mars  1877 

d« 

<i' 

îvril  1877 
févr.  1877 
janv.  1877 
avril  1877 

d" 

d« 

■fci.  1867. 
oet.  1875. 
ianv.  1877 
lauï.  1873 
ianv.  1877 
d' 

luars  1S77 
d' 

ijiiï.  1877 
?"ïni  18,-7 
!inv.  \tn 


Perriicnan  D  Pradcs,  3»;,  r.  ,500  fr. 
Picardie  et  Flandres,  3»',,  r.  .500 fr. 
Saiiit-I'^tienne  à  Salirt-Iioniiet,  3".'.. 
Seine-et-Marne,  3°-^,,  remb.  ;)Oflrr. 
La  Scudrc,  3%,  rembours.  500  fr.. 
'rramways(C'%'.fr.).6%.r..500f.,t.n. 
Tramways  (sud),  C,^'„,  r,  50(1  fr,,  t,p. 

ïréport,'3''''!i,  reiiiboiiis.  500  fr  

La  Vendée,  3K,  rcmbour^.  .500 Jj;.., 
Vitré  à  Fougères,  3'''o,  reinb.  ûm(r. 

d»  Bons  de  Déléj,'.,  5'-;,,  r.  500  fr. 
La  Vologiic,  5%,  rembours.  600  fr. 
Vos,(,'es,  3%,  remboursable  ,5110  fr, 
WassyàSaint-Dizier,  3'';i.  r,  50(1  fr. 
Crédit  Colonial,  S"'»,  remb.  569  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6";,,  r.  6(10  fr. 
C'"  Franoo-Alfe'ér""s  M,  r.  500  fr. 
Docks  du  Havre,  3%,  remb.  .500  fr. 
Docks  de  Marseille,  3'''r.,  r.  500 fr. 
Halles,  etc.  deNapics,  6'v,,.r.  400  fr. 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  fCoinp.séu.des)„3%,  r..500  fr. 
Eaux  (Comj^  Kcn.  des),  5°i,  r.  ,500fr. 
Eaux  lie  la  Banlieue  de  Paris,  rJlOO  fr. 

d»*  O"?;  remboursable  à  .5ÏÏ0  fr.. 
Industrie  linière.  Ci,  remb.  300 fr. 
Gaz  de  Bordeamx,  S"''»,  r.  ii  500  fr. 
C'"  Parisienne  du  Gaz,  5»^,  r.  500  fr. 

d"  nouv.  1875,  2'iO  fr.  payés. 
C'"  centr.  d'écl,  au  Gaz,  S"  !,  r.  oi)0  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  300  fr. 
Union  des  Gaz,  remboursable  2.50  fr. 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312  fr.  50. 
Forges  de  Cdiàtillon  et  Commentry. 
Mines  Grand-Combe,  S"-»,,  r.1,2,"i)fr. 
Saint-Eloi  (Iiouil.de),  l'«  série.... 

d»  d°       2'  série   

Cail  et  C"-,  remboursables  ,i  4.50  fc. 
Fives-Lille,  O'""o,  rembours.  Î50  fr. 
Liverdun  (Forges  de),  O^'o,  r.  2.50  fr. 
Messag.  nat.  (ffiarit.),  0""»,  r".  .500  fr. 

d"  18C6,  5%,  reinh.  .500  iV. 
Omnibus,  5%,  rcniboursablc  500  fr 
Comp.  Valéry,  l'^cmiss.,  r.  à  250  fr. 

d"  2'-- éiniss..  ?'i'i250  fr. 
Voitures  à  Paris,  5"o,  r.  500fr.,  t.p. 
Cotons  Algériens,  4  u;";,  r.  400  fr- . 
C'"  Immolii'l.  de  Paris.  3%,  r.  .5i'0  'V. 
C'°  Transatlanthine,  5"{-,,  r.  5'.îp»!V. 
Glaces  (le'Montlm.'.on.  5°'^,  r.  2(Rj  fr. 
Glacières  de  Paris,  3w„,  nm\\  3(i()  Ir. 
Lits  Militaires,  6^■,,  r.-inh.  .i  ilOO  fr. 
Salines  de  l'Est,  reaibonrs.  ()'5lr. 
Suez,  5".;,,  rcnilioursablc  a  5ilOrr. 
Suez,  arriérés,  5%,  rembours,  ,S.')fr. 
Tnuage  de  Coiillans  a  la  Mer,  r.  2,50  fr. 

Fonds  d'Etats  et  de  Villes  étr. 

Emprunt  Autrirli,,  1860,  ohl.  500  0, 

Emprunt  Autrich.,  1860,  5"""  

Oblig.  Dom,  Auuich.,  OiiTssIàinp-)- 
Dette  Autr.,  5'';,,  oM.  10(1  11.  (arg.). 
Dette  Autr.,  5^..  obl.  100  11.  (^rg.), 
Emp,(4'i^„  lS33-;5.1-57-(i0-65-67. 

Belge|2'..2";  

ICmp.  Daiiljbien  (l'riue.-'Gnies),  8.'.',. 
Kmp.  v.-r.  (rEg..6.'i,(ii).liyn.  r,5C0f. 

E.iip.  Egïplien,  Ib'îiS,  7"l  

Espagne  iMér.  lion.i  du  coup,  arriér. 
d"      iiitér.  Boas  de  coup,  arriér. 

Emn.  d'IIaili  

Emji.  Hoilandais,  C.  F  

Enip.  Hondwas,  obl.  Iiypnt.  r. 300  fr. 
E:np.  Hongrois,  obl.  300  fr.  (unilé.s). 
Einp.  Hongroi.s  (grosse.s  coupure-^), 

Eiup,  Piénioiitais,  I8'i9,  4''   

l'jnp,  l'jé.-nentais,  18.0,  4^■  

Emp.  Piémontais,  terl.  anglais,  S'î). 

Emp.  Iln:nain.  5".'.  

Eniji.  Pon'ir.  i;o-6i,  ,5%,  obl.  100 fr. 

Kmp  PoiMif.  18()6,  ,5%  

'■:•%).  l'eiliigris  ISÎfi,  5%,  r.  500  fr. 
Eev-!.  P. :isve..5fV  1  .'4'' ô,n.rb.!i.25.50. 
Ivnp.  Uiisso  1867.4%.  remb.  5()0fr. 
îvr^p.  ll;><fe  1869,  ■l'"o,  renib.  '-I';'  Ir, 
Emp,  Tnirts.,  coup,  arriérés if!7  f..50/. 
.'•jiip.  Tunis.,  (l-  (R^)^.^). 
V  Ib.-  Fi(;rci!re.r)rl.5'"„,75.r„'9(),i.p. 
Ti :  1  e  N iivile  „  5"  0 , 1 8 75 ,  r .  50(1  fr. ,  t. p. 

,'.oii'.v-.s  et  Dblisat.  étrangères. 

r  i  '!(•  .'.'l'ricliienue,  act,  de  joaiss. 

,1  -i:.!.  c((T-'P;il.\a.5IIOf.,t.p. 

'.iiiii aiiis.a.  trei!t.p;ivil.,6',;.  r.,500f. 
Crédit  mob.  espagnol,  a.  dejouis.  est. 
G'=  Madrilène  (Gaz),  a.  500  fr.,  t.p. 
TélégraplièsNord(Kr.C''').a.2.50f.,t. 
Obl.  Autr., 3»';, r. .500 f. (l'^ciiiiss. 


•255  .. 


195  - 

iiS  ..  450  .- 
t9.  

132  50  «30  V. 


m  .  .. 

191)  ..  •• 


s. 

ss.). 


Obl.  .Vutr.,  3°;,  r.  ,500  f,  (2"  cmiss, 
Obl.  Autr.,  3°i.  r.  5lJ0  f.  (nonv.rcs.). 

Obl.  KronpriBZ  Ro(!ù!phe,  :>"',  

Central-Suisse, 4'>i,  n"iO2308  à  450315 
Ohl.  Lombardes,  3»;,,  remb.  .5011  fr. 
Obl.  LofiAardes,  3'';.,  remb.  500  fr. 
L\3; d-itsTiag., 3"o,  l'-'-.sér. ;  t"livpot.) 
N(iri!-F.spag.3'''.,  2'  série  hypot.) 
l'amneinne,  3^c,  tosibottrs.  500  fr. 
l'.dnpclune,       ((;x-r.3l),  r.  500  fr. 

Po:t;igjis,        r.  .-f'-,)  fr  

Romains,  o%,  remboursable  500  j"r. 
Srir.;gosse,  ?,'"<■.,  rflr!ib.)ars.  il  ,500  fr. 
Cerdiiue  à  Sévillc,3".i,  rexb.  560  fr. 
lions  Lombards,  remb.  187/7,  500  fr. 
Bons  l.smbard-».  remb.  Is7s,  .5iJU  l'r. 
Bo.i.s  Ménd.,  r, 5fl0 fr.  eno0..ns. 
'Soc.  hvnot.  KLaus-LV.is  [.Mortsajte  C". 
C'^^Ua  Irilèns  (  Ga'z},  obl.5  ,  r.SOOfr. 
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CBANfiEiiEH  DE  PROPiiiEMiRE 


des.  Grands  Magasins  du  WÊk 

COIN  DE  RUE 

1,  6,  8,  rue  Montesquieu 
et  rue  des  Bons-Enfanls^l8,  20,  22. 


mm  -4  jum  et  mu  suivants 

on  veildrâ 

la  seconde  partie  des  lots  ayant  subi, 
d'après  l'inventaire  des  Experls,  des 


Le  but  que  la  Société  Anonyme  des 
Grands  Magasins  du  COIN  DE  HUE  veut 
atteindre  est  de  liquider  compbne- 
ment  les  Warchandifes  de  l'ancienne 
Société  et  de  faire  l'Ouverture  de  ses 
Magasins,  après  complète  réorganisa- 
tion, avec  tOTitss  rDarchandises  nou- 
velles et  de  premier  ciioix. 

Sou  capital -de  9,000,000  d^.  francs 
lui  permettra  de  faire  tous  ses  achats 
au  comptant,  d'obtenir  loujonrs  les  prix 
les  plus  bas  et  de  faire  profiter  le  pu- 
blic de  tous  ces  avantages. 


pour  la  vente 

des  Meubles  et  de  la  Tapisserie 

2,  rue  Montesquieu 
et  rue  Croix-des-Petits  Champs,  13. 

-^O  Vo  nieilleur  marclié 

que  les  premières  maisons  de  fabrique. 


Un  Catalogue  de  cette  Vente  est  en- 
voyé à  domicile  et  sera  distribué  dans 
les  iiîagasins.  Les  Dames  qui,  par  er- 
reur, ne  l'auraient  pas  reçu  sont  priées 
d'en  faire  la  demande  à  la  Direction 
des  Grands  Magasins  du  COIN  DE  HUE. 

ENVOIS  mm  DE  PORT  A  PARTIR  DE  2")  FR. 

L'envoi  et  l'emballage  des  gros  meublcs,~lite 
rie  et  tapisserie  est  à  la  charge  de  l'acheteur. 


— «O^ 


lïiAISOfl  DU  POP-HEUF.  Pantalou  Elbeuf,  9  f. 


—  «jl^fc-  

INSENSIBILISATEUR  DUCHESNE.  —  Exfraction  et 
pose  de  dents  sans  doukur,  45-,  rue  Lafayelte. 


Le  Magasin  spécial  de  Fournitures  de  Modes, 
Au  Ruban  d'Or,  22,  rue  du  Caire,  se  recom- 
mande au  public  par  fes  Chapeaux  garnis  et 
>0û  grandiChoi'x  de  Velours  et  Soieries.  W 


GîiANDS  MAGASINS  DU 


Lundi  prochain  4  Juin 

Grande  Mise  en  Vente 


EN  NOUVEAUTÉS  d'ÉTÉ 


NOTA.  —  A  tous  les  Rayons  seront 
mis  en  vente,  à  des  prix  très-réduits,  les 
COUPES  DE  ROBES  et  COUPONS  de 


la  Saison  d'Eté. 


mmm  de  zammi  se  la  mu 


DÉPÔT  AD  aaErrs 

fortnaiions,  modi^caiions,  dissolutiom  (U  sociétii 

Déekirations  dt  failhiet- 

Stur'aburg,  fabric.  de  chaînes  d'acier,  pa^s. 
Chauson,  7  et  9  bis  J.  c,  M.  >Jaill:ère;  s.  p.,  M. 
Copin. 

Blanc,  mardi,  de  vin,  86,  boul.  Mazas.  J.  c,  M. 
Truchy ;  s  p ,  M.  Barboux. 

Lombard,  mirch.  de  v^n,  r.  de  Patay,  36.  J. 
c,  M.  Baillière;  s.  p.,  M.  Chevillôt. 

Wiessgain,  fabric.  de  cartonnages,  6,  r.  4.U- 
maii'e.  J.  c,  M.  Baillière;  s.  p.,  M.  Barbet. 

Frelon,  march.  de  bâches  et  sacs,  IG,  r.  de  la 
Monnaie;  J.  c,  M.  Truchy;  s.  p..  M,  Meys. 


Spectacles  du  Samedi  2  Juin 

opéra.  —  Les  Huguenots. 

Français.  —  AiiipliiU'yon. 

Opéra-Comiqua.—  Cinq-Mars. 

Italiens.  —  Relàclie. 

Odéon.  —  Mauprat. 

National  Lyrique.—  Clôtura. 

Cbâtelet.  —  Voyage  dans  la  Lane, 

BTlstorlque.  —  Clôture. 

Vandovlllo.  —  Dorii. 

Variétés.  —  Clôture. 

Gymnase.—  Bébé. 

Palais-Royal.  —  La  Bûîlc  ^  Bibi. 

Porte-Salnt-Martin.  -  Les  Exilés. 

âLiablg^u.  —  L'Expiation, 

Bouffes-Par.  —  Clùiure. 

Henaîssance.  —  Cloturr. 

Folles-Dram.—  Les  Cloches  de  CornevUlt. 

Athenëe-Comlgne.  ~  Goguette. 

3*  Ta.  Français.  —  La  Provinciale. 

Beaamarcbals.  —  Les  Cornes  du  Ditble. 

Cîany.  —  Les  Souvenirs  de  jeunesse. 

Ghâteaa-d'Bau.  —  MarlanBO. 

Délassements.  —  Vaudevilles,  onereUes. 

Folies-Bergère.  —  Opérettes,  Bailett,  Piiitoiaime^ 

Cirque  d'Hiver.  —  Toiyi  les  soirs  exercices  éiincstrei 

Cirque  Américain.—  Tous  les  s.,  eifircice»  éoucsiref 

Cirque  Fernando.— Tous  les  soirs  exercices  équestfei 

Th.  Miniature.  —  iUïriûSfiettes,  Pantomimes,  et< 

^obert-HoudîE.  —  8  h.  —  Séance  pat  Brunei 

Sfeatlng-Klngr  do  1»  Chausste-d'Antm.  —  Exercices  toe^ 

les  jours  de  2  h.  i  6  h.  et  de  8  il.  »  11  h.  1/2. 
Valentlno.  —  Tous  les  soirs  &  8  heares  soirées  ipasltalu 

8t  dansante».  Mercredis  et  samedis,  fêtes  de  Diiaiut. 

Llmprimeur-Gcrr^xt,  A  AVITrKRSIIEIM  et  C»,  31.  q.Voltain 
tfacbiues  c;lindriqa^  de  IL  lîirinou.»  Encrcide  Lonlleux» 


9,970  Acticns  de  500  francs 

^e:  jl./^  s  os  «::  k k:'s.''k:   >ik.i«i<QD  iwaxk: 

DES 


(Ancienne  Maison  LARIVIÈRE- RENOUARD) 
Au  Capital  de  9,000,060  de  francs 

DIVISÉ  EN    1 8,000  ACTIONS  DE  500  FRaNCS 

iSont  mises  à  la  disposition  du  public 

Eq  prenant  pour  base  lés  bénéfices  réalisés  par 
les  Grands  Magasins  du  COrN  DE  RUE  pendant 
les  cinq  dernières  années,  soit  : 

1,160,257  fr.  99  c.  par  an 

(Extrait  du  rapport  de  l'expert,  M.  Piedferbb, 
ancien  chef  dê  comptabilité  du  Crédit  foncier  de 
France,  rapport  imprimé,  qu'on  trouvera  dans  les 
Bureaux  de  souscription,  ainsi  que  les  statuts.) 

Les  actions  cédées  au  prix  de  525  francs  sont  as- 
surées de  recevoir  un  dividende  de  10  p.  100  par 
an,  dès  Uannée  courante. 

Président  du  conseil  dJ administration 
M.  lAHIVIÈRE-RENOUARD  ^5,,  marchand  da  nouveautés 
ancien  propriétaire  du  COIN  DE  RUE 


I 


Sur  le  capital  social  de  Neuf  Millions  de  francs, 
une  somme  de  Trois  Millions  a  été  affectée  à 
1,'achat  des  immeubles  :  G  et  8,  rue  Montesquieu  : 
18,  20  et  22,  ru'i  des  Bons-Enl'anis,  ayant  coûté  un 
prix  supérieur  au  précédent  propriétaire. 

Ces  immeubles  sont  employés,  dans  leur  totalité, 
au  commerce  du  COIN  DE  RUÉ,  sauf  un  local  rap- 
portant à  la  Société  70,000  fr.  de  loyer  annuel. 

La  Société  utilise  son  capital  jusqu'à  concurrence 
de  Trois  Mi-Uions  de  francs,  a  l'achat  et  au  renou- 
vellement constant  des  marchandises. 

Indépendamment  de  la  valeur  représentée  par  un 
fonds  de  commerce  rapportant  onze  cent  soixante 
mille  francs  de  bénéfices  nets  par  an,  on  ne 
saurait  évaluer  à  moins  de  600,000  francs  le  maté- 
riel cédé  à  la  Société,  comprenant  l'insiallation  des 
magasins,  les  chevaux,  voitures,  etc.,  etc. 


En  souscrivant  .*.  j  50  fr. 

A  la  répartition   100  » 

Le  iO  juillet  isn   125  » 

Le  10  août  iS'û  ■  ►  125  » 

Le  10  septembre  1877   125    »  | 

Total   525  fr.  ' 

Tout  payement  anticipé  donnera  droit  à  une  boni- 
fication d'intérêts  à  5  0, 0-  Les  versements  en  retari 
seront  passibles  d'intérêts  à  6  0/Q.  ^ 

SOUSCRIPTION  PUBLIQUE 

LE  JEUDI  7  JUIN  1877 

de  19  heures  du  matin  à  4  heures  du  soir 

A  PARIS  :  Chez  MM.  LÉCUYER  et  C,  ban- 
quiers, 17,  rue  de  la  Banque: 

—  A  la  BANQUE  PARISIENNE,  5,  rue  Saint- 
Georges,  et  à  son  bureau  auxdiaire  A,  41,  rue  de 

A^LYON':  a  la  BANQUE  LYONNAISE,  37, 

rue  de  Lyon  ; 
A  SAINT-QUENTIN  :  Chez  MM.  LEGUYER  et 

C%  banqu'crs; 

Et  dans  les  d-épartements,  chez  tous- les  Banquier» 
et  correspondants  de  la  Banque  Parisienne  et 
de  MM.  Lécuyer  et  C 

Souscriptions  reçues  sous  réserve  de  réduction 

Les  démarches  pour  l'admission  à  la  Cota  oQicieUe 
seront  immédiatement  remplies. 

On  peut,  dès  à  présent,  adresser  les  demandes, 
par  correspondance,  à  la  Banque  Parisienne  et 
chez  MM.  Lécnyer  et  C. 


Juin  1877 

Ministère  de  la  guerre. 

SERVICE  DES  POUDRES  ET  SALPÊTRES 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PRAKÇAlSE 


POUDRERIE  KATIOfSÂLE  DU  POMT-DE-BIJIS 

FABRIQUE  KE  COTON-POUBRE  DU  MOULIN-BLANC 


ADJUDICATION 

U'une  fourniture  d'acides  nitrique  et  sulfurique. 

Le  27  juin  1877,  à  l'heure  de  midi,  il  sera  pro- 
cède, dans  la  ïaile  de  la -mairie  do  Ghateaulin 
îl^inistere),  a  I  adjudication  publique,  sur  sou- 
missions cachetées,  d'une  fournilure  de  70  000 
kilogrammes  d'acide  nitrique  et  210  000  k'io- 
grammes  d  acide  suiniriçue,  nécessaires  au  s'-r- 
vice  de  la  fabrique  de  colon-poudre  du  Moulin- 
Blanc,  près  lirest,  pendanit  l'aonée  1877 

Cette  adjudication  aura  heu  tu  deux  lots 
savoir  :  ' 

l"int  ~  'i'^'^'do  nitrique, 

rique      ~  -^10,000  kilogrammes  d'acide  sulfu- 

Les  personnes  qui  désireront  soumissionner 
pourront  prendre  connaissance  du  cahier  des 
charges  relatif  a  cette  fourniture,  dans  les  bu- 
reaux de  la  poudrerie  du  Pont  do-Buis,  dans 
ceux  de  la  fabrique  de  coton-poudre  du  Moulirt- 
blanc  ou  a  la  sous-intendance  de  Quimper  tous 
les  ^ours  excepté  les  dimanches  et  jours  féné  ' 
'^PnnJ  H«  r"" "^  matin  à  cinq  heures  du  soir! 

Pont-de-Buis,  le  24  mai  1877. 

Le  directeur  de  la  poudrerie, 

,  BÉUARD. 

Le  sous-i^itendant  militaire, 

PAVOT. 


soumissions,  pour  être  valables. 


No!a.  —  Les 
devront  : 

l'  Etre  écrites  Sur  papier  timbré  et  conformos 
a«  modèle  n°  l  annexé  au  cahier  des  charges; 

V  Etre  signées  par  le  soumissionnaire  ou  par 
Bon  londe  de  pouvoirs  en  v.^.rtu  d'une  procura- 
tion notariée  ou  sjms-seing  privé,  dûment  léga- 
lisée et  enregistrée  et  qui  sera  jointe  à  la  soumis- 
1"^  procuration  devra  mentionner  que  le 
tondé  de  pouvoirs  a  le  droit  de  prendre  iiart  à 
une  réadjudication  et  de  donner  son  adhésion 
au  procès-verbal  d'adjudication  ; 

3°  Etre  accompagnées  :  1°  d'un  engagement 
conlorme  au  modèle  n'  2,  annexé  au  cahier  dTs 
cùarges,  souscrit  par  une  caution  notoirement 
solvable  qui  devra  être  agréée  par  la  commission 
(lad)udi  ;aiion;  2^  d'un  certificat  du  maire  de  la 
commune  du  soumissionnaire  et  du  maire  de  la 
commune  de  la  caution,  si  elle  n'habite  pas  la 
mômecommune,constatantquele  soumissionnaire 
et  sa  caution  présentent  toutes  les  garanties  de 
solvabilité  et  de  moraUlé  nécessaires  pour  assu- 
rer 1  exécution  de  leurs  engagements;  3»  d'un 
certihcat  délivré  par  le  greffier  du  tribunal  de 
commerce  de  leur  résidence  constatant  aue  ni 
le  soumissionnaire,  ni  sa  caution,  n'ont  jamais 
été  en  otat  de  faillite,  ou  que,  s'ils  vont  été,  ils 
ont  Ole  réhabilités;  4*  de  l'extrait  de  naissance 
du  soumissionnaire  et  de  sa  caution,  s'ils  smit 
Irançais;  et,  s'ils  sont  étrangers  mais  légalement 
domiciliés  en  France,  d'une  autorisation  de  con- 
couru- délivrée  par  M.  le  ministre  de  la  guerre- 
&°  d  un  récépissé  délivré  par  un  receveur  des  fi- 
nances ou  par  le  caissier  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  constatant  que  le  dépôt  de  Ga- 
rantie ex'gé  par  l'article  4  du  cahier  des  charges 
a  ete  effectué  par  le  soumissionnaire.  ° 


MAT.QniÏÏ  ^    PARIS,  RUE  DE  RAMBUTBAU.  48, 

lïiiiiÛUill  A  ADJUGER,  môme  sur  uueench 
en  la  ch.  des  not.  de  Paris,  le  19  juin  1877,  à  midi' 
Kev^  11,530  fr.— Mise  à  prix:  100,000  fr.— S'ad  à 
f  CHATELAIN,  not.  à  Paris,  r.  d'Aboukir,  77,  dép 
delench.,  et  à  M»  Ballu,  not.  à  Vitry-sur-Seine 

Elude  de  M'  Cli.  Barré,  avoué  à  Pontoise 
Grande-Rue,  '23. 
TTEN'TB  sur  folle  enchère,  à  l'audience  des 

jïi'lS^^  Se^uSïr^'idt  cfur*"'  ""'^ 

MAISON  DE  CAMPAGNE 

avecgrand  jardin,ji(uefià  Tavtrnu,  r.  de  Pans,  239 

Mise  à  prix   '6,000  fr. 

h  adresser,  pour  les  renseignements  : 
A  Pontoise,  à  M'  Barré,  avoué; 
A  Taverny,  à  M'  Delacour,  notaire. 


^tude  de  M"  î?aiïï  ÎJuboys,  avoué  à  Paris. 
'1'"':  'le  Tui-bi-o,  14, 

VENTE  sur  publications  volontaires,  otl  l'au- 
dience des  criées  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  le  mercredi  13  juin  1877,  d'une 

MAISON  NEUVE  A  PARIS 

rue  l^ocliochouart,  48. 
Revenu  brUt  actuel,  18,200  t'r. 
Susceptible  d'une  notable  ausmontatioii. 

Mise  à  prix   100  , 000  fr. 

S  adresser  pour  les  renseignemonis  : 
_  A  M"  Duboys,  Froc  et  Mouillefe.rinei  avoues 
a  l'aris. 


Etude  de  M"  Ma^tî^^  hotalre  à  Vire  (Calvados). 
A  VENDREhoy  j  jjUjid'ANFERNEL,  à  10  kil. 

£E  BEAU  îiyMrlMïlko  Vire,  et  à  I  kil.de  la 
gare  de  Viesaoix  (lig.  directe  de  Paris  à  Granville) 
il  comprend:  1°  Château  jioderne  en  p*,rfait  état, 
f  omptueusement  meublé,  kiosq-iîes,chapelle.serre3, 
glacière, vastes  commi ms, potager, bosquots.pelou- 
ses, très-lielles  futaies:  dix  mille  pieds  d'a'rbres,  2 
rivières,  5étallgs,  chasse  et  pèche  except  oonelles. 

Jouissance  immédiate  de  tous  ces  objets. 
Cinq  Fermes,  moulin  à  blé,  moulin  à  huile. 

Contenance,  140  hectares.  —  Revenu,  13,000  fo. 

S'adr.  :  soit  à  M.  Poupion,  greffier  du  tribunal 
civil  de  Vire,  mandataire  des  héritiers  Roger; 
soit  aux  notaires.  M"  Martin  et  Primois. 

tiCjpm  St-Cloud.  Adj°"  s'' une  ench.  en  la 
lOch.  des  not.  de  Paris, le  12  juin  î 877, en 
lots,  sur  baisse  0  Aï)PS.îETES  de  Campagne 
de  mise  à  prix,  de  A  VmJl  rne  de  la  Tuilerie  et 
Grande -Rue,  et  BQîS  TAILLIS,  r.  de  la  Gelle-St-Cloud 
Mise  à  prix  ;  15,000  Ir.,  7,000  fr.  et  3,000  fr.  S'ad.  à 
M=  Mahot  DELA0UERANTO.NNAis,not.,r.delaPaix,5 

VENTE  sur  licitation,  au  Palais  de  Justice,  à 
Paris,  le  16  juin  1877,  en  cinq  lots  : 

'•efS  TERRE  D'HERMIERES  ^ 

située  commune  de  Favières,  ciuton  de  Tournai! 
(Seine-et-Marne),  à  1  h.  de  Paris,  station  d'Ozouer-  ' 
la-Ferrière,  comprenant:  grand  château,  parc,  i 
sources  et  pièces  d'eau,  terres,  prés  et  bols.  ! 

Goiiteuance,  512  hectares.  ! 

Chasse  exceptionnelle.  ! 
Mise  à  prix   1  500.000  fr.  I 

^MAISON'^'.Su''""  

à  la?i'jle  de  la  rue  de  Provence. 
Revenu  brut,  37,900  fr. 

Mise  à  prix   300,000  fr. 

3-  PROPRiETE  ^  ,ïf Sïo'îIafS,"* 

Contenance,  2,U0  rnôtres. 

Mise  à  prix   30.000  fr. 

.•BELLE  PROPRIETE rGr.'s:,;i';3 

à  SàINT-GERMyN-EN-LAYE  (Seine-et-0>se), 
avenue  du  Boulingrin  et  filace  Saint-Germain. 

Contenance,  9,845  mètres. 
5'  MAISO?  ^  n"^ 50.000  fr. 

DÉPENDAXiES,         S' -jîEFli.'j  "E^ 

route  de  Paris  ou  du  Pecq,  G. 
Contenance,  2,184  mètres. 

Mise  à  prix   18,000  fr. 

S'adresser  pour  les  renseignements,  à  : 
l"  M"  Lacomme,  avoué,  dépositaire  du  ca- 
hier des  charges,  35i),  rue  Sainl-tlonoré  ; 
2°  M'  Collet,  avoué,  rue  des  Beux-Ecus,  15- 
3"  M°  Mahot  Belaquerantonnais,  notaire  à  Pa- 
ris, rue  de  la  Paix,  5  ; 

4»  M"  Schelcher,  notaire  à  Paris,  rue  Le  Pele- 
tier,  18; 

5°  M"  Salmon,  not.  à  Tournan  fSeine-at-Marne); 
6»  A  Hermières,  pour  visiter,  à  M.  Buscot,  ré- 
gisseur de  la  propriété. 


TAITB0ÏÏT,44 
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A  Bruxelles,  au  siège  social,  43,  tuo  de  la  Gâ- 

8cra&; 

A  Paris,  dans  les  bureaux  de  la  société,  43, 

boulevard  ilaussmann; 

A  Lyon,  dans  les  bureaux  de  la  Société  lyon- 
naise, palais  Saint-Pierre  ; 

A  Hernc,  dans  les  bureaux  de  la  société. 


CHEMIN'  DE  FER  DU  NORD 

Tovs  les  Dimancltcs  jn^aiîaxi  50  sepuv.ibre  ir.chu 
TRMN  DE  PLAISIR  DE 

PIlIX  DES  PLAf:i:S  (ALLlili  ET  HETOUI!  CCJ.MMMs) 

3*  classe,  6  f.     2'  classe,  8  f.  ;  —  1  "  classe,  1 0  f . 

DÉPART  DE  PARIS   9  h.  10  du  matin, 

RETiUR  DF,  COMPIËGNE.    ïO  h  du  sou. 
Vlsiïe  au  château  de  Compiègne  et  axix  musées 
cambodgien  et  gallo-romain. 
Voitures  spéc.  p'  Piftrrefonds  :  3  fr.  (aller  et  ret'), 

POMPES  LETESTU 


(système  Letostu  et  modela  de  la  ville  da  PftriiJ, 
pour  inc%Hdi!s,  épuisement,  irrigations,  âlimenU- 
tlcna,  miûes,  puits,  arroseinsnt,  vidanges,  puria  «t 
pour  tous  les  usages  hydrauliques,  mues  k  brac 
ou  par  la  yapeur.  LSTESOT,  fournisseur  de  la  mt* 
rinejdss  ponta  et  chaussées,  d'à  génie  militair», 
Paris,  ta»  âa  l'easpla,  lie,  Paris. 


EAUX  ARSÉNICALSS  D 


(propriété  communale) 
Pempérat"  60*  cent.  Arsenic  13  miilig.  par  lit. 

Cicdes  Eaax  xa\'s  de  UBourbouIe.à  Clermocit-FerranJ. 
S>étaîlchcï  Itt»  principaHS  pharmaciens 


MALADIES  DES  FEMMES 

GUÉRISON  sans  repos  ni  régime,  par 
M"«  L.\GldAPELLE,  maltresse  sage-iemme.  Les 
moyens  employés,  aussi  simples  C[u'infaillible8, 
sont  le  résultat  de  longues  obser\  ations  pratiques 
dans  le  traitement  de  leurs  affections  spéciales 
causes  fréquentes  et  souvent  ignorées  de  leur 
stérilité,  langueurs,  palpitations,  débilités,  fai- 
blesses, malaiises  nerveux,  maigreur,  etc.,  etc. 

Consultations,  tous  les  .jours,  de  3  à  5  heures, 
27,  rue  du  Mcnt-Thabor  (près  les  Tuileries). 

,  RHUMATISMES 

GUERISON  ASSURÉS  par  ia  flanelle  et  ia  odati 

v^GKT.iLB  DU  PIN  SYLVESTRE 
REYNAUD.  chemisier,  rue  de  la  Paix,  2J. 


SOCIÉTÉ  ANONYME  BELGE 
des 


lui 


L'assemblée  générale 


extraordinaire  des  ac 


m 


tionnaires,  convoquée  pour  le  26  mai,  n'avant  pu 
valabl.'ment  délibérer  faute  d'un  nombre  sufhsant 
d'actions  représentées,  le  conseil  d'admiiii^"tra- 
tion  a  l'honneur  d'inviter  MJL  les  actionnaires 
à  se  réunir  de  nouveau  le  2,1  juin  1877.  à  une 
heure,  au  siège  social,  à  Bruxelles,  43,  rue  de  la 
Caserne. 

L'ordre  du  jour  demeure  celui  de  l'assemblée 
convoquée  pour  le  26  mai. 

Les  .titres  donnant  droit  d'entrée  à  cette  as- 
semblée devront  être  déposés  dix  jours  au  moins 
d  avance  : 


Il  nVex»t« 
r«mèd?  qui  roi* 
riss*  76ritail»« 

 ,  ._   ^.  iîiion,  c'est  U  pu'.ioa  dl 

a.  Auteré©.  màdocio-piiarmïciea  i  Ferté-Vttfsm»  (li«jr»« 
«4-Lcir).  DiS5«  l<jnî«  icsicnrrsoi»  par  tî  aoi  49  ruxàa  *t  tu 

Librairie  de  ia  Bibliothèque  nationale, 
ra3  de  Valois-Palais- Royal,  2. 


mi  m 


"Tîolîoctlon  dos  œ&llîours  anteurs 
ancleas  et  iiiodarnes 

LE  TOLUME  BROCHÉ  :  35  C:  REI.tB  !  45  C. 

Ajouter  10  «.  «n  plus  pour  le  recevoir  {ranca  p»r  li  pottti 
$19  TQlnmes  soat  en  T«n(tfl 
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MAGASINS  DE  NOUYEAUTÉS 

Aristide  BOIJGÏGAIJT  et  Fils 


FAPiIS    Rue  de  Sèvres  —  Rue  du  Bac  —  Rue  Velpeau  —  Rue  de  Babylone  PARIS 


LUNDI  PROCHAIN  4  JUIN 

ET    JOURS  SUIVANTS 


Neuvième  aanée.— r  N°  150. 


Le  Numéro  :  20  centimes. 


Dimanche  3  Juin  1877, 


DE  LA   RÉPUBLÎOUE  FRANÇAISE 


Un  un,  40  £f.  —  Sis  mois,  ^0  fr,  —  Trois  mois.  40  fr, 
'£5*î>  fi  VépartemsrHs  —  Envoyer  un  viandat  sur  la  posic  —  A  franchi 

Lea  abonnement»  partent  des  i"  el  16  de  chRqaa  mois 
Joindre  ans  rmcu-cellemcnU tl  réclamations  iaiemièTchanii^ASfcftàJ^, 

ABOSMMEKTS  —  AM0HCE3 
L  Paiis,  quai  Voltaire,  n»  31 

DIRECTION,   RÉDACTION,    A  PARIS 

Les  œaaîiscriîs  nor»  iusOrés.jie  sont  pas  readus 

FOUR  LES  RÉaAHA.TIOIÎS  • 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 

GHAHGEMENT  D'ADRESSS 


Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
oit  être  accompagnée  d'une  bande  imprimée 
t  de  60  cenlimes  en  tirr.bres-posle  pour  frais 
e  réimpression.  ^  '' 

Les  demandes  non  accompagnM  "de  celte 
mme  seront  considérées  comm.e  nulles  el 
m  avenues. 


SOM-MAÎBE 


'ARTIE  OFFICIELLE.  —  Décrets  nommant  Jes 
scus-préfets  et  des  conseillers  do  prélecture. 

Décret  portant  nominations  dans  les  justices 
de  paix. 

Décret  portant  promotion  au  grade  de  com- 
missaiie-adioiut  de  la  marine. 
# 

»ARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Nouvelles  et 

correspondanciis  étrangères. 
Compte  des.  oijérations  des  doux  caisses  d'a- 
mortissement et  ces  dépôts  et  consignations. 

Ni'ORMAÏIONS  ET  FAITS. 

iCIENGES,  LITTÉRATURE,  BEAUX- AlirS.  - 
SALON  I3E  1S77.  —  Eniile  Bergeral. 


M.  Bellotdes  Minières,  ancien  sous-préfet,  a 
été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
M.  Moissac,  en  remplacement  de  M.  Massa- 
biau,  mis  en  disponibilité  sur  sa-demande. 

M.  Santelli,  ancien  sous-préfet,  a  été  nom- 
mé sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Remi- 
remoiît,  en  remplacement  de  M.  le  vicomte  de 
Barrey,  nommé  sous-préfet  de  Dreux. 

M.  Gaduel,  ancien  conseiller  de  préfecture 
du  département  da  l'Allier,  a  été  nommé  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  do  Ganaat,  en  rem- 
placement de  M.  VaisBière. 

M.  Fretel,  ancien  'sous-préfet,  a  été  nommé 
souS'préfet  de  l'arondisserneut  de  Valognes,  en 
remplacement  de  M.  Legicr  de  la  Garde, 
maintenu  comme  sous-préfet  de  Saint-Pol. 

M.  Pinet  a  été  nommé  sous-préfet  de  l'anon- 
dissement  de  Jonzac,  en  remplacement  de 
M.  Goris,  maintenu  comme  conseiller  de  prô- 
ft^cture  du  Loiret. 

M.  Birbier,  ancien  sous-préfet,  a  été  nom- 
mé secrétaire  général  da  département  de 
l'Yonne,  en  remplacement  de  M.  André  Faure. 


Boar?e3  et  marchés. 


PARTIE  OFmamiM 


Paris,  2  juin  1877.  ' 


Par  décret  da  Président  de  la  République, 
în  date  du  2  juin  1877,  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  l'mtérieur  : 

M.  Marulaz,  ancien  sous-préfet,  a  été  nommé 
fojs-préfet  de  l'arronrlissement  de  Corte,  en 
leinpiacem^ut  de  M.  Got;. 

M.  Martinet,  juge  suppléant  au  tribunal  de 
Cliài.eau-Tliierry,  a  été  nommé  sous-préfet  da 
l'arrondissement  de  Sarlène,  en  remplacenient 
de  M.  Pozzû  di  Borgo.  ' 

M.  de  Johanni?,  maire  de  Vinso'rîres,  a  été 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Gdvi,  en  remplacement  de  M.  Poiil'aud. 

iVî.  Léon  Lallemand  a  été  nommé  sous-préfet 
d^:  l'arronJisstnifnt  de  Paimbœuf,  en  rempla- 
cement de  M.  '  Labbe,  nommé  sous-prci'et  de 
Joigiiy. 


Par  décret  du  Préf-ident  de  la  Répisbl'qu?, 
en  date  du  1"'  juin  1877,  rendu  .sur  la  propo- 
tilion  du  ministre  de  l'intérieur  : 

M.  Paradan,  aTOcat,  a  été  nommé  conseil- 
ler ds  préfeclura  du  département  de  \'x  Lo- 
zère, en  remplacement  de  M.  Ducros  de  Rome- 
fort,  précAdemment  nommé  secrétaire-général 
de  la  préfecture  de  ce  département, 

M.  de  Borville,  licencié  en  droit,  a  été  nom- 
mé conseiller  de  préfecture  du  déjjartr-mont 
d'Éure  et-Loir.cn  remplacem.ent  de  M.  Batte!, 
nomm.é  précédemment  sous-préiet  de  Cou- 
tances. 

M.  Viiliers,  licencié  en  droit,  a  été  nommé 
conseiller  de  préfecture  du  département  da 
Morbihan,  en  remplacement  do  M.  de  Brisaj', 
précédemment  nommé  secrétaire  général  de  la 
préfecture  da  même  département. 

M.  Davezac  du  Moran,  ancien  sous-préfet, 
a  été  nommé  conseiller  de  préfecture  du  dé- 
partemenc  des  Hautes -Pyrénées,  en  rempla- 
cement de  M.  Doncoîur,  précédemment  nom- 
mé sous-préfet  de  Nogent-le-Rotrou. 

M.  de  Tassan,  conseiller  de  préfecture  de 
l'Hérault,  a  été  nommé  conseiller  de  préfec- 
ture du  département  da  Gard,  en  remplace- 
ment de  M.  Glauf-onne,  démissionnaire. 

M.  Guris,  préoédem-mont  nommé  sous-prc- 
fet  de  Jonz?.c,-a  été  maintenu,  sur  sa  demande, 
comme  roiiseillcr  de  préDjcture  du  départe- 
'meat  du  Loiret. 


M  de  Liénard,  ancien  conseiller  de  préfec- 
ture de  l'Orne,  été  rcinté^^'ré  dans  ses  fonc- 
tions, en  rfmplacement  de  M.  Deîabaye,  pré- 
cédemment nommé  sout-préfet  de  Pont-Au- 
demer. 

M.  Fallu  de  la  Barrière,  conseiller  de  pré- 
fecture du  Pas-do-Gaiais,  a  été  nommé  con- 
seiller de  préfecture  du  département  de  Lot- 
et-Garonne,  en  remplacement  de  M.  Saint- 
Gyr,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Bavière,  ancien  conseiller  de  préfecture 
da  département  du  Pas-de-Calais,  a  été  réin- 
tégré dans  ses  fonctions,  en  remplacement  de 
M.  Fallu  de  la  Barrière,  nommé  conseiller  de 
préfecture  de  Lot-et-Garonne. 

M.  Munin-Bourdin,  ancien  conseiller  de 
préfecture  du  département  du  Lot,  a  été  réin- 
tégré dans  ses  fonctions,  en  remplacement  de 
M.  Caviole- Dumoulin.  ■ 

M.  Porcberon,  avocat,  a  été  nommé  con- 
seiller de  préfecture  du  département  de  Tarn- 
et- Garonne,  en  remplacement  de  M.  Xavier 
de  La  Salle,  précédement  nommé  secrétaira 
généra!  de  la  préfecture  de  ce  département. 


Lo  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  nommés  : 

Juge  de  paix  du  canton  de  Vermi-nd  (Aisne), 
M.  Petit  (Alphonse-Eugène),  avocat,  en  rem- 
placement de  M.  Godard,  quia  été  nommé 
juge  de  paix  à  Allichy. 

Juge  de  paix  du  canton  de  R^quista  (Avey- 
ron)  ,  M.  Galtier  (Marie-Raymond-Casimir), 
licencié  en  droit,  avoué  honoraire,  en  rempla- 
cement de  M.  Salez,  non  acceptant. 

Juge  ' de  paix  du  canton  de  Lalindo  (Dor" 
dogne),  M.  de  Chaunae-Lanzac,  juge  de  paix 
de  Monpazier,  en  remplacement  de  M.  de 
Lescure,  qui  est  nommé  juge  de  paix  de  ce 
dernier  canton. 

Jugg  de  paix  du  canton  de  Montpazier  (Dor- 
do^ne),  M.  de  Lescure,  juge  de  paix  de  Lalinde, 
en  remplacement  de  -M.  de  Chaunae-Lanzac, 
qui  est  nommé  jugâ«de  paix  da  ce  dernier  can- 
ton. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Pierrefontaîna 
(Doui.-),  M.  Labbé,  ancien  juge  de  paix,  en 
remplacement  de  "A.  Haas,  qui  a  été  nommé 
conseiller  auditeur  à,  Pondichéry. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Dole  (Jura), 
Miue'u,  j'Jge  de  paix  d'Outarvlile,  en  rsinpia- 
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cernent  de  M.  Langloi?,  admis,  sur  sa  de- 
niande,  à  iaire  valoir  ses  droits  à  h  retraile. 
(Loi  dn  9  juin  1853,  art.  il, '^,3. 

Juge-de  paix  du  canton  de  Muziilac  (\for- 
Lihan),  M.  Pucel,  juge  de  paix  du  Loroux  Bot- 
tereau,  en  remplacement  de  M.  Lemoine,  dé- 
missionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  du  Loroux -Botte- 
reau  ( Loire- luKrieuro),  M.  Jégou  (Auguste- 
Louis-Marie),  ancien  notaire,  en  remplace- 
ment de  M.  Pucel,  qui  est  nommé  juge  de 
paix  à  Muziilac. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Penne  (Lot-et- 
Garonne),  M.  Bertal,  juge  de  paix  de  Fumel, 
en  remplacement  de  M.  Laporte,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Fumel  (Lot-et- 
Garonne),  M.  Séval,  juge  de  paix  de  Mauvezin, 
en  remplacement  de  M.  Bertal,  qui  est  nommé 
juge  de  pais  à  Penne. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Mauvezin  (Gers), 
M.  de  Cours,  juge  de  paix  deGimont,  en  rem- 
placement de  M.  Séval,  qui  est  nommé  juge 
de  paix  à  Fumel. 

Juge  de  paix  du  canton  do  Gimont  (Ger.  ), 
M.  Marquis -Sébie  (Jacques-Félix),  avocat,  en 
remplacement  de  M.  de  Cours,  qui  est  nommé 
j  uge  de  paix  à  Mauvezin. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Rohan  (Morbi- 
han), M.  Panneau  Lahorie  (Jules-Atbanase- 
Marie),  maire  de  Grédin,  conseiller  d'airondis- 
seraent,  en  remplacement  de  M.  Le  Glézio, 
qui  conserve,  sur  sa  demande,  les  fonctions  de 
juge  de  paix  à  Uzel. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Fiers  (Orne), 
M.  Fouasse,  juge  de  paix  de  Putanges,  en 
remplacement  de  M.  Bénard,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canion  du  Biot  (Haute- 
Savoie),  M.  Comte,  juge  de  paix  de  Lansle- 
tourg,  en  remplacement  de  M.  Lavanchy,  qui 
a  été  nommé  juge  de  paix  à  Annemasse. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Monlmoft  (Marne),  M.  Bourclle  (Nicolas-Au- 
guste), en  remplacement  de  M.  Thoubart,  dé- 
cédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Liernais  (Gôta-d'Or),  M.  de  Balai^ii-r-Lan- 
tage  (Marie-Octave  Hyacinthe),  bachelier  en 
droit,  en  reniplûcemcnt  ùo  M.  Ballivet,  dé.nis- 
sionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Saint  Julien-l'Ars  (Vienne),  M.  Savin  de  Lir- 
clause  (Josepb-IIenri),  en  remplacement  de 
M.  de  Grousseau,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  pais  du  canton  de 
Lencloître  (Vienne),  Marchand  (Mathieu- 
Pierre-Machaire),  notaire,  conseiller  d'arron- 
dissement, ea  remplacement  de  M.  Dubray, 
décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  La 
Boche-sur-Yon  (Vendéo),  M.  Goguet  (Jean- 
Bapliste-Alfred),  ancien  suppléant  du  juge  de 
paix  de  Sainte-Hermine,  en  remplacement  de 
M.  Guitton,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Sa- 
condigny  (Deux-Sèvres),  M.  Faucon  (Viclor- 
Behoni-Delphin),  licencié  en  droi<,  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Chevallereau,  démission- 
naire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Prahec  (Deux-Sèvres),  M.T3rauU  (Jacques), 
maire  de  Fors,  en  remplacement  de  M.  Pa- 
lustre, décédé. 


Suppléant  du  juge  de  paix  du  1"='"  canton  de 
Saint -Maixent  (  Eieux-Sèvres ) ,  M.  Musfat 
(l^aul),  notaire,  en  remplacement  de  M.  De- 
vallée,  décidé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Gourçon  (  Gbarente-Inférieure) ,  M.  Sorlin 
(Jean  Auguste-Césairc),  notaire,  en  remplace- 
ment de  M.  Martin,  démissionnairo. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Saint-Hilaire  (Charente-Inférieure),  M.  Mes- 
nard  (Pierre-Eugène),  nctaiio,  conseiller  d'ar- 
rondissement, en  remplacem.ent  de  M.  Cro- 
cherj',  décédé.  ' 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  ! 
Maillczais  (Vendée),  M.  Giraud  (Pierre-Fran-  i 
çois-Julien),  en  remplacement  de  M.  Raison, 
décédé.  ; 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canion  de  } 
Vatan  (Indre)-,  M.  Godeffroy  (Jules-Alfred), 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Martin,  dé- 
missionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Cbâtillo.i  (Erôqje),  M.  Béthoux  (Henri),  en 
remplacement  de  M.  Pascal,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Bourdeaux  (Drôme),  M.  Augier  (Emile],  con- 
seiller municipal,  en  remplacement  de  M.  de 
Saulses  Larivière,  décédé. 

Suppléant  du  jcîge  de  paix  du  canton  de 
Nontron  (Dordogne)  ,  M.  Morand  (  Pierre  - 
Léon),  avoué,  conseiller  municipal,  en  rempla- 
cement de  M.  Carreau  Lafaurie,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Mesle-sur-Sarthe  (Orne),  M.  Ernult  (Louis- 
Charles-Auguïte),  notaire,  en  remplacement 
de  M.  Cûsme,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Signy-i'Abbaye  (Ardennes),  M.  Bourquelot 
(Nicolas-Alphonse),  en  remplacement  de  M. 
Guillaume,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Montrevel  (Ain),  M.  Jacquier  (Paul-Charles- 
Joseph),  notaire,  en  remplacement  de  M.  De- 
lacroix, qui  a  été  nommé  juge  de  paix  à 
Morez. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Lurcy-Lévy  (Allier),  M.  Chenu  (Nicolas-Ar- 
mand), maire  de  Château,  en  remplacement  de 
M.  Guipon,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Varennes  (Allier),  M.  Thyraud  (Claude-Hé  - 
lène-Adolphe;,  notaire,  en  remplacement  de 
M.  Lebrun,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  pais  du'canton  de  Cé- 
rilly  (Allier),  M.  Roufsel  (Louis-Joseph-Eu- 
gène),  notaire,  en  i^emplacement  de  M.  Gre- 
nier, décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  La 
Javie  (Basses-Alpes),  M.  Builly  (Jean-Jo- 
seph), maire  de  Brusquet,  en  remplacement  de 
M.  Guillaume,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Pléaux  (Cantal),  M.  Manilère  (François-Dieu- 
donné),  conseiller  municipal,  en  remplace- 
ment de  M.  Escourbaniès,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Broons  (Côles-du-Nord),  M.  Guérin  (Valen-  I 
tin-JosGpb)  ,  notaire,  en  remplacement  de! 
M.  Régnier,  décédé.  ' 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  \ 
Mael-Garhaix  (Cô',es-du-Nord),  M.  Lemoine  i 
(Corentin-Jean-Marie),  notaire,  maire,  eu  ; 
remplacement  de  M.  GujKerm,  décédé.  i 


Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  dt 
Chéneraides  (Creuse),  M.  Périchon  (Jean- 
Baptisle-Cyrilie),  notaire,  conseiller  d'arron- 
dissement.  en  remplacement  de  M.  G^rbaud 
décédé. 

Suppléant  da  juge  de  paix  du  canion  06 
Maiche  (Doub.?),  M.  Monnot  (Paul-Joseph 
en  remplacement  de  M.  Jacquot,  démission- 
naire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  cjaton  ce 
Gisors  (Eure),  M.  Mé?.étrier  (Paul-Henri),  li 
cencié  en  droit,  notaire,  en  remplacement  de 
M.  FouUon,  décédé. 

Suppléant  du  juge  do  paix  du  canton  de  No' 
gpnt-le-R^ui  (Eure-et-Loir),  M.  Lebaron  (Char- 
les-Ernest), notaire,  en  re»placement  de  M, 
Lesec,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
'  Goncarneau  (Fmistère),  M.  de  Lonlay  (H^nri- 
Ferdinand  Edouard),  en  remplacement  de  M 
Lalande  de  Galan,  démissionnaire. 

Suppl.'ant  .du  juge  de  paix  du  canton  df 
Cirhiix' (Finistère),  M.  Le  Falchier  (Pierre- 
Marie- Louis),  notaire,  en  remplacement  de 
M.  Gaubert. 

Suppléant  du  jisge  de  paix  du  «anton  ù\ 
Faou  (Finistère),  M.  Traonouez  (Pierre-Marie) 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Charuel,  dé 
missionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  di 
Pont-Saint-Esprit  (Gard),  M  Bonnefoy  Sibou 
(f^ouis-Cyprien-Alexandre),  en  remplacemen 
de  M.  Bonnefoy  Sibour,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  da  canton  d'AI- 
zon  (Gard),  M.  Martin  (J|»les-Guillaume-Adol- 
phe),  a  Jjûint  au  maire,  en  remplacemsnt  àt 
M.  Arnal,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'E 
cueiilé  (Indre),  M.  Blancheson  (René-Victor) 
en  remplacement  de  M.  Bcrnardeau,  d- 
cédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  dt 
Blanc  (Indre),  M.  Matbivet  (Jean-Baptiste 
Félix-Marion),  avoué,  en  remplacement  d 
M.  Monnoir,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d' 
Mimizan (Landes),  M.  Marrast  (Joseph-Marie 
Alcine),  bachelier  en  droit,  en  remplacemen 
de  M.  Texoêres,  décégL*. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d 
Sabres  (Landes),  M.  Duboscq  (A.ntoine-Agé 
nor),  maire,  ea' remplacement  de  M.  Bonnaï 
démissionnaire. 

Art.  2.  —  M.  Charlochet,  nommé,  pardécre 
du  6  avril  18/7,  suppléant  rétribué  du  juge  d 
paix  de  Mascara  (Algérie),  canserve,  sur  s. 
demande,  les  fonctions  de  juge  de  paix  à  Mon! 
mort  (Marne). 

Art.  3.  —  Le  président  du  conseil,  gari 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargi 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  juin  1877. 

Mil  BE  JUC  MAHON, 
duo  DE  M.i.GEN"TA. 

Par  le  Président  de  la  RépuTilique  : 
Le  président  du  conseil, 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

BROGLIE.  • 
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Par  décret  rcnJu  le  3!  mai  1877,  sur  la.  pro- 
position du  mini'tre  de  la  marine  et  des  colo- 
Dies,  M.  Mapsy  (Louis),  sous-cominissuire 
de  la  marine,  a  ét^  nrymn  au  grade  de  coin- 
mis.-aire  adjoiMt.  (4*  tour,  olioixj. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


clncun  la  re«pnn?al)!lit,'!  et  l'in'tiatîv:'  de  sa 
conscience  en  fait  d'caseignemoiit  religieux. 

IM.  le  ministre  ter.nino  en  r(?command.jnt  lo 
proipl  au  Sénat.  Il  apprécie  l'ordre  du  jour  du 
séjialfur  lîo.-^si,  mais  il  ne  veut  pas  l'accepter, 

La  Scan  je  est  'evée  à  six  heures. 

Vend:-eii,  séance  à  deux  heures. 

(Havas.) 


Paris,  .2  juin  f^77. 


Depuis  quelques  jours,  divers  journaux  ont 
cru  pouvoir  môler  à  leur  polémique  les  noms 
des  arûbasfadeurs  accrédités  auprès  de  M.  le 
Président  de  Ja  République  et  se  livrer  sur 
leurs  relations  personnelles  à  des  appréciaiion's 
aussi  regrettables  qu'inexactes. 

Le  Gouvernement  sa  fait  un  devoir  de  rap- 
peler ces  journaux  à  un  plus  juste  sentiment 
des  convenances  et  des  égards  dus  aux  repré- 
ienlants  des  puissances  élrangères. 


Leminisîre  de  l'agriculture  et  du  commerça 
recevra  à  l'hôlel  du  ministère,  78,  rue  de  Va- 
rennes,  le  mardi  5  juin. 


NOUVELLES  et  CORFŒSPONDANGSS 

ÉÏSAÎTSÈSE3 


ÎTALIS 

SÉNAT.  —  Fin  de  la  siarxs  du  30  mai  1877. 

La  discussion  de  la  loi' sur  l'instruction  obli- 
gatoire continue. 

M.  Coppino,  ministre  de  l'inslradion  pu- 
blique, remercie  les  orateurs  d'avoir  accepté  le 
principe  de  l'instruction  obligatoire.'  Quant  à 
la  question  de  la  gratuité,  il  aimeàia  voir  dit- 
culée. 

Pour^^uoi  l'école  ne  serait-elle  pas  gratuite  ? 
Le  riche  va  déjà  à  l'école.  Nous  voulons  main- 
tenant obliger  le  pauvre  à  y  alier.  Devrait  on 
aussi  le  faire  payer? 

0.1  ne  fait  pas  payer  le  riche  qui  va  aux 
écoles  secondaires  et  aux  Universités  et  on 
ferait  payer  le  pauvre  qui  va  apprendre  à  peine 
ralphiibet!  ■ 

Si  on  fait  payer  l'école  qu'arriverait-il?  La 
famille  paye  deux  fuis  :  elle  paye  comme  con- 
tribuable et  paye  ensuite  pour  l'enfant  qui  va  à 
l'école. 

Qu'arrivera-t-il  encore  ?  le  père  au  lieu  d'en- 
voyer son  enfant  aux  écoles  communales  l'en- 
verra aux  écoîes  dirigées  par  des  associations 
qni  nous  sonfe  hostiles. 

Ces  associutijns  cherchent  à  nous  arracher 
les  enfants  par  des  cadeaux,  etc. 

Quant  à  l'enseignement  religieux,  on  le 
donnera  si  on  le  demande.  Oa  ne  peut  pas 
donner  ce  qu'on  ne  demande  pas.  On  ne  pc-ut 
introduire  le  catéck'saie  dans  l'école,  parce 
qu'il  trouble  la  di-rection  politique  du  pays; 
On  porte  atteinte  à  la  liberté  de  conscience  si 
on  introduit  ie  catéchisme.  On  doit  se  confor- 
mer à  la  volonté  du  pè.-e. 

M.  le  ministre  s'en  tient  à  l'ordre  du  jour 
qui  laisse  facultatif  l'enseignement  religieux. 
U  croit  que,  dans  l'état  actuel  des  rapports  de 
i'iiiat  avec  TEgiise,  il  co.ivieut  de  faisser  à 


:  C!Uf.!]jHE  DKS  DÉFUTÉS.  —  i^m  dc  la  s^.ance  du 
I  ,S'0  mai. 

I  M.  JMiceU  parle  sur  le  budget  ciu  ministère 
j  des  alTiiros  étrangères.  Examinant  la  situa- 
!  tion  politique  gmérale,  il  recommande  augou- 
i  ycrncment  de  ne  perdre  jamais  de  vu",  s'il 
;  était  appelé  à  prendre  une  décision,  les  grands 
principes  sur  Icsqtieis  notre  pays  a  pu  se  cons- 
tituer. 

'  Nous  devons  n*rcher,  dit  il,  à  côté  da  l'Al- 
lemagne, car  nous  avons  les  mêmes  ennemis, 
.  le  même  but,  les  mêmes  espérances, 
j  Ce  serait  un  grand  malheur  si  l'Italie  s'éloi- 
I  gnait  de  la  politique  allemande;  ce  jour-là,  de 
I  graves  dangtrs  surgiraient,  efc  qui  sait  où  les 
événements  pourraient  nous  amener  I 

Aï.  Melegari,  ministre  des  affaires  étrangè- 
res :  L'Italie  existe  à  cause  des  grands  prin- 
cipes dc  liberté  que  le  roi  et  le  peuple  ont  su 
allirmcr  dans  toutes  les  circons'ances,  bonnes 
ou  mauvaises.  L'Italie,  et  par  conséquent  son 
gouvernement,  ne  sauraient  jamais  renoncer 
à  ces  principes,  qui  doivent  toujours  èiva 
appliqués,  même  dans  les  questions  étran- 
gères. 

Nous  espérons  que  la  tempête  qui  gronde 
passera  sans  nous  atteindre;  mais,  en  tout 
■cas,  nous  ne  serons  guidés  que  par  un  seul 
bat,  ccït-  à-dire  l'intérêt  et  la  dignité  du  pays, 
Its  grands  principes  du  progrès  et  do  la  civili- 
sation. 

^  _  Quant  à  noire  politique  vis-à-vii;  de  la  France, 
,  je  répète  ce  qi;e  j'ai  dit  il  y  a  quelques  jours. 
Ritn  n'est  changé  dans  nos  nipporis  avec  elle; 
rien  ne  sera  (ihangé. 

La  FraiJi.e  Cuntii/ue  à  avoir  avec  nous  des 
r.ipports  emcreaits  de  la  plus  cordiale  amitiô, 
et  nous  devons  et  \oaloiis  être  fiancnsment  et 
loyaieaient  ses  anris. 

On  passa  à  la  discushioa  des  chapitres  du 
budget.  y 

M.  Maurigi  voudrait  que  les  consulats  fus- 
sent augmenté?. 

M  Pencoli,  rapporteur,  donne  des  explica- 
tions. 

M.  Aîelegari  répond  quelques  mots,  disant 
qu'il  prendra  à  cœur  la  condition  des  consuls. 

Le  budget  est  approuvé. 

On  passe  à  la  discussion  du  budget  du  mi- 
nistère des  finances. 

Plusieurs  chapitres  sont  approuvés  sans  dis- 
cussion. 

Au  chapitre  qui  concerne  les  douanes, 
M.  Nervo  demande  s'i"l  est  vrai  qu'on  veuillâ 
transporter  la  douane  de  Turin  à  iiNIodane. 

M.  Depretis,  m.inistre  des  finances,  déclare 
que  jamais  le  gouvernement  n'a  eu  cette  in- 
tention. 

M.  Merzarlo  fait  une  recommandation  i:i 
propos  de  la  douane  de  Milan. 

Le  budget  da  ministère  des  finances  est  ap- 
prouvé. 

La  séance  est  levée  à  six  heures 'et  demie. 


M.  Parenzo  d'vdoppe  plusieurs  considéra- 
tions sur  l'enseignement  A\n%  les  écoles  pri» 
maires,  secondaires  et  univirsiia're*!. 

M.  Coturri  s'élève  cotiti-e  l'idée  de  dL-ninuer 
le  nombre  des  universités. 

M.  Morpurgo  dit  qu'il  no  faut  pas  précipiter 
Its  solutions  en  mawère  d'instruction  L'ora- 
teur insiste  sur  la  nécîssité  de  rensci,gnement 
professionnel  technique. 

La  séance  continue.  (ILm.) 

ALL3MAGNS 
Les  journaux  d-j  B:nlin  annoncent  que  le 
conseil  fédéral  a  tenu  mercedi  une  séance 
sous  la  présidence  de  M  Ilormàn»,  ministre 
d'E'at.  Après  l'adoption  du  procès-verbal  de , 
la  dernière  séance,  los  conseil  fédéral  s'est  oc-' 
cupé  d'afiiiiTs  qui  ont  été,  soit  renvoyées  à 
des  commissions,  soit  déjidées  d'après  les  con- 
clusions des  rapporteurs.  Il  a  aussi  a  lojié  le 
traité  d'amitié,  de  commerce  es  d;;  Tiavigafon 
conclu  avec  le  Honduras,  et  rejeté  la  loi  rela- 
tive à  l'obligation  de  déposer  comme  témoin. 
iMalgré  le  grand  nombre  d'afl'dires  expédiées, 
le  conseil  fédéral,  sera  obligé  de  tenir  encore 
une  séa:;;ce  piénière  pour  terminer  ses  tra- 
vaux. Dans  cette  dernière  séance,  le  conseil 
s'occupera  encore  de  la  loi  sur  les  sinistres 
maritimes  qui  jusqu'à  pré^ent  n'avait  pa.ï  fi- 
guré à  l'ordre  du  jour  à  cause  des  nombreuses 
objections  qu'elle  soulevait  et  qu'on  est  par- 
venu à  écarter.  (,Vai;.i.v.) 

GîlâCiE 

Athènes,  l"  juin. 
CHAMBUK  DES  DÉPUTÉS 

M.  Coumoundouios,  priWident  du  conseil 
décla  e  que  la  politique  du  gouvernement  serâ 
d'augmenter  et  de  cono^^ntrer  l'armée  régulière 
par  des  mesures  promptes  et  eificacps;°d'em- 
pê:her  par  des  punit  ons  exemplaires  tout 
mouvement  irrégulicr,  d'ouvrir  un  emprunt 
pour  pourvoir  aux  préparatifs  mililaires  à  faire 
immédiatement  ;  enlin  d'établir  des  impôts 
pour  payer  lesintéiéts  de  cet  emprunt.' 

Après  les  discours  do  MM.  GoumounJouros 
etDeligeorgis,  la  chambre  en  piéstnao  des  cir- 
constances graves  où  l'on  se  trouve,  discute  la 
question  de  savoir  bi  l'on  continuera  les  séan- 
ces à  huis  clos.  Par  72  voix,  elle  décide  que  la 
discussion  continuera  à  huis  clos. 

{llûVdS.) 


'iaistàre  des  finances. 


AVIS 


AUX  PORTEURS  CE  BOr^S  DU  TRÉSOR 
2-10,  ET  5-10 


Séancs  du  31  mai: 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
I  budget  définitif  des  dépenses  du  ministère  de 
l'instruction  publique. 


Le  ministre  des  finances  a  l'honneur  d'in- 
former les  porteurs  de  bons  du  Trésor  2-10 
3-10  et  i-10  créés  en  vertu  ce  la  loi  du  ''Juil- 
let 1870,  que  le  Trésor,  usant  de  la  faculté 
qu  il  s  est  réservée  de  rembourser  ces  bons  à 
partir  de  la  2%  de  la  3'^  ou  de  la  5-'  annf'e 
moyennant  avis  donné  trois  n:ois  à  l'avance' 
procéd^-a  à  ce  rembourstment  le  ler  septom-^ 
bre  187/,  date  de  l'échéance  du  plus  prochain 
coupon  semestrieL 

^  A  pariir  de  cette  époque.  les  bons  dont  il 
s  agit  cesseront  de  porter  intérêt. 
Leur  remboursement  sera  effectué  • 
A  Paris,  à  la  caisse  centrale  du  Trésor- 
Dans  les  départerne.its,  à  la  caisse  des  tra- 
sonei s -payeurs  généraux  et  des  receveurs 
particuliers  des  finances. 
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CAISSES  D'AMORTISSEMENT  ET  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS 


Com.pte  des  opérations  des  deux  caisses,  rmdu  par  le  Directettr  général  à  la  commission  de  surveillance,  pour  le  premier 
trimestre  1877,  en  exécution  des  articles  113  de  la  loi  du  28  avril  1810  et  252  du  décret  du  51  mai  1862. 


RECETTES 
Capital  des  rentes  transférées  de  la  caisse  de  retraites  pour 
la  vieillesse.  (Loi      1-  J"'"'  l^^^-)  


CAISSE  D'AMORTISSEMENT 

DÉPENSES 


Total  des  recettes. 


2,359,409  G8 


2,359,409  68 


Rentes  transférées  de  la  oaisse  de  retraite^pour  la  vieillesse 
et  annulées  en  exécut.  de  la  loi  du  12  juin  1861(101,»88  Ir. 
de  rente  3  O/o) —  


Total  des  dépenses. 


2,^59,409  68 
2,359,409  68 


CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS 


RECETTES 


DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS 

Caisses  d'épargne  et  de  prévoyance..  

_  —  (Dépôts  en  numéraire  en 
suspens  des)  

Can.al  du  Midi  (Compagnie  du)........... 

CaïUionnemeiits  de  soumissionnaires  de 

travaux,  fournitures,  marchés,  etc  

Consipnations  judiciaires  ou  administrât". 
DéBôts  convertis  ou  à  convertir  en  rentes 
_     de  divers  établiss.  publics  ou  autres 
_  ■  des  anciennes  caisses  d'épai-j^'ne  des 

instituteurs  communaux  

Dépôts  et  fondations  militaires  

—  volontaires  appartenant  à  des  par- 
ticuliers ;  •  •  -. 

Eno-a"-Rments  conditionnels  d  un  an.  (l>oi 

du  V?  juillet  18^72.)  •  • 

Gouvernement  haïtien,  S/G  de  versements 
pour  i'emnrunl  contracté  en  1S25  ...... 

Gouvernemênt  haïtien,  S/G  de  payements 

pour  l'emprunt  contracté  en  1825   

Gouvernement  haïtien,  S/G  de  versements 
(loar  l'iudenjiulé  de  Saiul-Domuigue... . 
Indonmilé  de  Saint-Domingue  (Piemier 

cinfiniéme  )  

Indemnité  de  Saint-Domingue,  (QuiUre 

derniers  cinquièmes.)    

Lésion  d'honuour,  fonds  en  G/G.  (Loi  du 

28  avril  181  G.)  .••/oVr,-;" 

Légion  d'honneur.  (Loi  du  5  mai  1869.).- 

Militaires  décédés  ou  congédiés  _  

Pensions  de  retraites  sur  fonds  spéciaux. 
Sociétés  de  secours  mutuels,  L/G  de  dépôts 
_^      '         —  L/G  do  fonds 

de  dotation  ■•• 

Sociétés  de  secours  mutuels  approuvées, 

L/G  de  fonds  do  retraites  

Caisse  de  la  dotation  de  l'armée  

Militaires  savoisieus  et  niçois  

Versements  volontaires  

Caisse  des  ofiYandes  nat'"en  faveur  des  ar- 
mées de  terre  et  demer.^Déc,  18  juin  1850) 
>_  (Loi  du  27  novembre  1872)  


SERVICE  DES  ASSURANCES 

Caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse  ("V.  ie 
détail  ci-après.)   • .  •  •  •  •  •. 

Caisse  d'assurance  en  cas  de  décès  (capi 
tauxas.=;urés,  18,700  fr.)    

Caisse  d'ass.  en  cas  d'accidents  (:.>/9  assur.). 

C.MSSE  DES  CHEMINS  VIG!N.>.«X 

S/G  d'avances  

S/G  de  remboursements    

FONDS  EN  RÉSERVE 

Réserve  provenant  de  l'emploi  dos  fonds 
des  caisses  d'épargne. 


vantes». 


PROFITS  ET  PERTES 

Arrérages  de  rentes  et  intérêts  sur  effets 
imbUcs  

lulércts  eu  G/ G  avec  divers  

—    réalisés  sur  prêts  à  divers  

Escomptes  et  négociations  

Intérêts  dus  et  liquidés  

Frais  administratifs  1877  (Direction  géné- 
rale. S/G  de)  

Produits  el  frais  divers   

lîocettss  à  classer  ou  à  vériiier  


37,593,151  81 

1,037  » 
»  » 

1,493,320  n 

28,238,780  49 

9i,a2  45 

5,150,580  07 

943  52 i 
17,392  49] 

7,053,455  9?3 

7,500  A 

268,703  10 

»  »j 

491,305  98! 

109  38f 


4,804,0.52  33  S 
917,559  Gô 
71,858  00 

2,521,978  12 
4a7,l'31  28 

128,182  83 

316,988  SO 
2U1.172  97 
712  45 
1,914  45 

99,498   »  \ 
431,470  88} 


7,210,716  SS^ 

23,378  87  I 
32,652  25  ; 


430,769  95 


290,431  75 
10,010,527  28 
9,429,547  05 

6,905,941  85 


4,322,434  30 

2,657.9 'iS  52 

1,887,276  23  | 

30  9  i3  27  ( 

600,125  40/ 

62,509  17 
10.737  13  , 


89,668,89"i  32 


203,799  87 
530,968  88 

7,-i60,:48  » 

430,769  95 

19,736,506  08 
6,905,941  £6 

9,572,061  07 
381.074  02 


DEPENSES 

DÉPOTS  ET  CONSIGN.^TIONS 

Caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  

—  —  (Dépôts  en  numéraire  e-n 
suspens  des)  

Canal  du  Midi  (Compagnie  du)  

Cautionnements  de  soumissionnaires  de 

travaux,  fournitures,  marchés,  etc  

Consignations  judiciaires  ou  administrai*'. 
Dépôts  convertis  ou  à  convertir  en  rentes. 

—  de  divers  établissements  publics  ou 
autres  

—  des  anciennes  caisses  d'épargne  des 
instituteurs  communaux  

Dépôts  et  fondations  militaires  

—  volontaires  appartenant  à  des  par- 
ticuliers • 

Engagements  cond.itionnals  d'un  an.  (Loi 

du  27  juillet  1872.)  

Gouvernement  haïtien.  S/G  déversements 

pour  l'emprunt  contracté  en  1825  

ouvernement  haïtien,  S/G  de  payements 

pour  l'emprunt  contracté  eu  182o  

Gouvernement  haïtien,  S/G  de  versements 
pour  l'indemnité  do  Samt-Domingne — 
Indemnité  de  Saint-Domingue  (  Premier 

cinquième.)  

IndiMnnité  de  Saint-Domiiîgue.  (Quatre 

derniers  cinquiômes.1  

Légion  d'honoeur,  fonds  en  G/G.  (Loi  du 

28  avril  1816.)  

Légion  d'honneur.  (Loi  du  5  mai  1869.)... 

Militaires  décédé?,  ou  congédiés  

Pensions  de  retraites  sur  fonds  spéciaux. 
Sociétés  de  secours  mutuels,  L/G  de  dépôts 
—  —         L/C  de  fonds 

de  dotation  

Sociétés  de  secours  mutuels  approuvées, 

L/G  de  fonds  de  retraites  

Caisse  de  la  dotation  de  l'armce  

ililitaires  savoisiens  et  niçois  

Versement:,;  volontaires  ;  

Caisse  de3.o!Traudesnat'"en  faveur  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer.  (Dec,  1 S  j  uiu  1 860) 
—  (Loi  du  27  novembre  1872)  

SERVICE  DES  ASSURANCES 

Caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse.. . . . . 

Caisse  d'assurance  en  cas  de  décès....... 

—  en  cas  d'accidents .... 

CAISSE  DES  CEEUmS  VICINAUX 

S/G  d'avances  

S/C  de  remboursements  

FONDS  EN  RÉSERVE 

Bénéfices  appliqués  aux  dépenses  de  l'Etat 

(Yersemeuf.  au  Trésor  public  des)  

Divers,  L/C  d'intérêts  échus  et  exigibles.. 
Bénélices  à  réaliser  en  1S77  et  années  suiv'". 

PROFITS  ET  PERTES 

Intérêts  en  compte  courant  avec  divers. . . 

Intérêts  réalisés  sur  prêts  à  divers  ....... 

Intérêts  dus  et  liquidé»  ^. .. 

Frais  administratifs  1876  (Direction  géné- 
rale, S/C  de)  .,  

Frais  administratifs  1877  (Direction  géné- 
rale. S/C  de)  

Taxation?  et  frais  de  transport  de  fonds 
alloués  aux  préposés  

Excédant  de  revenus  des  années  1873, 
1874  et  1875  

Produits  et  frais  divers  

Recettes  à  classer  ou  à  vérifier  


Total  des  Feceltcs  du  1"  trimestre  1877,  à  reporter.   134,690,761  05 


5,496,621  48 1 


1,417,235  » 

27.203,365  28 
110,065  86 

l,89i,788  17 

llS.ObJj  85 
y,655  49 

9,049,115  20 

105,000  » 

476  65  \ 

536  80( 

bOl  9oi 

209  4o| 

î  9,451  01  ' 

8,927,970  88 
917,832  65 
85,861  66 

3,132,837  03 
192,374  17 

13,501  Oi 

299,650  15 
187,308  88 
7,312  45 
9,546  45 

78,911  25 
697,379  04 


5,557,413  1) 
13,159  21 
55.i56  30 


2,211,100  »i 
430,769  95] 


9,429,547  05 
3.848,627  3'i 
4,149,455  62 

2,902  SOii 
49.957  Oi 
10,016,527  28 

33,622  73 

304,988  15/ 

25,764  91  ' 

9. 429,5 17  05 
4,'i3l  91/ 


53,090,336  97 


204,167  78 
776,290  29 

5,026,028  51 

2,641,809  95 

13,278,174  39 
4,143,455  62 


19.873,741  87 


3Si,Q6û  82 


Total  des  dépenses  du  1"  trimoslre  1S77,  à  reporter.  105,921,176  20 


mmmL  officïel  e^e  la  eêf ubliqui  Fnmçm^ 


3  Jiiia  1877 

fioport^Total  des  recctlos  du  1"  trimestre  1877  )   m  ?r,7  0,7  „ 
ÉDANT  DE  RECETTES  AU  31  DÉCEMBRE  ,870  '  "i 

JILLE  I 

3-27  97) 
4,413  48] 


EXCJ^DJ 


VALEURS  DE  CAISSE  ET  DE  PORTEFEUILLE 

Numéraire  en  caisse   ]  107  3  '7  0 

-  à  Ja  Banque  de  France     '   4*413  48  ]  l.l!i;/.iî  -S5. 

E.Tots a  recevoir                                     j  7--/çotr,l 

Caisse  des  dopflis  et  coiisignalionV.  S/C/P  ■    *  '  ' 

Inscnpt.  de  rentes   66,841,179  95  { 

-  prov.de  lempioidela  / 
réserve  des  cal-»  d'épargne..   26,230,650  7-^  103,100,215  87 

Valeurs  diverses   lU,0i2,382  20 

Caisses  d  épargne  :  •  j 

Inscriptions  de  rentes....  17S  ''''5  '99  l 

Ji^lG^rs  diverses   447;289;014  76/  625,514,413  99 

In  érô  s  sur  0I3  , gâtions  du  Trésor  public 

(loi  du  31  mai  1875)   ^ 

Sociétés  de  secours  mutuels,  L/G  dé'fonds 
(le  retraites  (inscriptions  de  rentes) 

Frets  a  divers  :   

Obligations  souscrites  en 

garantie  de  prêts   130,768,045  94 

Intér.  sur  obhg.  souscrites  >  ^1 

en  garantie  de  prêts.. . .    30,876,695  82 


3^0,922,518  soi 
16,054,977  34  j 

161,644,741  76' 


CRÉANCES  ACTIVES 

Prêts  en  compte  courant.. 
Trésor  public  : 


I,518,8d3.»762  10 


131,726  23 


S/G  courant  à  3  O/q  Tan  .  81,401,004  02 
S/G  de  placem'  des  fonds 

des  caisses  d'ép.  à 4  0/0.  150,323,869 
b/C  de  fonds  de  la  caisse  de 

^/r°^^l-l^''l^'''fH  ^  3  0/0  4,865,012  90 
b/L  de  fonds  de  la  caisse 
des  chemins  vicinaux 


Légion  d'hon.,  S/C  d'avanc»' 
Diïers'^"  ^  ""^^  1S69).......    35,416,362  50 

^^^'^^  _  13,806,689  92 1 

,  .,,  .      Ensemble  291  510 ntri 

Adédmre  :  sommes  duesaui  ^^''^^^''^^'^ 
trôs"-payeurs  génér.  ou  co- 
loniaux; mandats  ordon- 
nansés,  traites  à  paypr....     1,760,397  58 
Total 


5,475,400   »>  239,749,667  87 


3IM92,%8  07 1 
16,075,0,23  m 


des  dépenses  du     triraer.trc  1877) 
EXCÉDANT  DE  REGETTLS  AU  31  MARS  1877 

VALEURS  DE  CAISSE  ET  DE  PORTEFEUILLE  I 

iMuinerairo  en  caisse   1  261  120  15) 

—   alaOancfuedeFrance  1, '3 11, 359  03  j     2,572,485  18 

liliets  a  recevo-ir   '         1      1  ^n- ic  n- 

Caisse  dos  dépôts  et  consignations, 's/C/P  •  '  J-» 

Inscriptions  de  rentes. ...  60  841  179  95 { 

—  prov.  de  l'emploi  ds  la  '     '  / 

réservedescai^'d'épargne..  20,236  650  7'>  ^  102,499,681  89 

Valeurs  diverses   9  4  )|'st1-  00 

Caisses  d'épargne  :  ^,1^,631  .2 

Inscriptions  de  rentes..,.  180,129  081  08)  „ 

Valeurs  diverse-s   445,36^8  5ol  SI  625,497,045  47 

latere ts  sur  obligations  du  Trésor  public 

(loi  du  31  mai  1875)   ^ 

bocielés  de  secours  mutuels,  L/G  deïoiids 

do  retraites  (mscriptioûs  de  rentes)  

i'rets  a  divers  : 

Obligations  souscrites  en 

rJF.a-ntie  de  prêts   136  741,195  21 

Intérêts  sur  obligations 
souscrites  en  garantie 
•    ûe  prêts   32.806.642  51 

CRÉANCES  ACTIVES  = 

Prêts  en  compte  courant.. .       12î  417  M  ' 
Trésor  public  :  ^--,41/  bS 

S/G  courant  à  3  O/o  l'an. .    85,822,621  57 
S/G  de  placem"  des  fonds 

des  caisses  d'ép.  à  4  O/q..  182,437,108  73  , 
b/Cde  fonds  de  la  caisse  de  / 
do lat.  de  l'armée  à  3  O/q.    4,878,876  99 
b/G  de  fonds  de  la  caisse  ( 
des  chemins  vicinaux..     3  264  300  » 
Légion  d'hon.,  S/G  d'avances  "/ 

Jlt'J'^^'^^'^^^^)   36,333,922  15 

"'^^'^^  _7^449^380_37! 

A^A^  •       Ensemble.  ImmeSTlo 

A  déduire:  sommes  dues  aux 
tres"-payeurs  génér.  ou  co- 
ioniaux;  mandats  ordon 
nancés,  traites  à  payer , . . 
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00,491,620  15 


169,517,837  721 


1,547,629,349  95 


315,838,522  63 


4,470,164  86 
Total  


CAISSE  DE  RETRAITES  POUR  LA  VIEILLESSE 


VERSEMENTS  EFFECTUÉS 
PENDANT   LK    1"  TRIMESTRE  1877 


Capitaux  aliénés.. 
Capitaux  réservés.-, 


Ensemble  

Arrérages  de  rentes. 


PARIS 


Nombre. 


14,979 
46,013 


60,992 


Somme. 

1,731,180  25 
2,713,962  » 


4,415,142  25 


DÉPARTEMENTS 


Nombre. 


TOTAUX 


12,031 

232 


12,263 


Somme. 


817.292  » 

94,210  38 


911,502  38 


Nombre. 


Somme. 


27,010 
46,245 


73,25 


^me_égale_à  celle  constatée  dans  le  compte  général 
MOUVEMENT  ET  SITUATION  DES  RENTES    |  5  Ô^ 

Rentes, 


2,548  472  25 
2,808,172  .'58 


5,356,644  63 
1,854,072  25 


AU  31  MARS  1877 


Situation  des  rentes  au 31  décembre  iS7r 
Acllats  opérée  pendant  le  l-frimest^e  1877 

.  ,,,  .  Ensemble  

A  ctéduire  :  Rentes  transférées  à  \k'c!,%l,L 
d'amortissement. . . . 

Di/Térences  résultant  des  cours' d'ichatV; 

de  transcris  à  la  caisse  d'amortisseï^^^^^^ 
Situation  des  rentes  au  31  mars  1877 


Coût. 


2,924,228  5i,009/)99  09 
J^^l^l  6,151,803  50 

3.165,990  59^220^90219 


4  1/2  0/0 


7,210,716  88 


Rentes,  j  Goût. 
1,139,550  24,679,107  73 


3,165,990  59,220,902  59 


1,139,.550  24,679,107  73 
»  » 


1,139,550 


4  0/0 


Goût. 


2,076,372  56 


2,076,372  56 


3  0/0 


Rentes.  I  Goût. 


TOTAUX 


Rentes. 


1,898,076  {43,580,304  38  6,055,861 
»  241,702 


Coût. 


12i,10i,D7.1  75 
5,151,803  50 


24,679,107  73   *94,007  2776;372l6 


t ACHATS  DE  RENTES  OPÉRÉS  P^TTmîp 
 L  (Lois  des  22  iuin  1S: 


56 


,898,076  43,580,394  38  .6,297,623  129,556,777  26 
101^1^^409  68,'  101,5881  2,359,409  68 

127,197,307  58 


1,796,488  41,220,984  70j6,196,035 
26,918  73  » 


1,756,488 !4 1,247,903  43 ,6,195,035 ,  i27,22i,2S6  31 


26,918  73 


<u..,3.,..„reuo-'J|f  ™  ""^^  ™«  "'EPARGNE 


rs£ïp-;,,n'f  œ'3t£,îff,,î«t "  •  ^«  --et*  pour  1=  ..p.,  ,,3  d.p.,aM^ 

•Paris,  le  23  mai  1877  t 

««C.,  H.  DELAS.  E.  DUCI,ERC,  président;  COCHERY,  AUCOC,  GOUS- 

HOUeiTE,  yiLLBT. 


caisses  d'épargne  16,352,968  fr .  da 


ARD,  BERGEK,. 


! 
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INFOKMÂTiONS  ET  FAITS 


Il  a  clé  versé,  à  titre  de  restitutions  ano- 
nymes à  l'Etat  :  ,  .  i 

"i»  Le  20  mai  1877,  à  la  trésorerie  générale 
de  la  Bartiîo,  la  somme  do  l'JO  fr. 

'2"  Le  1^''  juin  1877,  à  la  caisse  centrale  du 
trésor  public,  la  somme  de  5,000  fr. 


Des  trains  d'essai  continuent  à  circuler  sur 
la  ligne.  Les  voitures  de  voyageurs  ptésen- 
tent  des  dispositions  nouvelles,  dit  VE:ho  des 
Pin- 'né' s.  Les  compartiments  des  premières, 
coafort:iblement  installés  communiquent  avec 
lire  pMe-forme,  un  balcon,  d'où  la  vue  fc  e- 
tcnd  librement,  et  dans  les  compartiments  de 
irois-ème  classe,  établis  audcssus  et  qui  sont 
à  volonté  ouverts  ou  fermés,  on  est  aomira- 
b'cment  placé  pour  jouir  de  la  vue  splendu  a 
que  présente  le  parcours  en  se  rapprochant  de 
Biarritz. 


La  Société  des  amis  des  sciences  a  tenu 
le  bl  mai  sa  séance  annuelle,  dans  le  grand 
amphiihéàtra  de  la  Sarbonne,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Berthclot.  L'assistance,  parmi 
laquelle  on  remarquait  l'empereur  du  Bré- 
sil, M.  Hébert,  plusieurs  membres  de_  1  in- 
stitut et  un  grand  nombre  de  dames,  était  fort 
nombreuse.  . 

Le  rapport  du  conseil  d'administration  a 
été  lu  et' commenté  avec  beaucoup  de  verve 
par  M.  Pasteur.  Les  secours  distribués  l'an 
dernier  se  font  élevés  à  la  somme  de  35,000 
francs,  ce  qui  constitue  une  légère  augmenta. 


railles  des  cbambres,  blanchies  à  la  chaux, 
con^  ornées  de  dessins  représentant  aes  nom- 
mes, des  chevaux,  des  larenlules,  des  cenli- 

■rj  g     £»  g 

Dans  quelques  pièces  on  a  recueilli  des  osse- 
ments humains,  des  peaux  d'animaux,  des  en- 
blés  et  des  articles  do  poterie  de  toutes  formes 
et  de  toutes  couleurs. 

Les  Indien?  Navajo,  qui  habitent  la  val.fe 
d' Animas,  racontent  que,  lorsque  leurs  ancê- 
tres y  sont  venus  pour  la  première  fois,  U  y  a 
cinq  siècles,  ils  ont  trouvé  ces  ruines  dans  i  état 
où  elles  sont  encore  aujourd'hui. 


tien  sur  l'exercice  précédant.  Mais  Fintegralue 
des  ressources  deJa  société  se  trouve  absorbée 
par  les  pensionnnires.  Ai:ssi  M.  Pasteur  a-t-il 
fait  un  chaleureux  appel  à  de  nouvelles  sous- 
criptions. 11  a  proposé  aux  savants  français, 
si  prodigues  de  leurs  précieux  avis,  d  imposeï 
aux  industriels  qui  les  consultent;  à  titre  cUi- 
cieux,  de  devenir  membres  de  la  socLéle.  Il  a 
cité  un  exemple  à  lui  personnel,  où  il  a  ac- 
quis de  la  sorte  deux  membres  perpétuels  à 
l'association.  Le  capital  de  la  société  s'accroît 
réglementairement  des  trois  quarts  des  recet- 
tes de  l'année  courante  ;  iî  s'approche  actuel- 
lement d'un  demà-milU  on:  V-  1  .  I  ' 
M.  Pasteur  a  cité  avec  éloge  M.  d  liich.al,  ! 
qui,  à  l'issue  de  la  session  de  l'Association 
scieutiûirue  de  France,  a  lait  don  à  la  Société 
des  amis  des  sciences,  d'une  somme  de  10,000 
francs,  un  lauréat  de  l'Institut  qui  a  abandonné 
le  prix  que  l'Académie  des  sciences  lui  a  dé- 
cerné pour  ses  magnifiques  travaux  de  physio- 
logie, et  M™°  Manheim  qui  a  envoyé  une 
somme  de  1,000  fr.  pour  célébrer  dignement 
le  retour  de  son  mari  à  la  vie.  M.  Pasteur  a 
accompagné  la  mention  de  ce  fait  touchant  par 
quelques  phrases  sorties  du  cœur  et  qui  ont 
été  couvertes  d'applaudissements. 

M.  Fouqaié  ,  successeur  de  M.  Charles 
Sainte-Claire  Deville  au  Collège  de  France,  a 
raconté  d'une  voix  émue  la  vie  et  les  travaux 
du  savant  auquel  il' a  succédé. 

M.  Mouton  a  fait  une  conférence  sur  les  rap- 
ports de  la  lumière  et  de  la  chaleur  rayon- 
nante. Admirablement  secondé  par  M.  Bour- 
bouze,  l'habile  professeur  a  montré  à  gon  au- 
ditoire les  expériences  les  plus  délicates  de  la 
polarisation  de  la  lumière.  Il  a  fait  voir,  à 
l'aide  d'un  galvanomètre  dont  l'aiguille  était 
projetée  sur  l'écran,  que  la  chaleur  recueiUia 
dans  les  parties  du  spectre  invisible  situées 
au  delà  du  rouge  est  assujettie  aux  mômes 
lois. 

L'assemblée  s-'est  séparée  à  onze  heures. 
Nous  avons  remarqué,  dit  le  Temps,  qu'en 
quittant  la  salle,  un  grand  nombre  de  person- 
nes se  faisaient  inscrire  parmi  les  membres  à 
dos  bureaux  qui  avaient  été  disposés  à  cet 
ell'Qt. 

—  On  annonce  que  la  ligne  du  chemin  de 
îer  de  Bayonne  à  Biarritz  doit  être  proLiiaine* 
ment  ouverte  à  la  circulation. 


_  On  écrit  de  Montlsiel,  le  31  mai,  au 
Courrier  de  Lyon  : 

L°  torrent  qui  traverse  notre  ville  vient  en- 
core de  causer  d'immenses  dégâts.  Fortement 
grossi  par  les  pluies  qui  n'ont  ceîsé  de  tomber 
depuis  plusieurs  jours,  il  a  déborde  de  toutes 
parts  pendant  cette  dernière  nuit,  entraînant 
sur  son  passage  digues  et  arbres  et  jetant  par- 
tout la  dévastation. 

A  deux  heures  du  matin,  les  habitants  rive- 
rains ont  dù,  nour  la  deuxième  fois  de  cette 
ann-e,  barricader  l'entrée  de  leurs  habitations. 
L'eau  ayant  emporté  un  chemin  deja  fort  en- 
dommagé par  le  dernier  débordement  s  est 
précipitée  avec  fracas  sur  la  voie  du  chemin 
de  fer  et  à  travers  les  vignes  et  les  près  situes 
du  côté  de  rAiévroz  et  de  Balan.  Ces  vastes 
plaines  ne  formaient  plus  qu'une  immense 
nappe  d'eau.  , 

Vers  le  matin,  la  pluie  ayant  cesse,  l  uion- 
dation  n'a  pas  tardé  à  décroître;  mais  elle 
i  couvre  encore  une 'grande  étendue  de  tïrram. 
On  ne  peut  encore  évaluer  les  pertes,  qm  sont 
considérables;  on  croit  qu'elles  s'élèveront  a 
une  centaine  de  mille  francs. 


—  On  vient  de  découvrir  à  Christchurch, 
dans  la  Nouvelle-Zélande,  des  peintures  et  des 
caractères  tracés  en  rougj,  qui  semblent  de- 
voir exciter  l'allention  dos  archéologues  Ces 
peintur.-^s  ont  été  trouvées  sur  les  murs  de  ca- 
vernes de  grès.  On  fait  différentes  suppositions 
relativement  à  leur  origine  ;  on  prétend  qu  el- 
les sont  indiennes;   peut-être  de  nouvelles 
excavations  apporteront  quelques  lum-cres  sur 
M  sujet.  Les  animaux  représentés  dans  ces 
peintures  n'existent   pas  dans  la  NouveUe- 
Zélande.  Dans  tous  les  cas,  elles  sont  tres- 
anciennes,  on  en  a  fait  des  copies  à  l'aquarelle 
qui  =ont  maintenant  déposées  dans  le  musée. 


—  Un  archéologue  américain,  M.  Hayden, 
vient  de  découvrir  une  multitude  de  reliques 
des  temps  les  plus  reculés  dans  la  vadee 
d' Anima?,  sur  le  territoire  du  Colorado  (Etats- 
Unis).        '  .  ' 

Les  plus  importantes  de  ces  ruines,  situées 
à  35  milles  en  aval  d'Animas  City,  remphs- 
<;cnt  une  vallée  de  15  milles  de  long  et  do  7  de 
large,  sur  la  rive  gauche  da  Colorado.  Cet  es- 
pace était  couvert  de  bâtiments  de  toutes  di- 
mensions, construits  en  grès  et  en  terre.  L'c- 
oaisseur  movexine  des  murs  extérieurs  est  de 


—  Tout  le  monde  sait  que  la  portée  de  la 
vue  est  très-différente  pour  chaque  individu; 
mais  on  hra  peut-être  avec  intérêt  quelques 
données  qui  permettent  de  se  faire  une  idée 
des  limites  extrêmes  de   la  vue  humame. 
M  Henri  de  Parville,  dans  sa  causerie  scien- 
tifique de  ce  jour  au  Bullelin  français  prend 
comme  base  les  étoiles  pour  obtenir  des  cha- 
ires comparables  :  ,„.,t  la 
Par  une  nuit  claire  et  sans  lune,  toat  le 
monde  voit   les  étoiles  jusqu'à  la  dixième 
ï^'randeur,  c'est-à-dire  2,000  étoiles  au-dessus 
de  notre  horizon.  Dans  des  circonstances  ex- 
ceptionnellement favorables,  quand  1  atmo- 
sphère a  é!é  lavée,  déba^rassée  de  ses  pous- 
sières par  la  pluie,  et  en  montagne  ,  par 
exemple,  les  étoiles  comprises  entre  la  sixiè- 
me et  la  septième  grandeur  apparaissent  très- 
distinctement  avec  des  variations  d  éclat  dues 
à  la  scintillation.  Le  nombre  des  étoiles  vi- 
sibles ,  dans  le  ciel  ectier ,  peut  atteindre 
11  000,  soit  5,500  pour  notre  hémisphère.  ^ 

On  ^eut  voir  à  l'œil  nu,  en  général,  six  étoi- 
les dans  les  Pléiades  ;  cependant.  M.  Heis  eii 
compte  dix,  M.  Denning,  do  Bnstol,  en  voit 
treize,  et  Mœstlin,  le  m.aitre  de  Kepler,  en 
vovait  jusqu'à  quatorze  (l). 

M.  Heis  distingue  en  p^ein  soleil  Vénus  Ju- 
piter, Mars,  et,  quand  la  nuit  est  sans  lune 
Vesiâ  et  Uranus;  il  a  une  vue  extrêmement 
perçante.  H  peut  dédoubler  „  du  Scorpion,  à 
de  la  Lyre.  Et  cependant  U.  Heis  ne  peut  voir 
sans  lunette  les  salelhtes  de  Jupiter. 

La  difficulté  est  énorme,  parce  que  le  grand 
éclat  de  la  planète  rayonne  sur  les  sa^iellUes 
placés  tout  à  côié,  et  ces  sateUites  varient  en- 
core d'éclat.  Eh  bien  !  malgré  ces  conditions 
défavorables,  M.  Jacob  a  vu  à  Malras  un  des 
sateUices    M.  Eufham  l'a  aperçu  en  Angle- 
ierro  •  les  2-  et  3«  satellites  ont  été  observes 
par  M.  Denuing,  à  Bristol,  en  avril  lb.'4 
M.  Webb,  avec  son  lorgnon,  a  pu  tro-^^-cr  f  * 
3c  et  '1'=  en  Ansleterre,  le  1=- septembre  Ibii. 
Le  tailleur  Schœa,  de  Breslau.  voyait  a  eur 
plu.  grand  éloignement  le  3^  et  le  1«  satellite, 
L  plus  difficile  à  séparer,  à  cause  de  sa  proxi- 
mité de  Jupiter. 

D-s  hauts  sommets  de  la  Perse,  on  a  vu  au 
crand  iour,  à  travers  un  verre  foncé,  le  crois- 
sant àc  Vénus  ;  observation  encore  plus  aif- 
ficile  nue  cella  des  satellites  de  Jupiter  :  elle 
n'a  éîé  faite  que  trois  fois,  que  nous  sa- 
chions. . 
Ces  quelques  renseignements  montrent  jus^ 


pai..c^.    .    ,  .  ,    !  au'à  quel  point  le  p<-uvoir  de  voir  très- loin  es 

/isieds,  celle  des  murs  inteneurs  varie  l     /  ^         j^^j^^,  ^.^e  idée  approché. 


1  pied  1/2  à  3  pieds. 

11  n'existe  pas  de  trace  de  portes  dans  les 
murs  extérieurs,  ce  qui  fait  supposer  qu'on  de- 
vait passer  par-dessus  pour  entrer  dans  crs 
maisons.  Mais  les  murs  intérieurs  sont  perces 
de  pcnites  portes,  amsi  que  les  cùambres,  qm 
sont  reliées  ensemble  par  des  passages  étro.ts. 
h-  dessus  des  portes  est  en  cèdre.  Us  mu- 


èe"l7lîmite  de  la  vue  humaine  il  sbfdra  d 
traduire  en  nombre  la  distance  dee  étoiles  d| 
Ire  (je  2«  et  de  3-=  gravleur.  . 

On  sait  que  la  lumière  parcourt  enviro 
77,000  lieues  ae  4  kilomètres  par  seconde.  Uj 

(1)  La  .\aturc.  -  Article  de  M.  Boissay. 
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ne  compte  en  astronomie  que  par  «  annôes  do 
lumière  »  pour  évaluer  les  énormes  distances 
fjui  nous  séparent  des  étoiles.  M.  Peters  a 
trouvé  que  la  disfance  moyenne  des  étoiles  de 
grandeur  équivaut  à  -IG  ans;  il  faut,  en 
d'autres  termes,  16  ans  pour  que  la  lumière 
partie  d'une  étoile  nous  parvienne;  pour  les 
étoiles  de  2«  grandeur,  c'est  28  ans;  de  3«  gran- 
deur, 43  ans,  etc.  Pour  les  astres  plus  faibles, 
dans  le  voisinage  de  la  7«  grandeur,  on  aurait 
une  distance  da  170  ans.  Les  étoiles  de  16° 
grandeur,  qui  échappent  à  l'œil  nu,  sont  à  des 
distances  qui  dépassent  certainement  5,000 
ans. 

Ainsi,  la  vue  de  l'homme  est  assez  perçante 
pour  aller  chercher  et  percevoir  dans  l'espace 
des  foyers  lumineux  dont  la  distance  est  telle 
qu'il  faut  à  la  lumière  pour  le  franchir  jusqu'à 
200  ans.  Deux  siècles  ! 

Nous  pouvons  voir  avec  notre  œil  des  foyers 
lumineux  qui  n'existent  plus  depuis  deux  cents 
ans  !  Nous  ne  voyons  jamais  le  présent,  mais 
bien  le  passé,  et  d'autant  plus  le  passé,  que 
l'objet  vu  est  plus  éloigné  ! 
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1.  Charles  Daubigny.  —  Charles  Busson.  — 
Camille  Eernisr.  —  Eanoteau.  —  Barpigaies. 
—  Guillemet.  —  Pelouse. 


Ob-servatoir®  d®  Fa^Ss» 

Silmlion  générale  au  3  ju  in  i877, 

La  bourrasque  dont  le  centre  passait  hier 
sur  l'Irlande  s'éloigne  par  le  nord  aes  îles  Bri- 
tanniques. Le  baromètre  est  en  hausse  de 
à  Cherbourg,  da  10  à  Brest,  et  la  tem- 
pête du  sud-ouest,  qui  régnait  hier  soir  sur  la 
Manche  et  l'Océan,  est  apaisée  ce  malin. 

Cette  amélioriation  ne  sera  que  momenta- 
née; le  vent  est  revenu  au  sud  et  souffle  très- 
fort  à  Valentia.  Une  autre  bourrasque  existe 
donc  sur  l'Océan,  et  menace  de  nouveau  nos 
cotes.  —  Le  temps  reste  à  la  pluie. 

Ports  français. 

Avis  particulier  au  port. 

Manche.  —  Bourrasque  s'éloigne  par  nord 
mais  vent  revenu  au  sud  trèà-;ort.  Valentia' 
situation  moins  troublée  est  toujours  mena- 
çante. 

Bretagne  et  Océan.  —  Comme  la  précé- 
dente. 

Méditerranée.  —  Bourrasque  d'Irlande  s'é- 
loigne par  nord.  Baisse  S'-^"»  Biarritz  (765).  Si- 
tuation plus  calme,  mais  toujours  troublée. 

France. 

Service  agricole. 

Europe. 

Berne,  Bruxelles.  --  Comme  pour  Manche 
Florence,  Rome,  Vienne,  Constantinople.  ~ 
tioîsme  pour  Méditerranée. 
Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania.  Co- 

Eenhague.  —  Observations  de  sept  stations 
•ançaises. 

Madrid,  Lisbonne^      Dépêches  non  par- 
venues 

Observations  de  Paris,  /«^  juin  fS77. 


9  h.  m. 

Midi. 
3  h.  s. 
6  h.  s. 
9  h.  s. 
Minuit. 
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751  44  16.2 
751  75il9.0 

753  38117.9 
755  27  16.0 

757  23jl3.2 

758  79  :11.3 


Direction 
et  force  du  vent 


S-S-.O.  fort. 
6.-0.  tr.-fort. 

S.-O.  id. 
S.-O.  as.  fort. 

0. faible. 

S.-O.  id. 


ETAT  DU  CIEL 


Pr.  Couvert. 
Nuageux, 
id. 

Tr.-nuageux. 

id. 
Couvert. 


Températures  extrêmes  :  Minimum,  lloS 
maximum,  19o3;  moyeniie,  15°30. 


b'il  y  avait  encore  un  incrédule  pour 
nier  la  puissance  de  la  tradition  dans  les 
arts,  il  faudrait  le  mener  chez  nos  paysa- 
gistes. Les  plus  glorieux  chefs  d'une 
glorieuse  é«ole  sont  partis  l'un  après 
l'autre,  et  l'on  a  pu  craindre  de  voir  s'ar- 
rêter avec  eus  l'cian  qu'ils  dirigeaient 
Millet,  Corot  et  Diaz  sont  tombés  coup 
sur  coup,  mais  l'étendard  naturalista  n'a 
point  touché  le  sol;  des  maîtres  rivaux 
et  de  dignes  élèves  l'ont  tour  à  tour  re- 
levé, et  la  bataille  continue.  El  quasi  cur- 
sores!... 

L'un  de  ces  fidèles  courriers  est  M. 
Charles  Daubigny,  dont  l'enseignement 
est  tank  prisé  dans  les  ateliers,  et  qui, 
lorsqu'il  est  heureux,  atteint  au  plus  haut 
point  de  l'expression  picturale.  Il  faut 
avouer  que  des  pages  comme  le  Lever  de 
lune,  sont  bien  faites  pour  élargir  le  rayon- 
nement de  son  autodté.  Parmi  les  phé- 
nomènes lumineux,  dont  la  nature  pro- 
pose le  problème  quotidien  à  ses  portrai- 
tistes, celui  de  la  transition  crépusculaire 
du  jour  à  la  nuit  doit  compter  parmi  les 
plus  ardus.  C'est  à  cette  heure  où  deux 
clartés  se  fondent  et  se  combattent,  où 
l'indécision  tremblottante  de  deux  effets 
voile  les  choses  d'une  sorte  d'effacement 
transparent,  qui  noie  les  formes  et  les  dé- 
colore, oïl  l'argent  de  la  lune  enfin  se  sub- 
stitue à  l'or  du  soleil,  c'est  à  cette  heure, 
disons-nous,  que  M.  Daubigny  a  planté 
son  chevalet  devant  le  décevant  modèle. 
Voilà  déjà  quelques  années  que  le  maî- 
tre s'acharne  à  dompter  les  difficultés  de 
ce  motif  ;  le  lever  de  Ja  lune  l'empêche  da 
dormir  depuis  1861  ;  il  l'a  traité  et  repris 
maintes  fois  sans  en  être  venu  complète- 
ment à  bout.  Cette  année,  sa  victoire  n'est 
pas  douteuse  :  Hécate  peut  venir  mirer 
ses  trois  visages  dans  cette  excellente 
toile,  où  ses  mystères  sont  trahis  et  dé- 
voilés. Le  site  choisi  est  des  plus  simples, 
et  cette  simplicité  même  a  quelque  cliose' 
de  la  coquetterie  des  lutteurs  sûrs  d'eux- 
mêmes  et  de  leur  force  :  un  champ  de 
blés  verts  à  la  lisière  d'un  petit  bois,  le 
preinier  site  venu  de  l'Ile  de  France.  Au 
plein  milieu  de  la  toile,  la  lune,  nette- 
ment ronde.  A  gauche,  au  premier  plan, 
deux  maigres  bouleaux,  époussetant  le 
ciel,  dressent  leurs  tiges  ;  deux  person- 
nages sont  assis  là  et  jouissent  du  silence 
et  de  la  fraîcheur  du  soir.  Tout  l'art  du 
peintre,  et  il  est  considérable,  s'est  em- 
ployé à  rendre  la  propagation  de  la  lueur 
blafarde  qui  émane  de  l'astre  sur  les  plans 
successifs  de  son  paysage  ;  les  blés  s'en- 
dorment confusément  dans  l'atmosphère 
brune  ;  le  petit  bois  lointain,  piqueté  de 
reflets  lunaires,  s'estompe  sur  l'horizon, 
enveloppé  d'un  brouillard  argenté  ;  les 
bouleaux  frissonnent  aux  baisers  froids  de 
la  bpise  ;  l'humidité  lustre  les  herbages 


dos  premiers  plans ,  tandis  que  dans  lo 
firmament  sans  nuages  la  boule  lumi- 
neuse gravite,  dégage  autour  d'elle  un 
rayonnement  rougeûtre  ef  semble  vouloir 
atteindfc  une  petite  étoile  blanche  qui 
vient  d'cclore  à  l'immensité.  On  ne  sau- 
rait assez  louer  lo  sentiment  de  nature  et 
la  vérité  extrêmes  de  ce  bel  ouvrage;  il 
comptera  certainement,  dans  l'œuvre  de 
M.  Daubigny,  ccmme  une  des  manifesta- 
tions complètes  de  ce  talent  exemplaire- 
ment sincère. 

Mais  à  cette  sj^icérité  s'ajoute  encore  la 
magie  d'une  virtuosité  célèbre  entre  tou- 
tes et  dont  on  peut  étudier  les  ressources 
dans  la  Vue  de  Dieppe,  le  second  envoi 
de  l'artiste.  Cela  est  enlevé  de  verve,  sur 
nature,  dans  l'impression  immédiate, 
avec  une  fougue  de  maître  praticien.  Mor- 
ceau d'atelier,  si  l'on  veut,  que  cette  po- 
chadp  retentissante  de  ton,  mais  morceau 
de  régal  et  qui  fait  à  plus  d'un  gourmet 
ve»iir  l'eau  à  la  bouche. 

«  George  Sand  a  la  Gargllesse  f  »  dit 
Victor  Hugo;  au  môme  titre  de  posses- 
sion artistique,  M.  Charles  Busson  â  La- 
vardin.  Ce  petit  village  du  Loir-et-Cher 
lui  appartient  par  droit  de  conquête  ;  il  le 
célèbre  dans  tous  ses  aspects  et  par  toutes 
les  lumières.  Cette  année  c'est  une  vue 
générale  de  son  pays  d'élection  que  le 
peintre  nous  offre.  Lavardin  est  situé  ea 
contre-bas  d.'un  coteau  rocheux,  couvert 
de  vignes  jusqu'à  perle  de  vue,  et  sur  le 
bord  d'une  rivière;  sa  situation  est  fort 
pittoresque.  Les  maisons  de  briques,  l'é- 
glise rustique  avec  son  toit  de  tuiles,  les 
ruelles  envahies  par  la  graminée ,  les 
grands  arbres  qui  l'encadrent,  tout  cela 
compose  un  site  plein  de  caractère.  Ici  la 
rivière  occupe  toute  la  largeur  du  premier 
plan  ;  ses  eaux  basses  et  brunes,  oii  bar- 
î)ottent  des  canards,  se  déversent  à  gau- 
che dans  un  fossé  ombragé  de  hauts  peu- 
pliers ;  un  troupeau  de  belles  vaches 
rousses  s'y  désaltère.  Entre  la  rivière  et 
le  rotîher  le  village  ne  peut  guère  s'étendre 
car  la  place  est  mesurée  ;  de  là  vient  sans 
doute  que  Lavardin  a  gardé  son  antique  as- 
pect de  dépendance  domaniale  ;  arbres  et 
maisons  sont  deux  ou  trois  fois  séculaires. 
Le  coteau  se  détache  en  clair  sur  un  ciel 
foncé  qui  fait  admirablement  ressortir  les 
tons  riches  des  vignobles,  profonds  com- 
me la  mer.  Ce  remarquable  paysage  qui  > 
rentre  dans  la  catégorie  des  vues  de  villes, 
fait  le  plus  grand  honneur  à  son  auteur; 
le  travail  en  est  d'une  solidité  et  d'une 
conscience  au  delà  desquelles  il  n'y  a 
que  le  seul  génie.  Il  faut  être  préparé  par 
de  fortes  éludes  et  se  sentir  robuste  pour 
s'entreprendre  à  un  panorama  de  cette 
étendue,  mais  surtout  pour  arriver  à  le 
trailer  complètement  et  sans  défaillances. 
Peinture  mâle  et  fine  tout  à  la  fois,  dessin 
d'une  parfaite  e.xactitude,  harmonie  géné- 
rale et  bien  d'autres  mérites  encore  con- 
courent à  l'excellence  du  tableau.  Peut- 
être  M.  iDUsson  n'est-il  pas  parvenu  à  éta- 
blir aussi  nettement  qu'il  le  désirait  les 
plans  distincts  du  motif  :  entre  l'église  et 
le  revers  du  coteau,  par  exemple,  l'aime 
circule  pas  assez;  il  y  a  sans  doute  quel- 
que exagération  dans  le  ramassement  du 
village  sous  le  rocher,  mais  c'est  bien  là 
1er  seul  défaut  de  la  composition,  l'une  des 
plus  sérieuses  du  Salon. 
Sous  le  titre  de  «  Sabotiers  dans  le  bois 
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de  Quimerc'h  »,  M.  Camille  Bernier  ex- 
pose un  tableau  déjà  fort  important  en 
ceci  qu'il  ne  mesure  pas  moins  de  deux 
mètres  de  hauteur  sur  trois  de  largeur.  Jl 
nous  introduit  dans  une  forêt  de  chênes  et 
et  de  hêtres  énormes,  que  borde  une  ri- 
vière, et  dans  laquelle  une  famille  de 
pauvres  bûcherons  est  occupée  à*  creuser 
des  sabois  sur  le  billot.  Une  épaisse  fu- 
mée s'échappe  de  leur  cabane  et  monte 
en  spirale  bleuâtre  dans  le  feuillage.  Un 
tronc  abattu  et  déjà  scié  en  plusieurs 
morceaux,  s'allonge  aux  premiers  plans. 
L'étude  est  portée  surtout  sur  les  divej's 
troncs  d'arbres;  pareils  à  des  colonnes 
d'une  nef,  qui  soutiennent  le  dôme  de 
verdure,  ceux-ci  sont  drapés  du  velours 
des  mousses  vertes,  ceux-là  ont  ajusté  le 

•  satin  argenté,  l'écorce  des  autres  ressem- 
ble à  la  peau  squammeuse  des  serpents. 
Tous  sont  rendus  dans  leurs  variétés  cor- 
ticales avec  une  grande  exactitude  et  une 
rare  fermeté.  L'ensemble  est  d'un  aspect 

•  grandiose  et  môme  tellement  décoratif 
qu'on  en  veut  un  peu  à  l'auteur  de  l  avoir 
donné  pour  cadre  à  une  scène  aussi  res- 
treinte d'intérêt  que  la  confection  d'un 
sabot.  Une  telle  forêt  appelle  quelque 
évocation  historique  ;  une  procession  de- 
druides  allant  sacrifier  à  l'Hercule  gau- 
lois n'y  serait  point  déplacée,  et  nous 
avons  éprouvé  une  sorte  de  déception  à 
ne  rencontre]:  dans  ce  sous-bois  tragique 
qu'une  sabotière  allaitant  son  enfant. 
Mais  quel  beau  talent  que  celu-i  de  jNI. 
Bernier,  et  comme  l'artiste  s'entend  à  re- 
lîtoduire  l'architecture  somptueuse  des 
forêts  armoricaines  ! 

Les  deux  tableaux  de  M.  Hanoteau  sont 
dignes  de  la  réputation  toujours  crois- 
sante de  leur  auteur.  Dans  le  Chef  de 
làtre,  le  peintre  a  voulu  réaliser  quelque 
rêve  de  bonheur  champêlre;  l'ouvrage 
pourrait  prendre  pour  titre  le  «  hoc  eral 
■ta  volts  »  du  poète.  Le  père  de  famille 
revient  de  la  chasse,  précédé  de  ses  trois 
garçons;  il  soulève  sa  petite  fille  dans  ses 
hras  et  l'embrasse  avec  ravissement;  sa 
femme  vient  au  devant  de  lui,  tenant  le 
dernier  né.  Au  loin  le  soleil  se  couche 
sur  une  ijrairie  remplie  de  bestiaux.  La 
chaumière,  oii  fume  une  brave  cheminée 
qui  annonce  le  repas  du.  soir,  est  en- 
tourée d'un  potager  fertile;  des  ruches 
d'abeilles  l'animent  de  leurs  bourdonne- 
ments. La  mousse  drue  qui  frise  sur  la 
toilure  annonce  que  la  maison  est  vieille 
et  qu'on  s'y  transmet  de  père  en  fils  le 
secret  de  la  vie  heureuse.  Toutefois,  nous 
préférons  encore  à  cette  page  de  philoso- 
phie celle  que  M.  Hanoteau  a  écrite  en 
l'honneur  d'un  joli  moulin  normand  que 
le  soleil  de  midi  illumine.  Il  se  compose 
de  deux  corps  de  bâtiments  construits  en 
tonne  brique  de  Dieppe,  et  enclavant  une 
cour  à  laquelle  ou  arrive  par  uu  petit  pont 
rustique.  Ce  pont  traverse  un  ruisseau 
étroit  et  verdoyant,  qui  fait  tourner  une 
roue  luisante,  une  de  ces  vieilles  roues 
moussues  et  baveuses  dont  les  llics  llocs 
rhythment  la  chanson  des  meuniers.  Un 
orme  gigantesque  abrite  de  son  dôme  ce 
coin  élysceo.  A  droite,  une  famille  de 
porcs  roses  s'ébat  et  folâtre  sur  la  ga- 
zonnéc.  Dans  la  cour  intérieure,  on  a{jeu-- 
çoit  des  chevaux  à  l'auge,  entre  les  jam- 
bes desquels  picorent  les  volailles  har- 
dies. Tout  le  fond  du  tobleau  baigne  dans 


'  la  chaude  clarté  d'un  jour  d'été  radieux  ; 
l'impression  est  délicieuse  et  dans  toutes 
ses  pariies  l'ouvrage  est  traité  avec  un 
soin  et  une  justesse  remarquables.  M.  Ha- 
noleau  a  saisi  à  merveille  le  caractère 
semi-rustique  et  semi-industriel  de  ce 
moulin  cossu  et  débordant  de  prospérité, 
et,  jusqu'à  nouvel  ordre,  nous  tenons 
cette  toile  pour  le  chef-d'œuvre  de  l'ar- 
tiste. 

M.  Harpignies  est  le  Claude  Lorrain 
du  Bourbonnais;  il  n'est  point  dans  tout 
le  déparlement  de  l'Allier  un  coin  pitto- 
resque qui  lui  échappe.  Cette  fois  il  nous 
conduit  au  petit  village  de  Ghasteloy; 
mais  il  nous  arrêle  à  mi-chemin  et  nous 
le  montre  de  loin,  dans  un  admirable 
éclairage.  Plàçons-nous  donc  au  bord  de 
la  rivière,  derrière  ces  ormes  qui  se  des- 
sinent avec  tant  de  style  sur  le  ciel,  etr, 
après  avoir  étudié  la  nature  granitique 
des  coteaux  qui  encaissent  son  cours  si- 
nueux, nous  allons  assister  à  un  très-bel 
effet  de  soleil.  Chasleloy  est  édifié  sur  un 
petit  pic  dominant  la  vallée;  ce  pic,  encore 
épointé  par  l'église,  s'enlève  en  pleine 
clarté  et  paraît  vouloir  accaparer  tous  les 
rayons  d'or  d'un  jour  élincelant.  M.  Har- 
pignies excelle  dans- la  représentation  de 
ces  jeux  lumineux  sur  de  vastes  panora- 
mas; il  a  du  reste  une  manière  de  les 
rendre  qui  n'est  qu'à  lui;  il  arrête  d'abord 
les  contours  des  choses  et  il  y  sème  des 
touches  pleines  d'accent  et  toujours  pré- 
cises dans  leur  hardiesse. 

Venons  maintenant  aux  jeunes,  et  fai- 
sons-leur la  part  qu'ils  méritent. 

Le  premier  par  ordre  de  succès  et  aussi 
par  ordre  de  talent  est,  à  notre  gré, 
M.  Guillemet  ;  nous  suivons  avec  atten- 
tion depuis  quelques  années  le  développe- 
ment de  cette  organisation  de  peintre,  et 
nous  sommes  heureux  de  constater  que 
l'artiste  marche  à  pas  de  géant  vers  la 
maîtrise  prédite.  Ses  deux  envois  de  l'an- 
née sont  hors  ligne  ;  ils  ont  eu  tous  les 
.deux  les  honneurs  du  Salon  carré,  et  c'est 
justice.  Plus  M.  Guillemet  avance  dans 
la  pratique  de  son  art,  plus  il  se  rappro- 
che de  Constable,  son  maître  évident  ;  il 
atteint  en  plus  d'un  endroit  à  la  fougue 
retentissante  du  grand  naturaliste  an- 
glais, notamment  dans  le  tableau  des  Fa- 
laises de  Dieppe.  Nous  sommes  à  la  ma- 
rée basse  ;  uu  grand  nuage  gris  monte  de 
l'horizon,  comme  un  rideau  de  théâtre  an- 
r  tique,  et  ne  laisse  déjà  plus  apercevoir 
qu'une  échappée  de  bleu.  A  droite,  les  fa- 
laises jaunâtres  s'4tagent,  avec  leurs  échan- 
crures  vertes,  leurs'  cavernos  crayeuses 
minées  par  le  flot  et  leurs  zébrures  de 
terre  végétale  délavée.  La  plage  sous-ma- 
rine, que  le  recul  laisse  à  découvert,  étale 
son  lapis  brun  de  rochers  visqueux,  cou- 
verts d'algues  et  de  varechs  ;  un  filet, 
tendu  sur  de  hautes  perches,  profile  là  sa 
dentelure.  Snr  les  premiers  plans  ce  sont 
d'autres  rochers  revêtus  d'une  fine  mousse 
d'émeraude,  végétations  salines  que  la 
lainière  brode  de  perles.  Trois  bonn2s 
femmes  reviennent  de  visiter  le  filet  et 
marchent  péniblement  sur  le  galet  crou- 
lant. L'étude  est  d''une  vérité  saisissante 
et  d'un  ton  superbe.  Le  secomi  tableau  re- 
présente un  village  aux  environs  d'Arte- 
mare,  dans  le  département  dQ  l'Ain.  Le 
même  nuage  gris,  mais  plus  léger  peu-t- 
être  et  plus  floconneux,  emplit  le  siei  de 
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son  ouate  ;  le  hameau  est  d'un  caractère 
parfaitement  observé,  avec  son  éparpille- 
mentde  chaumières  qui  ne  laisse  aucune 
place  pour  les  chemins  ;  l'économie  du  sol 
a  présidé  à  sa  distribution  :  la  terre  fran- 
çaise morcelée  et  subdivisée  à  l'infini  pro- 
duit d'elle-même  ces  hameaux  singuliers 
où  l'air  semble  mesuré  comme  le  champ. 
Le  motif  principal  est  une  vieille  masure 
dont  la  toiture,  moitié  chaume  et  moitié 
ardoise,  les  murs  moitié  plairas  et  moitié 
crépi,  attestent  des  variations  de  fortune 
de  tes  posse^seu^s  héréditaires.  Elle  est 
d'une  construclion  ramassée  et  disparate 
et  elle  suinte  l'humidité  par  tous  les  pores; 
un  bout  de  pré  vert,  traversé  par  l'usure 
des  sentes,  constitue  son  domaine  et  ses 
dépendances.  En  somme  ce  tableau,  et 
c'est  peut-être  son  mérite,  échappe  à  la 
description  sinon  à  l'analyse  littéraire  : 
son  intérêt  est  obtenu  par  des  moyens  de 
peinture  seule;  la  force  et  l'éclat  de  la 
touche,  l'harmonie  puissante  du  coloris 
et  la  qualité  vibrante  de  la  pâte  en  font  le 
charme  et  la  valeur.  Il  est  le  produit  d'un 
tempérament  de  peintre  exceptionnel  et 
dont  il  faut  attendre  beaucoup  pour  l'ave- 
nir du  Paysage  contemporain.  M.  Guille- 
met n'a  pas  à  réfréner  son  énergie,  car 
elle  e'ît  gui'lé(?  par  une  science  de  facture 
fort  rare  chez  un  homme  si  jeune  ;  ses 
réuïsites  n'ont  rien  de  hasardeux  et  elles 
suivent  une  route  ascendante  oîi  l'artiste 
marche  assuré  de  sa  force  acquise  et  les 
yeux  sur  son  but. 

M.  Pelouse  est  aussi  un  peintre  fort 
b'en  doué  et  dont  les  connaisseurs  font 
grand  cas.  Sa  sincérité  est  absolue  et  son 
habileté  ne  fait  doute  pour  personne  ;  il 
ne  lui  manque  peut-être  qu'un  peu  de 
celte  esthétique  à  laquelle  Théodore  Rous- 
seau doit  sa  suprématie  'incontestée.  Le 
Salon  de  1877  possède  deux  ouvrages  de 
M.  Pelouse,  tous  deux  fort  intéressants. 
Le  douait  de  Daour-Gazin  est  une  sorte 
de  lavoir  breton  abrité  par  une  masse  de 
rochers  plus  bizarre  que  pittoresque  ;  sur 
ce  rocher  les  genêts,  les  lichens  et  les 
pariétaires  de  toute  espèce  qui  forment  la 
flore  armoricaine  ,  s'entrecroisent  et 
fleurissent.  La  lune  se  lève  et  dore  d'une 
frange  rosâtre  les  bords  neltement  décou- 
pés du  rioiié,  car  telle  e^t  la  véritable  or- 
thographe du  nom.  Quelques  lavandières, 
perdues  dans  le  clair-obscur  lunaire, 
trempent  leurs  linges  dans  le  réservoir. 
Quoique  d'un  aspect  assez  ingrat  l'étude 
s'impose  par  sa  justesse;  mais  nous 
avouons  noire  préférence  pour  le  char- 
mant effet  de  matin  dans  les  prairies  de 
Lesdomini.  Le  ciel,  délicatement  teinté 
des  mille  nuances  aurorales,  se  lève  sur 
un  horizon  de  coteaux  en  amphithéâtre; 
entre  ces  coteaux  de  vastes  prairies  s'é- 
tendent, noyées  dans  le  brouillard  léger, 
oîi  s'agitent  vaguement  des  bestiaux  som- 
nolents. Le  ton  vert  des  gazons  arrive  en 
se  renforçant  jusqu'au  premier  plan,  et 
là,  il  rencontre  un  petit  ruisseau ,  où  il 
éclate  dans  sa  fraîche  intensité.  De  jeu- 
nes arbres  s'estompent  sur  le  firmament. 
Lartifice  est  insensible  de  ces  gradations 
savantes  et  conduites  avec  toute  la  finesse 
imaginable,  ec  le  tableau  laisse  une  im- 
pression exquise. 

Emile  Bergerat, 
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69  69  10  6)  68  80  90  


98  93  10  

104  193  93  90  83  80  


d» 

d» 

<  \ 

d» 

ri» 

H  J 

d» 

«  < 

a» 

] 

d- 

d« 

d» 


VALEURS  FRANÇAISES 

GANQOÎS  DE  FRANCE  .'.  


BANQUE  DE  PARIS  ET  DES  PAY.S-'BAS,  act. 

de  1,000  fr.,  500  fr.  payés  (cx-coap.  n»  9). . .. 

COMPTOIR  D'ESCOMPTE,  action  500  fr.,  t.p. 

CREDIT  AGRICOLE,  action  500  fr.,  200  fr.  p. 

CRÉDIT  FOim  COLONIAL,  a.  500  fr.,  300  f.  p. 

ction  de  ,500  fr.,  250  fr.  payé*  

Obligations  foncières  1,000  fr.',  3%,  r.  1,900  fr 
lObliirations  500  fr.,  4V„  r  r;flOfr 

AK,-''°.-     i^T'    '5''»  r.lOOfr.' 

/Obligations  500  fr.,  3"/i  r  600 fr 

d»       lO""    3%  r  POfr' 

Obljsations  500  fr.,  i%,  t8l)3  r.500fr; 

I  Obligations  communales,  3%  r  500  fr 

5»",  3%,  r.lOOfr! 
Ufihgat.  communales  et  départ'",  1872,  5 


195  493  75  ..  ...  . 

vl5  50  516  514  50  . 

>M  c.  . 

4*1  478   . 

■)I0  

!77  50  375  ..  ...  . 

!i;7  SCG  355  50  367. 
94  50  9i  


 • 

Î72  472  50  473  472  50  

510  509  75  5^9  50  509  25  ..  .. 

i'iï  3S5  ro  348  3'ù  3ii  

;h7  au  34f  345      3i6  25  3i6 

«45 


fîi  liu.. 
Un  cî... 

P'Bn  c, 
P«  Qn  c 

.P"  fin  c, 
P°l)n  p, 
P'ilii  p. 
P=(ln  p. 
en  li<î., 
tin  et. 
en  liq. 
lin  et. 
t'°f!n  c. 
P'  lin  c. 
P-  lin  c. 
P»  fin  p. 
P»  tin  p. 
P«  fin  p. 


r  RiîM, 

CODRS 


en  liq.. 
én  c».. 
ca  liq.. 
tin  et.. 


69  .. 

00  50 


PLUS 


HAUT 


et  . 

 d2f 

69  60  dlf 
..  ..  d 


104 
1C4 


40 


(in  et... 
lia  et... 
îin  et... 
en  liq. . 
ûnct... 
P»  fin  c. 


lin  et.. . 
en  liq., 
«n  Cl.. . 

P«fin  e. 
en  liq.. 


d:; 
,d2f 


d2f 

104  50  dlf 

105  60  d2: 
d2 


BAS 


68 
70 


75 


lOi-  95 


COCjRS 


68  80 
70  25  doO 


dôO 


dlf 
d2; 


Î175  3150  3H5-  

312  50  915  917  50   

')47  50  645  6i2  50  613  75 
^85  2?6  25  287  50  290  


remb.  300  fr.,  t.p. 
1875,  i%,  r.  500  fr.,  t.p. 


ALGÉRIENNE  (Soc.  gén.),  a.  500  fr.,  250  fr.  p. 

d»  oblig.  remb.  lî'O  fr   .. 

'l-  5%,  remb.  500  fr..,^.. 

CREDIT  INDOSTRIEL  ET  COMMERCIAL  (So- 
ciété générale' de),  action  500  fr.,  125  fr.  payés. 

CRÉDIT  LYONNAIS,  act.  500  fr:,  250  fr.  payés 
(ex-coup,  n»  9) 


CRÉDIT  MOBILIER  (Soc.  de),  act.  500  fr.jSt.p. 
(es-coup.  R'^  2) 


DÉPOTS  ET  CO.IÎPTES  CnUR.\NTS  (Société 
de),  action  500  6r..  125  fr.  payés. 

d»  actions  estamnillées.-  

SOCIETE  FINANCIÈRE  DE  PAÏ.IS,  action  de 

500, fr  ,  2,50  fr.  payés  (ex-coup,  n»  8)  

so,';iETÉ  GÉNÉRALE  pour  le  développement 
commerce. et  de  l'industrie  en  France,  act, 
d^SOO  fr.,  250  fr.  payés  


575  572  50  570  25  577  £0  575.. 


i!V<  49i  75 
06  

5«0  ..  ... 
95  25  ... 

i80  

427  .50  ... 
82  83  ... 


m  

475  476  427  50  480.. 

3^0  •••    •*    mit»  9m 

500  SÔS" 


645 


540  542  50  545  

Qrossss  eosmef  

127  50  ... 


536  23  637  50 
{60 


•••  •* 


P»  On  c 
lïiri... 
on  liq.. 
:ln  et... 
P«  en  e. 


.;n  Jiq.. 
înot;.. 
P«fln  c. 
P'flnp, 
'■a  lin. . 
lu  15.. 
P«ai'  15 
P'auSi; 
rtn  liq. . 
au  15.. 
P»aul5 
•lu  15.. 
:>n  lia. . 
Ju  15.. 
en  liq.. 
in  cl.. . 
?«  fin  c. 
P»  fin  c. 
P'finR. 
P*  fin  p. 


in  liq.. 
«net... 
fin  fi». , 
en  liq.. 
lin  et. . . 
au  15.. 
au  15.. 
an  liq.. 
au  15.. 
en  lig.. 
au  15.. 
P«an 15 
?''a.u30 
•m  liq.. 
an  iS. . 
P»anl5 
P«au30 
P'au.. 
en  liq.. 
aa  15.. 


3160 


905 


580 

683 


d,5f 


d5f 
d5f 


.d1(^s 

.dlOO 


d5 
d5f 


d40 
d2f) 
d40 
d20 


547  50 


125  .. 

126  25 


d5r 
d5f 


103  67  'A . 
105  20  d50 


d50 


CLOlOliB 
PRKCKDZnTk 

Dernier  ccmrt 


69  50 


86  .. 

98  50 
ioî  25 


69  40 


87 
103 

ioi 


25 


dlO 

dio 
din 


d.50 
d50 


dlO 
dîO 


dlO 
d5f 
dlû 
d5f 


... 

"6 

19 

... 

13 

3%  à  2  m. 

Ot.J 

•  •  • 

1020 

•  •  • 

•  « 

5075 

505 

•  •  • 

m 

.505 

•  • 

1010 

•  « 

9.50 

WO 

75 

• 

•  « 

,^K15 

1020 

49Ô 

435 

516 

430 

•  • 

230 

•  • 

480 

512 

50 

447 

50 

377 

50 

367 

50 

368 

368 

7a 

5(1 

10000 

10  70 

475 

505 

99 
•  • 

• 

47i 

50 

483 

75 

589 

496 

25 

iS5 

345 

3i8 

.5175 


en  liq.. 
au  15. . 
P»aul5 
en  liq.. 
au  15.. 
P«ïu  15 
i"»î20 


400 


d5f 


... 


m 

dlO 


dîO 
dlO 


920  .. 

642  50 
287  50 
350 
590 


595 
97 

600 
97 

482 

4:iO 
83 

299 
475 

m 

127 
502 


3165 


50 


917  50 

642  50 
312  sê 

38Ô 
590 


615  •. 

542  5C 

i27  ÎO 


dlO 


...  ..  iilfl 


É  • 

465 

«  • 

397 

5Ô 

278 

75 

453 

7b 

44Ô 

142 

50 

452 

50 

731* 

as 

538 

75 

128 

•  • 

75 

637  50 
402  50 
465 


643  /5 

•  •  •  •  < 

400  " 

467  58 
.«t 


4,178 
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REPORTS 


Comptât 


Oquid. 


• 

•  •« 


liq.  pr. 


Llq. 

à 

l'autre 
.  20 
.  30 


p.iir 
.  40 


1 

l  25 


1  .. 

1  b 


1  h 

2  b 

2  b 
.  rjb 

pair 
1  .. 


1  25 

!  40 

.  25 

pair 
.  25b 


1  b 
.  5Cr 


pair 
3  2. 

.  25 


.  10 

.  35 


Pair 
.  l!  b 


janT.  1876 
tén.  1875 

JWT.  1877 
ivrfl  1877 

féw.  1877 
nur»  1877 

mai  187-7. 
<• 

janT,  1877 

inril  1877 
févr.  1377 

iTril  1877 

janv.  1877 
mai  1877. 

ianT.  1877 

avxiJ  1875 

6  sniî  77 

janT.  1857 
ex-c  30.. 


Samedi  2  Juin  1877 


c'xivouE  Fn\]\co--îîGYPTîEivivE,  action  de 
500  fr.,  250  fr.  payés  (.ex-coup.  n°  7)  

BAiVQOE  rnANCo-iroLLAiVDAiSE,  action  de 
500  fr.,  250  ù'i  payés  (ex-coup".  n°  1)  


Pair 
.  Oîb 


Pair 
.  10 


pair 
.  -^0 

pair 
10 

1/16 


BAIVQUE  FRANÇAISE  ET  ITALIEIV^'E,  act. 
de  500  fr.,  230  fr.  payés  (ex-coup,  n"  8)  

liONE  A  GUELMA,  a.  500  fr.,  tout  payé,  remb. 
600  fr.,  (i»/!-,  çarar.ti  par  le  départcm.  de  Gons- 
taiiiHnu  des  la  réception  des  travaux  

cnAUENTES,  action  de  500  fr.,  tout-payé  

EST  ALGÉRIEiV,  act.  500  fr.,  2.50  fr.  payés... 

(73,')0  fr.  do  revenu  net  ivilométr.  garaùti  par 
l'Eiat  des  réception  des  travaux). 
EST,  action  de  500  l'r.,  tout  payé  

PARIS  A  LYOX  ET  BIÉDITERRANÉE,  action 
'de  5C0  fr.,  tout  payc..-r'r:'. . . .1  


sm»i,  action  de  500  fr.^out  payé  

NORD ,  action  de"500  fr.  libérées,»remb.  à»400  fr. 
ORLÉjèNS,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


A.K1]  COMPXAÎt'â 


460  462  r.O  4(i5  .. 
ti rosses  coupai  Of, 

252  50   


-393  387  50  385 

515  5!6  25  ..  . 

220  225  

480 


ORT.ÉAivs  A  CHALONS.  -,  Annuités  dues  par 

iTitat,  —  tout  payé   ;'  :. . 

(Impots  à  la'  cliarge  de  la  Comp'»). 

OUEST,- action  de  500  fr.,  tout  payé.....'...*... 

VETOî5e,  act.  .500  fr.,  t.  p.  (ex-coiip.  n»2i)... 

DOCKS   KT  EISTREPOTS   DE   -tSAnSîiîLLE , 

SKl.  de  .',(10  fr.,  tout  r.avé  (cx-conp.  ri»  Ci)  

E.NTi'.EPOïS  ET  MAGASINS "os^-Ka-VUS  Dîi 

PARSS,  scUon  dç.1/31000'-,  tout  pavé  

ALLUMETTKR  CUI3JIQDES  (G'"  générale  des), 
action  de  500  fr.,  S25  fr.  payés  


COMPA.GNÎB  P.ÀRISIETiNE  DH  GAZ,,  action 

de  250  fr.,  tout  payé  .'  

COMP'"  isMOBîLîÈJa,  seî.      fr.,  tout  payé. 

d»  grosses  coupures  

COMPA'GME  GÉNÉR.'TRANSATLANTIQUE, 

act.  500  fr.,  tout  payé:  


595  596  25  597  50  595  25 
995  993  75  995  25  ...  , 


TKRMt 


en  lii? 
îu  Ib.. 
P«aul5 
m  30 
en  lii].. 
sa  15.. 
P«au15 
P''au3u 
en  liq. . 

3tt  15 
('«aul-, 
P»au  30 
en  liq. 
fin  et., 
en  liq. 
fin  et., 
en  liq. 
fin  et... 
P"  fin  c. 
en  liq.. 


737  53  770  ..  . 

1270  1?75  50  K77  50   

1023  75  1022  50  1020   , 

4^0 

S52  56  653  75   , 


•••        es*  «a 


dé«.  1870 
jauT.  1877 
15»Yril76 
janT.  1877i 

iioT.  1877 
aitr»  1877 


5  iuill.  77 
mil  1877. 


lyrl.  1877 

sTTll  Î876 
15  »Vil76 

15!ai!1.76 

15}m.77 
15  m.  77 

jaiU;  1877 

d« 
d» 

ianï.l  873 
d» 

jaiU.  18-77 
d- 

i  IT.  1877 


MESSAGERIES  MARITDIES ,  act.  500  fr.,  l.p. 

VOITURES  A  PARIS  (C'»  sén.  des),  a.500  f.,  t.p. 

(ex-coup,  ji"  1G) 
SALINES  DE  L'EST,  a.'^OO  fr.,  t. p.  (ox-c.  17). 

GilVAL  MARITIME  DEjiSUEZ,  a.  500  ff.,  t.  p. 

(ex,-coup.  36) 


Délégations,  remb.  à  500?fr.,  tout  payé, 
(eï-cûup.  15) 


d- 

d»    Bons^rentenaires,  8%,  remb.  à  125  fr. 

FONDS  D'ÉTATS  &  VALEURS  ÉTRANGÈRES' 
ANGLAIS  (cons.  3",^),  nég»."»,  chs»  fixe  25  fr.  20. 
DETTE  AUTRICH.  (5%,  Convertie),  ncg., change 
fixe  2 fr.  60.  —  Obi.  "    mo  llor.  (papier). 
(1°  '  d»     1,000  llor.  ■  d» 

d"  d»    10,000  llor.  d». 

d»  1876,  4%;  (or),  négoc.  change  fixe  2  f.  50, 

.     Oblig.    200ilor  .' 

à%  d»     1,000  llor  

■  "d»  d»    10,000  llor  

ÉGYPTE  (Emprunt  vice-roi  d')  1870,  7%,  obi. 
hypoihécaircs  rembours.  à  500  fr.,  tout  payé.. 

Grosses  coupures  

ÉGYPTIEN  1873,  7%,  oblig.  remb.  500  fr.,  t.p. 

d»  d"        d»     coup,  de  5  

d"  d»        d"    coup,  de  25  

DETTE  lÎGYPTIENNE  unifiée,  7«o,  r.  ù  nOO  fr. 

(Décret  du  7  mai  18?6);' 


-M5  ii2  50  .. 
420  ... 
250  253  75 


1225  1223  75  1225 
12 


P"  fin  c. 
en  liq.. 
9n  et... 
P"  fin  c, 
P'  fia  p. 
en  liq. . 
fin  Cl... 
P«  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P-  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P\fln  c. 
en  liq.. 
au  15.. 


400   

615  610  

455  452  50  430  . . 


840  641  25  540  637  50  638  7ô, 


52fl  525  522  50 
129  130  131. .  . 


en  liq. . 
fin  et... 

P»  fine, 
en  Uq.. 
fin. Cl... 
entiq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
su  15.. 
P'  au  l5 
eiXliq.. 
au  15.. 
P»aal5 
P=au3t' 
en  liq.. 
au  15.. 

|I>«3Ul5 

P=au30 
en  llq. 
au  15. 
P'^aulS 
P«au30 
au  15.. 
en  !iq.. 
au  15.. 
P* au  15 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
P-  au  15 
P"  auSii 
en  liq.. 
au  15.. 
1^aul5 
P'  au  30 


PItKM, 
COOR8 


462  50 


3»5 


220 
255 


KI6  25 
996  25 


770 


PLUS 
^ABT  BAS 


300 


d5l' 


d5f 

d5f' 


d5f 
d5f 


1275 
1270 


1020 


250 


d»  unifiée  nouvelle,  obi.  7"c,  r.  500  fr. 

'(Décret  du  18  nov.  tSTG). 

Grosses  coupures  

»  d»  obi.  privilégiées  livp.  sur  cliem.  do  fer 

cgypt.  et  port  d'.Ùexandrie,  r.  500  f. 

Grosses  coupures  

ESPAGNE,  3%,  Extéj-ipure,  (négociât.,  change 

fixe  5  rr.40)  :. 

d»  coup,  de  36  et  2i  piastres  

d»     d»    de  12  piastres  

d»  Intérieure,  coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

d»       d"        petites  coupures  

d"       i"        coup.'de.  75  piast.  et  au-dessus. 

d°    .  d»  ..  ,    petites  coupures  

PAG.\'Rji&,  obligitious  remboursables  <t  50O  fr.. 


49  % 
49 


en  liq 
Vl  15 
P-aulS 
aa  15. 
P«au  15 


1225 


4C0 


1275 


d5f 


d5f 
d5f 


d20 
d20 
d20 


385 


BERiriER 
COCR8 


d^f 
d2Ô 


1270 


1225 


d5f 


642  50 
645  .. 


522  50 
522  50 


57  57  50   

56  75  90  57  57  50 
56  75  90  57  57  50 

200   

237  59  I 


225  230  

ISO  189  5  0  181  25  48(1  I/O  59 
179  25  1/9  178  75  178  50 

270  272  50  26S  75  267  50 


10  3^ 
10  --s 
10  -a 


'tf   (tt   tt   ttt   «t   l«t   tl  l« 


en  li<j.. 
au  15.. 
P'au  15 
P«au30 
en  liq.. 
au  15.. 
en  )iq.. 
au  15.. 
P» au  15 
en  liq., 
-u  15.. 
P» au  15 
P'auSO 
en  liq.. 
au  15.. 
?•  au  15 
P«an3ll 
en  liq.. 
au  15.. 
P'aulS 
en  liq.. 
au  15.. 


au  15. . 
au  15.. 
au  15.. 
.an  15.. 
àu  lâ>. 
U  15.. 


57 
56  9- 


d5f 
d5f 


.d5f 
dSf 


d5f 
d5f 


 d5.f 

653  75 

.*.*.'  .'.*  dSr 

 â5f 


1217  50 


dlO 
dlO 


 dlO 

 dlO 

387  50 


222  50 
 dlO 


PRÉCEDEKTl 

Dernier  court 


995 


..  dlO 


dlO 
«10 


1275  .. 
1272  50 


dlO 
dio 
«0 


dlO 


460 


252  50 


393 


510 
22Ô 
480 


£93  7d 
997  50» 


770  .. 

1277  50 

iôi?  50 

485 

652  sil 


12>5 


ûlO 


633  25 
(60  V. 


d5f 
d5f 


ISS 
180 


73  75 


••• 


57 
57 


d 

dlf 


d?f 


d^)'f 
d5f 


d5f 
d5f 


d5f 
dîi 


•te  »t  ••■ 


.';6  60 
5S  69 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


dlO 


100 
440 

m 

255 


1225 


462  19 


251  2i 


385 


525 
22S 
485 


595 

897  50 


762  50 

• 

12:0 

iô27  a 

•  ■  • 

•  •• 

648  25 


490  .. 

450  " 

447  59 

250  l' 


1227  50 


63Ô  25  ... 
637  50  ... 
651  21  dlO 
.  ..  dlO 
518  75  ... 

520   

 dlO 

 dlO 


'12 

50 

•  •• 

16 

25 

•  •• 

400 

•  • 

397 

5Ô 

615 

• 

62Ô 

450 

•  • 

45Ô 

29Ô 

620 

645 

647 

50 

528  75 
128 


56  60 
56  20 


dSO 
d50 


dlO 

5io 

dlO 


dlO 
dlO 


dlO 
dk' 


43 

46 


57  l(i 
57  10 
57  lu 


27  50 


122  SO 


65-  % 


200 
190 
2.^1 
219  50 
257  50 
230 


183 


57  10 


362  50 
229 

225 


180 


273 

75 

27i  25 

10 

U 

10  7fl« 

10 

10 

li 

10 

Si 

17  % 

U 

9 

•• 

10 

•  0» 

Î21 

1 
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Llq. 
A 

l'sulre 


Olb 


1/15 


Olr 


.  20 


Pair 


mai  1877. 

mars  1877 
d» 

janv.  1877 
d" 
à' 
d« 
d° 

avril  1877 


iai».  1875 

janv.  1877 
û' 

mil  1877 
mai  1877. 


(éïJ.1877 
<!• 

a» 

d« 

avril  1877 
é« 
d» 

an-7.  1877 

janv.  Î87G 

d= 
d- 

janv.  1876 


■itt.  ii57:i. 

i- 

;iav.  Î877 
jaiiï.  1375 
aflV.i875 

aill.  1873 

snv.  187' 

té«r.  J877 
SUT,  1877 


gamedi  2  Juin  1877 


ÈTAT.s-ONiS,  5-20, 1867,  G"/„  (ncs.  di.  (Ixp  5f.). 

coup,  de  00  (loi  

fl«  d»  de  dûl  

d»        Consolides,  55'o  

d»  d"        petites  coupures. 

IT.\LIE,  5%,  coup,  de  1,000  fr  

d""  coup,  'le    .Wl),  fr  

(i-  "  coup,  de    100  il  500  ff.  'exclus. . 

(]«  cniip.  do      50  II'  

(lo  coup,  au  dessous  .de  50  fr  

d»  3%  


d' 


Obi.  NSctor-EmMaiiuel,  1863,  r.  500  fr. 


PEiiU\TE<\,  obligations  6%,  tout  payé  

d"  5''',,  tout  pave  ,  j  

POîlTDGAïS,  185,1,  3%Jr.rj.,  ch.  ûxe  23  fr.  25). 
iio  ■ls.ï(;-^7«.^^-fi^  


d»  1850-57*59-60 
EMPmJlST  ROnMAIN  1875",  5%,  tout  payé.... 
ROSSE,  1862,  5%  (négoc.  charge  nxe  25  fr.  20).. 


d» 
d» 
d- 
d» 
do 

d» 
d- 
d» 


oblig.  de    .50  tiv.  st. 
de   10»  liv.  st... 
de   ,5(;0  liv.  st... 
de  1000  liv. 


1870,  5%  (nésoc.  cliange  fixe  25  fr.  20) , 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 

d-        oblig.  de    ICO  liv.  st.,  t.p. 

d»       oblig.  de    .500  liv.  st.,  t.p. 

d»  oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 
1875,  VA"/,,  .(.nfipc.  change  fixe  25  t. 20), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 

d»        ohiig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 

d-        oblig.  de    5(K)  liv.  st.,  t.p. 

d»        oblii;.  de  1,000  liv.  sl.,t.p.. 


â.0  C(mPTA.7i'S 


m  'A  

m  %  ''4  ■'  '.i 

/67  67  10'06"0,VS5  8i)'75  S5  M 
\  .    .  (16  75  b'i  70  OU  50 

f,7  .50  67  60  80  Oli  «5  

(i7  7o  63  'j5  75  63   

e.9  

212  50  ...  ..  


TERME 


en  liij.. 

au 


Qi.  coup. 


er\  liq.. 
an  15.. 
V'Ali  15 
P'au 15 
au  3(1 
P'  au  30 
au  15.. 
en  ];:'.. 
au  15.. 
en  li'i.. 
au  15  . 
au  15.. 


2lilj 


DETTE  GÉN.  TUNISIENNE,  5%',  ob. 500f.,  t.p. 

BETTE  TOrvQOE,  5%,  1865-73-74,  coup..<25rr. 
d»  d'  (LVr.  50. 

d»  d»  12  Q'.  50. 

OTTOMAN,  1860,  O",,  r.  5001.,  t.-[). 

d-  d°  1803,  O"'»,  r.,5(j0  f.,  t.p. 

d»  d»  glosées  coup;ires  

d-  d-  180^,  6%,  r.  303  f.,  t.p. 

d»  d»  !Tios:;es  coupures  

d»  d"  18fl\  On,r.  500  f.,t.p. 

d"  d»  coupures  de  5  

d'  d"  cnuDurcs  de  25  

d"  d»  1873,  6''o,  r.  .500  fr. ... 

d"  d»  colîpuies  de  5  

d"  d"  coupures  de  Ï5 


BANQUE  hypotliéc., d'Espagne,  a.  500  f.,  2C0f.  p. 

(ftx-coup.  2.) 
BANQUE  DE  CUÉDÎT  ITALIEN,  act.  500  fr., 

300  fr.  pavlis  (ex-coup,  n»  19)  T  

EAN«US  OTTOMANE,  act.  500  fr.,  250  fr.  p. 


d» 


grosses  coupures- 


80  H  •- 

X  i  81  y,  81 

»>  M  A  %  81 

82  81  'À  %  81 


72  U 
71  .. 
7l 


S  10  05  15. 
8  8  15  .  .. 
9  


n  liq.- 
au  15- . 


en 

au  15. 


'.5.. 


cm  liq 
au  15.. 


COUKS 


68  75 

66  3  S 

67  25 

68 


PLC8 


HAUT 


67  ..  . 

67  10  . 

67  9i)  . 

68  50  dlf 
68  25  d25 
..  ..  dlf 

  d25 


45-  ..  ... 
h  li  il'. 

39  50  40". 


en  lîq 
itu  15.. 
<;n  lia 
au  15 
P«au  15 
V'  au  31! 
ai!  15.. 
au  15. . 

hq.. 
■iû  ï5.. 
an  lif,.. 
■m  15- 
î'«au  In 
iri  lin., 
au  15- • 
P'-  a«  1-.. 

au  iis  . 


aav.  i877 

ïOY.  1876 
S.C1.  Î874 


iiST.  1877 
d' 

,!nv.  ÎS77 


ORÉOrr   FONCIER  D'AUTRICHE,  action  de 
500  fr.,  200  fr.  paf.'s 
d»  d»  grosses  coupures. 

BANQUE  CENTRALE  DU  CRi'iDIT  FONCIER 

DE  RUSSIE,  oblig.  1"  s6riè5'/o,  rcmb.  500  fr. 
d-       oblig.  4=.et  5»  si'riss,  5''/o,  r.  500  fr.,,t.p. 

CRÉDIT  MOÎIILIER  ESPAGNOL,  a.SOOf.,  t.p, 

(ex-coup,  n"  3j 

SOcn^É  ACTnîcniENNE,  action  »00fr.,t,p. 
d»  d»  grossoe  coupures. 

UADAJOZ  (Ciudad-Realîà),  action  509  frT.it.p. 


LOMBARD  (SUD-AUTRICniEN),  act.  500  fr., 

tout  payé  (ex-coup,  r.»  31). 
d»  d»  grosses  coupaics  

KORD-OUEST  DE  L'AUTRICHE,  r.  500  fr.,  t.p. 

d"  d»  grosses  coupures  

NORD  DE  L'ESPAGNE,  a.  500  f.,  t.p.  (ex-c.  30). 


105  m  50 
321  25  .. 


450  ••  •••  c*  * 

370  357  5  0  371  25  363  50  S70 

370  368  75   •»       «•  . 

130  «7  50  425  m  25  520..  . 

ii?  50  450  

<•*  >•»    «s  a«    «*«    »4  a 


«50  HS  75  117  50 
U8  75  147  50  ... 


;uill.  ÎS66 

,ant.  1SS6 
oei..  1855- 
..iiiTf.  1877 


PASIPELCNE  ET  B'ARCELONH  (SARAOOSSr.  à), 

action  de  5G0  fi'.,  tollt  payé  

PORTUGAIS  (Comgi"  âoyaè),  àct.  500  fr.,  t.p. 

CHEMINS  DE  FER  ROMAINS,  act.  500  fr.,  t.p. 
SARAGOSSB  (MADRI^.A),  action  500  ff.,  t.p. 

(ex-coupou  n-  Si)  .   


227  50 


m  122  50  r.o 

Grosses  c.-vap... 

270  273  se  ..  . 
Urns.sBj  caup.». 

61  

Grosses  eonp... 


305  307     305  Î02  5D  .. 


ea  lin., 
au  15.. 
en  ht].. 
au  15.. 

l^'au  15 
t>=  au  3' 
en  lif(.. 
au  15- . 
?-aa  15 
P-;iu30 
en  liq.. 
au  15.. 
P^au  15 
en  lin., 
au  15  . 
P"auî5 
en  liij 
au  15..- 
P"au  15 
P'au 15 
P«au3i 
P'au  30 
sn  liq. 
au  15. 
P«  au  15 
P«r,u  15 
P"  a  a  3(1 
P'  au  3(i 
en  lit., 
au  15.. 
P«aal5 
en  liq.. 
i-u  15.. 
P«au  15 
P=au  30 
en  liq.. 
au  '15. . 
P'aulô 
en  liq.. 
•ju  15. . 
P°aul5 
P-=au15 

P'Sil.î.^ 

?«aii30 
en  liq.. 
au  15- • 
P«aul5 
en  liq.. 
au  15.- 
P'au  15 
en  liq.. 
au  15  - . 
P«au 15 
en  lîn 
ai  15, 

l^lt3o 


BAS 


COURS 


66  50 
6fi  45 

m  40 


321  25 


m 

450 


427 

43i3 


446  25 
410  25 


150 
150 


223  7 
223  75 


d  1 

dsr 

*5f 


d5f 
d5i 


d5( 
d5f 


430 


4S0 

450 


dof 
dSf 


d20 
d  5 
d40 
d20 


«120 

d5f 
d5f 
d5f 


dSf 


305 
3!Jâ 


d5f 
d5î 


d5f 


d20 
d 

d2_0 
dSi 


420 
415 


4(6  25 
448  75 

453  75 


..  d5' 

é5f 

!!  d5f 


335 


303  75 


Clotork 
PRÉLÉuriwri 

Dernier  -ours 


6S  50  ... 
bfi  bS  ... 

67  85  dSO 


169  'A 

108  % 

108  H 

108  'A 

68  15 

'68  il' 

6S  25 

f9  S,0 
34 


215 


lOi  H 

*68  iÔ 

•  ■  « 

•  •  •  •  • 

■37  50 


14  50 

13  50 

51  •• 

51  % 

35  .• 


8  65 


d50 
dSO 


dlfl 
'..*  dio 


dîO 
dlO 


dlO 
dlO 


dlO 
diÔ 


420 
420 

450  dlÛ 

 d5i 

 diO 

 d5f 

447  50 
447  50 

451  25  dlO 
..  dlO 

435  ..  âlO 
 dlO 


147  50 
117  10 


dlO 


dlO 
dlO 


 diC 

221  25  . 
221  25  . 
 diO 

'.'  dio 


dlO 

d20 


.115 

305 


filO 

...  m 


78 
7S 
76 
76 

80 
81) 
80 
81 


18  12  X 
41  75 


62 


197  50 

*"8  15 

8  20 
8 

bO 
48 
.'8 
fO 
49 
41 
45 
40 
39  75 
3S  75 
3.8  75 
«55 


392  50 
3^2  50 


451 


375 
36S  75 
430  ** 


71  % 


75  X 


S2  %■ 


278  75 

"s  àà 

•  •  • 

i.3Ô  " 

315  .. 

310  " 

'53  75 

"40 

487  50 

•  0  9  «a 

465 


323  75 


447  50 


240 

m  75 


2^ 
2)7 


122  50 
275 
'64 

310 


452 

50 

*• 

3S5 

•  • 

432 

:o 

447 

50 

•  •  • 

»• 

146  25 

•  •  • 

305 

■  •  •  «• 

250 

125 
27S 

èi  25 
S07  50 


4180 


JOUx'^NAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLK^UE  FRANÇAIS^ 


3  Jûin  18W 


■     (Ii^c.  76 

iBîi  1s77. 
11'.  lS/6. 
ri:ii  I>(/7. 
avril  j.sy; 
jaiiv.  1877 
<1 


Emp»  de  Villes  ctDcp';fraîi9ais . 

Calvados  (Dnp.),  72, 5%,  r.  1,000  fr. 
hurp  (Dcp.),  im,  5%,  r.  1,0(10  fr 
Amiens  (Vi!lo  ,r),  4"-»,  romb.  l'OO  h. 
Onn  oaiix  (Vi;!c  de),  3%,  loOfr. 

.  (fiilc  (Ville  (ic),  1868,4 r  Wnf 

IZ-  m  lf»n(V'"^do),72:5"ll500  f  t  p: 
'  '  Marseip..  (Ville),  (52,  r.  r,00  fr. 
Marseille  (-Ville),  02,  r>K,  r.  100  fr. 
Mi-es,  18, r.  1,000  fr.,G">0f.p. 
lioiibaix  cl,  Toure  ihtr,  (V"")  r  "iQ  f 
Boiieii  (Ville  (le),  r)%,  r.  I,2ri0  fr...' 
Versuilles  (Ville  de),  j'/o,  r.  500  IV. 

Aotions  françaises. 
Aigle  (Iiireiulic),  a.  5.00  fr.,  109  f.-p. 
Soleil  (Iiieendie),  a.  I,C0nf.,7;jO  f.  r. 

Soleil  (Vie), XîO  fr.  payés  

Ijiialre-Caiiaux ,  act.  de  jouissance. 
Sambrc  à  l'Oise  (Canal  de  joiieirde  la)! 
Siiez  (coup.  2j  h  31  incl.'  non  d.U 


jsnv.  1877 

d- 

31  dec.  76 

Jriianv.T; 
31  déc.  76 


1lavr.77. 
13avr.77. 

j'iin'mij! 
15janv.77 
iïnv.  1877 
d« 

loin,  im 


mâim. 
)uill.  1876 
janv.  1877 
ivril  1877 
«vril  1877 
jnill.  1875 
ianv.  1871 
ianv.  li^7 
15  HKirs  /7 
jsnv.  1^77 
d" 

eïi~oup.  3 
janv.  1874 
jsBv.  1877 
sr.v.  1876 
jaili.  18Z2 
IRnv.  1871 
âie.  Î87G. 
Juin;  1870 
anv.  1876 
Ianv.  1877 

|ni!l.  1870 
juill.  3S74 
juill.  1876 


M7  75 
W  25 

m  75 


swi!  1S7,^ 
isnv.  1877 
liiU.  1873 
ànv,  1877 
anv.  1872 
«nv.  1876 
d" 

«nv.  1877 

juii!.'i87;'j 
22Kt,:77 
Sïi-il  1874 
Oft,  187,'?. 
ianv.  J877 
laill.  1876 
»arv  1877 
d» 


d»  Dél.  (coup.  4 à  10incl.,no;idi't.i. 

d"  ;\ni^  (le  jouissance  

d»  Déli'Kaiioiis  de  iouis.-ancc  

Pont,  l'orl  et  Gare  de  Grenelle. . . . 
Clicrnin  de  fer  de  riCst,act.  do  iouiss 
Chemin  do  fer  du  Midi,  act.  dc  jouiss. 
Ciieinin  de  fer  du  Nord,  act.de'jouiss. 
Cliemin  de  fer  d'Orléans,  a. de  jouiss- 
Clieruin  de  ferde  l'Cjnest,  a.de'iouiss. 
Bondy.iAuliiav-le?^.,  a.500l'r.,t  11. 
Bordeaux  a  ia,Sauvo,  a  500f.,t.p  litt 
Roun;es  b  (Jien,  a.  500  fr.,  375fr.p; 
Briouze a  la  Ferté-Wacé,  a. 500  f.,  l.p 
Croi\-Roiisse(Lvnn.ila),a..5C0f.,t.p. 
Dombes et  cli.de  f.  S.*. ,  .'ÎOO  f. ,300 p 
Epernay  a  Boniillv,  a.  500 f.,  250  f.  p! 
Kiévent  à  Gamaclies,  a.  500  fr.,  t  p  ' 
Hérault  (Cb.do  fer),  a.  500  f:;  ,l.p 
LiHe  a  Béiliune,  iTl^on  500  fr.,  t  n. 
Lille  il  Valenriennes,  a.  .500  fr.,  t.p 
Lisieux  à  Oi'kcc,  action  500  fr.,  t,.p. 
M:rti;e-ct-L' "  cl  Xante^,  a.  509 f.,  t.p. 
Medos,  action  500  fr.,  (Sut  payé... 
Méïidoii  a  Divos,  a.  500  fr.,  123 f.  n. 
Xanlais  (Ch.  de  fer),  act.  500  fr.,  l.i). 
jNord-!!:slfr.(a.rap.},4°;,,r.500f.,t.p. 
iSord-Est  fiMnc.;is,  act.  de  dividen'de. 
Normands  (Cb.de  fer),  a. .50(!fr.,  t.p. 
(Jrléans  à  Chutons,  act.  500  fr.,  t  p 
Orl.il  Roucn(sect.Sud),a.,=;onf.,t  j 


135  ..  ... 

2"2  50  m 


8ï-e.  50. 
«vril  I.S76 
en  liouid. 
27janv.  75 
2  mars  77 
mai  1877. 

15j,Hill.  75 
isnv.  1377 
d 

Biïirs77 
msi  1^70. 
«ï-coiip.  5 
mai  1870. 
îuiil.  1871 
iJ^c.  1872. 
en  liquid. 
Ianv.  1877 
Bvril  1877 
18  mars  75 

^nv.*is77 

laiil.  1S76 
mars  1877 
ivrii  1877 
'"Pt.  1875 
»0  avril  76 


Orne  (Gb.  de  ferde),  a.  500  ir.,  l.p. 
Parisiens i'i'ramw.N.),  a.500f.,  t  p 
Perpignan  a  Pradcs,  âct.  .^10  fr.,  î  n 
IJicardie  et  Flandres, act.  .'flO  fr  t  n 
bcine-et-M.  (Ch.  de  f.),  a.  SOOfr.,  t.'K 
beudrefCb.  de  Scrdola),"'a.  .500f..  t  p 
C-sén.  ïramw.'fr.,  a.  500  f.,250p. 
Il-,  dep'du  Nord,  a.SOOf.,  t.p.,  r.lOflO 
rramw.dcl'aris(rés.S.),a.500,2o0p. 
Treport,  aciion  500  fr.,  tout  pavé.. 
Versailles  (rive  fraucbe),  en  liti'uid. 
Vitre  ^'i  Fougères,  m.  ,500  fr.,  t.p. 
Vitïc  a  Fou:;ères,  act.  500  fr  ,  t  0 
Vns:,'cs  (Ch.  lie  1er),  a.  500 f.,  4(i0 f.p. 
W  assvT!  Samt-Dizier,  a.  500  fr.,  t.ri 
Aii'iuités  départ.,  titre  de 200  fr.,  t.p. 
.'V'iniiitrsLfu  ou ville  ;i  Sedan  (Soc  civ. 

r"i;irr;Tiiuvr.d",fitrer.5O0f..'l  i'" 
i;a!i<(U"''el'Ai:4érie.arI.;;00rc.:t,p 
!l^n.ineNi''---Caléd.,a.,500f.,  .{ftor.  p 
Dau([ue cb. d'int. local, a. 500 C,  '50 p 
BaiM|ue  Indo-Cliine,  a.500  f.,  125  f.  p, 

Caiss'"  I.écnyer,  actions  500  fr  

Soiis-Coinploir  du  Commerce  et  dr 
i'Iiidusino.,  a.  .500  fr.,  125  fr.  p.". 
Creilit  rural  ,1e  Fr..  a.  500  fr.,  .300  p. 
bous-Compfdcsiîntrepr.  (ex-c  19^ 
C'=Fraiico-Alp,i'r.,  a.  fiilO  fr.,  250  f.'p 
'jiuiloieaiix,l!,niio!ictr.'«,a  500, t  p 
M(.ilessicr:i"v,elC':--,a.ri00f.,.30()n. 
Çûiiipîoir  Naud,  act.  nouv.  100  f ,  t.p. 
Docks  ci  Kiilr.  Havre,  a.  I/MOIJO"  t  p 
Entrepôts  libres,  P-L-M., a. 500  f., t.p' 
Iialles,  MarciiésNaples,a.,ïi;(lf.,  t  p 
Ma;ïasiiw,L;éii.I!or(le,aii'<,;i.r,(Klf.,r,p' 
Warclii-t  (Ciniip.  sen.),  a.5liUf  .f  p 
(]"  TeînpIeetSt-ilon  ,  a.  .500  f.,  t.p 
d^  C beva ux  et  Fou rr. ,  a .  500  f.-.  t.p 
C'»  du  Parc  de  lîercv,  act.  .5(,tl  f  t  p 
C'<:  Séu.  des  Faux, 'act.  500  fr..' t.'p! 
i:.aux  banlieue  de  Paris,  a.  500  ftp 
d»  de VicliT,  a.l/sOOO",  t.p.(ex-c.2())' 
Industrie  Imiére  (Conipf),  a.  500  fr. 
Un  iMaberly,  action  500  fr.,  t.p.... 

Pnnt-iii'iny  (ex-coup.  ?!)  

Gaz  de  Bonleaux,  a.  500  fr.,  250  f  n 
Gaz  (C"- cent  r.  d'ecl.  par  le;,  a.  .50u'fr. 
(laz  ^'encrai  rte  Pans,  act.  ,500  f..  t.p. 
G  a  z  Ma  rsr  i  1 1  c  cl  i^l .  de  P.  et  S. ,  r.fiOO  f. 
iTazSlarsiMlle,  a.  de  joui.ss.  (ex-c  'n 


93 


310 


m 

505 


ECO 


105 


G  avril  77 
jsnv.  1877 
»vril  1877 
05'.  1876. 
15  0CI.76. 
8  avril  77 
ex-cou;).4 
ir«2nv.' 75 
15  mars  77 
fativ.  1877 
15  nov.  76 
Séc-  1876. 
jnill.  1878 
15  sept.  70 

»ï--0iÎT>:'4i   ....u.,,u„.,ai,  „. 

«êJ  iSJJ.IMinïsCarœaux,  ïct.  500 


Caz  de  Mulbou.se,  act.  50O'fr.,  i.p. 
;az  Parisienne^,  act.  de  jouiss. 
G,iz(lJnionl,a.;,OOf.prinr,l"s''.'  n 
Abau  (Houillères  d').  act.de  i/SOOO'. 
L  .vveyrou  (Soc.  unuv.),  a.  500 f.,  t.p. 
Bclmeziliouil.etmétal.).a.,500f  ,tn 

Kpinac  (Mines  et  Clie.aiiiis  de  fer  d') 
Gr.;iigol:;Mertliyr(Cu'b.).a.f,Ofl  -  ^ 


Min';^  G.un|)a3nao,  a.  l,0(|j  fr./t.n 
lïr..  t.r:.. 


.10  .. 

681  25 


15  déc.  7»! 
er-e.  21.. 
ex-c.  21.. 
IGoci.  76. 

d» 

d» 

c.  Sestam. 
cx-coup.  6 
mai  1877. 
d» 

t5  déc.  76 
nov.  1872. 
mai  1875. 
ex-c.  25. . 
juin.  1-876 
15itiais77 
mai  1877. 
cî-coup.  4 
15  avf.  7/ 
ex-coup.  6 
Janv.  1877 
juill.  1876 
ex-coup.  2 
janv.  1877 
janv.  1864 
mai  1877. 
février  77 
janv.  1877 
5  fCvr.  77 
15  mai  77. 
janv.  1877 
ï"  mat  77 
mai  1877. 
20  févr.  74 
janv.  1877 
7  janv.  77 
mars  1877 


avril  1S77 

mai  1876. 
jSuT.  1377 
d' 

avril  1877 
Ianv.  1877 
d» 

ifrn  1877 
d" 

mars  1877 
déc.  1876. 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
janv.  1877 

d« 

d» 

d« 

d» 

avril  1S77 


juill.  1874 
jui!l.  1873 
avril  1877 
d» 

janv.  1877 
d° 
d» 
d- 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
d« 

avril  1877 
;5rv.  1877 

d" 

d» 

iirril  1877 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1876 
Ianv.  1877 

d» 

d" 

d« 

•d« 
awil  1877 
déc.  1877. 
janv.  1877 

il» 

d» 

d« 

mai  1877. 


Min'bs  Grand-Combc,  act.  l/24000«. 

Mines  rie  IJuelva,  a.  de  cep.  r.  2.50  f. 
Mines  de  Huclva.act.  de  jouissance. 

IMfnos  de  la  Loir?  

Mines  de  Montramîiefi  

Mines  de  Rive-dc-Gier  < 

Mines  de  S,tint-É!ienne  

Mines  Malfidano,  act.  500  fr.,  t.p... 
Mines  .Valfidano,  act.  de  rouissance. 
Min''s:\fokia-d-r!adid,a.500f,,400p. 
Mines  Mo!Ua-el-IIaifid,  a.  .500  f.,  t.p. 

Mines  deSantaiider  et  Oniros  

Mines  de  Snumali,  a.  SOÔl'r.. ,3f 5  f.  p. 
Mines  de  Soumah.a.noiiV:,  I,S7.50  p. 

Al-ais  (Forges  et  Foni'cncs  d')  

Ca;letC'^-(So!-.  nouv.).a.500fr.,'t.p. 
CbatOlon  et  Coaiaifutry  (Forges de). 

l'ives-I.ille,  an.  .5110  fr..  t.p  

Liverduii  (For-es  dr),  a.  ,500  fr.,  t^p. 
Bateaux ii  vap.  omnibus,  a.  5f'0  f.,  t.p. 
ClKirg!;urs  réun.(f>- fr.j,  a..'^)  f.,t.p. 
C'»  K-èn(''r.  desOmniiies,  a.  5(,0  f.,  t.p, 
C'"  gencr.  des(j;i;ni<)us.,a.  depiuiss 
V  oitures  a  Paris,  art,  de  ioidssauoe. 
i  ouagff  li^-Seine  et  Oise,  a. .500  f.  ,t.p. 
louage  de  Conl'.'ans,  act.  ,500  fr.,  t.p. 
Iran.-ports  maritimes,  a. .500 fr.,  t.p. 
V.ilerv  ((>«marit.),  act.  500  fr.,  t.p. 

:iocu'l>:'  Cbamorov  

Ileux-Ciriiues,  act.  200  fr.,  t.  p  

Flablissements  Dnval,  a.SOOfr.,  t.p. 
Etablissem.  .Maléira,  a.  .500  fr.,  t.'p' 
Journal  Le  Figaro,. m.  125  fr.,  t.p. 
Glacières  de  Paris,'act.  .500  fr.,  t.n. 
Elis  wili'aircs,  action  500  fr.,  t.p. 
!U:ilériei  cb.  de  fer  (Ci-),  a.500  f.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  a.  500  fr.,  t.)i  

TelegiMpbe  s^-mar.  franco-angl.,  t.p.. 

DbKgations  françaises. 
ÎJcssèges  à  Alais,.3'/„,  pcmb.  .500  fr. 
Bpndyii  Aulnay-lès-B.,3%,  r..500  fr. 
Bordeaux  k  La  Sauve,  .3%,  r.  500  fr 
Briouîe  i  la  Ferté-M.,  Sv,,  r.  500  fr. 

Charentcs,  3"o,  remb.  500  fr  

Cbarentes,  Bons  0%,  remb.  t50  fr 
Croix-Piousse  (Lvoa  il  la),SV„,r.riCO  f. 
Dombes  et  Sud-Est,  3''/j,  roinb.  ,500  f  - 
Donibes  et  S.-E.,  3"n  nouv,  r.SOQf 
Epernav  h  Homiliv.  SVo,  remb.  500  f 
Est,  1852-54-56,"5';''o,  lemb.  650  fr.' 
Est,  3%,  r..500  fr.  (int.gar.parEtat). 
Ardcnnes,  3%,  r.500f.  (     d-  y 
Bàle  (Strasbourg  à),  1813,  r.l,25a  fr. 
B.île,  r.  02.5  fr.  (int.  gar.  par  l'Etat). 
Dieuzc,  3"o,  remboursable  à  500  fr. 
I\tonteroau,  5%,  rembours.  1,259  fr. 
I- lèvent  a  Gamaches,  S-'o,  r.  .5{Î0fr. 
L'Hérault,  3»'„,  remboursable  500  fr. 
Lille  a  Bétiiune,  3%,  remb.  .5,00  fr. 
Lille  a  Valenciennes,  3»/»,  r.  500  fr. 
Lille  .'i  Valenciennes,  5%.  r.  G>5  fr 
Lisieux  A  Oibec,  3%,  remb.  .500  fr. 
Lorraine,  3"/^,  remboursable  500  fr. 
Lyon,  5»',,,  remboursable  à  1,250  fr 
Lyon,  1855, 3%,  rembours.  à  500  fr 
Avignon  iiMarseilIc,  5"'o,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3"'o,r.  .500 f.  (int.gar.). 
Daupbiné,3n,  r..5e0 f.  (int.4;.p.Et.). 
b'Ciievc(Lyon:;),55.o'"n,r..50b  f.fgar.) 
bencve  (Lvon  ,a),  57,  3"'.,  r.  5!i0  fr. 
.\!"i!iU'r.,int.25f.,r.625f.(int.gar.l 
Médité.,  52-55, 3%,  r.500f.(   d»  j. 
I  aris-LyoiwMédit.,3'';,(fus.),r„500f 
l'aris-Lyon-Médiî.,  66, 3Vo,  r..5l)0  fr. 
hnône-et-Loire,  4°/n,  remb.  G'*"  fr 
P»lrûnc-et-Loire,3%,r.500f.(in;  ir  )' 
Saint-Etienne,  5"o,  remb.  l,"'0'lV 
yicî.-Em.,Gî,3»(-„r.5C0f.(int.ïar.-'. 
M'Mloc,  3°;,,  remboursable  ii  500  fr 
Méil.-ic,  Bons  6%,  remb.  h  1,001!  fr.' 
Miv.idon  a  Dives,  3%.  remb.  50(1  fr. 
Mi(li,  3°(,,  rembour.sable  a  ,^00  fr  . . 
Teste,  remboursable  ,a  l,25i)  fr  . 
Nantais  (Cb'do  fer),  S%,  r.  ,500  fr. 
Nord,  3";,  remboursable  a  .500  fr. . . 
Cbarleroi  a  Erquelines,  r.oS'^fr  50 
No  rd-Est  fi-. .  3  ')  '0 ,  r.  500  f . .  t .  p.  (  i  n  t  Y 
Normands  (Cli»  de  foi),  3"  0",  r  500  fr 
Orléans,  lSi2,  4»'„,  remb.  l,v,-,o  fr 
Orléans,  18i8,  iei,  remb.  1,250  fr 
Oileans,  3''i,  remboursable  500  fr 
Grand-Central,  1855,  3%,  r.  500  fr. 
Orsay,  5.i,  '1%,  r.500 f.  (gar.parOrl  ) 
Orléans  à  Cbàlons,  3»;,,  r  500  fr  • 

l^ém'iss.,  de  1  a  63,000  

2=  émiss.,  de 63,001  it  108,312... 
3=  et  4'^ém.,  de  108,313  à  100,312. 
Oïl-Evreux  a  Elbeuf,  3%,  r.  50(1  fr. 
Oreans-Gisors-Vernon,3<''o,r.500rr. 
Orleans-Glos-Montfort,  3";,,  r  500  fr 
Ori.-P^de-rA.ùGisors,;îorr5î|(ifi 
Orl.a  Rouen,  (sect.Sud\3<''n,  r..500fr" 
L  Urue,  3»;,,  reiiibour.sable  il  50O  fr* 


730  . 
1350' 


560 

70» 
55 


m  50 


iil7  50 
850 


307 


m 

238 


237 


512  50  510 
31?  59  ... 

j25  


120 

110 


1087  50... 
325 


32  i 
326 


.128  .. 
.J27  50 
325  .. 

537  5Ô 


^28  .  327  25 
321  25  320  50 


250 


326  ..  324  75 

205  '.'  [. 

32S  50  328  2: 


3-29 
330 


m 

IGO 
155 


328  50 
327  50 


Ouest,,  3"  i,  r.  .51)0  fr.  (int.sar.nar F 
Ouest,  5°  ;,  ,52-54,  r.l,250f.  '  d 
Ouesl,  5';,,  1853,  r.  1,2.50 


}.  325  ..  32i  75 


Ouest,  4%,  remb. 500 fr... 
Havre,  5-^;,  4.5-47",  r.l,250f. 
lavre,  G»f,,  1858,  r.l,250f. 
Rouen,  lSi5.4%.r.l.250f. 
Rouen,  47-i9-5i.5»'„,  r- 1,2,50 f. 
St-Gcrmain,  42-49,  r.  1,2.50  f. 
V  ersaiiies,  43  (r.d.),  r.1,250  f. 


j  Paris  (granJe'ccinùire  de),  r.500fr. 
I  Parisiens  Tram.-'Nord,  6%,  r.  400  fr. 


0-22  59  ... 
350  ..  oid 


Perpignan  i  Pr.ades,  r.  .500  fr. 
J«iY.  ÎS77  p/cardic  ci  Flândrfe»;,  ?M,  t.  500  fr. 
"""         5:5ini-2!ieniic  à  Saint-Boîinsî,  ;«'•;  . 

àtt!te-ct-torsff,  S^n,  l'cmb.  iiOflfr. 
La  Sai/drc,  ■■•»œb.:nrs.  500  fr.. 
Xramways'tC'-  îf.  fr.  ) ,  G'!  ;  ,f  .500  f.  .1 .]). 
Tramways  (sud),  (JfJv  f.îiCO  fr.,  t.p. 

Trêport,  3%,  rembcîirs.  MO  iV  

}.a  Vendée,  3%,  rembours.  ,'i*»0  Ci^. 
y'ii'rê  il Fotfgcres,  aVj.jemb.  Umt'. 

d»  Sl?iïs  de  Déics.,  ;»'";,  r.  .509  fr. 
La  Vologne,  5''/r„,'remboiii'>;.  090  fr. 
Vosges,  31^0,  rew&OTa'.sablo  .500  fr. 
V/as'-.y  à  Saint-I)izief,-3'%.  r.  5W  n: 
Gffdit  Çflionial,  ô"',,,  renifa.  500  fr. 
Crédit  C'oîonial,  18G5, 6%,  r.  C')f;  fr. 
pi»  Franco-.^lgiT""»,  S»^,  r.  500  fr. 


jniJi.  1874 
janv.  1876 
ja.nv.  1877 

d« 

d» 

i» 

Qti.  lfî7Ç. 
janv.  187  7 
3). ianv.  77 
janv.  1877 
d» 

dés.  1KT). 
févr.  1S77 
d» 

janv.  1877 
d» 
d- 

mai  74 
15  oct.  76 
avril  1S;7 
mai  18». 
Janv.  1877 

d- 

avril  1877 
à' 

ianv.  1877 
d» 
d» 

ntars  1877 
janv.  1877 
15  avr.  11 
20ianv.77 


2o5 

'40 

452  50 
497 
23'. 
1.^.2 
2}U 


130 


15  janv.  77 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
15  avr.  77 


  da  Havre.  3%,  remb.  .5fJ0  fr. 

Docks  ae  Marseille,  ,3%  ,  r.  .500 fr. 
Halks,  etc.  de  .^i-pies,  ^'^.^f.  10^)  fr. 
.Marchés  aux  Clicvauï,  f, 5è0  fr..  t.p. 
iat'x  (Corapfgénrdes),3<'''a,  /-500ir. 
haux  I  Cçnnp.  gén.  des),  5"',,  r.  54'0  Jr, 
taux  de  la  Eaïfi(ç«c  de  Paris,  r.300  fV. 

d"*  6%;  rcmDOur.?jb!e  'a  500  fr.. 
.Industi-ie  liniëre,  6^/0,  fcmh,  300  fr. 
Gaz  de  Bordeaux,  5"',,  r.  à  ,5{I0  fr. 
C-ï Parisienne  du  Gaz,  5"(,.rr.  500  fr, 
d»  nouv.  187.5,  240  fr.  pavés. 
C^centr.  d'écl.  auGaz,  5'(,,  r.  500  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  .300  fr. 
Union  des  Gaz,  remboursable  250  fr. 
houillères  d'Abun,  reiiib.  312  fr.  50. 
Forges  de  Cbâîillon  et  Commenlrv. 


490 


482 


..  51^ 

■75 


. o'--'  i.^i,.:iiiiuii  Kl  i>oiiuncnirv. 
avril  i-ï^z  Tiîines  brapi-Cambe,  5",;,  r.1,250  fr.- 


Saint-Eloi  (Houil.  de),  série 
„  .  d»  d»       2--  série .... 

Caii  et  C'«,  remboursabres  à  4.50  fc 
Fives-Lille,  6°'^,  rem>;ours.  4^:0  fr. 
."v-i  i"77  !b"'e'''l"n(I''argesdc),  6H,  t2.50fr, 
«v.,1  lc.77  Messag.  nat.  (marit.),  OV-.,  r.  500  fr 
ianv  i  W7  n  r        ^V»'  remb.  50O  fr. 

«vrM  }8?7  O.TinibHS,  5°'o,  remboursable  .500  ff. 
«vru  18//  ComD.  Valéry,  l'-'^éniiss.,  r.ii2->0fr 
,    d»       2j  («niiss,.r..V250  fr! 
Voitures  à  Parisî  o'.i.  r.  500 fr.,  t.p. 
Cotons  Algériens,  4u='o,  r.  400  fr. . 
C"-Ininobil.  de  Pans,  a"/»,  r.  500  fr.'' 


d» 

avril  1877. 
avril  1871. 
ex-r.  3. 54 
janv.  1.877 
3i  déc.  76 
janv.  1877 
mai  1S77 
janv.  rS77 
avril  1S77 
15  nov.  76 
janv.  1877 


mai  1877. 
d» 

uars  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
d» 

7  ianv.  77 
15 janv. 76 


ex-c.  41.. 

22  janv. 77 
mars  1873 
janv.  1877 
d» 

a^ril  1877 
févr.  1877 
juin  1875. 
6  déc.  1876 
avril  1877 
d» 

avril  1877 
jsnv.  1877 
mai  1877. 
d» 


C'«  rrans^lanti,[ue,  5»/o,  t.h<i\)':\ 
Glaces  dellonlluco,!,  5»',,  r.  il'Ofifr. 
Glacières  de  Pari<3"„,  remb.  ,30Ù 
Lits  .Militaires,  6%,  remb:  il  600  fr. 
Salines  do  l'E^t,  rembours,  6^5  fr. 
Suez,  5°;,.  remboursable  il  ûSOfr, 
Suez,  aiTiérés,5<'/o,  reoibsurs.  85  fr. 
louage  de  Gonllansala Mer, r.  250fr. 

Fonds  d'Stats  et  da  Vinss  éîr. 

Emprunt  Autri.-b.,  IS.GO,  obi.  500  D. 

Emprunt  Autricb.,  1860,  »■»"  

Obllg.  Dom.  Aut.ricli.,  65  (estamp.). 
pette  Autr.,  S"',,  obi.  100  11.  (arg.). 
luette  Aulr.,  5";,.  oW.  100  li.  farl'.). 
;^i-iP-  /  4  1833t53-,57-60-65-67. 

Belgc(2;2<'<,  

Emp.  Danubien  (Princ.-Uni»si'8''';' 
Emp.  y.-r.  d'Eg.,  6,5.  ob.hvp.  r.'iX'O  '.. 

Emp.  Egvpticn,  1868, 1"'^,  

Espagne  Ëxtér.  Bons  de  coud,  an  iér. 
d"     Intcr.  Bous  dfc coup,  arriér. 

Kmp.  dTîaïti  

Emp.  îînJlandais,  VA'o,  C.-F...'.'.' 
Emp.  Honduras,  obi. livpot.  r. 300 fr 
Emp.  Hongrois, obi.  300  fr.  (unités). 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures). 
Emp.  Piemonlai.s.  1810  i^' 


240 


4'!  5 
415 
120 


505  ..  m .. 


485     482  50 


455 


;o 


460   

527  SO  522  50 
76  {.£)  .. 


27.1 
53 


Emp.  Piemonlais,  18;9,  4  „.  .. 

Emp.  Piéaiontais,  18.50,  4<'{,  

Emp.  Picmonlais,  cert.  anglais,  5%. 

Emp.  Romnin,  5";  ; 

Emp.  Pontif.  60-64,  5",.  obi.  100  fr! 

Emp.  Pon'if.  1866,  5%.'  

Emp.  Portugais  1876,  5"'»,  r.  500  fr. 
Eiie.  Russe. ;jO, 4j-4°/„,n.cb.fi.2.5.50. 
Emp.  Russe  1807, 4°'n,  remb.  500  fr. 
Emp.  Russe  1860, 4»/o,  remb.  500  'r. 
Emp.  i  unis.,  coup.  Arriérés  (87  f.50). 
Emp.  Tunis.,        d»       (105  f-.) 
ViMe  Florence, Dél.5V,, 75,r.500,t.p. 
Vilie  iNaplos,5"i,1875,"r.500fr.,  t.p. 
Actions  et  Obligat., étrangères. 
So/iété  Aulrichienne,  act.  de  jo;ii«s. 
.Méridionaux  (C'«lîal.),  a.  500  f.,  t.p. 
Iiomaiiis,a.trent.i)rivil.,6"'»,r.â00f 
Crédit  mob. espagnol,  a.  de  iouis.  est. 
Ç"^  Jiadnléne  (Gaz),  a.  500  fr.,  t  p 
*elegraplicsNord;gr.Ci^).a.250f.,t.p; 
ODI.  .Autr., 3^:„-T.500f. (l^émiss.). 
Oh  .  Autr.,  3%,  r.  501!  f.  (2'=  cmiss.). 
.0-^  S;''-        3%.  r-  500 f.  (iioiiv.rés.). 
avril  1877  Obi.  Ivr.wprinz  Rodolphe,  5»^... 
févr.  1877  Central-Suisse,  4'î,.n''M0-:33S  »  {5im5 
Ohl.  Lombardes,  3'S,  remb.  50!)  fr. 
Obi.  Lombardes,  3';,,  rcmli.  500  fr. 


5  59 
195  .. 


déc.  1876. 
mai  187/. 


jniU.  1876 
ianv.  1877 
avril  1856 
juin.  1876 
)anv.  1877 
mai  1S77. 
mars  1877 
d» 
d« 


71  )i 
GS  .. 
6i  Î4 
105  .. 


,155 
350 


..  35(1 
iO  350  . 


392  50  390 
100  


535 


janv.  1877 
avril  1S77 

d» 

d» 

oct.  1S67. 
oct.  1875. 
janv.  1877 
janv.  1873 
janv.  1877 
d- 

mars  1877 
d»  . 
janv.  1877 
avril  1877 


N ord-Espag.,  3% ,  1  "  sér.  (  1  m-pot.  )  24 
Nora-nsp-ig  3-'(„    jérie  (2=  livpot.)  223 
Pampclune,  Z%,  rembout-s.  ,500  fr.  ... 
Pampeluiie,  3»'„  (ox-c.  31),  r.  500  fr.  138 

Portugais,  S'.o,  r.oOOfr.  .  

Romains,  S"'»,  remboursable  500  fr. 
^2^agosse,  3^-,  reiibours.  à  .50O'fr. 
Cordr,a"?à  Sévilie,3"'..  remb.  .500  fr. 
lions  Lombards,  remb.  i8.'7,  500  fr. 
,Bûi;s  Lombards,  remb.  1878,  500  fr. 
iions Mcrid., 6<"o,  r..500 fr. e;i30sns. 
boc.hypoî.E!ats-Unis(Morlg3gce';. 
C"MadfilcnelGaz),  cblTS?.»,  r.bOOfr. 


Jfi9  .. 
2S7  50 
28i  75 
310  .. 

229 
224 
248 


,  528  . . 
2?3  50 
2;6  .. 
221  .. 

is'i 

m  50  246  .. 

2'.;5  25   

259  . .  9^8  50 
252  50  '251 
!508  ..  U7  50 
510  

49-2  50  490 
410  


3  Juin  ii',n 


SOMS  i>v  TRESOR   (Se  3  à  5  mc!3,  'A  %  ;  de  6  s  1 1  œcis  \  "  ', 
1  au,  i%  ;  remb.  en  18S1,  4%.  '  '  '  ' 

BAîVOCE  ïiE  FRANCE.  Escompte. '^  .V,.  — Avances,  S.. %. 

BAJÎQUK  J3'A!\'GL2TERRS   Esco.lip'e  3  «t 

Bocask  DS  LOMOPars,  3%  c.  MMi,  94  7/I6;  ih.',  915/16 

BOUitSB  UK  vre"fNE,  Vjuiii.  Mf'tall.  p.p.  59  69  C5  10  M 

(.tiin  Auiricliicn.  ViH  il)  |  Lo's   HO  ' 

Ch.  (1(1  rBr.Aiilricli.  ?x'0  50  |  riajK,J^,-,n  .■*'    k;  cé 
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Matières  d'Or,  d'Argent ,  etc. 
Or  en  barre  à  lOOO/  lOOO,  lo  k"  3,431  f.  4i.     «  i  \  0/(i3  b" 

Or  (pièces  de  20  frjiics)   Pair  j    o'OO  Dr 

Argent  on  barre  à  1000/ 1000,  !ek''2!8f.  89.  KKi  i  105  O/OO  d'« 

Argent  (pièces  de  5  francs)   p^jr  à    0  00 

(jajarnples  «spugnnis   53  à  8! 

d"       cohjDibiens. et  mexicains......   s5  bil  à  83 

Ducats  de  Hollande  et  d'Auli  iclie   11  70  à  U  75 

Piastres  à  colonnes  Fcrdiujnd   4  9O  i  /,  1)5 


si»    mexicaines   4  («î  à  4  q= 

Soiiyerains  anelais..   25  fe)  l<  25  10 

Bankiiotes   25  10  à  25  i'% 

Aigles  d'Anithiquo  (20  dollars).   10-'  90à  l03  10 

Dû'.lf  /••••••,-;   5  07'/,  à  5  10 

Guillaume  f20  marksi  ,  ^4  50  j  0^  gg 

A'      00  maris)   12  20  à  12  39 

Impériales  (Russie)   20  50  à  20  55 


Vaicara  sa  nôijoeîant  à  trois  moîs 


5..% 
6..»/o 
«..% 
6..% 
6-.% 


G  3  A     G  2 

Amslerdarn 
Alleina^'ne. 
Tricste. . . . 

Vienne  

Barcelone . 

M'adrid  

Lisbonne. . 
P«ierslHXjrj 
New- York, 


TAPiEE  tOKS 

20i5^i;..  il  20351. 


H.  .%\  Londi'^»?. 
2A%\'i-ikH'-'e.. 

&..%!  ii;.iic  

b'-Vol  h^iib  (or). 

!».."[,]  Pio.'ne  

3..%!:3iiissf, .... 


i  ma 

à  1*').. 
à  !50.. 
à  50i.. 
i  iSi.. 

à  2ti5.. 
ù  

Valeurs  se  né^ocî'aat  à  vao 


12i« 
ISS... 
iSi... 

m... 

273... 


PAUES  COIRÏ 

205%  à  20s et.S..«/, 
12!%  il  !21%  e;4..% 
188..  à  1B;)..6'4..% 
188..  il  190.. e:  i..»/, 
îfiO..  à  502. .Ci  5..% 
m.  -  à  487..  e!  4..% 
5'i»;£  à5i!;sc!  ■i.."/. 
275..  ii  285..(  4..°/, 
à  .....t.!b..% 


25  15  y,  J  25  20  J^|25  12'-.;  .125  17 '  .'.2% 
li^  il  II.    %  ()'•  ll'-i  à  1114  p'.  5..% 

•  HP  à  Pair%     I  3/16  à  l/iOp. 

EiUM  i  MARCHÉS  (BalUtis  authontqua  du  2  juin) 

0..'it:      CrA/.i  disi.-îOiii'e.  8 )  ''î 

'  '     J  II    J'  r  •  ^1  I     1  b  .... 4) 

;  *.;""      "   —  î'yîi) 

u>.  i^.,i,  en   7,t 

Huue  de  Lin,  en  tv  i'? 

liutres  bruts.— TUrc.  - 

Sacres  bl3nc.«  en  poudre, 
iJiicies  railinés.  —  Bonne 
Bsj^ra  raJliiiffs.  —  UA'»:  s 
Sïcr?  3/(1  disponifaie,  (iji 

5uifs  de  Fiacce  

Farines,  i'»  quaiiti'.  —  p 
Siiis  •  yicnx,  l"û."ct.  %  35 

totivcau,       —  37 

Au  rayo!,.,  — 

J»  çcaîitj't,      —  .. 

èvUv,  cour.  — 
Uùînes  :  clioix,  3 1/ec.  3:5 

l-.jti^fliié,       -  33 

li.-diKiifes,       —  31 

inforiearcr,      —  ;>9 

î"  qiJJÎilt,       —  ■  ,. 


i.  1;  :iar.  8b«,  nonactj.  S/9. 
,       -  10/13. 

titre  11° 3:  „  .,  h 

sorte..;   >, 

^ne  "à 

l"  qu.iliu',  SO».    Gi)  ...  ii 

■il  moyen  du  quinta!  


S'i  à  3fj  .  .  m  k. 
20  à  40  80.  — 


75  à  34  1.'} 

•  à  3;!  :i8. 

?3  à  3i  25, 

25  il  30  ... 

..  à  .  


REÇUES 

iez  MM.  FâUCHEY  LAf  FITl  et  & 


.  Sous  le  titre  :  l'Art  de  Ix  Lecture,  M.  Ernest 
-.ejouvé  publie  aujoard'liai  un  livre  excellent 
itc^iarmant,  qui  sera  utile  partout  et  à  tous: 
lani  la  maison  aussi  bien  que  dans  le  lycée 
it  à  p^-nsion,  pour  les  grands  et  pour  les 

•ji^'j  ^^'^^^  ^^^''"'^  "^'""^  ^^^lie-c  de 

Af.  de  la  Leciure  que  M.  Legouvé,  maître 
!i»^ajipai-able  en  l'art;  de  bisn  lire  et  de  bien 
l''-'"?.l  vol.  in-48,  2  fr.;  par  poste,  2  fr.  50. 
'ibairie  J.  lietzel  et  G«,  18,  rue  Jacob,  i  'aris. 


— 


iîMSE 


des  Grands  Magasins  du 


2,  G,  8,  rue  Montesquieu 
et  rue  des  Bons-Enfanls,  18,  20,  22, 


mû  ^  JUIN  ET  JOURS  SBIVACTS 

on  vendra 

la  seconde  parlie  des  lois  ayant  subi, 
d  après  l'inventaire  des  Experts,  des 


muwim 


Le  but  que  la  Sociélê  Anonyme  des 
Grands  Magasins  du  COIN  DE  lilJ-E  veut 
atteindre  est  de  îicmider  complpte- 
meut  les  Marcliandises  de  l'aucienue 
Société  tt  de  faire  l'Ouverture  de  ses 
Magasins,  après  coiî-ipiète  réorganisa- 
tion, avec  toutes  marchandises  nou- 
velles et  de  premier  clioi.f . 

Sou  capital  de  9,000,000  de  francs  | 
Un  permetti'a  do  faire  ious  ses  aciiats  I 
au  comptant,  d'obtenir  îonjoiirs  les  prix 
les  plus  bas  et  de  faire  profiter  le  pu- 
blic de  tous  ces  avantages. 


Hue  du  Bac  —  Jlue  de  Sèvres  —Ituf  Ye.lpeuu 
et  rue  de  liabijlone 


LUHDÏ  4  JUIN  et  Jours  suivants 

MISS  EN  vxur 

D'à  XOiUBaEUX 


t  lllltij 


Gomme  Fin  de  Saison,  cftte  Mise  en  Venta 
sera  des  plus  reraarquaMe.?  et.  olltua  des 
avantages  EXTRÊMEMENT  SÉRIEUX, 


pour  la  veiite 

des  MeiiMes  et  de  la  Tapisserie 

2,  rue  Montesquieu 
et  rue  Groix-des-Petits- Champs,  13. 

%  îHôilieur  marché 

que  les  premières  maisons  de  fabrique. 

Un  Catalogna  de  cette  Vente  est  en- 
voyé à  domlcUQ  et  sera  distribué  dans 
les  MagasL-is.  Les  Dames;  qui,  par  er- 
reur, ne  raiirtdent  pas  reçu  sont  priées 
d'en  faire  la  demande  à  la  Direction 
des  Grands  Magasins  du  COIN  DE  HUE. 

ENTOiS  mm  DE  rORT  A  PARTIR  DE  25  FR. 

,  L'envoi  et  l'emballage  des  gros  meubles,  lite- 
rie et  tapisserie  est  à  la  charge  de  l'acheteur. 


ÏÏÀlSm  m  FQMEOF.  Complet  coutil,  Q  75 


En  vente  chez  MM.  A.  GHAIX  et  C^  la 
Série  omcislle  et  complète  des  Prix  de 
la  Ville  de  Paris  pour  1877-1878. 

Cette  pubhcation  paraîc  sous  deux  formats  • 

i»  bcne  ofjicifflta  (in-i»),  contenn.nt  les  prix 
avec  leurs  sous-détails  ;  brochée  :  3y  fr  ■ 

2«  Série  de  Poche  (m  18),  indiquant  !e-'  prix 
sans  sous-déuils  ;  cartonisée  :  H  fr,  ' 

Les  neuf  parties  dont  se  compose  la  Série 
£6  vendent  .séparément,  à  de.?  prix  trè.s-réduus. 

La  Série-Chais  est,  comme  on  le  sait,  l,i 
seule  publiée  sous  le  conlrole  de  la  Ville' da 
Pans.  La  nouvelle  édition  contient  de  trè-- 
nombreux  changements  :  tous  les  prix  de  four- 
nitures et  de  rnciin-d'œuvre  sont  modifiés 

Le  prospectus  détaillé  est  expéd.é  sur  de- 
mande adressée  à  MM.  A.  Ch.rix  et  C«  imorl- 
meurs-editears,  rue  Bergère,  20,  Paris.     '  — 


examplairss 


ÎSilJSIBILlSATEUR  BUCÏÏESNE.  -  Extraction  et 
osi  de  dents  sans  douleur,  45-,  rue  Lafayelte. 


Vient  de  paîsftre  :  Educaiion  populaire  < 

39  à  M,  5  centimes  l'urO.  Ces  aix  naméroe 
sont  à  la  suite  de  l'Histoire  naiionah  (18»  à  18» 
livraison).  —  L'époque  trajéf,  compv<-nd  h; 
Ligue,  les  règne?  de  Henri  IV  à  Lou-g  XVI  ei 
les  premiers  jours  de  la  Révolution.  —  Le? 
Ï5X  numéros  (200  pages),  roudus  partout  /v-.snco 

40  centimes,  adressés  au  cjérant  de  VEducaVc^ 
fi^uMre,  293,  rae  de  Il«!i«viile. 


danmnéro    10.  sont  eEvoyéa, ro;i,;c  contra  <>  jf^ 
C«  oamiiï  naœéro,  oompoU  d'asiraits  de  La  FoEViiaa 

âs  Bella^viils-Paria.  sa»,  tui 

Spectacles  du  Dimanehe  3  Juin 

Opéra.  -  (Lundi)  Le  Roi  de  Laliore. 

Français.  —  Jean  Dacier. 

■Opé.fa-Go<aSquo.— La  Dame  blaiiclie.  L:  Fille 

itaUeas.—  Itelàche. 

Odôon.  —  Maupiat.  * 

Kalional  L,yHqne.—  Clôture. 

Giiâtelet.  ~  Marceau.  , 

Historique.  —  Clôture. 

Vaudeville.  —  Dcu. 

Variétés.  -  Un  pied  dans  le  crime.  Mon  Slari. 
Gymnase.—  Bnbé. 
Palaîs-Koyai.  —  La  Boite  à  Bibi. 
PGrî0.;3alnt-Mariiin.  -  Les  Exilés. 
Amblgru.  -  L'iîxpiatian. 
Bouffea-Par.  —  Clôture. 
Reaaîssanoe.  —  CiOtinv. 
FoUes-Braia —  Les  Clof'nes  de  CoracTilla. 
Atîiônée-Gomlqae.  -  Goiruette 
3»  ïh.  Français.  -  La  Provinciale. 
Bea.Uî2arcSîai3.  —  Les  Cornes  du  Diabl«, 
Cîuny.  —  Les  Souvenirs  de  jeunesse. 
ChâtOi^n^-d'Eau.  -  -Marianne.  ' 
I>éïa.sseiaents.  —  Vaudaviiles,  opfreîtss 
ffr-^-nt^^ïr^^'"^-  ~  O^'éreues,  Ballets.  Paatomimef 
C  r^ne  d'iiivor.  -  Tou^  les  scirs  exereic€j  éu.^-'i-.T- 
Urgue  Américain.-  fous  les  s.,  exercieeï  é-  v  .-c 
Cirque  Fernaudo.-Tous  les  ôoir.  eierrices  équr^i.»,; 
Th.  Miniature.  -  i:,rion«ettes,  P^ntomiiacs,  .t. 
aobart-Houdia.  -  8  h.  -  Sfencs  par  Krunèt 

los  jotiis  ('.6  2  !j.  è  6  n.  01  de  8  h  i  M  i,  j  ■•f 
VaSentliio.  ~  Tous  les  soirs  à  8  hccres  soiMes  œw..-,. 
et  gansantes.  ilerci;edis_,i^sameJis.  ïètL  de  minD*:" 
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EUkIos  de  RI'"  Ed.  Besrousseaux  Pl  Houzé,  | 

avoués  à  Lillo. 
VILLE    DE  LILLE 

l'i.-io'î  (le  lu  Répiihli'inc 
(Ji'.'in»!  e'  inagiiiliijui; 

lE-î  O  T  J£ 

Faisant  i'aii;fle  das  rues  lukriimati  tt  Micolas- 

Lfihlanc.  # 
D'une  conteiKincc  de  l.TôI  mètres 23  drcim.  carrés. 

A  VENDRE 

Le  mercredi  '^Q  juiu  187 7,  à  onze  Iieures  pré- 
cises du  matin,  à  l'audience  des  criées  du  tribu- 
nal civil  de  Lille. 

Sur  la  mise  à  prix  de   COO.OOO  fr. 

Les  enchères  ne  seront  reçues  que  par  le  mi- 
nislère  d'avoués. 

Cet  hôtel  comprend  une  très-beMe  màison  de 
mnitre  et  diverses  maisons  à  usage  de  magasin; 
il  cOTiiprend,  en  outre,  caves  et  grenier,>  de 
graaile  dimension,  et  a  trois  étages,  de  très-vastes 
locaux  i)Ouvant  convenir  à  une  grande  adminis- 
tration. 

Les  magasins  sont  seuls  loués  ensemble  8,700  | 
francs;  tous  les  autres  locau.x.  sont  librts  d'oc-  | 
cupation. 

n'adresser  pour  les  renseignements  :  i 
1°  Au  greH'e  du  tribunal  civil,  oii  re  trouve  ! 

dé'posé  le  cahier  des  cliargep; 
2"  A  M'  Piat,  notaire  à  Lillo,  rue  Nationale,  19,  ! 

chargé  de  li'ynider  le  prix;  | 
3"  A  M"  HouEé,  avoué,  square  de  Jussieu,  11;  j 
4°  A  M'  Houas,  avoué,  rue  Nationale,  1J7,  à  ' 

Lille,  chargé  des  poursuil^rs  jrour  arriver  à  la 

vente. 

Pour  extrajt  : 
Signé  :  Ed  Desroîisseaux. 


A  ALjJUGER,  sur  une  eiîclièro .  en  la  chambre  des 
not.de  Paris,  le  mardi  2G  juin  1877. —  Cont.  319  "52. 

Revenu,  21,^^78  fr.  —  lUf,e  à  prix  :  200,000  fr. 

S'adr. aux  not.  M"  G-entien,  B''  deSti-asbourg,C, 
dé|).  de  l'ench  ,  et  (lodet,  r.  des  Petites-Ecurlesj49. 

UnrDîi^T       PARIS,  AVENUE  JOSÉPHINE,  82 
JlUiiliJLj  (angle  de  la  rue  Vernet),  A  VKNIJRH 
siu'  une  ench.,  en  la  ch.  des  not.  de  Pari.s,  le  12  juiu 
1877,  midi.  —  Mi!--e  à  prix  :  220  000  fr. 
b'ad.  à  AI"  Le  Villain,  not.,  r.  [3oissy-d'Anglas,  9. 

Etude  de  M"  Postel-Duboîs,  .■ivoué  à  Paris, 
rue  Neuve-iles-Pelils-Champs,  35. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Pa'is,  le  mer- 
credi 13  juin  1877,  deux  heures  de  rulevéo, 

D'DKE  PROPRIÉTÉ  A  PARIS 

l  ue  Lhnrnon;],  51,  '.lans  paille  de  laquelle  s'cx- 
p'oite  le  manège  Lliomoi!  I. 

Quartier  du  Panlhéon.  —  5°  arroadisscment. 

Coatenance,  1,85G  mètres. 

Kev.  actuel,  susceptilde  d'augmentation,  7,.'i00  f. 

î.e  prolongement  de  la  rue  FAbljé-de-l  Epée 
mettra  la  ]!ropriélé  eu  façade  sur  cette  rue. 
Mise  à  prix  100.000  Ir. 

S'adresser  pour  les  renseignements  : 
A  î»2"?ostel-Iîubois  et  Debladis, avoués  à  Paris 
A  M*  Bournet  de  Verron,  not.,  rue  St-Honoré,  83  ; 
A  M.  IvIaréoLial,  architecte,  rue  de  Buci,  1-4. 

l^MAlIXPMimSSY" 

Etude  de  M"  Daupeloy,  avoué  à  Pans, 
rue  Notre-Dame-des-Victoiret^,  32. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  jeudi 
7  juin  1877,  à  deux  heures, 

B'UN    TEPtiRÂlN  très!* e"ntenré  de  murs, 
SIS  à  PARIS-PA8SY,  avenue  MalakolT,  20  et  22, 
près  le  Trocadéro,  en  un  seul  lot. 

Mise  à  pri.^   4Ô.GG7  fr. 

S'adresser  ù  : 

1°  'Ni"  Daupeîey,  avoué  poursuivant,  luo  No- 
tre-Dam--dHS-\'icto;res,  32; 
2''M'-' AUain.avoué  à  Paris,r.de$  Bons-Enfants,21; 
3'  M'  Delierpe,  avoué  à  Paris,  b''  Sl-Denls,  2i. 

"V  ILLËl)  I  !)  ?U ''^''j""  S'' une  ench., en  la  ch.  des  not. 

DE    i  iillîlj  de  Paris.le  mardi  12  juin  1877,  de 
3  lots  ffV  n  n  S  l  ITO  situés  à  Paris  (7°  arroud  ), 
de     1  JÎjiUliaiHlJ  w-  DUQUESNE,  à  l'angle  de 
l'avenue  Abbè-hi-Sa!le,  fermant  les  4',  5°  et  6° 
lots  du  plan  général.  Mise  à  prix  : 

1»  —  4"  lot.  —  392°o8  ù  GO  fr.  —   n.r>ô\  80 
_  5«  lot.  —  307'" .'jO  à  ,')0       —    WHj  » 
S-  —      lot.  —  583">1S  à  50       —   20,109  » 


1,283"'2G  68,088  fr.  80 

S'ad.  aux  not.:  M"  iUihot  Delaquerantonnais,5,r.  de 
la  Paix,el  J.-E-  Delapalme,  1 1,  r.  Auber,  d.  do l'enc . 


COMPAGNIE  DES  CHEMINS  DE  FER 

DU  HORD  DE  L'ESPAGHE 

Li3  consi.'il  (1  adminisJ;ratiijn  a  l'honneur  do 
prévenir  MM.  les  actionnaires  que,  par  siute  de 
rinsu;lisan'',('  du  nonibi'e  d'actions  déposév'S  dans 
h.'s  délais  fixés  par  les  statuts,  l'assemblée  gi'- 
néraie  convoquée  pour  le  30  mai  1877,  eest  re- 
mise au  lundi  25  juin  suivant. 

Aux  termes  des  st.'ituls,  les  membres  présents 
à  la  deuxième  ass  'mblée  tliilibèrcnt  valablement, 
(îuclsi[ue  soient  leur  nombre  et  celui  des  actions 
([u'ils  représentent,  mais  ils  ne  peuvent  délibérer 
que  sur  les  objets  qui  étaient  à  l'o/rdro  du  jour 
do  la  première  assemblée. 

L'assemblée  aura  lieu  à  une  heure  de  relev'r, 
à  Madrid,  au  siège  de  la  compagnie,  9,  pasco  du 
Rccoletos. 

Les  aclionnaires  qui  désireraient  faire  partie 
de  cette  assemblée  devront  déposer  leurs  titres 
dix  jours  avant  l'époque  lixée  pour  la  réunion. 

Les  dépôts  seront  reçus  gratuitement  tous  les 
jour'3,  de  dix  heures  à  trois  lieures  : 

A  Paris,  à  la  SociiHé  générale  de  Crédit  mobi- 
lier esjjagnol,  25,  boulevard  liaussmann  (au  coin 
de  la  rue  LIalévy)  ; 

A  Madrid,  à  la  Société  de  Crédit  mobilier  es- 
pagnol, 9,  paseo  de  Recoletos. 

MM.  les  actionnaires  de  la  compagnie  de 

PîlBLICiT!!  DRIlîilî  k  ICTlIRSl! 

sont  convoqués  en  assemblée  générale  ordinaire 
et  extraordinaire  pour  le  vendredi  15  juiu  1877,  à 
trois  heures  très-précises,  au  siège  social,  rue 
Montmartre,  IGI. 

La  réunion  a  pour  btit  : 

1°  L'examen  et  l'approbation  des  comptes  de 
l'exercice  I87G  ; 

2"  Le  tirage  des  obligations  à  rembourser; 

3°  Le  vote  de  diverses  modilicalions  à  faire 
aux  statuts; 

A"  Et  d'entendre  toute  autre  proposition  qui 
pourrait  être  faite  en  séance. 

Pour  assister  à  cette  réunion,  MM.  les  action- 
naires sont  instamment  priés  de  déposer  toutes 
leurs  actions  au  siège  de  la  société,  à  partir  de  ce 
jour,  jus([ues  et  y  compris  le  samedi  9  juin  cou- 
rant, contre  la  remise  d'une  carte  récépissé  qu'ils 
devront  conserver  et  présenter  pour  assister  à  la 
séance  comme  pour  retirer  leurs  titres  à  partir 
du  lendemain  de  la  réunion. 

En  cas  d'empêchement,  on  est  prié  de  donner 
un  pouvoir  à  un  actionnaire  pour  se  faire  re- 
lirèsonter,  ou  de  l'adresser  à  M.  le  président  do 
l'as-emblée. 

La  première  réunion  annoncée  pour  le  2G  mai 
deinier  n'ayant  pu  avoir  lieu,  à  cause  du  nom- 
bre insullisiint  d'actions  représentées,  «  les  mem- 
bres pré-^ents  à  cette  seconde  convocation  déli- 
bei-ont  valablement  quel  que  soit  leur  nombre  et 
celui  de  leurs  actions  (an.  21,  g  3,  des  statuts).  » 

DEL-\STHB  ET  C. 

m  m  wm  mmi  mm 

Les  porteurs  des  Bons  du  Trésor  impérial 
ottoman  9  O/q  1372,  séries  B  et  G,  qui  dési- 
rerai,ent  faire  usage  de  leur  droit  d'option  pour 
couvertir  ces  bons  en  litre.^  5  O/q  Dette  générale, 
dans  la  proportion  de  /  55  pour  Z  100  nominales, 
seul  un  ités  à  en  taii  e  la  déclaralion  et  à  déposer 
leurs  titres  à  rétablissement  sou3-in.liqué,  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  partir  du  l/i3  juin  jus- 
qu'au 1/13  juillet  1877. 

Les  titres  déposés  seront  restitués  quatre  jours 
après,'r6vétus  du  timbre  de  conversion.  Ils  seront 
échangés  par  le  même  élablissement,  à  une 
date  qui  sera  ultérieurement  lixée,  contre  des 
titres  tle  la  Dette  générale  5  Q/q. 

il  sera  néanmoins  obligatoire,  pour  les  por- 
teurs de  bons  revêtus  du"'timbre  de  conversion, 
de  les  présenter  à  l'échange  au  plus  lard  le  31 
décembre  tS'?. 

Les  déclarations  seront  reçues  à  Paris,  à  la 
Société  GÉi\Én.\LE  pour  favoriser  le  développe- 
ment du  Commerec  et  de  ilnduslrie  en  France, 
rue  de  Provence,  54. 

SOCIETE  CHAMSROY 

Î>[M.  les  actiunna:res  sont  inlbrmés ([ue  l'assem- 
blée générale  annuelle  aura  lieu  à  Paris,  le  20 
juin  1877,  à  deux  heures  précises,  dans  la  salle 
d>^s  ingénieurs  civils,  cite  Roui;cmont,  10,  rue 
Rougemont,  à  l'elfet  d'eniendre^la  lecture  des 
rapports  de  la  gérance  et  du  consdil  de  surveil- 
lance sur  l'exercice  1876-1877. 


,_Aux  termes  des  statuts,  tout  actionnaire  devra  , 
dépos(;r  ses  actions  au  porteur  entre  les  mains 
du  gérant,  au  siège  do  la  société,  19G,  rne  d'Al- 
lemagne, cinq  jours  au  moins  avant  celui  indi(|uô 
poiu"  la  réunion;  il  lui  .sera  délivré  un  léoépissô 
qui  lui  .sei  vii-a  de  carte  d'admission. 

Les  titres  seront  rendus  à  l'issue  de  l'assem- 
blée. 

Ceux  qui  dés'rent  être  renseignés  jour  par 
jour  sur  le  mouvement  de  toutes  les  valeurs  pen- 
dant la  guerre,  et  sur  leurs  chances  de  hausse 
et  de  bai-\';e,  s'abonneront  au  journal  : 

LE  B'jLLEïi  mm\m 

Juurnai  financier  qvoUdten  à  3  cenlimes. 

Paris.  Départemeals.  Etiauger. 

1  an   15  fr.       20  fr.  25  fr. 

6  mois   8  10  13 

Bureaux  :  42,  Chaussée  d'Ardm,  à  Paris. 


3  FB.  PAR  ÂH 


l?' année)  Ru.edelaCHAUSSÉE-D'.k^^Ta,  18,  Paris.' 
op'riété  de  la  Société  Française  Financière 

[ano-nymei  au  capital  de  Tr^iii  Millioni. 
t  ividisnen sable  a.nx  Capilallsles  et  vus  RentleïS» 
•  Parau  cnanuo  clmanche.— lii  paires  ^lo  icxia. 

Lista  dos  anciens  lîrages. 
CEScî-gncmcnts  inipar-li-aux  su:-  toutes  les  vaieurSb 

ABO^■^■EM!J;:^TS  : 
fam  et  Dépaj-temcnts 

Abonncj.iant  d'ess-'u  ;  3  mois,  1  fr. 
mmt  D'US  AN  reçoit  ES  FEIKE  GRATUITÉ 

."u  PORTEFEUILLE  FiNAr^CIER 

avi^^  un  Traité  de  lyyim  de  200  pagR"., 

MM.  LÎ3S  MAIRES  ET  CONSEILLERS 
MUNICIPAUX  «ont  inlormés  que  le  Buste 
officiel  de  la  République,  par  FHAKGIA, 

vient  d'être  exécuté  eu  trois  grandeurs. 

1—  Modèle,  haut'  92'  (  Pitix 

2—  —       —    70'  (  45  fr. 

3—  Modèle,  hautr.  40'  13  » 

Emballage  compris. 

COXSOLES 

assorties  de  grandeur. 
Port  à  la  c'narge  de  Demandeur 


Par  décision  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  te' 
bas'-è  vient  d'èire  placé  dans  les  mairies  d?s 
vingt  arrondissements  de  Paris. 

Adresser  les  demandes  à  AiM.  Yves  et  Ba-RECT, 
rue  Thévenot,  6,  à  Paris  (Ecvoi.de  la  photogri- 
phie,  50  centimes.) 


ALC.!.M^E  FE!  Tf  GlMl  St 
!  If.O.VSTlTlA.VTt 


DYDKOTIP'i...  il  •   ^  .;  j 

SAISON  ^  " 

dn  1"  juin  au  15  octobre. 
Estomac  —  Intestins  —  Voies  urinaires 
5  heures  de  Paris.)  —  ConsuU''s  MM.  les  mèdcini 

BOTEL  DE  L'lir.\B:.ISSEl!EIVT  (COIM.^Ro). 

PILULES  "'"-T'^''  GOLVIii 

En  puritiant  le  san»,  ces  pilules  sont  eftic;oes 
dans  toutes  les  maladies.  2  fr.  la  boite,  y  comiris 
son  livre  Guide  de  fa  sanlé.  Dans  les  pliarmades.  * 

raYSIO  i/rjOLO  DfkTAXIQUE,  trois  p«itt 
LOGIE,  AUgIE,  du  volâmes  rubfié»  pK 
\' Education  populaire  à  5  centimes  l'un,  chez  tonslM 
librrtiros.  —  Oo  les  reçoit  franco  contre  S  S  cectiiuei| 
adressés  an  gérant,  393,  ru»  de  BcUeTille-Paria. 
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JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE: 


J.  HETZEL  et  C,  Editeurs,  18,  rue  Jacol),  18,  PARIS 


ERNEST  LEGOUVÉ  (de  l'Académie  Française) 


Un  joli  volume  in-  f8,  2  fr.  —  Envoi  franco,  2  fr.  30 


In- 18  à  Z  fr.  —  Par  Poste,  3  fr.  50 


E.  Legouvé.  Les  Pères  et  les  En- 
fants AU  xix«  siiiCLE  : 

—  L'Enfance  ot  l'Adoiescencc. 

—  La  Jeunesse. 

LtS  Co.\FijR]!.\'CES  PAniSlESXIiS. 

P.-J.  Stahl.  jMrtMle  familière. 
V.Jttugo.  Les  Enfants. 
V.  de  Laprade.  Le  Livre  d'un  père. 
Ampère  <A.-M.).  Correspondance. 
Elisée  Reclus.  Histoire  d'un  ruisseau. 


J.  Verne.  Les  grands  voyagcars. 
Zurcîier  et  Marg-ollié.'  liisioirc  de 
la  iiavi;,'ation. 

—  Le  moiide  sous-marin. 

—  Les  Icnipètes. 
Sayous.  Conseils  il  une  mère  sur 

cation  littéraire  de  ses  cnfaitls. 

—  Principes  de  littératu'e. 
H.  Duranâ.  Les  !;rands  iiuèles. 

—  Les  grands  prosateurs. 


l'édu- 


In-  /s  à  3  fr.  —  Par  Posta,  3  fr.  50 
L.  Ratis-bonne.  Comédie  enfantine. 
J.  Mace.  Histoire  d'une  bnucliéo  de  pain 
__—   Les  Servileurs  de  l'eslomae. 

Boïssonnas.  Une  famille  pendant 
la  Kueri-e. 

De  Graraont.  Les  vers  fiançais  et  leur 

prosodie. 
Gratioîet.  De  la  pliysionomic. 
Maury.  Uéo^raphio  pliTsujne. 
Muîler.  La  murale  en  action  rar  l'hi  toire. 
i5iart.  Lntre  Ircies  et  sonirs. 

Aventures  d'un  jeune  naturaliste. 


Prix  divers.  —  Port  en  sus. 


Erachet.  Grammaire  hisloriquc 

—  Dictionnaire  ("'tvinolofriiinc!. . 
Souviron.  Uictioniiairc  des  termes 

leclmiques  

Ordinaire.  Dict.  de  mviliolo?ie.. . . 

—  lllu;torii|ue  nouvelle  

Gi'imard.  Ijutanif|iic  a  la  campagne. 

—  Histiii're  ii'Uiie  iîonltc  de  sévo.. 
Mortinier  d'Ocagne.  Lus  gran- 
des l',cole-:  de  J'"rance  '.  

Anquez.  Histoire  de  l'r.ince  

Faraday.  Histoire  d'une  chandelle. 


.  8 


.T  50 
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LIBRÂIRÎE  DES  PUBLICATIONS  LÉGISLATIVES  -  A.  WITTERSHEIM  &  r,  QDAI  VOLTAIRE    M    A  PARÏ<Î 
Sur  demande  accompagnée  d'un  mandat-poste,  on  recevra,  franco,  en  France  et  en  Algérie,  les  ouvrages  brochéâ  cl-,^T 


cor^PTE  nEmu  [n-extepiso  des  sÉAr^cES 

Annexes  :  Rapports,  Projets  de  lois.  Propositions,  etc., 


se  Séri^  sTavîu  ^77  Zt^V^T'f^'^  "^^^'-J'  Série.  4  décembre  1871  au  30  mars  1872,  5  vol.  75  fr 


.  y^-Série  Du  12  mai  au  5  aoûtl874  'ÏVol  To  -  ^ ^i^  DuTo  nov  "i^r^^W^^im's'^l  '^^T' 
Sér^e.  Du  11  ma.  au  4  août  1875,  4  volumes,  60  fr.  -      5m..  Du  4  Tv^mb^^^^^^^^ 

Législature  du  12  février  1871  au  8  mars  1876  (CoUection  compme),  45  volumes.  Prix,  broclié:  675  fr. 

Sous  presse  :  Table  générale  et  Table  nominative,  2  volumes,  30  francs. 


60  fr. 


SUITE  DES  ANNALES  DE  LASSEMBLÉE  NATIONALE 

Série.  Du  8  mars  au  12  août  1876.  5  volumes  75  r,. 

Z     ~     S""      octobre  au  30  décembre  1S7G.  2  voiumVsV. '.'.*.*.'.■.■.■.■.  V  SO  iV 

^     —     Du  9  janvier  au  24  mars  1877  (sms  presse),  2  volumes   30  fr" 


Les  Réclames  et  Annonces  sont  reçues  chez  MM.  FAUCHEY,  LAFFITE  et  C^ 

8,  place  de  la  Bourse,  8 
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ÏOCTRNAl  OFFICIEL  DE  Lk  RÉPUBLIQUE  FBJiNÇAïSS  "  3  Juin  1877 


PARIS  -   LES   PLUS  VASTES   DU    MONDE  -  PARIS 


LUNDI  PROCHAIN  4  JUIN 


GRANDE  MISE  EU  VENTE 


Nos  Mûuvelles  et  Magniilques  Installations,  i  énorme  emplacement  dont  dispose  main- 
tenant chaque  rayon,  permettent  aux  Dames  d'apprécier  mieux  encore  nos  assortiments 
incomparables  dans  tons  les  tissus  et  dans  tous  les  articles. 


« 

'  Nos  dernières  OPÉRATIONS  de  SOIERIES  GARANTIES  A  L'USAGE  seront  l'objet  d'une  grande  faveur, 
car  elles  |)résentent  des  AVANTAGES  DE  PRIX  qui  n'ont  jamais  été  offerts. 

Nous  signalerons  principalement  dçux  affaires,  l'une  en  CACHEMIRE  D'ÉTÉ  de  la  première  fabrique  de 
Lyon,  à  5  fr.  50  le  mètre,  Tautre  en  FAILLE  NOIRE  de  première  marque,  à  4  fr.  75  le  mètre. 


NOTA.— A  tous  les  rayons  seront  mis  en  vente,  h  des  prix  très-réduits, 
ies  COUPES  DÉ  ROBES  et  COUPONS  de  la  Saison  d'Eté. 


ENVOI  FUANCO  à  partir  de  25  fr.  pour  ioute  la  France,  l'AIle?naf/ne,  la  Delgtr/ue,  la  Hollande, 

la  Siiiasc,  ei  les  villes  septenlrionales  de  l'Italie. 


Neuvième  année.—  N"  151. 


Ee  Numéro  :  20  centimes. 


Lundi  4  Juin  1877. 


FFICIEL 


DE  LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  m,  40  k.  —  gix  mois,  29  fr.  —  Trois  mois,  ioir, 
f^s  si  Dépariemcnis     Envoyer  un  mandat  sur  la  paie  —  Affmnehif 

Les  abonncHients  partent  des  1«  et  16  de  chaque  moii   '  "" 
Imiâre  aux  nnouveliementset  réclamatiom  laàsmièriba7iS«--AffHuuJÎ!Sf 

ABONNEMENTS  —  AlfflONCES 
Â  Paris,  quai  Voltaire,  n"  31 

DIRECTION,   RÉDACTION,    A  PA.RIS 

Les  manuscrits  non  inséré8,%ne  sont  pas  readus 

POUR  LES  RÉCLAMTIONS 
S'adrésser  à  l'imprimeur-Géranl 

CHANGEMENT  D'ADRESSE! 

Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
doit  être  accompagnée  d'une  bande  imprimée 
et  de  60  centimes  en  timbres-poste  pour  frais 
de  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
somme  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues. 


SOMMAIRE 
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minations dans  la  magistrature  des  cours 
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Dé»ret  portant  promotions  à  dns  grades  d'ofii- 
cier  supérieur  dans  l'arme  de  l'artillerie. 

Jugements  préparatoires  à  l'effet  de  constater 
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Bulletin  agricole  et  commercial. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  S  juin  1877. 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  garde 
BS  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Décrète  : 
Art.  1er.  _  Sont  nommés  : 

Conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  M. 
ua,  vice-président  au  tribunal  de  première 
istance  de  la  Seine,  en  remplacement  de  M. 
î  Gonet,  admis  sur  sa  demande  à  faire  valoir 
!S  droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  1853,  ar- 
c-e  H,  l  3),  et  nommé  conseiller  honoraire. 
"Vice-président  au  tribunal  de  première  ins- 
nce  de  Ja  Seine,  M.  Thirouin,  juge  au  même 
îSe,  en  i remplacement  de  M.  Hua,  qui  est 
inime  conseiller. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  la 
iine,  M.  de  Boislisle,  ancien  directeur  de  la 


sûreté  générale  au  ministère  de  l'intérieur,  en 
remplacement  de  M.  Thirouin,  qui  est  nommé 
vice  -président. 

_  Avocat  général  près  la  cour  d'appel  de  Pa- 
ris, M.  Fourchy,  substitut  du  procureur  géné- 
ral près  la  même  cour,  en  remplacement  de 
M.  Benoist,  qui  a  été  nommé  directeur  des 
affaires  criminelles  et  des  grâces  au  ministère 
de  la  justice. 

Substitu*;  du  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  de  Paris,  M.  Chaudru  de  Raynal,  subs- 
titut du  procureur  de  la  République  près  ie 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  en 
remplacement  de  M.  Fourchy,  qui  est  nommé 
avocat  général. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seiae,  M.  Gastambide,  substitut  du  procu- 
reur de  la  République  près  le  siège  de  Ver- 
sailles, en  remplacement  de  M.  Chaudru  de 
Raynal,  qui  est  nommé  substitut  du  procureur 
général. 

Substitut  du  procureur  do  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Ver- 
sailles (Seine-et-Oise),  M.  de  Royer,  substitut 
du  procureur  de  la  République  près  le  siège  de 
Chartres,  en  remplacement  de  M.  Gastambide, 
qui  est  nommé  substitut  da  procureur  de  la 
République  à  Paris, 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Char- 
tres (Eure-et-Loir),  M.  Sacase  (Charles-Ger- 
main-Renii-Auguste),  sous-chef  du  cabinet  du 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en 
remplacement  de  M.  de  Royer,  qui  est  nommé 
substitut  du  procureur  de  la  République  à  Ver- 
sailles. 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2  juin  1877. 


Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République, 
Le  président  du  conseil, 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice , 

BROGLIE 


Le  Pré.^zdent  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Décrète  : 
Art.  !«'.  —  Sont  nommés  : 
Président  de  chambre  à  la  cour  d'appel  de 


Caen,  M.  Hain,  conseiller  à  la  même  cour,  en 
remplacement  de  M.  Pellerin,  décédé. 

Conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Caen,  M. 
Mattelin,  président  du  tribunal  de  première 
instance  d'Alençon,  en  remplacement  de  M. 
Hain,  qui  est  nommé  président  de  chambre. 

Président  du  tribunal  de  première  instance 
d'Alençon  (Orne),  M.  Lemaitre,  procureur  de 
la  République  près  le  siège  de  Bayeux,  en 
remplacement  de  M.  Mattelin,  qui  est  nommé 
conseiller. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Bayeux  (Calvados), 
M.  Deschamps,  procureur  de  la  République 
près  le  siège  de  Domfront,  en  remplacement 
de  M.  Lemaitre,  qui  est  nommé  président. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Domfront  (Orne),  M. 
Mésaize,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  siège  de  Coutances,  en  rem- 
placement de  M.  Deschamps,  qui  est  nommé 
procureur  de  la  République  à  Bayeux. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Cou- 
tances (Manche),  M.  Rétout,  substitut  du  pro- 
cureur  de  la  République  près  le  siège  de  Li- 
eieux,  en  remplacement  de  M.  Mésaize,  qui 
est  nommé  procureur  de  la  République. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Li- 
sieux  (Calvados),  M.  Mignon,  substitut  du 
procureur  de  la  République  près  le  siège  de 
Valognes,  en  remplacement  de  M.  Rétout, 
qui  est  nommé  substitut  du  procureur  de  la' 
République  à  Coutances. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Vaio- 
«nes  (Manche),  M.  Vaudras  (Georges),  avocat, 
docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Mi- 
gnon, qui  est  nommé  substitut  du  procureur 
de  la  République  à  Lisieux. 

Art.  2.  —  M.  Osmont  de  Courtisigny,  juge 
au  tribunal  de  première  instance  de  Lisieux 
(Calvados),  remplira  au  même  siège  les  fonc- 
tions de  juge  d'instruction,  en  remplacement 
de  M.  Boucher. 

Art.  3.  —  Le  président  du  conseil,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2  juin  1877. 

Mal  DE  MAC  ^rAHON, 

duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  président  du  conseil, 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

BROGLIE. 
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Par  décret  en  date  du  31  mai  1877,  rendu 
par  le  Président  de  la  République  sur  la  pro- 
po?iUon  du  ministre  de  la  guerre,  sont  pro- 
mus dans  l'arme  de  l'artillerie,  aux  grades  in- 
diqués «i-après,  les  officiers  dont  les  noms 
suivent,  bavoir  : 


Au  grade  de  colonel  : 


MM. 


Ministère  de  la  justice. 


ABSENTS  CIVILS 


Sers  (  Joseph-Pierre-Norl-Auguste)  ,  lieute- 
nant-colonel à  l'état-major  particulier  de 
l'artillerie,  sous-directeur  à  Besançon, 

Abraham  (Bernard),  iieutenant-colonel  à  l'état- 
major  particulier  de  l'artillerie,  à  la  disposi- 
tion du  président  du  comité  et  secrétaire  de 
la  commission  de  défense  des  côtes. 

Rey  (  Henri- Léonce  ) ,  lieutenant-colonel  du 
23''  régiment  d'artillerie. 

Putz  (Jean-Baptiste-Henri) ,  lieutenant-colo- 
nel à  l'état-major  particulier  de  l'artillerie, 
directeur  le  l'atelier  de  construction  de  Ver- 
non. 

Mathieu  (Gharles-Philippe-Antoine)  ,  lieute- 
nant-colonel à  l'état-major  particulier  de 
l'artillerie,  chef  du  9»  bureau  de  la  direction 
générale  du  personnel  et  du  matériel  au  mi- 
nistère de  la  guerre. 

Au  grade  de  lieutenant -colonel  : 
MM. 

Martin  (Jacques-Jules),  chef  d'escadron  au  28« 
régiment  d'artillerie. 

Louchard  (Edme- Victor),  chef  d'escadron  à 
l'état-major  particulier  de  l'artillerie,  sous- 
directeur  à  Douai. 

Brunei  (Louis- Joseph-Elie),  chef  d'escadron 
au  25"=  régiment  d'artillerie. 

Debourgues  (Victor-Auguste),  chef  d'escadron 
au  2û«  d'artillerie,  chef  d'état-major  de  l'ar- 
tillerie du  9°  cor^s. 

Saget  (Jean-Baptiste-Henri),  chef  d'escadron 
au  11"  d'artillerie,  chef  d'état-major  de  l'ar- 
tillerie du  3"  corps. 

Wartelle  (FerdinanJ-Jearf-Baptiste),  chef  d'es- 
cadron à  l'état  major  particulier  de  l'artille- 
rie, à  la  disposition  du  président  du  comité. 

Au  grade  de  chef  d'escadrorts  : 
MM. 

Lâguerre  (Edmond-Nicolas),  capitaine  en  1" 
à  l'état-major  particulier  de  l'artillerie,  exa- 
minateur d'admission  à  l'école  polytechnique 
et  à  la  disposition  du  président  du  comité. 

Dnpuy  ( Jean-Etienne-Eugône) ,  capitaine  en 
à  l'état-major  particulier  de  l'artillerie, 
membre  de  la  commission  d'expériences  de 
Calais. 

Malherbe  (Jean-Eugène),  capitaine  en  au 
14°  d'artillerie. 

Gervais  (Arthur-Etienne])^  capitaine  en  1"  au 
"2G^  d'artillerie. 

Crouzet  (Louis- Joseph),  capitaine  trésorier  du 
18«  d'artillerie. 

Michon  (Alfred-Gabriel),  capitaine  en  1"  au 
8«  d'artillerie,  faisant  fonctions  de  major. 

de  Malézieus-Duhamel  (Isidore-Louis-Marie), 
capitaine  en  \"  à  l'état-major  particulier  de 
l'artillerie,  adjoint  à  la  division  de  Rennes. 

Dufort  (Auguste  Marie-Bazile),  capitaine  en 
au  3»  d'artillerie,  faisant  fonctions  de  major. 


JUGEMENTS  PRÉPARATOIRES 

Par  jijgement  en  date  du  26  mars  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Laval  (Mayenno) 
a  ordonné  une  enquête  à  l'effet  de  constater  l'ab- 
sence  du  sieur  Lavandier  (Prosper),  maré.  hal- 
■ferrant,  ayant  demeuré  en  dernier  Heu  à  Saint- 
Hllaire-des-Landes. 

Par  jugement  en  date  du  1"  février  1877,  le 
tribunal  de  première  instance  d'Auxerre  (Yonne) 
a  ordonné  une  enquête  à  l'elfet  de  constater 
l'absence  du  sieur  Giffard  (Jules),  cultivateur, 
parti  de  Saint-Bris,  où  il  demeurait  depuis  en- 
viron trente-trois  ans. 

Par  jugement  en  date  du  21  mars  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seine  a  or- 
donné une  enquête  à  l'effet  de  constater  l'ab- 
sence du  sieur  Massip  (Alexandre-Ferdinand), 
employé  de  librairie  à  Paris,  y  domicilié,  dis- 
paru depuis  le  mois  de  mai  1871. 

Par  jugement  en  date  du  21  février,  1877,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Verdun  (Meu- 
se), a  ordonné  une  enquête  à  l'effet  de  constater 
l'absence  du  sieur  Fumerot  (.Georges),  tailleur  de 
pierres,  né  en  IS?!,  à  Verdun,  y  domicilié,  ayant 
quitté  cette  ville  en  1866. 

Par  jugement  en  date  du  11  mars  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instance.d'Aubusson  (Creuse) 
a  ordonné  une  enquête  à  l'effet  de  constater  l'ab- 
sence du  sieur  Auly  (Jean),  domicilié  au  Cour- 
tioux,  commune  de  Sainl-Amand,  qu'il  a  quitté 
depuis  environ  dix-neuf  ans. 

Par  jugement  en  date  du  12  avril  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Marmande  (Lot- 
et-Garonne)  a  ordonné  une  enquête  à  l'effet  de 
constater  l'absence  du  sieur  Jonquière  (Martial), 
célibataire,  qui  serait  âgé  de  soixante-quatorze 
ans,  demeurant,  avant  sa  disparition,  remontant 
au  27  octobre  1872,  au  lieu  de  Peyre-Marty,  com- 
mune de  Lafitte,  canton  de  Toniieins,  arrondis 
sèment  de  Marmande. 

Par  jugement  en  date  du  13  mars  1877,  le  tri- 
bunal de  première  insta.nce  de  Lannion  (Côtes- 
du-Nord)  a  ordonné  une  enquête  à  l'effet  de  con- 
stater l'absence  du  sieur  Le  Maguer  ou  Le 
Magner  (Jean-Marie),  né  à  Perros-Guirec,  le 
1"  avril  1846,  matelot  de  3''  classe,  embarqué  au 
Havre,  l9  11  octobre  1866,  sur  le  bâtiment  de 
commerce  Eugène-Edmond,  armé  à  Caen,  et 
n'ayant  plus  donné  de  ses  nouvelles  depuis  cette 
époque. 

Par  jugement  en  date  du  11  avril  1877,  le  tri- 
bunal de  pzemière  instance  de  Lannion  (Côtes- 
du-Nord),  a  ordonné  une  enquête  à  l'elfet  de 
constater  l'absence  des  sieurs  ; 
Allain  (Pierre)  'matelot  embarqué  au  Havre  le 

17  octobre  1852  sur  la  Ville  de  Bennes  partant 

pour  la  pêche  de  la  baleine  ; 
Allain  (Yves),  frère  du  précédent,  embarqué  au 

Havre  comme  novice,  le  3  mais  1853,  sur  le 

trois-màts  Marie,  à  destination  de  la  Havane, 

desquels  on  n'a  plus  de  nouvelles  depuis  leur 

embarquement. 

Par  jugement  en  date,  du  24  mars  1877,  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  la  Seine  a  ordonné 
une  enquête  à  l'effet  de  constater  l'absence  du 
sieur  Lagravière  (François-Claude),  disparu  de 
son  domicile  à  Paris,  rue  Handard,  n»  iO,  le  22 
février  1873. 

Par  jugement  en  date  du  13  avril  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Dinan  (Cotes-du- 
Nord)  a  ordonné  une  enquête  à  l'effet  de  consta- 
ter l'absence  des  sieurs  : 

Rolland  (Gilles-François),  né  le  14  janvier  1816  à 
Quévert ,  arrondissement  de  Dinan,  qui  se 
trouvait  vers  1837  à  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
et  qui  a  cessé  de  donner  de  ses  nouvelles  de- 
puis environ  quarante  a»3; 
Rolland  (Jean-Marie),  né  le  10  avril  1828  à  Qué- 
vert. arrondissement  de  Dinan,  parti  pour  le 
service  vers  1849,  mais  dont  on  n'a  plus  reçu 
de  nouvelles  depuis  au  moins  dis  ans. 
Par  jugement  en  date  du  8  mars  1S77,  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Lyon  (Rhône)  a  or-  i 
donné  une  enquête  à  l'effet  de  constater  l'ab-  j 
sence  du  sieur  Vial  (Jean-Joseph-Marie-Fleury),  ! 
sans  profession,  disparu  de  sou  domicile,  à  Lyon,  ; 
rire  de  Belfort,  8,  depuis  le  4  mars  1873!  ; 
Par  jugement  en  date  du  13  avril  1877,  le  tri-  ' 


bunal  de  première  instance  de  Châteaubriant 
(Loire-Inférieure)  a  ordonné  une  enquête  à  l'effet 
de  constater  l'absence  du  sieur  Hamon  (Fran- 
eois-Jean-Louis),  journalier,  ayant  demeuré  à 
Milleray,  arrondissement  de  Châteaubriant,  dis- 
paru depuis  dix-neuf  ans. 

Par  jugement  en  date  du  28  décembre  1876,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Réthel  (Ar- 
dennes)  a  ordonné  une  enquête  à  l'effet  de  cons- 
tater l'absence  du  sieur  Charlier  (Paul-Julien), 
né  le  8  janvier  1850,  à  Réthel,  d'où  il  est  parti 
à  la  fin  de  septembre  1803,  et  dont  on  n'a  plus 
de  nouvelles  depuis  le  28  lévrier  1869. 

Par  jugement  en  date  du  16  avril  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Laval  (Mayenne) 
a  ordonné  une  enquête  à  l'effet  de  constater 
l'absence  du  sieur  Clarré  (Frédéric),  époux  de  la 
dame  Désirée  Beauné,[ancien  cultivateur  et  car- 
rier, ayant  demeuré  en  dernier  lieu  à  Changé. 

Par  jugement  en  date  du  9  mars  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instance  d'Aurillac  (Cantal) 
a  ordonné  une  enquête  à  l'effet  de  constater  l'ab- 
sence du  sieur  Desbans  (Géraud  dit  Géraldy),  né 
et  domicilié  à  Aurillac,  disparu  depuis  l'année 
1856. 

Par  jugement  en  date  du  20  janvier  1877,  le 
tribunal  ^e  première  instante  de  Marseille 
(Bouches-du-Rhône)  a  ordonné  une  enquête  à 
l'effet  de  constater  l'absence  de  la  dame  Garis- 
son  (Marie- Victoire),  partie  de  Marseille  depuis 
environ  vingt  ans. 

Par  jugement  en  date  du  21  mars  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Montmorillon 
(Vienne)  a  ordonné  une  enquête  à  l'effet  de  con- 
stater l'absence  du  sieur  Jarige  (Alexandre),  do- 
micilié à  Brigueil  le  Chantre),  soldat  pendant  la 
guerre  de  1870,  disparu  au  combat  de  Spic- 
keren. 

Par  jugement  en  date  du  31  mars  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instance  d'Avesnes  (Nord) 
a  ordonné  une  enquête  à  l'effet  de  constater 
l'absence  du  sieur  Tassous  (Ferdinand),  cultiva- 
teur, ayant  quitté,  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  la 
commune  de  Beaudignies.  son  domicile. 

Par  jugement  en  date  du  26  avril  1877fle  tri- 
bunal do  première  instance  du  Havre  (Seine- 
Inférieure)  a  ordonné  une  enquête  à  l'effet  de 
constater  l'absence  du  sieur  Delavente  (Alphonse- 
Eugène),  cultivateur,  né  à  La  Poterie,  le  31  mars 
1828,  y  domicilié,  présumé  tombé  du  haut  de  la 
falaise  de  Bleville  dans  la  mer,  pendant  la  nuit 
du  5  au  6  février  1867. 


Paris,  S  juin  1877. 


Le  président  du  conseil,  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  rece\fa  le  mercredi 
6  juin,  au  ministère  de  la  justice. 


Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
recevra  à  l'hôtel  du  ministère,  78,  rue  de  Va- 
rennes,  le  mardi  5  juin. 

 ^>  

NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÉTSANGS'EES 


ANGLETERRE 

Londres,  3  juin. 

A  l'occasion  de  l'anniversaire  de  la  nais- 
sance de  la  reine,  lord  Derby  a  donné  hier  un 
grand  dîner  au  corps  diplomat'que. 

Les  ambassadeurs'd'Allemagne,  de  France, 
d'Autriche,  a'Italie,  et  de  Turquie  y  assistaient, 
ainsi  que  le  chargé  d'affaires  de  Russie,  en 
l'absence  du  comte  Schouvaloô'.  (flavas.) 
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A.UTRICHIg  =  HONGHl.» 

M.  le  con;te  Larisch,  envoyé  extraordinaire 
de  l'empereur  d'Autriche,  chargé  de  présenter 
au  pape  les  félicitations  de  ton  souvera'n  à 
l'occasion  du  jubilé  épiscopal,  est  arrivé  à 
Rome  le  31  mai.  [Havas.) 

ITALIE. 

CHAMBRB  DES  DÉPUTÉS.  —  Fin  de  la  séance  du 
30  mai. 

Discussion  du  budget  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique. 

M.  Saladini  fait  des  observations  sur  les  col- 
lèges nationaux. 

Jl  demande  au  ministre  s'il  a  l'intention  de 
s'occuper  de  réformer  les  instituts  nationaux 
en  en  rendant  l'enseignement  tout  à  fait  laï- 
que. Il  demande  l'abolition  du  directeur  spiri- 
tuel qui  exerce  une  injuste  pression  sur  les 
âmes  des  enfants. 

M.  Garnazza  soutient  la  nécessité  de  conser- 
ver les  universités;  seulement  il  faut  que  les 
professeurs  soient  payés  un  peu  mieux. 

M.  Nocito  parle  en  faveur  des  écoles  phar- 
maceutiques. 

M.  Varè  dit  qu'il  appartient  à  une  école  li- 
béraltt  qui,  pour  faire  l'unité  italienne,  aurait 
détruit  inditléremment  tous  les  clochers.  Mais 
maintenant  que  l'Italie  est  faite,  ayons  le  cou- 
rage de  détruire  les  c'oches,  s'il  est  nécessaire 
de  le  faire. 

M.  le  président  :  Mais  il  n'y  a  aucune  propo- 
sition pour  abolir  l'une  ou  l'autre  des  univer- 
sités. 

M.  Varè  :  Je  le  sais,  mais  ces  propositions 
pourraient  surgir.  Comment  entretenir  des 
universités  sans  étudiants?... 

M.  le  ministre  de  l'instruction  putflique  : 
M.  Varè  nous  a  dit  que,  puifque  nous  dispo- 
sons de  400  voix  de  majorité,  nous  pouvons 
résoudre  le  problème  de  la  diminution  du 
nombre  des  universités.  Peu  importa  le  nom- 
bre des  voix,  je  suis  toujours  sûr  que  la  cham- 
bre approuverait  mes  propositioas  si  elle  les 
trouvait  justes. 

M.  Parenzo  s'est  plaint  que  nous  n'ayons 
ni  écoles,  ni  maîtres,  ni  locaux.  C'est  vrai; 
mais  il  faut  compter  avec  nos  moyens. 

Les  autres  nations  qui  marchent  avant  nous, 
ont  mis  longtemps  à  parcourir  leur  chemin. 
Soyons  patients,  et  nous  aussi  nous  arrive- 
rons. 

Le  ministre  défend  les  collèges  contre  les 
accusations  de  M.  Saladini,  et  dit  que  ses  at- 
taques contre  les  directeurs  spirituels  ne  sont 
pas  justes.  Je  dis  à  M.  Saladini  qu'en  suppri- 
mant les  directeurs  spirituels,  je  favoriserais 
les  inslituta  cléricaux,  et  je  ne  le  veux  pas. 

Venons  aux  universités. 

On  me  demande  de 'toute  part  si  j'ai  l'in- 
tention d'en  réduira  le  nombre.  Je  ne  réponds 
pas.  La  question  de  l'instruction  supérieure 
viendra  sur  le  tapis,  et  alors  nous  discuterons. 
Naturellement,  j'aurai,  moi  aussi,  mon  opi- 
nion ;  la  chambre  décidera.  En  attendant  je 
me  tiens  sur  la  réserve. 

Un  incident  surgit  pour  savoir  si  un  exem- 
plaire de  tous  les  ouvrages  qu'on  publie  doit 
être  déposé  à  la  bibliothèque  de  Rome  ou  à 
celle  de  Florence.  On  prie  le  ministre  de 
l'instruction  publique  de  demander  au  minis- 
tre garde  des  sceaux  qu'il  cède  à  la  biblio- 
thèque de  Rome  l'exemplaire  qui,  aujourd'hui, 
est  déposé  près  les  procureurs  du  roi. 

M.  ToscanelU  parle  sur  le  chapitre  7  :  Uai- 
ver«ité, 


M.  Pierantoni  parle;  sur  les  taxes  universi- 
taires. Jl  demande  l'abolition  des  surtaxes 
pour  les  examens.  Les  parents  pauvres  nous 
seront  reconnaissants. 

M.  ie  ministre  de  l'instruction  publique  dé- 
clare qu'il  est  du  môme  avis;  Kiqufslion  sera 
traité  lorsqu'on  discutera  le  projet  de  loi  sur 
r  i  n  - 1  r  u  c  i  0  n  F  u  p  é  r  i  *  '  u  r  p . 

La  séance  est  levée  ù  six  heures  troin  quarts. 

[Havas.) 

Séance  du  /"juin. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  ma- 
tin. Quarante  députés  seulement  sont  pré- 
sents.' 

L'ordre  du  jour  appelle  la  .suite  de  la  dis- 
cussion du  budget  de  l'instruction  pu'oliqae. 

Plusieurs  députés  présentent  des  réclama- 
tions dans  l'intérêt  de  certaines  localités  de 
leurs  arrondissements. 

M.  Muratori  parle  des  commissions  chargées 
des  examens  de  licence  ;  il  dit  qu'elles  favori- 
sent les  cléricaux. 

M.  Coppino,  ministre  de  l'instructicvn  publi- 
que, défend  les  commissions  ;  il  ajoute  qu'il 
prendra  des  mesures  pour  empêcher  que  les 
recteurs  de  certains  collèges  imposent  à  leurs 
élèves  une  contribution  de  dix  centimes  pour 
le  denier  de  Saint-Pierre. 

La  chambre  approuve  successivement  tous 
les  articles  du  budget  de  l'instruction  pu- 
blique. 

La  séance  est  levée  à  onae  heures  et  demie. 

(Idem.) 

SÉNAT.  —  Séance  du  i"  juin  IS77. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

Le  président  annonce  que  M.  Brioschi  a  de- 
mandé à  interroger  le  ministre  de  l'intérieur 
au  sujet  du  meeting  tenu  hier  à  Rome,  et  que 
M.  Nicotera  étant  retenu  à  la  chambre  des 
députés,  répondra  seulement  demain. 

On  reprend  la  dicussion  du  projet  de  loi 
concernant  l'instruction  élémentaire  obliga- 
toire. 


M.  Ta'uarrlni,  rapporteur,  ré.sume  la  discus- 
sion ;  il  propose  l'approbation  de  la  loi  parce 
qu'il  a  corfiance  quo  le  ministre  saura  se  sou- 
mettre à.  la  force  des  choses,  ne  demandera 
rien  d'impossible  aux  citoyens  et  aux  commu- 
nes et  atténuera  1ns  elTets  hs  plus  rigoureux 
de  la  loi,  à  l'aide  des  moyrns  que  !a  loi  elie- 
mèaici  met  à  sa  di3)io>itiori.  Il  explique  enfin 
les  quelques  mo  liUcations  proposées  par  la 
commission. 

La  discussion  générale  est  close. 

Après  un  court  débat,  M.  Gjppiuo,  ministre, 
accepte  et  le  sénat  vote  l'ordi e  du  jour  pré- 
senté par  M.  Rosïi  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  Sénat , invite  le  ministre  à  déterminer 
dans  un  règlement  annexé  à  la  loi  les  fonc- 
tions et  l'autorité  des  délégués  scolaires.  » 

La  séance  continue.  (Idem.) 


BELGIQUE 

M.  I3  ministre  des  travaux  publics  a  an- . 
noncé  aujourd'hui  à  la  chambre  dos  repré- 
sentants qu'il  déposerait  mardi  prochain  le 
projet  de  loi  sur  la  consolidation  des  annuités 
variables. 

M.  Frère-Orban  a  averti  le  gouvernement 
qu'il  l'interpellerait  mardi  sur  l'attitude  qu'il 
comptait  prendre  vis-à-vis  du  nonce  du  pape, 
en  présence  du  discours  que  ce  diplomate 
adressait,  il  y  a  quelques  jours,  aux  zouaves 
pontificaux. 

La  chambre  a  continué  la  discussion  de 
l'article  46  du  projet  de  réforme  électorale  et  a 
entendu  MM.  Woeste,  Bergé  et  Nolhomb. 

M.  Bergé  a  soutenu  la  thèse  du  droit  com- 
mun pour  tous,  mais  il  a  rappelé  les  hommes 
que  le  clergé  a  armé?,  leur  faisant  commettre 
des  crimes  au  nom  de  la  foi. 

M.  Nothomb  a  défendu  l'opinion  de  la  ma- 
jorité de  la  section  centrale  dont  il  fait  partie. 

Un  nouvel  amendement  a  été  présenté  par 
M.  Frère.  L'honorable  membre  propose  d'a- 
jouter les  mots  «  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir  » 
aux  menaces,  dons,  promesses  et  voies  de  fait 
punies  par  la  loi,  lorsqu'elles  sont  faites  pour 
obtenir  la  révélation  du  secret  du  vote. 

(Indépendance  belge.,) 


AVIS    AU  PUBLIC 


L'éiablisiement  entre  Gènes  et  Alexandrie,  avec  escale  à  Naple?,  à  l'aUoi'  et  au  retour,  d'un 
nouveau  service  de  paquebots-postes  italiens  ouvre  une  nouvelle  ^oie  aux  échanges  avec 
l'Egypte. 

Dorénavant,  les  correspondances  de  la  France  pour  l'Egypte,  et  vice  vtrsâ,  seront  transaiises 
trois  fois  par  semaine  dans  les  conditions  ci-après  : 


VOIE  DE  NAPLES 

VOIE  DE  MARSEILLE 

VOIE  DE  BRINDISI 

• 

(Paquebots-postes  itiiiens.) 

(Paquebots-poslcs  français.) 

(Service  de  la  malle  de  l'Imle) 

Expédition  de  France  : 

Lundi  8  h.  soir. 
Mardi  matin. 

Mercredi  1 1  h.  matin. 
Mercredi  matin. 

Simedi  7  h.  50  malin  j 
Jeudi  soir. 

Réception  en  France  : 

Ven  1rcJi  soir. 
Vendredi  matin. 

Mardi  matin. 
Mardi  soir. 

Lundi  ou  mrr.li. 
D.mancli  ■. 

Lçs  correspot;dances  pour  l'Egypte  sans  indication  de  voie  sont  achcmiaées  par  le  d'>pait 
le  plus  rapproché  de  leur  date  de  dépôt  à  la  poste. 
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Ministère  des  finances. 


AVIS 

AUX  POnTEURS  DE  BONS  DU  TRÉSOR 
2-10,  3-10  ET  5-10 

Le  ministre  des  finances  a  l'honneur  d'in- 
former les  porteurs  de  bons  du  Trésor  2-10, 
3-10  et  5-10  créés  en  vertu  de  la  loi  du  21juil- 
lèt  1870,  que  le  Trésor,  usant  de  la  faculté 
qu'il  s'est  réservée  de  rembourser  ces  bons  a 
partir  de  la  2«,  de  la  3«  ou  de  la^5«  année, 
moyennant  avis  donné  trois  moi^  à  l'avance, 
procédera  à  ce  remboursement  le  l*""  septem- 
bre 1877,  date  de  l'échéance  du  plus  prochain 
coupon  semestriel. 

A  parlir  de  cette  époque,  les  bons  dont  il 
fi'agit  cesseront  de  porter  intérêt. 

Leur  remboursement  sera  effectué  : 

A  Paris,  à  la  caisse  centrale  du  Trésor  ; 

Dans  les  départements,  à,  la  caisse  des  tré- 
soriers-payeurs généraux  et  des  receveurs 
particuliers  des  finances. 

Conseil   sttiibrienr   du  co-mmerce ,    de  l'agricullure 
et  de  l'industrie. 


ADMISSIONS  TEMPORAIRES 


—  Suite  (1).  — 


Séance  da  vendredi  2G  janvier  1877. 
(sixième  séance) 


PRÉSIDENCE  DE  M.  TEISSERENC  DE  BORT, 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

H.  Cordier.  —  Nous  étions  dans  la  nécessité  de 
nous  créer  des  relations  avec  des  pays  où  nous  n'a- 
■vions  pas  eu  d'accès.' jusqu'alors,  et  il  faut  du  temps, 
il  faut  souventil  es  tenlatives  réitérées  avant  d'a- 
voir des  rapports  suivis.  Je  citerai  un  exemple, 
qui  mo  concorne  personnellement,  et  qui  est  rela- 
tif à  un  article  de  ma  spécialité  :  il  s'agissait 
d'une  affaire  de  rouges  Andrinople,  destinés  à 
l'aire  la  troque  entre  Madagascar  et  la  Réunion, 
pour  l'alimentation  de  cette  colonie  en  bétail. 
L'opération  s'est  engagée;  mais  savez-vous,  mes- 
sieurs, combien  de  temps  il  a  fallu  avant  qu'elle 
fût  torminéee  et  pùt  être  renouvelée  !  il  a  fallu 
deux  ans  et  demi!  Voilà  le  temps  qu'il  faut 
compter  si  l'on  veut  traiter  des  affaires  dans 
ces  pays  d'une  manière  continue.  Nous  voulions 
poursuivre  ;  mais  l'instrument  essentiel  nous 
avait  été  retiré. 

Voulez -vous  que  je  vous  parle  aussi  de  ce  qui 
s'est  passé  dans  l'Inde  oi!i  l'industrie  «rouennaise, 
qui  cherchait  à  se  porter  dans  toutes  les  direc- 
lions,  a  tenté  plusieurs  affaires  vers  cette  môme 
époque?  Des  opérations  ont  été  nouées  avec  Cal- 
cutta :  sans  examiner  si  elles  ont  été  fructueuses 
ou  non,  je  constate  qu'il  a  fallu  deux  ans  avant 
qu'elles  pussent  être  soldées  et  qu'il  a  été  impos- 
sible, par  conséquent,  de  les  renouveler,  puis- 
que l'admission  temporaire  nous  était  enlevée. 

Pour  ces  divers  motifs,  il  faut  donc  se  garder 
de  tirer  des  conclusions  aussi  rigoureuses  que 
celles  qu'on  vous  a  produites  et  qui,  d'ailleurs, 
émanent  de  personnes  mal  informées  sur  la  na- 
ture des  opérations  effectuées. 

Au  surplus,  nous  avons  le  droit  de  vous  dire 
que  si  les  admissions  temporaires  ont  été  mini- 
mes, comme  on  le  dit,  si,  dans  l'avenir,  elles 
doivent  être  insignifiantes,  quels  dangers  pouvez- 
vous  courir  '? 

En  tout  cas,  s'il  arrivait  au  contraire  qu'elles 
fussent  considérables  et  qu'elles  vinssent  à  faire 
disparaître  le  chiffre  de  tissus  indigènes  que 
nous  exporlon|  actuellement,  ce  que  je  conteste, 
le  préjudice  no  serait  qu'en  raison  de  ce  chiffre 
jsi  minime. 


(1)  Voir  Ve  Journal  officiel  des*26,27,  28,  29,  30 
mai  et  2  juin. 


Enlin,  le  principe  ayant  été  admis,  nous  ne 
pouvons  différer  que  sur  le  procédé,  sur  la  ques- 
tion de  l'équivalent  ou  sur  celle  de  l'identique. 

L'équivalent,  a-t-on  dit,  est  une  porte  ouverte 
aux  abus,  tandis  que  l'identique  offre  toute  es- 
pèce de  garanties. 

C'est  précisément  l'identique  que  nous  deman- 
dons. La  fraude  y  est-elle  possible?  Il  suffit  de 
connaître  comment  on  procède  pour  être  con- 
vaincu du  contraire. 

La  pièce  de  tissu,  à  son  arrivée  en  France, 
est  estampillée  par  la  douane  et  marquée  aux 
deux  bouts,  souvent  môme  au  milieu;  —  sur  ce 
point,  rapportez-vous  en  à  la  douane  pour  la  sé- 
vérité du  contrôle;  et,  pour  ma  part,  ennemi  dé- 
claré de  la  fraude,  je  suis  loin  de  m'en  plaindre. 
—  Puis,  lorsqu'on  veut  se  faire  décharger  de 
l'acquit  à-caution,  il  y  a  toute  une  manutention 
qui,  sans  que  je  dise  qu'elle  soit  très-coûteuse, 
est  assez  importante,  au  point  qu'elle  nécessite 
la  présence  d'employés  spéciaux,  d'autant  plus 
que  les  emballages  et  les  expéditions  de  la  mar- 
chandise doivent  être  effectués  en  douane  :  il 
faut  représenter  les  pièces  dans  leur  entier,  tel- 
les qu'elles  ont  été  reçues  ;  il  faut  que  ces  piè- 
ces, qui  ont  subi  une  foule  d'opérations  délica- 
tes, où  la  chimie  joue  un  rôle  multiple  et  actif, 
indépendamment  des  manutentions  énergiques, 
susceptibles  de  déchirer  les  tissus,  il  faut,  dis-je, 
que  ces  pièces  soient  représentées  avec  leur 
identité  et  revêtues  des  estampilles.  Gomment 
ces  pièces  pourraient-elles  peser  sur  le  marché, 
puisqu'elles  restent  constamment  en  dehors'?  Il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'ailleurs,  que  pour 
la  plupart  des-  affaires  engagées,  il  n'y  en  a  sou- 
vent pas  une  dans  les  coaditions  voulues  pour 
alimenter  le  marché  intérieur.  Je  cherche  en 
vain  où  l'on  trouverait  une  action,  une  influence 
même  indirecte  sur  le  marché  intérieur? 

D'ailleurs,  puisqu'on  a  cité  la  chambre  de  com- 
merce de  Rouen,  —  je  n'avais  pas  l'intention 
d'invOi^uer  son  témoignage,  la  citation  qu'on  en 
a  faite  m'y  autorise,  —  lorsque  M.  de  Meaux  a 
consulté  la  chambre  de  commerce  de  Rouen,  par 
une  circulaire,  au  sujet  des  traités  de  commerce 
et  sur  l'admission  temporaire,  tous  les  intéres- 
sés se  sont  trouvés  en  présence,  et  ils  ont  été 
unanimes  à  reconnaître  que  la  question  princi- 
pale était  là.  Ils  l'ont  examinée  en  hommes  pra- 
tiques, qui  voient  les  choses  par  leurs  propres 
yeux,  et  il  est,  je  crois,  inutile  de  vous  dire  que 
l'idée  d'une  hostilité  d'une  des  branches  d'indus- 
trie contre  l'autre  n'a  jamais  surgi  dans  la  pen- 
sée d'aucun  de  ses  membres.  L'examen  a  été 
fait  do  bonne  foi,  et,  pour  ma  part,  en  ma  qua- 
lité de  membre  de  cette  chambre,  d'accord  avec 
d'autres  confrères  de  la  même  région,  je  déclare 
que  nous  avions  à  cœur  d'éviter  tov.t  ce  qui 
pourrait  porter  préjudice  aux  autres  branches 
de  notre  industrie. 

Eh  bien,  messieurs,  voici  la  délibération  de  la 
chambre  de  commerce  de  Rouen  ;  je  vous  de- 
mande la  perniission  d'en  mettre  un  passage 
sous  vos  yeux. 

M.  Waddingtcn,  non  filatsur,  il  est  vrai,  mais 
largement  engagé  dans  le  tissage,  secrétaire  et 
rapporteur,  s'exprime  ainsi  : 

«  Tout  en  suivant  avec  intérêt  les  phases  de 
la  discussion  et  tout  en  défendant  avec  ténacité 
leurs  opinions  respectives,  les  industriels  de  la 
Normandie  n'attachèrent  jamais  à  'la  faculté 
d'admission  accordée  par  le  décret  précité  et 
aux  résultats  qu'elle  pouvait  entraîner,  la  même 
importance  que  leurs  coafrèrçs  d'Alsace. 

«  En  effet,  la  question  ne  fut,  à  proprement 
parler,  jamais  une  question  normande.  i> 

Que  signifie  cette  phrase,  que  faut-il  voir  dans 
cette  expression?  Ceci  veut  dire  que  les  admis- 
sions qui  se  sont  effectuées  par  la  région  nor- 
mande ne  correspondent  en  rien  aux  tissus  qui 
font  l'objet  de  la  fabrication  locale. 

En  1870,  l'attitude  de  nos  contradicteurs  était 
différente;  je  me  réjouis  du  changement  actuel; 
on  disait  alors  :  «  Nous  avons  fait  ces  calicots, 
nous  pourrions  en  faire.  »  Six  ans  se  sont  écou- 
lés ;  en  a-t-on  fabriqué?  Non,  et  cependant  il  y 
a  des  besoins  constants,  journaliers. 

Je  n'adresse  aucun  reproche  à  la  filature  ni  au 
tissage,  s'ils  délaissent  les  tissus  qui  convien- 
draient à  l'exportation,  ils  obéissent  à  une  loi 
économique  voulue;  ces  deux  spécialités  ne  peu- 
vent atteindre  des  résultats  utiles,  fructueux, 
qu'à  une  couditionv  c'est  en  se  livrant  exclusive- 
ment à  la  producticn  d'un  type  donné;  c'est  en 
agissant  d'une  manière  continue  et  permanente 
dans  le  même  sens  ;  ce  n'est  pas  de  la  routine 
c'est  de  l'habileté.  Je  suppose  que  j'aie  besoin 
de  500  ou  de  1,000  pièces  de  calicots  légers  qui  ne 
rentrent  pas  dans  la  catégorie  ordinaire  de  la, 
consommation  intérieure  et  que  je  m'adresse  à 


un  manufacturier  qui  ne  fait  qu'un  type  unique 

et  dont  les  frais,  dans  ces  conditions,  sont  aussi 
réduits  que  possible  :  si  je  lui  demande  de  mo- 
difier sa  largeur  el  son  poids,  il  ne  pourra  me 
I  satisfaire  qu'à  titre  de  sacrifice,  et  même  en  me 
réclamant  un  prix  bien  supérieur. 

Il  en  résulte  forcément  que  cette  marchan- 
dise, comparée  au  type  étranger,  lequel  est  éta- 
bli dans  les  conditions  économiques  nécessaires, 
ressort  à  un  prix  infiniment  trop  élevé  ;  et  si 
vous  y  ajoutez  le  droit,  vous  apercevez'  le  résul- 
tat. C'est  ce  qui  fait  qu'il  est  impossible  de  réa- 
liser ce  genre  d'affaires  avec  le  concours  du  tis- 
sage de  notre  pays.  Encore  une  fois,  je  ne  lui 
adresse  aucun  reproche  do  ce  fait,  parce  qu'il 
est  dans  la  nature  des  choses  ;  je  me  home  à 
constater. 

Ceci  dit,  je  reviens  à  l'effet  moral,  car  je  ven- 
drais en  finir  avec  cette  question  des  inconvé- 
nients et  du  préjudice. 

L'effet  moral.  J'admets,  par  hypothèse,  qu'il 
s'agisse,  et  cela  n'a  rien  d'impossible,  d'une  opé- 
ration se  composant  de  tissus  qui  correspondent 
exactement  aux  types  de  fabrication  courante 
sur  la  place.  Comment  l'effet  pourrait- il  se  pro- 
duire ? 

En  1870,  je  me  souviens  de  ce  qui  s'est  dit 
alors,  le  manufacturier  alsacien  pouvait  faire 
deux  choses  :  saisir  un  moment  opportun  pour 
faire  une  large  spéculation  en  Suisse  et  avoir  en 
entrepôt,  sauf  à  faire  sortir  au  fur  et  à  mesure 
de  ses  besoins,  un  stock  quelconque  ;  ou  bien, 
comme  il  avait  tout  près  de  lui  ce  réservoir  qui 
se  nomme  Zurich,  il  pouvait,  sans  frais  consiaô- 
rables,  moyennant  1  p.  100  peut-être,  introduire 
au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins,  la  quantité 
qui  lui  était  nécessaire.  Comment  pouvait-il  réa- 
liser cette  spéculation,  la  tenter  sans  inconvé- 
nients? Pour  s'en  rendre  compte,  il  faut  ne  pas 
perdre  de  vue  les  caractères  des  deux  indus- 
•  tries,  alsacienne  et  normande. 

L'in  lustrie  alsacienne  s'exerce  sur  des  choses 
de  fantaisie,  dont  la  valeur  est,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  arbitraire.  A  l'époque  dont  je  parle, 
elle  avait  dans  ses  bénéfices,  une  latitude  qui 
s'élevait  à  12.15  p.  100.  Quand  on  a  en  perspec-i 
tive  la  possibilité  d'un  tel  bénéfice,  on  peut  ten- 
ter une  spéculation  portant  sur  six  mois  ou  un 
an.  L'industrie  de  Rouen  n'est  pas  dans  la  même 
condition;  elle  s'eï;t  perfectionnée  depuis  1870, 
mais  soiî  genre  de  clientèle  et  son  organisation 
commerciale  ne  lui  permettent  de  se  mouvoir 
que  dans  des  limites  où  elle  a  2,  3  p.  100  de  bé- 
néfice au  maximum.  Avec  une  semblable  marge, 
on  ne  manque  pas  une  affaire,  miis  on  est  bien 
restreint  dans  ses  opérations  et  surtout  dans  les 
délais  de  réalisation.  Si  notre  industrie  de  l'in- 
dienne à  Rouen  peut  se  contenter  de  ces  2, 
3  p.  100  de  gain,  c'est  à  la  condition  de  fabri- 
quer avec  tant  d'énergie,  de  rapidité,  que  son 
capital  puisse  avoir  fait,  dans  le  cours  d'une  an- 
née, plusieuK  rotations  qui  permettent  en  fin  de 
compte  un  i"sultat  satisfaisant. 

Ce  n'est  pas  tout.  J'ai  dit  que  l'Alsace,  à 
proximité  de  Zurich,  pouvait  réaliser  l'opération 
en  écrus,  dont  il  s'agit,  avec  1  p.  100  de  frais. 
Mais  nous,  à  Rouen,  quand  nous  voulons  traiter 
une  affaire  sur  le  marché  de  Manchester,  —  je 
ne  parle  pas  de  celui  de  Glascow  avec  lequel  ces 
achats  sont  presque  irréalisables,  —  voici  la  fi- 
lière que  suivent  les  marchandises  ;  elles  nous 
sont  expédiées  par  bateaux  à  vapeur,  au  prix  de 
j  transport  le  plus  bas  possible;  elles  sont  déchax- 
;  gées  à  Dieppe  ou  dans  un  autre  port.  Il  nous 
faut  acquitter  des  commissions  pour  leur  achat 
et  leur  débarquement,  pour  leur  réception  et 
leur  expédition  en  douane,  pour  bien  d'autres 
détails  qui  se  rattachent  à, l'exécution  de  l'opé- 
ration, etc  ;  tout  cela  se  cîiifl're  par  5,  6  p.  100. 
Si  l'on  tient  compte  du  droit  résultant  des  tarifs 
et  s'élevant  à  12,  15  p.  100,  on  arrive  à  un  total 
de  17  à  20  p.  '00.  Je  le  demande,  en  présence  de 
conditions  semblables  el.  avec  la  perspective 
finale  d'un  bénéfice  de  2  a  3  p.  100,  peut-on  sup- 
poser des  spéculations  de  nature  à  peser  sur  un 
marché  qui,  à  lui  seul,  produit  pour  500  à  600 
millions  de  tissus,  et  à  fausser  le  cours  normal 
de  celte  place  ?  De  semblables  appréhensions  ne 
sont  pas  sérieuses. 

Il  y  a  plus.  Les  charges  qu'entraîne  l'admission 
tem.pora're  se  grossissent  encore  de  l'opération 
de  l'estampille.  Sans  doute,  cette  opération  en  ■ 
apparence  coûte  peu,  mais  elle  a  son  importance 
quand  elle  se  multiplie  sur  des  unités  nombreu- 
ses. Vous  savez  que  dans  le  bnt  de  constater 
l'identité,  la  douane,  sur  la  demande  des  manu- 
facturiers eux-mêmes,  appose  son  estampilie  à 
30  ou  40  centimètres  de  chacun  des  chefs.  Cela 
fait  60  ou  80  centimètres  maculés,  qu'il  est  im- 
possible de  faire  payer  aux  commerçants  ;  de  là 
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une  perte  qui,  sans  rien  exagérer  eu  tenant  ■ 
compte  des  soins  nécessaires  pour  conserver  j 
1  empreinte,  peut  aller  jusqu'tf  1  ou  2  p.  100.  j 
Voilà,  messieurs,  comment  l'opération  se  pré-  ' 
sente.  Je  vous  prie  do  bien  l'envisager.»  j 

Vous  avez  voté  le  principe  de  l'admission 
temporaire  sans  aucune  opposition,  mais  vous 
ayez  réservé  vos  appréciations  sur  les  inconvé- 
nients de  son  application.  . 

Les  objections  qu'on  nous  apporte  ne  reposent  i 
sur  aucun  /ait  qui  résiste  à  un  examen  sérieux  ;  ' 
elles  sont  théoriques,  sans  justirrcation,  ce  ne 
sont  que  des  appréhensions  ! 

Quant  on  est  commerçant,  on  n'aime  pas,  j'en 
conviens,  à  être  troublé  "dans  sa  quiétude.  Ecar- 
tons les  exagérations  ;  en  cette  question  comme 
en  bien  d'autres,  tout  est  relatif;  ce  que  nous 
demandons,  comparé  à  la  spécialité  de  l'indienne, 
a  peut-être  une  importance  de  S  à  lOfp.  100  au 
plus,  mais  par  rapport  à  l'indusirie  cotonnière 
prise  dans  son  ensemble,  qui  met  en  œurre 
500,000  balles  et  en  fait  sortir  pour  800  millions 
de  produits,  ce  n'est  pas  un  pour  cent.  Je  vous  le 
répète,  tout  est  proportionné,  et  la  quotité  qui 
nous  concerne  est  des  plus  minimes. 

Ainsi  voyez  la  minoterie  ;  elle  est  venue  dire 
avec  raison  :  j'introduis  2  millions  ou  2  millions 
et  demi  d'hectolitres  de  blé,  alors  que  la  pro- 
duction de  la  France  est  de  85  ou  90  millioHS 
d  hectolitres.  Cet  énoncé  vous  a  rassurés  et  vous 
avez  voté  la  mesure  la  plus  large  en  faveur  de  la 
minoterie.  La  proportionnalité  de  la  nôtre  est 
sensiblement  au-dessous. 


ment  à  l'importation  des  lils  et  tissus  de  coton 
depuis  quelques  années. 

La  conséquence  naturelle  qu'on  pourrait  tirer 
des  chiffres  qui  ont  été  indiqués,  c'est  que  ces 
importations  ont  été  farites  au  détrimunt  dos 
quantités  que  l'industrie  française  produit  en  fils 
ot  tissus.  Or,  si  nous  jetons  un  coup-d'œil  sur  les 
tableaux  de  douane,  nous  remarquerons  que,  pa- 
rallèlement à  ces  importations  croissantes  de  lils 
et  tissus  de  coton,  l'industrie  cotonnière  fran- 
çaise a,  depuis  trois  ans,  consommé  graduelle- 
ment des  quantités  plus  considérables  de  matière 
première. 

Voici  les  chiffres  officiels,  pris  dans  les  ta- 
bleaux de  douane,  pour  les  années  1874,  1875  et 
pour  les  onze  premiers  mois  do  187G.  Je  parle  du 
commerce  spécial,  c'est-à-dire  de  la  quantité  de 
coton  livrée  à  la  consommation  intérieure. 

Millions 
de 

kilogrammes. 


1874. 
1875. 
1876. 


126 
128 
141 


En  résumé,  j'appelle  l'attention  et  la  sollicitude 
du  Conseil  supérieur  sur  l'état  de  détrepse  de 
l'industrie  en  question,  et  je  cherche  en  vain  un 
autre  remède  à  la  situation. 

On  nous  a  dit  :  Vous  aurez  la  conversion  en 
droits  spécifiques  et  les  fraudes  dont  vous  êtes 
victimes  depuis  dix  ans  disparaîtront. 

C'est  pos.=>ible,  mais  à  quel  moment  cela  sera- 
t-il  réalisé  ?  Il  est  urgent  d'aviser.  En  tous  cas,  ce 
que  nous  demandons  est  un  complément  néces- 
saire ;  nous  le  réclamerions  en  tout  état  de 
cause.  Aujourd'hui  il  y  a  urgence  :  il  nous  le 
I  L  le  plus  bref  délai  possible,  en  raison 
de  1  état  de  souffrance  dans  lequel  se  débat,  de- 
puis cinq  ans,  cette  branche  industrielle  ;  c'est 
son  seul  moyen  de  salut  ;  s'il  en  est  un  autre, 
qu  on  le  fasse  connnaître. 

Ce  moyen  nous  permettra  non-seulement  de 
nous  soutenir,  mais  môme  d'affronter  la  lutte 
avec  les  Anglais  qui,  l'année  dernière,  ont  ré- 
pandu a  travers  le  monde  pour  plus  de  400  mil- 
lions de  francs  de  tissus  imprimés  I  Si  vous  nous 
accordez  quelque  habileté  dans  l'industrie  au 
nom  de  laquelle  je  parle  en  ce  moment,  si  vous 
reconnaissez  qu'elle  a  été  créée  et  perfectionnée 
par  les  chimisies  les  plus  illustres  de  notre  pays 
et  que  ce  sont  exclusivement  les  dessinateurs 
Irançaisqui  enfantent  journellement  ces  créations 
qui  sont  copiées  en  Angleterre,  en  Suisse,  en  Al- 
lemagne, etc.,  proc.urez-nous  au  moins  les  moyens 
matériels  qui  nous  permettent  de  mettre  en  œu- 
-vre  tous  les  éléments  propres  à  assurer  notre 
supériorité  vis-à-vis  de  nos  concurrents  étran- 
gers. Ne  vous  mettez  pas  en  travers  de  gens  qui 
demandent  à  grossir  par  leur  travail  la  fortune 
publique. 

'  Avant  de  finir,  je  tiens  à  reconnaître  que  nos 
contradicteurs  ont  cherché  consciencieusement 
par  quels  moyens  on  pourrait  sauver  des  voisins 
menacés  de  ruine.  Les  uns'  ont  dit  :  «  Il  vous 
faut  un  certain  nombre  de  pièces  pour  l'exporta- 
tion, nous  nous  engageons  à  vous  les  fournir  avec 
une  différence  de  1  ou  2  centimes.  »  Les  autres 
ont  proposé  d'estampiller  toutes  les  pièces  à 
l'entrée  et  de  dégrever  du  droit  celles  qui  sorti- 
raient à  l'exportation.  Ce  sont  là  des  palliatifs 
irréalisables,  auxquels  il  n'est  pas  possible  de 
s'arrêter. 

Je  parle,  sans  aucune  espèce  d'exagération,  au 
nom  d'une  iadustrie  respectable,  qui  a  le  droit 
de  vivre  comme  les  autres  industries,  mais  qui 
se  trouve,  en  raison  des  conditions  de  sa  princi- 
pale matière,  dans  l'impossibilité  de  chercher  la 
vie  là  où  elle  peut  la  trouver.  L'admission  tem- 
poraire peut  seule  lui  conserver  l'existence  : 
c  est  l'admission  temporaire  que  je  vous  demande 
pour  elle,  et  j'ai  la  conviction  que  si  vous  faites 
droit  à  sa  réclamation,  loin  d'ouvrir  la  porte  à 
des  inconvénients,  il  n'en  résultera  que  des  avan- 
tacj-es  pour  les  intérêts  généraux  du  commerce. 

Plusieurs  membres.  —  Très-bien!  très -bien  ! 

M.  le  ministro,  président.  —  La  parole  est  à  M. 
Lalande. 

a.  Lalande.  —  Je  suis  très-peu  compétent  en  ce 
qui  concerne  l'industrie  des  cotons  ;  mais,  non- 
obstant, je  demande  la  permission  de  répondre 
par  des  chiflres  à  ce  qu'à  dit  M.  Feray,  relative- 


II  n'y  a  donc  pas  eu  diminution. 
BI.  Amé.  —  Une  partie  du  coton  importé  re- 
tourne à  l'étranger.  Pour  obtenir  le  chiffre  de  la 
consommation  intérieure,  il  faut  retrancher  les 
exportations  des  importations.  Celte  rectification 
faite,  votre  raisonnement  reste  entier. 

M.  Osenne.  —  Je  viens  d'examiner  les  chiffres 
pour  me  rendre  compte  de  la  situation  coton- 
nière dans  son  ensemble,  au  point  de  rue  dos 
importations  et  des  exportations,  en  tenant 
compte  de  ce  qui  concerne  l'Alsace  qui,  autre- 
fois, était  en  dedans  et  qui,  maintenant,  est  en 
dehors.  Il  faut  prendre  des  chiffres  qui  soient 
comparables.  J'ai  là  le  volume  pour  l'année  1876 
tout  entière;  M.  le  directeur  des  douanes  l'a  fait 
remettre  au  ministère  du  commerce. 

H.  Cordier.  —  M.  Lalande  agite  la  question  des 
cotons  bruts  ! 

M.  Fernand  Raoul-Buval.  —  M.  Feray  a  cité  les 
années  1869  et  1876.  Pour  1869,  le  chiffre  de  la 
consomm.ation  intérieure  des  cotons  bruts  avait 
été  de  96  millions  de  kilogrammes,  et,  à  cette 
époque,  l'Alsace  était  française.  Pour  1876,  nous 
avons  l'année  complète,  c'est  —  non  compris  1 
malheureusement  cette  fois,  ce  qui  concerne  ! 
l'Alsace,  —  plus  de  100  millions  de  kilogrammes. 

Ainsi,  malgré  la  perte  des  établissements  d'Al-  ' 
sace,  l'industrie  cotonnière  française  a  cependant 
élaboré  encore  4  millions  de  kilogrammes  de  co- 
tons bruts  de  plus  en  1876  qu'en  1869,  ce  qui 
démontre  un  développement  considérable. 

M,  Amé.  —  Il  est  certain  que  la  production 
française  s'est  développée. 

M.  Feray.  —  Mais  vous  ne  tenez  pas  compte 
des  numéros! 

M.  Lalande.  —  L'augmentation  de  la  consomma- 
tion prouve  qu'il  y  avait  des  besoins  auxquels  il 
fallait  satisfaire.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
l'intérêt  des  consommateurs. 

M.  Pouyer-Quertier.  —  Ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'il  ne  s'est  pas  créé  de  broches  en  France 
pour  compenser  celles  qui  ont  disparu  par  suite 
de  la  perte  de  l'Alsace.  S'il  y  a  eu  une  plus 
grande  consommation  de  kilogrammes  de  coton, 
la  cause  en  est  à  ce  que,  depuis  la  guerre  de 
1870,  l'industrie  française,  et  surtout  l'industrie 
normande,  s'est  appliquée  à  faire  de  gros  nu- 
méros, parce  que  la  consommation  de  l'impres- 
sion s'est  portée  vers  des  tissus  plus  lourds.  Au 
lieu  de  faire  des  8  kilogrammes,  la  fabrication 
en  général  a  poussé  vers  les  16  et  les  20  kilo- 
grammes. Il  en  est  résulté,  non  un  plus  grand 
travail,  mais  une  plus  grande  consommation  de 
matière  brute.  Voilà  à  quoi  lient  la  différence. 

Pour  fifer  le  coton,  il  faut  des  broches  ;  or, 
nous  n'avons  pas  eu  d'augmentation  en  France 
du  nombre  de  nos  broches. 

H.  Lalande.  —  N'a-t-il  pas  été  possible  de  les 
faire  marcher  plus  vite  ? 

M.  Pouyer-anertior.  —  Nous  n'avons  pas  fait  de 
progrès  sensibles  sous  ce  rapport.  Les  filatures 
irançaises  comme  les  filatures  an<rlaises  font 


toute  la  loyauté,  toute  la  droiture  qu'on  doit  ap- 
porter dans  des  diseussions  faites  en  présenca 
d'hommes  comme  vous.  Je  ne  suis  jias  d'accord 
avec  lui  sur  les  résultats,  nous  avons  àpet  égard 
dos  appréciations  diu'érontca  ;  mais  quant  aux. 
chiffres  sur  lesquels  il  s'est  appuyé,  ils  sont  in- 
contestables, puisqu'ils  ont  été  pris  dans  les  do- 
cuments des  douanes  que  nous  regardons  comme 
exacts  en  ce  qui  concerne  les  quantités,  sinon 
quant  aux  estimations  de  valeurs,  qui  cepen- 
dant, après  les  réformes  vivement  réclamées,  ont 
été  faites,  dans  ces  dernières  années,  jo  le  re- 
connais, aussi  bien  que  possible. 

(A  suivre.) 


INFORMATIONS  ET  FAITS 


L'administration  municipale  s'occupe  dès 
maintenant  de  prendre  des  mesures  pour  assu- 
rer les  communications  de  tous  les  points  da 
Paris  avec  l'Exposition  universelle. 

On  annonce  que  la  compagnie  des  Omnibus 
doit  prochainement  commencer  l'exécution  des 
nouvelles  lignes  de  tramways  dont  nous  avons 
déjà  donné  le  tracé. 

Il  est,  en  outre,  question  de  construire  una 
nouvelle  station  de  voyageurs  à  Auteuil,  près 
l'avenue  d'Eyîau. 

Cette  gare  se  trouvera  à  peu  de  distance 
du  Trocadéro,  de  telle  sorte  que  toute  la  po- 
pulation qui  avoisine  le  parcours  du  ciicmin 
de  fer  de  Ceinture  pourra  en  profiter  pour  se 
rendre  à  l'Exposition. 


marcher  les  broches  comme  il  y  a  vin^^t  ans  de 
7,000  à  7,500  tours  par  minute.  °  ' 

Il  n'y  a  pas  grande  argumentation  à  fonder 
sur  l'augmentation  do  la  consommation  de  la 
matière  brute  ;  le  pays  consomme  plus  de  coton, 
mais  ce  coton  est  réparti  sur  moins  da  mètres 
d'étoffe  qu'autrefois.' 

Maintenant,  je  demande  à  dire  ce  que  je  pense 
de  l'admission  temporaire. 

M.  le  ministre,  président.  —  Vous  avez  la  pa- 
role. 

M.  Ponysr-Quertier.  —  Messieurs,  mon  honora- 
ble ami,  M.  Cordier,  a  rais  dans  sa  discussion 


—  Ce  mois  qui  vient  de  finir,  et  que  l'on  a 
oujours  appelé  le  joli  mois  de  mai,  malgré 
les  déceptions  qu'il  fait  éprouver  souvent,  et 
notamment  cette  année,  voici  par  quels  usages 
il  se  signalait  du  temps  de  Louis  XVI,  dit  le 
Consiitutionnel. 

Le  l^"  mai,  parfois  un  peu  plus  tard,  les 
clercs  de  la  basoche  du  palais  se  rendaient, 
bannière  ornée  de  trois  écritoires  en  tête,  à  la 
forêt  de  Bondy  pour  y  choisir  l'arbre  le  plus 
à  leur  convenance.  Ils  le  rapportaient  triom- 
phalement au  palais  oii  ils  le  plantaient  à  gau- 
che, du  côté  de  la  Sainte-Chapelle,  dans  la 
grande  cour,  au  pied  de  l'escalier.  Aussi  ap- 
pelait-on cette  cour  la  cour  de  Mai. 

Dans  la  première  huitaine  de  ce  mois  se 
faisait  à  Notre-Dame  de  Paris  une  cérémonie 
intéressante,  la  bénédiction  des  drapeaux  des 
régiments  des  gardes  françaises  et  suisses. 

A  commencer  de  ce  mois  jusqu'à  la  saison 
d'hiver,  le -garde-meuble,  qui  renfermait  un 
riche  mobilier,  de  magnifiques  tapisseries,  des 
bijoux  rares  et  d'un  prix  énorme,  était  ouvert 
au  public.  Il  n'y  était  admis  que  le  premier 
mardi  de  chaque  mois,  depuis  neuf  heures 
jusqu'à  une  heure. 

C'était  le  ptemier  dimanche  de  ce  mois  que 
les  eaux  jouaient  à  Saint- Cloud.  On  y  allait 
par  la  galiotte  qui  partait  du  quai  des  Tuile- 
ries; c'était  un  grand  bateau  couvert  d'une 
toile  et  traîné  par  des  chevaux.  Les  Parisiens 
se  faisaient  un  jour  de  fête  de  cette  navigation 
au  long  cours  qui  durait  plusieurs  heures.  Ils 
emportaient  dans  des  paniers  de  copieuses pro» 
visions  pour  charmer  la  longueur  de  k  route. 

Ce  même  dimanche*  avait  lieu  à  Romain- 
A'ille  le  couronnement  d'une  rosière.  Celles  de 
Nanterre  n'étaient  pas  encore  aussi  appré- 
ciées. Quoiqu'il  y  eût  deux  lieues  de  Paris  à 
Romainville,  les  Parisiens  s'y  rendaient  en 
foule.  On  donnait  400  fr.  à  la  rosière,  et  elle 
devait  se  marier  dans  les  quatre  mois.  Ces 
rosières  se  sont  toujours  trouvées  en  mesure 
d'accomplir  le  vœu  de  cette  estimable  institu- 
tion. 
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Le  3  mni,  fôte  de  l'invention  de  la  Sainte- 
Croix,  on  faisait  un  pèlerinage  au  Mont-Valé- 
rien.  An  lieu  d'un  fort,  il  y  avait  là  un  cal- 
vaire et  des  religieux-  Des  pèlerins  et  des  pè- 
lerines traversaient  le  bois  de  Boulogne  avec 
des  croix,  fort  lourdes  sur  leurs  épaules  ;  quel- 
ques-uns mcttaient'deux  jours  pour  se  rendre 
au  calvaire  et  y  anrivaient  la  nuit.  L'archevê- 
que de  Paris  défendit  ces  -visiLes  nocturnes  à 
cause  des  abus. 

Le  10  mai,  on  célébrait  à  Saint-Dsnis  l'an- 
riversaire  de  de  la  mort  de  Louis  XV.  On 
ne  célébrait  que  l'anniversaire  du  roi  dernier 
mort.  Ainsi  l'anniversaire  de  le  mort  de 
Louis  XIV  avait  cessé  à  la  mort  de  Louis  XV. 

Le  jour  de  l'Ascension,  les  théâtres  étaient 
l'igoureusement  fermés.  Il  y  avait  le  soir  un 
concert  spirituel  ou  religieux  au  çhàteau  des 
Tuileries. 

Les  curieux,  le  jour  "de  la  Pentecôte  accou- 
raient à  Versailles  pour  y  voir  la  procession 
dite  dos  Cordons-Bleus.  'Tous  les  membres  de 
l'ordre  du  8aint-Esprit  présents  à  Paris  et  à 
Versailles  assistaient  ce  jour -là  à  la  grand'- 
messe  chantée  à  la  chapelle  du  château.  Une 
procession  avait  lieu  dans  la  cour  royale,  qui 
se  trouvait  entre  la  cour  de  Marbre  et  l'avant- 
cour  ;  la  statue  équestre  de  Louis  XIV  en 
occupe  aujourd'hui  le  centre. 

Chaque  chevalier  du  Saint-Esprit  avait  un 
cordon  bleu  de  soie  moirée,  tout  neuf,  et  por- 
tait un  cierge  à  la  main. 

Le  même  jour,  à  Paris,  la  musique  de 
Notre-Dame,  de  la  Sainte- Chapelle,  de  Saint - 
Germain  -  l'Auxerrois  était  fort  recherchée. 
Le  !oir,  on  allait  se  récréer  au  combat  du  tau- 
reau. 


—  '  On  lit  dans  le  Progrès  de  Lyon  du 
1!  juin  : 

Les  cra'ntes  que  l'on  avait  au  sujet  des 
crues  du  lihône  et  de  la  Saône  se  sont  mal- 
heureusement réalisées.  A  la  suite  dos  pluies 
diluviennes  qui  les  ont  grossis,  ainsi,  que  leurs 
affluents,  ces  deux  fleuves  ont  atteint  un  ni- 
veau auquel  ils  ne  s'étaient  pas  encore  élevés 
cotte  année 

A  Lyon,  les  bas-ports  sont  complètement 
submergés;  mais  on  ne  signale  pas,  .dans 
notre  ville,  de  dégâts  provenant  de  cette  crue 
ancrm-alc,  sauf  toutefois  au  barrage  de  la  Mu- 
latière,  dont  les  premiers  travaux  vont  encore 
être  en  partie  anéantis. 

A  Ville ff anche,  la  pluie  est  tombée  en  si 
grande  abondance  dans  la  vallée  d'Auxergues 
que  cette  rivière  est  devenue  torrentueuse.  La 
Saône  a  crû  aussi  de  '1"50,  et  menace  de 
s'étendre  dans  les  prairies. 

Sur  le  chemin  de  fer  de  Montbrison,  il  y  a 
«u  des  éboulcments  a-ssez  considérables,  et, 
sur  certains  points,  il  a  fallu  déblayer  la  voie 
pour  permettre  la  circulation  des  trains. 

Hier,  vers  deux  heures  de  l'après-midi,  une 
maison,  composée  d'un  rez-de-chaussée,  de 
deux  étage?,  et  située  cours  d'Herbouville,  27, 
s'est  écroulée  tout  entière. 

Une  ou  deux  heures  avant,  cet  accident 
était  à  prévoir.  L'immeuble,  d'une  solidité 
douteuse,  était  appuyé  contre  un  mur  de  sou- 
tènement, endommagé  lui- même  par  l'inliUra- 
tion  des  pluies  qui  ne  trouvaient  pas  un  écou- 
lement naturel.  Prévenue  du  danger,  la  police 
lit  évacuer  la  maison  du  n»  27,  habitée  par  j 
seize  ou  dix-huit  ménages  d'ouvriers,  un  mar- 
chand de  meubles  et  un  marchand  d'articles 
de  pèche. 


C-^ilte  opération  dut  s'accomplir  très-rapide- 
raent,  et  devant  l'insistance  des  agents  qui 
pressaient  avec  raison  les  locataires  de  se  sau 
ver  en  toute  hâte,  ceux-ci  ne  purent  déména- 
ger leurs  meubles,  ni  même  emporter  le  plus 
nécessaire,  de  sorte  que  rien,  pour  ainsi  dire, 
des  objets  mobiliers  et  autres,  n'a  pu  échapper 
à  la  catastrophe. 

—  La  dépêche  suivante  a  été  adressée  par  le 
préfet  du  Loiret  à  ses  collègues  des  départe- 
ments en  aval  d'Orléans. 

«  Une  crue  se  manifeste  en  Loire. 

<i  On  présume  que  le  maximum  sera  de 

1  m.  50  à  Orléans,  d 

—  M.  Victor  Loiseau,  fils  du  concierge  de  la 
mairie  d'Elbeuf,  vient  de  recevoir  de  M.  le 
préfet  de  la  Seine-Inférieure  une  lettre  de  féli- 
citalion  pour  un  acte  de  dévouement  accom- 
pli le  18  mai  dernier,  dans  les  circonstances 
suivantes  : 

Un  habitant  de  Toiirville  se  rendait  à  la  gare 
de  Saint- Aubin,  lorsque,  tout  à  coup,  son  che- 
val prit  le  mors  aux  dents.  M.  Loiseau,  témoin 
du  fait,  s'élança  à  la  tête  de  l'animal,  et,  grâce 
à  son  intervention,  le  conducteur  put  abattre 
son  cheval  sur  le  trottoir  et  l'arrêter  ainsi  dans 
sa  course  désordonnée. 

Ce  jeune  homme  est  âgé  de  dix-huit  ans. 

—  La  Gironde  nous  apprend  qu'il  s'est  em- 
barqué dans  ce  port,  pendant  cette  année, 
4,206  émigrants,  dont  2,4G1  sont  partis  par  les 
navires  des  compagnies  maritimes,  soit  fran- 
çaises ou  anglaises.  Les  1,805  autres  étaient 
composés  de  465  Français  et  de  l,3i0  étran- 
gers. 

Le  nombre  des  émigrants  embarqués  en 
1875  était  de  5,106,  ce  qui  donne  une  diffé- 
rence en  moins  pour  18^6,  de  840, 

Les  années  précédentes,  les  émigrants  partis 
de  notre  port  étaient  beaucoup  plus  nombreux 
encore;  en  1873.  i!  y  en  avait  eu  13,392;  en 
1874,  9,531;  en  1875,  5,106, 

86  navires  :  4  vapeurs  et  12  voiliers^ fran- 
çais, 69  vapeurs  et  1  voilier  étranger  ont  été 
employés  à  ces  transports.  Les  émigrants  fran- 
çais avaient  pour  dest'nation  :  la  république 
orieiitale  de  l'Uruguay,  25;  la  république  Argen- 
tine, 120;  Chili.  85;  Pérou,  41;  Etats-Unis 
d'Amérique,  149;  Antilles  espagnoles,  13  ; 
Nouvelle-Calédonie;  11;  divers,  21. —  To- 
tal, 465. 

Les  étrangers  :  Espagne,  63  ;  Brésil,  420  ; 
république  orientale  de  l'Uruguay,  22  ;  répu- 
blique Argentine,  381;  Chili,  123;  Pérou, 
172;  Etats-Unis  d'Amérique,  18;  Vénézuéla, 
76;  Antilles  espagnoles,  34;  divers,  31.— 
Total,  1,340. 

—  Les  pluies  incessantes  de  ces  derniers 
jours  out  considérablement  grossi  le  volume 
du  Rhin,  à  Bàle-viUe.  Les  agriculteurs  suisses 
se  plaignent  de  l'abondance  du  fourrage,  qui 
est  toMt  à  fait  inférieur,  ainsi  que  le  prouve  la 
qualité  du  lait. 

—  On  lit  dans  le  Journal  de  Genève  du 

2  juin  : 

ILer,  vers  midi,  un  très-fort  coup  de  A'ent 
s'est  abattu  sur  Genève  et  a  bouleversé  toutes 
les  boutiques  en  plein  vent  de  la  place  du  Mo- 
lard.  Peu  après,  la  pluie  inondait  nos  rues, 
accompagnée  de  coups  de  tonnerre.  Vers  cinq 
heures  le  temps  s'est  rasséréné,  tandis  que  le 


baromètre  haussait  avec  une  rapidité  inouie. 

On  nous  assure  que  le  coup  de  vent  de  midi 
a  causé  quelques  désastres  sur  le  lac,  et  qu'en- 
tre autres  une  barque  a  sombré  devant  Mor- 
ges.  Son  équipage  a  pu  être  sauvé,  sauf  le 
mousse  qui  a  disparu. 

—  Un  compte  rendu,  publié  par  le  bureau 
international  de  Berne,  donne  les  chiffres  sui- 
vants pour  le  nombre  des  dépêches  télégraphi- 
ques expédiées  dans  les  divers  pays  de  l'Eu- 
rope. La  Suisse  occupe  le  premier  rang;  en  y 
compte  77  dépêches  par  100  habitants.  En  An- 
gleterre, on  en  trouve  58;  en  Hollande,  38; 
en  Belgique,  36;  en  Norwége,  27;  en  Dane- 
mark, 22;  en  France  et  en  Allemagne,  seule- 
ment 19;  en  Italie,  16;  en  Autriche,  12;  en 
Russie,  3,7.  En.  Suisse,  il  existe  un  bureau 
pour  2,664  habitants  ;  en  Angleterre,  pour 
5,640;  en  Allemagne,  pour  7,980;  en  France, 
pour  8,463;  eu  Auiriche,  pour  11,556;  en 
Italie,  pour  15,522;  en  Russie,  pour  50,188. 

— -  Hier,  pendant  toute  la  journée,  une  tem- 
pète  de  vent,  de  pluie,  de  grêle,  d'éclairs  et  de 
tonnerre,  venant  du  sud-ouest,  a  îévi  dans 
une  grande  partie  de  l'Angleterre  et  de 
l'Ecosse.  Plusieurs  rivières,  dans  ce  dernier 
pays,  ont  débordé. 

—  Dernièrement,  un  agriculteur  de  Melch- 
nau  a  trouvé,  en  labourant  son  champ,  une 
monoaie  d'or  de  la  forme  d'une  cuiller,  c'est-^à- 
dire  concave  d'un  côté,  convexe  de  l'autre; 
elle  a  treize  milhmètres  de  diamètre  environ. 
Sur  la  partie  concave,  on  remarque  trois  points 
saillants,  une  étoile  à  plusieurs  rayons  et  une 
tête  de  cygne.  La  parti?  convexe  ne  porte  que 
des  traces  de  la  fonte.  C'est  la  quatrième  mon- 
naie du  même  genre  que  l'on  trouve  :  deux 
ont  été  vendues  directement  à  l'orfèvre,  la 
troisième,  qui  porte  une  tête  de  cheval,  figure 
dans  la  collection  d'un  amateur  d'antiquités. 
Le  directeur  de  la  Monnaie,  à  Berne,  les  dé- 
clare d'origine  celtique. 

—  Les  journaux  allemands  publient  la  sta- 
tistique suivante  : 

Le  nombre  des  bureaux  télégraphiques  était 
de  1,702  en  1875,  celui  des  employés  de  3,648  ; 
le  nombre  des  premiers  était,  en  avril  1877,  de 
2,644;  mais  celui  des  employés  était  diminué 
de  380  ;  ce  qui  prouve  que  l'administration  des 
télégraphes  rev.ent  moins  cher  depuis  qu'elle 
est  réunie  à  celle  de  la  poste.  En  ce  qui  con- 
cerne le  service  télégraphique,  il  a  été  expédié 
dans  les  quatre  premiers  mois  de  l'année  cou- 
rante 191,300  dépêches  de  plus  que  dans  la 
période  correspondante  de  l'année  paSîée  ;  il 
en  résulte  une  augmentation  de  revenu  de 
405,289  m.  Ce  résultat  n  aur^iit  pas  été  obtenu 
si  les  affaires  n'avaient  pas  un  peu  repris  dans 
la  seconde  moitié  de  la  dernière  année. 

—  De  Vélébit  à  Budua,  le  versant  occiden- 
tal de  la  Dalmaiie  est  formé  par  des  monts 
calcaires  disloqués  auxquels  on  a  étendu  le 
nom  de  Carst,  porté  p'us  spécialement  p:ir  le 
massif  aride  qui  s'élève  entre  Laibach  et 
T  ie.-te.  Tout  ce  pays  est  caractérisé  par  l'ex- 
traordinaire fissuration  des  roches.  De  leur 
cime  à  leur  base,  le  Véléb  t,  les  Alpes  dinari- 
qucs,  les  monts  presque  à  pic  qui  plongent  sur 
les  Bouches-du-Gattaro,  sont  déchiquetés  et 
fendus  à  l'infini.  Vous  trébuchez  sur  une  pe- 
tite pierre;  prenez  cette  pierre  dans  tos  mains, 
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vous  la  verrez  perece  de  trous,  pleine  de 
fentes. 

Cette  universelle  fissuration  a  fait  de  la 
Dalmatie  l'une  des  terres  les  plus  sèches  de 
tout  le  continent  européen.  On  comprend 
pourquoi.  Les  pluies  fort  drues,  tirées  par  les 
montagnes  du  réservoir  de  vapeurs  de  la  mer 
Adriatique,  remplissent  de  cascades  les  mille 
et  mille  gorges  de  ces  chaînes  sauvages  ;  mais 
l'orage  passé,  plus  de  rivières,  à  peine  çà  et  là 
quelques  mares  d'eau  calcaire  dans  un  creux 
(te  vallon.  Le  manque  d'e?..u  en  Dalmatie  est 
tel,  que  le  chemin  de  fer  qui  vient  d'y  être 
livré  n'a,  pour  ses  machines,  qne  l'eau  prise  à 
la  Karka,  près  de  Sébénico,  et  transportée  aux 
diverses  stations,  ou  accompagnant  les  trains 
dans  des  réservoirs  ad  hoc.  Sébénico,  Raguse, 
l'une  et  l'autre  voisines  de  deux  des  sources 
les  plus  abondantes  de  l'Europe,  celle  de  la 
Kerka  et  celle  de  l'Ombla,  n'ont  d'autre  res- 
source que  des  citernes  d'une  eau  presque 
corrompue.  En  un  mot,  presque  toute  la  pluie 
qui  tombe  sur  les  vallées  dalmates  disparaît 
dans  les  fentes  du  sol. 

Mais  ces  eaux  ne  sont  pas  toutes  perdues  ; 
elles  coulent  vers  la  mer  par  des  canaux  sou- 
terrains, et  vont  rejaillir  à  une  petite  distance 
du  rivage  ou  sous  le  flot  même.  Aussi  la  Dal- 
matie est-elie  surtout  curieuse  par  ses  rivières, 
à  la  fois  très-courtes,  très-abondantes  et  géné- 
ralement navigables  de  leur  source  à  leur  em- 
bouchure. Nous  citerons  l'admirable  source 
de  l'Ombla,  près  de  Raguse  ;  la  puissante  fon- 
taine du  port  de  Gat'.aro,  qui  repousse  impé- 
tueusement l'eau  salée;  et,  au  premier  rang, 
la  Kerka;  celle-ci  naît  tout  à  coup  dans  les 
Alpes  dinariques,  à  10  ou  12  kilomètres  de 
Knin,  et  après  un  cours  d'environ  35  kilomè- 
tres, se  perd  dans  l'Adriatique  avec  une  masse 
d'eau  peu  inférieure  au  volume  du  Rhin  devant 
Schaffouse. 

C'est  donc,  en  réalité,  du  moins  pour  le  vo- 
lume, un  des  cours  d'eau  les  plus  notables  de 
l'Europe.  Non  loin  de  l'antique  Scardona,  elle 
forme  une  des  cataractes  les  plus  curieuses 
qui  se  puissent  voir;  Les  eaux  de  la  Kerka, 
d'un  vert  d'émeraude,  s'y  précipitent,  larges 
d'environ  100  mètres,  d'une  hauteur  de  40 
mètres,  en  16  ressauts;  c'est  un  chaos  de  cas- 
cades et  de  cascatelles,  de  draperies  rocheuses 
lentement  tissues  au  milieu  de  l'eau  verte  par 
cette  eau  elle-même,  qui  dépose  des  concré- 
tions calcaires  ;  et  oela,  au  milieu  d'une  ad- 
mirable végétation,  platanes,  peupliers,  ro- 
seaux, énormes  lauriers-roses,  grenadiers,  lia- 
nes et  plantes  grimpantes.  Cette  cascade  de  la 
Kerka  est  le  type  d'une  cascade  méridionale. 

En  Norvège,  en  Suède,  au  Canada,  aux 
Etats-Unis,  un  peu  partout,  les  chutes  des  ri- 
vières appellent  l'industrie.  Des  usines,  de 
lourdes  et  prosaïques  scieries  où  l'on  débite 
sous  toutes  les  formes  les  pauvres  forêts  de  la 
Scandinavie,  ont  fait  un  dommage  irréparable 
aux  chutes  de  la  Gotha,  du  Glommen.  De  pe- 
tits moulins  à  demi-cachés  par  des  arbres 
élevés  prêtent,  au  '  contraire,  un  charme  de 
plus  aui  hords  de  la  Kprka. 

La  vallée  de  la  Kerka  est  creusée  dans  le 
plateau  à  180  mètres  environ  de  profondeur. 

(Le  Tour  du  Monde.) 

 ««fe.  

JOURNAL  DE  LA  JEUNESSE.  —  Som- 
maire de  la  235»  livraison  (2  juin  1877). 
Texte  :  Le  Château  de  la  Pétaudière,  par 
M™»  la  vicomtesse  de  Pitray,  rfée  de  Ségur.  — 
La  Vallée  des  Roses,  par  P.  Vincent.  —  Les 
Petits  Amis  de  Sturm,  par  M™«  Colomb.  — 


Heur  et  Malheur,  par  Emmad'Erwin.  —  Juin, 
par  Albert  Lévy.  * 

Dessins  :  A.  Marie,  Castelli  et  A.  Guil- 
lemin. 


LE  TOUR  DU  MONDE,  nouveau  journal 
des  voyaqes.  —  Sommaire  de  la  850'  livraison 
(2  juin  1877).  —  Texte  :  le  Monténégro,  par 
M.  Charles  Yriarte.  Texte  et  dessins  inédits. 

—  Dix  dessins  de  Valério,  0.  Matthieu  et 
Taylor. 

Bureaux  à  la  librairie  Hachette  et  G«,  boule- 
vard Saint-Germain,  n"  79,  à  Paris. 

 ^  

Sommaire  du  n°  127  de  l'ART  ; 

Texte:  Le  Salon  de  Paris,  1877.  —  Les 
Récompenses,  par  Charles  Tardieu.  —  Les 
Couvertures  de  livres  de  «  Biccherna  »  et  de 
a  Gabplla  »  de  la  république  de  Sienne,  par 
Luigi  Mussini.  —  La  Planche  des  armoiries 
de  Bourgogne,  par  Henri  Hymans.  — ■  Notre 
bibliothèque,  LXXVII,  Maîtres  et  Petits  maî- 
tres, par  Philippe  Burty,  Paris,  Charpentier, 
éditeur,  par  T.  Chasrel.  —  Chronique  fran- 
çaise. —  Lettre  d'Angleterre.  —  Caronique 
étrangère. 

Gravures  :  Planches  hors  texte.  —  La  Con- 
solation, eau-forte  de  Charles  Waltner,  d'après 
le  tableau  de  François  Paczka (Salon  de  1877). 

—  Portrait  de  J.-P.  Laurens,  gravure  au  burin 
d'Adrien  Didier  (Salon  de  1877),  d'après  le 
tableau  de  J.-P.  Laurens  (Salon  de  1876J. 

 -ras^Jgs».  

La  médecine  homœopathique  en  Angleterre.  — 
Une  tentative  de  rapprochement,  dans  tous 
les  cas  fort  curieuse,  entre  les  médecins  de 
l'éçole  homœopathique  et  l'école  orthodoxe 
vient  de  se  produire  en  Angleterre.  Une  lettre 
qui  retrace  l'histoire  de  la  médecine  homœo- 
pathique chez  nos  voisins  a  été  pubUée  par 
un  journal  médical  anglais  et  reproduite  par  le 
Times  ;  elle  a  reçu  par  , conséquent  une  grande 
publicité.  Sans  avoir  à  nous  prononcer  sur  au- 
cune des  questions  qu'elle  goulève,  questions 
auxquelles  nous  devons  rester  étrangers,  nous 
la  reproduisons  à  titre  de  simple  document 
pouvant  intéresser  nos  lecteurs. 

Dans  une  lettre  qu'il  a  adressée  au  journal 
Tlie  Lancet,  le  docteur  Richardson  raconte  que 
le  docteur  VVyld,  vice-président  de  la  société 
connue  sous  le  nom  de  British  homœopathic 
Society,  lui  a  exprimé  le  désir  de  voir  cesser 
la  séparation  existant  depuis  si  longtemps 
entre  les  membres  de  l'école  médicale  à  la- 
quelle il  appartient  et  le  corps  principal  des 
médecins  et  des  professeurs  de  médecine.  Le 
docteur  Richardson  lui  a  répondu  qu'une  dé- 
marche semblable  avait  déjà  été  faite  auprès 
de  lui,  mais  qu'il  craignait  que  la  séparation 
établie  dans  l'opinion  et  dans  la  pratique,  fût 
trop  profonde  pour  qu'une  réunion  comme 
celle  qu'il  suggérait  fût  possible.  Il  ajouta 
qu'au  sujet  des  doses  infinitésimales  et  des 
globules,  toute  union  entre  les  médecins  lui 
paraissait  insurmontable. 

Le  docteur  Wyld,  à  f  on  tour,  exprima  ses 
vues  d'une  manière  si  dilférente  de  ce  que  le 
docteur  Richardson  supposait,  qu'il  lui  de- 
manda de  les  consigner  par  écrit.  C'est  à  cette 
demande  que  le  docteur  Wyld,  à  la  date  du 
25  mai,  adressa  au  docteur  Richardson  la  let- 
tre suivante,  avec  autorisation  de  la  publier  : 

«  En  me  référant,  dit  le  docteur  Wyld,  à  la 
conversation  que  j'ai  eue  récemment  avec 
vous,  relativement  aux  avantages  qu'il  y  au- 
rait pour  notre  profession  à  faire  cesser,  si 


cela  est  possible,  tout  esprit  de  secte,  avec 
l'animosité  qui  en  est  sa  fuite,  je  vous  soumets 
maintenant,  à  votre  demande,  mes  vues  par 
écrit,  convaincu  que  vous  prendrez  ce  sujet  en 
sérieuse  considération. 

«  En  premier  lieu,  je  dois  rappeler  que  ïïah- 
nemann,  en  ISOti,  publia  dans  le  Journal  de 
Hufeland,  son  essai  intitulé  la  Médecine  de  L'ex- 
périence. Dans  cet  essai,  il  n'est  fait  aucune 
mention  de  l'homœopathie  et  les  doses  qu'il 
recommande  sont  des  doses  tangibles,  non 
des  doses  infinétésimales.  La  violente  opposi- 
tion que  cet  essai  rencontra  parmi  les  méde- 
cins détermina  Hufeland  à  refuser  pour  son 
journal  toute  nouvelle  communication  dellah- 
nemann.  Cette  détermination  eut  pour  résul- 
tat de  faire  entrer  Habnemann  de  plus  en  plus 
profondément  dans  ses  vues  particulières,  jus- 
qu'à ce  qu'enfin,  dans  sa  vieillesse,  il  exprima 
des  opinions  extrêmes  et  intolérantes  contre  la 
médecine  en  général,  principalement  en  ce 
qui  toucha  à  la  question  des  doses.  Malheu- 
sement  beaucoup  des  adeptes  du  nouveau  sys- 
tème imitèrent  le  maître  plutôt  dans  son  into- 
lérance que  dans  son  esprit,  et  cela  conduisit 
naturellement  à  ces  représailles  de  la  médecine 
orthodoxe,  qui,  en  Angleterre,  atteignirenn 
leur  point  culminant  en  1851,  lorsque  l'Asso- 
ciation médicale  britannique,  réunie  à  Brigh- 
ton,  prit  une  résolution  par  laquelle  elle  dé- 
clare «  que  ses  membres  ne  peuvent,  sans  dé- 
roger, avoir  aucun  rapport  avec  les  homœopa- 
thes  ».  Depuis  cette  époque,  nous  avons  été 
frappés  d'ostracisme  par  le  corps  médical  et 
marqués  comme  des  étrangers  auxquels  on  ne 
peut,  accorder  aucun  appui  professionnel. 

«  Depuis  1851,  cependant,  de  grands  chan- 
gements se  sont  produits,  dans  ce  pays,  des 
deux  côtés  de  la  profession  médicale.  Beau- 
coup de  médecins  ont  renoncé  à  tous  les 
remèdes  héroïques  du  passé  dans  les  maladies 
aiguës,  tandis  que  ce  qu'on  nomme  les  homœo- 
pathes  ont  à  peu  près  entièrement  abandonné 
l'usage  des  globules  et  leur  ont  substitué  des 
doses  sous  une  forme  tangible,  leur  règle, 
quant  à  la  dose,  étant  en  effet  d'en  donner 
une  suffisamment  grande  pour  atteindre  son 
but,  mais  pas  assez  pour  incommoder  ou 
affaiblir  le  malade.  De  plus,  nous  remarquons 
que  tandis  que  les  premiers  homœopathe» 
proscrivaient  tous  les  moyens  auxiliaires  dans 
le  traitement  des  maladies,  il  est  maintenant 
admis,  dans  la  pratique,  de  faire  un  fréquent 
usage  de  tous  les  remèdes  d'un  genre  simple, 
tels  que  apéritifs,  anodins,  opiats,  anesthé- 
siques,  toniques,  galvanisme,  hydrothérapie, 
bains  turcs,  eaux  minérales.  En  un  mot,  nous 
définissons  notre  pratique  :  une  médecine 
rationnelle  comprenant  l'application  de  la  loi 
des  contraires,  plus  l'application  de  la  loi  des 
semblables. 

<t  Sans  contredit,  l'abandon  des  remèdes 
héroïques  d'un  côié,  et  l'adoption  de  remèdes 
tangibles  de  l'autre  côté,  a  ramené  les  deux 
écoles  à  une  juxta-position  très-proche  et  la 
question  qui  se  présente  est  celle-ci  :  «  L'os- 
tracisme que  l'on  pouvait  considérer  comme 
justiciable  en  1851,  peut-il  être  maintenu  avec 
justice  dans  le  changement  des  circonstances 
qui  existent  maintenant  ? 

((  A  cette  question  vous  pouvez  répondre  : 
Nous  ne  prononçons  pas  contre  vous  d'ostra- 
cisme parce  que  vous  prescrfvez  des  remèdes 
suivant  une  règle  spéciale,  ni  parce  que  vous 
donnez  à  vos  prescriptions  une  forme  inusitée, 
mais  nous  refusons  tout  rapport  professionnel 
avec  vous,  parce  que  vous  vous  proclamez  vous- 
mêmes  des  sectaires  et  que  par  vos  livres,  voS 


journaux,  vos  soei'étés,  vos  hôpitaux,  vous 
vous  proclamez  homœopathcs. 

«  A  cela  nous  répondons  que  nous  ne  dési- 
rons pas  nous  donner  ce  titre;  nous  ne  met- 
tons pas  cette  qualiflcation  d'homœopathes  frfr 
nos  adresses  ;  beaucoup  de  nos  livres,  dans 
leur  titre,  suppriment  le  mot  homœopatbie,  et 
pour  prendre  un  exemple,  un  grand  nombre 
d'entre  nous  ont  combattu  dans  un  mémoire 
le  titre  d'école  homœopathique. 

«  Nous  disons  :  admettez-nous  dans  vos  so- 
ciétés médicales  et  dans  vos  journaux  sur  le 
pied  de  l'égalité,  et  de  ce  jour  tout  esprit  de 
secte  commencera  à  diminuer,  et  cela,  je  le 
crois,  conduira  à  abandonner  finalement  tous 
journaux,  toutes  sociétés,  tout  hôpital  dissi- 
dents. En  un  mot,  nous  demandons  la  môme 
liberté  d'opinion  en  médecine  qu'en  religion 
ou  en  politique,  et  notre,  réunion  au  grand 
corps  médical  sur  le  pied  de  l'égalité.  Si  cela 
nous  est  accordé,  nous  y  voyons  de  grands 
avantages  pour  la  profession  des  deux  côtés 
un  progrès  dans  la  dignité  de  la  pratique  mé- 
dicale et  un  degré  plus  élevé  dans  l'estime  pro- 
fessionnelle du  public. 

«  Pour  résumer,  nous  admettons  d'abord 
que  les  vues  exprimées  par.Hahnemann  sont 
souvent  extravagantes  et  inexactes;  en  second 
lieu  que  Hippocrate  avait  raison  quand  il  di- 
sait ;  «  Quelques  maladies  sont  mieux  traitées 
par  les  contraires,  quelques  autres  par  les 
semblables^  »  et  que,  par  conséquent,  il  n'est 
pas  sage  et  qu'il  est  inexact  de  prendre  le  titre 
d'homœopathe;  en  troisième  lieu,  que  quoi- 
que beaucoup  pensent  que  l'action  des  quan- 
tités infinitésimales  peut  être  démontrée  dans 
la  nature,  leur  usage  dans  la  médecine;  est 
en  pratique,  à  peu  près  abandonné  dans  ce 
pays, 

«  Sur  ces  bases,  nous  demandons  le  droit 
d admission  dans-  vos  sociétés  médicales  et 
1  établissement  de  rapports  professionnels  avec 
le  corps  médical  tout  entier.  En  concluant  je 
dois  faire  remarquer  que,  quoique  cette  lettre 
naît  pas  un  caractère  officiel,  les  sentiments 
qu  elle  exprime  sont  ceux  d'un  grand  nombre 
a  entre  nous.  » 
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M.  le  docteur  Ricbardson  en  publiant  cette 
lettre  se  déclare  disposé  à  accueillir  favorable- 
ment ce  message  de  paix,  puisque,  dit-il  les 
principaux  membres  de  ce  que  l'on  nomme 
1  école  homœopathique  désirent  réoudier 
comme  suggérant  une  idée  fausse,  ce  titre  qui 
les  a  individualisés  aux  yeux  du  public,  et  pra- 
tiquer d'une  manière  rationnelle  l'art  de 
guérir. 


L  origine,  les  progrès  et  l'importance  économi- 
que de  la  machine  à  coudre.  —  L'Econoviiste 
français  donne  sous  la  signature  de  M.  Ad.  F 
de  Pontpertuis  un  historique  intéressant  de  là 
machine  à  coudre  : 

Il  y  a  plus  d'un  siècle  que  l'attention  des 
mécaniciens  et  des  industriels  s'est  portée 
sur  la  possibihté  de  substituer  à  l'aiguille 
dans  les  travaux  de  couture  les  plus  simples' 
quelque  appareil  mécanique  d'un  usage  à  la 
fois  plus  facile,  plus  expéditif  et  moins  coû- 
teux. Mais  ce  n'est  que  dans  ces  trente  ou 
quarante  dernières  années  qu'on  a  vu  se  pro- 
duire,  dans  cette  voie,  des  résultats  d'une  na- 
ture un  peu  encourageante,  et  même  la  pre- 
mière machine  à  coudre  ne  parut  guère  qu'une 
sorte  de  curiosité  aux  visiteurs  dont  elle  fixa 
1  attention  dans  les  salles  de  la  grande  exposi- 
tion de  Hyde  Park.  On  admettait  bien  volon-  > 


!  tiers  son  ingénieux  caractère,  mais  on  était 
frappé  en  même  temps  de  sgs  nombreuses  dé- 
fectuosités, lesquelles  ont  toutes  disparu  avec 
le  temps,  et  l'on  restait  fort  ma!  édifié  sur  la 
possibilité  de  l'appMquer,  sur  une  vaste  échelle, 
aux  besoins  industriels. 

Ainsi  s'exprime  M,  John  Plummer,  au  dé- 
but du  très -intéressant  article  oià  il  a  raconté, 
dans  le  Gompanion  io  Brilish  Almanac,  de  1877^ 
la  naissance  de  la  machine  à  coudre  ,  ses 
perfectionnements,  l'importance  industrielle 
qu'elle  a  progressivement  acquise  et  les  effets 
économiqiâes  de  son  usage  do  plus  en  plus 
universel.  C'est  incontestablement  à  un  Amé- 
ricain, M.  Elias  riowe,  que  revient  l'honneur 
d'avoir  pratiquement  résolu  le  problème  ;  mais 
il  paraît  également  certain  que,  à  diverses  re- 
prises, on  s'était  vu  presque  sur  le  point,  en 
Angleterre  même,  de  lui  ravir  cette  priorité. 
Les  registres  du  pateût  office  de  ce  dernier 
pays  mentionnent  le  brevet  d'invention  ac- 
cordé, en  1790,  à  un  M.  Thomas  Saint,  de  la 
cité  de  Londres,  «  pour  une  machine,  entière- 
ment nouvelle,  afin  de  fabriquer  des  sou- 
liers, des  bottes,  des  guêtres  et  autres  ar- 
ticles du  même  genre  ».  A  cinquante-quatre 
ans  d'intervalle,  MM.  Fisher  et  Gibbons,  de 
Nottingham,  inventaient,  à  leur  tour,  une 
machine  à  broder,  qui,  noa-seulement  répon- 
dit à  leur  attente,  mais  qui,  grâce  à  l'addition 
d'une  aiguille  et  à  l'agencement  d'une  navette, 
devint  entre  les  mains  de  MM.  Grover  et 
Baker  une  vraie  machine  à  coudre. 

Remontant  plus  haut,  il  y  aurait  à  relever 
en  Allemagne,  la  tentative  de  Weiscnthal' 
qui  se  place  en  1755,  et  M.  Plummer  constaté 
qu'en  1804  un  Français,  dont  il  ne  donne  pas 
d'ailleurs  le  nom,  prit  un  brevet  d'invention 
pour  une  machine  de  cette  espèce,  laquelle 
offrait  un  moteur  vertical.  Toutes  ces  tenta- 
tives n'aboutirent  pas  plus  que  celles  de  Thi- 
monnier,  qui,  ayant  installé,  à  Paris,  en  1841, 
un  atelier  pour  la  fabrication  mécanique  des 
fournitures  militaires,  vit,  nous  dit-on,  dis- 
paraître ses  appareils  dans  un  tumulte  popu- 
laire, et  qui,  terrifié,  chercha  un  refuge  en 
Angleterre.  Il  y  offrit  son  invention  aux^ma- 
nufacturiers  de  Manchester;  mais  ceux-ci 
tout  en  reconnaissant  son  ingénieux  carac-^ 
tère,  ne  îa  jugèrent  pas  suffisamment  prati- 
que. Revenu  de  sa  première  terreur,  Thimon- 
nier  reparut  à  Paris,  où  les  ouvriers  ne  firent 
pas  à  ses  innovations  un  meilleur  accueil 
qu'auparavant,  et,  tout  à  fait  découragé,  il  se 
retira  à  Amplepuis,  son  pays  natal,  pour  y 
mourir,  quelques  années  plus  tard,  victime 
de  l'ignorance  et  des  préjugés  profession- 
nels. 

Thimonnier  ne  mourut  qu'en  1854  :  il  eut 
donc  la  douleur  de  voir  que  dans  d'autres  pays 
l'idée  qu'il  avait  eue,  et  qu'ir  avait  tenté  de 
faire  passer  dans  le  domaine  de  la  pratique, 
avait  rencontré  une  bien  meilleure  fortune,  il 
s'en  fallut  de  peu,  toutefois  que  le  sort  d'Eliss 
Howe  ressemblât  au  sien.  Artisan  pauvre  et 
inconnu,  il  avait  été  conduit,  dans  l'inîérês 
même  de  la  lâche  qu'il  ciressait,  à  négliger 
peu  à  peu  les  travaux  quotidiens  qui  faisaient 
vivre  sa  famille,  et  cette  famille  était  menacée 
de  tomber  dans  un  dénùment  absolu,  lorsqu'un 
ami  lui  tendit  une  main  secourable  et  le  mit 
à  même  d'obtenir  un  brevet  d'invention.  Ceci 
Fe  passait  en  1841,  et  vingt  et  un  ans  plus 
tard,  c'est-à-dire  en  1862,  un  recensement  of- 
ficiel constatait  l'existence  aux  Etats-Unis  de 
300,000  machines  à  coudre  en  activité,  dont 
75,000  au  sein  des  familles.  On  voit  par  là  ! 
quelle  place  l'inveation  nouvelle  s'était  faite  I 


'  promptement  dans  la  fabrique  américaine. 
Mais  en  conclure  qu'elle  avait  tout  d'abord 
enthousiasmé  les  Yank<îes  serait  une  grosse 
méprise  :  elle  les  trouva,  bien  au  contraire, 
très-froids,  et  si  sceptiques  que  M.Elias  Howa 
dut  franchir  l'Atlantiqus,  pour  chercher  à 
Londres  des  gens  mieux  disposés  à  en  appré- 
cier le  mérite.  Encore  ne  devait-il  pas  les  y 
rencontrer,  et,  en  fin  de  compte,  il  s'estima 
heureux  de  céder  pour  la  modeste  somme  de 
250  livres  steriing  (7,500  francs),  son  modèle 
et  le  droit  de  l'exploiter  dans  le  Royaume- 
Uni,  à  un  M.  Thomas,  fabricant  de  lacets  et 
de  corsets. 

Cette  industrie  avait  alons  pour  principaux 
centres    Londres,    Greenwich,  Woohvich, 
Portsmouth,  Ipswich,  Dublin  et  Glasgow,  et 
à  Londres  seulement,  une  seule  maison  pas- 
sait pour  employer  plusieurs  milliers  de  cou- 
seurs  et  de  piqueurs.  Ces  ouvriers  ne  faisaient 
pas  d'ailleurs  de  ce  travail  leur  besogne  uni- 
que :  ils  ne  s'y  livraient  qu'à  intervalles,  faute 
de  mieux,  et  cette  circonstance,  qui  rendait 
leur  production  variable  et  incertaine,  ne  con- 
tribua pas  peu  aux  premiers  succès  de  la  ma- 
chine à  coudre  parmi  les  corsetiers  anglais. 
Quant  aux  ouvriers  eux-mêmes,  ils  commen- 
cèrent par  la  tourner  en  ridicule  ;  mais,  cer- 
tains d'entre  eux  ayant  acquis  la  connaissance 
de  son  mécanisme  et  s'étant  ainsi  procuré  des 
gains  relativement  beaucoup  plus  élevés,  cette 
attitude  changea  bientôt  et  se  convertit  môme 
en  un  véritable  empressement  à  s'en  servir. 
Il  est  vrai  qu'il  ne  s'agissait  point,  en  l'eîpèce, 
d'un  déplacement  instantané  de  travail  ma- 
nuel :  un  ne  pouvait  alors  se  procurer  des  ma- 
chines à  coudre  qu'en  Amérique  même;  on 
manquait  t'e  personnes  suffisamment  versées 
dans  les  principes  de  leur  construction  pour 
les  entretenir  et  les  réparer  au  besoin  ;  enfin, 
l'impression  du  public  ne  s'était  pas  encore 
assez  prononcée  en  leur  faveur  pour  que  les 
industriels  conçussent,  en  majorité,  la  pensée 
d'en  étendre  immédiatement  l'emploi  dans 
toutes  les  branches  de  la  fabrication  où  la 
choîe  était  possible. 

A  son  retour  à  New  York,  M.  Elias  Howe 
eut  la  mortification  de  reconnaître  que,  pen- 
dant son  absence,  ses  droits  d'inventeur  avaient 
été  méconnus,  et  que  des  gens  peu  scrupuleux, 
mais  riches,  avaient  contrefait  sa  machine 
dans  l'espoir  que  sa  propre  pauvreté  ne  lui  per- 
mettrait pas  de  faire  les  démarches  légales  né-^ 
cessaires  au  châtiment  de  leur  déloyauté.  C'é- 
tait mal  connaître  la  trempe  énergique  de  son 
caractère  :  la  formidable  coalition  de  légistes 
et  d'hommes  de  science  qui  ge  dressait  devant 
lui  ne  l'effraya  point  ;  il  porta  résolument  la 
cause  devant  une  caur  de  justice,  et  il  la  ga- 
gna. Ce  fut  le  signal  du  triomphe  de  la  Sewing 
Machine;  cinq  ans  après  ce  mémorable  verdict, 
il  n'y  avait  plus, -pour  ainsi  dire,  aux  Etats- 
Unis,  une  seule  fabrique  de  chaussures,  de  vê- 
tements, de  confections  oîi  elle  n'eût  été  ins- 
tallée. Il  n'était  plus  possible,  sans  doute,  de 
s'approprier  abusivement  lés  procédés  du  pre- 
mier inventeur  ;  mais  on  pouvait  les  perfec- 
tionner ou  en  imaginer  d'autres,  et  l'on  n'y 
manqua  point.  Les  premières  machines  étaient 
mues  exclusivement,  soit  par  la  main,  soit  par 
le  pied,  à  l'aide  d'une  pédale  ;  dans  cel;es  qui 
vinrent  ensuite,  la  vapeur  fut  utilisée,  et  le 
résultat  fut  une  économie  encore  plus  consi- 
dérable de  temps,  de  travail  et  d'a-'gent. 

Les  chili'res  suivants  donnent  une  idée  de 
cette  économie  :  on  a  calculé  que  chaque  ma- 
chine épargnait  à  l'industriel  qui  l'emploie 
une  somme  quotidienne  de  deux  dolIarc=,  soit 
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environ  10  fr.  de  salaires,  ce  qui  représentait, 
pour!  année  1862,  une  somme  de  29  000  0001 
et.  (725,000,000  fr.)  et  pour  l'année' 1875  une 
somme  presque  quadruple  (2,500,000,000  fr.). 
Elle  ne  donne  point,  d'ailleurs,  une  idée  com- 
plète de  l'économie  de  main-d'œuvre  réalisée 
de  la  sorte,  l'emploi  de  la  machine  à  coudre 
ayant  conduit  à  de  nombreuses  applicUions 
mdustnelles  du  même  principe,  et  dont  l'effet 
a  été  de  ramener  de  plus  en  plus  le  coût  de 
la  production  américaine  aux  taux  qu'il  affecte 
dans  les  pays  d'Europe  où  le  travail  est  au 
mci  leur  marché  et  le  plus  offert.  C'est  ce  qui 
explique,  en  partie  du  moins,  la  diminution 
qu  a  subie,  en  ces  dernières  années,  l'impor- 
tation en  Amérique  des  souliers,  des  bottes  et 
des  vêtements  confectionnés. 
^  Mais  peut-être  l'introduction  de  la  machine 
a  coudre  a-t-elle  eu  pour  effet  d'avilir  les  sa- 
aires  des  ouvriers  attachés  aux  branches  da 
la  fabrication  qui  l'emploient,  ou  de  restrein- 
dre la  demandre  de  leur  travail.  Ses  antago- 
nistes ne  lui  ont  pas  épargné  cette  double  pr  é- 
dietion  :  c'est  aux  faits  de  dire  s'ils  ont  été  ou 
non  de  bous  prophètes. 

La  deuxième  fabrique  où  elle  s'introduisit 
en  Angleterre  fut  celle  de  ces  objets  d'habille- 
ment à  l'usage  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  tels 
que  chemises,  mantelets,  paletots,  pantalons, 
reaingotes,  etc.,  qui  prennent  aujourd'hui  le 
nom  générique  de  confections.  Pour  plusieurs 
de  ces  articles,  les  salaires  hebdomadaires  ne 
dépassaient  guère  3  ou  4  shillings,  et  le  sort 
des  chemisières  particulièrement  était  si  mi- 
sérable, qu  il  avait  inspiré  au  poëte  Hood  une 
chanson,      ShirlS  Sang,  dont  toute  l'Angle- 
terre  avait  repété  le  mélancolique  refrain  L'an- 
pariîion  de  la  Se.vin?-machine  changea  tout 
-eJa  :  les  chemises  se  firent  plus  vite  et  àmeil- 
eurcompte;  les  couturières  ne  travaillèrent 
lus  que  de  dix  à  onze  heures  par  jour,  au  lieu 
le  seize  a  dix-huit,  tandis  que  leurs  salaires 
e^^relevaient  dans  une  proportion  très-no- 

Les  rapports  de  la  commission  dite  du  Tra- 
ail  des  enfants  attestent  bien  que,  dans  plu- 
.eurs  de  ces  industries,  une  offre  exagérée  du 
rava.  tend  a  en  diminuer  le  prix;  mais  ils 
établissent  nullement  que  l'emploi  de  lama- 
aine  a  coudre  ait  précipité  du  a^-ravé  cefta 

vres  de  plusieurs  fabricants,  chez  oui  la  durée 
3  travail  n'excède  pas  dix  heures  et  demie 
ir  jour,  fait  ressortir  à  9,  12,  15  et  18  shil- 
3gs  les  gains  hebdomadaires  des  personnes 
tachées  aux  machines,  tandis  qu'ils  ne  sont 
ede  6  10  et  12  shillings  pour  celles  qui 
avaiUerit  a  la  main.  La  confection  des  mar- 
lets  et  paletots  pour  dames  en  procure  mêoie 

:        Z''''^^'^^^'''  ^'élèvent  jusqu'à 

23,  29  et  mémo  33  shillings  par  semaine 
!s  corsetiers  et  corsetières  ne  gagnent,  il  est 
ai,  que  de  9  à  12  shillings  en  moyenne 
lis  c  est  encore  beaucoup  plus  que  par  lé 
ssé,  et  on  estime  d'une  façon  générale  qu'on 
ut  évaluer   approximativement  de   50  à 
U  p.  100  la  hausse  qui  s'est  manifestée  dans 
^tes  les  branches  d'industrie  qui  recourent 
l  mvention  d'Elias  Howe. 
La  crainte  que  l'usage  généralisé  de  la  ma- 
'ne  a  coudre  dût  entraîner  une  réduction 
ns  la  demande  du  travail  ne  s'est  pas  véri- 
e  davantage  Elle  se  fit  jour,  avecune  grande 
'acae,  lors  de  son  application  à  la  fabrica- 
n  des  chaussures,  et  l'on  se  souvient  encore 
Angleterre  de  l'émotion  qui  s'empara  des 
donniers  de  Northampton,  lorsqu'en  no- 
ûore  ibo7,  un  manufacturier  de  cette  ville, 
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M.  John  Bail,  suivant  l'exemple  que  des  con- 
frères lui  avaient  déjà  donné  à  Leic^ister, 
Leeds,  Kendai,  Norwich,  l'introduisit  dans  ses 
propres  ateliers.  La  vérité  est  que  le  nouveau 
mode  de  fabrication  do  cet  article  a  eu  pour 
effet  d'en  développer  la  consommation  sur'une 
échelle  énorme,  et  que  la  main-d'œuvre  elle- 
même  s'en  est  heureusement  ressentie.  Ainsi, 
à  Leicester,  il  n'y  avait  pas  plus  de  150  cor- 
donniers en  1820,  et,  en  1851,  on  n'en  comptait 
encore  que  1,365.  Cette  même  année,  la  ma- 
chine  à  coudre  entre  en  scène,  et,  dans  l'es- 
pace de  dix  ans,  on  voit  le  nombre  s'élever  à 
2,315  pour  arriver  même  à  5,103  au  bout  d'une 
autre  période  décennale. 

Et  il  ne  s'agit  pas  ici,  ainsi  que  M.  Plummer 
n  a  pas  manqué  d'en  faire  la  remarque,  d'un 
simple  déplacement  de  l'industrie  cotonnière 
et  de  sa  concentration  sur  un  point  de  préfé- 
rence à  un  autre;  il  affirme  qu'en  développant 
sa  production,  elle  en  a  du  même  coup  multi- 
plié  les  centres.  Aussi  bien,  sur  divers  points 
du  Royaume-Uni,  la  machine  à  coudre  a-t-elle 
procuré  de  l'ouvrage  â  un  grand  nombre  de 
femmes  qui,  jusque-là,  demeuraient  forcément 
oisives  :  c'est  ainsi  qu'en  Irlande  notamment, 
des  milliers  de  jeunes  filles  et  de  jeunes  femJ 
mes  s'occupent  à  fabriquer  des  lacets,  des  cor- 
sets, des  chemises,  etc.,  et  obtiennent  de  la 
sorte  des  salaires  dont  le  montant  est  très- 
considérable ,  représentant  une  somme  de 
1,500,000  liv.  st.  (37,500,000  fr.),  selon  les 
uns,  et  de  2,.500,000  liv.  st.  (62,500,000  fr.), 
selon  les  autres.  D'autre  part,  dans  les  comtés 
du  centre  de  l'Angleterre,  son  emploi  a  fait 
cesser  la  concurrence  acharnée  pour  les  places 
de  domestiques  que  se  faisaient  entre  elles  les 
femmes  de  la  classe  la  plus  pauvre,  concur- 
rence telle  que  ces  pauvre.?  femmes  s'esti- 
msient  heureuses  de  louer  leurs  bras  au  plus 
bas  taux  et  pour  un  morceau  de  pain,  pour 
ainsi  dire.  Depuis  quelques  années,  elle  a  si 
bien  cessé  que  les  gens  riches  se  plaigneni 
aujourd'hui  de  ne  trouver  que  très-difficile- 
ment des  serviteurs.  Enfin,  un  autre  résultat, 
dont  les  auteurs  de  l'Education  Ad  se  félicitent 
sans  doute,  est  qu'avec  la  machine  à  coudre 
le  travail  des  enfants  est  beaucoup  moins  de- 
mandé. Bien  que,  dans  un  grand  nombre  de 
manufactures  et  d'ateliers,  on  les  emploie  tou- 
jours à  préparer  la  matière  qu'ouvre  la  ma- 
chine, leur  nombre  a  généralement  diminué  et 
dans  une  proportion  telle  que,  sur  certains 
points,  il  s'est  réduit  des  95  centièmes. 

A  cette  heure,  il  n'est  pas  de  partie  du 
monde  civilisé  où  ce  modeste  mais  si  utile 
appareil  n'ait  pénétré.  Sur  le  continent  euro- 
péen, il  est  surtout  répandu  en  Prince,  en 
Belgique,  en  Allemagne;  mais  il  a  gigné  éga- 
ement  la  Russie  et  les  Principautés  Danu- 
biennes, voire  quelques  portions  de  la  Tur- 
quie d'Earope  et  d'Asie  ;  if  s'est  introduit  dans 
l'Inde  et  même  jusque  dans  le  Céleste-Empire, 
dont  les  industrieux  habitants  savent  très- 
bien,  parait  il,  l'appliquer  à  ses  emplois  si 
varies.  Le  Canada  lui  doit  ses  manufactures 
de  confection?  et  l'Australie  ses  importants 
ateliers  de  chaussures  en  cuir  indigène  A  elle 
seule,  la  colonie  de  Victoria  ne  comotait  nas 
moins  de  quarante-deux  manufactures  de  bot- 
tes et  souliers  mécaniques,  dont  six  mues  par 
a  vapeur;  leur  outillage  valait  15,000  liv.  st. 
(3/o,i'00  iri.);  elles  employaient  l.SiiO  person- 
nes et  produisaient  pour  400,000  Uvres  st 
(10,000,000  de  fr.)  de  marchandises. 

Pour  le  monde  entier,  on  estime  à  4,000,000 
le  nombre  total  des  machines  à  coudre  qui 


I  20,000,000  d'ouvriers,  —  si  on  admet  ayec  la 
[  docteur  Clarke,  dans  son  livre  sur  la  Mécanique 
I  à  l'Exposition  de  1802,  que  la  machine  à  cou- 
j  dro  représente  le  travail  de  cinq  personnes,— 
I  ou  bien  de  32,000,0fi0,  s'il  faut  croire  qu'en 
I  son  état  actuel  et  avec  les  perfectionnemems 
{  successifs  qu'elle  a  reçus,  ce  rapport  est  de- 
1  vanu  de  huit  à  un.  On  ne  sait  pas  au  juste  la 
part  annuelle  que  prend  la  Grande-Bretagne 
I  à  la  fabrication  do  ces  machines  ;  cependant 
I  des  personnes  compétentes  estiment  qu'au  ûas 
mot,  elle  ne  peut  être  inférieure  au  chiffre  de 
70  à  80,000.  Les  fabriques  sont  répandues  un 
peu  partout,  principalement  dans  le  Lancas- 
hire  et  dans  le  voisinage  de  Manchester  et 
d'Oldham.  Il  n'y  en  a  ni  en  Irlande,  ni  dans 
le  pays  de  Galles  ;  mais  Glasgow  en  renferme 
de  nombreuses,  et  les  machines  écossaises  ont 
fait  tout  récemment  une  fort  belle  figure  à 
l'Exposition  de  Philadelphie.  Sur  le  continent, 
cette  fabrication  se  fait  surfout  en  France,  où 
elle  a  son  siège  à  Paris,  en  Belgique  et  en  Al- 
lemagne.  M.  Plummer  reconnaît  que  les  ma- 
chines à  coudre  d'origine  française  brillent  par 
leur  cachet  artistique;  mais  il  accords  aux  an- 
glaises et  aux  américaines  le  mérite  d'une  plus 
grande  solidité  et  d'une  plus  grande  efficacité, 
quoique,  dit-il,  les  fabricants  é'rangers  ne  se 
fassent  pas  le  moindre  scrupule  de  s'appro- 
prier les  procédés  nouveaux  de  leurs  confrères 
d'outre-Manche,  assertion  dont  nous  lui  lais- 
sons toute  la  responsabilité. 

Le  nombre  des  ouvriers  qui  concourent 
d'une  façon  directe  on  indirecte,  en  Angle- 
terre, à  la  fabrication  de  ces  appareils,  ne  pa- 
raît pas  inférieur  à  100,000.  En  Amérique,  il 
serait  plus  grand  encore,  et  de  moitié  environ 
en  France  et  ailleurs.  C'est  donc  à  250,000  per- 
sonnes tout  au  moins  que  cette  fabrication  donna 
de  l'emploi,  sans  parler  de  l'énorme  quantité 
de  personnes  qui  profitent  de  l'usage  indus- 
triel de  la  machine.  S'il  est  vrai,  de  plus,  que 
l'introduction  de  cet  appareil  a  profité,  en  ou- 
tre, à  la  santé  de  diverses  classes  ouvrières, 
ainsi  que  divers  médecins  anglais  l'affirment 
sans  hésiter,  et  ait  également  «  exrrcô  une 
très-heureui*e  action  sur  le  moral  des  ouvriè- 
res, »  M.  Plummer  n'exagère  rien  en  disant 
«  que  le  nom  d'Efias  Howe  sera  placé  par  la 
postérité  parmi  ceux  qui  rappellent  le  souve- 
nir d'un  grand  service  rendu  à  ses  sembla- 
bles. » 


Préfecture  du  département  de  la  Seine. 

ÉTAT  SANITAIRE  DE  LA  VILLE  DE  PARIS 

Population  (recensement  de  1872),  1,851,792  hab. 

Pendant  la  semaine  finissant  le  31  mai 
\^.T1,  on  a  déclaré  925  décès  :  soit  26.0 
décès  par  mille  habitants  et  pour  l'année. 


y  fonctionnent  et  qui  font  la  Jbesogae  de 


Fièvre  typhoïde.. . 

Rougeole  , 

Scarlatine  , 

Variole  

Croup  

Angine  couenneuse. 

Bronchite   35 

Pneumonie   61 

Diarrhée  cholérir»' 
des  jeunes  enfants.  7 
Choléra  nostras. . ..  » 
Dyssenterie   » 


AITeelions  puerpé- 
rales   6 

Erysipèln   8 

Autres  afl'ections  ai- 
guës  2G9 

Atrections  chroni- 

Ques   395 

dont  133  dues  à  la 
phthisio  pulmonai". 
Allections  chirurgi- 
cales  32 

(^ausos  accidontell"  28 
Certifié  : 
U  médecin  de  la  préfeclure, 
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DATES 

des  dScès. 

Total 
des 

décès. 

Proportion 
annuelle 
par 

i,eoo 

habitants. 

DÉcàs  ■ 

par 
maladies 
épidéiaiques. 

Lonclres.  Population 


Du  20  au  26 
maL 


1,392 


20.5 


535 


Vienne.  —  Population 
mat.''      j  I    3 '1-3 

Eome.  —  Population  : 
Du  6  au  12  i  I    og  8 

mai.       \        «.    I  ^ 

Berlin.  —  Population  : 

Du  13  au  19 
mai. 


3,533,484. 

(scarlatine.  .21. 
j  Variole,  G9. 

714,548. 
Variole,  9. 


27.8 


Munich.  —  Population 
Du  13  au  19  l 
mai.  S 

Budapeslii.  —  Population 

Du  13  au  19  i     2G=>    1    43  2 
mai.        \        *  I 

Stockolm.  — •  Population 
Du  .6  au  12 


278,099. 
l  Variole,  2. 
/Scarlatine,  2. 

998,304. 

{ Scarlatine,  16. 
^  Diphlhcrie,  14. 

209,000. 


33  3   J  Croup,  5. 


:  315,401. 

j  Fièvre  t;yp.,22. 
/  Croup,  9. 

146,845. 


mai. 


91 


32.2   I Scarlatine,  5. 


Du 


Naples.  — •  Population  ; 
au  13 


mai. 


279 


31.9 


Du  6  au  1 
mai. 


Turin.  —  Population  : 
133    I  30.9 


454,948. 
(  Diplithérie 
/     croup,  8, 

223,488. 
Diphthérie 
croup,  5. 
Fièvre  typ.,  6. 


et 


et 


^LITTÉMTURE 


EE.A.Xjr:X-.A.Pl.Tl 


REVUE  DSAMÂTÎQUB 


Publications  théâtrales  :  L'Art  de  la  ledur^e,  par 
M.  Ernest  Legouvé.  (Hetzel,  éditeur.) 


En  l'absence  de  toute  autre  nouveauté, 
nous  parlerons  cette  semaine  d'une  ré- 
cente publication  théâtrale,  si  M.  Legouvé 
nous  permet  de  mettre  au  nombre  de  ces 
productions  le  petit  livre  très-plein,  très- 
vivant  qu'il  vient  de  publier  à  la  librairie 
Hetzel  sous  ce  titre  :  l'Art  de  la  lecture. 
Quoique  dans  )a  pensée  de  l'auteur,  l'art 
de  la  lecture  soit  nécessaire  à  tous,  in- 
dispensable même,  c'est  le  théâtre  i)lus 
paniculièrement  que  ce  résumé  si  savant 
intéresse,  ce  sont  les  comédiens  qui  y 
tiennent  le  plus  de  place,  bien  que  l'écri- 
vain sa  soit  appliqué  à  étendre  un  peu 
plus  loin  son  sujet.  Quel  passionné  du 
théâtre  que  M.  Legouvé  !  Il  en  aie  goût, 
l'iustiuct,  la  science  profonde,  et  lorsqu'il 
en  parie,  c'est  avec  une  éloquence  juvé- 
nile, une  émotion  communiquée.  Ce  goût 
chez  lui   date  de  loin.   Enfant,  jeune 
houame,  il  s'exerçait  à  jouer  la  comédie, 
et  chez  ses  parents  vme  troupe  d'acteurs  et 
d'actrices  de  son  âgç,  dirigée  par  lui, 
donnait,  les  jours  de  congé,  des  représen- 
tations de  Molière,  Corneille,  Racine.  Sa 
carrière  d'auteur  dramatique  en  le  met- 
tant eu  rapport  avec  les  premiers  artistes 


de  son  temps,  les  Mars,  les  Rachel,  les 
Samson,  les  Régnier,  la  pratique  des  ré- 
pétitions, ces  démonstrations  d'avant- 
scène  qui  obligent  l'auteur  à  détailler  son 
rôle  au  comédien,  à  le  lui  jouer  même  ont 
développé  chez  lui  cet  attrait  déjà  vif 
pour  la  partie  vocale  du  métier  scénique. 
Il  y  a  en  lui,  qu'on  nous  passe  l'expres- 
sion, comme  un  comédien  laïque  et  sans 
rôles,  prêchant  de  préceptes  et  non  de 
pratique,  si  bien  qu'à  certains  mots  de  re- 
gret, au  respect  enthousiaste  avec  lequel 
il  parle  de  nos  gloires  dramatiques,  on 
spnt  combien  leurs  triomphes  ont  dû  le 
séduire  et  lui  ^donner  l'envie  de  les  parta- 
ger. S  il  n'a  jamais  joué,  M.  Legouvé  a 
beaucoup  parlé  ea  public;  il  a  fait  des 
cours  au  Collège  de  France,  des  conféren- 
ces un  peu  partout  et  toujours  très-sui- 
vies, il  a  lu  plusieurs  fois  ses  propres  ou- 
vrages ou  ceux  de  ses  amis  dans  des  séan- 
ces solennelles,  il  a  donc  pu  expérimen- 
ter par  lui-même  les  observations  qui 
résultaient  de  ses  fréquents  entretiens 
avec  les  acteurs  et  «  apprendre  les  règles 
qu'impose,  les  ressources  que  fournit  la 
présence  d'un  nombreux  auditoire.  »  Ce 
sont  ces  règles,  ces  observations  jusqu'a- 
lors éparses,  un  peu  vagues,  que  nous 
allons  lui  voir  formuler  nettement,  ériger 
et  grouper  en  corps  de  doctrine  dans  le 
volume  qu'il  offre  aujourd'hui  aux  amis 
de  son  beau  talent. 

La  première  partie  de  l'ouvrage,  à  notre 
avis  la  plus  |érieuse,  la  plus  intéressante, 
s'occupe  de  l'étude  matérielle  de  l'instru- 
ment; car  la  voix  est  un  véritable  instru- 
ment ;  un  clavier  à  trois  octaves,  voix 
haute,  basse  et  médium,  dont  il  faut  se 
servir  alternativement  sous  peine  d'une 
endormante  monotonie.  De  ces  trois  re- 
gistres, le  médium  est  celui  surtout^  que 
M.  Legouvé  nous  recommande  d'em- 
ployer, de. développer,  et  il  cite  à  ce  pro- 
pos le  mot  du  comédien  Molé  :  «  Sans  le 
mediuDi,  pas  de  postérité.  »  Hélas  !  Elle 
est  bien  courte,  bien  éphémère  la  postérité 
du  plus  fameux  médium;  et  quand  la  voix 
meurt,  l'écho  n'a  plus  bien  longtemps  à 
vivre.  Conjointement  à  son  clavier,  l'ins- 
trument humain  possède  un  soufflet  à  air 
double,  —  l'aspiration  et  la  respiration, 
—  sans  lequel  il  est  impossible  d'émettre 
plusieurs  sons  de  suite.  «  On  ne  lit  bien 
que  quand  on  respire  bien,  et  l'on  ne 
respire  bien  que  quand  on  a  appris.  » 
Cela  est  vrai.  A  qui  de  nous,  profanes, 
n'est-il  pas  arrivé  de  manquer  tout  «à 
coup  d'haleine  au  milieu  d'une  phrase, 
d'un  mot,  et  d'être  obligé  de  s'arrêter 
faute  de  combustible  pour  marcher  en 
avant.  C'est  contre  ce  défaut  que  M.  Le- 
gouvé nous  met  en  garde,  et  aussi  contre 
les  zézayements,  grasscyemenis,  bégaye- 
menls,  tous  les  vices  de  langue  résultant 
d'une  hérédité,  de  l'habitude,  d'un  reste 
d  idiome  loc3l.  11  apprend  aux  gens  du 
Midi  à  ne  pas  avaler  certaines  syllabe?;  à 
ne  pas  en  accentuer  trop  certaines  autres, 
à  dire  «  déjeûner  »  et  non  pas  «  déjner  », 
«  culotte  jaune  »  et  non  «  culautte  jone.  » 
11  nous  enseigne  encore  la  valeur,  dans 
le  discours,  de  l'articulation  qui  procure 
à  la  voix  l'énergie,  la  véhéme-nce,  à  un 
Ghuchottement  la  puissance  d'un  cri,  et 
gui  rend  vraisemblable  le  «  murmura 
d'une  voix  tonnante  »  échappé  un  jour  à 
un  pauvre feuilletonniste  ivre  de  mauvaise 


encre.  L'articulation  donne  aussi  la  clarté  ; 
mais  ici  la  ponctuation  lui  vient  en  aide, 
car  on  ponctue  en  parlant  comme  en  écri- 
vant, tel  silencî  indique  un  point,  tel  demi- 
silence  une  virgule,  et  comme  disait  le 
vieux  Samson,  dont  M.  Legouvé  nous  ré- 
pète les  paroles  :  «  L'intérêt,  là  lucidité  du 
récit  dépendent  de  cette  habile  distribution 
des  virgules  et  des  points,  que  le  lecteur 
indique  sans  les  nommer,  que  l'auditeur 
entend  sans  qu'on  les  lui  nomme.  »  Après 
avoir  ainsi  très-habilement,  très-savam- 
ment formulé  les  règles  principales  de  la 
lecture,  nous  en  avoir  détaillé  le  méca- 
nisme, l'auteur  arrive  à  ce  qu'il  appelle 
ce  la  partie  intellectuelle  »  de  son  art,  c'est- 
à-dire  à  son  appUcation.  Là,  par  exemple, 
il  nous  a  paru  s'égarer  souvent,  et  nous 
aurons  la  franchise  de  le  lui  dire. 

M.  Legouvé  exposait,  un  jour  à  Sainie^ 
Beuve  ses  théories  sur  son  sujet  favori 
«  La  lecture  à  haute  voix,  disait-il,  nou 
donne  une  puissance  d'analyse  que  la 
lecture  muette  ne  connaîtra  jamais.  »  Dr 
telle  sorte  qu'à  ce  compte  un  bon  lecteui 
devrait  être  un  excellent  critique.  Voilà 
bien  une  pensée  d'homme  de  théâtre, 
d'homme    extérieur  qui  a  besoin  du. 
rhy  thme  de  son  geste  pour  mettre  en  branl 
ses  idées,  du  son  de  sa  voix  pour  se  le- 
rendre  lucides.  Mais  il  est  des  concentré 
au  contraire  —  le  pénétrant  Sainte-Beuv 
se  trouvait  justement  ;de  ceux-là  —  qu-; 
le  bruit  de  leur  propre  voix  dérange,  î 
qui  l'immobilité  est  nécessaire  pour  de? 
cendre  tout  f.u  fond  de  leur  pensée,  cora 
me  un  bon  plongeur  qui  s'affale  à  l'eau,  le 
bras  au  long  du  corps,  sans  aucun  mouvt:^ 
ment.  A  l'appui  de  sa  théorie,  M.  Legouv 
cite  plusieurs  exemples,   entre  autri 
celui-ci  :  c'est  en  lisant  à  haute  voix  ( 
fameux  passage  du  discours  académiqu 
de  Racine  où  le  poste  compare  l'état  d 
théâtre  avant  Corneille  à  ce  qu'il  fut  aprè 
lui,  c'est  seulement  alors  qu'il  s'aperçu 
de  l'art  merveilleux  avec  lequel  la  périod 
est  construite,  courte,  hachée,  fiévreuse 
désarticulée  de  tous  ses  verbes  dans  1 
première  partie,  pleine  d'ampleur  au  con 
traire,  riche  et  pompeuse  comme  un  mar 
teau  de  cour  dans  la  seconde,  où  s'affirm 
l'immense  progrès  que  l'auteur  de  Rodo 
gune  et  de  Polijeucte  a  fait  faire  à  l'art  dr 
matique.  Comment  M.  Legouvé  ne  s'< 
tail-il  pas  aperçu  de  cela  plus  tôt,  lui  1 
lettré  exquis  et  raffiné.  Il  sait  pourtan 
aussi  bien  et  mieux  que  nous,  que  poi 
les  clairvoyants  chaque  phrase  a  son  co 
tour  tracé,  qu'on  la  suit  dans  ses  détou 
à  travers  la  page,  qu'on  souffre  d'un  fai 
pli,  d'une  cassure  trop  nette  dans  son  d^ 
roulement  à  surprise.  La  lecture  à  hau 
voix  ai'ajoute  rien  à  cette  impression 
nous  dirons  plus,  elle  peut  la  diminue 
De  même  pour  ce  qu'il  raconte  à  prop 
de  l'Espoir  en  Dieu,  d'Alfred  de  Musse 
Par  quel  aveuglement  singulier,  ava 
qu'il  eût  récité  lui-même  cette  pièL. 
M.  Legouvé  ne  s'é!ait-il  pas  rendu  comp 
que  la  seconde  part'.e  était  inférieure  à_ 
première,  non  point  par  la  ppnsée  qui 
sa  grandeur ,  mais  par  la  faiblesse  ( 
rendu,  par  ce  défaut  de  composition  qu 
fait  employer  au  poète  pour  la  par? 
capitale  de  son  œuvie —  celte  invocatm 
où  il  devait  élargir  ses  ailes,  continu 
son  ascension,  chose  bien  difficile  apr 
avoir  pris  son  vol  de  si  haut —  des  petill 
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strophes  de  sept  pieds,  étriquées  et  cour- 
tes, qu'il  maniait  mal,  et  au  bout  des- 
quelles il  semble  êire  resté  en  détresse 
avec  une  rime  de  trop,  pour  nous  prouver 
que  sa  pauvre  grande  àme  en  révolte 
savait  mieux  crier,  se  plaindre  que  prier? 

Le  nom  d'Alfred  de  Musset  amène 
naturellement  l'auteur  au  point  principal 
de  son  étude  :  l'application  de  l'art  de  la 
lecture  à  la  poésie.  Il  s'élève  avec  raison 
contre  la  méthode  moderne  qui  consiste  à 
dire  les  vers  en  les  cassant,  en  les  défor- 
mant de  façon  à  leur  donner  l'allure  d'une 
prose  moins  correcte  que  l'autre.  A  ce 
propos  il  dit  d'excellentes  choses  sur 
Lafontaine,  ce  faux  bonhomme  de  l'arl 
qui  dissimule  si  merveilleusement  sous 
un  tour  aisé  de  sinaplicité  naïve  sa  science 
admirable  d'écrire  et  son  profond  senti- 
ment de  réalité  si  rare  à  son  .époque.  Quel 
chef-d'œuvre  de  vérité  et  de  couleur  que 
cette  fable  du  héroa  dont  M.  Legouvé 
nous  donne  l'analyse!  Comme  on  voit 
bien  le  grand  échassier  eiiaré  et  taciturne 
s'en  allant  en  chasse,  la  patte  roide,  le 
cou  tendu. 

Il  côtoyait  uh3  rivière. 
L'onde  était  transparente  ainsi  qu'aux  plus  beaux 

[jours. 

Une  de  ces  eaux  claires  et  tranquilles 
de  la  fin  d'une  journée  d'été  ;  car  le  fores- 
tier savait  bien  à  quelle  heure  le  héron  sa 
•met  en  campagne." 

Au  bout  de  quelque  temps  l'appétit  vint;  l'oiseau 

S'approchant  du  bord  vit  sur  l'eau 
Des  tanches  qui  sortaient  du  fond  de  leurs 

[demeures. 

Comme  cela  est  observé,  regardé  dans 
ces  transparences  herbsuses,  ces  sous-bois 
de  la  rivière,  les  longues  tiges  balancées 
par  un  mouvement  de  flot.  Lafontaine  est 
plein  de  ces  descriptions  éblouissantes  et 
rapides  comme  des  visions.  Hier  encore, 
à  la  campagne,  en  passant  devant  un 
champ  de  blé  d'où  montait  un  gazouillis 
joyeux  et  clair,  une  voix  d'enfant  mur- 
mura près,  tout  près  de  nous  : 

Les  alouettes  font  leur  nid 

Dans  les  blés  quand  ils  sont  en  herbe... 

Et  le  reste  de  la  fable  vint  naturelle- 
ment. Ah  !  certes,  ce  n'était  pas  dit  selon 
les  principes,  l'aspiration  et  la  respiration 
manquaient  de  régularité;  mais  quel 
charme  délicieux  avait  cette  petite  voix, 
grêle  comme  un  cri  de  grillon,  évoquant 
naïvement  l'âme  du  poète  devant  ce  vaste 
champ  de  blé  oii  Lafontaine  semblait  dor- 
mir. Que  M.  Legouvé  nous  pardonne  ce 
blasphème  !  Mais  tous  les  grands  artistes, 
tous  les  diseurs,  tous  les  vibreurs  que 
nous  avons  entendus  réciter,  cet  hiver, 
ies  fables  de  Lafontaine  —  car  c'est  la 
mode  en  ce  moment  —  ne  nc^us  ont  pas 
causé  la  centième  partie  de  cette  émotion 
malgré  toute  leur  science  et  leur  talent 
appris.  Ce  qui  est  excellent  encore  dans 
le  livre  du  savant  et  spirituel  académi- 
cien, c'est  le  rLcit  qu'il  nous  fait  d'une  ie 
ses  conversations  avec  le  philosophe  Cou- 
310,  tout  juste  au  sujet  de  Lafontaine  et  de 
iart  particulier  qu'exige  Ja  structure  du 
i^ers  libre,  ll  j  a  là  une  page  de  littérature 
parfaite  où  l'auteur  explique  pourquoi  ce 
?enre  de  composition  négligé  aujouid.'hui 
demande,  avec  son  apparente  licence,  plus 
i  ai  t  que  tout  autre  ;  comment  il  porte  un 


rhythme  caché,  difficile  à  saisir,  comme 
ces  mélodies  vagues,  Ilotlanles,  dont  un 
Schumann,  un  Wagner  enveloppent  Jeur 
pf  nsée  et  oii  les  raffinés  distinguent  très- 
bien  la  ligne  suivie  et  tous  les  contours 
d'un  dessin.  M.  Cousin,  frappé  de  cette 
vérité,  lui  ayant  demandé  de  quelle  façon 
il  l'avait  découverte  :  «  Par  la  lecture  à 
haute  voix,  répondit  M.  Legoi-ivô;  la  voix 
est  une  révélatrice,  une  initiatrice  dont  la 
puissance  est  aussi  merveilleuse  qu'in- 
connue. »  Et  pour  achever  de  convaincre 
son  interlocuteur,  il  lui  raconta  l'anecdate 
de  M"""  Talma  qui,  faisant  un  jour  le  per- 
sonnage d'Andromaque,  se  sentit  si  pro- 
fondément émue  que  des  larmes  coulèrent 
de  ses  propres  yeux.  «  Oh!  chère  amie, 
lui  disait-on,  c'est  admirable.  C'était  An- 
dromaqne  elle-même.  Je  suis  sûr  que 
vous  vous  imaginiez  être  en  Epire,  la 
veuve  même  d'Hector.  —  Moi,  pas  le 
moins  du  monde,  répondit-elle  en  riant, 
je  n'y  pensais  seulement  pas.  C'est  le  son 
de  ma  voix  qui  me  faisait  pleurer.  »  Là- 
dessus  M.  Cousin  de  s'écrier,  dans  sa 
naïveté  d'astrologue  :  «  Quel  fait  étrange  !  » 
Il  n'y  a  cependant  rien  d'étrange  à  cela. 
C'est  un  mot  de  comédien,  bien  ingénu, 
bien  sincère.  Et  les  comédiens  ne  sont 
pas  seuls  à  s'émotionner  ainsi  au  son  de 
leur  propre  voix.  Que  de  bons  méridio- 
naux nous  avons  vus  se  faire  venir  les 
larmes  aux  yeux  sans  raison  en  disant 
d'une  certaine  façon  :  «  pécaïré  !  »  ou 
bien  :  «  Ah!  le  povre,..  »  Tout  cela  dé- 
pend des  natures;  mais  M.  Legouvé  se 
trompe  en  croyant  que  c'est  son  merveil- 
leux art  de  diseur  qui  a  développé  son 
goût  littéraire,  quand  cette  faculté  char- 
mante, mais  dangereuse,  a  pu  quelquefois 
au  contraire  égarer  un  jugement  aussi  sûr 
que  le  si-en.  En  voici  la  preuve  :  ,Un  jour, 
dans  une  séance  publique  de  l'Inslitut,  il 
lut  le  poème  dramatique  de  Galilée,  la 
dernière  œuvre  de  Ponsard,  avec  tant 
d'éloquence  que  tout  le  monde  applaudit, 
admira,  s'extasia,  et  que  le  lecteur  —  mais 
lai  seul,  par  exemple  —  est  resté  persuadé, 
trompé  par  sa  propre  diction,  que  ce  poëme 
était  en  effet  un  pur  chef-d'œuvre.  Eh 
bien,  que  M,  Legouvé,  à  l'inverse  de  ce 
qu'il  fait  d'habitude ,  prenne  son  front 
dans  ses  mains,  en  fermant  la  bouche  et 
bouchant  ses- oreilles,  et  que  des  yeux, 
sans  musique,  sans  gestes,  il  relise  la 
scène  dramatique  de  Ponsard,  et  la  con- 
centration amènera  chez  lui ,  nous  en 
sommes  certaia,  une  désillusion  com- 
plète, 

La  conclusion  de  cet  examen,  nots  la 
trouverons  dans  le  livre  même  de  l'auteur, 
qui  soumettant  son  projet  d'écrire  un 
a  art  de  la  lecture  »  à  M.  Saint-Marc  Gi- 
rardin  en  obtint  cette  réponse  :  «  Mon 
Cher  ami,  la  lecture  n'est  pas  un  art, 
c'est  l'exercice  naturel  d'un  oi  gane  natu- 
rel; il  y  a  des  gens  qui  lisent  bien,  il  y  a 
des  gens  qui  liseïit  mal  ;  mais  le  talent 
des  premiers  est  un  don,  un  charme,  une 
qualité,  tout,  excepté  un  art.  Cela  ng 
s'apprpud  pas,  L'e.vercice  de  cette  qualité 
naturelle  peut  donner  lieu  à  quelques  pré- 
ceptes utiles...  Mais  en  dehors  de  ces  ins- 
tructions sommaires  qui  tiendraient  en 
quelques  ligues,  l'art  de  la  lecture  se  com- 
pose d'un  seul  article  :  il  faut  lire  comme 
on  parle.  »  Nous  sommes  exactement  de 
cet  avis.  Sans  doute  il  est  fatigant  d'enten- 


dre bredo)iiller,  mais  bredouiller  ne  s'ap- 
pelle pas  lir  e  ;  et  il  c?t  presque  aussi  fati  gai>t 
de  voir  souligner  les  moindres  détails  d'une 
œuvre,  écraser  ses  finesses,  ses  beautés 
sous  des  intentions  vraiment  trop  lourdes 
et  qui  traitent  l'auditoire  d'imbéciJe.  Nous 
consentons  à  ce  que  la  lecture  soit  un  art  ; 
mais  lorsque,  montant  en  chaire,  à  la 
tribune  ou  sur  les  planches,  elle  sort  .'de 
ses  petites  limites  d'agrément  pour  deve- 
nir un  moyen  public.  Dans  ce  cas,  les 
règles  que  formule  M.  Legouvé  sont  ex- 
cellentes. Seulement  quel  travail,  quelle 
application  elles  demandent  !  Tant  de  dé- 
fauts à  corriger,  de  mauvaises  habitudes 
à  perdre,  une  observance  de  chaque  mi- 
nute; il  y  faut  le  perfectionnement  de 
toute  une  vie.  Et  le  fait  est  que  cet  art  de 
la  lecture,  excepté  dans  les  circonstances 
dont  nous  parlons,  reste  une  distraction 
d'oisif,  quelque  chose  comme  l'art  de  la 
danse  appliqué  à  la  parole,  avec  sa  me- 
sure, sou  rhythme,  sa  gymnastique  élé- 
gante et  bienfaisante...  Kt  dire  que  si,  au 
lieu  de  hre  le  livre  de  M.  Legouvé,  nous 
le  lui  avions  entendu  réciter,  nous  serions 
entièrement  de  son  avis,  sous  le  chai-me 
de  celte  diction  célèbre  à  qui  vient  de 
prendre  la  généreuse  idée  de  faire  des 
prosélytes  et  des  élèves. 

Alphonse  Daudet. 


BULLETIN  AGRICOLE  &  COMISRCIÂL 

A  un  léger  mouvement  de  réactîon  dans  les 
prix  du  blé  succède  en  ce  moment  une  ten- 
dance plus  ferme  et  qui  se  traduit  par  de  la 
hausse  sur  un  certain  nombre  de  marchés.  A 
Paris,  à  la  halle  de  mercredi,  les  vendeurs 
n'ont  accordé  aucune  concession.  Les  blés 
blancs  sont  restés  aux  cours  de  33  à  34  francs; 
les  blés  marchands  se  sont  payés  de  32  à  33  f.  ; 
les  blés  ordinaires,  de  30  à  31  fr.  50.  Ls  tout 
aux  100  kilog.,  en  gare  d'arriviée. 

Le  dernier  marché  des  bJés  à  livrer  a 
donné  les  résultats  suivants  :  disponible,  de 
32  fr.  75  à  33  fr.;  juin,  32  fr.  &0;  juillet,  de 
32  fr.  50  à  32  fr.  95  ;  juiUet-août,  32  fr.  5U  ; 
quatre  derniers  mois,  31  fr.  "5  à  32  fr. 

Depuis  la  semaine  dernière,  les  farines  do 
consommation  ont  gagné  1  fr.  par  sac.  La 
marque  D  est  à  72  fr.;  les  autres  marques 
de  choix  valent  de  71  à  72  fr.;  les  autres 
marques,  de  68  à  70  fr. 

Pour  les  farines  de  comme/ce,  le  progrès 
est  plus  sensible. 

La  cote  officielle  est  aujourd'hui  de  68  fr.  25 
pour  les  huit-marques  et  de  65  f  r.  25  pour  les 
farines  supérieures. 

Avec  des  offres  plus  rares,  les  seigles  sont 
pourtant  en  baisse.  Les  vendeurs  demandent; 
22  fr.,  mais  on  ne  traite  guère  qu'à  21  fr.  25 
et  même  21  fr,  les  100  kilogr.  en  gare  ou  sur 
bateau.  Demandes  suivies  pour  les  orges  dont 
les  prix  sont  tenus  sans  variatian  entre  2i  et 
24  fr.  pour  les  belles  qualités.  Les  orges  ordi- 
naires valent  de  22  fr.  50  à  23  fr.  Les  escour- 
geons sont  au  taux  de  22  à  22  fr.  50  en  dispo- 
nible. 

On  constate  un  peu  de  baisse  sm-  les  avoi- 
nes. Les  avoines  noires  de  cuoix  se  payent 
de  22  fr.  50  à  22  fr.  75  ;  les  bonnes  qualités, 
de  22  à  22  fr.  25  ;  les  avoines  orciina;res , 
de  -21  fr.  25  à  21  fr.  50  ;  les  autres  sortes, 
de  19  fr.  25  à  20  fr.  Le  tout  aux  100  kilogr. 
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Au  marché  de  la  barrière  d'Enfer,  du  30 
ïnai,  les  cours  des  fourrages  ont  été  étaiblis 
comme  suit  pour  Ja  1"  qualité  :  foin,  de  65  à 
67  fr.  les  500  kilog.;  luzerne,  de  CI  à  63  fr.  • 
regain  de  luzerne,  de  52  à  54  fr.  ;  paille  de  blé,' 
de  41  à  43  fr.  ;  paille  de  seigle,  de  34  à  36  fr.  ; 
paille  d'avoina,  de  30  à  32  fr. 

Voici  les  prix  qui  ont  été  pratiqués,  le  même 
jour,  au  marché  de  la  Chapelle  :  foin,  de  63  à 
65  fr,;  luzerne,  de  57  à  59  fr.;  regain  de  lu- 
zerne, de  49  à  51  fr.;  paille  de  blé,  de  -39  à 
41  fr.;  paille  de  seigle,  de  33  à  35  fr. 

Enfin,  au  dernier  marché  de  Gharenton,  on 
-a  payé  :  foin,  de  64  à  66  fr.;  luzerne,  de  59  à 
61  fr.  ;  regain  de  luzerne,  de  51  à  53  fr.  ;  paille 
de  blé,  de  40  à  42  fr.  ;  paille  de  seigle,  de  35  à 
37  fr.;  paille  d'avoine,  de  29  à  31  fr. 

Hausse  nouvelle  sur  les  sarrasins.  Les  pro- 
venances de  Limoges  atteignent  24  fr.  50  ;  les 
autres  sortes  font  de  21  fr,  50  à  22  fr.'  50. 
Avec  une  vente  laborieuse,  les  issues  se  cotent  • 
gros  son  seul,  de  17  à  17  fr.  25  ;  son  trois 
cases,  de  16  fr.  25  à  16  fr,  50;  sons  fins,  de 
14  fr.  50  a  15  fr.  50  ;  recoupeites,  de  16  à  17  fr  • 
remoulages,  de  ^8  à  20  fr. 

Voici  les  cours  des  légumes  secs  :  haricots 
flageolets,  l'hectolitre  et  demi,  de  120  à  170  fr  • 
haricots  de  pays,  de  55  à  80  fr.  ;  Soissons,  de 
115  a  120  fr.  ;  Liancourt,  de  100  à  105  fr- 
gros  pieds,  de  48  à  50  fr.;  suisses  blancs,  dé 
52  a  54  fr.;  suisses  rouges,  de  43  à  45  fr  • 
cocos  roses,  de  45  à  55  fr.  ;  nains  étrangers 
vieux  les  100  kilogr.,  de  27  à  28  fr.  ;  dito,  nou- 
veaux, de  30  à  34  fr.  ;  lentilles,  de  30  à  50  fr  • 
pois  ronds,  de  30  à  32  fr.;  Glamart,  120  fr,  "  ' 
En  ce  qui  concerne  les  graines  fourra'^ères 
Ja  saison  est  terminée,  et  il  ne  saurait  plus 
être  question  de  cours  pour  les  trèfles  violets 
et  les  luzernes.  Il  reste,  dit-on,  beaucoup  de 
marchandise  non  vendue  qui  devra  être  con- 
servée pour  la  saison  prochaine,  mais  don^  la 
valeur  sera  alors  bien  réduite,  car  on  s'attend 
partout  à  une  abondante  récolte. 

Le  marché  des  fécules  est  toujours  au  calme 
et  les  affaires  y  sont  sans  importance.  La  fé- 
cule première  de  l'Oise  et  du  rayon  vaut  dans 
h  pays  de  43  fr.  50  à  44  fr;  la  môme  sorte,  à 
Pans,  de  44  fr.  50  à  45  fr.  les  100  kilog.  toile 
pour  marchandise.  Même  prix,  à  Epinal,  pour 
la  fécule  première  des  Vosges. 

Pas  de  changement  sur  les  sirops,  qui  coat 
aux  cours  ci-après  :  sirop  l^r  blanc  de  cristal, 
de  63  à  65  fr.  ;  sirop  massé,  40  degrés,  de  52 
a  54  fr.  ;  sirop  liquide,  33  degrés,  de  42  à  43  fr 
Le  tout  aux  100  kilog.,  droits  d'entrée  non 
compris. 

Les  amidons  se  cotent  exactement  comme  il 
•y  a  huit  jours. 

Gest  la  baisse  qui  l'a  emporté  cette  semaine 
sur  le  marché  des  huiles.  Cependant,  en  der- 
nier ressort,  celle  de  colza  est  ferme  sur  le 
rapproché,  en  hausse  sur  le  livrable  éloigné 
La  cote  commerciale  se  traduit  ainsi  par  ICO 
feuogr,  nets,  fût  compris,  en  entrepôt  :  dispo- 
nible, 89  fr.  25;  juin,  83  fr.  25  ;  juillet,  90  fr  • 
|uillet-aoùt,  90  fr,  50;  quatre  derniers  mois! 
90  fr.  iô. 

_  L'huile  de  lin  fait  :  disponible,  76  fr  50- 
ITf'  l'i  50  =  j'-"let,  76  fr.  75  ;  juillet-aoùt; 
'0  ir,  lo:  quatre  derniers  mois,  76  fr,  25. 
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deux  mois  suivants, 
mois,  90  fr.  50. 

Sur  le  marché  do  Douai,  les  graines  oléagi- 
neuses se  payent  :  celle  de  colza,  l'hectolitre, 
de  23  à  25  fr.;  celle  d'œillette,  30  fr,;  celle  de 
cameline,  de  IG  à  18  fr.;  celle  de  lin,  de  22  à 
23  fr.  50.  L'huile  de  colza  brute  vaut  82  fr.  les 
92kilogr,;  celle  d'œillette  surfine,  116  fr.  les 
91  kilogr.  On  paye  les  tourteaux  ,  les  100 
kilogr.  :  colza,  do  18  fr.  50  à  19  fr.;  tourteaux 
exotiques,  de  15  à  16  fr.;  d'œillette,  16  fr.;  de 
lin,  de  23  fr.  à  26  fr.;  de  cameline,  18  fr.;  d'a- 
rachides en  coque,  14  fr.;  d'arachides  décorti- 
quées, 18  fr.  75. 

A  Paris,  les  spiritueux  sont  en  hausse, 
sans  qu'il  se  présente  beaucoup  d'acheteurs 
aux  prix  cotés. 

Le  disponible  est  à  69  fr.;  juin  fait  de 
59  fr.  50  à  60  fr.  On  cote  :  juillet-aoùt,  de 
61  fr.  à  61  fr.  50;  septembre-décembre,  de 
Cl  fr.  50  à  62  fr.  On  paye  la  mélasse  disaoni. 
Me  de  12  fr.  .50  à  12  fr.  ;  celle  à  livrer,  de 
12fr.  50àl3  fr. 

Dans  le  Nord,  à  Lille,  la  cote  officielle 
pour  le  trois-six  de  mélasse  est  de  58  à 
57  fr.  50.  La  cote  commerciale  pour  le  trois- 
six  Nord  fin,  courant  du  mois,  est  de  57  fr,  50 
à  58  fr.;  quatre  derniers  mois,  58  fr.  50. 

La  tendance  des  sucres  a  été  faible  cette  se- 
maine. Voici  la  dernière  cote  officielle  :  titre 
88  degrés  saccharimétriques  7-9,79  fr.  fr.  50- 
diio,  dito,  10-13,  de  73  fr.  50  à  73  fr.;  blancs 
type  no  3,  81  fr.  50;  raffinés,  bonne  sorte, 
163  fr.  ;  belle  sorte,  1G4  fr.;  certificat  de 
sortie,  74  fr.  50  ;  mélasse  de  fabrique,  12  fr.  oO  ; 
mélasse  de  raffinerie,  de  13  fr,  50  à  13  fr. 

Ea  commerce,  on  cote  :  7-9  disponible 
79  fr.  50;  10-13,  de  73  fr.  50  à  73  fr.;  n»  3 
disponible,^  81  fr.  75  ;  juin,  SI  fr.  50;  juillet,' 
81  fr.  50;  juillet-aoùt,  81  fr.  75;  quatre  mois 
d'octobre,  72  fr. 

Très-faibles  et  en  baisse,  les  raffinés  ne  dé- 
passent pas  le  prix  de  163  à  164  fr. 

On  comptait  au  marché  de  la  Villette,  lundi 
dernier,  25,505  animaux  de  boucherie  à  répar- 
tir de  la  manière  suivante  :  2,449  bœufs- 
1,113  vaches;  129  taureaux;  821  veaux;  19,661 
moutons  et  1,332  porcs. 

Les  bœufs  provenaient  principalement  des 
départements  de  la  Dordogne,  de  la  Loire- 
Interieure,  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Vendée. 
C'étaient  les  départements  de  l'Aisne  et  dé 
Seine-et-Marne  qui,  avec  l'Allemagne  et  la 
Hongrie,  avaient  fourni  le  plus  de  moutons. 
En  porcs,  les  plus  forts  envois  avaient  été 
faits  pajT  les  départements  de  l'Allier,  de  la 
Charente,  des  Deux-Sèvres  et  du  Puy-de- 
Dôme. 

Voici  les  prix  extrêmes  qui  ont  été  prati- 
qués :  bœufs,  de  1  fr.  42  à  1  fr.  62  le  kilogr  • 
vaches,  de  1  fr.  25  à  1  fr.  62  ;  taureaux,  dé 
1  fr.  25  à  1  fr.  60  ;  veaux,  de  1  fr.  60  à  2  fr,  25  • 
moutons,  de  1  fr.  46  à  2  fr.  01;  porcs  gras,  dé 
1  fr.  40  à  1  fr.  90. 

A  la  vente  à  la  criée  des  viandes,  le  mêm» 
jour,  on  a  payé  par  kilogr.  :  bœuf  ou  vache, 
quart  de  derrière,  de  1  fr.  06  à  1  fr,  78  ;  qimrt 
de  devant,  de  1  fr.  »  à  1  fr.  70  ;  aloyau,  de 
1  fr.  06  à  2  fr.  80  :  basse  boucherie,  de  0  fr.  40 
à  1  fr.;  veau,  1"  qualité,  de  1  fr.  82  à  1  fr.  98; 


colza  disponible,  85  fr.  l'hectolitre;  la  môme, 
épurée,  91  fr  ;  huile  de  lin  d.x  pays  dispomble 

l  l'^r^i''"^^  kilog.  sur  lagon 

huile  do  Im  étrangère,  G9  fr.  25  ou  76  fr.  75 

Les  cours,  à  Rouen,  sont  les  suivants  : 
huile  de  colza  disponible,  89  fr.  50;  courant 
du  mois,  90  fr.  75;  mois  prochain,  89  ir.  25- 


1  fr.  06  à  1  fr.  34  ;  pan,  cuissot,  de'l  fr,  14  à 

2  fr.  10;  mouton,  l^e  qualité,  de  1  fr,  72  à 
1  fr.  80;  2«  qualité,  de  1  fr.  36  à  1  fr.  70; 
3«  qualité,  de  1  fr.  08  à  1  fr,  34  ;  gigoîs,  carrés, 
de  1  fr,  40  à  2  fr.  90  ;  porc,  eritier  ou  demi, 
de  1  fr.  iO  à  1  fr.  70  ;  en  quartier,  de  1  fr.  30 
à  1  fr,  76.  I 


Les  quantités  de  viancies  adjugées  dans  ces 
différentes  ventes  se  sont  élevées  à  55,905  kil. 
Sur  le  marché  des  suifs,  la  nullité  des  aiïa.]'. 
res  a  amené  l'abaissement  des  cours  dans  de 
larges  proportions.  Aujourd'hui,  l'article  est 
abondamment  ofl'ert  à  97  fr.,  après  avoir  at- 
teint, le  mois  dernier,  le  taux  de  99  fr.  Pour 
les  produits  fabriqués,  les  prix  sont  faibles  et 
l'on  cote  par  100  kilogr.:  stéarine  de  saponifi- 
cation, 160  fr.;  stéarine  de  distillation,  de 
lb2  fr.  50  à  155  fr.;  oléine  de  saponification, 
de  83  à  85  fr.;  oléine  de  distillation,  de  72  à 

73  fr.  ;  petits  suifs,  de  83  à  85  fr.;  suifs  d'os 
purs,  de  85  à  87  fr.;  suifs  en  branches, 

74  fr.  25  ;  huile  de  palme,  de  95  fr.  à  100  fr.;' 
.huile  de  coco,  de  96  à  108  fr.;  palmistes! 
97  fr.  50. 

Pour  les  cuirs  et  peaux,  les  cours  de  l'abat 
de  Paris  s'établissent  comme  suit,  par  50  ki- 
logr. :  taureaux,  36  fr.  50  ;  gros  bœufs,  66  fr, 
55;  moyens  bœufs,  48  fr,  12  ;  petits  bœufs, 
41  fr.  50  ;  vaches  laitières,  43  fr.  50;  vaches' 
de  bandes,  48  fr.  06  ;  gros  veaux,  |72  fr.  25  ; 
petits  veaux,  74  fr.  *  ' 

Les  affaires  en  laines  ont  été  plus  animées 
à  Marseille.  Il  s'est  vendu  1,288  balles  contre 
2,474  arrivées  dans  le  courant  de  la  semaine. 
Bien  que  la  fabrique  achète  peu,  dit  notre  cor- 
respondant, on  y  paraît  convaincu  que  la  baisse 
a  dit  son  dernier  mot.  Maife  les  prix  encoura- 
gent la  spéculation,  d'auiant  m,ieux  que  les 
nouvelles  des  pays  de  production  indiquent 
une  très-grande  difficulté  à  obtenir  les  nou- 
velles laines  aux  prix  correspondant  à  nos 
oours. 

Les  nouvelles  laines  sont  de  qualité  satis- 
faisante, 

La  foire  aux  laines,  qui  se  fient  annuelle- 
ment à  Toul,  aura  lieu  en  18? 7  le  vendredi 
8  juin.  Le  dépôt  des  laines  est  autorisé  huit 
jours  avant  et  huit  jours  après  le  jour  fixé  pour 
la  foire,  moyennant  un  droit  de  25  centimes 
par  chaque  nuit  de  séjour  et  par  chaque  quin- 
tal ou  fraction  de  quintal. 

Les  journaux  de  Bordeaux  enregistrent  une 
hausse  sensible  sur  l'essence  de  térébenthine, 
dont  le  cours  s'est  élevé  jusqu'à  73  fr. 

Les  transactions  sur  les  chanvres  sont  très- 
limitées,  un  peu  parce  que  la  filature  ne  trouve 
plus  les  qualités  à  sa  convenance,  un  peu  parce 
que  les  détenteurs  élèvent  leurs  prix,  en  rai- 
son de  la  faiblesse  des  apports  sur  les  marchés 
de  production. 

Les  lins,  par  suite  de  la  faiblesse  des  offres, 
ont  des  prix  fermement  tenus. 

Aux  Halles  centrales  de  Paris,  les  denrées 
de  consommation  ménagère  accusent  les  prix 
suivants  :  beurre  d'isigny  en  mottes,  fin  1", 
de  5  fr.  60  à  6  fr.  12  le  kilogr.  ;  dito,  fin  2«,  de 
4  fr.  à  3  fr.  40  ;  dito,  courant,  de  2  fr.  40  à 
3  fr.  80  ;  Gournay,  fin  1«,  de  3  fr.  80  à  4  fr.  20; 
dito,  fin  2«,  de  3  fr.  à  3  fr.  60  ;  dito,  courant, 
de  2  fr.  à  2  fr.  80  ;  petits  beurres,  de  1  fr.  84  à 
j  2  fr,  84;  en  demi-kilogr.,  de  2  fr,  20  à 
3  fr.  62. 

Fromages  de  Brie,  la  dizaine,  de  5  fr. 
à  18  fr.  50;  Montlhéry,  de  9  à  12  fr.;  Neuf- 
chàtel,  de  3  à  18  fr.  le  cent;  Livarot,  de  33  â 
1 18  fr.;  Mont-D  ore,  de  7  à  16  fr.;  fromages 
divers,  de  5  à  131  fr. 

OBufs  de  choix,  le  mille,  de  80  à  93  fr.;  or- 
dinaires, de  58  à  87  fr.;  petits  œufs,  de  45  i 
57  fr. 

Pommes  de  terre  Hollande,  de  12  à  14  fr, 
l'hectolitre;  dito,  jaunes,  de  10  à  12  fr.;  pom- 
mes de  terre  nouvelles,  de  2  à  8  fr.  le  pa- 
nier. 
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RÉCLAMES  &  ANNONCES 

meE  MM,  FAUCHE!  LAFFITl  d  S* 

3,  ipjlace       S&  Bonrss 


Compagnie  d'Assurances  contre  l'Incenilie 
)apita!  social: 40  millions  de  franas 

DIVISÉ  en  80,000  ACTIONS  de  SOO  FRANCS 
(Libérées  d'un  quart). 

mu        CONSEIL  D'ADMINISTRATION  : 

le  Marcère,  député,  aucien  ministre,  Président; 

,e  comte  Frédéric  de  Lagrange,  ancien  administra- 
teur de  la  Compagnie  «  la  Paix  »,  Vice-Président  ; 

lUbry  (Maurice),  administrateur  de  la  Société  de 
Dépôts  et  Comptes  courants  ; 

tuchot,  ancien  préfet; 

tommartin,  ancien  juge  au  tribmnal  de  commerce  de 

la  Seine  ; 

lenry  Fould,  de  la  maison  Fould  frères  et  G»; 

.  Gautier,  de  la  maison  Donon,  Aubry,  Gautier  et  G'-, 

îeuschen,  propriétaire; 

e  baron  Levavasseur,  armateur,  administrateur  de  la 
Banque  de  France,  et  de  la  Société  de  Dépôts  et 
Comptes  courants; 

.  Wlagne,  ancien  trésorier  payeur  général,  adminis- 
trateur du  Crédit  foncier  de  France  ; 
élix  Martin,  du  Sous-Comptoir  des  Entrepreneurs; 
douard  Pascal,  Administi-du  Crédit  foncier  de  France; 
éridon,  ancien  président  de  la  Chambre  des  notaires 
de  Metz  ; 

ilarion  Roux,  membre  de  la  Chambre  de  commerce 
et  administ'  de  la  Banque  de  France,  à  Marseille  ; 
e  comte  Rozan,  propriétaire; 
chérer,  sénateur; 

.  Siegfried ,  administrateur  du  Comptoir  d'escompte 
de  Paris  ; 

•irecteur:U.  Brisset,  ancien  Direct"-  de  la  Ci=  la  Paix 


Ces  S  5', 50©  actions. provenant  du  Syndicat 
?s  acLionnaires  du  Crédit  agricole  et  du  Crédit 
ncier.  soiit  offertes  au  iniUic  au  prix  de  : 

3*^3  fr. 

NET   A    PAYER    GOMME    SUIT:  v 

10®  fr.  en  faisant  la  demande. 
SIf'S  fr.  le  1®""  juillet,  au  moment  du  transfert 
des  titres. 

Les  demandes  d'actions  seront  reçues 

LES  8  ET  9  JUIi^ 

u  Crédit  Général  Français 

16,  Rue  Le  Peletier,   à.  Paris 
ET  DANS  SES  SUCCURSALES  : 

Bordeaux,  à  LîIIe,  à  Lyon  et  à  Marseille. 

On  peut,  dès  maintenant,  transmettre  des  de* 
andcs  d'actions  par  lettres  chargées,  adressées 
la  Société  du  Crédit  général  français,  à 
iris,  ou  a  Tune  de  ses  Succursales. 
1  peut  se  procurer  des  documents  et  des  statuts 
aux  adresses  ci-dessus  indiquées. 


riGHET.  Coffres-Forts,  r.  RîeMien,  43 



lAISON  DU  POHT-NEUF.  Complet  Elbeuf  29 
 ^  

_  La  Librairie  de  la  bibliothèque  na'^îonalz 
ient  de  mettre  en  vente  le  deuxième  volume 
e  ia  Jérusalsm  délivrée,  du  Tasse.  —  Le  vo- 
ame  broché,  25  c;  relié,  45  c.  --  Franco  : 
Toché,  35  cent.  ;  relié,  5-0  ceut.  —  Bureaux, 
ue  de  Valois,  2  (PakisrRoyal).  Envoi  franco 
:a  Catalogue  des  2i9  volumes  en  ve'nte. 
On  trouve  à  la  môme  librairie  :  l'Ecole  mu- 
'■ielle,  cours  d'éducation  populaire,  en  23  vol. 
?5  e.  le  vol.).  —  Oa  y  trouve  paiement  le 
'usés  national,  intéressante  collection  de  por~ 
raits  biographiiiues  des  hommes  les  plaa  câlè- 
res  (15  cent,  iea  4  portraits).  —  Farig  ^emig» 
ax  inatitateiii's. 


Changement  de  Prnprielairc 


des  Grands  Magasins  du 


' —  OCCASIONS  REMARQUABLES  — 

Les  Dames  y  troiovent  de  la  marchan- 
dise classique  avec  des  rabais  d'au  moins 


sur  les  prix  des  autres  maisons. 


Rue  Garancière,  10 


LIBMIPJE  NOUYEILB 

Boul.  des  Italiens,.  15  ' 


Emile  de  Girardin 


MISE  EN  TENTE  DB 

LA  OUESÎION  D'ARGENT 

QUESTIONS  DE  L'ANNÉE  1876 


TABLE  SES  UATIKHE3 

Préface.  —  L'année  1876.  —  Un  crimineL  — 
L'esprit  révolutionnaire-.  —  L'union  postale.'  —  La 
justesse  d'une  idée.  —  Qui  avait  raison?  —  A 
bas  les  masques  1  —  La  souveraineté  du  fait  ac- 
compli. —  Les  constitutionnels  et  les  non-cons- 
titutionnels au  Sénat.  —  Elections  générales  du 
20  février  1876.  —  La  République,  c'est  la  paix. 
—'Le  discours  de  Lille.  —  L'élection  du  neuvième 
arrondissement  de  Paris.  —  Le  revers  de  la  mé- 
daille. —  La  politique  des  fantômes.  —  L'abus  du 
nom.  —  L'hypocrisie  de  la  peur.  -  Le  châtiment 
liu  24  mai.  —  Les  questions  pour  elles-mêmes.  — 
Le  24  février  1847.  Un  danger.  —  Le  radica- 
lisme. —  La  rue.  —  L'ouvrier.  —  L'Exposition 
universellô  en  1878  à  Paris.  —  Mort  de  la  com- 
tesse d'Agoult.  —  La  contre-épreuve.  —  L'appel 
au  peuple.  —  Les  impérialistes  à  la  Chambre  des 
députés.  —  Un  ministère  correct.  -^^  L'union  ré- 
publicaine. —  Les  préfets  qu'il  faut  à  la  France. 

—  La  mort  de  M.  Ricard.  —  Un  ministère  dura- 
ble. —  L'amnistie.  —  Les  votes  des  24  mai  1873 
et  1878.  —  Le  v,ol&  du  30  janvier  1879.  —  La  mort 
de  George  Sand.  —  La  question  de  confiance.  — 
Le  Sénat  et  le  ministère.  —  Une  iutbrpoliatioa 
nécessaire.  — •  Des  compromis.  —  La  proposition 
des  Trente.  —  La  collation  des  grades.  —  La 
hotite  de  l'Europe.—  La  sainte  aUlance  maritime. 

—  Ni  conflit,  ni  révolution. —  La  mort  d'Auguste 
Nefîtzer.  —  La  presse  européenne.  —  La  question 
d'argent.  —  La  nouvelle  presse  répubUcaine.  — 
La  conservation  de  la  République.  —  La  crise 
ministérielle.  —  L'oubU  du  Sénat.  —  L'oubli  de 
la  peur. —  Le  Sénat.  —  Le  silence  dn  Journal  of- 
ficiel. —  Autre  situation,  autre  conduite.  —  La 
nouvelle  présidence  du  conseil.  —  La  déclaration 
de  M.  Jules  Simon.  —  M.  Jules  Simon  et  M."  Léon 
Gambetta.  —  M.  Jules  Simon  et  M.  Louis  Blanc. 

—  A  M.  Louis  Blanc.  —  République  et  républi- 
cains. —  Les  Chambres  réunies.  —  Anachronisme. 

—  C'est  la  faute. . .  à  la  République.  —  La  grosse 
objection  contre  la  Répubhque.  —  Le  retour  de 
l'Ém^Dire  en  1880.  —  Une  œuvre  de  taret.  —  Le 
suprême  péril.  —  Le  jardin  des  Tuileries  trans- 
formé en  parc. 


iiUl\5 

25  vol.  iB-S' 


BEIO 

,  Prii  : 


m. 

150  fr. 


U  QUESTION  D'AEGENT 

1  Yol.  ia-i:  Prix  :  6  fr. 
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lE  BCIIETIN  FRANÇAIS .u  ...r, 

est  le  meilleur  marché  de  tous  les  jour- 
naux quotidiens,  comme  il  est  le  mioux  tait 
et  le  plus  varié  dans  sa  réflactiou  poilti(iUc,  lit- 
téraire, icientifique,  commerciale  et  agricole.  Le 
Buîlatïn  Français  publie  tous  les  jours  un 
ieuiileton  de  huit  colonnes,  plus  une  'Viirlété  litté. 
raireou  scientifique.il  coûte  12  francs  par  an, 
soit  par  jour,  trois  centimes  environ. 

Ce  prix  est  abaissé  à  10  francs  pour  les  maires, 
curés,  desservants,  instituteurs,  fonctionnaires  pu- 
blics, employés  des  chemins  de  fer,  ofliciers,  sous- 
oldciers  et  soldats  de  terre  ou  de  mer,  tes  lieux 
de  réunion,  bibliothèques  populaires,  cercles, 
cafés, etc.  6  mois,  7  fr.;  3  mois,  4  fr.;  1  mois, 
1  fr.  75  c.  On  s'abonne  en  adressant  franco  un 
mandat-poste,  31,  quai  Voltaire,  à  Paris. 


DÉPÔT  A.B  GOEFFB 

Formations,  modifioationt,  dissoluiions  de  tosiétés 

Formations.  —  C.  Rancilloz  et  C«,  vins,  etc., 
r.  de  Bordeaux,  2,  à  Charenton.  (Acte  s  s.  p.,  1" 
mai.) 

Boisgontier  et  Marotte,  impression,  r.  St- Jac- 
ques, 19.  (Acte  s.  s.  p.,  1"  mai.) 

Houzé  et  Rosellen,  tissus  pour  robes,  r.  St- 
IVIarc,  1-6.  (Acte  M"  Surrault,  not.,  5  mai.) 

Modifications.  —  Legrand,  Angremy  et  C% 
escompte,  etc.,  r.  Française,  7.  (Acte  s.  s.  p.,  22 
mai.] 

Association  des  ouvriers  en  instruments  d'op- 
tique, r.  Pierre-Levée,  9.  (Acte,  25  avril.) 

Dissolutions.  —  Guiot  et  Barbier,  faub.  St- 
Denis,  109.  (Acte  s.  s.  p ,  27  avril.) 

Boi?sy  et  Leclerc,  feuillages,  fleurs,  r.  Croix- 
des-Petits-Champs,  38.  (Acte  s.  s.  p,  îQmai.) 

Imprimerie  typographique  de  Bouloorne-eur- 
Seino,  r.  Nve-St-Augustin,  11.  (Délib.,  27  avril.) 

Déclarations  de  faillites. 

Lelièvre  et  C",  fabric.  d'articles  de  bureaux  et 
mesures  linéaires,  r.  Chariot,  4.  J.  c,  M.  Stopin; 
s.  p.,  M.  Barboux. 

Lehmann,  march.  de  toiles  et  d'horlogerie,  r. 
d'Angoulême,  88.  J.  c,  i\L  Woinery  ;  s.  p  ,  M.  Bar- 
boux. 

Veuve  Pandellé,  modiste,  sous  le  nom  de  Fil- 
lieux,  16,  r.  de  Châteaudun.  J.  c,  M.  Fortier-Beau- 
lieu  ;  s.  p.,  M.  Beaufour. 

Pasquier,  marcii.  de  vin,  7,  r.  des  Halles.  J. 
c,  M.  Fortier-Beaulieu;  s.  p.,  M.  Hécaen. 


Spectacles  du  Lundi  4  Juin. 

Opéra.  —  Le  Roi  de  Laliore. 

français.  —  Jean  Dacicr. 

Opéra-Comique.—  La  Dame  blanche.  La  Fille. 

Italiens.  —  Relâche. 

Cdéoa.  —  Mauprjit. 

National  Lyrlquo.—  Clôture. 

Chàteîet.  —  Marceau. 

Historique.  —  Clôture. 

Vaudeville.  --  Dora. 

■7a.--ii£és.  —  Un  pied  dans  le  crime.  Mon  Mari. 
G-yianase.—  Bébé. 
Palais-Uoyal.  —  La  Boîte  à  Bibi. 
Porte-Salnt-Martln.  —  Les  Exilés. 
â.iablgn.  —  L'Expiation, 
Bouffes-Par.  —  Clôture. 
Renaissance.  —  Clôture. 
^oUes-Dram.-  Les  Qoches  de  GtinieTillc. 
A.tîiénée-Gomlqne.-  —  Goguette. 
8»  Th.  Français.  —  La  Provinciale. 
Beaiamarchats.  —  Les  Cornes  du  Diabla, 
CÎTiay.  —  Les  Souvenirs  de  jeunesse. 
Cisâteaa-d'Eau.  ~  .Marianne. 
Déiasséments.  —  Vauvievilles,  opérettes, 
Poîiea-Sergère.  —  Opérettes,  BsUets,  Pantomime!. 
Cirqae  d'Hiver.  —  Tous  les  soirs  exercices  équestrMj 
Cirque  Américain.—  Tous  les  s.,  exercices  éguestre», 
Cirquo  Fernando.— Tous  les  soirs  exercice»  éqnostreJ. 
Th.  Miniature.  —  MirionneUes,  Pantomimes,  eu. 
Robert-Houdin.  —  8  h.  —  Séance  par  Brunei 
Skating-îling  de  U  GnauîSée-c'Antin.  —  Exercices  'r.ii 

las  jours     2  ti.iS  h.  et  de'S  h.  è  W  h.  1/2. 
Valentino.  —  Tous  les  soirs  J  8  heures  soirées  musitijo; 

ei  dansantes.  Mercredis  et  samedis,  fêtes  de  minuit. 


L'Imprimeur-Gérant,  k.\VlTTEÏ{iillliiy.  Kt  0-,  S  i,  q.  v'oltair» 
liacù'iues  cylindriques  de  U.  U»ilaoui.  ~  liucrc»  de  LoîîÛcujû 
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PRESSE 


M  ARINONI 


JOURNAUX 

L'HEURE 


BREVKT  ©'INVKNTÏOM 


JOURNAUX 


PTTiT  renuAT 


36,000  A  L'HEURE 


PRIX   DE   LA  MACHINS 

5o,ooo  francs 


Les  tirages  des  Jourcsnix  à  grand  nombre  exigent  l'emploi  de  Machines  à  grande  vitesse. 
A  New- York    à  Londres,  à  Paris,  é.t%  inventions  considérables  ont  été  faites  pour  satisfcre  aux  besoin»  des  Journaux. 
'      La  Machine  reconnue  la  plus  rapide,  la  plus  perfectionnée,  est  celle  de  Marinoni. 
Elle   produit   davantage,   elle  emploie  moins  de  personnel,  elle  occupe  peu  de  place  et  elle   coûte  beaucoup  moins  chc. 
La  Maison  MariRONI,  à»  Paris,  a  déjà  Uvré  plus  de  trois  mille  Machines  de  ses  différents  systàcnes. 

CKTTK    MACHINE   A    l'AVANTAGK    DE    POUVOIR    ÊTRE    DISPOSÉE    POUR    r.MPRIMER    LE    PAPIER  CONTINt 


LISTE 

AMÉRIQUE.  . 


DES    JOURNAUX  ACQUÉREURS 


AN<ÎLETERRE. 


ALLEMAGNE  2  ^ 


AUTRICHE..  .  ê 
ESPAGNE  ...  si 

FRANCE  

i  'é^^A  L  l'E.  *     •     •    •  n 


"Daily  t/^ems.  ,    .  . 
The  Evening  Citizen 
The  "Daily  Courier  . 
"Daily  ^'Ç^eîps.  . 
The  Echo .    .  . 
The  Globe.    .  . 
Weekly  "Dispatch 
"Dresdner  T^ackrïchlen 
*Volks  Zeitung,    .  . 
Frankfurter  Zeitung, 

CN^eue  Freie  "Preffe . 
îh^eues  Wiener  Tagblatt 

La  Correspondencia , 

Le  Journal  Officiel  . 

La  Liberté  

Le  Figaro.  .  •  • 
L'Estafette  .... 
Le  "'Petit  Journal.  . 

Le  %appel  

Imprimerie  Debons  . 

//  Secolo.     .    ,  . 


New  -  York 
Glasgow. 

LiVERPOOL 

Londres 
Londres 
Londres 
Londres 

Dresde 
Berlin 
Francfort -SUR 

Vienne 
Vienne 

Madrid 

Paris. 
Paris. 
Paris. 
Pa.us. 
Paris. 
Paris. 
Paris. 

MlLAJH. 


LE 


M 


EIN 


4 

2 
I 

5 

t 

5 

I 
I 
I 

3 

2 

a 

4 
I 

ff 

I 

5 
I 

II 
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SIX  MEDAILLES  AUX  EXPOSITIONS  UNIVERSELLES 

Pari^,  1855-1867  -  Londres,  1832  -  AUona,  1869  -  Lyon,  1872  -  Vienne,  1873  (Médaille  de  Progrès) 


FABRICÂST  D'EICRBS  D'IIPRIIERIS 

DE    P^OIRS    DE    FUMÉE.    DE    VERMIS    ET    DE    COULEURS  SPÉCIALES 


A  PUTEAUX 


TT 


FAHRIOUS 

BI 

NOIRS  DS  roMii 

A.  NANTERRJS 


ENCRES 


i?IES    TYPCORâPH  8QUES 


1.  Extr8!,-sup*p5«nr»,i 

S.  Suj.èrioure  

3.  Extra-fins., , ,  


m. 
20 
IS 


H». 


le  l£«.  FK. 


4.  Vignette  surfin»   10 

5.  Vignette  flna...   8 

6.  Vignette  «rdinalre   B 


N»«  le  it».  F». 

7,  X<abcîir  de  laza   B 

S.  liB-beur   4 

9.  Labeur  orcHnalrc   3 


(^•i                              le  k».  ra>  a« 

10.  Afflclie»..  I. ......  S  80 

11.  Arachaa  et  Joarcaui..  S  » 

12.  Jouraaax.  1  B0|N«13.  1  40 


(îl  «st  etserJiel  d'indiquer  tnr  les  eommandef  ù  l'encre  est  destinée  aux  rraichmei  mues  par  la  vapeur  ou  aux  presse*  à  brai.) 


le 

î'20  fî. 

Mln«  orange  ■. 

5  ff. 

,Solfôrîtio  >  I 

20  fr. 

0-  -i  

tOÛ 

Jaoïia 

*'Nap'",  clair. 

<& 

Mas'eîita  a»  1  

Cfl 

n"3  

90 

—  foiicé 

i2 

-       n«  2  

15 

-       n' 4  

80 

de  ehrome, 

Violet  Hoffmann.,,, 

20 

La-  iUô  anglaise  n*  1 

liO 

fl"  1,  2,  3,  4. 

7  5<3 

Eisa  drOdent  n»  l.i 

10 

90 

5  

10 

—       —  n»2,, 

ÎO 

-     n-  3 

75 

Z^aq-ao  grenat  

15 

—  flore  n«  1  — 

13 

-        -  n'4 

55 

15 

—    -  n*  2  

13 

Lai^aa  ji^une  n"  !.. 

29 

jiourpre'. . .  ■ . 

15 

10 

n«2., 

20 

teinte  photof. 

29 

—  acier  n*  1  

18 

-  i;«3.. 

20 

Tiolette  ...Il 

29 

—    —  n»  2  

13 

-  n'h... 

35 

lose  n»  1,11 

15 

12 

Os-.^jiKiî  U"  1,  2,  3. 

S 

—  n»  2  ... 

Î5 

Vert  a"  1,  2,  3,4,5, 

7 

Vert  solid4  n» 


le  t» 


S5  fr. 

i5 


JLYIS. 


î'elatee  toutes  aaancsa,  S  / 
Toutea  i«t  esulsars  li  toM  d'aailine,  de  «araiin  e-J  de  Isjjne  colorfe  ce  peuvent  être  sonmist; 


Verzamoa  fïct'n'l.  —  12 

—          —  n'2.  --  19  _    -  _  À. 

Bïîuso  d'âr8;ent   —  6  —       —        B.  — 

—  de  neige   —  5  —       —        C,  — 

Bma  minéral  n«  !..  —  5  —      —       D.  — 

—  —      n'2..  —  5  -       n«  2  ,  - 

minéral   —  5  —       îs»  3.-,..i  — 

Jaune  de  Florenae..  —  ■  5  Honar©  des  «ncisn»,  — 

Siemie  naturelle.,, I  \—  5.   '    Vermillon p; clichés 

Italie  calcinée   —  5  gilvsn.n'l.  - 

Roago  de|Venise...  —  5  —  —  n«2>  — 
le  Ma. 

iïnpunément,  iprès  l'iiapressieD,  m  trempara  pour  It  Ui!I«-4ou««. 


Oa|l>i^  naturelle.. •  - 
VWBiiUoa   a»  1. 

^aanc-fl  AA, 


l«k<  S». 


39 
30 
30 
30 
30 
20 
Î5 
49 

39 
'A 


JPOXJPl 


Vc-rt  B  . 
SSrun  C. 


!*  \'  12  fl. 

-  8 

-  8 


)Bl«a  D   le  i° 

—    335   — 

Orangs  F   — 


8  fr. 


Orang»  G.   le     8  fr. 

Heu£S  H   —  8 

-      I   -  g 


Koags  J  

—  K,..,  


-  5 

—  a 


(Foif  li  c<jrnê(  %$kla.l  pour  Us  teinta  pour  affxhei.) 


UOinS    ÊI    COULEURS  LJTHQQBi^PHIQUES 


Stolr  itiiln,  n*  t.. 

-  -  ■•2.. 
_       -    a*  3.. 

Kair  écriture,  b«  1. 

-  -     S'  2. 


le  l*  22  fi. 

-  17 

-  14 

-  12 

-  a 


Noir  écriture,  n*  S   le  k«  7  i 

tSolt  de  grame,  a*  1   —  15 

-         -       B«  2   -  12 

KarlppréîtsrépoarKacliineSinol.  —  10 
«-       —  —     n«2.  —  « 


N©îr  préparé  ponr  machines,  ir  3,  le  l"  6  fr. 

Encre  lithograpliiqae               —  30 

—  —  le  bâton.  1  SO 
Sucre  îutcj«pkiïne  le  It"  45 

—  —       âqïi.de.,..,...  IS 


Encre  it  report  de  euirre  I*  k-*  SOrtt 

Encre  1  report  ordinaire   —  24 

Kiicre  de 'conservation  >.   —  18 

Craysj33  lithographique:  et  k 

fraYurej.n"  i,  2.  Il  si<  •  • 


Css-rmla  n»  t  

~      n«  2  

—  n-  3  

-  n°4  

I<aiia8  an^hise  a*  1 

-  B»  2 

-  n«3 

-  B«  4 
Laq[BC  jaune  n*  !.. 

-  n«2.. 

-  B«3.. 

-  n«  4.. 

^itiLUgs  n**  1,  2, 3. 


lel*  Î23 

-  108 
^  96 

-  80 

-  110 

-  sa 

-  75 

-  55 

-  29 

-  'aa 

-  20 

-  35 

-  1 


tt. 


Janas  de  Naplet  clair  le  k*  12  fr. 


foncé 

fausdeelirosne  b°1 

-  ii«2 

—  n«3 

—  B'4 

-  ft-S 
•  •II* 
I  •  I  •  I 
cm 

•  1 1 


MlB»  «range.. 
LoqiM  grenat. 

—  brune . , , 

—  ptmrpre , 

—  noire..,. 

—  Tiolette.. 


12 
8 

8 
8 
8 

Î2 
6 
13 
18 
18 
20 
20 


Lagce  rose  n«  1.... 
-     -  n'  2... 

Soîférino  i. 

Mag-euta  a*  1.... 

—  n«2.... 
Violet  Hoffmann-. . . 
Bîea  d'Orient  a*  !.. 

—  -  n'2.. 
--    flore  n'I  

—  -  n'2  

—  minéral  

—  icier  B"  1  

—  -  n'2  


le-k* 


18  fr. 

lek- 

14  fr. 

ttaHe  eaklBée...|.| 

5 

18 

Vert  n"  1,  2,  3,  4,  5 

8 

Kouge  de  Venife.... 

& 

20 

40 

Ombre  naturel  e.... 

25 

39 

Vermillon  a*  1  : 

29 

Vermillon  fact.  d'  1 . 

12 

—    Noanti  KA...  ^ 

90 

25 

-        -  n'2. 

10 

—        —  A.... 

sa 

12 

8 

-       -  B,,.. 

Si 

12 

8 

—        —  G.... 

30 

15 

Bran  Binéral  b'  l..i 

5 

-       —  D,,.. 

38 

15 

—         H'  2.. 1 

S 

Varmllloa  b'  2.... 

29 

12 

Ronga  minéral , . . .  i 

5 

-  «'3.... 

15 

20 

Jaime  de  Florsnce.. 

5 

-  ••4.... 

• 

20 

Sienne  naturelle.. 

S 

a 

[Pour  let  couleurs  en  poudre,  voir  la  palette  /pédale  »»  t.] 


V£XRI7IS   ET   2nEOKJD-«5k.ITT«r    FOUR,  T^'ï=»OGî5laî»S:IE   ET   XuA.  r.miOOI\A,î>BlIH 

/•puis  extra-fort  let»  4f.  »    Mordaat  bresé  faune   tei*  8  fr. 

-  fort                          —  3  75           —        —    ilMc-   —  8 

-  Eiojen                       —  3  25           —        —    Pouge   — ■  8 

-  liaie  '             —  3    «     Kull»  Ter-tsi   —  S 


MUïloa  acidulée...:  le  k'  3fr.50 

Veriils  copal  —   —     6  fr. 

—  pour  étiquettes,  n*  l.  —  6 

-  _       a- 2.  -  5 


Ksseaoo   «ti  tourt, 

fiulis  dfl  lii...   su  Mettre, 
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9,970  Actions  de  500  francs 

DES 


DU 


(Ancienne,  Maison  LARIVIÈRE-RENOUARD) 
Au  Capital  de  9,000,000  de  francs 

DIVISÉ  EN   IS.OOO  ACTIOns  DE  500  FRaNCS 

Sont  mises  à  la  disposition  du  public 

En  prenant  pour  base  les  bénéfices  réalisés  par 
les  Grands  Magasins  du  COIN  DE  RUE  pendant 
les  cinq  dernières  années,  soit  : 

1,160,257  fr.  99  c.  par  an 

(Extrait  du  rapport  de  l'expert,  M.  Piedferré, 
ancien  chef  de  comptabilité  du  Crédit  foncier  de 
France,  rapport  imprimé,  qu'on  trouvera  dans  les 
Bureaux  de  souscription,  ainsi  que  les  statuts.) 

Les  actions  cédées  au  prix  de  525  francs  sont  as- 
surées de  recevoir  un  dividende  de  10  p.  100  par 
an,  dès  l'année  courante. 

Président  du  conseil  d'administration 
».  LARIViERE-RENDDARB      marchand  de  nouveautés 
ancien  propriétaire  du  COIN  DE  HUE 


Sur  le  capital  social  de  Neuf  Millions  de  francs, 
une  somme  de  Trois  Millions  a  été  affectée  à 
l'achat  des  immeubles  :  6.«t  8,  rue  Montesquieu  : 
18,  20  et  22,  rue  des  Bons-Enfants,  ayant  coûté  un 
prix  supérieur  au  précédent  propriétaire. 

Ces  immeubles  sont'  employés,  dans  leur  totalité, 
au  commerce  du  COIN  DE  RUE,  sauf  un  local  rap- 
portant à  la  Société  70,000  fr.  de  loyer  annuel. 

La  Société  utilise  son  capital  jusqu'à  concurrence 
de  Trois  Millions  de  francs,  a  l'achat  et  au  renou- 
vellement constant  des  marchandises. 

Indépendamment  de  la  valeur  représentée  par  un 
fonds  de  commerce  rapportant  onze  cent  soixante 
mille  francs  de  bénéfices  nets  par  aiî,  ou  ne 
saurait  évaluer  à  moins  de  600,000  francs  le  maté- 
riel cédé  à  la  Société,  comprenant  l'installation  des 
magasins,  les  chevaux,  voitures,  etc.,  etc. 

En  souscrivant   50  fr. 

A  la  répartition   100  » 

Le  iO  juillet  -tsn   12,5  » 

Le  io  août  isn   125  » 

'Le  10  septembre  «77   125  » 

Total   525  fr. 

Tout  payement  anticipé  donnera  droit  à  une  boni- 
fication d'intérêts  à  5  O/q.  Les  versements  en  retard 
seront  passibles  d'intérêts  à  6  O/q. 

SOUSCRIPTION  PUBLIQUE 

LE  JEUDI  7  JUÎM  187  7 

de  10  heures  du  matin  à  4  lieures  du  soir 

A  PARIS  :  Chez  MM.  LÉGUYER  et  C,  ban- 
quiers, 17,  rue  de  la  Banque; 

—  A  la  BANQUE  PARISIENNE,  5,  rue  Saint- 
Georges,  et  à  son  bureau  auxiliaire  A,  41,  rue  de 
Rennes; 

A  LYON  :  A  la  BANQUE  LYONNAISE,  37, 

rue  de  Lyon  ; 

A  SAINT-QUENTIN  :  Ches  MM.  LÉCUYER  et 

C%  banquiers; 

Et  dans  les  départements,  chez  tous  les  Banquiers 
et  correspondants  de  la  Banque  Parisienne  et 
de  MM.  Lécuyer  et  C. 

Souscriptions  reçues  sous  réserve  de  réduction 

Les  démarches  pour  l'admission  à  la  Cote  ollisiolle 
seront  immédiatement  remplies. 

On  peut,  dès  à  présent,  adresser  les  demandes, 
par  correspondance,  à  la  Banque  Parisienne  et 
chez  MM.  Lécuyer  et  C° 


Etude  de  M"  de  Bievillo,  avoué  à  Paris, 
52,  rue  Lailîtte. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  16  juin 
1877,  deux  heures  de  relevée, 

D'UN  HOTEL  SIS  A  PARIS 

rue  'i'aitbûut,  59. 

Mise  à  prix   425.000  fr. 

S'adresser  pour  les  renseignements  : 

1°  A  Ivî»  de  Eiéviîle,  avoué; 

2»  A  M°  Lcfoullon,  avoué,  rue  Chabanais,  4; 

S'AM^Vandcwallejavouéjr.  Grange-Bateliôre,18 


CDîIPAGKïE  ROYALE  DE  LA  CÂHALISATîOW 

ET  DES 

IRRIdATIOIS  DE  L'EBRE 

L  assemblée  générale  ordinaire  des  actionnai- 
res de  la  compagnie  de  l'Ebre,  convoquée  pour 
le  30  avril  dernier,  n'ayant  pu  se  constituer  par 
suite  de  l'insuffisance  du  nombre  des  actions 
déposées  dans  les  délais  prescrits  par  les  sta- 
tuts, MM.  les  actionnaires  sont  convoqués  en 
une  seconde  assemblée  ordinaire  prévue  par  l'ar- 
ticle 27  des  statut?,  pour  le  mercredi  20  juin  1877, 
à  quatre  heures  de  relevée,  au  siège  social,  calle 
Dagueria,  8,  à  Barcelone. 

Les  objets  mis  à  l'ordre  du  jour  sont  les  mê- 
mes que  ceux  de  la  précédente  convocation  pu- 
bliée dans  le  Journal  officiel  du  31  mars  dcr 
nier. 

Tout  actionnaire  porteur  de  vingt-cinq  actions 
a  droit  d'assister  à  l'assemblée  générale  en  dé- 
posant ses  titres  avant  le  12  juin,  au  siège  so- 
cial, à  Barcelone,  ou  à  Paris,  15,  place  Vendôrne. 

MiVI.  les  actionnaires  peuvent  se  faire  repré- 
senter au  moyen  d'un  pouvoir  dont  le  modèle 
sera  délivré  au  moment  du  dépôt  de  leurs  titres 


AVIS  AUX  ACTIONNAIRES 

DE  LA  COMPAGNIE  GÉNÉRALE 
SÎÎITMÏ? 


Jl! 


Le  Sous-Comptoir  du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie, 1,  rue  de  la  Bourse,  constitué  pour  faire 
l'escompte  des- warrants  et  les  prêts  sur  nantis- 
sement de  marchandises,  titres  et  valeurs  diver- 
ses, informe  MM.  les  actionnaires  de  la  compa- 
gnie générale  des  Allumettes  chimiques  qu'il  l'ait 
des  avances  pour  la  libération  des  actions  en 
retard  du  versement  de  75  fr. 


COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES 

wmim  m 

•cule  ccncesmnnaire  pour  la  France  des  KIÎÎE3  de 

SBYSSEL,  VAL-DE-TRAVERS,  ETC. 

1"  pris-,  Médaille  d'or  au 
concours  de  Montpellisr, 
1877,  adjudicataire  de  la 
ville  de  Paris,  Rouen,  génie 
de  Brest,  chesnin  d'Orléans 
et  grandes  adminisir allons. 
S'adresser  à  la  Compagnie,  117 
et  119,  quai  Valmy,  Paris. 


LIBMIRÎE  DES  PLULICATIONS  lUmm 


mm  01  L'ASHk,»  nnii» 

eOKFTB  EEKB'ÎJ  IH  ESTEÎfSO  Xm  SÉAKCES 
Anneies,  Rapports,  Projets  de  Lois,  Propositions  de  Lois,  eta, 
Réimpre.«sloa,  en  volâmes  jn-4%  des  comptes  rendu»  m  exientt 
dessésncejde  rAsfenjblfo  natienalc,  rutisés  et  eorrigéi 
par  le  Chef  de  la  stéaographie,  et  des  AnT^exit  distribuéi 
aai  Uépuiés. 

l'»«érle.  12  février  an Î7  septembre  1S71  ;  5  vol....  7»  ff, 

2"    —    4  déc.  1871  au  3Û  Ears  1872  ;  5  voL   75  fr. 

S*    —  22  avril  aa  4  août  1872;  3  vol   45  ft. 

4*    —  11  novembre  1872  aa  7  avril  1S73;  4  vo! ..    60  fr. 

5*     —  19  rjiaiaa27jail!8\,1873;  2vol  ,   f!0  ff. 

6*    —  Eijquete  du  4  Septemare.  7  volumes  105  U, 

T  ■—  Du  4  novembre  au  3i  décembre  1873;  2  vol.  80  fr. 
8*     —  Du5janvieraQ2i>ïriarslS74';  2vol.,,,,M,   20  fr. 

9«    —  Du  1>  mai  au  5  ?oût  1874:  4  vol.-  ,   60  fr. 

!!;•  —  Du  30  nov.  1874  aa  20  it&rs  187*  3  voL,  45  fr. 
Il*  —  Du  11  mai  au  4  août  1875;  4  vol..-.,.,  60  fr. 
12'  —  Du  4  novcmbue  1875  su  8  mars  1876; 

4  volumes  ,   60  fr. 


li^litH»,  di  12  Imhi  km  ai  g  asri  1876  (C«ll«tli«j  mejIJU). 

45  v»l.  Prii,  lir»thé  :  675  fr.' 
Sous  presse  :  Table  générale  et  table  Dominât.,  2  vol.  80  fr. 

ANHALES  DU  SMAT 

ET  DE  LA 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

SUITE  DES  AKHALES  DE  L'ASSEEBLÊE  NATIORALE 

Du  8  mars  au  12  août  1876.  5  vnl   75  f, 

Du  ,10  octobre  au  .30  décembre  1S7C,  2  vol          30  fr. 

Du  9  janvier  au  24  mars  1877  (sotts presse],  2  v.  30  fr. 


mm  M  mn  iimum 

COitPTE  RENDU  ANALYTIQUE,  riL'VU 
CORRIGÉ  PAR  LB  CHEF  DES  SECRÉTAIRES-RiBACTEURa 

Session  1869  (ISjanvierau  26  avril  1869).  Va  vol.iu-d»..    »  fr 
Bession  eïtrao4-diaaire  1869.  iérijicalion  dex  pou- 
•  voirs  (4S  juin  an  27  diîfenbre  IStô).  Un  vol.  ia-i'  . .    6  fr. 
Session  1870  CiSdé.c.  4u21ju,l!.  5870).  Deux  vol.  ln-4«,  se  fr. 

Vol.  I"  (28  déc.  1860  au  2  juin  1870). .  15  fr. 

Vol.  II  (3  juiu  au  21  juillet  1870)          7  fr. 

Sessica  extr.  1373  (  9  aolt  au  4  sept.).  Dn  vol  ia-4«    8  fr. 


LOIS  MÎMES  M  immm 

Promulguées  au  Journal  officiel  dos  16  août  1872 
7  août  18/3  9t  27  mars  1875. 


PM^P,[V].qCiES  DE  FAî\'5!LLE 

25,  40,  60,  80  et  100  francs. 

Fxp.  3  5;é  I.  —  riiviii  (.•anca  dc  la  Noti-ce. 
l-IiAlii'nACîE  NOrUJ.VI.S,  lî),  r.  Droiiot,  Paris. 


MALLES  ANGLAISES  «SI  lïf#?e',. 

Malles  en  bois  courbé  ne  peSant  que  10  livres, 
Malles  à  tiroirs  (j.ùpnense  choix).  30  -/o  meilleur 
marché  s' toute  m»";de  déL'  de  Paris.  HOINAT,  5,  pl. 
du  Théâtre- Français.  Ne  pas  se  tromper  de  maison. 

Librairie  de  ^a  Bibliothèque  tiationak, 
rua  ds  Valcis-Palais-Royal,  2. 
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Collection  des  mellloars  antoarc 
6.aolezi3  ot  moiîernea 


LK  ÏOLUMi;  SRCCHÉ  :  25  c;  UELlS  !  45  CL 
ijonicr  îO  r.  sn  pl;!.s  nosr  le  rccavoir  franco  par  1»  poit.- 
%10  so'.ùniiS  aaju-t  en  •vc&i» 


Maison  BARRA.  —  Rue  du  Caire,  22.  Paris. 
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Ijuieios,  Projets  de  leîs,  .Rapports,  Ataendemeats  Déereti 
80ÏMAXSB   DU  PREilIER  TOLUJIÏ 

Recrutement  des^Armées  de  terre  et  de  mer. 

Compte  renâu  In  eiteaso  des  trois  délibérations.  —  La 
du  27  >mlletl8;  î.  —  Décret  relatif  au  TolouUfSat  d  cn 
an.  —  Décrets  relatifs  aux  eagagements  volonîaires  et 
tnx  rengagements.  —  Décrets  relatifs  aux  enïss^meat» 
CcnditionEels  d'uH  an.  —  Instructions  eïplic.uves  di 
décret  (In  30  novembre  1872,  sur  les  easagsoicnts  voloc» 
taires  et  les  rengagements.  —  Instructious  ei'plitaiiTes  cia 
dccrefdn  1"  décembre  1872,  sur  les  eBgaRcniêutj  condi. 
tiocnels  d'un  »n.  —  Rapport  de  'la  commission  présent* 
Bar  M.-' le *jiarqui!  de  •Chasse! onp-Lâubai.  —  Tcxie  4es 
loi  amendements  déposés  à  la  Tribune.  — Lois  des  18  mari 
1818,  21.  mars  1832,  21  avril  ÎS55,  1"  février  ISPS.-  L'a 
sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  —  One -Table  alpb». 
béti(}ne  des  député^  ayant  pris  !a  parole  dans  les  troij 
libérations,  .et  une  Tanle  sommaire. 

SOMMAIRE  Jjp  SECOND"'VOLtIMB 

Réorganisation  des' Armées  active  et  territoriale. 
EnqnCte  relative  an  matériel  de  guerre.  —  Emplois  réservéi 
aux  sous-offlciers.  —  O.-ganisation  générale  de  1  Armée  et 
Coastitotion  des  cadres  et  efecUfs.  —  Compte  rendu  ia 
extenso  des  trois  délibérations. —  Décrets  et  Annexes  j  x 
lois  des  24  iuilist  1873  et  13  mars  1875.  —  Sonrmsire  d« 
rcnsemble  des  «aiières.  —  Tab'e  alphabétique  des  Dépuiét 
ayant  pris  la  parole  lar  le»  trcii  dfliiéraUoas.  —  Um 
Tabla  sommaire. 

J  t«Vu  T»L  p.  ii-i»  \  s  m!.,  tapriEéi  m  tiii  min, 
—  Prix  :  kreaki,  SI  fr.;  relié,  88  fr. 
Chaque  volume  e:i  vendu  sêparémenî 
Le  premier,  13  fr.  broché  et  16  fr.  relié 
Le  sacond,  18  fr.  broché  et  22  fr.  Feli* 
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FFICIEL 


DE  LA   RÉPUBLIQUE'  FRANÇAISE 


Uaam,  40fr,  —  Six  mois,  20  &.  —  Trois  mois,  iOfr, 
fsrii  ti  Dépariements     Envoyé!"  un  mandai  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  1"  et  16  de  ohaqne  moi« 
Joindre  aux  renouvellements  et  riclamcUont  la  dernier thanda— A  ffttîUkit 

AEONTŒÎIENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n"  31 

DIRECTION,  RÉDAGTIOxN,   A  PA.RIS 

Les  manuscrits  non  inséré.s.-<na  sont  pas  rendus 
 "  ■"  ■  ■■             "-■  ~— .^-^  .  •> 

PÛUa  LES  RÉCLAMTI0N8 
S'adresser  à  i'JxDprimeur-Géranl 

.  CHANGEMENT  D'ADBESSE 

Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
doit  être  accompagnée  d'une  bande  imprimée 
et  de  60  centimes  en  timbres-poste  pour  frais 
de  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
tomme  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues. 

Le  Gérant  a  l'honneur  de  prévenir  le 
public  que  les  lettres  non  affranchies  ou 
affranchies  insuffisamment  sont  rigoureuse- 
ment refusées. 


SOMMAIBE 


PARTIE  OFFICIELLE.  -  Décret  autorisant  à 
Hamel-Bazire,  commune  de  Cavigny  (Man- 
che), l'établissement  d'une  fabrique  de  nitro- 
glycérine. 

Décret  relatif  à  la  composition  et  à  la  juridic- 
tion (lu  conseil  de  prud'hommes  de  la  ville 
(le  Thiers. 

Jugements  déQnitirs  à  fin  de  déclaration  d'ab- 
sence. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur  aux  préfets. 
Nouvelles  et  correspondances  étrangères. 
Concours  pour  l'admission  à  l'école  navale 
en  1877. 

INFORMATIONS  ET  FAITS. 

SCIENCES,  LITTÉRATURE,  BBAUX-ARliJ.  - 
REVUE  MUSICALE.  —  Eugèue  Gautier. 


Bourses  et  majrcliés. 


PARTIS  OFFICIELLE 


Paris,  4  juin  1811. 


.  Le  Président  de  Ja  République  française. 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  de  l'intérieur,  des  finances  et 
de  la  guerre  ; 

Va  la  loi  du  8  mars  1875  et  le  décret  du  24 
août  suivant  sur  la  poudre  dynamiîe  ; 

Vu  la  demande  déposée,  le  20  avril  1876, 
par  le  sieur  Granger,  domicilié  à>Saint-Lô,  à 
reflet  a'obtenir  l'autorisation  d'établir  une  fa- 
linque  de  nitroglycérine  à  Hamel-Bazire,  com- 
mune de  Cavigny  (Manche); 

Vu  les  plans  des  lieux  annexés  à  la  de- 
mande ; 


Va  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  cette 
demande  a  été  soumise  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Manche,  en  date  du 
2  septembre  1876  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  d<^5  arts  et 
macufacturcs,  en  date  du  25  avril  1817; 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Lo  sifur  Granger,  domicilié  à 
Saiat-Lô,  est  autorisé  à  établir  à  Hamel-Ba- 
zire, commune  de  Cavigny  (Manche)  une  fa- 
brique de  nitroglycérine  pour  l'usage  exclusif 
des  carrières  qu'il  exploite  dans  ledit  terri- 
toire. 

Cette  autorisation  est  accordée  sous  les  con- 
ditions suivantes  : 

1°  L'atelier  de  fabrication  sera  construit  en 
matériaux  légers  et  peu  résistants.  La  toiture 
sera  en  planches  et  peinte  en  blanc. 

Le  sol  sera  formé  d'une  terre  végétale  per- 
méable et  friable. 

•2°  L'atcl  er  sera  entouré  d'un  rempart  en 
terre  gazonnée  d'un  mètre  d'épaisseur  en  cou- 
ronne et  de  deux  mètres  cinquante  centimètres 
de  hauteur.  Tout  autour  régnera  un  rideau 
d'arbres. 

't°  La  fabrication  s'exercera  sur  cinq  cents 
grammes  de  glycérine  au  maximum.  Elle 
n'aura  lieu  qu'à  la  lumière  du  jour  et  sera  sus- 
pendue pendant  les  forts  orages.  Elle  sera  di- 
rigée par  un  ouvrier  expérimenté,  responsa- 
ble de  la  bonne  exécution  des  mesures  pres- 
crites. 

4°  Le  ballon  ou  matras  en  verre,  dans  lequel 
s'effectuera  la  réaction  des  matières,  sera  tenu, 
pendant  l'opérât  on,  au-dessus  d'un  roser-.'oir 
d'eau  fraîche  renoui-elée  de  façon  à  ce  qu'au 
moindre  symptôme  d'écbauffement,  le  mélange 
puisse  être  i;u  besoin  précipité  dans  l'eau  et 
rendu  inolfensif.  La  glycérine  sera  iatroluite 
dans  le  ballon  contenant  les  acides  avec  pré- 
caution et  goutte  à  goutte. 

5°  La  nitroglycérine  fabriquée  sera  transpor- 
tées au  heu  d'emploi  dans  des  vases  en  gutta- 
percha.  Elle  y  sera  consommée  immédiate- 
ment au  fur  et  à  mesure  de  son  arrivéei 

G»  La  production  de  chaque  jour  sera  em- 
ployée le  jour  même,  à  l'exception  de  la  partie 
nécessaire  à  la  reprise  des  travaux  de  mine  du 
lendemain.  La  ni:roglycôrine  de  la  veille  sera 
mise  en  consommation  la  première. 

Li  nitroglycérine  ainsi  gdrdée  pour  le  len- 
demain sera  sous  clef  dans  le  laboratoire  et  la 
clef  sera  confiée  à  l'agent  chargé  de  la  direc- 
tion de  la  fabrication. 

La  nitroglycérine  non  consommée  le  lende- 
main de  sa  fabrication  sera  détruite  avant  la 
nuit  suivante.  La  dcstructi(nî  aura  lieu  suivant 
des  procédés  approuvés  par  l'administration. 

7»  Un  registre  d'entrée  et  de  consommation 
de  la  glycérine  sera  tenu  régulièrement  à  jour 


et  présenté  à  toute  réquisition  des  agents  de 
la  régie. 

L'administration  aura  en  outre  le  droit  de 
faire  contrôler,  par  les  ingénieurs  des  mines 
ou  des  ponts  et  chaussées  ou  par  telle  î^utre 
personne  compétente  qu'elle  désignera,  l'em- 
ploi de  la  nitroglyc(5riae  fabriquée. 

8»  Le  permissionnaire  se  conformera  aux 
lois  et  règlements  sur  la  matière  ainsi  qu'aux 
autres  prescriptions  que  l'administration  juge- 
rait à  propos  d'élablir  dans  l'inténH  de  la  sé- 
curité publique  ou  de  la  perception  de  l'im- 
pôt. 

9»  La  présente  permission  est  accordée  pour 
un  délai  de  dix  ans  qui  courra  à  partir  de  'a 
notification  du  décret.  Elle  pourra  être  retirée 
en  cas  d'abus  ou  d'inobservation  des  lois,  rè- 
glements et  injonctions  de  l'autorité. 

Art.  2.  —  Les  ministres  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de 
la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  la 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  31  mai  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 

duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de|la  République, 
Le  ministre  de  Vagricultun  et  du  commères, 

C.  DE  MEAUX. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

Va  la  loi  du  1er  jui^  i853  sur  les  conseils 
de  prud'hommes  ; 

Vu  le  décret  du  19  août  1808,  qui  a  institué 
un  conseil  de  prud'hommes  à  Thiers  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  21  mars  1821 
les  décrets  des  13  mars  1851,  24  décembre  1864 
et  9'juin  1870,  qui  ont  modifié  l'organisatioa 
de  ce  tribunal  ; 

Vu  le  rapport  du  président  du  conseil  de 
prud'hommes  de  Thiers  et  la  délibération  de 
ce  tribunal,  en  date  des  6  avril  et  6  novem- 
dre  1876  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  la  chambre  de 
commerce  de  Thiers  le  14  novembre  1876; 

Vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  du  9  février  1877  ; 
Le  conseil  d'Etat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l"-.  _  Le  conseil  de  prud'hommes  de 
laiers  sera  désormais  composé  de  la  manière 
suivante  : 


42lÛ 
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liNDHSTUlES 


v  Catégorie. 

Couteliers,   

3'  Calérjorie. 
Maçons,  cliarperitiers,  plâtriers, 

serruriers  

5'  Caligoric. 
Papetiers,  teinturiers,  ciriers, 


lanneurs,  cordonuicrs. 


NOMBRE 

DE  prud'hommes 


Putrons. 


Ouvriers. 


Total . 


12 


Art.  2.  —  La  juridiction  du  conseil  de 
prud'hommes  de  Thiers  s'étendra  à  tous  les 
établissements  destinés  aux  industries  et  pro- 
lessions  désignées  ci-dessus  et  et  dont  le  siège 
sera  situé  dans  l'arrondisseaient  de  Thiers. 

Boroni  justiciables  de  ce  conseil  les  fabri- 
cants, entrepreneurs  et  chefs  d'atelier  qui  se- 
ront à  la  tôle  desdits  étahlissements,  ainsi  qus 
les  contre-maîtres,  ouvriers  et  apprentis  qm 
travailleront  pour  eux,  quel  que  soit  le  lieu  du 
domicile  ou  da  la  résidence  des  uns  et  des 
auttes. 

j^ft  3,  _  Auîsitôt  après  sa  réorganisation, 
le  conseil  de  prud'hommes  de  Thiers  préparera 
et  soumettra  à  l'approbation  du  ministre  de 
J'agriculture  et  du  commerce  un  nouveau 
projet  de  règlement  pour  son  régime  intérieur. 

A^t.  4.  _  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  et  le  président  du  conseil,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés, 
cbai^nii  en  oe  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois,  et  publié  au  Journal  of/lcid  de  la  Ré- 
publique française. 

Fait  à  Versailles,  le  31  mai  1877. 

Mal  DE  MAC  M.VHON, 
d-UC  Dn  M.\GENÏA. 

Par  le  Président  de  la  RépubliQU»  i 
le  ministre  de  l\ujrkuUiire  el  du  commerce, 

C.  DU  ME.M'X. 

Le  présidant  du  conseil, 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

BROGLrE 


Ministére  de  la  justice. 


ABSENTS  CIVILS 


De  Saiiit-Arnould  (Gliarles-Adolphe-Marie-Ber- 
iiard); 

Do  Saint-Arnoulil  (Hippolyte-Bernard),  disparus 
de  leur  domicile,  ruo  Montorguoii,  à  Paris, 
dans  le  courant  du  mois  do  juin  1871. 
Par  jugement  en  date  du  23  mars  1877,  le  tri- 
bunal de  première  inslance  de  Tarascon  (Bou- 
ches-du-Rhùne)  a   déclaré  l'absence  du  sieur 
Lall'ont  (Silfren),  ébéniste,  domicilié  à  Tarascon, 
à  partir  des  premiers  mois  de  l'année  18G7,  jour 
de  sa  disparition. 

Par  jugement  en  date  du  22  mars  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instance  do  la  Seine  a  déclaré 
l'absence  du  sieur.  Bellavoine  (Charles-Louis), 
parti  do  son  domicile  à  Paris  en  mars  en  18G6. 

Par  jugement  en  date  du  15  mars  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seine  a  dé- 
claré l'absence  du  sieur  Gilbert  (François),  ma- 
çon, parti  de  son  domicile  à  Paris,  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1856,  pour  se  rendre  dans 
l'Amérique  du  Sud. 

Par  jugement  en  date  du  14  mars  1877,  le  tri- 
bunal de  premièfe  instance  de  Piouen  (Seine- 
Inférieure)  a  déclaré  l'absence  du  sieur  Belliard 
(Jacques-Mathieu),  ayant  demeuré  à  DéviUe-les- 
Piouen. 

Par  jugement  en  nate  du  17  mars  1877,  le  tri- 
bunal do  première  instance  de  la  Seine  a  dé- 
claré l'absence  du  sieur  Dubois  (Jean-Baptiste), 
parti  de  son  domicile,  à  Paris,  pour  aller  s'éta- 
blir à  Cardenas  y  Mazzo  (île  de  Cuba),  et  dont 
les  dernières  nouvelles  sont  du  7  décembre  1S67. 

Par  jugement  en  date  du  9  mars  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Monlreuil-sur- 
Mer  (Pas-de  Calais),  a  déclaré  l'absence  du  sieur 
Flahaut  (Marc-Jules),  anciennement  boulanger  à 
Etaples,  à  partir  du  21  juillet  186G,  jour  de  sa 
disparition  de  son  domicile. 


Paris,  4  juin  1811. 


JUGEMENTS  DÉFINITIFS 

Par  jugement  en  date  du  26  janvier  1876,  le 
tribunal  do  première  instance  de  Caen  (1-alva- 
(los)  a  déclaré  l'absence  du  sieurs  Gast  (Edouard, 
né  à  Bernières-sur-Mer  le  4  août  I820,_mate  ot 
do  2°  classe,  inscrit  à  CourseuUes,  où  il  était  do- 
micilié, disparu  depuis  le  2  novembre  1856. 

Par  jugement  en  date  du  21  mars  1877,  le  tri- 
bunal do  première  instance  de  la  Seine  a  déclare 
l'absence  du  sieur  Catillou  (Jean-Baptiste),  qui  a 
(juitté  son  domicile,  rue  de  Meaux,  n°  08,  à  Pa- 
ris, dans  le  courant  do  l'année  ISGG. 

Par  jugement  en  date  du  22  mars  1877,  le  tri- 
îniual  de  jiroiuiôre  instance  do  la  Seine  a  dé- 
claré rubsonce  des  sieurs  : 


Le  miaislra  de  Tintériour  a  adres-sé  aux 
préfets-  la  circulaire  suivante  : 

Monsieur  le  préfet, 

Le  colportage  et  la  vente  d'écrits  et  journaux 
sur  la  voie  publique  ont  pris  une  telle  exten- 
sion et  se  rattachent  si  ctroiteiuftnt  aux  inté- 
rêts sociaux  les  plus  élevés,  que  ma  sollicitude 
a  dù  être  attirée  d'une  façon  toute  particulière 
sur  cette  importante  question. 

L'article  3  de  la  loi  du  29  décembre  1875, 
en  décidant  que  «  Pinterdiciion  de  vente  et  de 
distribution  sur  la  voie  publique  ne  pourra 
plus  être  édictée  par  l'autorité  administrative 
comme  mesure  particulière  contre  un  journal 
déterminé  »  n'a  porté  aucune  atteinte  à  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  27  juillet  IS  'i'J.qui  demeure 
tout  entier-  avec  les  conséquences  légales  qu'il 
entraîne  dans  ua  intérêt  supérieur  d'ordre 
public. 

Cet  article,  dont  aucune  interprétation  de- 
puis trente  ans  n'a  contesté  ni  afiaibb  la  por- 
tée, stipule  que  «  tous  distributeurs  ou  colpor- 
teurs de  livres,  écrits,  brochures ,  gravures  et 
lithographies  devront  être  pourvus  d'une  auto- 
risation qui  leur  sera  délivrée, .pour  le  dépar- 
tement de  la  Seine  par  le  préfet  de  police,  et 
pour  les  autres  départements  par  les  préfets,  » 
et  il  cjùute  que  «  ces  autorisations  pourront 
toujours  être  retirées  par  les  autorités  qui  les 
auront  délivrées.  » 

Il  résulte  de  ces  dispositions  précises  que  si 
certains  écrits  ne  peuvent  plus  être,  comme 
autrefois,  l'objrt  d'une  interdiction  adminis- 
trative au  point  de  vue  de  la  vente  sur  la  voie 
publiiiuc,  l'administration  n'en  conserve  pas 
moins  le  droit  formel  et  le  viijourcux  devoir 


de  n'admettre  à  l'autorisation  de  colporter 
que  des  agents  reconnus  dignes  de  cette  faveur 
par  leurs  antécédents,  leur  moralité  et  les  ga- 
ranties qu'ils  assurent  à  l'ordre  social.  Or, 
de  nombreuses  plaintes  m'ont  été  adressées  à 
ce  sujet  et  plusieurs  de  vos  collègues  m'ont 
signalé  des  abus  giaves  auxquels  il  importe  de 
mettre  un  terme. 

Un  de  mes  plus  éminents  prédécesseur.a, 
M.  Dufaure,  fixant,  dans  une  circulaira  re- 
marquable, l'esprit  et  la  portée  de  la  loi  de 
1849  à  cet  égard,  écrivait  à  la  date  du  l'^"'  août 
1849  :  «  Il  faut  reconnaître  que,  dans  l'esprit 
de  la  loi,  l'autorité  administrative  supérieure 
se  trouve  investie  par  l'article  6  d'un  pouvoir 
en  quelque  sorte  discrétionnaire  et  qui  doit 
lui  permettre  de-  réprimer  tous  les  abus  du 
colportage  n.  Puis,  formulant  ses  instructions 
aux  préfets,  M.  Dufaure  ajoutait  :  t  Vous  ne 
délivrerez  la  permission  de  colporter  qu'aux 
individus  bien  famés,  »  c'est-à-dire  à  ceux  qui 
ne  distribuent  ou  ne  colportent  k  aucun  écrit 
contraire  à  l'ordre,  à  la  morale,  à  la  religion, 
à  la  paix  publique,  aux  principes  essentiels 
sur  lesquels  notre  société  repose  ou  aux  insti- 
tutions qui  la  régissent.  Vous  retirerez  les  per- 
missions précédemment  délivrées  à  quiconque 
ne  se  sera  pas  renfermé  strictement  dans  le 
cercle  que  vous  lut  aurez  tracé.  »  Et  la  circu- 
laire terminait  par  ces  paroles  nettes  et  signi- 
ficatives :  «  Selon  la  loi,  la  faculté  de  colpor- 
ter ne  s'e?:erce  pas  comme  un  droit,  mais 
comme  une  concession;  l'autorité,  responsable 
de  l'ordre  et  protectrice  de  la  morale,  ne  peut 
accorder  de  telles  concessions  aux  dépens  de 
l'ordre  et  de  la  morale.  » 

Tels  sont  les  principes,  monsieur  le  préfet, 
et  quand  mon  illustre  prédécesseur  les  exposait 
dans  ce  ferme  langage,  au  lendemain  même 
de  la  discussion  de  la  loi  de  18i9  et  quatre 
jours  seulement  après  la  promulgation  de  cette 
loi,  il  était  mieux  placé  que  personne  pour  en 
bien  déterminer  le  caractère  et  eu  préciser  le 
véritable  esprit. 

M'inspirant  à  mon  tour  de  ces  considéra- 
tions et  résolu  à  défendre  tous  les  principe* 
fondamentaux  contre  le  débordement  d'écrits 
subversifs,  j'ai  jugé  nécessaire  de  prescrire  la 
révision  générale  de  toutes  les  autorisations 
précédemment  accordées.  Parmi  les  milliers 
d'individus  à  qui  elles  ont  été  délivrées,  les 
uns  ont  dù  disparaître,  en  léguant  leur  per- 
mission à  des  mains  inconnues  ou  douteuses  ; 
d'autres  ont  CtS;é  plus  ou  moins  de  justifier 
la  confiance  qui  les  avait  investis  naguère.  Il 
est  urgent  que  ces  irrégularités  aient  un  terme 
et  que  certaines  autorisations  délivrées  trop 
légèrement  ou  par  erreur  soient  l'objet  d'ua 
nouvel  et  sérieux  examen. 

Vous  aurez  donc,  au  rsçu  de  cette  circu- 
laire, à  prendre  sans  délai  les  mesures  néces- 
saires pour  que  la  révision  prescrite  s'opère 
dans  votre  département  avec  toute  la  prompti- 
tude et  toute  la  sûreté  désirables. 

Je  ne  saurais  vous  recommander  à  cet  égard 
trop  de  vigilance  et  de  fermeté.  Avant  tout, 
vous  devez  protéger  l'ordre  et  la  morale  contre 
la  propagande  coupable  qui  menace  non-seu- 
lement le  fonctionnement  régulier  des  institu- 
tions, mais  toute  l'organisation  sociale  elle- 
même,  et  vous  saurez  faire  comprendre  iî  tous 
vendeurs,  colporteurs  ou  distributeors  de  jour- 
naux et  d'écrits  que  leurs  nouvelles  autorisa- 
tions seraient  immédiatement  retirées  s'ils  se 
faisaient  les  complices  des  mensonges,  des  ca- 
lomnies et  des  attaques  dont  la  société,  Iflj 
:  Gouvernemeut  et  les  lois  sont  journellement 
1  l'objet. 


5  Juin  1877 


I/autorisation  nouvelle  accordée  aux  col- 
porteurs devra  porter,  en  même  temps  que 
leur  nom  et  leurs  prénoms,  l'indication  de 
leur  âge  et  les  autres  mentions  de  nature  à  fa- 
elliter  la  constatation  de  leur  identité.  Prévenez, 
en  outre,  les  colporteurs  qu'ils  devront  justi- 
fier à  toute  réquisiiiou  des  magistrats  et  fonc- 
tionnaires publics,  et  spécialement  des  juges 
de  paix,  des  m.aires,  des  adjoints,  des  commis- 
saires de  police,  agents  de  police  municipale 
et  gendarmes  :  1°  de  l'autorisation  dont  ils 
seraient  nantis  ;  2»  du  catalogue  des  écrits 
et  journaux  qu'ils  vendent  et  colportent,  en 
ajoutant  qu'ils  ne  pourront  s'opposer  à  ce  que 
leurs  déclarations  soient  contrôlées  et  à  ce  que 
les  représentants  de  l'autorité  visitent  leurs 
ballots  et  marchandises. 

Vous  recommanderez  aux  maires,  aux  cem- 
missaires  de  police  et  à  la  gendarmerie  d'exer- 
cer sur  ce  point  la  plus  attentive  surveillance. 

Veuillez,  monsieur  le  préfet,  m'accuser  ré- 
ception de  la  présente  circulaire  et  me  rendre 
très-prochainement  compte  des  dispositions 
que  vous  aure2  adoptées  pour  en  assurer  la 
prompte  et  stricte  exécution. 
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entré  depuis  un  inslanf,  monte  à  la  tribu%>  Il 
s'excuse  d'être  en  retard,  et  communique  au 
Sénat  un  télégramme  du  profet  de  Palerme, 
quila  reçu,  il  y  a  quelques  minutes  à  ppine 
et  qui  annonce  la  destruction  de  la  bande  dû 
fameux  brigand  Leone,  dont  les  principaux 
membres  ont  été  tués  dans  une  rencontr/avec 
les  carabiniers  et  les  bersagliers. 

Je  puis  afOrmer  maintenant,  dit  le  ministre, 
que  le  brigandage  n'existe  plus  en  Italie,  et 
que  la  sécurité  publique  est  rétablie  en  Sicile 
sans  que  nous  ayons  pris  des  mesures  excep- 
tionnelles. 
La  séance  continue. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  —  Seconde  séance 
du  l"jnin. 


Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'aisurance  de 
ma  considération  très-distinguée. 

Le  minislre  di  Vinlérieur, 
DE  FOUKTOU. 


EMPLACEMENT  DE  TROUPES 

La  portion  principale  du  114",  provisoire- 
neut  stationnée  à  Paris,  a  été  dirigée  le 
juin  sur  Saint-Maixent,  son  emplacement 
eunitif. 

Le  quartier-général  de  la  3i«  brigade  d'in- 
interie  sera  transféré  le  15  juin  à  Poitiers, 
Èsidonce  normale  du  général  qui  commande 
cite  brigade. 


Le  président  du  conseil,  garde  des  sceaux, 
iinistre  de  la  justice,  recevra  le  mercredi 
juin,  au  ministère  de  la  justice. 


Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
cevra  à  l'hôtel  du  ministère,  78,  rue  de  Va- 
nnes, le  mardi  5  juin. 


ÏÎOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÉTRANGÈRES 

ITALIE 

SÉNAT.  •-  Séance  du  2  juin. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et 
mie. 

MM.  Melegari,  Depretis  et  Brin  sont  assis 
banc  des  ministres. 

En  attendant  l'arrivée  de  M.  Nicotera,  on 
)rend  la  discussion  de  la  loi  sur  l'instruc- 
n  élémentaire  obligatoire, 
[^e  sénat  entend  MM.  Lanzi,  Chiesi,  Caval- 
1  et  Goppino,  ministre  de  l'in.struction  pu- 
îue.  ^ 

-'article  7  est  adopté. 

^.Nicotera,  uiini.-tre  des  affaires  étrangères. 


La  séance  est  ouverte  ù  deux  heures. 
L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
budget  de  prévision  définitive  du  ministère  de 

I  intérieur. 

M,  Carnazza  se  plaint  du  travail  dans  les 
maisons  de  correction,  travail  qui  porte  préiu- 
dice  aux  ouvriers  honnêtes. 

M.  Muratori  critique  le  mode  de  nomina- 
tion des  conseillers  délégués  de  préfecture 

Répondant  à  M.  Carnazza,  l'orateur  s'é- 
tonne des  théories  qu'il  a  exposées.  Il  finit  en 
biamant  le  système  des  primes  accordées  à 
ceux  qui  dénoncent  des  criminels.  Gela  est  di- 
gne du  moyen  âge,  dit-il.  La  civilisation  se 
révolte,  la  morale  proteste. 
.  M.  Bertani  (Agjslino)  :  Les  meetings  qui 
ont  eu  heu  dans  la  journée  d'h'er,  dans  un 
grand  nombre  de  villes  italiennes,  font  hon- 
neur au  ministre  de  l'intérieur.  En  effet,  il 
vaut  mieux  s'entendre  avec  un  parti  respecta- 
ble que  de  le  lancer  dans  uneiutte  obstinée 

Je  remercie  le  minîstre  de  l'intérieur,  et  je  le 
loue  d'avoir  autorisé  ces  meetings. 

En  Italie,  il  y  a  trois  partis  :  les  internatio- 
nalistes, les  républicains  et  les  cléricaux. 

M.  Nicotera  a  combattu  les  premiers-'  il  ne 
se  soucie  pas  des  derniers;  il  a  transigé  avec 
les  républicains. 
M.  Nicotera,  ministre.  Non  !  non  ! 
M.  Bertani.  Et  il  a  bien  fait,  car  les  répu- 
blicains ne  mena«ent  pas;  ils  s'alfirment  sé- 
rieusement. 

Mais  M.  Nicotera  ne  connaît,  en  fait  de 
gouvernement,  que  le  gouvernement  au  moyen 
des  agents  de  l'autorité.  Je  le  censure  après 
l'avoir  loué;  je  le  censure,  parce  que,  au  lieu 
d'agir  ainsi,  il  devrait  faire  de  la  grande  poli- 
tique. 

Le  préfet  de  Mantoue  a  dissous  la  société 
des  travailleurs.  Savez-vous  pourquoi?  Parce 
que  ses  aspirations  (je  dis  aspirations)  étaient 
connues. 

L'orateur  espère  que  lé  ministre  voudra 
donner  les  explications  nécessaires  sur  la  me- 
sure qu'il  a  cru  devoir  prendre. 

II  accuse  le  ministre  de  plusieurs  autres 
violations  des  principes  de  liberté,  et  déclare 
que  les  avertissements  sont  des  avertissements 
et  les  ammonizioni  sont  des  preuves  d'amitié, 

M.  Nicotera,  ministre  :  Je  commence  par 
déclarer  que  je  n'ai  fait  aucune  t/ansaction 
avec  le  parti  républicain.  J'ai  reçu  une  dépu- 
tation,  et  je  lui  ai  déclaré  que  je  n'aurais  pas 
autorisé  le  meeting  s'il  devait  avoir  lieu  le  3 
juin. 

Je  ne  suis  disposé  à  m'entendre  qu'avec  un 
seul  parti,  avec  le  parti  qui  a^ccepte  le  statut 
loyalement  et  honnêtement. 

M.  Bertani  a  parlé  des  vexations  des  agents 
de  l'autorité.  Je  m'aperçois  qu'il  ne  connaît 


pas  les  vexations  des  agents  du  despotisme 
car  alors  il  n'aurait  pas  parlé  comme  il  l'a 

!     Quant  aux  associations  dont  il  a  parlé  jf 
j  puis  assurer  à  M.  Bertnni  qnP  ju^-ce  leur  4  a 
bientôt  rendue,  si  le  résultat  de  l'enquête  est 
I  en  leur  faveur.  ' 

i  „  î^'^^lf  Carnazza  que,  pour  accepter  ses 
thcories,  il  faud<rait  renoncer  à  faire  fravài'ier 
dans  les  pénitencier...  Cependant,  j'étudierai 
cette  importante  question,  dans  le  but  de  no 
pas  supprimer  ces  travaux  et  en  môme  temps 
de  ne  pas  faire  de  tort  aux  ouvriers  hon- 
ntîtes. 

Tout  le  monde  doit  se  persuader,  dit  l'ora- 
teur, que  je  n'ai  qu'un  désir,  qu'un  objectif  • 
assurer  a  la  sûreté  publique,  le  respect  de  tous 
et  le  triemphe  des  principes  libéraux. 
Venant  aux  aramonizioni  ,  il  déclare  que 

if   a  trouvé 

111,841  admonestations  dans  toute  l'Italie- 
maintenant  il  n'y  en  a  que  Gl, 590.  En  novembre 
PJ^Jifiam  je  présenterai  un  projet  de  loi  à  ce 

Quant  aux  primes  pour  arrêter  les  délin- 
quants, j;ai  fait  ce  que  mes  prédécesseurs  ont 
lait.  J'ai  imite  M.  Lanza. 

Plusieurs  voix  :  Vous  avpz  mal  fait' 
M.  Nicotera  :  En  tout  cas,  avec  ce  systèrae 
on  a  obtenu  de  bons  résultats.  Gela  me  suffit 
Je  demande  un  bill  d'indemnité  pour  ne  nas 
avoir  permis  que  quelques  individus  retour- 
nassent à  Palerme,  bien  qu'ils  eussent  es 
compte  la  peine  du  domicile  forcé.  Le  motif 
est  Simple  :  ces  hommes  auraient  pu  devenir 
dangereux. 

M.  Bovio  :  Je  ne  pourrai  que  refuser  mon 
vote  au  ministère,  et  je  le  refuserai  toujours 

M.  Gnmaldi  parle  sur  le  chapitre  53  -  «  Dé', 
penses  pour  la  répression  du  brigandag;. 

M.  Mmghetti  fait  observer  que  le  chdire  des 
aamonestations  énoncé  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur n'est  pas  exact. 

M  le  ministre  de  l'intérieur  dit  que  ce  chif. 
fre  forme  le  total  de  plusieurs  années 

Le  budget,  fixé  à  la  somme  de  60,573,274  fr 
ot),  est  approuvé, 
M.  Farini  :  Dimanche,  nous  célébrons  en 

N'oublions  le  roi  galant  homme' 
Je  propose  qu'à  l'oocasion  de  ce  30«  anni- 
Tersaire  la  chambre  envoie  une  adresse  de  fé- 
hcitations  a  Victor-Emmanuel. 
M.  Sella  approuve  cette  motion 
M   le  président  du  conseil  :  Le  £,'ouverne. 
ment  s  associe  aux  sentiments  manifestés  par 
motion''"'"       '^"""^'^'^^^^^^  applaudit  à  la 


La  chambre,  à  l'unanimité  moins  cinq  voix 
décide  qu'on  enverra  une  adresse  au  roi 

La  commission  se  composera  de  MM  Sella 
Farini,  Gorrenti.  , 

On  passe  à  la  discussion  de  la  loi  sur  la  levée 
pour  l'année  1877.  '*ie^ea 

Ce  projetde  loi  est  approuvé  sans  discussion 

de  là^vill  r'^?-''     P^'^^  l'agrandissem  nî 
de  la  ville  de  Gènes,  du  côté  oriental  et  In 
projet  de  loi  pour  l'agrégation  de  mS  à  la 
commune  de  San  Giovanni  d'As^o 
La  séance  est  levée  à  six  heures'et  demie. 

Séance  du  2  juin. 
La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
L  ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  nouvelle  convention  pas- 
sée le      ^ai  dernier,  avec  la  société  des  cbe- 
niins  de  ter  sardes 
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■  M.  Pirisisiotto  critique  certaines  disposi- 
tions de  ce  projet  qui  sont  défendues  par 
M.  Zanairdelli,  ministre. 
La  séance  continue.  (Havas.) 

t 

Rome,  3  juin. 

A  l'occasion  de  la  fête  du  «  Statut  »,  le  roi  a 
reçu  aujourd'Iiïii  les  miïiistres,  lea  sénateurs, 
les  députés  et  les  conseillers  provinciaux  et 
municipaux. 

Répondant  à  leurs  adresses,  le  roi  les  a  vi- 
"vement  remerciés  de  leurs  témoignages  d'af- 
fection, qui  dénaontrent  les  sentiments  libé- 
raux de  la  nation  italienne. 

Il  a  ajouté  qu'il  sera  toujours  'prêt  à  défen- 
dre la  liberté  et  la  grandeur  de  l'Italie. 

La  réception  a  été  très-brillante. 

{Idem.) 

Rome,  3  juin. 

Le  roi  a  passé  aujourd'hui  la  revue  de  la 
garnison.  Tous  les  attachés  militaires  étran- 
gers y  assistaient.  De  vives  acclamations  ont 
accueilli  Sa  Majesté. 

{Indépendance  ielge,) 

Rome,  3  juin. 

Le  pape  a  reçu  aujourd'hui  environ  5,000 
pèlerins,  la  plupart  italiens. 

Il  y  a  eu  dans  l'église  de  Saint-Pierre-ès- 
lieas,  oii  le  pape  reçut  la  dignité  épiscopale, 
une  grande  cérémonie  à  laquelle  assistaient 
cent  évêques  et  plusieurs  cardinaux. 

Une  grande  foule  a  assisté  à  toutes  les  cé- 
rémonies. L'ordre  a  été  parfait.  (Havas.) 


BELGIQUE 

Liège,  3  juin. 

La  famille  royale  est  arrivée  à  dix  heures  un 
quart.  Tout  le  monde  officiel  attendait  à  la 
gare,  les  autorités  civiles  et  militaires,  la  cour 
d'appel  en  robe,  le  tribunal,  les  hauts  dignitai- 
res de  l'université,  des  étudiants  des  quatre 
universités,  des  membres  du  corps  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines,  les  sénateurs  et  les 
représentants  de  la  province,  les  consuls,  le 
coadjuteur  de  l'évêque,  nombre  d'officiers  de  la 
garde  civique. 

L'accueil  fait  aux  augustes  visiteurs  a  été 
^es  plus  chaleureux. 

(Indépendance  Mge.) 

PAYS-BAS 

,  La  Haye,  3  juin. 

La  reine  de  Hollande  est  morte  ce  matin  à 
j)nze  heures  trois  quarts.  (Havas). 


RUSSÎS9 

Saint-Pétersbourg,  3  juin. 
L'empereur,  le  grand-duc  héritier 


BRÉSIL 
^  Rio  d3  Janeiro,  2  juin. 

La  première  session  a  été  close,  et  la  seconde 
ouverte  parunp  commission  remp'acant  la  ré 
gente  qui  est  indisposée. 

Le  discours  du  trône  constate  que  la  santé 
p-ablique  est  bonne.  La  sécheresse  qui  sévit 
dans  le  nord  de  l'empirs  ,  a  produit  beaucoup 
de  misère.  L'ELaî  a  pris  des  mesures  pour  se- 
courir les  populations.  Un  traité  a  été  conclu 
avec  l'union  postale  àa  Barne.  Le  gouverne- 
ment appelle  l'atientioa  de  la  chambre  sur  la 
nécessité  d'accorder  une  nouvelle  concession 
de  chemins  de  fer.  (Havas). 


Ministère  de  îa  marine  et  des  colonies. 


qu'il  s'est  réservée  de  rembourser  ces  bons  à 
partir  de  la  2«,  de  la  3«  ou  do  la ^5*^  année, 
moyennant  avis  donné  trois  mois  à  l'avance, 
procédera  à  ce  remb'.urs;  m'^nt  le  1«"  sept^m- 
br«  1877,  datfl  dt»  l'échéance  du  plus  prochain 
cou;;on  sprne.s^ri  l. 

A  par  ir  de  cette  époque,  les  boas  dunt  il 
s'agit  cesseront  de  porter  intérêt. 

Leur  remboursement  sera  effectué  : 

A  Paria,  à  la  caisse  centrale  du  Trésor  ; 

Dans  les  départements,  à  la  caisse  des  tré- 
soriers-payeurs généraux  et  Ses  receveurs 
particuliers  des  finances. 


AVIS  AUX  RENTIERS  ■ 

ET  AUX  PORTEURS  DE  COUPONS  DE  V.iLEUnS 
DU  TRESOR 


CONCOURS 

pour  l'admission  à  l'écoh  navale,  en  i811 . 

Les  compositions  écrites  du  concours  d'ad- 
mission à  l'école  navale  qui  doivent  avoir 
lieu  cette  année  à  Paris,  se  feront  rue  de 
Lille,  2,  à  l'école  des  langues  orientales  vi- 
vantes, aux  jours  et  heures  indiqués  ci-après  : 

JEUDI  14  JUIN 

Composition  française.  —  Commence  à  huit 
heures  du  matin  et  dure  deux  heures.  (Le 
temps  de  la  dictée  non  compris.) 

Version  latine.  —  Commence  à  une  heure 
de  l'après-midi  et  dure  une  heure  et  demie. 
(Le  temps  de  la  dictée  non  compris.) 

Thème  anglais.  —  Commence  à  trois  heures 
un  quart  et  dure  une  heure.  (Le  temps  de  la 
dictée  non  compris.) 

VENDREDI  15  JUIN 

Composition  d'arithmétique  et  de  géométrie. — 
Commence  à  huit  heures  du  matin  et  dure 
deux  heures.  (Le  temps  de  la  dictée  non  com- 
pris.) 

Tracé  graphique.  —  Commence  à  une  heure 
de  l'après-midi  et  dura  une  heure  et  demie. 
(Le  temps  de  la  dictée  non  compris.) 

Dessin.  —  Commence  à  trôis  heures  un  quart 
et  dure  une  heure.  f 

SAirEDi,  IG  JUIN  ■ 

Composition  d'algèbre  et  calcul  de  trigonomé- 
trie. —  Commence  à  huif  heures  du  matin  et 
dure  deux  heures.  (Le  temps  de  la  dictée  non 
compris.) 

L'appel  des  candidats  se  fera  le  jeudi  14 
juin,  à  sept  heures  un  quart  du  matin. 

Les  examens  oraux  commenceront  à  Paris, 
le  lundi  16  juillet.  Il  auront  lieu  dans  le  même 
établissement. 


et  le 


grand-duc  Serge  sont  partis,  hier  goir,  a  onze 
heures,  de  Tsarskoe  Selo  pour  l'armée  du 
sud. 

Le  prince  Gortschakoff,  ministra  des  af- 
faires étsangères  ;  le  général  Miloutine,  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  le  vice-amiral  Passiet, 
ministre  des  voies  et  communications,  et  le 
général  Metzenaoff,  chef  de  la  troisième  sec- 
tion, accompagnant  l'empereur. 

M.  Giers,  adjoint  au  ministère  des  affaires 
Étrangères,  gérera  ce  ministère  pendant  l'ab- 
sence du  prince  Gortschakoff.  (^llavas.) 


Payement  des  coupons  de  rentes  mixtes 
et  de  rentes  au  porltur. 

Les  receveurs-percepteurs  de  Paris  et  les 
percepteurs  du  départeiDcnt  de  la  Seine  sont 
autorisés  à  payer  les  coupons  de  rentes  mix- 
tes et  de  rentes  au  porteur,  sous  la  condi- 
tion que  les  bordereaux  présentés  à  l'encais- 
sement, dans  la  même  journée,  par  une 
même  personne,  ne  comprennent  pas  plus 
de  20  coupons  et  ne  s'élèvent  pas  à  plus  de 
500  fr. 

Réception,  avant  Véchiance,  drs  dépôts  d'inscrip- 

Uons  de  rentes  et  des  dépôts  de  coupons  de 

rentes  et  de  valeurs  da  Trésor. 

Les  dépôts  d'inscriptions  nominatives  et  les 
dépôts  de  50  coupons  et  au-dessous  (rentes 
3  p.  100  mixtes  ou  au  porteur),  confondus  ou 
non  confondus  avec  des  inscripuons  nomina- 
tives, seront  reçus  du  11  au  14  juin,  de  dix 
heures  à  trois  heures ,  au  Trésor  public ,  rue 
de  Rivoli,  palais  du  Louvre  (pavillon  central). 

Seront  reçus  : 

Du  28  au  30  juin,  les  dépôts  de  plus  de  50 
coupons  de  rentes  3  p.  100  mixtes  et  au  por- 
teur ; 

Du  28  au  30  juin,  les  dépôts  de  plus  de  50 
coupons  de  l'emprunt  départemental  de  50  mil- 
lions ; 

Du  12  au  14  juillet,  les  dépôts  de  plus  de 
50  coupons  de  bons  de  liquidation  (départe 
ments)  ; 

Du  17  au  19  juillet,  les  dépôts  de  plus  de 
50  coupons  d'obligations  du  Trésor. 

Les  arrérages  des  rentes  nominatives  se 
payant  au  porteur,  plusieurs  inscriptions  à  de 
noms  différents  peuvent  être  présentées  au 
dépôt  par  une  même  personne. 

Ne  seront  pas  admis  au  dépôt  :  1°  les  cou 
pons  afférents  à  des  trimestres  antérieurs; 
2°  les  inscriptions  émises  postérieurement  au 
6  juin;   3°   les  inscriptions  dont  le  der 
nier  trimestre  était  payable  dans  un  départe 
ment. 


Miaistôre  des  fîQaaces. 


AVIS 


AUX  PORTEURS  DE  BONS  DU  TEÉSOR 
2-10,  3-10  ET  5-10 

Le  minisire  des  finances  a  l'honneur  d'in- 
former les  portfurs  de  bons  du  Trésor  2-10, 
3-10  et  5-10  créés  en  vertu  de  la  loi  du  21  juil- 
let 1870,  que  le  Trésor,  usant  de  la  faculté 


Versements  reçus  par  la  caisse  d'épargn* 
de  Paris,  du  mardi  29  mai  au  lundi  4  juin,  d. 
5,521  déposants,  dont  CSG  nouveaux,  412,748fr 

Remboursements  effectués  la  semaine  der 
nière  à  1,285  déposants,  209,950  fr. 

Rentes  achetées  à  lâ  demande  des  déposant 
pendant  la  même  semaine  pour  un  capital  di 
59,101  fr.  65. 
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—  Une  séance  du  comité  français  de  l'asso- 
ciation internationo.îe  africaine  a  eu  lieu  à 
Paris,  le  juin,  au  ministère  de  l'instracLiou 
publique. 

La  génération  vivante  a  vu  dans  sa  jeunesse 
la  carte  de  l'Afrique  centrale  aussi  vide  que 
celle  du  pôle;  mais  depuis  vingt-cinq  ans 
d'intrépides  voyageurs  ont  percé  le  voile  qui 
couvrait  cette  terre  mystérieuse.  Nous  savons 
aujourd'hui  que  la  région  des  grands  lacs 
équatoriaux  est  un  des  pays  les  plus  peuplés 
de  la  terre,  que  son  sol  est  des  plus  fertiles 
et  qu'un  immense  plateau,  dominé  par  des 
montagnes  de  6,000  mètres,  aux  neiges  éter- 
nelles, d'oîr  s'écoulent  les  plus  grands  fleuves, 
possède  dans  ses  diverses  hauteurs  des  varié- 
tés de  climats  très-salubres. 

Cette  terre,  à  laquelle  la  nature  avait  prodi- 
gué tant  de  bienfaits,  est  devenue,  par  le  trafic 
des  nègres,  une  terre  de  servitude,  de  misère 
et  de  désolation. 

Elle  appelle  l'Europe  et  l'Amérique  à  sa  dé- 
livrance. 

C'est  sur  le  riche  plateau  de  l'Afrique  cen- 
trale que  la  chasse  à  l'homme  est  le  plus  lar- 
gement organisée. 

En  totalisant  le  mouvement  des  battues  et 
de  l'enlèvement  des  esclaves,  on  arrive  au  chif- 
fre de  40,000  captifs  par  an,  sans  compter  ceux, 
en  bi<;n  plus  grand  nombre,  qui  succombent 
dans  les  attaques  des  villages,  dans  les  massa- 
cres et  les  incendies.  Sir  Bartie  Frère  a  évalué 
la  destruction  de  la  vie  humaine  dans  l'inté 
rieur  de  l'Afrique,  par  suite  de  ia  traite,  au 
minimum  de  400,000  personnes  par  an. 

Il  est  grand  temps  que  les  nations  civilisées 
■t>'as.socient  pour  mettre  un  terme  à  d'aussi 
abominables  iniquités. 

Tel  est  le  bui  de  l'association  internationale 
africaine,  fondée  par  S.  M.  le  roi  des  Belges, 
et  dont  l'objet  est  de  commencer  par  établir 
des  stations  hospitalières  et  scientifiques  dans 
l'Afrique  équatcriale. 

Des  comités  nationaux,  faisant  partie  de 
Passociation  internationale,  se  sont  formés 
dans  tous  les  pays.  Le  comité  français  vient 
d'èire  constitué  sous  le  patronage  de  M.  le 
Maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta, 
Président  de  la  République  française.  Il  a  élu, 
pour  président,  M.  Ferdinand  de'Lesseps. 

La  réunion  a  adopté  un  règlement,  et  elle 
attendra  les  déhbérations  da  la  session  inter- 
nationale qui  se  tiendra  le  19  juin,  à  Bruxelles, 
pour  commencer  sa  propagande  et  organiser 
ses  moyens  d'action. 

—  S.  M.  l'empereur  du  Brésil  a  assisté,  hier, 
place  de  l'Etoile,  à  des  expériences  de  traction 
des  tramways  par  l'air  comprimé  et  est  monté 
dans  l'un  des  wagons  avec  le  directeur  de  ia 
Compagnie  et  les  ingénieurs. 

—  M.  Perrey,  professeur  à  l'école  supérieure 
de  commerce  de  Rouen,  vient  d'être  victime 
d'un  ircs-grave  accident.  11  fdisait  une  expé- 
rience, lorsque  la  cornue  remplie  d'acides' en 
ébulhtion,  oii  l'acide  sulfurique  dominait,  a 
éclaté.  Sa  figure  a  été  affreusement  brûlée. 
Heureusemient  les  yeux  n'ont  pas  été  atteints. 
Le  m.édecin  a  répondu  do  la  vie  du  jeune 
savant;  mais  le  réiablissemen't  de  sa  sanlé 
nécessitera  un  traitement  de  plusieurs  moir-. 

Les  laboratoires  sont,  parmi  les  champs  de 
bataille  pacifiques,  ceux  où  les  soldats  du  pro- 
grès sont  le  plus  souvent  et  le  plus  gravement 
exposés.  Il  s'y  opère  chaque  jour  des  manipu- 
lations extrèment  dangereuses.  Les  décou- 


vertes utiles  que  l'on  y  poursuit  ne  sont  con- 
quises qu'au  prix  de  périls  sans  nombre. 

Depuis  une  trentatne  d'années,  on  a  multi- 
plié eu  France  les  laboratoires.  Il  en  existe 
dans  toutes  les  facultés  des  sciences  de  France; 
à  Paris,  tous  les  grands  établissements  scien- 
tifiques et  écoles  publiques  en  possèdent  éga- 
lement, de  même  que  toutes  les  usines  de 
produits  chimiques  ou  métallurgiques. 

Les  principaux  et  les  plus  florissants  des  la- 
boratoires de  Paris,  au  moment  oii  nous  écri- 
vons, sont  ceux  de  MM.  le  docteur  Robin  et 
Claude  Bernard  pour  la  biologie,  de  MM.  Wurtz, 
Deville,  Berthclot  pour  la  chimie.  Le  labora- 
toire de  M.  Robin,  situé  à  l'école  pratique  de 
la  faculté  de  médecine,  et  fondé  par  lui,  est  le 
centre  des  études  d'anatomie  et  de  physiolo- 
gie générales  en  France.  Le  laboratoire  de 
M.  Claude  Betard,  situé  au  Collège  de  France, 
est  l'endroit  où  llUustre  physiologiste  a  fait 
ses  grands  travaux.  C'est  'e  même  laboratoire 
où  Magendie  avait  entrepris  ses  recherches. 

Les  laboratoires  de,  l'Ecole  normale  supé- 
rieure, de  la  Sorbonne,  de  l'école  de  pharma- 
cie, de  l'école  polytechnique  et  du  Muséum 
d'histoire  naturelle  ont  été  jusqu'ici  affectés 
plutôt  à  l'enseignement  qu'aux  recherches  ori- 
ginales. Du  moins,  telle  était  leur  principale 
destination.  Cependant,  plusieurs  maîtres  cé- 
lèbres y  ont  fait  leurs  travaux.  M.  Sainte- 
Claire  Deville  a  exécuté  à  l'école  normale  ses 
expériences  sur  la  fusion  des  métaux  et  la  dis- 
sociation des  vapeurs.  Les  investigations  si 
intéressante.s  de  M.  Pasteur  sur  les  fermenta- 
tions ent  été  entreprises  aussi  à  l'école  nor- 
male. M.  Chevreul  a  fait  ses  beaux  travaux 
dans  les  laboratoires  du  Muséum  et  des  G-obe- 
lins  ;  Gay-Lussac  et  Thénard  ont  travaillé  dans 
ceux  de  l'Ecole  polytechnique  et  de  la  Sor- 
bonne.  M.  Berthelot  a  réalibé  ses  belles  syn- 
thèses à  l'école  de  pharmacie  et  au  Collège  da 
France. 

Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  les 
laboratoires  si  importants  de  l'école  pratique 
des  hautes  études. 

L'ofLice  des  laboratoires  n'est  pas  borné  à 
la  découverte  des  lois  spéculatives  et  des  véri- 
tés abstraites.  Ils  sont  le  champ  où  germent 
les  inventions  fécondes  et  les  applications  bril- 
lantes qui  engenirent  la  richesse  des  nations. 
La  science  des  laboratoires  a  substitué  à  l'em- 
pirisme des  anciennes  industries  des  procédés 
rationnels.  On  ne  citerait  pas  une  grande  ap- 
plication industrielle  qui  n'ait  sa  sourca  dans 
un  laboratoire. 

—  Le  Bulletin  français  signale  un  acte  de 
probité  : 

Le  sieur  Edouard  Moliaet,  âgé  de  vingt 
et  uiT  ans,  garçon  chez  un  marchand  de  vin  de 
la  rue  Mansart,  a  trouvé  sur  uue  table  do  l'é- 
tablissement cinq  billets  de  cent  francs  de  la 
Banque  de  France  et  une  carte  au  nom  du 
sieur  L...,  entrepreneur  de  maçonnerie,  avenue 
Dauraesnil.  I!  en  a  fait  aussitôt  le  dépôt  entre 
les  mains  du  commissaire  de  police  du  quartier. 

—  iN"Gus  lisons  dans  le  Journal  ds  Saâm-ct- 
Loire  : 

A  la  suite  de  pluies  torrentielles-,  la  Saône  a 
I  crû  avec  une  rapidi'-é  t>elle  que,  de  mémoire 
I  d'homme,  on  ne  se  rappelle  pas  une  hausse 

aussi  prompte  :  près  de  trois  mètres  en  deux 

jours. 

De  Clermain  à  Cluny,  la  Crosne  s'est  élevée 
d'une  façon  si  subite  que  des  bœufs  parqués 
dans  les  prés  d'embouche  n'ont  pu  en  être 


éloign'-'-s  à  temps  et  y  sont  restés  avec  de  l'eaa 
jusqu'au  poitrail.  A  Charolles,  la  Semonce  et 
l'Arconce  ont  débordé  et  causé  de  graves  dom- 
mages dans  les  terres  riveraines.  Il  en  a  été 
de  même  à  Lons-le-SauInier  et  à  Bourg  pour 
la  Vallière  et  la  lleyssouze. 

On  signale  également  à  Louhans  une  crue 
tout  à  fait  extraordinaire.  Les  eaux  ont  at- 
teint 2  m.  00  à  l'étiage  du  pont  da  Pierre. 
Les  communications  ont  été  et  sont  encore  in- 
terrompues sur  divers  points  ;  plusieurs  quar- 
tiers de  la  ville  ont  été  inondés  et  les  habi- 
tanhs  obligés  de  chercher  un  |refuge  hors  da 
leur  domicile. 

Les  cintres  du  pont  en  construction  sur  le 
Solnan  ont  été  emportés  par  le  courant. 

Les  dégâts  catisés  aux  récoltes  et  notam- 
ment aux  prairies  sont  considérables.  Il  est 
heureux  que  tout  se  borne  à  des  pertes  maté- 
rielles ;  il  n'y  a,  heureusement,  aucun  acci- 
dent de  personnes  à  déplorer. 

—  En  Angleterre,  une  commission  avait  été 
nommée,  comme  on  sait,  par  l'amirauté  pour 
faire  tme  enquête  sur  certains  faits  qui  s'é- 
taient produits  pendant  la  dernière  expédition 
anglaise  au  pôle  nord,  entre  autres  sur  les  cau- 
ses de  l'épidémie  de  scorbut  dont  les  équipages 
avaient  été  atteints.  Cotte  commission  vient  de 
terminer  son  rapport.  Ce  document  contient  un 
blâme  indirect  contre  le  commandant  de  l'ex- 
pédition. 

On  lui  reprodie  d'avoir  négligé  de  faire  em- 
porter parles  marins  de  l'équipage,  dans  leurs 
excursions  en  traîneau,  une  quantité  suffi- 
sante de  jus  de  citron,  le  préservatif  le  plus  ef- 
ficace et  le  plus  recommandé  contre  le  scorbut. 
Mais  la  commission  a  surtout  émis  l'avis  qu'il 
aurait  dû  veiller  à  une  meilleure  répartition  du 
travail.  Après  un  long  repos  d'hiver  dans  des 
sortes  de  casemates  sombres  et  mal  ventilées, 
il  ne  fallait  pas  faire  passer  les  hommes  sans 
transition  aucune  à  un  autre  extrême.  C'est  ce 
brusque  changement,  joint  à  la  rigueur  exces- 
sive du  froid,  qui  a,  suivant  la  commission, 
rendu  les  marins  plus  sensi'nles  aux  attaques 
du  scorbut. 

—  On  annonce  que  la  corporation  des  orfè- 
vres do  Londres  vient  d'organiser  un  concours, 
où  sont  appelés  tous  les  artistes  anglais,  pour 
un  service  de  table  en  argenterie,  avec  vais- 
selle plate,  destiné  à  figurer  à  l'Exposition 
française  de  1878. 

—  On  vient  d'adjuger,  dans  une  vente  d'ob- 
jets d'art  qui  s'est  faite  à  Londres,  un  portrait 
sur  émail,  monté  en  bague,  du  roi  Charles  I*"-. 
Ce  portrait  est  surmonté  d'une  tête  de  mort, 
de  la  couronne  royale  et  des  lettres  C.  R.,  et 
porte  en  exergue  ces  mots  :  i  Soyez  préparé 
à  me  suivre.  »  Ce  bijou  a  été  adjugé  au  prix 
do  63  livres  sterling. 

—  Le  professeur  Palmieri  a  fait  la  commu* 

nication  suivante  aux  journaux  de  Naples  : 

Dans  le  fond  du  nouveau  cratère  du  Vésuve, 
il  s'est  formé  un  petit  cône  dont  la  sommet 
lance  avec  une  certaine  vigueur  de  nombreux 
projectiles.  De  ia  base  coulent  par  intervalles 
de  petits  ruisseaux  de  lave  qui  restent  dan."» 
l'intérieur  du  cratère.  Ceux  qui  veulent  voir 
ces  phénomènes  doivent  pénétrer  dans  1^;  grand 
cratère  de  1872. 

—  Un  incendie  dont  la  cause  est  inconnue 
vient  de  détruire  une  partie  de  la  Manufacture 
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des  tabacs,  à  Venise.  Les  pertes  sont  évaluées 
ù  'iôO.OOO  fr.  On  craignait  que  ce  sinistre  ne 
tnit  sur  le  pavé  1,800  ouvriers;  mais  le  direc- 
teur a  fait  évacuer  d'autres  locaux,  et  le  tra- 
vail a  été  repris  aussitôt, 

—  Des  nouvelles  d'OIympie  (Grèce)  du  40 
mai  confirment  l'annonce  de  la  découverte  du 
temple  d'Iiéra  ou  Ilèrê,  autrement  dit  Junon. 
Un  tempie  d'ordre  dorique  avec  son  portique 
a  été  mis  au  jour.  Quelques  tambours  de  co- 
lonnes à  vingt  cannelures,  ainsi  que  des  frag- 
ments du  mur  de  la  cella  s'élèvent  encore  de 
2 -^nètres  à  l'endroit  môme  qu'ils  eccupaient 
autre  fois  ;  les  chapiteaux  indiquent  des  formes 
archaïques.  Les  mesures  relevées  ne  semblent 
pas  concorder  avec  celles  données  par  Pausa- 
nias  dans  un  passage  qui  est,  dit-on,  fautif; 
mais  l'identité  de  l'édifice  se  déduit  d'une  sta- 
tue en  marbre  de  Paros,  que  mentionne  Pau- 
sanias  comme  se  trouvant  dans  le  temple 
môme.  C'est  un  jeune  Hermès  tenant  dans 
eon  bras  gauche  Bacchus  enfant,  œuvre  de  ! 
l'raxitèle.  Le  bras  droit  de  l'Hermès,  ses  j 
jambes  au-dessous  du  genou,  ainsi  que  le  haut  ' 
du  corps  de  l'enfdnt  manquent  à  la  statue  qui 
\ient  d'ôtre  retrouvée. 

—  La  colonie  anglaise  de  la  Guyane,  plus 
connue  sous  le  nom  de  Démêrary,  forme  une 
portion  du  grand  continent  de  l'Amérique  du 
Sud.  C'est  seulement  dans  ces  dernières  an- 
Kées  que  Démérary  a  commencé  à  faire  de  ra- 
pides progrès  qui  l'ont  placée,  pour  la  richesse 
et  l'esprit  d'entreprise,  au  premier  rang  des 
colonies  britanniques  des  Indes  occidentales. 

Par  l'étendue  de  son  territoire,  c'est  la  plus 
Taste  des  possessions  anglaises  dans  cette  par- 
tie du  monde;  elle  a  une  ligne  de  côtes  d'en- 
viron 250  milles,  et  s'étend,  en  profondeur, 
de  oOO  à  450  milles;  ce  qui  lui  donne  une  su- 
perficie presque  égale  à  celle  des  Les  britan- 
niques. Le  ïol,  dans  les  régions  cultivables, 
est  principalement  composé  d'alluvion  et  est 
formé  par  les  dépôts  des  trois  grandes  rivières, 
i'Esséquibo,  le  Démérary  et  le  Gorentyn.  Le 
pays,  à  une  distance  de  plusieurs  milles  vers 
l'intérieur  des  terres,  est  absolument  plat  et  j 
présente,  sous  ce  rapport,  un  frappant  con-  j 
traste  avec  les  hautes  chaînes  de  montagnes 
qui  forment  le  trait  caractéristique  de  presque 
toutes  les  îles  voisines. 

La  proximité  de  la  côte  est  annoncée,  à  plu- 
sieurs milles  en  mer,  par  l'aspect  fangeux  des 
eaux.  Les  premiers  objets  qui  se  présentent  à 
la  vue  sont  le  sommet  des  cocotiers  avec  leur 
couronne  de  feuilles  et  les  cheminées  des  su- 
creries. 

La  capitale  de  la  colonie,  George  Town,  est 
située  à  l'embouchure  du  Démérary,  qui  frappe 
le  voyageur  par  sa  ressemblance  avec  le  Hoo- 
gly,  au-dessous  de  Calcutta.  La  ressemblance 
de  ce  lieu  avec  l'Inde  est  rendue  plus  frappante 
encore,  au  moment  du  débarquement,  par 
l'aspect  de  la  pspulatioa;  les  rues  sont  pleines 
de  coolies  avec  leur  costume  oriental  si  pitto- 
resque ;  les  femmes  portent  leur  gracieux 
»  sarees  »  ;  elles  ont  les  bras,  les  jambes  et 
souvent  le  nez  chargés  de  bijoux  d'argent. 
Leurs  enfants  se  promènent  absolument  nus. 

La  ville  est  spacieuse  et  bien  bâtie;  elle 
passe  à  juste  titre  pour  la  plus  belle  de  toutes 
les  villes  anglaises  de  l'Amérique  du  Sud. 
Les  rues  sont  larges,  en  gé aérai  non  pavées, 
te  coupant  les  unes  les  autres  à  angle  droit, 
avec  des  canaux  dans  les  principales,  à  la  ma- 
nière hollandaise.  Les  maisons  sont  presque 


I  toutes  en  bois,  de  deux  ou  trois  étages,  qui 
s'appuient  quelquefois  sur  des  piliers  carrés  de 
briques.  Dans  les  quartiers  élégants,  elleg 
^ont  entourées  de  verand^hs  à  jalousites^,  qu'on 
nomme  des  galeries,  et  elles  ont  de  petits 
jardins  t"Out  éoiaillés  de  fleurs.  ,  L%  végétation 
luxuriante,  quoique  inférieure  peut-être  à 
celle  de  la  Trinité,  cause  une  vive  impression 
au  nouvel  arrivant  par  l'étrangeté  et  la  ri- 
chesse de  ses  formes.  Les  jeunes  manguiers 
contrastent  par  leur  feuillage  d'un  vert  foncé 
avec  le  croton  doré,  les  amaranthes  empour- 
prées et  les  caladiums  gigantesques  de  toutes 
nuances.  ^ 

L'aspect  général  de  George  Town,  avec  ses 
36,000  habitants,  est  celui  d'une  ville  active 
et  prospère,  avec  plus  de  vie  et  d'énergie 
qu'on  n'en  trouve  généralement  dans  l'Amé- 
rique du  Sud.  Dans  cette  saison  de  l'année, 
qu'on  appelle  mal  à  propos  l'hiver,  car  il  n'y 
a  pas  d'hiver,  elle  est  extrêmement  gaie  et 
animée  :  c'est  le  moment  de  la  récolte  de  la 
caiine  à  sucre. 

A  la  condition  d'un  courant  d'émigration 
réguher  et  non  interrompu,  venant  de  l'Inde, 
écrit  de  George  Town  le  correspondant  du 
Standard,  la  prospérité  de  Démérary  est  as- 
surée. Ce  qui  lui  manque,  en  effet,  ce  sont 
les  bras  :  la  population  n'y  est  que  de  trois 
personnes  par  mille  carré,  tandis  qu'au  Ben- 
gale, qui  ne  présente  certainement  pas  de 
plus  grandes  ressources  naturelles,  la  popula- 
tion, par  mille  carré,  est  de  plus  de  600  habi- 
tants. 

■t^B^*  — — — 


Sommaire  du  n°  244  du  Musée  universel, 
2  juin  1877. 

Texte  :  Le  Salon.  Les  Exempts,  par  A.  G.  — 
Un  Mystificateur  au  siècle  dernier,  par  Siire- 
nay.  —  Une  Soirée  chez  Barras,  par  A.  Ge- 
nevay.  —  Le  Ferrailleur  (suite),  par  .1.  Tour- 
gueneir.  —  Les  Bohémiens  du  Danube,  par 
Xavier  Marmier.  —  Amusettes,  par  Double- 
Six.  —  Petite  gazette,  par  Robert.  —  A  nos 
abonnés. 

Gravures  :  Le  Gastronome  sans  argent,  par 
Carie  Vernet.  —  La  Barque,  fac-similé  d'une 
composition  de  M.  J.-B.  Isabey.  —  Chiens  et 
Chats,  fac-similé  d'une  gravure  de  J. -B.  Huet. 

—  Portrait  de  .I.-B.  Huet,  par  Huet,  son  fils. 

—  La  JeunR  Paysanne,  fac-ïimile  d'une  san- 
guine, de  Wille.  —  Bohémiens  hongrois,  fac- 
similé  d'une  eau-forte  de  Léon  Gaucherel, 
d'après  le  tableau  de  PetenkoS'en.  —  Bohé- 
miens, fac-similé  d'une  composition  de  Callot. 


Observatoire  de  Paï'i3. 


SiluoMon  générale  au  4  juin  1877. 

Le  baromètre  a  baissé  de  nouveau  sur  l'Eu- 
rope occidentale.  La  baisse  est  de  5  milli- 
mètres dans  les  Pays-Bas,  de  2  millimètres 
dans  la  haute  Italie,  et  les  dépressions  baro- 
métriques continuent  à  passer  à  l'ouest  et  près 
de  nos  côtes  océaniennes. 

Sous  cette  influence,  le  vent  continue  à 
souMler  du  sud.  La  température  est  extrême- 
ment élevée  :  elle  est  de  Tl°l  à  Paris,  surpas- 
sant la  température  ds  Bordeaux,  de  Marseille, 
de  Rome  et  de  Pokrme. 

Des  orages  cent  imminents. 

Ports  françait. 

Avis  particuher  au  port. 

Manche.  —  Nouvelle  baisse  dans  l'ouest. 


I  5'"'"  Bruxelle,  2"""  Bordeaux,  vent  sud  faible. 

Manche  et  Océan,  orages  imminents. 
I     Bretagne  et  Océan.  —  Gomme   !a  précô- 

1  dente. 

Méditerranée.  —  Baisse  de  a^m  Jans  les 
Pays-Bas,  de  2  à  Biarritz  et  de  2  à  Florence. 
Vent  faible  sur  la  Méditerranée. 

France. 

Servies  agricole: 

Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Comme  pour  Manche, 
Florence,  Rome,  Vienne,  Constantinople. — 
Comme  pour  Méditerranée. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania.  Co- 
penhague. —  Observations  de  eept  stations 
françaises. 

Madrid,  Lisbonne:  —  Gomme  pour  Méditer- 
ranée. 


SCIENCES  -LITTÉMTUBJÎ 


RBYUE  MUSICALE 


Trois  nouvelles  pièces  au  Théàlre-Lyriqiie. 

OpÉRA-CoMinuE  :  M.  Charles  Gounod,  chef  d'or- 
chestre. 

Bibliographie  :  Airs  variés,  par  M.  Adolph*» 
Jullien. —  M.  Hippolyte  Rûty. 

Nous  n'avons  pu  nous  trouver  à  l'uni- 
que représentation  des  trois  petils  ouvra- 
ges que  vieQt  de  donner  le  Théâtre-Ly- 
rique. Nous  comptions  sur  une  seconde 
audition  ;  celte  audition  n'aura  lieu  qu'à 
la  réouverture  du  théâtre,  c'esl-à-dire  au 
mois  de  septembre.  Renseignements  pris, 
nous  dirons  donc  seulement  que  le  Chan- 
teur Rafaelo,  de  M.  Villent  Bordogiii,  a 
été  convenablement  accueilli,  et  que  la 
Promise  d'un  autre,  opéra  en  deux  actes, 
de  M.  Decourcelles,  a  semblé  agréable. 
Les  honneurs  de  la  soirée  ont  été  pour  un 
opéra  comique  en  un  acte,  de  M.  J.-B, 
VVekerlin,  Après  Fontenoij,  dans  lequel  on 
a  remarqué  une  bonne  ouverlm'e  et  un 
joli  air  chanté  par  M.  Lepers. 

—  Nous  avons  assisté  à  l'Opéra-Co- 
mique,  h  deux  des  exécutions  de  Ciriq- 
Mars,  qu'a  conduites  M.  Ch.  Gounod. 
Nous  étions  curieux  de  voir  l'auteur  de 
Faust,  appliquer  des  théories  qu'il  a  dé- 
veloppées il  y  a  quatre  ans  dans  un  tra- 
vail publié  par  le  Ménestrel.  Disons  d'abord 
l'impression  produite  sur  nous  par  la  pré- 
sence de  M.  Gounod  à  la  tête  de  ces  re- 
présentations. Grand,  élégant,  distingué, 
le  geste  sobre  et  l'œil  plein  d'éclairs,  M. 
Ch.  Gounod  est  fort  bien  au  pupitre. 

11  faut  avoir  conduit  soi-même  un  or- 
chestre ou  fait  partie  d'exécutions  musi- 
cales, pour  bien  comprendre  l'action  puis- 
sante qu'exerce  sur  les  artistes  trdp  sou- 
vent disposés  à  la  tiédeur  et  à  l'inatten- 
tion, un  chef  dans  lequel  ces  artistes  ont 
conliance.  De  si  baguette  partent  des 
rayonnements  qui  vont ,  d'une  façon 
presque  physique,  toucher,  soutenir,  ins- 
pirer les  e.\écutants,  les  secouer  dans  leur 
torpeur  ,  les  retenir  sur  le  bord  d'une 
erreur  ou  d'une  faute,  La  preuve  de  la 
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réalité  des  efforts  fails  par  le  chef  d'or 
_  chestreet  du  fluide  magnétique  dépensé 
par  lui,  est  dans  la  fatigue  profonde  qu'il 
éprouve,  lorsque  la  pièce  est  finie  et  que 
le  rideau  est  tombé I  Après  la  bataille, 
Habeneck  calmé,  mettait  plusieurs  mi- 
nutes à  se  refroidir  et  à  s'éteindre.  D'une 
nature  contenue,  habitué  à  renfermer  ses 
sensations  eu  lui-même,  Girard  devenait 
seulement  pâle  comme  un  spectre.  Ber- 
lioz, descendu  de  l'estrade,  s'asseyait  sur 
le  bord  de  cette  estrade  et  fermait  les 
yeux  comme  s'il  eût  été  sur  le  point  d'ex- 
pirer. 

C'était  vraiment  un  spectacle  intéres- 
sant que  de  voir  Cinq-^Uirs  conduit  par 
son  auteur.  Comme  le  inagicien  arabe, 
qui,  tour  à  tour,  envoyait  son  âme  dans 
des  corps  différents,  pendant  plusieurs 
soirées,  M.  Ch.  Gounod  a,  suivant  la  juste 
expression  italienne,  suggéré  ses  mélodies 
au  ténor,  son  styl-e  à  la  première  chan- 
teuse, son  esprit  à  tous  ! 

Maintenant,  l'exemple  donné  par  l'au- 
teur de  Cinq-Mars  doii-il  être  suivi?  Ceci 
nous  ramène  naturellement  à  l'examen 
du  travail  de  M.  Gounod,  où  se  trouve  la 
réponse  à  cette  question.  Après  avoir  ex- 
primé cetle  opinion  absolument  partagée 
par  nous,  que  le  chef  d'orchestre  est  le 
principal  interprète  d'une  œuvre  musi- 
cale, et  que  mieux  vaut  mille  fois  une 
troupe  médiocre  avec  un  excellent  chef 
d'orchestre,  qu'un  régiment  d'étoiles  avec 
nn  chef  inférieur,  M.  Gounod,  qui  va 
conclure  au  droit  imprescriptible  que  doit 
avoir  chaque  auteur  de  diriger  son  œuvre 
et  d'expUquer  sa  partition,  s'autorise  d'a- 
bord de  cette  belle  parole  de  Platon  :  »  Un 
livre  est  une  parole  qui  n'a  plus  son  père 
pour  la  défendre!  »  puis  il  continue  son 
argumentation,  et  examine  les  différentes 
objections  qu'on  lui  oppose.  «  Ces  objec- 
tions, dit-il,  sont  au  nombre  de  trois  :  1" 
la  prétention  du  compositeur  à  conduire 
son  ouvrage  est  attentatoire  aux  droits 
du  chef  d'orchestre!  2°  Elle  porte  atteinte 
à" son  autorité!  » 

^  Après  avoir  fort  suffisamment  répondu 
a  la  première  de  ces  objections,  voici,  en 
lort  beau  langage,  ce  que  M.  Gounod 
répond  a  la  seconde  :  «  L'antorité,  dit-il, 
n  est  pas  seulement  la  force,  c'est  la  lu- 
mière! Il  est  donc  clair  que  plus  un  chef 
Q  orchestre  s'assimilera  de  rayons  au  foyer 
de  la  lumière  originale,  plus  il  multi- 
pliera parmi  les  membres  de  son  orches- 
tre les  chances  de  respect  envers  son  au- 
torité. Or,  chez  qui  cette  autorité  est-elle 
plus  concentrée  que  chez  l'auteur^  » 

Suivant  M.  Gounod,  le  chef  d'orciiestre 
ofhciel  du  tûéâtre ,  celui  qu'il  appelle 
spirituellement  le  vicaire  de  l'auteur  hé- 
néûcierait  donc  des  habitudes  de'  respect 
prises  par  les  membres  de  l'orchestre  et 
du  chant,  dans  le  contact  d'une  nature  et 
a  un  talent  supérieurs.  Nous  ne  disons 
pas  non,  mais  nous  nous  permettrons 
Raccompagner  ce  demi  acquiescement 
d  un  souhait  pieux.  Dieu  le  veuille  !  di- 
sons-nous. Quoi  qu'il  en  soit,  pendant  les 
représentations  de  Cinq-Mars,  nous  avons 
constate  avec  plaisir  que  les  artistes  con- 
auiis  par  M.  Gounod  semblaient  pénétrés 
davantage  de  la  grandeur  et  de  l'impor- 
tance de  la  tâche  qui  leur  était  confiée. 

La  troisième  objection,  celle  qui  sem- 
We  le  plus  irriter  un  maître  ennemi  de  la 
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I  routine  et  qui  introduit  tant  de  choses 
I  nouvellss  dans  l'art  oii  il  s'est  illustré,  la 
troisième  objection  est  celle-ci  :  d'ailleurs 
ce  u'cstpas  la  coutume!  Ce  n'est  pas  la  cou- 
tume, s'écrie  M.  Gounod;  eh  bien,  qu'on 
la  change  !  La  réponse  est  digne  du  com- 
positeur, qui  sent  si  bien  f  importance  de 
la  traduction  pour  f  effet  d'une  oeuvre  mu- 
sicale, que  l'on  pourrait  lui  attribuer  la 
réponse  d'un  compositeur  célèbre  reve- 
nant d'un  long  voyage.  On  lui  deman- 
dait s'il  avait  été  content  de  rcxécution 
de  son  œ.uvra  k  N...  Hélas!  répondit-il, 
ils  ne  m'ontpas  seulement  trahi,  ils  m'ont 
calomnié  ! 

Dans  le  travail  que  nous  analysons, 
travail  que  suivant  notre  habitude  à  nous 
autres  Français  nous  avons  lu  beaucoup 
trop  vite,  nous  apprenons  à  connaître  un 
nouveau  côté  de  l'organisation  riche  et 
puissante  de  M.  Gounod  :  ce  poète  est 
•aussi  un  logicien  ;  ce  rêveur  est  un  rai- 
sonneur ;  ce  musicien  est  un  écrivain 
plein  de  chaleur  et  de  force  ! 

«  La  guerre  est  partout,  ici  bas,  dit-il, 
entre  l'idéal  et  le  réel.  L'idéal  nous  solli- 
cite par  une  attraction  qui  nous  développe 
et  nous  élève;  le  réel  nous  retient  par 
une  attraction  qui  favorise  notre  paresse 
et  nous  enchaîne  sous  l'empire  de  la  rou- 
tine. L'idéal  est  le  principe  po5ii;7,  indes- 
tructible, effervescent  de  toute  réforme, 
de  toute  révolution,  de  tout  progrès;  le 
réel  est  le  principe  négatif,  inerte  et  pas- 
sif, de  toute  somnolence,  de  toute  servi- 
tude, de  tout  slatu  quo.  L'un  est  le  mou- 
vement ,  l'autre  l'immobilité.  Ces  deux 
forces,  en  harmonie  constante  dans  l'uni- 
vers, où  leur  concours  produit  la  gravita- 
tion des  astres,  sont  dans  l'histoire  de 
l'esprit  humain  à  l'état  de  lutte  perpé- 
tuelle, et  leur  prépondérance  alternative 
mesure  la  lenteur  ou  la  rapidité  de  notre 
marche.  » 

A  l'objection  présentée  :  ce  n'est  pas  la 
coutume,  M.  Gounod  aurait  pu  répondre 
aussi  que  Ton  devait  seulement  dire  :  ce 
n'est  plus  la  coutume,  car  personne  n'a 
oublié  qu'autrefois,  tenir  le  piano  ou  le 
clavecin  pendant  les  premières  représen- 
tations de  son  ouvrage,  était  non-seule- 
ment un  droit,  mais  constituait  une  obli- 
gation pour  fauteur  de  la  partition.  On 
ne  battait  pas  la  mesure  dans  les  vieux 
théâtres  d'Italie  ;  ,  c'est  le  clavecin  qui 
conduisait  tout,  et  c'est  pour  cela  que  le 
compositeur  lui-même  était  obligé  de  s'as- 
seoir devant  le  clavier.  Jomelii  changeait 
plusieurs  fois  d'instrument  pendant  la 
môme  soirée,  et  le  sol  était  jonché  autour 
de  lui  dés  sauteraux  échappés  de  leur 
gaine  qu'il  avait  brisés  en  frappant  forte- 
ment la  mesure.  Mais  Pergolèse  reçut 


Rossini    remplissait   les  fonctions  da 
ma/'stro.  On  répétait  :  nous  ne  savons 
quelle;  énorme  faute  musicale  le  pre- 
mier cor  avait  comtaise,   mais,  intoi- 
rompant  la  répétition,  Kossini  se  leva  eiA 
riant  et  exigea  que  le  musicien  sous  ses 
ordres  sortît  immédiatement  de  l'orches- 
tre. Il  corno  voulut  parlementer,  Ilossini 
futinllexible.  L'habit  jaune  prit  alors  son 
petit  cor  dans  son  bras  et  partit  en  mau- 
gréant. Mais  comme  l'auteur  futur  de 
Guillaume  Tell  était  alors  très-jeune,  le 
cor  vinlicatif  attendit  son  chef  à  la  porte, 
et  pour  venger  l'autorité  paternelle  outra- 
gée, il  tira  vertement  les  oreilles  du  petit 
jeune  homme  de  génie  qui  venait  de  lur 
faire  cette  farce  pea  respectueuse.  Ainsi 
donc,  l'orange  de  Pergolèse  et  les  silUets 
du  Barbier  furent  bien  certainement  jjour 
quelque  chose  dans  la  répugnance  que; 
témoignèrent  bientôt  les  compositeurs  à 
se  mettre  en  rapport  direct  avec  le  public. 

Aujourd'hui  que  nos  mœurs  sont  adou- 
cies, ces  risques  sont  bien  moindres,  mais 
ils  existent  toujours  dans  une  certaine 
rnesure  ;  la  présence  d'un  compositeur  à 
l'orchestre  le  met  à  la  merci  d'un  specta- 
teur mal  élevé.  Cependant,  les  avantages; 
qui  suivant  M.  Gounod  doivent  résulter 
de  cette  présence  sont  si  grands,  que  nous 
pensons  avec  lui,  qu'il  faut  laisser  le 
compositeur  libre  de  conduire  lui-môme 
son  orchestre  ou  de  déléguer  ses  pou- 
voirs, 

M.  Gounod  termine  ainsi  les  pages  que 
nous  venons  de  rappeler  au  public  :  «  Il  esc 
peu  probable  que  j'applique  personnelle- 
ment les  réformes  que  je  propose.  »  Voilà 
comme  il  ne  faut  jamais  engager  l'avenir! 
En  1873,  l'auteur  de  Roméo  et  Juliette  ne 
se  doutait  guère  du  concours  de  circons- 


une  orange  sur  la  tête  à  la  représentation 
de  l'Olympiade,  et  Rossini  fut.obhgé  de  se 
dire  malade  pendant  la  deuxième  repré- 
sentation du  Barbier,  afin  de  ne  pas  en- 
tendre les  sililets  qui  lui  déchiraient  les 
oreilles  et  lui  brisaient  le  cœur  !  On  ra- 
contait à  Passy  dans  l'entourage  in(/ime 
du  grand  maître,  f  histoire  d'un  musicien 
qui  touchait  de  ja-ès  à  la  famille  de  fau- 
teur de  Tamréde.  Ce  musicien,  ordinai- 
rement vêtu  d'un  habit  jaune  et  d'une 
culotte  raisin  de  corinthe,  coiffé  d'une 
petite  perruque  à  queue  de  rat,  jouait 
le  premier  cor  dans  forchestre  d'un 
petit  théâtre  d'Italie,   où  le  maestro 


tances  qui  l'amèneraient  à  diriger  en  per 
sonne  et  si  brillamment  les  exécutions  de 
Cinq-Mars,  dont  nous  avons  eu  la  iDonne 
fortune  d'en'endre  quelques-unes. 

Les  théâtres  sont  fermés  ou  vont  fer- 
mer. Les  concerts  sont  finis.  La  tâche  de 
critique  musical  deviendrait  une  véritable 
sinécure,  s'il  ne  nous  restait  à  nous  occu- 
per des  ouvrages  intéressant  fart  musi- 
cal, dont  notre  besogne  habituelle  nous  a 
forcé  de  remettre  l'examen  à  un  temps 
plus  favorable-.  Ce  temps  est  venu  et  nous 
allons  parler  maintenant  de  plusieurs 
publications  sur  lesquelles  il  est  de  notre 
devoir  d'appeler  fattention.  La  première 
de  ces  publications  est  un  bon  livre  de 
M.  Adolphe  Jullien,  intitulé,  beaucoup 
trop  légèrement  à  notre  avis  :  Airs  variés. 
La  seconde  partie  seule  du  livre  de 
M.  Jullien  :  «  Mendelsohn  à  Paris  »  mé- 
riterait un  titre  sérieux,  car  c'est  une 
excellente  étude,  bien  pensée,  bien  faite 
et  bien  écrite,  d'un  maître  accepté,  qui  a 
mérité  la  gloire,  sans  obtenir  une  popula- 
rité complète,  et  dont  la  silhouette  et  le 
caractère  sont  encore  un  peu  pour  nous 
enveloppés  d'un  lambeau  de  cette  bruina 
qu'ont  déchiré  pour  jamais  les  rayons  du 
soleil  qui  baigne  et  illumine  les  grands 
noms  et  les  grandes  figures  de  Mozart,  de 
Beethoven  et,  de  Weber. 

Nous  laisserons  de  côté,  pour  nous 
occuper  de  la  deuxième  partie  du  livre  de 
M.  Ad.  Jullien,  —  Mendelsohn,  à  Pa- 
ris, en  1831  et  1832,  —  la  note  sur  Ber- 
lioz qui  commence  le  volume.  Depuis 
quelque  tem^s  surtout,  les  œuvres  et 
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la  pcrsonnalilé  de  Berlioz  ont  été  si 
solidement  et  si  profondément  étudiées, 
qii'il  ne  reste  rien  de  bien  nouveau  à  dire 
sur  rau!eur  de  la  symphonie  fantastique. 
Quand  il  s'agit  de  Mendelsohn  ,  c'est  tout 
différent.  Cette  figure  sobre  et  un  peu 
froide  est  assez  mal  connue  en  France,  et 
pour  tous  ceux  qui,  comme  nous,  admirent 
l'immense  talent  du  compositeur  ham- 
bourgeois,  le  livre  do  M.  Ad.  JuUien, 
trésor  authentique  de  notes  et  de  souve- 
nirs, est  une  véritable  trouvaille.  Il  nous 
semble  aussi  que  pour  faire  paraître  cette 
étude  le  moment  est  bien  choisi.  Ceux  qui 
avaient  seize  ans  en  1833  en  ont  soixante 


qu'elle  aimerait  mieux  se  faire  pendre!  »  ' 
Tout  finit  pourtant  par  s'arranger,  et  le  ! 
Conservatoire  accueillit,  cette  même  au-  ' 
née,  l'ouverture  du  Songe  d'une  Nuil  d'êlc. 
La  veille  de  l'exécution  de  cette  ouverture, 
Mendelsohn  écrit  à  sa  sœur  :  «  Chérubini 
a  dit,  en  parlant  de  la  nouvelle  musique 
de  Beethoven  (probablement  les  derniers 
quatuors)  :  cela  me  fait  éternuer  !  Je  cro.s 
que,  demain,  tout  le  monde  éterauera  au 
Conservatoire.  »  L'ouverture  da  Songe 
d'une  Nuit  d'été  eut  un  grand  succès,  mais 
les  rapports  entre  la  célèbre  Société  et 
Mendelsohn  ne  tardèrent  pas  à  s'attiédir 
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o-vaiciib  ccjic  aiici  i v^nu  oui.^wxito  ,  Habcneck  avait  servi  et  soutenu  Mcndel- 
aujourd'hui  !  En  restituant,  afin  d'en  faire  sohn  ;  mais  la  nature  élégante  et  fine  du 
un  cadre  au  portrait  de  l'artiste  dont  il   génie  du  compoiiteur  allemand,  sa  cou 


s'occupe ,  la  société  musicale  d'alors , 
M.  Jullien  fait  sortir  de  l'ombre  bien  des 
figures  sympathiques  et  presque  effacées, 
qui  viennent  solliciter  l'attention  du  lec- 
teur et  se  rappeler  à  sa  mémoire. 

C'est  d'abord  l'ami  le  plus  intime  de 
Mendelsohn,  le  gros  et  célèbre  pianiste, 
Ferdinand  Hiller.  Hiller,  par  un  de  ces 
contrastes  d'où  naissent  quelquefois  les 
grandes  passions,  était  alors  violemment 
épris  de  l'impalpable  Taglioni.  Mendel- 
•  sohn  et  Hiller,  compositeurs  tous  deux, 
pianistes  tous  deux  ,  riches  tous  deux, 
ne  se  quittaient  pas ,  et  menaient  à 
Paris  cette  bonne  vie  des  jeunes  voya- 
geurs d'autrefois,  qu'attendait  à  leur 
retour  dans  leur  pays  ,  un  nid  doux  et 
depuis  loDgtemps  préparé.  Le  matin , 
ils  allaient  dans  les  églises  entendre 
les  organistes;  vers  le  milieu  du  joLir 
ils  écoutaient  les  grands  orateurs  poli- 
tiques du  temps  ou  ils  allaient  au  con- 
cert. Le  soir,  on  les  voyait  aux  Italiens,  à 
l'Opéra  ou  à  l'Opéra-Comique  oii  ils  ju- 
geaient sans  bienveillance,  suivant  une 
tradition  apportée  en  France  par  Mozart, 
les  compositeurs  et  les  œuvres  d'une  na- 
tion connue  entre  toutes  par  sa  large  et 
bienveillante  hospitalité. 

Mendelsohn  fut  accueilli  avec  la  plus 
grande  sympathie  par  les  artistes  et  les 
amateurs  de  Paris.  Habeneck  fut  parfait 
pour  le  jeune  musicien  déjà  célèbre.  Tou- 
tes les  maisons  oîi  l'on  faisait  de  la  musi- 
que furent  ouvertes  aux  deux  amis.  C'est 
dans  l'ouvrage  dont  nous  parlons,  que 
l'on  voit  reparaître  ce  bon  abbé  Bardin 
que  nous  avons  connu,  et  qui  était  si 
enthousiaste  de  la  musique  de  quatuor  : 
dans  cette  musique,  il  jouait  ordinaire- 
ment la  partie  modeste  d'alto.  Qui  donc, 
sans  l'honneur  qu'ils  eurent  de  rencon- 
trer Mendelsohn,  et  sans  le  livre  de 
M.  Jullien,  parlerait  aujourd'hui  du  ba- 
ron de  Trémont,  et  de  M.  Cuishiier,  le 
possesseur  du  stradivarius  de  Viotti?  Ce 
qui  attirait  surtout  Mendelsohn  à  Paris, 
c'était  l'ambition  légitime  de  se  faire  en- 
tendre comme  compositeur  et  comme  vir- 
tuose, à  la  Société  des  concerts. 

Cette  société  était  alors  en  profond  dé- 
saccord avec  l'adminiatratioa.  Le  28  dé- 
Céembre  1831,  Mendelsohn  écrit  à  sa 
chère  sœur  Fanny  :  «  Les  concerts  du 
Conservatoire  n'auront  probablement  pas 
lieu  cette  année,  parce  que  la  commission 
du  ministère  a  donné  ordre  hla commission 
de  la  Société  d'abandonner  une  partie  des 
recettes  à  une  commission  de  professeurs. 
Sur  quoi,  la  coinmission  du  Conservatoire 
a  répondu  à  la  commission  du  ministère 


leur  parfois  un  peu  grise  ne  convenait 
pas  entièrement  au  talent  fougueux  et 
coloré  de  celui  que  l'on  pourrait  appeler 
«  le  chef  d'orchestre  de  Beethoven.  »  Nous 
nous  rappelons  avoir,  gous  la  direction 
.d'Habeneck,  pris  part  à  des  exécutions  de 
Mendelsohn,  où  le  pubhc  déûant  se  dé- 
fendait encore  et  ne  se  livrait  qu'avec 
réserve.  Il  fallut  le  soigneux  talent  et  un 
peu  froid  de  Girard  pour  donner  toute  la 
valeur  aux  œuvres  exquises  de  l'auteur 
de  la  symphonie  en  la  mineur. 

Avec  la  belle  étude  sur  Mendelsohn,  le 
livre  de  M.  Ad.  Jullien  contient  aussi 
une  centaine  de  pages  sur  les  concours  de 
musique  dramatrque,  quelques  portraits 
d'artistes  finement  dessinés,  et  enfin  une 
bonne  appréciation  des  œuvres  de  VVe- 
ber.  Mais  nous  l'avons  dit,  la  partie  vrai- 
ment intéressants,  vraiment  réussie  du 
livre  intitulé  Airs  variés,  c'est  l'étude 
sur  MendelEohn.  Cette  étude,  nous  en 
sommes  convaincu,  sera  beaucoup  lue  et 
consultée,  et  deviendra  classique. 

Jeudi  31  mai,  le  Conservatoire  était 
len  deuil.  Un  des  plus  anciens  adminis- 
trateurs de  l'établissement  célèbre  de  la 
rue  du  Faubourg-Poissonnière,  M.  Hip- 
polyts  Réty,  venait  de  mourir,  à  l'âge  de 
quatre-vingt-huit  ans.  M.  H.  Réty  était 
un  des  derniers  survivants  de  nos  ancien- 
nes guerres.  Entré  dans  l'administration 
du  Conservatoire  après  sa  carrière  mili- 
taire finie,  il  y  apporta  les  habitudes  d'or- 
dre et  de  régularité  qrx'il  avait  prises  sous 
les  drapeaux.  Doux  comme  un  vieux  sol- 
dat, il  ne  refusait  à  p^^rsonne  un  encoura- 
gement ou  un  conseil.  Tout  ce  qui,  au- 
jourd'hui, s'est  fait  un  nom  musical  en 
France,  a,  pendant  un  séjour  plus  ou 
moins  prolongé  rai  Conservatoire,  connu, 
aijprécié  M.  Hippolyte  Réty,  et  a  profité 
de  sa  grande  bienveillance. 

Pendant  les  trente  ou  quarante  ans  que 
M.  H.  Réty  a  passés  dans  l'administra- 
tion du  Conservatoire  il  a  rendu  de  réeh 
services  ;  entre  autres  celui  d'avoir  sauvé 
l'inappréciable  collection  Philidor,  dont, 
sans  lui,  un  employé  imbécile  et  infidèle 
détruisait  les  précieux  volumes.  C'est  avec 
des  regi  ets  sincères  et  une  affection  pres- 
que filiale  que  les  élèves  et  les  professeurs 
du  Conservatoire  ont  suivi  jusqu'à  sa  der- 
nière demeure  le  corps  de  M.  Réty.  Hé- 
las !  avons-nous  entendu  dire  à  l'un  d'eux, 
aujourd'hui  c'est  bien  véritablement 
nôtre  jeunesse  que  l'on  enterre! 

Eugène  Gautier. 


Première  journée.  —  Dimanche  5  juin  4877. 

La  première  journée  do  la  réunion  d'été  a  eu 
lieu  nar  un  temps  tropical  ;  l'assistance  était  fort 
nombreuse,  et  il  y  a  lieu  de  croire  que  si  les 
courses  ds  dimanche  procliain  (grand  prix  de 
Paris)  sont  favorisées  par  le  beau  temps,  1  on 
pourra  difficilement  se  placer.  „  „  „f 

M.  le  comte  Hocquart  surveillait  le  pesage  et 
jugeait  l'arrivée. 

PRIX    DES    CH.aPS-ÉLYSÉES.   -    3,000   fr.  pOUf 

chevaux  de  3  ans  et  au-dessus.  Distance,  l,/00 

Dissidence,  pouliche  baie,  3  ans,  par  Marksmar 
et  discorde,  45  lui.,  à  M.  EphrussJ,  1". 

Marsan,  poulain  bai,  4  ans,  5d  kil.  1/2,  au 
haras  de  Martinvast,  2°.  ,,-,„,  , 

Epatant,  poulain  bai,  3  ans,  46  kil.  1/2  au  haras 

de  Lonray,  3'.  ,   .  „  te  i  -i  <  /;»  «„ 

Boau-Sire,  poulain  bai,  3  ans,  46  kil.  1/2,  au 

baron  de  Rothschild,  3°.  . 
Gagné  de  plusieurs  longueurs.  Le  vaintiueur  a 

été  riclamé  pour  6,102  Ir.  par  le  comte  de  Ber- 

teux. 

PRIX  DU  CÈDHE.  —  10,000  fr.  pour  chevaux  de 
3  ans.  Distance,  2,'20O  mètres. 

15  chevaux  engagés. 

Verneuil,  poulain  alezan,  par  Mortemer  et  lie- 
Mlia,  57  kil..  au  comte  de  Lagrange,  1". 

Strachino,  poulain  bai  brun,  5/  kiL,  au  baron 
i  de  Rothschild,  2°.  ,     .   .r     r^  • 

!     Pornic,    poulain  bai,  57  kil.,  a  M.  Desvi- 

!  ^°Parfs,'  poulain  alezan,  54  kil,  au  haras  de  Mar- 

^^Gagné  aisément  d'une  longueur.  Le  troisièae 
à  deux  longueurs  de  Strachmo. 

Montant  Xlu  prix  :  11,575  fr. 

PRIX  D'cscovir.LE  (gentlemen-rlders).--  4,000  ff 
pour  chevaux  de  3  ans  au-dessus.  Distance 
2,400  mètres. 

12  chevaux  engagés. 

Aquilon,  poulain  bai.  3  ans,  par  Vcrtugadia  et 
Attraction,  67  kil.,  à  M.  Fould,  1".  , 
Mansarde,  jument  alezane,  o  ans,  7o  lai.,  a  m. 

Jenniugs,  2°.  ,  r,        c-  i  -i  i  o  !, 

Mjjgs  Mita,  pouliche  alezane,  3  ans,  6j  kil. 
M.  R.  Hâves,  j". 

Gagné  d'une  demi-longueur.- 

Montant  du  prix,  4,600  fr. 

PHix  D'icos  fhandicap).  -  6,000  fr.  pour  che- 
vaux de  3  ans  et  au-dessus.  Distance,  2,400  mè- 
tres. 

2!)  chevaux  engagés. 

Vmaiirrette,  pouliche  bai-brun,  4  ans,  par 
Patricic'ïi  et  Virgule,  57  kilogr.,  a  M.  Deia- 
marre,  1 


Pilferàri,  poulain  alezan,  4  ans,  52  kilogr.,  à 

M.  Dsiatre,  2^  ,.  ,      ^  .  ^  * 

Chauve-Souris,    pouhcho  bai-brun,  4  ans, 

57  kilogr.  1/2,  à  M.  J.  Prat.  3'. 
Ga^nô  assez  facilement  d'une  demi-longueur. 
Montant  du  crix,  8,220  fr.  70.  Pifferari  recoij 

1,213  fr.  35. 

rnix  DE  SATORY.  —  6,000  fr.  pour  chevaux  de 
3  ans  et  au-dessus.  Distance,  4,000  mètres. 
14  chevaux  ensragés.  ,  •  „f 

Conscrit,  poulain  bai,  3  ans.  par  Patricien  et 
Conquête,  45  kil.,  à  M.  Delamarie,  1". 

Haqnenée,  pouliche  bai-brune,  3  ans,  48  |kiL 
1/2,  à  M.  Fould,  2'.  .  xr 

Viroûay,  poulain  alezan,  3  ans,  50  kil.,  a  M. 
André,  3=. 
Gasné  facilement  d  une  longueur. 
j\Ioiitant  du  prix  :  6,537  fr.  50. 
PRIX  DE  F.vY,  —  5.000  fr.  Dour  chevaux  de  3  ans 
j  et  au-dessus.  Distance,  1,600  mètres. 

12  chevaux  engagés. 
I     Bataille,  pouiiche  baie,  3  ans,  par  Ferragus  et 
'  Bataglia,  53  kil.  1/2    à  M.  Chris,  de  Bcaure- 

i  ^Varadoxe,  cheval  alezan,  5  ans,  55  kil.,  au  ha- 
I  ras  de  Martinvast,  2'. 

I     Caon,  poulain  bai,  3  ans,  55  kil.,  au  comte  le  , 
i  Lagrange,  3'.  ,. 
i     Belle  course  gagnée  d'une  tete;  même  ais- 
i  tance  du  second  au  troisième. 
Montant  du  prix  :  6,475  fr. 
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AVIS   AUX  SOUSCmPTEURS 

Ea  prévision  de  l'afllitence  des  souscripicurs 
et  de  l'encombrement  qui  pourrait  en  résulter, 
—  la  souscription  publique  n'étant  ouverte  qu'un 
seul  jour,  le  jeudi  7  juin,  —  les  banquiers  émet- 
teurs dos  9,97U  actions  de  la  SociiirÉ  anonyme 
DES  Grands  Magasins  du  Cwn  de  Eue  ont  ob- 
tenu qu'un  guichet  spécial  serait  CiJ-nsacré,  dès 
aujourd'hui  et  jusqu'au  7  juin  au  soir,  à  recevoir 
dans  l'intédeur  des  magasins  du  Coin  de  Rue 
les  souscriptions  de  sa  clientèle. 

On. verse  50  francs  par  action  en  souscrivant. 


Atlas  universel  d'histoire  cl  de  géographie,  par 
M.  N.  Houilot.  Ouvrarre  formant  le  complément 
du  Uicltunnalre  d'Hisloire.  —  Un  volume  liçrand 
in-8*  avec  |)ianchcj  on  couleur.  •-•  Prix  :  broché, 
30  fr.;  cartonné  :  .32  75;  relié  en  chagrin, 
3'i  ir.  50  ol  35  fr.  50. 


Yimi  de  paraître 


39  à  44,  5  centimcjs  l'arf).  G 
sont  à  la  suite  de  l'Histoire  nationale  (13 


3  :  Education  populaire  fn"!- 
js  l'utf).  Ces  six  numéros 
Histoire  nationale  (13"  à  'iS« 
îivraisoR).  c~  L'époque  traitôe  coinpn'rtd  la 
Ligue,  les  règnes  de  Ilenri  IV  à  Lou^s  XVI  cs 
ifis  premiers  joi:r8  de  la  Révolution.  —  Les 
m.  numéros  (200  pages),  rendus  partout  franco, 
w  centimes,  adre.ssés  au  gérant  de  l'Education 
mpulaire,  293,  ras  da  BiîJlaTille. 


— m3>— 


iAf  SQH  DU  PCHT-NEUF.  Pardessus  drap  1 2 


SOUSCRIPTION  DU  COIN  DE  RUE 

9,970  ACTIOSS  SONT  MISES  A  LA  DISPOSITION 
DU  PUELIG  AU  PRIX  DE  525-  FKAKGS 


On  verse  50  francs  en  souscrivant. 

CLOTUEE    LE   JEUDI  7  JUIN,    4   HEURES    DU  SOIR 

On  souscrit  chez  MM.  Lécuyeu  et  C%  ban- 
quiers, 17,  rue  de  la  Banque  ;  —  à  la  Banque 
Parisienne,  5,  rue  Saint-Georges,  et  bureau  A, 
^1,  l'uo  de  Rennes;  —  aux  M.\gasins  du  Com  de 
Rue,  rue  Montesquieu. 

En  prenant  pour  base  les  bénéfices  réalisés 
par  le  Coin  de  Rue  pendant  tes  cinq  dornières 
années,  les  actions  cédées  au  piix  de  525  francs 
sont  assurées  de  recevoir,  dès  l'annéo  courante, 
un  dividende  de  10  p.  100. 


— <^»— 


esî  la  meiLleur  marnii^-  ris^  to 


Journal  of  jy- 

 _         ciel  du  soir, 

meilleur  marché- de  tons  ieajoïsï- 
n&XLz.  qaotjdiaîis,  comme  il  est  le  mieux  fait 
et  lo  plus  varié  daus  sa  rédaction  pôliîiqu^!,  Ht- 
tôrairo  scientifique,  commerc  ale  et  aOTicoie,  Le 
|iull8tin  Français  publie  tous  les  jours  i^a 
leailieton  de  huit  colonnes,  plus  une  Variété  litté- 
raire ou  scientiîique.  Il  coûte  1 2  fraacs  par  aa. 
soit  par  .jour,  trois  centimes  environ. 

de  prix  est  abaissé  à  10  francs  oour  les  ma^re  - 
curés,  desservants,  insti  tuteurs,  fonctionnaires  pu- 
blics, employés  des  chemins  de  fo^r,  officie'-s,soûs- 
olbciers  et  soldats  de  terre  ou  do  rr.i^r  .tes  lietix 


maadat-posta,  Si,  qaai  Voiteips,  à  Par.is. 


_  La  Librairie  de  la  BiaioTHÈQUs  wasiOHtJA 
^lent  da  mettre  en  vente  !e  deuxième  volume 
de  la  Jérusalem  délivrée,  du  Tasse.  —  Le  vo- 
lume broché,  25  c;  relié,  45  c.  —  Franco  • 
broche,  35  cent.  ;  relié,  50  cent.  —  Buf-,aux, 
raa  de  Valois,  2  (Palais-Royal).  Envoi  franco 
da  Gitalogue  de.s  219  volumes  ea  vante. 

On  trouve  à  la  même  librairie  :  l'EcoU  ra%- 
iudle,  cours  d'éducation  populaire,  en  23  vol. 
(25  c.  la  vol).  —  On  y  trouve  égaîemeat  k 
Musée  rMiioml,  intérc^isiante  collection  da  por- 
traits biographiques  des  iioœmos  les  dIus  èôi'>- 
bres  (15  .cens.  les  4  portraits).  —  Porta  re-iis? 
aï2  ins'dvntsîîrai. 


lilEOML  DE  OOiiàCE  0£  LÂ  SOIÎ 

DÉPÔT  AU  GRBîïTS 

Formations,  modifications,  âissolutionî  ik  sociéUs 

Formations.  —  Comptoir  général  des  che- 
mins de  fer,  r.  de  la  Ghaussêe-d'Antin,  27.  (Acte 
s.  s.  p.,  31  mars.) 

Orgibet  et  xManger,  peintres  en  bâtiment,  42, 
boul.  de  Belleville.  (Acte  M'  Breuillaud,  not.,  14 
mai  ) 

E.  Laurens  et  G.  Marcel,  photographie,  19,  r. 
Drouot.  (Acte  s.  s.  p  ,  1"  mai.) 

Dufanget  G",  restaurant,  faub.  St-Antoine,  39. 
(Acta  s.  s.  p.,  14  mai.> 

H.  Liurin  et  G",  peinture-ferblanterie,  156,  r. 
Oberkampf.  (Acte  s.  s,  p.,  24  mai.) 

Prorogations.  —  Raffl  et  G",  statues,  sculp- 
tures religieuses,  r.  Bonaparte,  64.  (Acte  s.  s.  p.. 
29  avril.)  »      ^  i  , 

J.  E.  Gunzburg,  banque,  r.  St-Georges,  1.  (Acte 
M=  Fould,  not ,  22  mai.) 

Modifications.  —  Soc.  des  mines  du  Re^ran, 
à  Pans.  (Uolib.,  30  avril.) 

Dissolutions.  —  Veuve  Rost  et  fils,  épicerie, 
r.  iMorand,  'li)  (Actes,  s.  p,  25  mai.) 

Franck  et  G%  tailleurs,  buul.  de  la  Madeleine, 
5.  (Acte  M' Tourillon,  not,  9  mai). 

Béslaratioru  âs  faillites^ 

Camelot,  anc.  march.  de  vin,  7,  r.  Nationale.  J. 
c,  M.  Moine-y  ;  s.  p.,  M.  Meillencourt. 

Tanguy,  tonnelier,  r  St-Gliarles.  J.  c,  M.  Moi- 
nery;  s.  p.,  M.  Reaufour. 

Kintziuger,  papetier,  21,  r.  d'ilauteville.  J.  c  , 
M.  Moinery  ;  s.  p.,  M.  Maillard. 


Variétés,  ~  Un  pied  dans  îe  crime.  Mon  Miti. 
'TS.viï'.c.aie.-  n-tiié. 
Pa!at:s-Hoys.l.  —  La  Bolle  à  Bibi, 
Porte-Salnt-Martln.  -  Les  Exilés. 
.*,mbl«E.  —  L'iîxpialion, 
RoniïeB-Pa.r.  ~  Clùturo. 
S!.oî\aî.s3a.rioe.  —  Clôturo. 
'^ollos-r>rîi,îa.—  Les  Cloclios  ds  GomeTlll». 
Athônée-Conjlquo.  -  -  Goguette. 
S«  Th.  '£!'Ta,uç--il^.  —  La  Provinciale. 
BeaamarchalB.  —  Los  Cornes  du  Diab!«. 
Ciany.  —  Le.s  Souvenirs  de  jeunesse. 
Ciiâtoau-îl'Eau.  —  Marbnne. 
Délassements.  —  Vsiideviiics,  cpérettes. 
Follea-Bergère.  —  Opérutlts,  Ballets,  Pantomime*. 
CSrquo  d'Hiver.  —  Touf  les  soirs  exercices  éqmstieti 
Cii-qao  Ai:iàricaln.—  Tous  les  s.,  exercices  équestre!. 
Cirque  Fernando.— Tous  les  soirs  exercices  équest/eî. 
l'ii.  Miniature.  —  Mirion?.eltes,  Pantomimes,  et«. 
E.obert-Houcl!n,  —  8  h.  —  Séance  par  Brunei 
Sfeatlns-Hlng  de  la  Gh3a.«;3ée~d'.^ntin.  -  Exercice»  toïi 

Isa  jours  de  2  ii.  è  6  h.  al  de  «  h  à  11  h.  î/2 
Vaïentlno.  —  Tous  les  soirs  à  8  heures  soirées  nasitilst 

et  dansantes.  Mercredis  et  samedis,  ffitcs  de  min.uit. 

Vlmprimcur-Girarit,  A.  Wn"!'E?.SÎIi:!M  et  G',31,  g.  Voltaire 
Machines  cyliadviqats  dt  IL  ilarinoni.  —  Kncc»  de  Losilicui, 

SALLJaS  &  MARGHÉg  <BuIIotia  actkeniipa  du  4  juin) 


Huile  de  Colza  disponible   81  75 

liuile  do  Colza  disponible,  en  tonnes   91  7.5 

Huile  deéColza  t'parce,  en  tonnes  »   99  75 

Huile  de  Lin,  en  fûts   75  f,o 

Bj;.iie  de  Lin,  en  tonnes   77  5U 

Sucres  bruts.— Titre  saCoharimétr.  88«,  non  acij.  8-/D.  79  50 
,     -  -  _.  _    10/L3,     73  .. 

^ucre?  blanc-3  en  poudre,  titre  il»  3  à    81  50 

r-.jcres  rafinés,  —  Bonne  sorte  à  16Î  .. 

Esprit  r-aranés.  —  Belle  sorie  à  Ifii  .. 

Suf.js  .3/6  disponible,  Un,  i"  qualité,  50'  i    59  59 

Sluifs  da  France   'jî  . . 


Farines,  1"  qualité.  ~. Prii  moyea  du  (piintal... 
?  vieuï,'Thect.>S  Si  80  à  Siî  .  .  i-OOt.  29 


nouveau,  —  37  20  à  40  80. 

Ali  rayon,  —      ....  à  

3«  qualité,  —      ....  à  

Sortes  cour.  ~-  ....  à  ..  ... 

Ivoines  :  chois,  Siice,  31  73  i  Z'i  LL 

l"<în;ilit6,       —  33    ■  à  33  38. 

O.'dir.aircs,      ~  31  80  à  3i  23. 

în.férieiires,      —  29  25  à  30  ... 

2»  <î!;alitrt,       -    ..  ..  i  


-  31 


,.  i 

..  i 

0  à 
.  à 
21  25  i 
1?  50  à 
..  ) 


22 
22 


43  26 
30  .. 
34  .. 


22  75 
2'  ''5 
2Ï  50 
20  .. 


Valeurs  sa  négociant  à  trois  mole 


Dalloz,  -  blanchisseur,  r 
M.  Fortier-Beaulieii;  s.  ])., 

.^^     K  !  .n  n  " 


Librairie  Hachette  et  G',  boulevard  Saint-Ger- 
main, 77,  à  Paris,  et  chez  tous  les  libraires  : 
Dictionnaire  universel  des  Sciences,  des  Lettres 
et  des  Arts,  par  M.  N.  Bouiilet,  —  Un  beau  vo- 
lume grand  in-8'  de  1,750  pages.--  iN'ouvello  édi- 
tion —  Prix  broché  :  21  Ir.;  cart.  en  percaline 
gautrôe  :  23  fr.  2.î;  relié  en  chaifrin  :  25  et  26  fr 
Ihciionnaire  univi'.rsel  d'histoire  et  de  néonra- 
phie,  par  M.  N.  Bouiilet.  Nouvelle  éilition  entiè- 
rement retondue.  —  Un  beau  volume  graud  in-8» 
de  plus  de  2,000  pages  -  Prix  :  broché,  21  fr  • 
cartonné  en  percaline  gaufrée,  23  fr.  25;  relié  eâ 
chagrin,  25  et  26  fr.-  Supplément  U59  25  cent. 


Kt-Sauveur,  63.  J.  c, 
M.  Lamoureux. 
Dame  Dallo.z    blanchisseuse,  r.  St-Sauveur,  63. 
J.  c,  M.  Fortiei^ileauhcu;  s  p.,  M.  Lamoureux. 

Gin^sto,  march.  de  vin-épicier,  à  Montreuil- 
£ous-Bois,  r.  de  Paris,  230.  J.  c,  M.  Billard  :  s.  n. 
M.  CheviUot.  ■  ' 

DUe  Bayard,  anc.  mardi,  de  chaussures,  boul 
de  la  Chapelle,  58.  J.  c,  M.  Deville-Cavelliu  :  s. 
p.,  M.  Ghevillot. 

Villemoyie,  lustreur  en  pelleteries ,  à  Ivry- 
-Sur-Seine,  r.  de  Pans,  66.  J.  c,  AL  Marteau; 
s.  p.,  ivl.  San  Ion. 

Siglé,  la  bric,  d'eau  de  seltz  et  confiseur,  r. 
d'Allemagne,  141.  J.  c,  Guérin;  s.  p.,  M.  Lamou- 
reus. 

Gay,  fabric.  de  papiers  peints,  ruelle  des  Meu- 
niers, 35  .1.  c,  M.  Truchy;  s.  p.,  M.  Normand 

Veuve  Lava.lée,  march.  do  modes,  au  Temple, 
930  et  l.OiO.  J.  c,  M.  Guérin;  s.  pr,  M.  Barbot. 


•  va 
5..% 

5..% 

5..% 
6..% 
ti..% 

6..% 


Amsterdaffi 
Allcmaiîne. 

Triesîs  

Vienne.;., 
rîarcelono . 
Madrid.. . . 
Li.sb»iine.  • 
PiUersbourg 
New-YortI 


PAPIER  LOHS 


5..% 
5. 

3..%, 


PAPIER  COtJST 

205 ?i  à  206 '4  et 4..% 
I2i;^  à  121;';  et  4..% 
l.SS..  à  190..  e» 4..''/. 
à  190. .e:  4..% 
i  502.. €'  {..% 
à  i87..el  4..% 
à  542.. et  4..% 
à  285..r  4..% 

à  nb..y. 

■Valeurs  so  négocrant  &  vue 


206 

12!%.. 

m.... 

185'.... 

.500.... 
iS2.... 
5i!(.... 
275.... 


à  208»4.. 
à  12;%.. 
à  190.... 
à  190.... 
à  50!.... 
à  48i.... 
à  5i2,... 
à  285.... 
à  


188.. 
MO.. 

510.. 
275. . 


Londres... 

Eol'îique  .1 

Italie  

It."aic  (or). 

Rome  

Suisss . . .  - 


2."^  15 '2  à  25  20  'A 
3/16  a.  ^<1;1H  .. 
nu  Î!  11-.  %  p' 
«  à  p.  %p' 
iVÀ  i  11..  %  p'- 
.  >8P  à  l'ikVo 


25  12 -.S  à  25  17'.;  2% 
3/16  o.k  1/lfi  — 
Ifi^i  à  iO;^  P"  5..V. 

«  à  M%  p>'-5..<'/, 
H)%  à  Ifiîé  p'-«  5..% 

3/16  à  1/lGp. 


Spectacles  du  Mardi  5  Juin 


Opéra.  -  (Merci-etii)  Le  Roi  de  Laliore. 
yraaçaîs.  —  Le  .Marquis  de  Villemsr. 
Oi)ora-Gom.lqno.—  Lus  Dragons  de  Villars. 
ïtaîlens,—  Relâ-'he. 
O-'ison.  —  Mauprat. 
Ks.tloîjal  tifrique.—  Clôture. 
Cii4t8let.  -■  Karceau. 
Historique.  —  Clôture. 
Vaaaovlilo.  —  Dora. 


Matières  û'Cr,  «l'Argent,  etc. 

0/  en  barre  à  1000/ iOOO,  le  l"  3,434  f. 44.     !4  à  %  0/00  p» 

Or  (pièces  do  20  francs)..   Pair  à    O  'OO  pr. 

Argent  en  bwre  à  1000/1000,  le  k»  218  f.  89.  IdO  à  1C5  0/00  p«» 

Argent  (pièces  de  5  francs)   Pair  à  ()/00 

Qtiadraples  espas;nols   82  50  à  8i  .. 

d»       colombiers.et  mexicains   S2  50  à  83  .. 

Ducats  de  .Hollande  et  d'Auiricbe   11  70  à  11  75 

Piastres  à  colonnes  Ferdinand   4  OO  à  4  95 

mexicaines  r   4  90  à  4  95 

Rouverains  anglais   25  05  à  25  10 

Banknotes   li.î  io  t  ',;5  12X 

Aiîles  d'Amérique  (20  dollars)   102  9j  àlt'S  10 

Dollar   5  07^  à  5  10 

Guillaume  (20  marks)  24  50  à  21  60 

d»      (10  marlis)   12  20  à  12  30 

Impériales  (Russie)   20  50  à  20  55 


BOKS  DO  TRÉSOR  dp 3  à  5  mcis,  H% ;  (le 6  ill  mois,  \ «i. 

1  an,      ;  remb.  en  iSSI,  4°/.. 
BAivQi^E  DE  FR.iivcE.  KscoQijiie,  2- •%.— ATances,  3..»/4. 

8.1NQUS  D'ATCLETERUE  Escompte.  3- .«/i, 

30CUSK  DE  LorïBHES, 3'io c.  Midi,  94 5/16;  1-Ii.,9i3/16, 


SOCKSE  I)E  Vr-NTîE,  4  juin.  Métall 
Crédit  Autrichien.  lo9  MO 
Ch.  de  fstAiruicfi.  221  25 


Pap.  50  70  55  10 M. 

I  ots   lio  f  O 

Napoléon   lO  t2 
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RBP0RT8 


Comptait 
liq.  pr. 


l'aulrr 


1"  vn.  T? 


22  mari  77 
16  mil  77 


Lundi  4  Juin  1877 


FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 

3  0/0....  


4  0/0  

4  1/2  0/0- 

5  o/'o.. 


mars  1877 
do 
A- 
d» 
d" 
d» 
.d» 

d" 
d» 
d" 

29janv.77 
15janv.77 


janv.  1877 
mars  1877 
févr.  1S77 
Sl.ianv.  77 

jaHV.  1877 
d" 
d' 
d» 

avril  1877 
15  avr,77, 
d« 

20avr.77. 
31janT.77- 


janv.  1877 


févr.  1877 

janï.  Î87G' 

'juill.  1876 

jany.  1877 

mai  1877. 
d» 
d« 

d» 

nov.  187fi. 
mai  S8J7. 

d» 

d" 

janv.  1877 


mai  1875. 
Wv.  1877. 
déc.  1876. 
mai  1877. 


15jtnT,77 


juiU.  1873 


mai  1877. 
d- 

avril  1877 


RÉPARXITIOIV  MEXICAÏNE,  prom.  de 'rentes. 

d»"  d"  bul.  négociables. 

BONS  DO  TRÉSOR 


véclh  1= 


d»  5'/ 
d» 
ri» 

û-  i'A%, 
ù- 

4'2,  cch.  1= 
d»  d« 

d»  1»!, 


sept.  18S0  (coup,  de  ,500  fr.).. 
d»  (coup,  de  1000  fr.).. 

d»  (coup,  de  5000  fr.)-. . 

d»  (coup,  de  500 fr.). . 

d"  (coup,  de  101)0  fr.) . . 

>■  mars  1881  (coup,  de  500 fr.). . 
d»  (coup,  do  1000 fr.).. 

d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

d"  1870,  2-10, 3-10,  5-10,  5%  (coup,  de  100  f.). 
d»    d»  d»  d»  (coud,  rie  .500  f.). 

d»    d»  ri»  d»  (coup,  de  1000  f.). 

OIÎLIG.ÎTIONS  DU  TRliSOR,  int.  !20  fr.,  rcm- 
bours.  500  fr.,  annuités  linissaiit  en  1889,  t. p. 
BONS  ii:;  UQUiD.ATlON,  5%  (émis?.  lS7't  et 
1875),  remboursables  à  .500  fr. 
(départrincnts),  titres  provisoires. 
SEîMC,  Empr.  dép.  1857,  4";,,  remb.  225  fr.,  t.p. 
'  Obii?3tions  1855-60,  S"'»,  romb.  500  fr.,  t.p. 

ISIT),  i''<-.,  romb.  ,500  fr,,  t,p.. .. 
18G9,  3"/»,  remb.  400  fr,,  t,p.... 


d» 
d» 
ri» 
d» 
d» 

d» 

d» 


1871,  3"{!;  remb.  400  fr,,  t,p.... 
ri»  (juiu-ts ,  S'ô,  remb.  100  fr. 

d»   séries  sorties  (unités)  

d»   séries  sorties  (série  ont.),. 

1872,  0%,,  remb.  i,m  fr  


1873,  4»'o,  remb. 500 fr.,  t.p.... 

1S7G,  4%,  r.  500  fr.,  235  fr.  p. 

Bons  do  liquid.,        r.  500  fr.,  t.p,  (garantis 
\    et  pnv.Tbles  par  l'Ktat,  exempts  d'impTits). 
VILLE  du' IiIAUSlilLLE,  1877,  3°'o,  r,  400  fr., 
;  ■  î.  ,/j  payés, 
d»  d»  tout  payé  

VALEURS  FRANÇAISES 

BANQUE  DE  FRANCE  .'.    


BANQUE  DE  PARIS  ET  DES  PAYS-BAS,  act. 

do  1,000  fr.,  500  fr.  payés  (ex-coup,  n»  9).. .. 


GOMPTom  D'ESCOMPTE,  action  500  fr.,  t.p. 
CREDIT  AGRI'COLE,  action  500  fri^  200  fr.  p. 
CRÉDIT  FONC.  COLONIAL,  a.  500  fr.,  300  f.  p. 

ÎiVction  de  500  fr,,  250  fr.  payés  
Obliftations  foncières  1,000 fr,, 3%,  r.  1,200  fr. 
Obliftf.tions  .500  fr.,  iv,  r,.500fr. 
ri»       10'""    4",;,  r.lOOfr. 
Obligations  50!)  fr,,  3"»  r.GOOfr. 
d»       lO'»"    3%  r.l20fr, 
Obli-otions  500  fr,,  4%,  1863  r.,500fr. 
Obligations  communales,   r.  500fr. 
ri»             d»        ,5"'",  3%,  r.lOOfr. 
Obligat,  communales  et  départ'",  1872,  5°''o. 
remb.  ,100  fr.,  t.p. 
d»           1875,  4"o,  r.  500  fr.,  t.p. 

ALGÉRIENNE  (Soc.  gén,),  a.  500  fr.,  250  fr.  p. 

ri»  oblig.  remb.  150  fr  

d»  d»    5";,,  remb.  500  fr  

CRÉDIT  ÎNDUSTMEL  ET  CO.II.lIuncIAL  (So- 
ciété généralc'de),  action  500  fr.,  125  fr.  payés. 

CRÉDIT  LYONNAIS,  act.  500  fr;,  250  fr.  payés, 
(ex-coup,  n»  9) 


CRÉDIT  MOBILIER  (Soc.  de),  act.  500  fr.,*t.p. 
(cx-coiip.  n°  2) 


DÉPÔTS  ET  COTIPTES  COURANTS  (Société 
rie),  action  500  fr..  125  fr,  payés. 

d»  artions  estampillées  

SOCIÉTÉ  FIXAACIÈRE  DE  p  vais,  .iction  de 

.500  fr,,  2.50  l'r.  pavés  (tx-coup.  n»  8)  

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  pour  le  dévelO;ipemeril; 

du  commerce  et  de  l'industrie  en  France,  act. 

de  509  fr.,  250  fr.  payés  


C9  GO  05  10  15  20  25  30  35  30 


97  80  9S  97  60  S8   

103  9')  lOi  104  10  15  20  25  30 
104  20 


495 
51 G 


m  227  50  ..  ...      ...  .. 

48ii  

.-iL'7  50  505  510  

377  50  3;C  25  .375  .378  25  377. ^ifl 
■MU  75  380  377  50 

36fi  50  367  367  50  ,  .. 

95  91  50  •  


1070  ..   . 

475  475  25  477  50  . 
472  473  472  50  472 


510  

353  ..  •., 
3i7  345... 


3150  3140.  


012  50  915  917  50  920  922  50 
925 


TERME 


es  liq.. 
fin  et... 
P'fîn  c. 
P»"(inc, 
P»  fin  c. 
P»fln  p. 
P«  fi  n  I). 
P'flnp. 
en  liq.. 
an  et., 
en  liq.. 
fin  et.. 
P«fin  c. 
P'  lin  c. 
P"  fin  c. 
P"  fin  p. 
P"  fin  p. 
P«finp. 


en  liq. 
3n  et. 
en  liq. 
Qn  et. 


fin  et... 
fin  et... 
Qn  et... 
en  liq. . 
tin  et... 
P«  fin  c. 


m  m  50 

285  290... 
350  ..  ... 

585  587  50 


405  493  75 
SG  

W)  ■■  ... 
9S  25  ... 

480  ..  ... 
42i  - 
82  50  8Î . 

299  298  • - 
477  50  480 


9». 


3  0  .  ... 
127  ..  ... 

5b5  

G45  .*  ... 

510  

Grosses  conwirss... 
127  50  128  75  139 


636  25  637  50  ...  .J  ...  .. 
iOO  .. 


465  4Gr  50  m  75  470... 


fin  et... 
en  liq. . 
fin  et.. . 
P'fin  e, 
en  liq.. 
fin  et... 
P'finc. 
fin  et.. . 
en  iiq.. 
fin  et... 
r«  Bn  c. 


en  liq. . 
fin  et... 
P"  fin  c. 
P»finp, 
en  liq. . 
au  15.. 
P«au 15 
P-  au  30 
en  liq. . 
au  15. . 
P'aulS 
au  15.. 
en  liq. . 
aa  15.. 
en  liq. . 
fin  et... 
P»  fin  c, 
V'  fin  c. 
P-  fin  p. 
P*  fin  p. 


en  liq 
fin  et. 
fin  et. 
en  liq 
lin  et. 
au  15 
au  13 
en  liq 
au  15 
en  liq 
au  13 
P''anl5 
P«su3t' 
en  liq. . 
.tu  1.5.. 
P'au  15 
['•au  SU 
P»au.. 
en  liq.. 
au  15.. 


en  !:q.. 
au  15. . 
P«aul5 
en  ii([.. 
su  15-  - 
P«»al5 


90 


69  60 


103 

lèi 


!150 


915 


582  50 


407  50 


HiCT  BA» 


«9  27 
"C9  73 


104  20 

ÎÔ4  75 
106  .. 


d2f 
dlf 
d25 
d2f 
dlf 
d25 


d5f 


d5f 
dSf 


..dlOO 
..dlOO 


dSf 
d5f 


590 


dlO 
d20 
dlC 
d20 


d5f 
d5f 


133 


d5r 


..  d5! 


..  .,  «S5' 

..     «  5t 


§8  90 


70  10 


m  90 


105  10 


582 


128 


UKRniKR 
COURS 


63  25  - 


70  40  d50 


d50 


101  15  .  . 


105  40  d50 


d50 


..  dlO 


dlO 
'.  dlO 


d50 
daO 


922  50 


dlO 
diO 


587 
595 


dlO 
dsr 
dlO 
d5f 


dlO 
dlO 


132  ;0 


dtO 
dlO 


 diO 

461  75  '.'„ 
 <lû 


CI.OTCBK 

Dcrnicx  court 


68  90 


86 


98  10 
iÔ3  8Û 


0  19 

13  .. 

3%  à  2  m 

515  ." 

1020  .. 

5C75  .. 

505  .. 

m  .. 


505 
1010 

950 

100  75 

505 
102U 


493  75 


514  £10 


230 
480 
510 
375 


367 
94 

900 
10000 
1070 


475 


472  611 
5S9  25 

34*4 

345 


3145 


917  £0 


613  75 


290 

350 

575 

989 
49i 

96 
601» 

96 
48<i 
427 

83 


290 
4S0 


3:0 
127 
505 

sis 

545 


127  50 


637  50 
m  '. 
465  * 
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 REPORTS 

Comptant 


• 


li<l.  p:. 


• 


2  75h 
4  b 

1  b 


• 


Ll(|. 
à 

'Hiilre 


léyr.  1875 

j»nTî  1877 
tTrtl  1877 

Ktt.  1877 
msrj  1877 

mai  1877. 


Lundi  4  Juin  1877 


"'-m?;''^  FnAivco-!jGYPTir:iv-.rE,  action  de 
•M)  Ir.,       h:  payes  (ex-coup,  n»  7)  

FnAivco-jioLL.\NDAîSE,  action  de 
500  fr.,  2j0  fr.  payés  (ex-coup,  n»  1)  


AU5  COMPTAI 


BAIV 

de 


:QtJE  FRANÇAISE  ET  ITAHEIVIVE,  act. 
500  fr.,  2oO  fr.  j)ayés  (ex-coup,  n»  8)  

"?-i?,w^  «DEL!-: A,  a..'iOOfr.,  tout  payé,  ramb. 
bOO  fr.,  C/o  garanti  par  le  départeiii.  de  Goas- 
tantme  des  la  réception  des  travaux  

CHAREOTCS,  action  de  500  fr.,  tout  payé..... 

EST  ALGÉRIEIV,  act.  500  fr.,  230  fr.  pavés... 

(/.'î:)0  fr.  (le  revenu  net  kilouuHr.  gajariti  par 
l'htat  dés  réception  des  travaux). 
EST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  ,  

^  ^'^"^  ET  MLDITERKAIVIÎE,  action 

de  500  Ir.,  tout  paye.«.;:  


•ISO  «2  ro  .   

Uropses  couoii.'o.'t  *, 

••  •••  •»  •  * 


j»nT.  1877 
i' 

»Tril  1877 
■éTT.  1877 

JiTril  1877 

iâiiT-  1S77 
mi  1877. 

janv.  1877 

mil  1875 

6  «Tril  77 


MIDI,  action  dé"-500  fr.,  t«ut.payé  \.. 

NORD,  action  de  500  fr.  libérées.Jremb.  à  400  fr. 

ORnjTiivs,  action  de  500  fr.,  tout  payé  

Annuités  dues  par 


ORLÎÎAIVS  A  CHALOiVS 

l'Etat.  —  tout  payé  

(Impôts  à  la  cliarge  de  la  Cemp'").' 


385  385  25  387  50   

515  512  50   

215  217  59  220  222  50.  .  .. 

*  ••• 

595  ..  ...   

995  992  50  995  996  23  ..  .. 


TCailK  PRKM. 

COOR8 


OPEST,  action  de  500  fr.;  tout  payé. 


j»ttT.  1867 
ex-«.  30.- 

Me.  1878 
janT.  un 
15  ivril  76 
janY.  1S77 

jm.  1877 
mtn  1877 


ve:vdi5e,  act.  r,m  fr.,  t.  p.  (ex-co,m.  n»  2i).. 

UA'TREPOTfJ   I(E  MARSHILLE, 

act.  do  500  fr.,  tout  pavé  (ex-noiip.  n»  (i) . . . 

ENTIiiJPOTS  ET  MAGASI^'S  Gîj^JKUAHX  Dl2 

PARIS,  aciion  do.1/31000',  tout  pavé  

ALLUMETTES  CHIMIQUES  (G-  générale  des)', 
action  dooOO  fr.,  323  fr.  payés...  

^J^-'^nP^  PARISIEiV!VE  DO  GAZ,,  action 

de  2a0fr.,  tout  payé...   ■. . 

coMpi»  imâomutm,  act.  580  fr.,  tout  payé. 

''''  grosses  coupures  .' 

act.  500 fr.,  tout  payé  

MESSAGERIES  MARITIMES,  act.  5C0  fr.,  t.p. 

VOITURES  A  PARIS  (G-sén. des), a.500 f.,  t  n 

(ex-coup,  n»  16) 
S.ALI.XES  DE  L'EST,  a.  500  fr.,  t.p.  (ex-c.  17). 

CAN.*L  MARITIME  DE  SUEZ,  a.  500  fr    t  D 

(ex;c<5up.  36)  '  ■ 


770   

1270  1275  1277  50  1280..  .. 

1022  50  1025  1027  50   

^''^  

657  59  655  633  75    , 

"  •  

4iO  


5  juin.  77 
mal  1877. 


tvrL  1877 

aTTi!  1876 
15  îTi1I76 
15iaiiJ.76 


15)ïnT.77 
15  m.  77 

jaiil.  1877 

d« 
d« 

janT.l  873 
d» 

inlll.  1877 
d« 


d"    Délégations,  remb.  h  500  fr.,  tout  payé, 
(ex-coup.  15) 

à-"    Bons^trentenaires,  8%,  remb.  à  125  fr. 

FONDS  D'ÉTATS  &  VALEURS  ÊTRAN(}ÉRES 
ANGLAIS  (cons.  3%),  néî?»",cli5=nxe''5fr  on 
DETTE  AUTRici.  (5«/„, convertie),  nég?, change 
Iixe2fr.50.-Obl.  •    10(i  flor.  (papieiO 
i  '  .  A'     1,000  llor.     d.  ^ 

rfo   1R7r  /o/,/  X  10.0(!0l!or.  d- 

d"  1876,  4%t  (or),  négoc.  change  fixe  2  f  50 

-         •    Ubiig.    200  flor..   ' 

.  Z  ^'     ■''flW  «or   ■ 

rrvt.x^  .77        ''''     10,000  llor  

EG-VPTE  (Emprunt  jice-roi  d'),  1870,  Ti  obl 
hypothécaires  remffours.  à  500  fr.  -tout  pàv^. . 
Grosses  coupures.. .  ^'-pajt,.. 
LGYPXIEN  1_873,  7%,  eblig.' remb:  500  frï.'t'.p 
d-  t        t    coup- des,....:. 

DETTE  ÉGBTTIEÎTOrE  unifiée?"»/,,*^?.  1^.5007/ 

(Décret  du  7  mai  1876)  ' 


420  .. 



1230  1227  50  1225   


i"  <j:  :::  

lU  J.   ...  ,  


25  400  395  390  307  50.,  , 

  . 

 =  , 

 •  , 

645  6i7  50  618  75  , 


526  2S  527  50  530  532  30  535. 

123  50  , 


en  liq 
au  Ib 
i'"  au  lii 
P«aa30 
en  liq. . 
au  15.. 
P'aulS 
P'auSO 

'en  liq . . 
au  15.. 
P"au15 

P'auSO 

en  liq.. 

fin  et... 

en  liq.. 

fin  et... 

en  liq. . 

fin  et 

P=  fin  c. 

en  liq. 

"a  et... 

P'flnc. 

en  liq 

fin  et. 

P'fin  c. 

P«  fi  /,  p. 

en  liq. . 

fin  et... 

P'fin  c. 

en  liq. 
lin  et.; 
P'finc 
en  liq., 
lin  et... 
P-  fin  c 
en  liq.. 
au  15.. 


en  liq.. 
lin  Cl.., 
P>  fin  C, 
en  liq.. 
fin.ct... 
en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  IL).. 

P»8Ul5 

en  liq. . 

P°  au  15 
P«au3li 
en  liq. . 
au  15.. • 
''•au15 
P'auSO 
en  liq.. 

au  lo.. 

P'aul5 
P«au30 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
P"  au  15 
au  15.. 
en  liq 
au  15 
f'auiS 
P»au3ii 
en  liq 
au  15 
P'au  I 
P»au3y 


PL  U8 
DAUT  BA* 


462  50 


3S7  50 


222  60 


d5f 
dSf 


d5f 
d5f 


d.5f 
d5f 


DRRniER 
COURS 


225   


..  d5f 


222  50 


dlO 
dlO 


■  dlO 
dlO 


CLOTURK 
PRliCEDEnT* 

Dernijr  cour* 


 dlO 

...  ..  dlO 


222  50  ... 


465 


252  50 


383 


dlU 


462  10 

•  •  • 

•  •  • 

251  25 

387  5tî 


1270 


250 
1230 


 d5f 

 d5f 

d20 

.*.*  d20 

y.  m 

.*.'  *5f 

d2Ô 

..,1.. 
"*  .*.'  d5f 


.  d5f 
.  d5f 


 dlO 

 dlO 


..  ..  dlô 

1280  '.y.'.'. 

 dlO 


..  dlô 

diÔ 


p  25  50  .,,8  .ss  51)  75 
.57  50  fi8  58  .M)  75  . 
57  50  58  58  50  75  ..' 


202  50  263 
240 

230  .*.'  . 


d» 


unifiée  nouvelle,  obl.  7»/t,  r.  500  fr 
(Décret  du  18  nov.  1876).* 

brosses  coupures  

obl.,privilégiécs  h  vp.  sur  chem.  flc'fèr 
f gypt.  et  port  d'.-Vlexandrie,  r.  500  f. 

Grosses  coupures  

ESPAGNE,  3%,  Extérieure,  (négociât.,  changé 

fixe5.fr.  40)  

coup,  de  36  et  24  piastres.  

d»    de  12  piastres  

Intérieure,  coup,  de  75  piast.  et  au-dessus' 

n"        petites  coupures  

fl'        coup,  de  75  piast.  et  au-dessus! 

.„i,'i»        petites  coupures  

I  AUARES,  ODlijrations-remhoursables  à  500  fr  . 


180  m  50  181  25 
271  25  272  50  .. 


en  liq. 
3U  Ib.. 
P«au15 
au  15  _ 
P«aul5 

en  liq 
au  lo.. 
P«au 15 
P»àu3f) 
«n  liq.. 
au  1;,.. 
en  liq.. 
au  15.. 
l'"  au  tn 
en  INj. . 
au  15 . . 
P'aulS 

P»3U3i) 

en  liq.. 
au  15.. 

au  l.T 
P«au  30 
en  liq.. 
au  15.. 
P«?ul5 
en  liq 
au  15 


au  15.. 
au  15.. 
au  15.. 
au  15..^ 
m  IS-c 

80  i'S 


642 


527 


57  10 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


dSf 


 d5f 

 d5f 

532  50 

 d5f 

 d5f 


...  àlO 

1237  50 

 dlO 

 dlO 


dlO 
dIO 


526  25 


•  *  " 

*.*  dio 

..  dlO 


 dlO 


647  . .  , , 
6^5  ..  dlO 
669  ..  dlO 

532  50 
...    .  dlO 

 dlO 


516 

25 

S25 

mm 

2^5 

•• 

225 

... 

480 

•• 

4*5 

596 

25 

595 

»• 
•  • 

... 

990 

•• 

25 

•  •  • 

995 

•  • 

77Ô 

770 

i277 

50 

1272 

5'5 

im 

1020 

•  • 

m 

465 

•  m 

653 

75 

648 

75 

m 

49Ô 

442 

50 

45Ô 

420 

447 

50 

2o3 

75 

25Ô 

•  * 

•  • 

1225 


1220 


12        "ih  25 


400 

èiô 
iih 
m 

638  75 


d.. 

dlf 


d5f 


178 
275 


75 


.  651 


d5 
dSf 


,  dSf 


58  20  ... 
..  ..  dSO 
..  ..  d50 


dlO 


'  3iô 

dlO 


..  dIO 
..  dlO 


..  dlO 


522  50 
131 

%  U 

*49 

49 

46  .. 

'57  .^Ô 

57  %i 
57  5U 

2116  .'. 
190 

2.'.7  50 

219  50 

257  50 

239  .. 


4C0 

G2Ô 
450 

62Ô  .*.' 

637  50 


D20  .. 

122  50 

•  •  •  • 

'65  yi 

'se  50 

262  50 

m 

223 


178  50  3S0  .. 


207  50 


10  % 

10 

10  % 
10  % 
11 


10 
F2) 


Î.73  75 

• 

17  K 

!»  ..   
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«KpORTS 


Comptant 
liïuid.  iliq.  pr. 


Llq. 
à 

l'antre 


.  61b| 


•  t»    •  ««^ 

•  ••  ••• 

»  •»  I  •  •• 


«    89     I  « 


t  I    *  ** 

•••••• 


• 


•  «< 


• 


mmita 


mai  1877. 
d- 

mars  18T7 
d* 

janv.  18T7 
d» 
d« 
d* 
d* 

•avril  1877 
d* 

juin.  1875 
d» 

ianv.  1877 
d» 

ma  1877 
mal  1877. 


fév7.1877 

d« 

d« 
d' 

ï\rU  1877 

d* 

d« 

ianv.  Î877 

anr.  1876 
d» 
d' 

janv.  1876 
d* 

d* 

oct.  1875. 


jaa».  ISr/ 
jiiiiT.  1875 
imy.  1876 

jaill.  1873 

jm.  1877 

féWo  1877 
iiny.  1877 


jm.  1877 


jiOT.1876 


Lundi  4  Juin  1877 


ÉTATS-mis,  5-20, 1867, 6'/o  (nés.  cli.  fixe  5f.). 

coup,  de  Oi)  tlol  

,1»  <lo  (le  oO  (loi  

d»         Consolirlés,  5^0  

(j.o  do        petites  coupures. 

ITALIE,  5%,  ponp.  (le  1,000  fr. 


d" 
d» 
d» 
d- 
d» 


coup,  rte    500  fr  

coup,  rte    100  il  500  fr.  exclus. 

coup,  (le     50  fr  

coup,  au  dessous,  de  50  fr  


Obi.  Victor-Einmanue!,  1863,  r.  500  fr. 

tout  payé  


i'iiULn.'ii;?f,  obligations  6% 

d"  5"-»,  tout  <pa.yé — ,  i. . 

POUTUGAIS,  1853,  3%  (iiég.,  ch.  ûxe  25  fr 

d»  1856  -  57-59  -  60  


TEP.ME 


10?  %    

'Ô7  20  15'.^0''5Ô'60'70'50  ?(>  7.^ 

I  .-  or  80  91)  6ii  6C  iô  fis 
•.7  50  60  C>  SU  00  68  10  25 
G» 

69  69  50  70  ..  .. 


212  56  213 


EMPRUNT  RODMAEV  1875,  5%,  tout  payé... 


Qr.  coup. 


en  li'T.. 
au  i.')  . 
lu  15.. 

en  li<j.. 
an  15. . 
au  15 
au  15 
P«8'j3Ii 
P^aii  30 
au  15.. 

t;H  iJ'J.. 
au  15.. 
ea  ii'i.. 
aa  15  . 
au  15.. 


06 


RUSSE,  1862,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20),. 

d»  d»      oblig.  de    50  av.  st  , . 

d"  de  ùfi  100  liv.  st  

d»  û°  de   500  liv.  st  

d»  .d«  de  1000  liv.  st  

d»  1870,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20), 

oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 

d»  d»        oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 

d'o'  d»       oblig.  de    ,500  liv.  st.,  t.p. 

d»  &       oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 

d"  1875,  454%,OiPKOc.  change  flw  25  f.20), 

oblig.  rte     50  liv.  st.,  t.p. 

d»  d»        oblig.  de    IftO  liv.  st.,  t.p. 

•d»  d»        oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 

<<»  d»        obliif.  de  1,000  liv.  st..  t.p.. 


DETTE  GÉN.  TUNISIENNE,  5%;  ob.  500f.,  t.p. 

BETTE  TURQUE,  5%,  1865-73-74,  coup.  125  fr. 
d»  d»  62fr.  50. 

.  d»  -1»  12  fr.  50. 

EBIPJVDNX. OTTOMAN,  1800,  6%,  r.  500  f.,  t.-p. 


d» 
â' 
d» 
A" 
d» 
d» 
û" 
d» 
d» 
d" 


1863,  0%,  r.  500  f.,  t.p. 

tïrossos  coup'ircs  

183q,  6-;„  r.50}f.,t.p. 

trrosses  coupures  

1860,  6-^0,  r.  ,500  f.,  t.p 

coupures  rte  5  

coupures  de  25  

1873,  6%,  r.  500  fr. 
C(3ïïî)ures  (le  5. . . 
coupures  de  25- ■ 


78  77  

78  77  %  }4  77  76  J4  Î7 
76  K  54   •• 


80  «  ■-  -. 

KO  y,  81  82 
81»  M  82  ■  ■ 

81  80  H  82 


72  « 
7:!  a 
71  .. 


73  73  ^ 
7J  73  'A 


197  195  197  105 

8  10  15  20.  .. 
8  30  

y  

50  .'.  '.. 

49  '.' 
42  50  43*42 '.  '.' 

40  40  5Ô'39'50' 


BANQUE  hypotbcc. d'Espagne,  a.  500  f.,  200f.  p. 
(ex-coup.  2.) 

BANQUE  DE  CRÉDIT  ITALÎÎ3N,  act.  500  fr., 

300  fr.  payés  (ex-coup,  n»  19)  "  

BAKQUE  OTTOBIANE,  act.  500  fr.,  250  fr.  p. 

do  d»  grosses  coupures  

CRÉDIT   FONCIER   D'AUTRICHE,  acjion  de 
500  fr.,200  fr.  i^ayés... 

d»  d»  grosses  coupures — 

BANQUE  CENTRALE  DU  CRÉDIT  FONCIER 

DE  RUSSIE,  oblig.  1"«  série  510,  remb.  500  fr. 
d»      oblig.  4° et  5=  séries,  SYc,  r.  500  fr.,  ^p. 

CRÉDIT  MOBILIER  ESP.\GNOL,  a. 500 f.,  t.p. 

(cx-coup.  n°  3) 


SOCIÉTÉ  AUTRICHIENNE,  actlon  500  fr.,  t.p, 
d»  d»  grosse!  coupures. 

BADAJOZ  (Ciudad-Rcal  i),  action  503  fr.,  t.p. 


PREM. 

COURS 


en  liiï. 
au  15. 


en  lii. 
an  15. 


au  15. 


PLUS 
HAUT  BA« 


68  .. 

68  25 

69  10 


67  20 

68  5li 


DBRKISB 
COURS 


68 
69 


d50 
à50 


CLOTURB 

précSdeioti 

Demie*  'V.trt 


en  iiq. 
iu  15. 


en  !i(ï.. 
au  15.. 
en  Iiq.. 
au  !5:. 
P-asIf, 
;'»aij  31 
au  15.. 
au  15.. 
en  liq.. 
an  15.. 
CB  liq.. 
;iu  Î5. . 
P=au  15 
ea  liq,. 
dU  15. . 
P'nu  M' 
en  \f . . 
au  15-. 


45G 


370  371  25  372  50  375. 


370 


•  «4 


LOJIBARD  (SUD-AUTRICIIIEN).  act.  500  fr., 
tout  payé  (ex-coup,  u-  31). 
d»  d»  grosses  coupures  

lïï?.  1877  NORD-OUEST  DE  L'AUTRICHE,  r.  500  fr.,  t.p. 

d»  d"  grosses  coupures  

NORD  DE  L'ESPAGNE,  a.  500  f.,  t.p.  (eX-C.30). 


jsnT.  Î877 


jaiU.  1866 


jan'ï.  1S66 


jct,  1S65. 


janT.  1877 


420  422  50  427  50  42S  75  430 
431  25  432  50  435 


450  455  455  25   

455  453  23  •>  e«> 


PAÎîPELONi;  ET  BARCELONE  (S.irv.VOOSSï;  à), 

action  de  5C0  fr.,  toit  paye  •• 

PORTUGAIS  (Comp  «  Royale),  àct.  500  fr.,  t.p. 

CHEMINS  DE  FER  ROM-UXS,  act.  500  fr.,  t.p. 


SAR.\GOSSE  (MADRID  A),  astion  500  fr.| 
(c.\-coupon  u-  340 


t.p. 


150  151  25  152  50  155 


225  227  50  2-38  75  230  232  50.. 


tli'osses  ooup. 

2  5  ..  !..  .. 

G  russes  coap. 

65  Oi  

Grosse»  eonp. 

310  315  320  . 


en  liq.. 
aa  i  5 , . 
en  iî!(.. 
ati  15.. 
P'au  15 
P=a!i  3' 
ea  liq.. 
au  15.. 
P»au  15 
P'ao  30 
en  liq. 
aa  15. 
P'a>-  l 
en  liq. 
au  15 
P«au  15 
en  liq. 
au  15. 
P=au  15 
P-ati  15 
P-au 
?«ai:30 
en  liq.. 
au  15.. 
P'au  15 
P«aa15 
?"  au  3i 
?«au  3li 
ea  liq.. 
aa  15.. 
Piaula 
en  liq.- 
sji  15.. 
P"airl5 
P»au30 
en  liq.. 
sa  15.. 
P"aal5 
en  liq.. 
au  15.. 
P«a'i  15 
P°aii  15 
P'ua  3ii 
?'au30 
ea  lia., 
au  15.. 
P«au  15 
en  liq.. 
au  15.. 
P«aul6 
en  liq.. 
au  15.. 
P«aa  15 
en  liq.. 
ju  15  • 

IP'jiSO 


d25 
d  1 


d5f 
d*5f 


427  50 


452  50 


109 
108 
108 
163 


212  50 

"Ù  50 

13  50 

51  •• 

51  H 

35  .. 


104 
'65 


37  50 


18  12^ 
41  75 


62  >• 


..  d50 
..  650 


..  dlO 
'..*  dio" 


78  .. 

78  .. 

76  % 

76  % 

80  k 

81  .. 
81  .- 

81 

72  II 

72  « 

71  •• 

71  .. 

195  I. 

"k  i.5 

8  15 

9  .- 

bO 
48 

î,8  .. 

45  .. 

40  .. 

41  .. 
45  .. 
40  . 
40  .. 
Si  75 
38  75 

455  .• 


151  25 


228  75 


469 


155 


230 


310 


d5f 
d5i 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


d20 
d  5 
d49 
d20 


d20 
d5f 
d5t 
dSf 


daf 


dSf 

d5f 


..  d5f 


d20 
,.  d5f 

a2e 

,.  d5f 


..  d5f 


445 


457 
458 


56 


150 


223  75 


..  dlO 
..  dlO 


diO 
dlO 


 dlO 

dio 

435  ■■ 
452  50  illO 

 d5f 

 dis 

 d5f 

458  iô 
460  ..  dlO 
..  ..  dlO 

465  ..  aïo 

 dlO 

'.V.  dio 

155  '1 

 dlO 

 dlO 


4^j2  50 
Sli  2; 

450  '.  ' 

370  '•• 

363  75 
429  '.' 

45Ô 

•  •  •      •  • 

iiô  *.! 

147  oi) 


71  » 


75  « 

•  •  • 

•  •• 

•  •• 

•  •  • 

82  % 


278  75 

"g  05 

130  " 

345  .. 

âiô  " 
'53 

*4Ô  " 

487  50 

465 

321  25 


  2-^  . 

 dlO 


231)  

232  50  JIO 

.  dio 


dlO 

dïïÔ 


.^32  50  .. 
315  m 


227  £0 

iiô  • 

272  ÈO 
'64 

in  50 


450 
• 

385 
• 

c    •  •• 

Ui  23 


420 

447  50 
•  • 

240 
147  5 

305 

221 

125 
275 

'èi 


£1U 

£10' 
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Emp"  de  Villes  etDép'^français. 

Calvados  (Dép.).  72.  S'-S,  r.  I,0fl0  fr. 
Euro  (Di^p.),  1874,  5%,  r. -1,008  fr. 
Amiens  (Vilie  d'),  4%,  remb.  1>!!0  fr. 
Bordeaux  (Ville  de),  3%,  r.  100  fr. 
nunk'<r(;ne(Viif),5o,'„,r.l000f.,23,îp 
Lille  (Ville  de),  1S60,  3%',  r.  11)0  fr. 
Lille  (Ville  de),  18G3,  3%,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  1868,4'/2%,  r.SOOf. 
Lyon  (Ville  de),  72,  r.  500  f.,  t.p. 
Marseille  (Ville),  G2,  5%,  r.  .^.00  fr. 
Marseille  (-Ville),  02,  r  100  fr. 
Nimes,  IS/,'),  ri»'.,,  r.  1,800  fr.,650 f.p. 
lîouliaix  et  Tourcuins  (V""),  r.  .'iO  f. 
lUmen  (Ville  de),  5"i,  r.  1,250  fr.. . 
Versailles  (Ville  de),  S'o,  r.  500  fr. 

Actions  françaises. 

Aigle  (Incendis),  a.  500  fr.,  100  f.  p. 
Soleil  (Incendie),  a.  1,000  f., 750  f.  p. 

Soleil  (Vie),  250  fr.  payes  

Quatre-Canaux,  act.  de  .fouissance. 
Sambreh  l'Oise  (Canal  dejoncfcde  la). 
Suez  (coup.  25  a  31  incl,  non  aét.). 

d»  Dél.  (coup.4àl0mcl.,nondét.). 

d"  Act^  de  jouissance  

d»  Délégations  de  Jouissance  

Pont,  Port  et  Gare  de  Grenelle — 
Clicmin  de  fer  de  l'Est,  act.  de  jouiss. 
Chemin  de  ferdu  Widi,act.de.iouiss. 
Chemin  dcfarduNord.act.dejouiss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  a.dejouiss'. 
Cliemin  de  fer  de  r8ucst,a.doiouiss, 
Bondv  Aulnav-lùs-B. ,  arSOO  fr.,  t.p. 
Bordeaux  à  la  Sauve,  a. 500  f.,  t.p., liq. 
Bourses  à  Gien,  a.  500  fr.,  375fr.  p. 
Briouzc  à  la  Fcrt('vMacé,  a.  500  f.-,  t.p. 
Croix-lioasse(Lyonàla),a.500f.,t.p. 
Dombesetch.de  f.S.-E.,500f.,300p. 
Epernay  il  Romilly,  a. 5Ô0 f.,  250 f. p. 
Krévcnt  h  Oamaches,  a.  ,500  fr.,  t.p. 
Hérault  (Ch.de  fer),  a.  500  fi,'  ;f.p. 
LiHe  i  Béthune,  action  500  fr.,  t.p. 
Lille  à  Valenciennes,  a.  5Ô0  fr.,  t.p. 
Lisieux  à  Orbec,  action  500  fr.,  t.-p. 
Maine-et-L"  et  Nantes,  a.  508  f.,  t.p. 
Médoc,  action  500  fr.,  tout  payé... 
Mézidon  à  Dives,  a.  500  fr.,  125  f.  p. 
Nanlais  (CIk  de  fer),  act.  500  fr.,  t.p. 
Nord-Kstrr.(a.cap.), 4%, r.SOOf.,  t.p. 
Ls'ord-Est  français,  act.  dejlividende. 
Normands  (Ch.  de  fer),  a. 500 fr.,  t. p. 
Orléans  à  Chàlons,  act.  MM)  fr.,  t.p. 
Orl.àHouen(sect.Sud),a.500f.,t.p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisiens (Tramw.iN.),  a.  ,500  f.,  t.p. 
Perpignan  à  P-rades,  âct.  ,500  fr.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres,  act.  500  fr.,  t.p. 
S;Mne-ct-M.(Ch.def.),a.500fr.,t.p. 
Ssudrc((;h.  de  fer  de  la), a.  500  f.,  t.p, 
C"  gén.- Tramw.  fr.,  a.  500  f.,  250  p. 
Tr.dépMluNord,a.500f.,t.p.,r,10flO 
Tramw.dcParis(rés.S.),a.500,250p. 
Tréport,  aciion  500  fr.,  tout  payé- . 
Versailles  (rive  gauche),  en  liquid. 
Vitré  ;i  Fougères,  act.  500  fr.,  t.p. 
Viiré  à  Fougères,  act.  ,500  fr:,  t.p. 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  50!l  I'.,  400  f,p.. 
V,'ass\  à  S.iint-Dizicr,  a.  580  fr.,  t.p. 
Annuités  départ., titre de200fr., t.p. 
AnniiitésLérouvilleii  Sedan  {Snc.civ, 
pour  rccjjuyr.  d'),  titre  r.500  f.,  t.p. 
Banque  de  l'Algérie,  art.  ,500  fr..  t.p. 
Banque N"''-Caléd„a.,500f.,  400f-  p. 
Banqce  ch. d'iat.  local,  a..500f., 250p. 
Banque  liido-Chine,  a. 500 1'.,  125  f.  p. 

Caisse  Lécuyer,  aciions  500  fr  

Sous-Comptoir  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.,  a.  500  fr,,  125  fr.p,. 
Crédit  rural  de  Fr.,  a.  500fr,,  300  p. 
Sûîis-Compt'-desEntrepr.  (ex-c.  19). 
Ci" Fraiico-Algér.,  a.500  fr,,  2,50  f.p. 
Guilloteaux,  Boiiron  et  C'«,  a. 500, t. p. 
M,ojlp<sier  nev.  et  C'.»,  a  .500  f. ,  300  p. 
Coi-.)i.tnir  N,TUi1,act.nouv.  10i)r.,  t.p. 
Docks  kl  Eiitr,  Havre,  a.l/aii'iO';,  t.p. 
Entrepotslibr(iSsP-L-M.,a.500  f.,t.p. 
Halles,  MarchésNaples,a.  ,500  f.,  t.p. 
Magasins  gén. Bordeaux,  a., 500  f.,  t.p. 
Marchés  (Cornp.  gén.),  a, 500 f.,  t.p. 

d»  Temple  et  St-Kon.,  h. 500  f,,  t.p. 

d»  Clievaux  et  Fourr.,  a. ,500  f.-j  t.p. 
C'«  du  Parc  de  Bercy,  a.at.  5IJ0  f.,  t.p. 
C"  gén.  des  Eaux,  att.  500  tr.,  t.p, 
Eaux  banlieue  de  Paris,  a.  500  f.,  t.p. 

d»  (ù;  Vich v,  a .1  /S000«,  t. p.(ex-c.26) . 
Industrie  Ur^ire  (Compf),  a.  500  fr. 
Lin  Mabe,rly,  acUG;:  500  fr.,  t.p — 

toat^fif-my  (es-coup.  2j)  

Gaz  de  Bordeaux,  a.- 500  fr.,  250 f. i». 
Gaz  (C'"  cenir.  ,:';>c|.  par  le;,  a.  500  fr. 
Gaz  général  do  Paris,  att.  500  f.,  t.p. 
Gaz  MarseilleetM.de  P.etS.,  r.§!)0  f. 
Gaz  Marseille,  a.  de  jouLss._(ex-c.2). 
Ga-z  de  Mulhouse,  act.  500  fr.,  t.p. 
Gaz  (C'»  Parisienne),  aet.  de  jouiss. 
Gaz  (Union),  a.500f.prinr,l'-''S'=,t.p. 
Ahun  (Houillères  d').  act.  de  1/8000». 
L'4veyron  (Soc. nouv.),  a. 500 f.,  t.p. 
l5elmez(>';ouiî.  et  métal.), a. 500  f.,  t.p. 
MinesdeBéthun,e,a,del/18000«,t.i). 
Episac  (Mines  et  Chcminsjis  iif  a), 
GraigoiaMerthyr(C"'h.),a.500f..t.6. 
S'-iîloillIouillères  de),  3.1/6000»,  t.p. 
Wmi  Gampagnac,  a.  1,000  fr.,*t.p. 
Mines  Cîrmaux,  act.  500  fr-,  t.p. 


MialuU  l 'riiibii 


')9  .. 
%  .. 

•^î  2S  98 
99  55 


44  50 


758  net  à  payer 


201  25 


0  .. 

?8i  25 


312  50  300 


•275  ..  270 


485  .,  4SI 
f*0  '. 


400 


ICO  ..  105 


1115,. 


£05  .. 

681  25 

7CÔ 


•     .  9 


680 


15  déc.  7S 
ni-c.  21.. 
eï-c.  2L. 

16  cet.  76. 

d" 
d» 
d« 

c.  8  esta  m. 
ex-coup.  6 
mai  1877. 

d» 

15  déc.  70 
nov.  1872, 
mai  1875. 
ex-c.  25, . 
juin.  1876 
15  mars  77 
mai  1877. 
ex-coup.  4 
15  avr.  77 
s-X-coup.  6 
jaiiv.  1877 
jaiU.  1876 
cx-cx)up.  2 
janv.  1877 
jaiiv.  1864 
mai  1877. 
février  77 
iany.  1877 
5  févr.  77 
15  mai  77. 
janv.  1877 
X"  mai  77 
mai  1877. 
20  févr.  74 
jauv. 1877 
7  janv.  77 
mars  1877 


rm\  1877 

mai  1876. 
janv.  1877 

avril  1877 
janv.  1877 

avril  1877 
d" 

mars  1877 
déc.  1876. 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
janv».  1877 

d» 

d» 

d« 

d» 

avril  1877 


juin.  1874 
juin.  1873 
avril  1877 
d» 

janv.  1877 
d" 
d» 
d' 
d» 

avril  1877 
lanv.  1S77 
d» 

ivri!  1877 
janv.  1877 

d" 

d» 

avril  Î877 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1876 
ianv.  1877 

d» 

d» 

d» 

d' 

ivril  1877 
défi.  Î877. 
janv.  1877 

d» 

d« 

d» 

mai  1877. 

janv.  1877 
d» 
d« 
d" 

avril  1S77 
janv.  1877 
d° 

juin.  1876 
avril  1877 
janv.  1877 

à» 

d» 

dfe.  1878. 
janv.  1877 
mars  1877 
janv._  1877 

déc.  1S76. 
janv.  1877 

«Tïiî  1S77 


Mines  Grand-Combe,  act.  1/24000». 
Mines  de  Huelva,  a.  de  ocp.  r.  250  f. 
I\lines  de  Huelva,  act.  de  jouissance. 

Mines  de  la  Loire  

Mines  de  Montrambert  

Mines  de  liive-de-Gier  

Mines  de  S.iint-lvlienne  

Mines  Malfidann,  act.  ,500  fr,,  t.p... 
Mines  Malfidano.  act.  do  jouissance. 
MinesMnlUa-cl-lIadid,a.50Of.,40Op. 
î,Iinoî  Mokta-el-Uadid,  a.  500  f.,  t.p. 

Mines  deSanlander  et  ijuiros  

Mines  de  Snumali,  a. 500 fr,, 375  f.  p. 
Mines  de  Soumali, a.nouv.,  187.50 p. 

A'ais  (Forges  et  Fumlcries  d')  

Cail  et  C'»  (Soc.  nouv.).  a.  500  fr.,  t.p. 
Chàtillon  et  Commontrv  (Forges de). 

Fivcs-Lillo,  act.  5C0  fr.,  t.p  

Liverdun  (!•  orges  de),  a.  501)  fr.,  t.p. 
Balcauxàvap.  omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
Char,ge.ursréjjB.(C'»fr.),a.500f.,t.p. 
C'"  génér.  desOmnibfis,  a.  500  f.,  t.p, 
Ci»  génér.  des  Omnibus,,  a.  deiouiss 
Voilures  a  Paris,  act.  de  jouissance. 
To  uage  B  ■  '-Se  i  11  c  c  1 0  i  se ,  a .  500  f . ,  î .  p . 
Touage  do  Conihus,  act.  500 fr.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  500 fr.,  t.p. 
Valéry  (C»  marit.),  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  CJiaineroy.  

Deux-Cirques,  act.  200  fr.,  t.  p  

^Etablissements  Duval,  a..500fr.,  t.p. 
Etablissem.  .Malétra,  a.  500  fr.,  t.p. 
.loiirnal  Lé  Figaro,S!.tt.  125  fr.,  t.p. 
GInciores  de  l'aris.'tict.  500  fr.,  t.p. 
Lils  militaires,  action  500  fr.,  t.p. 
Miitériel  ch.  de  fer  (Ci»),  a.500t'.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  a.  500  fr.,  t.p  

Télégraiihe  sMiiar.  franco-angl.,  t.p.. 

Obligations  françaices. 

Bessèges  à  Alais-,  3%,  remb.  .500  fr. 
Bondy  à  Aulnay-16s-B. ,  3% ,  r.  500  fr. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.  500  fr. 
Briouze  à  la  Fcrté-M.,  3%,  r.  500  fr. 

Charentes,  3'''o,  remb.  500  fr  

Charentos,  Bons  6%,  remb.  2,50  fr. 
Croix-Rousse(Lvon  à  la),  3%,r.50O  f. 
Dombes  et  Sud-Ést,  3%,  remb.  501)  f.- 
Itombeset  S.-E.,  3%  nouv,  r.,500f. 
Lpernav  ;i  Romilly,  3%,  remb.  ,500  f. 
Est,  1852-54-56,  5%,  remb.  650  fr. 
Est,  3%,  r,500  fr.  (int.gar.parEtat). 
Ardcnnes,  3%,r.500-f.  (  d»  > 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843,  r.1,2,50  fr. 
Bàle,  r.  025  fr.  (int.  gar.  par  l'Etat). 
Dieuze,  S'-i,  remboursable  à  500  fr. 
Monteïeau,  5%,  rembours.  1,2,50  fr. 
Frévent  à  Ganiachcs,  3%,  r.  500  fr. 
L'Hérault, 3%,  remboursable  500  fr. 
Lille  à  Béthune,  3%,  remb.  .500  fr. 
Lille  .'i  Valenciennes,  3%,  r.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  5%.  r.  625  fr. 
Lisieux  ,à  Orbcc,  3%,  remb.  .500  fr.. 
Lorraine,  3%,  remboursable  500  fr. 
Lvon,  5";!,  remboursable  à  1,250  fr. 
I/von,  ISSff,  3%,  rembours.  à  500  fr. 
.'vvignon  il  Marseille,  5%,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3Vo,  v.  5001'.  (int. gar.). 
Uauphiné,3%,  r.500f.  (int.g.p.Et.). 
GenÈve(Lvonii),55,3%,r.500f.(gar.) 
Genève  (Lyon  ,'i),  57,  3°'o,  r.  500  fr. 
Méditér.,  int.  25  f.,  r.  625  f.  (int.gar.). 
Médité., 52-.55, 3%, r.500  f.(  d»  ). 
Paris-Lvon-Médit.,3%(fus.),  r.500  f. 
Paris-Lyon-Médit.,  06,  3%,  r.  500  fr. 
Bhone-et-OLoire,  4%,  remb.  025 fr. 
Rliônc-et-LoiTe,3°/„,r.500f.(int.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250 fr. 
Viet.-Em.,G2,3%,  r.SOOf.  (int. gar.). 
Médoc,  3%,  remboursable  à  500  fr, 
Médoc,  Bons  6%,  remb.  à  1,000  fr. 
Mézidon  à  Divos,  3%,  remb,  500  fr. 
Midi,  3%,  remboursable  à  500  fr... 

Teste,  reniboursable  à  1,250  fr  

Nantais  (Chnle  fer),  3%,  r.  500  fr. 
Nord,  S""»,  remboursable  à  500  fr.. . 
Charleroi  à  Eniuelines,  r.  502  fr.  50. 
Nord-Est  rr.,3%(  r.500  f.,t.p.(int.g.).' 
Normands  (Ch«  de  fer),  3%,  r.50!)  fr. 
Orléans,  1812,  4%,  remb.  1,2,50  fr. 
Oiléans,  ÏSi8,  4''/o,  remb,  1,250  fr, 
Oiléans,  3%,  remboursable  500  fr, 
Grand-Central,  1855,  3"o,  r.  500  fr, 
Orsay,  55,  4"/o,r.,500l'.  (gar.parOrl.). 
Orléans  à  Chàlons,  3»'n.  r.  500  fr.  : 

l'-oémiss.,  del  ,i  63,000  

2»  émiss,,  de  63,001  4108*312.'.. 

3»  et  4»  um.,  de  108,313  à  190:312, 
Orl.-Evreux  à  Elbeuf,  3%,  r.  500  fr. 
Orléans-Qisors-Vernon,  3%,  r.500  fr. 
Orléans-Glos-Montfort,  3%,  r..500  fr. 
Orl.-P'de-l'A.  à  Gisors,3'"!,,  r.5f)0  fr. 
Orl.à  Rouen,  (sect.Sud),3»'o,  r.500  fr; 
L'Orne,  3",o,  remboursable  à  500  fr. 
Ouest,  3%,  r.  500  fr.  (int.gar.parEt).' 
Ouest,  S"/»,  52-54,  r.l,25()r.  d» 
Ouest,  ,5»/o,  1853,  r.  1,250  f. 
Ouest,  5Vo,  1855,  r.l,250f. 
Ouest,  4%,  remb.  500  fr... 
Havre,,  5%,  45-47;r.1,250f. 
Havre,  6%,  1848,  r.1,250f. 
Rouen,  184,5, 4%,  r.  1,250  f. 
Rouen,  47-49-54, 5° o,  r.l,2,50f. 
St-Germain,  42-49,  r,1,25af. 
yersalilàf,43(r.d,),r,'l,25ûf!' 


d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d? 
d? 


Paris  .(grande  ceinture  de),  r.,5CÛfr. 
Parisiens  Tram.-Nord,  6%,  r.  400  fr. 
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juin,  1:^72 
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uil!.  1874 
jauv.  1870 
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anv. 
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.  1877 


janv.  1877 
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;.ai  74 
t.  76 
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'.77 
!  1877 
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.  1877 
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1 

15 

avril 
*  niai 
ianv. 
d 

avril 
d 

janv 

d' 
d 

mars 

janv.  . 
15  avr. 
20janv. 
avril  1' 
ISjanv. 
d 

avril 
janv.  ... 
15  avr. 
avril 
d' 

janv.  1877 
avril  1877 
d» 

avril  1877 
avril  1871. 
eï-r.  3. 54 
janv.  1877 
31  déc.  76 
lanv.  1877 
P3  ai  1877. 
janv.  1877 
avril  1877 
15  nov.  76 
janv.  1877 

mai  1877. 
d» 

mars  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
d" 

7  janv.  77 
"15 janv.  76 


ex-c.  41. 

22  janv.77 
œars  1873 
iaav.  1877 
d- 

îi.vril  1877 
fèvr.  1877 
juin  1875. 
6  déc.  1876 
avril  1877 
d» 

ivfll  1877 
janv.  1877 
mai  1877. 
d» 


déc.  1873. 
mai  1877. 


jnill.  1876 
ianv.  1877 
avril  1866 
juin.  1876 
)aijv.  1877 
mai  1877. 
mars  1877 

d» 

d» 

ïvril  1877 
févr.  1877 
janv.  1877 
avril  1877 

d" 

d» 

oct.  1S()7. 
oct.  1875- 
janv.  1877 
janv.  1873 
iacv.  1877 
d» 

mars  1877 
d» 

janv.  1877 
îviil  1877' 
jtat.  1577 


Perpignan  à  l'rades,  3"',,  r.  500  fr. 
Picardie  et  FiSndrcs,  S'','»,  r.  .500  fr. 
Saint-Etienne  à  Saint-Bonnet,  3 "o- 
Seine-et-Marne,  3 "/o,  remb.  SOOfr. 
La  Scuiire,  3°''^,  rembours.  .500  fr.. 
Tram\vavs(Ci»g.fr.).6%,r.500f.,l.p. 
Tram.ways  (sud),  O'/»,  r.  .500  fr.,  t.p. 

Tréport,  3%,  rembour.s.  500  fr  

La  Vendée,  3%,  rembours.  .500  fr.- 
Vitré  à  Fougères,  3%,  remb.  500  fr. 

d»  Bons  de  Délég; ,  5% ,  r.  50.)  f  r. 
La  Vologne,  5%,  rembours.  60')  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  5.')0fr. 
Wassy.'i  Saint-Dizier,  3%,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  5»^,  remb.  501)  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r.  600  fr. 
C  Franco-Algér""»,  3%,  r.  500  fr. 
Docks  du  Havre,  3%,  reini).  500  fr. 
Docks  de  Marseille,  3°/„,  r.  500 fr. 
H.illes,  etc.  de  Napies,  0%,  r.  400  fr. 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  éComp.gén.  des), 3%,  r..500  tr. 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  5%,  r.  500  fr. 
Eaux  de  la  Banlieue  de  Paris,  r.30li  fr. 

d»  6%,  remboursable'  à  500  fr. . 
Industrie  linière,  6%,  remb.  ,300  fr. 
Gaz  de  Bordeaux,  5%,  r.  à  500  fr. 
C»  Parisienne  du  Gaz.  5'''o,'r.  500  fr. 

"d»  nouv.  187.5,  240  fr.  pavés. 
C'»  centr.  d'écl.  au  Gaz,  5';(„  r.  ,-)0(')  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  remb,  ,300  fr. 
Union  des  (iûz,  rembour.sabie  2,50  fr. 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312  fr.  ,50, 
Forges  de  Chàtillon  et  Commentrv. 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r.l,2.50fr. 
Saint-Eloi  (Houil.  de).,  1'»  série.... 

d»  d"       2--  série  .... 

Cail  et  C'»,  remboursables  à  4.50  fr. 
Fives-yile,  6%,  rembours.  4.^0  fr. 
Liverdun  (Fo-rges  de),  O,"'»,  r,  250  fr. 
Messag.  nat.  (inarit.),  O'i,,  r.  .500  fr. 

d»  1866,  5%,  remb.  .500  fr. 
Omnibus,  5%,  remboursable  .500  fr 
Comp.  Valéry,  Ircémiss.,  r.  à'2,50  fr. 

d-  2' émiss.,  r.  ,'i250fr. 
Voitures  à  Paris,  5%,  r.  ,500  fr.,  t,p. 
Cotons  Algériens,  4K>"'g,  r.  400  fr. . 
Ci»Immobil.  de  Paris,  S^o,  r.  500  fr' 
C'»  Transaîlantj.'jue,  ïr',. ,  r.  ,500  fr. 
Glaces  do  Montliiçon,  ,j'(,,  r.  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  remb.  300  fr. 
Lits  Militaires,  O"»,  rer-b;  a  COO  fr. 
Salines  de  l'Est,  rembours,  6^5  tr. 
Suez,  5%,-  remboursable  à  500 fr. 
Suez,  arriérés,  5%,  rembours.  85  fr. 
Touage  de  Conflansù'la  Mer,  r.  250  fr. 

Fonds  d'Etats  et  de  Villes  élr. 
Emprunt  Autrich.,  1860,  obi,  500  11. 

Emprunt  Autrich.,  ISGO,  5"=»''  

Oblig.  Dora.  Autrich.,  6ii  (estamp.). 
Dette  Autr.,  ,5<','„,  obi.  100  0.  (aig.). 
Dette  Autr.,  5°d,  obi.  100  tl.  (irg.). 
Emp.  (4li'"„,  1833-53-57-60-65-67. 

Belge  r2;â"''„  

Emp.  Danubien  (Princ.-Unies),  S'o. 
Emp.  v.-r.  d'Eg.,  65,  ob.byp.  r,  500  f. 

Emp.  Egyptien,  1868,J%  

Espagne  Extér.  Bons  de  coup,  arriér. 
d»      intér.  Bons  de  coup,  arriér. 

Emp.  d'H.Ti[i  

Emp.  Hollandais,  2M%,  C-  F  

Emp.  Honduras,  obi.  hvpot.  r.300  fr. 
Emp.  Hongrois,  obi.  300  fr.  (unités). 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures). 

Emp.  Piéniontais,  1849,  4%  

Emp.  Piémontais,  1850,  4'''fi  

Emp.  Piémontais,  cert.  anglais,  5%. 

Emp.  Romain,  5",,  

Emp.  Pontif.  60-fil,  5";',.  obi.  lOOfr. 

Emp  Ponlif.  1866,  5"„.^  

Emp.  Portugais  1876,  5%,  r.  500  fr. 
Emp.  Bus-e,.50,4!4n,n.c)i.C.2.5..50. 
Emp.  Russe  1SG7.  4»;„  remb.  .500  fr, 
Emp.  Russe  1869, 4%,  remb.  50O  Ir. 
Emp,  Tunis., coup, Arriérés (87  f„50). 
Emp.  Tunis,,  d»  (105  fr.'). 
Ville  Florence, Dél.5'(i, 75, r.5t)0,t. p. 
Ville  Napies, S'-'o,  1875, r.  500 fr.,  t.p. 

Actions  et  Obligat.  étranséres. 

Société  ,\utrichiennc,  act.  de  j.iuiss. 
Méridionaux  (C'»  liai.),  a.  500  f.,  t.p. 
Romains.a.  trent.priyil.,6%,  r.ïÛOï. 
Crédit  mob.  osiwgnol,  a.  de  jouis,  est. 
C'»  Madrilène  (Gaz),  a.  500  fr.,  t.p. 
TélégranhesNord(gr.C'»).a.250f.,t.n. 
Obi.  Auiiu,  3n,  r.  500 f.  (l"émiss,V 
Obi.  Auîr.,  3"i,  r.  ,500  f.  (2»  émiss,). 
Obi.  Autr.,  3°'(„  r.  500 f.  (uouv.rés.). 

Obi.  Kroi>prinz  Rodolphe,  ï)%  

Central-Suisse,  4%,  n»- 102398  i  1596» 
Ohl.  Lombardes,  3*'»,  romb.  500  fr. 
Obi.  Lombardes,  S»'»,  remb.  5C0  fr. 
Kord-Espag.,  3%,  l'»scr.  (l'-»hvpot.) 
Nord-Espag.3'"o,  2»  série  (2»  bviiot.) 
Pampelune,  SVo,  lembours.  5'ÛO  fr. 
Pampclune,  S'i  (ex-c.  31),  r.  500  fr. 

Portugais,  3'.o,  r.  aOOfr  

Romains,  2='i,  remboursable  500  fr. 
Paragossc,  3%,  rembours.  à  5C0Tfr. 
Cordouc  à  SéVillc,  3' i,  tf  mb.  500  flr. 
Bons  Lombards,  remb.  1877,  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878,  500  fr. 
Bons Morid.,  6»i,  r. 500 fr. enSOans. 
Soc.  hypot.  Etats-Unis  (Mortgage  C'). 
C"Mâ(lrilèneIGaz),obl.5%,r.500fr. 
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Cette  livraison  termine  le  tome  1".  Elle  contient  deux  planches  en  chromo,  le  titre  et  la  préface  du  1-'  volume. 

Prix   0  fr. 


Ce  volume,  format        à  deux  colonnes,  entièrement  paru  à  ce  jour,  contient  les  lettres  A,  B,  C  complètes, 
dn  mot  Abacule  au  mot  Cymaise;  est  illustré  de  près  de  mille  figures  intercalées  dans  le  texte,  de  13  grands 
bois  et  de  10  chromolithographies.  Nous  recommandons  particulièrement  la  lecture  des  mots  :  Amphithéâtre^ 
Appareil,  Aqueduc,  Are,  Béton,  Bétonnage,  Blason,  Cahier  des  charges.  Carreau,  Carrelage,  Cave,  Cehiques 
Monuments),  Chapiteau,  Chaussée,  etc.,  où  Ton  pourra  prendre  une  idée  du  soin  apporté  à  la  confection 


de  l'ouvrage 


Prix  du  volnme  broché   30  fr. 


Un  volume  in- 18  jésus.  Prix  :  3  fr.  50 

Ce  volume  fait  partie  des  Mémoires  relatifs  à  l'histoire  de  France  pendant  le  XVIIP  siècle 

Nouvelle  série  avec  introduction,  notices  et  notes  par  M.  de  Lescure 


iiriu  uiiu  iii  i  nil 

Il  hgares  par  A.  RIÛCREUX.  —  Un  vol.  in-18  jésus.  Prix:  1  fr.  50 
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Librairie  des  l'ulili.-aUon»  législatives.  —  A.  WITTERSHEIM  et  C,  quai  Voltoire,  31,  à  Paris 
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REUNIS  PAR  L'ADMINISTRATION  DES  DOUANES 

Résumé  comparatif  et  classification  des  marchandises  Importées  et  exportées.  —  Admissions  temporaires. 
Construction!; .  navales.  —  Tableau  des  sucres.  —  Perceptions  opérées  par  les  douanes  et  les  contributions  indirectes. 
Situation  des  e^ntrepôts.  —  Mouvement  de  la  navigation.  —  Répertoire  alphabétique,  etc.,  etc. 

BEGUEIL  OFFICIEL  ET  PÉHIODIQÙE  PARAISSANT  PAR  LIVRAISONS  MENSUELLES  D'ENVIRON  140  PAGES  GRAND  IN-Zl"  RAISIN 

Ou  S  iibonne  pc:!'  un  an  :  Paris,  36  fr.;  —  Dép.,  42  fr.;  —  Etranger,  port  en  sus.  Les  abonnements  parlent  du  1"  Janvier. 
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JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FftANÇAlSË 


5  Juin  1877 


Ministère  de  la  guerre. 

C3-ÉKriE.  —  r>IE.ECTIOKr  IDE  r'^RïS 

PLACE  DE  PARIS  —  FORTS  DU  KOP  D 


ÂDJCDIOATIOH 

des  travaux  du  qénie  à  cxûciiier  à  Saint-Denù  cl 
détjcnd.inces  (ohefTeriu  des  l'orls  du  Koril),  pen- 
dant les  annôcs  1877,  1S7S,  1&79,  iHSO  ci  iS8l  cl 

Le  lunrli  25  juin  courant,  à  deux  henros  de 
l'après-midi,  à  l'hôtel  do  ville  de  Saint-Dwnis,  en 
préFcnce  de  MM.  le  maire,  l8  sous  intendanl  mi- 
litaire et  le  chef  du  gii^nie,  il  sera  procédé  à  1  ad- 
judication publique,  sur  soumissions  cachetées, 
des  travaux  à  exécuter  pour  le  service  da  génie, 
pendant  les  années  1877,  1878,  1879,  1S80.  i8:U  et 
1882,  avec  faculté  réciproque  do  résiliation  à 
l'Bxpiration  du  premier  toinairc  (31  décembre 

1879).  ,   ,  , 

Les  cahiers  des  charges  et  le  bordereau  des 
prix  sont  déposés  dans  les  bureaux  du  génie,  à 
Saint-Denis,  rue  de  Paris,  11.  On  pourra  en  pren- 
dref, connaissance  tous  les  jours,  les  dimanches 
âxiceptés,  de  8  heures  à  11  et  do  1  heure  à  6. 

Paris,  le  1°'  juin  1877. 

Le  soits-mtendant  militaire, 

TIIlliV.\UO. 


Miaistère  des  travaîix  pubiics. 


-ôu'VIS 

Le  public  est  prévenu  que  le  jeudi  28  juin 
1877,  à  deux  heures  apiès  midi,  il  sera  procédé 
par  M.  le  préfet  des  Bouches-du-Pihùne,  en  cuu- 
sail  de  prélecture,  à  l'adjudicalion  au  rabais,  sur 
soumissions  cachetées,  des  travaux  à  exécuter 
pour  l'entretien  du  ]iort  de  Saint-Louis-du- 
Rhône  et  des  emboucliui-e  du  Pihùne,  pendant 
six  années  de  1877  à  1882. 

Ces  travaux  sont  estimés  annuellement  à  G2,Ci7.3 
fr.  70,  non  compris  la  somme  à  valoir  pour  dé- 
penses imprévues. 

Le  cahier  des  charges  et  les  pièces  du  pro.-u 
sont  déposés  à  Marseille,  dans  les  bureaux  do 
la  préfecture,  où  l'on  pourra  en  prendre  cou- 
naissance. 

B^iQistère  des  travaus  pubUcs, 


.A.  VIS 

Le  public  est  prévenu  que  le  lundi  25  juin  i 
1877,  à'deux  heures  après  midi,  il  sera  procédé 
par  M.  le  préfet  de  l'Yonne,  en  conseil  de  préfec- 
ture, à  l'adjudication  au  rabais,  sur  soumissions 
cachetées,  des  travaux  à  exécuter  pour  la  cons- 
truction d'un  barrage  ii  fermettes  à  Mailly-la- 
YUle,  sur  la  rivière  d'Yonne. 

Ces  travaux  sont  estimés  à  05,407  fr.  70,  non 
compris  la  somme  à  valoir  pour  dépenses  iaiprô- 
vues. 

Le  cahier  des  charges  et  les  pièces  du  projet 
sont  déposés  à  Auxerre,  dans  les  bureaux  de  la 
préfecture,  où  l'on  pourra  en  prendre  connais- 
sance. 

Minlstès-a  des  travaux  pît.ï)iics. 


Le  public  est  prévenu  que  le  mardi  10  juin 
1877,  a  une  heure  et  demie,  il  sera  procédé  par 
M.  le  préfet  de  la  Gironde,  en  conseil  de  prélec- 
ture, à  l'adjudication  au  rabais,  sur  soumissions 
cachetées,  des  travaux  d'amélioration  de  la  Ga- 
ronne à  exécuter  eutre  Cérons  et  Podonsac. 

Ces  travaux  sont  estimés  à  137,144  rr.  55,  non 
compris,  la  somme  à  valoir  pour  dépenses  impré- 
vues. 

Le  cahier  des  charges  et  les  pièces  du  pro- 
jet sont  déposés  à  Bordeaux,  dans  les  bureaux 
de  la  préfecture,  où  l'on  pourra  en  prendre  con- 
naissance. 


Voir  la  cahier  des  charges  aii  bn/cau  def 
approvisionnements,  à  Nantes  et  à  Indret,  a'ais 
qu'à  PariSi  'au  miuir,tè:e  de  la  marine  et  de' 
colonies. 

Marine  et  Colonies. 


APPSOVU-iTONNEMKNTf? 

A (huà.icatiGn  à  Ror:hf"''',rl,  U  s  iinllet  iS77  : 
17,000  gournables  brutes  en  chêne  ou  en  aca- 
c'a. 

Voir  le  cahier  des  ^hargen  au  bureau  des  ap- 
provisionnements, à  itochefort,  ainsi  qu'à  Paris, 
au  ministère  de  la  raarinfi  et  des  colonie?. 

N»  83. 

^^VIS  E.EGTIFICA.TIP' 

Le  public  est  prévenu  que  la  quantité  de  bou- 
gies stéariques  pour  fanaux,  doijt  la  lournilurd 
doit  être  mise  en  adjudication  le  23  de  ce  mois, 
aw  port  de  Cherbourg,  a  été  élevée. de  trois  mille 
à  quatorze  mille  Iciiogramines. 


Etudes  de  M"  Liouis  Kicîiel,  avoué  à  Lisieux 
(Calvados),  et  do  M'  Pitaux, 
notaire  à  Paris,  Faub<ourg-Poissonnière,  2. 
AajUiiïCATIOH,  en  la  chambre  des  nniaires  de 
Paris,  place  du  Châtelel,  jiar  lo  minisière  de 
M°  Pitaux,  notaire,  le  26  juin  1877,  à  niidi,  d'uke 

MÂISOÏI  À  PARIS- 

Boulevard  Magenta,  147. 

Mise  à  prix   280.000  fr. 

S'adresser  pour  les  renseignements  : 
Auxdits  M."  .Pitaux  et  ESiclieL 


N°  81, 
Mai'in©  st  Colonies. 


'  APPUOVlSIOîîNEMENTS 

AdJ-i.dicah'on  à  Nantes,  le  !)  juiUcl  IS77: 
40,000  kil.  de  cuivre  louge  eu  planches,  pour 
rétablissement  ï'Indi et. 


VILI^E 
de 
f! 


sfO  Adj.  s'uneench.,en  la  ch  des  not 

 im  de   Paris,  le  19  juin  1877,  d'un 

ri|)nyi\l  A  P,A.PiIS,  f.ue  condorcst 
lHlIllli-lilï  {à  l'angle  de  la  rue  Htniierl 
Cont.  :  I71'".—  .Mise  à  prix  (150  fr  lo  m.)  :  25,G50  ir. 
S'ad.  auxnot.  :  M"         DiDLAPALiii:,  r.  Aulier,  11, et 
M.\noT  DEbAyUi:UANTONNAiS,:-.ia  i'a!X,5,dép  iliil'en 


Etuile  de  S'î=  Savlgnat,  avoué  à  Paris, 
rue  Houclior,  2,  au  c  iia  de  l.i  rue  du  i'ont-.Menf, 

VENTE  sur  surenchère  du  si.xicrae,  au  Palais 
de  Justice,  à'  Paris,  le  jeudi  21  juin  1877,  à 
2  heures  de  relevée,  d'une 

Billl  Wâm  B 

sise  à  Chenneviôi  es-sur-Marne  ;  grand  jardiu, 
source  d'eau  vive,  contenance  22,373  mètres  su- 
nerficiels. 

Mise  à  prix   4G,725  fr. 

S'ad.  à  M"  Savignat,  Duiîost,  Popelin,  Ei- 
TREiiANN,  avoués,  et  à  hl"  Lauqurî-t  et  Baron, 
notaires. 


mmm 


lïSffiAf.T  DE  TRODUiT,  à  GENTILLY,  roulc  de 
MËiÔlIlî  Fontainebleau,  ,21  bis,  à  ADJUGER, 
s. une  euch  en  la  ch.desnol.  de  Paris, lo2G  juin  1877. 

devenu  :  8,650  fr.  —  Mise  à  prix  :  80,000  fr.  ' 

S'ad.  à  M°  CoLi.EAU,  notaire,  avenue  d'Italie,  21. 

M'USAI  à  P.4PJS,  av=  d'Orléans,  80  Mi"  ar^M, 
iîllMW'Ji's  à  adjuger,  .sur  une  enchère,  on  la  ch. 
des  notaires  de  Paris,  le  mardi  26  juin  1S77. 

Revenu  net.  :  2,000  fr.  —  Mise  à  prix  ;  25,0fi0  fr. 

S'ad.  à  M'  AuGiio.N',  not,  avenue  Victoria,  18. 

DOlSe.  320 'Si  1 20  tîs"  C  HAS  SE 

tr.-giboy, pierl  à  lerrc  de  5  pièces,  jard.  et  r  éserves, 
fernies,rev.S,000  f.  Pr.220,0t;0  f.  Liebbc  et  C«,4-Sept,8 


Librairia  da  la  Bibliothèque  nationale, 
rue  de  Vaiciis-Palais-Boyal,  2. 


CoUeeticn  de»  cioilleurs  antGora 
ancians  et  moclsrnss 

LB  VOLUira  BKGCHS  :  S5  C;  UELlé  :  43  s. 
A;oBtcr  10  o.  «n  p!i-'s  psa-  !o  reccvcxT  f>-(i%cci  Sir  '.s  pr,jî- 
2îO  '«'©îaiaea  scîat  e*n  seut,-^ 


T)fkTANIQUE,  trois  petits 
OGIE,  ZjUGIET,  IjU  voinmes  publiés  par 
y liiiitcalinn  populaire  à  G  centimes  l'un,  chez  tous  Isa 
lilvraires.  —  Oa  les  reçoit  franco  contre  S 5  centime», 
«dressés  su  gàract,  293/rue  de  Bellenlle-Parii. 


iii'  at.  aiie 

DE  LA  kt  de  la  bourse 

^jlù.vaH  ioMB  lf0  Wmant)]CB 

£>•  l.rii.V!i  K>'.iiî^\T  DS  (6  PaGKS 

Bullfliri  poli;lc«;.-.— Bullelln  ânanclor. 
flovu.'  (!ês  ôlob!issutïi"de crédit. 


HGKt'ftes  4esc!i.  defpr.  Correspon- 
dance f  iiangere.  Nomencloture 
hus.desappeis  do 
Diirs  des  valeurs  en 
•g^'jvn  uuK^j.ic  5,-1  l'îi  hourse.  Liste  des 

CorrespoiiiLiiice  des  i  îi  •nriés. Benseigneraent». 


p.ir  lies  coupons  iv; 

Ëi-Âi  -  ("<"i^,  cif.Cnar 
'■i'iï'Àîi  b;ir,:;iie  et  i'îi  I 


wmME 

4  fort  r'  înntiB  in-8». 
W&BlïS—H,  TQse  LafaveUc,  PAEïS 

E:\vo\iar  mar.dat-paste  o»  timbret-poste. 


-4PÂÏÏL  ABAliWiUKM 


R  !  EK^E_S_PU8  UQ  U  E  S 


\motocsFmpmis-spiciiia, 


-f^M^^.  cGtnnE  265  pour  affî 


(systèma  Letesîm  et  modèla  d.e  la  vilî»  de  Psrij), 
pour  incaaliea,  épuisemont,  irrigatiass,  âÎ!m.enU» 
tiona,  saines,  puits,  arrosement,  vidanges,  puri» 
pour  taus  les  usa^s  hydrauliques,  mue»  i  bru 
ou  par  la  vapeur.  tSïEE'Hî,  faurnic-seitr  de  la  a»» 
riis®,  des  p&nta  et  chaussées,  du  géni»  mil'itairt, 
^ails,  rae  êta  Templs,  iiS,  Pfitri9,_ 

PILDLES  GOLVffl 

En  puriliant  le  sang,  ces  pilules  sont  efficaces 
dans  toutes  les  malaaies.  2  fr.  la  boîte,  y  compris 
son  livre  ljuid&  de  la  santé.  Dans  les  pharmacies. 

iEW'WWl*4  Wf^"',**"'  lMlw..'lWji^ 


EAUX  Mîl'EMLES  ÏJTflîXEES  Î)S 

i 


goîîpcc  g'-Sî&rt  —  Source  S'-"S'îctor 
Eaux  toniques  et  reconstituantes  :  digestions 
difficiles,  goutte,  rhumatisme,  anémie,  chlorose. 

C>°G''  des  Eaux  m'",àR0TAT(Pu3'-dc-D.) 
îîétaîî  eîicz  îps  principaux  phavntaeSenB 


ï 


•a 


MACHISE  k  V.4PE11R 

rNEXPLOSIBLS 
ïàrrii  et  montls  à  dosiieila 

Q.UIAKTIE 

H'*  MAÎIINONI 

76,  KUE  BE  TACaiSAllD,  76 

Paris.  w 


Neuvième  année. —  N"  153.^' 


Le  Niimcro  :  20  centimes. 


Mercredi  6  Juin  1877. 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


FICIEL 


Les  abonnements  partent  des  l^j      de  ch»m,e  moi,  ^ 


CHANGEMENT  D'ADRESSB 

Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
dm  être  accompagnée  d'une  bande  imprimée 
et  de  60  centimes  en  timbres-poste  pour  frais 
de  reimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
tomme  serùnt  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues. 


SOMMAIRE 

^"^SLP^^^^F^^^--  ^^é'^'-et  nommant  des 
Sde  '''^  généraux  de  bri- 

^ïânl'i-i'T^'^i  promotions  et  nominations 
dans  1  ordre  de  la  Légion  d'honneur. 

I3ecrets  conlërant  la  médaille  militaire. 

Décrets  nommant  des  présidents  et  des  vicp- 
présidents  de  conseils  de  prud'hommes. 

Arrêtés  nommant  des  percepteurs 

"^de'chPOd'J.  ^  P"-^^  ™  emploi 

ae  ctiet  'des  travaux  anatoniiques  à  l'écolp 

d'e&en.""'  et^de  pharmacie 

''^'Tup'ri''f."f^,''^'?f-T'"'^  «chaire  de  physi- 
que a  la  faculté  des  sciences  de  Nancy 

PARTIE  NON  O'PPICIELLB.  _  Nouvelles  et 
correspondances  étrangères.  et 

NFORM-ATIONS  ET  FAIIS. 

iCIENCES,  LITTÉRATURE,  BEAUX  ART^  - 

Bourses  et  marchés. 


POna  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Géranl 


PARTIE  0FFÎ(3IELLE 


Villegly,  vicomte  de  BruniqueJ,  admis  dans 
la  section  de  réserve. 

de  Vouges  de  Chanteclair  (Edmond-Félix- 
Auguste),  en  remplacement  de  M.  le  général 
■i^elle,  admis  dans  la  section  de  réserve. 

2"  Au  grade  de  général  de  brigade  : 
MM.  les  colonels  : 

Marchais  de  la  Berge  (Jean-Bapliste-Gastave) 
directeur  supérieur  du  génie  des  17»  et 
18e  corps  d'armée,  en  remplacement  de 
M.  le  gênerai  Bon  valet,  admis  dans  la  sec- 
tion de  reserve. 

de  Brem_  (Charles-Nicolas),  commandant  le 
90e  régiment  d'infanterie,  en  remplacement 
(le  M.  le  gênerai  Maurice,  admis  dans  la 
section  de  réserve. 

deLatonr  d'Auvergae-Lanraguais  (Edmond- 
Joseph -Louis -Melchior),  commandant  le 
1"  régiment  de  tirailleurs  algériens,  en  rem- 
placement de  M.  le  général  Lebrun,  admis 
dans  la  section  de  réserve. 

Goybet  (Charles-Louis),  commandant  le  20»  ré- 
g.ment  de  dragons,  en  remplacement  de 
M.  le  général  Zentz,  promu  général  de  divi- 
sion. ^ui>i 

'^'da^-ffp  i.f^.'^^'-^'^é'i^-Auguste),  comman- 
dant le  2oe  régiment  d'artillerie,  en  rempla- 

T?i  t^'--^""  ^^Son,  promu  gé- 

néral de  division.  ^    >  f 

Broyé  (Antoine-Marie-Louis),  aide  de  camp  de 
M.  le  marochal  de  Mac  Mahon,  en  rempla- 
cement de  M.  le  général  de  Vouges  de 
Chanteclair,  promu  général  de  division. 


Paris,  3  juin  1877, 


Par  décret  en  date  du  5  juin  1877,  rendu  par 
>  Président  de  la  République  sur  la  proposi- 
on  du  mmistre  de  la  guerre,  ont  été  nommés 
^  promus  dans  la  l^e  section  du  cadre  de 
etat-major  général  de  l'armée  : 

i"  Au  grade  de  général  de  division  : 

MM.  les  généraux  de  brigade  : 

emz  (Louis-Adolphe),  en  remplacement  de 

la ,  t  ^'"f  ^'  .^""^  ^'^^'^y»  admis  dans 
ia  section  de  réserve. 

agon  (Louis-Dominique-Auguste),  en  rem- 
placement de  M.  le  général  d  Ouvrieî  îe 


Par  décret  en  date  du  5  juin  1877,  le  Prési- 
dent de  la  République,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  la  guerre,  vu  l'avis  du  conseil  de 
1  ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  a  pro- 
mu ou  nommé  dans  la  Légion  d'honneur  les 
militaires  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

Au  grade  de  commandeur  ; 

INFANTERIE. 

40e  rég  Grandvalet  (François-Adolphe)  co- 
lonel, officier  du  14  aoùtl865  ;  30  ans 
de  services,  8  campagnes,  4  blessures. 

Au  grade  d'officier  : 
SERVICE  D'ÉTAT- MAJOR.  Oget  (Pierre - Louis- 
.  nies),  chef  d'escadron,  chevalier  du 
19  septembre  1860  ;  28  ans  de  servi- 
ces, 21  campagnes,  1  blessure. 

INFANTERIE. 

12 le  rég.  De  Gislain  (Charles-Paul),  colonel, 
chevalier  du  25  août  1802;  32  ans  de 
services,  4  campagnes,  1  blessure. 


-  reg.  de  tirailleurs  algériens.  Laurens  f  Au- 
gustm-André),  chef  de  bataillon,  che- 
valier àa  25  juin  1859  ;  30  ans  de  ser- 
vices, 18  campagnes,  2  blessures. 

CAVALERIE. 

lO'e  rég.  de  hussards.  Seignan  ( Jacques  - Gjr- 
main)  chef  d'escadrorts,  chevalier  du 
8  octobre  1857;  33  ans  de  services, 
19  campagnes.  ' 

ÉTAT-MAJOR  PARTICULIER   DE   L'aRTILLERIS  ' 

Bousson  (Glaude-Léon-Constant)  cbef 
d  escadron,  sous-directeur  à  GrenoMe 
chevalier  du  M  juillet  1862;  35  ans 
de  services,  2  campagnes. 
GENDARMERIE  COLONIALE.  Pasquier  (Félix- 
Pierre),  chef  d'escadron  commandant 
la  compagnie  de  la  Nouvelle-Calédo- 
nie, chevalier  du  7  octobre  1863-  33 
ans  de  services,  10  campagnes.  ' 

Au  grade  de  chevalier  : 

INFANTERIE. 

10e  rég.  Varennes  (Etienne-Stanislas),  ca?i- 
tame  ;  2o  ans  de  services,  2  campa- 
gnes, 2  blessures. 
Ile  rég.  Alibert  (Claude),  lieutenant  ;  25  ans 
de  services,  6  campagnes,  2  blessures. 
18e  rég.  Perrot  (Pierre-Léon),  capitaine  ;  27  ans 

de  services,  10  campagnes. 
51e  rég.  Calvet  (Pierre),  capitaine;  27  ans  de 

services,  8  campagnes. 
65e  rég.  Paquiot  (Théodore),  lieutenant;  26 

ans  de  services,  14  campagnes. 
87e  rég.  soret  (Vincent  Julien),  capitaine)- 


91*  rég 
97»  rég 


105e 


^  ■ --^^^iiu  «  Liiicu^,  i^apudiue;  ;  23 

ans  de  services,  3  campagnes,  1  bles- 
sure. 

More  (François),  lieutenant;  28  ans  de 
services,  6  campagnes. 
Olivier  (Alexandre-Victor),  capitaine; 
-^8  ans  de  services,  9  campagnes, 
rég.  .Santelli   (Félix-Jean)'  capitaine; 
24  ans  de  services,  14  campagnes. 
143»  rég.  Monlaû  (Antoine-Nobile-Saùl),  ca- 
pitaine; 27  ans  de  services,  7  cam- 
pagnes. 

10e  batailloQ  de  chasseurs  à  pied,  Nicolas 
(Pierre-Alphonse) ,  sous-lieutenant- 
24  ans  de  services ,  8  campagnes', 
2  blessures. 

29e  bataillon  _  de  chasseurs  à  pied.  Voinot 
(Xavier- Victor),  sous-lieutenant;  20 
ans  de  services,  7  campagnes. 

Légion  étrangère.  Rinieri  (Jules),  lieutenant* 
28  ans  de  services,  17  campagnes! 
2  blessures. 

CAVALERIE. 

Ile  rég.  de  cuirassiers.  Gabet  (Augustin-Fran- 
çois-Joseph),  sous-heutenant;  29  ans 
ans  de  services,  2  campagnes. 

16^  rég.  de  dragons.  Rabiat  (Franf^ois-Con-. 
Etant),  capitaine  d'habillement;  29  ans 
de  services,  1  campagne. 

2e  rég.  de  hussards.  Mithieux  (Félix-Jean* 
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Baptiste- Aimé),  lieutenant;  25  ans 
de  services,  12  campagnes. 

2«  rég.  de  spahis.  Clébnnt  (Simon-Hippolyte), 
?ous-lieutenant;  22  ans  de  services, 
19  campagnes. 

3«  compagnie  de  cavaliers  de  remonte.  Bou- 
logne (Auguste),  sous- lieutenant; 
26  ans  de  services,  10  campagnes. 

ARTILLERIE. 

li«  rég.  Vivir.nd-Tissot  (Félix),  adjudant,  mé- 
daillé militaire  du  28  décembre  i8b7  ; 
24  ans  de  services,  4  campagnes. 

29  rég.  Coutures  (Pierre),  capitaine  enl"; 

21  ans  de  services,  6  campagnes. 

ÉTAT-MAJOR    PARTICULIER  DE  l'ARTILLERIE. 

Gadilhac  (Eugène-Jean)  ,  garde  de 
2»  classe  à  la  direction  de  Grenoble, 
médaillé  militaire  du  20  août  1870; 

22  ans  de  services,  2  campagnes,  1 
blessure. 

ÉTAT-MAJOR    PARTICULIER    DU    GÉNIE.  Aron 

(Edouard),  capitaine;  17  ans  de  ser- 
vices, 4  campagnes. 
—   Fournier  (  Charles- Marie),  adjoint  de 
2«  classe;  23  ans  de  services,  7  cam- 
pagnes. 

OFFICIERS  DE  SANTÉ.  Bernard  (Marie-Sci- 
pion-Camille),  médecin  major  de  2« 
classe  au  55«  régiment  d'infanterie; 
27  ans  de  services,  8  campagnes. 

HECRUTEMENT  ET  MOBILISATION.  Astima  (Ga- 

mille-Jean-Antoine),  capitaine  d'in- 
fanterie, hors  cadre,  employé  au  bu- 
reau de  recrutement  de  Belley  ;  28 
ans  de  services,  6  campagnes. 

JUSTICE  MILITAIRE.  Boulleau  (Philippe),  ad- 
judant, agent  principal  de  1>'«  classe  à 
la  prison  militaire  d'Oran,  médaillé 
militaire  du  13  août  1859  ;  26  ans  de 
services,  15  campagnes. 

GENDARMERIE. 

3e  légion.  Lengrenay  (Honoré-Joseph),  maré- 
chal des  logis,  médaillé  militaire  du 
24  juin  1871;  28  ans  de  services, 
2  campagnes. 

13e  légion.  Moreau  (François),  gendarme,  mé 
daillé  militaire  du  26  septembre  1871; 
17  ans  de  services,  10  campagnes, 
2  blessures. 

^3»  légion.  Bajolet  (François-Julien) ,  capi 
taine;  '28  ans  de  services,  9  campa- 
gnes. 

Légion  de  la  garde  républicaine.  Delacour 
(Stanislas-Ernest),  capitaine;  27  ans 
de  services,  3  campagnes. 

ADMINISTRATION   CENTRALE.  Hay  (Louis-Ju- 

lien),  sous-chet  au  bureau  des  hôpi- 
taux civils,  invalides  et  lits  militai- 
res; 31  ans  de  services,  1  campagne. 


95=  rog.  Pontlius  (Pierre),  sapeur;  24  ans  de 

services,  5  campagnes. 
101°  rég.  Rinck  (Jean),  sapeur  ;  23  ans  de  ser- 
vices, 11  campagnes. 
1"  bataillon  do  chasseurs  à  pied.  Chassang  (Jean), 
caporal  clairon;  21  ans  de  services,  14 
campagnes,  1  blessure. 
2"  bataillon  de  chasseurs  à  pied.  Meyer  (Valen- 
tin),  soldat;  IG  ans  de  services,  6  cam- 
pagnes, 

5°  bataillon  de  chasseurs  à  pied.  Ilaeusler  (Louis), 
clairon  ;  21  ans  de  services,  2  campagnes, 
1  blessure. 

30'  bataillon  de  chasseurs  à  pied.  Giraud  (Vie- 
tor-Pierre),  soldat;  IG  ans  de  services 
3-  campagnes. 

CAVALERIE. 

12'  rég.  de  cuirassiers.  Garrigue  (Bernard),  chef 
armurier  ;  23  ans  de  services,  12  cam- 
pagnes. 

4=  rég.  de  dragons.  Forts-  (François),  brigadier; 

22  ans  de  services,  1  campagne. 
3=  rég.  de  chasseurs.  MuUer  (Paul),  brigadier  ; 

23  ans  de  services,  2  campagnes. 
19"  rég.  de  chasseurs.  Robin  (Louis-François), 

maréchal  des  logis  ;  20  ans  de  services, 
1  campagne. 

1"-  rég.  de  chasseurs  d'Afrique.  Deyroles  (Jo- 
seph-Edouard), maréchal  des  logis; 
18  ans  de  services,  10  campagnes. 

ARTILLERIE. 

1"  rég.  Lerouxeft  (Aimable),  maréchal  des  lo- 


17'  légion.  Baulard  (Jean-Baptiste),  gendarme; 

28  ans  de  services,  2  campagnes. 
18°  légion.  Capdeviile  (Jean-Baptiste),  maréchal 
des  logis;  16  ans  de  services,  1  campa- 
gne. -J'iait  preuve  de  courage  et  de  dé- 
vouement lors  d'un  incendie  qui  a  éclaté 
à  Saint-Pourçain  (Allier),  le  14  avril 
dernier. 

20"  légion.  Jay  (Thomas-Joseph),  brigadier;  22 
ans  do  services,  9  campagnes. 

22*  légion.  Fulachier  (Auguste-François),  gen- 
darme; 29  ans  de  services,  1  campagne. 

23'  légion.  Pécout  (Firmin-Andrô),  gendarme; 
28  ans  de  services. 

24*  légion.  Campana  (Francois-Gugliano),  gen- 
darme; 26  ans  de  services,  12  cam- 
pagnes. 

28' légion.  Maurès  (Guillaume),  gendarme;  26 
ans  de  services,  4  campagnes. 

31»  légion.  Masson  (Jean-Joseph-Auguste),  bri- 
gadier ;  22  ans  de  services  22  campa- 
gnes. 

Gendarmerie  coloniale.  Le  Mière  (François-Hya- 
cinthe), maréchal  des  logis  a  la  compa- 
gnie de  la  Martinique;  21  ans  de  ser- 
vices, 15  campagnes. 
Légion  de  la  garde  républicaine.  Lhuillier  (Jean- 
François),  brigadier;  26  ans  de  services, 
4  campagnes. 


Par  décret  en  date  du  5  juin  1877,  le  Prési- 
dent de  la  République,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  la  guerre,  vu  l'avis  du  conseil^  de 
l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  a  conféré  la 
médaille  militaire  aux  sous-  officiers  et  soldats 
dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

INFANTERIE. 

16'  rég.  Krémer  (Jean-Pierre),  sergent-major  ; 

25  ans  de  services,  4  campagnes. 

36»  rég.  Fontes  (Pierre-Victor),  sapeur  ;  23  ans 
de  services,  7  campagnes,  1  blessure. 

45'  rég.  Vigey  (Chrétien),  sapeur  ;  23  ans  de  ser- 
vices, 8  campagnes. 

72'  rég.  Gentil  (Nicolas-Colestin),  sergent  ;  19  ans 

de  services,  2  campagnes. 
'75*  rég.  Lécussan  (Jean-Marie), soldat  ;  24  ans  de 
services,  8  campagnes. 

92*  rég.  Frèze  (François),  sapeur  ;  26  ans  de  ser- 
vices, 9  campagnes. 


gis  ;  25  ans  de  services,  4  campagnes. 
9'  rég.  Goulley  (Pierre-Alexandre),  chef  artifi- 
cier; 27  ans  de  services,  1  campagne. 
28"  rég.  Helly  (Simon),  artificier;  25  ans  de  ser- 
vices, 5  campagnes. 
TRAIN  d'artillerie.  Beuoit  (François-Joseph), 
adjudant  à  la  1"  compagnie  de  la  7'  bri- 
gade d'artillerie;  22  ans  de  services, 
1  campagne,  1  blessure. 

GÉNIE.  ,  ,  cl 

2"  rég.  RoudiUon  (Claude),  sapeur  ;  21  ans  de 
services,  18  campagnes. 

INFIRMIERS  MILITAIRES. 

4«  section.  Triootet  (Germain-Eugène),  sergent  ; 
25  ans  de  services,  7  campagnes. 

SECRÉTAIRES  D'ÉTAT-MAJOR  ET   DU  RECRUTEMENT. 

13«  section.  De  Toussaint  (Louis-Charles-Alfred- 
Childebert),  sergent  ;  25  ans  de  services 
10  campagnes. 

JUSTICE  MILITAIRE.  Lallcmeut  (Joseph),  adjudant 
greffier  au  pénitencier  militaire  de  Bi- 
cètre;  24  ans  de  services,  23  campagnes 

—  Chevard  (Stanislas),  sergent  surveillant  à 

la  prison  militaire  de  Constantine  ;  26 
ans  de  services,  6  campagnes. 

GENDARMERIE. 

1"  légion.  Meunier  (Hippolyte),  gendarme  ;  28  ans 

de  services,  3  campagnes. 
2'  légion.  Cheyton  (Antoine-Aimé),  brigadier  ;  25 

ans  de  services,  4  campagnes. 
3«  légion.  Blanchard  (Adolphe-François-Ferdi- 

nanJ),  brigadier;  27  ans  de  services, 

1  campagne, 

—  Lesieur  (Henri-Auguste),  gendarme  ;  29  ans 

de  services,  2  campagnes. 

—  Pratali  (Jacques),  gendarme;  26  ans  de 

services,  6  campagnes. 
4*  légion.  Vacher  (Joseph-Narcisse),  brigadier  ; 

28  ans  de  services,  1  campagne. 
5°  légion.  Feuillas  (Jacques-Philippe),  gendarme; 

30  ans  de  services,  2  campagnes. 
6'  légion.  Diard(Blaise  Gharlemagne),*'gendarme; 

28  ans  de  services,  1  campagne. 
7'  légion.  Michel  (Joseph),  brigadier;  26  ans  de 

services,  4  campagnes. 
8' légion.  Donny  (Félix),  gendarme;  29  ans  de 

services,  1  campagne. 
lOMégion.  Chapuy  (Jean),  gendarme;  24  ans  de 

services,  6  campagnes. 
13*  légion.  Yinérier  (François),  maréchal  des 

logis;  25  ans  de  'services,  2  campa- 
gnes. 

•—  Métayer  (Louis),  gendarme  ;  29  ans  de  ser? 
vices,  2  campagnes. 
14'  légion.  Lœillet  (Marin-Joseph-Pierre),  -gen 
darme;  31  ans  de  services,  1  campagne 


Par  décret  en  date  du  5  juin  1877,  le  Prési- 
dent de  la  République,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  la  guerre,  vu  l'avis  du  conseil  de 
l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  a 
conféré  la  médaille  militaire  aux  sous-officiers 
et  soldats  dont  les  noms  suivent,  qui  prendront 
rang  du  26  mai  1877,  savoir  : 

INF.VNTERIE. 

54'  rég.  Nicolas  (Ferdinand),  sergent-major; 
13  ans  de  services,  1  campagne. 

CAVALERIE.  , 

13'  rég.  de  dragons.  Lapp  (Charles),  maréchal 
des  logis  trompette  major;  19  ans  de  ser- 
vices, 1  campagne, 

GENDARMERIE. 

3'  légion.  Boucher  (Rustique),  gendarme  a  la 
compagnie  de  l'Oise;  28  ans  de  services, 
2  campagnes. 


Par  décret  en  date  du  28  mai  1877,  rend 
sur  la  proposition  du  vice-amiral  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  et  vu  l'avis  du  con 
seil  de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'hon 
neur,  est  promu  dans  cet  ordre  : 

Au  grade  de  grand-officier  : 

M.  Le  Couriault  du  Quilio  (Antoine-Louis 
Marie),  contre-amiral,  commandant  de  1 
marine  en  Algérie;  45  ans  et  demi  de  ser- 
vices, dont  32  ans  et  demi  à  la  mer.  Coœ 
mandeur  du  10  août  1861. 

 ^  


Par  décret  en  date  du  5  juin  1877,  rend 
sur  la  proposition  du  vice-amiral  ministre  r 
la  manne  et  des  colonies,  et  vu  l'avis  du^coi 
seil  de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'ho; 
neur,  ont  été  promu  ou  nommé  dans  cet  ordi 
savoir  : 

Au  grade  d'officier  : 

M.  Costa  (Baptiste),  médecin  de      classe  _ 
la  marine,  médecin  major  de  la  Revanclu 
24  ans  de  services  dont  15  à  la  mer.  — 
fait  preuve  d'un  grand  dévouement  dans  1 
soins  donnés  aux  blessés  de  la  R.vand. 
Chevalier  du  19  mars  1869. 

.lu  grade  de  chevalier  : 
M.  Atan  (Gabriel-Marie- Charles),  enseigne 


6  Juin  1877 


TOÏÏBNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FBANÇMSt 


4223 


vaisseau  à  bord  de  la  Revanche  ;  8  ans  1  /2  de 
services  dont  8  à  la  mer.  —  Services  excep- 
tionnels. Courageux  dévouement  lors  de 
l'explosion  de  la  chaudière  de  la  Revanche. 


Par  décret  en  date  du  5  juin  1877,  le  Prési- 
dent de  la  République,  sur  la  proposition  du 
vice-amiral  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  vu  l'avis  du  conseil  de  l'ordre  national 
de  la  Légion  d'honneur,  a  conféré  !a  médaille 
militaire  aux  marins  dont  les  noms  suivent, 
savoir  : 

Salaiin  (Tanguy),  quartier-maître  de  manœuvre  à 
bord  de  la  Revanche;  21  ans  de  services. 
Cayenne,  Chine,  Cochinchine,  Mexique,  Italie. 
Blessé  grièvement  lors  de  l'explosion  de  la 
chaudière  de  la  Revanche  (15  mai  1877). 

Montellier  (Pierre-Marie-Alexandre),  1"  maître 
de  canonnage  à  bord  de  la  Revanehc;  13  ans 
de  services.  A  montré  du  courage  et  de  la  fer- 
meté lors  de  l'explosion  de  la  chaudière  de  la 
Revanche. 

D'Hainaut  (Jean-Marie),  2'  maître  de  canonnage 
a  bord  de  la  Revanche;  27  ans  de  services.  A 
été  blessé  lors  de  l'explosion  de  la  chaudière 
de  la  Revanche  et  a  fait  preuve  dans  cette  cir- 

,  constance  d'un  grand  dévouement. 

Le  Gall  (Jean-Marie),  quartier  maître  de  canon- 
nage à  bord  de  la  Revanche-,  16  ans  de  servi- 
ces. —  Brûlures  intérieures  très-graves  lors  de 
l'explosion  de  la  chaudière  de  la  Reoanche.  A 
montré  du  courage  et  de  l'énergie. 
Ayé  (Jean-Louis),  quartier-maître  de  canonnage 
a  bord  de  la  Revanche  ;  20  ans  de  services.  — 
Grand  dévouement  lors  de  l'explosion  de  la 
chaudière  de  la  Revanche. 

Pourquier  (Victor-Marins),  capitaine  d'armes  à 
bord  de  la  Revanche;  22  ans  de  services 
Mexique.  Cochinchine.  —  Grande  fermeté  lors 
de  l'explosion  de  la  chaudière  de  la  Revanche. 

Molard  (Jean  Emile-Hippoivte),  1"  maître  méca- 
nicien à  bord  de  la  Revanche-,  21  ans  de  ser- 
vices. —  A  eu  les  pieds  brûlés  lors  de  l'ex- 
plosion de  la  chaudière  de  la  Revanche.  Cou- 
rage et  dévouement. 

:^habaud  (Auguste-Camille),  2«  maître  mécanicien 
a  bord  de  la  Revanche-,  16  ans  de  services  ~ 
Blessé  grièvement  lors  de  l'explosion  de  la 
chaudière  de  la  Revanche. 

ions  (Jean-GajDriel)  2=^  maître  mécanicien  à  bord 
de  la  Revanche;  13  ans  de  services,  —  Goura.re 
et  dévouement  lors  de  l'explosion  de  la  chau- 
dière de  la  Revanche. 


Vice-président.^  -  M.  Alboy-Rebouet  (Al- 
fred-Louis), peintre  en  bâtiments. 


Par  un  autre  décret  en  date  du  môme  jour, 
rendu  également  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  ont  été  nom- 
més : 

Président  du  conseil  de  prud'hommes  de 
Roanne  (Loire),  M.  Lapoire  (André),  ancien 
fabricant. 

Vice-président  du  même  conseil,  M.  Roche 
(Eugène),  fabricant. 


Un  dîlai  de  vingt  jours,  à  dater  de  la  publi- 
cation du  présent  arrêté,  est  accordé  aux  can- 
didats pour  produire  leurs  titres. 


Par  un  autre  déoret  en  date  du  même  jour, 
ont  été  nommés  : 

Président  du  conseil  de  prud'hommes  de 
Saint-Omer,  en  remplacement  de  M.  Nicolle- 
Duwez,  décédé,  M.  Gottel  (Joseph),  entrepre- 
neur de  bâtiments,  actuellement  vice-prési- 
dent de  ce  conseil. 

Vice-président  du  même  conseil,  M.  Devin 
(Victor),  tailleur  et  membre;  de  ce  tribunal. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  5  juin  1811. 


Par  arrêté  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  22  mai  1877,  M.  Mabille,  employé  au  mi- 
nistère de  la  guerre,  a  été  nommé  à  la  percep- 
tion de  Beauvoir  (Vendée),  3«  classe,  par  per 
mutation  avec  le  titulaire. 


Le  président  du  conseil,  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  recevra  le  mercredi 
6  juin,  au  ministère  de  la  justice. 

^I^^i    

Le  ministre  des  affaires  étrangères  recevra 
samedi  soir,  9  juin,  à  l'hôtel  du  ministère  à 
Paris. 


NOUVELLES  et  CORRESPOîfbANCES 

ÉTEANGÈ-KES 


Par  décret  en  date  du  5  juin  1877,  rendu 
ur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
u  commerce,  ont  été  nommés  présidents  et 
ice-présidents  du  conseil  de  prud'hommes  de 
'aris,  savoir  : 

Conseil  des  métaux. 

Président.  —  M.  Briquet  (Jean-Adolphe), 
joutier. 

Vice-président.  —  M.  Mimin  (Jean-Bap- 
ste),  jeaillier. 

Conseil  des  tissus. 

Président.  —  M.  Marienval  (Louis-Ovide), 
umassier. 

Vice-président.  —  M.  Pinaud  (Jacques-Pa- 
Ice  Juste),  chapelier. 

Conseil  des  produits  chimiques. 
Président.  —  M.  Baudouin  (Félix-Marie), 
icien  fabricant  de  toiles  cirées. 
Vice-président.  —  M.  Blot  (Henri),  fabri- 
ût  de  feutres  et  cuirs  vernis. 

Conseil  des  industries  diverses. 

Président.  —  M.  Goupy  (Victor),  impri- 
îur  typographe. 


Par  arrêtés  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  25  mai  1877,  ont  été  nommés  : 

M.  Roui  de  la  Heîlière,  percepteur  de  Saint- 
Pierre  (Ilie-et- Vilaine),  4«  classe,  à  la  percep- 
tion de  Martigné-Ferchaud  (même  départe- 
ment), 3«  classe. 

M.  Rouxel,  percepteur  de  P.'eugueneuc  (lUe- 
et- Vilaine),  5*  classe,  à  la  perception  de  Samt 
Pierre  (même  département),  4«  classe. 


Par  arrêté  du  ministre  des  finances,-en  date 
du  26  mai  1877,  M.  Roy,  percepteur  d'Audun- 
le-Roman  (Meurthe-et-Moselle),  2«  classe,  a  été 
nommé  à  la  perception  de  Longwy  (même  dé- 
partement), 2"  classe. 


Par  arrêtés  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  28  mai  1877,  ont  été  nojnmés  : 

M.  Duchesne,  percepteur  d'Ouilly-le-Basset 
(Calvados),  4«  classe,  à  la  perception  de  Ba- 
vent (même  département),  3«  classe. 

M.  Guérin,  percepteur  de  4«  classe,  à  Beu- 
vron  (Calvados),  à  la  perception  d'Ouiliy  le- 
Basset  (même  département),  4«  classe. 


Par  arrêté  en  date  du  4  juin  1877,  un  con- 
cours sera  ouvert  le  20  novembre  1877  à 
l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie de  Rouen  pour  un  emploi  de  chef  des 
travaux  anatomiques  à  ladite  école. 


Par  arrêté  en  date  du  4  juin  courant,  la 
chaire  dô  physique  de  la  faculté  des  sciences  de 
Nancy  est  déclarée  vacante. 


ANGLîîTERRB 

CHAMBRB  DES  LOUDS.— Séanct  du  4  juin. 

Le  comte  de  Granville  demande  au  prési- 
dent du  conseil  quelles  sont  les  intentions  du 
gouvernement  au  sujet  du  projet  de  loi  sur  les 
inhumations. 

Le  duc  de  Richmond  et  Gordon  répond  que 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi  doit  être  déposé 
le  lundi  18  juin.  Au  cas  oii  le  gouvernement 
aurait  des  amendements  à  y  introduire,  ils  se- 
ront imprimés  et  communiqués  en  temps  utile 
à  leurs  seigneuries. 

Lord  Belmore  signale  les  inconvénients  et 
les  dangers  qu'offre  pour  les  voyageurs 
l'existence  dans  les  stations  de  chemin  de  fer 
où  deux  lignes  différentes  se  joignent,  du  dou- 
ble contrôle  des  deux  compagnies  propriétaires 
des  lignes,  ce  qui  rend  la  responsabilité  moins 
définie  et  la  surveillance  moindre  en  les  divi-  « 
sant. 

^  Le  duc  de  Richmond  et  Gordon  reconnaît 
l'importance  de  la  question  et  croit  qu'il  aurait 
mieux  valu  réserver  cette  motion  pour  la  dis- 
cussion de  la  législation  générale. 

Lord  Redesdale  exprime  une  opinion  sem- 
blabb?,  et  lord  Belmore  relire  sa  proposition. 

Le  bill  sur  les  bibliothèques  pubhques  (en 
Irlande)  est  envoyé  à  la  commission,  et  la 
séance  est  levée  à  six  heures. 

[Havas.) 

CHAMBRE  DES  COMMUNES 

Lord  G.  Hamilton,  répondant  à  M.  Erring- 
ton,  dit  que  le  gouvernement  de  l'Inde  a  é°é 
obligé  de  défendre  l'exportation  des  coolies  à 
la  Guyane  à  cause  de  la  mortahté.  Le  cabinet 
n'a  aucune  objection  à  faire  à  la  reproduction 
des  documents  de  correspondance  échangés 
avec  le  gouvernement  français  à  ce  sujet,  mais 
il  vaudrait  mieux  attendre  que  cette  correspon- 
dance fût  comp  ètft 

En  réponse  à  M.  J.  Corven,  M.  Cross  dit  que 
le  gouvernement  ne  pourrait  déposer  sur  le 
bureau  de  la  chambre  une  list.-;  explicative  des 
privilèges  dont  jouissent  les  habitants  des  iles 
de  la  Manche.  Un  fles  principaux  parait  être 
1  exemption  des  taxes  et  un  autre  qu'il  consi- 


4224 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


6  Juin  1877 


dère  comme  douteux  est  l'autonomie  adminis- 
trative. On  peut  trouver  des  renseignements 
très-étendus  à  ce  sujet  à  la  bibliothèque  de  la 
chambre. 

Lord  Mauners,  sur  une  interpellation  de 
M.  O'Loghlcn,  dit  que  le  Post  office  a  le  droit, 
conformément  aux  paragraphes  3  et  4  du  cha- 
pitre 96  des  statuts  de  Victoria,  d'exiger  l'af- 
franchissement des  lettres  expédiées  du  Royau- 
me-Uni à  nos  colonies  australiennes. 

Lord  Hamilton  répond  à  M.  Fawcett  que, 
d'après  les  calculs  du  gouvernement  de  l'Inde, 
la  famine  à  Madras  et  à  Bombay  coûtera  cinq 
millions  et  que,  comme  les  ressources  ordi- 
naires ne  seront  pas  suffisantes  pour  couvrir 
cette  dépense,  il  est  à  craindre  que  le  gouver- 
nement ne  soit  obligé  de  demander,  au  parle- 
ment les  crédits  nécessaires  pour  cela.  Mais  il 
espère  qu'auparavant  le  budget  de  l'Inde  aura 
été  voté,  car,  selon  toutes  les  probabilités,  il 
pourra  être  présenté  dans  une  quinzaine. 

La  chambre,  après  ^uelques  observations 
présentées  sur  des  sujets  sans  intérêt  par  di- 
vers memh|ps,  se  forme  en  comité  et  discute 
le  bill  sur  les  universités  d'Oxfô'rd  et  de  Cam- 
bridge. 

Un  amendement  de  M.  James  sur  l'article  54 
est  repoussé  par  136  voix  contre  108. 
La  séance  continue.  (Idem.) 

ITALIE 

Voici  le  texte  de  l'adresse  au  roi,  votée  par 
la  chambre  des  députés  à  l'occasion  de  la  fête 
du  statut. 

«  Sire, 

I  En  ce  jour  solonnel,  qui  nous  rappelle  le 
statut  accordé  par  votre  illustre  père  et  main- 
tenu par  vous,  au  milieu  d'événements  ora- 
geux, les  représentants  du  peuple  italien  sen- 
tent qu'il  est  de  leur  devoir  de  témoigner  teur 
dévouement  à  Votre  Majesté. 

«  Au  temps  de  la  servitude,  le  peuple  ita- 
lien voyait  déjà  dans  les  serments  gardés  par 
vous  seul  et  dans  votre  amour  pour  la  liberté, 
la  grande  force  qui  pourrait  renverser  les  mau- 
vais gouvernements  qui  l'opprimeraient;  le 
statut  constitutionnel  devint  le  symbole  et  le 
ciment  de  l'uailé  de  la  patriji,  et  jes  luttes 
nationales  furent  apaisées  par  votre  nom  et 
par  la  proclamation  de  ce  pacte. 

«  Sar  les  champs  de  bataille,  dans  les  con- 
£eils  de  l'Europe,  fort  du  droit  du  peuple  ita- 
lien, vous  n'avez  pas  hésité,  ô  sire,  à  risquer 
votre  couronne  et  votre  vie  dans  l'intérêt  de  la 
grande  mission  que  vous  avez  assumée  avec 
zèle,  remplie  av^c  courage  et  achevée  avec 
constance.  Le  peuple  italien,  tantôt  hardi,  tan- 
tôt patient,  vous  choisit  pour  modérateur  et 
pour  guide  de  ses  destinées,  avant  de  vous 
choisir  pour  roi,  et  acquit  ainsi,  grâce  à  votre 
nom  et  à  votre  exemple,  la  concorde  qui 
donne  le  succès,  la  patience  magnanime  qui 
en  augmente  la  valeur,  et  l'énergie  coura- 
geuse qui  le  protège.  Et  le  roi  et  le  peuple  ont 
pratiqué  à  l'envi  les  vertus  civiques. 

«  Cette  communauté  de  sentiments,  d'affec- 
tions et  de  but,  ce  faisceau  indissoluble  de 
volontés  et  de  îorces ,  qui  existe  depuis  le 
4  mars  1848,  et  auquel  vous  contribuez  pour 
une  si  grande  part,  nous  a  prouvé  le  présent 
et  nous  assure  l'avenir, 

(t  C'est  pourquoi,  ô  sire,  nous  nous  sommes 
réunis  aujourtl'hui  dans  la  capitale  de  la  na- 
tion reconstituée,  pour  ii^lcv  le  trentième 
anniversaire  de  la  promulgation  du  statut  du 
royaume,  et  pour  vous  assurer  de  nouveau  de 


la  conGance  immuable  des  Italiens  dans  leur 
roi  et  dans  les  destinées  de  la  patrie.  » 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  —  Fin  (la  la  séauce 
du  3  juin. 

M.  Spavcnta  parle  contre  la  convention 
relative  au  rachat  des  chemins  de  fer  sardes 
du  premier  réseau. 

M.  Zanardelli,  ministre,  défend  cette  con- 
vention. 

M.  Farini  lit  l'adresse  au  roi,  votée  dans  la 
séance  d'hier.  . 

On  décide  que  la  chambre  tout  entière  se 
rendra  au  Quirinal  pour  remettre  l'adresse  à 
Sa  Majesté. 

M.  Minghetti  dit  quelques  mots  pour  expli- 
quer ses  intentions  et  ses  opinions  à  propos  de 
la  convention. 

M.  Parpaglia  lui  répond. 

M.  Vollaro,  de  la  commission,  résume  la 
discussion. 

Il  dit  que  M.  Spaventa,  après  avoir  fait  le 
mal  lorsqu'il  était  ministre,  vient  aujourd'hui 
critiquer  les  autres. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  annonce  qu'urt" 
combat  a  eu  lieu  en  Sicile  entre  une  bande  de 
brigands  et  la  force  publique.  Le  brigand 
Leone  et  deux  de  ses  compagnons  ont  été 
tués. 

On  passe  au  vote  sur  la  convention  des  che- 
mins de  fer  de  la  Sardaigne. 

Votants,  216:  pour,  188;  contre,  28 

La  chambre  approuve. 

On  passe  à  la  discussion  du  projet  de  loi 
pour  la  concession  d'un  chem'n  de  fer  de  Mi- 
-lan  ô.  lacino-Erba. 

La  loi  est  approuvée. 

La  chambre  approuve  aussi  un  projet  de  loi 
pour  exonération  de  la  servitude  militaire  d'une 
zone  de  la  forteresse  de  Vérone,  dite  du  Basso 
Aquar. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures  un  quart. 

(llavas.-) 

SÉNAT.  —  Fin  de  la  séance  du  3  juin  iS77. 

On  passe  à  l'interpellation  de  M.  Brioschi, 
sur  le  meeting  républicain. 

M.  Brioschi  :  Vous  avez  vu  le  manifeste  qui 
convoquait  un  meeting  à  l'Apollo.Il  était  signé 
par  le  cercle  central  républicain.  J'aime  la 
liberté  de  réunion,  maisje  m'arrête  à  la  signa- 
ture du  manifeste.  Cette  signature  est  une 
révélation. 

11  y  a  donc  un  cercle  républicain  central  qui 
dirige  une  organisation  complète? 

Je  désirerais  savoir  poui'quoi  on  a  permis  un 
manifeste  républicain.  Je  désire  aussi  savoir  si 
l'organisation  républicaine  est  puissante,  et  si 
elle  peut  compromettre  l'ordre. 

M.  Nicotera,  ministre  :  La  signature  du 
manifeste  est  due  à  une  inadvertance. 

Les  autorités  ont  laissé  échapper  la  gravité 
de  la  signature.  En  un  mot,  le  gouvernement 
désapprouve  cette  signature.  J'espère  que  le 
sénat  me  tiendra  compte  de  la  loyauté  de 
cette  déclaration. 

Quant  à  l'importance  de  l'organisation  répu- 
blicaine, si  on  analysait  les  adhésions,  on  ver- 
rait qu'elles  ne  représentent  pas  plus  de  quel- 
ques milliers  de  républicains.  Ce  chiffre  ne 
,  peut  pas  constituer  un  péril. 
I     En  général,  ce  sont  des  jaunes  gens  qui  rê- 
'  vent  des  gouvernements  philosophiques.  Si  je 
;  m'éiais  trouvé  à  Rome,  je  n'aurais  pas  permis 
la  signaiure.  Le  gouvernement  ne  surveille 
'  pas  seulement  les  sociétés  républicaines,  il  a 
'  aussi  l'œil  sur  les  autres. 


M.  Mamiani  espère  que  les  institutions  cons- 
titutionnelles seront  toujours  sauvegardées  ; 
mais  il  ne  sait  pas  s'il  est  permis  de  laisser 
subsister  des  sociétés  qui  combattent  ouverte- 
ment les  institutions. 

L'orateur  croit  que  les  sociétés  sont  hors  la 
loi,  quand  elles  travaillent  au  grand  jour  à 
miner  la  Constitution.  Elles  ont  un  but  incon- 
ciliable avec  l'ordre  de  choses  actuel. 

M.  Brioschi  est  étonné  que  l'autorité  ait 
laissé  passer  la  signature  du  manifeste. 

M.  Nicotera  :  Le  premier  manifeste,  qui  an- 
nonçait le  meeting  pour  le  3  juin ,  n'a  pas 
passé.  On  a  laissé  passer  l'autre...,  mais  je  l'ai 
déjà  dit  :  ça  été  par  inadvertance. 

M.  le  ministre  répond  à  M.  Mamiani  qu'il 
veut  conserver  l'édifice  italien,  mais  qu'il  veut 
en  même  temps  respecter  la  liberté.  Il  a  dis- 
sous les  sociétés  internationalistes,  et  au  be- 
soin il  en  dissoudra  d'autres. 

M.  Mamiani  maintient  que  le  statut  n'auto- 
rise pas  les  sociétés  républicaines.  Il  propose 
l'ordre  du  jour  suivant  : 

t  Le  sénat,  ouï  les  explications  du  gouver- 
nement, reconnaît  que  les  sociétés  répub'i- 
caines  ne  sont  permises  que  si  elles  ne  mani- 
festent pas  des  fins  incompatibles  avec  le  sta- 
tut et  avec  la  loi.  s 

M.  Nicotera,  ministre  :  Ce  sont  mes  idées. 
Mais  après  une  interpellation  je  ne  peux  pas 
accepter  l'ordre  du  jour. 

M.  Mamiani  présente  un  autre  ordre  du  jour 
par  lequel  on  prend  acte  des  déclarations  du 
ministre. 

M.  Brioschi  :  Je  vous  en  prie,  ne  présentez 
rien. 

M.  Mamiani  retire  son  ordre  du  jour. 

M.  Alfieri  :  C'est  demain  la  féte  du  Statut. 
Le  Statut  nous  a  été  donné  par  Charles-Al- 
bert, avec  l'amour  d'un  père.  Et  il  a  été  main- 
tenu par  Victor-Emmanuel  avec  la  loyauté 
d'un  fils.  Je  propose  qu'on  fasse  une  adresse 
au  roi,  et  qu'elle  soit  présentée  Sa  Majesté 
par  la  présidence  et  par  une  députation  de 
sénateurs. 

M.  Depreti?,  président  du  conseil,  s'associe, 
à  la  proposition  de  M.  Alfieri. 

Les  peuples  sont  reconnaissants,  et  l'Italie 
doit  être  reconnaissante  au  roi  Victor-Emma- 
nuel. 

La  proposition  de  M.  Alfieri  est  approuvée 
à  l'unanimité. 

M.  le  président  :  De  combien  de  sénateurs  la 
députation  doit-elle  être  composée? 

M.  Finali  :  De  tous  ceux  qui  veulent  se  join- 
dre à  la  présidence. 

La  proqosition  Finali  est  approuvée- 

M.  le  président  ■  En  cette  circonstance,  la 
présidence  non-seulement  a  prévenu  les  désirs 
du  sénat,  mais  elle  a  été  prophète.  L'adresse 
au  roi  est  déjà  prête. 

On  suspend  de  nouveau  la  loi  sur  l'instruc- 
tion obUgatoiie  pour  passer  à  celle  sur  les 
sucres. 

M.  Poli  (Gioacchino)  soutient  que  cette  loi 
atteint  les  pauvres,  et  non  les  riches. 

La  gauche  défendait  jadis  des  principes  'gé- 
néreux. Aujourd'hui,  elle  frappe  les  denrées  de 
première  nécessité,  au  lieu  d'alléger  les  taxes 
existantes. 

L'orateur  comprendrait  cette  taxe  cotame 
partie  n' un  système  tributaire;  mais  isolée, 
elle  fait  mauvaise  impression. 

M.  Fmaii  ne  voudrait  pas  que  la  loi  tût  un 
but  protectionniste.  On  pourrait  dire  alors  ; 
Desinil  in  piicsm  mulier  formosa  supenie. 

M.  de  Gesare  présente  aussi  quelques  consi- 
dérations sur  la  taxe. 
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M.  Depretis  dit  qu'on  ne  doit  pas  exagérer. 
La  taxe  ne  pèse  pas  sur  les  pauvres,  et  né 
nuit  pas  aux  raffineries.  Il  n'est  nullement 
question  de  protection.  Pour  équilibrpr  les  dé- 
penses avf'c  les  recettes,  cette  taxe  était  né- 
cessaire, Eile  n'a  pas  d'autre  uiolif. 

La  discussion  générale  est  close. 

Les  articles  sont  approuvés  sans  discussion 

Il  est  donné  lecture  de  l'adresse  du  Sénat 
qui  sera  présentée  demain  au  roi. 

L'adresse  est  accueillie  par  des  applaudisse- 
ments. 

Les  sénateurs  se  réuniront  à  neuf  heures 
pour  aller  au  QuirinaL 

On  procède  au  vote  d'ensemble  du  projet  de 
loi  sur  les  sucres. 

Après  avoir  attendu  près  d'un  quart  d'heure 
le  sénat  se  trouve  en  nombre  et  le  préiident 
proclame  le  résultat  du  vote  : 

Votants,  n  :  pour,  63;  contre,  9. 

Le  sénat  approuve. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures  ua  quart. 

{Bavas.) 
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Ministère  des  jSnances. 


AVIS 


AUX  PORTEURS  DK  BONS  DU  TRÉSOR 
2-10,  3-10  ET  5-10 

Le  ministre  des  finances  a  l'honneur  d'in- 
orrner  les  porteurs  de  bons  du  Trésor  2-10, 

'"'^.o'  ^''^  "^^^      '^^'■'^  21  juil- 

9t  1870,  que  la  Trésor,  usant  de  la  faculté 
u  11  s  est  réservée  de  rembourser  ces  bons  à 
artir  de  la  2^,  de  la  3»  ou  de  la  5^  année, 
moyennant  avis  donné  trois  mois  à  l'avance, 
recédera  à  ce  remboursement  le  1er  septem- 
fe  1877,  date  de  l'échéance  du  plus  prochain 
)upon  semestriel. 

A  partir  de  cette  époque,  les  bons  dont  il 
agit  cesseront  de  porter  intérêt. 
Leur  remboursement  sera  effectué  : 
A  Paris,  à  la  caisse  centrale  du  Trésor- 
Dans  les  départements,  à  la  caisse  des  tré- 
ners- payeurs  généraux  et  des  receveurs 
rticuhers  des  finances. 


le  presbytère  de  cette  église  à  l'alignement  de 
la  rue  Gunin-Gridaihe. 
L'origine  do  l'église  Saint  -  Nicolas  -  dcs- 
-Lhamps  fe  railache  à  la  fondation  du  prieuré 
que  fit  édi^j.^r,  en  1050,  Henri  1er,  en  l'hon- 
neur de  saint  M  .rlin, 

Les  religieux  de  Saint-Martin-des-Champs 
lurent  remplacés  par  ceux  de  l'ordre  deCluny 
et  le  prieuré  de  Saint-Martin  fut  subordonné  à 
i  ahbe  de  la  maison-mèie  de  Cluny. 

En  1119  fut  érigée  la  chapelle  Saint-Nico- 
las  pour  les  cultivateurs  des  champs  qui  envi- 
ronnaient le  prieuré,  et,  en  1189,  le  pape 
Luce  III  déchargea  le  prieur  du  soin  spiri- 
tuel des  populations  agglomérées  autour  du 
monastère.  A  la  fin  du  dix-huitième  siècle  les 
cures  étaient  encore  à  la  nomination  des  moi- 
nes de  Saint-Martin.  En  1420,  le  vieil  édifice 
lut  demoh,  et  soixante  ans  s'écoulèrent  avant 
que  ce  grand  travail  ne  fût  accompli  ;  à  la  fin 
du  seiz'cme  siècle,  de  nouvelles  constructions 
celles  qui  subsistent  aujourd'hui,  furent  élevées' 
^  Le  portail  de  Saint-Nicolas -des-Champs  peut  1 
être  considéré  comme  l'un  des  plus  riches  mor-  | 
ceaux  de  sculpture  qui  existent  à  Paris. 

Les  travaux  de  dégagement  du  côté  du  près- 
hytere  montreront  bientôt  aux  artistes  un  ri- 
che entablement  gothique  et  plusieurs  balda- 
quins en  dentelle  de  pierre  de  l'art  le  plus  pur 
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[NFOMATIONS  ET  FAITS 


On  vient  de  placer  dans  une  chapelle 
Notre-Dame  la  statue  de  Mgr  Darbov  ar- 

BVêque  de  Paris.  ' 

monument,  qui  est  dû  au  ciseau  de 
Bonnassieu,  représente  le  prélat  debout, 

?uye  sur  le  mur  de  la  prison  où  il  reçut  la 

irt. 


On  vient  de  commencer  à  desceller  la 
lie  du  quai  de  Javel  pour  les  travaux  de 
istruction  du  chemin  de  fer  qui  doit  re- 

la  ligne  de  Ceinture  à  l'exposition  du 
amp  de  Mars. 

-  On  sait  que  l'église  Saint-Nicolas-des- 
amps,  dégagée  du  côté  de  la  rue  Réaumur, 
absolument  enclavée  vers  la  rue  Cunin- 
^daine  par  un  amas  de  petites  boutiques, 
^etetat  de  choses  va  cesser;  l'administra- 
1  se  propose  de  reconstruire  les  sacristies  et 


—  Veut- on  voir  à  Paris,  en  plein  air,  un 
spécimen  fort  curieux  de  la  plante  grasse  tant 
renommée  sous  le  nom  impropre  d'aloès? 
Qu'on  aille  au  jardin  du  Luxembourg.  Dans 
a  partie  orientale  de  ce  magnifique  parc,  vers 
le  boulevard  Saint-Michel,  et  non  loin  du  bà- 
timent  de  l'école  des  mines,  se  dresse  avec 
orgueil,  hors  d'une  très-modeste  caisse  peinte 
en  bleu,  le  plus  merveilleux  sujet  de  la  fiimille 
des  amaryllidées.  C'est  un  agave.  L'agave 
ongmkire  du  Mexique,  et  que  les  bords  de  la 
Méditerranée  çe  sont  facilement  approprié  ne 
vit  dans  les  contrées  hypeiboréeunes  qu'à  la 
condition  de  passer  une  partie  de  l'année  en 
serre  chaude. 

L'agave  du  jardin  du  Luxembourg  est  re- 
marquablement développé.  Sa  stature  peut 
être  comparée  à  celle  des  plus  beaux  agaves 
du  midi  de  l'Europe.  De  sa  souche  s'élancent 
douze  feuilles  d'une  longueur  d'un  mètre  et 
demi.  Elles  sont  d'un  vert  foncé,  bien  coloré 
larges,  épaisses,  convexes,  ont  les  bords  gar-^ 
nis  d  épines  d'un  brun  noiiàtre,  et  se  termi- 
nent par  une  pointe  noire,  longue,  très-acérée 
et  forte. 

Cette  plante  est  la  plus  estimée  parmi  celles 
de  la  même  espèce.  Le  nom  qu'elle  porte  est 
une  preuve  de  la  faveur  dont  elle  jouit.  A°-ave 
en  grec  agavos  veut  dire  magnifique.  ° 

C'est  la  plante  obligée  de  toute  peinture  de 
tout  tableau  représentant  un  coin  de  l'Orient 
Sans  l'agave  on  ne  saurait  s'accommoder  d'une 
vue  de  Constantinople,  de  Smyrne,  de  Jéru- 
salem, du  Caire,  etc.  C'est  le  sujet  caractéris- 
tique et  indispensable  de  la  flore  de  ces  con- 
trées, qui  doivent  la  magnificence  de  leurs  pro- 
ductions végétales  aux  rayons  d'un  soleil  oui 
fait  rarement  défaut. 

L'agave  s'est  naturalisé  en  Europe  depuis  le 
miheu  du  dix-septième  siède.  Il  est  devenu 
dune  grande  mihté  dans  l'agriculture,  en  ce 
sens  que  dans  certains  pays  il  est  affecté  à  la 
clôture  des  propriétés.  C'est  une  haie  vive  des 
plus  robustes,  et  que  l'envahisseur  d'un  champ 
est  forcé  de  respecter.  Malheur  à  l'imprudent 
qui  voudrait  tenter  le  passage  en  courbant  la 
tige  de  l'agave  ou  en  trépignant  sur  ses  feuil- 
k»\  Dans  les  coptrées  méridionales  de  l'Eu- 


rope, dans  le  Midi  de  la  France,  à  Marseille,  â 
ioulon,  a  Nice  et  tout  le  long  des  côtes,  on 
voit  des  agaves  faire  leur  llorai.son. 

Cette  floraison,  qui  n'fxiste  pas  à  Paris 
coriçisleen  une  hampe  qui  olf.e  d'abord  l'as- 
pect d'une  asperge,  se  développe  loalemnnt  et 
arrive  à  une  hauteur  de  plus/eurs  mètres.  La 
partie  supérieure  de  cette  hampe  se  divis»  en 
un  grand  nombre  de  rameaux  étalés,  un  peu 
relevés  à  leur  extrémité,  portant  des  fleur."? 
d'un  jaune  verdàtre,  souvent  au  nombre  de 
plusieurs  milliers,  et  dont  les  étamines  sont 
longuement  saillantes.  L'ensemble   de  cotte 
hampe  représente  un  gigantesque  candélabre 
d'un  fort  bel  effet.  Ordinairement,  cette  flo- 
raison luxuriante  épuise  la  plante,  qui  ne 
tarde  pas  à  périr.  Mais  la  souche  produit  de 
nouveaux  rejetons  destinés  à  propager  l'es- 
pèce. On  parvient  d'ailleurs  à  sauver  la  plante 
ou  à  prolonger  sou  existence  en  coupant  la 
hampe  immédiatement  après  la  floraison. 

On  a  dù  chercher  naturellement  à  tirer 
parti  d'une  plante  aussi  peu  exigeante  et  d'une 
culture  sî  facile.  Elle  a  été  employée  comme 
plante  textile.  Ses  fibres,  longues  et  solides,  . 
après  avoir  été  débarrassées,  par  divers  procé- 
dés, du  parenchyme  qui  les  entoure,  puis  la- 
vées, battues  et  peignées  comme  le  chanvre, 
sont  d'un  usage  assez  répandu  en  Espagne,  en 
Italie  et  dans  le  midi  de  la  France.  On  les  dé- 
signe sous  le  nom  de  fil  d'aloès  et  l'on  en  fa- 
brique des  nattes,  des  paillassons,  des  escar- 
polettes, des  hamacs,  des  pantoufles  et  autres 
ouvrages  très-utiles. 

A  Paris  même,  on  a  travaillé  et  l'on  tra- 
vaille avec  beaucoup  de  succès  les  fils  de 
l'agave.  On  en  fabrique  des  filets,  des  cordes, 
des  capelines. 

L'agave  est  très- commun  9  Paris.  On  en 
voit  dans  tous  les  jardins.  Mais  on  n'en  re- 
marque guère  qui  aient  la  taille  de  celui  que 
nous  signalons  et  qui  est  en  ce  moment  une 
des  curiosités  végétales  du  jardin  du  Laxem-  . 
bourg.  (Débats.) 


—  Parmi  les  curiosités  qui  figureront  à 
l'Exposition  universelle  de  1878,  on  cite  une 
série  de  numéros  d'un  journal  américain ,  le 
Harfort  Daily  Courant,  tous  imprimés  sur  du 
papier  fait  avec  des  rognures  d'ivoire. 

Dans  les  fabiiques  oii  l'on  travaille  l'ivoire, 
il  se  fait  beaucoup  de  rognures,  et  jusqu'à  pré- 
sent elles  avaient  été  considérées  comme  sans 
valeur;  mais  comme  ces  rognures  contiennent 
beaucoup  de  fibres,  on  a  pa  essayer  d'en  faire 
du  papier. 

—  On  mande  de  PauUiac,  5  juin  : 

Le  paquebot  l'Equateur  des  messageries  ma- 
ritimes apportant  les  malles  du  Senég..il,  du 
Brésil  et  de  la  Plata,  est  arrivé  ici  aujourd'hui 
à  sept  heures  dix  du  matin. 


—  Le  premier  jour  du  mois  de  juin  a  dé- 
buté par  des  bourrasques  dans  la  plus  grande 
partie  de  la  France.  Au  Tréport,  plusieurs 
bateaux  de  pêche  ont  été  désemparés.,  Au  Ha- 
vre, un  sloop,  la  Marie-Louise,  de  Boulogne, 
chargé  de  vin,  a  échoué  sur  le  banc  d'Anfar. 

Cet  ouragan  a  produit  également  des  dégâts 
à  Roubaix  et  à  Tourcoing. 

Un  orage  s'est  abattu  sur  notre  région  hier 
vers  trois  heures  de  l'après-miJi,  dit  le  Jour^- 
nal  de  Roubaix,  en  une  énorme  rafale  dont 
plusieurs  monuments  élevés  ont  eu  à  souffrir. 

A.  Roubaix,  pendant  un  quart  d'heure  les" 
vents  et  la  grêle  se  sont  déchaînés.  La  foudre 
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est  tombée  rue  de  la  Basse-Massure,  dans  le 
grenier  d'un  journalier  nommé  Deldalle;  la 
toiture  a  été  quelque  peu  endommagée. 

Sur  tous  les  points  de  la  ville,  on  constate 
des  dégâts.  Un  mur  de  vingt  mètres  de  lon- 
gueur, faisant  partie  d'un  tissage  mécanique 
en  construction,  rue  de  la  Vigne,  s'est  écroulé. 
Au  themin  des  Couteaux,  deux  arbres  frui- 
tiers et  trois  trembles  ont  été  coupés  en  deux. 

Dans  une  propriété  riveraine  du  canal,  le 
branchage  supérieur  d'un  arbre  a  été  détaché 
et  jeté  sur  l'autre  bord.  Les  arbres  ont  été  sur- 
tout atteints  ;  beaucoup  sont  ou  ébranchés  ou 
complètement  abattus.  Il  ne  s'est  produit  au- 
cun accident  touchant  les  personnes. 

A  Tourcoing,  les  ravages  occasionnés  par  la 
bourrasque  se  sont  fait  sentir  dans  les  rues, 
qui  ont  été  jonchées  de  vitres  cassées,  de  pan- 
nes enlevées  des  toitures. 

Rue  de  Gourtrai,  une  petite  cheminée  s'est 
abattue  dans  une  vitrine,  qu'elle  a  bridée.  Le 
coq-girouette  de  l'église  Saint-Christophe  a 
été  arraché,  et  le  paratonnerre  auquel  il  était 
adapté,  rompu  par  la  violence  du  vent,  est 
tombé  sur  la  toiture  de  l'église  en  cassant 
quelques  tuiles. 

—  On  mande  de  Caen  qu'un  incendie  a  éclaté 
dimanche  dernier,  vers  onze  heures  et  demie 
du  matin,  dans  l'importante  minoterie  de  Mon- 
taigu,  située  sur  la  rive  droite  de  l'Orne,  au 
bord  de  la  rivière. 

Les  bâtiments  de  l'usine  ont  été  complète- 
ment détruits  par  le  feu  ;  il  n'en  reste  que  les 
murs  calcinés. 

Un  important  corps  de  bâtiment  habité, 
situé  dans  la  cour,  a  pu  seul  être  préservé. 

De  l'enquête,  immédiatement  commencée, 
il  résulte  que  l'incendie  est  le  résultat  d'une 
négligence.  Il  a  pris  naissance  dans  le  net- 
toyage. On  l'attribue  à  l'échaufiement  d'un 
arbre  tournant  avec  une  extrême  rapidité  dans 
des  coussinets  insuffisamment  graissés. 
Les  pertes  s'élèvent  à  environ  120,000  francs. 


—  Un  terrible  incendie  a  dévoré  à  Bordeaux, 
dans  le  quartier  Saint-Michel,  les  bâtiments  de 
la  droguerie  Daniau  et  la  plus  grande  partie  de 
ce  qu'ils  renfermaient. 

Les  secours  furent  promptement  organisés, 
dit  la  Province.  Mais  un  vent  furieux  chassait 
la  flamme  sur  les  toits  voisins  du  lieu  oii  l'in- 
cendie avait  pris  naissance  :  bientôt  la  cour  de 
l'usine  fut  le  centre  d'un  cercle  de  feu;  les 
efforts  combinés  des  Toisins,  des  pompiers  et 
des  soldats  de  la  garnison  ne  purent,  à  l'aide 
de  deux  pompes  à  vapeur  et  de  cinq  pompes  à 
bras,  que  protéger  les  maisons  voisines  ;  l'u- 
sine et  toutes  ses  dépendances  durent  être 
abandonnées  au  feu. 

On  évalue  le  chiffre  des  pertes  à  plus  de 
750,000  francs. 

—  On  expérimente  en  ce  moment,  à  Bruxel 
les,  une  voiture  de  tramway  à  vapeur  à  eau 
surchauffée  au  départ,  pouvant  faire  8  kilo- 
mètres sans  renouveler  l'eau  -  et  sans  fumée 
ni  vapeur,  ni  bruit. 

—  L'ouragan  de  vendredi  dernier  a  sévi  i 
Zurich.  Un  certain  nombre  de  baraques  de 
foire  et  d'échoppes  qui  couvraient  la  Kratz- 
platz  ont  été  renversées  et  lancées  en  partie 
dans  la  Limmat.  Les  vergers  ont  beaucoup 
souffert.  La  Nouvelle  Gazette  dit  que  plusieurs 
barques  ont  disparu  dans  le  lac.  Le  bateau  à 
vapeur  le  Gothard  a  sauvé  une  barque  appar 


tenant  à  MM.  Schorf  Uetikon  et  qui  se  trou-  ' 
vait  en  détresse  au  large  de  Wadensweil.  Les 
trois  hommes  de  l'équipage  ont  été  sauvés. 

L'ouragan  a  déraciné  environ  trente  noyers 
à  Ollon..  Un  homme  a  été  tué. 

La  tempête  a  encore  déraciné  plusieurs 
grands  arbres  aux  environs  de  la  ville  d'Orbe. 

Vendredi,  vers  une  heure  et  demie  de  l'a- 
près-midi, une  violente  bourrasque  s'abattait 
sur  notre  ville,  dit  le  Chroniqueur,  de  Fri- 
bourg,  et  venait  donner  un  terrible  assaut  à 
nos  ponts  suspendus.  Celui  de  Gotteron,  dont 
le  tablier  avait  pris  un  instant  une  position 
absolument  verticale,  a  fait  craindre  pendant 
un  moment  qu'il  ne  finisse  par  être  emporté . 

—  On  vient  de  lancer  dans  la  Tamise  un 
navire  porte-torpilles,  le  Lighlning,  qui  est 
actuellement  le  bâtiment  le  plus  rapide  de  la 
flotte  anglaise.  Dans  un  premier  essai  qui  a 
eu  lieu  ces  jours-ci  à  l'embouchure  de  la  Ta- 
mise, il  a  parcouru  une  distance  de  45  milles 
en  deux  heures  quarante  minutes,  ce  qui 
donne  une  vitesse  d'environ  16  milles  par 
heure,  La  longueur  du  Lightning  est  de  24'»'38, 
et  sa  largeur  de  3'°30.  On  doit  l'armer  de  tor- 
pilles Whitehead. 


-  Sir  William  Armstrong  vient  de  termi- 
ner la  fabrication  d'un  nouveau  canon  de  40 
tonnes  qui  se  charge  par  la  culasse  et  qui  est, 
par  conséquent,  la  plus  grosse  des  pièces  ayant 
ce  mode  de  chargement  que  l'on  ait  fondues 
en  Angleterre.  Son  système  de  construction 
est  celui  à  manchons  (coils),  et  son  calibre  est 
de  305  millimètres.  Le  mécanisme  de  ferme- 
ture de  la  culasse  est  analogue  à  celui  des 
canons  français.  L'obturation  est  obtenue  à 
l'aide  d'une  plaque  concave  en  acier  qui  s'ap- 
plique sur  la  tête  convexe  de  la  vis  de  ferme- 
ture. Qnand  celle-ci  est  fermée,  elle  tend  à 
rabattre  les  bords  de  la  plaque  -qu'elle  [presse 
contre  un  épaulement  circulaire  dans  l'inté- 
rieur du  canon.  Si,  au  contraire,  on  desserre 
la  vis,  la  plaque  reprend,  en  vertu  de  son 
élasticité,  sa  forme  première  et  sort  libre- 
ment avec  l'appareil.  On  sait  que  les  fonderies 
d'Elswick  à  Newcastle  (Northttmberland)  ont 
déjà  fourni  au    gouvernement  italien  des 
canons  de  ce  système,  mais  de  calibres  infé- 
rieurs, qui  ont  donné  les  meilleurs  résultats. 
L'un  de  ces  canons  a  été  expérimenté  derniè- 
rement en  présence  d'un  grand  nombre  d'offi- 
ciers anglais  et  étrangers,  le  même  jour  que 
le  canon  de  40  tonnes,  sur  un  terrain  d'expé- 
riences appartenant  aux  fonderies  d'Elswick. 
Les  vitesses  moyennes  obtenues  ont  été  d# 
476  et  de  503  mètres. 

—  Nous  avons  donné  dernièrement,  d'après 
une  lettre  reçue  de  Samarkand,  des  détails 
sur  la  mission  scientifique  qu'exécute  en  ce 
moment  dans  l'Asie  centrale  M.  Ujfalvy.  Une 
autre  lettre  de  ce  voyageur,  datée  du  30  avril, 
est  venue  nous  apporter  de  nouvelles  infor- 
mations. Se  proposant  surtout  d'étudier  à 
fond  les  Galtchas  ou  Tadjiks  des  montagnes, 
M.  de  Ujfalvy,  après  avoir  quitté  Samarkand, 
s'est  rendu  d'abord,  sur  les  traces  de  Fed- 
chenko,  à  Pandchikent,  dans  la  riche  et  pit- 
toresque vallée  du  Zarafchan,  puis,  entrant 
dans  un  pays  oii  la  domination  russe  n'est 
plus  représentée  par  aucun  fonctionnaire,  et 
où.  Fedchenko  lui-même  n'a  pas  pénétré,  à 
Schisi  et  à  Ouroumitan. 

Le  voyage  est  dangereux,  les  routes  frayées 
n'existant  pas;  mais  la  vue  de  la  contrée 
vierge  et  sauvage  fait  tout  oublier,  Les  vil- 


lages, perchés  sur  des  terrasses  comme  des 
nids  d'oiseaux,  sont  nombreux  ;  ils  sont  géné- 
ralement entourés  de  champs  et  de  gras  pâtu- 
rages, et  quelquefois  de  vieilles  fortificilions 
en  ruines.  Malgré  la  pauvreté  relative  des 
montagnards,  tout  respire  chez  eux  le  bien- 
être,  et  tout  est  plus  propre  que  dans  la 
plaine.  Les  hommes,  plus  sauvages,  sont  plus 
beaux  de  type  et  plus  francs  de  caractère, 
sans  être  aussi  serviles  que  leurs  congénères 
de  Samarkand  et  de  Tachkend.  Ils  appartien- 
nent à  cette  antique  race  iranienne  dont  la 
Bactriane  fut  jadis  le  centre,  et  qui,  chassée 
par  les  musulmans  Uzbegs  et  autres  Mongols, 
se  retira  dans  les  inaccessibles  montagnes 
sises  entre  le  Khokand  (Ferghanah)  et  l'Afg- 
hanistan. 

Les  pays  de  Kohistan,  de  Karateghin,  de 
Darwaz  et  de  Badakchan  sont  tous  habités  par 
cette  même  race  sur  laquelle  le  voyageur  a  fait 
de  nombreuses  mensurations  anthropométri- 
ques. Toutes  les  peuplades  qui  la  composent, 
et  qui  habitent  la  haute  vallée  du  Zarafchan 
jusqu'au  glacier  du  même  nom  et  au  lac  Iskan- 
der,  parlent  des  dialectes  du  persan,  à  l'ex- 
ception des  Fau  et  des  Tagnaubi.  Les  Galt- 
chas ont  une  figure  fine  et  expressive,  un  corps 
élancé  fortement  charpenté,  une  barbe  abon- 
dante ;  beaucoup  d'entre  eux  sont  blonds  et 
ont  les  yeux  bleus.  Les  Fau  sont  presque  tous 
châtains  :  ils  n'ont  généralement  qu'une  fem- 
me et  se  marient  toujours  entre  eux.  On  les 
rencontre  surtout  près  de  1  Iskander  Kul.  Le 
fond  de  la  vallée  de  Wachan  est  bien  cultivé, 
et  les  versants  des  montagnes  couvertes  de 
neiges  éternelles  aux  sommets,  présentent  des 
genévriers  qui  alteigaent  la  grosseur  d'un 
chêne  européen. 


La  128»  livraison  de  la  Nouvelle  Géogra- 
phie UNIVERSELLE  :  la  Terre  et  les  Hommes, 
vient  de  paraître  à  la  librairie  Hachette,  79, 
boulevard  Samt-Germain. 

Voici  les  sujets  dont  elle  traite  : 

Suisse  :  pluies  et  vent,  le  Fohn;  —  climat 
et  maladies  ;  —  cultures,  bois  et  pâturages;  — 
Flore  et  faune.  —  Anciennes  populations  de 
l'Helvétie.  —  Habitations  lacustres.  —  Popula- 
tions de  la  Suisse. 

Gravures  :  Une  cabane  du  club  Alpin  ; 
vue  de  Laltels  et  du  Gspaltenhorn;  —  le 
Wellhorn  et  le  glacier  de  Rosenlain. 

Plusieurs  cartes  dans  le  texte. 


Voici  le  sommaire  de  la  livraison  du  l"iuiiK 
de  la  Revue  de  France  : 

E.  de  Parieu,  sénateur  :  la  Démocratie  et  la 
Science.  —  F.  Lenormant  :  les  Dieux  de  Ba- 
bylone  et  de  l'Assyrie.  —  Louis  Enault  :  la 
Veuve  (suite).  —  G.  de  la  Landelle  :  le  Der- 
nier Vaisseau  à  voiles;  histoire  du  trois-pontî 
r Océan  (smie).  ~  Léonce  Dupont:  Tours  ei 
Bordeaux,  souvenirs  de  la  Rèpubhque  a  ou- 
trance (suite).  -  Henry  dTdeviUe  :  les  Mœurt 
du  quartier  latin  en  1850.  —  Alfred  Micluels 
les  Prédécesseurs  de  Rubens  à  Aiivers. 
G.-G.  de  Bourcq  :  les  Conséquences  économi- 
ques de  la  nouvelle  guerre  d'Orient.  —  Adnei 
Desprez  :  Deux  livres  nouveaux  sur  la  Russie 

Chronique  :  ViastitTit,  par  Ferdinand  De 
launay.  —  Théâtres,  par  Louis  Enault  -.l'Ex 
pialion,  la  Provinciale.  —  Géogiaphie  et  Toyai 
ges,  par  Richard  Gortambert;  les  meilleure» 
cartes  du  théâtre  de  la  guerre.  —  Sciences,  pa 
Jean  l'Ermite.  —  Cours  et  Tribunaux,  par  M 
Demay.  —  Finances,  par  G.  C.  —  Notices  bi 
bliographiques.  —  Ctironique  politique,  pa. 
Louis  Teste. 
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Au  Théâtre  National  «de  l'Opéra,  mercredi 
C  juin,  le  Roi  de  Lahore,  à  8  heures. 




SCIENCES  -  LITTÉRATURE 


fouilles  de  MM.  Melcliiof  de  Vogiii!,  l.ang, 
Cesnolo,  l'iéridès,  le  nombre  des  inscriptions 
s'accrut  notablement  :  on  en  compte  aujour- 
d'hui une  centaine. 

Le  déchiffrement  fut  commencé  par  l'ajsy- 
riologue  George  Smith,  grûce  à  une  inscrip- 
tion bilingue  (phénicien  t-t  cyprien),  apparte- 
nant à  la  collection  Lang.  M.  Bréal  expose 
les  raisonnements  et  les  comparaisons  du  re- 
gretté savant;  on  oublie  presque  de  les  admi- 
rer, dit-il,  tant  la  génie  se  présente  ici  sous  la 
forme  du  bon  sens  porté  au  plus  haut  degré. 

Georges  Smith  reconnut  quatre  mots  {Ida- 
lium,  Ciiium,  Basileus,  3IcliJcialon,  nom  propre 
royal)  ;  il  remarqua  préalablement  que  le  nom 
signifiant  roi,  qui  se  trouvait  deux  fois  dans 
l'inscription,  d'abord  au  génitif,  puis  au  nomi- 
natif, n'avait  qu'une  lettre  ,  la  pénultième, 
changée,  que  ce  phénomène  ne  se  présentait 
qu'en  grec  (basileus,  basileos).  Une  autre  ob- 
servation non  moins  ingénieuse  lui  permit  de 
constater  que  l'écriture  était  syllabique.  Il  ob- 
tint enfin  la  valeur  de  16  caractères,  à  l'aide 
desquels  il  lui  fut  possible  de  commencer  le 
déchiffrement  de  quelques  médailles,  et  de  la 
tablette  de  Dali.  La  conclusion  de  tout  son 
travail  fut  que  l'écriture  cypriote  recouvrait 
un  dialecte  grec  mélangé  d'éléments  sémi- 
tiques. George  Smith  est  le  véritable  auteur  du 
déchiffrement  et  cela  est  d'autant  plus  surpre- 
nant qu'il  ne  savait  pas  le  grec,  n'ayant  reçu 
qu'une  instruction  première  incomplète,  telle 
qu'on  la  donne  dans  les  familles  d'artisan?. 
Cette  ignorance,  après  tout.  Fa  peut-être  servi  ; 
on  peut  se  demander  si  un  helléniste  aurait 
jamais  eu  l'audace  de  chercher  du  grec  dans 
la  tablette  de  Dali. 

Continuée  par  MM.  Samuel  Birch  et  Bran- 
dis, la  découverte  fut  achevée  par  M.  Moritz 
Schmidt,  d'une  part;  par  MM.  Deecke  et  Sei- 
gismund,  de  l'autre,  qui  arrivèrent  simultané- 
ment, d'une  manière  indépendante,  aux  mêmes 
résultats. 

Le  cypriote  est  un  di^ilecte  éolien,  se  rap- 
prochant surtout  de  celui  de  l'Arcadie  ;  la 
langue  de  la  tablette  de  Dali  est  parente  de 
celle  des  inscriptions  de  Tégée;  le  vocabulaire 
rappelle  souvent  par  ïes  expressions  la  langue 
d'Homère.  Mais  les  inscriptions  ne  sont  pas 
très-anciennes  :  elles  sont  du  sixième  au  troi- 
sième siècle  avant  Jésus-Christ.  On  sait  que 
l'île  de  Chypre  a  été  le  théâtre  des  luttes  entre 
la  civilisation  grecque  et  la  civilisation  asia- 
tique. C'est  la  première  fois  qu'on  trouve  le 
grec  écrit  d'une  autre  manière  qu'en  carac- 
tères phéniciens.  L'écriture  est  syllabique  et 
contient  une  soixantaine  de  caractères  (I). 

Le  contenu  de  la  tablette  de  DaU  est  ua 
contrat  entre  la  ville  d  IJalium  et  un  médecia 


(1)  Le  déchilfremeiit  offre  certaines  difficultés; 
quelquefois  le  même  signe  exprime  jusqu'à  deux, 
quatre  et  six  sons  articulés  ;  le  mêoie  groupe, 
par  exemple,  peut  se  lire  ;  Anihrôpos,  atlirûpos, 
adorpos.  Il  y  a  pour  les  voyelles  une  g;rande  ri- 
gueur ;  d'autre  part  il  y  a  des  groupes  qui  na 
se  peuvent  lire  que  d'une  manière  [areu,  aroura, 
oios,  onasilos).  Pour  les  syllabes  sa,  se,  si,  so,  sit 
nous  comptons  sept  signes;  il  y  a  huit  varian- 
tes de  la  lettre  si  et  parmi  elles  nous  voyons  le 
sliin  hébreu  et  \'S  latin.  Parmi  les  lettres  incer- 
taines nous  distinguons  la  forme  de  l'oméga 
(deux  0  accolés  et  ouverts  par  en  haut)  et  celle 
du  xi  majuscule.  Dans  les  lettres  dont  la  valeur 
est  déterminée,  l'une  des  cinq  voyelles,  ïu  res- 
semble à  l'upsilon  grec  majuscule.  Dans  la  svl- 
kbe  ta  nous  distinguons  le  tau  renversé  ;  dans 
le  signe  exprimant  pu,  phu,  bu  le  plii  grec  ma- 
juscule est  très-reconnaissable.  La  syllabe  ?7U 
est  exprimée  par  un  caractère  très-voisin  du  ?)iu 
majuscule;  le  zêta,  exurimant  zo.  est  de  forme 
grecque.  L'a,  l'c,  l'i,  l'o  semblent  formés  d'eléi 
raents  cunéiformes. 


Jardin  d^acclimatalion.  —  Concert  du  jeudi 
7  jiiin  1877,  à  trois  heures. 

Première  partie.  —  1°  Allegro  (L,  Mayeur), 
—  2»  La  Faridondaine,  arrangée  par  M.  Maslio 
(de  Groot).  — 3»  L'Eclair,  fantaisie  (Halévy).  — 
4°  Valse  sur  l'opéra  comique  de  Beppo  [S.  Conte). 

Deuxième  partie.  —  5°  Robert-le-Diable 
(fantaisie  de  concert  sur)  de  Meyerbeer,  pour 
grande  flûte  (J.  Donjon).  Exécutée  par  l'au- 
teur. —  6°  Philémon  et  Baucis  (entr'acte  de) 
(Gounod).  —  1°  Marie,  grande  fantaisie  (Hé- 
rold).  Solipar  MM.  Turban, clarinette;  Oudin, 
piston  ;  Troncquée,  petite  clarinette.  —  8»  En 
retard,  galop  (Ddnjon). 

Chef  d'orchestre  :  L.  Mayeur,  de  l'Opéra. 


Observatoire  de  Paria, 


Silmlion  générale  au  5  juin  1811. 

L'une  des  dépressions  signalées  hier  à  l'ouest 
de  nos  côtes  océaniennes  a  son  centre  ce  ma- 
tin au  nord  de  l  l'-lande  (745°"").  Le  temps, 
orageux  toute  la  journée  d'hier,  est  devenu 
pluvieux  dans  la  soirée.  L'air  de  la  mer  relati- 
vement frais,  apporté  sur  nos  régions  par  cette 
dépression,  a  amené  dans  la  température  un 
abaissement  qui  est  de  10°  à  Paris,  de  6  à 
Dunkerque  et  au  Puy-de-Dôme.  On  a  recuedli 
ce  matin  d'eau  à  Valentia,  10  à  Green- 
castle  et  1  à  Paris. 

Le  vent  tourne  vers  Ouest  et  le  ciel  reste 
pluvieux. 

Porfî  françait. 

Avis  particuher  au  port. 

Manche.  —  Baisse  de  7™™  en  Irlande. 
Hausse  de  S'»"-  à  Paris  et  de  10  à  Biarritz. 
Une  dépression  aborde  l'Angleterre,  amenant 
vent  d'entre  sud  et  ouest,  frais  par  places  sur 
Manche  et  Océan. 

Bretagne  et  Océan.  —  Gomme  la  précé- 
dente. 

Méditerranée.  —  Plausse  du  baromètre  en 
Gascogne  et  sur  Provence.  Vent  faible,  mer 
belle. 

France. 

Service  agricole: 

Europe. 

Berne,  Bru-xeiles.  —  Comme  pour  -Manche. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Constantinople.  — 
Comme  pour  Méditerranée. 

Pétershourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Observations  de  sept  stations 
françaises. 

Madrid,  Lisbonnes  —  Comme  pour  Méditer- 
ranée. 

Observations  de  Paris,  4  juin  1877. 


9  h.  m. 
Midi. 
3  h.  s. 
6  h.  s. 


•<à  'ZI 


Direction 
et  força  du  vent. 


751.93  24.1     S.  faible. 
751.79  25  8  S.E.  modéré, 
760  93  2G  7|    b.E.  faible. 
i750  C3  25  6  Idem. 
9  b.  s.:750  92  22.7!     S.  faible. 
Mmmt.  751.51  21.1  S  S. 0.  faible. 


ETAT  DU  CIEL 


Tr.-nua^eux. 

Nuageux. 
Idem. 
Peu  nuageux. 
Pr.  couvert. 
Nuageux. 


Températures  extrêmes  :  Minimum,  16°3 
maximum,  27°3;  moyenne,  21»80. 


ACADÉMIE  DES  INSCRIPTIONS 

ET  BELLES-LETTRES 


Séance  du  1"  juin  1877. 


PRESIDENCE  DB  M.  F.  RAVAISSON 

B.  M.  l'empereur  du  Brésil,  ayant  eu  con- 
naissance de  l'ordre  du  jour  qui  annonce  une 
communication  de  M.  Michel  Bréal  sur  le  dé- 
chiffrement des  inscriptions  cypriotes,  assista 
à  la  séance. 

M.  Michel  Bréal  fait  l'exposé  du  déchif- 
ment  des  inscriptions  de  l'île  de  Chypre.  Ces 
inscriptions  sont  en  une  écriture  orientale  qui 
a  l'air  d'être  une  variété  de  l'écriture  cunéi- 
forme (assyrienne  ou  perse).  Par  suite  de  cet 
indice,  on  pensait  généralement  que  la  langue 
de  ces  inscriptions  devait  être  parente  du  phé- 
nicien ou  de  l'égyptien  ;  ou  bien  encore  on 
songeait  à  quelque  idiome  de  l'Asie  Mineure, 
par  exemple  au  lycien.  La  surprise  fut  grande 
lorsqu'en  décliifîrant  cette  écriture  on  décou- 
vrit du  grec  et  qu'on  lut  ;  Anthrûpo!,  Kassignà- 
tas,,  Apollon,  Alhêné,  etc.  M.  Bréal  déclare 
qu'il  fut  étonné  de  ce  résultat  et  qu'il  n'aborda 
cette  étude  qu'avec  beaucoup  de  réserve,  même 
de  défiance,  bien  résolu  à  mettre  en  œuvre 
toutes  les  précautions  de  nature  à  le  garantir 
des  illusions.  C'est  après  des  expériences  réité- 
rées, des  épreuves  de  plus  d'une  sorte  qu'il  fut 
conduit  à  admettre  le  déchiffrement. 

Avant  tout,  il  voulut  se  rendre  compte  de 
la  marche  qui  avait  été  suivie  pour  la  solution 
du  problème.  C'est  l'historique  du  déchiffre- 
ment qu'il  se  propose  de  faire  aujourd'hui 
devant  l'Académie  ;  une  autre  fois,  il  lui  sou- 
mettra des  observations  de  détail. 

A  la  première  page  de  la  philologie  cy- 
prienne,  doit  être  inscrit  le  nom  d'un  homme 
dont  l'Académie  est  justement  fière,  M.  le  duc 
de  Luynes,  qui  publia,  en  1852,  son  bel  ou- 
vrage :  Numismatique  cl  inscriptions  cypriotes. 
Ce  fut  le  point  de  départ  de  toutes  les  décou- 
vertes et  de  toutes  les  recherches  sur  ce  ter- 
rain. Parmi  les  monuments  dont  cet  ouvrage 
donne  le  texte,  se  trouve  la  fameuse  tablette 
de  Dali  (Idalion).  Exhumée  en  1850  dans  l'île, 
elle  avait  été  acquise  par  M.  le  duc  de  Luynes  ; 
elle  fait  partie  aujourd'hui  des  collections  du 
la  Bibliothèque  nationale.  La  tablette  de  Dali 
contient,  sur  deux  faces,  31  ligues  d'une  écri- 
ture serrée  et  parfaitement  conservée  ;  c'est 
jusqu'à  présent  le  monument  le  plus  impor- 
tant de  la  philologie  cypriote.  En  1851,  on 
recueillit  un  bout  de  massue  ou  de  timon  por- 
tant la  même  écriture.  Tous  les  numismates 
avaient  d'ailleurs  dans  leurs  collections  des 
monnaies  avec  des  légendes  cypriotes  restées 
énigmatiques  et  qui  couraient  de  droite  à  gau- 
che: 

Un  premier  essai  de  déchiffrement  eut  lieu 
en  1855;  on  crut  reconnaître  dans  la  langue 
des  inscriptions  cypriotes  un  idiome  sémiti- 
que, et  quelqu'un  lut  sur  la  tablette  de  Dali 
une  proclamation  du  roi  Amasis.  Nous  savons 
maintenant  qu'il  n'y  a  nul  compte  à  tenir  de 
cette  tentative.  Grâce  aux  voyages  et  aux 
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sans  doute  renommé  dans  ces  pays.  La  roi 
d'Idalium,  Stasikupro/,  ligure  dans  le  docu- 
ment. Il  est  convenu  que  Onasilos,  ou  à  son 
défaut  des  personnes  de  sa  famille,  désignées 
par  l'acte,  donneront  leurs  soins  aux  malades 
d'Idalium,  devenus  nombreux  à  la  suite  du 
siège  (jue  la  ville  avait  eu  à  supporter  contre 
les  Mèdes  et  les  Citiens.  Onasilos  recevra  en 
échange  une  somme  d'argent,  ou  à  défaut  de 
cette  somme  des  terres  dont  la  situation  et  la 
contenance  sont  indiquées.  Le  contrat  est  dé- 
posé dans  le  temple  d'Athôné.  Des  Iiistoires 
analogues  de  médecins  appelés  par  des  villes 
en  proie  à  des  épidémies  nous  ont  été  trans- 
mises par  Hérodote.  Notons  encore  que  la  mé- 
decine nous  apparaît  ici  comme  un  secret 
transmis  de  génération  en  génération  dans  la 
môme  famille. 

M.  Bréal  termine  sa  communication  en  ci- 
tant quelques  preuves  de  la  vérité  du  déchif- 
frement. Les  unes  sont  tirées  de  la  lecture  elle- 
même,  qui  est  conforme  aux  exigences  de  la 
syntaxe  ;  les  autres  ressortent  de  la  précision 
des  détails  imprévus  donnés  par  la  lecture,  de 
l'enchaînement  du  sens,  de  la  logique  et  de  la 
simplicité  des  idées  ;  les  autres  de  la  vérifica- 
tion à  laquelle  a  donné  lieu  une  glose  d'Hésy- 
chius  disant  que  les  Cypriotes,  au  lieu  de  la 
forme  Aai  (conjonction)  emploient  la  forme  Aaj. 
Une  autre  preuve  décisive  est  fournie  par  une 
inscription  bilingue  conservée  au  Louvre  de- 
puis 1862,  et  rapportée  de  Chypre  par  M. 
Melchior  de  Vogué. 

Cotte  inscription,  qui  n'a  pas  été  mise  à 
contribution .  pour  le  déchiffrement,  porte  en 
grec  les  mots  Kai^yx  eimi  (je  suis  Karyx),  sans 
doute  placés  sur  le  piédestal  d'une  statue.  Or, 
la  ligne  supérieure,  écrite  en  cypriote,  et  lue 
au  moyeu  des  valeurs  assignées  a.ux  carac- 
tères, porto  exactement  les  mêmes  mots  : 
Karyx  eîmi.  Une  autre  preuve  du  même  genre 
est  fournie  par  une  inscription  mi-partie  grec- 
que, mi-partie  cypriote,  publiée  en  1873  par 
M.  Piérides.  Cependant,  tout  n'est  pas  encore 
lu,  et  cette  branche  de  la  philologie,  qui  date 
seulement  de  quelques  années,  recevra  bien- 
tôt sans  doute  de  grands  développements. 

M.  Ad.  Régnier,  rapporteur  de  la  commis- 
sion du  prix  Volney,  fait  connaître  à  l'Aca- 
démie le  résultat  du  concours.  Le  premier  prix 
a  été  accordé  à  M.  Guyard,.  pour  sa  Théorie 
nouvelle  de  la  métrique  arabe.  En  outre,  deux 
médailles,  chacune  de  300  fr.,  ont  été  accor- 
dées :  1°  à  M.  Liebig,  pasteur  à  Douera  (Algé- 
rie), pour  sa  Grammaire  alsaehnne  ;  2'  à  M.  Fr. 
Schœn,  chapelain  de  l'hôpital  de  Greenwich. 

M.  Ravaisson,  président.  J'ai  l'honneur 
de  faire  hommage  à  l'Académie  du  premier 
■volume  d'une  belle  édition  des  Pensées  de  Pas- 
cal, par  M.  Auguste  Molinié  (1).  Si  j'attire 
l'attention  de  mes  confrères  sur  ce  travail, 
c'est  que  j'ai  cru  y  trouver  une  remarquable 
application  des  méthodes  critiques,  véritable- 
ment scientifiques,  que  l'Académie  emploie  et 
recommande  pour  l'étude  des  textes  de  l'anti- 
quité ou  du  moyen  âge. 

Tous  ceux  qui  savent  apprécier  le  génie  de 
Pascal  et  qui  connaissent  les  beautés  incom- 
parables de  ses  Pensées,  simples  notes  pourtant 
devant  servir  de  matériaux  à  un  grand  ou- 


ouvrage  d'apologie  du  christianisme,  voudront    qui  s'y  trouvèrent  engagées.  La  petite  armée 


(1)  Ce  volume  fait  partie  de  la  collectioH  des 
classiques  français  publiée  avec  autant  de  soin 
que  d'art  par  1  éditeur  Alphonse  Lemerre.  Ont 
déjà  paru  dans  cette  belle  collection  en  totalité 
ou  en  partie  :  Rabelais  (œuvres  comi)lè!es],  5  vol, 
La  Bruyb'c  (Caractères),  2  vol.,  Montaigne  (Es- 
sais), 5  vol.,  Mohb-e  (œuvres  complètes),  7  vol., 
Lafonlaine  (œuvres  complètes"),  7  vol.,  etc.  En 
préparation  :  Corneille,  Kaciue,  Boileau;  Bos- 
guet,  Fénelon,  La  Rochefoucauld,  etc. 


avoir  le  travad  accompli  par  M.  Molinié  sur  le 
texte  original  et  authentique  du  grand  écri- 
vain. Môme  après  les  collations  faites  jusqu'ici 
avec  soin,  le  texte  que  nous  donne  aujourd'hui 
M.  Molinié  est  nouveau  en  plusieurs  pomts  et 
jamais  la  nouveauté  n'est  recherchée  pour 
elle-même;  elle  se  produit  logiquement  par 
une  critique  judicieuse  et  sévère. 

La  préface  et  les  notes  du  nouvel  éditeur  de 
Pascal  révèlent  chez  lui  une  connaissance  ap- 
profondie de  son  auteur;  le  soin  passionné 
qu'il  a  mis  à  nous  rendre  le  texte  véritable  et 
authentique  de  l'illustre  penseur  jusqu'en  ses 
moindres  détails,  mérite  l'attention  des  philo- 
logues, des  lettrés,  du  public  intelligent. 

M.  Ravaisson  dépose  sur  le  bureau  l'em- 
preinte d'un  petit  monument  acquis  par  le 
musée  égyptien  du  Louvre  ;  l'empreinte  est  ac- 
compagnée d'une  description  de  l'objet  par 
M.  Pierret.  C'est  un  chaton  tournant  de  bague 
en  jaspe  vert.  La  pierre  est  gravée  sur  les 
deux  faces.  D'un  côté  on  voit  un  personnage 
qui  saisit  un  lion  par  la  queue  et  lève  le  bras 
pour  frapper  l'animal.  C'est  là  un  symbole  de 
force  et  de  victoire.  Le  cartouche  du  person- 
nage est  dans  un  coin  du  chaton;  c'est  celui 
du  roi  Toutmès  II.  De  l'autre  côté  on  voit  le 
roi  debout  sur  un  char  traîné  par  des  chevaux 
enlevés  au  galop;  il  lance  des  flèches  qui  tuent 
devant  lui  des  ennemis.  La  pierre  est  rare  ;  le 
règne  du  prince  est  court;  le  monument  a  une 
valeur  artistique  et  historique. 

M.  Eug.  de  Rozière.  J'ai  l'honneur  d'of- 
frir à  l'Académie  le  premier  volume  d'une  im- 
portante collection  qui  n'en  contiendra  pas 
mons  de  six.  M.  Boautemps-Beaupré,  vice-pré- 
sident au  tribunal  civil  de  la  Seine,  a  entrepris 
de  réunir  tous  les  monuments  du  droit  des  an- 
ciennes provinces  d'Anjou  et  du  Maine,  anté- 
rieurs au  seizième  siècle.  Le  présent  volume 
renferme  :  1»  la  compilation  à' Usages,  remon- 
tant, selon  toute  vraisemblance,  à  la  première 
moitié  du  treizième  siècle;  2"  la  Coutume,  oui 
a  paru  presque  tout  entière  dans  le  premier 
livre  des  Etablissements  de  Saint- Louis  ;  3"  la 
Coutume  glosée,  de  1385  ;  4°  les  Correcliopj  et 
abréviations,  de  1391  ;  5°  la  Coutume,  en  16  h- 
vres,  de  1411. 

Les  deux  volumes  suivants  contiendront  les 
diiïérentes  réformes  publiées  dans  le  cours  du 
quinzième  siècle.  Les  tomes  IV,  V  et  VI  doi- 
vent renfermer  un  choix  de  chartes,  émanées 
soit  des  comtes  d'Anjou,  soit  de  particuliers, 
destinées  à  éclairer  l'ensemble  du  droit  pu- 
blic et  privé  de  la  province. 

L'entreprise  de  M.  Beautemps-Beaupré  mé- 
rite d'autant  mieux  les  encouragements  de 
l'Académie  que  personne  jusqu'ici  n'avait  en- 
core eu  le  courage  de  réunir  en  collection  tous 
les  monuments  juridiques  d'une  de  nos  ancien- 
nes provinces  et  que  le  jour  oil  un  semblable 
travail  aurait  été  exécuté  pour  chacune  d'el- 
les, l'histoire  du  droit  français  pourrait  être 
considérée,  sinon  comme  terminée,  du  moins 
comme  bien  avancée. 

M.  Victor  Guéiin  est  admis  à  continuer  sa 
com'mmnication  sur  la  topographie  et  l'histoire 
de  Saint  Jean- d'Acre. 

Après  avoir  indiqué  la  position  occupée  par 
les  Latins,  auprès  de  cette  place,  lors  du  fa- 
meux siège  de  1189  91,  et  celle  oîi  Sala  lin 
avait  assis  sou  camp  pour  bloquer  l'armée 
assiégeante  et  essayer  de  dégager  la  ville, 
l'auteur  du  mémoire  résume  les  principales 
phases  de  ce  siège  mémorable,  l'en  des  plus 
célèbres  dont  l'histoiie  fasse  mention,  tant  à 
raison  de  ga  durée  que  des  forces  imposanteg 


de  Lusignan,  qui  avait  commencé  les  opéra- 
tions du  siège,  fut,  en  eiïet,  bientôt  renforcée 
par  l'arrivée  incessante  d'innombrables  guer- 
riers accourus  de  tous  les  points  de  l'Europe 
pour  •  prendre  part  à  Citle  espèce  de  duel 
gigantesque  entre  l'Orient  et  l'Occident. 

De  son  côté,  Saladin  fit  un  appel  continuel 
à  tous  les  sectateurs  du  Coran,  afin  de  main- 
tenir en  son  pouvoir  une  place  regardée  à 
juste  titre  comme  le  principal  boulevard  de 
l'islamisme  en  Palestine.  L'habileté  de  Phi- 
lippe-Auguste et  les  prodiges  de  bravouve  de 
Richard-Cœur-de-Lion  décidèrent  enfin  la  vic- 
toire en  faveur  des  chrétiens  et  Saint-Jean 
d'Acre  leur  ouvrit  ses  portes  après  une  longue 
et  opiniâtre  résistance.  M.  Guéria  poursuit 
l'analyse  de  l'histoire  de  cette  ville  et  des  prin- 
cipaux événements  qui  s'y  sont  accomplis  de- 
puis l'année  1191  jusqu'à  nos  jours. 

Dans  la  dernière  communication  de  M. 
Gaultier  de  Claubry,  il  s'agissait  de  préciser 
l'emplacement  des  défilés  de  l'Aous  qui  livrè- 
rent passage  à  Flamininus  dans  sa  campagne 
contre  Philippe.  Leake  met  ces  défilés  à 
Cleisoura.  Or,  à  cet  endroit,  fait  observer 
M.  G.  de  Claubry,  il  y  a  deux  défilés  :  l'un  sur 
la  Voïoussa;  l'autre  sur  son  affluent,  le  Dryno. 
Le  premier,  absolument  dénudé  (ce  qui  contre- 
dit l'assertion  de  Plutarque  comparant  cette 
vallée  à  celle  de  Tempé),  et,  de  plus,  imprati- 
cable à  une  armée,  n'offrant  aucun  débouché 
militaire,  par  conséquent  inutile  à  défendre 
tant  que  la  vallée  du  Dryno  ct.iit  ouverte,  la- 
quelle conduit  au  cœur  de  l'Epire,  et,  de  là, 
par  la  région  la  plus  accessible  du  Pinde,  en 
Thessalie  et  en  Macédoine. 

La  guerre  qui  existait  entre  deux  beys  em- 
pêcha Leake  de  descendre  le  cours  de  la 
Voïoussa  jusqu'au  défilé  véritable,  qui  ferme 
l'Epire  entre  les  positions  de  Plotcha  et  de 
Gradista,  au  N.-O.,  et  à  l'intérieur  Léopésie 
(Antigonia).  Ce  point  reconnu,  ajoute  M.  G. 
de  Claubry,  l'itinéraire  de  Flamininus  et  de 
Philippe  n'a  plus  de  mystère;  j'ai  consacré  à 
le  suivre  tout  le  temps  qui  me  restait  lors  de 
ma  mission  en  ces  contrées.  En  remontant 
depuis  la  mer  le  cours  de  l'Aolis,  on  laisse, 
sur  la  rive  droite,  AppoUonie  (Poianij,  Byllis 
(Gradista)  ;  sur  la  rive  gauche,  Amantia  (Plot- 
cha) ;  puis,  on  arrive  aux  vrais  défilés.  Ici,  les 
explorations  de  M.  Gaultier  de  Claubry  sont 
incertaines,  en  ce  qui  concerne  les  détails  ;  il 
resterait  à  rechercher  la  trace  des  retranche- 
ments, le  sentier  d'Epialte,  sans  doute  un  do 
ces  chemins  de  berger,  tracé  par  la  nature  et 
que  les  siècles  ne  changent  guère. 

A  deux  lieues  au-dedans  du  défilé,  au  vil- 
lage de  Léopésie,  se  trouvent  des  ruines  non 
signalées,  qui  seraient  celles  d'Antigonie. 
C'est  sur  une  colline  en  face  que  Philippe  dut 
rallier  son  armée.  Il  faudrait  y  procéder  à  une 
exploration  méthodique.  D'un  lieu  voisin 
(peut-être  Tépulan),  Phihppe  au  lieu  de  s'en- 
gager dans  la  Cleisoura,  où  il  n'avait  point 
d'issue,  quitta  l'Aoiis  et  suivit  le  Dryno  jus- 
qu'à Pyrrhi  Castra,  puis  passa  le  fleuve  non 
loin  des  ruines  û'Adrianopolis ,  et  arriva  à 
Photiké  (Véla  ?).  Au-delà  de  ce  point,  M.  de 
Claubry  perd  la  trace  du  roi  et  avoue  qu'il 
faudrait  étudier  les  toutes  et  le  pays,  ce  qu'il 
n'a  pu  faire...  En  résumé,  Fiaminiaus  tra- 
versa le  Mutz  kili  à  sa  partie  basse,  et  gagna 
la  Thessalie  soit  par  iMezz  jvo,  soit  par  un  che- 
min qui  resterait  à  connaître  plus  au  sud. 

Ferdinand  Delaun.^y. 


6  Juin  1877 
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VILLE  DE  PARIS 


48'  tirage  ti-imestriel  (15  juin  1877). 
AVIS 

Le  vendredi  15  juin  courant,  à  dix  heures 
précises  du  matin,  il  sera  procédé  publique- 
ment, au  Palais  de  l'Industrie,  au  48«  tirage 
au  sort  des  obligations  à  rembourser  pour  l'a- 
mortissement de  l'emprunt  contracté  par  la 
Ville  de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  12  juillet 
1865. 

A  ce  tirage,  il  sera  extrait  do  la  roue  843 
numéros,  dont  les  21  premiers  auront  droit 
aux  lots  ci-après  : 

Le  premier  numéro  sortant   150,000  fr. 

Le  deuxième  numéro  sortant  .  .  .  5o'uOO 
Les  quatre  numéros  suivants,  cha- 
cun 10,000  fr.,  ci  :  .  .  40,000 

r  numéros  suivants,  chacun 

^■000  f'j'."   25,000 

o  nnn^r     numéros  suivants,  chacun 

2>000  ^r,  CI   20  000 


Ensemble. .  .   285,000  fr. 

Paris,  le  4  juin  1877. 

Le  préfet  de  la  Seine, 
_       ,      ,o        Feudin-vnd  DUVAL. 
Par  le  préfet  : 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture, 

E.  TAMBOUR. 

(L'ettïâe  fia  pnbUo  aara  lien  par  la  port»  i»  B.) 


Compagnie  d'Assurances  sur  la  Vie 

Ancienne  COMPAGNIE  ROYALE 

ÉTABLIE  A  PARIS 

Rne  k  GraMont  et  Rue  du  4-Sepîeniî)re,  18 

FONDS  DE  GARANTIE 

Cent 


ASSURANCES  en  CAS  DE  DÉCÈS 
ASSURANCES  en  CAS  DE  VIE 
RENTES.UIAGÈRES  ifflHiédiaîes oa 


Les  Assurés  en  cas  de  décès  pour  la  vie 
entière  sont  admis  au  partaoe  des  béné- 
fices de  la  Compagnie. 

Les  bénéfices  répartis  entre  les  assu- 
■  es  en  cas  de  décès  pour  la  vie  entière 
lepms  l'origine  de  la  s'élevaient  au 
il  décembre  1875  à...   14,408,052  » 


27,500  Actions 


Préfecture  dn  département  de  la  Seine. 


AMORTISSEMENT 

DE  L'EMPRUNT  MUÏÏICIPAL 

DE  1S65 
(Loi  du  12  juillet  1865.) 


CoDipaonle  d'Assurances  contre  ilncenle 
Capital  social: 40  millions  de  francs 

DIVISÉ  en  80,000  ACTIONS  de  500  FRANCS 
{Libérées  d'u7i  quart). 

MM.         CONSEIL  D'ADMINISTRATION  : 

De  Marcèro,  député,  ancien  ministre,  Président; 

Le  comte  Frédéric  de  Lagrange,  ancien  administra- 

teur  c  e  la  Compagnie  «  la  Paix  »,  Vice-Président; 
Aubry  Wiaurlce),  admmistratGur  de  la  Société  de 

Dépôts  et  Comptes  courants  : 
Buchot,  ancien  préfet; 

""rscinc    ^^'^^^^  j"^®      tribunal  de  commerce  de 
Henry  Fould,  de  la  maison  Fould  frères  et  C«; 
J.  Gautier,  de  la  maison  Donon,  Aubry,  Gautier  et  C; 
Heuschen,  propnetan-e;  v-v  , 

Le  baron  Levavasseur,  armateur,  administrateur  de  la 

Banque  de  France,  et  de  la  Société  de  Dépôts  et 

Comptes  courants  ;  i^^^o 
A.     agne,  ancien  trésorier  payeur  général,  adminis 

trateur  du  Crédit  foncier  de  France  ;  '^^'^^^'^ 
J3',du  Sous-Comploir  des  Entrepreneurs-, 
Edouard  Pascal, Admmist'-du Crédit foncierde France' 

de  M^e^z'^"*^^*^'^  président  de  la  Chambre  des  notaires 

"'i?î;l?"-^°î'.'';,™,'^^'^'"®     la  Chambre  dé  commerce 

et  admmist'  de  la  Banque  de  France,  à  MarseiUe  • 
Le  comte  Rozan,  propriétaire; 
Schérer,  sénateur; 

'"'ri^'p^^'''^'''  Comptoir  d'escompte 

Directeur :U.  Brisset,  ancien  Direct^  de  la  Ci»  la  Paix. 

Ces  ^7,5®®  actions, provenant  du  Syndicat 
des  actionnaires  dii  Crédit  agricole  et  du  Crédit 
foncier,  sont  offertes  au  imllic  au  prix  de  • 

fr. 

NET    A    PAYER    COMME  SUIT." 

f  ©®  fr.  en  faisant  la  demande. 
S75  fr.  le  l^'' juillet,  au  moment  du  transfert 
des  titres. 

Les  demandes  d'actions  seront  reçues 
LES  S  ET  9  êUm 
au  Crédit  Général  Français 

iC,  Rue  Le  Peletier,   à.  Paris 
ET  DANS  SES  SUCCURSALES  : 

â  Boi'deaî'LX,  à  Lîlîe,  »  Lyon  eî  à  Marseille. 

On  peut,  dès  maintenant,  transmettre  des  der 
mandes  d'actions  par  lî'ttres  chara-ées.  adressées 
a  la  Société  du  Crédit  général  français,  à 
Paris,  ou  a  l'une  de  ses  Succursales. 
On  peut  se  procurer  des  documents  et  des  statuts 
aux  adresses  ci-dessus  indiquées. 


4229 

SOUSCRIPTIOISr  DU 

JE  RUE 

9,970  ACTIONS  RO,\T  MISES  A  tK  niSPO^îITION 

iju  i-L-nuir:  AU  I' '.ix  uii  5:J5  rn.\Nf:» 
On  verse  50  francs  eu  souscrivant. 

CLOrUUE    LE  JiiUuI   7   JUIN,    4   HEURES    DU  SOIR 

On  souscrit  chez  MM.  Lécuyeu  et  G',  ban- 
quiers, q,  rue  de  la  Banque  ;  -  à  la  Banqus 
Parisienne,  5,  rue  Saint-Georges,  et  bureau  A. 
^1,  lue  de  Rennes;  -  aux  Magasins  du  Coin  de 
Rue,  rue  Montesquieu. 

En  prenant  pour  base  les  bénéfices  réalisés 
par  le  Gom  de  Rue  pendant  les  cinq  dernières 
aainécs,  les  actions  cédées  au  prix  de  525  francs 
sont  assurées  de  recevoir,  dès  l'année  ceurante, 
un  dividende  de  10  p.  100. 


_  La  Librairie  de  la  bibliothèqob  na.tionalk 
vient  de  mettre  en  vente  le  deuxième  volume 
de  la  Jérusalem  délivrée,  du  Tasse.  —  Lo  vo- 
lume broché,  25  c;  relié,  45  c.  —  Franco  : 
broche,  35  cent.  ;  relié,  50  cent.  —  Bureaux, 
rue  de  Vaiois,  2  (Palais-Royal).  Envoi  franco 
iu  Catalogue  des  219  volumes  en  vente. 

On  trouve  à  la  même  librairie  :  l'Ecok  mu- 
■uelle,  cours  d'éducation  populaire,  en  23  voL 
,25  c.  le  vol.).  —  On  y  trouve  égalemeni  k 
'iuiét  national,  intéressante  collection  de  por- 
!?aitg  biographiques  des  hommes  les  plus  célè- 
bres (15  cent.  les  4  oortraits).  —  Forte  remise 
>.ïix  'ngtiîuteai'î. 


mmUi  DE  SOiiEBCE  DE  LA  Sïllf 


^N.  B.  —  Par  exception  au  droit  que  se  sont 
réservé  les  fondateurs  de  la  compagnie  de  ne 
dehvrer  les  titres  souscrits  que  six  mois  aorès 
la  constitution  de  la  société,  les  actions  dé  la 
Foncière  vendues  par  le  Crédit  Général  fran- 
çais seront  délivrées  immédiatement  après  le 
payement  des  375  fr.  et  le  transfert  au  nom 
des  tituiau'es. 

Les  démarches  vont  être  faites  immédiate- 
ment par  la  compagnie,  pour  obtenir  la  cote 
olhcielle  a  la  Bourse  de  Paris. 


m 
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le  meilleur  marché  t 

Journal  o/ft- 
îiîslj  ciel  du  soir, 


naus  quouaieas,  comme  il  est  le  mieux  fait 
et  le  plus  varié  daus  sa  rédaction  politiqu-^,  lit- 
téraire, scientifique,  commerciale  et  ao-ri-o'e  Le 
Bunetin  Français  publie  tous  les  fours  un 
leuilleton  de  hait  colonnes,  plus  une  Variété  litlé- 
raireou  scientilique.  Il  coûte  12  fx-ancs  pai-  aa. 
soit  par  jour,  trois  centiraes  environ 

G&  prix  est  abais.^é  à  1 0  francs  pour  les  maires, 
cures,  desservants,  instituteurs,  lonctiounaires  pu- 
blics, employés  des  chemius  Je  (er,  officiers  sous- 
omciers  et  soldats  de  terre  ou  de  mer  ïos  lieux 
de  réunion,  bibliothèques  populai. 'es, 'cercles, 
çaiés,etc.  6  moia  7  fr.;  3  mois,  4  fr.;  1  mais, 
1  fr.  75  c.  On  s  p.bonne  eu  adressaut  franco  un 
maadat-poste,  31,  quai  Voltaire,  à  Paris. 


DÉPÔT  AU  aREFFB 

formations,  modifications,  dissoluiiont  âs  sceiéUt 

Formations.  —  Soc.  anonyme  du  Journal 
des  usines  à  gaz,  r.  Baudin,  30.  (Acte  M'  Du- 
four,  not.,  6  aviil.) 

Herbelin  et  \'inchon,  chaussures,  av.  d'italia. 
68  (Acte  M«  CoUeau,  not..  8  mai.) 

Legros  et  Pelletier,  relieurs,  chaus,  du  Maine. 
02.  (Acte  M"  Thomas,  not..  14  mai  ) 

A  Tolmer  et  G',  journal  quotidien  illustré,  r. 
du  Four-St-Germain,  43.  (Acte  s.  s.  p.,  15  mai  ) 

Hodan  et  G',  boucherie,  boul.  de  la  Villette. 
78.  (Acte  s.  s.  p.,  26  mai.) 

MuUer  frères,  plumes  pour  parures,  9,  r.  dea 
Petites-Ecuries.  (Acte  s.  s.  p.,  28  mai.) 

Euphrasie  et  Aimée',  robes,  12,  r.  d'Agues- 
seau.  [Acte  s.  s.  p.,  30  avril.) 

Grillet  et  Redon,  pierres  lithographiques,  etc. 
r.  du  Pont-de-Lodi,  5.  (Acte  s.  s  p.,  1"  mai.) 

Laog  et  Cxantzer,  teinturerie,  à  Puteaux.  (Acte 
M'  Dubreuil,  not.,  9  mai.) 

Apraet  G',  vins,  etc.,  r.  Neuve-Bourg-FAbbô. 
(Acte  s.  s.  p,  15  mai.) 

Prorogations.  —  Gharpentier  et  C»,  passe- 
menterie mili'aire,  r.  St-Denis,  218.  (Acte  s.  s.  p, 
12  mai) 

Diasointions.  —  D.  Gast  et  Strauss,  bourses, 
r.  d  Anjou,  17.  Acte  s.  s.  p.,  16  mai.) 

Veron  et  Percheron,  représentât  on,  r.  Gran^s- 
Bateiiere,  16.  Acte  s.  s.  p..  18  mai.) 

Veuve  Julou  et  G»,  hôtel  meublé,  etc.,  26  r 
Laffitte.  (Acte  s.  s.  p.,  23  mai.)  >    >  • 

Déclarations  d*  faillites. 

Bacquet,  marrh.  de  vins,  r.  St-Dominique  181 
J.  c,  M.  Gogniet;  s.  p.,  M.  Lamourt-ux. 

Veuve  Gabaret,  négoc.  en  soieries,  43,  r.  d'En- 
gtien.  J.  c,  M.  Truchy;  s.  p..  M.  Ghevallier. 

\euve  Caj^ple,  limonadière,  r.  de  Provence.  * 
6u  J.  c,  M.  lirinnocart;  s.  p.,  M.  Normand. 

Gamoray.  march.  taiheur,  r.  SUMaur   210-  J 
c,  M.  Poiissielgue;  s  p.,  .M.  Maillard  ' 

p/'^'''i'P''.n'î^^;°'^-  t?  hois  et  charbons,  r.  delà 
Chapelle,  lOi.  J.  c,  M.  GarJeilhac:  s.  p.  M  Bar- 
bot  '     *^  '  ■ 

Veuve  Radot,  boulangère,  r.  Notre-Dame  de- 
Nazareth,  09.  J.  c,  M.  Texier;  s.  p.,  M.  Lamou- 
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1"  tvv.  77 


22  mars  77 
16  mal  77 


Mardi  5  Juin  1877 


ÏKKMK 


FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 
0/0  


PREM. 

COURS 


69  2TÂ 
69  85 


104  32H 
104  85 


mars  1877 
d» 
d» 
d» 
do 
d» 
d« 
d» 
d» 
d» 
d« 

20ianv.77 
15janv.77 


jany.  1877 
mars  1877 
févr.  1CT7 
31>anv.77 

jaHV.  1877 
d° 
d« 
d» 

avril  1877 
15  avr.77. 


20  avr.77 
31janv.77 
i- 

ianv.  1877 


(ért.  1877 


RÉPARTITION  MEXICAINE,  wm.  détentes, 
d»  d«         bul.  négociables, 

BONS  DO  TRÉSOR 


m,  éch. 

4°/n 


5%Aéch:  li":sept.  18S0'(conp.  de  500 fr.)-- 
*        d»  (coup,  de  1000  fr.).. 

d»  (coup,  (le  5000  fr.)-- 

d»  (coup,  de  .500  fr.) .  • 

d»  (coup,  de  1000  fr.) . . 

mars  1881  (cou^f.  de  .500  fr.). . 
d»  (coup,  de  1000  fr.) . . 

d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

1870,  2-10, 3-iO,  5-10,  5%  (coup,  de  100  f.). 
d»  d»  d-  (coup,  de  500  f.). 

d»  (J»  d-  (coup,  rte  1000  f.), 

ORLIG.ÎTIONS  DU  TRÉSOR,  int.  20  fr--  rem- 
bours.  500  fr.,  annuités  finissant  en  1889,  t.  p. 
DONS  DU  LIQUîElATÎOIV,  5%  (émiss.  1874  et 
1875),  remboursables  à  ,500  fr. 
(départements),  titres  provisoires. 
SEINE,  Empr.  dép.  18.57,  4%,  remb.  225  fr.,  t.p. 
Obliîations  185.'i-60,  3%,  remb.  500  fr.,  t.p. 


d" 

d» 
d- 
rt» 
d» 
d» 

d» 

d» 


1805,  i% 
1869,  3% 


remb.  500  fr., 
remb.  400  fr., 


t.p.. 
t.p. 


1871,  S'-S,  remb.  409  fr.,  t.p.... 
d-  quarts',  3"!>,  remb.  160  fr. 

d»   séries  sorties  funités)  

d»  séric'S  sorties  (série  ent.).. 

1872,  G%.,  remb.  1,C0Q  fr  

1875,  4%,  remb. 500 fr.,  t.p.... 

187G,  4%,  r.  509  fr.,  235  fr.  p. 

\  Bons  de  liquid.,  5K,  r.  500 fr.,  t.p.  (garantis 
\    et  payables  par  l'Etat,  exempts  d'impôts). 
VILtE  de"  MARSEILLE,  1877,  3%,  r.  400  fr., 
:  •     Lb  payes, 
d»  d»  tout  payé  

VALEURS  FRANÇAISES 

DANQDE  DE  FRANCE  .'.  


1015  1017  50. 
495  492  50  .. 
514  515  


227  50  228   

4  8  •*7S  480   

ilC  509  507  f8  ..  . 
375  376  25  377...  . 

388  387  368  368  50. 
95  94  50  


477  58  480 
473  472  .. 


BANQUE  DE  PARIS  ET  DES  PATS-BAS.  act. 

de  1,000  fr.,  500  fr.  payés  (ex-coup,  n"  9).. 


coMPTOin  DîESCOMPTE,  action  500  fr.,  t.p. 


510  

3'i5  50  356  346  i5  316  50 
hb  345  50  345  75  346  .. 


3150  3145  3140  3130- 


en  liq. 
fin  et. 
en  liq. 
fin  et. 


fin  et... 
Qn  et... 
3n  et.. . 
en  liq.. 
fin  et... 
P«fln  c. 


lin  et... 
en  liq.. 
dn  et. . . 

tin  c. 
en  liq.. 
ilnct... 

fine, 
lin  Cl... 
en  liq .  • 
ûB  et.. . 
lin  c. 


915  920  922  50. 


anv.  187^1  crédit  agrïcole  ,  action  500  fr.^  200  fr.  p. 

CRÉDIT  F.ONC.  COLONIAL,  a.  500  fr.,  300  f.  p. 

ction  de  500  fr.,  250  fr.  payés  

Obligations  foncières  1,000 fr.,  3%,  r.  1,200  fr. 


juin.  1876 

janv.  1877 

mai  1877. 
d» 
d" 
d« 

nov.  1876. 
mai  1877. 

d» 

d» 

janv.  1877 
d» 

mai  1S76. 
fév.  1877. 
déo.  1876. 
ihai  1877, 

15jaïnf.77 


jttiU.  1873 


iOblig,ilions  500  fr.,  4 

do       10".=»  4»;,  

I Obligations  500  fr.,  3»'o  

d»       10""  3K  

lObligations  500  fr.,  4%,  1863.. 
I  Obligations  communales,  3»,o  •  • 
d»  d»  5°", 

Obligat.  communales  et  départ' 


r.500fr. 
r.lOOfr. 
r.  600  fr. 
r.l20fr. 
r.SOOfr. 
r.SOOfr. 
r.lOO  fr. 
1872,  5%. 


d» 


remb.  300  fr.,  t.p. 
1875,  4°'o,  r.500fr.,  t.p. 


ALGÉRIENNE  "(Soc.  gén.),  a.  dOO  fr.,  2dO  fr.  p. 

d»  oblig.  remb.  150  fr  

d-  d»    S"-;!,  remb.  500  fr....... 

CRÉDIT  INDUSTRIEL  ET  COJIMEUCIAL  (So- 
ciété géuéraleVle),  action  500  fr.,  125  fr.  payés. 

CRÉDIT  LYONNAIS,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés, 
(ex-coup,  n»  9) 


652  50  645  .. 

285  290  ■ 

350  351  25  .. 
585  590  

495  493*75  " 

96  25  i*7  ... 
500  5U2  bO  505. 

97  

-180  

42^   

82  50  83.  ..  . 

299   

478  75  475  25  . 

3'2  50  >. 

127  126  25   

516  25  ...  ..  ... 

640   

5iO  .•  •••  ..  ...  «•  •* 

Grosses  eotiOTraï. 


|raai  1S77. 
d- 

avril  1877 


CRÉDIT  MOBILIER  (Soc.  de),  act.  500  fr.;'t.i 
•'(cx-coup.  n»  2) 


DÉPOTS  ET  COMPTES  COURANTS  (Socii'tf 

de),  action  500  fr..  125  fr.  payes. 

d»  actiûus  estampillées  

SOCIÉTÉ  ÇINANCIÈRE  DE  PARIS,  action  de 

500  fr.,  2.50  fr.  payés  (ex-coup,  n»  8)  

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  pour  le  dévetoppcmcnî 

du  commerce  et  de  l'industrie  en  France,  act. 

de  500  fr.,  250  fr.  payés  


..  •«  ... 


835  23  637  50 


ia«    o«    «s*  •« 


400 


(67  50  46S  75  470 


PLD  « 


HAtT 


69  47 
...  ..  d2f 
69  90  dlf 
..  ..  d25 
..  ..  dlf 

 d25 

..  ..  d2f 


BAS 


104  32  ». 

iéi 

15 

...  d2f 

104  95  dlf 

io5 

30 

 d25 

 d2f 

 dit 

S9 
70 


DÏRNIiiR 
cet;  ils 


69  45  . 

7Ô  5Ô  d50 


..  ..  d50 

m  27  II', 
m  50  m 

dSO 


CLOTDRB 
PRECÉDKNTB 

Dernier  couri 


69  3U 


98 

104  20 


69  25 


g?  .. 
1Ô3  *.! 

i04  15 


en  liq.. 
fin  et... 
'•fin  c. 
'a  Jn  p. 
n  liq.. 
au  15.. 
P«au  15 
?'  au  30 
en  liq. . 
au  15. . 
P»aul5 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
fin  et... 

fin  c 
P«fln  c. 
P'finp, 
P«  fin  p, 


en  liq.. 
Qnct... 
fin  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
au  15-. 
au  15.. 
en  liq.. 
an  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
P«aal5 
P«au  3U 
en  liq . . 
su  IS.. 
P'iu  15 
P«aa  30 
P«au  . 
en  liq. 
an  15. 

en  liq. 
au  15. 
P>  au  15 
en  liq 
au  15-. 
,P'»ai5 
lv>)iPS0 


dsr 


dSf 


d5f 


.dlOO 
.dlOO 


922  50 


..  die 
.*!  diû 


0  19 

13  .. 

3%  à  2  m. 
515 

1020  .. 

5075  .. 

505  .. 

m  .. 

505  .. 

lOlU  .. 

950  .. 

100  75 

505  .. 

102U  .. 

495 

516 

227  50 
4tiO 
510 

377  50 

367  ËO 


94 
900 
lOOOO 
1070 


50 


d5f 
d5f 


590 


325 


541  25 


132  50 


455 


d40 
d20 
d40 
â20 


d.50 
d50 


dlO 


477  50 
47-2 

519  '.' 

345  !! 

345  .. 


3140 


•  ••  •• 

•  •• 


435 
430 


380  .. 

447  50 

367  50 

368  7â 


505  .. 

•  •  • 

483  73 

496  ^ 

345  II 


3150 


925  ..  922  50 


600 


dlO 

d5f 
dlO 
d5f 


d5f 
dSf 


d5' 
d5f 


â5f 


«s*     ».  •   «a»  •< 


135 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


 dlO 


642  51) 

29Ô  V. 

350  .". 

590  V. 

980  ''. 

493  75 

96 
500 

96  25 

480  .. 

425  .. 

83  .. 

298  !* 

480  .. 

320  !! 

127  . 

505  .. 

645  "." 

540  y. 


130 


637  50 


642 
312 

380 
587 


50 
50 

50 


400 


470 


•  •a 


465 
397 


278 
453 

440 
142 

452 

731 

547 


50 


75 
75 


SO 
50 

25 

50 


132  50 


645 


400  •• 

...  .. 

...  >• 

468  75 

•••  ' 
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RBPORTS 


Comptant 


iq.  pr 


•  •• 


• 
t 


•  •• 
• 


Psir 


• 


• 


• 


.  .. 


• 


•  «s 

•  •« 


Uq. 
à 

'<iii(.re 


muLsa 


• 


• 
• 


• 
• 


• 
• 


;anv.  1S76 
févT.  1875 

imy.  1877 
ivrK  1877 

fén.  1877 
miï»  1877 

ma4l877. 
<<> 

jm.  1877 
«• 

ïviil  1877 
féYT.  1877 

mil  1877 

jm.  1877 
mai  1877. 

jïHT.  1877 

tnU  Î875 

6  m  û  77 

iîaT,  1857 
ei~«.  30.. 

dée.  1876. 
janv.  1877 
i5iTril76 
jm.  1877- 

jm.  1877 
mm  1877 


Mardi  5  Juin  1877 


!!A>'QijE  FR Aivco-!':GYPTiE?f^E ,  action  de 
500  fr.,'  250  fr.  payés  (.ex-coup.  n°  7)  

BANQUE  FRAlVCO-nOLLANDAISE,  action  de 

500  l'r.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  n»  1)  ..... 


BAIVOUE  FRANÇAISE  ET  ITALIENNE,  act. 

de  500  fr.,  250  Ir.  payés  (ex-coup,  n»  8)  

BONE  A  GUELMA,  a.  500  fr.,  tout  payé,  remb. 
600  fr.,  6%  garanti  par  le  départem.  de  Cons- 
taïuine  dés  la  réception  des  travaux  


k.Xl'i  COMPTAKÏ 


m  f  O  4(i5  407  5ij  470  .. 
iirosSL'K  ruupuref  


385  386  25  387  50  388  75  390.. 


CHARENTES,  action  de  500  fr.,  tout  payé.... 

EST  ALGÉRIEN,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés..'. 

(7350  fr.  do  revenu  net  kilométr.  garanti  par 

l'Etat  dès  réception  des  travaux). 
EST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


PARIS  A  LYON  ET  MÉDITERRANÉE,  action 

de  500  fr.,  tout  payé)."?'.  :r: .  ;•;  >. . .  ; 


MIDI,  actiou  de  560  fr^  tCMit.payé. 


NORD  ,  action  de'SOO  fr.  libéré€S,*remb.  à  4G0'fr. 


ORLÉANS,  action  de  500  fr.;  tout  payé  

ORLÉANS  A  CHALONS.  —  Annuités  dues  par 

lEtat,  —  tout  payé  

(Impôts  à  la  charge  de  la  Comp''). 

OUEST,  action  de  500  fr.-,  tout  payé  


VENDÉE,  act.  .5(10  fr.,  t.  p.  (ex-coup,  n-  21)... 

DOCKS   ET   UNTREPjOTS   DE  MARSEILLE, 

act.  de  500  fr.,  tout  payé"  (ex-coup,  n»  G)  

ENTREPOTS  ET  MAGASINS  GÉNÉRAUX  DÉ 

PARIS,  action  de  1/31000",  tout  payé  

ALLUMETTES  CHIMIQUES  (C'"  générale  des), 
action  de-6(50  fr.,  325  fr.  payés  


COMPAGNIE  PÀRISIEIVNE  DD  GAZ.,  action 
de  250fr.,  tout  payé  -.. 

coMpi»  immomuÈm,  ssct.  5!M)  fr.,  tout  payé. 

d"  grosses  coupures  

COMPAGNIE  GÉNÉR.  TRANSATLANTIQUE, 

act.  500 fr.,  tout  payé.....«.  


5  juin.  77 
mal  1877. 


IVTL  1877 

»nill«76 
15^Tfïll76 
15  j  ton.  76 

15î«îiT.T7 

15  m.  77 

jaiU.  1877 
d« 

■    ^*  ^ 
lanT.l  873 
d« 

jaill.  1877 
d« 

i  1».  1877 


messa'geries  mariteies,  act.  500  fr.,  t.p. 

VOITURES  A  PARIS  (C'=5fén.des),.a.500f., t.p. 

(ex-coup,  n»  16) 
SAUNES  DE  L'EST,  a.  500  fr.,  t.p.  (ex-c.  17). 

CANAL  MARITIME  DE  SUEZ,  a.  500  fr.,4.p. 

(ex.-coup.  36)'~  * 

d«    Délégations ,  remb:  à  506  fr.,  tout  payé, 
(ex-coup.  15) 

d»    Bons  trentenaires,  8%,  remb.  à  125  fr. 

PONDS  D'ÉTATS  &  VALEURS  ÊTRANGIÈRES 

ANGLAIS  (cons.  3%K  nég»-,  clie''fixe25fr.20. 
DETTE  AUTRiCH.  (5%,  convertie),  nég., change 
fi«e2fr.50.— Obi.     ÎOO  dor.  (papier), 
f  .yd»     1,000  llor.  d» 

f  ,  d»   10,000  floc  d« 

Q»  18/6,  4^oT  (or);  négoc.  change  fixe  2  f.  50, 

,  .         .    Oblig.    200  nor  

d»     1,000  nor  

,  d»    10,000  flor  

EGYPTE  (Emprunt  yic«-roi  d')  1870,  T>/o,  obi. 
hypothécaires  rembours.  à  500  fr.,îout  payé.. 

Grosses  cxjupures  

EGYPTIEN  1873,  7%,  oblig.  remb.  500  fr.,  t.p. 

d"  d»        d"    coup,  de  5  

d°     ,      d»        d»    coup,  de  25  

DETTE  EGYPTIENNE  unifiée,  7%,  r.  à  500  fr. 

(Décret  du  7  mai  1876). 


d»  uniflée  nouvelle,  obi.  7%,  r.  500  fr. 

(Décret  du  18  nov.  1876). 

y  Grosses  coupures  

-  d»  obi.' privilégiées  hyp.  sur  cliem.  de  fer 

égypt.  et  port  d'Alexandrie,  r.  500  f. 

Grosses  coupures  

ESPAGNE,  3%,  Extérieure,  (négociât.,  change 

lixe  5.fr.  40)  

d»  coup,  de  36  et  24  piastres  

d»     d»    de  12  piastres  

d»  Intérieure,  coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

d"       d»        petites  coupures  

d°       d»        coup?de  7»  piast.  et  au-dessus. 

d»  .^d»     ^petites  coupures  

PAGAra:s,"ôbligâtions-remboursables*à"500'fF.. 


510  505 
222  50 
480 


•  ••• 


598  75  200   

995  996  25  995  993  75  992  50.. 


770   

1273  1280  '. 

1023  Z5  1022  50.  ..   

476  475   ,  

653  75  652  50  632  25  ,  


440 
425 


1230  1227  50  1225  1228  75  1230 
1232  5U  1233  75 

11  12  


TERME 


SI)  llq 
lU  ]?• 
i''  ju  15 
1'»  au  30 
en  liq. . 
au  15- • 
P'au15 
P«au30 
en  lii 
au  1 
P»au15 
P«au  30 
en  liq 


PRR3S. 

COURS 


465 


en  liq. 
fin  et., 
en  liq. 
fin  et... 
P»  fin  c 
en  liq., 
fin  et... 
P«  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P"  fin  c. 
P«  fia  p. 
en  liq.. 
fia  et.., 
P«  fin  c. 
ea  liq., 
fin  et.., 
P"  fin  c. 
en  liq., 
fin  et... 

p.  fia  c 

en  liq., 
au  15.. 


400   


615  6IG... 

455  455  25 
295   


645  648  75  646  25  645  6i8  75 
646  25 


530  532  50  535  532  50  635  75 

535 


130 


59  58  50  40  35  39 
59  58  60  40  35  30  75 
59  58  56  40  35  30  75 


285  202  50 
237  50 


en  liq.. 

(in  c£... 
P«  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  Ib.. 
P"  au  15 
en  liq.. 
au  15- • 
P«  au  15 
P«  au  30 
en  liq- . 
u  fi.. 
PoaiilS 
P»au,10 
en  iiq 
au  ib 
P«au15 
P«au 


388  75 


222  50 


997  50 


779 
1280 


PLC» 


HADT 


..  dSf 
..  d5r 


..  ..  d5f 
..  ..  d5f 


 d5f 

 d5f 


..  d5f 


 d5f 

 d5f 


..  d20 
'.'  d2Ô 
.*.'  d20 


1230 


en  !iq.. 
au  15.. 
P=  au  15 
au  15. 
en  liq. 
au  15. 
?«  au  15 
P«au3'' 
en  liq.. 
au  15.. 
P-  au  15 
P«au30 


en  liq.. 
au  15.. 
P«aul5 
au  15- • 
?•  au  15 


en  liq.. 
au  15-. 

P'au 15 
P«au30 
en  liq.. 


397  50 


dSf 
d2Ô 


..  d5f 


BAS 


DKRmSR 
COURS 


 d5f 

...  ..  d5f 


d5f 
d5f 


..  d5f 
..  d5f 


d5f 


650 


532  50 


se  50 


230  .. 


183  75  185  183  182  50. 


273  75  275  271  25  275  276  25 

«2  50   

W  'A  U  

10  ^  M  

10  K  «  


5*8  75  ... 


..  ...  ..  .« 


en  liq 
au  15 
P«  au  15 
en  liq 
au  15 
P«  au  15 
p.  au  30 
en  liq.. 
au  15.. 
r'  au  15 
P»au  30 
en  iiq.. 
au  15.. 
P«aul5 
en  liq.. 
au  15. . 

au  15.- 
au  15.. 
an  15.. 
au  15. J 
âu  15.C 
.'i-IS-.'l 


650  .. 


d5f 
d5f 


467  50 

 dlO 

 dlO 


3Î0 


dlO 
dIO 


dlO 
dJO 


dlO 


dlO 


dlO 
dlO 


..  dlO 
.'.  dio 

dio 


dlO 


CLOTtJKR 
PRÉCÉbetTTI 

Dernier  cmirt 


460 


-252  50 


387  50 


512  50 
222  50 
480 


402  fO 


251  25 


387  SU 


595 
996  25 


770 

1280 
iÔ27  50 

475 

653  75 


ôlO 


1232  50 


533  05  ... 

 d5f 

 d5f 


58  85  . 
..  ..  d 
 dlf 


182  50 


 d5f 


 d5f 

 â5r 


616  25 

6^5  . . 
660 

532  50 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


398  75  ... 

 dlO 

 dlO 


..  ..  dlO 


5S  25 


647  50  ... 

€60  -  dlO 
671  25  dlO 

532  50  !" 
...   .  dlO 

 dlO 


100  .. 

440 
42Ô 

2d5  75 


1225 


11 


397  50 


525  .. 

222  SO 
485  .'I 


595 
995 


770  .. 

1280 
iÔ2Ô  V. 

•  •  •  • 

465 

648  Ï5 


490  .. 

450 

447  50 

250  i.' 


1227  50 


16  2S 


40O 


615 

ëô 

290 
648  75 


535  .. 

129  50 


58  85 
.     .  d50 

59  75  d50 


..  d5r 
..  dSf 


..  d5f 

dji 


..  dio 


 dlO 

 dlO 


183  75 

 dlO 

 dIO 


..  dlO 


620  .. 

.  ■  • 

450  .. 

620  .*! 

647  50 


532  50 
122  M 


••f 


96 

'49 

*65 

49 

% 

46 

•  • 

■58 

75 

'68 

20 

58 

75 

58 

75 

2Ô3 

75 

362 

50 

190 

•  • 

240 

250 

219 

50 

257 

50 

230 

225 

•  • 

181 

25 

178 

272 

50 

275 

•  • 

*iô 

W 
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10 

•  • 

10 

10 

% 

*i7 

11 

9 

10 
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CSomptant 


|;fiOi<i   liq.  Dr 


mai  1877. 


mars  1877 
d° 

janv.  1877 
d" 
d» 
à' 
d« 

avril  1877 
i' 

jaiil.  1875 
d» 

janv.  1877 
d« 

mil  1877 
mai  1877. 


féTi.iST? 

d« 
d- 
d» 

avril  1877 

d< 

d« 
d» 

jsnv.  1877 

janv.  1876 
d» 
d- 

lanv.  187& 
d» 

d* 

ocî.  1S?5. 


aav.  1877 
jsinv.  1875 
lanv.  1876 

juiil.  Î873 

jsmv.  1877 

féw.  1877 
janv.  1877 

j»nv.  1877 

aoT.lSîfr. 
!iov.  Î874. 


janv.  1877 
d« 

i»nv.  1877 


juUL  Î865 

iw.  1866 
OCÎ.  1835. 
)«nv.  1877 


Mardi  5  Juin  1877 


ÈT4ÏS-UÎVIS,  5-20,  -1867,  (,%  (ni^sî.  cli.  fijie  Sf.). 

coup,  (le  GO  'loi  

'!»  '1°  (le  :;0 'lui  

(1°        CohsoIkWs,  5,%  

cl»  d»        petites  coupures. 

ITALIE,  5%,  foup.  (le  1,000  fr  

d»  '  coup,  (le    .'iOO  fr  

d»  (^ûiip.  de    100  à  500  fr. 'exclus.. 

d»  coup,  de     50  fr  

d»  coup,  au  dessous  de  .50  fr  

d»  3%  


d» 


Obi.  Viclor-Emmanuel,  1863,  r.  500  fr. 


HEROVIliK,  obligations  6%,  tout  payé  

d»  S't),  tout  payé —  

PORTUGAIS,  1853,  3%  (jiég.,  ch.  fixe  2o  fr:  25). 

d»  1856-57-59-60  


EMPRUNT  ROUMA^  1875,  5%,  tout  payé-. 


RUSSE 

d» 
d» 
d» 
d» 
d» 

d» 

d»' 
d» 
d» 

d" 

d» 


,  1862,  5%  (néjoc.  cliançîenxe  25fr.20). 

d»      obiig.  de    .50  iiv.  st  

de  àè   100  liv.  st  

d»  rte  500  liv.  st  

•d»         ,   de  1000  liv.  st  

1870,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20), 
obJig.  de     50  liv.  st.,  t. p. 
d»       oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 
d»        oblig.  de    ,500  liv.  st.,  t.p. 
d%      oblig.  de  1,000  iiv.  st.,  t.p. 
1875, 4ji'>/o,(négùc.  change  lixiî  25  f.20), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de    .500  liv.  st.,  t.p. 
d"       oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.g. 


DETTE  GÉfi.  TUNISIENNE,  5%;  (»b.  500f.,  t.p. 

DETTE  TURQUE,  5%,  1805-73-74,  coup.l25fr. 
d"  d»  62  fr.  50- 

d"  d»  12  fr.  50. 

BMPHCNT  OTTOMAN,  1860,  6%,  T.  500  f.,  t.-p. 

1863,  6%,  r.. 500  r., t.p. 

grosses  coupures  

lS05,,.6n,  r.  509  f.,  t.p. 

grosses  coupures  

1809,  0''„,r.  500  f.,t.p. 

coupures  de  5  

coupures  de  25  

1873,  6^-;,  r.500fr.... 

c(ïupures  de  5. .  

coupures  de  25. 


d« 
d» 
d» 
d» 
d» 
d" 
d» 
d» 
d» 
d» 


d» 
d" 
d- 
d" 
d° 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 


BANQUE  hypothéc.d'Espagne,  a.  500  f.,  200 f.  p. 

(ex-coup.  2.) 
BANQUE  DE  CRÉDIT  ITALIEN,  act.  500  fr., 

300  fr.  payés  (ex-coup,  n»  19)  T.  

BANQUE  ÔTTOflîANE,  a:t.  500  fr.,  250  fr.  p. 

d»  û"  grosses  coupures  

CRÉDIT  FONCIER  D'AUTRICHE,  action  de 
500  fr.,  200  fr.  payés..  • 
d»  d»  grosses  coupures — 

BANQUE  CENTRALE  DU  CRÉDIT  FONCIER 

DE  RUSSIE,  oblig.  l"  série  5%,  remb.  500  fr. 


d»      oblig.  4=  et  5«  séries,  5%,  r.  500  fr.,,t.p. 

CRÉDIT  MOBJLIER  ESPAGNOL,  a, 500 f.,  t.p. 

(ex-coup,  n»  'à) 


SOCIÉTÉ  AUTRICHIENNE,  action  500  fr.,  t.p. 
d»  d»  grosses  coupures. 

BADAJOz  (Cludad-Real  à),  action  500  fr.,  t.p, 


LOMBARD  (SUD-AUTRICHIEN),  act.  500  fr., 
tout  payé  (ex-coup.  n'31). 
d»  d«  grosses  coupures  


NORD-OUEST  DE  L'J^UTRICHE,  r.  500  fr.,  t.p. 

d"  d»  grosses  coupures.  

NORD  DE  L'ESPAGNE,  a.  500  f.,  t.p.  (eï-C.  30). 


PAMPELUNE  ET  BARCELONE  (SaHACOSSE  J), 

action  de  500  fr.,  tout  payé  

PORTUG.us  (Gompi»  Royale),  âct.  500  fr.,  t.p. 

CHEMLNS  DE  FER  ROMAINS,  aCt.  500  fr. ,  t.p. 

Saragosse  (MADRID  A),  action  500  fr.|  t.p. 

(ex-coupôn  n»  31.)   


%  %  ••  

68  10  afi'cî'oT'gs'flfl  68  " 
.       68  10  2H  40  45 

68  20      20  t,8  67  95  9» 

6S  20  30  67  90  . .  68  30  40 

69  50  . 


215  25  216  £0 
50  ...   


Gr.  coup 


38 


73 

77  a 
77  Kj 
77  « 


77 


83  ..  .. 

8  2  81  li 
8  2  81  'À 
81  'A  82 


74  .. 
72  " 
195  ..  .. 


8  20  30. 

8  .în 

8  75  50. 

48  

48  


43  42 


41  41  25  41  50  40  50 


3!): 

325  327  50  330...  ... 

325  327  50  ... 


4!iO  452  50  457  59  460  .. 
4G9  


370  371  25  372  50  371  23  .. 


•  ta    «fi    m^iù  «1» 


435  430  432  50  435  


160  462  50  457  50  462  PO  165 
466  25  467  50  468  75  470 


160  ir.5  158  75  l'.O  161  25- 
160  161  25  


239  232  50  230. 


127  56  ...  .> 

Qrosses  coap.. 


Grosses  eoap  

65  6i  75   

'irossâs  coap...... 


.Î20  317  50  316  25  ..  ... ...  - 


TERME 


!!a  li(î . . 

»o  15.. 


an  liq,. 
aa  15.. 
P«au  15 
P«au  15 
P»  au  30 
P'ar.  30 
au  15. 
en  li(i. 
an  15. 
CD  Ii«. 
au  1S 
au  15. 


en  lifî. 
au  15. 

en  lift, 
au  15. 


au  15 


en  li(i. 
au  15. 


en  liq. 
au  15. 
en  liq.. 
au  15! 
P'anlS 
P'aaSO 
an  15. . 
au  15.. 
en  lifi.. 
au  15.. 
en  li'j.. 
au  15. . 
Ptau  15 
en  liq.. 
au  15.. 
P«an 15 
en  li/T.. 
au  h  . 


en  liq.. 
au  15.. 
an  liq.. 
au  15.. 

P.«aul5 
P'au  3i 
en  liq.. 
au  15.. 
?<'au15 
P'au  30 
en  liq.. 
an  15.. 
(."•au  l'- 
an liq.. 
au  15  . 
P-  au  15 


au  15.. 

P*aul5 
P«anl5 
P«au3(i 
P-anSO 
en  liq.. 
au  15.. 
P'au  15 
P«aul5 
P«au  30 
P<au30 
en  liq.. 
au  15  . 
P'atjlS 
en  liq.. 
ail  15.. 
P'.-au  15 
P=auSU 
en  liq.. 
au  15.  • 
P«aul5 
en  liq.. 
au  15.. 
P*au  15 
P«au  15 
P'au3o 
P«au30 
€!i  liq.. 
au  15.. 
P«au  15 
en  liq.. 
au  15.. 
peau  15 
en  li<4.. 
^u  l5.. 
?«su  15 
en  Uq.. 
.,0  15  • 
P«au  I.' 
<^»s.3û 


PRE  M. 
COURS 


68 
68  65 

6î  75 


323  7j 


450 


433  75 


460 


169 


230 


PLUS 
HAUT  IBAB 


68  30  ... 

68  45  dlf 
d25 

69  25  dlf 
d2ô 


435 


468 


162  59 
10 


130  .. 

d5f 

!!!  d5f 

320  .. 

d5f 
dsi 


d5f 
d5f 


dSf 
d5f 


dof 
d*5f 


d20 
dSi 
dSr 
d5f 


d5f 


50  d5r 
dSf 


m 

d5f 
d20 
d&f 


67  85 

68  7t 


75 


430 


458 
465 

467 


317 


50 


DîsantER 

COURS 


CLCnjRB 
PRB«.i>,«EîWrâ 

Derniei  oun 


68  25 

69  2IJ  d50 

70  d50 


32 


460 


d50 
d5e 


dlO 
diô 


50 
..  dlO 
..  dlO 


..  die 
..  dlO 


..  dlO 

y.  diô 


435  ..  . 
445  ..  dlO 
..  dSf 
..  dlO 

d5f 

467  50 
4/0  ..  dlO 
.  dlO 
475  ..  dlO 
.  dlO 


dlO 

Î62  50 
50  dlO 
50  diO 


23 


..  dlO 


50  ... 

..  diO 


..  dlO 


dlO 
V.  d20 


..  ..  dlO 


1f)9 

'A 

108 

108 

'À 

108 

e8 

'es 

25 

68 

7U 

34 

213 

*  • 

14 

50 

13 

50 

51 

51 

ii 

36 

402  50 

sis 


450 
375 


77 

71 

77 

76 

*• 

76 

•  « 

8'j 

k 

'75 

'i 

82 

•  « 

82 

•  • 

82 

73 

A 

82 

73 

H 

•  « 

71 

193 

278 

75 

**8 

20 

"s 

8 

30 

9 

bu 

130 

•  « 

5U 

345 

•  • 

•  • 

49 

3iÔ 

•  • 

40 

42 

•  • 

'53 

75 

45 
40 

•  ■ 

39 

50 

*4Ô 

•  • 

3:^ 

75 

38 

75 

453 

487 

50 

370 
435 


4:6  2) 


240 

155 

225 
232  EO 


120  .. 
275  *■ 


64 

320  .'" 

•  ••  «• 
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àfc.  76 
d» 

mai  1r77. 
nnv.  18  ;6. 
mai  1877. 
avril  1877 
janv.  1877 
d» 

Kvr.  1877 
i*nv.  1877 
d" 

31  dcc.  76 


ISjanv 
SI  déc. 


11  »yt.  77. 
13avr.  77. 

iuin  1876. 
15  janv.  77 
18?7 
d» 

Inill.  1876 
d« 

»aV  1*877.' 
juiU.  1876 
jany.  1877 
tvril  1877 
«vril  18771 
)nill.  1875 
janT.  1871 
ianv.  1877 
15  m.irs  77 
ianv.  t8'77 
d» 

«•coup.  3 
«nv.  1874 
«nv.  1877 
ain.  1876 
uill.  1872 
anv.  1871 
déc.  1876. 
IniU.  1870 
anv.  1876 
Ianv.  1877 
d» 

InilL  1870 
nill.  1874 
luiiL  1876 
d« 

.ïTril  1873 
anv.  1877 
uiîl.  1873 
anv.  1877 
anv.  1872 
anv.  1876 
d» 

«nv.  1S77 


Etnp»  de  Villes  et  Dcp'jfrançals 

Calvados  (Drp.),  72, 5%,  r.  I,0fl0  fr. 
Eure  (D6p.),  mi,  5%,  r.  l,00fl  fr. 
Amiens  (Ville  rt'),  4%,  remb.  1.00  fr. 
Bordeaux  (Ville  de),  3%  r.  100  fr. 
Dunkerque  (  V'ie),5o/„  ,r.  lOOO  f. ,  2J5  p. 
Li  e  (Ville  de),  1860,  3»^",  r.  100  fr. 
Li  le  (Ville  de),  1863,  3%,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  1868,4)4%,  r.SOOf. 
Lynn  (Ville  de),  72, 5»(,,  r-SOOf.,  t.p. 
Marseille  (Ville),  02,  .5V„,  r.  500  fr. 
Marseille  (Ville),  62,  S»'»,  r  100  fr. 
Nîmes,  1875, 5"'»,  r.  1 ,000  fr.,  650  f.p. 
Roubaix  et  Tourci^in?  (V""),  r-  50  f 
liouen  (Ville  de),  5»'o,  r.  1,250  fr.. . 
Versailles  (Ville  de),  Sy»,  r.  500  fr. 

Actions  françaises. 

Aigle  (Incendie),  a.  500  fr.,  100  f.  p. 
Soleil  (Incendie),  a.  l,000f.,750  f.  p. 

Soleil  (Vie),  250  fr.  pavés    

fJuatrc-Canaux,  act.  de  jouissance. 
,  Sambrc  il  l'Oise  (Canal  d-e  jonct.de  la). 
Sncz  (coup.  25  à  31  incl.,  non  dét.). 
d-  D(M.  (coup,4àl0incl.,nondét.). 

d»  Afl.  de  jouissiinco  

d»  Délégations  de  jouissance  

Pont,  Port  et  Gare  de  Grenelle  

Chemin  de  fer  de  l'Est,  act.  de  jnuiss. 
Chemin  do  fcrduMidi,act.deioui.'îs. 
Chcn,in  de  fer  du  Nord,  act.dejouiss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans, a. deiouiss. 
Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  a. deiouiss. 
Bondyà  Aulnav-lès-B.,  a.  .500  fr.,  t.p. 
Borde.nuxà  USauve.a  500f.,t.p.,liq. 
Bourses  à  (iifn,  a.SOOfr.,  375fr.p. 
Bnni»!'  .1 1,1  l'eiié-Macé,  a.  ,500  f.,  t.p. 
Croix-Uo;issc(Lvon.'ila),n..500f.,t.p. 
Oombes  et  cil . de  i'.  S.-E. ,  500  f. ,300  p. 


100 

96  . .  95  50 
93  50  ..  .. 


15  .  44  5(1 


juin.  1873 
22  févr.  77 
«^Til  1,S74 
ocl.  1873. 
tauv.  1877 
)niU.  187C 
«lars  1877 

«•e.  .50.. 
•vril  1876 
en  liquid. 
27janv.  75 
2  mars  77 
mai  1877. 

15  juin.  75 
ianv.  1877 
d» 

«liai  1876. 
ex-coup.  5 
mai  1876. 
JniH.  1871 
ûfic.  1872. 
en  liquid. 
ianv.  1877 
avril  1877 
18  mars  75 

)anv.*i877 
inill.  1876 
mars  1877 
avril  1877 
«ept.  1875 
30  avril  78 

6  avril  77 
Ianv.  1877 
avril  is77 

î"-  1876. 
15  oct.  7(i, 
B  avril  77 

ISjaiiv.  75 
ISrnars?; 
Ianv.  1877 
15  nov.  76 
d#c.  187!',. 
loin.  18 
15  sept. 
H«eo\)p 
Bai  1877 


ipcrnay  à  lîomillv,  a. 50O I'.,  2a0  f.  p. 
Krévent  ?i  Gamaehes,  a.  500  fr.,  t.p 
Hérault  (Ch. de  fer), a.. 500 r.,'  :i.p. 
I.iHe  à  Béllume,  action  500  fr.,  t.p. 
Lille  ,1  Viilonriennes,  a.  500  fr.,  t.p. 
Lisieux  a  Orbec,  action  500  fr.,  t.p. 
Maii'.e-et-L'  '  cl  Nantes,  a.  509  f.,  t.p. 
.Métloc,  action  500  fr.,  tout  pavé... 
Mézidon  à  Dives,  a.  500  fr.,  12o  f.  p. 
Naulais  (Ch.  de  for),  act.  500  fr.,  t.p. 
Nord-Lstfr.(a.cap.),4%,r.500f.,t.p. 
Mord-Est  français,  act.  de  jlividende. 
Koriiiands(Ch.derer).a.500rr.,t.p. 
Orléans  à  Chilons,  act.  500  fr.,  t.p. 
Orl.a  nouen(sect.Su*5,a.500l'.,t.p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de),  a.  506  fr.,  t.p. 
Parisiens(Tramw.N.),  a.  .500  f.,  t.p. 
Perpignan  à  P,rades,  act.  5flO  fr.,  t.p. 
Picai  ilie  et  Flandres,  act.  ,5(10  fr.,  t  p 
Seinr-eI-M.(Ch.def.),a.500rr.,  t  p 
S-iulie{Ch.dcfei'dela),a.5fi0f.,  t.p. 
C"--U:'n;  Tramw.  fr..  a.  500  f.,  250  p. 
Tr..h'iViluNiinl,a..500f.,t.p.,r.l0iJ0 
lraiv,v,'.'le!\,ris(rrs.i3.),a.500,250p. 
1  report,  acii  in  .500  fr.,  tout  payé., 
yer.-.aiiles  (rive  sauclie),  en  liquid. 
oln;  à  Knii:;errs,  act.  500  fr  ,  I  p 
'v  itré  a  FoiiKeres,  act.  .500  fr.,  t.p. 
\  os-rs  ^Cli.  (le  fer),  a.  500f.,  4C0f,P. 
Wassya  SjiiU-Uizier,  a.  501) IV  ,  I  p 
AïK'iiiiés  'leparî.,  lilre  !le200  fr.,  t  p. 
.\iiiiiiitesL'jroaville;iScdaii(S(ic  civ. 

poarreroiivr.  d'^  tilrer.5nÔf..t  p 
li:::!i|UCdel'.\l;;érie,act..500fr.,'t.p. 
l;an.;iiiNiio.Calc:'d.,a.500f.,/i00r-p. 
liaiiqiie  ch.  d'int.  local,  a. 500  f. ,  250  p. 
lî-'nqjelndo-Chin'e,a.500l'.,  1251'.  p. 

Caisse  Lccuyer,  actions  500  fr  

Sous-Comptoir  du  Commerce  et  de 
riadustrie.,  a.  500  fr.,  125  fr.  p.. 
Crédit  rural  de  Fr..  a.  SOOfr.,  300  p. 
bous-Conipt'  des  Entrepr.  (ex-c  19"i 
C'«  l'i-anco-AI-iT.,  ;;.  50f) fr.,  î.î'j  r  p' 
GuiHnteaux,lii,urnnrif>^a.500,t  p 
Moites:;icr!i"v.e;(:-M,.:o;!r.3i;0n' 
Coniplûii';N'.,ud,:.:l.  i.i^nv.  Ici'    t  p 
UocksetKiur.  lir,!,.,a.l/,sflljO'--,  t.p 
Liitrepots  libres,  P-L-M.,a.500f.,t.p 
ilalics.M.-rchésNapieSja.noOr.,  t  p 
Ma-asinsgén. Bordeaux, a. . 500 f.,t  p 
Marchés  (Comp.  gé„.),  a.. 500 f., t.p 
d°  lempleetSt-Hon  , a., 500 f., t.p, 
d»  Chevaux  et  Fourr.,a.500f.,t.p 
C"  du  Parc  de  Bercy,  act.  5110  f ,  t  p 
C'»gén.  des  Eaux, 'act.  500  fr.,  t.p. 
F.aux  banliene  de  Paris,  a.  500  f ,  t  p 
d"  de  Vichy,  a.l/S000=,  t.p.(ex-c.26)' 
Industrie  liniere  (Conipf),  a.  500  fr 
Lm  Maberly,  action  500  fr.,  t.p.... 

Pont-Bémy  (ex-coup.  21)......... 

Gaz  de  Bordeaux,  a.  500  fr.,  250f.  p. 
(laz  f  (>«  centi-.  d'écl.  par  le,,  a.  500  fr. 
;a,î  Kj'Jieral  de  Paris,  act.  500  f..  t.p. 
Ca/.,I,ir.seilleetM.deP.etS.,r.OUOf. 
>jaz  .V'arseille,  a.  de  jouiss.  (ex-c  2) 
Gaz  ile.MuIlK.use,  act.  500  fr.,  t.p.' 
Gaz  (,C'-Pa;-j;ierine),  act.  de  louiss. 
Gaz  lUiiiii;!',  a.:;y!'i\[,)ii-,i.  l'^s"-  t  p 

Ahumliouiiirrrs.r).  ..,•[. ,iri,mio«! 
1.  Au.'vr.iii  !Si)c.  nouv.J,  a.  .500  f ,  t  p 
Belraez  (houil.  et  métal. ),a.500  f ,  t  p 
Mines  de  Béthune,  a.  de  1/I8000",t  p 
lipmac  (Mines  et  Chemins  de  1er  d') 
Grai!:olaMerthyr;c--h.,!,a..5UfJf.,t,D. 
5^-Eloi  (Houillères  de),  a.  1/6000%  t.p. 
Mm-îsCampagnac,  a.  1,000  fr.,st.p. 
mms  Garmaux,  act.  500  fr.,  f  .p.'.  . 
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..   25  ..  .. 

87.S 

06/  50  265 


95  '. 

303  y 

275   

485  m 
465 


340   


IlO  ..  . 


6(i0  

510  ..  505  . 


15  déc.  76 
ex-c.  21.. 
ex-c.  21.. 

16  oct.  76. 
•  d 

d 
d 

c.  Sestam. 
cx-conp.  6 
mai  Î877 
d» 

15  déc.  76 
nov.  1872. 
mai  1875. 
ei-c.  25.. 
juin.  1876 
15  mars  77 
mai  1877. 
ex-coup.  4 
15  avr.  77 
ex-coup. 6 
Janv.  1877 
juin.  1876 
ex-coup.  2 
janv.  1877 
janv.  1864 
mai  1877. 
février  77 
janv.  1877 
5  févr.  77 
15  mai  77 
janv.  1877 
l"  mai  77 
mai  1877. 
20  févr.  74 
janv.  1877 
7  janv.  77 
mars  1877 


avril  1877 

mai  1876. 
janv.  1877 
d" 

avril  1877 
janv.  1877 
d« 

avril  1877 
d- 

mars  1877 
déc.  1876. 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
janv.  1877 

d» 

d» 

d» 

d» 

«vril  1877 


juin.  1874 
juili.  1873 
avril  1877 
d» 

janv.  1877 
d« 

d" 
d' 
d» 

ivrii  1877 
janv.  1877 
d» 

«vril  1877 
janv.  1877 

d« 

d» 

avril  1S77 
janv.  1877 
mars;  1877 
janv.  1876 
ianv.  1877 
d» 

d» 
d» 

avril  1877 
déc.  1877. 
janv.  1877 

d» 

d» 

d» 

mal  1877. 

janv.  1877 
d» 
d« 

d» 

«vril  1877 
janv.  1877 
d» 

joill.  1876 
avril  1877 
jsnv.  1877 
d« 

d" 

dée.  1876. 
janv.  1877 
ma;-s  187/ 
janv.  1877 
d» 

déc.  i87fi. 
janv  1877 
d" 

«vriî  isqt: 

<5 


Slincs  Grand-Combe,  act.  1/24000». 
Mines  do  Huelva,  a.  de  cep.  r.  2.50  f. 
Mines  do  Huelva,  act.  de  jouissance, 

Mines  de  la  Loire  

Mines  de  Moiitrainbert  

Mines  de  Bive-dc-Gier  

Mines  do  Saint-Étienne  

Mines  Malîlilano,  act.  .500  fr.,  t.p... 
Mines  Malfidano,  act.  de  jnui.s.sance. 
Mines  Mokta-el-Madiil,a..500f.,400p. 
Mines  Mokla-el-Hadid,  a.  .500  f.,  t.p. 

Mines  deSantandcr  et  Uniros  

Mines  de  Soumah,  a.  500 fr., 375  f.  p. 
Mines  de  Soumah, a. nouv.,  187.50 p. 

Alnis  (Forges  et  Fonderies  d')  

Cail et  (Soc.  nouv.).  a.  500  fr.,  t.p. 
Chàtillon  et Coinmentry(Forgesdc). 
Fives'-Lille,  act.  500  fr.,  t.p. . . . .-. . 
Liverdun  (Forges  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Bateauxi  vap.  omnibus, a.  .500 f.,t.p. 
Chargeurs  réun.(C"fr.),a.500r,t.p. 
C'«  génér.  dosOninibus,  a.  500  f.,  t.p, 
C'"  génér.  des  Omnibus,,  a.  dcjouiss 
Voilures  à  Paris,  act.  de  jouiissance. 
TouageB"-SeineetOise,a..500f.,t.p. 
Tnuage  do  Conihns.  act.  .500 fr.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  500  fr., t. p. 
Valéry  (C"  marit.),  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Chamerov  

Deux-Cirques,  act.  200 fr.,  t.p  

Etablissements  Duval,  a.  ,500 fr.,  t.p. 
Etahlisscm.  Malétra,  a.  500  fr.,  t.p. 
.louriial  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Glacifre^  de  Paris,  act.  ,5|K)  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  action  500  fr.,  t.p. 
Matériel  ch.  de  for  (G'"),  a. 500  f.,  t.p. 

Salins  dn  Midi,  a.  500  fr.,  t.p  

Télégraphe  s'-mar.  franco-angl.,  t.p.. 

Obligations  françaises. 

Bessèges  à  AlaisyS"/»,  remb.  .500  fr. 
Bondy a  AuInay-lès-B., 3%,  r.  .500  fr. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3»/n,  r.  500  fr. 
Briouze  il  la  Ferté-.M.,  3''/o,  r.  500  fr. 

Charentes,  3°'o,  remb.  500  fr  

Charentes,  Bons  0%,  remb.  250  fr. 
C roix-Roussc  ( Lyon  à  la  ) ,  3 % ,  r.500  f. 
Doinbes  et  Siid-Ést,  3%,  leinb.  500  f.' 
Dombes  et  S.-E.,  3%  nouv,  r.,500f. 
Epernav  h  liomilly,  3°/o,  remb.  500  f. 
Est,  1852-54-56,  5»;,,  remb.  650  fr. 
Est,  3%,  r.500  fr.  (int.gar.parEtat). 
Ardennes,  3%,  r.500f.(     d«  ). 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843,  r.1,250  fr. 
B.ile,  r.  C25  fr.  (int.  gar.  par  l'Etat). 
Uieuze,,  3''o,  remboursable  ii  500  fr. 
Montereau,  5%,  reniboiirs.  1,2.50  fr. 
Frévent  à  Gamaehes,  S"'»,  r.  500  fr. 
L'Hérault, 3%,  remboursable  500  fr. 
Lille  à  Béthune,  3»/o,  remb.  .500  fr. 
Lille  a  Valenciennes,  S%,  r.  .500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  5%.  r.  625  .'r. 
Lisieux  à  Orbec,  ^".(i,  remb.  500  fr. 
Lorraine,  3%,  remboursable  50()  fr. 
Lyon,  5°'r,,  remboursable  à  1,250  fr. 
Lyon,  1855, 3°'o,  reuiboiirs.  h  b'M  fr. 
.Vvigiiun  ù  Marseille,  5',i,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3" n,  r.  ,500f.  (int. gar.). 
î)anpbiné,3%,  r..500f.  (inl.g.p'Et.). 
G Il  c  V  e  (  L  V  on  a  ) ,  55 , 3  v. ,  r .  500  f .  (  ïa  r .  ) 
Genève  (Lvon  ,i),  57,  3";,,  r.  500  fr. 
.Meil i ■  er. ,  int.  25 f. ,  r.  625  f.  ( inî.gar. ). 
Médité. , 52-5.5, 3»,'i,r..500f.(   d»  ), 
Pari,s-Lyon-Médit.,3»''c,(fus.),  r.500  f, 
Paris-Lyon-Médit.,  66, 3''/o,  r.  5ll0  fr, 
Bhone-et-Loire,  4%,  remb.  625  fr. 
Bhone-et-Loire,  3«'o,  r.500  f.  (int.g.). 
Siunt-Etienne,  5%,  remb.  1,250 fr. 
Vict.-Em.,62,3%,r.500f.(int.gar.). 
Médoc,  3"'o,  remboursahlî  à  5'!.')  fr. 
.Médoc,  Bons  6%,  reaih.  a  l.l;(!li  fr.' 
Mézidon  à  Dives,  SVo,  remb.  SOOfr. 
Miiii,  3°n,,  remboursable  a  500  fr. . . 

Teste,  remboursable  à  1,250  fr  

Nantais  (Cli»  de  fer),  3";,,  r.  500  fr. 
.^ioi|ri,  3%,  remboursable  a  500  fr.. . 
Chifrteroi  à  Erquelines,  r.562  fr.  .50 
No  rd-Est  f  r. ,  3»/, ,  r.  500  f . ,  t  .p.  (  i  n  t .  g.  ) . 
Normands  (Ch'  de  fer),  3°,o, r.500  Ir. 
Orléans,  18i2,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Oilcans,  3»/o,  remboursable  500  fr. 
Grand-Central,  1855,  3%,  r.  500  fr. 
Orsay,  55, 4%,  r.500  f.  (gar.parOrl.). 
Orléans  à  Chàlons,  3%,  r.  500  fr.  : 

l'^émiss.,  del  ,i  63,000  

2°  émiss.,  de  63,001  à  108,312. . . 
3"  et  4«  ém.,  de  108,313  il  100,31'>. 
Ori.-Evreux  a  Elbeuf,  3»^o,  r.  .500  fr. 
Orléans-Gisors-Vcrnon,3%,r.,500fr  • 
Orléans-Glos-Mcntfort,  S»/»,  r..500  fr" 
Orl.-P'-de-l'A.  à  Gi.sors,3»;i,r.500  fr 
Orl.il  Bouen,  (sect.Sud),  S»/»,  r.5()0  fr- 
L'Oriie,  3°,'o,  remboursable  à  500  fr. 
Ouest,  3''n,  r.  500  fr.  (int.gar.parEt) 
Ouest,  5%,  52-54,  r.l,250f.  d- 
Ouest,  5%,  1853,  r.  1,250  f. 
Ouest,  5%,  1855,  r.I,250f. 
Ouest,  4%,  reiiih.  5!i0  l'r.. . 
Havre,       45- r.1,-^50  f. 
Havre,  6»/„,  1848,  r.l,2.50f. 
Kouen,  18i5,  4'"o,  r.I,250  f. 
Rouen,  47-49-54,5%,  r.l,250f. 
Sl-Germain,  42-49,  r.I,250f. 
Versailles,  43  (  r.d.),  r,l,250  f.'  ,.- 
Paris, (grande  ceinture  de),  r.T.ÛOfr. 
Parisiens  Tram. -Nord,  G'Yo,  r.  400  fr 
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3!8  ..  317  50 
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32S  50  329  25 
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1C61  25... 
330  . .  S29  25 
329  50  328  50 


19&  ..:180 
162  .50  inO 
161  25 
172  bO  ... 


195  ..190 
55  ..   54  50 

325 


,323  50  322  50 
I342  50  307  50 


juilL  1872 
ianv.  1877 
jaill.  1874 
janv.  1870 
janv.  1877 

d- 

d» 

d» 

oct.  1876. 
janv.  1877 
31 janv. 77 
janv.  1877 
â- 

déc.  1876 
févr.  1877 
d» 

janv.  1877 
d» 
d« 

1"  mai  74 
15  oct.  76 
avril  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 

d.«- 
avril  1877 

d» 

janv.  1877 
d» 
d» 

mars  1877 
janv.  1877 
15  avr.  77 
20 janv. 77 
avril  1877 
15  janv.  77 
d« 

avril  1877 
janv.  1877 
15  avr.  77 
«vriI  1877 
d» 

janv.  1877 
«vril  1877 
d° 

avril  1877. 
avril  1871. 
ex-r.  3.54 
janv.  1877 
31  déc.  76 
janv.  1877 
mai  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
15  nov.  76 
janv.  1877 


mai  1877. 
d» 

mars  1877 
janv.  1.S77 
«vril  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
d» 

7  janv,  77 
.15  janv.  76 


ex-c.  41.. 
22janv.77 
mars  1873 
janv.  1877 
d« 

avril  1877 
févr.  1877 
jnin  1875. 
6  déc.  1876 
avril  1877 
d» 

avril  1877 
ianv.  1877 
mai  1377 
d» 


déc.  1876. 
mai  1877. 


inili.  1876 
janv.  1877 
avril  1866 
juin.  1876 
janv.  1877 
mai  1877. 
mars  1877 

d" 

d« 

«vril  1877 

févr  1877 
janv.  1877 
avril  1877 

d» 

à' 

M.  1807. 
act.  1875. 
j3nv.  1S'77 
ia.-v.  1873 
jaav.  1877 
d- 

mars  1877 
d= 

jAnv.  1877 
ivrU  1877 
i«BT.  1S77 


Perpignan  h  Pradcs,  3  V„,  r.  500  fr. 
Picardie  et  Flandres,  3'"o,  r.  SOOfr. 
Saint-lîtieiine  il  Saint-Bonnct,  3",. 
Seine-et-Marne,  3%,  remb.  5IK)fr. 
La  Seudre.  3%,  rcnibnurs.  .5(10  fr.. 
Tramwavs(C"'g.fr.),6%,r.500f..t.p. 
Tramway.s  (sud),  0°,f,,  r.  5^10  fr.,  t.p. 

Tréport,  3%,  reinbours.  .500  fr  

La  Vend'ée,  S%,  rcmbours.  500  fr.. 
Vitré  à  I^ug,»rcs,  3»'o,  remb.  500  fr. 

d»  Bons  de  Uelég. ,  5"/, ,  r.  50')  fr. 
La  Vologne,  5°,'$.»^emboiirs.  600  fr. 
Vosges,  3%,  reii'bour,-able  .500  l'r. 
Wassy  à  Saint-DizitH-,  3%,  r.  5W)  fr. 
Crédit  Colonial,  5»'o,  remb.  SOOfr. 
Crédit  Colonial,  1805,  V„,  r.  600  fr. 
C"  Franco- Alger" °«,  3''''o,  r.  5(10  fr. 
Docks  du  Havre,  3%,  re^nb.  500  fr. 
Docks  de  Marseille,  3%,  r.  SOOfr. 
Halles,  etc.  de  Naples,  6%,  r;.  400  fr. 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  .500 1'"'-,  t.p. 
Eaux  fComp.gén.dos),3%,  r.SOOfr. 
Eaux  (Comp. gén.  des),  .S'-i,  r.  .51/0 fr. 
Eaux  de  la  Banlieue  de  Paris,  r.300'  fr. 

d»  6%,  remboursable  à  500  fr.  . 
Industrie  linière,  6%,  remb.  .'iOOfr. 
Gaz  de  Bordeaux,  5%,  r.  à  500  fr. 
C»  Parisienne  du  Gaz,  S"/»,  r.  500  fr. 

d»  nouv.  1875,  ?40  fr.  payés. 
C'ecentr.  d'écl.  au  Gaz,  5»  ;,  r.  .-lOO  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  300  fr. 
Union  des  Gaz,  remboursable  250  fr. 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312  fr.  50. 
Forges  de  C.'îàtillon  et  Commentrv. 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r.1,250  fr. 
Saint-Eloi  (Houli,  de),  1"  série.... 

d»  d'       2' série.... 

Cail  et  C",  rembourt-ables  à  450  fr. 
Fives-Lille,-  6%,  remtj.otirs.  4.50  fr. 
Liverdun  (Fc^^gesdc),  0,%,  r.  2.50  fr. 
Messag.  nat.  (marit.),  6"»,  r.  .500  fr. 

d"  1866,  5%,  remb.SOrjfr. 
Omnibus,  5%,  remboursable-  500  fr. 
Comp.  Valéry,  1"  émiss.,  r.  à  x.''<;0-fr. 

d»  2°  émiss.,  r.  à  25v'l  fr- 
Voitures  à  Paris,  5»'»,  r.  .500  fr.,  t.  p. 
Cotons  Algériens,  r.  400  fr., 

C'i-Immobil.  de  Paris,  Z"',,  r.  .500  fr.^ 
C"  Transatlantique,  5"'„,  r.  ,500  fr. 
Glaces  de  Monlluçoii,  r.  20Gfr. 
Glacières  de  I^aris',  3»(,,  remb.  300  Ir. 
Lits  Militaires,  remb;  à  000  fr. 
Salines  de  l'Est,  renibour.s.  025  Ir. 
Suez,  5%„.  remboursable  ii  SOO  fr. 
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Suez,  arriérés,  5%,  renibours.  85  fr] 
louage  deConOansifla  Mer,  r.  250  fr. 

Ponds  d'Etats  et  de  TTllles  étr. 
Emprunt  Autrich.,  1860,  nbl.  50O  fl. 

Emprunt  Autrich.,  1800,  ,5^°»  

Oblig.  Dom.  Autrich.,  66  (,'>stainp.). 
Dotie  Auu-.,  .S"'™,  obi.  100  0.  (arg.). 
Dette  Autc,  5"'.,  obi.  100  0.  (m'-)- 
Emp.  M  '.;<-/ ^  1833-53-57-60-6J-67. 

Belge)  2'.i"^  

JMiip.  Danubien  (Piinc.-Uuies).  8%. 
Emp.  v.-r. d'Eg., 65. ob.hvp. r. 500 !. 

Emp.  Egr.)ticn,  1868,  7%  

Espagne  Extcr.  Bons  de  coup,  arricr. 
d»      iuter.  Bons  de  coup,  arriér. 

Emp.  d'Haïti  

Emp.  Hollandais,  2',«K,  C.  F  

Emp.  Honduras,  obl.livpot.  r.300fr. 
Emp.  Hongrois, obt.  300  fr.  (unités). 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures). 

Emp.  Piéniontais,  1819,  4'o  

Emp.  Piémontais,  18.50,  1%  

Emp.  Piémontais,  ccrt.  anglais,  5%. 

Einp.  Romain,  5'o  

Emn.  PonUf.  00-61, 5";.  obi.  100 fr. 

Emp  l'oiinr.  1866,  S»;,.'  

Emp.  l'ortugais  1S76,  5%,  r.  500  fr. 
Lm,i.  r. lisse.. 50. 4 ch. fi. 25. 50. 
l!;mp.  Busse  1867,  i%,  remb.  .500  fr. 
Emp.  lînsse  1869,  remb.  500  'r. 
l'hnp.  Tunis.,  coup. firriérés (87  f..50). 
Emp.  Timis.,  d"  (105  fi-.'). 
Ville  florence; Dé!,5%, 75.r.,500,t.p. 
S'ille  Naples, S»;,, 1875,  r. SOOfr.,  t.p. 

Actions  et  Obiigat.  étrangères. 

Société  Autrichienne,  act.  de  jouiss. 
Méridionaux  (C'" liai.),  a. .500  f.,  t.p. 
Romains, a.  trenl.  Driyil.,6''û,  r.ôW. 
Crédit  mob.  cspagikil,  a.,de  iouis.  est. 
C'°  Madrilène  (Gaz),  a.  5C(i  fr.,  t.p. 
Télégraphes  Nord(gr.C'«). a. 250f., t. p. 
Obi.  Autr_,  3»i,  r.  500  f.  (î^émiss.). 
Ohl.  Autr.,  3»/o,  r.  500  f.  (2"  émiss.). 
Obj.  Autr.,3'',i,r.500f.(nouv.rés.). 

Obi.  Kronprinz  Rodolphe,  5";  

Central-Suisse,  4"  ; ,  102308  )  159615 
Obi.  Lombardes,  3'>i,  remb.  .500  fr. 
Obi.  Lombardes,  3»i,  remb.  .500  fr. 
Nord-Espag.,3"/o,  l"sér.  fl'-elivpot.) 
Nord-Espag  S"'»,  2'  série  f2'--  hvpot.) 
Pampelune,  3%,  iP'nboufs.  ,500  fr. 
Panirelune,  S"'»  (■■'  -r.  Jl),  r.  5l!0  fr. 

i'ortiigais,  3»'o,  r.  .500  ff  

Romains,  3"!'o,  remboursable  .500  fr. 
Sara.gosse,  3"o,  reaibjur.s.  à  SOOÏr 
Cordoueà  Séville,3'"n,remb.  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1877,  .500  fr. 
Bous  Lombards,  remb.  1878,  5ii0  fr. 
Bons  Merid.,  6«'(,,  r.500  l'r.  enSOans. 
boc.  hvpot.  Etats-Unis(Miirtgagt; C). 
C'«MadnIùne;Gaz),  obl.5%,''r.o00fr. 
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Bons  DO  TRÉSOR   deS  i  5  mois,  J4%  ;  de  6  àll  mois,  \ 

1  an,  1%;  remb.  en  1881,  4%. 
BARQCB  DE  FRANCE.  Escompte,  2- — Avances  î  .'/o 


BANOtTK  D'ANGLETERRE  Escompte,  3- .% 

bourse;  »k  loisbres, 3%  c.    Midi,        —  lli.,£4  H 


BOOR8K  DE  ViTïPiNE,  5 juin.  Métall.  Pap.  60  60  55  60 M. 

Crédit  Autrichien.  142  Wl  |  Lots     110  75 

Cb.  de  fer.Auiric5.  225  50  !  Narol^'oîi   9  9S;4 


Matières  d'Or,  d'Argent,  etc. 
Or  en  barre  à  lOOO/lOOO,  le  k»  3,434  f.  44.     K  à      0/00  p" 

Or  (pièces  de  20  francs)   Pair  à  O/OO'fr. 

Argent  en  barre  à  1000/1000,  le  k»  218 1. 89.  K'O  à  1C5  0/00 

Ai'gciit  (pièces  de  5  francs)   f  air  à  0.00 

Quadruples  espagnols   8'^- 50  à  8.S  .. 

d»       colombiens  et  mexicains   8i  50  à  83  ■• 

Ducats  de  Hollande  et  d'Autriclio   1!  70  à  11  75 

Piastres  à  colonnes  Ferdinand..   4  90  à  4  95 

4°    mexicaines   5  90  à  4  95 

BouTerains  anglais   25  05  à  25  10 

Banknotes   25  10  à  25  i2% 

Aigles  d'Amérique  (20  dollars)   102  90  .1103  10 

Dollar   5  07 S4  k  5  10 

(iailîaume  (20  marks)   2fi  5t»  à  ?4  60 

d»      (10  marks)   12  20  à  12  30 

Impériales  (Rlissie)   24  îO  i  20  55 


Valeurs  se  nésoclant  &  trois  moia 

PAPIES  COOM 

205%  à  206'4  et4..»/s 
121/2  à  mu  et 4..% 
196..  à  198..  et  4..% 
1S6..  à  198.. ei 
!r»..  à  50î..e(  4..% 
485..  à  487..e1 
54!)..  à  542.. ei 


Amsterdam 
Allemagne. 
Trieste..'.. 
Vienne.... 
Barcelone . 

Madrid  

Lisbonne.. 
Pétersbourg 
New-YorL 


206«.. 
12154.. 
196.... 
1S6.... 
5(10.... 
482... 
5îO..., 
275.... 


LOKQ 

206%. 
121  %  • 
198... 
198... 
50i... 
484... 
542*.. 
285... 


275..  à  285..»  4..% 
 à  t»i)..% 


Valeurs  sa  négociant  è.  vue 


5..% 
5..% 
5..% 
3..% 


Londres... 
Belgique .. 

Italie  

Italie  (or), 
Rome..... 
Suisse.... 


2.S  16. 

3/16  p. 
lû'A  à 
M  à 

.  HP 


à  25  21  ..125  13..  à  25  18-.  2% 
à  M6  ...Is/IH  ri.M/lG-2:4% 
9;é  %  à  lOKa  P"  5..% 

P-    %  P"l  'A  i  M%  P"— S.-o/i 
d%  %  p";lll's  à  IfJvi  p"  5..% 
k  P-ir»/,     I  3/16  à  1/14  p. 


HALLES  &  MARCHES  (Bulletin  stithantiquo  du  5  juin) 


Huile  de  Colza  disponible  

Huile  de  Colza  disponible,  en  tonnes.,  

Huile  de  Colza  épurée,  en  tonnes  

Huile  de  Lin,  en  fûts  

Huile  de  Lin,  en  tonnes  

Sucres  bruts.— Titre  satcliarimétr.  88°,  non  acq.  8/9. 

_  -  -  -  ^0/13. 

Sucres  blancs  en  poudre,  titre  u» 3.. ......   82  ..  i 

Sucres  raffinés.  —  Bonne  sorte   ..  à 

Esprit  raiïïnés.  —  Belle  sorte  à 

Sucrs  3/8  disponible,  fin,  l--»  qualité,  00».   59  50  il 

Suifs  de  France  

Farines,  1"  qualité.  —  Prix  moyen  du  quintal.. 
Blés  •  vieux,  l'hect.j^  34  80  à  36  ■  .  100  k.  29 

nouveau,       -     37  20  è  40  80. 

Au  rayon,      —      ....  à  

3' qualité,      —      ....  à  

Sortes  cour.  —     ....  à  

àvomes:clioix,3hee.  33  75  à  34  l.?. 

l'«  qualité,       —    33    .  à  33  38. 

O.dmaires,      -    31  88  à  32  25. 

Inférieures,      -    29  25  à  30  ... 

2»  qualité,       —    ....  à  


-  31 


i 
i 

..  ..  à 
..  ..  i 

22  50  à 
22  .  à 
21  25  à 
19  50  Di 
..  i 


90  .. 
92  .. 

100  ., 
76  50 

78  ,50 

79  75 
73  50 
82  25 

163 
164  .. 

59  .. 

99  .. 

43  26 

30  .. 

34  .. 


22  75 
22  25 
21  50 
20  .. 


AVIS.  —  Le  succès  inouï  du  célèbre  anti- 
névralgique russe,  ÏAnisine-Ma^c,  a  fait  sur- 
gir dix-huit  contrefaçons  dangereuses,  tant  en 
France  qu'à  l'étranger.  —  Nous  prévenons  le 
public  que  la  véritable  Amsine-Mai'c ,  celle 
qui  enlève  en  vingt-cinq  secondes  les  plus 
fortes  douleursgH 
névralgiques, 

migraines, 
maux  de  dents 
etc.,  porte  sur 
chaque  boîte  la 
signature  en  russe  ci-contre.  —  Le  dépôt  cen- 
tral de  ce  produit  humanitaire  est  transféré, 
39,  rue  Richer,  Paris.— Prix:  5  t'r.,  et,  franco, 
5  fr.  50  (mandat  ou  timbres -poste). 




JARDIN  D'ACCLIMATATION.  Bois  da  Boulogne. 

Entrée  :  Semame,  1  fr.  —  Dimanche,  50  c. 
Concerts  :  Dimanches  et  Jeudis  à  3  heures. 


MAISON  DU  PONT-NEUF.  Costume  Eufant  3 

—  

Epuisement,  faiblesse,  anémie,  chlorose, 
guérison  par  les  ferrugineux  du  D'  Rabuteau. 


lïïSEÎJSIBILISATEUR  DUCÏÏESNE.  —  Extraction  et 
pose  de  dents  sans  doukur,  45-,  rue  Lafayelte. 


ADMINISTRATION 

PASTIMESTALI  &  COMMCMIE 

LOIS.  DÉCRETS  &  JURISPBUOEHGE 
CONSEIL  d'État,  cour  de  cassation,  décisions 

ET  CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


Deuxième  édition,  revue,  corrigés  et  considéra- 
blement  augmentée.  —  Ouvrage  honoré  de  La 
souscription  de  M.  le  Minisire  de  l'intérieur. 


Les  Magistrats  et  Jurisconsultes,  chargés  de 
l'application  du  droit  civil  ou  criminel,  sont  ra- 
rement astreints  à  s'éloigner  de  leur  résidence 
judiciaire  ou  professionnelle;  ils  ont  sous  la 
main,  dans  leur  bibliothèque,*  tous  les  trésors  de 
la'  science  :  les  Codes  et  leurs  commentaires,  le 
Bulletin  des  lois,  le  Recueil  annoté  de  M.  Duver- 
gier,  etc.,  etc. 

Les  administi'ateurs  délégués  par  le  pouvoir 
central  ou  par  le  suffrage  universel  ne  jouissent 
pas  tous  du  même  privilège  :  ainsi  les  préfets, 
les  sous-pr^fets,  les  membres  des  conseils  géné- 
raux, aes  Conseils  d'arrondissement,  des  conseils 
municipaux,  des  conseils  académiques,  les  délé- 
gïiés  cantonaux,  les  membres  des  commissions 
d'enquête  pour  l'ouverture  des  canaux,  des  che- 
mins de  fer,  des  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel  des 
conseils  de  révision,  les  sénateurs,  les  dépu- 
tés, etc.,  etc.,  dans  les  discussions  si  diverses 
sur  l'application  des  lois  administratives ,  se 
trouvent  presque  toujours  dans  l'impossibilité  da 
se  munir  des  publications  spéciales  contenant  le 
teste  des  dispositions  législatives  ou  réglemen- 
taires; ces  documents  sont  épars  ou  sont  l'objet 
de  traités  séparés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'effrir  aux 
membres  des  corps  délibérAuis  et  aux  nombreux 
fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la  mise  en 
œuvre  de  notre  Législation  départementale  et 
communale  la  collection  aussi  complète  c[ue  pos- 
sible des  Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'applica- 
tion la  plus  usuelle,  rénnis  en  un  seul  volume. 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  cette  publi- 
cation par  l'addition  des  actes  législatifs  et  Judi- 
ciaires que  tous  propriétaires,  industriels,  admi- 
nistrateurs, etc.,  ont  besoin  de  connaître,  tels 
que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Etat,  KArmée,  les 
Associations  syndicales,  le  Drninage,  la  Presse, 
les  Réunions  pubhques,  la  Chasse,  les  Chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  les  Travaux  publics,  l'Ex- 

Êropriation,  les  Sociétés  de  Secours  mutueln,  les 
ions  et  Legs  religieux  et  charitables;  les  Pen- 
sions civiles,  l'Affichage,  la  Comptabilité  publi- 
que, l'Enseignement,  la  Zone  frontière,  la  juris- 
prudence récente  du  Conseil  d'Etat  relative  à 
la  loi  du  10  août  1871,  aux  délibérations  des  con- 
seils généraux,  les  honneurs  et  préséences,  etc.  ; 
enfin,  comme  l'a  dit  un  haut  fonctionnaire,  nous 
avons  fait  le  vade  mecum  des  Fonctionnaires  et 
des  Membres  des  Conseils  généraux  et  munici- 
paux. 

Deux  Tables,  l'une  alphabétique,  l'autre  chro- 
nologique, facilitent  les  recherches. 

L'accueil  très-favorable  que  la  publication  de 
la  première  édition  de  notre  Recueil,  rapidement 
épuisée,  a  reçu  des  diverses  administrations  cen- 
trales, et  particulièrement  dans  les  Conseils  gé- 
néraux, les  Conseils  d'arrondissement  et  les 
Conseils  municipaux,  nous  a  engagé  à  refondre 
notre  œuvre  en  y  ajoutant  les  lois,  les  disjiosi- 
tiens  réglementaires  et  les  décisions  judiciaires 
nouvelles,  pour  en  accroître  la  valeur  et  l'inté- 
rêt. Cet  ouvrage  a  été  honoré  de  la  souscription 
de  M  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  dans  ses 
attributions  l'exécution  de  la  plupart  des  lois  et 
règlements  contenus  dans  cette  2*  édition  ;  édi- 
tion «  qui  peut  tenir  Ueu  d'ime  bibliothèque  de 
droit  administratif  et  contifint  plus  de  600  docu- 
ments représentant  la  valeur  de  5  à  6  volumes 
ordinaires  ». 


Nous  avons,  en  outre,  l'intention  de  mettre  à 
la  dispositiou  du  public,  en  les  insérant  dans  une 
livraison  spéciale,  sous  le  titre  de  supplément 
les  actes  législatifs  et  administratifs  qui  paraî- 
tront pendant  la  misa  en  vente  de  celte  deuxième 
édition,  de  manière  à  tenir  cette  Dublication,tou« 
jours  au  courant  de  la  jurisprudence  adminis- 
trative. Déjà  le  loctôur  trouvera,  pages  353  et  sui- 
vantes, les  documents  récents  publiés  au  cours 
de  l'impression  sous  la  titre  :  Partie  suppUmen- 
taire. 


Un  second  supplément,  contenant  t<1  docu- 
ments nouveaux,  a  été  ajouté  à  la  deuxième  édi- 
tion :  il  met  cet  ouvrage  au  courant  de  la  jurU- 
prudence  actuelle  [avfil  ^876). 

JJn  volume  grand  in-i'  à  trois  colonnes,  ave*  l* 
nouveau  supplément. 

paix  :  BROCHÉ,  18  FR.;  RELIÉ,  22  F». 

Sur  demande  accompagnée  d'un  mandat-p^tte  adrfssi 
à  UM.  WiUersheim  et  ZI,  quai  Voltaire,  a  Paru, 
on  recevra  l'exemplaire  broché,  franco  par  la  poste, 
en  France  et  en  Algérie. 


Spectacles  du  Mercredi  6  Juin 

Opéra.  —  Le  Roi  de  Lahore. 
Prancaîs.  —  Horwc.  Le  Menteur. 
Opérâ-Gomlque.—  .Mignon.  Batliyle. 
Italiens.—  Pielàche.  ^ 
Odéon.  —  Clôture. 
N?.tlonaI  Lyrlqne.—  Clôture. 
Ch&telet.  —  iMarceau. 
Historiqae.  —  Clôture. 
Vaudeville.  —  Dora. 

Variétés.  —  Un  pied  dans  le  crim«.  Mon  Mari. 
Gymnase.—  B^bé. 
Palals-Royal.  —  La  Boite  à  Bibi. 
Porte-Saint-aîartln,     L?.i  Exilés. 
Ambigu.  —  Les  Enviroas  de  Paris. 
Bouffes-Par.-  Clôture, 
ïlenalssance.  —  Clôture. 
Folles-Dram.—  Les  Cloches  do  Gornetill». 
Athénée-Gomlque.  —  Goguette. 
3«  Th.  Français.  —  La  Provinciale. 
Beacmarcibats.  —  Les  Cornes  du  Oiable. 
Gluny.  —  Les  Souvenirs  de  jeunesse. 
Cîiâteau-d'Kau.  —  Marianne. 
Délassements.  —  Vaudevilles,  opérette! 
Folle«-Bergère.  —  Opérettes,  Ballets,  Panlomnrcs. 
Cirque  d'Hiver.  —  Tous  les  soirs  exercices  équestre* 
Cirque  Américain.—  Tous  les  s.,  exercices  équestre». 
Cirque  Fernando.— Tous  les  soirs  exercices  équestres. 
Th.  Miniature.  —  MtrionRettes,  Pantomimes,  et* 
Robert-Houdln.  —  8  h.  —  Séance  par  BrBaet 
Slfeating-Rinj  de  la  Ghaufsée-d'âatin.  —  Exercices  toM 

les  jours  de  2  h.  *  6  b.  et  do  s  h.  »  11  h.  î/2 
Valentinc—  Tons  les  soirs  à  8  heures  soirées  Busiealsi 

et  dinsantes.  Mercredis  et  samedis,  fêles  de  miauit. 


L'Imprimeur-Gérant,  A.Y,'rTTr,ilî-!lEIM  et  C-,SI,  q.Voltaif* 
lîachines  cylindriQueî  de  II.  Marisoni.  —  Encrp\  de  LoràUeaXo 

Ministère  des  travaux  publics. 

Le  public  est  prévenu  que  le  samedi  30  juin 
1877,  à  deux  heures  de  l'après-midi,  il  sera  pro- 
cédé par  M.  le  préfet  du  Pas-de-Calais,  en  conseil 
de  préfecture,  à  l'adjudication  au  rabais,  sur  sou- 
missions cachetées,  des  travaux  à  exécuter  pour 
l'amélioration  de  la  chaussée  pavée  des  routes 
nationales  n"  1  et  43,  dans  la  traverse  de  Saint- 
Pierre-lez-Calais. 

Ces  travaux,  divisés  en'deux  lots,  sont  estimés: 
le  premier,  à  51,00li  fr.;  le  deuxième,  à  64  500  fr., 
y  compris  les  sommes  à  valoir  pour  dépenses  im- 
prévues. 

Les  cahiers  des  charges  et  les  pièces  des  pro- 
jets sont  déposés  à  Arras,  dans  les  bureaux  de  la 
préfecture,  où  l'on  pourra  en  prendre  connais- 
sance, et  à  Boulogne,  dans  ceux  de  M.  l'ingénieur 
du  service  ordinaire. 


Etude  de  M'  Bourgoin,  avoué  à  Paris, 
rue  Molière,  41. 

VENTE  sur  saisie  immo'Dilière,  le  jeudi  21  juin 
1877,  au  Palais  de  Justice,  à  2  h.  ures,  d'une 

MAISON  AVEC  DEPENDANCES 

à  Montreuil-sous-Bûis, 
rue  du  Noyer,  non  numérotée. 

Mise  à  prix   18^00  Cr. 

S'adresser  à  M«  Bourgoin. 
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LIBRAIRIE    GÉNÉRALE    DE    L'ARCHITECTURE    &    DES    TRAVAUX  PUBLICS 

DUCHER  et  G%  51,  rue  des  Écoles,  PARIS 

LE 


ARCHITECTE,   MEMBRE  DE  L'INSTITUT 

ELEVATIONS  -  PLANS  &  COUPES  -  DECORATIONS  EXTERIEURES  &  INTERIEURES 
ECLAIRAGE  -  VENTILATION  -  MACHINERIE  -  ETC 


Deux  volumes,  grand  in-folio  colombier,  contenant  MO  planches,  dont  un  grand  nombre  en  couleurs, 
Deux  volumes  grand  in-S"  d'un  texte  historique,  descriptif  et  critique. 
Sera  pubhé  en  10  fascicules.  —  Trois  fascicules  sont  parus. 
PRIX  :  Texte  et  planches  compris   320  fr.  —  Pour  l'étranger  les  frais  en  sus. 


LE   TEXTE  DU 


Deux  forts  volumes  de  400  à  509  pages  grand  in-S"  jésus,  pubhés  en  10  fascicules,  imprimés  par  Claye 

SE  VEND  SÉPARÉMENT 

Prix  des  2  volumes  :  20  fr.  —  Pris  de  chacun  des  3  fascicules  parus,  vendus  séparément  :  3  fr. 

Pour  l'étranger  les  frais  en  sus. 


Format  grand  in-folio  colombier 

COMPLETANT  LA  MONOGRAPHIE  DU  NOUVEL  OPERA  DE  PARIS 

SGTJLPTUR.E    OP^ISTE IVEEUST T^LE         PEUNTTTJFIES  DÉCORATIVES 

45  Planches.  —  Prix  :  125  fr.  20  Planches.  —  Prix  :  70  fr. 

STA.TUES     DÉGOR..A.TIVES  BFLOISTZES     &  LUSTRES 

35  Planches.  —  Prix  ;  90  fr.  15  Planches.  —  Prix  :  50  fr. 

Pour  l'étranger  les  frais  en  sus. 
dtficttn  fie  ces  AH^ams  est  compiet  et  se  rentl  sépaféÊtwnî 


On  souscrit  à  la  Librairie  générale  de  l'Architecture  et  des  Travaux  jmblics^  51,  rue  des  Écoles,  à  Paris 

Et  chez  tous  les  Libraiies  de  Fraace  et  de  l'Étranger  - 


4236 


JOUiyNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÊPUBÎJQUE  mANÇÂÏSB 


6  Juin  1877 


VILLE  1)11)10  Adj"  sur  uno  enchère,  en  la  ch.  des 
UE    M /liliij  notaires  do  Paris,  le  '26  juin  1877, 
des  TERRA.INS  ci-après  sis  à  PzlRIS  : 

1°  eout/  onNANO,  à  l'angle  de  la  r.  du  Mont-Genis; 
t"  lot.  Cent.  îoC^'ea.— M.  à  pr.C^iOlV.  le"):  \0,Wi  fr. 
2'  lot.  Cont.  302'"S7.-M.  à  pr.  (40  Lin")-.  12,114  f.SO. 

2»  AVENUE  DUQUESNE  (n"  22  prôsumé).  Conte- 
nance, 69'"75.—  Mise  à  prix  (60  tr.  le  ■")  :  4,185  fr. 

3°  nuE  DU  BELUAY,à  l'angle  de  la  r.  Saint-Louis. 
Cont.  133"'43.-M.  à  pr.  (150  fr.  le  ")  :  20,014  Ir.  50. 

4°  RUE  ORDEKEn,  anjïle  des  r.  des  Poissonniers  et 
des  Portes-Blanches.  202"30.  M.  à  p.  (40  f.  le  ")8,092f. 
S'ad. aux not.:  M»  J.-E.  Delapalme,  r.Auber,ll,etM» 
MAH0T-DELAQUERANT0NNAis,r.delaPaix,5,d.deren. 

Etude  de  M"  Francastel,  avoué  à  Paris, 
rue  des  Jeûneurs,  42,  successeur  de  M'  Guény. 

IMMEUBLES  A  PARIS 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  16  juin 
1877,  en  4  lots,  de  : 
1°  Un  BOTEL  avec  JARDIN  et  dépendances, 
av.  MalakofT,  90  et  92,  et  du  Bois-de  Boulogne, 39. 

Mise  à  prix   300,000  fr 

2'  Une  PROPRIETE  à  usage  de  salle  d'asile 
communale,  rue  Boissière,  56  ;  bail  jusqu'au  1" 
juin  1894. 

Loyer  net,  8,574  fr.  37. 

Faculté  d'achat  par  la  ville  de  Paris  au  prix 
de  157,516  fr.  68. 

Mise  à  prix   125.000  fr. 

3°  Une  Grande  et  Belle  MAISON,  avenue 
d'Eylau,  97.  Contenance,  805  m.  35. 

Pie  venu  brut,  16,700  fr. 

Prêt  du  Crédit  foncier. 

Mise  à  prix   150.000  fr. 

4°  Petit  HOTEL,  rue  de  la  Pérouso,  2,  et  rue 
de  Belloy,  8. 

Revenu  par  bail  principal,  2,500  fr. 

(Porté  à  2,700  fr.  en  1878  et  3,000  fr.  en  1881). 
Mise  à  prix   45,000  fr. 

S'adresser  à  M"  Francastel  et  Denormandie, 
avoués,  et  à  M'  Galin,  notaire,  sans  une  permis- 
sion desquels  on  ne  pourra  visiter  le  premier  lot. 


Mies  actionnaires  de  la  Compagnia  fran- 
•  çaise,  société  anonyme  d'éclairage  et  de 
chaulfage  par  le  gaz.  sont  convoqués  en  assem- 
blée générale  extraordinaire  pour  le  jeudi  21  juin, 
à  trois  heures,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  66,  à 
l'effet  d'entendre  et  d'approuver,  s'il  y  a  lieu,  le 
rapport  du  commissaire  nommé  par  l'assemblée 
du  5  juin,  de  délibérer  sur  l'augmentation  du  ca- 
pital et  sur  une  émission  d'obligations,  do  nom- 
mer un  ou  plusieurs  administrat-'urs,  et  enfin  sur 
les  modifications  ou  la  rédaction  nouvelle  des 
statuts. 

U administrateur  délégué, 

JULES  ROSTAND. 

"  SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DE 

CREDIT  MOBILIER  ESPAGIOL 

Le  conseil  d'administration  a  l'honneur  de  pré- 
venir MM.  les  actionnaires  que  l'assemblée  gé- 
nérale ordinaire,  convo(|Uée  pour  le  30  mai  der- 
nier et  qui  n'a  pu  te  réunir  par  suite  de  Fin- 
suffisance  du  nombre  d'actions  déiiosées,  est,  con- 
formément à  l'article  26  des  statuts,  remise  au 
lundi  25  juin,  à  trois  heures  de  relevée. 

Pour  cette  seconde  convocation,  le  dépôt  des 
actions  devra  avoir  lieu  huit  jours  avant  la  date 
fixée  pour  la  réunion  : 

A  Madrid,  au  siège  social,  9,  paseo  de  Reco- 
letos  ; 

A  Paris,  à  la  succursale  de  la  société,  boule- 
vard Haussmann,  25. 


CHEMIN  DE  FER  DE 

MAMERS  A  SAIST-CAIAIS 

Capital  social  ;  750,000  f. 
Subventions  :  8,250,000  f. 

Le  conseil  d'administration  a  l'honneur  de  con- 
voquer MM.  les  actionnaires  en  assemblée  géné- 
rale extraordinaire  pour  le  mercredi  27  juin  1877, 
à  quatre  heures  et  demie  du  soir,  au  siège  de  la 
société,  16,  rue  Bergère,  au  Mans. 

Ordre  du  jour  : 

1°  Ajournement  de  la  décision  prise  par  l'as- 
semblée générale  du  11  avril  1877,  relative  à  la 
distribution-  d'une  som.me  de  trente  francs  par 
action,  à  prendre  sur  ies  fonds  disponibles  ; 

2'  Modifications  aux  art,  21,  25  et  28  des  sta- 
tuts, pour  réduire  le  nombre  des  membres  de- 
vant composer  le  conseil  et  le  comité  d'admi- 
nistration. 

En  conséquence,  MM  les  actionnaires  sont  in- 
vités à  faire  en  temps  utile,  c'est-à-dire  huit 
jours  environ  avant  le  27  juin  courant,  le  dépôt  de 
leurs  titres  au  porteur,  soit  au  siège  social,  soit 
à  la  Banque  de  France  ou  chez  les  agents  de 
change.  Il  suffira  d'envoyer  au  siège  social  le  ré- 
cépissé du  dépôt  des  titres  pour  qu'il  soit  déli- 
vré une  carte  personnelle,  conformément  à  l'arti- 
cle 44  des  statuts. 


COMMISSION 

DES  FINANCES  D'ESPAGiNE 

Le  gouvernement  espagnol  a  décidé  que  le  1" 
tirage  pour  l'amortissement  des  titres  de  la  rente 
2  O/o  aura  lieu  le  30  courant,  et  en  même  temps 
il  a  prorogé  jusqu'au  15  de  ce  mois  le  délai  pour 
présenter  à  convertir  à  cette  commission  les  cou- 
pons de  la  Dette  3  0/n  extérieure  des  semestres 
de  décembre  1874  à  décembi'e  1876,  pour  que  les 
titres  qui  représentent  leur  valeur  soient  com- 
pris dans  le  l"'  tirage.  Ceux  équivalant  aux  cou- 
pons déposés  après  le  15  juin  n'auront  droit 
qu'au  2"". 

Paris,  le  5  juin  1877. 

Le  vice-président, 

J.  DEL  PERAL. 


ElIPillT  DE  LUliOE  MARSEILLE 

Le  15  ju!n  aura  lieu  à  Marseille  le  premier 
tirage  des  obligations  de  la  ville  de  Marseille  de 
1877. 

1  obligation  sera  remboursée  à          100.000  fr. 

4  obligations,  seront  remboursées  à  10.000 
10        —  —  à  1.000 

Un  dernier  terme  de  100  fr.  échoit  du  l"  au 
10  juin  sur  les  obligations  non  libérées.  —  Les 
obligations  complètement  libérées  auront  seules 
droit  au  tirage. 


COMPAGNIE  GÉNÉRALE 

DES  VOITURES  A  PARIS 

Srîde  du  dividende  1876. 

Le  conseil  d'administration  informe  MM.  les 
actionnaire.^  ([uo  le  t;olJe  du  dividende  de  l'exer- 
cice 1876,  sera  payé  à  partir  du  jeudi  5  juil- 
let 1877,  au  siège  social,  place  du  Théâtre-Fran- 
çais, 1,  tous  les  jours  non  fériés,  de  dix  heures  à 
deux  heures,  à  rai.îon  de  17  fr.  50  par  action  de 
capital,  et  de  5  fr.  par  action  de  jouissance,  sous 
la  retenue  des  impôts  qui  s'élèvent,  savoir  : 

_  .-  ,  •.  ,  f  nominative,  à  . .  0  52,5 
Par  action  de  capital ...  |     pQj.jm„,^'^    _  q 

_       ,.     ,  .    ,  f  nominative,  à.. .  0  15 

Par  action  dejculssance.  j      porteur,  a...  0  38 

Ce  payement  aura  lieu  contre  la  remise  du 
coupon  h°  17,  pour  les  actions  de  capital  au  por- 
teur, et  du  coupoH  n°  3  pour  les  actions  de  jouis- 
sance au  porteur  ;  et  sur  la  présentation  du  cer- 
tificat pour  toutes  les  actions  nominatives. 

les  actionnaires  de  la  Société  anonyme 
.  concessionnaire  de  l'Etablissement 
thermal  du  Casino  et  des  Tramways  de 
Luchon  sout  convoqués  en  assemblée  générale 
extraordinaire  pour  le  mercredi  27  juin  1877,  à 
deux  heures  de  l'après-midi,  au  siège  social,  à 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  27,  pour  déli- 
bérer sur  les  propositions  qui  pourront  leur  èt:e 
soumises  et  notumment  sur  l'augmentation  du 
capital  social  et  diverses  modifications  à  appcr- 
ter  aux  statuts. 
Paris,  le  5  juin  1877. 

LE  CO.\SEIL  d'administration. 


»3  TIRES  uî  îî  i  Vjfxv  médecins  des  hôpitaux,?,  r.  du 
S  r  M,  iMliUili  Havre ,  t.  les  jours  de  1  à  5  h. 
Mal.  de  peau  et  chev.,  dartr.,  démang.,  eczéma,  tei- 
gnes.Eau,  pora'p'soig',cons''  et  pous'chev.  1 25, 2, 3f. 


.  .RHUMATISMES 

GUÉRISON  Assnnig  Piir  ia  piakch.b  zt  la  ooiTi 
V^GÉTADB  DD  PIN  SYLVESTRE 

I  REYNA'DD.  chemisier,  rue  de  la  Paix,  23. 


DIPLOME  DE  MÉRITE  {Anerkennungs-Diplom)  a  L'EXPOSITJCN  TTNIVERSELLE  de  VIENNE  1873 

"  Tonique,  ^TT^^^^T^'sl"WW¥^m  ^^"^  médicinal 

stomachique,  apéritif      a  1  jL  ^^^^^^^^8        ^  1  |l!  il  récompensé 

Vin  «le  ï»alcrœae  nu  QoiM'istsSsîa  et  aïi  CoSomfeo 

Prescrit  aux  Enfants  débiles,  aux  Femmes  délicates,  aux  Co.nvale,scekts,  aux  Personnes 
AFFAIBLIES,  et  aussi  dans  les  Névroses,  les  Diarkiié  ;s  cunoxiQn.s,  la  Chlorose,  etc.  (Extrait  de 
V Abeille,  mtdicak  et  de  la  Gazette  des  hôpitaux,  etc.)— Dépôts  :  Pans,  7,  rue  de  la  Feuillade,  etc. 


MM 


D 


DRAGÉES,  ÉLIXIR 


IROP 


Lauréat  de  rinstitut  de  France. 

Les  nombreuses  études  faites  dans  les  Hôpitaux  de  Paris  ont  démontré  que  les 
Préparations  de  Fer  du  D'  Rabuteau  sont  supérieures  à  tous  les  autres  Ferrugineux 
pour  la  régénération  rapide  des  Globules  rouges  du  sang  dans  les  cas  de  C/i/o?'ose,  Anémie,  Pales . 
couleurs,  Portes,  Menstruation  difficile.  Débilité.  Epuisement,  Convalescence,  Faiblesse  des 
JSnfants  et  les  maladies  causées  par  V Appauvrissement  du  sanq. 

Dragées  du  D'  Babuteau  :  Elles  ne  noircissent  pas  les  dents  et  sont  digérées  par  les  estomacs 
les  plus  faillies  sans  produire  de  Constipation  :  2  Dragées  malin  et  soir  au  repas   Le  ilauon  3  fr. 

ïSlixir  du  D'  Rabuteau  :  Recommandé  au.x  personnes  délicates  dont  les  fonctions  digestlves 
ont  besoin  d'elro  rotablios  :  Une  ou  doux  cuillerées  matin  et  soir  au  repas.  .......    Le  flacon  S  fr. 

Sirop  dm  D'  Rabuteau  :  Spécialement  destiné  aux  enfants  Le  flacon  3  fr. 

Le  traitement  fcrrnyineux  par  les  Dra^i'ées  Rabuteau  est  très-économic[ue  ;  il  n'occa- 
sionne qu'tine  minime  dépense  d'environ  10  Centimes  par  jour.  —  Détail  dans  les  Pharmacies. 

défler  des  Contrefaçons,  et  sur  Igs  flacoas  des  Produits  du  D'  Rabuteau,  exiger, 
comme  garantie,  la  Marque  de  Fabi*iqu*e  (déposée)  portant  la  Médaille  du  Prîx-Montyoh. 


fclBBAiRtB  DK5  nJSlfG&TIG.fS  LKaiSLAnTSS 
A.  win  tRSBSiJki  ET  c  ,<jaai  Voltaire,  31,  à  Ptrii. 


A.r)MIlSriSTîUA.TION 

DEPARîEMSiMALE  k  COMMDSAll 

LûiS,  DÉCRETS  &  /BRiSPRïïDEîiCl 
CONSEIL  d'État,  cour  de  cassation,  décisionb 

ET  CIEGBLAIHES  UINISTÉaiELLES 

Pnblication  spéciale  pour  les  Conseils  jénérani 
les  Conseils  muiucipaui  et  le  PersonHcl  administratif. 


Deit.ricme  cditwn.  revue,  corrigée  .et  considcrable- 
metU  uugme^ntée.  —  Ouvrage" hdiipré  de  la  sous- 
criplioii  de  U.  le  Ministre  de  l'intérieur. 


Un  volume  p'sujd  ji-^»  à  X  colonnef,  avec  le  nonjrcaa 
Supplément.  — Pnx:  br.,  13  fr.  ;  rel.,  22  fr. 


Jeudi  7  J.uin  1877. 


OFFICIEL 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  an,  40  if.  —  Six  mois,  20  fr.  ~  Trois  mois,  40  fr. 
Pari$  #«  Dipartementt  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchi 


ABONNEîmîTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 


Les  abonnements  partent  des  î"  et  16  de  chaque  moi! 
Joinàre  aust  renowelîmtntsei  ridamationt  laStmièrtbandê—Affftiuim 


DIRECTION,  RÉDACTION,   A  PAJIIS 

Les  mannscrits  non  insérésjjie  sont  pas  rendus 


POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
'adresser  à  l'Impriiaeur-Gérant 


CHANGEMENT  D'ADRESSE 


Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
doit  être  accompagnée  d'une  bande  imprimée 
el  de  60  centimes  en  timbres-poste  pour  frais 
de  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
tomme  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues. 


S&MMAIBS 

PARTIE. aFFIGIELLE.  -  Déoret  convoquant  le 
collège  électoral  de  k  2«  cireonscripiion  de 
i  arrondissement  de  Béthune,  à  l'elfet  d'élire 
un  député. 

Êécret  nommant  un  conseiller  de  préfecture. 
Successions  en  déshérence. 
État  des  requêtes  relatives  à  des  militaires 
absents  ou  décédés  adressé  au  ministre  de 
'  ia  guerre. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  -  NouveUes  et 

correspondances  étrangères. 

^ en'l877.  ^'^•^"'^^^'"'^  ^  l'école  navale 

NFORMATIONS  ET  FAITS,  -  La  musiaue 
a  I  Jixposition  universelle  de  1878. 

IGIENCES,  LITTÉRATURE,  BEAUX- 4RT8  - 


Bourses  et  marchés. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  G  juin  fê1l7. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu^  la  loi  organique,  du  SO  novembre  1875 
ur  1  élection  des  députés  ; 

Vu  la  loi  du  24  décembre  1875  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire 
tt  2  février  1852  '; 

Vu  le  décret  du  28  janvier  1876  portant 
onvocation  de  tous  les  collèges  électoraux- 
^Attendu  le  décès  de  M.  François  Erasme, 
epute  de  la  2«  circonscription  électorale  de 
arrondissement  de  Béthune  (Pas-de-Calais)  ; 
^SZ  P/^Posiiion  du  ministre  secrétaire 
•c-tat  au  département  de  l'intérieur. 

Décrète  : 

Art.  i«  _  Le  collège  électoral  de  la  2«  cir- 1 


conscription  de  l'arrondissement  de  Béthune 
(Pas-de-Calais)  est  convoqué  pour  le  diman- 
che ler  juillet  prochain,  à  l'effet  d'élire  un  dé- 
puté. 

Art.  2.  —  L'élection  aura  lieu  suivant  les 
formes  déterminées  par  les  lois  et  décrets  ci- 
dessus  visés.  ^ 

Art.  ,3.— Les  maires  des  communes  oii, 
conformément  à  l'article  8  du  décret  régle- 
mentaire du  2  février  1852,  il  y  aurait  lieu 
d'apporter  des  modifications  à  la  liste  électo- 
rale arrêtée  le  31  mars  dernier,  publieront, 
cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un 
tableau  desdites  modifications. 

Art.  4.  — -  Le  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  6  juin  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGE.NTA. 

Par  le  Président  de  la  République  s 
Le  minisire  de  l'intérieur, 

BE  FOURTOU. 


Par  décret  du  5  juin  1877,  rendu  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur,  d'après  les  propo- 
sions du  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
M.  Delaunay  (Paul),  sous-chef  de  bureau  à  la 
préfecture  de  Constantine,  est  nommé  mem- 
bre du  conseil  de  préfecture  du  même  dépar- 
tement, en  remplacement  de  M.  Poulhariès, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  une  pension 
de  retraite. 


Ministère  de  la  justice. 


SUCCESSIONS  EN  DÉSHÉRENCE 

Par  jugement  en  date  du  27  juillet  1876,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Besancon  (Doubs) 
a,  sur  la  requête  de  l'administration  des  domai- 
nes, ordonné  les  publications  et  affiches  pres- 
crites par  l'article  770  du  code  civil,  préalable- 
ment a  l'envoi  en  possession  des  suecessions  des 
personnes  ci-après  : 

^"^^^A^x^^?^^®"*^)' ^euve  de  Joseph  Crevot, 
décédée  a  Pirey,  canton  d  Oudeux,  arrondis- 
sèment  de  Besancon,  le  19  mai  1873. 

Gouin  (Jeannette),  célibataire,  domestique,  dé- 
cédée a  Besançon,  le  30  août  1870. 

Verra  (Jean-Philippe),  major  de  place,  décédé  à 
Besançon,  le  6  octobre  1844. 

Pâr  jugement  en  date  du  22  février  1877,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Belley  (Ain)  a 
sur  la  requête  de  l'administration  des  domaines, 
ordonné  les  publications  et  afliches  prescrites 
par  1  article  770  du  code  civil  préalablement  à 
1  envoi  en  possession  de  la  succession  du  sieur 
Vauge  (Bernard),  décédé  â  Saint-Maurice,  com- 
mune de  Gharencin,  le  17  décembre  1846. 


Par  jugement  en  date  du  24  février  1877  le 
tribunal  de  première  instance  de  Vire  (Calvados) 
a,  sur  la  requête  de  l'administration  des  do- 
maines, ordonné  les  publications  et  affiches 
prescrites  par  l'article  770  du  code  civil  préala- 
blement a  l'envoi  en  possession  de  la  succes-sion 
du  sieur  Charles- François  ou  Charles-François 
Paul,  enfant  de  l'hospice  de  Vire,  né  le  28  )an- 
yo~l^  décédé  à  Montchamps,'  le  10  juillet 
lo76. 

Par  jugement  en  date  du  10  novembre  1876,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Marvejols  (Lo- 
zère) a,  sur  la  requête  de  l'administration  des 
domaines,  ordonné  les  publications  et  affiches 
prescrites  par  l'article  770  du  code  civil  préala- 
blement à  l'envoi  en  possession  de  la  succession 
du  Sieur  Estèvenon  (Etienne),  cultivateur,  â^é 
de  cinquante-neuf  ans,  enfant  naturel,  céliba- 
taire, décédé  a  Espère,  commune  de  Saint-Léaor 
do  Peyre,  canton  de  Marvejols,  Is  30  avril"  1876". 

Par  jugement  en  date  du  28  février  1877  le 
tribunal  de  première  instance  de  Gap  (Hautes- 
Alpes)  a,  sur  la  requête  de  l'administration  des 
domaines,  ordonné  les  publications  et  affiches 
prescrites  par  l'article  770  du  code  civil  préala- 
blement à  l'envoi  en  possession  de  la  succession 
de  la  dame  Rambaud  (Marianne),  fille  naturelle 
décédée  à  Labroue,  commune  de  Saint-Firmin' 
le  4  novembre  1876.  ' 

■  Par  jugement  en  date  du  28  février  1877  le 
tribunal  de  première  instance  d'Apt  (Vaucluse) 
a,  sur  la  requête  de  l'administration  des  do- 
maines, ordonné  les  publications  et  affiches  pres- 
crites par  l'article  770  du  code  civil  préalable- 
ment a  l'envoi  en  possession  de  la  succession  du 
sieur  Barnoum  (Marins),  enfant  naturel,  décédé 
a  La  Garde  (Vaucluse),  le  5  janvier  1877. 

Par  jugement  en  date  du  15  mars  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Bourg  (Ain)  a 
sur  la  requête  de  l'administration  des  domaines' 
ordonne  les  publications  et  affiches  prescrites 
par  l  article  770  du  code  civil,  préalablement  à 
1  envoi  en  possession  de  la  succession  de  la  dame 
Burtin  (Jeanne-Françoise),  fille  naturelle  veuve 
en  premières  noces  de  Claude- Joseph  R'on<'ier 
et  en  secondes  noces  de  Claude-Joseph  Carri- 
chet,  décédée  à  Goligny,  le  2  mars  187G. 

Par  jugement  en  date  du  9  mars  1877,  le  tri- 
bunal d9  première  instance  de  Péronne  (Somme) 
a,  sur  la  requête  de  l'administration  des  do- 
maines, ordonné  les  publications  et  affiches  prc- 
criles  par  l'article  770  du  code  civil  préalable- 
ment à  l'envoi  en  possession  de  la  succession  du 
sieur  Mansart  (Joseph-Epiphane-Séraphin)  en- 
fant naturel,  célibataire,  décédé  à  Eterpifnv  la 
8  février  1877.  ^  °  ^' 

Par  jugement  en  date  du  21  juin  1876,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Poitiers  (Vienne) 
a,  sur  la  requête  de  l'administration  des  domai- 
nes, ordonné  les  publications  et  affiches  pres- 
crites par  l'article  770  du  code  civil  préalable- 
ment à  l'envoi  en  possession  de  la  succession  du 
sieur  Moret  (Eugène),  capitaine  d'artillerie  en 
retraite,  décédé  à  Poitiers,  le  4  avril  1864. 

Par  jugement  en  data  du  20  mars  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Ribéra'e  (Dor- 
dogne)  a,  sur  la  requête  de  l'administration  des 
domaines,  ordonné  les  publications  et  affiches 
prescrites  par  l'article  770  du  code  civil  préala- 
blement à  l'envoi  en  possession  de  la  succession 
de  la  dame  Bizore  ou  Izore  (Catherine),  fille  na- 
turelle, enfant  de  l'hospice  de  Bordeaux,  décédée 
au  heu  de  Parouty,  commune  de  Sourzac,  dans 
la  nuit  du  23  au  24  décembre  1876. 

Par  jugement  en  date  du  30  juillet  1875,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de 'Loches  (Indre-et- 
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Loiret  a,  sur  la  requCLe  de  l'administration  des 
domaines,  ordonné  les  publications  et  affiches 
proscrites  par  l'article  770  du  code  civil  prôata- 
îiiement  à  l'envoi  en  possession  des  successions 
des  personnes  ci-après  : 

Saulnier  (Jacques),  rentier,  décéjé  dans  la  com- 
mune d'Yzeures,  le  15  octobre  185!. 

Moreau  (Maiie),  veuve  Trouvé  (Louis),  décédée  à 
La  Salle-Saiut-Avant,  le  1"  mai  1850. 

Savatier  (Jean-Michel),  rentier  à  Loches,  décédé 
à  Paris,  le  15  septembre  1846. 

Eailly  (Eupénie),  veuve  do  Grosbois  (Alexis),  dé- 
cédée à  Sepmes,  le  4  juillet  185'/. 

Derodes  (Eugénie),  femme  Boistard-Rauchelais, 
décédée  à  Loches,  le  10  avril  1827. 

Par  jugement  en  date  du  15  mars  1877,  le  tri- 


bunal de  premièra  instance  de  Lyon  (Rhône)  a, 
sur  la  requête  de  l'administration  des  domaines, 
ordonné  les  publications  et  affiches  prescrites 
par  l'article  770  du  code  civil  pi-éalablement  à 
l'envoi  en  possession  de  la  succession  de  la  de- 
moiselle Galand  (Marie-Josèphe),  déc-édée  à  Lyon, 
le  0  septembre  1876. 

Par  jugement  en  date  du  6  mars  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Consfj^ntine 
fConstantine)  a,  sur  la  requête  de  l'administra- 
tion des  domaines,  ordouné  les  publications  et 
affiches  prescrites  par  l'article  770  du  code  civil 
préalablement  à  l'envoi  en  possession  de  la  suc- 
cession du  sieur  El  Hadj  Hamou  ben  Mebrouk 
ben  Mockter,  décédé  à  Constantine,  le  20  août 
1858. 

Par  jugement  en  date  du  9  novembre  1876,  le 


tribunal  de  première  instance  de  Mayenne 
(Mayenne)  a,  sur  la  requête  de  l'administration 
des  domaines,  ordonné  les  publications  et  affi- 
ches prescrites  irar  l'article  770  du  code  civil 
préalablement  à  l'envoi  en  possession  de  la  suc- 
cession de  la  demoiselle  Benoit  (Marie),  céliba- 
taire, iide  naturelle,  décédée  le  17  mai  18S1,  au 
Ham,  canton  du  Horps,  arrond'  de  Mayenne. 

Par  jugement  en  date  du  10  mars  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Grenoble  (Isère) 
a,  sur  la  requête  de  l'administration  des  domai- 
ues,  ordonné  les  publications  et  affiches  pres- 
crites par  l'article  770  du  code  civil  préalable- 
ment à  l'envoi  en  possession  de  la  succession  du 
sieur  Fournier  (Joseph-Philippe-Ferdirfand),  an- 
cien surveillant  de  la  bibliothèque  de  Grenoble, 
décédé  en  cette  ville,  le  24  janvier  1877. 
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4245*  ÉTAT  des  requêtes  relatives  à  des  militaires  absents  ou  dècèdés,  adressées  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  exécution  des 

lois  des  15  janvier  4817  et  9  août  4874, 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

SES  MILITAIKES. 


Augier  (Jules-Galixte)  ■ 

Montélîmard  (Victor)  

Leguay  (Maximilien)  

Gouget  (Arthur)  

Poyer  (Charles-Georges)  

3Sraegeliîi  ou  NaegeBin  (Joseph) 

Do  Bridiers  (Ferdinand)  


TRIBUNAUX 
auxquels  des  requêtes 
dbt  été  adressées. 


Embrun  (Hautes-Alpes). 

Tournon  (Ardèche)  

Beauvais  (Oise)  

Beauvais  (Oise)  

Paris  (Seine)  

Paris  (Seine)  

Paris  (Seine)  


INDICATION  DES  CORPS 

DONT  UES  MILITAIKES  FAISAIERT  PARTIE.  —  OB8ERVATIOK8. 


Soldat  au  37'  de  ligne;  blessé  le  26  mai  1871  sur  la  place  de  la  Bastille,  et  dis- 
paru. „  „ 

Soldat  au  79=  régiment  d'infanterie,  2'  bataillon;  disparu  le  2  septembre  18/0, 
à  la  bataille  de  Sedan. 

Soldat  au  26'  de  ligne,  passé  le  Î8  octobre  1870  au  51*  de  la  même  arme. 

Soldat  au  44"  régiment  de  ligne;  dieparu  à  la  suite  du  combat  livré  à  Juran- 
ville  (Loiret),  Te  28  novembre  1870. 

Soldat  au  11'  régiment  d'infanterie  de  ligne;  disparu  le  1"  septembre  1870,  dana 
les  combats  livrés  autour  de  Sedan. 

Engagé  volontaire  au  4'  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  passé  le  l"  octobre  1870 
au  b"  de  marche  de  la  mêma  arme. 

Soldat  au  25°  régiment  de  ligne;  blessé  grièvement  1«  16  août  1870,  à  la  batailla 
de  Gravelotte,  et  disparu. 


PARTIE"  NON  OFFICIELLE 


Paris,  G  jtdn  1877. 


Le  ministre  des  affaires  étrangères  recevra 
samedi  soir,  9  juin,  à  l'iiôtel  du  ministère  à 
Paris. 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCEvS 

ÉTRANGÊUES 


ANGLETERRE 
CHAMBRB  DES  zo^DS.— Séanct  du  5  juin. 
La  séance  est  consacrée  à  la  première  lec- 
ture du  bill  relatif  aux  revenus  des  douanes, 
des  contributions  directes  et  des  caisses  d'é- 
pargne, suivie  de  la  troisième  lecture  du  projet 
de  loi  sur  le  programme  d'examen  des  soUici- 
tors,  qui  est  voté.  Enfin,  après  la  deuxième 
lecture  des  hiils  sur  la  pèche  des  huicros  et 
sur  la  dette  consolidée  (5,9u0,000),  la  séance 
est  levée.  (Havas.) 

CHAMBRE  DES  COMMONSS.  —  Séance  du 
5  juin. 

Sir  O'Loghlen  annonce  que  vendredi  il  ap- 
pellera l'attention  de  la  chambre  sur  l'ordre 
établi  au 'sujet  des  séances  de  jour,  et  qu'il 


proposera  une  addition  au  règlement  dans  le 
but  d'éviter  ces  séances,  lorsque  celles  de  la 
nuit  auront  dépassé  certaines  limites  de 
temps. 

A  une  question  posés  par  M.  ^¥halley, 
M.  Bourke  répond  que  le  gouvernement  n'a 
pas  demandé  l'avis  des  autres  gouvernements 
sur  la  réponse  de  lord  Derby  au  prince  Gort- 
sckakoff  le  l'^''  mai,  et  que,  par  conséquent, 
lord  Derby  n'a  reçu  aucune  communication 
des  gouvernements  à  ce  sujet. 

Répondant  à  une  question  de  M.  Gourley, 
M.  Bourka  dit  qu'il  n'a  rien  à  ajouter  à  sa 
première  réponse,  concernant  le  désir  que  le 
gouvernement  anglais  a  d'obtenir  du  gouver- 
nement russe  l'assurance  que  les  croiseurs 
russes  n'intercepteront  pas  le  canal  de  Suez. 

M.  Bourke  ajoute  que  les  documents  pré- 
sentés ce  malin  à  la  chambre  contiennent 
toutes  les  informations  que  le  gouvernement 
possède  sur  ce  sujet. 

Il  dit  en  outre  que  le  gouvernement  russe  a 
rendu  hier  un  ukase  qui  prescrit  des  règles 
touchant  l'observation  de  la  déclaration  mari 
time  de  Paris,  concernant  les  sujets  étrangers, 
et  qu'il  a  l'intention  d'étendre  cett,e  déclaration 
aux  Etats-Unis  et  à  l'Espagne,  quoique  ces 
Etats  n'aient  pas  pris  part  à  la  rédaction  et  à 
la  signature  de  la  déclaration.  Cet  ukase  sera 
publié  dans  la  London  Gazette  de  ce  soir. 

M.  Gourley  dit  que  la  réponse  du  gouverne- 
ment est  satisfaisante  en  ce  qui  concerne'  la 
déclaration  de  Paris,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  à  l'égard  de  la  dépêche  qui  a  été  publiée 
ce  matin.  Il  voudrait  demander  à  la  chambre 
de  s'ajourner  pour  examiner  sérieusement  la 
teneur  de  c?  message. 


Le  président  lui  fait  remarquer  les  incon- 
vénients de  cette  motion. 

M.  Jenkins  appuie  la  proposition  de  M.  Gour- 
ley en  se  basant  sur  ce  qu'un  document  fort 
important  sur  cette  matière  n'a  pas  été  com- 
muniqué, et  sur  ce  qu'il  serait  à  désirer  que 
de  plus  amples  renseignements  soient  fournis 
à  la  chambre.  M.  Jenkins  dit  que  l'Angle- 
terre a  eu  tort  de  repousser  la  proposition  de 
M.  de  Lesseps,  tendant  à  ouvrir  le  canal  à 
tous  Its  navires.  Il  attaque  aussi  le  gouverne- 
ment en  faisant  ressortir  le  caractère  arrogant 
des  prétentions  de  l'Angleterre,  qui  attirent  à 
cette  puissance  le  blâme  du  monde  entier.  U 
espère  que  le  chanceUer  de  l'Echiquier  don- 
nera des  explications  à  ce  sujet. 

M.  Whalley  appuie  cette  proposition.  MM. 
WolC  et  Mac-Iver,  conservateurs,  espèrent  au 
contraire  que  le  gouvernement  ne  répondra 
pas,  et  deux  libéraux,  MM.  Smith  et  Whis- 
bread  critiquent  ces  observations  qui,  outre 
leur  inopportunité,  ont  le  tort  de  ne  pouvoir 
amener  de  résultat. 
M.  Jenkins  retire  sa  motion. 
M.  A.  Egerton,  contre-amiral,  répondant  â 
M.  Pease,  déclare  qu'il  n'est  pas  vrai  qu'une 
mutinerie  ait  éclaté  à  bord  du  navire  de  Sa 
Majesté  VAlexandra,  au  Pirée.  Il  y  a  eu  des 
actes  d'insubordination,  occasionnés  par  des 
exercices  supplémentaires  imposés  à  une  par- 
tie de  l'équipage,  et  quelques  objets  apparte- 
nant à  l'Etat  ont  été  jetés  par  dessus  le  bord. 
On  n'a  point  découvert  les  coupables,  mais  les 
bas  officiers  ont  été  avertis  qu'ils  seraient  frap- 
pés si  pareil  désordre  se  renouvelait. 

L'on  passe  à  la  discussion  du  bill  sur  le  ré- 
gime des  prisons. 
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M.  O'Connor  Porver  propose  un  ordre  du 
jour  de  blâme  contre  toute  législation,  sur  le 
régime  et  la  discipline  des  prisons,  qui  ne 
s'applique  pas  en  même  temps  aux  autres  éta- 
biissements  pénitentiaires. 

Un  débat  s'engage  à  ce  sujet  entre  l'autour 
de  la  proposition,  M.  Cro';s,  le  D"-  Ward, 
M.  Paruele,  M.  WJaalley  pt  autres,  à  la  suite 
iuquel  l'ordre  du  jour  Ô'Gonnor  est  repoussé 
par  191  voix  contre  70. 

La  séan63  est  suspendue  à  sept  heures. 

(Ifavas.) 

ALLEMxlGNS 

Darmstadt,  5  juin. 

La  Gazelle  de  Darmsladt  annonce  que  l'état 
iu  grand-duc  de  Hesse  a  'empiré  depuis  hier. 

Le  prince  est  alité  par  suite  d'un  état  de 
'aiblesse  extraordinaire.  {llavas,) 

ITALIE 

IHAMBHB  DES  DÉPUTÉS.  —  Séanc«  du  4  Juin. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Amadei  de- 
Qaude  à  interroger  le  ministre  de  l'intérieur 
ur  la  démonstration  de  joie  et  d'affection  que 
i  population  romaine  voulait  faire  hier  soir  en 
honneur  du  roi,  et  qui  a  été  empêchée  par 
autorité. 

Il  annonce  aussi  que  M.  Bertani  demande  à 
nterroger  le  même  ministre  sur  l'outrage  fait 
u  drapeau  national,  par  les  agents  de  laques- 
ure,  pendant  c%[te  démonstration. 

M.  Nicotera,  imnistre  de  l'intérieur  :  Je  suis 
rêt  à  répondre  immédiatement;  toutefois, 
omme  je  désire  répondre  aux  deux  questions 
la  fois,  je.  prie  M.  Amadei  d'attendre  l'arri- 
ée  de  M.  Bertani. 

(M.  Bertani  entre  en  ce  moment  dans  la 
ille.) 

M.  Amadei  :  Hier  soir,  sur  la  place  Golonna, 
n  grand  nombre  de  citoyens  étaient  réunis 
Dur  célébrer  la  fête  du  Statut,  et  eurent  l'idée 
aller  faire  une  ovation  au  roi,  qui  représente 
:  pacte  national.  Ils  demandèrent  le  concours 
3  la  musique  qui  jouait  sur  la  place,  mais  il 
ur  fut  refusé.  Ils  demandèrent  à  des  négo- 
ants  quelques  drapeaux,  et  ils  les  obtinrent, 
récédés  de  ces  drapeaux  et  suivis  de  femmes 

d'enfants,  ils  se  rendirent  au  Quirinal. 
En  route,  ils  furent  interpellés  par  des 
;ents  de  la  questure  qui,  conformément  aux 
structions  qu'ils  avaient  reçues,  déclarèrent 
le  l'autorité  n'approuvait  pas  cette  démons- 
ition  et  que  d'ailleurs  le  roi  était  déjà  rentré 
ins  son  appartement. 

La  foule  se  dirigea  alors  vers  la  place  Navo- 
oîi  elle  fut  dissoute  par  la  force  publique, 
il  est  l'exposé  véridique  des  faits. 
Une  démonstration  a  été  empêchée  quoi- 
l'on  ne  poussât  aucun  cri  séditieux  m  con- 
ùre  aux  institutions,  et  Jl  est  notoire  que 
3  manifestants  voulaient  féliciter  leroi,pour- 
loi  donc  l'a-t-an interdite? 
M.  Bertani  :  Il  y  a  quelques  jours,  aux  fu- 
irailles  d'un  étudiant,  un  prêtre  a  outragé  la 
.nnière  nationale  ;  hier  au  soir,  il  est  arrivé 
letque  chose  de  bien  plus  grave  :  une  coUi- 
3n  a^eu  lieu  entre  des  hommes  qui  faisaient 
ifi  démonstration  pacifique  et  messieurs  les 
ents  de  la  questure. 

Ceux-ci  ont  arraché  à  ceux-là  le  drapeau 
colore  italien  qui  porte  l'écusson  de  la  mai- 
n  de  Savoie.  (Jela  n'est  pas  tolérable,  d'au- 
nt  plus  qu'il  n'y  a  eu  aucune  provocation  de 
part  des  manifestants. 


M.  Nicotera,  ministre  de  l'Intérieur  :  La  dé- 
monstration dont  on  parle  n'a  pas  été  sponta- 
née, elle  était  préparée  à  l'avance.  Avant 
qu'elle  eût  lieu,  si  quelqu'un  m'avait  dcmancié 
de  l'autoriser,  j'aurais  répondu  :  oui,  le  jour, 
mais  non  la  nuit. 

La  vérité  est  que-Ia  majorité  des  manifes- 
tants se  composait  de  citoyens  paisibles,  qui 
voulaient  témoigner  leur  affection  à  la  cou  - 
ronne, mais  personne  ne  pourrait  garantir 
qu'il  n'y  avait  pas  parmi  eux  des  hommes  qui 
pensaient  différemment. 

Le  milîistre  appelle  l'attention  de  la  cham- 
bre sur  l'article  que  le  Douere  a  publié  ce  ma- 
tin. Il  ajoute  que  les  manifestants,  priés  de  se 
dissoudre  en  arrivant  au  Quirinal,  y  ont  con- 
senti en  grande  partie.  Un  groupe  a  suivi  la 
rue  qui  conduit  à  la  place  Navona,  oii  des  ca- 
rabiniers l'ont  invité  à  se  séparer.  Il  n'y  a  pas 
eu  de  cris  séditieux,  mais  quelques-uns  des 
manifestants  persistant  dans  leur  dessein,  les 
gardes,  désireux  d'en  finir,  ont  cru  que  le 
meilleur  moyen  était  d'enlever  le  drapeau  que 
portait  un  jeune  employé  du  ministère.  Je  ne 
vois  là,  dit  M.  Nicotera,  aucune  offense  au 
drapeau  national.  Le  gouvernement  se  félicite 
de  voir  le  pays  prendre  part  aux  démonstra- 
tions nationales  ;  la  tentative  de  désordre  n'a 
pas  réussi,  et  cela  honore  la  population. 

M.  Amadei  nie  que  la  démonstration  fût 
préparée  à  l'avance  ;  elle  a  été  spontanée,  il 
persiste  à  penser  que  la  conduite  du  ministre 
de  l'intérieur  témoigne  d'une  défiance  injuste 
envers  la  population. 

M.  Bertani  affirme  qu'il  y  a  eu  des  provoca- 
tions de  la  part  de  la  police  et  que  le  drapeau 
national  a  été  outragé. 

Quand  on  est  gouverné  par  la  peur... 

M.  Nicotera  (avec  force)  :  Mais  non  1 

M.^ Bertani  :  ...]*,lais  sil  Quand  on  est  gou- 
verné par  la  peur,  on  voit  tout  en  rouge  et 
l'on  finit  par  donner  les  plus  mauvaises  ins- 
tructions et  par  provoquer  des  incidents  dé- 
plorables. 

M.  Nicotera  dit  que  des  raisons  de  prudence 
et  de  convenance  ont  engagé  le  gouvernement 
à  empêcher  la  démonstration;  il  est  convaincu 
que  la  chambre  et  le  pays  sauront  les  appié- 
cier. 

La  séance  continue.  [Havas.) 

Rome,  5  juin. 

"A  l'occasion  de  la  fête  du  statut,  45  députés 
ont  été  nommés  commandeurs  des  saints 
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Maurice  et  fcazare.  Une  grande  fétc  a  eu  lieu 
à  Tarente,  à  bord  de  la  frégate  Venezia. 

A  Rome  la  foule  était  énorme  dans  les  rues 
et  les  promenades  publiques.  Le  soir  toute  la 
V)ll'j  était  illuminée. 

La  fête  a  été  célébrée  avec  le  même  enthou- 
siasme, dans  toutes  les  villes  de  l'Italie. 

(llavas.) 

ESPAGNE 

Madrid,  5  juin. 

CONGRÈS 

Les  quatre  premiers  articles  du  budget  sont 
approuvés.  Une  proposition  tendant  à  accor- 
der  le  droit  électoral  aux  femmes  e^t  re- 
poussée. ([Iafa.s.) 

BELGIQUE 

Bruxellss,  5  juiii 
CHAMBRE  DES  REPRÉSBNTAJnT5 

M.  Frère  Orban  regrette  que  l'on  ait  laissé 
dégénérer  le  cinquantième  anniversaire  de 
l'episcopat  du  pape  en  une  manifestation  en 
faveur  du  pape-roi.  Il  blâme  les  articles  des 
journaux,  l'adresse  des  étudiants  de  Louvain 
et  la  réponse  du  nonce  du  saint- siège  aux  an- 
ciens zouaves  pontificaux. 

Le  gouvernement  répond  que  le  nonce  désa- 
voue le  discours  qui  lui  a  été  attribué.  Le  gou- 
vernement  désavoue  également  les  manifesta- 
tions et  tout  ce  qui  pourrait  compromettre  les 
institutions  belges. 

La  chambre  vote  ensuite  à  l'unanimicé  un 
ordre  du  jour  prenant  acte  des  explications  du 
gouvernement.  (Hams.) 

GRAND-DUCHÉ   DE  LUXEMBOURG 

On  lit  dans  l'Indépendance  luxembourgeoie  : 

Hier,  3  juin,  à  onze  heures  et  demie  du 
matin,  la  mort  a  enlevé  notre  bien  aimée  sou- 
veraine, S.  M.  la  reine  des  Pays-Bas,  grande- 
duchesse  de  Luxembourg. 

La  défunte  reine,  Sophie-Frédérique  Ma- 
thilde,  né  le  17  juin  ISIS,  et  fille  de  Ga^- 
laume  I",  roi  de  Wurtemberg,  a  été  mar^é  cm 
prince  d'Orange,  aujourd'hui  Guillaume  III  la 
18  juin  1839, 

Le  grand-duché  s'associe  à  la  douleur  de  no- 
tre  famille  souveraine  qui  est  frappée  dans 
ses  pins  chères  affections. 


AVIS   AU  PUBLIC 


L'établissement  entre  Gênes  et  Alexandrie,  avec  escale  à  Naples,  à  l'aller  et  au  retour  d'un 
nouveau  service  de  paquebots-postes  italiens  .ouvre  une  nouvelle  voie  aux  échanges'  avec 
l'Egypte. 

Dorénavant,  les  correspondances  de  la  France  pour  l'Egypte,  et  vice  m-sâ,  seront  transmises 
trois  fois  par  semaine  dans  les  condi^tions  ci-après  : 


Expédition  de  France  : 
de  Paris  

VOIE  DE  NAPLES 

(Paquebots-postes  italiens.) 

VOIE  DE  MARSEILLE 

(Paquebots-posies  français.) 

VOIE  DE  BRINDISI 

(Service  de  la  malle  de  l  inde) 

Lundi  8  h.  soir. 
Mardi  matin. 

Vendredi  soir. 
Vendredi  malin. 

Mercredi  1 1  h.  matin. 
Mercredi  matin. 

Mardi  matin. 
Mardi  soir. 

Samedi  7  h.  50  malin 
Jeudi  soir. 

Lundi  ou  mardi. 
Dimanclif. 

à  Alexandrie  

Réception  en  France  : 
d'Alexandrie  
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Les  correspondances  pour  l'Egypte  sans  in- 
dication de  voie  sont  acheminées  par  le  dé- 
part le  plus  rapproché  de  leur  date  de  dépôt  à 
la  poste. 

KiQîstère  de  la  marine  et  âes  colonies 


CONCOURS 

pour  V admission  à  l'école  navale  en  iS'^l. 


Les  compositions  écrites  da  concours  d'ad- 
mission à  l'école  navals  pour  la  présente  an- 
née se  feront  simultanément  les  14,  15  et  16 
juin  courant,  dans  les  villes  ci-après  désignés  : 
Paris,  Cherbourg,  Brest,  Lorient,  Rochefort, 
Toulouse,  Toulon  et  Lyon. 

L'ordre  et  les  jours  des  compositions  seront 
Réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

JEUDI  14  JUIN 

Composition  française.  —  Commence  à  huit 
heures  du  matin  et  dure  deux  heures.  (Le 
temps  de  la  dictée  non  compris.) 

Version  latine.  —  Commence  à  une  heure 
de  l'après-midi  et  dure  une  heure  et  demie. 
(Lo  temps  de  la  dictée  non  compris.) 

Thème  anglais.  —  Commence  à  trois  heures 
un  quart  et  dure  una  heure.  (La  temps  de  la 
dictée  non  compris.) 

TENDREDI  15  JUIN 

Composition  d'arithmétique  et  de  géométrie. — 
Commence  à  huit  heures  du  matin  et  dure 
deux  heures.  (Le  temps  de  la  dictée  non  com- 
pris.) 

Tracé  graphique.  —  Commence  à  une  heure 
de  l'après-midi  et  dure  une  heure  et  demie. 
(Le  temps  de  la  dictée  non  compris.) 

dessin.  —  Commence  à  trois  heures  un  quart 
et  dure  une  heure. 

SAMEDI  16  JUIN 

Composition  d'algèbre  et  calcul  de  trigonomé- 
trie —  Commence  à  huit  heures  du  matin  et 
dure  deux  heures.  (Le  temps  de  la  dictée  non 
compris.) 

L'appel  des  candidats  se  fera  dans  chacun 
de  ces  centres  d'examen  le  jeudi  14  juin,  à 
sept  heures  un  quart  du  matin. 

A  Paris,  les  candidats  se  réuniront  à  l'é- 
cole des  langues  orientales  vivantes,  rue  de 
Lille,  2. 


INFORMATIONS  ET  FAITS 


La  distribution  des  prix  aux  élèves  de 
l'AsEOciation  polytechnique  a  eu  lieu  diman- 
che, à  la  Sorbonne,  so.us  la  présidence  de  M. 
Dumas,  de  l'Académie  française,  président  de 
l'association. 

Autour  du  président  s'étaient  groupés  les 
professeur^  des  maires  de  Paris,  une  députa- 
tion  des  éflves  de  l'école  polytechnique  et  un 
certain  nombre  de  notabilités  scientifiques. 


littéraires  et  industrielles,  qui  avaient  tenu  à 
honorer  cette  solennité  de  leur  présence,  et 
parmi  lesquelles  nous  avons  remarqué  :  MM. 
Victor  Paillard,  maire  du  S"  arrondissement  ; 
Rigaud,  maire  du  6»  arrondissement  ;  Fré- 
déric Passy,  membre  de  l'Institut;  Menier, 
député,  etc.,  etc. 

Après  de  chaleureuses  et  patriotiques  pa- 
roles de  M.  Dumas,  vivement  applaudies  par 
l'auditoire,  et  le  compte  rendu  des  travaux  de 
l'année,  fait  par  M.  Gastelier,  secrétaire  géné- 
ral de  l'association  polytechnique,  les  prix  ont 
été  proclamés  par  les  secrétaires. 

Les  élèves  les  plus  fréquemment  nommés, 
et  qui  ont  reçu  des  prix  d'honneur,  sont  : 
MM.  Kirmair,  tourneur  en  cuivre  ;  Lamy,  em- 
ployé au  Petit  Journal  ;  Doucet,  maréchal  des 
logis  de  la  garde  républicaine  ;  Vaillat,  typo- 
graphe ;  Veilleux,  employé  au  chemin  de  fer 
d'Orléans;  Pallé^  menuisier;  Beauchamp,  em- 
ployé. 

Un  certain  nombre  de  professeurs  ont  éga- 
lement reçu  les  récompenses  de  leur  dévoue- 
ment à  la  cause  de  l'enseignement  populaire. 

M.  d'Alche  d'Esplanels  a  été  nommé  officier 
de  l'instruction  publique. 

Ont  été  nommé  officiers  d'académie  :  MM. 
Veil-Lamare,  Wagner,  Ibry,  Teller,  Anthoni, 
Mathon,  Prat. 

La  Société  chorale  de  l'Odéon,  sous  la  di- 
rection de  M,  Delafontaine,  et  la  musique  du 
90^  de  ligne,  ont  prêté  leur  concours  à  cette 
solennité. 

—  On  mande  du  Havre  : 

Au  moment  du  départ  du  paquebot-poste 
français  France,  de  la  Compagnie  transatlan- 
tique, le  nommé  Denesse,  forgeron  du  bord, 
est  tombé  dans  le  bassin  de  l'Eure. 

M.  Bruzent,  capitaine  au  long  cours,  atta- 
ché à  l'administration,  s'est  immédiatement 
porté  au  secours  de  Denesse,  dit  le  Journàl  du 
Havre,  et  a  réussi  à  le  ramener  sain  et  sauf. 
Après  aVoir  reçu  quelques  soins,  Denesse  est 
resté  à  bord  du  s-teamer;  snais,  auprès  des 
bouées  de  la  petite  rade,  il  est  retombé  à  la  mer 
une  seconde  fois. 

C'est  encore  M.  Bruzent  qui,  de  son  embar- 
cation, s'est  jeté  à  la  mer  et  a  ramené  le  forge- 
ron à  bord  du  steamer,  lequel  a  continué  sa 
route.  M.  le  capitaine  Bruzent  en  est,  nous  as- 
sure-t-on,  à  son  dix-neuvième  sauvetage.  Aux 
félicitations  qu'on  lui  adressait,  il  s'est  contenté 
de  répondre  «  qu'il  n'avait  fait  que  son  de- 
voir Ji. 

—  Des  lettres  que  nous  avons  reçues  de 
Londres  confirment  et  complètent  les  rensei- 
gnements déjà  donnés  par  nous  sur  un  con- 
grès qui  doit  se  tenir  à  Londres  dans  quelques 
mois,  à  l'instar  de  celui  qui  a  eu  lieu  aux 
Etats-Uois  pendant  l'exposition  de  Philadel- 
phie. Ce  congrès  réunira  les  représentants  des 
principales  bibliothèques  du  Royaume-Uni 
qui  viendront  y  discuter  les  intérêts  communs 
à  la  profession. 

Les  Anglais,  ou  le  voit,  n'ont- pas  voulu 
rester  en  arrière  des  Américains,  qui  avaient 
pris  l'an  dernier  l'initiative  d'un  congrès  de 
ce  genre  en  ce  qui  concerne  les  Etats-Unis. 
On  croit  que  le  prochain  meeting  anglais  con- 
duira à  la  formation  d'une  hgue  entre  les  bi- 
bliothèques et  les  bibliothécaires  d'Angleterre, 
d'Ecosse  et  d'Irlande,  semblable  à  celle  que 
les  Américains  ont  formée  à  la  suite  de  leur 
congrès,  sous  le  titre  d'association  générale 
des  bibliothèques. 


Nous  avons  déj"à  prouvé  par  une  foule 
d'exemples  quelle  est  l'utilité  pratique  de  ces 
réunions  ei  de  ces  associations  :  le  résultat  le 
plus  important  est  peut  être  l'uniformité  qu'il 
s'agit  d'introduire  dans  le  régime  intérieur 
des  bibliothèques  d'un  même  pays,  la  ces- 
sation de  travaux  inutiles  et,  par  suite,  la  di- 
minution des  dépenses. 

Le  congrès  anglais  qui  s'organise  en  ce  mo- 
ment sous  les  auspices'de  M.  Edw.  B.  Nichol- 
son,  de  la  London  Institution,  aura  lieu  vers  le 
milieu  d'octobre  et  durera  trois  ou  quatre 
jours.  Il  sera  présidé  par  M.  Winter  Jones, 
directeur  du  British  Muséum,  la  première  bi- 
bliothèque du  pays. 

On  y  lira  des  mémoires  qui  auront  été  pré- 
parés conformément  au  programme,  et  on  y 
discutera  les  points  abordés  dans  ces  mémoi- 
res. On  commencera  par  traker  le  sujet  de  la 
formation  et  du  développement  des  bibliothè- 
ques :  il  y  sera  question  des  bibliothèques  mu- 
nicipales ou  communales,  des  bibliothèques 
ouvrières,  rurales,  etc. 

La  seconde  séance  sera  consacrée  à  la  dis- 
cussion sur  la  manière  de  dresser  les  catalo- 
gues. On  y  demandera  qu'il  soit  rédigé  un  ca- 
talogue de  httérature  universelle. 

Dans  les  autres  séances,  seront  examinées 
les  diverses  questions  relatives  à  l'administra- 
tion des  bibliothèques,  au  classement  des  li- 
vres, à  la  reliure,  à  la  meilleure  disposition 
des  bâtiments  dans  un  établissement  de  ce 
genre,  aux  facilités  à  procurer  au  public,  etc. 

Les  bibliothèques  des  principales  villes  du 
Royaume-Uni  ont  annoncé  déjà  l'envoi  de  re- 
présentants au  congrès,  ou,  comme  on  l'appelle, 
à  la  conférence.  Dans  la  liste  qui  nous  est 
airossée,  nous  remarquons  les  villes  de  Lon- 
dres, Dublin,  Edimbourg,  G-lascow,  Cork, 
Cambridge,  Oxford,  Bristol,  Leeds,  Liverpool, 
Birmingham,  Manchester,  Plymou  th,  Sout- 
hampton,  etc.  A  Londres  môme,  il  n'y  a  pas 
moins  de  34  bibliothèques  qui  se  sont  déjà 
fait  inscrire. 


—  La  lettre  que  nous  avons  publiée  ces 
jours  derniers,  dans  laquelle  M.  le  docteur 
Wyld,  s'adressant  à  M.  le  docteur  Richard- 
son,  demande  de  faire  cesser  la  scission  qui 
divise  en  deux  cainps  la  profession  médicale 
en  Angleterre,  n'exprime  pas  seulement,  pa- 
raît-il, des  vues  particulières  .à  leur  auteur. 
Voici,  en  effet,  que  M.  le  docteur  Pope,  prési- 
dent du  British,  homœopalhic  congress,  adresse 
au  Times  une  lettre  conçue  dans  des  termes 
un  peu  moins  conciliants  peut-être,  en  la 
forme,  que  celle  de  M.  Wyld,  mais  qui  n'en 
diffère  pas  essentiellement  quant  au  fond. 

Nous  la  reproduisons  pour  tenir  nos  lec- 
teurs au  courant  d'une  question  qui  a  son  in- 
térêt) et  son  importance. 

K  La  communication  du  docteur  Richard- 
s<Sn,  dit  le  docteur  Pope,  adressée  à  la  Lancet 
et  reproduite  dans  les  colonnes  du  Times,  pré- 
sente un  intérêt  considérable.  Ce  n'est  riea 
moins  qu'un  effort  pour  réunir  les  membres 
d'une  profession  qui  n'auraient  jamais  dû  être 
divisés.  C'est  une  chose  triste  (a  disgrâce)  pour 
la  profession  de  la  médecine,  qu'une  diver- 
gence d'opinion  sur  une  question  de  doctrine 
thérapeuthique  ait  jamais  pu  établir  une  bar- 
rière dans  les  rapports  professionnels,  et 
quand  une  grande  partie  du  corps  médical 
s'est  efforcée  d'interdire  toute  discussion  de 
cette  doctrine,  il  a  assumé  une  grande  respon- 
sabilité. 

s  Plus  cela  est  grave,  plus  toute  tentative 
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pour  mettre  un  terme  à  un  apparent  «  secta- 
rianisme  »  est  louable  et  désirable.  Que  l'obli- 
gation de  favoriser  la  liberté  de  la  pensée  soit 
reconnue  comme  une  nécessité  supérieure 
dans  les  études  thérapeutiques,  ainsi  qu'el'.e 
l'est  dans  toutes  les  autres  braiichcs  de  la 
science,  et  il  n'y  aura  aucune  difficulté  à  ac- 
complir la  réunion  proposée. 

«  Mais  tant  que  co  fait  qu'un  médecin  recon- 
naissant ouvertement  avoir  été  conduit  par  ses 
recherches  à  croire  que,  dans  un  grand  nom- 
bre de  cas,  des  médicaments  ayant  un  rapport 
homœopatique  avec  la  maladie  traitée,  réussis- 
sent mieux  que  d'autres  médicaments  n'ayant 
pas  cette  qualité,  tant  que  ce  fait  sera  considéré 
comme  une  cause  qui  l'exclut  de  tous  rapports 
professionnels  avec  des  médecins  pensant  au- 
trement, empêchera  son  admission  dans  les 
sociétés  médicales,  justifiera  le  refus  de  ses 
écrits  dans  les  journaux  de  médecine,  interdira 
aux  éditeurs  d'ouvrages  de  médecine  de  pu- 
blier ses  livres  et  aux  journaux  de  les  annon- 
cer; tant  que  ce  fait  existera,  la  réunion  est 
impossible.  Ecartez  ces  prohibitions,  et  qu'on 
donne  la  preuve  qu'elles  sont  écartées,  et  le 
but  désiré  par  M.  Wyld  est  atteint. 

«  La  Lancet,  dans  ses  commentaires  sur  la 
lettre  de  M.  Wyld,  écrit  :  a  Rien  de  moins 
que  la  renonciation  sans  réserve  à  tous  les 
dogmes  de  l'homœopathie,  en  parole  et  en 
fait,  ne  peut  être  accepté  ».  Le  fait,  en  réalité, 
est  que  les  médecins  les  plus  sérieux  et  les 
plus  savants  ont  aujourd'hui  accepté  «  tous  les 
dogmes  de  l'homœopalhie  »,  qu'ils  les  ensei 
gnent  et  qu'ils  s'y  conforment  dans  la  prati- 
que. Pour  y  renoncer,  il  faudrait  retourner  à 
la  thérapeutique  d'il  y  a  quarante  ans.  La  ma- 
nière d'étudier  l'action  des  médicaments,  pour 
la  première  fois  promulgué,  en  très-grande 
partie,  par  Hahnemann,  est  celle  qu'on  adopte 
raamtenant  généralement.  Dans  les  ouvrages 
de  médecine  les  plus  populaires,  les  deux  tiers 
des  indications  sur  l'usage  des  remèdes  sont 
homœopathiques.   Le  dosage  des  remèdes 
qu  on  y  indique  est  extrêmement  faible  si  on  le 
compare  à  ce  qui  se  prescrivait  auparavant. 
Un  recommande  d'user  de  ces  remèdes  en  les 
prenant  isolément  et  non  en  combinaison  avec 
1  autres  ;  c'est  un  des  «  dogmes  de  l'homosopa- 
thie  »,  et  ces  dogmes  sont,  je  l'affirme,  ensei- 
?Qes  a  cette  heure  dans  plus  d'an  hôpital  de 
uondres. 

«  C'est  à  l'intolérance  qu'il  faut  renoncer 
30ur  mettre  à  sa  place  la  courtoisie  et  les  pa- 
.lenies  investigations  scientifiques.  C'est  alors 
)t  seulement  alors  que  la  profession  médicale 
entrera  dans  l'Union.  Alors  seulement  les 
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nous  prononcer  et  que  nous  renvoyons  devant 
les  juges  compétents. 


—  On  écrit  de  Christiania  à  la  Kieler  Zei- 
iung  qu'un  ingénieur  norwégien,  M.  Meinirk, 
vient  d'inventer  un  brise-giace  qui  permet- 
trait, au  dire  des  personnes  compétentes,  de 
débarrasser  de  glaces  pendant  l'hiver  presque 
tous  les  ports.  Ce  brise-glace  est  construit  en 
forme  de  -pramc,  sorte  de  navire  à  un  seul 
pont,  à  faible  tirant,  et  qui  va  à  rames  et  à 
voiles  ;  il  porte  en  dessous  une  espèce  de  soc 
de  charrue  pour  couper  la  glace  ;  il  a  deux 
propulseurs. 

Lorsque  les  morceaux  de  glace  sont  repous- 
sés jusqu'à  l'arrière-partie  du  bâtiment,  ils 
sont  frappés  par  une  forte  colonne  d'eau  pro- 
jetée par  deux  pompes  centrifuges  et  ren- 
voyés du  côté  du  passage  ouvert  par  la  prame 
bien  loin  en  dessous  de  la  surface  de  la  glace. 
Dans  le  cas  oii  celle-ci  serait  trop  épaisse 
pour  être  entamée  par  l'étrave,  il  existe  un 
mécanisme  qui  permet  de  la  briser. 

La  dispersion  des  blocs  de  glace  de  chaque 
côté  de  la  frama  empêche  la  formation  d'une 
mur&illo  de  morceaux  brisés  devant  l'appareil. 
L'inventeur  assure  que  tout  port  ayant  un 
mouvement  de  navires  assez  considérable  pour 
supporter  les  frais  d'installation  pourra,  au 
moyen  de  son  brise-glace,  se  maintenir  cons- 
tamment dégagé.  Pour  Christiania,  il  évalue 
les  frais  à  336,000  fr.;  mais  il  y  a  lieu  de  re- 
marquer que  la  moitié  de  cette  somme  pourrait 
être  économisée  par  la  conversion  du  brise- 
glace  en  une  drague  puissante  pendant  l'été. 


naïades  retireront  tous  les  avantages  qui  peu- 
vent dériver  de  tout  l'ensemble  de  la  théra- 
lentique,  et  auxquels  ils  ont  droit.  » 

Ne  semblerait-il  pas  qu'en  présence  des  dé- 
larations  de  M.  le  docteur  Wyld  et  de  M.  le 
lecteur  Pope,  le  désaccord  entre  les  médecins 
■nglais  est  plus  apparent  que  réel  ?  Si,  d'une 
lart,  les  doses  infinitésimales  et  les  globules 
ont  discrédités  et  abandonnés  dans  la  prati- 
[ue  par  les  médecins  homœopathes  ;  si,  com- 
QB  leurs  confrères,  ils  emploient  des' doses 
angibles  et  traitent  par  les  contraires  autant 
lue  par  les  semblables  ;  si,  d'une  autre  part 
a  médecine  orthodoxe,  suivant  l'affirmation 
e  M.  Pope,  a  adopté  beaucoup  des  principes 
e  ses  adversaires,  et  si  elle  ne  leur  demande 
ue  de  ne  pas  rester  à  l'état  de  secte  dans  la 
rofession  médicale,  il  paraîtrait  que  de  part 
t  û  autre  on  peut  s'entendre. 

Mais,  comme  nous  l'avons  dit,  ce  sont  là  des 
«estions  sur  lesque;iles  noue  n'avons  pas  à 


«—  M.  Francis  Nipher  a  communiqué  der- 
nièrement à  l'Académie  des  sciences  de  Saint- 
Louis  quelques  expériences  curieuses  d'opti- 
que que  les  Bthais  analysent  d'après  ihe  Ame- 
rican Journal  of  sciences  and  arts  ; 

I'  Prenez  une  feuille  de  papier  à  écrire, 
faites-en  un  tube  d'au  moins  un  pouce  de  dia- 
mètre. Regardez  dans  lo  tube  quelque  objft 
éloigné  avec  l'œil  droit,  approchez  la  main 
gauche  ouverte  de  l'extrémité  du  tube  et  fixez 
cette  main  de  l'œil  gauche.  Les  objets  dissem- 
blables produiront  des  images  croisées  sur 
les  rétines,  les  sensations  sa  confondront.  On 
verra  l'objet  éloigné  et  la  main  en  môme 
temps,  de  sorte  qu'il  semblera  qu'un  tre»u  a 
été  percé  dans  la  paume  de  la  main,  que  la 
tube  y  a  été  introduit*  et  que,  par  ce  conduit, 
on  voit  les  objets  extérieurs. 

Cette  expérience  nous  paraît  avoir  été  déjà 
atilisée  pour  produire  l'illusion  de  la  vue  dis- 
tincte à  travers  Iqs  corps  opaques. 
-2»  Remplacez  la  main  par  une  feuille  de 
papier  sur  laquelle  vous  aurez  placé  une  goutte 
d'encre.  En  s'arrangeant  convenablement,  on 
peut  faire  paraître  la  tacha  d'encre  dans  le 
tube  :  en  plaçant  le  papier  de  manière  que  le 
trou  qui  semble  le  percer  coïncide  avec  la 
tache.  Généralement,  la  tache  paraîtra  alors 
opaque,  et  comme  suspendue  dans  l'espace. 
En  concentrant  fortement  l'attention  sur  les 
objets  vus  à  travers  le  tube,  surtout  s'ils  sont 
brillamment  éclairés,  la  tache  devient  plus 
vaporeuse,  transparente,  et  on  peut  même  la 
faire  disparaîtra  totalement.  L'effort  mental 
nécessaire  pour  y  arriver  ne  peut  pas  se  main- 
tenir  plus  de  quelques  secondes,  et  la  tache 
redevient  peu  à  peu  visible.  Si  l'effort  pour 
faire  ainsi  disparaître  la  tache  est  soutenu, 
l'attentioa  étant  portée  à  son  plus  haut  point, 
la  tache  disparaîtra  et  reparaîtra  à  intervalles 
réguliers.  Il  semble  que  les  organes  en  acti- 


vité soient  fatigués,  et,  so  relâihant  pouf 
quelques  instants,  la  réaction  Unit  par  avoir 
lieu.  Des  expériences  intéressantes  peuvent 
être  faites  aussi  en  remplaçant  la  feuille  de 
papier  par  un  fragment  de  miroir  plan.  En  re- 
gardant dans  un  tube  un  peu  moins  étroit  ua 
objet  éloigné  avec  l'œil  droit,  l'image  réfiéchid 
de  l'œil  gauche  paraîtra  regarder  fixement  Is 
tube. 

3»  Au  lieu  de  la  tache  d'encre,  faites  ua 
petit  trou  dans  le  papier;  on  peut  faire  paraî- 
tra dans  le  tube  le  petit  trou  qui  sera  différent 
de  l'autre  par  son  éclat,  à  moins  que  l'atten- 
tion ne  soit  trop  vivement  portée  sur  le  papier 
dans  lequel  le  trou  existe.  La  clarté  relative 
du  petit  trou  et  de  l'espace  immédiatement  au- 
tour dépend  de  l'éclairage  relatif  des  objets  sur 
lesquels  on  dirige  le  tube,  et  de  celui  de  la 
feuille  de  papier  que  l'autre  œil  regarde. 

4°  Placez  maintenant,  à  un  pied  du  bout  da 
tube,  une  feuille  de  papier,  de  manière  que  les 
objets  situés  au  delà  soient  encore  visible.<?; 
arrangez-vous  de  façon  que  cette  feuille  de 
papier  ne  soit  visible  que  pour  l'œil  qui  re- 
garde dans  le  tube  et  non  pour  l'autre  qui  fixe 
le  petit  trou  dans  l'autre  feuille.  Cette  seconda 
feuille  paraîtra  maintenant  percée  d'un  trou 
de  la  même  grandeur  que  celui  de  la  feuille 
n°  1. 

^  5»  Des  tubes  de  cette  sorte,  noircis  à  l'in- 
térieur, sont  très-propres  à  donner  une  idée 
des  sensations  diverses  produites  par  les  cou- 
leurs. En  se  servant  de  deux  tubes  noircis,  re- 
gardez dans  l'un,  avec  l'œil  droit,  sur  du  pa- 
pier rouge,  et  dans  l'autre  tube  avec  l'œil  gau- 
che sur  du  papier  vert,  éclairé  directement 
par  les  rayons  solaires.  Les  sensations  pro- 
duites par  les  couleurs  s'évanouissent  avec 
une  rapidité  merveilleuse  et  sont  renversées. 
En  regardant  le  papier  vert  avec  l'œil  qui 
fixait  le  rouge,  et  le  rouge  avec  l'œil  qui  fixait 
le  vert,  l'œil  fatigué  par  le  vert  voit  le  rouge 
fortement  intense,  et  l'œil  qui  voyait  le  rouge 
aperçoiJ  inversement  du  vert.  Ces  expériences 
de  contraste  simultané  des  couleurs  sont  main- 
tenant bien  connues  en  France,  depuis  les  tra< 
vaux  de  M.  Chevreul. 


—  Le  chemin  de  fer  de  la  vallée  de  l'Irra- 
waddy,  dans  la  Birmanie  anglaise,  a  été  ouvert 
au  public  pour  le  transport  des  voyageurs  et 
des  marchandises  au  commencement  du  mois 
de  mai  dernier.  La  ligne  parcourt,  de  Rangoon 
à  Prome,  une  distance  de  163  milles  et  n'a 
qu'une  seule  voie.  Elle  compte  18  stations 
dont  les  prirrcipales  sont  cèlles  de  Hlangan, 
Hmaubee,  Teikgyee  et  Konnityna. 

Le  tarif  pour  les  passagers  et  les  marchan- 
dises se  recommande  au  public  par  sa  modi- 
cité. Il  n'y  a  qu'un  même  tarif,  suivant  la 
classe,  d'une  station  à  l'autre,  quelle  que  soit 
la  distance,  un  shilling  pour  la  première  classe, 
six  pence  pour  la  seconde  et  trois  pence  pour 
la  troisième  (1  fr.  25;  60  cent.;  30  cent.);  des 
tarifs  tout  aussi  bas  sont  établis  pour  les  mar- 
chandises. 

Le  pays  entre  Rangoon  et  Prome  est  extrê- 
mement plat;  les  travaux  les  plus  considéra- 
blés  qu'il  a  fallu  exécuter  sont  les  ponts  et 
l'endiguement  des  cours  d'eau.  On  a  rencontré 
pour  ces  travaux  de  sérieuses  difficultés,  et 
pendant  une  ou  deux  saisons  de  pluie  il  pourra 
y  avoir  des  éboulements  de  terrain  et  les  ponts 
seront  exposés  à  des  accidents.  Dans  le  Delta 
de  rirrawaddy,  les  mois  de  juillet  et  août  pré- 
sentent de  grands  obstacles  aux  terrassements 
et  aux  travaux  de  construction.  Les  pluies 
sont  escessivei  et  il  se  produit  fréquemment 
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des  inondations  sur  de  Irès-grandes  étendues. 

La  'igne  traverse  ce  que  l'on  pourrait  appe- 
ler littéralement  un  champ  de  riz  gigantesque. 
Ce  chemin  de  fer  apportera  pour  le  transport 
de  ce  produit  do  grandes  facilités,  dont  les  in- 
digènes sont  p'.rfaitement  disposés  à  se  servir, 
et  il  contribupra  encore  à  l'extension  des  ri- 
zières. Actuellement  il  faut  transporter  le  riz 
à  do  grandes  distances  pour  l'embarquer  sur 
des  cours  d'eau,  et  quand  cela  est  fait,  il  a  en- 
core à  supporter  les  frais  du  transport  jusqu'à 
Rangoon  dans  les  bateaux  des  indigènes.  On 
peut  oisément  se  figurer  quel  avantage  pré- 
sentera la  voie  ferrite  à  la  population  de  Hnlé- 
rieur  et  quel  stimulant  il  apportera  à  la  culture 
des  terrains  encore  improductifs  dans  le  Bas- 
Birman,  terres  incnltes  dont  la  proportion,  par 
râpport  aux  terres  cultivées,  est  des  neuf 
dixièmes  de  la  totalité. 

Un  indigène  a  maintenant  le  choix  de  se 
rendre  de  Rangoon  à  Prome  en  deux  jours, 
par  chemin  de  fer,  moyennant  deux  roupies 
et  deux  annas,  ou  par  le  steamer,  en  cinq  ou 
six  jours,  moyennant  six  roupies.  Quand  la 
rapidité  pourra  être  augmentée,  comme  elle  le  1 
sera  sans  aucun  doute  quand  la  solidité  de  la  ! 
•voie  aura  été  éprouvée,  il  fera  aisément  le 
trajet  en  six  heures. 

Il  y  a  vingt  et  un  ans,  au  milieu  de  la  plus 
telle  rue  de  Rangoon,  un  cheval  entrait  dans 
la  boue  jusqu'au  ventre;  à  cette  époque,  on  y 
commençait  la  première  construction  solide 
en  pierre.  Maintenant,  on  peut  s'y  promener 
pendant  plusieurs  milles  à  l'ombre  de  man- 
guiers et  de  tamarins  luxuriants  qui  bordent 
les  rues.  La  richesse  de  la  ville,  qui  s'accroît 
rapidement,  est  attestée  par  la  beauté  de  ses 
constructions. 

Simultanément  à  l'ouverture  du  chemin  de 
fer,  une  ligne  télégraphique  a  été  mise  en  ex- 
ploitation de  Penang  à  Elephant-Point  ,  à 
l'embouchure  de  la  rivière  de  Rangoon,  Le 
câble,  sur  une  distance  de  860  milles,  complète 
la  communication  entre  l'Inde  et, la  Nouvelle- 
Zélande  par  Rangoon,  et  entre  l'Inde  et  la 
Chine  par  la  même  voie.  Depuis  qu'il  a  été 
posé,  ce  câble  fonctionne  en  perfection;  c'est 
probablement,  dit  le  correspondant  du  Stan- 
dard, le  câble  le  plus  parfait  qui  ait  été  im- 
mergé. 


La  musique  à  V Exposition  universelle  de 
1878.  —  Comme  tous  les  autres  arts,  la  mu- 
sique aura  aussi  sa  place  à  l'Exposition  uni- 
•verselle  qui  se  prépare  à  Paris.  Dans  la  prévi- 
sion que  des  orchestres  étrangers  viendront  y 
faire  entendre  des  œuvres  nationales  et  qu'on 
y  organisera  de  grands  concerts  de  musique 
vocale  et  instrumentale,  on  édifie  au  sommet 
du  Trocadéro,  dans  le  palais  destiné  à  abriter 
les  beaux-arts,  une  vaste  enceinte  où  la  musi- 
que et  l'éloquence  trouveront  une  place  digne 
d'elles.  Le  paiais,  dont  les  constructions  sont 
maintenant  déjà  assez  hautes,  consiste  dans 
une  longue  galerie  qui  a  la  forme  d'une  demi- 
■ellipse  dont  le  côté  concave  regarde  le  Champ- 
de-Mars,  où  s'élèvent  les  bâtiments  de  l'Expo- 
sition. 

De  ce  côté  de  la  galerie,  règne  une  colon- 
nade ou  une  série  de  hautes  arcades  qui  for- 
meront le  plus  beau  promenoir  qu'on  puisse 
imigirier.  La  vue  s'étend  sur  la  Seine,  dé-  i 
•couvrant  les  ponts,  h's  quais  et  les  monu- 
ments dont  les  ^^i  olils  perdus  dans  le  lointain 
font  une  déco»ation  splendide.  C'est  un  spec- 
tacle grandiose  et  pittoresque  qui  sera  un  des 
charmes  de  ce  palais.  { 


Ah  milieu  de  cette  galerie  s'élève  la  grande 
salle  destinée  aux  fâtes,  aux  distributions  de 
récompenses  ,  aux  conférences  et  enfin  à 
l'exécution  de  grandes  compositions  musicales. 
Elle  contiendra  tept  màlle  personnes  environ; 
plus  un  espace  particulier  pour  les  chœurs, 
l'orchestre  et  l'o'gue. 

La  forme  de  la  salle  est  ovoïdale.  Tout  le 
fond  est  un  demi-cercle  de  50  mètres  de  dia- 
mètre ;  puis,  à  partir  du  diamètre,  les  murs  se 
rapprochent  jusqu'à  une  grande  conque  ou  ni- 
che ronde  de  trente  mètres  d'ouverture,  où  se- 
ront placés,  soit  l'orateur,  soit  l'orchestre  et 
les  chœur.=;.  Un  orgue  monumental,  chef- 
d'œuvre  de  la  facture  moderne,  garnira  le 
fond  de  cette  conque. 

C'est  au  sujet  de  cette  salle,  «t  particulière- 
ment de  son  emploi  musical,  que  MIM.  Da- 
vioud  et  Bourdais,  les  deux  architectes  qui 
construisent  le  palais  de  l'Exposition,  ont  fait 
une  conférence  fort  intéressante  à  la  société 
des  compositeurs.  Ils  ont  exposé  le  problème 
qu'ils  avaient  eu  à  résoudre  relativement  à  la 
sonorité  d'un  aussi  vaste  espace,  et  com- 
ment ils  espèrent  l'avoir  résolu.  Jusqu'à  pré- 
sent, dans  la  conception  d'une  salle  de  spec- 
tacle ou  de  concert,  on  s'est  peu  préoccupé 
des  lois  de  l'aco«stique.  On  admettait  qu'il 
était  impossible  de  l'ien  prévoir  comme  de  rien 
empêcher  en  tout  ce  qui  concerne  la  qualité 
sonore  d'une  salle  quelconque,  et  que  le  mieux 
à  faire  était  de  s'en  remettre  au  hasard. 

Ayant  à  construire  un  édifice  destiné  spé- 
cialement à  l'audition,  les  architectes  n'ont  pas 
cru  devoir  s'en  rapporter  seulement  au  hasard 
tout  seul.  Ils  ont  cherché  à  donfier  à  leur  con- 
struction une  disposition  qui  satisfît  à  la  fois 
l'œil  et  l'oreille. 

L'optique  et  l'acoustique  sont  les  deux  fac- 
teurs principaux,  les  deux  compas,  si  l'on 
peut  parler  ainsi,  avec  lesquels  ils  ont  tracé 
leurs  plans. 

Avant  de  pîrier  de  ce  qui  a  rapport  à  l'a- 
coustique ,  nous  dirons  quelques  mois  sur  la 
façon  dont  sont  disposés  les  gradins  sur  les- 
quels sont  placés  les  spectateurs.  Ils  font  face 
à  la  grande  ouverture  de  la  conque  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut.  Partant  du  plancher  de 
la  salle,  ils  s'élèvent  peu  à  peu  jusqu'au  mi- 
lieu du  mur  circulaire  qui  en  forme  le  con- 
tour. Mais  ils  ne  seront  pas  placés  sur  un 
plan  seulement  incliné  ;  ils  formeront  une 
vaste  cuvette,  un  valkon  creux  et  circulaire, 
dont  la  courbe  concave  se  trouve  divisée  en 
deux  par  un  rang  de  loges. 

Il  n'existe  pas  encore  d'amphithéâtre  où  les 
places  soient  ainsi  disposées.  C'est  une  inno- 
vation dont  l'effet  est  encore  inconnu  ;  mais 
qui  devra  être  pittoresque  à  regarder  des  der- 
niers rangs,  d'où  on  verra  descendre  la  pers- 
pective des  têtes  suivant  une  ligne  plus  molle 
que  sur  les  gradins  d'un  plan  seulement  incliné, 
comme  dans  les  cirques.  La  loi  qui  a  présidé 
à  ce  nouvel  arrangement  des  rangs  de  specta- 
teurs est  une  progression  constante  de  la  hau- 
teur des  rangs,  qui  fait  que  chaque  rangée  de 
têtes  dépassera  celle  qui  la  précède  de  la  même 
quantité  par  rapport  à  l'objet  à  voir,  qui  est  le 
chanteur  ou  l'orateur,  placé  au  centre  de  la 
conque.  Sur  un  plan  seulement  incliné,  ces 
conditions  n'existent  pas,  on  voit  de  moins  en 
inoins  à  mesure  que  les  rangs  s'élèvent,  à 
moins  d'avoir  une  pente  très-rapide. 

C'est  cette  loi  qui  a  donné  géométriquement 
une  surface  concave  comme  plancher  des 
sièges. 

Relativement  à  l'acoustique,  les  architectes 
étaient  très-pçéoccupés  de  deux  inconvénients 


qui  existent  forcément  dans  un  grand  édifice,  i 
C'est,  d'une  part,  la  difficulté  d'entendre  bien 
de  partout,  et,  de  l'autre,  l'excessive  réson-  . 
nanc3  des  grands  espaces,  qui  donne  un  son 
ou  une  durée  exagérée,  ou  qui  produit  des 
échos  dont  les  répercussions  empêchent  de 
saisir  nettement  soit  la  parole  d'un  orateur, 
Ëoit  la  série  des  sons  d'une  musique  un  peu 
rapide. 

La  résonnance  est  due,  comme  on  le  sait,  à 
la  réflexion  du  son  contre  les  surfaces  solides 
qui  forment  les  parois  de  l'enceinte  ;  réflexion 
dont  les  lois  sont  théoriquemenls  les  mêmes 
que  celles  de  la  lumière.  Quand  le  son  part 
d'une  voix  ou  d'un  instrument,  il  diverge  dans 
tous  les  sens  et  forme  ainsi  une  onde  sphéri- 
que.  Si  on  pouvait  la  voir,  on  apercevrait 
comme  une  bulle  de  savon  grossissant  rapide- 
ment. Le  son  parcourant  340  mètres  à  la  se- 
conde, l'onde  sonore  présenterait  l'apparence 
d'une  sphère  qui,  partant  d'an  point,  arrive- 
rait au  diamètre  de  680  mètres  en  une  seconde. 

L'auditeur  perçoit  d'abord  le  son  qui  suit  le 
rayon  direct  de  cette  sphère  sonore,  les  autres 
rayons  vont  frapper  sur  les  surfaces  environ- 
nantes et  ne  parviennent  à  son  oreille  que 
plus  tard,  puisqu'ils  ont  parcouru  un  chemin 
plus  long.  De  là  la  sensation  du  même  son  ré- 
pété deux  ou  plusieurs  fois.  Ce  phénomène  se 
remarque  particulièrement  au  Cirque,  où  se 
donnent  les  concerts  Pasdeloup  ;  on  peut  l'ob- 
server surtout  quand  le  piano  se  fait  entendre: 
chaque  note  est  redoublée,  et,  ce  qui  est  sin- 
gulier, le  second  son  est  plus  fort  que  le  pre- 
mier. 

Quand  les  sons  répercutés  par  les  murs  se 
font  entendre  après  le  son  initial,  à  un  inter- 
valle de  temps  qui  n'est  pas  plus  grand  qu'ur, 
dixième  de  seconde,  on  a  la  sensation  d'un 
seul  son. 

C'est  en  s'appuyant  sur  cette  loi  d'acousli- 
que  que  les  architectes  ont  donné  à  la  grande 
conque  où  sera  placé  l'orchestre  une  formf 
particulière  qui  est  le  résultat  de  la  forme  dt 
la  salle  elle-même  et  de  la  disposition  des  gra-' 
dins.  ; 

Chaque  point  de  sa  surface  est  tel  que  h 
son  émis  au  dedans  ne  fasse  pas,  en  se  réHé 
chissant  contre  ses  parois,  un  chemin  plu 
grand  d'un  dixième  de  celui  que  fait  le  soi 
direct  en  arrivant  à  chacune  des  places.  Ains 
si  on  trace  une  ligne  allant  de  la  bouche  d 
l'orateur  ou  du  chanteur  à  l'une  des  places  d 
la  salle  ;  puis  qu'on  en  trace  une  autre  partan 
du  même  point,  allant  se  briser  coutre  I 
voûte  de  la  conque  et  de  là  arrivant  en  s'y  ré 
fléchissant  aussi  à  la  place  marquée,  on  trou 
vera,  en  mesurant  ces  lignes,  que  celles  qy 
forment  l'angle  d'incidence  et  l'angle 'de  ré 
flexion  ne  sont  pas  plus  grandes  d'un  dixièai' 
que  la  ligne  qui  va  directement  de  la  bouch 
du  chanteur  à  l'oreille  de  l'auditeur.  Cette  coc 
que  servira  ainsi  de  réflecteur  pour  envoyé 
aux  places  les  plus  éloignées  le  son  de  la  vois 
de  l'orchestre  ou  de  l'orgue. 

Quant  aux  parois  des  mars  circulaires  et  d! 
la  voûte,  il  est  évident  que,  suivant  le  calcu 
elles  doivent  donner  une  répercussion  du  sari 
puisque  le  diamètre  a  50  mètre?,  et  que  la  di 
férence  du  son  direct  et  du  son  réfléchi  y  se< 
rait  certainemen,t  de  plus  d'un  dixième  de  set 
conde.  Aussi  seront-elles  étouffées  sous  le 
matières  qui  doivent  servir  à  l'ornementation 
draperies,  toiles  peintes,  boiserie»,  etc.  ;  c'esi 
seulement  l'expérience  qui  décidera  ce  qu'. 
vaut  mieux  employer. 

Une  observation  a  été  faite  par  une  personni 
très-compétente  en  ces  matières,  M.  Cavaillâ' 
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Coll,  l'habile  facteur  d'orgues.  On  a  essayé  au 
Palais  de  l'Industrie  d'Amsterdam,  d'atténuer 
la  trop  grande  résonnance  de  cet  édifice,  qui 
n'a  pas  moins  de  125  mètres  de  long,  en  po- 
sant en  travers  une  certaine  quantité  de  fils 
de  coton  très-peu  tendus.  La  faible  résistance 
de  ces  fils  a  suffi  pour  arrêter  une  grande  par- 
tie des  ondes  sonores,  et  a  considérablement 
amélioré  la  sonorité  de  la  salle.  Cette  expé- 
rience, qui  a  été  tentée  aussi  dans  d'autres 
édifices,  a  plusieurs  fois  parfaitement  réussi. 

De  quelque  façon  que  l'on  s'y  prenne,  on 
ne  laissera  de  surfac«  réfléchissante  du  son 
que  celle  du  grand  porte-voix  dans  lequel 
sera  placé  l'orchestre. 

C'est  la  première  fois  qu'on  élève  une 
grande  salle  destinée  à  des  concerts  dans  la- 
quelle on  ait  essayé  de  faire  une  application 
directe  des  lois  de  l'acoustique. 

Il  y  a  longtemps  que  les  artistes  et  le  pu- 
blic 'demandaient  à  l'Etat  de  construire  pour 
la  musique  un  local  qui  lui  fût  spécialement 
consacré.  Dans  celui  qui  s'élève  en  ce  mo- 
ment au  sommet  du  Trocadéro,  on  pourra 
entendre  les  grands  oratorios  de  Hsendel  et 
de  Bach,  comme  ils  sont  exécutés  en  Angle- 
terre, c'est-à-dire  avec  tout  le  déploiement 
musical  que  comportent  ces  vastes  composi- 
tions. Un  grand  orgue,  chef-d'œuvre  de  la 
facture  moderne,  sera  le  complément  indis- 
pensable de  cette  salle  et  servira  aussi  à  son 
ornementation. 

Le  palais  du  Trocadéro,  qui  dans  le  prin- 
cipe ne  devait  être  que  provisoire,  restera 
acquis  par  la  ville  de  Paris  moyennant  une 
convention  passée  entre  elle  et  l'Etat.  Cette 
solution  est  fort  heureuse  pour  le  monde  mu- 
sical, et  sera  dans  l'avenir  le  point  de  départ 
d'auditions  musicales  oii  les  orphéons,  les  mu- 
siques militaires,  les  grands  orchestres,  les 
chœurs  nombreux,  l'orgue  pourront  résonner 
ensemble  ou  séparément  devant  une  assem- 
blée nombreuse  et  dans  un  espace  qui,  tout  en 
étant  considérable,  ne  dépasse  pas  les  fimites 
assignées  à  l'art  par  le  bon  goût.  —  L.  Pillant. 


Jardin  d'ac'climataHon.  —  Concert  du  jeudi 
7  juin  1877,  à  trois  heures. 

Première  partie.  —  l»  Allegro  (L.  Mayeur). 
—  /«La  fandondame,  arrangée  par  M.  Mastio 
(de  Groot).  — 3»  L'Eclair,  fantaisie  (Halévy). — 
4»  Valse  sur  l'opéra-comique  ieBeppo(J.  Conte). 

Deuxième  partie.  —  5°  Robert-le-Diable 
(tantaisie  de  concert  sur)  de  Meyerbeer  pour 
grande  flûte  (J.  Donjon).  Exécutée  par  l'au- 
teur. —  6°  Philémon  et  Baucis  (entr'acte  de) 
(Gounod)  —  >  Marie,  grande  fantaisie  (Hé- 
rold).  Soh  par  MM.  Turban,  clarinette  ;  Oudin 
piston  ;  Troncquée,  petite  clarmette,  —  8°  En 
relard,  galop  (Donjon). 

Chef  d'orchestre  :  L.  Mayeur,  de  l'Opéra, 


Dimanche  prochain,  10  juin  1877,  le  grand 
prix  de  100,000  francs  sera  couru  au  bois  de 
Boulogne. 

Le  champ  de  courses  est  desservi  par  la 
ligne  d'Auteuil,  stations  de  l'avenue  du  bois 
de  Boulogne,  de  Passy  et  d'Auteuil,  et  par  la 
ligne  de  Versailles,  rive  droite,  station  de 
buresnes,  gare  la  plus  fapprochée  du  champ 
de  courses. 

Des  billets  d'aller  et  retour,  pour  ces  diffé- 
rentes  stations,  seront  délivrés  à  la  gare  Saint- 
-Lazare. 


Observatoire  de  Paria, 


Situation  générale  au  0  juin  iSII . 

La  dépression  signalée  hier  dans  le  nord  de 
l'Irlande  reste  dans>  ces  parages  en  se  com- 
blant peu  à  peu.  Le  baromètre  est  en  hausse 
de  8'"'»  à  Greencastle,  de  5""»  dans  les  Pays- 
Bas  et  de  3"""  à  Bordeaux.  Le  temps  s'amé- 
liore. Il  est  tombé  hier  2'"'"  d'eau  à  Paris  et 
Brest,  5™"  à  Biarritz,  31"°'  au  Puy-de-Dôme 
et  33'""  à  Clermont. 

Un  maximum  de  température  a  lieu  dans 
les  provinces  prussiannes  de  la  Baltique,  où  le 
thermomètre  marquait  ce  matin  25°  à  Memel 
et  à  Neufahrwasser. 

Vortt  françait. 

Avis  particulier  au  port. 

Manche.  — Dépression  d'Angleterre  se  com- 
ble sur  place.  Hausse  de  8™"»  en  Irlande  et  de 
G  dans  les  Pays-Bas.  Vent  faible,  mer  belle. 

Méditerranée.  —  Hausse  générale  du  baro» 
mètre  sur  Europe  occidentale.  Vent  faible, 
mer  belle. 

France. 

Service  agricole. 

Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Comme  pour  Manche. 
Florence,  Rome,  Vienne,  Constantinople.  — 
Comme  pour  Méditerranée. 
Pétershourg,  Stockholm,  Christiania.  Co- 

Eenhague.  —  Observations  de  sept  stations 
•ançajses. 

Madrid,  Lisbonnei  —  Comme  pour  Méditer- 
ranée. 
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Morales  et  politiques. 


Séance  du  samedi  2  juin  iSIf. 

PRÉSIDENCB    DB  M.  ADOLPHE  VUITRY 

M.  Ad.  Vuitry  lit  un  mémoire  sur  Les 
revenus  de  la  couronne  au  moyen  âge.  Mézeray, 
cité  par  Brussel  dans  son  Traité  de  V usage  des 
fiefs,  donne  une  idée  nette  et  précise  de  ce 
qu'était  au  moyen  âge  le  revenu  de  la  cou- 
ronne. «  Le  principal  revenu  des  rois  consis- 
tait, dit-il,  dans  leur  domaine.  Leurs  sujets 
leur  faisaient  des  présents  à  certains  temps; 
ils  appelaient  cela  coutumes  volontaires  ;  ils 
les  ont  rendues  nécessaires  et  perpétuelles.  » 
Le  président  Hénaut  dit  aussi  que  les  revenus 
des  rois  consistaient  dans  leur  domaine.  Mais 
ce  domaine  comprenait,  outre  les  terres  dont 
le  roi  était  propriétaire,  la  perception  de  tous 
les  droits  féodaux  dont  jouissait  la  couronne. 
Les  produits  du  domaine,  ou  revenus  ordinaires 
du  roi,  étaient  nombreux  et  divers.  On  en  a 
donné  plusieurs  classifications.  M.  Vuitry  les 
range  sous  huit  chefs,  savoir  :  1°  redevances  per- 
çues directement,  cens,  champarts,  taille,  etc.; 
2"  droits  de  mutation,  garde-noble  ou  bail 
des  biens  de  mineurs  ;  droits  d'amortissement 
et  de  francs  fiefs  ;  droit  de  déshérence  ;  droit 
sur  les  biens  vacants,  les  épaves  et  les  trésors; 
succession  des  aubains  et  des  bâtards;  3"  droit 
de  régale  ;  4°  produits  des  mines,  des  forêts, 
de  la  pêche  ;  S"  droits  de  greffes,  de  sceaux  ; 


amendes  et  confiscations  ;   mesures  fiscales 
contre  les  Juifs  et  les  Lombards  ;  6»  droits  sur 
les  objets  de  consommation;  charges  particu- 
lières imposées  au  commerce  et  à  l'industrie  ; 
1°  droit  de  procuration  et  de  gi'.e,  droit  de 
prise  ;  8'  services  personnels  :  corvées,  service 
militaire.  A  ces  revenus  ordinaires  s'ajoutaient 
comme  revenus  extraordinaires,  l'aide  féodale 
et  les  décimes  ecclésiastiques.  Ces  revenus  ont, 
dans  leur  diversité,  un  caractère  commun  que 
M.  Vuitry  affirme  nonobstant  les  assertion* 
contraires  de  quelques  historiens,  notamment; 
de  MM.  de  Pastoret,  Clamageran  et  Vv  allon  : 
c'est  d'être  exclusivement  féodaux.  La  monar- 
chie féodale,  dit-il,  n'a  que  des  revenus  sei- 
gneuriaux; elle  n'a  pas  de  revenus  royaux; 
c'est  là  son  principe,  son  trait  essentiel,  mia 
en  lumière  par  M.  Léopold  Delisle,  dans  son 
Elude  sur  les  revenus  publics  en  Normandie,  et  par 
M.  Boutaric  dans  son  Etude  sur  saint  Louis  etAl- 
phonse  de  Poitiers.  Les  grands  fiefs  passent  d'un 
seigneur  à  un  autre,  comte,  duc  ou  roi,  sans 
que  ces  changements  paraissent  exercer  au- 
cune influence  sur  la  nature  ou  l'étendue  des 
perceptions  fiscales.  Ce  n'est  pas  comme  roi, 
c'est  comme  seigneur,  comme  possesseur  oa 
suzerain  de  fiefs  que  le  prince  perçoit  des  cens 
sur  ses  tenanciers,  des  tailles  sur  ses  serfs,  des 
droits  de  mutation  sur  la  transmission  des 
biens  qui  relèvent  de  lui,  des  droits  d'amor- 
tissement et  de  franc-fief;  qu'il  met  la  main 
sur  les  biens  vacants,  les  épaves  et  les  tré- 
sors ;  qu'il  succède  aux  aubains  et  aux  bâ- 
tards; qu'il  recueille  le  produit  des  mines, 
celui  des  forêts  et  celui  de  la  pèche;  que,  juge 
et  administrateur,  il  a  les  émoluments  des 
greffes  et  des  sceaux,  le  produit  des  amendes 
et  des  confiscations;  qu'il  se  fait  des  Juifs 
un  objet  de  revenu;  qu'il  taxe  les  consomma- 
tions, les  transactions,  l'industrie;  qu'il  ré- 
clame des  droits  de  gîte,  des  corvées, le  service 
militaire;  qu'enfin,  dans  des  cas  déterminés, 
il  lève  l'aide  féodale.  La  régale  des  crèches  est 
elle-même  un  droit  seigneurial. 

L'étq,de  détaillée  de  chacune  des  recettes  du 
domaine  ne  montre  nulle  part  la  revendica- 
tion ou  l'exercice  d'une  prérogative  exclusive- 
ment royale.  La  couronne  n'invoque  point  les 
droits  de  la  souveraineté  publique,  tels  que 
les  Romains  les  avaient  conçus,  ou  tels  qu'on 
les  entend  dans  les  sociétés  modernes  :  c'est 
toujours  en  vertu  d'un  principe  féodal  qu'elle 
agit  ;  et  aussi  les  perceptions  qu'elle  recueille 
n'ont-elles  nullement  le  caractère  de  vériiables 
impôts,  c'est- à  -  dire  de  contributions  exigées 
des  citoyens  pour  leur  part  dans  les  dépenses 
publiques.  L'impôt  ainsi  défini  par  le  code  de 
Justinien,  ainsi  reconnu  par  toutes  les  consti- 
tutions des  Etats  modernes,  d'accord  en  cela 
avec  la  science  économique,  dérive  de  la  na- 
ture même  des  rapports  qui  unissent  une  na- 
tion à  6on  gouvernement  et  des  devoirs  réci- 
proques que  leur  impose  et  des  droits  respec- 
tifs que  leur  confère  le  contrat  social.  Mais  il 
n'y  a  nulle  trace  de  ces  droits  et  de  ces  devoirs 
dans  la  société  féodale  ;  ils  auraient  disparu, 
dans  la  confusion  qui  s'était  faite  entre  le 
principe  de  souveraineté  et  le  principe  de  pro- 
priété ;  ils  étaient  inconciables  avec  la  divisica 
du  pays  en  seigneuries  locales  relevant  les 
unes  des  autres,  et  dans  ;  lesquelles  une  part 
variable  et  mal  réglée  du  pouvoir  appartenait 
à  chaque  possesseur  de  fief,  souverain  de  ses 
vassaux  et  sujet  de  son  suzerain.  C'est  cet  ét\t 
social  et  pohtique  qui  donne  au  régime  fiical 
du  moyen  âge  an  caractère  entièrement  diffé- 
rent de  celui  du  régime  financier  établi  à  no- 
tre époque,  dans  tous  les  pays  civilisés,  quelle 
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que  soit  d'ailleurs  la  forme  de  leur  gouvwTie- 
ment.  Tandis  que  de  nos  jours  l'impôt  est  gé- 
néral, qu'il  atteint  également  toutes  les  par- 
ties du  territoire,  et  que  le  total  en  est  élevé  ou 
abaissé  en  proportion  des  besoins  d'intérêt  gé- 
néral, on  ne  voit,  dans  l'impôt  féodal,  qu'arbi- 
traire et  inégalité.  Sans  doute  on  y  peut  signa- 
ler plus  d'une  taxe  qui  figure  encore  dans  le 
iudget  de  plusieurs  Etats  ;  mais  elle  s'y  pré- 
sente toujours  auec  un  caractère  essentielle- 
œent  différent  ;  c'est  toujours  une  'redevance, 
non  une  contribution.  C'est  ce  que  M.  Ad. 
"Vuitry  fait  très-bien  voir  en  étudiant  un  à  un 
les  principaux  droits  qui  formaient  les  revenus 
<îe  la  couronne.  Les  taxes  de  consommation 
non  plus  que  les  taxes  directes  ne  remplis- 
saient les  conditions  de  généralité  et  d'égalité 
proportionnelle  qui  les  justifient  au  point  de 
vue  économique.  Aucune  idée  systématique  et 
rationnelle  n'avait  présidé  à  leur  établisse- 
ment et  n'en  réglait  la  perception.  C'était  un 
ensemble  d'expédients  au  moyen  desquels  le 
fisc  royal  ou  seigneurial  encaissait  des  som- 
mes plus  ou  moms  considérables  :  ceux  qui 
les  payaient  subissaient  la  contrainte  de  la 
«eigneurie  féodale;  ils  n'obéissaient  pas  à 
l'exercice  régulier  de  la  souveraineté  pu- 
blique. 

L'aide  féodale  a  été  seule  l'origine  de  l'impôt 
royal  :  elle  ne  pouvait  être  exigée  que  dans 
certains  cas  fixés  par  la  coutume;  dans  toute 
autre  circonstance,  elle  devait  être  demandée 
et  obtenue,  et  sous  ce  rapport  elle  était  con- 
forme à  la  maxime  qui  n'admet  une  taxe 
comme  légitime  que  si  elle  a  été  consentie  par 
celui  qui  doit  la  payer.  Mais  cette  garantie 
était  plus  apparente  que  réelle  :  la  coutume 
qui  faisait  loi  ne  prescrivait  rien  de  précis  à  cet 
égard;  elle  n'interdisait  point  au  seigneur  de 
fixer  à  son  gré  les  subsides  qu'il  lui  convenait 
de  demander  à  ses  vassaux  ou  tenanciers,  non 
plus  qu'elle  ne  stipulait  en  faveur  de  ceux-ci 
un  droit  quelconque  dont  ils  pussent  se  pré- 
valoir pour  la  refuser,  à  moins  qu'il  ne  s'agît 
de  l'aide  gracieuse;  mais  celle-ci  était  moins 
un  impôt  voté  qu'un  don  octroyé.  Si  dans  la 
société  féodale  il  existe  une  certaine  récipro- 
cité de  droits  et  de  devoirs  entre  le  suzerain  et 
Éon  vassal,  on  ne  trouve  plus  guère  trace  de 
semblables  obligations,  entre  le  seigneur  et 
ses  tenanciers  roturiers  ;  le  droit  de  ce  der- 
nier est  unilatéral  :  c'est  celui  d'un  proprié- 
taire sur  son  bien.  Ce  fut  l'établissement  des 
communes  qui  conféra  des  droits  exception- 
nels aux  roturiers  d'une  ville  ou  d'un  bourg 
en  leur  faisant  pour  ainsi  dire  une  place  dans 
la  biérarcbie  féodale,  et  qui  prépara  l'avène- 
ment du  tiers-état.  Un  jour  vint  où  le  roi  dut 
demander  des  subsides  aux  communes,  ainsi 
qu'à  la  noblesse  et  au  clergé  ;  mais  c'es't  à  ti- 
tre de  personnalités  féodales,  si  l'on  peut  ainsi 
dire,  et  non  comme  représentants  de  leurs  con- 
citoyens que  les  députés  du  tiers  furent  appelés 
dans  les  états -généraux  et  qu'ils  prirent  part 
aux  votes  des  subsides  publics.  Quant  à  ceux 
qui  devaient,  en  réalité,  payer  ces  subsides,  on 
ne  songeait  même  pas  à  les  consulter.  Ceux  à 
qui  la  couronne  s'adressait,  c'étaient  les  sei- 
gHeurs,  les  maîtres  des  contribuables,  et  non 
les  contribuables  eux-mêmes  ou  leurs  manda- 
taires. 

M.  Ch.  Vergé  continue  la  lecture  du  mé- 
moire de  M.  F.  Lenormant  sur  l'Origine  et  la 
propagation  de  Vusage  di  la  monnaie  dans  le 
vionde  aniique,  lecture  commencée  par  l'au- 
teur dans  la  séance  du  12  mai  dernier.  Les 
monuments  égyptiens  fournissent  de  précieux 
renseignements  sur  la  forme  qu'où  donnait, 


non-seulement  en  Egypte  HDême^  mais  dans 
les  contrées  voisines  qui  étaient  en  rapport 
avec  l'Egypte,  aux  métaux  non  ouvrés  servant 
d'instrument  pour  les  éctianges.  Le  cuivre,  le 
fer,  le  plomb  étaient  toujours  en  tronçons  de 
barres  d'un  poids  assez  fort,  ayant  la  figure 
de  briques.  Quant  à  l'or,  les  Egyptiens  le  re- 
cevaient sous  différentes  formes.  Celui  d'E- 
tbiopie  était  en  lingots  ou  en  poudre.  On  le 
comptait  au  fek,  évalué  à  75  centigrammes. 
L'or  et  l'argent  apportés  d'Asie,  lorsqu'ils 
étaient  destinés  à  être  mis  en  œuvre,  on  leur 
donnait  aussi  la  forme  de  briques  assez  gros- 
ses ;  mais  pour  les  échanger  ils  étaient  taillés 
en  anneaux,  comme  cela  se  pratique  encore 
aujourd'hui  dans  l'intérieur  de  l'Afrique.  11 
parait  n'y  avoir  eu,  dans  chaque  pays,  qu'un 
seul  poids  régulier  pour  les  lingots  ou  briques 
métalliques.  Au  contraire,  les  anneaux  avaient 
des  poids  très-divers,  toujours  fort  inférieurs  à 
celui  des  briques  ;  mais  ils  étaient  gradués 
d'après  une  échelle  déterminée,  descendant 
jusqu'à  des  quantités  minimes.  On  trouve 
déjà  dans  ce  système  la  détermination  d'un 
rapport  de  valeur  entre  l'or  et  l'argent  ;  car 
«  l'usage,  dit  M.  Lenormant,  était  dès  lors 
d'employer  deux  poids  différents,  tous  deux 
d'origine  babylonienne,  pour  mesurer  l'or  et 
l'argent,  afin  d'obtenir  outre  les  valeurs  des 
quantités  de  même  nom  dans  les  deux  mé- 
taux, une  proportion  exprimée  en  nombre  en. 
tier...  C'était  la  pratique  que  l'on  avait  adoptée 
pour  simplifier  les  comptes.  »  Plusieurs  pas- 
sages de  la  Bible  attestent  également  l'emploi 
de  petits  lingots  d'or  et  d'argent,  représentant 
des  valeurs  assez  minimes,  pour  les  menus 
achats.  Une  grande  inscription  du  sanctuaire 
du  Karnak  mentionne  une  somme  de  301  outens 
d'argent  (28  kil.  896  gr.)  reçue  des  Khétas 
par  Thoutmès  III,  en  8  anneaux.  Chacun 
de  ces  anneaux  pesait  donc  36,625  outens, 
ou  3,612  gr.  Cela  équivaut  à  5  mines  ou 
250  Ëicies  du  poids  adopté  pour  l'argent  en 
Syrie,  en  Phénicie  et  en  Palestine,  le  sicle  y 
étant  de  14  grammes  53.  Le  musée  de  Leyde 
possède  un  certain  nombre  d'anneaux  d'or  de 
très-petite  dimension,  ayant  évidemment  servi 
de  monnaie.  Les  poids  en  sont  parfaitement 
réguliers  et  donnent  six  tailles  différentes,  qui 
sont  des  divisions  normales  et  exactes  du 
sicle  babylonien  adopté  pour  la  mesure  de 
l'or  dans  toute  l'Asie  intérieure  à  son  taux  le 
plus  ancien  de  8  grammes  18.  Les  Egyptiens 
se  servaient  de  ces  monnaies  d'or  étrangères 
pour  les  payements  un  peu  considérables, 
mais  leur  étalon  national  restait  l'outen  de 
cuivre  (95  grammes),  qui  avait  la  forme  d'une 
lame  pliée.  Ils  comptaient  dans  les  grosses 
sommes  en  outens  d'or  et  d'argent.  Quand  il 
s'agissait  de  petites  sommes  payables  avec  un 
ou  quelques  anneaux,  ils  comptaient  par  sieles 
d'argent  dans  le  change. 

Cet  emploi  général  do  lingots  et  d'anneaux 
métalliques  de  formes  régulières  et  de  poids 
déterminés  est  déjà  bien  près  de  l'usage  de  la 
monnaie  ;  il  y  naanque  seulement  la  garantie 
officielle  du  poids  et  du  titre.  Les  métaux  cons- 
tituaient déjà,  dans  cette  circulation,  la  com- 
mune mesure  des  valeurs,  mais  ils  étaient  en- 
core à  l'état  de  simples  marchandises  ;  ils  n'a- 
vaient pas  de  cours  légal.  C'est  à  peu  près  ce 
qui  se  passe  encore  aujourd'hui  en  Chine,  oîi 
le  cuivre  en  sapèques  est  la  seule  monnaie 
marquée  d'une  empreinte  officielle,  et  oii  l'ar- 
gent et  l'or  ne  circulent  qu'en  lingots  ayant 
les  poids  exacts  de  à  10  taëls  sans  autre 
empreinte  que  des  poinçonnements  indivi- 
duels, simples  marques  d'origine  qui  parfois 


inspirent  assez  de  confiance  pour  qu'on  se  dis- 
pense d'en  vérifier  le  titre.  En  Assyrie  et  en 
Babylonie  comme  en  Egypte,  du  dix- septième 
au  septième  siècle  avant  l'ère  chrétienne,  les 
trois  métaux  or,  argent  et  cuivre  circulaient 
en  lingots  non  monnayés,  donnés  et  acceptés 
au  poids,  avec  vérification  à  la  balance,  comme 
toute  autre  marchandise.  Le  système  pondéral 
chaldéo-assyrien  avait  pour  unité  inférieure  un 
sicle  de  8  gr.  415,  dont  CO  faisaient  une  mine  ; 
60  mines  faisaient  un  talent.  Le  plus  souvent, 
on  mesurait  l'argent  pour  les  petites  sommes 
sur  un  poids  différent  de  celui  de  l'or,  avec  un 
sicle  particulier  de  H  gr.  22.  Le  rapport  de 
valeur,  à  poids  égal,  entre  i'or  et  l'argent, 
était  de  13  1/3  à  1.  Les  lingots  d'or  et  d'ar- 
gent en  usage  pour  les  échanges  en  Assyrie  et 
en  Babylonie  paraissent  avoir  eu  une  forma 
ovoïde  analogue  à  celle  qu'on  rencontre  à  l'o- 
rigine du  monnayage  en  Lydie. 

Il  est  très-curieux  de  constater  dans  le  mé- 
canisme des  échanges  en  Assyrie,  du  neuvième 
au  septième  siècle,  un  progrès  considérable 
sur  l'état  de  choses  antérieur  :  c'est  l'usage 
d'une  sorte  de  lettre  de  change  ou  mandat  à 
vue,  payable  sur  présentation,  à  échéance  fixe, 
sans  toutefois  les  conditions  de  signature, 
d'endossement  et  d'acceptation.  Ces  sortes  de 
mandats  étaient  écrits  sur  des  tablettes  d'ar- 
gile, qu'on  faisait  cuire  ensuite  pour  rendre 
toute  altération  impossible.  Ces  mandats 
étaient  tirés  d'un  lieu  sur  un  autre,  en  pré- 
sence de  témoins  dont  les  noms  étaient  inscrits 
sur  la  tablette  avec  ceux  du  créancier  et  du  dé- 
biteur, le  chiffre  de  la  somme,  etc.  Ce  phéno- 
mène, au  premier  abord  étrange,  du  mandat  à 
vue  précédant  l'emploi  de  la  monnaie,  s'expli- 
que, selon  M.  F.  Lenormant,  par  les  condi- 
tions particulières  du  commerce  de  l'Assyrie 
et  de  la  Babylonie,  conditions  qui  reniaient 
difficile,  dispendieux  et  aventureux  le  trans- 
port de  sommes  importantes  à  travers  des  dé- 
serts infectés  de  nomades  pillards. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  offre,  au  nom  de 
M.  Dabry  de  Thiersant,  une  brochure  intitu- 
lée :  Le  catholicisme  en  Chine  au  }iuitième  siècle 
de  notre  ère.  L'auteur,  consul  de  France  en 
Chine,  fait  connaître  sous  son  vrai  jour  le 
mouvement  de  Sin-gan-fou,  qui  rappelle  des 
souvenirs  d'un  haut  intérêt  relatifs  à  l'histoire 
du  christianisme  au  moyen  âge.  Il  se  propose 
de  faire  l'histoire  des  diverses  religions  de 
l'extrême  Orient  et  prépare  un  ouvrage  en 
deux  volumes  sur  le  Mahomélisme  chinois. 

M.  Ch.  Lucas  nous  prie  de  compléter  et 
de  préciser  le  résumé  très-sommaire  que  nous 
avons  pu  donner,  dans  notre  précédent  compte 
rendu,  des  expHcations  présentées  par  lui  à 
propos  de  la  brochure  de  M.  Tancredi  Cano- 
nico  sur  la  Durée  de  V isolement  dans  les  prisons. 
Ce  qu'il  conseille,  c'est  d'introduire  dans  l» 
code  pénal,  en  attendant  le  jour  oîi  l'on  pour- 
rait admettre  en  France  l'opportunité  de 
l'abolition  de  la  peine  de  mort,  une  disposition 
en  vertu  de  laquelle  les  individus  condamnés 
pour  meurtre  prémédité,  avec  admission  de 
circonstances  atténuantes,  su-biraient  la  peine 
du  «  confinement  cellulaire  «. 

Arthur  Mangin. 


Erratum.  —  L'ouvrage  de  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  Traite  de  ta  science  des  finances,  pré- 
senté par  M.  H.  Passy  dans  la  séance  du 
26  mai,  est  en  deux  volumes  et  non  pas  en 
quatre  (librairie  Guillaumin). 
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S  &  ANNONCES 


REÇUES 

mes  MM,  PAUOHEY  LAPPÏTE  ©1 

8,  place       Sa  Boare» 


80CIÉIÊ  OÉNÉRALS  OS 

CRÉDIT  INDUSTRIEL  &  COMMERCIAL 


Situation  au  3/  mai  1811, 


Actif. 

Caisse  f^sP-^'*  Banqua  

t  —  en  caisse    

Effets  remis  à  la  caisse  

PorîefeuiUe.fSf 'S  Places.. 

l  iitranger  

Avances  sur  garant,  statutaires.... 

Comptes  courants  

Reports  et  comptes  d'ordre  

Agents  de  change,  ventes  et  achats 

pour  le  compte  de  tiers  

Immeuble  social  

FRAIS  OÉNÉRMIX  fè^'^^^^S-' 

(  Nouveaux 
Versement  non  appelé. 


■.:;:::) 


5,190,773  99 
2,925.560  1 
855,186  2i 
77,032,390  64 
4,91)7,137  61 

18.133,665  0 
13,530,967  42 

80,633  20 
3,094,576  77 

307,399  31 

45,000,000  » 


171,058,290  34 


Passif. 

Capital  émis  

Réserve  statutaire.  

—  supplémentaire  

—  immobilière  

Comptes  de  dépôts  par  chèques  l  "/. 

Récépissés  à7  jours  de  vue    

Comptes  courants,  escomptes  et  es- 
pèces  . 

Comptes  d'ordre                    

Acceptations  et  effets  divers  à  payer 
Agents  de  change,  ventes  et  achats 

ppui  le  compte  de  tiers  

Intérêts  et  dividendes  à.  payer,  solde 

des  semestres  antérieurs  

Idetn  solde  du  2*  semestre  1876  .... 
Réescompte  du  dernier  semestre 
PROFITS  et|  Anciens  

PERTES  t  Nouveaux.....*  il 


00,000,000  » 
3,000,000  B 
3,000,000  » 
1,000.000  » 

50,454,931  07 
934,000  » 

38,616,002  54 
2,378,504  14 
10,036,119  02 


Effets  à  échoir  en  por- 

F^rM^'i!f•  ••••••  8W528  25 

ûHets  en  circulation 

avec  l'endossement 

de  la  société  __2^7,191  3» 

84,24677'Ï9~6Ô 
Certifié  conforme  aux  écritures  j 

-ie  vice-présidmt, 

W'  H.  DURRIEU. 


26,656  98 
97,826  75 
.      235,055  05 
78,942  05 
•    1,200,252  74 

"Ï7Ï^Ô58i29ÔT4 


^Sïf' 77^f ^.^"'^  ^}  9-''  boulevard  Saint-Ger- 
main, 77,  à  Pans,  et  chez  tous  les  libraires  1 

Dictionnaire  universel  des  Sciences,  des  Lettres 
ti  des  Arts,  par  M.  N.  Douillet.  _  Un  beau  vo- 
ume  grand  in-8-  de  1,750  pages.-  Nouvelfe  éd^ 

Srre  ■^23V2°5'liil'  'A  '^^^^-  l^^^^^^ 
fauiree  :  23  fr.  2o;  relié  en  chagrin  :  25  et  26  fr 

Dictionnaire  universel  d'histoire  et  de  aéoarn 

^hie,  par  M.  N.  Bouillet.  Nouvelle  édition  en  iè- 

•ement  refondue.  -  Un  beau  volume  grand 

io  plus  de  2,000  pages.  -  Prix  :  brefhô,  21  fr  • 

CZ  2?«Fffi'f."''^  r^^^^"'  relié  en 

-nagnn,  25  et  26  fn  -  Supplément  1869  25  cent. 

Atlas  universel  d'histoire  et  de  géoqravhie  car 
f.  N.  Bouilot.  Ouvrage  formant  le  coXlément 
\xi  Dictionnaire  d; Histoire.  -  Un  volume  trand 
1-8;  avec  planches  en  couleur.  -  broché 


Le  Magasin  spécial  deFoumitïires  de  Modes 
lujuian  d;Or  22,  rue  du  Caire,  se  recom-' 
Qande  au  public  par  ses  Chapeaux  garais  et 
on  graQ%hoi2  de  Velours  et  Soieri/s.  w 


«EMmirfllS"PmiCiTIOIÎS  législatives.  ~  a.  ^wITTERSEEII  el  C%  3I,  quarVoltalrt. 

ADMINISTRATION 


LOIS,  DÉCRETS  &  JURISPRUDENCE 

~  COUR  m  eASSATIOU  -  DÉCISIONS  &  CiaCULA'mES  MnnSTéRIÏLLIg 


Heuxihme  édition,  revue,  corrigée  et  qomidérablement  augmentée.  -  Ouvrage 
(U  la  souscription  de  M.  yi  Ministre  de  l'Intérieur, 


honoré 


^^^r^'^r^^^^^  -s  ^c^ii=ipa.^^i;^t'^^^di  ëaïS\^i4^p"'"°^ 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  cette  publication  par  l'addition  des  acte*  l(5.Ti<A,Hr<.  «t 

Deii-x  Tables,  1  une  alphabétiq.ue,  l'autre  chronolofeique,  faci  tent  les  recherc^ 

SrTtif^'^       oltllKn^  .«''^0^'/^^'''^'^  ?^  "-  P?^^^         ^^«'^  /unlb?bl1oLè2ue  de  aSi! 
5  •  '        contient  plus  de  600  documents  représentant  a  valeur  de  5  à  6  vol' ordinairp?' 
Nous  avons,  en  outre,  rmtention  de  mettre  à  la  ^disposition  du  public  en  les  insérant  dnn.  ,',n. 
iSnfit^^''''^''         '  î.''^"      Supplément,  les  actes  législàtifs^et  IdmTnistra  ifs  £  para  ti^nt 
?r™nt  1'?  d9  cette  deuxième  édition,  de  manière  à  tenir  cette  publicltiort'ôuK 

au  courant  de  k  jurisprudence  administrative.  Déjà,  le  lecteur  trouvera,  pa^e  3^5>  et  suivântei^ 
documents  récents  pubhés  au  cours  de  l'impressiGu' sous  le  titre  :  Parf^  ^SWmenUtV*!      ^  ^ 

Un  second  supplément,  contenant  m  documents  nouveaux,  a  été  ajouté  à  la  deuaiimê 
tdition;  il  met  cet  0uvr.fige  au  courant  de  la  jurisprudence  actue-lle.  [Avril  me.)  " 
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Afflch|,ge.  Affouage.  Aliénés.  Alignements.' Ar- 
chivistes. Armée.  Arts  et  métiers  (écoles  de) 
Associations  syndicales.  Assurances  en  cas  de 
décès  et  d'accidents.  Aveagles  et  •  sourds- 
muets  (jeunes). 

Bienfaisance. 

Cadastre.  Cajendriers  grégorien  et  républicain 
(coacordances)..  Carte  postale.  Charité  mater-' 
nelle.  Chasse.  Chemins  de  fer.  Chemins  de  1er 
d  intérêt  local.  Chemin  rural.  Chemins  \ici- 
Bau.x.  Cimetières.  Circonscription  territoriale. 
Commissions  départementale.s.  Comptabilité 
publique.  Conflits.  Conseil  d'Etat.  Conseil»  de 
préfecture.  Conseils  généraux.  Conseils  d'ar- 
rondissement. Conseils  municipaux.  Grècîies 
Cneurs  publics.  Culte  catholique. 

Décentrahsation  administrative.  Décret'*  Dépu. 
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Forêts. 
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m  France  ci  m  Àigéru.    .  • 

Ba  1^  «r.  fe^lf  1 1  «ji,,  iTw  It  Minas  Ssï|Iétt«at.~  BrxU,  i«  fr.j  nffl|,  »  ^ 
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REPORTS 


G  implant 


Hquid.  liq.  pr. 
.  05b 


Liq. 
k 

l'Bulrc 


• 

•  •• 


• 
• 


•  •• 

• 

• 


Mercredi  6  Juin  1877 


1"  in.  77 


22m«K77 
4* 

18  mal  77, 


mars  ÛTJ 
à' 
d« 
d« 
d« 
d» 
d» 
d« 
d« 
d« 
d» 

2ôianv.77 
15j«iv.77 


janv.  1877 
mars  1877 
févr.  1877 
Sljaov.  77 

janv.  1877 
d» 
d« 
d» 

avril  1877 
15  avr.77. 
<• 

20  avr.77. 
31 janv. 77 
«• 


j»nv.  1877 


f6vr.  1877 

janv.  1876' 

juin.  1876 

janv.  1877 

mai  1877. 
A' 
d« 
d« 

nov.  1876. 
mai  1877. 
d» 

janv.  1877 

mai  ISK. 
fév.  1877. 
déc.  1876. 
mai  1877. 

15  janv.  77 


jaUl.  1873 

mii  1877. 
d« 

mil  1877 


FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 

3  o/o-...-..  


4  0/0.'  

4  1/2  o/o: 

5  0/0-'^.. 


RÉPjtivnTiON  MEXICAINE,  prom.  de<rentes. 
d«'  d»         bul.  négociables. 

BONS  DU  TRÉSOR  

d»  5%,  écht  l'-;  sept.  1880  (coap.  de  500 fr.).. 
d»  ■    -,  d»  (coup,  de  lOOOfr.).. 

d»  d»  (coup,  de  5000  fr.)-. . 

Mi'AVo,       d*  (coup.de  .500 fr.).. 

d»  d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

d' iM,  éch.  1"  mars  1881  (coup,  de  500 fr.).. 
d»  d'  d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

d»  4»''a  d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

d»  1870,  2-10,  3--10,  5-,10,  5%  (coup,  de  100  f.). 
d"    d»  d»  d»  (coup.de  .500  f.). 

d»    d»  d»  (coup,  de  1000  f.). 

ORLIGjiTIOivS  BU  TRÉSOR,  int.  20  fr.,  rem- 
bBurs.  ,500  fr.,  annuités  finissant  en  1889,  t.  p. 
BONS  BU  LIQUIDATION ,  5%  (émiss.  1874  et 
1875),  remboursables  a  ,500  fr. 
d»         (dépai'Lements),  titres  provisoires. 
ÏEINE,  Emnr.  dcp.  1857,  4%,  rerab.  2'?5  fr.,  t. p. 
Obligations  1855-CO,  3%,  remb.  500  fr.,  t.p. 
d»       1865,  4%,  remb.  .500  fr.,  t.p.... 
d»       fm,  3%,  remb.  400  fr.,  t.p.... 


d» 
d» 
d» 
d» 
cl» 


1871,  3%,  semb.  400  fr.,  t.p.... 
d"   quarts-,  3%,  remb.  100  fr. 

d»  séries  sorties  (unités)  

d"  sériés  sorties  (série  ent.).. 

1872,  6%,  remb.  1,C00  fr  


d°       1875,  4%,  remb.  500  fr.,  t.  p.... 

à'       1870,  4%,  r.  500  fr.,  235  fr.  p. 

Dons  de^'qiiid.,  5%,  r.  500  fr.,  t.p.  (garantis 
\    et  payables  par  l'Etat,  exempts  d'impôts). 
VILLE  DE  MARSEILLE,  1877,  3%,  r.  400  fr., 
'  î.  ;0  payés. 

d»  d»  tout  payé..... 

VALEURS  FRANÇAISES 

BANQUE  DE  FRANCE........*.  


BANQUE  DE  RARIS  ET  DES  PAYS-HAS,  act. 

de  1,000  fr..  500  fr.  gayés  (ex-coup,  n»  9) . . . . 


COMPTOIR.  d;escompte,  action  500  fr.,  t.p. 
CREDIT  AGRICOLE,  action  500  fr>  200  fr.  p. 

CRÉDIT  F.ONC.  COLONIAL,  a.  5Q0  fr.,  300  f.  p. 


A.11  COBITTANI 


G9  40  35  3C-  25  35 


97  50  98  .. 

104  30  25  35  40  39  20  15  25 


15 


TERME 


510O. 


1017  50... 

492  50  496 
516  


2?8  50   

48U  4  9  50  479   

■Al'  512  515  5)7  .50..  . 
379  50  380  3/9  378  75. 


368  369  ,170..  . 
95  94  50  94  75 


580  

473  473  50 


510 


jf4.ction  de  500  fr.,  250  fr.  payés  v  

cî    obligations  foncièresl,OflOfr., 3%, r.l,200fr. 

S  l  Obligations  500  fr.,  4%  r.500fr. 

o»      (i„      .  |Oa,e.    40/,  r.lOOfr. 

O  I  Obligations  ,500  fr.,  3»/„  r.600fr. 

&..<       d»       lO"-    3%  r.l20fr. 

H  jObliRations  500  fr.,  4%,  1883  r.500fr. 

3  JOblijrations  communales,  3%  r.SOOfr. 

■wî      d°  d»        5"",  3»'o,  r.lOOfr. 

5  I  Obligat.  communales  et  départ'",  1872,  5%. 

\  remb.  300  fr.,  t.p. 

\  d»  1875,  4%  rl500fr.,  t.p. 

ALGÉRIENNE  '(Soc.  sén.),  a.  500  fr.,  250  fr.  p. 

d»  oblig.  remb.  150  t'r  

d»  d»    5°;,,  remb..S09  fr...... 

CRÉDIT  I?rDUSTÎ\IEI.  ET  COMMEI\CIAL  (So- 
ciété générale'de),  action  500  fr.,  125  fr.  payés. 

CRÉDIT  LYONNAIS,  act.  500  fr.',  250  fr.  payés, 
(ex-coup;  n°  9) 


CRÉDIT  MOBILIER  (Soc.  de),  act.  500  fr.,*t.p. 
'''(ex-coup,  n»  2) 


DÉPOTS  ET  COMPTES  COUR.ANTS  (Société 
de),  .action  500  fr..  125  fr.  payés. 

d»  actions  estampillées  .,. 

sociÉTiif  FINANCIÈRE  DE  PARIS,  action  de 

500'  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  n»  8)  

SOriKTÉ  GÉNÉR.VLE  pour  Ic  développement 

du  commerce  et  de  l'industrie  en  France,  act. 

de  500  fr.,  250  fr.  payés  .'  


316  25  356  3f5  25  3i6.. 
m  25  3i6  345  7J  346  25 


3137  50  3140  3130  3125  3110  .. 

923  922  50  920   ..  ., 

645  

290  287  50   

352  SO  355  «o* 

533   


493  75   .. 

96  25  97  

5U2  50   -, 

97  50  98  98  50  100. 
m   .. 


425   

82  75  82  50. 


299  -  -.- 
477  50  480 

m  

126 


492  50   

640   

540  54)   .. 

Grosses  eoniHiTei  •.. 

130  127  50   


!iq.. 
et... 
fin  c. 
Dn  c. 
fin  c. 
fin  p. 
fin  p. 
fin  p. 
liq.. 
et.. 

liq.. 
et., 
fine, 
fin  c. 
fin  e. 
fin  p. 
tin  p. 
fin  p. 


en  liq. 
fin  et. 
en  liq. 
fin  et. 


fin  et... 
fin  et... 
fin  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
P»  fin  c. 


fincti. 
en  liq. 


P'  fin  c, 


tin  et... 
P'finc. 
fin  et.. . 
en  liq.. 
■'in  et... 
P«  an  c. 


ca-liq. 
fin  et.. 

P'Qnc. 


P-inp. 
en  liq.. 


PRKM. 

CODRS 


69  45 


69  85 


104  S5 
104  7U 


3130 


au  i; 

au  15 
P«  au  30 
en  liq.. 
au  15.. 
P«anl5 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  e. 
P«  fin  c. 
P'finp. 
P«  fin  p. 


922  f.O 


PLlfS 
HAOT  SAS 


70 


45  ... 

..  d2f 

..  dlf 

..  d25 

..  dlf 

..  d25 

..  <12f 


104  25  .  . 

d2f 

104  85  dlf 
lUâ  80  d25 

 d2f 

 dlf 

 d25 


 d5f 


 d5f 


..  d5f 


.dlOO 
.dlOO 


ë9  25 
7(J  25 


lOi  15 

i05  20 


DKRNIEa 
COURS 


69  30 


70  50  d50 


..  ..  d50 


104  29  ... 

iÔ5  30  dSO 


dSO' 


CLOTDRK 
PRECÉDEnTl 

Dernier  court 


69  40 


S8  . 


104  25 


0  19 

13 
3%  à  2  m. 
.515 
1020 
5075 
505 

9ao 

505 
1010 

950 

100  75 

505 
1017 


die 


dlO 

ûiô 


645 


637  £0  636  25  637  50 


•••    «•  •« 


^63  467  50  470. 


I 


en  liq.. 
fin  et... 
lin  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
an  15.. 
au  15.. 
ea  liq.. 
au  15.. 
en  lia., 
au  1d.. 
P'anl5 
P'  au  30 
en  liq . . 
au  1.1. . 
P«au 15 
P'au  se 
P«au  .. 
en  liq.. 
au  15.. 


en  liq. 
au  15. 

au  15 
en  liq 
an  15 
p.»o1S 

P'M  SO 


592  50 


516  25 


133  75 


636  25 


923  75 


d5f 
d5f 


593  75 


d40 
d20 
â40 
â20 


..  d5f 
..  d5f 


135 


d-5f 
..  d5f 


..  ..  d5( 


..  «il 


926 


3120 


dSO 
d50 


492  50 


515  .. 


228 
4iSU 
5«7  50 
377 


368  50 
94  50 

900  . 
10000  . 
1070  . 


480  .. 


472 


VA  50 
3i6 


3130 


922  50  ... 

 dlO 

 diO 


591  25 
603  75 


130 


••• 

••>* 


647  50 


.^92  LO  ... 
600  ..  dlO 

 d5f 

 dlO 

...  ..  d5f 


dlO 
dlO 


130 


dlO 
dlO 


 dlO 


 <10 

...  <U) 


922  50 


645  ..  642 


290  .. 


351  25 
590  I.' 


493  75 

97  .. 

505  .. 

97  .. 

480 


425 
83 


299  . 
476  25 


322  50 
126  25 
5t6  25 


610 
540 


130  .. 


637  50 


400 


470 
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llquid. 


• 


• 


• 


• 


Pair 


li<f.  pr. 


Llq 
l'aulte 


•  «• 
• 

•  •« 


• 


j«siiiita 


janT.  1876 

liDT.  1877 
»Trll  1877 

féyr.  1877 
mus  1S77 

mai  1877, 
i* 

jm.  1897 

avrU  1877 
févr.  1877 

avril  1877 

jajiT.  1877 
mai  1877. 

janT.  1877 

ïTïil  1875 

6  ïTfil  77 

janT.  1867 
ex-*.  30./ 

Me.  1876. 
janT.  1877 
15  avril  76 
janv.  1877 


Mercredi  6  Mn  1877 


tfANQUB  FRANCO-ÉGYPTIENNE,  aclion  do 

500  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  n»  7)  

BANQUE  FRANCOAnOLLANDAISE,  action  (le 

500  fr.,  250  !r.  payés  (ex-coup,  n»  1)  


BANOUE  FRATOAISE  ET  ITALIENNE,  act. 

de  500  fr.,  250'Tr.  payés  (ex-coup.  n°  8)  

BONE  A  GUELMA,  a.  SOOfr.,  tout  payé,  remb. 
600  fr.,  6%  garanti  par  le  dcpartem.  de  Cons- 
tanline  dès  la  réception  des  travaux....-  


A,D]  COMPTAIM 


i67  50   

(îrosses  coaparet«< 


330  


CHARENTES,  action  de  509  fr.,  tout  pa^é. 


EST  ALGÉRIEN,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés... 

(7.350  fr.  de  revonu  net  Itilométr.  garanti  par 
l'Etat  dès  réception  des  travaux). 
EST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


PARIS  A  LYON 

de  500  fr.,  tout 


N  ET  niÉmjBRRANÉE,  action 
it  payé..^.-.C';.K.-.  


MIDI,  action  de'SOO  fr.,/,tout.pay^é.. 


NORD,  actipn  à?500  fr.  libéréés,'*i;em]).  à  400  fr. 


ORLÉANS,  attion  de  500  fr?,"  tout  payé  

ORLÉANS  A  CHALONS.  —  Annuités  dues  par 
l'Etat,  —  tout  payé 


(Impôts  à  la  cliarge  de  la  Comp'»). 
OUEST,' action  de  500  fr.;-tout  payé.... 


VENDÉE,  act.  500  fr.,  t.  r.  (ex-coup,  n»  23)... 

DOCKS  ET  ENTREROTg  DK  MARSEILLE, 
art.  de  500  fr.,  tout  payé  (cx-conp.  ri"  6)  

ENTRTJPOXS  ET  MAGASINS  GÉNÉRAUX  DÉ 
PARIS,  action  de  1/31000%  tout  pavé  

ALiJbMiiTTES-'CHiMiQDES  (C'=  générale  des), 
action  de^OO  fr.,  325  fr.  payés  


COIWPAGNIE  PARISIENNE  DU  GAZ,  action 

de  250  fr.,  tout  payé  .%. 


505  507  50  510  l»  ., 

220  

480   ^ 


595  600  595  .„ 

993  75  99d  «■ 

770  767  50  765  ',*,, 

1280  V  ., 

i025  1Q27  50  1030   

475   ,  

555   »  


,  acî.  500  fr.,  tout  payé, 
grosses  coupures  


•  ••  •••  mt 

440   

420  425.:  

252  50  251  25  250   


1240  1245  1245  25  1250.'* 


COMPAGNIE  GÉNÉlO'»TRANSATLANTIQUE, 

act.  500  fr.,  tout  payé.....".  


iwT.  1877 
mm  1877 


5  juin.  77 
mai  1877. 


tvrl.  1877 

avril  1876 
15  ifîim 
iSisilLT^ 

15j»iiT.77 

15  »VT.  72( 

jaill.  1877 
d* 

d*  , 

janv.l  873 
d» 

jnill.  1877 
i- 

i  »».  Ifî77 


Délégations,  remb.  à  500  fr.,  tout  payé, 
(es-coup.  15) 


MESSAGERIES  MARITIMES,  act.  500  fr.,  t.p. 

voiTBRES  A  PARIS  (Ci<'!îén.d1és),a.500f.,t.p. 

(eT-coup.  n»  16) 
SALINES  DE  L'EST,  a.  500  fr.,  t.p.  (ex-0. 17). 

CANAL  MARITIME  DE  SUEZ,  a.  500  fr.,.t.P. 

(exjcoup.  36)"  i 

Jl' 

d"    Bons  trenJenaires,  8%,  remb.  à  125  fr. 

PONDS  D'ÉTATS  &  VALEURS  ÉTRANGÈRES 

ANGLAIS  (cons.  3»/o>^  nég-n«,ctisenxe25fr.20. 
DETTE  AUTRiCH.  (5%,  convertie),  nég.,  change 
lixe2fr.50 — Obi.''  100  llor.  (papier), 
f  ./d«    1,000  nor.  d» 

t  ;.07c  V         10,000  llor.  d" 

a»  1876,  4»^^  for),  négoc.  cliange  ûxs  2  f.  50. 

,  .        •■    Obiig.    200  nor  

>-^'  d»     1,000  llor  

.  d»    10,000  nor  

EGYPTE  (Emprunt  vice-roi  d'),  187Q,  7%,  obi 
hypothécaires  rembours.  à  500  fr.,'tout  "payc.. 

Grosses  coupures  

ÉGYPTIEN  1873,  7%,  oblig.  rcmb.'seb'frV.'t.p. 

^°  d»        d"    coup,  de  5  

,        d»        d»  .  coup,  de  25  

DETTE  EGYPTIENNE  uniOée,  7%,  r.  à  500  fr. 

"*  rOécrel  du  7  mailS7U)r 

■  d"      "    unifiée  noirvelle,  obi.  7%,  r.  500  fr. 

(Décret  du  18  nov.  1876). 

Grosses  coupures  

'O»  obi.  privilégiées  hyp.  sur  chem.  de  fer 

égypt.  et  port  d'Alexandrie,  r.  500  f. 

Grosses  coupures  

ESPAGNE,  3%,  Extéj-ieure,  (négociât.,  change 

fixe  5  fr.  40)  !. 

d»  coup,  de  36  et  24  piastres  

d»     d»    de  12  piastres  

d"  Intérieure,  coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

o"       d»        petites  coupures  

d"       d»      ,  coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

d"       d«        petites  coupures...^  

PAGARES,  obligations  remboursables*^  500  fr.. 


12  ..  .. 

10  10  23. 


on  lift.. 
»a  15. 
P'  au  15 
P«  an  30 
■5n  liq.. 
fi  15.. 
t'»  au  15 
P»  au  3(1 
m  liq.. 
lu  15.. 
••'•au  1F, 
P'au30 
en  liq.. 
an  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
on  Hq.. 
fin  et... 
?•  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P*  fin  e-, 
en  liq., 
fin.  et.», 
ï"  fin  c, 
P«  fl»  p, 
en  liq.. 
fin  et... 
P"  fin  e. 
en  liq.. 
fin  et... 
P»  fin  c. 
en  liq.. 
«n  et... 
P'flnc. 
en  llq. . 
au  15.. 


PRKM 

COURS 


470 


390 


400 


599   

455  457  50  460. 


650  655  652  50  650  651  25  650, 


540  545  540  538  75  537  50 

536  25 


95  ]i 


59  ^, 

58  8S  ;-iO  

58  ^5  30  **  •» 

202  50  •«« 

2i8  242*50  II  III  II  III  II  i; 


en  liq.. 
in  Cl... 

P«  fin  c. 
îu  liq.. 
In  rt... 
enTig.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
P«  au  15 
en  liq. 
au  15. 
P"  au  15 
P'  au  30 
en  liq.. 
■ju  15..' 
'^'ai!.15 
P«au30 
en  liq.. 

ni  IS.. 

P'aul5 
P"  au  39 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
P»  au  15 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
P«au15 
P»  an  3< 
en  liff., 
au  15.. 
£*•  au  If 
?•  au  30 


en  llq.. 

lu  It).. 

P»  au  15 
tu  15.. 
P'aul5 


1280 


PLcr« 


 d5r 

 d5f 

39Î  25  II! 

 d5f 

 d5f 


BAS 


467  50 


DKRnlkR 
COURS 


390 


d5f 


d5f 
d5f 


1282  50 


d20 
d20 
d20 


d5f 

m 


1280 


1245 


184  185  187  186  25  185  50.. 
183  75   


274  276  25  280. 

275   


10  'À  «.   .. 

10  Vi  H  


'on  **  ***  **  ***  ** 

•*  «et 


..  .1 
...   ..  .« 


en  Uq.. 
au  15.. 
P«au15 
P'8u30 
en  li 
au  1 
en  liq.. 
au  15.. 
P«aut5 
en  liq.. 
au  15 • • 
P'aùlS 

P'3U30 

en  liq 
au  15 
?•  au  15 
P'an  30 
en  liq.. 
au  15.. 
P*  au  15 
eii  liq. . 
lu  15- . 


652  50 


d5f 


1247  59 


d5f 
d5f 


535 


58  25 


655 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


d5f 


d5f 
d5f 


1245 


470 


,330 


dlO 
dlO 


dlO' 
dlO 


dIO 
dlO 


..  dlO 

IX 


..  ..  diO 

II  II  diô 

..  ..  dlO 

•  •  i 


1280 


dlO 
II  diô 
II  diô 


..  dlO 


l'RÉcÉDEnra 

Dernier  cour* 


470 


251  25 


390  .. 


505 
222  50 
480 


660 
992  iO 


770 
128Ô 

iÔ22  50 
475 
tel  25 


dlO 


1245 


dlO 
dlO 


II  III 


537  50 

 d5f 

 d5f 


58  50  ... 
..  ..  d.. 

 d^f 


d5f 


650 
«65 


535 


58  25 

59  75 


650 
fi60 
675 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


dlO 


dIO 
dlO 


100 
44Û 

423 
253  75 


1233  75 


535 


dlO 
dlO 


au  15.. 
au  13.. 
an  15.. 
an  15-% 
an  15t-r 
««  15.; 


185 


277  50 


d5f 
d5f 


d5r 
d5f 


d5f 


58  25  ... 
..  -.  d50 

60  40  d50 


dlO 


407  0 


251  25 


390 


525  .> 

222  59 
483  II 


595 

•  •  • 

997  50 


770 
128Ô 
1620 
465 
648 


490  •• 

45Ô  II 

447  58 

250  II 


1232  50 


12 

•  • 

16 

23 

•  • 

•  • 

4ÔÔ 

398 

75 

èiô 

•  • 

•  • 

62Ô 

456 

25 

450 

295 

•  • 

620 

•  • 

616 

25 

647 

50 

535  .. 
13Ô  II 

96  '% 


49 
46 


..  dlO 
..  dlO 


58  30 

58  75 

58  75 

202  50 

190  .. 

237  .. 

219  50 

257  50 
230 


186  25 

 dlO 

 dlO 

III  II  dià 




182  50 


532  50 

122  iÔ 

*65  X 

*58  85 

•  •  • 

•  •  •  •• 

362  6Ô 

32Ô  II 

•  •  • 

225  II 


183 


276 

25 

275  : 

•  •  •      •  • 

10 

H 

10  7/16 

18 

% 

10 

V) 

•  ■  •      •  • 

10 

K 

17  % 

11 

•  •  • 

9 

10 

518 

75' 

4248 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


7  Juin  1877 


iuBi>oaxs 


ComptaHt 


llnuiâ.  lUq.  pr. 


• 


• 
• 


l'antre 


•  a 


mai  Î877. 
d« 

mars  1877 
d» 

janv.  1877 
i- 
d« 
d« 
d« 

avril  1877 
d» 

juin.  1875 
d» 

janv.  1877 
d* 

ivTU  1877 
mai  1877. 


fé?l.l877 

d« 
d» 
d« 

avril  1877 

d« 
d« 
d« 

janv.  1877 

janv.  1876 
d« 
d" 

janv.  1876 
d" 

d« 

oet.  1875: 


Mercredi  6  Juin  1877 


janv.  1877 
janv.  1875 
janv.  1876 

jaill.  1871 

janv.  1877 

févi.  187^ 
janv.  1877 

janv.  1877 

Bov.  1876. 
aov.  Î874. 


janv.  1877 
d* 

janv.  1877 


jnill.  1866 

janv.  1S55 
oci.  18fô. 
itnv,  1877 


jStats-tlvis,  5-20, 18G7, 6%  (nés.  cli.  fije  5f.). 

poup.  (le  GO  (loi  

«l-  â»  (le  30  dol  

d»        Consolia(;s,  5,%  

d»  (1°        petites  (xiupures. 

ITAilE,  5%,,  coup,  (ie  1,000  fr  

d»  '  .,(Mup.  'Je    501)  îr  

<1»  coup.  (le    100  à  500  fr. "exclus.. 

d»  coup,  de     50  l'r  

d»         »    coup,  au  dessous.jle  50  fr  

d»       3'/o  ,.  

d»        Obi.  Victor-Emmanuel,  1863,  r.  500  fr. 

PERUVIEN,  obligations  6%,  tout  payé  

d»  5%,  toutpayé  ....... 

PORTUGAIS,  1853,  3%  (nég.,  ch.  fixe  25  fr  2^V 

d»  1856  -  57-59  -  60  

EMPRmr  ROUMAIN  1875,  5%,  tout  pai^.... 

l  5%  (népoc.  change  Cxe  25  fr.  20>, 

d»      oblig.-dç    SOriv.  st  

de    »        dfi  iOOiiv.  st.,  ' 
50 


*.D  COMPTARÏ 


RUSSE,  1862,  5%  (néfoc, 

d'  _ 

de    »  'dé 
d'  de  500  liv.  st 

-d»  ,     ,  ^  de  1000  liv.  st  

1870,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 
d"        oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 
.o^J^'f-i,  ;  l'OOO  Hv.  st.  t.p. 

1875, 4Ji%/nej?oc.  change  lixe  25  f.20), 
oblig.  de    •  50  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de    100  liv.  st.  t.p. 
d»       oblig.  dre    500  liv.  st.,  t.p-. 
d"       obUg.  de  1,000  liv.  st.,  Lg, 

DETTE  GÉN,  TUNISIEKNE,  5%,  Ob. 500f.,-t.p. 

BETTE  TURQUE,  5%,  18G5-73-74,  coup.  125  fr. 
d-  d»  62  fr.  50. 

d'  d»  12  fr.  50 

EMPRfUNT. OTTOMAN,  i860,'6%,  r.  500  f.,  t.T) 

d» 
d» 
d» 
d» 
d» 


d» 
d- 
d» 
d» 

d» 

d?.' 
d» 
d» 

d» 
0° 
d. 


d» 
d» 
cLv 
dS- 
d» 
d» 
d» 
d» 
d». 
d» 


1863,  6»/„,  r.50O  f.,t.p. 

Kiïisses  coupures  

1865,,  6%,  r.  500  f.,  t.p, 
srossea  coupures...! 
186?,  6%,  r.  500  f.,  t.p. 
coupures  de  5, 

coupures  de  25^.  

1873,  r.SOOfr.... 

coupures  de  5  

,  §oupurcs  (le  2.5  


103  %  

m  %  ■■  

(6S  15  25  35  40  50  15  10  20  10 
S  68  (J5 

68  50  60  40  25  30  35  ..  .. 

6S  75  50  25   

b9  5U 


TKBME 


215  214. 


Gr.  coup. 


35  37 


HO  79 
79  .. 


82  83 
8  2  •> 
82  .. 

8^ 


75  14  .. 

75  .. 

73  74  73 

74  73  .. 


BANQUE  hj-potliéc^d'Espagne,  a.  500  f.,  200 f!  p 
(ex-coup.  •>.) 
CRÉDIT  ITALIEN,  act.  500  fr., 
300  fr.  pav(;s  (ex-coup,  n»  19). . .,. .  - 

BANQUE  OTTOMANE,  act.  500  ff.,  250  fr' p 


d» 


grosses  coupures, 


CREDIT  FpNCIEB   D'AUTRICHE,  action  de 

500fr.,  200  fr.  payés... 
d°  d»  grosses  coupures  


BANQUE  ÇENTRALE  DU  CRÉDIT  FONCIER 

DE  RUSSIE,  Oblig.  1"  série  c^o,  remb.  500  fr. 


oblig.  4°  et  5=  séries,  5%,  r.  500  fr.j^t.p. 


CflÉOIT  SIOIUI.IER  ESP.1GN0L,  a.  500 f.,  t.p, 
[ex-coup.  n«  3) 


SOCIÉTÉ  ADTfil CHIENNE,  action  500  fr.,  t.p. 
^"  grosses  «oupures. 


BADAJOZ  (CiudadjReal  à),  action  500  fr.. 


LOMBARD  (SUD-'AUTRICHIEN),  act.  500  fr., 

tout  payé  (ex-coup,  n»  31). 
d"  d»  grosses  coupures  


NORD-OUEST  DE  L'AUTRICHE,  r.  580  fr.,  t.p. 

d"  d»  grosses  coupures  

NORD  DE  L'ESPAGME,  a.500J.,t,p,  (ex-c.30). 


PAMPELUNE  ET  BARCELONE  (SAB.iGOSSE  à), 

action  de  500  fr.,  tout  payé  

PORTUGAIS  (Gompi»  Roj-ale),  àct,  500  fr.,  t.p. 

CHEMINS  DE  FER  ROM.ÙNS,  act.  500  fr.>  t.p. 
SARAGOSSE  (MADRn),A),  action  500  fr.,  t.p. 

....   (ej-couponV  34-)   


195  196  

8  30  25  30  25.. 

8  4»  50  

8  /5  

•  

48  50   


42  43  41  25  43  l'. 

il  50  *4i*75'42"4l'50'4i  41 


en 

au  15. 
au  15. 

en  liq. 
an  15, 
P«au 15 
P'âu  15 
au  3(1 
P'au  30 
an  15. 
ea  liq, 
au  15.. 
en  lif 
aa  15.. 
an  15 


en 

au  15. 

en  lift, 
au  15. 


au  15. 


en  lia. 
au  15. 


331  25  333  75  335  332  50  « 
330  331  25.  


469  4SI  25  462  59 


375  372  50   

370  ,,,  „,  ,^ 
430  435  , 


455  462  50   


160  162  50  157  50  155... 

160  157  50  155..  


«.  ...  «.  •« 


en  liq.. 
au  15.. 
en  liq,. 
an  !5.. 

P«aul5 
P»au3U 
aa  15.. 
aa  15.. 
en  liq, 
au  15. 
ea  liq.. 
au  15.. 
P'au  15 
en  liq 
au  15.. 
P»aa  1 
en  lia. 
au  lï. 


PRKH. 

COURS 


G8  25 
68  45 

68  90 


PLUS 


HAUT 


68  35  ■ 

68  80  dlf 
..  ..  d25 

69  25  dlf 
..  ..  d25 


BAI 


DXRNniR 
COUK8 


68 
68  70 

70 


25 


235  232  50 


125  

Grosses  eonp. 

272  58   

Grosses  eonp. 

,65  

Grosses  ecnp. 


322  50  317  50  ... 


en  liq. 
au  15. 
en  liq. 
au  15.. 
•g-'au  15 
P»au  31 
en  liq.. 
au  15.. 
P-aulS 
P«aa  30 
en  liq, 
au  15. 
P»au  15 
en  liq.. 
au  15  . 
P'aul5 
en  liq. 
au  15. 
?«aul5 
P«au  15 
P'au  3u 
P'au  30 
en  liq.. 
an  15.. 
P-aulS 
P«aii15 
P'au 30 
P«  au  30 
en  liq.. 
au  15.. 
P«au  15 
en  liq.. 
au  15.. 
P^aulS 
P«au  30 
en  liq.. 
aa  15. . 
P-aulS 
en  liq.. 
au  15.. 
P'âulS 
P»aul5 
P»au  30 
P'au30 
en  liq.. 
au  15.- 
P»au 15 
en  liq.. 
au  15.. 
P»an  15 
en  liq.. 
au  15. . 
P-au  15 
en  liq.. 
au  15. . 
P'îul!; 
P«aa30 


332  50 


460 


d25 
d  1 


d5f 
d'sf 


68  10 

69  30  d5Û 

69  70  450 


d50 
d59 


335 


435 


463 
465 


75 


162  50 


d5f 
dSf 


d5f 
d5f 


dSf 
ds'f 


437  50 


d20 
d  5 
d40 
d20 


465 
470 

475 


d20 
d5f 
d5f 
d5f 


d5f 


331  25 


432 
450 


457 
462 


50 


dlO 
dio 


332  50 


468  75 


dlO 
dia 


..  dlO 
..  dlO 


 dio 

!!!  "  dio 

^4.12  5Ô  .*!.' 

•^445  ..  dlO 

 d5f 

 dlO 

 d5f 

457  50 
46S  75  dlO 

 dlO 

473  75  dlO 
 dlO 


163  75 


531 


320 


d5f 
d5f 


d5f 


d20 
d5f 
d20 
dSf 


..  d5f 

d5f 
dSf 


160 


CLOTURJB 
PRÉCÉDEIWri 
Oerniei  uur* 


109 
108 
108 
108 
68  45 


21S  50 


78 

78 
77 
77 

83 
81 
81 
U 


77 
74 
71 


193  .. 

"s  30 

8  35 

8  5u 

ii  .. 

48  .. 
38  .. 

49  .. 
40  .< 
42 

45  .. 

40  . 

40  50 

3S  75 

38  75 
45S 


104 
'68 


37  50 


18  12). 
41  7 


62 


71  % 


75  % 


278  75 

"s  05 

•  •  • 

130  " 

345  .. 

319  " 

'55  75 


395 
330 


460 


371 
37Ô 
435 

•  •  • 

•  •  • 

470 


 dlO 

Î60  '.'  y.'. 

...  ..  dlO 

167  50  dlO 


dlO 


240 

iêi 


25 


230 


dlO 
dlO 


dlO 
d20 


318  75 


225 
230 


127 
275 
"Ù 


75 


40 
487 


50 


465 

327 


460 


395 

•  •  • 

441  25 

...  » 

435 

s  «•  •• 

•  •• 

•  •e 

467  50 


240 

162  50 


305 

•  •• 

232  5Ô 


316  25 

•«• 

••• 


130 

■ 

275  " 
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IllIillMI. 

dé«.  76 
d» 

mai  iR??. 
nov,  18 /(i. 
mai  1îi77. 
avril  1877 
jauv.  1877 

févr.  1877 
i«i!v.  1877 
d- 

81  deo.  76 


15janv.77 
81  dé«.  76 


llavf.77. 
13avr.77. 

[nïn  1876! 
15janv.  77 
|«nT.  1877 

laill.  1876 
d« 

Îwi*i877 

jniU.  1876 
l?nT.  1877 
iTril  1877 
avril  1877 
nlU.  1875 
anv.  1871 
anv.  1877 
15mars,77 
ianT.  1877 
d» 

H-conp.  3 
MV.  1874 
anv.  1877 
anv.  1876 
uilL  1872 
anv.  1871 
téc.  1876. 
uilK  1870 
anv.  1876 
aiiv.  1877 
d' 

nill.  1870 
uiU.  1874 
uill.  1876 
d» 

nil  1873 
uiv.  1877 
nill.  1873 
inv.  1877 
inv.  1872 
inv.  1876 
d' 

av.  1877 

iliï.  1873 
2  févr.  77 
nil  1874 
st.  1«73 
Jiv.  1877 
lill.  1876 
iargl877 
d* 

£•«.  50. 

n-il  IS^e 

I  liguid. 
f  jaHv.  75 
çiars  77 
ai  1877 

i juin.  75 
B«f.  1877 
d» 

mars  77 

II  1876. 
>eoup.  5 
ni  1876. 
iU.  1871 
'C.  ÛT2. 

liquid. 
IV.  1877 
ril  1877 

mars  75 

iy'im 
ill.  1876 
irs  1877 
fil  1877 
Pt.  1875 
avril  76 

avril  77 
Bv.  1877 
ril  1877 
1. 1876. 
'  cet.  76. 
avril  77 
•coap.4 
janv.75 
mars  77 
IV.  1877 
nov.  76 
c.  187G. 
il.  1876 
sept.,™ 

Il  1877. 


Emp"deVillesetDép';  français. 

Calvadns  (Dép.),  72, 5%,  r.  1,000  fr. 
Eure  (Dép.),  i-iîi,  5%,  r.  1,000 fr. 
Amiens  (ville  d"),  4%,  rcmb.  IflO  fr. 
Bordeaux  (Ville  de),  3%,  r.  100  fr. 
Runkernue  (  Vii'-),5%  ,r.lOÔO  f. ,  :.'35  p. 
Lyie  (Ville  (le),  1800,  3<  r.  100  Ir. 
Liile  (Ville  de),  1863,  3%,r.100fr. 
Lille  (Ville  de),  1868,4Ki%,  r.500f. 
Lyon  (Ville  de),  72, 5%,  r.500  f.,  t.p. 
Marseille  (Ville),  62,  5»/„,  r.  500  fr. 
Marseille  (Ville),  62,  5»/„,  r.  100  fr. 
Nîmes,  1875, 5%,  r.  1,000  fr.,050  f.p. 
Roubalx  e"  Tourcoing  (V"").  r.  30  f. 
Rouen  (Ville  de),  5%,  r.  1,250  fr... 
Versailles  (Ville  de?),  5%,  r.  500  fr. 


riiikiit  inukii 


1(10 
96 


98  25 


45 


475 


Actions  françaises. 

Aigle  (Incendie),  a.  500  fr.,  100  f.  p. 
Soleil  (Incendie),  a.l.OOOf., 750  f.  p. 

Soleil  (Vie),  25U  fr.  payés    

Quatre-Canaux,  act.  de  jouissance. 
Sanibreà  l'Oise  (Canal  dejonct.dc  la). 
Suez  (ceup.  25  à  31  Incl.,  non  dél.). 
d»  Dél.  (coup.  4 à  10  incl.,  non  dét.). 

d»  .'Xct.  de  jeuissance  

d°  Déléijatlons  de  jouissance  

Pont,  Port  et  Gare  de  Grenelle  

Chemin  de  ferde  l'Est, act.  de  jouiss.  207 
Chemin  de  ferduMidi,act.dojouiss.  29j 
Chemiin  de  fer  duNord,act.dejouiss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  a. dejouissi  670  .  . 
Chemin  de  ferde  l'Ouest,  a. dejouiss.  280  •. 
BondyàAulnay-lès-B.,a.500fr.,t.p. 
Bordeaux  à  laSa»ve,a,500f.,t.p.,Liq. 
Bourses  à  Gien,  a..500fr.,  375 fr. p. 
Briouzo à  la  Fei'Ié-Macé,  a.  500  f.-,  t.p. 
Croix-Uoasse(LvoHÙla),a.50Of.,t.p. 
Dom  bes  et  ch  .de  f.  S.-E.,  500  f.,300  p. 
Epernay  à  Komilly,  a.  500  f. ,  250 f.  p. 
[''rêvent  à  Gamacîics,  a.  .500  fr.,  t.p. 
Hérault  (Ch.de fer),  a.  500 (■.,•  y  '.Lp. 
LiHe  ù  Béthune,  action  .500  fr.,  t.p. 
Lille  à  Vnlenciennes,  a.  500  fr.,  t.p. 
Lisieux  à  Orbec,  action  .500  fr.,  t;p. 
Maine-et-L"  et  Nantes,  a.  500  f.,  t.p. 
Médoc,  action  500  fr.,  tout  payé...  95 
.Mézidon  à  Dives,  a.  500  fr.,  125 f.  p. 
Nantais  (Ch.  de  fer),  act.  500  fr.,  t.p. 
Nord-Kstfr.(a.<ap.),4%,r.500f.,t.p.  3Q0 
Nord-Est  français,  act.  de  dividende. 
Normands  (Cil.  de  fer),  a.  500  fr.,  t.p. 
Orléans  5  Chàlons,  act.  500  fr.,  t.p, 
OrUù  Rouen  (sect.Sud),a.500f.,t.p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisiens (Tramw.N.),  a.  500  f.,  t.p. 
Rcrpiînan  à  Prades,  act.  500  fr.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres, act. 500  fr.,  t.p 
Seine-ct-M.(Gh.def.),a.500fr.,  t.p. 
Sesdie(Ch.deferdela),a.500f.,  t.p. 
G"^  gén.'Tramw.  fr.,  a.  500  f.,  250  p.  4SU 
ïr,  dép-  du  Nord,  a..500  f. ,  t.p. ,  r.lOOO 
'rram\v.dePans(rés.S.),a.500,250p.  5C0 
Tréport,  action  500  fr.,  tout  payé.. 
Versailles  (rive  sauclie),  en  liquiJ. 
Vitré  à  Fougères,  act.  .500  fr.,  t.p. 
Vitré  .i  fougères,  act.  500  fr.,  f.p. 
Vos.'ïes  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  400  f.p. 
Wassyà  Sàint-Dizier,  a.  SOOfr.,  t.p. 
Annuités  départ. ,  titre  de  200  fr. ,  t. p. 
Annuités  LérouvilleàSedan(Soc.eiv. 

pourrecouvr. d'i,titror..500f.,'t.p.  5is  .  lin 
Banque  de  l'Algcrie,  act.  500  fr.,  t.p 
BanqueNii'-Galéd.,  a.500 f.,  400f.  p. 
Banque  çh.  d'int.  local,  a..')00  f.,  250  p. 
Banque  indo-Chin'e,  a.500  f.,  125  f.  p. 

Caisse  Lécuyer,  actions  500  fr  

Sous-Comptoir  du  Somnience  et  de 
l'Industrie.,  a.  500  fr.,  125  fr.  p.. 
Crédit  rural  de  Fr.,  a.  500fr.,  300p. 
Sous-Compf-desEntrepr.  (ex-c  19). 
C'"  FraiKO-Algér.,  a.  500 fr.,  250  f.  p. 
GuillQtoaux,BouronetC''',a.5ÛO,t  p 
MoltcsslPr  nov.  otCisa..500f.,  300p. 
Comptoir Naud,  act. nouv.  100 f.,  t.p.  70 
Docks  et  Enlr.  Havre,  a.  1/8000»,  t.p 
EiUrepôts  libres,  P-L-M., a. 500  f.,t.p. 
Halles, MarchésNaples, a.  500 f.,  t.p. 
Magasins  gén. Bordeaux,  a. 500  f.,  t.p! 
Marchés  (Comp.  gén.),  a,500f.,t.p. 
d»  Temple  et  St-Hon ,,  a. ,500  f.,  t.p. 
d»  Chevaux  et  Fourr.,a..500f.-it.p. 
du  Parc  de  Bercy,  act.  ,500  f.,  t  p. 
gén.  des  Eaux,  act.  5(10  fr.,  t.p.  ÎÎm! 
Eaux  banlieue  de  Paris,  a.  500  f.,  t  p 
d»  deVichy,a.l/8000»,t.p.(ex-c.26). 
Industrie  liniere  (Compf),  a.  500  fr. 

Lin  Maberly,  action  500  fr.,  t.p  

Pont-Rémy  (ex-coup.  21)  

Gaz  de  Bordeaux,  a.  500  fr. ,  250  f.  p.  m 
Gaz  (G"  centr.  d'écl.parle;,a.500fr. 
Gaz  général  de  Paris,  act.  500  f.,  t.p. 
Gaz  Marseille  et  M.deP.et  S.,  r.OOOf. 
Gaz  Marseille,  a.  dejouiss.  (ex-e.2). 
Gaz  de  Mulhouse,  act.  500  fr.,  t.p. 
Gaz  (C'»  Parisienne),  act.  de  jouiss.  onn 
Gaz  (UnioQ),  a.500  f.prlor,  l'-^s'M.p 
Ahun  (Houillères  d').  act.  de  1/8000» 
L'Aveyron  (Soc.  nouv, ),  a.  ,500  f.,  t.p. 
Belnsez(liouil.  et  métal. ),a.,500f.,  t.p.  790 
MinesdeBéthuneia.del/18000»,t.p. 
Epinac  (Mines  et  Chemmsrle  fer  d'). 
(jraigolaMerthyr(C"'h.),a.SOOf.,t.p. 
S'-Eloi{Houilléresde),a.1/6000s,t.p. 
Mines  Campagnac,  a.  1,000  "fr/.'t.p. 
ilioes  Carmaux,  act.  500  fr.,  t.p. ., 


15  déc.  76 
ex-c.  21.. 
ex-c.  21., 
16oct.  76. 

d» 

d» 

d- 

c.  Sestam. 
ex-coup.  6 
mai  1877. 
d- 

15  déc.  76 
nov.  1872. 
mai  1875. 
ex-c.  25. . 
jnill.  1876 
15  mars  77 
mai  1877. 
ex-coup. 4 
15  avr.  77 
ex-coup.  6 
Janv.  1877 
juin.  1876 
ex-coup.  2 
janv.  1877 
janv.  1864 
mai  1877. 
février  77 
janv.  1877 
5  févr.  77 
15  mai  77. 
janv.  1877 
1»'  mai  7. 
mai  1877. 
20  févr.  74 
janv. 1877 
7  janv.  77 
mars  1877 


avril  1877 
mai  1876. 
janv.  1877 
d« 

avril  1877 
janv.  1877 

avril  18T7 
d" 

mars  1877 
déc.  1876. 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
janv.  1877 

d» 

d« 

d» 

d» 

avril  1877 


Mines  Grand-Combe,  act.  1/24O00». 

Mines  de  Huelva,  a.  de  cr.p.  r.  250  f. 
Mines  de  Iluelva,  act.  de  jouissance. 

Mines  de  la  Loire  

Mines  de  Montrambert  

Mines  de  Rive-de-Gier  

Mines  de  Saint-Étienne  

Mines  Mallldano,  act.  .500  fr.,  t.p... 
Mines  Malfidano,  act.  de  jouissance. 
MinesMokta-el-Hadid,a.500f.,400p. 
Mines  Mokta-el-Hadid,  a,  ,500  f,,  t.p. 

Mines  de  Santander  et  Quiros  

Mines  de  Soumah,  a. 500 fr., 375  f.  p. 
-Mines  de  Soumah,  a. nouv.,  187.50  p. 

Alais  (Forges  et  Fo-nderies  d')  

CailetC'''(Soc.nouv.).a..500'fr-.,t.p. 
Chàtillon  et  Commentry  (Forges de). 

Fives-Lille,  act.  500  fr.,  t.p  

Liverdun  (Forges de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Bateauxà  vap.  omnibus,  a.-500  f.,  t.p. 
Chargeurs  i  éun.(C"  fr.),  a.500  f!  ,t.p. 
C'«  génér.  desOmnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
C'»  géiiér.desOninibus,,a.  de.iouiss 
Voitures  à  Paris,  act.  de  jouiissance. 
Touage  B"-Seine  et  Oise,  a.500  f.  ,t.p. 
Touage  de-Conllans,  act.  SOOfr.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  500  fr.,  t.p. 
■  Valéry  (C'»  niarit.),  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Chamcroy  

Deux-Cirques,  act.  200  fr.,  t.  p  

Etablissements  Duval,  a.,500fr.,  t.p. 
Etablissem.  Malétra,  a.  500  fr.,  t.p. 
Journal  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Glacières  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 
Lits  miHitairfts,  action  51)0  fr.,  t.p. 
Matériel  ch.  Oe  fer(C'''),  a.500  f.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  a.  500  fr.,  t.p  

Télégraphe  s-»-mar.  franco-angl.,  t.p. 

Obligations  françaises. 

Bessèges  à  Alais-,:  3»/c,,  rcmb.  500  fr. 
BondyàAulnay-lès-B.,3»/o,  r..500fr. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.  ,500  fr. 
Briouze  à  la  Ferté-M.,  3"'/o,  r.  500  fr. 

Charentes,  3%,  remb.  500  fr  

Charentes,  Bons  6%,  remb.  2.50  fr 
Croix-Rousse  (Lyon  à  la),  3%, r..500  f 
Bombes  et  Sud-Est,  3%,  remb.  500  f 
Dombes  et  S.-E.,  3%  nouv,V.500f 
Epernav  i  Romilly,  3%,  remb.  500  f. 
Est,  1852-54-56,  5%,  remb.  650  fr. 
Est,  3%,  r. 500  fr.  (int.ga^parEtat). 


7Û0  .. 


5>iO 
700 


922  50 
35t)  .. 
80 


155 


juin,  1874 
juil.  1873 
avril  1877 
d» 

janv.  1877 
d» 
d- 
d» 

d» 

avril  1877 
janv.  1877 
d- 

'avril  1877 
janv.  1877 
d» 
d" 

avril  1877 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1876 
iaav.  1877 

d« 

d" 

d» 

d'- 
avril 1877 
déc.  1877. 
janv:  1877 

d» 

d» 

d" 

mai  1877. 


Ardennes,  3%,  r.5b0f.'(  "  d» 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843,  r.1,2 


,  ----,.-.,...„,-.., 250  fr. 
Bàle,  r.  625  fr.  (int.  gar.  par  l'Etat). 
Dieuzg,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Montereau,  5%,  rembours.  1,2.56  fr. 
Elèvent  il  Gamaches,  3%,  r.  500fr. 
L'Hérault, 3%,  remboursable  500  fr. 
Lille  .'i  Béthune,  3%,  remb.  SOOfr. 
Lille  à  Valencieunes,  3'"o,  r.  SOOfr. 
Lille  à  Valencieunes,  5%.  r.  625  fr. 
Lisieux  à  Orbec,  3%,  remb.  .500  fr. 
Lorraine,  3''/o,  remboursable  500  fr. 
Lyon,  5»/„,  remboursable  à  1,250  fr. 
Lyon,  1855, 3%,  rembours.  à  500  fr. 
Avignon  à  Marseille,  SV»,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.  500  f.  (int. gar.). 
Douphiné,  3%,  r.  500  f.  (int.g.p.Et.  . 
Gonève(Lvonà),55,3%,r.,500f,(£tar,) 
Genève  (Lyon  à),  57,  3%,  r.  500  fr. 
Mèditér.^in-t.  25  f.,  r.  625  f.  (int. gar.  ) 


janv.  1877 
d» 
d« 

d- 

avril  1877 
janv.  1877 
d» 

jaill.  1876 
avril  1877 
janv.  1877 

d» 

d» 

déc.  1876. 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1877 
d" 

déc.  1876. 
janv.  1877 
d" 

avril  1877 
4> 


Médité.,  b2-55, 3%,  r.500f.(  d»  ). 
Pans-Lyon-Médit.,3%(fus.),  r.,500  f. 
Paris-Lyon-Médit.,  66, 3%,  r.  ,500  fr 
Rli6n€-et-Lolre,  4%,  remb.  625  fr 
Rhône-et-Loire,  3y„,  r.SOO  f.  (int.g.  ) 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr 
Viet.-Em.,  62, 3%,T.5O0  f.  (int.gar.), 
Medoc,  S%,  remboursuble  à  ,500  fr 
Médoc,  Bons  6%,  remb.  à  1,000  fr. 
Mézidon  à  Dives,  3%,  remb.  ,500  fr. 
Midi,  3%,  remboursable  à  500  fr... 

Teste,  remboursable  à  1,250  fr  

Nantais  (Ch'de  fer\  1:  300  fi. 
Nord,  3%,  remboursable  à  500  fr. . . 
Charleroi  h  Erquelines,  r.  56'^  fr.  50 
Nord-Estfr.,3%;r:500f.,t.p.(inî.g.)! 
Normands  (Ch'  de,fer),  3%,  r.500  fr 
Orléans,  18i2,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  4%,  remb.  1,2,50  fr 
Oilèans,  3%,  remboursable  500  fr 
Grand-Central,  1S55,  3»'»,  r.  S'JO  fr 
Orsay,  55,  4«/o,r.500f.(gar.parOrl  ) 
Orléans  à  ChSlons,  3»/n,  r.  500  fr  • 

l'-'émiss.,  de  1  à  63,000  

2»  émiss.,  de 63,001  à  108,312... 
3«  et  4»  èm.,  de  108,313  à  190,312. 
Ori.-Evreux  à  Elbeuf,  3%,  r.  500  fr. 
Orleans-Gisors-Vernon, 3%,  r.,500  fr 
Orléans-Glos-Montfort,  3%,  r  500  fr' 
Orl.-P'-de-l'A.  à  Gisors, 3»'n,  r  .500 fr" 
Orl.à  Rouen,  (sect.Sud),  3%,  r.500  fr' 
L  Orne,  y/o,  remboursable  à  500  fr 

■ :t). 


Ouest,  3»'o,  r.  500  fr.  (inl.ear.parE 
Ouest,  5n,52-.54,r.l,2.î()f.  d« 
Ouest,  5%,  1S53,  r.  1,250  f. 
Oue.st,  S»/»,  1855,  r.l,250f. 
Ouest,  i'^A,  remb.  SOOfr... 
Havre,,  5%,  45-471  r.  1, 2.50  f. 
Havre,  O»'»,  1848,  r.l,250f. 
Rouen,  184.5, 4»'o,r.l,250f.  u 
Rouen,  47-49-54,5%,  r.l,250f.  d- 
St-Germain,  42-49,  r.  1,2.50  f.  d» 
Versaiilej,  43  (rM.),  r.1,250  f.'  d- 
■Paris  (grande  «Tinlure  de),  r; SOOfr. 
Parisieus  Traffl.-Nord,  6%,  r.  400  fr. 


227  50  222  50 
237  50  237 


516  ..  513  .. 
317  ..  316  50 
325  ..  324  75 


525  .. 


IW  

218  75  217  50 


128  

328  '.'  325  75 

330 
327 
329 

3.'4 


54U 


.  328  25 

328  "" 

on 
539 


327  25  326  25 
320  25  320  .. 


319  .. 
255  .. 


325  25  324  75 
3^     328  75 

>  •  •  • »• 

55  


332 
330 


S30  . 
3-.;8  . 


186  25  185  .. 
170  ..  160  .. 
170  ..  150  .. 
172  iO   


195 
55 


54  50 


325  .. 
110.. 
118.. 


m  50  ... 

342  50  ... 


jniU.  1872 
lanv.  1877 
uill.  1874 
janv.  1870 
janv.  1877 

d» 

d» 

d- 

oct.  1876. 
janv.  1877 
31  janv.  77 
janv.  1877 
d» 

dée.  1876. 
févr.  1877 
d» 

janv.  1877 
d» 
d» 

1"  mai  74 
15  oct.  76 
avril  1877 
mal  1877. 
jauv.  1877 
do 

avril  1877 
d» 

janv.  1877 
d« 

d» 

mars  1877 
janv.  1877 
15  avr.  77 
20  janv.  77 
avril  1877 
15janv.77 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
15  avr.  77 
avril  1877 
d" 

janv.  1877 
avril  1877 
d» 

avril  1877. 
avril  1871. 
ex-r.  3. 54 
ianv.  1877 
31  déc.  76 
janv.  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
avril  187'7 
15  nov.  76 
janv.  1877 


Perpignan  i  Pi^rUes,  3%,  r.  .500  fr. 
Picardie  et  Flandres, '3V„,  r.  .500  fr. 
Saint-Ktienne  il  Saint-Bonnet,  3»'™. 
Seme-et-Marno,  3%,  remb.  .-(OOfr. 
La  Seudrc,  3%,  rembours.  500  fr.. 
Tramways(C''g.fr.),6%,r.500f.,t.p. 
Tr.amways  (sud),  6%,  r.  5ii(l  fr.,  t.p. 

Ireport,.3»<„  rembours.  500  fr  

La  Vendée,  3'4,  rembours.  .500  Cf.. 
Vitré  à  Fougères  3%,  rcmb.  SOIFfr. 

d»  BonrUe  Délég.,  S'i,  r.  fiO!)  fr. 
La  Vologne,  5%,'reaibours.  000  fr. 
Vosges,  3»/,,  remboursabie  .SOOfr 
Wassy  à  Saint-Dizier,  3%,  r.  5(KJ  fr. 
Crédit  Colonial,  5»/„,  remb.  SOOfr. 
Crédit  Colonial,  1885,  6%,  r.  OliO  fr 
C'»  Franco-Algér-»",  3%,  r.  5(10  fr. 
'Docks  du  Havre,  3%,  rcmb'.  .SOOfr. 
Docks  de  Marseille,  3%,  r.  SOOfr. 
Halles,  etc.  de  Napies,  6%,  r.  400  fr 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  (Comp.  gén.  des), 3%,  r.  .500  fr. 
Kaux  (Cimip.gén.  dcsl,  5%,  r.. SOOfr. 
Eaux  de  la  Banlieue  de  Paris.  r.,';00  fr 
d°  6%;  remboursable  ù  500  fr.. 


255 


200   

46U  ..  455  .. 

,00  

2.^.0  . .  2:U  50 
UU  ..  135  .. 


2te  


mai  1877. 
d» 

mars  1877 
janv.  1S77 
avril  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
d» 

7  ianv.  77 
15  janv.  76 


8I-C.  41. 

22  ianv.77 
mars  1873 
janv.  1877 
d' 

avril  1877 
févr.  1877 
juin  1875. 
6  jirin  77. 
avril  1877 
d" 

ivril  1877 
janv.  1877 
mal  1877 
d» 


déc.  1876. 
mai  1877. 


juilL  1876 
ianv.  1877 
avril  1866 
juin.  1876 
janv.  1877 
mal  1877. 
mars  1877 

d 

d 

avril  1877 
févr.  1877 
janv.  1877 
avril  1877 

d» 

d" 

oct.  1867. 
oct.  1875. 
ianv.  1ÎÎ77 
janv.  1873 
janv.  1877 
d» 

ojars  1877 
d» 

janv.  1877 
mil  1877 
!»DT.  1877, 


Industrie  liniûre,  6%,  remb.  .300  fr, 
Gaz  de  Bordeaux,  5%,  r.  à  500  fr. 
Cl'jBarisi«nne  du  Gaz,  .5%,  r.  500  fr 
d»  nouv.  187,5-,  240  fr.  payés. 
C"  centr.  d'écl.  an  Gaz,  5%,  r.  oOO  fr. 
Gaz  général  de  Pafis,  remb.  300  fr. 
Union  des  Gaz,  remboursable  3.50  fr. 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312  fr.  .50 
Forges  de  «hât'ilion  et  Commcntrv 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r.l,250f"r. 
Saint-Eloi  (Houil.  de),  1"  série.... 

d»  d»       2»  série . 

Cail  et  C»,  remboursables  à  4.50  fV 
Fives-Lille,  6%,  rembours.  450 fr. 
Liverdun  (Forges  de),  6.v„,  r.  2aO  fr. 
Messa?.  nat.  (marit.),  6".{,,  r.  50U  fr 
d»       1836,  5%,  rcmb..S0Qfr! 
Omnibus,  5%,  remboursable  500  fr 
ComprValery,  l"(iniss.,  r.  à250fr 
„       ''\  „  ^°  '••à250fr. 
Voitures  à  Pans,  5%,  r.  500  fr  ,  t  p. 
Cotons  Algériens,  4  ',i »/»,  r.  400  fr. 
C'»Immobil.  de  Paris".  3%,  r.  .500  fr' 
C'»  Transatlantique,  5%,  r.  .500  fr. 
Glaces  de  Montlucon,  S"'»,  r.  ''00  fr 
Glacières  de  Paris,  3%,  remb.  .300  fr! 
Lits  Militaires,  6%,  remb:  àOOOfr 
Salines  de  l'Est,  rembours.  O'S  fr 
Suez,  5%„  remboursable  à  SOOfr 
Suez,  arriérés,5%,  rembours.  85 fr 
Touage  de  Condans  à  la  Mer,  r.  250  fr. 

Ponds  d'Etats  et  de  yilles  étr. 

Emprunt  Autrich:,  18C0,  obi.  500  fl. 
Emprunt  Autrich.,  1800,  S«>"'  . . . 
Oblig.  Dom.  Autrich.,  06  (estamp.). 
Dette  Autr.,  S»S,  obi.  lyii  il.  (.irg  ) 
Dette  Autr.,  5%,  obi.  100  n.  (ir?'')' 
Emp.  H  H  % ,  1833-53-57-00-65-67! 

Belgej2>â%   . 

Emp.  Danubien  (Princ.-Unies)  8°'/ 
Emp.  v.-r.  d'Eg.,6.'v.  ob.hyp. r. 500  !'! 

Emp.  Kg>T)tien,  1868,  7%  

Espagne  Extér.  Bons  de  coup,  arriér. 
d»      Intcr.  Bons  de  coup,  arriér' 

Eaip.  d'Haïti  

Emp.  Hollandais,  2;3%,  G  f!""' 
Emp.  Honduras,  obi.  hvpot.'r.300fr. 
Emp.  Hongrois,  obi.  30"0  fr.  (unités) 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures) 
Emp.  Piémontais,  18i9,  4o/„. 
Emp.  Piémontais,  1850,  4»;. 
Emp.  Piémontais,  ccrt.  anglais,  5»/„! 

Emp.  Romain  ,5%  

Emp.  Pontif.  60-6i,  5»'o.  obi.  iboVr! 

Emp,  Pontif.  1866,  5%.'  

Emp.  Pûrtug<iis  1/76,  5%,  r.  ,500  fr, 
Emp.  Russe,50,4!^y,,n.ch.fi.25.50. 
Emp.  Russe  1867, 4'/„,  remb.  500  fr. 
Emp.  Russe  1869,  {%,  rcmb.  500  fr. 
Emp.  Tunis., coup,îrriérés(87f,50). 
Emp.  Tunis.,  d»  (105  fO 
Ville  Florence. Dél.S» S, 75  r  5G0  t'p 
Ville  Naplos,5%,1875,  r.  500<'r.,'t!p! 
Actions  et  Obiigat.  étrangères. 
Société  .Vutrichienno,  act.  dejouiss, 
-Méridionaux  (C'»  Jtal.),  a.  500  f.,  t  p 
Komains.a.  lrent.Dnvil.,e%,  r.oOOf 
Credu  mob. espagnol,  a.,de  iouis.  est' 
C;«  Madrilène  (Gaz),  a.  500  fr.,  t.p! 
IelfgraphesNord(gr.G'«).a.250f.,t  d 
Obi.  Autr„,  3»:„  r.nOOf.  (l"éniiss')' 
Obi.  Autr.,  3'"o,  r.  SOG  f.  (2«  émiss') 


445   

.510  

5«6  

275  ..  272  50 


413  75  ... 

420   

120  

•  ■  •    ••  • 

495   

507  50  505 


485   l 

95  "  '93  .*.* 

458  !!  45*6  25 

1^0  !I  525  .", 

76  50  76 


282  50  277  50 
54  


202  50  195  .', 


m  «  .. 
68  «  .... 

412  50  iiÔ 

358  75  S56  25 
356  2j  353  75 

20  *.!    *.!  !* 

392  50  391  25 


Obi.  Autr.,  3»'o;  r,  SOÔf.' ("nouV.'^és!). 
•Jbl.  Kronprinz  Rodolphe,  5"/„. 
Central-Suisse„4'"o.  n«M02308  i  mùi 
Obi.  Lombardes,  S»4,  remb.  500  fr. 
Obi.  Lombardes,  3%,  remb  500  fr 
Nord-Esp3g.,3»/o,  l'<isér.  (l'oiivpot.j 
Nord-Esp.',g.3%,yoséric(2Mivpot,) 
Pampe  une,  3»^,  rembours.  5'00  fr. 
Panipsluiie,  3%  (ex-,:.  31\  r  .5U0  •> 
Pirîu:4,-,is,  3^;,  r.  500  fi. . 
Romains,  3%,  remboursable  m)  fr 
S;;r,:gosse,  3;'.'„,  VKiiàjurs.  A  S(;i)  fi-.' 
Uvdonea  Scville,3»-;,remb.  500  fr. 
Bons  Lombards,  rcmb.  1877,  .500  fr 
1 011s  Lombards,  rcmb.  1878  500  fr" 
Bons  M.rid  0%,  r.,500 iv! en 30apl' 
'>]";' :E'ats-UnisfJJartgageC'). 


««s 

m  ..  225  .. 

tuo  

3i2  5*5  .'.*.* 

•290   

i!87  25   

3'20  ..  315  .. 

232  231 
229      '2  >7  .. 
247  50  247  .. 
2'26  ..  224  .. 

iv  i'o  v"-  ". 

. .  249  50 
■^>6  .  .... 
260  ..  258  .. 

.507  M  ^* 


493 
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BOMS  DD  TRÉSOR   de  3  »  5  mo!8,  %  %  ;  de  C  Ml  mois,  %  %, 

1  an,  1%  ;  remb.  en  1881,  4'/.. 
BANQUE  DK  FRAKCE.  Escompte,  2..%.— Avances,  3  .•/, 


BAMQUK  D'ANGLETERRE   Escompte,  3..»/. 

BOiïRSB  jJE  î^ONDSKS.  3%  c.  Midi,  94  7/16;  lli..s;45/lC. 


BOUR8B  B-K  V11Î1VNE,  6juiîî.  Mf'tall.  Pap,  60  60  55  90 y 

Crédit  Aatricliien.  14'2   .  |  Lots  il0  2:> 

Ch.  (le  feivAutrich.  22b  75  I  Napol.'ion...   10  01 


Matières  d'Or,  d'Argent,  eto. 

Or  ea  barre  à  1000/lOCO,  le  k»  3,434 f. 44-.     H  à  \  0/00  p» 

Or  (pièces  de  20  francs)   Pair  à  0/00'vr. 

Argent  en  barre  à  1000/1000,  le  k»  218  f.  89.  lOO  à  105  0/00  p" 

Argent  (pièces  de  5  francs)   iair  à    0.  00 

Quadruples  espagnols  •   82  50  à  83  .. 

d»       colombiens,et  mexicains   82  50  à  83  .. 

Ducats  de  Hollande  et  d'Autriche   11  70  à  11  75 

Piastres  à  colgnnes  Ferdinand   4  90  i  4  95 

è'    mexicaines  ,   i  ^  ît  4  95 

Souverains  anglais   25  05  à  25  10 

Banlnotes   25  10  à  25  12;â 

Aiales  d'Amérique  (20  dollars)   102  99  à  103  10 

Dollar   5  Orj£  à  5  10 

Guillaume  (20  marks)   20  59  à  24  60 

d»      (10  marks)   12  20  à  12  30 

Impériales  (Riissie)   24  S 0  i  20  55 


Valeurs  so  négroclant  À  trois  mois 

PAPIEB  LOTIG 


3. 

5. 

5. 

5. 

6.. 

6 

6 

6 


CIIA.H6E 

Amsterdam 
Allemagne. 
Trieste.... 
Vienne.... 
Barcelone . 
Madrid.. . . 
Lisbenne.. 
Pétersbonrg 
New-York. 


206>à. 
12154. 
196... 
196... 

bm... 

482... 
510... 
275... 


à  2065',.. 
à  mji.. 
à  198.... 
à  198.... 
à  50J.... 
à  484.... 
à  542.... 
à  285.... 
à  


PAPIER  COVKV 

285?i  à206'i  et  4. 
121!-^  àl21%et4. 
196..  à  198.. e» 4. 
198..  à  198.. et  i. 
FfiO..  à  502.. e;  4. 
485..  à  487.. et  4.. 
540..  à  542..  ef  4. 
275..  à  285.. («  4..% 
 Si  tlb..% 


Valeurs  se  uégocla&t  &  vue 


3 

2>4 
5 

5.. 

5 

3.. 


Londres... 
Belgique .. 

Italie  

Italie  (or). 

Rome  

Suisse . . . . 


25  18.. à  25  21  .. 
3/16  p.  àl/16.... 
lUH  à  3%  %P" 
M  à  p.  %p'« 
10!^  à  9%  %p« 
.  HP  à  Piiry, 


25  13..  4  25  18.-2% 

3/16  p.  H/10— 2:4% 
1(1%  à  W%  p"  5..% 

H  à  U%  P^-S..»/, 
à  1«^  p<«  5..% 

3/16  k  1/lf  p. 


HALLES  &-MARCnïïS  (BulUtiniautliontiqua  du  6  juin) 


Halle  de  Colza  disponible.......  

Huile  de  Goba  disponible,  en  tonnes  

Maile  de  Colza  épurée,  en  tonnes  

Huile  de  Lin,  en  fûts  '.. 

Huile  de  Lin,  en  tonnes  

Stftrcs  bruts.— Titre  saccharimétr.  88",  non  acq.  8/9. 
-  -  -  -  10/13. 

Sucres  blancs  en  poudre,  titre  n»3   82  ..  à 

Bacres  raffinés.  —  Bonne  sorte  à 

Esprit  raffinés.  —  Belle  sorte  à 

Bucrs  3/0  disponible,  fin,  l"  qualité,  90».   59  50  i 

ëuifs  de  France  

Farines,  l"  qualité.  —  Prix  moyen  du  quintal  

Blés  •  vieux,  l'hect.ii  34  80  à  36  •  .  100  k.  29  ..  » 
nouveau,       —      37  20  à  40  80.    —    31  ..  à 

Au  rayon,      —      ....à   —  ....à 

3"  qualité,     —      ....  à   —    ..  ..  à 

Sortes  cour.  —      ....à   —  ....à 

/Lvolnes  :  choix,  8  hee.  33  75  à  34  13.  —  22  50  à 
l'-qaalité,  —  33  •  à  33  38.  —  22.  à 
O.'dinaires,  —  31  88  à  32  25.  —  21  25  à 
Inférieures,  —  29  25  à  30  ...  -  19  50  à 
2«  qualité,       —    ....  à   —    ....  à 


90  .. 
92  .. 

ion  .. 

76  25 
78  25 
80  . 
73  75 
82  25 

163  .. 

164  .. 
59  .. 
97  .. 
44  42 
30  .. 
34  .. 


22  75 
22  25 
21  50 
20  .. 


Changement  de  Propriélaire 
•  •If* 


des  Grands  Magasins  du 

COÎN  DE  RUE 

—  OCCASIONS  REMAUQUABLES  — 

_  Les  Bames  y  trouvent  de  la  marchan- 
dise classique  avec  des  rabais  d'au  moins 


I       sur  les  prix  des  autres  maisons. 


MAISONDuPONT-NEUF/r'Calalogiie,graYare« 

 ^  

LE  B!lllET!I  FRIMAIS  'J^fZ'S. 

esiî-  îe  meilleur  marcLiè  "do  tous  lesjcaii'- 
aaux  quotidiens,  comme  il  est  le  mieux  fait 
8t  le  plus  varié  dans  sa  rédaction  politique,  lit- 
téraire, scientifique,  commerciale  et  agricole.  Le 
Bnlletïn  Français  publie  tous  les  jours  un 
feuilletoa  de  huit  colonnes,  plusline  Variété  litté- 
raire ou  scientifique.il  coûte  12  francs  par  aa, 
soit  par  jour,  trois  centimes  environ. 

Ce  prix  est  abaissé  à  1 0  ft-ancs  pour  les  maires, 
curés,  desservants,  instituteurs,  fonctionnaires  pu- 
bHcs,  employés  des  chemins  de  fer,  officiers,  sous- 
ofiiciers  et  soldats  de  terre  ou  de  mer,  les  lieux 
'de  réunion,  bibliothèques  populaires,  cercles, 
oafés,  etc.  6  mois,  7  fr.;  3  mois,  4  fit".;  1  mois, 
1  fr.  "ys  c.  On  s'abonne  en  adressant  franco  un 
mandat-poste,  31,  quai  Voltaire,  à  Paris. 


La  Librairie  de  la  bibliothèque  nationale 
vient  de  mettre  en  vente  le  deuxième  volume 
de  la  Jérusalem  délivrée,  du  Tasse.  —  Le  vo- 
lume broché,  25  c;  relié,  45  c.  —  Franco  : 
broché,  35  cent.  ;  reHé,  50  cent.  —  Bureaux, 
nie  de  Valois,  2  (Palais-Royal).  Envoi  fraaco 
du  Catalogue  des  219  volumes  en  vente. 

On  trouve  à  la  même  librairie  :  l'EcoU  mu- 
tuelle, cours  d'éducation  populaire,  en  23  vol. 
(25  c.  le  vol.).  —  On  y  trouve  égalemeat  U 
Musée  national,  intéressante  collection  de  por- 
traits biographiques  des  hommes  plus  célè- 
bres (15  ceni.  le»  4  portrait?;).  —  Forte  remise 
iiistii;ut8ur3. 


TRIBUSAL  DE  Zmmm  BE  LÂ  SEIIE 


BiPOT  ATI 

Formations,  modifications,  dissoluHons  de  société} 

Formations.  —  Mendel,  Demonchy  et  Richez 
frères,  apprêts  pour  fleurs,  r.  Lafayette,  187.  (Acte 
M»  Péan  de  St-Gilles,  not.,  15  mai.) 

Angeli  et  C°,  tailleurs,  boul.  Sr-Martin,  4.  (Acte 
s.  s.  p.,  10  mai.) 

Toussaint  et  G*,  commission  en  meubles,î  etc , 
6,  r.  Sedaine.  (Acte  s.  s.  p ,  24  mai.) 

Wagner  et  Bouillon,  boutons  en  corne,  r.  Du- 
ris,  9."  (Acte  s.  s.  p ,  26  mai.) 

Yergeot  et  Frichot,  bijouterie  en  or,  r.  St- 
Anastase,  7.  (Acleïs.  a.  p.,  29  mai.) 

E.  Devillaire  et  C,  libraires-éditeurs,  r.  du 
Four-St-Germain,  43.  (Acte  s.  s.  p ,  28  mai.) 

Prorogations.  Papavoine  et  Bouvier,  r. 
de  rOrillon,  45.  (Acte  s.  s.  p.,  15  mai.) 

Modifications.  —  Soc.  des  dépôts  et  comptes 
courants,  pl.  de  l'Opéra,  2.  (Acte  M'  Dul'our,  not , 
14  fév.) 

Dissolutions.  —  Soc.  des  aciéries  d'Ermont. 
(Délib.,  23  mai.) 

.1.  Colas  et  G%  nourrisseur,  r.  de  Paris,  105,  à 
Charenton.  (Acte  s.  s,  p.,  16  mai.) 

Trouillet  et  G°,  apprêt  spécial,  av.  de  Saint- 
Ouen,  76.  (Acte  s.  s.  p.,  28  mai.) 

H.  Immerwahr  et  Dumonchel,  commission,!  r. 
de  l'Echiquier,  37.  (Acte  s.  s.  p.,  13  déc.) 

Legrana  et  fils,  acier  poli,  etc.,  r.  St-Martin, 
239.  (Acte  M'  Magne,  not.,  18  mai.) 

Béelaraiions  dt  faillilet. 

Société  des  orgues  d'Alexandre  père  et  fils,  r. 
Richelieu,  106,  avec  manufacture  à  Ivry-sur- 
Seine.  J.  c,  M.  Truelle;  s.  p.,  M.  Sautton. 

Perera,  changeur,  sous  le  nom  de  :  Asensis, 
Comptoir  international  à  Paris,  23,  r.  de  Dunker- 
que.  J.  c,  M.  Billard  ;  s.  p.,  M.  Copin. 

Vedel,  march  de  tabacs  et  liqueurs,  6,  r.  de 
Turbigo.  J.  c,  M.  Texier  ;  s.  p  ,  M.  Barbot. 

Dame  Longueserre,  march.  de  vin  et  de  char- 
bons, r.  des  Entrepreneurs,  94.  J.  c,  M.  Bureau; 
s.  p.,  M.  i\leys. 

Kobier  et  C',  march.  de  comestibles,  r.  de 
r\rbre-Sec,  39.  J.  c,  M.  Texier;  s.  p,  M.  Ivné- 
ringer. 

Walcotte,  fabric.  de  produits  chimiques,  à  Co- 
lombes, r.  de  Paris,  37.  J.  c,  M.  Petit;  s  p.,  M. 
Lamourevu. 


Lavoine  et  Dupont  (en  liquidation),  exploitât 
d'un  cabinet  d'aliaires,  boul.  de  Strasbourg,  16' 
J.  c,  M.  Hervieu  ;  s.  p.,  M.  Beaufour. 

Guignard,  commiss.-expéditeur,  boul.  Hauss- 
mann.  J.  c,  M.  Pfttit;  s.  p,M.  P'igis. 

Jiiondeau  lils,  négoc.  en  yrains  et  farines,  21, 
rue  Jean-Jacques-Kousseaa,  ci  devaut.  J.  c,  M. 
Michau  ;  s.  p.,  j^.  iJlondeau. 


Spectacles  dn  Jeudi  7  Juin 

Opéra.  —  (Vendredi)  Les  Huguenots, 
français.  —  Le  Marquis  de  ViUemer. 
Opéra-Comique.—  Clmi-Mars. 
Italiens.—  Relâche. 
OdéoQ.  —  Clôtare. 
National  Lyrique,—  CWture. 
Ciiâtalet.  —  ilarceau, 
Elstoriqna.  —  Clôture. 
Vaudeville.  —  Dora. 

Variétés.  —  Un  pied  dans  le  crime.  Mon  Mari. 
Gymnass.—  Bébé. 
Palais-Royal.  —  La  Boite  à  Bibi. 
Porte-Saiut-Martin.      Les  Exilés. 
Amblgra.  —  Les  Enviions  de  Paris. 
Boaffes-Par.  —  Clôture. 
Renaissance.  —  Clôture. 
Folles-Bram.  —  Les  Cloches  de  CornevUl*. 
Âthénëe-Comigae.  —  Goguette. 
S*  Th.  Françai'si.  —  La  Provinciale. 
Beaumarch^s.  —  Les  Cornes  du  Diable. 
Clany.  —  Les  Souvenirs  de  jeunesse.  *" 
Gh&teau-â'Sau.  —  Relàcba. 
Délassements.  —  VêiidevtUes,  opérett«(. 
Follea-Eergère.  —  Opérettes,  Balkts,  Pantomimes, 
Cirque  d'Hiver.  —  Tous  le»  soirs  eiercices  équestrei. 
Cirque  Américain.—  Tous  les  s.,  eiercice«  éanestrei. 
Cirque  Fernando.— Tous  les  soirs  exercices  équiiEt/ee. 
Th.  Miniature.  —  MarionaeUes,  Pantomimes,  eU. 
Robert-HoudlB.  —  8  h.  —  Séance  par  Branet 
Skatlns-Hing  ce  la  Cbaassé«-d'Antin.  —  Exercice  t'jiBi 

les  jours  de  2  b.  »  6  h.  et  de '8  b.  a  H  b.  1/2. 
Valentlno.  —  Tous  les  soirs  à  8  heures  soirées  mosietiet 

et  dansantes.  Mercredis  et  samedis,  f£tes  de  minuit. 

L  Imprimeur-Gérant,  A.WiTTElfiSHEI.J  ul  G',  31,  g.  Voli.iirâ 
échines  cyiiudriaucs  de  H.  M^riaoLi.  —  ËacrAi  de  Lor.illeax< 


M.  Delcasse  (Tristan-Édouard-Joseph-Gabriel), 
né  à  Limoux  (Aude),  le  12  septembre  1843,  et  y 
demeurant,  sollicite  de  M.  le  garde  des  sceaux 
pour  lui  et  subsidiairemput  pour  ses  trois  en- 
fants mineurs  Philippe-Georges  Delcasse,  né  à 
Montpellier,  le  19  janvier  1870,  Gamille-Gabrielle- 
Marie-Marguerite  Delcasse,  née  à  Montpellier,  le 
20  avril  1868,  et  Ernestine-Berthe-Marie  Del- 
casse, née  à  MontpeUier,  le  13  octobre  1873,  l'au- 
torisation d'ajouter  à  son  nom  patronymique  ce- 
lui de  :  d'Huc  de  Momègou. 

L.  HERVÉ.  ^ 

Référendaire  au"steau  de  France. 


Ministàre^de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts. 


M.^.KLFACTURES  NATIONALES 

Il  sera  procédé  le  30  juin  1877,  à  la  manufac 
lure  nationale  de  Sèvres,  à  l'adjudication  des 
fournitures  ci- après  :  250  stères  de  bois  dur 
et  1,200  stères  de  bois  bianc. 

S'adresser,  pour  prendre  connaissance  des  ca- . 
hiers  des  charges,  au  bureau  des  manufactures 
nationales,  3,  rue  de  Valois,  ou  à  la  manufacture 
nationale  de  Sèvres. 


N-  84 

Marina  et  Colonies. 


APPROVISIOSNElfENTS 


de  garantie 
exigé. 


Acljudicat.  à  Brest,  le  s  juillet  1877: 
Inscription  des  légendes  sur  les  rubans 

de  chapeaux  et  de  bonnets  de  marins.     150  f. 
Aaiudication  à  Toulon,  le  s  juillet  /577: 
1°  Toile  à  matelas,  à  paillasses  et  à  tra- 
versins  1  COO 

2»  Toile  à  draps  de  lit  pour  soldats   5,000 

Voir  les  cahiers  des  char^s  aux  bureaux  de? 
approvisionnements,  à  Brest  et  à  Tculou,  ainsi 
qu'à  Paris,  au  ministèro  de  la  marine  et  des  eo- 
lonies  (solde  et  habillement). 
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CERF  et  FILS,  EditQjirs.  Me  Duplessis,  59,  à  Versailles  -  J.  BAUDRY,  Libraires,  rue  des  Saints-Pères,  15j  à  ^aria 


DES 


EN  FRANGE 

M  5  MAI  1789  AU  8  MARS  1876 

PAR  EUGÈl^E 'PIERRE,,  SEtRÉT-AIRE  EÉDAGT>EUR  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUï^ÉS 


L  histoire  générale  des  gouvernements  quà  se  sont  succédé 
iji  France.,  depuis  1789,  a  été  souvent  racontée,  l'histoire  spé- 
ciale des  Assemblées  politiques  ne  l'a  pas  été:  cependant  elle 
■enferme  de  salutaires  leçons. 

Le  parlementarisme  est  d'importation  anglaise.  A  peine 
itaWi,  il  a  été  attaqué;  la  lutte  a  duré  quatre-vingts  ans  entre 
;eux  qui  voulaient  le  d-étruire  et  ceux  qui  voulaient  le  défen- 
ire.  fees  classes  populaires  ont  eu,  comme  les  classes  dirigean- 
es,  leurs  accès  d'injustice  et  d'ignorance;  les  Assemblées  ont 
ite  frappées  par  des  coups  de  force  partis  tour  à  tour  d'en  bas 
i  a  en  haut. 

C'est  ce  drame  que  l'auteur  a  entrepris  de  résumer.  Il  a 
•lacé  la  scène  au  cœur  de  l'action,  dans  les  Chambres;  il  a 
upprime  les  épisodes  inutiles,»pour  ne  retenir  que  les  faits 
ndispensables  au  dénoûment,  il  s'est  débarrassé  des  acteurs 
econdaires,  Mais  il  a  gardé  ceux  qui  conduisent  la  bataille 
ies  majorités  e|,  des  minorités.  Le  premiea-  acte  commence 
vec  la  convocation  des  Etats  généraux,  en  1789,  et  le  dernier 
mit  avec  la  séparation  dè  la  troisième  Constituante,  en  1876 


L'autéur  n'a  pas  apporté  de  doaumerfts  neujeeaux,  mais  il  « 
essayé  d'éclairer  les  documents  anciens.  Il  s'est  défié  des  pré- 
jugés, quelle  que  fût  leur  origine.  Partout,  il'a  gratté  la  lé-, 
gende  pour  trouver  le  fait. 

C'est  une  œuvre  de  bonné*'foi,  étrangère  aux  opinions  qui 
divisent  le  pays,  où  on  passe  en  revue  les  républiques  autori- 
taires et  les  républiques  libérales,  les  monarchies  légitimes  et 
les  monarchies  électives,  les  empires  fondés  pour  la  guerre  et 
les  empires  fondés  pour  la  paix  ;  l'auteur  n'a  plaidé  en  faveur 
d'aucune  de  ces  expériences,  mais  il  a  condamné,  sans  hésiter, 
les  changements  de  constitution  opérés  par  la  force,  n  a  parlé 
avec  franchise,  mais  aussi  avec  respeat,  des  divers  partis,  sa 
souvenant  que,  malgré  leurs  fautes,  tous  ont  eu  l'honneur 
d'aimer  la  France  et  de  la  servir. 

Le  but  de  l'auteur  a  été  de  prouver  enfin  que  le  temps  est  !• 
maître  souverain  du  véritable  progrès,  que*les  peuples  peuvent 
protéger  leur^  droits  sans  révolutions,  et  que  les  gouverne» 
ments  peuvent  maintenir  l'ordre  sans  coups  d'Etat. 


Deux  volumes  in-8-:  I5  fr.^*«^^Le  premier  volume  (1789^831)  est  en  vente 


LA   GOIMSTiTUTlON  ANGLAISE 

SON  fflSTOIRE  —  SON  MÉCANISME  ~  SON  FONCTIONNEMENT 
Par  Lord  BROUGHAM 

TRAD-CJn;-  aDB  _I.'A.NC3-X.AIS     SUR.     LA     TROISIÈME  ÉDITION 
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Etude  do  M'  G-nston  Allain,  avoué  à  Paris, 
rue  des  Bons-Enfants,  21  (suce  d'î  M''  Levesqué). 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Pari?,  le  mer- 
credi V.0  Juin  1877,  k  deux  heures,  d'une 

MAISON  SISE  A  PARIS 

rjiR  Cas-sette,  23,  et  rue  de  Mézières,  11. 
Revenu  brut,  23,190  fr. 

Mise  à  prix   200,000  fr. 

S'adresser  audit  M'  Allain,  et  à  M"  Leboucq, 
Rougeot  et  Clériot,  avoués  à  Paris. 

Etudes  de  M"  Ed.  Dosrousseaus  et  Houzé, 

avoués  à  Lille. 
VILLE   DE  LILLE 

Place  de  la  République 
Grand  et  magnilique 


Faisant  l'angle  des  rues  Inkerman  et  Slicolas- 
Leblanc. 

D'une  contenance  de  1,751  mètres  28  décim.  carrés. 


A  mmn 


L6  mercredi  20  juin  1877,  à  onze  heures  pré- 
cises du  matin,  à  l'audience  des  criées  du  tribu- 
nal civil  de  Lille. 

Sur  la  mise  à  prix  de   600. OGO  fr. 

Les  enchères  ne  seront  reçues  que  par  le  mi- 
nistère d'avoués. 

Cet  hôtel  comprenfljUne  très-belle  maison  de 
paître  et  diverses  maisons  à  usage  de  magasin  ; 
il  comprend,  en  outre,  caves  et  greniers  de 
grande  dimension,  et  a  trois  étages,  de  très-vastes 
locaux  pouvant  convenir  à  une  grande  adminis- 
tration. 

Les  magasins  sont  seuls  loués  ensemble  8,700 
francs;  tous  les  autres  locaux  sont  libres  d'oc- 
cupation. 

8'adresser  pour  les  renseignements  ; 

1°  Au  greffe  du  tribunal  civil,  où  se  trouve 
déposé  le  cahier  des  charges; 

2°  AM'Piat,  notaire  à  Lille,  rue  Nationale,  19, 
chargé  de  liquider  la  prix; 

.3°  A  M'  Houzé,  avoué,  square  de  Jussieu,  11; 

4»  A  M»  Hoiizé,  avoué,  fue  Nationale,  97,  à 
Lille,  chargé  des  poiirsuites  pour  arriver  à»la 
vente. 

Pour  extrait  : 
Signé  :  Ed.  Desrousseaux. 

PROPRIETE  "ë^YTL.'i^ï-  PARIS 

Cont.,  711°39,  A  ADJUGER  sur  une  ench.,  en  la 
eh.  des  notaires  de  Paris,  le  mardi  12  juin  1877. 
Revenu  brut,  27,550  fr.  —  Mise  à  prix  :  240,(300  fr. 
S'ad.  à  M'  BuEuiLL^UD,  not.,  rue  St-Martin,  333. 

A^ENDRE  BELLE  TERRE  vallée  d'Eure, 

à  proximité  de  Louviers  (Eure),  2  h.  1/2  de  Paris. 
Comprenant  château  avec  beau  parc  et  enclos, 
traversé  par  la  rivière,  communs,  fermes,  usines, 
prairies  et  bois.  Contenance,  115  hectares.  Chasse 
et  pèche  exceptionnelles.  Revenu,  29,000  fr. 
S'adresser  à  M*  AUorge,  notaire  à  Louviers. 

SOCIÉTÉ  ANONYME 
des 

ÂCIÉEIES  DU  SÂUT-DU-TARN 

Il  sera  procédé,  le  Vî  juin  1877,  à  dix  heures  et 
demie  du  matin,  rue  Saint-Lazare,  88,  au  tirage 
au  sort  de  70  obligations  à  amortir  en  1877. 

Le  remboursement,  à  raison  de  500  fr.  par  obli- 
gation, sera  effectué  en  même  temps  que  le  paye- 
ment du  coupon  n°  16,  à  partir  du  1"'' juillet  1877, 
dans  les  bureaux  de  la  Société  générale,  rue  de 
Provence,  54. 


)!J  TRESOR  IIP! 

Les  porteurs  des  Boas  du  Trésor  impérial 
ottoman  9  O/o  1872,  séries  B  et  G,  qui  dési- 
rerai,cat  Jaire  u.^age  de  leur -droit  d'option  pour 
convertir  ces  bons  en  titre.s  5  O/o  Uellc  générale, 
diins  la  proportion  de  £  55  pour  £  100  nominales, 
sont  invités  5,  er^  faire  la  déclaration  et  àjdéposer 
leurs  titres  à  l'établissement  sous-indiqué,  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  partir  du  1/13  juin  jus- 
qu'au 1/13  juillet  1877. 

Les  titres  déposés  seront  restitués  quatre  jours 
après,  revêtus  du  timbre  de  conversion.  Ils  seront 
échangés  par  le  même  établissement,  à  une 
dat'j  qui  sera  ultérieurement  fixée,  contre  des 
titres  de  la  Dette  générale  5  O/g. 

Il  sera  néanmoins  obligatoire,  pour  les  por- 
teurs de  bons  revêtus  du  timbre  de  conversion, 
de  les  présenter  à  l'échange  au  plus  tard  le  31 
décembre  isn . 

Les  déclarations  seront  reçues  à  Paris,  à  la 
Société  générale  pour  favoriser  le  développe- 
ment du  Commerce  et  de  l'Industrie  en  France, 
rue  de  Provence,  54. 


mm  mmm  m  ttRAPis  du  korb 


c"  SES  mm  m  mmm^ 

MM.  Je  s  actionnaires  de  la  compagnie  des  Mi- 
nes de 'Gampagnac  sont  convoqués  en  assemblée 
générale  extraordinaire,  conformément  à  l'arti- 
cle 48  des  statuts,  pour  le  lundi  9  juillet  1877,  à 
trois  heures  précises  du  soir,  au  siège  social,  à 
Paris,  11,  houievai'd  Saint-Martin. 


LE  CRÉDIT  VIAGER 

c"  d'assurances  sur  la  yie 
Fondée  par  décret  du  29  mars  1854. 


1S5-,000,000  d'assurances  réalisées 
29,000,000  de  payées 


ISENTES  ÎIAGÈRES 
aux  taux  de  12,  15,  18  et  20  O/o- 

Capitaux  payables  au  décès  ou  à  une  époque  fixe. 

DOTATIONS  D'E?fFANT3. 


Pour  renseignements  : 
S'adresser  :  02,  rue  de  Richelieu,  à  Paris, 
en  l'Hôtel  de  la  Compagnie. 


jaiiMLiTiAias  mmm 

Ç3'  annés)  Ru^  de  la  (^fiATISSÉE-D'AXTIN,  18,  Paris.* 
-  jopriété  de  la  Société  Françaisa  Financièr» 

{anonyr/ie)  au  capital  de  Trois  Millions, 
t  tîtdJsDensabla  aux  Capitalistes  et  aux  Rentisrâ 
Parait  chaque  dimaîicJie.— Î6  pag.e'a  da  tcxts. 
'     Liste  des  anciens  liragos.. 
}ensetgneinents  lmpa»tiaux  sur  toute^lss  Talcnrâi 

Par^PSrSnts  ,3  FB.  PâB  âl 

Atooniiercent  d'essai  :  3  mots,  i  fr. 
Ammt  D'UN  AN  reçoit  EM  PBSMS  GRATUITS. 

POBTEFEySLLE,  FII^ANGIER 

avec  m  Traité  de  ^'Àm  de  200  pajes. 


Solides,  Légères  et  Élégantes,  brevetées  S.  G.  D.  G. 

AB  DdCK  Dïï  CAiPEMEIT  ET  DES  ABTÎCLES  BS  VOYAGE 

14,  boulevard  Poissonnière  (Maison  du  Pont  ds  fer),  à  PARIS. 


RECETTES 


Nombre 

de  détifches  Franc», 
transmises. 

Du  1"  au  .31  mai  1876                72,912  467.518 

Du  1"  £iu  31  mai  1S77                 83,016  460;680 


Du  1"  janv.  au  31  mai  1876  . .  265,596  1,849,844 
Du  1"  janv.  au  31  mai  1877  ..   301,364  1,903,901 


Ea  plus  du  1» 
mai  1877.... 


janvier  au  31 


54.057 


COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES 


TES  DE  FRAIE  l 


B 


Seule  concessionnaire  pour  la  France  des  MINES  d9, 

VÂL-DE-TRiVERS,  ETC.. 

1"  priXf  Médaille  d'or  au 
concours  de  Montpellier, 
1877,  adjudicataire  de  la 
ville  do  Paris,  Rouen,  génie 
de  Brest,  chemin  d'Orléans 
et  grandes  administrations. 
S'adresser  à  la  Compagnie,  117 
et  119,  quai  Valmy,  Paris. 


une  ruit* 
i»  eomiiinaifons  ralsonnéei 
d'apri»  les  di£fér«ntef  eonformatiom 
de  l'homm*,  toutes  les  Tariéléi  de  tailles  i 
trouvent  pi-lvuei  et  fabriquées  i  l'a-rane». 


102,  BoxiP  Sébastopol,  102 

U  TARIF-GATALOQVB 
u%  adriss<!  franco 
sw  demande 


(Allier)  PROPRIÉTÉ  DE  L'ÉTAT  (.Allier) 
SAISON  DES  BAINS.  (Onv^rture  le  15  Mal) 
Bains  et  Douches  de  tonte  espèce  pour  le  traitement 
des  Maladies  de  l'Estomac,  du  Foie,  de  la  Vessie,  Gravelle. 
Diabète,  Goutte,  Calculs  Urinaires,  etc.  '' 
Théâtre  et  Concert  au  Casino  ;  Musique  dans  le  Parc  • 
Cabinet  de  Lecture  ;  .Salon  réson-é  ans  Dames  ;  Salons 
de  jeux,  do  conver.-ation  et  de  Billard. 

COURSES  DE  CHEVAUX 


Tons  les  renseignements  sont  donnés  gratultenjeut  à 
Pai'is,  22,  boulevaru  Montmartre  ;  2ï,  me  des  Francs- 

liourgtola,  et  137,  n;e  taint-ilonor-. 


MALLES  ANGLAISES  ït^n^ 

Malles  en  bois  courbéne  pes..nt  que  10  livres, 
Malles  à  tiroirs  {immense  choix).  30  °/.  meilleur 
marché  s' toute  m°",de  dét'  de  Paris.  HQTNAT,  5,  pl. 
du  Théâtre-Français.  Ne  pas  se  tromper  de  maison. 

STERILITE  DE  LA  FEMME 

jonstitutionneWe  ou  accidentelle,  complètement 
détruite  par  le  traitement  de  M"' LACIIaPëLLE, 
maîtresse  sage-femme,  professeur  daccouche- 
ments.  —  Consultations  :  tous  les  jours,  de  3  à 
5  heures,  rue  Monthabor,  27,  près  les  Tuileries. 


UBEAIEIE  DES  HraLîCATIBHS  LÉBîatATITEl 
k.  -wirTEasHEUl  KT  c  ,quai  VolUire,  31,  ï  Ptrii. 


ADa,ffINISTR_A.TIOÎT 

DÉPARTEMENTALE  &  COMMUNAll 

LOIS,  DÉCRETS  &  JÏÏRISPRÏÏDENCB 

CONSilL  D'ÉT.VT.  COUR  DE  CASS.4TI0N.  DÉCISIONS 
ET  CIBCULAJIIES  MINISTÉBIELLES 

Pabliostion  spéciale  pour  les  CoHS9ils  générani 
les  Conseils  Biumcipaai  et  !e  PersonHel  administratif. 


Un  Tolame  grand        à  3  colonnes,  avec  le  nonreaa 
Supplemcat..  —  Pnx:  br.,  18  fr.  ;  rel.,  22  fr. 


Neuvième  aanée. —  N*  1-Ô5. 


Le  Numé^p  :  20  centimes. 


Vendredi  S  Juin  4^877. 


Un  m,  40  fr.      Six  mois,  20  fr.  -  Trois  mois,  10  fr 
?«nî  $i  Diparternsntî  ~  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  -  Affranchir 


LA^^^^PUBLIQUE   FRANC  A  FSE 


AB0NMMENT3  —  ANNONCES 
Â  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31  j 


CnAîIGEMESîT  B'ADHESSS 

Chaque  demande  de  changemeh  d'adresse 
aoit  être  accompagnée  d'une  bande  imprimée 
et  ae  bO  centimes  en  timbres-poste  pour  frais 
de  reimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
mime  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues. 


DIRECTION,  RÉDACTION,   A  PARIS 

Les  manuscriU  non  insérésane  sont  pas  rendus 


I^es  ai)omiements  partant  des  l"Vl6  de  6li«(rae  moi« 
Mr6auxrcmuwllenmits,i  réclamations  ladimiireiandt^iiffi-atdt^ 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  rimprûneur-GéranI 


SOMMAIRkE 


>ART  E  OFFICIELLE.  -  Décret  portant  nomi- 
°f      dans  la  magistrature  des  cours  d'ap- 
pel et  des  tribunaux  de  première  instance.- 
l>écret  nommant  des  juges  de  paix. 
Décret  nommant  le  commandant  des  établi=(. 
sements  français  de  l'Océania 

ARTIE  NON  OFFICIELLE.  -  Nouvelles  et 
correspondances  étrangères  et 

""'S^nXe^Z^S^ '''''' 
ÎFORMATIONS  ET  FAITS. 
ÏÏENGE8,  LITTÉRATURE,  BEAUX-ARTS  - 
ACADEMIE  DES  SCIENCES.  -  //mn"  de  Parvilll 

's?ccu?salel''  '''"^"^  de  ses 

'ïïr/dTra^f^&Sf 

Bourses  et  marchés. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Avocat  général  près  la  cour  d'appel  de  Lyon 
M  Debanne,  avocat  général  près  la  cour  d'ap' 
pel  de  Grenoble,  en  remplacement  de  M 
i^louest,  qui  a  été  nommé  procureur  gêné- 


Paris,  7  juin  18^1, 

^^e  Président  de  la  République  française, 

5ur  le  rapport  du  président  du  conseil,  sarde 
!  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Décrète  : 
^.rt.  1er.  nommés  : 

S  '  ^"'^'^^  magistrat,  en  rl^m- 

.  >'  ^^"^'^ier,  adKis  à  faire  valoir 
oro  ts  à  la  retraite  (décret  du  ler^ars  5852, 
^cie  i.r,  et  !oi  du  9  juin  1853,  article  5  'i  i«0 
lomme  président  de  chambre  honoraire. 


Avocat  général  près  la  cour  d'appel  de  Gre- 
noble, M.  Bernard,  procureur  de  Ja  Répiïbli- 
que  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
baint-(^uentin,  en  remplacement  de  M  De 
banne,  qui  est  nommé  avocat  général  à 
Lyon.  ° 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Saint-Qnenrfin  (Aisne) 
M:  Baile  procureur  de  la  République  près  lé 
siège  de  Glermont-Fenand,  ,en  remplacement 
de  ^  Bernard,  qui  est  nommé  avocat  gé- 
néral. ° 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Clermont-Ferrand 
(Puy-uc -Dôme),  M.  Petitjean-Roget,  procu- 
reur de  'a  Republilïue  près  le  siège  de  Privas 
en  remplacement  de  M.  Baile,  qui  est  nommé 
procureur  de  la  République  à  Saint-Quen- 

IIQ*  - 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Privas  (Ardèche) 
M.  Gomot,  procureur  de  la  République  près  le 
siège  de  Riom,  en  remplacement  de  M.  Petit- 
jean-Roget, qui  est  nomme'procurear  de  la 
République  à  Giermond  Ferrand. 

Avocat  général  près  la  cour  d'appel  d'A- 
miens, M.  Marlier,  avocat  général  près  la  cour 
d  appel  d'Aix,  en  remplacement  de  M,  Babled 
qui  a  été  nommé  procureur  de  la  Républiaue  à 
Toulouse. 

Avocat  général  près  la  cour  d'appel  d'Aix 
M.  Delcurrou ,  avocat  général  près  k  cour 
d'appel  de  Montpellier,  eu  remplacement  de 
M.  Marher,  qui  est  nommé  avocat  général  à 
Amiens. 

Avocat -général  près  la  cour  d'appehde  Mont- 
pellier, M.  Dupuy,  substitut  du  procureur  de 
la  République  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Nantes,  en  remplacement  de  M 
Delcurrou,  qui  est  nommé  avocat  général  à 

Substitut  du  procureur  de  l'a  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Nan- 
tes (Loire-Inférieure),  M.  Ghaudreau,  substitut 
dm  procureur  de  la  République  près  le  siège  de 
Valence,  en  remplacement  de  M.  Dupuy,  qui 
est  nommé  avocat  général. 

Avocat  général  près  la  cour  d'appel  de  Gre- 
noble, M.  Pacoret  de  Saint-Bon,  substitut  du 
procureur  général  près  la  cour  d'appel  de 
Chambéry,  en  remplacement  de  M.  Mengin  de 
Bionval,  qui  a  été  nommé  procureur  général. 


Avocat  général  près  la  cour  d'appel  de  Mont- 
pelher,  M.  Dunal,  procureur  de  la  République 
près  lo  tribunal  de  première  instance  de  la 
même  ville,  en  remplacement  de  M.  Jouvion  . 

Procureur  de  la  République  près  Je  tribunal 
de  première  instance  de  Moatpellier^Hérault). 
M.  Chamayon,  procureur  de  la' République 
près  le  siège  dejBéziers,  en  remplacement  de 
M.  Dunal,  qui  est  nommé  avocat-général. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
da  première  instance  de  Béziers  (Hérault) 
M.  Bougault,  substitut  du  procareur  de  la  Ré' 
publique  pi-^s  le  siège  de  Val.nce,  en  remola- 
cement  de  M.  Chamayou,  qui  est  nommé  pro- 
cureur  de  la  République  à  Montpellier. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  d'Avignon  (Vaucluse) 
M.  de  Pellefrin,  ancien  magistrat,  en  rempla- 
cement de  M.  Anquetil. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Digne  (Basses-Aipos) 
M.  Pontier,  procureur  de  la  République  près 
le  siège  de  Sisteron,  en  remplacement  de  M. 
Grassi,  qui  a  été  nommé  procureur  de  la  Ré-^ 
publique  à  Aix. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Bethune  (Pas-de-Gafeis),  M.  Masure,  juge  au 
sieg3  de  Saint-Pol,  en  re-mplaceraent  de  M 
Draœard,  qui  a  été  nommé  président.  '. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Pol  (Pas-diî-Calais),  M.  Hallo,  juge  sup- 
pleant  au  siège  de  Douai,  en  remplacement  de 
M.  Masure,  qui  est  nommé  juge  à  Béthune. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Ti7a-Ouzou  (Algérie),  M.  Lepezel,  juge  de  paix 
de  Takitount,  en  remplacement  de  M.  Saurin 
qui  est  nommé  défenseur  à  Moslaganem. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Nantes 
(Loire-Inférieure),  M.  Mathorez,  procureur  de 
la  République  près  le  siège  de  Dinan,  en  rem- 
placement de  M.  David,  démissionnaire. 
•  Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Dinan  (Gôtes-du- 
Nord),  M.  Gûstard,  procureur  de  la  République 
près  le  siège  de  Guingamp  en  remplacement 
de  M.  Mathorez,  qui  est  ffommé  substitut  du 
procureur  de  la  République  à  Nantes. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Guingamp  (Got«s-du 
Nord),  M.  Rouvin,  substitut  du  procureur  de 
la  République  près  le  siège  de  Dinan,  en  reM- 
placement  de  M.  Gostard.  qui  est  nommé  pro- 
cureur de  la  République  à  Dinan. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Diuaa 
I  (Côtes-du-Nord),  M.  Cado,  substitut  du  pro. 
I  cureur  de  la  République  près  le  siégode  Ploër^ 
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mel,  en  remplacement  de  M.  Rouvin,  qui  est  I 
nommé  pi'ooureur  de  la  Républ-qae. 

Substitut  du  procureur  do  la  République  i 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Ploër-  I 
mel  (Morbihan),  M.  F:latre-Longchamps  (Eu- 
gène-Louis-Mârie-Ange),  avocat,  docteur  en 
droit,  en  reaiplac^ment  de  M.  Gado,  qui  est 
nommé  substitut  du  procureur  de  la  Républi- 
que à  Dinaa. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Tou- 
lon (Var),  M.  Cuniac,  substitut  du  procureur 
de  la  République  près  le  siège  d'Aix,  en  rem- 
placement de  M.  Toinet,  qui  a  été  nommé 
substitut  du  procureur  général. 

Substitut  du  prociireur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  d'Aix 
(Bouches-du-Rhône),  M.  Roussin ,  substitut 
du  procureur  de  la  République  près  le  siège  de 
Brignoles,  en  remplacement  de  M.  Cuniac,  qui 
est  nommé  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Toulon. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
pris  le  tribunal  de  première  instance  de  Bri- 
gnoles (Var),  M.  Bosquet,  juge  suppléant  au 
siège  de  Toulon,  en  remplacement  de  M.  Rous- 
sin, qui  est  nommé  substitut  du  procureur  de 
la  République  à  Aix. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Privas 
(Ardèche),  M.  Tribes,  substitut  du  procureur 
de'la  République  près  le  siège  dApt,  en  rem- 
placement de  M.  Landre,  non  acceptant. 

Subs'itut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  dApt 
(Vaucluse)  ,  M.  Rigal  (Pierre-Marie-Emœa- 
ïîuel),  avocat,  attaché  de  2»  classe  au  parquet 
de  la  cour  d'appel  de  Nimes,  en  remplacement 
de  M.  Tribes,  qui  est  nommé  substitut  du 
procureur  de  la  République  à  Privas. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  ins- 
tance d'Aurillac  (Cantal),  M.  Pontenay  de 
Foatette  (Pierre-François),  avocat,  en  rempla- 
cement de  M.  BastiJ,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  ins- 
tàuea  de  Béthune  (Pas-de-Calais),  M.  Delétoille 
(Edouard- Maurice-Léon),  avocat,  en  rempla- 
cement de  M.  Dupré,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Blois  (Loir-et-Cher),  M.  Silvat  (Fran- 
çois-Pierre-Eugène), avocat,  docteur  en  droit, 
en  remplacement  de  M.  Douchement,  démis- 
eionnnaire. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  in- 
stance de  Tarascon  (Bouches-du-Rhône),  M. 
Chevalier  (François-Stanislas-Marie),  avocat, 
*en  remplacement  de  M,  Martin,  démission- 
naire. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première 
instance  de  Gray  (Haute-Saône),  M.  Maire 
(Edinond-Thérè-e- Olivier),  avocat,  en  rempla- 
cement de  M.  Fournier,  décédé. 

Art.  2.  —  M.  Valadier,  juge  au  tribunal  de 
prem-ière  instance  de  Florac  (Lozère),  remplira 
au  même  siège  les  fonctions  déjuge  d'instruc- 
tion, en  remplaceme»t  de  M.  Salanson,  qui 
reprendra  celles  de  simple  juge. 

M.  Thoreau  la  Salle,  juge  au  tribunal  de 
première  instance  de  Melie  (Deux-Sèvres), 
remplira  au  même  siège  les  fonctions  de  juge 
d'instruction,  en  remplacement  de  M.  Romiier, 
qui  reprendra,  sur  sa  demande,  celles  de  sim- 
pfe  juge. 


Art.  3.  —  Le  président  du  conseil,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  juin  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duo  DE  MAGENT/\.. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  président  du  conseil, 
garde  des  sceaux,  ministre  de  Injustice, 
BROGLIE. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Décrète  : 

Art.  if,  —  Sont  nommés  : 

Juge  de  paix  deTakitount  (Algérie),  M.  Pa- 
trimooio,  suppléant  rétribué  du  juge  de  paix 
de  Boxj  Menaïel,  en  remplacement  de  M.  Le- 
pezel,  qui  est  nommé  juge. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Borj 
Menaïel  (Algérie),  M.  Laxague  (Jean-Pierre- 
Isidore),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Patri- 
monio,  qui  est  nommé  juge  de  paix. 

Juge  de  paix  de  D  je  1  fa  (Algérie)  (place  créée), 
M.  Depieds,  ancien  magistrat. 

Jage  de  paix  de  Milah  (Algérie),  M.  Saba- 
tier  (  Pierre-Germain-Damaze-Jean-Camille), 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Galliot,  qui  a 
été  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Art.  2.  —  Le  président  du  oonseil,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  juin  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  président  dvt  conseil, 
garde  des  sceaux,  minisire  de  la  justice, 

,  BROGLIE. 

Par  décret  en  date  du  5  juin  1877,  rendu 
sur  la  proposition' du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  M.  Brunet-MiMet  (Joseph-Henri), 
capitaine  de  vaisseau,  a  été  nommé  comman- 
dant des  étabîissemerwts  francuLis  de  l'Océanie, 
commissaire  de  la.  République  aux  îles  de  la 
Société,  en  remplacement  de  M.  le  commis- 
saire général  Laborde,  admis,  sur  sa  demande, 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

s  : — ~ — r- 


.PARTIE-  NON  OFFICIELLE 


Paris,  7  juin  i87f. 


Le  ministre  des  affaires  étrangères  recevra 
samedi  soir,  9  juin,  à  i'hôtel  du  ministère  à 
Paris. 


NOUVELLES  et  COîmESPONDÂN,GES 

ÉTRANGÈTlES 


ANGLETERRE 

CHAMBRE  DES  COMMUNES.  —  Séance  du 
6  juin. 

Le  marquis  d'Hartington  demande  si  le  gou- 
vernement déposera  sur  le  bureau  de  la  ckana- 
bre  une  copie  de  toute  dépêche  relative  à  l'in- 
timation indiquée  dans  les  documents  sur 
l'Egypte  n«  1,  comme  ayant  été  adressée  à 
l'anÀassadeur  de  Russie ,  et  déclarant  que  le 
blocus  ou  toute  autre  mesure  ayant  pour  résul- 
tat, d'obstruer  le  canal  de  Suez  où  les  abords 
seraient  considérés  comme  une  menace  pour 
rinde  «t  un  dommage  causé  au  commerce  du 
monde  entier.  L'honorable  membre  désire  sa- 
voir aussi  si  le  gouvernement  a  reçu  une  ré- 
ponse de  la  Russie. 

Le  chancelier  de  l'Echiquier  répond  que 
malgré  qu'il  n'ait  pu  s'entendre  avec  lord  Derby 
au  sujet  de  cette  question,  il  peut  néanmoins 
affirmer  qu'il  n'existe  aucun  document  qui 
puisse  être  communiqué  sans  inconvénient 
à  la  chambre  dans  le  moment  actuel.  Ceux 
qui  ont  été  placés  hier  sur  le  bureau  ont  été 
publiés  parce  que  nous  avions  appris  que 
le  comité  d'administration  du  canal  de  Suez 
devait  se  réunir  à  Paris  cette  semaine  et  que 
dans  cette  réunion  il  devait  être  fart  mention 
des  pourparlers  qui  ont  existé  entre  lord  Derby 
et  M.  de  Lesteps.  Or,  il  était  Hécessaire  de 
rendre  publique  une  relation  authentique  des 
faits  pour  éviter  tout  malentendu.  En  ce  qui 
concerne  d'autres  documents,  lî  n'y  en  pas 
qu'il  puisse  être  opportun  de  produire. 

Sir  W.  fiarcourt  annonce  qu'il  demandera 
demain,  si  en  déclarant  à  la  Russie  qu'il  était 
résolu  à  empêcher  cette  puissance  d'exercer 
les  droits  des  belligérants  contre  l'Egypte,  par- 
tie intégrante  de  l'emp  re  turc,  le  gouverne- 
ment a  pris  des  mesures  pour  <^mpêcher  la 
Turquie  et  l'E^^ypïe  d'exercer  ces  mêmes  droits 
contre  la  Russie  et  si  la  déclaration  en  ce  sens 
contenue  dans  la  dépêche  du  16  mai  adres- 
sée par  lord  Derby  à  M.  Layard,  était  destinée 
à  obtenir  de  ces  deux  gouvernements  la  libre 
pratique  du  canal  pour  les  navires  russes  in- 
distinctement, ausii  bien  que  pour  ceux  des 
autres  nations. 

M.  Whalley  demandera  de  son  côté  demain 
si  le  gouvernement  est  en  mesure  de  donner 
Vine  sanction  à  son  intimation  sans  le  con- 
cours des  puissances  qui  ont  été  parties  dans 
la  conférence  récente  de  Constantinople. 

M.  Jacob  Bright  réclame  la  seconde  lecture 
du  bill  relatif  à  la  suppression  des  incapacités 
politiques  de  la  femme. 

M.  Hambury  propose  de  renvoyer  cette 
deuxième  lecture  à  six  mois.  Cette  réforme  se- 
rait une  atteinte  portée  aux  bases  de  la  société 
et  altérerait  les  relations  domestiques  de  la 
vie.  Les  femmes  elles-mêmes  ne  la  désirent 
pas. 

M.  Forsyth  conteste  l'assertion  de  M.  Ham- 
bury en  ce  qui  touche  l'émancipation  qui  ré- 
sulterait du  vote  de  cette  loi  pour  les  femmes 
mariées. 

M.  O'Donoghue  considère  l'agitation  créée  â 
I  ce  sujet  comme  une  manœuvre  politique.  Il  ne 
1  comprend  pas  qu'on  veuille  créer  des  droits  et 
!  imposer  des  devoirs  tout  masculins  à  la  partie 

féminine  de  la  population.  Ce  n'est  ni  utile  ni 

pratique. 

Divers  autres  orateurs  parlent  pour  et  con- 
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tre  le  projet  de  loi.  Parmi  les  défenseurs  du 
bill  figurent  MM.  Ilopwod,  M'Laren,  M.  Eenna, 
Heuley  et  Gourtney.  Au  nombre  des  adversai- 
res se  trouvent  sir  B.irttielot,  MM.  Balfour,  Ja-  ' 
cob  BfÎKht  et  Butt,  etc. 

Conformément  au  règlement,  à  nia  heurps  la 
discussion  est  interrompue  et  la  séance  levée. 

(Havas.) 

Londres,  5  juin. 

La  Gazette  officiella  annonce  que  la  cour 
prendra  le  deuil  pour  vingt-et-un  jours,  à  par-  | 
tir  du  7  juin,  à  l'occasion  de  la  mort  de  la 
reine  Sophie  des  Pays-Bas. 

â.UT.HICHS  =  HOMGHÎS 

Un  deuil  de  cour  de  dix  jours  sera  porté,  à 
partir  du  6  juin,  à  l'occasion  du  décès  de  S.  M. 
îa  reine  des  Pays-Bas. 

Le  comte  Andrassy  occupa  depuis  hier,  au 
château  de  plaisance  de  Schœnhrunn,  les  ap- 
partenïents  que  S.  M.  l'empereur  a  de  nou- 
veau mis  à  sa  disposition  pour  cet  été.  | 

M.  Tisza,,  président  du  ministère  hongrois,  | 
a  quitté  Vienne,  se  rendant  à  Pesth.  Avant 
son  départ,  il  a  été  reçu  en  audience  par  l'em- 
pereur. 

[GwrespoHdance  générale  autrichienne. 

ITALIE 

SÉNAT.  —  Séame  du  4  juin. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  de- 
mie. 

Oa  reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  re- 
latif à  l'instruction  obligatoire. 

M.  Zini  combat  l'article  8  et  propose  une  lé- 
gère modification,  qui  est  approuvée  ainsi  que 
l'article  8. 

L'article  9  est  approuv^sans  discussion. 

A  l'article  10,  M.  Zini  propose  quelques  dis- 
positions transitoires. 

Cet  article  autorise  les  pères 'de  famille  qui 
auront  des  enfants  de  dix  ans  à  l'époque  oii  la 
loi  sera  promulguée  à  les  présenter  aux  exa- 
mens jusqu'à  douze  ans. 

Cpt  article  est  approuvé  malgré  l'opposition 
de  M.  Gadda. 

Les  deux  "derniers  articles  sont  approuvés 
sans  discussion. 

On  passe  au  projet  de  loi  tendant  à  aug- 
menter de  10  p.  100  les  appointements  des 
professeurs  des  lycées,  gymnases,  écoles  tech- 
niques et  écoles  normales. 

M.  Tabarrini,  rapporteur,.dit  que  le  bureau  ! 
central  approuve  le  projet. 

Il  recommande  au  sénat  d'en  faire  autant. 

M.  Coppino,  ministre,  remercie  le  bureau 
central  de  ses  bienveillantes  dispositions  à 
l'égard  des  instituteurs. 

M  le  ministre  fait  ensuite  observer  que  si 
le  directeur  spirituel  est  supprimé,  c'est  parce 
qu'il  l'était  déjà  de  fait.  Ce  n'est  donc  pas  une 
innovation.  Il  se  réjouit  du  progrès  des  éludes 
classiques. 

Les  articles  sont  approuvés  sans  discussion. 

M.  Depretis,  président  du  conseil,  présente 
la  convention  des  chemins  de  fer  sardes,  le 
projet  relatif  au  chemin  de  fer  Milan-Erfea  et 
le  projet  relatif  au  plan  régulateur  de  Gênes. 

11  demande  l'urgence  pour  ces  projets.  ' 

L'urgence  est  accordée. 

M.  Brin,  mmistre.  de  la  marine,  présente  le  ' 
projet  sur  la  levéa  maritime. 

La  séance  est  levée  à  sis  heures  et  demie. 

[Havas.) 


On  lit  dans  la  Gazette  officielle  du  3  juin  : 

Des  télégrammes  arrivés  de  toutes  les  par- 
ties d'i  royaume  annoncent  qu'aujourd'hui  la 
fête  nationale  a  été  célébrée  partout  par  des  i 
démonstrations  de  joie  publique  et  des  accla- 
mations au  roi  et  à  la  pairie. 

L'ordre  a  été  parfait. 

BELGIQUE 

A  l'occasion  ciu  décès  de  S.  M  la  reine  des 
Pays-Bas,  la  cour  prendra  le  deuil  pour  trois 
senaaines,  à  partir  du  6  de  ce  mois  jusqu'au 
26  inclusivement.  {Moniteur  belge.) 

SUISSB 

■  Berne,  6  juin. 
A  l'ouverture  du  conseil  des  Etats,  M.  Nagel, 
président  sortant,  a  prononcé  un  discours  dont 
nous  extrayons  ce  qui  suit  : 

Messieurs, 

Vous  avez  été  convoqués  pour  la  session  or- 
dinaire d'été  des  chambres  fédérales;  je  vous 
souhaite  la  bienvenue.  Depuis  que  nous  avons 
siégé  pour  la  derrière  fois  dans  cette  salle,  des 
événements  importants  et  de  nature  à  être 
pris  en  sérieuse  considération  par  le  peuple 
suisse  se  sont  produits,  tant  à  l'intérieur  qu'à 
l'extérieur.  Aux  espérances  de  paix,  qui  n'é- 
taient pas  encore  sérieusement  abandonnées, 
a  succédé  la  guprre,  une  guerre  dont  le  théâtre 
est  loin  de  nos  frontières  et  dont  nous  savons 
les  débuts,  mais  dont  nous  ne  pouvons  pré- 
voir l'issue. 

Déjà  maintenant  ses  conséquences  se  font 
sentir  sur  notre  commerce  et  notre  industrie, 
et  notre  seule  consolation  consiste  à  les  voir  se 
produire  aussi  dans  d'autres  pays  que  la  nôtre. 

Dans  ces  circonstances,  il  convient  de  faire 
un  retour  sur  nous-mêmes  et  de  chercher  à 
écarter  les  maux  dont  souffrent  les  intérêts 
généraux  du  pays,  car  c'est  bipn  là  la  seule 
chose  que  puisse  faire  un  petit  Etat  comme  le 
nôtre. 

Le  peuple  suisse  aime  le  progrès  et  le  déve- 
loppement constant  et  libéral  de  ses  institu- 
tions; mais  il  veut  aussi  que  l'on  tienne 
compte  et  que  l'on  repecte  ses  idées,  ses  cou- 
tumes, et  ce  qu'il  n'aime  pas  avant  tout,  c'est 
que  la  législation  nationale  se  prête  à  des 
expériences  socialistes;  c'est  un  avertissement 
auquel  nous  devons  prêter  l'oreille.  Efforçons- 
nous  de  donner  à  notre  législation  un  dévelop- 
pement paisible  et  modéré,  en  tenant  mieux 
compte  de  l'état  des  choses  et  des  circonstan- 
ces; et  si  un  corps  politique  est  appelé  plus 
que  tout  autre  à  agir  dans  ce  sens,  c'est  le 
conseil  des  Etats.  Aussi  longtemps  qu'il  rem- 
plira cette  mission  qui  est  la  sienne,-  il  sera 
reconnu  comme  un  membre  nécessaire  de 
notre  vie  constitutionnelle;  il  deviendra  su- 
perflu le  jour  oîi  il  ne  pourra  ou  ne  voudra 
plus  remplir  ce  rôle.  {Havas.) 

GRÈCE 

Athènes,  G  juin. 

Voici  la  comppsition  complète  du  nouveau 
ministère  : 

Prérident  du  conseil  et  marine,  l'amiral 
Canaris;  aOaires  étrangères  et  guerre,  îd.  De- 
hgeorgis;  intérieur,  M.  Comoundouros  ;  ins- 
truction publique  et  justice,  M.  Zaïmis;  direc- 
teur des  postes  et  cultes,  M.  Zimbrakak; 
finances,  M.  Tricoupis.  {tJavus.) 

ROUSSANÎB 

Plûïosti,  6  .j-uin. 
Le  czar  est  arrivé  à  huit  heures  un  quart. 
Il  a  été  accaeilli  avec  un  grand  enthou- 
siasme. 


Le  czar  est  accompagné  par  sa  maison  civil 
et  militaii-e,  pa»  les  grands-ducs  Nicolas,  Vla- 
dimir et  Serge,  par  le  prince  Gorlhscliakoiï,  la 
général  en  chef  de  l'état-major,  le  colonel 
Ila-enkampff ,  MM.  Bratiaao  et  Cogolni- 
ceano. 

Le  général  Ignatieff,  M.  do  TS'elidoff,  la 
prince  Tcberkaske,  les  généraux,  les  olficierg 
supérieurs  qui  sont  prôtents  à  PluiVsti,  le  pre» 
mier  aide  de  camp  du  prince  Charles,  M.  Sla- 
niceano,  chef  de  l'état-major  roumain,  les  at- 
tachés militaires  autrichitn,  allemand  et  fran- 
çais, les  autorités  roumaines  du  district  et  da 
la  ville  ont  reçu  l'empsreur  sur  le  quai. 

{llavas.) 

'     .  , 

Nous  avons  donné  hier  un  compte  rendu 
ré.'^umé  de  la  distribution  des  prix  aux  élèves 
de  l'Association  polytechnique  qui  a  eu  lieu 
dimanche  dernier  à  la  Sorbonne.  Nous  le  com- 
plétons aujourd'hui. 

Cette  séance  s'est  tenue,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit,  sous  la  présidence  de  M.  Dumas,  de 
l'Académie  française,  secrétaire  perpétuel  da 
l'Acadôaiie  des  sciences,  président  de  l'Asso- 
ciation et  délégué  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  qui  lui  avait  adressé  la  lettre 
suivante  : 

Monsieur  le  président. 

Je  regrette  vivement  que  mes  occupations 
ne  nie  permettent  pas  de  présider  la  distribu- 
tion des  récompenses  aux  élèves  de  l'Associa- 
tion polytechnique.  J'aurais  désiré  pouvoir 
donner  ce  témoignage  de  l'intêiêt  que  m'ins- 
pire une  œuvre  aussi  utile  et  aussi  féconde  en 
résultats.  Permettez-moi.  du  moins,  de  vous 
remercier  d'avoir  bien  voulu  accepter  cette 
présidence  ;  je  sais  que  nul  n'y  avait  plus  de 
titres  que  vous ,  qui  pouvez  si  justement, 
prétendre  à  la  reconnaissance  d'un  auditoire 
habitué  depuis  longtemps  à  compter  sur  votre 
dévouemaut  absolu. 

J'ai  été  heureux,  monsieur  le  président, 
d'accorder,  à  cette  occasion,  quelques  distinc- 
tions honorifiques  à  plusieurs  professeurs  qui 
vous  secondent  avec  succès  et  un  certain  nom- 
bre d'ouvrages  et  de  livrets  de  caisse  d'épargne 
destinés  aux  élèves  les  plus  méritants. 

M.  Dumas  a  ouvert  la  séance  et  prononcé  le 
discours  suivant  : 

Messieurs, 

D;:'pnis  notre  dernière  réunion,  la  marche  de 
l'institution  polytechnique  n'a  offert  aucun  in- 
cident ;  les  élude-:  ont  été  suivies  avec  régaU- 
rilé  par  da  nombreux  é  èves;  les  leçons  ont 
été  données,  avec  leur  zète  accoutumé,"par  des 
professeurs  dévoués. 

Votre  conseil  a  mis  cette  année  à  profit  pour 
cemmencer  l'exécution  d'un  projet  dès  long- 
temps médité  :  la  publicaiion,  sons  le  patro'- 
nage  de  l'assuciaiion,  d'une  collection  de  cours 
sommaires  destinée  à  l'enseignement  libre  des 
adultes. 

Lorsque  notre  association  s'est  formée,  elle 
avait,  pour  guider  ses  maîtres,  un  modèle  in- 
comparable :  les  l'  çoins  de  Poncelet  aux  ou- 
vrieis  de  Metz.  Eli  ;  s'en  est  in.^pirée,  et,  con- 
du.te  à  choisir  une  méihode,  elle  a  étea,iu  à 
toutes  les  branches  de  son  enseignement  celle 
de  l'illustre  fondateur  de  la  géométrie  des  ma- 
chines, dont  le  nom,  entoure  des  respects  de 
la  science  et  de  la  reconnaissance  de  l'indus- 
trie, reste  vénéré  parmi  nousi  comme  celui  da 
véritah  e  créateur  de  notre  insliiulioa. 

Ap'ès  un  demi-siècle  d'expérience,  ncas 
avor.s  appris  de  plus"  à  marquer  les  limites 
de  l'enseignement  qui  qonviout  aux  adultes 
occupés  des  travaux  da  l'mchistïitj  au  du  cora- 
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jnerce.  Les  cours  publiés  par'  l'association 
ayant  tous  subi  l'épreuve  d'une  longue  prati- 
que, pourront  donc  être  offerts  comme  guides,  à 
nos  maîtres  eux  mêmps  et  à  tous  ceux  qui 
nous  ont  suivis  dans  la  carrière  pour  la  marche 
des  éludes,  ppur  leur  étendue  et  pour  l'esprit 
qui  doit  les  diriger. 

Dans  ces  œuvres  modestes,  eérieises,  tout 
est, sacrifié  à  l'utilité.  Vous  n'y  trouverez  pas 
les  recherches  de  l'éloquence  ou  l'éclat  des  dé- 
couvertes ;  le  maître  s'efface  pour  le  profit  de 
l'élève  ;  satisfait,  s'il  est  compris  ;  payé  de  sa 
peine,  s'il  produit  quelque  bien. 

La  France,  après  avoir  connu  des  jours 
d'une  gloire  dont  l'éclat  s'est  répandu  sur  le 
inonde  entier,  et  des  époques  d'une  paix  pros- 
père dont  le  bienfait  s'est  fait  sentir  jusque 
dans  la  plus  humble  de  ses  chaumières,  a  été 
durement  éprouvée. 

Nul  d'entre  nous,  ■  cependant,  n'a  cédé  au 
découragement  ;  tous  nous  avons  compris  que 
l'avenir  appartient  à  la  véritable  force,  à  celle 
qui  naît  du  travail,  du  talent,  de  la  persévé- 
ïance  et  de  la  dignité  des  caractères.  Chacun 
s'est  appliqué  à  bien  faire,  à  faire  mieux  :  les 
maîtres  en  essayant  de  rendre  leur  enseigne- 
ment de  plus  en  plus  efficace;  les  élèves  en 
redoublant  d'assiduité  et  d'énergie.  Les  uns  et 
les  autres,  animés  d'une  même  pensée  patrio- 
tique et  convaincus  qu'aucun  effort  n'est  per- 
du ;  qu'il  n'est  pas  un  enfant  de  la  France  qui 
ïie  puisse  contribuer  à  sa  sécurité  ou  à  sa 
grandeur,  en  fdisant  son  devoir. 

Les  leçons  de  vos  maîtres  ont  C8  mérite 
qu'elles  vous  rendent  le  devoir  plus  léger.  Le 
travail  est  une  peine,  lorsque  l'intelligence  et 
la  main  ne  marchent  pas  unies  ;  il  est  un  plai- 
sir pour  celui  qui  en  connaît  le  but,  qui  en 
possède  les  procédés  et  qui,  prenant  goùfc  à  son 
œuvre,  en  prévoit  le  succès.  Quel  est  l'homme 
capable  d'un  travail  utile  qui  voudrait  être 
condamné  au  repos?  Qael  est  l'outrier  qui 
«onnait  son  outil,  son  instrument,  qui  consen- 
tirait à  le  briser  pour  se  croiser  les  bras  ? 

Yous  le  savez  tous  :  re»dre  le  travail  intel- 
ligent, l'application  facile,  l'œuvre  aorrecte, 
prompte  et  d'un  niveau  élevé,  tel  est  le  but  que 
l'association  poursuit.  Son  programme  ne  veut 
pas  l'étendre  au-delà  des  études  professionnel- 
les qui  servent  dans  le  commerce  de  la  vie. 
Celles  que  vous  poursuivez  avec  nous  vous 
donnent  néanmoins  l'habitude  de  la  réflexion; 
.  elles  vous  inspirent  le  respect  de  la  pensée, 
sans  vous  conduire  au  dédain  du  travail  ma- 
nuel ;  elles  élargissent  votre  horizon ,  mais 
en  précisant  votre  point  de  vue  ;  elles  forti- 
fient votre  intelligence,  mais  en  élevant  votre 
dignité,  votre  niveau  moral. 

Ce  qui  nous  a.ttache  à  notre  œuvre  commu- 
ne, c'est  qu'en  vous  faisant  plus  instruits,  ei!e 
■vous  rend  plus  laborieux,  meilleurs  fils  pour 
Tos  parents,  meilleurs  auxiliaires  pour  vos 
chefs'  et  meilleurs  serviteurs  pour  la  France, 
notre  patrie  bien-aimée  I 

Vos  maîtres  ne  désirent  pas  d'autre  récom- 
pense de  leurs  efforts,  mais  rE>tat  n'entend  pas 
les  laisser  méconnus,  et  je  suis  chargé  par  M. 
le  ministre  de  l'instruction  publique  de  procla- 
mer les  noms  de  ceux  que  la  durée  de  leui's 
services  signa/lait  à  son  ctioix. 

De  vifs  applaudissements  ont  accueilli  et 
fréquemment  interrompu  ces  chaleureuses  et 
patriotiques  paroles  ;  puis,  M.  Gasteiier,  secré- 
taire général  de  l'association,  a  lu  le  compte 
rendu  des  travaux  de  l'année. 

Passant  en  revue  les  diverses  sections  de 
cours  établies  dans  Paris,  il  a  constaté  que 
partout,  au  dévouement  si  désintéressé  des 
professeurs.  les  élèves  ont  répondu  par  l'em- 
pressement le  plus  louable  :  c'est  par  milliers, 
en  effet,  qu'on  compte  aujourd'hui  les  audi- 
teurs des  cours  de  l'association  polytechnique. 
Il  a  rendu  justice  au  concours  intelligent  et 
dévoué  d'un  grand  nombre  de  maires  de  Pa- 
ris, tels  que  MM.  Garcenac,  Paillard,  Vaillet, 


Rigaud,  Bariquand,  Cosnard, Gherouvrier, etc., 

qui  veulent  bien  mettre  à  la  disposition  de 
l'association  les  locaux  nécessaires  pour  ses 
leçons. 

A  côté  de  ce  concours  des  municipalités,  il 
a  signalé  les  relations  chsque  jour  plus  fré- 
quentes et  plus  intimes  qui  tendent  à  s'établir 
entre  l'association  polytechnique  et  les  chefs 
d'industries  qui  comprennent  le  profit  que 
leurs  ouvriers  peuvent  tirer  de  cours  bien 
appropriés  à  leurs  genres  de  travaux.  C'est 
ainsi  que  MM.  Gouin,  Baudet.  Roussel,  Mon- 
duit  et  Béchet,  Mourceau  et  Leduc,  encoura- 
gent les  efforts  de  l'association  en  mettant  à  la 
disposition  de  ses  professeurs  les  modèles,  les 
échantillons,  les  métiers  en  usage  et  jusqu'à 
leurs  ateliers  même  où  les  élèves  peuvent 
suivre  des  yeux  les  procédés  de  la  fabrication. 

Enfin,  reprenant  cçtte  idée,  si  bien  déve- 
loppée par  le  président,  de  la  création  d'une 
Bibliothèque  des  cours  de  Vassocieition  ,  M.  Gas- 
teiier en  a  fait  remonter  le  mérite  à  son  au- 
teur, M.  Dumas  lui-même,  qui  en  a  eu  l'ini- 
tiative. 

_  Il  a  ajouté  que  les  élèves  des  cours  pourront 
ainsi  consulter  avec  fruit  des  ouvrages  conçus 
suivant  des  méthodes  claires,  simples,  prati- 
ques, et,  qui  plus  est,  livrés  à  bon  marché, 
grâce  au  désintéressement  des  éditeurs,  MM. 
®<?jey  et  C".  ' 

En  terminant,  M.  le  secrétaire  général  a 
parlé  de  la  souscription  ouverte  dans  le  but  de 
créer  l'indépendance  matérielle  de  l'associa- 
tion, et,  par  suite,  de  lui  permettre  d'étendre 
et  de  fortifier  son  action. 

Au  nombre  des  premiers  souscripteurs  il  a 
cité  :  M"'»^  Poncelet  et  Perdonnet,  veuves  de 
deux  hommes  dont  les  noms  sont  inséparables 
de  celui  de  l'association  polytechnique;  M"« 
Archaœbault-Guyot,  veuve  du  trésorier  de 
l'association,  décédé  cette  année;  MM.  Dumas, 
président  de  l'associaiion;  Menier,  député,  et 
Mas,  manufacturier,  membres  de  son  comité 
consultatif;  Varin,  vice-président  honoraire; 
Ruhmkorff,  le  célèbre  vulgarisateur  des  forces 
électriques,  ancien  élève  des  cours  de  l'asso- 
ciation; Dunkel  et  Fiaux,  professeurs;  Bes- 
sand  et  Blanchard,  propriétaires  des  magasins 
de  la  Belle- Jardinière;  Ghaix,  imprimeur. 

La  distribution  des  prix  a  suivi  ce  compte 
rendu.  Nous  avons  donné  les  noms  des  élèves 
les  plus  fréquemment  nommés  et  qui  ont  reçu 
des  prix  d'honneur  et  des  livrets  de  la  caisse 
d'épargne. 

Ajoutons  que  M.  Veilleux  a  reçu  un  prix 
spécial  offert  par  M.  le  maire  du  6«  arrondis- 
sement. 

Les  médailles  d'argent  offertes  par  M.  le 
maire  du  2"  arrondissement  onb  été  remises  à 
MM.  Deligne  et  Froment. 


L'Académie  française  a  élu  M.  Sardou 
membre  de  l'Académie,  en  remplacement  de 
M.  Autran. 

~  On  nous  écrit  de  Tours,  5  juin  : 
S.  M,  l'empereur  du  Brésil  est  venu  exprès 
de  Paris  pour  voir  aujourd'hui  la  colonie  agri- 
cole de  Mettray. 

Sa  Majesté  était  accom-pagnée  du  vicomte  de 
Bon-Retiro,  son  chambellan  ;  de  M.  Drouyn 
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de  Lhuys,  président  de  la  Saciété  paternelle  ; 
de  M.  Blanchard,  directeur  de  la  colonie. 

Aucun  des  sf-rvices  si  variés  de  cet  établis- 
sement n'a  échappé  à  l'attention  de  l'empereur, 
qui  s'est  particulièretuent  occupé  du  de'^ré 
d'avancement  de  l'instruction  primaire  des  co- 
lons. 

Le  directeur,  par  une  attention  délicate, 
avait  fait  apprendre  aux  jeunes  musiciens  l'air 
national  du  Brésil,  qu'ils  ont  fort  bien  exécuté. 

Dans  cette  visite,  qui  n'a  pas  duré  moins  de 
trois  heures.  Sa  Majesté  a  bien  voulu  expri- 
mer, à  plusieurs  reprises,  sa  satisfaction  des 
soins  de  toute  nature  dont  les  enfants  sont  en- 
tourés. 

La  colonie  conservera  avec  reconnaissance 
le  précieux  souvenir  de  l'honneur  qu'elle  a 
reçu. 

Samedi,  le  chemin  de  fer  de  Bayonne  à 
Biarritz  a  été  livré  à  la  circulation. 

—  Le  2  juin,  à  huit  heures  du  matin,  un 
télégramme  du  sémaphore  de  l'Erviliy  pré- 
venait le  commissaire  de  l'inscription  maritime 
d'Audierne  qu'un  sloop  français  était  en  dé- 
tresse dans  la  baie. 

L'horizon  était  sombre,  le  vent  soufflait 
avec  violence  de  l'Ouest,  et  la  rade  présentait 
à  l'œil  Un  immense  bridant  où  la  mer  en  dé- 
ferlant s'élevait  à  une  grande  hauteur.  Au 
milieu  des  embruns  arrachés  de  la  crête  des 
lames  par  la  force  du  vent,  on  apercevait  un 
sloop  complètement  désemparé  qui  ne  devait 
pas  tarder  à  être  brisé  sur  les  rochers  prolon- 
geant la  pointe  du  sémaphore. 

A  neuf  heures,  le  canot  de  sauvetage  de  la 
Société  centrale  de  sauvetage  des  naufragés 
prenait  le  large,  et  pendant  trois  heures  luttait 
contre  le  vent  et  les  courants  pour  atteindre 
le  sloop  qu'il  put  enfin  aborder  au-moment  où 
il  approchait  de  la  hgne  des  écueils. 

Un  pilote  monta  â  bord,  prit  le  commande- 
ment et,  après  six  heures  de  lutte  contre  la 
tempête,  escorté  par  le  canot  de  sauvetage, 
rentrait  dans  le  port  d'Audierne  le  sloop  et  son 
équipage. 

—  Un  incendie  vient  de  détruire  mardi,  à 
Amiens,  deux  importantes  usines  de  tissages 
mécaniques,  celles  de  MM.  Cocquel  et  Boulant 
et  de  M.  A.  Fiquet,  adjoint,  rue  de  Corbie. 

L'usine  de  MM.  Cocquel  et  Boulant  a  été 
complètement  réduite  en  cendres  et  celle  de 
M.  Fiquet  consumée  également  pour  la  plus 
grande  partie.  C'est, 'pour  les  premiers,  une 
perte  d'environ  350  à  400,000  fr.,  et  de  70  à 
80,000  fr.  pour  M,  Fiquet. 

Le  Progrès  de  la  Somme  annonce  que  MM. 
Cocquel  et  Boulant  vont  prendre  des  mesures 
pour  continuer  leur  fabrication,  afin  qu'il  n'y 
ait  point  d'interruption  dans  leurs  livraisons  et 
de  réoccuper  leurs  ouvriers  sans  aucun  retard. 

Une  souscription  publique  a  été  immédiate- 
ment ouverte  à  la  mairie  d'Amiens,  à  l'effet 
de  venir  en  aide  aux  familles  les  plus  nécessi- 
teuses et  qui  auraient  le  plus  à  souffrir  de  ce 
chômage  momentané. 

Le  préfet  a  immédiatement^  envoyé  à  la 
mairie  une  somme  de  250  fr.  M.*  le  maire  s'est 
lui-même  inscrit  pour  200  fr. 

La  souscription  est  ouverte  à  la  recette  muni- 
cipale. 

—  VAube  dit  que,  dans  l'arrondissement 
d'Arcis,  toutes  les  céréales,  sans  exception, 
sont  d'une  beauté  luxuriante.  Les  seigles  sont 
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très-longs  et  bien  fournis.  Malgré  les  temps 
pluvieux,  la  fleur  a  bien  sorti.  Les  blés  sont 
hauts  et  épais  ;  ils  attendent  du  chaud  pour 
épier.  Les  orges  et  les  avoines  couvrent  déjà 
leur  terre.  Pour  peu  qu'il  fasse  chaud,  nous 
aurons  une  récolte  très -abondante.  Enfin  les 
betteraves  lèvent  bien. 

—  Le  Salut  public  annonce  que  le  Rhône 
continue  son  mouvement  de  décroissance.  Il 
n'a  pas  causé  de  grands  dégâts  aux  environs, 
de  Lyon;  mais  dans  le  Midi  ses  eaux,  aug- 
mentées de  celles  de  tous  ses  affluents,  ont 
occasionné  des  pertes  assez  considérables.  A 
Avignon,  il  s'est  élevé  à  près  de  5  mètres  au- 
dessus  de  l'étiage,  et  les  campagnes  riveraines 
ont  été  inon  iées. 

Le  fleuve  a  transformé  en  lac  une  partie  de 
la  plaine  qui  s'étend  entre  Aramon  (Gard), 
Thesiers  et  Montfrin.  Les  moissons  ont  été 
sur  le  point  d'être  anéanties.  Les  Vignes  plan- 
tées dans  les  terrains  d'alluvion  ont  été  sub- 
mergées pendant  plusieurs  jours.  Leur  fruit 
sera  évidpmmgnt  compromis. 

La  Saône  décroît  très-lentement  et  les  bas- 
ports  sont  encore  en  partie  recouvents  par  les 
eaux.  Les  ba  eaux  à  vapeur  de  Lyon  à  Cha- 
lon  ont  cependant  pu  reprendre  leur  service. 
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—  Nous  lisons  dans  le  Petit  Lyonnais  du  7  : 

Par  suite  des  dernières  crues,  les  récoltes 
sont  gravemcEt  compromises.  Les  foins,  dit- 
on,  sont  fortement  endommagés,  sinon  perdus 
lit  cette  situation  n'est  pas  particulière  aux 
rives  de  la  Saône.  Les  pluies  torrentielles  de 
la  semaine  dernière  ont  fait  déborder  toutes 
les  rivières. 

A  Louhans,  la  Seille  a  atteint  2  mètres  60 
â  1  étiage  du  pont  de  pierre.  Les  quartiers  bas 
u,  ^  i,®.  or^t  été  inondés  et  les  habitants 
obliges  d  évacuer  leurs  maisons.  Les  cintres 
du  pont  en  construction  sur  le  Salnan  ont  été 
emportes  par  le  courant.  De  Louhans  à  la 
Iruchere  tous  les  champs  et  toutes  les  prairies 
ont  ete  envahis  par  les  eaux. 

Dans  le  Charolais,  tous  les  petits  cours 
d  eau  se  sont  transformés  en  torrents  qui  dé- 
vastaient tout  sur  leur  passage.  Des  animaux 
laisses  dans  les  prés  d'embouche  ont  péri 
nous  dit-on,  sous  les  eaux.  ' 

A  Gluny,  la  Grosne  a  eûvahi  la  Grand'Rue 
et  tous  les  quartiers  bas.  Desmaisons  ont  eu 
jusqu  à  60  centimètres  d'eau.  Dans  les  maga- 
sins, des  marchandises  ont  été  avariées 


—  A  Pont-de-Veyle,  la  crue  a  été  aussi 
forte  qu'en  1856.  La  Ressonzo  a  également 
débordé  et  les  belles  prairies  qui  berdent  cette 
:  rivière  ne  sont  plus,  nous  dit-on,  qu'une  cou- 
che de  limon. 

D'un  autre  côté,  on  écrit  de  Trévoux,  que 
les  dégâts  sont  considérables  dans  la  vallée  du 
Formans,  qui,  durant  la  nuit  du  mercredi  au 
jeudi,  s'est  transformée  en  une  vast«  nappe 
d'eau.  On  cite  des  maisons  dans  lequelles  l'eau 
a  atteint  la  hauteur  de  deux  mètres.  Les  prai- 
ries, les  blés,  les  colzas,  les  seigles  sont  rava- 
gés.; c'est  la  ruine  pour  plusieurs  petits  pro- 
priétaires et  petits  fermiers.  La  pente  de  la 
terrasse  de  Trévoax  a  été  complètement  ravi- 
née et  les  terres  amoncelées  sur  le  chemin  qui 
mène  au  quai. 

—  VAriégeois  publie  les  détails  suivants  sur 
la  découijrerte  du  corps  d'un  évêque  à  Sai«t- 
Lizier  : 

Cette  découverte  a  été  faite  dans  le  mur 
du  cloître  de  la  cathédrale.  Le  corps  mesurait 
l^'SO.  La  peau  est  jaune,  non  momifiée.  Les 
bras  étaient  en  croix  sur  la  poitrine.  La  tôte 
était  légèrement  inclinée  à  gauche.  Les  mains 
étaient  encore  gantées  et  les  pieds  portaient 
des  sandales;  celles-ci  ayant  été  enlevées  avec 
précaution, .  les  pieds  ont  paru  parfaitement 
conservés. 

Aucun  objet  de  prix  n'a  été  retrouvé  dans  le 
tombeau,  qui  semble  avoir  été  ouvert  pendant 
la  Révolution.  Un  cordon  en  cuir  autour  du 
cou  devait  porter  la  croix  pastorale,  que  l'on 
a  cherchée  en  vain.  L'identité  a  pu  être  cons- 
statée. 

On  était  en  présence  du  corps  de  Mgr  Au- 
ger  II  de  Montefalcone,  évêque  de  Gouse- 
rans,  d'après  une  indication  de  la  pierre  tom 
baie. 

Les  archives  de  l'évêcho  marquent  qu'An 
ger  II  fut  enterré  dans  le  mur  du  cloître.  Ea 
outre,  une  histoire  de  Gouserans,  par  l'abbé 
Argein,  porte  .  en  substance  qu'Augier  de 
Montfaucon  fut  un  prélat  remarquable.  Il  avait 
fait  peindre  les  fresques  de  l'église  de  Saint 
Lizier.  II  mourut  en  1303. 


une  course  géologique  publique  li  Meudon, 
Vanvps  et  Issy,  pour  y  étudier  la  craie,  le 
calcaire  pisolithique,  le  conglomérat,  l'argile 
plastique  et  le  calcaire  gross-ier.  Rendez-vous 
à  la  garo  Montparnasse,  oii  l'on  prendra  à 
10  heures  35  du  matin  le  train  pour  Meudon. 


Sous  c^.  titre  :  Daniel  dk  Keufoxs,  confes- 
iion  d'un  homme  du  monde,  la  librairie  E.  Ploa 
et  C''  met  en  vente  un  roman  en  deux  volu- 
mes, de  M.  Ernest  Daudet,  qui  contient,  dans 
le  cadre  d'une  action  souvent  pathétique,  un 
fidèle  tableau  des  mœurs  mondaines. 

Ce  qui  distingue  ce  très-intéressant  ouvrage 
et  en  rendi*  la  lecture  particulièrement  atta- 
chante, ce  n'est  pas  seulement  la  galerie  de 
portraits  qu'il  renferme,  c'est  aussi  son  accent 
de_ vérité  et  de  modernité.  Wou«  sommes  en 
présence  d'une  œuvre  vue  et  vécue,  qui  se 
passe  de  nos  jours,  soug  no\yeux,  et  qui  dé- 
crit dan»  une  langue  pure  et  «obre  un  cola 
très-curieux  de  la  société  parisienne. 


LA  NATURE,  reme  des  science:  illustrée, 

Gaston  Tissandier,  rédacteur  en  chef.  (G. 
Masson,  éditeur,  10,  rue  Hautefeuille,  Paris.) 

—  SomKiaire  du  n°  210,  du  9  juin  1877.  — 
Inondation  dans  les  mines  de  houille.  —  Les 
anneaux  de  Saturne,  par  À.  Guillemin.  —  L'ile 
de  Nossi-bé,  par  Gh.  Vélain.  —  La  science  au 
salon  de  peinture,  par  J.  Bertillon.  —  Le  dar- 
winisme, par  G.  Goéroult.  —  Chronique.  — r 
Académie  des  sciences,  par  Stanislas  Meunier. 

—  Ce  numéro  contient  huit  gravures  et. le 
bvjISetm  météorologique  do  la  semaine. 


su 


•—  h' Impartial  Dauphtiiois  rapporte  que  par 
!!te  de  la  crue  de  l'Isère,  une  inondation 
assez  importante  a  eu  lieu  le  2  juin  sur  le  ter- 
ritoire des  «ommunes-de  Saint-Quentin  et  de 
la  Rivière.  Une  nappe  d'eau  de  15  centimètres 
de  hauteur  en  moyenne  s'est  étendue  sur  un 
Frcours  de  12  kilomètres  et  une  largeur  de 
400  mètres.  Toutes  les  récoltes  ont  été  sub- 
mergées; elles  consistent  en  fourrage  blé 
vignes,  pommes  de  terre,  maïs,  seigle,  arbres 
fruitiers,  et  constituent  une  partie  des  revenus 
des  propriétaires  de  ces  deux  communes.  Les 
fourrages  auront  le  plus  à  souflrir  de  cette 
mondation  à  cause  du  hmon  dispose  sur  les 
prairies.  Il  est  impossible,  pour  le  moment,  de 
chiffrer  le  montant  du  dommage  qui  dépend 
du  séjour  de  l'eau  dans  les  terres  et  de  la  du- 
rée de  Ifur  évaporation.  Mais  l'Isère  étant  en 
décroissance  et  la  chaleur  assez  forte,  il  est 
probable  que  les  dégâts  seront  moins  graves 
qu'on  n'avait  pu  le  supposer  d'abord. 


—  D'après  une  dépêche  de  Philadelphie  du 
5  juin,  publiée  par  le  Times,  lundi  dans  l'après- 
midi,  une  tempête  terrible  a  détruit  vers  les 
trois  heures  et  demie  une  partie  de  Mont-Gar- 
mel,  petite  ville  florissante  de  trois  mille  âmes, 
sur  les  bords  de  la  rivière  Wasbah,  dans  la 
partie  sud-est  de  l'IUinois. 

L'orage  a  fondu  sur  la  ville  dans  la  direction 
du  sud  au  nord  détruisant  tout  sur  son  pas- 
sage. Trois  églises,  deux  imprimeries  de  jour- 
naux, deux  écoles ,  le  tribunal  et  cent  vin"-t 
maisons  ont  été  démolis  et  les  ruines  ont  pris 
feu  et  ont  continué  à  brùier  jusqu'à  minuit. 
Vingt-deux  personnes  ont  été  tuées  ou  brûlées 
vives  et  quarante  ont  reçu  des  blessures  dont 
un  certain  nombre  mortelles.  Vingt  person- 
nes ont  disparu  dessous  les  décombres.  Toutes 
les  villes  et  villages  voisins  sont  accourus  au 
secours  de  la  population  si  cruellement  éprou- 
vée. 

—  ■   

Aujourd'hui  vendredi,  8  juin,  as  théâtre 
national  de  l'Opéra,  les  Huguenots.  On  com 
mencera  à  7  h.  l/'i. 


Chemins  de  fer  do  l'Ouest.  —  Dimancîie  pro- 
chain 10  juin  1877,  grandes  eaux  à  Saint- 
Gloud. 

Billets  d'aller  et  retour. 

Trains  supplémentaires  suivant  les  besoins 
du  service. 


Observatoire  de  taris. 


Situation  générale  au  7  juin  181  f. 

Une  dépression  barométrique  persiste  en-- 
core  au  nord  e  l'Ioiande  (750"™),  mais  le  ba- 
romètre est  en  hausse  sur  la  Mancha  et  l'O- 
céan. Par  suite,  les  vents  sont  variables  d'entre 
sud-ouest  et  nord-ouest  sur  nos  régions,  avec 
ciel  couvert  ou  nuageux  et  mer  généralement 
tranquille.  L'amélioration  du  temps  va  conti- 
nuer. 

Le  thermomètre  a  encore  monté  dans  le 
nord-est  de  l'Europe.  Il  marquait  ce  matia 
28"  à  Pétersbourg,  24°  à  Même!  et  22"  à  Stock- 
holm, température  égale  à  celle  de  Palerme. 

?orts  français. 

Avis  particulisr  au  port. 

Manche.  —  Dépression  est  ce  matin  au  nord 
de  l'Ecosse  (750o>™).  Hausse  de  5°"^  à  Brest  et 
de  3  à  Dunkerque.  Vent  faible  tournant  vers 
N.  0.  Mer  be  le. 

Bretagne  et  Océan.— Gomme  la  précédente. 

Méditerranée.  —  Baisse  légère  du  baromètre 
vers  le  golfe  du  Lion.  Vent  faibie,  mer  belle. 


M.  Stanislas  Meunier,  aide-paturaliste  au 
Muséum,  fera,  -dimanche  prochain  10  juin, 


France. 


Service  agricole. 

Europe. 

Berne,  Braxelies.  —  Gomme  pour  Manche. 
Florence,  Rome,  Vienne,  Constantinople.  — 
Comme  pour  Méditerranée. 
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Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania;  Co- 
penhague. —  Observations  de  sept  stations 
françaises. 

Madrid,  Lisbonne, 
ranée. 


Gomme  pour  Méditer- 
Ohervatiom  de  Paris,  6  juin  ISTI, 


a 

«■S  2 

«  rt 

s  2 

rature  ri 

H 

^Direction 

§  â!>  Oh 

tr!  ^  s 

o  " 

et  force  du  vent 

ÉTAT  DU  CIEL 

9  h.  m. 

759  75  1G  G 

0.  faible. 

Couvert. 

Midi. 

759  68 

lii.5 

Id. 

Tr.-nuageux. 

3  h.  s. 

759  73 

17.0 

S.-O.  id. 

Pr.  Couvert. 

6  h.  s. 

759  37, 17.6 

O.-S-.O.  fort. 

Nuageux. 

9  h.  s. 

759  55 

15.1 

Iii. 

Couvert. 

Minuit. 

759  51 

|15.1 

Id. 

Id. 

Température.?  extrêmes  :  Minimum,  12''0 
maximum,  18°y;  moyenne,  15°45. 


■LITTÉRATURE 

s  B  .A.  XJ  X:  -     R.  T  s 


ÂCADÉlîS  DES  SCIENCES 


Sèanct  du  4  juin  iS77. 


PRÉaiûENCS  EB  M.  EUGÈNE  PELISOT 

M.  Dumas  dépouille  la  cor.respondance. 

M.  Henri  Moissan  adresse  une  noie  relative 
à  l'état  moléculaire  sous  lequel  peut  se  présen- 
ter le  protoxyde  de  fer.  Si,  dit-il,  on  fait  pas- 
ser pendant  une  demi-heure  un  courant  d'hy- 
drogène ou  d'oxyde  de  carbone  pur  et  sec  sur 
du  sesquioxyde  de  fer  maintenu  à  350  degré?, 
on  obtient  de  l'oxyde  do  fer  magnétique.  Si 
l'on  répète  la  même  expérience  à  la  tempéra- 
ture de  500  deg  re?,  on  obtient  du  protoxyde 
de  fer  ;  enfin,  si  l'on  élève  la  température  jus- 
qu'à 700  degrés,  on  obtient  du  fer  métallique. 
Ce  fer  pulvérulent,  obtenu  à  700  degrés,  n'est 
pas  pyrophorique;  au  contraire  le  protoxyde 
de  fer  obtenu  dans  les  conditions  indiquées 
précédemment  s'enflamme  au  contact  de  Vair, 

M.  Moissan  a  fait  l'analyse  des  poudres  py- 
rophoriques  obtenues  par  la  réduction  du  ses- 
quioxyde de  fer  par  l'hydrogène  ou  par  l'oxyde 
de  carbone,  par  la  calcination  de  l'oxalate  do 
fer,  enfin  par  la  réduction  d'un  Hiélange  de 
sesquioxyde  de  fer  et  d'alumine,  et  il  a  tou- 
jours trouvé  à  ces  poudres,  lorsqu'elles  étaient 
bien  préparées,  la  compesition  du  protoxyde 
de  fer  ;  de  plus,  mises  en  contact  d'acide  sul- 
furique  étendu,  elles  ne  dégageaient  que  quel- 
ques centimètres  cubes  d'hydrogène.  Ce  serait 
donc  à  ce  protoxyde  que  le  pyrophore  de  Ma- 
gnus  devrait  sa  propriété  pyrophorique.  Ce 
protoxyde  de  fer  a  une  grande  affinité  po'ur 
l'os  jgène  ;  il  décompose  l'eau  lentement  à  la 
température  ordinaire,  plus  rapidement  vers 
lt)0°.  Mis  en  contact  d'acide  nitiique,  il  y  a 
décomposition  avec  incandescence  ;  au  rouga 
sombre,  il  transforme  l'acide  carbonique  en 
oxyde  de  carbone,  et  se  change  en  oxyde-ma- 
giiéiiqup.  Il  déplace  l'aTDmoniaque  du  sulfite 
d'ammoniaque  en  formant  un  sel  double  de 
fer  et  d  ammoniaque.  Maintenu  à  1,000  degrés 
dans  un  courant  d'azote,  il  perd  sa  propriété 
d'être  pyrophorique  et  se  transforme  en  la  va- 
riété de  protoxyde  obtenue  déjà  par  M.  De- 
bray.  Il  y  a  donc  deux  protoxydes  de  fer  allo- 


tropiques comme  il  y  a  deux  sesquioxydes  de 
fer. 

M.  Hautefeuille  transmet  une  note  rela- 
tive à  ia  reproduction  artificielle  de  l'alblte, 
minéral  très  répandu  notamment  en  Auver- 
gne. L'albite  est  la  base  principale  des  diorites 
du.  Puy  de  Dôme,  c'est  un  minéral  formé  de 
silice,  alumine,  potasse,  soude,  chaux,  magné- 
sie, oxyde  de  fer,  oxyde  de  mauganèse,  eau. 
M.  Hautefeuille  est  parvenu  à  reproduire  ce 
minéral  en  combinant  le  silice  et  l'alumine 
sous  l'influence  de  l'acide  tungstique. 

Sa  Majesté  l'empereur  du  Brésil  com- 
munique au  nom  de  M.  Guignet,  professeur  à 
l'Ecole  polytechnique  de  Rio- Janeiro,  une  note 
relative  à  divers  échantillons  géologiques  : 

<t  Je  n'ai  malheureusement  aucun  nouveau 
détail  à-'  vous  transmettre  au  sujet  du  fer 
nickelé  de  Sainte- Catherine,  écrit  M.  Gui- 
gnet; on  m'annonce  toujours  que  l'exploitation 
va  prendre  une  marche  croisçante  et  régulière, 
mais  jusqu'à  présent  je  ne  sais  encore  rien  de 
positif. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  par  la 
poste  et  par  ce  même  courrier  : 

«  1°  Un  échantillon  de  schiste  bitumineux 
de  Bahia  ;  c'est  une  formation  qui  parait  tout 
à  fait  moderne;  le  schiste  est  très-riche  et 
fournit  d'excellent  gaz  à  la  distillation,  avec 
un  goudron  très-peu  coloré,  qui  est  plutôt  un 
mélange  de  diverses  huiles.  Cette  formation 
occupe  une  sufî'ace  immense,  elle  est  à  fleur 
du  sol  ou  à  une  très-faible  profondeur; 

i  2°  Un  échantillon  d'argile  blanche  de 
Caçapava  (province  de  Saô-Paulo).  C'est  une 
sorte  de  kaolin,  non  mêlé  de  grains  de  quartz, 
formant  avec  l'eau  une  pâte  maigre,  mais  qui 
peut  cependant  se  travailler.  Une  première 
analyse  (faite  sous  ma  direction  pa^*  mon  pré- 
parateur M.  Silva  Telles)  a  donné  :  silice, 
42,5;  alumine,  44;  eau  (dosée),  13,2;  oxyde  de 
fer,  chaux,  magnésie,  traces.  Mais  une  parti- 
cularité bien  remarquable,  c'est  que  cette  ar- 
gile blanche  (qui  forme  un  immense  dépôt  à 
la  surface  du  soi;  est  mê*Iée  de  matières  ani- 
males qui  me  paraissent  être  des  infasoires 
du  genre  de  ceux  du  tripoli  de  Bdin. 

<(  Chauffée  dans  un  tube  fermé,  l'argile  noir- 
cit légèrement  et  dégage  de  l'ammoniaque. 
Cependaat  elle  ne  contieac  pas  de  sels  ammo- 
niacaux, car  elle  ne  dégage  pas  d'ammoniaque 
par  l'acdon  de  la  potasse  à  froid  ou  en  chauf- 
fant, très-légèrement.  Au  microscope,  il  m'a 
semblé  reconnaître  des  débris  d'infusoires  qui 
m'ont  paru  être  des  navicules  ou  des  paramé- 
cées  (ou  plutôt  des  bacillaires);  mais  je  n'ai 
pas  du  tout  l'habitude  de  ce  genre  d'observa- 
tions, et  il  m'est  impossible  d'affirmer.  En 
faisant  bouillir  l'argile  bien  délayée  avec  une 
solution  étendue  de.permanganate  de  potasse, 
toutes  les  part.es  pénétrées  de  matières  ani- 
males se  teignent  en  brun  en  se  chargeant 
^'oxyde  de  manganèse  :  on  les  distingue  ainsi 
très -bien  sous  le  microscope  des  autres  parties 
qui  restent  blanches  et  ressembient  ?  des  dé- 
bna  d'une  roche  primitivement  cristallisée. 
Ces  mêmes  parties  animales  se  te  gnent  seules 
dans  une  décoction  de  bois  de  campêche  ;  par 
l'aciion  du  chromate  de  potasse  étendu  elles 
prennent  un  ton  noir  résistant  au  lavage  et 
facilitant  beaucoup  l'observation  microsco- 
pique. J'emploie  du  reste  souvent  dts  procé- 
dés de  teinture  pour  mes  observations;  j'ai 
mêLue  l'intention  de  publier  une  note  spéciale^ 
à  ce  sujet.  Si  quelque  micrographe,  connais- 
sant bien  les  infusoires  du  tripoh,  voulait  exa- 


miner l'argile  en  question,  j'en  serais  très- 
heureux.  L'échantillon  a  été  pris  au  hasard, 
dans  une  couche  très-épaisse,  et  n'a  pas  été 
remanié,  ni  soumis  à  la  lévigation.  C'est  un 
produit  b.ut,  désigné  dans  le  pays  sous  le 
nom  de  taba'dnga  et  ne  servant  qu'à  blanchir 
les  maisons  d'une  manière  très-imparfaite. 

«  3»  Un  échantillon  de  mauva's  «  lignite  » 
(53  p  100  de  cendres),  abondant  au  môme 
lieu  (Caçapava).  Peut-être  le  gisement  s'amé- 
liorera en  profondeur.  En  tout  cas,  il  me  sem- 
ble qu'avec  les  fours  Siemens  on  pourrait  en- 
core employer  ce  lignite  pour  cuire  les  pote- 
ries faites  avec  l'argile  blanche.  Je  fais  deman- 
der quelques  kilogrammes  d'argile  et  de  li- 
gnite, afin  de  vous  expédier  le  tout,  en  vous 
priant  de  vouloir  bien  faire  essayer  l'argile  à 
Sèvres  (je  crois  que  par  le  pourrissage  cette  ar- 
gile prendrait  plus  de  liant).  Au  point  de  vue 
industriel,  le  gisement  est  important,  car  il 
est  situé  sur  le  chemin  de  fer  de  Saô-Paulo. 

(  4«  Un  échantillon  de  houille  de  première 
quaUté  (1  p.  100  de  cendres),  couche  de 
40  centimètres  d'épaisseur,  à  32  mètres  de 
profondeur,  direction  horizontale.  On  m'a  ap- 
porté en  môme  temps  de  très-beaux -fossiles 
du  calcaire  carbonifère,  poissons,  sauriens,  etc., 
avec  des  calcaires  très-variés,  de  la  même  for- 
mation. Cela  vient  aussi  de  Saô-Paulo.  à  Tiété. 
Les  travaux  d'exploration  ont  commencé  il  y 
a  plusieurs  années;  le  terrain  houiUer  est  re- 
connu d'une  manière  certaine  à  Tiété  ainsi 
qu'à  Tubaraô .(province  de  Santa-Catharina), 
Il  y  a  là  un  grand  avenir  pour  !e  Brésil  et 
probablement  aussi  de  grandes  découvertes  à 
faire  en  géologie,  quand  on  pourra  étudier  ei 
détail  les  bassins  houillers  du  côté  des  Andes, 
en  les  comparant  à  cesx  déjà  exploités  au 
Chih.  —  Le  gisement  de  Tiété  se  trouve  d'ail- 
leurs à  proximité  du  chemin  de  fer  et  la  houille 
pourrait  servir  à  la  cuisson  des  poteries  faite? 
avec  l'argile  de  Caçapava,  si  le  lignite  étair 
d'un  emploi  trop  difficile. 

(  J'ajoute  encore  aux  échantillons  une  pe- 
tite quantité  de  ce  phosphure  de  nickel  qu 
res!e  comme  résidu  peu  soli;ble  dans  l'eau  ré- 
gale quand  on  traite  quelques  kilogrammes  du 
fer  nickelé  de  Santa-Catharina.  b 

M.  Yvon  Viîlarceau  réplique  aux  obser 
vatioRS  présentées  dans  la  dernière  séance  pa 
M.  Mouchez  sur  l'ouvrage  qu'il  a  placé  sou 
les  yeux  de  l'Académie  au  nom  de  M.  lo  heu 
tenant  de  vaisseau  de  Magnac  et  en  son  nom 
Nouvelle  navigation, 

M.  Mouchez  avait  dit  :  Bien  que  je  ne  cor 
naisse  encore  ce  travail  que  par  les  commun! 
cations  précédemment  faites,  je  cr«is  que 
malgré  la  belle  étude  qu'il  contient  sur  le 
chronomètres,  les  marins  n'accepteront  pa 
sans  quelque  protestation  un  titre  qui  sembl 
oiuvrir  de  nouvelles  voies  à  l'astronomie  nau 
tique,  quand  il  n'est  principalement  question, 
en  réalité,  que  d'un  essai  d'améliorer  deu: 
méthodes  de  corrections  connues  et  usités 
depuis  longtemps  dans  la  marine. 

M.  Yvon  Viîlarceau  exprime  ses  regrets  d<i 
voir  M.  Mouchez  critiquer  une  œuvre  qu'il  n'f 
pas  lue;  il  aurait  pu,  s'il  avait  retardé  un  pei 
ses  critiques,  reconnaître  lui-même  jusqa' 
quel  point  elles  sont  mal  fondées.  Il  s'agii 
d'un  travail  absolument  original,  très-suscep 
tible  d'application,  entrepris,  par  les  ordres  d 
M.  le  ministre  de  la  marine,  sous  les  auspicei 
de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

M.  Henri  Deville  lit  un  travail  très-re 
marquable  sur  les  coefficients  de  dilatation 
Avant  de  communiquer  ce  mémoire,  il  fai 
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remarquer  qu'il  a  été  empêché  d'assister  à  la 
dernière  séance  et  qu'il  n'avait  pu  répondre, 
par  conséquent,  aux  critiques  qu'avait  for- 
mulées M.Wurtz,  sur  sa  manière  de  considérer 
la  loi  de  Gay-Lussac  et  la  loi  d'Avasalro. 
M.  Berthelot  a  si  bien  répon  lu  pour  lui,  séance 
tenante,  qu'il  n'a  plus  rien  à  ajouter  à  l'argu- 
mentation si  péremptoire  de  son  éminent  con- 
frère. . 

Après  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Dsville, 
M.  Wurtz  demande  la  parole  et  complète  la 
réponse  qu'il  avait  déjà  faite  à  M.  Berthelot. 

M.  Berthelot  reparle  à  son  tour,  et  la  dis- 
cussion sur  la  notation  atomique  et  la  notation 
par  équivalents  absorbe  toute  la  séance.  Les 
arguments  se  sont  croisés  de  part  et  d'autre 
avec  un«  abondance  et  une  netteté  qui  ont 
mis  une  fois  de  plus  en  relief  la  science  et  la 
va-leur  des  deux  éminents  chimistes.  Ce  débat 
a  pris  des  proportions  considérables;  mais  si 
l'un  des  adversaires  a  paru  entraîner  l'Aca- 
démie, il  ne  semble  pas  cependant  que  l'autre 
se  soit  considéré  comme  battu.  Il  sera  néces- 
saire, sans  doute,  qu'un  chimiste  de  grande 
autorité  et  désintéressé  dans  la  discussion  ré- 
sume la  question,  la  reprenne  et  fasse  jaillir 
une  conclusion  inattaquable  de  la  multitude 
d'arguments  pour  et  contre  qu'ont  accumulps 
pendant  des  heures  MM.  YVurtz  et  Berthelot. 

L'opinion  penche  manifestement  du  côté  de 
la  théorie  toute  française  des  «  équivalents 
chimiques  ».  Cependant,  M.  "Wurtz  défend  si 
chaudement,  si  habilement,  avec  une  convic- 
tion si  inébranlable  la  théorie  atomique,  que 
des  doutes  subsistent  encore  chez  certains  es- 
prits. Il  serait  bon  qu'on  fit  la  part  du  bon  et 
du  mauvais  dans  la  théorie  atomique,  la  part 
du  bon  et  de  l'insuffisant,  s'il  y  a  lieu,  dans  la 
théorie  des  équivalents  et  que,  par  une  compa- 
raison claire,  chacun  fût  mis  ea  état  de  juger 
en  dernier  ressort. 

M.  Daubrée  communique,  au  nom  de  MM. 
Potier  et  de  Lapparent,  ingénieurs  des  mines, 
une  note  sur  le  résultat  des  opérations  géolo- 
giques faites  en  1875  et  1876  pour  les  études 
du  chemin  de  fer  sous-marin  entre  la  France 
et  l'Angleterre. 

«  Les  promoteurs  de  l'entreprise  du  chemia 
de  fer  sous-marin  ont  pensé  qu'une  connais- 
sance exacte  de  la  constitution  du  sel  sous  le 
détroit  devait  servir  de  base  à  leurs  travaux  : 
dans  ce  but  ils  ont  opéré,  pendant  l'été  de  1875 
et  celui  de  187S,  de  nombreux  sondages  en 
mer,  et  ont  fait  forer  dans  le  voisinage  du  vil- 
lage de  Sangatte  un  trou  de  sonde  destiné  à 
les  éclairer  sur  l'épaisseur  et  l'imperméabilité 
des  diverses  assises  crétacées. 

«  La  disposition  générale  de  celles-ci  a  été 
l'objet  des  deux  côtés  du  détroit  de  nombreux 
travaux,  parmi  lesquels  ceux  de  Phillips  et  de 
Eopkins,  d'une  part,  de  Rozet,  de  d'Arehiac 
et  des  auteurs  de  la  Carte  géologique  de  France 
de  l'autre,  ont  depuis  longtemps  fait  connaitre 
les  traits  principaux  de  l'a'lure  des  couches 
dans  la  région  qui,  sous  le  nom  de  Bas- Bou- 
lonnais en  B'rance,  de  Weald  en  Angleterre, 
reproduit  sur  une  plus  grande  échelle  les  ac- 
cidents de  terrain  si  remarquables  du  pays  de 
Bray. 

«  L'axe  de  soulï'vement  connu  sous  le  nom 
d'axe  de  l'Artois,  qui,  prenant  naissance  au 
pied  des  Ardennes,  se  prolonge  en  Angleterre 
jusqu'au  delà  du  Weald,  est  le  trait  dominant 
de  la  région  ;  mais  des  directions  étrangères  à 
celles  de  cet  axe,  et  dont  l'origine  première 
doit  être  rattachée  à  des  phénomènes  anté- 
rieurs afu  dépôt  de  la  craie,  telles  que  celle  de 
l'axe  de  la  Manchs  de  d'Arehiac,  paraissent' 


avoir  conservé  une  influence  sensible  pendant 
et  après  ce  dépôt,  ainsi  qu'il  résulterait  des  tr^- 
vaux  plus  récents  de  MM.  Hébert  et  de  Mer- 
cey  ;  d'un  autre  çôtô  l'axe  de  l'Artois  est  loin 
d'être  formé  d'un  trait  unique  et  rectiligne  ;  si 
l'on  rapporte  à  cet  axe,  en  effet,  les  disloca- 
tions qui  ont  donné  naissance  à  la  chaîne  de 
collines  qui  s'étend  d'Arras  au  bord  de  la  mer, 
on  doit  considérer  cet  axe  comme  la  direction 
moyenne  d'un  système  de  failles  fréquemment 
interrompues  et  de  directions  variables  dans  le 
détail. 

€  Ainsi,  les  études  faites  au  sud  de  l'axe  de 
l'Artois  ne  pouvaient  que  laisser  soupçonner 
la  possibilité  de  plissements  à  peu  près  nor- 
maux à  cet  axe,  c'est-à-dire  dans  le  sens  du 
détroit,  et  les  études  faites  sur  cet  axe  môme 
indiquaient  l'existence  probable  de  phssements 
discontinus,  parallèles  en  moyenne  à  la  hgne 
de  Wissant  à  Folkestone.  On  ne  pouvait  donc, 
sans  recourir  à  l'observation  directe,  cons- 
truire a  priori  une  carte  géologique  du  dé- 
troit. 

«  L'observation  a  montré  que  l'axe  de  l'Ar- 
tois se  prolonge  sous  mer  avec  les  mêmes  carac- 
tères que  sur  le  continent,  c'est-à-dire  qu'une 
ligne  de  niveau,  tracée  à  la  surface  d'une  des 
couches  de  la  craie,  se  compose  de  longs  ali- 
gnements droits  rattachés  par  des  sinuosités 
prononcées,  suivant  lesquelles  le  prolonge- 
ment a  lieu  successivement  vers  tous  les  points 
de  l'horizon  compris  dans  une  demi-circonfé- 
rence, au  lieu  de  rester  dirigé  toujours  vers  le 
nord-nord-est,  comme  dans  les  grands  aligne- 
ments ;  l'allure  générale  paraissant  résulter 
d'un  soulèvement  unique  agissant  sur  un  ter- 
rain dont  les  lignes  de  moindre  résistance  se- 
raient obliques  par  rapport  à  la  direction  du 
bombement  général.  L'observation  a  montré 
en  outre,  ce  qui  était  capital  au  point  de  vue 
de  l'exécution  du  tunnel,  que  dans  ces  sinup- 
sités,  au  nombre  de  deux  dans  le  détroit,  les 
couches  restaient  sensiblement  continues,  et 
que  la  distance  entre  les  deux  alignements 
successifs  qu'éprouve  la  direction  des  couches 
est  rachetée  non  par  une  faille,  par  une  sim- 
ple courbure;  la  nature  meuble  des  dépôts  im- 
médiatement inférieurs  à  la  craie  et  la  plasti- 
cité des  couches  inférieures  de  celle-ci,  ne  sont 
vraisemblablement  pas  sans  influence  sur  ce 

fait.  , 

«  Il  sem.ble  donc  que  l'exécution  de  ce  grand 
travail  ne  doive  pas  rencontrer  les  difficultés 
provenant  d'accidents  géologiques  proprement 
dits,  si  l'on  tient  compte  dans  le  tracé  des 
renseignements  fournis  par  l'étude  du  fond  du 
détroit,  et  par  la  pratique  des  mineurs  du 
Nord  sur  l'allure  et  la  perméabilité  des  couches 
crétacées. 

«  Quant  au  forage  de  Sangatte,  il  n'a  pu 
être  poussé  assez  loin  pour  donner  quelques 
renseignements  sur  le  développement  soufêr- 
rain  du  terrain  jurassique  dans  cette  région, 
il  a  confirmé  les  inductions  relatives  à  l'amin- 
cissement progressif  des  couches  inférieures  à 
la  craie  proprement  dite,  à  mesure  qu'on  s'é- 
loigne du  Bas-Boulonnais  vers  Calais  ;  ces 
couches  se  sont  présentées  sous  forme  de  sa- 
bles byruleux  et  pyriteux  accompagnés  d'ar- 
giles réfractaires,  accompagnés  de  galets  ex- 
clusivement paléozoï^ues,  grès  rouge  ,  cal- 
caire carbonifère,  phihanite,  sans  aucune  ro- 
che de  l'étage  houiiler,  ni  des  étages  juras.- 
siques.  i> 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures, 

Henri  de  P.a.rville. 
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CertiQé  conforme  aux  écritures  : 
Le  gouverneur  de  la  Banque  de 
Francs, 

ROULAND. 
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8  Juin  1877 

RÉCLAMES  & 

REÇUES 

Cliez  MM.  FÂUGEEï  LAFFITB  et  C 

8,  placo  de  la  Bourse 


JOUiRNAL  OFFIGIELvDH  LA  RÉPUBÎIQUE  FRANÇAISE 


42d4 


CoDipagDie  il'Assiirasces  contre  l'incenilie 
Capital  scG!a!:40  milliosis  de  francs 

DIVISÉ  en  80,000  ACTIONS  de  500  FRANCS 
{Libérées  d'un  guarl). 

MM.         COKSEIL  D'ADrj!IN!STBATION  : 

De  Wlarcère,  député,  ancien  ministre,  Président; 

Eb  comte  Fréciério  de  Lagrange,  ancien  administra- 
teur de  la  Compagnie  «  la  Paix  »,  Vice-Président; 

Auîiry  (Maerice),  adminlstratour  de  la  Société  de 
Dépôts  ei  Comptes  courants  ; 

fuchot,  ancien  préfet; 
otrmartin,  ancien  juge  au  tribunal  de  commerce  de 
.    la  Seine; 

Henry  Foald,  de  la  maison  Fould  frères  et  C«; 

J.  Gautier,  de  la  maison  Donon,  Aubry,  Gautier  et  €!*ï 

Heuschen,  propriétaire; 

Le  baron  Levavasseur,  armateur,  administrateur  delà- 
Banque  de  France,  et  de  la  Société  de  DôpOts  et 
Comptes  courants  ;  , 

A.  f.lagne,  ancien  trésorier  payeur  général,  adminis- 
traleur  du  Crédit  foncier  de  F  r.mce; 

FeSir.  Martin,  D"-  du  Sous-Qoînptoir  des  Entrepreneurs; 

E<Jûi:arcJ  Pascal, Administi-duCréditloncierde France' 

Periîioii,  ancien  président  de  ia  Giiambre  des  notaires 
de  Mclz; 

Hilarion  Roux,  membre  de  la  Chambre  de  commerce 
-  el  adminisL'  de  la  Banque  de  France,  à  Marseille; 
liC  comte  Bozan,  propriétaire; 
Sct'iérer,  sénateur; 

J.  SiegïViecJ ,  administrateur  du  Comptoir  d'escomnte 

de  Pans  ;  ^ 
Directeur:  M.  Brisset.  ancien  Direct'  de  la.  Ci' la  Paix, 

Ces  actions, provenant  'du  Syndicat 

aes  acUVnnaires  du  Créait  agricole  et  du  Crédit 
foncier,  sont  offertes  au  public  au  prix  de  : 

er^  F==5c 

NET    A    PAYER    COMME  SUIT: 

fl®®  fr.  en  foisant  la  demande. 

S'^S  fr.  le  1°'' juillet,  au  moment  du  transfert 
des  titres. 

Les  demandas  d'actions  seront  reçues 

LES  8  ET  9  êUm 

au  Crédit  Général  Français 

16,  Rue  La  Pel-etier,   à.  Paria 
ET  DANS  SES  SUCCURSALES  : 
à  Boriîeacx,  à  L,î!Ie,  -à  Lyon  et  à  Marseille. 

On  peut,  dés  maintenant,  transmettre  des  de- 
mandes d'actions  par  lettfes  ch3.rgées,  adressées 
a  la  Société  du  Crédit  général  français,  à 
Pans,  ou  a  Tune  de  ses  Succursales. 
On  peut  se  procurer  des  documents  et  des  statuts 
aux  adresses  ci-dessus  indiquées. 


N.  B.  ~  Par  exception  au  droit  que  se 
sont  réservé  les  fondateurs  de  la  Compagnie 
de  ne  délivrer  les  titres  souscrits  que  six 
mois  après  la  constitution  de  la  Société,  les 
actions  de  la  Foncière  vendues  par  le 
Crédit  général  français  seront  délivrées  im- 
méd'atempnt  après  le  pavement  des  375  fr. 
et  le  transfert  au  nom  de;-  titulaires. 

Les  démarches  vont  être  faites  immédiate- 
ment-,par  la  Compagnie,  pour  obtenir  la  cote 
ollicielle  à  la  Bourse  de  Paris.  i 


SOCIÈTl';  DE 


DEPOTS  ET  DE  COMPTES  COURANTS 


Silualion  au  si  mai  4877 
Actif. 

Caisse  et  compte  courant  à  la 

Banque....,   17.035  257  29 

ûnots  en  recette   1.185.685  17 

,        { et  diverses 

PortefeuiUe.  i    places   80 . 885 . 557  05 

(Etranger   7  231  617  30 

Frp.i5!  généraux   279  300  80 

Lon;p'"eourant3 et comp'" d'ordre.  5.8i3  274  60 

Avances  sur  garanties  statutaires.  37i  8G2  60 

Frais  d'installation,  pl.  de  l'Opéra  133  SU  » 

Compte  immeuble   6.975  668  72 

«ictions  (375  fr.  non  appelés)   60.00o'fiOO  » 

Actions  (130  fr,  à  verser)   1. 908.400  » 


mmmi  de  mmm  de  la  seisie 


181  849  977  53 


Passif. 

Capital  

Fonds  de  réserve  !'.*.!...!! 

Gomptestglj^5"°sàvue..  .... 

A     \  Récépissés  a  sept  jours 

dépôts.  fr.'^^V^^ ; 

'       (  Comptes  courants  

Acceptations  

Sîlets  reçus  à  l'encaissement  

A.genL&   de   change  (ordres  da 
Bourse  pour  compte  de  tiers).. 
Coupons  encaissés  pour  div«rs. .. 
Dividendes  i  Solde  des  som"'"  ant". 
à       I  2»  sem'"  fS/G  (7  fr.  50 
payer     I    net  par  action). .. . 
riéescoaipte  du  dernier  semestre. 
Profits  et  pertes  


80.000.000  » 
8  200.000  » 
52,641.480  79 

7.854.144  67 
25  233  6i0  66 
6.010  447  65 
579.406  07 

346  201  45 
1.408  84 
7.493  19 

38.392  50 
126.066  90 
811.304  91 


.îjSpot  au  oreffb 
Formations,  modiflcaiions,  dissolutions  di  sociéUt 

For-matîons.  —  Chabard  et  Grandjean,  cuirs 
à  façon,  à  iWalakoff.  (Acte  s.  s.  p.,  24  mai.) 

Du  Mosnil  et  G«,  cassa ge  du  sucre,  r.  de  Flan» 
dre,  57.  (Acte  s.  s.  p.,  24  mai.) 

I  Prorogations.  —  Soc.  du  théâtre  des  Bati- 
gnoiles-Monceaux.  (Délib.,  23  mai.) 

Modifications.  —  C«  du  chcmia  de  fer  d9 
Perpignan  à  Prades,  13,  r.  de  Londres.  (Délib- 
24  mai.) 

Dissolutions.  —  Barba  et  Garel,  bouillon» 
restaurant,  r.  St-Denis,  147.  (Acte  s.  s.  p.,  31  mai.) 

E.  Viret  et  C',  passementerie,  r.  Montmartre, 
109.  (Acte  s.  s.  p.,  y  mai.) 

Déclarations  de  faillites. 

Julia,  fabric.  de  chapellerie  pour  enfants,  soug 
le  nom  de  :  Julia  Piégairaz,  r.  des  Francs-Bour- 
geoii3,  40.  .).  c,  M.  Slopin;  s.  p.,  M.  Chevallier. 

Michel,  fabric.  de  plumes  pour  parures,  r.  de3 
Deux-Portes-St-Sauveur,  sous  le  nom  do  MicheU 
Jacquet.  ,1.  c,  M.  Fortier-Ueaulieu;  s.  p.,  M.  Meys. 

Bouland,  march.  devin  en  gros,  à  Vincennes, r. 
du  Terrier,  3.  J.  c.„&i.  Moinery;  s  p,  M.  Sarazin. 

Passp.bon,  restaurateur,  49,  r.  des  Moines.  J. 
c,  M.  Fortier-Beaulieu  ;  s.  p.,  M.  Hécacn. 

Dame  Laisné,  anc.  march.  de  mercer,ie,  r.  Pau« 
quet,  15.  J.  c,  M.  Fortier-Beaulieu  ;  s.  p.,  M.  Gau- 
che. 


181.849.977  53 


Effets  en  circulation  endossés  par 

la  Société   4.217.699  94 

Certifié  conîorme  aux  écritures: 

Le  président,  aum.  donon. 


iMm  3U  POIff-MEOF.CompIeldrapnoir  27! 

— —  —  _ 

l1  mpîii  mkMm  'srstii;, 

cat  ie  maiUes.r  marché  de  îoas  les  joer- 
a  aux  qno  tidien.s,  comme  il  est  le  mieux  fait 
dt  le  plus  varié  dans  sa  rédaction  politiqua  lit- 
téraire, scientifique,  commerciale  et  agricole  Le 
BîïMetïn  Français  publie  tous  les  lours.uu 
!e,.alleton  de  huit  colonnes,  plus  une  Variété  littô« 
rai-eou  scicntifique.il  coûte  12  franca  uap  an. 
sou.  par  jour,  trois  centimes  environ. 

Ce  prix  est  abaissé  à  10  francs  pour  les  maires, 
ûiirés,  desservr.nts,  instituteurs.,  fonctionnaires  pu- 
Dhcs,  employés  des  cheroJns  de  fer,  officiers,  «ous- 
ofiicîors  et  soldats  de  terre  ou  de  aier,  les  lieux 
4e  rôumon,  bibliothèques  populaires,  cercles 
Ça^^s,  et^.  6  mois,  7  fr.;  3  mois,  4  fr.;  1  mois^ 
1  îr.  75  c.  On  s  abonne  en  adressant  franco  un 
maadat-postô,  81,  quai  Voîtaire,  à  Pari». 


Pézot,  march.  de  cheveux,  r.  St-Honoré,  398, 
et  act.  r.  Miromesnil,  4.  J.  c,  M.  Fortier-Beaulieu; 
s.  p.,  M.  Knéringer. 

Cornet,  anc.  march.  de  vin,  r.  Grozatier,  6.  3\ 
c,  M.  Moinery;  s.  p.,  M.  Meys. 

Bergerat,  emballeur,  r.  heauregard,  9.  J.  c,  M.- 
Devdle-Cavellin  ;  s.  p.,  M.  Sautton. 

Chéron,  march.  boucher,  r.  Oiierkampf,  imp. 
Gaudelet,  4,  ci-devant.  J.  c,  M.  Moinery;  s.  p., 
M.  Saution. 

Bois,  entrepr.  de  maçonnerie,  24,  r.  des  Gravil- 
liers.  J.  c,  M.  Deville  tiavellin;  s.  p.,  M.  Battarel. 

Larcanger,  épicier,  carrefour  de  fOdéon,  3.  J. 
c,  M.  Stopin  ;  s.  p.,  M.  Normand. 

PiOgues,  crémier,  boni.  Mazas,  38,  et  act.  pass. 
Abel-Loblanc,  6.  J.  c,  M.  Fortier-Beaulieu;  g. 
p.,  M.  Knéringer. 

Malterre  et  C",  fabric.  de  boutons,  r.  St-Maur, 
247.  J.  c,  M.  Ouachéa;  s.  p.,  M.  Barboux. 

Thévenin,  anc.  march.  de  vin,  q.  de  Bercy,  49. 
J.  c,  M.  Guérin;  s.  p.,  M.  Bégis. 


Spectacles  du  Vendredi  8  Juin 


_  La  Librairie  de  la  biblîoteêqos  waïiowai^ 
?ient  de  mettre  en  vente  le  deuxième  volume 
de  la  Jérusalem  délivrée,  du  Tasse.  —  î,8  vo- 
lume broché,  ?,5  c;  relié,  45  c.  —  Franco  • 
brccbé,  35  cent.  ;  relié,  50  cent.  --  Bur,«anx* 
me  de  Valo.is,  2  (Palais-Royal),  E.GVoi  franco 
in  Gatslogue  des  2i9  volumes  en  vente. 

On  trouve  à  la  mèms  ilbraine  :  l'Ecole  mu- 
îîî..'.^  conrs  d'édTicatiôn  populaire,  m  23  vol. 
,to  0.  Î9  vol.).  —  On  3?  trouve  éea.Isment  le 
'ijuiâs  national,  intéressante  collecti.on  de  por- 
traits biographiques  des  hoairaes  'm  plus  célé- 
bras fl.5  cen.t.  les  4  portraits).  —  forte  reans? 


Le  Magasin  spécial  de  Fournitures  de  Modes 
du  Ruban  d'Or,  22,  rue  du  Caire,  se  recom-^ 
mande  au  public  par  ses  Chapeaux  gfinns  et 
son  grandgcffoix  de  Velours  et  Soieries.  \v 


Opéra,  — .  Les  Huguenots. 
Français.  —  Jean  Dacier. 
Opéra-Gamlqîie.—  Les  Dragons  de  Vrllars. 
Italiens.  —  Relâche. 
0(îôj)n,  —  Clôture. 
National  Lyrique.—  Clôture. 
Giiâteiet.  ~  Marceau. 
Hîstorlqîi©.  —  Clôture. 
"VatideviUa.  —  Dora. 
Variétés,  —  Le  Tuaiiel.  La  Sensitive. 
Gyamase.—  B^bé. 
Palais-Hoyai.  —  La  Boite  à  Bihi. 
Port9-Sq,int-P<ïartln.  ~  Les  Exilés. 
Amîiigu.  —  Les  Environs  de  Paris. 
BoESes-Par.  —  Clôture. 
HenaL^sance.  —  Clôture. 
Folles-Dram.—  Les  Cloches  de  ConieTill». 
Aihénée-Comlque.  — ■  Goguette. 
a«  Th.  Fraaçafs.  —  La  Provinciale, 
Beaumarchais.  —  Les  Cornes  du  DiaWe. 
Cluny.  —  Les  Souvenirs  de  jeunesse. 
Cliâtsan-d'jSaa.  —  Piclàche. 
DéIa.s.»=eîrL€r<ts.  —  Vaudevilles,  o^rettss. 
FoUes-Eergéro.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomim»». 
Cirque  d'Hiver.  —  Tous  les  soirs  exercices  énaesîreii 
Cirque  Araôrlcaln.—  Tcas  les  s.,  eicrclces  équestres. 
Cirque  Foroando.— -Tous  les  soirs  eieri-iees  équesUej. 
Th.  Mîniat.ure.  —  Merionnettes,  Pîctvmiajes-  ew. 
Holîfcrt-Koudln.  —  8  lî.  —  Séance  par  Brunei 
S^atinÉf-Ring:  ii  ia  Kij^iusseê-d'Âatin  —  Exercices  tou 

las  ioars  Je  3  h.  à  6  b.  et  Zt  S  h  à  ii  h  f/2. 
Valentlno.  —  Tous  les  soirs  à  8  heures  soirées  ttusietlet 
et  dansantes.  Mercredis  et  samedis,  fêtes  de  minait. 

L'Impiimeur-Gcrant,  .^.Wm  EnSLlEIM  et  C',  31,  g.  Voltairî 
KïciiiBes  cjiia^quei  Uc  H.  Marinani.    JSacrei  ie  LorlUeab, 


4^62 
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REPORTS 


Comptant 


]iqui(l.  liq.  pr. 


à 

l'autre 


•  •  • 


• 

•  •• 


• 

*  «• 


• 
• 
• 
• 


• 

• 

•  *• 
• 


• 
• 


•  •• 


• 


I)  a* 

Il  t. 

t>  •»• 
i  •> 

<■  t.» 


HfUSiKI 


22  mm  77 
16  mai  77. 


Jeudi  7  Juin  1877 


FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 
3  O/0...vv'v  


4  0/0»  •-•  

4  1/2  0/0.........v-^«  

5  o/oî " f^'" . •  . 


mars  i877 
d» 
d» 
d» 
d* 
d" 
d» 
d« 
d« 
d« 
d» 

2fljfanï.77 
15jaiiY.77 


janv.  1877 
mars  1877 
févr.  1877 
11  janv.  77 

janv.  1877 
d» 
d» 

ayrif  1877 
15avr.77. 


20  avr.77. 
31j»nT.77 

janT.  1877 


féw.  1877 

janT.  1876 

julU.  1876 

•janT.  1877 

mai  1877. 
d» 
d" 
d« 

Rov.  1876. 
mai  1877. 
d« 
d» 

janv.  1877 
d" 

mai  1876. 

fév.  1877. 
déc.  1876. 
mai  1877. 

15itnT.77 


juill.  1873 


mai  1877. 
d* 

avril  1877 


RJ3PÀROTI01S- MEXICAINE,  prom.  detfentes. 
d°  d^         bul.  négociables. 

BONS  DD  TRÉSOR  

d»  5%,  écbs  1=1  sept.  1880' (coup,  de  500fr.%. 
d»         '       d»  (coup,  de  1000  fr.).. 

d»  3»  (coup,  de  5O0O  fr.)-. . 

d<">4J^'^•,       d»  (coup.de  HDOfr.}.. 

d»  d»        .    (coup,  de  1000.fr.).. 

d'-  i^i,  éch.  1"  mars  1881  (coup,  de  50f)fr.).. 
d»   &>  d"  (coup,  de  1000 fr.).. 

d»  4%  d»  (coup,  de  1000  fr  ). . 

d°  1870,  2-10, 3-10,  5-.10, 5%  (coup,  de  100  f.). 
d»    d»  d»    ■     d»  (coup.de  500  f.). 

d»    d»  si»  d»  (coup,  de  1000  f.). 

OBIJGiiTIQNS  DO  TRÉSOR,  int.  20  fr.,  rcm- 
buurs.  500  fr.,  annuités  finissant  en  1889,  t. p. 
BONS  1>E  LIQUIDATION,  5%  (émis.s.  1874  et 
1875),  remboursables  à  500  fr. 
d»         (déparlements),  titres  provisoires. 
SEINE,  Empr.  dép.  18.57,  4%,  remb.  225  fr.,  t.p. 
Obligations  1855-60,  3%,  remb.  500  fr.,  t.p. 


A.V  COJ9PTASI 


69  30  35  40  45  50  53  60  65  7(> 
69  7u 


98  25  50. 


104  30  25 
10  i 


35  40  45  EO  55  f.O  65 
7U  75  80  8a  75  70  65 


e.l9 
lî  .. 


5C75  5125  


1865,  4»-;,  remb.  500  fr.,  t.p.. 
1869,  3%,  remb.  41)0  fr.,  t.p.... 

1871,  3'/h,  remb.  400  fr.,  t.p.... 
d»   quarts,  3°''n,  remb.  100  fr. 

d»   séries  sorties  (unités)  

d»  sériés  sorties  (série  ent.).. 

1872,  6%,  remb.  1,000  fr  


1875,  4«/o,  remb.  500  fr.-,  t.  p. 


d-       1S76,  4%,  r.  500  fr.,  235  fr.  p. 

Bons  de^iquid.,       r.  500  fr.,  t.p.  (garantis 
et  payables  par  l'Ktat,  exempts  d'injpôts). 
VILLE  i>e"  MARSEILLE,  1877,  3%,  r.,400  fr., 
:  ■  î.  ôô  payés. 

d»  à' 


_  i<j  payés, 
tout  payé. 


VALEURS  FRANÇAISES 

BANQUE  DE  FRANCE....  


BANQUE JDE  PARIS  ET  DES  PAYS-BAS,  act. 

de  1,000  fr.,  500  fr.  payés  (ex-coup.  n-S).... 


COMPTOIR  DiESCOSïPTE,  action  500  fr.,  t.p. 
CREDIT  AGRICOLE,  action  500  fr.;  200  fr.  p. 
CRÉDTT  I-ONC.  COLONIAL,  a.  500  fr.,  300  f.  p. 
*\.ction  d«  500  fr.,  250  fr.  payés  


«  1  Obligationsfonci«res1,OOOfr.,3Vo,r.l,200fr. 

ii  i  Obligations  m  fr.,  4%  r.5d0fr. 

"î      d»       !()">"    4%  r.lOOfr. 

O    Obligations  500.fr.,  3%  r.COOfr. 

fa/      d»       l'O""    3»/„....'  r.l20fr. 

H  jObligations  500  fr.,  Ip/o,  1863.^-...  r..500fr. 

3  J  Obligations  communales,  3%-.  r.  500fr. 

■a  f       d»  d"        5»",  3%,  r.lOOfr. 

g  f  Obligat.  communales  et  d4part'«%  1872,  5%. 

i  remb.  300  fr.,  t.p. 

\  d»  1875,  4%-,  r.  500  fr.,  t^p. 

ALGÉRIENNE  *(Soc.  gén.),  a.  500  fr.,  250  fr.  p. 

d»  oblig.  remb.  150  fr  

d»  d»    5»o,  remb.  ,500  fr  

CRÉDIT  INDUSTRIEL  ET  COMMEllCIAL  (So- 
ciété générale' de),  action  500  fr.,  125  fr.  payés. 

CRÉDIT  LYONNAIS,  act.  500  fr:,  250  fr.  payés, 
u  (ex-coup,  n»  9) 


CRÉDIT  MOBILIER  (Soc.  de),  act.  500  fr.;'t.p. 
♦"(ex-coup,  n»  2) 


DÉPOTS  ET  COMPTES  COURANTS  (Société 
de),  aciinn  500  fr..  125  fr.  payés. 

d»  actions  ost.impillées  ^ 

SOWÉTÉ  FINAWIÈRE  DE  PARIS,  action  de 

,50(5  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  n»  8)  

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  pour  le  développement 
du  commerce  (ît  de  l'industrie  en  France ,  act. 
■'de  500  fï.,  250  fr.  payés.. 'rf  ;  


592  50.  

'A2  50  51.4  515. 


m  

m  482  

12  5H'  512  .50  513  513  75  515 
Î78  3;9  379  60  


370  m  75 
95  94  50. 


TERME 


en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 
P»finc. 
P"  fin  c. 
P'fin  p. 
P«  fin  p. 
P'flnp. 
en  Hq.. 
Sn  Gt.. 
en  m.. 
fin  et. . 
P»finc. 
P«  On  c. 
P"  fin  e. 
P«  fin  p. 
P«  Un  p. 
P«  fin  p. 


en  liq. 
Sn  et. 
en  liq. 
Qn  et. 


fin  et. 
fin  et. 
fin  et. 
en  liq 
fin  et. 
?<•  fin  c. 


179  50  480  „ 

475  474  473  50  473  .  ...  .. 


508  75  507  58  505 


345  345   

3î6  25  346  50  346  73 


en  liq.. 
an  et... 
P«  Sn  c. 
en  liq.. 
Un  et... 
P»  fin  c, 
fin  et... 
en  liq.. 
fin  et. . . 
?•  Ca  0. 


3090  3095  3100  3105  3ir8  75 

3110  3100 


925  938  935. 


640  645  648  75  650   

290   

585  587  EO  590  595  597  50  6iî0 


493  75   

97  

5ii2  50   

98  

480 
425 


82  50 

299  - 
477  50 

3î5  - 
i''6  25 
492  50 

640  .. 


où  50  545  ..  ... 
Srosses  eonpoiei.^ 
131  25  , 


636  25  637  50 


40G  .. 


465  470  471  25  472  50  473  75 
475 


PR  BM. 

COURS 


69  40 

69  90 


104  iO 
104  8U 


fin,  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c, 
P«  an  p. 
en  liq. . 
au  15.. 
P«au15 
P«  au  30 
en  liq.. 
au  15  . 
P''aul5 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
fin  et.. . 
P»  an  c. 
P«  fin  c. 
P«  fin 
?•  fin  p. 


en  liq.. 
fin  et... 
fin  et... 
en  liq.. 
fin  et  .. 
an  15.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
en  lia . . 
au  15.. 
P'au  15 
P«au  30 
en  liq. 


P'ao  15 
P-auao 
P'au 


en  liq 
au  15 


en  liq.. 
an  15.. 
?•  au  15 
en  liq.. 
au  15.. 
p.  m  1^1 
P*a«30 


 _ — ^  

PLUS 
H.ACT  BAS 


 d2f 

70  10  dlf 
..  ..  d25 
..  ..  dlf 

 d25 

..  ..  d2f 


...  d2f 
105  15  dlf 
.  ,  ..  d25 

 d2f 

 dlf 

 d25 


70  30 


105  15 


d5f 


d5f 


d5f 


3075 


925 


647  50 


591  25 


3::6  25 


130 


470 

•  •• 


.dlOO 
.dlOO 


d5f 
d5f 


d40 
d20 
d40 
d20 


dxr?(ib:r 
coOr» 


69  80 

70  60  d50 


..  ..  d50 


104  65  ... 


105  55  dôO 
V.  d50 


CLOiLiaK 
PRECÉDBHTl 

Derniex,  court 


69 


98  . 

ÎÔ4  15 


0  19 
13 

3%  à  2  m. 
.515 
1020 
51b0 

505 

9a0 

505 
lOJU 

930 

100  75 

505 
1017  50 


dlO 


..  ..  dlO 


m 


d5f 
d5f 


dâf 
d5f 


 d5f 


•••    • •  • 

 *A\ 


•  •• 

•  •• 


..  d50 
..  dSO 


9'7  50 
939  ..  diO 
 dlO 


650 


605 
610 


dlO 
d5f 
dIO 
d5f 


490 


516 

228 
479 
^17 


370 
94 

908 
10000 
107U 


*80 

473 

519 

346 
316 


âllO 


920  .. 


645 


287 
355 
585 


 dlO 

 dlO 

132  5Ô  V 
...  JlO 
 dlO 


 dlO 

472  5o::: 


493  75 

97 
502  50 
iCO 
480 
425 

82  50 

299 
480 

325 
126 
452  50 

640 

545  '.  . 


i27  5û 


637  50 

4ÔÔ  r. 

470 


130 


400 


468 

■  •(* 
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RKPOKTS 


OomptïDt 


llqaid.  liq.  pr. 


L1<1. 
à 

l'autre 


jailT.  1S76 
Mvr.  1875 

jijiT.  1877 
tviû  1877 

fôn.  1877 
min  1877 

mai  1877, 


iKOf.  1877 
«• 

ïtHI  1877 
fén.  1877 

mû  1877 

jajiY.  Î877 
mai  1877. 

jauT.  1877 

avril  4875 

6  »wil  77 

jaav.  1867 
8S"«.  30.^ 

i€e.  1876. 
jjJîT.  1877 
15  mil  76 
janT.  1877» 

jm.  1877 
jasn  1877 


5  juin.  77 
mal  1877. 


iwL  1877 

mil  1876 
i5»wil76 
i5i«111.76 

î5j«nT.77- 

15  «n.  77 

jttili.  1877 
d' 

jaiiT.I  873 
d» 

jEiU.  1877 
i' 


Jeudi  7  Juin  1877 


UAiN'OUE  FRAivco-JÎGTPTiEiVNE,  action  de 
501)  fr.,  250  ff.  payés  (,ex-coup.  n»  7).-^  

BANQUE  FBANCO-jHOLLAIVDAISE,  action  de 

500  IV.,  250  ff.  payés  (ex-coup,  n»  1)  


liANOUE  FRANÇAISE  ET  ITALIENNE,  act. 

de  500  fr.,  250'Tr.  payés  (ex-coup,  n»  8)  


BONE  A  GUELMA,  a.  SOOfr.,  tout  payé,  remb. 
COO  fr.,  6°''o  garanti  par  le  départem.  de  Cons- 
tantiue  dés  la  réception  des  travaux  


CHARENTES,  action  de  500  îr.,  tout  payé  

EST  ALGîSîlIEN,  act.  500  fr.',  2,50  fr.  payés... 

(7351)  fr.  de  revenu  net  kilométr.  garanti  par 
l'Etat  dés  réception  des  travaux). 
EST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


PARIS  A  LYON  ET  iviéiuterraniSe,  action 
de  500  fr.,  tout  payé..'?.-:::?....'.  

MIDI,  action  de'50P  fr.,ttoutip;^^é.V...  

NORD,  action  de  500  fr.  libér||s,'remb.  à  400  fr. 


ORLÉANS,  action  de  500  fr.',  tout  payé. 


ORLÉANS  A  CHAL«NS.  —  Annuités  dues  par 

l'Etat,  —  tout  payé  

(Impôts  à  fa  charge  de  la  Comp'»). 

ODBST,  action  de  500  fr.',rtout  payé  


VENDÉE,  act.  500  fr.,  t.  r.  (ex-cou;).  n»24)..- 

DOCStS  ET  ENTRï>i>DTS  DE  MAJSSEILLE , 
act.  de  500  fr.,  tout  payé  (^x-couji.  n»  0)  

ENTREPOTS  ET  MAGASINS  GliNÉRAUX  DE' 
PARIS,  action  de  l/SlOOOs  tout  payé  

ALLDMETT-ES  CHIMIQUES  (<^'«  générale  des), 
action  de*i)00  fr.,  3,25  fr.v payés   


COMPAGNIE  PARISIENNE  DD  GAZ,  action 

de  250  fr.,  tout  payé  ."  v. 


coMP'«  ismoBîLîMS,  ad.  569  fr.,  tout  payé. 

d»  grosses  coupures  

COMPAGNIE  GÉMÉR.  TRANSATLANTIQ.UE, 

act.  500 fr.,  tout  pa^é. ..,.<,  


MESSA'G^îSIES  MARITIMES,  act.  500  ff.,  t.p. 

VOITURES  A  PARIS  (C'«gén. des), a.500 f., t!p. 

(ex-coup,  il»  16) 
SALINES  DE  L'EST,  a.  500  fr.,  t.p.  (ex-c.  17). 

CANAL  MARITIME  DE  SUEZ,  a.  500  fr.,  t.  p. 

{ex;coup.  36)  "  * 

d»    Délégations,  remb.  h  500  fr.,  tout  payé, 
(ex-coup.  15) 

d"    Bons  trentenaires,  8  % ,  remb.  à  135  fr. 

PONDS  D'ÉTATS  &  VALEURS  ÉTRANGÈRES 

ANGLAIS  (coM.  3%K  ncg"'",  chs»  (Ixe  25  fr.  20. 
DETTE  AUTRICH.  (5%,  convertie),  nég.,  change 
tixe2>fr.50.  —  Obi.  ■  100  llor.  (papier). 
*•  .^d»     1,000  llor.  d» 

d"  d»   lO.OUOnor.  d« 

d»  1876,  4HÎ  (or),  négoc.  cliange  fixe  2  f.  50, 

„  ûblig.    200  nor  

•^d-f  d»     1,000  Hor  

d»  «tt   d?    10,000  llor  

EGYPTE  (Emprunt  vice^oi  d"),  1870,  7%,  obi. 
hypothécaires  rembours.  à  500  fr.,tout  pa'yé.. 

Grosses  coupures  

ÉGYPTIEN  1873,  7%,  oblig.  remb.  50O  fr.,  t.p. 

d»        ^   d"        d»    coup,  de  5  

d»  d»        d»     cou^.  de  25  

DETTE  ÉGYPTIENNE  unifiée,  7°;,,  r.  à  .500  fr. 

(Décret  du  7  mai  1S76). 


d«  unifiée  nouvelle,  obi.  7''»,  r.  500  fr. 

(Occret  du  IS  nov.  1S76). 

.  Gïosses  coupures  

•  d»  cblyprivilpgiêes  hyp.surchera.de  fer 

égypt.  et  port  d'Alexandrie,  r.  500  f. 

Grosses  coupures  

ESPAGNE,  3%,  Extérieure,  (négociât.,  chang» 

fixe  5  fr.  40)  

d»  coup,  de  36  et  24  piastres  

d«     d»    de  Û  i)iastres  

d»  Intérieure,  coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

d»       d»        petites  coupures  

d"       d»      .  cqiip."dê  7a  piast.  et  au-dessus. 

d'     ^  d»        petites  coupures  

PAGARES,  ôbligatiOTis  remboursables  à  500  fr.. 


A'  I  WMPTArjI 


i70  , 

Urcsses  cuupu/et.. 

252  25  252)50  .., 


390  392  50  

510  515 ••  *•*  •«« 

220  221  25  222  50   

480   


.597  50  595  598  75  6C0  , 

993  76  995  993  73  995  .....  ,. 

770     ...  <.  ...  .«  ..«'<.( 


1288  1290.   

102G  25  1Q23  75  1020 


ï80  ».  ...  «•         .«  se. 

555   


...    >•  ..    ...    ..   .0.  .. 

440  441  25  

252  30   .. 


1255  1260  1265  1270  1275  .. 


TERME 


400  ..  ...  .«  .. 

590  592  59  595...  ..  c.  ,.  ,. 
460  455  ., 


650  651  25: 652  50  655  G60  66î 
652  ûO  66d 


646,25  245 
128  50  ... 


59  58  ."ÎO  

58  50  75  59  58  75 
58  57  75  59  58  75 


205  202  50  206  25  210  2C8  75 
2UU  206  25   ,210 


241  25 


190  188  75  19fi  191  S5  192 

192  50  193  75  19  s  m  50 
  ...  196  25  m 


•80:282  50  285  288  75 
:90  


!9:^  29"^ 
.297  5U 


10  % 
10  « 
10  îs 


9  % 


liq.. 
et... 

fine, 
iiq. 


et... 


15.. 
lia.. 
15.. 


liq. 
15.. 

auTj 
liq.. 
15. 
au  15 
au  3« 

liq.. 

aulD 
au  30 
liq.. 
15  . 
au  15 
au  30 
15.. 
liq.. 
15.. 
au  15 


PBBH. 

COURS 


392  50 


9Î9/  50 


1280 


252  50 


1265  .. 


liq.. 

15.. 

auiS 
au3i' 
Uq.. 
15.. 
au  15 
auSO 


en  liq.. 

au  15. . 
P«  au  15 
au  15.. 
P«au  15 


en  liq.. 
an  15.. 
P=aul5 
P«au30 
en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
P«  au  15 
en  liq.. 


P'aiis 
P''au3U 
en  liq . . 
au  15.. 
P«au  15 
P«an  3« 
<^^i  liq. 
au  15.. 
P«aul5 
in  liq. - 
3U  15. . 


au  15.. 
au  15.. 
au45.. 
au  15.. 
iulS^V. 
/Fi5  . 


397  50 


PLCS 
HAOT  BAS 


d5f 
djf 


dSf 
d5f 


d5f 
d5f 


d5f 


d5f 
dSf 


d20 
d20 
d2Ô 


d5f 


d20 


d5f 


1277  50 


d5f 
d5f 


..  ..  d5f 

..  d5f 


1265 


652  50 


536  25 


58  5tt 


188  75 
283  75 


 dSf 

;..  ..  dSf 


d5f 


570 


d5f 
d.5f 


..  ..  d5L 
..  d5f 


58  80 


 d4f 


 d5f 


d5f 
d5f 


d5G 
dSw 


d5f 
dH 




DERNÏEB 

coxias 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


dlO 


dlO 


..  dlO 
..  dlo 


..  ..  dlO 


.3  . 
..  ..  dlO 


..  ..  dlO 


dlO 


dlO 


1225 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


6S2  50 
660 
615 


58  40 


195 
396 


din 

dlQ, 


dlO 


695  .. 

fi75  dlO 
682  50  dlO 


550  . 

 dlO 

 dlO 


58  60  .. 
..  ..  d50 
..  ..  d50 


..  dlO 


200 
2110 
200 

305 
3U0 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


dlO 


CLOTDKB 
PRÉCéOKnTB 

Dernier  cours 


467  50 


2S1  25 


390 


510 

m 
m 


595 

995 


765 
1280 


1030 
475 


655 


100 

440 
425 


250 
1250 


12 


400 
570 


460 

295 
655 


536  25 
130  V. 


95  a 


49 
49 
46 


59 
5S 
58 


202 
190 
242 
219 
257 
230 


185  50 


280 


10 
10 
16 
10 
11 
9 
10 
520 


470 


2&1  25 


390 


525  .. 

222  5Ô 
485 


595  .. 


9^7  50 


770 


1280 


1020 
465 


648  75 


490  .. 

450 

447  50 


260 


1245  .. 

•  •  •  •      •  • 

'iè  S 


39S  7b 
62Ô 


450 
620 
65Ô 


535  4. 
122  50 


65  % 


58  25 

•  ■  •  «• 

•  •• 

362  50 

220 

225 


186  25 

277  50 
iÔ"7/46 

•  •  • 

"il  % 


4264 
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Ctimptant 


tiqùid. 


tiq.  pr. 


Uq. 
k 

l'antre 


• 
• 


• 


•  «9 


mai  1877. 
d« 

mars  1877 

a» 

janv.  1877 
d" 
d» 
d« 
d« 

avril  1877 
d< 

jain.  1875 
d» 

janv.  1877 
d» 

tvrtl  187T 
mai  1877. 
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févT.1877 

d« 
d» 

d» 

avril  1877 

d- 
d* 
d» 

janv.  Î877 

janv.  1S76 
d» 
d« 

ianv.  1876 
i' 

i' 

net.  Î875^ 


janv.  1877 
janv.  1875 
janT.  Î876 

jnilL  1873 

janv.  ÎS77 

féw.  1877 
jm.  1877 

jint.  18T7 

nov.  1376. 
noT.  1874. 


ÉTATS-UNIS,  5-20, 1867,  6%  {nH.  cli.  fhè  5f.). 

coup,  de  60  (lïïl  

d»  de  30  dol  

d"        ConsoIWés,  5%  

d"        petites  coupures. 

ITALIli,  5%,  coup,  (le  1,000  ù  

d»  ,'coup.  ile    500  fr  

d»  coup,  de    100  à  500  fr.  'exclus. . 

d»  coup,  de     50  fr  

d»         *-  coilp.  au  d'essou^.de  50  fr  

d-  3%'.  

d»        Obi.  Vtctor-EmraaiMié!,  1863,  r.  500  fr. 

PïnuviEx^,  ohli;;ations  6%,  tout  payé  

d"  5%,  tout  paye  

PORTUGAIS,  j|3.j%49!i'6o  ^f^^'- 

KttBRDNT  ROUMAIN  1875,  5%»  tout  payé.... 

RUSSE,  1862,  5»/o  (négoe.  chanRe  Ose  25  fr.  20^ 
d»       •   d»      èWig.-de    50  Rv.  st  5 

Ha  /la  AÀ      Ani\  ii... 


AD  COMPTANT 


d» 
d» 
•  d» 
d» 

d» 

àoj 
d» 
d» 

d» 
d» 
do 


de  dé  100  Hv;  st. 

d»  de  500  liv.  st...  

.d»  ..  A      de  1000  liv.  st.:  

1850,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 
d«       oblig.  de    100  liv.  st.,  t?p. 
d"       oblig.  de    ,500  liv.  st.  t.p. 
d\  ,  oblig.  de  1,000  lîv.  st.,  t.p. 
1875, 4M%,(n^Soc.  change  lixe  25  f.20), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 
d-       oblig.  de    m  liv.  st.,  t.p. 
d'       oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p: 
d»       oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.^. 

DETTE  gi5n.  tunisienne,  5°,'?;  ob. 500f.,'t-.p. 

DEIXE  TORQUE,  5%,  18C5--73-':;4,  coup.125fr. 

d»  '  (j2fr.  50. 

'1°  d-  -12  fr.  50. 

EMPIVDNT .OTTOMAN,  1^60, 'e»/,-,  r.  500  f.,  t/p. 
f  ■    d-  6»/„,  r.500f.,t.-p. 

5°  S-^        ,.  grosses  coup  ires.... 

%  I8fe.v6%,  r.503f.,t.p. 

d»  ■  d» 

a»  d% 

d-  d» 

.d»  d» 

d»  d~ 

d»  d» 


lt9  34  

108  %  .*.'.*  .*.' 

(68  25  30*35'4Ô'50'60  70  75  sô 
S-   •   68  9u 

68  50  60  75  80  69  

6S  50  60  75  8U  69   

70  


grosses  coupures-.... 
m%  6%,r.5^(f  f.,t.p. 
coupures  de  5....... 

coupures  de  25  

1873,  6%,  r.'ÎOOfr.... 

coupures  de  5  

coupures  de  25  


214  216  217. 
14  50  ...  . 

•••  « 
•••  • 

35  37  ...  . 


80  

79  54  80  -■ 

78  %  %  79  y. 

83  85   

»;*  S4  85  8i  % 
83  83  !4  8i  85 
83  8J  M  8i  85 

76  M  76  ..  .. 

76  iil6  75  %. 

•> 

75  

195  195  197.. 

8  .50  60  75  9 

8  611  70  9..  .., 

9  25   , 

50  55  52*50.* 
48  75  49*,';oI  .*.'; 

45  46  ir'sôl 


Gï.  coup. 


«•  ••• 


BANOUE  hypothéc^d'Espagiie,  a.  500  f.,  200  f.  p 

(cx-coup.  2.) 
^^n^Q.™        CRISDÏT  ITALIEN,  act.  500  fr., 
300  fr.  payés  (ex-coup,  n»  19).  t"  ' 

BANQVE  OTTOiUANE,  act.  500  Tr.,  250  fr  p 


d» 


grosses  coupures. . 


CREDIT   FONCIER  D'AUTRICHE,  action  de 

500  fr.,  200  fr.  payés... 
d"  d»  grosses  coupures  

BANQUE  .CENTRALE  DU  CRÉDIT  FOISCIER 

DE  RUSSIE,  oblig.  1"  série  5%,  remb.SÛOfr. 


ianv.  Î877 
d» 

janv.  1877 


jaiU.  1856 

.JB»  1866 
ott.  1865. 
}Mt,  1877 


d»      oblig.  4«  et  5«  séries,  5Yo,  r.  500  fr.j^t.p. 

CRÉDIff  MQBILIER  ESPAGNOL,  a.500f.:  t.p. 

(ex-coup;  n"  3) 


SOCIÉTÉ  AUTRicmENNE,  actlon'500  fr., t.p. 

d»  grosses  coupures. 

CADAJOZ  (CiudadiReal  à),  action  500  fr.,  t.p. 


LOMBARD  (SU»- AUTRICHIEN),  act.  500  fr., 
tout  payé  (ex-coup,  n»  31). 
d"  d»  grosses  coupures  


50  42  7s'43'44*4i'5Ô  45  44 
..  ...  .,  ... 


333  75  335  337  50  338  75  °* 
332  50  335  337  50  dW^'^ 


452  50  465  470. 


«•  4t»  «a»  aa 


375   

370  35S  7S 


NORD-OUEST  DE  L'AUTRICHE,  r.  500  fr.,t.p. 

d"  d»  grosses  coupures....-., 

NORD  DE  L'ESPAGNE,  a.  500  f.,  t.p.  (ex-c.30). 


PAMPEtUNE  ET  BARCELONE  (S.VRVIGOSSE  à), 

action  do  500  fr.,  tout  payé  

PORTUGAIS  (Comp'«  Roj'ale),  act.  500  fr.,  t.p. 

CHEMINS  DE  FER  ROMiÛNS,  aCt,  500  fr.,  t.p. 
SARAGOSSE  (MADRID  A>,  actioH  500  tl.,  t>p. 

.     ...    (ex-c5upon*n» 34-;   


435  437  50  440  437  50  435 

437  50 


450  462  50  463  75  465.  , 

•«•         ««g  C3  f»a  s*  s«(  «, 


en  li?.., 
au  15.. 
au  15.. 

en  liq.. 
an  15.. 
E'°ati  15 
P«au 15 
P«  su  30 
P'  au  30 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15. 
en  li^, 
aa  15 
an  15. 


en  liq. 

au  15.. 

en  lif[., 

aa  15.. 


au  15.. 


ea  liq., 
au  15. 


en  liq,. 
au  15.. 
ea  liq.. 
au  !5.. 
P»au15 
PoauSO 
au  15. . 
au  15.. 
en  liq.. 
aa  15.. 
a  iig.. 
aa  15.. 
P«au  15 
en  liq.. 
an  15.. 
P«au 
en  liq.. 
au  lï.. 


PRE  M. 

COURS 


68 
68 


PLUS 


HAUT 


69  50, 


SO 


68  90 

69  05  dir 

69  75  d25 

70  ..  dlf 
..  d25 


BAS 


DI»imîEB 
COURS 


68  2(1 

68  SU 

69  99 


d25 
d  1 


161  25  160 


235  230  232  50  235  237  50  240 
235  230  235 


Grosse?  coup  


272  56   

Gros,«!e«  eanp. 

€6  67  50  70. 
Grosse»  Map. 

320  321  25  .. 


OK  i:q.. 
au  15.. 
en  liq,. 
aa  15.. 

P.'aul5 
P»  an  3(1 
en  liq.. 
au  15.. 

P'aulS 
P'auâO 
en  iiq.. 
au 

P»aul5 
en  liq.. 
au  15.. 
P"am5 
on  liq.. 
aa  15.. 
?"au 15 
P«an 15 
P'aaSt! 
P'an  30 
en  liq.. 
au  15.. 
P=aul5 
P=au'i5 
P«au30 
P»au30 
en  liq.. 
au  15.. 
P«aul5 
en  liq. 
■M  15. 

au  15 
P«au  30 
en  liq 
au  15. 
P«  au  15 
en  liq. 
au  15. 
P«aH  15 
P«aul5 
V«au3ii 
P'âu  30 
en  iiq.. 
an  15.. 
P»  au  î5 
en  liq.  ■ 

au  15.. 

P«au  15 
en  liq.. 
rtU  15-  • 
?»au  15 
en  liq.. 
an  15.. 


335 


455 


d5î 
dSî-l 


es  70 

69  50  d50 

70  60  dSO 


CLOTUitE 
PRÉt.ÉDF.NTa 

Demis:  -uurt 


9  10  d.50 
..  ..  d5Ô 


dl8 
diÔ 


341  25  . 

 d5f 

 d5f 


d5f 
d5f 


435 


462  58 


dSf 
d5f 


d20 
d  5 
d40 
d20 


335 


445 


463  75 


161  25 


455  .. 
475  .. 


d20 
d5f 
d.5f 
d5f 


d5f 


3i0 

340 


470 


dlfl^ 
dlO 


dlô 
dfO 


dlO 
diÔ 


4£Q 


531  25 


S18  75 


165 


d5! 
d5f 


235 


d5f 


d20 
d5f 
d20 
d5f 


d5f 
d5f 
dSf 


322  50 


100 


230 


318  75 


440 
447  50  dlO 
...  ..  d5f 
dlO 
d5f 


460 


460 
405 

470 


dlO 
dlO 
dlO 
dlO 


dlO 


163  75 


dlO 
dlO 


 dlO 

232  50 


dlO 
diÔ 


... 

io9 

108 

108 

% 

ioi 

k' 

108 

% 

68 

Os 

'68 

68 

35 

... 

•• 

vo 

2â 

... 

69 

51 

... 

34 

.. 

•  37 

50 

... 

214 

. . 

*• 

'14 

50 

isn'i 

13 

50 

41 

73 

51 

51 

H 

!.*.* 

37 

.  « 

62 

.. 

... 

.. 

. . 

... 

•  • 

.. 

79 

•• 

71 

79 

... 

•  • 

77 

\ 

77 

A 

•  e 

83 
8; 

'75 

•  m 

%, 

82 

82 

. . 

... 

.. 

.. 

75 

'Â 

"à 

75 

H 

• 

73 

73 

.. 

... 

... 

193 

. . 

7^ 

... 

8 

.^5 

8 

*  • 

8 

5i 

8 

75 

isô 

50 

•  • 

345 

49 

•• 

m 

48 
43 

•  * 

M 

45 

40 

•• 

41 

50 

'40 

«• 

38 

75 

... 

38 

75 

453 

•  • 

487 

5ù 

... 

•• 

... 

395 

465 

332 

50 

332 

50 

•  • 

462 

50 

4G0* 

•  • 

99 

s* 

S72 

5C 

^3 

•  •  " 

•• 

370 

•' 

441 

•  a  •  , 

23 

435 

432 

50 

•  •  « 

•  «• 

•  •  ■ 

«• 

462 

50 

457 

50 

•  ■  • 

•  fl 
•S 

•  • 

240 
155 


225 
232  59 


dlO 
d26 


320 


«10 
ils 


125 

272  50 

•  •  r  •  • 

ïlî  50 


S40 

ieô 


305 

230 


130  .. 

• 

•  c  • 

275  .. 

éî  2S 

•  ••  •«# 

318  75 
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m.  7C 
a* 

Bwi  ls77. 
W  18  ?o. 
ln»i  IS77. 
avfjl  1877 
jiiiv.  1877 

févr.  1S77 
i«nv.  1877 
d» 

81  dec.  76 

i5jai!v.77 
SI  iée.  76 


!lavT.77. 
13avr,77 

15janv.77 
|«nv.  1877 
d» 

|bU1.  1876 
d« 

Bâi*iS77! 

laill.  1876 
lanv.  1877 
iwil  1877 
ITTil  1877 
niU.  1875 
»nv.  1871 
«nY.  1877 
I5'nisr?77 
wv.  1877 
d» 

ix-coup.  3 
«nv.  1874 
WT.  1877 
iffv.  1876 
Bill.  1872 
snv.  1871 
léc.  1876. 
aili:  1870 
«nv.  1876 
lav.  1877 
d» 

ailL  1870 
aill.  187^ 
Bill.  1876 
d" 

ni]  1873 
"IV.  1877 
ïill.  1873 
inv.  18/7 
.iiv.  1872 
.av.  1876 
d» 

nv,  1877 


Emp"  de  Villes  etDcp'^françals. 

Calvadoj  (Dép.),  72, 5%,  r.  1,000  fr. 
Eure  (Dén.),  1874,  5%,  r.  1,000  fr. 
,Amiens  (Ville  il'),  4%,  remb.  1,00  fr. 
Bordeaux  (VillR  de),  3%,  r.  100  fr. 
Duiikeriiue(Vii«),,5V„,r.l000f.,2H5p. 
Lille  fVille  de),  1860,  3%,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  1863,  3%,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),1868,4K%,r.500f. 
Lvor.  (Ville  de),  72, .5%,  r. 5Ô0  f.,  t.p. 
Marseille  (Ville),  62,  ,')»''o,  r.  ,=)flO  fr. 
Marseille  (Ville),  62,  r.  100  fr. 
Nîmes,  187.'î,  r.  1,000  f»..  630  f.p. 
Roiubaix  et  Tourcoiii};  (V"")>  r.  .50  f. 
Rouen  (Ville  de),  5°'o,  r.  1,250  fr.. . 
Versailles  (Ville  de),  5%,  r.  500  fr. 

Actions  françaises. 

Aigle  (Incendie),  a.  500  fr,,  100  f.  p. 
Soleil  (Incendie),  a.  1,000?.,  750  f.  p. 

Soleil  (Vie),  25U  Ir.  payés  

Qiiatre-C,in,iux,  act.  de  jouissance. 
Sanibrc à  l'Oise  (Can,îl  dejonct.do  la). 
Suez  (»oup.  25  à  31  incl.,  non  dét.). 

d»  Del.  (•oup.4àl0incl.,nondét.). 

d»  Act.  de  jouissance  

d"  Délégatfons  de  jouissance  

Pont,  Port  et  Gare  de  Gre)ie!le.... 
Cliemiu  de  ferde  l'Es^, act.  de  jouiss. 
Cliîmih  do  fer  du  Midi,  act.  de.jouiss. 
Chemin  de  for  du  Nord,  act.dejoniss. 
Chemin  de  fer  d'Orl&n5,a.dejoulss; 
Cnemin  de  ferde  l'Ouest, a.dejouiss. 
Boiidy  à  Auliiay-les-B.,  a.  500  fr.,  t.p. 
iJordeauxa  laSauve,a  5Ô0f.,t.p.,liq. 
Oou.-ses  à  Oien,  a.500  fr,,  375fr.p. 
Briouze  ,i  la  Ferté-Macé,  a.  500  f.-,  t.p. 
(',roix-Ho;isse(6vnnàla),a.500f.,t.p. 
Dombeset  cli.de  i'.  S.-E.,500  f.  ,300p. 
^periiay  a  Homilly,  a.  500 f.,  250 f.  p. 

rêvent  .i  Garaaclies,  a.  ,500  fr.,  t.p. 
,iérai;it(Cli.defer),a.500r/,'  -  :t.p. 
Ljlle  à  Béthune,  action  500  fr.,  t.p. 
L^ille  à  Valenciennes,  a.  500  fr.,  t.p. 
Lisipux  il  Orbec,  action  500  fr.,  tvp. 
Msine-et-L'«  et  Nantes,  a. 500  f.,  t.p. 
Miidoc,  action  500  fr.,  tout  payé... 
SlhÀùon  i1  Divcs,  a.  300 fr.,  125 f.  p. 
Nantais  (Cli.  de  fer),  act.  500  fr.,  t.«. 
>;ûrd-Estfr.(5.cap.),4%,r.500f.,t.p. 
Nord-Est  français. 


PitikHi  Iniiiu 


1(10  .. 
96  .. 

"n 

98  .. 


44  75 


220  ..  .. 

m  ..  .. 

206  25  "i 

88» 
670  .. 


liU.  1873 
i  févr.  77 
rrH  1874 
:t.  1873. 
nv.  1877 
m.  ISltj 

m  iSn 

[•«.  5J).. 
Til  1876 
1  liffuid. 
'jaBV.  75 
mars  77 
ai  1877. 

ijoill.75 
av.  1877 
d» 

mars  77 
a  1876. 
-coiip.5 
n  1876. 
iU.  1871 
c.  1872. 
liquid. 
IV.  1877 
ril  1877 
mars  75 

5vVi877 
iU.  1876 
irs  1877 
ril  1877 
Pt.  1875 
'ajrril76 
in  1877. 
ayril  77 
1877 
rU  1877 
1. 1873. 
>  oct.  76. 
avril  77 


310  ..  ... 

270 

475  465 
505  50O 


7COIP.4  Tjaz{Umon),  a.500f.prior,l''«s'st.p. 


'janv.75 
'mars  77 
IV.  1877 
nov.  76 
«.  1876. 
-U.  1876' 


U  1877. 


.  ,  acL  dedividende. 

Normands  (Ch.  de  fer),  a. 500 fr.,  t.p. 
OrK'ans  à  Chàlons,  act.  500  fr.,  t.p. 
Ork à  Houen  (sect.  Sud), a.îîGO f. ,  t .p. 
iJrne  (Ch.  de  fer  de},  a.  500  fr.,  t.p. 
l'ansiens(Tramw.N.),  a.  500  f.,  t.p. 
Perpictnan  à  Prades,  act.  ,WOfr.,t.p. 
Picardie  et  Flandres,  act.  500  fr.,  f  .p. 
S.-ire-eî-M. (Ch,  def.), a.  .500fr.,  t.p. 
6euJrr(.C.h.  de  fer  de  la),  a.  500f.,  t.p. 
C"--  mMi>Tiamv/.  fr.,  a.  500  f.,  250  p. 
l'r.  di-p'  (1  u  Nord,  a.500  f. ,  t  .p. ,  r.  lOflO 
Trai)iw.deParis(rés.S.),a.500,25irp. 
ïs'pcit.  aciinn  500  fr.,  tout  payé.. 
Vei  >ai!!c-';  (rhs  sarthé),  en  linuid. 
Vilié  a  Fnill?^l^s,  aot.  .500  fr.,  t.p. 
V  it:.'  a  t'ou.îTcres ,  act.  5(10  fr.,  t.p. 
/ri.;;vs  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  400 f,p. 
.'.  a:;,y  a  Saint-Diïier,  a.  500 fr.,  t.p. 
Aiiiitiiiésdi'p:irt.,titrede200fr.,t,p.  (g;  50  '"' 
Aiiniii!ésLérouvilleàScdan(Soc.civ.  "* 
pourrccouvr.d'l,  titrer.500/.,t.p.  tl"; 
Hannue  de  l'Alpérie,  act.  MO  fr..  t  p  *' 
■;.;!,.!;:(■  K"'-Caléd.,a.500f.,4C0f.  p. 
paaiiiipo.h.d'iiit.  lQcal,a.500f.,'250p. 
lianijuciiiiio-Chine,  0.500  f.,  125  f.  p. 

Caisse  Léciiyer,  actions  500  fr  

Sûus-Comptoir  du  Commerce  et  de 
rliiJu-;tne.,  a,  500  fr..  125  fr.  p.. 
Crédit  rural  de  Fr.,  a.  SOOfr.,  300  p. 
Sous-CoMpt- dosEntrepr.  (ex-c  10).  jio 
Ç'»  l' ranco-AlRér. ,  a.  500  fr.,  250  f.  p. 
Guilloteaux,  ljouro!iciC'«,a.500,t.p. 
.Moitr'ssier  iiev.  etC'.sa.SOO  f.,  300  p. 
Cni-ipîoivNaud.apt.nouv.  inOf.,  t.p.  7a 
iJock  ;  et  EiUr.  Havre,  ,a.  l/sîiilQo,  t.p 
Entrepôts  libres,  P-L-M.,  a.500  f.,t.p. 
Halles,  MarfiiésNaples,a.500f.,  t.p. 
Magasins  :;én, Bordeaux,  a.500  f.,  t.p. 
Marchés  (Conip.  gén.>,  a..500f.,t.p. 
d»  Temple  et  St-Hon  ,  a.500  f.,  t.p. 
d»  Cti£vaux  et  Fourr.,  a.  500  f.',  t.p. 
C'«  du  Parc  de  Bercy,  act.  500  f.,  t.p. 
C"  sén.  des  Eaux,  act.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  banlieue  do  Paris,  a.500f.,  t.p. 
d»  deVichy,  a.l/SOOOs  t.p.(ex-Q,26). 
Industrie  liniére  (Compf),  a.  500  fr. 
Lin  Mabeflv,  action  500  fr.,  t.p.... 

Pont-Uémy  (ex-coup.  21)  

Gaz  de  Bordeaux,  a.  SOOfr., 2.50 f.p.  610 
Gaz(C"^centr.d'écl.parle,,a.500fr.  520  ..  510 
Gazscnéral  de  Paris,  act.  500  f.,  t.p. 
Gaz  Marseille  elM.de  P.et  S.,  r.OOO  f. 
Gaz  Marseille,  a.  dejouiss.  (ex-c.2). 
G,iz  de  Mulhouse,  act.  500  fr.,  t.p. 
Gaz  (C" Parisienne),  act. dejouiss. 


Ahun  (Houillères  d").  a&t.de1/8000''. 
L'AvejTonfSoc.  nouv-.),a.500f.,  t  p. 
Belmcz(ljouil.etmétal!),a.500f.,t.p. 
Mines  de  Béthune,  a.  del/18000st  p. 
Epinac  (Mines  et  Chemins  de  fer  d'). 
....  GraigolaMerthyr(£-'h.),a.5nOf.,t.p. 
sept.  76  S'-Eloi  (Houillères de),  a. l/6000vt.p. 
eoup  t  Mines  Campagnac,  a.  1,000  ïr., 't.p. 
Mines Garmaux,  act.  500 fr.,  t.p... 


930   


15  déc.  ?G 
ex-c.  21.- 
ex-c.  21. 
16dct.76 

d 

d' 

c.  Sestam. 
eï-coup.  6 
mai  1877 
d 

15  déc.  76 
nov.  1872 
mai  1875 
ex-c.  25.. 
juin.  1876 
15  mars  77 
mai  1877. 
ex-coup.  4 
15  avr.  77 
ex-coup.  6 
lanv.  1877 
juin.  1876 

éX-COUD 

janv.  1877 
janv.  1864 
mai  1877. 
février  77 
janv.  1877 
5  févr.  77 
15  mai  77. 
janv.  1877 
l"  mil  77 
mai  1877 
20  févr.  74 
janv.  1877 
7  janv.  77 
mars  1877 


avril  1877 
mai  1876 
janv.  1877 
d« 

avril  18T7 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
d» 

mars  1877 
déc.  1876. 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
janv.  1877 

d» 

d'- 


avril 1877 


jiiill.  1874 
juiiL  1873 
avril  1877 
d» 

Janv.  1877 
d 
d 

d 

d' 

svril  1,877 
lanv.  1877 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 

d 

d' 

avril  1877 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1876 
ianv.  1877 

d» 

d» 

d» 

d» 

avril  1877 
déc.  1877. 
janv.  1877 

d» 

d» 

d" 

mal  1877. 

janv.  Î877 
d« 

d» 

do 

avril  1877 
janv.  1877 
d» 

juin.  1876 
avril  1877 
janv.  1877 

d» 

d- 

déc.  1876. 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1877 
d» 

déc.  1876. 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 


Mines  Grand-Cflmbe,  act.  l/24fl0fl«. 

Mines  de  Huelva,  a.  decup.  r.  250  f. 
Mines  de  Huelva,  act.  de  jouissance. 

Mines  de  la  Loire  •.  

Mines  de  Montrambcrt  

Mines  de  liive-de-Gier  

Mines  d-e  SaiDt-Éliennc  

Mines  Malîidano,  act.  500  fr.,  t.p... 
Mines  Malfidany,  act.  de  jouissance. 
M  i  ncs  Molaa-el-Hadid  ,a  .500  f.  ,400  p. 
Mines  Mol(ta-el-Hadid,  a.  ,500  f.,  t.p. 

Mines  deSantander  et  0(iiros  

Mines  de  Soumah,  a..500fr.,375f.  p. 
Mines  do  Soumah,  a.nouv.,  187.50  p. 

Alais  (Foraes  et  Fonderies  d')  

CailetC'''(Soc.  nouv.).  a.  500  fr-.,  t.p. 
Cliàtillon  et  Commentry{Forgesde). 

Fives-Lille  act.  500  fr.,  t.p  

Liverdun  (lorgns  SS),  a.  500  fr.,  t.p. 
Bateaux  à  vap.  omnibus,  a.  ,500  f.,  t.p. 
Chaf-gpurs  réuu.(C"-fr.),a.,500f'.,t.p. 
C'"  géiiér.  desOmnibus,  a.  500  f.,  t.p, 
C'"  génér.  des  Omnibus,,  a.  dejouiss 
Voitures  ù  Paris,  act.  de  jouissance. 
Touage  B"-Sdne  et  Oise,  à. .500  f.,t.p. 
Toilage  de  Contons,  act.  500  fr.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  500  fr.,  t.p. 
Valéry  (C.'"  marit.),  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Chameroy  

l)eux--Cir!]ues,  aèt.  200 fr.,  t.p  

Etablissements  DuvaH,  a.  5()0fr.,  t.p. 
Etablissem.  Malétra,  a.  500  fr.,  t.p. 
Journal  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Gladcres  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  action  5(10  fr.,  t.p. 
Matériel  ch.  de  fer  (Gi«),  a.500  f.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  a.  500  fr.,  t.p  

Télégraphe  s-'-mar.  franco-angl.,  t.p. 

Obligations  françaises. 

•Bcssèges  à  Alais,  3%,  remb.  500  fr. 
Bondyà  Aulnay-lès-B., 3%,  r. ,500  fr. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.  500  fr. 
Briouze  à  la  Ferté-M.,  3%,  r.  500  fr. 

Charentes,  3»''o,  remb.  500  fr  

Charentes,  Bons  6%,  remb.  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  à  la),  3%  ,r.50O  f. 
Dombes  et  Sud-Ést,  3f/o,  remb.  ,500  f. 
Dombes  et  S.-E.,>/o  nouv,  r.SOOf. 
Epernay  à  Romilly,3%,  remb.  500 f, 
Est,  1852-54-56,  5%,  remb.  650  fr. 
Est,  3%,  r.500  fr.  (int.gar.parEtat). 
Ardennes,  3%,  r.  500  f.  (  d»  >.•> 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843,  r.l,2D0  fr. 
Bàle,  r.  625  fr.  (iiit.  gar.  par  l'Etat). 
Dieaze,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Montereau,  5%,  reipbours.  1,2.50  fr. 
Frévent  à  Gumacbes,  3%,  r.  500fr. 
L'Hérault, 3%,  remboursable  500  fr. 
Lille  à  Béthune,  3%,  remb.  500  fr. 
Lille  à  Valeneiennes,  3%,  r.  500  fr. 
Lille  h  Valenciennes.  5%.  r.  625  fr. 
Lisieux  à  Orbec,  3%,  remb.  500  fr. 
Lori'aine,  3%,  remboursable  500  fr. 
Lyon,  5»';,  remboursable  à  1,250  fr. 
Lyon,  1855, 3%,  rembours.  à  ,500  fr. 
Avignon  à  Marseille,  5%,  r.  1,259  fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.  500  f.  (int.gar.). 
l)auphiné,3%,  r.SOOf.  (int.g.p.Et.). 
Geneve(Lvona),55,3%,r.5Û0f.(gar.) 
Genève  (Lyon  à),  57,  3%,  r.  500  fr. 
Aloditér.,  in-t. 25 f.,  r. 625 f. (int.gar.). 
Médité., 52-55, 3%,  r.500f.(  d»  ). 
Pan5-Lvon-Médit.,3?/o(fus.),  r.500  f. 
Paris-Lyon-Médit.,  GG,  3%,  r. 500  f.-. 
Uhône-ët-Loire,  4%,  remb.  625  fr. 
Rhône-et-Loire,  3%,  r.500  f.  (int.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,2,50  fr. 
Vict.-Em. ,  62, 3%,  r.500  f.  (int.gar.). 
Médoc,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Médoc,  Bons  6%,  remb.  à  1,000  fr. 
Mézidon  à  Dives,  3%,  remb.  ,500  fr. 
Midi,  3%^  remboursable  à  500  fr.. . 

Teste,  remboursable  à  1,250  fr  

Nantais  (Ch»  de  fer),  3%,  r.  500  Ir. 
Nord,  S'-i,  remboursable  h  500  fr.. . 
Charlei'oi  à  Erqiieiiiies,  r.5G2  (V.  50 
Nord-Est  fr.,3»/o,r.,500f.,t.p,(int.g.). 
Normands  (Ch* de  fer),  S'o, r.500  fr 
Orléans,  1852,  4»i,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Oiléans,  '6V0,  remboursable  500  fr. 
Graad-Gentrals  1855,  3"<,,  r.  500  l'r. 
Orsay,  55, 4%,r.500f.(gar.parOiI.) 
Orléans  à  Chàlons,  3%,  r.  500  fr.  : 

l"émiss.,  de  1  k  63,000  

2"  émiss.,  de  63,001  à  108,312. . . 
3°  et  4"  em.,  de  108,313  à  190,312. 
Ori.-Evreux  à  Elbeuf,  3%,  r.  500  fr 
Orléans-Gisors-Vernon,3°/o,r  500  fr' 
Orléans-Glos-Montfnrt,  3%,  r.500  fr" 
Orl.-P'-de-l'A.  à  Gisors, 3»;,, r  ,500 fr' 
Orl.àRouen,  (sect.Sud),  3"/„,  r.'500  fr! 
L  Orne,  3%,  remboursable  à  500  fr 
Ouest,  3%,  r.  500  fr.  (int.gar.parEt) 
Ouest,  5<>/„,  52-54,  r.l,250f.  d» 
Ouest,  5%,  1853,  r.  1,250  f. 
Ouest,  5%,  1855,  r.l,250f. 
Ouest,  4''.o,  remb.  500 l'r... 
Havre,  5%,  45-47,  r.l,250'f. 
Havre,  e»-;,  1848,  r.l,2,50f. 
Rouen,  1845, 4<'i,r.l,250f. 
Rouen,  47-49-51,5%,  r.l,250f.  d» 
St-Germain,  42-49,  r.l,250f.  d» 
Versailles, 43 Jr;il..),  r.1,250  f.''  da 
Paris  (grandeîceinture  de),~rf500rr. 
Parisiens  Tram. -Nord,  6»/»,  rf400  fr, 


710  ..  705 


560  .. 


925  .. 
400  .. 
80  .. 


850 
1*55 


845 


235  ..  228 
•238  ..  237 


514  ..  512  50 
317  ..  316  50 
325  ..  324 


125  ...... 

aiô  y.  '.V. 

125.!.* 

mC 

327  .  325 

329  50  V.'. 

327  ..  ... 

•    »    •  •    •  •  • 

324   

3,îi  .'.* 

328  .  328 
m  25  320 
515  

318  ! 
255  


325  

•205 

329  

290  289  75 

70  ..   60  .. 


d» 
d» 
d» 
d» 
d° 
do 


331 
328 


3-28 
327 


190  185 
167  ..  160  .. 
166  50  160  .. 
172  


60  ..  55 
325  .*.' 


324  5«  322  50 

tff    «•    «t»  #• 


juin.  1872 
lanv.  1877 
luill.  1874 
■janv.  187r. 
janv.  1877 

d« 

d* 

d» 

oct.  1876. 
lanv.  1877 
31 janv. 77 
janv.  1877 
d» 

déc.  1876. 
févr.  1877 
d" 

janv.  18X7 
do 
d» 

1"  mai  74 
15  oct.  76 
avril  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
do 

avril  1877 
do 

janv.  1877 
do 
d* 

mars  1877 
janv.  1877 
15  avr.  77 
20Janv.77 
avril  1877 
15  janv.  77 
d° 

avril  1877 
janv.  1877 
ilS.avr.  77 
afnl  1877 
do 

janv.  1877 
avril  1877 
do 

avril  1877. 
avril  1871. 
ex-r.  3.541 
janv.  1877 
31  déc.  76 
janv.  1877 
mai  1877 
lanv.  1877 
avril  1877 
15  nov.  76 
janv.  1877 


40 

.  ».  ...  «• 

4^l5  ..  a>»  .• 

.,00  ..  ... 
(50  V.  142  50 


187  50  185  .'.* 


442  SO 
510  .. 


413  75 


mai  1877 
d« 

mars  1877 
janv.  1877 
avril  1877 

mai  1877 
janv.  1877 
do 

7  ianv,  77 
15  janv.  76 


ex-c.  41.. 

22  janv.77 
mars  1873 
janv.  1877 

avril  1877 
févr.  1877 
ijin  1875. 
6  iuin  77. 
avril  1877 
do 

avril  1877 
janv.  1877 
mal  1877. 

do 


juin  1877. 
mai  1877. 


juiii.  1876 
janv.  1877 
avril  1866 
jailf.  1876 
janv.  1877 
mai  1877. 
mars  1877 
d» 
d" 

avril  1877 
févr.  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
d° 
do 

oct.  1867. 
ect.  1875. 
ianv.  1877 
janv.  1S73 
janv.  1377 
do 

mars  1877 
do 

isnv.  1877 
avril  1877 
iaavi  18T7 


Perpifînan  il  PraTle?!,  3'^,,  r.  500  fr. 
Picardie  et  Flandres, ',3%,  r.  500  fr. 
Saint-Etienne  à  .Salnt-lionnct,  3%. 
Seine-et-Marne,  3»/,,  reuil).  500 fr. 
La  Seudre,  3%,  rembnurs.  .51;;)  fi-;. 
Tramways  (C-  g.  fr.  );6%,r..500  f.,l.p. 
Tramways  (suri),  6%,  r.  5!:0  fr,,  t.p. 
Tréport,  3"/,  rembours.  500  fr.  .. .. 
La  Vendée,  3%,  rembours.  500  fr.. 
Vitré  il  Foii^ères  3%,  reinb.  500  fr. 

d°  BonsfUe  Délég. ,  5%, ,  r.  500  fr. 
La  Vologne,  5%, 'rembours.  600  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  .500  fr. 
Wassy  à  Saint-Di'zier,  3%,  r.  500  fr 
Crédit  Colonial",  5*7,,  remb.  .500fr. 
Crédit  Colonial,  18G5,  ft^o,  r.  600  frî 
(>■>  Franco- A lgér°"«,  3%,  r.  fiflOfr. 
Bocks  du  Ifevoe,  3%,  remb;  SOOfr. 
Docks  de  Marseille,  3%,  r:  .SOOfr. 
Halles,  etc.  deNapies,  6%,  r.  400  fr. 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  .500  fr.,  t.p. 
Eaux  (Comp.  gén.  des)„3%,  r.  .500  fr. 
Eaux  (Comp.  gén.  desV  5o/„,  r.  .500  fr. 
Eaux  de  la  Banlieue  de  Paris,  r..30O  fr. 

d°  C%,  remboiinsable  à  500  fr.. 
Industrie  linière,  6%,  remb.  300  fr. 
Gaz  de  Bordeaux,  5%,  r.  h  ,500  fr. 
Gis  Parisienne  du  Gaz,  5%,  r.  500»fr. 

d»  nouv.  1875",  240  fr.  payés. 
C'o  centr.  d'écl.  au  Gaz,  5'^,,  r.  aO/)  fr. 
Gaz  général  dei Paris,  remb.  300  fr. 
Union  des  Gaz,  remboursable  2,50  fr. 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312  fr.  50. 
Forges  de  Chàtillon  et  Commentrv 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r.l  250fr 
Saiflt-Eloi  (Houil.  de),  l'-<-série.... 

•  do  d»       2^  série .... 

Cail  et  C",  remboursables  à  4.50  fr 
Fives-Lille,  6%,  rembours.  450 fr' 
Liverdun  (Forges  de),  6.%,  r.  250  fr 
Messa.g.  nat.  (ranrit.),  G'-i,  r.  500  fr' 
^  d"  1866,  5%,  reiîib.. SOOfr 
Omnibus,  5%,  remboursable  .500"  fr 
Comp.  Valéry,  l'«émiss.,  r.  à  250  fr. 
,r  -,  ''"^T,  .2'  l'miss.,  r.„à  2,50  fr. 
Voitures  à  Pans,  5<"o,  r.  .SOOfr.,  t.p. 
Cotons  Algériens,  4!^%,  r.  400  fr. . 
C'=Immobil.  de  Paris.  3.%,  r.  500  fr 
G'e  Transatlantique,  SVd*,  r.  500  fr. 
Glaces  de  Montliiçon,  5%,  r.  200  fr 
Glacières  de  Paris,  3#/„,  remb.  300  fr. 
Lus  Militaires,  6%,  remb;,^  000  fr. 
Salines  de  l'Est,  rembours.  6'25  fr 
Suez,  5»/o,.  remboursable  à  SfJO  fr 
Suez,  arriérés,  5%,  rembours.  85  fr. 
Touage  de  ConflansalaMer,  r.  250  fr. 

Fonds  d'Etats  et  de  Vailles  étr. 

Emprunt  Autrich:,  1860,  obi.  500  11. 

Emprunt  Autrich.,  1860,  5°"  

Oblig.  Dom.  Aatrich.,  66  (cstamp.). 
Dette  Autr.,  5%,  obi.  100  H.  (arg.). 
Dette  Autr.,  5%,  obi.  lOffO.  (ir?  ) 
Emp.  (  4  'A  %,  1S33-53-57-60-Ô5-67. 

Belgej,2}è%  

Emp.  Danubien  (Princ.-Unies),  8  

Erap.  v.-r.d'Eg.,C.5.ob.hvp.r.5Q0f.  330   , 

Emp.  Egyptien,  1808,  J%  

Espagne  Extér.  Bons  de  coup,  arriér. 
d"      Intér.  Bons  de  coup,  arriér 

Emp.  d'Haïti  

Emp.  Hollandais,  2'/.%,  C.'F.'.'.'!! 
Emp.  Jlonduras,  obl.liypot.  r.  300  fr' 
Emp.  Hongrois.obl. SOOfr.  (unités)!  202  5Ô  2CÔ  '.» 

Emp.  Hongrois  (grosses  coupures).   » 

Emp.  Piémontais,  1819,  4%.  .....  ' 

Emp.  Piémontais,  1850,  iK  . 

Emp.  Piémontais,  cert.  anglais,  50,^' 

Bmp.  Romain,  5%   '  '  79 

Emp.  Pontif.  60-65, 5»'o .  obi.  100 fr".    68  W 

Emp.  Pomif.  1866,  5%   -    67  il 

Emp.  Portugajs  1876,  5%,  r.  SOOfr.  410  .. 
Emp.  Russe, :)0,4MS,n.cb. 0.25.50     ..  .. 
Emp.  Russe  1S67, 4%,  remb.  SSO  fr.  365      360  56 
Emp.  Russi!  1869, 4%, remb. SOOfr.  365  ..  360 
Emp.  l.unis.,coup.îrriérés(87l'.,50). 

Emp.  Tunis.,        d°       (105  ff  )   

v  ille  Florence, Dél.5%,75,r.500,t.p;  395  ..  392  50 
Ville  Naplss, 5%, 1875,  r.  SOOfr.,  t.p 


445 
512 

27Ô 

255  " 

247  :é 

42U  .. 
119  75 


5fcO  

5!'8  75  506  25 

«»•  •••  «a 
••• 

*S5  !!  *94  75 

469   


455   

5.^0  ..  523  ''- 
77       76  50 


280  .. 
56  .. 

102  II 


27!)  .. 
55  .. 


.5  •« 


Actions  et  Obligat.  étrangères 

Société  Autrichienne,  act,  dejouiss 
Méridionaux  (C'°Iîal.),  a.  500  f.,  t  p. 
Romains,  a.  trant.  nri|il.,  6»;,,  r.SOOf 
wedit  mob.  espagnol,  a^de  iouis.  est. 
C'«  Madrilcne  (Gaz),  a'SOO  fr.,  t.p. 
lelegraphesNord(gr.Cie).a.'250f.  t  n 
ebl.  Autc,  3°'„,  r.,500 f.  (l"émiss  )' 
Obi.  Autr.,  304,  r.  500  f.  (2»  émiss  ) 
Obi.  Autr.,  3°'„,  r.  500f.(uouv.rés  1 
Obi.  Kronprinz  Rodolphe,  S^j 
Central-Suisse,  4H,  n''".i)S3(>3  à  dml 
Obi.  Lombardes,  3%,  Tmb.  .500  fr. 
Obi.  l^ombardes,  3»,:„  remb.  .500  fr. 
Nord-Espas.,3»îi,l'.sér.(lr.hvpot.) 
Nord-Espag.S'S,  2-  série  (2'  hvpot.) 
Pampelune,  3%,  rembours.  500  fr. 
Pampclune,-3n  (ex-c.  3l\  r  500  'r 

Portugais,  3%,  r.  SOOfr.'.  ." 

Romains,  3%,  reuibouisabie  500  fr 
Saragosso,  3%  rembours.  à  500" fr 
Çoraouaà  Séville,3»i,  remb.  500  fr.' 
Bons  Lombards,  remb.  1877  .500  fr 
Bons  Lombards,  remb.  1878,  500  fr!  , 
Bons.Merid  6°.';-,  K,500fr.en30ans. 
Sûç  hypot  Etats-Unis  iMorigagtiCi). 
G"iIadrUèaelGa2)/obl.5?^r.58bfr. 


225  ..  220 
120  ..  lOU 
537  50   

nk  "  m  rë 

29i  75  m  .. 
•,^88  ..  V87  .. 
330  ..  325  .. 

•2,34  !!  m  .1 

228  50  228  .. 
248  ..  247 
225  ..  224  .. 

iî2  138  " 
;->.S  ..  251  .. 

227  .  -m  .. 

262  50  160  .. 

510  

5l2  50   

496  23  Il 
lidO  


*266 
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8  Juiin  {8^7 


BOKS  DO  TRÉSOR  de  3  i  5  DîoiB,      î  de  C  àll  mol»,  »/», 

1  an,  1%  ;  remb.  en  1861,  4%. 
BANQOK  DE  FRANCE,  Escomfte,  2. .%.— "^\vaBces,  3  ,.*/o- 


BANQCK  D'ANGLETEBRK   Ef compte,  3  •  •/.. 

BoriRse  DB  LONDKES,  3%  fi.  Midi,  94  5/16;—  lh.,i"4 

BOuB«K  1)K  ViKNlVE,  7ju!n.  xMéiall.  Pap,  60  55  65  70Ji. 

Crédit  Autrichien.  Ul  81/  1  Lms  '.10  2 

Ch.  fie  fflivAuti  ich-  224  25  I  Nariol^fiti, . .,   ,    lu  Oi 


Matières  d'Or,  d'Argent,  etc. 

Or  en  barre  à  lOUO/1000,  le  k»  3,434  f.  44.     u  \  X  0/00  p«« 

Or  (pièces  de  20  francs)   Pair  à  0/00>r. 

Argent  en  barre  à  1000/1000,  le  1^218^89.  IdO  à  l(;5  0/00  p" 

Argent  (pièces  de  5  francs)?  Pair  îi    0. 00 

Quadruples  espagnols.   82  50  à  83  .. 

d"       colombiens^et  mexicains   82  50  à  83  •• 

Ducats  de  Hollande  et  d'Autriche   11  70  à  11  75 

Piastres  à  colonnes  Ferdinand   4  90  à  4  95 

i'    mexicaines   1  90  à  4  95 

Souverains  anglais   25  05  à  25  10 

Banknotes   25  10  à  25  12 

Aigles  d'Américjue  (20  doll*s)  ./.  102  9«  àl03  10 

Ddlar  5  OTA  à  5  10 

Guillaume  (20  marks)   20  50  à  24  60 

d»      (10  marks)   12  20  à  12  30 

Impériales  (Riissie)   24  10  k  20  55 


3..% 
5..% 
5..% 
5..% 
6..% 
6..% 

6..% 


Valeurs  se  négociant  à  trois  mois 

GHABGB  CAPIES  LONG  PAPIER  CODKY 

205  =i  à  206Met4..<'/, 
m'A  à  m%  et4..V. 
196..  à  198..  e* 4.. V. 
à  198. .ei  L.% 


Amsterdam 
Allemagne. 
Trieste.... 
Vienne.... 
Barcelone . 
Madrid... . 
Lisbonne. 
Pétersbourg 
New-York. 


206 . 
121%. 
196... 
196... 
51)0... 
482... 
5S0... 
275... 


à  206%. 
à  121S. 
à  198... 
à  198... 
à  50!... 
à  484... 
à  542... 
à  285... 


Iït6. 
MiO- 
485.. 
540.. 
275.. 


à  50i. 
à  487. 
à  542., 
à  285.. 


4..°/. 
4..% 
4..% 
4..% 


à  i»b..% 


Valeurs  se  négociant  à  vue 


3..% 

5..% 
5..% 
5..,% 
3..% 


Londres... 
Belgique .. 

Italie  

Italie  (or). 

Rome  

Suisse .... 


26  17  .  à  25  22  .. 
3/16  p.  àl;16.... 

W    à   P-  yoP'" 
10:^  à  97â 
.  >;p  il  Pair% 


25  14?é  è25  19!4  2% 
3/lti  p.  à  1/10-2:4% 
1!J%  à  10 p<«  5..% 

%  k  U%  p"-5..% 
10%  à        p"  5..% 

3/16  t  1/1£  p. 


EILLBS  &  MARCHÉS  (EullstiBÎantiieiiticina  du  7  juin) 


Eaile  de  Cotea  disponible  •   90  .. 

Huile  de  Colza  disponible,  en  tonnes..   Si  .. 

Huile  de  Colza  épurée,  en  tonnes....   Idfi  .. 

Huile  de  Lin,  en  fûts........  ,   76  '25 

Huile  de  Lin,  en  tonnes   78  25 

Sucres  bruts.—Titre  saccharimétr.  88»,  non  acq.  8/9.  80  . 

-  ~  -  -      10/13.  74  .. 

Sucres  blancs  en  poudre,  titre  n'S........   82  ..  i  82  25 

Sucres  raffinés.  —  Bonne  sorte  à  163  .. 

Esprit  raffinés.  —  Belle  sorte   ..  à  164  .. 

Sucrs  3/6  disponible,  fin,  1"  qualité,  90»  )  59  .. 

Suifs  de  France  ^   97  . . 

Farines,  1"  qualité.  —  Prix  moyen  da  quintal......  43  30 

Blés  •  vieux,  l'hect.K  34  80  à  36  -  .  100  k.  29  ..  à  30 

liouveau,       ~      37  20  à  41  40.    ~    31  ..  à  34  50 

Au  rayon,     —     ....  à   —       ..  i  ..  .. 

S*  qualité,     —      ....  il   —    ..  ..  à  .. 

Sortes  cour.  —      ....  à   —    .,  ..  i  '..  .. 

AToines  :  choix,  3  hec.  33  75  k  34  13.    —    22  50  à  22  75 

l'«  qualité,       —    33    -  à  33  38.    —    22  .  à  22  25 

O.'dinaires,      —    31  88  à  32  25.    —    21  25  i  21  50 

Inférieures,     —    29  25  à  30  ...    -    19  50  il  20 

;5»  qiKljté,       —    ....  I   —     ....  à  ..  .. 

jiiiiiiiiliirrMi«Mii*tiMwrii.aitaia«.nflttiacE^ij£ffin^ii>y^'r^ 


MSEMBIÊE  m  CiSMl  Dl  SU 

EXTRAIT  DU  RAPPORT 

De  M.  FERDMAND  DE  LESSEPS 


{Le  rapport  in-cxtenso  est  envoyé  à  toute  per- 
sonne qui  en  fait  la  demande  à  l'administra- 
tion, à  Paris,  9,  rue  Clary.) 


La  recette  propre  à  l'exercice  1876  s'est  élevée 

à   31.143.762  -il 

Elle  avait  été  en  1875  de   30  827  19i  72 

Ea  isolant  chaque  nature  de  recette,  le  transit, 
principale  branche  de  nos  revenus,  présente  une 
augmentation  do  1,030.995  fr.  20  c,  constatant  uu 
uscroissement  continu  dans  l'emploi  du  canal 
raaritimo. 

La  dépense  a  été  de   17. 214.658  12 

Celle  de  1875  s'élevait  à   17  798.40,8  09 

L'intérêt  des  titres  de  coupons 
consolidés,  l'intérêt  des  actions  ët 


l'amortissement  du  capital  social 

ont  absorbé   11.794.325  » 

Solde  disponible   2  108.330  01 

Prélèvement  statutaire  de  5  0/0 
pour  la  réserve  '   105  416  50 

Excédant  ou  bénéfice  net   2  002.913  51 

dont  nous  voo.t  pioposons  d'autoriser  la  distri- 
bution en  conformité  de  l'article  63  des  sta- 
tuts. 

Nous  avons  poursuivi,  en  1876,  nos  travaux 
d'amélioration  ou  d'augmentation  du  canal  mari- 
time et,  de  ce  chef,  une  somme  de  643,477  fr. 
88  c.  a  été  mise  à  la  charge  du  compte  de  pre- 
mier établissement 

Elle  se  répartit  en  dépenses  d'empierrements 
neufs  des  berges,  d'élarj^issement  du  chenal  en- 
tre les  jetées  de  Port-Saïd,  d'agrandissement  du 
garage  du  kilomètre  152  et  d'iastallation  d'un 
brise-lames  à  Ismaïlia. 

Le  Canal  est  sur  toute  la  ligne  en  parfait  état 
de  navigabilité. 

Le  curage,  à  la  profondeur  réglementaire,  de 
la  cuvette,  des  gares,  des  bassins  de  Port-Saïd 
et  du  chenal  d'entrée  a  été  exécuté  dans  les 
conditions  ordinaires  par  les  dragues. 

L'état  de  la  rade  de  Port-Saïd  est  toujours  sa- 
tisfaisant et  nous  n'avons  pas  eu  besoin,  depuis 
trois  ans,  d'augmenter  les  travaux  da  la  grande 
jetée  ;  les  blocs  maçonnés  placés  sur  son  cou- 
ronnement en  1874  "et  1875  résistent  bien  à  la 
mer. 

Nous  avons  dû  condamner,  l'année  dernière, 
un  certain  nombre  d'engins  dont  la  remise  en 
état  ne  pouvait  plus  être  faite  avec  avantage. 
Nous  les  avons  remplacés  par  trois  bateaux  por- 
teurs neufs,  dont  le  prix  d'acquisition  a  ét*  pré- 
levé sur  le  fonds  aanuellement  affecté  à  cet  em- 
ploi. 

Suivant  les  termes  de  la  convention  du  21  fé- 
vrier 1876,  nous  devons  exécuter,  chaque  année 
les  travaux  d'amélioration  du  Canal  les  plus  pro- 
pres à  augmenter  les  facilités  et  la  sécurité  de 
la  navigation. 

Parmi  ces  améliorations  figurent,  pour  le  pré- 
sent exercice,  des  agrandissements  du  bassin 
Ismaïi  à  Port-Saïd,  de  divars  garages,  des  élar- 
gissements de  courbes  et  des  travaux  d'enroche- 
ment des  berges  du  Canal,  dont  l'exécution  est 
rendue  plus  urgente  par  l'accroissement  du  tra- 
fic et  l'avantage  pour  le  commerce  de  conseiver 
aux  navires  qui  transitent  une  allure  rapide. 

Nous  avions  déjà  exécuté,  pendant  le  cours 
de  l'année  écoulée,  l'agrandissement  de  la  gare 
double  du  kil.  152,  nous  avons  commencé  le 
creusement  de  la  nouvelle  gare  du  déversoir  au 
kil.  98.  Ce  travail  sera  bientôt  achevé  ;  immédia- 
tement après  cette  opération,  la  courbe  du  lac 
Timsah  sera  rectifiée. 

Pendant  l'année  1876,  1,4.57  navires,  jaugeant 
ensemble  3,072,107  tonnes  de  capacité  réelle,  ont 
passé  le  Canal. 

L'accroissement  du  transit  n'a  pas  d'influence 
sur  la  durée  du  passage  du  Canal  ;  la  moyenne 
de  la  marche  effective  a  été,  en  1876,  de  17  heu- 
res, et  en  ajoutant  les  arrêts  de  nuit  ou  de  jour, 
39  heures.  : 

La  recette  du  transit  en  187G  a  été  de 
29,971,998  fr.  74. 

La  moyenne  du  tonnage,  par  navire,  s'est 
élevée,  en  1876,  à  2,108  tonnes  515/1000. 

C'est  en  février  dernier  que  le  vapeur  anglais 
Ilooper,  le  plus  grand  des  Navires  qui  aient  en- 
core passé  le  (lanal  de  Suez,  en  a  effectué  le 
transit.  Ce  steamer  a  4,987  tonnes  de  gross-ton- 
nags  ou  capacité  réeMe. 

Les  comparaisons  pratiques  que  nous  ne  ces- 
sons de  faire  entre  le  tonnage  officiel  net  des 
navires  et  leur  capacité  réelle  de  transport  cons- 
tatée par  le  chargement  effectif  porté,  confirment 
toujours  ce  fait  que  les  navires  à  vapeur  affectés 
au  trafic  par  le  Canal  maritime  portent  réelle- 
ment des  chargements  supérieurs  au  tonnage 
officiel  inscrit  sur  leurs  papiers  de  bord. 

132  navires  ont  passé  le  Canal  pour  la  première 
fois  en  1876. 

Le  service  du  domaine  comprend  le  domaine 
particulier  de  la  Compagnie  et  l'administration 
du  domaine  commun,  c'est-.à-dire  l'appropriation 
et  la  vente  des  terrains  à  bâtir  pour  tous  les 
établissements  compris  dans  la  zone  du  Caual 
maritime,  avec  le  service  fort  important  de  la 
voirie  publique.  Les  receltes  et  les  dépense*  de 
ce  service  se  partagent  par  moitié  entre  le  Gou- 
vernement et  la  Compagnie,  sauf  les  dépeusos 
de  la  voirie  et  de  la  salubrité  publique  que  lo 
khédive  a  spontanément  proposé  de  i^tire  solder 
exclusivement  sur  les  produits  revenant  au  Gou- 
veruement. 

Les  recettes  totales  çlii  domaine  commun,poii- 


dant  l'exercice  1376,  ont  atteint  le  chiffre  de 
150,251  fr.  22. 

La  surface  des  terrains  vendus  a  été  de 
6,263"°  20.  Le  prix  moyen  du  mètre  carré  a  été  de 
46  fr.  66  pour  Pord-Saïd  et  de  8  fr.  08  pour 
Ismaïlia. 

Les  recettes  du  domaine  particulier  se  pont 
éle/ées,  pour  1870,  à  la  somme  de  315,963  fr.  55. 

Le  khédive  a  chargé  i'admini'îtrateur  du  do- 
maine commun  d'assurer  le  bon  fonctioniiement 
du  service  de  la  voirie  et  de  la  salubrité  publi- 
que. 

Les  machines  d'Ismaïlia  ont  refoulé,  pendant 
les  douze  mois  de  l'exercice  1876,  323,671  mètres 
cubes  d'eau  à  Port-Saïd  ou  dans  les  garages 
compris  sur  la  ligne  du  canal  maritime  au  nord 
d'Ismaïlia. 

La  consommation  d'eau  douce  est  d'environ 
26  p.  100  plus  élevée  en  été  qu'en  hiver. 

Le  total  des  recettes  effectives  a  été,  en  1876, 
de  96,558  fr.  45,  soit  6,070  fr.  96  de  plus  qu'en 
1875. 

Nous  avons  acheté,  aux  enckères  publiques,  au 
prix  de  23S,000  fr.,  l'usine  de  la  distribution 
d'eau  à  Suez,  très-bel  établissement  qiii  avait 
coûté  plus  d'un  million,  de  telle  sorte  que  dé- 
sormnis,  sur  toute  la  ligne  du  Canal  maritime  de 
Port-Saïd  à  Suez,  l'alimentation  d'eau  douce  de 
notre  personnel  et  de  nos  machines  nous  appar- 
tient. 

En  exécution  de  la  convention  du  21  février 
1876,  que  vous  avez  approuvée  le  10  janvier  deî^ 
nier,  nous  avions  annoncé  que  la  surtaxe  spé- 
ciale de  transit  serait  diminuée  de  50  centimes 
le  15  avril,  si  l'instrument  final  nous  était  dii- 
ment  notifié  avant  le  l"  avril.  Cette  notification 
nous  ayant  été  faite  en  temps  utile  parla  Porte 
ottomane,  la  diminution  de  50  centimes  a  été 
exactement  appliquée  le  15  avril. 

Les  recettes  du  service  de  transit  pendant  les 
cinq  premiers  mois  de  cette  année  témoignent 
du  développement  constant  de  notre  exploita- 
titn.  Ces  recettes  se  sont  élevées  à  la  somme  de 
15,300,000  fr.,  supérieure  de  1,292,000  fr.  au  pro- 
duit  des  cinq  premiers  mois  de  l'an  dernier,  soit 
9.28  p.  100  d'augmentation. 

La  guerre  n'a  donc  pas  affecté  notre  exploita- 
tion. L'importance  des  intérêts  qui  dépendent 
du  libre  passage  du  Canal  des  deux  mers  est  la 
principale  de  vos  garanties. 

A  l'époque  oii  le  gouvernement  égyptien  délé- 
gua, pour  vingt-cinq  ans,  tous  les  revenus  des 
176,602  actions  qu'il  possédait,  le  conseil  judi- 
ciaire de  notre  Compagnie  émit  des  doutes  sur 
le  droit  du  gouvernement  égyptien  d'assister, 
avec  des  actions  dépourvues  de  leurs  coupons, 
aux  assemblées. 

Aux  termes  des  statuts,  une  assemblée  extra- 
ordinaire n'étant  légalement  constituée  qu'à  la 
condition  de  représenter  une  quantité  impor- 
tante d'actions,  la  non  représentation  des  176,602 
acti-ons  du  gouvernement  égyptien  était  de  na- 
ture à  vous  créer  quelque  embarras. 

Le  conseil  vous  proposa,  en  conséquencej  de 
modifier  les  statuts  en  ce  sens  que  le  nombre 
des  actions  dont  la  présence  est  obligatoire  pour 
constituer  une  assemblée  extraordinaire,  aurait 
été  diminué. 

S.  A.  le  Khédive  ne  donna  pas  son  approba- 
tioH,  et  fit  connaître  que,  d'après  son  opinion,  la 
délégation  qu'il  avait  faite,  pour  vingt-cinq 
années,  des  revenus  et  produits  de  ses  176,602  ac- 
tions, n'avait  porté  aucune  atteinte  à  son  droit 
d'assister  aux  assemblées  générales  et  d'y  voler 
avec  un  maximum  de  dix  voix. 

La  déUbération  de  l'assemblée  générale  du 
24  aoîit  1871  se  trouvant  ainsi  sans  objet,  les  ac- 
tions de  S.  A.  le  Khédive  furent  admises,  tous 
droits  réservés,  à  la  participation  et  ar(K  votes 
des  assemblées  générales,  avec  un  maximum  de 
dix  voix. 

Un  arrangement  semblable  est  intervenu  en- 
tre le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique 
et  votre  Cons-  il  d'administration. 

Nous  avons  également  négocié  avec  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  britannique  au  sujet  de 
l'emploi  du  capital  d  amortirsement  des  actions 
anglaises  désignées  par  le  sort.  La  jouissance  de 
ce  capital  d'amortissement  devant,  suivant  r«pi- 
nion  de  la  Compagnie,  bénéficier  aux  délégafai- 
res  jusqu'au  moment  oîi,  la  période  de  délégation 
étaiil  éteinte,  le  propriétaire  de  l'action  dont 
les  revenus  avaient  été  délégués  rentrera  dans 
la  pleine  possession  de  son  titre,  il  a  été  convenu 
que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  emploiera 
spécialement  en  consohdés  le  capital  d'amortis- 
sement à  lui  remis,  et  que  le  revenu  que  pro- 
duira ce  placement  sera  versé  dans  les  caisses  de 
la  Compapagnie  au  bénéfice  des  délégatairus. 

Cet' arrangement  amiable  a  pleinement  réservé 
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a  question  de  droit.  Mais  &q  vuo  d'un  débat 
)ossible  où  la  question  de  droit --recevrait  une 
;olution,  il  a  été  convenu  que,  quelle  que  pni's^o 
!tre  l'issue  du  déliât  juridique  réservé  comme 
acultatif.  les  sommes  'versA(>s  à  la  Cosipagnie 
lar  le  gouviiruement  de  Sa  Majesié  Brilaunique, 
!n  exé.mtion  de  l'accord  amiable  intervenu,  de- 
neureronl  acquises  aux  délégataires. 

Nous  vous  a.ons  déjà  signalé  l'importance 
m'aura  pour  nous  l'achèvemeat  du  canal  Ismaï- 
ieh,  r.^liant  le  Caire  au  Canal  maritim<^.  La  raise 
in  exploitation  de  cette  grande  voie  nouvelle  de 
lavigatioa  intérieure  et  d'irrigation  doit  donner 
lux  terrains  du  domaine  commun,  à  Ismaïlia, 
lae  valeur  plus  grande,  et  elle  sera  en  outre 
jour  le  Canal  maritime  un  nouvel  élément  de 
.rafic. 

Pour  assurer  dans  le  plus  bref  délai  possible 
,'achèvement  du  canal  Ismaïlieh,  nous  n'avons 
Das  hésité  à  fournir  à  l'entrepreneur  des  travaux, 
ivec  toutes  les  garanties  voulues,  les  moyens  de 
lerminer  sa  tâche.  Nous  avons  donc  utilisé  vos 
réserves  en  avançant  à  l'entrepreneur  du  canal 
Ismaïlieh,  contre  une  remise  de  titres,  use  somme 
de  2,'213,000  francs. 

Au  moment  où  des  arrangements  do  diverses 
natures  régularisaient  la  situation  financière  du 
gouvernement  égyptien,  nous^vons  négocié,  d'ac- 
cord avec  l'entreprencar  des  travaux  du  canal 
Ismaïlieh,  et  avec  le  concours  des  Commissaires 
européens,  une  convention  qui  assure  à  l'entre- 
preneur le  payement  de  ses  travaux  et  à  la 
Compagnie  le  remboursement  de  ses  avances. 

Il  résulte  de  cette  convention  que  le  produit 
net  des  recettes  à  pr  ovenir  da  canal  Ismaïlieh 
sera  spécialement  et  exclusivement  atiécté  au 
payement  de  la  d-'tte  contractée  par  le  gouuer- 
nement  égyptien  pour  l'exécution  du  Canal  re- 
liant le  Caire  au  lac  Timsah.  11  a  été,  en  oulro, 
stipulé  que  dans  le  cas  oii  après  six  années  d'ex- 
ploitation, le  produit  net  des  recettes  n'aurait 
pas  suffi  au  payement  tc#l,  en  principal  et  en 
in'érèt^,  des  travaux  de  l'entrepreneur,  la  dette 
deviendrait  immédiatement  exigible. 

Uffl8  dépêche  télégraphique  nous  annonea 
qu'aujourd'hui  môme  feau  du  Nil  a  été  intro- 
duite dans  les  deux  derniers  biefs  du  canal  Is- 
maïlieh, et  que  la  communication  navigable  est 
désormais  étublie  entre  le  Caire  et  notre  port 
intérieur  du  Canal  maritime  au  lac  Timsah. 

Dans  la  courant  du  mois  dernier,  plusieurs  ac- 
tionnaires nous  ont  .manifesté  des  inquiétudes 
au  su|et  de  dangers  que  pourrait  courir  la  li- 
berté de  navigation  du  Canal  au  milieu  des  évé- 
nements de  guerre  dont  l'Urient  est  le  théâtre. 
Nous  nous  sommes  alors  empressé  d'aller  nous 
entendre,  à  Londres,  avec  les  ministres  de  Sa 
Majesté  Britannique  sur  une  question  aussi  im- 
portante pour  la  Compagnie. 

Notre  proposition  de  maintenir,  par  un  accord 
général,  la  liberté  complète  de  navigation  qui 
avait  existé  dans  le  Canal  de  Suez  depuis  son 
ouverture  en  1869,  a  été  prise  en  sérieuse  consi- 
dération et,  à  notre  retour  à  Paris,  lord  Derby  a 
bien  voulu  nous  faire  connaître  la  déclaration 
suivante  = 

Toute  tentative  de  bloquer  ou  entraver  par  un 
moyen  quelconque  le  Canal  ou  ses  approches 
serait  envisagée,  par  le  gouvernenieni''  de  Sa 
Majesté,  comme  une  menace  pour  l'Inde  et  comme 
un  grave  dommage  pour  le  commerce  du  monde. 
D'après  ces  deux  considérations,  tout  acte  sem- 
blable, que  le  gouvernement  de  Sa  iVaiesté  espère 
et  croit  qu'aucun  des  deux  beUigéranls  ne  vou- 
drait commettre,  serait  incompatible  avec  le 
maintien,  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
d'une  attitude  de  nculralilé  passive. 

Lord  Lyons,  en  nous  faisant  cette  commimica- 
tion,  a  ajouté  que  le  gouvernement  de  la  Reine 
serait  heureux  de  voit  qu'il  est  d'accord  avec  le 
cabinet  français  dans  tout  ce  qui  concerne  le 
Canal 

Le  Canal  des  deux  mers,  créé  par  vos  capi- 
taux, soutenu  par  votre  union  et  par  votre  per- 
sévérance, restera  en  dehors  des  complications 
politiques  parce  qu'il  est  désormais  indispen- 
sable aux  relations  de-  tous  les  p«uples. 

RâSOLUTÎONS 

L'Assemblée, 

Après  avoir  entendu  la  lecture  du  rapport 
faite  par  M.  Ferd.  de  Lessep?,  président-direc- 
teur de  la  Compagnie,  au  nom  du  conseil  d'ad- 
ministration : 

1°  Approuve  ce  rapport  ; 

2»  Fixe  le  dividende  de  l'e.xercice  I87G  à 
3  fr.  55  1/2  par  action  ; 

3°  Approuve  les  comptes  des  recettes  et  des 
dépenses  présentés  par  l'adruinistration  de  la 
Compagnie,  pour  l'exercice  1875; 
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4°  Nomme  membres  du  conseil  d'administra- 
tion :  MM.  le  comte  A.  de  Gontaut,  Peoiioux, 
Ri  VERS  SViLSON,  administrateurs  sortants; 

5"  Renvoie  les  comptes  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  I87G  à  l'exam-'U  d'une  com- 
mission de  véiilicatinn,  pour  le  rappoît  en  être 
présenté  à  l'assemblée  générale,  dans  sa  réunion 
ordinaire  de  1S73. 

Sont  élus  membres  de  celte  commission": 
MM.  CiSTEL,  Peetier,  Razy,  ïourneux,  Ville- 
neuve. 


tlBHAÎïEIÏ  DSS  PUBLICATIONS  LSISLATIVES 

VVITTEUSHÈIM  ET  C,  quai  VoUairc,  31,  il  Pajis. 
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tionnels d'un.»a.~'—  Kapporl  devis  eoramission  présenté 

far  M.  le  marquis  de  Ghasseloup^Laubat.  — '  Texte  dea 
01  amendements  déposés  *  la  Tribune. -îLo|s  des  19  mut 
1818,21  B!ar3"lS33,  21  avril  II5»,  l"  février IWS.-  Oi 
ïomtnaire  de  l'ensemble  des  Dtatieres.—  Une  Table  alpha» 
ïétique  des  députés  avant  pris  la  psrolo  dam  les  trois  d4> 
libératioas,  et  une  Table  sommaire. 

EOUMAIRE  DO  SECOND  TOLUMB 

Réorganisation  des  Armées  active  et  territoriale, 

laqoête  relative  an  matériel  de-Buerre.  —  Emplois  réserré» 
aux  sous-oEleiers.  —  Orgaaisaiion  générafe  de  1  Àrmée 
Consiittttiofl  des  cadres  et  effectifs.  —  Compte  rendu  ia 
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FASSîQiJE  DE  eCTON-POUBRE  CU  MOULIN-BLANC 

ADJUDICATION 

D'une  fourniture  d'acides  nitrique  et  talfurique. 

Le  27  juin  1877,  à  l'heure  de  midi,  il  sera  pro- 
cédé, dans  la  salle  de  la  mairie  de  Gliatcaulin 
(Finistère),  à  l'adjudication  publique,  sur  sou- 
missions cachetées,  d'une  fourniture  de  70,000 
kilogrammes  d'acide  nitrique  et  210,000  kilo- 
grammes d'acide  sulfuriiue,  nécessaires  au  ser- 
vice de  la  fabrique  de  coton-poudre  du  Moulin- 
Blanc,  près  Brest,  pendant  l'année  f877. 

Cette  adjudication  aura  lieu  en  deux  lots, 
savoir  : 

1"  Lo't.  —  70,000  kilogrammes  d'acide  nitrique. 
î°  Lot.  —  210,000  kilogrammes  d'acide  suifu- 
rique. 

Les  personnes  qui  désireront  soumissionner 
pourront  prendra  connaissance  du  cahier  des 
charges  relatif  à  cette  fourniture,  dans  les  Idu- 
reaux  de  la  poudrerie  du  Pont-de-Buis,  dans 
ceux  de  la  fabrique  de  coton-poudre  du  Mouliii- 
Blanc  ou  à  la  sous-intendance  de  Quimper,  tous 
les  jours,  excepté  les  dimanches  et  jours  fériés, 
de  huit  heures  du  matin  à  cinq  heiires  du  soir. 

Pont-de-Buis,  le  24  mai  1877. 

Le  directeur  de  la  poudrerie, 

„  BÉRARD, 

r«  sous-mtendant  militaire, 

PAV0T. 


Cette  adjudication  aura  lieu  en  six  lots  de 
50,000  kilogrammes  chacun,  à  livrer  pendant 
rantico  1877  à  la  poudrerie  d'Angoulême. 

Le  cahier  des  charges  relatif  à  cette  fourni- 
ture est  déposé  à  la  poudrerie  d'Angoulême.  où 
les  i)ersontii's  qui  déssrerai'înt  soumibsiouuer 
jjoiirront  eu  pr-c.dre  connaissance, 

Angoalùnie,  le  Î9  mai  i-H7/'. 

Le  suus-intondard  militaire, 

DELANSOY. 


N»  85 

Marine  et  Colonies. 


A  P  P  RO  V;  SIGNWEMEKT3 

âdmdiGaUonà  Lowimi,  la  %  millet  IS'il: 
22,000  kil.  d'huile  de  lin. 
17.000  kil.  de  minium. 
7,000  kil.  de  suif. 
20,000  kil.  do  goudron  végétal. 

Adjudication  â  Uoikefort,  le  s  juillet  y«77  : 
Pointes  de  fer. 

Voir  ies  cahiers  des  charges  aux  bureaux  des 
approvisionnements,  à  Lorient  et  à  Rochefort, 
ainsi  qu  à  Pans,  au  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies. 


Noia.  —  Les  soumissions,  pour  être  valables, 
devront  : 

1°  Etre  écrites  sur  papier  timbré  et  conformes 
au  modèle  n-  1  ann'exé  au  cahier  des  charges  ; 

2°  Etre  signées  par  le  soumissionnaire  ou  par 
son  fondé  de  pou\'oirs  en  vertu  d'une  procura- 
tibn  notariée  ou  sous-suing  privé,  dûment  léga- 
lisée et  enregistrée  et  qui  sera  jointe  à  la  soumis- 
sion. Cette  procuration  devra  mentionner  que  le 
londé  de  pouvoirs  a  le  droit  de  prendre  part  à 
Uîie  réadjudicaiion  et  de  donner  son  adhésion 
au  procès-verbal  d'adjudication  ; 

3»  Etre  accompagnées  .-  1°  d'un  engagement 
conforme  au  modèle  n°  2,  annexé  au  cahier  des 
charges,  souscrit  par  une  caution  notoirement 
solvable  qui  devra  être  agréée  par  la  commission 
d adjudication;  2"  d'un  certificat  d-u  maire  de  la 
commune  du  soumissionnaite  et  du  maire  de  la 
commune  de  la  caution,  si  elle  n'habite  pas  la 
môme  commune,  constatant  que  le  soumissionnaire 
et  sa  caution  présentent  toutes  les  garanties  de 
solvabilité  et  de  moralité  nécessaires  pour  assu- 
rer l'exécution  de  leurs  engagements;  3"  d'un 
•certificat  délivré  par  ki  greffier  du  tribunal  de 
commerce  de  leur  résidence  constatant  que  ni 
le  soumissionnaire,  ni  sa  caution,  n'ont  jamais 
été  en  état  de  faillite,  ou  que,  s'ils  y  ont  été  ils 
ont  été  réhabilités;  4»  de  l'extrait  de  naissance 
du  soumissionnaire  et  do  sa  caution,  s'ils  sont 
français;  et,  s'ils  sont  étrangers  mais  iéga;erneut 
domicilies  en  France,  d'une  autorisation  de  con- 
courir délivrée  par  j\L  le  ministre  de  la  guerre-  i 
5°  d'un  récépissé  délivré  par  un  receveur  dos  fi- 
nances ou  par  le  caissier  de  la  Caisse  des  diipôts 
et  consignations,  coaaatant  que  le  dépôt  de  ga- 
rantie exigé  par  l'article  4  du  cahier  des  charges 
a  été  elfectué  par  le  soumissionnaire. 

Ministère  de  la  guerre. 
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ADJUDÎCATIO.N  DE  TRAVAUX  PUBLICS 


AVIS 


Le  vendredi  6  juillet  prochain,  à  deux  heures 
du  poir,  il  sera  procédé  à  Mende,  en  l'hôtel  de 
la  prélecture,  à  l'adjudication  des  travaux  ci- 
apiès  désignés  : 

Chemin  de  fer  de  Mende  à  Sévérac-le- 
Cliâtsaii  ,  avec  embranchement  sur 
Marvejols. 

■/5«  Lot.  —  Construction  de  la  partie  comprise 
entre  le  piquet  5,700  et  l'extrémité  de  l'embran- 
chement de  Marvciols  (piquet  6,800),  sur  une  lon- 
gueur totale  de  1,100  mètres. 
Les  dépenses  se  décomposent  ainsi  : 

Terrassements  et  chaussées   410  191  45 

Viaduc  du  Piou  (longueur  169  mè-    •  ' 
très;  hauteur  maxima  au-dessus  du 

sol  45  mètres)   690,311  86 

.Ouvrages  dart,  murs  de  soutène- 
"lent   117,600  50 

c,     ■    .     ,  .  ■  1,218,103  81 

bomme  a  valoir  pour  cas  imprévus.    121,890  19 

_      Dépense  totale   i;340,000  » 

Cautionnement  :  40,000  fr. 
Le  projet  des  travaux  susénoncés  est  déposé  à 
la  préfecture  (2»  division),  où  les  intéressés  pour- 
ront en  prendre  connaissance.  j 
Mende,  le  1"  juin  1S77.  | 
Le  préfet  de  la  Lozère, 
d'etchegoye:^'. 
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SERVICE  DES  POUDRES  ET  SALPÊTRES 


POUDRERIE  D'Ar^îGOULÊf^lE 

..  ADJDDICÂTIOÎJ 

Dune  fourniture  de  soofioo  kilogrammes  de  bois 
de  bourdaine. 

rln^ioif'^  PIS'^^'^^     '3  à  une  heure  ' 

rte  relevée,  à  la  mairie  d'Angoulême,  par  le  sous-  i 
imendant  militai ro,  en  présence  de  M.  le  maire  i 
ou  de  son  «lélegué  et  d'un  délégué  du  conseil  ■ 
d  administration  de  la  poudrerie:  À  l'adjudica- 
tion publique,  sur  soumissions  cachetées,  d'une 

ES  tvSfâ.  '''^'^^^^^ 


rth'È  MhmM  bouTevaM%"êreii?"?39 
près  la  place  Poreire.-  Snperf.,  8C0  m.  environ.' 
l.ev.suscep.  d  aiig.  17,044  f  SO.-M.  à  pr.  :  2:0  000  f 
llM^f]!!  f  Hennéquin,  G2,  près  le  bou^ 

UitUmii  levarJ  Pereire.-  Supeif. ,  330  m.  env. 
Rey.suscep.  d  aug.,  9,023  f  60.-M.  à  pr.:  110  000  f 
Constructions  de  premier  ordre 

riÇn  TKHRiSIM  I  r^''>  Vollaire,  133, 

^  MSlIl/iSlï  à  l'angle  de  ce  boulev.  et  de  là 
r  bellort,  8/.J»  en  4  tots.—  M.  à  pr.  totale  :  64  000  f 
A  adjuger  s';^une  encli,,en  la  ch. des  not.le26  iuinl877 
b  ad.  a  M«  Siwrault,  not.  à  Paris,  r.  de  Cléry,  5. 

— CHE.MirTDTFER  DE 

CLERMONT  à  TULLE 

Le  conseil  d'administration  de  la  société  du 
cliemin  de  fer  de  Clermont  à  TuUe  a  l'honneur 
d  mformer  MM  les  actionnaires  que  l'assemblée 
gem-rale  annuetlo  prpscrile  par  l'art.  31  des  sta- 
tuts, aura  hou  le  lundi  9  juilioc  1877,  à  trois  heu- 
res de  1  après-midi,  au  Siège  social,  à  Paris,  rue 
de  la  Ciiaussee-d'Autip,  55.  ' 

Le  dépôt  dos  actions  (ioit  être  effectué  vinet 
jours  au  moins  avant  l'époque  fixée  pour  la  réu- 
nion, soit  au  siège  de  la  Société,  soit  dans  les 
caisses  do  la  Société  généralo.de  Crédit  industriel 
et  commercial,  /2,  rue  de  la  Victoire.  ' 


AVIS  AUX  ACTIONNAIRES 

DE  LA*COMPAG.NIE  GÉ?;ÉRALE 
?0 


L- 


Soi.is-Co,riptoir  du  Commerce  et  de  l'Iudus- 
1,  rue  de  Id  Bourse,  constitué  pour  ffii  e 
l^nicomptft  des  warrants  et  les  prêts  sur.hatil:  - 
Sfiment  de  marchiindise?,  tiîres  et.  valeir-'s  divei- 
ses  informe  MM.  les  actionoaires  d'i  la  compa- 
gnie générale  des  Allumettes  chimiques  qu'il  fait 
des  avances  pour  la  libéi-ation  des  actions  en 
retard  du  versement  de  75  fr. 


COMPAGNIE  DU 


Anonyme  au  capital  de  5  millions  de  francs. 

Le  conseil  d'administration  a  l'honneur  de  pré- 
venir MM.  les  actionnaires  qu'eu  e.xécutiou  de 
l'art.  6  des  statuts,  il  a  décidé  que  le  versement 
du  troisième  quart  sur  les  actions,  soit  125  fr  , 
aurait  lieu  du  1"  au  10  juillet  1877,  aux  caisses 
de  la  Société  de  D  ;pots  et  de  Comptes  courants, 
2,  place  de  l'Opéra,  à  Pari^. 

Les  versements  en  retard  seront  passibles  d'in- 
térêts à  raison  de  6  O/o  l'a«n.  (Art.  13  des  statut.) 


CANAL  DE  SUEZ 

eoupoxs  EN  PAYEMENT  (Echcunce  du  i"  juillet). 

Brut.  Net. 

CoupoTi  n°  37  d'action   16.055  14.72 

Coupon  n*  2  d'action  de 

jouissance   3.555  3,45 

Coupon  n»  IG  de  délégation  17.73  16.45  1/2 
Coupon  n»  2  de  délégation- 

do  jouissance   5.23       4.63  1/2 

Part  de  fondateur   200.29  194"28 

Ces  coupons  seront  escomptés  à  la  caisse  de 
l'administration  de  la  compagnie,  9.  rue  Clary,  à 
partir  du  7  juin,  à  raisonne  5  O/o  l'an. 


t^vBiètïiu  LtteSb<i  et  uiuddiy  ao  ylu'ô  û6  Pirlg), 
pour  incesdies,  épuisemsnt,  irrigations,  alim^aUi- 
ricas,  mines,  puits,  arrusement,  vida^j^es,  purin  et 
pour  tSiis  les  usag-ep  hydrsuliçues,  mues  à  iwaa 
au  par  la  vapeur.  LETESîïî,  fournisseur  d«  It  aa» 
ria3jd«8  ponts  et  chaussées,  du  géni®  cîO'itair». 
Fariis,  PB»  âta  Taaîpla,  119.  Paria. 


PILULES  mim\ 

En  purifiant  le  sang,  ces  nilules  sont  efScaces 
dans  toutes  les  moladies.  2  fr.  la  boîte,  y  compris 
son  livre  Guide  de  la  sanlé.  Dans  les  pharmacies. 


PHARF^AGIESDEFAilLLE' 

25,  40,  GO,  SO  et  100  fr. 

2ip.  3  Jk'd.— En  voi  /ranco  de  la  Nolice.  ; 

PHAKTilACIE  NORLIAXE 
19,  rue  Drouot,  Paris. 


iàu  ïi-GourrEuxMulfEsr" 

j    Depuis  30  ans  soulage  instant.in^msnt.  élûlgnp  et  ei:ériC 
gaccè;  de  GGOTVE et  RK  U iVl  ATlSiVJES.Tt" pïiarin'». 


EAU2  ARSÈKICAÎ.ES  DE  LA 


BÛlifM 


GRANDE  SOURCE 


(propriété  commosalb) 
rempiSrat"  GO*  cent.  Arsénic  13  millig.  par  lit 

Cie  des  Eaai  m'-'s  de  laEourboale,  à  Clermont-Ferran i. 
fSètail  cliez  les  priucîpaax  phai-iuaciciiB 


Neuvième  année. —  N"  156. 


Le  Numéro  :  20  eentimes. 


Saraecfi  <J  Juin  1877, 


OFFICIEL 

DE  LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Ua  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  iO  fr. 
ferii  «f  Dipariements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  1«»  e|  Î6  da  châqro  mois  ^ 

Joindre  av,ss  renouvellements ei  réclamations  laâemièreiatuU^illlfsmekM 

ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  3! 

DIRECTION,  RÉDACTION,    A  PARIS 

Les  manuscrits  jwn  insérésijjie  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Géranl 

 —  ■■  :      ■  "S. 

CHAi^GEMENT  D'ADRESSE 

Chaque  demande  4e  changement  d'adresse 
doit  être  accompagnée  d'une  bande  imprimée 
et  de  60  centimes  en  timbres-poste  pour  frais 
de  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
tomme  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues. 


AFFRANCHÎSSEMESTT 

Le  Gérant  a  l'honneur  de  prévenir  le 
public  que  les  lettres  non  affranchies  ou 
affranchies  insttffisamment  sont  rigoureuse- 
ment refusées. 


A  un  emploi  de  sous- intendant  militaire 
de  £0  classe  : 

4»  tour  (choix).  M.  Maillard  (Edmond-Fran- 
çois), adjoint  de  1«  classe  à  l'intendance 
militaire  à  Toulon,  en  remplacement  de 
M.  Demartial,  promu. 

A  un  emploi  d'adjoint  de  /■•«  classe  : 
5«  teur,  à  défaut  d'oflicier  supérieur;  1«'  tour 
(ancienneté).  M.  Gâche  (Elie-Louis-Adol- 
phe),  adjoint  de  2«  classe  à  l'intendance 
mihtaire  à  Alger,  en  remplacement  de 
M.  Maillard,  promu. 


SO-MMAIBS 

PARTIE  OFFICIELLE.  -  Décret  portant  pro- 
•motions  dans  corps  da  l'intendance  mili- 
taire. 

Décret  portant  promotions  dans  le  «orps  des 
mécaniciens  de  la  flotte.  . 

Successions  en  déshérence. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  -  Nouvelles  et 

correspondances  étrangères. 

[NFOEMATIONS  ET  FAITS.  -  Les  Torpilles. 

JCISNGES,  LITTERATURE,  BEADX-ARTS  - 
ETUDES  HISTORIQUES.  —  I;es  raccs  maudites  de 
1  Europo.  —  Frédéric  Béc/iard. 


"Bourses  et  marchés. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  8  juin  18^7, 


décret  en  date  du  7  juin  1877,  rendu 
sur  Ja  proposition  du  vice-amiral  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  ont  été  nomm.és 
dans  le  personne]  des  mécanieiens  de  la  flotte, 
savoir  : 

Au  grade  de  mécanicien  principal  de  /'^  classe 
de  la  marine, 

2^  tour  (choix).  Le  mécanicien  principal  de 
2>=  classe  de  la  marine,  Olivier  (Pierre). 

Au  grade  de  mécanicien  prinqipal  de  2"  classe 
de  la  marine: 

Le  prsmier  maître  mécanicien,  Miquêl  (Guil- 
laume). 


Le  Bouvier  (Paul-Amédée).  capitaine  d'infante- 
ne  de  marine,  décédé  à  Lambezellec,  le  tZsen- 
tembre  1875.  ' 
De  Christon  de  Montigny  fJoseph-Francois-Xa- 
vier)  heutenant-colonel  d'infanterie  de  manne 
décédé  a  Brest,  le  6  août  1815.  ' 
Par  jugement;  en  date  du  28  mars  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Chitro  Vlndre) 
a,  sur  la  requête  ae  l'administration  des  domai- 
nes, ordonné  le?  publications  et  afliches  prescri- 
tes par  1  article  770  du  code  civil  préalablement: 
a  1  envoi  en  possession  de  la  succession  da  la 
dame  Pjget  (Marie),  veuve  de  Louis  Chaussé 
deci'dée  a  Montabin,  commune  de  .PougeroUes 
1876         Neuvy-Saint-Sépulcre,  le  9  septemhrâ 

Par  jugement  en  date  du  23  mars  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Dinan  (Côtes- 
du-Nord)  a,  sur  la  requête  de  l'adminisiration 
des  domaines,  ordonné  les  publi#ations  etafli- 
ches  prescrites  par  l'article  770  du  code  civil 
préalablement  à  l'envoi  en  possession  des  suc- 
cessions des  personnes  ci-après . 
Blanchet  (René-Thomas),  enfant  naturel  céliba- 
taire, né  àPloubalay,  le  15  Juin  1815,  domicilié 
a  la  ville  Bonnet-en-Ploubalay,  où  il  est  décédé 
le  20  septembre  1876. 
Brillot  ou  Brillault '(Françoise),  veuvê  de  Fran. 
çois  Loncle,  née  à  Pléaré-Jugon,  domiciliée  au 
Lezeul-en-Serignac,  où  elle  est   décéd^e  u 
4  janvier  187G. 


Ministère  de  la  justice. 


Par  décret  en  date  du  2  juin  1877,  sont 
lommés  dans  le  cadre  des  fonctionnaires  de 
intendance  ; 

,       Au  grade  d'intendant  militaire  : 
^hoix).  M.  Lemaître  (Pierre- Joseph),  sous- 
iûtendaut  mihtaire  de  l"-»  classe  à  Vi»cen- 
nes,  en  remplacement  de  M.  Gayol,  passé 
dans  la  2«  section  (réserve). 

A  un  emploi  de  sous-iritendant  militaire 
de       classe  : 

'  tour  (choix).  M.  Demartial  (Jean-Baptiste- 
Urhain),  sous-:ntendant  militaire  de  2'  classe 
à  Périgueux,  en  remplacement  de  M.  Le- 
maître, promu. 


SUCCESSIONS  EN  DÉSHÉRENCE 

Par  jugement  en  date  du  21  mars  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Tournon  (Ardô- 
che)  a,  sur  ta  requête  de  l'administration  des 
domaines,  ordonné  les  publications  et  arfiches 
prescrites  par  l'article  770  du  code  civil  préala- 
hiement  à  l'envoi  eu  possession  de  la  succession 
du  sieur  Depierre  (Gharles-Ernest-Stépliane),  en- 
fant naturel,  né  à  Montmorencv,  le  8  octobre 
1850,  domicilié  à  Bbnlieu  (Ardôche),  décédé  à 
Lyon,  le  ii  août  1876.' 

Par  jugement  en  date  du  14  mars  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Tarbos  (Hautes- 
Pyrénées)  a,  sur  la  requête  de  l'administration 
des  domaines,  ordonné  les  publications  et  afli- 
ches prescrites  par  l'article  770  du  code  civil 
préalablement  à  l'envoi  en  possession  de  la  suc- 
cession du  sieur  Pailhès  (Bernard),  emplsvé  de 
l'administration  des  prisons  à  Tarbes,  dé'tachô 
provisoirement  à  ia  prison  de  Lourdes,  où  il  est 
décédé  le  (j  janvier  1877. 

Par  jugement  en  date  du  15  mars  1877,  le  tri- 
bunal de  preraièra  instance  do  Brest  (Finistère) 
n,  sur  la  requête  de  l'administration  des  domai- 
nes, ordonné  les  publications  et  afliches  prescri- 
tes par  l'article  770  du  code  civil  préfUablement 
à  l'envoi  en.  possession  des  successions  des  per- 
sonnes ci-api  ès  : 

Couillet  (Martin-Marie),  décédé  à  Brest,  le  23  juin 
1875. 


Erratmn.  —  Le  jugement  préparatoire  ren.hi 
par  le  tribunal  de  première  instance  d'Auxerre 
Çf^^^fh?-  ,1'effet  de  déclarer  l'absence  du'  sieur 
Gjifard  (Jules),  parti  do  Saint-Bris,  est  daté  du 
1"  lévrier  ^S7Ô  et  non  du  1"  février  1877,  ainsi  que 
le  porce  i  insertion  faite  m  Journal  officiel  Ma 
4  mai.  ■ 


PARTIE-  NOI  OFFICIELLE 


Par.i:,  s  juin  /S77. 


Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  reçu 
du  chargé  d'affaires  de  France  à  Gonstanii- 
nople  le  télégramme  suivant  : 

«  Thérapia,  le  8  juin  1877. 
«  La  Porte  me  notifie  que  des  torpilles 
ayant  été  placées  à  la  Sade,  en  Crète,  l'entrée 
de  cette  baie  a  été  interdite  pendant  la  nuit  à 
tous  les  navires  de  guerre  et  de  commerce.  » 

— '  4Q*»<  _ 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  recevra 
samedi  soir,  9  juin,  à  l'hôtel  du  miaistère  à 
Paris. 


Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce- 
recevra,  à  l'hôtel  du  ministère,  7S,  rue  de  Va- 
rennes,  le  mardi  12  juin. 

~   'O-  ■  , 


JOURNAL  Cte"FICîEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


9  Juin  1877 


ÎÎ0ÏÏVELLE3  et  CORRESPONDANCES 

ÉTRANGÈRES 


ANGLiETERRE 

CHAMBRE  DES   COMMUNES.  —  Séance  du 
7  juin. 

Après  quelques  observations  'de  sir  E. 
Walkins  et  de  £ir  Robert  Peel  sur  l'opinion 
émise  par  le  lord  chief  justice  dans  l'affaire 
Twycross  contre  Grant,  auxquelles  l'attorney 
général  répond  d'une  façon  peu  compromet- 
tante, sir  Vernon-Harcourt  demande  au  clmn- 
celier  de  l'Echiquier  si  le  gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne,  dans  ses  déclarations  aux 
puissances  au  sujet  du  canal  de  Suez  a  en- 
tendu rendre  le  canal  neutre  contre  la  Russie 
et  contre  la  Turquie  également. 

Sir  Northcote  répond  que  l'intimation  con- 
tenue dans  les  messages  adressés  à  la  R-Ussie 
«t  à  la  Porte  ne  tend  pas  à  imposer  de  limite 
,«péciale  aux  droits  des  beiiigérants.  Elle  a 
pour  unique  sujet  de  protéger  le  canal  contre 
toute  dégradation  ou  destruction  par  des  me- 
sures offensives  ou  défensives  de  l'un  ou  de 
l'autre  de  ces  gouvernements.  Il  n'y  a  aucsne 
raison  de  prévoir  l'adoption  de  mesures  de  ce 
genre,  mais  il  est  inopportun  quant  à  pré- 
sent d'entrer  dans  des  détails  plus  circonstan- 
ciés. 

M.  Wkalley  ayant  demandé  si,  en  faisant  la 
déclaration  qu'une  tentative  de  blocus  du  ca- 
nal ou  de  ses  abords  serait  considérée  comme 
une  menace  contre  l'In  le  et  comme  incompa- 
tible avec  la  neairalité  de  l'Angleterre,  le  gou- 
'vernement  de  S.  M.  la  reine  s'est  mis  en  me- 
sure de  donner  une  action  à  celte  déclaration 
^ans  le  concours  des  puissances  qui  prirent 
part  à  la  conférence  de  Constantinoplo,  M. 
Bourka  réuond  que  l'intimation  n'eût  pas  été 
faite  si  le  gouvtrnement  n'avait  été  prêt  à  agir 
en  conséquence.  Je  puis  dire  toutefois,  ajouta 
ie  ministre,  que  lord  Derby  n'a  pas  la  moindre 
appréhension  qu'une  occasion  quelconque  se 
présente  d'avoir  à  agir  dans  ce  &ea?. 

En  ce  qui  concerne  la  coopération  ou  le  con- 
sentement des  autres  puissances  neutres,  ces 
puissanciss  sont  intéressées,  comme  l'Angle- 
tere,  à  ce  que  le  canal  de  Suez  reste  ouvert,  et 
le  cabinet  a  toute  raison  de  croire  que  la  ligne 
de  conduite  adoptée  par  le  gouvernement  est 
approuvée  par  elles. 

iVl.  Whalley  annoiice  qu'il  interrogera  de- 
main le  gouvernement  pour  savoir  si  son  inti- 
mation lui  paraît  compatible  avec  l'intégrité 
et  l'indépendance  de  la  Turquie. 

M.  Gourley,  répliquant  à  sir  Wolff,  dit  que 
si  le  gouvernement  le  lui  permettait,  il  propo- 
serait de  faire  entrer  l'Angleterre  en  négocia- 
tions avec  les  autres  puissances  pour  obtenir 
des  garanties  que  la  libre  navigation  du  canal 
ne  fût  pas  entravée  pendant  la  présente  guerre, 
et  qu'aûti  d'éviter  de  nouvelles  comiplications 
de  la  quesliou  d'Orient  affectant  les  intérêts 
anglais,  le  gouvernement  adoptât  toutes  les 
mesures  qu'il  jugerait  nécessaires  pour  préser- 
•ver  le  canal,  ses  abords  et  ses  dépendances. 

M.  Jenkins  proposera  à  titre  d'amendement 
la  déclaration  qu'il  est  impossible  de  faire  des 
arrangements  pouvant  satisfaire  à  la  fois  toute 
l'Europe  au  sujet  de  canal  sans  le  concours  des 
puissances,  et  qu'avant  de  prendi-e  aucune  me- 
sure en  ce  qui  con  erne  la  siuatio  i  future  et 
les  règl  ments  dyi  t'ansit,  sur  le  canal,  le  gou- 
vernement devrait  s'efforcer  d'assurer  un  ar- 


rangement permanent  avec  la  coopération  des 
autres  puissances  intéressées  dans  sa  naviga- 
tion. 

La  chambre  se  forme  en  comité  pour  la  dis- 
cussion du  bill  des  prisons. 

M.  Kenealy  propose  un  amendement  por- 
tant qu'il  ne  sera  pas  permis  de  garder  un  pri- 
sannier  en  cellule  plus  de  douze  heu^es,  et 
que  pendant  la  duiée  de  celte  réclusion  le  ré- 
gime de  la  prison  ne  cessera  pas  de  lui  être 
appliqué. 

M.  Sergeant  Simon  appuie  cet  amendement 
et  après  une  courte  discussion  à  laquelle 
M-  Cross  prend  part  en  combattant  la  pnoposi- 
tion,  la  chambre  la  repousse  par  3  H  voix  c»n- 
tre35. 

Le  docteur  Kenealy  retire  une  proposition 
qu'il  avait  présentée  au  sujet  du  traitement 
infligé  aux  incorrigibles,  et  demande  qu'on 
ajoute  au  projet  de  loi  un  article  portant  qu'il 
ne  sera  plus  admis  légalement  qu'on  oblige  les 
prisonniers  à  porter  des  masques,  qu'on  leur 
attache  de  lourdes  chaines  aux  jambes,  qu'on 
leur  mette  des  menottes  ni  qu'on  leur  inflige 
d'autres  tortures  que  celles  des  travaux  forcés 
tels  qu'ils  sont  déterminés  par  le  statut.  Toute 
contravention  à  cette  disposition  donnera 
droit  au  condamné  d'intenter  une  action  en 
réparation. 

M.  Cross  déclare  qu'il  est  personnellement 
opposé  aux  mesures  que  l'article  additionnel 
du  docteur  Kenealy  tend  à  interdire.  Mais 
comme,  d'après  les  lois  existantes,  on  ne  peut 
soumettre  les  prisonniers  à  ces  rigueurs,  l'in- 
sertion de  cet  article  dans  le  projet  de  loi  est 
sans  utilité. 

Apiès  quelques  courtes  observations,  la  pro- 
position est  rejetée  par  Î09  voix  contra  48. 

(Havas.) 

Londres,  7  j>uin. 

Le  bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  d'An- 
g.let8rre  donne  les  résultats  suivants  : 

A»igmenlation  : 

!n.  sî. 

Circulation   79.765 

Encaisse  métalliqae   215.814 

Portefeuille   296,907 

Comptes  du  Trésor   719.740 

Réserve  des  billets   342.185 

Diminution  : 
Comptes  particuliers   438.624 

Proportion  de  l'encaisse  aux  engagements, 
41  3/4. 

Il  est  passé  cette  ssmaine  par  le  Bankers 
Clearing  House  pour  107  miUions  sterl.  de  let- 
tres de  change  et  mandats. 

Pendant  la  semaine  correspondante  de  l'an- 
née dernière,  il  en  était  passé  80  millions 
sterling. 

Il  y  a  donc  una  augmentation  de  27  millions 
sterling.  {Hams.) 

AUTRîCHS=HOMGH!B 

CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS.  —  Séanu  du  5  juin. 

Dans  la  séance  d'aujourd'hui,  la  chambre  a 
abordé  le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouver- 
nement et  relatif  aux  chemins  de  fer  garantis 
par  l'Eiat.  On  sait  que  c?  (  rojet  de  loi  a  >:our 
objet  ie  relèvement  du  crédit  des.chemins  de 
fer  autrichiens  et  l'introduction  de  réformes 
radicales  destinées  à  remédier  aux  inconvé- 
nients signalés  dans  le  régime  des  voies  fer- 


rées. Le  projet  en.  question  propose  trois  me- 
sures pour  atteindre  le  but  poursuivi.  C'est 
d'abord  de  couvrir  le  déficit  résultant  de  l'ex- 
ploitation, puis  de  régulariser  les  conditions 
de  l'exploitation  par  voie  de  spque.-tre  oa  par 
l'acquisition  éventuelle  par  l'Etat  des  lignes 
garanties. 

Le  premier  point  n'a  rencontré  aucune  op- 
position dans  la  chambre.  Il  n'en  a  pas  été  de 
même  pour  les  deux  autres  mesures  proposées 
par  ie  gouvernement.  Le  séquestre  recom- 
mandé par  le  projet,  ainsi  que  l'acqjaifition  par 
l'Etat,  et  surtout  les  conditions  dans  lesquelles 
ces  mesures  doivent  être  appliquées  ont  été 
l'objet  d'observafuons  critiques  basées*sur  des 
considérations  d'ordre  à  la  fois  économique  et 
politique.  M\î.  les  députés  Schaup  êi  Auspitz 
se  sont  attachés  à  faire  ressortir  les  défectuo- 
sités signalées  dans  le  projet  de  loi.  L'hono- 
rable M.  Schaup  a  insisté  particulièrement  sur 
les  dangers  que  l'exploitation  faite  par  l'Etat 
pourrait  entraîner  au  point  de  vue  de  l'éco- 
nomie et  sur  le  fâcheux  contre-coup  que  ces 
mesures  exerceraient  probablement  sur  le  Tré- 
sor. 

Les  objections  formulées  par  le  second  ora- 
teur avaient  un  caractère  moins  accusé.  M. 
Auspitz  a  émis,  en  effet,  le  désir  que  le  sys- 
tème de  garanties  en  vigueur  jusqu'ici  soit 
maintenu,  en  bornant  les  réformes  à  la  con- 
solidation par  des  contrats  séparés  des  fonds 
de  garantie  p'^richtant,  de  telle  sorîe  que  les 
fonds  en  question  revêtissent  le  caractère  de 
subvention  assurée  de  la  part  de  l'Etat. 

M.  le  député  de  Plener  a  fortement  appuyé 
lefprojet  de  loi. 

[Correspondance  générale  autrichienne. 

Pesth,  6  juin. 
La  chambre  des  déguiés  de  Hongrie  re- 
prendra ses  séances  le  10  juin. 

{Idtm.) 

ITALIE 

SÉNAT.  —  Séance  du  G  juin. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  trente 
minutes. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la 
loi  forestière. 

M.  Mojorana,  ministre  do  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce,  prie  la  commissioi: 
de  ne  pas  insister  sur  les  modifications  qu'elle 
propose,  modifications  qui,  bien  qu'elles  ne 
portent  que  sur  la  forme,  pourraient  entravei 
le  fonctionnement  de  la  loi. 

M.  Serra  présente  plusieurs  observations  su: 
les  forêts  de  h  Sardaigne,  dont  Jl  déplore 
destruction. 

M.  Lampertico,  rapporteur,  s'applique  à  jus 
tifier  les  modifications  introduites  par  la  com- 
mission. Toutefois,  en  présence  du  vœu  for 
mulé  par  le  ministre,  la  commission  n'insista 
pas.  Elle  se^orne  à  adresser  au  gouvernemen 
plusieurs  recommandations. 

La  séance  continue, 

CH.UIBR3  DES  DÉPUTÉS.  —  Fin  de  la  séance  di 
J  juin. 

M.  Nervo  :  Le  3  courant ,  on  célébrait 
Turin  la  fête  du  Statut  ;  les  gardes  de  suret 
publique  ont  cherché  à  empêcher  les  démoiss] 
irations  patriotiques  des  étudiants  qui  ont 
même  rsçu  des  coups  de  plat  de  sabre.  Heu 
rgusement,  des  citoyens  possédant  tout  leu 
sang-froid  sont  intervenues;  sans  cela,  il  y  aw 
rait  des  malheurs  à  déplorer. 
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J*e  suis  certain  qiie  les  ordres  du  ministre  de 
l'intérieur  n'auront  pas  élé  exécatés  comme 
ils  auraient  dû  l'être  ;  aussi  je  demande  des 
explications.  Le  droit  d'association  est-il  ga- 
ranti, oui  ou  non? 

M.  N;colfra,  ministre  de  l'intérieur  ;  Au- 
trefois, j'ai  recommandé  de  ne  pas  croire  aux 
nouvelles  données  par  les  journaux.  J'avais 
raison.  « 

Nous  sommes  en  pleine  exagération,  grâce 
à  la  lutte  qui  s'est  établie  ejitre  les  journaux 
d'opinions  contraires. 

Oui,  à  Tarin  ily  a  eu  quelqaes  violences,  mais 
la  fauta  en  a  élé  aux  manifestants.  Da  mo- 
ment où  lamanifeaation  devenait  dangereuse, 
l'autorité  a  feion  fait  de  l'empôclier.  11  y  a  eu 
quatre  arrestations.  Les  étudiants  voulaient 
qu'on  mit  en  liberté  les  individus  arrêtés.  Du 
reste,  je  déclare  que  si  vraimeat  il  y  a  eu  des 
actes  de  violence  injustes,  je  saurai  punir  les 
gardes  de  sûreté  publique. 

M.  Nervo  :  Je  suis  très -content  de  ce  que 
l'honorable  ministre  vient  de  dire. 

M.  Bertaniî:  J'ai  déposé  la  liste  des  citoyens 
respectables,  dont  j'ai  parlé  hier,  aur  le  bu- 
reau de  la  présidence  de  la  chambre. 

M.  Nicotera,  ministre  de  l'intérieur:  Je 
prendrai  di  s  informations.  Je  répète  que  de- 
vant le  palais  Braschi  aucune  démonstration 
n'a  eu  lieu.  Du  reste,  je  prie  l'honorable  Ber- 
tani  de  dire  à  ses  amis  de  ne  se  mêler,  surtout 
ces  jours-ci,  à  aucune  démonstration,  car  je 
serais  obligé  d'être  sévère  et  même  très-sévère. 

M.  Marselli  adresse  des  questions  au  minis- 
tre des  travaux  publics  sar  hs  lignes  mili- 
taires. 

On  entend  encore  MM.  jNîardini,  Gessi,  Pa- 
renzo,  Paldini,  etc.,  ete.,  et  la  séance  est  levée 
à  sept  heureis  et  demie. 

Séance  du  G  juin. 

La  séance  est  ouverte  à  midi. 

M.  Carnazza  demande  au  président  du  con- 
seil quelles  sont  les  intentions  du  gouverne- 
ment, en  ce  qui  concerne  le  vœu  exprimé  par 
la  chambre,  relativement  à  la  requête  présen- 
tée par  la  viile  de  Nuio. 

Depretis,  président  du  conseil,  répond 
qu'il  reconnaît  l'importance  des  réclamations 
formulées  [lar  la  viile  de  Noto,  qui  a  perdu  le 
titre  de  chef  lieu  de  la  province.  Il  ajoute  que 
le  gouvernement  est  disposé  à  la  favoriser  dans 
les  limites  du  possible,  et  annonce  son  inten- 
tion d'y  établir  un  pénitencier  et  de  donner 
plus  d'importance  au  chemin  de  fer  qui  la  tra- 
verse. 

M.  Garnazza  remercie  le  ministre  des  bonnes 
dispositions  du  gouvernement. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  reprise  de  la  dis- 
cussion du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics. 

iVI.  Bonelli  appelle  l'attention  de  la  chambre 
et  du  ministre  sur  les  tarifs  différentiels  exis- 
tant entre  la  Suisse  et  l'Italie,  relativement  à 
la  France.  M.  Zanardelli,  ministre  des  travaux 
publics,  répond  heureusement  aux  observa- 
tions qui  ont  été  présentées  par  plusieurs  ora- 
teurs au  cours  de  la  téance  précédente. 

Le  ministre  est  obligé  d'interrompre  pour 
prendre  un  peu  de  repos. 

Pendant  ©ette  interruption,  M.  Depretis  pré- 
sente deux  projets  de  loi  relatifs  à  l'échange  et 
à  la  cession  de  biens  domaniaux. 

M.  Dilizenti  se  plaint  de  ce  quefles  autorités 
d'Orezzo  aient  cru  devoir,  lors  de  la  cérémonie 
commémorative  du  29  mai,  faire  abaisser  ,'a 
bannière  du  cercle  républicain. 

M.  Nicotera,  minisire  de  l'intérieur  :  Ge  n'é- 
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'  lait  pas  une  bannière  nationale,  j'jppronve 
donc  la  eonduite  des  autorités. 

M.  Fonombroni  :  En  une  telle  circonstance 
la  conduite  du  syndic  et  du  préfet  a  été  cor- 
recte. 

M.  Niootera,  ministre  de  l'int'riour,  pré- 
sente quatre  documents  ayant  pour  objet  de 
répondre  à  la  déclaration  présentée  hier  par 
M.  Bertani.  * 

Le  ministre  ajoute  qu'il  a  donné  di^  sévères 
instructions  enjoignant  au  préfet  de  Turin  de 
procéder  à  une  ene[uête  sur  ia  question  de  sa- 
voir si,  lors  de  la  démonstration  dont  cette 
ville  a  été  la  théâtre,  il  y  a  eu  des  violences 
exercées  par  les  agents  de  la  questure. 
_  M.  ^Bertani  déclare  s'en  rapporter  à  l'impar- 
tialité du  ministre. 

^  M.  Nicotera  di^  que  les  rapports  qui  lui  ont 
été  adressés  pic  les  autorités  sont  dignes  de 
foi.  Il  ajoute  que  les  faits  ont  été  exagérés 
dans  les  déclarations  présentées  par  M.  Ber- 
tani. 

L'incident  est  clos.  • 

La  séance  continue.  (llavas.) 

JËSPAGNE 

Madrid,  7  juin. 
CONGRÈS  " 

Répondant  à  une  interpellation  relative-s.ux 
diverses  arrestations  opérées  en  Biscaye,  le 
ministre  de  l'intérieur  déclare  que  ces  arresta- 
tions ont  élé  motivées  non  par  des  opinions 
émises,  mais  par  des  actes  de  nature  à  trou- 
bler l'ordre  public,  dans  un  sens  républi- 
cain. 

Le  ministre  ajoute  que  les  prévenus  seront, 
pmme  dans  les  autres  provinces,  déférés  aux 
autorités  gouvernementales,  à  cause  de  l'état 
exceptionnel  des  provinces  basques. 

Une  dépêche  provenant  de  la  Biscaye  an- 
nonce que  les  opérations  de  la  conscription 
se  poursuivent  au  mi4ieu  d'un  ordre  parfait. 

(llavas.) 

ROUMANIE 


Ploïesti,  7  juin. 
Le  prince  Charles  est  arrivé. 
Il  a  été  reçu  à  la  gare  par  la.  fils  du  grand- 
duc  Nicolas.  Le  czar  est  allé  à  sa  rencontre 
jusque  sur  le  seuil  de  la  maison  oii  il  réside. 

Après  les  présentations,  le  cxar  et  le  prince 
sont  montés  à  cheval  et  ont  asbisté  au  défilé 
de  quelques  compagnies  appartenant  aux  dif- 
férents corps  d'élite.  Le  czar  et  le  piince  ont 
eu  ensuite  un  entretien  particulier. 

L'empereur  a  reçu  ensuite  le  baron  Stuart, 
agent  djiplomatique  de  Russie.  Les  ofQciers 
étrangers  lai  ont  été  présentés  dans  l'après- 


t  Art.  .3,—  Les  droits  de  douane  perçus  i 
rimportation  des  sucres  bruts  ou  raffinés 'des- 
tmés  à  la  con.i^ommation,  seront  augmentés 
d'une  surtaxe  de  'Il  fr.  15  par  quintal  mé- 
t'riqno. 

«  Gette  surtixe  sera  percu"  mCïne  sur  les 
sucres  importés  dans  le  port  franc  de  Mes- 
sine, s-auf  dans  les  cas  de  simple  transit. 

«  Art.  4.  —  Il  sera  tenu  compte  de  ladite 
surtaxe  lorsqu'il  sera  infligé  des  amendes 
pour  contrebande  des  sucres. 

«  Art.  6.  —  Lf'S  dravvbacks  à  accorder  à 
l'exportation  dot  fruits  conQts,  candis,  bon- 
bons, chocolats  et  autres  produits  reufoimant 
du  sucie,^  feront  déterminés  après  avis  da 
conseil  d'Etat  par  le  gouvernement  du  roi  et 
en  tenant  compte  de  la  surtaxe  établie  par  la 
présente  lui. 

«  Art.  7.  —  Les  cJroits  d'importation  du  ta- 
rff  des  douanes,  y  compris  les  droits  addition- 
nels, sont  modifiés  comme  suit  : 

^^^^   100  kilogr.  80  fr. 

Gacao     | 

Huile  minérale  ; 

—  brute     t)^ 

—  rectifiée  (en  barils).  .  —  2S 

—  rectifiée  (en  caisse)  . .  _  ^7  fr. 

f  Art.  8.  —  L'}>.  coulage  à  accorder  aux  hui- 
les minérales  déposées  dans  les  entrepôts  des 
douanes  sera  établi  par  décret  royal. 

«  Art.  9.  —  Les  droits  d'entrée  .sur  les  su- 
cres seront  peiçus  sur  le  poids  net  qui  .s'ob- 
tiendra en  déduisant  du  poids  brut  les  tares 
ci-dessous  : 

«  Sucre  raffiné  en  boucauts  ,  futailles  fûts 
  6  p.'  100 

«  bucre  hi^t  en  boucauts,  fu- 
tailles, fûts  et  caisses   lo  — 

«  Sucre  brut  en  grosses  caisses 

lourdes   |-   

«  Sucre  brut  en  emballages  de 

jonc  des  Indes   5  _ 

«  Sucre  de  toute  espèce  en  sacs.  1  p.  jOO 

<'  Art  10.  _  La  date  de  la  mi.?e  en  vigueur 
de  la  présente  loi  sera  fixée  par  décret  royal.  . 

(Document  destiné  amx  Annales  du 
commerce  extérieur.) 

 -—  

Ministère  do  l'instruction  publique 
et  des  beaux  -  arts. 


Diicction  des  beaux-aris. 


EXPOSITION  PUBLIQUE 


midi. 


(Havas.) 


Ministère  de  l'agrlcnlture  et  da  commerce 

DOCUMENTS  COMMERCIAUX 
Italie. 

Douanes  :  Sucres.  —  Surtaxe  à  l'importation. 
—  Café,  cacao,  liniles  minùrales.  —  Nouveau 
régime. 

Le  gouvernement  italien  a  promulgué,  le 
2  juin  1877,  une  loi  applicable  le  4  du  même 
mois  et  dont  nou3  publions  les  extraits  ci- 
après  : 


DES 


Ouvrages  des  ariistes  vivants  pour  1877. 
CLOTURE   LE   2»  JUIN 


A.  VIS 

Le  public  est  prévenu  qua  l'expcution  des 
beaux-arts,  au  palais  des  Champs-Elysées 
sera  crlose  le  mercredi  20  juin,  à  six  heures  du' 
soir. 

MM.  les  artistes  sont  avertis  que  leurs  ou- 
vrages devront  être  retirés  dans  le  courant  du 
mois  qui  suivra  la  clôture,  et  que  ces  ouvrages 
ne  seront  rendus  que  .^ur  la  présentation  du 
récépissé.  S'adresser  au  paLus  des  Ghamps- 
Eiysees,  porte,  n°  9,  de  dix  heures  à  quatre 
heures. 
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Ministère  de  la  marina  et  des  colonies 

♦ 

CONCOURS 
pour  Vadmission  à  l'école  navale,  en  1877. 

Les  compositioris  écrites  du  concours  d'ad- 
mission à  Fécole  navale  pour  la  présente  an- 
née SG  feront  simultanément  les  i'i.,  15  et  16 
juin  courant,  dansjcs  villes  ci-après  désignés  : 
Paris,  Cherbourg,  ^Brest,  Lorient,  Rochefort, 
Toulouse,  ïouloa  et  Lyon. 

L'ordre  et  les  jours  des  compogitions  seront 
réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

JEUDI  14  JUIN 

Composition  française.  —  Commense  à  huit 
heures  du  matin  et  dure  deux  keures.  (Le 
temps  de  la  dictée  non  compris.) 

Version  latine.  —  Commence  à  une  heure 
de  l'après-midi  et  dure  une  heure  et  demie. 
(Le  temps  de  la  dictée  non  compris.) 

Thème  anglais.  —  Commence  à  trois  heures 
nu  quart  et  dare  une  heure.  (Le  tearps  de  la 
dictée  non  compris.) 

VENDHEDI 15  JUIN 
Conposilion  d'arithmétique  et  de  géométrie.— 
Commence  à  huit  heures  du  matin  et  dure 
deux  heures.  (Le  temps  de  la  dictée  non  com- 
pris.) 

Tracé  graphiq^ie.  —  Commence  à  une  heure 
{le,  l'après-midi  et  dure  une  heure  et  demie. 
(JiO  temps  de  la  dictée  non  compris.) 

Dessin.  —  Commence  à  trois  heures  un  quart 
et  dure  une  heure. 

SAMEDI  16  JUIN 

Composition  d'algcbre  et  calcul  de  trigonomê- 
^■Ig  _  Commence  à  huit  heures  du  matia  et 
dure  deux  heures.  (Le  tsmps  de  la  dictée  non 
compris.) 

L'appel  des  candidats  se  fera  dans  chacun 
de  ces  centres  d'examen  le  jeudi  14  j'Uin,  à 
gept  heures  un  quart  du  matin. 

A  Paris,  les  candida-ts  se  réuniront  à  l'é- 
cole des  langues  orientales  vivantes,  rue  de 
Lille,  2. 


INEOMIATIONS  ET  FAFTS 


L'empereur  du  Brésil,  après  avoir  visité 
hier  matin  différentes  usines  dans  le  départe- 
ment de  Seine-et-lVIarne,  est  rentré  à  Paris  et 
s'est  successivement  rendu  à  l'École  centrale, 
à  l'École  des  mines,  au  Jardin  zoologique,  au 
Collège  de  France  et  à  la  Sorbonne. 

Dans  la  soirée,  l'empereur  a  assisté  à  deux 
séances  de  la  société  de  géographie  et  du  cer- 
cle des  sociétés  savantes. 

Don  Pedl-o  est  parti  ce  matin  à  huit  heures, 
par  la  gare  du  I^ord,  pour  se  rendre  à  Saint- 
Denis  et  à  Gompiègne. 

 — <Si.  

TiUndi  prochain  aura  lieu  l'adjudication  des 
travaux  de  viabilité  à  exécuter  dans  la  partie 
<3u  houHevard  Saint-C.ermain,  comprise  entre 
la  rue  de  R<?nnes  et  le  ministère  des  travaux 
publics. 


Déjà  un  ^'rand  nombre  de  maisons  a  dis- 
paru, et  la  vente  des  terrains  aura  lieu  dans 
quelques  jours.  L'administration  vient  d'ôtre 
saisie  d'une  demande  à  l'effet  de  concéder,  au 
prix  de  400  fr.  le  mètre,  le  lot  situé  sur  la  rue 
Taranne,  à  l'angle  de  la  rue  des  Saints- Pères, 
et  à  côté  de  l'Académie  de  médecine. 

Cette  demande  a  été  faite  par  la  commission 
centrale  de  la  Société  de  géographte  et  par  le 
président  de  cette  société,  M.  le  vice-amiral 
baron  La  Roncièra  Lo  Noury. 

—  Le  Bulletin  français  signale  un  acte  de 
dévouement  : 

Le  sieur  Carpentier,  homme  d'équipe  d'une 
Compagnie  de  vidange  ,  est  tombé  l'avant- 
dernière  nuit  dans  une  fosse  de  la  ru-e  Chris- 
tine, au  moment  où  il  aidait  à  en  retirer  un 
de  ses  camarades,  qui  a  pu  être  sauvé;  mal- 
heureusement, ce  brave  ouvrier  a  été  victime' 
de  son  dévouement  :  quand  on  Ua  retiré,  il 
avait  succombé  à  la  suffocation. 

—  Dim.a<rîche  dernier,  dit  VEcho,  de  Châtel- 
lerault,  la  Société  colombophile  de  cette  ville 
lit  un  lâcher  préparatoire  à  Sainte-Maure.  Un 
triste  sort  était  réservé  à  quelques-uns  de  ces 
messagers  :  on  tira  sur  eux  pendant  leur  tra- 
jet, et  plusieurs  sont  revenus  mortellement 
blessés. 

De  pareils  faits  se  passent  de  commentaires; 
il  est  probable  que  les  auteurs  d'actes  aussi 
barbaies  n'ont  jamais  pu  apprécier  les  services 
qu'ont  rendus  et  que  rendent  chaque  jour  les 
pigeons  voyageurs. 

La  Société  colombophile  de  Châtelleranlt 
donne  avis  qu'il  exisie  pour  la  France  et  la 
Belgique  une  Société  protectrice  du  pigeon 
voyageur  qui  accorde  15  à  25  francs  de  prime  à 
tout  agent  de  l'autorité  qui  dressera  procès- 
verbal  contre  les  personnes  qui  se  mettront  en 
contravention  en  tirant  sur  les  pigeons  voya- 
geurs. 

—  On  mande  de  Bath,  le  6  juin  : 

Une  épouvantable  catastrophe,  arrivée  ce 
matin,  à  onze  heures,  vient  de  jeter  la  conster- 
nation et  le  deuil  au  miiieu  de  nos  fêtes.  De 
nombreux  trairis  avaient  amené  un  nombre 
considérable  d'excursionnistes  qui  venaient 
visiter  l'exposition  centenaire  de  la  Société 
d'agriculture  de  Bath  et  de  l'ouest  de  l'Angle- 
terre. Lis  visiteurs,  désireux  de  gagner  par  le 
plus  court  chemin  les  bâtiments  de  l'exposi- 
tion, prirent  le  pont  suspendu  de  Widcombe, 
sur  l'Avon.  C'est  une  fort  légère  construction 
de  bois  et  de  1er  mesurant  environ  75  pieds  de 
long  et  placée  à  une  hauteur  de  30  pieds  sur 
la  rivière.  Malheureusement,  le  pabhc  ne  put 
être  prévenu  du  danger  qu'offrait  le  passage, 
en  si  grand  ifcmbre,  sur  une  aussi  frêle  passe- 
relle. Ce  sorte  qu'au  moment  de  la  rupture,  il 
y  avait  près  de  deux  cents  personnes  sur  le 
pont.  La  scène  qui  suivit  est  impossible  à  dé- 
crire :  hommes,  femmes,  enfants  disparurent 
dans  la  rivière  ou  restèrent  accrochés  au  ta- 
blier qui  pandait  dans  le  vide.  Les  cris  de  ces 
malheureux  brisaient  le  cœur.  Des  secours  ar- 
rivèrent immédiatement  de  tou«  côtés.  Yoici 
le  relevé  connu  des  victimes  :  dix  morts  et 
environ  cinquante  personnes  assez  grièvement 
blessées  pour  que  iear  état  laisse  peu  d'espoir 
de  les  sauver. 

—  Les  feuilles  de  Posen  donnent  de  nou- 
veaux détails  sur  la  catastrophe  de  Wreschen. 
La  foudre  a  fr.'ippé  la  toiture  de  l'église  au- 


dessous  de  la  C0upole,  où  elle  s'est  partagée 
en  trois  courants.  Deux  ont  sillonné  les  murs 
et  pénétré  dans  l'intérieur  de  l'église;  le'troi- 
sième  a  frappé  l'orgue,  qui  a  été  mis  on 
pièces. 

Cinq  personnes  ont  été  tuées  sur  le  coup  et 
une  centaine  sont  blessées,  parmi  le-que!les 
une  trentaine  grièvement.  Au  cri  de  :  «  Le 
clocher  brûle  !  «  tout  le  monde  s'est  précipité 
pêle-mêle  au  dehors.  C'était  un  spectacle  in- 
descriptible. Aux  gémissements  des  blessés  et 
aux  clameurs  de  la  foule  affolée  se  mêlait  la 
voix  tremblante  du  prêtre  qui  donnait  l'abso- 
hition  aux  mourants. 

—  Les  rapports  de  l'émir  de  l'Afghanistan 
avec  l'Akhond  de  Swat,  touchant  la  question 
d'Orient,  viennent  d'appeler  l'attentien  sur  ce 
petit  pays  presque  inconnu.  On  s'est  demandé  : 
Qu'est-ce  que  l'Akhond  dtt  Swat?  Une. corres- 
pondance du  Standard  y  répond  par  une  des- 
cription historique  intéressante. 

Swat,  Suwat  ou  Sewat,  comme  on  l'écrit 
indifférei^ment,  est  .un  petit  territoire  situé 
sur  un  plateau  presque  inaccessible,  à  l'extré- 
mité nord-est  de  l'Afghanistan.  Il  est  au  nord 
de  la  frontière  anglaise  et  du  poste  militaire 
de  Peschawer.  P  forme  une  enclave  dans  le 
territoire  du  maharajah  de  Cachemir.  Malgré 
sa  situation  élevée,  le  sol  en  est  riche  et  fertile  ; 
il  est  arrosé  par  la  partie  supérieure  de  l'Ind'.is, 
par  le  Swat  et  par  le  Lundj'e  ou  Panjkora.  1[ 
n'a  jamais  été  beaucoup  exploré  par  les  Euro- 
péens à  cause  des  difficultés  du  pays.  Ses 
habitants  sont  comptés  parmi  les  mahomé- 
tans  les  plus  exaltés  par  les  sentiments  reli- 
gieux. 

Le  district  voisin,  celui  de  Bajour,  est  sou.s 
l'autorité  du  même  «hef  et  «*5t  situé  à  l'ouest 
de  Sv,at.  Cette  province  occupe  une  spacieuse 
valiée,  d'envvron  25  milles  de  long  sur  15  de 
large;  elle  est  entourée  de  hautes  montagnes 
dont  les  pentes  sont  couvertes  d'épaisses  fo- 
rêts. Le  sol,  quoique  bien  cultivé  est  moins  ri- 
che que  celui  de  Swat,  mais  on  sait  qu'il  con- 
tient de  très-riches  veines  de  minerais  de  fer. 
La  tribu  dAfghans  qui  l'habite  porte  le  nom 
de  Turcolaunis,  et  la  population  réunie  de 
Swat  et  de  Bajour  excède,  suivant  les  calculs 
les  plus  modérés,  250,000  âmes. 

Ces  deux  districts  sont,  comme  nous  le  di- 
sions, presque  inconnus  et  l'on  ne  trouve  mê- 
me le  nom  de  Swat  que  sur  très-peu  de  car- 
tes. Bajour  a  un  peu  plus  de  notoriété  cepen- 
dant, parce  que  l'on  suppose  que  sa  principale 
ville  est  la  même  que  la  Bazira  d'Alexandre. 

Quoique  nominalement  et  par  leur  position 
ils  lassent  partie  de  l'Afghanistan,  ces  deux 
Etats  sont  en  réalité  indépendants,  et  les  mon- 
tagnards qui  forment  leur  population  ne  se 
distraient  de  la  vie  monotone  et  soUtaire  qu'ils 
mènent  que  par  des  expéditions  qu'ils  entre- 
prennent de  temps  en  temps  et  qui  ont  la  ma- 
raude pour  objet. 

Leur  chef  porte  le  titre  d'akhond.  Cette  dé- 
nomination vient  de  la  Perse,  ori  un  akhond 
est  un  ministre  de  la  justice  chargé  spéciale- 
ment do  veiller  aux  intérêts  des  veuves  et  des 
orphelins.  On  peut  juger,  par  ce  titre  même, 
que  son  autorité  est  d'un  caractère  paternel,  et 
que  son  système  de  gouvernement  est  extrê- 
mement primitif.  La  réputation  de  l'akhond, 
cependant,  est  tiès-gr.ande  dans  tous  les  pays 
voisins,  quoiqu'il  ne  soit  pas  possible  de  déU 
nir  ;rès-nettement  les  limites  de  sa  puissance 
Les  lihyberis,  les  Afridis  et  les  montagnards 
de  Kaûrittan  lui  obéissent  avec  plus  d'empres 
sèment  qu'à  l'émir  de  Caboul. 
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—  On  se  rappelle  qu'*ne  société  dite  des 
colons  explorateurs  est  partie  l'année  dernière 
pour  Sumatra  afin  de  créer  dans  cette  île  un 
établissement  destiné  à  la  culture  des  produits 
du  pays  et  à  leur  échange  avec  des  produits 
français.  Le  fondateur  de  cette  société,  M. 
Brau  de  yaint-Pol  Lias,  a  déjà  atteint  en 
partie  le  but  qu'il  s'est  proposé  :  lui  et  ses 
compagnons  sont  maintenant  installés  à  Deli 
(île  de  Sumatra).  Leur  santé  est  restée  bonne, 
et  ils  ont  commencé  à  s'occuper  des  travaux 
d'explorations  scientifi|ue3  dont  ils  sont  bien 
décidés  à  ne  pas  se  désintéresser. 

Nous  trouvons,  dans  le  numéro  du  5  mai 
de  l'Exploration,  la  lettre  suivante,  adressée 
de  Jungle  Brau  (Deli),  à  ce  journal,  par  M.  de 
Saint-Pol  Lias  : 

II  y  a  près  d'un  mois  peut-être  qu'on  ne 
nous  a  porté  votre  courrier  de  Deli  et  que 
nous  n'avons  pu  expédier  le  nôtre;  en  atten- 
dant, nous  taillons  dans  la  forêt  vierge,  d'oii 
nous  chassons  l'éléphant  d'abord,  non  par 
plEHsir,  mais  par  nécessité,  et  oîi  sur  les  cen- 
dres d'arbres  géants  tels  qu'on  n'en  voit  point 
en  Europe,  nous  faisons  des  champs  de  plan- 
tation, des  kampongs  pour  les  coolies  chinois, 
des  constructions  pour  nous,  presque  euro- 
^  péennes;  nous  ereusons  des  ruisseaux,  nous 
formons  des  iles  et  des  lacs. 

Bientôt  nous  serons  presque  confortable- 
ment installés^  et  nous  pourrons  ofl'rir  l'hos- 
pitalité à  ceux  de  nos  collègues  de  la  société 
de  géograpîiie  qui  seraient  curieux  de  voir  et 
d'étudier  de  près  les  Battaks,  bien  réellement 
anthropophages. 
^  Notre  programme  suit  son  développement 
régulier.  Nous  avons  en  ce  moment  45  coolies 
chinois  planteurs  de  tabac,  conduits  par  2  tau- 
dils  (chefs  chinois). 

Ce  pays  est  très-riche  en  matières  premières 
de  dive/ses  sortes  :  rotin,  guita-percha,  caout- 
chouc, etc.,  épiées,  bois  peut-être  précieux, 
dont  nous  préparons  une  collection. 

Les  richesses  d'histoire  naturelle  abondent. 
Nous  avons  en  ce  moment  un  galéopithèque 
(singe  volant),  un  gsand  bucéros,  un  gibbon 
siamang,  un  ptéromis  brillaïit  (écureuil  vo- 
lant), autant  de  bêtes  que  nous  avons  eues  vi- 
vantes et  qui  présentent  des  variétés,  je  suis 
sùr,  fort  rares.  Je  dois  ajouter  encore  une  tête 
de  Gaïoux  de  pure  race. 

Nous  faisons  des  observations  météorolo- 
gique avec  assez  de  régularité,  mais  nous  man- 
quons d'instruments.  Je  constate  de  nouveau 
et  avec  regret  le  peu  d'efforts  que  l'on  fait  en 
France  pour  établir  des  relations  avec  les  pays 
lointains,  quel  que  soit  l'intérêt  scientifique  ou 
industriel  qui  puisse  s'y  rattacher. 

Ceux  de  nos  collègues  qui  voudraient,  dans 
un  intérêt  scientifique,  profiter  de  notre  pré- 
sence sous  l'équateur  sont  assurés  de  toute 
notre  bonne  volonté.  Ils  n'ont  qu'à  nous  adres- 
ser des  instructions  précises  q<ui  nous  appren- 
nent comment  nous  pouvons  les  servir,  et, 
s'il  y  a  lieu,  les  instruments  qui  nous  seraient 
utiles  pour  les  observations  qu'on  nous  de- 
manderait de  faire. 

La  nécessité  dans  laquelle  no»s  sommes  de 
nous  procurer  et  faire  porter  ici,  en  sampang 
(canot  creusé  dans  un  tronc  d'arbre),  tous  les 
premiers  objets  nécessaires  à  la  vie,  expliquera 
qu'il  ne  nous  soit  guère  possible  de  songer 
nous-mêmes  à  la  recherche  et  à  l'acquisition 
de  ces  instruments. 


Les  torpilles.  —  C'est  es  1865,  dans  laguerre 
de  la  sécession,  que  les  résultats  pratiques  de 


ces  formidables  engins  de  guerre  qu'on  appelle 
"les  torpilles  se  sont  manifestés  pour  la  pre- 
mière fois.  Suivant  un  rapport  de  l'administra- 
tion de -la  marine  à  celte  époque,  «  les  seuls 
biîiiments  que  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  ait  perdus,  ont  été  détruits  par  des  tor- 
pilles ;  toujours  redoutables  dans  les  ports  et 
dans  les  eaux  intérieures,  elles  ont  été  plus 
destructives  que  tous  les  autres  moyens  réu- 
nis. »  Jusqu'à  la  guerre  entre  les  Etats  du  Nord 
et  les  Etats  du  Sud  de  l'Amérique,  la  valeur 
de  cet  engin  de  destruction  était  restée  in- 
connu. 

Pendant  de  longues  années  l'attention  du 
gouvernement  anglais,  dit  le  Times,  à  qui 
nous  empruntons  les  détails  qui  vont  suivre,  a 
été  dirigée  vers  le  perfectionnement  de  ce 
moyen  de  défense  et  d'attaque  et  l'on  a  fait 
des  progrès  considérables  sur  le  système  pri- 
mitif employé  dans  la  campagne  d'Amérique. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  effets  de  la 
torpille  ont  pour  la  première  fois  attiré  l'atten- 
tion de  l'Europe,  quand  elle  a  dans  cette 
guerre  été  employée  contre  des  bâtiments.  Un 
des  plus  importants  problèmes  de  la  marine 
militaire  qu'il  s'agit  de  résoudre  aujourd'hui, 
est  celui  de  savoir  comment  le  vaisseau  cui- 
rassé peut  être  protégé  contre  les  insidieuses 
attaques  de  ce  monstre  sous-marin. 

Le  bon  marché  comparatif  des  torpilles  per- 
met d'en  employer  un  grand  nombre  pour  la 
défense  des  bas- fonds,  des  ports  et  de  l'em- 
bouchure des  rivières,  et  comme  on  peut  les 
poser  rapidement,  une  défense  dans  des  bas- 
fends  peut  être  organisée  en  quelques  heures. 
Quand  on  considère  quelles  énormes  sommes 
un  pays  dépense  annuellement  pour  ses  bâti- 
ments cuirassés-;  il  est  triste  de  penser  que  le" 
premier  contact  avec  un  de  ces  engins  peut 
couler  à  fond  un  bâtiment  et  l'anéantir.  Il  est 
donc  devenu  nécessaire  de  trouver  pour  les 
vaisseaux  des  moyens  eflectifs  de  résister  à 
ces  attaques  ou  de  les  prévenir. 
^  Pour  l'emploi  de  la  torpille  il  y  a  deux  sys- 
tèmes ;  dans  les  eaux  dont  la  profondeur  varie 
de  trois  à  quarante  brasses,  ce  sont  des  mines 
que  l'on  dépose  sur  le  sol  comme  moyen  de 
défense,  et  pour  l'attaque  sur  des  mers  pro- 
fondes, c'est  la  torpille  lancée  et  la  mine  loco- 
motive. Il  est  relativement  facile,  avec  les 
moyens  modernes,  d'éviter  le  danger  qui  ré- 
sulterait du  contact  avec  les  torpilles  déposées 
sur  le  sol.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
la  mine  locomotive  en  pleine  mer.  Celle-ci 
est  généralement  orgamisée  da  manière  à  être 
lancée  par  des  ingénieurs  habiles  qui  profitent 
de  l'obscurité,  et  si  l'on  n'a  pas  de  moyens  de 
découvrir  son  arrivée,  elle  devient  une  cause 
de  destruction  même  pour  le  plus  puissant 
des  monitors. 

Les  savants  et  les  ingénieurs  ont  faifciappelà 
tous  les  efforts  de  leur  intelligence  pour  trou- 
ver le  moyen  de  reconnaître  les  manœuvres  de 
l'attaque  et  pour  en  empêcher  l'effet.  On  a  ré- 
cemment suggéré  d'employer  un  filet  en  fer 
pour  entourer  la  partie  immergée  du  bâtiment 
comme  d'un  bouclier  qui  maintiendrait  l'atta- 
que à  distance.  Mais  on  ne  peut  considérer  ce 
filet  de  fer  que  comme  un  appendice  encom- 
brant qui  ralentirait  la  marche  du  navire  et  ne 
le  défendrait  que  méfliocrement.  En  augmen- 
tant la  rapidité  de  la  mine  locomotive  on 
rendrait  toutes  ces  précai^tions  inutiles. 

C'est  par  cosséquent  la  lutte  qui  reparaît 
sous  une  autre  forme  après  avoir  existé  si  long- 
temps entre  la  puissance  pénétrante  du  canon 
rayé  et  l'impénétrabilité  de  l'armure  cuiras- 
sée. 


Quant  à  l'emfîloi  d'un»é  llottille  de  cannon- 
nières  qui  entoureraient  io  vaisseau  cuirassé, 
autre  moyen  qui  a  été  proposé,  il  faut  bien 
reconnaître  qu'il  en  résulterait  avec  beaucoup 
de  dépenses  un  encombrement  qui  ferait  obsta- 
cle au  bâtiment  pendant  le  combat  plutôt  qu'il 
ne  le  protégerait. 

Le  moyen  de  défense  le  plus  efficace,  celui 
sur  lequel,  dit  le  Tima,  il  faudrait  appeler  l'at- 
tention, est  l'illumination  à  une  certaine  dis- 
tança du  bâtiment.  Une  lumière  d'une  puis- 
sance suffisante  pour  révéler  l'approche  de 
tout  objet  entrant  Sans  la  zone  éclairée,  tandis 
que  le  bâtiment  resterait  dans  l'obscurité,  se- 
rait la  précaution  tout  à  la  fois  la  plus  efficace 
et  la  plus  simple  contre  une  attaque  nocturne. 
L'emploi  dans  ce  but  de  la  lumière  électrique 
ou  dec  moyens  généralement  usités  serait  im- 
possible. Cependant,  si  une  illumination  per- 
si^ante  et  suffisante  peut  être  établie  à  une 
distance  déterminée  du  bâtiment,  aucune  tor- 
pille lancée  ne  pourrait  s'en  approcher.  La 
torpille  serait  vouée  à  la  destruction,  puis- 
qu'elle servirait  de  point  de  mire  à  l'artillerie 
du  bord. 

Dans  le  cours  de  ces  dernières  semaines  un 
progrès  considérable  a  été  réalisé  qui  conduit 
à  la  solution  de  ce  problème  de  l'illumination 
en  mer,  en  utilisant  le  procédé  connu  sous  le 
nom  de  signal  de  détresse  de  Holmes.  Il  con- 
siste en  un  projectile  d'illumination  lancé  par 
des  mortiers  à  des  distances  variant  de  500  à 
2,509  mètres.  Ces  signaux  possèdent  la  remar- 
quable propriété  de  répandre  unë  lumière  blan- 
che très -puissante  au  moment  ils  oîi  entrent 
en  contact  avec  l'eau,  et  uiie  fois  qu'ils  sont, 
allumés,  ni  le  feu  m  l'eau  ne  peuvesat  les  étein- 
dre ;  ils  brûlent  avec  une  persistance  incroya- 
ble pendant  une  durée  moyenne  de  30  à  40 
rriinutes.  Le  projectile  qui  renferme  cette  lu- 
mière est  construit  de  manière  à  flotter  sur 
l'eau  et  en  même  temps  il  possède  une  rigi- 
dité suffisante  pour  résister  à  l'effet  de  la  pou- 
dre. 

En  touchant  l'eau  à  la  distance  voulue,  le 
projectile  flotte  à  la  surface,  éclate  immédiate- 
ment avec  une  flamme  brillante  et  d'une  puis- 
sanoe  d'illumination  considérable.  Une  demi- 
douzaine  de  ces  projectiles  lancés  d'un  bâti- 
ment cuirassé  l'entoureraient  d'un  cordon  de 
lumière  infranchissable,  à  la  distance  jugée 
nécessaire,  et  par  ce  moyen,  tandis  que  le  bâ- 
timent lui-même  rest.-îrait  dans  l'ombre,  les 
moyens  d'attaque  de  l'ennemi  seraient  l'objet 
d'une  surveillance  que  rien  ne  pourrait  dé- 
jouer. 


Au  théâtre  national 
9  juin,  le  Roi  de  Lahore. 
huit  heures. 


de  l'Opéra ,  sanaedi 
—  On  commencera  à 


Jardin  d'acclimatalion.  —  Concert  du  di- 
manche 10  juin  1877,  à  trois  heures. 

Première  partie.  —  1»  Allegro,  marche  (Si- 
gnard). —  2°  Jeanne,  Jeannette  et  Jeanneton, 
ouverture  (P.  Lacom^).  —  3»  La  Favorite, 
grande  fantaisie '(Donizetti)  Soli  par  MM.  Tur- 
ban, clarinette;  Oudin,  piston;  Triébert,  haut- 
bois; Robyns,  basse;  Rome,  trombone.  — 
i°  Contemplation,  valse  (L.  Mayeur). 

Deuxième  partie.  —  5°  Marche  aux  flam- 
beaux, VL°  3  (Meyerbeer).  —  6»  Rêverie  de 
Schumann  (Schumann);  Gavotte  de  Mignon 
(Amb.  Thomas).  —  7°'  Rigoletlo  (air  et  qua- 
tuor de)  (Verdi).  —  8"  Bonum  vinum,  gîilo» 
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(GLulio  Rossi).  De  l'Opéra- Comique,  Jca!Hn«e, 
Jeannette  et  Jeannetoii,  de  P.  Lacome. 
Chef  d'orchestre  :  L.  Mayeur,  de  l'Opéra. 
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La  Gazelle  dis  h:aux-arts  de  juin  contient 
trois  eaux- fortes:  une  de  M.  JBonnat  d'après 
son  portrait  de  M.  Tliiers;  une  do  M.  Jlajon 
d'après  la  Vierge  au  panier  du  Corrége,  et  en- 
fin un  portrait  du  Baron  Taylor,^T&v(i  par  M. 
Morse  d'après  M.  Duranfrel.  L'étude  du  Salon, 
faite  par  MM.  Timbal  et  Daranty,  est  illustrée 
de  croquis  par  les  artistes  dont  les  ouvrages 
sont  reproduits  :  on  peut  citer,  dans  la  sculp- 
ture, les  dessins  de  MM.  Ghapu,  Mercié,  Peinte, 
Gautherin,  et,  dans  la  peinture,  ceux  de  MM. 
Fantm-  Latour,  Maxime  Claude,  Duez,  Mathey, 
Lhermitte,  etc. 

Les  autres  articles  publiés  dans  cette  livrai- 
son sont  de  MM.  lîliset,  Barbet  de  Jouy  et 
Cliarles  Ephrussi. 

■  -  iimj^in 

Observatoire  de  Paria. 


SUualion  générale  au  8  juin  i8T1 . 

Une  nouvelle  dépression  exista  ce  matin  au 
large,  s'approchant  de  nos  côtes  occidentales. 
Le  baromètre  a  baissé  depuis  hier  soir  de  6""» 
dans  le  golfe  ée  Gascogne,  de  5  en  Bretagne, 
et  les  vents  orienté^  d'entre  E.  et  S.  commen- 
cent à  prendre  de  la  force  à  Valentia,  où  la 
mer  est  houlemse.  Ea  môme  temps,  la  tempé-"" 
rature  a  monté  considérablement  en  France. 
Des  orages  vont  nous  aborder  par  le  golfe  de 
Ga'scogne. 

Le  maxirnum  de  température  de  l'Europe  se 
trouve  en  lUyrie  :  25°  à  ïrieste  et  à  Lésina.  Le 
minimum  était  de  10»  dans  le  sud  de  la'  Nor- 
vège. Des  brumes  épaisses  et  buiaiidesdu  N.È. 
régnent  à  Alger. 

i^or-U  français. 

Avis  parfeicnliar  au  port. 

Manche.  —  Nouvelle  dépression  s'appreche 
de  nos  côtes  occidentales.  Baisse  de  6™'"  en 
Gascogne  et  de  5  en  Bretagne.  Vent  prend  de 
la  force  en  Irlande.  Dos  orages  vont  nous 
aborder  par  le  golfe  de  Gasco^^ne. 

Bretagne  et  Océan.— Comme  la  précédente. 

M'editerranée.  —  Baisse  de  Q'^™  en  Gas- 
cogne et  de  1  sur  golfe  da  Lion.  Des  orages 
abordent  la  France  par  le  sud- ouest.  Vent 
faible  et  mer  belle  sur  Méditerranée. 

France. 

Service  agriGdle. 

Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Comme  pour  Manche. 

Florence,  Rome,  Vienne,  GonstantLnople.  — 
Comme  pour  Méditerranée. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,,  Co- 
penhague. — Observations  de  sept  stations 
françaises. 

M'adMd,  Lisboimei  —  Comme  pour  Méditer- 
ranée. 

Observations  de  Paris,  7  juin  f877. 


tc^  a 


9  h.  m. 
Midi. 
3  h.  s. 
6  h,  s. 
9  h.  s. 
Minuit. 


Direction 
force  dn  veivt. 


iETAT  DU  CIEL 


763.06  14,0  O.N.O.tr.-faib. 
763. 40  17  5,N.N.E.  faible. 
762.57  19.2!     0.  lUible. 
762.06  10. 0  01/48.(3. pr.nul 
702  36  1G.7'   N.O.  faible. 
761.80  15.i;e«B.E.  faible. 


Couvert. 
Idem. 
jTr.-nuageux. 

Nuageux. 
Beauqrq.nuag. 
Nu. 


Températures  extrêmes  :  Minimum,  H^S 
maximum,  \>8;  moyenne,  Ife^SÛ. 


.SCIENCES  -  LITTERATURE 


ÉTUDES  HISTORIQUES 


LES  RAGE3  MAUDITES  DE  l'eUROPE 


^*  et  dsrnier  article).  —  (1). 


IV 


Dans  son  Histoire  des  races  maudites  de 
France  et  d'Espagne,  M.  Francisque  Michel 
passô  en  revue,  province  par  province,  dé- 
partemeut  par  département,  les  cagols  des 
Pyrénées,  les  capots  de  Gascogne,  les  col- 
liberls  du  Bas-Poitou,  les  cacous  de  Bre- 
tagne et  de  Paray-le-Moaial,  les  chuelas 
de  Majorque,  les  vaqueras  des  Asturies, 
etc.,  etc.,  et  discute  un  à  uu  les  divers 
systèmes  à  l'aide  desquels  on  a  essayé 
d'expliquer  leur  origine.  Il  réfute  l'opi- 
nion de  Marca,  qui  voit  en  eux  des  des- 
cendants des  Arabes  et  des  Sarrazins  et 
qui  attribue  à  cette  origine  syriaque  le 
soupçon  de  ladrerie  et  de  puanteur  dont 
ils  étaient  atteints.  Il  n'admet  pas  davan- 
tage qu'ils  soient  les  petiLs-ûIs  des  Goths 
vaincus  à  Vouillé,  malgré  la  vraisem- 
blance que  donne  à  cette  origine  l'appa- 
rente étyrnologie  de  leur  nom  [ctt-gols, 
chiens  de  goths).  Le  système  qui  en  fait 
des  réfugiés  espagnols  ou  d'anciens  ariens 
lui  parait  ég;ib.meïit  contraire  à  la  vé- 
rité. Il  combat  tour  à  tour  Court  de  Gé- 
belin ,  leur  donnant  une  origine  albi- 
geoise, et  le  Bordelais  Venuti,  préten- 
dant, en  vertu  de  l'homonymie  des  mots 
chrestians  et  lépreux  dans  la  plupart  des 
documents  relatifs  aux  ladreries,  qu'ils 
sont  des  chrétiens  partis  pour  la  croisade, 
d'où  ils  auraient  ra**pporté  la  lèpre.  L'idée 
qu'à  la  suite  de  ces  controverses  y.  finit 
par  adopter,  c'est  qu'ils  sont  les  héritiers 
de  ces  Espagnols  co^mprorais  pour  la  cause 
de  Gharlemagne,  qui  se  virent  forcés, 
apsès  la  défaite  de  Roland  à  Roncevaux, 
d'émigrer  dans  le  Midi  de  la  France,  et 
qui,  mal  accueillis  et  mOlestés  par  les  in- 
digènes, durent  recourir,  comme  on  sait, 
à  la  protection  de  Gharlemagne  d'abord, 
de  Louis  le  Débonnaire  et  de  Charles  le 
Chauve  ensuite. 

M.  V.  de  Rochas,  dans  son  volume  sur 
les  Parias  de  France  et  d'Espagne,  n'a  pas 
de  peine  à  faire  ressortir  tout  ce  que  cette 
dernière  thèse  présente  de  spécieux.  A  son 
tour  il  examine  les  divers  systèmes  déjà 
analysés  par  M.  Francisque  Michel  et 
s'applique  à  faire  ressortir  la  logique  et  la 
vraisemblance  de  ceu«  qui  font  descendre 
les  cagots  des  lépreux. 

«.L'année  1555,  dit  Jean  Darnal,  avocat 
au  Parlement  et  jprat  de  Bordeaux,  MM. 
les  jurais  firent  ordonnance  que  les  gahets 
qui  résident  hors  de  la  ville,  du  côté  de 
Saint-Julien,  eu  un  petit  faubourg  séparé, 
ne  sortiraient  sans  porter  sur  eux,  en  lieu 
apparent,  une  marque  de  drap  rouge.  » 
Un  autre  document  du  seizième  siècle, 
un  règlement  des  corps  et  métiers  de 
Bourdeaux,  relatif  à  l'estal  des  pasliciers 

(1)  Voir  le  Journal  efficicl  du  31  mai. 


et  en  date  de  1557,  met  les  gahets  à  côté 
des  ladres  proprement  dits.  Enfin ,  le 
Parlement  de  Bordeaux,  par  ordonnances 
des  12  août  1581,  9  décembre  1592  et 
7  décembre  1595,  fit  défense  aux  gahets 
de  toucher  aux-  vivres  des  marchés  et  de 
sortir  sans  porter  sur  leur  poitrine  un 
signe  rouge  en  forme  de  patte  de  canard, 
sous  peine  du  fouet  :  ordonnances  appli- 
cables aux  capots  de  Labourd  et  de  Soûle 
(en  pays  basque)  qui  relevaient  du  Parle- 
ment de  Guyenne. 

Le  parlement,  appliquait,  on  le  voit, 
aux  gahets  les  mêmes  lois  qu'aux  lé- 
preux. Toutefois  il  se  gardait  de  les  con- 
fondre. Ce  qui  le  prouve,  c'est  son  ordon- 
nance du  14  mai  1576  qui  prescrivait  aux 
officiers  et  consuls  de  Gasteljaloux  et  au- 
tres lieux  dfî  a  policer  l-adres  et  gahets,  et 
de  leur  faire  porter  la  marque  et  le  signal 
qu'ils  ont  accoutumé  en  tout  temps,  sa- 
voir :  auxdiis  lépreux,  les  cligneties,  et  aux 
capots  et  gahets  un  signal  rouge  a  la  poi- 
trine en  forme  de  pied  de  canard.  »  C'est 
sur  cette  distinction  entre  les  ladres  réels 
et  «  cette  espèce  de  ladces,  non  du  tout 
formez,  mais  desquels  la  conversation 
n'est  pas  bonne,  qui  sont  charpentiers  et 
bons  travaillants  et  qui  gaignant  leur  vie 
en  cet  art  dans  la  ville  et  ail-lenrs  »,  que 
M.  V.  de  Rochas  fonde  sa  théorie. 

Il  consacre  son  premier  c-hapitre  aux 
léproseries  et  mentionne  les  mesures  ter- 
ribles prises  contre  les  lépreux  :  «  Sis 
morluus  nmndo  sed  sernpervivus  pro  Beo.  » 
Plus  sévère  que  la  législation  juive , 
celle  du  Moyen-Age  n'admettait  même 
pas  que  le  malade  pût  guérir.  Bien  plus, 
certaines  coutumes  frappaient  de  déchéance 
sa  famille  tout  entière.  En  relranchant 
le  lépreux  de  la  société,  la  loi  visait 
l'hérédité  plus  encore  que  la  contagion. 
«  Lospros  et  mcselz  ne  se  cniremescleran  ni 
se  maridaran  au  los  aoulros.  »  Ces  s^iges 
rigueurs  de  nos  pères,  en  circonscrivaufc 
le  mal  et  en  l'anéantissant  à  sa  source, 
nous  ont  délivrés  de  l'effroyable  lléau, 
mais  elles  créèrent  une  véritable  popula- 
tion de  maudits.  L'horreur  «n'inspiraient 
les  lépreux  retomba  sur  leurs  enfants,  et 
dans  toutes  les  provinces  où.  avait  sévi 
l'aflreuse  maladie,  on  vit  se  perpétuer  des 
générations  en  quelque  sorte  frappées  d  a- 
na thème.  Le  préjugé  avait  survécu  au 
péril. 

Après  avoir  hisîoriquement  démontré, 
à  l'aide  d'anthentiques  et  nombreux  docu- 
ments, que  les  cagots  ne  sauraient  être  con- 
sidérés comnje  des  petits  fils  d'hérétiques, 
de  Sarrazins  ou  de  Yisigoths,  M.  de  Rochas 
constate  que  les  divers  termes  sous  les- 
quels ils  ont  été  désignés  dans  les  diffé- 
rentes provinces  répondent  ton?  à  l'idée 
de  lépreux.  Ainsi,  en  Bretagne,  tous  les 
dictionnaires  donnent  au  nom  de  cacous 
le  sens  de  ladres.  M.  Plersart  de  la  Yille- 
marqué  a  publié  une  chanson  où  le  mot 
de  caqueux  est  synonyme  de  celui  de  lé- 
preux. En  Espagne,  U  dictionnaire  de 
l'académie  espagnole,  lé  vieux  for  de  Na- 
varre, le  Romancero  du  Cid  s'accordent  à 
appelé?  un  ladre  gafo  et  une  iadrei-fe  ga- 
feria.  Lest  mot^  de  gafels  (gahetsj  et  Ichros 
(ladres)  sont  indistinctement  employés 
dans  les  coutumes  du  Midi  dà  la  France. 
Celui  de  Chrestians,  quelle  qu'en  soit  l'ori- 
gine, était  synonyme  de  gahets,  ainsi  que 
l'attesto  uue  ordonnance  des  jurats  de 
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les  ancêtres  des  maudiîs  dont  il  vient  do 
nous  retracer  la  sarante  et  désolée  his- 
toire. 

V 

Dan  son  élude  sur  les  cagots,  l'auleur 
des  /'ariVfs  de  France  et  d'Espagne,  a  été 
devancé  par  M.  Francisque  Michel.  Pour 
les  Bohémiens,  il  n'a  eu  guère  à  consul- 
ter, en  dehors  des  intéressants  mémoires 
publiés  sur  ce  ?ujpt  par  M.  Paul  Batail- 
lard  dans  la  Dibliolliéque  de  l'école  des 
chartes  et  dans  la  Revue  critique,  que  des 
ouvrages  étrangers. 

«  Jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier  où 
parut  le  livre  de  Grellmann,  dit  M.  de 
Rochas,  on  n'avait  que  des  conjectures 

sur  l'origine  des  bohémiens  Grellmann 

rassembla  un  nombre  assez  considérable 
de  mots  bohémiens  et  il  trouva  que  le 
tiers  environ  était  hindou.  Rapprochant 
alors  la  construction  grammaticale  de  la 
langue  bohémienne  de  celle  des  idiomes 
de  l'Inde,  il  y  trouva  une  analogie  non 
moins  frappante  et  en  conclut  que  les 
bohémiens  étaient  venus  de  ce  pays,  il 
alla  plus  loin  encore,  car,  en  cherchant 
parmi  les  priiicipaux  dialectes  de  l'Hin- 
doustan  celui  qui  avait  le  plus  de  rap- 
ports avec  la  langue  parlée  par 
les  bohémiens,  il  s'arrêta  à  -celui  de  Su- 
rate au  N.-O.  de  l'Inde.  C'était,  du  pre- 
mier coup,  approcher  singuliàremeot  de 
ce  qui  paraît  être  aujourd'hui  la  vérité. 
En  eiTet,  des  travaux  considérables,  en- 
trepris depuis  lors  dans  la  même  direc- 
tion, ont  fixé  le  bsrceau  des  ntomades 
connus  dans  ks  anciens  pays  de  l'Europe 
sous  les  noms  de  Zincani,  Zigucuner, 
Tchinguidncs,  Tziganes,  Gypsies,  Gitanos, 
Bohémiens ,  chez  l'ancienne  tribu  des 
I>5alt  ou  Jatt,  établis  près  de  l'embouchure 
de  rindus,  dans  le  pays  désigné  aujour- 
d'hui, comme  le  fleuve,  par  le  nom  do 
Sind.  Cette  solulion  du  problème,  entre- 
vue dès  1849  par  Bataillard  chez  les 
vieux  annalistes  arabes  et  persans,  a  été 
étayée  par  les  travaux  postérieurs  de 
Trumpp  et  de  Burtoa  sur  les  idiomes  du 
bas  Indus.  » 

Il  noûs  est  impossible,  on  le  comprend, 
de  suivre  l'auteur  dans  tous  les  détails 
scieatiflques  de  sa  démonstration.  Bor- 
nons-nous à  constater  aussi  exactement  que 
possible,  sans  accompagner  les  bohémiens 
dans  leurs  stations  plus  ou  moins  longues 
en  Grèce  et  dans  les  contrées  slaves,  la 
date  de  leur  arrivée  en  Occident. 

Il  est  question  d'eux  en  Allemagne  dès 
l'année  1417.  Voici,  traduit  du  latin,  la 
récit  d'un  témoin  presque  contempo- 
rain (1)  de  leur  entrée  dans  cette  partie 
de  l'Europe  :  «  Dans  le  cours  de  l'an  de 
J.-C.  1417,  parurent  pour  la  première 
fois  en  Allemagne  des  hommes  horribles 
par  leur  noirceur,  brûlés  par  le  soleil, 
immondes  daas  leur  vêtement,  sales  en 
toute  chose,  adonnés  au  vol,  surtout  leurs 
femmes  qui  font  vivre  les  hommes  de 
leurs  pilicries.  On  les  appelle  Tartares  ou 
Gentils,  en  Italie  Ciani.  Ils  ont  à  leur  têîe 
des  hommes  q-ui  se  distinguent  par  leur 
costume  et  par  les  titres  de  ducs,  com- 
tes, chevahers,  et  qui  nourrissent  des 
chiens  de  chasse  à  la  façon  des  nobles. 


I  Ils  changent  souvent  de  chevaux,  mais  la 
I  gros  de  la  troupe  marclio  à  pied.  Les  fem- 
mes sont  portées  sur  des  juments  avec  loi 
enfants  et  les  ustensiles.  Ils  colportent; 
des  lettres  du  roi  Sigismond  et  de  quel- 
ques autres  princes  pour  qu'il  leur  soit 
permis  de  passer  sains  et  saufs  par  lai 
villes  et  les  provinces.  Ils  prétendent  cou- 
rir le  monde  par  pénitence  et  être  sortis 
de  l'Egypte  mineure.  Mais  ce  sont  là  des 
fables.  L'expérience  dérao'itra  que  cette 
espèce  de  gens  née  dans  le  vagabondage 
et  vouée  à  l'oisiveté  ne  connaît  pas  de  pa- 
trie. Ils  ntont  aucune  religion,  bien  que 
parmi  les  chrétiens  ils  aient  l'habi- 
tude de  faire  baptiser  leurs  enfants.  Ils 
accueillent  çà  et  là  des  mauvais  sujetï 
des  deux  sexes  qui  se  mêlent  à  leur  com- 
pagnie et  forment  cette  étonnante  tourbe 
humaine,  parlant  toutes  les  langues....  » 

Un  an  après  on  les  trouve  en  Suisse, 
et  en  1422  en  Italie.  «  Le  dimanche  d'a- 
près la  mi-août,  qui  fut  le  dix-septième 
jour  d'août  1427^  dit  Pasquier  dans  ses 
Recherches  de  la  France,  vinrent  à  Paris 
douze  tenanciers,  comme  ils  disaient,  c'est 
à  savoir  un  duc,  un  comte  et  dix  hommes, 
tous  à  cheval,  et  les  quels  se  disaient  très 
bons  chrastiens  et  estant  de  la  Basse- 
Egypte,  et  encore  disaient  que  n'avait  pas 
grand  temps  que  leschrestiens  les  avaient; 
subjuguez  et  tout  leur  pays  et  tous  fait 
chrestienner  ou  mourir  ceux  qui  ne  vou- 
laient estre...  Presque  tous  avaient  les 
oreilles  percées  et  en  chacune  d'elles  ua 
annel  d'argent  ou  deux  en  chacune  et: 
disaient  que  c'étaient  gentillesses  en  leur 
pays.  Item  les  hommes  étaient  très-noirs, 
les  cheveux  crespés,  et  les  plus  laide» 
femmes  que  l'on  peut  voir  et  les  plus 
noires...  et  néanmoins  leur  pauvreté,  en 
leur  compagnie  avaient  des  sorcières  qui 
regardaient  ès-mains  des  gens  et  disaient 
ce  qui  advenu  leur  était  ou  à  l'advenir  et 
mirent  contens  en  plusieurs  mariages, 
car  elles  disaient  :  «  Ta  femme  t'a  fait 
coup  »  tant  est  que  la  nouvelle  en  vint 
à  l'evesque  de  Paris,  le  quel  y  alla  et 
mena  avec  lui  un  frère  prêcheur  nommé 
le  petit  Jacobin...  »  C'est  en  1447  qu'ils 
firent  leur  apparition  en  Catalogne.  «  Le 
14  juin  de  cette  année-là,  fit  son  entrée 
dans  Barcelone  une  troupe  commandée 
par  des  chefs  qui  prenaient  les  titres  de 
duc  et  comte  et  qui  avançaient  les  mêmes 
impostures  qu'en  France,  d'où  ils  ve- 
naient probablement  (1).  )> 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  de 
l'effet  produit,  en  ces  siècles  naïfs,  sur  les 
imaginations  populaires,  par  l'arrivée  de 
ces  mystérieux  nomades,  au  teint  cui\Té, 
au  regard  flamboyant,  montés  sur  de 
maigres  chevaux  ou  traînés  dans  des  char- 
rettes attelées  d'dnes  ou  de  muletj,  se 
donnant  entre  eux  les  titres  de  duc,  de 
comte,  et  porteurs  de  lettres  de  l'empe- 
reur ou  même,  murmurait-on  tout  bas, 
du  pape  lui-même.  On  n'est  pas  parvenu 
encore  aujourd'hui  à  fixer  d'une  manière 
exacte  le  lieu  de  leur  berceau  et  l'époque 
de  leur  exode.  Descendent-ils,  comme  i'af- 
firment  certains  historiens,  de  ces  pre- 
miers habitants  de  l'Inde  qui  forment  ce 
qu'on  appelle  le  rameau  proto-hindou  ou 
dravinien  et  qui  furent  dépossédés  par 


Bordeaux  au  seizième  siècle,  par  laquelle 
«  il  est  st-atué  qu'aucuns  de  ceux  que  l'on 
nomme  chreslicns  ou  chrestiennes ,  ou 
autrement  dit  Gahels,  de  quelqua  lieu  qu'ils 
soient,  ne  pourroHt  sortir  de  leurs  mai- 
sons ».  Quant  à  l''étymologie  de  cogol,  il 
suffit  de  suivre  les  transformations  du  mot 
celto-breton  cacous  ou  caquous,  dont  le  ra- 
dical est  le  mot  celtique  hakodd  qui  signifie 
ladre,  pour  so  l'expliquer.  L'étymologie 
de  cassât  et  eupot  est  encore  plus  facile  à 
trouver,  puisque  cassot  (cassaliLS  en  latin) 
signifie,  en  basse  latinité,  séparé,  (cassali, 
les  séparés  du  monde),  et  que  capot  désigne 
évidemment' la  casaque  à  capuchon,  la 
cape  que  portaient  les  lépreux.  Tous  ces 
mots  sans  exception  expriment,  on  le 
voit,  l'idée  de  ladrerie;  tous,  sauf  deux, 
sont  des  dérivés  directs  du  mot  kakodct. 
Aux  yeux  de  M.  V.  de  Rochas,  les  pa- 
rias de  France  et  d'Espagne  étaient  donc 
des  descendants  de  lépreux  sur  qui,  par 
la  transmission  du  préjugé,  héréditaire 
comme  le  mal  lui-même,  l'épouvante  et 
l'aversion  populaires  ont  fait  peeer,  même 
après  que  tout  péril  de  contagion  a  eu 
disparu,  la  malédiction  dont  avaient  été 
frappés  les  pères. 

A  l'appui  de  son  système,  M.  de  Ro- 
chas invoque  une  ■  considération  d'une 
grcnde  valeur.  Il  fait  observer  que  les 
idiomes  des  différentes  variétés  de  cagots 
sont  complètement  indépendants  l'un  de 
l'autre.  Ils  n'ont  pas  même  de  radical 
commua.  Chacun  d'entre  eux  est  la  lan- 
gue même  du  pays  où  il  est  parlé  :  ba'sque, 
languedocien,  gascon,  breton,  suivant  les 
lieux.  Cestdonc  sur  place  qu'a  pris  nais- 
sance la  caste  dont  il  est  le  langage  ;  au- 
cune question  de  race  n'a  rien  à  voir  dans 
celte  question  toute  locale.  Comment  ad-  , 
mettre  que  les  enfants  d'une  même  fa- 
mille, même  dispersés  sur  les  sols  les  plus 
divers,  n'auraient  pas  gardé,  dans  l'ex- 
pression de  quelques-uns  de  leurs  senti- 
ments ou  de  leurs  idées,  un  souvenir  quel- 
conque de  l'origine  commune?  Les  Juifs 
ont-ils  jamais  cessé  de  parler  l'hébreu? 
Les  bohémiens,  disséminés  sur  la  surface 
de  l'Europe,  ne  se  relient-ils  pas  tous  les 
uns  aux  autres,  malgré  l'altération  qu'a 
subie  forcément  leur  dialecte  dans  les 
différents  pays  où.ils  ont  été  jetés,  par  d'in- 
contestables analogies  de  grammaire  et 
de  vocabulaire  ? 

Portée  sur  ce  terrain  pjfe:  M.  V.  de  Ro- 
chas, la  question,  si  longtemps  débattue, 
de  l'origine  des  cagofs,  nous  semble  avoir 
fait  un  grand  pas.  L'histoire,  l'anthropo- 
logie, la  linguistique  s'y  tKOuvent  d'ac- 
cord. Sans  doute,  il  est  permis  de  se  de- 
mander comment  des  gens  atteints  de 
cette  effroyable  maladie  ont  pu  exercer 
les  métiers  de  charpentier  ou  de  cordier 
auxquels  ils  étaient  voués,  et  conclure,  par 
exemple,  un  marché  avec  le  vicomte  Gas- 
ton Phœbus  pour  les  œuvres  de  char- 
pente du  château  de  Moataner.  Mais  il  ne 
faut  pas  oublier  qu'il  existait  plusieurs 
catégories  de  malades,  —  à  côté  de  l'élé- 
phantiasis,  la  simple  lèpre  blanche,  —  et 
que  si  les  léproseries  s'ouvraient  aux  plus 
atteints,  d'autres  victimes  de  la  contagion 
avaient  le  dro'.t  d'habiter  des  maisons 
isolées,  à  condition  de  ne  se  mêler  à  la 
foule,  ni  dans  les  églî^es,  ni  dans  les  pro- 
cessions, ni  dans  aucun  autre  lieu  public. 
C'est  en  ceux-cj  que  M.  V.  de  Kofhvis  voit 


  T 

(1)  Munster  Cosinogr(ii>hia,  Uh..  III,  fol.  257. 
RocUas,  page  229. 


(1)  Fr.  do  la  Peiiya.  Anmles  la  Caialogna 
(Y;  jaoçliaSiP.  %.?5), 


4276 


JWRNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PÏîAîNÇAIBE 


9  Juin  1877 


l'iiivasion  aryenne?  Sont-ils,  au  eon- 
îraire,  Ips  résultats  de  plusieurs  émigra- 
tions parlielles,  diverses  et  successives? 
Bopfésentent-ils  simplement  la  postérité 
ïiiuUipiice  de  ces  27,000  déportés  liysan- 
txns  dont  parle  M.  de  Goëje?  S'il  est  im- 
ossiijle,  de  nos  jours,  d'arriver  sur  aucun 
_e  ees  points  à  la  moindre  certitude  histo- 
rique, on  comprend  à  quelles  invraisem- 
blables légendes  dut  donner  naissance,  au 
Moyen-Age,  le  mystère  qui  planait  sur  leur 
origine.  Protégés  par  l'ignorante  crédulité 
du  peuple,  ce  fut  pour  les  bohémiens  l'âge 
tl'or.  11  ne  dura  pas  longtemps.  Leurs 
déprédations,  les  voleries  de  leurs  femmes 
appelèrent  bientôt  sur  eux  les  sévérités 
des  gouvernements  occidentaux.  Ferdi- 
nand et  Isabelle  la  Catholique  durent 
prononcer  contre  eux  un  décret  d'expul- 
sion. En  France,  Louis  XII  ordonna,  le 
"27  juillet  1504,  de  les  chasser  du  royaume. 

Depuis  çe  moment,  les  rigueurs  ne  sa 
ralentissent  pas.  Un  édit  de  Louis  XIV, 
de  1675,  ordonne  «  de  leur  courrir  sas 
par  le  fer  et  le  feu  ».  Au  siècle  suivant, 
on  leur  donne  la  chasse  comme  aux  loups; 
leur  capture  est  payée  d'une  prime.  Au 
commencement  de  notre  siècle,  enfin, 
tous  les  bohémiens  du  pays  basque  se 
Tirent  un  jour  (6  décembre  1802)  enve- 
loppés comme  dans  nn  immense  filet  par 
ordre  du  préfet  Gastellane  et  enfermés 
provisoirement  dans  les  citadelles  de 
Saint-Jean-Pied-de-Port  et  de  Bayonrue. 
Mesures  inefficaces  !  sévérités  inutiles  ! 
Les  bohémiens  de  tous  les  pays  ont  sur- 
vécu aux  décrets  d'expulsion,  aux  con- 
damnations, aux  proscriptions,  et  vers 
1840,  nous  voyons  une  véritable  croi- 
sade s'organiser  contre  eux  dans  nos  dé- 
partements pyrénéens.  «  La  vie  errante, 
disait  alors  un  des  j'ournaux  les  plus  im- 
portants de  cette  contrée,  le  Mémorial  des 
Pyrénées,  leur  est  inhérente  comme  la  pa- 
resse et  la  débauche...  Après  leur  pre- 
mière comnwinion,  les  enfants  quittent  le 
village  qui  les  a  vus  naître,  qui  applau- 
dissait, en  sa  simplicité,  à  cette  entrée 
dans  la  famille  citoyenne  et  chrétienne, 
et  vont  porter  ailleurs  leur  nullité  de 
croyance,  leur  obéissance  passive  à  un 
naturel  dépravé.  Les  filles  suivent  les  mê- 
irtes  errements,  commettent  le  même  sa- 
crilège, quittent  l'Eglise  pour  une  prosti- 
tution immédiaie.  La  bauge  natale  est 
d'habitude  le  lieu  choisi  pour  leur  initia- 
tion à  la  débauche  et  au  libertinage.  » 

Dans  cette  levée  de  boucliers,  la  magis- 
trature s'unit  à  la  presse.  «  Une  bohé- 
mienne du  pays  de  la  Soûle,  qui  avait 
été  la  reine  de  sa  tribu,  dit,  le  3  no- 
vembre 1863,  le  premier  avocat-général 
près  la  cour  de  Pau,  à  l'audience  de  ren- 
trée, résumait  ainsi  sa  morale  :  Prendre 
ce  dont  on  a  besoin  n'est  pas  vcler.  —  On 
tue  quand  m  ne  peut  pas  faire  autrement. 
—  La  fidélité  dans  le  mariage  est  affaire  de 
cœur.  Une  telle  situation,  ajoutait  le  ma- 
gistot,^  exige  un  remède  énergique...  » 

La  vitalité  de  ces  tribus  vagabondes,  la 
persistance  de  ces  individualiiâs  fainéan- 
tes et  pillardes,  malgré  les  mesures  sé- 
vères dont  elles  sont  l'objet,  au  milieu  des 
populations  stables  et  laborieuses  de  l'Eu- 
rope, s'expliquentjusqu'à  un  certain  point 
par  la  complaisante  indifférence  avec  la- 
quelle les  bohémiens  s'accommodent  de 
toutes  les  religions  et  par  la  faciMté  avec 


la  quelle  ils  parlent  toutes  les  langues,  ' 
tout  en  conservant  leurs  mœurs  et  leur 
idiome  particuliers.  Le  phénomène  n'en 
est  pas  moins  curieux  à  constater  et  inté- 
ressant à  étudier.  Ce  problème,  l'au- 
teur qui  a  si  bien  réussi  à  définir  l'o- 
rigine des  cagots ,  n'en  donne  pas.  la 
solution  complète  dans  son  livre.  Après 
lui,  comme  avant,  le  berceau  des  bohé- 
miens reste  enveloppé  d'une  ombre  im- 
pénétrable, mais  M.  de  Rochas,  a  réuni 
une  foule  de  détails  qui  jettent  quel 
que  jour  sur  l'histoire  de  cette  race  er- 
rante. Il  est  allé  les  visiter  dans  leurs 
tanières,  comme  il  avait  visité  dans  leurs 
cabanes  les  familles  de  cagots;  il  nous 
offre,  dans  son  intéressant  et  instructif 
ouvrage,  la  statistique  das  bohémiens  du 
pays  basque  français  en  même  temps  que 
le  tableau  des  mœurs,  des  habitudes,  des 
danses,  des  cérémonies  matrimoniales  des 
bohémiens  de  tout  pays;  il  nous  initie, 
enfin,  en  mettant  sous  nos  yeux  une 
sorte  de  grammaire  et  de  dictionnaire 
bohémiens,  aux  variétés  de  leur  dialecte 
et  réussit  à  démontrer  la  communauté 
d'origine  des  gitanos,  des  zijigari,  par 
les  analogies  de  leur  langue  mieux  en- 
core que  par  celles  des  traits  et  du  teint. 
Contrairement  aux  cagots,  qui  ne  repré- 
sentent pourlui  que  des  castes,  les  Bohé- 
miens Gorustituent  à  ses  yeux  une  r-ace. 

a  La  France,  dit  en  finissant  l'auteur 
du  livre  que  le  lecteur  nous  remerciera  de 
lui  avoir  signalé  malgré  l'aridité  de  cer- 
tains détails  de  philologie  ,  la  France  est 
de  tous  les  grands  pays  de  i'Euroqe  celui 
qui  compte  le  moins  de  bohémiens  ;  à 
peine  en  trouverait-on  un  millier  disper- 
sés dans  le  Midi,  caries  gitanos  rayonnent 
3es  Pyrénées-Osientalesjusqu'à  Bordeaux 
et  Valence,  tous  en  relations,  tous  ligués 
pour  exploiter  la  bonne  foi  des  chalands, 
ou  la  crédulité  des  esprits  inculîes,  sauf' 
quelques  honorables  exceptions.  Leurs 
pères  sont  venus  chez  nous  dans  un  état 
social  qui  ne  leur  permit  pas  de  se  fondre 
dans  la  population;  l'écart  entre  les  deux 
races  et  les  deux  états  sociaux  était  trop 
grand.  Us  ont  donc  fait  souche  de  parias 
et  livré  à  la  société  qui  les  repoussait  de 
son  sein  une  guerre  acharnée.  Mais  de 
part  et  d'autre  les  mœurs  se  sont  adoucies; 
les  bohémiens  ont  cessé  aujourd'hui  d'ê- 
tre un  danger  public  et  la  loi  d'exception 
qui  pesait  sur  eux  a  été  abrogée.  Ils  ont 
été  conviés  au  bénéfice  de  la  qualité  de 
citoyens.  Un  tiers  à  peine  en  a  profilé 
pour  se  transformer  ;  le  reste  est  encore 
pour  la  société  une  nuisance.  Il  appartient 
au  gouvernement  de  faire  cesser  cet  état 
de  choses,  et  il  y  arrivera,  croyons-nous, 
sans  violence,  par  deux  moyens,  i'instruc-  î 
tion  primaire  et  le  serrice  militaire.  Nous 
avons  déjà  le  second  ;  il  reste  à  l'appli- 
quer plus  exactement  à  des  gens  qui  se 
déplacent  sans  cesse,  il  est  vrai,  mais  dont 
un  nombre  infime  dépasse  la  frontière 
pour  échapper  à  la  loi  de  recrutement; 
quant  au  premier  moyen,  plus  efficace, 
encore  que  le  deuxième  auquel  il  servi- 
rait de  préparation,  nous  espérons  qu'on 
pourra  bientôt  en  faire  profiter  les  bohé- 
miens, et  que,  d'ici  à  la  fin  du  siècle,  il 
n'y  aura  plus  en  î'rance  que  des  Fran- 
çais. » 

Frédéric  Béghard. 
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Deuxième  journée.  —  Jeudi  7  juin  1817. 

Le  beau  temps  a  continué  à  favoriser  la  réu- 
nion d'été.  Les  honneurs  de  la  journée  revien- 
nent au  comte  de  Lagranga  qui  a  gagné  avec 
Verneuil  et  Saint-Christophe  les  prix  les  plus 
importants  de  la  journée. 

PBXX  DU  PRÉ  CA.TELA.N.  —  3,000  fr.  pour  che- 
vaux «ntiers  de  3  ans  ôt  au-dess«s.  Distance, 
2,00Û  mètres. 

12  chevaux  engagés. 

Equateur,  poulain  bai,  3  ans,  par  Plutus  et 
RoQzi,  54  kil.,  au  comte  de  Clermont-Tonoerre, 

PifTerari,  poukiin  alezan,  4  ans,  62  kil.  1/2,  à 
M.  Deiatre,  2". 

Lahire,  poulain  bai,  3  ans,  5i  kil.,  m  comte 
Berteux,  3°. 

Gagné  de  deux  longueurs. 

Montant  du  prix  :  3,450  h. 

PRIX  DE  LA  MUETTE.  —  3,000  fr.  pour  juments 
de  3  ans  et  au-dessus.  Distance,  2,000  mètres. 

13  chevaux  engagés. 

La  Mode,  pouliche  alezane,  3  ans,  par  Vermout 
et  Vftra-Cruz,  54  kilogr.,  à  M.  H.  Delamarre,  1". 

Rose-et-Noire,  pouliche  baie,  3  ans,  54  kilogr., 
au  haras  devLonray,  2*. 

Roxelane,  pouliche  alezane,  3  ads,  54  kilogr., 
au  baron  de  Vareane,  3'. 

Gagné  d'une  demi-longueur. 

Montant  du  prix,  3,500  fr. 

PRIX  sEYjiouR.  —  10,000  fr.  pour  chevaux  de 
3  ans.  Distance,  2,400  mètres. 
5B  chevaux  engagés. 

A'^erneuil,  poulain  alezan,  par  Mortemer  et  Ré- 
galia,  56  kil.,  au  comte  de  Lagrange,  l"'. 

La  Jonchère,  pouliche  baie,  54  kil.  1/2,  à  M.  Lu- 
pin, 2°. 

Vicomtesse,  pouliche  alezane,  47  kil.  1/2,  à  M, 
H.  Delamarre,  3". 
Gagné  assez  facilement,  médioci'e  troisième. 
Montant  du  prix,  10,875  fr. 

PRIX  DE  DEAUViLLE.  —  10,000  fr.  donués  par 
comité  des  courses  de  Deauville,  pour  clfevaux 
entiers,  hongres  et  juments  de  3  ans  et  au-dosus, 
de  toute   espèce  et  de  tout  pays.  Distance, 
2,400  mètres. 

10  chevaux  engagés. 

Saint-Christophe,  poulain  alezan,  3  ans,  par 
Mortemer  et  Isoline,  50  kilogr.,  au  comte  de 
Lagrange,  1". 

Braconnier,  poulain  alezan,  4  ans,  59  kilogr., 
au  mémo,  2°. 

Kilt,  poulain  alezan,  4  ans,  59  kilogr,  au  baron 
de  Rothschild,  3". 

Montant  du  prix,  12,400  fr. 

PRIX  DE  LA  PORTE  MAILLOT.    —    3,000  fr.  pOUr 

chevaux  de  S  ans  et  au-dessus,  n'ayant  pas  jus- 
qu'au moment  de  la  course,  gagné  un  prix  de 
12,000  fr.  Distance,  1,600  mètrts. 
19  chevaux  engagés. 

Roublard,  poulain  bai,  4  ans,  par  Hospodar  et 
Ricochet,  59  kil.  au  haras  de  Lonray,  1". 

Charivari  III,  poulain  alezan,  4  ans,  59  kil ,  au 
comte  do  Lagrange,  2'. 

Bataille,  pouliche  baie,  3  ans,  54  kil.  1/2,  à 
M.  Chris,  de  Beaurcgfard,  3'. 

Gagné  d'une  dsmi-longueur,  une  longueur  du 
second  au  treisième. 

Montant  du  prix,  3,000  fr.  Charivari  III  re- 
çoit 700  fr. 

PRIX  LA  MOsivOW  A. —  6,000  fr.  pour  chevaux  de 
3  ans  et  au-dessus.  Distance,  4,000  mètres. 
7  chevaux  engagés. 

Espoir,  poulain  bai  brun,  '4  ans,  par  Brindisi 
et  Magenta,  61  kilog.  1  2  au  comte  de  Juigué,  1". 

Moulin,  poulain  bai,  4  ans,  59  kilog.,  au  comte 
de  Lagrange,  2'. 

Colada,  poDliche  baie,  3  ans,  43  kilog.  1/2,  au 
haras  de  Martinvars,  3«. 

Viroflay,  poulain  alezan,  3  ans,  48  kilog.,  à  M. 
André,  4'. 

Gagné  facilement,  deux  longueurs  du  second 
au  troisième. 
Montant  du  prix,  6,162  fr.  50. 
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RÉCLAMES  &  ÂiNNONGES 

REÇUES 

MM.  FAUCHEI  LiFFlTS  ®i  0» 


SOCIETE  GENERALE 

POUR  FAVORISER  LE  DÉVELOPPEMENT  DU  COMMERCE 
ET  DE  l'industrie  EN  FRANCE 


Bilan  au  5i  mai  1877. 
Actif. 

Caisse  et  l)a»que   32,700  532  82 

Portefeuille..          153,132,871  73\  ,c7/,«r/,n"» 

Eiretsàrencaissem'  4,333,550  76)  49 

Reports   13,173  084  85 

Coupons  à  encaisser   806,711  06 

Rentes  et  actions,  bons  et  obliga- 
tions   30,681,324  30 

Avances  sur  garanties   13,392,122  U 

Participations  industrielles  et  com- 
merciales  5,072  546  08 

Purticipatioas  financières   49,940  7.'G  68 

Immeubles   3,085,676  54 

Comptes  de  banque  à  l'étranger  et 

comptes  courants  divers   51,718  864  15 

Appels  différés  s,ur  actions   60,000,000  » 


Passif. 

Capital  

Réserve  statutaire..  8,519,618  ») 
Réserve  extraor^in.   3,500,000  »  i 

Comptes  de  chèques  : 

Paris   72  890.988  46  ) 

Agences   71,388,944  50) 

Dépôls  à  échéances  fixes  

Comptes  à  disponibilité  

EfTets  à  payer  

Comptes  de  banque  à  l'étranger  et 

comptes  courants  divers  

Intérêts  et  dividendes  

Solde  du  dernier  exercice  

Profits  et  pertes  (frais  généraux 

déduitsO  


418,617,011  11 

120,000,000  » 
12,049,618  » 

144,279  932  96 

96,917,194  65 
13,171,4.30  S9 
11,334,029  47 

19,321  33!3  81 
98,880  » 
12,278  33 

1,462,310  30 


418,647,0! l  U 


Effets  -en  circulation  avec  l'endos  de  la  Société  : 

Adipinistration  centrale   4,354,920  » 

Agences  de  province   4,579,699  32 

8,934,619  32 


Gartifiô  csnforme  aux  écritures  : 

Le  directeur, 


E.  HUARD. 


U  wmm  FRANÇAIS  arrs; 

eut  le  meiUeur  marché  de  toras  les  joor- 
nausf  quotidieas,  comme  iï  est  le  mieux  fait 
et  le  plus  varié  dans  sa  rédaction  politiqiie,  lit- 
téraire; scientifique,  commerciale  et  agricole.  Le 
Bulletin  Français  publie  tous  les  jours  «un 
feailleton  de  huit  colonnes,  plus  une  Variété  liîtè» 
raire  ou  soientilique.  II  coûte  1 3  francs  par  an, 
soit  par  jour,  trois  centimes  environ. 

Se  prix  est  abaissé  à  10  francs  pour  les  maires, 
curés,  desservants,  Instituteurs,  foactionnaires  pu- 
blics, employés  dos  chemins  d6  fer,  ofliciers,  sous- 
officiers  et  soldats  de  terra  ou  de  tuer,  les  lieux 
de  réunion,  bibliothèques  populaires,  cercles, 
cafés,  etc.  6  mois,  7  fr.;  3  mois,  4  fr.;  1  mois, 
1  fr.  "TS  c.  On  s'abonne  en  adressant  franco  uk 
maaû&t-poste,  31,  qsiai  Voltaire,  à  Paria, 
•  ^  

Vient  de  paraître  :  EàutxtîiGfi  populaire  (n»' 
89  à  44,  5  centimes  l'uii^.  Ces  six  numéros 
sont  à  la  suite  de  {^Histoire  nationale  (13«  à  18' 
livraison),  j-  L'époque  traitée  comprend  la 
Ligue,  les  règnes  de  Henri  IV  à  Loiws  XVI  et 
les  premiers  joLrg  do  la  Révolution.  —  Les 
sk  numéros  (200  pages),  rendass  partout  franco, 
AO  centïBQes.  adregaés  au  gérant  da  l'Education 
p<)pulaire,  293,  rue  de  Bellaville. 


UBSUBH  DB'PmrflATIOIÎS  LEGISLATIVES.  —  l.  ,WiTTEa3ÏÏEia  ot  C»,  31,  qnal  VoIUJr». 

«  •*  '   

ABMINISTRATÎON 


LOÏS.,  .DE.GRETS  &  JURISPRUDENCE 

fôlSSEi^DnlTiT  —  COUR  DB  CA3SATI0H  —  DÉCÏSIOÎÎS  &  CiaaULAÏFvES  KIînSTÉaiIlLLM 


Deuxième  idiîion'i^revuex  corrigés  et^cpnsidérablement  augmentée.^ — \Ouvrage  honori 
'de  la  souscription  de  M.  ^  Ministre      l  Intérim-, 

Les  Magistr^ats  et  les.  Jurisconsultes,  chargés  de  rapplication  du  droit  civil  ou  criminel,  sont  ra- 
rement astreints  à  s'éloigner  de  leur 'résidence  judiciaire  ou  pfrofessionnelle;  ils  ont 'sous  la  rnain, 
dans- leur  bibliothèque,  tous  ]es  trésors  de  la  scieuce',  les  Codes  et  leurs  co&m6ataires,''l9  Bulletin 
des  Lois,  le  Recueil  annoté  de^.  Duvergior,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  délégués  par  le  pouvoir  central  ou  jpar  le  suffrage  universel  ne  louisseat  pas* 
'tous  du  même^.privilége  :  ainsi  les  préfets,  les  sous- préfets les  memtires  dés"  conseils  généraux, 
des  conseilf.  d'arronrdissemeut ,  des  conseils  municipaux,  des  conseils  académiques ,  les  délégués 
eantohaux ,  les  membres  des  commissions  d'enquête  pour  l'ouvertui-e  des  canaux,  des  chemina  d» 
fer,  des  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel  des  conseils  de  révision,  les  séîialeurs,  les  députés,  etc,,  etc., 
dans  les  discussions  si  diverse.s  sur  l'ap^Aication  des  lois  administratives,  se  trouvent  presque  tôu- 
lours  dans  l'impossibilité  de  se  munir  des  publications  spéciales  contenant  le  texte  des  dispositiorn 
législatives  qji  réglementaires;  ees'iÉBcunûnts  sont  épars  ou'sont  l'objet  de  traités' séparés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'offrir  aux  rfiembrcs  des  corps  dolibéra'Mts  "bt"  aux  norn- 
brg^x  fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la  mise  en  œuvre  dejiofre  Législation  départm^nlalt 
et  commjj,n'àleJa.  collection  aussi  complèle  que  possible  des  Lois  et  Décr.ets  qui  reçoivent  l'appliclitioa 
la  pl/us  usuelle,  réunis  en  un  seul  volume. 

Nous'avons  cru  devoir  compléter. cette' publication  par  l'additioB  des  actes  législatifs  et  judi- 
ciaires que  tous.  propriétaiRes,  industriel?-,  administrateurs,  .eù;.,  ont  besoin  de  counaîtro;- tela 
que  les  lois  sur  le  Con,'îeil  d'Etat,  r,^i;mée,,les  Associations  syndJcales^^le  'Dï'ainage,..la  Presse,  les 
Réunions  publiques,  la  Chasse,  les  Chemins  de'*Fer  d'intérêt  local,  les  Travaux  ,  publics,  Oilxpro- 
prialion,  les  Sociétés  da  Secours  mutuels,  les  Dons  et  Legs  religieux  et  charitables;- lês  Pensions 
civiles,  l'Affichage,  la 'Comptabilité'"  publique,  rEnseignemeùt,  laîZona  frontière,  la  Jurispnudenc» 
récente  du  Gonseil.diEtat  relative'à  la  loi  du  19  àoût  1871,  aux  délibérations  des  Conseils  généraux, 
les  honneurs  et  préséances,  etc.,  ete.  >  enfin,  comme  l'a  dit  un.  haut  lonctionuaire,  niâus  avons  fait 
\^:.vade  mecwni  des  Fonctionnaires  et  des"Membres  des  Conseils  généraux  et  municipaux. 
Doux  Tables,  l'une  alphabétixiue,  l'autre  chronologique,  facilitent  les  recherchas. 
L'accueil' très-favorablB  que  la  publication  de  la  première  édition  de  notr^e  recueil,  rapidement 
épuisée,  a  reçu  des  diverses  administrations  centrales,  et  particulièrement  dans  les  Conseils  ^C-Tié- 
raux,  les  Conseils  d'arrondi.sseruent  et  les  Conseils  municipaux,  nous  a  engagé  à  r.efondre  notr<» 


plupart 

contenus  dans  cette  deuxième  édition;  éditisn  qui  «peut  tenir  lieu  d'une  bibliothèque  de  droit  ad- 
ministratif, »  et  contient  plus  de  COO  documenta  représentant  la  valeur  d^5  à  6  vo'l.'' ordinaires. 

Nous  avons,  en  outre,  l'intention  de  mettre  à  la  'disposition  du  public,  en  les  insérant  dans  uns 
livraison  spéciale,  sous-lo  tjlre  de  Supplément,  les  actes  législatifs  et  administrat'fs  qui  paraitionl 
pendant  la'niise  en^vento  Â%  cette  deuxième  édition,  de  manière  à  tenir  cette  publication  toujours 
su,.eourant  de  la  jurisprudence  administrative.  Déjà,  le  le6teul^  trouvera,  page  353*  et'suivànles,  lei 
documents  récents  puliiiés  au  cours  de  l'impression  sous  le  titra  :  Partis  supplémentaire. 


JJn  second  supplément,  contenant  ii7  documents  nouveaux,  a  été  ajouté  àda  deuxièmt 
Miiion;  il^et  cet  euvr âge  au  courant  de  l'a  jurisprudence  actuelle.- {Avril  4876.) 


EXTRAIT  DE  LA 
Affich|,gi8.  Affouage.  Aliénés.  Ali,<^ements.VAr- 

chiVistes.  "'Armée.  Arts  et  métiers  (écoles  de). 

Associations  syndicales.  Assurances  en  cas  de", 

décès  et  d'accidents.  Aveugles  "'et -»  soùrds- 

ffiusts  (jeuoes). 
Bienfaisance. 

Cadastre.  Calendriers  grégorien  et  républicain., 
(cnncordji.ncss)..  Carte  posïalè.  Ghojitô  mater- 
neïle'.  Chasse.  Chemins  de  fer.  Chemins  de  fer 
d'intérêt  local.  Chemin  ruraï.  Chemins 'vici- 
»8,ux.  Cimetièrf«.  gîVconaccipiioa  territoi^al^ 
Côm.missions  départêmentalés.  Comptabihté 
publique.  Conflits.  Conseil  d'Etat.  Conseils  cle 
préfecture.  Conseils  généraux.  Conseils  d'ar- 
rôhdisseroont.  Conseils  m^anicipauxr.  GrècSes. 
..Crielirs  p'ïïb'lics.^Cùlta  catholique. 

Décentralisation  a'dministrative.  ;Décrota.  Dépa» 
té?  à  liAsseniblée  nationale.  DiocèsesftD<}main8 
public.  Dons  et^egs.  Drainage. 

Êie'ctiôns.  Enfants  assistés.  Enfants  dujM-emier 
âge  et  nourrissons.  Enseignement.  É'pai^e 
(caissa  de).  Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

forets. 

dardes  ekampëtr«a.  Gendarmemc 


TABLE  ALPWÂBÉTÎQUI 

Haras  et  remontes.  Homimaîîes  publics.  Honnenï» 

et  préséances.  Ilosp1c3S*et  hôpitaux,  v 
Imjvrimerie  et  librairie.  '  Industrie.  •  Inspectiol 
générale  des  services  administratifs  du^miaii 
ière  de  l'intérieur,  internationale.  Ivreasa  pa 
biiquo. 
Jury. 

Légion' dlioimear.  Logements  insalubres.  Lo» 

/vetèrij^.  • 

Mailles.  Marais  et  terres'incnltes.  Médailles.  314- 

decine  gr^ûite.  Mendicité.  * 
Naturalisation.'  ' 
Octrois. 

Pensions.  Police, , Portes^  et  fenêtres.  Préfet 

Presse.  Pr.isons'et  étabhsso'm3n£s*pénitenîiàirefc 
Réunions  pui|,ljques.  Routes._ 
Sapeurs-pompiers.  Secrétaires  généraux  et  con" 
s.eiilers  de  préfecture.  Siège  (état  de).  Société© 
de  secours  mutuels  approuvée's  ou  <  reconnues 
comme'  établissements  d'utilité  publique.  So- 
ciétés de  secours  mutuels  autorisées.  Sous  pr^ 
feta. 

Tabacs  (débits  de).  Télégraphia.  Traranx  pablica» 

jrrottoirâ. 
Zone  rrontl6r«. 


Sur  Sgmand€ /^xiomps^piê«  ffun  mandat-posîs,  en  recevra  ^exempîairt  irwhê,  friaut  ftr  ta  potUi^ 

<m  Francs  et  en  Àlgiri*. 
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d" 
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d» 
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d° 
d« 
d» 
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mai  1877. 

d» 

d» 

janv.  1877 
i' 

mai  1875. 
fév.  1877. 
déc.  1876. 
mal  1877. 

15i«aT.77 

jaiU.  1873 

m»i  1877. 
d« 

>vrU  1877 


4  0/0.-.  

4    1/2  0/0  

5'  o,o:::.:r;..^ri^r.. 


RÉPARTITION  MEXICAINE,  prom.  do-reiites. 
d»  d»         bu!,  négociables. 

BONS  DU  TRÉSOR 

d»  5%, 

â' 


5%,  éch.  l-îsept.  1880'(conp.  dfe  560 fr.).. 
'■'    "4»  (coup.  (Te  1000 fr.).. 

ïï»  (coup,  de  5000  fr.)-. . 

d"  (coup,  de  .500 fr.).. 


AC  COMPTArît 


6D  85  00  8Q  75  72  'A  70  65  75 
69  65  6U 


S8  25  50  75  

lOi  60  55  ?.0  40  30  35  45  50  40 
101  31)  20  10  85  15  30 


coup 

d"  (coup,  de  500  fr.) 

d»        ,    (coup,  de  1000 fr.).. 
i'À,  éch.     mars  1881  (coup,  de  500  fr.). . 
d-  d»   '         (coup.  deinOOfr.).. 

4»/»  d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

1870,  2-.10, 3-10, 5-10,  5%  (coup,  de  100  f.). 
d»  U"         d»  (coup.de  .500  f.), 

d»  d-  (couf.  de  1000  f.) 

OBLIGATIONS  DU  TRÉSOR,  int.  20  fr.,  rcin- 
bours.  500  fr.,  aiinuttés  finissant  en  1889,  t.p. 
IîO;VS  DE  LIQUIDATION,  5%  ^miss.  1874  et 
1S75),  remboursables  à  5ÎÎ0  fr. 
d"         ((léparjrmetits),  titres  provisoires. 
SEINE,  Emnr.  dén.  1857,  4%,  rcjab.  225  fr.,  t.p. 
/  Obligations  18r>,5-60,~3%,  relïïb.  500  fr.,  t.p. 
'       •'-       1^5,  iK,  remb.  500  fr.,  t.p.. 

1869,  3%,  remb.  4001'r.,  t.p.. 


d»  1871,  3%,  remb.  400  fr.,  t.p.... 

rt»  (1°   quarts,  3%,  remb.  100  fr. 

ri»         tl»   séries  sorties  (uoités)  

d»  d"  séries  sorties  (série  ent.).. 

a»       1872,  6%,  remb.  l.COÛfr  

d»       1875,  4%,  reDrf).500fr.,  t.p.... 

d»       1S76,  i%,  r.  500  fr.,  235  fr.  p. 

Bons  dc'liquid.,  5V„,  r.  500  fr.,  t.p.  (garantis 
\    et  payables  par  l'Etat,  txempis  d'impôts). 
VILLE  DE  MARSEILLE,  1877,  3%,  r.  400  fr., 
î.  .".0  payés. 

d»  a»  tout  paye  

VALEURS  FRANÇAISES 

BANQUE  DE  FRANCB.y..^  '  


BANQUE  DE  PARIS  ET  DES  PAYS-BAS,  JCt, 

de  1,000  fr.,  500  fr.  payés  (ex-coup,  n»  9)*'. .. 


COMPTOIR  d;escompte,,  action  500  fr.,  t.p. 
CREDIT  AGaiC0M5,  action  500  fr.,  300  fr.  p. 

CRÉDIT  FOKC.  COLONIAL,  a.  500  fr.,  300  f.  p. 

«Action  de  500.fr.,  250  fr.  payés  

P;    Obligations foneièresl.OOOfr., 3%,  r.ljêOOfr. 

5  I Gbliiîations  .500  fr.,  4%  r.500fr. 

oî      d»       lO""    4%  r.lOOfr. 

6  )Gbligati9ns  500.fr.,  3%  r.GOOfr. 

b-  <  d- 


3%  

H  ]0bli,!;3tions  500  fr.,  4%,  1863  r.SOOfr. 


r.liOfr. 


a  /Obligations  communales,  S'/o- 


.500fr. 


"g  f  d»  d"  ■  5""",  3%,  r.lOÛfr. 
g    Obli   •  ■     —     '■  '  


at.  communales  et  dSpart'»»,  1872,  5%. 

remb.  300  fr.,  t.p. 
5-  4»/.-  r.  JOO  fr.,  t:p. 


1875,  4»/ 


ALGÉRIENNE  (Soc.  gén.),  a.  506  fr.,  259  fr.  p. 

d»  oblig.  remb.  150  fr  

d»  d»    5%,  remb.  500  fr  

CRÉDIT  I.NDUSTRIEL  ET  COSLMKÎÎCIAL  (So- 
ciété générale' de),  action  5C0  fr.,  125  fr.  payés. 

CRÉDIT  LYONNAIS,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés. 
%  (e.\.-coup.  n°  9) 


CRÉDIT,  MOBILIER  (Soc.  do),  act.  5C0  fr.Vt.p. 
•"(ex-coup,  n»  2) 


DÉPOTS  ET  COMPTES  COURANTS  (Sneiétt 
de^  action  ,'ï)0  fr..  125  fr.  payés, 
d»  acrions  estampillées  ^. 

SOCIÉTÉ  FINANCIÈRE  DE  PARIS,  action  de 
.509  fr.,  2hd  fi.  paws  (ex-coup.  n«  8)  

SOCIÉTÉ  gé\ér.\Le  pour  le  développement 
du  c(nmnerce  et.de  l'industrie  en  France,  act. 
de  500  fr.,  250  fr.  payés/. . r. . . .'. ...... .'. . 
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189  479...  
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iSO  .. 
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y^l  

640  
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Grossss  eospoiM  

127  50  125  127  50  128  75 


en  lin., 
fin  et... 
P"  fln  c. 
P«  fin  c. 
P"  flu  c. 
P«anp. 
P'flnp. 
P'fin  p. 
en  liq.. 
On  et., 
en  lia., 
fm  et.. 
P»  fin  c. 
P»  fm  e. 
P«  Sn'c. 
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P«  nn  p. 
P«  fin  p. 


ea  liq. 
ûa  et. 
en  liq. 
Qn  et. 


fin  et... 
fin  et... 
fln  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
P»  fin  c. 


fin  et.., 
en  liq., 
lin  «t.., 
P«  an  a 
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fin  c 
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 d 
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eu  liq. 
im  et. . 

P»  fin  c. 
P«  fin  p. 
en  liq. . 
au  15.. 
P«a!i15 
?'  au  30 
en  liq.. 
au  15.. 
P«aal5 
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en  liq. 
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P«  fin  c. 
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en  liq.. 
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en  iiq.. 
aa  15- • 

f'tsîO 


3075  .. 


932  £0 


628  ., 


104  70 

d2f 

105  10  dlf 
105  9U  d25 

 d2f 

 dlf 

 iiô 


dSf 


d5f 


...JICC 
..dlOO 


935   

 â5f 

 d5f 


625 


diO 
d20 


70 


50 


50 


104 
105 


30 


S27  50 


DKRiïISR 
COUR8 


63  6  >  ^. 


70  75  d50 


d50 


lOi  42  M 


105  50  d50 


â50 


dl8 


dfO 


Ô050  .. 


d50 
d50 


927  50  ... 
.  .  ..  dlO 
...  ..  diO 


607  *0 

625 


327  50 


547  50 

•  •  •      •  • 

132  50 


410 


472  50 
...  .. 
••t  ». 


..  d5f 
..  d5f 


.  .  ..  d  5f 
..  ..  d5f 


 d5f 


...  45f 


...  .. 


6î0  

Ë37  50  dlO 

 â5f 

 dlO 

 d5f 


CL0TCR8 
PRECÉDÇîNTl 

Dernier  court 


69  7. 


98  50 
104  65 


0  19 
13 

3%àîm. 

515 
1020 


505 

990 

505 
1010 

99) 

109  75 

505  .. 
Wl7  50 


492  50 

515 

2^9 

482  .. 

515  .. 

3:9  50 


369  75 
94  50 
900  .. 

icm  .. 

1070  .. 


480 


4J3 


34e  - 
3l6  75 


3100 


6:-0 

290 


332  50 


550  .. 

 dlO 

 dlO 

128  75  v- 
...  ..  îlO 

 dlO 


..  ..  dlO 


 m 

M.  t.  tm 


600 

9S8 
493 

91 
502 

98 
480 
425 

£2 


69  80 


m  00 


433  .> 

•  «a 

430 

380  .. 


368  n 


505 


483  75 


496  2S 
.34^  I." 


!075 


S37  50 


650 


299 
480 


325 
126 
492 


6i0 
545 


131  25 


637 
400 
475 


SO 


380 
695 


465  •,« 
397  50 


278  75 
453  75 


3?  6  23 
142  a« 
453  50 


751  25 
548  25 


132  £0 


6:6  25 

400  '* 

472  fO 

•  •O  •* 


9  Juin  IS77 
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REPORTS 


Liq. 
à 

l'autre 


•A* 


janY.  1876 
téïT.  1875 

jwT,  Ï877 
iTra  1877' 

fé-yï.  1877 
mars  1877 

mai  1877. 
d* 

juiT.  1877' 

ivrM  1877 
féTT.  1877 

»7Til  1877 

lanT.  1S77 
mai  1877. 

janT.  1877 

awil  1875 

5  mil  77 

iaav.  1867 
aï-ï.  30. . 

dée.  1876. 
jan7.  Î877 

15  swine 

jsnt,  1877 

jant.  ÎS77 
mare  18T7 


.5  juin.  77 
Wl  1377. 


1877 

1876- 
15  anil76 
^15;vdU.76 

i5j«iiT.77 

IS  tw.  77 

jciU.  1S77. 
d« 

janY.l  873 
(!• 

;aiH.  1877 

a» 

i  i».  1577 


Vendredi  8  Juin  1877 


BANQUE  FRANCO-ÉGYPTIENIVE ,  action  de 
500  fr.,  250  fr.  payés  (.ex-coup,  n»  7).»  

D.\IVQ0E  FRANCO-HOLLANDAISE,  action  de 

500  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  n»  1^  


BANQUE  FRANÇAISE  ET  ITALIENNE,  act. 

de  500  fr.,  250  fi'.  payés  (ex-coup,  n»  8)  

BONB  A  r.UELMA,  3.  560  fr.,  tout  payé,  romb. 
•Oci)  fr.,  G%  garanti  par  te  départein.  de  Gons- 
tuiitiue  des  la  réception  des  travaux  


ciiAREr-JTES ,  "action  de  500  fr.,  tout  payé  . 

EST  ALGERIEN,  act.  ,500  fr/,  250  fr.  payés... 

(7350  fr.  de  rerenu  net  kilométr.  garanti  par 
PEtat  dès  récention  des  travaux). 


EST,  action  de  500  fr.,  tout  payé 
PARIS  A  LYON  ET  JIÉDITBRRANÉE,  action 

de  560  fr.,  tout  payé.'.-feVf  


aiiBi,  action  de  500  fr.,(tout4)ayé^î.....'...i.',." 
lïOM) ,  action  de  500  fr.  lil/érées,  remb.  à  400  fr. 


ORLÉANS,  action  de  509  fr.*,  tout  payé.,..  

ORT.ÉAivs  A  ciîALQNS.  —  Annuités  dues  par 

l'État,  —  tout  payé  

(Impôts  à  la  charge  de  la  Comp'«). 

OUEST,  action  de  504  fr.,  tout  payé.....*.j.'... 


VKNOÉE,  att  500  fr.,  t.  p.  (ex-coup,  n»  21)... 

liOCKS   UT   HNTnEP<jrS   DE  MAJSSîîïLLEj 

act.  do  500  fr.^  tout  payé  (ex-roiip.  n»  6)  

ENXaEPOTS  ET  MAGASINS  GÉNiillAUX  DE 

PARIS,  action  de  1/31000%  tout  navc  

ALLUMKTTiïS  CHIMIQUES  (Qi»  générale  des), 

action  de' 500  fr.,  325  fr  ."«payés  


CO.MUftGNIE  PARISIENNE  DD  GAZ,  action 

de  230  fr.,  tout  payé  


COMP'"  MEÎOBStSèîSa,  act.  580  fr.,  tout  payé. 

d»  grosses  coupures  


COMPAGNIE  GEITÉR.  TRANSATLANTIQUE, 

'act.  509  fr.,  tout  payé. ...  a  


aSESSAGBiUES  BIARITIJIES,  act.  500  fr,,  t.p. 

VOITORES  A  PARIS  (C'^én.  dos), a.500 f., t:p. 

(ex-coup,  h'  16) 
SALINES  DE  L'EST,  a.  500  fr.,  t.p.  (ex-c.  17). 

CANAL  MARITIME  DE  SUEZ,  a.  500  fr.,  t.  D. 

■  {ex^coup.  36)"^  ■ 


Délégations,  remb.  à  500  fr.,  toutj>ayé. 
•'  (es-coup.  15) 


d' 

d»    Bons  trentenaires,  8%,  remb.  i  123  fr. 

FONDS  D'ÉTATS  &  YALEURS  ÉTRANGÈRES 
ANGLAIS  (cons.  3%),  nég»»»,  clu»  Oxe  25  fr.  20. 
DETTE  AUTRicUi  (5%, convertie),  nég., change 
fixè2fr. 50.  —  Obi.     100  (lor.  (papier). 

.d»     1,001)  llor.  d» 
,  d»   10,OU0flor.  d- 

d»  1876,       (or),  négoc.  change  fixe  2  f.  50, 

•    Oblig.    200  fior  

i'f  d»     1,000  ilor  

d»  d?    10,000  Ilor  

liGYPTE  (Emprunt  vice-roi  d'-),  187Ô,  7»%,  obi. 
hypotliécaires  rcmbours.  à  500  fr.,'tout  payé.. 

Grosses  coupures  

ÉGYPTIEN  1873,  7%,  oblig.  remb.  500  fr.,  t.p. 

d»  d»        d»    coup',  de  5  

d"     .      d»        d»  .  coup,  de  25  

DETTE  ÉGYPTIENNE  unifiée,  7%,  r.  à  500  fr 
(Décret  du  7'mai  l'874i). 


d»  ♦      unifiée  nouvelle,  obi.  7»^,  r.  500  fr. 

(îTécret  du  18  nov.  1876). 

iSrosses  coupures  

■'  d»  obi/privilégiées  liyp.  sur  diom.  de  fer 

égypt.  et  port  d'Alexandrie,  r.  500 1. 

Grosses  coupures  

ESPAGNE,  3%,  Extérieure,  (négociât.,  change 

0x8  5  fr.  40)  

d«  coup,  de  36  et  2-i  piastres  

d»     d»    de  12  piastres  

d»  Intérieure,  coup,  de  75  piast.'et  au-dessus. 

d»       d»        petites  coupures  •. . 

d»       d»      ,  cûup.'de  75.  piâst.  et  au-dessus. 

•  d»       d»    --  petites'touplîrés..../.  

PAGAîVES,  obligations  remboursables  à  500  frr. 


^i70  , 

Grci^scs  coupurai  


-252  50  


393  397  50  itt 


510  515  

222  50  220  

480  


609  597  50  595  

995  997  50  998  75  


770 


1280  1283  75  1280  1278  75 

1^77  50 

1020  1021  25  1022  50  1023  7S 
1025  102« 

655  650*«3  ..I 

i4l  25  440  

425  •••  «g  g« 

252  50  


1270  12C5  1270  1250  1255  .. 


400 


598  75  600   , 

455  457  50  45S  75  .-.  ...  .. 


66d  668  75  670  666  25  665 

662  5U 

550  517  50  546  25  215  

129  50   


75  M  Î.9  10  15  5-1  .. 
75  59  56  11»  1»  59  .. 


50  220  215  212  50. 
50       V.  V.'.  V.  '. 


251 

205 
21 
201 

300 


206  25  295  263  75  502  50 
(I  '-.'('S  75  21)0  199  50  M8  75 
2j  197  LO  ..  --  lOr  .^0  197 
196  0  195 
302  50  301  25  SOU  298  7i 
..  -.297  ^0  29>  i^i  -m  75 
293  292  290  287  bC 


TERME 

PR  B  M. 

COURS 

V  Y  1 

HAUT 

n  ■ 

U  a 

BAS 

DVnnIKn 

COURS 

CLl»CHl» 
PHliCEDKnT» 

Dernier  court 

470  •• 

470 

•  •  • 

P"au15 
P».iii  30 

v::  ::  g 

...  .. 

 dlO 

 dlO 

H»  15.. 
P»aul5 
P'au  30 
i^n  lig. . 
an  la.. 
P''aul5 
l?»au  30 



« .  «    « . 

395  .. 

•  a*  «  V  •  • . 

 iSf 

 asf 

... 

...  ..  d5f 

 d5r 

...    . . 
...  .. 

...  .. 
...    . . 



 dlO 

 dlO 

....... 

400   

252  5l) 

251  25 



392  50' 

•  •  * 

•  •  • 

395  .. 

...  .. 

 dIO 

515  • 

525 

222  se 

...  «• 

486  •• 

480 

60»  .. 

595  .. 

•  •  • 

P'  t  u  C. 

• .  •  •  • 

 d5f 

 dlO 

fin  et... 
P«fin  c. 
P«aHp. 

9^7  50 

997  50 

998  75  ..^ 

995  . 

9Ô7  50 

•  •  * 

 â5r 

...  .. 

 dlO 



770  .. 

770  .. 

•  •  • 

P-  fin  0. 



■  d20 

...  .. 

 dlO 

fin  ot... 

•P«ûn  C. 

1285 




 d20 

...   . . 

.3  .  ... 

 dlO 

129J  .. 

1280  .. 

Sa  ot... 

1025  .. 

im  .. 

1020  .. 
....  .« 

... 

 dlO 

480  .. 

465  .• 

...   . . 

 aïo 

655  .'. 

64'8  75 

ttn  et... 
P«  fin  c. 



'            • • 

m 

490  .. 

441  25 

450  .. 

au  15. . 
erniq.. 

252  50 

...   . • 

425  .. 

252  50 

447  50 

252  50 

P»  au  1':- 

 d5f 

 dlO 

m  f.s.. 
P«  au  15 
P«aa3i) 

1275  .. 

 d5/ 

 d?r 

....   . . 

1250   

 dîO 

 dlG 

1-275  .. 

1275  .. 

JU  15.. 
P«  au  ,"50 

•  e  •      •  • 

dît 

...  d5f 





:::  ::  m 

 dlO 

12  .. 

16  25 

\U  13.. 

P^aulS 
P«  au  30 
HIJ  (5.  • 

397  50 

4U0  .. 
597  '.' 

397  bO 
620  T. 

 d5f 

 d5f 

 dlO 

 dîO 

455  .. 
295  W 
665  !! 

450  .. 

620  " 

665 

...  *• 
...  .. 

P»  au  15 



 d5r 

 dlO 

en  liq.. 
au  15.. 

P«au!5 
P''au3i 

670  II 

•  •  •      •  • 

672  50 
 d5ï 

662  5f> 
677  50 
695  .. 

 ,  ,  , 

e62  50  ... 
fi72  £0  dlO 
685  .  dlO 

su  15.. 
P«  au  15 

P-au3t) 

552  50 
...  .. 



552  50  ... 

 d5f 

 d5f 

542  50 

£45  

545  .. 

5:0 

•  •  •      •  • 

 diO 

129  5C 

122  50 

lU  In. . 

P«auli 





«  •  •      •  • 

49 

49  Hi 
46  .. 

58  5fi 
58  70 
58  75 

65  % 

58  60 

•  •  • 

•  •  •       «  • 

?•  au  15 

a.»  •. 

...  ..  ... 

•  •  «      •  • 

...  ..  ...» 

lu  15.. 

?«au 15 
P«au  31! 

58  75 

•  •  •      •  • 

 djif 

•  «      t  • 

58  70  ... 

61)  50  d50 

2i6  .. 
210  .. 

242  5(1 
219  50 
257  5fl 
241  25 

362  58 

22Ô 

•  •  •  •« 

225  V. 

•  *  •  • 

P<'aul5 

«  •  • 

 d5f 

...  ..  dlO 

m  îp.. 

P«aO  15 
P'  :i_u  30 

au  15.. 

?«au15 
P«an  30 
en  liq. . 
an  15.. 
P«  au  15 

Ml      .  , 
1  u  J  ,^ , 

205  .. 

...  ..  d5f 
...  ..  d5f 

d5f 

 an 





 d5f 

•  •  •      •  • 





207  50 
. , .    . . 

dio 

 dlO 

197  50  ... 

-  ..  dlO 
212  50  dW 



301  20  ... 

260  .. 

297  50 

'iô  \l 

le  !s 

10  H 

u  .. 

9  . 
520 

200  .. 

300  •• 
lÔ'7/i6 
'17  % 

• 

•« 

•"b  •   •  • 

 d>4 

 é'À 

»B,i5î.. 

•• 

•« 

m  t*  ••• 
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BKPORTS 


Camptant 


• 


• 

•  •• 


• 


t  6£ 


9  «9 


9  «e 
9  •* 


• 

•  »« 


•  •• 


Bq.pr. 


Ltq. 
il 

l'antre 


..A 


nmiiici 


mai  1877. 
d« 

mars  1877 
d« 

janv.  1877 
d» 
d' 
d» 
d* 

ïTril  1877 
d* 

juin.  1875 
d* 

janv.  1877 
d« 

vna  1877 
mai  1877. 


Vendredi  8  Juin  1877 


• 


0 

•  •• 


fôn.1877 

d« 

d« 
d« 

aTril  1877 


d« 
d* 

janT.  1877 

janT.  1876 
d» 

janv.  18Î6 
d« 

i- 

oei.  1375. 


janv.  1877 
jsn».  1875 
jan?.  1876 

jaill.  1873 

jMT.  1877 

fén.  1877 
janv.  1877' 

janT,  ÎS77 

BOT.  1876.- 
DOT.  Î874. 


ÉTATS-UNIS,  5-20, 1867,  6V„  (rn?(r.  ch.  fixe  5f.). 

cosp.  de  60  rt5l  

d»  de  30  d(51  

d»        ConsoIWf^  5%  

d»  d»        petites  coupures. 

ITAXIE,  5,%-,  coup,  de  1,000  fr  

d»  toup.  de    ,501)  Yr  

d."  coup.de    lO'O  à  500  fr.  exclus.. 

d"  coup,  de     50  fr,  

d»  '    coup,  au  dessous  de  50  fr  

d»        30^:  •  

d»        Obi.  Victor-Emmanuel,  18G3;  r.  500  fr. 

PÉRUVIEIV,  eUligations  6%,  tout  payé  

d»  SH,  tout  payé  

PORTUGAIS,  1853,  3%  (tiég.,  ch.  fixe  25  fr:  25)! 

d»  1856  -  573-59  -  60  

EMPRCWT  RODMAIIX  1875,  5'/o,  tout  payé.... 

RUSSE,  1862,  Sy»  (nécoc.  change  fixe  25  fr.  20L 

d»       •  d»*^   obhj/de    .501iv.  st  % 

<3*  -  •      de  IW)  liv;  st  .'. 

d'  d«  de   500  liv.  st  

d»  •■k>'>  .  .de  1000  liv.  st  

d»      1870,  5»/?  xnêsoc.  change  fixe  25  fr.  20) , 
ob!ig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 
d"        oblitf.  de    100  liv'.  st.-,  t.p. 
'd-       oblig.  de    .500  liv.  st.,  t.p. 
d»«îH,,  oblig.  de  1,000  Hv.  st.,  t.p. 
1875, 4H%i("égoc.  change  (ixe  25  f.20), 
'obligi.  de     50  liv.  st.,  t.p. 
d»     .  obli,a;.  de    Iftg  liv.  st.,  t.p. 
d»        obhg.  de    500  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.p,. 

DEÏTE  GÉy.  TDÎflSÎEÎIÎfE,  5«^„,  ob:500f.,  t.p. 

DETTE  TORQUE,  bfo,  1865-73-74,  coup.125fr. 
•J"  d»       '      62fr.  .50. 

"°     -       .     .d"  12  fr.  50. 

EarP«D]>iT- OTTOMAN,  l|!î)0,'6%,  r.  500  f.,  t.-p. 
d-         -    d»  -  -    i%6.3,  6%,  r.500  f.,f.T). 


â.O  COMPTAKS 


d» 
d»^ 
d» 
d» 


d» 
d« 


108  Y,  >A  ..  

'A   

/69  10  15  10  65  69  68  90  gO  75 

69  69  io  69  6:5  90  !!  ['. 

69  .. 

70  ••  ••  • 


220  225... 


Gr.  coup. 


38 


so  ^  ..  .. 

n  a  so  % 


85  

85  «i  H.  M 
85  Si  li  k 


78  a 

76 


jin».  1877 
janv.  1877 


jaill.  1866 

jaM.  1866 
06t.  1865. 
JanT.  1877: 


grosses  coupures  

.1865,  6»/o,  r.  50Df.,t.p. 

srosses  coupures;. . . 
1869,  C%,r.5^00f.,t,p. 

coupures  de  5..^  

coupures  de  25  

1873,  6%,  r.  500  fr... 

coupures  de  5  

coupures  de  25 


193  196  197. 


BANQUE  hypotluif  .^d'ïïspagne,  a.  500  f.,  200/.  p 
(ex-coup.  2.) 

BANQUE  pE  CRÉDIT  ITALIEN,  act.  500  fr., 

300  fr.  payes  (ex-coup.  11»  19). .  .„  . . .  T 
BANyOJG  OTTOJIANE,  act.  500  fr.,  2â0"ïr.  p. 


d« 


d» 


grosses  coupures. 


CREDIT  FONCIER   D'ACTHÎCnR.  action  dc 
500  fr.,  200  fr.  payés... 
0°  d»  grosses  coupures  

BANQUE  CENTRALE  DU  ÇRÉDIT  FONCIER 

DE  RCSSiç,  oblig.  1"  série  5%,  remb.  500  fr. 


d-      oblig.  4«  et  5^  séries,  5Yt> ,  r.  500  fft.  ,^t^.p, 

CRÉDIT  MdiJttlER  ESPAGNOL,  a.SOOf.Jt.p. 

(cx-coup.  w  3)' 


SQCiÉTiS  AtJTmcHiENNl!,^aotion500fr.,t.p. 
^'  û°  grosses  coupures. 

BADAJOZ  (GîûdadîReaK^à),  action  500  fr.,  t.'p. 


LOMB.4.RD  ((SUD-jïûTRicînEN),  act.  500  fr., 
tout  payé  (cx-coup.  n»  31)! 
d"  d»  grosses  coupures  


9  9  10  20  10  9  8  90  

9  9  20  

1»   

i8  50  .-.  •  . 

.52  55  £7  53  

'Ï7  ..    

00  ...  

47  50  47'46*25'46*45!'!  " 

'à  45  5Ô'45*25*45'44"25  45  5fl 
 45  25  45 


Z'n  25  342  50  340  W  50 


TERMK 


en  tîq. 

su  !5.. 

au  15.. 

en  liq.. 
9n  15.. 
P«aa15 
P'aulS 
P«au3l) 
P'  au  30 
au  )5.. 
en  l>n.. 
au  15.. 
e-u  lif!.. 
au  15.. 
au  15.. 


en  Un:. 
au  15.. 

eu  li<;., 
au  15.. 


au  15.. 


en  liq. . 
au  15.. 


ea  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
an  15,. 
P«aEl5 
P^auSO 
au  15.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15. 
en  li^. 
'iu  1d. 
P»âïi  15 
en  liq, 
au  15. 
P»aui^ 
en  lia., 
au  f5.. 


PRE  M, 
COURS 


P  L  L'  8 


69  25 

69  5(1 
70 

70  30 


69  30 
69  20  dlf 
6!)  .'0  d25 
65  70  dlf 
..  d25 


BAB 


fis  50 

69  91) 

70  65 


OKpKIKR 
COtJl',8 


6!*  75 

69  05  dôO 

70  40  d5Ô 


9  1! 


455 


373  375..:  . 

370   

440  442  50  437  50  135  437  50.. 

465  462  50  469.;  


NORD-OUESff  DE  lî» AUTRICHE,  r.  500  fr.,  t.p. 

d"  d»  grosses  coupures  

NORD  DE  L'ESPAGNE,  a.  500  f.,  t.p.  (eX-C.  30). 


PAMPELUNE  ET  BAJRCELONE  (SaragoSSE  à), 

action  de  500  fr.,  tout  payé    


PORTUGAIS  ""(Gompi-  Boi-ale),"  a»t.  500  fr.,  t.p. 

CHEMINS  DE  FER  ROMAINS,  act.  500  fr.,  t.p. 

S.\RAGOSSE  (MADRID^),  action  500  fr.,  t.p. 
(fex-couporn»  dij 


!63  75  165  .. 
162  50   


232  50  230 


(rrossai  eoap... 

270   

Grosses  eoap. 


•••••••••••• 


•••  «•  •••  •• 


69  50  6S  75  67  53  66  50  ..  ., 
Grosses  coup  


322  50  825  320 


en  liq.. 
au  15.. 
ea  lia., 
au  Î.5'.. 
P'aulS 
P'aw  3i' 
eii  liq.. 
au  15.. 
P»aul5 
P«au  30 
ea  liq.. 
au  la.. 
P'au  15 
en  lin.. 
,au  15.. 
P"au  15 
ea  iiq.. 
au  15.. 
?»aul5 
P«aul5 
P«au  3i! 
P«an30 
es  liq.. 
au  15 
P°aul5 
P«au 15 
Î'«au30 
P'au  30 
en  liq. 
au  15. 
P'aulS 
ta  liq 
■au  15. 
P«anl5 
P«au  3i) 
en  liq.. 
aa  15.. 
P«au 15 
en  liq.. 
au  15.. 
P«aul5 
P«âui5 
P»au  3» 
P»au30 
en  liq.. 
au  15.- 
P»  au  15 
en  liq.. 
5U  15.. 
P«an  15 
en  liq.. 
au  15.. 
p«au  15 
en  liq.. 
sa  15- • 
^4u1.5 


345 


467  50 


d25 
d  1 


d5f 
d5f 


CLOtCRK 
PP.ÉC,  jÎDFNTi 

Dermey  uiin 


1ji9  'A 

108  « 

108  % 

108  % 

68  tiV 

'ep  '.! 

t9  .. 

7«  .. 

34  .. 

217 

'il  50 

13  50 
51 


104 
"68 


H 

70 


37  5t 


18  m 

41  7Î 


51 
37 


412  56 


465 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


d«f 
dSf 


d50 
d50 


165 


235 


325 


 m 

 d-5 

 d40 

 d20 

465-25 

 d20 

 d5f 

 d 

 d5f 


d5f 


d5f 
d5f 


d5f 


d20 
d5f 
d20 
d5f 


..  d5f 

d5*f 
!!  d5f 


415 
462 

4ÊÔ 


50 


die 
dio 


340  . 

 dlO 

347  50  dlO 


dU) 
..  dlO 


..  dlO 

dio 


435  

440  ..  dlO 

 d5f 

457  50  dlO 
 d5f 


80  .. 

80  .. 

79  ]4 

79  ¥2 

st  :! 

84  .. 

85  .. 

^?  !! 

78  !! 

75  % 

73  .. 

7b  .. 

1*97  I! 

'"9 

9  .. 

9  25 

ii  .. 

.^2  50 

38  .. 

50  .. 
40 

47  50 

45  .. 

40  .. 

44  .. 

38  75 

38  75 
455 


395 
S4Ô 


479 


375 
3S8  75 
437  50 


460 

47Ô 

iéi  50 


dio 
dlO 
dlO 
dlO 


dlO 


170 


dlO 
dlO 


dlO 


230 


dlO 

dio 


..  dio 

I!  â20 


4G5 


240 

iéô 


225 
235 


62 


71  y 


75  S 


278 

"s  8» 

iiô 

3iÔ 

'53  75 

487  50 


465 
340 


470 


m 

ÎÀi  2? 
44Ô 


450 


2i0 

1*63  :3 


320 


dTO 
«10 


122  50 

272  ÊÔ 

'70  I! 

321  25 


305 
232  59: 


130 
275  .. 

m  mm 

'éi  25 

320 
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JOURNAI.  OFFICIEL  DE  ,LA  RÉPUBLIQUE  FRANGAiSB 


Emp"  de  Villes  etDép','français . 

Calvados  (Di'p.),  72, 5»'o,'r.  1,000  fr. 
Eure  (Dl>p.).  1874,  5%,  r.  1,000  fr. 
.Amiens  (Ville  (l"),  4%,  rcmb.  UIO  fr. 
Bordeaux  (ViUo  de),  3%,  r.  100  fr. 
Dimiierque  (^'n5°''o,r.l0Ô0  f.,235p. 
Lille  (Ville  do),  1860,  3%,  r.  100  fr. 
LIile  CVille  dft),  18G:!,  3»;,,  r.  100  fr. 
Lilft  çyme  de),  1808,4;/.°',,  r.SOOf. 
Lyon  (Ville  de),  72,  W«,r.  500  f..  t.p. 
Marseille  (Ville),  02,  r.  .500  f-'; 
Marseille  (Ville)',  C2,  .'>»;,,  r.  100  fr. 
Nîmes.  187,ï,  bK,  r.  1,000  fr.,650  f,p. 
RouliriiK  et  Toiiroins  (Y"").  -lO  f- 
Pioneii  (Ville  de\  .')":,,  r.  l.'JjO  fr... 
VeisailiBS  (Viilc  df^  5  G,  r.  500  fr. 

Actions  frcriçaiîcs. 
Aitlo  (înrendie),  a.  500  frf,  100  f.  p. 
Soleil  (Incendie),  a."l.01l01'.,750  r.  p. 

Soleil  l,Vie).  2.Vd  fr.  payés  

ijuaire-f;iiii;;ii  c ,  ad.  de  joiiissunre. 
Sarnlire  ii  l'Oise  (Canal  dejonot.d»  la). 
Hi'.ci  (coup.  25  a  31  incl.,  non  dt<l,). 
d"  Del.  (rnup.  4nlOincl.,nnn  dét.). 

d"  Ai't.  lie  jouissance  

d'  D'';iV.!:li.>ns  de  jnuissani-e  

i'imî,  l'uit  et  Garo  de  Grciielte  — 
r,lie;i!in  de  fer  de  l'Est,  aet.  de  jouiss. 
Chemin  do  fer  du  Midi,  act.  dejouiss. 
Clicniiii  de  fer  du  Nord,  act. dejouiss. 
Clieiiiin  de  fer  d'Orléans, a. dejouiss. 
Cliemiii  de  lerde  l'Ouest, a. dclouiss. 
Bondv  à ..\uln:iv-lès-B.,  a, 500 fr.,  t.p. 
Bfiffiéauxa  l;,S,mve,a  ."illOf., t.p.,liq. 
Boiiiïes  il  (lie:»,  'li/D  fr.,  :i75rr.p. 
Brioiizea  la  l''i'r;e-Macé,.;:.  TiOi;  f.,  l.p. 
Cirii';-l;iri^s;'(LvoiiàJa),a.5ÛOf.,t.p. 
|l.iiu'..,>sci.-li.tlef.S.-E.,500f.,300p. 

Kiï  a  !!.-.millv,a.500f.,25ef.p. 
iMéveiit  à  Gamafiies,  a.  500  fr.,  t.p. 
Hérault  (Ch. de  fer),  a.. 500  f.;  :l.p. 
i.ille  il  llélhune,  action  50.0  fr.,  t.p. 
i^ilie  il  Valencienncs,  a.  590  fr.,  t.p. 
oisioux  h  Orbe.",  action  500  fr.,  t.p. 
Maiiie-et-L"  et  Nantes,  a.  500  f.,  t.p. 
Médoc,  action  500  fr.,  tout  payé... 
M.'ziiion  a  Dives,  a.  .500  »•..  125f.  p. 
Nantais  (Ch.  de  fer),  act.  500  fr.,  t.p. 
Nord-Kstfr.(a.eap.),4"'o,r.500f.,t.p. 
Nord-Est  français,  act.  de  dividende. 
Normands  (Ch.  de  fer),  a.500fr.,[. p. 
Drléans  k  Ghàlfliis,  act.  500  fr.,  t.p. 
Orha  nousn(scct.Sud),a.500f.,t.p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisiens (Tramw.N.),  a.JiOO  f.,  t.p. 
Perpignan  il  Prades,  act.  500  fr.,t.p. 
Pieardie  et  Flandres.ac!. 500  fr.,  t.p. 
Seini'-el-M.  (C-h.  de  f.),  a.  500  fr.,  t.p. 
Seu!'rc(Ch.deferdela),a.500f.,  t.p. 

-éii>'t'ram\v.  l'r.,  a.  500  f.,  250 p. 
■|r.dep'duNoid,a.500f.,t.p.,r.l000 
Tr;ï>i!NV.(1el\:risfré>.S.),a.500,250p. 
i .  .nij.  )i  ,'ifjO  fr.,  tout  payé. . 

-  'r; , !■  \'jufhe\  en  liijiiid. 
,1  !v,:':eirs ,  act.  500  fr.,  t.p. 
;i  FiHu  /ivs,  act.  ,500  fr.,  t.p. 

'-(r;i.';"iri),a.50ot,4O0f,ti. 

,■ .!  :.;uini-l)!ziiT.  a.  500  l'r.,  t.p. 
,';'sdi-v:-;tt,,titiede-J(!Orr.,t.p. 
]!'■-!/'■!  ii'i  ville  :i  Sedan  (Snc.cijf. 
.•  r<  .••>>i.-r.  d':,  titre r.riOOf., t.p. 

•••  ■  -erie,  art.500fr..t.p. 
:  N  '  -';,::e!!,,a,500f.,400f.p. 

i.  i'h.ir!.ii.local,a.500f.,2.50p. 
;rln.ln-C!;ine,a.500('.,123f.p. 

Lécuyer,  actions  500  fr  

Comptoir  du  Commerce  et  do 
'bslr:;'.,  a.  500  fr.,  125  fr.  p.. 
•  iur;;l  de  l^'r. .  a.  500 fr., 300 p. 

!:;:;,t^  ''.-  ^Vj'/.r.^pv.  (ex-c.  10). 
•„ii.-i.-A.i-,.T..  il.  Mllirr.,  250f.p. 
()Uiîlo!ri«K.!;.uiri.!u-if>.a.riOO.t.p. 
Miiitessif  !•  nev.  el  C'%  a.ntif)  f.,  300  p. 
Comni.oir  Naii  1,  act.  nouv.  jdOf,,  t.p. 
Docks  et  Hntr.  Havre,  a.  i/SOOO',  t.p. 
Eiitrcaôts  libres,  P-IrM.,  a. 500  f.,t.p. 
Halles, MarchésNuples, a. 5001'.,  t.p. 
Masasinssén. Bordeaux,  a. 50(1 1'.,  t.p. 
Marchés  (Comp.  gén.),  a.I)00f.,t.p. 
d»  Temple  otSt-Hoii  ,  a. 500 f.,  t.p, 
«i»  Chevaux-et  Fourr.,a.,5(J0f.,t.p. 
C"^  du  Pare  de  Bercy,  acf.  5()0  f.,  t.p. 
C'»  sen.  des  Eaux,  act.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  banlieue  de  Paris,  a.ôflOf.,  t.p. 
d"  da Vichy,  a,l/.80DO«,t.p.{ex-c.26). 
Industrie  linière  (Cotnpt'-),  a.  500  fr. 

Un  Maberly,  action  5(J0  l'r.,  t.p  

Pûnt-lléir.y"  (ex-coup.  21)  

Gaz  de  Bordeaux,  a.  500  fr.,  250f.'P. 
Gaz  (C"-  ccntr.d'écl.par  le(.a..500fr. 
GazKénéral  de  Paris,  act.  500  f.,  t.p. 
Gaz  iMars«ille  etM.dc  P.etS.,  r.600  f. 
Gaz  Marseille,  a.  de  jouiss.  (ex-c.  2). 
Gaz  de  Muiliouse,  act.  500  l'r.,  t.p. 
Os.1  fC"' Parisienne),  aet.  de  jouiss. 
Ga-z  (Union),  a.SOOI'.prior,  i™s''--,t.p. 
Ahun  (Houillères  d'),  act,  de  1/8000". 
L'Aveyron  (Sac.  nouv.),  a. 500 f.,  t.p. 
Belmez (houil.  et  métal. ),a.500f.,  t.p. 


Tr. 

Vei:..i 
Vitro 
V.itre 

Vos::-- 
W'ass 


Mines  de  Béthune,  a.  de  l/18008%t. 
Epmac  (Mines  et  Ghemrns  de  fer 


ilinbs C-rtnatis,  i'ct,  5t'o  fr.,  l.'p,.". 


996 


44  50 
475 


5  99ii 


220 
212  ^ 

280 


2Î5 


165 
30" 
507  50 


m  . 


110 


275 


935 


310 


500 


9;0 


15  déc.  76 
e.<-c.  21.. 
eï-c.  21- • 

16  cet.  76. 

d» 
d« 
d» 

c.  Sestam. 
ex-conp.  0 
mai  1877. 
d- 

15  déc.  76 
aov.  1872. 
mai  18?5. 
ex-c.  25.. 
juiti.  1870 
15  niarsr? 
mai  1877, 
ex-coup, 4 
15  avr.  77 
ex-coup.  6 
janv.  1877 
juin.  1876 
ex-coup.  2 
jauv.  18'77 
my.  1864 
mai  1877. 
février  77 
janv.  1877 
5  fcvr.  77 
15  mai  77. 
janv.  1877 
l"  mai  77 
mai  1877, 
20  févr.  74 
janT.  1877 
7  janv.  77 
tDars-1877 


mil  18T7 
mai  1876. 
janv.  1877 

ayril  1877 
janv.  1877 

d»  ■ 
»vrll  1S77 

d« 

mars  1877 
déc.  1878. 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
janv.  1877 

d» 

d" 

d» 

4" 

avril  1877 


juilL  1874 
juiil.  1873 
a>ri.!  1877 
d» 

janv.  1877 
d" 
d» 
d» 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
d» 

«vril  1877 
janv,  1877 

d- 

d» 

ïvri4  1877 
janv.  1877 
mars  1S77 
janv.  1876 
ianv.  1877 

d» 

d" 

d« 

d» 

avril  1877 
de».  1877. 
janv.  1877 

d« 

d» 

d* 

mal  1S77. 

janv.  1877 
d» 
d- 

&' 

avril  1877 
janv.  1877 
d» 

juin.  1876 
avril  1877 
janv.  1S77 


déo.  1876, 
iar,v,  1877 
mars  1877 
janv.  1877 
d» 

déc.  1876. 
janv. 1877 
d* 

«vKil  1877 


Mines  Grand-Combe,  act.  1/24O00*. 

Mines  de  Huelva,  a.  de  cep.  r.  250  f. 
Mines  de  Huelva,  act.  de  jouissance. 

Mines  de  la  Loire  

Mines  de  Montrainbert  - 

Mines  de  llive-dc-Gier  

Mines  de  Saint-Étienne  

Mines  Malfidano,  act.  500  fr,,  t.p... 
Mines  Malfidano,  act.  de  i/iuissance, 
MinesMokta-el-Hadid,a.,5(H)f.,400p. 
Mines  Mokta-el-Hadid,  a,  .500  f.,  t.p. 

Mines  deSantander  et  (Juiros  

Mines  de  Soumah,  a. 500 l'r., 375  f.  p. 
M>ines  de  Soumah,  a. nouv,,  187.50  p. 

Alais  (ForKOs  et  Fonderies  d')  

Cailct C">(Soc.  nouv,). a,  .500 l'r.,  t.p. 
ChàtiUon  et  Commcntry  (Forges de). 

Fives-Lille,  act.  5(^  fr.,  t.p  

Liverdun  fForges  de),  a.  500  fr,,  t,p. 
Bateaux  à  vap.  oinnibus,ù.500fu  t.p. 
Chargeurs  ioun.(C"-fr.);  a.500f!^,t.p. 
G'»  îténér.  des  Omnibus,  a.  500  f,,  t.p. 
C'«  génér.  des  Omnibus,,  a.  dejouiss 
Voilures  â  Paris,  acf,  de  jouissance. 
Touage  B"-Seiiie  et  Oise,  a. 500  f.,t.p. 
Touage  de-Conllans,  act.  .500 fr.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  500 fr.,  t.p. 
Valéry  (C"^  iiuirit.),  act.  500  fr.,  t,p. 

Société  Gliamcroy  

Deux-Ciniues,  act.  200 fr,,  t.p  

Etablissements  Duvai,  a.5()0fr.,  t.p. 
Etablissein.  MaJétta,  a.  500  fr.,  t.p. 
Journal  Le  Figaro,  act.  125  fr,,  t.p. 
Glacières  de  Paris,,  act.  500  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  action  500  fr.,  t.p. 
Matériel  ch,  de  fer  (C-'),  a,500  f.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  a.  500  fr.,  t.p  

Télégraphe  s-'-rnar.  franco-angl.,  t.p. 

Obligations  françaises. 

Bessèses  .a  Alais,  3%,  remb.  500  fr. 
Bondy  à  Aulnay-lùs-B.,  3%,  r.  ,500  fr. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.  .500  (r. 
Briouze  il  la Ferté-M.,  3.%,  r,  500  fr. 

Charentes,  3'-;,,  remb,  500  fr  

Charentes,  B»ns  6%,  remb.  250  fr. 
CroivPiOusse  (Lyon  il  la),  3%,r.500  f. 
Doiubcs  et  Sud-Est,  3%,  remb.  ,500  f. 
Bombes  et  S.-E.,  3%  nouv,  rrSOOf. 
Epernav  à  Romilly,  3%,  remb,  500  f. 
Est,  1852-54-56,  5%,  remb.  650  fr. 
Est,  3»/o,  r.500  fr.  (int.gar.parEtat). 
Ardennes,  3»/o,  r.500f.(  d»  ). 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843,  r.1,250  fr. 
Bfile,  r.  025  fr.  (int,  gar,  par  l'Etat). 
Dieuze,  3%,  remboursable  h  500  fr. 
Montereau,  5%,  rembours,  1,2,50  fr. 
Frévent  à  Gamaches,  3%,  r.  .500  fr. 
L'Hérault, 3%,  remboursable  500  fr, 
Lille  à  Béthune,  3%,  remb.  500  fr. 
Lille  à  Valencienncs,  3%,  r.  .500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  5%,  r.  625  fr. 
Lisieux  à  Orbec,  3%,  remb.  .500  fr. 
Lorraine,  3%,  remboursable  500  fr. 
Ltou,  5°'f,,  remboursable  b  1,25()  fr. 
Lyon,  1855, 3%,  rembours.  à  ,500  fr. 
Avignon  à  Marseille,  5%,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3"/u,  r.  .500f.  (int. gar.). 
Daiiphiné,3%,r.50O f.  (int,g.p,Et.). 
Geiievo(Lvonà),55,3%,r.500f.(gar.) 
Genève  (Lyon  ;i),  57,  3V„,  r.  500  fr. 
Méditér.,  ii'rt. 25  f,, r.G25 f. (int. gar.). 
Médité. ,.52-,55, 3%, r.500f.(  d"  ). 
Paris-Lyon-Méd!t.,3P/i(fus.),  r,5C0  f. 
Paiis-Lyon-Médit.,  66,  3%,  r. .500  fr. 
Bhône-k-Loire,  4%,  reniB.  625 fr. 
niiône-et-Loire,  3V„,  r,500  f.  (int.g.  ). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250 fr. 
Vicî.-Em..  62, 3%,  r.50O  f.  (int.gar.). 
Meduc,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Médoc,  Bons  G%,  rcmb,  à  1,000  fr. 
Mézidon  ii  Divos,  3%,  remb.  500  fr. 
Midi,  3%,  remboursable  ,i  5C0  fr. .. 

Teste,  renlboursable  il  1,250  fr  

N;!:!'..»:s  (ChMle  fer),  3";,,  r.  500  l'r. 
Nord,  3"'/o,  remboursable  il  500  l'r.. . 
Charleroi  à  Enjuclines,  r. 562  l'r.  50, 
Nord-Kstfr,,3%,r.500f,,t,p,(i!ir.g.). 
Normands  (Ch-  de  fer),  3»/o. r.500  fr. 
Oiléans,  18'!2,  4»/»,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  i%,  remb.  1,250  fr. 
Oiléans,  S'/'o,  remiioursable  500  l'r. 
Grand-Central,  18.55,  3%,  r.  500  fr. 
Orsav,  55,  iK,  r.500  f.  (gar.panOrl,). 
Orléans  il  Chàlons,  3»/,,  r.  500  fr.  : 

l''<^émiss.,  del  il  63,000  

2»  émiss.,  de  63,001  iî  108,312... 

3>'  et  4=  ém,,  de  108,313  a  100,312. 
Ori.-Hvreux  à  Elbeuf,  3»;„  r.  500  fr. 
Orléans-Gisor.s-Vernon,  3"  o,  r.500  fr. 
Orleans-Glos-Montl'ort,  3%,  r.500  fr 
Orl.-P'-do-l'A.  à  Gisors,3°'n,  r.5!J(l  fr 
Orl.il  Rouen,  (sect.Sud),  3%,  r.500  fr. 
L'Orne,  3%,  remboursable  il  5()0  fr. 
Ouest,  S'/o,  r.  500  fr.  (int.gar.parlCt). 
Ouest,  5»'o,  52-54,  r,l, 2501'.  d» 
Ouest,  5»;„  1853,  r.  1,250  f.  d- 
Ouest,  5%,  1855,  r.1,250  f.  d» 
Ouest,  4%,  remb.  500 fr...  d'» 
Havre,  5"/o,  45-47,  r.l,250'f.  d» 
Havre,  6%,  1848,  r.1,250  f.  d» 
Kouen,  1845, 4%,  r.1,250  f.  d» 
Rouen,  47-49-51.5%,  r,U250f.  d» 
St-Germain,  42-49,  r,l,250  f.  d» 
V'ersajilfis,43(r.d.),r.lj^0f.'  -d» 
Paris  (gnûnde  ccintut;^e),''r.500fr. 
Parisiens  Tram. 'Nord,  6î'g,  r.  400  fr. 


715  ..  710  .. 


55  

925  .  '.  .  V  i 


840  25  ...  . 

150  ' 


397  50  ... 


237  50  235 
237  50  ... 


515  ..  '513 

317  su; 

321  75  ... 
526  25  ".*.! 


125 
210 
310 


122 
309 


327  50 
.  *  •  .  • 

•m  .. 

548 
.MO  .. 

327  . 

320  75  320  50 


329 


318  50  ... 

255  


325  25  324  75 

iio  2Ô5  S 
329      328  îo 

292  !!-'290  '.  , 


330  ..  329 
329  50  ... 


195  ..  102  50 
17»  ..  167  1)0 
170  ..  165  .. 


195  

57  50  56  .. 

325  " 


3?4  50  . . 
337  50  333 


lUlU.  1872 
anv.  1877 
juin.  1874 
lanv.  1876 
janv.  1877 

d* 

d» 

d» 

cet.  I87ft. 
janv.  1877 
31  janv. 77 
jauv.  1877 
d- 

déc.  1876. 
févr.  1877 
d» 

janv.  1877 
d" 
d» 

1"  mai  74 
15  oct.  76 
avril  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
d' 

avril  1877 
d° 

janv.  1877 
d» 
d» 

mars  1877 
janv.  1877 
15  avr.  77 
20  ianv.  77 
avril  1877 
15  janv.  77 

avril"  1877 
janv.  1877 
15.  avr.  77 
iTi-il  1877 
d» 

janv.  1877 
avrU  1877 

d'- 
avril 1877, 
avril  1871, 
eï-r.  3. 54 
janv.  1877 
31  déc.  76 
janv.  1877 
mai  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
15  Bov. 76 
janv.  1877 

mai  1877. 
d" 

mars  1877 
janv.  1877 
avril  1877 

mal  1877. 
janv.  1877 
d» 

7  janv.  77 
15janv.  76 


8x-e.  4L  • 

22  ianv.77 
mars  1873 
janv.  1877 

avril  1877 
févr.  1877 
juin  1875. 
6  juin  77. 
avril  1ST7 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
mai  1877. 
d» 


juin  1877. 
mai  1877. 


jaiU.  187fi 
janv.  1877 
avril  1866 
iai«.  1876 
janv.  1877 
mai  1877. 
mars  1877 

d= 

d» 

avril  1877 
fevr.  1877 
janv.  1877 
avril  1877 

d» 

d* 

oct.  1867. 
oct.  18'75. 
janv.  1877 
lauv.  1873 
janv.  1S77 
d* 

mars  1877 
d° 

}*nt,  1877 
ÎÎH!  1877- 
isuT.  l!iJ7 


Eprpiînan  S  Prades,  3°',,  r.  ,5f)0  fr, 
Picardie  et  Flandres,  3"0,  r.  500  fr. 
Saint-fTlienne  it  Siilnt-Bnniiet,  3";,. 
Seine-et-Marne,  3%,,  remb.  500 fr. 
La  Seudrc,  3°!,,  rembours,  5()0  fr.'. 
Tramways(C'''(;,fr.JÎ6%J-,500f..t.p. 
Tramways  (sud),  6%,  r. 'dO  fr,,  t.p. 

Trépont,  3%,  rembours.  500  fr  

L^  Vendée,  3%,  rembours  500  fr.. 
Vitré  à  Fougères  3%,  remb.  500  fr. 

d»  DnaTde  Delég.,  .5%,  r.  500  fr. 
La  Vologne,  5%,  rembours.  600  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  500  fr. 
■Wassyii  ëaiilt-Dii!ier,  3%.  r.  :,m  fr. 
Crédit  ColoriiaT;  remb.  ,500'fr.< 
Crédit  Colonial,  1865,  6K,  r.  600  ff. 
C'«  Franco-Algér»»",  3%,.r.  ,500  fr. 
Docks  du  Havre,  ,3  %,  remb.  500  fr. 
Docks  de  Marseille,  3%  ,  r.  50()f$ 
Halles,  etc.  deNaples,  6%,  r^40OTr. 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  ,500 Tr,,  t.p. 
Eaux  (Comp.  gén.  des), 3%,  r.  500  fr. 
Eaux  fComp,  gén,  d(«i),  5%,  r.  ,500 fr. 
Eaux  de  la  Banlieue  de  Paris,\r.300  fr. 

d"  0%; remboursable  à  500  fr. . 
Industrie  lïfflére,  O^ÎJ,  remb.  300 'fr. 
Gaz  de  Bordeaux,  5%,  r.  à  500  fr. 
G"^  Parisienne  du  Gaz,  Wo,  r:  500  fr. 

d»  nouv.  1875,  240  fr.  payé.s. 
C'^centr.  d'écl.  au  Gaz,  5%,  r.  ,'0()  fr; 
Gaz  généivil  de  PaîisfVemb.  300  fr. 
Union  des  Gaz,  remboursable  250  fr. 
Houillèifes  d'Aliun,  remb,  312  fr.  50. 
Forges  de  Chàtillon  et  Cemmentrv. 
Mines  Grand-Combe,  5%;  r,l,250fr. 

Saint-Eloi  (Houil.  de)^  1"*Siérie  

d"  d»       2-'  série  

Cail  et  C",  remboursables  il  450  fr. 
Fives-Lille,  6"/o,  rembours.  4,50  fr, 
Liverdun  (Fo-igcs  de),  CV„,  r.  250  fr. 
Messag,  nat.  (marit,),  6V„,  r,  ,5()ll  fr. 

d°  1866,  5%,  rc7nb.,500fr. 
Omnibus,  5%,  remboursable  ,500  fr 
Comp.  Valei'y,  l'-'^ émiss,,  r.  il  ào  fr. 

fà'  2=  émiss.,  r,  il  ï50  fr. 
Voitures  ii  Paris,  5"n,  r.  MO  fr.,  t.pT 
Cotons  Algériens,  4  !i °d,  r.  400  fr. . 
C'"Immobil.  do  Paiii,  3%,  r.  500  fr. 
C'°  Transatlantique,  5%,  r,  ,500  fr. 
Glaces  de  .Montiuçon,  5%,  r,  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  3»;,  remî).  :-;0O  fi. 
Lits  Militaires,  O»/»,  remb.vii  000  fr. 
Salines  de  l'Est,  rembours,  625  fr 
Suez,  5%,  remboursable  à  oOO'fr. 
Suez,  arriérés,  5»'o,  rembours.  85  fr. 
Touage  de  Conflans  .ïla  Mer,  r.  2.50  fr. 

Fonds  J'Etats  et  de  Villas  ctr. 

Emprunt  Autrich,,  18iiO,  «bl.  500  il. 

Emprunt  Autrich., 1860,  S"""»  

Oblig;  Dom.  Autrich.,  66  (e'stamp..). 
Dette  Autr.,  5%,  obi.  100.0,  (arg,). 
Dette  Autr.,  5<"n,  obi,  100"n.  (grg.). 
Emp.(4;i%,  1833-53-57-60-65-67. 

Belge  (<2)j»'„  

Emp.  Danubien  (Princ.-Unie"s),  8'"o. 
Emp.  v.-r. d'Eg..65. ob.hyp, r^^OO'f. 

Emp.  Egvptien,  1868,  7'/^.-..'.  

Espagne  Extér.  Bons  de  coup,  arriér. 
d"      IiUér.  Bons  de  coup,  arriér. 

Emp.  d'Haiti  ". 

Emp.  Hollandais,  2l2'"o,  C.  F  

Emp.  Honduras,  obi.  Iivpot.  r.300fr. 
Emp.  Hongrois, obi.  300  fr.  (unités). 
Emp.  lilongrois  (grosses  c«upures). 

Emp.  Piémontafs,  lSi9,  ix  ;'... 

Emp.  Piémontais,  1850,   

Emp.  Piémontais,  cert.  anglais,  5%. 

Emp.  Romain,  5%  

Emp.  Pontif.  60-61,  5"'o.  obi.  100 fr. 

Emp.  Pontif.  1«66,  5%.'  

F.'iip.  Portugais  18'/8,  5%,  r.  500  fr. 
Emp,  Busse, 50,  'i,^%,n.cb.li..25.50. 
Emp.  Russe  1807, 4="n,  remb.  .500  l'r. 
Emp.  ISus.so  1869, 4%',  remb.  500  fr. 
Kmp.  Tunis,,cûup,Tîrriérés(87f,50). 
Emp.  Tuni.s.,  ■  d»  (105  fr;). 
Ville  FlQrenc^Dél.,5»'„,75,r,5llO,t.p. 
Ville  Naples,  c'i,  ia75,  r,  jOOIr,,  t.p. 

Actions  et  Obligat.  étrangères. 

Société  Autrichifinae,  act.  dejouiss. 
Méridionaux  (C"  Ital.),  a,  500  f.,  t.p. 
llomains, a.  Iront.  Dri)-il..  6%,  r.SUOf. 
Crédit  mob.espagn»!,  a.dejouis.est. 
G'>i  Madritoïc  ((^z),  a.'500  fr.,  t.p. 
TélégrapbesNord^gr,C'o).a.250l'.,t.p. 
(3bl.  Autr.,  3»!, ,  r.  M  f,  (1"  émiss,). 
Obi.  Autr,,  3°:,,  r.  500  f,  (2«  éciiss.). 
Obi,  Autr,,  3»'o,  r.  SOOf.  (amiv.rés.). 

Obi.  Kronprinz  Rodolphe,  â'/o  

Central-Suisse,  -i"  (, ,  n»»  losus  i  îssmj 
Obi.  Lombardes,  3%,  remb.  500  fr. 
Obi.  Lombardes,  3<"o,  remb.  500  fr. 
Nord-Espag.,  3°4 ,  !■  •••  sér.  d"  iivpot.  ) 
Nord-Espag.SV.,  2"  série  (2«  hvnot.) 
Pampelune,  31-0,  icmhours.  5lin  fr. 
Pampcliine,  3"»  (e\-c,3!),  r.  500  fr. 

Portugais,  3%,  r.  .îOOfr  

Romains,  remboursable  500  fr. 
Saragosse.  3%,  rembours.  à  500  fr 
Cordoue  ii  SéY.illc,3''S,  remb.  5Ïio  fr. 
Bpns  Lombards,  reiab.  lSi77,  5110  fr. 
Bons  Lombards,  fènib,  1878,  .5IJ0  fr. 
Bûn_s  Mértd. ,  GS,  r.  ,"J)0  fr.  en  30 sns. 
Sûç.  ll!ï.ùtiKia!s.lIniî(Mûa3ai;i-  C). 
MsdrilùiejGaî],  obl.5»  rfr^SÛOfr. 


152  58  ... 
,0»  ..  . 
.•'5  .... 
143  ..  140 


219 


48*  50 
188  75 


.'32 


510 

ÎU3 
275 
261 

255 


259 


247  10 


415 
125 


413  75 
420  .. 


185  .. 

'?>4  75 

*9i 

50 

Wi  .. 

460  .. 

15.5  !! 

451 

55 

5,SÔ 

m 

78  .. 

77 

•  » 

279 

55  .. 

102  ?i 

•  • 

•  •  •    •  ft 

•  i* 

•  •• 

•  •• 

•  •  • 

•  •    •  • 

2fll  25  20O 

•  » 

20O  .. 

•% 

•  •  • 

•  <* 

•  •• 

•  •• 

•e* 

•  •  •    •  • 

70  .. 

• 

»« 
a« 

69  W 

•  • 

67  % 

•  • 

m 

4*15 

370  .  367  âa 

367  50   


39S  » 

400   


120  

537  50   

255  .  252  .50 
3U  7S  313  75 
m  .  '^91  . 
^88  75  287  75 
330  . .  327  50 
.n2  50  ... 
234  ..  233  25 
2.ÎI  ..  230  .. 
z'O  ..  219 
225   


140  .. 

23S  .. 
229  .. 
265  .. 
255  .. 

5!'8  .. 
512  50 
,5  .'0  .. 
497  50 

m  M 


253 
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JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


9  Juin  1877 


Bons  DO  TnÉsoR  de<s  »  5  moi«,  % «/„  ;  ûb  6  'Al  mais,  \  o/ 

1  an,  1%  ;  remb.  en  1881,  4%. 
BA^QOE  DE  FRANCE.  Escompte,  2. .«/,.— Avances,  3 

piAKOOB!  D'ANOI.ETERRB  Escompte,  3 ..  •/. 

BOGHSE  DE  LONDRES,  3»/.  c.  Midi,  94  5i;  1Ii..ï;411,'16. 

«oiiRîtE  DE  viïiviNE.  Sju.n.  M(HaU,  Pap.  60  93  &8  SOM 

Ci'î'.iit  Amriiliien.  14^40  I  Lots  ,   DU  SO 

Cb.  de  («r  Autrith.  !£!8  ..   I  Napiilc'oD   10  03 


'Eab.tléres  d'Or,  d'Argent,  e\c. 
Or  en  bsrre  à  1900/1000,  le     3.434f.44.     M.  à  \  0,00  û^* 

Or  (pii:ces  de  20  francs).,.   Pair  'j  O/Oi/çr. 

Argent  en  barre  à  1000/1000,  le  Ii«  218  f.  «9.  IdO  à  U'5  O/OO  p" 

Argent  (pièces  (le  5  francs)   fair  à  0.00 

Quadruples  esmignols   S2  50  à  S.'î  .. 

d»       colombiens  et  mexicains   82  50  à  83  -. 

Dueats  de  Hollande  et  d'Autriche   11  70  à  1  )  75 

Piastres  à  colonnes  Ferdinand   4  90  i  4  05 

d»    mexicainss  ,     4  90  ii  4  95 

Souverains  anglaiu   25  05  à  25  10 

Banknates   25  10  à  25  12!^ 

Aiçles  d'Amérique  (20  dollars)   102  Sti  h  103  10 

Collar   5  07S<  à  5  10 

Guillaume  (20  marks)   20  5Si  .'i  24  60 

d«      (iq^  marks)   12  20  à  12  30 

Impériales  (Russie)   24  ÎO  à  20  55 


3. 
ft. 
5. 
5. 
6.. 

6 

a.. 


'Valeurs  se  négoci&nt  à  trois  mois 
PAFiEB  Lone 


CKAHOB 

Amsterdam 
Allemagne. 
Trieste. . . . 
Vienne.. .. 
Barcelone . 
Madrid.. . . 
Lisbonne.. 
Péiersbourg 
New-YorL 


206'/s.. 

121 

186..., 
196.... 
500..., 
482.... 
5iO.... 
275.... 


à  206%.. 
à  122... 
à  19S.... 
à  lys.... 
à  50!.... 
à  484.... 
à  542.... 
à  285.... 
à  


PAPÎËS  COÏIM 

205?.{  Il  206  4  et 4..% 
121^  à  m%  et  4..% 
196..  à  198..  e>  4..% 
1%..  Si  198. .ei  i..»/, 
fdO..  à  50^..  61 
485..  M87..et 
510..  à  54?  .ei  i..<>Â 
275..  à  ^5..» <  4..% 
 à  iib..»/. 


5.. 

Si.. 

5..,.   

3..%!  Suisse. 


Valeurs  se  nécroclant  à  vue 


Londres 
Belgique .. 

Italie  

Italie  (or). 
Borne  


2.-I  17  .  à  25  22  . 

3/16  p.  à  M6  ... 
9%  à  3,%  %  p" 
M  à  p.  %p>. 
9%  à  9%  %  p" 

.  >sp  à  Pjir% 


25  9ii  à  25  19«2% 
J/lii  p. à  i/iO-2'È% 
9-.  à  [0..  p'«  5..% 
%  à  iA%  P"— 5..»/, 
9  à  l't..  pl.  5..«^ 
3/lC  à  1/lÊp. 


HALLES  &  MARCx«[ÊS  (Etilletin  authentique  du  8  juin) 


Huila  de  Colza  disponible....   90  25 

Huile  de  Colza  disponible,  en  tonnes..   92  25 

Huile  de  Colza  épuiée,  en  tonnes   iOn  23 

Huile  de  Lin,  en  fût-i  ,   7(;  , , 

Kuilo  de  Lin,  en  tonnes   7tj  ., 

Sacres  bruts.— Titre  .saccharimétr.  88»,  non  acq.  8/9.  80  25 

-      ~,  -,        ~  -     10/13.  74  - 

Sucres  lilancs  en  {joudre,  titre  ïi'3   82  ..  îi  8''  ''5 

Sncyes  raffinés.  —  Bonïle  sorte  à  lé'i  7. 

Esprit  raffinés.  —  belle  sorte  à  Ifil  ., 

Sucrs  3/8  disponible,  Sn,  1"  qualité,  90".   68  50  l  5'<  .. 

Suifs  de  France   97 

Farines,  1"  qualité.  —  Prix  moyen  du  quintal   43  94 

3:és  •  vieux,  l'hect.Ji  34  80  à  36  -  .  100  k.  29      à  30  .. 

nouveau,       —      37  20  à  41  40.    —    31  .=  à  34  £0 

Au  rayon,      —      ....  à   —    ....  à  ..  .. 

S' qiialité,      —      ....  à   _    ..  ..  ^ 

Sortes  cour.  —      ..  ..  i   ~    ..     i  ,.  ., 

àvalno3:clioii,3hec.  3.1  75  à  34  13.    —    22  50  4  22  75 

î"  qualité,       ~    33    .  à  33  38.     -    22  .   à  22  25 

Ordinaires,      —    31  88  à  32  25.    —    21  25  à  21  50 

Inférieures.      —    29  25  à  30  ...    -    19  50  k  20 

2«  aunliié,       —    ....  à   _    ..  ..  à  ..  . 


IBASaON  DU  PONT-NEUF.  Exposition  d'Etui 



INSENSIBILISATEUR  DUCHESNE.  --  Extraction  et 
posa  (Je  dents  sans  douleur,  45-,  rue  Lafayette. 

—  ^ — ,  , 


PARIS  im  MSDAIILI  D'OR 

A  l'exposition  internationale 


ÉL?XIR  ET  P0US3RE  DENTSFRICES 


DU 


M,  rue  d'Enghien,  11  w 


Librairie  n.:^q.HETTE  et  C*,  boulevard  Saint-Ger- 
inaia,  77,  à  Paris,  et  chez  tous  les  libraires  : 

Dictionnaire  universel  des  Sciences,  des  Lettres 
et  des  Arts,  par  M.  N.  Bouillct.  —  Un  beau  vo- 
lume grand  in-S"  de  1,750  pages.—  Nouvelle  édi- 
tion. —  Prix,  broché  :  21  tV.  ;  cart.  en  percaline 
gaii.We  :  23  ïr.  2o;  relié  en  chiijïnn  :  25  et  26  fr 

liiiciionnaire  universel  d'histoire  et  de  géogra- 
phie, par  M.  N.  Boifillet.  Nouvelle  édition  entiè- 
relmeîit  refondue.  —  Un  beau  volume  grand  in-8» 
de  plus  lie  2,000  pages.  —  Prix  :  broché,  21  fr.  ; 
cartonné  en  percaline  gaufrée,  23  fr.  25;  relié  en 
chagrin,  25  et  26  fr.  —  Supplément  18C9  25  cent. 

Atlas  universel  d'histoire  et  de  géographie,  par 
M.  N.  Bouilet.  Ouvrage  formant  le  cornplément 
du  Dictionnaire  d'Histoire.  —  Un  volume  grand 
n-8'  avec  planches  en  couleur.  —  Prix  :  broché, 
30  ir.;  cartonné  :  32  fr.  75:  relié  en  chagrin, 
34  fr.  50  et  35  fr.  50. 


_  La  Libi-aiiie  ia  bibliothéodk  naï?îonal6 
?ient  de  mettre  en  vente  le  deuxième  volume 
de  ia  Jérusalem  délivrée,  du  Tasse.  —  Le  vo- 
lume broché,  25  c;  relié,  45  c.  —  Franco  : 
broché,  35  cent  ;  relié,  50  cent.  —  Bureaux, 
■:xie  de  Valois,  2  (Palais-Royal).  Envoi  franeo 
iu  Catalogue  des  219  volumes  en  vente. 

On  trouve  à  la  r^èma  librairie  :  i' Ecole  mu- 
''Uells,  cours  d'éducatios  populaire,  ers  23  vol. 
(25  c.  le  vol.).  —  On  y  trouve  également  h 
Musée  national,  intéres.-  anta  collection  de  por- 
ïraits  biographiques  des  hommes  les  plus  célè- 
brea  (55  cent,  las  4  poriraius).  —  Forte  roroiaf 
isx  in«titut8tir#. 


r 'TJ'T^TJCATION  POPULAIRB  »  pnbH<*4t7  petit* 
Ki  mu  volumes  à  ,0  ceotimeo^,  cbea  tous  les  libraire». 
On  leK  re»oH  franco  p»rton»  contre  3  fr..  Adressii  »d 
Cini&t.  Kî.  rae  de  BélleTaie-P&rii. 
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BÊPOT  AU  OîlEFFS 

J^omaltofii,  modifications,  dissohUiofu  ât  tociiîè. 
,    Béelaraiions  de  faillites 

Teisset,  emballeur,  r.  de  Cléry,  47.  J.  c,  M.  E. 
Simon;  s.  p.,  M.  Knéringer. 

Veuve  Lignes  entrepr.  de  maçonnerie,  r.  des 
Haies,  40.  J.  c ,  M,  Baillière  ;  s.  p.,  M.  Gopin. 


Spectacles  du  Samedi  9  Juin 

Opéra,  —  Le  Roi  de  Lahore. 

Français.  —  Le  Marquis  de  Villemer. 

Opéî-a-Gomlçae.  —  Cinq-Mars. 

îtallffins.—  Rclàclie. 

Ofiçgn.  —  Clôîart'. 

National  Lyrique.—  Clôture. 

Ghâtelet.  —  Marceau. 

Historique.  —  Clôture. 

VanâevUIe.  —  Dora. 

Variétés.  —  Le  Tunnel.  La  Seiisitive. 

Gymna.ge.—  Bihé. 

Palais- B.oyai.  —  La  Botte  à  Bib). 

Porte-Salnt-Martln.  —  Les  Exilés. 

Aiabiarïi.  —  Les  Env.rons  de  Pails. 

Boaffes-Pap.  —  Clôture. 

Renaissance,  —  Clôture. 

Follea-Dram.—  Les  Cloches  de  ComeTlIl». 

Athônée-Gontique.  —  Goguette. 

3«  Th.  Français.  —  La  Provinciale. 

Beaumarchais.  —  Les  Cornes  du  ûiaW«. 

ûîttay.  —  Les  Souvenirs  de  jeunesse. 

Ob&taaa-d'Saa.  —  Relàihs. 

Délassements.  —  VaudevlUes,  opérettes. 

Foîies-Bergère.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomimefl. 

Cirque  d'Hiver.  —  Tous  les  soirs  exercices  égaestrof . 

Cirque  Américain.—  Tous  les  s.,  exercices  éqaestrciî^ 

Cirque  Fernando.— Tous  les  soirs  exercices  éijnestrei. 

ïh.  Miniature.  —  Marionnettes,  Pantomimes,  eti 

Robert-Hoadln.  —  8  h.  —  Séance  par  Brunet 

iSkatlag-Hlngr  de  U  Ghanssee-d'Antin.  —  Exercises  toM 

los  jours  08  2  i.  i  6  !i.  et  de  8  li.  ii  lî  Ij.  1/2. 
Vaîontînc.  •--  Tons  les  soirs  à  S  heures  soirées  mnsi<alôs 

et  dansantes.  Mercrsàis  et  sameJis,  fêtes  de  minnit. 

£^J:?l;irt.7if;.^^-G»•aii^A.WITXERSH•i;IMet  C^31,q.Voltâir« 
Kasljiîies  cîlindriijaei  ds  U.  Mwiûom.— EucreideLgilUsM»  f 


LiSRAIRIS  DES  PUBLICATIONS  lÈmm 
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EENQU  IN  B2l7£.N2Q  DES  SÉANCES 
Anneics,  Rapports,  Pre}cts  de  Lois,  Propositions  de  Lois,  et«. 
Béimpresslon,  '■nToinmesiiHi*,  destomjrtes  rendus  iiCextefite 
des  séances  de  l'A.ssenib!ée  nationale,  revisés  et  corrigée 
pa!  le. Chef  de  la  st^aogrï.nhie,  et  des  Annexa  distribuée 
iQi  Députés. 

1" série.' 12  février ati  17  septembre  1871  ;  5  vol....  76  fi, 
2«    -    4  .léc.  ISTiauSO  Bwr8l872  ;5TOl.  75*ft. 

3*     —  22  avril  so  4  août  1872 ;  3  vol   45  fr. 

4«     —  11  novembre  1872  ao  7  avril  1873;  4  ToJ ..   6Q  fi, 

5»     —,  19  mai  aa  27  jnillct  187.1  ;  2  vol  i    BO  fr. 

6*     — ■  Enouêle  du  4  Septeuisre.  7  volumes  l'OS'fj. 

7«  —  Du  4  novembre,at!-31  décembre  1873-;  2  vol.  '  80»fr. 
8*     —  Do  5  janvier  «a  2!j  mars  1874;  2vol.,,.  r,,,   30  fr. 

9«    —  Du  12  œai  an  5  abût  l'g74;  4  vol.,':   ejo  fr, 

IO*   —  Du  30'iîov.  1874  an  2tt  mars  1875:  3  voL,  45,fi. 

11«  —  Du  tl  inai  au  4'aoû;  187â;  4  vol  t   60  fi, 

12«  —  Du  4  novembre  1875  au  g  mars»  1876,- 

4  Yolumes  , , .  .r.   6  0  f».  i 


Ligialttiri,  éi  li  ftnîer  iS74  ti  8  Bari  itlt  (C«S»itiii  (tijata), 

'  45  vel.  Prix,  bnehi  :  676  fr." 
SotoJ  presse  ;  Table  générale  et  table  Dominât.,'  2  wL  88  11. 


AMALIS  DD  SENAT 


ET  DE  LA 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

SUITE  D£S  AK«ALES  OE  L'ASSEMBLÉE  NATIflSALE 

Du  8  mars  au  12  sf.Ot  1876.  5  vol    75  fr. 

Du  30  oSobre  au  30  décembre  18f6,  2  vol          30'  ff. 

Du  9  janvier  au  24  mars  lS77(sows prisse)  ,«v.  30  fr. 


mm  w  mn  mmum 

COMPTE  RENDd\naLYTIQUE,  REVD 
QOaRiaÈ  PAR  LE  CHEy  DES  SEGRÉTAIRES-RÉDACTEDM 

Session  1869  (18jai!vieraa26  avrii'l869).  Unvol.in-4«..  9  fr. 
Bession  extraordinaire  1809.;  férr'icu. 'ton  des  poU' 

voirs  f28  juin  aa-27  décembre '1869).  Un  vol.  in-4°. . .  6  f  r. 
Session  1870  (28  déc  aa  21  juill.  1870).  Deux  vol.  in-4«.  20  ff. 

Vol.  I"'  (28  déc.  1869  sa  2  juin  1870) . .  is  fr. 

Vol.  II  (3  juin  an  21  juillet  1870)          7  fr. 

Sessioa  extr.  1878  (S'août  au  4  sept.).  Dn  vol.  in-4«.  8  ts. 


lflISMlLITÂIRISDE.187H873-i875 

Promulguées  au  Journal  officiel  des  16  août  1875 
7  aoù;  1873  v6t  27' mars  1875. 


àiseset,  Flojsts  de  lois,  .Rapports,  ÂincQdemeits  Déereti 


•OMMAniH    DU-PRElfIBR  VOLTJJCK 

Kecmtemenfdes  ^Armées  dé  terre  et  de  mer. 

Compté  rendu  la 'extenso  dei  tr  ois  délibérations.  —  La 
du  27  millet  18Î  !.  —  Décret  relatif  au  volontariat  d"na 
an.  -^Décrets  relatifs  aux  eEgajenents  velontaircs  et 
aux  reng.igenLents.  —  Décrets  rciâtiîj^'aux'ep.gîteaiects 
eoftditionneîs  d'.uH  an.  —  Instructions  explicatives  d» 
décret  da  30  novembre  1^2,  sur  les  eùîacsméots  vo!on« 
ttires  et  les>reugaitements.  —  Instructions  explicatives  dîs 
décret  da  1"  décembre  1872,  sur  les^nsayements  condi- 
tionnels d'un  an.-  —  Rapport  de 'la  coarirission  prtseaté 

far  M.  le  marquis  Chasseloup-Laubat.  —  Teite  des 
01  amendements  déposés  à  la  Tribune.  — Lois  des  ISoar! 


libâraticns,  ei-  nne  Table  sommaire. 

80&tMAIRS  D0  SECOND  VOLUUB 

Réorganisation  des  Armées^'active  et  territoriule. 

Enquête  relative  an  matériel  de  guerre.  —  Eenplois  rés»î-TÉl 
aux'sous-officlers.  — '  OrganisatioL  générale  de  lArinéf  et 

.-CoDsiitatioB  des'cîdrA  et  effectifs.  Compte  rendu  in 
extepso  des  trois  délibérations. —  Décrets  eti.Vnneies  j  x  i 
lois  des  24  juillet  1S73  et  13  mars  1875.  —  Sonra.iir*  ûi 
ressemble 'des  natières.  —  TaJîle  alpcabétlque  des  Députés 

Kant  pris  la  parole  sur  les  trois  délibératicas. — "Uts 
bl«  soicmaire. 

1  ktiu  ni  fi.  ii-i*  \  t  ul.,  Isfiiaii  iv  ktu 
—  tm^  kMk4,  ÎS  fr.;  rili4,  88  b. 
Shaque  volumê  est  vendu  séparémefU 
Le  premier,  18  fr.  broché  et  16  fr.  relié 
Le  fécond,  18  fr.  broché  et  23  fr.  reliô 
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ACTES  DU  GOUVERNEMENT 


DE  LA 


(DU  4  SEPTEMBRE  1870  AU  8  FÉVRIER  1871) 

RAPPORTS  DE  LA  COMMSSION  ET  DES  SOUS-COMMISSIONS.  —  TÉLÉGRAMMES.  —  PIÈCES  DIVERSES.  —  DÉPOSITIONS  DES  TÉMOIN*. 

PIÈCES  JUSTIFICATIVES.  —  TABLES  ANALYTIQUE,  GÉNÉRALE  ET  NOMINATIVE 


«  L'enquête  commence,  elle  n'est  pas  finie  :  elle  se 
«  poursuivra  longtemps  dans  les  brochures,  dans  les 
«  journaux  ;  longi'cmps  les  générations  s'entretiendront 
<c  des  laits  dont  nous  avons  eu  le  douloureux  devoir 
«■  de  vous  exposer  le  récit,  et  le  moment  viendra  oi^i  la 
o  vérité  se  dégagera  d'elle-même  des  opinions  con- 
te traircs.  »  (Note  de  la  Commission,  23  férrier  1875.) 

VEnquêle  parkmenlairs  sur  les  Às>tes  du  Gouvernement  df  la  Défense 
nationale  est,  à  coup  sur,  le  travail  le  plus  considérable  eairepris  par 
l'Assemblée  nationale. 

La  ComoDission,  dans  le  dernier  docnment  qu'elle  a  fait  distribuer, 
apprécie  ellf-même  la  tâche  dont  elle  a  été  cliargée;  nous  reprodui- 
sons cetfe  déclaration;  elle  est  la  meilleure  explication  du  but  pour- 
suivi par  cette  publication. 

<  Le  17  juin  1871,  l'Assem'Dlée,  à  une  grande  majorité  composée 
de  députés  siégeant  surtoas  les  bancs,  a  ordonné  qu'une  Commission 
de  trente  membres  serait  nommée  par  les  bureaux  et  revêlue  de 
pleins  pouvoirs  pour  mander  des  témoins,  pour  réunir  les  documenis 
dfstiné.s  à  éelairtr  le  pays  sur  les  faits  accomplis  du  4  septembre  V870 
au  8  février  18*1.  L'enquête  devait  s'éten  ire  sur  la  surface  entière  de 
la  France,  se  faire  d'abord  à  Paris  et  à  Tours,  où  avaient  siégé  les 
deux  fractions  séparées  du.  Gouvernement,  puis  à  Lyon,  à  Marseille, 
à  Nice,  à  Alger,  ori  des  commissaires  extraordinaires  avaient  exercé 
avec  de  pleins  pouvoirs  leur  autorité.  Les  actes  sur  lesquels  l'enquôte 
devait  portor  étaient  nombreux,  d'une  extrêma  gravité  ;  il  y  a  peu 
d'époques  de  notre  histoire  remplies  de  plus  d'événements  et  d'évé- 
nements plus  importants  que  la  période  écoulée  du  4  septembre  1870 
au  8  février  iSTi.  La  Commission  avait  donc  à  entendre  un  grand 
nombre  de  témoins,  à  recueillir  un  grand  nombre  de  matériaux,  à 
consulter,  entre  autres,  plus  de  150,000  dépêches  télégraphiques,  et  à 
résumer,  dans  des  rapports  qui  vous  sont  aujourd'hui  soumis,  les 


faits  les  plus  importants  parmi  ceux  que  les  dépositions  et  les  piècei 
contenaient,  s 

Cette  œuvre  si  étendue  a  été  partagée  entre  des  yous-commissions 
qui,  tour  à  tour,  ont  ajouté  à  l'œuvre  commune  le  fruit  de  leurs  f  fibrts 
consciencieux  et  de  leurs  recherches  laborieuses.  La  Commission  a 
fait  publier,  au  far  et  à  mesure  qu'elle  les  avait  approuvés,  tous  les 
documents  successivement  recueillis,  et  c'est  seulement  le  29  décem- 
bre 1875  que  MM.  les  représentants  recevaient  le  dernier  volume 
imprimé;  ainsi  se  trouvait  complété  un  travail  qui  avait  exigé  près 
de  cinq  années.  L'ensambie  de  ces  documents  n'a  pas  fourni  moins 
de  16  volumes  grand  in-i"  de  5  à  600  psges,  mis  en  vente  au  prix  de 
240  francs. 

Comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  certains  de  ces  volumes  sont 
devenus  très-rares,  et  l'édition  que  nous  offrons  au  public  réfjond  à 
un  besoin  certain.  Ella  a  été  faiyg  avec  le  plus  grand  soin,  et  elle 
comprend  tout  ce  qui  a  été  publié  par  la  commission  d'enquête. 

Cette  réimpression  offre  un  double  avantage  :  le  premier,  de  grou- 
per aussi  méthodiquement  que  possible  les  rapports,  les  dépêches  eî 
les  d''positions  dans  des  volumes  spéciaux,  ce  qui  avait  été  impoi- 
£ib=e  dans  la  première  édition;  le  second,  oe  se  vendre  à  un  bon 
marché  réel  (112  francs  au  lieu  de  240',  ce  qui  en  l'ait  une  œuvre 
dont  la  place  est  indiquée  dans  toutes  les  bibliothèques  populairta 
comme  dans  toutes  celles  des  hommes  appelés  pur  leurs  forictions  à 
consulter  ce  vaste  répertoire. 

Pour  faciliter  les  recherches  dans  ces  nombreux  documents,  chaque 
volume  contient  une  table  analytique  j élevée  avec  le  plus  grand  soin. 
Le  septième  et  dernier  volume  renferme  une  table  générale  et  nomi- 
native, trèî-détaillée,  dans  lequel  plus  de  8,700  noms  Font  visés,  des 
documents  publiés  dans  cette  édition,  indiquant  les  passages  concer- 
nant chaque  nom  et  chaque  fait  cités  dans  l'ou^age.  Ces  tables,  qui 
faisaient  défaut  dans  la  première  édition  occupent  plus  de  la  moitié 
du  7^  et  dernier  volume,  complètent  l'ensemble  de  ce  grcnal  travail 


Sept  volumes  grand  in- 4"  à  S  colonnes.  —  Prix  du  volume  :  Broclié,  16  fr.;  Relié,  20  fr. 


SOMMAIRE  ANALYTIQUE 

1"  Volame.  —  Préface.  —  Situatior)  générale  :  de 
la  déclaration  de  guerre  au  i  septembre  18"0.  — 
Actes  diplomatiques  du  Gouvernement  et  de  la  Délé- 
gation.— Procès-verbaux  des  délibérations  du  Gou- 
vernement de  la  Défense  nationale  :  du  4  septembre 
1870  au  (>  février  1871.  —  Communications  postales 
et  télégraphiques.  —  Ligue  du  Syd-Ouest.  —  Camp 
de  Toulouse.  —  Événements  de  Dreux.—  La  journée 
du  4  septembre  à  Paris,  et  ses  suites.  —  Examen, 
au  point  de  vue  militair'o,  des  actes  de  la  Défense 
nationale  dans  Paris.  —  Emprunt  Morgan,  etc. 

DES  MATIÈRES  CONTENUES  D/ 

2'  Volumo.  —  Lyon  et  le  département  du  Rhône 
sous  le  Gouverne'ment  de  la  Défense  nationale.  — 
Aperçu  général  de  la  situation  avant  le  4  septembre 
1870.  —  La  journée  du  4  septembre  1870.  —  Procla- 
mation delaRépublique.— LeComité  de Salutpublic. 

—  Pillage  des  couvents  et  des  communautés.  — 
Émeute  du  28  septembre  ;  assassinat  du  commandant 
ArnarKl.  —  Marseille  sous  le  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale. —Ligue  du  Midi.— Camp  de  Conlie. 

—  Origines  de  l'armée  de  Bretagne.— Armement.— 
Évacuation  du  camp.  —  Les  fusils  SpringQeld,  etc. 

\NS  LES  SEPT  VOjLUMES 

3«  Vol-ume.— Opérations  militaires  sur  la  Loire  et 
dans  l'Ouest.  —  Combat  d'Orléans.  —  Batailles  de 
Coulmiers  ;  de  Beaune-la-I?olande.  —  Retraite  de 
Châteaudun.  —  Bataille  do  Loiguy.—  Retraite  d'Or- 
léans. —  Expédition  de  l'Est.— Victoires  de  Viller- 
sexel  et  d'Arcey.—  Retraite  do  Pontarlier.  —  Inter- 
nement en  Suisse.—  Campagne  du  Nord.—  Batailles 
de  Bapaume;  de  Saint-Quentin.— Retraite  du  général 
Faidherbe.  —  L'Algérie  sous  le  Gouvernement  de 
la  Défense  nationale. — Naturalisation  des  Israélites. 
—  Les  Capitulés.  —  Insurrection  arabe,  etc. 

4«  voîiime.—  Dépêches  télégraphiques 
ofOciellcs  du  Gouvernement  central  : 
Paris,  du  4  au  27  septembre  1870,  du 
1"  au  14  février  1.H71  ;  Versailles,  du  28 
au  51  janvier  1871,  et  des  '2  et  G  fé- 
vrier 1S71.  —  Dépêches  de  la  Déléga- 
tion :  Tours,  du  l'  sept,  au  10  déc. 
1870;  Bordeaux,  du  10  déc.  1870  au 
8  fév.  1871.— Dépêches  télégraphiques 
officielles  des  départsments  et  de  l'é- 
tranger, etc.,  etc. 

5'  volume.  —  Dépositions  des  témoins  : 
MM.  Benedetti,  Buffet,  Challemel-La- 
cour,  colonel  Chaper,  de  Ghaudordy, 
Crémieux,  Cresson  ,  Dréo,  Clément- 
Duvernois  ,  Tîiles  Favre,  Jules  l^'crry, 
vice-amiral  FouricUon,  Gambetta,  duc 
de  Gramont,  général  Le  I''lo,  mnré- 
chaldeMac  Mahon,  Magnin,  Naquet, 
comte  de  Palikao,  Ernest  Picard,  Pietri, 
Ilanc,  P.oidier,  Schneider,  Julete  Simon. 
Thiers,  général  Trochu,  etc.,  etc. 

6"  volamè.— Dépositions  des  témoins 
(suite)  :  MM.  le  général  d'Aurelle  de 
Paladincs,  maréchal  Bazaine,  général 
Billot,  général  Borel,  général  Bour- 
baki ,  général  Bressolles  ,  maréchal 
Canrobert,  général  Chanzy,  de  Chau- 
dordy,  général  Clinchant,  général  Crc- 
mer,  général  Faidherbe,  Farcy.  de 
Freycinet,  Kellcr,  général  de  La  Mot- 
terouge,  général  iVIartin  des  Pallières, 
général  Pellissier,  Georges  Périn.etc. 

7"  volume.  —  Dcpositioms  des  témoins 
(suite)  :  iMM.  Cherpin,  Cochery,  Cres- 
son, général  La  Lande,  général  Minot, 
colonel  Poullet,  général  de  Rivière,  etc. 
—  Réclamations.  —  Pièces  diverses.  — 
Rapports  de  la  préfecture  de  police.— 
Notes  sur  les  réunions  publiques.  — 
Circulaires.  —  Proclamations.— Bulle- 
tins militaires. — .Vctes  de  la  Déléga- 
tion de  Tours  et  de -Bordeaux.  — iNute 
de  la  commission  d'enquête,  etc.,  etc. 

Contre  une  demande  affranchie,  et  contenant  u)i  mandat  de  412  fr.  à  l'ordre  de  M.  Witters/ieim,  quai  Voltaire,  51, 

tes  sept  vo<lii,mes  seront  expédiés  franco  dans  toute  la  Franco. 

Pour  les  exemplaires  reliés,  envoyer  140  fr.;  —  l'espéditioii  sera  faite  franco  mais  en  gare  seulement  (indiqv.er  la  gare  en  souscrivant). 


Mialiitôr^s  d<ja  travaux  publics. 


piiblic  est  prévenu  que  le  raanli  10  juin 
î;  ,  '  '"^  ^'""'^  ^"^  dcmiiQ,  il  sera  procéflé  par 
Al.  le  jirClct  (!c  la  Gironde,  en  conseil  de  prôiV'c-. 
tara,  a  radjudicot;on  au  rabais,  sur  soumip^ions 
caci)el,(it!s,  des  travaux  de  drag-ages  à  exécuter 
pendant  les  années  1.877,  1878  et  1879,  pour  Ten- 
tretien  des  passes  de  la  Garonne,  entre  la  limite 
uu  Lot-et-Garonne  et  Bordeaux. 

Ces  travaux  pourront  s'élever  chaque  année  : 
Pa       .  ^"  amont  de  Castets,  de  2,000  à 

J0,000  Ir  ;  pour  le  2'  lot,  entre  Gastets  et  Bor- 
deaux, de  10,000  à  80,000  fr. 

Les  cahiers  des  charges  et  les  pièces  des  pro- 
jets sout_  déposés  à  Bordeaux,  diius  les  bureaux 
(le  la  préfecture,  où  l'ou  pourra  en  prendre  coa- 
Diiissancp,  de  une  heure  à  quatre  heures  et  de- 
mie. 

Miaistèrô  des  travaux  pmblics. 

Le  publie  est  prévenu  que  le  vendredi  6  juil- 
let 1877,  à  deux  noures  du  soir,  il  sera  procédé 
par  M.  le  préfet  de  la  Lozère,  en  conseil  de  pré- 
ft^cture,  à  l'adjudication  'au  rabais,  sur  soumis- 
sions cachetées,  des  travaux  à  exécuter  pour  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Mende  à  Sé- 
verac-le  Ch.lteau  avec  embranchement  sur  Mar- 
vejols,  partie  comprise  entre  le  piquet  5,700  et 
1  extrémité  dudit  embranchement 

Ces  travaux  sont  estimés  à  1.218  103  fr.  81,  non 
compris  la  somme  à  valoir  pour  dépenses  impré- 
vues. ^ 

Le  cahier  des  charges  et  les  pièces  du  projet 
SOD-t  déposés  à  Mende,  dans  les  hureaux  de  la 
préfecture,  où  l'on  pourra  en  prendre  connais- 
sance, et  dans  ceux  de  M.  l'ingénieur  en  chef  du 
service  du  chemin  do  fer  de  Mende  à  Séverac- 
le-Chàteau  à  Mende,  et  de  M.  l'ingénieur  ordi- 
naire du  même  service,  à  Marvéjols, 


JOURNAÎ.  OMÎCIE'L  Ûl  LA  HÊ^UBLIQUE  FÎLâl^ÇAJSiî 


Mîaisitôre  des  travaux  publics. 


-A.  VIS 

Le  public  est  prévenu  que  le  vendredi  29  juin 
J8/7,  a  deux  heures  après  midi,  il  sera  procédé 
par  M._  le  préfet  du  Nord,  en  conseil  de  prélec- 
ture, à  l'adjudication  au  rabais,  sur  soumissions 
cachetées,  des  travaux  à.  exécuter -pour  la  res- 
tauration des  ouvrages  d'art  da  canal  de  Bour- 
iourg. 

Ces  travaux,  divises  en  trois  lots,  sontes+imés- 

lilMb  fr.  41;  le  troisième,  à  23,9Gi  fr.  09,  non 
^compris  les  sommes  à  valoir  pour  dépenses  imnré- 
vues.  r         1  i 

Les  gaî^iers  dos  charges  et  les  pièces  des  pro- 
]e,l  sont  déposés  à  Lille,  dans  les  bureaux  de  la 
préfecture,  où  l'on  pourra  en  prendre  connais- 
sance. 


Ministère  des  travaux  pubîlca. 
A.VIS 

.  .public  est  prévenu  que  le  mardi  3  juillet 
18/7,  a  deux  heures  après  midi,  il  sera  procédé 
par  M.  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  en  ccn- 
«eil  de  préfecture,  à  l'adjudication  au  rabais  sur 
■  tioumissions  cachetées,  des  travaux  de  draga^v-s 
et  dérochements  à  exécuter  dans  le  port  de 
lîouen  et  aux  abords. 

Ces  travaux  sont  estimés  à  36S,3 10  fr.,  non  com- 
pris la  somme  à  valoir  pour  dépe-nses  imprévues. 

Le  eahier  des  charo-es  et  les  pièces  du  pro  et 
sont  déposés  à  Rouen,  dims  les  bureaux  de 
la  ur.jfecture,  où  l'on  pourfÇ  en  prendre  con- 
naissance. 


Etude  de  M»  Fitremann,  avoué  ii  Pari>; 
TTPVTP       rue  Saint-Honoré,  191. 

V^5r2^^u??Sf7,?diSu^^^^'^''^ 
D'UHE  MAISON  SISE  A  PARIS 

1-.    ,    .  avenue  de  Glioisv.  174,  17S. 
Produit  brut  environ,  13,U0O  Ir 

Mise  à  prix   100.000  fr. 

a  adresser,  pour  les  renseignements  • 
Audit  M*  Fitremann,  et  à  M'  Colleiu  ^in- 
u-ô,  aveuue  d  lt^îlie,  2;  «--oweau,  no- 


ta 


Etudes  de  M"  Louis  Michel,  avoué  à  Lisieux 
(Calvados),  et  de  M'  Pitaux, 
notaire  îi  Paris,  Faubourg-Poissonnière,  2. 
ADJUDICATION,  en  la  chambre  des  notaires  do 
Paris,  place  du  Châtelet,  par  le  hninisière  de 
M"  i^itaux,  notaire,  le  2G  juin  1877,  à  midi,  d'une 

MAISOI  A  PARIS 

Boulevard  iftigenta,  147. 

Mise  à  prix   280. COO  fr. 

S'adresser  pour, les  renseignements: 
Auxdits  M"  Pitaux  et  Mrchel. 


9  Juin  1877 


lAIS 


A  PARIS,  rue  Dupleix,  10,  passage 
A  MM.,-,^T.Tr  IJugiiesclin,  11,  (15'  arrondissem.), 
A  VJ«N'DRL  S' une  ench..en  la  ch  desnot.de  Paris 
le  lOjuin  IS77.-Rev.,  1,200  f.-^lise  à  pr.  :  10,000  f! 
b  ad.  a  M=  Desghars,  not,  r.  de  Gren"»-8t.Germ.,  9. 


MkiM^  à  LEVALLOIS-PERRET,  r.  du  Bois, 
/îlkîUil  1-il,  avec  cour  et  jardin,  à  ADJUGER 
suruneeuch.,ch.  des  not.  de  Paris.le  19  juin  1877 
Revenu  brut  :  3,700  fr._  Mise  à  prix  :  35,000  Ir' 
b  adresser  a  M'  Baron,  notaire,  rue  Biot,  3. 

aTAillTa^S™'  PlHiîllî ,  î  i 

A  ADJUGER  sur  une  ench,,  en  la  ch.  des  not. 
de  Pans,  le  12  juin  1877.—  Gont.,  1,300  mètres. 

Mise  à  prix   50.000  fr, 

S  ad.  a -M*  Layoignat,  not.  à  Paris,  r.  Auber,  5. 

Etudes  de  M»  Chéramy,  avoué  à  Paris 
rue  Neuve-Saint-Augustin,  24  ' 
et  de  M«  Besnard,  notaire  à  Versailles 
rue  Satory,  17.  ' 

VENTE  en  l'étude  et  par  le  ministère  de  M" 
Besnard,  notaire,  le  29  juin  1877,  à  2  heurss 

B'ill  MAISON  SISE  A  VIROÏ  " 

(Seme-et-Oise),  impasse  de  Gaillon  4 
Superficie,  210  mètres  environ. 

Mise  à  prix   ?,ooo  fr. 

b adresser  à  M"  Chéramy  et  Besnard- 
Et  à  M'  de  la  Palme,  notaire  à  Pans,  rue 
la  Ghaussée-d'Antin,  15. 


de 


COMPAGNIE  DES  CHEMINS  DE  FEK  Dç: 

MADRID  A  SARAGOSSE  ET 


ACTIONS 

Le  conseil  d'administration  a  l'honneur  d'in- 
former MId.  les  actionnaires  que  l'assemblée  «Gé- 
nérale du  27  mai  1877  a  lixé  à  21  francs  par 
action  le  dividende  de  l'exercice  1876 

Un  a-compte  de  5  francs  ayant  été  payé  le 
17  dernier,  contre  remise  du  coupon  n" 

le  solde  de  neize  francs  sera  payable  à 
dater  du  1"  juillet  IS?-?,  contre  remise  du 
coupon  n"  35. 

OÏ3LIGATIONS 

MM.  les  porteurs  d'Obligations  5ont  informés 
que  le  payement  du  coupon  n»  39,  semestre 
d'intérêts  au  1"  juillet  IS?-?,  aura  lieu  ànar- 
tir  dudit  jour,  sous  déduction  de  25  centimes'par 
coupon,  pour  droits  perçus  par  le  Trésor  français 

Ces  payen>ents  auront  lien,  savoir  • 

A  Paris          Chez  MM.  de  Rothschild  frères  rue 

Laflitte,  25. 
A  Madrid  ...  A  la  caisse  de  la  coinpac'nie 
A  Lvon       fC'^*^^        P-  Galline  et  (!«. 

J     ■•■•{  Chez  MM.  V  Morin,  Pons  et  G'. 
A  Bordeaux.  Chez  MM.  Piganeau  et  lils 
A  Londres..  Chez  MM.  N.-M.  Rothschild 
et  fils; 

A  Bruxelles.  Chez  M.  L.  Lambert- 
A  Genève ...  Ck.  MM.  Bonna  et  G"! 

OBLIGATIONS  DU  CFIE.Mm  DE  FER  DE 

GORDOUE  k  SÉVILLE 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  do  Madrid  à 
Saragossa  et  à  Alicmte  a  l'honneur  d'informer 
MM.  les  porteurs  d'obligations  du  chemin  de 
fer  de  Cordoue  à  Sévîlle  c[ue  le  pavement  du 
coupon  n°  38,  échéant  le  1"  juillet  IS-??,  aura 
heu  a  partir  dudit  jour,  sous  déduction  de  1'' 
centimes  1/2  par  coupon,  pour  droits  perçus  uûr 
le  Iresor  Irancais:  ' 
Laffitte' 'Is-^^*"^  -MM.  de  Rothschild  frères,  rue 

A  Madrid,  à  la  caisse  de  ladite  compagnie, 
Estacion  de  Atocha.  ^  d  °) 

A  Bruxelles,  chez  M.  L.  Lamberl. 


SOCirilTiî:  ANO-NYME  BELGE 
des        •  ^ 


E-BOCKIIM 


_  L'assemblée  générale  extraordinaire  des  ac- 
tionnaire?, convoquée  pour  le  20  mai,  n'ayant  pu 
valabltrment  délibérer  faute  d'un  nombre  sunisain 
d'actions  représentées,  le  congeil  d'adminiKtrf' 
tLon  a  l'iwnneur  d'inviter  MAL  les  actionnaire  i 
à  se  réunir  de  nouveau  le  23  juin  1877.  à  un^ 
heure,  au  siège  social,  à  Bruxelles,  Vi,  rue  de  la 
Caserne. 

L'ordre  du  jour  demeure  celui  de  l'assemblée 
convoquée  pour  le  20  mai. 

Les  titres  donnant  droit  d'entrée  à  cette  a=î- 
semblée  devront  ôtre  déposés  dix  jours  au  moins 
d'avamce  : 

A  Bruxelles,  au  siège  social,  43,  rue  do  la  Ca- 
serue; 

A  Paris,  dans  les  bureaux  de  la  société,  43. 
boulevard  Haus.îmann  ; 

A  Lyon,  dans  Ise  bureaux  de  la  Société  lyon- 
naise, palais  Saint-Pierre  ; 

A  Herne,  dans  les  bureaux  de  la  société. 

CR.SDIT  FOSCIER  DE  FRANCE 

Lintéiet  servi  aux  fonds  déposés  en  compte 
courant  avec  chèques  sera  abaissé  à  1/2  O  n  à 
partir  du  11  juin  1877. 


Un  million  de  lecteurs  et  plus  recevront  dans 
toute  la  France,  pendant  une  année  entière 

TOUS  LES  JOURS 

Un  journal  quotidien  de  Paris,  politique, 
scitntifîque ,   commercial,  agricole,  littéraire 

CHAQUE  DiMANCHE 

Un  journal  hebdomadaire  illustré, 
composé  de  8  pages  à  3  col.,  imprimé  avec  soin 

EN  SOUSCRIVANT 

Une  prime  gratuite  d'une  valeur  réelle  de  io  fr., 
sonsistant  en  42  bodtcilks  assorties  de  grands 
vins  de  France,  dont  les  frais  de  régie  et  de  trans- 
port restent  sckIs  à  la  charge  des  souscripteurs 

SOIT  : 

DEUX  JOURNAUX  servis  UN  AN  ]  ï- 
DOUZE  to'ateilies  de  VINS  FINsloOfr. 


On  s'abonne  aux  Bureaux  du  Journal  /'Histoire 
Illustrée,  en  envoyant  un  mandat  à  vue  sur  la  poste 
à  l'ordre  de  M.  F.  CASTALVfi,  à  Bordeaux,  cours 
du  Chapeau-Bouge,  38,  el  chez  tous  ks  Libraires. 


Ilfi'OSItt* 

I  ....■■■■I.  1(71^  rii%e  TéritaMst 

£;«Bl  lasinme,  t»  Ivux,  rd}.'i}rwn<m,  c'est  U  p«ioa  M 
S.  Ausréo,  TUi'idecia-pharaïadeii  ^  FeKà-VIcïams  ('Sars* 
nl-Loii).  Déûe  toas»  «oaocrraaes  na?  13  nui  |stËèe'«( 
jjfi^w»  £«  r^AfU»»».  —  PrAttte»  sr»tij  «t  franco. 


MALADIES  DES  FEMMES 

GUEIIISON  sans  repos  ni  régime,  par 

M"*  L.^GilA PELEE,  maîtresse  suge-.'èmme.  Les 
moyens  emÇiloyés,  aussi  simples  qu'inl'aillibies, 
sont  le  résultat  de  longues  observations  pratiques 
dans  le  traitement  de  leurs  affections  spéciales 
causes  fréquentes  et  souvent  ignorées  de  leur 
stérilité,  langueurs,  palpitations,  débilités,  fai- 
blesses, malafses  nerveux,  maigreur,  etc.,  etc. 

Consultations,  tous  les  jours,  de  3  à  5  heures, 
27,  rue  du  Motit-Thabor  (près  lee  Tuileries). 


FoiirBitarsi  ' 
pour  mode*. 

d»  formes  poof 

Spécialiti 
i»  £*an. 


AU  mm  D'c» 

BARRA 

t>,  r%»  de  C&iz»,  ftrlt. 


torccissiiiid*.  I 
de 

feutre  cl  piillt.j 
•1  Veîoïii, 


Neuvième  aîinée 


cenWïnes. 


■Dimancho/^lOJuin  1877. 


FFICIEL 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


-  .  .  . 

Ua  m,  40  k.  ~  iSii  mois,  20  fr.      Trois  mois,  10  fr. 
Psrn  ft  Dépariemenîs  -r-  Envoyer  un  mandat  siuHO'po.Hs  —  54#j;^c/iîV 

Les  aboanementa  partent  des  1"  el  16  dé  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellemenUet  réclamatiotu  lademièreliaiidt-T-AfftimekUl 

iBOMEMENïS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 

DIRECTION,   RÉDACTION,    A  PARIS 

Les  maauscrKs  non  inséFésjriie  sont  pas  rendus 

.j^^iiSLï;:=!îrï  —  B                                                                                                 .  * 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  i'Iînpriineur-Géranl 

AFFRANGHÏSSEMEI-JT 
Le  Gérant  a  l'honneur  de  prévenir  le 
public  que  les  lettres  nan  affranchies  ou 
affranchies  insuffisamment  sent  rigoureuse- 
ment refusées. 


SOMMAKIE 

PARTIE  OFFICIELLE.  -  Décret  portant  no- 
mination à  l'évêché  de  Blois. 

Décrets  nommant  d-es  maires  et  des  adjoints. 

Décret  plaçant  sous  séquestre  les  lignes  for- 
mant le  réseau  de  la  compagnies  des  che- 
mins de  fer  de  la  Vendée. 

Décrets  nommant  des  receveurs  particuliers 
des  finances. 

Décrets  nommant  un  professeur  d'élofniénce 
sacrée  à  la  faculté  de  théologie  d'Aix  ;  — 
créant  une  chaire  d'anatomie  à  l'école  pré- 
paratoire de  médecine  et  de  phaiTmacie  de 
Rouen. 

Décret  portant  promotion  et  nominations  dans 
#  1  ordre  de  la  Légion  d'honneur. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  -  Nouvelles  et 
correspondances  étrangères. 

INFORMATIONS  ET  FAITS. 

SCIENCES,  LITTÉRATURE,  BEAUX- ARTR.  _ 
SALON  DE  1877.  —  Einile  Bcrgerat. 


Bourses  et  marchés. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Par  décrets  du  Président  de  la  République, 
rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur ont  été  nommés  : 

Ain. 

ARRONDIS^MENT  DE  BELLEY 

Lhuis.  —  Maire  :  M.  Durochas  (Louis-Luc), 
Ardennes. 

ARRONDISSEMENT  DE  SEDAN 

Raucourt,.  —  Adjoint  au  maire  :  M.  Bonne 
(Michel-Louis). 

Loire  (Haute-). 

ARRONDISSEMENT  DU  PUY 

Saint  -  Poulien.  —  Maire  :  M.  Bertrand 
(Jcf^î).  ~  Adjoint  :  M.  Broc  (Jean). 

Manche. 

ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-LO 

Saint-Lô.  —  Adjoint  au  maire  :  M.  Dieu 
(Alfred- Jules). 


Parit,  9  juin  1811. 

\j&  Président  de  la  République  française, 
Sur  ia  proposition  du  ministre  de  l'instruc- 
ion  publique,  des  cultes  et  des  beaux- arts. 

Décrète  : 

Art.  1".  —  M.  l'abbé  Laborde,  ancien  vi- 
aire  -  général ,  curé  de  Saint-Similien  ,  à 
Nantes,  est  nommé  à  l'évêché  de  Blois,  en 
ern  placement  de  Mgr  Pull  u- du -Parc,  dé- 
édé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'iastruction  pu- 
ilique,  des  cultes  et  des  beaux-arts  est  cbargé 
e  l'exécution  d«  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  juin  1877. 

Mal  DE  MAC  MAIION, 
dus  DE  MAGEI^TA. 

^ar  le  Président  do  la  PièpabUqkiô  » 
'«  win.ùire  de,  V instruction  puilique,  des  cultes 
el  des  heaux  -arts, 

JOSr.DH  BRUNET. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics ; 

Vu  les  deux  décrets  du     juin  18C1  qui  ont 
I  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  des 
I  chemins  de  fer  de  La  Roche-sur- Yon  aux 
Sables-d'Olonne  et  de  La  Roche-sur-Yon  à  la 
ligne  d'Angers  à  Niort; 

Vu  le  décret  du  15  septembre  1862  autori- 
sant la  mise  en  adjudication  de  ces  lignes,  en- 
semble lo  cahiftr  dfts  charges  y  annexé; 

Vu  le  décret  du  28  février  1863  approuvant 
l'adjudication  passée  pour  la  concession  de  ces* 
deux  chemins  au  profit  de  MM.  de  Monthiers, 
Thomas  Savin  et  autres; 

Vu  le  décret  du  31  octotfre  18G3,  portant  au- 
torisation de  la  société  anonyme  formée  à 
Paris  par  les  concessionnaires  sus-nommés, 
sous  lo  nom  de  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  la  Vendée  ; 

Vu  les  deux  décrets  du  19  juin  18G8  qui  ont 
déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  des 
chemins  de  fer  de  Bresiuire  à  Tours  et  de  Tours 
à  Montluçon; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1870,  portant  con- 
cession à  la  Compagnie  de  la  Vendée  de  la  li- 
gne de  Bresfu  re  à-la  ligne  de  Tours  à  Bor- 
deaux, près  Joué  ; 

Vu  la  loi  du  24  mars  1S74,  portant  conces- 
sion à  la  Compagnie  de  la  Vendée  du  chemin 
de  fer  de  Tours  à  Montluçon,  avec  embran- 
che ment  d'Urciers  à  Lavaud-Franche,  ensem- 
ble le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 


Vu  les  décisions  du  ministre  des  travaux 
publics,  en  date  des  2  i  décembre  18G6,25mars 
1871,  9  et  15  mai  1873,  20  août  1873,  20  sep- 
tembre 1874,  17  avril  et  28  mai  1875,  qui  ont 
autorisé  successivement  la  mise  en  exploita- 
tion des  différentes  sections  de  la  ligne  des 
Sables-d'Olonne  à  La  Roche-sur-Yon  et  de 
celle  de  La  Roche-sur-Yon  à  Breslùire  et  à 
Joué,  et  de  la  section  du  chemin  de  fer  de 
Tours  à  Montluçon  comprise  entre  Tours  et 
Joué; 

Vu  la  lettre  de  la  compagnie  concession- 
naire des  chemins  de  fer  de  la  Vendée,  ea 
date  du  4  juin  1877,  dans  laquelle  elle  expose  : 
Qae,  à  la  suite  des  délibérations  qui  ont  ea 
lieu  dans  la  Chambre  des  députés  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'approbation  du  traité  pasïé 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la 
Vendée  et  d'autres  compagnies, 

Elle  a  conclu  le  4  avril  1877,  avec  le  minis- 
tre des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de 
l'Etat,  et  sous  la  réserve  dp  l'approbation  par 
une  loi,  une  convention  aux  termes  de  laquelle 
la  détermination  du  prix  du  rachat  de  son 
réseau,  évalué  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  12  de  la  loi  du  23  mars  18.74,  a  été 
confiée  à  une  commission  arbitrale  'de  trois 
membres  choisis  d'accord  par  le .  ministre  et 
par  les  représentants  de  la  compagme;  et  que 
cette  convention  a  été  complétée  et  remplacée 
par  celle  du  22  mai  1877  ; 

Qu'en  attendant  que  cette  commission  ait 
rempli  sa  mission,  et  que  les  Chambres  se 
soient  prononoées  sur  l'ensem'ole  des  proposi- 
tions préparées,  à  cette  occasion,  par  le  Gou- 
vernement, la  compagnie  de  la  Vendée,  avant 
de  pouvoir  procéder  à  l'exécution  de  la  susdite 
convention,  se  trouve  amenée  à  une  situation 
financière  qui  la  met  dans  l'impossibilité  de 
poursuivre  les  travaux  en  cours  d'exécution 
entpe  Joué  et  Chateauroux  et  qui  pourrait 
compromettre  son  existence; 

_  Qu'en  conséquence,  pour  sauvegarder  les 
divers  intérêts  que  la  compagnie  représente, 
et  après  avoir  vainement  essayé  toute  autre 
combinaison,  elle  fait  appel  au  coneours  de 
l'Etat  et  croit  devoir  deman-der  que  son  ré- 
seau soit  placé  scms  le  séquestre  de  l'adminis- 
tration ; 

Considérant  que  la  situation  financière  ac- 
tuelle de  la  compagnie,  en  réagissant  sur  l'en- 
semble de  l'entreprise  qui  lui  a  été  concédée, 
pourrait  compromettre  la  continuité  de  l'ex-^ 
ploitation  de  sa  ligne  de  Tours  aux  Sables- 
d'Olonne  ; 

Considérant  qu'il  est  du  droit  et  du  devoir 
du  Gouvernement  de  prendre  les  mesures  pro- 
pres à  j;  ré  venir  l'interruption  de  l'exploitatian 
du  chemin  de  fer  .et  à  procurer  l'achèvement 
de  travaux  qui  sont  d'an  grand  intérêt  public. 
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et  pour  leîfjnels  fElat  fiait  des  sacrifices  im- 
portants ; 

Considérant  que  l'établissement  d'un  sé- 
questre administratif  permet  de  sauvegarder 
les  droits  de  l'Etat  et  ceux  des  divers  inté- 
ressés ; 

Considérant  que,  dans  un  bref  délai,  les 
Chambres  seront  saisies  d'un  projet  de  loi  qui 
comprend,  entres  autres  dispositions,  le  ra- 
chat par  TEtat,  du  réseau  de  la  compagnie  de 
la  Vendée,  et  que,  par  suite,  la  mesure  du  sé- 
questre de  l'Etat  paraît  devoir  se  restreindre  à 
un  délai  limité  ;  ^ 

Considérant  que  cette  mesure  est  urgente  et 
qu'elle  est  demandée  par  la  compagnie  elle- 
mêoie. 

Décrète  ; 

Art.  —  Les  lignes  foirmant  'le  réseau  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Vendée, 
y  compris  leurs  dépendances,  ainsi  que  lé  ma- 
tériel fixe  et  le  matériel  roulant  affectés  à  leur 
exploitation  sont  placés  sous  séquestre.  Elles 
seront  administrées  et  e«ploitées  sous  la  di- 
rection du  ministre  des  travaux  publics,  le- 
quel pourvoira,  en  outre,  à  la  continuation  des 
travaux  en  cours  d'exécution. 

Art.  2.  —  M.Martin,  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  est  nommé  administrateur 
du  séquestre. 

Ar.  3.  —  Au  jour  de  l'étafclisseiment  du  sé- 
questra, la  situation  financière  sera  constatée 
par  un  inspecteur  général  des  finances  et 
l'état  des  travaux  par  un  inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées. 

Art.  4.  —  A  partir  dudit  jour,  tous  les  pro- 
duits directs  ou  indirects  du  chemin  de  fer  se- 
ront perçus  par  l'adminiàtration  du  séquestre 
nonobstant  toutes  oppositions  ou  saisies- arrêts 
et  seront  exclusivement  appliqués  tant  au  ser- 
vice de  l'exploitation  des  lignes  et  dès  sections 
ouvertes  qu'à  la  continuation  des  travaux  en 
cours  d'exécution. 

Art.  5.  —  Les  droits  et  les  intérêts  des  ac- 
tionnaires et  des  tiers  sont  formellement  ré- 
servés. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  9  juin  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  travaux  publics, 

PARIS. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  26  mai  1877,  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  des  finances  : 

M.  de  Casrère  Saint-Bearn,  receveur  parti- 
culier des  finances  à  Bar-sur-Aube  (Aube),  a 
été  nommé  receveur  particulier  des  finances 
de  l'arrondissement  de  Louviers  (Eure),  en 
remplacement  de  M.  Magot-Marévilles,  qui  a 
été  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

M.  Roudier,  percepteur  à  îa  Ferl-é-scus- 
Jouarre  (Soine-et-Marne),  !'«  classe,  a  été 
nommé  receveur  particulier  des  finances  ;de 
l'arrondissement  de  Bar-sur-Aube  (Aube). 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  2  juin  1877,  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  des  fimnces,  M.  Dugès-Del- 
zescauts,  inspecteur  des  finances  de  2®  classe, 
a  été  nomme  receveur  paiticulier  des  finances 
de  l'arrondissement  de  Saint-Quentin  (Aisne), 
en  remplacement  de  M.  Fargeon,  qui  a  été  ad- 
mis, sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite. 


de  médecine  «t  de  pharmacie  de  Rouen,  par 
dédoublement  ds  la  chaue  de  physiologie  et 
d'anatomie. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  2  juin  1877,  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  des  finances  : 

M.  d'Autem'arre  d'Ervillé,  receveur  particu- 
lier des  finances  à  Langres  (Haute-Marne),  a 
été  nommé  receveur  particulier  des  finances 
de  l'arrondissement  de  Grasse  (Alpes-Mariti- 
mes), en  remplacement  de  M.  Moricet,  décédé. 

M.  Langénieux,  receveur  particulier  des 
finances  à  Bazas  (Gironde),  a  été  nommé  rece- 
veur particulier  des  finances  de  l'arrondisse- 
ment de  Langres  (Haute-Marné). 

M.  Lambrigot,  percepteur  des  contributions 
directes  à  Sully- sur-Loire  (Loiret),  a  été 
nommé  receveur  particulier  des  finances  de 
l'arrondissement  de  Bazas  (Gironde). 


Par  décret  du  Président  de  la  République 
en  date  du  2  juin  1877,  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  des  finances  : 

M.  Vincent,  receveur  particulier  des  fifian- 
ces  à  Milhau  (Aveyron),  a  été  nommé  receveur 
particulier  des  finances  de  l'arrondissement  de 
Tournon  (Ardèche),  en  remplacement  de  M, 
Beynet,  qui  a  éié  admis,  sur  sa  demande,  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Ritt,  percepteur  des  contributions  direc- 
tes, non  installé,  a  été  nommé  receve,ur  parti- 
culier des  finances  de  l'arrondissement  de 
Milhau  (Aveyron). 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  5  juin  1877,  rendu  sur  la  propo- 
sition du  ministre  des  finances  : 

M.  Ponlal,  receveur  particulier  des  finances 
à  Largentière  (Ardèche),  a  été  nommé  rece- 
veur particuUer  des  finances  de  l'arrondisse- 
ment de  Montéhmar  (Drôme),  en  remplace- 
ment de  M.  Giroud,  décédé. 

M.  Chabord,  receveur  particulier  des  finances 
â  Mon&morillon  (Vienne),  a  été  nommé  rece- 
veur particulier  des  finances  de  l'arrondisse- 
ment de  Largentière  (Ardèche). 

M.  Lebel,  commis  principal  de  l'«  classe  à 
l'administration  centra'le  des  finances,  a  été 
nommé  receveur  particuMer  des  finances  de 
l'arrondissement  de  Montmorillon  (Vienne). 


Par  décret  du  Président  de  la  Repubhque, 
en  date  du-G  juin  1877,  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  minisire  de  l'intérieur,  et  d'après  l'avis 
du  conseil  de  l'ordre,  ont  été  promu  ou  nom- 
més dans  l'ordre  national  de  la  Légion  d'hon- 
neur : 

Au  grade  d'officier  : 

M.  Limbourg  (Henri-François  Gustave),  ancien 
préfet  de  la  Seine-Inférieure.  Successive- 
meiit,  depuis  avril  1871,  préfet  de  l'Hérault, 
des  Bouches-du-Rhône,  de  Seine-et-Oise  et 
de  la  Seine-Inférieure.  Services  exception- 
nels. Chevalier  du  11  octobre  1873. 

Au  grade  de  chevalier  : 

M.  Aubrelicque,  sénateur,  membre  du  conseil 
général  de  l'Oise  et  maire  de  Compiègne. 
Maire  de  Compiègne  de  1871  à  1875  et  de- 
puis li876.  Elu  au  conseil  général  en  1871. 
Ancien  conseiller  d'arrondissement.  Ancien 
vérificateur  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines. 15  ans  de  services.  Belle  conduite 
pendant  l'invasion. 

M.  de  Sauville  de  la  Presle  (Adalbert-Adrien- 
Honoré-Guillaume),  secrétaire  général  de  la 
préfecture  de  Lot-et-Garonne.  Succesive- 
ment,  depuis  1869,  attaché  au  ministère  de 
l'intérieur,  sous-pr^et  de  Saint-Amand,  se- 
crétaire général  du  Cher  et  de  Lot-et-Ga- 
ronne. Brillante  conduite  pendant  la  guerre 
de  1870-1871.  A  fait,  avec  le  grade  de  sous- 
lieutenant,  toute  la  campagne  dans  les  arn^ï 
du  Nord  et  du  Havre.  Services  exceptionnels 
rendus  à  l'administration  en  qualité  de  sous- 
préfet  et  de  secrétaire  général. 


Par  décret  en  date  du  1"  juin  1877,  M.  l'abbé 
Peloutier  (Léopoid),  docteur  en  théologie,  est 
nommé  professeur  d'éloquence  sacrée  à  la  fa- 
cuké  de  théologie  d'Aix. 


Par  décret  rendu  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  con- 
formément à  l'avis  du  conseil  de  l'ordre,  M. 
Wallet  (Emile),  agriculteur  à  Amy,  a  été, 
nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
pour  prendre  rang  à  dater  du  26  mai  1877.— 
20  ans  de  services  agricoles  exceptionnels; 
lauréat  de  la  prime  d'honneur  attribuée  en. 
1869  pour  l'exploitation  de  la  ferme  d'Hattu. 


Panis,  9  juin  187'7<. 


Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commercej 
recevra,  à  l'hôtel  du  ministère,  78,  rue  de  Va- 
rennes,  le  mardi  12  juin. 


PiW  décret  en  date  du  -4  juin  1877,  il  est  créé 
une  chaire  d'anatomie  à  l'école  préparatoire 


Le  journal  k  Bien  pMKc  a  publié  dans  son 
numéro  du  9  juin  une  correspondance  deLiyoïj 
ainsi  conçue  : 

i  Tous  les  chefs  de  gare  du  réseau  Pa""s- 
L^-on-Méditerranée  ont  reça  un  pli  sc^lé  e 
cacheté  qu'ils  ont  mission  d'ouvri'-  au  reçc 
d'une  dépêche  dont  on  leur  an^^nce  la  prOi 
chaîne  expédition.  Ce  pli  co-itient  des  instruq 
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lions  qu'ils  auront  à  exécuter  immédiate-  1 
ment. 

t  En  même  temps  on  leur  a  remis  une  affi- 
che imprimée  qu'on  leur  a  recommandé  de  te- 
nir en  lieu  sûr  et  de  placarder  lorsqu'ils  en  se- 
ront avisés. 

a  Voici  la  copie  d'une  de  ces  affiches  (j'ai  la 
pièce  entre  les  mains)  : 

c  Chemin  de  fer  de  Paris-Lyon  à  la  Méditerranée. 

C  MOBILISATION  DE  L'ARMÉE 

«  Le  décret  de  mobilisation  mettant  en  ré- 
quisition tous  les  moyens  de  transport  de  la 
compagnie,  tout  service  de  grande  ou  de  pe- 
tite vitesse  à  l'usage  du  pubMc  sera  suspendu 

à  partir  de  minuit  dans  la  nuit  du   au  

par  l'application  stricte  des  articles  86  et  87 
ei-après  du  règlement  général  pour  les  trans- 
ports militaires  par  chemin  de  fer.  » 

(Suivent  les  deux  articles.) 

«  Ordre  est  donné  aux  chefs  de  ga:ie  de 
remplir  les  passages  en  blanc  lorsqu'ils  en  se- 
ront avisés. 

«  Il  m'a  été  impossible  de  connaître  exacte- 
ment le  contenu  du  pli  scellé;  pourtant  une 
personne  en  mesure  d'être  bien  renseignée 
m'affirme  qu'il  ordonne  aux  chefs  de  gare 
d'avoir  à  se  mettre  complètement  à  la  dispo- 
sition du  délégué  militaire  chargé  du  service 
de  la  gare  et  d'interrompre  tout  service  de 
voyageurs  et  de  marchandises.  » 

Les  détails  contenus  dans  cotte  correspon- 
dance sont  complètement  faux. 

Aucunes  instructions  ni  aucune  affiche  rela- 
tives à  la  mobihsation  n'ont  été  adressées  aux 
chefs  de  gare  de  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Mèditerranèe,  pas  plus  qu'aux  chefs  de  gare 
des  autres  compagnies  de  chemin  de  fer. 
''La  publication  de  cette  correspondance  pa 
•aissant  constituer  le  délit  piévu  par  l'article  4 
de  la  loi  du  27  juillet  1849,  des  poursuites  vont 
être  exercées  à  raison  de  ce  fait  contre  le  jpur- 
nal  k  Bien  public. 

Plusieurs  journaux  financiers  annoncent  en 
France  l'existence  d'emprunts  émis  à  l'étran- 
ger avec  primes  ou  lots  acquérables  par  voie 
du  sort  et  publient  les  listes  de  tirage  de  ces 
valeurs. 

Il  est  utile  de  rappeler  que,  d'après  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation,  formulée 
dans  un  arrêt  du  14  janvier  1876,  la  loi  du 
21  mai  1836  assimile  aux  loteries  prohibées 
toutes  les  opérations  comprenant  des  primes 
ou  gains  acqaérables  par  la  Yoie  du  sort  ;  elle 
ne  distingue  pas  entre  les  lots  ou  primes,  ob- 
jet principal  de  l'opération,  et  ceux  qui  n'en 
sont  que  l'accessoire,  de  telle  sorte  que  l'opé- 
ration, quelle  qu'elle  soit,  (juoique  pp.rfaite- 
ment  légale  en  elle-même,  est  réputée  loterie 
et  interdite  comme  telle,  s'il  s'y  joint  un  gain 
acquis  par  le  sort. 

La  cour  a  décidé,  en  conséquence,  que  les 
journaux  qui  annoncent  des  emprunts  de  cette 
nature,  émis  à  l'étranger,  ou  qui  publient  les 
numéros  des  obligations  gagnant  les  lots  atta- 
chés à  ces  emprunts,  tombent  sous  le  coup 
des  articles  2  et  4  de  la  loi  de  1836. 

Le  même  arrêt  a  reconnu  que  l'infraction  j 
existe  indépendamment  de  toute  intention  dé-  I 
lictueuse  des  gérants  de  journaux  et  par  cela 
î^ul  que  ceux-ci  ont  eu  la  volonté  de  faire 
cou»aitre  l'existence  de  l'opération  prohibée. 


Les  plus-values  ou  moins -values  mensucUss 
des  impôts  et  revenus  indirects,  par  rapport 
aux  prévfeions,  ont  varié  comme  il  suit  depuis' 
le  commencement  de  l'anoéc  1877  : 

Janvier  Plus-value  do....  13. 705. 000 fr. 

Février         Moins-value  de. . .  3.108.000  fr. 

Mars  Plus-value  de. ...  5.308.000  fr. 

Avril  Plus-value  de....  2.706.000  fr. 

Mai            Plus-value  de....  8.210.000fr. 

La  plus-value  du  mois  de  mai  se  divise 
comme  il  suit  : 

Première  quinzaine          3.175.000  fr. 

Deuxième  quinzaine...    5.035.000  fr. 

La  plus-value  totale,  depuis  le  commence- 
ment de  l'année,  ressort  à  20,821,0U0  fr. 
et  les  recouvrements  de  la  même  période  de 
l'année  1876  sont  eux-mêmes  dépassés  de  7  mil- 
lions 930,000  fr. 

"■■     ■  —^c^^ï^   ■-    ■  — 

NOUVELIiES  et  COR'RESPOÎ^ANCES 

ÉTRAÎÎGSRB3 


CHAMBRE  DES  LOKûS.— Séancs  dw  7  jutu. 

L'ordre  du  jour  indique  la  discussien  du 
bill  d'amendement  de  la  loi  sur  le  gibier. 

Le  duc  d'Argyll  dit  que  le  but  de  ce  projet 
de  loi  est  de  rendre  plus  logique  la  loi  qui 
régit  la  matière  en  Ecosse,  et  en  cela  il  est  dis- 
posé à  l'approuver. 

Mais  il  signale  les  inconvénieHts  que  lui  pa- 
raît présenter  l'article  4  qui,  en  modiUint  ên- 
tièrem.ent  la  loi  actuelle,  peut  iaspirer  aux 
propriétaires  des  prétentions  exagérées. 

La  chambre  s'étant  formée  en  comité  pour 
délibérer  à  ce  sujet,  le  duc  d'Argyll  propose 
un  amendement  à  l'article  4,  amendement 
consista'nt  à  supprimer  la  déclaration  que  le 
droit  de  prendre  et  de  tuer  le  gibier  appartient 
au  fermier  seul,  et  à  y  insérer  un  paragraphe 
portant  que  le  bailleur  peut  se  réserver  ce 
droit  exclusivement,  moyennant  une  compen- 
sation en  faveur  de  son  fermier. 

Après  un  court  débat,  l'amendement  est  voté 
par  73  voix  contre  36. 

Les  autres  articles  sont  votés  sans  discus- 
sion. 

Le  lord  chancelier  provoque  la  2«  lecture 
du  bill  sur  les  examens  et  la  discipline  du  bar- 
reau. 

Il  dit  que  ce  projet  de  loi  émane,  en  réalité, 
des  quatre  facultés,  en  ce  qui  concerne  sur- 
tout l'institution  d'un  conseil  général  choisi 
en  partie  par  elles  et  en  partie  par  la  couronne 
et  ayant  mission  de  désigner  le  programme 
des  examens  à  subir  par  les  candidats  au  bar- 
reau. Il  aura  aussi  le  pouvoir  de  révocation, 
sauf  le  recours  des  intéressés  aux  tribu- 
naux. 

Lord  Seftourne  combat  le  projet  de  loi  com- 
Bae  restrictif,  tout  en  témoignant  sa  satisfac- 
tion de  voir  qu'on  s'est  décidé  à  faire  quelque 
chose  en  vue  d'améliorer  la  situation"  du  bar- 
reau. Il  préférerait  que  les  facultés  adoptassent 
un  système  d'éducation  ouvert  à  toutes  les 
classes,  et  non  pas  seulement  à  ceux  qui  se 
destineiït  à  certaines  carrières  libérales  seule- 
ment. C'est  pourquoi  il  maintient  sa  proposi- 
tion de  projet  de  loi  créant  une  école  générale 
de  droit. 

La  deuxième  lecture  du  bill  est  faite  et  le 


projet  de  lord  Selbourne  est  renvoyé  à  la  com- 
mission. 

Le  Lill  d'amendement  de  la  loi  sur  l'évidence 
en  matière  criminelle  e.stlu  en  seconde  lecture, 
sur  la  demande  de  lord  Coleridge,  et,  après 
quelques  observations,  la  séance  Pst  levée  à 
huit  heures.  {h'avas. 

CHAMBRE  DES  COMMUNES.  —  Fin  de  la  séanee 
du  7  juin. 

Le  docteur  Kenealy  propose  un  troisième 
article  portant  que  tout  prisonnier  malade 
aura  le  droit  d'être  visité  par  un  médecin 
choisi  par  ses  amis  ou  ses  parents. 

Cette  proposition  est  l'objet  d'une  discussion 
très-peu  importante,  et  le  vote  produit  120  voix 
contre,  et  6  voix  pour. 

Un  quatrième  amendement  dispose  que  tout 
prisonnier  aura  le  droit  d'être  visité  par  ses  pa- 
rents ou  ses  amis,  une  fois  tous  les  trois  mois, 
ainsi  que  d'écrire  et  d'e  recevoir  des  lettres.  En 
outre,  les  prisonniers  ne  recevront  pas  leurs 
visites  derrière  des  grilles,  à  moins  d^absolue 
nécessité. 

M.  Cross,  au  sujet  des  deux  premières  dis- 
positions, dit  que  tous  les  règlements  qui  vont 
être  mis  en  vigueur  disposent  que  les  commu- 
nications entre  les  prisonniers  et  les  proches 
ou  amis,  auront  lieu  au  moins  une  fois  par 
trimestre,  et  que  très-probablement  on  leur 
accordera  mieux  dans  la  pratique. 

Par  suite,  k  chambre  repousse  l'amende- 
ment par  163  voix  contre  36. 

Un  autre  amendement  de  M.  Sergeant  Si- 
mon, tendant  à  i'afeolition  de  certaines  puni- 
tions corporslles,  n'est  pas  mieux  accueilli,  et 
se  voit  rejeté  à  une  majorité  de  157  voix. 

M.  Parnell  propose  que  les  plaintes  des  pri- 
sonniers soient  consignées  dans  un  rapport  au 
parlement,  mais  238  membres  contre  29  re- 
fuseni;  de  sanctionner  sa  proposition. 

La  séance  est  levée  à  une  heure. 

(Idem.) 

CHAMBRE  DES  LORDS.  —  Séancô  àu  S  juin. 

Le  comte  de  La  Ware  demande  un  rapport 
sur  le  nombre  de  personnes  (adultes  et  en- 
fants), qui  ont  péri  ou  ont  été  blessées  dans  le 
travail  industriel,  dans  les  mines,  les  chemins 
de  fer,  les  m.anufactures,  etc.  Il  pense  que  les 
statistiques  qui  existent  sont  iacomplètes  et 
voudrait  qu'elles  fussent  reprises  à  partir  de 
l'année  1873  jusqu'en  1876  inclusivement. 

Le  comte  Beauchamp  soutient  que  les  rap- 
ports publiés  sont  suffisants  et  prie  la  chambre 
dp  ne  pas  imposer  au  pays  des  dépenses  inu- 
tiles, 

La  motion  est  retirée. 

Le  dù.c  de  Richmond  et  Gordon  répond  au 
duc  de  Sommerset  que  les  docuiuents  relatif» 
au  progrès  du  commerce  par  suite  de  la  créa- 
tion des  chemins  de  fer  signalent  des  résultats 
extrêmement  satisfaisants. 

Après  quelques  observations  de  lord  Enfield, 
du  comte  de  Jersey  et  de  lord  Belmore  à  qui  la 
duc  de  Richmond  et  Gordon  répond,  les  lois 
de  l'évidence  en  matière  criminelle,  de  Saint-< 
Pierre  d'Almondbury,  et  de  l'enseignement  et 
discipline  du  barreau  sont  renvoyées  à  la  com- 
mission. 

Le  bill  de  la  dette  consolidée  (5,900,000)  ce- 
lui des  douanes  et  contributions  en  Irlande  et 
celui  des  caisses  d'épargne  sont  lus  pour  la 
troisième  fois. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

(Idem.) 
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Après  la  deuxième  lecture  du  bill  sur  la  li- 


gne centrale  de  chemins  de  fpr  de  Tasmarîie 
renvoyé  à  la  commission,  un  grand  nombre  dé 
pétitions  pour  et  contre  la  motion  de  M.  Tav- 
]or  tendant  à  autoriser  l'ouverture  des  mu- 
séums le  dimanche  sont  déposées  sur  le  bu- 
reau. 

_  M.  Jenkins  et  sir  Campbell  annoncent  des 
auterpellations  :  le  premier  pour  dans  un  mois 
au  sujet  des  couts  martiales,  et  le  second  pour 
lundi  ou  tout  autre  jour  convenable  sur  l'opi- 
nion des  juges  au  sujet  des  opérations  de 
JBourse. 

Lord  Montagu  demande  :  1"  si  le  blocus 
n'est  pas  un  acte  d'hostilité  d'une  des  nations 
belligérantes  dirigé  contre  le  commerce  fait 
par  les  neutres  avec  l'autre  belligérant;  2»  si 
ce  n'est  pas  wn  droit  absolu  des  belligérants  de 
saisir  en  mer  les  navires  ennemis  ;  3°  si  le 
iBessage  du  16  mai  ne  se  borne  pas  à  affirmer 
qu'en  ce  qui  concerne  le  canal  de  Suez,  l'An- 
gleterre ne  permettra  pas  l'exercice  de  ces 
droits  des  belligérants  sur  les  neutres,  sans 
paner  des  actes  de  l'un  des  belligérants  contre 
1  autre,  en  dehors  du  canal. 

^Le  chancelier  de  l'Echiquier  répond  qu'en 
Piiet  le  blocus  a  pour  but  d'empêcher  les  neu- 
tres de  faire  du  commerce  avec  l'un  ou  l'autre 
belligérant.  Mais  il  n'est  pas  aussi  exact  que 
celte  mesure  do  guerre  soit  exclusivement  di- 
rigée contre  les  neutres,  puisqa'en  empêch^mt 
le  commerce  de  ceux-ci  ca  eœucche  parie  seul 
lait  celui  des  belligérants.  I!  est  hors  de  doute 
que  les  belligérants  ont  le  droit  de  saisir  en 
mer  les  navires  ennemis.  Sir  Stafford  North- 
cote  ne  croit  pas  devoir  répondre  à  la  troisième 
question  parce  qu'il  la  juge  inopportune.  La 
mém.e  observation  s'applique  à  celle  de  M. 
Waalley  sur  le  même  sujet.  Il  est  à  désirer  ' 
que  dans  ce  moment  de  semblables  questions 
ne  soient  pas  posées,  et  le  gouvcrnemont  prie 
la  chambre  de  l'excuser  de  ne  pas  répondre 

.^t^^lr^  T^}"^"^^^  ^^''^^  qnestioMs  sans  inté- 
rêt, M  Taylor  propose  l'ouverture  des  mu- 
séums le  dimanchepour  donner  plus  de  faciliié 
a  la  récréation  et  cà  l'instruction  du  peuple.  Il 
développe  sa  motion,  qu'appuie  lord  Hervev 
et  que  combafient  le  colonel  Beresford  et  M. 
Mac  Arthur.  Salgrâ  l'appui  de  M.  Forster  la 
Kiotion  est  rejetée  par  229  voix  contre  89.  ' 

[Havas.) 

Londres,  9  juin. 
_  Le  comte  Schouvaloiï,  ambassadeur  de  Eu- 
De^bv  entrevue,  hier,  avec  lord 

{'lavas. ) 

ALLEMAGNE 

Berlin,  S  juin. 

r2:J?^f'v'  ^"^^^ss^'ieur  de  Russie,  est  de 
retour  à  Berlin.  (;^^,^^  . 


Ï'TALIE. 
SÉNAT.  —  Fin  da  la  séance  du  G  juin  1S77. 

.ans'inclenf  '''''''''' 

ticwï,«m  "''''^'^  fiiccessivement  tous  les  ar- 
^;cles  jusque  e-  y  compris  l'article  29 
La  séance  est  levée  a  six  heures  et.  demie. 

Séance  du  7  juin. 
^.,Reprige  de  la  discussion  do  la  loi  fores- 


Les  derniers  arMcles  du  projet  sont  adoptés 
sans  débats. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  les  convemtions  postales. 

M.  Berti  insiste  sur  la  nécessité  d'amené*- 
un  service  régulier  entre  Brindisi  et  Gatane. 
II  présente  un  ordre  du  jour  dans  ce  sens. 
_  Cet  ordre  du  jour,  accepté  par  la  commis  - 
sion  et  par  le  ministre  des  travaux  publics  est 
I  mis.  aux  voix  et  adopté. 

La  chambre  passe  à  la  discussion  des  arti- 
cles du  projet. 
La  séance  continue. 

CHAMBRE  DKS  DÉPUTÉS.  —  Fin  de  la  séance  du 
6  juin. 

M.  Zanardelli,  ministre  des  travaux  pu- 
blics, donne  des  renseignements  sur  l'utilité 
des  lignes  de  chemin  de  fer  récemment  créées 
ou  à  créer. 

Plusieurs  orateurs  sont  entendus  sur  cette 
question. 
La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

Séance  du  7  juin. 

Reprise  de  la  discussion  du  budget  sur  les 
dépenses  du  ministère  des  travaux  publics. 

Au  cours  du  débat,  MM.  Bertani,  Podêsta 
et  Laporta  présentent  quelques  observations 
sur  la  contribution  de  l'Italie  à  la  dépense  du 
percement  du  Saint  Gothard. 

_  M.  Zanardelli,  ministre  des  travaux  publics, 
dit  que  les  négociations  sont  pendantes  au 
sein  de  la  conférence  internationale  et  qu'il  lui 
est  impossible  de  prendre  aucun  engagement. 

Les  chapitres  du  budget  des  travaux  publics 
sont  successivement  mis  l«ux  voix  et  adoptés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
budget  des  recettes  du  ministère  des  finances. 

Ce  budget  se  solde  par  un  chilTie  total  de 
1,493,694,290  francs. 

Répondant  à  MM.  Couzi  et  Vare,  M*.  De- 
pretis,  ministre  des  Ênances,  défend  les  tarifs 
existants  en  matière  de  recouvrement  de  l'im- 
pôt. 

_  Le  mirdsfre  défend  aussi  les  dipositions  qui 
pèglent  la  culture  du  tabac,  dispositions  que 
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,ron  ne  pourijait  abandonner  sans  préjudioe 
pour  le  trésor.  ' 
La  séance  continue.  (^-a^^s. 

BELGIQUE 

Le  Moniteur  belge  publie  le  texte  d'une  dé- 
claration signée,  le  12  mai  d^îrnier,  à  Bu- 
charest,  par  le  ministre  des  affaires  étï,angères 
de  Roumanie  et  le  consul  général  de  Belgique 
pour  prolonger  de  neuf  mois  le  régime  sous  le- 
quel se  trouvent  le8.deux  pays  au  point  de  vue 
d^s  relations  commerciales. 

GRÈCE 

Athènes,  7  juin. 
La  démission  de  M.  Coumsundouros  ayant 
été  acceptée  par  le  roi,  le  nouveau  cabinet  est 
composée  comme  suit  : 

Président  du  conseil  et  ministre  de  la  ma- 
rine, le  vice-amiral  Kanaris  ; 

M.  Zaïmis,  intérieur  ; 

M.  Tricoupis,  affaires  étrangères; 

M.  E.  Déligeorgis,  finances; 

M.  le  lieutenant  -  oolonei  Zimbrakakis  , 
guerre  ; 

M.  Théodore  Délyanni,  ancien  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de 
Grèce  en  France,  cultes  et  instruction  publi- 
que.    •  iUavas.) 

ROUMANIE 

Bucharest,  8  juin. 

On  a  fait  une  réception  splendide  au  czar  à 
son  arrivée  à  Bucharest. 

Le  prince  et  la  princesse  de  Roumanie  sont 
allés  à  la  gare  au  devant  de  Sa  Majesté. 

^Toutes  les  rues  étaient  décorées  et  pa^^-oi- 
sées,  les  maisons  ornées  de  tentures. 

La  foule  a  acclamé  Sa  Majesté  sur  son  pas- 
sage. 

Aussitôt  après  sa  visite  au  prince,  le  czar 
est  reparti  pour  Ploïesti. 

Le  prince  de  Gortschakoff  accompagnait 
Sa  Majesté.  (Havas.) 


AVIS    AU  PUBLIC 


L'établissement  entre  Gênes  et  Alexandrie,  avec  escale  à  Naples,  à  l'aller  et  au  retour,  d'un 
iiouveau  service  de  paquebots-postes  italiens  ouvre  une  nouvelle  voie  aux  échanges  avec 
l'Egypte. 

Dorénavant,  les  correspondances  de  la  France  pour  l'Egypte,  et  vic^crsâ,  seront  transmises 
trois  fois  par  semaine  dans  les  conditions  ci-après  : 


Expédition  de  France  : 

de  Paris  

à  Alexandrie    

Kcception  en  France  : 

d'Alexandrio  

à  Paris  


VOIE  DE  NAPLES 

(Paquebots -postes  italiens.) 


Lundi  8  h.  soir. 
Mardi  matin. 


VenJredi  soir. 
Tendredi  matin. 


VOIE  DE  M.iRSElLLE 

(Paquebots^postes  français.) 


Mercredi  )  1  h.  rpatin. 
Mercredi  matin. 


Mardi  matin. 
Mardi  sok< 


VOIE  DE  BRINDISI 

(Service  de  la  malle  de  l'Ipde) 


Samedi  7  h.  50  matic 
Jeudi  soir. 


Lundi  ou  mardi. 

Dimanche. 


]P  uîuVrffnt^.^hf'T'f  P^J"'  sans  indication  de  voie  sont  acheminées  par  le  d^p^rt 

te  plus  rappioche  de  leur  date  de  dépôt  à  la  poste. 
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Direction  générale  des  Forêts 

CONCOURS 

POUR   L'ADMISSION   A    L'ÉCOLE  FORESTIÉSe 
DE  NANCY 

—  Année  1877  — 

Les  candidats  à  l'école  forestière  sont  pré- 
venus que  les  examens  oraux  commenceront  à 
Pans,  le  lundi  9  juillet  prochain,  à  sept  heures 
du  matm,  au  Collège  de  France. 

La  liste,  par  ordre  alphabétique,  indiquant 
1  ordre  dans  lequel  les  candidats  subiront  leurs 
épreuves  orales ,  est  affichée  au  Collège  de 
b  rance  et  a  la  préfecture  de  la  Seine 

Pour  les  départements,  cette  liste  sera  affl- 
chee  dans  les  locaux  affectés  aux  examens 

Les  compositions  écrites  auront  lie»  dans 
ckain  ^^^t  18  billet  pro- 

A  Paris,  les  compositions  seront  faites  au 
lycée  Louis-le-Grand,  rue  Saint-Jacques  m 

Ln  province,  les  candidats  devront  se  pré- 
senter le  15  juillet,  au  plus  tard,  devant  MM 
es  conservateurs  des  forêts  des  divers  centres 
L'Sf instructions 


O'PFÎCÏEL  DE  LA  EÊEUBLÎQUE  FEAî^ÇAffii^ 

De 


INFOMATIONS  ET  FAITS 


II  a  été  versé,  le  29  mai  1877,  k  la  caisse  du 
eceveur  principal  des  contributions  indirectes 

Sn^rÏÏEfa!.^^^^-^^^^^^ 

^  k  VeidU"?  '''''  ^  ''''''''''  gé^ê^^Ie 
^  la  Vendée,  la  somme  de  300  fr  • 

réiornuhî'ï'l  ^  caisse' centrale  du 
resor  publi*,  la  somme  de  100  fr. 

Il  a  été  versé,  le  2  juin  1877,  à  titre  de  res- 
tutions  anonymes  à  l'Etat  : 


L'Académie  a  en  outre  décerné  un  se- 
cond prix  de  la  valeur  de  2,000  francs  à 
M.  Iheophile  Desdouits,  professeur  de  philo- 
sophie au  lycée  de  Versailles,  auteur  du  mé- 
moire inscrit  sous  le  m  8  et  portant  pour  épi- 
grahe  :  La  science  montre  partout  les  limitas  des 
causes  physiques,  etc.  Deux  mentions  hono- 
rables ont  été  accordées,  l'une  au  mémoire 
n»  /  :  Omma  esse  propter  suam  operatione.m  : 
autre  au  mémoire  n-  IJ  :  //  est  indigne  de 

I  homme  de  ne  pas  chercher  la  science  à  laquelle 

II  peut  aiteindre.  Les  plis  cachetés  qui  accom- 
pagnaient ces  deux  derniers  manuscrits  ne 
seront  ouverts  que  lorsque  les  auteurs  se  se- 
ront fapt  connaître. 

_  —  L'assemblée  générale  annuelle  de  l'Asso- 
ciation de  secours  mutueh  des  artistes  dra- 
matiques aura  heu  le  lundi  25  juin,  à  une 
!  heure  et  demie,  dans  la  grande  salle  dû  Con- 
servatoire de  musique  et  de  déclamation  pour 
entendre  la  lecture  du  rapport  des  travaux  de 
1  année  et  procéder  à  l'élection  de  sept  mem- 
bîBS  du  comité  d'administration. 

—  Le  journal  le  Pérfgord  signale  un  acte  de 
dévouement  accompli  dans  des  circonstances 
qui  le  rendent  particulièrement  honorable  pour 
son  auteur. 

Ls  6  juin,  vers  trois  heures  de  l'après-midi 
le  sieur  Jean- Juhen  Eymery,  dit  Charbonnier' 
tireur  de  sable,  à  Périgueux,  demeurant  rue 
iu  Port-de-GrauIe,  a  retiré  de  l'isle  un  enfant 
dune  dizaine  d'années,  nommé  Ferdinand 
Gharbonnet,  qui  se  serait  infailliblement  noyé 
sans  la  promptitude  avec  laquelle  son  sauve- 
teur lui  a  porté  secours. 

Le  sieur  Eymery,  qui  n'a  pas  hésité  un  ins- 
tant a  se  jeter  à  l'eau,  sans  même  quitter  ses 
vêtements,  a  d'autant  plus  de  mérite  d'avoir 
accomph  ce  sauvetage  que,  tout  récemment  il 
avait  eu  le  front  ouvert,  qu'on  avait  dù  en 
recoudre  la  peau  et  que,  daprès  le  médecin 
qui  a  fait  l'opération,  Eymery  risquait  de  de- 
venir fou  s'il  se  fût  introduit  de  l'eau  dans 
k  plaie  encore  mal  fermée. 

Eymery  n'en  est  pas  d'ailleurs  à  son  coup 
d'essai.  Il  en  est  aujourd'hui  à  son  cinquième 
sauvetage. 
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'l'.Par  monsieur  Vavafïseur,  seigneur 
f  Aigailly,  gouverneur  de  la  ville  de  Char- 
tres. 

Monsieur  le  bailly,  attendu  l'arrivée  dans 
notre  ville,  de  très-haufe  et  très-puissante 
princesse  Marie  Stuart,  royne  d'iîco^  ^e 

«  Enjoignons  à  tous,  nobles,  bourgeois  et 
habitants  de  la  ville,  d'avoir  à  tenir,  chacun 
au  droit  de  soy,  les  rues  propres  et  nettes  da 
pavoiser  et  tapissw  les  maisons,  ainsi  que  faire 
jonchne  de  verdure  sur  le  passage  de  la  royne. 

«  Défenses  sont  faites  à  fous,  marchands  et 
artisans  de  travailler  et  ouvrir  boutique  pen- 
dant la  cérémonie.  • 

«  Le  tout  sous  peine  d'amende  contre  tout 
contrevenant.  -  Le  bailly  de  Chartres,  Michel 
de  Champrond.  » 

La  fête  a  été  digne  des  souvenirs  histori- 
ques qu'elle  avait  pour  objet  de  retracer.  Parmi 
les  personnages  historiques  qui  y  ontétérepré-  ' 
sentés  et  dont  les  noms  appartiennent  à  l'his- 
toire, il  faut  citer  François  de  Vendôme ,  vi- 
dame  de  Chartres,  le  duc  de  Montmorency,  la 
duc  d'A.umale,  le  duc  de  Guise,  Lautrec,*Go- 
hgny,  le  maréchal  de  Saint-André,  etc.,  qui 
tous  ont  joué  un  grand  rôle  dans  l'histoire  du 
seizième  siècle. 


dans  le  Messager  du  MOdi^ 


^TaT  pour  la  vieillesse  a 

f'  31  mai  1877,  1»  865  versements 

■;,8o6,184  Ir.  50.  EnsemMe.  1,087,910  fr.  50 
Wle  a  ouvert  85  comptes  nouveaux. 
.7  T.  if grand-livre  de  la  dette  pu- 

viagères  aux 

ms  de  roi  parties. 


L  Académie  des  sciences  morales  et  poll- 
ues, dans  sa  séance  de  samedi  9  juin,  a 
îtiN  son  jugement  dans  le  concours  Bordin 
I"  mélaphysique  eonsidérée  comme  science. 
J  décerné  le  prix  à  M.  Louis  Liard,  pro- 
fpn'n'*  faculté  des  lettres  de  Bordeaux, 
eur  au  ynémoire  inscrit  sous  le  n"  9  et  por- 
u  pour  épigraphe  :  Les  idées  de  perfection  ne 
^pnmeni  pa5  .,xa.iem.ni  dans  les  formula 
me  les  idées  de  quaniM. 


—  Jeudi  dernier,  une  fête  historique,  à  l'oc- 
casion du  concours  régional,  avait  amené  dans 
la  ville  de  Chartres  une  foule  considérable  ve- 
narit  de  tous  les  points  du  dép.artement  d'Eure- 
et-Loir.  L'entrée  de  Marie  Stuart,  reine  d'E- 
cosse, dans  la  ville  de  Chartres,  en  1543,  tel 
était  le  sujet  qu'une  brillante  tfavalcade',  en 
costume  du  temps,  devait  représenier. 

«  La  jeune  reine  d'Ecosse  Marie  Stuart,  dit 
M.  de  L'Epinois  dans  son  histoire  de  la  villa  de 
Chartres,  promise  au  dauphin  François,  â'ée 
de  six  ans,  arriva  à  Chartres  le  22  novembre 
1548,  escortée  par  les  grands  dignitaires  du 
royaume,  le  connétable  de  Montmorency  et  le 
duc  d'Aumale  en  têèe.  La  ville  déploya  à  cette 
occasion  une  grande  magnificence,  et  les  re- 
gistres de  la  chambre  décrivent  complaî^am- 
ment  la  marche  du  cortège  dans  lequel  figurè- 
rent les  clercs  de  la  Bazoche  et  de  la  Tou°,  les 
arbalétriers  comenandés  par  leur  roy,  les 'en- 
fants d'honneur  à  cheval,  les  bourgeois  et 
marchands  sous  la  conduite  du  prévô":  les 
sergents  royaux  à  cheval,  etc.,  etc.,  to'us  à 
cheval  et  en  bon  ordre.  » 

La  veille  au  soir,  le  bailly  de  Chartre<!  Mi- 
chel de  Champrond,  avait  annoncé  par  une 
proclamation  ainsi  conçue  l'entrée  de  la  jeune 
reine  : 


—  Nous  lisons 
no  du  8  juin  : 

Un  nouveau  fléau  menacerait -il  notre  agri- 
culture, déjà  si  eruellement  éprouvée?  C'est  ca 
que  permettrait  de  supposer  une  correspon- 
dance ÙQ  Mauguio  (Hérault),  qui  nous  rap- 
porte que  les  propriétaires  de  cette  communa 
se  sont  aperças  depuis  quelques  jï)ars  que  les 
céréales,  et  particulièrement  les  avoines,  son); 
atteintes  d'une  maladie  qui  semble  avoir  quel- 
ques rapports  avec  le  phylloxéra.  Plusieurs 
plantes,  nous  écrit  notre  correspondant,  ont  été 
arrachées  et  examinées.  Il  est  résulté  de  cet 
examen  que  les  racines  sont  enveloppées  d'una 
espèce  de  toile  légère,  blanchâtre,  d'une  odeur 
moisie  qui  se  dissipe  au  contact  de  l'air.  15a 
outre,  on  aperçoit  une  myriade  d'insectes  da 
couleur  jaunâtre  qui  rongent  les  racines  et! 
font  périr  la  plante. 

Par  contre,  nous  devons  constater  que  cer- 
taines vignes  abandonnées  tk  et  là  et  ne  pro- 
duisant rien  depuis  deux  ans  ont  repris  unq 
apparence  de  vigueur  assez  inexplicable. 


—  A  Londres,  la  Société  de  géographie 
vient  de  tenir  sa  séance  colennelle,  laquelle  a 
lieu  tous  les  ans  vers  la  fin  de  mai. 

D'après  le  rdp,port  annuel  qui  a  élé  lu,  la 
nombre  des  membres  de  la  société  était,  à  la 
fin  du  mois  d'avril,  de  S.îMlS  dont  7G0  mem- 
bres à  vie  (les  membres  d'honneur  n'étant  pas 
compris  dans  le  total). 

La  médaille  pour  les  découvertes  géogra- 
phiques a  été  décernée  au  commandant  de 
l'expédition  polaire,  sir  George  Nares,  tant  à 
cause  de  ce  voyage  d'exploration  que  pour 
celui  qu'il  a  exécuté  avec  le  navire  le  Clial^ 
lenger. 

La  médaille  dite  Victoria  a  été  obtenue  par 
le  Pundit  Nain-Singh,  à  cause  de  ses  voya^^s 
auTLet  et  sur  le  haut  Bramapoutre.  Le  ca- 
pitaine Maikham,  organisateur  des  courses  en 
ts'aîneaux,  exécatées  dans  les  latitudes  polai- 
res, a  reça,  comme  récompense,  une  montra 
en  or,  avec  inscription. 

Le  président,  sir  Rutherford  Alcock.  a  en- 
suite jeté  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  princi- 
paux laits  géographiques  de  l'an  dernier.  Il 
na  pas  oublié  l'expédition  du  Ch%llenger,  la- 
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quelle  a  duré  (rois  ans  et  cent  soixante-douze 
jours;  les  explorateurs  ont  parcouru  68,890 
milles  anglais  et  se  sont  avancés  jusqu'au 
66''44'  de  latitude  snd.  Il  a  été  ensuite  ques- 
tion de  l'expédition  polaire,  des  levés  topogra- 
phiques exécutés  dans  l'Inde,  du  voyage  de 
M.  d'Alberti  dans  l'intérieur  de  la  Nouvelle- 
Guinée,  des  explorations  russes,  des  voyages 
de  Gordon  et  de  Stanley,  etc.  L'orateur  a 
mentionné  également  les  voyages  entrepris 
par  la  France,  l'Allemagne,  l'Italie  et  le  Por- 
tugal. 

Un  banquet  de  140  personnes,  et  auquel 
assistaient  des  représentants  de  la  Chine  et  du 
Japon,  a  terminé  la  solennité. 

—  On  vient  d'exposer,  à  Londres,  les  modè- 
les envoyés  au  concours  pour  l'érection  d'une 
statue  de  lord  Byron  dans  Green  Park.  D'au- 
tres objets  ayant  appartenu  à  ce  grand  poëte 
ou  se  rapportant  à  sa  vie  ont  été  exposés  dans 
Albert  Hall. 

Les  difîérents  objets  exposés,  y  compris  39 
dessins  pour  le  modèle  de  la  statue,  sont  grou- 
pés dans  le  catalogue  sous  71  numéros.  Quant 
aux  dessins,  fait  observer  le  Times,  il  y  a  peu 
de  chose  à  en  dire,  et  aucun  ne  s'élève  à  un 
mérite  de  premier  ordre.  Le  meilleur  est  celui 
qui  porte  le  n»  1,  dans  l'attitude  de  la  contem- 
plation. 

Quant  aux  objets  qui  se  rattachent  au  sou- 
"venir  de  lord  Byron,  et  qui  sont  au  liombre 
d'environ  quarante,  ils  sont  infiniment  plus 
intéressants.  Il  y  a  des  bustes,  des  portraits, 
des  miniatures,  le  représentant  aux  différentes 
périodes  de  sa  vie  :  enfant,  à  l'école  et  au  col- 
lège, puis  dans  un  âge  plus  avancé,  y  compris 
le  portrait  bien  connu  de  Philips,  de  News- 
tead-Abbay,  et  un  autre  par  le  môme  artiste, 
de  Stoneleigh;  une  aquarelle,  par  Gilchrist, 
qui  le  représente  à  Cambridge,  dans  son  cos- 
tume de  l'université,  et  un  autre  portrait  àe  sa 
jeunesse;  l'histoire  de  ce  portrait  et  celle  de 
son  auteur  sont  également  inconnues. 

Viennent  ensuite  des  lettres  autographes  du 
poète  à  ses  amis,  M.  Hodgson,  docteur  Bow- 
xing,  sir  John  Hob'aouse;  le  manuscrit  original 
du  quatrième  chant  de  Childe  Harold;  les 
premières  éditions  de  ses  difîérents  poëmes  et 
des  exemplaires  donnés,  avec  montions  d'en- 
■voi  autographes.  La  •  médaille  de  Byron,  par 
Strothard;  le  sabre  de  cavalerie  offert  par 
Byron  à  son  aiai  Trelawny  pendant  leur 
•voyage  en  Grèce,  avec  ces  mots  :  «  Servez- 
•vous-en  comme  Don  Juan  ou  comme  Childe 
Harold.  r> 

Dans  un  autre  compartiment  se  trouvent  la 
montre  d'argent  dont  Byron  enfant  se  servait 
à  Harrow  ;  les  tasses  et  tes  soucoupes  de  por- 
celaines de  Chine  qu'il  avait  sur  la  tablette  de 
sa  cheminée  à  Cambridge;  le  médaillon  et 
l'épingle  d'argent  qu'il  portait  habituellement, 
le  crucifix  qu'on  a  trouvé  après  sa  mort  à 
Missolonghi. 

D'un  autre  côté,  des  épées  et  des  dagues  ; 
on  remarque  un  autographe  de  Marie-Anne 
Chaworth,  la  première  femme  qu'il  ait  aimée  ; 
le  collier  de  Boatswain,  son  chien  favori  et 
«  son  unique  ami  »  qu'il  a  fait  enterrer  à 
lSîcv.-stead;  et  enfin,  ce  qui  n'est  pas  l'objet  le 
moins  intéressant,  un  Nouveau  Testament  de 
poche  qui  lui  a  été  donné  d'après  le  catalogue 
par  sa  femme,  lady  Byron,  et  qu'il  a  donné 
plus  tard  à  lady  Caroline  Lamb.  Il  paraît  que 
ce  livre  a  appartenu  depuis  à  une  autre  célé- 
brité, car  sur  la  première  page  est  écrit  ; 
e  Sydney  Morgan,  1S51.  « 

11  f'au,t  aiissi  mentionner  une  grande  pein- 


ture à  l'huile  représentant  Ne-wstead  abbay, 
exécutée  par  G.  Varley-en  1809,  sur  la  de- 
mande de  lord  Byron.  Mais  l'cbjet  le  plus  in- 
térespant  est  celui  qui  est  inscrit  au  catalogue 
so*as  le  n"  64;  c'est  un  mémoire,  de  la  main' 
de  lord  Byron,  relatif  à  sa  séparation  deman- 
dée par  lady  Byron,  dans  lequel  il  fait  retom- 
ber la  responsabilité  de  toute  cette  affaire  sur 
les  conseils  de  lady  Byron,  et  offre  de  sou- 
mettre la  constestation  à  l'arbitrage  d'un  tiers. 

—  las  Provincias  de  Valente  disent  que  la 
moisson  a  commencé  dans  cette  province,  mais 
que  les  vents  secs  et  chauds  de  l'ouest,  en 
précipitant  la  pousse,  ont  été  cause  que  les 
épis  sont  peu  fournis,  de  façon  que  la  récolte 
du  blé  arrive  à  peine,  sur  certains  points,  à  la 
moitié  de  ce  que  l'on  pouvait  espérer. 

—  On  écrit  au  New -York  Herald  qu'un  ter- 

S'ble  accident  est  arrivé  le  22  mai  dans  le  port 
e  Chester,  en  Pensylvanie.  On  était  en  train 
de  lancer  hors  des  chantiers  de  M.  John  Roach 
un  grand  steamer  en  fer,  le  Saratoga.  Le  signal 
du  lancement  avait  été  donné  par  les  ingé- 
nieurs. Cependant  quarante  ouvriers  qui  avaient 
été  occupés  à  enlever  les  chaînes  de  dessous  le 
navire  ne  s'éloignèrent  pas  à  temps,  et  le  Sa- 
ratoga vint  les  heurter  dans  sa  course.  Sept 
d'entre  eux  durent  écrasés  et  les  autres  en- 
traînés au  fond  de  l'eau.  Ces  derniers  ont  été 
retirés  presque  tous  grièvement  blessés. 

—  Il  est  admis  depuis  longtemps,  d'après 
des  données  positives  ei  concluantes,  que  le 
corps  humain  est  chargé  d'électricité  dans  les 
altitudes  et  l'atmosphère  excessivement  sèche 
des  hauts  plateaux  de  la  Sierra-Neva  la  et  des 
Montagnes -Piocbeuses.  Mais  ce  qui  n'est><pas 
généralement  connu,  c'est  que  cette  électricité 
a,ccumulée  peut  offrir  de  très-grands  dangers 
pour  les  personnes  porteurs  de  substances 
explosibles. 

Deux  accidents  très-graves  et  douloureux 
ont  eu  lieu  à  quelques  mois  de  distance  à  l'en- 
trée du  tunnel  de  Sutro,  occasionnés  tous  les 
deux  par  l'explosion  subite  et  en  apparence 
incompréhensible  d'une  certaine  quantité  d'a- 
morces dans  une  capsulerie.  Dans  le  premier 
de  ces  cas,  M.  Henry  L.  Foreman,  homme  de 
grand  savoir,  attaché  précédemment  au  bu- 
reau du  service  télégraphique  à  Washington, 
examinait  quelques-uns  de  ces  engins,  lorsque 
200  d'entre  eux  éclatèrent  et  l'aveuglèrent  en 
le  blessant  grièvement.  C'étaient  de  grandes 
amorces  en  cuivre  pour  canon,  longues  d'un 
pouce,  chargées  de  fulminate  de  me'-cure. 

Deux  fils  métalliques  isolés  par  un  fourreau 
en  gutta-percha,  communiquent  avec  l'amorce 
et  c'est  par  leur  conduit  que  l'étincelle  élec- 
trique est  transmise  une  fois  les  amorces  pla- 
cées en  contact  avec  les  cartouches  faites  avec 
diverses  combinaisons  de  nytro-glycérine,  et 
faisant  éclater  l'amorce,  met  le  feu  à  la  pou- 
dre. 

Le  second  accident,  survenu  il  y  a  quelques 
semaines  seulement,  à  peu  près  dans  les  mê- 
mes circonstances,  au  môme  endroit  a  atteint 
M.  Thomas  Coombs  qui  a  perdu  la  main  et  une 
partie  du  bras  gauche.  Il  était  occupé  à  empa- 
queter dix  de  ces  engins,  lorsque  tout  à  coup, 
tans  qu'un  choc  eût  eu  lieu,  et  sans  cause  ap- 
parente, ils  firent  explosion,  mutilant  ce  mal- 
heureux si  cruellement  qu'une  amputation 
immédiate  a  dû  être  pratiquée. 

Ces  malheurs  ont  amené  M.  Sutro  à  entre- 
prendre une  série  d'expériences  pour  amyer  à 


déterminer  sérieusement  les  causes  de  ces  ex- 
plosions inexplicables.  Elles  avaient  îait  naître 
dans  son  esprit  la  pensée  qu'elles  étaient  dues 
à  l'électricité  qui  se  dégage  du  corps  humain, 
et  c'est  dans  le  but  de  s'en  assurer  qu'il  a  tenté 
ses  expériences.  A  cet  effet,  il  plaça  dans  une 
pièce  ouverte  et  dont  le  parquet  était  retou- 
vert  d'un  tapis  isolateur,  une  caisse  dans  la- 
quelle quelques  engins  explosibles  de  peu  de 
portée  étaient  renfermés.  Des  fils  métalliques 
communiquant  intimement  avec  eux  étaient 
disposés  de  façon  à  pouvoir  être  touchés  à  une 
distance  suffisante  pour  éviter  tout  danger. 
Après  s'être  promené  quelques  instants  dans 
la  chambre,  M.  Sutro  approcha  son  doigt  de 
l'extrémité  de  l'un  des  fils,  et  aussitôt  une  ex- 
plosion eut  lieu. 

Renouvelée  plusieurs  fois  avec  différents 
appareils  explosifs,  tels  que  ceux  employés 
par  la  San  Francisco  Company,  ceux  de  la 
compagnie  Electrical  Construction,  cette  expé- 
rience a  constamment  produit  des  résultats 
analogues. 

Elles  démontrent  que  les  engins  explosifs 
peuvent  être  déchargés  par  l'électrieité  accu- 
mulée dans  le  corps  humain,  et  des  instruc- 
tions ont  été  données  dans  ce  but  à  tout  le 
personnel  du  tunnel.  C'est  ainsi  que  l'on  mu- 
nit les  hommes  de  chaussures  conductrices  de 
l'électricité,  qu'on  leur  fait  humecter  leurs 
chaussures  avant  de  pénétrer  dans  les  lieux 
où  se  trouvent  les  matières  dangereuses,  et 
qu'on  prend  toutes  les  précautions  indiquées 
par  la  science  pour  éviter  le  sort  des  malheu- 
reux MM.  Foreman  et  Goombs  qui,  on  n'en 
doute  plus,  ont  été  victimes  d'accidents  ainsi  \ 
amenés.  (Jlavas.) 

—  On  saik  que  la  ville  de  Chicago,  aux 
Etats-Unis,  fait  un  commerce  considérable  de 
céréales.  Chaque  printemps  une  flottille  de 
steamers  chargés  de  grains  quitte  les  rives  du 
Michigan  pour  se  rendre  en  Europe,  en  des' 
cendant  les  lacs  Huron,  Erié,  Ontario  et  Saint 
Laurent. 

Une  dépêche  adressée  au  Lloyi,  de  Lon- 
dres, annonce  que  cette  flottille,  qui  avait  étf 
retenue  par  les  glaces  jusqu'au  19  mai, 
entrée  dans  l'Atlantique,  en  route  pour 
Manche.  Elle  comprend,  cette  année,  vingt 
sept  grands  -vapeurs  à  trois  mâts,  presque  toui 
neufs. 

La  quantité  de  blé  que  ces  navires  vont 
barquer  à  Londres  est  la  plus  considérable  que 
l'on  ait  vue  jusqu'ici.  Ce  fait,  dit  le  Daih 
News,  doit  être  attribué  au  blocus  des  ports  di 
Danube  et  de  la  mer  Noire. 


es 


L'ECONOMISTE  FRANÇAIS  (rédacteui 
en  chef,  M.  Paul  Leroy-Beauiieu  ;  bureaux 
faubourg  Montmartre,  17)  contient,  dans  soD 
numéro  du  9  juin  1877,  les  articles  suivants 

Le  budget  du  ministère  des  finances.  —  Les 
chemins  ruraux  et  le  projet  de  loi  du  Sénat.-j 
L'éclairage  électrique  et  ses  applications  ini 
dustrieiles.—  Lettres  d'un  administré.  —  Lei 
discussions  de  la  société  d'économie  politique 

—  Le  commerce  anglais  et  les  tarifs  étrangers 

—  Le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dani 
Ips  mines,  en  Belgique.  —  Correspondances.-; 
Un  livre  sur  les  monnaies  de  l'Ahace  de.cii'- 
le  moyen  âge.  —  Chronique  des  chambres  di| 
commerce.—  Revue  économique.  —  ^ouve^e 
de  l'Australasie  et  de  l'Extrême; (Prient.—  Bi 
bliographie.  —  Partie  comm«ciale.  —  Parut, 
financière. 
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SîliMiion  générale  au  9  juin  /877. 

La  déprossion  venue  de  l'Ouest  a  son  cen- 
tre vers  Thursœ  (752)  et  amène  un  vent  du 
Sud  fort  à  ValenLia,  violent  à  Skudesnoes  : 
sous  son  action,  le  baromètre  à  baissé  de  nou- 
veau en  Ecof  se  et  sur  la  Manche.  La  tecapéra- 
ture  continue  à  monter.  Les  orages  annoncés 
hier  se  sont  propagés  jusque  dans^le  voisi- 
nage de  Paris,  où  des  éclairs  ont  été  signalés 
au  S.  et  à  l'O.  dans  la  soirée.  La  période  ora- 
geuse va  continuer. 

On  a  recueilli  ce  matin  1™™  d'eau  à  Brest, 
7  à  Yatentia,  à  Greencastle  et  à  Thursœ. 

Ports  français. 

Avis  particulier  an  port. 

Mancbe.  —  Dépression  marche  vers  nord 
et  est  aujourd'hui  vers  ïhuKoe  (752).  Baisse 
en  Ecosse  et  su/  Manche.  Vent  faible  et  va- 
riable. Orages  à  craindre. 
•  Bretagne  et  Océan.— Gomme  la  précédente. 

Méditerranée.  —  Baisse  de  2™™  en  Italie 
et  hausse  en  Gascogne.  Vent  faible  générale- 
ment et  mer  tranquille..  Une  dépression  cir- 
conscrite entre  Cette  et  'Clermont  pourra  ame- 
ner des  orages. 

France. 

Service  agricole- 

Europe. 

Berne,  Braselîos.  —  Gomme  pour  Manche. 

Florence,  Rutne,  Vienne,  Gonstantinaple. — 
Comme  pour  Méditerranée. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Observations  de  sept  stations 
françaises. 

Madrid,  Lisbonne,  —  Comme  pour  Méditer- 
ranée. 

Observations  âe  Paris,  9  juin  iS77. 


"  s;  £- 


9  h.  m, 
Midi. 
3  h.  s. 
6  h.  s. 
9  h.  s. 
Minuit. 


Direction 
et  force  du  vent 


ETAT  DU  CIKL 


759  86  20.4  E.  très-faible. 
758  68i24.2  S.-S.-E.  faible 
757  .39:25.21  S.-B.  faible. 

756  56,24.4  E.-S.-E.  faible. 

757  01  22. 2|  Id. 
757  15  19.4  Id. 


Tr.-nuageux. 
Nuageux. 
Id. 
Beau. 
Nuageux. 
Tr.-nuageux. 


Températures  extrêmes  :  Minimum,  12°2 
maximum,  25»5;  moyenne,  18°70. 
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SALON  DE  1877 


(8°  article.) 


MM.  Eergeret;  Claude;  Pb.  Rousseau;  Rozier  ; 
Leclaire;  Hutsa;  Eeîly;  Emile  Breton;  Ber- 
chère;  Guillaumet;  Vaa  larcke;  Barillet;  ton; 
Cabat;  Péralre;  Julien  Dupré;  C.  de  Cock;  de 
Knyff;  Befaux;  Rapin;  Appian;  Cîielmcnsky; 
Êegcrfelt;  Ortmans',  Cogen;  Cî%s:  Gallard- 
Lépinay;  Loir;  Lapostoîet;  Véron;  Seî^à;  Cail- 
loû;  de  Nittis;  îlîoîs;  Paul  Leconite,  etc.,  etc. 

Si,  à  la  place  de  la  marée  retardataire, 
on  avait  apporté  à  Vatel  m\  tableau 
comme  les  Crevettes  de  If.  Bergeret,  il 
estpexinis  d'espérer  que  l'illustre  maître- 
queux  aurait  au  moins  retardé  son  sui- 


cide. Elles  sont  en  effet  surprenantes  de 
rendu,  ces  salicoque?  roses  et  grises  qu'es- 
cortent les  homards  écarlatcs,  les  sardines 
argentées,  le  lapis  des  moules,  la  nacre 
des  huîtres  et  l'or'de  la  paille.  On  ne  les 
regarde  pas  impunément  à  l'heure  du 
déjeuner.  Mais  la  critique  a  des  devoirs 
austères,  et  nous  avons  eu  le  courage  d'en 
étudier  de  près  la  facture  fine  et  savom- 
reuse,  comme  s'il  s'était  agi  d'un  sujet 
métaphysique.  M.Beî-geret  n'atteint  peut- 
être  pas  à  la  vigueur  de  ton  et  à  l'éclat 
décoratif  de  M.  VoUon,  le  maître  du 
genre;  mais  il  a  des  délicatesses  et  des 
îraîcheurs  d'harmonie  qui  sont  Lien  à  lui. 
Il  saisit  avec  sûreté  l'essence  propre  de 
chaque  animal,  poisson  ou  crustacé;  il 
rend  pour  ainsi  dire  les   diversités  de 
succulences  de  leurs  chairs  ;  il  nuance 
habilement  1res  carapaces  et  les  écailles, 
avant  ou  après  k.  cuisson.  Son  art  est 
là- dessus  d'une  adresse  extrême  ,  mais 
aussi  d'une  rare  conscience.  S'il  nous 
fallait  d'ailleurs  prendre  dans  l'exposi- 
tion les  éléments  décoratifs  d'une  salle 
à  manger,  notre  choix  ne  s'en  ti'endrait 
pas  à  ces  seules  Crevettes  de  M.  Ber- 
geret, et  nous  garderions  une  bonne 
place  aux  Asperges-  de  M.  Claude  ainsi 
qu'au  Jambon  de  M.  Philippe  Rousseau  : 
ce  sont  là  deux  études  excellentes,  vraies 
jusqu'au  trompe  -  l'œil.  Quant  au  qua- 
trième panneau  de  la  salle,  il  convien- 
drait de  le  tirer  au  sort  entre  M.  Rozier 
et  M.  Leclaire.  Si  le  Gibier  de  M.  Rozier 
étale  des  faisans,  des  canards  sauvages, 
des  perdrix  et  justja'à  des  côtelettes  de 
chevreuil  d'un  haut  ragoût,  la  Pkhe  de 
M.  Leclaire  vaut'les  plus  fines  recettes  de 
bouillabaisse.  Ce  dernier  artiste  expose 
en  oulre  une  branche  de  Fleurs  de  pom- 
miers qui,  par  la  vigueur  de  la  touche  et 
la  délicatesse  du  ton,  suffirait  à  nous  dé- 
cider en  sa  faveur.  Mais  si  petite  qu'elle 
soit,  nous  réserverions  certainement  une 
place  aux  curieux  travaux  de  M-  Hutin: 
des  navets,  des  carottes,  des  panois,  des 
ognons  et  de  l'ail,  tels  sont  les  humbles 
modèles  de  l'artiste;  mais  il  leur  donne 
les  honneurs  du  panneau  de  marbre,  et 
il  les  peint  avec  un  soin  extraordinaire 
qui  touche  au  cuite  véritable. 

Revenons  aux  paysages.  Nous  voici 
d'abord  en  présence  des  derniers  ouvra- 
ges de  Belly,  le  peintre  remarquable  que 
nous  venons  da  perdre,  et  auquel,  notre 
Salon  terminé,  nous  consacrerons  une 
étude  particulière.  Le  Gué  de  3ïontboulan, 
en  Sologne,  est  ime  compo.sition  origi- 
nale où  l'on  sent  l'influence  de  Marilhat. 
De  grands  chênes  détachent  les  dentelu- 
res de  leurs  cîmes  sur  le  bleu  d'un  ciel 
profond  et  ils  abritent  un  gué,  large 
comme  un  étang,  où  des  vaches  sont  en- 
trées jusqu'aux  fanons.  L'effet  de  lumière 
est  assez  bizarre;  quelques-unes  des  va- 
ches sont  entièrement  colorées  de  rose  par 
un  rayon  inattendu  dans  cette  ombre  opa- 
que. D'ailleurs,  la  masse  d'arbres  est  d'un 
fort  beau  dessin,  et  l'aspect  du  tableau 
sort  de  l'ordinaire.  L'autre  tableau  de 
Btlly  rejn-ésenle  l'engravement  d'une  bar- 
que de  proiuenada  dans  les  sables  du  Nil  ; 
il  ne  nous  a  rien  appris  de  bien  nouveau 
sur  le  talent  de  l'orientaliste.  —  Les  ciels 
de  M.  Emile  Breton  font  toujours  noire 
admiration  ;  celui  de  cette  année  est  plus 
heureiix  que  jamais.  Eaeore  tout  rose 


d'aurore  et  déjà  doré  par  le  soleil,  il  s'é- 
tend sur  un  côieau  boisé  au  bas  duquel 
coule  une  rivière  qui  double  sa  fraîche 
intensité.  Un  bouquet  de  grands  arbres  y 
mire  ses  verdures  élancées  et  cache  dis- 
crètement une  vieille  maison,  moitié  fer- 
me et  moitié  castel,  habité.^  par  dea 
gens  simples  et  paisibles.  Une  barque 
verte  est  amarrée  à  la  rive,  des  servantes 
battent  le  linge  sur  les  Ijords  fleuris. 
L'impression  matinale  est  juste,  et  le 
tableau  a  gardé  la  vivacité  de  ton  de  l'es- 
quisse. Cette  qualité  de  justesse  est  égale- 
ment l'apanage  de  M.  Berchère,  qui  reste 
fidè-le  à  l'Egypte.  Il  nous  montre,  cette 
aimée ,  un  campement  de  caravane  au 
pied  d'une  ruine  d'aqueduc  rongée  par  le, 
solefl;  un  large  pan  d'ombre  développe 
sur  le  premier  plan  son  clair-obscur  et 
semble  ajouter  encore  à  la  fraîcheur  du 
gué  où  les  pèlerins  se  désaltèrent,  se  bai- 
gnent ou  lavent  leur  linge.  Ce  contraste 
de  soleil  fulgurant  et  d'ombre  épaisse  est 
habilement  rendu;  les  petits  personnages 
qui  s'agitent  confusément  dans  la  trans- 
parence bTeuâtre  sont  touchés  avec  esprit, 
et  Fromentin  les  eût  signés. 

M.  Guillaumet  a  voulu  frapper  un  grand 
coup  au  Salon  de  1877,  et  il  a  réussi;  son 
Marché  arabe  atteste  des  progrès  considé- 
rables de  l'arrtiste  ;  le  tableau,  d'ailleurs, 
est  d'une  dimension  insolite,  et  par  la 
multitude  de  ses  personnages  il  échappe 
un  peu  à  la  description.  Le  ciel,  d'un  gi-is 
bleu  très-fin,  est  bien  celui  de  l'Algérie  ; 
il  éclaire  un  vaste  marché  en  plein  air, 
formé  de  tentes  juxtaposées,  dans  lequel 
des  marchands,  des  juifs,  des  débitants 
de  toute  espèce  brocantent  leurs  denrées 
bariolées.  Le  centre  de  la  composition  est 
occupé  par  l'étalage  d'un  marchand  de 
harnais,  de  selles  et  de  chabraques,  et 
par  îe  groupe  des  chalands  qui  les  exami- 
nent. A  gauche,  un  ânou  se  roule  sur  une 
naite,  à  côté  de  sa  maîtresse  qui  cause 
avec  une  voisine.  C'est  un  fourmillement 
de  bêtes  et  de  gens.  Au  fond^  sur  une 
éminence,  une  fontaine  ombragée  paruu 
platane  ou  un  sycomore,  groupe  divers, 
autres  personnages.  La  scène  a  beaucoup 
de  caractère  ;  peut-être  son  ordonnance 
manque-t-elle  un  peu  d'unité.  La  facture 
de  M.  Guillaumet  n'est  pas  sans  analogie 
avec  celle  de  Belly  :  elle  en  a  du  moins 
les  mérites  de  couleur  et  de  sincérité.  U 
reste  au  peintre  pour  atteindre  à  son  effet 
à  se  défendre  de  quelques  lourdeurs. 

Si  M.  Van  Marcke  tient  encore  la  tête, 
entre  nos  animaliers,  il  ne  le  doit  peut-être 
■qu'à  Troyon  qui  semble  lui  avoir  légué 
sa  palette  elles  secrets  de  sa  manière.  La 
source  de  Neslette  a  toutes  les  qualités  du 
maîti-e,  science  de  la  forme,  largeur  de  la 
touche,  accent  de  la  couleur;  mais  le 
pastiche  s'avoue  de  lui-même  aves  fran- 
ehise,  et  ne  cherche  à  duper  personne. 
Troyon  seul  est  dieu  et  M.  Van  Marcke 
est  son  prophète.  Ce  petit  taureau  noir  a 
bien  raison  de  se  montrer  épris  de  cetîo 
charmante  vache  blanche  et  dorée  qui  est 
venue  s'ébattre  dans  les  eaux  claires  de 
la  Neslette.  Sur  un  tronc  d'arbre  abattu 
une  pie  s'épluche  en  sautillant;  le  ciel 
est  couvert  et  menaçant,  et  un  dernier 
l'ayon,  à  gauche,  darde  sur  la  prairie. 
M.  Barillot  n'a  pas  adopté  la  servitude 
volontaire  de  son  rival;  même  à  côté  de 
Troyon  il  cherche  à  se  faire  une  place,  elj 
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il  a  bien  raison.  Le  meilleur  des  deux 
tableaux  qu'il  expose  est  le  Vieux  Jacques 
et  ses  bêtes.  Au  bord  de  la  mer,  dans  une 
prairie  plate,  un  paysan  s'en  revient  gui- 
dant vers  l'étable  son  âne  et  sa  vache  ;  la 
Tache  est  brune,  longue  d'é;;hine  et  fine  i 
de  jambes  ;  la  tète  intelligente  legarde  le  ' 
spectateur.  Le  modelé  en  est  ferme  et  \ 
soigné  et  la   couleur  bien  lumineuse. 
L'autre  toile  de  l'artiste,  la  ferme  Louë- 
din,  est  plus  molle  et  d'un  dessin  plus 
lourd,  mais  l'aspect  en  est  plein  de  vé- 
rité. 

Nous  n'avions  d'abord  pas  reconnu  la 
manière  fine  et  distinguée  de  M.  Yon 
dans  cette  vue  du  Bas  de  ViUiers  du  salon 
carré  ;  il  nous  a  fallu  recourir  à  la  signa- 
ture pour  nous  convaincre  que  cette  étude' 
était  l'erreur  d'un  artiste  de  talent.  Mais 
les  jeunes  ne  sont-ils  pas  excusés  lors- 
que des  maîtres  illustres,  M.  Cabat,  par 
exemple,  exposent  des  toiles  telles  que 
Après  l'ondée  et  Un  matin  dans  le  parc  de 
Magnet.  «  La  poétique  de  Cabat  était  très- 
simple,  a  écrit  Théophile  Gautier;  il 
portait  le  matin,  sa  boite  au  dos  et  mar- 
chaitjusqu'à  ce  qu'il  entendît  coasser  les 
grenouilles;  alors  il  s'arrêtait  et  se  met- 
tait à  peindre.  Les  grenouilles  ne  le 
trompaient  jamais  ;  de  leur  voix  enrouée, 
«lies  lui  annonçaient  l'eau,  la  fraîcheur 
et  la  verdure,  et  il  ne  lui  en  fallait  pas  da- 
vantage ;  .Cabat  ne  se  préoccupait  pas  en- 
core du  style!...  »  M.  Cabat  a  trop  long- 
temps fermé  l'oreille  au  coassement  des 
bonnes  grenouilles.  Elles  chantent  au- 
jourd'hui pour  des  jeunes  gens,  pour 
M.  Péraire  notamment,  qui  expose  un 
délicieux  tableau  des  bords  de  la  Marne, 
clair  et  frais.  Sous  un  ciel  ouaté  de  nua- 
ges, la  Marne  coule  de  gauche  à  droite  ; 
luie  maison  y  reflète  ses  stores  roses  ;  des 
bateaux  y  glissent;  à  gauche,  un  rideau  de 
saules  et  de  bouleaux  ;  au  fond,  une  colline. 
Le  site  est  d'un  bon  choix,  et  M.  Péraire 
(dont  nous  écrivons  le  nom  pour  la  pre- 
mière fois)  l'a  saisi  dans  son  caractère 
décoratif  avec  toute  la  finesse  désirable. 
IJn  autre  début  bien  intéressant  est  celui 
de  M.  Julien  Dupré;  il  descend  dans 
l'arène  avec  un  nom  lourd  à  porter,  mais 
le  premier  coup  qu'il  y  frappe  est  déjà 
xetentissant.  Les  Faucheurs  de  seigle  en 
Picardie,  tel  est  le  titre  de  son  ouvrage, 
dont  le  véritable  motif  pictural  est  l'effet 
du  plein  soleil"  sur  l'or  des  blés.  Cet  effet 
est  rendu  avec  une  rare  puissance.  M.  Ju- 
lien Dupré  n'a  pas  eu  besoin  d'employer 
le  procédé  de  Marilhat  qui,  dans  ime 
recherche  identique,  peignait  sur  une  toile 
dorée  et  la  laissait  transparaître  par  pla- 
ces. Il  s'est  attaqué  cràliement,  avec  les 
ressources  ordinaires,  à  son  rude  modèle 
et  il  l'a  dompté,  autant  que  faire  se  peut. 
Après  de  telles  incandescences,  il  est  doux 
de  se  rafraîchir  les  yeux  dans  la  verdure 
argentine  du  petit  bois  de  Ville-d'Avray, 
où  nous  conduit  M.  Césr.r  de  Cock,  ou 
Lien  encore  dans  ce  bois  de  Stolen  que 
M.  de  Knjff  dégage  si  lumineusement 
des  brouillards  du  matin  et  dont  il  étend 
à  perte  de  vue  le  panorama  marécageux. 

Et  maintenant  où  voulez-vous  aller,  et 
dans  quel  coin  de  nature  désirez-vous  que 
nos  paysagistes  vous  transportent  ?  Sui- 
vrez-vous  M.  Defaux  sur  ceLt3  plage  ver- 
doyante du  Calvados,  oîi  la  mer  déroule 
ge|  wgues  houleuses  semées  de  barques 


blanches?  Irez-vous  avec  M.  Rapin  voir 
la  nuit  s'envoler  des  bois  de  Ceruay  et 
traîner  ses  tulles  noirs  sur  les  cimes  de 
ses  grands  arbres  ?  Vous  laisserez-vous 
attirer  par  M.  Appian  dans  ces  rochers 
de  CoUioure  où  la  Méditerranée  est  si 
bleue  et  le  ciel  si  profond?  Ferez-vous 
avec  M.  Chelmonsky  le  voyage  de  Polo- 
gne pour  y  assister  à  La  danse  joyeuse  et 
pittoresque  de  braves  paysans  réunis  à  la 
porte  d'un  cabaret?  La  neige  est  bien 
blanche  dans  ce  pays-là,  et  les  toits  de 
chaume  noirs  comme  de  l'encre. 

D'un  bond,  si  vous  y  consentez,  retour- 
nons en  Hollande,  sur  les  traces  deM-^  Ge- 
gerfelt,  et  admirons  la  facture  large,  pleine 
et  accentuée  de  son  paysage.  Mais  voici 
un  effet  d'une  intensité  extraordinaire  : 
entre  un  ciel  noir  bleu  et  une  plaine 
noire  brune,  s'étend  une  bande  lumi- 
neuse, et  dans  ce^te  lumière  un  petit  vil- 
lage semble  braver  l'orage  terrible  qui  le 
menace  et  dont  il  est  déjà  tout  enveloppé. 
L'auteur  signe  Ortmans  ;  le  nom  est  à  re- 
tenir. Encore  un  effet  de  nuit  fort  curieux 
de  M.  Félix  Cogen.  Ces  gens  à  cheval 
dans  la  mer,  au  clair  de  lune,  ont  l'air 
o^ccupé  de  quelque  besogne  fantastique, 
et  ce  sont  de  simples  pêcheurs  de  cre- 
vettes qui  traînent  leurs  filets  sur  le  sable, 
des  travailleurs  de  la  mer  oubliés  par  le 
poète.  Si  quelqu'un  peut  se  vanter  d'avoir 
hérité  d'une  part  du  talent  de  Van  de 
Velde  c'est  assurément  M.  Clays  ;  le  Zui- 
derzée  par  un  temps  calme  est  la  meil- 
leure marine  du  Salon,  et  aussi  l'une  des 
meilleures  du  maître  ;  les  eaux  et  le 
ciel  en  sont  de  la  plus  admirable  trans- 
parence. M.  Gallard-Lépinay  s'aurait 
point  tort  de  met[re  son  transatlantique 
à  la  remorque  des  bateaux  de  M.  Clavs  ; 
ses  progrès,  déjà  évidents,  s'en  élargi- 
raient d'une  bonne  voilure. 

Le  Saloa  de  1877  est  abondant  en  effets 
de  nuit,  mais  entre  les  plus  heureux  nous 
plaçons  le  «  Neuilly  au  crépuscule  »  de 
M.  Loir_;  il  est  obtenu  par  une  louable 
simplicité  de  moyens,  et  il  semble  au 
premier  abord  que  tout  le  monde  doive 
aisément  l'atteindre.  C'est  là  le  signe  de 
son  mérite.  11  n'y  faut  sans  doute  que  le 
coup  d'oeil  juste  et  la  main  sûre,  mais 
sont-ce  là  des  qualités  si  répandues? 
Certes,  M.  Lapostolet  les  possède,  mais  il 
est  permis  de  croire  que  c'est  à  l'école  de 
M.  Daubigny  qu'il  les  a  acquises  :  sa  Vue 
de  Rouen  est  un  brave  morceau  de  pein- 
ture, d'une  coloration  très-adroite  e't  qui 
ferait  sans  trop  de  désavantage  un  pen- 
dant à  la  Vue  de  Dieppe  de  sou  maître. 

Il  faut  tenir  compte  à  M.  Vérou  du  tra- 
vail imposant  qu'il  a  dépensé  dans  son 
vaste  paysage  décoratif,  le  Parc  de  Ment- 
Lévéque  ;  l'aspect  en  est  un  peu  pâle  au 
Salon  toutefois,  et  nous  connaissons  de 
l'artiste  des  ouvrages  mieux  mesurés  à  un 
succès  d'exposition.  Mais  c'est  un  peintre 
sérieux  et  consciencieux  que  celui-là. 
Les  mêmes  remarques  s'apoliquent  exac- 
tement à  M.  Ségé;  il  y  a  dès  qualités  de 
maître  dans  son  envoi,  la  Rivière  de  Lé- 
zardrieu  (quel  joli  nom  de  rivière  !j;  il  est 
clair  que  ces  qualités  s'adressent  mieux 
aux  connaisseurs  qu'à  la  foule.  M.  Caillou 
n'est  pas  le  premier  venu  en  art  :  il  mêle 
curieusement  dans  son  talent  la  recher- 
che de  Corot  et  celle  de  M.  Bernier  ;  de 
ses  deux  toiles  de  i'année,uous  choisirions 


I  le  Souvenir  d" Auvergne;  au  soleil  cou- 
I  chant  une  source  tombe  et  s'épanche  sur 
j  des  rochers  moussus  ;  à  droite,  un  chêne 
I  énorme  tord  bizarrement  ses  branches  ;  à 
i  gauche,  se  dresse  un  groupe  de  hêtres  à 
l'écorce  argentée;  l'horizon  est  borné  par 
;  des  montagnes.  La  sauvagerie  aride  du 
site  est  fort  bien  rendue,  quoique  avec  un 
peu  de  sécheresse  encore. 

Trois  vues  de  Paris  se  disputent  les  pré- 
férences du  public  :  celle  de  M.  de  Nittis, 
prise  du  Pont-Royal,  est  d'une  tonaUté 
très-fine  et  d'une  distiuotion  suprême  de 
coloris  ;  mais  les  personnages  sont  un  peu 
creux,  notamment  ceux  du  premier  plan. 
Il  y  a_beaucoup  d'énergie  dans  le  quai  du 
Louvre,  de  M.  Robert  Mois,  vu  de  la  ga- 
lerie d'Apollon  ;  mais  la  perspective  pêche 
par  quelques  lourdeurs  :  la  brosse  a  trop 
appuyé  sur  certaines  parties  lointaines. 
Et  puis,  Paris  est  plus  gris  que  M.  Mois 
ne  l'a  vu.  Quant  au  Pont-Neuf  de  M.  Paul 
Lecomte,  c'est  un  excellent  ouvrage,  d'une 
facture  solide  et  d'une  construction  pitto- 
resque; nous  le  louerions  sans  réserve  si 
nous  étions  bien  convaincu  de  la  justesse 
de  dessin  des  toits  qui  dépassent  le  pont. 
Ces  toits  sont-ils  au  plan  dans  l'atmos- 
phère ? 

Nous  sommes  loin  d'avoir  épuisé  la 
liste  des  personnalités  plus  ou  moins  mar- 
quantes du  paysage  au  Salon  de  1877  ; 
ïious  nous  bornerons  donc  à  as^ertj^r  le 
lecteur  que  nous  tenons  en  estime  égale 
et  que  nous  recommandons  à  son  atten- 
tion au  même  titre  les  Saules,  un  peu 
mous  peii,t-ôtre,  mais  bien  étudiés  de 
M.  V/atelin;  l'Eboulement  de  falaise,  de 
M.  Vernier;  les  deux  envois  remarqua- 
bles de  M.  Servin;  la  Vue  de  Criquebœuf, 
de  M.  Sauzay,  fine  de  touche  et  de  lu- 
mière; la  Vue  de  la  forêt  de  Fontaine- 
bleau, de  M.  Richet,  le  meilleur  disciple 
de  Diaz;  le  Paysage  de  M.  Nazou;  les 
deux  Vues  de  Marne,  par  M.  de  Mesgri- 
gny;  les  études  de  M.  Mesdag  et  celles 
de  M.  Mauve  ;  la  Ferme  vendéenne,  de 
M.  Charles  Leroux  ;  les  Bateaux,  de 
M.  Lepic;  les  Marais,  de  M.  Jettel;  les 
deux  toiles  de  M.  Japy,  celle  de  M.  de 
Groiseilliez  ;  la  superbe  forêt  de  M.  Gos- 
selin,  d'un  art  si  solide;  et,  enfin,  les  di- 
vers travaux  de  MM.  Delpy,  Héreau, 
Dardoize,  Damoye,  Courant,  Ghaigneau, 
Bouché,  d'AUeim  et  Asselbargs,  sans 
compter  ceux  que  nous  oublions. 

Emile  Bergerat. 


Jardin  d'acclimatation.  —  Concert  du  di- 
manche 10  juin  1877,  à  trois  heures. 

P-remière  partie.  —  i°  Allegro,  rparche  (31- 
gnard). —  2»  Jeanne,  Jeannette  et  Jeanneton, 
omvenure  (P.  Lacome).  —  3°  La  Favorite, 
grande  fantaisie  (Donizetti).  Soli  par  MM.  Tur- 
ban, clarinette;  Oudin,  piston;  Triébert,  haut- 
bois; Robyns,  basse;  Rome,  trombone.  — 
4"  Contemplation,  valse  (L.  Mayeur). 

Deuxième  partie.  —  5"  Marche  aux  flam- 
beaux, n»  3  (Meyerbeer).  —  G"  Rêverie  de 
Scbumaan  (S^buinann);  Gavotte  de  Mignon 
(Amb.  Thomas).  —  7°  Rigoletto  (air  et  qua- 
tuor de)  (Verdi).  —  8»  Bonum  vinum.  galop 
(Giulio  Rossi).  De  l'Opéra-Comique,  Jeanne, 
Jeannette  et  Jeanneton,  de  P.  Lacome. 

Chef  d'orchestre  :  L.  Mayeur,  de  l'Opéra. 
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HKPOftTf 


C  juiptant 
iquid. 


liq.  pr. 


à 

l'mnlre 


Samedi  9  Juin  1877 


1"  m.  77 


16  mal  77, 


FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 
0/0......  


4  0/0.  V  fi  

4    1/2  0/0.. N.-.  


G9  60  50  45  60  70  7.î 


.f. 


aèrs  1877 
d» 
(!• 
d» 
d. 
d' 

d»  • 
d«  - 
d« 
d« 
d« 

2Gianv.77 
15jaiw.77 


janv.  1877 

™ars 
fiy-  1877 
STjanv.  77 

janv.  ÎS77 
d» 
d» 
d» 

avwî  1877 


î5  avr.77. 
«• 

20-flvr.77. 
31  janv.  77 
*• 

my.  1877 
«• 

tévr,  1877 
Janv.  1876 

juiU.  1876 

janv.  1877 

mai  1877. 
d»- 
d« 
d» 

nov.  1876. 
mai  1877. 

d» 

d» 

jàny.  1877 
i' 

Jnai  1826. 
féV.  1877. 
^c.  1876. 
mai  1877. 

15j«!!7. 77 

jalU.  1873 

mai  1877. 
d« 

avril  1877 


RÉPARTITION  MEXiCAïiVE,  prom.  de'rentes. 
'I"       ,        d»       ■  bu!,  négociables. 

BONS  DD  TUESOR  ;  

d»  5%,  éalï.  l'îsept.  18S0'(conp.  dè  500 (>•)•• 
g."  '■     A'  (coup,  de  1000 fr.).. 

f^i'ÂVo,        d»  (.coup,  de  500  fr.).. 

f        .V  .  \  'le  1000 fr.).. 

4Ji-,  éch.  mars  1881  (coup,  de  500 fr.).. 
a."  d°  d»  (cSup.  de  1000 fr.).. 

5"  f °£  ,     (coup,  de  1000 fr.).. 

d"  1870,  2-10, 3-10, 5-iO,  5%  (coup,  do  100  f.). 
^°  d-  d°  (coup.de  .500  f.). 

a'"  i»  d-  (coup,  de  1000  f.). 

ORLJG.'ïTroivs  DU  THÉSOR,  int.  20  fr.,  rem- 
hours.  500  fr.,  annuités  finissant  en  1S89,  t. p. 
BONS  DE  LlQUIDATIOiV,  5%  (émiss.  1874  et 
1875),  remjjoursables  à  500  fr. 
d»        (dépaiteincnts),  titres  provisoires. 
^'^^Ç'.Empr.  dpp.  1857,  4i-'„,  remb.  225  fr.,  t.p 
/Obligations  1855-60,.3%,  rclïïb.  500  fr.,  t.p. 


104  20  31)  23  40  50  40  3i  30  50 
10  i  40  45  50 


en  ii.7.. 
On  et... 

P»  lin  c. 
P«  fin  c. 
?•  fin  c, 

fin  p. 
P»  fln  p. 
P-finp, 
en  iiq. 
On  et. 
en  liq. 
3n  et. 
P«  fin  e 

fin  c, 
P«  fin  c, 
P'/in  p 
P»  fin  p, 
P«  fin  p, 


PRKM, 

cocn» 


PL,D 


4";,,  remb.  500  fr.,  t.p.. 
865,  3%,  remb.  4C0fr.,  t.p... 


181 


1871.  ;  3»/„,  regib.  400  fr.,  t.p. 
d-  quarts»  S"',,  remb.  100  fr. 
d"  séries  sorties  (unités)..., 
d"  sériés  sorties  (série  enî.) 

1872,  6%,  remb.  1,000  fr  


1»       1875,  4%,-r6n*.  500  fr.,  t.  p, 
1"       1876,  4»/o,  r.  500  fr.,  235  fr.  p. 

Boift  de  liquid.,  5%,  T.  500  fr.,  t.p.  (garantis 
\  et, payables  par  l'Etat,  exem'pts  d'impôts) 
'VILLE  DE  ftiARSEiLLî!;,  1877,  3%.  r.  400  fr. 
d»  ...  :  ■  ï.  56  payés 


d» 


tout  payé. 


•VALEURS  FRANÇAISES 

BAIVOUE  DE  FRANCE  » 


''Wnfm'l^  ^nn^'P  ^^P^'^  PAYS-BAS;  actî 
de  1,000  fr.,  500  fr.  payés  (ex-coup,  m  Syr... 

coMPTpia«,'EscoMPT^  action  500  fr.,  t.p. 
CREDIT  A-GMCOL-E,  action  500  fr.;t200  fr.  p. 
CRIJDIT  FONC.  COLONIAL,  a.  500  fr.,  300  f.  p. 
f  Action  de  500  fr.,  250  fr.  payés  


"  i  nhl!»!r°"^  foncitresl.OOO fr.,  3%,  r.  1;200  fr. 

5  iObliyations  500  fr.,  i%  r.sûOfr. 

^  lou,-  ° .     10""    i%  r.  lOOfr 

o  )Obl,gations50Vr.,3%  v.mk. 

"  \       d»       lO"""    3%  r  .lontv 

g  JO^ljSîations  500  fr.,  i%,  1863  r.SOOfr: 

g  « Ublrgations  communales,  3%  r.SOOfr 

«  r  nhi.-i;,  ^°  3%.  I".  100  fr. 

V    Uûligat.  ^communales  et  départ'",  1872,  5% 
\  ,  remb.  300  fr.,  t.p. 

^  d"  1875,  4%-,  r.SOOfr.,  t":p. 

ALGI3RIENNE  '(Soc.  gén.),  a.  500  fr-,  250  fr.  p. 

d"  oblig.  remb.  150  fr  

„„        n-  d»    5%,  reaib.  500  fr  

CREDIT  INDUSTRIEL  ET  COSIMERCÏAL  (So^ 

Clote  générale  de),  action  500  fr.,  125  fr.  payés. 

CRÉDIT  LYON-NAis,  act.  500  fr.-î  250  fr.  payés 
(ex-coup,  n?  9) 


492  50  495  . 
516  51.7  518. 


i'iO  229...  . 
'i82  481)  4?2  481. 
IS  514  .. 
377  379  358..  .. 


en  liq 
Qn  et., 
en  liq, 
au  et. 


3G7  %S  339. 
95  94  50.  , 


479  477  

472  50  4?1  60  471  25  471  ..  .. 

5U8  5(8  75  509  510..   

340  50  3i7  25   

1*7  25  347  


fin  et. 
ûnct. 
fm  et. 
en  liq 
fin  et. 
P»  fln  c. 


3080.. 


t>59  

390  301  25  30G. 


ea  999  9* 


m  607  50 


93  75  495  

97  50  98  

505   

98  99   , 

480  4X2  50  .. 

430  4Z9  

83    


Un  et... 
en  liq.. 
'in  et... 
poflnc. 
en  iiq.. 
(in  et.. . 
P»  fin  c. 
fin  et... 
en  liq.. 
fia  et... 
P»  fia  e. 


en  liq.. 
fin  et... 
?^  Sn  c. 
P«  fin  p. 
en  liq. . 
au  15.. 
P'au  15 
P»au30 
en  liq 
au  15.. 
P=aul5 
iu  15. 
en  liq. 
au  15. 
n  liq. 


69 

09  8(1 


104  SO 

104  65 


HAUT 


69  63 

 àV 

69  90  dlf 
..  .  d25 
..  ..  dlf 

 d25 

..  d2f 


104  5U 

d2f 

î(4  75  dlf 
lOj  50  d25 

 d2f 

 dlf 

...  ..  d25 


.lit 


Bai 


69  40 

70  sii 


104 
i05 


69  62  a  . 

70  40  dio 


d50 


lOi  47  M 

iÔ5  25  d50 


Cf.oïuiuè 

PKECébKNTlB 

Dernier  court 


èg  6(j 


98  75 
iÔ4  30 


d50 


0  19 
13  .. 

3%  à  2  m. 
515  .. 
ie'20  .. 


69  62^^ 


87  . 

103  I 
104*42' 


305 


505 
1010 
950 
100  75 

505 

1017  50 


..  dât 


d5f 
d*5f' 


dîO 


dlD 
diôi 


405 

518 

229 
48'.: 
515 
379 


435 
430 


94  50 
900  .. 
IdOOO  .. 
1972  .. 


.diOOi 
.dîOO 


930 


CHfÉDÎTi  MOflïLÏER  (Soc  de),  9Ct.  500  fr.,  t.p. 
♦^Ces-coup,  n»  2) 


DÉPÔTS  ET  COMPTES  COURANTS  (SOM'été 
ès),  action  500ïr..  125  fr.  payés, 
-c    actions  estempillées  

®S:nA         FINANCIÈRE  DE  P.VRIS,  SCtion  (Te 

.100  fr.,  250  Ir.  payés  (lex-coup.  n»  S)  

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  pour  le  développement 
du  cMimeree  et  de  l'industrie  en  France,  act. 
de -500  fr.,  250  fr,  payés ;'.,r.'.V  


••O    99  «i 


299   

477  5i)  476  25  .. 


m  330  325  

Vis  50  126  25   

492  50  492  ..       .,  .. 

040  «a,         ,„  „ 

550  aa  a. 

Qrosses  fioaiKurez. 

130  132  50 


P'  fin  c. 
P»fin  c. 
P«  fin  p. 
P^an  p, 


•••  «a 

(.i36  25  637  50  •••  ,»  «. 

•••      •••  «a  «a 

405  407  50   „ 

470  ,:  i.,  „  ,„  ,.  ï..  „ 


en  liq. 
Qnct.. 
lin  et., 
en  liq. 
fin  et., 
au  15. 
au  15.. 
en  liq. 
au  15. 
en  liq. 
au  iS. 
P'aa 15 
P»aa  30 
en  !iq.. 
au  15.. 
P«au  15 
P«au30 
P" au  . . 
nliq.. 
au  15.. 


619 


d5f 
d5f 


616  25 


d40 
d20 
d40 
d20 


479 

473  50 
509 


380  .> 

447  50 
367  51) 


368  7a 


d50 
d50 


dlO 
diO 


346  50 
3i7 


3075 


935 


fifi7  fO 
022  50 


en  liq.. 
au  15.. 
P^aulS 
en  îiq.. 
au  15.- 
P-  lu  1S 


550 


128  75 


470 


..  d5f 
..  d5r 


615-.. 
627  50  dIO 

 d5f 

...  ..  dlO 
 d5f 


650 
295 
20Ô 
605 


505  e* 

•  ••  •• 

483  73 

496  25 
345 


3C60 


927  50 


493  75 

97  .. 

50»  .. 

99  .. 

480 
425 

82  EO 


KO  .. 

312  58 

38Ô  II 

610 


•  •• 

•  •• 


d5f 
dDf 


t9g 


 die 

 dlO 

131  25  l'i 

 fflO 

 dlû. 


299  .. 

480  .. 

335 

127  .. 

492  50 


465 

397  50 


278  75 

453  75 

332  50 

142  i>U 

432'  50 


 diO 

... 
... 

...  ..  m 


640 
548 

130 


75 


687  50 
410 
470 


731  25 

550  I. 

•  •• 

•  «  â 

•  «•  •  - 

128  75 


&i  2  5 


410 


472 
••• 

fM 
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jant.  1876 

Kn.  ISTf. 

jm.  1.877 
ïvrfl  1877 

fé^r.  1877 
mar»  1877 

jnai  1877. 
«• 

iïnT.  1877 
«• 

avril  1877 
févT.  1877 

&Tîil  1877 

ÎS77 
mai  18Ç7. 

janv.  1877 

ayril  1875 

6  ïwU  77 

iïttv.  Î867 
ax-t.  30.. 

déo.  1876. 
Mn?.  1877 
15£Tril76 
jan?.  1877 

1877 
miî  1877 


5  juiU.  77 
am  1877. 


IWL  1877 

tYrtlî«76 
15  »Till76 
t5itUL76 

Î5im.77 
15  an.  77 

juin.  1877 

d« 
d« 

janv.l  873 
d» 

juill.  18T7 
d' 

I  «77 


BANQUE  FRANCO-ÉOYPTIEW«E,  action  de 
SOOli'.,  250  fr.  payés  (.ex-coup.  ii°  7)  

BANQUE  FRANCO-noLi.AiVDAiSE,  action  de 
500  fr.,  KO  fr.  payés  (ex-coup,  n»  1)  

BANQUE  FBAIVÇAISE  ET  ITALIF.-WIE,  act. 
de  oOO  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  n»  8)  

BONE  A  GUEMVIA,  a.  .WOfr.,  tsut  payé,  remb. 
600  fr.,  6"'o  garanti  par  le  départem.  de  Cons- 
laiitine  des  la  léception  des  travajix  

ciiAREiVTES,  action  de  508  fr.,  tout  payé  

EST  AI.GÉRIEN,  act.  500  fr.»,  2,50  fr.  payés... 

(7300  fr.  (le  revenu  net  lîilométr.  garanti  par 
l'iîtat  liés  réception  des  travaux). 
EST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


at:  c.!>apfi.riT 


(irosses  toujiMMi  

m  7j  .  ..  .. 

400  4Q&  4CC  25  405..  ...  .. 

510  508  75  507  50  Bl'E^S  597  50 
222  50  220  222  50   


PRB  M. 
GODR8 


I>A-I«S  A  LYON  ET  nïÉMTERRANÉE,  action 
de  500  fr.,  tuttt  payé:.*  


MIDI,  action  de»500  fr.,iWut3païé!^."i'S;.."'r'î? 
NORD',  action  3e-500  fr.  libérées,  remb.  à  400  fr. 
ORLÉANS,  action  de  500  fr^  tout  payé  


ORLÉANS  A  cnALQNS.  —  Annuités  dues  par 

l'Etat,  —  tout  payé-  

(Impôts  à  la  charge  de  la  Comp'^). 

ODEST,  action  de  500  M;  tout  payé  >.'".•• 


VENDÉE,  act.  500  fr.,  t.  p.  (ex-cnun.  n«  2i)... 

DOCKS   ET  ENTREPOTS   DE  .MARSÎÎILLE, 

act.  de  500  fr^  tout  pavé  (ex-coup,  n-  6)  

ENTREPOTS  ET  MAGASINS  GÉNÉRAUX  DE 

PARIS,  action  de  1/31000%  tout  payé  

ALLUMETTES  CHiMïQUES  (Ç'«  générale  dès), 
action  de' 500  fr.,  325  fr.vpayés  


COMPAGNIE  PARISIENNE  DO  GAZ, 

de  250  fr.,  tout  payé..  


action 


coMpi»  IMMOEILÎÈEB,  ael,  590  fr.,  tout  payé. 

d»  grosses  coupures  

COMPAGNIE  GÉNÉrT  TRANSATLANTIQUE, 

act.  500  fr.,  tout  payer  ■ 


MESSAGERIES  MARITIMES,  act.  500  fr.,  t.p, 

voiTUiiES  A  P.sfRiS  (C'»5rén. des), a.500 f., t.p 

(ex-coup,  n»  16) 

SALINES  DE  L'EST,  â.  500  S\,  t.p.  (eX-C.  17). 

CANAE  MAienME  DE  SUEZ,  a.  500  fr.,  t.p. 

(ex-couj).  36)^ 


595  596  23       ..  «*  >- 

995  993  75   ».  ... 

770  772  50  775...  ..  ..A. 

1280  1281  25  1282  50  12S5  .  .• 

1029  

4S0  ..  ... 

650  ..  ...   

440   

425  ..  ... 

250   


p.n  ni. . 
.-.}  li, 
<•'•  uu  15 
!'-8u30 

■M  lin 
1  > 
iJ-au  l,"! 
P'au  30 
8n  liq.. 
au  la  . 
P"  aul5 
P'anao' 
en  lii. . 
an  et... 
en  liq.. 
lin  et... 
en  liq.. 
fin  cL.. 
P«  lia  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P"finc. 
en  liq.. 
Bu  cl... 
P«  iin  c. 

P«  flH  p. 

en  liq.. 
tin  et... 
P«  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P=  fin  c, 
en  liq., 
fin  et... 
P»  fin  c. 
en  iiq 
au  15 


472  50 


252  51 


400 


1247  50  1248  75  1240  1245  1250 


398  75 


5S5 

0^7  50 


PLC8 
HAUT  BAS 


d5) 
d5( 


dâf 
dbf 


do! 
d5f 


1282  50 


efl  liq.. 

iin  et... 
P«  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
en'liq.. 
an  15.. 
en  liq.. 
•lu  iri.. 
en  liq.. 
au  Ib. . 
P=  au  li 


Délégations,  remb.  5  500  fr.,'toiitj)ayé. 
'''  (ex-coup.  15) 


d»    Bons  trentenaires,  8%,  remb.  h  125  fr. 

FONDS  D'ÉTATS  &  VALEURS  ÉTRANGÈRES 

ANGLAIS  (cens.  3''/o)-i  nég»»',  clis'>nxe25'fr.20. 
DETTE  AHTRICH.  (S^Xi. convertie),  nég., ciiauge 
llxe?fr.50.  — Obi.  '  100  Ibr.  (papier), 
d»  >d»     1,001)  ilor.  d- 

d»  d»   lO.OuOnor.  d» 

d-  1876,  4%î  (or),  négoc.  cliange  fixe  2  f.  50, 

•  ><-Obtig.    200  nor  

Ad»  '  d»     1,000  llor  

d°  d»    10,000  llor...  

ÉGYPÎB  (Emprunt  vice-roi  d'),  1870,  7%,  obi. 
hypothécaires  rembours.  à  500  fr.,  tout  payé.. 

Grosses  coupures  ,  

ÉGYPTIEN  1873,  7%,  oblig.  remb.  50O  fr.,  t.p. 

d»  d»        d»    coup,  de  5  

d"  à'        d»  ,  coup,  de  25  

DETTE  iSfaTPTiENNE  unifiée,  7"'!,  T.  ù  500  fr. 

(Diicret  du  7  mai  1870). 

d"  unifiée  nouvelle,  obi.  7°/»,  r.  500  fr; 

(Décret  du '18  nov.  1S76). 

Grosses  coupures  

fSi»  obi.  privilégiées  liyp.  sur  chem.  de  fer 

égypt.  et  port  d'Alexandrie,  r.  500  f. 

Grosses  coupures  

ESPAGNE,  3%,  Extérieure,  (négociât.,  change 

fixe  5  fr.  40)  

d»  coup,  de  36  et  24  piastres  

d»     d"    de  ii  piastres  

d»  Intérieure,  coup,  de  75  piast.*et  au-dessus. 

d»       d»        petites  coupures.....  

d»       d»      r  coup.Me  75  piast.  et  au-dessus. 

•  tl»  j,  d»V.,  .   pctit-es  coupures.-.  

P.\GAiiÈs,  aii'gaiionsTembûursalJles'à-  500  frr.- 


600 

455  456  25  455...  ... 


653  75  605  667  50  655  67fi 

607  EO 


540  542  50  543  75  242  50  .'-.45 
547  50  545  550 


ce»   •«  .. 


au  15.. 
Posais 
p<  au  31' 
en  liq. . 
au  15.- 
p«alil5;, 
P'au  30 
en  liq. 
:'U  15- 
P«  au  15 
P^2u30 
au  15.. 
on  liq.. 
au  15.. 
P'aulb 
m  15. . 
6Gliq.. 
au  15.- 
i'»aul5 
P»  au3(' 
en  liq.. 
kR  15.- 
P»  au  15 
P"  au.  30 


K45 


dof 


..  ..  d'5f 
..  ..  dSf 


CODR8 


CLOTtjHK 
PRÉCÉDENTS 

Dernier  soun 


 dlO 

 dîo 


dlO 
diC 


492  50 


dîO 
dlO 


diO 


..  d20 


d5f 

dio 


d5f 


1255 


dSf 
dSf 


995 


..  dlO 

dilf 
..  dlO 


470 


501 


40G 


515 
220 
480 


470 


251  25 


40Q 


5«j  .. 

998  '75 


..  dlO 

dio 

'.!  dio 


dlO 


1245 


398  75 


59  «• 

59  58  75  50  75  59  58  75  ..  .• 
58  59  75  50  7b  &9  58  75  ..  .. 

207  50  ' 

252  50  ...  ..  ...  ..  •••  ».  «• 

.c     ..    ..•    ..    ...    ..    ...    ..  .* 

...   «.   ...         ...  ».   •«•  *.  .. 

249  75  ... 


190  192  50  19j  m  75  m  195 
198  25  19/  197  50  19S  75 
190  195,  • 

292  50  293  295   • 

293  ..  ...   

10  %  .  .  .«  ...  ..  ...  ..  .* 

lu  Yi  .• 

10      ...  ..  ...  ..  ...  ..  .• 


.  >.  ...  ..  ...  «*  ...  ..  . 

517  50 


en  liq.. 

iU  In.. 

P»  aa  15 

P«A15 

ea  li-q.. 
M  15.- 
P«au  15 
P«au30 
en  \iq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
P«aul5 
Ci!  liq 
au  Iri . . 
p.  aâl.T 
?•  au  30 
en  liq.. 
au  15.. 
P«  au  1." 
P»au30 
en  liq., 
au  15.,. 
P'  au  15 
suliq. 
>,u  15. 

aa  15.. 
iU  il., 
au  15.. 
iU  15.. 
>u  15t. 
H  15. 


667  50 


£42  SO 


58  12 


193 


293 


6:9 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


d5f 


d5f 
d5f 


770 

1277  50 

iôio  V. 

m 

m  y. 


525 

222  50 
485 


595  .. 

8^8  75 


770  .. 

'mi  '.' 

1025 

465  *' 

648  75 


..  ùlO 


1252  50  ... 

 die 

 diO 


542  50 


dSf 
dSf 


58  89 


d 
dJf 


â5r 


d5f 
d5 


d5f 
d5^ 


d5f 
dî4 


s..  ».  .* 
>.0    •«  »« 


665 
670 


540 


58  12  % 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


dlO 


6G7  50  - 
675  ..  dlO 
685  ..  dlO 


542  50 


dlO 
dlO 


58  75 


dSO 
dôO 


dW 


dlO 
diO 


197  50 

 dlO 

 dlO 


2S3  25 


••fe   ««  ** 


iOO"  .. 

440  y. 

425 

252  50 


1255 


12 


4G0 


été 

. 

620 

458 

75 

45Ô 

295 

620 

662 

50 

6&è 

545 

129  50 


53 
5J 
46 

'59 

59 
59 

212  50 
210 

257  Et 

219  5ff 

2.57  50 

251  25 


195 


287  50 


10 
10 
10 
10  % 

11 

9 

^  K 

52U  ' 


490 

450 
447  5a 

252  5Ô 


12^ 


16  Î3 


S97  fc» 


545 
122 


65  It 

'58  :( 

362 
220 

225 


197  S 

3tfi. 
iÔ'7/lJ 

"i? 

•  •• 
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RJSPORTS 


 Comptant 

liqtùi.  liq.  pr. 


• 


• 
• 


• 


•  «• 

•  •• 


•  •• 


•  *• 


• 
• 


•  *• 


Llq. 
l'antre 


•  «  • 
• 


miHuci 


mai  Î877. 

mars  Î8T7 

fto 

janv.  1S77 
d» 
d* 
d« 
d« 

sTril  1877 
d» 

jniU.  Î875 
d» 

Jauv.  1877 
d« 

iTïil  1877 
màî  1877. 


d« 

d» 

d' 

»vril  1877 

d« 

d' 
d« 

]»n-v.  187J? 

janv.  1876 
d« 
d» 

janv.  1876 
d« 

4* 

06t.  1875. 


ajit.  1877 
WT,  18'75 
]ïnT.  1876 

jaill.  1873 

im.  1877 

(én.  1877 
jïM,  187? 

j»HT.  1877 

noT.  1876. 
#!0T.  187i. 


im.  1877, 
im.  1877 


jiriU.  1856 

jiM.  1856 
oet  1855. 
'^y.  1877 


Samedi  9  Juin  1877 


ÉTATS-DWIS,  5-20,  Î867, 6»/o  (nêff.  ch.  fixe  5f.). 

coup,  de  60  dîl...;. 

d»  a»  de  30  dol  

d»        Consolidé^  5%  

d»  d»        petites  coupures. 

ITALîiJ,  5.%,  coup,  de  1,000  fr  

d»  coup,  de  SODTr  

d»  •coup,  de    100  ù  500  fr. "exclus.. 

d»  coup,  de     50  fr  

d» 
d» 


coup,  au  dessous  de  50  fr. 


3%«:. 

d»       Obi.  Vittor-Emmanuel,  1863;  r.  gC 

PEnoviEiy,  obligations  6%,  tout  payé.... 

à"  5%,  tout  payé.....  

portug\is,  1853,  3%  {té?.,  ch.  fixe  25  fr: 

d"  1856-57-59-60.......... 


EMPnuNT  ROCMAIN  1875,  5%,  tout  payé. 


RUSSE, 

d»  ■ 
d» 

d-  ' 
r  d» 
d» 

% 

d»-' 
d» 

d. 


1862.  5%  (oéîoc.  change  fixe  25  fr.  20). 

'*  d»      oblig;  de  .  50  liv.  st  .2 

-   de  de  100;  liv;  st  ."S 

d»  de  500  liv.  st  

d»  -%r;V»,  ,  .de  lOOO  liv.  st  

1870,  5%Tn'5sfic.  cliange  fixe  25  fr.  20), 
'ôblig.  de     50  liv.  st.,  t"p. 

d»        obiig.  de    100  liv.  st^t.p. 

'd»  ^  oblig.  de  500  liv.  st.,  t.p. 
-,  d'imi  »  oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 
1875,'4K%inégoc.  change  (ixe  25  f.2Ô), 
'oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 

d»       oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 

d»       oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 

d»       obliiç.  de  1,000  liv.  st.-,  t.p. 


DETTE  GlîIV.  TUNISIENNE,  5f'o<obf500f.,  t.p. 

DETTE  iuRQUE,  S»?»,  1865-73-74,  coup.  125  fr. 
d»  d»       '      62  fr.  50. 

d»  ,     .d»  12fr..  50 


EMPRUNT  OTTOMÂÏÏV,  i"860,»6'/o,  T.  500  f.'",  tj)'. 

'  1863,  6%,  r.500  f.,t:p. 


d" 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
"d» 


d" 
d» 
d- 
d» 
d» 

1^ 
d» 

a» 


grosses  coupures.  -  -  - 
*18G5,  6%,  r.  500  f.,  t.p. 
grosses  coupure»... 
1869j,6»/o,r-;500  f.,t.p. 

coupures  de  5  

coupures  de  25  

1873,  6%,  r.500'ff.... 
coupures  de  5 


d°      -        d»       ,    coupures  de  25-.. 
BANQKE  hj-polliécid'Espagiie,  a.  500  f.,  200f 
(ex-coup.  2.) 


BANQUE  DE  CRÉDIT  ITAXIEN,  act.  500  fr., 

300  fr.  pa\és  (ex-coup,  lï*' i9)  T  ' 

BANODE  OTTOMANE,  act.  500  fr.,  25(rfr.  p. 

d"  d»  grosses  coupures  


CRÉDIT  FONCIER  D'AUTRICHE,  action' de 
500  fr.,200fr.  payes... 
d»  d»  grosses  coupures — 

BANQÙr  centrale  du  CRÉDIT  FONCIER 

DE  RUSSIE,  oblig.  1"  série  5%,  remb.  500  fr. 


d»      cblig.  4iet  5«  séries,  5%,  r.  500  fr.,^t.p. 

CRÉDIT  AIOBUsIER  ESPiAGNOt , 'a.  500  t.p. 

(ex-coup,  n"  à)'  ' 


SOCIÉTÉ  ÀOTRicarENWE,  action  500  fr.',  t.p. 

d»         grtisse»  coupures. 

BADÀJoz  (CS'adadïReal-à)i,  action  500  frtyt.p. 

LOMBARD  (SUD->AUTRICinEN),  act.  500  fr., 
tout  payé  (ex-coap.  n°  31). 
o"  d"  grosses  coupures  

NORD-OUEST  DE  L'AUTRICHE,  r.  500  fr.,t.p. 

d"  d»  grosses  coupures...... 


NORD  DE  L'ESPAGCTE,  a.  500  K,  t.p.  (eXHÎ.SO). 


PAMPEtUNE  ET  BARCELONE  ^ARAGOSSE  à), 

action  de  500  fr.,  tout  payé...  


PORTUGAIS  "(Gomp^»  Royale);  act.  500  fr.,  t.p. 

CHEMINS  DE  FER  ROMAINS,  act.  500  fr.,  tip. 

SAICAGOSSE  (MADRID^),  jfttion  500  fr.,  .t.p. 

(ex-couponïn»  34.)   ^  


AD  CDHPTAira 


TERMB 


108  ^  .   

lis  45  4g'5Ô*55'ÔI)*45  GÔ  70  SÔ 
.    ....       .  b8  85  9j  85  9i 

88  45  60  70  75  95  au   

6S  bU  7li  95  

70  ..  ..  


219  219  50  220  2i8  50  219  50 
219 

  Gr.  coup. 


38 


81  80  ..  .. 
81  80  .. 
81  80  .. 


^  

84  84  li  %  %  

Si  H  8i  

85  83     84  H  


75  «  ... 

75  Vz  75  75 


8  65  90  95  9...  

8  65  90  95  9   

10  ...  

48  50   

55  


44  44  50  45. 
44  


43  50  43  75  44  44  25  44  50  .. 


337  50  338  75   


467  50  «>•  se  •< 

375  385  375.>  •••  ••• 

371  372  372  50   .*  •< 

433  75  43S  436  23   


452  50  450  457-50  459  461  25.- 
461  25  400  458  75  »   


161  25  165 


225  22?  59  230. 


Qrosses  coup. 


270   

Qrosses  eoop. 


70  69  ...  ..  •••  ••  •. 

Grosses  coup  ••.••<••«. 


en  lia. 
.lu  15. 
au  15. 


liq.. 

15.. 
au  15 
au  15 
au  3(1 
au  30 

15.. 

15.. 
lii;.. 
15.. 
15.. 


en  liq; 
au  15. 

en  liq. 
an  15. 


au  15.. 


en  lia. 
au  15. 


en  lij.. 

en  liq.. 

au  15^ 
poaulS 
P»au  30 
au  15.. 
an  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
P»aul5 
en  liq 
au  15 
P»  au  15 
en  lia 
au  f5 


en  liq.. 

au  'j  5. . 

en  lii 

au  1 


f'stn  3i 
en  liq.. 
au  15.. 

P=£U  15 

P°'au  30 
en  liq. 
an  15. 

ï''3l'l  15 

en  liq 
,au  15 
P»  au  15 
en  liq. 
au  15. 
P=aul5 
P»aul5 
P«au  311 
r«an  30 
en  liq.. 
au  15.. 
P«aul5 
P»au15 
P»au30 
P«au  30 
en  liq.. 
au  15.. 
P»aul5 
en  liq.. 
au  15. . 
P«  au  15 
P»au  30 
en  llq.. 
au  15.  ■ 
P«au  15 
en  liq.. 
dU  15. . 
P"aul5 
P«aul5 
P'auSO 
?»an30 
en  liq.. 
au  15.. 
P»au  15 
en  liq.- 
au  15.. 
P»au  15 
en  liq.. 
au  15.  • 
P«au  15 
en  liq.. 

a  15.. 
au  15 

MU  30 


PRKM. 

COURS 


68  r.o 

68  6U 

69  40 


95 


338  75 


467  50 


435 


465 

•  •« 


160 


227  50 


128  75 


321  25 


PLU  I 
HAU'I  BAS 


68  "5  ... 

69  20  dir 
69  30  d25 
69  85  dlf 
..  ..  d25 


d25 
..  d  1 


..  d5f 

à  ht 


340  .. 


d5f 
d5f 


 d5f 

 d5f 


 dSf 

.*!  d5f 


4:37  50 

 d20 

 d  5 

 d40 

 d20 


68  45 
6S  85 

70  20 


337  50 


432  50 


465  25 

 d20 

 d5f 

 d5r 

 dSf 


d5f 


163  75 

 d5f 

 d5f 


 d5f 

228  75 

 d20 

 dSf 

 d20 

 dSf 


 d5f 

d*5f 


.-  d5f 


321  25  ... 

»•» 


m 

467 


51) 


160 


225 


320 


UEJBNIKB 
COURS 


PRÉt  JrMiKNXB 


e!<  SO 

69  bO  d50 

70  60  d50 


9  

.  ..  d5a 
..  ..  d59 


dlO 

dio 


340   

 dlO 

345  ..  dlO 


..  dl« 
..  dlO 


...  ..  diO 

!*.!!!  dio* 


437  50  .. 

 dlO 

 dôf 

455  ..  dlO 
 d5f 


461  25 
...  ..  dlO, 
...  ..  dlO 
468  75  dlO 
...  ..  dlO 


 dlO 


162  50  . 

 d!0 

 dlO 


 diO 

223  75  ' 
 dlOi 

dîô 


dlO 
d20 


321  25  ... 
 «0 


109 

'À 

l'iS 

% 

108 

'A 

108 

>« 

(8 

75 

"es 

90 

69 

7» 

•  • 

34 

2^^5 

14 

bO 

13 

51 

51 

38 

'68  75 

•  •  •  »• 

••  •  •  •  • 

*37  50 


80  'A 

80  K 

79  'A 

79  'A 


85 
84 
84 
8i 


75 

76 
73 
75 


197 

"9 
9 
10 

a 

b5 

47 

49 

40 
45 
45 
40 
45 
38 
38 
455 


75 


395 
337  50 


465 


375 


370  .. 

4Î7  50 


4S0 


240  .. 

165 


225  .. 

•  •  • 

230  V. 


122  50 
270  .*. 

*Ô5  50 


18  12  M» 
41  75 


62 


71  ^ 


75  \ 

•  •  • 


82  % 


278  75 


9 

m 

345 

sto 

*53 

75 

•  •  • 

•  0  • 

40  .. 

«  c  » 

487  50 

465  " 


340  .. 


467  SO 


395 
... 

44!  21 
...  .* 
•  ■  • 

435  >• 


450 


240  .. 

162  iô 


305 
230 


130  .. 

275 

•  •  •  •« 

'éi  à* 


320  .0 

•••  ^ 
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JilillUU. 

déc.  76 

d' 

VAi  1;:77. 
nov  iSK. 
mai  1877. 
ayril  1877 
jauv.  1877 

févr.  1877 
jâGV.  1877 

31  dec.  76 

15janv.77 
31  déc.  n 


!1avr.  77. 
Î3  avr.  77. 


juin  1876. 
15janv.77 
jîiiv.  1877 


laiil.  187(5 
d" 

mVi877' 
juill.  1876 
sanv.  1877 
avril  1877 
avril  18,77 
jaill.  îm 
«nv.  1871 
lanv.  1877 
S5in8rs77 
\«av.  1877 
d» 

îanv.  f874 
'p.nv.  18*7 
finv.  187't> 
)m:  18-72 
janv.  187! 
déc.  1876. 
juUlC  1870 

isnv.  1877 
d" 

[•Eill.  1870 
fciU.  1874 
jiîilL  1876 

â" 

avril  1S73 
Isn-v,  1877 
l'uilh  1873 
ianv.  1877 
isnv.  1872 
itev.  18V6 
d» 

snv.  .1877 

22  févr.  7/ 
Bsril  1874 
.oct.  1873. 
j^nv.  mi 
i:.nill.  1876 
saars  18T7 
d* 

r>«.  50.. 

m.'l  •i'876 
an  1kiu1>'1- 
!i7janv.  7;."' 
2  mars  77 
mai  1877. 

a5 juin.  75 
JJUiv.  1877 
d° 
mars  77 
Bai  lâ76. 
aZ'Mnp.  5 
mi  1876. 
joill.  1871 1 
fiée.  1872.! 
en  liquid. 
janv.  1877 
avril  1877 
18  mars  75 

tenv.  1877 
WJiU.  1876 
.X'sre  1877 
«-.-rij,  1877 
lept-  {875 
30  avril  76 
uiii  1877. 
6  avril  77 
Ssnv.  1877 
avril  1877 
oct.  1876. 
S5  oct.  76. 
«  avîil  77 
nx-coup.4 
'î5jauv.75 
t5  mars  77 
Janv.  1877 
m  nov.  76 
tiec.  1876. 
Sain.  1876 
45fopt.76 
fcJ-ioup^  ,4 
e»i  1S77J, 


Emp"  de  Villes  etBép'^'français 

Calvados  (Dép.),  72, 5%,  r.  1,000  fr. 
Eure  (Dép.),  1874,  5%,  r.  1,000  fr. 
.Amiens  (Ville  d'),  remb.  IflO^r. 
Bordeaux  (Ville  de),  3%,  r.  100  fr. 
Dunkerque  (*'i''),5«/o  ,r.lOÔO  f. ,  235  p. 
Lille  (Ville  de),  1860,  3%,  r.  1(10  (r. 
Lille  (Ville  de),  1863,  3"/.,  r.  100  ii' 
LHle  (Ville  de),  1868,4}^%,  r.500  * 
Lfon  (Ville  de) ,  < 2, 5% ,  r.  500  f. ,  t.p. 
Marseille  (Ville),' 62,  5%,  r.  500  fr: 
Marseille  (Ville:^  62,  5%,  r.  100  fr. 
Nîmes,  1875, 5»(,,  r.  1,000  fr.,  650  f.p. 
Roubaix  et  Tourcoing  (V""»),  r.  50  f. 
Rouen  (Ville  de),  5%,  r.  1,250  fr.. . 
Versailles  (Ville  do),  5%,  r.  500  fr. 

Actions  françaises. 

Aiflc  (Incendie),  a..5G0  fir,  1O0'f.  p. 
Soleil  (Incendie),  aTï,6Û0f.,750  f:  p. 

Soleil  (Vie),  250  fr.  payés   

Quatre-Canaux ,  act.  de  jouissance. 
Sambreà  l'Oise  (Canal  dejonct.de  la). 
Sii«z  (coup.  25  a  31  ind.,  non  dét.). 
d"  Dél.  (coup.  4àlOintl.,  non  dét.). 

il"  Art.  de  joiiiBsance  

d»  Délégations  de  jouissance..^. .. . 
.Pont,  Psrt  et  Gare  Grenelle'-: . . . 
Chemin  de  torde  nîst,act.  dejouiss. 
Cliemin  do^er  du  Midi,  act.  dejouiss. 
Cliemiu  de  fer  du  Ntird,  act. dejouiss. 
Cliemin  de  fer  d'®rléans,  a.de.jouiss. 
Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  a.de  jouiss. 
Rondy  à  Aulnay-lès-B.,  a.  501  fr.,  t.p. 
Bordeauxà  laëauve,a.,500f.,t.p.,liq. 
Bourges  à  Gien,  a.  SOO  fr.,  375 fr.  p. 
.Briouze  à  la  Férté-Maeé,  a.  500  f.-,  t.p. 
Cioix-Kousse(Lyonàla),a.,5T)0f.,t.p. 
Dombesetch.de  f.S.-E.,  500  f.,300p. 
Epernay  .VRomilly,  a.  500 1»,  250  f.  p. 
Frévant  à  Gamacilcs,  a.  500  fr.,  t.p. 
Hérault  (Ch.de  fer),  a.  500 IT;  -  ;t.p. 
LiHo  à  Béthune,  action  500  fr.,  t.p. 
Lille  Valenciennes,  a.  500  fr.,  t.p. 
Lisieux  à  Orbec,  action  500  fr.,  t.p. 
Waine-et-L"  et  Nantes,  a.  ,'iOO  f.,  t.p. 
iWidoc,  action  500  fr.,  tout  payé... 
iVé;!idon  à  Dives,  a.  500  fr.,  125 f.  p. 
NiiKla>is  (Ch.  de  fer),  act.  500  fr.,  t.p. 
i^ravd-Kst  fi»(g.cap.J,4%,  r.590  f.,  t-p. 
Nord-^Est  français,  act.  de  dividende. 
iSoYmaaids(Cli.  de  fer),  a. 500 fr.,  t.p. 
Orlé*is  à  Chilons,  act.  500  fr.,  t.p. 
Orkii  Rouen  (sect. Sud),a..500f.,  t.p. 
Orne  (di.  de  fer  de),  a.  500  fr.,  t.p, 
Parisiens (Tramw.N.Jp  a.  SOOf.,  t,p 
Perpignan  à  Prades,  act.  5(i0  fr.,  t.p. 
Picardi-?  et  Flandres,  act.  500  fr. ,  t.p. 
Seine-et-M.  (Ch.  def.),  a.  500fr.,  t.p. 
Seudre(Ch.deferdeIa),.a.,500f.,  t.p. 
Ci"  génVrramw.  fr.,  a.  500  f.,  250  p. 
Tr.  dén>  du  Nord,a.500  f. ,  t.p. ,  r.  1600 
Tramw.de  Paris  (rés.S.  ),  a.5-00, 250  p. 
Tréport,  action  500  fr.,  tout  payé. . 
'Versailles  (rive  gauche)j,  en  liquid. 
VTiié  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t;p. 
Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,.t.p. 
Vos?e,s  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  400  f.p. 
Was.w  à  h'ahit-Dizier,  a.  500  fr. ,  t.p. 
Annuités  départ.,  titre  de 200  fr.,  t.p. 
Annuités  Léi'ouville  à  Sedan  (Soc.civ. 

pourrecouvr.  d'),  titre  r.500f.,  t.p. 
Banque  rie  l'.VIgérie,  a'f  t.  500  fr..  t.p. 
Banque N'i^-Caléd., a.500 f,,  400f.  p. 
Banque  ch.  d'int.  local,  a. 500  f. ,  2.50  p. 
Banque  iiulo-Chine,  a. 500 1'.,  \2o  f.  p. 

Caisse  Lécuyer,  actions  500  fr  

v;(J^i^.-Comptbir  du  Commerce  et  de 
l'.'ndustrie.,  a.  500  fr.,  125  fr.  p.. 
Crédit  n;ral  de  Fr.,  a.  5O0fr.,  300  p. 
Sous-Co'«ïî*I''desEntrepr.  (ex-c.  19). 

Franto-AJgér. ,  a.  ,500  fr.,  2.50-r.  p. 
GuillotcauJ'.  ls«uron  et  C'"ua.50<},t.p. 
MoUessier  ntiv.  et  G'?,  a. ,500  f.,  300  p. 
Comptoir  Naad,  aci.  ncuv.  100 f.,  t.p. 
Docks  et  Entr.  Havre,  .t.  1/SOOO»,  t.p. 
EntrepôtsJ«bres,P-L-M.,a.500f.,t.p. 
Halles,  Mat rtiés L'Japles, a.  .'lOO  f. ,  t . p. 
Magasinsgéi.'.Bord.'^aux,  a.SiiO  f.,  t.p. 
Marchés  (Coinp.  gén.),  a..5inK.,t.p. 
d»  Teninle  et  ,St-rion,,  a.  500  f.,  t.p. 
d»  Clievaux«ct  Fourr.,  a,  500  t.p. 
Ci"  dii  Parc  de  Bercy,  act.  ,500  f.,  t.p. 
G"  gén.  des  Eaux,  act.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  banlieue  de Pavis,  a.  500  f.,  t.p. 
d-  de  Vif  hv,  a.l/8000«,£,p.(ex'c.26). 
Industrie  liiiière  (GomptO,  a.  5Û0  fr. 
Lin  Maberly,  action  500  fr.,  l.p — 

Pont-Réinv  (ex-coup.  21)  

G-flz  de  Bordeaux,  a.  500  fr. ,  2.50  f.  p. 
Gaz  (G'''  centr.  il'écl.  par  lo;.  a.  .500  fr. 
Caz  général  de  Paris,  act.  500  f..t.p. 
riaz  MarscilIeetM.de  P.etS.^r.ffJO  f. 
G-,:z Marseille,  a.  dejouiss.  (ex-c. 2). 
Gaz  de  îlulhonse,  act.  500  fr.,  t.p. 
Gaz  tC'»  Parisienne),  act.  de  jouiss. 
Gaz  (Unioni,  a.iîOOf.prinr,  l'-'^s'f.t.p. 
Ahun  (Houillères d').  .act.del/8000«. 
L'Aveyrftii (Soc.  nouv.),  a. ,500 f.,  t.p. 
Rî>lmez(lioriii.etmétal.),:i,500f.,t.p. 
fâincs  de  Béthune,  a.  àc  J/18000°,t.p. 
Epicac  (Mines  et  Chemiiiiile  fer  d"). 
Graigoia,Mertliyr(C"-'ii.),?Rk'î8f.,t.p. 
'^3>-Eloi  (^Houillères  de),  »1  /600U«,' t.p, 
Miiiçf  Gaanpas;;:ac,  a.  J.OOO  fr;,  t.p.. 
ilinsî'ïliim.'iuXf  ^ci.  5l'C  Ir.,  t.p. .. 


101  ..  100 
96  50  .. 

995   

99  ..  .. 

RiO  .. 


44 


280   

390  3SÔ 


100  ..  .., 

311  25  308  75 


273  75  ... 


457  50  455 
361)  ..  .. 
505  ..  500 


•  •    •  •    •  a  » 

390   


m 


... 


598  .. 
ôlii  .. 
305  .. 


935  ..  930 


15  déc.  76 
ex-c.  21. 
ex-c.  21. 

16  oct.  76. 

d° 

d- 

ri- 
es eslam 
ex-cou D. 6 
mai  1877. 

à" 

15  déc.  76 
nov.  1872. 
mai  1875. 
ex-c.  25. 
juin.  1876 
15  mars  77 
mai  1877, 
ex-coup.  4 
15  avr.  77 
ex-coup. 6 
janv.  1877 
juill.  1876 
ex-coup.  2 
janv.  1877 


janv.  m4 
mai  1877. 
fé.vrier  77 
janv.  1877 
5  févr.  77 
15  mai  77. 
janv.  1877 
l"  mai  77 
mal  1877. 
20  févr.  74 
janv.  1877 
7  janv.  77 
mars'1877 


avril  1877 
mai  1876. 
janv.  1877 
d" 

avril  1877 
janv.  1877 
d- 

avril  1877 
d» 

mars  1877 
déc.  1876. 
d» 

ja«v.  1877 
avril  1877 
janv.  1877 

d» 

d» 

d» 

avril  1877 


juin.  1874 
juill.  1873 
avril  1877 
d» 

jauv.  1877 
d» 
d° 
d» 
à' 

avril  1877 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 

d» 

d" 

avril  1877 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1876 
ianv.  1S77 

d" 

d" 

d» 

d» 

avril  1877 
déc.  18^7. 
janv.  W7 

d» 

d- 

d» 

mal  1877 

janv.  1877 
d» 
d« 

d" 

avril  1S77 
janv.  1877 

d' 

jHill.  1876 
avril  1877 
jaav.  1877 

d» 

d» 

déc.  1875. 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1877 
d» 

déc.  1876. 
janv. 1877 
d» 

«Tri!  1877 


Mines  Grand-Combe,  act.  1/24000*. 

Mines  de  Huelva,  a.  de  cup.'  r.  250  f. 
Mines  de  Hueiva.act.  de  jouissance. 

Mines  de  la  Loire  

Mines  de  Montrambert  

Mines  de  Rive-de-Gier  ■ 

Mines  de  Saint-Étienne  

.Miiif-s  MaKidant),  act.  .500  fr.,  t.p..". 
.Mines  .Mallidaiio,  act.  do  iouissance. 
Mines  Mokta-el-Hadid,a.;)(iOf.,400p. 
Mines  Mokta-el-Hadid,  a.  500  f.,  t.p. 

Mines  de  Santaflder  et  Quiros  

Mines  de  Soumah,  a.  500 fr., 375 f.  p. 
Mines  de  Soumah,  a. nouv. ,187.50  p. 

Alais  (Forges  et  Fonderies  d')  

Cail  et  G">(Soc.  nouv.).  a.  ,500ïr,,  t.p. 
Ghàtillon  et  Gommentry  (Forgesde). 

Fives-LiUe,  act.  500  fr.,  t.p  

Lii'erdun  (t  orges  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
BaKeaux  à  vap.  omnibus,  a.  500  f^,  t.p. 
Chargeurs  réun.(C"'fr.),  a. 500  f:,t.p. 
C"=  gènér.  des  Omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
C"^  génér.  des  Omnibus,,  a.  dejouiss  ' 
Voitures  a  Paris,  act.  de  jouissance. 
Touags  B"-Seine  et  Oise,  a. ,500  f.,t.p. 
Touage  de-ConOans,  act.  500 fr.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  500  fr. ,  t. p. 
Valéry  (C"-- marit.),  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Chameroy  

Deux-Cirques,  act.  200 fr.,  t.p  

Etablisscmenife  Duval,  a.  500  fr.,  t.p. 
Etablisscm.  Malétra,  a.  500  fr.,  t.p. 
.lournal  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Glacières  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  action  500  fr.,  t.p. 
Matériel  ch.  de  fer  (C'"),  a.50O  (.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  a.  500  fr.,  t.p  

Tèlégrsphe  s'-mar.  £ranco-angl.,  t.p. 

Obligations  françaises. 

Bessèges  à  Alais,  3%,  remb.  ,500  fr. 
Bondy  à  Aulnay-lès-B.,  3%,  r.500  fr: 
Bordeaux  .^  La  Sauve,  3°/o,  r.  500  fr. 
Brioaze  à  la  Ferté-*1.,  3%,  r:  500  fr. 

Gharentcs,  3»''o,  remb.  500  fr  

Charentes,  Bons  0%,  rem-b.  2.50  fr. 
Croix-Rousse  (Lvon  à  la),  3%, r.500f. 
Dombes  et  Sud-Ëst,  3%,  remb. 500 f. 
Dombes  et  S.-E.,  S^o  nouv,  nrSOOf. 
Epernay  à  Romiriy;3"/o,  remb.  .500  f. 
Est,  1852-54-56,  5%,  remb.  650  fr. 
Est,  3%,  r.500  fr.  (int.gar.parEtat), 
Afdennes,  3%,r.500f.  (  d» 
Bàlc  (Strasbourg  à),  1343,  r.1,250  fr. 
Bàle,  r.  025  fr.  (int.  gar.  pw  l'Etat) 
Dieuze,  3%,  rembo^irsable  à  500  fr. 
Montfereau,  5%j  rembours.  1,250  fr. 
Frévent  à  Gamaches,  3%,  r.  500  fr. 
L'Hérault, 3%,  remboursable  500  fr. 
Lille  h  Béthune,  3%,  remb.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  3%,  r.  500  fr. 
Lille  il  Valenciennes,  S'/o.  r.  625  fr. 
Lisieux  à  Orboc,  3%,  renib.  500  fr. 
Lorraine,  3%, ^remboursable  500  fr. 
Lvon,  5<"o,  remboursable  ù  1,250  fr. 
Lyon,  1855,  rembours.  à  500  fr. 
.\yignon  à  Marseille,  5%,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3»/o,  r.  500  f.  (int, gar.). 
Dauphiné,  3%,  r.500f.  (int.g.p.Et.). 
Geneve(Lvonà),55,3%, r.500  f.(gar.) 
Genève  (Lyon  ,i),  57,  3°/„,  r.  500  fr. 
Médité!-.,  int.  25  f.,  r.  625  f.  (int.gar.). 
Médité., 52-55,3%, r.500 f.(  d-  ). 
I'ans-Lyon-Médit.,3%(fus.),  r.500  f. 
Pai-is-Lyon-Médit. ,  66, 3%,  r.  500  fr. 
Rhône-et-Loire,  4%,  remb.  625  fr. 
Rlione-et-Loire,  3V„,  r.500  f.  (int.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250 fr. 
Vict.-Em.,  62, 3%,  r.500  f.  (int.gar.). 
Médoc,  3%,  remboursable  à  ,500  fr. 
Médoc,  Bons  6%,  remb.  à  1,000  fr. 
Mézidon  à  Dives,  3%,  remb.  500  fr. 
Mi(a,  3°o,  remboursable  ii  .500  fr... 

Teste,  remboursable  :"i  1,250  fr  

Nantai*  (Ch'de  fer),  3°'o,  r.  .5C0fr. 
Nord,  3°'a,  remboursal)le  à  ,500  l'r.. . 
Cliarleroi  à  Erquelines,  r.562  IV.  50. 
Nord-Est  fr., 3%,  r.500  f.,t.p.(iuî.g.). 
Normands  (Ch»  de  fer),  3" ô. r.500  fr. 
Orléans,  1812,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  4%,  remL  1,250  fr. 
Oil»ans,  3%,  reniboursable  500  fr. 
Grand-Central,  lSa5,  3»'o,  r.  500  fr. 
Orsav,  55,  4% ,  r.500  f.  (gar.par  Orl.). 
Orléans  à  Chilons,  3»/o,  r.  500  fr.  : 

l"émiss.,  del  à  63,000  

2=  émiss.,  de 63,001  it  108,312... 
3' et  4«  ém.,  de  108,313  à  1;)0,312- 
OH.-Evrcux  à  Elbeuf,  3"/„,  r.  500  fr. 
Orléans-Gisûrs.V'ernon,3°o,r..500fr. 
Orléans-Glos-JIontfort,  S'i,  r..500  fr 
Orl.-P'-de-l'A.  il  Gisors,  3"/c ,  r.,500  f  r. 
Orl.à  Rouen,  (sect.SudJ.S'.'o,  r.500  fr. 
L'Orne,  3»'o,  remboursable  à  500  fr. 
Ouest,  3»;,  r.  500  fr.  (int.gar.parEt). 
Ouest,  5»i,  52-54,  r.1,250  f.  d» 
Ouest,  5»  i,  1853,  r.  1,2,'iO  f.  d» 
Ouest,  5%,  1S55,  r.l,250f.  d» 
Ouest,  4°    remb.  509  fr. . .  (if 
Havre,  5%,  4.5-47, r.l.250'f. 
Havre,  6%.  1848,  rîi;2.50f. 
Rouen,  1845, 4<'J,r.l,250f. 
Rouen,  47-i9-5i,5»'c.  r.l,250f. 
St-Ge{.maii),  42-49,  r;i,230f.  ,. 
Ver^iiles, 43 (r.d.), r.l,250L  mî» 
Pari5  (grande  ceinture  de}fr.500fr. 
f  arisiciis  T0i«..-i>}ril,'6%,j,  400  fr: 


715  . 

1350! 


560 
720 


925 
350 


840 
150 


200  

235  50  235 
■J67  


515 
316 


514  2: 
315  75 


32 i  50  324 


130 
210 
309 


125 


1^85.. 

328  .. 

329  50 
327 


326 


325  ..  334  .. 

331  333 
32S  25  324  50 
320  ..  319  .. 


319  50  317  50 

260  

950   

325  50  324  75 

209  •-  195 
328  75  328  .. 


d» 
d» 
d- 
d» 
d» 


291 

70 


331 
328 


193 
16i 
165 


290  .. 

C2  50 


329  75 
327  . 


61  25 

325  y. 


950  • 

liio! 


57  50 


3i?4 
3Sq 


33j 


iuiil.  1872 
janv.  1877 
juill.  1874 
janv.  1K76 
janv.  1877 

d' 

d" 

d» 

oct.  1876. 
janv.  1877 
31 janv. 77 
janv.  1877 
d» 

déc.  1876. 
févr.  1877 
d» 

jaav.  1877 
d» 
d» 

1"  mai  71 
15  oct.  75 
avrfl  1877 
mai  1877. 


avril  1877 
d" 

janv.  1877 
d» 
d» 

mars  1877 


Perpignan  i  Prades,  3»'o,  r.  500  fr. 
Picardie  et  Flandres, VS'^,,  r.  500  fr. 
Saint-Etienne  à  Saint-Bonnet,  3»'-,. 
Seine-et-Marne,  3%,  remb.  500 fr. 
La  Seudi-e,  3"'o,  rembours.  500  fr.*. 
Tramways{Ci«  g.fr.).  6%,r.5C0  f.  ,t.p. 
Tramways  (sud),  6%,  r.  500  fr.,  t.p. 

Tréport,  3%,  rembours.  SOO  fr  

La  Vendée,  3%,  .-embours.- 500  fr.. 
Vitré  à  Fougères  3%,  remb.  500  fr. 

d»  Bou3  de  Délég.,  .S»,/,,  5()()  fr. 
La  Vologn'e,  5%,}i'embours.  600  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  .500  fr. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  3"«,  r.  509  fr 
Crédit  Colonial,  5%,  remb.  .500  fr. 
Crédit  Colonial,.  1805,  6^»,  r.  600  ff. 
C'«  Franco-AlgcT»-'',  3%,,r.  ,500  fr. 
Docks  du'Havre,  3%,  remb.  ,500  fr. 
Docks  de  Marseille,  3%  ,  r.  500  fff 
Halles,  etc.  deNapies,  6%,  r.  400  fr 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  500Tr.,  t  p 
Eaux  fComp.gén.  dos), 3%,  r..500frr 
Eaux  ffiomp.  gén.  des)?5"<,  r.  500 fr 


jauv.  1877  Tîaux  de  la  Banlieue  de  Pàris',\ir*300  fr! 


15  avr.  77 
20  janv.  77 
avril  1877 
ISjanv.  77 
d« 

avril  1877 
janv.  1877 
'45,avr.  77 
lîrd  1877 
à- 

janv.  1877 
avril  1877 
d" 

avril  1877. 
avril  187j. 
ex-r.  3.  d4 
janv.  1877 
31  déc.  76 
janv.  1877 
mai  1877. 
jar.v.  iSV 
avril  18'77 
15  nov.  76 


d»  6%,  remboursable  à500'Jr.. 
Industrie  linière,  6%,  remb.  SOO'Vr. 
Gftz  de  Bordeaux,  5%,.r.  à  500  fr. 
G'»  parisienne  du  Gaz,  5»/o,  r>.500  fr 
^  d»  nouv.  1875,  240-fr.  paVés. 
C'o  centr.  d'écl.  au  Gaz,  5%,  r.  Mé  fç 
Gaz  général  de  Paîis,  remb.  300  fr 


■  So',^  T      scuci-di  uc  ruiis,  remo.  aijljlr. 

janv.  187*  Union  des  Gaz,  remboursable  2.50  fr 


mai  1S77. 
d» 

mars  1877 
janv.  1877 
avrU  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
d» 

7  janv,  77 
15janv.76 


ei-c.  41.. 
22  iauv.77 
mars  1873 
janv.  1877 
d" 

avril  1877 
févr.  1877 
juin  1875. 
6  juin  77. 
avril  1877 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
mai  1877 
d» 


juin  1877. 
mat  1877. 


Houillères  i /V.!jiin,  remb.  312  fr.  50 
Forges  de  Chàtillon  et  Commentrv 
Mines  GraTid-,Gorabe,5%;r.l  250 (ï 
Saint-Eloi  (Hoail:  ie),  1"  série.... 

r^';^"  ^  2-'  série  

Cail  et  C'%  remboursables  à  4.50  fr 
Pives-Lille,  6%,  rembours.  4=;0fr' 
Liverdun  (Forges  de),  fij'»,  r.  2.50  tfe 
Messag.  nat.  (mariu,  o'-'o,  r.  ,500  fr 
d»  1866,  3"/^  remb.  500  (i. 
Omnibus,  5%,  remboursable  .500  fr 
Comp.  Valéry,  l--»  émiss.,  r.  à  'M  fr 
V  -,  '^\-n  ^°  ^ai'ss.,-r.à2o0fr; 
Voitures  à  Paris,  5^,  r.  500 fr.,  t.pT 
Gotons  AlgénlSvi^  4!^^ «4,  r.  400  fr. . 
C''=  immobil.  de  Paris,  3^/„  r.  500  fr. 
Ci'Jransatlanlique,  5%,  r.  500 fr. 
Glaces  de  .Montkuçon,  5%-,  r.  200  f:' 
Glacierevs  de  Paris,'3,%,  remb.  300  fr.' 
Lits  Militaires,  6ro;  remb"^  (mit. 
Sarnies  de  l'Est ,  rembours.  62a  fr, 
Sirgz,  5/(,,.  remboursable  àSOOfr. 
Suez,  arriérés,  5%,  rembours.  85  fr. 


40  

4fi  V.'. 

iUU  

148  "  140 
240   


215 


486  25   

187  


442  440 
512  50  ... 

503   

• •  ••• 


420 


507  50  505 


A5,U  <277  fr  '  <"j";'c=, d7o,  rciluours.  soir, 
janv.  un  TouagedeConnansùhMer,r.250fr. 

Fonds  ^Etats  et  de  Villes  étr. 

Emprunt  Autrich.,  18691,  obi.  500  fl. 

Emprunt  Autrich.,  1860,  S'""  

Obhg.  Dam.  Autricli.,  66  (estamp-.*). 
Dette  Autr.,  0%,  obi.  100  jl.  (aig.). 
Dette  Autr.,  5".,  obi.  100*11.  (1rs.). 
Erap.  1 4 'A %,  1833-53-57-60-65-67. 

Belge!  2)é'''o----  

Erap.  Danubien  (Princ.-Uni?i),  S'S. 
Emp.  v.-r.  d'Eg„i),5.  ob.hvp.  r.  500  f. 

Emp.  Egyptien,  1868,  7%  

Espagne  Extéi».  Bons  de  coup,  arriér. 
d»      Intér.  Bons  de  coup,  arriér. 

Emp.  d'Haïti  

Emp.  Hollandais,  G;  F  

Emp.  Hondïïras.  obirin-pot.  r.SOOfr 
Emp.  Hongrois, obi.  SOO  fr.  (uniîés)i 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures) 

Emp.  Piéinontais,  1849,  4%  V".. 

Emp.  Piérontais,  18.50,  4» v,  

Emp.  Piémoiitais  cert.  anglais,  5'C 

Emp.  Romain,  5%  

Emp.  Ponlif.  60-61,  5%.  obi.  100 fr. 

Emp.  PoHttf.  1866,  5%.'  

Emp.  Portugais  1876,  5».S,  r.  500  fr. 
iMUf).  Russe,50,4;4'''(^n:cli.fl.2,5.50. 
Iw!?.  Russ-e  1867,  i%,  remb.  500  fr. 
hmp.  Russe  1869, 4%',  remb. 500  fr. 
Emp.  Tunis.,  coup.^ rriérés  (87  f..50). 
Emp.  Tunis.,  d»  (ifc  f.-") 
Ville  FioreBce,  Dél.a'-i.  75,r.5«0,t.p. 
V ille  Xaples,!}"'»,  1875,  r.  500 fr.,  t.p. 

Actions  et  Obligat.  étrangères. 

Soriété  Autrichienne,  act.  dejouiss. 
.Méridionaux  {O"  liai.),  a.  500  f.,  t.p. 
iîomains.a.  iront,  prfyil..  G'-;,,  r.sOOf. 
Crédit  mob.  espagnol,  a.  de  jouis,  est. 
G"'  Madrilèn»  (G,iz),  a.'SOO  fr.,  t.p. 
TélégraphesNord(gr.Gi«).a.250f.,t.p. 
Obi.  Autr.,  3%.  r..500  f.  (i"  émiss.). 
Obi.  Autr.,       r.  5(^  f.  Ci'  cmiss.). 


itiill.  1876 
isuv.  1877 

avril  1866 
juill.  1876 
janv.  1877 
mal  1877. 
mars  1877 

d» 

d» 

avril  1877 
févr.  1S77 
janv.  1877 
avrU  1877 

d» 

d» 

o«.  1867. 
oct.  1875. 
janv.  1877 
janv.  1873 
janv.  1877 
d» 

mars  1877 

d 


94 


456  25  

isÔ  !!  528  75 
80  

>*•    ••   ««a  •• 


1260. 


280   .-. 

54  ]i    ..  .. 

102  % 


339   


>  ••• 
'    • •    • • • 

202  «  2ci  2^ 


69 

6»  « 
67  a 
415  .. 


370 
365 


26>  50 
3ti;  50 


392  50  .. 
m  ..  .. 


janv.  1ST7 
avVil'  Î87> 


Obi.  Autr.,  3''/o,  r.  m  f.  (nouv.rés!) 

Obi.  Kronprinz  Rodolphe,  5=/„  

C(in!r;vî-Sulsse,  a^MOsads  t  {ma 
01)1.  Lombardes,  S%,  remb.  500  fr. 
Obi.  Lombardes,  3%,  remb.  500  fr. 
Nord-E.spag.,  3»',,  l^sér.  (l-- hvpot.) 
Nord-Espag.S'.i,  2«  série  (2=  hypot.) 
Pampcluue,  3«t,',  rembiiurs.  500  fr. 
Pampclune,  3%  (ex-c  31),  r.  500  fr. 

Portugais,  3»'o,  r.  .500  fr,  

Romains,  S'  ô,  rembours.able  500  fr. 
Sarago.sse,  3%,  renb-rmrs.  à  500  fr. 
Cordoue  à  Séville,3';,  remb.  .500  fr. 
Bdn.s  Lombards,  remb.  ixr7,  500  fr. 
Rir.s  Louitard.*,  remb.  1^78,  SIX)  fr. 


iiwii.-,  i'iii  jo.,  0-^0, 1..1UU  y .  eu  ou  ans. 

tioc.  li*i)otTEtats-L'ni.S![-Mûrigagc  C'). 
C"iliKlrilùuelQaz)^obr.5'>'oJr.lW(rs. 


120  

535      •••  cé 

;n  56  !I 

291  50   

287  50  •  . 

32i   

3Î2  FO   .•  .. 

■m  .5(1 2.»n  . 

•2iS  75  ^25  25 
25(1  ..  249  50 
22»  


25.'J  . .  2:0  .. 
228  .    .  .  .. 

262  50  ÎGJ  .. 

252  50   

5l8  


492  50 


10  Juin  1877 


»ons  DO  TRÉSOR  de  S  à  5  mis,  a  %  ;  <Jo  6:M1  mois,  \M 
1  an,  1%  ;  remb.  en  1881,  i%.  ^ 
BATÇQDE  DE  FRANCE.  Escompte,  2..%.— Avances,  3 ,.»/». 

BANQUE  D'ANGLETERRE  Escompte,  3.. •/ 

BOURSE  DE  LONDRES,  3%  c.  Midi,  94  7/i6;  1  II..  9/16. 

**ÎF?.^?  ?^  vreNNE,  9 juin.  Métall.  Pap.  68  85  65  30  M 

Crédit  Autrichien.  142  10  I  Lots   110  .^0 

Ch.  de  fer  Autrich.  226  50  I  Napoléon   10  05 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉEUBLIQUE  FRANÇAISE 


Matières  d'Or,  d'Argent,  etc. 

Or  « n  barre  à  1000/ 1000,  le  l'  3,434  f.  44.     «  à  =4  0/00  p" 

Or  (pièces  de  20  francs)   Pair  à  0/OOSr. 

Àrgenten  barreàlOGO/10ÛO,lelf2I8f.89.  1(10  à  1C5  0/00  p" 

Argent  (pièces  de  .5  francs)   f  air  à  O.'OO 

Qnadrupfes  espagnols  ,   82  .îO  îi  .. 

d«       cofombie1is»et  mexicaias   50  à  83  .. 

Ducats  de  Hollande  et  d'Autriche   11  70  à  11  75 

Piastres  à  colonnes  Ferdinand   4  90  à  4  95 

d»    mexicainîs   S  90  à  4  95 

Brfuverains  anglais   25  05  à  25  10 

Bantinotes   25  10  à  25  12!^ 

Aigles  d'Amériqîsa  (20  dollars)   102  90  à  103  10 

Dollar  S  07!^  à   lî  1ft 

aaillanme  (20  marVs^  ,   20  59  à  24  60 

yîlSi?*s)   12,20  à  12  30 

Impériales  (Russi6)   24  tO  il  20  55 


Valeurs  se  négociant  &  trois  mol» 


CHAMGB 


•  •  % 
..% 
..% 


Amsterdam 
Allemagne, 
Trieste.... 
Vienne.... 
Barcelone . 
Madrid.... 
Lisbonne.. 
Pi^tersbnurg 
New- York. 


PAPIER  L0N6 


206 '4 
121 

196.... 
196.... 
.=iOO.... 
484.... 
5U).... 
275.... 


20654.. 
122.... 
198.... 
198.... 
50.'.... 

m.... 

512.... 
285.... 


PAPIES  COVKT 

m%  à  205-4  et 4..% 
121    à  12I?i  et  4..»/, 
196..  à  198..  et  4..»/. 
196..  à  198.. e( 
1(10..  à  502..  et  4..»/, 
487..  à  48it..e! 
_5i(t..  à  542..e1 
275..  à  285.. (f  4..% 
à  tib..% 


Valeurs  se  négociant  A  vue 


Londres. 
Belgique . 

tolie  

Italie  (or) 
Rnrne.... 
Suisse ... 


25  17^  à  25  22  M 
3/16  n.  àl,16  .. 
9!4  à  9  .  %p 
M.  à  p.  %p' 
9W  à  9..  %p' 
.  >ép  à  Pair% 


25  15  .  à  25  21..  2H 
3/lrt  p.à  1/16— 2-É% 
9/3  à  ^%  pt.  5:.o/, 
H  à  M%  P"— 5..»/, 
à  9!^  pf  S..% 
3/16  à  1/1£  p. 


mss  &  MARCHÉS  (Bclletia  stithentigue  dn  9  juin) 


uiîe  de  Colza  disponible  

uijo  de  Çiilza  disponible,  en  tonnes  .".*.'.*.*. *.*!."! 

ui  e  do  Colza  épuré«,ffl  tonnes  

lUe  de  Lin,  en  fûts  

Bile  de  Lin,  en  tonnes    °" 

OTesJ)rHts.-Titre  saccharimétr.  88»,  ncii  acV-'s/g! 

crcs  blancs  en  poudre,  titre  n'S  ...  "~ 

cres  raffinés.  —  Bonne  sorte   "'  nh  in  l 

prit  raffinfe.  —  Belle  sorte   •  io<  ou  a 

ers  3/6  disponible,  fin,  1"  qualité,  90».  à 
lis  de  France  \    "  " 

riaes,  1"  qualité.  -  Prix  moyon  du  quintaL.*.*.*!.* 
l'hect.>4  3i  80  à  36  .  .  lOO  k.  29  ..  i 


louveau,  _  37  20  à  41  40. 

^a  rayon,  —  ....  à 

{•qualité,  —  ....  à  !'* 

sortes  "cour.  —  •  ■  . .  à  . .  . .  ' 

olnes  :  choix,  3  hee.  ?,■^  75  à  34  \{ 

-•qualité,       -  .33   .  à  33  38! 

Wmaires,      _  31  88  à  32  25. 

.nférieures,      —  29  25  à  30  ... 

!•  ipialité,       —  ..  .,  j  ., 


-  31 


SO 
92  . 
100  .. 
75  75 
77  75 
80  50 
74  25 
82  .. 

163  .. 

164  .. 
58  .. 
97  .. 
43  94 
30  .. 
34  50 


22  50  à 
22  .  à 
21  25  i 
19  50  à 
..  à 


22  75 
22  25 
21  50 
20 


ÈCLAMES  &  ANNONCES 


RE  ciras 


iei  M,  FAUCHE!  LAPFITl  ©t  0« 

®,  jpSac©  (S®  jîsi,  Bourse 
iISCH  D!J  POMT-HEUF.Compl.      Communions  950 


^i^?}  *l®  paraître  :  Education  populaire  fn" 
a  44,  5  centimes  l'un).  Ces  six  naniéros  i 
a  la  suite  de  Histoire  nationals  (13*  à  18»  1 
raison).  —  L'époque  traitée  comprend  k 

les  règnes  de  Henri  IV  è  Loais  XVI  es  i 
t^'^'^J^}^'^  Révolution.  -  Les  i 

mkS^  ll^^^'f  *J  '^'Education  I 

'vmrt,  %n,  rue  de  BaileyiSa,  i 


T-RIBONAL  DE  COiHTERCE  DE  LA  SEISf 


SÈPOT  AU  QREFFB 

formations,  modifications,  dissolutions  ds  loditSs 
Formations.  —  G*  ostréicole  de  Brénéfjuy, 
20,  r.  de  Dunkerque.  (Acte  M"  Tliévenard,  not.,  8 
mai.) 

Pérou  et  Hubert,  fleurs  artificielles,  boul.  Ma- 
genta. 62.  (Acte  s.  s.  p.,  28  mai  ) 

V.  Jacqueliu  et  Perdon,  confiserie,  etc.,  r.  St- 
Martin,  90.  (Acte  s.  s.  p.,  23  mai) 

Thiobst  frères  et  Boitot,  entrepr.  de  maconne- 
na,  à  Montreuil-sous-Bois.  (Acte  s.  s.  p.,  29  mai  ) 

Veuve  Favre  et  C,  limonadier,  145,  r.  Groix- 
Niverl.  (Actç  3.  s.  p.,  17  mai.) 

Thomas  et  C,  café-restaurant,  av.  de  l'Aima 
3.  (Acte  s.  s.  p  ,  21  mai.)  ' 

Modifications.  —  Soc.  de  ventes  publiques 
de  marcliandises,  av.  des  Amandiers,  1.  (Procès- 
verbal,  23  avril.) 

Soc.  des  laminoirs  et  fonderies  de  St-Denis  r 
des  VieiJles-Haudriettes,  1.  (Procès-verb  ,  5  mai  ) 

Tliomasset  fières,  vernis,  r.  Greneta,  25.  (Acte 
s.  s.  p.,  15  mai.) 


Spectacles  du  Dimanche  10  Juin 

rPpéra.  —  (Lundi)  Robert  le  Diable 

Français.  -  Horace.  Oscar.  Le  Dernier  quartier. 

Opéra-Comiqn».  —  Mignon.  iMani'/elle  Pcné;ope. 

Italien;!).  —  Relâche. 

Odéon.  —  Clôture. 

Wational  Lyrique.—-  Clôture. 

Cffateiot.  —  Marceau. 

Historique,  —  Clôture. 

VandeviUe.  —  Dora. 

Variétés.  —  Le  Tunnel.  La  Sensitive. 

©ymnasa.—  Mhé. 

PaIals-a.oyal.  —  La  Boîte  à  Bibi. 

Porta-Salat-Martln,  -  Les  Èxilés. 

Ambigu.  —  Les  Environs  de  Paris. 

Bon.g'os-Pa.r.  —  Clôture. 

aenaissanoe.  —  Clôture. 

roîîes-.Drajn.—  Les  Cloches  do  Gornertik. 
Atfaénée-Goimîqtte,  Goguette. 
S«  Th.  B'rançafs.  —  La  Provinciale 
Beaumarchais.  —  Le.''  Cornes  du  Diab!«, 
Clnny.  —  Les  Souvenirs  de  jeunesse 
Châtean-d'Eau.  —  Le  Fils  de  la  Nuit. 
Déiasseinonts.  ~  Vau«.-;i'aieii,  opfrenns, 
Foiie»-jSeri^éi-e.  —  Oîiértites,  Ballets.  Pajitomimsj 
Girgua  d'Hiver.  —  Toui  les  soi.rs  exiTCices  équosirc^ 
Glrqu©  Américain.—  Tons  les  s.,  eiercices  équestre» 
Cirqae  Fernaniîo.— Tous  les  soirs  exercices  équesUes. 
Tii.  Miniature.  —  Marionnettes,  Pantomimes,  «te 
Robert-Hoaclln.  —  S  b.  —  Séance  par  Bi'uact 
Sisatlns-Kî^g  de  lî  Cha«s3**-d'Antin.  -  Eï^rcice»  toM 

las  jours  de  2  h.  i  6  h.  et  do  8  h  i  lî  h.  î/2. 
Vaientino.  -  Tous  les  soirs  à  8' heures  soirées  ausitales 

et  dansante».  Mercredis  et  samedis,  fête»  de  minuit. 


429<7 

I  Etuïdos  de  M"  Ed..  Desrousseaux  et  Houzé, 

avoués  à  Lille. 
VILLK    DE  LILLE 

Place  de  la  Répuiilique 
 Grand  et  magnifirjuo 

^  h:  o  II?  E  L 

Faisant  l'angle  des  rues  Inkerman  et  J\'icolas- 
Leb<a  ne. 

D'une  cont-enance  de  1,751  .Tiotrcs28  décim.  carrés 

A  VBK.DRB 

Le  mercredi  20  juin  1873  ,  à  onze  heures  prc- 
ci-ses  du  matin,  à  l'audience-  des  criées  du  tribu- 
nal civil  de  Lille. 

Sur  la  mise  à  prix  de   600.000  fr. 

Les  enchères  ne  seront  reçues  que  par  le  mi- 
nistère d'avoués. 

Cet  hôtel  comprend  une  tr^s-belle  maison  de 
maître  et  divises  maisons  à  usage  de  magasin  ; 
il  comprend,  en  outre,  caves  et  greniers  de' 
grande  dimension,  et  a  trois  étages,  de  très-vastes 
locaux  pouvant  aonvenir  à  une  fe'xande  adminis- 
tration. 

Les  magasins  sont  seuls  loués  eTi'semble  8,700 
francs;  tous  les  autres  locaux  sont  libres  d'oc- 
cupation. 

^'adresser  pour  les  renseignements  : 

1°  Au  greffe  du  tribimal  civil,  oit  se  trouve 
déposé  le  cahier  des  charj/es; 

2°  A  M' Piat,  notaire  à  i^ille,  rue  Nationale,  19, 
chargé  de  liquider  le  prix; 

3°  A  M°  Houzé,  avoué,  square  de  Jussieu,  11; 

4°  A  M"  Ed.  Desroussoaux,  avoué,  97,  rue 
Nationale,  à  Lille,  cliargé  (J..es  poursuites  pour 
arriver  à»la  vente. 

Pou'/  extrait  : 
Signé  :  Ed.  Jîesrousseaux . 


VlmprirnfMr-G'éranl,  A.W';T!'GnSHi;iM  et  G',  Z\,  g. Voltaire 
Machines  cyl!adri(iaes*âe  H.  Mir!no*ni.  —  Encrei  de  LocilleijzT 


AVIS 


LES  HERITIERS  âl.Sl.' WSî 

jonne,  sont  priés  de  faire  connaître  leur  adresse 
a  M°  Cavarret,  notaire  à  Narbonne,  chargé  de  la 
liquidation  dé  la  succession  de  leur  oncle,  Jean- 
Jacqnes  Gakdel,  curé  de  Saint-Just,  à  Narbonne 
décédé  à  Narbonne,  le  22  mai  1877.  ' 


Ministère  des  trgivaux  publics. 

Le  public  est  prévenu  que  le  mercredi  3  juillet 
1877,  à  uns  heure  après  midi,  il  sera  procédé 
par  M.  le  préfet  de  la  Haute-Garonne,  en  con- 
seil de  préfecture,  à  l'adjudication  au  rabais,  sur 
fioumissions  ca.-.hetées,  des  travaux  à  exécuter 
pour  la  rectification  des  côtes  d'Engoumbaud  et 
de  Saint-Sernin,  sur  la  route  nationale  n»  112. 

Ces  travaux  sont  estimés  à  56,978  fir.  91,  non 
compris  la  somme  à  valoir  pour  dépenses  impré- 
vues. 

Le  cahier  des  charges  et  les  pièces  du  pro  et 
■sout  riépo.''és  à  Toulouse,  dans  les  bureaux  de 
la  préfecture,  où  l'on  pourra  en  prendre  con- 
naissance. 


Etude  de  M'  Jules  Chaffotte,  .avoué  à  Paris, 
rue  do  la  Sorbonne,  S. 

ADJUCICATîDN  au  Palais  de  Justi'ce,  à  Paris,  le 
mercredi  27  juin  1877,  à  deux  heures. 

.-.DE  LA  CONCESSION 

toir  public  de  Vincennes  jusqu'au  17  août  191,5, 
avec  terrains  et  constructions  servant  d'annexesl 
Revenu,  60,000  fr. 

Mise  à.  prix   295.000  fr. 

u'ne  PIECE  DE  TERRE  v,n'.ï„Ls. 

Mise  à  prix   4  .000  fr. 

UNE  PIECE  DE  TERRE  JZ  flL. 

Mise  à  prix   4.000  fr. 

Jlr  TPQP  ATM  2,  Vincennes,  rue  Mas- 
LJN    llJiiriiiiill    sue  et  rue  des  Laitières. 

Mise  à  prix   10.000  fr. 

S'adresser  pour  les  renseignements  ; 

A  M'  J.  Chaffiotte,  avoué  poursuivant; 

Et  à  M"  Boudin  et  Clorpet,  avoués. 

Etude  de  M"  Delacourtîe,  avoué  à  Paris, 
rue  de  la  Chaussée- d'An  tin,  38. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  samedi 
23  juin  1877,  en  deux  lots  : 

.•  D'UNE  MAISON  A  PARIS 

rue  de  Londres,  11. 

Revenu  brut,  25,500  fr. 

Mise  à  prix   180.000  fr. 

.  ?•  DU  CHATEAU  BLANC 

SIS  a  Pissy-Poville,  arr.  de  Rouen  (Seine-Infér.), 
Mise  à  prix   25.000  fr. 

S'adresssr  :  1°  à  M"  Delacourtie,  avoué,  dé- 
positaire d'une  copie  du  cahier  des  charges,  à 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  38; 

2»  A  M"  Denormandie  et  Mouillefarine,  avoués 
à  Paris; 

3°  A  M'  Lavoignat,  notaire  à  Paris  ; 
4°  A  M"  Thuillier,  notaire  à  Rouen. 


VIlLEpininTERHAINS  B'  Sl-GER»AIÎf  (2"  série)' 
D-E  1 /iîlilJ.A.  VENDREparadr°,suruno  ench.,en 
la  ch  des  not.  de  Paris, le  3  juillet  1877,  5  lots/de 

mJi  I  f  1'^  ''^'^^^'^  '■^  '"•  ^^''^^  ^'^  Ijrégoire- 
.l\M[\)3  de-Tours,  et  entre  la  r.  deSeine  cl  la 
V.  de  ÀJûnt faucon,  —  formant  les  4",  6%  ll^  12«  et 
13°  iets  du  plan  cénéral.  ^r:,..,  \ 

l-  4'  lot  cont.  303"30,  à  ."^00  fr.. 
2"  6'  lot  —  327»86,  à- 400  fr.. 
3»  11'  lot  —  432»'52,  à  250  fr.. 
4*  12'  lot  —  301-  »,  à  250  fr.. 
5°  13»  lot  —  363-75,  à  250  fr.. 
S'ad.  aux  not.:  M"  J.-B.  Delapalme.r.  Auber,  1 1,  et 
Mahot  DELAQUERANTO*NNAis-;f  .delaPaix,5,d,de  l'en. 


Mises  à  prix. 
117,990  »,g 
13!, 144  ^>lZ 
108,130  »  :g 
75,-250  »  l  „ 
!I0,937  50  ' 


■    JOmiNAL  (WICIEL  DE  LA  RÉP.UBLIQUE,  FRANÇAISE  10  Juin  1877 

Librairie  de  FIRMIN-DIDOT  et  C%  impri^meiirs  de  l'Infititut  de  Franee,  56,  rue  Jaoob,  à  Paris 


ET 


DES  ARTS  &  SCIENCES  QUI  S'Y  RATTACHENT 
Par  E.  BOSG,  Architecte 


Cette  livraison  termine  le  tome  1".  Elle  contient  deux  planches  en  chromo,  le  titre  et  la  préface  du  1"  volume. 

Prix   S  fî*- 


Ce  volume,  format  in-S"  à  deux  eolonnes,  entièrement  paru  à  ce  jour,  contient  les  lettres  A,  B,  C  complètes, 
du  moi  Abacule  au  mot  Cymaise;  est  illustré  de  près  de  înille  figures  intercalées  dans  le  texte,  de  13  grands 
bois  et  de  10  chromolithographies.  Nous  recommandons  particulièrement  la  lecture  des  mots  :  Amphithéâtre, 
Appareil  Aqueduc,  Are,  Béton,  Bétonnage,  Blason,  Cahier  des  charges.  Carreau,  Carrelage,  Cave,  Celtiques 
(ManuTm^nts),  Oho^^kem,  Chaussée,  etc.,  où  l'on  pourra  prendre  une  idée  du  soin  apporté  à  la  confection 

de  Touvrage.  .     ,       ,        ,      ,  r  or»  r 

Prix  du  volume  broche  ..^     30  fr. 


BRISSOT 


■Un  volume  in-18  jésus.  Prix  :  3  fr.  5® 

Ce  volume  fait  parfie  des  Mémoires  relatifs  à  l'histoire  de  France  pendant  le  XVIIF  siècle 

•    Nouvelle  série  avec  introduction,  notices  et  notes  par  M,  de  Lesguee 


I 


11  figures  par  A.  RIOCREUX.  —  Un  vol.  iii-18  jésus.  Prix:  1  fr.  50 


10  Juin  1877 
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COMPAGNIE 


DES 


SERTICE-   SANS  TRANSBORDEMENT 

ENTR'E 


V 


Distance  :  24  kilomètres 


1  CHARENTON-LE-FONT 

2  ALFORTVILLE 

3  LES  CARRIÈRES 

4  PONT  NATIONAL 

5  QUAI  DE  BERCY  (le  Roclier) 

6  PONT  D'AUSîERLITZ 


7  ILE  SAÎNT-LOUIS  (pont  Siiily) 

8  QUxlI  DU  LOUVRE 

9  FONT  DE  LA  CONCORDE 

10  FONT  DE  L'ALMA 

11  QUAI  DE  PAS3Y 

12  PONT  DE  GRENELLE 


13  POINT-DU- JOUR  (Autottil) 

14  BILLANCOURT 

15  BAS-MEUDON 

16  SÈVRES 

17  SAINT-CLOUD 

18  SURESNES 


•  Escale  spéciale  à  LONGCHAMP  les  jours  de  Courses  et  de  Revue 


PRIX  DES  PLACES 

SEMAINE 

DIMMCHES  &  FÊTES 

De  Gharenton  au  Pont  National  et  réciproquement  .  , 
au  Point-du-Jour 

Du  Pont  National  au  Point-du-Jour  ,  ,  ,  ^  ,  ,  . 

Of.  iS 

0  40 
0  65 
0  25 

0f.20 
0  45 
0  70 

0  25 

Du  Point-du-Jour  h  Suresnes  .  .   .   .  ^  .  .  . 

De  Saint-Cloud  à.  Suresnes  .......... 

- 

0  50 
0  25 
0  ÎB 

0  50 
0  25 
0  15 

lP,our  les  hem*es  fie  dépm%  c&muiSer  Ses  3  fiches  spéciales  msa?  ^Stsliosts 


4300 
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t-0  Juin  187'î 


à  PARK,  aV  d'Orléans,  80  (14"  arr"), 
.MfllOini  à  adjuger,  sur  une  enchère,  en  la  ch. 
des  notaires  de  Paris,  le  mg-rdi  2G  juin  1877. 
Revenu  net  ;  2,000  fr.  —  Mise  à  prix  -.  25,000  fr. 
b'ad.  à  M'  Aubkon,  not.,  avenue  Victoria,  18. 


BANQUE  D'ESPAGHE 

Obligations  espagnoles  do  la  Banque  et 
du  Trésor  6  O/o  (série  extérieure). 

La  Banque  d'Espagne  a  l'honneur  d'informer 
les  porteurs  c^'obligaiions  de  la  Banque  et  du 
Tjésor  6  0/0  (série  exlérieure)„,émises  en  vertu 
de  la  loi  da  3  juin  1876,  (|ue  le  payeraetit  du 
coupon  trimestriel  de  7  fr.  50,  échéant  le  1" 
juillet  1877,  et  le  remboursement  à  500  fr.  l'une, 
de  celles  de  ces  obligations  dont  les  numéros 
suivent,  sorties  au  tirage  du  1"  juin  1877,  se- 
ront effectués  à  partir  du  1"  juillet  1877,  dans 
les  bureaux  de  MM.  de  Rothschild  frères,  rue 


Laffitte,  21. 
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COllPAGIil  DES  TRAMWAYS  DE  PARIS 

(RÉSEAU  SUD) 

SOCIÉTÉ  ANONYME  AU  CAPITAL  DE  8,000,000  DE  FR. 

Le  conseil  d'administration  a  l'honneur  de  por- 
ter à  la  connaissance  de  SlM.  les  actionnaires  de 
la  compagnie  des  Tramways  de  Paris  (réseau 
.  sud),  que,  conformément  à  l'article  8  des  statuts, 
et  suivant  décision  de  l'assemblée  générale  du  27 
mars  dernier,  un  appel  de  fonds  do  125  fr.  par 
action,  représentant  le  versement  du  troisième 
(]uart,  devra  être  ellectué  du  12  au  20  juillet  pro- 
chain, dans  la  caisse  de  la  compagnie,  au  siège 
social,  28,  rue  Saint-Marc,  à  Paris. 

IjBS  versements  en  retard  seront,  par  applica- 
tion de  l'article  14  desdits  statuts,  passibles  d'un 
intérêt  de  6  O/o  l'an,  calculé  par  chaque  jour  de 
retard  et  sous  toutes  réserves  des  droits  de  la 
société. 

EMPRUNTS  OTTOMANS  lS(j.MS65 

I\]M.  les  porteurs  d'obligations  des  emprunts 
1-863  et  1865  sont  prévenus  que  le  28"  tirage  se- 
mestriel (emprunt  1863}  et  le  23°  tirage  semes- 
triel (emprunt  1865)  auront  lieu  en  séance  publi- 
que, an  siège  de  la.  Société  de  Crédit  mobilier.  15, 
l_<ace  Vendôme,  le  jeudi  14  juin,  à  deux  heu- 
res, en  présence  du  représentant  de  la  Sublime- 
Porte. 

Ces  tirages  comprendront  : 
Emprunt  1863,  6,650  obligations  de  la  1"  série 
et  2,2^5  de        ;  ' 
Emprunt  1SB5,  7,000  obligations. 


51,  ruo  Taiîbout  —  Paris 

3GÂIETTE  DE  PARIS 

Ze  ])l%s  grand  des  Journaux  financiers 

Paraît  tous  les  Dimanches. 
I»A.3fR  jfVjM  Semaine  financière— Etudes  SOT  les 
questions  du  jour  —  Renseignements 
détaillés  sur  les  Fonds  d'Etats,  les  Ins- 
titutions de  Crédit,  les  Chemins  de  fer 
français  et  étrangers,  les  valeurs  di- 
verses :  Assurances,  Charbonnages, 


J  I — .  Mines,  Canaux,  Gaz,  Métallurgie,  etc. 
s.uis^^nKm  j^ggp^fgg  £igg  Chemins  de  fer  —  Compte 
readu  des  Assemblées  d'actionnaires 
—  Conseils  particuliers  par  Corres- 
pondance— iGuide  des  Actionnaires  — 
FRANCS  Echéance  de  Coupons  —  Cours  de 
m-a,a^ —     toutes  les  Valeurs. 

Prime  Gratuite 
LE  BULLETI!^  AOTI^EITIOOE 

des  Tirages  Finimctcrs 

Paraissant  tous  les  15  jours 
Document  inédit  renfermant  des  indications  qu'on 
ne  trouve  dans  aucun  journal  financier. 
Publiant  immédiatement  toutes  les  Listes  <le 
Tirages  avec  ou  sans  Lots. 

ABONNEMENTS  D'ESSAI 

iranc  £^ 
pour   W  MOIS 

AVEC  I.A  PffiBIME  GRATUBTE 

ENVOYER  MANDAT-POSTE  OU  TIMBRES-POSTE 
55,  rite  Taiibosit  —  Paris 


Ceux  qui  désirent  être  renseignés  jour  par 
jour  sur  le  mouvement  de  toutes  les  valeurs  pen- 
dant la  guerre,  et  sur  leurs  chances  de  hausse 
et  de  baisse,  s'abonneront  au  journal  : 

LE  Blliîi  FIMIIER 

Journal  financier  quotidien  à  s  centimes. 

Paris.  Départements.  Etranger. 

1  an   15  fr.       20  fr.  25  fr. 

6  mois   8  10  13 

Bureaux  :  42,  Chaussée  d'Antin,  à  Paris. 


MM.  LES  MAIRBS  ET  CONSEILLERS 

MUNICIPAUX  sont  informés  que  le  Busta 
officiel  d6  la  République,  par  FBANCÏA, 
vient  d'être  exécuté  en  trois  grantleurs. 

1—  Modèle,  haut'  Oe*  (  prix 

2—  —       —    70'  j  45  fr. 

3—  Modèle,  haut'  40'  15  » 

Emballage  compris. 

CONSOLES " 

assorties  de  grandeur. 
Port  à  la  charge  du  Bemandeur 


Par  décision  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  ce 
buste  vient  d'être  placé  dans  les  mairies  des 
vingt  arrondissements  de  Paris. 

Adresser  les  demandes  à  MM.  Yves  et  Barret, 
rue  Thévenot,  6,  à  Paris  (Envoi  de  la  photogra- 
phie, 50  centimes.) 

COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES 


Seule  concessionnaire  pour  la  France  des  MINES  de 

mmi,  YAL-DE-TRÂVERS,  ETC. 

1"  prix.  Médaille  d'or  au 
concours  de  Montpellier, 
1877,  adjudicataire  de  la 
ville  de  Paris,  Rouen,  génie 
de  Brest,  chemyi  d'Orléans 
et  grandes  administrations. 
S'adKSser  à  la  Compagnie,  l'V7 
et  119,  quai  Valmy,  Paris. 


,  RHUMATISMES 

GUÉÎIISON  Assmii  par  la  flanelle  et  la  ovin 

viGéTALE  un  PIN  SYLVESTRE  . 
REYNAUD,  chemisier,  rue  de  la  Paix,  33. 


PILULES 


GOLVIN 


DÉPDRATIVES 
•  de 

En  purifiant  le  sang,  ces  pilules  sont  efiicaces 
dans  toutes  les  mcriadies.  2  ir.  la  boîte,  y  compris 
son  livre  Guide  de  la  santé.  Dans  les  pharmacii^s. 


MALLES  ANGLAISES  «SlIti^eV 

Malles  en  bois  courbé  ne  pes..nt  que  10  livres, 
Malles  à  tiroirs  {inimense  choix).  30  °l„  meilleur 
marché  s' toute  m-^de  dét'  de  Paris.  HDTNAT,  5,  pl. 
du  Théâtre-FraBçais.  Ne  pas  se  tromper  demaison. 


m 


FRANCS 


Un  million  de  lecteurs  et  plus  recevront  dans 
toute  la  France,  pendant  une  année  entière 

TOUS  LES  JOURS 

Un  journal  quotidie^  de  Paris,  -  politique, 
scientifique,   commercial,  agricole,  littéraire 

CHAQUE  DIMANCHE 

Un  journal  hebdomadaire  illustré, 
composé  de  8  pages  à  3  eol.,  imprimé  avec  soin 

EN  SOUSCRIVANT 

Une  prime  gratuite  d'une  valeur  réelle  de  iO  / 
consistant  en  i2  boutoilles  assorties  de  grau 
vins  de  France,  dont  les  frais  de  régie  et  de  iraiis 
port  restent  seuls  à  la  charge  des  souscripteurs 

SOIT  : 

DEUX  JOURNAUX  servis  UN  AN  1  Q  t 
BOUZS  bouteilles  de  VINS  FINS  i  O  Dk. 


On  s'abonne  aux  Bureaux  du  Journal  Z'ïïistoiro 
Illustrée,  m  envwjant  un  mandat  à  vue  sur  la  poste 
à  l'ordre  de  M.  F.  CASTAIXfi,  à  Bordeaux,  cours 
du  Chapeau-Rouge,  58,  et  chez  tous  les  Libraires. 


22,  Rue  du  Caire,  22 


AU  RUBAN  D'OR 


MAISON  BARRA 


Fabrique«de  Formes  pour  chapeaux 


CHAPEAUX  DE  PAILLE  Eîl  TOUS  CEMRES 

Grand  choix  de  Velours  et  Soieries  testes  nuances 

ri.SinS.S,  PLDUES  ET  ALLES  ASSORIUS 


MODES   SXXR.  COMM-AJnTOE 


TTC*  ■nERSONNKS  qal  ont  re«n  poni  1  fr.  en  troi* 
JjJl/O  X   fAsclcnles»  les  1  S  premier»  "hnméro»  d« 

LjTTistoir»  national»  d«  I  Sduoation  popvlairë,  pffo- 
Jl  vent  recevoir   franco  la  init»  (840'  P»8«»)'  '^ 
ndrcasftnt  40a  ratimw  u  rinnt,  193,  T^^ d*  B*U«tu1m 

p»n».   '  "  ' 


Neuvième  aimée.-—  N*  158. 


Le  Numéro  :  20  centimes. 


Lundi  M  Juin  1877. 


CIEL 


DE  LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  an,  40  k.  —  Six  mois/  20  fr.  — •  Trois  snois,  ÎO  fr. 
farii    DèparUtnenU  ~  Envoyer  un  mandai  sur  la  posie  —  Âjfrayickif 


Les  Èibonnoments  partent  des  1"  et  iS  da  diaqna  moi* 
Joindre  aux  renouwslkmenis et  râclamaiiom  la<kmièrab(md«—A^r67t/MP, 


mimmm  —  amoîïces 

A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 


DIRECTION,   RBDAGÏION,   A  PARIS 

Les  manuscrits  non  tasérésane  sont  pas  rendus 


PÛOa  LES  RBCLAiO.TIOMS 
S'adresser  à  i'Iciprimeur-Gérant 


CHANGEMENT  B'ADÏIESSB 

Chaque  demanda  de  cHangement  d'adresse 
doit  être  accompagnée  d'une  bande  imprimée 
et  de  60  centimes  en  timbres^osie  pour  frais 
de  réimpression, 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
somme  seront  ■consiaérécs  comme  nulles  et 
non  avenues. 

AS-FRANCHISSEMENT 

Le  Gérant  a  l'honneur  de  prévenir  le 
public  que  les  lettres  non  affrayichies  ou 
affranchies  insuffisamment  sont  rigoureuse- 
ment refusées. 


Indre-et-Loire. 

ARRONDISSEMENT  DE  LOCHES 

LiçjAieil.  —  Maire  :  M.  Bernier  (Paul-Cons- 
tani).  —  Adjoint  :  M.  Herpin-Menoa  (André). 

Var. 

ARRONDISSEMENT  DE  TOULON 

Ilyeres.  —  Adjoint  spécial  pour  la  section 
de  l'ile  du  Levant,  M.  Le  Nepveu  (Emile). 


Ministère  do  la  justice. 
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Bulletin  agricole  et  commercial. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  iO  juin  /â*7.7. 


Par  décrets  du  PrésiJeuf,  de  la  RépuLliqup, 
rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur ont  été  nommés  : 


Cher. 

ARRONDISSEMENT  DE 

Chdleauneuf.  —  Maire  ; 
Bellannoy  (Auguste). 


SAINT-AMAND 

M.  Le  Gretsier 


de 


Côlesda-Nord. 

ARRONDISSEMENT  Dli  LANNION 

lezardrièu.D.  —  Maire  ;  M,  Renan  (Yve^) 


SUCCESSIONS  EN  DÉSHÉRENCE 

Par  jugement  en  date  du  24  mars  1877,  le  tri- 
-Dunal  de  première  instance  d'Agen  (Lot-et-Ga- 
ronne) a,  sur  la  requête  de  l'administration  des 
aomames,  ordonné  les  publications  et  affiches 
prescrites  par  farticle  770  du  code  civd  préala- 
Meinent  à  l'envoi  en  possession  de  la  succession 
au  sieur  Roshomski  (François),  réfut^ié  Polonais 
flecedô  le  13  octobre  187G,*à  l'hospice  Saint-Jacl 
ques,  d'Agen. 

Par  jugement  en  date  du  G  avril  1877,  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Valenciennes(Nord) 
a,  sur  ]z  requête  de  l'administration  des  domai- 
nés,  ordonné  les  ]jrblieations  et  afliches  prescri- 
tes par  1  article  770  du  code  civil  préalablement 
a  1  envoi  en  possession  des  successions  des  per- 
sonnes ci-après  : 

Uwio  (Picrre-llcnri),  ébéniste,  décédé  à  Valen- 

ciennes,  le  28  lévrier  1861. 
Dulresne  (Antoine),  marchand-boucher,  décédé  à 

bamt-Amand,  le  21  septembre  1865. 
Dubois  (Clémence),  décédce  à  'I  ho^pico  do  Va- 

lencicnnes,  le  X"  décembre  1870. 
Baiidrin  (Alexandre-Josepli),  cullivateur  àTrith- 

Saint-Léger,  décédé  le  !7  octobre  1871. 
Dequand  (Joséphine- Josèphe),  veuve  du  sieur 

Isidore  Selvais,  décédce  le  11  juillet  1873. 

Par  jugement  en  date  du  11  avril  1877,  le  tri- 
bunal do  première  instance  de  Chàtillon-sur- 
Seine  (Gôto-d'Or)  a,  sue  la  requête  de  l'adminis- 
tration des  domaines,  onloniié  les  publications 
et  afliches  prescrites  par  l'arliclo  770  du  code 
civil  préalablement  à  l'envoi  en  possession  des 
successions  des  personnes  ci-aj)rès  : 

Gaurier  (Jean-Bernard),  décédé  à  Laigues,  en 
l'an  X. 

Rémond  (Charlotte),  veuve  Gauvain,  décédée  à 

Baigneux,  le  28  juillet  1807. 
Maret  (Didier),  décédé  à  Laigues,  le  li  juillet 

î  o27. 

Simon  (Félicité),  veuve  Morel,  décédée  à  Ge-/ 
vrolles,  le  15  juillet  1874. 

Par  jugem.ent  en  date  du  11  avril  1S77,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Glermorit-Ferrand 
(Puy-de-Dôme)  a,  sur  la  requête  de  l'administra- 
tion des  domaines,  ordonné  les  publications  et 
afliches  prescrites  par  l'article  770  du  code  civil 
préalablement  à  l'envoi  en  possession  de  la  suc- 
cession de  la  demoiselle  Graïadeix  (Marie),  liUe 
naturelle,  célibataire,  âgée  de  27  ans,  née  à  Or- 
cival,  canton  de  Rocheiort-Monlagae,  décédée  à 
Clermoat-Fcrrand,  oi:i  elle  était  domestique,  le 21 
décembre'  1876. 

Par  jugement  en  date  du  9  avril  1877,  le  tribu- 
nal de  première  instance  do  Ghàleauroux  (Indre) 
a,  sur  la  requèto  do  railmmistration  des  domai- 
nes, ofdçnnô  les  publications  et  atlicheâ  piescvi-  ' 


I  tes  par  l'article  770  dn  code  civil  préalablement 
I  à  l'envoi  en  possession  de  la  succession  de  la  de- 
moissUe  Reboul  (Virginie), décédée  à  Ghâteauroax 
'  le  27  mars  187G. 

Par  jugement  en  date  du  14  avril  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Saint-Palais  (Bas- 
ses-Pyrénées) a,  sur  la  requête  de  l'administra- 
tion des  domaines,  ordonné  les  publications  et 
afliches  prescrites  par  l'article  770  du  code  civil 
préalablement  à  l'envoi  en  possession  de  la  suc- 
cession de  la  dame  Sarhy  (Magna),  veuve  Poyrot, 
journalière,  âgée  de  60  ans,  dé'cédée  le  9  décem- 
bre 1876  à  Ispoure. 

Par  jugement  en  date  du  13  avril  1877,  le  tri  ■ 
bunal  de  première  instance  de  Beaune  (Gôte- 
d'Or)  a,  sur  la  requête  de  l'administration  des 
domaines,  ordonné  les  publications  et  alii'ches 
prescrites  par  l'article  770  du  codé  civil,  préala 
blement  à  l'envoi  en  possession  des  successions 
des  personnes  ci -après  ; 

Bouveret  ( Jean-Francois-Xavier),  décédé  à  Arnav 
le  23  août  1S2S.  ° 

Gros  (Claude),  décédé  à  'Pouilly  au  mois  d'octo- 
bre 1837. 

Jacquetin  (Denis),  décédé  à  Brazey-en-Plaine  le 

21  avril  1810, 
Bretin  (Jean  Baptiste),  décédé  à  Chassagne  le  17 

décembre  1841. 
Tielley  (François),  décédé  à  Samerey  en  1845. 
Seguin  (Jean),  décédé  à  Saint-Aubm  le  14  ian- 

vier  1870. 

Grandjean  (Gabrielle)  domiciliée  à  Joursenvaux. 
décédée  à  l'asile  des  aliénés,  à  Dijon,  le  6  sep- 
tembre 1872. 

Par  jugement  on  date  du  19  avril  1S77,  le  tri- 
bunal de  première  instanca  de  Tulle  (Gorroze)  a, 
sur  la  requête  de  l'adniinistration  des  domaines' 
ordonné  les  publications  et  afiichcs  prescrites  j.iar 
l'article  770  du  code  civil  préalablement  à  l'en- 
voi en  possession  de  la  succession  du  sieur  Mi- 
léo  (Ernest),  caporal  au  bureau  de  la  sou;s-iHtcn- 
danco  militaire  à  Tulle,  décédé  en  cette  ville,  la 
4  février  1877. 

Par  jugement  en  date  du  29  mai  1S7G,  Je  tri- 
bunal de  première  instance  de  Montpellier  (Hé- 
rault) a,  sur  la  requête  de  l'adiiiinistrati'on  dos 
domaines,  ordonné  les  publications  et  jr.f'lichos 
prescrites  par  l'article  770  du  code  civil  préala- 
blement à  l'envoi  en  possession  des  succestïions 
des  personnes  ci-après  : 

Eugène.  marin,  enfant  naturel,  né  à  Montpeflier, 
décédé  à  Caibé  (Gochinchiue),  le  13  novenrJîre 
1870. 

Deschamps  (Louise),  propriétaire,  dccédée  à 

Montpellier,  le  16  janvier  1872. 
Dslon  (Adèle),"  sans  profession,  décédéa  à  Mont- 
pellier, le  28  juillet  lS7i. 
Par  jugement  en  date  du  14  avril  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instmce  de  Grenoble  (Isère) 
a,  sur  la  requête  de  l'administration  des  domai- 
nes, ordonné  les  publications  et  afliches  pres- 
crites par  l'article  770  du  code  civil  préalable- 
ment à  l'envoi  en  possession  de  la  succession  du 
saeur  Torio  (Augus'te),  dentiste,  domicilié  h  Gre- 
uol)le,  oîi  il  est  décédé  le  31  juillet  1874. 

Par  jugement  en  date  du  20  avril  1877,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Dunkerqne  (Nord) 
a,  sur  la  requête  de  l'administration  des  domai- 
nes, ordonné  les  publications  et  afliches  pres- 
crites par  l'article  770  du  code  civil  préalable- 
ment à  l'envoi  en  possession  des  successions  des 
personnes  ci-après  : 

Béant  (Jeau-Baptiste  Joseph),  négociant,  décédé 

à  Dunkerqne,  le  0  juillet  1818. 
Udron  (Théodore),  commis  négociant,  décédé  à 

Dunkerqne,  le  7  juillet  187}. 
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JOURNA-L  OFFICIEL  DE  LA  RÉRUBLIQUE  FRANÇAISE 


il  Juin  iS'il 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  10  juin  iSIl. 


Le  ministre  des  affaires  étrangère-s  a  reçu  de 
Son  Excellence  M.  l'ambassaJeur  de  Russie 
la  communicatioa  suivante  : 

En  présence  de  l'état  de  guerre  qui  existe 
entre  la  Russie  et  la  Turquie,  Sa  Majesté 
l'empereur  ordonne  à  toutes  les  autorités  et  à 
tous  les  fonctionnaires  militaires  et  civils  que 
les  présentes  concernent  de  se  conformer,  pen- 
dant la  guerre  actuelle,  aux  dispositions  ci- 
aprèï,  à  l'égard  de  'la  puissance  ennemie  et  de 
ses  sujets,  ainsi  que  des  Etats  neutres  et  de 
leurs  sujets  : 

I.  —  Les  sujets  de  la  Porte  résidant  dans 
l'empire  Eont  autorisés  à  continuer,  pendant 
la  guerre,  leur  séjour  et  l'exercice  de  profes- 
sions paisibles  en  Russie,  sous  la  protection 
des  lois  russes. 

II.  —  A  l'égard  des  navires  de  commerce 
turcs  que  la  déclaration  de  guerre  a  trouvés 
dans  des  ports  et  havres  russes,  confirmation 
est  faite  de  la  disposition  en  vertu  de  laquelle 
ils  sont  libres  de  sortir  de  ces  ports  et  de 
prendre  la  mer  durant  le  délai  nécessaire  pour 
leur  permettre  de  charger  des  marchaùdises 
ne  constituant  pas  des  objets  de  contrebande 
de  guerre. 

III.  —  Les  sujets  des  Etats  neutres  peuvent 
continuer  sans  obstacles  leurs  relations  com- 
merciales avec  les  ports  et  villes  russes,  en  ob- 
servant les  lois  de  l'empire  et  les  principes  du 
droit  international. 

IV.  —  Les  autorités  militaires  sont  tenues 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  liberté  du  commerce  légitime  des 
neutres,  pour  autant  qu'elle  est  permise  par  les 
conditions  des  opérations  de  guerre. 

V.  —  Aux  termes  de  la  déclaration  de  Paris 
du  4  (16)  avril  1856,  la  course  est  considérée 
comme  abolie  et  la  délivrance  de  lettres  de 
marque  est  interdite. 

Conformément  à  la  même  déclaration,  les 
règles  suivantes  doivent  être  observées  à  l'é- 
gard du  commerce  des  neutres  : 

1»  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise 
ennemie,  à  l'exception  de  la  contrebande  de 
guerre  ; 

2°  La  marchandise  neutre,  à  l'exception  de 
la  contrebande  de  guerre,  n'est  pas  saisissable 
sous  pavillon  ennemi; 

3°  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent 
être  effectifs,  c'est-à-dire  maintenus  par  une 
force  suffisante  pour  interdire  réellement  l'ac- 
cès du  littoral  de  l'ennemi. 

Ces  dispositions  de  la  déclaration  de  Paris 
sont  applicables  à  toutes  les  puissances,  sans 
en  excepter  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord  et  l'Espagne,  qui  jusqu'à  présent  n'ont 
pas  adhéré  à  cette  déclaration. 

YI.  —  Sont  réputés  contrebande  de  guerre 
les  objets  suivants  : 

Les  armes  portatives  et  d'artillerie,  montées 
ou  en  pièces  détachées  ;  les  munitions  d'armes 
à  feu,  tell'^s  que  projectiles,  fusées  d'obus, 
balles,  amorces,  cartouches,  tubes  de  cartou- 
ches, poudre,  salpêtre,  soufre;  le  matériel  et 
les  munitions  de  pièces  explosibles,  telles  que 
mines,  torpilles,  dynamit'^,  pyroniiine  et  au- 
tres substances  fulminantes  ;  le  matériel  de 


l'-artillerie,  du  génie  et  du  train,  tels  que  affûts, 
caissons ,  caisses  de  cartouches,  forges  de 
campagne,  cantines,  pontons,  etc.;  les  objets 
d'équipement  et  d'habillement  militaire,  tels 
que  gibernes,  cartouchières,  sacs,  cuirasses, 
outils  de  sape,  tambours,  selles  et  harnais, 
pièces  d'habillement  militaire,  tentes,  etc.,  et 
en  général  tous  les  objets  destinés  aux  troupes 
de  terre  ou  de  mer. 

Ge.-5  objets,  lorsqu'ils  sont  trouvés  à  bord  de 
navires  neutres  et  destinés  à  un  port  ennemi, 
peuvent  être  saisis  et  confisqués,  sauf  la  quan- 
tité qui  est  nécessaiie  au  navire  sur  lequel  est 
opérée  la  saisie. 

VII.  —  Sont  assimilés  à  la  contrebande- de 
guerre  les  acte^  suivants,  interdits  aux  neu- 
tres: le  transport  de  troupes  ennemies,  celui  de 
dépêches  et  de  la  correspondance  de  l'ennemi, 
la  fourniture  de  navires  de  guerre  à  l'ennemi. 

Les  navires  neutres  pris  en  flagrant  délit 
de  semblable  contrebande  peuvent  être,  selon 
les  circonstances,  saisis  et  môme  confisqués. 

VIII.  —  Pendant  la  durée  des  opérations 
militaires  sur  le  Danube  et  sur  les  rives  de  ce 
fleuve,  le  commandant  supérieur  de  l'armée 
active  russe  est  tenu  de  prendre  toutes  les 
mesures  en  son  pouvoir  afin  de  laisser  libre 
autant  que  possible  la  navigation  et  le  com- 
merce licite  des  neutres  sur  ce  fleuve  et  de  ne 
les  soumettre  qu'à  cies  restrictions  temporaires 
nécessitées  par  les  exigences  de  la  guerre;  ces 
restrictions  doivent  être  levées  aussi  prompte- 
ment  que  possible. 

IX.  —  L'autorité  militaire  prêtera  en  outra 
sa  protection  particulière  aux  constructions, 
aux  travaux  et  au  personnel  de  la  commission 
européenne  du  Danube,  couverts  par  le  pavil- 
lon neutre  spécial  de  celte  commission. 

X.  —  Conformément  à  la  convention  de 
Genève  du  10-22  août  1864,  relative  aux  mili- 
taires malades  ou  blessés,  les  commandants 
des  armées  belligérantes  sent  tenus  de  respea- 
ter  les  dispositions  de  cette  convention,  qui 
stipulent  l'inviolabilité  des  hôpitaux,  ambu- 
lances et  personnel  médical  de  l'ennemi,  à  la 
condition  de  réciprocité  de  la  part  de  l'e»- 
nemi. 

,  Remarque.  —  Lorsque  le  gouvernement  turc 
aura,  avec  le  consentement  préalable  de  la 
Russie,  adopté,  au  lieu  du  pavillon  de  Genève 
avec  la  croix  rouge,  un  signe  distinctif  parti- 
culier pour  ses  hôpitaux  et  ambulances,  ks 
commandants  des  armées  belligérantes  pren- 
dront toutes  les  mesures  nécessaires  pour  as- 
surer l'inviolabilité  des  établissements  et  des 
personnes  placés  sous  la  sauvegarde  de  ce  si- 
gne distinctif,  conformément  à  la  convention 
de  Genève,  si  les  stipulations  de  cette  dernière 
sont  observées  par  les  autorités  ottomanes. 

XI.  —  Conformément  à  la  déclaration  de 
Saint-Pétersbourg  du  29  novembre-11  décem- 
bre 1868,  l'emploi  de  projectiles  d'un  poids  in- 
férieur à  400  grammes  qui  seraient  ou  explosi- 
bles ou  chargés  de  matières  fulminantes  ou  in- 
flammables est  absolument  interdit. 

XIL  —  Afin  d'atténuer  les  calamités  de  la 
guerre  et  de  concilier  autant  qu'il  est  possible 
et  sous  réserve  de  réciprocité  Ips  exigences  de 
la  guerre  avec  celles  de  l'humanité,  l'autorité 
militaire  se  conformera  dans  ses  ac  es  à  l'es- 
prit des  principes  posés  par  la  conférence  de 
Bruxelles  en  1874  en  taut  qu'ils  sont  applica- 
bles à  la  Turquie  et  s'accordent  avec  le  but 
spécial  de  la  guerre  actuelle. 


Le  président  du  conseil,  garde  des  seeaux, 
ministre  de  la  justice,  recevra  le  13  juin  au 
ministère  de  la  justice. 


Le  ministre  de  l'agriculture  et  dyi  commerça 
recevra,  à  l'hôtel  du  ministère,  78,  rue  de  Ya- 
rennes,  le  mardi  12  juin. 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÉTRANGÈRES 


ANGLETERRE 

CHAMBRE  DES  COMMUNES.  —  Fin  de  la  séanee 
du  8  juin. 

M.  Delahunty,  que  le  règlement  de  la  cham- 
bre empêche  de  développer  sa  motion  de  no- 
mination d'une  commission  pour  rédiger  un 
amendement  à  la  loi  de  circulation  monétaire, 
insiste  sur  le  tort  que  fait  à  la  prospérité  de 
l'Irlande  le  manque  de  numéraire  et  sur  la 
nécessité  de  restreindre,  sinon  d'abohr  entiè- 
rement les  bank-netes  d'une  valeur  au-des- 
sous de  deux  livres. 

Le  chancelier  de  l'échiquier,  tout  en  recon- 
naissant l'importance  de  la  qu?£tion,  dit  que 
la  circulation  du  numéraire  est  coûteuse,  et 
que  la  somme  de  cette  espèce  de  Valeur  qui 
existe  en  Irlande  est  parfaitement  en  rapport 
avec  les  besoins  du  pay?.  D'ailleurs,  l'Ecosse 
ne  consentirait  pas  volontiers  à  la  suppression 
d'un  moyen  d'éahange  aussi  commode  que  les 
bank-notes  d'une  livre,  et,  en  outre,  à  cet 
égard  l'opinion  n'est  unanime  ni  en  Ecosse,  ni 
en  Irlande. 

Sir  Wilmot  appelle  l'attention  de  la  Cham- 
bre sur  l'encombrement  des  affaires  dans  la 
haute  cour  de  ju.^tice.  Pour  cbv  er  à  cet  incon- 
vénient, il  voudrait  que  l'on  accordât  ds  plus 
grandes  facilités  aux  tribunaux  des  grands  cen- 
tres proTinciaux  pour  le  jugement  des  causes 
civiles. 

Une  conversation  assez  prolongée  s'engage 
sur  cette  question.  M.  Herschell  exprime  l'es- 
pérance que,  vu  le  succès  du  nouveau  système 
judiciaire  expérimenté  à  Londres,  on  pourra 
envoyer  trois  juges  siéger  aux  assises  de  Li- 
verpool  et  de  Manchester. 

Sir  Bov,  yer  est  pour  le  système  des  cours 
locales  permanentes,  et  M.  Wheelhouse  trouve 
qu'il  est  nécessaire  d'étendre  les  pouvoirs  des 
juges.  MM.  Lloyd,  Rathbone,  sir  Jackson,  sir 
James  et  l'attorney  général  prennent  tour  à 
tour  la  parole  à  ce  sujet. 

La  séance  est  levée  à  une  heure. 

(Havas.) 

BELGIQUE 

Bruxelles,  9  juin 

La  chambra  des  représentants  a  voté,  par 
56  voix  contre  46,  un  projet  de  loi  tendant  à 
empêcher  les  fraudes  électorales. 

La  chambre  s'est' ajournée  au  19  juin. 

{Havas.) 

i 

Bruxelles,  9  juin. 

Le  bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  natio- 1 
nale  de  Belgique  donne  les  résultats  suivants  : 


Il  Juin  1877 


Dhninulion. 

Encaissa  métallique   4.760.136 

Portefeuille   8. 280  J 13 

Billets  en  circulation   9 . 508 .370 

Comptes  courants   5.860.331 

Proportion  de  l'encaisse  aux  engagements  : 
27,50  p.  100.  {Idem.) 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Convocations  du  mardi  12  juin. 


ADMISSIONS  TEMPORAIRES 


—  Suite  (1).  — 


Séance  du  vendredi  26  janvier  1877. 

(sixième  séance) 


PRÉSIDENCK  X)E  M.  TEISSERENC  DE  SORT, 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

M.  Ponyer-Que.itier.  —  Je  ne  suis  pas  d'accord 
avec  M.  Gordier  sur  les  résultats,  et  voici  pour- 
quoi. Lorsqu'après  une  expérience  qui  a  duré 
neuf  années,  un  système  n'a  produit  aucune  amé- 
lioration dans  les  exportations  de  la  France, 
malgré  l'espoir  que  l'industrie  de  la  fabrication 
des  toiles  peintes  avait  fondé  sur  lui,  je  me  de- 
mande pourquoi  on  reviendrait  à  ce  système 
qui  a  été  supprimé  à  cause  de  ses  graves  incon- 
vénients. 

M.  Gordier  a  pu  dire  avec  raison  qu'à  l'ori- 
gine ce  n'était  pas  une  question  normande,  que 
l'industrie  de  Normandie  ne  faisait  entrer  par 
Rouen  que  175,000  à  180,000  kilogrammes  de  tis- 
sus étrangers  par  an,  et  que  cette  quantité  n'é- 
tait rien  pour  ainsi  dire  par  rapport  à  celle  que 
produisait  l'ensemble  de  la  fabrication  française. 
Mais  l'industrie  des  Vosges  et  celle  de  l'Alsace 
subissaient  les  contre-coups  terribles  du  nou- 
veau régime;  aussi  n'ont-elles  cessé,  pendaot 
plusieurs  années,  de  faire  entendre  au  Gouver- 
nement les  réclamations  les  plus  énergiques.  On 
se  plaignait  surtout,  —  et  M.  Gordier  l  a  reconnu 
avec  beaucoup  de  franchise,  —  de  l'influence 
indirecte  des  prix  étrangers  sur  les  prix  des 
marchés  français;  car  voici  ce  qui  se  passait  en 
1863,  1864,  1865,  jusqu'en  1870,  en  Alsace  princi- 
palement : 

Lorsqu'un  fabricant  de  toiles  peintes  voulait 
faire  u«e  exportation,  ou  une  autre  opération, 
—  on  ne  peut  pas  scruter  les  secrets  des  com- 
merçants (et  ils  ne  sont  pas  tenus  de  les  divul- 
guer), —  lorsqu'il  voulait  acheter  des  produits 
sur  le  marché  de  Mulhouse,  il  faisait  ses  propo- 
sitions dans  les  termes  suivants  :  «  Il  me  faut 
des  tissus  ;  si  vous  ne  voulez  pas  accepter  mes 
prix,  l'admission  temporaire  étant  autorisée,  je 
ferai  entrer  à  .^Mulhouse  une  certaine  quantité 
de  produits  sufèses  ou  allemands.  » 
_  Généralement,  c'étaient  les  pnix  de  Zurich  qui 
étaient  pratiqués.  Lorsque  les  tisseurs  français 
voyaient  arriver  à  Mulhouse  plusieurs  milliers 
de  pièces  de  tissus  et  qu'ils  ne  vendaient  pas 
leurs  produits,  ils  étaient  très-disposés  à  faire 
des  concessions  sur  leurs  prix,  afin  que  l'expor- 
tateur n'allât  pas  chercher  à  l'étranger  ce  dont 
us  avaient  des  quantités  dans  leurs  magasins. 

M.  Gniliemin.  C'est  le  commerce  ! 

(l)yoir  le  Journal  officiel  des'26,27,  28,29,  30 
mai,  2  et  4  juin. 


Commission  du  budget,  à  deux  heures,  au 
Palais-Bourbon. 


Conseil   sn^érienr   dn  commerce ,    de  l'agriculture 
et  de  l'industrie. 


M.  Ponyer-Qaertier.  Sans  doute,  mais  alors  dites 
carrément  qu'il  iaut  supprimer  les  droits. 

Il  en  résultait  que  les  cours  do  Zurich  deve- 
naient les  cours  do  Mulhouse,  en  y  ajoutant  le 
centime  de  frais  par  mètre  dont  parlait  M.  Gor- 
dier ;  un  tissu  valant  31  centimes  à  Zurich  se 
vendait  environ  32  centimes  à  Mulhouse. 

Cela  devint  tellement  jrrave,  il  y  eut  de  tels 
désastres  dans  l'industrie  de  la  tilature  et  du 
tissage  du  coton  pendant  ces  années-là,  qu'on 
réclama,  et  qu'après  une  enquête  qui  fut  dirigée 
par  M.  Ozenne  à  cette  époque,  on  reconnut  qu'on 
ne  pouvait  remédier  au  mal  qu'en  supprimant 
les  importations  temçioraires.  C'est  ce  que  l'on 
lit  en  1870,  et  depuis, lors  cette  suppression  a  été 
maintenue. 

Les  indienneurs  disent  :  Nous  exportons 
moins  de  toiles  peintes  que  nous  n'en  exportions 
alors. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  mettre  d'accord  sur 
les  chiffres.  Nous  trouvons  que  les  exportations 
sont  restées  ee  qu'elles  étaient  à  l'époque  dont  il 
s  agit,  qu'il  n'y  à  aucune  espèce  de  différence 
appréciable. 

M.  Gordier  a  déclaré  que  l'industrie  des  toiles 
peintes  était  dans  une  situation  critique.  Per- 
sonne ne  le  conteste  en  Normandie,  et  nous,  ma- 
nufacturiers, moins  que  qui  que  ce  soit.  Mais 
quelle  est  la  cause  de  cette  souffrance?  Est-ce 
1  exportation  qui  manque?  Quelques  milliers  do 
kilogrammes  de  tissus  que  les  indienneurs 
exporteraient  en  plus,  qui  représenteraient 
peut-être  20,000  à  30,000  pièces,  pourraient-ils 
être  mis  en  comparaison  avac  les  450,000  à 
600,000  pièces  qu'Us  fabriquent  ? 

La  cause  de  la  situation  critique  de  l'indus- 
trie de  l'indienne  il  faut  l'attribuer  à  la  mode, 
cette  souveraine  maîtresse  en  fait  de  fabrication, 
qui  amis  en  vogue  et  préfère  à  l'indienne  ces 
tissus  rayés  portés  maintenant  par  la  plus  grande 
dame  comme  par  l'ouvrière,  et  employés  pour 
faire  les  chemi.ses  du  riche  aussi  Lien  que  pour 
confectionner  celle  de  l'artisan.  Ce  genre  de  con- 
sommation, devenu  énorme,  a  transformé  la  fa- 
brication et  pris  la  place  de  l'indienne.  De  là 
provient  le  malle  plus  considérable  dont  puissent 
se  plaindre  les  indienneurs.  Et  cela  est  arrivé 
à  une  époque  où  ils  comptaient  avec  raison  sur 
le  développement  de  leur  fabrication,  et  oii  nous 
étions  convaincus  nous-mêmes  qu'il  en  allait  être 
ainsi  à  Rouen.  C'est  si  vrai  que  des  manufactu- 
riers ont  augmenté  leurs  étabUssements  dans  le 
but  de  produire  plus  qu'ils  ne  produisaient  avant 
1870.  Ces  espérances,  ces  prévisions,  ne  se  sont 
pas  réalisées,  quoique  la  France  ait  perdu  à  peu 
près  la  moitié  de  la  fabrication  des  indiennes 
par  suite  de  la  regrettable  et  malheureuse  an- 
nexion de  l'Alsace  a  l'Allemagne.  Nos  fabriques 
de  Rouen  ont  fait  ce  qui  était  nécessaire  pour 
les  besoins  du  pays,  mais  il  leur  est  presque  im- 
possible de  lutter  contre  le  goût  nouveau  pour 
les  tissus  rayés.  -Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné  par  la  mode,  qui  a  pVis  pied  dans 
le  monde  entier,  la  fabrication  de  l'indienne 
sera  dans  une  position  critique,  aussi  bieu  en 
Franco  qu'en  Angleterre,  en  Allemagne  et  jnème 
en  Alsace.  Elle  aura  beau  chercher  à  exporter, 
elle  rencontrera  au  dehors  les  indiennes  étran- 
gères, qui  sont  déjà  relouées  par  ces  nouveaux 
produits  rayés  que  la  mode  a  adoptés  dans  l'u- 
nivers entier. 

Nous  ne  croyons  pas  que  ce  que  l'on  demande 
puisse  être  d'un  grand  secours  pour  l'industrie 
de  l'indienne,  et  nous  sommes  convaincus  que  si 
on  le  fui  accordait,  les  cours  étrangers  des  tis- 
sus écrus  deviendraient  les  cours  français.  L'in- 
dustrie de  Reuen  ne  s'est  pas  effrayée  de  la 
quantité  de  pièces  de  calicot  qui  ont  été  intro- 
duites de  l'étranger,  sous  le  régime  de  l'admis- 
sion temporaire,  pour  être  livrées  à  l'impression, 
mais  elle  s'est  émue  de  leur  influence  sur  la 
cour  intérieur. 

Aujourd'hui  sa  situation  est  encore  plus  diffi- 
cile. Il  fïiut  tenir  compte  de  toutes  les  charges 
qu'elle  supporte  depuis  1870,  en  impôts  de  toute 
nature  :  sur  la  petite  vitesse,  sur  le  timbre  des 
factures,  sur  le  timbre  des  eiiTets  de  commer- 
ce, etc ,  etc. 

C'est  une  erreur  de  prétendre  que  l'industrie 
de  la  filature  du  coton  s'est  développée  en  France 
dans  ces  dernières  années.  Elle  a  pu  à  peine 
remplacer  les  établissements  qui  avaient  dis- 


duits  étrangers  noufl  inondent.  Une  industrie  qui 
supporte  plus  de  100  millions  d'importations  an- 
'  nuelles,  sous  forme  de  filés  ou  sous  forme 
tissus,  ost  en  ])leino  concurrence  avec  l'étranger.. 
L'admission  'temporaire  serait  encore  un  ob.sta- 
cle  qui  viendrait  gêner  ses  mouvements;  ce  s;- 
rait  favoriser  l'introduction  des  produits  d'anlres 
pays  et  nuire  aux  intérêts  commerciaux  fran- 
çais. 

Il  ne  nous  paraît  pas  qu'il  existe  de  motifs 
suffisants  pour  accorder  aux  fabricants  d'in- 
dienne la  faveur,  le  privilège  que  quelques-uns 
d'entre  eux  réclament  de  pourvoir  importer  à 
charge  de  réexportation,  avec  la  condition  do 
l'identique,  bien  entendu,  —  car  les  indienneurs 
ne  veulent  pas  de  la  moindre  fiaudc  ;  on  n'en  a 
jamais  constaté,  d'ailleurs,  —  avec  la  conditioa 
que  le  produit  qui  ressort  soit  celui  qui  est; 
entré.  Ah!  si  nous  n'étions  pas  sous  cette  in- 
fluence néfaste  due  à  l'expérience  si  doulou- 
reuse qui  a  été  faîio  pendant  dix  ans  par  l'Al- 
sace et  les  "Vosges,  nous  dirions  :  Ce  n'est  pas 
pour   quelques    milliers   de   kilogrammes  que 
nous  voulons  faire  opposition  à  la  tentative  des 
indienneurs,  —  tentative  qui,  nous  le  croyons, 
ne  réussirait  pas  mieux  que  celle  d'il   y  a. 
dix  ans;  mais  il  faut  prendre  garde  avant  tout 
de  mettre  en  péril  l'industrie  du  coton,  —  qui 
fabrique  en  moyenne  pour  700  à  800  millions  d<î 
produits,  —  pour  tenter  une  expérience  déjà 
jugée  en  faveur  d'une  industrie  qui  ne  repré- 
sente pas  10  p.  100  de  la  fabrication  générale  de 
l'industrie  cotonnière. 

Si,  depuis  dix  ans,  les  exportations  de  tissus 
imprimés  n'ont  pas  augmenté,  c'est,  je  l'ai  déjà 


paru. 

Si  elle  a  été  prospère  pendant  les  deux  der- 
nières années,  elle  a  été  languissante,  malheu- 
reuse, pendant  quinze  ans,  à  partir  de  la  guerre 
de  la  sécession  en  Amérique  et  des  traités  de 
commerce;  c'est  depuis  peu  qu'un  état  à  peu 
près  normal  s'est  rétabli. 

Elle  ne  se  développe  pas,  parce  que  les  pro« 


dit,  parce  que  ces  tissus  ne  sont  plus  ceux  que 
l'on  demande  pour  la  consommation. 

Au  contraire,  les  exportations  de  l'industrie 
cotonnière  française  en  général  ont.  augmenté 
dans  de  fortes  proportions  depuis  quelques  an- 
nées, pendant  que  i'mdustrie  des  indiennes  a 
trouvé  dans  la  mode  le  plus  grand  obstacle  au 
développement  de  sa  fabrication. 

Toutes  les  industries  sont  soumises  à  des 
épreuves  analogues.  Aujourd'hui  c'est  l'indienne; 
demain  ce  sera  peut-être  la  laine,  plus  tard  les 
tissus  de  soie  ou  de  lin.  Il  faut  subir  les  influen- 
ces, que  dirai-je?  les  caprices  de  la  mode  et  du 
goût. 

Je  suis  d'avis  que  pour  un  résultat  peu  impor- 
tant, chétif  en  définitive,  il  n'y  a  pas  lieu  do  trou- 
bler la  situation  actuelle  en  accordant  à  l'indus- 
trie de  l'indienne  le  privilège  d'importer  dus 
tissus  à  charge  de  réexportation,  c'est-à-dire  en 
supprimant  simplement  le  droit. 

L'honorable  M.  Gordier  a  supputé  les  frais  quo 
comportaient  les  achats  de  tissus  pris  à  Man- 
chester. 

Je  regrette  que  la  grande  industrie  cotonnière 
des  Vosges  ne  soit  pas  représentée  dans  le  con- 
seil supérieur.  Si  elle  avait  eu  ici  un  représen- 
tant, il  n'aurait  pas  manqué  de  faire  remarquer 
que  pour  faire  parvenir  leurs  produits  à  Rouen, 
les  labricants  vosgiens  ont  autant  de  frais  à 
payer  que  les  Rout^nnais  eu  pavent  quand  ils 
achètent  des  tissus  à  Manchester  ;  "il  y  a  les  frais 
de  courtage,  d'emballage,  d'expédition  par  le 
chemin  de  fer,  etc.  Le  transport  d'Epinal  à 
Rouen  est  aussi  dispendieux  que  celui  de  Man- 
chester à  Rouen. 
I     M.  Feray.  —  Il  est  plus  dispendieux  ! 

M.  Poaycr-Qaertier.—  Mais  tous  ces  frais  de  com- 
mission, d'emballage  et  de  transport  ne  sont  pas 
la  question.  La  vérité  est  que  le  fabricant  d'in- 
diennes en  important  des  tissus  à  charge  de  ré- 
exportation, bénéficie  du  droit;  et  nous,  qui 
payons  certains  droits  sur  le  coton,  qui  est  notre 
matière  première,  nous  qui  supportons  tous  les 
impôts,  nous  verrions  des  tissus  n'avant  à  sup- 
porter aucune  de  ces  charges  venir  faire  con- 
currence à  nos  produits  ! 

On  dira  :  Si  on  ne  laisse  pas  entrer  ces  tissus, 
il  n'y  aura  pas  d'exportation  d'indienne. 

Cela  n'est  pas  démontré.  Nous  avons  vu  qu'au 
moment  de  la  suppression  de  l'admission  tempo- 
raire, l'exportation  des  indiennes  n'a  pas  dimi- 
nué; au  contraire.  Si,  plus  tard,  l'e-xportatioa 
des  tissus  imprimés  n'a  pas  augmenté,  c'est 
parce  que  d'autres  produits  sont  venus  leur 
faire  concurrence  et  sont  sortis  aux  lieu  et 
place  de  ceux-là. 

La  fabrication  de  l'indienne  constitue  une  in- 
dustrie que  je  respecte  et  que  je  voudrais  pou- 
voir encourager,  mais  l'idée  qu'on  veut  faire 
prévaloir  aujourd'hui  en  sa  faveur  me  paraît 
présenter  d'immenses  inconvénients  ;  elle  aurait 
surtout  pour  résultat  d'introduire  sur  le  marché 
français  les  cours  étrangers  et  de  nuire  au  déve- 
loppement de  notre  industrie  cotonnière.  L'in- 
dustrie de  l'indienne  souffre  chez  nous,  c'est  in- 
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contostfiblo  ;  mais  tniis  les  induslries  similaires 
élranf^ôros  sont  dans  la  mèmn  situation.  La  fila- 
ture et  le  tissage  ont  demandé  la  suppression  do 
l'iidini^-siou  lempoia're;  je  crois  que  ce  serait 
une  erreur  grave  que  de  revenir  sur  cette  sup- 
Tression.  , 

)  es  jiro'inits  fro.neais  sont  préfères  aux.  pm- 
(Inils  iMrangers  à  cause  do  leur  qualiLô.  l.oiMj.io 
),i  fabrication  d  l'in  henné  a  employé  les  pro- 
duits niialais,  qui  sont  inférieurs  aux  nôtres, 
immédiatement  elle  a  vu  la  chilîre  de  ses  ex- 
iwriations  diminaer  au  lieu  d'augaienr.er.  Cette 
iminlivo  n"e.-n  à  faire,  ollo  est  faite  et  elle 
a  donné  des  résultats  déplorabV's,  quoique  les 
tissus  introiluits  fussent  bnui  ceux  c[Ui  ressor- 
laiont  du  pava.  Gcyamo  le  produit  fi-uuçais  vaut 
plus  en  qualité  que  le  produit  él,-au;;t;r,  les  in- 
clienneurs  trouvaient  là  une  eomoeusation  ;  ils 
avaient  mi  produit  mieux  l'ait,  leur  donnant 
ravantaffe  de  faire  sortir  de.--  tissus  Iraurais  qm 
conservaient  la  réputalioa  de  leur  fabrication 
comme  cela  est  tou;ours  arrivé  dans  le  passe. 

.le  no  veux  pas  m'étendre  davantage  sur  un 
su'iet  qu'il  ne  m'est  pas  agréable  de  tiaiten.  Je 
II"  SUIS  jamnis  en  divergence  iropnuon.  avec 
m'  Cordiér  sur  les  queslioris  d'industrie  ;  mais 
au'iourd'hui  nous  sommes  dans  cotie  situation 
ri'di-nise  d'avoir  à  lutter  l'un  contre  1  autre  a 
roccasion  d'un  intérêt  que  Je  regarde  comme 
lieu  important  pour  la  fabrication  de  l'indienne, 
tandis  quil  je  le  trouve  très-considerable  pour 
i'indusirie'cotonnière.  Je  n'hésite  pas  à  penser 
ou'il  faut  ixui.ntenir  la  situation  actuelle  et  ne 
lias  ieter  dt\us  le  iniys  et  dans  !e  commerce  do 
la  Franco  un  trouble  ou  des  embarras  qui  pour- 
raient avoir  le  grave  inconvénient  d'arrêter 
l'Clan  que  nous  avons  voulu  donner  à  nos  gran- 
de^ industries  des  ti.ssus.       .,,     ,    „      ■  . 

Il  o^t  à  re-^rctter  que  la  ville  do  Rouen  naît 
T,.w  uu  augmenter  le  nonibre  de  ses  fabriques 
'r indienne  pour  remplacer  les  établissements  de 
VÂlso'-e  Mous  avons  aujourd'hui,  en  trauce, 
TOoius'de  fabr-ques  d'indiennes  qu'en  1870.  Il  so 
f'iii  dans  notre  pays,  une  consommation  consi- 
dérable de  tissus  imprimés.  Il  y  a  là  un  débou- 
ché pour  ces  sortes  de  produits.  C'est  à  Imdus- 
irl"  lie  l'indienne  à  alimenter  le  pays  lui-meino 
l'emporter  sur  les  Anglais  qui  mt.roduKPnt 
chez  nous  bi-aucoup  de  ces  tissus;  elle  eft  oul-.i!- 
Ut.  nour  cela,  ses  produits  sont  d  un  gout  plus 
j'ttin  né  oi,  sr-s  tissus  meilleui'S  que  ceux  de  fcs 
(•oneen-euts.  Qu'elle  prenne  d'aliord  le  marché 
tvan.-ais  tout  «iilicr.  cela  nous  évitera  d..  nuus 
iclrr  dans  un  système  irn'.i(ulior,  en  deliors  d^-) 
in.  loi,  et  dont  les  inconvénients  sont  deraou- 

pourquoi  sorait.c^  d'ailleurs?  Pour  1,500,000 
kilo'-mnmies  de  I issus  exporlos  en  neul  ans,  soit 
tf'v'a'O  kilb-rammes  par  an!  Faut  il,  pour  cola, 

Vv  i.rrUirhaliou  dans  les  pnx  sur  un  mnr- 
•'^]'^,{  ,\.,  proà  de  SU  nidliuus  de  kilogrammes  do 

*  le^di-mcmlo  au  conseil  sup''Tieur,  dans  cette 
oues  lou.i  d,:l,ratH,de  cori;idé--er  qu'il  s'agit  des 
mi,r-rL^^  co^''-idéiabli;s  (\,:  Imdu.^irie  cnloirner»; 
uu'il  u'v  a,  a  eùté  d'.-ux,  que  l';-térét  re.pcc- 
ùbie  sans  doute,  mais  culin  tres-iestivint  ne 
Viudusi.rie  <le  l'indienne,  et  que,  des  lesultuts 
flue  lexpérieuee  a  fournis,  on  peut  coe^-lurc  a 
quelle,  couséqiuuires  ou  .n-iv,M,pt,  s,,  f?;',''  I'"" 
^ienne,  ou  rétnbUssait  U\  r.:guiii3  qai  a  clc  i..ip- 
prinaô  avec  raison  en  1870. 

M  C,-.Tdii;r  —  -le  ne  veux  pas  élever  des  dcue- 
sations  contre  d«s  allirinations  ;  je  demaiule  seu- 
lement à  rectiiipr  certaines  indications  de  1  ho- 
norah'(e  préopinant.  ■ 

M  Pouver-Qneriier  disait  :  Los  produits  cn- 
vovés  des  Yosges  à  Rouen  ont  à  supporter  des 
iraio  aussi  dispendieux  que  ceux  que  cette  ville 
l'ait  venir  de  Manchester. 

J'ai  alViriné  qu'une  opération  d'importation, 
a'ostracliou  faite  do  l'admission  lemporan  i;,  do 
Manchester  à  lloueu,  comportait  des  irais  s  cle- 
vyut  au  minimum  à  5  ji.  100.  Quand  on  y  a 
ajouté  radiuission  temporaire,  cesi  1  ou  2  p.  lOU 

<ju  plus.  .  T-,  • 

Pour  un  calicot  quelconque  acheté  a  Epinal  et 
vendu  à  Rouen,  —  pour  du  68  porlocK,  par  exem- 
}do,  —  les  frais  ne  dépassent  pas  1  1/2  a  2  p.  109. 
Je  puis  en  fournir  la  preuve,  car  je  reçois  Ire- 
queinment  des  calicots  des  Vosges.  . 

Lu  tissage  rouennais  so  renlerme  exclusive- 
meut;  dans  les  tissus  lourds.  L'exportation  peut- 
oUe  so  faire,  avec  des  tissus  lourds?  .le  le  me.  Le 
fût  elle,  l'iiuportaiioii  en  csi-clle  possible'?  Is'ou. 
La  preuve,  c'est  que  dans  les  tissus  venus  d'An- 
d  derra  et  livres  a  l'impression  depuis  dix  ans, 
'.I  n'y  tt  pas  eu  10:000  kilogramnios  de  tissus 

V"^''  \^  iuatui-rt  et  lo  tisào^-e,  la  biocliQ 


tourne  tant  de  fois  ou  que  la  navette  batte  tant 
do  coups,  comme  le  disait  M.  Pouyo.''-QuerUcr. 
je  le  croîs  volontiers  sur  parole,  et  je  no  m'avi- 
serai lias  de  contester  ses  assertions  ;  mais,  en 
lait  de  couleurs,  de  tratic  et  d'échange,  si  ma 
compétence  ne  suilîsait  pas.,  j'invoquerais  celle 
ih  s  autres,  et  je  crois  pouvoir  dire  que  lo  com- 
merce d'cxpor'tetion  obéit  à  des  lois  purticuliè- 
les  qui  ne  sont  penï-ôtre  pas  bien  connues  On 
n'impose  pas  du  IG  kilogrammes  à  un  consom- 
mateur qui  ne  veut  que  du  5  kilogrammes  ;  on 
n'impooe  jias  non  plus  à  la  consommation  toile 
couleur,  tello  disposition,  tel  agencement.  Pour 
lot,  opérations  que  .)0  fais  avec  l'Orient,  par  la 
kéditerranéo,  je  suis  obligé  do  fabriquer  des  dis- 
position-; spéciales,  conl'ormes  au  goût  de  ces 
pays  éloigné-.  Mais  je  ne  puis  pas  introduire  ces 
prôduits-lù.  dans  la  consommation  fra.ncaise  :  on 
les  croirait  destinés  à  des  mascarades,  on  n'en 


de  plâtras  qui  a  formé  la  butte.  Dîni  la  ré- 
gion moyenne  de  cette  Lutte,  on  a  trouvé 
quelques  fraf;mpnts  de  poterie  des  quinzième 
et  seizième  siècles;  de  nombreux  débris  de 
cuir  travaillé  et  un  va-te  dépôt  de  fumier  de 
porc.  Oa  n'a  pas  trouvé  dans  les  fouilles  de 
pièces  de  monnaie  du  règne  de  Charles  VI; 
mais  la  découverte  des  débris  de  tuiie,  d'une 
fabrica'k)!!  antérieure  à  celle  usitée  au  treii- 
zièrae  sièc'e,  fixe  d'uae  manière  certaine  la 
formation  da  la  butte  des  Moulins  à  une 
époque  antérieure  à  ce  siècle. 

La  Liberté  signale  dans  îe  résumé,  assez 


^rSpasl^ilî^voye^moT^^K^^      J^d    récent,  des  observations  du  service  hydronié 


est  imposslMo  de  jeter  sur  notro  marche  inté- 
rieur lie  iiareils  produits. 

îî.  Pouyer-auortier.  —  J'ai  dit  qu'en  général 
l'industrie  faisait  maintenant  des  tissus  plus 
Isurds  et  que  la  mode  préférait  à  l'indienue  les 
tissus  rayi^s  et  teints. 

M.  Cordisr.  —  Je  maintiens  quo  nous  n'expor- 
tons pas.  Il  n'est  pas  sorti  de  tissus  rayés  ou 
presque  pas,  par  conséquent  ils  n'ont  pas  rem- 
placé l'indienne. 

On  a  dit  qu'au  dehors  la  modo  française  s'é- 
tait imposée  :  c'est  une  afllrmation  irrélléchie, 
car  Ic's  livraisons  anglaises  inondent  non-seule- 
mont  fOrient,  mais  les  marchés  de  l'Allemagne. 
En  Turquie,  les  Anglais  font  pour  90  milhons 
d' allai  res  ! 

(A  suivre.) 


Le  jury  d'expropriation  siège  en  ce  moment 
pour  liser  les  indemnités  à  allouer  aux  pro- 
priétaires des  iuin-eublts  qui  doivent  disparaî- 
tre pour  le  prolongement  dct  !a  rue  des  Py- 
ramides, depuis  la  rue  Saint-Konoré  jusqu'à 


la  rue  d'Argentouil 

j^a  déinulition  do  ces  immeubles,  au  nombre 
de  vingt-six,  commencera  le  15  juillet.  L"s 
travaux  de  nivellement  de  cette  partie  de  la 
butte  des  Moulins  devront  être  exécutés  au 
l"'  mai  de  l'année  prochaine. 

Sur  le  chaijtier  de  l'avenue  de  l'Opéra,  les 
constructions  des  maisons  marchent  avec  une  ' 
Jurande  activité.  La  plus  avancée  en  ce  mo- 
ment est  celle  qui  doit  être  occupée  par  le 
Ga^ae-Peiit. 

Si,  comme  on  l'espère,  l'inslaliation  de  cet 
établissement  peut  se  faire  dans  Ja  première 
quinzaine  de  septembre,  la  démolition  de  l'an- 
cien irameubla  qui,  seul,  masque  l'Opéra,  aura 
lieu  un  mois  avant  le  délai  prescrit. 

—  Maintenant  que  la  butte  dos  jMoulins  a 
disparu,  il  n'est  pas  sans  utilité  de  rechercher 
ce  que  les  iouilles  qui  ont  été  pratiquées  dans 
cette  butte  ont  fait  connaître  d'intéressant  au 
point  de  vue  scientilique. 

L'examen  attentif  auquel  ont  procédé  les 
ingénieurs  et  les  savants,  dit  la  Gazelle  dus  Tri- 
bunaux, les  ont  amenés  à  conclure  que  la 
butte,  de  formation  aniEcielle,  correspondait 
à  une  dépression  primitive  du  terrain.  On  dé- 
couvre en  effet,  au  coin  des  rues  d'Argen- 
teuil  et  de  l'Echelle  et  aux  coin  des  rues  d'Ar- 
geuteuil  et  Saint-Ilocli, le  sol  primitif  qui,  d'a- 
près les  calculs  auxquels  ou  s'est  livré,  est  à 
31  mètres  30  au-dessus  du  niveau  de  la  mer; 
ce  sol,  autrefois  marécageux,  corres4.iond  comme 
niveau  aux  berges  actuelles  de  la  8eiiie.  On 
peut  nellement  distinguer  la  terre  franche,  une  ] 
Cûuciiô  de  t^rra  végèiaie,  et  le  boi  couipoàé  i 


trique  de  la  Seine,  quelques  chiffres  intéres- 
sants sur  l'inondation  que  Paris  a  vue  au  com- 
mencement de  l'année  dernière,  et  qui  est  la 
troisième  crue  extraordinaire  de  notre  dix- 
neuvième  siècle.  En  1SÛ2,  la  Seine  avait  at- 
teint la  cote  do  7™43  le  3  janvier,  et  en  1867, 
celle  de  G'°70  le  3  mars.  Depuis  lors,  le  fleuve 
•n'avait  monté-aussi  haut  qu'en  1876,  où,  le  17 
mars,  de  3  à  6  heures  du  soir,  il  se  fixait  à  la 
cote  de  6™50,  au  pont  de  la  Tournelle.  Les 
pluies  avaient  duré,  dans  le  bassin  de  la  Seine, 
presque  sans  interruption  du  11  février  au 
i5  mars.  En  30  jours,  une  masse  d'eau  repré- 
semant  une  masse  éosisse  de  81  centimètres 
était  lûnnbée  sur  le  haut  Morvan,  et  le  17  mars 
le  débit  de  la  Seine  dans  Paris  était  de  1,652 
mètres  cubes  par  seconde.  On  a  calculé  que 
dans  55  jours  le  fleuve  avait  eu  un  débit  total 
de  plus  de  4  milliards  de  mètres  cubes,  com- 
mençfintpar  24  raiUions  durant  le  16  février," 
premier  jour  de  la  crue,' atteignant  143  mil- 
lions 1/3  durant  le  17  mars  et  redescendant 
à  25  millions  durant  le  10  avril,  oîi  repa- 
raissait la  cote  normale  de  la  saison.  Pendant 
cette  période,  il  était  tombé  environ  7  mil- 
liards de  mètres  cubes  d'eau  do  pluie  dans  le 
bassin  supérieur  de  la  Seine. 

iNous  ne  donnons  pas  seulement  pour  la  cu- 
riosité ces  c'hifl'ies  extraits  delà  brochure  pu- 
bliée par  les  soins  de  M.  Georges  Lemoine,  in- 
génieur adjoint  de  M.  l'inspecteur  général 
Belgrand,  mais  aussi  pour  mettre  en  évidence 
le  nombre  considérable  des  observations  orga- 
nisées et  dirigées  par  lo  service  hydroméinque 
dont  on  a  pu  apprécier  si  souvent  les  utiles 
annonces.  Le  temps  qui  s'écouie  entre  l'aver- 
tissement et  le  moment  du  maximum  delà 
cote  est  en  moyenne,  pour  Paris,  de  trois 
jours  et  demi  ;  pour  Montereau,  de  deux  jours; 
pour  l'Aisne  à  Soissons,  de  tiois  jour3  et  demi; 
pour  l'Oise  à  Gompiègne,  de  quatre  jours; 
pour  la  Marne  à  Gaàteau-Thierry,  de  trois 
jours.  On  voit  que  les  intéressés  ont  le  te.nps 
de  prendre  leurs  précautions. 

—  Une  statistique  f^ite  par  le  Comtilution- 
n&l,  nous  donne  les  renseignements  intéres- 
sants sur  le  Salon  dd  1877,  le  cent-quatrième 
depuis  la  création  des  expositions  périodiques 
de  peinture  et  de  sculpture  : 

Le  catalogue  contient,  comme  les  années  jj 
précédentes,  sept  division?,  comprenant  4,61  G  '\ 
numéros,  ainsi  répartis,  entre  3,2 il  artistes  : 
Tableaux,  2,102; 

Dessins,  p.\stels,   aquarcHo?,  porcelaines, 
1,362; 
Sculpture,  634; 

Gravure  en  médailles  et  sur  pierres  linas, 
30; 

Architcctur<%  83  ; 
Gravures,  272; 
Lithographies,  "34. 
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Comparé  aux  cinq  derniers  Salons,  et  mê- 
me à  tous  Jes  Salons  antérieur^,  celui  de 
cette  année  les  dopasse  de  beaucoup,  au  point 
do  vue  du  nombre. 

Les  3,221  artistes  présentent  les  variétés 
suivantes  comme  sexe  et  comme  origine  : 

Hommes,  2,748;  femmes,  Gi'l  ;  artistes  de 
Paris,  1,054;  artistes  de  profince,  1,7'11; 
étrangers,  440. 

Les  440  étrangers  appartiennent  à  une  ving^ 
taine  de  nationalités,  et  se  classent  ainsi  : 

Belgique,  80;  Amérique,  GO;  Italie,  55; 
Suisse,  47;  Russie,  4G;  Angleterre,  30  ;  Au- 
triche, 27;  Pays-Bas,  25;  Espagne,  24  ;  Suède 
etNorvège,  15;  Allemagne,  14;  Danemark,  9; 
Grèce,  5;  Turquie,  4;  Indes  anglaises,  4;  Por- 
tugal, 2;  Afrique  anglaise,  1;  Roumanie,  1. 

L'Alsace-Lorraine  est  représentée  par  33 
artistes. 

Le  portrait,  qui  domine  toujours,  absorbe 
encore  cette  année  1,201  numéros  sur  les 
4,616,  c'est-à-dire  plus  du  quart. 

—  On  annonce  que  l'expédition  internatio- 
nale partie  de  Saint-Nazaire  au  mois  de  no- 
vembre dernier,  pour  aller  explorer  l'isthme 
de  Darien,  dans  le  but  d'y  ouvrir  plus  tard 
un  canal  pour  la  jonction  de  l'Atlantique  et  du 
Pacifique  à  travers  le  continent  américain, 
\ient  de  rentrer  en  France. 

Elle  rapporte  de  précieuses  indications  sur 
l'orographie  de  ces  pays.  Elle  a  étudié  le  pro- 
jet du  canal  à  niveau  partant  de  l'embou- 
chure de  la  Tayra,  dans  le  golfe  de  Darien,  et 
devant  déboucber  daus  le  golfe  d'Uruba.  Un 
nouveau  tracé  qu'elle  aurait  en  vue  présente, 
paraît-il,  des  avantages  marqués  sur  celui  qui 
a  été  proposé  dans  l'origine  des  recherches. 

En  résumé,  les  résultats  que  l'expédition  a 
ûbteiius  donnent  lieu  d'espérer  la  solution  du 
problème.  Ces  résultats  ont  d'ailleurs  été  chè- 
rement acquis,  car  on  a  à  déplorer  la  mort 
de  MM.  Mousso,  Brooks  et  M.  Bixio. 

—  On  écrit  de  Tulle  (Gorrèze)  : 

Un  cultivateur  de  la  commune  de  Saint- 
Merd,  arrondissement  de  Tulle,  a  soulevé  avec 
sa  charrue  une  bourse  faite  de  peau  de  bouc, 
qui  était  enfouie  parmi  les  pierres,  débris  d'un 
aticien  château.  Cette  bourse  contenait  plu- 
sieurs monnaies  d'or  frappées  aux  noms  de 
François  I",  roi  de  France,  do  Charles-  Quint 
et  de  Philippe  II,  rois  d'Espagne;  leur  valeur 
n'excède  pas  300  francs  ;  ces  monnaies  sont 
Uèâ-biefl  conservées. 

—  L'établissement  hospitalier,  légué  à  Bao- 
queviile  (Seine-Inféi'ieure)  et  à  quatorze  com- 
munes de  ce  canton,  par  M.  Albert  Jean,  dé- 
cédé à  Auppagard  en  1871,  est  entièrement 
achevé,  et  a  depuis  quelques  mois  déjà  com- 
mencé à  fonctionner.  Jeudi  dernier,  il  a  été  so- 
lennellement inauguré. 

Nous  avons  pu  visiter,  dit  la  Vigie  de  Dieppe, 
l'établissement  dans  tous  ses  détails;  inutile  de 
dire  le  soin  et  la  propreté  qui  semblent  régner 
partout;  les  salles  sont  vastes  et  aérées,  le 
matériel  d'un  système  nouveau  et  avantageux  ; 
Ja  pharmacie  surtout  nous  a  frappé,  rien  n'y 
manque. 

—  Le  jury  vient  de  rendre  sa  décision  au 
sujet  du  concours  ouvert  récemment  au  Soulh- 
Kensington  muséum,  pour  le  modèle  de  la 
statue  qui  doit  être  élevé  ii  lord  Byron,  à  Lon- 
dres. 

On  a  ehoisi  le  destin  de  M.  Richard  Belt, 


élève  de  Foley  «t  auteur  du  butte  de  M.  Klngs- 
ley,  qui  se  irouve  dans  la  cathéorale  de  (Jhes- 
tcr. 

—  La  fèio  annuelle  des  écoles  anglaises  de 
Paris  {brilish  Schools)  a  eu  lieu  hier  rue  Vcr- 
nier,  aux  Ternes.  Xj'afflnence  était  très-grande. 
Après  le  repas,  olîfrt  par  les  fondat<'urs  do 
l'institution,  un  discours  a  été  prononcé  par 
le  docteur  Forbes;  puis  des  morceaux  de  mu- 
sique vocale  et  inttrumentalo  ont  été  exécutés 
par  tous  les  élèves  réunis  dans  la  cour  de 
l'école.  Des  récitations  de  Shakespeare  et 
d'autres  poètes  ont  été  très-vivement  applau- 
dies. S.  Exc.  lord  Lyons,  ambassadeur  d'An- 
gleterre, honorait  de  sa  présence  cette  fètc  de 
famille  qui  s'est  terminée  par  une  distribution 
de  prix. 

—  Une  des  fêtes  les  plus  curieuses  de  l'An- 
gleterre, la  procession  de  laJy  Godiva,  a  eu 
lieu  avant-hier  à  Goventry,  dans  le  comté  de 
Warwick.  Cette  fête,  disent  les  Débals,  qui 
rappelle  les  mystères  du  Moyen-Age  et  les 
gestes  mémorables  de  la  comtesse  Godiva, 
n'avait  pas  été  célébrée  depuis  sept  ans  dans  la 
cité  de  «  Peeping  Tom  ».  Aussi  des  milliers 
de  spectateurs  étaient-ils  venus  de  tous  les 
points  du  Royaume-Uni  pour  y  assister. 

La  procession  s'est  mise  en  marche  à  midi 
dans  l'ordre  suivant  :  les  hérauts;  les  gardes, 
en  costume  moyen  âge;  saint  George,  que  la 
tradition  fait  naître  à  Coventry  ;  un  templier, 
suivi  déporte-bannières;  l'ordre  des  Old-fel- 
lows;  des  officiers  à  cheval;  la  Yeomanry  du 
Warwickshire  ;  l'ancien  ordre  des  Foresters, 
avec  Robin  Hood,  Maid  Marion,  Will  Scarlet, 
Little  John  ;  puis  un  grand  nombre  de  person- 
nes revêtues  de  costumes  historiques,  et  enfin 
1^  personnification  de  lady  Godiva,  telle  que 
nous  la  décrit  la  légende. 

—  Le  baron  Mueller  rend  compte  dans  un 
journal  d'Australie  de  l'examen  qu'il  a  fait 
récemment  des  feuilles  du  pUbury,  qui  passent 
pour  avoir  une  puissance  merveilleuse  comme 
stimulant  et  qui  poussent  dans  des  déserts,  de 
Darling  River  et  de  Barcoo  jusqu'à  l'ouest  de 
l'Australie.  Il  pense  que  ces  feuilles  provien- 
nent du  Duboisîa  Hopwoodii  qu'il  a  décrit  en 
1851,  et  dont  les  feuilles  sont  mâchées  par  les 
indigènes  de  l'Australie  centrale  pour  leur 
donner  de  la  vigueur  pendant  les  longs  voya- 
ges qu'ils  entreprennent  à  pied  dans  le  désert. 
Ljs  noirs,  dit-il,  se  servent  du  Daboisia  pour 
exciter  leur  courage  à  la  guerre  ;  une  forte  dose 
les  met  en  fureur. 

Le  Sydney  Herald  raconte  aussi  que  certai- 
nes feuilles  et  de  petites  tiges  séchèes  que  l'on 
dit  venir  d'au  delà  du  district  de  Barcoo,  et 
qu'on  appelle  «  Pitcherine,  »  servent  aux  indi 
gèniss  en  guise  de  tabac  pour  mâcher  et  pour 
fumer.  Il  est  constaté  qu'une  petite  quantité 
produit  la  gaieté,  et  que  son  usage  prolongé 
cause  une  excitation  très-intense.  On  a  remar- 
qué que  les  noirs,  aprôe  avoir  mâché  cette 
plante,  en  forment  un  tampon  qu'ils  s'appli- 
quent derrière  les  oreilles  afin  de  ne  rien  per- 
dte  de  son  efâcacilé. 

 —tf^eo-  .  

Le  r>ulUlin  français  donne  sous  la  signature 
de  M.  P.  Laureucin  un  historique  intérÊS-sant 
du  Prytanée  militaire  de  La  Flèche  : 

Le  Prftanée  militaire  est  établi  dans  les 
vastes  bâtiments  de  l'ancien  collège  de  La 


Flèche,  foadé  par  Henri  IV  et  inslallé  par  lij 
dans  le  château  neuf  que  «a  grand'inèro  int^tfr» 
nelle,  la  duchesse  d'Alenron,  avait  fait  liâtir, 
en  1537,  dans  le  goût,  de  la  Rennissanco.  L'édi- 
fice du  château  neuf  existe  encore,  mais  il  a 
été  «ng'obé  et  fondu  dans  les  ailes  et  bâti-^ 
ments  construits  au  dix-septième  et  au  dix- 
huitième  siècles,  alors  que  les  besoins  d'agran- 
dissemi^nt  devenaient  urgents. 
I  Les  progrès  de  ce  collège,  confié  aux  Jo- 
j  suites,  qui  y  enseignèrent  les  humanités  et  les 
I  sciences,  furent  d'autant  plus  rapides  qu'un 
édit  de  mai  1607  lui  avait  assuré  des  ressources 
abondantes,  se  composant  pour  la  plus  graade 
partie  des  revenus  fi.-ses  de  plusieurs  abbayes 
et  prieurés.  Ces  revenus  qui,  à  l'origine,  se 
montaient  à  vingt  mille  livres,  s'accrurent  ra- 
pidement et,  en  1702,  ils  s'élevaient  à  cent 
vingt  mille  livres,  sans  compter  las  donation?, 
formant  en  quelque  sorte  le  casuel  du  col- 
lège. 

En  1607,  La  Flèche  comptait  déjà  douze 
cent;  élèves,  dont  cinq  cents  appartenant  aux 
premières  familles  de  France.  Le  roi  s'était 
réservé  un  certain  nombre  de  places  gratuites 
destinées  aux  enfants  des  officiers  de  sa  mai- 
son militaire.  C'est  de  ce  premier  collège  que 
sortirent  une  foule  d'hommes  éminents  dans 
l'Eglise,  l'armée,  la  magistrature,  les  lettres,  et 
au-dessus  desquels  domine,  comme  le  plus  cé- 
lèbre de  tous,  René  Descartes. 

Ledit  d'expulsion  de  1762  fit  passer  le  col- 
lège do  La  Flèche  des  mains  des  Jésuites  dans 
celles  d'une  administration  provisoire  qui  le 
garda  jusqu'au  7  avril  1704,  époque  à  laquelle 
des  lettres  patentes  le  transformèrent  eu 
école  préparatoire  à  l'école  mihtaire  de  Paris. 
Le  nouvel  établissement,  placé  daus  les  atlri- 
butioas  du  ministre  de  la  guerre,  eut  un  per- 
sonnel enseignant  mi-partie  ecclésiastique  et; 
laïque,  et  il  dut  pourvoir  à  l'éducation  et  à 
l'entretien  gratuit  de  deux  cent  cinquante  fils 
d'officiers  nobles  ou  non,  qui  devaient  y  rece- 
voir l'instruction  oécessaire  pour  être  adtnis 
à  l'école  militaire  de  Paris.  L'école  prépara- 
toire de  La  Flèche,  oii  bon  nombre  d'officiers 
généraux  passèrent  leurs  premières  années,  eu 
qui  vit  sur  ses  bancs  l'un  des  héros  d'Aboukir, 
Dupatit-Thouars,  le  commandant  du  vaisseau 
le  Tonnant,  et  La  Tour-d'Auvsrgne,  le  pre- 
mier grenadier  de  Fr-ance,  ne  dura  que  douza 
ans.  Soa  personnel,  maîtres  et  élèves,  fut  licen- 
cié et  dispersé  dans  douze  petites  écoles  mili- 
taires, par  ordre  du  ministre  Saint-Germain, 
en  1775. 

Un  an  plus  tard,  de  nouvelles  lettres  prit 
tentes  de  Louis  XVI  confiaient  La  Flèche,  bâ- 
timents et  revenus, à  ia  congrégation  des  pères 
de  la  doctrine  chrétienne  pour  y  établir  un 
collège,  à  charge  par  elle  d'entretenir  gratui- 
tement cinquante  fils  de  gentilshommes,  nom- 
bre qui  devait  s'élever  graduellement  au  fur  et 
à  mesure  de  l'amélioratioa  des  revenus. 

Indépendamment  de  ces  boursiers,  le  col- 
lège reconstitué  reçut,  moyennant  le  paye- 
ment d'une  pension  annuelle  de  sept  cents 
francs,  tous  les  jeunes  gens  nobles  ou  non  ."-q 
destinant  à  l'armée,  à  la  magistrature,  aux  pro- 
fessions que  nous  qualifioas  aujourd'hui  de 
libérales. 

Le  nouveau  collège  subsista  jusqu'en  avril 
1793,  époque  où  arriva  un  ordre  de  le  dispcr- 
£er. 

Parmi  les  élèves  du  dernier  collège  de  La 
Flèche,  il  faut  citer  le  général  Clarke,  duc  da 
Feltre,  Champsgny,  créé  duc  de  Cadore,  le  gé- 
néral Bi^rtrand,  enfin  l'inventeur  du  léiégraidiQ 
aérien,  Chuide  Chappe, 
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Pendant  une  douzaine  d'années,  les  superbes 
et  yjstes  bâtiments  qui  s'étaient  groupés  au- 
tour de  l'ancien  ciiâteau  neuf  pour  le  compléter 
restèrent  cà  l'état  d'abandon  ;  quelques  corps 
de  logis  furent  utilisés  pour  servir  à  une  ins- 
tali.uion  provl.^oiro  de  services  administrai  ifs 
ou  militaires;  les  autres  se  dégradèrent  rapi- 
dement, et  une  partie  des  terrains  et  des  jar- 
dins fat  même  vendue  pouf  y  bâtir  des  mai- 
eona.  Quant  aux  abbayes,  prieurés,  fermes  et 
domaines,  ils  devinrent  biens  nationaux,  et 
comme  tels  ils  furent  aliénés. 

C'est  seulement  en  1808,  en  vertu  d'un  dé- 
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cret  du  24  mars,  et  sur  une  demande  pressante 
de  la  municipalité  de  La  Flèche,  que  le  Pry- 
tanéo  militaire  établi  à  Saint-Gyr,  qui  avait  dù 
céder  la  place  à  l'école  spéciale  militaire,  vint 
occuper  les  bâtiments  de  l'ancien  collège  des 
jésuites  et  des  pères  de  la  doctrine.  De.grandes 
réparations  y  avaient  été  faites  et  l'avaient 
sauvé  d'une  ruine  complète.  Le  transfèrement 
eut  lieu  avec  une  précision  toute  militaire. 

Dès  le  26  mai  1808,  les  élèves,  groupés  en 
détachements  sous  la  conduite  d'un  officier, 
étaient  transportés  en  voiture,  franchissaient 
deux  étapes  par  jour,  et,  le  20  juin,  tout  le 
personnel  des  maîtres  et  des  élèves  se  trouvant 
réuni,  la  ville  de  La  Flèche  célébrait  par  une 
fête  brillante  l'installalion  du  Prytanée  mili- 
taire. 

^  Fondé  en  l'an  XîII  (1806)  pour  recevoir  et 
élever  six  cents  fils  de  militaires  se  destinant 
eux-mêmes  à  la  profession  des  armes,  le  Pry- 
tanée de  Saint- Cyr  avait  d'abord  été  placé 
dans  les  attributions  du  ministre  de  l'inté- 
rieur ;  en  1807,  il  passait  dans  celles  du  mi- 
nistre de  la  guerre  et  devenait  école  militaire. 
Le  décret  de  transfèrement  de  1808  compléta 
les  anciennes  dispositions,  et,  comme  l'effec- 
tif  des  éièves  restait  au-dessous  du  chiffre  fixé 
on  y  admit  à  titre  payant  les  enfants  de  famil- 
les riches  des  pays  étrangers  alors  annexés  au 
territoire  français,  la  Belgique,  la  Hollande, 
l'Italie,  la  Suisse  ;  puis,  en  1810,  à  titre  gra- 
tuit, cent  cinquante  jeunes  gens  des  provinces 
de  i'Illyrie,  et,  enfin,  quarante  élèves  créoles 
du  coUége  de  la  Marche. 

A  la  suite  de  ces  additions,  le  Prytanée  de 
La  Flèche  compta  cinq  cents  élèves  qui  sui- 
virent un  programme  d'instruction  conforme 
à  celui  des  lycées  et  furent  ainsi  préparés  à 
entrer  dans  les  écoles  militaires  ou  civiles  du 
gouvernement. 

En  1811,  un  décret  décida  de  la  création, 
au  Prytanée,  d'une  division  d'artillerie  large- 
ment pourvue  du  matériel  nécessaire  à  l'ins- 
truction spéciale  des  élèves.  Cette  division 
reçut  en  effet,  des  divers  arsenaux,  quatorze 
pièces  de  canon  de  campagne  et  de  siège, 
quatre  mortiers,  quatre  obusiers  avec  provi- 
sions abondantes  de  munitions  et  de  projec- 
tiles, des  outils  pour  la  confection  des  artifices 
de  guerre  et  li  travail  des  fortifications.  La 
division  d'artillerie  compta  environ  deux  cents 
éièves  tirés  des  autres  divisions  du  Prytanée 
et  même  des  lycées,  qui  furent  jugés  capables 
de  suivre  des  cours  d'artillerie.  Après  un  an 
de  séjour  au  Prytanée,  les  élèves  devaient 
recevoir  le  grade  de  lieutenant  en  second  dans 
■an  régiment  d'artillerie.  C'est  sur  les  champs 
de  bataille  de  Lutzen  et  de  Baulzen  que  les 
jeunes  officiers  artilleurs  de  La  Flèche  virent  le 
l'eu  pour  la  première  fois. 

La  Restauration  transforma  le  Prytanée  en 
Ecole  militaire  préparatoire  pour  l'iusiruction 
de  six  cents  élèves  admis  à  l'âge  de  huit  ans 
au  moins,  de  dix  au  plus,  pouvant,  après  avoir 
atteint  leur  quinzième  année,  passer  à  l'Ecola 


militaire  de  Saint-  Cyr.  Ces  élèves,  entretenus 
à  titre  gratuit,  devaient  être  choisis  parmi  les 
fils  do  militaires  tués  sur  le  chiaip  de  bataille, 
les  orphelins  de  père  et  de  mère,  les  enfants 
appartenant  à  de  bonnes  familles  hors  d'état 
de  subvenir  aux  charges  d'une  éducation.  L'en- 
seignement, confié  à  un  personnel  en  partie 
militaire,  en  partie  civil,  embrassait  les  lan- 
gues anciennes,  l'histoire,  la  géographie,  les 
mathémathiques,  le  dessin,  l'école  du  soldat  et 
celle  de  peloton. 

Les  Cent- Jours  ne  modifièrent  en  rien  la 
nouvelle  organisation  de  la  Flèche,  organi- 
sation qui,  sauf  des  modifications  de  détails, 
se  maintint  jusqu'aux  événements  de  1830. 
Pendant  cette  période  brillante  sous  le  rap- 
port de  l'instruction,  mais  peu  marquée  d'é- 
vénements, l'école  militaire  préparatoire  de 
la  Flèche  avait  vu  passer  sur  ses  bancs  bien 
des  noms  qui  devaient  acquérir  dans  l'armée 
une  juste  notoriété,  quelques-uns  même  la 
célébrité. 

L'ordonnance  de  novembre  1330  supprima 
l'école  préparatoire  militaire,  que  la  plupart 
de  ses  élèves  avaient  déjà  abandonnée,  pour 
affecter  les  locaux  à  un  établisaement  d'ins- 
truction, dit  collège  militaire. 

Ce  collège,  régi  par  les  dispositions  de  l'or- 
donnance de  février  1831,  fut  réservé  aux  fils 
des  officiers,  qui  y  furent  admis,  trois  cents  à 
titre  de  boursiers,  cent  comme  dem.i-boursier3 
et  un  certain  nombre  comme  pensionnaires 
payants.  Les  programmes  d'instruction  du 
collège  militaire  de  La  Flèche  furent  ceux  des 
lycées. 

L'organisation  de  1831  subsista  sans  grands 
changements  jusqu'iiu  6  janvier  1853  où  un 
décret  vint  rendre  au  collège  militaire  son  an- 
cien nom  de  Prytanée  et  lui  imposer  une  or- 
ganisation nouvelle. 

Suivant  les  termes  du  décret  de  1853,  le 
Piytanée  militaire,  héritier  des  diverses  éco- 
les et  collèges  qui  se  sont  succédé  dans  les 
bâtiments  de  la  Flèche,  est  soumis  au  régime 
militaire.  Il  est  institué  pour  réducation_gra- 
tuile  des  fils  d'officiers  et  reçoit  des  élèves 
boursiers  et  d'autres  payant  pension. 

Les  places  gratuites,  ou  bourses,  sont  au 
nombre  de  trois  cents  :  les  places  demi-gra- 
tuites, ou  demi-boursas,  au  nombre  de  cent  ; 
les  unes  et  les  autres  sont  concédées  aux  fils 
d'officiers  de  l'armée  et  de  la  garde  nationale 
mobile  tués  ou  retraités  pour  blessures,  aux 
fils  de  sous-officiers  morts  au  champ  d'hon- 
neur; par  ordre  de  préférence,  elles  s'accor- 
dent aux  orphelins  de  père  et  de  mère,  à  ceux 
dont  les  pères  ont  été  tués  ou  sont  morts  de 
blessures  reçues  à  la  guerre;  aux  orphelins 
dont  les  pères  sont  morts  au  service  ou  après 
l'avoir  quitté  avec  pension  de  retraite;  aux 
enfants  dont  le  père  a  été  retraité  par  suite  de 
blessures. 

Indépendamment  de  ces  conditions,  le  can- 
didat doit  avoir  plus  de  dix  ans  et  moins  de 
douze  au  1"  octobre  de  l'année  d'admission, 
et  doit  être  reconnu  capable  de  suivre  les 
cours  de  lu  classe  correspondante  à  son  âge. 
Les  élèves  pensionnaires  ne  sont-admis  que  si 
leurs  pères  appartiennent  à  l'armée,  s'ils  ont 
été  acceptés  par  le  ministre  de  la  guerre, 
moyennant  le  payement  d'une  somme  de 
850  fr.  et  le  versement  de  400  fr.  environ  pour 
la  valeur  du  trousseau.  Ils  peuvent  êire  reçus 
au  Prytanée  tant  qu'ils  n'ont  pas  dépa?sé 
l'âge  de  quatorze  ans  et  s'ils  ont  été  reconnus 
en  état  d'entrer  dans  la  classe  correspondante 
à  leur  âge.  • 

Les  programues  d'enseignement  du  Pry-  | 


tanée  sont  ceux  des  lycées,  c'est-à-dire  qu'ils 
comprennent  des  cours  littéraires  et  des  cours 
scientifiques,  nécessaires  pour  mettre  les  élè- 
ves en  état  d'obtenir  les  diplômes  de  bache- 
liers ès  sciences  et  ès  lettr  >s,  et  de  se  présen- 
ter aux  concours  d'admission  pour  les  écoles 
polytechnique  et  spéciale  militaire. 

Chaque  année,  lors  de  leur  tournée,  les 
examinateurs  pour  ces  écoles  s'arrêtent  au 
Prytanée  de  la  Flèche  afin  d'y  recevoir  et  d'y 
examiner  ceux  des  élèves  qui  leur  sont  pré- 
sentés. Aux  cours  ordinaires  s'ajoutent  la 
gymnastique ,  l'escrime ,  la  natation  et  les 
exercices  militaires. 

Quant  au  personnel  administratif  de  l'école, 
il  est  militaire.  Le  commandement  est  exercé 
par  un  général  de  brigade  ou  un  colonel 
nommé  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  sur 
la  présentation  du  ministre  de  la  guerre;  son 
autorité  s'étend  sur  la  discipline,  l'instruction 
et  l'administration.  Il  a  sous  ses  ordres  :  un 
commandant  en  second  du  grade  de  lieute- 
nant-colonel ou  de  chef  de  bataillon,  des  offi- 
ciers, capitaines,  lieutenants  et  sous-lieute- 
nants, et  des  sous-olficiers  pour  la  surveillance. 
Le  corps  enseignant  est  en  partie  civil  et  en 
partie  militaire,  mais  soumis  tout  entier  à 
l'autorité  du  commandant  de  l'école. 


Au  théâtre  national  de  l'Opéra,  lundi  11  juin, 
Robert-le- Diable.  On  commencera  à  sept  heures 
et  demie. 


La  129»  livraison  de  la  Nouvelle  Géogra- 
phie UNIVERSELLE  :  la  Terre  et  les  Hommes, 
vient  de  paraître  à  la  librairie  Hachette,  79, 
boulevard  Saint-Germain. 

Voici  les  matières  dont  elle  traite  : 

Langues  de  la  Suisse  ;  —  religions.  —  Po- 
pulations des  montagnes  et  de  la  plaine.  — ' 
Martigny. —  Vevey.  —  Lausanne.  —  Genève. 
—  AvenchPs.  —  Morat.  —  Fribourg.  —  Neu- 
cbàtel.  —  La  Chaud-de-Fonds.  —  Berne. 

Gravure  :  Genève  et  le  Mont-Bl_anc,  vus  du 
quai  des  Bergues. 

Plusieurs  cartes  et  plans  dans  le  texte. 
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LES  BIBLIOTHEQUES  MUNICIPALES. 
COMMENT  FONCTIONNE 
UNE    GRANDE    BIBLIOTHÈQUE  PUBLIQUE. 


Nous  avons  dit,  dans  la  seconde  partie  da 
ce  travail,  que  les  bibliothèques  scolaires  (Free 
school  Libraries)  étaient,  pour  plusieurs  rai- 
sons, tombées  en  discrédit  aux  Etats-Unis  et 
qu'elles  étaient  aujourd'hui  distancées  par  une 
autre  espèce  de  bibliothèques,  les  Pree  town 
Libraries.  La  Free  town  Library,  bibliothèque 
municipale  ou  communale,  comme  on  voudra 
l'appeler,  est  une  bibliothèque  entretenue  au 
moyen  d'une  taxe,  dont  la  levée  est  autorisée 
par  la  législature  de  l'Etat  :  tous  les  citoyens  y 

(I)  D'après  l'enauète  du  Bureau  d'éducation, 
les  délibérations  du  Congrès  des  bibliotLécaires 
américains,  et  d'autres  documents  administratifs. 

(■2)  Voir  le  Journal  officiel  des  30  avril,  5  et  7 
mai. 
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ont  leur  entrée  de  droit  de  même  qu'ils  ont 
droit  au  prêt  des  livres  de  l'établissement  qui, 
entretenu  par  tous,  est  considéré  comme  de- 
vant servir  à  l'usage  de  chacun.  Outre  la  taxe, 
les  conseils  municipaux  peuvent  accorder  et 
accordent  en  effet  des  fonds  aux  b  hlio^hcque^ 
de  ce  genre  dont  le  degré  d'importance, varie 
suivant  la  nature  des  localités.  Il  y  a  des  fre' 
town  libraries  dans  les  plus  grandes  viUe;- 
comme  il  y  en  a  dans  les  villes  moyennes, 
comme  il  y  en  a  dans  les  villages. 

Ce  fut  l'Etat  de  New  IIampshire  qui  établit, 
le  premier,  en  1849,  le  princiiie  de  la  taxe 
pour  la  fondation  et  l'entretien  des  bibliothè- 
ques publiques.  Déjà  q^uelques  villes  de  cet 
Etat  avaient  inauguré  le  système  en  1833. 
L'Angleterre  suivit,  en  1850,  l'exemple  donné 
par  l'Amérique,  et  elle  s'en  est  bien  trouvée. 
Aujourd'hui,  le  système  do  bibliothèques  pu- 
bliques, entretenues  au  moyen  de  taxes  lo- 
cales, est  passé  dans  les  mœurs,  aussi  bien 
dans  la  Grande-Bieta  l'Amérique 
du  Nord  ;  en  ces  deux  pays,  on  a,  sur  beau- 
coup de  points,  consulté  les  contribuables  ;  on 
les  a  fajt  voter,  par  oui  et  par  non,  afin  de 
savoir  s'ils  approuvaient  ou  désapprouvaient 
le  principe  de  la  taxe  :  la  majorité  s'est  pro- 
noncée en  faveur  du  maintien  de  cette  imposi- 
tion. 

Le  rapport  officiel  du  bureau  d'éducation, 
sur  les  bibliothèques  publiques  des  Etats- 
Unis,  trace  l'hiatorique  des  principales  biblio- 
thèques de  dix  des  plus  grandes  villes  du 
pays  ;  dans  le  nombre  se  trouvent  plusieurs 
bibliothèques  municipales. 

Ne  pouvant  parler  de  toutes,  force  nous  est 
de  faire  un  choix.  Nous  allons  en  prendre  une 
en  particuher  comme  type  de  la  bibliothèque 
municipale  aux  Etats-Unis,  de  la  grande  bi- 
bliothèque destinée  à  la  fois  au  public  lettré  et 
aux  classes  inférieures,  c'est-à-dire  à  la  fois 
savante  et  populaire.  Ce  sera  la  bibliothèque 
de  Boston  ;  Public  Libranj  of  the  City  of 
Boston. 

Notre  choix  se  porte  sur  elle,  d'abord  parce 
qu'elle  est  la  plus  importante,  et  en  second 
lieu,  parce  qu'elle  nous  a  semblé  un  modèle 
d'organisation  et  d'administration.  Bien  qu'of- 
ficiellement elle  n'occupe  que  la  seconde  p'aca 
sur  la  liste  des  bibliothèques  publiques  des 
Etats-Unis,  bien  qu'elle  vienne  après  la  Biblio- 
thèque du  Congrès,  site  à  "Washington,  et  qui 
depuis  qu'on  en  a  fait  la  gardienne  du  dépôt 
légal,  est  devenue  l'établissement  national  des 
Etats-Unis,  la  Bibliothèque  de  Boston  se  place 
réellement  au  premier  rang,  à  cause  du  chiffre 
de  ses  volumes. 

Le  rapport  lui  donne  299,869  volumes;  mais 
cette  statistique,  qui  data  du  mois  d'octobre 
de  l'année  dernière,  n'est  déjà  plus  exacte  au 
moment  où  nous  écrivons.  L'administration 
de  cet  important  étabhsseinent  publie  chaque 
mois  un  bulletin  sur  l'état  intérieur  de  la  bi- 
bliothèque; le  dernier  qui  soit  parvenu  en 
Europe»,  celui  d'avril  1877,  accuse  318,672  vo- 
lumes, outre  196,953  brochures. 

Par  son  organisation,  l'établissement  dont 
je  parle  me  semble  supérieur  môme  au  Bri- 
lish  Muséum  de  Londres,  qui  a  passé  jusqu'ici 
pour  la  bibliothèque-modèle  en  ce  genre.  Je  ne 
prétends  pas  dire  que  la  bibliothèque  de  Boston 
égale  le  British  Muséum  pour  l'importance,  la 
richesse,  la  variété  de  ses  collecli(^ns,  ce  serait 
une  hérésie,  une  monstruosité.  Je  ne  parle 
que  du  mécanisme  intérieur.  Les  bibliothè- 
ques des  Etats-Unis,  on  ne  saurait  trop  le  ré- 
péter, sont  très-inférieures  sous  ce  rapport  à 
celles  de  l'Europe  ;  on  n'y  trouve  ni  ces  monu* 


'  raents  des  premiers  temps  de  l'imprimerie,  ni 
ces  éditions-princeps,  ni  ces  reliures  de  luxe, 
ni  ces  manuscrits  précieux,  en  un  mot  ces  rarc- 
lé»  enta.^sées  dans  les  établissements  de  Paris, 
de  Londres,  de  Rome,  etc.,  et  dont  le  nombre 
n'étonne  pas  moins  que  la  qualité.  Les  biblio- 
hèques  des  Etals-Unis  ne  sont  pas  des  biblio- 
(.bèques  d'érudition  :  quand  le  deviendront- 
elles?  je  l'ignore;  ce  sont  pour  le  moment  dos 
bibliothèques  populaires,  et  c'est  à  ce  titre 
qu'il  est  intéressant  de  les  étudier.  Aussi, 
tous  ceux  qui  s'occupent  de  l'organisation  de 
bibliothèques  de  ce  genre,  feront  bien  de  pro- 
fiter de  l'exemple  donné  par  la  ville  de  Bos- 
ton et  de  s'en  inspirer. 

Pour  entreprendre  cette  étude,  pour  tracer 
un  tableau  complet  et  utile  de  l'organisation 
intérieure  ei  du  mode  de  fonctionnement 
d'une  grande  bibliothèque  aux  Etats-Unis,  les 
renseignements  contenus  dans  le  rapport  du 
bureau  d'éducation  ne  suffisent  pas  ;  il  faut 
d'autres  documents.  Il  faut  les  documents 
émanés  des  bibliothèques  elles-mêmes,  docu- 
ments qui  certes  ne  manquent  pas,  tant  ces 
établissement^  loin  de  fuir  la  lumière,  la  re- 
c'nerchent  et  l'appellent,  tant  ils  sont  prodigues 
de  publicité. 

La  bibliothèque  de  Boston,  pour  ne  parler 
que  d'elle,  outre  ses  nombreux  catalsgues  de 
toute  espèce,  -  outra  un  manuel  portatif,  à 
l'usage  des  lecteurs  de  la  bibUolhèque,  et 
qu'on  distribue  gratis,  publie  trois  espèces  de 
documents  :  un  bulletin  mensuel,  un  bulletin 
trimestriel,  un  rapport  annuel.  Mais  ces  pièces, 
il  n'est  pas  toujours  facile  de  se  les  procurer, 
surtout  à  l'étranijer.  Cette  difficulté  fait  santir 
plus  vivement  encore  la  perte  si  regrettable  à 
tous  les  points  de  vue  de  la  Bibliotlicquc  amé- 
ricaine, fondée  jalis  à  Paris  par  les  soins  de 
M.  Vattemare,  créateur  du  système  d'échanges 
internationaux.  Cette  bibliothèque  a  été  dé- 
truite en  1871  dans  les  incendies  do  la  Com- 
mune, avec  le  monument  où  elle  était  dé- 
posée. Comme  on  se  prend  alors  à  regret- 
ter qu'il  n'existe  pas  à  Paris  une  biblio- 
thèque étrangère,  c'est-à-dire  une  bibliothèque 
composée  de  livres  et  de  documents  étran- 
gers !  Il  avait  un  moment  été  question,  pa- 
rait-il, d'une  création  de  ce  genre.  Il  faut  es- 
pérer que  celte  idée  sera  reprise  en  ce  temps 
où  il  est  si  nécessaire  de  connaître  les  institu- 
tions de  l'étranger,  de  les  comparer  avec  celles 
de  son  propre  pays,  et  surtout  d'avoir  des  bi- 
bliothèques spéciales  qui  ne  soient  pas  noyées 
et  perdues  dans  les  bibliothèques  géné- 
rales. 

A  cette  bibliothèque  étrangère,  on  aurait  pu 
joindre  un  musée  bibliographique-,;  dans  ce 
musée  eussent  été  exposés  aux  regards  du  pu- 
blic tous  les  objets  tels  que  casiers,  rayons, 
boîtes,  cartes,  bulletins,  etc.,  dont  on  se  sert 
à  l'étranger,  et  qui  composent  le  matériel 
d'une  bibliothèque.  De  l'inspection  et  de  la 
comparaison  de  ces  o'njets,  on  eût  tiré  des  in- 
dications, des  applications  utiles.  C'est,  du 
reste,  ce  que  compte  faire  1'  «  American  Library 
As-sociation  »  ou  Association  des  bibliothé- 
caires américains,  dont  nous  avons  parlé. 
Cette  société  se  prépare  à  créer  au  siège  de 
ses  réunions  un  musée  de  ce  genre,  dont  il 
est  inutile  de  faire  ressortir  les  avantages.  On 
ne  se  doute  pas  combien  l'examen  comparé  des 
procédés  en  usage  dans  quelques  bibliothèques 
épargnerait  de  frais  à  d'autres,  en  même  temps 
qu'il  leur  indiquerait  les  voies  à  suivre.  Chez 
nous,  en  attendant  la  création  d'une  biblio- 
thèque étrangère,  on  pourrait  faire  de  ce  mu- 
sée bibliographique  une  seclion  provisoire  du 


musée  poilagogique  qu'on  a  dit  en  voie  de  for- 
mation près  du  ministère  do  l'instruclion  pu- 
blique (1  ). 

Le  nom  de  la  Bibliothèque  américaine  s'est 
rencontré  tout  à  l'heure  î-ous  notre  plume.  Ca 
souvenir  est  ici  tout  à  fîit  à  sa  place.  Singu- 
lier rapprochement  !  Cette  bibliutbèque  muni- 
cipale de  la  ville  de  Boston,  la  plus  riche,  la 
mieux  organisée  des  bibliothèques  populaires 
des  Etats-Unis,  c'est  en  quelque  sorte  la  ville, 
la  municipalité  de  Paris  qui  lui  a  donr^  nais- 
sance. Ce  sont  les  dons  de  la  ville  de  Paris, 
transmis  à  la  municipalité  de  Boston,  en  1843 
et  en  1847,  par  l'intermédiaire  de  M.  Vatte- 
mare, qui  ont  formé  le  noyau  de  cette  collec- 
tion, Jaquelle  n'est  encore  qu'à  ses  débuts, 
mais  a  devant  elle  un  si  brillant  avenir,  puis- 
que, constituée  seulement  en  1852,  elle  compte 
déjà  plus  de  318,000  volumes  et  près  de  200,000 
brochures,  et  qu'elle  mérite  d'être  prise  pour 
modèle  en  raison  de  son  organisation. 

Quant  aux  ouvrages  que  la  ville  de  Boston 
nous  oOrit  en  échange  de  ceux  que  lui  en- 
A'oyait  la  ville  de  Paris,  ils  servirent  à  former 
la  collection  américaine,  annexée  à  la  biblio- 
thèque de  l'Hôtel  de  Ville,  et  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure;  mais,  hélas!  tandis  que  la  bi- 
bliothèque de  la  ville  de  Boston  poursuit  son 
essor,  la  collection  américaine  de  la- ville  de 
Paris  fondée  conjointement,  n'existe  plus! 

La  bibliothèq.ue  de  Boston,  dont  l'existence 
compte  seulement  un  quart  de  siècle,  devrait 
dater  de  plus  loin.  En  1847,  un  habitant  offrit 
5,000  doll.  (25,000  fr.)  pour  la  fondation  d'une 
b  bliothèque  publique,  à  condition  que  les  ci- 
toyens en  souscriraient  le  double. 

Cette  proposition  fut  accueillie  avec  tiédeur. 
Mais  ce  que  tous  avaient  refusé  de  faire,  un  seul 
le  fit,  et  plus  largement.  Un  enfant  de  Boston  ou 
des  environs,  M.  .Josuah  Bâtes,  chef  de  la  riche 
et  célèbre  maison  de  banque  Baring,  à  Londres, 
ayant  lu  un  rapport  qui  venait  d'être  fait  pa-r 
le  comité  nommé  à  cet  effet,  et  on  sans  doute 
on  insistait  sur  la  nécessité  de  créer  un  éta- 
blissement en  rapport  avec  le  caractère  et  le 
renom  de  la  ville  de  Boston,  envoya  sur-le- 
champ  50.000  dollars  (250,000  fr.),  sans  préju- 
dice d'une  collection  de  livres  dont  la  valeur 
se  monte  à  la  même  somme.  Aussi,  à  sa  mort, 
survenue  en  1864,  a-t-on  donné  son  nom  à 
la  grande  salle  de  lecture  de  l'établissement, 
laquelle  s'appelle  aujourd'hui  «  Bates-Hall  ». 

Lorsque  M.  Bâtes,  citoyen  américain  et 
banquier  anglais,  faisait  de  son  vivant  ce  ca- 
deau de  250,000  fr.  à  sa  ville  natale,  ou  plutôt 
à  la  ville  la  plus  rapprochée  de  son  lieu  natal, 
celle-ci  ne  possédait  qu'une  collection  de  2,000 
volumes,  dont  une  partie  provenait,  comme 
nous  l'avons  dit,  de  dons  faits  par  la  ville  de 
Paris.  D'autres  citoyens  versèrent,  les  uns  500, 
d'autres  1,000  dollars  (2,500  et  5,000  fr.)  qui 
furent  consacrés  à  des  achats  de  livres.  Pen- 
dant qu'on  s'occupait  de  constituer  la  biblio- 


(1)  Si  l'utilité  de  cette  création  avait  besoiti 
d'être  démontrée,  elle  la  serait  par  le  fait  sui- 
vant : 

La  bibliothèque  de  l'université  de  Gaad  pu- 
blie depuis  qualques  années  et  distribue  da 
petits  bulletins  imprimés,  sur  papier  ordinaire,' 
et  qui  sont  le  catalogue  même  de  la  bibliothè- 
que. C'est  le  bibliotliécaire,  M.  Van  der  H;c-gtieu, 
qui  en  a  pris  l'initiative,  et  ce  qu'il  y  a  da  plus 
méritoire,  c'est  qu'il  en  fait,  dit-on,  lui-même  les 
frais.  Depuis  la  publication  de  nos  derniers  arti- 
cles, on  nous  a  remis  une  série  de  ces  bulletius 
qui  sont  la  réalisation  même  de  l'idée  que  les 
Américains  cherchent  en  ce  moment  à  mettre 
en  pratique.  Avec  un  musée  bibliographique, 
celte  innovation,  à  peu  près  ignorée  en  dehors 
de  la  Belgique,  eût  été  portée  à  la  coaaaissanea 
de  tous  les  intéressés. 
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thèquo,  il  fut  fait  un  présent  da  ^  0,000  dol-  i 
lacs  (50,000  fr.)  par  un  des  habilanls,  M.  Jon.  [ 
Phillips,  gui  de  plus,  lorsqu'il  mourut,  légua  ! 
20,000  dollars  (100,000  fr.)  à  l'établissement  ' 
qu'il  avait  contribué  à  fonder  et  à  enrichir.  La  ! 
bibliothèque  fut  ouverte  en  mars  ÎSsi,  et  dès  ! 
le  2  mai  de  la  même  année,  le  service  du  prêt 
au  dehors,  qui  est  la  grande  affaire  des  biblio- 
thèques américaines,  était  organisé  et  foac-  ! 
tionnait  d'une  façon  régulière.  i 

Aux  Etats-Unis,  toute  bibliothèque  qui  ! 
commence  et  qui  voit  devant  elle  de  l'avenir, 
n'a  qu'un  hut  :  posséder  un  local  à  elle,  où 
rien  ne  gênera  son  développement.  La  biblio- 
thèque de  Boston  ne  pouvait  manquer  à  la 
règle  :  elle  fit  tant,  que  la  première  pierre  de 
l'édifice  qu'elle  occupe  actuellement  fut  posée 
en  1855,  et  que  l'inauguration  du  nouveau  bâ- 
timent eut  lieu  en  1858.  Il  avait  coûté 
3G5,000  dollars  (1,825,000  fr.).  La  salle  >de 
lecture  ouverte  à  cette  époquej  et  pour  laquelle 
un  catalogue  imprimé  fut  publié  le  jour  même 
de  l'ouverture,  est  celle  qui  est  devenue,  de- 
puis lors,  la  seconde  salle,  la  salle  populaire, 
•  Loiver  Hall,  par  opposition  à  la  salie  dite  Uppcr 
■  Hall  (aujourd'hui  Bates-Hall),  dont  la  compo- 
sition est  plus  savante.  Celle-ci  fut  ouverte  en 
4861,  avec  74,000  volumes,  ayant  aussi,  dès  le 
principe,  leur  catalogue  imprimé. 

La  coUeclion  entière  comptait  alors  97,386 
volumes.  Elle  avait  reçu  et  elle  continuait  à 
recevoir  des  dons  importants,  tant  en  livres 
qu'en  argent.  L'auteur  de  la  meilleure  Histoire 
de  la  littérature  espagnole,  II.  Ticknor,  ancien 
consul  américain  en  Europe,  lui  léguait  sa 
helle  collection  de  livres  espagnols  et"  portu- 
gais (4,000  vol.)  outre  un  fonds  de  4,000  dol- 
laïfe  (20,000  fr.)  pour  l'augmenter  peu  à  peu  {{) 
M.  A.  Lawrence  donnait  10,000  doll.  (50  000 
francs)  ;  une  dame  20,000  fr.  à  la  Libliotiièqua 
qui,  en  même  temps,  s'augmentait  de  la  col- 
lection Price,  contenant  des  livres  de  théolo- 
g.e;  de  la  collection  Barton,  riche  en  ouvra-'es 
sur  Shakespeare  ;  de  la  collection  Bo^Yditch 
savant  mathématicien,  etc.  ' 

C'est  alors  que  l'administration  de  la  hihlio- 
theque  proposa  la  création  de  succursales 
(Branches)  a  établir  dans  les  différents  quar- 
tiers de  la  ville  pour  la  commodité  des  habi- 
tants. La  municipalité  s'empressa  d'obtempé- 
rer à  ce  désir.  Jamais  elle  ne  refuse  aucune 
demande  ayant  pour  hut  l'agrandissement  ou 
•1  enrichissement  de  k  bibliothèque  En  187'> 
elle  accorda  70,000  doll.  (350,000  fr.)  pour 
l'acquisition  d'un  terrain  contigu  à  l'établis- 
sement, et  l'année  suivante  30,000  dollars 
(150,000  fr.)  pour  augmenter  les  bâtiments  de- 
venus insuffisants.  Les  bibliothèques  améri- 
cames  ont  pris  un  excellent  parti  :  toutes  ou 
presque  toutes  ont  à  leur  tète  un  comité  d- 
direction,  Board  ofTrmtces,  dont  les  membres 
sont  chargés  de  la  partie  administrative  et 
Imanciere.  Débarrassé  des  soins  matériels  le 
bibliothécaire  en  chef  peut  se  consacrer  en- 
tièrement et  avec  un  esprit  parfaitement 
libre,  à  la  partie  intelligente  de  l'œuvre. 

La  première  succursale  s'ouvrit  en  1870 
dans  le  quartier  Est  de  Boston.  L'essai  ayant 
rcussi.  Il  en  fut,  de  1872  à  lS75,étabU  cinq 
autres  en  d'autres  quartiers.  Plusieurs  de  ces 
succursales  absorbèrent  des  bibliothèques  fonc- 
tionnant depuis  longtemps,  mais  qui  eurent 
intérêt  a  fusionner  avec  les  nouveaux  venus 
supérieurs  par  leurs  ressources  et  par  leur  or- 


(1)  Le  mémo  a  fait  présent  en  ISGî,  à  la  biblio- 
^'^^'"^  d'ouvrages  relatifs  à  la  via 

do  Molière. 


ganisation.  Le  nombre  des  succur.<;ales  est  donc 
de  six  pour  l'instant.  Mais  on  n'en  restera  pas 
là.  Dans  le.?  quartiers  excentriques,  il  a  été 
depuis  quelque  temps  créé  des  succursalçs  .se- 
condaires, sous  le  nom  d'agences  de  distribu- 
tion (Ucliveries). 

Un  agent  do  la  bibliothèque  s'y  transporte 
chaque  jour  et  y  passe  un  certain  nombre 
d'heures.  II  y  reçoit  les  demandes  de  livres  de 
ceux  qui  ne  peuvent,  à  cause  de  la  distance 
et  des  frais  que  leur  occasionnerait  ce  trans- 
port, se  rendre  à  la  succursale  la  plus  voisine  : 
ces  emprunteurs  sont  des  ouvriers  de  fabrique, 
des  journahers,  des  artisans,  des  maraîchers, 
des  villageois,  hommes  et  femmes;  en  môme 
temps,  l'agent  leur  remet  les  livres  dont  ils 
ont  fait  précédemment  la  demande.  Ce  n'est 
pas  tout  encore  :  l'administration  de  la  biblio- 
thèque vient  d'expérimenter  un  sj'slème  d'a- 
gences secondaires,  de  sous-agences  [siib-de- 
liveries),  installées,  à  ses  frais,  dans  les  gran- 
des usines,  et  dans  les  docks,  pour  fournir 
des  livres  aux  ouuriers,  sans  qu'ils  soient 
obligés  de  se  déranger.  Il  y  a  quelquefois  loin 
de  la  fabrique  à  la  succursale  ou  à  l'agence 
de  distribution;  on  peut,  il  est  vrai,  user  des 
tramways;  mais  ces  tranjports,  plusieurs  fois 
répétés  pendant  une  semaine,  finiraient  par 
coûter  cher  aux  ouvriers.  La  bibliothèque  leur 
épargne  cette  dépense  et  cette  peine,  en  sa 
transportant  au  milieu  d'eux. 

Avec  le  temps,  les  soas-agences  deviendront 
des  agences,  de  même  que  les  agences  devien- 
dront des  succursales,  en  sorte  que  le  terri- 
toire entier  de  la  ville  de  Boston  —  cité,  fau- 
bourgs et  banlieue  —  sera  englobé  dans  un 
réseau  de  bibhothèques  populaires,  communi- 
quant toutes  avec  l'établissement  central,  dit 
<f  Central  Library.  »  Ce  dernier  se  composant, 
comme  nous  l'avons  montré,  de  deux  salles  dé 
lecture,  et  le  nombre  des  succursales  qui  en 
dépendent,  étant  de  six,  il  existe  donc  actuel- 
lement à  Boston,  c'est-ii-dire  dans  une  ville  de 
341,919  âmes  (chifl're  de  la  populatioa  en 
1875),  huit  salles  de  lecture  ou  huit  bibliothè- 
ques populaires,  entretenues  par  la  municipa- 
lité, pour  l'usage  des  habitants,  sans  compter 
les  agences  et  les  sous-agences  de  distribution. 
N'oublions  pas  de  dire  que  les  six  succursales 
contiennent  chacune  de  8,000  à  18,000  volumes, 
qui  sont  compris  dans  le  chiffre  total  des  livres 
de  la  bibhothèque,  s'élevant,  comme  nous 
l'avons  dit,  à  318,672  (avril  1877). 

La  grande  affaire  des  bibliothèques  améri- 
caines, avons-nous  dit,  c'est  le  prêt  des  livres 
au  dehors.  Il  est  de  règle  aux  Etats-Unis  que 
tout  résident  d'une  ville  puisse  user  librement 
de  la  bibliothèque  établie  dans  cette  ville,  du 
moment  que  cette  bibliothèque  est  entretenue 
au  moyen  d'une  taxe  communale.  Or,  user  de 
la  bibliothèque,  c'est  d'abord  pouvoir  en  em- 
prunter les  volumes,  et  les'garder  chez  soi  pour 
un  certain  temps;  secondement,  c'est  pou- 
voir consulter  les  livres  sur  place  dans  la  bi- 
bhothèque  même.  Chose  singulière,  ce  second 
privilège  ne  vient  qu'après  le  premier  dans  les 
bibliothèques  américaines,  et  notamment  à 
Boston.  En  Europe,  c'est  le  contraire.  A  la  bi- 
bliothèque de  Boston,  c'est  la  carte  accordée  à 
l'emprunteur  qui  donne  à  celui-ci  accès  à  la 
bibliolihèque.  «  Tous  les  habitants  de  Boston, 
au-dessus  de  quatorze  ans,  dit  l'article  G  du 
règlement,  tous  les  ecclésiastiques  et  les  insti- 
tuteurs ayant  une  occupation  régulière  dans  la 
ville,  ainsi  que  ceux  appartenant  à  des  établis- 
sements d'instruction  supérieure,  à  Boston 
même,  et  que  les  Trustées  pourront  autoriser, 
ont  droit  d'emprunter  les  livres  de  la  bibliothè- 


que, pour  s'en  servir  à  domicile  {for  the  home 
lise),  à  condition  de  signer  une  promes.'Se  d'o- 
héir  aux  rèt;lements.  » 

Cet  engagement  est  ainsi  conçu  :  «  Le  sous- 
signé, citoyen  ou  résident  de  Boston,  ayant 
plus  de  14  ans,  demeurant  en  tel  endroit  et 
demandant  le  droit  d'user  de  la  bibliothèque 
municipale,  promet  d'obéir  à  son  règlement, 
et  de  donner  immédiatement  avis  de  son 
changement  de  domicile,  de  même  que  de  ne 
pas  faire  une  seconde  demande  semblable,  soit 
ici  [Cenlrul  Library),  soit  dans  les  succursa- 
les. »  Des  bulletins  imprimés,  de  couleur  dif- 
férente pour  l'établissement  central  et  pour  les 
annexes,  sont  fournis  aux  demandeurs  qui 
sont  tenus  de  les  signer  et  d'y  marquer  leur 
profession  ;  ce  dernier  détail  sert  à  l'adminis- 
tration de  la  bibhûthôquepour  dresser  ses  sta- 
tistiques. 

En  Angleterre,  les  bibliothèques  populaires 
qui  prêtent  leurs  livres  au  dehors  exigent  de 
l'emprunteur  une  somme  d'argent  en  garan- 
tie; d'autres  se  contentent  d'une  promesse 
écrite  par  un  ha'oitant  de  la  ville  porté  sur  le 
rôle  des  contributions,  et  qui  s'engage  à  ré- 
pondre pour  les  pertes  ou  dommages  que  ce- 
lui qu'il  recommande  pourrait  causer  à  la  bi- 
bhothèque.  A  Boston,  aucune  garantie  n'est 
exigée  ;  il  suffit  qu'une  personne,  connaissant 
le  demandeur,  certifie  l'identité  de  celui-ci  et 
donne  son  propre  nom  et  son  adresse  écrits 
au  dos  du  bulletin  sur  lequel  se  fait  la  de- 
mande. 

Le  rapport  porte  à  90,000  (je  dis  quatre- 
vingt-dix  mille)  le  chifl're  des  emprunteurs 
immatriculés  à  la  bibliothèque  municipale  de 
Boston  ;  les  deux  tien  sont  vivants,  ajoute  t-il, 
et  par  conséquent  usent  du  privilège;  mais  ce 
chiffre  n'est  déjà  plus  exact.  Dans  un  docu- 
ment récent  émané  de  la  bibliothèque  (1),  il  est 
dit  qu'en  février  1877  on  en  était  déjà,  pour 
les  demandes  de  cartes,  au  numéro  130,000. 

Pour  satisfaire  une  si  énorme  clientèle,  qui 
emprunte  et  restitue  3,925  volumes  par  jour, 
il  faut  une  machine  bien  montée  et  bien  outil- 
lée. Le  premier  point,  c'est  un  catalogue  mis 
à  la  disposition  du  public.  Nous  avons  va  plus 
haut  qu'à  l'ouverture  même  du  bâtiment  actuel 
de  la  bibliothèque  centrale,  le  catalogue  des 
97,000  volumes  qu'elle  contenait  alors,  était 
déjà  fait.  C'est  uns  nécessité  inévitable  pour 
une  bibliothèque  américaine  qui  prête  se.s  li- 
vres au  dehors.  Avec  la  meilleure  volonté  du 
monde,  il  serait  impossible,  on  le  conçoit,  aux 
employés  d'une  bibliothèque  ayant  130,000 
emprunteurs,  d'aller,  chaque  fois  qu'an  de  ces 
emprunteurs  vient  demander  un  volume,  d'al- 
ler, disons-nous,  chercher  dans  le  catalogue 
et,  à  plus  forte  raison,  dans  les  catalogues,  s'il 
y  en  a  plusieurs,  le  numéro  de  ce  volume  et 
de  l'inscrire  sur  un  bulletin.  Ce  soin  incombe 
au  pubttc,  et  c'est  trop  juste.  La  bibliothèque, 
elle,  ne  doit  qu'une  chose  :  une  liste  de  ses  vo- 
lumes avec  le  numéro  des  livres  sur  les  rayons 
ou  tablettes  ;  liste  mise  à  la  disposition  des 
lecteurs  et  d'après  laquelle  ceux-ci  demande- 
ront les  livres  dont  ils  désirent  avoir  commu- 
nication. 

Mais  comment  auront-ils  connaissance  de 

ce  que  vous  possédez,  si  vous-mêmes  vous  ne 
le  leur  fai.tes  pas  connaître?  Qu'un  particulier 
cache  le  chiffre  et  la  nature  de  sa  fortune,  ou 

(1)  Comparative  Cosl  and  Work...  (Tableau 
comparé  des  dépenses  et  di-.s  travaux  intérieurs 
de  la  bibhothùque  ,1e  Boston,  à  des  périodes 
qumquennales.  —  Boston.  1877.  1  feuille  m-rdio) 
C'est  un  simple  tableau  accompagné  de  notes, 
mais  qui  mérite  d'être  consulté  et  médité  par 
tous  ceux  qui  ont  charge  de  bibUotUèques. 
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conçoit;  mais  une  collpction  destinée  au 
ubiic  n'est  pas  dan:3  le  môme  cas.  D'ailleurs 
t  que  vous  refusez  de  faire  en  bloc,  et  une 
;is  pour  toutes,  il  faudra  bien  que  vous  le  fas- 
ez  en  détail,  et  chaque  fois  qu'un  lecteur 
ira  recours  à  vous;  ce  seront  donc  des  allées 
venues,  des  dérangements  continuels  et  des 
rces  immobilisées  dans  une  hesogue  ingrate 

toujours  à  recommencer.  Le  rocher  roulé 
r  Sisyphe  et  qui  retombe  sans  cesse,  le  ton- 
au  des  Danaïdes,  abîme  sans  fond  qui  ne 
ut  jamais  se  combler,  sont  les  fidèles  ém- 
îmes du  travail  accompli  dans  ces  condi- 
)ns. 

Un  Américain  définit  ingénieusement  dans 
rapport  le  catalogue  d'une  bibliothèque  : 
st,  dit-il,  la  table  même  du  contenu  de  cette 
bliothôque.  Or,  nous  savons  tous  ce  que  c'est 
'un  livre  qui  n'a  pas  do  table.  Qui  n'a  eu 
ns  sa  vie  à  faire  quelques  recherches  dans 
s  ouvrages  où  cet  appendice  nécessaire  brii- 
t;  par  son  absence  ?  Quel  n'est  pas,  en  ce  cas, 
désappointement  du  chercheur;  quclque- 
3  sa  colère?  On  comprend  l'indignation  de 
d  Campbell  écrivant  dans  une  de  ses  pré- 
:6S  ;  «  qu'il  avait  l'intention  de  présenter  au 
rlement  un  bill  pour  priver  du  droit  de  pro- 
été  littéraire  sur  son  propre  ouvrage  tout 
teur  qui  publierait  un  livre  sans  y  mettre 
index  »,  et  non  content  de  cette  rigueur,  il 
:lait  encore  soumettre  à  une  amende  l'écri- 
n  coupable  d'une  telle  négligence.  Un  au- 
,  non  moins  absolu,  demandait  que  l'auterir 
ssât  lui-mèaiQ  l'inde:.-,  comme  étant  la  par- 
la plus  importante  du  livre;  «  quant  au 
te  de  ce  livre,  ajoute-t-il,  peu  importe  qui 
fera  ï.  Un  livre  sans  table,  est  l'image  exacte 
ine  bibliothèque  sans  un  catalogue  mis  à  la 
position  du  public. 

ilais,  comment  ce  catalogue  sera-t-il  laissé 
i  disposition  du  public?  On  peut  le  lui  li- 
r  manuscrit  ou  im.primé.  Manuscrit  :  s'il 
dste  qu'à  un  seul  exemplaire,  il  sera  bien 
i  usé,  déchiré,  détruit,  qu'il  soit  établi  sur 
istres,  i'ur  bulletins  ou  sur  cartes;  et  quant 
i  faire  copier  à  plusieurs  exemplaires,  ce 
t  des  frais  que  bien  peu  de  bibliothèques 
vent  se  permettre.  Dans,  ces  conditions,  le 
dogue  ne  peut  être  abandonné  au  public, 
3  peine  de  destruction  prochaine,  à  moins 
m  n'ait  eu  soin  de  le  faiie  autographier  à 
iieurs  exemplaires.  Mais  il  arrivera  pour 
:an  de  ces  exemplaires  autographiés  ce 
doit  arriver  immanquablement  pour  le  ca- 
gue  manuscrit  n'existant  qu'à  un  seul  exem- 
r8  :  s'ils. sont  maniés  par  le  public,  ils  ne 
eront  pas  à  être  hors  d'usage;  on  rempla- 

un  exemplaire  par  un  autre;  soit,  mais  les 
nplaires  finiront  par  s'épuiser,  plus  lente- 
t,  il  est  vrai;  mais  non  moins  sûrement, 
este  l'impression,  qui  permet  de  multiplier 
nt  qu'on  veut  les  exemplaires.  C'est  à 
pression,  comme  nous  l'avons  dit,  que  la 
art  des  bibliothèques  américaines  ont  re- 
s,  moyen  coûteux,  on  le  sait,  et  que  ces 
lissements  ne  pourraient  employer  si  les 
s  ne  leur  fournissaient  les  ressources  né- 
aires,  sans  compter  ce  qu'ils  reçoivent 
iquffois  de  la  générosité  privée. 
Hte  question  de  catalogue  nous  mène  à 
i  de  budget  et  d'administration,  deux  ques- 
s  qui,  dans  toute  bibliothèque,  se  tiennent 
'lus  près  qu'on  ne  le  croit  généralement 
J_  catalogue  d'une  bibliothèque  doit  être 

il  ne  peut  l'être  (je  parie  des  bibliothè-  , 
I  d  une  certaine  étendue)  que  par  un  bu-  ' 
i  spécial  dont  ceux  qui  en  font  partie  ne  i 
ent  être  chargés  d'aucune  autre  besogne.  I 


A  la  BibliolliPfjne  Nationale  de  Paris,  c'est 
S('uleini?nt  du  jour  où  il  a  été  constitué  une 
section  spéciale  pour  la  confection  du  catalo- 
gue que  le  travail  a  été  sérieux  et  qu'il  a  pu 
être  pous.sé  en  avant. 

_A  la  bibliothèque  de  Boston,  le  bureau  ou 
département  du  catalogue  ee  compose  do 
17  personnes,  dont  2  auxiliaires,  chargées  de 
tout  ce  qui  regarde  la  conlectiou  du  catalogue, 
ou  plutôt  des  catalogues  ;  car  les  succur-sales 
sont  délivrées  de  cet  embarras,  toute  cette 
partie  de  la  besogne  s'exécute  à  l'établissement 
central,  d'où  les  cartes,  constituant  le  catalo- 
gue, sont  envoyées,  toutes  faites,  au  îiblio- 
ihécairc  en  chef  de  la  succursale. 

Le  service  du  catalogue  est  donc  tout  à  fait 
di.^tinct  du  service  public,  lequel  s'ellectuG  à, 
l'établissement  central,  par  31  employés.  Sur 
ces  31  employés,  23  doîit  8  auxiliaires  compo- 
sent le  personnel  de  la  saHe  populaire,  Lower- 
Hall.  Dans  l'autre  salle  d'une  atmosphère  plus 
savante,  la  Balcs-llall,  le  service  est  fait  par 
8  employés  seulement. 

Outre  ces  deux  sections,  il  existe  un  bureau 
des  entrées  {Ordering  and  recùiving  déparlmei-d) 
d'où  partent  les  ordres  aux  libraires  améri- 
cains et  étrangers  et  où  sont  reçus  tous  les 
envois  faits  à  la  bibliothèque  ;  quatre  commis 
y  tiennent  les  écritures. 

Quatre  autres  fonctionnaires  sont  employés 
à  un  service  qui  n'existe  pas  dans  les  biblio- 
thèques d'Europe,  du  moins  à  mâ  connais- 
sance. C'est  le  service  des  tablettes  [shelf- 
di'parlemeni).  Ce  sont  eux  qui  donnent  aux 
livres  les  numéros  que  ceux- ci  occupent  sur 
les  tablettes  {shclf)  et  qui  dressent  l'inven- 
taire de  la  bibliothèque,  rayon  par  rayon. 
Cet  inventaire,  ils  le  gardent  par  devers  eux 
et  s'en  servent  pour  passer  de  'temps  à  autre 
l'examen  des  tablettes,  voir  si  tous  les  livres 
sont  bien  en  place,  s'il  n'en  manque  pas  et 
s'il  n'y  en  a  pas  de  déplacés,  si  les  volumes  et 
les  tablettes  sont  en  bon  état,  etc.  Ce  sont 
des  espèces  d'inspecteurs  et  de  contrôleurs. 
Le  chef  de  ce  service  est  re.'ïponsable  des  la- 
cunes qui  pourraient  se  produire  dans  les  col- 
lections. 

isaus  rétablissement  se  trouve  un  atelier  de 
reliure  qui  occupe  iO  personnes;  en  y  joignant 
le  corps  des  gardiens,  au  nombre  de  3,  et  le 
bureau  de  la  directi'Qn  générale  {Executive  De- 
partment), avec  10  fonctionnaires,  c'est  un  total 
de  75  personnes,  sur  lesquelles  10  auxiliaires, 
qu'emploie  la  bibliolhèque  municipale  dont 
nous  parlons. 

Mais  il  faut  ajouter  à  ce  chiffre  celui  du  per- 
sonnel des  succursales.  Trois  de  ces  succur- 
sales emploient  chacune  10  personnes  :  une 
en  emploie  il,  et  les  deux  autres  ont  :  l'une,  5; 
l'autre,  4  employés;  total,  50,  dont  22  auxi- 
liaires. 

[A  suivre.)  Guillaume  Depping. 


Anf.j'ine  rouennen°e.  ?1 
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dosjeancs  eiifuuts.  7 

Choléra  nostras. . . .  » 

Dysscntorie   » 
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AiïorMons  clironi- 

({ucs   415 

dont  180  dues  A  la 
)ihlliisi/i  pnimonai". 

Alfi;ctions  chirurgi- 
c^ilus   30 

Causes  accidcn  tell"  33 


Préfecture  du  département  de  la  Seine. 
ÉTAT  SANITAIRE  DS  LA  VILLE  DE  FARIS 

Population  (recensement  d-e  1876),  1 ,988,806  haï). 

Pendant  la  semaine  finissant  le  7  juin 
1877,  on  a  déclaré  919  décès  :  soit  23.5 
décès  par  mille  habitants  et  pour  l'annés. 


Certifié  : 
Le  médecin  de  la  préfecture, 

D'  J.  WORMS. 


Jitnseignements  sur  quelques  autrst  vîlUi. 


DATES 

des  décès. 

Total 
des 
décès. 

Proportion 
annuuiie 
par 
1,000 
habitants. 

DÉCÈS 

par 
maladies 
épid(;mi()ua*. 

Londres.      Population  :  3,533,484. 

Scarlatine,  2S. 


Du  27  mai  au 
2  juin. 


1  4i3 


21.2 


New  York 

Du  29  avril  au  [ 
5  mai.  j 

Rome.  - 
Du  13  au  19  I 
mai.  I 

Bruxelles. 
Du  20'  au  20  I 
mai.  I 

Vienne.  - 
Du  20  au  26  I 
mai.  I 

Borlin.  — 
Du  20  ^  2G  I 

Munich.  - 

Du  20  nu  25  I 
niai.  I 

ÎTambourf!r. 

Du  13  au  19 
mai. 


Variole,  01. 
Croup  et  diph- 
thérie,  15. 

—  Population:  1,074,810 
472 

—  Population  :  278,099. 

179    I    33.5  piphlhérîeet 
I  I    croup,  11. 

—  Population  :  188,009. 
99    I    27.3    I  Variole,  7. 


9.-,  55   I  Scarlatine,  20. 
'  Diphtb6rie,2l. 


-  PopulatioQ  :  714,548. 

439    I    31.9  l^f.'i''"'^' 

I  I  Ficvre  îyp.,0. 

•  Popirlalion  :  998,304. 

550    I    28  G    pipl'tliôrîe.  et 
I  I    croup,  2j. 

-  Population  :  209,000. 

1PQ  I  Q  I  Diphtliérifi  et 
^•^^    I    ''^-^   i    croup,  8. 

-  Population  :  304,000. 
Fièvre  typh  ,  2. 


218    -    28.7     UiphtliéVie  er. 

croup,  4. 

Stockolm.  —  Population  :  14C,8«. 

Du  13  au  19  ,     Diphthérie  et 

„j.(j  lu        39.3        crou)),  5. 

Fièvre  typli  ,2. 

Biulapesth.  —  Population  :  315,401. 

l'^icvre  typ.,  12. 


Du  20  au  20 
niai. 


270 


44.5 


Croup  et  diph- 

thérie,  7. 
Variole,  2. 


SCIENCES  -  LITTERATURE; 

B  E  ^  XJ  s:-./iwi\T  s 
REVUE  DRAMATIQUE 


Fièvre  typhoïde.. , 

Rougeole  

Scarlatine  

Variole  

Group   


12 
15 
1 
3 
20 


AITeclions  puerpé- 
rales   7 

Erysipèlo   8 

Aulrts  alî'ectious  al- 
gues  224 


TnÉ.\TRE-FRANgAis.  —  Reprise  du  Marqïcis  de 
ViUenier.  —  Anniversaire  de  Corneille. 

A.MTiiGU. —  Les  Environs  de  Paris,  voyage  d'agré- 
ment en  4  actes  et  S  tableau.x,  par  MM.  iîon- 
rcal  et  Bloudeau. 

Le  Marquis  de  Villemcr  est  trop  connu, 
son  double  succès  eu  librairie  et  au  théâ- 
tre s'est  tropuuiversellement  affirmé  pour 
que  nous  ayons  à  raconter  à  nos  lecteurs 
la  fable  de  cette  œuvre  émouvante,  d'un 
charme  si  pénétrant,  d'une  iiouucteté  '  si 
élevée  et  si  cordiale,  dont  le  Théâtre-' 
Français  vient  d'enrichir  son  répertoire. 
Laissant  doue  de  côté  la  pièce  qui  avec 
quelques  longueurs,  un  peu  trop  «  d'écii- 
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ture  »,  comme  nous  disons  entre  nous, 
reste  une  des  plus  inté'ressantes  comédies 
de  passion  du  théâtre  moderne,  nous  ne 
nous  occuperons  que  de  la  représenta- 
tion. C'était  une  rude  partie  que  jouaient 
là  les  C(miédiens  de  la  rue  Riclieiieu.  Ce 
di  oit  autocratique  atiribué  à  la  Comédie- 
Française  de  puiser  dans  le  répertoire 
des  autres  tliéâtres,  de  planter  son  dra- 
peau sur  des  succès  reconnus,  en  leur 
donnant  la  consécration  de  son  autorilé, 
impose  aux  sociétaires  une  terrible  tâche, 
tous  les  ouvrages  que  la  Comédie  recuellie 
de  la  sorte  ayant  eu  dans  leur  primeur 
ces  chances  d'interprétations  sans  les- 
gueHes  il  ne  peut  y  avoir  de  réussite  pos- 
'sible,  la  réunion  de  plusieurs  talents  hors 
ligne  dans  un  ensemble  resté  comme 
type.  C'est  ce  qui  est  arrivé  à  l'Odéoa 
pour  le  Marquis  de  Villemer  représenté 
pour  la  première  fois  le  29  février  1864. 
Le  vieux  Berton  si  jeune  avec  sa  taille 
souple,  sa  grâce  élégante  et  nerveuse,  sou 
abaiidon  passionné,  un  peu  créole,  sem- 
blait avoir  posé  pour  ce  duc  d'Aléria  qu'on 
lui  confiait  à  interpréter.  Un  acteur  dont 
le  grand  front,  ,1a  ti^te  longue  et  maladive 
sont  encore  devant  nos  yeux  en  ce  mo- 
ment, Ribes,  talent  incomplet,  sans  légè- 
reté, taillé  dans  un  bois  dur  et  plein 
de  nœuds  mais  que  la  passion  savait 
tordre  tout  à  coup  et  faire  gémir  d'une 
faron  tragique,  jouait  merveilleusement 
le  rôle  d'Urbain;  tandis  que  M"'' Thu il- 
lier, une  comédienne  exquise  et  puis- 
sante, possédant  le  charme  et  la  force, 
des  explosions  foudroyantes  toujouts  jus- 
tes et  des  dessous  contenus  qu'on  sentait 
vibrer,  donnait  au  personnage  de  M"*"  de 
Saint-Geneix  une  empreinte  ineffaçable. 
C'est  avec  ce  pa?sé  glorieux,  dont  la  ma- 
gie de  la  mémoire  et  du  lointain,  le  ma- 
jor e  longinquo ,    doublaient  encore  la 
puissance,  que  la  troupe  du  Théâtre-Fran- 
çais avait  à  se  mesurer  ;  et  si  le  succès  n'a 
pas  été  complet  sur  toute  la  ligne,  du  moins 
la  soirée  peut  compter  comme  bonne  et 
s'inscrire  en  belles  pages  aux  registres  de 
la  Comédie.  Pour  M.  Worms,  cet  enfant 
prodigue  un  peu  malgré  lui  revenant  à  la 
maison  paternelle  après  douze  ans  d'ab- 
sence, cette  création  du  marquis  Urbain 
a  été  un  véritable  triomphe.  Le  rôle  n'est 
pas  facile  ;  il  a  de  la  grandeur,  souvent 
aux  dépens  du  charme,  emporte  l'admi- 
ration du  spectateur  et  l'amour  de  Caro- 
line sans  passer  par  la  sympathie.  Deux 
écueils  le  rendent  dangereux  :  la  tristesse 
et  la  dureté.  M.  Worms  a  su  les  éviter 
l'un  et  l'autre;  il  est  sobre,  mais  pro- 
fond, plein  de  retentissements  sourds,  :  de 
mouvements  intérieurs  que  l'on  devi- 
ne; et  lorsqu'au  troisième  acte,  dans 
la  grande  scène  avec  son  frère,  la  pas- 
sion éclate  et  déborde,  quand  la  pierre 
froide  s'ouvre  en  cratère,  devient  lave, 
roule  et  bouillonne  emportant  tout  dans 
ses  Ilots  brillants,  on  admire,  on  applau- 
dit, mais  on  n'est  pas  étonné,  tellement 
1  éruption  était  attendue,  artistiquement 
préparée.  La  critique  doit  aussi  ratifier 
complètement  l'ovation  que  le  public  du 
premier  soir  a  faite  à  M.  Delaunay,  char- 
mant do  manières  aisées,  de  naturel,  de 
agité,  de  fine  et  élégante  galanterie  dans 
le  rôle  du  duc  d'Aléiia.  Voilà  bien  l'an- 
cien viveur,  converti  juste  au  bon  mo- 
ment, quand  sa  raie  s'éclaircit  et  (jue  sou 


porte-monnaie  baille  comme  une  huître 
vide,  le  grand  enfant  gâté  de  quarante 
ans,  mobile  en  surface,  mais  tendre  et 
bon,  faisant  du  mal  sans  le  vouloir,  vrai 
ty(,e  de  race  latine,  en  conti-asie  avec  sou 
frère  qui  semble  né  dans  les  environs 
d'E  seneur,  une  de  ces  natures  de  soleil, 
dévorantes,  absorbantes,  mais  chaudes,  si 
fréquentes  dans  la  population  du  Midi 
qu'il  s'est  trouvé   pour  les  peindre  un 
dicton  provençal  plein  d'éloquence  :  Gau 
de  ccuTiero,  doulou  d'ouslau  (joie  de  rue, 
douleur  de  maison).  Il  faut  savoir  gré  à 
M.  Delaunay  d'avoir  rendu  avec  celte  per- 
fection un  type  d'amoureux  pour  rire,  lui 
qui  donne  d'habitude  tant  de  profondeur 
aux  phrases  d'amour  accerj  tuées  faiblement 
dans  sa  voix  et  qui  retentissent  si  profond 
au  cœur  de  ses  spect--Ueurs.  Il  esjt  à  re- 
gretter que  l'actrice  chargée  du  person- 
nage de  M"*  de  Saint-Geneix  ne  se  soit 
pas  trouvée  à  la  hauteur  de  ces  deux  excel- 
lentes artistes  et  n'ait  pu  soutenir  victo- 
rieusem.ent,  comme  ils  l'ont  fait,  la  re- 
doutable comparaison  du  passé.  Les  es- 
prits clairvoyants  ou  seulement  non  aveu- 
glés s'attendaient  du  reste  à  la  mésaven- 
ture en  voyant  sur  l'affiche  le  nom  de 
M"^  Croizetie  à  côté  de  ce  personnage 
dans  lequel  son  talent  tumultueux  et  exu- 
bérant ne  pouvait  faire  valoir  aucune  de 
ses  qualités  et  devait  au  contraire  laisser 
transparaître  de  nombreux  défauts.  Elle 
s'applique  à  bien  jouer  le  rôle,  difficile 
d'ailleurs  et  très-étudié,  dans  les  rares 
scènes  violentes  comme  celle  du  tioi- 
sième  acte,  quand  elle   trouve  Urbain 
évanoui,  qu'elle  le  transporte  sur  un  ca- 
napé, installe  auprès  de  lui  sa  veillée  fié- 
vreuse. Ici  les  jeux  de  scène  sont  aisé- 
ment faits,  le  discours,  un  peu  heurté, 
suffisant.  C'est  là  du  drame  d'action,  tout 
physique  et  qui  saute  aux  yeux  ;  mais 
pour  les  silences  contenus  dans  le  blanc 
des  lignes,  les  émotions  vibrant  entre 
deux  sourires,  les  révoltes  de  l'honnête 
nature  devant  l'injustice  des  accusations, 
tout  cela  reste  à  interpréter,  et  c'est  dom- 
mage dans  une  œuvre  du  genre  de  celle-ci. 
Le  quatrième  acte  a  paru  long  et  dur  à  cause 
de  M"' Croizette;  elle  s'y  montre  vraiment 
trop  butée  dans  son  refus  qu'on  sent  comme 
une  barre  d  entêtement  à  son  front,  quand 
au  conlraira  il  fallait  faire  sentir,  sous  les 
résistances  de  l'orgueil  blessé,  toutes  les 
concessions  tendres  d'un  cœur  épris,  ces 
larmes  qui  ne  demandent  qu'à  jaillir  pour 
cet  aveu  dont  on  la  torture.  C'est  que, 
prenez-y  garde,  le  charme  du  beau  génie 
de  George  Sand  est  là  tout  entier  dans 
cet  art  merveilleux  de  savoir  déguiser 
l'amour;  la  balle  Edmée  de  Mauprat  l'en- 
ferme sous  la  rancune  de  l'outrage,  Clau- 
dio le  dérobe  dans  un  sentiment  maternel, 
ludiaua  l'enveloi)pe  d'admiration  comme 
Caroline  de  Saint-Geneix  de  dignité  offen- 
sée en  révolte.  La  raillerie  du  ducd'Aléria, 
les  brusqueries  hautaines  de  son  frère  en 
dissimuh  nt  aussi  une  bonne  part,  et  si  l'on 
ne  devine  pas  le  Dieu  caché,  s'il  ne  fait 
trembler  les  voix,  briller  les  yeux,  les 
cœurs  se  trahir,  le  drame  reste  seul  avec 
son  armature  peu  savante  et  que  l'admi- 
rable taltnt  de  l'aulenr  aura  inutilement 
revêtue  de  tant  de  grâce.  Sous  ses  gros 
bandeaux  blancs  comme  neige,  son  ample 
toilette  de  vieille  soierie.  M'""  Madeleine 
Brohau  fait  une, marquise  de  Yillemer 


]  parfaite,  distinguée  et  bonne,  adorant  ses 

I  fils,  surtout  son  aîné  avec  lequel  elle  a 
des  affinités  de  nature  par  sa  gaîté,  son  i 
besoin  d'expansion  et  aussi  ses  inconsé-  i 
quences  qui  la  rendraient  parfois  presque  ' 
méchante.  Ou  lui  en  veut  vraiment  à 
cette  bonne  marquise  lorsqu'au  quatrième 
acte,  sur  la  foi  d'uriO  pécore  tenue  pour 
telle,  elle  accuse  si  inconsidérément  et 
i  avec  tant  d'injustice  cette  jeune  fiUo 
'  qu'elle  aime,  à  qui  elle  a  livré  toute  Sc. 
\  maison  avec  tant  d'abandon,  une  con- 
:  fiance  si  touchante.  Il  est  vrai  que  celte 
I  cruauté  du  rôle  lui  donne  l'occasion  d'un 
!  merveilleux  retour  et  cet  admirable  effec 
'  scénique,  quand  la  vieille  marquise,  ne 
I  sachant  comment  obtenir  son  pardon  de 
I  cette  pureté  outragée  et  qu'elle  sent  inexo- 
I  rable,  se  tourne  vers  le  marquis  et  lui 
I  dit  :  «  Voyons,  Urbain,  elle  veut  que  je 
1  me  mette  à  genoux,  aidez-moi,  mon  fils  ». 
j  L'actrice  a  bien  rendu  l'émotion  gran- 
1  diose ,  irrésistible ,  contenue  dans  ces 
I  quelques  mots,  après  avoir  atténué  à 
j  force  de  distinction,  sous  l'onction  d; 

l'âge  et  de  la  noblesse,  ce  que  la  scène  a 
!  d'un  peu  déplaisant.  M'"=  Reichemberq 
est  charmante  d'ingénuité  en  Diane  d- 
Saintrailles,  quoique  le  rôle  un  peu  court 
ne  lui  fournisse  aucun  de  ces  petits  cris 
d'oiseau  blessé  où  elle  excelle.  Qaani 
nous  aurons  loué  MM.  Thiron  et  Barré, 
dont  on  connaît  le  talent  sympathique  et 
l'expérience,  et  M"'"  Provost-Ponsiu,  qui 
manque  pourtant  un  peu  de  légèreté , 
d'envolement,  dans  le  rôle  de  la  baronne 
i  d'Anglare,  une  de  ces  mondaines  am- 
i  quelles  on  voudrait  un  grelot  avec  un  ru- 
ban rose  autour  du  cou,  comme  en  ont  les 
petits  chiens  havanais,  il  ne  nous  restera 
plus  qu'à  féliciter  la  Comédie-Français 
pour  la  double  acquisition  (Qu'elle  vient  de, 
faire  d'uv  artiste  de  premier  ordre  e 
d'une  œuvre  de  grand  écrivain. 

Deux  jouis  après  le  Marquis  de  Villemer 
le  même  théâtre  nous  a  donné  pour  l'an 
niversaire  de  Corneille  une  représentation 
solennelle  dans  laquelle  M''*  Sarah  Ber 
nhart  est  venue  réciter  une  ode  de  M.  Ali 
bert  Delpit,  la  Vieillesse  de  Corneille.  La 
belle  diction  de  l'artiste,  son  geste  har^ 
monieux  ont  merveilleusement  servi  -, 
I  en  les  apaisant  d'un  balancement  d' 
rhylhme  —  ces  vers  éloquents  et  foui 
gueux,  comme  tous  ceux  de  M.  Delpiti 
auquel  il  manquera  toujours  de  savoi 
introduire  un  peu  plus  d'art  dans  l'iu 
contestable  vie  de   son   talent.  Horcc\ 
et  le  Mcnieur  complétaient  le  spectaclei 
M"''  Dudlay,  très  en  progrès,  définitive 
ment  dépouillée  de  son  défaut  de  pronoa 
ciation,  a  dit,  en  artiste  véritable,  les  /  /ij 
frécalions  de  Camille  ;  M.  Mouuet-SuUy 
fait  applaudir  à  côté  d'elle  un  Horace  fa 
i  rouche,  superbe  de  geste  et  d'attitude,  e 
dont  la  sauvagerie  au  front  bas  et  ton 
hérissé  est  bien  du  commencement  d 
Rome,  la  Rome  des  pâlrcs  et  des  convicts 
Quant  au  Menteur,  nous  avons  dit  plu 
sieurs  fois  ici  combien  Delaunay  y  es 
charmant  de  jeunesse,  d'emportement,  d 
naïveté  sincère,  même  dans  ses  hâbleries 
Got  toirjours  dans  ses  pas  et  comme  Ij 
i  Sancho  de  ce  don  Quichotte  du  mensonei 
!  donne  au  personnage  de  Cliton  une  rai 
'  solennité  comique,  et  c'est  le  plus  hi 
j  hommage  à  la  mémoire  de  Corneille  qu| 
I  sa  pièce  jouée  avec,  cette  perfection.  \ 
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L'AmJjigu,  s'ennuyant  de  ses  drames 
ouleur  de  suie,  s'est  habillé  cette  fois  de 
êtements  à  grands  carreaux  claii-s,  de 
abaus  envolés  et  fous,  mêlant  Jocrisse  et 
aillasse,  la  frirce  et  la  païade,  le  Chapeau 
e  paille  d'Italie  et  la  Marve  du  mardi-gras, 
t  dépistant  ainsi  le  mauvais  sort  qui 
acharne  après  lui  depuis  si  longtemps,  a 
lis  enfln  la  main  sur  un  succès  de  rire 
ui  s'appelle  les  Environs  de  Paris,  voyage 
agrément  par  MM.  Monréal  et  Blon- 
eau.  Un  bourgeois  qui  porte  le  nom  d'un 
ays  où  M.  Champfleury  prétend  qu'il  y 

beaucoup  d'iroquois  de  ce  genre,  M. 
[olinchart,  sur  le  point  de  marier  sa  fille, 
ntreprend  avec  elle,  son  futur  gendre 
artavel  et  toute  une  famille  épique  uu 
Dyage  dans  les  environs  de  Paris,  au- 
ael  voudrait  bien  prendre  part  une  an- 
ienne  amie  de  Bartavel  qu'on  n'a  pas 
ivitée,  et  pour  cause,  mais  qui  se  lance 

la  poursuite  des  voyageurs  dans  l'es- 
Dir  de  faire  manquer  le  mariage.  L'on- 
e  Ravigot,  pour  s'en  débarrasser,  l'en- 
Drt  avec  du  laudanum,  croit  l'avoir  tuée, 
;  se  sauve  épouvanté  avec  toute  la  bande, 
ms  le  but  apparent  d'éviter  la  gen- 
armerie,  mais,  eu  réalité,  pour  faire 
iûler  en  un  soir  devant  le  public  de 
A.mbigu,  tous  ses  dimanches  de  l'an- 
ée.  Montmorency  et  ses  courses  à  âne 
ms  les  avenues  de  cerisiers,  le  bateau 
e  Saint-Cloud  tout  noir  de  foule  et 
3  fumée,  la  grenouillère  de  Bougival, 
î  tour  de  Marne  avec  ses  surprises  d'ho- 
izon,  les  îles  vertes  oîi  flotte  une  odeur 
e  friture,  les  grandes  pelouses  étalées 
IV  les  pentes,  les  ombrages  dentelant  les 
ves,  tout  l'Eden  éblouissant  de  l'île  de 
rance  égayé  par  des  papiers  à  pâté,  des 
)uverts  de  boîtes  de  sardine  et  cette  pous- 
ère  qui  s'entasse  à  grand  bruit  dans  la 
)asculade  des  gares  prises  d'assaut.  Au 
ilieu  de  beaucoup  de  gaîtés  au  gros  sel, 
insanités  épileptiques,  nous  avons  re- 
arqué dans  le  vaudeville  de  MM.  Mon- 
tai et  Blondeau  un  tableau  vraiment  co- 
ique.  Ravigot  et  Molinchart,  peut-être 
en  Bartavel,  se  trouvent,  au  courant  de 
ur  fuite  afiblée,  surpris  en  pleine  forêt 
ir  un  violent  orage.  Recueillis  chez  un 
irde  qui  leur  donne  une  cordiale  hospi- 
Ijté,  ils  écoutent  avec  ravissement  la  pluie 
li  bat  les  vitres  et  les  coups  de  tonnerre 
iranlant  le  bois,  quand  tout  à  coup  le 
)m  de  forêt  de  Bondy  qu'ils  entendent 
énoncer  leur  remplit  l'imagination  de 
Qistres  histoires  qui  métamorphosent 
imédiatement  à  leurs  yeux  la  jolie  mai- 
n  forestière  et  l'aspect  des  gens  qui 
labitent.  Le  garde  traîne  un  peu  la 
mbe,  c'est  un  souvenir  du»  bagne.  Ils 
Duvent  dans  une  armoire  une  blouse  de 
pin  tachée  de  terre  de  Sienne,  ô  Dieu  ! 

saBg  du  crime.  Ces  hululements  de 
boux  qui  rôdent  autour  de  la  maison  sont 
en  sûr  des  signes  de  ralliement  que  des 
mdits  se  font  entre  eux.  Pour  comble 
épouvante,  nos  malheureux  trembleurs, 
)reille  collée  à  la  muraille,  entendent 
t  frémissant  le  pseudo-garde  qui  arme 
n  fusil  en  disant  à  sa  fille  :  a  Attends, 
vais  leur  faire  leur  affaire  à  ces  deux 
seaux-là  ».  C'est  la  mise  en  scène  de  la 
meuse  lettre  que  Paul-Louis  écrivait  de 
dabre  à  sa  belle  cousine;  mais  le  détail 
t  ingénieux,  amusant  et  bien  théâtral.  I 
ae  troupe  hétérogène,  parmi  laquelle  1 


quelques  noms  d('>jà  connus  des  petites 
scènes,  comme  MM.  Legrenay,  Leriche, 
Mercier,  mène  assez  vivement  ce  joyeux 
voyage  qui  pourrait  bien  durer  longtemps 
si  la  chaleur  croissante  n'y  met  obstacle. 

Alphonse  Daudet. 
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Les  prix  du  blé  n'ont  pas  varié  sensiblement 
depuis  huit  jours,  mais  la  tendance  est  géné- 
ralement faible  sur  les  marchés  de  l'intérieur 
et  la  demande  n'y  est  pas  beaucoup  plus  im- 
portante que  l'offre.  A  la  halle  de  mercredi,  à 
Paris,  on  a  coté,  comme  au  marché  précédent, 
les  blés  de  choix,  de  34  à  34  fr.  50  ;  les  blés 
marchands,  de  32  à  33  fr,  50  ;  les  blés  ordi- 
naires, de  31  à  31  fr.  50.  Le  tout  aux  100  iii- 
logr.,  en  gafe  d'arrivée. 

Sur  le  dernier  marché  des  blés  à  livrer,  les 
prix  se  sont  établis  ainsi  :  juin,  de  32  fr.  50  à 
32  fr.  25  ;  juillat,  de  32  fr.  25  à  32  fr.  ;  juiilet- 
aoùt,  de  32  fr.  25  à  32  fr.  ;  quatre  derniers 
mois,  de  31  fr.  25  à  31  fr. 

Les  farines  sont  en  baisse.  Celles  de  con- 
sommation se  cotent  :  marque  D,  71  fr.; 
marques  de  choix,  de  69  à  71  fr.;  autres 
marques,  de  66  à  68  fr. 

Sur  les  farines  de  commerce,  le  déport  est 
plus  marqué.  En  huit-marques,  le  courant  du 
mois  fait  65  fr.  50;  juillet,  66  fr.;  juillet-août, 
66  fr.  50  ;  quatre  derniers,  67  fr.  On  offre  les 
farines  supérieures  à  63  et  63  fr.  50,  6  i  et  04  fr.  25 
suivant  époques. 

La  cot-e  officielle  est  de  65  fr.  25  pour  les 
huit-marques  et  de  62  fr.  50  pour  les  farines 
supérieures. 

Les  seigles  sont  faibles.  Offerts  ii  20  fr.  75, 
ils  réunissent  peu  de  demandes  à  20  fr.  50 
les  100  kilog.  en  gare  ou  sur  bateau.  Pius 
calmes  que  précédemment,  les  orges  ont  ven- 
deurs à  24  fr.  pour  les  belles  qualités  ;  les  autres 
sortes  valent  de  22  fr.  50  à  23  fr.  50,  Les 
escourgeons  disponibles  se  traitent  dans  les 
environs  de  23  fr.  Pour  la  marchandise  à  livrer, 
les  acheteurs  comme  les  vendeurs  sont  peu 
nombreux. 

Les  avoines  ont  un  bon  courant  d'affaires 
aux  cours  ci-après  :  avoines  noires  de  choix, 
de  22  fr.  50  à  22  fr.  75;  bonnes  qualités,  de 
22  à  22  fr.  25  ;  avoines  ordinaires,  de  21  fr.  25 
à  21  fr.  50;  autres  quahtés,  de  19  fr.  25  à  20 fr. 
Le  tout  aux  100  kileg.,  entrée  en  plus. 

Au  marché  de  la  barrière  d  Enfer  du  6  juin, 
les  cours  des  fourrages  ont  été  établis  comme 
suit  pour  la  P«  qualité  :  foin,  de  64  à  66  fr.  les 
500  kdogr.;  luzerne,  de  59  à  61  fr.;  regain  de 
luzerne,  de  51  à  53  fr.;  paille  de  blé,  de  42  à- 
44  fr.;  pailla  de  seigle,  de  35  à  37  fr.;  paille 
d'avoine,  de  29  à  31  fr. 

Voici  les  prix  qui  o'nt  été  pratiqués,  le  mê- 
me jour,au  marché  de  la  Chapelle  :  foin,  de  62 
à  64  fr.;  luzerne,  de  56  à  58  fr.;  regain  de 
luzerne,  de  49  à  51  fr.;  paille  de  blé,  de  40  à 
42  fr.;  paille  de  seigle,  de  32  à  34  fr. 

Enfin,  au  dernier  marché  de  Gharenton ,  on 
a  payé  :  foin,  de  63  à  65  fr.;  luzerne,  de  58  à 
60  fr.;  regain  de  luzerne,  de  50  à  52  fr.;  paille 
de  blé,  de  41  à  43  fr.;  paille  do  seigle,  de  34  à 
36  fr.;  pail'e  d'avoine,  de  28  à  30  fr. 

Prix  toujours  fermes  pour  les  sarrazins  indi- 
gènes. Les  provenances  de  Limoges  restent 
tenues  à  24  fr.  50  ;  celles  de  l'étranger  sont 
plus  offertes  et  n,e  dépassent  pas  le  taux  de 
21  fr.  50  à  21  fr. 


On  constate  une  baisse  de  25  i  50  c.  sur  lea 
issue.'î.  Elles  se  i  ayent  :  gros  son  seul  ,  de 
16  fr.  50  à  17  fr.;  son  trois  cases,  de  16  à  16  fr. 
25  ;  sons  lins,  de  14  à  15  fr.  ;  recoupeites  de 
16  à  17  fr.  ;  remoulages,  de  18  à  20  f  . 
j  II  y  a  peu  de  dt- mandes  e  i  disponible  pour 
les  légumes  secs  et  la  tc-ndance  est  générale- 
ment faible.  A  Marseille,  les  riz  du  Piémont 
se  vendent  sur  le  pied  de  42  à  46  fr.  les  100 
kilogrammes  ;  ceux  de  l'Inde  se  payent  de  31  à 

36  fr.  On  cote  d'autre  port  par  100  kilogr.  : 
haricots  de  Bourgogne,  31  fr.  ;  haricots  exoti- 
ques, de  21  à  25  fr.  ;  pois  verts  exotiques,  de 
28  à  35  fr.  ;  pois  chiches  exotiques,  de  18  à  35 
fr.  ;  lentilles  d'Auvergne,  70  fr.  ;  graines  do 
chanvre,  de  27  à  29  fr.  ;  alpiste?,  de  29  à  30  fr.; 
petits  millets,  de  14  à  19  fr.;  graines  de  lin,  de 

37  à  39  fr,  ; 

Les  affaires  en  fécules  sont  toujours  aussi 
nulles.  Les  cours,  néanmoins,  se  maintien- 
nent de  44  fr.  à  44  fr.  50  pour  le  disponible, 
et  de  44  fr.  50  à  45  fr.  pour  le  livrable  en  deux 
ou  trois  mois  de  juin,  les  100  kilogr.,  toile 
pour  marchandise,  en  gare  d'arrivée. 

On  n'engage  pas  encore  d'affaires  suivies 
en  fécule  sèche  ou  en  fécule  verte  pour  la  pie- 
chaine  campagne.  Quelques  petits  lots  de  ces 
dernières  livrables  en  septembre  ont  été  faite 
à  26  fr.  les  100  kilogr.,  toile  à  rendre,  en 
gare. 

Les  sirops  de  fécule  ont  une  demande  tou- 
jours restreinte,  que  justifie  l'absence  de  fortes 
chaleurs.  Les  cours  se  soutiennent  en  raison 
de  la  faiblesse  des  stocks. 

Les  amidons  ont  une  certaine  fermeté,  sur- 
tout l^amidons  de  premiar  choix.  Il  faut  voir 
les  cours  suivants,  avec  des  affaires  modé- 
rées : 

Les  amidons  de  Paris  en  paquets,  pur  fro- 
ment, valent  de  76  à  78  fr.  ;  les  amidons  de 
province  do  72  à  74  fr.  ;  les  amidons  d'Alsace 
de  66  à  70  fr.  les  160  kilogr.  envrague;  les 
amidons  de  maïs  de  60  à  64  fr.  ;  les  amidons 
de  riz  de  Louvain  de  75  à  78  fr.  Le  tout  par 
100  kilogr.,  en  gare  à  Paris. 

L'huile  de  colza  a  repris  un  peu  faveur  cette 
semaine.  Elle  se  cote  aujourd'hui,  par  100  kilo- 
grammes nets,  fût  compris,  en  entrepôt  :  dis  • 
ponible,  de  90  à  89  fr.  75;  juillet,  de  90  fr.  50 
à  90  fr.  25;  juillet  et  août,  de  90  fr.  75  à 
90  fr.  50;  quatre  derniers  mois,  de  91  fr.  à 
90  fr.  75. 

En  hausse  sur  le  livrable,  l'huile  de  lin  est 
en  baisse  sur  le  rapproché.  Elle  fait  :  disponi- 
ble, 76  fr.;  courant  du  mois,  de  76  fr.  à  76  fr. 
50  ;  juillet,  76  fr.  50  ;  juillet  et  août,  de  77  fr. 
à  76  fr.  75;  quatre  derniers  mois,  77  fr. 

Voici  la  dernière  cote  de  Lille  ;  huile  de 
colza  disponible,  83  fr.  l'hectolitre  ou  93  h.  10 
les  100  kilogr.  sur  wagon  ;  la  même  épurée, 

89  fr.  ou  97  fr.  50  ;  huile  de  lin  de  pays  dispo- 
nible, 70  fr.  ;  huile  de  lin  étrangère,  69  fr.  oa 
76  fr.  50. 

Les  cours,  à  Rouen,  senties  suivants:  huile 
de  colza  disponible,  90  fr.  :  courant  du  mo's, 

90  fr.  ;  mois  prochain  de  90  à  90  fr.  50  ;  qua- 
tre derniers  mois,  91  fr. 

Sur  le  marché  de  Douai,  l'huile  d'œillette 
vaut  de  31  à  32  fr.  25  l'hectolitre;  celle  de 
colza  brute,  83  fr.  les  92  kilogr.  ;  celle  de  ca- 
meline,  7C  fr.  ;  celle  de  lin  brute,  de  69  à70fr. 
On  paye  le.s  tourteaux  de  colza,  19  fr.  les  100 
kilogr,  ;  œillette,  16  fr.;  de  liu,  de  24  à  26  fr-  ; 
d'arachides  en  coques,  14  fr.  ;  d'arachides  dé- 
cortiquées, 19  fr. 

Avec  le  beau  temps,  les  alcools  ont  faibli. 
La  dernière  cote  commerciale  de  Parris  ac« 
cuse  ;  juin,  de  58  fr.  50  à  58  fr.-  juillet  août. 
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de  58  fr.  50  à  59  fi'.;  septembre- Jécembip,  de 
50  fr.  50  à  (50  fr.  ;  méJa^se  4ispoxîii>le,  de  12  fr. 
50  à  12  fr.  25. 

La  coi.e  oflîcielltî  du  diîponiL^lo  est  de  58  fr. 
50  à  58  fr. 

A  Lille,  riipciolitre  def,'r('^s  du  troiî-!-ix 
de  molasse  est  à  57  fr.  (cote  officielle).  La  cote 
commerciale  pour  le  courant  du  mois  est  da 
5G  fr.  50  à  56  fr. 

La  tendance  des  sucres  a  été  faible  cette  se- 
maine à  Paris,  mais  elle  est  en  voie  d'amélio- 
ration. On  peut  déjà  notpr  quelque  progrès 
dans  ce  sens.  La  cote  officielle  est  celle-ci  : 
titre  88  degrés  saccharimétriques  7-9,  80  fr.  25; 
diio,  dito,  10-13,  74  fr.  ;  blancs  type  n"  3,  de 
82  à  82  fr.  25;  rafOués,  bonne  sorte,  163  fr.  50; 
belle  sorte  ,  1G4  fr.;  certificat  de  sortie,  74  f.  25; 
mélasse  de  fabrique,  12  fr.  50;  mélasse  de  raf- 
ûnerie,  13  ir.  50. 

En  commerce,  on  cote  :  7-9  disponible,  80 fr.; 
10-13,74  fr.  ;  n"  3,  juin,  de  82fr.25  à82  fr.  50; 
dito,  "juillet,  de  82  fr.  25  à  82  fr.  50;  juillet- 
août,  de  82  fr.  25  à  82  fr,  50;  quatre  mois  d'oc- 
tobre, 72  fr.  50. 

Les  raffinés  sont  au  taux  de  163  fr.  50  à 
iG4  fr. 

Oa  comptait  au  marclié  de  la  Villette,  lundi 
dernier,  24,259  animaux  de  boucherie  qui  se 
répartissaient  comme  suit  :  2,468  bœufs;  4:25 
•vaches;  91  taureaux;  625  veaux;  10,645  mou- 
tons et  1,005  porcs. 

Les  bœufs  provenaient  principalement  des 
départements  des  C6tes-da-Nard,  de  Maine- 
et-Loire  et  de  Saône-et-Loire.  C'étaient  les 
départements  de  l'Afrique  française  qui,  avec 
l'Allemagne,  la  Hongrie  et  l'Italie,  avaient 
fourni  le  plus  de  moutons.  Le?  plus  fc^l^ts  en- 
vois de  porcs  avaient  été  faits  par  le  départc- 
meuts  de  la  Loire-Inférieure,  ainsi  qaa  par 
l'Allemagne  et  l'Italie.  ■ 

Voici  les  prix  extrêmes  qui  ont  été  prati- 
qués :  bœufs,  de  1  fr.  34  à  1  fr.  80  le  kilogr  ; 
vaches,  de  1  fr.  20  à  1  fr.  60  ;  taureaux,  de 
1  fr.  15  à  1  fr.  55  ;  veaux,  de  1  fr.  40  à  2  fr.  20; 
moutons,  de  1  fr.  30  à  1  fr.  95;  porcs  gras,  de 
1  fr.  36  àl  fr.  84. 

A  la  vente  à  la  criée  des  viandes,  le  même 
jour,  on  a  payé  par  kilogr.  :  bœuf  ou  vache, 
quart  de  derrière,  de  0  fr.  82  à  I  fr.  58;  quart 
de  devant,  de  0  fr.  78  à  1  fr.  50  ;  aloyau,  de 

1  fr.  06  à  2  fr.  18  ;  basse  boucherie,  de  0  fr.  20  à 
0  ir.  70;  veau,  1'"  qualité,  de  1  fr.  76  à  1  fr.  96; 
2°  qualité,  de  1  fr.  30  à  1  fr.  74;  3«  qualité,  de 

0  fr.  98  à  1  fr.  28  ;  pan,  cuissot,  de  1  fr.  06  à 

2  fr.     «  ;  mouton,  l'"  qualité,  de  1  fr.  66  à 

1  fr.  80;  20  qualité,  de  1  fr.  32  à  1  fr.  64; 
3"  qualité,  de  1  fr.  06  à  1  fr.  30  ;  gigots,  carrés, 
de  1  fr.  40  à  2  fr.  20  ;  porc,  entier  ou  demi , 
de  1  fr.  10  à  1  fr.  70  ;  en  quartier,  de  1  fr.  20 
à,  1  fr.  76. 

Il  a  été  adjugé  dans  ces  différentes  venle.'j 
46,278  kilogrammes  de  viandes. 

Au  marché  do  jeudi,  la  cote  officielle  des 
suifs  frais  fondus  de  la  boucherie  de  Paris  a 
été  fixée  à  97  fr.  Une  remarque  à  faire,  c'est 
que  le  disponible,  raréfié  par  les  achats  de  la 
semaine  dernière,  faisait  presque  défaut.  En 
ce  qui  concerne  hs  produits  fabriqués,  les  af- 
l'airfis  sontt.'ès-calmes.  On  cote  par  100  kilogr.  : 
petits  iuifs,  de  iiO  à  83  fr.;  suifs  d'os  purs, 
85  fr.;  suifs  en  bran:;hes,  72  fr.  75  ;  huile  de 
palme,  de  92  fr.  50  à  98  fr.  50  ;  huile  de  coco, 
de  98  fr.  ù  10-i;  palmistes,  97  fr.  50. 

Pour  les  laines,  les  achats  en  plaine  com- 
mencent à.  prendre  uge  certaine  acliviié,  sur- 
tout dans  les  contiées  de  Provins,  Nangis, 
Monlereau  et  Melun.  La  bonne  laine  y  est 
très-recherchée.  Elle  se  paye,  dit  la  IJalle  aux 


mûrs,  de  1  IV.  SO  à  2  fr.,  avec  5  p.  100,  rende- 
ment de  31  à  32  p  100  ;  quelques  lots  de  choix 
se  sont  enlevés  de  2  fr.  10  à.  2  fr.  th,  avec 

5  p.  100.  Ces  derniers  prix  forment  cependant, 
l'exception.  En  moyenne,  on  doit  faire  de  la 
laine  lavée  à.  fond  pour  le  peigne  de  5  fr.  75  à 

6  fr.,  av.ec  escompte  de  5  p.  100. 

Divers  lots  pour  la  carde,  plus  fins,  mais 
plus  chargés,  ont  été  traités  de  1  fr.  65  à  1  fr. 
75,  rendement  29  à  30  p.  100. 

La  concurrence  dans  cette  contrée  est  très- 
animée.  Elle  s'est  surtout  manifestée  au  mar- 
ché de  Nangis,  du  30  mai.  Beaucoup  d'ache- 
teurs, surtout  deux  à  la  commission  qui  ont 
payé  jusqu'à  2  fr.  15  et  2  fr.  20.  L'animation 
était  si  grande  que  les  cultivateurs  n'étaient 
plus  abordables  à  la  fin  du  marché. 

Les  agneaux  de  Brie  valent  de  2  fr.  65  à 

2  fr.  80;  escom.pte  5  p.  100;  rendements  43  à 
à  47  p.  100. 

Paris,  Reims  et  des  industriels  de  l'Aisne, 
parcourent  les  environs  d'Evreux., 

A  Roubaix,  la  spéculation  parait  se  porter 
sur  les  blousses. 

Gomme  résumé,  nous  sommes  heureux  d'a- 
voir à  constater  un  certain  mouvement. 

La  première  foire  aux  laines  de  la  saison, 
qui  vient  d'avoir  lieu  à  Chartres,  n'a  pas  eu 
beaucoup  d'importance  ;  elle  comprenait  seu- 
lement 4,180  toieons  pesant  16, "00  kilogr.  en- 
viron et  1,200  kilogr.  de  laine  d'agneau.  Le 
tout  a  été  vendu  lentement  aux  coui-s  sui- 
vants : 

Laine  mère,  de  1  fr.  50  à  1  fr.  80  le  kilogr.; 
prix  moyen,  1  fr.  65. 

Laine  d'agneau,  de  2  fr.  30  à  2  fr.  60  le  kih; 
prix  moyen,  -2  fr.  45. 

Pour  les  chanvres,  la  demande  s'est  un  peu 
ralentie  depuis  une  huitaine  de  jours,  sans 
qu'il  y  ait  eu  pour  cela  afi'aiisement  des  cours. 
On  voit  peu  de  marchandise  sur  les  marchés 
de  production.  La  campagne  tire  à  sa  fin  et 
les  prix  se  maintiendront  bien  jusqu'à  la  pro- 
chaine récolle,  soit  de  85  à  90  fr.  jusqu'à  115 
et  même  120  fr.  les  ÎOO  kilogr.,  telon  les 
sortes. 

Sur  les  marchés  de  l'Ouest,  les  chanvres  se 
payent  depuis  80  fr.  jusqu^à  115  et  '120  fr.  les 
100  kilogr. 

Les  affaires  en  lins  sont  peu  actives  sur  la 
place  de  Lille.  Elles  sont  aussi  trèi-limitées 
en  campagne,  en  raison  des  exigences  des 
déienteurs. 

Les  transactions  sur  les  houblons  sent  fort 
restreintes  et  les  cours  tendent  à  la  baisse. 

Aux  Halles  centrales  de  Paris,  les  denrées 
de  consommation  ménagère  accusent  les  prix 
suivants  :  beurre  d'isigny  en  mottes,  fia  i", 
de  5  fr.  60  à  6  fr.  46  le  kilogr.  ;  dito,  fin  2«,  de 
4  fr.  50  à  5  fr.j  dito,  courant,  de  2  fr.  à 
4  fr.  60  ;  Gournay,  fin  l'^'",  de  3  fr.  50  à  3  fr.  90; 
dito,  fin  2«,  de2  fr.  50  à  3  fr.  20  ;  dito,  courant, 
de  1  fr.  60  à  2  fr.  20  ;  petits  beurres,  de  1  fr.  76 
à  2  fr.  52  ;  en  demi-kilogr,,  de  1  fr.  56  à 

3  fr.  54. 

Fromages  de  Brie,  la  dizaine,  de  5  fr. 
à  48  fr.;  Montlhéry,  de  9  à  12  fr.;  Neuf-" 
chàtel,  de  3  à  11  fr.  50  h  cent;  Livarot,  de  42  à 
1 10  fr.;  iMont-Dore,  de  5  à  18  l'r.;  fromages 
divers,  de  3  à  60  fr. 

OSufs  de  choix,  leiraille,  de  84  à  106  fr.;  or- 
dinaires, de  59  à  95  l'r.;  petits  œufs,  de  55  à 
60  fr. 

Pommes  de  terre  Hollande,  de  lia  12  fr. 
l'hectohtre;  dito,  jaunes,  de  S  à  10  fr.;  pom- 
mes de  terre  nouvelles,  de  2  à  7  fr.  le  pa- 
nier. 
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•     REUNION   D  iïTE 

Troisième  journée.  —  Samedi  9  juin  1817. 

Malgré  le  temps  qui  était  magnifique,  l'assis- 
tance était  moins  nombreuse  que  d'ordinaire. 

l'Rix  DU  WONT-VALÉKIEN.  —  2,000  fr..  pouf  clie- 
vaux  de  3  ans  et  au-dessus.  Dis  aace,  2,100  mè- 
tres. 

1.5  chevaux  eugagés. 

Yaucluse,  pouliche  alezane,  3  ans,  par  Consul 
et  Voyageuse,  48  kilogr.  1/2,  au  comte  de  La- 
grang'e,  1". 

Mystère,  poulain  bai,  3  ans,  54  kilogr.,  à  M. 

AB<lré,  2°. 

Gap,  cheval  bai  brun,  5  ans,  60  kilogr.  1/2,  à 
M.  Davenyn,  3". 

Gagnô  facilement  d'une  longueur  médiocrd 
troisième. 

Î^Iontant  du  prix,  2,700  fr. 

îil.  Ephrussi  a  réclamé  le  vainqueur  pour 
3,790  fr. 

PRIX  DU  CONSEIL  GÉr^ÉRAL  (Handicap).  —  4/)') 
francs  donnés  par  le  conseil  général  de  la  S- 
pour  chevaux  entiers,  hongres  ot juments  de  o 
et  au-dessus,  de  toute  espèce  et  de  tout  pays, 
ayant  couru  avant  la  publication  des  poids.  Dis- 
tante, 1,GU0  mètres. 

40  chevaux  engagés. 

Kermesse,  poulicno  baie,  4  ans,  par  Trocartéro 
et  Syren,  57  kil  1/2,  au  comte  de  Berleux,  1". 

Gtïemenép,  pouliche  baie,  3  ans,  54  kil.,  au  comte 
de  Juigné, 

Bia«-l'Hcior,  poulain  bai,  3  ans,  54  kil.  et  de- 
mi, à  M.  Fould,  3'. 

Belle  course  gagnée  d'une  tète,  une  longueur 
du  Fécond  au  troisième. 

Montant  diJ  prix  :  10,250  fr.  ,g 

PRIX  DE  LA  KÉVA.  —  5,000  fr.,  offerts  par  un 
membre  de  la  Société  d'encouragement,  pour  r 
chevaux  de  3  ans.  nés  et  élevés  sur  le  contimait. 
Dislance,  2,900  mètres.  ( 

14  chevaux  engagés. 

Ravisseur,  poulain  alezan,  par  Vertugadin  et 
Reine,  50  kilog.,  à  M.  Fould,  1". 

Brigitte,  pouliche  bai  brun,  48  kilog.  1/2,  à 
M.  Lupin,  2'. 

Baltique,  pouliche  alezane,  51  kilog.,  à  M.  Jea- 
nings,  .3". 

Brigitte  a  fait  le  jeu  jusqu'au  tournant,  oii  Ra- 
vi.sseur  la  rejoignait  et  gagnait  d'une  longueur. 
Montant  du  prix  :  5,275. 

PRIX  DE  MEUDON.     6,000  fr.  pour  chevaux 
3  ans  et  au-dessus,  n'ayant  pas  gagné  5,000  Ir 
Distance,  3,200  mètres. 

9  chevaux  engagés. 

Valérien,  pouTain  bai,  3  ans,  par  GitaBO  et  A  a 
lériane,  au  marquis  de  Caumont,  1". 

Loisir,  poulain  bai,  3  ans,  5G  kilogr.,  au  comti 
de  Berteux,  2'. 

Haquenée,  pouliche  bai  brun,  3  ans,  54  kilogi 
1/2,  k  M.  Fould,  3'. 

Ga^né  d'une  longueur,  même  distance  du)  se 
cond  au  troisième. 

Montant  du  prix,  6,900  fr. 

PRIX  DE  FERRiÙRES.  —  4,000  fr.  pour  che^! 
de  3  ans  et  au-dessus.  Distance,  2,100  mètres j 

24  chevaux  engagés.  .  1 

Lahire,  poulain  bai,  3  uns,  par  Tournameiil  • 
La  Dauphine,  5i  kil,  au  comte  de  Berteux,  11' 

Matour.  poulain  bai,  3  ans,  54  kil.,  à  M.  dh 
Charme,  2'.  I 

iSIartial,  paulain  bai,  3  ans,  54  kil.,  au  cou 
Henrv,  3*. 

Gagné  d'une  courte  tète,  une  longueur  du 
cond  au  troisième. 
Montant  du  prix  :  6,800  fr. 

PRIX  d'argenteuil.  —  5,000  fr.  pour  çhev,'#' 
de  3  ans  et  au-dessus,  n'ayant  pas  gagné  en  1:^  ■' 
en  Angleterre,  à  Paris  ou  à  Chantilly.  Distan^^ 
2,400  mètres  (nouvelle  piste). 

18  chevaux  engagés. 

Gavarni,  poulain  bai,  4  ans,  par  Marcello 
Gentille-Dame,  02  kil.,  au  comte  de  Lagrangti 

Ploermel,  poulain  bal  brun,  3  ans,  54  kil.. 
M.  Aumont.  2*. 

Mab  II,  pouliche  alezane,  3  ans,  49  kil.  1  /2, 1 
M.  Fould,  3". 

Gavarni  a  fait  le  jeu  et  a  gagné  sans  avoir  é\ 
rejoint. 

Montant  du  prix  :  5,625  fr. 
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&^  place»  (Hit  A».  Boar&« 


ÂISON  DU  FOMT-NEUF.  Paletot  alpaga.  7 

 <gE»—  

Le  Livret-Chaix  spécial  pour  le  chemin 
e  fer  de  Ceinture  et  le  réseau  des  Envi- 
ons de  Paris,  contenant  tous  les  services 
'été,  est  en  vente  dans  les  gares,  les  librairies 
t  les  bureaux  d'omaibus. 

Cet  élégant  petit  volume,  d'un  format  por- 
Uif,  renferme,  —  indépendamment  de  l'/io- 
aire  des  chemins  de  fer  et  des  voitures  de 
orrespond.ince  des  environs  de  Paris,  —  les 
lans  coloriés  du  chemin  de  fer  de  Ceinture,  de 
''ersailles,  des  bois  de  Boulogne,  de  Saint- 
iloud  et  de  Vincennes,  du  Jardin  d'acclima- 
ition,  des  forêts  de  Saint-Germain,  de  Fon- 
dnebleau  et  de  Compiègne,  avec  une  carte  gé- 
érale  des  environs  de  Paris,  il  forage  i'itiné- 
ùre  le  plus  complet  et  le  plus  utile  pour  les 
romenadcs  dans  la  banlieue.  Prix  :  un  franc. 

 <5»"  

ADMINISTRATION 

ilPâaîEMÊITAlS  &  CeaiiUMiJ 

LOIS.  DÉCRETS  1  JUBlSPaUDlISGE 

CONSEIL  D'ÉTAÏ,  COUK  DE  CASSATION,  BÈCISIONS 
ET  CIECULAÎRES  MI.'tlSTÈRlELLES 


kuxième  édition,  revui,  corrigée  et  ^omidéra- 
blemenl  augmentée.  —  Ouvrage  honorti  de  La 
souscription  de  ûL  k  Ministre  de  l'intérieur. 


Les  Magistrats  et  Juriaconsullcs,  chargés  do 
application  du  droit  civil  ou  criminel,  sont  ra- 
vinent astreints  à  s'éloigacr  de  leur  résidence 
idiciaire  ou  prolossionnolle;  ils  ont  sous  la 
lain,  dans  leur  bibliothèque,  Ions  les  trésors  de 
L  science  :  les  Coiifs  et  leurs  (commentaires,  le 
uUelin  des  luis,  le  Recueil  annoté  do  M.  Uuver- 
ier,  etc.,  etc. 

"Les  administrateurs  délégués  par  le  pouvoir 
3ntral  ou  par  le  suil'rage  universel  ne  jouissent 
as  tous  du  mùnio  privdége  :  ainsi  les  jinilets, 
lii sons-prérets,  les  membres  des  c.onaeils  gcné- 
lux,  aes  conseils  d'arrondissemeni,  des  conseils 
lun'.cipaux,  des  conseils  académiques,  les  déli''- 
Més  ci'i.uloaaux,  les  membres  des  commissions 
'finquète  pour  l'ouverture  des  canaux,  des  cJie- 
lins  do  fer,  des  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel  <les 
snseils  de  révision,  les  sénateurs,  les  dépu- 
!S,  etc.,  etc.,  do.ns  les  discussions  si  diverses 
ir  l'application  des  lois  administrativi's ,  se 
■cuvent  presque  toujours  dans  l'impossibilité  da 
5  munir  des  puliliuations  spéciales  contenant  le 
!xte  des  dispositions  législatives  ou  réglemec- 
dres;  ces  documents  sont  cpars  ou  sont  l'objet 
e  traités  séparés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'offrir  aux 
tembres  des  corps  délibér/inls  et 'aux  nombreux 
œctionnaires  et  agents  chargés  do  la  mise  en 
;uvre  de  notre  Législation  déparlemerdale  et 
imnvnalt  la  collection  aussi  complète  que  pes- 
ible  des  Lois  et  Décrets  cfui  reçoivent  l'applica- 
ion  la  plus  nsueile,  rôauis  en  lia  seul  vokiîna. 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  cette  pubU- 
ation  par  i'addiîiou  des  acfes'léi^islatifs  et  judl- 
iiivfts  que  taus  propriétaires,  industriels,  adrai- 
istratours,  étc,  ont  besoin  de  connaître,  tels 
:ue  les  lois  sur  le  Conseil  d'Etat,  HArmée,  les 
usooiations  syndicaiss,  lo  Drainage,  la  Pres-se, 
ps  iiéuaiors  publiques,  la  Chasse,  les  Chemins 
le  fer  d'intérêt  local,  les  '.Vravaux  publics,  l'Ex- 
iropriatioo,  les  Sociétés  de  Secours  inutuel.=i,  les 
)"ns  et  Tiisgs  religieux  et  charitables;  les  pHn- 
loris  Civile.s,  l'/vi'[ici)oj,e,  la  Gu'.iq.ilabiiité"  pai.b- 
,ue,'  l'iinseignemenl,  l.i  Zone  i'ronliére,  bi  |ur:3- 
TUdenco  récente  ilu  Conseil  d'Ktat  relative  à 
<  loi  du  lOfTùi  1571,  aus  délibéralion.s  des  on- 
esl»  généraux,  itj»  iionn'tjur^  et  pr^iét-acâ-i^,  ejc,  ; 


.  enfin,  comme  l'a  dit  un  haut  fonctionnaire,  nous 
avons  fait  le  vade  inecum  des  Fonctionnaire."  et 
!  des  Membres  des  Conseils  généraux  et  iQunlci- 
I  paux. 

j     Deux  fables,  l'une  i.lphabétiiiue,  l'autre  chro- 

!  noloifiquOj  facililent  les  feclier^lius 
j     L'accueil  lrè.:;-tavorab!u  'que  la  fjnb!:c;itl<jn  '\v 
I  ht  première  éditioit  de  notre  Recueil,  rapidement 
I  éptiisée,  u  rofu  des  diverses  administrat.ians  cen- 
j  traies,  et  particulièrement  dans  le.".  Conseils  gé- 
nAraiix,  le«    Conseils    d'arrondissement  et  les 
;  Conseils  municiiiaux,  nous  a  engagé  à  refondre 
I  noti'fl  OiUvre  en  y  ajoutant  les  lois,  les  disposi- 
tions réglementaires  et  les  décisions  judiciaires 
j  nouvelles,  pour  en  accroître  la  valeur  et  l'inté- 
I  rét.  Cet  ouvrage  a  été  honoré  de  la  souscription 
j  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  dans  ses 
attributiou?  l'exécution  de  la  plnriar-t  des  lois  et 
règlements  contenus  dans  cette  ?"  éilition;  édi- 
tion «  qui  peut  tenir  lieu  d'une  bibliothèque  de 
I  droit  administratif  et  contient  plus  de  G!')0  docu- 
I  ments  représentant  la  valeur  de  5  à  6  volumes 
j  ordinaires  ». 

I     Nous  avons-,  en  outre,  l'intention  de  mettre  à 
:  la  disposition  du  public,  en  les  insérant  dans  une 
i  livraison  spéciale,  sous  le  titre  de  supplément, 
1  le?,  actes  législatifs  et  admiviistratifs  qui  paraî- 
(  trout  pendant  !a  mise  en  vente  de  cette  deuxième 
I  édition,  de  manièro'"  à  tenir  cette  publication  tou- 
jours au  courant  de  la  jurispruacnce  .'idminls- 
trative.  Déjà  le  lecteur  trouvera,  paf'cs  ?,b'i  et  sni- 
vantes,  les  documents  récents  i)ubl!é.'3  au  c;ii;irs 
de  l'impression  sous  la  titre  :  Partie  supplémcn- 
j  t<iire,. 


Un  second  supplâ):isnt,  contenant  411  âocu' 
merds  nouveaux,  a  été  ajouté  à  ia  deuxième  édi- 
tion ;  met  cet  ouvrage  au  courant  de  la  jurit- 
igrudcnce  actuelle  [airril  UIS). 


On  solumc  grand  in-*'  à  trois  colonnes^  mec  k 
nouveau  su^iplément. 

PRIX  :  BROCaÉ,  iU-  f  R.  ;  ilËLlÉ,  22  FK. 

Sur  âffma'îale  mcompagnce  d'un  mandai-poste  adressé 
a  UM.  Wittersheim  et  C\  Si,  quoi  y'ollaire,  à  Paris, 
on  recuvra  l'exemplaire  orache,  franco  par  la  poxle, 
en  France  et  en  Algérie. 

LE  IWMM 

est  ïo  Hjoilleur  marciiè  de  tous  lo.«»  jorar- 
nif.ws.  quotidiens,  coiome  iT  e;;t  le  mieux  fait 
et  le  })!us  varié  dans  sa  rédaiitinn  poiitiq);:s,  lit- 
!  îéraire,  scion titique,  coïnrain'eialo  et  agriccde,  Le 
I  Suîîctiiii  Franf.ai!»  fiublie  tous  les  ^joursaun 
feeilleton  de  huit'colouues,  plus  une  Variété  littô- 
raireou  scientituiue. il  coûte  13  frjmoa  par  an, 
soit  par  jour,  trois  centimes  environ. 

Ce  prix  estabaissé  à  10  francs  pourles  maires, 
curés,  desservants,  instituteurs,  fonctionnaires  pu- 
blics, employés  des  chemins  de  fer,  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  de  terre  ou  de  mer,  les  lieux 
ye  réunion,  bibliothèques  î)0|)uln.iri3s ,  cercles, 
cafés,  etc.  6  moj.s,  7  fr.;  3  nioia,  4  fr.;  1  moïsx, 
1  fr.  75  c.  On  s'abonne  en  adressant  frameo  un 
majadat-poats,  31,  quai  Vûiêaii'e,  à  .FarAs. 

 :  

Librairie  Hachette  et  C",  boulevard  Saint  Ger- 
inain,  77,  à  Paris;  et  chez  tous  les  libraires  : 

Diclio7iv„aire  universel  de.'!  Scienf.fs,  de':  Lettres 
et  dos  Arts,  par  il  N.  Ruuillet.  —  lin  hn.'n  vo- 
lume grand  in-8°  do  1,750  pages.—  Nouvelle  édi- 
tion. —  Prix,  broché  :  21  Ir.  ;  cart.  en  percaline 
gaufrée  :  23  fr.  25;  relié  en  chagrin  :  25  et  28  Ir. 

mmki  SE  tummu  se  la  sîiiî 


Formations,  aiodi^catioiu,  dissolutions  ûs  socîéUi 

Formations.  — L.  Prudhomme  et  Fanât,  vins,  ' 

I  r.  de  Hercy,  -i'J.  (Acte  s.  s.  p.,  31  mai.)  | 

''     Modi.tications.  —  Soc.  du  théâtre  du  Palais-  1 

j  Royal.  (Délib.,  7  mai.)  i 

l'erret  et  C',  aciers,  limes,  etc.,  r.  de  Sambre-  [ 

I  et- Meuse,  8.  (Acte  M'  MaF,  not,,  25  mai.)  j 

.laignot  et.  i'rosleuu,  lableiteiie  en  os,  etc.,  42,  : 

•  r.  fies  Gravillieis.  (Acte  M'  àlorel  d'Arieux,  not,  j 
'  25  mai.) 

'    E.  Gahen  et  C',  Journal  des  Travaux  m',ilics,  v.  ' 

.  Le  Peletierj  35-  (4otç  s.  s.  p  ,  30  rjiai.)'          '  ', 


Dissolutions.  —  L.  de  Laforet  et  C,  négoc. 
r.  Notre-Dame-des-Victoires,  3<.  (Acte  s.  s.  ji.,  2'J 
mai.) 

P.  Sallcrin  et  C,  produit  de  tannage,  faul). 
Poissonnière,  65.  (Acte  M'  Morol  d'Arieux,  25 

mai.i 

Alininano  et  G°,  machines  à  coudro,  r.  St-Maur, 
75.  (  lug.,  y  mal.l 

Oanchet  et  Réan,  cabinet  d'afr.iires,  r.  Rivoli, 
104.  (Acte  M'  Mounier,  not.,  10  mai.) 

Dulbur  et  Gunsburger,  lleurs  artificielles,  boni. 
Bonne-Nouvelle,  42.  (Acte  s  s.  p.,  lio  m.ii.) 

E.  Fonrcade  et  II.  Sigle,  bouchons,  etc.,  13, 
boul.  Voltaire.  (Acte  s.  s.  p.,  23  mai.) 

Déeiarations  du  faitlites, 

Bourgouin  lils,  fabric.  do  boulons  et  rivets,  av. 
de  la  Hoquette,  30.  J.  c,  M.  Dailliérej  s.  p.,  M. 
Maillard. 

i^oiier,  march.  boucher,  r.  de  Turbigo,  16.  J. 
c,  M.  Couvreur;  s.  ji.,  M.  llécaen. 

Rousseau,  cordonnier,  23,  r.  B'-éda,  ci-devant, 
et  act.  r.  de  iSJavarin,  22.  .f.  ç.,  M.  Texior;  s.  p ,  M, 
Barboux. H 

Diilbiir-Bodson  fils,  anc.  chapelier,  22,  r.  Royale» 
St-Honoré.  J.  c,  M.  Courvoisier;  s.  p.,  M.  La- 
moureux. 

Aubery,  chemisier,  r.  d'Aboukir,  65.  J.  c,  M. 
Petit  ;  s.  p.,  M.  Gautier. 

Bourgoin,  anc.  march.  de  meubles,  r.  Beau- 
treillis,  act  r.  Baulant,  11.  J.  c,  M.  Ouachée  ;  s. 
p.,  M  Barboux. 

Régnier,  entrepr.  de  terrasse  et  pavage,  r.  du 
Fer-à-Moulin,  38.  J.  c,  M.  Hervieu;  s  p.,  iVI.  Bar- 
boux. 

Veuve  Dubois,  mardi,  de  chaussures,  r.  de 
Sèvres,  71.  J.  c,  i^,î.  Petit;  s.  p,  M.  Maillard. 

Kinsiiourg,  commission,  boul.  St-Martin,  8.  J. 
c,  M.  F.  Simon-Auvray  ;  s.  p.,  M.  Chevillot. 

Dame  Poirier,  nicl:eleur,  r.  St-Alaur,  60.  J.  c, 
M.Salmon;  s.  p.,  M.  hamoureux. 

Clianel,  commiss.  en  drogueries,  boni.  St  Ger- 
main, 15..!.  c,M.  Ouachée;  s.  p.,  M.  Barbot. 

Devilly,  serrurier,  7,  r.  de  Sambre-et-Meuse. 
J.  c,  M.  Ilervieu  ;  s.  p.,  M.  llécaen. 

Foulon,  colporteur.  178,  r.  du  Temple,  et  8î),  r. 
des  Partants.  J.  C-,  M.  Petit;  s.  p.,  M.  Cattarel. 

Fort,  marcii.  tailleur,  2il,  r.  Lalayette.  J.  c,  iM. 
Henuecart;  s.  p  .  il.  ilaillard. 

Pays,  l'abi  ic.  de  meûlîles  sculptés,  143,  r.  Ober- 
kampf  J.  c,  M.  Petit;  s.  p.,  iM.  Chevillot. 

Lei;uyer,  cntrepr.  de  tran.-.ports,  .'),  r.  Je.in- 
Cottin,  et.  18,  r.  Uoudeauville.  J.  c,  M.  Salmbn;  s. 
p.,  M.  Lamoureux. 

Gulli  et  C,  négoc.  commissionnaires,  r.  d'En- 
ghien,  28.  .1.  c,  M.  Petit;  s.  pr.,  M.  Chevallier. 

Féron,  march.  de  vin,  boni.  Magenta  citdev. 
J.  c,  M.  Salmon  ;  s.  p.,  M.  Sarazin. 

Spectacles  du  Lundi  11  Juin 


Opéra,  ™  Robert  le  Diable 

Français.—  Le  Muquis  de  ViUemer, 

Opéra-Comique.  —  Ginq-.Mais. 

Italiens.  —  Relâche. 

Odôon.  —  (dôiu  X. 

National  Lyrique.—  C'Otute. 

Ghâ,telet. —  Marceau. 

Historique.-  e  oiuro. 

'Vaudeville.  —  Dora. 

'Variétés.  —  Le  Tunnel.  La  Sonsiiivs. 

aymaaso.—  Béb&. 

falals-Royal..— La  Poîte  à  Bibi. 

Porte-Salnt-Martln.  —  Les  Exilés. 

Âmblgu.  —  Les  Kiivuoas  l'aiis. 

BouS'as-Par.  —  Clôture. 

Henalssanee.  —  Clùtiire. 

FoUeE-Dram.—  Les  Kloches  de  CornoTillt. 

Athânôe-Comlque.  —  (ioguctte. 

iî«  Tte.  Françala.  —  La  Provinciale. 

jSsauîiiarclials.  —  Les  tlorues  du  Oi^bla. 

Cluiiy.  ■—  Les  Souvenirs  de  jeunesse. 

Cïiâtean-d'Eau.  —  Le  FiU  da  la  Niiir. 

X>ôla3sements.  — ■  Vaudevilles,  opnmn. 

i'oIiea-Beriïàre.  —  Opéretifs,  Ballets,  Pantomime», 

Glrquo  d'Hiver.  —  Tous  les  soirs  exereiccs  Cçnystrff. 

Cirque  Américain.—  Tous  les  s.,  eiercircs  ^qnesiir.s, 

Glrqao  Fernando.— Tous  les  soirs  eTercices  (5.Tno»tr«i 

ICh.  Miniature.  —  MariooHettes,  Pantomiuies,  ?u 

Robert-Hoadls.  —  3  h.  —  Séance  par  Brsiiiet 

ysal;lnE-r<.lug  do  !a  Ch!ei.':5i<e-n''.*.r.!."n.  —  Kicrrlro  i.ns 

le»  jours  do  2  u.  i  6  )i.  al  de  &  h.  à  II  a.  t l'I. 
■Valentino.—  Tons  ies  soirs  à  8  he.ires  fruécs  s!is:r.»j,'« 

et  dsusaiiies.  Mcrcrsdis  oi  samedis,  fftoj  ic  laiaue. 

i^»cû!a6J  cjfiindJitjufi»  4e'îl.  t^iîiiieoi.  —  fianu  de  Lorilleusit 
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Sur  demande  accompagace  d'un  mandai-poste,  on  recerra,"  franco,  en  Francs  et  en  Algérie,  les  ouvrage»  brochés  ci-après 


COMPTE  naim  lu-EKiEnso  des  sÉAriCEs 

Annexes  :  Rapports,  Projets  de  lois.  Propositions,  etc.,  etc. 

L'Assemblée  nationale  fait  imprimer,  en  volumes  in-4<'''à  deux  colonnes,  la  collection  complète  des  Comptes  rendus  in  extenso  de  ses  séaiice% 
avec  fous  les  projets  de  lois,  prop'ositions  et  annexée  distribués  à  MM.  les  Députés'^  Cette' publication  unique'réproduit,  sous  le  titre  i'Ànnales  dé 
V Assemblée  nationale,  le  texte  même  du  Journal' officiel,  révisé  et  corrigé  avec  soin  par  le  Chef  du  service  sténographique.  —  L'A'dministration  de 
l'Assemblée  a  autorisé  M.  Wittershlim,  imprimeur-gérant  du  Journal  officiel,  à  faire  un  tirage  à  part  de  ces  volumes  et  à  les  mettfe  eQ  vente. 

y™  Série.  12  février  au  17  septembre  1871,  5  vol.,  75  fr.  —  2"  Série.  4  décembre  t871  au  .30  mars  1872,  5  vol.,  75  te. 
8*  Série.  22  avril  au' 4  août  1872,  3  volumes,  45  fr.  —  4*  Sér,ie.  11  novembre  1872  ?u  7  avril  1873,  4  valûmes,  60  fr» 
S^érie.  19  mai  au  27  juillet  1873,  2  vol.,  30  fr.—  6"  Série.  Enquête  parlementaire  sûr  les  actes  du  Gouvernenîent  de  la 
Défense  nationale.  Rapports.  Dépositions.  Pièces  jiastificatives.  Télégrammes,  etc.  7  vol.,  105  fr. 
Série.  Pu  4  novembre  au  31  décembre  1873,  2  volumes,  30' fr.  —  •  S"  Série.  Dji  5  jarivier  au  28  mars  1874,  2  volumes,  30  fr^ 
9" Série.  Du  12  mai  au  5  août  1874,  4  vol.,  ^0  fr.  —  40'  Série.  Du  30.nov.  1874  àu  20  mars  1875,  3'vol.,"45  fr. 
f4*  Série.  Du  11  mài  au  4  août  1875,  4  vblumes,  60  fr.  — '42^  Série.  Du  4  novembre  1875  au  8  mars  1876,  4  volumes,  60  fr» 


Législatnre  du  12- février  1871  au  8  mars  1876  (CoUôction  complète),  45  volumes.  Pdx,  broclié:  675  fr. 

Sous  presse  :  Table  générale  et  Table  nominative,  2  volumes,  30  francs. 


3» 


Série. 


SUITE  DES  ANNALES  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 

Du  8  mars  au  12  août  1876.  5  volumes  

Dà  30  octobre  au '30  décembre  1876.'  2  volumes  

Du  9  janvier  au  24  mars  1877  (sous  presse)^  2  volumes  


75  fr. 
30  fr. 
30  fr. 


72-1873-1875 


Promulpées  au  Journal  officiel  des  16  août  1872,  7  août  1873  et  27  mars  1875. 


Projets  de  lois.  Rapports,  Amendements,'  Délibérations,  Décrets,  Annexes,  etc.,  eto. 


SOMMAIRE  DU   PREMIER  VOLUME 

RECRUTEMENT   DES   ARMÉES   DE   TERRE   ET   DE  MER 

Compte  rendu- in  extenso  des  trois  délibérations.  —  Loi  du  27.juillet  l872.  —  Décret  relatif  au  volontariat  d'iin  an.  —  Décret 
relatifs  aux  engagements- volontaires  et  aux  rengagements.  —  Décrets  relatifs  auxlengagements  conditionnels  d'un  an.  — 
Instructions  explicatives  dlJ'  décret  du  SO  novembre  1872,  sur  les^  engagements  volontaires  et  les  rengagements.  —  Ins- 
tructions'expliçatives  du  décret  du  1"  décembre  1872,  sur  les  engagements  conditionnels  d'un  an.  —  Rapport  cie  la  com-" 
mission  présenté  paf-M.'lS'marquis  de  Chasseloup-Laubat.  —  Texte  des  101  amendement^  déposés  à  la  Tribune.'—  Loia 
des  10  mars  1818,  21  mars  ,1-822,  21  avril  1,855,  l"  février  1868.  —  Un  sotrimaire  de  l'ensemble  des  matfères.  —  Ung 
Table  alphabétique  deb  doutés  ayant  pris  la  parole  dans  les  trois  délibérations.^et  une  Table  sommaire. 

SOMMAIRE  DU  SECOND  VOLUME 

RÉORGANISATION   DES   ARMÉES   ACTIVE   ET  TERRITORIALE 

T 

Enquête  relative  au  matériel  de  guerre.  —  Emplois  réservés  aux  sous-officiers.  —  Organisation  générale  de  l'Armée  e* 
6onàtitution  des  cadres  et  effectifs.  —  Compte  rendu  in  extenso  des  trois  délibérations.  —  Décrets  et  Annexes  aux 
lois  des  24  juillet  1873  et  18  mars  1875.  —  Sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  —  Tabla  alphabétique  des  Député» 
ayant  pris  la  parole  sur  les  trois  délibérations.  —  Une  Table  sommaire. 

2>  beaux  volumes, gr.  in-4*  li  3  coloimes,  imprimés  sur  beau  papier,  —  Prix  :  brochés,  30  fr.;  reliés,  38  fr. 
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COMPAGNIE 


DES 


DISTANCE  :    12  KILOMÈTRES 

Entre  le  Pont-National  (Bercy-Ceinture)  et  le  Viaduc  d'Anteuii 


1  RONT  NATIONAL 

2  QUAI  DE  LA  GARE 

3  PONT  DE  BERCY 

4  PONT  D'AUSTERLITZ 

5  PONT  DE  LA  TOURNELLE 

6  QUAI  DE  L'HOTEL-DE-VILLE 


7  QUAI  DE  LA  MEGISSERIE 

(CKâtelet) 

8  PONT  DES  SAÎNTS-PÈRSS 

9  PONT  ROYAL 

10  PONT  DE  LA  CONCORDE 

11  PONT  DES  INVALIDES 


12  PONT  DE  L'ALMA 

13  PONT  D'IÉNA 

14  QUAI  DE  PASSY 

15  PONT  DE  GRENELLE 

16  QUAI  DE  JAVEL 

17  POINT-DU-JOUR  (Auteuil) 


M^épm'^fs  fréijuenis  û  pcsrih*  de  7  Genres  fiu  nrnUn 


PRIX  DES  PLACES 


Semaine   0  f.  15 

Dimanches  ôt  Fêtés  0  f.  25 


La  Compagnie  loue  des  Bateaux  à  iirix  débattu  pour  excursions,  transport 
de  malades  et  autres  services  spéciaux. 
S'adresser  aux  bureaux,  quai  de  Javel,  95  (XV  arrondissement). 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  MANGAISB 


11  Juin  187(7 


MAISON!",        r  Mûr:!.'?.™.' 

A  ADJUGEll,  sur  une  enchère,  en  la  ciiainbre  des 
HOt.  de  l'aris,  liMnardi  26  juin  1877.  — Cont.  SIO'-ôî. 

Kevenu,  21.478  l'r.  —  Mise  à  prix  :  2.00,000  ïr. 

S'adr.  iiux  uot.  M-"  G-entien,  B'*  do  Si  rasbourg,  G, 
û&p.  de  l'euch.,  et  Godet,  r.  des  Petites-Ecui'îes, -40. 


SOCIETE  ANONYME  DU 

JAMfl  Wmm  li'ACllLIliîATIflN 

DU  BOIS  DE  BOULOGNE 
IjO  tirage  des  oblif.'ations  amortissables  le  1" 
juillet  sera  fait  le  vcndi-edi  15  juin,  à  trois  lieu- 
ses de  relevée,   dans  les  hvircaux  de  l'adminis- 
tration (au  bois  «le  Boulogne). 

mmn  m  mm  mmim 

Aïiouyme.  —  Capital  :  80,000,000  de  fr- 

MM.  les  porteurs  d'obligations  de  la  Société  de 
Crédit  MoJjilier  .sont  informés  que. le  coupoa 
II"  3  de  ces  obligations  sera  payi';,  a  raison  de 2. 91 
j)our  les  titi-es  nominatifs,  et  2.80  pour  les  titres 
au  porteur,  à  partir  du  2  juillet  prochain,  au.x 
caisse*  de  la  Société,  15,  place  Vendôme,  Paris. 


TiliLISSE^lEIT  THEBiÂL 


MCAm  tEI!;iGIi\EfSE 

i!Er,i;riSTiTi'.i.\TE 


COMPAGNIE  DES 


lira  m  u  îmMm  m  mm 

•MM.  les  actionnaires  tout  informés  que  les 
coulions  d'actions  ri°'  17  et  18,  représentant  le 
dividende  de  l'exei-cice  187G,  seront  payés  par 
17  fr.  45  (impôt  déduit),  à  partir  du  1"  juillet 
Î877,  savoir  : 

A  Suresnes,  au  siège  de  la  société,  rue  Pages,  1; 

A  Paris,  chez  MM.  Lehideux  et C,  r.  Droaot, 3; 

A  Liège,  chez  MM.  A.  Poulet  et  G",  rue  de 
l'JIarmonie,  5. 

Le  directeur  de  la  compagnie, 

H.  DOaT. 


EAîii  DE  lA  mmm  bi  m\ 


A 


Mois  de  mai  IS77  (fi»  de  l'exercice), 
bonn"  particuliers  au  31  mai  1877...  178,004  » 
—  —  31  mai  1876..  150, .50i  » 

Augmentation  des  abonnements.    18,500  « 

Dernier  cours  coté  des  obligations  C  O/o  :  502.50 


Vkàù 


année)      do  h  GiïAUSSLiE-D'ÂM'lW,  iS,  Pans.* 
oyniW,  d«  la  Société  Françaisà  F}r>.a»Giè.v« 
[anoriiimc)  au  caintal  de  TroU  MiUion^y-'' 
.riulsper.sr.ble  aux  Caplt.alistes  et  Vas  Renasïffi," 
faraît  cti.'Kinti  dimainrjie;— 18  pa.g.es-(îio  tsxifs.  * 
Liste  des  aiicious  tiras-fis.. 
(Siusetgnements  inipiir.tiiiux  sur  iouisrp  los  yjjJoorSB 

Part^et'^SeiSènts  .3  FB.  PÂR  Ml 
Abonnaoent  d'essAi':  3  mois,  i  fr^  f 


lif 

il  «  V 


il 


DE  LA  BANQUE  M  DE  LA  BOURSE 

|5iiratt  towa  Iss  WmavxhtB 

RN  GR.\ND  TORM/vT  i)E  (6  P.4GES 
Siéiisanté  de  clustiUie  Kuméraj 
Bulletin  politSqiîa. —  Bulletin  financier. 
Revue      6iah]îssetn'»de crédit,  g?» 
^    fp,  RGeetîe.sdesch.dsfer.  Corrcspou-  ^ 
dance  étrangère.  Nomenclalure  0 
"  jai  des  coupon.séclius.des  appels  (Je  ^-t, 
.      fonds,  etc. Cours  des  valeurs  en  fe-'-L, 
"M  banque  et  en  bourse.  Liste  des  •'^'SPAN 
tiraijos.Véri;ications(l»sn»»sorl!S. 
Correspondance  dos  cibonnos.  Kenseignetnent». 


i'Miit 


i  fort  volume  iQ-8». 
IPAaSiS?  —  •S',  rue  l-ufînyeSîP,  <af— îPAMS 

i'>noi_;:?t*  mandnt  poste  ou  iimbres-poâte. 
irirTiiriin"Tifnir<iiiiiiiiiMiiiiiiri~r'iimiiiiwiiiiiiiiii"^""'«"if«f'it™'^^ 


du  1"  juin  au  15  octobre. 

Estomac  —  Intestins  —  Voies  urinaircn 
5  heures  de  Paris.)  —  Consultez  MM.  les  médecim 

EOTîîL  DK  L'ÉTABI.lSSEîUEIVT  (GULIIARD). 


■MPES 


'if     \  •  ^  -       j     ,    .  1 


;By3iàinii)  L^ueslu  ■<il  modèle  ds  la  vl'.lîs  de  Paris), 
pur  iQcsadies.  épaiseaient,  irr!.gatio.~s,  ftiïEîsata- 
lioim,  nii.Ros,  puits,  arrosement,  virdaages,  puria  «$ 
•pam  tous  lys  usagef.  hyersuliques,  aiues  i  bras 
.eu  par  la.  rapeur.  triTESÏJr,  feiiîT!is.seur  de  la  sig' 
ria®,  lies  pe-uts  et  chauiïsées,  du  ç<5nifi  roiTitair*. 


H  DE 

Guint:  Pâles  couleurs,Ssng  faible,  Irrégularité  des  règles, Déiïllité, 
Santé  délicate,  Dégoût,  Manque  d'appétit,  Mauvaises  Digestions, 
Crampes  d'estomac,  Épuisement^  Pertes  blanches,  État  nerveux. 
Souverain  dans  la  Com-alescence.it-iv.tiôiml  spécial  pour  Paris: 
Ifucoï,  19,  r.  VioilIfi-iln-Tcmpie.  Détail  :  Phi«  Arnal=lt,  Ittl,  r. 
Saint-Lazare;  Gdstin,  19,  r.  Drouot;  B.vrin-,  9, place  des  PctiL;- 
Porcs,  ut  dans  tuâtes  les  piiarinacies  de  Franco  et  dsTEtrani^cr. 


25,  40,  eo,  80  et  100  francs. 
Exi>.  3  Mf'J.  —  Fiivoi  frunon  de  la  Notice. 
PaATiSIAClE  NORMALE,  1 9.  r.  i)rouot.  Pan,■^. 


!      EAUX  MMERALTîS  LITOWEES  M 


n 


.fts't  —  >8«>iirce  &'-'^'îct.or 

l'Jaux  tontques  et  reconstituantes  :  dificslions 
difficiles,  goutte,  rhumatisme,  anéviie,  chlorose. 

C'M  ;''  des  Eaux  rai",àROYAT(Puy-de-D.) 


ET  DESSINS  fNDUSTRIELS. 


^^~>,  '  Imprimerie  de  l'Ecola  Central . 
IS.Rue'delaFerle. 
^ALBUAS    RÉDUITS  @ 
*'M.\vKémallqueTaenl  avec  simpla  épreir/e'^ 
XïïSÏSSI^ — '  " 


T  ipÇJ  PERSONNES  qui  ont  t«çn  pont  1  fr.  an  trota 
iJ  i    fascicules  le»  X  fi  pr«.misr»  nnméro» 

IJTjisloir»  nation»]»  d*  l'BdiKatian  po)it4:airt,  p«c> 
J  .□.  vaiit  recevoir   franco  U  «ait»  (Ï40-  p»6»«),  tSt 

ShtrU.  ■  "  ■ 


POUR  3  5  FRANGn 

Un  million  de  lecteurs  et  plus  recevront  da  i 
toute  la  France,  pendant  une  auuée  entière 

TOUS  LES  JOURS 

Un  journal  quotidien  de  Paris,  politicrue, 
scientiïique ,   commercial,  agricole,    littéral  ; 

CHAQUE  DiMANCH 

Un  .journal  hebdomadaire  i 

composé  de  8  pages  à  3  goI.,  impri 


Un  .journal  hebdomadaire  illustréj 
le  8  pages  à  3  goI.,  imprimé  avec  so  ; 

EN  SOUSCRiVANT 

Une  prime  gratuite  d'une  valeur  réelle  de  40  fr 
consistant  en  12,  bouteilles  assorties  de  grui.  ' 
vins  de  France,  dont  les  frais  de  régie  et  de  tr  .' 
port  restent  seuls  à  la  charge  des  souscri'ptt  •:  : 

SOIT  : 

DEUX  JO.URNAUX  servis  UN  AN  ]  rs  ]t 
BOUSS  hoateiliss  de  VINS  FirîsicDll: 


On  s'abonne  aux  Bureaux  du  Journal  i'Histoir 
Illustrée,  en  envoyant  un  'mandat  à  vue  sur  lapo' 
à  l'ordre  de  M.  F.  CASTAING,  à  Bordeaux,  covi 
du  Chapeau-Rouge,  58,  et  chez  tous  les  Librain 


'Wtt'jjji»tim'm^ii»iiijL«iiujii!M«]iiii» 


R-ue  du  Caire,  22 


AU  RU 


MAISON  BARRA 


MAGASIN  SPÉCIAL 

FOIMTMS  POea  MOUES 


Fabrique-de  Formes  pour  chapeau? 


CHAPEAUX  DE  PAILLE  EH  TOUS  GENRES 

Grand  choix  de  Volnurs  et  Soieries  toutes  Hoancc^ 

rr.EVSS,  PLUMES  ET  AILES  ASS0RTD5S 


HACHiNE  A  VAPSli. 

INEXPLOSIBLE 
Lirréa  et  montée  à  domieilf 

H"  MÂIIINONT 

76,  RUE  DE  VATJQIRARD,  î 

Faris. 


Librâirie  do  la  Bibliothèaue  nationale, 
rua  de  Valois-Palais-Royal,  2. 

anciens  et  modernea 
US  VOLUME  BROCHÉ  :  85  c;  RELlè  !  45  c 
Ajoatel  10  «•  ««  PÎ''-*  P»»'     ïewvoîr  franco  p*r  li  p  'tt 
919  veis^ês  %9ai  «s  T»at« 


Neuvième  année; —  N*  159, 


Le  N"  :  25  c.  avec  le  supplément. 


Mardi  12  Juin  1877. 


DE  LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  m,  40&-.  —  Six  mois,  20  &,  ■—  Trois  mois,  10  fr, 
farii  «{  Départemsnis  —  Envoyer  un  mandai  sur  îa  .posU  —  Affranchir 


Les  «bonnements  partent  des  !•»     15  de  chique  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  rêdamatioru  la  dernière  bandt  —rA  franekèe, 


ABONNEMENTS  —  AMONCSS 
à  Paris,  quai  Voltaire,  n"  31 


DIRECTION,   RÉDACTION,   A  PARIS 

Les  manuscrits  non  inséréssne  sont  pas  rendus 


POUR  LES  PiCLMATIOKS 
S'adresser  à  riroprimeur-Géranl 


CHAHGEMïSHT  D'ADRESSE 

Chaque  demande  de  cKangement  d'adresse 
oit  être  accompagnée  d'une  bande  imprijnée 
t  de  60  centimes  en  timbres-poste  pour  frais 
e  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
mime  seront  considérées  comme  nulles  et 
on  avenues. 

Le  Gérant  a  l'honneur  de  prévenir  le 
iUblic  que  les  lettres  non  aflranchies  on 
ffranchies  insuffisamment  sont  rigoureuse- 
lent  refusées. 


SOMMAIRE 


ARÏIB  OFFIGÎELTyE.  -  Décret  portant  nomi- 
nations  dans  !a  magistrature  des  cours  d'ap- 
pel et  des  tribunaux  de  première  instance. 

Décret  nommant  des  juges  de  paix  et  des 
suppléants. 

Décret  nommant  un  conseiller  de  préfecture. 

Décrets  nommant  le  président  et  le  vice-pré- 
sident d'un  conseil  de  prud'hommes.  ' 

Décret  nommant  un  agent  de  change  à  Dieppe 

Arrêtés  nommant  des  membres  du  conseil  su- 
périeur des  prisons 

Arrêtés  nommant  des  percepteurs. 

Snccesiions  vacantes  en  Algérie. 

ÎlRTIE  non  officielle.  -  Rapport  adressé 
au  ministre  de  l'instruction  publique,  rela- 
tir  à  l'utilité  d'introduire  la  photographie 

,  dans  les  établissements  scientifiques  et  litté- 
raires; —  arrêté  annexé. 

Programme  de  l'institut  national  agronomique. 

Nouvelles  et  correspondances  étrangères. 

Admissions  temporaires  (suite). 

[FORMA 'LIONS  ET  ^-AITS.  -  La  province  du 
Danube. 

ÎIENGES,  LITTÉRATURE,  BEAUX- ARTiS.  - 

ÉTUDES  BIBLIOGE.'.PHIQUES.  —  Karl  SteOTl, 


Bourses  et  marchés. 


PARTIS  O'FFIGIELLE 


Paris,  Il  juin  IS'^f. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  garde 
is  scëSux,  ministre  de  la  justice,  i 

Décrète  : 
Art.  1er.     goj^t  nommés  : 
Conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Gaen,  M. 


\  Manchon,  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Domfront,  en  remplacement  de 
M ,  Périvier,  non  acceptant. 

Président  du  tribunal  du  première  instance 
de  Domfront  (Orne),  M.  Laignsau,  juge  d'ins- 
truction au  siège  d'Aleiaçon,  en  remplacement 
de  M.  Manchon,  qui  est  nommé  conseiller. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  d'A- 
lençon  (Orne),  M.  Hommey-Lafortinière,  juge 
d'instruction  fu  siège  d'Argentan,  en  rempla- 
cement de  M.  Laigneau,  qui  est  nommé  prési- 
dent. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  d'Ar- 
gentan (Orne),  M.  Bordeaux,  juge  suppléant 
au  siège  de  Pont-l'Evêque,  en  remplacement 
de  M.  Hommey-Laforlinière,  qui  est  nommé 
juge  à  Alençon. 

Conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Gaen,  M. 
Duvergey,  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Ribérac,  en  remplacement  de  M. 
Dubus,  admis  sur  sa  demande  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  1853, 
art.  5,  g  1")  et  nommé  conseiller  honoraire. 

Président  du  tribunal  de  première  instance 
de  Ri'bérac  (Dordogne) ,  M.  Delagin ,  juge 
d'instruction  au  même  eiége,  en  remplacement 
de  M.  Duvergey,  qui  est  nommé  conseiller. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Ribérac  (Dordogne),  M.  Ghancel,  juge  sup- 
pléant au  même  siège,  en  remplacement  ë'e 
M.  Delugin,  qui  est  nommé  président.- 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Lyon  (Rhône),  M.  Marion,  substitut  du  pro- 
careur  de  la  République  près  le  même  siège, 
en  remplacemeni,  de  M.  de  Piellat,  admis  sur 
sa  demande  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite (loi  du  9  juin  1853,  article  11,  §  3)  et 
nommé  juge  honoraire. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  da  première  instance  de  Lyon 
(Rhône),  M.  Millevoye,  substitut  da  procureur 
de  la  République  près  le  siège  de  Bourg,  en 
remplacement  de  M.  Marion,  qui  est  nommé 
juge. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Bourg 
(Ain),  M.  Baudesson  de  Richebourg,  substitut 
du  procureur  de  la  Piépublique  près  le  siège 
de  Roanne,  en  remplacement  de  M.  Millevoye, 
qui  est  nommé  substitut  du  procureur  de  la 
République  à  Lyon. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Roanne 
(Loire),  M.- Mante,  substitut  du  procureur  de 
la  République  près  le  siège  de  Ges,  en  rem- 
placement de  M.  Baudesson  de  Richebourg, 
qui  est  nommé  substitut  du  procureur  de  la 
République  à  Baurg. 


Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  l"  instance  de  Gex  (Ain), 
M.  S=ivoye  (Marie-Georges-Hippoîyte),  avocat, 
docteur  en  droit,  attaché  de  2=  classe  au  par- 
quet de  la  cour  d'appel  de  Lyon,  en  rempla- 
cement de  M.  Mante,  qui  est  nommé  substitut 
du  procureur  de  la  République  à  P«.oanne. 

Juge  au  tribunal  de  première  instanc3  de 
Guéret  (Creuse),  M.  Fougères,  juge  au  siège 
de  Saint  Yrieix,  en  remplacement  de  M.  Des- 
salles, qui  a  été  nommé  juge  à  Limoges. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Yrieix  (Haute-VierHia),  M.  Lespinas 
(Georges-Antoine-Edmond),  avocat,  en  rem- 
placement de  M.  Fougères,  qui  est  nommé 
juge  à  Guéret. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Lisieux  (Calvados),  M.  Lerouge,  juge  au  siège 
de  Mortagae,  en  remplacement  de  M.  Bou- 
cher, qui  a  été  nommé  président. 

Juge  au  tribunal  de  première. instance  de 
Mortagne  (Orne),  M.  Roquièra  (Octave-Louis- 
Auguste),  avocat,  docteur  en  droit,  en  rempla- 
cement de  M.Lerouge,  qui  oât  nommé  juge  à 
Lisieux. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Tulle  (Gorrèze),  M.  Loubignac,  ancien  magis- 
trat, en  rem.placement  de  M.  Lemoyne,  dé- 
cédé. 

Art.  2.  —  M.  Bouvier  Desnos,  juge  au  tri- 
bunal de  première  instance  d'Alan çon  (Orne), 
remplira  au  même  siège  les  fonctions  de  juge 
d'instruction,  en  remplacement  de  M.  Lai- 
gneau. 

M.  Bordeaux,  nommé  par  le  présent  décret 
juge  au  tfibunal  de  première  instance  d'Ar- 
gentan (Orne),  remplira  au  même  siège  les 
fonctions  de  juge  d'instruction,  en  remplace- 
ment de  M.  Hommey-Lafortinière. 

M.  Bardy  de  Fourtou,  juge  au  tribiinal  de 
première  instance  de  Ribérac  (Dordo^jne), 
remplira  au  même  siège  les  fonctions  de  juge 
d'instruction,  en  remplacement  de  M.  Delu- 
gin. 

Art.  3.  —  Le  président  du  conseil,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  11  juin  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
La  président  du  conseil, 
garde  des  sceaux,  ministre  de  lof  justice, 

BROGLIK. 
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Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  nommés  : 

Juge  de  paix  du  onzième  arrondissement  de 
Paris  (Seine),  M.  Boacault,  juge  de  paix  de 
Courbevoie,  en  remplacement  de  M.  Hiiten- 
brand,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Courbevoie 
(Seine),  M.  Picon,  juge  de  paix  de  Marly-le- 
Roi,  en  remplacement  de  M.  Boucault,  qui  est 
nommé  juge  de  paix  du  onzième  arrondisse- 
ment de  Paris. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Bletterans  (Jura), 
M.  Chauvin,  juge  de  paix  de  Saint-Julien,  en 
remplacement  de  M.  Bidot,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint -Julien 
(Jura),  M.  Brun,  juge  de  paix  de  Mouthe,  en 
rempiacement  de  M.  Chauvin,  qui  est  nommé 
juge  de  paix  à  Bletterans. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Mouthe  (Doubs), 
M.  Damotte,  suppléant  du  juge  de  paix  de 
Champagnole,  en  remplacement  de  M.  Brun, 
qui  est  nommé  juge  de  paix  à  Saint- Juhen, 

Juge  de  paix  du  2*^  canton  de  Troyes  (Aube), 
M.  Verlet,  juge  de  paix  d'Auneau,  en  rempla- 
cement de  M.  Rousselet,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Fiers  (Orne), 
M.  Foucault,  juge  de  paix  de  Passais,  en  rem- 
placement de  M.  Fouaïse,  qui  conserve,  sur 
.sa  demande,  les  fonctions  de  juge  de  paix  à 
Putanges. 

.  Juge  de  paix  du  canton  de  Passais  (Orne), 
M.  Lajehannièro,  juge  de  paix  de  Rémalard, 
en  remplacement  de  M.  Foucault,  qui  est 
nommé  juge  de  paix  à  Fiers. 

Juge  de  paix  du  canton  de  GreuHy  (Galva 
dus),  M,  Guibout,  juge  de  paix  d'Artois,  en 
remplacement  de  M.  Bouvet,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Mercœur  (Gor- 
rèze),  M.  Puex,  ancien  juge  de  paix,  en  rem- 
placement de  M.  Roudier. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Landivy  (Mayen- 
ne), M.  Houlbey,  jïige  do  paix  de  MouUns-la- 
Marche,  en  remplacement  de  M.  Fouasse,  qui 
a  été  nommé  juge  de  paix  à  Putanges. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Lucenay-l'Evè- 
(^ue  (Saône-et-Loire),  M.  Larger,  juge  de  paix 
de  Lurcy-Lévy,  en  remplacement  de  M.  Fnlley, 
décédé,. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Montargis  (Loi- 
ret), JM.  Pujo,  juge  de  paix  de  Ferrières,  en 
remplacement  de  M.  Bautruche,  qui  a  été 
nommé  juge  au  tribunal  de  première  instance 
de  Gien. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Sully  (Loiret), 
M.  Duminy  (Edmond-Marie),  licencié  en  droit, 
ancien  notaire,  en  remplacem^ent  de  M.  Gon- 
neau,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Chomérac  (Ar- 
dèche),  M.  Vincent,  juge  de  paix  de  Pernes, 
eu  remplacement  de  M.  Prinsac,  qui  est 
nommé  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Pernes  (Vau- 
cluse),  M.  Prinsac,  juge  de  paix  de  Chomérac, 
en  remplacement  de  M.  Vincent,  qui  est 
nommé  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Vihiers  (Maine- 
et-Loire),  M.  Périn,  juge  de  paix  de  Louvigné- 


du  Désert,  en  remplacement  de  M.  Petit,  qui 
a  été  nommé  juge  de  paix  à  Saint- Fargeau. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Gui  très  (Gironde), 
M.  de  Lacrompe  de  Laboissière,  suppléant  du 
juge  de  paix  de  Coutras,  en  remplacement  de 
M.  Valleau,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Séderon  (Drôme), 
M.  de  Joannis  (Joseph-Marie-Léon-EIzéar), 
en  remplacement  de  M.  Artaud,  admis,  sur  sa 
demande,  à  faire  v,aloir  ses  droits  à  la  retraite. 
(Loi  du  9  juin  1853,  art.  11,  g  3.) 

Juge  de  paix  du  canton  de  Gramat  (Lot), 
M.  Calmels  d'Artensac,  ancien  juge  de  paix, 
en  remplacement  de  M.  Lafeuille. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Tonnay-Charente  (Charente-Inférieure),  M.  De- 
lage de  Luget  (Marie-Antoine-Philipps- Yvan), 
licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Des- 
joncherets,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  cantOTi  de 
Saint-Blin  (Haute- Marne),  M.  Miélot  (Henry- 
Jean-Baptiste),  avocat,  en  remplacement  de 
M.  Grandidier,  décédé. 

Suppléants  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Machecoul  (Loire-Inférieure),  MM.  Jamin 
(Raymond- Ferdinand)  ,  et  Durand  (Louis- 
Auguste-Victor),  notaires,  en  remplacement 
de  MM.  Pelletier  et  Avril,  démissioanaires. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  premier  can- 
ton de  Nimes  (Gard),  M.  Teulon  (Pierre- 
David-Améd^e) ,  ancien  avoué  d'appel,  en 
remplacement  de  M.  Dun'al. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Mussy  (Aube),  M.  Bar<teau  (Pierre-Alexandre), 
conseiller  municipal,  en  remplacement  de 
M.  Trempé,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Lussac  (Gironde),  M.  Sévérac  (Jean-Baptiste- 
Marie),  licencié  en  droit,  notaire,  en  rempla- 
cement de  M.  Grenier,  décédé. 

Suppléants  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Saint -Ciers-Lalande  (Gironde),  MM.  de  Séré 
(Victor-Marie-Joseph)  et  Fragnaud  (Gaston- 
Joseph-Thimoihée),  notaires  et  maires ,  en 
remplacement  de  M.  Bobin  et  de  M.  Martin, 
décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  ^^e  La- 
roche ibucauld  (Charente),  M.  Nadaud  (Louis- 
Gyprien),  en  remplacement  de  M.  Veyret,  dé- 
cédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Sainte-Livrade  (Lot-et-Garonne),  M.  Jacobet- 
Noubel  (Guillaume- Victor),  en  remplacement 
de  M.  Lalibert,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Fumel  (Lot-et-Garf)nne),  M.  Briançon  (Marie - 
Jean-François),  en  remplacement  de  M.  Mar- 
guerit,  non-acceptant. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Saint- Vallier  (Alpes-Maritimes),  M.  Chauvier 
(Lucien),  en  remplacement  de  M.  Lorrein,  qui 
a  été  nommé  juge  de  paix  à  Roquesteron. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Vence  (Alpes-Maritimes),  M.  Isnard  (Henri- 
Louis),  en  remplacement  de  M.  Maurel,  dé- 
cédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  est 
d'Arles  (Bouches-du  Rliône),  M.  Gautier-Des- 
cotles  (Marc-Hippolyte-Mathieu),  avocat,  en 
remplaceoTent  de  M.  Bidel,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Conty  (Somme),  M.  Leseigaeur  (Edouard), 


adjoint  au  maire  ,  en  remplacement  de  M. 
Dufourmantelle,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'A* 
cheux  (Somme),  M.  Desjardins  (Eugène-Eloi- 
Magloire),  ancien  notaire,  maire,  conseiller 
d'arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Tri- 
pet,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Guiscard  (Oise),  M.  Verlon  (Louis-Hyacinlbe), 
conseiller  municipal,  en  remplacement  de 
M.  Dermigny,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Gompiègne  (Oise),  M.  Rouart  (Marie-François- 
Désiié),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Hen- 
del,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Noyon  (Oise),  M.  Dérivéry  (Louis-Aupuste- 
Marie),  en  remplacement  de  M.  Greméry,  dé- 
cédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  La 
Flèche  (Sarthe),M.  Brou  (Almire),  notaire,  en 
remplacement  de  M.  Fautrat-Laguérinière , 
décédé.  j 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Montmirail  (Sarthe),  M.  Barbay  (Nareisse),  I 
maire,  en  remplacement  de  M.  Bory,  démis- 
sionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton 
d'Ecouché  (Orne),  M.  Hubert  (Alvère  Pierre), 
ancien  notaire,  en  remplacement  de  M.  Vau- 
doré,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Saint-James  (Miinche),  M.  Chevalier  (André- 
Narcisse),  adjoint  au  maire,  en  remplacement 
de  M.  Chevalier,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  La 
Haye  Pesnel  (Manche),  M.  Allain  (Emma- 
nuel-Ferdinand), maire,  en  remplacement  da  > 
M.  Nélet,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  i 
Mont-Saint-Vmcent  (Siône-et-Loire),  M.  Cor-  ! 
sin  (Jean),  ancien  notaire,  en  remplacement' 
de  M.  Sacber,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  sud« 
est  de  Lille  (Nord),  M.  Herlin  (Julien-Louis- 
Alphonse),  licencié  en  droit,  notaire,  en  rem- 
placement de  M.  Deledicque,  démissionnaire.  | 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Tré- 
lon  (Nord),  M.  Azambre  (Ferdinand),  notaire,! 
eu  remplacement  de  M.  Devonge,  démission- 
naire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  sud' 
de  Boulogne  (Pas-de-Calais),  M.  PouUien 
(Charles-Georges),  licencié  en  droit,  avoué,  en 
remplacement  de  M.  Membré,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  sud  de 
'  Saint-Omer  (Pas-de-Calais),  M.  Clément  (Vic- 
tor-Louis), licencié  en  droit,  ancien  greffier  da 
tribunal  civil,  en  remplacement  de  M.  Four- 
nier,  qui  a  été  nomntê  juge  suppléant  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Saint-Omer.  , 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d( 
Jarnages  (Creuse),  M.  Mestadier  (Pierre-Amé- 
dée),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Marii- 
gnon. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  dfl 
Saint  Germain-Laval  (Loire),  M.  d'AppremonJ 
(Albin-Louis-Remy),  en  remplacement  d£ 
M.  Pradier,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  3'  cantor, 
de  Lyon  (Rhône),  M.  Ragey  (Antoine-Fran- 
çois), docteur  en  droit,  avocat,  ancien  juge  de 
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paix,  en  remplacement  de  M.  Rbugier,  dé- 
missionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Marciac  (Gers),  M.  Rigaud  (Pierre-François- 
Xavier),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Dou- 
brère,  qui  a  été  nommé  juge  de  paix  de  ce 
canton. 

Suppléant  du  juge  de  paix  d'Oran  (Algérie), 
M.  Rouire  (Louis-Maurice),  avocat,  en  rem- 
placement de  M.  Carité,  démissionnaire. 

Art.  2.  —  M.  Desmaroux,  juge  de  paix  de 
Dompierre  (Allier),  nommé,  par  décret  du 
17  avril  1877,  juge  de  paix  à  Saint-Genest- 
Malifaux  (Loire),  conserve,  sur  sa  demande, 
les  fonctions  déjuge  de  paix  à  Dompierre. 

Art.  3.  —  Le  président  du  conseil,  garde 
les  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé 
le  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  II  juin  ,1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA.. 

Par  le  Président  de  la  Républiqut  i 

Le  président  du  conseil, 
tarde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
BROGLIE 


Par  décret  du  Président  de  la  République  en 
late  du  30  mai  1877,  M.  de  Bressy,  ancien 
ious-préfet  de  Mauriac,  a  été  nommé  conseil- 
er  de  préfecture  de  Vaucluse,  en  remplace- 
ment de  M.  le  vicomte  de  Villeneuve  d'Esclak- 
pon,  nommé  secrétaire  général  de  ce  départe- 
inent. 


Par  décret  en  date  du  H  juin  1877,  rendu 
!ur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
lu  commerce,  ont  été  nommés  : 

Président  du  conseil  de  prud'hommes  d^An- 
;ers,  M.  Oriolle  (Ernest),  filateur  de  laines, 
nombre  dudit  conseil. 

Vice-président  du  même  conseil,  M.  Ray- 
laly  père  (Charles),  entrepreneur  de  menui- 
erie,  membre  de  ce  conseil. 


Par  un  autre  décret  en  date  du  même  jour, 
endu  également  sur  le  rapport  du  ministre  de 
'agriculture  et  du  commerce,  M.  Deiarue 
Louis-Henri- Maximin  -  Léon)  a  été  nommé 
igent  de  change  à  Dieppe  (Seine-Inférieure), 
in  remplacement  de  M.  Deiarue  (Guillaume- 
jOuis  Léon),  son  père,  démissionnaire  en  sa 
iveur. 


Par  arrêtés  du  ministre  de  l'intérieur,  en 
late  du  9  juin  1877,  rendus  sur  l'avis  du  con- 
leil  supérieur  des  prisons,  ont  été  nommés 
nembres  de  ce  conseil  ; 

M.  Bonneville  de  Marsangy,  conseiller  ho- 
aoraire  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  en  rempla- 
cement de  M.  de  Bosredon,  démissionnaire. 

M.  Petit,  conseiller  à  la  cour  de  cassation, 
sn  remplacement  de  M.  Michaux,(passé  mem- 
bre de  droit,  comme  directeur  au  ministère  de 
la  marine  et  des  colonies. 


Par  arrêtés  du  ministre  des  finances,  en 
date  du  4  juin  1877,  ont  été  nommés  : 

M.  Fabre,  percepteur  de  Montredon  (Taré), 
4«  classe,  à  la  perception  de  Labruguière  (mê- 
me département),  4"  classe. 

M.  Pithon,  percepteur  de  Venès  (Tarn),  5" 
classe,  à  la  perception  de  Montredon  (môme 
département),  4«  classe. 


Par  arrêtés  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  5  juin  1877,  ont  été  nommés  : 

M.  Perrot,  percepteur  de  Raismes  (Nord), 
l'»  classe,  à  la  perception  d'Anzin  (même  dé- 
partement), 1^8  classe. 

M.  Béhague,  percepteur  de  Lecelles  (Nord), 
2»  classe,  à  la  perception  de  Raismes  (même 
département),  l^"  classe. 

M,  Delelève,  percepteur  de  2»' classe  à  Es- 
taires  (Nord),  à  la  perception  de  Lecel^s 
(même  département),  2«  classe. 

M.  Decool,  percepteur  de  Quœdypre  (Nord), 
4^  classe,  à  la  perception  d'Estaires  (même 
département),  3^  classe. 


vcHvo  Agnon,  couturière;  âgéo  de  30  ans,  née  h 
Nusy-la-ville,  canton  de  Virton  (Belgique),  fiUa 
do  Richard-Antoine  et  de  Marie-Jeanne  Lenoir, 
fiôcédée  à  l'hôpital  de  Mustapha,  le  27  janvier 


Actif.. 
Passif...  JÎii. 


482  fr.  40 
125  fr.  9.5 


Ministère  de  la  justice. 


SUCCESSIONS    VACANTES    EN  ALGÉRIE 
(Cantons  sud  et  nord  d'Alger.) 

Exécution  de  l'article  u  de  l'ordonnance  du 
26  décembre  iSit 

Succession  vacante  de  Ancel  (Louis),  céliba- 
taire .boulanger,  âgé  d$  38  ans,  né  à  Paris 
(Seine),  fils  de  feu  Georgfs-François  et  de  feue 
Annette  Babine,  décédé  à  l'hôpital  de  Mustaplia 
le  4  mars  1877. 

Actif   20  fr.  » 

Passif   6  fr.  85 

Succesion  vacante  de  Benni  (Laurent),  céliba- 
taire, retraité,  âgé  de  66  ans,  né  à  Altorf  (Bas- 
Rhin),  a  opté,  fils  de  feu  Jean  et  de  feue  Marie 
Ivessler,  décédé  à  l'hôpital  de  Mustapha  le 
12  janvier  1877. 

Actif   94  fr.  25 

Passif   75  fr.  45 

Succession  vacante  de  Artigues  (Anne),  do- 
mestique, ddtnieilié  rue  Rovigo,  décédée  le  3  mars 
1877. 

Actif   67  fr.  75 

Passif   42  fr.  50 

Succession  vacante  de  Aubert  (Joseph-Ro- 
main), garçon  de  bains,  âgé  de  54  ans,  né  à  la 
Garde  (Vaûcluse),  fils  de  fëu  Paul  Aubert  et  de 
feue  Luc  Tul,  décédé  rue  de  la  Marine-aux- 
Bains  le  17  janvier  1877. 

Actif   17  fr.  50 

Passif   10  fr.  15 

Succession  vacante  de  Formard  (Françoise), 
épouse  de  Léonard  Beausoleii,  âgée  de  69  ans, 
née  à  Perpignan  (Pyrénées-Orientales),  fille  de 
père  et  mère  inconnus,  décédée  à  Drariah  le 
15  février  1877. 

Actif   Encore  inconnu. 

Passif   Id. 

Succession  vacante  de  Boyard  (Julie-Margue- 
rite), débitante,  âgée  de  64  ans,  décédée  rue  de 
la  Casbah,  6,  le  16  février  1877. 

Actif   60  fr.  25 

Passif   21  fr.  40 

Succession  vacante  de  Corte  (Agnèse),  épouse 
du  sieur  Antoine  Goisset,  domestique,  âgée  de 
41  ans,  née  à  Marseille  (Bouches-du-lthône),  dé- 
cédie  3'  Tournant-Rovigo,  le  29  janvier  1877. 

Actif   Encore  inconnu. 

Passif   Id. 

Succession  vacant©  de  Médard  (Constance), 


Au  décret  inséré  au  Journal  officiel  d'a^ant- 
hier,  et  portant  nomination  de  M.  Aubrelie- 
que,  maire  de  Gompiègne,  au  grade  de  cheva- 
lier de  la  Légion  d'honneur,  au  lieu  4e:  l.j  ans 
de  services,  il  faut  lire  :  45  ans  de  service». 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  il  juin  181'}, 


Le  président  du  conseil,  garde  des  sceawx, 
ministre  de  la  justice,  recevra  le  13  juin  au 
ministère  de  la  justice. 


Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  connnarce 
recevra,  à  l'hôtel  du  ministère,  78,  rue  de  Va- 
'  rennes,  1@  mardi  12  juin. 


R AP  PORT 

au  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes 
et  des  beaux-arts,  sur  l'emploi  de  la  photogra' 
phie  dans  les  établissements  scientifiques  et  lit'- 
téraires  dépendant  de  ce  département. 

Monsieur  le  ministre. 

Dans  un  précédent  rapport,  j'ai  eu  Phon- 
neur  de  '\'ous  signaler  les  excellents  résultatiî 
qu'on  devait  attendre  de  l'emploi  de  la  photo- 
graphie pour  vulgariser  les  richesses  de  nos 
bibliothèques  et  pour  faciliter  aux  savants  les 
recherches  et  les  vérifications  dont  ils  auraient 
besoin.  Grâce  à  la  photographie,  il  est  fa«il9 
de  reproduire  d'une  manière  authentique  des 
documents  précieux  et  uniques,  qui  peuvent 
être  anéantis,  et  dont  des  fao-simile  parfaits 
assureraient  en  quelque  sorte  la  survivance. 
J'ai  fait  ressortir,  d'autre  part,  auprès  de  Votre 
Excellence,  les  nombreuses  demandes  de  re- 
production adressées  aux  administrations  de 
nos  grands  établissements,  et  auxquelles  le 
défaut  de  règlement  et  de  locaux  appropriés 
ne  permettaient  pas  de  satisfaire.  Il  était  donc 
absolument  nécessaire  d'examiner  les  moyens 
de  concilier  les  légitimes  exigences  du  public 
avec  les  intérêts  que  l'Etat  a  pour  mission  de 
protéger. 


COMMISSION  DE  PHOTOGRAPHIE 

Pour  répondre  à  ce  besoin,  votre  prédéces- 
seur, monsieur  le  ministre,  a  créé,  par  arrêté 
en  date  du  7  février  1877,  une  cominissioa 
chargée  d'examiner  les  moyens  de  reproduire, 
par  la  photographie,  les  documents  conservés 
dans  les  collections  de  l'Etat. 

Cette  commission  était  composée  de  : 
MM.  Léopold  Delisie,  membre  de  l'Institut, 
administrateur  général  de  la  Biblio- 
thèque nationale,  président; 
Léon  Renier,  membre  de  l'Institut; 
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MM.  Henri  Sainle-Glairo  Deville,  membre  de 
rinsiitut  ; 

Mawry,  membre  H;.  l'Institut,  dirccleur 
généril  -des  Archives  nationaies  ; 

Ravaifcson,  membre  de  rinstitut; 

Ed.  Tiiierry,  a iaiiaistratcur  de  la  biblio- 
thèque de  l'arsenal; 

D,!. vanne,  président  de  la  société  de  pho  - 
t()  graphie  ; 

Aim«  Girard,  profesiseur  au  Gorserva- 

toire  des  arts  et  métiers; 
Tétfoau,  direc.eur  au  ministère  des  tra- 

"vaux  publics  ; 
baron  de  Watteville,  chef  de  la  division 

des  f.cionccs  ot  lettres  ; 
Servaux,  chef-de  division  aujoinl,  chargé 

du  bureau  des  travaux  hisioriques  ; 

CuiUn,  chef  du  bureau  des  bibliothèques, 
secrétaire  ; 

Mortreuil,  de  la  Bibliothèque  nationale, 
secrétaire  adjoint, 

II 

QUESTIONS  SOUAIISES  A  L'EXAMEN  DE  LA 
COMMISSION 

Dès  la  première  séance,  une  question  fon- 
damentale s'est  naturellement  posée  devant  la 
commission  :  y  a-t-il  utiliié,  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  public,  à  introduire  la  photographie 
dans  les  établissem&nts  de  l'Etat? 

Les  avantages  considérables  que  pouvait 
présenter  l'emploi  de  la  photographie  dans  les 
divers  services  re&sortissant  au  nnnistère  de 
l'instruction  pul)lique,  tsls  que  les  biî)llothà- 
ques,  les  archives,  ios  facultés  des  eciencos, 
les  facu'ti's  de  iriéd"cine,  les  coiioctious  (l'his- 
toire nalnrelie,  etc.,  etc.,  ont  éié  unanime- 
ment riiconnu?. 

Les  uiesures  très-délicales  et  tics-cotnplexes 
dont  Votre  Excc>l'  nec  av-  it  bien  voulu  conlii-r 
l'examen  à  rotru  <•„■•  «.  -igt-ioa  ont  iu'i  ensuiie, 
et  une  à  une,  l'objet  a  une  éiude  sérieuse  et 
approiOïidie,  dont  témoignent  les  procès-ver- 
haux  jeinls  au  présent  rapport.  L'introduction 
de  la  photographie  dans  les  étabhssements 
scientifiques  et  littéraires  adoptée,  il  convenait 
d'arrètor  ies  bases  d'une  réglementation  qui 
satisfit  à  la  fois  non-teuiement  les  droits  de 
r.Et3.t,  mais  les  intérêts  des  savants  ou  môma 
des  industriels  ;  car,  ainsi  que  le  tai.-  i.it  rr:'!:;-  - 
quiT  un  des  membres  de  la  commission  du/ns 
la  sséanca  du  10  mars  1877,  l'Eut  a  la  devoir 
de  protéger  les  intérêts  de  l'industrie  et  du 
commerce  tout  autant  que  ceux  de  la  science 
ou  que  les  siens  propres. 

La  commission,  dans  un  s'entiment  de  libé- 
rale équité  repoussa  toute  idée  de  monopoie 
créé  au  profit  d'un  photograhe  ;  elle  admit 
dans  toute  son  étendue  le  principe  de  la  con- 
currence, et  décida  qa'elle  donnerait  le  libre 
accès  de  nos  collections  à  tous  ceux  qui  justi- 
fieraient auprès  des  chefs  de  nos  établisse- 
ments de  la  convenance  et  de  l'utilité  de  leurs 
travaux. 

Mais  C3  mot  vague  de  convenance  deman- 
dait à  être  expliqué.  La  commission  en  a 
éclairci  le  sens  dans  sa  séance  du  17  mars 
1877.  Il  résulta  de  sa  discussion  qu'il  im^jorte 
de  défendre  les  établissements  contre  des  de- 
maudes  qui  pourraient  porter  atteinte  à  des 
intérêts  que  l'adminisiratioa  a  le  devoir  de 
sauvegarder.  Il  ne  serait  pas  convenable,  par 
exemple,  lorsqu'une  pièce  est  offerte  gratuite- 
ip/nt  par  un  artiste  pour  compléter  fa  collec- 
tion de  son  œuvre,  de  la  laisser  reproduire 


sans  l'assetitiment  du  donateur  ;  encore  moias 
d''autoriser  les  reproductions  qui  seraient  ten- 
tée*, dans  un  dessein  de  scandale  ou  qui  pour- 
raient être  nuifiblts  à  l'honneur  des  faro.iiloj. 
Il  serait  absolument  inutile  enûn  de  demander 
à  des  administrations  l'autorisation,  de  repro- 
duire des  objets  que  l'on  peut  se  procurer  fa- 
cilement partout  ailleurs  et  qui  s-e  trouvent 
dans  le  commerce,  etc.,  etc.  En  un  mot,  la 
commission  entend  que  les  chsfs  d'ét2fbU3.-ie- 
meuts,  ou,  en  dernier  ressort,  le  ministre, 
soient  libres  de 'rejeter  !e«  demandes  qui  leur 
paraissent  dangereases  ou  inutile.*. 

La  facilité  accordée  au  public  industriel  de- 
vînt, en  outre,  provoquer  Fexamen  des  pré- 
csuiions  à  prendre  contre  la  détérioration  des 
jjièces  soumises  à  la  reproduction.  La  coin- 
mission,  dans  les  div.ns  aniclcs  du  règlement 
qui  vous  est  présenté,  s'et-t  ehorcce  de  prévenir 
par  tous  les  moyens  possibles  les  dommages 
qui  pourraient  être  causôa  aux  pièces  origi- 
nales. 

Il  convenait  également  d'assurer  la  sécurité 
de  nos  étabUsr-emonts  en  éloignant  les  dangers 
in'aérenta  à  l'emploi  de  substances  inflamma- 
bles ou  explosibles.  Aussi  la  commission  dé- 
cida-t-elle  que  l'opération  à  faire  dans  les  éta- 
bhssements se  bornerait  à  la  confection  du 
cl'ché  par  un  procédé  sec,  le  tirage  des  épreu- 
ves et  toutes  les  autres  manipulations  devant 
toujours  avoir  lieu  chez  le  photographe. 

Cette  mesure  avait  deux  avantages  :  conci- 
lier la  prudence  aveu  le  bon  emploi  des  de- 
niers de  l'Erat  en  ne  nécessitant  dans  nos  bi- 
bliothèques, nos  archives,  nos  facultés,  nos 
colîecti'.uis  d'histohe  naturelle,  que  l'aménage- 
ment de  svAUs  de  pose,  aménagement  peu 
coûteux  et  qui,  selon  M.  le  directeur  des  hàti- 
meeits  civils,  pouvait  être  faeiieœenc  efieciué 
avec  les  crédits  ordinaires  du  ministère  des 
travaux  publics. 

i\lais  si  la  commission  est  disposée  à  sollici- 
ter pour  l'art  indusiriel  une  grande  faveur, 
celle  do  rendre  nos  richesses  accessibles  à  son 
exploitation,  elle  considère  comme  un  devoir 
d'assurer  les  droita  imprescriptibles  de  l'Eiat. 
Auiiii  a-t-elie  pensé  qu'après  avoir  exigé  les 
deux  CAcmidaire-^  de  l'épreuve  tirée  que  la  bi- 
bliothèque nationale,  p<ir  exemple,  réciame  de 
toute  personne  auturioée  à  publier  un  des  do- 
camsuts  qui  lui  appartiennent,  on  devait,  en 
outre,  deiaander  la  remite  d'un  cUché  dont 
l'Etat  aurait  la  faculté  de  faire  usage  pour  «  des 
travaux  d'ordre  administratif  ou  privé.  »  Par 
ces  mots,  la  commission  a  entendu  se  réserver 
le  droit  da  donner  d'abord  satisfaction  à  la  de- 
n^ande  des  sftvaut*  qui  sollicilexa'eat  la  com- 
Hiunication  do  pièces  ou  fragments  de  pièces, 
et  auxquels  on  prêterait  la  photographie  au 
Heu  de  prêter  l'original;  en  second  lieu,  de  pré- 
server les  documents  de  maniements  trop  ré- 
pétés, de  déplacements- dangereux,  en  les  rem- 
plaçant par  des  épreuves;  enfin  elle  a  voulu, 
en  cas  de  destruction  des  originaux,  avoir  un 
moyen  parfait  et  certain  de  reproduction. 

La  question  de  l'introduction  de  la  photo- 
graphie dans  les  musées  nationaux  ou  dépar- 
tementaux n'a  pas  été  examinée  par  la  com- 
mission :  le  règlement  que  j'ai  l'honneur  de 
proposer  à  Votre  Excellence  n'est  donc  pas 
applicable  à  ces  établissements. 


L.IBOKATOIRE 


m 

CENT1\AL 


DE  PHOTOGRAPHIE 


Un  point  fort  important  du  projet  étudié 
par  la  commission  et  qui  esc  soumis  à  Voire  Ex- 
cellence était,  la  création  à'ua  laboratoire  cen- 


j  tral  de  photographie.  Il  convenait  non-seule- 
I  ment  de  définir  bien  exactement  ce  que  l'on 
entendait  sous  le  nom  de  laboratoire,  mais 
encore  de  rechercher  les  meilleurs  moyens 
d'exécution  de  cet  atMier  qui  nous  a  semblé 
indispensable. 

La  commission  a  été  d'avis,  monsieur  la 
ministre,  que  ce  laboratoire  pouvait  utilement 
ser^r  : 

1»  A  conserver  les  clichés  déposés  par  les 
éditeurs  ou  les  opérateurs  et  qui  deviennent 
propriété  de  l'Etat  ; 

2"  A  exécuter  les  travaux  photographiques 
ordonnés  par  l'administration,  tels  que  les  re- 
productions faite's  par  l'Etat  pous  les  villes  de 
province  ou  de  l'étranger,  qui.  à  titre  gratuit, 
onéreux  ou  de  réciprocité,  demanderaient  à 
faire  photographier  les  objets  qui  se  trouvent 
dans  nos  étahlissements,  tels  que  les  planches 
qui  doivent  servir  à  nos  publications  {Docu- 
ments  inédits,  Revue  des  sociétés  savantes,  Ar- 
chives des  unissions,  etc  ); 

3"  A  exercer  aux  opérations  photographiques 
les  personnes  désignées  par  le  ministère  pour 
remplir  des  missions  scientifiques; 

4°  A  vérifier  avant  le  départ  l'état  des  appa- 
reils et  des  produits  cmiportés  par  ces  mis- 
sionnaires. 

L'accomphssement  de  ce  projet,  dont  l'uti- 
lité n'a  été  contestée  fjar  personne  dans  la 
com.mission,  ne  paraît  pas  devoir  entraîner 
l'Etat  dans  des  dépenses  considérables,  une 
construction  légère  suffisant  à  l'installation 
projetée. 

•Telles  sont,  monsieur  le  ministre,  les  difïé- 
reates  questions  qae  la  com.mission  a  dû 
examiner  'avant  d'en  faire  l'objet  du  présent 
prrêté,  auquel  sera  jointe  une  instruction  mi- 
nistérielle technique,  prescrivant  aux  admi« 
nistrateurs  qui  dirigent  les  grands  établisse- 
mi-nts  de  l'Etat  et  indiquant  aux  directeurs 
des  établissements  municipaux  les  meilleurs 
moyens  d'exécution. 

La  commiseùon  doit,  en  outre,  faire  observer 
à  'Votre  Excellence  qu'eu  raiso.i  du  caractère 
tout  spécial  de  cette  réglementation,  qui  ne 
s'appuie"  sur  aucun  exemple  ni  aucun  précé- 
dent, il  y  aurait  intérêt,  avant  de  lui  donner 
plus  ample  extension,  à  en  faire  l'expérience 
dans  nos  établissements  de  Paris,  si  bien  di- 
rigés, et  oii  les  résultats  de  cette  tentative 
nouvelle  seraieriit  soumis  à  i' examen  des  juges 
les  plus  compétents. 

Peut-êire,  m^onsieur  le  ministre,  trcuvcrez- 
vous  quelque  peu  rigoureuses  les  dispositions 
présentées  à  votre  approbation;  mais,  j'aurai 
l'honneur  de  le  faire  remarquer  à  Yotie  Lx- 
cellenct%  ce  n'est  qu'après  avoir  été  éclairé  par 
l'expérience  qu'il  sera  possible  de  vous  pro- 
poser une  réglementation  définitive.  Tout  fait 
espérer  que  nous  pourrons  alors  donner  au 
monde  savant,  au  commerce  et  à  l'industrie 
des  facilités  de  plus  en  plus  grandes. 

En  attendant  ce  moment,  j'ai  l'honneur  de 
vous  demanler,  monsieur  le  ministre,  de  vou- 
loir bien  approuver  l'arrêté  ci-joint  et  l'ins- 
triêction  ministérielle  qui  l'accompagne. 

Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  ministre,  etc. 

Le  chef  de  la  division  des  sciences 
et  des  lettres, 

.  Baron  de  watthville. 

Approuvé  : 

Le  ministre  de  l'instruction  publi'jfiue,  des  cuites 
et  des  beaux-arts, 

JOSEPH  BRUNET. 


i2  Juin  imi 


Le  minkt,re  de  l'instruclica  publique,  des 
culles  et  des  beaux-arts, 

Vu  les  lois  et  ordonnances  des  21  octobre 
1814,  9  janvier  et  27  mars  i828,  et  11  octobre 
1832; 

Considérant  l'utilité  que  doit  avoir,  au  point 
de  vue  des  intérêts  publics,  l'introduction  de 
la  photographie  dans  les  établissemants  scien- 
tifiques et  littéraires  ; 

Considérant  les  avantages  qui  peuvent  en 
résulter  pour  l'accroissement  et  la  conserva- 
tion des  collections  de  l'Étttt  ; 

Considérant  les  nombreuses  demandes  adres- 
sées à  nos  grands  établissements  à  l'effet  de 
reproduire  et  da  vulgariser  nos  précieux  docu- 
ments ; 

Considérant  la  nécessité  de  concilier  dans 
une  réglementation  uniqae  les  vœux  t.rès-lé- 
çitimes  de  l'art  industriel  et  les  devoirs  que 
MUS  impose  la  garde  des  richesses  nationa- 
es  ; 

Vu  l'avis  du  ministère  des  travaux  publics, 
îonsulté  sur  la  convenance  et  les  moyens  d'exé- 
îution  du  projet  dont  il  s'agit; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  instituée 
)rès  notre  département; 

Arrête  : 

Art.  1".  —  L'emploi  de  la  photographie  est 
lUtorisé  dans  les  établissements  scientifiques 
;t  littéraires  dépendant  de  notre  dépa:te- 
nent.  ^ 

Toutefois,  il  devra  être  procédé  au  préalable 
i  l'aménagement  des  salles  de  pose  dans  »8ux 
le  ces  établissements  oii  le  besoin  en  aura  été 
ecoanu. 

Art.  2.  —  Toute  personne  qui  voudra  obte- 
u-  l'autorisation  de  reproduire  ou  de  faire  re- 
roduire  par  la  photographie  des  objets  con- 
:.Tvés  dans  un  de  ces  établissements  devra  en 
dresser  par  écrit  la  demande  au  chef  de  l'éta- 
lissement.  Dans  la  lettre  de  demande  seront 
nonces  : 

i"  Les  objets  dont  on  désire  prendre  ou  faire 
rendre  les  clichés; 

2»  Le  caractère  et  la  destination  du  travail 
3ur  lequel  ces  clichés  sont  demandés; 
3"  Le  nom  et  l'adresse  des  opérateurs; 
4"  La  durée  présumée  des  opérations; 
5»  L'engagement  de  se  conformi-r  aux  règle- 
lentsde  ces  établissements; 
6»  La  détiaration  que  le  derp.andeur  assume 
)Solument  les  responsabilités  de  toute  na- 
re  que  pourrait  entraîner  la  reproduction. 
Art.  3.  —  Il  est  statué  sur  les  dem.andes 
autorisation  par  le  chef  de  l'établissement, 
uf  recours  au  ministre,  en  cas  de  refus! 
autorisation,  dans  aucun  cas  ,  ne  saurait 
§er  de  monopole. 

Art.  4.  —  Le  chef  de  l'établissement  devra 
fas.iT  l'autorisation  de  photographier  toutes 
i  fois  que  l'opération  pourrait  compromettre 
conservation  des  objets  dont  la  garde  lui  est 
nlice  ou  blesser  des  convenances  qu'il  a  le 
ivoir  d'apprécier. 

Art.  5.  —  Il  n'aura  pas  à  tenir  compte  des 
■mandes  de  reproduction  qui  auraient  pour 
\iet  des  pièces  qui  sont  dans  le  conimerce. 
Art.  6.  —  Les  opérateurs  admis  à  photo- 
aphier  dans  les  établissements  de  l'Etat  ne 
ivront  y  introduire  ni  feu  ni  substances  in- 
immables  ou  explosiMes.  Ils  ne  pourront 
"ployer  que  des  surfaces  sensibles  préparées 
ivance  par  un  procédé  sgc.  Ils  se  borneront 
opérations  de  pose  ;  toutes  les  manipula - 
'ns  se  feront  au  dehors. 


Art.  7.  —  Les  chefs  des  établissements  fixe- 
ront les  jours  et  hr-ures  croriveriure  des  salles 
de  pose.  Ils  détoimineront  dans  qnel  ordre  et 
pendant  quel  temps  seront  admis  les  o,.éra- 
teurs  pourvus  d'une  autorisation. 

Art.  8.  —  ToiitGs  les  opér.Hîons  se  feront 
sous  les  yeux  d'un  fonctionnaire  ou  agent  de 
l'administration  qui  veillera  à  ce  que  les  objets 
communiqués  na  subissent  aucune  détériora- 
tion. 

Art.  9.  —  Le  chef  de  l'élabUssement  devra 
imposer  toutes  les  mesures  de  préservation  qui 
lui  paraîtraient  de  nature  à  éviter  la  détériora- 
tioa  des  objets.  Il  pourra  notamment  s'opposer 
à  ce  que  ceux-ci  soient  touchés  par  les  opéra- 
teurs et  exiger  qu'ils  soient  protégés  par  une 
glace  pendant  la  durée  de  l'opération. 

Art.  10.  —  L'administration  supérieure  et 
les  chef^  des  établissements  prescriront  les  me- 
sures qui  leur  sembleraient  utiles  pour  consta- 
ter que  les  épreuves  obtenues  ne  sont  que  la 
reproduction  d'objets  appartenant  aux  collec- 
tions de  l'Etat. 

Art.  11.  —  Sera  exclu  des  salles  de  pose  tout 
opérateur  qui  aurait  enfreint  les  prescriptions 
des  règlements  ou  qui  aurait  compromis  la 
bonne  conservation  des  objets  des  collections, 
sans  préjudice  de  l'action  en  responsabilsté  qui 
pourra  être  exercée  contre  qui  de  droit. 

Art.  12.  —  Les  personnes  qui  auront  repro- 
duit par  la  photographie,  dans  un  établisse- 
ment do  l'Etat,  un  ou  plusieurs  objets  déter- 
minés devront  : 

1°  Dépofer  au  ministère  de  l'instruction 
publique  un  bon  cliché  de  chacun  de  ces  ob- 
jets. 

Le  cliché  sera  signé  par  l'opérateur. 
2°  Faire  parvenir  à  l'établissement  auquel 
cc-s  objets  appartiennent  deux  exemplaires  du 
tirage.  L'envoi  da  cas  deux  exemplaires  ne  dis- 
pensera en  aucune  façon  de  se  conformer  aux 
lois,  décrets  et  règlements  qui  concernent  le 
dépôt  légal. 

Art  13.  Les  clichés  déposés  deyiendront  la 
propriété  de  l'Etat,  qui  pourra  en  faire  usage 
pour  des  travaux  d'ordre  administratif  ou 
privé. 

Art.  14.  —  Un  laboratoire  central  sera  ins- 
tallé, avec  le  concours  de  l'administration  des 
ti'avaux  publics,  dans  une  dépendance  du  mi- 
niftère  de  l'instruction  publique.  Il  servira  : 

1°  A  conserver  les  clichés  déposés  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  12; 

2°  A  exécuter  les  travaux  photographiques 
qui  seraient  ordonnés  par  l'administration; 

3°  A  exercer  aux  opérations  photographiques 
les  personnes  désignées  par  le  ministre  pour 
remplir  dies  missions  déterminées  ; 

4»  A  vérifier,  avant  le  départ,  l'état  des 
appareils  et  des  produits  emportés  par  ces  mis- 
sionnaires. 


4321 

branches  de  la  production  animale  et  végétale, 
en  formant  : 

^  1»  Dos  agriculteurs  et  des  propriétaires  pos- 
sédant les  connaissances  Fcientifiques  néces- 
saires pour  la  nieiUtuie  csploilalion  dix  jol; 

2°  Dos  ad.niaislrait  u.i,  iu.-uuits  et  capa'oles 
pour  les  divers  pervices  publics  ou  j^rivés  dans 
lesquels  les  intérêts  agricoles  sont  en-; âgés; 

3°  Des  professeurs  spéciaux  pour  l'enseigne- 
ment  agricole  et  des  directeurs  de  gtationa 
agronomiques. 

L'institut  se  compose  :  1°  de  l'école  des 
hnutes  études  de  l'agriculture  établie  dans  les 
bâtiments  du  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers, à  Paris  ;  et  2°  d'un  grand  établissement 
de  recherches  et  d'expérimentations  créé  à  la 
ferme  de  Vincennes. 

Nature  et  cadre  de  renseignement. 


Paris,  iCT  juin  1877. 


Ministère  de  î'agricsîtnre  et  ûn  commerce 


ïî.  c  c- Pi.  .A.  A/c  s 

de 

L'INSTITUT   NATIONAL  AGRONOMIQUE 

But  de  VinslîLut  agronomique. 

_  L'institut  agronomique  a  pour  but  de  favo- 
riser le  progrès  agricole  et  d'élever  le  niveau 
de  la  science  dans  ses  rapports  avec  toutes  les 


L'enseignement  comprend  les  cours  ci- 
après  :  Mécanique  et  machines.  —  Géf;ie  ru- 
ral, construction?  et  machines  agricolas.  

Physique  et  météorologie.  —  Minéralogie.  — 
Géologie.  —  Chimie  généra'e.  —  Chimie 
agricole.  —  Chimie  analytique.  —  Technolo- 
gie agricole.  —  Botanique,  physiologie  végé- 
tale et  étude  des  maladies  des  plantes.  —  Zoo- 
logie :  animaux  utiles,  aquiculture  et  insectes 
nuisibles.  —  Hygiène.  —  Zootechnie.  —  Agri- 
culture générale.  —  Agriculture  compar'ée. 
—  Economie  rurale.  —  Sylviculture;  —■"  Viti- 
culture, arboriculture  et  horticulture.  —  Droit 
administratif  et  législation  rurale. 

Dessin  à  main  levée.  —  Dessin  géométrique 
et  exercices  graphiques. 

Les  élèves  sont,  en  outre,  exercés  sur  le 
terrain  aa  levé  des  plans,  des  machines  et  des 
constructions,  à  la  pratique  de  l'aroecfcagie  e<j 
du  nivellement,  à  l'étude  de  projets  de  drai- 
nage et  d'irrigation. 

Les  cours  da  physique  et  les  différents  «burs 
de  chimie  sont'  camplétés  par  des  expérlencea 
et  des  manipulations  nombreuses. 

Des  cabinets  de  microscopie  et  d'anatomie, 
des  étables  et  des  écuries  d'expérimentation 
donnent. aussà  tous  les  moyens 'd'étude  pour 
les  recherches  physiologiques  et  zootechni-» 
ques.  , 

La  proximité  de  la  ferme  de  Vincennes  per- 
met de  plus  aux  professeurs  d'y  f-^ire  dus  ap- 
plications de  leurs  leçons. 

Los  élèves  y  sont  exercés  au  maniement  des 
machines  et  instruments  agricoles,  ainsi  qu'à, 
laîpratiqus  des  principales  opérations  de  la. 
culture,  de  l'élevage  et  da  l'entretien  du  bé* 
tail;  ils  y  sont  initiés  aux  meilleures  méihodes 
d3  recherches  et  d'observaîions. 

Ces  exercices  sont  complétés  par  des  visites 
de  fermes,  de  marchés  de  bssliaux  et  d'usines 
agricoles,  par  des  excursions  agronomiques, 
géologiques,  botaniques  et  forestières. 

L'enseignement  est  enfin  facilité  par  les 
riches  collections  du  Conservatoire  des  arts  eij 
métiers  et  des  autres  établis  semants  scientifi- 
ques de  Paris. 

Une  bibliothèque  recevant  tous  les  ouvracj^s 
importants  publiés  en  France  et  à  l'étranger 
sur  l'agriculture  et  l'industrie,  est  ouverte  aux 
élèves  à  des  heures  déterminées. 


Burès  des  éludes.  Diplôme. 

La  durée  des  études  est  de  deux  an?,  après 
lesquels  l'élève  qui  en  est  jugé  digne  reçoit  la 
diplôme  de  l'enseignement  supérieur  de  l'agri- 
culture. 
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Ce  diplôme  est  délivré  par  M.  le  ministre  de 
î'agrîculture  et  du  commerce. 

Le  travail  et  le  progrès^  des  élèves  sont  cons- 
tatés : 

1»  Par  des  interrogations  fréquentes  et  par 
l'aiipréciation  de  tous  les  travaux  et  exercices 
pratiques  des  élèves  ; 

.2°  Par  les  examens  généraux  effectués  par 
^6S  professseurs  à  la  fin  de  chaque  cours. 

Les  notes  et  les  numéros  de  mérite  obtenus 
servent  à  établir  le  rang  de  chaque  élève  dans 
le  classement  de  sa  promotion  et  à  dresser  la 
liste  des  élèves  reconnus  aptes  à  recevoir  le 
diplôme. 

Missions  complémentaims  d'éludés. 

Tous  les  ans  les  deux  élèves  classés  les  pre- 
miers sur  la  liste  de  sortie  peuvent  recevoir, 
aux  frais  de  l'Etat,  une  mission  complémen- 
taire d'études,  soit  en  France,  soit  à  l'étran- 
ger ;  cette  mission  a  une  durée  de  trois  ans. 

Régime  de  VécoU. 

Le  régime  de  l'école  est  l'externat. 

Les  élèves  entrent  à  huit  heures  un  quart 
du  matin  et  sortent  à  quatre  heures  du  soir. 
A  l'exception  d'une  heure  d'interruption  pour 
le  déjeuner  qui  est  pis  hors  de  l'établisse- 
ment, tout  le  temps  est  consacré  à  l'intérieur 
de  l'école  ou  au  champ  d'expériences,  à  l'étude, 
aux  leçons  et  aux  exercices  pratiques. 

Le  travail .  de  rédaction  est  réservé  pour  le 
temps  libre  qui  reste  à  l'élève  en  dehors  des 
heures  d'école. 

Il  est  immédiatement  donné  avis  aux  pa- 
rents ou  correspondants  de  toute  absence  non 
autorisée  ou  non  motivée,  ainsi  que  de  toute 
plainte  sur  la  conduite  des  élèves. 

A  la  lin  de  chaque  semestre,  il  est  envoyé 
aux  parents  des  élèves  ou  à  leurs  correspon- 
dants un  bulletin  contenant  le  relevé  des  no- 
tes obtenues  pendant  le  semestre. 

Conditions  d'admission. 

L'admission  a  lieu  à  la  suite  d'un  examen 
i[ni  porte  sur  les  diverses  connaissances  scien- 
tifiques exigées  pour  le  baccalauréat  ès-scien- 
ces. 

11  est  tenu  compte  aux  candidats  des  con- 
naissances pratiques  qu'ils  possèdent  soit  en 
agriculture,  soit  en  histoire  naturelle,  soit  en 
chimie,  soit  encore  dans  les  différents  genres 
de  dessin  ;  on  leur  tient  compte  également  de 
la  connaissance  d'une  ou  plusieurs  langues 
étrangères;  les  candidats  pourvus  du  diplôme 
de  bachelier  ès-sciences  ou  de  titres  jugés  équi- 
valents par  le  jury  sont  dispensés  de  Kexamen 
d'admission. 

Les  candidats  doivent  justifier  qu'ils  sont 
âgés  de  dix-sept  ans  révolus  le  janvier  de 
l'année  où  ik  se  présentent. 

Toute  demande  d'admission  doit  être  faite 
£ur  papier  tioxbré  et  adressée  avant  le  1"  oc- 
tobre au  ministre  de  l'agriculture  et  da  com- 
merce ou  au  directeur  de  l'institut  agronomi- 
que qui  la  lui  transmet  ;  elle  doit  être  accom- 
pagnée : 

i'  De  l'acte  de  na.issançe  du  candidat; 

S»  D'un  certificat  de  vaccine  ; 

8»  D'un  certiiicat  de  moralité  délivré  par  le 
ekef  de  l'établissement  dan«  lequel  le  candidat 
a  accompli  sa  dernière  année  d'études,  ou,  à 
défaut,  par  le  maire  de  sa  dernière  rési- 
dence ; 

D'une  obligation  souscrite  sur  papier  tim- 
hv^  par  les  parents  ou  le  tuteur  du  candidat 


pour  garantir  le  payement  de  la  rétribution 
scolaire  (1). 

Les  certificats  et  autres  pièces  exigées  doi-' 
vent  être  dûment  légalisés. 

Les  parents  qui  ne  résident  pas  à  Paris  sont 
tenus  d'y  avoir  un  correspondant  qui  puisse 
les  représenter  auprès  du  directeur  de  l'école 
et  surveîfiler  la  conduite  des  élèves  hors  de 
l'établissement. 

La  rétribution  scolaire  pour  l'enseignement 
et  les  frais  d'examen  est  fixée  à  300  francs  par 
an,  payables  par  semestre  et  d'avance;  les 
élèves  ont,  en  outre,  à  leur  charge  les  livres 
et  les  objets  qui  servent  à  leur  usage  person- 
nel, ainsi  que  les  dépenses  occasionnées  par 
le  remplacement  des  objets  détruiits  ou  dété- 
riorés par  eux. 

Bou7^ses. 


poiw  Fobtention  des  bourses  auront  lieu  en 
1877,  le  23  octobre,  au  siège  de  l'établissement, 
au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  292,  rue 
Saint-Martin,  à  Paris. 

Après  la  clôture  des  concours,  la  liste  des 
élèves  admis  sera  définitivement  arrêtée  par  le 
ministre,  sur  la  proposition  du  jury  d'examen, 
et  publiée  au  Journal  officiel. 

Les  élèves  admis  devront  se  présenter  au  di- 
recteur de  l'institut  agronomique  la  samedi 
3  novembre. 

L'ouverture  des  cours  se  fera  le  lundi  5  no- 
vembre à  8  heures  et  demie  du  matin. 

•  

NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÉTRANGÈEES 


Chaque  année  quatre  bourses  de  1,000  francs 
et  deux  de  500  francs  donnant  en  outre  les 
unes  et  les  autres  droit  à  la  gratuité  de  l'en- 
seignement, et  dix  bourses  consistant  dans  la 
remise  de  la  rétribution  scolaire,  sont  mises 
au  concours  par  moitié  entre  les  élèves  diplô- 
més des  écoles  d'agricultufe  et  les  autres  con- 
currents. 

Ces  bourses  sont  données  pour  toute  la  du- 
rée des  cours  ;  cependant,  elles  peuvent  être 
retirées  si  ceux  qui  les  ont  obtenues  ne  conti- 
nuent pas  de  s'en  rendre  dignes  par  leur  con- 
duite et  leur  travail.  Les  candidats  à  l'obten- 
tion de  ces  bourses  doivent  se  faire  inscrire  le 
l^''  octobre,  au  plus  tard,  au  ministère  de 
l'agriculture  ef  du  commerce. 

Auditeurs  libres. 

Indépendamment  des  élèves  réguliers,  l'ins- 
titut national  agronomique  reçoit  des  audi- 
teurs hbres  qui  ne  sont  soumis  à  aucune  con- 
dition d'âge  et  sont  dispensés  de  tout  examen 
d'admission  ;  ils  suivent  les  cours  qui  sont  à 
leur  convenance,  mais  n'oat  entrée  ni  aux  sal- 
les d'étude  ni  aux  laboratoires. 

Pour  être  reçu  auditeur  libre,  il  faut  en  faire 
la  demande  au  directeur  de  l'institut  agrono- 
mique, en  prenant  l'engagement  de  payer  une 
rétribution  fixée  à  25  fr.  par  an. 

Etrangers. 

Les  étrangers  peuvent  être  admis  à  l'institut 
agronomique,  soit  comme  élèves,  soit  comme 
auditeurs  libres  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils 
sont  soumis  aux  mêmes  conditions  et  règles 
que  les  nationaux  pour  ce  qui  regarde  l'admis- 
sion, la  rétribution  scolaire  et  la  séjour  à 
l'école. 

Dali  des  examens  et  de  Vouverlure  des  cours. 
L&sjj  examens  d'admission  et  le  concours 


(1)  Cette  obligation  doit  être  rédigée  comme  il 
suit  : 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualité),  m'engage 
à  payer  par  semestre  et  d'avance,  la  pension  de 
(titré  de  parenté  ou  de  liaison  du  candidat,  les 
nom,  prénoms  et  domicile),  à  l'institut  national 
agronomique,  à  raison  de  trois  cents  l'i'ancs  par 
an,  pendant  tout  le  temps  qu'il  passera  dans  cet 
établissement. 

A  défaut  de  payement  de  ladite  pension  aux 
époques  lixées,  je  déclare  me  soumettre  à  ce  que 
le  recouvrement  eu  soit  poursuivi  par  voie  de 
contrainte  administrative  décernée  par  M.  le  mi- 
nistre des  linances. 

Pour  les  candidats  étrangers,  robligation  rela- 
tive au  payement  de  la  pension  doit  ^tre  fournie, 
à  défaut  de  parents,  par  un  correspondant  rési-  ! 
dant  en  France,  laquelle  le  constitue  personnel-  I 
lement  responsable  de  ce  payement.  ' 


ANGLETERRE 

On  écrit  de  Londres,  à  la  date  du  10  juin  : 
Hier  soir  a  eu  heu,  à  la  salle  "Willis,  sous  la 
présidence  de  M.  le  marquis  d'Harcourt,  ar»- 
bassadeur  de  France  en  Angleterre,  le  neu- 
vième grand  banquet  annuel  au  bénéfice  de 
l'hôpital  et  dispensaire  français. 

M.  le  marquis  d'Harcourt  a  porté  les  toasts 
suivants  :  i 

S 

(c  A  la  reine  !  | 
«  Une  année  troubiée  s'est  écoulée  depui» 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  proposer  la  santé  de  la  . 
reine,  dans  cette  même  salle  et  devant  uns 
grande  partie  des  personnes  ici  présentes  ;  j'ai 
l'honneur  de  la  proposer  de  nouveau. 

(  Je  suis  sùr  que  nous  avons  tous  pris  part 
avec  une  respectueuse  sympathie  à  l'inquié- 
tude de  la  reine  pendant  cette  période  pleine 
d'événements,  et  j'atteste  notre  profonde  gra- 
titude pour  ses  efforts  et  ceux  de  son  gouver- 
nement en  vue  de  préserver  la  paix  de  l'Eu- 
rope- ,  j  , 
«  Notre  sincère  désir  est  que  la  santé  de  a 
reine  ne  se  ressente  pas  de  tant  de  préoccu- 
pations et  d'anxiété,  que  cette  auguste  souve-i 
raine  puisse  longtemps  encore  présider  aus, 
destinées  de  l'Angleterre.  » 

<t  Au  prince  et  à  la  princesse  de  Galles  I 

I  II  est  d'usage  de  joindre  au  nom  de  k 
reine  ceux  du  prince  et  de  la  princesse  dt 
Galles  et  de  toute  la  famille  royale. 

«  Je  suis  heureux  de  saisir  cette  occasiot 
pour  remercier  le  prince  de  Galles,  au  nom  dt 
mon  pays,  du  grand  intérêt  qu'il  porte  àl'Ex-' 
position  universelle  de  1878. 

«  Non  seulement  Son  Altesse  royale  acon 
senti  à  présider  la  commission  britannique 
mais  elle  a  désiré  être  plus  qu'un  présiden 
honoraire  et  elle  a  voulu  donner  à  l'Espositiori 
sa  coopération  active  et  personnelle. 

«  Je  suis  donc  sùr  d'être  l'interprète  di 
tous  les  représentants  du  commerce  français- 
en  lui  exprimant  ici  notre  profoade  gratitude.  : 

(t  Au  Maréchal  \ 

(t  J'ai  à  vous  proposer  la  santé  de  M.  le  ma-; 
réchal  de  Mac  Mahon.  Il  y  a  plus  de  quain 
ans  qu'il  préside  aux  destinées  de  son  pays 
Avec  lui,  la  France  prospère  et  tranqu.llt 
après  ses  malheurs  a  traversé  de  graves  e' 
difficiles  épreuves. 

(t  Le  maréchal  doit  continuer  à  remplir  h 
même  mission  jusqu'en  1880.  Il  sera  dans 
l'avenir  ce  qu'il  a  été  dans  le  passé,  et  nom 
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pouvons  être  assurés  qiâ'il  veillera  avec  le 
même  zèle  aux  grands  intérêts  qui  lui  sont 
confiés.  Il  continuera  à  donner  un  rare  exem- 
ple de  droiture,  de  loyauté  et  de  fermeté  à 
tous  ceux  qui,  à  quelque  parti  qu'ils  appar- 
tiennent, tenteraient  de  troubler  la  tranqu  l'ité 
intérieure,  ou  exposeraient  la  France,  par  des 
inquiétudes  répandues  à  dessein,  aux  chances 
toujours  redoutables  de  la  guerre  eetérieure.  » 

«  A  l'armée  et  à  la  marine  britanniques  I 

«  Tous  nous  connaissons  la  force  et  la  va- 
leur de  l'armée  et  de  la  marine  britanniques  ; 
nous  savons  aussi  qu'elles  sont  toujours  prêtes 
à  renouveler  leurs  exploits  des  temps  passés  ; 
mais  permettez  à  un  diplomate  dont  le  devoir 
est  de  prévenir  la  guerre,  d'exprimer  l'espoir 
que  leur  énergie  et  leur  courage  ne  seront  pas 
de  longtemps  mis  à  l'épreuve  et  que  l'Angle- 
terre conservera  l'état  de  paix  prospère  dont 
elle  jouit  si  heureusement  depuis  plus/de  vingt 
ans.  > 

Le  colonel  Goodenough  a  répondu  à  ce 
toast  par  quelques  paroles  émues. 

«  Aux  fondateurs  et  bienfaiteurs  de  l'hôpi- 
tal français  1 

«  J'arrive  maintenant  au  véritable  toast 
de  la  soirée  :  Aux  fondateurs  et  aux  bien- 
faiteurs de  l'hôpital  et  du  dispensaire  fran- 
çais ! 

«  Et  tout  d'abord  je  ferai  remarquer  que 
l'hôpital  français  n'est  pas  ouvert  à  nos  com- 
patriotes seulement,  mais  aux  sujets  de  tous 
les  autres  pays.  La  liste  de  toutes  les  per- 
sonnes admises  dans  notre  hôpital  vous  sera 
communiquée,  et  vous  pourrez  vous  convain- 
cre qu'un  grand  nombre  parmi  elles  appar- 
tiennent à  d'autres  nations  qu'à  la  France. 

«  Mon  premier  devoir  est  d'adresser  nos 
plus  vifs  et  nos  plus  sincères  remerciements 
aux  fondateurs  et  aux  bienfaiteurs  de  cet  éta- 
blissement. 

«  Notre  reconnaissance  est  due  également  à 
ceux  dont  le  zèle  infatigable  est  parvenu  à  le 
soutenir  par  des  efforts  persévérants,  ainsi 
qu'à  MM.  les  médecins  qui  lui  ont  prêté  leur 
assistance  désintéressée. 

«  Grâce  aux  dons  de  nombreux  bienfaiteurs, 
à  l'active  intervention  de  ceux  dont  je  viens  de 
fairé  mention,  notre  établissement  existe  main- 
tenant depuis  dix  ans  ;  mais  de  nouveaux  be- 
soins se  faisant  sentir,  de  nouveaux  efforts 
sont  devenus  nécessaires.  Un  grand  accroisse- 
ment de  la  population  française,  aussi  bien 
que  de  la  population  étrangère,  a  eu  lieu  de- 
puis ces  dernières  années,  et  les  20  lits  dont 
nous  pouvons  disposer  sont  devenus  tout  à 
fait  insufasants.  11  est  nécessaire  de  faire  un 
nouvel  appel  à  la  charité,  il  faut  réunir  des 
fonds  pour  agrandir  l'hôpital  et  renouveler  le 
premier  aménagement  qui  se  détériore  rapi- 
dement. 

«  Nous  nous  adressons  d'abord  à  la  France, 
puis  aux  pays  dont  nous  recueillons  les  ma- 
lades dans  notre  hôpital. 

«  Notre  appel,  je  l'espère,  ne  sera  pas  fait 
en  vain.  Notre  comité  a  déjà  reçu  des  offres 
de  concours  de  plusieurs  des  principales  viHes 
de  France,  et  nous  avons  la  confiance  qu'une 
institution  charitable  commencée  avec  tant  de 
succès,  d'une  utilité  si  évidente,  et  si  active- 
naent  soutenue  jusqu'à  ce  jour,  ne  sera  pas 
abandonnée,  et  qu'en  dépit  de  l'état  du  com- 
merce, de  la  dureté  des  temps,  vous  et  -vos 
amis  pourrez  faire  un  dernier  effort  en  faveur 
de  l'hôpital  français,  s 


Après  ces  divers  toast  de  M.  le  président  de 
la  réunion,  M.  Gavard,  premier  secrétaire  de 
l'ambassade  française,  à  Londres,  a  pris  la  pa- 
role en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  vous  êtes  condamnés  à  m'en- 
tendre  répéter,  ce  soir,  ce  que  je  vous  ai  déjà 
dit  l'an  dernier,  et  ce  n'était  déjà  pas  pour  la 
première  fois,  en  me  faisant  rij?terpràte  des 
sfntimentfs  que  nous  éprouvons  tous  pour  les 
membres  de  notre  médical  Staff  et  nos  sœurs 
de  charité.  Je  ne  suis  pas,  en  effet,  un  nou- 
veau venu  parmi  vous  ;  c'est  pour  la  septième 
fois  que  je  prends  part  à  votre  fête  de  famille, 
ou  plutôt  à  notre  fête  de  famille,  car,  vous  le 
savez,  je  suis  des  vôtres  I 

«  Que  vous  dirai-je  donc?  J'a<ppelais  de  mes 
vœux  ce  jour  oii  nous  pourrions  donner  plus 
d'air,  de  lumière  et  d'espace  à  nos  malades, 
oîi  nous  pourrions  ajouter  de  nouvelles  salles 
à  celles  qui  ont  gardé  et  qui  gardent  fidèle- 
ment les  noms  de  nos  bienfaiteurs  de  la  mai- 
son d'Orléans  ;  j'appelais  de  mes  vœax  le  rap- 
prochement de  nos  différentes  œuvres  de  cha- 
rité française,  j'ai  même  exprimé  l'espérance 
que  le  temps  viendrait  où  nous  les  réunirions 
dans  un  même  édifice,  sur  le  fronton  duquel 
nous  pourrions  dignement  inscrire  le  nom  qui 
nous  est  le  plus  cher  à  tous  :  la  France  I 

«  Tous  ces  vœux  ne  sont  pas  restés  stériles, 
toutes  ces  espérances  ne  sont  pas  demeurées 
vaines.  Nous  avons  inauguré  cette  année  même 
nos  réunions  générales.  Chaque  mois,  vous  le 
savez,  les  délégués  de  l'hôpital  et  de  la  société 
de  bienfaisance  se  réunissent  avec  les  sœurs 
des  écoles  et  échangent  des  renseignements 
sur  le  personnel  assisté.  On  a  déjà  fait  beau- 
coup de  bien  dans  ces  réunions,  on  en  fera 
plus  encore,  et  vous  dirai  je  ce  que  je  consi- 
dère comme  leur  principal  avantage?  C'est 
précisément  qu'on  s'y  rencontre  et  qu'on  ap- 
prend à  se  mieux  connaître  les  uns  et  les 
autres. 

«  Ai-je  besoin,  après  C3  qui  vient  d'être  dit 
avec  tant  d'autorité  de  vous  parler  de  la  sous- 
cription ouverte  avec  tant  de  zèle  pour  l'agran- 
dissement de  l'hôpital?  A  défaut  de  la  première 
pierre,  les  premiers  fonds  sont  déposés.  Ani- 
més d'une  généreuse  émulation,  les  bienfai- 
teurs des  écoles  sont  disposés,  de  leur  côté,  à 
faire  un  grand  effort.  Mais,  hélas-!  pour  cons- 
truire il  faut  un  terrain,  et  jusqu'à  présent 
nous  le  cherchons  ,  en  vain,  ce  bienfaiteur 
free-hold  1  Qui  de  vous,  messieurs,  nous  le 
trouvera? 

«  En  présence  d'un  si  heureux  concours 
d'efforts,  j'ai  le  droit  de  vous  assurer  de  l'ave- 
nir de  nos  œavres. 

«  Elles  trouvent  dans  votre  générosité  le 
nerf  de  la  guerre,  elles  trouvent  aussi  dans  vos 
cœurs  ce  que  j'appellerai  le  nerf  de  la  cha- 
rité, la  noble  ambition  de  faire  mieux  et  plus, 
la  conviction  qu'il  faut  marcher  en  avant 
sous  peine  de  ne  pas  échapper  au  sort  inévi- 
table de  toute  institution  qui  vit  sur  son 
passé. 

«  Personne  n'a  plus  contribué  à  entretenir 
parmi  nous  cet  esprit  de  progrès  que  le  doc- 
teur Vmtras  et  ses  collègues  du  médical 
Saff.  Pour  leur  labeur  quotidien,  pour  tant 
de  peines  et  de  fatigues  si  souvent  mal  recon- 
nues, vous  ne  pouvez  leur  offrir  qu'un  cordial 
remerciement  ;  je  suis  heureux  d'en  être  l'or- 
gane. 

«  Que  les  docteurs  Vintras,  Colomiati  Me- 
redith,  de  Mérie  et  leurs  accesseurs  anglais 
me  permettent  de  ne  pas  séparer  de  leurs 
noms  celui  de  leur  collègue,  notre  ami  absent, 
le  docteur  Henry  Guéneau  de  Mussy,  qui 


conserve  fidèlement,  vous  le  savez,  le  souvenir 
de  l'h(■:^3ital  qu'il  a  contribué  à  fonder. 

«  Je  n'oublierai  pas  non  plus,  soyez-en  sûrs, 
nos  sœurs  de  charité.  Mais  à  ces  saintes  filles, 
il  n'est  même  pas  permis  d'adresser  un  remer- 
ciement. 

«  Puissions-nous  pour  récompenser  leur  dé- 
vouement que  rien  ne  lasse,  que  rien  ne  re- 
bute, puissions-nous  leur  ouvrir  bientôt  les 
portes  d'un  nouveau  et  plus  vaste  hôpital, 
puissent-elles  entrer  enfin  dans  cette  terre 
promise,  non  pour  s'y  reposer,  mais  pour  faire 
plus  de  bien  encore  ! 

«  Messieurs,  aux  membres  de  notre  médical 
Staffi  » 

Différents  autres  toasts  ont  ensuite  été  po'r- 
tés  :  au  corps  diplomatique,  par  M.  Ruffer; 
au  président  de  la  réunion,  par  M.  Parairo; 
au  comité  de  l'hôpital  français,  par  le  docteur 
Kinns;  à  la  presse,  par  M.  Massan. 

Avant  ce  dernier  toast,  M.  Rimmel,  secré- 
taire honoraire  qui  s'est  consacré  avec  un  dé- 
vouement sans  bornes  et  digne  des  plus  sin- 
cères éloges  à  l'œuvre  de  l'hôpital  français,  a 
lu  un  rapport  dans  lequel  il  a  décrit  avec  dé- 
tails les  améliorations  apportées  dans  l'établis- 
sement, tout  en  exprimant  des  vœux  pour  que, 
grâce  à  de  nouvelles  souscriptions,  de  nou- 
veaux progrès  puissent  être  réalisés.  La  con- 
clusion de  ce  rapport  a  été  accueillie  par  d'u- 
nanimes applaudissements. 

Italie  . 

SÉNAT.  —  Séance  dû  7  juin. 

La  s.éance  est  ou-yerte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  forestière. 

Les  articles  qui  restaient  à  discuter  sont  ap-» 
prouvés. 

On  passe  aux  conventions  maritimes. 

M.  Zanardelli  déclare  qu'A  est  disposé  à  ac- 
cepter un  ordre  du  jour  analogue  à  celui  voté 
par  h.  chambre.  Il  ne  peut  accepter  l'ordre  du 
jour  Berti  que  modifié  comme  suit  : 

«  Le  sénat  a  la  confiance  que  le  gouverne- 
ment établira  une  ligne  régulière  de  naviga- 
tion entre  Brindisi,  Messine  et  Gatane.  » 

L'ordre  du  jour  ainsi  modifié  est  ap- 
prouvé. 

Le  projet  est  également  approuvé. 

Les  deux  projets  de  lois  suivants  sont  ap- 
prouvés sans  discussion  : 

1"  Extension  aux  médecins  de  la  marine  des 
dispositions  de  la  loi  du  9  octobre  1873  ; 

2°  Convention  postale  entre  l'Italie  et  la  ré- 
publique de  Saint-Marin. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

(Havas.) 

Séance  du  S  juin. 

Cette  séance  a  été  uniquement  consacrée  au 
vote  de  projets  de  lois  d'intérêt  local. 

{Idem.) 

eHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS.  —  Séance  du  f7  juin' 

La  séance  est  ouverte  à  midi. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  le  budget  de  prévision  définitive  du 
ministère  des  travaux  publics. 

Plusieurs  chapitres  sont  approuvés  sans  dis- 
cussion. 

Les  chapitres  du  budget  sont  successive-^ 
ment  approuvés  ;  puis  l'ensemble  est  approuvé 
pour  la  somme  de  177,355,235  fr.  77. 
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L'ordre  du  jour  appelle  la  dfscussion  sur  le 
budget  définitif  do  préMtsion  des  recettes  pour 
l'année  1878. 

M.  Canzi  développe  une  interrogation  au 
président  du  conseil  des  ministres  'sur  la  dé- 
fense des  essais  de  culture  du  tabac.  M.  Depre- 
tis,  président  du  conseil,  dit  qu'on  ne  peut 
toucher  à  une  disposition  qui  rendra  un  cer- 
tain nombre  de  millions  (à  peu  près  10 
millions). 

Quant  au  refus  opposé  à  sa  demande,  M. 
Canzi  doit  admettre  que,  tant  que  le  mono- 
pole existe,  il  est  impossible  d'agir  différem- 
ment. 

M.  Minghetti  fait  des  recommandations  à 
propos  des  recettes  communales  et  provinciales. 
Il  dit  que  souvent,  pour  favoriser  des  instituts 
de  crédit,  on  refuse  des  offres  relativement 
meilleures.  11  y  a  là  une  question  de  moralité 
et  il  espère  que  l'honorable  ministre  prendra 
ses  recommandations  en  sérieuse  considéra- 
tion. 

M,  la  ministre  des  finances  dit  que  la  ques- 
tion des  recettes  sera  examinée  sérieusement 
et  qu'il  n'oubliera  pas  les  recommandations 
qui  lui  ont  été  adressés  par  l'honorable  M.  Min- 
ghetti. 

M.  Minghetti  se  déclare  satisfait  de  la  ré- 
ponse de  l'honorable  ministre  ;  il  dit  qu'il  croit 
entièrement  à  sa  parole, 

M.  Mazzarella  :  L'honorable  Minghetti  est 
devenu  ministériel.  Mes  compliments  ! 

M.  Minghetti  :  Lorsqu'il  est  question  de 
justice  et  que  je  vois  le  ministère  gouverner 
avec  justice,  je  suis  toujours  ministériel. 

La  discussion"  générale  est  close. 

M.  Cairoli  demande  à  interroger  le  ministre 
de  l'intérieur  sur  les  démonstrations  qui  ont 
eu  lieu  à  Turin. 

M.  Cairoli  :  Je  n'approuve  pas  le  systèm-e 
des  interrogation's.  Elles  ne  constituent  qu'un 
dialogue.  Mais  je  suis  obligé  aujourd'hui  d'in- 
terroger le  ministre  sur  ce  qui  s'est  passé  à 
Turin.  .  ^ 

L'honorable  ministre,  répondant  au  député 
Nervo,  il  y  a  trois  jours,  n'a  pas  démenti  les 
faits;  il  a  dit  qu'il  ordonnerait  une  enquête. 
Mais  il  faut  que  cette  enquête  se  fasse  au  plus 
tôt.  Les  agents  de  la  force  publique,  à  Turin, 
ont  insulté  et  provoqué  la  population.  Infante- 
rie, cavalerie,  artillerie  

Je  me  trompe:  l'artillerie  n'était  pas  là. 
Toutes  les  forces  étaient  sur  pied  pour  conte- 
nir une  population  patriotique  qui  voulait  faire 
une  démonstration  de  joie  à  l'occasion  de  l'an- 
niversaire du  Statut. 

Je  demande  des  informations. 

M.  Farini  déclare  qu'il  a  été  prié  de  faire 
cette  interrogation.  Il  n'a  pas  accepté,  parce 
que  les  inteirogations  sont  toujours  inutiles. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  Je  pourrais 
répondre  à  M.  Cairoli  ce  que  j'ai  répondu  à 
M.  Nervo,  c'est-à-dire  que  s'il  y  a  eu  violence, 
je  saurai  punir  les  coupables.  J'ai  ordonné  au 
préfet  de  Turin  de  hâter  l'enquête.  Que  pou- 
vais je  faire  de  plus? 

Je  dois  tenir  une  conduite  pleine  d'égards, 
car  il  s'agit  d'une  ville  à  laquelle  jo  suis  lié 
par  des  sentiments  de  doux  souvenirs  et  de 
reconnaissance. 

L'incident  n'a  pas  de  suite. 

On  passe  ù  la  discussion  des  chapitres  du 
i)udget. 

Le  budget  est  approuvé  dans  son  ensemble 
et  reste  fixé  à  la  somme  de  1,495,050  fr.  -27. 

On  passe  à  la  discussion  du  projet  de  loi  re- 
latif à  l'exportation  des  os  et  de  la  corno. 
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prouve, 

La  séance  est  levée  à  six  heures  trois  quarts, 

(Idem.) 

Séance  du  8  juin. 

La  séance  est  ouverte  à  midi, 

La  chambre  approuve  sans  discussion  le  pro- 
jet de  loi  coeceriiint  le  compte  rendu  de  l'ad- 
ministration de  l'Etat  pour  l'année  1874. 

La  chambre  approuve  aussi  le  projet  de  loi 
relatif  au  budget  dcfiaitif  des  recettes  et  des 
dépenses  pour  l'année  1878. 

Sont  également  adoptés  les  deux  projets  de 
loi  suivants  :  1°  agrégation  de  la  province  de 
Syracuse  au  district  de  la  cour  d'appel  de  Ca- 
tane  ;  2°  réunion  en  un  seul  compartiment  ca- 
dastral des  communes  Lombardo-Véniliennes 
de  nuovo  censo. 

La  séance  est  levée  à  six  heares. 

{Idem.) 

Nous  lisons  dans  la  Gazelle  officielle  de  ce 
soir: 

Par  déslarations  échangées  à  Rome  le  4  juin 
entre  S.  Exc.  le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res d'Italie  et  S.  Exc.  l'ambassadeur  d'Âutri- 
che-Hongrie,  le  traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation du  23  avril  1867,  actuellement  en  vi- 
gueur, entre  le  royaume  d'Italie  et  l'empire 
aastro -hongrois,  a  été  prorogé  jusqu'à  la  fin 
de  l'année  courante,  1877, 


Le  nombre  toujours  croissant  des  collections 
annexées  aux  établissements  d'instruction  pu- 
blique en  France  et  à  l'étranger  a  eu  pour  ré- 
sultat d'exagérer  le  prix  des  minéraux  rares 
anciennement  connus  ou  nouvellement  décou- 
verts; en  telle  sorte  que  leur  acquisition  de- 
vient de  jour  en  jour  plus  onéreuse  pour  les 
budgets  restreints.  On  doit,  non  sans  regret, 
placer  dans  cette  catégorie  le  crédit  alloué  à  la 
collection  minéralogique  du  Muséum  d'histoire 
naturelle. 

Aussi,  pour  maintenir  cette  collection  à  la 
hauteur  de  son  ancienne  réputation,  le  profes- 
seur chargé  de  la  chaire  de  minéralogie  a-t-il 
pris  le  parti  de  s'adresser  directement  aux  au- 
teurs des  découvertes  nouvelles,  à  plusieurs 
amateurs  éclairés  et  à  la  plupart  de  ses  collè- 
gues de  l'Europe  ou  de  l'Amérique.  Nous  som- 
mes heureux  de  constater  que  cet  appel  a  été 
entendu  et  que  des  envois  nombreux  sont  ve- 
nus, depuis  dix-huit  mois,  combler  bien  des 
lacunes. 

Il  serait  sans  intérêt  d'énumérer  ici  les 
nouveaux  échantillons  qui  ont  pris  place  dans  la 
galerie  de  minéralogie  ;  on  croit  devoir  tout 
au  moins  citer  les  noms  des  personnes  aux- 
quelles le  Muséum  est  redevable  des  envois  les 
plus  importants  : 

MM,  Nordenskiold ,  l'illustre  explorateur 
des  mers  du  Nord;  Lawrence  Smith,  profes- 
seur de  chmiie  à  Louisville  (Kentucky); 
Kjerulf,  professe'ur  à  l'université  de  Chris- 
tiania ;  Sandberger,  professeur  à  Wursbourg  ; 
Seligman,  de  Coblentz;  Lettsom  et  Ludlam, 
de  Londres;  Am.  Burat,  professeur  à  l'école 
centrale  des  arts  et  manufactures;  Durand, 
ingénieur  civil  ;  Christofle  et  Bouilhet,  fabri- 
cants d'orfèvrerie  ;  Emilien  Frossard,  de  Ba- 
gaères  de  Bigorre,  etc.,  etc. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


CSon vocations  du  mardi  12  juin. 


Commission  Sii  budget,  à  deux  heures,  au 
Eaiais-Bourbon. 


Conseil   sniibrieur   du  commerce ,   de  l'agriculture 
et  de  l'industrie. 


ADMISSIONS  TEMPORAIRES 


—  Suite  (1).  — 


Séance  du  vendredi  26  janvier  1877, 

(sixiàuB  séance) 


PRÉSIDENCE  BE  M.  TEISSERENC  DE  SORT, 

ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

M.  Cordier.  —  Les  impressions  sont  encore  re- 
cherchées, elles  sont  nécessaires.  Nous  ne  de- 
mandons que  la  possibilité  d'accéder  aux  mar- 
c)iés  extérieurs,  sans  vouloir  nuire  à  personne. 
Toute  marchandise  estampillée  ressort  sans  au-" 
cun  inconvénient. 

Eu  terminant,  j'invoquerai  un  témoignage  irré- 
cusable, consigné  dans  la  délibération  déjà  citée 
de  la  Chambie  de  commerce  dont  M.  Pouyer- 
Quertier  est  le  président  et  dont  j'ai  l'honneur 
de  faire  partie.  La  Chambre  de  commerce  da 
Rouen  dit,  en  parlant  des  admissions  temporal^ 
res  :  ^ 

«  Inutiles  et  illogiques  en  ce  qui  concernait 
l'Algérie,  les  admissions  temporaires  ont  contri- 
bué dans  une  certaine  mesure  à  maintenir  et  à 
développer  nos  rapports  commerciaux  avec  les 
colonies  autres  que  l'Algérie  et  avec  l'étran- 
ger. » 

Cette  déclaration  a  été  adoptée  après  débat 
contradictoire. 

Ce  témoignage  démontre  que,  loin  de  la  nier, 
la  Chambre  de  commerce  de  Rouen  reconnaît 
l'efficacité  des  admissions  temporaires. 

C'est  le  dernier  mot  que  je  tenais  à  dire  sur 
celte  question. 

Divers  membres^  —  La  clôture  !  Aux  voix  ! 

H.  Poayer-Qacrtier.  —  J'aurais  désiré  ajouter 
quelques  mots...  CAux  voix!  aux  voix!);  mais 
si  le  conseil  se  trouve  éclairé,  je  m'en  rapporte 
avec  conliance  à  sa  décision.  (La  clôtaire!  la 
clôture  !) 

(La  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux  vois 
et  prononcée,) 

M.  le  ministre,  président.  —  Je  vais  consulter 
le  conseil  supérieur  sur  la  question  de  savoir 
s'il  est  d'avis  de  maintenir  la  situation  actuelle, 
ou  s'il  pense,  au  contraire,  qu'il  y  a  lieu  do  re- 
venir à  l'état  antérieur  au  décret  de  1870,  c'est- 
à-dire  au  régime  de  l'admission  temporaire  à 
l'identique. 

M.  Aiesandre  Léon.  —  Je  pense  qu'il  vaudrait 
mieux  mettre  aux  voix  directement  l'admission 
temporaire.  La  permission  à  l'industrie  de  se 
servir  de  matières  étrangères  constitue  une  pro- 
position plus  large  que  celle  qui  consiste  à  le  lui 
défendre.  Je  demande  que,  comme  cela  est  d'u- 
sage dans  les  réunions  parlementaires,  la  ques- 
tion soit  mise  aux  voix  et  résolue  sous  cette  for- 
me plus  large. 

H.  Ponyer-aaertier.  —  Cela  ne  me  parait  pas 
avoir  grande  importance.  Ceux  qui  veulent  le 
stalu  guo  n'auront  qu'à  voter  contre  l'admissicn 
temporaire  ;  ceux  qui  seront  d'un  avis  opposé 
voteront  contre  le  maintien  de  l'état  de  choses 
actuel. 

K.  le  ministre,  président.  Je  crois  que  tout  le 
monde  est  suffisamment  instruit  de  la  question 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'équivoque.  (Oui  !  oui  !  — . 
Aux  voix  !) 


(1)  Voir  le  Journel  jofficiel  des  26,27,  28,-29,  30 
mai,  2,  4  et  U  juin. 
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K.  Fernand  Raoul-Diival.  Je  demande  que  le  Con- 
seil vote  directement  sur  le  principe  do  l'admis- 
sion temporaire  appliquée  aux  tissus 

H.  Alexandre  Léon.  —  Aux  tissus  de  coton  et  à 
1  Identique!  (Oui  !  oui  !  -  Aux  voix  j) 

M.  Ame  —  Gomme  cela  n'a  nns  cessé  d'exister 
pour  les  tissus  de  laine,  dont^lo  droit  (Venftl 
«^[J^^ourtant  moins  élevé  que  celui  des  tissus  do 

Ji'J^  ministre  président.  -  Alors  je  pose  la 
question  de  cette  manière  :  j  i 

.,?l®,'^,?'^seil  supérieur  est-il  d'avis  qu'il  va  lieu 
d  établir  l'admission  temporaire  à  l'identique 
pour  les  tissus  de  coton, c'est-à-dire  le  revenfi' 
sur  le  décret  de  1870?  (t'est  cela!  c'est  cela  ') 
Je  consulta  le  Conseil. 

(Le  vote  a  lieu  :  25  voix  se  prononcent  nonr 
l'aflirmative  et  9  contre.)  ^^""onceni;  poar 

ici^df.'h^nnrf^°"î''^  les  questions  sont  traitées 
ICI  de  bonne  foi  et  loyalement,  nous  le  recon- 
naissons tous.  Eh  bien,  je  déclare,  au  nom  de 
t'^ïf^llZ"^^''''  cln  Conseil,  que 'nous  n'avons 
?uî  vient  d'avr^lilS'^"  ^'^'^""^^  ^^'^^ 
.oZfsaioZt"'-  "  Certainement!  nous 

timeitfcfsuie^t''"'^'^*-     "'^  ^ 

Le  conseil  a  encore  à  s'occuper  de  diverses 
questions,  et  la  section  du  commerce  est  Ippe- 
ée  a  élire  un  membre  du  conseil  supérieur  de 
1  instruction  publique,  en  remplacement  de  M. 
.«f lAi.  ^-  9°  P°uf™it  procéder  demain  à 
cette  élection  et,  pour  que  le  temps  consacré  à 
nos  aehberations  nen  soit  pas  diminué,  ie  pro- 
pose de  iixer  la  réunion  de  demain  à  neuf  un 
ïuart  du  matin,  au  lieu  de  neuf  heures  et  de- 
mie.  (Assentiment.) 

(La  séance  est  levée  à  midi.} 


JOURNAL  OFFICIEL  DE;LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


en  produisant  des  lils  similiaires  eu  finesse  aux 

iMmo  ,1    rv''\'^T"^'  la':ssèrent  dépen- 

àvm  ,  /^rA^'^,"f^''^'^°'"'",';-„C'«*'  1^  nous 

Zll  J^\  '^  ""^^^^  "°>'s  approvisionner 

;  f  '^.?.p'^^P«r'l^e  tout  à  fait  une  industrie  qui 
i  avait  fait,  daus  les  temps  j)assés,  la  «loliv  du 
i  Camhros,s._  Nou,.  avons  ^;Ivaîé  IcuVtomp  °  ei  ce 

pt>  r  tarif  libéral  de  18G0au8 

noire  f.ibricaiion  s  est  relevée.  "^uq-^" 

Aujourd'hui,  la  filature  franjaise  produisant 
Se  vpft'Vf^r  ^°"*omma.^on  ikn  con?- 
j  mte,  veut,  a  la  faveur  d'une  prime  à  elle  acr-or- 
dée  sous  a  dénomination  de  irÔïïs  d'entré^  pré- 
eves  au  détriment  de  nos  ticseurs.  récupérer  ^e 
terrain  perdu  ;  mais,  à  mon  grand  regret '^  e  dois 
?nnHtrA°  Parvienne  jîmais,  car  él  e  a  Ta 

matière  première  sur  place,  elle  lii  coûte  meil- 
eur  marché  qu'aux  irlandais  qui  ont  un  C- 
transport  a  payer,  elle  n'a  aucui  droit  à  pave? 
pour  le  lin  belge  qu'elle  peut  acheter  concur- 
remment et  m  eux  que  les  Anglais  relie  a  le 
charbon  au  moins  à  aussi  bon  marché,  de  même 
que  les  machines  et  instruments  divers,  sauf  del 
droits  minimes  prélevas  par  le  tarif  'franca  s 
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celle  que  nous  y  en- 


Séance  du  saînedi  27  janvier  1877, 

(septième  siSance.) 


^résidence  smcessive  de  EL  Powjer-Quertier,  vke- 
prisident,  et  de  M.  Teisscrenc  de  Uort,  minislro 
de  l  agricuUure  et  du  commerce. 

«aÉSIDHS®  DE  î,r.  POUYER-QUERTIER 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  un  quart 
M.  Freau^-Szeime ,  secrétaire,  donne  lecture  du 
rocôs-verbal  de  la  dernière  séance. 
Le  procès  verbal  est  adopté. 
M.  le  président.- M.  Bertrand-Milcent,  député  du 
ord,  demande  a  être  entendu  par  le  Gon<^eil 
'ant  quil  passe  à  la  discussion  de  l'admission 
mporaire  des  fils.  Je  pense  que  le  Conseil  con- 
ntira  a  1  entendre,  d'autant  plus  que  ga  déposi- 
m  sera  très-courte.  (Assentiment  ) 
(M.  Bertrand-Milcent  est  introduit  ) 
M.  le  président.  —  M.  Bertrand-Milcent  a  la  pa- 
le pour  laire  sa  déposition. 
M.  Bertranil-Kilcent.—  Les  observations  qne  i'ai 
présenter  au  conseil  sont  relatives  à  l'imuor- 
Uon  temporaire  des  fils  de  lin. 
Permettez-moi,  messieurs,  avant  tout,  de  vous 
primer  ma  reconnaissance  de  ce  que  vous 
3z  bien  voulu  m'entendre  pour  vous  faire  con- 
itre,  dans  la  position  actueWe  des  choses  des 
érêts  qui,  je  crois,  n'ont  pas  été  suffisamient 
iresentes  dans  le  conseil  supérieur  du  com- 
rce,je  veux  parler  de  ceux  de  l'industrie  du 
sage  des  fils  de  lin  fins, 
'ai  l'honneur  de  représenter  une  des  deux 
conscriptions  de  l'arrondissement  de  Cam- 
u.  Anciennement,  quand  la  filature  de  lin  à  la 
canique  n'avait  pas  atteint  un  degré  de  per- 
Uon  et  de  finesse  rivalisant  avec  les  fines  qua- 
«  lilees  à  la  main,  tout  en  les  produisant  à 
n  meilleur  compte,  la  principale  industrie  du 
'3  était  la  filature  de  lin  et  le  tissao-e  à  la 
in  ;  mais  la  perfection  et  le  bon  marché  des 
Ulés  mécaniquement  en  Angleterre  et  en  Ir- 
ae  bouleversèrent  cette  industrie  nui  peu  à 
i  se  réduisit  au  point  où  elle  en  est  arrivée 
ourd  hui. 

'awis&  par  ces  progrès  et  autant,  au  moins 
la  ausse  politique  qui  mit  des  droits  élevés 

entiee  des  fils  fins  en  France,  les  Irlandais 
^"?^''  batiste  et  des  fines  toiles 
il  K,??^^^"''''  énergiquement  et  avec  suc- 
la  batiste  française  fabriquée  avec  des  fils 

■nr,i,fn^'^'°'  ,t'','5s-chers,  ou  des  fils  filés  à  la 

■amque  renchéris  par  des  droits  élevés  et  un 

isport  tres-couteux. 

'^?'*rhin„To-^^?'?f"''^  'I^'^  faisaient  nos  fila- 
therchaient-ils  a  suppléer  à  nos  îjesoins 


elle  a  tout  cela,  dis-je;  à  ^^u  prês  au  ni 
que  les  Irlandais;  elle  a  72 heures  de  travail  par 
semaine  qtiand  les  Irlandais  n'en  ont  que  sf  • 

naT^iTfihtf.  Tp'°"'  ^'■■•'"^^^  suffiVnt-i^is 
pas  aux  lilateurs?  Parce  qu  ayant,  dans  des  mo- 
ments faciles,  employé  tous  les  ouvriers  à  filer  du 
gros  ces  ouvriers  n'ont  pas  la  main  à  faire  du 

.^nr  In  fl?''        T"^^^-       ^'^seur  habitué  à 
ti.s=cr  du  fin,  ne  peut  se  laire  à  tisser  du  gros 
Aussi,  soyez- en  bién,  convaincus,  messieuri,  on 
chargerait  bien  inutilement  nos  fins  fils  uolro 
matière  première  à  nous,  nos  filateurs  n'en  file- 
raient pas  un  paquet  de  plus  ;  cela  arrêterait 
nos  affaires,  et  voilà  tout.  Comment,  en  elfe 
pourrions-nous  lutter,  sur  les  marchés  étrangers' 
contre  les  Irlandais,  les  Belges  et  les  Allemands 
c?vec  des  droits  de  10  et  15  p.'  IqO  sur  nos  fi  s' 
quand  ces  divers  peuples  n'ek  ont  aucun  ' 
INous  protestons  aussi  énergiquement  contre  les 
fft/°r'f^''°''^^^'''  que  loVveut  établir  dans 
le  taiil  _fui.ur,  car  ce  qui  existe  actuellement  de 
catégories  est  une  source  de  contestations  et  de 
procès  avec  la_douane;  on  le  sait,  et  on  ne  de! 
mande  des  catégories  nouvelles  que  pour  rendre 
nos  importations  impossibles.  'eua.e 
Mais  si,  malgré  toutes  les  bonnes  raisons  aui 
mihtent  contre  uns  augmentation  de  droits  le 
législateur  etau  décidé  à  passer  outre,  un  seul 
remède  existerait  :  ce  serait  l'admission  tempo 

ÏÏn*:  M       P""'^        exportés  en  tissus  éctus 
eu  blaachis,  en  pièces  ou  ouvragés 

La  Belgique,  avant  fabrogation  de  «es  tarifa 
avait  cette  faculté  :  elle  s'eii  est  bien  trouvée' 
&a  population  des  Flandres,  composée  anci-nnp- 
ment,  en  partie,  de  mendiants  dans  les  camna- 
gnes,  s  est  modifiée  au  point  de  transformer  un 
pays  pauvre  _en  un  pays  de  travail  et  d'aisance 
ce  qui  n  empêche  pas  les  riches  filateurs  belges 
de  donner  encore  de  12  à  20  p.  100  à  leurs  Ac- 
tionnaires. 

Sans  ce  remède,  avec  une  augmentation  de 
droit;-;,  notre_  belle  industrie  cambrésienne  est 
perdue  et  emigrera  certainement,  soit  en  Irlande 
soit  en  Belgique  ou  plusieurs  de  nos  fabricants 
ont  deja  des  succursales. 

Je  termine,  messieurs,  en  exprimant  l'espé- 
rance que  e  conseil  supérieur  ne  proposera  rien 
a  notre  détriment.  L'industrie  de  la  Joatiste  à  la 
mamet  de  là  fine  toile  mérite  certainement  h 
laveur  du  législateur  ;  le  travail  se  faisant  à  la 
maison,  en  famille,  y  maintient  une  moralité  su- 
périeure a  celle  des  grands  ateliers  ;  les  eniaiîls 
travaillen  sous  les  yeux  de  leurs  parents,  y  ap- 
prennent 1  ordre,  la  bonne  conduite  et  la  vie  de 
lamiUe  Elle  mente.donc  à  tous  égards  la  bien- 
veillante attention  de  ceux  qui  foSt  les  lois  ou 
les  préparent. 

Je  crois  du  reste  avoir  compris,  dans  un  entre- 
tien que,!  ai  eu  avec  M.  le  ministre,  que  le  con- 
seil supérieur  avait  donné  un  avis  la*'ûrable  à 
1  entrée  tem,poraire  en  franchise  des  tissus  S'il 
en  est  amsi  il  serait  impossible  de  ne  pas  l'ac- 
corder aux  des  ;  car  ce  qui  maintient  encore  un 
certain  chiiire  dans  notre  production  c'est  la 
manutention  et  le  travail  subséquent  appliqués 
en  l.rance  aux  tissus,  et  qui  leur  donnent  un  ca- 
0  i«t  irançais.  Que  nous  restera-t-il  si  on  peut 

tT^.'Lf^^r''''''  ''''  é^'- 
Anciennement,  nous  avions  des  alTaires  im- 
portantes aux  colonies;  nous  les  avors  totale- 
ment perdues  par  la  faculté  qui  leur  a  été  don- 
née ae  recevoir  la  marchandise  étrangère  au 
même  titre  que  la  nôtre,  c'est-à-dire  Shargée 
seulemeut  de  la  taxe  d'octroi  de  mer  qui  est 


également  prélovée  sur 
voyons. 

H.  lo  président. —Quelqu'un  dé=ire-t-il  adrfs- 
sor  des  question  à  M.  Bertrand-."VIilcent» 
T?.  .ipr^f^'r,       Montcel.  —  Je  demanderai  à  M. 

^t^l^""""^  V^^''  est  l'importance  do  l'in- 
çujlne  quil   rep.éscnîo,  et  quel  est  le  nombrp 
des  ouvaiers  qu'elle  emj/loio?  i^ompre 
Il  Bertrand-Miicent.  —  Je  ne  sniq  ms  r,r^r^n,.A■  a 
répondre  à  cette  questro'n,"  mai/  ^cepcSnt  je 

bati  te''s'Tt°";.r%"''''^  fahdcallon  dis 

batistes  et  toiles  fines  peut  occuper  nour  U 
moins  de  7  à  10,000  ouvriers  dans  env  rons 
de  Cambrai  Valenciennes  et  Solesmes.  Il  v  1 
aussi  de3_  villages  dan,,  la  circonscr  ption  \a 
Cateau  ou  l'on  trouve  beaucoup  d'ouvr  érs  t  s- 
sant  la  batiste  et  la  toile  fine  ""^iiers  Ui- 

ti^l^'H^lVS^r''"^''  votre. fabrica. 

K.  Bertr^nd-Hilceat.  —  Tout,  au-dessu=;  des  fik 
mesurant  36,000  mètres  au  kilogramn^e  se  f  t 
généralement  à  la  main;  on  n'est  pas  1™ 
n^rnTque^œs^  ''''''  régulièr^^m^nT^îa^ 
fin?-  erirfanïe?"'"---^°"^  P'''^"^^ 

en  An'lplfnrl'^^f r^-^  Prenons  aussi 

Ii  landf  ot  nm, Belgique,  mais  moins  qu'en 
t  ée  Non.  *  supporter  le  droit  à'en- 

tiee.  JNous  en  prenons  aussi  quelques-uns  aux: 
filateurs  français.  Plusieurs  d'entre  eux  essa^  en^ 
de  temps  eu  temps  de  faire  des  numéros  ou 'ids 

diocre  m  nm/    "^^^  gineralement'  sont  de  mé- 
î^  wtn^  r        P°'^''  ^01^3' ee  ne  sont  pas  des 
numéros  fins,  ce  sont  des  numéros  moyens 
,  J  ai  mentionné  les  objections  que  nous  avinna 
a  laire  contre  l'augmentation  di?nombr^  de,  ca- 
tegories.  J'ai  là  plusieurs  procès-verbaux  de 
discussions  avec  la  douane,  Vi  sujet  de  caWo! 
ries  existantes  d'après  le  tarif  du  traité  S 
1  Angleterre;. ces  difficultés  proviennen  d'"  ce 
que,  a  la  hmite  de  deux  catégories,  il  est  pr^srml 
irnpossible  de  s'arrêter  à  un  poidg  exact    sf  e 
M^t^  quelques  tours  Se  plus,  si  la  t 
peiatura  est    tres-seche  ou    très-homide  'd 
dans  le  nombre  de  fils  dont  le  paquet  se  corn  ' 
l^ose  11  s'en  trouva  d'un  peu  plus  lilT  que  cerx 
au  ïjo.ds  réglementaire,  tout    de    suite  nous 
sommes  en  contestation  avec  Fia  douane  et  Se  s 
som^ines  obligés  d'envoyer  les 'fils  àParîs  Ife"! 

Eî.  Té^enas  da  Kontcel.  —  A  cruel  nurném  l'ivrAtr^ 

M.  Berlraad-Silcest.  —  Nous  nous  arrêtons  à  es 

nM30  au  ï-o  ^r^'P  ,^°"s°'^rnation  porte  du 
n  ioOau  n''220.  Le  filateur  franf-ais  e'saie  dp 

Sr^'o'Vai"^-1  "L'i''  ^^-l '^sus 

ment.  '  ""^"^'^^  P^^  régulière- 

Dans  tous  les  cas,  on  ne  fait  rien  de  suivi 
dans  ces  numéros-là,  et  nous  ne  pouvons  pas 
compter  sur  la  filature  française  pour  aliralnt^r 
nosaiiaires.  On  noos  les  promet'^  depuis  vin 
cinq  ans  et,  jusqu'à  présent  on  n'y  est^oas  arrivé 
U.  de  Preycnet.  -  N  employez-vius  que  des  fils 


étrangers  qui  payent  les  droits  ^ 

M.  Bertrand-Iâiioeaî.  ^  Jusqu'aux  72  000  mètrp<î 
au  kilogramme,  nous  emplivons  qÙeK  fils 
français;  mais  nous  n'en  eiployoïls  g^ulre  au. 


pro'àuction."'-'''^''"*--^"^  '''''  la 
En  grande  partie,  les  fils  fins  servent  à  faira 
des  tissus  pour  l'exportation.  Ainsf  nous  en 
exportons  en  AngleterVe,  en  Amiriquè  en  Aile 
magne  et  en  Russie;  mais  nous  enT:por?erions 
beaucoup  plus  si  nous  pouvions  produire  à 
meilleur  compte.  J'ai  smvi'longlemnJ  e  marché 
américain;  j  y  voyais  donner  a"ux  I  damL^  par 

S  4^î^0  don^^'-^'^'S'"'''  commissions  de^25 
et  40,000  douzaines  de  mouchoirs,  quand  Viv  iX 
peine  a  en  prendre  5  ou  COO,  et  cela  à  cai^-e  du 
prix  trop  élevé  des  qualités  moyennes  ^ 
Néanmoins,  pour  les  fils  fins,  nos  tisseurq  sont 
tellement  habiles,  que  nous'  pouvons  encore 

suflfn»  3~0^"'        représenter  le  droit  actuel 
H.  Berlraifd-riilcent.  -  Peu  de  chose  I 
U  Ame.  -  C  est  ce  qu'il  me  semblait. 

H.  Fîiây.  — Le  droit  ne  renrésoniP  7in<- o  „  .nri" 
H.  Tézcnas  du  Ilontcel  -  M"is  nr>  t.^  P' 
affaires  à  1  p.  lOO  près!  ^  manque  deg 
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M  Fernand  Raoul-Duval.  —  J'ai  relevé  tous  ces 
rhill'res  et  ie  les  communiquerai  au  conseil. 

H  Baisan  -  Y.a-t-il  des  motifs  spéciaux  pro- 
nres  à  notre  pays,  l'état  hygrométrique  de  1  at- 
mosphère, par  exemple,  qui  nous  empêchent  de 
labriiruer  des  fils  fins  comme  en  Irlande  ? 

M  Bertranl-Iiiilcent  -  Nullement!  fceulcment, 
nous  n'avons  pas,  -n'assure-t-on,  les  ouvriers  con- 
venables. Notre  filature  s'est  lormée  très-rapirte- 
ment;  à  son  origine,  ou  prenait  les  ouvriers  qu  on 
trouvait,  et  ou  n'a  pas  eu  la  patience  (1  en  lor- 
mor  de  bons.  Mais  je  ne  vois  i)as  pourquoi  on 
ne  réus-irait  pas  à  Lille,  où  les  filateuis  ont  le 
lin  sur  les  lieux  et  souvent  à  meilleur  marche 
au'en  Irlande,  où  le  charbon  n'est  pas  plus  cher, 
puisqu'on  l'achète  de  12  à  13  fr.  la  tonne,  et  ou 
la  filature  peut  se  procurer  les  machines  les  plus 
pcrfeclionnées.  Quant  à  la  température,  il  n  y  a 
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guère  de  différence  entre  les  deux  pays 

M  le  président.  —  Nous  vous  remercions  beau- 
coup, monsieur,  de  votre  déposition. 
(M  Bertrand-Milcent  se  lève  et  se  retire.) 
M  le  président.  —  Nous  avons  terminé  hier  a 
aaestion  de  l'admission  temporaire  des  tissus  de 
coton.  Nous  allons  maintenant  aborder  une  au- 
tre question,  celle  des  fils 

M  Dauphinot.  -  A  la  fin  de  la  dernière  séance, 
l'avais  demandé  à  faire  une  proposition  :  je  vou- 
iai«  à  l'occasion  de  la  concession  faite  aux  im- 
iirimeurs  et  aux  négociants  commissionnaires, 
réclamer  la  réciprocité  pour  les  fabricants  de 

Nous  avons  voté  hier  l'admission  temporaire 
au  profit  des  imprimeurs  qui  vont  chercher  leurs 
tissus  au  dehors  pour  les  faire  imprimer  a  Kouen 
à  charoe  de  réexportation.  Eh  bien,  je  demande 
aue  les"  producteurs  français  de  tissus  de  coton 
iDuissent  également  envoyer  imprimer  leurs  tis- 
sus en  Alsace  et  les  réintroduire  en  franchise,  a 
charo-e,  bien  entendu,  de  les  réexporter. 

Il  se  fait  en  Alsace  un  genre  d'impression  dif- 
férent de  celui  qui  se  fait  à  Rouen,  et  générale- 
mant  destiné  à  l'exportation  en  Orient.  Il  n  est 
que  juste  de  donner  aux  fabricants  toute  lacilite 
tour  appliquer  à  leurs  tissus  ces  dessins  spé- 
ciaux. iG'est,  en  définitive,  ce  qui  se  passe  pour 

la  laine.  ,    ,  .  ■  . 

Nos  fabricanis  de  tissus  de  lame  envoient  en 
Alsace  des  mousselines,  des  articles  légers,  qu'ils 
font  imprimer  et  qui  sont  destinés  à  l'Orient,  et 
surtout  au  Japon.  M.  Amô  a  fait  observor  que 
cette  latitude  ne  leur  avait  -jamais  fait  delaut. 
Ôn  ne  peut  pas  ne  pas  l'accorder  au  coton. 

îiï  Amé.  —  Mon  observation  s'appiquait  a  1  im- 
portation temporaire,  et  non  pas  à  l'expoi'ta- 

tion-  „        .    .  , 

M  Daupliinot.  —  Les  fabricants  français,  je  le 
répète,  envoient  imprimer  en  Alsace  non-seulc- 
men  des  mousselines  de  laine,  mais  des  articles 
pour  chiiles.  Ces  articles  reviennent  en  Franco 
sans  avoir  payé  le  droit  et  sont  ensuite  exportes 
au  Japon  et  en  Orient.  Je  demande  que  le  tis- 
seur de  coton  puisse  en  faire  autant  et  que,  si 
l'impression  d'Aisace  lui  convient  mieux,  il 
puisse  envoyer  imprimer  ses  tissus  en  Alsace, 
pour  les  réexporter  et  faire  concurrence  aux 
imprimeurs  de  Rouen.  lime  semble  que  c  est 
justice  d'accorder  à  l'un  ce  que  l'on  accorde  a 

l'autre.  .  ,    ,  •  „ 

m.  Ozenne.  —  Si  cela  est  permis  pour  la  lame, 
on  doit  pouvoir  l'appliquer  au  coton. 

M  Ame  —  S'il  s'agissait  de  tissus  français  en- 
voyés en  Alsace,  rentrant  ensuite  après  main- 
d'œuvre  pour  être  réexportés,  l'opération  de  re- 
tour c®nsLiiuerait  un  simple  transit  déjà  autorise 
par  la  loi  générale,  et  il  n'y  aurait  pas  de  me- 
sure nouvelle  à  provoquer  à  cet  égard.  Mais  ce 
qu'on  veut,  en  réalité,  c'est  que  les  tissus  des 
H^osges  envovés  en  Alsace,  pour  y  être  impri- 
més puissent  revenir  en  France  et  y  être  livres 
à  la  consommation  en  ne  payant  que  les  droits 
afférenis  à  l'impression.  ^ 
C'est  bien  là  évidemment  ce  qu  on  a  demanae. 
Si  la  discussion  s'engage  sur  ce  terrain,  je 
crois  que  des  objections  sérieuses  ne  manque- 
ront pas  de  se  produire. 

M.  Czenne.  —  Je  tiens  de  source  certaine  qu  un 
député  dos  Vosges  va  déposer  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  ujae  proposition  de  loi  tendant  a 
permetire  l'exportation  des  tissus  écrus  ou  blan- 
chis en  Alsace  pour  y  être  imprimés,  avec  la  hi- 
culté  de  rentrer  eu  France  en  ne  payaiSt  les  droits 
que  sur  la  main-d'œuvre  ajoutée. 

Ceci  n'est  plus  de  l'admission  temporaire.  A 
l'heure  actuelle,  les  opérations  dont  il  est  ques- 
tion ne  peuvent  s'efifoctuer  sans  qu'une  loi  les 
autorise. 

M.  DaupUinot.  —  Je  n'en  parlais  qu'au  point  de 
vuo  de  l'eo;pùrtation,  ignorant  que  ce  que  je  de- 
piandais  fùTpermis. 


M  le  président.  —  Ce  qne  vous  demandez  peut 
se  faire  ■  on  est  parfaitement  libre  d  envoyer  les 
tissus  des  Vosges  en  Alsace,  puis  de  les  ren- 
voyer en  France  en  transit  pour  être  réexporter. 
rTcu  ne  s'y  oppose.  ,    c  a 

M   Fernand  Raoul-Duval,  —  Lorsqu  a  la  fin  de 
l'une  de  nos  précédentes  séances  M.  le  ministre 
a  posé  la  question,  précisément  dans  les  termes  , 
que  M.  Ozenne  vient  d'indiquer,  M.  Claude  (des  : 
Vosges)  a  annoncé  que,  comme  représentant  ce  j 
départ.mrent,  iî  se  réservait  d'introduire   une  , 
proposition  de  loi  à  cet  égard.  A  ce  moment,  | 
M  le  ministre  a  fait  observer  que  le  Conseil  su-  | 
périeur  n'était  pas  saisi  de  la  question,  mais  que 
tout  membre  pouvait  en  prendre  l'initiative.  J  ai 
demandé  alors  à  M.  le  ministre  de  saisir  le  con- 
seil de  cotte  question,  et  il  m'a  promis  quel  e 
serait  mise  à  l'ordre  du  jour  d'aujourdhui  si  le 
Conseil  y  donnait  son  approbation. 

H.  le  président.  —  Le  Conseil  vient  d  entendre 
la  proposition  qui  lui  est  faite? 

H  Fernand  Kaoul-Duval.  —  Je  demande  que  la 
question  des  exportations  temporaires  soit  mise 
a  l'ordre  du  jour  après  la  discussion  des  admis- 
sions temporaires.  -  x 

M  Mallet.  —  On  pourrait  discuter  dès  a  pré- 
sent la  proposition  de  M.  Duval.  Nous  avons 
volé  sur  la  question  de  l'arjmission  temporaire 
dps  tissus  étrangers.  On  demande  maintenant 
pour  les  tissus  français  la  faculté  d'exportation 
provisoire  pour  être'  réintégrés  en  France  après 
impression  à  l'étranger.  11  me  semble  que  les 
deux  questions  se  joignent  et  qu'il  vaut  m.ieiix, 
avant  d'aborder  les  fils,  terminer  la  question  des 
tissus.  „      .,       ,  .  „ 

Je  partage  l'avis  que  le  Conseil  supérieur  fera 
bien  de  s'occuper  de  la  question  qui  est  soulavee, 
puisqu'un  député  doit  en  saisir  la  Chambre.  Ja 
crois  bon  que  ie  conseil  se  prononce,  et  sa  déci- 
sion sera  peut-être  de  nature  à  éclairer  ta 
Chambre. 

m  le  président.  —  Il  vaut  mieux,  je  cro.is,  que 
nous  suivions  notre  ordre  du  jour.  Comme  la 
proposition  de  M.  Duval  peut  s'appliquer  a  tous 
les  produits,  il  est  préférable  de  terminer  tout 
ce  qui  touche  à  l'admission  temporaire,  et  eu- 
suite  seulement  de  s'occuper  de  l'e.xportalion 
temporaire.  (.Marques  d'assentiment.)  _ 

Maintenant,  au  point  de  vue  de  l'ordre  du  jour 
des  travaux  du  Conseil,  je  ferai  une  observa- 
tion •  cette  question  n'avant  été  présentée  a 
aucune  chambre  de  commerce,  il  faut,  en  quel- 
aue  sorte,  que  nous  nous  improvisions  une  opi- 
nion à  ce  sujet.  C'est  une  très-grosse  question. 
Peut-être  eût-il  mieux  valu  attpndre  que  e 
dépôt  de  la  proposition  qui  doit  être  faite  a  a 
Chambre  des  députés  ait  lieu  ;  tout  le  monde 
étant  prévenu,  on  aurait  eu  le  temps  d  étudier 
la  question,  d'eu  voir  les  avantages  et  les  incon- 
vénients. Nous  pourrions  ainsi  avoir  une  délibé- 
ration utile  et  plus  profitable  que  si  nous  nous 
livrions  à  un  examen  au  pied  levé.  Un  travail 
préparatoire  aurait  pu  être  fait  dans  chacun  de 
nos  départements,  et  nous  arriverions  ainsi  avec 
une  question  mûrement  étudiée. 

13  Fernand  Raoul-Duval.  —  Si  je  reprends  la  pa- 
role c'est  pour  me  rallier  à  l'opinion  expncùee 
par  M  le  pVésident.  Je  comprends  qu'en  ce  mo- 
ment l'opiniou  du  conseil  supérieur  ne  doit  se 
manifester  que  sur  l'opportunité  d'une  étude  ap- 
profondie. Donc,  si  le  conseil  décide  que  la  ques- 
tion sera  mise  à  l'ordre  du  jour  d'une  session 
ultérieure,  je  me  déclare  entièrement  satisfait 

Un  mcjnhre.— On.  pourrait  convoquer  spéciale- 
ment le  conseil  supérieur  à  cet  ell'et.  _ 

ïî  le  président— Dans  tous  les  cas,  cette  réunion 
n'aurait  lieu  que  dans  quelques  temps.  Je  pro- 
pose de  demander  à  M.  le  ministre  qu  il  nous 
convoque  au  moment  où  la.  question  viendrait 
devant  le  Sénat  ou  devant  la  Chambre,  afin  que 
le  conseil  supérieur  puisse  donner  son  avis  d  une 
manière  utile.  Il  me  semble  prématuré  de  pro- 
voquer en  quelque  sorte  une  décision  du  conseil 
supérieur» sur  une  question  sur  laquelle  nous 
n'avons,  ni  les  uns  ni  les  autres,  une  opinion 

^^M^  Fernand  Raoul-Duval.  —  Je  modifie  ma  pro- 
position dans  le  sens  que  vient  d'indiquer  M.  le 
président.  .  .  , 

M  le  président.— M.  le  ministre  sera  prévenu  de 
la  délibération  qui  vient  d'avoir  lieu  et  il  sou- 
mettra la  question  au  conseil  dans  une  session 
ultérieure. 

H.  Amé.  —  Il  est  bien  entendu  que  la  question 
n'e^t  nullement  préjugée. 
M  le  président.  —  Non,  la  question  resic  entière. 
(À.  ce' moment  M.  Teissereac  de  Bort,  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  entre  en  séance 
et  remplace  M.  Pouyer-Queriier  au  lauteuil  de  la 
présidence.)  ^   


PRÉSIDENCE  DE  M.  TEISSERSî<IC  DE  BCXRT, 
mimsti-e  :1e  l'agriculture  et  du  commerce. 

M  d'Eiohthal.  —  Il  s'agit  de  prier  M.  le  minis- 
tre de  réunir  le  conseil  supérieur,  lorsque  la  pro- 
position de  M.  Claude  (des  Ve.=^ges),  tendant  a 
autoriser  l'exportation  temporaire  en  Alsace  des 
tissus  français,  avec  la  faculté  de  rentrer  ensuite 
enFrance,*ea  payant  le  droit  pour  1  impression, 
sera  déposée  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
députés.  Le  plus  simple,  à  mon  avis  serait  qi;  ■ 
d'ici  là  M  le  ministre  consultât  les  chambres 
commerce.  De  cette  façon,  il  n'y  aurait  pas  do 
surprise  et  la  question  commencerait  par  etro 
élucidée  dans  les  départements,  ainsi  que  Ihono- 
norable  M.  Pouyer-Quertier  en  exprimait,  U  ny 
a  au'un  instant,  le  désir.  . 

M  Pouyer-Quertier,  s'adressant  à  M.  le  ministre. 
—  Voici,  monsieur  le  ministre,  la  question  qui 
se  présente. 

On  a  fait  la  proposition  de  discuter  au  cours 
de  i;ette  séance  la  question  des  exportations 
temporaires,  c'est-à-dire  de  l'exportation  des  tis- 
sus français  soit  écrus  soit  blanchis,  pour  être 
imprimés  à  l'extérieur,  en  leur  permettant  de. 
rentrer  en  France  dans  la  consommation  Iran- 
caise  en  acquittant  seulement  le  droit  sur  la 
main-d'ojuvre  supplémentaire  qu'ils  auront  re- 
çue à  l'extérieur. 

Nous  avons  fait  observer  que  la  question  n  é- 
tait  pas  mûre,  que  les  chambres  de  commerce 
n'avaient  pas  été  consultées  et  qu'il  vaudrait 
peut-être  mieux  aitendre  que  la  proposition  dfe 
foi  annoncée  sur  ce  point  ait  été  faite  devant  les 
Chambres  d'une  manière  formelle  ;  que,  d  ici  la, 
le  ministre  aurait  le  temps  de  prendre  1  avis  des 
chambres  de  commerce,  et  qu'il  pourrait  saisir 
le  conseil  supérieur  de  la  question  a  l  époque  ou 
il  serait  nécessaire  de  donner  «n  avis  sur  la  ma- 

M^ie  ministre,  président.  —  Ja  ne  vois  aucune 
ob'iection  à  ce  que  ce  mode  de  procéder  soit 
adopté,  si  le  conseil  est  de  cet  avis.  (l)ui  !  o,ui '} 
Peut-être  cependant  ne  s'agit-il  pas  d  une 
question  tout  à  fait  nouvelle,  en  ce  sens  que, 
pendant  un  certain  temps,  cette  faculté  d  expor- 
tation temporaire  à  charge  de  réintroduction 
après  le  payement  du  droit  sur  le  supplemeai. 
de  travail  qui  a  eu  lieu  à  l'étranger,  a  précisé  - 
ment été  en  vigueur  après  1S70,  alors  qu  après 
la  perte  de  l'Aleace  l'industrie  des  toiles  pein- 
tes cherchait  à  se  rétabhr  et  à  se  reconstituer 
dans  les  Vosges.  Les  industriels  vosgiens  ont 
demandé  cette  faculté  en  se  basant  sur  ce  qu  i U 
manquaient  des  outils  nécessaires,  soit  pour  It- 
blanchiment  de  leurs  étolfes,  soit  pour  leur  im- 
wression.  „. 

Toutefois,  si  le  conseil  ne  se  trouve  pas  suli;- 
samment  éclairé  et  désire  que  nous  fassmns 
l'instruction  indiquée  par  M.  Pouyer-Quertie 
je  suis  loin  de  m'y  refuser.  Je  vais  mettre 
question  aux  voi.x. 

K.  Fernand  Raoul-Duval.  —  J'ayais  eu  l'hounerLi 
de  demander  que  la  question  fût  placée  à  l'ordrt 
du  jour.  Je  pensais,  en  effet,  que  sur  la  questior 
spéciale  des  tissus  de  coton,  on  aurait  presqr.t 
pu  engager  une  discussion  immédiate  ;  mais  ci 
a  fait'observer  avec  raison  que  la  question  étai 
susceptible  de  prendre  une  eertaine  extension  * 
de  s'appliquer  à  des  produits  autres  que  les  tis 
sus  de  coton. 

J'ai  moi-même  correspondu  avec  M.  le  direc 
teur  des  douanes,  relativement  à  cette  questio' 
pour  certains  fils  de  laine.  Par  conséquent,  I 
question  des  exportations  temporaires  se  pre 
sente  dès  à  présent  sous  une  forme  plus  larg 
que  si  elle  touchait  seulement  les  tissus  de  cj 
ton  et  l'Alsace,  qui  à  elle  seule  présenterait  ce 
pendant  encore  un  bien  grand  intérêt. 

Déjà,  avant  que  M.  le  ministre  n'entrât  ei 
séance,  je  me  suis  rallié  aux  observations  c 
M  Pouyér  Quertier,  et  j'ai  demandé  que  la  que 
tion  des  exportations  temporaires  revint  enii^i 
devant  le  Conseil  supérieur  après  1  enquête  qij 
le  département  du  Commerce  jugera  utile  m 
provoquer. 

H.  Sévèae.  —  Il  s'agit  en  ce  uaement  d  efieti 
un  vole  préalable  qui  sera  comme  une  prise  e 
considération. 

Nous  pouvons  parfaitement  nous  prononct 
en  ce  sens,  et  la  question  n'est  pas  assez  br 
lame  pour  qu'on  ne  se  livre  pas  à  une  enque 
auprès  des  Chambres  de  commerce. 

H.  le  ministre,  président.  —  Le  conseil  sup 
rieur  doit  encore  se  réunir  dans  quelque  tem 
et  il  pourra,  à  ce  moment-là,  discuter  la  qut 

I  ^'°M.  Alexandre  Léon,  —  Ou  a  parlé  d'une  enquê 
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On  ne  peut  pourtant  pas  se  livrer  à  une  enquête 
a  propos  dune  proposition  qui  n'est  pas  formu- 
Jée.  Je  demande  qu'on  examine  d'abord  si  la 
proposition  faite  par  M.  Duval  doit  être  prise  en 
considération. 

M  Fernand  Raeul  Duval.—  La  décision  à  prendre 
sur  la  prise  en  considération  entraînerait  une 
discussion. 

M.  Balsan.— La  question  est  assez  sérieuse  pour 
molirer  une  enquête,  quelle  que  soit  la  solution 
luture  qui  puisse  être  adoptée.  Ceux  qui  n'ont 
pas  encore  sur  la  matière  d'opinion  absolument 
lormée  s  en  formeront  une. 

M.  Fernand  Raoul  Daval.  —  Contrairement  à  une 
allirmation  qu'on  a  trop  souvent  invoquée  comme 
un  axiome  pour  repousser  des  propositions  de 
cette  nature,  les  exportations  temporaires  seront 
dans  tous  les  cas  une  source  féconde  de  travail 
a  1  intérieur. 

w  w^n^°"  ce  qu'il  s'agit  de  démontrer  I 

^  M.  Mallet  —  Le  Conseil  supérieur  doit  se  borner 
a  émettre  le  vœu  que  M.  le  ministre  veuille  bien 
consulter  sur  la  question  les  chambres  de  com- 
merce. 

M.  le  ministre,  président.  —  Il  me  semble  que  le 
sentiment  général  du  conseil  est  pour  l'ajourne- 
ment. - 

M.  de  Freycinet.—  Pourï' ajournement  et  la  mise 
a  1  étude  de  la  question î 

M.  le  ministre,  président.— Pendant  ce  temps,  le 
Gouvernement  réunira  les  pièces  de  nature  à 
éclairer  le  Conseil  lorsqu'il  aura  à  s'occuper  de 
J  examen  de  la  question. 

M.  Anccl.  —  La  jueslion  est  assez  considérable 
pour  que  le  Conseil  sr.périeur  se  prononce  en 
laveur  de  1  ajournement,  ainsi  que  de  l'étade 
préalable  et  d  une  enquête  auprès  des  Cliambres 
de  commerce.  Seulement,  on  nous  dit  qu'une 
proposition  va  être  très-prochainement  déposée 
sur  le  bureau  du  Sénat  ou  de  la  Chambre  des 
aeputès,  et  le  Conseil  supérieur  ne  sera  plus  à 
ce  moment  réuni  en  session.  Le  Conseil  entend- 
it qu  aussitôt  que  cette  proposition  sera  déposée 
et  avant  1  examen  des  Chambres,  il  soit  appelé  à 
donner  son  avis'?  Dès  lors,  il  faut  nous  attendre 
a  ce  que  nous  soyons  réunis  très-prochainement. 
(Aux  voix!  aux  voix! 

^^H.  le  ministre,  président.  —  Je  consulte  le  con- 

.  (Ls  Conseil,  consulté,  se  prononce  pour  l'a- 
journement et  la  mise  à  l'étude  de  la  question 
de  1  exportation  temporaire.) 

M.  (iailine.  —  Je  demande  la  parole 
G^iine  P^'^^i'ient^—  La  parole  est  à  M, 

M.  Galline.  —  Nous  sommes  chargés  par  la 

rpH^w  Z''  Ly°"  de  demander 

i  admission  temporaire  des  clous  de  girofle,  des- 
tinés a  la  fabrication  de  l'essence  ^  '  ^ 
Le  droit  qui  pèse  sur  le  girolle  est  de  2  fr.  40, 
^  J-I^i?!"'  kilogramme;  H  est  donc  imnosl 
sible  de  distiller  de  l'essence  en  France,  puisque 
1  essence  ne  paye  a  l'entrée  qu'un  droit  de  1  franc 
par  kilogramme  et  qu'il  entre  6  kilogrammes  de 
clous  dans  l  kilogramme  d'essence 

Sans  prétendre  que  la  qusstion  présente  une 
grande  importance,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  dans  ces  conditions  la  fabrication  de  l'es- 
sence de  girofle  ne  peut  se  faire  utilement  en 
iM-ance,  et  nous  avons  été  chargés,  je  le  répète, 
de  reclamer  devant  le  Conseil  supérieur 

H._  fzenne.  -  La  question  a  été  soumise  au  Co- 
mité consultatif  des  arts  et  manufactures  après 
qu  11  a  ete  reconnu  par  M.  le  ministre  que  1  élé- 
vation considérable  du  droit  sur  le  girofle  ren- 
dait sa  distillation  impossible  en  Fcance 

Ce  produit  est  distillé  en  Allemagne  et  fes- 
;cnc6  nous  est  envoyée  de  ce  pays,  avec  un  droit 
Je  1  Lr.  a  1  entrée,  tandis  que  celui  qui  pèse  sur 
La  matière  première  est  de  2  fr.  40. 
^  Sur  le  rapport  de  M.  Sainte-Claire-Deville,  le 
uoinitô  consultatif  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'é- 
tablir sur  les  essences  de  girofle  un  droit  corres- 
pondant à  la  quantité  qu'on  peut  tirer  par  la 
aistiUation  de  la  matière  première  qui  est  le 
clou  de  girofle. 

C'est  ddns  ce  sens  que  la  question  a  été  résolue 
aar  le  Comité  consultatif. 

*  ficvéne.  —  Gui  ;  mais  le  droit  est  fixé  par  les 
iraitéi,  et  il  est  bien  inférieur. 

M.  Ozenne.  —  Alors  vous  demandez  l'admission 
'emporaice. 

«.  Sévène  —  Nous  la  demandons  pour  pouvoir 
ô.exporter  1  essence. 

,77  messieurs  réclament  surtout 
entre  ie  défaut  de  corrélation  des  droits  entre 
es  clous  de  girofUe  et  les  essences  qui  en  pro- 
lennent.  Mais  ie  nouveau  projet  de  tarif  gêné- 
ai  dont  les  Chambres  vont  être  saisies,  établit 
ette  corrélation  et,  comme  les  traités  de  com- 
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!  mcrce  expirent  le  10  août  prochain,  la  question 
I  noilre  pas  aujourd'hui  un  grand  intérêt. 

M.  ScCene.  —  Y  aurait-il  inconvénient  à  établir 
1  admission  temporaire  jusqu'au  moment  oi:i  les 
!  traités  serout  expirés? 

I     M.  Amé  —  L'admission  temporaire  ne  change- 
i  rait  pas  la  situation  sur  le  marché  Irancais,  et 
I  G  est  de   ce  marché  surtout  que  les  intéressés 
I  m  avaient  paru  se  préoccuper. 
I     M.  Gaillemin.  —  L'article  par  lui-même  n'a  pas 
i  une  grande  importance;  mais,  au  point  de  vue 
du  principe  qui  est  engagé  dans  la  question,  le 
retour  a  1  ancien  droit  sur  l'essence  de  f^irôfle 
constituera  une  augmentation  de  tarif 

Je  crois  que  si  la  proposition  a  pour  résultat 
d  augmenter  le  droit  sur  l'essence,  il  serait  pré- 
iérable  de  laisser  les  choses  comme  elles  sont 

IJ  Ame.--  D'après  les  réclamations  antérieures 
aont  j  ai  ete  saisi,  je  croyais  et  je  crois  encore 
qu  on  se  plaint  de  ne  pouvoir  pas  labriquer  de 
1  essence  en  France  parce  que  le  droit  sur  ce 
produit  est  si  modéré,  relativement  à  celui  des 
clous  de  girofle,  qu'il  y  a  plus  d'avantage  à 
importer  de  1  essence  que  des  clous. 

M.  Grandval.  —  Ces  messieurs  veulent  pouvoir 
exporter  des  essences,  alors  que  cela  leur  est 
impossible  aujourd'hui. 

M  Sévène.  —  On  ne  peut  fabriquer  de  l'essence 
en  France  avec  une  différence  comme  celle  qui 
existe_  entre  le  droit  sur  le  produit  fabriqué  et 
le  droit  sur  la  matière  première. 

M.  Guillemin.  —  C'est  le  consommateur  qu'il 
faut  un  peu  voir  dans  cette  question. 

M.  Amé  —  Dans  un  pays  obligé  de  faire  face  à 
deux  miUiards  et  demi  d'impôts,  le  consomma- 
teur n«3  doit  guère  se  préoécuper  de  ce  qu'il 
peut  avoir  a  payer  sur  de  l'essence  de  girofle. 

M.  Guillemin.  —  Je  ne  m'élève  pas  contre  le 
maintien  des  droits  existants;  seulement,  je  ré- 
ciame  humblement  contre  une  augmentation  de 
droit  de  douane  quelconque  pour  l'avenir 

m.  Ozenne.  —  Le  conseil  supérieur,  lorsqu'on  lui 
a  soumis  le  tarif,  a,  je  le  répète,  voté  sur  les 
girofles  un  droit  proportionnel  à  la  quantité 
d  essence  qu'on  peut  tirer  d'une  quantité  donnée 
de  clous  de  girofle. 

M.  le  ministre  m'autorise,  du  reste,  à  déclarer 
que  la  question  de  sa,voir  si  l'on  peut  soumettre 
le  girofle  a  l'admission  temporaire  sera  examinée 
par  l  administration  et  résolue,  s'il  est  possible, 
dans  le  sens  des  réclamations  qui  sont  laites. 

M  le  ministre,  président.  —  Nous  arrivons  à 
1  ordre  du  jour,  c'est-à-dire  à  la  discussion  de  la 
question  de  l'admission  temporaire  des  fils  de 
coton. 

La  parole  est  à  M.  Tézenas  du  Montcel. 
M.  Tezenas  du  Hontcel.  —  La  chambre  de  com- 
merce de  Samt-Etienne,  par  une  délibération  du 
16  janvier  dernier,  adressée  à  M.  le  ministre  de 
1  agriculture  et  du  commerce,  et  au  Conseil  su- 
périeur, nous  a  saisis  de  la  question  de  l'admis- 
sion temporaire  en  franchise  des  fils  de  laine  et 
de  coton  pour  tissage. 

Je  ferai  tout  d'abord  observer  qu'il  ne  s'a^-it 
pas  de  l'introduction  temporaire  des  fils  à  cou- 
dre. Je  tiens  à  bien  diviser  les  deux  industries 
qui  sont  tout  à  fait  distinctes.  Elles  sont,  dans  le 
tarit  aes  douanes,  soumises  ans  mêmes  droits  • 
mais  s  il  n'y  a  pas  deux  tarifs,  il  y  a  deux  in- 
dustries qui  durèrent  essentiellement.  Il  s'a^'it 
donc,  je  le  répète,  de  l'admission  temporaire  non 
pas  du  fil  a  coudre  ou  du  Cl  pour  tapisserie,  mais 
seulement  du  fil  pour  tissage. 

Je  ne  m'attendais  pas  à°trouver  un  allié  dans 
le  département  du  Nord;  l'honorable  député  de 
Cambrai,  qui  a  déposé  tout  à  l'heure,  vous  a 
montre  l'intérêt  qu'il  y  avait  également,  pour  le 
tissage  des  étoffes  de  lin,  à  avoir  l'admission 
temporaire  des  fils  de  lin. 

Si  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Etienne 
ne  vous  a  pas  saisis  de  la  questioa  des  lins,  c'est 
que  cette  question  n'intéresse  pas  les  tisseurs  de 
sa  circonscription  ;  mais  nous  ne  sommes  pas  ex- 
ciusiis  et  nous  ne  nous  opposons  pas  à  l'admis- 
sion temporaire  de  toutes  les  espèces  de  fils  pour 
tissage;  nous  vous  avons  saisis  seulement  de  la 
question  en  ce  qui  concerne  les  fils  de  laine  et  de 
coton,  parce  que  les  fils  de  laine  et  de  coton  in- 
têressent  plus  spécialement  notre  ré"-lon 

bit  était  possible  de  constater  p^our' les  fils 
1  Identique  comme  pour  les  tissus,  s'il  était  pos- 
sible de  leur  appliquer  une  marque,  de  les  es- 
tampiller, la  question  ne  ferait  aucun  doute 
Nous  voulons  tous  favoriser  l'exportation,  ne  pas 
1  entraver  surtout  ;  or,  il  est  indubitable  que  les 
droits  élevés  que  nous  avons  établis  en  France 
sur  les  fils  de  coton,  de  laine  et  de  lin  sont  un 
obstacle,  et  un  obstacle  très-grand  à  l'exporta- 
tion des  tissus.  Si  l'on  doit  accorder  à  une  in- 
dustrie la  faculté  d'admission  temporaire,  c'est 
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évidemment  a  celle  qui  demande  l'introduction 
en  Irauchiso  de  matières  qui  se  rapprochent  l-j 
plus  de  l'état  de  matières  premières.  L'objectif 
que  nous  devons  toujours  nous  proposer  e.st  ce- 
lui ci  :  favoriser  autant  r,uo  possible  la  main- 
f  œuvre  on  Irance;  procurer  à  nos  ouvriers  la 
I\'^l&r^"^J«  somme  de  main-d'œuvre,  de  salaire 
et  de  travail.  Voila,  je  crois,  ce  que  tous  tant 
que  nous  sommes,  nous  devons  rechercher  C'est 
ce  qni  a  déterminé  la  majorité  du  Conseil'  à  vo- 
ter  1  admission  temporaire  des  tissus,  afln  do 
procurer  de  la  maiu-d  œuvre  aux  imprimeurs. 
A  plus  forte  raison  vous  devez  voter  l'admission 
temporaire  des  fils  pour  tissage. 

En  effet  il  vaut  mieux  importer  des  fils  que 
des  tissus  qui  s  éloignent  beaucoup  de  l'état  de 
maf^ieres  premières  et  sont  en  réalité  des  pro- 
duits iabriqués.  La  fabrication  des  tissus  a  lais-è 
a  1  étranger  une  somme  de  salaires  qu'il  serait 
préférable  de  voir  payée  à  des  tisseurs  fran- 

Lorsque  nous  travaillons  pour  l'exportation 
nous  enrichissons  beaucoup  plus  le  pavs  que 
lorsque  nous  travaillons  pour  le  marché  inié- 
rieur  ;  en  effet,  la  main-d'œuvre  et  les  salaires 
de  nos  ouvriers,  lorsque  nous  travaillons  pour 
1  exportation,  sont  payés  par  les  étrangers  ;  c'est 
ûonc  la  I<rance  qui  s'enrichit  réellement,  tandis 
3ue,  lorsque  nous  travaillons  pour  le  marché 
intérieur,  lorsque  nous  transformons  une  matière 
que  nous  avons  tirée  de  l'étranger,  que  nous 
avons  achetée,  payée  et  à  laquelle  nous  faisons 
subir  une  transformation  pour  la  revendre  à  des 
f  rançais,  la  France,  à  proprement  parler,  ne  s'eu- 
richit  pas  ;  il  y  a  échange  de  valeurs  entre  deu  x 
français,  mais  la  France  n'y  gagne  rien  :  tandis 
cfue,  lorsque  nous  exportons,  toute  la  mam- 
d  rouvre,  tous  les  salaires  payés  aux  ouvriers 
sont  un  bénéfice  évident  pour  la  France. 

Nous  devons  donc  nous  préoccuper  avant  tout 
et  surtout  de  l'exportation. 

L'industrie  du  tissage  en  France  est-elle  dans 
un  état  suffisant  de  prospérité  pour  que  nous  re- 
lusions  la  main-d'œuvre  et  les  salaires  que  les 
étrangers  nous  apportent,  les  commandes  qu'ils 
p°",sJ,?'^''  '  Sommes-nous  insutUs  imment  outil- 
les !  N  avors-nous  pas  un  nombre  de  métiers  as- 
sez graad  pour  produire  plus  que  nous  ne  pro- 
duisons aujourd'hui  ?  Toutes  les  personnes  qui 
Sûccupent  du  tissage,  tous  ceux  qui  sont  fami- 
liarisés avec  cette  industrie,  savent  très-bien  que 
la  plaie  du  tissage,  c'est  le  chômage.  Eq  Franc» 
que  est  1  état  habituel?  C'est  le  travail  pendant 
neuf  a  dix  mois  par  an  et  le  chômage  pendant 
les  deux  ou  trois  autres  mois!  Eh  ifieu    si  les 
droits  de  douane  sur  les  fils,  en  France,' étaient 
peu  élevés,  s  ils  étaient  à  peu  de  chose  près  les 
mêmes  que  dans  les  pays  étrangers,  les  chôma- 
ges seraient  moins  longs.  L'intérêt  que  pré^en- 
terait  la  question  qui  nous  occupe  en  ce  mo- 
ment ne  serait  pas  grand,  si  nous  avions  seule- 
ment a  payer  1  pu  2  p.  100  de  plus  que  nos  con- 
currents étrangers  ;  nous  n'aurions  pas  besoin  de 
demander  au  Conseil  l'admission  temporaire  des 
fils,  nous  pourrions  concourir  sur  le  marché  de 
la  libre  concurrence. 

Mais  que  se  passe-t-il?  Vous  avz  établi  des 
droits  tres-considérables  sur  les  fils  de  coton  et 
de  lame  ;  pour  ma  part,  j'ai  vainement  lutté,  dans 
le  sein  du  conseil,  pour  vous  supplier  de  ne  pus 
les  établir  aussi  élevés;  mais  j'ai  eu  affaire  à  des 
adversaires  qui  vous  ont  dit  qu'il  leur  était  im- 
possible de  se  passer  d'une  protection  pareille 
c  est-a-dire  dune  protection  qui  est,  en  moyenne,' 
ae  10  p  100.  Dans  certains  cas,  cette  protection 
s  eleve  à  15  ou  18  p.  100;  je  parle  des  numéros 
Uns,  non  pas  très-fins,  car  il  y  a  des  n"  300  va- 
lant VIO  fr.,  mais  ce  sont  des  exceptions,  et  il 
faut  considérer  que  le  fil  qu'on  emploie  le  plus 
ordinairement,  c'est'Ie  n»  140.  Eh  bien,  je  le  ré- 
pète, ce  fil  est  chargé  d'un  droit  .le  15  à  18  p  180  • 
il  paye,  en  retors,  3  fr.  25  par  kilogramme  et  sa 
valeur  est  de  18  fr.  le  kilogramme. 

Mais,  en  admettant  même  que  ce  droit  ne  (im- 
passe pas  10  p.  100,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
comme  le  disait  l'autre  jour  avec  raison  le  pré- 
sident de  la  chambre  de.commerce  du  Havre  on 
manque  très-souvent  des  affaires  pour  une  diîf^- 
rence  de  1  p.  100;  il  est  certain  que  10  p.  100 
surchargeant  nos  matières  premières  constituent 
un  droit  , prohibitif  qui,  pour  tous  les  articles  où 
le  coton  et  la  lame  dominent,  nous  empêche  ab- 
solument d  aborder  les  marchés   étrangers  à 
uioins  que,  par  des  tours  de  force  artistique^ 
quand  11  s  agit  d  impressions  ou  de  nouveautés 
nous  ne  puissions  compenser  cette  différence 
port'e™'^       cela,  nous  sommes  obligés  de  sup- 

Les  Suisses  et  les  Allemands  pavent  les  uns  un 
droit  de  4  francs  par  100  kilogrammes  les  autres 
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un  droit  de  15  francs  pour  tous  les  numéros,  et  -, 
nous,  pour  le  n"  143,  qui  s'employe  le  plus  habi-  | 
tuellcment,  nous  payons  325  francs  par  100  kilo-  i 
grammes  également!  Quelle  énorme  différence!  | 
Comment  lutter  dans  ces  conrlitions  ?  C'est  une  \ 
prime  de  32!  francs  par  100  kilogrammes  qui  est  j 
donnée  aux  Suisses  et  aux  Allemands  yiournons  ; 
faire  concurrence  sur  les  marchés  étrangers.  ; 
Voilà  la  situation.  j 

Je  le  répcie,  si  l'on  peut,  pour  nos  produits,  | 
établir  l'identité  absolument  comme  on  l'a  éta-  : 
blie  pour  les  tissus,  il  n'y  a.  pas  de  raison  pour  j 
ne  pas  nous  accorder  immédiatement  la  faculté  | 
que  nous  demandons.  Aussi,  ma  tâche  va-t-elie  j 
se  réduire,  messieurs,  à  vous  montrer  qu'il  y  a  | 
possbilité  do  reconnaître   l'ideuillé  do  numéro  ! 
dn  fii  après  tissage.  J'aurai  besoin  de  votre  ui- 
dulgenco;  il  s'agit  d'une  question  techni  jua, 
dont  les  détails  appartiennent  plutôt  au  comité 
consultatif  des  arts  et  manufaclures  qu'au  Con- 
seil supérieur,  composé  en  grande  majorité  de 
membres  étrangers  au  tissage.  Je  m'efforcerai 
d'être  bref  et  clair. 

Mais  avant  d'entrer  dans  ces  détails  spéciaux, 
je  demande  la  permission  d'insister  sur  la^  pré- 
vention que  nous  rencontrons  dans  l'esprit  des 
étrangers  qui  achètent  nos  tissus. 

Lorsque  nous  allons  en  Angleterre  proposer 
des  tissus  tout  soie,  les  Anglais  savent  très-bien 
que  l'industrie  de  la  soierie  est  placée  en  France 
sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale  com- 
plète, bt  en  conséquence  ils  donnent  très-volon- 
tiers leurs  commandes  à  la  France.  Mais  lors- 
qu'il s'agit  de  tis'sus  mélangés,  soie  et  coton,  les 
Anglais  nous  répondent  immédiatement  :  «  Vous 
payez  10,  15  p.  109  comme  droit  de  douane  sur 
vos  matières  premières;  nous  ne  voulons  pas 
examiner  vos  échantillons,  voir  vos  tissus  ;  vous 
ne  pouvez  pas  lutter  avec  vos  concurrents  étran- 
gers', qui  ne  payent  rien.  »  Aussi,  lorsque  des 
commandes  venaiat  de  l'Inde,  de  l'Amérique,  de 
l'Australie,  arrivent  chez  les  commissionnaires 
anglais ,  ceux-ci  commencent-ils  par  faire  la 
part  do  la  Suisse  et  de  l'Allemagne,  puis  ils  font 
la  part  rie  la  France.  Pour  rAllemague  et  ia 
Suisse,  c'est  le  coton;  pour  la  Franco,  c'est  la 
soie.  On  ne  vient  même  pas  nous  demander  à 
quel  prix  »ous  pouvons  faire  tel  article  mélangé 
de  coton. 

Il  nous  arrive  parfois  de  sacrifier  nos  frais 
généraux  et  nos  bénéfices  pour  livrer  aux 
fiiêmes  prix  que  nos  concurrents  étrangers,  afin 
d'entretenir  des  relations  commerciales  ;  dans  ce 
cas,  nous  sommes  en  perle.  Eh  bien,  malgré 
cela,  la  prévention  de  l'acheteur  est  si  forte  que 
nous  ne  pouvons  pas  obtenir  de  commandes. 

La  situation  de  l'industrie  de  Saint-Etienne 
est  vraiment  déplorable  à  cause  do  cette  pré- 
vention. Nous  ne  pouvons  pas  monter  des  fabri- 
ques à  métiers  mécaniques,  à  moteurs  hydrau- 
liques, parce  que  l'ouvrage  constant,  suivi,  nous 
fait  défaut.  Si  la  mode  se  mot  aux  articles  de 
coton,  nous  ne  pouvons  lutter  avec  l'étranger  : 
il  nous  est  impossible  d'exporter.  Nous  eu  som- 
mes restés  à  l'organisation  du  travail  en  famille, 
à  l'ouvrier  possédant  un  ou  plusieurs  métiers  et 
allant  solliciter  de  l'ouvrage  chez  les  fabricants. 
L'ouvrier  met  à  l'achat  de  son  métier  toutes  ses 
économies  :  un  métier  vaut  de  1,200  à  4,000  fr.; 
■  des  métiers  à  5  ou  6  navettes  ont  une  plus 
grande  valeur  :  ces  métiers  mus  à  bras  fabri- 
quent plusieurs  pièces  à  la  fois.  Aujourd'hui,  ces 
métiers  sont  entièrement  dépréciés;  l'ouvrier 
perd  ainsi  les  économies  de  sa  famille.  Nous 
avions  17,000  ouvriers  ;  plus  de  8,000  sont  obli- 
gés, à  cause  du  chômage,  d'aller  chercher  de 
l'ouvrage  dans  les  mines  ou  dans  les  établisse- 
ments métallurgiques.  Quand  ils  se  remettront  à 
l'industrie  de  la  soie,  quand  la  tissage  redevien- 
dra prospère,  ces  ouvriers  auront  perdu  la  déli- 
catesse de  main  nécessaire  pour  toucher  la  soie, 
parce  qu'il  leur  aura  fallu  se  servir  de  la  pioche 
et  de  la  iime,  pour  n'être  pas  réduits  à  la  men- 
dicité. 

L'intérêt  personnel  que  je  'puis  avoir  dans  la 
question  est  excessivement^  minime  ;  j'ai  fabri- 
qué beaucoup  de  tissus  m.élangés;  j'ai  renoncé 
à  celte  fabrication  ;  mais  je  vis  au  milieu  do  po- 
nulalions  qui  continuent  à  s'y  adonner,  et  c'e^t 
dans  leur  intérêt  (jue  je  parle.  Je  vous  assure, 
messieurs,  que  8,UU0  'ouvriers  attendent  avec 
anxiété,  à  Lyon  et  à  Saint-Etienne,  la  solution 
qui  sera  donnée  à  cetto  question,  dont  j'aborde 
maintenant  les  détails. 

Les  droits  établis  en  France  sur  les  fils  sont 
des  dioils  s^iécifiques.  Si  le  lit  de  coton  conser- 
vait après  tissag'ï  et  après  teinture  le  même 
poids  qu'il  avait  avant  ces  opérations,  on  paye- 
rait 3  francs  par  kiiogrammo  quand  il  entrerait 
et,  à  la  sortie,  on  recevrait  3  francs  ;  il  ne  pour- 


rait y  avoir  ni  perte  pour  le  Trésor,  ni  prime 
pour  les  filatours.  Mais  les  lilateurs  ne  peuvent 
pas  avoir  la  prétention  de  prélever  une  prime 
sur  mon  travail,  alors  que  pour  aller  lutter  à  l'é- 
tranger je  suis  placé  à  l'avant-garde  de  l'indus- 
tri©  française.  Je  snis  qno  le  conseil  supérieur 
est  assez  hostih-  a\ix  jirimes.  Or,  actuellement, 
les  filaleurs  prélovout  une  prime  sur  l'exporta- 
tion; cela  est  incontestable.  Toutes  les  fois  que 
je  suis  obligé  d'employer  un  kilogramme  de  co- 
ton, je  donne  3  francs  au  lilaleur  français,  lors- 
que j'expédie  mon  tissu  sur  les  m arclîés  étran- 
gers.-C'est  une  perte  pour  moi,  réelle,  évidente; 
c'est  une  injustice. 

De  quel  droit  ce  prélèvement?  Si  nous  démon- 
trons qu'il  est  facile  de  constater,  à  la  soitie,  le 
nun>éro  du  fil  de  coton,  puisqu'on  le  constate  à 
l'entrée  en  France,  on  no  pourra  pas  nous  refu- 
ser la  faculté  d'adniission  temporaire  en  fran- 
chise. 

Pour  les  fils  de  coton  on  a  établi  les  droits 
par  classes,  en  se  basant  sur  des  différences  de 
10,000  mètres.  Ainsi  le  numéro  140,000  mètres 
payera  3  fr.  25,  je  suppose,  —  je  n'ai  pas  exac- 
tement le  chiffre,  mais  peu  importe  à  mon  rai- 
sonnement; —  le  numéro  suivant,  2  fr.  GO;  celui 
d'après,  2  fr.  La  différence  serait  de  65  centimes 
environ  d'un  numéro  à  l'autre. 

(A  suivre:) 
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CONQOURS 
pour  Vadmissien  à  l'école  navali  en  i8f1. 


INFORMATIONS  ET  FAITS 


Versetnents  reçus  par  la  caisse  d'épargne 
de  Paris,  du  mardi  5  an-lmidi  11  juin,  de 
4,59i  déposants,  dont  550  nouveaux,  349,441  fr. 

Remboursements  effectués  la  semaine  der- 
nière à  1,637  déposants,  dont  423  soldés, 
289,358  fr.  90. 

Rentes  achetées  à  la  demande  des  déposants 
pendant  la  même  semaine  pour  un  capital  de 
45,168  fr.  60. 


Les  corapositionG  écrites  du  coneojirs  d'ad- 
mission à  l'école  navale  pour  la  présente  an- 
néa  se  feront  simultanément  les  14,  15  et  16 
juin  courant,  dans  les  villes  ci-après  désignés  : 
Paris,  Cherbourg,  Brest,  Lorieût,  Rochefort, 
Toulouse,  Toulon  et  Lyon. 

L'ordre  et  les  jours  des  composilinns  seront 
réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

JEUDI  14  JUIN 

Composition  françaiss.  —  Commence  à  huit 
heures  du  matin  et  dure  deux  heures.  (Le 
temps  de  la  dictée  non  compris.) 

Version  latine.  —  Commence  à  une  heure 
de  l'après-midi  et  dure  une  heure  et  demie. 
(Le  temps  de  la  dictée  non  compris.) 

Thème  anglais,  —  Commence  à  trois  heures 
un  quart  et  dure  une  heure.  (Le  temps  de  la 
dictée  non  compris.) 

VENDREDI  15  JUIN 

Composition  d'arithmétique  et  de  géométrie. — 
Comm.ence  à  huit  heures  du  ro.atin  et  dure 
deux  heures.  (Le  temps  de  la  dictée  non  com- 
pris.) 

Tracé  graphique.  —  Commence  à  une  heure 
de  l'après-n-iidi  et  dure  une  heure  et  demie. 
(Le  temps  de  la  dictêe^nQn  compris.) 

Dessin.  —  Commence  à  trois  heures  un  quart 
et  Gure  une  heure. 

SAMEDI  16  JUIN 

Composition  d'algèbre  et  calctil  de  trigonomé- 
trie —  Commence  à  huit  heures  du  aiatin  et 
dure  deux  heures.  (Le  t'-^mps  de  la  dictée  non 
compris.) 

L'appel  des  candidats  se  fera  dans  chacun 
de  CCS  centres  d'examen  le  jeudi  14  juin,  à 
sept  heures  un  quart  du  matin. 

A  Pg.ris,  les  candidats  se  réuniront  à  l'é- 
cole des  langues  orientales  vivantes,  rue  de 
Lille,  2, 

. — 1-  ■  -    — 


Il  a  été  versé,  le  6  juin  1877,  à  la  trésorerie 
générale  de  la  Marne,  la  somme  de  20  francs, 
à  titre  de  restitution  anonyme  à  1  Etat. 


Une  enquête  sera  ouverte,  du  11  au  18  juin 
1877  inclusivement,  à  la  préfecture  de  la  Seine, 
palais  du  Luxembourg  (direction  des  travaux, 
4°  division,  1«  bureau),  sur  l'avant-projet  : 

D'emplacement  d'une  station  sur  la  ligne 
d'Auteuil  aux  abords  de  l'avenue  d'Eylau. 

Toute  personne  intéressée  est  invitée  à  con- 
sigoer  ses  observations  sur  le  registre  qui  sera 
ouvert  à  cet  effet  à  la  préfecture  de  la  Seine, 
de  onze  heures  à  quatre  heures. 

—  Une  jeune  fille,  nommée  Rose  B... ,  qui  ïml 
vaithier  matia  le  quai  Jenamapes,  s'est  pré- 
cipitée dans  le  canal  Saint-Martin. 

Le  sieur  Janin,  outilleur ,  passant  en  ce 
moment,  s'est  jeté  dans  le  cmal  et  en  a  retiré 
Ro5e  B.... 

Cette  dernière  a  été  transportée  à  l'hô- 
pital Saint-CiOuis,  après  avoir  reçu  les  pre- 
miers soin3. 

—  Vers  neuf  heures  du  soir  ,  un  petit 
garçon,  échappé  à  la  surveillance  de  ses  pa- 
rents, jouait  dans  la  rue  de  Dankerque. 

Une  lourde  voiture  de  transport,  vivement 
lancée  et  dont  le  conduitfur  n'avait  sans 
doute  pas  aperçu  l'enfant,  survint  en  ce  mo- 
mont. 

L'enfant  allait  être  écrasé,  quand  M.  Regn- 
gny,  chef  du  service  de  la  grande  vitesse  à  la 
gare  du  Nord,  qui  traversait  la  rue,  te  préci- 
pita courageusement  devant  la  voiture  et  par- 
vint à  retirer  le  petit  imprudent. 

M.  Regrigny  a  été  atteint  et  légèrement 
contusionné  par  le  timon  de  la  voilure. 

  On  vient  d'entreprendre  la  restauration 

des  statues  qui  décorent  le  grand  eicalier  e: 
le  portique  de  l'ancien  palais  du  Corps  légis- 
latif. 

Oa  sait  qu'elles  représentent  L'Hôpital,  d'A- 
guesseau,  Sully,  Golbert,  iMinerve  et  Thémis. 
Les  quatre  premières  sont  assises;  Minerve  et 
i  Thémis  sont  debout. 

Ces  statuer  datent  de  1807.  Elles  sont  en 
pierre  ou  en  plâtre,  et  se  dégradent  fréquem- 
ment sous  rmllaence  des  variations  atmos- 
phériques. Elles  ont  été  souvent  réparées,  eu 
partie  surtout.  La  restauration  qui  e.n  entre- 
prise actuellement  sera  complète. 
J  Ci  tte  opération  se  rattache  au  projet  d'en- 
l  semble   de  restauration  des  monuments  et| 
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œuvres  d'art  de  Paris,  en  vue  do  l'Exposition 
universelle  de  1878. 

Une  statistique  rcconta  établit  que,  dans 
l  etat  actuel  Pans  possède  78  parcs,  squares 
et  jardins  dépendant  du  service  municipal, 
donnant  a  la  population,  en  dehors  des  gran- 
des promenades,  une  surface  couvorle  de  vé^'é- 
taux  s  élevant  à  580,G60  mètres,  soit  plus  de 
57  he»  ares,  nécessitant  pour  la  Ville  une  dé- 
pense d'entretien  de  320,000  fr. 

—  On  écrit  da  Livry  ; 

¥n  habitant  de  la  commune  avait  perdu 
ntre  Gonesse  et  le  Bourget,  un  paquet^on.' 
tenant  environ  60,000  fr.  en  valeurs: 

ivfn't^?"^''''  à  Gonnainville, 

i>ant  trouve  ce  paquet,  s'est  empressé  de  lé 
endre  sans  vouloir  accepter  aucune  ré-om- 
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—  La  Proviiise,  de  Bordeaux, 
cte  do  probité  d'un  enfant. 
Le  2  de  ce   mois,  un  enfant  de  douze  à 

T  propriétaire 
-Noaulac,  trouvait,  sur  l'accotement  de  la 
ou^e,  en  face  de  la  maison  de  son  père  un 
amer  contenant  de  nombreux  bijoux  d'une 
ssez  grande  valeur  et  une  somme  de  l'^O  ^r 
a  or.  Aussitôt  il  s'empressait  de  le  rem^e'lrê 

.SeT';,'    •  ^'  immédiatement 

>ute.  le;,  démarches  pour  s'enquérir  du  pro- 
r^taire  de  ces  valeurs  et  les  lui  rendit, 
euidnt,  maigre  de  pres.cantes  insiances,  n'a 
3ulu  accepter  qu'une  modique  récompense. 

—  On  écrit  de  Ghambéry,  10  juin 
Les  inondations  ont  détruit  la  voie  ferrée  e^ 
joute,  sur  une  longueur  d'environ  300  mè- 
-,  sur  Je  point  du  territoire  de  Saint-Michel 
1  <lebiaie  avec  une  grande  activité. 
^00  voyageurs  attendent  à  Modane.  Parmi 
^  se  trouve  Mgr  de  la  Tour  d'Auvergne  Ils 
^"i-^^-d'^'^i;  -^  service 


—  Voilà  bientôt  deux  ans  que  M  Tellier 
a  eu  lidée  d'appliquer  le  système  frigo.-iliauo 
au  transport  des  viandes  fraîches  d'Amérique 
France.  D'autre  part,  les  Anglais  se  livrent 
a  ce  trafic  avc3  un  succès  toujours  croissant. 
Les  fteamers  qui  leur  servent  au  transDort  de 
ia  viP.nde  sont  convertis  en  chambres  froides 
oont  les  parois  sont  hermétiquement  bouchées 
avec  de  la  lame  et  de  la  sciure  de  bois.  Des 
h  ocs  de  glace  sont  placés  dans  ces  chambres, 
es  1  on  se  borne  tout  simplement  à  faire  passe^ 
sur  ces  L locs  un  courant  d'air  constant.  Les 
glandes,  dépecées  en  morceaux  el;  recouverte* 
do  toiles,  sont  suspendues'  dans  ces  chambres 
qm  conservent  uno  température  voisine  dé 
zéro. 

Ces  importations  ont  obtenu  un  tel  succès 
chez  nos  vo:|ins,  que,  la  semaine  dernière  il 
nest  pas  ainvé  moins  de  1,200  tonnes  'de 
viande  fraîche  dans  ces  conditions  à  Liverpool 
Le  Journal  du  Havre  annonce  qu'on  a  ins- 
aile  une  chambre  froide  à  bord  du  Labrador 
lequel  a  quitté  Le  Havre  le  26  mai  dernier' 
L  installation  est  à  peu  près  la  même  que  ceile 
des  steamers  anglais,  avec  cette  seule  diffé- 
rence que  la  glace  est  remplacée  par  un  mé- 
lange  rélngerant  composé  de  sel  et  de  salpêtre 
Le  Labrador  sera  de  retour  au  Ha^'re  le  24 
de  ce  mois,  et  il  apportera  à  ce  premier  voya<ïe 
d  experi^mentation  une  cinquantaine  de  tonnes 
ue  -viande  conservée. 
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roman,  ou  si  l'on  veut  le  wallon,  le  français). 

0^  &i  l'on 

veut  le  duilsch,  l'allemand,  le  fl:imaîad.) 

premier,  situé  dans  la  province  de  Liège, 
est  wallon,  comme  son  surnom  l'indique  ié 
second,  situe  dans  la  province  de  Limboïrg,  est 
reste  flamand  jusqu'à  la  fia  du  siècle  dernier 
Les  surnoms  do  ces  villages  attestent  déjà 
1  ancienneté  de  la  limite,  mais  leur  nom  eJt 
plus  significatif  encore.  En  effet,  le  savant  lin- 


~  U  Courrier  de  Bayonna  raconte  dans  pon 

n  Laborde,  de  Biarritz,  était  à  ia  pêche  vec 
|2  matelots  et  se  trouvait  à  deux  lieues  en 
i  qnand  il^ aperçut  uno  masse  noire  flottant 
lUaean.  La  barque  s'en  approcha,  et  alors 
marins  reconnurent  que  c'était  une  énorme 

éîaïS'vT''  H  ^^'Ton- 

eiait  a..fici4e  et  on  risquait  de  le  faire  inu- 
ment;  nos  trois  hommes  ne  s'arrêtèrent 
a  cette  pensée  et  conçurent  le  projet  de 
ûparer  de  l'animal  vivant.  Un  vigoureux 
P  de  rame  donné  sous  le  ventre  de  l'am*- 
3'e  le  ht  hascuier  et  le  mit  les  pattes  en 

a  tortue  était  ainsi  dans  l'impossibilité  de 
,  et  Laborde  et  ses  compagnons  n'eurent 
i  s  occuper  de  la  hisser  à  bord,  ce  qui  fut 
assez  prestement,  bien  que  l'opération  fût 
?ereuse,  l'animal  donnant,  au  dire  d'uji  des 
los,  des  coups  de  tête  à  briser  un  braf 
e  tortue  a  été  débarquée  à  Biarritz,  où 
Jau  1  admiration  de  tous  ceux  qui  l'ont 
.  elle  pè.-e  50  kllog.  et  mesure  plus  da 
-très  de  circonférence.  Le  maria  l'a  mise 
'  un  bassin  où  il  la  conserve  vivante  et  va 

'^^r^'}^         Sainte-Eugénie  pendant 
ournees  de  dimanciie  et  de  lundi 


—  On  mande  de  Plymouth,  le  11  juin  : 

Le  paquebot-poste  da  la  compagnie  général- 
transatlantique,  Pereire,  capitaine  Danré  ve^ 
nant  au  Havre,  est  arrivé  ici  le  10  juin,  et  en 
a  relevé  le  même  jour  pour  New  York.' 

—  On  mande  de  Suez,  le  M  juin  : 

Le  paquebot  Le  Sindh,  apportant  les  malles 
de  la  Ghme,  du  Japon,  de  Maurice  et  de  La 
Reunion,  est  arrivé  ici  Aujourd'hui  avec  Î'-^S 
balles  de  soie,  502  coll.  curiosités  divers^;,  1 
loO  sacs  noix  de  Galles,  855  btilles  riz,  437  «ors 
sucre,  1,220  sacs  café,  418  sars  poivre,  671 
bades  gonme,  7«1  colis  divers  pour  Mars^^ille; 
24,007  caisses  thé,  3.857  caisses  suci^e,  1.^9  co- 
lis divers  pour  Londres,  et  10,296  livres  ■sf.-r- 
ling  en  numéraire. 


—  Nous  lisons  dans  Vlndépendatice  belge  : 
M.  Adolphe  Bouvez,  propriétaire  à  Mon=^ 
vient  de  faire  don  au  dépôt  provincial  des 
archnes  de  l'Etat  d'un  précieux  manuscrit  : 
c  est  un  armoriai  du  seizième  siècie,  contenant 
le  bl?.£on  de  Charles-Quint,  les  arm.oiries  du 
duché  et  des  barouies  de  Brabant,  et  celles  da 
deux  cent  soixanîe-dix-sept  familles  orincipales 
des  Pays-Bas,  avec  la  description  de  chaque 
ecu.  L'armoriai  est  précédé  d'un  traité  de 
lart  héraldique  dans  lequel  sont  intercalés  de 
nombreux  dessins,  et,  entre  autres,  celui  des 
armes  atribuées  à  Jésus  de  Nazareth  roi  des 
Juifs. 


—  Kn  Franc-,  l'idiome  flamand  a  recalé  et 
recule  avec  une  rapidité  toujours  plus  gr?n  le 
devant  la  langue  nationale,  et  son  extinction 
detmmvR  n'est  plus  qu'une  affaire  de  peu  de 
temps.  En  Belgique,  le  français  gagne  évidem 
ment  dans  les  villes  flamandes;  mais  Pairia 
Ilel:rc'x  nous  apprend  que  ses  progrès  sont 
tfèï-lents  sur  la  frontière  luême  des  deux  lan- 
gages. Ainsi  dans  le  pays  de  Liège,  M,  Grand- 
gagnxge  signale  le  nom  de  deux  vUlages  'an-  i 
prochés,  appelés,  l'un,  Heure-le-Romain  (le  ' 


-        w  ib  savane  un- 

gUKste  nous  apprend  que  le  nom  d'heure  a  été 
procède  des  formes  hore,  oire.  en  latin  om  • 
Il  y  a  cionc  tout  lieu  de  cro-re  que  l'on  a  à  fa'rê 
ICI  au  mot  ancien  ore,  qui  signifiait  limite, 
bord,  et  qui  reproduit  le  latin  ora,  extré- 
mit'.\ 

En  l'846,  le  nombre  proportionnel  des 
gens  parlant  français  en  Belgique  était  de  4'>1 
pour  1000;  en  1866,  il  était  de  423  pour  1000^- 
c  est  un  accroissement,  mais  quelque  peu  insi- 
gnifiant. ^ 

Le  recensement  de  1866  a  donné  le  nombre 
des  personnes,  toutes  ou  presque  toutes  fla- 
mandes, qui  parlent  également  le  français  et 
le  flamand  ;  mais  ce  renseignement  précieux 
manque  au  dénombrement  de  1843,  et  c'est 
ui  qui  nous  donnerait  une  base  oour  mesurer 
les  progrès  réels  du  français  en  pays  fli- 
mand. 

D'autre  prjrt,  le  cens  do  1848  donne,  comme 
pariant  flamand,  570  Belles  sur  1000  •  celui 
de  1866  n'en  accuse  que  498  ;  en  ajoutant  à  ce 
dernier  chiffre  celui  des  hommes  parlant  à  la 
lo's  uamand  et  françtys,  qui  est  de  65  oour 
1000,  nous  trouvons  562  pour  1000,  soit  un  dé- 
ficit de  7  pour  1000. 

Eu  tenant  compte  également  de  ceux  oui 
parlent  le  flamand  et  l'allemand,  ou  à  la  fois 
les  trois  langues,  la  pei  te  du  duitsch  n'est 
même  plus  de  6  p.  1000  dans  les  vingt  années. 
La  question  est  de  savoir  combien  sont  désor- 
ZTorf^''^'  à  la  langue  française  dans  les 
àm,dbl  personnes  du  recensement  de  1866 eui 
ont  aéclaré  parler  à  la  fois  fiançais  et  fla- 
mand; dans  les  20,448  qui  ont  été  inscrites 
comme  usant  à  la  fois  de  l'aflemand  et  du 
français  (dans  le  Luxembourg  et  le  pays  de 
Liège);  enfin,  dans  les  4,966  reconnues  comme 
se^?rvant  des  trois  langues. 

En  1846,  les  Belges,  parlant  allemand,  fai- 
saient environ  8  p.  1000;  en  1866,  ils  n'étaient 
pins  que  7  p.  1000;  les  Luxembourgeois  ou 
Liégeois  allemands  émigrent  beaucoup,  comme 
d  ailleurs  les  Luxembourgeois  français. 


La  .province  du  Danube.  —  Dans  un  rapport 
adressé  au  ministère  des  affaires  étrangères, 
M.  Aubaret,  oonsul  de  France  à  Boutschouck 
donne  les  détails  les  plus  intéressants  sur  la 
province  turque,  ou  vilayet  du  Danube  ap- 
pelée  improprement  Bulgarie.  Nous  résumons 
ce  rapport,  qui  a  été  publié  dans  le  Diiltelin  da 
la  Société  de  géographie. 

Le  vilayet  du  Danube  a  une  superficie  da 
91,624  kilomètres  carrés.  Il  est  borné  pai  nord 
par  lu  fleuve  qui  lui  a  donné  son  nom,  à  l'est 
par  la  mer  Noire,  à  l'ouest  par  la  Serbie  et  la 
partie  sud-est  de  la  Bo.nie,  au  sud  par  des 
masnts  montagneux  faisant  partie  de  la  chaîne 
du  ilhodope  et  par  Ih  grand  Balkan  (Hémus) 
qui  S9  prolonge  jusqu'au  cap  E  ninck,  sur  iâ 
mer  INoire. 

Cette  province  est  divisée- en  sept  sous-gou- 
vernements ou  sandjaks,  qui,  à  leur  tour,  se 
divisent  en  arrondissements  (cazas).  Lescazas 
sont  composés    de  chefs- lieux  de  canton 
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(nahias)  et  de  villages  où  l'autorité  est  placée  ' 
entre  les  mains  des  anciens,  élus  par  leurs 
concitoyens  sur  une  liste  ayant  préalablement 
obtenu  l'agrément  du  gouvernement.' 

Les  sept  sandjaks  portent  le  nom  de  leurs 
cbefs-lieux,  ce  sont  ceux  de  Varna,  de  Toult- 
cba,  de  Routschouk,  de  Tirnova,  Sofia,  AVid- 
din  et  Nisch.  Le  gouverneur  général  de  la  pro- 
vince a  le  titre  de  vali  ;  le  gouverneur  d'un 
sandjak  celui  de  mutessarif,  et  chaque  caza  est 
administré  par  un  caïmacara. 

Le  sandjak  de  Toultcba  a  une  surface  de 
11,85G  kilomètres  carrés.  Il  occupe  la  plus 
grande  partie  du  territoire  connu  sous  le  nom 
de  Dobroudcha,  à  l'embouchure  du  Danube. 
Ce  fleuve,  qui  arrivé  à  Thernavoda  s'inlléchit 
brusquement  vers  le  nord  jusqu'à  Galatz,  puis 
reçrend  sa  course  vers  l'est,  enveloppe  une 
partie  du  sandjak,  qui  est  borné  au  sud  par  la 
ligne  ferrée  de  Thernavoda  au  port  de  Kus 
tendjé,  et  à  l'est  par  la  mer  Noire. 

Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  la  Drtfboud 
cha  n'était  qu'un  désert  marécageux  et  mal- 
sain; actuellement  sa  population  est  de  200,000 
habitants.  Le  sandjak  de  Toultcha  est  divisé 
en  sept  cazas. 

Le  caza  de  Soulina,  qui  a  pour  chef-lieu  la 
petite  ville  du  même  nom,  se  compose  de 
onze  villages,  habités  en  grande  partie  par  des 
chrétiens  émigrés  de  Russie  ou  des  principau- 
tés danubiennes.  On  y  compte  dix  maisons 
musulmanes  et  cinq  cent  quatre-vingt-cinq 
non  musulmanes. 

La  ville  de  Soulina  est  située  sur  la  Soulina, 
la  seule  des  embouchures  du  Danube  où  de 
grands  bâtiments  puissent  pénétrer.  Cette 
bouche  du  fleuve  est  eiîtretenue  par  les  soins 
de  la  commission  danubienne.  Le  port  de  Sou- 
lina a  une  certaine  importance  et  ses  1,200 
habitants  sont  presque  tous  européens. 

Le  caza  de  Babadagh  compte  2,099  maisons 
musulmanes,  2,622  maisons  noiî  musulmanes, 
formant  57  villages  dispersés  dans  la  forêt  de 
Babadagh.  Les  Tartares  venus  de  Crimée  ont 
mis  en  culture  les  plaines  désertes  et  maréca- 
geuses de  cette  partie  de  la  Dobroudcha.  Il  y 
,  a  dans  le  caza  beaucoup  de  forêts  qui  appar- 
tiennent à  l'Etat.  Le  chef-lieu,  Babadagh, 
renferme  7,300  habitants,  dont  les  deux  tiers 
musulmans. 

Le  caza  de  Kustendjé  compte  33  villages  où 
les  musulmans  sont  en  grande  majorité;  le 
chef-lieu  a  5,000  habitants. 

Le  caza  de  Matchin,  situé  sur  la  rive  droite 
du  Danube,  e^t  en  partie  couvert  de  forêts. 
Les  non-musulmans  dominent. 

La  petite  ville  de  Medjidié,  chef-lieu  du 
caza  du  même  nom,  a  été  fondée  sous  le  règne 
du  sultan  Abdul  Medjid.  La  population  pres- 
que entièrement  musulmane  de  ce  district  est 
composée  de  Tartares  venus  de  Grimée. 

Le  caza  de  Toultcha  est  situé  autour  de  la 
ville  du  même  nom.  Cette  cité,  située  sur  le 
Danube,  est  très-commerçante  ;  son  port  est 
fréquenté  par  les  navires  de  toutes  les  grandes 
compagnies  de  navi-gation  françaises,  autri- 
chiennes, russes  et,  ottomanes.  La  population 
est  un  mélange  d'une  vingtaine  de  nationali- 
tés diverses. 

La  population  de  ce  caza  a  été  récemment 
auiimeniée  par  une  émigration  de  Valaques  et 
d'anciens  colons  allemands  de  la  Bessarabie. 
On  compte  vingt  villages  dans  ce  district 
Deux  ou  trois  de  ces  localités  sont  habitées 
exclusivement  par  d'anciens  Alsaciens  catho- 
liques qui  ont  conservé  le  plus  vif  attache 
ment  pour  la  France. 
Au  sud  du  sandjak  de  Toulcha  est  eelui  de 


Varna,  bordé  à  l'est  par  la  mer  Noire.  Il  com- 
prend les  districts  ou  cazas  de  Varna,  Pravadi, 
Baltchik,  Bazardjik  et  Mangalia.  Le  caza  de 
Varna  renferme  3,739  maisons  musulmanes  et 
2,22G  non  musulmanes  formant  G7  villages.  La 
population  est  essentiellement  agricole.  Le 
caza  de  Pravadi  est  très-populeux  et  bien  cul- 
tivé. Il  renferme  85  villages,  comptant  2,959 
maisons  musulmanes  et  1,079  non  musul- 
manes. Le  caza  de   Baltchik  compte  2,006 
maisons  musulmanes  et  635  non  musulmanes, 
formant  71  villages.  Le  caza  de  Mangalia  est 
presque  entièrement  habité  par  des  Tartares 
émigrés  de  Grimée  et  des  Gircassiens.  Il  ren- 
ferme 7,225  maisons  musulmanes,  226  non 
musulmanes  et  71  Villages.  Le  caza  de  Ba- 
zardjik est  situé  en  pleine  Dobroudcha.  Il  est 
arrosé  par  la  rivière  Batava,  qui  se  jette  dans 
la  mer  Noire  après  avoir  mis  en  mouvement 
de  nombreux  moulins.  Ce  caza  compte  109 
villages,  4,640  maisons  musulmanes  et  523 
non  musulmanes. 

Le  sandjak  de  Routschouk  est  le  plus  riche 
et  le  plus  étendu  de  la  province.  Il  est  divisé 
en  neuf  cazas  et  renferme  une  population  de 
680,000  habitants. 

Routschouck,  son  chef-lieu,  est  également 
la  capitale  du  vilayet  du  Danube  et  la  rési- 
dence du  vali  (gouverneur  général).  Cette  ville 
renferme  25,000  habitants.  Elle  est  située  sur 
le  Danube,  en  face  de  la  cité  valaque  de  Giur- 
gewo.  Son  commerce  est  important.  Les 
grands  vapeurs  de  la  compagnie  autrichienne 
du  Danuhe  s'y  arrêtent  et  y  stationnent.  Un 
chemin  de  fer  la  met  en  communication  avec 
Varna.  La  population  se  partage  à  peu  près 
également  entre  les  musulmans  et  les  chré- 
tiens. Routschouk  est  de  création  récente.  A 
l'époque  de  la  guerre  de  Crimée,  ce  n'était 
qu'un  gros  village  bulgare. 

Le  caza  de  Routschouk  est  bien  cultivé.  On 
y  compte  18,850  maisons  musulmanes  et  5,111 
non  musulmanes. 

Ghoumla,  chfef-lieu  du  caza  de  ce  nom,  est 
la  résidence  du  muchir  (maréchal)  comman- 
dant en  chef  le  deuxième  corps  d'armée.  Sa 
population  est  de  20,000  habitants,  dont  moitié 
musulmans.  Ses  vastes  casernes  peuvent  loger 
10  à  12,000  hommes.  Cette  ville,  qui  est  forti- 
fiée, est  située  près  des  Balkans.  Le  caza 
compté  13,426  maisons  musulmanes  et  9,569 
non  musulmanes,  et  renferme  155  villages.  Le 
sol  est  riche  et  assez  bien  cultivé. 

Le  caza  de  Tourtoukaï  est  l'un  des  moins 
importants  du  sandjak  ;  il  contient  2,032  mai- 
sons musulmanes,  949  maisons  non  musul- 
manes et  40  villages  habités  en  grande  partie 
par  des  musulmans.  Silistrié,  sur  le  Danube, 
est  une  ville  fortifiée,  célèbre  par  le  siège 
qu'elle  soutint  contre  les  Russes  au  début  de 
la  guerre  de  Crimée.  Elle  est  le  chef-lieu  d'un 
caza  qui  porte  son  nom  et  renferme  une  po- 
pulation de  7  à  8,000  âmes,  réparties  à  peu 
près  également  entre  chrétiens  et  musulmans. 
Le  commerce  y  est  très-florissant.  11  y  a  6,302 
maisons  musulmanes  et  3,427  non  musulma- 
nes. On  compte  dans  le  caza  235  villages. 

Le  caza  de  Rasgrad  est  fort  peuplé  ;  il  ren- 
ferme 145  villages,  l'4, 852  maisons  musulma- 
nes et  2,487  non  musulmanes. 

La  petite  ville  d'Efki-Djouma,  chef-lieu  du 
ciza,  est  un  centre  commercial  très-important. 
La  foire  qui  s'y  tient  chaque  année  attire  de 
nombreux  marchands  de  l'intérieur  de  la  Rou- 
méiie.  Le  caza  d'Eski-Djouma  contient  6,844 
maisons  musulmanes  et  1,060  non  musul- 

I mânes,  formant  47  villages.  Le  caza  de  Sistow 
compte  40'villages  ;  le  pays  e?t  riche  et  bien 


cultivé.  La  ville  de  Sîstow  a  un  commerce 
très-étendhi;  sa  population  est  en  grande  ma- 
jorité bulgare. Le  caza  renferme  3,580  maisons 
musulmanes  et  4,450  non  musulmanes. 

Le  caza  de  Nicopolis  compte  61  villages  ;  le 
nombre  des  habitants  chrétiens  est  double  de 
celui  des  musulmans.  Les  chrétiens  sont  éga- 
lement deux  fois  plus  nombreux  que  les  mu- 
sulmans dans  le  caza  de  Plevna,qui  renferme 
47  villages. 

Le  sandjak  de  Tirnova  compte  300,000  ha- 
bitants, en  grande  majorité  chrétiens  bulgares. 
Il  se  divise  en  cinq  cazas.  Le  caza  de  Tirnova 
renferme  189  villages  ;  son  sol  est  fertile.  Tir- 
nova, chef-lieu  du  sandjak,  est  l'ancienne  ca- 
pitale du  second  empire  bulgare.  Le  rapport 
de  la  population  du  caza  de  Tirnova  entre  les 
deux  cultes  est  de  un  musulman  pour  trois 
chrétiens.  Il  renferme  189  villages.  Le  caza  de 
Lovatz  compte  70  villages  ;  la  proportion  entre 
les  chrétiens  et  les  musulmans  est  à  peu  près 
la  même  que  dans  le  caza  de  Tirnova.  Le  caza 
de  Selva  renferme  2,895  maisons  musulmanes 
et  2,730  non  musulmanes.  Le  nombre  des  ha- 
bitants chrétiens  est  du  double  environ  de  ce- 
lui des  musulmans.  Il  y  a  dans  le  caza  33  vil- 
lages. Le  caza  de  Gabrova,  adossé  à  la  chaîne 
des  Balkans,  est  entièrement  peuplé  de  Bul- 
gares ;  on  y  compte  seulement  25  maisons  mu- 
sulmanes toutes  groupées  au  chef-lieu.  Le  caza 
d'Osmian-Bazar  renferme  84  villages;  on  y 
compte  368  maisons  musulmanes  et  1,376  non 
musulmanes.  Il  y  a  aussi  des  colonies  d'émi- 
grés circassiens. 

Le  sandjak  de  Widdin  compte  390,000  ha- 
bitants dont  69,000  seulement  musulmans.  On 
y  a  établi  beaucoup  de  Circassiens.  Le  sol  est 
très-fertile,  la  population  s'occupe  spéciale- 
ment d'agriculture.  Widdin  est  une  ville  forte 
i  située  sur  le  Danube  ;  elle  est  la  résidence 
d'un  pacha  militaire.  L'industrie  et  le  com- 
merce y  sont  assez  développés.  Le  sandjak  est 
divisé  en  sept  cazas. 

Le  caza  de  Widdin  comprend  64  villages, 
2,815  maisons  musulmanes  et  4,967  non  mu- 
sulmanes. Le  caza  de  Lom  a  pour  chef-lieu 
Palanka  et  compte  74  villages  en  très-grande 
majorité  habités  par  des  Bulgares.  Il  y  a  six 
ou  sept  chrétiens  pour  un  musulman.  Le  caza 
de  Rahova  renferme  103  villages,  celui  de 
Vralza  &,816  maisons  chrétiennes  et  seulement 
270  musulmanes.  Il  y  a  quelques  colonies  de 
Circassiens.  Le  caza  de  Berkovatz  compte 
6,974  maisons  chrétiennes  et  1,092  musul 
mânes.  Celui  de  Belgradjik  renferme  40  vil 
lages  ;  dans  celui  d'Adlié  il  y  a  beaucoup  de 
colons  circassiens. 

Le  sandjak  de  Sofia  a  une  population  da 
355,000  habitants,  dont  50,000  musulmans.  Il 
est  en  grande  partie  couvert  de  montagnes, 
ramifications  des  Balkans.  Ce  gouvernement, 
l'un  des  plus  anciens  de  la  Roumélie,  est  bien 
administré,  les  voies  de  communications  \ 
sont  en  bon  état  et  très-fréquentées.  Le  sand 
jak  se  divise  en  huit  cazas  ;  il  a  pour  chef- 
lieu  la  ville  de  Sofia,  qui  a  été  embellie  et 
agrandie  par  Midhat- Pacha ,  lorsqu'il  était 
gouverneur  du  vilayet  du  Danube.  Les  chaus 
sées  qui  y  abontissent  sont  bien  entretenues 
les  hans,  pour  les  voyageurs,  sont  très-confor 
tables  ;  les  troupes  y  sont  confortablement  lo 
gées  dans  de  vastes  casernes.  Il  y  a  un  hôpita 
militaire  et  un  hôpital  civil.  Une  compagni' 
de  voitures  établie  par  Midhat-Pacha  desser 
les  transports  avec  les  villes  voisines.  Le 
eaux  minérales  étant  très-abondantes  dans  1 
ville  et  ses  environs ,  chaque  communauté 
son  établissement  de  bains.  Celui  des  musul 
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mans  est  très-beau.  Près  de  Sofia  se  trouvent 
des  eaux  ferrugineuîes  et  un  local,  nouvelle- 
ment construit,  pernaet  aux  malades  de  suivre 
un  traitement  régulier.  La  population  de  cette 
ville  est  de  32,000  liabitants,  1G,500  musnl- 
maas,  13,000  bulgares  et  2,500  juifs,  mais 
dans  les  villages  du  caza,  qui  en  renferme  197, 
Il  y  a  iort  peu  de  musulmans.  Le  sol  du  dis- 
trict de  Sofia  est  fertile  et  parfaitement  cul- 
tive. 

Le  caza  de  Radomir  compte  128  villages; 
celui  de  Keustendil,  173;  celui  de  Doubnitza, 
70  ;  celui  de  Samakova,  58.  Dans  ces  trois 
cazas,  la  population  est,  en  très-grande  majo- 
rité, bulgare;  les  musulmans  sont  surtout 
groupés  dans  les  chefs-lieux.  Le  caza  de 
Djouma  renferme  beaucoup  de  musulmans,  la 
■populaiion  est  de  1,721  maisons  chrétiennea 
pour  909  musulmanes.  Il  y  a  37  vilUiges.  Le 
caza  d'Izladi  ne  compte  que  18  villages,  1,210 
maisons  musulmanes  et  1,2G4  non  musulnaa- 
nes.  Celui  d'Orbanie  contient  29  villages,  les 
musulmans  y  sont  en  petit  nombre,  410  mai- 
.sons  contre  7,511  chrétiennes. 

Le  sandjak  de  Nisch  ou  Nissa  est  situé  au 
sud  de  la  Serbie;  c'est  de  ce  côté  que  le  géné- 
ral russe  Tchernaïef  avait  voulu  pénétrer  en 
Kouméiie  lors  de  l'insurrection  serbe.  Ce  sand- 
jak, divisé  en  six  cazas,  renferme  environ 
355,000  habitants.  On  y  compte  un  grand  nom- 
bre de  chrétiens.  N'ayant  pu  avoir  de  renseigne- 
ments exacts  sur  ce  département,  on  ne  peut 
donner  le  nombre  des  maisons  appartenant 
aux  musulmans  et  aux  chrétiens. 

En  résumé,  la  population  de  la  province  du 
Danube  atteint  le  chiffre  de  2,-507,500  âmes 
repartie  également  entre  les  deux  cultes  mu- 
sulman et  chrétien. 

Les  vastes  forêts  appartenant  soit  à  l  Etat 
EOit  aux  particuliers,  sont  mal  exploitées  pour 
Ja  plupart;  le  sol  produit  en  abondance  des 
céréales  et  nourrit  de  nombreux  bestiaux. 
Deux  bgnes  de  chemins  de  fer  traversent  la 
province,  la  grande  voie  qui  part  de  Gonstan- 
tinople  n'a  pas  encore  dépassé  les  Balkans 
iJes  routes  assez  nombreuses  sillonnent  le 
3ays;  quelques-,unes  de  ces  chaussées  sont  as- 
sez mal  entretenues.  Près  de  Sistow,  il  existe 
lue  riche  mine  de  charbon  dont  l'importance 
lugmenterait  dans  de  grandes  proportions  si 
)n  établissait  un  chemin  de  fer  de  la  mine  au 
Danube.  Il  y  aussi  des  mines  de  fer  et  des 
arriéres  de  marbre  dont  l'exploitation  est  né- 
gligée. L'industrie,  dans  queloues  districts 
st  assez  développée;  mais  tout  l'effort  des  ha- 
bitants, chrétiens  et  musulmans,  se  porte  sur- 
out  vers  la  culture  et  l'élève  du  béiail. 
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faible, 
calme. 

Bretagne  et  Océan.— Comme  la  précédente 
MeiUterranée.  —  Partout  baromètt-e  élevé" 
vent  faible,  mer  belle.  Continuation  du  lemDs 
calme.  '■ 

France. 

Service  agricole. 

Eurom. 

Berne,  Bruxelles,  —  Gomme  pour  Manche 
Florence,  Rome,  Vienne, Constantinople  — 

Lonime  pour  Méditerranée. 
Pétershourg,  Stockhoim,  Christiania,  Co- 

penuague.  —  Observations  de  sept  stations 

françaises. 

Mafirid,  Lisbonne.  — .  Comme  pour  Méditer- 
ranée. 


SCIENCES -LITTÉSATCRE 

B  E3  .A.  XJ  X  -  A.  PL  T  S 


OJîsei'vatoii'e  de  Paï'ia 


Siimlîon  générale  au  1 1  juin  1877,. 

Lçs  faibles  pressions,  continuant  à  gagner 
îr  le  nord,  s'étalent  ce  matin  sur  la  Norvège 
•  bueae  et  la  Russie  septentrionale.  Le  bai  o- 
letre  remonte  en  Ecosse,  et  surtout  en  Ir- 
nde ;  il  baisse  encore  un  peu  vers  le  golfe  de 
ascogne.  La  pression  est  uniformément  éle- 
ïe  de  V63  à  766  en  France.  Le  vent  est  faible 
irtout  et  sans  direction  bien  déterminée.  La 
mperature  continue  à  être  très-éleyée  :  ce 
aiin,  le  thermomètre  marquait  24  degrés  à 
aris  25  à  Charleville.  à  Rochefort,  27  à  Tou- 
n  ;  hier,:il  a  atteint  29°  8  à  l'Observatoire.  Le 
mps  reste  chaud  et  orageux. 

Hrts  français. 
Avis  particulier  au  port. 
Manche.  —  Partout  baromètre  élevé,  vent 


ÉTUDES  BIBLIO&EAPHIQUES 

GUSTAVE  FLAUBERT.  Trois  contcs,  1  vol.  Charpentier 

Il  est  intéressant  de  remarquer  que  la 
nouvelle  œuvre  de  M.  Gustave  Flaubert 
résume  admirablement  ses  inspirations 
diverses,  et  les  rappelle  à  la  mémoire  de 
ses  lecteurs.  Ainsi  Un  cœur  simple,  par  le 
milieu  bourgeois,  le  paysage  normand,  la 
franchise  d'une  langue    qui  prête  une 
grande  poésie  aux  détails  les  plus  vul 
gaires,  donne  une  vague  idée  de  M"'"  Bo 
vary;  la  légende  de  Samt-Juilen  i'Hospi 
taher,  mélang-e  de   merveilleux  et  de 
mysticisme,  voilée  par  endroits  de  reflets 
de  vitrail  et  de  poussières  de  solitudes, 
semble  détachée  de  la  Tentation  de  Saint- 
Antoine,  tandis  q\i' Hèrodias  procure  à  tous 
les  lettrés  cette  émotion  purement  artisti- 
que, cette  admiration  pour  un  talent  qui 
n'a  pris  de  la  science  que  ses  ressources 
pittoresques,  ressende  jadis  à  la  lecture 
de  Salammbô.  Ainsi  dans  ces  trois  romans 
qu'il  intitule  modestement  Trois  contes, 
M.  Flaubert  est  égal  à  lui-même,  nous 
dirions  presque  qu'il  se  surpasse.  Ecoutez 
d  abord  l'bistoire  de  Félicité,  le  Cœur  sim- 
ple, bumble  servante  de  ferme  que  sa 
première  déconvenue  amoureuse  engage 
à  venir  se  placer  à  la  ville,  chez  une 
bourgeoise,  M»«  Aubain.  Terrifiée  tout  de 
suite  par  le  «  genre  de  la  maison  »  et  le 
et  souvenir  de  monsieur  »  planant  sur  la 
veuve  comme  un  porte-respect,  Félicité, 
avec  ce  sentiment  égalitaire  qui  rappro- 
che les  faibles  des  enfants,  concentre 
toutes  ses  tendresses  refoulées  sur  la  fille 
de  sa  maîtresse,  puis  sur  son  neveu  à 
elle,  retrouvé  dans  ce  hasard  des  exis- 
tences du  peuple,  où  les  familles  se  dis- 
persent comme  les  nichées  trop  nombreu- 
ses,: par  nécessité;  mais  tout  manque  au 
dévouement  de  cette  malheureuse  qui 
nourrit  ses  parents  de  ses  gages,  vieillit 
sans  l'espoir   d'une   ailéclion  pour  sa 
vieillesse,  et  dans  les  longues  toirées 
d  hiver  tricote  des  bas  pour  les  autres 
M"«  Virginie  meurt,  le  neveu  Victor 
meurt  aussi,  même       Aubain  ;  et  la  mer- 


de faits  naturels,  un  ensemble  de  circons- 
tances toutes  simples  dirigeant  les  per- 
sonnages peu  nombreux  de  l'actian,  les 
faisant  agir  sur  la  vie  de  cette  pauvre  do- 
mestique, créature  presq  ue  inconscieuie, 
subordonnée  à  tout  ce  qui  s'agite  autour 
d  élie.  Une  page  du  livre  donnera  bien 
iideede  ces  intimes  d  'tails  où  le  génie 
de  M.  Flaubert,  passionné  de  vérité,  mais 
servi  par  une  forme  maîtresse,  ne  craint 
pas  de  s'attarder,  sûr  qu'il  est  de  prêter 
un  relief  saisissant  aux  traits  les  plus 
ellacés  du  récit. 

Pais  des  années  s'écoulèrent,  toutus  pareilles 
et  sans  autres  épisodes  que  le  reto.ur  des  grandes 
letes  :  Pâques,  l'Afsomption,  la  Toussaint.  D^s 
evé^ement^  intérieurs  laiiuifînt  une  date,  où  ioa 
se  reportait  plus  tard.  Ainsi,  en  1825,  deux  vi- 
triers badigeonnèrent  le  vestibule  ;  en  1827  uns 
porlioa  du  toit,  tombant  dans  la  cour,  faillit 
'.'^f/ un  homme;  l'été  de  1828,  ce  fui,  à  marlame 
aolirir  e  pain  bénit;  Bourais,  vers  cette  épo- 
que, s  absenta  mystérieusement;  et  les  ancien- 
nes connaissances  peu  à  peu  s'en  allèrent  .- 
Cjuyot,  Liebard,  M-»  Lechaptois,  Robelin,  i'oncle 
brêmanviUe,  paralysé  depuis  longtpmps. 


Mais,  dans  tout  cet  écroulement.  Fé- 
licité a  gardé  une  affection,  un  perroquet 
auquel  elle  s'est  attachée  avec  un  respect 
superstitieux  de  la  bêle  parlante,  de  la 
bête  revêtue  d'une  illusion  d'humanilé. 
Comme  elle  le  soigne  cet  oîseau  bizarre, 
qui  personnifie  pour  elle  le  fantastique 
pays  d  Amérique  où  est  mort  son  neveu 
Victor.  Et  quand  dans  un  hiver  fioid, 
placé  trop  près  de  la  cheminée,  Louloii 
succombe  à  une  congestion,  avec  quel 
soin  elle  le  porte  à  empailler.  M.  Flau- 
bert excelle  dans  ces  péripéties  tout  ordi- 
naires, mais  relevées  par  uq  semiment 
intense.  Il  faut  lire  le  voyage  que  Félicité 
fait  à  Honfleur,  par  une  grande  gelée,  .ses 
mains  sous  son  tablier,  ses  sabots  noirs 
claquant  sur  la  rou'e,  puis  l'arrivée  au 
bateau  et  l'émotion  de  la  pauvre  fille  mê- 
lant le  souvenir  de  son  enfant  d'adoption, 
au  regret  de  son  perroquet  inanimé,  dans 
une  confusion  naturelle  de  tous  les  dé- 
boires où  s'épuise  sa  vie  inutile. 

La  fin  très-artistique,  raconte  le  mvsti- 
cisme  de  Félicité,  toujours  naïve,  toujours 
croyante,  et  qui,  ne  sachant  quelle  forme 
donnera  l'Esprit-Saint,  représenté  par  un 
oiseau,  incarne  sa  pensée  sous  les  plumes 
brillances  de  son  ara  empaillé.  Il  gît  dans 
sarpauvre  chambre,  pêle-mêle  avec  d'au- 
tres souvenirs  ramassés  sur  sa  roule, 
comme  des  aumônes  :  un  vieux  chapeau 
de  peluche  ayant  appartenu  à  Virginie,  le 
portrait  de  Victor,  des  fleurs  fanées,  et 
quand  Félicité  se  meurt,  M.  le  cure  per- 
met que,  par  une  grâee  spéciale,'  Loulou 
bgure  dans  un  reposoir  de  la  Féte-Dieu, 
entre  des  flambeaux  d'argent,  des  vases 
en  porcelaine,  un  sucrier  de  vermeil  et 
deux  écrans  chinois.  Idolâtrie  de  village 
et  de  pauvreté  qui  fait  servir  aux  splen- 
deurs de  l'autel  les  reliques  improvb-ées 
de  chaque  maison,  la  somme  d'idéal  que 
dépose  sur  une  cheminée  bourgeoise  l'ob- 
jet étrange  ou  antique,  ce  qui  parle  da 
temps  passés  ou  de  pays  lointains. 

Plusieurs  fois  nous  nous  sommes  senti 
ému  dans  cette  courte  lecture,  tellement  la 
vie  de  la  servante  de  province,  attachée 
comme  le  chat  domestique  autant  aux 


■n     1      '     .■    ,        iiicj.-    ciuooi  uuio,  ciuùsi  revécues  les  im<;  frnp  1q« 

veille  de  ce  petit  roman,  c'est  une  suite .  autres,  est  bien  dépeint?  id.  Quant  au 


murs  du  logis  qu'aux  maîtres,  souvent 
aussi  durs,  aussi  revêches  les  uns  nue  les 
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style  ferme,  imagé,  mesuré,  c'est  la  per- 
fection de  notre  langue  française.  Pas 
un  mot  de  trop,  pas  une  épithète.  On  n'o- 
serait changer  de  place  une  virgule,  et  la 
satisfaction  artistique  éprouvée  n'a  d'égal 
quelen^spect  ga'inspire  un  si  noble  talent. 

La  Légende  de  saint  Julien  est  bien,  la 
transiiion  qui  nous  conduira  du  Cœur 
simple  h  Hérodias.  Avec  une  coulear 
moyen  âge,  très-modérée,  très-réussie, 
M.  Flaubert  raconte  la  légende  de  taint 
Julien  l'Hospitalier  telle  que  la  lui  ont  ré- 
vélée les  vitraux  anciens  d'une  petite  église 
de  son  pays.  Et  du  vitrail,  la  légende 
conserve  bien  lesieintes  pénétrées  de  jojr, 
la  majesté  droite,  le  fanlastique  régulier. 
Elle  procède  par  tableaux  successifs  où 
l'on  devine  encore  les  solides  lamelles  de 
plomb  qui  mesurent  leur  élan  aux  bêtes 
fauves,  et  le  mouvement  de  ^es  armes  au 
grand  chasseur.  D'abord  l'enfance  du 
saint,  pieuse,  sage,  soumise  aux  seigneurs 
ses  parents,  puis  le  meurtre  d'une  petite 
souris  blanclie,  éveiliant  la  soif  du  sang 
dans  cetîe  âme  primitive,  enfin  la  folie 
du  meurtre,  servie  parles  chasses  achar- 
nées de  ce  temps  où  la  terre  encore  assez 
peuplée  cachait  des  fauves  dans  tous  ses 
replis.  Du  malin  au  soir,  lancé  par  le 
pays,  Julien  chasse  et  tue,  car  sa  main 
est  robuste  et  son  coup  d'oeil  sûr,  jusqu'au 
joaï  où  après  un  grand  massacre  un  cerf 
fantastique  lui  fait  une  effrayante  prédic- 
tion. 

De  l'autre  côté  du  vallon,  sur  le  bord  do  la 
Êorêt,  il  aperçut  un  cerf,  une  bichs  et  sou  faon. 
Le  cerf,  qui  était  noiî-  et  monstrueux  de  taille, 
portait  seize  andouillers  avec  une  barbe  blan- 
che. La  biche,  blonde  comn:e  les  l'euiiies  mortes, 
broutait  le  gazon;  et  lo  faon  tacheté,  sans  l'in- 
teriorupre  dans  sa  marche,  lui  tèlait  la  ma- 
melle. 

L'arbalète  encore  une  fois  ronfla.  Le  faon,  tout 
de  suite  lut  tué.  Alors  sa  mère,  en  regardant  le 
ciel,  brama  d'une  voix  profonde,  déchirante,  hu- 
maine. Julien,  exaspéré,  d'un  coup  en  plain  poi- 
trail l'éiendit  par  terre.  Lo  grarlu  cerf  l'avait  vu, 
lit  un  bond.  Julien  lui  envoya  sa  dernière  llèche. 
E'ie  l'atteignit  au  front,  et  y  resta  plantée.  Le 

grand  cerl  n'eut  pas  l'air  de  la  sentir         Et  les 

yeux  flamboyants,  solennel  comme  un  patriarche 
et  comme  r.n  just!cii;r,  pendant  qu'une  cloche 
au  loin  tintait,  il  répéta  trois  fois  : 

—  Maudit  !  maudit  !  maudit!  Un  jour,  cœur  fé- 
roce, tu  assassineras  ton  père  et  ta  mere! 


Epouvanté,  Julien  s'enfuit,  renonce 
aux  armes,  épouse  une  fille  de  roi,  et  te 
résigne  aux  tranquilles  tiavaux.  Mais  la 
prédiction  s'accomplira;  il  nous  semble 
voir  sur  les  côtés  d'une  chapelle  rustique, 
étendus  dans  toute  la  hauteur  d'une  fenê- 
tre, le  vieux  soigneur  et  sa  femine  morts, 
massacrés  tous  deux  par  Julien.  Alors  com- 
meucent  l'expiation  du  farouche  rneur- 
tiicr,  ses  p'eurs,  ses  pénitences,  son  re- 
noncement dans  la  solitude.  Une  ombre 
crépusculaire  descend  ici  sur  les  derniers 
tableaux.  Le  malheureux  s'est  installé  au 
passage  d'un  gué,  menant  une  bart]ue 
lourde,  sans  entre  merci  que  des  blas- 
pliêraos,  et  au  milieu  d'une  nature  si 
tri.-te  que  le  lleavo  y  roule  des  flots  ver- 
dâtres,  le  vent  une  pou-sière  qui  sent  la 
tombe.  Combien  d'heures,  combien  d'an- 
nées dura  la  pénitence?  Un  soir  enfin 
notre  seigneur  Jésus,  sous  la  figure  d'un 
lépreux  hideux  et  repoussant,  emporte 
Julien  dans  ses  bias  et  monte  avec  lui 
dans  le  ciel. 

Avant  tout  M.  Flaubert  est  un  évoca- 
teur,  ses  lectures,  il  les  oublie  ;  sa  science, 


son  érudition,  cela  se  résume  dans  des 
impressions  personnelles  et  vivantes  ;  il 
voit,  il  nous  fait  voir  avec  lui,  et  c'est 
étrange  «ette  réalité  faite  d'une  concentra- 
tion excessive,  et  qui  sort  du  rêve  ébloui 
d'un  cerveau.  Mais  pour  Hérodias  surtout 
le  poêle  déploie  ses  facultés  visionnaires. 
C'est  au  début  un  grand  paysage  de  Judée, 
avec  des  plaines,  des  tenaples,  un  lac,  des 
murailles  de  forteresse  et  l'apparition  au 
Tétrarque  de  Galilée  d'une  jeune  fille  de- 
bout sur  la  terrasse  d'une  maison,  et  dont 
les  voiles  blancs  flottent  comme  l'c'dle 
d'une  cigogne  en  quête  d'un  nid.  On  di- 
rait une  vieille  estampe  rehgieuse  ou  quel- 
que tapisserie  biblique. 

Hérode-Antipas  tient  prisonnier  dans 
une  ciierne  desséchée  Jaokanann,  le  pré- 
curseur  de  Jésus,  celui  qui  baptisait  au 
bord  des  lacs  et  qui  a  eu  le  malheur  d'in- 
sulter Hérodias,  belle-sœur  et  femme  du 
tétrarque;  la  visite  de  Vitellius  et  de  son 
fils  Aulus  chez  le  Juif,  donne  lieu  à  une 
foule  de  descriptions,  à  la  reconstruction 
d'un  palais  judaïque  avec  ses  colonnes  à 
chapiteaux  d'airain  ,  ses  arcades  ,  ses 
chambres  voûtées,  son  écurie  souterraine 
pleine  de  chevaux  blancs  comme  neige: 

Mangeant  de  l'orge,  là  crinière  peinte  en 
blou,  les  s;j.bots  dans  des  mitaines  do  spartarie, 
et  le..<i  poils  d'entre  les  oreilles  bouffant  sur  le 
frontal  comme  une  perruque. 

Et  grâce  au  festin  qui  suit,  les  détails 
abondent  encore  pittoresques  et  intéres- 
sants, non  sans  qu'on  ait  vu  dans  l'inter- 
valle au  fond  de  sa  prison  étroite,  «  ses 
longs  cheveux  et  sa  barbe  confondus 
avec  les  poib  de  bèts  qui  garnissaient  son 
dos,  »  Yaokanann,  l'ennemi  public,  in- 
domptable quoique  lié,  qui  invective  la 
reine  Hérodias  penchée  sur  le  bord  de  la 
citerne  où  il  gît.  La  haine  de  cette  femme 
s'exappère  ;  malgré  la  résistance  d'Anti- 
pas  il  lui  faut  la  tête  de  cet  homme,  et 
c'est  sa  fille  qui  la  demandera,  sa  fille 
Salomé  élevée  à  Rome,  experte  aux  dan- 
ses qui  charment  et  que  le  Tétrarque  re- 
gardait ce  matin,  dressée  sur  le  bleu  par 
du  ciel. 

Jamais  cet  épisode  si  connu  de  l'his- 
toire juive  ne  nous  était  apparu  avec  cette 
magie  de  vérité  et  cette  grâce  mièvre  et 
féroce  que  la  danseuse  Salomé,  les  lèvres 
et  les  sourcils  peints,  un  carré  de  soie 
changeante  aux  épaules,  les  pieds  chaus- 
sés de^  petites  pantoufles  en  duvet  de 
colibri,'  à  demi  romaine  et  barbare,  com- 
munique à  tout  ce  récit,  le  plus  complet 
peut-être  des  trois  contes.   C'est  que 
M.  Flaubert  y  laisse  libre  son  inspiration 
toujours  épique;  il  sait  faire  parler  les 
hommes,  aligner  les  batailles,  décrire  les 
grandes  luttes  de  peuple,  et  il  a  entouré 
l'histoire  d'Hérodias  d'un  fourmillement 
asiatique  d'une  diversité  de  tribus  :  esse- 
niens  vêtus  de  blanc,  ijharisiens,  fils  de 
proscrits,  famaritains,  f^aiducéens,  gali- 
léens;  la  vie  circule  dans  les  discours  et 
dans  les  actes,  sans  compter  le  pays  gran- 
diose ayant  pour  fond  lointain  les  salines 
de  la  mer  Morte  et  les  tentes  vagabondes 
des  arabes  prêls  à  la  guerre.  Ce  livre  est 
fait  pour  un  triomphe  unanime  et  mérité, 
aussi  pur,  aussi  absolu  que  le  beau  style 
de  l'écrivain. 

Kahl  Steen. 
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RÉUNION  D'irrÉ 
Dernière  journée.  —  Dimanche  40  juin  isn. 
La  résultat  du  grand  prix  de  Paris  a  causé 
une  surprise  générais,  même  au  propriétaire  du 
vainqueur  qui  comptait  beaucoup  plus  syr  Ver- 
neuil  que  sur  Saint-Christophe.  Le  favori  Jon- 
gleur est  arrivé  second  suivi  âe  Strackiae  troi- 
sième. 

M.  le  comte  Hocquart  surveillait  le  pa^ge  et 
jugeait  l'arrivée. 

PRIX  d'armenonville.  —  2,000  fr.  pour  che- 
vaux de  3  ans  et  au-dessus.  Entrée,  50  fr.  Dis- 
tance, 2,iû0  mètres. 
13  chevaux  engagés. 

Bourbon,  poulain  bai,  3  ans,  par  F^rragus  et 
BanderoUe;  Si  kilog.,  au  comte  de  Berteux,  1". 

Gap,  cheval  bai  l>run,  5  ans,  64  kilog.,  à  M. 
Davenyn,  2°; 

Malabar,  poulain  bai,  3  ans,  52  kilog.,  au  mar- 
quis de  Caumont,  3'. 

Gagné  d'une  tète,  même  distance  du  second 
au  troisième. 
Montant  du  prix,  2,575  fr. 
PRIX  DES  PAVILLONS.  —  10,00  fr.  pour  chevaux 
de  3  ans  et  au-dessus.  Entrée,  200  fr.,  moitié  for- 
fait; la  moitié  des  entrées  au  second.  Distance, 
2i400  mètres. 
, '20  chevaux  engagés. 

Gavarni,  poulain  bai,  4  ans,  'par  Marcello  et 
Gentille-Dame,  au  comte  de  Lagrange,  1". 

Loisir,  poulain  bai,  3  ans,  au  comte  de  Bei  - 
teno,  2^  .     „         -  „ 

Pomme  d'Api,  pouliche  baie,  3  ans  ,  a  M,  Ch. 
Pratt,  3°. 

Gagné  de  trois  quarts  de  longueurs,  deux  lon- 
gueurs du  second  au  troisième. 
Montant  du  prix  :  11,375  fr. 
PRIX  DE  LA  VILLE  DE  PARIS  (handicap).  —  6,000 
francs,  donnes  par  le  conseil  municipal  de  Pans, 
pour  chevaux  entiers,  hongres  et  juments  'de 
3  ons  f't  au-dessus,  de  toute  espèce  et  de  tout 
pays.  Entrée,  250  fr.;  forfait,  150  fr.  Distance, 
3,200  mètres. 
.'i2  chevaux  engagés. 

Yalérien,  poulain  bai,  3  ans,  par  Gitane  et  \  a- 
lériane,  à  M.  Jennings,  1". 

Pierrot,  poulain  bai,  4  ans,  au  comte  as 

Après  un  dead  heat  entre  Yalérien  et  Pierrot, 
l'épreuve  délinit-ve  a  été  gagné'  par  Yalérien 
Pierrot  s'étant  dérobé  au  départ. 
Montant  du  prix,  7,555  fr. 
GR^ND  PRIX  DE  p.\.Ris.        100,000  fr.  donués 
moitié  par  la  ville  de  Paris  et  moitié  par  les 
cinq  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer 
rour  poulains  entiers  et  pouliches  de  toute  es- 
pace et  de  toute  pays,  nés  en  1874.  Entrée,  l.OûO  fr.; 
forfait,  600  fr.  Le  second  recevra  -10,000  fr.  et  le 
troisième  5,000  fr.  sur  les  entrées.  Diitasce 
3,000  mètres. 
327  chevaux  engagés. 

Saint-Christophe,  poalam  al^zas,  par  Morte- 
mer  et  Isohne,  55  kil.  au  comte  de  LagraBge,  1" 
Jongleur,  poulain  bai,  55  kil.  au  prince  d'Aren 

"straciiino,  poulain  bai  brun,  55  kil.,  au  baron 
de  Rotshchild,  3'.  ,    ,  t 

Yerneuil,  poulain  bai,  55  kil.,  au  comte  de  La* 

^"^IL^G*,  poulain  bai.,  55  kil.,  à  1^.  Trotter,  5». 

Charivari  II,  poulain  bai,  5o  kil,,  au  pri 
d'Arenberg,  6^  .        •  .  j  t 

4u  départ  Charivari  a  fait  le  jeu  suivi  de  Jen- 
glpur  Dark-Blue,  K.  G.,  Yerneuil,  Strachmo,  et 
Sainl-Christophe.  Au  dernier  tournant^  Jongleur 
était  en  tête  devançant  Yerneuil  et  Strachmo  ;  a 
la  distance,  Saint- Christophle  se  plaçait  rapidr 
ment  second  puis  dépassait  Jongleur  devant  1 
tribunes  et  gagnait  de  deux  longueurs. 
Montant  du  prix,  143,675  fr. 
PRIX  DE  L'ÉTÉ.  -  6,000  fr.  pour  chevaux  de 
3  ans  et  au-dessus,  n'ayant  pas  gagné,  en  li>n 
vn  prix  de  10,C00  fr.  Entrée,  100  fr.;  le  secom 
doublera  son  entrée.  Distance,  2,100  mètres. 
18  chevaux  engagés. 

Ploermel,  poulain  bai  brun,  3  ans,  par  iroca' 
déro  et  Esméralda,  à  M.  Aumont,  1". 

Braconnier,  poulain  alezan,  4  ans,  au  ecpite  df 
La''raD"'e,  2*. 

Malaga,  pouliche  baie,  4  ans,  à  M.  Chris  dft 
Be.uiregard,  'i'. 
Montant  du  prix,  7,475  fr. 
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FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 
à  O/O  


o/o  

1/2  O/O. 
O/O  


nfars  1877 
'!<• 
d' 
d- 
i» 
d' 
d' 
d' 
d' 
d' 
d« 

2r)janT  77 
!5jan». 77 


iaiiï.  1877 
mars  1877 
févr.  1877 
31iaûv.77 

lanv.  1877 
d» 

a- 

d* 

a»ril  1Î77 
5^vr  77. 
i' 

iO'nyr  77 
31i»n».77 
4- 


RÉPARTITIoiy  MEXICAlVJî,  protii.  do -rentes. 

.         '1°  bu!.  iiéiTOciables. 

BONS  DU  TRESOB  

d»  5%,  éclr.  lo-sept.  1880'Vcoup.  dc'sOO fi' ).'.' 
y  f  <coup.  de  lOOOfr.).. 

f  <°  -{coup,  de  .MOOfr.).. 

d»  4|4»'o,       d-;  /coup,  de  500  fr.).. 

S",,,    ,.    ,  «i-  '(coup,  de  1000  fr.).. 

d'-  4'.i,  ccii.  mars  1881  .(coup,  de  500  fr  ). . 
5°,?;  n"  -(coup,  de  1000 fr.).. 

û°  4  »  <coup.  de  1000  fr  ) 

d»  1870,  2-10, 3-10,  5-10,, 5'j  (coup,  de  100  f.) 
f  '1°         >'■'  <ooup.de  ,500  f.). 

0°  ,  <i»  (coup,  de  1000  f.). 

OBLIG.VTIOA'S  DU  TRjiSor»,  iat.  10  fr  rem- 
buurs.  ,500  fr.,  annuités  finissant  rsj  1889,  t.  p. 
lin,\.'.       LîQUîF.ATION,  5"'„  (éni  ss.  l'sWet 
a.^7:>),  reii;J)oursabl-'s  a  500  fr. 
''"n       (d''i'f.i'î''ment.s),  titres  provisoires. 
SRI?,  ,,,  liinj-ir.  di'p.  18.i7,  4'>„  rmb.  -,'25  fr.,  t  n 
li:)(içr,itiù)is  lK,',5-60,.3%,  rctiTli.  500  fr.  t  n. 

18(>.i,  iv„,  Tomh.  500  fr.,  t.p.. .. 
1809,  3%,  rcinb.  400  fr.,  t.p.... 

187H  3%^  remb.  400  fr.,  t.p.... 
d»  quarls»,  3"i,  remb.  100  fr. 

d»  série;;  .sonties  (unités)  

d"  sérias  sorties  (série  ent.).. 
1872,  6%,  remb.  1,000 fr....... 


GO  75  70  75  80  70  ... , 


S8  97  75   

lU  50  ii>  50  52  -yi  55  G(i 


0  19 
13  . 


;0  45 


1017  50... 
492  50  .. 
518  517.  . 

m  75  ... 

isi  -m  . 

51  i!  50 
.37  9  377  àO 

369  ^0  358 
95  9S  ... 


5U 
378  ..  . 
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isn».  IS/? 


fflTr.  1877 
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juin.  1876 

janT.  1877 

mal  1877. 
d» 
d» 
d« 

iiov.  1876. 
mai  1877 
d« 
d» 

jinv.  1877 


d"       1875,  4%,  riimb.SOOfr.,  t.p.... 

d»:      18*6,  4%,  n.  500  fr.,  235  fr.  p. 

Bons  de  liquid.,  5n,  r.  500  fr.,  t.p.  (garantis 
hr.) .      Payables  par  l'Etat,  exempts  d'fmpôts). 
^^ILI,"^  DE  MARSjîiLLÎ;,  1877,  3%,  r.  400  fr., 
,i„  .  ■  ■  '■.  5ô  payés. 

tout  payé..... 

VALEURS  FRANÇAISES 

BANQUE  DE  FRANCE  ;  


479  4S0  .  •..  , 

474  4  5  473  50. 


"''J^Tùm^r?  "^^rP  ^'^r^?  PAYS-BAS,  act. 
de  1.000  fr.,  500  Ir.  payés  (ex-coup,  n»  9).  . .. 


COMPTOIR  DrESCOMPTE,  action  ,W0  fr.,  t.p. 
cî!Ei*rr  AGRicoifE,  action  500  fr.,>200  fr.  p. 

CRÉDIT  FOWC.  COLONIAL,  3.^500  fr.,  300  f.  p. 
Mction  de  500  fr.,  250  fr.  payés  


510  .M  8  

.(■i7  :iû  5il  3'i8 

3tS0  3(6!}  3056. 


9,T2  50 


mai  1876. 
fév.  1877. 
déc.  1876. 
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mai  1877. 
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0f( 


Obligations  foncières  l,0Ci0fr.,3»/o,  r.  1,200 fr 

t^i  Obligations  .500  fr.,  4%     i  ,500fr 

d»       10'""    i%  r.'ioOfr' 

 ■•■<f  f?-' 

H  ]obligat;ons  500  fr.,  4%;i8G3'.;;:::  r.Uolr 
^  'Obligations  communales,  3%  r.SOOfr! 

Obligat.  .communales  et  départ'»^»r°l872'^5o^" 
V  rf,  ,.o,r  /emb.  300  fr.',  t.p.' 

1875,  4%^r.500fr.,  t:p. 

ALGÉRIENTO  (Soc.  géu.),  a.  500  fr.,  250  fr  n 

d°  oblig.  remb.  150  fr  ". 

-t      "°  5%,  remb.  .500  fr 

CRÉDIT  INDUSTRIEL  ET  COMMERCIAlVs;^ 

néte  générale  de),  action  500  Ir.,  ifs"  îl;^ét 

CRÉDIT  LYONNAIS,  act.  500  fr.-,  250  fr.  payés 
(•ex-coup,  n»  9) 

CRÉDIT  MOBILIER  (Soc.  de),  act.  500  fr.,  t.p 
(ex-coup,  n»  2) 
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d»  actions  estampillées   . 
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B/\rv<.Mj(î  FRAiVCO-KGYPTlBlVNE,  action  de 

■  TiOO  ir.,  '.?50  fi'.  piiyés  (.ex-coup,  ti»  7)  

RV^OfJK  FRAMCO-nOLLAIVDAISE,  action  de 
fiOlj'lV..  250  fr.  payés  (cvcoup.  11°  1)  


BA.\f'.;.'t;      A :*:ÇAisE  r;r  italieîjîve,  act. 
i!o  TiOO  fr.,  2.Ô0  i'r.  pnyc.s  (ex-coup,  n"  8)  


BO-vf-.  \  GUELMA,  a.SOOfr.,  toutpayé,  remb. 
800  (>%  tiaranti  p:ir  le  (iRpaiiem.  de  Cons- 
Uiiilinc  des  la  rér.eption  des  travaux  

CHAP.EivTiîS,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


EST  a!.<;î;rIEN,  ai^t.  500  fr.-,  2.50  fr.  p.ayés... 

(y."]':'!  fi-.  lie  levcïm  net  kilnnu'tr.  garanti  par 
i';';:-;t  ,\c'i  rpce^t.  ijii  l'.ci  travaux). 
KST,  .  'i'iii  df  'illdù-.,  tout  payt'  

\  r.T  MKDîTEr.i'.AîvsjE,  action 


471  25  472  50  473  75  47:3 
Gro:  se  .  •"■.>Ui;iti>)»..  . . 

•-i52  50   


415  .. 


510  515   

223  75  225  222  50  220. 


595  596  25 
995   


MIDI ,  action  dcSOO  fr.,  tout  payé.;  

NOnD ,  action  de  SCO^r.  libérées,  remb.  à  400  fr. 
ORLÉANS,  action  de  500  fr.'  tout  payé  


ORLÉANS  A  CHALONS.  —  Annuités  dues  par 

riïtat,  —  tout  payé  

(Impôts- à  la  charge  de  la  Gomp'*). 

OOE.ST,'«ction  de  500  fr.,  tout  payé  


VEiVinif-:,  act.  ."iCO  fr.,  t.  p.  (cx-roup.  11»  2'0... 

IjOCItS   ET   EÏVTKKPOTS   DE  MARSEILLE, 

aci.  de  500  fr.,  tout  pavé  (cx-coup.  11»  6)  

ENTREPOTS  ET  SLAGÀSINS  GÉNÉRAUX  DE 

PARIS,  action  de  l/.31000s  tout  paye  

ALLUMETTES  CHIMIQUES  (G''  générale  dés), 
action  de  .'iOO  fr.,  325  fr.  payés  


COMPAGNIE  PARISIENNE  DU  GA7.,  action 
de  2.50  fr.,  tout  ,payé —  


771  25  

1282  50...  .. 
1020  1017  50  !0'5 

480    „ 

650  65»  50   

440   

425  ..  ...  ..  ... 

252  50   


COMP'"  iftIMOBiUïiSg!,  acl.  &?0  fr.,  tout  payé. 

fl"  grosses  coupures  


COMPAGNIK  GÉNÉR.  TRANSATLANTIQUE, 
act.  500  fr.,  tout  payé;  


MSf  S,\<;E:uiîs,rnAniT)?.iE;),  act.  .")00  fr ,  i.p. 

VOI't'DiîES  A  PARIS  (C'^Kén.  des ),  3.500 f., t.p. 

(ex-coup.  n°  16) 
SALINES  DE  L'EST,  a.  500  fr.,  t.  p.  (ex-c.  17). 

CANAIi  MARITIME  DE  SUEZ,  a.  500  fr.,  t.  p. 

[ex-coup.  3G)' 

d»     IWlégations ,  remb.  à  500  fr.,  tout  payé, 
(ex-coup.  15) 

d"     Bons  trentenaircs,  8%,  remb.  à  125  fr. 

FONDS  D'ÉTATS  &  VALEURS  ÉTRANGÈRES 

ANGLAIS  {cens.  3%),  nég-»»,  che«fixe25fr.20. 
DETTE  AUTRICH.  (5%, convertie),  nég., change 
fixe  2  fr.  50. -V- Obi.     100  flor.  (papier) 
d»  d»     1,000  llor.  d» 

d»  d»   10,000  (lor.  d» 

d-   1876,  4%T  (or),  négoc.  change  fixe  2  f.  50, 

Obiig.    200  llor  

d»  d»     1,000  llor  

d»  d»    10,000  flor  

EGYPTE  (Emprunt  vice-roi  d'),  1870,  7%,  obi. 
hypothécaires  rembours.  à  500  fr.,  tout  payé.. 

Grosses  coupures  

ÉGYPTIEN  1873,  7%,  oblig.  remb.  500  fr.,  t.p. 

ri»  d»        d»    coup',  de  5  

d»  d"        d»  ,  coup,  de  25  

DETTE  ÉGYPTIENNE  unifiée,  7%,  r.  à  500  fr. 

(Décret  du  7  mai  1876). 


d»  unifiée  nouvelle,  obi.  7''''o,  r.  500  fr. 

(Décret  du  18  nov.  1876). 

Grosses  coupures  

d»  obi.  privilégiées  hyp.  sur  chcm.  de  fer 

égypt.  et  port  d'Alexandrie,  r.  500  f 

Grosses  coupures  

ESPAGNE,  3%,  Extérieure,  (négociât.,  change 
fixe  5  fr.  40) 


1250  1215. 


en  lifj.. 
au  15. . 
P-aulS 
P'auJO 
«n  liq. . 
au  15.. 
P»  au  15 
P«su30 
cîi  lin . . 
au  li.. 
P«  au  15 
P'aaSO 
en  liq. 
fin  et... 
enliq.. 
fin  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
P»  fin  c, 
en  liq. . 
fin  et... 
P«  fin  c. 
en  lin . . 
3n  et... 
P«  fin  c. 
P*  tlH  p. 
çn  liq.. 
(in  et... 
P'  Sn  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P»  fin  c. 
en  liq. . 
fin  et... 
P*  fin  c. 
en  Hq.. 
au  15.. 


('  R  K  M. 

COCR8 


470 


415 


p  I, 

HAUT 


d5f 
dftf 


d5f 
d5f 


415  .. 


d5f 
d5f 


m  25 


398  75 


597  .^0  .  . 

455  4f6  25 


667  50  670  672  50  670  667  50 
670 

542  50  5i6  25   

128  ...  .. 


en  liq.. 

tin  et... 
P«  (in  c 
en  liq.. 
fin  cl..  ■ 
enliq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
JU  1.^.. 
enliq.. 
m  la-  • 
P'aul  • 
f.H  liq . 
^a  I:). 

P«aul5 

an  liq. 
au  15.. 

P«au  30 
en  liq.. 

P'^ulr 
P'auSt 
au  15. • 
en  liq.. 
au  15.. 

P°an  l.S 
au  15.. 
en  liq. .. 
au  15.. 
P'aul5 
?•  au  3" 
en  liq. . 
au  M). . 
P'  au  1:, 

P'  3U3' 


252  50 
1250 


9-. 


210  

210  207  50 


248  75 


108  199  200  200  50  21)0  199  50. 
m  


295  2'»?  ro  3f  0  298  75 
297  b<i   .. 


coup,  de  36  et  24  piastres  

d»    de  12  piastres  

Intérieure,  coup,  de  75  piast.'et  au-dessus. 

d°        petites  coupures  ^  

d«  .  coup.'de  75  piast.  et  au-dessus, 
d»»      petites  coupures. 


PAGARÈs,  obligations  femtoursables  à  500'fr.*. 


10  'A.  % 
1»  % 

10   a   :>i.  . 


517  50  520 


en  liq.. 

•  u  1 
t^"  au  11 
3U  15.. 
P«aut5 


en  iw.. 
au  15. 
P''aul5 
P'auSf' 
en  liq.. 
an  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
P«aui5 
en  liq.. 

au  1.1. . 

F«aairv 
F"  au  30 
en  liq.. 
au  15.. 
P«  au  15 
P«an3ii 
en  liq.. 
au  15.. 
P"«aul5 
en  iiq. 
auiâ-. 


au  15.. 
au  l3.  ■ 
an  15.. 
.V  15-. 
an  15'.. 
»9  15-. 


666  25 


H%  75 


58  75 


197  50 


296  2S 


d5f 

dSf 


 d20 

'.  .  m 


d5f 
dio 


d5f 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


..  d5 
..  d5f 


d-5f 


658  75  ... 

 d5f 

..    ..  d.5f 


547  50 

 d5f 

...  ..  d5f 


d 

dlf 


d5f 


..  d5f 
..  dSf 


 d5f 

 d.5f 


412  50 


é66  25 
5ij  7.'. 


205 


.•'5(Vi-iI«R 
C.Ol  RR 


475   

 dlO 

 dlO 


..  dlO 
..  dlO 


413  75  ... 

.  ..  dlO 
 dlO 


die 


dIO 


995 


..  dlO 

dIO 


dlO 
dio 
dio 


dlO 


dIO 


dlO 
dIO 


dio 
dlO 


dlO 
dlO 


..  dlO 


667  50  ... 
fin  25  dlO 
685  .  dlO 


545 


dlO 
..  dio 


d50 
««.tO 


..  dlO 


.dlO 
dIO 


2(10  .. 
2V6  25  dIO 
 dtO 


300 


..  dio 


CLOTTOJi 
S'BÉCliDKMTa 

Dernier  wur$ 


470 


253  75 


405 


507 

50 
1 

525 

222 

50 

222 

SO 

480 

490 

596  25 
993  75 


775 
1285 
1020 


480  .. 


107  5(1 
440  .' 


770  .. 

1282  50 
1025 

465 

648  75 

'95 


425 
250 


1250  . 


12 


Si-S  75 


550  .. 

129  M- 

95  % 
'53 
46 


59 
58  75 
58  75 


207  5<i 
210 

252  5(' 

Î19  50 

257  50 

249  75 


1B8  75 
195 


??">  .. 

2?»  •■ 

10  % 

8 

»i  •: 

9  ^ 

517  50" 


472  50 


252  '.0 


402  50 


S95  .. 


995 


iSO 
447  SO 

252  5Ô 


1252  50 


16  » 


398  7b i 


6(i«  . 

620  .. 

455  . 

450  .. 

295 

620  '.' 

667  50 

667  50 

542  SU 

122  si 

... 

ë  i 


68  70 


225 


197  5t 


295  25 
iÔ'7/tt 

"yi  5t 


n  Juin  1877 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


4335 


ComptïHt 
tùj.pr. 


Mq, 
l'natre 


mai  1877. 
d» 

mars  1877 
(!• 

janv.  1877 
d" 
d« 
d* 
d« 

arril  1877 


jam.  1875 
d« 

j»nv.  1877 
d« 

1877 

mai  1877. 


r«y».187ï; 


d* 

d»  ■ 
avril  1877 

i' 
d- 

j. 

1877 

,*ay.  1876 
d» 
d» 

anv.  1876 
d* 


Lundi  11  Juin  1877 


ÉTAT.S-UIVIS,  5-20, 1807,  f)%  {Dix.  ch.  nxfiSf.). 

(•oup.  de  60  dol  

d»  d»  de  30  dol  

d»        Consolidés,  5%  

d"  d»        petites  coupures. 

ITALIE,  5%,  œup.  de  1.000  fr  

(1°  coup,  de    !7()0  fr  

<!"  coup.de    100  à  ,500  fr.  exclus.. 

li"  coup,  de     50  fr  

il"  coup,  au  dessous  de  50  fr  

à"  3%-.  


109  % 


d»        Obi.  Vifctor-Emmanuel,  18G3,  r.  500  fr. 

PiiilUVIJiiv,  obligations  6%,  tout  paye  

<1"  5°^,  tout  payé  

POUT.UGÀis,  1853,  3%  (nég.,  ch.  fixe  25  fr:  25). 

d"  1856-57-59-60  ,. 


ExMPRCNT  RODMAIIV  1875,  5%,  tout  payé... 
RCSSE,  1862,  5%  (Qégoc.  change  fixe  25  fr.  20), 


2Sb 


oeu  1875. 

l»u>.  1877 
J»u».  1875 
J»u».  1876 

jalll.  1873 

lUtv,  1877 

tên.  1877 
J»u».  1877 

J»u».  1877 

MO».  1S76. 
ûo».  W4. 


l»u».  1877i 
i«ov.  1877 


jUli.  1866 

1866 
ocv,  1865. 
*u».  1877 


d 
d 
d» 
d- 
d- 

d» 
d» 
d» 
d» 

d- 
d» 

iio 


obli 


de    .50  liv.  st. 
de  100.  liv.  st. 
de  500  liv.  st. 
e  1000  liv.  st. 


1870,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20), 
'oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 

d»       oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 

d»  ^    oblig.  de    ,500  liv.  st.,  t.p. 

d«V  oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 
1875, 4M%i(négoc,  change  fixe  25  f.20), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 

d»       oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 

d»       oblig.  de    ,500  liv.  st.,  t.p. 

d»       obliK.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 


DETTE  GÉN.  TDIVISIENIVE,  5%;  ObiSOOf.,  t.p. 

DETTE  TURQDE,  5%,  1865-73-74,  coup.125fr. 
d»  d»  •  62fr.  50. 

d-  d»  12  fr.  50. 

EMPRUNT  OTTOMAN,  1860, '6'/o,  r.  500  f.,  t.p. 

■'~         1863,  6%,  r.500f.,f:p. 

grosses  coupures  

1865,  6»/o,  r.  509  f.,  t.p. 

grosses  coupures  

1869,  6%,  r;  500  f.,  t.p. 

coupures  de  .5  

coupures  de  25  

1873,  6%,  r.  SOO'fr. ... 

coupures  de  5  

coupures  de  25  

BANQUE  hypothép.  d'Espagae,  a.  500  f.,  200 f.  p. 
(ex-coup.  2.) 

BAÎJXÎDE  DE  CRÉDIT  ITALIEN,  act.  500  fr., 

300  fr.  payï's  (ex-coup,  n»  19)  

BANQUE  OTTOMANE,  act.  500  fr.,  250  fr.  p. 


108  i   

/68  75  90  69  69'Q6'20  15  ÏO 

fis  '..  V. .'.  ".  '.' .'.  '..  :. 

69  ..  

7)1  ,  

34  


216  217  50 


Qt,  coup. 


en 

dit  15- 


en  li'i 
au  15. 
P'aul 
P»au  1 
^«  au 
H'yu  30 
au  15. 
un  liii, 
au  15 
on  li" 
au  15 
au  15- 


38  39 
XI  80 


81  81 
81  81 


85  85  H    .  . 
X4  A      85  H 
85   .  ..  . 
85  


d» 
d- 
d« 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 


d» 
d» 
d- 
à' 
d» 
d» 
d» 
d» 
d" 
d» 


grosses  coupures. 


CRÉDIT  FONCIER   D'AUTRICHE,  action- de 

500  fr.,  200  fr.  payés... 
d»  grosses  coupures  

BANQUE  CENTRALE  DU  CRÉDIT  FONCIER 

DE  RUSSIE,  Oblig.  1"  série  5%,  remb,  500  fr. 


oblig.  4"  et  5°  séries,  5%,  r.  .500  ir.,  t.p. 


CRÉDIT  UOBIËIER  ESPAGNOL,  a. 500 f.,  t.p. 

(ex-coup,  n»  3)' 


SOCIÉTÉ  AUTRICHIENNE,  action  500  fr.,  t.p. 

d»     .     grosses  coupures. 

BADAJOZ  (Ciudad:Real»à),  action  500  fr.,-t.p. 


LOMBARD  (SDDV^UTRICHIEIV),  act.  500  Ir., 
tout  payé  (ex-coup.  n'>  31). 
"°  d»  grosses  coupures..-  


77  77  %  78  77  76  M  76 


190  197   

8  75  9 

9  8  75  9  9  25. 

10   

48  

49   

44  45   

5«  ..  ...  .. 


43  50  44  25  44  50  45  45  50  46 

44  


45  44  50  44. 


en  liq 
au  15. 


au  15. 


M  15. 


an  liq. 
au  15. 


«H  liq 
au  15 
an  liq, 
au  15.,. 
?«aa 15 
P-au  30 
an  15 
au  15. 
en  liq 


340  341  25  3i2  50  343  75  Wi 
340  34 i  50  343  75   


m  468  75 


380  385. 
375  ..  . 


NORD-OUEST  DE  L'AUTRICHE,  r.  500  fr.,  t.p. 

d"  grosses  coupures  

NORD  DB  L'ESPAGNE,  a.  500  f.',  t.p.  (ex-c.  30). 


PAMPELUNE  ET  BARCELONE  (SAKA»K>SSE  à), 

action  de  500  fr.,  tout  payé  


PORTUGAIS  (Gompi'  Royale),  act.  500  fr.,  t.p. 

CHEMINS  DE  FER  ROMAINS,  act,  500  fr.,  t.p. 

SARAGossE  (MADRID  A),  action  500  fr.,  t.p. 
(ex-coupoa'u»  34.) 


440  442  50  445  447  50  435 

438  75  437  50  440 


460  462  50 


160 


m  50  230  227  50  230... 


Qrosses  coup. 


270  


69  50  69  75  69  

Grosse»  eoup ....    . .  . 

320  321  25  322  50  325 


en  115. 
au  la. 
P»au  15 
en  liq 
au  15 
P»au  li) 
en  li'i 
au  î'5 


en,,.îiq. 
iij  15. 
ti  liq.. 
iiu  15.. 

j.^'au  15 
'9' 31!  :i 
en  liq.. 
■au  15.. 
.,^«au  15 
'V-au  30 
^  liq 
ai  il. 
P-.1.;  ^7 
eh  lii 
au  15 
P''aul5 
en  liq.. 
au  15.. 
P'aulft 
P«aul5 
P°au  3n 
P'an  30 
eu  liq.. 
an  15.. 
P«aul5 
P'iul:, 
P«au30 
L''  au  m 
en  liq.. 
ju  15. . 
P"au  15 
en  liq.. 
u  15.. 
P»au15 
P»au  30 
en  liq.. 
a  15.. 
jau  15 
en  liq.. 
ju  15. . 
i'«aa  15 
?«auir. 
P«  au  3l 
'•au  30 


m  15.. 
P^au  15 
en 'liq.. 
:4u  i;>. . 
P«au  15 
en  liq.. 
.lu  15.. 

p»:)ll  15 

en  liq.. 

lu  15. - 


p  a  B  M 

COURS 


69 
09  8 


341  25 


467  50 


437  50 


460 


160 


227  50 


HAUT 


69  25  ... 

dlf 
..    .  d25 

70  25  dlf 
..  ..  d25 


ex  9u 

69  25 

70  50 


d25 
d  1 


d5f 
dSf 


340 


d5t 
d5f 


d5f 
d5f 


dSf 
d5f 


438  75 


d20 
d  5 
d40 
d20 


8  90 


347  50 


uKUNifsa 

COOB^ 


CLOlCHt, 
P»É<.î>MîWT» 

Ucrrui-  ouii 


69  25 

69  55  d50 

70  75  dio 


109  a 

108  % 

108  « 

108  ^ 

68  05 

m  90 

t,8  9j 

71)  .. 

34  .. 


225 


14  50 

13  50 

51  .. 

51  a 

38  .. 


80 
S'I 
8U 
79 

85 
84 
8i 
8i 


68  75 


37  50 


18  12  i^. 
41  75 


62 


7.>  }i 

76  . 

73  .. 

75  .. 


dSO 
d50 


dlO 
diô 


461  25 


d20 
d5f 
d5f 
d5f 


d5f 


1G2  50 


d5f 
d5f 


d5f 


d20 
d5f 
d2C 
d5f 


320 


d5f 
d5f 
d5f 


437 
460 
460 


160 


238  75 


345 
350 


dlO 
dlO 


197 

"9 

9 
lu 

iii 
t5 

45 

48 


50 


71  % 


75  \ 


6G 


50. 


455 


395 
S38  75 


278  75 
"9 

130  I' 
345 

310  V. 

'53  75 

"16 

487  50 


dlO 
dlO 


diO 
diô 


437  50 
440  ..  dlO 


455 
460 


d5f 
dlO 
d5f 


dlO 
dlO 
die 
dlO 


dlO 


160 


dIO 
dlO 


230 
23^ 


.  dlO 

'.  dlO 

,0  dio 


..  dlO 

d26 


323  75 


«16 
410 


467  iO 


375 
372 

m  25 


50 


4fô 

34(1 


467  50 


461  3; 


240 


I6'j 


225 
230 


122  50 
270  I. 


69 
320 


395 

441  25 

437  50 

•  *  «  » 

*  i.  a  «  • 

4SI  2*i 


$40  ... 

•  « 

1*62  Eô 


.36:> 

•  •  *       •  ■ 

228  75 


128  7i 

•  •  • 

275  .. 

•  •  »  «■ 

'éi  2S» 

321  25 
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Eînp''  de  Villes  etDép"  français , 

Calvurtos  (Di^p.),  72,  5%,"r,  1,000  fr. 
Eure  (rWp.),  mi,  ■>%,  r.  1,000 fr. 
Amiens  (Ville  d'),  4%,  remb.  MO  fr. 
Bordeaux  (Ville  de),  3%,  r.  100  fr. 
Dunkprque  (J/"«),5V„  ,r.l000  f. ,  235  p. 
Lille  (Ville  de),  1860,  3%,  r.  100  fr. 
Liile  (Ville  de),  186.3,  3»/„,  r.  100 fr. 
Lille  (Ville  de),  1868,4!.S%,  r..500f. 
Lvon  (Ville  de),  72, â"'.,v. 500  f.,  t.p. 
Marseille  (Ville),' 62,  5";,,  r.  500  fr: 
Marseille  (Ville)»  62,  5%,  t.  100  fr 
Nfmes,  1875, 5% ,  r.  1 ,000  fr.,  650  f.p. 
Roubaix  et  Toiircoinp;  (V""),  r.  50  f. 
noiicn  (Ville  de\  ^>%,  r.  1,250  fr... 
Versailles  (Ville  de).  S"'»,  r.  ,500  l'r. 

Actions  françaises. 

Aigle  (Incendie),  a.  .500  fr.,  100  f.  p. 
Soleil  (Incendie),  a.-1 ,00(1  f., 7.50  f.  p. 

Soleil  (Vie),  250  fr.  payés  

Quatre-Canaux,  act.  de  jouissance. 
Sainbre  il  l'Oise  (Canal  dejonci.de  la). 
Suez  (coup.  25  à  31  iiicl.,  non  dél.). 
d"  Del.  (coup.  4à  JOini-l.,non  dét.). 

j]-    ct.^de  jouissance  

d"  Délégations  de  .jouissance  

l'ont,  Poil  cl  Gare  de  Grenelle  

r.lii'iiiiii  de  torde  rjîst,act.  dejouiss. 
Cliciiiin  lie  fer  du  Miîli,  ad.  dejouiss. 
Clicniiii  di'Tci'ilu Nord, act. dejouiss. 
ClicMio  de  li:r  d'Uliéaiis, a. dejouiss. 
Cbisiiiii de  tcrde  l'Ouest, a. delouiss. 
l!oaf'va.\uliiav-les-li.,  a. 500fr.,  t.p. 
lioidiMUxa  laSauve,a  500f.,t.p.,liq. 
l;oaiS:'S  a  (iicii,  a.  500  fr.,  375fr. p. 
;j;'i,iii/r,i  1,1 1'"!'ilé-Maci',a.,500f.,t.p. 
i;roi\-lloas>ci  i.v.inâ  la),ai.500r.,t.p. 
!)oail)"s-ic!i..!ef.S.-K.,500f.,300p. 

r;,;!)  a  lioiailly,  a.,500l'.,250f.p. 
[■'n'vciit  à  (jamaciies,  a.  500  fr.,  l.p. 
,[riaiilt{r,li.aefer),a.500f.v  ;l.p. 
t.iHe  a  Bétliune,  action  500  fr.,  t.p. 
[M'a:  a  Valeiirieiiiics,  a.  500  fr.,  t.p. 
•ïisjcux  a  Urbec,  action  500  fr.,  t.p. 
.Mai.N  -et-L"-'  et  Nantes,  a.  500  f.,  t.p. 
jliM.n'.  action  500  l'r.,  tout  payé... 
M  zi'ioii  a  Uives,  a.  500  fr.,  125 f.  p. 
Njoiais  (f";ii.  de  fer),  act.  500  fr.,  t.p. 
Xoi  04':st  fr.(a.eap,),/i'%,  r..500  f.,  t,p. 
i\'ori!-!îst  fran{.rais,  act.  de  dividende. 
Norinaiids  ((^b.  de  fer),  a.  500  fr.,  t.p. 
Orléans  ii  Cbùlons,  act.  500  fr.,  t.p. 
Orl.  à  llouen  (sect. Sud), a. 500 f.,  t.p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Pansirnsiïramw.N.),  a.  .5(10  f.,  t.p. 
PerMOîiian  à  Prades,  act.  500  fr.,t.p. 
Picardie  et  Flandres,  act.  500  fr.,  t.p. 
Seiiie-el-?d.(Cu.<ief.),a.500fr.,t.p. 
Seul'.  10(0  11.  de  fer  de  la),  a.  500  f. ,  t.p. 
C"'  ^,•'n«'l'ralll\v.  fr.,  a.  ,500  f.,  250  p. 
Ti.dip'duNord„a.500f.,t.p.,r.l000 
Tiaai\v.deParis(rés,S.),a.500,250p. 
Tréport,  action  500  fr.,  tout  payé.. 
Versailles  (rive  sîauclie),  en  liquid. 
\1tré  à  l'ou^cres,  act.  .500  fr.,  t.p. 
Vitré  a  Fouiteres,  act.  500  fl'.,  t.p. 
Vos-es  (Cil.  de  fer),  a.  500 1'.,  400  f,p. 
V.'a';' va  Samt-Dizirr,  a.  500 l'r.,  t.n. 
.Vuiiuilésdcpart.. titre  de200 fr.,t.p. 
Ai)iiiiilésL:'a'oavii!e,)  Si-dau  ;Si)c.civ. 

pfji.ir  r.'coiivr.  d'\  titrer. 500  f.,  f.p. 
i!,ii!i:iie(lo  r.\li!érie,act..500  tr..t.p. 
I!,uuiiiii:\"'-Culéd.,a.500f.,  -iOOi-  p. 
i!;oi,i  oe  cil .  d'int.  local,  a. 500  s. ,  250  p. 
liaoïiue  iVido-Cbine,  a. 500 1'.,  125  f.  p. 

Caisse  Lécuyer,  actions  500  fr  

Sous-Coniptoir  du  Comniérce  et  de 

l'Iod'ustrie.,  a.  5G0  l'r.,  125  fr.  p.. 
Crédil  rural  de  Fr..  a.  500 fr.,  ,300  p. 
Sou-s-Cflmpt''(les  K(;lrepr.  (ex-c.  19). 
Ci"  Franc'o-Alsér.,  a.  .50!)  fr.,  2.50  f.  p. 
Guilirdeaux,  Jiiiuroii  et  C",  a..500,t.p. 
.Moilesiler  nev.  et  C's a. 500  f., 300p. 
CoinritûirNaud.  âi't.  nonv.  KlOf,,  t.p. 
noclr.etlîntr.  llavie,  a.  l/SOdO',  t.p. 
Kutrejwts libres, l'-L-M..^..M(!)  f.,t.ji 
Halles.  MarcliésiVaples 
MaKasinsiréii.Boi'deai.i  ; 
Marcliés  (Coinp,  j'i  i'.'), 
d"  'J'emplo  i'i  Si-i!i,ii 
d»  Clievan\  et  l'iairr. 
C"'  d.'i  fer.c  d,'  licrcy,  act.  ,5i;0  f.,  t.p, 
C'^géii.  d,es  j-iatis,  act.  500  fr.,  l.p. 
lîau'x  banlieue  de  Paris,  a..500f.,  t.p. 
d"  de Vicliy,  a.1;,'>îKiO";  t,.p.(e\-f.j6). 
Industrie  liiiiere  (Coiiint'),  a.  ,500  fr. 

Lin  Mab.'-rly,  action  500  ir.,  l.p  

Pnnt-Hémy'  (ex-coup.  21)  

Ga/,  de  ljo*daa;ix,  a.  ,500  fr.,  250  f.  p.. 
Gaz  ((;■'■  cenlr.  d'éti.  par  lej,  a.  .500  fr.' 
Gaz  général  de  Paris,  act.  .5i)0  f.,  t.p. 
(  hiz  iMarseille  et  M. de  P.cl  S.,  r.bOO  f. 
Gaz  Marseille,  dejouiss.  (ex-c.2). 
(!^z  rte  Mulliouse,  act.  500  fr-,  Lp- 
Gaz  .'^.-'îParisienne),  act. de joujss. 
Gaz(l]niori,\  a,.500f.prlnr,  l^s'st.p. 
Aliun  (Houillères  d').  act.  de1/8000°. 
L'.A-vevron  (Soc.  ntjuv.j,  a. 500 1'.,  t.p. 
lielinez(liouil.  et  métal. \a. 500  f.,  t.p. 
Mines  de  Bétbune,  a.  ce  l/18000»,t.D. 
Kpmac  (Mines  et  Chemins  de  fer  d'). 
.Grait;oUMerthvr(C'^li.),ar500f.,t.p. 
S'-Eloi(Houillt;resde),a.i;6000«,i.v. 
Mines  Gampagnac,  a.  1,000  fr.,  t.p. 
Mines  Cwmaui,  act.  500  fr.,  f.p. . 


,a.riOlli.,  t.p. 
,;...-,();)  f.,  t.p. 

.I..',(lflf.,t.p. 
,  a. 50(1  f.,  l.p. 
.500  f,,t.p. 
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59!i  ..  W  50 

il5  


•«  »•  •••  «- 


Vj  .i.;c  a: 

vx-ir.  ïL. 
é»-c.  21.. 

liioci  76. 
d« 
!• 
1" 

'•.  H  r,;,!aiii. 
■X-c.OllP-  6 

uiai  is;?. 
à- 

15  déc..76 
nov.  1872. 
mai  1875. 
ex-c.  25.. 
juin.  1876 
15  mai's77 
mai  1877. 
ex-coup.  4 
15  avr.  77 
ex-coup.  6 
janv.  1877 
ju.i(l.  1876 
ex-coup.  2 
|anv.  1877 
jauT.  1864 
mai  1877. 
février  77 
janv.  1877 
5  févr.  77 
15  mai  77. 
janv.  1877 
l"  mai  77 
mai  1877. 
20  févr.  74 
janv. 1877 
7  janv.  77 
œar..i.18'77 


»vfil  1S77 
mai  1876. 
)ai!T.  1877 
d- 

ivril  1P.77 
janv.  1ii77 
d« 

avril  1877 
d» 

mars  1877 
déc.  1876. 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
ianv.  1877 

A' 

d" 

d» 

ri- 
avril  1877 


juin.  18' 
juiU.  18... 
svril  1877 
d" 

ianv.  1S77 
d' 
d' 
à- 
d« 

»vril  1877 
|auv.  18/7 
d- 

«vril  1S77 
jiiiv.  187'/ 

d» 

d» 

nvril  1877 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1876 
ianv.  1877 

d" 

d" 

d- 

d" 

»vril  1877 
déc.  1877. 
ianv.  1877 

d" 

d» 

d» 

mai  1877. 

jïiiv,  1877 
d» 
d« 

d» 

ïvril  1877 
janv.  1877 
d» 

juiil.  1876 
avril  1877 
janv.  1877 
d» 

déc.  1876. 
janv.  18."7 
mars  1877 
janv.  1877 
d» 

déc.  1876. 
janv.  1877 

avril  1877 


Mines  Grand-Combe,  act.  1/24O00*. 
Mines  de  Huelva,  a.  dect;p.  r.  250 f. 
Mines  de  Huelva,  act.  de  jouissance. 

Mines  de  la  Loire  

Mines  de  Monlrambert  

Mines  (le  Hivc-de-Gier.  

.\Iines  de  Sainl-Élienne  

Mines  .Mallldaiio,  act.  500  fr.,  t.p... 
Mines  MaKidano,  act.  de  iouissance. 
Mines  Mokta-el-Hadid,a.,500 f.,400 p. 
Mines  Mokla-el-Hadid,  a.  .500  f.,  l.p. 

Mines  deSantaflder  et  Uuiros  

Mines  de  Soumah,  a .  500  f  r. ,  ,37,5  f.  p. 
Mines  de  Souinah,  a.nouv.,  187.50  p. 

Mais  (Forges  et  Fonderies  d')  

Cail  fit  C'  >(Soc.  nouv.).  a.  .500  fr.,  t.p. 
Cliàtillon  et  Commentry  (Forges de). 

Fives-Lille,  act.  500  fr.,  t.n  

Liierdun  (F'orses  de),  a.  .500  fr.,  t.p. 
Bateaux  ii  vap.  omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
Chargeurs  réun.(C";fr.),  a. 500  fi, t.p. 
C'«  fiénér.  des  Omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
Cil-  génér.  des  Omnibus,,  a.  dejouiss 
Voilures  a  Paris,  act.  de  jouissance. 
Toilage  li«--Seine  et  Ojse,  à. .5001'., l.p. 
Touage  de  ConllansTacl.  500 fr.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  500  fr.,  l.p. 
Vali'ry  (C"  marit.),  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Cbameroy  

Deux-Ciniuos,  act.  200 fr.,  t.p.... 
Elalilissoineiits  Duval,  a.5(jOfr.,t.p. 
ICiablissein.  .Malotra,  a.  .500  fr.,  t.p. 
Journal  Lu  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
(ilacieres  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  action  500  fr_  t.p. 
.Matériel  ch.  de  fer  (C"),  a.50O  f.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  a.  500  fr.,  t.p  

Tei;'grap!ie  s'-mar.  franco-angl.,  t.p. 

Obligations. françaises. 

Hesscges  h  Alais,  3Vo,  remb.  .500  fr. 
ilondyi  AuInay-lès-B.,3"o,  r.500  fr. 
Bordeaux  il  La  Sauve,  3*0,  r.  500  fr. 
Briouze  à  la  Ferté-M.,  3'.,  r.  500  fr. 

Charentes,  3"?,,  remb.  501)  fr  

Cbarentes,  Bons  C'^,  remb.  250  fr. 
C roix-Rousse  (Lyo n  il  la) ,  3 ' (, , r. 500  f . 
Dombes  et  Sud-Èst,  3%,  remb.  500  f. 
Donibes  et  S.-E.,  3/o  nouv,  r.SOOf. 
Epeniay  à  Romillv;  3»'„,  remb.  500 f. 
Est,  1852-54-56, '5 Vo,  remb.  659  fr. 
Est,  3%,  r.500  fr.  (int.sar.parEtat). 
Ardennes,  3%,  r.500f.  (  d-  ). 
Bille  (Strasbourg  à),  1843,  r.  1,250  fr;- 
Bàle,  r.  6"25  fr.  (int.  gar.  par  l'Etal). 
Dieuze,  3",,  remboursable  à  500  fr. 
Montereau,  5%,  rembours.  1,250  fr. 
Fi évent  à  Gamaches,  3",'o,  r.  500  fr. 
L'Hérault, 3%,  remboursable  500  fr. 
Lille  à  Bétbune,  3%,  remb.  .500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  3%,  r.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  5%.  r.  625  fr. 
Lisieux  à  Orbec,  3"/o,  reiiîb.  500  fr. 
Lorraine,  3%,"  remboursable  500  fr. 
Lyon,  5°'),  remboursable  à  1,250  fr. 
Lyon,  1855, 3%,  rembours.  à  500  fr. 
.Avignon  à  Marseille,  5"/o,  r.  1,251)  fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.  500  f.  (iiil.gar.). 
l)aupbiné,3»/o,  r.SOOf.  (int.jî.p.Et.). 
Genève  (Lvon, i),55,3»''o, r.500  f.(gar.) 
Genève  (Lyon  à),  57,  3'"o,  r.  500  fr. 
Méditer.,  int.  25  f.,  r.  6'25  f.  (int.gar.  ). 
Médité.,  52-55, 3%,  r.500  f.(  d-'  ). 
I'irl-is-Lvon-Médit.,3"'„(fus.),  r.500  f. 
Psris-Lyon-Médit. ,  66, 3% ,  r.  500  fr. 
Ubône-ét-Lolre,  4%,  remb.  625  fr. 
aiiône-et-Loire,  3%,  r.500  f.  (int.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250 fr. 
Vic,t.-Em.,6'?,3%,i'.500f.  (int.gar.). 
Médoc,  3'"o,  remboursable  à  5(J0  fr. 
^rédoc,  Bons  6°'o,  rernb.  à  1,000  fr. 
Mézidoii  à  Dives,  3%,  remb.  ,500  fr. 
-'didi,  3%,  remboursable  il  500  fr... 

Teste,  rem1}bursable  à  1,250  fr  

Nantai*;  (Cll'de  fer),  3%,  r.  ,500  fr. 
Nord,  3°^i,  remboursable  a  500  fr.. . 
Charleroi  .'i  Erquelines,  r.  502  fc.  50. 
Nord-tistfr.,3%,r.500t'.,t.p.(int.g-.)» 
Normands  (Cli-  de  fer),  3^  ;,,  r..500  fr. 
Orléans,  1812,  i%,  remb.  1,2,50  fr. 
Orléans,  1848,  4»o,-remb.  1,2.50  fr. 
Oiléans,  3»o,  remboursable  500  fr. 
Grand-Central,  1855,  3";.,  r.  500  fr. 
Orsay,  55,  i%,  r.500  f.  (gar.parOrl.). 
Orléans  ii  Cbàlons,  3'"n,  r.  500  fr.  : 

l'-'émiss.,  de  1  .i  63,000  

2"  émiss.,  de  63,001  h  108,312... 

3'-et.4»ém.,  de  108,313  il  100,312. 
Uil.-Evreux  à  Elbeuf,  3°'i,  r.  500  fr. 
Orléans-Gisors-V<>rnon,3%,r.500  fr. 
Orléans-Glos-Montfort,  3»'»,  r.,500  fr. 
Grl.-P'-de-l'A.  à  Gi.sors,  3»  ;,,  r.,500  fr 
Orl.à Rouen,  (sect.Sud), 3» r.500  l'r. 
L'Orne,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Ouest,  3" 0,  r.  500  fr.  (int.gar.parEl). 
Ouest,  S'^o, 52-54,  r.1.?5(lf.  d» 
Oueïjt,  5°i,  1853,  r.  {,2,i0'f.  d'- 
Ouest, 5»;,  1855,  r.l,2.50f.  d» 
Ouest,  4%,  romb.  500  fr,. .  d»' 
Havre,  S'.i,  4.5-47,  r.l,250'f.  d» 
Havre,  «'i,  1848,  r?l,2.50f.  d» 
Rouen,  1845,  4»;,  r.l,250f.  d» 
Rouen,  47-49-54,5%,  r.l,2.50f.  d» 
St-Germain,  42-49,  r.l,2;i0f.  d» 
Ver8aiiles,43(r.d.),r.1,250f.  -d» 
Paris  (grande  ceinture  de),  r.  500  fr. 
Pârisieus  Tram.-NOTd,6V«,  r.4Wfr. 
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1874 


,  1876 
,  1877 


1876, 
.  1877 
I1V.77 
.1877 


j<l!ll. 
janv. 
juin, 
janv 
janv. 

d 

d 

d 

cet, 

janv.  » 
31  janv 
janv.  ' 
d'' 

déc.  1876. 
févr.  1877 
d» 

janv.  1877 
d' 
d' 

I"  mai  74 
15  cet.  76 
avril  1877 
mal  1877. 
janv.  1877 
d° 

avril  1877 
d» 

janv.  1877 
d 
d 

mars  1877 
janv.  1877 
15  avr.  77 
20 janv. 77 
avril  1877 
15  janv.  77 
d» 

«vril  1877 
janv.  1877 
»15  avr.  77 
»vril  1877 
d» 

janv.  1877 
tvril  1877 
d" 

avril  1877. 
avril  1871. 
ei-r.  3. 54 
janv.  1877 
31  déc.  76 
janv.  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
avril  1877 
15  nov.  76 
janv.  1877 


mai  1877. 
d- 

mars  1877 
janv.  1877 
«vril  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
d« 

7  janv.  77 
15jauv.76 


eî-c.  41.. 

22  janv.77 
mars  1873 
janv.  1877 
d» 

«vril  1877 
févr.  1877 
juin  1875. 
6  juin  77. 
avnl  1877 
d- 

«vrtl  1877 
janv.  1877 
mai  1877. 
d» 


juin  1877. 
mai  1877. 


juiU.  1876 
janv.  1877 
avril  1866 
juill.  1876 
ianv.  1877 
mal  1877. 
mars  1877 

d- 

d" 

avril  1877 
févr.  1877 
janv.  1877 
avril  5877 

d» 

d» 

oct.  1867. 

cet.  1875. 
jauv.  1877 
lauv.  1873 
janv.  1877 
d« 

mars  1877 
d« 

j*nT.  1877 


Perpisrnan  a  Prades,  3%,  r.  500  fr. 
Pijjardie  et  Flandres,  3°/,,  r.  500  fr. 
Saint-Etienne  à  Saint-Bdiiaet,  3"o. 
Seine-et-Marne,  3%,  remà.  500 fr. 
La  Seudre,  3">.'o,  rerpbours  ,500  fr.'. 
Tramways(C"'K,fr.),6%,r.rO0f.,t.p. 
ïramwavs  (sud);  0'''o,  r.  .500  fr.,  t.p. 

Tréport,  3%,  rembsurs.  500  fr  

La  Vendée,  3%,  remboury-500  fr:. 
Vitré  il  Fougères  3%,  remb.  .500  fr. 

d» ^Boas  de  Delég.,  5%,  r.  500  fr. 
Jji  Vologn-e,  5%,,  rembours.  600  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  500  fr. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  3%,  r.  .500  fr. 
Crédit  Colonial,  5%,  rerab.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6V„,  r.  60fJ  fr. 
C'»  Franco-Algér°"«,  3Vo,^t.  500  fr. 
Docks  du'Havre,^«/„,  remb.  500  fr. 
Docks  de  Marseille,  3%,  r.  500 fn» 
Halles,  etc.  de  Napies,  6%,  r.  4()0  f^. 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  (Comp.gén.des),3%,  r.,500fr. 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  5%,  r.  500  fr. 
Eaux  de  la  Banlieue  de  I^aris,  r.30O  fr. 

d»  6%,  remboursable  à  500.fr.. 
Industrie  linière,  OV,,  remb.  .300  fr. 
Gaz  de  Bordeaux,. 5%, .r.  à  500  fr. 
C'o  Parisienne  du  Gaz,'5''/o,  r^500  fr. 

d»  nouv.  187.5,  240  fr.  pavé.s. 
C'=  centr.  d'écl.  au  Gaz,  5%,  r.  .WO  fr. 
Gaz  général  de  Par;,s,  remb.  300ifr. 
Union  des  Gaz,  reraboursablç  250  fr. 
Houillères  d'Ahùn,  remb:  312  fr.  5f>. 
Forges  de  CbàtiHon  et  Commeutrv! 
Mines  Grand-Combe,  5%;  r.l,250fr 
Saint-Eloi  (Houii:  de),  1«  série....' 

^  d»  d»       2'=  série  

Cail  et  C'",  remboursables  à  450  fr. 
Fives-Lille,  6°/o,  rembours.  4,'.0fr. 
Liverdun  (Forges  de),  G  '',,,  r.  2.50  fiK 
Messag.  nat.  (marit.),  CM,,  r.  .500  fr 
d»  1866,  5'/a,  remb.  500  fr! 
Omnibus,  5»/o,  remboursable . -(00  fr. 
Comp.  Valéry,  l'-» émiss.,  r  à  2o0fr. 

,r  •.    '^\-n  ^°  ''■'"■ss.,-r.'i250fr. 

Voitures  à  Paris,  5V„,  r.  500  fr.,  t  pT 
Cotons  Algériens,  4  'À  "/„,  r.  400  fr. . 
C'Immobil.  de  Paris,  3%,  r.  .500  fr. 
C',«  Transatlantique,  5%,  r.  500  fr. 
Glaces  de  Montluçjin,  S»/»-,  r.  200  fr 
Glacières  de  Paris,  3."'»,  remb.  ,300  ti! 
Lits  Militaires,  6";,,  ienitj»Li  liOOÎi 
Salines  de  l'Est   rembours.  6 '5  fr 


145  

26()  < 


4.52  50  451 

iOO  

245  ..  235 
U7  ..  m .. 


487  50   


30  

3t2  50 


.-',.11. IV,.,  vit,  I  ul'iuuurs.  Oi.")  ir. 

Suez,  5%,  remboursable  à  500 l'r. 
Suez,  arriérés,  5%,  rembours.  85  fr 
Touage  de  Conflans  à  la  Mer,  r.  250  fr. 

Fonds  d'Etats  et  de  Villes  étr. 

Emprunt  Auirich.,  1800,  obi.  500  fl. 

Emprunt  .■Vutricli.,  liiOO,  5»'"'  

Oblig.  Dom.  Autricli.,  66  (e'stainp»»). 
Dette  Auîr.,  ,5»i,  obi.  100  11.  (arg.). 
Dette  Autr.,  5%,  obi.  100  11.  (arg  ) 
Emp.  (  4  î-i  »/o ,  1833-53-57-60-65-67. 

Belge!  2^%  ?. 

Emp.  Danubien  (Priiic. -Unies),  8"{,. 
Emp.  v.-r.  d'Eg., 6:;,  ob.hvp.  r. 500  f. 

Emp;  Egyjitie.ii,  18(i8,  7%  

Espagne  Exlér.  Bons  de  coup,  arriér. 
d»      Intér.  Bons  de  coup,  arriér. 

Emp.  d'Ha'iti  , 

Emp.  Hollandais,  2;i%,  C.  F... 
Emp.  Honduras,  obi.  hvpot.  r.^eoVr" 
Emp.  Hongrois,  obi.  300  fr.  (Unités)' 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures")' 

Emp.  Piémontais,  1849,  iv,  

Emp.  Piémontais,  1850,  4''„...!  ' 
Emp.  Piémontais,  cert.  anglais' jo/j" 

Emp.  Romain ,5%  '"....!. 

Emp.  Pontif.  60-fii,  .tC';,.  obl.'l'a'o'fr" 
Emp.  Pontif.  18S6,  ^o'„... 
Emp.  Po,rt«ga.is  1876,  5<"„,  r.  SOO'fr'. 
Emp.  nus.se,. -50. 4;4f  'o,n.ch. fi. 2.5.50 
Lmp.  Russe  1867, 4»'„  remb.  500  fr. 
liinp.  Russe  18b9, 4%,  remb.  ,500  fr. 
Emp.  1  unis.,cûup.arrjérés(87f.50). 
hmp.  luiiis.,  à«  (105  f--^ 
Ville  l'ioi  f l>el.5%.75,r.'500,t.p; 
\  ilie  Napies.'  5^  'o ,  1875,  r.  500  fr. ,  t.p. 
Actions  et  Obligat.  étrangères. 
Soiiélé  .\utrichienne,  act.  dejouiss 
.dendionaux  (G'«  Ital.),  a.  500  f.,  t.p. 
itomains.a.  treJU.Brivil.,6%,  r.500f. 
Crédit  mob. espagnol,  a.  de  iouis  est 
G'"  Madrilène  (Gaz),  a.^^00  fr.,  t.p. 
Telegraphe.sNord(gr.G'<').a.250f.,t.p. 


503  ..  ...  .. 

 •% 

•  ••  «•  «»-, 

m  y.  '.V.  v. 


421  25  420 
120  


590   

5U6  25  .... 


485   


5.H5  ..  525  .. 
80  


'28U  .. 
54  .. 


102  .. 

332  50 


5  50     .  .» 

2U4  75  200 
m  


7ô  ..  .. 
69  ..  6i  % 
67  %  .. 

420   

3é»  50  '■'  Il 
365  ..  362  50- 


398  75  391  25 
400   


itbl.'Auli. 


3'o,r.500f.(l"émiss.) 


•31)1.  Autr.,  3°;,,  r.  500  f.  (ij»  émiss.' 
ûbl.  Autr..  3'>'<„  r.  500 f.  (oouv.rés.). 

01)1.  Kroupriu?  Rodolphe,  5%  

C  entra  l-Sii  issp,  404 ,  n»'  10Î3«8  4  {59615 
Obi.  Lombardes,  âV»,  remb.  500  fr. 
Obi.  LonibvtrdPS,  3«,(,,  remb.  500  fr'. 
N  ord-E.^  i>t)g. ,  3% ,  l sér.  (1  h  vpot.  ', 
Nûrd-Espa!r.3V»,  2'--  série  (2'=  bvpo'^'  ) 
Pampeluiie,  3%,  lembours.  SVa  f/ 
Pampelune,  3'"o  (ex-c.  31),  r.  ^00  fr' 
Portugais,  S"o,  r.ôOOfr.......  " 

Romains,  3»»,  remboursibie  500  fr' 
Saragosse,  3;%,  reinbaurs.  à  500  fr.' 
Çordoue  à  Seville,3'À,  remb.  500  Its 
Bons  Lombards,  ït>mb.  1877,  500  tr. 
i«77  Bons  Lombards,  remb- 1878,  500  fr. 
r^if  isT?  ,?'^"',^"f'4'6n.  r.  .500  fr.  en 30 ans. 
f^-  Î§2l;^'"^i.''-T^^'  Etats-Unis(MûrtgageC«>. 


31'j  75 

■  \àD  sa 


530 

315 
292 
288 
325 


PaI  50  229  . . 
^2:  ..  225  50 
250  ..  249  75 
2'28  ..  225  .. 


115  ..  135  .. 
253  50  252  .. 

•2.^0  ... 
2o3  7.T  962  50 
256  25  255  .. 
51u  


498  75 


<2  Juin  1S77 

os»  lui  Ti«É(tOK  rt, 

i  au,  I»;, 

A.<iyuii,  IHC  FIHAIVCK. 


S  »r,  mou,  H":,;  ildCMl  nioM 
Ksi'omptft,  2..»/,.-- Avances,  3 
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A  'Vyi,  R    !)',\.N(;i,ETîCHRI5. .  . 


f!t>K8Hi  l>E  VIKNME,  Jl  juin 
*"iiVlit  Aiiii-irhifiii   1-12  s'il  ( 


Midi,  94 

Paj.,  Cl 


l^scoriipte. 


A  I.  EXPOSmON  rm'ERNATrONAr.E 


16. 


MaaII 
T,ol? 


61»  40  M 
■  ■  'Ut  8') 
.  10  05  >i 


Matières  d'Or,  d'Argent,  etc. 

(pièces  de  20  francs)  p?-.  j  n  (m^P- 
gent  en  ^arre  à  1003/lOUO,  le  k»  218f.  89.  WO  à  105  0  00  p'i 

geiit  (pièces  de  5  francs)   Paif  >.  n'ofi 

âdrnpics  espagnojs.  §2  50  à  8^' 

d»       colombièîis  et  mexiçains   »  >  "iO  à  s'î  *" 

cats  de  Hollande  et  d'Autriche. . ......   lî  70  à  11  ii 

T'  mexiSs  ^^'"^'"'"^ idoVi  95 

jveîains  anglais....   25  05  àSs  10 

fies  d'Amérique  (20  dollars)   1(f  9oà  l03  V' 

)to'es  fe'  ^  ••••  12-20  U2  30 

)ei ia.es  (HUosie;   24  50  4  20  55 


ÉLJXSR  ET  POîîDRE  OEWTIFRICES 

m) 

15,  ru8  d'Enghien,  11 


Schrak,  loueur  fin  voilures,  10  r.  <\e  Boulo- 
gne. ,1.  c,  M.  Bo^l•g(;ûi^^;  s.  p.,  M.  Sarazin. 

lodiesne,  ôpicior  r.  <hi  Cardinal-L^moino,  38. 
.I.  r;.,  M.  Devillo-Cavellin:  s.  p.,  vi.  .Sautton 
Lamy  et  C",  négoc.  f.n  charbons  cl  colces  boul 
Cl  devant  J   c,M.  Micliau  ;  s.  p., 


Muj?r;iiia,  105 
M.  Normand 


Valeurs  se  négociant  à  li-ols  mois 


GEAHGE 


Amsterdam 
Allemagne. 
Trieste.... 

Vienne  

Barcelone . 

Madrid  

Lislionne. . 
Pélijrsbûur;^ 
I  New- York. 


PAPIEIl  LONe 

2065/8..  à  207 ^é.. 
12H^..  à  122.... 
196... .  à  198.... 


196.. 

.500... 

48i... 
5'tO... 
275... 


198. 
à  50!..., 
à  48fi.... 
à  542.... 
à  285.... 
à  


PAPlEa  COORÏ 

2C6  ..  à  208'i  et 4. 
121^  à  121^  et  4. 
196..  à  198..  et 4. 
196..  à  198. .ei  4. 
!(I0..  à  502.. et  i 
487..  à  489..el  4 
540..  à  .542..  et  4. 
275/2  à  285.. cU 
à.....tti) 


Valeurs  sa  négociant  &  vas 


% 
.% 

% 

y. 

■«/. 
.% 
.% 


Londres..- 
Beldque.. 
Itcilie...... 

Italie  (ov). 

Rome  

Suisse .... 


25  19..  à  25  2i. 
3/16  p.  àl,16.... 

9  «  à  9  .  %  pt. 

M    à  p. 

9S4  à  9..  %  pt. 
.  HP  i  Pair»/, 


25  16  .  à25  21.. 

3/lSp.àl/lG~2' 
9%  à  95^  p"  5' 
Yz  à  W%  p'>-5. 
9%  à  9'..^  p"  5 
3/16  à  1/1£  p, 


2V. 
% 
% 
V. 


.LIS  &  MARCHÉS  (Bulletin  aathantiqna  du  10  juin) 


ide  CoUa  disponible..........  

>  de  CoHza  disponible,  en  tonnes..  

I  de  Colza  épurée,  en  tonnes.....  

1  de  Lin,  en  fûts  

!  de  Lin,  en  tonnes  

-s  bruts.— Titre  saccharimétr.  88",  non  âC((.'8/9. 
—  —  —  —  10/13. 

s.tblancs  en  poudre,  titre  ti'S   81  75  à 

s  .raiihiés.  —  Bonne  sorte  ifi)  * 

t  raffiné.^.  -  Belle  sorte   lu^  au  « 

3/6  disponible,  liu,  l'«  qualité,  90".  58  à 
de  ITance  

Bs,  l'«  qualité.  —  Prix  moyen  du  quintal...... 

Tieuî,  l'Iiect.X  34  80  1  36  -  .  100  i.  29 


?eau,  —  37  20  à  41  40 

rayon,  —  ..  à  ..  .. 

uaiiié,  —  ..  ..  à  .. 

;es  cour.  ~  ..  i  ..' 

:  choiï,  3  bec.  33  75  à  34  l.t 

[uaîité,       _  33  .  -  à  33  38. 

maires,      ~  31  88  à  32  25. 

rieares,      —  29  25  à  30  ... 

Sialité,       —    ....  à  


ICLAMES  & 


31 


i 

k 

..  ..  i 
..  ..  ) 
..  ..  à 

22  50  i 
22  .  à 

21  25  à 
19  50  à 


8J 
91 
99  .. 

1%  75 
77  75 

80  50 
74  25 

81  50 

163  50 

164  . 
5:  50 
97  .. 
43  07 
30  .. 
34  50 


kl  IH^i^"  MÇAiS  MS; 

est  lo  meilleui»  marcliô  cie  tous  les  iour- 
aaux  gaotidieîss,  comme  iT  est  le  mieux  fait 
8t  it  plus  yana  dans  sa  rédactioa  politiaue  lît- 
teraircsictentifique,  commercLaie  et  agŒ'  Le 
/ï^'^'^^  P^^blis  tous  lei  Srs.un 
leaiJietûii  de  huu  colonnes,  plus  une  Var  été  litté. 
raire  ou  scientifique.  Il  coù'ti  12  .fi-ancs  paVaL, 
BOit  pai  ,)our,  trois  centimes  eavu-on 

Ce  prix  est  abaissé  à  10  frajûCB  p.our  les  maîre% 
h  i'^'i^^f ^^^"^'*^î^'^*^-''Srfoactiom-iairas  p 
bltcs,  employés  des  chemins  de  fer,  officiers  sous- 
oificiers  et  soldats  de  terre  ou  de  V.er  Tes  lieai 


maadat»poste,  Si.,  quai  Voitwi^'e,  à  Paris 

 — — *2ÎES>-—  

Librairie  Hachette  et  G-,  boulevard  Saint-Ger- 
mam,  77,  a  Pans,  et  chez  tous  tes  libraires  : 
Dictionnaire  universel  des  Sciences,  des  Lettres 
et  des  Arts,  par  M.  ^.  BcuiUet.  ~  Un  beau  vo- 
ume  graïKl  m-S"  de  1,750  page.s-.  Nouvelle  édt 

^'«^fr"^  ^'{^'rH'i''^''  cari,  en  percaline 

gaufrée  :  23_fr.  25;  rehe  en  chajrrin  :  25  et  26  fr 
niclionnaire  universel  d'histoire  et  de  qéoqra- 
phie,  par  M.  N.  Bouillei;.  Nouvelle  éditioii  e& 
rement  relondue.  -  Un  beau  volume  g  aSd  S-g" 
de  plus  <.!e  2,000  pages  -  Prix  :  broché,  2!  fr. 

chalrin  îfpr'r'^f'""'  f^^^'J'^^'  ^3  fr-  2^»;  relié  en 
cnagrin,  25  et  26  fr.—  Supplément  1SS9  25  cent. 

M  N  nSf 'n  géographie,  par 

,T^;  n-  ^.û^^'s*^-.  Ouvrage  formant  le  corfîplément 
dn  J^ictwnncure  cn-hsloire.  IJa  volume  grand 
n-8-  avec  planches  en  couleur.  -  Prix  :  broché, 

S£loT£'Ï5o''    ''-^  ''''  -  '^^'^^ 


Spectacles  du  Mardi  12  jHÎn 


22  75 
22  25 
21  50 
20  .. 


m  MM„  FAUCHE!  LAFFITl  tl  @» 

8,  jpJaic»       &&  Boïïî-s® 


ON  ou  PONT-NEUF.  Pantalon  saUn  soir  8 

 ■  —   „.i 

SIBILlSATEUa  DUCHESNE.  -  Extraction  et 
de  dents  sans  douleur,  45,  rue  Lafayette. 


^agasin  spécial  de  Fournitures  de  Moties, 
■ban  d'Or,  22,  rue  du  Caire,  se  recom- 
^  *^Piiblic  par  ses  Chapeaux  garnis  et 
■anagchoix  de  Velours  et  Soieries.  w 


^'JgJjUCATIONPOPULAIREp^TxRSd'HYGIÈNE 

Claires  cnntvf.  «3  ,  leçoit  Jraaco  4  exeiti- 

âe  Beneyme-P?rh.  au  gérant,  293,  rue 

DâPOT  AD  aREFFB 

FornioLtions,  moâilicaUom,  âisioluUom  de  taeiéUt 
Porraations.  —  Soc.  des  carrières  de  Vac- 

1"^  aîiU  '^■^^^'^^^^  (Se 

Cla'SLt^\i?trs!Y'n.!"ll^-î;iut  «'--P'«-ons,  à 

nJÎS°HaV?cte^°rn"30^°niai 

A  6,f,.Pabre,  expl.  d'une  usine,  r.  de  Lan- 

dry,  44,  a  Chchy.  (Acte  s.  s.  p.,  10  mai.) 

de  cŒf  11  ,Répe'-t'"-e  'ie  l'acheteur,  r. 
de  Chabrol,  47.  (Acte  s.  s.  p.,  4  juin.) 

Pt^o^^i^?*"^"""^-  r  ^'  parisienne  d'éclairage 
?  .'^.''/^l^S'Se  par  le  Raz,  r.  Condorcel,  6  (Acte 
M'  Mahot-Delaquerantoanais,  not.,  2  . mai) 

Dissolutions.  -  Barsanti  et  Mordini  com-  J 
f:fp"^Snf  '••      braque,!  (A?te  ' 

Déclarakons  de  faillites. 

Pachem  et  C«,  comm.  de  bijouterie,  r.  du  Per- 
che, 5.  J.  c.,  M.  Hf-nnecart  ;  s.  p.,  M.  Gautier. 

Hr  y  r*[®P''-  '^'^  serrurerie  et  fabr.  de  stores 
Norïânï:''''''  P°  ^ 

Agon,  éricier,  r.  des  Cloys.  21  bis,  imp.  des 
Wou'r.  i>«"lla.Cavellin;'s.T.,  m! 


Opéra.  —  (Mercredi)  Le  Roi  de  Lahire. 
fï-ançala.  —  Le  Marquis  de  Villemai'. 
Opôra-Goinlquo.  —  Cinq-.Mars. 
Italiens.—  Relâche. 
Odéon.  —  Clôture. 
National  ï-yrique.—  Clôture. 
Ch&teleit.  —  Marceau. 
Klstorlq^ic-  Clôture. 
VaudenrUXo.  —  Dora. 
Variétés.  -  Le  Tunnel.  La  Seusitive. 
Symnasa.—  Bébâ. 
Falais-Royal.  -  La  Boite  à  Bibi. 
Porto-Salnt-Manin.     Les  Exilés, 
iinibiga.  —  Les  Environs  de  Paris 
Bonefes-Par.—  Clôture 
Rsîiaissanc©.  —  Clôture. 
^oiJea-îîram.-  Les  Cloches  de  ComerUl.. 
Axaenne-Comlque.  —  Goguette 
8»  l'h.  Français.  -  U  Provinciale, 
eeaumarcitals.  -  Les  Mystères  de  Pans, 
i/luny.  ~  Les  Souvenirs  de  jeunesse. 
^aâtean-d'Eati.     Le  Fils  de  la  Nuit 
Ddïassements.  -  Vaudevilles,  opérea,'.. 

les  mrs  de  2  h.  i  6  h.  ei  de  8  h.  4  M  b"  , /g  '"a» 
 •  et  Saiiieuiii,  h'.itis  de  mumu 

îiaohiiies^yUndnçue.  da  urM^rUioni.  _  EucT^ia'l^jïe^i: 


SUCCESSION 

mmm  mn  mum 

AVIS  AUX  CRÉANCIERS 

lou3   créanciers  et  autres  ner^onnû» 
quelques  réclamations  à  fai.^  cont^^eT  ^^^^ 
sion  du  sieur  Edwrd  John  Johnstor^  l^nZV 
demeurant  ci-devant  à  Berrv  Housp  n^^^ 
dans  le  comté  de  Devon,  S  n°  7  rmii^,¥"f.''/' 
neurement  changé  en'  14  York  streT^  fc.'  ^ 
square,  dans  le  cSmté  ds  UmietT  'n  '^^^^ 
Çlifton  près  Bristol,  et  à  Don 'res  ri«r,«  fJ^"'^^ 
de  Keirt,  et  en  dernier  lie^à  rhôte? T  l^^T^"" 

od^ci?îe\"a  éJI'^é^iV,  ïret^TrL^e'ié'^r^^"'^- 
bare)  de  la  division  de  ProC'c'  ™ce  Am^" 
rauté  de  la  haute  cour  de  iust  ce  Vip  m,^^" 
le  29  mai  1877,  par  M-  veuV^  Cha?ln4p  t^^^'^f  ^' 
Plus,  le  révérend  Charles  Sv  p  M^f^^^^^^ 

goynes  Milnes  Burgoy-ne  et  Thrupp,' t  ^fe,  "  O'x" 
ioù  1S77  n;,  r"'"^"''  (^\"*î'«'erre)   avant' le  '1".'^ 

cession  entre  les  avant-droits  nAii,,  f  *' 
que  des  créar.et^'^Y  réS^Uonl  S '^^^ 
ihL  lesdits  exécuteurs  testamentaire^  -nf-; 
responsables  de  la  répartition  dfl'aoîif  Tf 
succession  envers  aucune  personne  rTMl  ^C"^*^ 
pas  donné  avis  de  sa  créan^A aurait 
dans  le  délai  prescrit  ci-d^us  '^"^^"^^'^o^ 
Le  l"juin  1877. 

100,  Uilord  Street,  Londres,  -W'.  ' 
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ACTES  DU  GOUVERNEMENT 


DE  LA 


(DU  4  SEPTEM'BRE  1870  AU  8  FÉVRIER  1871} 

BAPPORTS  DE  LA  COMMISSION  ET  DES  SOUS-COMMISSIONS.  —  TÉLÉGRAMMES.  —  PIÈCES  DIVERSES.  —  DÉPOSITIONS  DES  TÉMOINS 

PIÈCES  JUSTIFICATIVES.  —  TABLES  ANALYTIQUE,  GÉNÉRALE  ET  NOMINATIVE 


«  L'enquête  commence,  elle  n'est  pas  finie  :  elle  se 
«  poursuivra  longtemps  dans  les  brochures,  dans  les 
«  jou^aux  ;  longtemps  les  générations  s'entretiendront 
«  des  faits  dont  nolis  avons  eu  le  douloureux  devoir 
«  de  vous  exposer  le  récit,  et  le  moment  viendra  où  la 
«  vérité  se  dégagera  d'elle-même  dos  opinions  con- 
«  traires.  »  (Note  de  la  Commission,  25  février  1875.) 

"L! Enquête  parlementaire  sur  les  Actes  du  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale  est,  à  coup  sûr,  le  travail  le  plus  considérable  entrepris  par 
l'Assemblée  nationale. 

La  Commission,  dans  le  dernier  document  qu'elle  a  fait  distribuer, 
apprécie  elle-même  la  tâche  dont  elle  a  été  chargée;  nous  reprodui- 
sons cette  déclaration;  elle  est  la  meilleure  explication  du  but  pour- 
suivi par  cette  publication. 

«  Le  17  juin  1871,  l'Assemblée,  à  une  grande  majorité  composée 
de  députés  siégeant  sur  tous  les  bancs,^  ordonné  qu'une  Commission 
■de  trente  membres  serait  nommée  par  les  bureaux  et  revêtue  de 
;pleins  pouvoirs  pour  mander  des  témoins,  pour  réunir  les  documents 
destinés  à  éclairer  le  pays  sur  les  faits  accomplis  du  4  septembre  1870 
au  8  février  1871.  L'enquête  devait  s'étendre  sur  la  surface  entière  de 
la  France,  se  faire  d'abord  à  Paris  et  à  Tours,  où  avaient  siégé  les 
deux  fractions  séparées  du  Gouvernement,  puis  à  Lyon,  à  Marseille, 
à  Nice,  à  Alger,  oîijdes  commissaires  extraordinaires  avaient  exercé 
avec  de  pleins  pouvoirs  leur  autorité.  Les  actes  sur  lesquels  l'enquête 
devait  porter  étaient  nombreux,  d'une  extrême  gravité  ;  il  y  a  peu 
d'époques  de  notre  histoire  remplies  de  plus  d'événements  et  d'évé- 
nements plus  importants  que  la  période  écoulée  du  4  septembre  1870 
au  8  février  1871.  La  Commission  avait  donc  à  entendre  un  grand 
nombre  de  témoins,  à  recueillir  un  grand  nombre  de  matériaux,  à 
consulter,  entre  autres,  plus  de  150,000  dépêchés  télégraphiques,  et  à 
résumer,  dans  des  rapports  qui  vous  sont  aujourd'hui  soumis,  les 


faits  les  plus  importa»ts  parmi  ceux..que  les  dépositions  et  les  pièces^ 
contenaient.  » 

Cette  œavre  si  étendue  a  été  partagée  entre  des  sous-commissions 
qui,  tour  à  tour,  ont  ajouté  à  l'œuvre  commune  le  fruit  de  leurs  efforts 
consciencieux  et  de  leurs  recherches  laborieuses.  La  Commission  a 
fait  publier,  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  les  avait  approuvés,  tous  le< 
documents  successivement  recueillis,  et  c'est  seulement  le  29  décem- 
bre 1875  que  MiM,  les  représentants  recevaient  le  dernier  volume 
imprimé  ;  ainsi  se  trouvait  complété  un  travail  qui  avait  exigé  près 
de  cinq  années.  L'ensemble  de  ces  documents  n'a  pas  fourni  moins 
de  16  volumes  grand  in-4o  de  5  à  600  pages,  mis  en  vente  au  prix  du 
240  francs. 

Comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  certains  de  ces  volumes  sont 
devenus  très-rares,  et  l'édition  que  nous  offrons  au  public  répond  à 
un  besoin  certain.  Elle  a  été  faite  avec  le  plus  grand  soin,  et  elle 
comprend  tout  ce  qui  a  été  publié  par  la  commission  d'enquête. 

Cette  réimpression  [offre  un  double  avantage  :  le  premier,  de  grou- 
per aussi  méthodiquement  que  possible  les  rapports,  les  dépêches  et 
les  dépositions  dans  des  volumes  spéciaux,  ce  qui  avait  été  impos- 
sible dans  la  première  édition;  le  second,  de  se  vendre  à  un  bon 
marché  réel  (112  francs  au  lieu  de  240),  ce  qui  en  fait  une  œuvra 
dont  la  place  est  indiquée  dans  toutes  les  bibliothèques  populaires 
comme  dans  toutes  celles  des  hommes  appelés  par  leurs  fonctions  i 
consulter  ce  vaste  répertoire. 

Pour  faciliter  les  recherches  dans  ces  nombreux  documents,  chaque 
volume  contient  une  table  analytique  relevée  avec  le  plus  grand  soin. 
Le  septième  et  dernier  volume  renferme  une  table  générçile  et  nomi- 
native, très-détaillée,  des  documents  publiés  dans  cette  édition,  indi- 
quant les  passages  concernant  chaque  nom  et  chaque  fait  cités  dans 
l  enquête.  Cette  table  générale,  qui  vise 'plus  de  6,700  noms,  faisait 
défaut  dans  la  première  édition,  elle  occupe  plus  de  la  moit  é  ciu 
7«  et  dernier  volume,  et  elle  complète  l'ensemble  de  ce  grand  travail. 


Sept  volumes  grand  in^"  à  3  colonnes.  —  Prix  du  volume  :  Broché,  16  fr.; 


20  fr. 


SOMMAIRE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES  CONTENUES  DANS  LES  SEPT  VOLUMES 


1"  Volume.  —  Préface.  —  Situation  générale  :  de 
la  déclaration  de  guerre  au  4  septembre  1870.  — 
Actes  diplomatiques  du  Gouvernement  et  de  la  Délé- 
gation.— Procès-verbaux  des  délibérations  du  Gou- 
vernement de  la  Défense  nationale  :  du  4  septembre 
1870  au  6*février  1871.  —  Communications  postales 
et  télégraphiques.  —  Ligue  du  Sud-Ouest.  —  Camp 
de  Toulouse.  —  Événements  de  Dreux.—  La  journée 
du  4  septembre  à  Paris,  et  ses  suites.  —  Examen, 
au  point  de  vue  militaire,  des  actes  de  la  Défense 
nationale  dans  Paris.  —  Emprunt  Morgan,  etc. 


2»  Volume.  —  Lyon  et  le  département  du  Rhône 
sous  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale.  — 
Aperçii  général  de  la  situation  avant  le  4  septembre 
1870.  —  La  journée  du  4  septembre  1870.  —  Procla- 
mation de  la  RépubliquBj^Le  Comité  de  Salut  public. 

—  Pillage  des  couvenfs  et  des  communautés.  — 
Émeute  du  28  septembre  ;  assassinat  du  commandant 
Arnaud.  —  Marseille  sous  le  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale. -^-Ligue  du  Midi.— Camp  de  Conlie. 

—  Origines  de  l'armée  de  Bretagne.— Armement.— 
Évacuation  du  camp.  —  Les  fusils  Springfleld,  ets. 


3»  Volume,— Opérations  militaires  sur  la  Loire  et 
dans  l'Ouest.  —  Combat  d'Orléans.  —  Batailles  de 
Coulmiers  ;  de  Beaune-la-Rolande.  —  Retraite  de 
Châteaudun.  —  Bataille  de  Loigny.—  Retraite  d'ûr- 
léans.  —  Expédition  de  l'Est.— Victoires  de  Viller- 
sexel  et  d'Arcey. —  Retraite  de  Pontarlier.  —  Inter- 
nement en  Suisse. —  Campagne  du  Nord. —  Batailles 
de  Bapaumejde  Saint-Quentin. — Retraite  du  général 
Faidherbe.  —  L'Algérie  sous  le  Gouvernement  de 
la  Défense  nationale. — Naturalisation  des  Israélites. 
—  Les  Capitulés.  —  Insurrection  arabe,  etc. 


4*  volume. —  Dépêches  télégraphiques 
officielles  du  Gouvernement  central  : 
Paris,  du  4'^u  27  septembre  1870,  du 
1**  au  14  février  1871  ;  Vers'àilles,  du  28 
au  3'i  janvier  1871 ,  et  des  a  et  6  fé- 
vrier 1871.  —  Dépêches  de  la  Déléga- 
tion :  Tours,  du  13  sept,  au  10  déc 
1870;  Bordeaux,  du  10  déc.  1870  au 
8  fév.  1871.— Dépêches  télégraphiques 
officielles  des  départements  et  de  l'é- 
tranger, etc.,  etc. 


5' volume.  —  Dépositions  des  témoins  : 
MM.  Benedetti,  Buffet,  Challemel-La- 
cour,  colonel  Chaper,  de  Chaudordy, 
Crémieux,  Cresson,  Dréo,  Clément- 
Duvernois ,  Jules  Favre,  Jules  Ferry, 
vice-amiral  Fourichon,  Gambetta,  duc 
de  Gramont,  général  Le  Flo,  maré- 
chal de  Mac  Mahou,  Magnin,  Naquet, 
comte  de  Pallkao,  ErnestPicard,  Pietri, 
Kanc,  Rouher,  Schneider,  Jules  Simon. 
Thiers,  général  Trochu,  etc.,  etc. 


6"  volume.— Dépositions  des  témoins 
(suite)  :  MM.  le  général  d'AurelIe  de 
Paladines,  maréchal  Bazaine,  général 
Billot,  général  Borel,  général  Bour- 
baki ,  général  BressoUes,  maréchal 
Canrobert,  général  Chanzy,  de  Chau- 
dordy, général  Clinchant,  général  Gre- 
nier, général  Faidherbe,  Farcy.  de 
Freycinet,  Keiler,  général  de  La  Mot-- 
terouge,  général  Martin  des  Pallières, 
général  Pellissier,  Georges  Périn,etc. 


7«  volume.- Dépositions  des  témoins 
(suite)  :  MM.  Cherpin,  Cochery,  Cres- 
son, général  La  Lande,  général  Minot, 
colonel  Poullet,  général  de  Rivière,  etc. 
—  Réclamations.  —  Pièces  diverses.  — 
Rapports  de  la  préfecture  de  police.— 
Notes  sur  les  réunions  publiques.  — 
Circulaires.  —  Proclamations.— Bulle- 
tins militaires. — La  Délégation  à  Tours 
et  à  Bordeaux.  —  Note  de  la  commis- 
sion d'enquête.— Table  générale,  etc. 


CoiUra  une  demande  affranchie^  et  contenant  un  mandat  de  i  12  fr.  à  l'ordre  de  M.  Wittershelm,  quai  Voltaire,  31, 
les  sept  volumes  brochés  seront  expédiés  franco  dans  toute  la  France. 

Pour  les  exemplaires  reliés,  envoyer  140  fr.;  —  l'expéditioa  sera  faite  franco  mais  en  gare  seulement  (indiquer  la  gare  en  souscriTant). 


4339 


12  Juin  187)  JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBRAIRIE  m  PIlRLICiTIONS  LÉGISLATIVES  -  A.  WITTERSHEIM  &  C",  QDAI  VOLTAIRE,  31,  A  PARIS 

Sur  demande  accompagnée  d  uii  mandat-poste,  on  recevrai,  franco,  en  France  et  en  Algérie,  les  ouvrages  brochés  ci-arprès 


E  1872-1873-1875 


Promul^ées  au  Journal' of/ic' cl  des  16  août  1872,  7  août  1873  et  27  mars  1875. 


Projets  de  lois,  Rapports,  Amendements,  Délibérations,  Décrets,   Annexes,  etc.,  etc. 


SOWimâlRIE    DU  PRE 

RECRUTF]MENT    DES  ARMÉES- 


n\£F,  VOLUME 
DE  TERRE 


ET    DE  MER 


Compte  rendu  m  extenso  de^',  trois  délibérations.  —  Loi  du  27  juillet  1872.  ~  Décret  relatif  au  volontariat  d'un  an.  —  Décréta 
relatifs  aux  engagemenk^  volontaires  et  aux  rengagements,  -r-  Décrets  relatifs  aux  engagements  conditionnels  d'un  an.  — 
f  ostruction?  explinaiives  du  décret  du  SO  novembre  1872,  sur  les  engagements  volontaires  et  les  rengagements.  —  Ins- 
tructions explicatives  d*u  décret  du  l""  décembre  1872,  sur  les  engagements  conditionnels  d'un  an.  —  Rapport  de  la  com- 
mission présenté  par  M.  le  marquis  de  Chasseloup-Laubat.  —  Texte  des  101  amendements  déposés  à  la  Tribune.  —  Lois 
des  10  mars  1818,21  mars  1832,21  avril  1855,  1"  février  1868.  —  Un  sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  —  Un^ 
Table  alphabétique  des  députés  ayant  pris  la  parole  dans  les  trois  délibérations,  et  une  Table  sommaire. 

SOMMAIRE   DU   SECO^JD  VOLUME 

RÉORGANISATION    DES    ARMÉES    ACTIVE    ET  TERRITORIALE 

Enquête  relative  au  matériel  de  guerre.  ~  Emplois  réservés  aux  sous-officiers.  •—  Organisation  générale  de  l'Armée  et 
Constitution  des  cadres  et  effectifs.  —  Compte  rendu  in  extenso  des  trois  délibérations.  —  Décrets  et  Annexes  aux 
lois  des  24  juillet  1873  et  13  mars  1875.  —  Sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  —  Table  alphabétique  des  Députés 
ayant  pris  la  parole  sur  les  trois  délibérations.  —  Une  Table  sommaire. 

2  beaux  yoliiroes  gr.  in-4''  h  3  colonnes,  imprimés  sur  beau  papier.  —  Prix  :  brochés,  30  fr.;  reliés,  38  fr^ 

Oh'iqur  vonmip  .'.'/  vevilv  s'ii^arèmeni  :  le  premier,  12  fr.  broché  et  16  fr.  relié;  le  second,  18  fr.  broché  e.l  22  fr.  relié.. 


r 

^  ^  Sf.  M  f  «s  W  i  1' 


COUVERTS  ARGENTÉS  SUR  MÉTAL  BLANC 


Manufacture  à  Paris,  rue  de  Bondy,  56 


Représentants  dans  les  principales  Villes 


FABRIQUE 


ORFEVRERIE 

nar  les  procédés  électrochimiiiues 


ORFEVRERIE  D'ARGENT 


GALVANOPLASTIE 


ARGENTURE  &  DORURE,  RÉARGENTURE 


Pour  éviter  Tabas  qui  est  fait  jonrnellement  de 
notre  nom  et  de  nos  tarifs^  ainsi  que  les  fausses 
dénominations,  nous  prions  instamment  les  con- 
sommateurs de  nos  produits  de  n'acîieter  que  des 
objets  revêtus  des  poinçons  de  notre  Société,  dont 
Fun  porte  le  nom  de  CHRÎSTOFLE  en  toutes 
lettres,  et  Fautre,  dans  une  forme  carrée,  les  mar- 
ques de  fabrique  dessinées  ci-contre. 

Ghristofle  et  C^ 


MARUtJESDE 
FABRIQUE 


TOjstoeeei 

expositions  universelles 

PARIS  1855 

GRANDE  MÉDAILLE  D'HOMEUR 


LONDRES  1862 

Pour  excelhence  des  produUs 


PARIS  1867 

HORS  CONCOURS  (Membre  du  jury) 


Nos  Représentants  sont,  à  PARIS  :  MM.  LEMAÎRl  &  C=,  boni,  des  Italiens,  35  (Pavillon  de  Hanovre);— E.  THEURIER, 
place  de  la  Bourse,  31;  —  V.  CHAPOULOU,  Palais-Royal,  128  ;  —  FOURNIOL,  rue  du  Bac,  40*. 
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Marine  et  Colonies. 


)    4°  A  M.  Taisne,  archilecte,  rue  d'Hauteville,  8; 
5°  Pour  la  lAn-ino  ilo  Champ- Brillé,  à  M.  Monniol, 
géomètre  à  Kangis,ct,  pour  visiter,  au  régisseur. 


Adjudication  à  Toulon,  le  s  juiMel  4877  : 
1,25)0  mètres  do  manches  en  toile  pour  pompes 
Courroies,  croupons  et  lanières  en  cuir. 
6,G00  kil.  d'essence  de  térébenthine. 
Voir  le  cahier  des  cliarges  au  bureau  dos  ap- 
l*rovisionnements,  à  Toulon,  ainsi  qu'à  Paris,  au 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

N"  87 

Marine  ot  Colonies 


A.rPROV[SIOKNEMEiNX.S 

AâiPMUcalion  à  Cherbourg,  U  S3  juin  1S77  : 
Etmifios  blanches  pour  le  neUcage  des  mn- 
•ehiues,  jiar  tronst'ormation. 

Idem,       le  7  juillet  4877  : 
400  kilog.  d'épongés  communes. 

Adjudication  à  Nantes  (pour  Indret), 
le  46  juillet  4877 
10,000  kilog.  de  tubes  en  laiton  pour  conden- 
seurs, par  transformation. 

Voir  h's  cahiers  des  charges  an  bureau  fies 
n;'|)rovisioanf'meRl%  ,i  Cherbourg,  Nantes  et  In- 
dret, .lins!  qu'à  Paris  an  ministère  de  i  i  ma- 
rine ei  des  colonies. 


Etudes  Ue  M"  Louis  Michel,  avoué  à  Lisieux 
-  .  (Calvados),  et  de  M°  Pitaux, 

notaire  à  Paris,  Faubourg-Poissonnière,  2. 
ADJDBICATIQK,  en  la  chambre  des  notaires  de 
Paris,  place  du  Chàtelet,  par  le  ministère  de 
M«  Pitaux,  notaire,  le  26  juin  1877,  à  midi,  d'une 

mâïsoi  a  paris 

Boulevard  Magenta,  147. 

Mise  à  prix   280.000  Ir. 

S'adre.sser  pour  les  renseignements  ; 
Auxdits  M"  Pitaux  et  Mîciiei. 


Etude  de  M'  H.  Ge.-sselin,  avaué  à  Paris, 
rue  Radziwill,  9. 

VENTE  sur  licitation,  en  6  lots,  en  i'audif  ncn 
des  criées  du  tribunal  civil  de  la  Seini/,  au 
Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  mercredi  4  juillet 
1877,  à  deux  heures  de  ip levée,  ' 

1»  PROPRiBllii  i!ell.v;iie''ei;  boulevard 
de  Bfillevilln,  i:;a  t'i  1,32. 
Revenu  brut,  environ,  13,050  Ir. 

xMise  à  prix  .    GO.OOi)  h: 

V  PROPRIETE  "=!ii'B':';;ï?ui'<?",'?r''' 

et  rue  Denovez,  2. 
Revenu  bi'ut  environ,  y,5(j0  l'r. 

Mise  à  iMx.   60,OfiO  fr. 

3-  PROPRIETE  ""Bt„s,iii:.i;:"° 

Denoyez,  2,  dont  l'ait  partie  le  théâtre  des  Folios- 
Belleville.  '      ■  ' 

Revenu  brut  environ,  15.06G  fr. 

Mise  à  prix  .     70  .000  fr. 

NOTA.  Les  trois  premiers  lots  ci-dessus  pour- 
ront être  réunis  après  adjudications  partielles. 

D'QnDDT1?nni?à.  pans,  rue  Denoye»,  1  ci;  3, 
4°rilUr  ilULl  JÎJ    et  rue  de  Belleville,  10. 
Revenu  brut  environ,  31,450  fr. 

Mise  à  prix   200.000  fr. 

.     PPH'PDTfT'P    ^^^^  3-  Paris,  rue  Ram- 
5°  i  liUrililjlJDj   poneau,  1,  boulevard  de 
Belleville,  110,  et  rue  Denoyez. 
Contenant  environ  352  mètres  24  centimètres 
■  Revenu  brut,  8,500  fr. 

Mise  à  prix   50.000  Ir. 

FERME  DE  CHAMP-BRDLE 

sise  sur  les  lerriioires  de  Fontenaillos,  canton 
de  Mormant,  arrondissement  de  Melun  et  de  la 
Chapelle-Rablais,  canton  de  Nangis,  arrondisse- 
ment de  Provins  (Seine-et-Marno),  d'une  conte- 
nance en  terres,  bois  et  prés  do  20l  hectan-s  94 
ares  t:8_ centiares  d'après  la  matrice  cadastrale 
avrc  batimeuis  d'exploitation  et  d'habitation.  ' 

T  rès-belle  chasse  très-giboyeuse. 

Cette  terme  n'est  pas  louée;  elle  est  exploitée 
par  les  propriétaires.  • 

Mise  à  prix    150.000  fr. 

S  adr^ser  pour  les  renseignements  : 

V.  g^s«i«im,  avoué  poursuivant; 

8  A  M  fu!-^u  avoués  prébénis; 


YILL 

DE 

lo2C 
r.de 
les  i 
l"  - 
2'  - 
3°  - 
4»  _ 

5°  - 
6"  - 


E     J  nïïfl  Tj^aBAîNS  E-'  St-GERWAIM,  1"  série. 

i  iiiy    Ad.j°"  s'uneench.,  en  la  ch.  des  not. 
.juin  1877,  de  6  LQîS  DE  TEMAÎÎJS,  aux  coins  des 
l'Ane.  Comédie  et  Grégoire-de-Taurs,  formant 
2",  3=  bis,  9",  8"  et  7«  lots  du  plan  général. 

-  1"  lot.  —  547"'50  à  400  fr.  —  219,000  fr.  » 

-  2=  lot.  —  288"'81  à  250  —  72,202  50 
-3»  lotbis.—  ISg^oG  à  300       —   41,868  » 

-  D'  lot.  -  271°'80  à  300       -  81,540 

-  8°  lot.  —  4Î2'"43  à  300       ^  1:^2,729  ' 

-  7'  lot.  -  775-89  à  250   '   -  193,972  50 


Total   2/iG5°'99  .  741.312  fr.  » 

b  ad. aux  n(it.M'MahotD6laqueranfonna:s,5,r.dela 
Paix,elMM.-E.Delapalme,1  l,r.  Auber,dép.de  l'ench 

VILLIÎ  |)  I  |>|îi  A-i].  ,sMino  en(ni.,en  la  ch.  desnot. 

do  1  iiîllDdel'urisleSjiiillet  i877,de31ots  de 
fPIIP/lliy  PAHIS,  boul.  Henri  IV  et  rues 
iiJMkililW  de  la  Cerisaie  et  de  Lesdiguièies, 
formant  les  41°,  32«  et"34'  lots  du  plan  général. 
1»  41-  lot  —  250-04  à  150  fr.  le  mèt.  37,500  f.  » 
2°  il'  lot  _  293'«l|  à  175  ~  5l'294  25 
3»  34°  lot  —  lOô^U)  à  lijO        —         16,510  » 

c,  ,  '^^"'■^  105,310^25 

b  an.auxnot.:  ftl" i\!ahot-DelaijiierantonnaiP,5  rde 
laPai>:,etJ.-K.Delapalme,r.Aul)ftr,ll,dép.de  l'ench. 


ses,  informe  MM.  les  .T  i;n!i  1 1  ,  s  de  la  compa- 
gnie générale  des  AUumeites  elumiques  qu'il  (ait 
des  avances  pour  la  libération  des  actions  pn 
retard  du  versement  de  75  fr. 


GRANDE  SOCIÉTÉ  DES 

CHEMINS  DE  FER  RUSSES 

Le  conseil  d'administration  de  la  Grande  So- 
ciété des  Chemins  do  fer  russes  a  1  houneur  d'in- 
former MM.  les  actionnaires  que  le  coupon  n'>40 
à  échoir  le  1/13  juillet  1877,  sera  payé  à  raisoiî 
de  18  Ir.  93,  chez  M.Vl.  Hottinguer  et  C«,  rue  de 
Provence,  33,  à  compter  dudit  jour. 

Le  coupon  n°  8  des  actioiis  (le  jouissance  sera 
payé  à  l;i  méaie  date,  à  raison  do  G  C<:  43,  et  le 
coupon  n"  3  des  parts  de  fondation  a  rai-on  de 
8  Ir.  ].)our  chaque  part. 

Le  coupon  n"  30  des  actions,  échu  le  1/13  juil- 
let 1872,  conformément  au  54  des  statuts  de  la 
Grande  Société  des  Chemins  de  fer  russes,  sera 
périmé  lo  1/13  juillet  1877. 


le  plus  grand  des  Journaux  financiers 

Paraît  tous  les  Dimanches. 
^A.:es.  Semaine  financière— Etudes  sur  les 

questions  du  jour  —  Renseignements 
détaillés  sur  les  Fonds  d'Etats,  les  Ins- 
titutions de  Crédit,  les  Chemins  de  fer 
français  et  étrangers,  les  valeurs  di- 
verses :  Assurances,  Charbonnages 
,  Mmes,  Canaux,  Gaz,  Métallurgie,  etc. 
Recettes  des  Chemins  de  fer —'Compte 
rendu  des  Assemblées  d'actionnaires 
—  Conseils  particuliers  par  Corres- 
pondance—Guide des  Actionnaires  — 
FRANCS  Echéance  de  Ceupons  —  Cours  d€ 
— ow^x.^     toutes  les  'Valeurs. 

Prime  Gratiiite 

LE  BULLETll  AOTHEr^TIQUE 

des  Virages  Financiers 

Paraissant  tous  les  15,  jours 
Document  inédit  renfermant  des  indications  qu'on 
ne  trouve  dans  aucun  journal  fmancier. 
publiant  immédiatement  toutes  les  Listes  de 
Tirages  avec  ou  sans  Lots. 

^ABONNEMENTS  D'ESSAI 
lii^  pour 

AVÎEC  PKIME  GliATOïE 

ENVOYER  MANDAT-POSTE   OU  TIMBRES-POSTE 

51,  rue  Taitbout  —  Paris 


AVIS  AUX  ACTIONNAIRES 

DE  LA  COMPAGNIE  GÉNÉR.\LE 

DES  Alll).«ETTES  CBIfflQPES 

1  escompte  das  warrants  «t  les  prêts  sur  haaVs. 
•ement  d«  marcliandiiss,  titre*  st  vAieurs  divar- 


Envoi  gratuit  en  province,  sur 
demande,  du  Catalogue  complet 
(4'  édition)  avec  toutes  les  gravures 
de  Modes  Printemps  et  Été  1877, 
et  moyen  de  prendre  les  mesures 
soi-même  sans  retouche. 

^êiements  pour  (Hommes 
ieunes  §ens  J  (Enfants 

et  tout  ce  qui  concerne  la  TOILETTE  DE  L'HOMME 

La  Maison  garantit  une  différence 
d'au  moins  4'0  0/0  sur  toutes  les 
bonnes  Maisons  de  Paris. 

On  rembourse  tout  achat  qui  ne 
convient  pas. 

Rayons  de  CHAPELLERIE, 
CORDONNERIE, 
CHEMISERIE,RONNETERIE 

Choix  immense  de  Vêtements 
Alpaga,  Coutil  et  Toile. 

OCCASIONS  EXCEPTIONNELLES 

Adresser  les  demandes  à  M.  GABRIEL 

DIRECTEUR  DES 

PHARES^eiMSTILLE 

s  et  7,  Place  de  la  Bastille,  S  et  7 
PARIS 


ie'TETES  CHAUVES!.  lUnsprécédentl 

IUpousss  certaine  et  Arbst  des  chutes  k  l'orl'ait).  Edt.  gratis  reo- 
«eig.etprenres.On  jugera.- MAUUERON.iiO.r.RiToli.Parii. 


MOIS 


L  Pour  Imprimer  Soi-mêmei 
Sepma  25  Francs 

^PAUL  ABATmvoTEiffl 

'"^^^EXPÉRIEWCES  PUBUgtIES, 

itm/ois  pmpcms-spfcmoiÀ 
i  comRE  25?  POUR 


PILULES  ''''^ïr''  aOLVIK 

En  purifiant  le  sang,  ces  pilules  sont  efficaces 
dan?  toutes  les  maladies.  2  fr.  la  boîta,  y  rompris 
sou  livre  &vjde  du  la  santé.  Dans  les  pharmacies. 

Maison  SaHRA.  —  Hue  du  Caire,  22,'  ParisT 


Neuvième  année. —  160. 


Le  Numéro  :  20  centimes. 


Mercredi  12  Juin  1877. 


FIGIEL 


FRANÇAISE 


Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr, 
tarig  «1  DiparUmsnîî  —  Enwijer  un  mandat  sur  la  posîs  —  Affranchir 

Les  abonnementa  partent  des  !•»  et  IG  do  chaqna  moii 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamationt  ladamièrcbandt—rAffi'àntkU, 

ABONKEMENTS  —  AM0KCE3 
A  Paxis,  quai  Voltaire,  n»  3Î 

DIRECTION,   RÉDACTION,    A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés^ne  sont  pas  rendus. 

POUR  LES  PiCLfflATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 

ÉGï£ËlAHCïa  DU  15  JUIN 

Pour  qu'ils  n'éprouvent  aucun  retard 
d'ans  la  réception  du  journal,  nous  prions 
ceux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement 
expire  le  43  juin  de  vouloir  bien  nous 
envoyer  dès  maintenant  le  montant  de  leur 
renouvellement,  avec  une  dernière  bande 
imprimée. 


SOMÎsîAIBB 

PARTIE  OFFICIELLE.  —  Décrets  nommant  des 
préfets,  des  secrétaires  généraux  de  préfec- 
ture, des  sous-préfet8  et  des  conseillers  de 
prél'tîcture. 

Décret  constituant  la  commission  de  l'in- 
ventaire général  des  richesses  d'art  de  la 
France. 

Décret  nommant  le  chef  du  service  de  l'artil- 
lerie au  ministère  de  la  guerre. 

Décret  érigeant  en  direction  au  ministère  de 
l'instruction  publique  la  division  des  sciences 
et  lettres  et  en  nommant  le  titulaire.- —  Ar- 
rêté nommant  le  sous-directeur  des  sciences 
et  lettres. 

Successions  vacantes  en  Algérie. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Nouvelles  et 
correspondances  étrangères. 

3ÉNAT. —.  Ordre  du  jour.  ,  . 

:]HAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  —  Ordre  du  jour. 
Admissions  temporaires  (suite). 

[NFORMATIONS  ET  f  ATTS. 

SCIENCEB,  LITTÉRATURE,  BEAUX- ARTS.  •- 

ACADÉMIE  DES  INSCRIPTIONS  EX  BELLES-LETTRES: 

—  Ferdinand  Delaunay. 
Bourses  et  marchés. 


PARTIE  OFFICIELLE 


iaris,  12  juin  i811. 


Par  décrets  du  Président  de  la  République, 
rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'in- 
rieur  : 

M.  Delornie  (Achiile),  préfet  de  la  Haute- 
G-afonne,  est  nommé  préfet  du  département 
de  Meurthe-et-Moselle,  en  remplacement  de 
M.  Gigot,  mis  en  di.-îponibilité  sur  sa  de- 
mande. 

M.  le  baron  de  Behr,  ancien  préfet,  est 
nommé  préfet  du  département  de  la  Haute - 
Saronne,  eu  remplacement  do  M.  Delorme, 
QOmmé  préfet  de  Meurlhe  et-Moselle. 


M.  Je  baron  de  Cardon  de  Sandrans,  ancien 
préfet,  est  nommé  préfet  du  département  d.o 
la  Somme,  en  remplacement  de  M.  de  Tous- 
tain  du  Manoir,  appelé,  sur  sa  demande,  à 
d'autres  fonctions. 

M,  le  baron  de  Bar,  secrétaire  général  de 
l'Isère,  est  nommé  sous- préfet  de  l'arrondis- 
sement de  Montélimar  (Drôme),  en  remplace- 
ment de  Touchebœuf,  nommé  secrétaire 
général  de  l'Isère. 

M.  Touchebœuf,  sous-préfet  de  Montélimar, 
est  nommé  secrétaire  général  de  la  préfecture 
de  l'Isère,  en  remplacement  de  M.  le  baron  de 
Bar,  nommé  sous- préfet  de  Montélimar. 

M.  Grouvelle,  ancien  magistrat,  est  nommé 
secrétaire  général  de  la  préfecture  de  l'Yonne, 
en  remplacement  de  M.  Barbier,  appelé,  sur 
sa  demande,  à  d'autres  fonctions. 

M.  Genest,  secrétaire  général  de  la  Haute- 
Marne,  est  nommé  secrétaire  général  de  la 
préfecture  de  la  Loire,  en  remplacement  de 
M.  BoûSi:,  appelé  à  d'eiuires  fonctions. 

M.  d'Aafreville,  conseiller  de  préfecture  du 
Lot,  est  nommé  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture de  la  Haute-Marne,  en  remplacement 
de  M.  Genest,  nomme  secrétaire  général  de  la 
Loire.  " 

M.  Ghartier,  sous-préfet  d'Amberfc,  est  nom- 
mé sous-préfet  de  l'arronclissement  de  Ville- 
franche  (Aveyron),  en  remplacement  de  M.  de 
La  Loyère,  mis  en  disponibilité  sur  sa  de- 
mande. 

M.  Gey,  chef  de  cabinet  de  préfet,  est  nom- 
mé sous-préfet  de  l'arrondissement  d'Ambert 
(Puy-de-Dôme),  eii  remplacement  de  M.  Ghar- 
tier, nommé  sous-préfet  de Villefranche  (Avey- 
ron). 

M.  d'Urville  de  la  Londe,  ancien  sous-pré- 
fet, est  nommé  sous  préfet  de  l'arrondissement 
de  Chateaulin  (Finistère),  en  remplacement  de 
M.  de  Tilly,  non  acceptant. 

M.  Paul  Lestrade,  ancien  attaché  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  est  nommé  sous-préfet 
de  l'arrondissement  de  Melle  (Deux- Sèvres), 
en  remplacement  de  M.  Le  Pommelée,  qui 
reçoit  une  autre  destination. 

M.  Delcer  (Léon),  ancien  chef  de  cabinet  de 
préfet,  est  nommé  sous  préfet  de  l'arrondisse- 
ment d'Arcis-sur-Aube  (Aube),  en  remplace- 
ment de  M.  Lugagne,  mis  en  disponibilité. 

M.  Stouls,  sous-préfet  de  Blaye,  est  nommé 
sous-préfet  de  Farrondissemont  de  La  Palisse 
(Ailier),  en  remplacement  de  M.  le  comte  de 
Butler,  Hon-acce.ptant. 

M.  le  baron  du  Repaire  (Edouard)  est  nom- 
mé S(?u2-préfet  de  l'arrondissement  de  Blaye 
(Gironde),  en  remplacement  de  M.  Stouls, 
nommé  sous-préfet  do  La  Palisse. 


M.  Chenest,  conseiller  de  préfecture  du  Lot, 
est  nommé  saus-préfet  de  l'arrondissement  de 
Mirecourt  (Vosges),  en  remplacement  de  M. 
Goffinier,  non  acceptant. 

M.  Moignon,  ancien  conseiller  de  préfecture, 
est  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement 
d'IsEoire  (Puy-de-Dôme),  en  remplacement  de 
M.  Pissis,  rais  en  disponibilité  sur  sa  de- 
mande. 

M.  F.aure  de  la  Ferricre,  conseiller  de  pré- 
fecture de  l'Ariége,  est  nommé  sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  Saint- Pons  (Hérault),  en 
rempladement  de  M.  de  Peyronnencq,  nommé 
sous-préfet  de  Moissac. 

M.  de  Peyronnencq  ,  sous-préfet  de  Saint- 
Pons,  est  nommé  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment de  Moissac  (Tarn-et- Garonne),  en  rem- 
placement de  M.  Bellot  des  Minières,  nommé 
sous-préfet  de  Philippeville  (Algérie). 

M.  Sabatié-Garafc,  ancien  sous-préfet,  est 
nommé  secrétaire  général  de  la  préfecture  de 
la  Haute-  Garonne,  en  remplacement  de  M.  Lau- 
rens  (Paul). 

M.  Pitti-Ferrandi ,  secrétaire  du  conseil 
général  de  la  Corte,  est  nommé  membre  et 
vice-président  du  conseil  de  préfecture  de  ce 
département,  en  remplacement  de  M.  Elisi  de 
Saint- Albert,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

M.  Fiach,  avocat,  est  nommé  membre  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Corse,  en  rempla- 
cement de  M.  Cazalis,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

M.  Perronne,  licencié  en  droit,  chef  du  ca- 
binet du  préfet  d'Eure-et-Loir,  est  nommé 
membre  du  conseil  de  préfecture  de  ce  dépar- 
tement, en  remplacement  de  M.  Dornau, 
nommé  secrétaire  général  de  la  Meuse. 

M.  Purnot,  ancien  sous-préfet,  est  nommé 
membre  du  conseil  de  préfacture  du  Jura,  en 
remplacement  de  M.  Assézat  de  Bouteyre, 
précédemment  nommé  sous-préfet  de  Moatfort. 

M.  Derbigny.  ancien  conseiller  de  préfec- 
ture du  Nord,  est  nommé  membre  du  conseil 
de  préfecture  de  ce  département,  en  rempla- 
cement de  M.  Pichon. 


Par  décret  en  date  du  12  juin  1877,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  de  lintérieur,  d'a- 
près les  propositions  du  gouverneur  général 
civil  de  l'Algérie,  M.  Bellot  des  Minières,  sous- 
préfet de  Moibsac,  a  été  nommé  sous-préfet  de 
i'arroudisseinent  de  PhUippeville,  département 
de  Conslaniine,  en  remplacement  de  M.  Chois- 
nel,  admis  à  faire  valo;r  ses  droits  à  la  retraite 
et  nommé  sous-préiet  honoraire. 

. —  
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Le  Président  de  la  R«5pub!ique  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts, 

Décrète  : 

La  commission  do  l'inventaire  f^énéral  des 
richesses  d'art  de  la  France  est  constitué  ainsi 
qu'il  suit  : 

Président  : 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  des  cul- 
tes et  des  beaux-arts. 

Viee'pt'éstdents  : 

MM.  le  marquis  de  Chennevières,  direateur 
des  beaux-arts. 

Reiset,  directeur  des  musées  nationaux. 
Membres  : 

MM.  Bœswihvald,  architecte,  inspecteur  gé- 
néral des  monuments  historiques. 

Chabouillet,  conservateur  sous-directeur 
du  département  des  médailles  à  la  Bi- 
bliothèque nationale. 

Chéron,  bibliothécaire  à  la  Bibliothèque 
nationale. 

Clément  de  Ris  (comte),  conservateur  du 
musée  de  Versailles. 

Cousin  (Jules),  bibliothécaire  de  la  ville 
de  Paris. 

Darcel,  administrateur  des  Gobelins. 

Delaborde  (vicomte  Henri),  secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie  des  beaux-arts, 
coTiservateur  sous-directeur  du  dépôt 
des  estampes  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale. ' 

Gentil  (Arthur),  ancien  secrétaire  de  la 
commission  supérieure  des  beaux- 
arts. 

Gruyer  (A.),  membre  de  l'Institut,  ins- 
pecteur dfs  beaux-arts. 

Guiffrey  (J.-J.),  archiviste  aux  Archives 
nationales. 

de  Guilhermy,  conseiller  à  la  cour  des 
comptes. 

Lafenestre  (Georges),  chef  de  bureau  à 
ia  direction  des  beaux-arts. 

Louvrier  de  Lajolais,  président  de  la 
commission  consultative  à  l'Union 
centrale  des  arts. 

de  Montaiglon,  professeur  à  l'école  des 
chartes. 

Manlz  (Paul),  chef  de  bureau  au  minis- 
tère de  l'intérieur. 

Michaux,  chef  de  la  division  des  beaux- 
arts  à  la  préfecture  de  la  Seine. 

Quicherat,  directear  de  l'école  des  char- 
tes. 

de  Ronchaud  (Louis),  inspecteur  des 
beaux-arts. 

Saint- Victor  (de),  inspecteur  des  beau- 
arts. 

Servaux,  chef  de  division-adjoint  au  mi- 
nistère de  l'instruction  publique. 

Sommerard  (du),  directeur  du  musée  des 
Thermes  et  de  l'hôtel  de  Gluny. 

V\''a,tteyille  (baron  Oscar  de),  chef  de 
division  des  sciences  et  lettres  au  mi- 
nistère de  l'instruction  publique. 

Sejrctaire. 

M.  Jouin  (Henry),  attaché  à  la  direction  des 
beaux -arts,  chargé  du  service  de  l'inven- 
taire. 


JO'OÏINAL  OFFXGÏEL  Dffi  LA  RËPITULIQUE  FRAHGAISB 
Secrétaire  adjoint. 


13  Juin  1877 


M.  Jaraain  (Joseph),  attaché  à  la  direstion  des 
beaux-arts. 

Fait  à  Paris,  le  'J  juin  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  Répubhque, 

Le  ministre  de  l'instruction  publique^  des  cultes 
et  des  b\%ux-arts, 

JOSEPH  BRUNET. 


Par  décret  du  Président  de  la  République 
en  date  du  12  juin  1877,  M.  le  général  do  bri- 
gade de  Brives  (Joseph),  commandant  la 
17°  brigade  d'artillerie,  a  été  nommé  chef  du 
service  de  l'artillerie  au  ministère  de  la  guerre, 
en  remplacement  de  M.  le  général  Berge,  ap- 
pelé à  d'autres  fonctions. 


Par  décrets  du  Président  de  la  RépubUque 
en  date  du  12  juin  1877,  et  rendus  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux  arts, 

La  division  des  sciences  et  lettres  est  érigée 
en  direction. 

M.  le  baron  Oscar  de  V/attaviUe,  chef  de 
division,  est  nommé  directeur. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'iBstruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts,  en  date 
du  12  juin  1877,  M.  Servaux,  chef  de  division- 
adjoint,  est  nommé  sous-direcreur  de  la  direc- 
tion des  sciences  et  lettres. 


SSkîistère  de  la  justice. 


SUCCESSIONS   WCANTES    EN  ALGÉRIE 
(Cantons  sud  et  nord  d'AJger.) 

Exécution  de  l'article  H  de  l'ordonnance  du 
S6  décembre  -184 s. 

Succession  vacante  de  Deutchlé  (Odille),  céli- 
bataire, ûgée  de  51  an?,  née  à  Bérin^en-sur-le- 
Necker  (Allemagne),  décéciée  rue  delà  Lyre,  le 
7  novembre  1875. 

Actif   208  fr.  » 

Passif. . .  ;   7  fr.  70 

Succession  vacante  de  Gaion  (Francisque)  cé- 
libataire, peintre,  âgé  de  38  ans,  né  à  Paris 
(Seme),  fils  de  Joseph  et  de  Rosalie  Ratel  dé- 
cédé à  l'hôpital  de  Mustapha,  le  15  janvier  1877. 

^ctif.   1  fr.  90 

Passif   „  , 

Succession  vacante  de  Blanc  (Mélaniei  céliba» 
taire,  sans  profession,  âgée  de  50  ans,  née  à 
baint-Surin-do-Cadournes  (Gironde),  fille  de  feu 
. . ...  et  da  feue  Marie  Pitau,  décédée  à  l'hôpital 
de  Mustapha,  le  20  janvier  1877. 

Actif.   64  fr.  25 

1  assif   50  fr.  75 

■  -«c^>—  _ 

Dans  le  décro*  du  11  juin  1877  inséré  au 
Journul  officiel  du  12,  M.  Mante,  nommé 
substitut  à  Roanne,  est  désigné  par  erreur 
comme  étant  aciuellement  substitut  à  Gex.  — 
M.  Manie  est  substitut  à  Trévoux,  et  M.  Sa- 
voye  qui  doit  le  remplacer,  est  par  suite  nom- 
mé substitut  à  Trévoux,  et  non  à  Gex. 




PARTIE  NON  OFFIGIE.LLE 


Paris,  12  juin  1877. 


Le  président  du  conseil,  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  recevra  le  13  juin  au 
ministère  de  la  justice. 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÉTEANGSEE3 


ANGLETERRE 

CHAMBRE  DES  LORDS.— iSéanci  du  f  1  juin 

Lord  de  Manley  propose  de  rédiger  une 
adresse  à  la  reine  pour  la  prier  de  créer  des 
consulats  dans  quelques  villes  de  l'Asie'cen- 
trale  oîi  ils  seraient  utiles  pour  protéger  les 
intérôls  anglais  dans  l'Inde. 

Le  marquis  de  Salisbury,  secrétaire  d'Etal 
au  ministère  des  Indes,  répond  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  craindre  un  péril  prochain  pour  le& 
frontières  indo-anglaises  qui  touchent  aux 
possessions  russes.  Il  ajoute  que  le  gouverne 
ment  ne  npgligera  pas  de  placer  des  consuls.^ 
là  oij  leur  présence  paraîtra  utile. 

Lord  de  Manley  retire  sa  motion. 

Le  compte  de  Beauchamp,  en  réponse  à  une 
observation  de  lord  Truro  sur  les  actes  de  bri 
gandage  commis  récemment  sur  des  grandes 
route«,  dit  que  d'énergiques  mesures  ont 
prises  pour  s'emparer  des  coupables  et  préve 
nir  le  retour  de  pareils  méfaits. 

Le  bill  sur  les  squares  et  jardins  de  la  me 
tropole  est  renvoyé  au  comité. 

La  loi  d'amendement  au  sujet  de  l'évidence 
en  matière  criminelle  est  lue  pour  la  troisième 
fois  et  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

(Havas.) 


CHAMBRE  DES  COmitlNES. 

//  jicin. 


Séance  du 


Quelques  ob.-ervations  sont  échangées  entr 
MM.  James  et  Forster  d'une  part,  et  MM.  Scia 
ter-Booth  et  Cross  de  l'autre,  au  sujet  des  onz 
condamnations  infligées  à  un  père  qui  refu 
de  faire  vacciner  son  enfant. 

Sir  Georges  Bowyer  et  M.  Chamberla 
adressent;  chacun  une  question  à  l'attorne 
général  au  sujet  d'associations  politiques  q 
tiennent  des  réunions  et  fonctionnent  con 
trairement  au  statut  39  de  Georges  III. 

L'attorney  général  répond  que  le  staf 
dont  il  s'agit  n'est  dirigé  que  contre  les  ass 
dations  établies  dans  un  but  séditieux  et 
trahison,  et  non  pour  empêcher  des  réunion 
purement  politiques.  Çeiies  dont  parlent  le 
honorables  membres  né  tombent  à  aucun  tit 
sous  le  coup  des  dispositions  de  l'acte 
Georges  III. 

M.  Cross  répondant  au  capitaine  Pim,  pro 
teste  contre  la  qualiflcation  de  prisonniers  po 
litiques  donnée  au<s  fenians,  et  fait  entrevoi 
peu  despoir  d'amnistie  en  leur  faveur. 

Le  député  irlandais,  M.  O'Connor  Pow 
proteste,  de  son  côté,  en  termes  trèi-énerg 
ques  contre  l'assertion  de  M.  Cross  refusant 
reconnaître  la  quahté  de  prisonniers  politique* 
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aux  fo-nianB.  Les  autres  députés  pour  l'Irlande 
protestent  également. 

La  motion  d'ajournement  du  débat  e;t  pro- 
posée, mais  la  chambre  la  rejette. 

Lord  Plamilton,  répondant  à  sir  Ch.  Di!k?, 
dit  que  la  conférence  de  Peshawer  n'a  modiQé 
en  rien  les  relations  entre  le  gouvernement  de 
l'Inde  et  l'émir  de  l'Afghanistan.  Il  juge  inop- 
portun de  livrer  à  la  publicité  les  conversa- 
tions qui  ont  eu  lieu  à  Peshawer  dans  celte 
circonstance. 

M.  Cross,  sur  une  question  de  sir  G.  Camp- 
bell, dit  qu'une  commission  a  été  nommée 
pour  faire  une  enquête  au  sujet  des  opérations 
pratiquées  à  la  Bourse,  et  dès  que  les  fraudes 
auront  été  dûment  constatées,  le  gouvernement 
adoptera  des  mesures  efficaces  pour  les  faire 
casser. 

M.  Bourke,  sur  une  question  posée  par  M. 
D.  Jenkins,  déclare  que  le  gouvernement  n'a 
pas  été  officiellement  informé  que  le  blocus 
des  ports  de  la  mer  Noire  ne  fût  pas  effectif.  Il 
a  appris  de  source  privée  qu?  des  navires 
avaient  rompu  le  Slocus,  mais  il  n'y  a  pas  eu 
de  cas  ovi  la  Turquie  soit  intervenue.  Les  na- 
vires anglais  allant  et  venant,  entrant  et  sor- 
tant des  ports  bloqués  sans  empêchement,  le 
gouvernement  n'a  pas  eu  à  s'en  préoiîcuper. 
Mais  s>i  le  cas  se  présentait,  il  y  aurait  lieu 
chaque  fois  d'examiner  la  légalité  des  préten- 
tions de  la  Turquie  à  cet  égard,  cette  dernière 
ayant  agi  comme  partie  contractante  dans  la 
déclaration  de  Paris,  qui  n'a  pas  eu  besoin 
d'affirmer  que  le  blocus  qui  n'était  pas  effectif 
ne  pouvait  être  reconnu,  parce  que  c'était  un 
fait  acquis  depuis  longtemps  pour  toutes  les 
puissances. 

La  séance  continue.  [Idem.) 

fTALIE 

SÉNA.T.  —  Séance  du  9  juin, 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  Nicotera  présente  trois  projets  au  nom 
du  ministre  des  finances  et  un  quatrième  au 
nom  du  garde  des  sceaux.  }l  demande  l'ur- 
gence. 

Elle  est  accordée. 

On  procède  à  l'appel  nominal  pour  le  vote 
d'ensemble  des  projets  de  loi  approuvés  hier. 

Le  projet  do  loi  concernant  l'assainissement 
de  la  campagns  romains  est  renvoyé  parce  que 
M.  Depretis  est  absent. 

Le  projet  relatif  à  la  conservation  des  mo- 
numents est  aussi  renvoyé  parce  que  M.  Gop- 
pino  est  absent. 

Les  projets  relatifs  à  l'abolition  de  la  con- 
trainte par  corps  et  à  la  faculté  accordée  aux 
femmes  de  témoigner  en  justice  ont  le  même 
sort. 

On  passe  au  projet  de  loi  concerHant  les  ca- 
dres de  la  marine  militaire. 

M.  Rossi  (Alessandro)  recommande  que  no- 
ire industrie  ne  soit  pas  oubliée  dans  la  con- 
struction des  nouveaux  navires. 

M.  Brin  dit  qu'on  construira  six  cuiras - 
tés. 

Si  quelque  industriel  italien  demande  la 
commission  des  cuirassés,  je  n'aurai  aucune 
difficulté  à  la  lui  donner. 

J'en  dis  autant  des  machines.  Il  est  bien  en- 
tendu que  les  offres  doivent  être  sérieuses,  et 
que  les  produits  nationaux  doivent  soutenir  la 
concurrence  des  produits  étrangers. 

La  clôture  de  la  discussion  générale  est  pro- 
noncée. 


Les  articles  sont  approuvés  sans  discussion, 
ainsi  que  les  conventions  des  chemins  de  fer 
sardes. 

M.  le  président  annonce  que  la  votation  dos 
projets  de  loi  approuvés  hier  est  nulle,  le  Sé- 
nat n'étant  pas  en  nombre  légal. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

(Uavas.) 

CHAMBKS  DBS  DÉPUTÉS.  —  Séanu  du  0  juin. 

La  séance  est  ouverte  à  midi. 
Dix- neuf  députés  sont  présents. 
Quelques   congés   sont   demandés  et  ac- 
cordés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  paritiealion  de  l'uni- 
versité de  Sassari  aux  universités  secondaires 
du  royaume. 

Aucun  député  ne  prenant  la  parole  dans  la 
discussion  générale,  on  passe  à  la  discussion 
des  articles,  qui  sont  adoptés. 

On  passe  à  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  l'instruction  obhgatoire  élémentaire,  déjà, 
approuvé  par  la  chambre  et  légèrement  mo- 
difié par  le  sénal. 

Les  modifications  faites  par  le  sénat  ne 
donnant  lieu  à  aucune  discussion,  le  projet  de 
loi  est  approuvé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
demande  en  autorisation  de  poursuites  con- 
tre M.  Gava! loti. 

M.  Piirenzo,  de  la  commission,  demande  que 
cette  discussion  soit  renvoyée  à  lundi,  vu  l'ab- 
sence du  rapporteur. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
demande  en  autorisation  de  poursuites  contre 
le  député  Meyer. 

Le  plaignant  ayant  retiré  sa  demande,  la 
chambre  décide  qu'elle  restituera  les  pièces  au 
parquet  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder 
contre  l'honorable  Meyer. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  pour  modifications  au  coaseil 
supérieur  de  l'instruction  publique. 

JVIM.  Martini,  Nocito,  Piérantoni,  Bonghi, 
Goppino  y  pre*nent  part. 
La  séance  est  Levée  à  une  heure  35 . 

(Idem.) 

BELGIQUE 

Le  roi  et  la  reine  se  sont  rendus  avant-hier 
après-midi  à  la  gare  du  Midi.  Leurs  Majestés 
accompagnaient  la  duchesse  de  Cambridge  qui 
est  partie  par  l'express  de  deux  heures  trente- 
cinq  minutes  pour  Paris. 

{Indépendance  belge.) 


Ordre  du  jour  du  samedi  16  juin. 


A  deuiE  heures.  —  séance  publique 
Tirage  au  sort  des  bureaux. 

Discussion  du  projet  de  loi,  précédemment 
voté  par  la  Chambre  des  députés  et  tendant 
à  autoriser  la  ville  d'Aix  (Boiîches-du -Rhône) 
à  emprunter  1,500,000  fr.  et  à  s'imposer  ex- 
traoï'dinairement.  (N"^  95-105,  session  ordi- 
naire 1877.  —  M.  le  colonel  Meinadier,  rappor- 
teur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  consid  ératioa  de 


la  proposition  de  M.  Carnot  et  do  plusieurs  do 
ses  coUcgueï,  relative  à  l'établissement,  i 
Paris,  d'une  école  nationale  d'administration. 
(N°'  45,  session  ordinaire  1876;  72,  sesbion 
ordinaire  1877.  —  M.  liourbeau,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  et  relat:f  r.ux 
réquisitions  militaires.  (N'"  03-100,  sefsiou 
ordinaire  1877.  —  M.  le  colonel  comte  de  Bas- 
tard,  rapporteur.) 


Les  séries  do  billets  à  distribuer  pour  la 
séance  qui  suivra  celle  (ki  16  juin,  compren- 
dront : 

Galerie.  —  Depuis  M.  Ferro:iillat,  jusques 
et  y  compris  M.  le  vicomte  de  Gontaut  Biron. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Pomel,  jusqucs  et  y 
compris  M.  Tribert. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Ordre  du  jour  du  samedi  16  juin. 


A  dsux  heures.  —  séance  publique  ■ 
Tirage  au  sort  des  bureaux. 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser le  département  de.s  Pyrénées  Orientales  à 
contracter  un  emprunt  pour -les  travaux  des 
chemins  vicinaux.  (N''^  893-034.  —  M.  Bous- 
quet, rapporteur.) 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
déclaration  d'utilité  pubhque  et  concession,  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  des 
chemins  de  fer  de  Lens  à  Don  et  à  Armentiè- 
res,  et  de  Valenciennes  au  Gâteau.  (N»'  50-i- 
853.  —  M.  Louis  Legrand  (Valenciennes), 
rapporteur.) 

l"  délibération  sur  la  proposition  de  M. 
Wiî^Eon,  tendant  à  abroger  la  loi  du  28  juillet 
1875,  relative  aux  allumettes  chimiques.  (N^* 
42-172-451.  —  M.  Berlet,  rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de  loi 
de  M.  Raoul  Duval,  ayant  pour  objet  l'interdic- 
tion de  toutes  les  fonctions  salariées  et  de  toute 
nomination  ou  avancement  dans  l'ordre  de 
la  Légion  d'honneur  aux  membres  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  députés.  (N"  363-822. 
—  Urgence  déclarée.  —  M.  Logerotte,  rap- 
porteur.) 

1"  délibération,  sur  la  proposition  de  M. 
Joigneaux  et  plusieurs  de  ses  collègues,  sur  la 
création  de  conseils  de  prud'hommes  agricul- 
teurs. (N»»  98-323-775.  —  M.  FalHères,  rap- 
porteur.) 

l"  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Lai- 
sant  et  plusieurs  de  ses  collègues,  portant 
réorganisation  du  corps  des  commis  du  com- 
missariat de  la  marine.  (N«  523-642-818.  — 
M.  Emile  Bouchet,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Alf?ed  Naquet, 
Cendant  au  rétablissement  du  divorce.  (N"» 
177-599.  —  M.  Gonstans,  rapporteur.) 

2*  délibération  sur  la  proposition  de 
MM.  Bamberger,  Versigny  et  Marmotta  n, 
ayant  pour  objet  de  maintenir  en  activité  les 
fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat  admis-  à 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  jusqu'à  la 
remise  de  leur  titre  de  pension.  (N°' 6 1-21 6- 
807.  —  M.  Adolphe  Lelièvre,  rapporteur.) 

2«  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Victor  Plessier,  tendant  à  restituer  aux 
conseils  municipaux  la  nomination  des  mem- 
bres des  commissions  administratives  des  hos- 
pices et  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfai- 
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Banco.  (N°5  150-422-817.  —  M.  Victor  Ples- 
6icr,  rapporteur.) 

l"'"  délibération  sur  les  propositions  de  lois  : 
i°  dfi  M.  Sansas,  portant  abrogation  du  décret 
du  29  décembre  1851  sur  les  cafés,  cabarets  et 
débits  de  boissons;  2°  de  M.  Charles  Mention, 
concernap.t  les  ca'"és,  cabarets  ou  débits  de 
boissons  à  consommer  fur  place.  (N°=  9-125- 
846.  —  M.  de  Sonnier,  rapporteur.) 

l"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Adolphe  Lelièvre,  tendant  à  fixer  le  trai- 
tement des  institutrices  dirigeant  des  écoles 
publiques  de  filles  dans  les  communes  dont  la 
population  est  inférieure  à  5'''0  habitants. 
(M«  342-444-852.  —  M.  Adolphe  Lerèvre, 
rap;>orteur,) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Èscanyé  et  plu- 
sieurs de  SCS  collègues,  ayant  pour  objet  de 
ttodific-r  l'article  de  la  loi  du  29  juin  1867 
sur  la  naturalisation.  (N^^  773-845.  —  M.  Du- 
croz,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Lenglé  et  plusieurs  de  ses 
coUogues,  relative  au  mode  de  nomination  des 
gardes  champêtres.  (N"'  750-827,  —  M.  Gus- 
tave Jametel,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  Eschasseriaux 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  au  mode 
de  révocation  des  maires  et  adjoints  élus  par 
les  conseils  municipaux,  (N"  733-819, —  M, 
Bousquet,  rapporteur.) 

Discussi3n  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  de  Saint- Paul  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  accorder 
«ne  amnistie  quant  aux  peines  pécuniaires  et 
à  celles  de  l'emprisonnement  prononcées  ou 
encouri'ips  pour  tous  délits  ou  contraventions 
en  matière  de  forê&s.  (N»^  697-842.  ~  M.  Sar- 
rieiî,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
îa  proposition  de  loi  de  M.  Parent  (Savoie), 
relative  aux  officiers  ministériels.  (N"»  711- 
833..  —  M.  Durieu,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  do  loi  do 
MM.  Aclocque  et  Piicot,  relative  aux  chemins 
de  fer  à  traction  de  locomotlvei  pouvant  être 
établis  sur  les  routes.  (N«  195-483-873.  — 
M.  Aclocque,  rapporteur.) 

î''^  délibération  sur  la  proposition  de  loi  pré- 
cédemment volée  par  le  Sényt  et  tendant  à 
modifier  les  articles  420  et  421  flu  code  d'ins- 
truction crimineHe.  (Sénat,  n°=  43-56-167, 
session  1876;  Chambre  des  députés,  n"*  638- 
905. —  M.  Gatineau,  rapporteur.) 

l''«  déhbération  sur  la  proposition  de  loi  do 
M.  Pilet  des  Jardins,  ayant  pour  objet  de  mo- 
difier et  de  compléter  la  loi  du  10  décembre 
1850  sur  le  mariage  des  indigents'.  (N^^  572- 
(i98-876.  —  M.  Maunoury,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Levêque,  Lépouzé  et  plusieurs  de  leurs 
collègues,  relative  à  la  révision  du  tarif  des 
greffiers  des  tribunaux  de  commerce.  (N'"  {^Z- 
198-873.  —  M.  Levèquc,  rapporteur.) 


Convocations  du  mercéedî  13  juin. 


_  2"  sous-commission  du  budget  (justice,  inté- 
rieur, instruction  publique),  à  neuf  heures  et 
demie,  au  Palais- Bourbon.  —  Commission 
n"  24. 


Convocn.tions  du  jeudi  14  juin. 


Conseil    sniiirieur   du  commères ,   de  l'agricullure 
el  de  rinduslric. 


ADMISSIONS  TEMPORAIRES 


Suite  (1). 


Séance  du  vendredi  27  janvier  1877. 

(sEPTiÈsiE  Séance) 


Commission  du  budget,  à  deux  heures,  au 
Falais-Bourboa. 


I    n^jr-  . 


PBÉSIDKNCE        M.  TEISSERENC  DE  BORT, 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

M.  Tézenas  du  Moatcel.—  Je  dis  que  s'il  est  pos- 
sible de  recciinaitre,  après  tissagrj,  k  grosseur 
du  fU,^  rien  ne  peut  s'opposer  à  uotre  demande  ; 
il  sullit  d'être  iiicn  certain  que  le  rembourse- 
ment fait  à  la  sortie  sera  bien  égal  au  droit  payé 
à  l'entrée. 

Cotnment  arriver  à  cette  certitude  ? 

Comment  procéder  pour  reconnaître  la  gros- 
seur d'un  (il? 

^  Voici,  mes-ieurs,  deux  flottes  de  numéros  dif- 
férents. Si  l'aiimission  temporaire  nous  est  ac- 
cordée, je  demanderai  que  la  douane  ait  des  flot- 
tes-types de  tojus  les  numéros,  non-seulement  en 
écru,  mais  en  blanchi,  en  teint  et  en  glacé.  Il  y 
aurait  donc  quatre  types  pour  chaque  numéro. 
Quand  un  tissu  écru  sortirait,  on  prendrait  la 
Uotlc-type  pour  l'écru,  et  l'on  examinerait  si  le 
numéro  140  écru,  par  exemple,  est  bien  celui  qui 
a  été  employé  dans  ce  tissu.  On  dénierait  envi- 
ron 5  ceutimètres  do  l'étoire;  cette  longueur  suf- 
firait pour  déterminer  la  grosseur  du  lil.  Si  c'est 
en  trame  qu'on  a  employé  le  colon,  5  centimètres 
défilés,  1  m.  50  de  longueur  de  lil,  ce  serait  suffi- 
sant. Ce  lil  de  1  m.  50,  vous  le  douBlez  plusieurs 
l'ois,  vous  le  décuplez,  vous  en  laites  un  câble  de 
dix  fils;  puis,  sur  la  flotte,  vous  prenez  dix  fils 
et  vous  eu  faites  un  autre  câble. 

J'accomplis  cette  opération  sur  deux  fils  de 
grosseur  dili'érenle,  et,  maintenant  qu'elle  est 
faite,  je  prie  M.  le  directeur  des  douanes  de  les 
toucher  et  de  dire  quel  est  le  numéro  le  plus  fin, 
api'cs  qu'il  aura  passé 'la  main  le  long  de  chaque 
corde. 

Il  Amé,  après  avoir  examiné  et  pa//)e.— Evidem- 
ment, c'est  celui-ci.  Mais... 

M.  TézeQEs  da  Montcel.  —  Eh  bien,  voici  l'éti- 
queito:  c'est  le  n°  143;  l  autre,  le  n°  130;  il  n'est 
pas  possible  de  s'y  trom|)er. 

C'est  de  cette  manière  que  la  douane  établi- 
rait le  droit  à  rembourser.  Il  suffit  de  doubler  Iss 
deux  cordes  pour  acceatiier  la  dtU'érence  des 
numéros;  s'il  y  a  vingt  fils,  la  dilférence  de  gros- 
seur entre  les  doux  numéros  sera  multipliée  par 
vingt,  et  au  toueher,  les  yeux  fermés,  on  pourra 
constater  si  cette  dilférence  excède  10,00U  mè- 
tres par  kilogramme. 

Gomme  je  le  rappelais  à  l'inslant,  dans  le  tarif 
des  douanes,  les  droits  sont  échelonnés  par  série 
do  numéros  da  10,000  mètres  de  longueur  au 
demi-kilogramme.  Le  n"  20,0U0  mètres  paye  un 
droit,  le  u°  30,000  mètres  un  autre  droit,  et  ainsi 
do  suite.  Mais  les  140  000,  les  150,000,  les  100,000 
et  les  170,000  mètres  sent  réunis  dans  la  môme 
catégorie,  ce  qui  reudra  facile  les  constatations 
de  la.  douane  lorsque  les  tisseurs  se  contenteront 
de  demander  l'admission  temporaire  dans  cette 
série  de  numéros. 

Je  sais  que  sur  la  limite  des  catégories,  on 
pourra  arriver  à  frauder  la  douane  et  à  nuire 
ainsi  aux  filateurs  en  conservant  une  certaine 
quantité  de  fils  qui  seront  vendus  sur  le  marché 
Irançais.  Mais  cette  fraude,  si  on  la  redoute,  peut 
être  facilement  renfermée  dans  nue  étroite  li- 
mite, et  il  y  a  un  moyen  bien  simple  d'y 
parer. 

Vous  avez  vu  la  dilférence  entre  ces  deux 
flottes;  elle  n'est  que  de  8,000  mètres.  S'il  y  avait 
20,000  de  dilférence,  cela  sauterait  aux  yeux.  Eh 
bien,  en  suj.iposant  que  vous  ayez  peur  de  la 
fraude,  à  cause  lie  la  fhfficullé  d'apprécier  exac- 
tement le  nuuiéi'o  desïils  à  la  limiie  des  classes, 
comme  les  fils  sont  divisés  en  quinze  caiégories, 
faites-nous  descendre  d'une  classe  lorsque  nous 
présenterons  nos  tissus  à  la  réexportation,  bu, 

CD  Voir  le  Journal  officie',  des  26,27,  2S,  29,  30 
mai,  2,  4,  Il  et  12  juin. 


mieux  encore,  exigez  110,120  kilogrammes  de 
tissus  pour  compenser  l'enlrée  de  100  kdogram- 
mes  (le  fils  retors,  nous  y  consentirons  bien 
volontiers;  nous  accepterons  très-bien  qu'au 
lieu  do  nous  rendre  300  francs,  par  exemple,  on 
ne  nous  rembourse  que  280  francs.  Nous  serions 
très  heureux  de  perdre  20  francs;  ce  n'est  pas 
une  différence  de  5  ou  10  p.  100  sur  le  droit  que 
nous  marchanderons;  nous  admettrons 'très-vo- 
lontiers, si  nous  entrons  du  n°  140,  qu'on  ne 
décharge  notre  compte  que  sur  le  n"  130.  Nous 
perdrons  10,000  mètres,  soit  10  p.  100,  tandis 
qu'actuellement  noas  perdons  100  p.  100.  Il  ne 
s'agit  donc  pas  de  se  préoccuper  de  petites  dif- 
férences; nous  serions  très-larges  k  ce  sujet. 

La  question  des  zones  n'a  pas  ici  d'importance, 
il  n'y  a  pus  heu  de  craindre,  comme  pour  les  iérs 
ou  les  blés,  les  inconvénients  de  l'admission 
temporaire  à  l'équivalent. 

Les  fils  pour  tissage  ont  une  valeur  spécifique 
trop  grande  pour  qu'il  y  ait  un  véritable  profil  à 
se  livrer  au  truffe  des  acquits-à-caution. 

Les  frais  de  transports  économisés  pour  des 
marchandises  encombrantes  et  de  peu  de  valeur 
sont  la  cause  principale  du  trafic  des  acquits. 
Les  blés  qui  entrent  dans  le  Midi  sont  consom- 
més sur  place,  ce  sont  d'autres  blés  qui  sont  ex- 
portés en  farine  à  l'équivalent  par  le  JMord  de  la 
France.  Les  frais  de  ti^ansport  de  MarseiHe  au 
Havre  sont  par  le  fdit  économisés,  le  bénéfice 
qui  résulte  de  cette  économie  motive  le  partage 
de  l'acquit  entre  l'importeur  de  Marseille  et 
l'exporteur  du  Havre. 

Il  en  est  de  même  pour  les  fontes  introduites 
par  le  nord  ou  par  1  est  et  qui  sont  réexpertées 
a  l'équivalent  par  le  midi  ou  par  le  sud-ouest. 

Pour  qu'il  y  ait  avantage  à  se  livrer  au  trafic 
des  acquits ,  deux  choses  sont  nécessaires  : 
1°  droits  de  duoane  suffisamment  élevés  ;  2°  sup- 
pression (les  frais  de  transport  coûteux  sur  une 
marchandise  encombrante  et  de  peu  de  valeur 
relativement  à  son  poids. 

Ces  deux  condition?  existent  bien  pour  le  blé 
et  pour  la  fonte,  mais  je  ne  vois  pas  de  bénéfice 
à  réaliser  sur  les' frais  de  transport  des  fils  pour 
le  tissage.  Donc  il  n'y  aura  pas  de  trafic  d'ac- 
quits à  caution  sur  les  fils,  mémo  si  vous  nous 
accordiez  l'admission  temporaire  à  l'équivalent,  i 
Donc  la  question  de  l'identique  et  de  l'équiva- 
lent perd  toute  importance. 

En  effet,  la  tonne  de  fil  n-  140  vaut  1S,0C0  fr. 
Le  bénéfice  résultant  de  l'économie  totale  des 
frais  do  transport  d'uno  tonne  de  coton  filé  du 
Havre  à  Saint-Etienne  serait  de  94  fr.,  soit  en- 
viron 1/2  p.  100  de  la  valonr  de  la  marchandise  : 
on  n'aurait  aucun  intérêt  à  se  livrer  au  trafic 
des  acquits. 

Nous  exjàprterions  à  l'identique  même  si  vons 
nous  accordiez  la  faculté  a'êîvporter  à  l'équiva- 
lent. 

Il  sufiira,  pour  sauvegarder  les  intérêts  du 
Trésor  et  ceux  des  filateurs,  de  constater  l'iden- 
tité de  grosseur  et  de  numéros  des  fils. 

Cette  identité  reconnue,  la  question  de  l'iden- 
tique et  de  l'équivalent  n'a  plus  d'intérêt,  elle 
devient  une  querelle  de  mots. 

Nous  nous  soumettrons  en  outre  h.  ane  forma- 
lité qui  offrirait  à  la  douane  toutes  les  garanties 
désirables.  M.  le  président  de  la  chambre  de 
commerce  da  Marseille  a  réussi  à  faire  suppri  - 
mer  les  zones,  en  ce  qui  concerne  les  céré'ales . 
Nous,  nous  admettons  que  le  même  bureau  de 
douane,  qui  recevra  les  fils  pour  l'aciîompUsso- 
ment  des  formalités  nécessaires  à  l'admission, 
soit  appelé  plus  tard  à  décharger  le  compte  du 
fabricant  qui  aura  importé  et  qui  réexportera  ; 
nous  acceptons  que  le  fabricant  qui  aura  fait 
entrer  le  fil  soit  tenu  d'exporter  lui-môme  le 
tissu  fabriqué.  De  cette  manière,  il  n'y  aurait 
pas  de  gêne  pour  l'administration. 

(A  suivre.) 


Une  association  ayant  pour  but  l'améliora- 
tion du  régime  pénitentiaire  en  France  vient 
de  se  fonder  sous  le  nom  de  Société  générale 
des  prisons. 

Les  fondateurs  se  proposent  d'atteindre  ce 
but,  d'abord  en  instituant  des  réunions  pério- 
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diques  où  seront  osaminées  toutes  les  ques- 
tions qui  ont  trait  au  régime  de  nos  établisse- 
ments pénitsnliaires,  puis  en  assurant  la  pu- 
hlicilé  la  plus  large  aux  réformes  accomplies  à 
l'étrangpr,  aux  travaux,  aux  observations  dont 
il  sera  utile  de  saisir  l'opinion  publique  ;  enQn, 
en  apportant  -un  concours  dévoué  aux  sociétés 
de  patronage  et  aux  commissions  de  surveil- 
lance. Ils  veulent,  en  un  mot,  créer  un  centre 
d'études,  d'action  et  d'information  auquel  puis- 
sent se  rencontrer  tous  ceux  qui  s'intéressent 
au  succès  de  la  réforme  pénitentiaire,  à  cette 
œuvre  de  défense  et  de  préservation  sociale. 

Celte  société,  qui  compte  aujourd'iiui  près 
de  quatre  cent  cinquante  adhérents,  choisis 
dans  toutes  les  conditions  aussi  bien  que  dans 
toutes  les  opinions,  a  tenu  sa  première  séance 
générale,  le  7  juin,  dans  la  grande  salle  de  la 
mairie  du      arrondissement  de  Paris. 

M.  Charles  Lucas,  membre  de  l'Institut,  a, 
comme  doyen,  présidé  cette  première  séance, 
et  dans  un  discours  très-intéressant  et  très- 
applaudi,  il  a  retracé  les  origines,  les  pro-grès 
de  la  science  pénitentiaire  ;  il  a  formulé  son 
programme  pour  l'avenir. 

Puis  la  réunion  a  procédé  à  l'élection  du 
bureau  et  du  conseil  de  direction  de  la  so- 
ciété. 
Ont  été  nommés  : 
Président  :  M.  Dufaure. 
Vice-présidents:  MM.  Bérenger,  sénateur, 
vice -président  du  conseil  supérieur  des  pri- 
sons ;  Bétolaud,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avo- 
cats ;  amiral  Fourichon,  sénateur,  ancien  mi- 
nistre; Mercier,  premier  président  de  la  cour 
de  cassation. 

Membres  du  conseil  d'administration  :  MM. 
André,  ancien  député  ;  Bertin,  avocat  ;  Bon- 
neVille  de  Marsangy ,  conseiller  honoraire  ; 
A.  Chaix, 'éditeur  ;  Cuvier,  sous-gouverneur 
de  la  Banque  de  France  ;  Delise,  procureur  de 
la  République  ;  Albert  Desjardins,  professeur 
à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  ancien  sous  se- 
crétaire d'Etat  ;  G.  Dubois,  substitut  du  pro- 
cureur général  ;  Greffier,  conseiller  à  la  cour 
de  cassation  ;  vicomte  d'Haussonville,  chef  du 
secrétariat  du  président  du  conseil  des  minis- 
tres, ancien  député;  l'abbé  de  Humbourg, 
premier  aumônier  de  Saint- Lazare;  Joret- 
Desclozières,  avocat  ;  Lacointa,  avocat  géné- 
ral près  la  cour  de  cassation;  Lefcbure,  ancien 
député  ;  le  docteur  Marjolin  ;  Petit,  conseiller 
a  la  cour  de  cassation  ;  Picot,  juge  au  tribunal 
cïe  la  Seine;  L.  Renault,  député,  avocat;  Ri- 
bot,  ancien  secrétaire  général  du  ministère  de 
la  justice  ;  le  pasteur  Robin. 

La  société  s'est  ajournée  à  une  prochaine 
séan»e  pour  installer  son  Ijureau  et  commencer 
immédiatement  ses  travaux,  dont  un  bulletin 
périodique  doit  rendre  compte. 
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cun  cent  quatre-vingts  mètres  de  largeur  et 
le  long  desquels  quatre  trains  pourront  sta- 
tionner à  la  fois,  sept  voies  de  garage  et  de 
manœuvre;  entin,  un  embranchement  péné- 
trant dans  le  Ghamp-de-Mars.  C'est  par  cet 
embranchement,  qui  traversera  à  niveau  l'a- 
venue Je  Suffren,  qu'arriveront  les.  vny.igeurs 
et  les  marchandises  destinés  à  l'Exposition. 
_  On  compte  entreprendre  les  travaux  aus- 
sitôt que  les  formalités  légales  seront  termi- 
nées.^ Ils  devront  être  achevés  vers  la  Un  de 
l'année,  do  manière  que  la  nouvelle  voie 
puisse  servir  pour  l'aménagemeut  du  palais 
du  Champ- de-Mars. 

^—  La  distribution  des  récompenses  aux  lau- 
réats de  la  Société  libre  d'émulation  du  com- 
merce et  de  l'industrie  de  Rouen  a  eu  lieu 
dimanche  10  juin,  à  l'Hotel  de  Ville,  en  pré- 
sence de  MM.  Lizot,  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure, des  représentants  de  toutes  les  sociétés 
savantes  de  la  ville  de  Rouen  et  d'une  foule 
considérable. 

Nous  remarquons  dans  la  liste  des  récom- 
penses qui  ont  été  distribuées  dans  cette  so- 
lennité, une  médaille  d'or  accordée  à  M.  Co- 
quillon,  chimiste,  dont  le  grisoumèlre,  dit  le 
Nouvdlisie  de  Rouen,  rendra  désormais  impos- 
sibles les  terribles  explosions  qui  viennent  si 
souvent  décimer  les  populations  minières. 

L'appareil  de  M.  Coquillon  est  fondé  sur  la 
propriété  que  possède  un  fil  de  palladium  de 
brûler  complètement  sans  explosion  un  mé- 
lange d'air  .et  de  grisou.  Cette  combustion  pro- 
duite par  un  courant  électrique,  donne  nais- 
sance à  un  mélange  d'acide  carbonique  et  de 
vapeur  d'eau,  qui,  se  condensant,  détermine 
une  diminution  de  volume  proportionnelle  à  la 
quantité  de  grisou  contenue  dans  le  gaz,  et 
qu'un  calcul  simple  permet  de  connaître. 

L'usage  de  cet  appareil  est  des  plus  faciles, 
et  expérimenté  pratiquement  par  plusieurs  in-^ 
génieurs  des  mines  des  bassins  de  Saint- 
Etienne  et  du  Centre,  il  a  donné  partout  les 
résultats  les  plus  concluants. 


—  La  première  séance  du  congrès  des  archi- 
tectes de  France  s'est  tenue,  hier,  à  l'fîcole  des 
beaux-arts. 

Dans  cette  séance,  M.  Millet  a  donné  lec- 
ture d'une  notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de 
Renri  Labrouste,  l'architecte  qui  a  construit 
la  bibliothèque  Sainte-Geneviève. 

—  Une  enquête  de  quinze  jours  vient  d'être 
)uverte  sur  lavant-projet  d'une  station  à  éta- 
jlir  au  Champ- de-Mars,  sur  la  ligne  du  pont 
le  l'Aima  aux  Moulineaux. 

11  est  question  de  donner  à  cette  gare,  qui 
«t  destinée  au  service  de  l'Exposition  uni- 
verselle, des  dimensions  exceptionnelles. 

Elle  comprendra  de  vastes  salles  d'attente 
)Our  les  wyageurs,  deux  quais  ayant  cha- 


—  On  écrit  de  Lunel  à  la  Chronique  du 
Midi  : 

On  constate  ici  un  phénomène  qui  ranime 
l'espoir  de  bien  des  viticulteurs.  Les  vignes 
que  l'on  croyait  perdues  sans  retour  par  suite 
des  atteintes  du  phylloxéra  reprennent  de  la 
vigueur;  un  certain  nombre  que  l'on  avait 
abandonnées  à  elles-mêmes  et  que  l'on  allait 
arracher  ont  poussé  et  donneront  du  fruit  cette 
année,  tandis  que  l'année  dernière  elles  n'a- 
vaient pas  donné  un  seul  bourgeon. 

Ce  n'est  pas  un  fait  isolé.  Il  y  a  réellement 
une  amélioration  générale  et  incontestable, 
au  point  que  beaucoup  de  vignerons  regret- 
tent d'avoir  arraché  leurs  vignes  et  sont  sur  le 
point  de  replanter. 


—  On  lit  dans  le  Messager  du  Midi  : 
La  campagne  séricicole  s'achève  dans  des 
conditions  climatériques  excellentes.  Le  beau 
temps  fixe  et  les  premières  chaleurs  de  la  sai- 
son semblent  enfin  revenus. 

A  côté  de  réussites  remarquables,  oii  on 
retrouve  avec  un  vif  sentiment  de  satisfaction 
l'ancienne  et  belle  race  de  vers  qui  avaient  fait 
la  fortune  de  nos  CAvennes,  on  a  à  constater 
mallieureusement  de  trop  nombreux  échecs, 
dus  à  certaine  provenance  de  graine  ayant  gér 
néralemont  manqvié,  ce  qui  ex'riliqae  en  partie 
la  brasque  variaiiou  de  prix  sur  la  feuille  de 
mûrier. 


On  a  commencé  par  on  vendre  à  10  francs 
les  100  kilogrammes;  actuellement  elle  ne 
vaut  plus  que  8  francs.  Quant  au  prix  des  co- 
cons,  il  n'a  pis  dépassé  jusqu'ici  fr.  L'-j  à 
4  fr.  60  le  kilogramme. 

—  Le  Jour-nal  de  l'Oise  signale  un  ac'o  de 
probité  : 

Le  facteur  Gaffet,  attaché  à  h  gare  de  Creil, 
a  trouvé  dernièrement,  dans  l'avcnue  de  cette 
gare,  vingt-cinq  coupons  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  à  Rouen,  dont  vingt-trois  échus  le 
1"  janvier  ISTo  et  deux  en  1874. 

Cet  honnête  agent  de  la  compagnie  du  Nord 
s'est  empressé  d'opérer  le  dé|  ôt  de  ces  va- 
leurs. 

—  On  nous  écrit  de  Perpignan  : 
En  1775,  le  roi  Louis  XV  autorisait  par  let- 
tres patentes  la  construction  d'un  c\nal  des- 
tiné à  arroser  sur  la  rive  droite  du  Tech  une 
partie  du  territoire  des  communes  de  Montes- 
quieu, Villelongue-dcs-Monts,  «Aint-Genis  et 
Laroque. 

Après  bien  des  vicissitudes,  dit  le  Roussillon, 
ce  canal,  dit  canal  des  Albcres,  vient  d'être  ter- 
miné. Depuis  mardi  matin,  l'eau  du  Tech, 
prise  devant  le  Boulou;  va  se  déverser  dans  la 
rivière  de  Laroque.  Quatre  années  de  travaux; 
et  d'efforts  ont  suffi  pour  construire  ce  canal, 
destiné  à  augmenter  dans  des  proportions  con. 
sidérables  la  prospérité  de  cette  belle  plaine 
du  pied  des  A'bères. 

—  VImparlial  dauphinois  du  10  juin  nous 
informe  qu'un  déplorable  -accident  est  arrivé 
jeudi  matin  à -la  Borarde  (Isère). 

Un  jeune  touriste,  M.  Henri  Cordier,  de 
Paris,  est  tombé  dans  une  cievasse  du  glacier 
des  Etançons,  à  vingt  mètres  de  profondeur. 
Daux  guides  suisses  l'accompagnaient,  mais 
il  leur  a  été  impossible  de  le  retirer.  Il  a  passé 
la  nuit  au  fond  du  glacier.  Vendredi,  vingt 
hommes  de  Baint-Christophe,  sous  la  conduite 
des  guides  Gaspard  et  Rouderon,  sont  allés  à 
sa  recherche;  iJs  l'ont  trouvé  mort.  Une  en- 
quête a  été  immédiatement  commencée  sur 
les  circonstances  de  cette  mprt  regrettable. 


—  La  ville  de  Meung-sur-Loire  organise,  à 
l'occasion  de  la  fête  du  comice  agricole  de  l'ar- 
rondissement d'Orléans,  une  exposition  d'hor- 
ticulture qui  aura  lieu,  avec  le  concours  et 
sous  le  patronage  du  comice  agricole  et  de  la 
Sociét-é  d'horticulture  d'Orléans  et  du  Loiret, 
les  dimanche  1"  et  lundi  2  juillet  prochain. 

—  Le  Courrier  de  Ba y onne  tSLContQ  dans  soa 
numéro  du  10  qu'il  y  a  quelques  jours,  le 
patron  Labor.de,  de  Biarritz,  était  à  la  pêche 
avec  deux  matelots  et  se  trouvait  à  deux  lieues 
en  mer  quand  il  aperçut  une  masse  noire  flot- 
tant sur  l'Océan.  La  barque  s'en  approcha,  et 
alors  les  marins  reconnurent  que  c'était  une 
énorme  tortue  de  mer  qui  prenait  le  soleil. 
La  harpoiiner  était  difficile  et  on  risquait  de  le 
fiire  inutilement;  nos  trois  hommes  ne  s'ar- 
rëièrent  pas  ii  celte  pensée  et  conçurent  le 
projet  de  s'emparer  de  l'animal  vivant.  Un 
vigoureux  coup  de  rame  donné  sous  le  ven- 
tre de  l'amphibie  le  lit  basculer  et  le  mit  les 
pattes  en  l'air. 

La  tortue  était  ainsi  dans  l'impossibilité  de 
fuir,  et  Lahorde  et  ses  compagnons  n'eurend 
qu'à  s'occuper  de  la  hisser  à  bord,  ce  qui  fut 
lait  assez  prestement,  bien  que  l'opération  fùî 


43*6 


rîfOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


13  Juin 


dangereuse,  l'animal  donnant,  au  dire  d'un  des 
marins,  des  coups  de  tête  à  briser  un  bras. 
Cetle  tortue  a  été  débarquée  à  Biarritz,  oîi 
elle  fait  l'admiration  de  tons  cpux  qui  l'ont 
■vup;  elle  pèse  50  kHog.  et  mesure  plus  de 
2  nièi.res  circoniprence  Le  marin  l'â  mise 
dans  un  bassin  oii  il  la  conserve  vivante  et  va 
l'exposer  sur  la  place  Sainte-Eugénie  pendant 
les  journées  de  dimanche  et  de  lundi. 

— ■  Nous  lisons  dans  V Indépendance  belge  : 
M.  Adolplie  RouvGz,  propriétaire  à  Mons, 
vient  de  faire  don  au  dépôt  provincial  des 
archives  de  l'Etat  d'un-précieux  manuscrit  : 
c'est  un  armoriai  du  seizième  siècle,  conte- 
nant le  blason  de  Charles-Quint,  les  armoi- 
ries du  duché  et  des  baronies  de  Brahant, 
et  celles  de  deux  cent  soixante-dix-sept  fa- 
milles principales  des  Paj'S-Bas,  avec  la  [des- 
cription de  chaque  écu.  L'armoriai  est  pré- 
cédé d'un  traité  de  l'art  héraldique  dans  le- 
quel sont  intercalés  de  nombreux  dessins,  et, 
entre  autres,  celui  des  armes  attribuées  à  Jé- 
sus de  Nazareth,  roi  des  Juifs. 

—  Des  documents  statistiques  sur  l'émigra- 
tion et  l'immigration  dans  la  Grande-Breta- 
gne, publiés  par  le  Boctrd  of  Trade,  ou  bureau 
du  commerce,  il  résulte  que  la  forte  diminu- 
tion, déjà  constatée  dans  le  chiffre  des  émi- 
grants  en  1875,  s'est  continuée  en  1876. 

L'excédant  de  l'émigration  sur  l'immigra- 
tion n'a  été,  l'an  dernier,  que  de  46,575,  tandis 
qu'en  1875  elle  était  de  79,587  et,  en  1874.  de 
122,885,  et  presque  le  double  de  ce  derMer 
cliiiîVe  en  1872  et  en  1873. 

Le  recueil  anglais,  The  Eco7iomist,  relève 
l'importance  de  ce  fait  pour  l'Angleterre.  En 
même  temps,  il  explique  combien  la  popula- 
tion augmente  en  ce  pays.  Ainsi,  suivant  des 
chiifres  communiqués  par  le  directeur  pour 
l'enregistrement  de  la  population,  le  Regis- 
trar-General,  il  paraît  que  de  1871  à  1876  la 
population  s'est  augmenléa  de  1,570,000  âmes, 
goit  5  p.  100,  le  recensem-ent  de  1871  ayant 
donné  31,513,000  Urnes. 

Il  est  donc  probable,  ajouts  Y  Economiste  an- 
glais, que  pour  la  période  décennale  1871-1881, 
l'accroissement  sera  de  plus  de  10  p.  100,  l'aug- 
œenlat.ion  étant  toujours  plus  forte  dans  les 
dernières  que  dans  les  premières  années  de  la 
décade.  Pour  la  décade  1861-71,  l'accroisse- 
ment n'avait  été  que  de  8,8  p.  100. 

Une  addition  de  10  p.  100  à  la  population 
constatée  en  1871  mettrait,  en  1881,  l'Angle- 
terre presque  de  niveau  >avec  la  France  ac- 
tuelle pour  le  chiffre  de  la  population;  elle 
aurait  très-près  de  35  millions  d'habitants. 
D'autres  contrées,  l'Allemagne  par  exemple, 
augmentent  rapidement  en  population  ;  mais 
nulle  part  cet  accroissement  n'est  plus  remar- 
quable que  chez  nous,  dit  eu  terminant  le  re- 
cueil anglais. 

—  On  écrit  de  Constantinople  àla  Cûrresji07i- 
dance  autrichienne,  (jue  le  lieutenant  aux  hon- 
veds,  M.  Xubovits,  est  arrivé  dans  cette  ville 
et  a  l'intention  de  traverser  le  Bosphore, 
comme  il  a  traversé  le  Danube,  sur  un  cheval 
muni  d'un  appareil  dont  cet  ofûcier  ett  l'in- 
venteur. 

-r-  En  Californie,  la  consommation  de  bois 
est  énxjrme,  presque  toutes  les  maisons  étant 
construites  en  cette  matière,  et  les  paysans 
éta  it  obligés  par  la  loi  d'enclore  leurs  champs 
4e  barrières.  Le  pays  du  resta  est  très-riche 


en  bois,  et  sur  toute  la  côte  s'étendent  d'abon- 
dantes forêts.  Dans  l'intérieur,  ont  été  éta- 
blies des  scieries  ;  mais  ce  qui  manque,  cô 
sont  les  moyens  de  transport.  Les  propriétaires 
des  scipr:e*  se  contentent  donc  d'abattre  les 
plus  gros  arbres  qui  se  trouvpnt  dans  leur  voi- 
sinage immédiat,  puis  cela  fait,  ils  ',vont  porter 
leurs  machines  relativement  peliies  dans  d'au- 
tres endroits  de  la  forêt,  oîi  ils  se  livrent  à  la 
même  opération. 

Avec  le  temps,  ils  ont  été  pourtant  forcés 
de  tracer  des  routes,  de  construire  des  cha- 
riots, d'entretenir  des  attelages  de  bœufs  pour 
le  transport  des  arbres,  même  à  de  courtes 
distances.  Les  chariots  en  question  ont  des 
roues  mas&ives  de  18  pouces  de  diamètre  au 
centre;  souvent  une  de  ces  lourdes  voitures 
bardée  de  fer,  pèse  8  à  10,000  livres,  et  avec 
la  charge  de  bois  de  18,000  livres,  c'est  un 
poids  total  de  28,000  livres  à  transporter  à 
travers  des  chemins  peu  praticables.  Six  atte- 
lages de  bœufs  sont  nécessaires  pour  traîner 
une  de  ces  pesantes  machines.  Ajoutez -y  le 
salaire  des  charretiers,  quand  il  n'y  a  pas  de 
chemin  de  fer  ni  de  cours  d'eau  dans  le  voisi- 
nage. Ces  ouvriers  demandent  10  à  12  dollars 
(50-60  fr.)  par  charge  de  1,000  pieds  de  bois. 

Aussi  s'est-il  formé  des  compagnies  pour 
exploiter  en  grand  le  commerce  des  bois. 
L'une  d'elles  a  acquis  presque  toutes  les  scie- 
ries avec  d'immenses  étendues  déferres  et  de 
forêts.  Par  ses  soins,  des  tramways  ont  été 
établis  pour  le  transport  de  la  matière  pre- 
mière jusqu'aux  scieries.  Ces  tramways  sont 
établis  sur  des  terrains  en  pente;  la  voie  est 
formée  de  troncs  d'arbres  taillés  de  manière  à 
présenter  une  surface  unie,  fortement  liés  les 
uns  aux  autres  et  servant  de  traînes  où  l'on 
fdit  passer  les  plus  grosses  souches  :  deux 
chevaux  ou  mulets  y  font  la  besogne  qui  de- 
mandait naguère  une  douzaine  de  bœufs. 

On  a  pratiqué  ensuite  des  canaux;  on  a  uti- 
lisé les  cours  d'eau  pour  le  transport  des  plan- 
ches et  des  poutres  :  ce  qui  exige  beaucoup  de 
soin  et  de  précautions,  car  rarement  on  peut 
organiser  de  grands  trains  de  bois  flottant. 

Ordinairement  on  ne  jette  dans  ce  qu'oii  ap- 
pelle les  flumes  ou  conduits  d'eau  que  deux 
planches  à  la  fois;  mais  leur  poids  est  inégal 
comme  leurs  dimensions;  ils  n'atteignent  pas 
toujours  également  leur  but;  souvent  ils  s'ar- 
rêtent en  route;  il  faut  donc  entretenir  des 
gens  qui  veillent  à  empêcher  un  arrêt  complet 
lequel  serait  désastreux  pour  les  rebords  des 
conduits  que  ce  poids  briserait  et  emporterait. 
Des  bassins  ont  donc  été  pratiqués  de  distance 
en  distance,  bassins  oii  l'on  gare  les  bois  qui 
se  sont  amoncelés  et  qu'onfait  écouler  graduel- 
lement; des  inspecteurs  sont  chargés  de  ce 
service. 

Le  bois,  retiré  de  l'eau  et  séché,  est  trans- 
porté plus  loin  et  arrive  finalement  sur  les 
marchés  de  Sacramento  et  de  San  Francisco. 

La  société  livre  ainsi  30,000  pieds  de  bois 
par  jour,  ce  qui  fait  64,840,000  p.  pour  toute 
la  saison  (l'hiver  le  trafic  est  suspendu).  Ce 
bois  valait  en  moj-enne  18  dollars  (90  fr.)  les 
1,000  p.  C'est  un  mouvement  d'affaires  d'une 
valeur  de  1  miUion  de  dollars  (5  millions  de 
francs). 

Tous  les  produits  ne  s'écoulent  pas  à  l'état 
brut,  des  fabriques  ont  été  montées  sur  place 
notamment  dans  la  ville  voisine  de  Ghico,  où 
l'on  confectionne  des  cadres  de  fenêtres,  des 
portes,  des  jalousies,  des  bardeaux,  des  cais- 
ses, etc.  La  ville  de  Ghico  est,  dit  la  Gazette 
d'Aiigsbowg,  à  qui  nous  empruntons  ces  dé- 
tails intéressants  sur  l'activité  commerciale 


en  Cilifornie,  cette  localité  oii  l'on  a  commis 
dans  les  derniers  temps  les  excès  les  plus 
blâmables  contre  les  travailleurs  chinois  qui 
s'y  étaient  fixés  :  des  ouvriers  indigènes  affi- 
liés à  une  société  secrète,  la  Labor-Union, 
avaient  juré  d'extirper  ces  étrang-rs  par  le  fer 
et  par  le  feu.  Mais,  il  y  avait,  dans  le  pays, 
assez  de  gens  d'ordre  pour  s'opposer  à  ces  me- 
sures oppressives;  les  perturbateurs  furent 
saisis,  envoyés  à  Oroville,  où  plusieurs  ont 
déjà  été  condamnés  comme  meurtriers  et  in- 
cendiaires. 

Ce  commerce  fait  vivre  une  grande  quantité 
de  gens;  les  chariots  qui  transportent  le  bois 
rapportent  au  retor»r  des  provisions  pour  la 
nourriture  des  ouvriers  ;  la  population  agricole 
environnante  écoule  aussi  ses  produits,  qui  lui 
sont  payés  comptant,  tandis  que  naguère 
c'était  le  système  à  crédit  qui  dominait,  systè- 
me ruineux. 

Afin  de  mettre  en  communication  constante 
tout  ce  monde  d'ouvriers,  d'inspecteurs,  etc., 
des  fils  télégraphiques,  confiés  à  la  haute  sur- 
veillance de  trois  chefs,  ont  été  posés  tur  une 
longueur  de  150  milles  (le  mille  américain 
=  1,609  mètres).  Les  flimes  ont  une  longueur 
de  120  milles  et  peuvent  porter  par  jour 
250,000  pieds  de  bois;  celle  de  Ghico  est  la 
plus  étendue  ;  elle  a  40  milles  depuis  la  scierie 
jusqu'au  lieu  de  débarquement  ;  les  bois  qu'on 
lui  confie  font  le  trajet  en  quatre  heures. 

Les  essences  les  plus  précieuses  se  trouvent 
là  :  on  calcule  qu'il  y  en  a  pour  deux  cents 
ans,  en  prenant  pour  base  la  consommation 
actuelle,  ce  qui  constitue  une  véritable  ri- 
chesse pour  une  suite  de  générations. 

—  Les  avis  de  Singapore  (qui,  comme  on 
le  sait,  est  situé  près  de  Sumatra)  "du  18  mai 
nous  signalent  de  grandes  chaleurs  et  une  sé- 
cheresse extrême  qui  durent  depuis  près  de 
deux  mois  et  ont  exercé  une  influence  déplo- 
rable sur  la  santé  publique.  Le  choléra  a  fait 
un  assez  grand  nombre  de  victimes,  quoiqu'il 
ne  règne  qu'à  l'état  sporadique  et  sous  la  forma 
de  diarrhée  cholériforme.  Plusieurs  morts 
soudaines  ont  même  occasionné  un  moment 
de  panique,  mais  elle  s'est  promptement  dissi- 
pée.. On  n'en  a  pas  moins  compté  trente  décès 
en  vingt-sept  jours.  La  rareté  et  la  mauvaise 
qualité  de  l'eau  sont  les  principales  causesjdu 
fléau,  et  les  autorités  ont  senti  l'urgence  d'y 
remédier  promptement.  De  grands  travaux 
ont,  par  suite,  été  commencés  pour  amener 
l'eau  de  réservoirs  situés  sur  les  hauteurs,  et 
on  a  même  pu,  provisoirement,  en  faire  venir 
déjà  un  peu  au  moyen  de  puissantes  pompes 
hydrauliques.  A  Penang,  la  sécheresse  est  éga- 
lement très-forte  et  le  choléra  et  la  petite 
vérole  ont  fait  beaucoup  de  victimes. 


Jardin  d'accKynaîation.  —  Concert  du  jeudi 
14  juin  1877,  à  trois  heures: 

Première  partie.— 1»  Schiller  Marsh  (Meyer- 
beer).  — .  2»  Les  Sabots  de  la  marquise,  ouver- 
ture (Boulanger).  —  3"  Le  Trovatore,  air  et 
miserere  (Verd-).  Soli  par  MM.  Oadin,  piston, 
et  Letailleur,  trombone.  —  4"  Valse  du  Ros- 
signol, exécuiée  par  M.  Donjon  (JuUien). 

Deuxième  partie.  —  5°  Robert-le-Diable, 
final  du  3=  acte  (Meyerbeer).  —  6°  La  Hon- 
i^roise,  polka  (L.  Mayeur).  —  7°  Lucrèce  Bor- 
gia,  fantaisie  n"  1  (Donizetti).  Soh  par  MM. 
Oudin,  piston;  Teste,  bugle;  Roux,  trombone. 
—  8»  Le  Brick,  quadrille  (Jules  Schmitz). 

Chef  d'orchestre  :  L.  Mayeur,  de  l'Opéra. 
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Siluaiion  générale  mi  /3  juin  1817. 

La  baisse  du  baromètre  signalée  hier  vers  le 
)lfe  de  Gascoc^riR  s'est  étendue  sur  toute  la 
lunce,  pruic'paii  mi-t.t  vors  les  côifs  de  Bi-e- 
gruî.  t'ù  eile  f^i-t  de  7™"  à  Brest.  Le  vent  icste 
ifiabia  et  faible  partout.  La  température  a 
icore  raonfé  :  hier,  à  six  hrures,  elle  éiait  de 
)  d.'grés  à  Limo2;es,  33  à  Roche-sùr-Yon.  A 
3bfervatoire,  le  maximum  a  atteint  31"  5,  et 
iiidant  la  nuit  le  thermomètre  ne  &'est  pas 
laissé  au-dessous  de  20»  4.  Des  pluies  d'ora- 
s  ont  donné  12  millimètres  d'eau  à  Boulo- 
16  à  l'il: 


fait  important  donnent  un  liaut  intérêt  à  la 
découverte  de  M..  Dabry,  et  assurent  à  la  pu- 
blication, qu'il  annonce  sur  ce  sujet,  un  légi- 
time sucnès. 

L'Académie  ayant  exprimé  le  vœu  que  les 
photographies  f  t  les  est'impng'^s  des  princ'- 
parjx  monuiiients  découvi-i-ts  en  Grèce,  par  j 
nos  missionnaires,  lui  soient  régulièrement 
adres;iés,  M.  le  directeur  do  l'enseiguement  i 
supérieur  répond  qu'il  sera  fait  droit  à  cetie 
demande  dans  les  limites,  assez  restreintes 
d'ailleurs,  des  crédits  budgétaires. 

M.  KicSiel  Bréal,  à  titre  de  complément 
à  sa  communication  faite  dans  la  précédente 


le,  1(3  à  l'ile  d'Aix,  18  à  Cherbourg;  des  séance,  présente  deux  brochures.  L'une  de  ces 
lairs  ont  ete  vus  cette  nuit  à  Paris.  Le  temps    -        '  ^  ^      "-''^  '"^ 

ste  chaud  et  à  l'orage. 


Ports  français. 
Avis  particulier  au  port. 
Manche.  —  Busse  6™-"  Manche,  3  Océan, 
ais  baromètre  élevé  encore.  Côte  reste  calme 
.rtout.  Continuation  du  temps  orageux. 
Bretagne  et  Océan.— Gommë  la  précédente. 
Méditerranée.  —  Baisse  très -légère.  Vent 
t  faible.  Côte  reste  calme  partout. 

France. 

Service  agricole. 

Europe. 

Berne,  Braseîles.  —  Comme  pour  Manche. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Gonstantinople.  — 

œme  pour  Méditerranée. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 

ahague.  —  Observations  de  sept  stations 

nçaises. 

Madrid,  Lisbonne.-  ~  ComBie  pour  Man- 
e. 


Observations  d(  Paris,  1 1  jiiin  fS77. 
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KTAT  DU  CIEL 


Beau  brum. 

Beau. 
Nuageux. 
Peu  nuag-eux. 
Nuageux. 
Très-nuag. 


êœperatures 
simam,  Sl^o  ; 


extrêmes  :  Minimum,  19°3 
moyenne,  25°40. 


GIENGES  - 


CADÉMIS  DES  ÎNSCrjPTîONS 

IT  BELLES-LETTRES 


Séance  du  8  juin  iSIf, 


PRÉSIDENGK  DE  M.  F.  RAVAISSON 

î.  Drouiyn  de  Lhuys  dépose  sur  le  bu- 
i,  de  la  part  de  M.  Dabry  de  Tiersant, 
sal  de  France  à  Canton,  huit  inscriptions 
loises  accompagnées  d'un  mémoire.  Ces 
:riptions  sont  relatives  à  la  prédication  et  à 
iblissement  du  catholicisme  en  Chine,  au 
iienje  siècle  de  notre  ère,  à  l'introduction 
s  ce  pays  de  l'islamisme.  L'islam  fut  porté 
s  1  extrême  Orient,  par  un  oncle  de  Maho- 
..vers  l'année  G34,  Les  renseignements 
-incomplets  que  nous  possédons  sur  ce 


brochures  est  de  M.  Léon  Bodet  et  a  été  pu- 
bliée dans  la  R&vue  philosophique  ;  on  y  trouve 
un  syllabaire  cypriote  avec  des  fac-simile  des 
inscriptions  conservées  à  Paris  et  à  Londres. 
C'est  un  excellent  travail  de  philologie  critique 
qui  donne  une  histoire  exacte  et  complète  du 
déchiffrement.  L'autre  brochure  est  de  M.  V\^. 
Deecke;  c'est  un  eî^ai  tendant  à  rattacher  l'al- 
phabet cypriote  à  l'écriture  cunéiforme,  et  rap- 
prochant, dans  des  tubleaux  méthodiquement 
et  savamment  construits,  les  caractères  analo- 
gues (1). 

M.  de  Longpérier.  M.  le  duc  de  Luynes 
avait  le  premier  tenté  cette  voie,  mais  à  un 
moment  où  la  valeur  des  signes  de  l'écriture 
cunéiforme  n'était  pas  encore  fixée. 

L'Académie  désigne  pour  lecteur  à  la  séance 
trimestrielle  do  l'Institut,  qui  aura  lieu  le 
4  juillet  prochain,  M.  M,  Bréal  ;  il  donnera 
communication  de  l'historique  du  déchiffre- 
ment des  inscrip.tions  cypriotes.  C'est  dans 
cette  séance  que  l'Institut  votera  le  prix  bien- 
nal. La  présentation  du  lauréat  appartient  cette 
année  à  l'Académie  des  beaux  arts,  dont  le 
choix  s'est  porté  sur  M.  Chapu,  sculpteur 
éminent. 

M.  Eugène  de  Hosière  donne  lecture  d'un 
mémoire  de  M.  Jules  Finot,  architecte  de  la 
Haute-Saône,  sur  l'histoire  de  la  Bourgogne 
cisjurane,  depuis  Lolhaire  II  jusqu'à  Louis 
l'Aveugle. 

Les  Burgondes,  partis  des  bords  de  la  Vis- 
tcle,  occupèiCnt  au  cinquième  siècle  les  ré- 
gions moyennes  de  l'est  des  Gaules.  Sous  les 
deux  premières  races,  l'absorption  de  ces  bar- 
bares par  les  populations  gauloises  s'accomplit 
rapidement.  L'auteur  se  propose  de  rechercher 
à  la  suite  de  quels  événements  et  de  quelles 
circonstances  politiques,  le  premier  et  le  se- 
cond royaume  de  Bourgogne  (Franche- Comté, 
Lyonnais,  Dauphiné,  Provence,  Savoie  et  par- 
tie de  la  Suisse)  se  détachèrent  du  domaine 
des  princes  carlovingiens.  Il  recherche  ensuite 
si  cette  sépara.tion  eut  jamais  lieu  d'une  ma- 
nière aussi  complète  que  le  prétendent  certains 
écrivains  allemands,  et  s'il  ne  faut  pas  recher- 
cher la  cause  du  démembrement  beaucoup  plus 
dans  des  aspirations  d'indépendance  locales 
que  dans  des  tendances  antipathiques  de  peu- 
ple à  peuple. 

C'est  à  partir  du  traité  de  Verdun  (843),  que 
les  provinces  burgondes  se  détachèrent,  ainsi 
que  l'Austrasie  (Alsace,  Lorraine,  Luxem- 
bourg et  Belgique)  de  la  France  occidentale,  qui 
devai-t  être  le  noyau  de  la  France  actuelle  et 
dont  les  princes  allaient  lutter  pendant  mille 
ans,  pour  lui  conquérir  les  frontières  natu- 


(1)  Nous  croyons  devoir  rappeler  que  les  rap- 
prochements établis  parnous  entre  divers  signes 
de  l'alphabet  grec  et  de  l'alphabet  cypriote 
rapprochements  mis  à  part  dans  une  note,  nous 
appartiennent.  M.  Bréal  admet  l'origine  exclusi- 
vement orientale  de  l'écriture  de  l'île  deChynre. 


relies  des  Gaules.  Cotte  lutte,  commencéB  sons 
le  règne  de  Charles  io  Chauve,  contre  l'empe- 
reur el)  son  neveu  Lothaire  II,  eut  pour  pre- 
mier résultat  de  rendre  à  la  France  les  pro- 
vinces perdues.  M.  Finot  reg'ette  que  l'his- 
toire de  cette  lutte  soit  si  pou  connue  ;  son  in- 
térêt est  capital  ;  c'est  à  en  relracr  ks  prin- 
cipales phases  qu'il  veut  d'abord  s'attacher. 

Jamais  peut-être  drame  de  famille  n'avait 
eu  jusqu'alors  un  retentissement  aussi  grand 
que  celui  auquel  donna  lieu  le  procès  en  di- 
vorce intenté  par  Lothaire  II  à  la  reine  Theut- 
berge.  Souvent  déjà   ces  princes  carlovin- 
gien?,  encore  à  demi  barbares,  avaient  ré- 
pudié, fait  mourir  même  leurs  femmes  légi- 
times pour  les  remplacer  par  des  concubines, 
sans  que  le  monde  chrétien  et  ses  principaux 
dignitaires,  le  souverain  pontife  et  les  évôqaes, 
se  fussent  émus  bien  vivement  à  cette  occa- 
sion. La  papauté,  qui  avaient  alors  dans  Ni- 
colas pr  un  représentant  d'une  haute  valeur 
morale,  voulut  profiter  des  luttes  intestines 
qui  affaiblissaient  le.5  descendants  de  Charle- 
magne  pour  leur  imposer,  à  eux  et  à  leurs 
grands  vassaux,  les  règles  tracées  par  l'Evan» 
gile  et  la  doctrine  des  Pères  au  mariage  chré- 
tien. Lothaire  II,  en  insistant  avec  tant  de 
force  pour  obtenir  le  divorce,  ne  cédait  pas 
seulement  à  sa  passion  pour  V/aldrade,  il 
cherchait  à  se  donner  des  héritiers  légitimes, 
c'était  là  un  projet  que  ses  deux  oncles,  Charles 
le  Chauve  et  Louis  le  Germanique,  étaient  inté- 
ressés à  traverser;  de  là  cette  hostilité  des 
historiens  de  l'époque  envers  Lothaire  II,  car 
ils  étaient  acquis  soit  à  Charles  le  Chauve, 
soit  à  Louis  le  Germanique.  M.  Finot  est  d'a- 
vis que  l'histoire  doit  reconnaître  que  la  pas- 
sion de  Lothaire  s'accordait  avec  ses  intérêts 
dynastiques.  Ce  ne  fut  pas  le  dévouement  à  la 
morale  pure  qui  fit  prendre  en  main  à  Charles 
le  Chauve,  entouré  lui-même  de  concubines, 
la  cause  de  ïheutberge. 

D'ailleurs,  Charles,  malgré  sa  faiblesse  à 
l'égard  des  grands  feudataires,  et  le  peu  d'ac- 
tivité qu'il  déplo3'a  pour  repousser  les  Nor- 
mands, ne  mériterait  pas  sa  réputation  de  roi 
fainéant;  il  poursuivit  toute  sa  vie,  ajoute 
M.  Finot,  un  but  politique  dont  notre  patrio- 
tisme ne  saurait  roeconnaître  la  grandeur, 
à  savoir  l'abolition  de  ce  néfaste  traité  de  Ver- 
dun ;  le  premier,  il  revendiqua  les  vallées  de 
la  Meuse,  du  Bhin,  de  la  Saône,  du  R'none  et 
de  rilelvétie,  pour  la  possession  desquelles 
nos  rois  ont  combattu  jusqu'aux  temps  mo- 
dernes. Pour  ne  parler  que  de  la  phase  la  plus 
solennelle  et  la  plus  dramatique  de  ce  combat 
séculaire,  grâce  à  l'habileté  de  Louis  XI, 
Charles-!e-Téméraire  dut  renoncer  à  placer 
sur  sa  tête,  dans  la  cathédrale  de  Trêves,  cette 
couronne  qui  eût  fait  du  gra7id  duc  d'Occident 
le  roi  de  laLorranie-Bourgogne.  Les  efforts  de 
Louis  XI  ,  d'Henri  IV ,  de  Richelieu  ,  de 
Louis  XIV,  ont  réussi  à  empêcher  le  groupe- 
ment de  ces  diverses  autonomies  et  la  forma- 
lion  d'un  grand  Etat  menaçant,  remplacé  par 
une  chaîne  de  principautés  (Belgique,  Luxem- 
bourg, Suisse)  sans  lien  entre  elles.  Il  faut 
saluer  en  Charles  le  Chauve  le  promoteur  de 
cette  politique  nationale.  Mais  revenons  à 
l'histoire  du  divorce. 

Quand  éclata  à  la  cour  d'Austrasie  le  scan- 
dale domestique  qui  devait  contribuer  si  puis- 
samment à  la  ruine  du  royaume,  le  trône  pon- 
tifical, avons-nous  dit,  était  occupé  par  Ni- 
colas l",  auquel  ses  vertus  et  la  haute  in- 
fluence qu'il  exerça  ont  mérité  le  surnom  de 
Grand.  C'était  un  homme  de  mœurs  austères, 
ayant  conservé  toutes  les  habitudes  de  simpli- 
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eité  monacale.  En  face  du  désordre  général,  il 
résolut  d'asseoir  les  bases  d'une  puissance  qui, 
par  son  seul  ascendant  mcral,  fût  un  frein 
aux  princes  dans  leurs  excès  et  contint  dans 
l'obéissance  les  prélats.  Il  prit  de  suite  son. 
parti  dans  la  querelle  qui  venait  d'éclater  à 
Constantinople  entre  l'empereur  Michel  III  et 
le  patriarche  Ignace.  Il  combattit  -vigoureuse- 
ment le  concile  assemblé  pour  déposer  Ignace 
et  introniser  Photius.  Il  manqua,  dit-on,  d'es- 
prit de  conciliation;  mais  il  fut  incontestable- 
ment droit,  digne,  sincère,  et  le  schisme  exis- 
tant en  germe  depuis  longtemps  déjà,  se  con- 
somma du  moins  sans  porter  atteinte  à  l'au- 
torité morale  des  pontifes  romains. 

La  papauté  comprit  qu'afin  d'éviter  un  autre 
schisme  en  Occident,  il  ne  fallait  pas  laisser  las 
diocèses  s'isoler  de  Rome,  se  grouper  en  con- 
ciles nationaux,  en  synodes  provinciaux,  sans 
la  permission  du  saint-siége.  C'est  pourquoi 
les  canons  des  conciles  de  Metz  et  d'Aix-la- 
Chapelle  furent  cassés  et  le  divorce  ratifié  par 
eux  déclaré  nul.  Il  y  avait  ici  bien  autre  chose 
en  jeu  que  l'ambition  et  les  intrigues  de 
de  Charles-le-Chauve,  et  Nicolas  I-'  ne  man- 
qua pas  à  dégager  l'intérêt  supérieur  de 
l'Eglise  du  plan  politique  du  roi  carlovingien. 
Un  prélat  français,  arohevêque  de  Reims, 
Hincmar,  combattit  pour  Charles;  il  mit  au 
service  de  ce  prince  une  habileté  consommée, 
une  grande  puissance  d'érudition  théologique. 
L'attitude  énergique  du  pape  contint  cette  op- 
position. Nos  documents  français  de  cette  épo- 
que, les  opuscules  d'Hincmar  et  les  annales  de 
Saint-Bertiû  doivent  donc  être,  pour  la  vérité 
historique,  consultés  avec  prudence  et  con- 
trôlés page  à  page  par  la  correspondance  de 
Nicolas  1"=''  avec  les  évêques  et  les  princes. 

M.  Ravaisson.    Plusieurs  journaux  an- 
nonçaient dernièrement  que  les  membres  de 
l'École  d'Athènes  venaient  de  retrouver  dans 
l'île  de  Milo  un  bras  en  marbre  tenant  un  mi- 
roir, et  que  ce  fragment  appartenait  à  la  célè- 
bre statue  conservée  au  Louvre.  Cette  asser- 
tion, que  rien  n'a  jusqu'à  cette  heure  justifiée, 
semble  devoir  son  origine  à  un  récit  imagi- 
naire publié  dans  ces  derniers  temps.  D'après 
ce  récit,  la  Vénus  de  Milo  aurait  été  mutilée 
après  sa  découverte,  dans  «n  combat  livré  aux 
habitants  par  les  marins  français,  et  il  y  au- 
rait chance  de  retrouver  ses  bras  non  loin  du 
théâtre  de  la  lutte.  Il  résultait  déjà  des  narra- 
tions authentiques  de  Dumont  d'Urville,  de 
Marcellus,  des  lettres  échangées  entre  nos 
agents  en  Orient  communiquées  à  l'Académie 
par  M.  M.  de  Voglie,  que  le  combat  n'était 
qu'une  fable  et  que  la  Vénus  de  Milo,  lors- 
qu'elle était  sortie  de  terre,  était  dans  le  même 
état  oîi  elle  est  arrivée  au  Louvre  (1).  J'en  ap- 
porte aujourd'hui  une  nouvelle  preuve.  Voici 
la  photographie  de  dessins  exécutés  à  Milo, 
d'après  la  statue,  au  moment  même  de  la  trou- 
vaille, par  M.  Vautier,  alors  officier  de  marine 
à  bord  de  V Estafette. 

Ces  dessins  que  leur  auteur  m'a  communi- 
qués, montrent  la  statue  séparée  en  deux  mor- 
ceaux et  sans  bras,  comme  elle  est  aujour- 
d'hui. C'est  là  une  confirmation  irréfragable 
de  ce  fait,  si  bien  établi  déjà  et  si  vainement 
nié,  que  la  Vénus  de  Milo  n'avait  plus  ses  bras 
lorsqu'elle  fut  déposée,  il  y  a  sans  doute  plus 
de  douze  siècles,  dans  le  caveau  d'où  elle  ne 


(1)  Nous  avons  soutenu  nous-môme  cette  opi- 
nion dans  un  article  inséré  au  Correspondant. 
Kous  avons  cito  à  l'appui  tous  les  documents 
authentiques  connus  et  démontré  que  les  préten- 
dues révélations  du  capitaine  Malcerer  ne  méri- 
taient pas  la  conliance  que  leur  avaient  attri- 
Jjuee  quelques  personnes. 


devait  sortir  qu'en  1820.  Non-seulement  donc 
on  n'a  point  retrouvé  un  des  deux  bras  de  la 
Vénus  de  Milo,  mais  il  n'est  pas  probable 
qu'on  les  retrouve  jamais  ni  l'un  ni  l'autre. 

Le  bras  retrouvé  tiendrait  un  miroir.  L3S 
recherches  et  les  considérations  que  j'ai  sou- 
mises à  l'Académie  ont  démontré,  je  pense, 
que  la  statue  était  groupée  avec  un  Mars,  de 
telle  manière  qu'elle  ne  pouvait  tenir  à  lamain 
ni  un  miroir  ni  aucun  autre  attribut.  On  en- 
tend dire  quelquefois  à  l'eneontre  de  cette  dé- 
monstration que  les  Grecs  n'avaient  pas  groupé 
Mars  avec  Vénus,  comme  le  firent:  les  Ro- 
mains. Mais,  sans  parler  de  divers  monuments 
incontestablement  grecs,  où  Mars  et  Vénus 
forment  un  goupe,  entre  autres  k  grande  base 
archaïque  de  candélabre  conservée  au  Louvre, 
ces  deux  divinités  sont  réunies,  et  avec  elles 
Eros,  sur  un  vase  peint  du  Louvre,  dans  une 
scène  représentant  un  épisode  du  combat  de 
l'Olympe  contre  les  Titans.  Ce  vase,  récem- 
ment entré  dans  nos  collections,  provient  de 
l'île  de  Milo. 

M.  E.  Miller  fait  hommage  au  nom  de  l'é- 
diteur, M.  E.  Legrand,  d'un  Recueil  de  poësnes 
historiques  en  grsc  vulgaire,  relatifs  à  la  Tur- 
quie et  aux  Principautés-Danubiennes.  M.  Le- 
grand a  traduit  et  commenté  ces  poèmes, 
continuant  ainsi  l'intéressante  série  de  ses 
travaux  sur  la  littérature  populaire  de  la  Grèce 
au  moyen  âge.  Dans  une  introduction  précé- 
dant les  poumes,  il  essaie  de  démontrer  com- 
bien est  nécessaire  aux  hellénistes  l'étude  de  la 
langue  grecque  vulgaire.  Il  parle  ensuite  de  la 
nécessité  de  régulariser  l'orthographe  de  cette 
langue,  trop  longtemps  laissée  au  caprice  de 
chacun,  et  il  termine  par  un  petit  traité  sur 
cette  question.  Le  volume  se  compose  de  sept 
poèmes,  dont  les  dates  de  composition  sont 
enfermées  entre  1578  et  1772,  et  parmi  les- 
quels nous  remarquons  :  Mort  de  Michel  Can- 
tacuzène,  Exploits  de  Michel  le  Brave,  voïvode 
de  Valachie,  l'Enfant  crucifié  par  les  juifs. 
Chaque  morceau  est  précédé  d'une  notice  his- 
torique et  littéraire.  Ce  volume  (le  cinquième 
des  publications  de  l'école  des  langues  orien- 
tales vivantes)  se  termine  par  un  glossaire  dé- 
taillé des  mots  qui  ne  figurent  pas  dans  les 
lexiques  de  Soraavera  et  de  Bysantios. 

M.  Ernest  Renan  présente  à  l'Académie 
un  tableau  complet  des  alphabets  sémitiques, 
par  M.  Euting,  paléographe  des  plus  habiles 
et  d'une  main  très-exercée.  M.  Renan  l'ait 
remarquer  l'intérêt  de  ces  études  paléographi- 
ques pour  la  critique  des  anciens  textes 
hébreux.  Les  fautes  qui  déparent  ces  textes 
ont  été  d'ordinaire  commises  dans  des  manus- 
crits déjà  écrits  dans  un  alphabet  araméen.  Le 
seul  moyen  de  les  corriger  consiste  à  imaginer 
les  textes  tels  qu'ils  devaient  se  présenter 
dans  cette  ancienne  écriture.  On  se  rend 
compte  ainsi  des  lettres  qui  ont  pu  se  prêter  à 
des  confusions. 

M.  Constantin  Carapanos,  qui  a  déjà  com- 
muniqué à  l'Académie  le  résultat  des  fouilles 
très-fructueuses  et  très-habilement  conduites 
qu'il  a  faites  dans  la  vallée  de  Tcharacovista 
(Epire),  sur  l'emplacement  de  Dodone,  com- 
mence la  lecture  d'un  mémoire  où  il  expose 
l'histoire  de  l'oracle  de  Jupiter  Naïos,  et  où  il 
s'attache  à  poursuivre  la  restitution  du  plus 
antique  sanctuaire  de  la  Grèce.  Cette  antiquité 
est  attestée  par  la  tradition  ;  la  légende  nous 
parle  d'une  prêtresse  égyptienne  enlevée  par 
les  Phéniciens  et  déposée  en  Epire,  où  elle 
fonde  l'oracle  dodonéen.  Ce  qui  paraît  proba- 
ble, c'est  qu'en  cette  contrée  s'étabht  et  pros- 
,  péra  l'une  des  tribus  helléniques  arrivées  les 


premières  en  Europe  ;  c'est  qu'eRe  y  rendit  un 
culte  au  principe  général  et  un  peu  abstrait 
qui  occupe  la  pensée  de  toutes  les  nations  à 
leur  aurore.  C'est  là,  au  milieu  de  ces  belles 
vallées  dont  les  pentes  sont  couvertes  de  forêts 
de  chênes  et  d'où  descendent  de  fr&îches  sour- 
ces au  pied  du  Tomaros,  dont  l'aigle  habite  les 
hautes  cîmes,  que  se  fixa  et  se  développa,  sur  la 
trame  d'une  tradition  primordiale,  la  mytholo- 
gie grecque. 

Cet  ingénieux  point  de  vue,  qui  nous  mon- 
tre une  fois  de  plus  l'homme  s'harmonisant 
par  ses  créations  morales  avec  le  sol  qu'il  ha- 
bite, est  développé  avec  beaucoup  d'à-propos 
par  M.  Constantin  Carapanos.  «  La  force  su- 
prême de  la  création,  dit-il,  a  été  personnifiée 
par  Jupiter  ;  la  demeure  de  ce  dieu  a  été  placée 
au  milieu  des  habitations  des  mortels  ;  il  a 
reçu  comme  emblèmes  la  foudre,  qu'attiraient 
les  sommets  escarpés  du  Tomaros,  l'aigle,  qui 
fait  son  nid  dans  les  ravins  de  cette  moniagne 
et  le  chêne  qui  a  fourni  aux  hommes  leur  pre 
mière  nourriture'.  La  terre  productive  a  été 
personnifiée  par  Dioné,  épouse  de  Jupiter 
fille   de  l'Océan  et  deThétis,  ou  du  Ciel  et  de 
la  Terre.  Elle  était  aussi  considérée  comme 
l'une  des  Néréides,  figurant  ainsi  l'élément 
liquide  qui  pénètre  et  féconde  le  sol.  Cet  élé 
j  ment  jouait  un  grand  rôle  à  Dodone,  où  il 
avait  beaucoup  de  sources  et  de  marais  ;  l'eau 
personnifiée  par  Acheloûs,  y  jouissait  d'un 
culte  particulier.  L'amour,  élément  nécessaire 
à  toute  création,  est  représenté  par  Aphrodite 
fille  de  Jupiter  et  de  Dioné;  elle  a  pour  em 
blême  la  colombe,  oiseau  sacré  de  Dodone.  La 
destruction  et  la  mort  ont  été  personnifiées  par 
Pluton,  dont  on  place  le  royaume  au  milieu 
des  précipices  et  des  escarpements  sauvages 
qui  se  rencontrent  sur  le  versant  opposé  d 
Tomaros  ;  l'Achéron  y  coule  au  fond  de  ravin 
inaccessibles. 

Dans  ces  temps  reculés,  où  la  religion  exer 
çait  une  influence  considérable  sur  tous  le 
actes  de  la  vie  humaine,  l'oracle  de  Dodone 
en  consacrant  les  lois  et  les  gouvernement 
en  prédisant  l'issue  des  guerres,  en  conseillant 
même  les  particuliers,  doit  avoir  dirigé  loua 
les  mouvements  sociaux  et  politiques  d'une 
certaine  importance.  Il  faut  louer  M.  Carapa 
nos  d'avoir  mis  en  plein  jour,  à  propos  d0 
Dodone,  cette  influence  souveraine  des  sanc 
tuaires  sur  les  destinées  de  la  lîellade  prini 
tive.  C'est  un  fait  capital,  dont  les  historien 
modernes  ne  nous  paraissent  pas  avoir  ten 
assez  de  compte.  Nous  l'avons  dit  ailleurs  (1) 
nous. ne  saurions  trop  le  répéter  :  ce  sont  le 
oracles  qui  donnent  à  ce  magnifique  essai 
des  anciennes  colonies  grecques,  force,  espoi 
direction  et  constitution  ;  ce  sont  les  oracl 
qui  dominent  et  inspirent  cette  civilisation 
variée,  si  féconde,  remplie  de  sève,  et  pa 
malheur  trop  peu  connue,  qui  couvre  le  litto 
ral  méditerranéen  de  cités  florissantes,  don 
chacune  devient  un  foyer  de  lumière  et  un 
source  de  richesses. 

Ferdinand  Delauxay. 


p.. 5.  —  Nous  avons  omis  de  dire  qu 
{  M.  Guyard,  qui  a  obtenu  le  prix  du  concour 
Volney,  est  professeur  d'arabe  à  l'école  pra 
tique  des  hautes  études. 


(1)  Moines  et  sibylles  dans  l'auliquité  judé 
grecque,  par  Ferdinand  Delaunay;  Paris;  ch 
Didier. 
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RÉPARTITION  MEXICAINE,  pr^m.  de 'rentes, 
d»  d»      '  bul.  négociables. 

BONS  DD  TRÉSOR  

d»  5%,  éch.  l"sept.  1880  (conp.tide  500  fr.).. 
(îo  -      d"  (coup,  de  1000 fr.).. 

d"»  d»  (coup,  de  5000  fr.).. 

d»  4}i%,       d»  (coup.de  500 fr.).. 

do  d»'  (coup,  de  1000 fr.).. 

d>-  écli.  I"marsl881  (coup,  de  .500 fr.).. 
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■  OblipEtions  1^5-60,-3%,  roaib.  500  fr.,  t.p. 
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coKPTpia«;ESCOMME,  action  500  fr.,  t.p. 
CREDIT  AGRICOLE,  action  500  fr.,>200  fr.  p. 
CRÉDIT  FOKC.  COLONIAL,  a.  500  fr.,  300  f.  p. 
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do  do    5%,  remb.  500  fr  

CRÉDIT  INDUSTP.IEL  ET  COMMERCIAL  (So- 
ciété générale  de),  action  500  fr.,  125  fr.  payés. 

CRÉDIT  LYONNAIS,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés, 
(ex-coup,  no  9) 


CRÉDIT  MOBILIER  (Soc.  de),  act.  500  fr.,  t.p. 
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du  co;nmerce  et  do  l'industrie'en  France ,  act. 

de  500  fr.,  250  fr.  payés. ..:.v.......r:  
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DOCKS   KT  EOTREPOTS   DE  MARSEILLE, 

act.  de  500  fr.,  tout  payé  (ex-coup,  n»  G)  
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act.  500 fr.,  tout  payéf  
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•  d»     1,000  llor  

,  fl"  (>    10,000  llor  

EGYPTE  (Emprunt  vice-roi  d')  1870,  7%,  obi. 
hypotliecaires  rembours.  à  500  fr.,  tout  pavé.. 

Grosses  coupures  '  . . 

EGYPTIEN  1873,  7%,  oblig.  remb.  500  fr.,  t.p. 

d"  d"        d»    coup',  rie  5  

d»  d»        d»  .  coup,  de  25  

DETTE  liGTPTIENNE  unifiée,  7%,  r.  à  ,500 /r. 

(Décret  du  7  mailS76). 


d»  unifiée  nouvelle,  obi.  1%,  r.  500  fr. 

(Décret  du  18  nov.  1876). 

Grosses  coupures  

d»  obi.  privilégiées  liyp.  sur  cliem.  de  fer 

égypt.  et  port  d'Alexandrie,  r.  500  f. 

Grosses  coupures  

ESPAGNE,  3%,  Extérieure,  (iiégociat.,  change 

fixe  5  fr.  40)  

d»  coup,  de  36  et  24  piastres  

d"     d»    de  12  piastres  

d"  Intérieure,  coup.de  75  piastre!  au-dessus. 

<|°       d"        petites  coupures  

J}"       d»      ,  coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

'  d»     _  (i»s^      petites  coupures  

PAGAREs,  Obligations  remboursables  à  500  fr.',  520 


597  50  GOO  .,  

457  50  458  75  460  ,  

670  672  50  675  672  50  671  25 
d70 

545  547  EQ  550  555  550*547  50- 

129  «•  .«•  e.  c  9, 

..      OOO      ».  .«     «c.  a. 

*•  ••    •*«    ••    «B*  .. 

..         ...        ..        ...        ..        .0.        B.  ,g 


en  liq.. 

lin  et... 
P»  fine, 
ea  Ifq. . 
Sn  et... 
en'liq. . 
au  15.. 
en  liq 
au  15 
en  iiq 
au  ÎS 
P=aul5 
en 

m  15 
P«  au  15 
P"  au  3(1 
en  liij.. 
,ha  15.. 
J>-''''^u15 
P«au30 
8n  liq. . 
au  15-. 
P«aul5 
P-ajaSd 
M  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
F"^  au  15 
.;u  15.. 
en  liq 
âîî  15.. 
P»  au  !5 
P«au3i; 
«n  Iiq.. 
ou  15.. 
P»  au  i5 
P»  aaSC 


000 
935 


422  75 


d5f 
d5f 


DERNIER 
COORS 


478 


dlO 

dlO 


dlC 
410 


415 


1285 
1020 


à5f 


n5f 
dSf 


d20 
d20 
d20 


252  50 
1247  s'Ô 


d5f 
d20 


418  75 


«MO 
dlO 


dlO 


GLOÎOkSÏ 
PRÉCBDliNTH 

Dernier  court 


m 


..  dlO 
..  dlO 


1290 
1025 


dlO 
diô 
diô 


1255 


d5f 


d5f 
d5f 


398 


460 


59..  .... 

53  58  75  53  15  59  !! 
59  68  75  \i9  15  59  .. 


■MO  .. 

205  25 


en  Iiq.. 
au  15.. 
P»  au  Î5 
au  15.. 
P«aul5 


203  204  50  202  50  .. 

■200  202  50  

V'i  fO  333  75  304  305  305 


302  50 
10  \  J4.  .. 

10  X  a. .. 


306  25 


*•  •.•  •• 


•••  ••  ...  •.  *• 

■•  «s.   sa  ««  aaa 


en  liq.. 
au  15.. 
P=au 13 
P«au.30 
en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
P"aul5 
en  liq.. 
au  15.. 
P«sul5 
P»au3!i 
en  liq 
au  15 

P'aaSO 
su  liq. 
.îu  15. 
P'aul5 
fiii  lij.. 
au  lo.. 

ÎU  15. . 
au  li.. 
ta  15.. 
au  15.. 
îa  15.. 
M  15.. 


671  25 


547  50 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


d5f 


124/  50 


dlO 


475 

2.^2  50 

ils 

515 
22Ô 
480 


596  25 
995 


 âlO 

1253  75  V.'. 

 dîO 

 dlO 


771  25 
1282  50 

ioîS 

480 

652  50 


100 
440 

425 

252  S!) 


473  .. 

25>  l"o 

413  75 

• 

525  " 

222  50 

490  II 


595 
995 


770  .. 

1282  50 

1025 

465  " 

648  75 


6/5  • . 


d5/ 
d5r 


553  75 


d5f 
d5.' 


58  75 


202  50 


303 


d.. 

dlf 


679 

690 
5S7 


400 


dIO 

dlO 


dIO 
dlO 


461  25 


Î245 
'12 

•  •  • 

388 
597 

456  25 
255 


?0  .. 

...  i,« 

Ï50  a. 

447  50 

252  50 


670  .. 

683 
550 


m 

dlO 


59  20  .. 
..  ..  d50 
..  ..  d5G 


670 


205 


d5f 


d5l 
d5' 


d5 

daf 


0Û7  50 


d5f 
d.^ 


*«»    *9  «Cl 


202  60 


3G3  75 


dIO 


dlO 
dlO 


203  75  ... 

  dlO  ... 

 dIO  2C0 


546  2: 

128  '.. 

95 

'53  '.. 

53  . 

46  .. 

*59  !" 

59  .. 

59  a 


210 

207  5(1 

252  5(: 

219  50' 

257  50 

248  75 


12-0  .. 

'ie  25 

398  7b 

620  " 

450  .'.* 

62Ô 
667 


DO 


545  .. 

122  50 

•  ••  »• 

65  » 

"58  75 


199  50 


•  «t  «• 


305  25 


dIO 
dk" 


ea»  ta  a". 


298 
297 


76 


362  50 

2-2Ô 

•  •  • 

225  .a 


10  % 

10  H 

10  î, 

10  % 

11  .. 
9  .. 
9  % 

520  ..' 


200  .. 

KO 

iÔ"7/i6 
17  '4 

•  •  •  * 
99»  •« 
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KWORT8 


Ciimptaat 


quid.  liq.  pr. 


• 

•  «o 

»  »• 

•  «« 

•  0* 


•  te 


• 


• 


• 


•  «• 


• 
• 


Llci 
il 

antre 


ItlUMKt 


Mardi  12  Juin  1877 


mïi  1877. 
d» 

mars  1877 
d« 

i»av.  18T7 
d» 
d« 
d» 
d« 

avril  1877 
d* 

juin.  1875 
d» 

jwv.  1877 
d» 

avril  1877 
mal  1877. 


févr.1877 

d» 
d« 

d» 

ivi'U  1877 

d- 
d» 

* 

jiiw.  1877 

5&nv.  1876 
d» 
d» 

janv.  1876 
d« 

<• 

oet.  1875. 


iittv.  1877 
jsinv.  1875 
anv.  187Ô 

jaîU.  1873 

janT.  1877 

tévT.  1877 
jïM.  187? 

itoH.  f877 

BOT.  1876. 
noT.  Î574. 


imy.  1877 
d» 

jînv.  1877 


jnill.  1866 

jsM.  1856 
o«t.  1865. 
j»nT.  1877 


ÉTATS-miS,  5-20, 1867,  G"^  (néf;.  ch.  fixe  5f.). 

coup,  de  60  dol  

d»  d»  de  30  dol  

d»        Conssiidés,  5%  

d»  d?        petites  coupures. 

ITALIE,  5%,  coup,  de  1,009  fi'  

d"  'coup,  de    500  fr  — 

fl»  coup,  de    100  .1  500  fr.  exclus.. 

d»  coup,  de     50  fr  

d»  coup,  au  dessous  de  50  fr  

d»  3%  

d»        Obi.  Vittor-Emmaiiuel,  1863,  r.  500  fr. 


PËunviEiV,  obligations  6«/o,  tout  payé  

d»  5°'i,  tout  payé   

POiiTUGAïS,  1S53,  3%  (iîég.,  ch.  fixe 25  fr.  2 

d»  '  1856-57-59-60  

EHPRXJIVT  RODMAIM  1875,  5%,  tout  payé. 


109  '4 


50  60  70  75  95  70  70  ÎO 
.     .  69  90 

'0  60  70  80  70  70  10  15  . 
50  60  70  89  70  70  10  13  .. 


218  220. 


Qr.  coup. 


li!I.. 

15.. 
15.. 


RUSSE,  1862,  5%  (négbc.  change  fixe  25  fr.  20). 


d° 
d» 

a» 

a» 


d»      oblig.de  -50  1iv.  st. 

de  •  ile  lOOiliv.  st  

à»  de  500  liv.  st  

d-         -..de  1000  liv.  st  

1870,  5%  (nésoc.  change  fixe  25  fr.  20), 
■'oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 
d«       -oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 
•d»  ^    oblig.  de    .WO  liv.  st.,  t.p. 
d»SS'  oblig.  de  1,000  liv.  st.,  l.n. 
1875,  Wi%  ("égoc,  change  lixe  25  f.  20), 
bblig.  de     ;i0  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de   .500  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblijs.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 


DETTE  GÉN.  TUNISJEiXlVE,  5%,' ob^SOOf.,  t.p. 

DETTE  TORQUE,  5»/o,  1865-73-74,  conp.125fr. 
d»  d-  ■  62  fr.  50. 

d»  d»  12ifr.  50. 

EMPRUNT  OTTOMAN,  1860,'6»/o,  r.  500  f.,  tj). 


d» 
d» 
d» 
d» 
d" 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 


1883,  6»/o,  r.500  f.,t:p. 

grosses  coupures — 
.»1865",-6%,  r.  500  f.,  t.p. 

grosses  coupures  

186.1,  0%,r.  500f.,t.p. 

coîTpures  de  5  

coupures  de  25  

1873,  6%,  r.500'fr.... 

coupures  de  5  

coupures  de  25  


BANQUE  h^-potlioc  d'Espagne,  a.  500  f.,  200 f.  p. 
(exf-coup.  2.) 

BANQUE  DE  CRÉDIT  ITALIEN,  act.  500  fr.; 

300  fr.  payés  (ex-coup,  n»  19)  

BANQUE  OTTOMANE,  act.  500  fr.,  250  fr.  p, 


•• 


8)  %  

81    a  ..  .. 

81  SO  .. 

85  'Â  ..  •• 

n5  U  K  85 

85  85  !4  M  iS5 

85  


78  

7S««  «• 


195 


li_q,. 

15.. 

if,  !5 
au  15 
au  3(1 
ai)  ZO 

15.. 

lui.. 

15.. 

liiî.. 

15.. 

15.. 


on  liq.. 
au  15.. 


en  liq. 
au  15- 


aa  15. 


PRE  M. 

CODHS 


69  70 
71 


ea  liq. 
au  15. 


5)  48. 

50  45* 

44  5Ô' 


45.. 

75!! 


d" 


grosses  coupures. 


CRÉDIT   FONCIER   D'AUTRICHE,  action» de 

500  fr.,  200  fr.  payés... 
d»  d»  grosses  coupures — 

BANQUE  CENTRALE  DU  CRÉDIT  FONCIER 

DE  RUSSIE,  oblig.  1"  série  5%,  remb,  500  fr. 


a»      oblig.  4*  et  5»  séries,  5% ,  R  500  f  r. ,  t.p. 

( 

CRÉDIT  MOBILIER  ESPAGNOL,  a.SOOf.Jt.p. 

{ex-."-oup.  n»  'iy  " 


SOCIÉTÉ  AUTnicHiENîfjS,  action''500  fr.,  t.p. 
d»  d»  grosses  coupurjes. 

BADAJOZ/Giudad-Real  à),  action  500  frî,  t.p. 


LOMBARD  (SUD-AUTRICHIEN),  act.  500  fr., 
tout  payé  (ex-coup,  n"  31). 
d»  d»  grosses  coupures  

NORD-t)UEST  DE  L'AUTRICHE,  T.  500  fr.,t.p. 

d»  d»  grosses  coupures  

NORD  DE  L'ESPAGNE,  a.  500     t.p.  (GX-C.  30). 


PAMPELUÎÎE  ET  BARCELONE  (SARAOOSSE  à), 
action  de  500  fr.,  tout  payé  

PORTUGAIS  (Comp'«  Royale),  act.  500  fr.,  t.p. 

CHEMINS  DE  FER  ROMAINS,  aCt.  500  fr.,  t.p. 


SARA60SSE  (MADRID  A),  action  500  fr.,  t.p, 

(e:j.cûupon  n»  340   


3i5  3i7  50  348  75  347  50 


467  50   

335  390  335  390.  8  • 

375  H*  

440  442  50  443  75  


465  465  25   ' 


9C    •••  •••    9»    «OC  •* 

232  50  238   


Grosses  eoap*. 

•••     •••     «••     •••  •«  • 

Grosses  mp. 

69  69  25  

Grosses  oonp. •...••••••••••••* 

325  327  56  3Î8  75  ?30  325 


en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
an  15,. 
poau  15 
po  au  30 
au  15.. 
au  15.. 
en  liq.. 
ju  15.. 
eu  liq.. 
au  15.. 

f°3U  15 

en  liq,. 
«i  15.. 
P«  au  lii 
en  lin., 
au  l'5.. 


en  liq. 
au  15. 
en  liq 
au  15. 
f»au  15 
p«ai!  3 
ea  liq.. 
au  15.. 
.■>°au  15 
^'auSO 
en  liq. 
au  15. 
P«au  15 
en  lia 
au  15 
P*au  15 
en  liq 
au  15  < 
f»aiil5 
i>»aul5 
.P«au  31' 
P«an30 
en  liq.. 
au  15.. 
peau  15 
?'au15 
P«au3il, 
P«au  3U 


PLQ8 
HAUT  BAS 


70  20  ... 

dlf 
..  .  ri25 
70  40  dlf 

625 


347 


ea  liq.. 
au  15.. 

P«au  Vi 

ea  liq.. 
<u  15.. 

p«  au  15 
P'  au  30 
en  liq.. 
ta  15.  • 
P«au  15 
en  liq.. 
„u  15.. 
P-iaul5 
P»aiil5 
P'au3fi 
P»au3û 
en -liq.. 
au  15.. 

au  15 
en  liq.. 
au  15.. 
P«au  15 
ea  liq. . 
au  15. . 
P«au  15 
en  liq.. 
au  15.. 

F>«ie30 


440 


463  75 


69  60 
70 

71  6l> 


DBRNIKa 
COURS 


69  80  . 

70  60  d50 

71  d5Ô 


Cl!T*TUK»i 
PRÉCÈDENT» 

Dernier  .ffurt 


m 

108 
108 
108 
19 

69 
(/J 
70 
34 


217  50 


d25 
d  1 


d5f 
di)f 


318  75  . 
...  d5f 

 d5f 


 d5f 

 d5f 


1C4  « 
69  25 

*37  50 


.  ..  d59 
..  ..  dse 


345  25 


 dSf 

V.'.  dSf 


445   

 d20 

 d  5 

 d40 

 d20 

467  50  ■ 

 d2) 

..  d5 
...  d20 

 d5f 


 asf 


160 


531  25 


325 


160  50 

 d5f 

 d5f 


 daf 

232  50  ^  „ 

 d20 

 d5f 

 dïO 

 dSf 


440  . 

460 

463  7: 


 dSf 

 dbf 

•*  ... 

 d5f 

327  5Ô 

••• 


156  25 

227  50 
249 


 dlO 

*.!,*  !!  diô 


347  50  ... 

 dlO 

 dlO 


 dlO 

 diO 


 dlO 


375 

  dlO  ... 


80 
81 
81 
81 

85 
81 
8i 
85 


78 
7G 
73 
75 


19/ 

"9 

9 
ÎO 
4< 
49 

50 

46 

4*i 

455 

395 

Sis 


25 


18  12î< 
41  75 


62 


71  54 

•  &«       «  * 

'75  X 


66 


25 


46S  76 


3S5 


442  50  ... 
...  ..  dlO 

 d5f 

458  75  dIO 
 d5f 

463  75 
...  ..  dîO 

 dlO 

470  ..  diO 
 dlO 


..  dlO 


157  50  . 

 dlO 

 dlO 


 dlO 

228  75 
 dlO 

237. 50  diÔ 


322  50 


..  dlO 


440 


462  50 


240 
160 


225 
230 


172  50 


278  75 

"9  II 

•  •  • 

13Ô  " 

345  «• 

310  " 

•  •  •  «• 

53  75 

•  •  •  •  • 

'iô 

487  50 

465  i* 

345  !I 


467  ro 


395 


441  25 

437  50 


450 


..  «* 
.»  •« 


240 


160  .. 

•  •• 

•  •• 

»  >  •  »•  - 

365 

250  I! 


128  75 


dOd 

270  .. 


275 

•  •  •   *  • 
•  •   •  • 

'C9  V. 

'éi 

•  •* 

322  50 

•  t« 

•  •  *• 

«iô 
iie 

355 

«  •« 

323 

75 
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11avr,77 

13avr.77, 

(Jin  187*8. 
Î5jariv.77 
janv.  1877 
(]■ 

{aill.  1876 
d» 

ËaVl877i 
iuill.  1876 
janv.  1877 
«ril  1877 
avdl  1877 
loin.  1873 
ju.nv.  1871 
Janv.  1877 
15  mars  77 
jsnv.  1877 
d» 

6I-ÎX)Up.  3 

wiiv.  1874 
my.  1877 
anv.  1876 
|ni!l.  1872 
janv.  1871 
déc.  187C. 
juiliri870 
knv.  Î876 
janv.  1877 
d» 

JailL  1870 
niill.  1874 
laill.  187C 
d» 

avril  1873 
Vinv.  1877 
fiiil!.  1873 
Rnv.  Î877 
snv.  1872 
îïiiV.  1876 
il» 

*ïif ,  1877 

iîsiÏL"Î873 
ï'>févr.77 
«vril  1874 
net.  1873- 
Î3Ï1V.  1877 
)jiU.  ÎS7G 
Ksrs  1877 
d* 

«î-e.  50. . 

fcTril  1876 
(SI  liquid. 
'Hi^ay-  75 
'i'  .ŒOfs  77 
mal  1«77. 

t&jujU.75 
i«nv.  1877 
d» 
msrs77 

msi  1876. 
ox-coup.5 
mi  1876. 

1871 
('t<f'<!.  1872. 
,\f.!  li^/jijl. 
i3.?V,  1877 
Kvrii  (à'77 
18  mars '''5 

liinv.'is77 
iaiU.  1876 
mars  1877 
svril  1877 
tspt.  1875 
30  avril  76 
niii  1877. 
6  avril  77 
!anv.  1877 
nvrU  1S77 
•!>'.£.  1876. 
t:>  oct.  76. 
S  svril  77 
oï-coup.i 
,ï5j:iiiv.  75 
50  mars  77 
)anv.  1877 
il.»  noy.  76 
c4c.  1876 
ixill.  Î876 
15  «cpi.  76 
*\"«eo(ri).  i 


JisiiiUM,  Emp"deViUesetIlép"'français. 

déo.  76  Calvados  (Dép.).  72, 5''/'o,"  r.  1,000  fr. 

d»  liiirc  fOi'-ji.),  1874,  5%,  r.  1,000  l'r. 

mi  1877.  Aniioiis  (Ville  d'),  4%,rcmb.  1JI0*fr. 

aov.  lB/0.  linrdeaux  (Ville  rte),  3%,  r.  100 fr. 

mai  IH77.  Duiikernue(.ViH5°'o,r.l000f.,235p. 

avril  1877  Lille  (Ville  de),  1860,  SK,  r.  100  fr. 

janv.  187;  Lii;e  (Ville  de),  1863,  3'''.,  r.  100  fr. 

d»  Lille  (Ville  de),  18B8,4;^«,(„  r.500f. 

fèw.  1877  Lyon  (Ville  do),  72, S'^i.r. 500 f.,t.p. 

janv.  1877  Marseille  (Ville),  (12,  5»;,,  r.  500  fr; 

d"  Marseille  (Ville;)»  62,  5"<,,  r,  100  fr. 

31  dec.  76  Ntmes,lS75,5";,,r.1,00Ofr.,65Of.p. 

Roubaix  et  Toiircoins;  (V""),  r.  50  f. 

15janv.77  Iloueu  (Ville  de),  5%,  r.  1,2."0  fr.. . 

31  dés.  76  Versailles  (Ville  de),  5"^,  r.  500  fr. 

Actions  françaises. 

Aigle  flncondie),  a.  500  fr.,  100  f.  p. 
Soleil  (Incendie),  a. "1, 000 f., 750  f.  p. 

Soleil  (Vie),  250  fr.  payés  

Ouatre-Canaux ,  act.  de  jouissance. 
Sa  mbre  à  l'Oise  (Canal  dojonci.de  la). 
Suez  (coup.  25  a  31  incl.,  non  dét.). 
d"  Del.  (coup.  4  à  10  incl.,  non  dét.). 

d"  AM  (le  jouissance  

d»  Délcgatilins  de  jouissance  

Pont,  Poi  t  et  Gare  de  Grenelle. . . . 
Chemin  de  ferde  l'Est, act.  dcjouiss. 
Chemin  de  fer  du  Mffii,act.  dcjouiss. 
Chemin  de  fer  du  Nord,  act. dcjouiss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  a. dojouiss. 
Chemin  de  ferde  l'Ouest,  a.^lejouiss. 
Boudy  àAulnav-lés-B.,  a.500"fr.,t.p. 
Bordeauxà  laS'auve.a  500f.,t.p.,lif[. 
Bourses  i)  Gien,  a.  500  fr.,  375  fr.  p. 
Briouzc  à  la  TCrté-Macc,  a.  500  f.-,  t.p. 
Croix-Uousse(LYoniila),a,.500f.,t.p. 
Dombeset  ch.de  f.  S.-E.,  500  f.,.300p. 
Epernay  a  Roniilly,  a.  500  f. ,  250  f.  p. 
iMTvent  à  Gamaches,  a.  500  fr.,  t.p. 
M.  rault(Ch.defer),a.500f.v  Ip. 
tjlle  il  Béthune,  action  .500  fr.,  t.p. 
Lille  il  Valonciennes,  a.  500  fr.,  t.p. 
Lisiedx  à  Orbec,  action  5*0  fr.-,  t.p. 
Maiiic-et-L''-'et  Nanles,  a.,509f.,  t.p. 
Médoc,  action  500  fr.,  tout  paré... 
Mezidon  à  Dives,  a.  500  fr. ,  125  f.  p. 
Nantais  (Ch.  de  fer),  act.  500  fr.,  t.p. 
N'ord-Estfr.{a.eap.),4»'o,r.,''i00f.,t,p. 
Nord-Est  françai»,  act.  de  dividende. 
Normands  (Ch.  de  fer),  a. 501) fr.,t.p.' 
Orléans  à  Cliàlons,  set.  500  fr.,  t.p. 
Orl.à  Rouen  (sect. Sud), a.500r., t.p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisiens(Trannv.N.),  a.  500  f.,  t.p. 
Perpignan  à  Pradoe,  act.  500  fr.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres, act.  500  fr.,  t.p. 
Seiiie-et-M.  (Ch.  def.),a.  500 fr.,  t.p. 
Seudre{Ch.deferdela),a..500f.,  t.p. 
C"-  >ïén*Tram\v.  fr.,  a.  500  f.,  250  p. 
Tr,dép'duNord,.a.,500f.,t.p.,r.iOOO 
ïramw.dePaiis(rés.S.),a.50O,2;)0p. 
Tréport,  action  500  fr.,  tout  payé.. 
Vj>rs'ai!les  (rire  .kliucIic),  en  liqiiid. 
Vitré  à  Fouséres,  act.  TiOO  fr.,  t.p. 
Vitré  à  Fouféres,  aci.  5(.;0  fr.,  i.p. 
Vnssïes  (C 11 .  d e  fe r) ,  a .  5(; !!  f . ,  400  f,  p . 
N\';:ssya  Sainl-nizier,  a.5()l)rr.,  t.j). 
Annni'tés  départ.,  titre  de200  fr.,  t.p. 
Annuités  Lérouvillei!  Sedan  (Soc.civ. 

pour  recouvr.  d'),  tilre r.500  f.,  t.p. 
Banque  de  r..\lgérie,  art.  500  fr..  t.p. 
Banque N'i'^-Caléd.,a.500f.,  400f.p. 
îianq  ue  cli .  d'int.  local,  a. 500  f. ,  2.10  p. 
Banque  Indo-Cliine,  a. 500  f.,  125  f.  p. 

Caisse  Lécuyer,  actions  500  fr  

Sons-Comptoir  du  Commerce  et  do 
l'Industrie.,  a.  500  fr.,  125  fr.  p.. 
Crédit  rural  de  Fr.,  a.  SOOfr.,  SCO  p. 
Soiis-Compt''desEntrepr.  (e\-c.  19). 
C'f  Franco-.-\lsér. .  a.  5!)!)  fr. ,  251)  f.  p. 
Guillotcaux,  BouronelC"',  a. 500,  t. p. 
Moitessier  ncv.  etC'^a."0':l  f.,30i)p. 
Comptoir  Naud.  act.uoiiv.  100  f.,  t.p. 
Docks  et  Entr.  Havre,  a.  1/8000»,  t.p. 
Entrepôlslibrss,P-L-M.,a.5û0f.,t.p. 
lIalles,MardiésNaples,a..".()Of.,  t.p. 
Ma  1,'asinssén. Bordeaux,  a. ;,00f.,  t.p. 
Marchés  (Coinp.  îén."),  a. 500 f.,  t.p. 
d-  Temple  et  St-lloi!  ,  a.  500  f.,  t.p. 
d"  Chevaux  et  Fourr.,a.500r.*j>t.p. 
fi"--  du  Parc  de  Bercy,  act.  500  f.,  t.p. 
^^,"-eén.  des  Eaux,  act.  5(i0  fr.,  t.p.  1135., 
Ei'ux  banlieue  de  Paris,  a.50O  f.,  t.p. 
d"  dL'>Vicliy,a.1/S0O0M.p.(8x-c,2G!. 
Industrie  liiiiere  (CoiiipiO,  a.  500  fr. 
Lm  ii'Iaberh',  aelion  5!)0  fr.,  t.p — 

Piiiit-Hêmv' (ex-coup.  21)  

le  Bordeaux,  a.  500  IV.,  2501'.  p. 


tWiïM  I  riiikii 


lOM 

98 


99 


92  5C 


305 


( 

(iaz  (C"'  ci'iilr.  d'écLpar  le;,  a.  500 fr. 
Gaz  RPiiécal  de  Pans,  act.  500  f.,  t.p. 
GazMarseil!c£ilM.deP.ctS.,r.eOOf. 
Gaz  Marseille,  a.  de  jouiss.  (ex-c.2). 
(iaz  de  Mnil'ouse,  set.  ,500  fr.,  t.p. 
Gaz  (C'»  Parisienne),  aat.  do  jouiss. 
Gaz  (Unioiil.  a.500f.prinr,  l'-cs"',t.p. 
A  lain  (Houillères  d').  act.de  1/8000». 
L'Avcyron  (Soc.  nouv.),  a. 500 f.,  t.p. 
l5£lmezihouil.etinélal.),a.50flf.,t.p. 
Mines  de  Jiéthune,  a.  de  l/lS0OO^t.n. 
Epinac  (Milles  et  Chemins  de  fer  d'). 
(Qraic;oUiMÉ!'ilivr(C'<'h.\a.500l'.,t.p. 
■&-t",';H  (  Houillères  di'),  a.  lyOOOO',  t.p. 
Min% Ca'iipagnae,  ».  jX'OO  fr.,  t.p. 


502  5a  5C0 


380  375 


110 


59,') 
jU7 


15  déc.  76 
tx-c.  21.. 
ex-c.  21.. 

16  oct.  70. 

d» 
d» 
d« 

c.  8  esta  m. 
.■jx-coup.  6 
mai  1877. 
d» 

15  déc.  76 
nov.  1872. 
mai  1875. 
cx'-c.  25. . 
juin.  1876 
15  mars  77 
mai  1877 
ex-coup.  4 
15  avr.  77 
ex-coup.  6 
janv.  1877 
juill.  1876 
ex-coup.  2 
janv.  1877 
janv.  1864 
mai  1877. 
fé.vrier  77 
janv.  1877 
5  févr.  77 
15  mai  77. 
janv.  1877 
1"  mai  77 
mai  1877. 
20  févr.  74 
■janv.  1877 
7  janv.  77 
mars-1877 


ïvril  1877 
mai  1876. 
janv.  1877 

a- 

avril  1877 
janv.  1877 

avril  1877 
d» 

mars  1877 
4éc.  1876. 
d- 

janv.  1877 
avril  1877 
janv.  1877 

d» 

d» 

d» 

d" 

avril  1877 


juill.  1874 
juin.  1873 
avril  1877 
d» 

janv.  1877 
d" 
d« 
d» 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 

d 

avril  1877 
janv.  1877 
d 

livril  1377 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1876 
iauv.  1877 

d" 

d» 

d» 

d» 

«Tri!  1877 
déc.  1877 
janv.  1877 

d' 
d' 
d' 

mal  1877. 

janv.  1877 
d» 
d« 
d- 

avril  1877 
janv.  1877 
d» 

jniU.  1876 
avril  1877 
janv.  1877 

d" 

d» 

déc.  1876. 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1877 

déc.  1876. 
jauv.  1877 
d» 

lY/il  '1877 
i- 


Miiîès  Grand-Combe,  act.  1/2400Q». 

Mines  de  Huelva,  a.  de  cnp.  r.  25ff  f. 
Âlines  de  Huelva,  act.  de  jouissanc/e. 

Mines  de  la  Loire  

Mines  de  Montrambort  

Mines  de  Rive-de-Gier  

Mines  de  Saint-Jîtienne  

Mines  Malfiilano,  act.  500  fr.,  t.p.... 
Mines  Mallidano,  act.  de  jnuisjancc. 
Mines  Mokta-el-Hadid,a.500f.,400p. 
Mines  Mokta-el-Hadid,  a.  500  f.,  t.p. 

Mines  deSantander  et  Ouiros  

Mines  de  Soumah,  a.500rr..375f.  p. 
Mines  de  Soumah,  a. nouv.,  187.50  p. 

Alais  (Forges  et  Fonderies  d')  

CailetC'=(Soc.nouv.).a..50(rfr.,t.p. 
Chàtillon  et  CommentryfForgesde). 

Fives-Lille,  act.  500  fr.,  t.p  

Liverdun  (Forges de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Bateaux  il  vap.  omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
Chargeurs  réun.(C'<'  fr.),  a..500f.,t.p. 
G"  gi'nér.  desOnmibus,  a.  500f.,  t.p. 
C'»  génér.  des  Omnibus,,  a.  de.iouiss 
Voitures  a  Paris,  act,  de  jouissance. 
Touage  B«-Seine  et  Oise,  a. ,500  f.,t.p. 
Touago  de  Conll'ans,  act.  500  fr.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  500 fr.,  t.p. 
Valéry  (r.'"  marit.),  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Chamcroy  

Deux-Cirques,  act.  200  fr.,  t.  p  

Etablissements  Duval,  a.500fr.,  t.p. 
Etablissem.  .Malétra,  a.  SOO'fr.,  t.p. 
Journal  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Glacières  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 
Lits  mllîtaires,  action  500  fr.,  t.p. 
Matériel  ch.  de  fer  (0^"),  a.500  f.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  a.  500  fr.,  t.p  

Télégraphe  s^-mar.  franco-angl.,  t.p. 

Obligations  françaises. 

Ressèges  à  Alais,  3%,  remb.  500  fr. 
Bondy à  Aulnay-lès-B., 3.%,  r.  500  fr". 
Bordeaux  ii  La  Sauve,  3%,  r.  500  fr. 
Briouze  à  la  Ferté-M.,  3%,  r.  500  fr. 

Charentes,  3%,  remb.  500  fc-  

Cliarentes,  Bons  6%,  remb.  2.50  fr. 
Croix-Rousscf(LYon  à  la),  3%,r.5O0  f. 
Bombes  et  Sud-Ést ,  ,1%,  remb.  500  f. 
Bombes  et  S.-E.,  3%  nouv,  r.  500  f. 
Epernav  à  RomillyT3%,  remS.  500  f. 
Est,  1852-54-56,  5%,  retibvehO  fr. 
Est,  3''/o,  r.500  fr.  (int.jar.parEtat). 
Ardennes,  3%,r.500f.  (  d»  ). 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843,  r.1,250  fiv- 
Bàlc,  r.  025  fr.  (int.  gar.  par  l'Etat). 
Dieuze,  3%',  remboursable  à  500  fr. 
Montercau,  5%,  rembours.  1,2.50  fr. 
Frévent  i  Gamaches,  3'/o,  r.  500fr. 
L'Hérault, 3%,  remboursable  500  fr. 
Lille  à  Béthune,  3%,  remb.  .500  fr. 
Lille  à  Valcnciennes,  3%,  r.  500  fr. 
Lille  il  Valenciennes,  5%.  r.  6'25fr. 
Lisicux  il  Orbec,  3%,  reràb.  500  fr. 
Lorraine,  3%,' remboursable  500  fr. 
Lyon,  5"'n,  remboursable  il  1,250  fr. 
Lyon,  1855, 3%,  rembours.  à  500  fr. 
Avignon  ii  Marseille,  h%,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3°/o,  r.  500f.  (int. gar.). 
Dauphiné,  3%,  r.500  f.  (int.g.p.Et.). 
Genève  (Lvonîi),55.3%,r.500f.(gar.) 
Genève  (Lyon  h),  57,  3»^,,  r.  ,500  fr. 
Méditer.,  int.  25  f.,r.  0251'.  (int. gar.). 
Médité.,  ri2-55, 3%,  r..500f.(  d»  ). 
Pans-Lvon-Médit.,-3"/o(fus.),  r.500  f. 
Paris-Lyon-Médit. ,  6G,  3°  i ,  r.  500  fr. 
Rhône-ct-Loire,  4%,  repil».  625  fr. 
Rhône-eî-Loire,  3%,  r.500  f.  (int. g.  ). 
Sainl-Etiennej  5%,  remb.  1,250  fr. 
Vict.-Em.,  62,3%,  r.500  f.  (int.gar.). 
Médoc,  3%,  remboursable  à  ,500  fr. 
Médoc,  Bons  6%,  remli.  il  1,600  fr. 
Mezidon  il  Dives,  3%,  remb.  500  fr. 
Midi,  3°,o,  remboursable  ii  500  fr... 

Teste,  remboursable  ii  1,250  fr  

Nantafs  (Cli'de  fer),  3';;,,  r.  .500  fr. 
Nord,  3'n,  remboursable  il  500  fr.. . 
Charleroi  ii  lirquelines,  r.  562  fr.  50. 
Nord-Est  fr.,3»'o,r„50T)f.,t.p.(inî.g.). 
Normands  (Ch»  de  fer),  S'ô. r.500  fr. 
Orléans,  1812,  4'"„,  remb.  1,2,50  fr. 
Oiléans,  1SÎ8,  i'o,  remb.  1,250  fr. 
Oileans,  3»/o,  remlioursable  50i)  fr. 
Grand-Central,  1855,  3''''o,  r.  500  fr. 
Orsav,55,  4°!„r.500f.(gar.parOrl.). 
Orléans  ii  Chilons,  3°,i,  r.  500  fr.  : 

l'-émiss.,  de  1  ii  63,000  

2»  émiss.,  de  63,001  il  108,312... 
3»  et  4>^  ém.,  de  108,313  il  100.312. 
Ori.-Evrenx  il  Elb»uf,  S^'o,  r.  51)0  fr. 
Orléans-Gisors-Vernon,3'o,r..500fr. 
Orléans-Glos-Montfort.  3n,  r.500  fr. 
Orl.-P'-de-l'A.  à  Gisors,  3K,  tSM  fr. 
Orl.ii  Rouen,  (sect.Sud),3'''o,r.,500fr. 
L'Orue,  a'îo,  remboursable  ii  500  fr. 
Ouest,  3'"o,  r.  500  fr.  (int.garTparEt). 
Ouest,  5'^  i,  52-5i,  r.1,250  f.  d" 
Ouest,  .5»'„,  18.53,  r.l,2,'50f.  d- 
Ouest,  5°  ;,,  1855,  r.1,250  f. 
Ouest,  4°;,,  remb.  500  fr... 
Havre,  n'i,  45-17,  r.l.250f. 
Havre,  ô"!.,  1848,  r.l,250f. 
Rouen,  lS'i5, 4'>'o,  r.l,250  f. 
Roneu.  47-49-51.5%,  r.l,2.50f.  d» 
St-Germain,  42-49,  r;i,250 f.  C." 
Versailles,  43  (r.d.),  r.l  ,250  f.  d» 
Paris,  (grande  ceiniurc  de),  r.  500  fr.  (  a 
Parisiwis  Train.-Kord,  6%,  r.  -iOU  fr.  3W 
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515  ..  512  50 

3IG  .  315  50 
323  75  323  . 


127  5') 
2111 
310  .. 
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328  50 
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d» 
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319  ..  317  50 
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950  

326  y.  325  25 

20'2  50  20ft  ". 
330  ..  329  75 
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72  50 


290  .. 

71  25 


332  ..  330 

328  73  328 


2L8 
170 
VU 
175 


64  . 

325  .' 
UIO. 
1110 


195 


02 


50  32i 


juill.  1872 
lanv.  1877 
juilL  1874 
janv.  1«76 
janv.  1877 

A' 

d» 

d" 

oct.  1876 
:anv.  1877 
31 janv. 77 
janv.  1877 

déc.  1876. 
févr.  1877 
d» 

janv.  1877 
d» 
d« 

1"  mai  74 

15  o'ct.  76 
avril  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
d» 

avril  18J7 

d» 

janv.  1877 
d- 
d» 

mars  1877 
janv.  1877 
15  iivr.  7? 
20!anv.77 
avril  1877 
15janv.77 
d" 

avril  1877 
janv.  1877 
vi5  avr.  77 
«vrd  1877 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
d»  I 
avril  1877. 

avril  1871. 
ex-r.  3,54 
janv.  1877 
31  déc.  76 
janv.  1877 
mai  1877 
lanv.  1S77 
avril  1877 
15  nov.  70 
janv.  1877" 


mai  1877. 
i' 

mars  1877 
janv.  1877 
avrU  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
d« 

7  ianv.  77 
15  janv.  76 


ex-c.  41.. 
22  ianv.77 
mars  1873 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
févr.  1877 
juin  1875. 
6  juin  77. 
avril  1,«77 
d« 

avril  1877 
janv.  1877 
mai  1877. 
d» 


juin  1877. 
mai  1877. 


jai».  1876 
ianr.  1877 
avril  1866 
juiiU  1876 
ianv.  1877 
mai  RS77. 
mars  1877 

d« 

d« 

avili  1877 
févr.  1877 
janv.  1877 
avril  187/ 

d» 

d» 

oct.  1867. 
oct.  1875. 
janv.  1877 
anv.  1S73 
iaav.  1S77 
d* 

aiars  1877 
d» 

jauT.  1877 
avril  1877 
i«îT.  1877 


Perpignan  à  Prades,  3%,  r.  ,500  fr. 
Picardie  et  Flandres,  3'><,,  r.  .500  fr. 
Saint-Etienne  ii  Saint-Bonnet,  3»{,. 
Seine-et-Marne,  3yr,,  remb.  500 fr. 
La  Scudre,  3"»,  rembours.  .500  fr.'. 
Tramwa  y  s  (  C  g,  fr.  ),  6% ,  r.500  f. ,  t .  p. 
Tramways  (sud),  G'-i,  r.  .500  fr.,  t.p. 

Tréport,  3"',,,  rembours.  500  fr  

La  Vendée,  3'"o,  rembours.- 500  fr:. 
Vitré  à  Fougères;  3''/o,  remb.  .")00  fr. 

d»  Bons  de  Délég.,  5<',i,  r.  500  fr. 
La  Vologn'e,  5%,  rembeurs.  600  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  .500  fr. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  3%,  r.  50Ô  fr. 
Crédit  Coloiîial,  o»/„,  remb.  .500  fr 
Crédit  Colonial,.  1865,  6%,  r.60O  fr. 
C'"  Franco-Algér"»»,  3%,  r.  .500  fr. 
Docks  du  Havre,  3%,  remb.  .500  fr. 
Docks  de  Marseille,  3V„,  r.  .500 fr^ 
Halles,  etc.  deNapies,  6%,  r.  400  fr. 
Marches  aux  Chevaux,  r.  500  fr.,  f  p 
Eaux  (Comp.gén.  ue.s),3%,  r.  500  fr. 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  5»;,,  r.  500fr. 
Laux  de  la  Banlieue  de  Paris,  r.3O0  fr 
d»  &>/o,  remboursaJiie  il  500  fr. . 
Industrie  linière,  6%,  «emb.  300  fr. 
Gaz  de  Bordeaux,  5Vo,.r.  à  500  fr. 
G"  Parisienne  du  Gaz,'5%,  r.  500  fr. 

d»  nouv.  1875,  240  fr.  payés. 
C'»  centr.  d'écl.  au  Gaz,  5%,  r.  oOO  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  300  fr. 
Union  des  Gaz,  remboursable  2.50  fr 
Houillères  d'Ahun,  rembi  312  fr.  50 
Forges  de  Chaiillon  et  Commentrv. 
Mines  Grand-Coinbe,  5»/»:  r.1,250  fr 
Saint-Eloi  (Houil:  dt),  l''^  série.... 
„^  d»  d"    V  2»  série  . ... . 

Cail  et  C",  remboursables  à  450  fr. 
Fives-Lille,  6%,  rembours.  4'.0  fr 
Liverdun  (Forges  de),  6V„,.r.  250  fr. 
Messag.  nat.  (marit.),  OX,  r.  .500  fr 
d«  1866,'5«/r,,  remb.  ,500  fr! 
Omnibus,  .5».(,,  remboursable  500  fr. 
Comp.  ValCTv,  l'«émiss.,  r.  à  250  fr 
d"  2»  émiss..  r.  il  250  fr. 
Voitures  à  Pans,  5';,  r.  5000-.,  t.p? 
Colons  Algériens,  4!^%,  r.  400 fr.. 
C'«Immobil.  de  Paris,  3%,  r.  .500  fr. 
C'"  Transatlantique,  5  % ,  r.  .500  fr. 
Glaces  de  Montinçon,  5%,  r.  200  l'r 
Glacières  de  Paris,  3%,  remb.  300  fr. 
Lits  Militaires,  O"'»;  remb»ii  GOO  fr 
Salines  de  l'Est,  rembours.  fij-,  fr. 
Suez,  S»; remboursable  ii  .500  .fr 
Suez,  arriérés. 5"o,  rembours.  Û:,(r. 
Touage  de  Conflans  7h  Mer,  r.  250  fr. 

Fonds  d'Etats  et  de  'Vil'.cs  étr. 
Emprunt  Autrich..  1860*  obi.  500  fl. 

Emprunt  Autrich.,  1860,  5'»"  

Oblig.  Dom.  Autrich.,  GG  (estamp.). 
Dette  Autr.,  5"'»,  obi.  100  fl.  (arg.>. 
Dette  Autr.,  5»;,  obi.  100  11.  (irg.), 
Emp.  (4!Ao/o,  1833-53-57-60-05-67. 

Belgcj2;i""r,  

Emp.  Danubien  (Piinc.-Unies),  8''o. 
Emp.  v.-r.  d'Eg..  6.5.  ob.bvp.  r. 500  f. 

Emp:  iigyptien,  1868,  7%  

Espagne  Extér.  Bons  do  coup,  arriér. 
d"  *  Intér.  Bous  de  coup,  arriér. 

Emp.  d'Haïti..  

Emp.  Kolia'ndais,  2;i%,  C.  F  

Emp.  Honduras,  obl.Jivpot.  r.300fr. 
Emp.  Hongrois,  obl.'SOO  fr.  (unités). 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures). 

Emp.  Piémontais,  1859,  i'i  

Emp.  Piémontais,  18r;0,  i'o  

Emp.  Piémontais,  cert.  anglais,  524,. 

Emp.  Romain,  ô^-i,  

Emp.  Pontif.  GO-Gi,  5%.  obi.  IflOfiv 

Emp.  Pontif.  18GG.  5"^.'  

Emp.  Portugais  1876,  5%,  r.  500  fr. 
Emp.  Russe, 50,4 ;.S%,n.cb.0.2,5.50. 
Eaip.lîus.^o  1867, 4°o,  remb.  500  fr. 
Emp.  Russe  1869,  remb.  ,500  fr. 
Lxip.  Tunis.,  coup. arriérés (87  f..50). 
Emp.  Tunis.,  d»  (105  fr.) 
Ville  FiJr.ence,DéI.5%,'ï'),r..500,t.p. 
Ville  Xaplê»; 5° 0,1875, r. 500 fr., t.p. 

Actions  et  Ohlîgat.  étrangères. 

.-Société  Autricliicnne,  aot.  dojouiss. 
Méridionaux  (G'»  Ital,),  a.  500  f.,  t.p. 
llom.iins.a.  lrent.privii.,6'''.,r5Û0f. 
crédit  mob.  espagnol,  a.  de  jouis,  est. 
C'»  Madrilène  (G,îz),  a.  500  fr.,  t.p. 
TiilégraplicsNordi'gr.C'^).3.2.50f.,!.p. 
Obi.  Autr.,  3»-i,  r. ,500  f.  (l"émiss.). 
Obi.  Autr.,  3Vo,  r.  .500  f.  (2'  émiss.). 
Obi.  Autr.,  3'/„,  r.  5W f.  (iiouv.rés.). 

Obi.  Kroiipriiiz  Rodolphe,  5°-o  

Central-Suisse,  4»<i.  n"10î30S  4 1596*5 
Obi.  Lombardes,  3%,  remb.  500  fr. 
051.  Lombardes,  S'i,  rcmli.  ,500  fr> 
N'ord-Espag..o<'o,l"sér.fl"h>qiot.) 
Nûi  d-Espag.S^'  j.,  2"  série  (2«  livno;.) 
Pampeluns,  3Vo,  lembours.  5'OQ  fr. 
Pamnelunc,  3%  ,'ex-c.  M\ r.  500  .'r. 

l\)-t;ig.iis,  3'S,  r.  500  fr  

Romains,  3%,  remboursable  500  fr. 
Saragosse,  3"t.,  reaibours.  il  .500  fr. 
Cordoueii  Séville,3'c,rfnib.  500  fr. 
Bons  LQ.iiljards,  rejnb.  ISrT,  .50(1  !>. 
Bons  L<imbards,  remb.  1878,  ,5110  fr. 
Bons  M,xul..  6'  i,  r. ,500 fr.  er.30aas. 
Soc.  liTpot7Kiais-Unis  iMorigage  C''. 
Q»Msdrili:aeiaai),  obl.5%,  i.'m^f, 
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oas  DO  TRÉSOR  (ifi  3  à  5  mois,  K%  ;  «le  6  itl  mois,  Tj  «/o, 

1  aii,  1%  ;  remb.  en  1881,  4%. 
ANQOE  DB  FRANCE.  Escompte,  2- — Avances,  3  •%• 

iAKQDK  D'ANGLETERRE  Escompte,  3  •«/. 

lOTOSB  BB  LONDRES,  3% c  Midi,  95         lli.,i;5  I/IG. 


OCnsB  DE  viïirraE,  lîjuin.  M^all.  Pap.  61  35  66  SOM 

CKdit  Autricliieti.  143  90  1  Lots  111  5 

Ch.  do  fer  Autvich.  228  50  I  Napoléon...    lU  0 


Matières  d'Or,  d'Argent,  etc. 

ir  on  barre  à  1000/1009,  le  k»  3,434 f.44.     W  à  ^  0/00  p" 

tr  (pièces  de  20  francs)   Pair  à    0/00  çr. 

jgent  en  barre  à  1000/ 1000,  le  k»  218  f.  89.  100  à  105  0/00  p" 

j-geiit  (pièces  de  5  francs)   Pair  à     0.  00 

nadruples  espagnols   S'i  50  ii  83  •• 

d«       colombieTis  et  mexicains   8i  50  à  83  .. 

ncats  de  Hollande  cl  d'Autriciie   11  70  à  11  75 

iastres  à  colonnes  Ferdinand   4  90  i  4  05 

i'    mexicaines  ,   i  90  à  4  95 

ouverains  anglais   25  05  ii  25  10 

anknotes.   25  lOà  25  125é 

igles  d'Amérique  (20  dollars)  102  9U  àl03  10 

cflar   5  07^  à  5  10 

uilluame  (20  marks)   20  5rt  à  H  60 

d»      (10  marks)   12  20  à  12  30 

apériales  (RWsia)   24  îO  à  20  5-5 


Valeurs  se  négociant  &  trois  mois 


CHAIHGB 

Amsterdam 
Allemagne. 
Trieste. ... 
Vienne.... 
Barcelone . 
Madrid.... 
Lisbonne.. 
Pétersbourg 
New- York. 


PAPIEK  LONG 


206%.. 

m%.. 

196.... 
196.... 
500.... 

m.... 

5t0.... 
275.... 


à  207'^. 
4  122  ?4  . 
à  19s... 
à  198... 
à  50J... 
à  481... 
à  512... 
à  285... 
à  


PAPIER  COV&T 

2C6  à  20(i'^2  et4..% 
121  S  à  1-2U  et  4..°/. 
19S..  ^m..  P'4..% 
196..  à  198.. e<  4..»/. 
=  (10..  h  50i..el  L.V, 
487..  à  489..  el  4..»/. 
540..  à  542..et  4-.% 
275J4  à235..<i  4..% 
 à  tib..% 


Valeurs  se  aégrociant  à.  vce 


Londres... 
Belgique.. 

Italie  

Italie  (or). 

Rome  

Suisse.... 


2S  1S;-i  il  25  23  ,'i 
3/16  p.  àl;lb.... 
9  «  à  9  .  %  p" 
W  à  p.  %p'« 
9!4  à  0-  %  p" 
.  !^  P  il  l'âir% 


25  15  à  25  20  "i;  2% 
3/1ft  p.  à  1/16-2:4% 
9%  à  9)^  p"  5..% 
H  ^  U'/o  p"-5..% 
H%  à  9'/«  p"  5..% 
3/16  i  1/1£  p. 


[A.LLBS  4  MARCHES  (Bulletin  authentique  du  12  juin) 


In.la  do  Celza  disponible   8)  50 

lu'ip  de  Colza  disponible,  en  tonnes..   !il  b.i 

[iiilo  de  Clolza  épurée,  en  tonnes..   99  50 

:niie  de  Lin,  en  fata   7â  .. 

;uil8  de  Lin,  en  tonnes   77  . 

Dcres  bruts.— Titre  sacchaiimétr.  88",  non  acq.  8/9.  80  50 

~  -  -  -    10/13.  74  .. 

îcres  blancs  en  poudro,  litro  n»3   81  75  i  81  25 

.•■ores  raffinés.  —  Bunne  sorte  16d  50  k  iGl  5!) 

spril  r.-(fflnfe.  —  Ilelle  sorte  â  16 i  . . 

ws  3/6  disponibls,  fin,  1"  qualité,  90°  k  .^7  25 

Jifs  de  France   97  .  • 

ariaes,  l"  qualité.  —  Prix  moyea  du  quintal   40  75 

lés  ■  Yieux,  l'hect.H  U  80  à  36  -  .  100  k.  29  ..  i  30  • 

nouYCiU,       —      37  20  à  41  40.    ~    31  ..  à  34  50 

Aa  rayon,      —      ....  à   —  i  ., 

3*  qiialité,      —      ....  à   —    ..  ..  à' 

Sortes  cour.  —      ....  à  ..  ...    ~    ....  à 

va  mes.-cholx,  3hec.  33  75  à  34  13.    —    22  59  à  22  75 

l-'iiuiilité,       —    33    .4  33  38.    —    22.   i  22  25 

'O.rimaires,       -    31  88  à  32  25.     ~    21  25  à  21  50 

Inférieures,      —    29  25  à  30  ...    —    19  50  i  20  . 

2«  qualité,       —    .•  ..  i   —  ..  .. 


RSÇUSS 

mm  MM„  FâUCHEY  LâPMTI  ®t  0* 

s,  iplacs       l&  Jgoarse 


lAISON  DU  PONT-NEUF.  Complet  Elbeuf  29 


Epuisement,  faiblesse,  anémie,  chlorosp, 
uérison  par  les  ferrugineux  du  Rabuteau. 

  ^^ga 


ARDIN  D'ACCLIMATATION.  Bois  de  Boulogne. 

lïntrée  :  Semaine,  1  k.  —  Dimanclie,  50  c. 
Concerts  :  Dimanches  et  Jeudis  à  3  heures. 


TRIBUNAL  DE  CQlilRIEBGE  !)E  LA  SE!I£ 


DÉPÔT  AU  aWSFFB 

formations,  modificaMotu,  dissoluiiont  dt  tcxiiéièi 

Formations.  —  Ch.  Prevet  ot  C",  substances 
alimentaires,  r.  des  Petites-Ecuries,  28.  (Acte  s. 
s.  p.,  12  mai  ) 

Modifications.  —  Cirque  Fernando,  r.  des 
Martyrs,  70.  (Délib  ,  30  avril.) 

Soc.  des  produits  chimi([ues,  r.  de  Rivoli,  l'iQ. 
(Délib.,  2G  mai.) 


Spectacles  du  Mercredi  13  Juin 


Opéra.  —  Le  Roi  de  Lahore. 

Français.—  Jc^tn  Djcier. 

Opéra-Comique.  —  Haydée. 

Italiens.—  Relâche. 

Odéon.  —  Clôture. 

Natioaal  I^yriiiu©.—  Clôture. 

Gliâteiet.  —  Marceau. 

Historiqu*».— Clôture. 

Vanâeirllle.  —  Dora. 

Variétés.  —  Céliniarc  le  Bien-Aimé. 

Gymaase.—  Bébé. 

Palais-Royal.  —  La  Boite  à  Bibi. 

Porte-Salnt-Martln.  -  Les  Exilés. 

Ambigu.  —  Les  Environs  de  Paris. 

Bouffes-Par.  —  Clôture. 

Renal.ssance.  —  Clôture. 

Folles-Dram.—  Le.s  Qoches  de  GomsTilI». 

Athénée-Comique.  —  Goguette. 

S>  Th.  ï'ranç.s.is.  —  La  Provinciale. 

Boaamarcbals.  —  Les  Mystères  de  Paris. 

ClaB.y.  —  Les  Souvenirs  de  jeunesse. 

Oiiâ,îea,u-d'Kaiî.  —  Le  Fils  de  la  Nuit. 

DôJassera,ents.  —  V.'îudevlUes,  overeiw^. 

Folîei<»-Berg,ôj:-e.  —  Opérettes,  Baliet.s,  Pantomime*. 

Glrquo  li'Hiver.  —  Tous  les  soirs  exercices  équcstm 

Clrçue  Américain.—  Tous  les  s.,  exercices  éfjuestres 

Cirque  Fernando.— Tous  les  soirs  exercices  équastieSr 


TIi.  Miniatnre.  —  Marionnettes,  Pantomimes,  elf. 
Robcrt-Hondin,  —  8  h.  —  Séance  pir  Brunei 
Sfeating-Ring  dn  !«  Cliaasgéo-d'Antiri.  —  Exeicleei  loa* 

lfl5  j')ur:i  do  2  h.  »  C  b.  et  de  S  h.  i  11  h.  1  /2. 
Valentlno.—  Tons  les  soirs  k  8  heure»  »olrée«  aasiMlot 
el  dansantes.  Mercredis  et  samedis,  ffitcs  de  misait. 


L'Imprimeiir-Gf  ranl,  .^.Wrfl'EUSlIEliMcti.'. 31,  g.Voitairô 
linchincs  cvlludriquci  lit  il.  liiarinam.~  Ëncrcs  do  U)ùUeuia 


Ministère  des  travaux  publics. 


.A."VIS 

Lo  public  est  prévenn  que  le  mardi  3  juillet 
1877,  à  une  heure  et  demie  précise,  il  sera  pro- 
cédé par  M.  le  préfet^de  Seine-et-Oise,  en  con- 
seil de  préfecture,  à  l'adjudication  au  rabais, 
sur  soumissions  cachetées,  des  travaux  à  exécu- 
ter : 

1°  Pour  l'amélioration  de  la  route  nationale 
n"  5,  entre  le  département  delà  Seine  et  la  couio 
départementale  n"  33; 

2°  Pour  la  rcfootion  de  la  chaussée  pavée  de  la 
route  nationale  n°  18i  dans  la  rue  do  la  Paroisse 
et  sur  le  boulevard  du  Roi,  à  Versailles; 

3°  Pour  l'amélioration  de  la  route  nationale 
n"  189  dans  les  traverses  du  Bas-Meudon  et  de 
Sèvres,  sur  une  longueur  de  790  mètres. 

Ces  travaux,  divisés  en  trois  lots,  sont  e.iti- 
més  :  le  premier,  à  121,543  fr.  62;  le  deuxième,  à 
59,230  fr.  OG;  le  troisième,  à  59,72'.  fr.  99,  non 
compris  les  sommes  à  valoir  pour  dépenses  im-' 
prévues. 

Les  cahiers  des  charg-es  et  les  pièces  des  pro- 
jets sont  déposés  à  Versailles,  dans  les  bureaux 
de  la  préfecture,  où  l'on  pourra  en  prendre  con- 
naissance. 


T  TjlQ  -nERSONNES  qai  on»  îeçn  pour'  X  fr.  »n  troU 
JLlJllVj  1    fascicules  les  13  premier»  "nnraéro»  A* 

1"  >TT'3toir«  national-   '  " 

Jj  XL  Tont  recevoir 
Adressant  40a«ntiiB 
raiii. 


A  LA   LfBRAÎRIE   DES  PUBLICATIONS  LÉGÏSL..VTIVES 

A.  WITTSRSKEÏM  et  C,  qnai  Voitairs,  31 
et  chez  GERMER-BAILLIÈRE,  libraire-éditeur,  rue  de  rÉcole-de-Médecino,  17. 


ARLEMENTAIRE 


DU  18  m&RS  fe7i 

RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  —  RAPPORTS  SPÉCIAUX  DE  LA  COMMISSION 
RAPPORTS  DK  MM.  LES  PREMIERS  PRÉSIDENTS  DE  COURS  D'APPEL 
RAPPORTS  DE  MM.  LES  PRÉFETS 
RAPPORTS  DE  MM.  LES  CHEFS  DE  LÉGION  DE  GEÎTOARMERIE 
DÉPOSITIONS  DES  TÉMOINS  —  PIÈCES  JUSTIFICATIVES  —  TABLE  GÉNÉRALE 

Un  grand  volume  in-4'  à  3  colQnnes  imprimé  sur  beau  papier 

Prix  ImU  :  16  fr.  —  Relié  :  20  fr. 

CfiTE  ÉDiTiOii  CONTIENT  M-EXTENSO  LES  TBOiS  VQLUHES  DISTRIBUÉS  A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

L'exemplaire  broché  sera  expédié  îrmco  par  la  poste,  dans  toute  la  France,  en  envoyant  un 
mardat  de  16  fr.  à  la  Librairie  des  Publications  législatives ,  quai  Voltaire,  3  f,  à  Paris. 

L'Iffiprim©ri©  du  JOURNAL  OFFICIEL,  31,  qimi  Yolkire,  à  Paris 

*S  CHARÛB  DK  L'EZÉCUTIOH  RAPIDE  DE  TOUS  TRiVADI 

fQM  IM  iiMiaiSH.UîI0M3,  LIS  SOMPiSMUS  7ISi3ei]S&M  &  IK'SnSfKUULlS,  LA  llSfilUtll!,  271, 
COLLECTION   COMPLÈTE  DK  CARACTÈRES  ELZÉYIRI.SNS 

POVR    XRA7AUZ  SF^CIAUX 
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DRAGÉES,   ÉLIXIR  &  SIROP 


Lauréat  de  l'Institut  de  France. 

Los  nomhrouses  étudias  failcs  diuis  les  Hôpitaux  de  Paris  ont  démontré  que  les 
Préparations  de  Fsr  du  B.a.buteaii  sont  saisérieures  à  tous  les  autres  Ferrugineun 
pour  la  régénération  rapide  des  Glolniles  rourjes  du  aang  dans  les  cas  ùq  Chlorose,  Anémie,  Pàfes 
couleurs,  "Pertes,  Hlonstruntion  difficile.  Débilité,  Epuisement,  Convalescence,  Faiblesse  des 
Enfants  et  les  maladies  causées  iiar  l'Appauvrissement  du  sang. 

Dragées  du  B'  Babuteau  :  Elles  ne  noircissent  pas  les  dents  et  sont  digérées  par  les  estomacs 
les  plus  faillies  sans  produire  de  Constipation  :  2  Dragées  matin  et  soir  au  repas   Le  llacon  3  fr. 

Élixir  du  D'  îlai>utsau  :  Recommandé  aux  personnes  délicates  dont  les  fonctions  digestives 
ont  besoin  d'être  rétablies  :  Une  ou  deux  cuillerées  matin  et  soir  au  repas  Le  flacon  5  fr. 

Sirop  du  D'  Rabiiteau  :  Spécialement  destiné  aux  enfants  Le  flacon  3  fr. 

Le  traitement  ferrugineux  par  Zes  Dragées  Rabuteau  est  très-économiqu.e  ;  il  n'occa- 
sionne qu'une  minime  dépense  d'environ  10  Centimes  par  jour.  —  Détail  dans  les  Pharmacies. 

Sè  défier  des  Contrefaçons,  et  sur  les,  Qacons  des  Produits  du  D'^  Rab?iteau,  exiger, 
comme  garantie,  la  Marque  de  Fabrique  (déposi'e)  portant  la  Médïïïlle  Du^Paix-MoNTYOH. 


WBMIRIÏ  DES  TOBHCATiaNS  H'EISLATim 
A.  WITTEIUJHKIM  KT  C  ,quai  Voltîiro,  il,  k  Puii, 


l>EPARTEMENTUE  k  CÔSMUSALI 

LOIS,  DÉCPJITS  &  JDIIISPRÏÏDRKCJ 
CONSEIL  d'ktat.  cou;r  de  CAs.s'.TI^^^.  décisions 

ET  CmCULAIIUÎS  MIMbTÉRLCLLES 

Publication  spéciale  pour  les  Oo-usoils  j^ôn^ranx 
les  Cejieeils  municipaux  cl  lo  Personacl  administratif. 


Diuxicme  édition,  revue,  corrigée  cl  considéralde- 
mciit  augvicnlée.  —  Ouvrage  hol-tnrc  de  la  sous- 
cription de  M.  la  Minisire  de  l'intérieur. 

Un  volume  grand  in-î»  à  3  colonnes,  avec  le  nouveau 
Supplément  Prix:  br.,  18  fr.  ;  rcl.,  22  fr. 


Les  Réclames  et  Annonc 


es  sont  reçues  cliez  MM.  FAUCHEY,  LAFFIÎE  et  C^ 
8,  place  de  la  Bourse,  8 
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COKDAMNATIOU 

POUR  CONTREFAÇON  D'uNK  YIONETTE  DE  LA  RÉGIE 
DES  TABACS 

Par  jugement  rendu  le  3  mars  1877  par  le  tri- 
bunal royal  do  première  instance  a  Dresde, 
passé  en  force  do  chose  jiig<;c,  lo  fabricant  Gus- 
tave-Adolphe Taiibrich,  dans  cette  ville,  a  été 
condamné  à  une  amende  de  300  marks  (375  fr.) 
et  aux  frais  de  l'instance  pour  avoir  pendant 
les  trois  derniers  trimestres  de  l'exercice  1876, 
sciemment  et  indûment  revêtu  les  paquets  de 
cigarettes,  sortant  de  sa  fabrique,  d'une  vignette 
légalement  déposée  au  nom  de  l'Etat  français  et 
jouissaiit  en  conséquence  de  la  garantie  légale 
cons.ncrée  par  la  loi  sur  les  marques  de  fabrique 
du  30  novembre  1874,  en  reproduisant  cette  vi- 
gnette avee  des  changements  tellement  imper- 
ceptibles qu'ils  n'ont  pu  être  reconnus  qu'à 
l'aide  d'une  attention  toate  particulière.  L'Etat 
français,  en  outre,  a  été  autorisé  à  faire  insérer 
ce  jugement  dans  un  journal  allemand  et  dans 
un  journal  français. 

.1^  •  - 
Etude  de  M"  Castaignet,  avoué  à  Paris, 
rue  Ncuvo-des-Petits-Ghamps,  87. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  la.  30  juin  1877,  à 
deux  heures,  en  8  lots,  d'une 

MAISON,  RUE  DROUOT,  4 

Mise  à  prix   500,000  Ir. 

H0TELuïïaT0DR-DES-DÂMES,9 

Mise  à  prix   175.000  Ir. 

Mrn?DT)  ATlïï  attenant  audit  hôtel,  rue 
1  illlliiilii^  de  la  Tour-des-Dames,  11. 
Mise  à  prix   200.000  !r. 

UNE  MAISON  ^is^eTlSi^.'^sto». 

Mn^l?DD  ATIVT         ^  Maisons-AlCort. 
liLIiriAiri    Mise  à  prix...    1,000  fr. 
ATTfPDT?  nnirDDATAT      au  même  lieu. 
Au  i 1  JlJllllAiW  Mise  à  prix  :  2,500  f. 

UNE  MAISON  ''^'^onà 

Mise  à  prix   10,000  fr. 

Une  TERRE  audit  lien.-Mise>  à  prix  :  1,200  fr. 
'6'adresser  à  M''  Castaignet  et  Maza,  avoués; 
et,  Labouret,  notaire  à  Fans, 

VILLE  ï»  I  !>  5  0  A.dj.s''  une  ench.,eu  la  ch.  des  net. 

DE  I  /iiUlJiio  Pans,  le  19  juin  1877, de  5  lots 
de  TERRAINS  au  BOIS  DE  VmCENMES 
1"  lot,  à  St-Mauiuce,  av.  de  Graveilc.  Gont.  743°'3D. 
M.  à  p.  (12  f  le  »'JS.'J20  1.  68.  Les  4  autres  à  Sl.-MA^'DK 
2' loi., av. Daumesnil.  1 ,420"'97 (16  1.  50  le  ")  23,44()  f. 60 
3' lot,  av.  Hcrbillon.  l,250'°37(15f  50  — )  19.845  f  73 
4"  lût,  av.  Daumesnil.  1,423'°90  (16  f  60  —  )  23,494  f.  35 
5=  lot,  rue  Herbillon.  1,199'"o5  (15f  50  -  )  18  593  f  02 
S"ad.  aux  not.  :  M"  -t.-E.  Delapalme,  r.  Auber,  11, et 
Mahot  DELAQUERANTONNAis,r.la  Paix, 5, dép. do  l'en. 

ÂûJliaiCATIQN,  sur  une  ench.,  en  la  ch.  des  npt. 
de  Paris,  le  mardi  3  juillet  1877,  à,  midi,  de  : 

HOÎEL  ra„?ïïï^°f  ^'îrSiï„l?  MâlSflN 

s'-Ho.\ORÉ,  1  !^î5,  pj'cs  St-lîochel  la  rides PyranddLS. 

ApRiÉTÉs  à  Paris-ki-'Villette,  r.  iMathis,  18 
1  illFr  et  20  ;  —  l'une,  terrain  et  consiruclisns 
cent.  2,000  m.;  l'autre,  terrain  nu,  cent.  2,840  m. 
Mises  f  1"  lot. . .  325,000  fr.  —  2'=  lot. . .  80,000  Ir. 
àprixi3' flot...    60,000   »  —  4°  lot. ..  70,000  » 
S'ad.  à  M"  DuFOUR  et  Baudrier,  not.  à  Paris. 

iJANP  m  PARIS  IT  DIS  PAYS-BAS 

SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  CAPITAL  :  125  MILLIONS 

L'assemblée  générale  ordinaire  du  12  mai  der- 
nier a  fixé  le  montant  du  dividende  pour  l'exer- 
cice 1876  à  30  francs  par  action,  sur  lesquels 
lin  à-compte  de  20  fr.  a  été  paye  lo  l"' janvier  der- 
nier, et  a  décidé  que  lo  soldé,  soit  10  fr.,  serait 
payé  le  l"'  juillet,  sous  déduction  dos  impôts  éta- 
blis par  les  lois  de  finances. 

En  conséquence,  la  somme  de  10  fr.,  formant 
le  comolémunt  du  dividende,  sera  payée  à  par- 
tir du  1"  juillet  prociiaiu,  en  : 

Fr.  9  70  par  action  nominative  (impôt  sur 
lo  revenu  des  actions  déduit); 
Et  en  : 

Ff.  9  05  par  action  au  porteur,  contre  re- 
mise du  coupon  n"  10  (impôt 
sur  lo  revenu  et  droit  do  trans- 
mission déduits). 
A  Paris,  au  siégo  social,  3,  rue  d'Antin; 
Et  au  change  du  jour  sur  Paris  : 
A  Bruxelles,  l  „  ,      ,  , 

A  AMSTERDAM  P^^S"c°i""Sf  les  <le  1-1  Banque 
A  Genève.      )         ^''^'''s  et  des  Pays-Bas, 
Paris,  le  12  juin  1877. 


SOCIETE  CIVILE 

DES 


ET  PLO^VIB  ARGE?4TIFERE 

D'ARGUT   (Haut -Garonne) 

(Constituée  suivant  actes  reçus 
par  M"  Sclielcbev  et  Mahot-Delacjjuerantonnais, 
notaires  à  Paris.) 


Siège  social  :  41,  rue  de  la  Victoire,  Paris 


de  100  francs  au  porteur 

avec  inscription  h3'pothécaire  sur  les  biens  de 
la  Société 

Rapport.  6  fr.  d'intérêt  annuel,  neii  d'i?npô(^ 

payables  le      avril  et  le  1"  octobre 
et  amortissables  en  10  ans 


PRIX  D'EMISSION- 


FR, 


CES  BONS  SONT  GARANTIS  : 


1°  Par  nno  inscription  hypothé»aire  s])écialo 
sur  tous  les  immeubles  présents  et  futurs  de  la 
Société  ; 

2°  Par  l'écoulement  permanent  et  assuré  drs 
produits  sur  les  niarchés  de  Marseille  et  d'An- 
vers : 

3°  Par  un  revenu  normal  annuel  de  160,000  fr., 
qui  pourra  atteindre  400,000  fr.  dans  deux  ou 
trois  ans,  après  l'exécution  de  tous  les  travaux. 

La  main-levée  ne  pourra  ëlrc  donnée  qu'après 
io  rcmhour.=;ement  intégral  des  3,000  Bons 
présentement  émis. 

Le  service  des  coupons  sera  fait  régulièrement 
et  la  liste  des  numéros  sortis  au  remboursement 
sera  publiée  par  les  journaux. 


COfIDiîiGHS  DH  LÂ  SOySCBlPTlOi 

ON  VERSE  : 

En.  ?ouscrivant   50  fp. 

Au  15  juillet,  contre  remise  des  titres.  39 

Ensemble    89  ir. 

En  tenant  compte  de  l'intérêt  annuel,  du  dé- 
tachement du  prochain  coupon  et  de  la  prime 
de  remboursement  en  10  an^,  ces  Bons  consti- 
tuent un  placement  de  8  25  O/o  par  an. 

Ils  seront  cotés  sur  le  marché  en  baaqae. 


LA  SOUSCRIPTION  EST  OUVERTE 

les  14  et  15  Juin 

A  PAfllS  :  au  Siège  de  la  Société,  41,  rue  de 
la  Victoire  ; 
—       à  la  Caisse  de  participation  fi- 
nancière, 42,  nue  de  la  Chaussée- 
d'Antin. 


On  peut  souscrire  dès  à  présent  par  correspondance 

On  peut  également  souscrire  chez  les  Ban- 
quiers correspondants  des  départements. 
^  Seront  reçus  comme  espèces,  ec  sans  commis- 
sion aucune,  toutes  les  valeurs  négociables  au 
cours  du  jour  de  leur  réception,  et  tous  coupons 
échéant  en  juillet  procha  ii. 


EMPRUNT  OTTOMAN  18G0 

Le  33°  tirage  aura  lieu  au  Crédit  industriel, 
rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  66,  le  20  juin  ÎS77,  " 
,  à  une  heure,  eu  présence  du  représentant  de  là 
I  Sublime-Porto. 

!     Le  Crcdil  industriel  prévient  les  intéressés 
qu'aucune  provision  n'a  été  faite  à  sa  caisse. 


51,  rsie  Xaitbout  —  Paris 


lE  PARIS 


Le  plus  grand  des  Journaux  financiers 

SI2?:IÈM:E  -A.ITI>rEE! 
Paraît  tous  les  Dimanches. 

I=»Aîa  A-jXT    Semaine  financière— Etudes  sur  les 
OTiestions  du  jour  —  Renseignements 
oi.'taillés  sur  les  Fonds  d'Etats,  les  Ins- 
titutions de  Crédit,  les  Chemins  de  fer 
français  et  étrangers,  les  valeurs  di- 
verses :  Assurances,  Charbonnages, 
-  Mines,  Canaux,  Gaz,  Métallurgie,  etc. 
tleccUes  des  Chemins  de  fer  —  Compte 
Ji'endu  des  Assembldes  d'actionnaires 
—  Conseils  particuliers  par  Corres- 
pondance—  Guide  des  Actionnaires  — 
F  R  Â    C  S  "échéance  de  Coupons  —  Cours  de 
— oa-oo —      toutes  les  Valeurs. 

Prime  Gratuite 
LE  eOLLETIfl  AUTHENTIQUE 

de»  TÈra-je»  Financiers 

PAR.VISSANÏ  tous  les  15  JOURS 

Document  Inédit  renfermant  des  Indications^qu'on 
ne  trouve  dans  aucun  journal  financier. 
Publiant  immédiatement  toutes  les  Listes  de 
Tirages  avec  ou  sans  Lots. 

ABONNEMENTS  D'ESSAI 

pour   ®  MOÏS 

AVEC  B.A  rSilME  GRATt'ÏTE 
ENVOYER  MANDAT-POSTE  OU  TIMBRES-POSTE 
51,  rue  TnitboKt  —  Paris 


\Ç\  pour  tons  usages  (106icédailleii) 

8<  \  PURIN,  TIUARGK,  ÀRROSAGB,  IKCEHD.,  TfNI 

Î1)J  NGEL,  60,  r.  d'Angoulême,  Paris. 

MALLES  AH  &L AISES  ît^il. 

Malle^i  eu  bois  courbé  ne  pes.nl  que  10  livres, 
Malles  à  tiroirs  {immense  choix).  30  "/„  meilleur 
marché  s' toute  m<"'.de  dét'  de  Paris.  KOYNAT,  5,  pl. 
duThéàtre-Prançais.  Nepss  se  tromper  de  maison. 


COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES 


Il  FBAllS  L 


D 


Seule  concessionnaire  pour  la  France  des  KINES  da 

SEYSSEL,  VAL-DE-TRiVERS,  ETC. 

1"  prix.  Médaille  d'or  au 
concours  de  Montpellier, 
1877,  adjudicataire  de  la 
ville  de  Paris,  Rouen,  génie 
de  Brest,  chemin  d'Orléans 
et  grandes  administrations. 
S'adresser  à  la  Compagnie,  l'17 
et  119,  quai  Valmy,  Peiris. 


QTJA1L,IT]6    S  tJ  RIE  XJRE 

G'  Coloniale 


ENTREPOT  OKIÏERAL 

Paris,  rue  de  Rivoli,  n»  132 

EAXS  TOCTES  LES  TILLES 

CHEZ  LES  PRINCIPAUX  COMMERÇANTS 


STERILITE  DE  LA  FEMME 

constitutionnelle  ou  accidentelle^  complètement 
détruite  par  le  traitement  de  M°»LACHAPELLE, 
maîtresse  sage-femme,  professeur  d'accouche- 
ments. —  Consultations  :  tous  les  jours,  de  3  à 
5  heures,  rue  Monthabor,  27,  près  les  Tuileries. 

gnSXSir  tJn\I  iiiédecins  des  hôpitaux,?,  r.dn 
Sr  iUi  iMiiUil  Havre ,  t.  les  jours  de  1  à  5  h. 
Mal.  de  peau  et  chev.,  dartz'.,  démang.,  eczéma,  tei- 
gnes. Eau,  pom'p'  soig',con5'  et  pous'chev.  1 25, 2, 3f. 


Neuvième  année.-  N'  161.         Le  N«  :  25  c.  avec  le  supplément 
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NAL  OFFICIEL 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  tu,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  — '  Trois  mois,  10  fr. 
farii  $t  Départements  ~  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 


ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paria,  quai  Voltaire,  n»  3! 


DIRECTION,   RÉDACTION,    A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérési.ne  sont  pas  rendus 


.    Les  abonnements  parten*  de»  1»  et  1«  de  chtqne  moi*  ^ 

Joindre  aux  renouvellements  et  réclamaUons  lademièreiande-Affrisum 


POUR  LES  RÉCLAMAirONS 
8'adresser  à  l'Imprimeur-Géranl 


ÉCHÉANCE  DU  15  JUIN 

Ponr  qu'ils  n'éprouvent  aucun  retard 
dans  la  réception  du  journal,  nous  prions 
ceux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement 
expire  le  U  juin  de  vouloir  bien  nom 
enpoyer  dès  mainUmant  le  montant  de  leur 
renouvellement,  avec  une  dernière  bande 
imprimée. 


SOMMAIRE 

PARTIE  officielle;.  -  Décret  portant  pro- 
motion au  gracie  d'ingénieur  en  chef. 
Décret  nommant  des  conseillera  de  préfecture. 
Décret  nommant  des  maires. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  _  Nouvelles  et 
correspondances  étrangères.     "'""^''"«^  et 

^V-Z\  ""n,?^      population  des  principaux 
Etats  de  l'Europe  (1S72  à  1875).  ''""'''i''^"^ 

Tableau  de  la  production  et  du  mouvement 
des  sucres  indigènes.  "juuvoment 

SÉNAT.  -  Ordre  du  jour. 
CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  -  Ordre  du  jour. 
Admissions-  temporaires  (suite). 

^FORMATIONS  ET  FAITS.  ^  Les  instru- 
ments  de  musique  :  l'orgue.  instiu- 

SCIENGES,  LITTÉRATURE,  BEAUX-ARTS  - 

Bourses  et  marchés. 


PARTIE  OFFICIELLE 


^  faris,  13  juin  1877. 

Par  décret  en  date  du  13  juin  1877,  rendu 
iur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 
I  après  >es  propositions  du  gouverneur  général 
ivil  de  l'Algérie, 

M.  Sauzsy  (Jean-Philippe-Abel-Marie),  con- 
seiller de  préfecture  à  Constantine,  est  nora- 
nè  en  la  même  qualité,  dans  le  département 
1  Alger,  en  remplacement  de  M.  Mazas,  pré- 
edemment  nommé  sous-préfet  de  Florae  (Lo- 
ère. 

M-  Tassin  (Jean-Charles-Léon),  secrétaire 
e  la  sous -préfecture  de  Bône  (département  de 
'onstanlme),  est  nommé  conseiller  de  préfec- 
are  dans  le  même  département,  en  remplace- 
lent  de  M.  Sauzey,  nommé  conseiller  de 
refecture  à  Alger. 


Par  décrets  du  Président  de  la  République, 
rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur, ont  été  nommés  : 

Gantai. 

ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-FLOUR 

Saint-Flour.  —  Maire  :  M.  Delotz  (Hu- 
gues), 

Eure. 

ARRONDISSEMENT  DE  PONTAUDEMER 

Beuzeville.  —  Maire  :  M.  Vauquelin  (Ar- 
mand). 

Savoie  (Haute-), 

ARRONDISSEMENT  DE  THONON 

Boëge.  —  Maire  :  M.  Bovet  (Pierre- Jo- 
seph). 

—  — SP».  :  .  

Par  décret  en  date  du  9  juin,  rendu  sur  la 
proposition  du  ministre  des  travaux  publics, 
M.  Debelte,  ingénieur  ordinaire  de  l'«  classé 
au  corps  des  mines,  a  été  promu  au  grade 
d'ingénieur  en  chef  de  2«=  classe. 


Paris,  13  juin  1877. 

NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÉTRANGÈEE3 

ANGLETERRE 

CHAMBRE  DES  COMMUNES.  —  Fin  de  la  sêance 
du  H  juin. 

Interrogé  sur  l'ordre  des  questions  à  traiter, 
le  chanceher  tle  l'Echiquier  annonce  que  lé 
bill  des  prisons  viendra  à  la  séance  du  matin 
de  demain.  Il  ajoute  qu'avant  de  passer  à 
d'autres  questions,  il  serait  urgent  de  discuter 
le  bill  des  universités  et  un  certain  nombre  de 
services  civils  ;  mais  il  espère  que  le  budget  de 
l'Inde  viendra  cette  semaine. 

La  chambre  s'étant  formée  en  comité,  quel- 
ques observations  présentées  par  M.  Butt  sur 
l'administration  en  Irlande  sont  réfutées  par 
M.  Hicks  Beach  qui  trouve  inutile  de  multi- 
pber  les  fonctionnaires  dans  cette  contrée. 
Malgré  l'appui  prêté  à  M.  Butt  par  MM.  Par^ 
nell  et  Gray,  la  chambre  repousse  la  proposi- 
tion par  assis  et  levé. 


Une  longue  discussion  est  alors  provoquée 
par  les  deu.x  premiers  votes,  sur  les  services 
secrets  de  l'Echiquier,  et  des  antres  fonction- 
naires en  Ecosse  et.  après  une  heure  et  demi» 
amsi  employée,  le  chancelier  de  l'Echiquier  y 
met  un  terme  en  faisant  ressortir  l'inutilité  de 
ces  débats  oiseux. 

A  ^'n^a?^'^  demandé  une  réduction 

de  4,000  livres  sur  les  services  secrets  en  Ir- 
lande, sa  motion  est  repoussée  par  92  voix 
contre  43. 

On  passe  ensuite  au  vote  de  l'ensemble  da 
ces  services,  qui  donne  les  résultats  suivants  • 
Pour,  96  ;  contre,  59. 

La  question  des  dons  de  la  reine  en  Ecosse 
et  en  Irlande  est,  comme  d'habitude,  chaude- 
ment  débattue  et  la  discussion  se  termine  par 
les  votes  suivants  :  Pour  l'Ecosse,  oui  141  • 
non,  88.  Pour  l'Irlande,  favorables,  154-  con-t 
tre,  45. 

La  séance  est  levée  à  une  heure  passée. 

CHAMBRB  DES  LORDS.— 5^an«  du  12  juin. 

Le  lord  chancelier,  en  proposant  la  deuxième 
lecture  du  biU  relatif  au  Crown  office,  expU- 
que  qu'il  a  pour  but  de  former  un  comité  da 
fonctionnaires  de  l'Etat  pour  faire  un  règle- 
ment sur  la  marche  à  suivre  pour  la  rédaction 
de  certains  documents  du  Growa  ofGce  dont 
les  form.es  surannées  doivent  aujourd'hui  étra 
modifiées. 
Le  bill  est  lu  pou*  la  deuxième  fois. 
Le  bill  des  Quarter  sessions,  destiné  à  don* 
ner  aux  corporations  la  faculté  de  nommer 
des  membres  du  barreau  assistant  au  reccrder 
pour  quatre  jours  au  lieu  de  deux,  est  lu  en 
deuxième  lecture. 
La  séance  est  levée  à  5  heures  25. 

CHAMBRE  DES  COMMUNES.  --  Séance  du 
'  /s  juin. 

M.  Birley,  annonce  qu'il  ajourne  à  quinzaine 
sa  motion  au  sujet  des  tarifs  dans  l'Inde  -  lord 
Montagu  demande  au  sous-secrétaire  d'Etat 
aux  aflaires  étrangères      le  gouvernement  a 
reçu  du  consul  général  au  Caire  l'information 
que  le  capital  nécessaire  pour  payer,  le  15  juil 
let  prochain  les  coupons  et  les  lots  de  la  dette 
unihee  de  1  Egypte  (à  savoir  1,800,000  livres 
sterling  pour  les  coupons  et  300,000  livres 
sterling  pour  les  titres  remboursables)  n'est 
pas  encore  prêt  :  s'il  est  vrai  que  la  caisse  de 
la  dette  n'ait  que  600,000  livres  et  qtfe  l'on 
compte  réaliser  un  demi  million  de  plus  par  la 
vente  des  céréales,  si  elle  a  lieu.      ^     ^  * 
Enfin,  si  le  goiivernement  donnera  commu- 
nication a  la  chambre  des  renseignements 
reçus  du  consul  général  relativement  à  ce 
payement,  ^ 


a 
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M.  B.iiitke  répond  que  le  gouvernement,  bri- 
tanique  ne  saurait,  à  aucun  titrç,  être  rendu 
responsable  de  la  situation  des  finances  de 
l'Egypte.  Si,  en  réponse  à  cette  question,  ajoute 
le  ministre,  j'avais  une  déclaration  à  faire,  elle 
pourrait  avoir  pour  conséquence,  d'une  part, 
de  trop  favoriser  les  intérêts  financiers  de  ce 
pays,  et,  d'autre  part,  de  trop  les  compro- 
mettre. 

Dans  ces  circonstances,  mon  honorabla  ami 
comprendra  que  le  parti  le  plus  sage,  le  plus 
conforme  aux  relations  existant  t-ntre  le  gou- 
vernement et  l'Egypte,  est  de^  m'abstenir  de 
répondre.  Le  gouvernement  n'a  pas,  quant  a 
présent,  l'intention  de  communiquer  à  la 
chambre  les  documents  relatifs  à  cette  affaire. 

La  chambre  passe  à  la  discussion  du  biU  des 
prisons. 

M.  Biggar  propose  un  amendement  portant 
qu'un  rapport  sur  les  punitions  particulières 
sera  adressé  à  la  chambre  et,  sur  les  observa- 
tions de  M.  Cross,  il  le  remplace  par  un  ordre 
disposant  qu'un  livre  sur  lequel  les  prison- 
niers pourront  consigner  leurs  plaintes  serait 
déposé  dans  le  greffe  de  chaque  prison  et  tenu 
à  la  disposition  du  public. 

Cet  amendement  donne  lieu  à  une  discus- 
sion à  laquelle  prennent  part  MM.  Taylor, 
Childers,  O'SuUivan,  Jenkins,  etc.  Il  est  com- 
battu par  M.  Cross  et  autres,  et  la  chambre  le 
repousse  par  227  voix  contre  94. 

M.  Biggar  propose  quelques  autres  amen- 
dements qui  ne  reçoivent  pas  un  meilleur  ac- 
cueil, et  le  dernier  tendant  à  ce  qu'il  ne  puisse 
être  infligé  de  punition  corporelle  ailleurs  que 
dans  les  cours  ouvertes  des  prisons,  est  rejeté 
à  une  majorité  de  240  voix. 

La  séance,  suspendue  à  sept  heures,  con 
tinue.  (Hams), 

Discours  du  marquis  de  Salisbury  et  di 
lord  Derly. 

Au  banquet  annuel  de  la  corporation  des 
tailleurs,  le  marquis  de  Salisbury  a  prononcé 
un  discours  dont  nous  extrayons  la  partie  po- 
litique  : 

Je  suis  loin  de  partager  beaucoup  des  appré- 
hensions que  j'entends  formuler  autour  de  moj. 
J'ai  un  ami  aux  colonies  qui  est  très-inquiet. 
Il  a  des  relations  avec  le  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, et  il  m'a  exposé  dans  un  langage  émou- 
vant que  les  Russes  sont  en  Arménie,  que 
l'Arménie  est  la  clef  de  la  Syne.  qui,  on  le 
sait,  est  la  clef  de  l'Egypte  ;  et  personne  n  i- 
enore  que  l'Egypte  est  la  clef  de  l'Afrique,  et, 
grfice  à  cette  série  de  clefs,  il  démontre  que 
les  récentes  victoires  des  Russes  menacent 
sérieusement  le  sud  de  l'Afrique.  J'ai  fait  de 
mon  mieux  pour  le  consoler,  mais  je  me  rends 
parfaitement  compte  que  mon  ami  exprime, 
d'une  façon  exagérée,  il  est  vrai,  les  appré- 
hensions d'un  grand  nombre  de  personnes. 
Sans  rechercher  ce  qui  cause  ces  craintes, 
pour  ma  part,  je  n'ai  pas  la  moindre  appré- 
hension que  le  pays,  le  parlement  ou  le  minis- 
tère soient  jamais  infidèlet?  aux  intérêts  de 
l'Angleterre.  Je  suis  certain  que,  en  ce  qui 
concerne  les  intérêts  directs  et  évidents  de 
■    l'Angleterre,  n'importe  quel  parlement  chasse- 
rait avec  ignominie  le  gouvernement  qui  né- 
gligerait les  intérêts  et  l'honneur  du  pays. 

Mais  quand  il  s'agit  des  intérêts  indirects, 
il  ne  faut  pas  accepter  tout  ce  que  dit  le  pre- 
mier venu;  il  faut  réfléchir.  Je  ne  doute  pas 
que  le  peuple  anglais  ne  soit  prêt  à  défendre 
ses  intérêts  et  son  honneur;  mais  il  renierait 
avec  une  égale  vigueur  l'aclion  d'un  gouver- 
nement qui  compromettrait  la  prospérité  du 
pavs,  la  paix  de  l'Europe,  non  pour  défendre 
notre  véritable  honneur  et  nos  véritables  inté- 


rêts mais  pour  poursuivre  la  réalisation  d'une  t 
utop'ieet  d'un  rêve.  On  a  dit  qu'il  était  impru- 
dent d'aller  en  guerre  pour  une  idée;  mais  ce  | 
qui  est  encore  plus  imprudent,  c'est  d'aller  en 
guerre  contre  une  idée. 

J'ai  entendu  souvent  dire,  pendant  la  guerre 
franco-allemande,  que  ce  qui  constituait  la 
fiifférence  entre  le  soldat  allemand  et  français, 
bien  que  tous  les  deux  eussent  une  arme  d'une 
valeur  égale,  c'est  que  le  soldat  français  tirait 
dès  qu'il  voyait  l'ennemi,  ta.ndi3  que  le  soldat 
allemand  ne  tirait  que  lorsque  l'ennemi  était 
à  portée  de  son  fusil. 

Je  suppofe  que  nous  a^yons  un  ennemi, 
quelle  serait  la  méthode  à  suivre?  Permettre 
à  notre  ennemi  de  choisir  son  propre  terrairi, 
le  suivre  à  travers  des  déserts  et  des  chaî- 
nes de  montagnes  infranchissables,  pour  le 
combattre  sur  un  champ  de  bataille  qu'il  au- 
rait choisi  pour  lui,  ou  bien  attendre  jusqu'à 
ce  qu'il  vienne  là  ou  nos  armes  propres,  nos 
forces  propres,  nous  mettraient  en  état  de  lui 
résister  efficacement? 

Ce  n'est  là,  dis-je,  que  la  théorie.  Je  n'ai 
aucun  motif,  je  ne  connais  pas  de  faits  qui 
m'autorisent  à  croire  à  l'existence  d'un  en- 
nemi comme  celui  que  j'ai  supposé  ;  mais,  en 
tout  cas,  dans  la  crise  actuelle,  il  importe  que 
le  peuple  anglais  reste  fidèle  à  son  ancienne 
réputation,  et  qu'il  envisage  les  choses  avec  le 
calme  et  la  prudence  qui  £ont  les  qualités 
principales  de  son  caracière.  C'est  ici,  dans 
cette  ville  qui  est  le  noyau,  le  centre  de 
l'empire,  que  j'espère  trouver  les  vertus  qui 
nous  permettront  de  traverser  cette  crise  sains 
et  saufs  :  la  fermeté,  le  sang-froid  qui  jugent 
la  situation  telle  qu'elle  est,  qui  ne  prend  pas 
une  fausse  panique  pour  un  danger  réel,  des 
fantômes  pour  des  réalités,  mais  qui,  si  jamais 
un  véritable  danger  s'élève,  si  nos  vrais  inté- 
rêts et  notre  véritable  honneur  sont  jamais 
menacés ,  les  défendront  opiniâtrement,  à  tout 
prix,  et  supporteront  tous  les  sacrifices,  jus- 
qu'à ce  que  le  but  soit  atteint. 

Voici  le  discours  de  lord  Derby  : 


Je  ne  vous  fatiguerai  pas  par  l'énumération 
des  arguments  que  vous  connaissoe  aussi  bien 
que  moi  en  faveur  de  la  constitution  anglaise. 
La  chamhre  des  lords,  création  admirable  que 
l'on  ne  ferait  peut-être  pas  aujourd'hui,  ne 
saurait  être  facilement  remplacée,  si  elle  ces- 
sait d'exister.  Une  deuxième  chambre  a  tou- 
jours été  une  difficulté  très-sérieuse  pour  ceux 
qui  ont  été  chargés  de  rédiger  des  constitu- 
tions pour  les  Etats  du  continent.  S'il  arrive, 
en  effet,  q»e  cette  seconde  chambre  soit  assez 
ferme  pour  avoir  réellement  de  l'influence,  elle 
aura  des  tendances  à  prendre  trop  au  sérieux 
sa  puissance  et,  dès  lors,  elle  devient  gênante, 
et  dans  le  cas  contraire,  elle  est  ridicule  autant 
qu'inutile.  Dans  notre  pays,  notre  chambre 
des  lords  sait  éviter  ces  aeux  écueils  et  être 
utile  au  pays.  Les  discussions  y  sont  toujours 
renfermées  dans  de  justes  limites  de  durée  et 
de  ion,  et  elles  rendent  ainsi  de  véritables 
services  au  gouvernement  aussi  bien  qu'à  la 
nation.  ,  ,    ,  , 

Après  avoir  rendu  cette  justice  a  la  chamhre 
des  lords,  et  après  l'admirable  discours  de  mon 
noble  ami  le  marquis  de  Salisbury,  j'aurai 
bien  peu  de  chose  à  dire.  Ceux  qidi  en  ee  mo- 
ment critique  sont  chargés  des  affaires  étran- 
gères ne  sont  pas  investis,  je  vous  prie  de  le 
croire,  d'une  sinécure.  Peu  d'hommes  ont,  je 
crois,  moins  de  temps  à  consacrer  au  repos 
que  celui  qui  a  l'honneur  de  vous  parler  en  ce 
moment.  Je  suis  de  tous  points  d'accord,  avec 
mon  noble  ami,  dans  tout  ce  qu'il  a  dit  au  sujet 
des  inlércts  de  l'Angleterre.  Je  crois,  comuie 
lui,  que  notre  devoir  est  de  défendre  ces  inté- 
lêts,  s'ils  venaient  à  être  attaqués.  Or,  en  par- 
lant des  mlcrêts  britanniques,  on  peut  impli- 
quer par  là  tout  ce  qui  se  fait  dans  le  monde 
sans  notre  sanciion  ou  notre  volonté.  Ce  sont 
là  des  intérêts  anglais  dont  nous  ne  pouxvons 
nier  l'importance.  Mais  il  ne  nous  faut  pas 


oublier  que  le  plus  grasid,  le  plus  essentiel  de  j 
tous  est  le  maintien  de  la  paix.  1 

Nous  avons  affaire  avec  tous  les  pa,ys  au 
point  de  vue  politique  et  au  po-nt  de  vue  com- 
mercial, et  il  n'y  a  réellement  ancune  exagé- 
ration à  dire  que  pas  une  guerre  au  monde  ne 
peut  éclater  entre  deux  naîions  sana  oue  nous 
en  soyons  atteints,  nous,  au=.-ù  bien  que  d'au- 
tres. 

C'est  pourquoi  nous  devons  veiller  à  tout 
soigneusement  pour  éviter  d'être  entraînés  à 
prendre  part  aux  hostilités  pour  défendre  nos 
intérêts  menacés.  Je  dis  cela  d'une  façon  gé- 
nérale et  purement  théorique. 

Mon  expérience  de  la  politique  étrangère 
m'a  donné  une  conviction  profonde  de  l'abso- 
lue incapacité,  je  ne  dis  pas  d'un  homme  or- 
dinaire, mais  de  .l'homme  le  plus  avisé. _  de 
prévoir  l'avenir  d'une  manière  justo.  C'est 
pour  cela  que  je  suis  fort  de  l'avis  de  Canning: 
Quelqu'un  lui  ayant  dit  un  jour  que  tôt  ou 
tard  on  aurait  la  guerre  «  Bien  :  répondit-il,  je 
préférerais  l'avoir  plus  tard  que  plus  tôt  »  Je 
suis,  messieurs,  entièrement  de  cet  avis. 

(//ami). 

ITALIE 

SÉNAT.  —  Séance  du  It  juin. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  trente 
minutes. 

Quatorze  projets  de  loi  d'intérêt  local,  déjà 
examinés  dans  la  séance  précédente,  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix  et  adoptés. 

La  séance  continue. 


CHAMBRE  DKS  DÉPUTÉS.  —  S^a»C«  âtt  //  juxtl, 

La  chambre  accorde  l'autorisation  de  pour- 
suivre M.  Cavallotti.  "  • 

M.  Fusco  développe  un  projet  de  loi  ayant 
trait  à  la  condition  dans  laquelle  se  trouvent 
les  ouvriers  de  l'arsenal  de  Xaples  et  du  chan- 
tier de  Castellamare. 

M.  Bron,  ministre  de  la  marine,  déclare  ce 
pas  s'opposer  à  la  prise  en  considération.  Le 
prjet  est  pris  en  considération. 

Reprise  de  la  discussion  du  projet  de  lo" 
relatif  à  la  modification  de  la  composition  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

M.  Bertini  se  plaint  de  la  prépondérance  dq 
l'élément  clérical  sur  l'élément  laïque  dans  le. 
commissions  mixtes  d'examens. 

M.  Coppino,  ministre  de  l'instruction  pu 
blique,  répond  que  le  système  en  vigueur  es 
celui  qui  garantit  le  mieux  les  droits  des  ci 
Icyens. 

M.  Branelli,  rapporteur,  déclare  que  la  coni 
mission  est  prête  à  introduire  dans  le  proj 
les  modifications  qui  pourront  être  ultérieure 
ment  reconnues  nécessaires. 

M.  Coppino,  ministre  de  l'instruction  publi 
que,  déclare  que  le  conseil  supérieur  de  Tins 
truction  publique  ne  s'est  jamais  laissé  guide 
que  par  l'amour  de  la  science. 

La  chambre  passe  à  la  discussion  des  art 
des. 

La  séance  continue. 


[Havas.) 

Rome,  Il  juin. 

S.  M.  le  roi  est  arrivé  à  Turin  hier  matin, 

7  heures  50. 

Les  princes  royaux,  les  autorités,  les  dign 
taires  de  l'Etat  et  les  représentations^  d'i 
grand  nombre  de  sociétés  se  sont  trouvés  à 
gare.  {Ualie.) 
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Direetion  gèûérale  des  Coïïtriktionsjïïtetes^  —  i.  -  tableau  de  la  production  et  du  mouvement 


Albiie  

Nord  

Oise  

Pas-de-Calais  

Somme  

Autres  dùpartem'.. . 

Totaux  

iSpoquecorresp"1876 

Augmentation.. 
Diminution  


en 
activité 

inactives 
mai»  ayant 
des  sucres 

en  cliarge 

86 

1 

150 

40 

1 

91 

5 

G5 

» 

G4_ 

5 

496 

21 

521 

9 

» 

25 

12 
» 

do  ju» 
déféqué» 


hectol. 
11,808,820 
10,113,822 
4,945,321 
4,743,467 
7,044,847 
8,132,098 


G  APRE .     -     S^TTJ  AT  I_g_^LJDtJ__q  O  :M:  F  T 

CHA-ROE^  EXPRIMÉES  ES  SUCRE  A.O-DESS0US   DU  N°  13  ^  


8SPRISÏ» 


imposables 


46,788,375 
84,736,541 


37.948,160 


non 
'  imposabl* 


BNtaéKS 


imposabl" 


placées 
sous  le  régime 
de  l'admission 
leœporaire 


til. 

6,276,521 
10,624,487 
1,052,166 
5,218,193 
3,533,859 
3,526,533 

30,230,759 
16,533,959 

13,696,800 


25,209 


feil 
16,839 
1,586,141 
20,388 
57,142 

1,567,419 


non 
imposable" 


résultant 

d2S 

défécations 


25,209 


3,247,929 
9,417,250 


_J13,800_ 

413,800 
2,061,100 


6,169,321  1,647,300 


kil 

12,366 
857,144 


108,112 


Excédants 
constatés 
aux  2*  et  3> 
inventaires. 


Ml. 

57,995,330 
49,127,072 
24,273,340 
21,348.772 
33,910,290 
39,216,578 


977,622  1225,871,382 
120,432  428,525,032 


857,190 


kil.  kil. 

3,472,160  67,773,222 

1.869,600  64,064,455 

I,  409,517  26,755,411 
724,162  27,318,269 

1,568,523  39,012,672 

2,717,566  47,549.008 

II,  761,534  272,503.038 
23,213,973  479,897,567 


1202,654.250   1 1 ,452.439  '207,394,529 


1 


SUCRES  BRUTS 


1.0-DH»OU«  Dî 


Poids 
effectif. 

 2 

lii!. 

2,886,660 
2,841,882 
2,527,000 


Quotité 
p.  0/0 

de 
la  col.  23 
3 


I>3t 


Aisne  

Nord  

&eicaiais::::::::::::|^;G49o^^ 

Somme  •  

Autres  départements.,.  

Totaux  

iléauJ"de  l'époq.corr"1876 

Augmentation  

Diminution 


2',0 11,000 
3,258,290 

5JdQ,252 


0 

6 
11 
14 

6 

_8_ 

7 

_J 

6 


Poids 

effectif. 
4 


Quotité 
p.  0/0 

de 

la  col.  23 


kil. 

9,726,126 
12,096,020 
4,540,815 
5,046,489 
6,243,270 
_5,953,326 

44,206,076 
l-:O,O79,0S 


75,873,008 


DKÎ  îl°'  10  ÏT  12 


18 

27 
19 
29 
19 
15 


21 

J0_ 
» 
9 


Poids 
effectif 
6 

kil. 

7,307,220 
>  1,750,628 
1,727,5 'il 
5,940,290 
4/3 17,288 
3,220,115 


44,263,088 
64,270,566 


Quotité 
p.  0/0 

de 
la  col.  23 
7 

14 

48 
7 
30 
14 

_8_ 

21 

16 


8 


DES  13  KT  14 


Poids 
effectif. 
9 


120,013,478 


kil. 

19,920,018 
30,683,530 
8.795.386 
14,235,837 
12,571,558 
12,43i;731 

lU0,lt5,902 


kil. 

180,000 
1,187,000 

196,400 
523.200 
044;900 
_145,400 

2,876,900 
30,330,600 


Quotité 
p.0/0 
de 
la  col.  23 
10 


DK»  t5  *  18 


Poids 
effectif, 
11 


Quotité 
p.0/0 
de 
la  col.  23 
12 


85  462,842  27,453,700 


kil. 
1,448,700 
1,065.982 
2,575,700 
850,800 
2,522,600 
3^89^00 

12^453,082 
8,000,803 


4,392,279 


11 

4 
8 

_9_ 

6 
2 


i)i£i        19  »T  20 

lOTAl 

en 
sacre 
aa- dessous 
du  n»  13 
15 

Poids 
effecUf. 
13 

Quotité 
P-8/9 
de 
la  col.  23 
14 

kil. 

» 
» 

» 
» 

V 

s 

» 
» 
» 

H. 

1,706.259 
2,988,841 
2,904,107 
1,439,430 
3.318,336 
3,703,025 

1,612,200 

» 

» 

16,059.993 
41,908,575 

1,612',200 

» 

25.848,577 

C,A  P  RE.     —  RErTDE^MCEJTT 


Aisno  •  •■  

Nord  •  

Oise  -  

Pas-de-Calais  

Souime  •  

Autres  départements  

Totaux  

A6sul"  de  l' ôp  0  q.  cor  r.l  876 

Augmentation  

Diminution. .  . . . •  : 


QUAHTITÉ 
se  iccnz 
prise  en 
charge 
d'après  les 
défécations 

y  compris  les 
excédants 


1"  JET 


obtt'nue 


kil. 

61,467,496 
50,996,672 
25,682,857 
22,072,934 
35,478,813 
_4Jj)34^ 
237,632,916 
451,739,605 


Volume  toUl 


214^106,689 


hectol. 

603,224 
540,036 
255,702 
242,815 
353,759 
406,413 

2,401,949 
4,621,835 


» 

2,219,886 


Rendement 
par  hectol.  et 
degré  du  jus 


lit. 

1.5 

1.5 

1.5 

1.6 

1.5 

1.5 

1.5 
1.5 


lochée 
ou  turbinée 


hectol. 
603,224 
539,875 
255,691 
242,250 
353,759 
__406,157 

XlOO.956 
4,618,091 


ÏOCai!  BITRilT,  tJI  SILOa. 


Poids  total 


2,217,135 


kil. 

42,929,583 
37,768,426 
17,901,247 
15,853.7)7 
23,515,300 
28,947,449 
166,915,782 
31j,861,:jC0 


148,948,718 


Kendemeat 

par 
hectolitre 
de 

masse  cuite 


2*  JET 


KliSK  CIJITK,  g»  HKCTOLnRS» 


obtenue 


Volume  total 


kil. 

hectol. 

71 

354,516 

70 

2ù8,073 

70 

154,121 

65 

137,298 

66 

220,361 

71 

244,553 

70 

1,418,922 

68_ 

2,626,218 

2 

» 

1,207.296 

Rendement 
par  hectolitre 
de  l"jet. 


iochée 

ou 
tiHbinée. 


lit. 

59 
53 
60 
57 
62 
60 


59 
57 


iccsi  EiraiiT.  tn  kil. 


Poids  total. 


htctol. 

347.308 

251,753 

152,>J35 

110,723 

219,074 

213,042 


kil. 
12,809,561 
8,842,467 
5,062,953 
3,945,342 
7,902,683 
8,278,133 


1,324,835  !47.441,139 
2,508,855 '96,626,715 


Kendemeit 
par 
bectolitre 
de 

masse  culte 


kil. 
37 

35 
37 
36 
36 
34 


o6 
39 


1,184,020  49,185,576 


Paris  

Lille  

Valenciennos  

Douii  

Dunkerque.  .# 

Amiens  

La  Havre  

iMarseille  

Bûnleaux  

Saiul-Quentiu  

A  reoorie.r. . 


kil.  I 
18,977.840 
1,714,505 
412,380 
1,890,443 
544,983 
1,679,957 
358,165 
53,460 
8,570 
1,575,401 


137,741,708 
2.418,202 
5,353,187 
6,268,317 
l,790,7S:s 
1,541,380 
2,787,506 
132,858 
2,582,392 
2,305,135 


27,215,761 


628 
610 

as 


77 


102,981,537  21,221 


kil. 

156,739,491 
4,132,76" 
5,766,19 
8,159,370 
2,335,766 
3,221,309' 
3,U5,G71 
180,318 
2,590,962 
3,910,613 

190,218,502 


kil. 

55,078,57 
^;91,334 
» 

1,461,608 
3B,997 
193,918 
879,001 
67,976 
l,431.lu2 
45,290 


Sil 
9,179,098 
536,654 
4,157,917 
2,920,448 
695,250 
2,364,972 
42,857 
6i,82l 
44,Gï8 
2.101,042 


kil.__ 
45,753,655 
726,645 

299,934 


1,078,103 
29,753 
1,072,426 


kil. 
3,550,453 
15,748 

n 

2,079 
904,616 
10,714 
» 

17,7831 
5,357 
74.979 


kil. 
15,018 
800 
401 


103 
n 

307 
» 

36 


kil 

113,577,395 
2,171,181 
4,158,318] 
4,684,669 
i;698.S69i 
2,.509,712j| 
2,999,96 1|! 

180.643 
2,553,023 
2,221.353 


kil. 
7,339,2-12 
1.818,979 
1,590,734 
2,778  8J7 
305,718 
40,942 
89,996 

10,000 
362,409 


60.087,8631  22,107,7431  49.900,516!    4.042j32_'  17.-27oU3_0,S25^24lt  14  336,827 


kil. 

35,822,85 
142,69 
17,14 
G95.81 
331,1 
010,7 
5â,7 
5,6 
27,3: 
_J, 356,3 

39,0C5,J 


III.  —  RELEVÉ  DES  OBLIGATION 


i>feRIODK 


l"*  mois  delSTT. 

1""  moisdelC76 
Augmentatioti, 
Diniiiiuliou.  . 


SUCRES  AU-DESSOUS  D-U  N'  7 


Indigiiiies. 

kil. 

8,801,993 
_J,'iS9,329 

7,312,664 


Goloiiiaui. 

kil. 

2,000,853 
3,112,520 


Kirangers. 


kil. 
1,971,467 
565,644 


SUCRES  DES  N~  7  A  9 
lniiis;èuc 


Coloiiiaui. 


Etrangers. 
kîlT"!  kil. 
2,098,823  4,427,303 
9,397.697  ;  2_>,0j4j58 

n  » 

32,336,904'    6,098,874!  19.007,555 


kil. 
25,938.8 18 
58,275,752 


SUCRES  DES  N'*  10  A  12 


huligèucs. 

kil. 
10,407,575 
8,050897 

~2^4 1^673 


Coloniaux.  I  Etrangers,  ludigèaies. 


kil. 
4,528.155 
1  388,112 

3,140,043 


kil.  1 
6,222.649 
3,157,141  i 


kil. 
1.181,860 
3,091,211 


3,0G"5,508 


2,506,351 


(loloiiiaux. 
kiîT" 
3,228,072 
1,216,180 


Eiranei'r: 


2,012,492  l,851,r 
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g- 33  :Kr  3É!  R  A.  L 


Oaantités  soumises  aux  droits. 


JPE^  F  A  33  R  I  G  ^  T  I  OJt-T  

dÉ';haroes  exprimées  en  sdcre  au-dessous  ou  n 


Sneres 
achevés 


kil. 

222,593 
1,521,820 
66,607 
27,835 
677,089 
_3,390^3« 

5.906,296 
12,608,489 


Sucres  contenus 
dans  les  mélasses 

livrées 
i  la  consommation 


Quantités  expédiées  en  «uspcnsion 
 du  payement  des  droits 


6,7o'2,19.: 


53 
1,075 
153 
114 
85 
537 


kil. 


sur 

les  fabriques 


sur 

les  entrepôts 


2,017 
3,376 


1,359 


m. 

338,968 
61,011 
» 

881,9931 
10,000 
186,456 


ivil. 

53,599,326 

43,336:291 

24,403,488 

17,548,583 

32,863,809, 

37,140,7581 


pour 
l'exportation 


1,478,428  !208,892,255 


7,100,817 


5,622,389 


316,337;i83 


107,444,928 


kil. 
1,021,815 
704,499 
68,984 
1,257,808 
94,284 
932,301 


4,079,091 
78,036,208 


73,956.517 


Sucre  des 
mélasses 
expédiées 

en 
franchise 

ti~ 
1,532,005 
1,733,208 
532,184 
784.39J 
92'i;0I4 
,181,029 

6,687,793 
8,178,347 


Pertes 
matérielles 
etautrc? 
décliarges 


1,490,5.54 


kil. 

n 

889 
» 

476 

111,752 

113,117 

2,245 


Manquants 
constatés 
aux  2*  et  3*  in- 
ventaires 


110,872 
» 


kil. 

98,989 

52,931 
103,873 
_J5^970^ 

271,763 
457,203 


rikci%t 

sous  le  ré- 
gime de 
l'admissi»" 
temporal  r« 


185,502 


kil. 

» 

y) 

B 

n 

72V43 


724,143 
2,037,031 


«o»  ■ 


1,332,888 


kil 

12,306 
287,153 


J08J_12 

407,631 
120,432 


kil. 
50.728,088 
47,741,941 
23,071,416 
20,554,133 
3i,673,154 
43,7j)^l^ 

228,503,134 
424,00 1,;J93 


287,199 


KheTés 


DES 


196,338,259 


kil. 

8,270,990 
12,828,309 
602,470 
5,031, «8  j 
1,742,060 
_2,39^,157_ 

30,928,536 
34,239,094 


en  court 

de 

fabrication 


POUDRES  BLANCHES 


AU-DRJSOS  DU  N«20 


Poids 
effectif 
16 


kil. 

31,3.30,832 
4,230,638 

11,983,598 
3,771,550 

16,571,580 

21,963,571 


Quotité 
p.  0/0 

de  la 
col.  23 

17 


59 
9 
51 
19 
51 
54 


iDcm 

au-dessoas 
da 
n°  13 

18 


kil. 

33,568,793 
4,5^2,832 

12,8.39,586 
4,040,952 

17,755,288 

23,532,432 

96,^269,883 
171,707,199 


P33CJSIAP.C3-ES 


3,311,1.38 


kil. 

2,893,280 
4,055,402 
1,173,677 
l,98i),428 
2,6.39.015 
J,626,03_i 

14,.'^;9G.43G 
22,623,186 


8,220,730 


SUCRES  RAFFINÉS 


19 

kil. 

1,124,145 


2,515,461 

3,639,606 
10,55.Î;76S 


CANBII 

20 

kil. 

395,516 
» 


Quotité 
p.  0/0 
de 

la  col.  23 
51 


TOTAI. 

I  iNilucni 

au-dessous 
du 
n»  13 

22_ 

kil, 
l,70o"577 


2,814,926 


TblAL  GÉNÉRAL 

des 

QPAWTirf»     Di  IDCRE 


effective» 
23 


kil. 

52,879,550 
45,291,811 
23,551,084 
19,381,387 
32,310,6,38 
40,445,463 


au-dessous 
du 
13 
24 

kil. 

55,195,070 
45,910,780 
24,539,079 
19,716,219 
33,645,182 
42,482,114 

221,488,144 
41G,-2  60,160 


MÉLASSES  ÉPUISÉES 


Poids 

effectif. 

25 


kil. 

30,650,95 1- 
34,672,697 
10,638,425 
15,685,501 
18,479,235 
23,032^426 

133,765,235 
163,154,791 


lOCKI 

au- 
dessous 

du 
n«  13 

27 


kil. 

1,533,018 
1,734,283 
532,337 
784,507 
924,099 
1,18M,566 

6,689,810 
8,181,723 


riKTlS 

matériell»' 
et 
antres 
décharges. 

28 


kil. 

889 

476 

_n|'752 
113,117 


constatés 

aux 
2*  et  3" 
inventaires. 

29 
kil. 

98,989 
» 

52,931 
103,873 
15,970 


30 


271,703 
457,265 


kil. 

1,533,018 
1,834,161 
532,337 
837,914 
1,027,972 
1,309,288 

7,074,690 
8,611,233 


TOTAL 
général  des 

décharges 
exprimées  en 
sucre  au- 
dessous 
du  n« 13 
31 


kil. 
50,728,088 
47,754,941 
25,071,416 
20,554, 1 33 
34,673,154 
43,791,402 


228,563,1.-4 
424,901,393 


IL  —  ENTREPOTS  (suite) 


noMs 

>IS  (IITKIPeit 


Report..., 

Nantes  

Rouen  

Raffineries  et  villes 
d'entrepôt  

Totaux  

Résuit,  de  l'époque 
corresp"  de  1876.. 

Augmentation., 

Diminution  


CHARGES 


Kinisii 


kii. 
27,215,764 

20,427 


QDlRTITis 

reconnues 
à  l'arrivée. 


27,236,191 
24,631, .557 


kil. 

162,981,537 
2,567,749 
108,469 

66,034,204 


231,691,959 
350,823,728 


BONI 

de 
masasin. 


kil. 
21,221 
» 
» 


21,221 


TOÏIUZ 


kil. 

190,218,522 
2,567,749 
128,896 

66,034,204 


258,949,371 


31,448  375,486,733 


DÉCHARGES 


Pour 
la  consom- 
mation. 


kil. 

60,087,803 
2,401,121 
119,789 

20,766,383 


83,375,f56 
120,909,429 


Pour 
d'autres 
entrepôts. 


kil. 
22,107,743 


22,107,743 

16,655j6j 
5,452,471 


Pour 
l'admission 
temporaire. 


kil. 
49,960,516 
30,000 


45,207,821 


95,258,337 
135,574,161 


CS1TZ«  (K  ÏKIRjpOl 


Pour 
l'étranger. 

DiCRtSf 

et 

avaries. 

reTAoz 

exprimés  en  sucre 
an  dessous  du  n»  13 

au  dessous 
du  n»  '10 

au  dessus 
du  n" 20 

kll. 
4,642,33e 
• 
» 

B 

kil. 
17,270 
» 
> 

» 

kil. 

136,815,724 
2,431,121 
119,789 

66,034,204 

kil. 

14,336,827 
.50,914 
» 

» 

kil. 

39,065,971 
85,714 
9,107 

» 

4,642,332 
29,253,611 

17,270 
56,568 

205,400,838 
302,449,037 

n 

97,048,199 

14,387,741 

39,160,792 

53,548,533 
73.037,696 

» 

24,611,279 

"  1 
39.298 

9 

19,489,16  3 

43G2 
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SÉNAT 


Ordre  du  jour  du  samedi  16  juin. 


A  deux  heures.      séance  publique 
Tirage  au  sort  des  bureaux. 

Discussion  du  projet  de  loi,  précédemmRnt 
\olé  par  la  Chambre  des  députés  et  tendant 
à  autoriser  la  villo.  d'Aix  (Bouches-du -Rhône) 
à  eajprunler  1,500,000  fr.  et  à  s'imposer  ex- 
traordinairement.  (N"  95-10.5,  session  ordi- 
naire 1877.  —  M.  le  colonel  Meinadier,  rappor- 
teur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Carnot  et  de  plusieurs  de 
ses  collègues,  relative  à  l'établissement,  a 
Paris,  d'une  école  nationale  d'administration. 
(N"^  45,  session  ordinaire  1876;  72,  session 
ordinaire  1877.  —  M.  Bourbeau,  rapporteur.) 

l'"  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  dépuiés,  et  relatif  aux 
réquisitions  militaires.  (N°*  63-100,  session 
ordinaire  1877.  —  M.  le  colonel  comte  de  Bas- 
tard,  rapporteur.) 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  pour  la 
séance  qui  suivra  celle  du  16  juin,  compren- 
dront : 

Galerie.  —  Depuis  M.  Ferroaillat,  jusques 
et  y  compris  M.  le  vicomte  de  Gontaut  Biron. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Pomel,  jusques  et  y 
compris  M.  Tribert. 


CHAI 

ÎBRE  DES 

DÉPUTÉS 

Ordre  du  jour  du  samedi  16  juin. 


A  deux  "heures.  —  séance  publique 
Tirage  au  sort  des  bureaux. 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser le  département  des  Pyrénées  Orientales  à 
contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  des 
chexnins  vicinaux..  (N»--  893-934.  —  M.  Bous- 
quet, rapporteur.) 

délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
déclara  lion  d'utilité  publique  et  concession,  à 
!a  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  des 
chemins  de  fer  de  Lens  à  Don  et  à  Armentiè- 
res,  et  de  Valeaciennes  au  Gâteau.  (N°5  504- 
853.  —  M.  Louis  Legrand  (Valencicanes), 
rapporteur.) 

\"  délibération  sur  la  proposition  de  M. 
Wilson,  tendant  à  abroger  la  loi  du  28  juillet 
187b.  relative  aux  alluaicttcs  chimiques.  (N"^ 
42-172-451.  —  M.  Bcrlct,  rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de  loi 
de  M.  Raoul  Daval,  ayant  pour  objet  l'interdic- 
tion de  toutes  les  fonctions  salariées  et  de  toute 
nfiminatiou  ou  avancement  dans  l'ordre  de 
la  Légion  d'honneur  aux  membre-'!  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  députés.  (N»»  363-822. 
—  Lirt^ence  déclarée.  —  M.  Logerotte,  rap- 
porietu'.) 

1"  délibération,  sur  la  proposition  de  M. 
Joignoaux  et  plu.sieurû  de  ses  coUèfîues,  sur  la 
création  de  conseils  de  prud'homnacs  agricul- 
teurs. (N"  98-323-775.  ~  M.  FalliJÏJres,  rap- 
porteur.) 

l"Mélibération  sur  la  proposition  de  M.  Lai- 
sa;ît  et  plusieurs  de  ses  collègues,  portant 


réorganisation  du  corps  des  cojiimis  du  com- 
missariat de  la  marine.  (N»'  523-6 i2 -818,  — 
M.  Emile  Bouchet,  rapporteur.) 

Discuss  Où  sur  la  prise  en  considération  de 
I&  proposition  de  loi  de  M  Alfred  Naquet, 
tendant  au  rétablissement  du  divorce.  (N°' 
177-599.  —  M.  (}onstaas,  rapporteur.) 

2*  délibération  sur  la  proposition  de 
MM.  Bamberger,  Versigny  et  Marmottan, 
ayant  pour  objet  de  maintenir  en  activité  les 
f(îhct!0 ni) aires  et  employés  de  l'Etat  admis  à 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  jusqu'à  la 
remise  do  lour  titre  de  pension.  (N°'  61-216- 
807.  —  M.  Adolphe  Lelièvre,  rapporteur.) 

2*  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Yictor  Plessier,  tendant  à  restituer  aux 
conseils  municipaux  la  nomination  des  mem- 
bres des  commissions  administratives  des  hos- 
pices et  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. (N»=  158-422-817.  —  M.  Victor  Ples- 
sier, rapporteur.) 

l'«  délibération  sur  les  propositio''ns  de  lois  : 
1"  de  M.  Sansas,  portant  abrogation  du  décret 
du  29  décembre  1851  sur  les  cafés,  cabarets  et 
débits  de  boissons;  2°  de  M.  Charles  Mention, 
concernant  les  ca^es,  cabarets  ou  débits  de 
boissons  à  consommer  sur  place.  (N"*  9-125- 
846.  —  M.  de  Sonnier,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Adolphe  Lelièvre,  tendant  à  fixer  le  trai- 
tement des  institutrices  dirigeant  des  écoles 
publiques  de  lilies  dans  les  communes  dont  la 
popub.tion  est  inférieure  à  500  habitants. 
{H"'  342-444-852.  —  M.  Adolphe  Lelièvre, 
rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M,  Escanyé  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  de 
modifier  l'article  1"  de  la  loi  du  29  juin  1867 
sur  la  naturalisation.  (N»*  773-845.  —  M,  Du- 
croz,  rapporteur.) 

Di.scussion  sur  U  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Lengié  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  au  mode  de  nomination  des 
gardes  champêtres.  (N"'  750-827.  —  M.  Gus- 
tave Jametel,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  Eschasseriaux 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  au  mode 
de  révocation  des  maires  et  adjoints  élus  par 
les  conseils  municipaux.  (N"  783-819.  —  M 
Bousquet,  rapporteur.) 

Discuesion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  de  Saint-l^aul  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  accorder 
une  amnistie  quant  aux  peines  pécuniaires  et 
à  celles  de  l'emprisonnement  prononcées  ou 
encourues  pour  tous  délits  ou  contraventions 
en  matière  de  forêts.  (N»'  697-842.  —  M.  Sar^ 
rien,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Parent  (Savoie), 
relative  aux  officiers  ministériels.  (N»»  711 
833.  —  M.  Durieu,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Aclocque  et  Ricot,  relative  aux  chemins 
de  fer  à  traction  de  locomotives  pouvant  être 
établis  sur  les  routes.  (N»*  195-4S3-878.  — ■ 
M.  Aclocque,  rapporteur.) 

l^e  délibération  sur  la  proposition  de  loi  pré- 
cédemment votée  par  le  Sénat  et  tendant  à 
modifier  les  articles  420  et  421  du  code  d'ins- 
truction criminelle.  (Sénat,  n'=='  43-56-167, 
session  1876;  Chambre  des  députés,  n"'  638- 
905. —  M.  Gatineau,  rapporteur.) 

l'B  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Pilet  des  Jardins,  ayant  pour  objCt  de  mo- 
difier et  de  compléter  la  loi  du  10  décembre 
1850  sur  le  mariage  des  indigents.  (N"^  572- 
698-876.  —  M.  Maunoury,  rapporteur.) 

l"  délibération  sur  la  f ropositii  n  de  loi  de 
IdM.  Levéque,  Lépouzé  et  plusieurs  de  leurs 
collègues,  rplai.ive  à  la  révision  du  tarif  des 


greffiers  deb  tribunaux  de  commerce.  (N°^  122- 
198-873.  —  M.  Levéqui-,  rapporteur.) 


Convocations  du  jeudi  14  juin. 


Commission  du  budget,  à  deux  heures,  au 
Palais-Bourbon. 

__  — -<j^»— — ■  

Conseil   sii|iéricur   da  commerce ,   de  l'agriculture 
et  de  rindoitrie. 


ADMISSIONS  TEMPORAIRES 


—  Suite  (1).  — 


Séance  du  vendredi  27  janvier  1877. 

(SEFTli:MI  lÉlNCS) 


PBÉSIDENCE  CE  M.  TEISSERENC  DE  SORT, 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

îl.  Tézcnas  du  Montcel.  —  Pour  prouver  le  mou- 
vement, il  suflit  de  marcher. 

Eh  bien,  nous  marchons  :  l'admission  tem- 
poraire des  fils  existe  ;  par  faveur,  c'est  vrai. 
J'ai  été  assez  heureux  pour  obtenir  de  M.  De- 
seilligny,  ministre  du  conimeroe  en  1872,  cette 
faveur  'pour  l'industrie  des  lacets  de  Saint- 
Chamond.  M.  le  ministre  était  venu  à  Saint- 
Etienne  dans  le  but  d'étudier  les  moyens  d'éta- 
blir l'impôt  sur  las  tissus;  il  a  été  reconnu 
alors  que  c'était  chose  impossible.  Nous  lui  fî- 
mes visiter  les  établissements  métallurgiques  et 
ceux  de  tissage.  Se  trouvant  dans  la  fabrique  de 
M.  Allamagny,  mon  collègue  à  la  chambre  de 
commerce  à  Saint-Chamond,  M.  Deseilligny  s'é- 
tonna de  ne  voir  que  des  caisses  de  lacets  da 
soie,  tandis  qu'il  n'en  apercevait  aucune  des  la- 
cets de  laine  ou  de  coton  destinés  à  l'exportation. 
Il  demanda  l'e.xplication  de  ce  fait.  —  J'avoue, 
qu  en  conduisant  M.  Deseilligny  chez  M.  Allama- 
gny, je  comptais  bien  qu'il  me  poserait  cette 
question  :  —  Quel  obstacle  vous  empêche  d'ex- 
porter des  lacets  de  laine  et  de  coton";:'  —  Les 
droits  do  10  à  15  p.  100  sur  les  Qls.  —  Sans 
doute,  mais  n'avez -vous  pas  l'admission  tempo- 
raire en  franchise?  —  Il  y  a  dix  ans  que  nous  la 
réclamons,  répondis-je  ;  mais  nos  pétitions  n'ont 
jamais  abouti. 

M.  Ozeane.  —  Je  les  ai  transmises  au  Comité 
consnlt.ntif  des  arts  et  manufaétures,  qui  les  a 
appréciées. 

a.  ïézenas  dn  Montceî.  —  Jusqu'au  moment  dont 
je  parle,  la  jurisprudence  du  Comité  des  arts  et 
•  manufactures  nous  avait  été  absolument  con- 
traire ;  vainement  nous  avions  demandé  qu'on 
nous  permit  l'admission  temporaire,  constam- 
ment on  nous  l'avait  refusée.  M.  Deseilligny  vit 
les  choses  de  près,  il  constata  la  possibilité  de 
reconnaître  les  numéros  des  fils,  et  l'admission 
temporaire  nous  fiit  accordée.  Je  n'avais  eu 
qu'à  faire  voir  au  ministre  ce  que  je  montrais 
tout  à  l'heure  au  Conseil  supérieur.  Nous  nous 
contentantes  d'un  seul  numéro  de  laine,  nous 
consentîmes  à  ce  que  le  fil  fût  introduit  par  lo 
bureau  de  dou.mc  de  Lyon  et  à  ce  que  le  tissu 
sortit  par  ce  même  bureau. 

Je  demande  à  IL  le  Directeur  général  des 
Douanes  si,  depuis  lors,  il  y  a  eu  la  moindre  dif- 
ficulté, la  moindre  fraude  de  la  part  des  fabri- 
cants de  lacets  de  Saint-Chamond '^ 

Voilà  trois  ans.  Je  crois,  que  l'admission  tem- 
poraire est  en  usage  à  Sainl-Chamond,  au  grand 
bénéfice  de  ses  fabriques.  Je  ne  dis  pas  qu'il  >' 
ait  eu  un  grand  courant  d'aiTaires  ;  jusque-ià  les 
Allemands  faisaient  tous  les  lacets  de  laine  pour 
l'exportation,  il  a  fallu  travailler  pour  prendre 
leur  place,  mais  enlia  nous  marchons. 

Quant  à  Saint-Etienne,  il  n'a  rien  obtenu. 

C'i  qui  se  fait  pour  les  lacets  de  Sainl-Cha- 
mond peut  aussi  se  faire  pour  d'autres  tissus 
Sans  doute,  il  sera  peut  être  difficile,  pour  ceT- 
tains  tissus,  après  teinture  ou  blanchiment,  de 
reconnaître  les  fils  employés  ;  par  exemple,  pour 

(1)  Voir  le  Journal  officiel  des  26,27,  28,29,  30 
mai,  2,  4,  11,  12  et  13  juin. 


14  Juin  4877 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PRANÇAISÏÏ 


4363 


les  velours  et  les  draps,  il  est  à  peu  près  impos- 
sible de  constater  les  numéros  des  fils  qui  for- 
ment le  poil  du  velours.  Mais  la  Chambre  de 
Commerce  au  nom  do  laquelle  je  parle  ne  de- 
mande pas  une  mesure  générale  ;  elle  voudrait 
seulement  que,  toutes  les  fois  qu'il  serait  possi- 
ble, dans  un  tissu  quelconque,  de  reconnaître  la 
grosseur  du  lil  après  tissage,  la  faculté  d'adriiis- 
Bion  temporaire  fût  accordée  ;  cette  faculté  se- 
rait refusée  lorsque  cette  constatation  ne  serait 
pas  possible. 

Il  me  semble  que,  réduite  à  ces  modestes  pro- 
portions, notre  demande  peut  être  accueillie  par 
le  conseil  supérieur.  Le  comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures,  dont  font  partie  M.  le  di- 
recteur général  des  douanes,  et  plusieurs  des 
personnes  ici  présente»,  ce  comité,  dans  lequel 
les  lilateurs  et  les  tisseurs  de  laine  sont  en 
grande  majorité,  est  assurément  très-compétent 
pour  juger  la  question.  S'il  y  a  possibilité  de 
reconnaître  les  numéros  des  fils  employés  comme 
le  comité  l'a  déclaré  pour  les  lacets  de  Saint- 
Ghamond,  pourquoi  nous  refuserait-on  la  matière 
première  nécessaire  pour  alimenter  nos  métiers, 
une  main-d'œuvre  et  du  travail  dont  nos  ou- 
vriers à  Lyon  et  à  Saint-Etienne  ont  tant  be- 
soin ? 

Je  ne  retiens  pas  plus  longtemps  la  bienveil- 
lante attention  du  conseil  supérieur.  Si  des  ob- 
jections se  produisent,  je  demanderai  la  permis- 
sion d'y  répondre. 

M.  Ozenne.  —  J'ai  déjà  tenu  et  je  tiens  encore  à 
constater  que  les  demandes  qui  arrivent  au  mi- 
nistère du  commerce  ne  sont  pas,  comme  on  l'a 
dit,  enterrées  dans  les  cartons.  Je  pourrais  le 
prouver  en  apportant  ici  toutes  les  délibérations 
du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 
précisément  sur  la  question  de  l'admission  tem- 
poraire des  fils. 

Sur  cette  question,  et  après  l'avoir  examinée 
à  diverses  reprises,  le  Comité  consultatif  a  tou- 
jours donné  un  avis  négatif,  par  la  raison  qu'a- 
près le  tissage  il  est  à  peu  près  impossible  de 
reconnaître  les  numéros  des  fils  qui  ont  servi  à 
la  fabrication  de  l'étolfe  ou  du  tissu,  quel  qu'il 
soit.  ^  ^ 

Cependant,  le  comité  consultatif  a  conclu  à 
l'admission  temporaire  de  certains  fils  devant 
être  teints,  parce  qu'il  a  pu,  à  l'aide  des  lumiè- 
res de  plusieurs  de  ses  membres,  se  rendre 
compte  des  elfets  et  de  la  surcharge  que  la  tein- 
ture apporte  dans  la  condition  des  fils.  Mais 
(juant  aux.  fils  destinés  à  être  convertis  en  tissus, 
3e  le  répète,  le  Comité  consultatif  s'est  toujours 
montré  opposé  à  l'admission  temporaire  des  fils, 
par  le  motif  que  je  viens  d'indiquer.  Cependant,  ■ 
aujourd'hui,  pour  la  fabrication  des  tresses  et 
des  lacets,  que  les  Allemands  font  en  grande 
quantité  et  que  la  fabrique  de  Saint-Chamond  a 
voulu  essayer  de  faire,  on  n'importe,  —  M.  Téze- 
nas  du  Montcel  l'a  déclaré,  —  qu'un  seul  fil  de 
laine,  le  n°  40,  je  crois... 
M.  Tézenas  du  Montcal,  —  Oui,  le  fil  n"  40. 
M.  Ozenne.  —  ...  et  parce  qu'il  a  été  reconnu 
par  le  comité  consultatif  qu'on  ne  faisait  pas  ce 
numéro  en  France.  Il  n'y  avait  donc  d'intérêt 
pour  personne  à  empêchar  l'importation  d'un 
numéro  qu'on  ne  pouvait  pas  trouver  dans  la 
fabrication  française.  Aussi,  à  la  suite  d'un  rap- 
port présenté  par  M.  Sieber  au  comité  consul- 
tatif des  arts  et  mnnufactures,  a-t-on  permis 
aux:  fabricants  de  lacets  dimporter  ce  nu- 
méro 40. 

Depuis,  la  chambre  de  commerce  d'Amiens  a 
obtenu  la  môme  faveur;  toutefois,  comme  il 
s  agit  d'uu  seul  numéro  de  fil,  ce-tte  faculté 
d'importation  ne  peut  causer  un  très-grand  pré- 
judice. ^ 

Mais  maintenant  on  demande  l'autorisation 
n'introduire  en  France  les  fils  nécessaires  à  la 
fabrication  des  velours,  dans  lesquels  on  met 
aujourd'hui  plus  de  coton  que  de  soie. 

M.  Tézenas  du  Montcel.  —  Pas  plus  de  50  p.  100. 

M.  Ozenne.  —  C'est  une  industrie  qui  s'est  dé- 
veloppée ;  elle  fait  aussi  des  rubans  mélangés. 

S'il  y  avait  possibilité  de  distinguer,  de  re- 
connaître les  fils  qui  sont  entrés  dans  la  com- 
position des  rubans  et  des  tissus  en  général,  je 
ne  verrais  pas  grande  difficulté  à  accorder  la  fa- 
cultô  qu'on  réclame;  mais,  je  l'ai  déjà  dit,  le  co- 
mité consultatif  des  arts  et  manufactures,  com- 
posé, comme  on  l'a  fait  remarquer,  de  pfrson- 
nes  parfaitement  compétentes,  —  M.  Sieber, 
qui  connaît  si  bien  les  questions  relatives  à  la 
laine  ;  M.  Roy,  dont  personne  ne  contestera  les 
opinions  libre-échangistes  et  qui  est  si  apte 
pour  le  coton  ;  M.  Chevreul,  l'un  des  chimistes 
es  plus  honorés  de  France  ;  M.  Sainte-Claire 
Ueville,  dont  le  savoir  est  si  renommé,  —  le  co- 
tnitô  consultatif,  dans  lequel  se  tro-uvent  toute» 


les  lumières  possibles  pour  décider  si  l'on  peut 
reconnaître  le  fil  quand  il  a  été  tissé,  a,  jusqu'à 
présent,  déclaré  qu'il  y  avait  impossibilité.  Or, 
comme  les  droits  de  douane  sont  établis  en  rai- 
son de  la  linesse  des  fils,  il  est  évident  que  si 
on  ne  pouvait  pas  distinguer  les  fils,  on  arrive- 
rait à  (les  fraudes. 

M.  Tézenas  du  Hontcel. —  La  différence  d'une 
clnsse  de  fils  ù  l'autre  est  de  G5  centimes  en 
moyenne  par  kilogramme  :  c'est  peu  de  chose. 
On  pourrait  faire  la  part  de  la  fraude  en  ne  res- 
tituant pas  l'intégralité  du  droit  d'entrée. 

M.  Ozenne.  —  La  difficulté  n'existerait  pas  si 
l'on  pouvait  constater  l'identité  ;  mais  l'identité 
n'existe  plus  s'il  y  a  impossibilité  de  reconnaître 
les  fils  qui  sont  dans  les  tissus  qu'on  exporte,  et 
l'écart  peut  être  quelquefois  très-grand  entre  le 
numéro  du  fil  qu'on  a  introduit  et  le  numéro  du 
fil  qu'on  a  employé. 

Maintes  fois  le  comité  consultatif  a  déclaré 
qu'il  n'était  pas  possible  de  reconnaître  les  fils 
après  tissage.  Voilà  la  situation. 

M.  Dclfosse.  —  Après  ce  que  vient  de  dire  M. 
Ozenne,  je  n'ai  que  de  bien  courtes  observations 
à  présenter  au  conseil  supérieur. 

L'honorable  M.  Tézenas  du  Montcel  repré- 
sente la  fabrique  de  Saint-Etienne,  qui  consom- 
me du  coton  et  de  la  laine,  mais  qui  ne  file  pas 
ces  deux  matières,  Saint-Etienne  a  toujours  été 
fort  hostile  à  la  filature  ;  sou  représentant,  tout  à 
l'heure  encore,  a  tiré  sur  elle,  pour  ainsi  dire,  à 
boulets  rouges. 

Si  l'industrie  de  la  filature  est  aussi  avanta- 
geuse qu'on  le  dit,  pourquoi  n'installe-t-on  pas 
de  métiers  à  Saint-Etienne?  La  filature  est  mon- 
tée aujourd'hui  en  France  sur  une  si  grande 
échelle  qu'il  faut  éviter  de  lui  porter  la  moindre 
atteinte,  parce  qu'elle  a  beaucoup  soulTeit  et 
qu'elle  souffre  encore  beaucoup.  Cette  industrie 
n'a  pas  prospéré,  et  vous  la  menatez  de  per- 
turbations dont  les  conséquences  seraient  incal- 
culables ! 

Nous  avons  bien  pu  voter  l'admission  tempo- 
raire de  produits  dont  on  pouvait  reconnaître 
l'identité,  mais  aujourd'hui  que  demande-t-on? 
De  faire  entrer  des  fils  à  charge  de  réexporta- 
tion. 

Ici  il  ne  s'agit  plus  de  l'identique,  mais  de 
l'équivalent,  car  je  délie  «qu'on  puisse  reconnaî- 
tre, dans  un  tissu,  si  les  fils  employés  sont  ceux 
qui  doivent  être  réexportés.  J'en  appelle,  sur  ce 
point,  à  "MM,  Balsan,  Dauphiuot  et  Feray. 

L'identique  est  impossible  à  appliquer  en  fait 
de  réexportation  do  fils,  et  l'équivalent  ne  peut 
pas  être  admis. 

A  ce  propos,  je  ferai  part  au  Conseil  de3  pa- 
roles d'un  confectionneur  de  Paris  qui  me  disait 
ceci,  faisant  allusion  au  vote  relatif  aux  tissus  de 
coton  :  «  Si  l'équivalent  était  admis,  je  ne  vois 
pas  pour  quel  motif  on  nous  empêcherait,  nous 
qui  exportons  beaucoup  de  vêtements  confec- 
tionnés, d'acheter  des  tissus  à  l'étranger  pour  en 
confectionner  des  vêtements  en  France.  »  L'iden- 
tique est  impossible  à  exiger,  parce  qu'on  ne 
peut  pas  distinguer,  quand  un  vêtement  est  con- 
fectionné, si  le  tissu  employé  est  français  ou 
anglais;  l'identité  est  détruite  par  le  fait  de  la 
confection. 

Je  répète  que,  si  vous  entriez  dans  la  voie  où 
on  vous  conseille  de  vous  engager,  la  filature 
aurait  à  redouter  les  plus  grands  désastres.  Il 
ne  faut  pas  l'oublier,  la  filature  est  une  indus- 
trie considérable  en  France,  qu'il  faut  protéger 
et  faire  vivre.  Elle  a  beaucoup  souffert.  Et  puis 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'entre  pas  de  fils  étran- 
gers en  France.  Je  vais  citer  quelques  chiffres. 

Il  est  entré  en  France,  pendant  l'année  1876  : 
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millions. 


.  Fils  de  lin  

Fils  de  coton  

Fils  de  laine  

Fils  de  poils  de  chèvre  qui 
sont  toujours  mélangés 
de  laine   71/2  — 

Ces  chiffres  réunis  dépassent  100  millions. 
Ainsi  voilà  100  millions  de  fils  venus  de  l'étran- 
ger On  ne  peut  donc  pas  dire  qu'il  n'entre  pas, 
eu  Fx-ance,  de  Sis  étrangers. 

Un  membre.  —  C'est  vrai  !  mais  il  en  entrerait 
davantage,  et  cela  aurait  son  utilité. 

11.  Delfosse.  —  Dans  cette  situation,  ne  portez 
aucune  nouvelle  atteinte  à  l'industrie  de  la  tila- 
tur3,  dont  beaucoup  de  métiers  chôment,  dont 
beaucoup  de  fabriques  ne  fonctionnent  pas. 
L'Angleterre,  sur  ce  terrain,  produit  beaucoup 
plus  économiquement  que  nous,  malgré  tous  nos 
efforts  pour  arriver  à  abaisser  nos  prix  au  ni- 
veau des  siens. 

Je  viens  donc  vous  prier,  messieurs,  au  nom 
de  la  ehambre  de  eommerce  de  Roubaix,  et 


aussi  au  nom  de  la  chambre  do  commerce  de 
Tourcoing,  dont  je  représente  également  les  in- 
térêts, —  et  M.  Kolb-Bernard  prendra,  je  crois, 
la  parole  tout  à  l'heure,  au  nom  de  la  chambre 
de  «ommorce  de  Lille,  —  de  repousser,  d'une 
manière  absolue,  la  proposition  de  M.  Tézenas 
du  Montcel,  dont  l'acceptation  aurait  les  consé- 
quences les  plus  désastreuses. 

M.  Fernand  Raoul  Daval.  —  Je  demande  la  parole 
pour  répondre  à  M.  Delfosse  et  pour  solliciter 
de  M.  Ozenne  un  supplément  d'explications  pro- 
pres à  éclairer  la  religion  du  conseil. 

Tout  d'abord,  je  désirerais  savoir  si  le  comiti5 
consultatif  des  arts  et  manufactures  s'est  borné 
à  déclarer  qu'il  était  toujours  impossible  do 
constater  l'identité  des  fils  employés  dans  les 
tissus,  La  proposition  de  M.  Tôzenas  du  Montcel 
ne  se  présente  pas  tout  à  fait  dans  ces  termes.  Il 
demande  que  le  remboursement  du  droit  ait  lieu, 
mais  seulement  dans  les  cas  oii  il  pourrait  s'ef- 
fectuer sans  crainte  do  fraude  ou  de  perte  pour 
le  Trésor.  La  question  a-t-elle  été  posée  de  cette 
façon  au  comité  consultatif?  lui  a-t-on  demandé, 
par  exemple,  si,  un  tissu  étant  donné,  il  ne  pour- 
rait pas  indiquer  le  numéro  minimum  des  fils 
employés  à  sa  fabrication?  En  supposant  qu'ua 
tissu  soit  fabriqué  avec  du  lil  n°  143,  il  me  sem- 
ble dillicile  que  des  hommes  compétents  puissent 
s'écarter  beaucoup  de  l'indication  de  ce  numéro. 
La  chambre  de  commerce  de  Saint-Etienne  ne 
demanderait  que  le  remboursement  du  droit 
minimum  que  comporterait  cette  indication  ap- 
proximative. C'est  amsi  que  se  pose  la  proposition 
de  M.  Tézenas  du  Montcel. 

H.  Ozenne.  —  La  question  qui  est  soumise  au 
Conseil  m'oblige  à  faire  appel  aux  souvenirs  de 
M.  Sieber,  membre  du  Comité  consultatif,  pour 
rappeler  que  ce  Comité  a  maintenu  sa  déclara- 
tion, à  savoir  qu'il  était  absolument  impossible 
(l'indiquer  un  moyen  pratique  pour  constater 
l'identité  du  fil  employé  dans  la  confection  d'un 
tissu. 

Mais  on  pose  maintenant  la  question  en  d'au- 
tres termes.  On  dit  ceci  .  On  emploie,  pour  con- 
fectionner de  la  mousseline,  plusieurs  fils,  du  140 
au  1^0;  nous  allons  faire  une  cote  mil  taillée, 
nous  allons  prendre  la  moyenne  et  dire  au  fa- 
bricant qui  réexporte  cette  mousseline  :  «  Nous 
la  considérons  comme  faite  avec  du  numéro  130 
et  nous  allons  vous  rembourser  le  droit  sur  ce 
numéro.  » 

Voilà  une  proposition  que  je  ne  compends 
pas;  car,  après  tout,  il  y  aura  l'identique  oii  il 
y  aura  la  compensation.  Que  veut  dire  la  com- 
pensation ?  La  compensation  veut  dire  qu'on 
prend  du  fil  français  pour  remplacer  le  fil  an- 
glais, allemand  où  belge  importé.  De  telle  sorte 
que  vous  feriez  entrer  dans  la  consommation  • 
intérieure  des  fils  étrangers,  tandis  que  l'admis- 
sion temporaire  telle  qu'on  la  demande,  et  telle 
que  la  demande  M.  Tézenas  du  Montcel,  exige 
l'identique,  ce  qui  n'est  plus  la  compensa- 
tion. 

M.  Tézenas  du  Montcel  a  ajouté  :  «  Ma  propo- 
sition est  d'autant  plus  acceptable  que  je  ne  de- 
mande que  l'identique.  » 

Je  lui  réponds  :  Où  est  l'identique  quand  vous 
employez  du  140  q^ue  vous  compensez  par  du 
130  ?  Ce  n'est  pas  l'identique.  Il  y  a  là  une  com- 
pensation qui  ne  correspond  pas  à  la  réalité, 
puisqu'à  la  sortie  vous  compensez  du  140  par  du 
130. 

Ce  système  est  nouveau,  il  n'a  pas  encore  vu 
le  jour  et  il  n'est  pas  accepté  par  le  Comité  con- 
sultatif des  Arts  et  Manufactures;  j'en  appelle  à 
M.  Sieber,  qui  dira  au  Conseil  que  les  questions 
de  cette  nature  ont  été  examinées  nombre  de 
fois  et  que  toujours  on  s'est  heurté  contre  la 
difficulté  de  reconnaître  l'identité  du  fil, 

H.  Amè.  —  Je  demande  à  ajouter  un  mot  aux 
explications  de  M.  Ozenne. 

La  question  n'est  claire  pour  personne.  Il  me 
semble  que,  dans  la  pensée  de  M.  Tézenas  du 
Montcel,  il  no  s'agit  pas  de  poser  d'une  manière 
absolue  le  principe  de  l'admission  temporaire 
des  fils  ;  cette  admission  temporaire  ne  serait 
autorisée  que  dans  les  cas  où  le  Comité  consul- 
tatif des  Arts  et  Manufactures  l'aurait  jugée  ac- 
ceptable. 

III.  Tézenas  du  Montcel.  —  La  proposition  que 
j'ai  présentée  émane  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Saint-Etienne,  Elle  a  été  imprimée  et 
dirtribuée. 

M.  Amé.  —  Si  la  pensée  de  M.  Tézenas  du 
Montcel  est  bien  celle  que  je  lui  attribue,  no 
serait-il  pas  convenable  de  renvoyer  la  ques- 
tion, dans  les  termes  où  il  l'a  posée,  au  comité 
consultatif  et  de  ne  l'examiner  en  conseil  que 
lorsque  nous  aurons  pour  base  la  délibération 
d«  ce  comité  ? 
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îï.  fornand  EaouUDuval.  —  L«.  proposition  de 
M.  réenas  du  Montcel  cbbsiste  à  demander  au 
leonscil  d'adopter  iVdmission  temporaire  des  lils 
dans  tous  los  cas  où  leur  identité  pourra  être 
constatGB,  et  il  nous  a  dit  que  celle  identité 
pourrait  peut-ôtre  être  prouvée  par  d'autres 
moyens  que  ceux  auxquels  on  avait  pensé  à 
avoir  recours  jusqu'ici.  H  me  semble  que  rien 
n  empocherait  le  comité  consultatif  d'examiner  à 
nouveau  la  proposition  et  do  faire  connaître  s'il 
la  trouva  pratique. 

Oe  Voudrais  maintenant,  en  réponse  aux  ob- 
servations de  M.  Delfosse,  essayer  de  démontrer 
que  nous  sommes  en  présence  d'un  très-gros  in- 
térêt, lorsque  nous  demandons  l'admisaion  tem- 
poraire des  fils  toutes  les  fois  qu'elle  sera  re- 
connue possible  par  le  comité  consultatif.  C'est 
dans  ces  termes  qu'il  faut,  en  etfet,  à  mon  avis, 
envisager  la  question. 

Au  moment  oi;i  M.  Amé  et  M.  Tézenas  du 
Montcel  ont  demandé  divers  renseignements  à 
M.  Bertrand-Milcent,  je  me  proposais  de  faire 
connaître  la  situation  réelle  dans  laquelle  nous 
nous  trouvons.  Nous  ne  sommes  plus  dans  les 
conditions  anciennes.  Les  traités  de  commerce 
arrivent  à  expiration,  et  ce  qui  subsiste  pour 
nous  en  ce  moment,  c'est  le  tarif  général  volé 
par  îe  Conseil  supérieur  et  qui  devra  être  bientôt 
soumis  à.  la  Chambre  des  .députés  pour  recevoir 
sa  sanction.  Or,  il  est  bien  certain  que  ce  tarif  a 
apporté  une  perturbation  profonde  dans  le  régime 
des  lils  de  lin  et  de  coton,  puisqu'il  a  établi  de 
nouvelles  catégories  et  des  droits  plus  élevés  sur 
les  premiers,  une  surtaxe  générale  de  10  p.  100 
sur  les  ser-onds.  Cette  décision  est  grosse  de 
conséquences,  car  nous  ne  sommes  pas  absolu- 
ment sûrs  d^  la  conclusion  de  nouveaux  traités, 
et,  je  ne  saurais  oublier  l'époque  à  laquelle 
M.  Pouyer-Quertier,  avec  sa  vigoureuse  élo- 
quence, s'est  déclaré  l'ennemi  acharné  des  trai- 
tés de  commerce. 

Nous  devons  donc  envisager  l'application  re- 
grettable sans  doute,  mais  possible,  du  tarif 
gênerai. 

Les  droits  sur  les  fila  de  lin  fins  ont  réelle- 
ment été  augmentés  dans  une  proportion 
énorme.  Le  n"  140  a  été  augmenté  de  40  p.  100. 
Au  moment  de  la  discussion,  .vous  pouvez  vous 
rappeler,  messieurs,  qu'il  nous  fut  donné  com- 
munication d'un  trarail  du  comité  linier  du 
Nord  établissant  une  table  proportionnelle  du 
quantum  des  droits  du  tarif  conventionnel  et 
prétendant  prouver  que  la  protection  ne  s'éle- 
vait qu'à  7  1/2  p.  100.  Mais  ou  oubliait  que  ces 
calculs  et  les  prix  qui  leur  servaient  de  base 
étaient  les  mômes  que  ceux  qui  avaient  été  pré- 
sentés lors  de  l'enquête  de  1870  ;  or,  M.  Feray 
a  reconnu  lui-même  que  les  prix  avaient  subi 
line  diminution  considérable  depuis  cette  épo- 
que. J'ai  recherché  le  prix  moyen  des  fils  dans 
les  quatre  dernières  années,  et  j'ai  refait  les  cal- 
culs des  filateurs  du  Nord  en  appliquant  les 
prix  actuels,  et  j'ai  trouvé  les  chiffres  de  protec- 
tion de  8, 10,  Il  et  13  p.  100. 

D'un  autre  côté,  M.  Bertrand-Milcent  ne  vous 
a  pas  dit  quelle  pouvait  être  la  valeur  propor- 
tionnelle du  fil  dans  un  tissu.  Je  me  suis  rensei- 
gné sur  ce  point  et  je  puis  dire  que  cette  valeur 
va  jusqu'à  GO  p.  100  dans  la  plupart  des  tissus 
lins.  Dans  de  telles  conditions,  si  des  droits  aussi 
élevés  «[ue  ceux  inscrits  au  tarif  général  étaient 
appliqués,  je  crois  que  la  concurrence  sur  les 
marchés  étrangers  serait  absolument  impossible 
à  nos  tisseurs.  L'industrie  si  intéressante  de 
Cambrai,  et  même  celle  de  Chollet,  ne  pourraient 
plus  soutenir  la  lutte.  Je  me  suis  renseigné  sur 
ce  point  à  Chollet,  et  je  suis  sûr  de  ce  que  j'a- 
vance. 

Si  les  droits  n'avaient  pas  été  élevés,  je  me 
serais  fait  un  scrupule  de  réclamer  l'admission 
temporaire  des  fils,  car  ainsi  que  l'a  diOL  Amé, 
lorsqu'une  industrie  se  maintient  et  s'est  déve- 
loppée sous  un  certain  régime,  il  no  faut  chan- 
ger ce  régime  qu'avec  modération  et  une  grande 
prudence. 

Mais  au  régime  ancien  on  a  voulu  on  substi- 
tuer un  nouveau  en  l'aggravant.  La  proposition 
«le  M.  Té/.énas  du  Montcel  devient  donc 
tune,  et  je  prie  le  Conseil  do  l'adopter. 

Pour  les  fils  de  coton,  il  y  a  une  situation 
analogue  à  celle  des  fils  de  lin.  J'ai  fait  des  cal- 
culs sur  tous  les  fils  employés  en  France,  et  ce 
ne  sont  pas  des  droits  de  5  à  6  p.  1000  qui  proté- 
i^ont  aujourd'hui  les  fils  de  coton,  comme  on  vous 
le  dit  si  souvent.  En  me  rendant  compte  des  char- 
ges que  représentaient  les  droits  et  les  frais  de 
transport  et  autres  sur  l'emploi  des  fils  anglais, 
j'ai  reconnu  que,  sur  la  moyenne  de  beaucoup 
<le  numéros,  chaîne  et  trame,  il  y  a  au  cours  ac- 
tuel une  surcharge  dépassant  sourent  21  p.  100 


oppor- 


(iu  prix  (les  fils  en  Angleterre.  Je  comprends  que, 
dans  ces  conditions^  les  industriels  de  Saint- 
Etienne  dûclarent  ne  pas  pouvoir  lutter  sur  les 
marchés  extérieurs,  soit  quand  ils  importent  des 
fils  étrangers,  soit  quand  les  filateurs  français 
les  leur  fournissent  sous  le  bénéfice  du  renché- 
rissement que  leur  permet  une  protection  si 
élevée. 

Je  demande  donc  que  la  proposition  de  M.  Té- 
zenas du  Montcel,  amendée  duns  le  sens  indiqué 
par  M.  le  directeur  général  des  douanes,  soit 
renvoyée  à  l'examen  du  comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures,  et  j'exprime  le  plus  vif 
désir  qu'il  soit  donné  satisfaction  au  vœu  de 
M.  Bertrand-Milcent  pour  le  nord  et  à  celui  de 
M.  Tézenas  du  Montcel  pour  Saint-Etienne. 

M.  Balsan.  —  Je  crois  que  le  comité  consultatif 
ne  pourra  pas  donner  une  solution  dans  le  sens 
indiqué  par  M.  Tézenas  du  Montcel. 

Je  suis  partisan  des  admissions  temporaires 
tant  qu'elles  sont  réellement  possibles,  c'est-à- 
dire  quand  le  rapport  entre  ce  qui  a  été  entré  et 
ce  que  l'on  exporte  peut  être  réellement  établi; 
mais  le  moyen  que  nous  a  fait  connaître  tout  à 
l'heure  M.  Tézenas  du  Montcel  me  paraît  illu- 
soire. 11  est  facile  de  constater  qu'il  exista  une 
différence  entre  les  espèces  de  cables  dont  il 
nous  parlait,  mais  la  difficulté  commencée  quand 
il  s'agit  d'apprécier  cette  différence.  Et  puis 
M.  Tézenas  du  Montcel,  pour  vous  expliquer  son 
système,  vous  a  présenté  des  fils  tout  neufs  qu'il 
avait  apportés  ici  enveloppés  dans  un  papier. 
Mais  figurez-vous  donc  un  échantillon  qui  aurait 
servi  aux  douaniers  pendant  cinq  ou  six  mois  ! 
Il  aurait  complètement  changé  d'aspect  et  de 
nature  môme.  Vous  ne  pourriez  cependant  pas 
faire  envoyer  tous  les  huit  jours  aux  douaniers 
une  série  nouvelle  d'échantillons. 

M.  Tézenas  du  Montcel.  — :L'objection  n'est  vrai- 
ment pas  séreuse!  Avec  1  làlogramme  du  prix 
de  3  fr.,  vous  auriez  100  échantillons  comme  ce- 
Fui  que  je  viens  de  vous  présenter. 

M.  Balsan.  —  Je  la  trouve,  au  contraire,  très- 
sérieuse.  11  est  certain  que  vos  échantillons  se- 
ront complètement  dénaturés  après  avoir  été 
maniés  pendant  six  mois  par  les  douaniers.  Je 
demande  pardon  au  conseil  de  ce  détail,  mais  il 
passe  beaucoup  de  choses,  tous  les  jours,  par  les 
mains  des  douaniers,  et  .is  répète  que  vos  échan- 
tillons auront  très- vite  changé  d'aspect. 

Et  puis  maintenant  il  y  aura  d'autres  inconvé- 
nients. Si  vous  avez  à  opérer  sur  des  fils  de  chaîne, 
vous  ne  pourrez  pas  détisser.  Si  ce  sont  des  fils 
de  trame,  vous  pourrez  bien  détisser  une  cer- 
taine longueur,  mais  qui  me  dit  que  le  tisseur,  — 
je  ne  soupçonne  pas  la  fraude,  cependant  il  faut 
bien  tout  prévoir,  —  ne  mettra  pas  au  commen- 
cement ou  à  la  fin  de  sa  pièce  des  fils  différents 
de  ceux  qui  seront  employés  dans  le  corps  même 
du  tissu? 

lî.  Tézenas  du  Montcel.  —  Ce  n'est  pas  possible. 
M.  Balsan.  —  Je  vous  demande  pardon.  Ainsi, 

il  a  été  fait  quelque  chose  d'analogue  pour  la 
teinture  de  certains  draps.  Des  draps  noirs  de- 
vaient être  faits  avec  un  pied  d'indigo  en  cuve,  et 
pour  montrer  quelle  était  l'intensité  de  ce  pied 
de  bleu,  on  réser  /ait  un  petit  morceau  qui,  teint 
en  bleu,  ne  passait  pas  dans  la  chaudière  où 
s'appliquait  la  teinture  noire.  Que  faisaient  cer- 
tains fabricants?  ils  ne  trempaient  dans  la  cuve 
que  la  partie  qui  devait  en  témoigner  et  ils 
économisaient  l'indigo  pour  tout  le  restant  de  la 
pièce.  Une  fraude  du  même  genre  ne  pourrait- 
elle  pas  avoir  lieu  pour  les  lils  ? 

Je  le  répéta,  l'admission  temporaire  est  accep- 
table quand  elle  peut  être  appliquée  dans  des 
conditions  d'un  contrôle  sérieux,  effectif.  Si  le 
comité  consultatif  trouve  qu'elle  est  praticable 
avec  les  procédés  indiqués  par  M.  Tézenas  du 
Montcel,  je  m'inclinerai,  mais  cela  m'ôtonnerai-t 
beaucoup. 

N.  Tézenas  da  Mn^tcel.  —  Attendons  l'avis  du 
comité  consultatif. 

M.  Dclacour.  —  Je  demande  à  présenter  une 
observation  en  réponse  aux  explications  de  no- 
tre honorable  collègue  M.  Balsan. 

M.  Balsan  nous  dit  que  l'admission  temporaire 
doit  être  interdite  quand  il  n'est  plus  possible  de 
reconnaître  à  la  sortie  l'objet  qui  a  été  importé 
de  l'étranger.  Je  viens  répondre  que  vous  de- 
vriez, à  mon  avis,  supprimer  le  droit  précisément 
là  où  vous  ne  pouvez  pas  accorder  l'admission 
temporaire.  L'admission  temporaire  est  le  cor- 
rectif indispensable  dos  droits  élevés.  Toute 
concurrence  est  impossible  sans  la  suppression 
d;i  droit,  et  voudriez-vous,  pour  protéger  une  in- 
dustrie, tuer  toutes  celles  qui  s'exercent  à  côté 
et  au-des«us  d'elle  ?  Voulez-vous,  pour  faire  vi- 
vre la  filature,  ruiner  les  tisseurs  et  faire  dispa- 
raître  complètement  l'exportation   française  ? 


Parce  que  la  fllatars  wi  peut  pas^  vivre  sans 
un  droit  protecteur  de  15  p.  100,  faut-il  écraser 
toutes  les  autres  industries  ?  Adopter  un  pareil 
système,  ce  serait  reculer  au  lieu  d'avancer,  c© 
serait  revenir  au  régime  de  protection  des  temps 
anciens.  Est-ce  là  ce  qu'on  veut  faire  ?  Les  in- 
dustries qui  ne  peuvent  pas  vivre  sans  droits 
exagérés  doivent  disparaître.  Elles  imposent  dî; 
trop  lourds  sacrifices  au  consommateur. 

Ne  perdons  pas  de  vue  qu'avec  ces  exagéra- 
tions de  droits,  nous  entraverions  tout  notre 
commerce  extérieur.  Jf6  demande,  au  contraire, 
qu'on  prenne  toutes  les  mesures  propres  au  dé- 
veloppement de  notre  exportation. 

H.  Tézenas  du  Montcel.  —  IL  Ozenne  a  déclaré 
qu'il  était  matériellement  impossible  de  resti- 
tuer le  droit  à  la  sortie,  parce  qu'on  ne  pouvait 
pas  constater  l'identité  des  fils  employés.  Je  lui 
répondrai  que,  s'ii  est  reconnu  par  le  Comité 
consultatif  que  la  teinture  peut  donner  du  poids 
aux  tissus,  il  sera  facile  de  déduire  ce  poids  à 
la  sortie.  Si  le  fil  a  été  chargé  en  teintu.'"e,  que 
son  poids  ait  été  augmenté  de  20  p.  100,  oO-  exi- 
gera à  la  sortie  120  kilogrammes  de  tissu  pour 
compenser  l'introduction  de  100  kilogrammes  ils 
fil  étranger. 

Je  ferai  remarquer  maintenant  à  M.  Baisait 
que,  lorsque  nous  discutions  la  question  du  droit 
sur  les  fils  de  laine  devant  la  commission  des 
textiles,  il  nous  disait  que  l'abaissement  du  droit 
nuirait  considérablement  à  la  filature,  qui  ne 
pouvait  déjà  pas  se  détendre  sur  le  marché  in- 
térieur, mais  qu'il  ne  s'opposerait  pas,  dans 
l'intérêt  des  tisseurs,  à  l'admission  temporaire 
des  fils  étrangers. 

Voici  les  termes  dont  se  servait  M.  Balsaa 
lorsque  je  demandais  l'abaissement  des  droits 
protecteurs  : 

«  Nous  avons  entendu  des  réclamations  pour 
les  cotons.  Je  ne  m'arréfte  pas  à  celles  des  négo- 
ciants de  Saint-Chamond,  parce  qu'elles  iftaient 
vraiment  très-exagérées;  mais  il  y  a  d'autres 
déposants  qui  nous  ont  dit  :  L'exportation  nous 
est  impossible.  S'il  en  est  ainsi,  j'aimerais  mieux, 
comme  l'a  indiqué  M.  Tézenas,  qu'on  mit  sur  1er. 
produits  étrangers  des  droits  combinés  de  tell* 
sorte  que  l'industrie  similaire  française  put  pros- 
pérer. Et  puisqu'il  est  ici  question  de  l'exporlif- 
tion,  j'admets  très-bien  le  système  des  acquits- â- 
caution  ;  j'admets  parfaitement  bien  qu'il  y  ait 
un  remboursement  à  la  sortie  pou'r  les  velours 
employant  le  coton.  Je  comprends  les  acquits-à- 
caution  ;  car,  en  définitive,  il  s'agit  d'une  fabri- 
cation qui  profite  à  l'industrie  nationale  et  dont 
los  produits  peuvent  allor  à  l'étranger  grâce  à  la 
restitution  des  droits  d'entrée.  » 

Or,  je  ne  dis  pas  autre  chose  que  ce  que  disait 
alors  M.  Balsan,  qui  vient  aujourd'hui  combitira 
non-seulement  le  régime  dés  acquits-à-caution, 
mais  même  notre  modeste  demande  d'admission 
temporaire  entourée  de  toutes  les  garanties  dé- 
sirables. 

M.  Balsan.  —  Je  déclare  de  nouveau  que  je  suis 
partisan  des  acquits-à-caution  toutes  ie3_  fois 
qu'ils  peuvent  être  pratiqués  sans  donner  lieu  à 
des  abus.  Je  ne  crois  pas,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  que  les  acquis-à-caution  ne  soient  pas 
une  cause  d'inconvénients  considérables  ;  démon- 
trez-moi le  contraire,  et  je  les  accepterai. 

M.  de  Freycinet.  —  Il  n'y  a  plus  qu'à  voter  le 
renvoi  au  comité  consultatif. 

M.  Feray.  —  Il  est  bien  entendu  que,  pour  mon 
compte,  je  suis  en  contradiction  formelle  avec 
les  déclarations  de  M.  le  représentant  de  Cam- 
brai sur  les  fils  de  lin,  et,  quand  la  question  se 
présentera  de  nouveau,  je  m'expliquerai  sur  ce 
point. 

M.  Tézenas  dn  Montcel.  —  Le  renvoi  au  comité 
consultatif,  c'est  la  prise  en  considération  de 
nia  proposition. 

Plusieurs  membres.  —  Non  '  noii  ! 

M.  Amé.  —  Le  renvoi  au  comité  consultatif  si- 
gnifie simplement  que  le  conseil  demande  un 
avis  avant  de  se  prononcer. 

M.  Tézenas  du  Montcel.  —  J'accepte  le  renvoi 
au  comité  consultatif  dans  ces  termes,  parce 
que  plus  la  question  sera  examinée  et  plus  j'au- 
rai de  chance  de  voir  accepter  ma  proposition. 

M.  Lalande.  —  Je  crois  qu'il  serait  à  désirer 
que,  lors  de  notre  prochaine  réunion,  nous  fas- 
sions en  possession  de  l'avis  des  chambres  de 
commerce  qui  a  été  demandé  sur  la  questioa 
des  exportations  temporaires,  et  de  l'avis  du 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  sur 
la  question  de  l'admission  temporaire  des  fils, 
de  manière  à  ce  que  ces  deux  questions  puissent 
être  décidées  dans  la  même  session  du  conseil 
supérieur. 

M.  le  ministre,  président. —  Nous  ferons  en  sorte 
de  soumettre  en  même  temps  au  Conseil  supé- 
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icur,  lors  de  sa  prochaine  rounion,  et  la  propo- 
sition de  M.  Tézenas  du  Montcp.l  et  celle  M. 
KaoLil  Duval,  relative  aux  exportations  tempo- 
raires. 

Je  mets  aux  voix  le  renvoi  do  la  proposition 
de  M.  Tézenas  du  Montcei  au  Comité  consulla- 
tif,  avant  la  prochaine  réunion  du  Conseil  supé- 
rieur. 

(Lr  renvoi,  mis  aux  voix,  est  prononcé  à  l'una- 
nimiti;.) 

M.  Oïenne.  —  Il  ne  s'élève  aucune  réclamation 
sur  les  autres  questions  ;  on  peut  en  maintenir 
la  solution. 

M.  Mallot.  —  J'ai  à  faire  une  réclamation  sur 
un  point  qui  a  été  signalé  par  la  chambre  de 
commerce  dm  Havre. 

Marseille  et  le  Havre  ont  avec  la  côte  occiden- 
tale d'Afrique,  un  trafic  direct  assez  considé- 
rable pour  les  huiles  de  palme.  Ce  trafic  se  fait 
en  partie  par  navires  français,  et,  par  consé- 
quent, au  point  do  vue  de  notre  marine  et  de 
notre  commerce,  les  marchés  de  Marseille  et  du 
Havre  ont  intérêt  à  ce  que  la  surtaxe  d'entrepôt 
soit  maintenue  sur  les  huiles  de  palme.  Nous  ne 
nous  opposons  pas  à  l'admission  temporaire  de 
ces  huiles,  mais  l'Angleterre  a,  pour  cet  article 
comme  pour  beaucoup  d'au-tres,  un  très-grand 
marché,  et  si  les  stéariniers  peuvent  y  aller 
rendre  les  huiles  de  palme,  les  transformer  en 
ougie  et  être  déchargés  dn  droit  direct  et  de  la 
surtaxe  d'entrepôt,  vous  irez  contre  le  vote  que 
vous  avez  émis  dernièrement. 

Les  chambres  de  commerce  du  Havre  et  de 
Marseille  demandent  donc  que  la  surtaxe  d'entre- 
pôt ne  soit  pas  supprimée  sur  les  huiles  de 
palme,  de  manière  à  maintenir  notre  marché. 

M.  Ozenne.  —  Ma  réponse  ne  peut  être  que 
celle-ci  .-  c'est  que  les  huiles  de  palme  jouissent 
du  régime  appliqué  à  toutes  les  autres  marchan- 
dises introduites  en  admission  temporaire;  elles 
ne  payent  pas  la  surta,xe  d'entrepôt. 

M.  Kallet.  —  Ce  régime  n'est  pas  appliqué  aux 
sucres. 

M.  Ozenne.  —  Une  exception  a  été  faite  pour 
les  sucres,  mais  en  v«rtu  de  la  loi  spéciale  sur 
les  sucres  du  7  mai  1864.  Sauf  cette  exception, 
toutes  les  marchandises  qui  entrent  en  admis- 
sion temporaire  en  vertu  de  l'article  5  de  la  loi 
(lu  5  juillet  1836  n'acquittent  pas  la  surtaxe 
d'entrepôt.  Ainsi  les  graines  oléagineuses  ne 
payent  pas  cette  surtaxe.  L'expression  «  admis- 
sion temporaire  »  veut  dire  franchise  de  toutes 
les  taxes  perçues.  Voilà  la  règle. 

M.  Mallet.  —  Je  devais  soumettre  au  conseil  et 
défendre  la  réclamation  de  la  chambre  de  com- 
merce du  Havre,  qui,  elle-même,  a  été  saisie  de 
la  question. 

M.  Fornand  Kaoul  Duval.  —  L'admission  tempo- 
raire des  sucres  est  un  régime  tout  à  fait  spécial 
qui  a  été  établi  par  une  loi  ;  aussi,  je  pense  que 
l'examen  de  cette  question  doit  être  absolument 
réservé. 

M.  lo  ministre,  président.  —  Avant  que  le  Con- 
seil supérieur  se  sépare,  je  dois  lui  faire  con- 
iiaitrc  lo  résultat  du  vote  (jui  a  eu  lieu  ce  matin, 
dans  la  section  du  commerce,  pour  la  nomination 
d'un  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique. 

Ont  obtenu  : 

MM.  d'Eichthal   10  voix. 

■  Ancel   9   _  * 

Ernest  Gouin  .,  2   

Chesnelong   \   

En  conséquence,  M.  'd'Eichthal  est  proclamé 
membre  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,  en  remplacement  de  M.  Galos  dé- 
cédé. ' 

Les  questions  soumises  à  l'examen  du  conseil 
supérieur  sont  épuisées,  et  la  présente  session 
est  close. 

(La  séance  est  levée  à  onze  heures  qmarante- 
cinq  m.inutes.) 


PIÈQES    -A.  lïq- E  X  E  S 


COMITÉ  CONSULTATIF 
des 

ARTS   KT  MANUFACTURES 


Admission  temporaire  des  Fontes. 

Par  une  dépêche  en  date  du  12  mai  1875,  M  le 
Mmistre  de  l'agriculture  et  du  commerce  a  com- 
munioué  au  Comité  consultatif  des  arts  et  ma- 


I  nufactures  deux  lettres  de  M.  le  Ministre  des  fi- 
I  nances,  en  date  du  1.1  mars  et  du  23  avril  de  la 
,  môme  année,  (jui  appellent  l'attention  du  dépar- 
I  tement  du  comuacrce  sur  les  diriicultés  auxquel- 
I  les  donne  lieu,  depui.^  un  certain  temps,  l'appli- 
cation de  la  législation  actuelle  des  admissions 
temporaires  en  franchise.  M.  le  ministre  des  fi- 
nances rappelle  des  laits  qui  sont  venus  récem- 
ment à  la  connaissance  du  Comité,  et  il  conclut 
de_  leur  discussion  qu'il  y  aurait  lieu  d'intro- 
duire des  modifications  dans  le  régime  on  vi- 
gueur. 

M.  le  Ministre  du  commerce,  en  transmettant 
ces  dépêches  au  Comité,  l'invite  à  examiner 
dans  son  ensemble  la  législation  qui  régit  la 
matière  et  à  faire  connaître  les  amendements 
qu'elle  lui  paraîtrait  devoir  comporter. 

Dans  sa  séance  du  19  mai  1875,  le  Comité  a 
émis  l'avis  que,  eu  égard  à  l'importance  des  in- 
térêts en  jeu  et  à  la  diversité  des  solutions  indi- 
quées, il  conviendrait  que  l'élude  de  la  question 
lût  liée  à  une  enquête  dans  laquelle  on  enten- 
drait les  principaux  représentants  des  intérêts 
engagés.  Une  sous-commission  composée  dd  MM. 
Ozenne,  de  Lavenay,  Ramond  et  de  Froycinet, 
fut  chargée  de  préparer  le  questionnaire  à  en- 
voyer aux  industriels,  de  collationner  et  d'étu- 
dier les  documents  tournis  par  les  déposants, 
enfin  de  rédiger  un  rapport  sur  lequel  la  discus- 
sion du  Comité  s'engagerait. 

L'enquête  a  été  poursuivie  dans  le  courant  du 
mois  de  juin  1875. 

eOnt  été  successivement  entendus  : 

MM.  le  représentant  de  la  société  de  Vezin- 
Aulnoye; 

Reverch'on,  représentant  de  la  compagnie 
des  forges  d'Audincourt  et  dépendances; 

le  représentant  des  forges  et  fonderies  de 
Montataire;  - 

le  baron  d'Adelswœrd ,  représentant  le 
groupe  métallurgique  do  Longwy; 

Simon  (S.),  représentant  le  groupe  métal- 
lurgique de  Champagne; 

Léon  ainé  et  frère,  a  Bordeaux; 

le  représentant  des  forges  et  aciéries  de 
Saint-Etienne  ; 

le  représentant  des  usines  de  Terre-Noire, 
la  Voulte  et  Bessége; 

le  représentant  des  usines  de  Pont-à  Mous- 
ton; 

le  représentant  des  forges  et  chantiers  de 
la  Méditerranée; 

le  représentant  des  hauts  fourneaux  et  fon- 
deries de  Marquise  ; 

le  représentant  de  la  Société  de  construc- 
tion des  BatignoUes; 

le  représentant  de  la  maison  Cail  et  C°. 

La  sous-commission  s'est  ensuite  réunie  afin 
de  discuter  la  valeur  des  renseignements  fournis 
par  l'enquête  et  d'en  tirer  les  éléments  d'un  rap- 
port; mais  elle  s'est  trouvée  divisée  sur  l'appré- 
ciation de  ces  renseignements  ainsi  que  sur  la 
solution  qu'il  convenait  de  proposer.  La  sous- 
commission  a  décidé,  en  conséquence,  que  deux 
rapports  seraient  présentés  au  comité.  L'un,  ré- 
digé par  MM.  Ramond  et  de  Froycinet,  ferait  va- 
loir les  raisons  qui  tendent  à  la  modification  de 
la  législation;  l'autre  rapport,  élaboré  par  M.  de 
Lavenay,  soutiendrait  les  arguments  favorables 
à  la  conservation  du  réginie  actuellement  en  vi- 
gueur. 


RAPPORT  do  MM.  RAYMOND  et  de  FREYCINET 


Deux  questions  se  trouvent  posées  :  une  ques- 
tion de  droit  et  une  question  de  fait.  Les  pra- 
tiques actuelles  du  régime  des  admissions  tem- 
poraires, on  ce  qui  concerne  les  fontes,  sont-elles 
contraires  à  la  loi  ?  Entralnent-ellos  des  incon- 
vénients qui  doivent  y  faire  renoncer?  Nous 
examinerons  ces  deux  questions  successivement. 

L  —  QUESTION  LÉGALE 

Texte  et  esprit  de  la  loi. 

Il  s'agit  de  savoir  si  les  compensations  à  l'é- 
quivalent sont  autorisées  par  la  loi  du  5  juillet 
1836;  ou  si  cette  loi  exige,  au  contraire,  que  les 
admissions  temporaires  aient  lieu  à  l'identique. 

Pour  nous,  la  loi  ne  comporte  que  cette  der- 
nière interprétation. 

Et  d'abord  Fon  texte  est  formel. 

Il  vise  uniquement,  en  effet,  les  produits 
étrangers  destinés  à  être  fabriqués  (1)  ou  à  re- 


(1)  Ordonnance  du  roi  du  10  mai^  48i&,  portant 
que  les  huiles  de  graines  grassis  à  l'étal  brut 


covoir  un  complément  de  main-d'irîuvrc  et  quo 
l'on  s'engage  ù  réexporter. 

D'après  les  termes  do  la  loi,  ce  sont  donc  les 
produits  élrangeri  eux-inèinos  ([ui  doivent  être 
mis  en  onivn;  ;  ce  sont  eus  mêmes  |)roduil.:>  qui 
doivent  être  renvoyés  au  dehors  ;  car  réexporter 
veut  dire  réexpédier  à  l'étranger  ce  qui  en  est 
venu. 

La  môme  conviction  s'impose,  soit  que  l'on 
consulte  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  soit 
qu'on  se  reporte  aux  explications  données  par  le 
Gouvernement  au  moment  du  vote. 

L'article  5  de  la  loi  du  5  juillot  1836  a  son  ori- 
gine dans  l'article  7  du  projet  de  loi  du  3  lé- 
vrier 1834.  Les  deux  textes  sont  identiques.  Or 
voici  comment  s'exprimait  l'exposé  des  motifs 
de  ce  premier  projet. 

«  Par  l'article  7  on  satisferait  à  la  demande 
très-souvent  renouvelée  de  pouvoir  importer 
certains  produits  étrangers  auxquels  notre  in- 
dustrie ajouterait  des  façons  et  qu'on  réexporte- 
rait dans  un  délai  déterminé.  » 

En  marge  de  l'article  7  on  lit,  en  outre,  dans 
le  projet  de  loi,  cette  analyse  do  l'article  :  «  Pro- 
duits étrangers  admis  temporairement  pour  re- 
cevoir des  lurons.  »  La  même  analyse  est  repro- 
duite dans  le  rapport  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  du  25  avril  183  i,  dans  un 


pourront  cire  importées  ou  extraites  temporai- 
rcpunt  des  entrepôts  de  douanes,  sous  les  con- 
ditions déterminées  par  la  loi  du  5  juillet  iS.fd. 
(Insérée  au  Bulletin  des  lois  du  15  mars  18'i6. 
n»  1,279.)  ' 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillot  1836,  por- 
tant «  que  des  ordonnances  royales  pourront 
autoriser,  sauf  révocation  en  cas  d'abus,  l'impor- 
tation temporaire  de  produits  étrangers  destinés 
à  être  fabriqués  ou  à  recevoir,  en  France,  un 
complément  de  main-d'œuvre,  et  que  l'on  s'en- 
gagera à  réexporter  ou  à  rétablir  en  entrepôt 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  six  mois  ». 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'agriculture  et  du 
commerce, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  —  Les  huiles  de  graines  grasses  à 
l'état  brut  pourront  être  importées  ou  extraites 
temporairement  des  entrepôts  de  douanes,  sous 
les  conditions  déterminées  par  la  loi  du  5  juillet 
1836. 

Art.  2.  —  L'épuration  desdites  huiles  ne  pourra 
avoir  lieu  que  dans  un  port  d'entrepôt  réel  ou, 
sur  les  frontières  de  terre,  dans  une  localité  où 
il  existera  soit  un  bureau  de  transit,  soit  uns 
douane  principale. 

Art.  3.  —  Les  déclarants  s'engageront,  par  une 
soumission  valablement  cautionnée,  à  roprésen- 
ter  les  huiles,  à  toute  réquisition  du  service  dos 
douanes,  pendant  toute  la  durée  de  l'épuration, 
et  à  les  réintégrer  en  entrepôt  ou  à  les  réexpor- 
ter dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  trois 
mois. 

Art.  4.  —  Il  sera  prélevé,  au  moment  de  l'im- 
portation ou  de  l'extraction  d'entrepôt,  un  double 
échantillon  qui  sera  revêtu  du  cachet  de  la 
douane  et  do  celui  des  déclarants. 

Ces  deux  échantillons  resteront  déposés  au  bu- 
reau des  douanes,  l'un  pour  être  comparé  à 
l'huilo  lors  de  la  représentation  qui  en  sora 
faite  à  la  douane  après  l'épuration,  l'autre  pour 
être  soumis,  en  cas  de  doute  sur  l'identité,  à 
l'examen  des  experts  du  Gouvernement  prés  le 
ministère  du  commerce,  auquel  il  sera  transmis 
avec  un  nouvel  échantillon  prélevé  sur  les  huiles 
représentées. 

Art.  5.  —  Toute  substitution,  toute  soustrac- 
tion, tout  manquant,  constatés  par  le  service, 
donneront  lieu  à  l'application  des  pénalités  et 
interdictions  prononcées  par  l'articlo  5  de  la  loi 
du  5  juillet  183G. 

Art.  6.  —  Le  déchet  de  l'épuration  est  fixé  à 
2  p.  100  du  poids  mentionné  dans  chaque  permis 
d'épuration. 

Aucun  déchet  ne  sera  accordé  pour  les  huiles 
qui  seraient  déclarées  pour  la  consommation.  Le 
droit  sera  perçu  sur  le  poids  indiqué  au  permis 
d'épuration. 

Art.  7.  — Les  huiles  épurées  qui,  au  lieu  d'être 
réintégrées  en  entrepôt,  seront  renvovées  direc- 
tement à  l'étranger,  seront  expédiées  sous  les 
conditions  générales  du  transit,  ou  sous  les 
formalités  déterminéos  par  les  articles  61  et  62 
de  la  loi  du  21  avril  ISIS,  suivant  que  leur  expé- 
dition aura  lieu  par  la  voie  de  terre  ou  qu'elles 
seront  réexportées  par  mer. 
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fécond  projet  de  loi  da  2  avril  1836,  enfin  dans 
un  dernier  rapport  d'une  seconde  commission 
tlu  13  de  ce  même  mois. 

Assurément  l'aulorisation  de  donner  des  fa- 
çons n'implique,  à  aucun  degré,  la  l'acuité  de 
substituer  au  produit  importé' un  produit  d'une 
autre  origine. 

Votée  sans  débat  à  la  Chambre  des  députés,  la 
disposition  avait  iait  surgir  des  préoccupalious 
lorsque  la  loi  fut  portée  devant  la  Chambre  dos 
pairs.  Nul  ne  songeait  alors  à  des  possibilités  do 
substitution  ;  mais  on  redoutait  la  concurrence 
que  pourraient  faire  à  nos  produits  sur  les  mar- 
ciiés  du  dehors  des  produits  étrangers  au.xquels 
un  complément  de  main-d'œuvre  française  don- 
nerait l'apparence  de  produits  français.  Des  ex- 
plications furent  demandées  par  la  commission 
de  la  chambre  des  pairs. 

Le  ministre  du  commerce  et  le  commissaire 
du  Gouvernement  déclarèrent  qu'on  éviterait 
dans  l'application  tout  ce  qui  pourrait  nuire  à 
l'Industrie  nationale.  Et  il  résulta  encore  de  ces 
déclarations  qu'il  s'agissait  uniquement  de  don- 
ner des  façons  à  des  produits  étrangers,  lesquels 
paraissaient  même  ne  devoir  être  qu'en  petit 
nombre.  L'objet  principal  de  la  loi,  c'était  l'im- 

Fression,  pour  la  réexportation,  des  foulards  de 
Inde.  On  n'avait,  en  outre,  alors  en  vue  que  le 
lavage  dos  laines  du  Levant  et  l'épuration  en 
Alsace,  pour  la  réexportation  en  Suisse  des  hui- 
les du  grand-duché  de  Bade.  «  Ce  que  l'on  de- 
mande, ajoutait  le  commissaire  du  Gouverne- 
icent,  est  tellement  utile  et  se  motive  si  bien  de 
soi-même,  que  plus  d'une  fois,  on  a  permis  des 
opéi  allons  de  l'espèce.  On  le  pourrait  encore  car 
elles  rentrent  dans  le  régime  du  travail  des  en- 
trepôts. Go  qui  oblige  à  recourir  à  la  législature, 
c'est  la  nécessité  d'avoir,  pour  les  cas  d'abus  une 
disposition  répressive  que  l'ordonnance  ne  peut 
créer.  » 

Ainsi  le  texte  de  la  loi,  ce  texte  si  formel, 
comme  nous  venons  de  le  faire  remarquer,  est  en 
concordance  complète  avec  les  intentions  du 
législateur.  Le  régime  de  l'admission  temporaire 
qu'on  a  entendu  établir,  on  pourrait  presque  dire 
qu'on  a  régularisé  en  1836,  c'est  une  forme  par- 
ticulière des  manipulations  en  entrepôt,  que  déjà 
le  Gouvernement  avait  pu  autoriser  sans  dépas- 
ser ses  pouvoirs.  Dans  l'entrepôt,  qu'il  soit  réel 
ou  qu'il  soit  lictif,  les  substitutions  sont  interdi- 
tes a  titre  absolu.  L'admission  temporaire,  no  de- 
vant être,  en  quelque  sorte,  sous  un  autre  nom, 
qu'une  manipulation  en  entrepôt,  restait  donc 
nécessairement  soumise  à  la  régie  de  l'iden- 
tique. 

Les  défenseurs  du  régime  de  l'équivalent  ont 
cru,  il  est  vrai,  trouver,  daus  la  nature  mèuie 
des  objets  visés  en  1836,  un  argument  en  faveur 
de  ce  régime  ;  «  car,  a-il  été  dit  dans  les  dis- 
cussions à  l'ancien  Corps  législatif  et  au  Sénat, 
si  l'identique  était  facile  à  garantir  pour  les 
foulards,  on  ne  pouvait  songer  à  l'obtenir  pour 
les  laines  ni  pour  les  huiles.  » 

Telle  était,  au  contraire,  la  volonté  très-arroléo 
du  législateur.  Les  mains-d'œuvre  dont  il  était 
question  en  1836  pour  les  laines  et  pour  les  huiles 
ne  devaient  point,  comme  nos  contradicteurs 
l'ont  pensé,  avoir  lieu  à  l'équivalent.  Elles  de- 
vaient s'elfectuer,  elles  s'eli'ectuaient  déjà  exclu- 
sivement à  l'idenliquc. 

Ainsi  que  M.  Bulfet  l'a  rappelé  dans  la  séance 
du  1"  février  1870,  le  lavage  des  laines  se  faisait 
sous  la  surveillance  de  la  douane;  il  n'a  jamais 
été  fait,  il  ne  pouvait  pas  être  fait  autrement. 
Les  énormes  différences  que  les  pertes  au  la- 
vage peuvent  présenter,  le  mode  de  perception 
et  le  taux  élevé  dn  droit  dont  les  laines  étaient 
alors  frappées  (30  p.  100  ad  valorem)  n'auraient 
jjas  permis  de  les  laisser  à  la  disposition  des  in- 
téressés. On  a,  du  reste,  la  preuve  de  ce  qui  se 
prali([uait  au  moment  du  vote  de  la  loi,  dans  un 
décret  du  21  juin  1851  rendu  sur  la  demande 
de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  et 
ayant  justement  pour  objet  do  sanctionner  les 
dispositions  administratives  appliquées  antérieu- 
rement. D'après  ce  décret,  dont  nous  donnons 
le  texte  en  nolo  (1),  les  laines  restaient  sous  la 
garde  de  la  douane.  Le  lavoir  était  une  succur- 
sale de  l'entrepôt  réel. 


(1)  Voici  le  texte  du  décret  : 
Décret  portant  que  les  laines  clranga-es  pourroi»t 
être  extraites  temporairement  d'entrepôt  réel, 
a  Marseille,  pour  être  soumises  au  lavaqe.  (Du 
21jainlS51.J  •'  ^ 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  dn  ministre  dç  l'ogrieuUurô  et 
du  commerce  i 


«  Les  laines  étrangères,  porte  l'article  1'^  du 
décret,  pourront,  contorménient  au.x  dispositions 
de  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  1836,  être  ex- 
traites temporairement  d'entrepôt  réel  pour  être 
soumises  au  lavage  fous  la  surveillan^^e  du  ser- 
vice des  douanes. . .  Le  lavoir  sera  isolé  de  toute 
construction,  entouré  de  murs  d'une  hauteur  de 
4  mètres  50  au  moins  et  fermé  d'une  seule  porte 
à  deux  clefs,  dont  l'une  sera  déposée  aux  mains 
du  service  des  douanes...  Les  laines  d'origine 
nationale  et  les  laines  étrangères  nationalisées 
par  le  payement  des  droits  ne  pourront  pas  être 
admises  dans  cet  établissement.  »  L'article  2 
exige,  en  outre,  «  que  les  laines  introduites  dans 
le  lavoir  donnent  lieu  à  une  soumission  caution- 
née portant  l'engagement. . .  de  les  représenter 
identiquement  après  le  lavage.  » 

De  même,  en  ce  >  qui  concerne  les  huiles  du 
pays  de  Bade  qui  s'épuraient  sur  notre  terri- 
toire, la  douane  avait  l'ordre  de  veiller  à  ce  que 
celte  épuration  se  fit  à  l'identique.  La  facilité 
remontait  à  1832.  Les  importations  et  les  expor- 
tations ne  pouvaient  d'abord  s'effectuer  que  par 
Strasbourg.  Elles  furent  plus  tard  permises  aussi 
à  Besançon.  Dans  ces  deux  villes,  les  importa- 
teurs s'engageaient  à  réexporter  les  mêmes 
huiles,  et  les  ateliers  d'épuration  étaient  exercés 
par  la  douane.  Pour  les  huiles,  au  surplus, 
comme  pour  les  laines,  le  régime  que  le  commis- 
saire du  Gouvernement  avait  en  vue  en  1836  a 
eu  sa  sanction  dans  un  acte  du  pouvoir  exécutif, 
l'ordonnance  du  10  mars  1846  ayant  généralisé 
les  anciennes  autorisations  locales.  Mous  don- 
nons également  le  texte  de  cette  ordonnance. 

Nos  collègues  remarqueront  qu'aux  termes  de 
l'aiticle  3  les  huiles  devaient,  pendant  toute  la 
durée  de  l'épuration,  être  représentées  au  service 


Vu  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  1836, 
Bécrète  : 

Art.  1"'.  —  Les  laines  étrangères  pourront,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  5  de  la 
loi  du  6  juillet  1S36,  être  extraites  temporaire- 
ment d'entrepôt  réel,  à  Marseille,  pour  être  sou- 
mises au  lavage,  sous  la  surveillance  du  service 
des  douanes,  dans  un  lavoir  qui  sera  construit 
sur  un  terrain  situé  dans  le  faubourg  Saint- 
Lazare. 

Ledit  lavoir  sera  isolé  de  toute  construction, 
entouré  d'un  mur  d'enceinte  d'une  hauteur  de 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  au  moins, 
et  fermé  d'une  seule  porte  à  deux  clefs,  dont 
l'une  sera  déposée  aux  mains  du  service  des 
douanes. 

Les  laines  d'origine  nationale  et  les  laines 
étrangùi-es  nationalisées  par  l'acquittemont  des 
droits  d'entréee  ne  pourront  être  admises  dans 
cet  établissement. 

Art.  2.  — -  A  leur  extraction  d'entrepôt  pour  le 
lavage,  les  laines  seront  l'objet  d'une  soumission 
valablement  cautionnée,  portant  l'engagement, 
sous  les  peines  do  droit:  l"  de  les  conduire  di- 
rectement au  lavoir,  après  vérilication-du  service 
des  douanes,  et  de  les  représenter  identiquement 
après  le  lavage,  soit  pour  l'entrepôt,  soit  pour 
l'acquittement  des  droits  d'entrée,  dans  un  délai 
qui  ne  pourra  excéder  trois  mois  ;  2°  de  déclarer 
à  nouveau,  avant  la  sortis  du  lavoir,  le  poids  et 
la  valeur  des  lames. 

Ce  poids  et  cette  valeur,  contrôlés  par  le  ser- 
vice des  douanes,  serviront  de  base  pour  le  nou- 
veau comjite  à  ouvrir,  s'il  y  a  réintégration  en 
entrepôt,  ou  pour  la  liquidation  des  droits  d'en- 
trée, si  la  marchandise  est  livrée  immédiatement 
à  la  consommation.  Et,  en  cas  de  mésestimation, 
les  employés  des  douanes  pourront  user  du  droit 
de  préemption  pour  le  compte  du  Trésor,  comme 
s'il  s'agissait  d'une  importation  primitive. 

Art.  3.  —  Le  transport  de  l'entrepôt  au  laNVoir 
et  du  lavoir  à  l'entrepôt  sera  assuré  par  le  plom- 
bage, soit  des  colis,  soit  des  voilures  affectées  à 
ce  transport. 

Art.  4.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  étab'i  dans 
le  lavoir  des  compartiments  distincts  et  isolés- 
les  uns  des  autres, pour  recevoir  les  laines  taxées 
à  des  droits  dili'érouts,  il  ne  sera  admis  à  la  fois 
dans  l'établissement,  pour  le  lavage,  que  des  lai- 
nes passibles  de  la  même  taxe  à  l'entrée. 

Art.  5. —  Tout  fait  de  soustraction  ou  de  sub- 
stitution dûment  constatiî  donnera  lieu  à  l'appli- 
cation des  pénalités  édictées  par  la  loi  du  5  juil- 
let 1836. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne 
recevront  leur  elïet  qu'après  que  le  local  destiné 
au  lavage  des  laines  aura  été  convenablement 
appropné  à  sa  destination,  conformément  à  des 
plans  qui  seront  préalablement  soumis  à  l'appro» 
nation  du  ministre  des  linances. 


des  douanes  à  toute  réquisition.  »  D'après  l'arti- 
cle 4,  «  deux  échantillons  étaient  prélevés  au 
moment  de  l'importation:  l'un  pour  être  comparé 
à  l'huiie  après  l'épuration,  le  second  pour  être 
soumis  aux  commissaires  experts  en  cas  de  doute 
sur  l'identité.  » 

Tout  concourt  donc  à  démontrer  que  le  légis- 
lateur de  1836  n'a  eu  en  'vue  que  le  travail  à 
l'identique. 

Tolérances  administratives. 

Une  autre  considération  souvent  invoquée  en 
faveur  du  régime  de  l'équivalent  pour  les  mé- 
taux, c'est  1  l'adhésion  que  le  Gouvernement  a 
donnée  pendant  plusieurs  années  à  l'application 
de  ce  régime.  Mais  p6ur  que  la  considération  piit 
être  décisive,  il  faudrait  que  cette  interprétation 
eût  toujours  prévalu  ;  il  faudrait  surtout  qu'il  fût 
établi  que  ces  dérogations  à  la  règle  de  l'iden- 
tique remontent  à  l'époque  de  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  loi  ;  qu'elles  ont  été  autorisées  en 
présence  des  Chambres  qui  avaient  voté  la  loi, 
par  le  Gouvernement  qui  l'avait  proposée,  et 
qui,  mieux  que  ceux  qui  l'ont  suivi,  devait  en 
connaître  l'esprit.  Or,  c'est  le  contraire  qui  a  eu 
lieu. 

Jusqu'en  1850,  les  marchandises  auxquelles 
le  régime  de  l'admission  temporaire  a  été  appli- 
qué n'ont  pu  être  réexportées  que  par  le  bureau 
d'importation,  et  les  ordonnances  rendues  à  leur 
sujet  ont  toutes  imposé  l'obligation  de  l'identi- 
que. Quand  il  s'est  agi  des  produits  qui  pouvaient 
recevoir  l'apposition  d'une  estampille,  cette  ga- 
rantie a  toujours  été  exigée.  (Ordonnances  du 
13  mai  1837,  pour  les  foulards  destinés  à  être 

imprimés  ;  du  23  mai  1843,  pour  les  tôles  et 

cornières  destinées  à  la  construction  des  bateaux 
à  vapeur  et  des  machines  à  vapeur...;  arrêté  du 
28  décembre  1848,  pour  les  cylindres  destinés  à 
être  gravés,  etc.)  Si  la  nature  des  marchandises 
n'a  pu  permettre  l'estampillage,  les  maîières  pre- 
mières et  les  produits  en  provenant,  ont  dépen- 
dant la  misG  en  œuvre,  être  représentés  à  toute 
réquisition  au  service  des  douanes.  (Ordonnan- 
ces du  21  mai  1845,  pour  les  riz  destinés  à  être 

décortiqués  ;  du  21  novembre  18  i8  et  du 

2  février  18i8,  pour  les  graines  de  colza,  de 
sésame  et  de  lin  destinées  à  être  converties  en 
huiles,  etc.) 

C'est  dans  le  décret  du  8  septembre  1851  que 
se  trouve  le  premier  exemple  d'une  autorisation 
de  travail  pour  les  métaux  autrement  qu'à  l'iden- 
tique absolu,  non  que  cette  autorisation  ait  été 
explicitement  donnée,  puisque,  au  contraire, 
l'article  3  du  décret  maintenait  l'obligation  de 
réexporter  les  objets  fabriqués  avec  les  fontes 
importées,  mais  parce  que  l'article  2  n'ayant  pas 
fait  réserve  pour  la  douane  du  droit  d'exercer 
les  usines,  les  substitutions,  sans  être  licites,  de- 
venaient possibles.  Le  décret  n'avait  d'ailleurs 
qu'un  objet  limité,  l'admission  des  fontes  desti- 
nées à  la  fabrication  des  machines;  et,  dans 
cette  limite,  la  tolérance  était  sans  inconvénient 
sérieux,  parce  que  cette  fabrication  exige  habi- 
tuellement des  qualités  particulières  de  fonte 
qu'aujourd'hui  encore  nous  devons  demander  à 
l'étranger. 

La  même  observation  s'applique  à  deux  dé- 
crets du  24  février  1852  et  du  6  janvier  1855, 
n'ayant  J'un  et  l'autre  non  plus  qu'un  objet  li- 
mité :  l'importation  de  la  fonte  et  de  la  ferraille 
pour  la  fabrication  des  objets  en  fonte ,  moulée 
et  des  pièces  destinées  à  l'armement  des  navires 
à  vapeur.  Le  tralic  des  acquits-à-caution,  la 
substitution  sur  la  plus  grande  échelle  des  mé- 
taux français  aux  métaux  étrangers,  sans  iden- 
tité de  lieu,  sans  identité  de  qualité,  ne  sont 
entrés  que  plus  tard  dins  les  pratiques  commer- 
ciales, après  la  mise  en  vigueur  des  trois  autres 
décrets  :  celui  du  17  juillet  1856,  qui  a  supprimé 
l'estampille  pour  les  tôles  et  les  cornières,  et 
suitout  ceux  du  17  octobre  1857  et  du  15  février 
1802,  qui  ont  généralisé  ponr  les  métaux  le  ré- 
gime de  l'admission  temporaire.    ".  ■ 

Ces  pratiques  n'ont  donc  été  tolérées  qu'à  une 
époque  relativement  récente. 

Dans  tous  les  cas  (et  les  discours  de  MM.  De- 
langle  (1)  et  Buffet  en  font  foi),  il  n'est  pas  con- 
testable qu'elles  avaient  amené,  de  la  part  des 
intérêts  lésés,  les  plaintes  les  plus  vives.  On  ne 
saurait  non  plus  méconnaître  que  le  décret  du 
9  janvier  1870  a  eu  pour  but  de  donner  satisfac- 
tion à  ces  plaintes.  Quelles  qu'aient  été  les  doc- 
trines qu'ont  entendu  appliquer  les  auteurs  des 
décrets  de  1857  ei  de  lSj2,  les  doctrines  qui  ont 
provalu  sont  celles  dont  s'est  inspiré  le  décret  de 
liiS70  et  que  M.  Balfet  a  défendues  dans  la  séance 


(1)  Séance  du  Sénat  du  4  février  1868. 
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du  Corps  législatif  du  1"  lévrier.  Ce  sont,  par 
conséquent,  dans  notre  opinion,  celles  qui  doi- 
vent servir  de  règle  aujourd'hui. 

Mesures  prises  en  4870. 

Pour  M.  BufTet,  comme  pour  nous,  la  loi  de 
18.35  a  exigé  l'identique.  Il  y  a  donc,  pour  toute 
opération  d'admission  temporaire,  à  imposer  soit 
l'identique,  soit  des  conditions  analogues,  lors- 
qu'elles sont  nécessaires  pour  sauvegarder  les 
intérêts  du  Trésor  ou  les  intérêts  de  la  produc- 
tion nationale. 

En  1870,  ce  qui  motivait  surtout  les  réclama- 
tions, c'étaii,  pour  les  fers,  la  tôle  et  l'acier, 
leur  introduction  dans  une  région  autre  que 
celle  oi\.  ils  étaient  mis  en  œuvre;  pour  les  fon- 
tes de  moulage,  leur  compensation  au  moyen  da 
rails  ou  d'autres  ouvrages  en  fer  ou  en  "acier. 
Les  fontes  d'affinage  ne  s'introduisaient  qu'en 
petites  quantités,  pour  les.  besoins  de  quelques 
usines  de  la  frontière  qui  en  faisaient  l'emploi  à 
l'identique  ;  les  objets  en  fonte  moulée  qui 
étaient  réexportés  provenaifmt  Inbiluellement 
aussi  des  fontes  de  moulage  importées  On  a 
maintenu  pour  ces  deu.\  dernières  catégories  le 
régime  antérieur,  narce  que  ce  maintien  n'avait 
pas  alors  d'inconvénients.  Mais,  à  l'égard  des 
autres  opérations,  on  a  obvié  aux  abus  en  exi- 
geant pour  les  fers,  la  tôle,  etc.,  le  transport  à 
l'usine,  et  en  interdissant  l'apurement  des  im- 
portations de  fonte  moulée  au  moyen  d'objets  à 
.la  fabrication  desquels  celte  fonte  ne  pouvait  pas 
servir. 

Dans  notre  opinion,  il  y  aurait  aujourd'hui  à 
se  régler  sur  ce  précédent.  Assurément,  s'il  était 
reconnu  que  les  plaintes  qui  &e  produisent  man- 
quant de  fondement,  on  pourrait  se  considérer 
comme  autorisé  à  ne  pas  revenir  sur  des  tolé- 
rances que  déi<à  le  décret  de  1870  n'a  pas  reti- 
rées. Mais  si,  au  contraire,  ces  plaintes  sont  jus- 
tiliées  par  des  souffrances  réelles,  nous  n'aper- 
cevons pas  comment  on  ])ourrait  se  refuser  à  y 
faire  droit.  Ce  qiie  de.mandent  les  maîtres  de 
forges  du  Nord-Est  et  du  Sud-Ouest,  ce  n'est,  en 
elfet,  que  roxécution  de  la  loi. 

C'est  doue  maintenant  en  présence  des  faits 
que  nous  devons  surtout  nous  placer. 

Toutefois,  il  est  encore  deux  points  sur  les- 
quels des  observations  peuvent  être  néces- 
saires. 

Drawback  cl  adm'ssion  temporaire.— Nivelkment 
des  prix. 

Les  anciens  drawbacks  s'appliquaient  à  l'équi- 
valent. On  en  conclut  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvé- 
nient à  agir  de  môme  pour  l'admis  ion  tempo 
ralre. 

Au  fond,  ni  lo  drawback  ni  l'admission  tem- 
poraire ne  sont  des  régimes  de  droit  commun. 
Ils  ne  sont  autorisés  que  pour  un  petit  nombre 
de  marchandises,  en  vertu  de  lois  ou  de  décrets 
spéciaux  qui  en  ont  déterminé  les  conditions. 
S'il  est  vrai  que  dans  certains  cas  ils  peuvent 
sans  inconvénient  se  substituer  l'un  à  l'autre,  il 
arrive  plus  fréquemment,  au  contraire,  qu'ils  cor- 
respondent à  des  situations  tout  à  fait  distinctes, 
et  qu'ils  comportent  par  conséquent  des  modes 
^'exécution  dilTiirents. 

Avec  les  anciens  drawbacks,  il  s'agissait  do 
raarchanJiseii  que  la  France  no  produit  pas  ou 
pour  lesquelles  sa  production  est  toujours  infé- 
rieure aux  besoins  de  sa  consommati'on.  En  pa- 
reil cas,  il  existe  à  titre  constant  entre  le  prix 
de  notre  marché  intérieur  et  les  prix  des  mar- 
chés étrangers  une  dill'érenee  exactement  égale 
au  montant  du  droit  do  douane.  Le  rembourse- 
ment de  ce  droit,  à  la  sortie  de  l'objet  fabriqué, 
ne  pouvait  donc  ni  procurer  un  bénéfice  illégi- 
time à  celui  qui  exportait,  ni  causer  un  dom- 
mage aux  particuUers  ou  au  Trésor;  car  l'ex- 
portateur n'eùt-il  pas  personnellement  acquitté 
l'impôt,  son  prix  d'achat  se  fût  trouvé  accru 
dans  une  proportion  correspondante  au  montant 
de  cet  impôt,  et  son  opération  était  nécessaire- 
ment liée  à  une  autre  opération  qui  avait  donné 
ou  qui  devait  donner  lieu  à  la  perception  inté- 
grale du  droit. 

Mais  l'admission  temporaire  est  aujourd'hui 
réclamée,  surtout  à  l'égard  de  marchandises  (les 
céréales,  la  fonte,  etc)  ((ue  la  France  peut  habi- 
tuellement produire  en  quantités  suffisant  aux 
besoins  intérieurs,  pour  lesquelles  môme  la  pro- 
duction peut  dépasser  ces  besoins,  soit  dans  cer- 
taines jégionF,  soit  pour  dfjs  quffiilés  iléteniu- 
nées.  N«us  ne  retrouvons,  pour  les  marchandises 
de  cette  catégorie,  rien  qui  ressemble  à  cette 
différence  normale  entre  les  prix  intérieurs 
fit  les  prix  extérieurs  qui  était  le  motif  des 


drawbacks.  Les  prix  de  notre  marché  pourront 
varier  de  région  à  région;  sur  cet  tains  points, 
ils  tendront  à  se  rapprocher  des  prix  de  l'exté- 
rieur; quelquefois  môme  le  nivellement  sera 
complet  entre  les  prix  du  dedors  et  les  prix  du 
dedans. 

Rembourser  alors  le  droit  d'entrée  à  un  ex- 
portateur qui  n'aurait  eu  à  en  suppoiter  la 
charge  ni  jiar  une  augmentation  équivalente  du 
prix  d'achat,  ni,  moins  encore,  par  un  acquitte- 
ment oll'ectif,  ce  serait  lui  procurer  un  avantage 
auquel  il  n'aurait  aucun  titre.  Et  c'est  également 
lui  créer  une  situation  contraire  à  l'intérêt  du 
Trésor  ou  à  la  volonté  de  la  loi  que  d'eff'ectuor 
ce  remboursement  sous  la  forme  d'un  pouvoir 
d'introduction  en  franchise  par  un  point  quel- 
conque du  territoire.  Si  le  pouvoir  est  ensuite 
négocié  il  un  prix  en  rapport  avec  le  montant  du 
droit,  le  Trésor  est  frustré  de  la  perception  qu'il 
eût  faite;  et  si  la  négociation  a  lieu  à  un  prix 
inférieur  au  montant  du  droit,  les  producteurs 
de  la  région  où  l'introduction  s'effectue  perdent 

10  bénéfice  du  régime  sous  lequel  le  législateur 
a  entendu  les  placer.  Quand  des  marchandises 
de  cette  nature  sont  importées  de  l'étranger  en 
vue  de  travaux  pour  la  réexportation,  des  pré- 
cautions particulières  sont  donc  nécessaires  pour 
qu'olles  ne  soient  pas  détournées  de  leilr  desti- 
nation légale,  et  qu'au  moyen  d'opérations  simu- 
lées elles  n'entrent  pas  irrégulièrement  dans 
l'intérieur. 

Notre  seconde  observation  se  rapporte  à  cette 
opinion  qui  sera  défendue  par  nos  collègues 
de  la  commission,  que  l'admission  temporaire 
doit  avoir  pour  but  de  mettre  à  la  disposition 
des  fabricants  sur  tous  les  points  du  territoire 
la  matière  brute  au  prix  des  marchés  étrangers. 

11  est  manifeste  pour  nous  que  nos  honorables 
contradicteuis  donnent  à  des  considérations 
d'intérêt  privé  une  importance  que  le  législa- 
teur ne  saurait  leur  attribuer. 

Dans  l'intérêt  général,  il  n'est  nullement  né 
cesjaire  que  les  travaux  pour  la  réexportalio* 
puissent  avoir  lieu  partout  :  il  suffit  qu'ils  puis- 
sent s'effectuer  dans  le  pays.  Ce  qui  rend  possi- 
bles les  travaux  pour  le  dehors,  ce  n'est  pas 
seulement  d'ailleurs  le  prix  de  la  matière  brute, 
c'est  surtout  ou  plutôt  uniquement  le  prix  de 
revient  de  l'objet  fabriqué,  ai,  par  mesure  d'é- 
quité, le  fabricant  de  l'intérieur  devait  être  exo- 
néré des  frais  de  transport  de  la  matière  brute, 
l'équité  voudrait  aussi  que  le  fabricant  de  la 
frontière  fût  dégrevé  des  frais  d'expédition,  à 
travers  notre  territoire,  de  l'objet  fabriqué.  On 
ne  pourrait  non  plus,  sans  manquer  à  l'équité, 
laisser  à  la  charge  du  dernier  les  frais  de  trans- 
port et  le  droit  de  la  houille  qui  n'atteindraient 
à  aucun  degré  le  premier.  Où  s'arrêter  dans 
cette  voie  et  comment  ne  pas  reconnaître  que 
les  faveurs  qu'on  veut  accorder  aux  fabricants 
de  l'intérieur  conduisent  à  un  résultat  absolu 
ment  opposé  à  celui  que  le  législateur  a  dû  avoir 
en  vue?  Les  usines  que  leur  situation  appelle- 
rait à  appliquer  le  régime  de  l'admission  tempo 
raire  ne  peuvent  y  prendre  part,  et  ce  régime  est 
constitué  à  l'état  do  privilège  pour  les  usines  qui 
s'en  trouveraient  en  quelque  sorte  exclues  par 
leur  situation. 

II.  QUESTION  DK  FAIT 

Nous  croyons  avoir  établi  que  la  loi  veut  le  ré- 
gime de_  l'identique.  Toutefois,  ainsi  que  nous 
l'aVons  déjà  dit,  nous  reconnaissons  qu'on  pour- 
rait être  tenté  de  conserver  les  pratiques  actuel- 
les, si  les  réclamations  qu'elles  provoquent  ne 
paraissaient  pas  sunisarnment  fondées,  ou  si, 
étant  fondées,  elles  ne  correspondaient  pas  à  des 
intérêts  d'une  suflisanta  gravité.  Car,  en  pareille 
matière,  ce  ne  sont  pas  des  considérations  théo- 
riques qui  doivent  seules  guider  :  il  faut  encore 
que  ces  considérations  s'appuient  sur  des  faits 
assez  importants  pour  motiver  la  modilication 
d'un  état  de  choses  tqui  s'est  développé  à  la  fa- 
veur de  la  tolérance  du  Gouvernement. 

Les  réclamations  soumises  au  comité  présen- 
tent-elles la  double  caractère  que  nous  venons 
de  signaler?  Emanent-elles  d'un  groupe  suffi- 
sant a'intérêts,  et  les  griefs  qu'elles  articulent 
sont-ils  réels  ?  C'est  cet  examen  qui  formera  la 
seconde  partie  de  notre  travail. 

Importance  et  UgilimiLô  des  réclamations. 
Sur  lo  premier  point,  à  savoir  si  les  plaintes 
ont,  par  leur  nombre  et  leur  étendue,  une  im- 
portance véritable,  nous  ne  pensons  pas  qu'il 
puisse  exister  de  doute  dans  l'esprit  du  comité. 
L'enquôte_  môme  à  laquelle  il  vient  de  se  livrer 
l'a  édifié  à  cet  égard.  Les  réclamants  sont  les 
groupes  des  forges  de  Longwv  et  de  la  Moselle, 
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de  la  Champagne  et  de  Id  Franche-Comté,  des 

I/mdes,  de  la  Gironde  et  du  Périgord,  auxquels 
des  établissements  isolés  plus  ou  moins  consi- 
dérables, tels  que  celui  de  Montataire,  dan.? 
l'Oise,  sont  venus  se  joindre.  Le  nombre  en  au- 
rait sans  doute  été  encore  plus  grand,  si  l'eu- 
quôle  avait  reçu  plus  de  publicité  ou  s'était  faite 
à  moins  bref  délai.  Tel  (fu'il  est  cependant,  il 
présente  un  ensemble  siiflisant,  qui  ne  permet 
pas  de  confondra  la  réclamation  avec  celle  d'un 
intérêt  particulier  devant  lequel  on  pourrait  hé- 
siter à  troubler  un  ordre  général. 

Nous  n'insisterons  point  et  nous  passons  au 
second  point  :  Les  griefs  sont-ils  réels? 

La  plainte  actuelle,  qui  olfre  une  complète 
analogie  avec  celle  qui  était  "ormulée  en  1870 
pour  les  fers,  porte  tout  entière  sar  ce  fait  : 
que,  par  suite  des  facilités  accordées  pour  la  dé- 
chauge  à  la  sortie,  les  fontes  importées  ne  sont 
point  celles  qui  ont  servi  à  la  fabrication  des 
objets  exposé.s.  D'où  une  double  perturbation 
apportée  dans  l'équilibre  du  marché  national  : 

1°  Déplacement  géographique.  —  La  marchan- 
dise importée  n'allant  pas  jusqu'aux  points  d'où 
part  la  marciiandise  exportée,  il  y  a  un  encom- 
brement relatif  sur  certains  points,  et,  par  suite, 
une  dépréciation  des  produits  similaires  fram  ais. 
En  d'autres  termes,  les  produits  indigènes' des 
régions  où  s'arrêtent  les  marchandises  importées 
ont  à  subir  la  concurrence  des  produits  étran- 
gers qui  sont  entrés  sans  payer  le  droit.  A  la 
vérité,  le  marché  général  est  "soulagé  par  une 
sortie  égale  sur  quelque  antre  point,  mais  celte 
compensation  à  distance  s'accomplit  en  l'roiFsant 
un  certain  nombre  de  situations  qui  ne  prolitent 
pas  de  la  contre-partie. 

2°  Déplacement  spésiftque.  —  Les  qualilés  en- 
trées ne  sont  pas  les  mêmes  que  les  qualités  qui 
sortent  :  on  emploie,  pour  faoriquer  les  objets 
exportés,  des  matières  d'une  espèce  différente 
do  celle  des  objets  importés.  Il  en  résulte  que 
sur  le  môme  point,  une  variété  d'industrie  peut 
se  trouver  soulagée  par  la  sortie,  mais  une  va- 
riété différente  est  surchargée  par  l'entrée.  Or  il 
arrive  souvent  que  ces  variétés,  pour  être  com- 
prises sous  des  dénominations  très-voisines, 
n'en  sont  pas  moins  entièrement  distinctes  dans 
la  production,  do  fai;on  à  ne  pas  se  remplacer 
mutuellement.  Personne  n'ignore,  par  exemple, 
que  l'industrie  des  fontes  au  bois  est  tout  à  fait 
distincte  de  celle  des  fontes  au  coke.  Il  n'est  pas 
indifférent  à  la  première  industrie  qu'on  fa-^se 
entrer  des  fontes  au  bois,  pendant  qu'on  fait 
sortir  des  foutes  au  coke.  Certaines  usines  pou- 
vent  ainsi  gagner  ce  que  perdent  d'autres  usi- 
nes, mais  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  usines  qui 
perdent  et  gagnent  en  même  teiips,  ou  qui 
gagnent  d'un  côté  ce  ([u'elles  perdent  de  l'autre. 
Il  y  a  encore  li,  d'industrie  à  industrie,  un  dé- 
placement analogue  à  celui  que  nous  signalions 
tout  à  rh«ure  dans  l'ordre  géographique. 

Ces  deux  phénomènes  s'enchevêtrent  et  se 
combinent  dans  la  réalité,  et  se  traduisent  prin- 
cipalement par  les  trois  ordres  d-e  faits  sui- 
vants : 

En  premier  lieu,  des  fontes  de  moulage  an- 
glaises font  concurrence,  sans  payer  de  droit,  à 
des  fontes  de  moulage  française  (1).  C'est  un 
des  griefs  articulés  par  les  maîtres  des  forges 
des  Landes  et  de  la  Gironde.  Ils  se  plaignent 
que  do  grandes  fabriques  de  moulage,  tsUes 
que  les  usines  de  Marquise  et  de  Pont-à-Mous- 
son,  exportent  de  fortes  quantités  de  tuyaux,  do 
colonnes,  de  supports,  etc.,  qui,  aux  termes  do 
l'article  l"  du  décret  du  9  janvier  1870,  peuvent 
compenser  à  la  sortie  les  fontes  de  moulage 
étrangères  introduites  en  pareilles  quantités  sur 
divers  points  de  la  France. 

En  fait,  dans  beaucoup  de  cas,  ces  usines 
n'emploient  jjas  elles-mêmes  ou  n'emploient  que 
pour  une  faible  part  les  fontes  importées.  Le  re- 
présentant de  Pont-à-Mousson  l'a  l  oconnu  expli- 
citement devant  le  comité;  mais  ne  l'eût-il  pas 
reconnu  que  fi  fait  n'en  serait  pas  moins  cer- 
tain, par  ta  raison  que  les  produits  susmention- 
nés se  fabriquent  habituellement  en  première 
fusion,  c'est-à-dire  avec  de  la  fonte. sortant  direc- 
tement du  haut  fourneau,  et  ne  peuvent,  par 
conséquent,  emprunter  les  fontes  étrangères. 
Celles-ci  ne  servent  que  pour  certains  produits, 
notamment  des  pièces  do  machines,  des  cylin- 
dres, etc.,  pour  lesquels  ont  recourt  fréquem- 
ment au  cubilot.  Les  fontes  anglaises  se  distri- 


(1)  Nous  reviendrons  tout  à  l'heure  sur  ce  point. 
Nous  admettons  ])rovisoiremenl,  pour  la  facilit-3 
de  fexposition,  que  les  choses  se  passent  comme 
si  les  fontes  entrées  en  franchise  étaient  à  un 
prix  réduit  de  toute  l'étendue  du  droit. 
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buent  donc,  pour  la  plus  grande  partie,  entre 
une  loule  de  fondeurs  qvii  les  associent  avec  d'au- 
très  produits  pour  leurs  opération^!.  C'est  ainsi 
que  les  forges  du  sud-ouest,  qui  fabriquent  des 
Jettes  à  moulage  susceptibles  de  remplacer  lei 
J'Ontos  anglaises,  se  plaignent  d'être  supplantées 
par  celles-ci  dans  toute  l'étendue  de  la  région, 
par  suite  des  compensations  opérées  par  les 
xvsines  du  nord  et  do  l'est.  ■ 

Au  surplus,  la  simple  comparaison  des  prix 
auxquels  se  vendeut  sur  le  môme  point  les  fontes 
anglaises  et  les  tuyaux,  par  exemple,  montre  1 
l'impossibilité  que  ceux-ci  aient  été  fabriqués  au  ' 
KHcyen  de  celles-là:  l'écart,  qui  n'est  souvent  que  I 
rte  2  i  3  francs,  est  hors  de  proportion  avec  les 
frais  de  fondage  au  cubilot,  le  déchet  et  la  main- 
d'œuvre. 

Un  second  fait,  plus  grave,  dont  le  comité  a 
entendu  l'expression  dans  la  bouche  des  repré- 
sentants des  groupes  de  Longwy  et  de  Comté, 
consiste  dans  l'introduction  des  tontes  commu- 
nes d'affinage  au  coke  dans  les  régions  du  Nord 
et  de  l'Est.  Ces  fontes  sont  compensées  sur  une 
large  échelle  par  des  rails  sortis  des  usines  du  ' 
Creusot  ou  de  Terre-Noire.  Ces  rails  se  l'abri-  , 
quent  fort  loin  des  zones  d'introduction,  en  sorte 
que  le  vide  qu'ils  forment  autour  d'eux  ne  se 
l'ait  que  trôs-imparfaitement  sentir  dans  la  ré- 
gion des  groupes  qui  réclament.  En  outre,  la 
matière  exporiée  n'est  pas  toujours  de  la  môme 
nature  que  la  matière  importée.  Quand  il  s'agit 
par  exemple  de  rails  en  acier,  dont  la  produc- 
tion  a  pris  depuis  quelques  années  une  grande 
importance,  on  emploie  des  fontes  plus  ou  moins 
grises  au  coke,  à  peu  près  impropre.s,  par  leur 
composition,  à  l'affinage  du  fer.  Au  contraire,  les 
fontes  blanches  ou  truitées,  introduites  du  Lu- 
xembourg et  des  anciens  territoires  français,  en 
comnensation  de  ces  rails,  sont  exclusivement 
employées  pour  les  fers  communs  et  ne  servent 
jamais  à  la  fabrication  de  l'acier.  Il  est  donc 
inexact  de  dire  que  les  produits  qui  entrent  font 
équilibre  aux  produits  qui  sortent.  Il  ne  se  rem- 
pla'cent  pas  réellement  dans  l'industrie,  pas  plus 
qu'ils  ne  se  remplacent  géographiquemcnt. 

Le  troisième  fait,  signalé  par  les  groupes  de 
Champagne  et  du  sud-ouest,  est  celui  de  l'intro- 
duction des  fontes  Unes  au  bois  et  au  coke  sur 
plusieurs  points  du  territoire,  notamment  dans 
le  bassin  de  la  Loire,  qui  en  est  le  grand  con- 
sommateur. 

Ces  fontes  sont  compensées  à  la  sortie  par  les 
mêmes  produits  que  celles  du  Luxembourg, 
c'est-à-dire  en  majeure  parti»  jiar  les  ouvrages 
en  fer  et  en  acier  des  usines  du  centre  et  d'Alais, 
et  aussi  par  la  ferronnerie  ou  la  clouterie  com- 
mune des  Ardennes.  Il  n'y  a  en  général  aucune 
parité  entre  la  marchandise  importée  et  la  mar- 
chandise exportée.  En  efl'et,  tandis  que  les  rails, 
par  exemple,  sont  fabriqués  avec  des  fontes  au 
coke  de  qualité  assez  médiocre,  les  fontes  au 
hois  susmentionnées  servent  à  fournir  des  tôles 
Unes  pour  la  marine,  de  la  tréfîlerie  de  choix, 
des  aciers  lins  pour  l'artillerie  ou  pour  certains 
usages  spéciaux.  Elles  servent  également,  asso- 
ciées à  des  mélanges,  pour  donner  du  corps  au 
produit  ou  pour  faciliter  l'épuration. 

Ces  fontes,  qu'on  désigne  assez  généralement 
sous  le  nom  de  spéciales,  ont  pris  en  France  de- 
puis quelques  années  une  grande  importance. 
Autrefois  on  les  tirait  presque  exclusivement  de 
l'étranger  ;  aujourd'hui  on  lui  fabrique  sur  une 
large  échelle  dans  le  sud-ouest,  à  l'aide  des  mi- 
nerais de  Bilbao  ;  dans  le  bassin  du  Rhône,  avec 
les  minerais  de  Mokta  ;  dans  l'Ariége  et  les  Py- 
rénées-Orientales, avec  des  variétés  du  pays.  Les 
fontes  du  sud-ouest  surtout,  par  la  double  qua- 
litt'î  du  minerai  et  du  combustible  végétal,  riva- 
lisent avec  les  meilleures  fontes  de  Suède.  Or, 
elles  se  voient  graduellement  exclues  du  bassin 
de  la  Loire  et  des  usines  de  l'est,  qui  en  sont, 
avons-nous  dit,  le  grand  débouché,  par  l'entrée 
en  franchise  des  fontes  étrangères  importées  soit 
de  Suède  et  de  Nassau,  soit  d'Italie.  Ici  donc, 
l'as  plus  q,ue  précédemment,  moins  peut-être 
que  iJrécédemment,  il  n'y  a  compensation  véri- 
lalile,  ou,  comme  dit  le  décret  de  1870,  «  corré- 
lation »  entre  la  matière  introduite  et  la  ma- 
tière exportée. 

Et  comment  en  serait-il  autrement,  quand  on 
rétlochit  à  la  manière  dont  les  choses  se  pas- 
sent? Dès  l'instant  que  les  fontes  importées  no 
sont  pas  consommées  par  celui-là  môme  qui  a 
pouvoir  de  les  introduira  en  franchise,  ce  der- 
nier évidemment  n'a  qu'un  souci  ;  se  débarras- 
ser le  plus  tôt  et  le  mieux  possible  de  ses  pou- 
voirs d'introduction  ;  et,  tt  cette  lin,  il  les  cède 
io  plus  souvent  à  des  intermédiaires  adonnés  à 
ce  genre  de  commerce.  Ceux-ci,  a  leur  tour,  ar- 
més de  ces  pouvoirs  et  dans  le  but  d'en  tirer  le 


meilleur  parti,  recherchent  les  points  di-i  terri- 
toire où  les  fontes  étrangères  ont  le  plus  de 
chances  de  se  vendre,  et  ils  adaptent  la  nature 
de  ces  fontes  aux  besoins  locaux  de  la  cousom- 
raation.  Il  est  clair  que  dans  cet  échange  la 
]iréoccupation  do  la  corrélation  disjjarait  en- 
tièrement. Le  consommateur  et  l'exiiortateur  ne 
se  connaissent  pas  et  opèrent  chacun  indépen- 
dammennt  de  l'autre.  Us  ne  sont  retenus  que  par 
la  condition  de  satisfaire  au  tableau  réj-lemen- 
taire  des  compensations.  Mais  ce  tableau,  en  bien 
des  cas,  laisse  une  latitude  presque  complète. 
En  ce  qui  concerne,  par  exemple,  les  fontes 
brutes  d'affinage,  il  en  permet  la  compensation, 
quelle  qu'en  soit  la  nature,  par  toutes  sortes 
d'ouvrages  en  fer  ou  en  acier,  de  nature  égale- 
ment quelconque. 

Nous  venons  de  parler  de  la  cession  des  pou- 
voirs d'introduction  ;  ceci  nous  amène  à  complé- 
ter nos  explications  sur  la  concurrence  des  fontes 
étrangères. 

Nous  avons  raisoné,  pour  mieux  dessiner  les 
faits,  comme  si  les  fontes  importées  sous  le  ré- 
gime de  l'admission  temporaire  arrivaient  sur  le 
marché  à  un  prix  diminué  de  toute  rimporta»ce 
du  droit  d'entrée.  Or,  cela  n'est  pas  exact.  Il  est 
bien  vrai  que  le  droit  est  entièrement  supprimé 
pour  le  Trésor;  mais,  vis-à-vis  de  l'industrie,  ces 
fontes  demeurent  chargées  d'une  somme  qui  re- 
présente toujours  une  certaine  fraction  de  ce 
droit.  En  elfet,  si  l'importateur  devait  céder  ses 
pouvoirs  gratuitement,  il  n'aurait  aucun  intérêt 
a  eiïectuer  l'opération;  11  se  contenterait  d'ex- 
porter purement  et  simplement.  Il  ne  trouve 
avantage  à  importer  (quand  il  ne  consomme  pas 
lui-même  les  fontes)  qu'autant  qu'il  vend  ses 
pouvoirs  un  certain  prix.  C'est  ce  prix  qui  re- 
présente pour  l'importateur  le  bénéfice  de  l'opé- 
ration, et  pour  l'industrie  la  part  de  protection 
qui  lui  reste,  vis-à  vis  do  l  étranger,  a  la  place 
du  droit  d'entrée  stipulé  par  le  législateur. 

Pour  les  fontes  de  moulage,  on  s'accorde  à 
dire  (jue  le  prix  des  pouvoirs  ou,  comme  on  dit 
vulgairement,  des  acquits,  a  varié  moyennement 
de  17  à  18  fr.  par  tonne,  ce  qui  s'éloigne  peu  du 
droit  légal  de  20  fr.  Dans  ces  limites,  il  est  clair 
que  le  dommage  causé  aux  producteurs  indigè- 
nes est  peu  sensible.  Los  forges  du  sud-ouest 
s'exagèrent  donc  leurs  soulîrances  à  cet  égard, 
à  moins  qu'elles  ne  fassent  allusion,  ce  qui  est 
probable,  à  des  cas  do  fraude  consistant  a  faire 
entrer  comme  fontes  d'affinage  (dont  l'acquit  est 
bien  moins  cher)  des  fontes  de  moulage.  Peut- 
être  aussi  se  rôlèrent-elles  à  certaines  périodes 
exceptionnelles.  Ainsi,  en  1873,  un  des  soussi- 
gnés a  eu  entre  les  mains  un  pouvoir  d'intro- 
duction de  fonte  de  moulage  négocié  au  prix  de 
7  fr.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  paraît  pas  que, 
dans  l'ensemble,  la  compensensaiion  à  distance 
dcL,  fontes  de  moulage,  à  la  condition  qu'il  ne  s'y 
glisse  pas  de  fraude,  ait  été  jusqu'ici  très-préju- 
diciable à  l'industrie.  C'est 'l'Etat  surtout  qui  a 
dû  en  souffrir. 

11  n'en  est  pas  de  morne  des  fontes  d'affldage. 
Là,  les  pouvoirs  d'introduction  ont  toujours  été 
cotés  très-bas  (I).  Le  comité  a  entendu  diverses 
dépositions  desquelles  il  résulte  que  le  prix  des 
pouvoirs  a  oscillé  ordinairement  entre  2  et  3  fr. 
la  tonne,  qu'il  est  descendu  parfois  jusqu'à 
1  fr.  25  et  que  ce  n'est  qu'exceptionnellement, 
sous  l'influence  d'une  spéculation  habilement 
conduite,  qa'il  s'est  élevé  depuis  peu  au  chiffre 
de  7  francs.  Somme  toute,  il  apparaît  qu'en 
lixant  la  moyenne  de  ce  prix  à  3  francs,  ou  est 
plutôt  au-dessus  qu'au-dessous  de  la  vérité. 
L'énoncé  de  ce  chilfre  permet  d'apprécier  le 
dommage  de  l'industrie.  Les  producteurs  de 
fontes  indigènes  d'aflinage,  qui  ont  reçu  du 
législateur  une  protection  de  20  francs  par°tonne, 
se  voient  priyés  des  six  septièmes  de  cette  pro-  • 
tection. 

Pour  nous,  ce  fait  est  péremptoire.  Dès  l'ins- 
tant qu'une  industrie  considérable  éprouve  des 
dommages  aussi  marqués,  il  faut,  à  notre  avis, 
revenir  à  l'applicaiion  de  la  loi.  Il  faut  faire 
pour  les  fontes  ce  qu'on  a  fait  pour  les  fers  en 
1870. 

Nous  pourrions  donc  nous  en  tenir  là.  Toute- 
fois, atin  de  ne  négliger  aucuu  côté  de  la  ques- 
tion, nous  examinerons  les  motifs  allégués  par 
les  personnes  intéressées  au  maintien  du  régime 
actuel,  c'est-à-dire  par  les  principaux  fabricants 
d'ouvrages  en  foute,  en  fer  ou  en  acier,  à  desti- 
nation de  l'étranger. 

Considâi'alions  présentées  par  les  exportateurs. 

Ces  motifs,  ainsi  que  le  comité  a  pu  en  juger,  ; 
se  résument  à  dire  que  «  le  bénéfice  réalisé  "par  j 


(1)  Nous  veiTOflsplus  tard  pourquoi. 


les  exportateurs  sur  la  vente  de  leurs  acquit,<î 
est  nécessaire  à  leur  industrie,  et  que  le  jour  oii 
ce  bénéfice  cesserait,  leurs  opérations  seraient 
compromises,  au  grand  préjudice  du  pays  tout 
entier.  » 

Toutes  les  autres  considérations  mises  en 
avant,  celles  notammfcnt  gui  visent  à  prouver 
aux  réclamants  qu'ils  auraient  à  souffrir  les  pre- 
miers de  la  suppression  des  pratiques  actuelles, 
ne  sont  évidemment  que  des  accessoires  destinés 
à  fortifier  la  thèse  principale  et  à  en  faire  accep- 
ter plus  facilement  les  conséquences. 

Les  arguments  sur  lesquels  s'appuie  cette  thèse 
sont  de  deux  sortes  : 

En  premier  lieu,  on  a  invoqué  le  chiffre  même 
du  bénéfice  sur  îes  acquits  comme  constituant 
un  élément  notal3le,et  parfois  le  seul  élément  du 
bénéfice  général  de  l'industrie.  Oa  a  dit  que  des 
commandes  très-importantes  tenaient  souvent  à 
un  écart  fort  modique  dans  les  prix,  et  que,  par 
suite,  nous  perdrions  ces  commandes  si  la  prime 
des  acquits,  qui  permet  précisément  de  suppor- 
ter cet  écart,  venait  à  être  supprimée  (1). 

En  second  lieu,  on  a  raisonné  à  posteriori.  On 
a  fait  observer  que  le  commerce  de  l'exportation 
avait  pris  un  magnifique  développement  depuis 
l'installation  du  régime  actuel,  et  l'on  a  conclu 
que  la  modification  de  ce  régime  arrêterait  le 
développement  de  ce  commerce. 

Laissant  pour  le  moment  de  côté  ce  second 
argument  de  lait,  pour  nous  en  tenir  au  premier, 
nous  distinguerons  immédiatement,  selon  qu'il 
s'agit  des  fontes  de  moulage  ou  des  fontes  d'af- 
finage. 

En  ce  qui  concerne  les  fontes  de  moulage;  il 
n'est  pas  douteux  que  le  bénéfice  de  17  à  18  fr. 
par  tonne,  réalisé  actuellement  sur  les  acquits 
par  les  exportateurs  d'objets  en  fonte  moulée, 
constitue  un  puissant  stimulant  de  l'industrie  et 
en  est  même,  en  certains  cas,  la  cause  détermi- 
nante. 

Quant  aux  fontes  d'affinage,  sur  lesquelles, 
avons-nous  dit,  la  prime  normale  est  à  peine  de 
3  francs,  il  est  difficile  d'admettre  que  parp.il 
avantage  puisse  exercer  une  granne  influence  sur 
l'exportation.  Les  produits  qui  compensent  ces 
fontes  à  la  sortie  sont  des  rails  en  fer  et  en 
acier,  des  machines,  des  ponts,  des  charpentes, 
etc,  dont  la  valeur  moyenne  est  supérieure  à 
300  fr.  par  tenue.  La  prime  est  donc  au  plus  un 
centième  de  la  valeur  brute,  et  doit  dès  lors  jouer 
un  rôle  insignifiant  dans  le  bénéfice  de  l'indus- 
trie. 

(A  suivre.) 


INFORMATIONS  ET  FAITS 


La  Société  d'encouragement  pour  l'indus- 
trie nationale  se  réunira  en  assemblée  gé- 
nérale, dans  son  hôtel,  le  vendredi  15  de  ce 
mois,  à  huit  heures  du  soir,  pour  la  distribu- 
tion des  récompenses  qu'elle  décerne  annuel- 
lement, et  pour  entendre  la  reddition  du 
compte  de  l'exercice  1875. 


(1)  Il  a  été  articulé  derant  le  comité  un  fait 
spécial  qui  mérite  explication.  Il  a  été  dit  par 
le  représentant  d'une  maison  puissante  «  que  la 
commando  d'une  locomotive  de  3')  tonnes  et 
plus  échappait  souvent  pour  une  dillérenco  de 
80  francs  dans  le  prix  de  la  soumission;  que 
cotte  différence  équivalait  à  la  prime  de  2  fr.  50 
à  3  fr.  par  tonne  sur  les  acquits  ;  que  dès  lors,  si 
cette  prime  disparaissait,  beaucoup  de  comman- 
des échapperaient,  qui  restent  aujourd'hui  aux 
mains  des  constructeurs  fiançais.  »  Ce  raison- 
nement repose  sur  une  illusion.  Ce  qui  déter- 
mine le  chilfre  (f'une  soumission,  ce  n'est  pas 
précisément  le  prix  de  revient,  mais  c'est  la 
supputation  que  fait  le  soumissionnaire  de  la  li- 
mite à  laquelle  il  suppose  que  ses  concurrents 
s'arrêteront.  Il  s'efforce,  tout  en  se  maintenant 
au-dessous  de  cette  limite  (afin  d'obtenir  l'adju- 
dication), de  s'en  éloigner  le  moins  possible 
pour  élargir  la  masse  du  bénéfice.  C'est  ainsi 
qu'il  perd  quelquefois  pour  80  francs  uns  com- 
mande sur  laquelle  il  devait  gagner  2,000  à 
3,000  fr. 
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—  Le  congrès  des  archilecles  français  tien- 
dra séance  le  samedi  IG  juin,  à  une  heure  et 
demie  très-précise,  à  l'hémicycle  de  l'école 
des  beaux- arts. 

Ordre  de  la  séance  : 
1°  Rapport  de  M.  Charles  Lucas,  secrétaire- 
rédacteur  de  la  Société  centrale,  au  nom  du  jury 
des  récompenses  à  décerner  à  l'artitecture  privée 
et  au  nom  de  la  commission  des  encourage- 
ments à  accorder  au  personnel  du  bâtiment. 

Remise  des  trois  médailles  décernées  en 
1877  pour  l'architecture  privée  à  MM  Jules 
Hénard,  architecte ,  à  Paris  ;  Henri  Parent, 
architecte,  à  Paris  ;  J.  Letz,  architecte,  à  Mar- 
seille. 

3"  Distribution  des  récompenses  accordées 
en  187C-187  7  à  l'école  nationale  des  beaux- 
arts,  à  l'école  nationale  de  dessin,  au  cercle 
des  ouvriers  maçoiis  et  tailleurs  de  pierre,  et 
au  personnel  du  bâtiment  (charpente  ,  et  ma- 
çonnerie). 

4»  L'Art  égyptien  d'après  les  dernières  dé- 
couvertes de  M.  Mariette,  conférence  par 
Ernest  Desjardins,  membre  de  l'Institut. 

5°  A  l'issue  de  cette  séance,  visite  du  musée 
égyptien  du  Louvre,  sous  la  direction  de 
M.  Pierret,  conservateur. 

—  Nous  trouvons  dans  le  Journal  de  la  Niè- 
vre du  13  juin  le  récit  d'un  sauvetage  ac- 
compli par  un  maréchal  des  logis  de  gendar- 
merie. 

Le  7  juin,  vers  midi,  le  jeune  Emile  Aubert, 
âgé  de  quatre  ans,  jouant  sur  le  bord  du  bief 
de  l'usine  d'Imphy,  tomba  dans  l'eau,  qui,  à 
cet  endroit,  a  1  m.  20  de  profondeur,  et  fut 
immédiatement  entraîné  par  le  courant.  Des 
ouvriers  qui  sortaient  de  l'usine  essaient  vai- 
nement de  retirer  l'enfant  à  l'aide  de  perches. 
Le  maréchal  des  logis  Ghaudoye,  commandant 
la  brigade  d'Imphy,  ayant  entendu  crier,  se 
hâta  d'accourir,  et,  sans  prendre  le  temps  de 
quitter  son  fourniment,  s'élança  dans  l'eau,  et 
fut  assez  heureux  pour  rapporter  sain  et  sauf 
l'enfant,  dont  au  milieu  de  l'eau  trouble  on 
n'apercevait  plus  que  les  mains. 

—  Le  Courrier  du  Pas-de-Calais  signale  un 
aciede  dévouement. 

Un  enfant,  en  jouant  sur  les  marches  du 
]ja.«sin  du  rivage  à  Arras,  tomba  dans  l'eau.  Il 
alLiit  nécessairement  périr  Jor^que  M.  Au- 
guste Dewariincourt,  concierge  de  l'usine  à  gaz 
et  caporal  de  sapeurs-pompiers,  n'écoulant  que 
son  courage,  se  jeta  résolument  à  l'eau  et  par- 
vint à  en  retirer  sain  et  sauf  l'imprudent  en- 
fant. 

—  Ce  matin,  vers  six  heures,  dit  le  Patriote 
d'Angers  du  12  juin,  le  feu  s'est  déclaré  dans 
la  filature  de  M.  Besnasd,  près  du  Mail,  eta 
pris  aussitôt  des  proportions  considérables.  Un 
magasin  de  chanvre  a  été  consumé.  La  perte 
est  évaluée  à  8U0,0Û0  fr.  On  suppose  que  l'in- 
cendie est  ana'ogue  à  ceux  qui  éclatent  par- 
fuis  dans  les  meules  de  foin,  c'est-à-dire  qu'il 
a  sa  cause  dans  la  combustion  spontanée  des  I 
chanvres.  j 

—  D'après  le  MoniUur  du  Calmdos,  lundi,  à  | 
Pont  l'Evèque,  après  une  matinée  splendide, 
un  violent  orage,  venant  de  l'est,  a  éclaté  à  ' 
trois  heures  après  midi  sur  la  vallée  de  la  Ga-  j 
lonne.  La  grêle  et  la  pluie  sont  tombées  avec 
iniensiié.  On  a  ramassé  des  grêlons  pesant  de 
10  à  15  grammes.  Un  nouvel  orage  du  sud- 
ouest  s'est  déchaîné,  vers  cinq  heures  et  de-  ' 


mie,  sur  Pont-l'Evêque  et  ses  environs.  A  neuf 
heures  du  soir,  un  vent  très-violent  régnait 
sur  toute  la  contrée.  On  craint  que  la  récolte 
des  pommes  de  première  et  deuxième  floraison 
soit  en  certains  parages  sérieusement  compro- 
mise. Les  blés  ont  un  peu  souffert. 

—  On  mande  de  Riencourt-lès-Gagnicourt, 
à  l'Avenir  d' Arras: 

Samedi,  9  juin,  vers  quatre  heures  de  l'a- 
près-midi, un  incendie  a  consumé  cinq  mai- 
sons et  trois  granges  dans  cette  commune. 
Deux  enfants,  deux  frères  ont  été  brûlés  : 
Erasme  Estrique,  âgé  de  sept  ans,  et  Jean- 
Baptiste  Estpique,  âgé  de  quatre  ans. 

Voici  dans  quelles  circonstances  est  arrivé 
ce  terrible  accident  :  cinq  ou  six  enfants 
jouaient  dans  la  cour  de  la  maison  occupée 
par  les  sieurs  Mercier,  Estrique  et  Derocque  ; 
les  enfants  Derocque  sont  allés  prendre  des 
allumettes  et  ont  mis  le  feu  à  une  petito 
étable  près  de  la  grange  de  M.  Anselme  Ca- 
ron. 

Erasme  et  Jean-Baptiste  Estrique,  avec  un 
courage  au-dessus  de  leur  âge,  ont  essayé 
d'éteindre  l'incendie  ;  mais  leurs  eflets  ont 
pris  feu.  M.  Gustave  Peugnet,  charron,  a  ar- 
raché les  malheureux  enfants  aux  flammes  et 
est  allé  les  immerger  d  ns  l'abreuvoir;  mais  il 
était  trop  tard  ;  leurs  blessures  étaient  si  gra- 
ves ,  qu'ils  sont  morts  dimanche  dans  la 
matinée.  M.  Peugnet,  en  accomplissant  cet 
acte  de  courage,  s'est  brûlé  grièvement  les 
mains. 

Par  suite  de  l'absenoe  des  habitants,  retenus 
aux  travaux  des  champs,  l'incendie  s'est  pro- 
pagé avec  une  grande  rapidité.  Huit  ménages 
ont  tout  perdu  et  fe  trouvent  sans  asile.  Une 
pariie  seolement  des  bâtiments  était  assu- 
rée. 

—  Le  Journal  de  la  Nièvre  signale  divers  ac- 
cidents occasionnés  sur  plusieurs  points  du 
département  par  l'orage  de  vendredi  der- 
nier : 

A  Fâchin,  à  Sainte -Pèreuse  et  à  Dommar- 
tin,  la  grêle  est  tombée  en  abondance.  Les  vi- 
gnes, les  seigles  et  les  jardins  ont  éprouvé 
des  dommages  assez  considérables.  Au  village 
des  Quarts,  commune  de  Bona,  la  foudre  est 
tombée  sur  la  maison  du  sieur  Sourd  et  y  a 
mis  le  feu.  L'incendie  gagnait  déjà  les  maisons 
voisines  quand  les  habitants  du  village  sont 
parvenus  à  l'éieindre.  Un  autre  incendia  égale- 
ment occasionné  par  le  feu  du  ciel,  a  eu  lieu  à 
AUuy  ;  un  bâtiment  composé  d'une  grange  et 
de  éeux  écuries  a  été  la  proie  des  flammes. 
Le  sieur  Jean  Boué,  propriétaire  de  ces  im- 
meubles, réveillô  par  le  tonnerre,  a  eu  beau- 
coup de  peine  à  faire  sortir  huit  bêtes  à  cor- 
nes qui  se  trouvaient  dans  une  des  écuries. 

Au  Village  de  Bonnin,  près  Montsauche,  la 
femme  Laponsière  voulut  pendant  l'orage  al- 
lumer une  chandelle.  Au  même  instant  le  ton- 
nerre tomba  par  le  conduit  de  la  cheminée  et 
lui  lit  à  la  tête  une  légère  blessure.  Epouvan- 
tée, elle  sortit  suivie  de  son  mari  et  vit  le  feu 
qui  se  communiquait  à  la  toiture  de  leur  mai- 
son. 

Les  voisins  accoururent,  et,  grâce  à  leur 
courageux  dévouement,  ils  parvinrent  à  étein- 
dre l'incendie. 

Le  mnnerre  est  aussi  tombé  à  Mêves,  dans 
une  mtiîson  lubitée  par  Mme  veuve  FoucauJ. 
Il  n'y  a  causé  que  des  dommages  insignifiants. 
Sorti  par  la  fenêtre  en  brisant  un  carreau,  il  a 
pénétré  dans  une  écurie  appartenant  au  sieur 


Sautereau,  et  dan.s  laquelle  îe  trouvaient  troia 
vaches.  Celle  du  milieu  a  été  tuée. 

Mais  l'accident  le  plus  déplorable  a  eu  lieu 
au  hameau  de  Port-de-l'IIomme,  commune  de 
Corancy.  A  la  suite  d'un  violent  coup  de  ton- 
nerre, plusieurs  personnes  s'aperçurent  que  la 
maison  du  sieur  Martin,  journalier,  était  tout 
en  feu.  On  s'y  précipita  pour  porter  secours  à 
ses  habitants,  et  pendant  que  le  sieur  Loui»^ 
Sautereau  se  saisissait  d'un  enfant  de  cinq  ans 
couché  dans  son  berceau  et  l'emportait  dehors, 
*n  trouva  étendu,  la  face  contre  terre,  le  corps 
inanimé  de  l'infortuné  journalier.  Il  avait  été 
foudroyé.  La  maison  a  été  brûlée. 

—  Le  mouvement  des  voyageurs  entre  la 
France  et  l'Angleterre  par  Calais  et  Douvres  a 
été  pendant  le  mois  de  mai  dernier  de  1C,C31 
passagers,  et  pendant  les  cinq  premiers  mois 
de  cette  année  de  63,372  passagers, 

—  On  écrit  de  Neuchâtel  à  la  Gazette  de  Lau- 
sanne : 

M.  le  professeur  E.  Desor  a  la  dernièrement 
à  la  société  des  sciences  naturelles  de  Neuchâ- 
tel une  note  sur  l'une  des  plus  .riches  décou- 
vertes archéologiques  qui  aient  été  faites  dans 
les  dernières  années.  M.  l'ingénieur  Zannoni, 
faisant  creuser  une  tranchée  dans  la  ville  de 
Bologne?  même,  rencontra,  à  deux  pieds  sous 
terre,  une  énorme  amphore  en  terre  cuite,  de 
1  m.  40  de  hauteur  et  de  1  m.  20  de  diamètre  ; 
c'est  évidemment  un  de  ces  vases  qu'on  ap- 
pelle des  silos  dans  le  midi  de  la  France  et  en 
Algérie,  et  qui  servent  de  greniers  et  de  ma- 
gasins de  provisions  ;  mais  au  lieu  de  contenir 
des  blés  ou  des  olives,  ce  silo  était  rempli  par 
un  nombre  considérable  d'outils,  d'armes,  d'ob- 
jets de  parure,  tous  en  bronze;  il  y  en  avait 
plus  de  quatorze  mille  échantillons. 

Pour  donner  une  idée  de  la  richesse  de  ce 
trésor,  disons  qu'on  a  compté  2.077  haches  de 
types  divers,  2,407  fibules,  275  pointes  de 
lance,  une  cinquantaine  de  faucilles,  une 
soixantaine  de  mors  de  chevaux,  etc  ;  puis  des 
moules  à  fondre  le  métal,  soit  en  terre,  soitcu 
bronze,  des  culots,  des  débris  d'armes,  indi- 
quant l'industrie  de  fondeur. 

A  quelle  date  faut-il  rapporter  l'enfouisse- 
ment de  ce  trésor?  D'après  les  indications  de 
M.  Desor,  il  appartient  évidemment  à  ce  que 
nous  appelons  en  Suisse  le  bel  âge  de  bronzb; 
il  était  contemporain,  au  point  de  vue  archéo- 
logique, de  nos  stations  lacustres  de  Morges, 
Therme,  Anvernier  ou  Morigen. 

Qu'était  ce  trésor?  Il  semble  résulter  deg 
faits  de  la  trouvaille  que  c'était  le  fond  de  ma- 
gasin d'un  fondeur  ou  marchaad  de  bronze 
qui,  au  moment  d'une  invasion,  a  mis  ses  ri- 
chesses en  sûreté  ;  tué  ou  emmené  prisonnier 
par  l'ennemi,  il  n'a  pu  revenir  déterrer  cet 
immense  et  prodigieux  amas  de  bronze,  qui  a 
été  ainsi  sauvé  pour  la  plus  grande  joie  des 
archéologues  du  dix-neuvième  siècle. 

Ajoutons  encore  que  toutes  ces  pièces  sont 
dans  le  plus  bel  état  de  conservation,  recou- 
vertes qu'elles  sont  de  la  superbe  couleur  verte 
qui  enrichit  à  un  aussi  haut  degré  les  bronzea 
enfouis  dans  le  sol. 

—  La  flotte  de  commerce  de  l'Allemagne  du 
Nord  a  pris  un  assez  grand  développement 
dans  ces  dernières  années.  Le  Giiikauf  nous 
fournit  à  ce  sujet  des  renseignements  intéres- 
sants. 

Il  en  résulte  que  le  nombre  total  des  navirea 
de  commerce  était,  l'année  dernière,  ponr  lea 
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mers  du  Nord  et  de  l'Est,  de  4,745,  avec  un 
tonnage  de  1,084,882  tonnes  et  42,362  hommes 
d'équipage;  ce  qui  donne,  relativement  à  l'an- 
née 1872,  une  augmentation  de  216  b:\timents, 
avec  96,192  tonnes  et  2,450  hommes.  319 
steamers  sont  compris  dans  ce  total. 


Chemins  de  fer  de  l'Ouest.  —  Train  de  plaisir 
de  Paris  au  Havre  du  samedi  16  au  lundi  18 
juin  1877.  Billet  d'aller  et  refour,  2°  classe, 
13  fr.;  3«  classe,  10  fr.  —  Aller  :  départ  de 
Paris  (Saint -Lazare),  samedi  16  juin,  à  9  h.  30 
soir.  —  Retour  :  départ  du  Havre,  lundi  18 
juin,  à  8  h.  soir. 


Les  inslrumenls  de  musique  :  Vorgue.  —  L'or- 
gue est  certainement  le  plus  populaire  de  tous 
les  instruments;  il  est  peu  de  personnes  qui 
n'aient  entendu,  au  moins  une  fois  dans  leur 
vie,  rouler-ses  ondes  puissantes  au  travers  des 
arceaux  d'une  église.  Les  principaux  effets  de 
l'orgue  sont  également  familiers  à  tous  :  soit 
que  pour  célébrer  l'entrée  d'un  cortège  nup- 
tial il  remplisse  la  nef  de  ses  accords  éclatants 
et  du  rugissement  de  sesbasse.s  profondes,  soit 
au  contraire  que,  retenant  son  souffle,  il  ne 
laisse  plus  entendre  au  moment  de  la  béné- 
diction qu'une  lointaine  et  mystique  harmo- 
nie, il  y  a  peu  d'hommes,  et  même  des  moins 
éclairés,  qui  n'aient  été  frappés  de  ses  accents 
et  qui  n'en  aient  conservé  le  souvenir.  On 
peut  même  ajouter  que  c'est  un  instrument 
démocratique  par  excellenêe,  car  c'est  le  seul 
qui  puis-se  littéralement  verser  sur  la  foule  tout 
ce  que  le  langage  musical  a  de  riches  con- 
trastes, d'harmonies  abondantes,  d'accents 
grandioses  ou  gracieux,  enfin  tout  ce  qui  ne 
.■^'obtient  qu'à  giaads  frais,  avec  de  nombreux 
orcheslres,  qui  ne  se  trouvent  d'ailleurs  que 
dans  les  grandes  villes. 

Si  une  étude  sur  l'orgue  a  plus  de  chance, 
à  cause  de  cela,  d'intéresser  le  public  que  celle 
de  tel  autre  instrument  moins  connu  de  lui, 
jl  est  en  même  temps  difficile  d'en  parler  som- 
mairement, car  son  nom  seul  ramène  à  l'esprit 
l'idée  de  quelque  chose  de  très-ancien,  de 
très-grandiose  et  tout  un  ensemble  de  sensa- 
tions et  d'émotions  tristes  et  gaies  inévitables 
dans  la  vie  humaine. 

Cependant  il  y  a  peu  d'instruments  dont  le 
détail  soit  aussi  peu  connu  du  public  :  son 
mécanisme,  ses  innombrables  tuyaux,  dont 
les  plus  grands  ornent  le  devant  de  l'orgue, 
les  timbres  différents  de  ses  jeux,  tout  cela 
est  resté  un  peu  mystérieux  pour  bien  des 
personnes. 

Gomme  c'est  la  partie  chantante  de  l'orgue 
qui  intéresse  surtout  le  public,  c'est  celle-là 
que  nous  nous  efforcerons  de  faire  connaître. 
Le  mécanisme  d'ailleurs  est  si  compliqué  que, 
même  en  le  voyant  plusieurs  fois,  on  a  de  la 
peine  à  le  comprendre,  et  la  description  en  est 
presque  impossible. 

L'orgue  est  arrivé  aujourd'hui  à  un  degré 
do  puissance  et  de  varioLô  qui  pourra  encore 
se  modifier,  mais  qui  n'augmentera  plus  guère. 
C'est  un  véritable  monument  sonore  dout  les 
assises  se  sont  superposées  par  le  travail  des 
s.ècles,  et  dont  les  progrès  sont  le  résultat  de 
la  science  tout  autant  que  de  l'art  musical. 

Cependant  son  histoire  offre  de  très-grandes 
Ir.cunes,  surtout  dans  les  temps  reculés,  et  ce 
n'est  qu'à  partir  du  quinzième  siècle,  quand  il 
était  déjà  constitué  dans  ses  parties  princi- 
pales, qu'on  peut  suivre  la  série  des  per» 


fectionnements  d«  l'orgue  jusqu'à  nos  jours. 

Presque  tous  les  traité.^;  d'orgue  sont  précé- 
dés d'un  abrégé  de  l'histoire  de  l'orgue;  le  mot 
«  abrégé  »  est  une  manière  de  parler;  on  n'a, 
en  réalité,  que  des  traces  historiques  concer- 
nant l'orgue.  Peut-être,  en  f.tnillant  les  archi- 
ves des  églises  de  France,  d'Italie  et  d'Alle- 
magne, arriverait-on  à  reconstituer  une  his- 
toire suivie  de  ses  transformations  depuis  Char- 
lemagne  jusqu'au  seizième  siècle  ;  mais  ce  tra- 
vail est  encore  à  faire,  et  comme  l'intérêt  mu- 
sical de  l'orgue  rentre  surtout  dans  les  temps 
plus  rapprochés  de  nous,  l'utilité  n'en  serait 
pas  bien  démontrée. 

On  a  cherché  quel  avait  été  le  type  primitif 
de  l'orgue  dans  les  temps  les  plus  anciens. 

C'est  la  flùite  de  Pan,  ou  syrinx  des  Grecs, 
qui  a  été  généralement  regardée  comme  le 
premier  essai  de  ce  genre  d'instruments.  Les 
tuyaux  de  roseau  juxtaposés  et  le  aouifle  des 
poumons  présentent,  en  effet,  les  deux  élé- 
ments nécessaires  de  l'orgue. 

Après  la  syrinx,  la  cornemuse  est  l'instru- 
ment le  plus  voisin  de  l'orgue;  il  est  égale- 
ment fort  ancien  ;  ce  sont  des  tuyaux  à  anche 
adaptés  à  un  "réservoir  d'air.  Mais  la  corne- 
muse nous  paraît  avoir  un  caractère  trop  spé- 
cialement pastoral  pour  entrer.dans  la  compa- 
raison qu'on  en  peut  faire  avec  l'orgue. 

Le  nom  de  l'orgue  est  dérivé  du  grec 
opyavov,  orgar.m,  qui  veut  dire  instrument- 
machine. 

Bien  que  l'antiquité  ait  connu  un  instru- 
ment semblable  à  celui  que  nous  appelons 
orgue,  ce  mot  ne  le  désignait  pas  spéciale- 
ment; ce  n'est  que  dans  les  premiers  siècles 
du  christianisme  qu'on  l'appliqua  à  l'instru- 
ment formé  d'une  série  de  tuyaux  parlant  au 
moyen  d'une  soufflerie. 

Les  premiers  essais  qui  en  parurent  alors 
en  Occident  semblèrent  tellement  beaux, 
qu'on  lui  donna  ce  nom  général  d'organoa, 
instrument,  orgue,  comme  étant  celui  qui  ré- 
sume tous  les  autres  instruments  et  qui  les 
surpasse  tous.  C'est  le  même  phénomène  de 
langage  que  celui  qui  s'est  produit  pour  la 
Bible  :  Biblos,  le  hvre  par  excellence.  Eu  ef- 
fet, jusqu'à  la  formation  des  premiers  orches- 
tres d'instruments,  qui  eut  lieu  à  la  fin  du  sei- 
zième siècle,  l'orgue  fut  le  véhicule  principal 
de  la  pensée  musical'e.  C'est  avec  lui  que  se 
sont  accomplis  la  plupart  des  progrès  de  la  . 
science  de  l'harmonie,  qui, bien  qu'elle  eût  été 
fort  longue  à  se  développer,  serait  restée  en- 
core bien  plus  longtemps  dans  l'enfance,  si  le 
clavier  de  l'orgue  ne  lui  avait  offert  la  facilité 
de  réaliser  en  tâtonnant  tout  ce  que  la  théorie 
musicale  faisait  entrevoir.  Quant  aux  orgues 
qui  furent  en  usage  chez  les  anciens,  elles 
étaient  de  deux  sortes  ;  l'orgue  pneumatique 
et  l'orgue  hydraulique,  appelé  communément 
bydraule. 

Le  premier  résonnait  au  moyen  du  vent, 
et  l'autre  par  l'action  de  l'eau. 

L'hydraule  fut,  dit-on,  inventé  par  Archi- 
mède;  plus  tard,  Ctésibius,  mathématicien  cé- 
lèbre, qui  vivait  à  Alexandrie  environ  cent 
vingt  ans  avant  J.-C,  inventa  un  orgue  hy- 
draulique, qui  fut  perfectionné  par  son  élève 
Héron.  L'hydïaule  de  Ctésibius  consistait  en 
une  sorte  de  vase,  en  forme  de  trompe,  dans 
lequel  l'eau,  agissant  avec  force  au  moyen 
d'une  pompe,  rendait  un  son  éclatant. 

Cet  instrument  rendait,  p\raîl-i!,  des  sons 
magnifiques  qui  charmèrent  telle  aient  les  po- 
pulations qu'on  le  plaça  dans  le  temple  de 
Yénus. 

Ce  premier  exemple  de  l'orgue  appliqué  au 


culte  païen  serait  très- curieux,  si  l'authenticité 
du  fait  était  bien  prouvée. 

On  croit  que  les  deux  dénominations  d'orgue 
pneumatique  et  d'orgue  hydraulique  ne  por- 
taient que  sur  un  moyen  mécmique  différent 
de  faire  parler  les  tuyaux.  L'orgue  de  Héroe  se 
trouve  déc  it  dans  un  recued  des  inventions 
mécaniques  de  l'antiquité.  Il  semble  que  ce 
fût  une  caisse  sur  laquelle  étaient  plantés  aes 
tuyaux.  On 'introduisait  l'eau  qui  prenait  la 
place  de  i'air,  chassait  celui-ci  par  les  tuyaux 
et  les  faisait  résonner. 

Vitruve  a  donné  une  description  de  l'hy- 
draule de  Ctésibius  dans  son  traité  d'architec- 
ture :  bien  qu'elle  so^t  assez  détaillée,  on  n'a 
rien  pu  conjecturer  de  clair.  Au  dix-huitième 
siècle,  rarcbitecte  Perrault  fit  pourtant  exécu- 
ter, d'après  la  description  de  Vitruve,  un  or- 
gue hydraulique,  mais  il  ne  donna  aucun  ré- 
sultat satisfaisant.  Etait-ce  l'eau  qui  faisait 
mouvoir  une  soufflerie,  ou  bien  l'eau  était-elle 
elle-même  l'agent  du  son  ?  Cette  question  n'a 
pas  été  éclaircie.  Quant  à  l'orgue  pneimatique, 
il  est  certain  qu'il  fut  d'un  usage  très-répandu 
à  Rome,  au  temps  même  de  Néron.  Plus  tard, 
Ammien  Marcellin,  qui  vivait  au  quatrième 
siècle  après  .T.- G.,  dit  qu'on  en  trouvait  dans 
toutes  les  bibliothèques  des  palais. 

L'orgue  fit  aussi  partie  du  luxe  byzantin 
qui  floiissait  à  Constantinople  ;  on  l'entendait 
résonner  dans  les  cirq.ues  et  les  théâtres. 
Quand  l'empereur  allait  à  l'église,  coa  entrée 
et  sa  sortie  étaient  célébrées  par  les  sons  d'un 
do  ces  instruments  portatifs  qu'on  plaçait  près 
des  portes,  en  dehors;  mais  jamais  l'orgue  ne 
pénétra  dans  l'intérieur,  et  celle  tralition  est 
restée  dans  l'église  grecque,  qui  n'admet  que 
le  chant  dans  la  célébration  du  culte. 

On  voyait  aussi  des  orgues  dans  leê  maisons 
particulières.  On  croit  qu'il  était  touché  le 
plus  souvent  par  les  femmes.  On  a  trouvé,  à 
Arles,  le  tombeau  d'une  j:une  dame,  datant 
du  temps  d'Antonin.  Sur  la  paroi  du  tombeau, 
on  voit  une  èpltaphe  qui  célèbre  le  talent  mu- 
sical de  Julia  Tyrrhania,  morte  à  vingt- trois 
ans.  Divers  instruments  de  musique  y  sont 
représentés,  entre  autres  un  orgue  C'est  une 
caisse  carrée,  sur  laquelle  sont  dressés  neuf 
tuyaux  de  hauteurs  décroissantes.  Du  reste, 
aucune  trace  de  clavier  ni  d'aucun  mécanisme 
destiné  à  faire  parler  les  tuyaux  séparément. 

Lors  de  l'invasion  des  barbares  en  occident, 
l'orgue  disparut  comme  tous  les  autres  instru- 
ments artistiques  de  la  civilisation  païenne. 
La  musique  des  églises  d'occident  ne  se  com- 
posait alors  que  de  chants.  D'après  le  témoi- 
gnage de  Cassiodore,  qui  vivait  au  commen- 
cement du  sixième  siècle,  les  flûtes,  instru- 
ments du  culte  païen,  avaient  été  rejetées  des 
églises  chrétiennes. 

L'orgue  reparut  en  occident  en  757,  année 
où  l'empereur  Constantin  Copronyme  envoya 
de  Constantinople  au  roi  Pépin  un  de  ces  ins- 
truments comme  un  don  d'Une  hante  valeur. 
En  812,  Charlemagae  reçut  aussi  de  Constan- 
lin  Curopalate  un  autre  orgue  qui  excita,  pa- 
rait  il,  une  admiration  universelle. 

Sous  Louis  le  Déboonairp,  il  existait  à  Aix- 
la-Chapelle  un  orgue  hydraulique  et  un  orgue 
pneumatique.  Ils  avaient  été  fabriqués  par  un 
prêtre  vénitien  du  nom  de  Georges.  Comme  la 
république  de  Venise  était  encore  à  celte  épo- 
que sujette  de  l'empire  d'Orient,  il  est  vrai- 
semblable que  c'est  de  Constantinople  que  le 
prêtre  Georges  apporta  en  Occident  l'art  de  fa- 
briquer les  orgues. 

C'est  le  premier  orgue  pneumatique  dont 
l'existence  ait  un  certain  degré  d'exactitude. 
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On  n'a,  du  reste,  aucun  détail  ni  sur  sa  struc- 
ture, ni  sur  sa  sonorité,  si  ce  n'est  cette  tra- 
dition qu'une  femme  aurait  perdu  la  vie  du 
ravissement  que  lui  causa  le  son  de  cet 
orgue.. 

Le  prâtre  Georges  forma  des  élèves  qui,  en 
psu  de  tecaps,  devlarent  assez  habiles  pou/ 
que  leur  réputation  s'étendî'-,  jus^qu'en  Itali?, 
car  trente  ou  quarante  ans  après  la  mort  de 
Louis  le  Dibonnaire,  le  pape  Jean  VIII,  mort 
en  822,  pria  Hannon,  évêque  de  Freysingen, 
de  lui  envojrer  un  orgue  et  un  organiste. 
L'orgue  reparut  donc  en  Italie  après  y  avoir 
été  onblié  pendant  plusieurs  siècles.  Les  Ita- 
liens, à  leur  tour,  perfectionnèrent  l'instru- 
jTient  qu'ils  avaient  reçu  d'Allemagne,  et  à  la 
Un  du  dixième  siècle,  vers  986,  Gerbert,  évê- 
que  d'Aurillac,  écrivit  au  pipe  Sylvestre  II 
pour  lui  demander  un  orgu'e.  Ce  pape,  qui 
était  un  très  -  savant  mathématicien,  avait, 
avant  son  élévation  à  la  papauté,  étudié  lui- 
même  la  construction  de  ces  instruments.  Il 
contribua  beaucoup,  dit  on,  à  en  répandre  l'u- 
sage dans  les  églises. 

A  mesure  qu'on  suit  le  cours  des  siècles, 
les  renseignements  deviennent  plus  précis. 
PraHorius ,  un  historien  musical  allemand 
tout  à  fait  digne  de  foi,  qui  écrivait  vers  1700, 
affirme  qu'au  onzième  siècle,  il  existait  des 
orgues  à  Saint-Paul  d'Erlurtb,  à  Saint-Jac- 
ques de  Magdeboiirg,  et  que,  de  son  temps,  on 
voyait  encore  les  restes  de  ces  anciens  instru- 
ments. 

Il  cite  l'orgue  d'Halberstadt,  qui  perlait  les 
noms  des  premiers  facteurs  d'orgues  connus, 
celui  du  prêtre  Fabri,  qui  le  construisit  en 
1361,  et  celui  de  Grégoire  Kkny,  qui  le  res- 
taura en  1495. 

En  Angleterre,  on  sait  quel'évê  iue  Elpbège 
établit  un  orgue  à  Westminster  en  951.  Cet 
orgue  avait  quatre  cents  tuyaux  qui  parlaient 
au  moyen  de  deux  claviers.  La  soufflerie  ne 
comptait  pas  moins  de  vingt  et  un  soufiiets,  et 
il  fallait  soixante-dix  hommes  pour  les  mettre 
en  mouvement.  On  peut  juger  par  là  du  peu 
de  perfectionnement  où  en  était  l'orgue  à  cette 
époque.  Ajoutons  encore  que  les  touches  des 
claviers  étaient  tellement  dures  que  c'était  à 
coups  de  poing  qu'il  fallait  les  abaisser.  A 
cause  de  cela  elles  étaient  fort  larges,  et  un 
clavier  de  seize  touches  seulement  avait  près 
de  deux  mètres.  Le  grand  bruit  que  produi- 
saient alors  les  orgues  paraît  avoir  été  leur 
principal  mérite  et  le  plus  apprécié. 

En  France,  l'existence  d'uu  orgue  à  l'abbaye 
de  Fécamp,  en  Normandie,  construit  au  on- 
zième siècle,  est  confirmée  par  la  description 
qu'en  fit  Baudry,  archevêque  de  Dol. 

Au  douzième  siècle,  l'égiise  Saint-Garmain- 
des-Prés,  à  Paris,  possédait  un  orgue,  ainsi 
qu'il  résulte  des  comptes  de  cette  église,  oii  se 
trouve  porté  le  traitement  d'un  organiste 
nommé  Dernery. 

En  Angleterre,  on  cite,  à  la  même  époque, 
un  orgue  hydraulique  dont  les  tuyaux  étaient 
mis  en  vibration  au  moyen  de  la  vapeur 
d'eau. 

Comprimée  dans  une  chaudière  sur  laquelle 
étaient  plantés  des  tuyaux  d'orgue,  la  vapeur, 
passant  avec  force  dans  les  tuyaux,  les  faisait 
vibrer  avec  une  intensité  de  son  considérable 
qui  s'entendait  par  toute  la  ville. 

Cette  application  de  la  vapeur  à  la  musique 
semblerait,  à  première  vue,  devoir  appartenir 
à  notre  époque  plus  qu'au  douzième  siècle.  Il 
y  a  du  reste,  dans  l'orchestration  moderne,  cer- 
tains effets  qui  font  penser  à  cette  ancienne  tra- 
dition. 


Les  orgues  pneumatiques  au  moyen  ûge 
avaient  généralement  un  nombre  trè.s- restreint 
de  tuyaux  et  une  soufflerie  des  plus  primitives. 
Ils  durèrent  assez  peu  on  .somme  de  ceux  qu'on 
voit  représentés  sur  les  monuments  antiques; 
mais  l'innovation  qui  est  capitale  dans  l'orgac 
chrétien,  c'est  le  clavier.  Cette  adjonction  p.«it 
une  des  caur;rs  principales  de  la  gran^li'  diffé- 
rence qu'il  y  a  fntre  la  musique  antique  et  la 
musique  moderne;  les  aggrégations  de  notes 
faisant  accord  ont  dù  se  présenter  bien  des  fois 
sous  les  mains  des  organistes  anciens,  ne  fût- 
ce  que  par  hasard,  avant  que  la  théorie  ne  les 
admît  dans  le  chant  et  dans  la  musique  ins- 
trumentale Si  imparfaits  qu'aient  été  les  pre- 
miers claviers  d'orgue,  ils  marquent  une  épo- 
que nouvelle  dans  l'art  musical,  un  monde 
nouveau  de  sons  qui,  peu  à  peu,  esc  venu  se 
ranger  docilement  sous  les  ordres  de  l'intelli- 
gence humaine.  —  Léon  Pillaut. 
{A  suivre.) 


Observatoire  de  Paria. 


Situation  générale  m  13  juin  fS77. 

La  baisse  du  baromètre  survenue  le  40  vers 
le  golfe  de  Gascogne,  après  avoir  traversé  la 
France  du  nord-ouest  au  nord-est,  constitue 
ce  matin  une  très-faible  dépression  orageuse 
dont  le  centre  passe  sur  la  Belgique.  Le  baro- 
mètre, sans  variation  importante,  est  très-nni- 
forme  sur  l'Europe  occidentale  ;  en  France  les 
hauteurs  sent  comprises,  entre  758  à  Biarritz 
et  762  à  Lyon.  Le  vent  reste  faible  partout. 
La  température  est  toujours  très-élevée;  elle  a 
atteint  hier  à  l'Observatoire  30°8;  à  six  heures, 
le  thermomètre  indiquait  encore  30"  à  Limo- 
et  à  Lyon.  Des  orages  ont  éclaté  hier  à  Gap; 
à  Clermont,  au  Havre;  on  en  signale  ce  matin 
de  Bordeaux  et  de  Limoges. 

La  situation  actuelle  va  se  prolonger  en- 
core, 

Poftî  français. 

Avis  particulier  au  port. 

Manche.  —  Baromètre  sans  variation  (Va- 
lentia,  702).  Situation  reste  calme  partout. 

Bretagne  et  Océan. — Comme  la  précédente. 

Méditerranée.  —  Baromètre  reste  vers  762. 
Continuation  du  temps  calme. 

.  France. 
Service  agricole. 

Europe. 

Berne,  Bruxelles,  —  Comme  pour  Manche. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Gonstantinople. — 
Comme  pour  Méditerranée. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,,  Co- 
penhague. —  Observations  de  sept  stations 
françaises. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Comma  pour  Médi- 
terranée. 

Observations  ds  P^ris,  12  juin  1811, 


°  'c3 

o 

O  C3  > 
§  «  S, 

érati 

Direction 

Sx 

et  force  du  vent 

«Il 

O  v 

E-1 

9  h.  m. 

752  65 

25.7 

E.  faible. 

Midi. 

753  17  29.0  S.-S.-O.  mod. 

3  h.  s. 

752  92 

30.2 

S..0.  faible. 

6  h.  s. 

752  54  29  0 

IJ. 

9  h.  s. 

753  39  24.2 

Id. 

Minuit. 

754  13  22.1 

1 

Id. 

ETAT  DU  CIEL 


Tr.-nuageux. 

Beau. 
Peu  nuageux. 

Nuageux, 
Beau,  qq.  n. 
Beau. 


Températures  extrêmes  :  Minimum,  20°4 
maximum,  oO^S  ;  moyenne,  îô'^OO. 


SCIENCES -^LITTÉRATUBE 

âCADÉMIF.  DES  SCIENCES 

Morales  et  politiques. 


Séance  du  samedi  9  juin  1811 . 
PRÉSIDKNCS    DE  M.    ADOLPHE  VUITRT 

M.  Paul  Janet  offre,  au  nom  des  aut,jurs, 
MM.  Funck  Brentano  et  Albeit  Sorel,  un  ou- 
vragé intitulé  :  Pricis  du  Droit  des  gens.  C'est 
le  résumé  solide  et  net  d'un  cours  professé  par 
M.  Funck-Brentano  à  l'Ecole  libre  des  scien- 
ces politiques.  Cette  institution,  dont  la  fon- 
dation est  due  à  l'initiative  courageu.se,  et  le 
succès  à  l'habile  administration  de  M.  Boutmy, 
a  déjà  produit  de  remarquables  ouvrages  : 
VHtsioire  de  la  Diplomatie  pendant  la  dernière 
guerre,  par  M.  Albert  Sor^îl,  et  le  Traité  de  1<X 
science  des  finances,  par  M.  Paul  Leroy- Bean- 
lieu.  M.  Funck-Brentano,  qui  y  professe  le 
droit  des  gens,  n'est  pas  un  étranger  pour 
l'Académie.  M.  Franck  a  présenté  raguère  un 
ouvrage  de  cet  auteur  sur  les  Lois  de  la  ciurltsa- 
tion.  Luxembourgeois  de  naissance,  M.  Funck- 
Breutano  a  donné,  pendant  la  dernière  guerre, 
des  preuves  éclatantes  de  son  affection  et  de  son 
dévouement  pour  notre  pays  ;  il  a  rpça  en  ré- 
compense, avec  la  crois  de  la  Légion  d'honneur, 
la  grande  naturalisation.  Devenu  citoyen  fran- 
çais, il  s'est  établi  à  Paris  et  s'est  voué  à  l'en- 
seignement da  droit  international,  M.  Albert 
Sorel  n'est  pas  non  plus  inconnu  de  ceux  qui 
s'occupent  des  sciences  morales  et  pohtique.s, 
et  qui  ont  su  apprécier  le  talent,  le  savoir,  la 
haute  impartialité,  l'excellente  méthode  qu'il 
apporte  dans  l'étude  historique  de  la  diploma- 
tie contemporaine.  La  collaboration  de  deui 
écrivains  également  distingués,  quoique  très- 
différents,  ne  pouvait  produire  qu'un  livre  ex- 
cellent. M.  Janet  ajout-e  jquo  ce  livre  est  par- 
faitement homogène.  C'est  un  exposé  lumi- 
neux dans  la  forme  et  substantiel  dans  le 
fond,  des  principes  du  droit  des  gens  réel 
et  coutumier  qui  s'est  dégagé  peu  à  peu  des 
pratiques  et  des  instincts  de  la  civilisation  en 
même  temps  que  des  maximes  des  philoso- 
phes. Une  des  idées  auxquelles  les  auteurs 
paraissent  tenir  le  plus,  c'est  que  s'il  y  a  un 
droit  de  la  paix,  il  n'est  pas  vrai  qu'il  y  ait  un 
droit  de  la  guerre.  La  guerre  est  un  fait  qu'il 
faut  bien  subir,  en  l'absence  d'un  arbitr.age  in- 
ternational, mais  qui  ne  saurait  être  ni  l'ori- 
gine, ni  l'objet  d'un  droit.  Le  progrès  de  la 
civiUiation  consiste  à  limiter  de  plus  en  plus 
la  guerre  et  tes  usages  de  la  guerre,  jusqu'à  ce 
qu'ils  oit  possible  d'arriver  à  l'état  de  paix,  le 
seul  où  le  droit  puisse  exister  et  être  ga- 
ranti. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente,  de 
la  part  de  M.  Charles  de  Lacombe,  ancien  dé- 
puté, la  troisième  édition  d'un  volume  intitulé  : 
Henri  IV  et  sa  politique,  ouvrage  couronné  par 
l'Académie  française  (volume  grand  in- 18,  li- 
brairie académique  de  Didier  et  C«).  En  louant 
le  talent  avec  lequel  l'auteur  a  su  mettre  dans 
son  vrai  jour  le  caractère  d'Henri  IV,  son  es- 
prit à  la  fois  ferme  et  souple,  sa  politique  tou- 
jours habile  et  prévoyante  et  les  bienfaits  de 
son  règne,  M.  Mignet  reproche  à  M.  de  La- 
combe  d'avoir  pris  peut-être  trop  au  sérieux  ce 
que  Sully  appelle  dans  ses  Mémoires  le«  grand 
dessein  du  roi,  »  dessein  qui  aurait  eu  pour 
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objet  d'arriver,  tant  par  voit?  de  négociations 
que  par  la  guerre,  à  un  remaniement  complet 
dfi  la  carte  et  de  l'organisation  politique  de 
l'Europe.  11  s'agissait,  dans  ce  projet,  de  par- 
tager arbitrairement  l'Europe  en  quinze  Etats, 
dont  six  auraient  été  des  monarchies  hérédi- 
taires, cinq  des  monarchies  électives  et  quatre 
des  républiques,  etpour  cela  il  fallait  débuter  par 
la  dépobsession  de  l'empereur  d'Allemagne  et 
par  celle  du  roi  d'Espagne.  M.  Mignet  estime 
que  ce  plan  chimérique  n'a  jamais  existé  que 
dans  l'imagination  de  Sully,  qui  ne  réussit  ja- 
mais à  le  faire  adopter  par  son  maître,  et  que 
le  vrai  dessein  d'Henri  IV,  celui  que  la  mort 
l'empêcha  de  mettre  à  exécution,  et  qui  devait 
être  accompli  par  Louis  XIII  et  Richelieu, 
n'était  autre  que  l'abaissement  de  la  maison 
d'Autriche.  Lorsqu'il  fut  assassiné,  il  allait  se 
mettre  à  la  tète  de  son  armée  et  commencer 
la  guerre  ;  mais  le  traité  de  Hall,  conc'u  le 
H  février  IGIO  avec  les  princes  allemands  au 
sujet  de  la  suecession  de  Clèves  et  de  Juliers, 
et  le  traité  de  Brus,  signé  le  25  avril  de  la 
même  année  avec  le  duc  de  Savoie,  ne  don- 
naient à  cette  guerre  d'autre  objet  que  d'arrê- 
ter les  empiétements  da  l'empereur  en  l'em- 
pêchant de  s'emparer  de  la  succession  vacante 
et  d'enlever  au  roi  d'Espagne  le  Milanais  pour 
le  donner  au  duc  de  Savoie,  moyennant  une 
compensation  avantageuse  pour  la  France. 

M.  Michel  Chevalier  fait  hommage,  au 
nom  de  M.  le  comte  de  Butenval,  d'un  écrit 
intitulé  :  Etablissemenl  en  France  du  premier 
tarif  générai  des  douanes  :  1787 -il 91  (1  vol. 
grand  in-S",  librairie  Guillaumin).  L'auteur 
déclare  modestement  qu'il  ne  dit  rien  de  nou- 
veau :  il  redit  ce  qu'on  a  oublié,  non  nova,  sed 
oblita.  Le  fait  est  que  l'histoire  de  notre  pre- 
mier tarif  général  des  douases  est  fort  peu 
connue.  M.  le  comte  de  Butenval  la  retrace 
avec  beaucoup  do  clarté,  en  l'étayant  de  pièces 
juslilicalives  d'un  grand  intérêt;  il  apprécie 
tes  idées  qui  ont  inspiré  les  auteurs  du  tarif 
avec  beaucoup  de  justesse,  quelquefois  avec 
sévérité  ;  mais  il  est  toujours  modéré  dans  ses 
jugements  sur  les  personnes  qui ,  du  reste, 
appartiennent  à  l'histoire. Un  tarif  de  douanes 
uniforme  avait  été  demaiidé  par  les  Etats  gé- 
néraux de  1614  et  même  par  ceux  de  1560. 
Colbert  tenta,  mais  sans  succès,  de  l'établir. 
Un  nouveau  projet  de  tarif  général  fat  présenté 
en  1787  par  M.  de  Yergennes  à  l'assemblée 
des  notables.  La  France  avait  alors  trois  sys- 
tèaies  de  douanes,  avec  des  tarifs  fort  élevés. 
Ondistingaait,  en  eil'et,  outre  les  «  cinq  grosses 
fermes  »,  les  «  provinces  réputées  étrangè- 
res »,  puis  les  «  provinces  à  l'instar  de  l'é- 
tranger effectif.  »  Les  notables  renvoyèrent 
le  projet  de  Vergennes  à  une  commission  et 
ils  se  eéparô'ent  sans  avoir  statué.  La  ques- 
tion fut  de  nouveau  posée  devant  l'Assemblée 
constituante,  qui  la  renvoya  à  son  comité  de 
l'agruculture  et  du  commerce.  Ce  comité  se 
composait  d'hommes  réputés  compétents,  la 
plupart  manufacturiers,  qui,  en  réalité,  étaient 
fort  peu  éclairés  et  prenaient  très-sincérement 
peut-être  leurs  intérêts  propres  pour  ceux  de 
la  nation.  Le  rapport  fat  présenté  le  29  octobre 
1790,  par  Goudard,  fabricant  de  soieries  à 
Lyon.  11  annonçait  l'intention  de  f  ramener  le 
tarif  de  Colbert  à  la  pureté  primitive  de  son 
io>i.titution.  »  En  réalité,  il  prenait  le  tarif  de 
IGtii  pour  le  fausser.  Le  nouveau  tarif  pioposé 
par  la  commission  ne  comprenait  pas  moins  de 
yii  piDiùbilions  absolues,  et  sur  d'autres  mar- 
chaudiiàt'.'i  il  établissait  des  droits  gix  et  huit 
t'ois  plus  forts  quo  ceux  de  lG6i.  La  discussion 
qui  s'ouvre  devaat  l'Assemblée  se  réduit  à  deux 


discours  :  l'un  étroitement  protectionniste,  de 
Goudard  ;  l'autre,  au  contraire,  très-libéral  et 
très-remarquable,  de  M.  de  Boislandry.  M.  de 
Butenval  les  donne  l'un  et  l'autre  inexlenso.  Le 
projet  fut  de  nouveau  renvoyé  aux  comités 
réunis  du  commerce  et  des  contributions, 
après  avoir  voté  par  assis  et  levé  un  décret 
proposé  par  le  député  Desmeuniers  et  fixant 
les  bases  du  tarif  que  les  deux  comités  auraient 
à  établir. 

Ce  décret  réduisait,  en  principe,  le  nombre 
des  prohibitions,  et  fixait  à  20  p.  100  de  la  va- 
leur le  maximum  des  droits  à  l'importation. 
Deux  mois  après,  Goudard  apporta  à  la  tri- 
bune le  résultat  des  travaux  des  deux  comités 
réunis.  C'était  le  tarif  de  1791  qui  fut  discuté 
et  voté,  pour  ainsi  dire,  à  bâtons  rompus,  l'as- 
semblée ne  lui  accordant  qu'une  attention  dis- 
traite, au  milieu  des  graves  préoccupations  po- 
litiques qui  la  passionnaient.  Ce  tarif  conte- 
nait encore  21  prohibitions  à  l'entrée,  et  32  à 
la  sortie  ;  toutefois,  les  tarifs  étaient  relative- 
ment modérés,  et  un  pas  avait  été  fait,  en 
somme,  dans  la  voie  libérale,  si  l'on  prend 
pour  point  de  départ  le  premier  projet  du  co- 
mité du  commerce  et  de  l'agriculture.  Mais 
c'était  un  pas  en  arrière,  si  l'on  compare  le  ta- 
rif de  1791  à  ceux  qu'avaient  essayé  d'établir 
Colbert  en  16Gi  et  1GG7,  et  M.  de  Vergennes 
en  1784  :  son  plus  grand,  peut-être  son  seul 
avantage  réel  était  de  consacrer  enfin  la  sup- 
pression des  douanes  intérieures. 

M.  E.  Lcvasseur  offre  de  la  part  de 
M.  Eugène  Talion,  ancien  député,  un  volume 
intitulé  :  la  Vie  morale  et  intclleoluelle  des  ou- 
vriers (grand  in- 18,  Ubrairie  Pion),  dans  lequel 
l'auteur  insiste  sur  la  nécessité  de  moraliser  et 
d'instruire  les  ouvriers,  ou  plutôt  les  enfants 
des  ouvriers,  convaincu  que  c'est  dans  le  jeune 
âge  que  doivent  être  données  les  leçons  fruc- 
tueuses et  d'un  effet  durable. 

M.  Levasseur  offre  aussi  une  brochure  con- 
tenant le  compte  rendu  des  Conférences  inter- 
nationales sur  l'éducation,  tenues  à  Philadel- 
phie pendant  l'exposition  universelle,  et  don- 
nant de  curieux  renseignements  sur  l'état  de 
l'instruction  dans  les  républiques  de  l'Améri- 
que du  Sud,  Il  annonce  que  ces  conférences 
seront  reprises  à  Paris  pendant  l'Exposition 
de  1878. 

M.  E.  Levasseur  présente  enfin  le  premier 
volume,  c'est-à-dire  la  premièi-e  année  d'une 
Revue  géographique  internationale,  publiée  sous 
la  direction  de  M.  G.  Renaud,  et  s'occupant 
spécialement  de  géographie  commerciale. 

M.  Ch.  Vergé  reprend  et  achève  la  lecture 
du  mémoire  de  M.  François  Lenormant,  sur 
la  circulation  métallique  et  Vorigine  ds  la  mon- 
naie dans  le  monde  anit^ue.  D'après  le  tableau 
qu'Ezechiel,  dans  ses  prophéties  contre  Tyr, 
trace  du  commerce  des  Phéniciens,  on  peut 
voir  que  ce  commerce  était  à  la  fois  continen- 
tal et  maritime.  D'un  côté,  les  opulentes  cités 
chananéennes  entretenaient,  par  caravanes, 
des  relations  actives  avec  les  autres  peuples 
civilisés  de  l'Asie.  Dans  ce  commerce,  ils  sui- 
vaient évidemment  les  mêmes  habitudes  que 
l'auteur  a  précédemment  constatées  chez  les 
Assyriens  ;  ils  employaient  les  métaux  en  Hn- 
gots,  et  ils  devaient  avoir,  eux  aussi,  leur 
forme  de  lettre  de  change.  D'un  autre  côté,  ils 
entretenaient,  par  mer,  un  commerce  bien 
plus  vaste,  alimenté  par  les  produits  de  leur 
riche  et  puissante  industrie.  Mais  les  peuples 
avec  lesquels  ils  allaient  ainsi  trafi  juer  étaient 
encore  à  l'état  barbare,  ou  même  sauvage,  et 
avec  eux  la  seule  méthode  possible  était  1? 
troc  priwiiif,  l'échange  direct  de  produits  con- 


:  tre  produits;  il  avait  pour  objet  de  procurer 
j  aux  Phéniciens  les  matières  premièrês  natu- 
relles qu'ils  mettaient  en  œuvre  et  en  échange 
desquelles  ils  donnaient  des  instruments  de 
métal,  des  tissus,  des  verreries,  etc.  Dans  ces 
[^conditions,  on  s'expliqu»  comment  les  Phéni- 
'  ciens,  étant  les  premiers  et  les  plus  habiles 
négociants  de  la  haute  antiquité,  ne  furent 
cependant  pas  conduits  à  l'invention  de  la 
monnaie,  et  cela  simplement  pîârce  qu'ils  n'ea 
avaient  pas  besoin. 

Les  auteurs  anciens,  et  après  eux  les  mo- 
dernes, sont  divisés  sur  la  question  de  savoir 
si  l'invention  de  la  monnaie  doit  être  attri- 
buée aux  Aryens  ou  aux  Lydiens.  Pour  les 
uns,  les  premières  monnaies  frappées  furent 
celles  que  Phodon,  roi  d'Argos,  fit  frapper  à 
l'empreinte  de  la  tortue,  dans  l'île  d'Egine, 
dont  il  était  maître.  Cette  opinion  est  adoptée 
par  Ephare,  puis  par  Slrabon,  Elien  et  par  plu- 
sieurs écrivains  récents.  Mais  d'autre  part  Hé- 
rodote dit  :  5  Les  premiers  parmi  les  hommes, 
à  notre  connaissance,  les  Lydiens  ont  frappé 
des  monnaies  d'or  et  d'argent.[»  Xénophane 
de  Colophon  affirme  le  même  fait,  et  les  pièces 
d'or  de  Gygès  étaient  connues,  comme  mon- 
naie antique,  des  auteurs  cités,  au  deuxième 
siècle  de  notre  ère,  par  le  grammairien  PoUux. 
au  même  titre  que  les  statères  de  Crésus.  Or, 
les  deux  traditions  se  rapportent  à  deux  faits 
distincts  :  la  fabrication  de  la  première  mon- 
naie d'or  par  les  rois  de  Lydie,  et  celle  de  la 
première  monnaie  d'argent  à  Egine,  ce  dernier 
fait  se  rattachant  à  la  création  du  premier  sys- 
tème de  poids  et  mesures  qu'on  ait  vu  dans  le 
Péloponèse.  Mais  si  l'on  peut  rapporter  avec 
beaucoup  de  probabilité  l'origine  de  la  mon- 
naie lydienne  à  l'avènement  de  la  dynastie  des 
Mercuriades,  c'est-à-dire  au  commencement 
du  septième  siècle,  il  règne  d'inextricables  in- 
certitudes sur  l'époque  où  régnait  Phidon,  que 
les  uns  placent  au  septième,  d'autres  au  huitième 
et  même  au  neuvième  siècle  avant  notre  ère.  On 
a  fait  valoir,  en  faveur  de  la  Lydie,  h  priortî 
de  l'Asie  sur  la  Grèce  dans  la  plupart  des  grands 
progrès  de  la  civilisation.  Mais  nous  avons 
vu  que  l'Asie  ancienne  ne  connaissait  pas  la 
monnaie.  Les  Lydiens  n'ont  donc  pvi  lui  en 
emprunter  l'idée.  Une  présomption  en  faveur 
de  la  priorité  d'Egine  peut  d'ailleurs  être  tirée 
de  l'originalité  de  son  système  monétaire,  qui 
ne  se  rattache  à  aucun  système  pondéral  de 
l'Asie,  et  qui  a  prévalu  d'abord  dans  toute  la 
Grèce.  La  question,  à  ce  point  de  vue,  reste 
donc  indécise.  On  ne  trouve  pas  non  plus  les 
éléments  d'une  solution  décisive  dans  les 
monuments  numismatiques  .  Les  monnaies, 
ou  plutôt  les  lingots  d'ékelruni  (alliage  natu- 
rel d'or)  de  la  Lydie  sont  d'un  travail  moins 
grossier  que  celui  des  lingots  éginètes  ;  mais 
elles  ont  moins  que  celles-ci  le  caractère  pro- 
pre de  la  monnaie  ;  elles  sont  maj^uées  et 
poinçonnées,  non  frappées  au  coin  ;  elles  re- 
présentent donc  plus  exactement  la  transition 
entre  le  lingot  primitif  et  la  véwtabîe  mon- 
naie. En  résumé,  M.  F.  Lenormant  incline'  à  - 
accorder  la  priorité  aux  Lydiens  sur  les  Egi- 
nètes ;  mais  il  remarque  de  nouveau  qu'en 
tout  cas,  dans  l'une  comme  dans  l'autre  hypo- 
thèse, c'est  à  la  race  helléno-pélasgique  que 
revient  l'honneur  de  cette  grande  invention, 
une  de  celles  qui  ont  le  plus  contribué  à  l'a- 
vancement général  le  la  civilisation. 

A  deux  heures  moins  vingt  minut3s,  l'Aca- 
démie se  forme  en  comité  secret. 

Arthur  Mangix. 
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d» 
d» 
d" 


1876,  4%,  (pr),  négoc.  cliauge  fixe  2  f.  50, 

"Oblig.    200  nor  

&"  ■  d»     1,000  llor  

d»  .    d»    10,000  llor  

EGYPTE  (Emprunt  vice-roi  d'),  1870,  7%,  obi: 
hypothécaires  remCCurs.  à  500  fr.,  tout  payé.. 

Grosses  coupures  

ÉGYPTIEN  1873,  7%,  obl^s.  remb.  500  fr.,  t.p. 

d»  d»        d»     coup,  de  5  

d»  d°         d»     coup,  de  25  

DETTE  ÉGYPTIENNE  unifiée,  /"S,  r.  à  500  fr. 

(Décrffl  du  7  mai  1876). 


en  Iiq. . 
au  15.. 
en  iiq.. 
»ii  îf>. 
V'  au  i  • 
en  liq. . 
au  15.. 
P'aul5 


395  400 


600  ,       ..  . 

457  50  460  'i6>  50  m  To  485. 

057  50  G68  75  C67  50  666  25 

66 

545  5i2  501   .  . 

129  50   


en  liq. . 
-■'<  {■)■■ 
r*  ai:  15, 
P«au30 
en  liq. . 
au  15  . 
P*  au  15 
P»  RU  36 
au  15.. 
en  Iiq.. 
au  15.. 
an  ib 

..a 

en  liq.. 
au  15.. 

P«au  i5 
p'au.^i 
en  liq.. 

"<i  15.. 
1''  au!  5 
P'au3U 


d»  unifiée  nouvelle,  obi.  IK,  r.  500  fr. 

(Décret  du  18  nov.  1876). 

Grosses  coupures  

d»  obi.  privilégiées  hyp.  sur  Niera,  de  fer 

égypt.  et  port  d'.VIe:candrie,  r.  500  f. 

Grosses  coupures  

ESPAGNE,  3%,  Extérieure,  (négociât.,  change 

fixe  5  fr.  40)  

d"  coup,  de  36  et  24  piastres  

d»     do    dc  12  piastres  

d»  Intérieure,  coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

d»       d»        petites  coupures  

d»       d»        coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

d»       d»  ■      petites  coupures  

PAGAJUÈS,  obligations  remboursables  à  500  fr.. 


58  75  . . 

5S  75  59 
58  75  50 


200-.. 

50  255 


199  50  199  200  108  50  197  50. 
195  25   


295  298  7.5  300  207 
203  7d  2r6  23  ...  . 

10  '54  «  %  . 
1"  -58  'A  ^  • 
10  %  i4       ..-  . 


en  liq.. 

aa  ir-v. . 
V'  au  1  il 
an  15.. 
P'aulS 


es  liq. 
au  15. 
P»  au  15 
P«aii30 
en  lig.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15. . 
P«aui5 
on  liq.. 
au  15.. 
P«aul5 
P'au3U 
en  liq.. 
au  15-. 
?•  au  15 
P«aa30 
en  Iiq.. 
au  15.. 
P*  au  15 
en  iiq. . 
:1U  I;)  . 


1245 


d5f 


d5f 
d5f 


deo 

d2Ô 
d20 


d5f 
d26 


d5f 


COUBH 


 dio 

 dlO 


dlO 
dlO 


415  

..  ..  dlO 
420  ..  dlO 


dlO 


dlO 


993i75  ..." 

 dlO 

 dlO 


..  dlO 


12S0 


dlO 


dlO 


 dlO 


1247  50 


d5f 
d5f 


dSf 
d5f 


4C0 


460 


667  50 


543 


58  45 


«a  la.. 

au 

aa  15- . 
«!«  15- • 
«  IS- 
Il  IS-. 


d5f 
d5f 


d5i 


068  75 


d5f 
d.5f 


dSf 
d5f 


12.32  56 


illO 


1232  58 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


CLOTORR 
PRÉCKDBnXt 

Demier'court 


472  51- 


252  50 


422  5() 


505 


220 
480 


59« 
99.5 


75 


775 


1290 


1025 
480 


655 


loe 


440 
440 


252  50 


1251  25 


12 


663 
687 


198  75 


300 


d 

dlf 


d5f 


d5f 
d5f 


2C0 


d5f 
d5f 


dSf 


197  50 


..  dlO 
..  dlO 


465  2â 


dlO 


£63  25  . .  • 
.  .  ..  dlO 
675  ..  diO 

542  50  "". 

 dlO 

 dlO 


58  10 


d50 
d50" 


dlO 


 dlO 


197  50 

 dlO 

 dlO 


.   ..  dlO 

y.  y. 


m 

600 


450 
290 
670 


547 
129 


50 


05  % 

"Û 
5J 
'46 


59 
59 
59 

210 

2U6 
252 
219 
257 
248 


470 


252  ;o 


418  75 


525 


222  iO 

•  •  • 

490  .. 


...  •• 


995 


770 


1290 


1925 


465 


6i8  75 


490 


450 

T  •  • 

450 


252  50 


1253  75 


«• 


16  25 

•  •• 

•  •• 

••• 


4bl  25 

..• 

620  .. 

èiô  " 


•  •  mm 


550 


122  M 


•  •  •  *• 

65  % 


59  20 

•  •• 

362  50 

22Ô  " 

•  .• 

225  'l 


202 

202 

30S 
302 


10 
10 
16 

le 
u 

<) 
9 
520 


203  75 


316  7S 


10  7/M 

*i7  k* 
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bbpoKts 


Comptant 
Ûf  uid.  Oq.  pr. 


U<|. 


mai  1877. 
j. 

mars  1877 
(!• 

janv.  1877 
d' 
d' 
d« 
d« 

avril  1877 
f 

juill.  1875 
d» 

Jsnv.  1877 
d« 

«Wtl  1877 
mai  1877. 


feY?.1877 

d- 

d« 

il* 

■*ni\  1877 

d- 

(3« 


Janv.  1877 

lant.  1876 
d- 
d» 

jaiiT.  1S76 
d- 


uei.  XSl^. 

j»n\.  1877 
jaûT.  1875 
i»ni.  1S7U 

jiull,  1873 

jam.  tS77 

iaaï.  IS77 

j»n».  ^577 

aoT.  1876. 
no».  1874. 


iHB».  1877 


mi.  \m 

jan».  ISSS 
o«t.  1S65. 
.«Bv.  1877 


Mercredi  13  Jiiiu  1877 


ÉT,\TS-UiVIS,  5-20,  I8C7.  0";  (IK^K,  di.  Civ.:  '■,!.). 

coup,  lie  (il)  (loi  

tl'>  (i«  (le  oO  dol  

(1°        Consolidés,  5%  

il"  ris        petites  coupures. 

lïALiK,  5%,  coup,  (lé  1,000  fi'  

(1«  coup,  (le    50!l  fr  

d"  coup.  (I(!    100  à  500  fr.  exclus.. 

d"  (^oup.  (le     50  IV  

d»  êonp.  an  dessous  de  50  fr  

d»  3%  


d- 


01)1.  Victor-Emmanuel,  18G3,  r.  500fr. 


l'KituviKjf,  obligations  6%,  tout  payé  

d"  5"(,,  tout  paye   

pouTur,4is,  1853,  3%  (ili's.,cli.  axc25frT25). 

d"  1856-57-59-00  

EMPRUNT  RO(TMAm  1875,  5%',  tout  payé.... 

BDSSE,  136?,  5»i  (négbc.  cliange  fixe  25  fr.  20). 

d»       '  d»      oblig.  de    50  liv.  st  

d»  de  '  de  100* liv:  st  

d»  d»  de  500  liv.  st  

d»  il»       .      de  1000  iiv.  st  

d»'  1870,  5%  (négoc.  change  lixe  25  fr.  20), 
'  -'oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 

d»  d«        oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 

d»  d"  ^    oulig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 

d»  d'-V    oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 

d»  1 875r4  'A  %  (nf'goc.  change  fixe  25  f.  20), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 

il»  d»        oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 

il-  il»        oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 

'1"  d»       obliij;.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 


DETTE  GÉN.  TBNISIENIVE,  5'/o,  ob.'SOOf.,  t.p. 

DETTE  TURQDE,  5»/„,  18G5-73-74,  co«p.125fr. 
i"  d»  62  fr.  50. 

d»  â"  12  fr.  50. 

EMPRUNT  OTTOMAN,  1860,  6%,  r.  .500  f.,  t.p. 


d" 
d» 
d» 

a» 

d" 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 


d» 
d" 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d" 
d» 
d» 


1863,  0%,  r.500  f.,t;p. 

grosses  coupures  

,1865,  0%,  r.  50Df.,t.p. 

Pirosse^  coupures  

1861,  6%,r.  500  f.,  t.p. 

coupures  de  5  

coupures  de  25  

1873,  6'.;,,  r..500fr.... 

coupures  de  5  

coupures  de  25- 


BANQUE  bypothéc.  d'Espagne,  a.  500  f.,  200 f.  p. 
(ex-coup.  2.) 

BANQDE  DE  CRÉDIT  ITALIEN,  acf.  500  fr., 

300  fr.  pavés  (ex-coup,  n»  19)-,  .  •  

BANQUE  OTTOMANE,  act.  500  fr.,  250  fr.  p. 

.  d"  d»  grosses  coupures  

CRÉDIT   FONCIER  D'AUTRICHE,  action» de 

500  fr.,  200fr.  payés... 
d»  d"  grosses  coupures — 

BANQUE  CENTRALE  DU  CRÉDIT  FONCIER 

DE  RUSSIE,  Oblig.  l'»  série 5%,  remb.  500  fr. 


d"      ■  oblig.  4"  et  5»  séries,  5%,r.  500fr.,  t.p. 

CRÉDIT  MOBILIER  ESPAGNOL,  a.500f.,t.p. 

(ex-coup,  u»  i) 


SOCIÉTÉ  AUl'Kl CHIENNE,  action  500*fr.,t.p. 

d"  d»  grosse!!  coupures. 

BADAJOZ  (Ciudad-Real  à),  action  501)  fr.,  t.p. 

LOMBARD  (SUD-AUTUICHIEN),  act.  500  fr., 
tout  payé  (ex-coup,  u"  31). 
d»  d»  grosses  coupures  

NORD-OUEST  DE  L'AUTRICHE,  r.  500  fr.,  t.p. 

d"  d"  grosses  coupures  

NORD  DE  L'ESPAGNE,  a.  500 f.,  t.p.  (ex-c.30). 


PAMPELUtVi;  ET^ltARCELONE  (SAU.IOOSSE  à), 

action  de  500  fr'.,  tout  payé  

PORTUGAIS  (Gorap'»  Hoyale),  act.  500  fr.,  t.p. 

CHEMINS  DE  FER  ROMAINS,  aCt.T)0Ofr.,  t.p. 


SARAGOSSB  (MADRID .A),  action  500  fr.,  t.p, 
(ex-cûupon'ii"  34.) 


feU  Cl>S«l-T4K» 


109 


os  7.;  109  ...  . 
09  «  

69  50  30'25'5Ô'i5 


(•.'■l  fis 
69  68 


10  0  -.  C9 
. .  68  yu  69 


221  23  2^0  2i8  75  219, 


Sr.  liottp. 


79  'A  79  • 
811  79  %  59 
7^  M  79  . 


84  %  Si    -  •• 

84  H  Si  8!  . 

8i  H  84  83  >4 

83  'A  ...... 


195  19.  5U  19.) 

9  S  75  70  6). 

i)  S  73  65  .  . 

10  9   

59  ..  ...  ..  . 

53  

49  


45  43  50  .  .. 
44  25  43*25! 


■:i  Iri.. 

iii  15.- 
yi  15.. 

Sil  lil|.. 

il  15.- 
l'"au  !5 
P'au  15 
l'";'u30 
P'«ii  30 
au  15-. 
en  ]'■<].■ 
■âv  15.. 
01;  li'':.. 
r.i  15.. 
sa  15.. 


an  li<i- 
15- 


(Ui  lit;, 
au  15- 


aii  15. 


3 il  2j  343  jiO  23  . .  ... 
245  ..   .... 


385  38)  383..  .  . 
375  ...   


44i]  4jS  '5  137      4)3  432  50 
430  435 


462  50  4Ci;  


155 


«e  •« 

«a 


232  50  230  2,'7  50  230  


130  ni  25   

Grussts  CM':.  .i 


GrûSifli  c'j-cp..  

69  69  5"   

ûros.-ies  coup.  

333  2:.*:  3;3  70  yH  ïil! 

32U 


•Jl5 
u3U 
au  15.. 
au  15.. 
en  iiq.. 
au  15.. 

i;.-;.. 
au  15. . 
P«au  13 
en  lia,, 
au  15.. 
P'au  15 
er.  11-., 
uu  i5  . 

e>r.  lin., 
aa  15-. 
on  h<i.. 
il)  15.. 
P-'au  15 
P'^soS' 
OH  li;j.. 
SI!  15.. 
P'-3U  15 

P'su.30 
K'A  lii;.. 
an  15.. 
P^aii  13 
«n  lin., 
au  !5.. 

J'«£Uî5 
li(I.. 
au  15.. 

P'au  i5 
P'-au!  15 
P«au3ii 
P-»n3b 
en 

15.  - 
;..a  i5 
a»  13 
P«au30 
P'au  30 
en  liq.. 
au  15.. 
P-aiil5 
en  lit]., 
au  15.. 
P«SUl5 
P'suSO 
en  liq.. 
au  15-  • 
P'Oii  15 
en  liq.. 
.;a  15.. 
i'^iû  15 
P->a!)15 

P'au  3(' 
P'au  30 

DU  li!!.. 

au  15. • 
lJ»airl5 
en  liq. 
au  15.. 
P«au  15 
en  liq 
:ia  l5.. 
P«au  15 
«n  li(i.. 

au  i5- • 

i>o  Cl  m 
30 


1*  K  i:  M. 

«  ocus 


G9  20 


8i) 


3i2  £0 


437  5U 


4G0 


155  23 


527  50 


08 
321 


Plia 


I  I       CL.  'l 


69  48 

69 
69 


dif 
d25 
dlf 
d25 


342  50  ... 

d5f 
dSf 


m 


dsr 

d2Û 
d5i 


Q5f 


dSf 


d5f 
d5f 


d5r 
25 


68 

69  35 

70  75 


S4i  25 


;6  2 


<X)L'R? 


69  90 


69 


75  '150 


70  10  d50 


342 


430 
4j7 
457 
463 


135 


226 


m 

0  (110 
.  d5i 


0  ... 

dlO 
diO 

ÙIO 


dlU 


1^9  'A\ 

1(,..S  iii  ! 

108  îi,  • 
Hfl 

69  9' 

'70  15 

7(1  15 

71  . 

34  .. 


220  .. 

'ii  50 

13  50 

51  .. 

51  % 
39 


80 

% 

71 

80 

'A 

81) 

Vi 

80 

% 

85 

y 

'75 

\ 

83 

8i 

85 

/'s 

66 

78 

73 

75 

197 

278 

75 

"9 

"9 

9 

10 

4  S 

130 

55 

345 

•  • 

49 

iiû 

45 

"53 

455 

395 
si?  50 

467 


390 
375 
443  75 


46  S  25 


diO 
dlU 


240 
160 


dlU 


321  25  ..- 

 m 


225 
230 


122  50 
27Ô  '.. 

'69  2ô 


325 
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d» 

Kini  1s77 
iiov  LS/d 
mai  IK7r 
avril  W: 
jaiiv.  isy 
d» 

ImiY.  1877 
d» 

31  dec,  76 


iuili.  187; 
^r2(évi'.77 
svril  1874 
oct.  1S73 
i!!iw.  1877 
îmlJ.  187S 

ei»e.  50. 

»vfil  1876 
an  liquid. 
27jaiiv.  75 
2.  mars  77 
mai  1877. 

15  juin.  7? 
ii»»v.  1877 

do 

m8rs77 

mù  1876 
«ï-coiip.  5 
mai  1876. 
laill.  1871 
6éc.  1872. 
an  li(juid. 
Iznv.  1877 
avril  187? 
18  mars  75 

iuiil.  1876 
mars  1877 
mii  1S77 
«apt.  1875 
ïï8  avril  '.n 
nin  1S77. 
6  avril  77 
i^nv.  1877 
«vrii  18'77 
cet.  1876. 
15  cet.  76^ 
5  avril  77 
oî-conp.  4 
ISjanv.  75 
i5iii:jr<;77 
ianv.  1877 
15  nov.  76 
«t«c.  1876. 
Jaill.  1876 
15  ?ept.,76 
ez'ènap.  i 
mi  »877.-| 


ils 


170 


665 


Emu"  de  Villes  etDép"français . 

Calvados  (D('p.),  72, 5%  ',  r.  1,000  fr. 
Eure  (l>p.),  1874,  5%,  r.  1,009  IV. 
Amiens  (Vino  d'),  4%,  remb.  100  fr. 
Bordeaux  (Ville  de),  So^,  r.  100  fr. 
Duiikeri|ue(V"'-),.5»/„,r.l000f.,235p. 
Lille  (Ville  de),  1860,  3%,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  1863,  3%,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  1808,4'4%,  r. 500f. 
Lyon  (Ville  de),  72,  ^,"'„,r. 500  f.,  t.p. 
Marseille  (Ville),  62,  'V",,  r.  fiOO  fr. 
Marseille  (Ville),  6:.',  5"';,,  r  100  fr 
Nimes,  1875. 5»;,,  r.  1 ,000  fr.,  650  f.p. 
Rouliaix  et  Tourcuiii!^-  Ql''"),  t.  !. 
15ja)!V.77  Rouen  (Ville  (le\  5"';,,  r.  (r... 
31  d^e.  7fi  Versailles  (Ville  ile),  5"  :,,  r.  50;)  fr. 

Actions  françaises. 

11  avr. 77.  Aigle  (Incendie),  a.  .500  fr.,  100  f.  p. 
13avr.7:.  Soleil  (Incendie),  a."l,000f., 7.50  f.  p. 

Soleil  (Vie),  '250  fr.  payés.  

juin  1876,  Uii;iire-Canau\ ,  act.  de  jouissance. 
55 janv.  77  Sainlji'ea  rOisc(Canaldejonr.t.dela). 
t«nv.  1877  (coup.  25  ;i  31  incl.,  non  dét.), 
d»         d»  I)'rl.icoup.4àl0iiicl.,nondét.). 

fsill.  1876    d"  Ai't.^de  joniss^incc  

tl»         d»  Délci;ations  de  jouissance  

Pont,  Porî  et  Gare  de  Grenelle  

âiïi  1877-  Clicinin  de  ferde  rEst,act.  dejouiss. 
iuiil.  1876  Clieinm  de  fiTilu Midi, act. dejouiss. 
.ji>DV.  1877  Chemin  lie  lerduNnrd, act. dejouiss.  ggo 
svi'il  1S77  Clieinin  (le  fer  d'Orléans, a. dejouiss.  S70 
siVTil  1877  Clie:ii!n  lie  ferde  l'Ouest,  a. dejouiss, 
juin.  1875  iîoi,dvàAulnav-lès-B.,a.500'fr.,t.p. 
'anv.  1871  ijordt'au\alaSauve,a.500f.,t.p.,liq. 
janv.  1877  Bouifres  a  Gien,  a.500  fr.,  ,375fr.  p. 
Î5m:irs77  :iiif;.i/e;:  laFerté-Macé,a.500f.,t.p. 
i»av,  1877  Cn-i  :-Uo;isse(Lvonàls),a..500f.,t.p. 

((•  . ),!(;■ 'vsct  cii.de  r.S.-E., 500  f.,300p. 
aï-coup.  3  *:ri  ri:ay  a  UomiUy,  a.  500 f.,  250 f.  p. 
iw.v.  18'74  'M  l  vent  h  Gamaclies,  a.  500  fr.,  t.p.. 
janv.  1877  :Iéiault(Cli.defer),a.500f.,'  :f.p. 
anv.  1S76  i.ille  ii  Bi^tliune,  action  5fl0fr.,  t.p. 
Suill.  1872  i-iHe  .à  Valenciennes,  a.  500  fr.,  t.p. 
iâ).iv.  1871  Li-iinix  à  Orbec,  action  500  fr.,  t.p. 
déc.  1876.  »iair.e-et-L''  et  Nantes,  a.  500  f.,  t.p. 
juill.  1870  Méiloc,  action  500  fr.,  tout  payé. . . 
janv.  1876  Mi'zidon  à  Dives,  a.  500  fr.,  125 f.  p. 
janv.  1877  .\anlais  (Ch.  de  fer),  act.  500  fr.,  t.p. 

d°        .\nri!-Estfr.(a.cap.),4%,r.500f.,t,p.  305 
iBill.  Î8'70  .\'nril-Est  français,  act.  de  dividende, 
uill  1874  Norr,iands(Cli.defer).a.500fr.,t.p. 
iuiiL  1878  Orléans  à  Chàlons,  act.  500  fr.,  t.p. 

d»  Oii.à  Rouen  {sect.  Sud), a.500f.,  t.p. 
avril  1873  Orne  (Ch.  de  fer  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
janv.  1S'77  Parisiens (Tramw.  N.),  a.'500f.,  t.p.  :^65 
)Ui!l.  1873  Perpiunan  il  Prades,  act.  500  fr.,t.p. 
itm.  1877  Picardie  et  Flaiidres,act.500fr.,  t.p. 
janv.  1872  ■■!.'ine-c!-M.(Ch.def.),a.500fr.,  t.p. 
tsnv.  1876  M'U'lre(Cli.deferdela),a.500f.>,  t.p. 

d°        C"  ;;i'n.«Trai)iw.  fr.,  a.  500  f.,  250  p.  453 
su?.  1877  Tr.ilrp'iluNord,a.500f.,t.p.,r.l000 

Train\v.deParis(rés.S.),a.500,250p.  500 
l'iéport,  action  500  fr.,  tout  payé.. 
\'ei's'ailles  (rive  gauclie),  en  liquid. 
Vitré  il  FouEfères,  act.  508  fr.,  t.p. 
Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr..  t. p. 
\'o.s;;es  (Ch..  de  fer),  a.  500  f.,  400 1',!). 
VVassya  Saint-Dizier,  a.HOOfr.,  t.p. 
.\iinui!és  départ.,  titre  deSOOfr.,  t. p. 
A.nniiitésLérouvilleàSedan(Soc.cïv. 

pouriwmvrd'stitrer.500f.,t.p.  370  ..  360 
!!an(|ue  de  rAl!îérie,  act.  .500  Ir.,  t.p. 
l!aiiiiueN""«-Cal6d.,a.500f.,  400f.  p. 
:feini|uc  ch.  d'int.  local,  a.50O  f.,  250  p. 
Hani|ue  Indo-Chine,  a. 500  f.,  125  f.  p. 

Caisse  Lécuyer,  actions  500  fr  

Sous-Comptëir  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.,  a.  .500  fr.,  125  fr.  p.. 
Crédit  rural  do  Fr.,  a.  .500fr.,  300  p. 
Sous-Coiiipt'^dcs  Entrepr.  (ex-c.  19).  iB't 
C,"-  Franco-Alsér.,  a.  500 fr.,  2,50  f.  p. 
(juilloteaux.IiiiuronetC"'.  a. 500,  t. p. 
Moilcssier  nev.  et  C''',  a. 500 1'.,  300  p. 
Comptoir  Naud,  act.  nouv.  100 f.,  t.p. 
Docks  et  Eatr.  Havi  e,  a.  1/8000%  t.p. 
Entrepôts  libres,  P-L-M.,  a.50O  f.,t.p. 
Halles,  MarchésNaples, a.. 500 f.,  t.p. 
.Magasins  g:én.Bordeaux,a..500f.,  t.p. 
Marchés  (Comp.  gén.),  a..500f.,t.p. 
d»  Temple  et  St-Hon  ,  a.  500  f.,  t.p, 
d"  Chevaux  et  Fourr.,  a.  500 fj^.p. 
C'«  du  l'arc  de  Bercv,  act.  ,500  f.,  t.p. 
C'"  sén.  des  Eaux,  act.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  banlieue  de  Paris,  a.500f.,  t.p. 
d"  de  Vichy,  a.l/S000=,  t.p.(ex-c.26). 
Industrie  linière  (Compf),  a.  5(10  fr. 

l.m  Maberly,  action  500  fr.,  t.p  

l'ont-Kèinv  (ex-coup.  21)  

Gaz  de  Bordeaux,  a.  500  fr.,  250 f.  p. 
Gaz  (C'"  ccntr.  d'ecl.  par  le/,  a.  500  fr. 
Gaz  1,'énéral  de  Paris,  act.  .500  f.,  t.p. 
Gaz  Marseille  et  M.de  P.ct  S.,  r.600  f. 
Gaz  Marseille,  a.  dejoui.ss.  (ex-c.  2). 
(iaz  de  Mullinuse,  act.  500  fr.,  t.p. 
Gaz  fC"  Parisienne),  act.  de  iouiss.  fijo 
Gaz  (Union),  a.500  f.prinr,  l'■»s'^t.p. 
Aliun  (Houillères  d').  act.del/SOOO". 
L'Aveyron  (Soc.  nouv.), a. 500 f.,  t.p. 
Belmez  ihouii.  et  métal.  ),a.500  f.,  t.p.  70  j 
Mines  de  Bétliune,  a.  de  1/I8000%t.p.  ' 
Epinac  (Mines  et  Chemins  de  fer  d') 
Graii;olaMerthyr(C">h.),a.500f..t.p. 
S'-Elpi (Houillères de),  a.1/6000',  t.p. 
Mines  Campagnac,  a.  1,000  fr.,  t.p. 
Minei  Csrmaui,  act.  500  fr.,  t.p. . , 
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592  50  500 
510  

680  !*  675 


Keiîrilii. 
•l.;m,.  6 
■liai  1.S7?. 

,io 

i5  l-'V,  76 
nov.  1872. 
mai  1875. 
ex'-c.  25.. 
juin.  1876 
15  mars  77 
mai  1877. 
ex-coup. 
15  avr.  77 
ex-coup. 6 
Janv.  1877 
juin.  iS76 
OT.-conp.  2 
Janv.  1877 
janv.  1864 
mai  1877. 
février  77 
janv.  1877 
5  févr.  77 
15  mai  77. 
janv.  1877 
1"  mai  77 
mai  1877. 
20  févr.  74 
janv.  1877 
7  janv.  77 
m.?r3 1877 


avril  1877 
mai  1876. 
ianv.  1877 
d» 

avril  1877 
ianv.  1877 

d» 

avril  1877 
d» 

mars  1877 
déc.  1876. 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
janv.  1877 

d» 

d" 

d» 

d° 

avril  1877 


juin.  1874 
juiU.  1873 
avril  1877 

jsnv.  1877 
d» 
A- 
d- 
d» 

«vril  1877 
janv.  1877 

»vri!  1877 
jîiîiv.  1877 

d" 

d- 

ïvril  1877 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1876 
ianv.  1877 

d» 

d 

d 

d 

avril  1877 
déc.  1877. 
janv.  1877 

d° 

d* 

d« 

mai  1877 

janv.  1877 

d' 
d' 
d< 

«vril  1877 
jsnv.  1877 
d 

juin.  1876 
avril  1877 
janv.  1877 

d= 

d- 

liée.  1S76. 
janv.  1877 
mars  1877 
jànv.  1877 
d° 

déc.  1S7Ô. 
janv.  1877 
d« 

mn  ÎS77 
*• 


Mines  Grand-Combe,  act.  1/24000*. 

Mines  de  Huelva,  a.  de  cep.' r.  250  f. 
Mines  de  Huelva,  act.  de  jouissance. 

Mines  de  la  Loire  '  

Mines  de  Montrambert  

Mines  de  Rive-de-Gicr  

Mine:;  de  S.iint-Etienne  

Mines  Mallidano,  act.  ,500  fr.,  t.p.^. 
Mines  Mallldano,  act.  de  jouissance. 
MinesMokta-eI-Hadid,a.500f.,400p. 
Mines  Mokta-el-Hadid,  a.  500  f.,  t.p. 

Mines  deSantandcr  et  Quiros  

Mines  de  Soumah,  a. 50i)fr.,375 f.  p. 
Mine.s  de  Soumah,  a. nouv.,  187. .50  p. 

Alais  (Forges  et  Fonderies  d')  

Cail  et  C'=  (Soc.  mu?!().  a.  500 fr.,  t.p. 
Cliàtillon  et Conrmentrv (Forges de). 

Fives-Lille,  act.  .500  fr",  t.p.  

Livcrdun  (Forges  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Bateaux ii  vap.  omnibus, a.  500  f.,  t.p. 
Chargeurs  iéun.(C"  fr.j,  a. 500  f.  ,t.p. 
G"-'  génér.  des  Omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
C'»  génfr.  des  Omnibus,,  a.  dejouiss 
Voitures  a  Paris,  act.  de  jouissance. 
Toua?:cB-'-'-^ciiieetOise,a..500f.,t.i). 
Tonage  do  Conll'ins.  aC|t.  .500  fr.,  t.p. 
Traiispnrts  inantimes,  a.500fr.,  t.p. 
Valéry  (C'i'marit.),  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Chanieroy  

Deux-Cirques,  act.  200  fr.,  t.p  

Etablissements  Duval,  a.500fr.,  t.p. 
Etablissem.  Malétra,  a.  500  fr.,  t.p. 
.tournai  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Glacières  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  action  .500  fr.,  t.p. 
Matériel  ch.  de  fer  (C'«),  a.50O  f.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  a.  50#  fr.,  t.p  

Télégraphe  s»-mar.  franco-angl.,  t.p. 

Obligations  françaises. 

Bessèges  à  Alais,  3K,  remb.  500  fr. 
BondyîiAulnay-los-B.,3yo,  r..500fr. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.  500  fr. 
Briouze  à  la  Ferté-M.,  3%,  r.  500  fr. 

Charentes,  3%,  remb.  500  fr  

Charentes,  Bons  6%,  remb.  250  fr 
C  roix-Rousse  (Lyon  à  la),  3% ,  r.500  f. 
Bombes  et  Sud-Est,  3%,  remb.  500  f. 
Dombes  et  S.-E.,  3% -nouv,  r.  500  f. 
Epernav  à  Romilly;  3%,  remb.  500  f. 
Est,  1852-54-56,  5%,  remb,  650  fr. 
Est,  3%,  r.5O0  fr.  (int.gar.parEtat). 
Ardennes,  3%,  r.500f.  (  d°  ). 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843,  r.1,250  fr. 
Bàle,  r.  025  fr.  (lut.  gar.  par  l'Etat). 
Dieuze,  3°.o,  remboursable  à  500  fr. 
Montereau,  5%,  rembours.  1,250  fr. 
Frévent  à  Gamaches,  3%,  r.  500  fr. 
L'Hérault, 3%,  remboursable  500  fr. 
Lille  h  Béthune,  3%,  remb.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  3%,  r.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  5%.  r.  625  fr. 
Lisieux  à  Orbec,  3%,  reiiïb.  500  fr. 
Lorraine,  3%,  remboursable  500  fr. 
i,yon,  5»/o,  remboursable  à  l,2o!)  fr. 
Lyon,  1855, 3%,  rembours.  à  500  fr. 
.\vignon  à  Marseille,  5%,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.500f.  (int.gar.). 
Dauphiné,  3%,  r.,500f.  (int.g.p.Et.). 
Geneve(Lvonà),55,3%,r.500f.(gar.) 
Genève  (Lyon  à),  57,  3%,  r.  500  fr. 
Méditer.,  int.  23  f.,r.625f.  (int.gar.). 
Médité., 52-5.5,3%, r.500f.(  d»  ). 
Paris-Lyon-Médit.,3°/„(fus.),  r.50O  f. 
Paris-Lyon-Médit.,  66, 3%,  r.  50afr. 
Rhône-et-Loire,  4%,  remb.  62^r. 
Rhône-et-Loire,  3%,  r.500  f.  (int.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 
Vict.-Em.,  62, 3%,  r.500  f.  (int.gar.). 
Médnc,  3'"o,  remboursable  à  500  fr, 
Médoc,  Bons  6%,  remb.  à  1,000  fr. 
Mézidon  il  Dives,  3»<„  remb.  500  fr. 
Midi,  3%,  remboursable  à  500  fr... 

Teste,  remboursable  a  1,250  fr  

Nantais  (Ch'de  fer),  3°(,,  r.  .500  fr. 
Nord,  3%,  remboursable  à  500  fr.. . 
Cliarleroi  à  Erquelines,  r.  562  fr.  .50. 
Nord-Est  fr., 3%,  r.500  f.,t.p.(int.g.). 
Normands  (Ch»  de  fer),  3»  o,  r.500  fr. 
Orléans,  1812,  i%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  i%,  remb.  1,250  fr. 
Oiléans,  3%,  remboursable  500  fr. 
Grand-Central,  1855;  S»',,  r.  500  fr. 
Orsay,.55, 4%,  r.50O  f.  (gar.par  Orl.). 
OHéans  à  Chûlons,  3%,  r.  500  fr.  : 

l^émiss.,  de  1  à 63,000  

2«  émiss.,  de 63,001  à  108,312... 
3=  et  4'^  ém.,  de  108,313  à  lflO.312. 
Ori.-Evreux  ii  Elbeuf,  3»;,,  r.  500  fr. 
Orléans-Gisors-Vernon,3'"o,r.5û0fr. 
Orléans-Glos-Monîfort,  3i>'„,  r..500  fr. 
Orl.-P'-de-l'A.  à  Gisors,  3»'o,  r..500  fr 
Orl.ù  Rouen,  (sect.Sud),  3%,  r.500  fr. 
L'Orne,  3<''o,  remboursable  à  500  fr. 
Ouest,  S'i,  r.  500  l'r.  (int.qar.par lît  . 
Ouest,  5»o,  52-54,  r.l,250f.  d" 
Ouest,  5«/o,  1853,  r.1,250  r.  d- 
Oue.st,  5%,  1855,  r.1,250  f.  d» 
Ouest,  remb.  500  fr. . .  d'- 
Havre, ô%,  45-  57,  r.l  ,250  f.  d» 
Havre,  O^i,  1848,  r.1,250  f.  d» 
Rouen,  1815.  l'i,  r.l,250f.  d» 
Rouen,  47-49-5!,, 5»;,,  r.l,2,50f.  d» 
St-Germain,  42-49,  r.l,250f.  d» 
Versailles,  43  (r.d.  ),  r.1,2.50  f.  d» 
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Paris  (grande  ceinture  de),  r.50Ôfr. 
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ParisieusTrain.'Nord,G%,r.4tiOfr.  1347  ..  340 


,uil!  1K72 
Ianv.  1877 
juin.  1874 
ianv.  1876 
janv,  1877 

i' 

à' 

d" 

uct.  1876. 
ianv. .1877 
31 janv. 77 
ianv.  1877 
d" 

iéc.  1876. 
•'évr.  1877 
di 

ianv.  1877 
d" 
d- 

1"  mai  74 
15  oct.  76 
avril  1877 
mai  1877. 
laiiv.  1877 
d" 

Mril  1877 
d» 

ianv.  1877 
d- 
d» 

mars  1877 
janv.  1877 
15  avr.  7; 
20ianv.77 
ivrié  1877 
15  janv.  77 
d« 

avril  1877 
janv.  1877 
n5  avr.  77 
«vrd  1877 
d" 

janv.  1877 
avrU  1877 
d» 

avril  1877. 

avril  1871. 
8ï-r.  3.  .54 
ianv.  1877 
31  déc.  76 
janv.  1877 
mai  1877 
laiiv.  1877 
avril  1877 
15  nov.  7t) 
janv.  1877 


mai  1877. 
d» 

Biars  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
mai  1877. 
ianv.  1877 
d» 

7  ,a.iiv  77 
ISjanv.  76 


Perpignan  à  Prades,  3»(,,  r.  5(ill  ,r. 
Picardie  et  Flandres,  3%,  r.  500  l'r. 
Saint-Etienn,-  a  S.lint-Boiiiiet,  I!"'.. 
Seine-et-Marne,  3»;.,  renili.  5I!0  fr. 
La  Seudre,  3K,  rembours.  .500  fr.'. 
Tramways(Ci«g..fr.l,0'';,,r..5C0r.,t.p, 
Tramwavs  (sud)^  6'',,  r.  500  fr.,  t.p. 

Tréport,  3'î,,  rembours.  500  fr  

La  Vendée,  3%,  rembours.- .500  fr:. 
Vitré  il  Fougères  3"'»,  reiiib.  .500  fr. 

d»  Bons  de  Delég. ,  5V„ ,  i-.  500  fr 
La  Vologne,  5%,  rembours.  600  fr 
Vosges,  3°(,,  remboursable  500  fr 
Wassy  à  Saint-Dizier,  3%,  r.  .500  fr. 
Crédit  Colonial,  5%,  remb.  500  fr 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r.  600  fr. 
C"  Franco-Algér"»-,  3%,  r.  500  fr. 
Docks  du  Havre,  S%,  remb.  .500 fr. 
Docks  de  Marseille,  3"^, ,  r.  500 fri 
Halles,  etc.  deNapies,  6"-;,  r.  400  fr. 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  500  fr.  t  p 
Eaux  (Comp. gon.  des),3%,  r. ,500 fr. 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  5"-.,  r.  .500 fr. 
Eaux  de  la  Banlieue  de  Paris,  r..'iOO  fr. 

d»  6%,  remboursable  à  .500  fr.. 
Industrie  linière,  G"^,,  remb.  .300  fr 
Gaz  de  Bordeaux,  5''o,.r.  a  500  fr. 
G'"  Parisienne  du  Gaz,  S'^o,  r.  .500  fr" 
d»  nouv.  1875,  240  fr.  payés. 
C'= centr.  d'écl.  au  Gaz,  5%,  r.  .'oÙ  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  300  fr. 
Union  des  Gaz,  remboursable  2.50  fr 
Houillères  d'Aliun,  remb:  312fr..50 
Forges  de  Châtilloi!  et  Commentrv 
Mines  Grand-Combe,  5%; r.l, 250  fr. 
Saint-Eloi  (Houil.  de),  série  ... 
^..,d»  d"       2'  série .... 

Cail  et  C's  remboursables  à  4,50  fr 
Fives-Lille,  6%,  rembours.  4.=;0fr 
Liverdun  (Forges  de),  6v„,,r.  250  fr 
Messag.  nat.  (marit.),  O"'.,  r.  500  fr" 
d»  1866,-5'>^.,  remb.  500  fr! 
Omnibus,  5%,  remboursable  .500  fr 
Comp.  Valéry,  1"- émiss.,  r.  a  250  fr 
,r  ■.  ''"x  T.  2°  émiss..  r.à250fr! 
Voitures  à  Pans,  5"(,,  r.  500  fr..  t.p: 
estons  Algériens-,  4'4»v,,  r.  400  fr. . 
C"=  Immobil.  de  Paris.  3%,  r.  .500  fr. 
C'|=  Transatlantique,  5%,  r.  500  fr. 
Glaces  de  Montlucon,  S»/»,  r.  200  fr 
Glacières  de  Paris,  3» i,  remb.  300  fr. 
Lits  Militaires,  6';,,  remb.  a  600  fr 
Salines  de  l'Est,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5%„rembour£able  à  .500  fr. 
Suez,  arriérés.  S»'»,  rembours.  85  fr. 
Touage  deConnans,?^aMer,  r.  250  fr. 
Ponds  d'Etats  et  de  Villes  étr. 
Emprunt  Autricb.,  1860,  obi.  .500  n. 

Emprunt  Aulrich.,  1860,  5"'<«  

Oblig.  Dom.  Autrich.,  66  (estamp.). 
Dette  Autr.,  5%,  ohl.  100  II.  (arg.). 
Dette  Aiitr.,  b'^,  obi.  100  0.  (urg.) 
Emp.  (4'4<>é,  1833-53-57-60-6.T-6/. 

Belge  |2H%  

Emp.  Danubien  (Princ.-Unies),  S»''». 
Emp.  V.-!-.  d'Eg.,6.-,. ob.hvp.  r. 500 f. 
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Emp;  Egyptien,  1868,  7%  

Espagne  Exlér.  Bons  de  coup,  arriér. 
d»      Intér.  Bons  de  coup,  arriér. 

Emp.  d'Haïti  

Emp.  Kolla'ndais,  2;4°o,  C.  F  

Emp.  Honduras,  obi.  b vpot.  r.  300  fr. 
Emp.  Hongrois, obi.  300  fr.  (unités)." 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures). 

Emp.  Piémontais,-lSi9,  4»;,  

Emp.  Piémontais,  1850,  4°i  

Emp.  Piémontais,  cêrt.  anglais,  5%". 

Emp.  Romain,  5";,  

Emp.  Pontir.  6Û-6i.  S"»,  obi.  100 fr. 

Emp  Ponlir.  1866,  S»',,.'  

Emp.  Portugais  1876,  5'"o,  r.  50b"fr'. 
Ivnp.  Russe,, 50. 4;^'-i,n.ch. fi. 25.50. 
Emp.  Russe  1867, 4»;,,  remb.  5C<0  fr. 
Emp.  Rus.se  1869,  remb.  .500  fr. 
Emp.  Tunis.,  coup,  arriérés (87  f.50) 
Emp.  Tunis.,  d»  (105  fr.). 
Ville  Flnivnce.  Dél.5%,  75,r.,500,t.p. 
Ville  Naple.^,'5%,18:5,  r.'SOOfr.,  t.p. 

Actions  et  Obligat.  étrangères. 

■Société  Autrichienne,  act.  dejouiss. 
Méridionaux  (C"=  Ital.),  a.  500  f.,  t.p. 
'ioinains.a.  trent.  privil.,  6%,  r.SOOf. 
I  ".redit  espagnol,  a.  de  louis,  est. 
C"-  .Madrilène  (Gaz),  a.' 500  Cr.,  t.p. 
reiégi-apbesNord(gr.G'<'].a.250f.,t.p. 
Obi.  Autr.,  3%,  r..500f.  (l"émiss,). 
Ohl.  Autr.,  3»i,  r.  500 f.  (2' émiss.). 
Obi.  Autr.,  3'"o,r.500f.(nouv.rés.). 

Obi.  Kronprinz  Rodolphe,  5%  

Central-Suisse,  4%,  n«MO»308  itiitu 
Obi.  Lombardes,  3%,  remb.  .5^  fr 
Obi.  Lombardes,  3'.,',,  remb.  ,500  fï^ 
Nord-Espag.,3'"o,  l"sér.  fl^bvpot) 
Nord-Espag.  3';>,  2'-'  série  hvpot  ) 
Pampelune,  3%,  lembours.  500  fr. 
i'jmpeluue,  3%  {ex^\  31),  r.  500  fr. 

l'ortajais,  3S,  r.  SOOfr  

—  Romains,  3%,  rembours-îble  500  f> 
jauv.  18771  Saragosse,  3%.  rembours,  à  500  fr 
^".oT-  C  i'''1'l.i'eii  Séville,3^,remb.  500  fr." 
mars  1S77  Bons  Lombards,  remb.  1877  500  fr 
d''  Bons  Lomiiards,  remb.  1878,'  5d0  fr" 
•^^T,  l?f">^^  -'*I''rid. ,  6» r. 500 fr.  en30ans. 
avril  1|77  Soc.  hypot.  Etats-Unis  (Mortgaffe-Ci)  » 
iaav  «771  Gi«  Madrilène  fGaïi;obl.5%,r.5Wfr! 


ex-c.  41 

22  janv.77 
mars  1873 
janv.  1877 

avril  187Z 
févr.  1877 
juin  1875. 
6  juin  77. 
avril  1877 
d» 

avril  1877 
ianv.  1877 
mai  1S77. 
d« 


juin  1877. 
mai  1877. 


joill.  1876 
janv.  1877 
avril  1866 
iuiU.  1876 
janv.  1877 
mai  1877. 
mars  1877 

d 

d 

avril  1877 
févr.  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
d» 

C" 

oct.  1SC7. 
oct.  1875- 
ianv.  1877 
janv.  1873 


*'  !"  ** 

146  25  iib  " 

230  I! 

182  5Ô  181  25 

'36 

•  •  • 
•  •    ■  • 

•  »  •  • 



•  •  •  •• 

445  !.* 
511  25 
303  .. 
270  .. 

•  •  • 

•  •  • 

•  *  •  •• 

•  •  • 

•  •  • 

'iflô  .'.* 

•  •• 

•  •  • 

•  •  • 

413 

m  .. 

•  s* 

•  •• 

•  •  •  • 

•  •  • 

506 

•  •  •    •  • 

•  •  • 

489  !.' 

•  •  •  •• 

•  •  • 

460 

>  •  • 

469 

527     5-25  V. 
79  50   

•280  

53  «  S  .. 

340  .. 

42 


201  25  198 


71  .. 

.69  ]i 
420  .  . 

365 
365 
17 

395 


70 

69  .'.* 


362  50 
362  50 


126 

525 


520 


14  

.'9t  .-  

288  50 
325  .  320 
3*2  50  .  .. 
232  .  23t.. 
2S0  ..  22?  50 
250  ..249  . 
229  50  225  .. 

in    141  " 

255  .  252  .. 
23U  50  .  . 

262  50  561  25 
255  .  252  50 
509  ..  5C: 

518  50  'V.  II 

m  I>  'M 
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0>-s  DU  TRî-soR,  ilp.^.i:.  nnis  1,',"',:  (ipii^l  mois 

I  an,  1";,  ;  mnli.  cm  Iî^SI,  4";,  '  ' 

AA-QUf:  DR  FR  wcn.  iisaiiiipli-,  2..»:,.-Avaiiws,  3..i>'„. 

;A.\QUr:  D'A^Gî.IîTERRE   I^sniiii'itc   3  °' 

ouusE  DE  LorvoaEs,       ,-.  mi  i  n/ic 

OCBSE  DEViElViViî,  12».iuiii.  Miitall.  l'ap.  Cl  85  66  50  m 

Cil.  (le  fei' Autricli.  2-'8  50  |  .\ai)ol('nn   10  03 
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Matières  d'Or,  d'Argent,  etc. 


r  en  ban-e  à  1000/ lOOO,  le  k°  SAU  r.  U.  Pa 

•  (pièco%ile  20  Irarirs)   Pa 

•gent  enlaiTe  h  1000/ 1000,  le  k»  218  f.  89.  100 

•geiit  (pièces  de  5  francs)   Pa 

ladruples  espagnols   go 

d»       colombiens  et  Mexicains   82 

icats  de  Hollande  et  d'Autriche   H 

astres  à  colonnes  Ferdinand   4 

d»     mexicaines   4 

uverainsangl.  25  05  à  25  10— Banknotes  25 

gles  d'Amérique  (20  dollars)   10'> 

■llar   5 

lillaume  (20  m.)  2i  50  à  24  69— (10  m.)  12 

pén'alcs  (Russie)   20 


ir  i(     0/00  p 
ir  à     0/00  pi 
105  0/00  p 
ir  0/00 
50     83  . . 
50  à  83  . . 
70  à  11  75 
90  à  4  95 
90  à  4  95 
10  il  25  12>^. 
9911103  10 

ma  à  5 10 

20  il  12  30 

50  il  20  55 


Valeurs  se  négociant  à  trois  mois 


CHANGE 

A  msterdani 
Allemagne. 

Trieste  

Vienne  

Barcelone.. 
Madrid.... 
Lisbonne. . 
St-Petersb. 
New-Vork. 


PAPIER  LONG     I         PAPIEn  COURT 

W^r-  ^  2«C..  il  206'.i  et4.. 

121-4..  a  122V^.  121%  il  121 -à  el4.. 

m....  à  1!)S....  196..  à  19S:!  el  l.. 

198....  il  198. ...'196..  il  198..  et'. 

484....  à  486....  487..  à  489..  et  4. 
54)....  il  .542....  5.i()..  à5i2..e  4. 
27o....  il  285:...  275V,  h  285.-  et  4,. 

••  "   <         il   et  j.. 

Valeurs  se  négociant  à  vue 


Londres. 
Belgique . 

Italie  

Italie  (or) 

Rome  

Suisse  


2»  18-4  à  25  23 
3/16  p.  il  1/16 

9!i  il  9. .»;,  p", 
H  .  -  il  p . . .  »'o  p"=. 

9'/  il  9..0/  pic 
!d  p  il  pair. 


25  15;^  à  25  20'^  2"» 
3/10  p.  .i  1/16.. 2K.% 

y  Vit  a  9«%  p"— 5»:, 

'4  à  Mo.ip.o-jo/ 
il  9l.^%p>e_5o; 
3/16  à  1/16  perte  3 


ILLES  &  IHAKCBÉS  (Bulletin  commercial  aullienliqnc) 


e  de  Colza  disponible  

e  de  Colza  disponible,  en  tonnes. 

e  de  Colza  épurée,  en  tonnes  

e  de  Lin  .  en  fûts  

e  de  Lin,  en  tonnes  

PS  bruts.— Tilre  saccliarimétr.  88°' 


non  acq. 

-  1 
....  89 


//9. 

a/i3. 
,  il 
il 
il 

à 


89  50 
91  50 
99  50 
j5 

77  .. 
80  .. 
74  .. 

79  .. 

163  .. 

164  .. 
.57  .. 
97  .. 

40  75 


100  k 

29  ..  à 

30  .. 

31  ..  il 

3i  50 

il 

..  ..  à 

\  

22  50  à 

25  75 

22  ..  h 

22  25 

21  25  il 

21  50 

19  50  il 

20  .. 

..  .  -.  il 

ps-blancs  en  poudre,  titre  n< 
îs  raffinés.  —  Bonne  .sorte..."  " 

'S  ramnés.  —  Belle  .sorte   "•'  ',' 

it  3/6  disponible,  fin,  !■■=  qualité,  90». 
de  France  ' 

les,  Ire  qualité.  _  Prix,  moyen  du  quintal 
:vieuxf  l'hect  1^  34  80  à  36  .. 
iveau,      —     37  20  à  41  40! 
raj'on,     —     . .  . .  il  . .  . 
qualité,     —     ....  k  ..  '.. 
'tes  cour.  —     . .  . .  à  . .  .' 

les: choix, 3 hec.  34  75  ii  3d  13 
qualifé,  _  33  ..  il  33  3S'. 
(luali)é,  —  31  88  à  32  25. 
irieures,  —  29  25  à  30  ... 
Iinaires,      —   ....  à  ... . 


iCLAMES  &  ANNONCE 

REÇirïïS 

ei  MM,  FAÏÏCHEI  LAFPITl  ©t 


IRIS  1875  MftILlE  D'OR 

A  l'exposition  internationale 
flR  ET  POaDJ^E  DENTIFRICES 

DU 

11,  n\9  d'Enghien.'tl  w 
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Les  propriétaires  de  la  Maison 
<e  la  BELLE  JARDINIERE 

rue  du   Pont- Neuf),  ont 
nneur  de  signaler  à  l'attention 
i  leur  clientèle  leurs  Vêtements 
«/' Alpaga  et  leurs  Costumes  pour 
Bains  de  Mer. 

Expédition  contre  remboursement 
en  Province,  Franco  à  partir  de 
25  francs. 

La  Maison  de  la  Belle  Jardinière 
n'a  de  Succursales  qu'à  Lyon, 
Marseille,  Nantes,  Angers 
et  à  Paris  [au  coin  des  rues 
ie  Clichy  et  d'Amsterdam). 


DU 


t^lEUF.Paletot  alpaga.  7 


^' n'Lll"®-,^^^^,?^''^.^^         i>oalevard  Saint-Ger- 
Euaiû,  77,  a  Pans,  et  chez  tous  les  libraires  : 

Diclionnaire  universel  des  Sciences,  des  Lettres 
et  des  An,,  par  M.  N.  Bouillet.  -  Un  beau  vo- 
ume  grand  in-S-  de  1,750  pages.-.  Nouvelle  édi- 
Svr;  l¥  ''-i  '^^rt.  en  percaline 

^  nllr  ^^'^^      cha{?rin  :  25  et  26  fr. 

^.fJl<^''ionnaire  universel  dlhistoire  et  de  qéoqra- 
^im^JÇ^'  Nouvelle  édition  entit 

rement  refondue.  -  Un  beau  volume  grand  in-8' 
de  plus  de  2,00G-  pages.  -  Prix  :  broché,  21  fr.  • 
cartonne  en  percaline  gaufrée  fr  '>5-  relii^  pn' 
chagrin,  25et26  fr  _  l^pAnZ/s^/b  cent 
M  N  fiSf ^''^"«'"r  de  géographie,  par 
^.ih-M^n^^^-  Oji.'^rage  formant  le  complément 
Dictionnaire  d  Histoire. -Jjxi  volume  grand 
n-8   avec  plancjies  en  couleur.  -  Prix  :  broché, 

utwTËt.\I'  ''''' 


Le  Magasin  spécial  de  Fournitures  de  Modes. 
iu  Ruhan  d'Or,  22,  rue  du  Caire,  se  recom- 
mande  au  public  par  ses  Chapeauz  tarais  et 
non  grand  choix  de  Velours  et  Soieries.  w 


TRIBUMÂL  DE  ZmËBtî  DE  LA  SEINE 

DÉPÔT  AU  GREFFE 

Formations,  modifications,  dissolutions  de  sociétés. 

Formations.  -  BouUé,  Hefler  et  Devrai  cuirs 
et  peaux  r  des  Marais,  20.  (Acte  s.  s.  p^  14  mai  ) 

Monsot  et  G%  bec  de  lampe  circulaire  70  r 
Montmartre.  (Acte  s.  s.  p  5  juin  ) 

Duparc  et  G-,  décheis  dp.  soie  elc    r  H'Pn 
ghien,  46.  (..Vcles.  s.  p.,  18  mai)     '  ' 

Modifications.  -  Soc.  des  mines  de  plomb 
argentifère  et  des  fonderies  de  Pontgibaud  r 
de  Châteaudun,  17.  (Délib.,  30  nov)  ' 

Z.\l7^ÏT;Ufr^ST''^  ^^^-««P^-'^re, 

Dissolutions^  -  Thibault  et  Vildieu  vins 

9°efl°2'm^ai.f'  ^'"''^  16.  (Acte      Robin',  nÔt! 

.  i^f  «"oK-^'^'^??^'  fi'chard-Lenoir,  41,  et 

r.iSt-Sabm,  42.  (Acte  W  ûiolé,not.,  19  et  22  mai.; 


Ralolot  et  MAr^'on.  cire  à  cacheier.  r  St-Maur. 
2H.  (Acte  s.  s.  p,  2s  mai.'  ^maui, 

Goiset  ot  Vjgnat,  talons  en  tous  g.-Dres,  r  Ti- 
qiK- tonne,  .57.  (.^ctc  s.  s,  p ,  2y  mal.) 

\!>lrZ'\%  /a"'';"^'  '''='™"''-M>onr  bo  .rscs,  cité 
l.ep,ige,  1Gb.  (Acte  s.  s.  p.,.  28  mai.) 

Déelarationi  dg  faiUitet. 

r  I^saudenon,  limonadier,  r.  Boissy-d'AnoIas  2'> 
J.  c   M.  Momery;  s.  p.,  M.  Ilécaen.        "  ' 

r  rM  ul'V''-  p  ■  r.  Ole  Charonne,  52. 

J.  ç  ,  M.  Fortier-Reauheu;  s.  p.,  M.  Sautiou.  ' 

T  !:"'«'/v™'"''''';  ''^  ^^>'  '•■  t>"P''tit-Thouars 

J.  c.,  M.  Cogniet;  s.  p.,  M.  Meiliencoiirt 

Dame  Petit  jueux,  anc.  march.  de  bois,  30  r 
fet-Ferchnand-des-Ternes.  .).  c ,  M.  Moinery;  s' 
p.,  M.  Begis.  ■'  ' 

Du  Locle,  ex-directeur  de  théâtre,  ci-devant 
noux°'  ^'  s-  P-,  M.  Bar- 

Boulogne  entrepr.  de  menuiserie,  à  Clamart,  r 
de  Pans,  3d.  J.  c,  M.  Truchy;  s.  p.;  M.  Copin. 

Boulongne,  commis?,  en  vins,  à  l'entrepôt  o-é- 
neral  des  liquides,  r.  de  Ghampagne,  7.  J  c.,°M. 
Truchy;  s.  p,  M.  Beaufour.  ' 
r  •'o^i^dain,  fabric.  de  voilures,  r.  de  Tilsilt  Si 
J.  c,  M.  Hurez;  s.  p.       Gopin  ' 

Dlle  Mercier,  fruitière  et  épicièro,  r.  P.oche- 
vïnfeT  P°"ssielg'ie;  s.  p.,  m!  Che- 

Veuve  Monnier,  mareh.  de  fleurs  Z3  r  Vi- 
vienne._  J.  c,  M.  Truchy;  s.  p.,  M.  Lamoii'reux 

Moutier,  inarch.  de  mercerie,  colporteur,  r. 
de  ilontreuil,  53.  J.  c,  M.  Hurez;  s  p.,  M.  Nor- 
mand. ' 

^^y*^..^?'7"^"ti"'  iingère,  r.  aux  Ours,  40  J 
c,  M.  Baillière;  s.  p,  M.  Ghevillot. 

Eibert,  march.  boucher,  à  St-Ouen,  r.  Mont- 
martre, 3i  bis.  J.  c,  M.  Gardeiiliac;  s.  p.,  M. 
Maillard.  fi  • 

Veil,  gainier,  boui.  do  BelleviHe,  69.  J  c  M 
Bailhere;  s  p.,  M.  Barbot.  ' 

Berger  et  C=  négoc.  et  entrepr.  de  publicité, 
r  d  Hauteville,  9G.  J.  c,  M.  Poussielgue  s.  p.,  M 
Madlard.  ^  ^  ~ 

Doublet,  épicier,  r.  île  la  Buf,te-aux-Caille«  39 
J.  c,  M.  Poussielgue;  s  p.,  M.  Sarazin. 

Maisonneuve  aine,  march.  de  vieux  fers  pass 
Vaucanson,  9.  J.  c,  M.  Hurez;  s  p  ,  Jf.  Ghevillot" 
Forquet,  anc.  emballeur,  G5,  laub.  St-Denis  J 
c,  M.  Gardeilhac;  s.  p,  M.  Ghevillot 

Dame  Matigny,  mercière,  q   Napoléon,  15,  ci- 
deyant.  J.  c,  M.  Pou  sieigae;  s.  p,  M  Hécaen. 

Audebort,  march.   de  vin,  à  Woritrenil,  r  des 
Longs-Quartiers,  10.  J.  c,  M.  Cardeilhac;  s.  n 
M.  liarbot.  ' 


Spectacles  dn  Jeudi  14  Juin 

Opéra.  — 

Français.  —  Le  marquis  ùe  Viileisir. 
Opéra-Gomlc|ue.  —  Cinq-Mars. 
Italiens.  —  Relâche. 
Odéon.  —  Clôture. 
National  Lyrique.  —  C'Ctere. 
Châtelet.  —  Marceau. 
Historique.  —  Clôture. 
Vaudeville.  —  Doiii. 
Variétés.  —  Cél  marc  le  Bien-Aimé. 
Gymnase.  —  Bébc. 
Palais-Royal.  —  1,^  Boîte  ù  Bibi 
Porie-Sainî-Martiii.  —  Les  Exilés. 
Ambigu.  —  Les  Environ.s  de  Paris. 
BouïTes-Parisiens.  —  Clôiure. 
Renaissance.  —  Ck'tuie. 

Folies-Dramatiques.  —  Le.s  Cloches  de  Corneville. 
Athénée-Comiqiie.  —  Goguette. 
3'  Théâtre  Français.  —  La  Provinciale 
Beaumarchais  -  Les  ^;y>;l!l•es  de  Paris. 
Cluny.  —  Los  ^^ouvellil•s  de  jeu-iyssc 
Château-d'Eau.  -  Le  Fils  dîTla  Xuit. 
Délassements.  —  Vaudevdles,  opi'rciîes 
Folies-Eergére.  -  ûrién-îtcis  Balleis.  Pantomimes 
Cirque  d'Kté.  -  Tous-les  soirs,  exercices  équestrnes. 
Cirque  américain.  -  Tous  les  s.,  exercices  éqaestres 
Cirque  Fernando.  —  Tous  les  s.,  exercices  éauestros' 
Th.  Miniature.  -  Maronneties,  kptomi^cs  etc 
Robert-Houdin.  -  S  h.  -  Séaii.-e  par  Bnnict 
Skating-King  de  la  Chaussée-d-..\ntin.  -  Exercises  tous 

les  louis,  de  2  li.  a  G  h.  e:  de  8  h.  à  H  h  l/-> 
Valentino.  -  Tous  les  soirs  à  8  heures  soirdes^musicales 

et  dansantes.  Mercredis  et  snmedis,  fêtes  de  minuit. 


Llmprixeur-Céra ,tt,A  Ù' ;Tf V.'i :: 


1 
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avûiir  ;i  Or^•a^'^.  rno  Sa-.ii 
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\fi  Juin  «HTï 


(U)  luiljaul, 
,\nnr\  1 


ABSENCE    ,   ,  .  , 

rhèlRémyLutton,  maître  ferblantier,  denTCurant 
f  Odéans^,  rue  dn  Bourgogne,  299,  et  Eugène 
Lutton,  peintre  héraldique,  demeurant  d  JNict, 
rue  Saint-Franf'Oiâ-de-Paule,  15; 

Ou'U  a^ét^donné  acte  aux  sieurs  Michel-Rémi 
Eugène  Lutton  de  ce  qu'ils  enten  laient  pom - 
suivrila  déclaration  d'absence  de  .lacques-Ren 
Annpt  T.ulton.  leur  Irôre,  ouvrier  zingueur,  aç- 
meurantà  Saint-,lean-de-la-Ruelle,  quartier  delà 
Tarretière  (arrondissement  d  Orléans; , 
'  Et  qu'avant  taire  droit,  il  a  été  ordonne  que 
ledit  lugement  serait  rendu  public  par  1  inseitiou 
au  Journal  officiel,  conformément  a  'o'-  , 
Pour  extrait  certifié   contorme   par  1  avoue 


soussigné. 
Orléans,  le  9  juin  1877. 


A.  Refoulé. 


Ministère  de  la  justice. 

F=7M  Marie -Albert-Armand  Mangin,  propriétaire, 
demeurant  à  Sillars,  arrondissement  de  Montmo- 
rillûu   (Vienne),   nô  le  7  mai  1844,  a  Andryes 

M  Murie-Louis-Clément-Gaston  Mangin,  né  le 
k  août  1842,  à  Andryes,  y  demeurant; 

M.  Marie-Armand  Mangin,  ne  le  6  mai  1851,  a 
Andrves,  y  demeurant  ; 

Se  pourvoient  près  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
minisxre  de  la  justice,  afin  d'obtenir  1  autorisa- 
tion d'ajouter  à  'leur  nom  patronymique  celui  de 
dHermanlin,  et  de-se  nommer  à  l'avenir  (fo  Man- 
qin  d' Hermaniin. 

■  H.  DE  BERLY, 

Référendaire  au  sceau  de  Krsnco, 


d'adiudicaiioi.:  2»  d'un  cerf.r,rat  .  u  mnire  dn 
.•omtnune  du  sou'iii--^ionnaire  ec  du  in/in-e  .i 
commune  de  la  ciutiMU,  si  ell<-  n'habite  pas  !a 
n,in^comr,nine,oonstalantquel.soum,>sionnaiiv 
cauhon  pp-.^ent.,.t  toutes  les  garanties  de 
«dviiS.iUt-  et,       iiioralil.-'  néd-^s-i ireb  p.nir  as-p- 

certificat  délivré  par  le  grelhcr  du  tribunal  d.; 
commerce  de  leur  résidence  constatant  que  ni 
le  soumissionnaire,  ni  sa  caution,  n  ont  jamais 
été  en  état  de  faillite,  ou  que,  s  ils  y  ont  été,  il? 
ont  été  réhabilités;  4»  de  l'extrait  de  naissance 
du  soumissionnaire  et  de  sa  caution  s  ils  sont 
français  ;  et,  s'ils  sont  étrangers  mais  légalement 
domiciliés  en  France,  d'une  autorisation  de  con- 
courir délivrée  par  M.  le  minisire  de  la  guerre; 
5»  d'un  récépissé  délivré  par  un  receveur  des  fi- 
nances ou  par  le  caissier  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  constatant  que  le  dépôt  de  ga- 
rantie exigé  par  l'article  4  du  cahier  des  charges 
a  été  effectué  par  le  soumissionnaire. 


Ministère  de  la  guerre. 

SERVICE  DES  POUDRES  ET  SALPÊTRES 

pousBERiE  mmm  do  pokt-de-buis 

FABRIQUE  DE  COÏON-POUDRE  DU  BIOULIN-BLANC 

ÂDJUDSCÂTION 

D'une  fourniture  de  26,000  Kilogrammes  de  coton. 

Le  27  juin  1877,  à  une  heure  de  l'après-niidi, 
il  «era  procédé,  dans  la  salle  de  la  mairie  de 
Chateaulin  (Finistère),  à  l'adjudication  publique, 
sur  soumissions  cachetées,  d'une  fourniture  de 
26  000  kilogrammes  de  coton  nécessaires  au  ser- 
vice de  la  fabrique  de  coton-poudre  du  Moulin- 
Blanc,  près  Brest,  pendant  l'année  1877. 

L'adjudication  do  ces  26,000  kilogrammes  de 
coton  'aura  lieu  en  un  seul  lot. 

Les  personnes  qui  désireront  soumissionner 
pourront  prendre  connaissance  du  cahier  des 
charges  relatif  à  cette  fourniture,  dans  les  bu- 
reaux de  la  poudrerie  du  Pont-de-Huis,  dans 
ceux  de  la  fabrique  de  coton-poudre  du  Moulin- 
Blanc  ou  à  la  sous-intendauce  de  Quimper,  tous 
les 'jours,  excepté  les  dimanches  et  jours  lunés, 
de  huit  heures  du  matin  à  cinq  heures  du  soir. 

Pont-de-Ruis,  le  10  juin  1877. 

Le  directeur  de  la  poudrerie, 

BÉRARD. 

Le  sous -intendant  militaire, 

PA\OÏ. 

Nola.  —  Les  soumissions,  pour  être  valables, 
devront  :  ,    ,    :  r 

V  Etre  écrites  sur  papier  timbré  et  conformes 
au  modèle  n°  1  annexé  au  cahier  des  charges; 

2°  Etre  signées  par  le  soumissionnaire  ou  par 
sou  fondé  do  pouvoirs  en  vei'tu  d'une  procura- 
tion notariée  ou  sous-seing  privé,  dûment  léga- 
lisée et  enregistrée  et  qui  sera  jointe  à  la  soumis- 
sion. Celte  procuration  devra  mentionner  que  le 
îondé  de  pouvoirs  a  le  droit  de  prendre  part  à 
une  réadjudication  et  de  donner  sou  adhésion 
au  procès-verbal  d'adjudication; 

3»  Etre  accompagnées  :  1"  d'un  engagement 
conforme  au  modèle  u"  2,  annexé  au  cahier  ries 
chaiges,  sQ.uscrit  par  une  caution  notoirement 
sQlvable  qui  devra  être  agréée  par  la  comuiissioa 


N»  88 

Maî'lEe  et  CoîonSo». 


APPROVISIONNEMENTS 

A'iiudicaiion  à  C'Mrbov.rg,  k  lijuilld  : 
Fournitu^-e   de  500  tonneaux  de  .charbon  de 
terre  en  roche. 

Dépôt  de  garant,  exigé  :  050  fr.;  définitif  :  1,300  tr. 

Voir  le  cahier  des  charges  au  bureau  du 
commissaire  aux  approvisionnements,  a  Cher- 
bourg ainsi  qu'à  Pans,  au  ministère  de  la  manne 
et  des  colonies,  bureau  des  travaux  hydrauliques. 

N°  8(5: 
Mai'îne  et  Colonies. 


A.PPR0VlSI0NNEMi5STS 

A!lj.Mdimtion  à  Cherhourq,  U  H  juillet  1817:  ^ 
20  appareils  inodores  complets,  système  Ghouet. 

Adjudication  à  Lorient,  le  9  juillet  ^STJ  : 
11  000  feuilles  de  feutre  animal  à  doublage. 

6^000  kil.  de  feutre  animal  en  bandes. 

Adjudication  à  Rocheforî,  k  5  juillet  1877  : 
Barres  d'acier  en  i— i  par  transformation. 

/dm,       le  ^3  juillet  iS77  : 
Espars  et  manches  de  gafl'e  bruts  en  sapin. 

Adjudication  à,  Toulon,  le  4%  juillet  W7  : 
7,400  sacs  à  charbon. 

7  manclies  en  cuir  pour  1. embarquement  du 
vin. 

Voir  les  cahiers  des  charges  au  bureau  dos 
approvisionnements,  à  Cherbourg,  Lorient,  Ro- 
chefort  et  Toulon,  ainsi  qu'à  Pans,  au  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies. 


iPRIÉTÉ  D'aCRÉMENT  et  DE  RAPPORT 

fijulJlJEj  rUU  près  Pont-Audemer  (Eure),  à 
ADJUGER  s'uneench., ch.desnot.de  Paris,2t)juin  18/7 
Mise  à  prix  :  80,000  fr.—  S'ad.  à  M"  Trousseli.e, 
notaire  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  25. 


CHEMINS  DE  FER 

DE  L'ÏÏBIOl  SUISSE 

Les  couî'Ons  d'obligaliqns  de  la  compnguie, 
aux  échéances- des  30  juin  et  \"  juillet  187/,  se- 
ront payés  aux  lieux  accoulumc's. 

Les  obligations  ci-après  désignées  sont  sorties 
au  tirage  pour  être  remboursées  à  partir  du  M 
juin  prochain,  époque  à  laquelle  elles  cessent 
'de  porter  intérêt. 

Obligations  4  O/o  —  1"  hypothèque 
du  31  mars  1865. 

5  PORTIONS  d'obligations  A  100  FRANCS 

N"  140,  425,  815,  1100,  1153. 

124  obligations  a  500  francs 

N"  68,  381,  389,  485,  .584,  857.  8G7,  973,  1083, 
1123,  1157,  1400,  1566,  1582,  1625,  1778,2033,2174, 
2186  23  i0,  2958,  3008,  3361,  3447,  3550,3626,4404, 
/i408  4480,  4501,  5301,  5541,  5657,  5838,  5903,5927, 
6022  6178,  6393,  6iÙ7,  7008,  7074,  7494,  8166,8500, 
8503  8784  8848,  8851,  8924,  9014,  9334,  9342,  974(., 
9843  10085,  10360,  10824,  10957,  11006,  11078, 
11091,11157,  11161,  11247,  11512,  11550,  115/6, 
11709  11710,  11785.  119C5,  1218Î,  12388,  1257C, 
12715  12793,  12814,  12820,  13622,  13629,  13774, 
1392'>  14736,  14803,  15176,  15397,  15e87,  15930, 
16287,  1679?,  169S8,  17081,  17112,  17459,  17604, 
17718  18074,  18076,  18726,  19353,  19560,  19625, 
19697  19904  20127,  20129,  20633,  21666,  2'82^ 
21890  2193«  21970,  23565,  23592  ,  23753,  23767, 
24250,  21619,  24927,  25009,  25416,  25417,  25558. 
42  oblio.\tions  a  1,000  francs 

N"  112  228,  319,  423,  819,  922,-9'i9,  1067,  154! 
1554  162.5,  1957,  2459,  2614,  2630,  3033,3393,3405; 
3782'  4012,  4076,  4164,  4180,  4278,  4287,4542,4560 
4667  4683,  4775,  4874,  4932.  5496,  5587,  6170,  6351 
6491,  6560,  6701,  7516,  7793,  8145. 

3  obligations  a  2,500  francs 

Titres  U"  441,  512,  741. 

1  0BLIG.4.TI0N  A  5,000  FRANCS 

Titre  n°  106. 

1  obligation  a  10,000  FR.ANOb 

'   Titre  n»  108. 

Obligations  4  O/o-  —  2'  hypothèque 
du  31  mars  1865. 

50  oblig.^tions  a  500  fr.\ncs 
N-  "2  198,  646,  798,  962,  1219,  1308,  1437 
1765,  2020,  2345,  2439,  2460,  2497,  3884,4241,4363 
4458  4569  4593,  4736,  5054,  5193,  5397,  5436,569^ 
5712  5979  6085,  6196,  6211,  6417,  6443,6569,69"' 
7020  7120  7186,  7757,  8101,  8469,  8»22,  8581,86 
9048,  9088,  9484,  9864,  10746,  10799. 

15  OBLICiATIONS  A  1,000  FRANCS 

Titres  n"  251,  272,  398,  505,  679,  1071,  166 
2014,  5840,  2944,  2951,  3210,  3211,  3425,  3635. 

2  OBLIGATION  A  5,000  FRANCS 

Titres  n"  160,  239. 

2  OBLIO.^TIONS  A  10,000  FRANCS 

Titres  n"  11,  156. 

juille 


™Ve  BELLE  TEEREIalSS!? 

à  proximité  de  Louviers  (Eure),  2  h,  1/2  de  Pans. 
Comprenant  chiiteau  avec  beau  parc  et»pnclos, 
traversé  par  la  rivière,  communs,  fermes,  usines, 
prairies  elbois.  Contenance,  115  hectares.  Chasse 
et  pêche  exceptionnelles.  Revenu,  29,000  fr. 
S'adresser  à  M°  Allorge,  notaire  à  Louviers. 

Etude  de  M=  Mosnier,  avoué  à  Paris, 
aTcnue  Victoria,  U. 
Tî'ENTB  sur  conversion,  ;ui  Palais  de  Justice,  à 
V  Paris,  le  mercredi  27  juin  1877,' à  2  heures, 

D  une  MAISON  A  PARIS  FlIile^S. 

Mise  à  prix   70,000  fr. 

S'adresser  ])our  les  ronseignomeuls  t 

1°  Audit  M'  Mesnier;  2"  à  M'  Debladis, 

avoué  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  17;  3°  à 

M.  Patru,  rue  de  Flandre,  68. 


r  A  «xoniplair»»  jk  sy  i»  VEdwaiion  poytfiaSr»  o  ff 
OXJ  ùa  numéro  iu  «ont  «iiYovéa,ra»«:o  coatr»  «J  "  ' 
C«  ouriaox  numsTO,  oompos*  d'oitribits  d«  L»  Fontaln» 
•t  da  Vaui»n,  f»!»  CoiîiijiîSre  S»  vU  <lu  p»apU  Boa»  d 
Bioaarehi*.  Aâj-«Es«t  1»»  dtniwidM  «u  Kvrftc«,  «95,  ta» 
«t  BtUcviUa-Parla. 


Obligations  de  l'Emprunt  du  1" 
1857. 

1  OBLIGATION  A  500  FRANCS 

N»  12699. 

10  OBLIGATIONS  A  300  FRANCS 

Titres  n"  203,  267,  624,  712,  887,  1290,  133 
1441  1649  1917 

Oblig.  n"  991,  1445,  3500,  6534,  8611,  1121 
11655,  12136,  15814,  17430. 
Obligations  de  l'Emprunt  du  15  octobi 
1859. 

G  OBLIG.^TIONS  A  500  FR.^NCS 

N"  1243,  1590,  6506,  9392,  9929,  13063. 

4  OBLIG.VTlCiNS  A  300  FRANCS 

Titres  n»'  452,  624,  909,  1522. 

Oblig.  n"  533t),  6379,  10161,  22902. 

Les  obligations  ci-après  sont  sorties  à  de  pn 
cédents  tirages  e£  n'ont  pas  encore  éié  reml)Ji 
sées-  leurs  propriétaires  sont  invités  de  nouve 
à  les'  présenter  au  remboursement. 

AU  30  JUIN  1876 

Obligations  1"  hypothèque  du  31  mars  1865: 

1  fraction  d'obligation  à  500  fr.,  n"  1146. 

4  obligations  à  500  fr.,  n"  3254,  17760,  237 
26946. 

Obligations  1'  hypothèque  du  31  mars  1865 
8  obngalions  à  500  fr.,  n"  3641,  3652, 3693,  61 
G617,  6793,  6882,  6984. 
Obligations  ne  l'emprunt  du  1"  juillet  1837: 
3  obligations  à  500  fr.,  a"  5272,  9220,  12501 . 


!4  Juin  IS'-' 
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obligations  à  300  IV.,  lilros  n"  145'(,  1681  ; 
:l)lig.       12140,  15915. 
Ohli^^alions  <1b  i'iîinpriiuJ,  <lu  15  oclobrc  1859  : 
1  obli-atioH  à  500  fr.,  n°  '234G9. 

AU  30  JUIN  1875 
Oblifialions  1'"  IiypoUiôque  du  31  mr.rs  1865 .:î 
1  ohli|ïalionà  500  fr.,  n°  4791. 
(Obligations 2*  liypolhèfîuo  (iu'31  mars  18G5: 
1  obTigation  à  500  fr.,  n'  4881. 
Obiigalion.s  d(3  l'emprunt  du  1"  jnillot  1857  : 

obligations  à  5!)0  Ir.',  u-  12574,  12796. 
ObliKalious  do  l'emprunt  da  15  octobre  1859: 
1  obligation  à  300  fr.,  titre  n»  1196,  —  oblig. 
r  11142. 

AU  30  JUIN  1871 

1  obligation  do  la  précédente  compagnie  du 
Aemin  de  fer  de  Saint-Gali-Appenzell  de  1856, 
et.  E,  à  1,000  fr.,  n»  766. 

AU  30  JUIN  1870 
Obligations  1"  hypothèque  du '31  mars  l'865  : 

2  fractions  d'obligations  à  100  fr  ,  n"  581,  953. 
Saint-Gall,  le  5  juin  1877. 

La  direction  f/éncrale. 

SOCIÉTÉ  ANONYMIO  DKS 

/IGIÉRÎES  DU  SAUT-DU-TARN 

D'après  le  tii'age  au  sort  opéré-  \»  Il  juin  1X77, 
es  70  oblisrations  à  amoriir  sont  li!s  suivantes  : 


1 .905 

à 

1.914 

1.352 

à 

1.361 

....    10  - 

662 

k 

671 

10  "  — 

1.981 

à 

1.990 

10  — 

2.927 

à 

2.9,36 

...     10  — 

1.947 

à 

1.956 

10  — 

630 

à 

6'V2 

3  — 

643 

à 

649 

...     7  — 

Total 

70  obligations. 

5SE 

GENERALE 

DEo  AbSURANCES  AQBIGOLES  LT  OliS  AS;>UI\A.WU!i;S 
CONTRB  L'iNCRNDiE 


AmorUsseiTsont  des  obligations. 
Le  conseil  d'aclnimisiration  a  l  in mif  ur  di?  pré- 
"■enir  MiM.  Ips  porteurs  d'ol)ii<-'iitioris  do  la  com- 
)agnie  qu'il  sera  procpdô.pti  .^fauce  i  iildiqu.f»,  le 
eudi  21  juin  1877,  à  doo.x.  heures  ajirès-mnii,  au 
iége  social,  lue  de  Grammoul, 30,  à  Paris,  au  12° 
ira^o  au  sort  de  1,050  obligations  do  ladite  so- 
!6lé. 

Les  obligations  sorties  seroni  remboursées  à 
9  fr.  55  (taxe  déduite),  à  la  caisse  de  la  compa- 
;nie,  à  Paris,  à  partir  du  1"  juillet  1877. 

Les  coupons  n"  25  desditos  .obligations  et  tic 
elles  en  circulation  seront  payés  à  partir  de  la 
iième  époque,  savoir  : 

Coupons  de  titres  nominatifs,  à  2  4!5^  impôts 

Coupons  de  litres  au  porteur,  à  2.35  (déduits. 
Pour  le  conseil  d'administration  : 
Le  président,  Le  direclaur, 

JULES  LE  CESNE.  F.  DE  LA  HAYE. 


CHEMINS  DE  FER  DE 

L'UNION  SUISSE 

L'assemblée  générale  ordinaire  des  actionnaires 
lura  lieu  le  vendredi  29  juin,  à  dix  heures  du 
natin,  dans  la  salle  du  Grand  Conseil,  hôtel  du 
louvernement,  à  Saint-Gall. 

L'ordre  du  jour  est  le  suivant  : 

1°  Dépôt  du  rapport  d'administralion  et  des 
;omptes;  fixation  au  dividende  pour  l'année  1876 
)our  les  actions  de  priorité  ; 

2°  Rapport  de  la  commission  de  révision  ; 

3"  Elections  statutaires. 

^  Les  actionnaires  qui  veulent  prendre  part  à 
'assemblée  sont  invités,  en  vertu  de  l'article  20 
les  statuts,  à  déposer  leurs  titres  ou  à  justifier 
ie  leur  proprité  par  une  déclaration,  à  Paris 
lUx  lieux  accoutumés,  d'ici  au  22  juin,  et  à  Saint- 
jall  jusqu'au  26  juin.  Les  actions  déposées  se- 
'ont  restituées  oon're  remise  des  récépissés  à 
partir  du  30  juin.  —  Le  rapport  d'administration 
loiirra  être  communiqué  à  partir  du  25  juin. 
Saint-Gall,  le  11  juin  1877 

Pour  le  conseil  d'administralion  • 
Le  président,  IIoefliges. 
Le  secrétaire,  Linden. 


'IMPRIMERIE  DU  JOURNAL  OFFICIEL 

se  charge  d'exécuter  rapidement  tous  les  tra- 
vaux administratifs,  financiers  et  de  librairie 
31,  quai  Voltaire,  à  Paris. 


ilDIT 

G"  d'aSKUI!  VNCES  SUU  LA  VIE 

Fondée  par  décret  du  29  mars  !85'i, 


185,000,000  d'assurances  réallGces 
29,000,000  de  payées 


%mm  ÏLiGERES 
aux  taux  de  13,  15,  18  et  ao  (i/o 
Capitaux  payables  au  décès  ou  à  une  époque  fuTt, 

DOTATÎON.S  r>'lEi>IF..\]VT.«:. 


Pour  renseignements 
S'adresser  :  93,  me  do  B.iche.lieu,  à  Paris, 

en  l'Hutp!  de.  la  Gornpak'nie. 


5-î,  vues  ï'aiîbotiî  —  l'mris 


Le  pkis  grand  des  Journaux  financiers 

Paraît  tous  les  Dimanches. 

Semaine  financière— Etudes  sur  les 
questions  du  jour  —  Renseignements 
détaillés  sur  les  Fonds  d'Etats,  les  Ins- 
titutions de  Crédit,  les  Chemins  de  fer 
français  t>t  étrangers,  les  valeurs  di- 
verses :  Assurances,  Charbonnages, 
Alines,  Canaux,  Gaz.  Métallurgie,  etc. 
Recetles  des  Cliemins  de  ter  — Compte 
rendu  des  Assemblées  d'actionnaires 
—  Conseils  p;ii  licidiers  par  Corres- 
pondance.—  Guide  des  Actionnaires  — 
FnâS^CS  Echéance  do  Coupons  —  Cours  de 
— c^c-^r^. —      toutes  les  "Valeurs. 

Prime  Gratuite 

LE  eOLLETII  âyTHEniûOE 

des  'ff!vs»!ses  Fsiijancjci  .s 

Paraissant  tous  les  Vj  jours 
Document  inédit  renfermant  tics  indications  qu'on 
ne  trouve  dans  aucun  journal  Unancier. 
Publiant  ùiimédiatement  toutes  les  Listes  de 
I  irages  avec  ou  sans  Lots. 
ABO  NNT.  MB  NT  S  D'ESSAI 

&J  &M    II    pour    ®  MOIS 

AVEC  Ï.A  PHBraïE  fiHATtUST»: 

ENVOYER   MANDA T-PO.SrK   OU  Tl.MBRES-rOSTE 
51,  rsBC  'ïï';!iiJ?)oiiiîl;  —  l'avis 


■22,  Rue  du  Caire,  22. 


AU  m 


HAISOM  BARRA 


Fabrique-de  Formes  pour-  chapeaux 


m?mi  DE  PAILLE  m  tous  gobes 

Grand  ehoiT  de  '^''elours  et  Soierifi.s  toutes  «uances 
rirt:rq,  puniES  ET  .lH.k.v  vssop  iies 


Llill!Al!li!5  m  I'IIHLIC;\T1():\S  um 

i.  WITTr.r.REBlSli  «te,  !ina»  TrltBli* 
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coarïB  F.r.NDO  in  exteheo  nss  sbawîïï» 

Annexes,  Rapports,  ProjcVs  dcLoif.,  l'iopositioi.s  ie,  l,o:«,et<!, 
impression,  mi  volarner  in-iî",  de?cnrapt';'  rcnd'if.  in  f.xtent'i 
(les  ,?fcances  de  l'Assewbiéc  nilionalu,  rcvisft»  n  «irrigé: 
par  le  Che?  d«  la  r.K^noiîraphi»'.,  et  des  Inncxfi  dîitribné* 

l"  férié.  12  février  an  17  ^.eplcrabrc  1871  ;  5  vol . .  75  t<, 

•l'     —  4  déf.  1S71  al!  .'.O  f-'iurs  'iST2  ;  a  vol   7B  fr 

^'     —  22  avril  .^u  4  ?oOI  tX72;  3  vnl   16  fr. 

i'     -  11  novfirobre  1872  .iu  7  «vnl  1873;  4  fol  .  ■  RO  fr, 

/     ■-  19  mai  ai!  27, mile!  1873;  2  vo!    aofi, 

»>     _  RnquOte  du  4  .?ep'.:T»:)r('.  7  vi.liimr.s   105  f», 

;'«     ~  Du  i  nov-inh'-p   i  31  di'tcei.ihrc  1"?;î;  2  vol.  30  fi. 

S'      -  Da  Ti  ianvicr  .lu     murs  1874  ;  ''  v:il   '10  fr. 

—  Du  12  mai  au  5  août  1874;  1  vol...   BO  tr. 

{.!•    -  Du  .30  nov.  1874  an  2fi  m.Ts  1875:  2  vol..  45  f?. 

i  l'   —  Du  11  mai  au  i  ^oûl  1^75;  4  vol   60  II. 

12'    —  Du  4  novembre  IS7.i  au  8  rars  1S7R; 

i  voliiinos   «0  fr. 


;  «j.nlals't,  «in  lî  ^hmi        <«  8  iBfir.        ((.tiUeliîJ  tsHplMe). 

<r.  »(|.  Prii,  hrttbé  :  S7^  t. 
Sous  presse  .  Tahîo  sc'^ni'Talo  et  labip  nomnint..  2  vol.  30  fr. 


ANSÂLËS  DC  SÊKAT 


SUITE  OES  ANNALci  Ot  L'AS.stinilLM  NinOiiAlF. 

f  u  S  iniirs  au  12  anflt  187^.  fi  ""^   "S  fl, 

Un  30  n.tohi-f-  an  r!0  d'Tpnihro.  1876,  2  vol..  ..  30  fr. 
Du  9  j.Tnvier  nu  24  niiir.'s  lt!Ï7(.=oii .< prinsc^'^v.    30  fr. 
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COMPTE  BKNOU  A^  A  L  i  Ti  :;ITE,  HET!' 
CORRiriF,  PAR  T.B  CHEF  hP.S  SEORÉTVTHES-IvéDACTEDR» 


Sc^fiim  IHr.n  (ISIriir.'ierau  2fi  avrilîSd!)).  Un  vol.  in-4' 
Se;,sion  eÂlvaf.rriiiiiure  lS!jl),  voriH.Mlwn.' pou- 

r.i/;-,«  "^Jf  'iii!^  .'1  27  di^reinV  rc  18b!)).  Un  vnl.  jn  "i" 
•ïp.'.sinri  j> :;6  ■     dt'i'.  su  iTl  juill.  1871».  Deuj  lol.  m  i'. 
Vol.  1'       d<*<-  lîWt  an  2  )^:'n  tS7lii.    1S  fr 
Vo!.  !l  [2  iii'D  ,111  21  1870).         ■  fr 

■k-psion  eiu.  1Ï70  ('.lanfltau  '>   rpl.).  lUl  ml  l;:  i 


9  fr. 
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20  ff. 
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LiiiSiUTA!milS1872-!S7;i-l87;i 

'~rair,ul?;uée!'  n';  Jourvdl  officiel  ■\ps^  Ifi  i oui  1872 
7  ,tou!  '873  c-t  Ti-  'ua's  tH'7o 


Irn^  io.<.  Prc'î'a  de  '^is,  Rî^irnr";,  .\t:.pndrinci!'s  Décret» 


.SOKSÎAiRL    DU    PREMiKîl  V0M3MB 

Recrulemenl  des  Armées  de  terre  et  de  mer. 

Oomplo  roniiu  in  cxienso  des  trj:s  dfilibfrationr,.  ~  Lu 
du  27  juillet  18i  2.  —  Décret  relatif  au  volontaria}  d'un 
31).  —  Décrets  relatifs  aui  eng-jpenient?  volontaires  eï 
îuj  ren!îa?rempn!s.  —  P'^rrois  relsli's  aui  onca^ement* 
conditionnels  d'un  an.  —  Instruclions  e,tpli(.'lives  t\i 
décret  du  30  novombro  1872,  sur  le.<  Bnga!r!?me!i!.=  volon- 
'.aires  et  les  rensagccient.s.  —  In.«trui:t;ous  explicatives  dn 
décret  du  décecnhre  '!S72,  sur  les  engagements  condi. 
iiniificls  d'un  an.  —  Rapport  de  I.i  commission  présent^ 
par  M.  'lo  marquis  de  Ghaisoloup-Laubat.  —  Texte  dex 
toi  amendements  déposés  à  la  Tribune.  —  Lois  des  tSmsri 
1818,  21  mars  1832,  21  avril  18.55,  l"  février  1868.—  Un 
sommaire  de  l'ensemble  des  r.î.iîières.  —  Une  Table  «Ipht^ 
bétique  des  députés  ayant  pris  la  parole  dans  les  îroi»  dé- 
libérations, et  une  Table  sommaire. 

60JIM.\IRE  D0  SECOND  YOL0ME  * 

Réorganisation  des  Armées  active  et  territoriale. 

Enquête  relative  au  matériel  de  guerre.  —  Emplois  réserTét 
aux  sous-ofQciers.  —  Orgar.i.sation  générale  da  1  Arméa  et 
Constitution  des  cadres  et  effectifs.  —  Compte  rendu  in 
extenso  des  trois  délibérations.  —  Décrets  et  Annexes  j 
lois  des  24  juillet  187,3  et  13  mars  1875.  —  Sommaire  d» 
l'ensemble  des  matières.— Table  .ilphâ bétique  des  Députét 
ayant  pris  la  parole  sur  le»  trois  dcl'béraiious.  —  Oaj 
Xablo  sommaire. 

i  beau  T«L  gr.  i>-4'  ï  S ■■(«!.,  ispriait  «ir  ïtn  ;*;ki. 
—  Prii  :  brocbé,  .3»  fr.:  rsliJî.  S3  fr. 
Chaque  voiwne  est  vendu  si'pariUnmt 
Le  premit>r,  IS  fr.  iironhé  et   13  fr.  celi* 
Le  second:  18  fr.  broché  et  22  fr.  raliô 


Contre  un  .Uf.^  .  r  rn».»fj,  .v.^?.-^'  Prmss 

*l     Alt^io,  ioS'oirr&fM  hroekit  si  deMci. 
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J/OORNAL  OFFICÎKL  pE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAÎSl 
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;aire 


DES  GRANDS  MAG-ASINS 


© 


11 L 

SgJf^Mt  Ffri'Lji--.  afe'yri 


Rabais  sans  précédent  sur  toutes  les  M'archandises 


Un  lof.  de  3,000  pièces  Tussore 
de  l'Inde,  tissu  tout  soie  écru, 
\"  qualité,  largeur  0"90.  La 
pièce  de  9  môl.  environ,  ayant   a  À  r/C 
valu  35  IV.,  réduite  à   ul  (O 


Un  lot  de  Toiles  de  soies  loui- 
sines  unies  et  Surahs  cou- 
leur. 1'"  quul.,  larg.  0"'60,  ayant 
.valu  de  4  à  5  fr.  le  mèt.,  réd.  à. 

i  ?5 

Un  lot  Soieries  façonnées,  nou- 
veauté d'été,  tissus  à  jour  et 
autres,  largeur  0'"6Û,  ayant  valu 
de  6  à  9  Ir.  le  met.,  réduites  à. . 

2  95 

Un  lot  de  Nœuds  crêpe  de  Chine, 
{garnis    de    dentelle  torchon, 
ayant  valu  1  fr.  25,  réduits  à... 

»  40 

Un  lot  bellfcs  Lavalîiâres  Saint- 
Etienne,  longueur  l^lô,  armu- 
res et  à  jour,  ayant  valu  4  Ir., 

>  85 

Un  lot  de  .coupes  de  B.obes  mo- 
hairs, Eeagaline  et  tissus  lé- 
gers, ayant  valu  de  i  Ir.  50  à 
2  l'r.  50' le  mètre,  réduits  à  

>  38 

Un  lot  GrejaEidines  et  Résilles  . 

noires  et  couleurs,  belle  qualité, 
nouveauté  de  la  saison,  ayant 
valu  2  l'r.  50  le  met.,  réduites  à 

1  15 

Un  lot  de  Zépliîr,  qualité  extra, 
largeur  0'"82  (Il  ne  se  l'ait  rien  de 
plus  beau),  ayant  valu  1  fr.  GO 
le  mèlrc,  réduit  à  

»  85 

Un  loi  de  Costumes  uii-confec- 
tionnés,  toile,  zéjjhyrs,  oxford, 
garnitures    nouvelles ,  ayant 
valu  22  fr.,  réduits  à  . . . 

10  75 

Un  )ot  découpons  de  Drap  d'El- 
beuf  pour  costumes  de  voyage, 
ayant  valu  8  fr.  le  mèt.,  réd.  à. 

.3  90 

Ûn  lot  de  Costumes  de  bains, 
anacoste,    très  belle  qualité, 
garnitures    très-riches,  valant 
de  20  à  22  fr.,  réfluits  à  

13  50 

Un  lot  Costumes  complets,  <:n 

Z'''phyr,.  jupes  deux  plissés,  et 
polonaises  garnies  dentelle  tor- 
chon, ayant  valu  M)  !>..  ré'l.  à 

Un  loi  Peignoirs  oxfoci'i  i  zl- 
ph^r,  l.eiie  quai...-,  ioin,..  jiile- 
tot,  ajaiiL  v.ila  7  '"r ,  v':  iiii-  .'i.  . 


» 


29__ 
3  90 


Un  lot  Gants  de  lil,  pour  la  cam- 
pagne, a^ant  valu  0  fr.  75  la 
paire,  réduits  <à  


»  30 


Un  lot  Parasols  bains  de  mer, 
sergé  japonais,  système  nou- 
veau, pour  dames  et  hommes, 
ayant  vaki  8  fr.  50,  réduits  à.. . 


3  65 


Uu  lot  de  Sacs  noirs,  en  beau 
mouton,  ayant  valu  5  fr.  90,  ré- 
duits à  


2  95 


Un  lot  Ju;;.os  psr-r.als  r^.yés 
no^r  ei  hiai'C,  j'-n-n'es  (l'ouïs  vo- 
lants phssivs,  ;l\H!it  VH  II  4  l'r. 
.'  0  cent.,  1  é.luites  ,i  

2  70 

Un  lot  Cache-Poassiere,(.;u  vé- 
ntaljle  muiiau'   anglais,  ayant 
valu  29  fr.,  réduits  à  

14  50 

Un  lolPointes  crêpes  de  Chine 

avec  fra._nges  de  soie,  ayant  valu 

14  75 

Un  lot  Peignoirs  de  bains,  tissu 
éponge,  bordés  blanc,  rouge  ou 
bleu,  ayant  valu  10  fr ,  réduits  a 

5  90 

Un  lot  Serviettes-Eponges , 

première  quai,  grande  diinen- 
sion,  ayant  valu  1  fr.  10,  léd.  à 

>  70 

Un  lot  Piideaiis  armures,  hau- 
teur 2  met.  75,  article  sjjécial 
pour  la  campagne,  bondés,  ayant 
valu  15  fr.,  réduits  à  .  . 

7  90 

Un  lot  Peignoirs  nansouck 

rayé ,  garnis  d'un  grand  vo- 
lant, forme  élégante,  ayant  va-      n  HA 
lu  18  fr,,  réduits  à                        ô  ^1) 

Un  lot  Véritable  dentelle  tor- 
chon, hauteur  0  m.  07,  ayant 
valu  1  fr  le  mètre,  réduite  à.. 

»  60 

Un  lot  Robes  toile  grise  ou 
bleue  pour  enfants,  forme  pa- 
letot, croisées,  montantes  ou 
décolletées,  ayant  valu  10  fr., 

4  75 

Un  lot  5,000  Rubans  tout 
soie,  unis  et  façonnés,  largeur 
fi,  S  et  10  cent.,  ayant  valu  de 
1  fr.  45  à  2  fr.501e  mètre,  réd.  à 


>  65 


Un  lot  Gants  de  peau  glacés, 
2  boutons,  pour  damée,  avant      A  Af 
valu  2  fr.  75,  réduits  à   1  40 

Un  lot  de  Chaussures  de  plage, 
bottes  toile,  bouts  et  banaes 
cuir  jaune,  ayant  valu  12  fr.,      o  CA 
réduites  à   Q  Q[) 


14  Juia  t377 

POMPES  LETESTr 


i.*}i.iein(j  Lîîtfîst,;  loi  i3.odei4  if.  la  vdin  de  P&rli), 
pour  mcand'et,,  épuLsemeut,  irrigatious,  alim«nt«« 
Hon»,  lûines,  puits,  arrosemeut,  vidangés,  parin  tt 
pour  tous  les  usage«  hydrîMilique»,  mues  à  bru 
ou  par  U  vapeur.  LBTESTC,  fournisseur  de  1»  ta»- 
rias,  fleg  ponts  et  chaussée*.,  du  génie  mintair*. 
ParU,  rum  ûm  Témoin,  118,  Paris 


Vxt  une  iuit» 
(le  combinai>on«  ralBonnééf 
d'ajirê»  les  différente»  conformilioai 
<•  l'boraina,  loatas  les  Tariétéi  de  Uillee  M 
ifouvenl  pr*ï.u«»  et  fabriquée!  à  l'aTaoe*. 


ikJÏ 

102,  BouP  Sébastopol,  102 

■       L«  TARIF-CATALOQVB 
^içj^     «tt  adressé  franco 


HAUX  ARSENICALES  DE  LA 


ffOjmiBOULE 


(PBOPRIÉTÉ  communale) 

rempérat"  60*  cent.  Arsénic  13  millig.  par  lit. 

o»  des  Eani  m'"  de  laBourbeule,  à  Clermonl-Ferrand. 
Détail  chez  les  princtpaBX  phai-marienii 


j  Un  million  de  lecteur.^  et  plus  recevront  dd.ua 
j      toute  la  France,  pendant  une  année  entière 

!    TOUS  LES  JOURS 

Un  journal  quotidien  de  Paris,  politique, 
scientifique,   commercial,  agricole,  liilérai» 

CHAQUE  DIMANCHE 

Un  journal  hebdomadaire  illustré, 
composé  de  8  pages  à  3  col.,  imprimé  avec  soii 

EN  SOUSCRIVANT 

Une  prime  gratuite  d'une  valeur  réelle  de  40  fr.[ 
consistant  en  /S  bouteilles  assorties  de  grandi 
vins  de  France,  dont  les  frais  de  régie  et  de  iram 
port  rcslerU  seuls  à  la  charge  des  souscripteur 

SOIT  : 


DEUX  JOURNAUX  servis  UN  AN) 
DOUZE  bouteilles  de  VINS  FINS 


!35f, 


On  s'abonne  aue  Bureaux  du  Journal  /'Histoin 
Illustrée,  en  envoyan  t  un  mandat  à  vue  sur  laposi 
à  l'ordre  de  M.  F.  CASTALXG,  à  Bordeaux,  coût] 
du  Chapeau-Rouge,  ôS,  cl  chez  tous  les  Libraires 


Maison  BARRA.  —  Rue  du  Gaii  e,  22,  Pdri»| 

FOURNITURES  VOVR  MODES 
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Neuvième  année.—      162.       •  Le  N°  :  25  c.  avec  le  supplément. 


Vendredi  15  Juin  1877. 
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OFFICIEL 


DE  LA   RÉPUBLIQUE  FRANGALSE 


Ce  m,  40  fr.  —  Sii  mois,  20  &.  —  Trois  mois,  10  fr> 
f4erii  «t  Départements  —  Envoyer  un  mandai  sur  la  poste  —  Affransk'^ 


ABOMEMNTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n«/31 


DIRECTION,   RÉDACTION,    A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pîs  rendus 


Les  abonnements  partent  des  i«»  et  16  de  ohaqna  moii 

Joindre  aux  renouvelkmentsei  réclamations  lademièrelandé—AffrtM.sîM. 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  rimprimeur-Géranl 


ÉCHÉANCE  Dn  15  JUIN 

Pour  qu'ils  n'éprouvent  aucun  retard 
dans  la  réception  du  journal,  nous  prions 
ceux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement 
expire  le  15  jnin  de  vouloir  bien  nous 
envoyer  dès  maintenant  le  montant  de  leur 
renouvellement^  avec  une  dernière  bande 
imprimée. 


SOMMAIRE 

PARTIE  OFFICIELLE.  —  Décret  portant  nomi- 
nations dans  les  justices  de  paix. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  14  juin  1877. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  !e  rapport  du  président  du  conseil,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Décrète  : 

Art.  l<•■^  —  Sont  nommés  : 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Astier 
fDordogne),  M.  Albin,  juge  do  paix  de  Neuvic, 
en  remplacement  de  M.  Mandon-Forgeas,  qui 
est  nommé  juge  de  paix  à  Ribérac. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Neuvic  (Dordo- 
gne),  M.  Manière,  juge  de  pav;ï  de  Ribérac,  en 
remplacement  de  M.  Albin,  qui  est  nommé 
juge  de  paix  à  Saint- Aslier. 


Juge  de  paix  du  canton  de  Ribérac  (Dordo- 
gne),  M.  Mandon-Forgeas,  juge  de  paix  de 
Saint-Astier,  en  remplacement  de  M.  Manière, 
qui  est  nommé  juge  de  paix  à  Neuvic. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Campagne-les- 
Hesdin  (Pas-de-Calais),  M.  Pannier (Louis-Dé- 
siré-Joseph), ancien  greffier  du  tribunal  de 
commerce  de  Tourcoing,  en  remplacement  de 
M.  Bastien. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Fruges  (Pas-de- 
Calais),  M.  Senlecq,  juge  de  paix  d'Hucque- 
liers,  en  remplacement  de  M.  Legrand. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Hucqueliers  (Pas- 
de-Calais),  M.  Thouret,  licencié  en  droit, 
greffier  du  tribunal  de  première  instance  de 
Montreuil,  en  remplacement  de  M.  Senlecq, 
qui  est  nommé  juge  de  paix  à  Fruges. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Guines  (Pas-de- 
Calais),  M.  Massaroli  (Emile),  en  remplace- 
ment de  M.  Hantôt. 

Juge  de  paix  du  canton  sud  de  Valenciennes 
(Nord),  M.  Vandermesch,  juge  de  paix  de 
Seclin,  en  remplacement  ds  M.  Huon  de 
K(srmadec. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Condé  (Nord), 
M.  Roland  (Albert-Joseph),  en  remplacement 
de  M.  Goubet. 

Juge  de  paix  du  canton  est  de  Riom  (Pay- 
de-Dôme),  M.  Géraud,  juge  de  paix  de  Cussefc, 
en  remplacement  de  M.  Beaulaton,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Gusset  (Allier), 
M.  Bâtisse,  juge  de  paix  d'Allègre,  en  rem- 
placement de  M.  Géraud,  qui  est  nommé  juge 
de  paix  du  canton  est  de  Riom. 

Juge  de-  paix  du  canton  de  Villeneuve- 
rArchevêque(Yonne),M.  Tonnellier,  suppléant 
du  juge  de  paix  du  canton  sud  de  Sens,  en 
remplacement  de  M.  Leclaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Remoulins  (Gard), 
M.  Thérond,  juge  de  paix  de  Génolhac,  en 
remplacement  de  M.  Gilly. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Génolhac  (Gard), 
M.  de  Chaplain,  suppléant  actuel,  en  rempla- 
cement de  M.  Thérond,  qui  est  nommé  juge 
de  paix  à  Remoulins. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Malaucène  (Vau- 
cluse),  M.  de  Merle,  suppléant  actuel,  en  rem- 
placement de  M.  Ripert,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  5»  canton  d'Orléans  (Loi- 
ret), M.  Beauvaliet,  juge  de  paix  du  canton 
ouest  de  Biois,  en  remplacement  de  M.  Petit, 
admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  1853,  art.  5, 
g  !-■). 

Juge  de  paix  du  canton  ouest  de  Blois  (Loir- 
et-Cher),  M.  Gélinet,  juge  de  paix  de  Neuville, 


en  remplacement  de  M.  Beauvaliet,  qui  est 
nommé  juge  de  paix  du  ô°  canton  d'Orléans. 

Juge  de  paix  du  canton  de  NeuTille  (Loiret), 
M.  Duléry,  juge  de  paix  de  Bellême,  en  rem- 
placement de  M.  Gélinet,  qui  est  nommé  juge 
de  paix  du  canton  ouest  de  Blois, 

Juge  de  paix  du  canton  de  Tournus  (Saône- 
et-Loire),  M.  Dessaint,  juge  de  paix  de  Saint- 
Jean-de-Losne,  en  remplacement  de  M.  Cu- 
ricque,  qui  a  été  nommé  juge  de  paix  à  Saint- 
Dizier. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Jean-de- 
Losne  (Côte-d'Or),  M.  Feurtet,  juge  de  paix 
de  Boëge,  en  remplacement  de  M.  D'essaint, 
qui  est  nommé  juge  de  paix  à  Tournus. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Arnay-le-Duc 
(Gôte  d'Or),  M.  Dessarsins  (Henri-Jean  Fran- 
çois-Léon),  avocat,  en  remplacement  de  M. 
Mougeot,  qui  a  été  nommé  juge  de  paix  àMon- 
tigny-le-Roi. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Flize  (Ardennes), 
M.  Royer,  juge  de  paix  d'Attigny,  eu  rempla- 
cement de  M.  Neveux,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Attigny  (Arden- 
nes), M.  Laurent  (Paul-Jean-Baptiste-Alexis), 
maire  d'Ecordal,  en  remplacement  de  M.  Royer, 
qui  est  nommé  juge  de  paix  à  Flize. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Largentière 
(Haaies-Alpes),  M.  Rey,  juge  de  paix  de  la 
Seyne,  en  remplacement  de  M.  Puy,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  la  Seyne  (Var), 
M.  Gautier,  juge  de  paix  de  Saint- Pons,  en 
remplacement  de  M.  Rey,  qui  est  nommé 
juge  de  paix  à  Largentière. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Beaumont  (Tarn- 
et-Garonne),  M.  Double,  juge  de  paix  de  Mi- 
repoix,  en  remplacement  de  M.  Manent,  qui 
est  nommé  juge  de  paix  de  ce  dernier  canton. 

Juge  de  paix  du  canton  deMirepoix  (Ariége), 
M.  Manent,  juge  de  paix  de  Beaumont,  en 
remplacement  de  M.  Double,  qui  est  nommé 
juge  de  paix  de  ce  dernier  canton. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Tallard  (Plautes-Alpes),  M.  Diogne  (Thimo- 
thée-Balthazar),  en  remplacement  de  M.  Mou« 
rès,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Vailly  (Cher),  M.  Thomas  (Pierre),  notaire, 
en  remplacement  de  M.  Fleuriet,  démission- 
naire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  nord- 
est  de  Saint-Brieuc  (Côles-du  Nord),  M.  Ha- 
monno  (Jean-Marie),  licencié  en  droit,  avoué, 
en  remplacement  do  M.  Poulain-Corbion,  dé- 
missionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
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Boussières  (Di)ul)?),  M.  Dumont  (Gharles- 
Jean-Aimé),  notaire ,  en  remplacement  de 
M.  Mougeot,  démissionnaire. 

Suppléant  de  juge  de  paix  du  canton  de 
Monlbenoit  (Doubs),  M.  Ilenriet  (François- 
Gustave),  notaire,  en  remplacement  de  M. 
Tyrode,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Russey  (Doubs),  M.  Deleule  (Ferréol-Philo- 
mène),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Bour- 
quard,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Montbéliard  (Doubs),  M.  Berger  (Gharlea- 
Louis-Victor- Emile),  licencié  en  droit,  ancien 
avoué,  en  remplacement  de  M.  Renaud,  dé- 
missionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Beaucaire  (Gard),  M.  Pagès  (Marie-François- 
Théophile- Valère),  notaire,  en  remplacement 
de  M.  Thomas,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Libourne  (Gironde),  M.  Bosviel-Grellety  (Louis- 
Octave),  licencié  en  droit,  avoué,  en  remplace- 
ïnent  de  M.  Fontemoing,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  ée 
Châteaugiron  (Ille-et- Vilaine),  M.  Pichot  (Ma- 
thurin),  en  remplacement  de  iVI.  Gaudiclie,  dé- 
cédé. 

Sappléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Dôle  (Jura),  M.  Ponsot  (Gharles-Albin),  licen- 
cié en  droit,  avoué,  en  remplacement  de  M. 
Pinaire,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  pais  du  canton  de 
Rochefort  (Jura),  M.  Jeannin  (Polylore-Mel- 
chior),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Mo- 
nin,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton 
d'Amou  (  Landes  ) ,  M.  Gapdeville  (  Joseph- 
Louis),  ancien  maire,  en  remplacement  de 
M.  Goudanne,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  1"  canton  de 
Nantes  (Loire-Inférieure),  M.  Linyer  (Louis- 
Marie),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Gou- 
prie,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'Ou- 
tarville  (Loiret),  M.  Técberot  (Julien- Amédée), 
notaire,  en  remplacement  ds  M.  Legrand,  dé- 
.  cédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'Isi- 


gay  (Manche),  M.  Biouin  (Victor-Marie  Jean), 
maire,  en  remplacement  de  M.  Lebougre-Bar- 
bière,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Saint-Pois  (Manche),  M.  Gasnier  (Constant), 
en  remplacement  de  M.  d'Auray,  démission- 
naire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Fère- Champenoise  (Marne),  M.  Plicot  (Ghar- 
les-Eugène-Alfred),  en  remplacement  de  M. 
Guillemot,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Saint-Aignan-sur-Roë  (Mayenne),  M.  Lemée 
(Louis-René),  en  remplacement  de  M.  Planté, 
démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Grandchamp  (Morbihan),  M.  Jégo  (Félix- Jules), 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Jégo,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Corbigny  (Nièvre),  M.  François  (Jacques-La- 
zare), adjoint  au  maire  d'Authieu,  en  rempla- 
cement de  M.  Guénot-Grandpré,  décédé. 

Suppléants  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Séez  (Orne),  MM.  Pichon-Prémelé,  conseiller 
d'arrondissement,  et  Marigny  (Auguste- Dé- 
siré), notaire,  en  remplacement  de  MM.  Séné- 
chal et  Dujardin,  démissionnaires. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Longny  (Orne),  M.  Tomblaine  (Jean- Louis), 
maire  du  Mage,  en  remplacement  de  M.  Lo- 
chon,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Per- 
venchères  (Orne),  M.  de  la  Rivière  (Georges- 
Clair),  en  remplacement  de  M.  Tafforeau,  dé- 
cédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Saint- Amand-l'allende  (Puy-de-Dôme),  M. 
Mège  (Elle- Alexis-Marie),  licencié  en  droit, 
en  remplacement  de  M.  Mège,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Pontaumur  (Puy-de-Dôme),  M.  Gatonet  (Louis), 
notaire,  en  remplacement  de  M,  Garret,  dé- 
cédé. 

Suppléant  du  juge  de  pa^x  du  canton  de 
Tardetâ  (Basses  -  Pyrénées),  M.  Detchandy 
(Jean-Pierre- Jean -Baptiste-Eugôae) ,  licencié 
en  droit,  notaire,  en  remplacement  de  M.  Dar 
hampé,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'AC' 


cous  (Basses-Pyrénées),  M.  Laborde-Lacoste 
(Jacques),  maire  de  Sarrtna,  en  remplacement 
de  M.  Lassalle,  qui  a  été  nommé  juge  de  paix 
à  Arzacq. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'Aru- 
dy  (Basses-Pyrénées),  M.  Péré  (Gustave),  li- 
cencié en  droit,  en  remplacement  de  M.  Berge, 
décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Monein  (Basses-Pyrénées) ,  M.  Lacoumette 
(Bernard),  en  remplacement  de  M.  Naudy,  dé- 
cédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  car>ton  de 
Marommes  (Seine-Inférieure),  M.  Le  Gris 
(Edouard),  en  remplacement  de  M.  Orange, 
démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Mormant  (  Seine  et-Marne  ) ,  M.  Guilloleaux 
(Joannès-Ernest),  conseiller  d'arrondissement, 
en  remplacement  de  M.  Goutrot,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Meaux  (Seine-et-Marne),  M.  Benoist  (Hippo- 
lyte-Armand) ,  avoué,  en  ren:iplacement  de 
M.  Perrière,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Rambouillet  (  Seine-et-Oise) ,  M.  Lachaux 
(Aimé-Désiré),  ancien  greffier,  en  remplace- 
ment de  M.  Marié,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Saint-Julien-du-Sault  (Yonne),  M.  Michecop- 
pin  (Basile -Auguste),  notaire,  en  remplaça^ 
ment  de  M.  Bezançon,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  da 
Chéroy  (Yonne),  M.  Richebourg  (Théopfciilé)', 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Ancelot,  dé- 
missionnaire. 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  14  juin  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duo  DE  M.VGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  président  du  conseil, 
garde  des  sceaux,  ininist7'c  de  la'juslice, 

BROGLIE. 
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lois  des  i5  janvier  4817  et  9  août  487*1. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

DES  MILITAIRES. 


Vlgnol  (Pierre)  

Drot  (Pierre)  

Sales  (Pierre-Arlémon)  

Brion  (Jacques-Auguste-Léon). 


TRIBUNAUX 
auxquels  des  requêtes 
oilit  été  adressées. 


Moulins  (Allier)  

Montluçoa  (Ailier)  

Villefranche  (Aveyron), 
Caen  (Calvados)  


INDICATION  DES  CORPS 

DONT  tES  MILITAIRES  FAISAIENT  PARTIE.  —  OBSERVATIONS. 


Soldat  au  77'  régiment  de  marche  ;  blessé  et  disparu  le  12  janvier  1871,  après  le 
combat  de  ViUersexel  (Gôte-d'Or),  lors  de  la  dispersion  dune  arabalaace  par 
l'enuemi. 

Garde  mobile  du  Cher  (81°  régiment);  incorporé  à  l'armée  de  l'Est  et  porte 
comme  mort  sur  les  registres  de  décès  de  la  garde  mobile,  déposés  au  bu- 
reau du  recrutement  de  Bourges. 

Soldat  au  4*  régiment  de  zouaves;  disparu  le  30  novembre  1870,  à  la  bataille 
de  Cliampigny. 

Incorporé  au  6"  régiment  de  ligne;  disparu  le  31  août  1870,  à  la  bataille  de  fcer- 
vigny-Sainte-Barbe  (Moselle). 
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NOMS  ET  t>RÉNOMS 

DES  MILITAIRES. 


Chabroux  (Pierre)  

Gaellain  (Jean-Franoois)  

Arhan  (Jean-Mario)  

BeauUeu  (François-Amédée)  

Guillemain  (Antoine)  

Troncy  (Jean-Claude)  

Fontanon  (Jules)  .., 

Jussiaume  (Augusle-Constant). ... 
Deschodt  (Henri  ou  Charles-Henri) 
Bourquardez  (François- Joseph)... , 

Jeandet  (Claude)  , 

Belval  (Théodore-Airaable-Joseph). , 

Grandhaye  (Auguste-Sylvain)  

Eiette  (Jean-Charles)  

Cardaire  (Joseph-Alexandre)  

Lacombe  (Pierre-Jean)  


TRIBUNAUX 
auxquels  des  requêtes 
ont  été  adressées. 


Confolens  (Charente)  

Cognac  (Charente)  

Quimper  (Finistère)  

Saint-Malo  (lUo-el-Vilaine) 

Ghâteauroux  (Indre)  

Roanne  (Loire)  

Brioude  (Haute-Loire)  

Cholet  (Maine-et-Loire)... 

Hazebrouck  (Nord)  

Belfort  (Haut-Rhin)  

Charolles  (Saône-et-Loire). 

Amiens  (Somme)  

Épinal  (Vosges)  

Épinal  (Vosges)  

Alger  (Alger^  

Rodez  (Aveyron)  


INDICATION  DES  CORPS 

DONT  LES   MILITAIRES  FAISAIENT  PARTIE. —  OBSERVATIONS. 


Incorporé  au  70"  régiment  d'infanterie;  entré  le  IG  août  1870  dans  une  ambu- 
lance pendant  la  bataille  de  Gravclotte,  et  disparu. 

Soldat  au  3V  régiment  d'infanterie,  armée  de  la  Loire;  disparu  pendant  la 
guerre  de  1870-1871. 

Soldat  au  75'-'  de  ligne,  blessé  le  16  août  1870  à  la  bataille  de  Gravclotte  (Mo- 
selle), et  disparu. 

Soldat  de  la  classe  de  18G9,  au  7"  régiment  d'infanterie,  versé  au  29"  de  marche 

fait  prisonnier  le  5  octobre  1870  et  interné  au  fort  de  Bichofsberg  (Prusse)'*' 

présumé  décédé  en  février  1871. 
Soldat  au  124°  régiment  d'infanterie,  blessé  le  19  janvier  1871,  à  la  bataille  da 

Buzenval,  entré  le  môme  jour  à  l'hôpital. 
Soldat  au  k"  régiment  do  ligne,  signalé  à  ce  corps  comme  n'ayant  pas*  reuaru 

depuis  la  guerre  de  1870-1871.  ' 
Garde  mobile  au  67"  régiment  de  marche  (IJaute-Loire),  3"  bataillon,  3'^  compa- 
gnie; disparu  pendant  la  guerre  de  1870-1871. 
Soldat  au  00"  régiment  de  ligne,  grièvement  blessé  le  1  i  août  1870  à  la  batailla 

de  Borny,  et  disparu. 
Soldat  de  la  classe  de  1863,  incorporé  au      régiment  du  train  d'artillerie 

2"=  compagnie;  il  se  trouvait  à  Metz  le  14  août  1870.  ' 
Soldat  au  55°  régiment  d'infanterie,  blessé  au  combat  de  Styrins-Windel  le  G 

août  1870;  et  disparu.  ' 
Incorporé  dans  la  4°  compagnie,  2°  bataillon,  .3=  légion  des  mobilisés  de  Saône- 

et-Loire;  disparu  au  combat  de  Pouilly,  près  Dijon,  le  23  janvier  1871 
Soldat  au  40°  régiment  de  ligne;  disparu  le  2  décembre  1870,  à  la  bataille  d« 

Lumeau. 

Incorporé  dans  la  7"  compagnie,  1°' bataillon  des  voltigeurs  de  l'armée  du  Nord  • 
disparu  le  19  janvier  1871,  à  la  bataille  de  Saint-Qiiontin. 

Engagé  volontaire  au  85»  régiment  de  ligne;  il  aurait  été  tué  le  28  novembre 
1870,  au  combat  de  Beaune-la-Rolande  (Loiret). 

Engagé  volontaire  au  3°  bataillon,  l'°  compagnie  du  \"  régiment  de  zouaves  -  il 
aurait  été  tué  à  l'ennemi,  dans  la  nuit  du  3  au  4  décembre  1870  au  petit  vil- 
lage des  Aydes,  près  d'Orléans.  ' 

Rappelé  sous  les  drapeaux  et  incorporé  au  55°  régiment  de  lio-ne  1°'-  bataillon 
1'°  compagnie,  disparu  le  16  août  1870,  à  la  bataille  de  Gravelotte  ' 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  i4  juin  iS77. 


Le  tribunal  des  conllits  s'est  réuni  le  1-i  juin 
courant  à  la  chancellerie,  sur  la  convocation 
et  sous  la  présidence  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  pour  élire  le  vice-prési- 
dent et  un  membre  du  tribunal,  en  remplace- 
ment de  M.  Quénault,  démissionnaire. 

Etaient  présents  à  cette  séance  :  M.  le  duc 
de  Broglie,  garde  des  sceaux,  MM.  du  Mar- 
troy,  Aucoc,  Groualle,  Dumon,  Barbier,  Al- 
méras-Latour  et  de  Lavenay. 

Après  avoir  exprimé  au  nom  du  tribunal  les 
regrets  que  lui  cause  la  retraite  de  M.  le  vice- 
président  Quénault,  M.  le  garde  des  sceaux  a 
invité  le  tribunal  à  procéder  aux  deux  élec- 
tions dans  les  formes  prescrites  par  l'article  25 
de  la  loi  du  24  mai  1872. 

M.  le  vicomte  du  Martroy,  président  de  la 
section  du  contentieux  au  conseil  d'Etat,  a  été 
élu  vice-président  du  tribunal  des  conflits. 

M.  Tardif,  conseiller  honoraire  de  la  cour  de 
cassation,  a  été  élu  membre  du  tribunal. 

   — 

Minis1:ère  de  la  gaerre. 


COURS  SPÉCIAUX 

D'EPEÎGMMENT  MILITAIRE  SUPÉRIEUR 

Institués  par  décret  du  18  février  1876 

ÉPREUVES  D'ADMISSION  EN  1877 

En  vue  du  concours  qui  doit  s'ouvrir  au 
mois  d'octobre  prochain,  pour  l'admission  aux 
cours  spéciaux  d'enseignement  militaire  supé- 


rieur, qui  commenceront  le  l'"- janvier  1878,  le 
ministre  de  la  guerre  croit  devoir  prévenir  les 
officiers  qui  désirent  se  préparer  à  ce  con- 
cours qu'il  comprendra,  comme  l'année  der- 
nière, des  épreuves  écrites  déterminant  l'ad- 
missibilité, des  épreuves  orales  et  un  examen 
d'équitation. 

Epreuves  écrites. 

Les  épreuves  écrites,  au  nombre  de  cinq, 
auroiu  lieu  aux  chefs-lieux  des  corps  d'armée  ; 
elles  porteront  sur  les  matières  ci-après  : 

1°  Rapport  sur  une\ 
question  militaire  traitée  ] 
d'après  la  carte  et  se  rat-  / 
tachant  à  une  des  opéra-  '  ^  i  , • 

tions  mentionnées  dansl    '^'^"'^■^•~  ^  J^"^' 
l'instruction  sur  les  ma-  \ 
nœuvres  de  brigade  avec  ) 
cadres.  ' 

2"  Analyse,  ou  étude \ 
sommaire  d'une  question  i 
d'organisation ,  d'adrni-  / 
nistration,  de  législation  (n  up,,..„  _oe;,-,„r 
ou  d'histoire  militaire,  f  •l'^"'^- 
dans  les  limites  du  pro-  \ 
gramme  de  l'examen  oral  | 
correspondant.  / 

3°  Croquis  géographi- 
que, tel  que  bassin  d'un 
fleuve,  réseau  de  chemins  |>  2  heures.     2«  jour, 
de  fer,  système  de  mon- 
tagnes, frontière,  etc. 

4°  Croquis  iopographi-  ) 
que,  à  l'échelle  de  lAOOOO"  1 4  heures.  —  3^  jour, 
d'après  la  carte.  ) 

5"  Traduction  en  alle-\ 
mand  d'un  morceau  de 
prose  française  (avec  dic- 
tionnaire). J 

Les  sujets  de  ces  cinq  composit'ons  seront 
expédiés  du  ministère  aux  commandants  des 
corps  d'armée  sous  des  enveloppes  cachetées 
destinées  à  être  ouvertes  en  présence  des  can- 
didats. 

Les  compositions  seront  corrigées  à  Paris 


!-2  heures.  —  3«  jour. 


par  une  commission  spéciale,  sans  que  les 
noms  de  leurs  auteurs  soient  connus  des  cor- 
recteurs. 

Pour  être  reconnu  admissible  aux  épreuves 
orales ,  un  candidat  devra  avoir  obtenu  la 
moyenne  générale  8  aux  épreuves  écrites. 

Epreuves  orales. 

Les  candidats  reconnus  admissibles  subiront 
à  Paris,  devant  la  commission,  deux  examens 
oraux  portant  sur  les  matières  ci-après  : 

Géographie. 
1"  examen  }  Art  militaire. 

Administration. 


2'^  examen 


Artillerie. 

Fortification  et  topographie. 
Allemand. 


Ils  seront  autorisés  à  présenter  à  la  com- 
mission les  travaux  miliiaires  qu'll^;  auraient 
antérieurement  exécutés  et  dont  la  bonne 
exécution  aurait  été  signalée. 

Examtn  d'équitation 

Cet  examen  aura  également  lieu  à  Pari.s  de-, 
vant  la  commission. 


Programme  des  examens  oraux. 


GÉOGRAPHIE 

GÉOGRAPHIE  DE  LA  FR.VXCE 

Cotes  de  la  France.  —  Bassins  de  la  Seine, 
de  la  Loire,  de  la  Garonne  et  du  Rhône.  — 

Frontière  dn  Nord  et  bassin  de  l'Escaut.  

Frontière  de  l'Est  et  partie  française  des  bas- 
sins de  la  Moselle  et  de  la  Meuse.  —  Frontière 
du  Jura  et  des  Alpes.  —  Frontière  des  Pyré- 
nées et  bassin  de  l'Ebre. 

GÉOCtR.VPHIE  de  L'EUROPE  CENTRALE 

Bassins  du  Rhin,  du  Weser,  de  l'Elbe,  de 
l'Oder,  de  la  Vislule  et  du  Niémen.  —  Fron- 
tières et  cotes  de  l'empire  allemand.  —  Bas- 
sin du  Danube.  —  Frontières  de  l'Autriche- 
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Hongrie  et  de  la  Turquie.  —  Bassins  du  Pô 
et  de  l'Adige.  —  Géographie  de  l'Algérie. 

(On  devra  surtout  étudier  le  rôle  que  joue  la 
configuration  géographique  de  ces  diverses  ré- 
gions dans  les  opérations  militaires,  au  moyen 
d'exemples  empruntés  aux  guerres  mo- 
dernes.) 


ART  MILITAIRE 


Précis  des  guerres  du  maréchal  de  Turenne 
et  de  Frédéric  II,  tracé  par  Napoléon  I"  dans 
ses  mémoires.  —  Différence  entre  l'armement 
à  cette  époque  et  celui  en  usage  aujourd'hui. 

—  Préais  des  campagnes  de  1796,  1797,  98,  99 
et  1800  en  Italie  et  en  Allemagne,  fait  par  Na- 
poléon 1'=''  dans  ses  mémoires,  accompagné  de 
ses  observations  critiques. 

Traits  principaux  de  l'organisation  des  ar- 
mées françaises,  pendant  les  guerres  de  la  Ré- 
■volution  et  du  premier  Empire.  —  Unités  tac- 
tiques et  leur  embrigadement. —  Adoption  du 
système  divisionnaire  et  création  des  corps 
d'armée.  —  Gordposition  de  l'armée  du  Rhin, 
commandée  par  Moreau  en  1800,  de  la  grande 
armée  sous  les  ordres  de  Napoléon  en  1806, 
des  armées  coalisées  contre  la  France  en  1813. 

—  Rôle  et  importance  des  corps  de  partisans 
en  1813  et  1814.  —  Composition  des  armées 
allemandes,  de  leurs  services  techniques  et  de 
leurs  unités  tactiques,  des  quatre  armes  pen- 
dant la  guerre  de  1870-71. 

Formations  tactiques  des  différentes  armes. 

—  Emploi  en  grand  des  tirailleurs  au  début 
des  guerres  de  la  Révolution.  —  Observations 
du  maréchal  Bugeaud  sur  l'abus  de  la  forma- 
tion en  colonnes  profondes  à  la  fin  du  premier 
empire,  notamment  en  Espagne  et  à  Water- 
loo. —  Ordre  en  échiquier,  ordre  en  échelons, 
et  exemples  historiques  de  leur  emploi. 

Mode  d'attaque  et  de  défense  des  positions 
en  usage  de  1792  à  1815.  —  Faits  tirés  de 
l'histoire  des  guerres  et  consignés  dans  les 
écrits  de  Gouvion-Saint-Cyr,  Suchet,  Mar- 
mont,  Morand,  Berthezène,  Pelleport,  Mar- 
iDOt,  Fezensac,  Koch,  de  Brack  ou  autres.  (La 
connaissance  de  tous  ces  ouvrages  ne  sera 
nullement  exigée  des  candidats,  mais  il  leur 
«era  tenu  compte  de  l'étude  qu'ils  auraient 
faite  de  l'un  ou  plusieurs  d'entr  eux.)  —  Ba- 
tailles de  Marengo  (1800),  d'Austerlitz  (1805), 
de  Friedland  (1807),  de  Talaveyra  (1809),  de 
Leipzig  (1813),  de  Laon  (1814),  de  Waterloo 
(1815),  présentant  des  types  spéciaux. 

Influence  exercée  graduellement  sur  les  ma- 
nœuvres et  formations  par  le  perfectionnement 
successif  des  armes  à  feu  en  France  et  à  l'é- 
tranger, depuis  1815  jusqu'aujourd'hui,  d'après 
les  règlements  français  et,  pour  l'Allemagne, 
d'après  la  Revue  militaire  de  l'étranger. 

Règlements  tactiques  actuellement  en  vi- 
gueur en  France.  Dispositions  générales  des 
lois  du  24  juillet  1873  sur  l'organisation  de 
l'armée  et  du  13  mars  1875  relatives  à  la  cons- 
titution des  cadres  et  des  effectifs  de  l'armée 
active  et  de  l'armée  territoriale.  —  Organisa- 
tion de  paix  de  l'armée  active  d'après  ces  lois. 

Instructions  pratiques  publiées  par  le  minis- 
tère de  la  guerre  sur  le  service  des  différentes 
armes  en  campagne,  comme  complément  à 
l'ordonnance  du  3  mai  1832.  —  Prescriptions 
sur  les  marches,  le  service  des  reconnaissances 
et  des  avant-postes,  les  camps,  les  bivouacs  et 
cantonnements.  (Les  candidats  seront  invités 
à  citer  aussi  sur  ces  sujets  des  faits  histori- 
ques.) 

ADMINISTRATION  MILITAIRE 

Administration  et  comptabilité  des  corps 
de  troupes. 

lOrdonnance  du  10  mai  1S44;  décret  du  7  août 
187a;  instruction  du  11  septembre  1875;  in- 
struction du  28  octobre  1875  ;  règlement  du 
1"  mars  1854.) 

Organisation  des  conseils  d'administration 
dans  les  corps  de  troupes,  agents  des  conseils, 
Jeur  responsabilité. 


Immatriculation  des  hommes  et  des  che- 
vaux. 

Recettes  et  dépenses  faites  par  les  corps  de 
tronpes.  —  Fonds  des  conseils,  fonds  du  tré- 
sorier. —  R,egistres  de  la  co;nptabilité  en  de- 
niers; comptes  à  produire. 

De  l'habillement  dans  les  corps  de  troupes; 
demandes,  achats,  réceptions,  confections, 
distributions,  réparations.  —  Registres  à  te- 
nir :  comptabilité  de  l'habillement. 

De  l'armement  dans  les  corps  de  troupes. 

Administration  des  compagnies,  escadrons 
et  batteries  ;  registre  de  comptabilité  trimes- 
trielle; ordinaires. 

Opérations  auxquelles  donne  lieu,  dans  un 
corps,  l'arrivé  ou  le  départ  d'un  homme. 

Administration  des  portions  détachées  ;  leurs 
rapports  avec  les  portions  centrales. 

Solde. 

(Ordonnance  du  25  décembre  1837;  décret  du  19 
novembre  1874;  décret  du  25  décembre  1875,) 

Bat  de  la  solde;  prestations  qui  y  ressortis- 
sent.  —  Positions  ouvrant  des  droits  divers. 

Accessoires  de  la  solde.  —  Hautes  payes  ; 
indemnités. 

Des  masses.  —  Masse  individuelle;  masse 
générais  d'entretien;  masse  d'entretien  du 
harnachement  et  du  ferrage;  masse  d'entre- 
tien des  équipages  régimentaires. 
_  Constatation  des  droits  à  la  solde.  —  Offi- 
ciers sans  troupe  ;  corps  de  troupes  ;  con- 
trôles ;  revues  d'effectif. 

Payement  de  la  solde,  —  Officiers  sans 
troupe;  corps  de  troupes.  —  Délégations;  re- 
tenues sur  la  solde. 

Règlements  de  comptes  du  service  de  la 
solde.  —  Feuilles  de  journées j  revues  géné- 
rales de  liquidaiion. 

Service  des  subsistances. 

(Règlement  du  26  mai  1866,  titre  IV,  chapitre  5, 
et  titre  V,  chapitre  5.) 

Comment  est  assurée  la  nourriture  des 
troupes  en  station  et  en  marché?  Composi- 
tion de  la  ration  journahère  du  soldat. 

Des  distributions.  —  Bons  de  distribution. 
Contestations. 

Comment  sont  assurés  la  cuisson  des  ali- 
ments, le  chauffage  des  chambres,  l'éclairage 
des  diverses  parties  d'une  caserne,  le  chauffage 
et  l'éclairage  des  corps  de  garde? 

Service  hospilalier. 
(Règlement  du  31  août  1865,  titre  V,  chap.  1  à  5.) 

But  du  service;  ses  divisions;  infirmeries 
régimentaires. 

Opérations  auxquelles  donnent  lieu  l'entrée 
tl'un  homme  à  l'hôpital  et  sa  sortie  de  l'hôpi- 
tal. 

Logement  des  troupes. 

(Règlement  du  30  juin  1856;  règlement  du 
2  octobre  1865.) 

Logement  des  troupes  dans  les  diverses  cir- 
constances de  paix  et  de  guerre.  —  Campe- 
ment. —  Logement  chez  l'habitant.  —  Caser- 
nement. 

Comment  est  assuré  le  logement  des  troupes 
en  marche  ? 

Occupation  des  casernes  par  les  corps.  Dé- 
gradations a»  casernement. 

Service  des  lits  miUtaires. 

Blanchissage  du  linge  de  la  troupe. 

Service  de  marche. 

^^fS^f^-^^  F-  •i*^''^  ISS'^  î  instruction  du  2G  juin 
1874.  Règlement  du  I"  juillet  1874,  1"  partie, 
titre  I",  titre  II,  chapitres  1  et  2.) 

Frais  de  route  des  militaires  isolés.  —  Feuilles 
de  route.  —  Mandats  d'indemnité.  —  Paye- 
ment des  mandats. 

Service  des  convois. 

Transport  des  troupes  par  chemin,  de  1er. 
Embarquement  des  troupes  sur  iwvires. 


ARTILLERIE 

Première  partie.  —  Etude  théorique  et  description 
de  Tartillerie. 

Corps  explosifs. 

Définitions.  Principaux  types  d'explosifs. 

Supériorité,  au  point  de  vue  de  la  balistique 
et  au  point  de  vue  du  service,  du  mélange  ter- 
naire, salpêtre,  charbon,  soufre. 

Etude  complète  de  cette  poudre  :  fabrica- 
tion, épreuves  de  réception,  conservation, 
transport. 

Munitions  et  artifices  divers. 

Dynamite.  Préparation,  conservation,  trans- 
port. 

Emploi  par  l'artillerie. 

Balistique. 

Lois  du  mouvement  et  trajectoires  des  pro- 
jectiles dans  le  vide.  Lois  de  la  résistance  de 
l'air.  Lois  du  mouvement  et  trajectoires  dans 
l'air  :  1°  des  projectiles  sphériques  ;  2»  des 
projectiles  oblongs. 

Comparaison  des  trajectoires  dans  le  vide  et 
des  trajectoires  dans  l'air. 

Etablissement  des  tables  de  tir;  détermina- 
tion des  hausses  dans  les  armes  portatives. 

Etude  de  l'explosion  d'une  charge  :  1"  dans 
un  projectile  creux  ;  2°  dans  un  canon.  Pro- 
priétés des  charges  vives,  des  charges  lentes  et 
progresi'ives. 

Applications  au  chargement  des  projectiles 
creux  et  des  armes. 

Bouches  à  feu  et  armes  à  feu. 

Généralités  sur  les  bouches  à  feu. 

Etude  des  bouches  à  feu  actuellement  ,en 
service  dans  l'armée  française  :  pour  la  guerre 
da  campagne,  de  montagne,  de  siège,  pour  la 
défense  des  places  et  des  côtes. 

Généralités  sur  les  armes  à  feu  portatives. 
Historique  des  transformations  des  armes  à 
feu  portatives. 

Etude  complète  des  armes  à  feu  modèles 
1866  et  1874. 

Généralités  sur  les  armes  blanches.  Divers 
modèles  d'armes  blanches  en  usage  dans  l'ar- 
mée française. 

Projectiles. 

Projectiles  pleins  ;  projectiles  creux  ;  fusées; 
fusées  de  guerre;  projectiles  en  usage  dans 
l'armée  française  :  pour  la  guerre  de  campa- 
goe,  pour  la  guerre  de  siège,  pour  la  défense 
des  places  et  des  côtes,  pour  les  armes  porta- 
tives. 

Affîds. 

Généralités  sur  les  affûts. 

Etude  des  affûts  en  service  dans  l'armée 
française  :  affûts  de  campagne,  de  montagne, 
de  siège,  de  place,  de  côte. 

Voilures  d'artillerie. 

Généralités  sur  les  voitures  d'artillerie. 
Des  affûts  considérés  comme  voitures. 
Voitures  et  machines  en  usage  dans  les  bat- 
teries, les  parcs  et  les  places. 

Ponts  dt  bateaux. 

Généralités  sur  les  ponts  à  supports  flot- 
tants. 

Equipages  de  ponts  de  bateaux  de  l'armée 
française. 

Deuxième  partie.     Service  de  l'artlilerie. 

Service  des  bouches  à  feu  de  campagne,  de 
montagne,  de  siège,  de  place,  de  côtes. 
Pointage,  tir. 

Construction  de  batteries  ;  nomenclature  ; 
emplacement  et  rôle  des  différentes  espèces  de 
batteries  de  siège,  de  batteries  de  place. 

De  la  batterie  unité  tactique  de  l'artillerie 
de  campagne.  Instruction  et  manœuvres  d'une 
batterie  mobile. 
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Etablissement  de  ponts  de  bateaux.  Ma- 
nœuvres des  pontonniers.  Ponts  sur  bateaux 
de  commerce,  sur  flotteurs  quelconques  im- 
provisés. 

Allemand. 

Les  candidats  auront  à  traduire  à  la  lecture 
de  l'allemand  en  français,  à  traduire  au  ta- 
bleau du  français  en  allemand.  Ils  devront 
pouvoir  lire  et  écrire  correctement  l'allemand 
et  échanger  avec  le  professeur  quelques  phra- 
ses simples  de  conversation. 

Il  pourra  leur  être  tenu  compte  des  autres 
langues  étrangères  qu'ils  posséderont,  mais 
aucune  de  celles-ci  ne  pourra  remplacer  l'alle- 
mand. 


FORTIFICATION  ET  TOPOGRAPHIE 


Fortification.  —   Généralités.  —  Définitions. 

Fortification  naturelle,  artificielle,  passagè- 
re, permanente.  Idée  générale  du  profil,  du 
tracé,  du  flanquement. 

Notions  générales  sur  les  travaux  divers  du 
service  du  génie  aux  arméès.  Routes,  ponts 
construits  avec  les  matériaux  trouvés  sur 
place.  Destruction  et  rétablissement  des  voies 
de  communication. 

Fortification  passagère. 

Ouvrage  en  terre.  Description,  propriétés  et 
défauts  des  ouvrages  simples  ouverts  à  la 
gorge,  des  ouvrages  fermés,  des  principales  li- 
gnes continues  ou  à  intervalles.  Evaluation  de 
leur  garnison. 

Description,  position  et  valeur  de&  différents 
obstacles  extérieurs.  Construction  et  disposi- 
tion des  abris  offensifs  ou  défensifs,  des  ma- 
gasins, des  passages. 

Principe  du  défilement  aux  vues  et  aux  pro- 
jectiles. Notions  sur  l'exécution  méthodique 
d'un  ouvrage.  Différents  profils  d'ouvrages  à 
exécution  rapide.  Temps  et  mode  d'exécution  | 
de  ces  ouvrages.  De  l'organisation  défensive  J 
des  constructions  civiles.  Valeur  de  cette  or- 
ganisation. 

Attaque  et  mode  de  défense  des  ouvrages 
de  fortification  passagère. 

Fortification  permanente. 

Description  raisonnée  de  l'ancien  profil. 
Tracé  d'une  enceinte;  sa  division  en  fronts. 
Disposition  générale  d'un  front  bastionné. 
Front  simple,  front  muni  de  ('ehors,  nomen- 
clature, but  et  emploi  de  ces  derniers. 

Idée  générale  d'un  front  du  premier  tracé 
de  Vauban  avec  ou  sans  orillons.  Profil  adopté 
par  Vauban.  Idée  générale  d'un  front  de  Vau- 
ban avec  tours  et  bastions  détachés. 

Idée  générale  d'un  front  de  Gormontaigne. 
Des  communications  dans  un  front  bastionné, 
leur  position,  leur  forme.  Des  retranchements 
iutérieurs,  des  réduits,  des  cavaliers. 

Défauts  de  l'ancien  profil  du  tracé  bas- 
tionné. Notions  sur  le  tracé  polygonal  et  sur 
la  caponnière  centrale.  Avantages  et  défauts 
de  ce  tracé.  Profils  avec  ^'oùtes  en  décharge 
ou  à  escarpe  détachée.  Leurs  avantages,  leurs 
inconvénients.  Emplacements  et  dispositions 
générales  des  casemates,  logements  et  maga- 
sins, des  galeries  et  batteries  couvertes. 

Dispositions  générales  des  ouvrages  avan- 
cés, des  forts  détachés,  des  places  à  camp  re- 
tranché, des  portes  de  villes.  Notions  sur 
l'emploi  des  eaux  et  des  mines  comme  moyens 
défensifs. 

Attaque  et  défense  des  places. 

Notions  sur  les  différent»  modes  d'attaque. 
Attaque  méthodique.  Description  des  diffé- 
rents travaux  de  sape  qui  y  sont  employés. 
Marche  successive  du  siège.  Investissement, 
travaux  d'approche,  places  d'armes.  Généra- 
lités sur  l'emploi  de  l'artillerie.  Couronne- 
ment du  chemin  couvert.  Prise  successive  des 
dehors  du  corps  de  place  et  des  réduits. 


Défense  d'une  place.  Etat  de  paix,  de 
guerre,  de  siège.  Force  de  la  garnison.  Dé- 
fense successive  du  terrain  extérieur,  des 
dehors,  du  corps  de  place  et  des  réduits.  Dé- 
fense par  les  mines. 

Nota.  —  Dans  la  description  de  la  fortifica- 
tion, on  insistera  plus  sur  la  raison  d'être 
des  ouvrages  et  sur  les  relations  de  leurs 
diverses  parties  que  sur  les  tracés  géomé- 
triques, et,  dans  l'attaquei  et  la  défnse,  on 
s'occupera  moins  des  détails  techniques 
que  de  la  marcha  générale  des.  opéra- 
tions. 

Topographie. 
Cartes,  échelles,  etc. 

Levés  réguliers,  planimétrie,  instruments 
en  usage,  planchette,  alidade,  boussole. 

Problèmes  divers  que  l'on  peut  résoudre  au 
moyen  de  ces  instruments.  Conventions  adop- 
tées pour  le  dessin  d'un  levé. 

Nivellement,  éclimètre,  niveau  d'eau. 

Niveau  à  bulle  d'air.  Représentation  des  for- 
mes du.  terrain  par  la  méthode  des  courbes 
horizontales  et  par  celle  des  lignes  de  la  pins 
grande  pente. 

Levés  irréguliers.  Différentes  espèces  de  re- 
connaissances. Levés  expédiés.  Levés  à  vue. 
Itinéraires.  Instruments  à  employer  pour  la 
planimétrie  et  le  nivellement. 

Les  officiers  qui  désireront  prendre  part  au 
concours  devront  réunir  les  conditions  d'âge, 
de  grade  et  d'ancienneté  de  grade  spécifiées 
dans  l'article  2,  dans  les  l'"'  et  2«  de  l'arti- 
cle 3  et  dans  l'article  4  du  décret  du' 18  février 
1876,  portant  institution  de  cours  militaires 
spéciaux  pour  former  aux  fonctions  d'état- 
major  des  officiers  de  toutes  armes. 

Les  conditions  dans  lesquelles  devront  être 
produites,  examinées,  puis  transmises  au  mi- 
nistre do  la  guerre  les  «demandes  des  officiers 
candidats,  seront  les  mômes  que  celles  qui  ont 
été  pres'crites  par  l'instruction  ministérielle  du 
20  juillet  1876  (Journal  militaire  officiel,  1876, 
partie  supplémentaire,  page  129.) 

La  date  de  l'ouverture  du  concours,  et  celle 
à  laquelle  les  demandes  d'admission  au  con- 
cours devront  être  envoyées  au  ministre  de  la 
guerre,  seront  ultérieurement  fixées. 


SÉNAT 


Ordre  du  jour  du  samedi  16  juin. 


A  deux  Iieures.  —  séance  publique 
Tirage  au  sort  des  bureaux. 

Discussion  du  projet  de  loi,  précédemment 
voté  par  la  Chambre  des  députés  et  tendant 
à  autoriser  la  ville  d'Aix  (Bouches-du -Rhône) 
à  emprunter  1,500,000  fr.  et  à  s'imposer  ex- 
traordinairement.  (N°*  9d-105,  session  ordi- 
naire 1877.  —  M.  le  colonel  Meinadier,  rappor- 
teur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Carnot  et  de  plusieurs  de 
ses  collègues,  relative  à  l'établissement,  à 
Paris,  d'une  école  nationale  d'administration. 
(N"*  45,  session  ordinaire  1876;  72,  session 
ordinaire  1877.  —  M.  Bourbeau,  rapporteur.) 

l'e  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  et  relatif  aux 
réquisitions  militaires.  (N°'  63-100,  session 
ordinaire  1877.  —  M.  le  colonel  comte  de  Bas- 
tard,  rapporteur.) 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  pour  la 
séance  qui  suivra  celle  du  16  juin,  compren- 
dront ; 


Galerie.  —  Depuis  M.  Fcrrouillat,  jusquea 
et  y  compris  M.  le  vicomte  de  Gontaut-lJiron. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Pomel,  juHqucs  et  y 
compris  M.  Tribert. 


MM.  les  questeurs  du  Sénat  ont  l'honneur 
d'informer  leurs  collègues  que  les  obsèques  de 
M.  Edmond  Adam ,  sénateur,  .  auront  lieu, 
demain  vendredi  15  juin,  à  quatre  heures  très» 
précises. 

Le  corps  sera  transporté  directement  de  la' 
maison  mortuaire,  23,  boulevard  Poissonnière, 
au  cimetière  du  Pèro-Lachaise. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Ordre  du  jour  du  samedi  16  juin. 


A  deux  heures.  —  SÉANCE  PUBLIQUE 

Tirage  au  sort  des  bureaux. 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser le  département  des  Pyrénées- Orientales  à 
contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux.  (N''^  893-934.  —  M.  Bous- 
quet, rapporteur.) 

l"  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
déclaration  d'utilité  publique  et  concession,  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  des 
chemins  de  fer  de  Lens  à  Don  et  à  Armentiè- 
res,  et  de  Valenciennes  au  Cateau.  (N^^*  504- 
853.  —  M.  Louis  Legrand  (Valenciennes), 
rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  do  M. 
Wilson,  tendant  à  abroger  la  loi  du  28  juillet 
1875,  relative  aux  allumettes  chimiques.  {N°* 
42-172-451,  —  M.  Berlet,  rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de  loi 
de  M,  Raoul  Duval,  ayant  pour  objet  l'interdic- 
tion de  toutes  les  fonctions  salariées  et  de  toute 
nomination  ou  avancement  dans  l'ordre  de 
la  Légion  d'honneur  aux  membres  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  députés.  (N"  363-822. 
—  Urgence  déclarée.  —  M.  Logerotte,  rap- 
porteur.) 

1"  délibération,  sur  la  proposition  de  M. 
Joigneaux  et  plusieurs  de  ses  collègues,  sur  la 
création  de  conseils  de  prud'hommes  agricul- 
teurs. (N"'  98-323-775.  —  M.  FaUières,  rap- 
porteur.) 

l"  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Lai- 
sant  et  plusieurs  de  ses  collègues,  portant 
réorganisation  du  corps  des  commis  du  com- 
missariat de  la  marine.  (N^^  523-642-818.  — 
M.  Emile  Bouchet,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Alfred  Naquet, 
tendant  au  rétablissement  du  divorce.  (N°» 
177-599.  —  M.  Constans,  rapporteur.) 

2»  délibération  sur  la  proposition  de 
MM.  Bamberger,  Versigny  et  Marmottan, 
ayant  pour  objet  de  maintenir  en  activité  les 
fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat  admis  à 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  jusqu'à  la 
remise  de  leur  titre  de  pension.  (N<»  61-216- 
807.  —  M.  Adolphe  Lelièvre,  rapporteur.) 

2"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Victor  Plessier,  tendant  à  restituer  aux 
conseils  municipaux  la  nomination  des  mem- 
bres des  commissions  administratives  des  hos- 
pices et  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. (N«  156-422-817.  —  M.  Victor  Ples- 
sier,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  les  propositions  de  lois  : 
1"  de  M.  Sansas,  portant  abrogation  du  décret 
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du  29  décembre  1851  sur  les  cafés,  cabarets  et 
débits  de  boissons;  2»  de  M.  Charles  Mention, 
concoruaut  les  ca*"és,  cabarets  ou  débits  de 
boisîons  à  consommer  sur  place.  (N°^  9-125- 
84'3.  —  M.  de  Sounier,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Adolphe  Leiièvre,  tendant  à  fixer  le  trai- 
tement des  institutrices  dirigeant  des  écoles 
publiques  de  filles  dans  les  communes  dopt  la 
population  est  inférieure  à  500  habitants. 
(N"'  342-444-852.  —  M.  Adolphe  Leiièvre, 
rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Escanyé  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  de 
modifier  l'article  l*--  de  la  loi  du  29  juin  1867 
sur  la  naturalisation.  (N"*  773-845.  —  M.  Du- 
croz,  rapporteur.) 

Diseussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Lenglé  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  au  mode  de  nomination  des 
gardes  champêtres.  (N"^  750-827.  —  M.  Gus- 
tave Jametel,  rapporteur.) 

■  Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  Eschasseriaux 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  au  mode 
do  révocation  des  maires  et  adjoints  élus  par 
les  conseils  municipaux.  (N<"  733-819.  ■—  M. 
Bousquet,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  de  Saint-Paul  et 
■  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  accorder 
une  amnistie  quant  aux  peines  pécuniaires  et 
à  celles  de  l'emprisonnement  prononcées  ou 
encourues  pour  tous  délits  ou  contraventions 
en  matière  de  forêts.  (Nos  697-842.  —  M.  Sar- 
rien,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Parent  (Savoie), 
relative  aux  officiers  ministériels.  (N<"  711- 
833.  —  M.  Durieu,  rapporteur.) 

l"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Aclocque  et  Ricot,  relative  aux  chemins 
de  fer  à  traction  de  locomotives  pouvant  être 
tVablis  sur  les  routes.  (N°'  195-483-878.  — 
M.  Aclocque,  rapporteur.) 

l''"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  pré- 
cédemment volée  par  le  Sénat  et  tendant  à 
modifier  les  articles  420  et  421  du  code  d'ins- 
truction criminelle.  (Sénat,  n''^  43-5Ô-167, 
session  187G;  Chambre  des  députés,  n"*  638- 
905. —  M.  Gatineau,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
]M.  Pilet  des  .Jardins,  ayant,  pour  objet  de  mo- 
difier et  de  compléler  )a  loi  du  10  décembre 
1850  sur  lo  mariage  des  indigeots.  {N°^  572- 
698  -876.  —  M.  Maunoury,  rapporteur.) 

délibéiation  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Levcque,  Lépouzé  et  plusieurs  de  leurs 
collègues,  relative  à  la  révision  du  tarif  des 
gretfiers  des  tribunaux  de  commerce.  122- 
198-873.  —  M.  Levêquc,  rapporteur.) 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  samedi 
16  juin  pour  la  séance  suivante,  comprendront  : 

Galerie.  —  Depuis  M.  Guyot,  jusques  et  y 
compris  M.  Laurier. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Swiney,  jusques  et 
y  compris  M.  Beaussire. 


Convocations  du  vendredi  15  juin. 


Commission  du  budget,  à  deux  heures,  au 
ralais-Bourbtn. 


AVIS    AU  PUBLIC 


L'éiablissement  outre  Gènes  et  Alexandrie,  avec  escale  à  Naples,  à  l'aller  et  au  retour,  d'un 
nouveau  service  de  paquebots-postes  italiens  ouvre  une  nouvelle  voie  aux  échanges  avec 
l'Egypte. 

Dorénavant,  les  correspondances  de  la  France  pour  l'Egypte,  et  vice  versâ,  seront  transmises 
trois  fois  par  semaine  dans  les  conditions  ci-après  : 


Expédition  de  France  : 

VOIE  DE  NAPLES 

(Paquebots -postes  italiens.) 

VOIE  DE  MARSEILLE 

(Paquebots-postes  français.) 

VOIE  DE  BRINDISI 

(Service  de  la  malle  de  l'Inde) 

Lundi  8  h.  scïir. 
Mardi  matin. 

Vendredi  soir. 
Vendredi  matin. 

Mercredi  1 1  h.  matin. 
Mercredi  matin. 

Mardi  matin. 
Mardi  soiri 

Samedi  7  h.  50  matin 
Jeudi  soir. 

Lundi  ou  mardi. 
Dimanche. 

Réception  en  France  : 

Les  correspondances  pour  l'Egypte  sans  indication  de  voie  sont  acheminées  par  le  départ 
le  plus  rapproché  de  leur  date  de  dépôt  à  la  poste. 


AVIS  AU  PUBLIC 


Les  expéditions  de  France  des  dépêches  à 
destination  des  Etats-Unis,  auront  lieu,  pen- 
dant le  mois  de  juillet  prochain,  aux  jours  et 
heures  indiqués  par  le  tableau  ci-après  : 


Ports 
d'embarquement. 


Southampton.,,. 

Queenstown  

Havre  (paquebot 

hambourgeois). 
Havre  (paquebot 

français)  

Quaenstown  

Southampton..., 

Oueenstown  

Havre  (paquebot 

hambourgeois). 
Havre  (paquebot 

IVanr-ais)  

Queenstown  

Southampton  

Queenstown  

Havre  (paquebot 

hambourjjfiois). 
Havre  (paquebot 

français)  

Queenstown  

Southampton.... 

Queenstown  

Havre  (paquebot 

hambourgeois). 
Havre  (paquebot 

français)  

Queenstown  

Southampton. . . . 


Dates 
d'embarquement. 


Jours  et  heures 
d'expédition 
de  Paris. 


3  juillet   2  juillet  soir. 


6 

7  — 

7  — 

8  — 

10  — 

13  — 

14  - 

11  — 

15  — 
17  ~ 

20  - 

21  — 

21  — 

22  — 

27  — 

28  — 

28 

29  — 
31  — 


5   —  matin. 


6  —  soir. 


7  — 

7  — 

9  — 

12  — 

13  — 
13  — 

16  — 

19  — 

20  — 

21  — 
21  — 

23  - 

26  — 


matin, 
matin, 
soir, 
matin, 

soir. 

soir, 
matin, 
soir, 
matin. 

soir. 

matin, 
matin, 
soir, 
matin. 


27  —  soir. 


27 

28 

30 


soir. 

matin. 

soir. 


Les  correspondances  à  destination  : 

de  la  Nouvelle- Galles  du  Svid, 
de  la  Nouvelle-Zélande, 
du  reste  de  l'Australie, 
de  la  Nouv"e-Calédonie,* 


Sur  la  dem.mde  expresse 
des  envoyeurs. 


seront  acheminées  par  le  paquebot  qui  partira 
de  Queenstown  le  27  (de  Paris  le  20  au  matin). 

*  La  voie  normale  et  régulière  pour  les  en7j;s 
&  la  Nouvelle-Galédonie  est  celle  de  Suez. 


Conseil 


supérieur   dn  commerce , 
et  de  l'industrie. 


de  ragricnllBie 


ADMISSIONS  TEMPORAIRES 


—  Suite  (1).  — 


PIECES  A-IsrKTEXES 


COMITÉ  COMSULTATIF 
des 

ARTS   ET  MANUFACTURES 


Admission  temporaire  des  Fontes. 


RAPPORT  de  MM.  RAYMOND  etdeFREYGINET 
(Suite). 

La  quantité  totale  de  fonte  d'affioage  iulro- 
duito  par  toute  la  France  en  franchise  tempo- 
praire  a  été,  eu  IST'i,  de  G0,1SI  tonnes.  Ce  chilfre 
multiplié  par  30  ou  200,000  francs  en  noralire 
rond,  représente  l'eacourajement  total  donné  à 
l'exportation  par  le  régime  aciuel,  sur  ce  gcnri} 
de  produits.  L'exportation  totale  roule  elle-mèmii 
sur  un  chillVe  de  260,000  à  270,000  tonnes,  dont  !a 
valeur  est  supérieure  à,  100  millions  de  francs. 
La  prime  duo  aux  acquits  sur  les  fontes  d  afli- 
nage  est  donc  pour  1874  1/600  de  la  valeur  du 
produit  qu'il  s'agit  de  développer.- 

Les  importateurs  de  fontes  essayent  de  dé- 
montrer aux  réclamants  qu'ils  sont  les  premiers 
intéressés  à  la  continuation  du  régime,  et  à  cet 
ellet  ils  leur  disent  que,  «  la  réexportation  pro- 
duisant un  vide  égal  et  mémo  supérieur  à  l'im- 
nortation  (puisauil  y  a  la  décheten  plus),  le  jour 
où  la  réexportation  "cesserait,  la  foute  employée 
dans  ces  produits,  ne  pouvant  plus  s'écouler  au 
dehors,  refluerait  sur  le  marché  intérieur  et  irait 
concurrencor,  d'une  façon  bien  autrement  re- 
doutable, les  forges  indigènes  dont  elles  obs- 
trueraient les  débouchés.  »  On  raisonne  là  com- 
me si  la  disparition  de  la  prime  devait  anéantir 
l'exportation,  tandis  que  c'est  précisément  le 
contraire  que  soutiennent  les  réclamants.  Pour 
que  l'argument  fût  valable,  il  faudrait  commen- 
cer par  démontrer  que  la  prime  est  indispensa- 
ble à  l'exportation  :  or  nous  croyons  avoir  établi 
qu'elle  n'y  joue  qu'un  rôle  insigniliant. 

On  a  dit  aussi  que  «  toutes  les  parties  du  mar 
ché  sont  solidaires  et  que  le  vicie  se  reprodui  - 
sant  là  oii  la  réexportation  s'élabore,  ce  vide  se 

(1)  Voir  le  Journal  offinel  des  2G.  27,  28,  2'J,  30 
mai,  2,  -'i,  11.  12.  13  et  1  i  jiiin. 
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)propage  de  proche  en  proche  ot  dégape  les  r*')- 
^lons  trop  encombrées.  On  a  comparé  le  marché 
il  une  mer  dont  toutes  1b3  eaux  tendent  à  pren- 
dre le  môme  niveau.  »  Cette  imago  serait  juste 
si  l'on  pouvait  supprimer  les  frais  de  transport. 
Alais  les  iVais  de  tran.-porls  mettent  un  obstacle 
invincible  à  cet  écoulement  théorique.  Ce  qui  est 
beaucoup  plus  exact,  c'est  que  si  le  vide  se  pro- 
duit sur  un  certain  point,  en  vertu  de  l'exporta- 
tion, ce  vide  se  comblera  par  un  accroissement 
de  la  production  autour  de  ce  i3oint  même,  en 
sorte  (lue  les  régions  éloignées  n'en  sont  nulle- 
ment touchées  et  ne  demeurent  pas  moins  en- 
combrées. 

Il  y  a  des  cas  spéciaux  pour  lesquels  la  sup- 
pression môme  des  frais  de  transport  ne  remé- 
dierait à  rien  :  c'est  lorsque,  par  suite  de  la  dis- 
tribution de  l'industrie  sur  le  territoire,  certains 
produits  n'ont  de  débouchés  que  vers  un  ou 
deux  districts  où  l'élaboration  de  ces  produits 
est  concentrée.  Les  fontes  spéciales,  par  exem- 
jile,  du  sud-ouest  et  du  midi  de  la  France  n'ont 


guère  de  débouché  que  dans  le  bassin  do  la 
Loire.  Lo  Jour  où  ce  débouché  leur  est  fermé  par 
les  fontes' étrangères,  elles  n'ont  pas  la  ressource 
de  refluer  sur  d'autres  points,  puisqu'il  n'y 
existe  pas  d'industrie  préparée  pour  les  recevoir 
et  les  travailler. 

Nous  passons  enfin  à  l'argument  de  fait  des 
partisans  du  régime,  à  celui  qui  consiste  à  dire 
que  les  décrets  de  1S62  ont  enfanté  le  mouve- 
ment actuel  de  l'exportation,  ot  que,  dès  lors, 
toucher  à  ces  décrets  (ou  plutôt  à  ce  qui  en 
reste),  c'est  compromettre  ce  mouvement. 

Déjà  les  considérations  que  nous  avons  pré- 
sentées doivent  avoir  dissipé  une  telle  crainte. 
Mais  est  il  exact  que,  môme  par  le  spectacle 
des  résultats  antérieurs,  on  fût  autorisé  à  la 
concevoir?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner 
d'après  les  tableaux  officiels  des  douanes. 

Nous  donnons  ci-après  le  relevé  des  importa- 
tions et  des  exportations,  avec  et  sans  admissions 
temporaires,  depuis  1857  jusqu'en  1874  inclu- 
sivement. 


ANNÉES 


1857 
Î858 
1859 
18G0 
1861 
1862 
1863 
1864 
1865 
1866 
1867 
1868 
1869 
1870 
1871 
187-2 
1873 
1871 


IMPORTATIONS 


sans 

fBANCHIS  B 

tempoi'airê. 


tonnes. 


m. 

80. 

46. 

30. 
133. 
202. 
175. 

40. 

70. 

85. 

89. 

36. 

23. 

35. 

59. 

88. 

78. 

77. 


184 
485 
093 
869 
194 
136 
.501 
76:. 
687 
351 
838 
518 
929 
355 
888 
390 
945 
492 


avec 

FRAN  CUIS! 

temporaire. 


tonnes. 

28.712 
38.503 
46.323 
78.043 
73.145 
55  059 
80.815 
164.5.59 
148.976 
125.023 
119.491 
131.219 
199.272 
136.819 
■56.889 
95.424 
109.903 
124.789 


tonnes. 

155.896 
118.988 
92.416 
103.912 
206.339 
347.195 
256.316 
205.324 
219,663 
210.374 
209.329 
167.737 
223.201 
172.174 
116.777 
183.814 
188.848 
202.281 


EXPORTATIONS 


sans 

F  RAN  C  H  I  s  E 

temporaire. 


tonnes. 

17.491 
21.671 
23.287 
25.227 
21.707 
22.482 
15.723 
20.871 
19.616 
16.082 
15.424 
23.912 
32.002 
2Ô.824 
105.498 
173.278 
101.746 
143.411 


avec 
ruAN  c  H  is  E 
temporaire. 


tonnes. 

19.970 
40.838 
47.841 
01.878 
80.314 
59.314 
73.806 
131.593 
138.810 
152. 8S6 
116.632 
160.405 
109.897 
110.008 
47.880 
96.999 
107.778 
117.090 


tonnes. 

37.461 
02.509 
71.128 
87.105 
102.021 
82.796 
89.529 
152.46't 
158.426 
169.578 
132.056 
184.317 
231.899 
146.432 
153.378 
270.277 
269.524 
2G0.501 


RAPPORT 
des 

exi'outations 
aux 

ISlPOnlATIO^S 


tonnes. 

—118.435 

—  56.479 

—  21.288 

—  21.807 

—  104.318 
—264.399 

—  166.787 

—  52.860 

—  61.2.37 

—  40.796 

—  67.273 
16.580 

8.698 
25.746 
+  36.601 
-I-  86.463 
-f  80.676 
-I-  58.220 


+ 
+ 


Ce  tableau  nous  montre  d'abord  que  depuis 
longtemps  le  régime  des  admissions  temporai- 
res ne  produit  plus  d'effet  sur  le  total  des  im- 
portations. Celles-ci  sont  arrivées  dès  1864  à  leur 
plein,  qui  paraît  être  d'environ  200,000tonnes  par 
an,  et  ce  plein  n'a  pu  varier  malgré  les  plus 
énergiques  efforts  des  exportateurs,  qui  îont  du 
évidemment  faire  tout  ce  qui  était  possible  pour 
introduire  en  franchise  la  contre-partie  de  leurs 
exportations.  Ils  n'y  ont  réussi  que  jusqu'à  con- 
currence des  deux  cinquièmes  de  ces  exporta- 
tions, en  1872  et  1873.  La  différence  a  été  balan- 
cée par  la  production  intérieure,  qui  n'a  cessé 
de  croître  depuis  l'origine  et  qui  aujourd'hui 
amène  ce  résultat  que  non-seulement  les  expor- 
tations compensent  les  importations,mais  môme 
les  dépassent  dans  une  très-forte  proportion. 

C'est  ce  qui  explique  pourquoi  les  exportateurs 
ont  tant  de  peine  à  faire  absorber  de  nouvelles 
quantités  de  fontes  d'affmage  par  le  m.arché 
français  et  pourquoi  ils  font  de  si  grands  rabais 
sur  leurs  acquits,  descendus,  on  l'a  vu,  à  un  prix 
souvent  inférieur  au  dixième  du  droit  d'entrée. 
11  n'en  était  pas  ainsi  autrefois,  où,  d'une  part, 
la  production  française  était  beaucoup  moins 
active,  puisqu'elle  était  loin  de  desservir  la  con- 
sommation, et  où,  d'autre  part,  on  pouvait  intro- 
duire, avec  toutes  facilités  de  compensation,  des 
fers  au  bois  et  des  fontes  de  moulage.  En  ce  qui 
concerne  ces  dernières,  que  notre  industrie  ne 
produit  pas  en  quantité  suffisante  à  la  qualité 
voulue,  les  exportateurs  peuvent  encore  mainte- 
nir le  prix  de  leurs  acquits.  Mais  pour  la  fonte 
d'affinage,  nous  le  répétons,  ils  sont  obligés  de 
subir  les  lois  d'un  marché  surabondamment 
pourvu  et  où  par  conséquent  la  fonte  étrangère 
ne  peut  trouver  place  qu'en  se  dépréciant  elle- 
mème  et  en  dépréciant  la  fonte  française.  . 

Si  l'on  interroge  la  marche  des  exportations, 
on  voit  que  le  total  a  crû  sans  interruption  jus- 
qu'en 18C9.  Et,  sans  qu'il  y  ait  ici  à  rechercher 
SI  les  sacrifices  imposés  au  Trésor  et  à  l'indus- 
trie n'étaient  pas  hors  de  proportion  avec  les 
résultats  obtenus,  on  peut  admettre  que,  pen- 
dant cette  période,  cette  progression  a  été  due 


en  partie  aux,  dispositions  des  décrets  qui  ont 
successivement  augmenté  les  facilités  de  com- 
pensations, en  185'7  et  en  1862.  Mais  en  même 
temps,  on  reconnaît  que,  depuis  1870,  le  régime 
de  l'admission  temporaire  est  sans  influence  sur 
le  total  des  exportations,  lequel  se  développe 
tout  à  fait  en  dehors  de  lui.  En  effet,  en  1871,  on 
voit  les  exportations  de  ce  régime  tomber  subi- 
tement au  quart  et,  en  1872,  à  la  moitié  de  ce 
qu'elles  étaient  en  18G9,  tandis  't^u'aux  mêmes 
moments  les  exportations  faites  en  dehors  du 
régime  des  admissions  temporaires  ont  subite- 
ment quintuplé  ;  de  telle  sorte  que  le  total  de 
1872,  pour  les  exportations  sous  les  deux  régi- 
mes, a  pu  dépasser  celui  de  1869,  et  que  le  môme 
résultat  a  été  obtenu  en  1873  et  i87'i.  Voici  l'ex- 
plication de  ces  apparentes  anomalies  : 

Jusqu'en  1870,  par  suite  des  facilités  accordées 
à  la  compensation  des  fers,  les  exportateurs  fai- 
saient sur  ce  dernier  produit  la  môme  spécula- 
tion qu'ils  font  aujourd'hui  sur  les  fontes  d'affi- 
nage avec  cette  différence  qu'ils  retiraient  alors 
de  la  vente  de  leurs  acquits  30  à  40  francs  par 
tonne,  au  lieu  de  2  à  3  francs  qu'ils  obtiennent 
actuellement.  La  protection  à  l'exportation  a  été 
très-efficace,  et  d'ans  ce  môme  temps  les  produc- 
teurs de  fers  français  ont  été  écrasés  par  la  con- 
currence étrangère. 

Mais,  à  la  suite  de  ces  brillantes  opérations, 
les  exportateurs,  soit  qu'ils  aient  définitive- 
ment conquis  des  marches  qui  leur  manquaient 
au  début,  soit  qu'ils  aient  amorti  leur  capital 
ou  perfectionné  leur  outillage,  sont  devenus  en 
état  de  maintenir  leur  commerce,  môme  sans 
cette  faveur  extraordinaire.  Aussi,  quand  les  fa- 
cilités de  compensation  des  fers  leur  ont  été  re- 
tirées, ils  se  sont  mis  à  exporter  sous  le  droit 
commun  les  produits  qu'ils  exportaient  aupara- 
vant sous  le  régime  des  admissions  tempo- 
raires. 

Immédiatement  après  le  décret  de  1870,  les 
ouvrages  en  fer  se  sont  exportés  sans  franchise 
de  droit  à  l'entrée  :  les  rails,  par  exemple,  dont 
on  n'exportait,  dans  ces  conditions,  que  2,000 
tonnes  en  1869,  figurent  pour  30,000  tonnes  en 


1871  et  pour  58,000  tonnes  en  1872.  Inversement 
les  rails  exportés  souS  le  régime  des  adni'S- 
sions  tcmiioraires.  qui  ligui'Mout  en  PO'ii' 
70,000  tonnes,  ne  figurent  plus  que  poxir  l.wm 
tenues  en  187 1  et,  22,009  tonnes  tn  r872.  Cela 
nous  monlro  la  facilité  extrême  qu'ont  aotueilc- 
lement  les  exportations  à  pa^.icr  d'une  catégorie 
dans  l'autre;  la  prime  n'agit  plus  pour  les  dôvo- 
lopper  :  elle  en  change  simplement  la  ru- 
brique. 

A.  cet  égard  l'examen  des  deux  dernières  an- 
nées est  d'os  plus  instructifs.  Après  lo  décret  dtj 
1870,  les  exportateurs  sous  le  régime  des  admis- 
sions temporaires,  se  voyant  privés,  avons-nous 
dit,  des  facilités  de  compensation  sur  les  1ers  ."".l 
les  fontes  de  moulage,  réduisent  considérabio-' 
ment  leurs  opératious  de  l'espèce,  tandis  quils 
les  développent  en  dehors  du  régime.  Mais,  a 
mesure  que  l'expérience  vient,  que  l'éducatiou 
se  fait,  on  s'aperçoit  qu'une  petite  partis  de  1  an- 
cien bénéfice  peut  se  retrouver  sur  les  fontes 
d'affinage,  et  alors  les  exportations  sous  lo  ré- 
gime de  l'admission  temporaire  reprennent  gra- 
duellement, passant  de  93,000  tonnes  en  1872  ii 
106,000  tonnes  en  1873  et  à  117,000  tonnes  ott 
1874.  Tout  indique  que  celles  de  l'année  cou- 
rante seront  plus  fortes  encore.  Parallèlement, 
les  exportations  faites  en  dehors  da  régime,  qiu 
en  1872  avaient  atteint  le  chiffre  énormo  'lu 
173.000  tonnes,  pour  combler  le  vide  des  expor- 
tations faites  en  vertu  du  régime,  s'abaissent  in- 
sensiblement à  161,000  tonnes  en  1873  et  a 
143,000  tonnes  en  1874.  Ceci  répond,  soit  dit  en^ 
passant,  à  l'assertion  émise  devant  le  comité  pî..'r 
lés  représentants  de  quelques  grandes  maison;? 
intéressées  au  maintien  du  régime  actuel,  bur 
l'observation  faite  pa;-  J^i.  le  directeur  général 
des  douanes  qu'en  1869  on  présentait  les  mêmes 
arguments  pour  maintenir  les  abus  sur  les  1ers, 
et  que  cependant  (nonobstant  le  décret  ce  18/0) 
les  exportations  de  1872  et  1873  n'avaient  pa^ 
diminué,  il  a  été' répondu  que  l'industrie  avaii 
vécu,  pendant  ces  deux  années,  sur  d'anciens 
marchés  dont  le  décret  avait  autorisé  l'apure- 
ment et  qui  s'étaient  trouvés  prorogés  par  le  lait 
des  événements  de  guerre. 

Or,  il  se  trouve  que  les  résultats  de  ISï-i,  qui 
ont  été  relevés  depuis  la  séance  du  comité,  mon- 
trent que  la  progression  signalée  à  si  juste  titre 
par  M.  le  directeur  gi'.néral  des  douanes  s'est  en- 
core maintenue  en  1874.  Par  conséquent,  l'expli- 
cation fournie  par  ces  représentants,  déjà  peu 
vraisemblable  par  elle-même,  se  trouve  en  dés- 
accord avec  les  faits.  La  vérité  est  que,  malgru 
les  restrictions  créées  par  le  décret  de  1870,  les 
exportations  ont  repris  leur  marche  ascendante. 
Et  la  supériorité  qu'elles  ont  atteinte  sur  1869 
est  d'autant  plus  remarquable  que  la  France  a 
perdu  des  territoires  métallurgiques  de  premier 
ordre.  ,     ,  , 

Si  l'on  considère  que  la  partie  restée  debout 
du  déi;ret  de  1862  est  infiniment  moins  impor- 
tante pour  les  exportateurs  que  celle  qui  a  été 
abolie,  et  qu'ils  ne  jouissent  plus  aujourdhui 
sur  les  fontes  d'affinage  que  de  la  moindre  par- 
tie de  leurs  anciens  bénéfices  sur  les  fers  (2  à 
3  fr.  par  tonne,  en  moyenne,  au  lieu  de  30  à 
40  fr.),  on  comprendra  que  la  conservation  de  ce> 
vestige  est  tout  à  fait  indifférente  au  succès  di? 
leur  industrie;  tandis  qu'elle  ruine  une  branché 
de  la  production  nationale,  qui,  elle,  subit  uii 
dommage  bien  supérieur  au  bénéfice  des  expor- 
tateurs, puisqu'il  est  représenté  par  la  supiires- 
sion  presque  complète  de  la  protection  légalc*de 
20  tr.  par  tonne. 

Le  retour,  en  ce  qui  concerne  ces  fontes,  au 
régime  do  l'identique,  n'aurait  d'autre  effet  qu» 
d'empêcher  l'introduction  de  toute  la  quantitô 
de  fonte  qui  n'est  point  consommée  par  les  ex- 
portateurs eux-mêmes,  et  qu'on  peut  évaluer,  eu 
1874,  de  50,000  à  60,000  tonnes.  Les  conditions 
matérielles  de  l'exportation  n'en  seraient  pas 
touchées,  puisque,  disons-nous,  elle  n'emploie 
pas  ces  produits  à  sa  falndcation  ;  elle  perdrait 
simplement  une  somme  de  150,000  à  200,000  Ir., 
de  300,000  fr.  au  plus,  si  jamais  la  quantité  at- 
teignait 100,000  tonnes.  Ce  déficit  dans  les  impor- 
tations serait  facilement  comblé  par  la  produc- 
tion nationale,  qui.  en  ce  moment,  sous  l'in- 
fluence de  la  baisse  des  prix,  est  obligée  de 
maintenir  une  partie  de  ses  feux  inactifs. 


En  résumé,  la  loi  veut  le  régime  de  l'idenli-' 
que.  Les  tolérances  que  les  décrets  de  1856  à  1862 
ont  autorisées  ne  peuvent  être  continuées,  selon 
nous,  qu'autant  qu'elles  ne  froissent  pas  des  in- 
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tci'ôts  sérieux  et  qu'elles  profitent  en  même  temps 
à  l'intérêt  général.  Or,  nous  croyons  avoir  'élahli 
d'une  part,  crue  tout  un  groupe  d  intérêts  res- 
pectable,  celui  des  producteurs  do  fonte  d'al'li- 
nnge  do  plusieurs  districts,  soufTre  du  régime 
actuel;  et,  d'autre  part  que  les  exportateurs  y 
trouvent  un  avantage  tellement  insignifiant,  en 
ce  qui  concerne  précisément  la  branche  de  pro- 
duit qui  provoque  le  plus  de  plaintes,  que  le  dé- 
veloppement des  exportations  n'est  plus  aujour- 
d  hui  inlluencé  par  ce  régime. 

Nous  en  concluons  que  le  droit  et  l'intérêt  gé- 
nérai se  trouvent  ici  d'accord  pour  motiver  l'ex- 
tension aux  fontes  d'affinage  de  la  mesure  prisa 
en  1870  pour,  les  fers. 

En  ce  qui  concerne  les  fontes  de  moulage,  l'in- 
térêt du  "Trésor  est  surtout  en  cause,  et  l'on  peut 
admettre  qu'il  n'est  sérieusement  lésé  que  dans 
le  cas  oîi  les  compensations  s'effectuent  au 
moyen  d'objets  obtenus  en  première  fusion.  Dans 
notre  opinion,  on  pourrait,  quant  à  présent,  sau- 
vegarder suffisammedt  cet  intérêt  soit  en  inter- 
disant ces  compensations  abusives,  soit  même 
en  réglant  que  les  objets  de  l'espèce  ne  seraient 
reçus  que  pour  la  moitié  de  leur  poids  à  la  Ûé- 
charge  des  fontes  étrangères. 

Le  décret  qui  régulariserait  le  régime  des 
fonics  admises  temporairement  pourrait,  en  con- 
séquence, être  libellé  comme  suit  : 

«  JjOs  dispositions  de  l'article  2  du  décret  du 
9  janvier  1870  sont  applicables  aux  fontes  d'affi- 
nage. 

«  Les  tuyaux  pour  la  conduite  des  eaux,  les 
coussinets  pour  chemins  de  fer  et  les  autres  ob- 
jets obtenus  généralement  en  première  fusion  no 
seront  reçus  que  pour  la  moitié  de  leur  poids  à 
la  décharge  des  fonteâ  de  moulage  admises 
temporairement. 

«Le  comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tureslsera  chargé  de  désigner  les  objets  à  com- 
prendre dans  cette  catégorie.  » 


RAPPORT  DE  M.  DE  LA.VENA.Y. 

Les  membres  de  la  sous-commission  qui  ne 
croient  pas  opportun  d  assujettir  les  fontes  im- 
portées temporairement  à  l'obligation  du  trans- 
port à  l'usine  ont  fondé  leur  opinion  sur  des  mo- 
tifs que  nous  allons  essayer  de  résumer. 

La  question  nous  a  paru  devoir  être  exa- 
minée à  quatre  points  de  vue  :  1°  les  princi- 
pes généraux  du  droit  et  les  règles  de  la  matière; 
2°  les  intérêts  respectifs  des  différents  groupes 
de  producteurs  ;  3°  les  intérêts  du  Trésor;  4°  l'in- 
térêt général  du  pays. 

1°  Les  principes  généraux  du  droit  et  les  règles 
de  la  matière. 

Nous  nous  demandons  d'abord  ce  que  repré- 
sente la  valeur  des  pouvoirs  d'importation.  On 
nous  dit  :  C'est  une  prime  à  l'exportation,  et  nous 
reconnaissons  que  les  exportateurs  eux-mêmes  se 
servent  généralement  de  cette  expression.  Elle  ne 
nous  en  parait  pas  moins  peu  exacte. 

Il  y  a  prime  à  l'exploitation  lorsque  l'exporta- 
teur reçoit  une  certaine  somme  à  raison  de  la 
quantité  et  de  la  valeur  des  produits  exportés, 
sans  avoir  à  justifier  que  ces  produits  sont  frap- 
pés ou  proviennent  dos  matières  frappées  d'un 
droit  de  douane  ou  d'accise  correspondant  à  la 
prinie. 

Lorsqu'il  y  a  simplement  restitution  ou  remise 
d'un  droit  d'accise  ou  de  douane,  ce  n'est  plus 
ime  prime,  c'est  un  drawback  ou  une  importa- 
tion temporaire. 

L'importation  temporaire  n'est  qu'une  forme 
du  drawback,  un  drawback  par  écritures  et  avec 
crédit  du  droit. 

Il  est  si  vrai  qu'on  ne  doit  pas  confondre  le 
drawback  avec  la  prime,  qu'on  dit  souvent  :  Ce 
drawback  contient  une  prime  ;  cela  veut  dire 
que  l'exportateur  reçoit  plus  que  la  restitution 
ou  la  remise  du  droit  :  comme,  par  exemple,  en 
matière  de  sucres,  quand  l'excédant  du  rende- 
ment laisse  à  l'exportateur  uno  certaine  quantité 
exempte  do  droits  pour  la  consommation  inté- 
rieure. 

En  matière  de  métaux ,  non-seulement  le 
arawback  ne  contient  pas  de  prime,  mais  il  n'est 
même  pas  intégral,  puisqu'on  ne  tient  pas 
compte  des  déchets.  ^ 

.Ceci  posé,  est-il  de  l'essence  du  drawback  de 
courante?  ^  identique,  suivant  l'exprôssion 
Nous  reconnai^ssons  que  sur  ce  point  le  légis- 
lateur est  libre  dédicler  telles  dispositions  qu'il 
luge  les  medieures,  mais  nous  recherchons  d'a- 
vora  les  principes  généraux. 


I     Qu'est-ce  que  l'identité? 
I     Les  jurisconsultes  distinguent,  sous  ce  rapport, 
i  deux  espèces  do  choses  qu'ils  appellent  :  choses 
fongiblcs  et  choses  non  fongibles. 

Les  çhoses  non  fongibles  sont  celles  qui  con- 
sistent dans  une  idendité  matérielle,  individuelle, 
Les  choses  fongibles  sont  celles  qui  consistent 
dans  une  identité  spécifique  résultant  du  nom- 
bre, du  poids,  de  la  quantité,  de  la  qualité,  etc. 

La  même  chose  sans  doute  peut  être  fongible 
pu  non  fongible,  suivant  le  sens  de  la  transac- 
tion. Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'on  a  choisi  et 
acheté  un  cheval,  ce  cheval  est  chose  non  fongi- 
ble, et  le  marchand  ne  pourrait  pas  livrer  à  l'a- 
cheteur, sans  son  consentement,  un  autre  che- 
val, même  d'égale  valeur.  Au  contraire,  si  nn 
fournisseur  a  soumissionné  la  livraison  de  500 
chevaux  au  ministère  de  la  guerre,  ces  chevaux 
sont  choses  fongibles,  et  le  fournisseur  peut  li- 
vrer ceux  qu'il  voudra,  pourvu  qu'ils  soient  de  la 
qualité  convenue. 

Mais,  en  l'absence  de  stipulations  expresses  et 
formelles  dans  le  contrat,  il  y  a  des  choses  qui, 
par  leur  nature  même  et  les  habitudes  constan- 
tes du  commerce,  sont  présumées  fongibles  ; 
d'autres  qui  sont  présumées  non  fongibles.  Une 
maison,  un  jardin,  une  statue,  un  tableau,  etc., 
sont  naturellement  présumés  non  fongibles,  tan- 
dis que  du  coton,  du  blé,  de  la  houille,  du  su- 
cre, etc.,  sont  naturellement  présumés  fongibles. 

La  fonte  rentre  incontestablement  dans  la 
classe  des  choses  présumées  fongibles  par  leur 
nature,  qui  peuvent,  à  ce  titre,  être  remplacées 
par  des  choses  de  mômeespèce,  quantité  et  qua- 
lité, et  donc  par  conséquent  l'identité,  d'après  le 
droit  commun,  consiste  dans  l'équivalence. 

Le  législateur  de  180G  a-t-il  explicitement  dé- 
cidé le  contraire? 

Nous  voyons  bien  dans  la  loi  de  1836  que  les 
matières  doivent  être  fabriquées  ou  recevoir  un 
complénrient  de  main-d'œuvre.  Mais  les  matières 
destinées  à.  être  fabriquées  ou  à  recevoir  un 
complément  de  main-d'œuvre  doivent-elles  être 
matériellement  ou  seulement  spécifiquement  les 
mômes  que  les  matières  importées?  Cela  n'est 
pas  dit,  au  moins  expressément. 

Il  est  môme  à  remarquer  que  la  loi  n'a  pas 
parlé  seulement  de  complément  do  main-d'œu- 
vre :  elle  a  autorisé  la  fabrication  ;  or,  par  la 
fabrication,  la  matière  étrangère  peut  être  et  est 
ordinairement  dénaturée.  La  loi  n'ayant  pas 
prescrit  l'exercice,  on  pQut  en  conclure  qu'elle  a 
implicitement,  sinon  explicitement,  admis  le  sys- 
tème de  compensation. 

Avant  que  le  législateur  de  1836  n'eiît  intro- 
duit le  régime  des  admissions  temporaires,  des 
primes  ou  drawbacks  étaient  accordés  à  l'expor- 
tation de  certains  produits  :  ainsi,  par  exemple, 
aux  fils  et  tissus  de  laine  et  jamais,  dans  ce 
cas,  l'identique  matériel  n'avait  été  exigé.  A  l'ex- 
portation, ou  ne  s'inquiétait  pas  de  savoir  si  le 
fil  ou  le  tissu  exporté  avait  été  fabriqué  avec  de 
la  laine  étrangère  ayant  acquitté  les  droits  de 
douane  ou  avec  la  laine  indigène. 

Pendant  de  longues  années,  pour  les  fontes  no- 
tamment, la  loi  de  1836  a  été  interprétée,  par  les 
décrets  rendus  sous  divers  gouvernements,  dans 
le  spns  de  l'équivalence. 

En  1851,  lorsque  le  premier  décret  relatif  aux 
fontes  fut  rendu,  quelques  maîtres  de  forges 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  manifestè- 
tèrent  l'intention  de  constater  la  validité  de  ce 
décret,  par  le  motif  qui  im.pliquait  le  régime  de 
l'équivalence.  Cette  tentative  n'aboutit  pas  et  le 
régime  de  l'équivalence  a  continué  d'être  appli- 
qué aux  fontes,  auxquelles  il  a  été  explicitement 
maintenu  par  le  décret  de  1870,  qui  l'a  retiré 
aux  fers. 

Depuis  1836  le  législateur  a  eu  deux  fois  l'oc- 
casion de  substituer  le  régime  de  l'admission 
temporaire  à  celui  des  primes  ou  drawbacks. 

Par  la  loi  du  7  mai  1864  (art.  5),  il  s'est  exprimé 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  régime  actuel  du  drawback  est  supprimé. 
Les  sucres  do  toute  origine  jouiront  de  la  faculté 
d'admission  temporaire  en  franchise  sous  les 
condition?  ci-après  déterminées.  » 

L'article  1"  delà  loi  du  19  mai  1860  est  ainsi 
conç«  : 

«  Tous  les  objets  bruts  fabriqués,  y  compris 
los  machines  à  feu  et  les  pièces  de  machine  en- 
trant dans  la  construction,  le  gréemeut,  l'arme- 
ment et  l'entretien  des  bâtiments  de  mer  desti- 
nés au  commerce,  en  bois  ou  en  fer,  à  voiles  ou 
à  vapeur,  seront  admis  en  franchise  de  droits,  à 
charge  de  ju.-tiUer  dans  le  délai  d'un  an  de  l'af- 
fectation desdits  objets  à  la  destination  ci-dessus 
prévue.  » 

Les  termes  de  ces  deux  lois  et  surtout  ceux 
do  la  seconde  seraient  aussi  favorables  que  ceux 


de  la  loi  de  1836  au  système  de  l'identique  ab- 
solu; cependant  nous  croyons  savoir  que  l'admi- 
nistration les  a  toujours  interprétés  et  les  inter- 
pète encore  dans  le  sens  de  l'équivalence,  au 
moins  en  ce  qui  touche  les  matières  premières. 

11  nous  semble  que,  pour  bien  bien  se  rendre 
compte  du  sens  et  de  la  portée  de  la  loi  de  1836, 
il  faut,  après  en  avoir  interrogé  le  texte  et  l'avoir 
comparé  à  celui  des  autres  lois  sur  le  même  ob- 
jet, rechercher  non  l'expression  de  quelque  sys- 
tème ou  préjugés  individuels  qui  ont  pu  se  faire 
jour  dans  la  discussion,  mais  le  véritable  esprit 
dans  lequel  cette  loi  a  été  conçue,  et  les  néces- 
siités  économiques  auxquelles  elle  devait  faire 
place  dans  l'avenir. 

Le  régime  protecteur  sous  l'empire  duquelnous 
étions  alors  et  nous  sommes  encore  placés  avait 
pour  but  et  pour  effet  d'assurer  aux  producteurs 
français  le  marché  national.  Mais  si  l'on  dispose 
de  notre  marché  national,  on  ne  dispose  pas  du 
marché  extérieur.  Le  marché  extérieur  appar- 
tient par  la  force  des  choses,  à  la  législatioa 
étrangère  et  à  la  concurrence.  Il  fallait  donc, 
sous  peine  de  renoncer  à  toute  exportation, 
permettre  aux  exportateurs  de  se  présenter  sur 
le  marché  extérieur  dans  des  conditions  de  con- 
currence aussi  égales  que  possible  à  celles  des 
autres  pays  de  production.  Comme  l'office  du  ré- 
gime protecteur  était  de  surélever  à  l'intérieur 
le  prix  de  certaines  matières  premières,  il  fal- 
lait trouver  le  moyen  de  procurer  à  nos  fabri- 
cants pour  l'exportation  ces  matières  premières 
à  un  moindre  prix,  et  puisque  c'était  sur  le  mar- 
ché général  qu'elles  devaient  lutter,  il  fallait  que 
le  prix  de  ces  matières  fût  pour  eux  aussi  voisin 
que  possible  de  celui  du  marché  général. 

Voilà  ce  que  devait  vouloir  et  ce  qu'a  voulu, 
selon'nous,  la  loi  de  1836. 

Il  reste  à  voir  quelles  sont  les  conditions  né- 
cessaires  pour  que  cette  pensée  soit  réalisée 
dans  la  pratique. 

Lorsqu'un  industriel  possède  un  établissement 
voisin  de  la  frontière  par  laquelle  entre  la  ma- 
tière importée,  rien  de  plus  simple  :  il  fait  con- 
duire la  matière  à  son  usine,  la  travaille  et  en  , 
exporte  le  produit.  Pour  lui,  le  vœu  de  la  loi  de^ 
1836  est  réalisé  sans  difficulté. 

Mais  si  l'industriel  possède  son  établissement 
à  une  distance  telle  de  la  frontière  d'exportation 
que  les  frais  de  transport  à  son  usine  dépassent 
l'économie  qu'il  a  pu  faire  par  l'achat  de  la  ma- 
tière première  à  l'étranger,  et  si  ce  transport  lui 
est  imposé  comme  condition  essentielle  pour 
jouir  de  la  faculté  d'importation  et  de  réexpor- 
tation, il  est  incontestable  que  cet  industriel  ne 
peut  plus  user  utilement  du  bénéfice  de  la  loi  de 
1836.  Il  se  trouve  alors  dans  la  nécessité  a'ache- 
ter  samatière  première  à  l'intérieur.  Mais  comme 
le  prix  de  la  matière  première  à  l'intérieur  a  été 
surélevé  artificiellement  par  la  protection,  il  ne 
peut  plus  travailler  dans  les  conditions  du  mar- 
ché général;  ce  marché  est  supprimé  ou  restreint 
pour  lui,  et  la  loi  qui  le  lui  ouvrait  en  droit,  la 
lui  a  fermé  en  fait. 

Une  interprétation  plus  libérale  de  la  loi  a 
prévenu  dans  le  passé  cette  inégalité  qui  nous 
I3ai;aît  difficile  à  justifier,  car  elle  résulterait,  non 
comme  on  l'a  dit  quelquefois,  de  la  nature  des 
choses  et  des  positions  géographiques,  mais  des 
combinaisons  d'un  régime  qui  est  l'oîuvre  des 
hommes,  le  produit  de  la  législation,  et  qui  doit 
par  conséquent  traiter  de  la  même  manière  les 
intérêts  identiques. 

On  a  donc  admis  dans  la  pratique  qu'un  in- 
dustriel éloigné  de  la  frontière  a'introduction 
pourrait  disposer  à  sa  convenance  des  matières 
par  lui  importées,  à  la  charge  de  les  remplacer 
dans  le  travail  des  objets  destifiés  à  l'exporta- 
tion par  des  matières  de  même  nature. 

Ce  point  reconnu,  comme  tout  droit  que  la  loi 
n'a  pas  déclaré  inaliénablô  peut  être  aliéné,  l'in- 
dustriel a  pu  céder  ses  pouvoirs  d'introduction 
lorsqu'il  ne  lui  convenait  pas  d'effectuer  lui- 
même  l'achat  et  la  vente  des  matières  importées. 

Quelle  est  maintenant  la  situation  faite  à  l'in- 
dustriel par  la  mise  en  action  de  ce  méca- 
nisme? 

D'un  côté,  il  a  acheté  sa  matière  première 
à  l'intérieur  au  prix  surélevé  par  l'effet  du 
tarif  de  douano  ;  mais  d'un  autre  côté,  il 
vendu  ses  pouvoir»*  d'introduction  à  un  prix  qui 
représente  à  peu  près  l'écart  entre  le  prix  du 
marché  intérieur  et  celui  du  marché  extérieur  ; 
il  a  donc  obtenu  sa  matière  piemière  au  prix  du 
marché  général,  comme  l'industri^;!  placé  près  de 
la  frontière  et  comme  il  l'eut  obtenu  à  l'inté- 
rieur, si  les  tarifs  de  douane  n'eussent  pas  fait 
obstacle  au  nivellement  du  prix  entre  le  marché 
du  dedans  et  celui  du  dehors. 

C'est  ainsi  que  le  vœu  de  la  loi  de  1936  a  reçu 
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Une  satisfaction  gcnéralo  et  non  partielle,  et  que 
la  moitiû  des  exportateurs  n'a  pas  mise  hors  la 
loi. 

2°  Les  inlércls  respectifs  des  diif&renls  groupes 
de  producttvrs. 

C'est  ici  le  côté  le  plus  bruyant  de  la  question 
c'est  aussi  le  plus  obscur. 

Les  producteurs  dei'oate,  notamment  ceux  du 
Nord-Est  et  de  l'Est,  se  dcclareut  écrasés  par  la 
concurrence  des  produits  du  Luxembourg  que  le 
traQic  des  acquits  à-caution  amène  et  laisse  sur 
leur  marché.  Quelques  exploitants  de  hauts- 
fourneaux  dans  le  Sud-Ouest  prétendeut  que  leurs 
produits  sont  privés,  par  les  facultés  d'impor- 
tation accordées  aux  exporateurs  du  centre,  des 
débouchés  qu'ils  trouveraient  dans  cette  région. 
Tous  seplaio;nent  que  ce  qu'ils  appellent  la  prime 
d'exportation  soit  pris  dans  leiur  poche,  pour  nous 
servir  de  leur  expression. 

Déjà  nous  avons  eu  occasion  de  dire  que  ce 
qu'ils  appellent  une  prime  n'esta  nos  yeux  qu  un 
drawback.  Or,  dans  notre  opinion,  il  y  a  une  cor- 
rélation naturelle  encre  les  droits  protecteurssur 
des  matières  premières  et  lesdrawbacks.  Lorsque, 
il  y  a  trois  ans,  il  a  été  question  de  taxer  certai- 
nes matières  non  imposées  à  cette  époque,  per- 
Êonne  dans  le  Gouvernement  ni  à  l'Assemblée  n'a 
mis  en  doute  qu'un  système  de  drawbacks  ou 
d'importation  temporaire  ne  dût  être  la  consé- 
quence de  la  mesure  proposée,  et  la  difficulté  de 
régler  équitablement  le  chiffre  du  drawback  a 
été  une  des  objections  qui  ont  fait  échouer  le 
projet. 

Le  drawback,  en  effet,  a  toujours  été  considéré 
com.me  le  correctif-nécessaire  des  droits  protec- 
teurs qui  surélèvent  à  l'intérieur  le  prix  des  ma- 
tières premières.  Le  drawback  ne  prend  rien  dans 
la  poclie  des  producteurs  protégés;  il  leur  enlè- 
verait tout  au  plus  une  partie  de  la  prime  qu'ils 
perçoivent  eux-mêmes  sur  les  consommateurs; 
mais  il  est  plus  vrai  do  dire  qu'il  leur  laisse 
l'approvisionnement  intérieur,  et  que  s'il  paraît 
les  priver  de  l'approvisionnement  extôrieui-,  c'est 
plutôt  en  apparence  qu'en  réalité,  puisque  ce 
marché  leur  échapperait,  au  moins  en  grande 
partie,  par  suite  de  la  surélévation  de  leurs 
prix. 

Il  est  vrai  que  le  trafic  des  acquits  à  caution 
laisse  sur  les  marchés  voisins  des  Irontières  d'im- 
portation une  certaine  quantité  de  produit? 
étrangers  qui  sont  remplacés  à  l'exportation  par 
des  produits  de  provenance  plus  éloignée  de 
cette  frontière.  Mais  on  répond  que  si  ces  der- 
niers produits  ne  pouvaient  plus  être  exportés, 
ils  rellueraient  sur  le  marché  voisin  de  la  troa- 
tière  et  y  produiraient  les  mêmes  elfets  de  con- 
currence que  les  produits  étrangers.  On  ajoute 
que  les  conséquences  seraient  même  plus  fâ- 
cheuses pour  les  industriels  qui  produisent  la 
fonte  ;  car,  dans  l'état  de  choses  actuel,  non- 
seulement  les  exportateurs  du  centre  na  leur 
font  pas  concurrence,  mais  ils  achètent  une  par- 
tie de  leurs  produits  et  allègent  le  marché  fran- 
çais d'une  quantité  égale  à  celle  des  déchets  con- 
si'térables  résultant  de  leur  fabrication.  G't;st 
par  exagération,  dit-on  encore,  que  les  produc- 
teurs do  fonte  se  prétendent  entièrement  privés 
du  bénéfice  de  la  protection  que  le  tarif  des 
douanes  leur  accorde  ;  car,  d'une  part,  l'impor- 
tation ne  laisse  sur  leur  marché  qu'une  quan- 
tité de  produits  très-inférieure  à  celle  que  ré- 
clame la  consommation  intérieure,  et,  d'autre 
part,cette  quantité  même  y  arrive  grevée  du  prix 
des  acquits-à-caution,  lequel,  avec  les  frais  et  les 
bénélices,  représente  à  peu  près  l'écart  entre  le 
prix  de  fétranger  et  celui  de  l'intérieur.  Quand 
le  prix  des  acquits  est  élevé,  il  représente  une 
protection  considérable;  quand  il  est  bas,  c'est 
que  la  protection  du  tarif  est  excessive. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  pourrait  soutenir  que  les 
consommateurs  seuls  auraient  qualité  pour  so 
plaindre  de  tout  ce  régime,  mais  que  les  indus- 
triels qui  profitent  de  la  protection  et  surtout 
ceux  qui  la  réclament  le  plus  vivement  en  raison 
de  leur  situation  voisine  de  la  frontière  no  sont 
pas  recevables  à  décliner  les  conséquences  du 
système  en  demandant  la  suppression  des  drew- 
backs. 

Les  producteurs  de  fonte  invoquent  encore, 
pour  combattre  la  faculté  de  substitution,  l'im- 
possibilité qu'il  y  aurait,  dans  l'état  actuel  de 
1  industrie,  de  reconnaître  les  différentes  espè- 
ces de  fonte  et  par  suite  d'assurer  l'exécution 
des  décrets  qui  auraient  pour  objet  de  garantir 
l'équivalence  spécifique  des  compensations. 

Il  ?emble  que  si  la  distinction  de  la  nature  et 
"9  la  valeur  des  fontes  était  (impossible ,  le 
ccrmmerce  serait  impossible  également,  car  il 
n  existerait  plus  de  bases  certaines   pour  ces 


transactions.    Cependant  le  commerce  se  fait 
et  il  n'est  pas  trompé.  Il  se  fonde  sur  des  signes 
intrinsèques  et  sur  des  signes  extrinsèques,  et  il  \ 
arrive  à  discerner  ce  qu'il  lui  est  nécessaire  de 
discerner. 

L'administration  n'est  pas  moins  intelligente 
que  le  commerce  ;  elle  n'a  pas  moins  de  moyens 
■  d'inibrmation  à  sa  disposition,  et  l'on  ne  voit  pas 
pourquoi  elle  ne  pourrait  pas  faire,  pour  la  ré- 
gularité des  compensations  .établies  ou  à  éta- 
blir, ce  que  le  commerce  fait  pour  la  régularité 
de  ses  opérations. 

Enfin  une  objection  d'une  autre  nature  est 
faite  aux  exportateurs.  On  leur  dit  que  lo  béné-  I 
fice  de  l'importation  en  franchise  ne  leur  est  pas 
Béccssaire,  que  le  prix  des  pouvoirs  d'intro-luc- 
tion  n'est  pas  assez  élevé  pour  exercer  une  in- 
fluence décisive  sur  leurs  ventes  à  l'étranger  et 
que  si  l'on  exigeait  pour  les  fontes  le  transport 
à  l'usine,  ils  continueraient  à  exporter  comme 
ils  ont  continué  à  exporter  après  que  ce  trans- 
port a  été  exigé  pour  les  fers. 

Les  fabricants  d'objets  destinés  à  la  fabrica- 
tion répondent  que  l'obligation  de  transporter 
les  fers  à  l'usine  leur  a  été  très-préjudiciable,  mais 
qu'au  moins  la  liberté  leur  était 'restée  relativo- 
vement  aux  fontes  ;  que  si  l'on  entravait  mainte- 
nant leurs  opérations  sur  les  fontes  après  les 
avoir  entravées  sur  les  fers,  ce  serait  (nous  ci- 
tons leurs  expressions)  leur  couper  le  bras  gau- 
che après  leur  avoir  coupé  le  bras  droit. 

Ils  soutiennent  que  si  l'on  aggrave  leurs  char- 
ges en  les  privant,  en  fait,  du  bénéfice  de  l'im- 
portation dos  fontes,  on  supprime  ou  tout  au 
moins  on  restreint  leurs  opérations. 

Ils  ajoutent  qu'on  se  prévaut  à  tort  contra  eux 
du  bon  marché  des  acquits.  ■ 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  les  fontes  de  mou- 
lage, le  prix  des  acquits  n'a  pas  cessé  d'être 
élevé  :  il  a  varié  de  18  à  19  fr.  pour  la  tonne,  et 
il  présente  pour  eux,  en  conséquence,  un  très- 
sérieux  intérêt,  en  môme  temps  qu'il  assure  aux 
producteurs  indigènes  uns  protection  pi-esque 
égale  àcelledu  tarif  Quaut  aux  fontes  d'aflinnge, 
lu  prix,  en  elfet,s'ost  abaissé  jusqu'à  2  fr.  ou  'ifr. 
50  c,  mais  les  prodocteurs  de  fonte  eux-mêmes 
ont  déclaré  que  ce  prix  availété  le  résultat  d'une 
spéculation  particulière  dans  des  circonstances 
spéciales.  La  valeur  des  acquits  s'est  relevée 
cette  année  :  elle  a  monté  jusqu'à  7  ou  8fr.  Cette 
valeur  varie  suivant  les  ^cillations  commercia- 
les. Qu'elle  qu'elle  soit,  elle  représente,  avec  les 
frais  et  les  bénélices,  Fécart  entre  les  prix  de  la 
fonte  étrangère  et  celui  de  la  fonte  indigène,  par 
conséquent  à  peine  l'indemnité  nécessaire  pour 
que  l'exportateur  no  paye  pas  sa  matière  pre- 
mière plus  cher  c[U6  ses  concurrents  étrangers  et 
puisse  lutter  avec  eux  à  des  conditions  égales. 

Dans  ce  conllit  d'opinions,  ou  plutôt  d'intérêts, 
certains  points  sont  demeurés  pour  nous  assez 
abscurs. 

Lorsque  nous  avons  demandé  s'il  y  avait  une 
dilTérence  sensible  entre  le  prix  courant  des 
fontes  sur  les  marchés  qui  se  disent  écrasés  ijar 
l'importation  et  ceux  des  autres  marchés  de  l'in- 
térieur, nous  n'avons  pu  obtenir  de  réponse  pré- 
cise ;  on  s'est  borné  à  nous  dire  que  la  différence 
des  qualités  ne  permettait  pas  <lo  le  savoir. 

Lorsque  nous  avons  demandé  s'il  serait  possi- 
ble de  supprimer  entièrement  l'importation  en 
franchise  des  lentes,  on  nous  a  répondu  unani- 
mement que  non  ;  mais  on  ne  nous  a  pas  expliqué 
pourquoi  cette  faculté  serait  nécessaire  à  ce'ux 
qui  continueraient  à  pouvoir  enproliteren  fait  et 
en  droit,  tandis  qu'elle  serait  inutile  à  ceux  aux- 
quels elle  serait  maintenue  eu  droit,  mais  retirée 
en  fait. 

On  no  nous  a  pas  expliqué  non  plus,  au  moins 
dune  façon  qui  nous  ait  paru  satisfaisante, 
comment'"  on  pouvait  soutenir  que  le  prix  ries 
acquits  sur  la  fonte  d'allnage  devrait  babituelle- 
meut  demeurer  au  taux  modique  do  2  ou  3  fr., 
si  le  droit  de  20  fr.  n'est  pas  d'une  extrême  exa- 
gération, et  alors  qu'il  semble  résulter  du  mika- 
nisme  des  acquiis-à-caution,  ainsi  que  nous 
avons  eu  occasion  de  le  dire  plusieurs  fois,  que 
leur  prix  variable  doit  représcuter,  dans  ses 
fluctuations, à  peu  près  la  protection  nécessaire 
pour  équilibrer  las  prix  du  dedans  et  ceux  du 
dehors. 

Tous  ces  points  et  d'autres  encore  sont  ar- 
demment contestés  dans  l'un  et  l'autre  sens. 

Il  nous  paraît  à  peu  près  impossible  de  se  re- 
connaître au  milieu  de  toutes  ces  assertions  con- 
tradictoires. 

Les  industriels  sont  naturellement  portés  à 
s'exagérer  leurs  difficultés  ;  ils  se  trompent  quel- 
quefois sur  les  causes  de  leurs  souffrances,  et, 
par  suite,  sur  les  remèdes  à  y  apporter;  quel- 
quefois ils  prennent  des  circonstances  acciden- 


telles et  passagères  pour  dos  faits  réguliers  et 

lermanents;  oulin  les  inquiétudes  légitimes  qne 
eur  inspire  le  caractère  toujours  un  peu  aléa- 
toire do  leurs  ojvîrations  les  engage  souvent  à 
poursuivre  avec  ardeur  des  mesures  dont  l'utilité 
n'est  pas  suflisammeiit  démontrée  ou  dont  l'op- 
poi'tuuité  n'est  (fu'apparentc  ou  momentanée. 

Au  surplus,  nous  avouons  que  ce  point  do  la 
question,  outre  qu'il  nous  semble  d'iflicile  à  élu- 
cider complètement,  ne  nous  parait  pas  le  point 
capital.  Quelque  intéressante  que  puisse  être  la 
situation  de  tel  ou  tel  groupe,  de  telle  ou  telle 
industrie,  il  y  a  quelque  chose  do  plus  intéres- 
sant encore,  c'est  la  situation  généi-ale  du  pays. 

Nous  ne  pensons  pas  que  lo  rôle  rie  l'Etat  soit 
de  répartir  la  richesse  entre  les  diiférentcs  pré- 
tentions individlicHes  ou  collectives,  mais  do 
créer  un  grand  milieu  de  prospérité  générale 
dans  lequel  il  soit  loisible  à  chacun  do  se  faire 
sa  part  au  moyen  de  son  intelligence  et  de  son 
activité,  et,  pour  nous  servir,  dans  un  autre  sons, 
de  l'expression  d'un  poète,  «  de  tailler  son  pour- 
point dans  ce  manteau  de  roi.  » 

5'  L'intérêt  du  Trésor. 

Quel  que  soit,  en  tout  temps  èt  surtout  au- 
jourd'hui, la  haute  importance  de  l'intérêt  du 
Trésor,  nou^  ne  nous  y  arrêterons  pas  longtemps. 
On  est  assez  d'accord,  en  effet,  qu'il  a  été  pour- 
vu à  cet  intérêt  par  la  disposition  du  décret  de 
1870  qui  interdit  de  compenser  les  fontes  de 
moulage  par  des  eliets  provenant-  de  fontes  d'af- 
liuages 

Ce  point  d'ailleurs  nous  entraînerait  dans  des 
considérations   trop   longues  et  trop  délicates. 

L'intérêt  du  Trésor  ne  consiste  pas  toujours  à 
augmenter 'la  perception  sur  un  impôt  déterminé. 
Le  rendement  général  de  l'impôt  résulte  de  la 
prospérité  générale  du  pays.  Telle  facilité  in- 
dustrielle qui  occasionne  au  Trésor  un  léger  sa- 
crifice sur  un  impôt  peut  lui  apporter,  sur  les 
autres  im):iôtset  sur  l'ensemble  des  recettes,  do 
larges  compensations.  Le  point  de  vue  économi- 
que ne  doit  jamais  être  séparé  du  point  do  vue 
financier,  et  nous  croyons  que  le  boa  marché  de 
la  houille,  de  la  fonte  et  (lu  fer  serait  pour  le 
Trésor  une  source  abondante  rie  revenu.  La  ré- 
duction de  l'impôt  du  sel  a  élé,  il  est  vrai,  pour 
le  Tri'sor  un  grand  sacrifice  stérile,  mais  c'est 
que  cette  réforme,  qui  n'exonérait  les  travail- 
leurs que  d'une  dépense  insignifiante,  n'augmen- 
tait en  rien  ni  le  travail,  ni  les  salaires;  tandis 
que  la  suppression  des  droits  sur  la  houille  et 
leur  diminution  sur  la  fonte  et  le  fer  (lo  jour  où 
cc^s  mesures  seraient  jugées  pos.'^ibles)  pourraient 
imprimer  à  l'industrie  une  activité  qui  profite- 
rait à  toutes  les  classes  de  la  société  comme  au 
Trésor. 

4"  L'intérêt  général  du  pays. 

L'inlérèt  général  du  pays,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit  plus  haut,  nous  semble  le  point  capital 
de  la  question. 

Nous  rencontrons  ici  tout  d'abord  cette  consi- 
dération, que  l'importation  temporaire  ne  sur- 
charge pas  le  marché  national  pris  dans  son 
ensemble,  puisiju'elle  entraine  l'obligation  de 
fa're  sortir  une  quantité  égale  ou  même  supé- 
r,ieure  à  cellé  qui  a  élé  introduite.  Les  abus  allé- 
gués relativement  aux  détais  et  aux  compensa- 
tions peuvent  être  prévenus  jiar  la  réglementa- 
tion dos  détails  ;  nous  n'y  feions  aucune  objec- 
tion :  nous  no  nous  occupons  ici  que  des  prin- 
cipp.s. 

Une  autre  chose  à  considérer,  c'est  que  ce  qui 
entre  ce  sont  des  matières  d'un  travail  peu 
avancé  et  contenant  dans  leur  valeur  jieu  de 
main-d'œuvre.  Ce  qui  sort  ,  au  contraire,  a  gé- 
néralement emprunté  la  ]j1us  grande  partie  de  sa 
valeur  au  travail  ;  et  s'il  est  vrai  que  lo  régime 
protecteur  ait  pour  but  de  favoriser  le  travail  na- 
tional, ce  genre  de  compensati-.n  doit  lui  sourire. 

Une  troisième  considération,  c'est  qu'au  point 
df"-  vue  de  la  richesse  générale  et  abstraction  faite 
des  rivalités  particulières,  l'obligation  de  trans- 
porter à  l'usiue,  dans  lo  seul  but  d'en  augmenter 
le  prix  do  revient,  des  matières  aussi  encombran- 
tes que  la  fonte,  n'aurait  pour  eifet  qu'une  con- 
sommation inutile  de  capital,  une  déperdition 
stérile  de  frais  de  transport.  Le  classement  de 
proche  en  proche  des  marchandises  par  voie  de 
tr.iiisactions  commercia'es  semble,  au  contraire 
aussi  éi-onomique  et  aussi  avantageux  que  la 
dinribution  àa.  numéraire  par  voie  de  lettre  de 
change  ou  de  virements.  • 

Enlin  en  tout  temps  et  surtout  aux  époques 
où  des  crises,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
apportent  un  certain  ralentissement  dans  la  cou- 
soiumatioa  intérieure,  les  iatércls  do  l'exporta- 
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lion  prennent  une  très-grando  importance.  Nous 
n'allons  pas  .jusqu'à  prétendre  que  la  modilica- 
lion  proposée  au  décret  do  1870,  c'est-à-dire 
l'obi icralioit  du  transport  à  l'usine,  fût  de  nature 
à  supprimer  toute  notre  exportation  d'objets  en 
métaux  ;  mais  il  paraît  peu  contestable  qu'une 
char<;c  additionnelle,  en  réduisant  la  marge  des 
raJjais  possibles,  Apporterait  une  restriction  quel- 
«ouqne  à  nos  marchés'  avec  l'étranger. 

S'il  on  devait  être  autrement,  si  le  drawback 
sur  les  fontes  était  sansinlluonce  Sur  nos  expor- 
Éations,  ce  ne  serait  pas  jiar  des  entraves- indirec- 
tes et  locales  qu'il  faudrait  le  refouler  et  le  res- 
treindre :  il  serait  préférable  et  plus  juste  de 
prononcer  sa  suppression  absolue  et  générale; 
mais  l'oserait-on? 

Si  nos  exportations  doivent  souffrir  dans  un 
certaine  me?ur'3  de  l'obligation  du  trans])ort  à 
s'usine,  la  question  revient  à  ceci  :  avous-nous 
inlérèl  à.  faire  un  peu  plus  de  fontes  et  à  produire 
moins  d'objets  f-ibriqués  ?  Avons-nous  intérêt  à 
employer  un  peu  plus  de  minerai  national  et  à 
îaire  entrer  moins  d'or  étranger  ?  Avons-nous 
întérét  à  ralentir  ,  le  mouvement  des  échanges 
v!ntr(3  la  France  et  les  autres  nations  pour  don- 
îier  à  quelques  groupes  spéciaux  ime  satisfac- 
tion peut-être  illusoire'?  Car  il  n'est  pas  irapos- 
tiible  qu'une  réduction  do  travail  dans  nos  fabri- 
ques de  produits  métallurgiques  n'ait  pour  con- 
;*équonce  de  déterminer  dans  la  production  même 
<ie  la  matière  première  à  l'intérieur  un  résultat 
tout  à  fait  contraire  à  celui  qu'on  en  attend. 

Nous  terminerons  par  trois  réflexions  géné- 
rales. 

La  première,  c'est  que  l'obligation  de  la  con- 
<Uiile  à  l'usine  n'est  ni  une  mesure  franche  ni 
une  mesure  équitable. 

V.Wp  n'est  pas  franche  :  on  dit  aux  industriels  : 
«  Voilà  ce  que  nous  vous  accordons;  c'est  im- 
possible et  c'est  pour  cela  que  nous  vous  l'ac- 
cordons, n  C'est  une  faculté  apparente  et  une 
prohibition  réelle. 

La  seconde  réflexion  est  celle-ci  :  les  opinions 
qui  réclament  le  transport  à  l'usine  se  fonilont 
en  droit  sur  ce  que  la  loi  de  1836,  contrairement 
à  notre  avis,  e.xigerait  rigoureusement  et  néees- 
cessairement  l'emploi  des  matières  importées  à 
l'identique  absolu.  Mais  l'obligation  du  trans- 
port à  l'usine  n'entraîne  pas  comme  conséquence 
nécessaire  l'emploi  à  l'identique  absolu  ;  ce  n'est 
qu'une  présomption  plus  ou  moins  fondée  sui- 
vant les  circonstances.  On  pourrait  très-bien 
concevoir  qu'un  fabricant,  surtout  s'il  est  placé 
])rès  de  la  frontière  d'importation,  fit  entrer  des 
fontes  d'une  qualité  supérieure,  les  vendît  à  un 
yinx  élevé  et  leur  substituât  dans  son  travail  des 
fontes  d'une  moindre  qualité  et  d'un  moindre 
prix.  Pour  obtenir  la  garantie  de  l'identique  ab- 
solu, il  faudrait  exercer  les  établissements.  On 
est  bien  obligé  de  reconnaître  qu'on  ne  trouve 
jias  ce  droit  dans  la  loi  de  1836;  mais  alors  on 
no  peut  plus  se  servir  de  cette  loi  dans  le  sens 
(lu'un  voudrait  lui  attribuer  pour  l'opposer 
comme  un  argument  péremptoire  à  la  doctrine 
de  ré([uivalence. 

La  tiernière  réllexion  nous  est  suggérée  par 
•une  des  dépositions  que  nous  avons  entendues 
dans  l'enquête.  On  nous  paraît  avoir  dit  avec 
raison  (jue  les  eft'ets  du  décret  de  1870  ne  pou- 
vaient pas  encore  être  délinivemcnt  jugés.  Do- 
])uis  cinq  ans,  non-seulement  le  marché  fran- 
çais, mais  presque  tous  les  marchés  environ- 
nants ont  été  troublés  par  ries  ]ierturbations  de 
toute  nature.  L'expérience  du  di'',cret  n'a  pas  en- 
core été  faite  dans  des  conditions  normales,  soit 
«u  dedans,  soit  au  dehors;  et  peut-être  ne  serait- 
il  pas  très-prudent  de  modilier  ce  décret  sur  un 
point  fondamental  avant  qu'il  ait  été  boumis  à 
une  épreuve  plus  longue  et  plus  décisive. 


CIRCULAIRE. 


Versailles,  le  11  octobre  1875. 

Monsieur  le  président,  le  régime  des  admis- 
sions temporaires,  tel  ([u'il  est  défini  par  l'arti- 
cle 5  de  la  loi  du  5  juillet  183G,  a  puissamment 
contribué  au  développement  de  noire  industrie 
nationale  et  do  notre  commerce  d'exportation, 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  fabricalion  au  de- 
ilans  et  la  vente  au  dehors  des  machines  et  mé- 
caniques et  des  ouvrages  en  métaux.  Mais  ce  ré- 
gime. (|ui  délègue  au  Gouvernement  le  droit  d'au- 
toriser l'importation  temporaire  de  produits 
étrangers  destinés  à  t^tre  iabriquês  ou  à  recevoir, 
en  France,  un  complément  de  main-d'œuvre,  a 
soulevé  des  objections  et  l'on  s'est  demandé  si 
le  pouvoir  législatif,  qui  fixe  la  quotité  des  droits 
do  douane,  no  devait  \)a.s  également  intervenir 


pour  en  autoriser  la  suspension.  Déjà  dans  les 
derniers  temps  de  l'Empire,  à  la  suite  des  débats 
qu'avaient  provoqués  les  décrets  du  9  janvier 
1870,  .{ont  1  un  supprimait  la  faculté  ;d'admission 
temporaire  pour  les  tissus  de  coton  et  dont  l'au- 
tre modiliail,  en  la  restreignant,  la  faculté  d'ad- 
mission temporaire  pour  les  fontes  et  les  fers,  le 
Gouvernement  avait  présenté,  et  le  Corps  légis- 
latif avait  adopté,  lo  26  mars  1870,  uae  loi  qui 
supprimait  la  délégation  attribuée  au  pouvoir 
exécutif  par  la  loi  du  5  juillet  1836,  et  réservait 
désormais  à  des  lois  spéciales  la  solution  des 
questions  relatives  à  l'admission  temporaire 
en  franchise  d^s  produits  étrangers.  Mais  les 
événements  ne  permirent  pas  que  la  loi  dont  il 
s'agit  fût  sanctionné  par  le  Sénat. 

Reprise  en  1871.  à  l'occasion  de  la  loi  sur  les 
matières  premières,  la  question  des  admissions 
temporaires  fut  portée  de  nouveau  devant  f  As- 
semblée nationale  par  MM  Johnston,  Fraisèinet, 
André  (Alfred),  Feray  et  Joubert,  qui  déposè- 
rent une  proposition  ayant  pour  but  de  décider 
qu'à  l'avenir  des  lois  spéciales  détermineront  le 
régime  des  admissions  temporaires  en  franchise 
do  droit. 

Renvoyée  à  l'examen  d'une  commission  spé- 
ciale, cette  proposition  a  fait  l'objet  d'un  rapport 
présenté  par  M.  Lefébura  dans  la  séance  du  '29 
juillet  dernier,  et  dont  les  conclusions  se  résu- 
ment dans  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  1".  —  A  l'avenir,  des  lois  spéciales  dé- 
termineront le  régime  des  admissions  tempo- 
raires en  franchise  de  droits. 

Toutefois  le  Gouvernement  continuera  à  ac- 
corder des  autorisations  d'admission  temporaire, 
dans  les  cas  suivants  : 

«Demandes  d'introductions  d'objets  pour  ré- 
parations, essais  et  expériences; 

«  Demandes  d'introductions  do  tares  et  embal- 
lages à  remplir  ; 

«  Demandes  d'introductions  présentant  un  ca- 
ractère individuel  et  exceptiounel  non  suscepti- 
ble d'être  généralisé.  » 

Mais,  ainsi  que  le  constate  le  rapport  de  l'ho- 
norable M.  Lyfébure,  l'adoption  de  ces  conclu- 
sions a  été  précédée  de  longs  débats  pendant  les- 
quels se  sont  produits  différents  systèmes,  dont 
l'un  consistait  à  établir  une  distinction  entre  les 
objets  susceptibles  d'être  admis  à  la  franchise 
de  droits  et  à  attribuer,  selon  le  cas,  au  pouvoir 
exécutif  ou  au  pouvoir  législatif  le  d-roit  de 
statuer ,  tandis  qu'un  «.utrc  traçait  la  ligne 
de  démarcation  entre  Te  pouvoir  à  attribuer 
au  Gouvernement  et  celui  qui  setait  réservé 
à  la  loi  en  prenant  pour  base  la  distinction 
des  admissions  à  l'identique  et  des  admis- 
sions à  l'équivalent.  Un  troisième  système  lais- 
sait au  Gouvernement  le  soin  de  décidei-,  à  ti- 
tre provisoire,  sur  toutes  les  adraissions  tempo- 
raires en  lui  imposant  l'obligation  de  soumettre 
ces  décisions  à  la  ratification  de  l'Assemblés.  Un 
quatrième  onfin,  proposait  de  distinguer,  non 
plus  entre  les  objets  assujettis  ou  non  à  aucun 
tarif  protecteur  ou  prohibitif,  mais  entre  les  con- 
cessions d'admission  temporaire  qui  portent  sur 
les  objetï  d'une  importance  considérable  et  les 
copcessions  d'un  intérêt  secondaire,  et  de  lais- 
ser les  seDondes  à  la  décision  du  pouvoir  exécu- 
tif, avec  intervention  du  conseil  d'Etat,  pour 
établir,  au  moyen  d'un  règlement  d'administra- 
tion publique,  la  nomenclature  des  objets  réser- 
vés à  la  loi. 

Appelé  à  formuler  un  avis  sur  ces  différents 
modes  d'applicatiofi,  qui  portent  une  plus  ou 
moins  grave  atteinte  au  régime  actuel,  le  com- 
pliquent de  formalités  dont  l'exécution  peut  en- 
traîner de  longs  délais,  et  l'éloignent  des  erre- 
ments suivis  dans  les  pays  qui  nous  entourent, 
tels  que  la  Belgique,  oi^i  l'article  40  de  la  loi  du 
4  mars  1846  autorise  le  gouvernement  à  per- 
mettre, sous  caution  pour  les  droits,  l'enlève- 
ment temporaire  des  marchandises  destinées  à 
recevoir  une  main-d'œuvre  dans  le  royaume,  et 
le  Zollverein,  oîi  la  loi  de  douane  du  23  janvier 
1838  arme  le  gouvernement  da  pouvoirs  analo- 
gues, je  me  suis  réservé  formellement  la  faculté 
de  recourir  aux  lumières  et  à  l'expérience  dfcs 
chambres  de  commerce  et  des  chambres  con- 
sultatives des  arts  et  manufactures,  et  de  les 
consulter  tant  sur  l'opportunité  des  modilica- 
tions  proposées  que  sur  les  moyens  de  les  réali- 
ser, si  elles  étaient  jugées  utiles. 

Je  viens  donc,  monsieur  le  président,  faire 
avec  confiance  un  norvel  appel  au  zèle  et 
au  dévouement  de  la  chambre  que  vous  prési- 
dez, en  vous  junant  de  lui  soumettre  les  ques- 
tions suivantes  et  de  me  faire  connaître  le  plus 
promptement  possible  le  résultat  de  ses  délibé- 
rations. 

1»  Le  régime  dos  admissions  temporaires  tel 


qu'il  est  établi  par  l'article  .5  de  la  loi  du  5  juil- 
let 1S36  a-t-il  été  nuisible  ou  avantageux  au  dé- 
veloppement de  l'iadustria  dans  votre  circpns- 
cription  ? 

1'  Est-il  utile  de  le  modifier,  et,  dans  le  cas 
où  dos  modiîlcations  seraient  jugées  décessaires, 
devraient-elles  avoir  pour  elfet  d'iuilover  au 
Gouvernement  la  faculté  que  lui  attribue  la  loi 
précitée  du  5juillét  1836? 

3°  Dans  le  cas  de  l'aifirmative,  quel  serait  le 
système  auquel  se  rallierait  la  chambre  de  com- 
merce ? 

Recevez,  monsieur  le  président,  l'assurance 
de  ma  considération  très-distinguée. 

Le  ministre  de  l'aqricullure  et  du  commère, 
G.  DE  Me.\.ux. 


ANALYSE 

DES  RÉPONSES  D'ES  CHA'MCRES  DE  COMMERCE 


La  circulaire  ministérielle  du  11  octobre  187.5, 
après  avoir  tracé  un  historique  rapide  de  la  lé- 
gislation des  admissions  temporaires  depuis 
lo3G,  indiquait  aux  chambres  de  commerce, 
comme  le  point  le  plus  digne  d'attirer  leur  at- 
tention, la  question  de  savoir  à  qui  devait  ap- 
partenir le  droit  d'étendre  ou  de  restreidre  la. 
franchise  ;  à  l'autorité  législative,  qui  fixe  les 
tarifs  de  douane,  ou  au  pouvoir  exécutif  qui  les 
applique.  C'est,  en  effet,  sur  ce  terrain  que  la 
discussion  avait  été  portée,  soit  en  1870,  dans  le 
sein  du  Corps  législatif,  soit  en  1871,  à  l'Assem- 
blée nationale  alors  saisie  d'une  proposition  ayant 
pour  objet  de  réserver  au  législateur  la  décision 
en  matière  d'admission  temporaire.  M.  Lefébure, 
dans  son  rapport  du  29  juillet  1875,  avait  conclu 
dans  le  sens  àe  l'affirmative.  Les  chambres  do 
commerce  étaient  donc  appelées  à  faire  con- 
naître leur  avis  : 

l'Sur  les  résultatsdurégimeactuelqui  laisseau 
Gouvernement  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser 
la  franchise:" 

2°  Sur  l'opportunité  d'enlever  cette  attribution 
au  pouvoir  exécutif; 

3*  Sur  la  meilleure  manière  d'assurer  le  con- 
trôle législatif  sans  entraver  la  prompte  exécu- 
tion des^affaires. 

Les  chambres  de  commerce  (1)  dans  leur  rc^- 
ponse  ont  donné  à  la  première  question,  c'est-à- 
dire  à  la  question  de  fait,  beaucoup  plus  d'im- 
portance qu'à  la  question  de  droit  :  elles  se  sont 
avant  tout  préoccupées  de  savoir  à  quels  objets 
et  dans  quelles  limites  la  franchise  doit  être  ac- 
cordée ;  si  fa  réexportation  se  fera  à  l'identique 
ou  à  l'équivalent,  par  tous  les  points  de  la  fron- 
tière ou  par  quelque  bureau  de  douane.  Enfin, 
plusieurs  d'entre  elles  ont  jugé  nécessaire  de 
reprendra  la  série  des  précédents  historiques  et 
de  les  présenter  sons  un  nouvel  aspect. 

Il  paraît  nécessaire  de  les  suivre  sur  le  terrain 
qu'elles  ont  choisi,  et  de  connaître  lei-r  avis  sur 
le  plus  ou  moins  d'extension  que  l'on  doit  don- 
ner aux  admissioms  temporaires  avant_  d'expo - 
poser  leurs  conclusions  sur  l'autorité  la  plus 
compétente  pour  en  fixer  les  limites. 

I 

HISTORIQUE  DEL.V  LÉGISL.^TIOX  DES  ADMISSIOKS 
TE.MrOR.vmES. 

Un  certain  nombre  de  chambres  de  commerce 
considèrent  que  le  régime  actuel  des  admissions 
temporaires  n'est  pas  absolument  conforme  à 
l'esprit  de:la  loi  de  1836.  Celle-ci  attribue,  il 
est  vrai,  au  Gouvernement'  le  droit  de  concé- 
der ou  de  retirer  la  franchise,  mais  elle  stipule 


(1)  58  chambres  de  commerce  ont  répondu  à 
la  circulaire  ministérielle,  mais  'J  se  sont  décla- 
rées incompétentes,  à  savoir  :  Elbenf,  Louviers, 
Roanne,  Nîmes,  Fiers,  Gholet,  Olron,  Aix,  Poi- 
tiers. 

Il  resic  donc  49  réponses  efTectives  adressées 
par  les  villes  suivantes  : 

.\ord  :  Lille,  Calais,  Arm.entières,  Saint-Quen- 
tin, Valenciennes,  Sainl-Omer,  Abbeville,  Re- 
thel,  Roubaix,  Sedan,  Paris. 

Es',  :  Nancy,  Bar-le  Duc,  Dijon,  Beaune,  Be- 
sançon, Voiron,  Saint-Chamond,  Saint-Dié,  Gray, 
Motitbéliard,  Joinville ,  Remiremont,  Mâcoii, 
Reims. 

Ouest  :  Rouen,  la  Havre,  Honflour,  Cherbourg, 
Dieppe,  Morlaix,  Rennes,  le  Mans,  F^alaise,  Laval, 
Mayenne,  Saini-Malo,  Lorient,  La  Rochelle. 

Sud  :  Lyon,  Tarare,  Marseille,  Cette,  Montpel- 
lier, Toulouse,  Moalluçon,  Toulon,  Alger. 
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ëxpressémcnt  que  les  matières  intro.liiitcs  se- 
ront Tôexportées  dans  un  délai  déterminé,  et 
non  pas  compensées  par  des  produits  analogues. 
En  étendant  ses  prévisions  aux  cas  d'aljus,  elle 
invite  le  Gouvernement  à  prévenir  toute  spécu- 
lolion  qui  pourru,it  se  couvrir  du  prétexte  de  la 
franchise.  La  loi  de  1S,36  établit  donc,  en  prin- 
cipe, la  nécessité  de  réexporter  une  matière 
idendique  à  celle  qui  a  été  introduite ,  et  con. 
damne  implicitement  le  système  des  équivalents. 
(Nancy,  Saint  Dizier.) 

Le  pouvoir  exécutif,  en  vertu  de  sa  déléga- 
tion, appliqua  la  franchise  aux  tôles  cornières  et 
fers  employés  dans  la  constructions  des  bateaux, 

i)ar  ordonnance  du  28  mai  18'i3,  et  aux  fontes 
jrutes,  fers  en  barres,  aciers  en  barres  et  caisses 
laminées,  purs  ou  alliés,  par  l'ordonnance  du 
17  octobre  1357  (Rouen).  Lie  fut  le  décret  du 
15  février  18G2  qui  substitua  au  régime  de  l'i- 
deatique,  celui  de  l'équivalent.  Quels  que  fussent 
les  avantages  de  ce  système,  il  avait  le  défaut, 
selon  la  chambre  de  Nancy,  de  modifier  profon- 
dément l'esprit  delà  loi  de  1836,  sans  que  l'auto- 
rité législative  eût  été  consultée. 

L'admission  en  franchise  des  tissus  de  coton 
fut  autorisée  pour  la  première  fois  par  décret  du 
13  février  1861,*  et  appliquée  par  extension  aux 
tissus  de  laines  purs  ou  mélangés  de  coton,  de 
soie  ou  de  poil  ;  enfin  les  décrets  des  28  août 
1S61  et  29  octobre  1862  étendirent  la  franchise 
aux  tissus  de  lil,  et  de  fil  et  coton  mélangés. 
(Rouen.) 

Les  décrets  du9  janvier  1870,  en  supprimant 
l'admission  temporaire  pour  les  tissus  de  coton, 
mais  surtout  en  rétablissant,  pour  la  fonte  de 
moulage  et  pour  les  fers,  des  conditions  très- 
voisines  du  régime  de  l'identique,  ne  font,  sui- 
vant l'opinion  do  certaines  chambres,  que  ren- 
trer dans  les  termes  exacts  de  la  loi  de  1836. 
Toutefois,  même  en  1870,  ces  décrets  n'avaient 
pas  obtenu  l'approbation  unanime  des  intéres- 
sés et  particulièrement  celle  des  métallurgis- 
tes de  l'Est.  Nancy  rappelle  à  ce  propos  la  pro- 
testation des  maîtres  de  forge  de  la  Moselle  et 
la  lettre  par  laquelle  M.  de  Wendel  demandait 
au  Corps  législatif  le  maintien  du  statu  quo  (22 
janvier  1870). 

En  présence  de  ces  contradictions,  le  Gouver- 
nement présenta,  le  5  mars  1870,  et  fit  adopter, 
le  27  mars  suivant,  une  loi  qui  déchargeait  sa 
responsabilité,  et  investissait  le  Corps  législatif 
du  droit  de  statuer  sur  toutes  les  demandes.  Les 
événements  empêchèrent  quo  cette  lot  ne  fût 
ratifiée  par  le  Sénat. 

Cependant  l'agitation  continua  dans  un  sens 
contraire  aux  décrets  du  9  janvier,  et  le  21  mai, 
M.  Michel  Chevalier  recommandait  au  Sénat  une 
pétition  des  imprimeurs  de  Mulhouse,  dans  la- 
quelle ce  groupe  réclamait  vivement  le  rétablis- 
sement de  la  franchise  supprimée.  (Nancy.) 
■  Quand  la  discussion  fut  reprise  en  1871  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  nationale,  Nancy  fit  ob- 
server que  le  rapport  do  M.  Lefébure  reste 
muet  sur  le  trafic  des  acquits-à-caution,  et  cette 
Chambre  en  conclut  que  le  rapporteur  n'avait  re- 
levé aucun  grief  qui  méritât  de  tenir  en  échec 
l'intérêt  général. 

Pour  compléter  cet  historique,  il  faut  men- 
tionner, après  la  loi  du  15  juin  18G1  qui  rédui- 
sait les  droits  sur  les  céréales,  le  décret  du  25 
août  de  la  même  année  qui  réglementa  l'admi- 
nistration temporaire  des  froments  destinés  à  la 
mouture,  en  laissant  une  grande  latitude  pour 
la  réexportationparlos  diversbureaux  de  douane. 
Un  décret  du  18  octobre  1873  vint  restreindre 
cette  dernière  faculté ,  et  limiter  à  certains 
bureaux  la  sortie  dss  farines  fabriquées  avec  les 
froments  étrangers.  (  V.  Marseilie,  Cette,  etc.) 

D'autres  dispositions  moins  importantes  éten- 
dirent à  différents  produits  la  franchise  établie 
par  la  loi  de  1836.  Dans  l'état  actuel  de  la  légis- 
latin,  la  faculté  d'admission  temporaire  s'app  - 
plique  aux  objets  suivants  :  blé-froment,  fonte- 
brute,  tissus  de  laine  pure  ou  mélangée,  graines 
oléagineuses,  fer  étiré  en  barres,  tôles,  huiles 
brutes  de  graines  grasses,  huiles  d'olive  brute, 
arachides,  ferrailles,  aciers  en  barres,  cacao. 
(Rouen.) 

II 

APPLICATION  DE  L\  FRANCHISE  AU.X  DIFFÉRENTS 
l'RODUITS  ET  LIMITES  PROPOSÉES  PAR  LES 
CHAMBRES  DE  COMMERCE. 

Quarante-cinq  chambres  de  commerce  ou 
chambres  consultatives  ont  exprimé  leur  avis  sur 
le  régime  des  admissions  temporaires.  On  peut 
classer  leurs  opin  cas  sous  les  trois  chefs  sui- 
vants :  1»  la  lajulté  d'admission  temporaire  doit 
ttre  absolument  supprimée  ;  2°  elle  doit  être 
maintenue  avec  dos  restrictions  ccn'"ormes  aux 


décrets  de  1870,  et  particulièrement  sous  la 
condition  stricte  de  la  réexportation  à  l'identi- 
que; 3*  elle  doit  être  développée  au  delà  des 
limites  actuelles,  et  étendue  à  toutes  les  catégo- 
ries de  produits,  avec  liberté  de  compenser  les 
matières  importées  par  des  équivalents  à  la  sor- 
tie. 

Neuf  chambres  seulement  se  sont  prononcées 
pour  la  suppression  complète  ou  pour  des  restric- 
tions très-sévères  de  la  franchise.  Ce  sont  les 
chambres  de  Saint-Dizier,  Joinville,  Tarare,  La- 
val, Màcon,  Mayenne,  Roubaix,  Falaise  et  Re- 
miremont. 

Sept  chambres  admettent  le  système  des  ad- 
missions temporaires  avec  des  rîistriotions  mo- 
dérées, et  se  prononcent  contre  le  trafic  dos  ac- 
quits-à-caution. Ce  sont  les  chambres  de  Bar- 
le-Duc,  Lille,  Valenciennes,  Besançon,  Montlu- 
çon,  Saint-Malo  et  Lerient. 

Vingt  neuf  chambres  se  prononcent  pour  l'ex- 
tension du  système  ou  expriment  sans  commen- 
taire une  opinion  favorable  sur  les  conséquences 
industrielles  et  commerciales  de  ce  système.  Ce 
sont  d'abord  la  plupart  des  ports  :  Marseille,  le 
Havre,  Dieppe,  Hontleur,  Toulon,  la  Rochelle, 
puis  les  villes  des  régions  asricoles  :  Cette, 
Montpellier,  I3ijon,  Beaune,  Toulouse,  Saint- 
Omer,  Calais,  Alger,  Rennes,  Morlaix,  Cherbourg, 
le  Mans  ;  enfin  plusieurs  grands  centres  manu- 
facturiers :  Paris,  Lyon,  Rouen,  Saint-Quentin, 
Armentières,  Sedan,  Nancv.  Abbeville,  Saint- 
Chaumond,  Montbéliard,  Voiron.  Remarquons 
aussi  que  les  villes  du  Midi  se  prononcent  beau- 
coup plus  catégoriquement  que  celles  du  Nord, 
en  faveur  des  admissions  temporaires.  Elles  sont 
en  elfet  voisines  des  frontières,  par  lesquelles  se 
fait  la  plus  grande  j^artie  des  réexportations,  et 
elles  sont  les  premières  à  profiter  des  acquits- 
àcaution. 

Les  cbambres  qui  composent  ces  différents 
groupes  ne  sont  pas  toutes  également  intéressées 
au  maintien  de  la  franchise  ;  pour  connaître  les 
motifs  sur  lesquels  elles  se  fondent  et  la  portée 
exacte  de  leurs  divergences,  il  faut  considérer 
séparément  les  trois  branches  principales  des 
industries  qui  emploient  l'admission  temporaire: 
métallurgie,  tissus,  minoterie. 

(A  .suivre.) 


Direction  générale  des  Douanes. 


1"  DIVISION  —  3*  BDREAXI 


ARCHIVES  COMMERCIALES 


La  Librairie  des  Publications  législatives  (31, 
quai  Voltaire,  à  Paris)  vient  de  mettre  .sous 
presse  le  volume  des  documents  statistiques 
sur  le  commerce  de  la  France  pendant  les 
cinq  premiers  mois  de  l'année  1877. 

Les  importations  se  sont  élevées,  du  jan- 
vier au  31  mai  1877,  à  1,505,201,000  fr.  et 
les  exportations  à  1,386,619,000  fr. 

Ces  chiffres  se  décomposent  comme  suit  : 
Importations  1877  1876 

Objets  d'alimentation.  346,193,000  321,748,000 
Produits  naturels  et 
matières  nécessaires 

à  l'industrie   881,074,000  923,430,000 

Objets  fabriqués   199,748,000  210,290,000 

Autres  marchandises.  78,186,000  68,588,000 

Total   1,505,201,000  1,524,056,000 

Exportations 

Objets  fabriqués   727,606,000  795,690,000 

Produits  naturels,  ob- 
jets d'alimentation  et 
matières  nécessaires 

à  l'industrie   592,840,000  623,357,000 

Autres  marchandises.  66,173,000  68,533,000 

Total   1,386,619,000  1,487,580,000 


INFORMATIONS  ET  FAITS 


LL.  MM.  l'empereur  et  rimpcratricc  du 
Brésil  se  sont  embarqués  hier,  à  Doulof^no,  sur 
le  paquebot  Victoria,  qui  les  a  transportés  en 
Angleterre. 


Paris,  le  14  juin  1877. 
.  


Des  affiches  apposées  par  les  soins  de 
l'administration  invitent  les  entrepreneurs  à 
soumissionner,  pour  le  18  de  ce  mois,  des 
fournitures  de  pavés  pour  diverses  voies  pu- 
bliques de  la  capitale. 

Les  pavés  de  la  Juive  et  do  l'Yvette,  dit  la 
Patrie,  qui  régnaient  autrefois  en  maîtres,  ont, 
de  nos  jours  plusieurs  concurrents  redouta- 
bles :  le  quartz,  le  porphyre,  l'arko-se,  le  gra- 
nit leur  disputent  le  privilège  à  pou  près  ex- 
clusif dont  '  ils  jouissaient,  et,  le  macadam  ai- 
dant, ils  sont  parvenus,  sinon  à  les  supplan- 
ter, du  mo'ins  à  partager  avec  eux. 

Aux  gros  pavés  cubiques  d'autrefois,  qui  me- 
suraient 23  centimètres  carrés  et  qui  avaient 
l'inconvénient  de  s'arrondir  rapidement ,  la 
ville  sub.stitue  des  pavés  de  plus  petit  échan- 
tillon, offrant  une  surface  plus  unie.  Le  type 
courant  est  un  parallélipipède  de  10  centimè- 
tres sur  10,  avec  une  hauteur  de  IG  centimè- 
tres. 

La  surface  des  chaussées  de  Paris  se  com- 
pose comme  suit  :  en  pavé,  5,750,000  mètres 
carrés;  en  macadam,  1,930,000;  en  asphalte, 
205,100;  en  pavage  en  bois,  4,230;  en  parties 
sablées  ou  en  terrain  naturel,  1,280,000  mètres 
carrés. 

L'entretien  des  voies  publiques  de  Paris  est 
inscrit  au  budget  municipal  pour  8  millions  ; 
l'Etat  y  contribue  pour  4  millions. 

—  On  écrit  de  Marseille,  le  1 1  juin  : 

La  distribution  des  prix  du  neuvième  grand 
concours  annuel  de  la  .société  de  tir  a  eu  lieu 
hier,  à  cinq  heures,  à  l'ombre  des  platanes  du 
Château-des-Fieurs.  Le  général  Lallemant,  le 
préfet,  le  secrétaire  général  et  diverses  nota- 
bilités civiles  et  militaires  ont  assisté  à  cette 
cérémonie. 

A  l'issue  de  la  distribution  des  prix,  il  y  a 
eu,  dans  la  soirép,  un  banquet  qui  rtuni;-sait, 
dans  la  grande  salle  du  Stand,  les  membres  de 
la  soc'iété  et  leurs  invités. 

—  On  lit  dans  le  Républicain  du  Finistère, 
du  12  juin  : 

Notre  correspondant  de  Laber-Vrach  nous 
signale  un  acte  de  courage  digne  des  plus 
grand  éloges,  qui  s'est  accompli,  le  9  de  ce 
mois,  à  trois  heures  et  demie  de  l'après- 
midi. 

Le  sieur  Bériet  (Jean-Marie),  gendarme,  do 
service  au  port,  ayant  aperçu  dans  un  bateau 
de  pèche  deux  hommes  dans  un  état  d'ivresse 
complet,  leur  enjoignit  d'accoster  la  terre  et 
voulut  s'opposer  à  leur  départ,  lorsque  l'un 
d'eux,  voulant  se  servir  d'une  gaffe  pour  s'é- 
loigner de  terre,  tomba  à  l'eau  et  allait  infail- 
liblement se  noyer.  Il  disparaissait  déjà  sous 
les  flots,  lorsque  le  gendarme  Bérict,  qui  est 
père  de  trois  enfants  en  bas  âge,  n'écoutant 
que  son  courage,  se  précipita  à  l'eau  tout  ha- 
billé, fat  assez  heureux  pour  saisir  le  marin 
par  un  bout  de  sa  vnrru«e  qui  paraissait  on- 
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core,  le  ramena  à  terre,  et  après  bien  des  ef- 
forts réussit  à  le  déposer  sur  un  rocher,  au 
pied  duquel  il  y  avait  de  dix  à  douze  pieds 
d'eau.  Aidé  de  quelques  personnes  pré- 
sentes au  moment  de  l'accident,  il  a  pu  le 
monter  de  la  grève  sur  la  route  et  le  mettre 
en  lieu  sûr. 

On  lui  a  prodigué  des  soins,  et  aujourd'hui 
il  est  complètement  rétabli. 

—  Une  contestation  portée  devant  une  cour 
ecclésiastique  d'Angleterre  et  qui  vient  de  re- 
cevoir Si  décision,  rappelle  des  souvenirs  his- 
toriques dont  nous  avons  déjà  entretenu  nos 
lecteurs.  Lord  Malmesbury  demandait  l'auto- 
risation de  placer  une  statue  représentant  la 
comtesse  de  Malmesbury,  décédée,  dans  la 
chapelle  connue  sous  le  nom  de  «  chapelle  de 
la  comtesse  de  Salisbury  »,  dans  l'église  du 
Prieuré  de  Ghristchurch.  Le  comte  de  Loudon 
a  prolesté  en  se  fondant  sur  l'inconvenance 
qui  en  résulterait  et  sur  la  violation,  au  point 
de  vue  archéologique,  da  tombeau  de  son  il- 
lustre ancêtre,  dont  il  réclamait  en  qualité  d'hé- 
ritier direct  la  propriété. 

D'un  autre  côté  lord  Malmesbury  réclamait 
un  droit  de  contrôle  sur  cette  chapelle  comme 
recteur  laïque  et  propriétaire  de  l'éghse  dans 
laquelle  cette  chapelle  est  en  partie  placée. 

Dans  le  cours  de  la  contestation,  on  a  invo- 
qué beaucoup  d'actes  et  de  faits  historiques, 
ainsi  que  l'histoire  môme  de  la  chapelle,  qui  a 
été  érigée  jardis  par  la  comtesse  de  Salisbury 
pour  recevoir  son  tcmb:au  et  celui  de  son  fils 
le  cardinal  Pôle.  Mais  condamnée  pour  crime 
de  haute  trahison,  la  comtesse  a  été  exécutée 
dans  la  Tour  de  Londres  en  1541. 

Nous  avons  raconté  les  détails  émouvants  de 
son  exécution.  (Voir  le  numéro  du  Journal  of- 
ficiel du  17  décembre  dernier).  La  confiscation 
fut  une  conséquence  de  la  condamnation,  et, 
quoique  les  héritiers  de  la  comtesse  aient  ob- 
tenu pour  eux  la  réhabilitation,  on  ne  l'a  ja- 
mais prononcée  pour  la  victime  elle-même. 
Pour  le  comte  de  Malmesbury,  on  a  plaidé  que 
cette  confiscation  faisait  disparaître  les  droits 
de  propriété  auxquels  le  comte  de  Loudon 
pourrait  prétendre. 

Sous  Henri  YIII,  l'église  fut  concédée  abso- 
lument et  sans  réserve  aux  habitants  de  Ghrist- 
church, et  depuis  cette  époque  il  n'est  pas  éta- 
bli qu'aucune  concession  de  propriété  de  l'é- 
glise ait  été  faite  à  lord  Malmesbury. 

Un  architecte  éminent,  M.  Clutton,  a  déposé 
que  toute  addition  d'un  monument  moderne 
détruirait  le  caractère  historique  de  la  cha- 
pelle. 

C'est  ce  motif  qui  a  été  adopté.  11  a  été  dé- 
cidé que  lord  Loudon,  par  suite.de  la  confiîca- 
tion  prononcée  contre  son  aïpule,  n'avait  au 
cuu  droit  sur  la  chaptlle,  et  que  lord  Malmes 
bury,  non  plus,  n'en  était  pas  propriétaire,  et 
l'autorisation  d'y  placer  le  monument  funéraire 
de  la  comtesse  de  Malmesbury  Isi  a  été  re- 
fusée. 

L'année  dernière,  des  fouilles  dans  la  Tour 
de  Londres  ont  fait  découvrir  les  corps  de  Jane 
Grey,  d'Anne  de  Boleyn  et  de  la  comtesse  de 
Salisbury.  Il  a  été  annoncé,  à  la  suite  da  la  dé- 
cision que  nous  venons  de  rapporter,  que, 
dans  le  cas  où  les  recherches  sur  les  enterre- 
ments opérés  dans  la  chapelle  do  Saint-Pierre- 
aux-Lions  de  la  Tour  de  Londres  conduiraient 
à  la  constatation  d'identé  des  restes  de  la  des- 
cendance du  célèbre  comte  de  Warwick,  le 
«  Faiseur  de  Rois  »,  ces  restes  seraient  trans- 
portés, s'il  est  possible,  dans  la  chapelle  de 
Ghristchurch. 


—  Un  télégramme  spécial  du  camp  Ro- 
binson  annonce  l'arrivée  du  chef  Cheyenne 
(t  l'homme  à  la  peau  d'ours  »,  venant  du  Nord, 
qui  a  apporté  la  nouvelle  d'un  grand  combat 
livré  par  les  Indiens  de  la  tribu  du  «  Taureau 
posé  »,  près  du  Rosebad,  aux  troupes  com- 
mandées par  le  capitaine  Bail,  du  2"  régiment 
de  cavalerie.  Il  paraît  que  la  bataille  a  duré 
toute  la  journée.  Les  Indiens  y  ont  eu  quatre 
tués  ou  blessés,  mais  les  blancs  ont  perdu 
vingt-cinq  hommes.  Les  corps  de  ces  malheu- 
reux ont  été  scalpés  et  mutilés  de  l'horrible  fa- 
çon usuelle  aux  sauvages. 

Les  soldats  avaient  surpris  les; Indiens  dans 
leur  camp  dès  l'aube,  avant  même  que  les 
vieilles  squav/es  fussent  sorties  de  leurs  tentes 
pour  allumer  les  feux.  La  première  charge 
trouva  les  Sioux  endormis  et  si  peu  préparés 
qu'ils  durent  s'enfuir  en  toute  hâte  de  leurs 
huttes  et  du  camp.  Mais  ils  ne  tardèrent  pas  à 
revenir  et  à  charger  à  leur  tour  les  troupes, 
à  qui  ils  reprirent  les  chevaux  qui  leur  avaient 
été  enlevés  dès  le  début.  Ils  s'emparèrent 
aussi  d'une  partie  des  mules  d'un  convoi  de 
munitions  et  de  vivres  destinés  au  camp 
des  blancs.  Ceux-ci  ayant,  dans  un  nouvel 
effort,  repris  possession  du  village  indien,  y 
mirent  le  feu  et  brûlèrent  tout,  tentes,  huttes, 
provisions,  etc. 

Deux  Cheyennes  sont  arrivés  depuis  et 
ont  confirmé  le  récit  qui  précède,  auquel  on 
n'avait  ajouté  d'abord  foi  que  dans  une  m?sure 
très-restreinte.  Ils  ajoutent  que  les  Indiens 
ont  fui  vers  Powdei-lïiver. 

Le  chef  de  la  tribu  dont  il  s'agit  est  sur- 
tout préoccupé  du  sort  de  ses  chevaux  perdus, 
et  il  a  menacé  de  revenir  assiéger  le  camp 
avec  tous  ses  guerriers  réunis.  Le  «  Daim- 
Boiteux  »  l'un  des  chefs,  et  son  fils ,  sont, 
dit-on,  au  nombre  des  morts. 


Aujourd'hui  vendredi  15  juin,  au  théâtre 
national  de  l'Opéra,  le  Freyschutz  et  Sylvîa. 
On  commencera  à  sept  heures  et  demie. 


LA  NATURE ,  revue  des  sciences  illustrée. 
Gaston  Tissandier,  rédacteur  en  chef.  (G, 
Masson,  éditeur,  10,  rue  Hautefeuille,  Paris.) 

—  Sommaire  du  211,  du  16  juin  1877.  — 
Les  sources  chaudes  et  les  Geysers  des  rivières 
Yellnwstone  et  Firehole  aux  Etats-Unis,  par 
F.  V.  Hayden. — Le  Midland  railway,  par 
H.  Blerzy.  —  Les  moteurs  domestiques,  par 
L.  Bâclé.  —  Le  voyage  de  Margary  du  fleuve 
Bleu  au  frontières  birmanes.  Ad.  de  Fontper- 
tuis.  —  Les  tumuli  des  habitants  de  Vancou- 
ver, par  A.  Pinait.  —  Une  pendule  astrono- 
mique, par  Camille  Flammarion.  —  Société 
française  de  physique,  séance  du  l"""  juin  1877.  | 

—  Académie  des  sciences,  par  8îani?las  Meu-  ! 
nier.  —  Météorologie  du  mois  de  mai  1877,  i 
par  E.  Fron.  —  Ce  numéro  contient  II  gra- 
vures  et  le  bulletin  météorologique  de  la  se-  ' 
maine. 


De  Trébisonde  à  Erzcroum.  —  Parti  de  Tré- 
bizonde,  au  point  de  jour,  pour  me  rendre  à  ' 
Erzeroum,  dit  le  correspondant  du  Standard,  ! 
je  suivis  pendant  un  quart  d'heure  le  bord  de  ; 
la  mer,  entre  de  petites  maisons  et  des  jardins  \ 
couverts  de  vignes,  d'oliviers,  de  grenadiers  et  : 
de  citronniers  en  fleurs.  De  là,  je  descendis 
dans  la  vallée  du  Djermen  et  remontai  cette 
rivière  jusqu'à  sa  source.  Bientôt  une  très-  i 
bonne  route  me  conduisit  dans  une  étroite  val-  ! 
lée  qui,  sur  se?  deux  côtés  abruptes,  était  cou- 


verte de  bois  épais  ;  au  sommet  des  collines 
je  reconnus  distinctement  des  ruines  byzan- 
thies.  Je  suivais  dans  ses  nombreux  détours  le 
cours  de  la  rivière  ;  le  paysage  presque  à  cha- 
que moment  présentait  de  nouveaux  charmes- 
La  grandeur  des  montagnes,  les  torrents  im- 
pétueux qui  se  précipitent  dans  la  vallée,  la 
beauté  et  l'éclat  de  la  végétation,  les  arbres 
des  forêts  couverts  de  fleurs,  ressemblent 
à  des  pyramides  blanches,  rouges  ou  bleues  et 
exhalent  de  délicieux  parfums,  tout  excite  en 
ces  lieux  l'admiration. 

Mais  ce  qui  donne  à  ca  pays  son  plus  grand 
charme,  c'est  que  chaque  mille  carré  témoi- 
gne de  l'industrie  des  habitants.  Ce  que  nous 
admirons  sur  les  bords  du  Rhin,  le  versant 
même  des-.précipices  cultivés  et  toute  parcelle 
de  sol  végétal  soutenue  par  des  murs  qui  l'em- 
pêchent d'être  emportée  par  les  torrents  de 
pluie,  nous  le  trouvons  avec  la  même  perfec- 
tion dans  le  Djermen-Deré.  Les  hautes  mon- 
tagnes descendent  presque  pei*pendiculaire- 
ment  jusqu'au  bord  de  la  rivière,  et  cependant 
la  terre  y  est  bien  cultivée.  Les  champs  de  blé 
paraissaient  en  bon  état  et  promettaient  une 
riche  moisson,  et  le  long  de  la  rivière  des 
plantations  d'arbres  à  fruit,  parmi  lesquels 
s'élèvent  de  gigantesques  noyers,  forment  des 
ombrages  impénétrables. 

Les  routes  sont  dans  une  excellente  condi- 
tion et  peuvent  rivaliser  avec  celles  qui  en 
Europe  traversent  les  Alpes.  Là  oh.  elles  ont 
été  détruites  par  les  eaux  comme  dans  la  val- 
lée de  Gharshout,  on  s'occupe  activement  à  les 
réparer.  Toutes  les  villes  importantes,  en 
Asie,  sont  reliées  l'une  à  l'autre  par  de  bonnes 
routes.  Il  est  vrai  qu'elles  font  souvent  de 
nombreux  détours,  qu'elles  vous  conduisent  à 
des  passages  situés  à  une  grande  hauteur  et 
qu'elles  ont  une  pente  très-rapide;  les  distan- 
ces sont  tellement  augmentées  par  ces  sinuo- 
sités que,  de  Trébizonde  à  Erzeroum,  la  route 
qui  d'après  les  cartes  semble  avoir  un  parcours 
de  200  milles  est,  en  réahté,  de  plus  du 
double. 

Nous  nous  reposâmes  un  peu  à  Dshewis- 
liki,  petit  village  turc.  Une"  rivière  vient  s'y 
jeter  dans  le  Djermen-Deré  que  sur  certaines- 
cartes  on  nomme  Mussat-Deré;  son  affluent  s'ap- 
pelle le  Sumala-Deré.  Une  petite plainecouverte 
d'une  verdure  luxuriante  estentourée  de  mon- 
tagnes qui  en  font  une  vaste  arène  ;  de  la 
hauteur,  on  aperçoit,  dans  le  fond,  des  mai- 
sons blanches  et  des  ruines  ;  au  sud  resplendit 
la  blancheur  des  neiges^. 

De  là  une  route,  fréquentée  pendant  l'été, 
traver  se  le  Kolat  Dagh  à  une  hauteur  de  7,000 
pieds  et  conduit  à  Ralachort,  le  point  le  plus 
occidental  du  plateau  de  Beiboort.  Je  voulais 
prendre  cette  route  et  par  là  épargner  peut  être 
une  journée  ;  un  mendiant  assis  sur  le  bord 
du  chemin  me  fit  signe  de  revenir  en  arrière, 
mais  je  ne  pus  comprendre  ce  qu'il  me  disait. 
Par  conséquent  je  continuais  mon  chemin, 
quand  j'entendis  quelqu'un  courir  tout  hale- 
tant derrière  moi.  G'éîait  le  mendiant  qui  me 
saisit  le  bras  et  me  conduisit  à  environ  trente 
pas  plus  loin  :  là  un  abime  san^  fond  s'ouvrait 
devant  mes  pieds;  la  route  s'était  effondrée 
dans  le  torrent.  Grâce  à  ce  mendiant,  je  fus 
sauvé  ;  mais  quand  on  voyage  en  Orient,  on 
doit  réprimer  toute  apparence  d'émotion  en 
pareil  cas.  «  Mash  Allah  »  (comme  il  plait  à 
Dieu),  dis-je  avec  calme,  et  je  retournai  à  l'au- 
tre route,  la  route  d'hiver.  A  la  droite,  sur  une 
hauteur,  je  remarquai  deux  monastères  armé- 
niens :  Hagios  Joannis  et  la  Panagia;  ils 
avaient  tous  deux  une  jolie  église  sans  tour, 


15  Juin  1871 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


4393 


avec  chacune  une  coupole,  des  maisons  pour 
les  moines  et  des  chaumières  pour  les  fer- 
miers. Les  moines  et  des  femnaes  à  demi -voi- 
lées travaillaient  dnns  les  champs. 

Bientôt  je  ne  rencontrai  plus  de  vi'lageoi?, 
mais  seulement  deux  khans.  L'ob;-curité  arri- 
vait et  le  froid  commençait  à  se  faire  sentir  ; 
la  route  quittant  le  bord  de  la  rivière,  faisait 
l'ascension  de  la  chaîne  qui  sépare  le  district 
de  Djermen-Deré  de  celui  du  Charshout  Chai 
(chai  veut  dire  rivière).  Mes  pieds  ne  pou- 
vaient plus  me  porter  et  en  dépit  d'un  vent 
glacé  (j'étais  entre  3,000  et  4,000  pieds  au-des- 
sus du  niveau  de  la  mer),  j 'étais  couvert  de 
sueur.  Tout  ce  qu'on  m'avait  dit  des  voleurs 
me  revint  à  l'esprit,  et  cependant  les  heures 
passèrent  l'une  après  l'autre  sans  que  je  trou- 
vasse une  maison.  Eafin  j'atteignis  un  khan. 
Maden-Khan,  le  khan  de  la  mine,  comme  je 
l'entendis  nommer  ensuite.  On  me  donna  une 
petite  chambre  sans  fenêtre  ;  je  me  jetai  im- 
médiatement sur  une  natte  de  paille  et  je  m'en- 
dormis. 

Quelques  heures  après,  je  fus  réveillé  par 
des  coups  violents  frappés  à  ma  porte.  Grâce 
aux  démarches  du  consul  anglais,  le  gouver- 
neur de  Trébizonde  m'avait  accordé  un  passe- 
port en  vertu  duquel  je  pouvais  à  chaque  sta- 
tion de  poste  demander,  moyennant  payement, 
deux  chevaux,  un  pour  moi,  l'autre  pour  le  do- 
mestique du  maître  de  poste  qui  m'accompa- 
gnerait. Comme  la  prochaine  station  était  à 
peine  à  une  heure  de  marche,  je  résolus  de 
partir  immédiatement.  Je  me  reconfortai  avec 
du  lait  et  du  pain  d'orge,  j'achetai  une  vieille 
selle ,  malheureusement  dure  comme  des 
pierres,  et  je  me  dirigeai  à  cheval,  à  l'air  frais 
du  matin,  par  monts  et  par  vaux,  à  travers 
des  forêts  humides  et  les  cascades  des  tor- 
rents, vers  Charshout.  ' 

Je  ne  rencontrais  plus  que  rarement  des 
villages  ou  des  champs  cultivés;  l'aspect  du 
pays  changeait  graduellement  et  prenait  de 
plus  en  plus  un  caractère  arménien,  complé- 
ment dénudé  de  bois,  comme  tous  les  pays 
habités  par  les  Arméniens.  Quelques  ravines 
seules,  où  le  pied  de  l'homme  n'avait  pu 
atteindre,  avaient  conservé  un  peu  de  végéta- 
tion forestière.  Les  habitations  arméniennes, 
construites  presque  toutes  en  terre,  sont  re- 
couvertes d'un  toit  plat  également  en  terre. 

La  pente  qui  conduit  à  la  rivière  de  Char- 
shout, malgré  les  nombreuses  sinuosités  de  la 
route,  est  extrêmement  rapide.  La  vallée,  quelle 
que  soit  la  grandeur  du  paysage,  n'a  aucun 
des  charmes  qui  m'avaient  enchanté  dans  le 
Djermen-Deré  ;  on  ne  voit  pas  trace  de  végé- 
tation sur  les  collines  ;  à  une  faible  distance, 
on  ne  reconnaît  pas  les  villages,  parce  que  les 
maisons  sont  adossées  au  terrain  et  que  leurs 
toits  de  terre  s'élèvent  à  peine  de  quelques 
pieds  au-dessus  du  sol.  Quand  au  bord  de  la 
rivière  croît  un  peuplier  ou  un  saule,  ce  qui 
•n'arrive  que  dans  le  voisinage  des  villages 
turcs,  il  y  a  peut-être  50  nids  d'oiseaux  sur 
chaque  arbre.  Je  ne  pouvais  comprendre 
comment  avec  cette  rareté  d'arbres  pour  faire 
leurs  nids,  un  nombre  si  grand  d'oiseaux  que 
je  voyais  dans  Je  pays  pouvaient  exister  ;  mais 
dans  la  vallée  de  l'Euphrate,  j'ai  vu  depuis  les 
oiseaux  faire  leurs  nids  dans  des  trous  de 
terre  sur  le  bord  des  routes. 

Le  Charshout  qui  se  jette  dans  la  mer 
Noire  était  débordé  et  avait  causé  de  grandes 
dévastations.  La  route  était  très-dégradée,  et 
l'un  de  ces  villages  à  demi  souterrains  dont 
nous  avons  parlé  était  sous  l'eau.  La  nuit  ap- 
prochait, quand  j'arrivai  à  Demirdji  Kioï,  à 


environ  vingt  milles  de  Maden-Khan.  Les  feux 
de  l'hospitalité  brillaient  de  toute  part,  mais 
partout  on  refusa  de  me  recevoir,  mf'me  les 
écuries  et  les  granges  n'avaient  p^us  de 
place. 

Je  continuai  donc  mon  chemin  à  la  clarté 
des  étoiles,  mais  il  était  difficile  de  distinguer 
la  route  de  la  rivière.  Tout  d'un  coup  à  un 
détour,  mon  cheval  s'arrêta  brusquement  et  je 
ne  pus  le  faire  avancer;  un  vieux  proverbe 
turc  que  j'avais  entendu  en  Bulgarie  me  re- 
vint à  l'esprit  :  «  le  cavalier  ne  doit  pas  se 
croire  plus  habile  que  son  cheval  »;  je  des- 
cendis et  reconnus  avec  horreur  que  le  rocher 
dans  lequel  la  route  était  taillée,  était  tombé 
dans  la  rivière.  Il  ne  me  restait  plus  qu'à  re- 
gagner Demirdji  Kioï,  mais  pas  plus  que  la 
première  fois  je  ne  pus  y  trouver  asile.  Un 
Turc  m'indiqua  par  signes  que  je  pouvais 
trouver  un  chemin  de  traverse  pour  franchir 
la  montagne.  Je  m'engageai  donc  dans  une 
sorte  de  sentier,  j'atteignis  en  un  quart- 
d'heure  le  sommet  et  redescendis  l'autre 
pente  jusqu'à  ce  que,  enfin,  ja  trouvai  la 
grande  route.  Le  paysage  que  je  parcourais 
semblait  très-pittoresque;  la  route  circulait 
entre  d'immenses  rochers  au  sommet  desquels 
parfois  un  arbre  isolé  se  détachait  sur  l'azur 
du  ciel. 

Tout  d'un  coup  je  remarquai  à  ma  droite  un 
grand  nombre  d'arbres,  entourés  d'une  mu- 
raille, signe  certain  que  j'approchais  d'une 
ville  turque.  Bientôt  je  vis  un  feu  hrillant, 
qui  ranima  mes  espérances,  et  j'arrivai  à  une 
maison  près  de  laquelle  des  ouvriers  travail- 
laient à  réparer  la  route.  Je  demandai  si  la 
maison  était  un  khan  ;  on  me  répondit  néga- 
tivement; mais  un  enfant  qui  en  sortait  se 
chargea  de  me  conduire  ;  je  gravis  avec  une 
peine  infinie  une  route  escarpée  ;  nous  traver- 
sâmes un  torrent,  ayant  de  l'eau  jusqu'à  la 
ceinture,  et  rejoignîmes  enfin  la  grande  route  ; 
dix  minutes  après,  l'enfant  me  montra  une 
maison  qu'il  dit  être  un  khan.  Le  medshidich 
que  je  lui  donnai  pour  sa  peine  excita  en  lui 
de  tels  accès  de  joie  que  ses  cris  réveillèrent 
l'hôtelier;  on  prit  mon  cheval  et  on  me  donna 
une  chambre. 

Malheureusement,  je  ne  pus  dormir  long- 
temps. Les  guides  des  caravanes,  qui  avaient 
passé  la  nuit  dans  le  khan,  se  pressaient  dans 
la  galerie  devant  ma  chambre  et  regardaient 
par  une  fente  du  papier  qui  tenait  lieu  d'un 
carreau  de  verre.  Ils  voulaient  absolument 
voir  dormir  un  «  Frengi  »  (Européen),  et  plus 
tard,  quand  je  fis  ma  toilette,  leur  curiosité  ne 
connut  plus  de  bornes.  J'appris  que  je  me 
trouvais  au  khan  de  la  poste  de  Giimiish- 
Khané,  lieu  dans  lequel  beaucoup  de  com- 
mentateurs ont  essayé  de  reconnaître  l'an- 
cienne Gymnias.  Il  y  avait  eu  là  autrefois  des 
mines  d'argent,  mais  je  n'ai  pu  savoir  si  elles 
sont  encore  exploitées. 

J'ai  vu  la  ville  elle-même  après  avoir  tra- 
versé la  rivière  ;  elle  ressemble  à  un  grand 
village,  mais  elle  possède  ce  qu'on  ne  tronve 
jamais  dans  un  village  arménien ,  quelques 
boutiques  dans  lesquelles  on  vend  du  lait,  du 
pain  et  du  tabac.  Une  succession  de  villages 
venait  ensuite.  Dans  la  vallée,  les  arbres  étaient 
en  fleurs,  et  sur  le  sommet  des  montagnes 
s'élevaient  quelques  bosquets  de  pins  ;  de 
sorte  que  l'ensemble  présentait  un  effet  pitto- 
resque. 

Cependant  la  perspective  changea  bientôt, 
lorsque  nous  nous  retrouvâmes  dans  un  district 
arménien  oîi  l'on  ne  voyait  plus  ni  un  arbre  ni 
un  buisson. 


La  faim  me  força  do  m'arrêler  à  Techieli,  et 
de  là  j'arrivai  à  Pe'kge,  remarquable  par  son 
château  construit  sur  Ips  quatre  aiguille=;  d'un 
rocher,  à  p'è-*  <]"  m  Vf  pipHs  Hp  h!?ut'>ur.  C'fst 
là  qu'on  cmmi  nce,  -!  pravir  Ir  W,  v<  r-Da^'b , 
chaîne  de  mon'a'<;nri.-;  dénu  léi  s  dont  le  som- 
met est  couvert  d'épaisses  cnuches  de  neige. 
Le  froid  était  extrêmement  vif  et  le  vent  très- 
fort,  quand  nous  arrivâmes  au  passage,  à 
5,500  pieds  environ  d'élévation,  et  le  froid  ne 
diminua  pas  pendant  notre  descente  à  Cha- 
brak,  village  arménien,  dont  le  nom  ne  me 
rappellera  longtemps  que  de  pénibles  souve- 
nirs. Le  khan  de  la  poste  y  ressemble  à  tou- 
tes les  maisons  arméniennes  ;  il  n'a  qu'une 
salle  souteraine,  à  laquelle  on  arrive  en  des- 
cendant q:uelques  marches  ;  les  hommes  et 
les  bestiaux  y  vivent  ensemble. 

Bâties  de  boue,  dont  elles  sont  remplies,  les 
maisons  arméniennes  sont  entourées  d'un  tas 
de  fumier  que  l'on  fait  sécher  pour  servir  de 
combustible.  En  approchant  du  khan,  on  est 
saisi  par  une  odeur  d'ammoniac  et  d'hydro- 
gène sulfurée  ;.  malgré  ma  répugnance,  le  froid 
me  força  à  y  entrer.  Il  me  fallut  boire  de  l'eau 
prise  à  l'auge  où  se  désaltéraient  les  animaux 
et  même  essayer  de  dormir  au  milieu  des 
chevaux.  Mais  cela  me  fut  impossible  à  cause 
des  insectes  qui  m'attaquaient  sans  pitié. 

Le  jour  m'apporta  enfin  la  délivrance  et  j'ar- 
rivai à  cheval  au  plateau  de  Baibourt  à  envi- 
ron 4,000  pieds  au-dessus  du  niveau  delà  mer. 
Ce  plateau  est  traversé  par  .un  grand  nombre 
de  collines  et  possède  un  grand  nombre  de 
villages  arméniens.  La  culture  y  est  très-mé- 
diocre ;  la  montagne,  nue  et  déserte,  n'a  pas 
un  brin  d'herbe,  encore  moins  des  arbres  ou 
des  arbustes  ;  on  aperçoit  seulement  de  l'autre 
côté  de  la  rivière  quelques  chaumières.  Un  peu 
plus  loin  dans  un  ravin,  nous  trouvâmes  une 
petite  ville  turque  entourée  de  saules,  de  peu- 
pliers et  de  jardins  pleins  de  fleurs.  Baibourt 
est  situé  sur  le  Tsorouk-sou,  qui  porte  le  nom 
de  Mussat-Deré. 

Le  lendemain  matin,  je  traversai  le  Kop- 
Dagh,  qui  était  en  partie  couvert  de  neige.  En 
trois  heures,  je  franchis  20  milles  et  j'arrivai  à 
Tootrakaw.  Le  froid  y  était  très -intense  et  la 
végétation  peu  avancée  ;  par  endroits,  la  neige 
avait  dix  pieds  de  profondeur  sur  les  côtés  de 
la  route  qui  était  cependant  maintenue  libre 
avec  le  plus  grand  soin,  et  qui,  çà  et  là,  avait 
été  dégradée  par  les  torrents  des  montagnes. 

Enfin  nous  commençâmes  à  descendre  et  la 
température  devint  plus  douce  ;  les  arbustes 
étaient  couverts  de  boutons  et  l'on  rencontrait 
de  temps  en  temps  des  touffes  de  lilas  et  des 
pins  rabougris.  L'herbe  était  émaill'e  de 
fleurs,  la  plupart  d'origine  européenne,  cumme 
la  primevère. 

En  remontant  la  vallée  d'un  cours  d'eau  tri- 
butaire du  Kara-sou,  l'une  des  sources  les  plus 
septentrionales  de  l'Euphrate,  nous  parvînmes 
à  Ashkalée  oîi  les  deux  rivières  se  réunissent. 
L'Euphrate  ne  répond  en  aucune  manière  aux  . 
idées  romantiques  que  nous!  nous  en  sommes 
faites  dans  notre  jeunesse.  Une  large  vallée  à 
moitié  inondée,  des  prairies  et  de  nombreux 
troupeaux  de  bétail,  des  collines  élevées  et 
presque  nues,  le  sol  épuisé  par  une  culture 
prolongée  pendant  -1,000  ans,  la  moitié  des 
champs  en  friche,  et  au  dernier  plan,  derrière 
les  collines ,  des  montagnes  couvertes  de 
neige,  telle  est  la  perspective,  sans  un  seul 
arbre,  qui  se  présente  de  tous  côtés. 

Près  de  Karabyick,  la  carte  de  Strecker  in- 
dique un  khan  ruiné;  mais,  à  la  place,  il  y  a 
maintenant  une  nouvelle  auberge,  mieux  bâtie 
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que  celles  qu'on  trouve  géaéralement  clans  ce 
pays;  malheureusement,  la  pluie  avait  dé- 
trempé les  tas  de  fumier  qui  l'entourent  et  qui 
aflfectaient  désagréablement  l'odorat. 

Enfin  je  n'étais  plus  qu'à  21  milles  d'Erze- 
roum,  et  j'entrepris  ma  dernière  journée,  la 
plus  courte  de  toutes.  Nous  atteignîmes  bientôt 
la  plaine  d'Erzeroum,  couverte  d'une  centaine 
de  villages.  Sur  les  murs  du  khan,  à  Ilidjé,  je 
trouvai  des  inscriptions  écrites  par  des  Anglais, 
des  docteurs  français  et  un  Italien,  qui  tous 
se  félicitaient  d'avoir  quitté  Erzaroum.  A  Gees, 
une  femme  turque  non  voilée  aidait  dans  leur 
travail  des  hommes  occupés  à  préparer  de  la 
laine  et  à  blanchir  des  toiles  ;  deux  autres 
femmes  faisaient  des  briques;  du  fumier  mêlé 
à  de  la  terre  et  de  l'eau,  que  des  enfants  aux 
jambes  nues  pétrissaient,  en  formait  la  matière 
première.  Les  femmes  arméniennes  ne  sont 
pas  voilées  aussi  rigoureusement  que  celles 
que  j'avais  rencontrées  jusque-là. 

Après  avoir  dépassé  quelques  redoutes,  nous 
entrâmes  à  Erzeroum,  situé  au  milieu  dos 
montagnes,  à  l'extrémité  de  la  plaine.  A  tra- 
vers des  Ilots  do  houe,  au  delà  d'un  fossé  rem- 
pli d'ordures  et  de  maisons  en'.ourées  de  fu- 
mier, nous  arrivâmes  à  des  maisons  bâties  en 
pierres,  parmi  lesquelles  celles  du  consul  an- 
glais où  je  reçus  l'hospitalité  la  plus  cordiale. 

Les  montagnes  qui  entourent  la  ville  sont  à 
une  grande  hauteur  au-dessus  de  la  mer;  mais 
comme  les  plateaux  environnants  sont  eux- 
mêmes  très-élevés,  leur  élévation  relative  est 
presque  insignifiante,  et  il  n'est  pas  très-difQ- 
cilede  les  traverser.  Les  hivers,  suivant  ce  que 
j'ai  appris,  ne  sont  pas  plus  rigoureux  à  Erze- 
rum  que  dans  la  capitale  de  l'Autriche,  mais 
la  chaleur  de  l'été,  m'a-t-on  dit,  y  est  exces- 
sive. 


Observatoire  de  Paris. 


Silualion  générale  au  / 4  juin  fS77. 

La  faible  dépression,  dont  le  centre  passait 
hier  sur  la  Belgique,  s'est  comblée  sur  place. 
Le  baromètre  a  monté  de  5'"'"  à  Bruxelles,  de 
G  sur  la  mer  Baltique;  il  baisse  un  peu  sur 
toute  l'Europe  méridionale.  Le  vent,  toujours 
faible,  souille  généralement  de  l'est  en  France. 
A  Alger,  le  sirocco  règne  depuis  hier  soir.  La 
température,  un  peu  abaissée  dans  le  nord, 
est  toujours  trés-élevée  et  monte  encore  dans 
le  midi.  Des  pluies  d'orages  sont  tombées  hier 
sur  rios  cotes  de  la  Manche  et  de  l'Océan  ;  elles 
ont  donné  5""'  d'eau  à  Rochefort,  13  à  Gher- 
hourg. 

Le  temps  reste  orageux. 

Ports  français. 

Avis  particulier  au  port. 

Manche.  —  Baisse  légère  Océan,  3'""  la 
Corogne,  1™"'.  Bordeaux,  vent  faible,  mer 
Lelle.  Continuation  du  temps  calme. 

Bretagne  et  Océan. — Comme  la  précédente. 

Méditerranée.  —  Baisse  légère  dans  le  sud, 
3""".  Alger  (757),  2  Livourne. 

Continuation  du  temps  calme. 


Service  agricole. 


France, 


Europe, 

Berne,  Bruxelles.  —  Comme  pour  Manche. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Gonstantinople.  — 
Comme  pour  Méditerranée. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Observations  de  sept  stations 
françaises. 

Madrid,  Lisbonne.—  Comme  pour  Manche. 


Observations  de  Paris,  /3  juin  /â77. 


9  h.  m. 
Midi. 
^  h.  s. 
6  h.  s. 
9  h.  s. 
Minuit. 


754.59 '22  3 
754  27  25.4 
753.85  26.4 
753.80  24.6 
754.73  22  6 
754.91  19.5 


Direction 
et  force  (lu  vent, 


N.O.  tr.-faib. 
N.O.  faible. 
N.E.  faible. 

Idem. 

Idem. 
N.E.modéré. 


ETAT  DU  CIEL 


Couvert. 

Beau. 
Nuageux. 
Très-nuag. 
Pr.  couvert. 
Beau  brum. 


Températures  extrêmes  :  Minimum,  lO-'S 
maximum,  27o2  ;  moyenne,  23°35. 


^:^<-LITTEMTORE 

B  E  .A.  TJ  x:  -  .A.  ï\  T  s 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES 


Séance  du  /  /  juin  tS77. 


PRÉSIDENCE  DB  M.  EUGÈNE  PELfCOT 

Le  thermomètre  de  la  salle  des  séances 
marque  28  degrés  centigrades. 

La  correspondance  est  dépouillée  par  M. 
Bertrand. 

M.  Dumas  signale,  de  son  côté,  une  note 
de  M.  Boiteau  relative  au  phylloxéra.  Les  ré- 
sultats des  observations  de  M.  Boiteau  sont 
bons  à  faire  connaître,  car  ils  détruisent  une 
fois  pour  toutes  une  opinion  erronée  qui  s'est 
maintenue  malgré  tout  dans  quelques  régions 
vinicoles.  Quelques  personnes  croient  encore 
que  co  n'est  pas  le  phylloxéra  qui  détermine 
la  maladie  de  la  vigne,  mais  que  c'est  la  ma- 
ladie de  la  vigne  qui  amène  le  phylloxéra  ; 
ailleurs  on  soutient  que  le  phylloxéra  des  ra- 
cines n'est  pas  le  même  que  le  phylloxéra 
ailé. 

Or,  M.  Boiteau  a  inoculé  le  phylloxéra  des 
racines  aux  tiges  de  la  vigne,  et  réciproque- 
ment le  phylloxéra  des  feuilles  aux  racines,  et 
dans  les  deux  cas  on  a  obtenu  l'insecte  bien 
connu  :  aux  racines,  l'œuf  du  phylloxéra  ailé 
est  devenu  le  phylloxéra  souterrain,  et  réci- 
proquement. 

Cette  simple  expérience  plus  d'une  fois  ré- 
pétée démontre  d^'un  seul  coup  que  c'est  bien 
le  phylloxéra  qui  est  la  cause  de  la  mala- 
die, puisque  les  ceps  inoculés  ont  pris  l'appa- 
rence des  vignes  malades,  et  ensuite  que  le 
phylloxéra  des  raoines  ou  le  phylloxéra  ailé 
sont  bien  le  seul  et  même  insecte. 

M.  Georges  annonûe  de  son  côté  que  les 
vignes  du  Médoc,  qui  avaient  été  atteintes  par 
le  phylloxéra  en  1875,  et  qu'il  a  traitées  chaque 
année  à  l'aide  du  sulfo-carbonate,  sont  aujour- 
d'hui aussi  belles  que  les  vignes  indemnes  ;  en 
1875,  le  rendement  avait  déjà  été  notablement 
augmenté;  en  1876,  il  était  à  peu  près  égal  à 
Gelui  des  vignes  non  attaquées  ;  il  espère  que 
cette  année  le  résultat  sera  non  moins  dé- 
cisif. 

M.  Mouillefert,  délégué  de  l'Académie,  si- 
gnale les  mêmes  résultats  heureux  aux  environs 
de  Cognac. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  dépose  sur  le  bu- 
reau, au  nom  de  M.  le  docteur  Alexandre 
Petit,  médecin  consultant  à  Royat,  un  opus- 
cule illustré  :  «  la  goutte,  le  rhumatisme,  et  les 


diverses  manifestations  de  la  diathèse  arthri- 
tique envisagées  au  point  de  vue  de  leur  traite- 
ment aux  eaux  thermales.  »  C'est  un  mémoire 
imprimé  qui  intéressera  vivement  les  malades, 
car  M.  Petit  passe  en  revue  avec  une  grande 
clarté  les  connaissances  acquises  sur  les  rhu- 
matismes, la  goutte,  leur  traitement,  le  régime 
approprié.  C'est  à  la  fois  un  exposé  d'observa- 
tions personnelles  et  un  mémoire  de  vulgari- 
sation bon  à  indiquer  aux  personnes  en  proie 
aux  douleurs  rhumatismales. 
.  M.  le  comte  du  Moncel,  au  nom  de  M. 
Emile  Reynier,  décrit  un  nouveau  régulateur 
cie  lumière  électrique  pouvant  fonctionner 
vingt-quatre  heures  sans  être  touché. 

M.  Daubrée  dépose,  au  nom  de  M.  Laval- 
lée,  un  mémoire  général  sur  les  recherches  et 
les  Eondages  entrepris  dans  la  Manche,  au 
sujet  du  tunnel  projeté.  Nous  avons  déjà,  nous- 
même,  à  plusieurs  reprises,  indiqué  l'état  des 
travaux  et  annoncé  que  les  sondages  avaient 
montré  que  le  travail  du  percement  paraissait 
réalisable. 

M.  Daubrée  place  ensuite,  sous  les  yeux  de 
l'Académie,  des  tiges  de  fer  provenant  des 
fours  Siémens,  qui  présentent  cette  p'articula- 
rité  de  s'oxyder  en  une  dizaine  de  jours  sur 
une  épaisseur  considérable,  bien  qu'elles  soient 
protégées  par  une  gaine  en  matière  réfractaire. 
L'oxyde  a  été  examiné  par  M.  Terreil,  du 
Muséum.  C'est  le  protoxyde  de  fer  découvert 
par  M.  Debray,  renfermant  un  quart  de  son 
poids  d'oxyde  magnétique.  La  couche  d'oxyde 
alteint  une  épaisseur  de  5  à  7  millimètres.  Les 
gaz  traversent  la  garniture  et  corrodent  la 
tige  métalhque. 

M.  Soret,  le  savant  physicien  de  Genève, 
lit  une  note  sur  le  pouvoir  rotatoire  du  quartz 
pour  les  raies  ultra  violettes  du  cadmium. 

M.  Jamin  présente,  au  nom  de  M.  Gram- 
me, une  note  sur  les  poids  des  dépôts  galva- 
niques que  l'on  peut  obtenir  par  unité  de  tra- 
vail mécanique,  en  employant  une  machine 
magnéto-électrique  de  son  système. 

D'après  les  expériences  de  M.  Gramme,  le 
dépôt  par  kilogrammètre  de  force  dépensée  ne 
varie  pas  avec  l'augmentation  de  surface  des 
anodes  ;  mais  le  dépôt  de  cuivre  par  kilogram- 
mètre augmente  avec  le  nombre  de  bains  mis 
en  chaîne  comme  les  éléments  d'une  pile. 

Les  premières  machines  établies  par  M. 
Gramme  donnaient  un  dépôt  de  8  grammes 
d'argent  par  heure  et  par  kilogrammètre.  De- 
puis trois  ans,  M.  Wolhewill,  à  Hambourg, 
possède  une  machine  Gramme  qui  dépose  43 
kilogrammes  d'argent  avec  15  chevaux  de. 
force,  ce  qui  correspond  à  40  grammes  d'ar- 
gent par  heure  et  par  kilogrammètre.  Or,  grâce 
aux  recherches  que  nous  signalons,  M.  Gramme 
espère  obtenir  pratiquement  un  dépôt  supérieur 
à  200  grammes  d'argent  à  l'heure  par  kilo- 
grammètre. 

M.  Desains  fait  hommage  au  nom  de 
Gerraer-Baillière  d'un  nouveau  volume  qui 
vient  de  paraîtra  de  la  Bibliothèque  scientifique 
internationale  ;  celui-ci  est  signé  de  MM.  Bla- 
serna  et  ïïelmholtz  et  il  porte  pour  titre  : 
le  Son  et  la  musique. 

M.  Blaserna  n'a  pas  cherché  dans  ce  vo- 
lume de  200  pages  à  donner  une  description 
complète  des  phénomènes  sonores  ni  d'expo- 
ser l'histoire  des  lois  musicales;  «  son  but, 
dit-il,^  a  été  plus  modeste;  suivant  l'exemple 
donné  par  Helmhoitz,  dans  son  livre  désor- 
mais classique,  «  la  théorie  physiologique  de  la 
musique,  »  j'ai  cherché  à  réunir  sous  une  forme 
simple  et  abordable  deux  sujets  que  jusqu'ici 
avaient  été  traités  séparément.  • 
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Ea  effet,  le  physicien  ne  se  hasarde  guère 
sur  le  terrain  de  la  musique,  et  nos  artistes  ne 
connaissent  pas  assez  l'importance  considéra- 
ble des  lois  du  son  dans  un  grand  nombre  de 
questions  musicales.  La  science  a  fait  sous  ce 
rapport  de  très-notables  progrès  dans  ces  der- 
niers temps;  elle  est  arrivée  à  concentrer  sur 
un  point  de  vue  unique  l'histoire  du  dévelop- 
pement de  la  musique  et  ;i  fournir  pour  la  cri- 
tique musicale  une  base  plus  large  et  plus  sûre. 

M.  Pierre  Blaserna  a  exposé  brièvement  les 
principes  fondamentaux  de  cette  science  et  11 
en  a  montré  les  plus  importantes  applications. 
Cet  iftéressant  volume  est  terminé  par  la  re- 
production de  la  conférence  faite  à  Bonn  par 
M.  Helmhollz  sur  les  «  Caus^  physiologiques 
de  l'harmonie  musicale.  »  Evidemment  le  nou- 
veau livre  de  la  Bibliothèque  scientifique  inter 
nationale  n'aura  pas  moins  de  succès  que  les 
précédents. 

Bevenons  brièvement  sur  deux  notes  impor- 
tantes que  le  défaut  d'espace  nous  avait  em- 
pêché de  résumer. 

La  première  est  de  M.  le  professeur  Vul- 
pian  :  «  de  la  régénération  des  globules  rouges 
du  £ang  chez  les  grenouilles  à  la  suite  d'hémor- 
rhagics  considérables  ». 

Au  moment  oii  l'on  vient  d'amputer  la 
cuisse  d'une  grenouille  verte  ou  rous.'e,  il  se 
produit  une  hémonhagie  considérable;  les 
grenouilles,  devenues  bientôt  presque  exsan- 
gues, sont  très-affaiblies  ;  elles  refusent  toute 
nourriture  pendant  un  certain  nombre  de 
jours,  et  ce  n'est  qu'après  deux  ou  trois  se- 
maines qu'elles  commencent  à  happer  les  in- 
sectes. Un  certain  nombre  de  grenouilles  meu- 
rent quatre,  cinq,  six  semaines  après  l'opéra- 
tion, dans  un  état  d'anémie  extrême. 

Chez  les  grenouilles  qui  meurent  dans  les 
huit  ou  quinze  premiers  jours,  on  trouve  le 
cœur  et  les  vaisseaux  presque  vides;  le  sang 
très-pâle  recueilli  dans  le  cœur  ne  concientque 
peu  de  globules  rouges  normaux;  les  globules 
incolores  y  sont  en  nombre  souvent  beaucoup 
plus  grand  que  dans  l'état  normal.  Trois  se- 
maines après  l'amputation,  le  sang  contient  de 
nombreux  globules  incolores  ;  on  voit  des  glo- 
bules blancs,  mais  aussi  de  vraies  cellules 
constituées  par  une  substance  plus  transpa- 
rente que  celle  des  leucocytes  et  pourvues 
d'un  noyau.  Ces  gl,obules  aux  formes  varia- 
bles, ovoïdes,  aplaties,  etc.,  ne  présentent 
point  de  teinte  analogue  à  celle  des  globules 
rouges.  Néanmoins,  chimiquement,  ces  glo- 
bules et  les  globules  rouges  se  comportent  de 
la  même  façon.  Enfin,  deux  à  trois  mois  après 
l'amputation,  les  globules  rouges  sont  devenus 
très-nombreux  et  l'on  voit  encore  de  nom- 
breuses cellules  incolores, 

M.  Vulpian  déduit  de  ses  observations  que 
les  globules  rouges  proviennent  de  l'évolution 
des  cdlules  incolores  qui  s'arrondissent,  de- 
viennent discoïdes,  puis  prennent  une  forme 
ovaire  ;  lorsque  ces  cellules  ont  atteint  le  vo- 
lume des  globules  rouges,  elles  se  colorent  en 
produisant  de  l'hémoglobine  et  deviennent 
finalement  de  véritables  hématies.  Dans  les 
conditions  ou  il  s'est  placé,  jamais  M. Vulpian 
n'a  vu  de  jeunes  globules  rouges  d'abord  petits 
puis  arrivant  aux  dimension  normales  par  un 
accroissement  progressif  de  leurs  diamètres 
primitifs. 

Les  cellules  nuclées  qui  doivent  se  transfor- 
mer peu  à  peu  en  globules  rouges  provien- 
nent-elles des  globules  blancs  ou  leucocytes? 
M.  Vulpian  semble  inclmer  à  admettre  cette 
origine,  ce  qui  s'accorde  d'ailleurs  avec  les 
opinions  déjà  exprimées  par  MM.  Warton 


Jones,  Kœlliker,  do  Recklinghausen  et  do 
Golubew.  Il  s'agit,  bien  entendu,  du  sang  des 
grenouilles  et  M.  Vulpian  limite  ses  concisions 
à  la  grenouille;  toutetois,  s'il  en  est  ainsi 
pour  la  grenouille,  il  e.-,t  bien  vraisemblable 
que  l'évolution  des  globales  est  aussi  la  même 
pour  le  sang  des  autres  animaux  et  notam- 
ment pour  le  sang  de  l'homme. 

La  seconde  note  à  aii?lyser  est  de  M.  Davai- 
ne;  ce  sont  des  «  observations  relatives  aux 
expériencps  que  nous  avons  fait  connaître,  de 
M.  Paul  Bert,  'sur  la  maladie  charbonneuse.  » 

Pour  M.  Bert,  le  charbon  pourrait  exister  et; 
se  propager  en  l'absence  des  corps  filiformes 
que  M.  Davaine  a  appelés  badéridies,  le.squels 
ne  seraient  pas  l'agent  virulent  da  la  maladie. 
Pour  ie  prouver,  il  eût  fallu,  dit  IVI.  Davaine, 
démontrer  que  ce  sang  dépourvu  de  bactéri- 
dies  possédait  toutes  les  autres  propriétés 
connues  du  virus  charbonneux. 

M.  Bert  a  fait  deux  expériences  différentes, 
l'une  avec  l'oxygène  comprimé,  l'autre  avec 
l'alcool  absolu.  La  première  n'a  pu  être  faite 
par  M.  Davaine,  mais,  quant  à  la  seconde,  il 
l'a  répétée  plusieurs  fois  et  il  a  obtenu  un  ré- 
sultat complètement  opposé  à  celui  que  si- 
gnale M.  Bert.  Il  suffit  d'un  millionième  do 
sang  charbonneux  pour  tuer  un  cobaye. 
M.  Davaine  prit  une  partie  de  sang  charbon- 
neux recueilli  chez  un  animal  récemment 
mort,  par  conséquent  exempt  de  toute  putré- 
faction, et  il  le  mêla  avec  1,000  parties  d'eau: 
une  partie  de  ce  liquide  fat  mise  ensuite  dans 
10  parties  d'alcool  ordinaire. 

Après  une  demi-heure  de  contact,  il  injecta 
sous  la  peau  d'un  cobaye  une  goutte  de  ce 
mélange;  le  cobaye  inoculé  n'en  éprouva  au- 
cun effet.  La  même  expérience  fut  répétée, 
avec  cette  différence  que  le  contact  du  liquide 
virulent  avec  l'alcool  ne  dura  cette  fjis  que 
deux  minutes  ;  le  cobaye  inoculé  n'en  éprouva 
aucun  effet.  Cependant,  dans  ces  deux  expé- 
riences, un  dix-millième  de  goutte  de  sang 
charbonneux  ayant  été  injecté  sous  la  peau, 
les  deux  cobayes  devaient  fatalement  être 
tués,  si  le  virus  n'eût  été  préalablement  dé- 
truit. L'alcool  détruit  donc  bien  le  virus  char- 
bonneux, contrairement  à  l'opinion  de  M. 
Bert. 

Le  dissentiment  entre  M.  Davaine  et  M.  Bert 
s'exphque  facilement  ;  déjà  M.  Davaine  avait 
montré  que  lorsqu'une  substance  putrescible, 
charbonneuse  ou  non,  est  introduite  sous  la 
peau  par  une  plaie  qui  reste  ouverte,  le  plus 
souvent  l'animal  meurt  de  septicémie,  maladie 
contagieuse  comme  le  charbon,  mais  qui  ne 
lui  est  pas  identique  et  dont  l'un  des  caractères 
distinctifs  est  l'absence  des  bactéridies. 

Cette  cause  d'erreur  peut  s'introduire  dans 
l'expérience  de  M.  Bert  au  moyen  de  l'air  com- 
primé. Si  le  sang  placé  dans  l'oxygène  avait 
été  réellement  charbonneux,  puisque  la  putré- 
faction détruit  la  virulence  spéciale,  on  aurait 
déterminé  de  môme  par  l'inoculation,  non  le 
charbon,  mais  la  septicémie. 

En  résumé,  M.  Davaine  maintient  formel- 
lement son  assertion  première  :  la  maladie 
charbonneuse  est  bien  produite  par  des  bacté- 
ridies. 

M.  le  président  appelle  successivement 
MM.  Leymerie  et  le  commandant  Perler,  ins- 
crits pour  faire  des  lectures.  Ces  savants  n'étant 
pas  préfionts  ot  l'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la 
séance  est  levée  à  quatre  heures  trois  quarts. 

Henri  de  Parvills. 
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RÉCLAMES  &  ANNONCES 

AEÇUliS 

mai  m.  umEEi  laffiti  $% 


L'Axociation  pour  lu  développement  et  l'amé- 
lioration des  moyens  de  transport  a  inauguré 
aujourd'hui  à  deux  heures ,  à  la  salle  de  la 
Société  des  ingénieurs  civils,  10,  cité  Roufre- 
ment,  sa  première  session  annuelle.  —  La 
Société,  présidée  par  M.  Lebaudy,  député, 
doiine  ainsi  une  preuve  de  la  persévérance 
avec  laquelle  elle  poursuit  son  œuvre  toute  de 
réformes  pratiques  et  d'intérêt  général. 


Vendredi  15  courant  paraît,  chez  l'éditeur 
F.  Hermet,  7,  passage  Dauphine,  la  14«  livrai- 
son de  la  publication  artistique  le  Musée  du 
Louvre,  dont  voici  le  fomniaire  : 

Le  Chansonnier,  par  A.  Van  Ostade. 

Un  paysage  vu  au  soleil  couchint,  par  La  Hire 
(Laurent  de). 

Sainte  Anne,  la  Vierge  et  l'enfant  Jésus,  par 
Léonard  de  Vinci. 

Vue  intérieure  d'une  église,  par  Peter  Neefs. 

Jeune  faune  avec  une  flûte. 

Nous  signalons,  dans  cette  livraison ,  le 
Chansonnier,  par  Van  Ostade,  charmant  ta- 
bleau de  genre  reproduit  avec  une  fidélité  et 
une  finesse  extraordinaires. 


ADM'INISTRATION 


IJIS,  SECRETS  k  JURISPRUQEKGE 

eONÈRTX   D  ÉI^T,  GOUB  DE  CASSATION,  DÉCISION» 
EX  CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


Ûeuxiè!>n-e  édition,  revue,  corri,géi,  «i  considéra- 
hlevient  augmentée.  —  Ouvrage  honoré  de  la 
touscriptioh  de  A!,  le  Ministre  de  i'intérieur. 


Les  Magistrats  et  Jurisconsultes,  chargés  de 
l'application  du  droit  civil  ou  criminel,  sont  ra- 
rement astreints  à  s'éloigner  de  leur  résidence 
judiciaire  ou  professionnelle;  ils  ont  sous  la 
inain,  dans  leur  bibliotiièque,  tous  les  trésors  de 
[i  science  :  les  Godes  et  leurs  commentaires,  le 
Builetin  des  lois,  le  Recueil  annoté  de  M.  Duver- 
gier,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  délégués  par  le  pouvoir 
central  ou  par  le  suffrage  universel  ne  jouissent 
pas  tous  du  même  privilège  :  ainsi  les  préfets, 
les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils  géné- 
raucî,  aes  conseils  d'arrondissement,  des  conseils 
municipaux,  des  conseils  académiques,  les  délé- 
gués cantonaux,  Ips  membres  des  commissions 
d'enquête  pour 'l'ouverture  des  canaux,  des  che- 
mins do  fer,  des  routes,  etc.,ietc.,  le. personnel  des 
conseils  de  révision,  les  sénateurs,  ies  dépu- 
tés, etc.,  etc.,  dans  les  discussions  si  diverses 
sur  l'application  des  bois  administratives ,  se 
trouvent  presque  toujours  dans  l'impossibilité  do 
se  munir  des  publications  spéciales  contenant  le 
texte  des  dispositions  législatives  ou  réglemen- 
taires; ces  documents  sont  épars  ou  sont  l'objet 
de  traités  séparés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'olfrir  aux 
membres  des  corps  déUbôr.ants  et  aux  nombreux 
fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la  mise  en 
œuvre  de  notre  Législation  départementale  et 
coramunale  la  collection  aussi  complète  que  pos- 
sible des  U)is  et  Décrets  qui  reçoivent  rapplicn- 
tion  la  plus  usuelle,  réunis  en  un  stiul  volume. 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  cetîo  pubii 
cation  par  l'addiùoa  des  actes  légi.slat,jis  et  jud; 
ciaire^  que  tous  propriétaires,  iudusti  lels,  admi- 
nistrateure,  etc.,  oui  besoin  do  connaître,  teiï 
que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Etat,  l'Armée,  le? 
.46sociattons  syiylicales,  le  Orainag«.  la  Pr^s^t^.. 
les  Réunions  publiques,  la  Chasse,  Ifîs  «'huminî 
de  fer  d'intérêt  local,  les  Travaux  pub!!c&.,  )'Ex 
propriation,  les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  les 


,  Dons  et  Legs  religieux  et  charitables;  les  Pen- 
j  sions  civiles,  l'Afflchage,  la  Comptabilité  pulili- 
i  que,  l'Enseignement,  la  Zone  frontière,  la  juris- 
I  piMd'jMce  récente  du  Conseil  d'Etat  rehitivn  à 
I  lu  loi  du  10  août  1871,  aux  délibérntions  dos  con- 
I  loils  f^^énéraux,  les  honneurs  et  préséencfîs,  itc  ; 
•înfin,  comme  l'a  dit  un  haut  fonctionnaire,  noua 
'à.wj:  fait  'e  l'arfe  inecum  des  Fonctionnaire.- 
dô!-.  Membres  des  Conseils  généraux  et  vjsunici- 
paux. 

rv-::  ï  Tables,  l'une  alphabétique,  l'autre  ch.-o- 
nologique^  facilitent  les  rechercnos 

L'accueil  très-favorable  que  la  pubucathia  dt; 
la  première  édition  de  notre  Recueil,  rapideraet!» 
épuisée,  a  reçu  des  diverses  administratioiiti  cen- 
trales, et  partieuliér^îment  dans  les  Gons'  ilr-.  gè 
nôraux,  les  Conseils  d'arrondissement  at  les 
Conseils  municipaux,  nous  a  engagé  à  reiondro 
notre  œuvre  en  y  ajoutant  les  iuis,  ie?  disposi- 
tions réglementaires  et  les  déci-sion;.  Judic  aire-s 
nouvelles,  pour  en  accroître  la  valeur  ei  l'inré 
rêt.  Cet  ouvrage  a  été  honoré  de  Li  tiouscriptiou 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur.,  qui  a  ilaw  ms 
attributions  l'exécution 'de  la  plupart  des  lois  et 
règlements  contenus  dans  cette  l-  édition  ;  édi- 
tion <.  qui  peut  tenir  lieu  d'une  bibliothèque  de 
drai;  administratif  et  contient  piu;;  do  600  liocu- 
mîîuts  représentant  la  valeur  de  5  à  'î  volumes 
ordinaires  ». 

Nous  avons,  en  entre,  l'intention  do  mettre  à 
la  disî'.osition  du  public,  en  les  insérant  dans  une 
livraison  spéciale,  sous  le  titre  de  supplémeint, 
lei.'.  aciss  législatifs  et  administratifs  qui  {.'«irai 
Iront  pendant  la  mise  en  vente  de  cette  ileuxièma 
édition,  de  manière  à  tenir  celte  puhlicaiion  tou- 
jours au  courant  de  la  jurisprail.u.ce  admiKic 
trativ'î.  Déjà  le  lecteur  trouvera,  pa.ges  353  et  sui- 
vante.'-, les  documents  récent.9  publié.s  au  conis 
de  l'impression  sous  le  titre  :  Partie  supplémen- 
taire. 

Un  second  supplément,  eontenam  <fi  docu 
ynentf  nouveaux,  a  été  ajouté  à  la  de-axihmf-  édi- 
tion; ti  met  cet  ouvrage  au  courani  <if-  'î  jurv 
pn'dence  actuelle  {avril  1S16). 


(In  voiunie  grand  in-4'  à  trou  colonne'.),  aifc  u 
nouveau  suppUment. 

raiX  :  BROCHÉ,  18  FR.;  RELIÉ,  2»  tH 

Suy  demande  accompagnée  d'un,  mandat-poste  aaresH 
à  MM.  Wittersheim  et  C*.  Si,  quai  foliaire,  à  Paru, 
m-  recevra  l'exemplaire  orochc,  ('ran.f<}  par  la  poîle, 
en  Fi  ance  et  en  Àloérie. 


DU  PONT-NEUF.  Paletot  CoutiL.  4 

^  

INSENSIBILÎSATEUR  DUCHESNE.  —  Extraction  et 
pose  de  dents  sans  douleur,  45,  rue  Lafayette. 


LaTiihrairie  de  1&  aiBLlOTHâQDS  NA*iiOî*<Ai,&* 
vient  de  mettre  en  vente  le  deuxième  volume 
de  la  Jérusalem  délivrée,  du  Tasse.  —  Le  vo- 
lume broché,  25  c;  rslié,  45  c.  — ■  Franco  : 
brocii^,  35  cent  ;  relié,  55  cent.  —  Bureaux, 
rue  de  Vaio'-i;,  ?  (Pakis-Ruyal)  Etivui  iran-  -, 
du  Gatslogîje  des  ;^19  volumes  en  veniie. 

On  trouve  à  la  même  librairi.e  :  l'Ecole  *?»«- 
îueUô,  C0UJ.8  d'édGcation  pepalairo,  on  23  vol 
(2?»  c.  le  vol.),  —  On  y  trouve  égaJeinen's  k 
¥ufé,',  national,  intéressante  collection  de  por- 
toits  biographiques  des  hommes. les  phaî?  cé.îô- 
bres  (15  cenS.  les  A  p{îrtra.U.s).  —  Porta  reïtiise 

—  -o»  


£)  exempl.  nOURS  "nHYSIQUE  rtODRS  aHIMIK  d* 
ù  àa  U  de  X  et  S  ex.  da  U  da  \x  l'Educa- 
tion poptilaire  sont  envoyas  partout  contre  5  O  cent. 
S'adresser  au  gérant,  293,  rue  de  Paris-BeUe ville. 

Spectacles  du  Vendredi  15  Juin 


Opéra.  —  Freyscliutz.  Sylvia. 

Français.  —  Jean  D.iCièr. 

Opéra-Comique.  —  Les  Dragons  de  VilUrâ. 

Italiens.  —  Re  âclie. 

Odéon,  —  Clôture. 

National  Lyrique.  —  Clôture. 

Ohâtelet.  —  Marceau. 


Hietoriaue.  —  Clùlurc. 
Vaudeville.  —  Dora. , 
■Variétés.  —  C^finare  le  Bien-Aimé. 
Gymnase.  —  lîébii'. 
Palais-Royal.  —  La  Boite  à  Bibi. 
Porte-Saint-P.îartin.  —  Les  lixilés. 
Ambigu.  —  Lc;î  liinvirons  de  l'ari.s. 
Bouffes-Parisiens.  —  Cliliure. 
Renaissance.  —  turc. 

Folies-Bramatiques.  —  Les  Cloclics  de  Gornevjlle. 
Athénée-Comique.  —  Gogucltc. 
3'  Théâtre  Français.  —  La  Provinciale. 
Beaumarchais  —  Les  Mystères  de  Paris. 
Cluny.  —  Les  t^ouvenirs  de  jeunesse. 
Château-d'Eau.  —  Le  Fils  de  la  Nuit. 
Délassements.  —  Vaudevilles,  opi'-reUos. 
Folies-Bergère.  —  Opérettes,  Bu-lleis,  l'anloiniiiies. 
Cirque   d'Eté.  —  Tous  les  soirs,  exercices  ériuostrnes. 
Cirque  américain.  —  Tous  les  s.,  exercices  éqaestrcs. 
Cirque  Fernando.  —  Tous  les  s.,  exercices  équestres. 
Th.  Miriiature.  —  iMarionuetics,  Pantomimes,  etc. 
Robert-Houdin.  —  8  li.  —  Séance  par  Brunei. 
Skating-Ring  de  la  Cliaussée-d'.-Vntin.  —  Exercices  tous 
les  jours,  de  2  li.  i  6  h.  et  de  8  1*.  à  11  li.  1/2. 

£7nipr("7rî«(r-GéraîrrA.~WfrTEli:>;!  S'iTûTi  :^^^!,^.Voitiiri^ 
M.;cijiiic.:  cyiiûdn'jiitiJ  de  H,  ilarlfioni. —  Enn^t  .in  lyOcJUanx, 


HALLES  &  MARCHES  (Bulletin  authentique  du  14  juin) 


Huile  de  Colza  disponible   89  50 

Huile  de  Colza  disponible,  en  tonnes   01  50 

Huile  de  Colza  épurée,  ca  tonnes   99  50 

Huile  de  Lin,  en  fûts   7.ï  •• 

Huile  de  Lin  ,  en  tonnes   77  •» 

Sucres  bruts.— Titre  saccliarimétr.  88",  non  ac^.  8/9.  •- 

-            —           —            -    10/13-  73  5  0 

Sucres  blancs  en  poudre,  titre  n»  3             80  ..  a  S'A  25 

Sucres  rallinés.  —  Bonne.sorte                 IBS  ..à  j6'  50 

Sucres  raffines.  —  Belle  sorte                   .....  à  164  -  • 

Esfirii  3/6 .disponible,  fin,  l"  qualité,  90».   57  ..  à  .57  50 

Suifs  de  France   97  . . 

Farines,  l"  qualité.  —  Prix  moyen  du  qiiintal   i2  23 

Blés  :  vieux,  l'hect  H  3.1  60  à  3i  80.  100  k.  28  ..  à  29 

nouveau,      —     34  80  à  39  60.    —    29      à  33.. 

Au  rayon,      —     ....à              —     ....a  .... 

3"  qualité,     —     ....à             —     ....à  .... 

Sortes  cour.  —     ....à              —     ....à  .... 

Avoines  :  choix,  3  bec.  33  38  à  33  B5.    —    22  J5  à  25  50 

l--^  qualifé,      —  33  ..  à  33  88.    —    22  - .  à  22  25 

2=  qualiié,      -   31  88  à  32  25.    -     21  25  à  21  50 

Inférieures,     —  28  88  à  30  ...    —     19  25  à  20  .. 

Ordinaires,      —   ....à             —     ..  ..à  .... 


Valeurs  se  négociant  à.  trois  mois 


CHANGE 


PAPIER  lOXC 


5..' 
5-.' 

6.." 
6. ." 
6..° 


Amsterdam  206yi  ■ 
Allemagne.  121%- 
"Trieste.. .  .j  196. . 

V^ieuiie  

BarceFjne.. 
Madrid.... 
Lisbonne.  ■ 
Si-Pétersb. 


Il96. 
|5U0. 
1484. 
541. 


2/0. • - 


a  207.... 
à  122 - 
à  1H8... 
à  198... 
il  502.... 
à  486.... 
i  54:<.... 
285.... 


PAPIER  COLET 

206..  à  206'-l  et4-. 
121%  k  121»  et4.- 


196-.  à  198. 

196..  à  198.. 

500..  à  502- . 

487..  il  489.. 

541..  à  543.. 

275;4  à  285.. 

I   à   


New-York. I ,  à 

Valeurs  se  négociant  à  vue 

16     à  25  21 


cl  4. 
el4. 
el4..«-; 
et4. 
et  4. .% 
et4. 
et5..^i 


3..»'„ 

Londres.  ■ . 

2!4ro 

Belgique . . 

5..% 

Italie   

5..»i 

Italie  (or). 

5-  ■"'o 

3.'-% 

Suisse  — 

25  19..  à  25  24.. 

3/16  p.  à  1/16 
9!4  à   9..»:,  p". 

K-.  à  r-.-%  p'=. 
9!4  à  9--»'o  p"=. 
!^  p  à  pair. 


2»i 


3'16  p.  à  1/16. .2}^% 
9'»  il  9«»oP"'— .5°i 

9%  à  9«<''op"— 5% 
3/16  à  1/16  perte  3<", 


Matières  d'Or,  d'Argent,  etc. 

Or  en  barre  à  1000/ 1000,  le  k»  3,-434  f.  44.   Pair  ù     0/00  p' 

Or  (pièces  de  20  francs)   Pair  ;>     0/00  pr. 

Argent  en  barre  à  1000/ lOOO,  le  k»  218  f.  89.  100  à  105  0/00  p" 

Argent  (pièces  de  5  francs)   Pair  à  0/00 

Quadruples  espagnols   82  50  à  83  . . 

d»       colombiens  et  Mexicains   82  .50  il  83  . . 

Ducats  de  Hollande  et  d'.A.utriche   11  70  à  11  75 

Piastres  à  colonnes  Ferdinand.,   4  90  à  4  95 

d»     mexicaines   4  90  à  4  95 

Souverains  ans;l.  25  05  îi  25  10— Banknotes  25  10  à  25  12'.-; 

Ai^'Ies  d'Amérique  (20  dollars)   102  90  il  103  10' 

Dollar   5  07>.2  ii   5  10 

Guillaume  (20  m.)  24  50.à  24  60— (10  m.)  12  20  à  12  30 
Impériales  (Russie)   20  50  à  20  5a 


BOKS  BU  TRÉSOR,  de  3  à  5  mois.  H'o;  de6à  11  mois, 

1  an,  I»;  ;  rcmb.  en  1881.  4%. 
B.iSQUE  EE  FRA-'NCE.  Esc(fmpte,  :>..%.— Avances,  3..%  . 

B.4NQDE  D',\NGLETERRE   Escompte,  3  .% 

BOURSE  DE  LO.\DRES,  3°^,  C.  midi 94 9/16;  —  lh.,94 


BOURSE  DE  TiEiv.\E.  14  juin.  Métall.  Pap.  60  60  66  20  m 

Crédit  Autrichien.  141  jO  I  Lots   111  15 

Ch.  de  fer  Autrioh.  226  50  |  Napoléon   10  09 
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15  Juin  1871 


ComnUiU 


vjuid. Iliq,  |if. 


i.i'i. 


mars 


7(  )  .311»  77 


Jeudi  14  Juin  1877 

FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 

3  0/0  


4  O/O 

A 


C!)  4i>  5U  6)  K  Vx  6r>  70  72  !<; 

b'J  75  77  %  80  8;> 


1/2  O/O- 


0  o/c 


éPh.  'I"peiit,  1880  (coup,  de  500  fr.) 
ri»  (coup,  (le  1000  fr.) 


UKrAiiTîïioN  MtîîH:/iiNE,  prnm.  de  realcs. 
d"  d»         bul.  né.qociables. 

BONS  PU  TRÉSOR 

d» 
d» 
d" 
d» 
d« 
d'- 
d» 
d° 
d» 


4)4%, 

W-,,  00 h. 
d" 


iuiiv.  |,*?77 

mars  1877 

févr.  1877 

/' 

31  ianv-  77 

d" 

jat!ï.  1877 

*  \ 

d- 

d" 

d" 

d" 

A*  j 

i!' 

a  7 

d" 

avnl  1877 

II» 

i) 

tiSaYr.77. 

d" 

)>V!.  1.S77 

i.inv.  iX7() 

jullU  i87(i 

itn».  1877 

mai  1877- 
d= 
ii- 

d" 

.lov.  187(>. 
mai  1877. 
d» 
d» 

janv.  1877 


mai  1876. 
fév.  1877. 
dôfl.  1876, 
mai  1877. 


15jiin*.77 

JHill-flS?,) 

mai  US;?, 
d' 

cHil  187( 
i- 


d»  (coup,  de  5000  fr , 

d»  (coup,  de  ,500  fr.) . . 

d»  fcoup.  dolOOOfr.).. 

1"  mars-1881  (coup',  ^e  SflOfr.).. 
d"  (coup,  (le  1000 fr.).. 

.^x;,  d»  (coup,  de  1009 fr.).. 

is:0.  2-10.  :M0,  5-iO,  5%  (coup,  do  lOOf.). 
d»    .!*  d»  i!»  (coup,  de  500  f.). 

ijo    ().  li"  d»  (coup,  de  1000  f.)- 

nstî.îo  J.TK)>'S  .:?u  TRÉSOR,  int.  '20  fr..  rem- 
iin::!-;  .'lOO  :r..  ,:m:nilos  finissant  en  1880,  t.  p. 
);''■■.'•.■•  .  ■   !.!•.,!;      \T:OTf,  5°/o  (éiuis:..  i874  ?t 
i-(Mi!hours;ibles  .1  500  fr. 
,jli';i.,r;.'  uonls),  tiîrcs  provisoires. 
H  .        i:-:.')/,  ^"i,  rcinb.  225  fr.,  t.p. 

iiis  i;-;Vi-;;i),.3»;,,  reiui..  500  fr.,  t.p. 

,ll'!()5,  4%,  rendi.  500 £r.,  t.p.... 
■  18fi9,  a%,  remb.  400  rr.,  t.p.... 

:!"'„,  reiiib.  400  fr.,  t.p.... 
d°  quarts ,  3";i,  remb.  100  fr. 

d»   siM'iftS  sorties  (unités)  

d»   séries  sorties  (série  ent.).. 
1872,  G%,  remb.  1,000  fr  

1875,  4%, 'remb. 500 fr:,  t.p.... 

!S'76,  4%,  r.  500  fr.,  235  fr.  p. 


I  Bons  (le  i-.  piid.,  5"'n.  r.  500  fr.,  t.p.  (garantis 
(;!  iMv.i.Tles  [lar  l'Etat,  exempts  d'impôts). 
vi!,i.;-:  i.-;' siARSiîiï.LE,  1877,  3%,  r.  400  fr., 
:       :,{)  payés. 
1.'"  tout  payé  

VALEURS  FRANÇAISES 

BANQUli  i>E  FRAISiCE...  


i!Ar;<,)tIK  Di;  VARIS  et  des  PAYS-RAS,  act. 
dr  i,000fr.,  .500  fr.  payés  (ex-coup.  n»9).... 


i:as',!T()i;;  D'.îoscoMrrE,  action  500  fr.,  t.p. 
CMEOiT  AGRICOLE,  action  500  fr.,>200  fr.  p. 
CKKi)!!'  FONC.  COI.OMt\L,  a.  500  fr.,  300  f.  p. 

■,.\ciio)i  dl:  500  fr.,  250  fc  payés  


Obligations  foncières  l.OOOfr.,  3%,  r.  1,200 fr. 

S  VOblistations  .500  fr.,  4%  r.500fr. 

d-       lO""'    4'"«  r.l00fi>. 

Oblisations  500  fr.,  3»'o  r.GOOfr 

d»       lO'»"    'iK  r.l20fr. 

Obligations  500  fr.,  4"»,  ISfio.  r.,500fr. 

Obligatiou*communales,  S'/o  r.  500  fr. 

d»  d»        5"",  3%,  r.lOOfr, 

Obllgat.  communales  et  départ'»»,  1872,  5%. 

remb.  300  fr.,  t.p. 
d»  1875,  4»'„-;  r.  500.fr.,  t.p. 


;,'.S  L'S  M  

104  30  2)  35  40  42  %.  50  tO. 


en  liq.. 
(in  et.. . 
P«  fin  c. 

E*«  îiiJ  c. 
P"  iiu  e. 
P« (in  p. 
!'•  nn  p. 
P'ffiu  p. 

r^ll  ii'l.  . 
(ifl  ci.. 
P«(in  c. 

fin  c. 
P°fin  c. 

fin  p. 
P'tinp. 
P"  Su  p. 


m  '„0  491  25  

515  515  

■m  m  .  

t  4SII  .5U   . 

^05  h'  2  :i-  .  ... 

377  iO  377  3;6  75  376  50  4:5 

3«7  5(5  J67  386  363  36S.  -  . 
95  iO  94  50   . 

Ii'7o"lo72  50.  V.  \ 

477  475  , 

473  4  1...         ..  ...  ,.  = 

510  ....    .  ...  ..  ...  .,  . 

345      ^0 '344  345"  '. 

3025  30 .W  3(i35...  .  

935  

660  



375    . 

810  615  617  50  6^0  617  50  .  . 


495 

98  .• 
5li2  50 

99  .. 
480  . 
4'.'6  25 

82  .. 


■.n  liq. , 
in  •'».. 
en  !iq.. 
fin  et., 


!in  cl. . . 
fin  cl... 
fin  et. . . 
en  liq.. 
fin  et... 
P-  Sn  c. 


en  liq. . 

>!  IJ  IM . .  • 

i>-  S  n  r, 


fin  , 

5n  eu. 


^n  ii^i.. 


■.'.l  11!,. 

m  (■'... 

:''P;.  p. 
..,  r.  - 

au  15.. 

P«au  15 

au  15- . 
P»au30 
an  15.. 
eu  li'T.. 
aa  15.. 
en  liq.. 
m  01.. . 
Sr,  c, 

?•  fin  c, 
P'fin  p. 
?•  fin»p. 


Al.GÉRiEiNiVE  (Soc.  gén.),  a.  500  fr.,  250  fr.  p. 

d"  oblig.  remb.  150  fr  

d»  d»    5»'o,  renib.  ,500  fr  

CRÉDIT  IIVDUSTRIEL  ET  C01»lMfeRCIAL  (So- 
ciété générale  de),  action  500  fr.,  125  fr.  payés. 

CRi'iUT  l,YO>NAIs,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés. 
(e\-coup.  \v>  9) 


CRÉoiT  MORII.IER  (Soc.  de),  acl.  500  fr.,  t.p. 
(ex-coup,  n»  2) 


DÉPOTS  ET  COMPTES  CO;jRA\TS  OC'^-'''!' 

do),  action  500  fr-  125  fr.  payés. 

d»  actions  estampillées  

sociKTi!;  FiiVArvcifeRE  DE  PARIS,  action  de 

500  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  n»  8)  

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  pour  le  développcmcnl 

du  commerce  et  de  l'industrie'en  France ,  act. 

de  500  fr.,  250  fr.  payés  


ï!t9  ..   

477  50  480  ..  ... 

332  r  o  

1215  25  {'27  ..  ... 
492  50  493  75  ... 


..  ...  «.  .. 


Grosies  «onoo/M.* 
IÎ8  75  130  ..  .., 

o36  J5  637 'S«  .., 
*10  ..  ...   

iïO 


..   ...  « .  . « 


en  liq 
fin  et. 
fin  et. 
en  liq.. 
fin  et . 

an  15. 

an  15. 
en  liq. 
au  15. 
en  lio. 
au  iS.. 
P«au30 
P'ai:  15 
■n  liq 
■II  If. 

p.  au  30 

a.»  U' 


en  li'i. 
aa  15. 

"U  liq. 
lU  15. 

w  iw 
in  15- . 

P'HlSO 

P'it  l'o 


p  R  s  M. 
COOR8 


69  45 

69  95 

70  85 


PLO  8 
HAOT  »A» 


69(85  .. 
...    .  d2f 

70  15  dlf 
.  .-  d25 
70  90  dlf 
..  ..  d25 
..  ..  d2f 


104  35 
104  70 
ic5  50 


3U2) 


93 1 


660  .. 


61 1  25 


550 


130 


itO 


104  65  .. 

d2f 

105  dlf 
105  60  d25 

.  .  d2f 
105  75  dlf 
 d25 


d5f 


d5f 


.dlOO 
.dlOO 


d5f 
d5f 


d40 
d20 
d40 
d20 


d5f 
d5f 


d5f 
dSf 


(15f 


69  45 
7Ù  25 


104  35 

105  15 


PHKCÉDKnXa 

Dernier  (ourt 


69  80   . . 

70  50  ëo 


dSO 


104  60  . 

105  35  dSO 


•d50 


0  19 
13  .. 

3%  à  2  m. 

loio 

505 


m 


m 


«21  , 
 doO 

...  d50 


9,3S  75  .. 

 dlO 

 diO 


622  M) 

§25 

660 


dlO 
dlO 


dIO 
dlO 


 ««10 


..  m. 


69  55 


86  .. 
is  10 
104  25 


69  60 


87 
103 

io4 


45 


505  .. 

1010  .. 

950  .. 

liM  75 

505  ■  - 

1017  50 


491  25 
516 


21»  7b 

m  5(- 

510  . 

377  .. 


368  50 
95  .. 

900  .. 
10000 
1072  50 


an  .. 

m  51 

599  '.' 


)(.30 


935 


660 

fbl 

3t'6 

25 

312 

375 

3SÔ 

tiïi 

50 

613 

98« 

493 

75 

97 

75 

50Ï 

99 

480 

465 

426 

25 

397 

82 

298 

278 

477 

50 

453 

335 

335 

126 

?5 

142 

492 

SU 

452 

640 

731 

550 

550 

1.30 


637  M 
U5 
*'0 


«35 
480 


380 
447 
367 


368 


>« 

«  •  « 

*• 

•  « 

505 

Ixi 

75 

496 

25 

• 

345 

3030 


940 


25 
75 


75 
75 


50 
50 

25 


128  75 


6vl6 

(io 

470 


25 
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RKPUKTS 

Coinptaiil 
iii|uid.  liii.  pr. 


il 

'autre 


mnv.  îS76 

i»nï.  1877 
,»»ril  1877 

if«Y,l.  1877 
rairi  1877 

mai  Î877. 
4" 

jant.  1877 
<• 

ïVïil  1877 
fén.  1877 

»vrll  1877 

jîiiT.  1877 
mai  1877. 

laav.  1877 

twiJ  1875 

li  sVfli  7? 

ït-«,  30. . 

lifts.  1876. 
Mw.  1877 
15«viil76 
jant.  1S77 

ianv.  ÎS77 
niïrt  1S77 


5  juin.  77 
mal  1877. 


Jeudi  14  Juiu  1877 


itA  vQUiî  FnAivoo-i5GYPTiE^NK,  action  (le 
[,00  fi-.,  250  fr.  payés  cex-coup.  ii"  7)  

UAîvyuE  FR/vivco-HOLi.Ai>rDAi.sK,  action  de 
5U0  IV.,  2jO  fr.  pays  (ex-coup,  u-  1)  

BANQUE  FRANÇAISE  ET  ITALIENNE,  âCt. 

de  500  fr.,  250  ir.  payés  (ex-coup,  n»  8)...:.. 

BONE  A  GUELMA ,  a.  500  fr.,  tout  payé,  remb. 
600  fr.,  C°;,  çaranti  par  le  départem.  de  Cons- 
tantiue  dos  la  réception  des  travaux  

cnARENTiîS,  action  dcl500«fr.,  tout  paye  

EST  ALfJÉniEîV,  acl.  500  fiv;  250  fr.  payés... 

(JXjO  fr.  de  revenu  net  lylométr.  garanti  par 

rlïtat  des  réception  des  travaux). 
EST,  action  de  500  fr.,  tout  pajt'  

IMRIS  ik  LYON  ET  MÉDITERRANÉE,  action 
de  500  fr.,  tout  payé  ».  

moi,  action' de*500  fr.,  tout  payé  

NORD ,  action  de  500  fr.  libérées,  remb.  à  400  fr. 

ORLÉANS,  action  de  500  fr.'  tout  payé  

ORLÉANS  A  CHALONS.  —  Annuités  dues  par 

l'État,  —  tout  payé  

(Impôts  à  la  charge  de  la  Comp'«). 

OUEST,  action  de  500Wr.,  tout  payé  

VENOîSe,  act.  500  fr.,  t.  p.  (ex-cr,np.  n»  2'i)... 
BOCKS  ET  ENTREPOTS  DE  MARSEILLE, 

acl.  do  500  fr.,  tout  pavé  (ex-coiip.  n°  G)  

ENTKEPOTS  ET  MAGÂSÏjNS  GÉNÉU'i.lIX  DE 

PARIS,  action  de  1/31000»,  tout  pavi-  

ALLUMETTES  CHIMIQUES  {C"  générale  des), 
action  de  500  fr.,  325  fi/.payés  

COMPAGNIE  PARISIENNE  DU  GAZ,  action 
de  250  fr.,  tout  payé....  

coMpi»  mmmukîi'^,  éd.  5S0  fr.,  Mut  payé. 

d»  grosses  coupures  

COMPAGNIE  GÉNÉR.  TRANSATLANTIQUE, 
act.  500  fr.,  tout  payé;. . . .'.  


MESSAGElîlES  MARITUIES,  act.  500  fr  ,  t. p. 

VOIïtfP.ES  A  PARIS  {C''--sén.des),a.500f.,t.p. 

(ex-coui).  n»  tO) 
SALINES  DE  L'EST,  a.  500  fr.,  t.  p.  (ex-c.  17). 

CANAL  MARITIME  DE  SUEZ,  a.  500  fr.,  t.  p. 

^  (ex-coup.  36) 

d' 

d»  Bons  trentenaires,  8%,  remb.  à  125  fr. 
FONDS  D'ÉTATS  &  YALEURS  ÉTRANGÈRES 




■iùi  50  253  253  25  , 

415  

5l6  512  50  ..  ...  . 

215  

480  ..  ...  . 

SeO  6i)2  ii)  6u5  GOO 

990  991  25   


•  09  •«> 


770   ... 

1277  50  1275  1272  50  ... 

1028  75  1025  1022  50  1020  10« 

4S0  .>c  

655  652  50   ... 

440   -  

250  


400  402  51)  405...      ...  .- 

GOO  505  

465  467  50  4GS  /5  470  465.. 


Délégations,  remb.  i  500  fr.,  tout  payé. 
•  (ex-conp.  15) 


*»  «et 


tm.  1877 

«mi  1876 
15  ïvrtl78 
15ialll.76 

15îanT.77 
15  »n.  77 

iaUl.  1877 

d« 

i- 

ISUT.I  873 
d« 

uill^.1877 
I  i»:'lg77 


ANGLAIS  (cons.  3%),  nég"'",  dise  fixe  25  fi-.  20. 
DEiiTE  AUTRICH.  (5%, convertie),  nég., Change 
fixe2fr.50.-^bl.     100  flor.  (papier), 
d»  d"     1,000  flor.  d» 

d»  d»   10,000  flor.    d»  . 

d°  1876,  4%,  (or),  négoc.  change  flxe2f)f50, 

/f'Ubiig.    200  flor  

d»  '    d»     1,000  flor  

d»  d»    10,000  flor  

ÉGYPTE  (Emprunt  ràe-roi  d'),  1870,  7%,  oblf 
hypothécaires  rernSours.  à  500  fr.,  tout  payé.. 

Grosses  coupures  

ÉGYPTIEN  1873,  7%,  oblig.  remb.  500  fr.,  t.p. 

d»  d»        d»    coup,  de  5  

d»     ,      d"         d°  4  coup,  de  25  

DETTE  ÉGYPTIENNE  unifiée,  7»/o,  r.  à  500  fr. 

(Décret  du  7  mai  1876). 


d« 
^d» 


unifiée  nouvelle-,  obi.  7"/.,  r.  500  fr. 
(Déccet  du  18  nov.  1876). 

Grosses  coupures  

obi.  privilégiées  hyp.  sur  chem.  de  fer 
égypt.  et  port  d'Alexandrie,  r.  500  f. 

Grosses  coupures  • 

ESPAGNE,  3%,  Extérieure,  (négociât.,  change 

fixe5fr.4i))  

d"  coup,  de  36  et  24  piastres  

d'>     d»    de  12  piastres  

d»  Intérieure,  coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

d»       d»        i^etitès  coupures  

d»       d»      .*coup.  dé  75  piast.  et  au-dessus. 

d"       à'*     t petites  coupures  

P/fcA«fes,  obligattibiiswemboursables  à  500  fr,. 


riîRMi; 


;n  iiif. . 
lu  15.. 
P<aulS 
[''  au  3(1 
■;n  liij.. 
:)U  15.. 
['•an  15 
P«  au  31) 
en  liq . . 
m  15.. 
WautS 
P«au30 
eu  li'!-. 


en  lic(.. 
iin  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
p.  (in  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 
sn  liq.. 
fin  et... 
P»  iin  c. 
P«  fin  p. 
en  liq.. 
tin  et... 
P«  tin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 
en  liq . . 
fin  et... 
P«  fia  e. 
sn  lit)., 
au  15.. 


662  50  603  66G  25 


542  50 


an  liq.. 

Hn  et... 
P«  Sn  c. 
«Dliq.. 
fin  et... 
en'^iq.. 

au  1n. . 
en  liq.. 
an  15.. 
en  liq.. 

m  h).. 
P»aii  1^ 
en  liq.. 
)U  l'^. . 
P'aulS 

P-aii  3(; 
en  liq. . 
.m  15. . 

<■"  :i  u  1 5 

en  liq.. 

iU  îi.. 
P«  au  15 
P'au30 

:)U  15.. 

e.-i  liq.. 
su  15.. 

P'aulb 
li!  15. . 
en  liq.. 
au  15.. 
P«aul5 
P»  au  3(1 
en  liq.. 
au  15.. 
P'aul5 
P«au30 


COUWH 


470 


412  50 


2!0 


770  .. 

Î275  1' 
im  25 


1242  50 


PLU» 


420 


d5r 
it5; 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


d5f 


..  d5f 
..  d5f 


..  d20 


1245  . 


d5r 
d20 


d5f 


d5r 


5(i  50  58  5S  2'i 
ES  50  58  iS  -Zh 

205  ..  


252  50  ...      ...  . 

199  50  200  202  2C2  50  203  75. 

201  25   ^  

3fl0  302  -m  50  303  75  305  .  . 
301  25   

10  !>{  i.  .0.  ».  . 

lu  !<,  

10  «  ..   


10 


en  liq.. 
ju  15.. 
P«au  15 
P«au  30 
en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
P«aul5 
en  liq 

<u  ÏJ 

P"  au  15 

;'<■  an  3(1 

en  liq. 
au  15. 

?'  au  1 
P«aa30 
M  iiq. 
<u  15. 
P«aul5 
in  iiq.. 
m  15.. 

"li'isi'. 

m  15.. 
m  15.. 
lu  15.. 
'..        .,  ..pu  IS  - 


en  liq.. 

dU  Iti. . 
P"  au 
■■n  15.. 
P»aul5 


40O 


465 


665 


542  50 


58 


d5r 
d5f 


d5f 
d5f 


d5f 


d5f 
d5f 


d5f 
d5r 


200 


302  50 


d 

d.4f 


d5f 


d5f 
dSf 


412  50 


1242  5(i 


680 


 dlO 

 dlO 

417  50 

 dIO 

 dlO 


dlO 


dlO 


...  ..  dlO 

 dlO 


..  dlO 
.*.  dio 

"  diô 


:  ..  dio 


dlO 


1242  50  . . . 
....  ..  dlO 

...  ..  :J10 


..  dlO 
..  dio 


405  .. 


f!10 


667  50  . 
...  dlO 
677  50  dlO 


541  25 


dio 
dlO 


<,L<ir<.  a'i 
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Etats  u\is.  r,-2f).  1897,  (!".  (i:-*!.  fli.  (i^e  f.f.). 

.'"^ip  de  00  dol  

il-  de:iOdol  

(1-  Cou-oljili'S,  ;')%  

d-  dï        pplites  coupures. 

ITALIE ,  r,%,  foup.  de  1.000  fr  

.coup,  de    .JIJI)  !ï  

d»  coup.  d(î    ■foi)  à  500  fr.  exclus.. 

d"  coup,  de     TiO  fr.  

d"  coup,  au-dessous  de  50  fr  

d"  S%f.-  


Obi.  Victor-ïlmmanuel,  1SG.3,  r.  500  fr. 


PtJiL'VIKiV,  obligations  6%,  tout  payé  

d»  5°'(i,  tout  payé  

POnTUGAiS,  1853,  3%  (iiég.,ch.nxe25frt25). 

d»  1856-57-59-60...  


Ki'J  ... 

m  « 


68  71)  (if)  69  05  10  69  69  10  15 
•  ■  .     •  V    . .  6'.(  25  15 

7  )  (î9  25   

75  69  25  .\  


r9  68  9i) 

69  6»  ttu 

70  -.  . 


i27  50  217 

14  50  ... 


EMPRUNT  ROCMAIN  1875,  5%',  tout  payé. 


s,  1862,  5%  (né^'oc.  change  fixe  25  fr.  20). 

d"      oblig.  de    50  liv.  st.  

de  de   lOOvIiv;  st  

dj  de   500  liv.  st  

d»  de  1000  liv.  st  

1870,  5°/o  (négoc.  ciiange  fixe  25  fi>.  20), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 
(lîVv    oblig.  de  1,000  liv.  st.,  l.p. 
1875r4>^%  (négoc.  change  Uxe  25  f.20), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 
d"        oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 
d»       Gbits:,  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 


DETTE  GlîN.  TUNISIENNE,  5%,  ob.'SOOf.,  t.p. 

DETTE  TURQUE,  5%,  1865-73-74,  coup.  125 fr. 
d°  d»  02  fr.  50. 

d-  d"  12fr.  50. 


EMPRUNT  OTTOMAN,  1860,  6V„,  r.  500  f.,  t 


1863,  6%,  r.500f.,t.-p. 

grosses  coupures  

1865,  6%,  r.  509  f.,  t.p. 

grosses  coupures  

1869,  6%,r.5fi0f.,t.p. 

coupures  de  5  

coupures  de  2")  

1873,  6"„,  r..500fr. ... 

coupures  de  5  

coupures  de  25- . 


JJUl  k^îJ     \.L\J  -   •   •    •  • 

BANQUE  hypolhéf.  d'Espagne,  a.  500  f.,  200 f.  p. 
(ex-cûup.  2.) 

BANQUE  DE  CRÉDIT  ITAilEN,  act.  500  fa., 

300  fr.  payes  (ex-coup,  n-  19)  

BANQUE  OTTOMANE,  act.  500  fr.,  250  fr.  p. 

à"  à"  grosses  coupures  

CRÉDIT    FONCIER    D'AUTRÏCHE ,  action»  de 
500  fr.,  200  fr.  payés... 
d"  d"  grosses  coupures  

BANQUE  CENTRALE  DU  CRÉDIT  FONCIER 

«E  RUSisiE,  obli^.  1"  série  5%,  remb.  500  fr. 


d-       oblig.  4" et  [;»  Eéries,  5%,  r.  50J  fr.,  t.p. 

CRÉDIT  MOBILIER  ESPAGNOL,  a.500f.,t,p. 

(ex-coup,  n»  3) 


SOCIÉTÉ  AOTRICHIJENNE ,  actioll  500  fr. ,  t.p. 

<i°  d»  grosse»  coupures. 


BADAJOZ  (Ciudad-Real  à),  action  500  fr., 


LOMBARD  (tSOD-AUTRICHIEN),  act.  500  fr., 

tout  payé  (ex-coup,  n»  31). 
d°  d»  grosses  coupures  

NORD-OUEST  DE  L'AUTRICHE,  r.  500  Cr.,t.p. 

d"  d»  grosses  coupures  

NORD  DE  L'ESPJAGNE,  a.  500  f.,  trp.  (ex-C.  30). 


PAMPEHJN3F;  ET  BARCELONE  (Sakagossk  h), 
action  de  500  fi'.,  tout  payé  

PORTUGAts  (CoKip"  Royale),  act.  500  fr.,  t.p. 

CHEMINS  DE  FER  IlOMAINS.  act.  500  fr.,  t.p. 

Saragosse  (MADRID  A),  acfion  500  fr.,  t.p. 
(ex-coupon  w  3i.) 
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£mp"  de  Villes  etDép"franf  als . 

Calvados  (DépJ,  72, 5%,  r.  1,000  fr. 
Eure  (Dép.),  1874,  5%,  r.  1,009  fr. 
Amiens  (ville  d'),  4"''o,  remb.  lÂO  fr. 
Bordeaux  (Ville  de),  3%,  r.  100  fr. 
Dunkeraue  (  V"»),5%  ,r.lOOO  f. ,  235  p. 
Lille  (Ville  de),  1860,  3%,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  1863,  3%,  r.  100 fr. 
LPle  (Ville  de),  1868,4^%,  r.SOOf. 
Lyon  (Ville  de),  72, 5";,,  r. 500 f.,  t.p. 
Marseille  (Ville),  62,  5»'«,  r.  500  fr; 
Marseille  (Ville).  62,  5%,  t.  100  fr. 
Nîmes,  1875, 5"  i ,  r.  1 ,000  fr. .  650  f.p. 
Roub.Tix  et  Tnurcoing  (V""),  r.  .50  f. 
Hniien  (Ville  de),  5%,  1. 1,250  fr.. . 
Versailles  (Ville  de),  5»/o,  r.  500  fr. 


Actions  françaises. 

Aigle  (Incendie),  a^500  fr.,  1001  p. 
Soleil  (Incentlie),  a.l,000f.,750  f.  p. 
Soleil  (Vie),  250  fr.  payés. . . .  .^^ 
Quatre-Canaux ,  act.  de  jouissance. 
Sambre  à  l'Oise  (Canal  de  jonct.dc  la). 
Suez  (roup.  25  il  31  incl.,  non  dét.). 
d°  Del.  icoup.4iil0inol.,nondét.). 

d»  Act-, (lu  jouissance;  

d»  Déli'galioiis  de  jouissance  

Pont,  Port  et  Gare  de  Grenelle. . . . 
Chemin  do  ferde  l'Est, act.  de jouiss. 
Chemin  de  ferduMidi,act.dejoniss. 
Ciiemiii  de  fer  du  Nord,  act.dejouiss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  a. dojouiss. 
Cheniin  de  ferde  l'Ouest,  a. dejouiss. 
Eoii(lyiiAu!iiav-lùs-B.,a.500fr.,t.p. 
Boi  diMux  ;  la  Sauve,  a  500  f.,  t.p., liq. 
Bou!;\cs  a  Oicn,  a.500fr.,  373fr.p. 
fii  louze  il  la  Kerlé-Macé, a^  500 f;,  t.p. 
Cioix-Roass(>(Lvoiiàla),ai500f.,t,p. 
D,flmbcselrh.(!cr.S,-E.,,500f.,300p. 
Iipern,".y  à  Komillv,  a.SOOf-,  250f.  p. 
Krévent  à  Gainaches,  a.  500  fr.,  t.p. 
Hérault  (Ch. de  fer),  a.  500  f.;  .(.p.  ' 
Lille  à  ISélhune,  action  500 fr.,  t.p. 
Lille  à  Valeni'iennes,  a.  500  fr.,  t.p. 
Lisieux  il  Orbec,  artion  500  fr.,  t.p. 
Maii)e-et-L'«  et  Nantes,  a.  500  f.,  t.p. 
Médflc,  action  500  fr.,  tout  payé.,. 
iMézidon  à  Dives,  a.  500 fr.,  125f.  p. 
Nantais  (Ch.  de  fer),  act.  500  fr.,  t.p. 
Nord-Kstl'r.(a.cap.),4%,r.500f.,t.p.- 
Nord-Est  français,  act.  de  dividende. 
Normands(Cli.defer).a.500fr.,t.p. 
Orléans  à  Cbàlons,  act.  500  fr.,  t.p. 
Orl.à  Rouen  (ïec!.Sud),a.500f.,t.p, 
Orne  (Ch.  de  fer  de),  a.  500  fr.,  t.p 
Parisiens (Traniw.N.),  a.  500  f.,  t.p 
Perpignan  il  Prarles,  act.  500  fr.,  t.p, 
Picardie  et  Flandres, act. .500  fr.,  t.p. 
Seiue-et-M.  (Ch.  de  f.),  a.  500l'r.,.t.p. 
Seudie(Ch.deferdela),a.500f.s  t.p. 
C'" Kéii'Tramw.  fr.,  a.  500  f.,  ÎKO  p. 
ïr.  dép'  duNord,  a.500f.,  t.p.,  r.lOOO 
Tramw.de  Paris  (  rés.S.  ),  a.500, 250  p. 
Tro[)orl,  action  500  fr.,  tout  payé.. 
Versailles  (rive  sauche),  en  liquid. 
Vitré  a  Fougères,  act.  .500  fr.,  t.p. 
Vitré  à  Fougères,  act.  5(J0  fr.,  t.p. 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  400  f.p. 
Wassvii  Saint-Dizier,  a.  500 Ir.,  t.p. 
Annuités  départ.,  titre  de 200  fr.,  t.p. 
Aunui  tés  Lérouville  il  Sedan  (Sncciv. 

pour  ri-couvr.  d'),  titrer. 500  f.,  t.ti. 
Banque  de  l'.VIsérie,  aet.  .500  Ir.,  t.ji. 
tîanqueN"'--Caléd:,a.500f.,  400f.  p. 
•j  ij.iiui'  (  II.  d'int.  local,  a.500  f.,  250  p. 
Haiique  Judo-Chine,  a. .500  û,  125  f.  p. 

Caisse  Lécuyer,  action.s  500  fr  

Sous-Comptoir  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.,  a.  500  fr.,  125  fr.p.. 
Crédit  rural  de  Fr..  a.  SOOfr.,  300  p. 
Sous-Compf'des  Entrepr.  (ex-f.  19). 
C'oF'ranco-Algér.,  a.500fr.,  2.50  f.  p. 
Guilloteaux,  Bouron  et  C'",  a. 500, t.p. 
Moitessier  nev.  et  C'«,  a..500  f.,  oÛOp. 
CoinptûirNaud.act.nouv.  li)Of.,  t.p. 
Docks  et  Entr.  Havre,  a.l/8000«,  t.p 
Entrepôtslibres,P-L-iî.,a.500r.,;.p., 
Halles, MarchésNaples, a.  500 f.,  t.p. 
Maaaainsgén.Bordeaux,  a.500  f.,  t.p. 
Marchés  (Comp.  crén.),  a. .5001.,  t. p. 
d»  Temple  et  St-Hon  ,  a.  500  f.,  t.p. 
d»  CJievaux  et  Fouir.,  a. ,500  f.,  t.p. 
C"  du  Parc  de  Bercy,  act.  5110  f.,  t  .p. 

gén.  des  Eaux,  act.  500  fr.,  t.p. 
Rauxbanlieup  de  Paris,  a.500f.,  t.p. 
d»  deVich^;a.l/8000<',t.p.(ex-c.26). 
Industrie  linièrc  (Compf-),  a.  5Û0  fr. 

Lui  Maberlv,  action  500  fr.,  t.p  

Pont-Rémy  (ex-couo.  21)  

Gaz  de  Bordeaux,  a.500  fr.,  250t  p. 
Gaz  [C'"  centr.  d'écl.  par  le/,  a.  ,500  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  act.  .500  f. ,  t.p. 
Gaz  Marseille  et  M.deP.et  S.,  r.eOOf. 
Gaz  Marseille,  a.  dejouiss.  (.ex-c.2). 
Gaz  de  Mulhouse,  act.  ,500  fr.,  t.p. 
Gaz  (C'»Parisienne),  act.dejouiss. 
Gaz  (Union),  a.500  f.prior,  1"  s'M.p.  - 
.Ahun  (Houillères  d").  act.  de  1/8000°. 
L'Aveyron(Soc.nouv.),a.500f.,  t.p. 
Belmez  (houi!.  et  métal.), a.500  f.,  t.p. 
Mines  de  Béthune,  a.  de  l/18000»,t.p. 
Epinac  (Mines  et  Chemins  tie  ter  d'). 
GraigolaMerihyr(C'«h.),a.500f.,t.p. 
S'-Eloi{Houillèresde),  3.1/6000°,  t.p. 
Mines  Campagnac,  a.  1,000  fr.,  t.p. 
Mines  G«rmaux,  act.  500  fr.,  t.p. . . 
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400  ..  370 
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ÏS  iée.  76 
ex-e.  21  . 
6)i-i.  21.. 
16  oct.  76. 

d» 

d" 

d» 

c.  sestam. 
t).-cou'i.  6 
mai  lg77. 
d» 

15  déc.  76 
nov.  1872. 
mai  1875. 
çx'-c.  25 
juin.  1876 
15  mars  77 
mai  1877 
ex-coup.  4 
15  avr.  77 
ex-coup.  6 
janv.  1877 
juili.  1876 
ex-couD. 2 
janv.  1877 
janv.  1864 
mai  1877. 
février  77 
janv.  1877 
5  f^vr.  77 
l5mai77. 
janv.  1877 
l"  mai  77 
mi  1877. 
20féw.  74 
janv.  1877 
7  janv.  Ti 
mars  18'77 


«vrii  1877 
mai  1876. 
)anT.  1877 
d» 

avril  1877 
janv,  1877 
d" 

avril  1877 
d« 

mars  1877 
déc.  1876, 
à' 

janv.  1877 
avril  1877 
janv.  1877 

d' 

d» 

d- 

d- 

avril  1877 


juin.  1874 
juill.  187.3, 
avril  1877 
d» 

lanv.  1877 
d» 
d» 
d- 

é' 

svril  1877 
ianv.  1877 
d° 

avril  187 
janv.  1877 

d" 

d» 

avril  1877 
janv.  lo77 
mars  1877 
janv.  1876 
lanv.  1877 

d» 

d« 

d" 

d» 

avril  1877 
déc.  1877. 
ianv.  1877 

d» 

d- 

d» 

mal  1877. 


janv.  1877 
d" 
d« 

d» 

avril  1877 
jany.  1877 
d» 

jnilL  1876 
avril  1877 
janv.  1877 

d? 
..  d» 
dëc.  1876. 
janv.  1877 
ipars  18'77 
janv.  1877' 

déc.  1875. 
janv.  1877 
d« 

lYriî  1877 
«• 


Mines  Grand-Combe,  act.  1/24000*, 

Mines  de  Huelva,  a.  de  cep.  r.  250  f 
Mines  de  Huelva,  act.  de  jouissant 

Mines  de  la  Loire  

Mines  lie  Montraïuberi  

Mines  do  Rive-de-Gier  

Mines  de  Saint-Étienne  

Mines  Malfidano,  art.  500  fr.,  l.p„. 
Mines  Mallidano,  act.  de  jouissaiff' 
Mines  Mokta-el-Hadid,a.,5nOf.,400 p. 
Mines  Mo!>ta-el-Hadid,a.  .500  f.,  t.p 

Mines  deSantaiider  et  Ouiros  

Mines  lie  Suuiiiah,  a.  500  fr.,  375  f.  p. 
Mines  de  Souniah,  a. iiouv.,  187.50  p, 

Alais  (Forges  et  Fonderies  d')  

Cailet  Ci'iSoc.  nouv.).  a.  5ÛOfr.,  t.p 
Chiitillon  et  Coimnentry  (Forgesde) 

Fives-Lille,  act.  ,500  fr.,  t.p  

Liverdun  (Forges  de),  a.  500  fr.,  t.p, 
Eateauxii  vap.  omnibus,  a.  500  f.,  t.p 
Chargeurs  réun.(C"fr.),  a.500  f^,t.p, 
G"  génér.  desOmnibus,  a.  500  f.,  t.p 
C'»  génér.  des  Omnibus,,  a.  de.iouiss 
Voitures  il  Paris,  act.  de  jouissance, 
Touai;e  B'^-Seine  et  Oise,  a.500  f.,t.p, 
'i'ouage  de  ConO'ans,  act.  500  fr.,  t.p. 
Transports  marilimes,  a.  500 fr.,  t.p 
Valéry  (C'«marit.),  act.  500  fr.,  t.p 

S,'ic!i'té  niiameroy  

niaiv-i'.iivjues,  act.  200  fr.,  t.p.. 
i!:iai}|i:;M:raenis  Duval,  a.500rr.,  t.p 
l'itablissom.  .Malétra,  a.  500  fr.,  t.p 
.l'Uii  nal  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p 
Glacières  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p 
Lits  militaires,  action  ,500  fr.,  t.p, 
JîatJriL'l  ch.  de  fer  (C'«),  a.SOOf.,  t.n 
Salins  iln  Midi,  a.  500  fr.,  t.p....'. 
l  é;  'i;raphe  .sMnar.  franco-angl.,  t.p. 

Obligations  françaises. 

Bessèges  à  Alais,  3'"'o,  remb.  500  fr, 
Dondyà  Aulnay-lès-B.,3%,  r.,500  fr 
Bordeaux  h  La  Sauve,  3%,  r.  500  fr, 
-Jiriouze  à  la Fcrt6-M.,  3%,  r.  500  fr. 

Charentes,  3''.o,  remb.  500  fr  

Charentes,  Bons  6''''n,  remb.  2.50  fi 
Croix-Ro«sse(Lyonala),3%,r:5C0f. 
Dombes  et  Sud-Ëst,  3%,  remb.  500 f. 
Dombes  et  S.-E.,  3'"o 'nouv,  r.  500  f. 
EpernaviiRomilly;3%,  remb.  500  f. 
Est,  1S52-54-.56,  5%,  remb.  650  fr. 
Est,  3%,  r..5O0  fr.  (int.gar.parEtat), 
Ardennes,  3%,  r.500f.  (  d»  ). 
Eàle  (Strasbourg  à),  1843,  r.1,2.50  fr. 
EAIe,  r.  625  fr.  (int.  gar.  par  l'Etat), 
Dieuze,  3%,  remboursable  îi  500  fr, 
Montereau,  5%,  rembours.  1,250 fr, 
Frévent  à  Gamaches,  3%,  r.  500fr. 
L'Hérault, 3%,  remboursable  500  fr. 
Lille  il  Béthune,  3%,  remb.  500  fr. 
Lille  il  Valenciennes,  3%,  r.  500  fr. 
Lille  â  Valenciennes,  5%-  r.  625  fr. 
Lisieux  à  Orbec,  3%,  reitïb.  500  fi>. 
Loriaine,  3%,  remboursable  500  fr. 
i.von,  5°',,  remboursable  à  1,2,50  fr. 
Lvon,  1855, 3%,  rembours.  k  ,500  fr. 
.Avignon  :i  Marseille,  r.  1,250  fr. 
liniirboiinais,  SI'»,  r.  500f.  (iût.gar.). 
liaiipliiné,3°'o,  r.,500f.  (int.g.p.Et.). 
Genève  (Lvon  ii),55,3»/n,r.500  f.(gar.) 
('.(■neve  (Lyon  à),  57,  3%,  r.  500  fr. 
Méditer.,  int.  2a  f.,  r.  6-25  f.  (int.gar.). 
Médité.,, 52-55, 3%, r..500f.(  d»  ). 


l'aris-Lvon-Médit.,3%(rus.),  r.500  f. 

Paris-Lyou-Médit.,  66, 3%,  r.  500  fr. 

Rhiine-et-Loire,  4%,  remb.  025  fr. 

Rhone-et.-Loire,  3%,  r.500  f.  (int.g.). 

Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 

Vict.-Em.,  62,3%,  r.500  f.  (int.gar.). 

Méiloc,  3%,  remboursable  ii  500  fr 

Médoc,  Bons  6%,  remb.  il  1,000  fr. 

Méz'idon  ,î  Dives,  3%,  remb.  500  fr. 

Midi,  3%,  rembour.suble  ii  500  fr... 

Teste,  remboursable  à  1,250  fr  

Nantais  (Cli>de  fer),  3"{,,  r.  .500  fr. 

Nord,  3%,  remboursable  il  500  fr.. . 

Charleroi  à  Erquelines,  r.  562  l'r.  50 

Nord-Est  fr., 3%,  r.500  f.,t.p.(int.g.). 

Normands  (Cli'  de  fer),  3%, r.500  fr. 

Orléans,  1842,  4%,  remb.  1,250  fr. 

Orléans,  1848,  4»/„,  remb.  1,250  fr. 
Oiléans,  3%,  remboursable  500  fr. 
Grand-Central,  185.5,  3%,  r.  51)0  fr. 
Orsay,  55, 4%,  r.500  f.  (gar. par  Ori.) 
Orléans  à  Chàlons,  3%,  r.  500  fr  : 

l^émiss.,  de  1  ii  63,000  

2°  émiss.,  de  63,001  à  108,312. . . 
3°  et  4°  ém.,  de  108,313  a  190,312. 
Orl.-Evreux  à  Elbeuf,  3%,  r.  500  fr 
Orléans-Gisors-Vernon,  3»/„,  r..50O  fr 
Orlcans-Glos-Montfort,  3%,  r..500fr 
Orl.-P'-de-l'A.  à  Gisors,  3»;,,  r.,500  fr 
Orl.il  Rouen,  (sect.Sud),3«/„,  r..50O  fr 
L'Orne,  3%,  remboursable  à  500  fr 
Ouest,  3°(.,  r.500fr.(int.gar.parEt). 
Ouest,  5%,  52-54,  r.l,2.50f.  d» 
Ouest,  S»'»,  18,53,  r.  1,250  f.  d» 
Ouest,  5%,  1855,  r.l, 250  f.  d» 
Ouest,  4'"o,  remb.  500 fr...  d» 
Havre,  ^%  ,45-47,  r.  1 ,250  f.  d» 
Havre,  6%,  1848,  r.l,250f.  d- 
Rouen,  184.5, 4°'o,  r.l,250f.  d» 
Rouen,  47-49-51, 5 "i,  r.1,250f.  d» 
St-Germain,  42-49,r.l,2o0f.  d» 
Versaiiles,43(r.d.),r.l,250f.  d» 
Paris  (grande  ceinture  de),  r. SOOfr. 
Parisiens  Tram.'Nord,  6%,  r;  40(1  fr. 
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3!i  25  3311  . 
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205  ..  200 
U5  .,  .. 
173  ..  172 


77 
326 


72 
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345  ..  340 


,iu.ii.  m, 

■  auv,  1877 
(uiil,  1874 
1,1, .V  vv 
jadv.  187? 

d- 

il- 

4a- 
«ci,  l?!7lrj 
janv..l877 
31ianv.77 
lanv.  1877 

d» 

die.  1876. 
févT.  1877 
d* 

janv.  1877 
d» 
d» 

1"  mai  74 
15  oct.  76 
avril  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
d» 

janv.  1877 
d' 
d' 

mars  1877 
janv.  1877 

15  avr.  7/ 
20  janv.  77 
avril  1877 
15  janv.  77 

d° 

iTril  1877 
jauv. 1877 
«15  avr.  77 
avril  1877 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
d» 

ivriil877. 

avril  1871. 
ex-r.  3. 54 
janv.  1877 
31  déc.  76 
janv.  1877 
mai  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
15  nov.  70 
janv,  1877 


mii  1877 
d' 

uiart  1877 
janv.  1877 
»vril  1SÎ7 
mai  18  ?7. 
janv.  1877 

d» 

7  jarTv-  77 
15  janv.  76 


cî-c.  41., 
22  ianv.77 
mars  1873 
janv.  1877 

avril  1877 
févr.  1S77 
juin  1875. 
6  juin  77. 
avr.l  1877 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
mai  1877. 


juin  1877. 
mai  1877. 


juin.  1876 
lanv.  1877 
avril  1866 
juin.  1876 
janv.  1877 
mai  1877. 
mars  1877 
d« 
d» 

avril  1877 
févr.,1877 
janv.'l877 
avril  1877 

d» 

d» 

oct.,1867. 
oct.  1875. 
janv.  1877 
anv.  1873 
janv. 1877 
d» 

mass  1877 
d' 

janv.  1877 
avril  1877 
lia».  1877 


Perpignan  i  Prades,  3%,  r.  .5IW  fr. 
Picardie  et  Flandres,  3%,  r.  500  fr. 
Saint-Etienne  à  Saint-Bonnet,  3';,. 
Seine-et-Marne,  3'><„  remb,  500 fr. 
La  Seudic,  3«„,  lenibouis.  51)0  fr.'. 
Tramways(C"',K.fr.),6'>':,,r.500f.,l.p. 
Iramways  (sud),'  C";,,  r.  .500  fr.,  l  p. 
TréDocl,.3°/r„  rtmboiii .s.  500  fr. .  . . 
La  Vendée,  3%,  rembours,.  .500  fiT. 
Vitré  ù  Fougères,  3%.  reriib.  :,0û  fr. 

d«  Kins  de  Délég.,  5';,,  r.  "00  fr. 
I^a  Vologne,  ^«/„,  rembours.  OiiO  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  500  fr. 
Wassy  à  Saipt-Dizier,  3»',,  r.  5f)0  fr 
Crédit  Colonial,  5°<,,  remb.  .500  fr. 
Crédit  Colonial,  1805,  6»/„,  r.  600  fr. 
G'"  Franco-Algér"»»,  3%,  r.  .500  fr. 
Docks  du  Havre,  3%,  remb.  .500  fr. 
Docks  de  Marseille,  3V„ ,  r.  500fr. 
Halles,  etc.  de  Napies,  6%,  r.  400  fr. 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  ,500  fr.,  t.p. 
Eaux  fComp.gén.  des),3%,  r.,500  fr. 
Eaux  (Comp.gén.  de.s),|i«''„,  r..50()fr. 
Eaux  de  la  Banlieue  dePSris,  r..300  fr. 

d»  6%,  remboursable  i  500  fr. . 
Industrie  linière,  6%,  remb.  .'ÎOO  fr. 
Gaz  de  Bordeaux,  5%,,r.  il  500  fr. 
G'" Parisienne  du  Gaz,  S'/o,  r.  500  fr! 

d»  nouv.  1875,  240  fr.  pavés. 
C'°  centr.  d'écT.  au  Gaz,  5'!''o,  r.  .500  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  300  fr. 
Union, des  Gaz,  remboursable  2.50  fr 
Houillères  d'Ahun,  remb;  312  fr.  50. 
Forges  de  Chàtillon  et  Commentrv 
Mi  n  es  Gra  nd  -  C  0  m  b  (»  5%  ;  r.  1 , 250  f  r 
Saint-Eloi  (Houil.  de),  1™  série  ... 
_  .,  tl»  d»       2-  série  .... 

Cail  et  CM,  remboursables  à  450  fr. 
Fives-Lille,  6%,  rembours.  430  fr. 
Liverdun  (For.gesde),  6'''î,,.r.  2,50  fr 
Messag.  nat.  (marit.),  6^;,,  r.  500  fr 
d°  1866,''5%,  remb.  .'^OOfr. 
Omnibus,  5%,  remboursable  500  fr 
Comp.  Valéry,  1'° émis.s.,  r.  il  250  fr. 

(lo  2°  é.miss.,  r.  à  250  fr. 
Voitures  a  Paris,  5°'o,  r.  5«I0  fr  ,  t  p". 
Colons  Al.gérion.s,  4;i<"„,  r.  400  fr. . 
C'°Immob:l.  de  Paris,  3o'„,  r.  .500  fr 
Ci«  Transatlantique,  5%,  r.  500  fr. 
Glaces  de  Montiuçon,  5%,  r.  200  fr 
'Glacières  de  Paris,  3''/n,rèiiib.  300  fr.' 
Lits  Militaires,  6°;>,  remb.  ii  liOOfr. 
Salines  de  l'Est  rembours.  0:^5  fr, 
Suez,  5°,^  .^remboursable  à  50{Ifr. 
Suez,  arriérés,  50/0,  rembours.  85  fr. 
Touage  de  Cdnilans  ,i  la  Mer,  r.  2,50  fr. 

Ponds  d'Etats  et  de  Villes  étr. 
Emprunt  Autrich.,  1800,  obi.  500  0. 
Emprunt  Autrich.,  ISGO,  5'»"...^. 
Oblig.  Uom.  Autrich.,  66  (estamp"S). 
Dette  Autr.,  obi.  100  11.  (arg.). 
Dette  Autr.,  5»:,,  obi.  100  fl.  (arg.). 
Emp.  (  4  !i  % ,  1833-53-57-60-65-67. 

Belgc(2Jâ%  

Emp.  Danubien  (Princ.-IInies), 
Emp.  v.-r.  d'E.g.,, fi,5.  ob.liyp.  r. 500 f. 

Emp.  Egyptien,  1808,  7%  '.. 

Espagne  Exti'r.  Bons  de  coup,  arriér. 
d»      întér.  Bons  d?coup.  arriér. 

Emp.  d'Haïti.^.  

Emp.  Hollandais,  2"-;'','o,  Ci  F  

Emp.  Honduras,  obi.  hvpot.  r. 300  fr 
Emp.  Hongrois,  obi.  300  fr.  (unités). 
Emp.  Hongrois«(grosses  coupures). 

Einp.  Piémontais,  1819,  4":,  

Emp.  Piémontais,  1850,  4»'o..;  

Emp.  Piémootais,  cert.  anglais,  5%. 

'înip.  Romain,  b%  

';mp.  Pontif.  êO-6i,  5";,.  obi.  100 fr. 

Emp.  Pontif.  180C,  5%.  

Emp.  Portugais  1876,  5%,  r.  500  fr. 
Kui;i.  R  lisse,  50, 4  '■/o,u.cli.fi.25.50. 
Einp.  liusse  1,S67, 4%,  remb.  500  fr. 
Emp.  Russe  1809, 4'/o,  reinb.  500  fr. 
Ei.ip.  Tunis.,  coup,  arriérés (87f.50). 
Emp.  Tunis.,  d»  (105  fr.). 
Ville  Florence, Dél.5''.{„ 75.r.500,t.p. 
Ville  NapIcsiS"/»,  187.5;  r.'50S fr.,  t.p. 

Actions  et  Obligat.  étrangères. 

Soriété  Autrichienne,  act.  dejouiss. 
Méridionaux  (G'» Ital.),  a.  500  f.,  t.p. 
i!oniaiiis,a.  irent.privil.,6''':i,  r.SOOf. 
Ci  édii  mob.cspagiiol,  a.  de  jouis,  est. 
C'°  Madrilène  (Gaz),  a.  5fli0  fr.,  t.p. 
TélégraphesNord(gr.C'«).3.25'0f.,t.p. 
Obi.  Autr.,  3%,  r. 500 f.  (l^.éfliiss.). 
01)1.  Autr.,  3<"o,  r.  500  f.  (2°  émiss.). 
Ohl.  Autr.,  3»/;,  r.  .5()0f.  (nouv.rés.). 

Obi.  Kronprinz  Rodolphe,  5%  

Central-Suisse,  4»  d.n»»  102308  )  159515 
Obi.  Lombardes,  S^'o,  remb.  500  fr. 
Obi.  Lombardes,  3»(.,  remb.  500  fr> 
Nord-!';spa'.'.,3'"o,  l«sér.  (l"livpot.) 
NoMl-Espag.30;,,  2«  série  ('2=  hvpot.) 
Painpelune,  3"'o,  tembours.  500  fr. 
PamncluHe,  3'"o  (ex-i;.  31\  r.  500  fr 

Portugais,  3%,  r.  SOOfr  ..." 

Romains,  3%,  remboursable  500  fr 
Sara,;osse,  3%,  rembours.  à  500  fr. 
Co.-Joue  à  Séville,  3";,  remb.  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1877,  .500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878.  500  fr. 
Bons  Merid. ,  O'v,,  r.  500 fr.  en 30ans. 
Soc.  hypot.  Etats-Unis  (.\lortgage€'). 
G'°MadrilèDe[Gaz),  obl.5%,  r.SOOfr. 
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LES  HÉRITIERS  M.  t.eoii-Marie  Thore, 

(léccilé  à  Sceaux,  1(3  'i  juin  1877,  sont  priés  de  se 
faire  comiîntrc  à  U'  Dubusl,  notaire  à  Sceaux. 
M.  TJiore  était  lils  de  M.  Josepii-Louis-Micliel 
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ERRATUM 


Puris, 


Thoru,  (|Ui 

ThOrr;,  ;i4 

Anne  ^Vu»i  j-i 


lui-inôrne  était  lils 
Aiioli   (Gers),  en 


de  îvl.  Jo: 
17  j-?,  et  (le 


M- 


Ministère  de  la  justice. 


M.  Alphonse-Théodore  Eloïse,  et  domicilié 
a  la  IMartiiiique,  déclare  se  pourvoir  près  de 
M.  le  garde  des  sceaux  pour  obtenir  l'autorisa- 
tion de  continuer  à  porter  légalement  le  nom  de 
PillerauU,  sous  lequel  il  est  connu. 


Ministère  de  la  guerre. 


SERVICE  DES  PCKJDRES  ET  SAL'PETRES 


POUDRERIE  KÂTIOSÎÂLE  DU  POHT-DE-BUIS 

FABRIQUE  DE  COTON-POUDRE  DU  MOULIN-BLANC 

ADJUDICATION 

D'iMio  fourniture  d'acides  nitrique  et  sulfurique. 

Tie  27  juin  1877,  à  l'heure  de  midi,  il  sera  pro- 
cédé, dans  la  salle  de  la  mairie  de  Chateaulin 
(Finistère),  à  l'adjudication  publique,  sur  sou- 
missions cachetées,  d'une  fourniture  de  70,000 
kilogrammes  d'acide  pitrique  et  210,000  kilo- 
grammes d'aci(îe  sulfurique,  nécessaires  au  ser- 
vice de  la  fabrique  de  coton-poudre  du  Moulin- 
Blanc,  près  Brest,  pendant  Tannée  1877. 

Cette  adjudication  aura  lieu  en/ deux  lots, 
savoir  : 

!«■  ijof.  _  70^00  kilogrammes  d'acide  nitrique. 
2'  Lot.  —  210,000  kilogrammes  â.'acide  sulfu- 
rique. 

Les  personnes  qui  désireront  soumissionner 
pourroTit  prendre  connaissance  du  cahier  des 
charges  relatif  à  cette  fourniture,  dans  les  Ini- 
reaux  de  la  poudrerie  du  Pont-de-Buis,  dans 
ceux  de  la  fabrique  de  coton-poudre  du  Moulin- 
Hlanc  ou  à  la  sous-intendance  de  Quimper,  tous 
les  jours,  excepté  les  dimanches  et  jours  fériés, 
de  huit  heures  du  matin  à  cinq  heures  du  soir. 

Poiit-de-Buis,  le  24  mai  1877. 

Le  directeur  de  la  poudrerie, 

BÉRARD. 

Le  sous-intendant  militaire, 

PAVOT. 


Nota.  —  Les  soumissions,  pour  être  valables, 
devront  : 

1»  Etre  écrites  sur  papier  timbré  et  conformes 
au  modèle  n°  1  annexé  au  cahier  des  charges  ; 

2"  Etre  signées  par  le  soumissionnaire  ou  par 
son  fondé  de  pouvoirs  en  vertu  d'une  procura- 
tion notariée  ou  sous-seing  privé,  dûment  léga- 
lisée et  enregistrée  et  qui  sera  jointe  à  la  soumis- 
sion. Cette  procuration  devra  mentionner  que  le 
fondé  de  pouvoirs  a  le  droit  de  prendre  part  à 
une  réadjudication  et  de  donner  son  adhésion 
au  procès-verbal  d'adjudication; 

3"  Etre  accompagnées  :  1°  d'un  engagement 
conforme  au  modèle  n"  2,  annexé  au  cahier  (les 
charges,  souscrit  par  une  'caution  notoirement 
solvatole  qui  devra  être  agréée  par  la  commission 
d'adjudication;  2'  d'un  certificat  du  maire  de  la 
commune  du  sOTimissionnaire  et  du  maire  ëe  la 
commune  de  la  'caution,  si  elle  n'habite  pas  la 
mèmecommune,  constatant  que  le  soumissionnaire 
et  sa  caution  présentent  toutes  les  garanties  de 
solvabilité  et  de  moralité  nécessaires  pour  assu- 
rer l'exécution  de  leurs  engagements;  3°  d'un 
certilicat  délivré  par  le  greflier  du  tribunal  de 
commerce  de  leur  résidence  constatant  que  ni 
Je  soumissionnaire,  ni  sa  caution,  n'ont  jamais 
«ité  en  état  de  faillite,  ou  que,  s'ils  y  ont  été,  ils 
out  été  réhabilités  ;  k'  de  l'extrait  de  naissance 
(lu  sc>umissionnaire  et  de  sa  caution,  s'ils  sont 
français  ;  et,  s'ils  sont  étrangers  mais  légalement 
vilomïciliés  en  France,  d'une  autorisation  de  con- 
courir délivrée  par  M.  le  ministre  de  la  guerrf^; 
[»•  d'un  réci-'pisse  délivré  par  un  receveur  des  li- 
nances  ou  par  le  caissier  de  la  Caisse  dos  dépôts 
et  cûnsignalions,  comlatant  que  le  dépôt  de  ga- 
rantie exigé  par  l'article  4  du  cahier  des  charges 
a  été  tlfectué  par  lé  soumissionnaire. 


Etude  lie  M"  H.  Cssselin,  avout 
rue  liudziwiU,  9. 

Dans  l'i-isertion  parue  dans  le  numéro  du  12 
juin  courant,  le  revenu  biut  du  3'  lot  des 
'imm'v.bles  Denoyez-qui  seront  vendus  le  4  juil- 
let ijroûUain. 

Propriété  sise  à  Paris,  rue  de  Bellevrlie,  8,  et 
rue  Denoyoz,  2, 

A  été  indiqué  comme  étant  de    15,066  fr. 

AU  lieu  de   13,506  fr. 

ïlevenu  brut  approximatif. 

Etude  de  M'  Corpet,  avoué  à  Paris, 
rue  d'Enghien,  7. 

VENTE  aux  criées  de  la  Seine,  le  mercredi  4 
juillet  1877,  à  deux  heures, 

DE  DEUX  IMMEUBLES 

à  usage  de  fabrique  de  brodeTies. 
1»  L'un  dit  CÉIATEAU  DE  -MANONGOURÏ, 
sis  à  Manoncourt-sur-Seille  (Meurthe-èt-Moselle). 

Mise  à  prix   45,000  fr. 

Obligation  de  prendre  en  sus  le  matéri(3Î  pour 
46,000  fr. 

2»  L'autre  sis  au  Plant  de  Ghampigny,  com- 
mune de  Ghampigny  (Seine),  boulevard  du 
Centre. 

Mise  à  prix   15.000  fr. 

Obligation  de  prendre  te  matériel  en  sus  pour 
15,000  fr. 

S'adresser  audit  M."  Corpet;  a  M°  Tncaud, 
avoué;  à  M.  Barbot,  syndic  ;  et  sur  les  lieux. 

Etude  de  M"  Dinet,  avoué,à  Paris, 
rue  Neuve-Saint-Augustin,  5. 

VENTE  au  palais  de  justice,  à  Paris,  le  23  juin 
1877,  de  DEUX 

BELLES  t..:  

^ises  à  JViOiNTMORENCY,  rue  delParis,  65  et  Oy, 
avec  écuries,  remises,  grands  Jardins,  beaux 
arbres,  serre,  potager,  eaux  de  la  ville,  à  cinq 
minutes  de  la  station  d'Enghien  fligne  du  Nord). 
Mises  à  prix. . . .    60.000  fr.  et  40.000  fr. 

S'adnesser  audit  M°  Dinet,  et  à  M"  Delepouve, 
Larroumès  et  Gortot,  avoués; 

A  M"  Megret,  notaire  à  Paris, 

Et  au  jardinier. 

Etude  de  M"  Morant,  notaire  à  Gongy  (Marne). 

BEAU  CHATEAU  D'ETOGES 

(Marne),  a  26  kil.  d'Epernay  et  7  kil.  de  la  gare  de 
CoUigny,  comprenant  cave,  jardins,  verger,  prés 
et  bois,  d'une  contenance  de  11  hect.  environ,  à 
vendre  en  un  ou  plusieurs  lots,  avec  ou  sans  la 
snperiicie,  au  grti  des  amateurs,  le  dimanche 
24  juin  1877,  à  Etoges,  dans  une  des  salles  du 
château,  à  deux  heures  après  midi,  par  le  minis- 
tère de  M°  Mor»nt,  notaire  à  Gongv.  —  Pour  les 
renseignements,  s'adresser  audit  M'  Morant. 

Etudes  de  M."  "Venet,  avoué  àPéronne  (Somme), 
et  de  M"  Châtelain  ,  notaire  à  Paris,  rue 
d'Aboukir,  77. 

VENTE  sur  licitation,  en  l'étude  de  M»  Châte- 
lain, le  lundi  6  août  1877,  à  1  h.  de  relevée. 
De  tous  les  DROITS  MOBILIERS  et 
IM.MOBILIEIRS  pouvant  résulter  au  profit  de 
la  succession  de  M.  Philippe-François  Re- 
naut  de  la  concession  de  MINES  et  TER- 
RAINS à  lui  faite  en  1723  par  la  Compagnie 
des  Indes  dans  le  pays  des  Illinois,  province 
de  la  Louisiane,  et  qui  sont  compris  dans  les 
Etats  actuels  du  Missoari  et  de  l'illinois  (Etats- 
Unis  do  l'Amérique  septentrionale). 

Mise  à.  prix   100.000  fr. 

S'ad.  à  M»  Châtelain,  et  à  M"  "Venet,  Qui- 
gnon et  Degagny,  avoués  à  Péronne. 


INTERETS  DES 

EMPEUNTS  POÏITUGAIS 

De  1848, 1853  et  années  postérieures. 

Les  soussignés  ont  l'honneur  de  prévenir  MM. 
les  porteurs  de  titres  de  rente  portugaise  3  O/o 
de  1848,  18.j3  et  années  postérieures,  qu'ils  sont 
chargés  do  payer  les  coupons  d'intérêts  échéant 
le  1"'  juillet  1877. 

Les  coupons  inscrits  sur  bordereaux  en  dupli- 
cata devront  être  déposés  au  inoins  huit  jours 
à  l'avance.  Les  soussignés  en  recevront  le  dépôt 
à  partir  du  25  courant,  et  tous  les  hmdis  et  jeu- 
dis, de  onze  heures  à  (Jeux  heures.  Les  iiorleurs 
sont  invités  à  faire  le  déwH  au  )i!us  .tard  le  23 
août;  passé  ce  délai,  le  iKpôl  n(3  sera  plus  ac- 
cepté. 

Paris,  le  15  juin  1877. 


LE  PHENIX  ESPAGNOL 

Bilan  au  3/  décembre  1876. 
Actif. 


l'ifCCltfS. 

343.750  » 
281.000  » 
125.147  03 
4.677  06 


Actionnaires  .  

Fonds  placés  •  ;  

(Coupons  à  recouvrer  

Caisse  •  

Comptes  courants  débiteurs   5^5.634  06 

Agences   262.382  37 

Plaques  en  magasin   11.059  30 

Réassurances,  branche  incendie, 
jusqu'à  1885   1.443.569  71 

Primes  à  recevoir,  Jn'anche  incen- 
die, jusqu'à  1885. .. .,   7.205.475  50 

Réassurances  et  commissions,  bran- 
che maritime  

Evaluation  des  sauvetage,  branche 
maritime  

Solde  de  la  branche  maritime  (Pa- 
ris) •  

Solde  de  la  branche  maritime  (Es- 
pagne)   108.258  28 

Solde  de  la  branche  vie   54.011  62 

Administration  centrale ,  branche 
incendie   351.645  97 

17.748.083  88 


8.577  25 
1.662  50 
1.233  23 


Passif. 

Capital  social   7.125.000 


137.832  20 
232.537  51 
11  385  75 


lin 


Fonds  de  réserve,  lin  1875 

Fonds  de-îréserve  spéciale  

Dividendes  arriérés  àpayer.... 
Réserve  pour  risques  en  cours 

1876   

Réserve  pour  sinistres  non  liqui- 
dés, branche  incendie  

Réserve  pour  sinistres  non  liquir 

désî*!3ranche  maritime  

Réserve  pour  risques  en  cours,  iiu 

1876,  branche  maritime  

Réserve  pour  les  assurances  sur  la 

Primes  à  payer  jusqu'à  1885,  bran- 
che incendie  

Assurances,  branche  incendie,  jus- 
qu'à 1885   7.205.475  50 

Comptes  courants  créditeurs...... 

Administration  centrale,  branche 
maritime  (Paris)  

Administration  centrale,  branche 
maritime  (Espagne")     108.2o8  >8 

Administration  centrale,  branche 
vie  

Solde  de  la  branche  incendie  

Profits  et  pertes  


239.136  » 
138.993  35 
25.400  » 
28.76a  36 
218.004  « 
1 .443  569  71 


129.526  80 
1.233  23 


54.011  62 
351.645  97 
297.311  57 


17.748.083  88 


SOCIÉTÉ  &ÉNÉR.\LE  DES 

MOTEURS  A  AIR  COMPRIME 

(Système  L.  Mékarski) 

Société  anonyme  au  capilalulc  1,200,000  fr. 
Rue  du  Jlavre,  6.  àTaris. 

Conformément  à  Farticle  8  des  statuts,  MM.  les 
actionnaires  sont  invités  à  effectuer  le  1"  juillet 
prochain,  à  la  caisse  de  MM.  Flament  et  G», 
10,  place  Vendôme,  à  Paris,  qui  en  délivreront 
quittance  au  nom  de  la  Société,  le  versement  de 
la  seconde  moitié  du  montant  des  actions  sous- 
crites par  eux. 

Les  titres  définitifs,  nominatifs  ou  au  porteur, 
leur  seront  remis  dans  le  délai  de  quinzaine 
après  ce  versement. 

L'administrateur  délégué, 

L.  MÉIC^RSKI. 


—  I 


EMPIRE  OTTOMAN 

DETTE   GÉNÉRALE  5  O/o 

Les  porteurs  des  titres  de  la  Dette  générale 
5  O'O  Je  l'Empire  ottoman  sont  informés  que 
les  coupons  desdites  obligations,  échus  le  1/13 
juillet  1872,  et  non  encore  payés,  doivent  être 
présentés  pour  le  pavement  à  la  Banque  impériale 
oltoinanc,  à  Gonstaiitinople,  avant  le  1/13  juillet 
prochain  faute  de  quoi  lesdits  coupons  seront 
prescrits'  an  profit  du  Trésor  impérial,  confor- 
mément à  la  loi  qui  régit  le  grand-livre 
Dette  publique  de  l'empire  ottoman. 


de  la 


T"!?C    TV'DDTT'T'DQ     rHOTO.GR.APHIÉS  D'APK!^S 

huu  l/Jjr  U  1  xlO  N.vTuiTE.  —  iOO  portraits 
avec  album,  40  fr.  —  La  suite  prochaiaement, 
chez  Franck,  rue  Yivienne,  18,  à  Para. 
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LIBRAIRIE  DES  PUBLICATIONS  LÉGISLATIVES.  —  A.  WITTBRSHEIM  &  r,  QUAI  VOLTAIRE,  31,  A  PARliJ 


SUR  LK 


RÉUNIS    PAR    L'ADMINISTRAT  ON    DES  DOUANES 

fte&ueil  officiel  et  périodiiiiie,  paraissant  par  livraisons  mensuelles  d'environ  140  pages  grand  in-4»  raisin. 


■•)  iMAiRE.  —  Résumé  comparatif  des  marchandises  importées  et  ex- 
„()itcP3  pendant  les  années  1868  à  1877.  —  Etat  de  développement 
jrs  importations  et  des  esportatioHS  pendant  les  années  1875,  1876 
,,,  1877.  — Admissions  temporaires  des  Fontes,  Fers,  Tôles,  Aciers, 
i  i  lains  et  Farines  de  froment.  —  Constructions  navales.  —  Relevé 
i'i  nombre  et  du  tonnage  des  navires  étrangers  pour  lesquels  la 
i  r:;ncisation  a  été  demandée.— Mouvement  des  sucres.  —  Situation 
des  entrepots  pendant  les  années  1875  et  1876.  —  Développement 

NOTA.  —  Pour  établir  les  valeurs  applicables  aux  quantités  relevées  par  rAdmiuistration  des  Douanes,  une  commission 
i.ap  choisie  parmi  les  notabilités  du  commerce  et  de  l'industrie,  détermine,  chaque  année,  le  prîk  des  marchandises  importi'o;) 
M  pxportées  pendant  l'année  précédente.  —  Tant  que  ce  travail  n'est  pas  terminé,  l'Administration  se  sert,  pom-  cette  publica- 
I  M  dfis  prix  a-ntéri'eurs.  —  Les  tableaux  de  1875  et  1877  sont  formés  avec  les  valeurs  de  1874. 


des  droits  perçus  à  l'importation  pendant  les  années  1868  à  ;  /. 
—  Résumé  des  perceptions  opérées  par  les  deux  services  d'M 
douanes'et  des  contributions  indirectes.  —  Mouvement  de  la  n.iv!- 
gation  :  Relevé  comparatif  par  pays  de  provenance  et  de  destination 
du  mouvement  de  la  navigation  de  la  Fr  mce  avec  l'étranger,  Ioh 
colonies  et  la  grande  pêche  (1877,  1876  et  1875).  —  Résumé  de  la 
na^i'igation  de  la  France  à  l'entrée  et  à  la  sortie  pendant  les  ann';03 
1877,  1876  et  1875.  —  Répertoire  alphabétique. 


les 


Négooiants  et  Armateurs  peuvent  apprécier  le  mérite  de  cette  publication  ea  parooaraflt  le  Répertoire  alpkabé tique  des  marcliaT)di;;!>9 
importées  et  exportées  qui  figurent  dans  les  Documents  Statistiques,  aveo  la  désignation  des  pays  de  provenance  et  de  destination. 


Acajou  (bois  d').  Acétates.  Acides.  Acier.  Aga- 
les.  Agrès  et  apparaux  de  navires.  Aiguilles. 
Albi'ilre.  Alcalis.  Alcool.  Allumettes  chimiques. 
Aimanuolis.  Alpiste..  Alun.  Amandes,  noix,  noiset- 
tes et  aveli.nes.  Amidon.  Ancres.  Application  sur 
lulle.  Ai  achiiles  et  noix  de  touloucouna.  Ardoi- 
«p.s.  Argent  brut,  en  masses,  etc.  Argiles.  Armes. 
Articles  d'emballage.  Articles  divers  de  l'iuifes- 
Irio  parisi.-nne.  Avelanèdes.  Avoine.  Azur.  — 
Balais  commuas  Basins  et  piqués.  Bateaux. 
H;'itimonts.  Batiste  et  linon.  Baumes.  Béliers,  bre- 
bis et  moulons.  B«n,join.  Betteraves.  Beurre,  Bi- 
carbonate de  soude.'  Bière.  Biioulerie.  Billes  de 
billard.  Billon  (monnaie).  Bim[3eloterie.  Bismuth 
(éSidn  de  glace).  Bitumes.  Blondes.  Bœufs.  Bais. 
Boissellorief  Boissons.  Bonneterie.  Borate  de 
chaux,  iîorax.  Bougies.  Bourre  de' sodé.  Bouteil- 
les. Boutons.  Bouvillons  et  tourillons.  Drai.  Bri- 
ques. Broderies.  Brome.  Bronzes  (et  imitation). 
Bro^sorin  Buis.  —  Câbles  enfer.  Cacao.  Cachou. 
Calé.'Cailloux  à  faïence  ou  à  porcelaine.  Calicots. 
Camphre.  Caoutchouc  et  gutta  percha.  Capsules 
de  poudre  fulminante.  Caractères  d'imprimerie. 
Cai-Donates.  Cardes  non  garnies.^  Carmin.  Car- 
reaux de  terre.  Carrobe  ou  carouge.  Cartes 
jouer.  Carthame.  Carton.  Casimir.  Câstiae.  Cen- 
dres diorfèvre.  Céréales.  Châles.  Chandelles. 
Chanvre.  Chapeaux  de  paille,  d'écoree  ou  de  sparte. 
Charbons  dcbois.  Shardons  cardôres.  Chaussu- 
res eu  cuir.  Chaux.  Chevaux.  Cheveux.  Chicorée. 
Chlorure  de  cbaux.  Chocolat.  Chromate  de  po- 
tasse. Cuire,  poiré  et  verjus.  Cigares.  Cire  non 
ouvrers.  Citrons,  fruits  frais.  Clous  forgés.  Cobalt. 
Cochenilfè.  Cochons  de  lait.  Coco.  Coke.  Collejde 
poisson  et  colle  forte.  Collection  (Objets  de).  Colo-, 
phaue.  Combustibles  minéraux.  Couiitures.  Copal 
et  dammar  (Résine  de).  Coquillages  nacrés.  Co- 
rail. CordaMs.  Cornes  de  bétail.  Coton.  Cou- 
iciii  s.  Coatellerie.  Coutils.  Couvertures.  Crème  de 
t.i.rtre.  Crêpes  de  soie.  Crins.  Cristal  de  roche. 
Cristaux.  Cuir  dit  de  Russie.  Cuivre.  Curcuma, 


Cylindres.  —  Déchets.  Dégras  de  peaux.  Den- 
telles. Dents  d'éléphant.  Derle  ou  terre  à  por- 
celaine. Draps.  Drilles.  —  Eaux-de-vie.  Ebénis- 
teriï  ('bois  d').  Ecailles  de  tortue.  Bcorces  à  tan. 
Id.  ilo  quinquina.  Ecossines.  Elîets  à  usa^e.  Em- 
ballage. Embarcations.  Bmeri.  Encre.  Engrai;?. 
Epices  préparées.  Epingles.  Eponges.  Espars.  Es- 
pèces médicinales.  Esprits.  Essencô.  Etain.  Etoffes. 
Extraits  de  bois  de  teinture,  lixtraits  de  viandes 
en  pains.  —  Façonnés,  i)ic[ués,  basins  et  briïlan- 
téa.  Faïence.  Fanons.  Farines.  Faux.  Fécules.  Fer. 
Ferronnerie.  Feutres.  Figues.  Fils.  Fleurs.  Fonte. 
Foulards.  Fournitures  d'horlogerie.  Fourrages. 
Fronia;i;es.  Froment,  épeautre  et  méteil.  Fruits. 
Futailles.—  Gants.  Garance.  Garancine.  Gaze.  Gé- 
latine. Sénisses.  Gibier,  volailles  et  tortues.  Gly- 
cérine. Gobeletteric.  Gomme.  Goudron  minéral. 
Graines.  Grains.  Graisses.  6raphite.  Gravures. 
Groisil.  Graaux.  Guano.  Gutta  percha.  —  Habil- 
lements. Harengs.  Homards.  Horlogerie.  Houblon. 
Houille.  Huiles.  Huîtres  fraîches.  HyposuUite  de 
soude.  —  Indigo.  Industrie  parisienne  (articles 
divers  de  1').  Instruments  de  précision;  d'e  chi- 
fhïgie  ;  de  musique,  etc.  Iode  brut.  lodure  de 
potassium.  —  Jalap  (racines  de).  Jarosse  (graine 
de  VBSce).  Joncs  et  roseaux.  Juments.  Jus  de  ré- 
glisse. Jute  en  brins  ou  teillé. —  Laines.  Lait. 
Laiton.  Laque.  Légumes.  Leviire  de  bière  ou  le- 
vain, lichens  tinctoriaux.  Liège.  Lin.  Lingerie 
(•pièces  de).  Liqueurs.  Lithographies.  Livres. 
—  Machines  et  mécaniques.  Maïs.  Manganèse. 
Marbre.,  Marne.  Marrons.  Matériaux.  Mâtereaux. 
Mâts.  Médicaments  composés.  Mélasse.  Mercerie. 
Mercure  natif.  Mérinos  (étoffes).  Métiers  à  tulle. 
Meubles.  Meules.  Miel.  Millet  Minerais.  Miroirs. 
Modes.  Moellons.  Monnaies.  Montres  d'or  et  d'ar- 
gent. Morues.  Mouchoirs  de  coton.  Moules.  Mous- 
seline. Jfoularde.  Mules  et  mulets.  Munitions  de 
guerre.  Musc.  Musique  gravée.  — Nacre  de  perle. 
Nattes  de  paille,  d  éeorco  et  de  sparte.  Nickel 
pur  en  masse.  Nitrate.  Noir.  Noix  de  coco,  do 


galle.  Numéraire.  —  Objets  de  collections.  Ocres. 
UEufs.  Opium.  Or.  Oranges,  fruits  frais.  Oreillons 
OrfàF.Terie.  Orge.  Orgues  d'  église.  Or.^ellle.  Os  el 
sabots  de  bétail.  Osier  en  bottes.  Outils.  Outrii- 
mer.  Ouvrages  en  matières  diverses.  Oxyda 
de  plomb.  — Pain  et  bi.'-cuit  de  mer.  Pain  aô» 
pice.  Papier.  Parapluies  et  parasols.  PariuniB- 
rie.  Passementerie.  Pavés.  Peaux.  Peignes  d'é- 
eaille.  Pelleteries.  Peaux  de  lapin  et  '!c  lièvru. 
Pendules.  Percales.  Perches.  Perles  fines.  Phor- 
mium  tenax,  abaca,  etc.  Photographies.  Pianos. 
Pièces  détachées  de  machines  et  mécaniques. 
Pierres.  Pistaches.  Plants  d'arbres.  Plaqués.  Pla- 
tine. Plâtre.  Plomb.  Plumes.  Poils  de  touio  tort». 
Poissons.  Poivre.  Poix  ou  galipot.  Pommes  d« 
terre.  Porcelaines.  Porcs.  Potasse.  Poterie.  Fom- 
dre  à  tirer.  Produits  chimiques.  Prussiate  è 
potasse.  Pyrites.  —  Quercii;ron.  Quinine  (su' fat» 
de).  Quinquina  (écorce  de).  —  Racines  de  chico- 
rée. Racines  médicinales.  Rails.  îiaisins  secs.  Ra« 
patelle  ou  toile  à  tamis.  Réglisse.  Regrets  d'or- 
fèvre. Résidu  de  noir  animal.  Résines  indigènes. 
Résineux,  exotiques.  Riz.  Rooou  préparé.  Rognes 
de  morue  et  de  maquereau.  Rubanerie.  Rul)ana 
de  velours.  —  Sable  à  céramitfuo.  Sacs  de  jute. 
Safran.  Sagou  et  salep.  SaisepareUle.  Sangsues. 
Sardines.  Sarrasin.  Savons.  Seigles.  Sellerie.  Sels. 
Semoules  et  pâtes  d'Italie.  Silicate  do  soudo.  Si- 
rops, confitures,  bonbons  et  cachou  préparé. 
Soies.  Son.  Soude.  Soufre.  Stockfisb.  Succin.  Su- 
cre. Sucs  végétaux.  Sulfate's.  Sumac  et  fusiet.  — 
Tabac  Tabletterie.  Talc.  Tan.  Tapis.  Tapisseries. 
Tartrates.  Tartre  brut.  Taureaux.  Teintures.  Té- 
rébenthine. Terre  à  gipe.  Terres  servant  aux  arii 
et  métiers.  Thés.  Tissus.  Toiles.  Tôles.  Tourteaux. 
Truffes.  Tuiles,  briques  et  carreaux  do  a-ji-e. 
Tulle.  —  "Vaches.  Vanille.  Vannerie.  Veaux.  v'.> 
gétaux  filamenteux.  Velours  dé*  coton.  \'"  ais. 
Verre  cassé.  Verrerie.  Verres  à  lunettca  •.■u  i 
cadran,  Vesce.  Vêtements.  Viandes.  Vinaigria. 
Vins.  Vitrifications.  Voiles.  Voitures.  —  Zmo. 


On  s'abonne  à  Paris,  à  la  Librairie  des  Publications  légrislatives  de  A.  WITTEESHEIM  et  G»,  quai  Voltaire,  3t,- 
Et  ch«z  GERMER-BAÏLLÎÈRE,' place  de  l'Odéce  ^  me  Rotrou. 
las  RhottaeiMtti»  unt  soui  nai  «laéo  et  pirteat  du  1"  janviar  :  Paris,  36  fr.;  —  Départemeat*.  42  fr.î  —  Étranger,  port  ea  & 


un  JOURNAL  OFCIOIEL  DE,  LA  RÉPUBLIQUE  fRANÇAISE.  '5  ■f»™ 

LIBRAIRIE  NOUVELLE,  15,  BOULEVARD  DES  ITALIENS 

il 


Prims  gratuite 

POUR  LES  ABONxNÉS 

DU 

BULLETiN 


ES  GHEl 


E  FE 


Prix  :  5  fr» 


Concédés  et  à  concéder  pour  terminer  le  réseau  des  voies  ferrées  de  la  France. 


LA  CARTE  DES  CANAUX 

Et  €le»  voies  navigatoles  «le  fla  Framt-e 

EST  PUBLIÉE  . 

DANS  LE  QUATRIÈME  NUMÉRO 
du 

BULLETIN  DES  TRANSPORTS 


BULLETIN  DES  TRANSPORTS 

l»nî-lié  mensuellement  par  l'Associatîim 

POUR  LE  DÉVElOPPEMEÎiT  &  l'iMÉLIORATlOîl 

DES  MOYENS  DE  TRANSPORT 

81,  rue  d'Amsterdam. 

Prix  :  24:  francs  par  an. 


SOCIÉTÉ 

DE  DEPOTS  &  DE  COMPTES  COURANTS 

Par  décision  du  conseil  d'administration,  le 
service  des  intérêts  sur  les  fonds  déposés  par  le 
public  a  été  tixé  comme  suit,  à  partir  du  15  jujn 
courant  : 

Coiiptss  de  chèques   1/2  O/o 

Comptes  courants   1  O/o 

Récépissés  à  sept. jours   1  0/0 

Bons  de  caisse  à  un  an   2  0/0 

Le  président, 

ARM.  DONON. 

CHEMINS  DE  FER  DE  HCARDIE  &  FLANDRES 

MM.  les  |iorleurs  d'obligations  de  la  Compagnie 
sont  îolormés  que  les  intérêts  écliéanl  vur  ces 
titres  an  1"  juillet  1877  (coupon  n-  \-<]  seront 
payés  à  partir  de  cette  époque,  d^  dix  heures  à 
deux  heun-s,  chez  MM.  Bourgroi.-;  et  U",  ban- 
quiers, H,  rue  du  Quatn.'-Septerabre,  savuir  : 

Pour  les  titres  nominatifs,  à  raison  di'.    7  fr.275 

Pour  les  titres  au  porteur,  à  rai=n!i  d>\    6  fr.98 
(Impôts  et  droits  déduits.) 

Paris,  le  14  juin  1877. 


le  plus  grand  des  Journaux  financiers 

Paraît  tous  les  Dimanches. 

S*A.It  ATS    Semaine  financière— Eludes  sur  le? 

questions  du  jour  —  Renseigr!('ni(^r!t> 
détaillés  siu'les  Fonds  d'Etats.  '    '  - 
titutions  de  Crédit,  les  Cheraiii.-     u  . 
français  et  étrangers,  les  valeurs  di-j 
verses  :  Assurances,  Charbonnages, 
— .Mines,  Canaux,  Gnz,  Métallurgie,  etc. 
Recettes  des  Chemins  de  fer  —  Compte 
rendu  des  Assemblées  d'actionnaires 
—  CoHseils  particuliers  par  Corres- 
pondance—  Guide  des  Actionnaires  — 
FRÂNGS  Echéance  de  Coupons —  Cours  de 
oacio         toutes  les  Valeurs. 

Prime  Gratuite 
LE  BULLETIN  AUTHEPJTIQOE 

dea  Tirage!*  Fiuancîcrs 

Paraissant  tous  les  15  jours 
Document  inédit  renfermant  des  indications  qu'on 
ne  trouve  dans  aucun  journal  financier. 
Publiant  immédiatement  toutes  les  Listes  de 
Tirages  avec  ou  sans  Lots. 

ABONNEMENTS  D'ESSAI 

pour    ©  MOÎSl 
AVEC  LA  PRianc:  ghatuite 

BNVOTBK  IdANDAT-POSTE  OU  TIMBRES-POSTB  j 
 g*,  wie  TaltbMt  —  Paris 


s  '■■  •»•,  v'i  s''.  -SI BIT»  t  ri»-' M  ryiv,  1  l  /ii'T^k' 


i7'apnéo  Pu'iciaCGAUSSfifi-^'AMl'IN',  18,  Pans 
'vprWé  d«  la  Société  Française  Finatacièr*. 
^  (anowi/we)  au  capital  de  Iroù  MMUnU' 

t  indispensable"  ans  GantUltstes  et  an^z  Rentlc?» 
Farau  chaque  dimanche:— 18  pagâs  de  ieita. 
Liste  des  ancionj  tirages.  ■      ■  * 
sneetenenienls  irapaï  UAux  sur  toutes  les»  yaieux-n 

Abonnement  d'essaî  :  3  mois,  i  ir.  - 
B'DN  AS  reçoit  KM  PRISS  ÔBiîfllTi 

POS^lîEFEUlLLE  FJNÂ^aER 

avec  un  Trait?  de  Pmm  if  300  pae"' 


DIMANCHE  17  JUIN 

CONCOURS  RE  MliSlOUES 

.A.  COlVEr'IÈGISrE 

TRAIN   DE  PLAISIR 

DÉPART  ÛE  PARIS(G  du  Nord)  9  h.  10  du  m. 
RETOUR  DË  COMPIEGNE....    lO  h.  du  soir. 

PRIX  DES  PLACSS  (aller  et  retour  cojipbis) 
3'  classe,  6  (.;— 2»  classe,  8  f.;  —  1"  classe,  10  f. 
Exposition  industrielle  et  des  beaux-arts 
Visite  au  clidteaii  de  Coinpiègna  et  aux  musées 
cambodgien  et  gallo-romain. 
Voitures  spéc.  p'  'Pierrefonds  :  3  fr.  (aller  et  ret'). 

PA|«ffcF!0  pour  tous  usages  (10b  ^nértaUio») 
iilIlPi^^  PUf.I!<,  yiIl*.((GK,  ARROSàOE,  inCEND.,  TIR» 
Iriîtf  EiÏJ  NOBL,  60  r.  d'Angoulême,  Paris. 


CAlIter)  PROPRIÉTÉ  DE  L'ÉTAT  (.Allier)  ' 
SAISON"  DES  BAINS.  (Ouverture  le  15  Mal) 
Bains  et  Douches  de  tonte  espèce  ponr  le  triiitemenc. 
des  Maladies  de  l'Estomac,  du  Foie,  de  la  Vessie,  Grâvelle, 
Diabète,  Goutte,  Calculs  Urinaires,  etc. 

Théâtre  et  Concert  au  Casino  ;  Musique  dans  le  Parc  ; 
Cabinet  de  Lecture  ;  Salou  réserré  aux  Dames  ;  Salons 
de  jeux,  do  conversation  et  de  Billard. 

60URSBS  DE  CHEVAUX 


Tous  les  renseignements  sont  donnés  gratuitement  à 
Paris,  22,  boulevard  Moutmarti-e  :  28,  rue  des  Francs- 
Bourgeois,  et  IST,  rue  Salnt-Honoré. 


RHUMATISMES 

GDËHISON  AssoBiB  par  l.^  funsllb  bi  la  uoaii 
vUiriLJt  W  PIN  STLVKSTRK 

REYNAUD,  chemisier,  rue  de  la  Paus,  ii. 


PILULES 


*''T'""GOLVIN 

Kn  puri liant  1p  .saEg.  ces  pilules  sont  efficaces 
dans  toutes  les  maladies.  2  fr.  la  boîte,  y  compris 
son  livie  Guide  de,  la  santé  Dr^ns  les  ph'armacies. 


PHÂBî^lâGIES  DE  FAMILLE 

2&,  iO,  30,  80  et  100  fr. 
Eïp.  3  Méd.— Emoi  /ranco de U Notice. 
PHARMACIE  NOHMALE 
19,  r\ae  Drouot,  Par-is. 


POUR  3  5  FRANCS 


Un  million  de  kctrurs  et  p'us  recevront  dans, 
toute  la  France,  pendant  une  année  entière 

TOUS  LES  JOURS 

Un  journal  quotidien  de  Paris,  politique, 
scientifique ,   commercial ,  agricole  ,  liltéraira 

CHAQUE  DIMANCHE 

Un  journal  hebdomadaire  illustré, 
composé  de  8  pages  à  3  col,  imprimé  avec  soin 

EN  SOUSCRIVANT 

Une  prime  gratuite ,4' i^ne  valeur  réelle  de  AO  fr., 
consistant  en  i2  bouteilles  assorties  de  grands 
vins  de  France,  donl  les  frais  de  régie  et  de  trans- 
port reslmt  seuls  à  la  charge  des  souscripteurs 


DEUX  J.OUKNAUX  servis  UN  AN  |  Q  t 
DOUZE  bouteilles  de  VINS  FINS  i  <3  Ufr. 


On  s'abonne  aux  Bureaux  du  Journal  ^'Histoire 
Illustrée,  en  envoyant  un  mandat  à  vue  sur  la  poste 
à  l'ordre  de  M.  F.  CASTAING,  à  Bordeaux,  cours 
du  Chapeau-Rouge,  i8,  et  chez  tous  les  Libraires. 


FonruitarM  : 
poui  Bodes  I 

de  torpts  6ou/  j 
<h»peasi.  | 

Sp<<^  ni  1  I* 
t»  S«îrii. 


AU  mm  0  as 

BARRA 

iM,  r»»  4«  tain,  fuiâ.  '      Vtipuf»  • 


iieuîl-»  fi  Mil!» 


Neuvième  anné&î —  N*  16'3.         Le  N"  :  2&  c.  avec  le  supplément.  Samedi  10  Juin  1877. 


JOURNAL  OFFICIEL 
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Ua  fta,  40  &r.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
fimi  *t  Dépark^%ents  —  Envoyer  un  mci,ndai  sur  la  poste  —  Affranchir 

■  '  -   —  -=-—   .ri 

Les  abonnements  partent  des      et  fS  de  ch&qne  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  la  demièr»  band»  —A ^nnekit, 

ABOMEMENTS  —  ANNOÎîCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  3î 

DIRECTION,    RÉDACTION,    A   PARIS                     POUR  LES  RECLAMATIONS 

Les  manuscrits  non  insérés  na  sont  pas  rendus                              S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 

iCHÉAFCB  DU  15  JUIN 


Pour  qu'ils  n'éprouvent  aucun  retard 
dans  la  régeption  du  journal,  nous  prions 
ceux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement 
expire  le  45  juin  de  vouloir  bien  nous 
envoyer  dès  maintenant  le  montant  de  leur 
renouvellement,  avec  une  dernière  bande 
imprimée. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  /5  juin  IS^T, 


Par  dâcret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  14  juin  1877,  rendu  sur  la  propo- 
Êiiion  du  ministre  de  la  guerre,  ont  été  nom- 
ni?s  dans  le  corps  d'état-major  : 

Au  grade  de  colonel  :■ 

M.  Pes.me  (Adolphe-Stanislas) ,  lieutenant-co- 
lonel, en  remplacement  de  M.  Broyé,  promu 
général  de  brigade. 


Au  grade  de  lieutenant -colonel  :  j 

M.  d'Elloy  (Henri-Gratièn),  clief  d'escadron, 
en  remplacement  de  M.  Pesme,  promu  co- 
lonel. 

Au  grade  de  chef  d'escadron  : 

(Ancienneté.)  M.  Thiroux  (Jules-Alfred),  ca- 
pitaine, en  remplacement  de  M.  d'Elloy, 
promu  lieutenant-colonel. 

(Chois.)  M.  HuUn  (Onézime),  capitaine,  en 
remplacement  de  M.  Hacquart ,  mis  en 
non  activité. 

Par  décret  en  date  du  M  juin  1877,  rendu 
par  le  Président  de  la  République,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  guerre,  sont  pro- 
mus, dans  i'arme  de  l'artillerie,  aux  grades 
indiqués  ci-après,  les  officiers  dont  les  noms 
suivent  ; 

Au  grade  de  colonel  ; 

M.  Bonnet  (Jean-Marc-Marie-Gustave),  lieu- 
tenant-colonel au  18«  d'artillerie. 

Au  grade  de  lieutenant-colonel  : 

M.  Bry  (Paul-Ernest),  chef  d'escadroft  à  l'état- 
major  particulier  de  l'artillerie,  adjoint  à  la 
direction  de  Viocennes  (à  la  disposition  du 
général  de  division  commandant  l'artillerie 
de  la  place  d^  Paris). 

Au  grade  de  chef  d'escadron  : 

M.  Doidon  (Roch-Romain-Adolphc),  capi- 
taine en  faisant  fonctions  de  major  au 
34«  régiment. 

 i«^^B»-  — 

Par  décret  en  date  du  14  juin  1877,  rendu 
par  le  Président  de  la  République,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  guerre ,  ont  été 
nommés  dans  l'arme  de  la  cavalerie  : 

Â  un  emploi  de  colonel  : 

2û«  régiment  de  dragons.  M.  de  Jessé  (  Antoine - 
César- Joachim-Alphonse),lieutenant-coloiiel 
du  3^  régiment  de  chasseurs  d'Afrique,  en 
remplacement  de  M.  Goybet,  nommé  géné- 
ral de  brigade. 

A  un  emploi  de  lieutenant  ■mlontl  : 

S*'  régiment  de  chasseurs  d'Afrique.  M.  Da- 
buqx-iOy  (Hector-Emmanuel),  chef  d'escadron 
au  14«  régiment  da  dragons,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Jessé,  nommé  colonel. 

A  quatre  emplois  de  chef  d'escadrons  : 
24''  régiment  de  dragons  (choix).  M.  le  Tiromle 


de  Blangy  ^enri-Marie-Louis-Armand),  ca- 
pitaine au  10»  régiment  de  dragons,  en  n  m- 
placement  de  M.  Maraignon,  admis  à  la  re- 
traite. 

9«  régiment  de  cuirassiers,  (ancienneté",  M. 
Molvaut  (Louis- Joseçh-Lucien),  capitaine 
au  5«  régiment  de  dragons,  en  remplacement 
de  M.  Baillaud,  retraité. 

2"  régiment  de  dragons  (choix).  M.  Raimond 
(Théodore-Elisée-Daniel),  capitaine  au  régi- 
ment, en  remplacement  de  M.  Pariset, 

décédé. 

14«  régiment  de  dragons  (ancienneté).  M.  Na- 
turel (Antonin  Eugène),  capitaine  au  11»  ré- 
giment de  chasseurs,  en  remplacement  de 
M.  Dubuquoy,  nommé  lieutenant- colonel. 

^.■■■1  .   I .1.        i^^^f  --^ 

Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  15  juin  1877  ,  rendu  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  l'intériear  : 

M.  G.  des  Mazis,  ancien  sous-pTéfet,  est 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Bastia  (Corse),  en  remplacement  da  M.  le  ba- 
ron de  Montrocd,  qui  reçoit  une  autre  desti- 
nation. 

M.  Yaïssié,  ancien  sous -préfet,  est  nommé 
sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Dinan 
(Côtes- du -Nord),  en  remplacement  de  M. 
Pagès,  nommé  sous-préfet  de  Fougères. 

M.  Pagès,  sous-préfet  de  Dinan,  est  nommé 
sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Fougères 
(lile-et-Vilaine),  en  remplacement  de  M.  la 
baron  de  Schonen,  qui  reçoit  une  autre  desti- 
nation. 

M.  le  comte  de  Vassal-Montviel,  anmen 
sôus-préfet,  est  nommé  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement de  Vassy  (Haute-Marne),  en  rem- 
placement de  M.  Baduel  d'Oustrac,  nommé 
sous-préfet  d'Yssengeaux. 

M.  Baduel  d'Oustrac,  sous-préfet  de  Vassy, 
est  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement 
d'Yssengeaux  (Haute-Loire),  en  remplacement 
de  M.  Damour,  nommé  sous-préfet  de  Nérac. 

M.  Damour,  fous-préfet  d'Yr^sengeaux,  est 
nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Né- 
im:  (Lot-et-Garonne),  en  remplacement  de  M. 
Mercat,  nommé  sous-préfet  de  Bancne--S£- 
Dames. 

M.  Mercat,  sôus-préfet  de  Nérac,  est  nocoTtiâ 
sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Baume-les- 
Dames  (Doubs),  en  remplacement  de  M. 
Brocqua,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

M.  Mauras,  sons-préfet  de  Louhans,  est 
nommé  membre  du  conseil  de  préfecture  du 
Puy-de-Dôme,  en  remplacement;  de  M.  Da- 
rieu. 
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M.  GraveloUe,  chef  de  cebiaet  de  préfet,  est 
nommé  sous-préftt  de  l'airondissement  de 
Louhans  ("S )ône-et-Loire),  en  remplacement 
de  M  Mauras,  nommé  conseiller  de  préfecture 
du  Puy-de-Dôaae. 

M.  Poujaud,  ancien  sous-préfet,  est  nommé 
secrétaire  général  rie  la  préfecture  d^  la  Creuse, 
en  remplacement  de  M.  de  Lagrè^ce,  mis  en 
disponibilité. 

M.  Marc-Simon,  membre  du  conseil  de  pré- 
fpcture  do  l'Ariége,  est  nommé  sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  Romoranlin  (  Loir-et- 
Cher),  en  remplacement  de  M.  Limperani, 
mis  en  disponibiliié, 

M.  Brunck  (Richard),  ancien  sous-préfst, 
f>st  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissemeat  de 
Briey  (Meurthe-et-Moselle),  en  remplacement 
de  M-  de  la  Plesnoye,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 


Par  décret  du  Président;  de  la  Piépublique, 
en  date  du  12  juin  1877,  rendu  sur  la  propo- 
sition du  ministre  des  finances,  M.  Bouygues, 
commis  principal  de  l'^  classe  à  l'admini-tra- 
tioii  cenirale  des  finances,  appelé,  par  décret 
en  da4,o  du  15  mai  1877,  à  la  recette  particu- 
fière  des  finances  de  BonneviUe  (Haute  Savoie) 
et  non  installé,  a  été  nommé  receveur  parti- 
culier des  finances  de  l'arrondissement  de 
Loubans  (Saône -et- Loire),',  en  remplacement 
de  M.  Spire,  non  acceptant,  et  qui  a  été 
maintenu  sur  sa  demande  à  Bonneville. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  14  juin  1877,  rendu  sur  la  propo- 
sition du  ministre  des  finances  : 

M.  Dapleix,  directeur  de  la  succursale  de  la 
Banque  de  France  à  Amiens,  a  élô  nommé 
directeur  de  la  succursale  de  Valenciennes,  en 
remplacement  do  M.  Honoré,  admis,  sur  sa 
demande,  à  kare  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite. 

M.  Boussemart,  directeur  de  la  succursale 
de  Limoges,  a  été  nommé  directeur  de  la  suc- 
cursale d'Amiens. 

M.  Delcoarc,  directeur  de  !a  succursale 
d'Epinal,  a  été  noLP.raé  directeur  de  li  succur- 
sale de  Limoges. 

M.  Pégard,  directeur  de  la  succursale  de 
Perpignan,  a  été  nommé  d^iecteur  de  la  sv-C- 
cursale  d'Epinal. 

M.  Masson,  caissier  de  la  succursale  de 
Toulon,  a  été  nommé  directeur  de  la  succur- 
sale de  Perpignan. 

M.  Rabany,  inspecteur  des  succursales  de  la 
Banque  de  France,  a  été  nommé  directeur  de 
kl  succursale  de  Lons-le-Saulniar,  eu  rempla- 
cement de  M.  Ghampy,  admis  sur  sa  demande 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


d'Autriche-ïïongrie  à  Paris,  le  tra'té  de  com- 
merça conclu  la  11  décembre  18GG  entre  la 
France  et  l'Autriche  Hongri"  ,  continuera  à 
rester  en  vigueur  jusqu'au  31  décembre  1877. 


La  cour  des  comptes,  réunie  dans  sa  grand'- 
chambre,  au  Palais  Royal,  sous  la  présidence 
de  M.  le  premier  président  de  Royer,  a  pro- 
nonsé,  le  vendredi  15  juin,  en  audience  solen- 
nelle, sa  déclaration  générale  sur  les  comptes 
publiés  par  les  ministres  pour  l'exercice  1872 
et  sur  la  situation  définitive  de  cet  exer- 
cice. 


Paris,  /5  juin  /S77. 


Conformément  à  une  déclaration  s- ignée  le 
S  juin  courant,  par  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  et  p.\r  M.  l'ambassadeur 


Quelques  organes  malveillants  persistant  à 
soutenir  que  la  modification  politique  interve- 
nue le  16  mai  aurait  amené  le  trouble  et  pres- 
que la  suspension  du  mouvement  industriel  et 
commercial  de.  la  France,  le  gouvernement  a 
le  devoir  de  montrer  une  fois  de  plus  la  faus- 
seté de  ces  allégations,  en  leur  opposant  des 
faits  authentiques  et  des  constatations  offi- 
cielles. 

D'abord,  il  importe  de  rechercher  si  l'état 
de  langueur  de  quelques  industries  tient  à  des 
causes  récentes  et  particulières  à  notre  pays, 
ou  s'il  n'y  faut  voir  qu'une  manifestation  par- 
tielle de  la  crise  commerciale  que  toute  l'Eu- 
rope traverse  en  ce  moment.  Il  convient  en- 
suite de  s'assurer  si  cette  crise  tenl  à  s'accen- 
tuer ou  si,  au  contraire,  l'ensemble  des  affaires 
ne  marche  pas  vers  une  reprise. 

Il  résulte  des  documenfci  olficiels  que  la  crise 
dont  on  se  plaint  n'est  ni  récente  ni  particu- 
lière à  la  France.  L'état  de  malaise  général  du 
commerce  remonte  au  commencement  de 
1876,  et  plusieurs  des  industries  qui  souf- 
fraient de  longue  date  ont  aujourd'hui  une 
tendance  marquée  à  se  relever. 

Telle  est  la  vérité. 

^  l'étranger  comme  en  France,  l'année  1875 
a  été  une  année  d'activité  et  de  prospérité  ex- 
ceptionnelles ;  c'est  à  partir  de  1876  que  par- 
tout les  relations  commerciales  se  sont  pro- 
gressivement ralenties,  et  le  mouvement  ré- 
trograde s'est  particulièrement  accéléré  depuis 
le  commencement  de  1877.  On  pourrait  citer 
tous  les  Etats  de  l'Europe,  notamment  l'Au- 
triche et  l'Allemagne;  on  retrouverait  le  même 
phénomène  aux  Etats-Unis  d'Amérique. 

11  sufat  de  citer  an  chiffre  à  cet  égard;  il  est 
emprunté  aux  statistiques  anglaises  :  les 
exportations  du  Royaume  Uni  présentent,  en 
1876,  une  dimmation  de  570milhons  sur  1875. 
^  En  France,  les  impo.'-tations  et  les  exporta- 
tions réunies  de  l'année  1875  représentent  une 
valeur  de  7,4u9,300,0u0  francs,  chiffre  le  plus 
élevé  qac  nous  ayons  atteint  depuis  1861.  Les 
exportations  dépassent  de  337  millions  les  im- 
portations. 

Nous  le  répétons,  le  ralentissement  prcgres- 
.«ii^fians  les  affaires  a  commencé  avec  l'année 
187G  ;  il  s'est  vite  accentué,  et  au  mois  de 
novembre  de  cette  année  les  exportations  pré- 
sentaient un  chiirre  niérieur  de  7;,558,000  Ir. 
à  celui  des  importations. 

Le  résultat  général  de  l'année,  comparé  à 
celui  de  1875,  se  traduit  par  une  dminution 
de  304  md.ions  dans  le  chiffre  de  nos  envois 
à  l'étranger. 

Dans  ies  quatre  premiers  mois  de  1877,  la 
crise  continue.  Le  bilan  de  nos  relations  com- 
merciales avec  l'étranger,  importations  et  ex- 
portations réunies,  se  traduit  par  un  chiffre  de 
2,279,321,000  francs;  il  était  de  2,333.381,000 


en  1876,  de  2,526,516,000  en  1875.  Pour  cette 
même  période,  les  importations  dépatsent  de 
103,269,000  francs  ies  exportations. 

Bien  loin  que  cette  situation,  qui  tient  à  des 
causes  multiples,  et  notamment  à  la  guerre 
d'Orient,  se  soit  aggravée,  on  peut,  au  con- 
traire, signaler  de  véritables  symptômes  d'a- 
mérioration. 

C'est  ainsi  que,  si  les  impôts  indirects  n'ont 
donné,  en  avril,  qu'un  excédant  de  2  millions 
706,000  fr.  sur  les  évaluations  budgétaires,  ils 
ont,  en  mai,  donné  un  excédant  de  8  millions 
210,000  fr.,  dont  5  035,000  francs  afférents  à 
la  seconde  quinzaine  du  mo's. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  le 
commerce  extérieur,  les  documents  officiels 
transmis  au  ministère  des  finances  par  chacun 
des  bureaux  de  douane  permettent  de  consta- 
ter que,  si  les  chiffres  de  notre  commerce 
extérieur  (importations  et  exportations  réunies) 
sont,  en  1877,  inférieurs  à  tous  ceux  des  mois 
correspondants  de  1876,  une  légère  améliora- 
tion se  fait  du  moins  sentir  qaand  on  compare 
le  mois  de  mai  dernier  au  mois  d'avril  précé- 
dent. En  mai,  en  effet,  les  échanges  avec 
l'étranger,  qui  n'étaient  en  avril  que  de 
599,717,090  fr.,  se  sont  élevées  à  612,499,000 
francs. 

Si  donc  il  est  vrai  que  quelques  branches  du 
cammerce  souffrent  en  France  comme  dans 
toute  l'Europe,  il  est  faux,  nous  venons  de  le 
montrer,  que  cette  situation  £e  soit  aggravée 
d'une  façon  générale  depuis  un  mois.  Pour 
quelques  industries  en  particulier,  elle  s'est  au 
contraire  consiiérablement  améliorée. 

Sans  parler  de  l'état  du  marché  financier  et 
de  la  hausse  de  plus  de  2  francs  que  présen- 
tent les  cours  de  la  rente  3  p.  100  sur  ceux  da 
mois  dernier,  l'industrie  des  raffineurs  est  en 
pleine  activité,  celle  du  bâtiment  présente 
l'état  le  plus  prospère. 

Une  dépêche  officielle  de  Lyon  annonce  que 
la  crise  dont  l'industrie  de  la  soie  souffrait 
depuis  huit  m-ois  s'atténue  depuis  quinze  jours; 
sept,  à  huit  cent  métiers  de  tissage  ont  repris; 
les  ouvriers  teinturiers,  qui  ne  travaillaient 
que  deux  ou  trois  jours,  sont  désormais  occu^ 
pés  toute  la  semaine. 

Une  autre  dépêche  de  Saint-Etienne  cons- 
tate une  amélioration  dans  l'état  des  industries 
métallurgique  et  rubannière  ;  l'armurerie  y  est 
trè~-activo. 

Sans  doute,  il  serait  téméraire  d'affirmer  que 
cette  longue  crise  conamerciale  dont  les  effets 
se  font  sentir  depuis  quinze  mois  touche  à  sa 
fin;  trop  de  cnuses  diverses  la  complij lient; 
mais  elle  semble  dfi  moins  entrer  aujourd  iiui 
dans  une  période  décroissante,  et  il  est  oerm's 
d'espérer  que  l'affermissement  de  l'ordre  et  Ue 
la  paix  ne  tardera  pas  à  rendre  aux  affaires 
toute  leur  prospérité. 


^^11 

La  circulaire  suivante  vient  d'être  adressée 
à  MM.  les  préfets  par  le  ministre  des  travaux 
publics  : 

Tersailles,  le  15  juin  1S77. 

Monsieur  le  préfet,  quatre  mois  se  sont  écou- 
lés depuis  que  mon  prédécesseur  a  adre?sé  aux 
administrations  départementales  d' s  instruc- 
tions relatives  à  la  question  déiicaiedes  mines 
non  exploitées. 

Vous  savez  quel  était  le  point  de  départ  de 
cette  mesure.  En  1873,  à  la  suite  d'une  crise 
qui  avait  élevé  considérablement  le  prix  du 
charbon,  une  commission  de  l'Assemblée  na- 
tionale avait  été  chargée  de  procéder  à  une 
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enquête  parlementaire  sur  l'état  de  l'industrie 
houillère. 

Dans  un  rapport  remarquable,  déposé  le 
22  janvier  1874,  elle  avait  naiurellement  exa- 
miné les  causes  diverses  des  chômages  d'un 
trop  grand  nombre  de  concessions  ;  elle  avait 
constaté  que  les  unes  étaient  stériles,  épuisées 
ou  inexploitables  ;  que  d'autres  manquaient 
de  débouchés  ou  de  moyens  de  transport  ;  que 
fl'autres  enûa  étaient  délaissées  par  suite  des 
difficultés  de  l'exploitation,  des  mauvaises  af- 
faires des  concessionnaires  ou  encore  de  la 
concentration  des  travaux  sur  des  mines  plus 
avantageuses. 

Tout  en  reconnaissant  que  la  plupart  des 
concessions  inexploitées  ne  semblaient  pas  da 
nature  à  procurer  un  accroissement  sensible 
de  la  production  houillère ,  la  commission 
avait  insisté,  dans  ses  conclusions,  pour  que 
l'administration  appliquât  avec  fermeté  les  dis- 
positions que  la  loi  a  laises  dans  ses  mains  : 
»  Tout  coQcessiotonaire,  qui  n'exploite  pas, 
doit  être  mis  en  demeure  de  le  faire  dans  un 
délai  convenable.  »  (Rapport  Ducarre.) 

Cette  commissioa  néanmoins  manifestait  sa 
répugnance  à  faire  intervenir  l'Ktat  dans  l'ex- 
ploitation des  rames,  t  C'était,  remarquait- 
elle,  avec  toutes  les  responsabilités  qui  ea  dé- 
rivent, une  sorte  de  reprise  par  l'Etat  des  pro- 
priétés par  lai  concédées  à  des  clauses  et  con- 
ditions définies  par  les  lois  et  les  cahiers  des 
charges,  véritables  contrats  qui  lient  les  deux 
parties.  Nous  avons  prétëré  réclamer  l'entière 
et  stricte  exécution  de  ces  convenlion.s.  » 

Enfin,  Ja  législation  des  mines  ayant  été 
l'objet  de  plusieurs  réclamations,  l'examen  en 
avait  été  confié  à  une  sous-commissiou  de  j 
trois  membres.  En  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment la  question  des  mines  en  chômage,  la 
sous-commission  a  pensé  que  l'ingérence  de 
rE.at  dans  un  ordre  de  hils  économiques  et 
industriels  devait  être  limitée  avec  soin  et  qu'il 
gulfisait  que  l'intérêt  public  fùi;  sauvegardé  par 
la  jurisprudenoe  administrative. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsqu'au  com- 
mencement de  cette  année,  à  l'occasion  du 
chômage  prolongé  de  quelq.ues  houillères  du 
centre,  le  département  des  travaux  publics 
•vous  adressa  la  circulaire  du  10  février, 
aux  termes  de  laquelle  un  délai  de  deux  mois 
était;  assigné  aux  propriétaires  de  mines  inex- 
ploitées, pour  opérer  la  reprise  sérieuse  de 
leurs  exploitations.  L'étude  approfondie  des 
résultats  de  l'expérience  en  pareille  matière  et 
l'examen  des  dossiers  reçus  depuis  le  10  février, 
jusqu'à  ce  jour,  m'ont  amené  à  penser  que,  si 
des  faits  véritablement  anormaux  se  produi- 
sent, il  faut  se  garder  d'ériger  les  exceptions 
en  règle  et  de  chercker  un  reraède  efficace 
dans  l'emploi  rigoureux  de  mesures  adminis- 
tratives. 

Ainsi,  depuis  1810,  les  archives  do  la  direc- 
tion des  mines  ne  présentent  que  trente  cas 
environ  oîi  elle  se  soit  trouvée  aux  prises  avec 
de  légitimes  réclamations  ;  cinq  fois  seulement 
la  déchéance  administrative  du  concessionnaire 
a  été  prononcée,  et  il  m,'est  permis  ds  dire 
que,  dus  à  des  causes  toutes  p^rt  culîères,  ces 
retraits  de  concession  ont  été  sans  aucune 
influence,  au  point  de  vue  de  l'intéiêt  public, 
et  ne  sont  susceptibles  d'aucune  généralis-ation. 
Dans  deux  autres  circonstances,  la  mise  en  ■ 
demeure  des  concessionnaires  a  été  suivie 
d'une  reprise  de  leurs  travaux.  Dans  tous  les 
autres  cas,  enfin,  l'instruction  administrative 
a  été  purement  et  simplement  abandonnée  et 
n'a  produit  aucun  résultat. 

Si  l'on  étudie,  d'une  part  les  dispositions 


légales  qui  régisîent  la  matière,  d'autre  part 
les  conditions  économiques  et  techniqi  es  aux- 
quelles est  nécessairement  assujettie  l'exploi- 
tation des  mines,  i!  n'est  pas  difficile  do  se 
rendre  compte  do  cette  sorte  d'impuissance 
dont  l'adminislration  semble  ainsi  frappée, 
quand  elle  se  trouve  obligée  d'intervenir  d'au- 
torité dans  la  gestion  d'une  aliaire  indus- 
trielle. 

L'article  49  de  la  loi  du  21  avril  1810  est 
ainsi  conçu: 

«  Si  l'exploitation  est  restreiRte  ou  suspen- 
due, de  manière  à  inqdiéter  la  sûreté  publi- 
que et  les  besoins  des  consommateurs-,  les  pré- 
fets, après  avoir  entendu  les  propriétaires,  en 
rendront  compte  au  ministre,  pour  y  être 
pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra.  » 

Vous  remarquerez,  monsieur  le  préfet,  com- 
bien la  rédaction  de  cet  article  est  vague,  et, 
en  définitive,  dépourvue  de  sanction.  L'expé- 
rience était  venue  le  démontrer  surabondam- 
ment, 

En  1826,  le  conseil  d'Etat  prit  l'initiative 
d'introduire,  dans  les  actes  de  concession  de 
mines,  la  disposition  qui  porte  la  lettre  K  dans 
le  modèle  de  1 843  et  dont  la  rédactii^n  primi- 
tive n'a  été  modifiée  ultérieurement  qu'en  ce 
qui  concerne  une  mention  indispensable  de  la 
loi  du  27  avril  1338  ;  mais  l'embarras  des 
quinze  premières  années  qui  ont  suivi  la  pro- 
mulgation de  la  loi  organique  de  1810  n'a  pas 
diminué  jusqu'à  la  promulgation  de  cette  loi 
complémentaire  de  1838. 

Sans  doute,  l'article  10  de  ladite  loi  de  1838 
porte  que  «  dans  tous  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 49  de  la  loi  de  1810,  le  retrait  de  la  con- 
cession et  l'adjudication  de  la  mine  ne  pour- 
ront avoir  lieu  que  suivant  les  formes  pres- 
crites par  l'article  6  »  ;  et  il  importe  de  relever 
que  «  le  concessionnaire  déchu  pourra  jus- 
qu'au jour  de  l'adjudication,  arrêter  les  effets 
de  la  dépossession  ».  Sans  doute  encore  le 
conseil  d'Btat,  au  lieu  de  renvoyer  à  l'arti- 
cle 49  de  la  loi  de  1810  ou  au  moins  d'en  re- 
produire les  termes,  a  substitué  l'expression 
«  causes  reconnues  légitimes  »  aux  termes  de 
la  loi  :  <t  la  sûreté  publique  et  les  besoins  des 
consommateurs  » ,  ce  qui  peut  donner  matière 
à  contestation.  Mais  l'embarras  de  l'adminis- 
tration des  mines  n'en  a  pas  moins  persisté 
paur  deux  raisons  principales,  même  de- 
puis 1838. 

La  première  réside  dans  l'adjudication  ter- 
minale ou  retrait  de  la  concession  intxpioitée. 
hi  concessionnaire  iniéressé  n'est  puint  exclu 
de  celte  adjudication  ;  il  peut  donc,  s'il  a  un 
motif  sérieux  pour  redouter  la  dépossession, 
l'éviter  en  subissant  simplement  les  irais  de  la 
mesure  dont  il  a  été  l'objet. 

La  seconde  raison,  encore  plus  embarras- 
sante que  la  première,  consiste  dans  l'impos- 
sibilité technique  et  économique  de  définir 
l'activité  d'une  mine  en  exp'oitation  régulière, 
afi*  de  la  déclarer  légalement  restreinte,  de 
dire  combien  l'administration  doit  exiger  d'ou- 
vriers occupés  ou  de  tonnes  de  minerais  ex- 
traites. C'est,  que  l'iatérêt  personnel  du  con- 
cessionnaire peut  seul  répondre  à  des  queS' 
tiens  de  celte  nature. 

En  tout  cas,  j'estime  qu'au  point  de  vue  ju- 
ridique la  difficulté  excède  les  limites  du  do- 
maine administratif  et  cempèle  essentielle- 
ment au  pouvoir  législatif.  Il  n'appartient  pas 
à  l'administration  de  modifier  la  loi. 

Quant  au  point  de  vue  technique  et  écono- 
mique, que  ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'aborder 
d'aussi  près,  je  me  contenterai  de  remarquer 


qu'il  est  malaisé  de  concevoir  aujourd'hui,. avec 
la  liberié  du  comnn  rce  et  le  développemend 
■l.^s  voies  de  communication,  une  réalisalioa 
de  riiyf)Otliè=e  faite  pir  le  rédacteur  d»  l'arti- 
cIp  49  de  la  loi  de  18 IQ,  quand  il  parle  de  la 
sûreté  publique  et  des  besoins  des  consomma- 
if^urs.  J'obi(=rverai  surtout  que  l'intérêt  géné- 
ral exige  impéricuFeraent  que  les  ouvriers  mi- 
neurs ne  soient  pas  stérilement  éparpillés.  Or, 
comme  ce  personnel  tout  spécial  ne  s'impro- 
vise pas,  la  difficulté  bien  reconnue  du  recru- 
tement aurait  immanquablement  pour  consé- 
quence le  dépeuplement  d'exploitations  produc- 
tives au  profit  de  concessions  plus  ou  moins 
improductives. 

Je  crois  donc  opportun,  monsieur  le  préfet, 
en  tenant  compte  de  l'état  de  gêne  dans  le- 
quel se  trouvent  aujourd'hui  un  grand  nombre 
de  mines  exploitées,  de  rassuiser  les  intéressé.-? 
qui  nous  ont  manifesté  leurs  inqu  études  et  da 
déclarer  que,  tout  en  reconnaissant  le.s  excel- 
lentes intentions  qui  ont  inspiré  la  circulaire 
du  10  février,  je  n'entends  point  ea  poursuivra 
l'application..  Cette  mesure  n'aura,  d'ailleurs, 
pas  été  entièrement  inutile  :  l'administratioa 
en  tirera  profit  pour  compléter  les  informa- 
tions recueillies,  lors  de  l'enquête  de  1873,  et; 
uniquement  relatives  aux  combustibles  miné- 
raux. A  ce  point  do  vue,  je  vous  saurai  gré  de 
m'envoyer  le  plus  tôt  possible,  si  déjà  vous  ne 
l'avez  fait,  les  renseigiif^ments  que  vous  ave:î 
dû  recueillir  sur  les  mmes  inexploitées  do 
votre  département.  L'occasion  de  mo  lifier,  de 
compléter,  s'il  y  a  lieu,  les  dispositions  léf^is- 
laiives  concernant  les  concessions  en  chômage 
se  présentera  naturellement ,  sous  la  forme 
qui  seule  me  parait  d'accord  avec  les  prin- 
cipes juridiques.  Je  c0:npte  en  eâ'et  soum.Htre 
prochainement  à  l'examen  du  conseil  d  E  .ai  la 
projet  de  loi  qu'a  préparé  l'administrcitioii, 
conformément  au  vœu  exprimé  par  la  com- 
mission de  l'Assemblée  nationale,  et  laisser 
ainsi  au  pouvoir  législatif  le  rôle  qui  lui  ap- 
partient en  cette  matière. 

Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  réception 
de  la  présente  circulaire  dont  j'adresse  ampha- 
tion  aux  ingénieurs. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assuçance  de 
ma  considération  la  plus  distinguée. 

NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÉTRANGÈRES 


ANGLETERRE 

Londres,  14  juin. 
Le  bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  d'An- 
gleterre donne  les  résultats  suivants  : 

Augmentation  : 


Ut.  n. 

Encaisse  métallique   »3;).45.ï 

Compte  du  Trésor   071.103 

RésÈfve  des  billets   693.625 

Diminution  : 

Portefeuille   716.043 

Comptes  palticuliers   564.792 

Circu  lation   305 . 525 


Proportion  de  l'encaisse  aux  engagements, 
44  1/16. 

Il  est  passé  cette  semaine  par  le  Binkers 
Clearing  House  pour  81  millions  sterl.  de  let- 
tres de  change  et  mandais. 


JOURNAL  OFFICIEL,  DE  LA.  RÉBUBLIQUE  FliA-NOAIS-E 

Pendant  la  semaine  correspondante  de  l'an- 
n'!o  (Ifrnière,  il  en  était  passé  7'J  millions 
slerling. 

Il  y  a  donc  une  auguientation  de  5  rai 'lions 
sterling.  (fJavas.) 


16  Jokî  1877 


ALLEMAGNE 

(HiAf».  DUCHÉ    BE  HESSE 

Darmstadt,  li  juin. 
Ln  journal  officiel  du  grand-dach.ô  annonce 
i'avénemeut  au  trône  du  grand-duc  Louis  IV. 

T  a  l  C  H 1;  =  H  O  K  G  B.  i 
CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  —  Sémce  du  / 2  juin. 

La  discussion  générale  sur  la  loi  coriiïernant 
les  chemins  de  fer  garantis  a  été  terniinée  dans 
la  séance  d'aujoTira'hui.  La  proposition  du 
docteur  Weigel,  tendant  à  renvoyt?r  le  projet 
de  k)i  à  la  commissioa,  n'a  réuni  qu'un  petit 
nombre  de  voix  et  la  cliamfere  s'est  prononcée 
à  une  très-forte  majorité  pour  le  commence- 
ment de  la  discussion  des  articles.  Le  projet 
de  loi  a  été  appuyé  par  le  ministre  du  com- 
merce, M.  de  Chiumeczky  et  par  la  rappor- 
teur, le  docteur  Russ.  Le  dernier  a  présenté 
son  discours  sous  la  forme  d'une  polémique. 

Le  ministre  a  fait  ressortir  les  avantages  de 
l'exploitation  par  l'Etat.  Il  est  persuadé  que  la 
loi  proposée  aura  d'excellents  résultats  tant 
pour  les  checains  de  fer  que  pour  le  crédit  de 
l'Etat.  L'argumentation  du  ministre  tendait  à 
prouver  que  tous  les  chemins  de  fer,  \u  le-ur 
utilité  pub'ique,  comportent  non-seulement, 
mais  exigent  même  l'ingérence  directe  de 
l'Et  (I.,  que  cet  axiome  est  surtout  vrai  quirid 
il  s'agit  de  checains  de  fer  garantis.  En  termi- 
nant I9  ministre  déclare  qu'il  jaissait  au  mi- 
nistre D'-  Unger  le  soin  d'élucid'-f  la  question 
au  poTit  de  vue  juridique.  M.  Unger  prendra 
la  parole  lors  de  la  discussion  des  articles  qui 
S2rd  abordée  dans  la  séance  de  vendredi. 

(Correspondance  générale  autrichienne.  ) 


ITALIE 

«IHA.WBRÎS  ms  .DÉPUTÉS.  —  Séayict  4u  13  juin. 

La  séance  est  ouverle  â  midi. 

Répondant  à  M.  Miceli,  l>'prGtiy,  prési- 
dent du  conseil,  dit  que  le  rà;]lem:'nt,  pour 
l'appUcation  de  la  loi  Gilo-Ciilabna,  est  [..ro- 
m  Igué  depuis  treize  mois. 

M.  D;'pretis  déclare  ensuite  accepter  la  pro- 
position de  M.  Bertini,  tendant  à  la  nomina- 
tion d'une  commission  chargée  d'examiner 
l'affaire  du  consul  général  d'Italie  à  New  York. 
Toutefois  le  ministre  se  ré.<5erve  sa  liberté  d'ac- 
tion ultérieure. 

M.  Nicotera,  ministre  de  l'intérieur  :  J'ai 
reçu  aujourd'hui  deTurin  lesactes  do  l'enquête 
que  j'avais  ordonnée.  Ces  documents  pro'uvent 
que  le  ministre  avait  dit  la  vérité  et  que  cer- 
tains députés  et  certains  journal'Sles  ont  eu 
tort  en  cette  atïaire. 

?î.  lUancheri  :  Je  m'étonne  qu'un  ministre 
qui  s'appelle  Kicotera  tienne  un  pareil  langage 
dans  une  enceinte  où  il  n'y  a  pas  de  journa- 
iistcî,  mais  uniquement  des  déplués. 

'f.e  pvé  ident  :  Je  n'ai  pa^  entendu  les  pa- 
rol.s  auxquellos  hl.  B.ancheri  fait  allusion. 

M.  iVicoteia,  ministre  de  l'intérieur  :  Je 
prends  la  liberté  de  faire  observer  que  plu- 
sieurs membres  do  lu  chambre  des  députes 
so:.t  ou  mèiut;  icmpji  jouriiaUsiei.  • 


Le  président  :  Il  n'y  a  ici  que  des  repré>;en- 
tants  de  la  nation. 
L'incident  est  clos. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  di.s- 
cussion  du  projet  de  loi  portant  modification 
de  l'impôt  sijr  la  richesse  mobilière. 

Les  articles  2  à  12  sont  adoptés  sans  débat 
important. 
La  séance  continue.  '  (Havas.) 


Un  concours  pou,r  uffe  place  vacante  à  l'é- 
cole française  d'Athènes  s'ouvrira  au  mois 
d'octobre  prochain. 

Le  jour  précis  des  épreuves  sera  ultérieure- 
ment lixé. 

Les  candidats,  dont  l'inscription  sera  reçue 
au  ministère  (2"=  bureau  de  la  direction  de  l'en- 
seignement supérieur)  jusqu'au  15  septembre, 
doivetjt  être  âgés  de  moins  de  trente  ans  et 
être  docteur.-,  ès-!ettres  ou  agrégés  des  lettres, 
de  grammaire,  de  philosophie  ou  d'histoire. 

Le  concours  porte  sur  la  langue  grecque 
ancienne  et  moderne,  sur  les  éléments  de 
i'épigraphie,  de  la  paléographie  et  de  l'archéo- 
logie, sur  l'histoire  et  la  géographie  de  la 
Grèce  et  de  l'Italie  anciennes. 

Le  programme  de  l'examen  d'admission  a 
été  inséré  au  Bulletin  administralif  de  l'instruc- 
tion publique,  n»371  de  l'année  1875,  page  744 
et  suivantes. 

"  — — — •  


Directioa  générale  des  Douanes. 


1"  DIVISION  —  3'  BUREAU 


ARCHIVES  COMMERCIALES 


La  Librairie  des  Publications  législatives  (31, 
quai  Voltaire,  à  Paris)  vient  de  mettre  sens 
presse  le  volume  des  documents  statistiques 
.'^ur  le  commerce  de  la  Finnce  pendant  les 
cinq  premiers  mois  de  i'ann.ée  1S77. 

Les  iniporiations  se  sont  élevées,  du  l^jan- 
vier  an  31  mai  1877,  à  1,505,201,000  fr.  et 
j  l..'s  exportation!^  à  1,386,619,000  fi). 

Gcs  chiffres  £e  décomposent  comme  suit  : 


iropoitatieM 


I  87  7 


137  6 


ObjotG  d'ahmentatioB. 
Produits  naturels  et 

raatières  nécessaires 

à  i'iudustrie   881,074,000 

Objets  latj»i(jués   199,74»,000 

Autres  maiwhaadisôs.  78,186,000 


346,193,000  321,748,000 


923,430,000 
210,21)0,000 
68,588,000 


Total   1,505,201,000  1,524,050,000 

Exportations 


Objets  fabriipiés   727,600,000 

Produits  naturels,  ob- 
jets li'dliinentatiou  et 
matières  nécessaires 

à  l'industrie   592,840,000 

Autres  marchandises.  66.173,000 


795,690,000 


623,357,000 
63,53  3.000 


Total. 


1,386,619,000  1,487,580,000 


Pans,  le  li  juiu  18>7. 


M I  n  l  s  t  ô  r  e 
•   


des  flnanceR. 


AVIS 


AUX  PORTEURS  DE  BONS  DU  TRÉSOR 
2-10,  3-10  ET  5  10 

Le  ministre  des  finances  a  l'honneur  d'in- 
former les  porteurs  de  bons  du  Trésor  2-lot 
3-10  et  5-10  créés  en  vertu  de  la  loi  du  21  juil- 
let 1870,  que  le  Trésor,  usant  de  la  faculté 
qu'il  s'est  réservée  de  rembourser  ces  bons  à 
partir  de  la  2«,  de  la  3«  ou  de  la  5«  année, 
moyennant  avi.^  donné  trois  mois  à  l'avance, 
procédera  à  ce  remboursement  le  septem- 
bre 1877,  date  de  l'échéance  du  plus  prochain 
coupon  semestriel. 

A  partir  de  cette  époque,  les  bons  dont  il 
s'agit  cesseront  de  porter  intérêt. 

Leur  rem^boursement  sera  effectué  : 

A  Paris,  à  la  caisse  centrale  du  Trésor  ; 

Dans  les  départements,  à  la  cai.ese  des  tré- 
soriers-payeurs généraux  et  des  receveurs 
particuliers  des  finances. 


AVIS  AU  PUBLIC 


Les  expéditions  de  France  des  dépêches  à 
destination  des  Etats-Unis,  auront  lieu,  pen- 
dant le  mois  de  juillet  prochain,  aux  jours  et 
heures  indiqués  par  le  tableau  ci-après  : 


Ports 
d'embarquement. 


Dates 
d'embarquement. 


Josrs  et  heure» 
d'expédiUoa 
de  Pai'is. 


Southampton....  3  juillet   2  juillet  soir. 

Queenstown   G  —    6  —  matin. 

Havre  (paquebot 

hatabourgeois).  7  —    6  —  soir. 

Havre  (paquebot 

français)   7  —  .....  7  —  matin. 

Queenstown   8  —    7  —  matin. 

Southampton....  10  —    9  —  soir. 

Oueenstown   13  —    12  —  matin. 

Havre  (paquebot 

hambourgeois).  14  —    13  —  soir. 

Havre  (paquebot 

français)   14  —  .....  13  ~  soir. 

Queenstown   15  —    14  —  matin. 

Southampton....  17  —  16  —  soir. 

Queenstown   20  —    19  —  malin. 

Havre  (paquebot 

hambourgp.ûis).  21  —  20  —  soir. 
Havre  (piquebot 

français)   21  —    21  ~  matin. 

Queenstown   22  —    21  —  matin. 

Southampton,...  24  —    23  —  soir. 

Queenstown   27  — ,   26  —  matta. 

Havre  (paquebot 

hambourgeois).  28  —    27  —  soir. 

Havre  (paquebot 

français)   28  —    27  —  soir. 

Queenstown   29  —    28  —  marin. 

Southampton   31  —    30  —  soir. 

Les  correspondances  à  destmation  : 

de  la  Nouvelle- Galles  du  Sud, 

de  la  Nouvelle-Zélande, 

du  reste  de  l'Australie,  l  g^f    dcmandg  espressa 

de  la  Nouvii^-Galédonie,*^       <ies  erwojeurs. 

seront  acheminées  par  le  paquebot  qui  partira 
de  tjueeiiscovvn  le  27  (de  Pans  le  26  au  raatia). 

*  La  voit*  aoraiaia  et  régulière  pour  ies  envois 
&  la  NouvcUa-CiièdoUia  est  celle  de  Su^z. 


IC  Jîttln  1877 


jouHNAL  (Officiel  ,de  la  république  française 
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AVIS   AU  PUBLIC 


L'établissement  entre  Gènes  et  Alexandrie,  avec  escale  à  Naplcs,  à  l'al'er  et  au  retour,  d'un 
nouveau  service  de  paquebots-postes  italiens  ouvre  une  nouvelle  voie  aux  échanges  avec 
l'Egypte. 

Dorénavant,  les  correspandances  de  la  France  pour  l'Egypte,  et  vice  versd,  seront  transmises 
trois  fois  par  semaine  dans  les  conditiolas  ci-après  : 


Etxpéditioo  da  France  : 
• 

VOIE  DE  NAPLES 

(Paquebots -postes  italiens.) 

VOIE  DE  MARSEILLE 

(Paquebots-postes  français.^ 

VOIE  DE  BRINDISI 

(Service  de  la  malle  de  l'Iade) 

Lwndi  8  h.  soir. 
Mardi  matin. 

Vendredi  soir. 
Vendaedi  malin. 

Meroredi  1 1  h.  matin. 
Mercredi  matin. 

Mardi  matin.  - 
Mardi  soir. 

Samedi  7  h.  50  matin 
Jeudi  soir. 

Lundi  ou  mardi. 
Dimanche. 

à  Alexandrie  

Réception  en  France  : 

Les  correspondances  pour  l'Egypte  sans  indication  de  voie  sont  acheniiaées  par  le  départ 
le  plus  rapproché  de  leur  date  de  dépôt  à  la  poste. 


SÉNAT 


Ordre  ûta  jour  du  samedi  16  juin. 


A  deux  Iieures.  —  SÉANCB  PUBLIQUE 

Tirage  au  sort  des  bureaux. 

Discussion  du  projet  de  loi,  précédemment 
voté  par  la  Chambre  des  dépatés  et  tendant 
à  autoriser  la  ville  d'Aix  (Bouches-du -Rhône) 
à  eiûç)runter  1,500,000  fr.  et  à  s'imposer  ex- 
traordinairement.  (N"  95-iû5,  session  ordi- 
naire 1877.  —  M.  le  colonel  Meinadier,  rappor- 
teur.) 

Discutësion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Garnot  et  de  plusieurs  de 
ses  collègues,  relative  à  l'établissement,  à 
Paris,  d'une  école  nationale  d'a.dministraîion. 
(N°"  45,  session  ordinaire  1876;  72,  session 
ordinaire  1877.  —  M.  Bourbeau,  rapporteur.) 

délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Ohambre  des  députés,  et  relatif  aux 
réquisitions  miUtaires.  (N°*  63-100,  session 
ordinaire  1877.  —  M.  le  colonel  comte  de  Bas- 
tard,  rapporteur.) 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  pour  la 
séance  qui  suivra  cdie  du  16  juin,  compren- 
dront ; 

Galerie.  —  Depuis  M.  Ferroavllat,  jusques 
et  y  compris  M.  le  vicomte  de  Gontaut  Biron. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Pomel,  jusques  et  y 
compris  M.  Tribert. 


Ccavocations  du  samedi  IS  juin. 


3«  commission  d'initiative  parlementaire 
(formauori  de  mars  1877),  à  une  heure  et  de- 
mie. —  Local  du  1""  bureau. 

Commission  des  finances,  à  une  heure  trois 
quarte.  —  Commission  n»  9. 

—  .. .  .      ^^«i-.  ■  I  ■ 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  ' 


Orâre  du  jour  du  samedi  16  juin. 


A  deux  heures.  —  SÉANCE  PUBLIQUE 

Tirage  au  sort  des  bureaux. 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser le  département  des  Pyrénées  Orientales  à 
contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux.  (N»'  893-934.  —  M.  Bous- 
quet, rapporteur.) 

délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
déclaration  d'utilité  publique  et  concession,  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  des 
c'aemins  de  fer  de  Lens  à  Don  et  à  Armentiè- 
res,  et  de  Valencienues  au  Gâteau.  (N^^  504- 
853.  —  M.  Louis  Legrand  (Valeneieanes), 
rapporteur.) 

1«  délibération  sur  la  proposition  de  M. 
Wilson,  tendant  à  abroger  la  loi  du  28  juillet 
1875,  relative  aux  allumettes  chimiques .  (N"' 
42-172-451.  —  M.  Berlet,  rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de  loi 
de  i*î.  Raoul  Duval,  ayant  pour  objet  l'interdic- 
tion de  toutes  les  fonctions  salariées  et  de  touta 
nomination  ou  avancement  dans  l'ordre  de 
la  Légion  4'honncur  aux  membres  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  députés'.  (N»»  363-822. 
—  Urgence  déclarée.  —  M.  Logerotte,  rap- 
porteur.) 

1"  délibération,  sur  la  proposition  de  M. 
Joign&âu-s  et  plusieurs  de  ses  collègues,  sur  la 
création  de  conseils  de  prud'homm.es  agricul- 
teurs. (N"  98-323-775.  —  M.  Fallières,  rap- 
porteur.) 

l"  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Lai- 
sant  et  plusieurs  de  ses  collègues,  portant 
réorganisation  du  corps  des  commis  du  com- 
missariat de  la  marine,  (N"'  523-642-818,  — • 
M.  Emile  Bouchet,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Alfred  Naquet, 
cendant  au  rétpblissejntmt  du  divorce.  (N"' 
177-529,  —  M.  Constans,  rapporteur.) 

2*  délibération  sur  la  proposition  de 
MM'.  Bamberger,  Yersigay  et  Marmottan, 
ayant  pour  objet  de  maintenir  en  activité  les 
fonctionnsures  et  employés  de  l'Etat  admis  à 


faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  jusqu'à  la 
remise  de  Icir  titre  de  pension.  (N<"  6 1-216- 
807.  —  NI.  Adolphe  Lclièvre,  rapporteur.) 

2*  délibération  sur  la  propof>ition  de  loi  de 
M.  Victor  Plessier,  tendant  à  restituer  aux 
conijfils  municipaux  la  nomination  des  mem« 
bres  des  commissions  administratives  des  hos- 
pices et  hôpitaux  et  dos  bureaux  de  bienfai- 
sance. (N°»  156-422-817.  —  M.  Victor  Ples- 
Bier,  rapporteur.) 

l'o  délibération  sur  les  propositions  de  lois: 
1"  de  M.  s^^^-^p-i,  noTta.Tit  phi-oast.i'^n  du  décret 
du  29  décembre  1851  sur  les  cafés,  cabarets  et 
débits  de  boissons;  2°  de  M.  Charles  MRiUon, 
concernant  les  ca''és,  cabarets  ou  débits  de 
boissons  à  consommer  sur  place.  (N"'  9-125- 
846.  —  M.  de  Sonnier,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Adolphe  Leiièvre,  tendant  à  fixer  le  trai- 
tement des  institutrices  dirigeant  des  écoles 
publiques  de  filles  dans  les  communes  dont  la 
population  est  inférieure  à  500  habitants, 
(ajos  342-444-852.  —  M.  Adolphe  Lelièvre, 
rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Escanyé  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  de 
modifier  l'article  1"  de  la  loi  du  29  juin  1867 
sur  la  naturalisation.  (N»  773-845.  —  M,  Du- 
croz,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Lenglé  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  au  mode  de  nomination  des 
gardes  champêtres.  (N<"  750-827.  —  M.  Gus- 
tave Jametel,  rapporteur.) 

Discusoion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  EschasseriauTC 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  au  moda 
de  révocation  des  maires  et  adjoints  élus  pac 
les  conseils  ibunicipaux.  (N"  "733-819. —  M. 
Bousquet,  rapporteur.) 

Discussisn  sur  la  prise  en  considératiofl  do 
la  proposition  de  M.  le  baron  de  Saint-Pau!  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  accorder 
une  amnistie  quant  aux  peines  pécuniaires  et 
à  celles  de  l'emprisonnement  prononcées  ou 
encourues  pour  tous  délits  ou  contraventions 
en  matière  de  forêts.  (N^^  697-842.  —  M.  Sar- 
rien,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise^en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Parent  (Savoie), 
relative  aux  officiers  ministériels.  (N""  711- 
833.  —  M.  Durieu,  rapporteur.) 

I^o  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Aciocque  et  Ricot,  relative  aux  chemina 
de  fer  à  traction  de  locomotives  pouvant  êire 
établis  sur  les  routes.  (N»^  195-483-878.  — 
M.  Aciocque,  rapporteur.) 

délibération  sur  la  proposition  de  loi  pré- 
cédemment votée  par  le  Sénat  et  tendant  i 
modifier  les  articles  420  et  421  du  code  d'in.'i-. 
truction  criminelle.  (Sénat,  n"^  43-56-16i7, 
session  1876  ;  Chambre  des  députés,  n°=  638- 
905. —  M.  Gatineau,  rapporteur.) 

î""»  déhbération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Pilet  des  Jardins,  ayant  pour  objet  de  mo- 
difier et  de  compléter  la  loi"  du  10  décembre 
1850  sur  le  mariage  des  indigents.  (N"*  572» 
698  876.  —  M.  Maunoury,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  à6( 
MM.  Levéque,  Lépouzé  et  plusieurs  de  leurs 
collègues,  relative  à  la  révision  du  tarif  des 
greifisrs  des  tribunaux  de  commerce.  (N''^  122- 
19S-S73.  —  hî.  Levéque,  rapporteur.) 


Le*  séries  de  billets  à  distribuer  samedi 
16  juin  pour  la  séance  suivante,  comprendront  : 

Galerie.  —  Depuis  M.  Guyot,  jusques  et  y 
compris  M.  Laurier. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Swiney,  jusques  es^  • 
y  compris  M.  Beaussire. 


Convocations  du  samedi  16  juin. 
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1"  2«,  3^  4«,  Ge,  8e  9^  et      bi:>reaux  (forn^a- 
tion  (lu  n.ai),  à  urip  hwme.  —  Nouiination  dp  i 
cora'ïsiv«s<a  rtf.  {convn)i,6Vjn  des  iuaanes,  eic.) 

A"  ann.uissior,  des  péUtio  ,s,  à  une  heure,  à 
Ve;sai!les.  —  CoiLnjiss.on  n»  7.  i 

1"  Inirpau  (formation  du  mo  s  Je  man)  à 
îinR  hture.  -  Elecuun  d'Avignon. -Commis- 
sion n»  14. 

^  Commis'.ion  relative  à  la  marine  marchande, 
a  dix  heures,  au  Palais-Bourbon.  —  Local  du 
14»  bureau. 

Gomisission  des  comptes  des  exrcices  1870- 
18/1,  a  neuf  heures,  au  Palais-Bourbon,  — 
Local  du  10«  bureau. 

Commission  rela,tive  à  la  réunion  des  servi- 
ces da  l'assiette  et  du  recouvrement  des  con- 
tributions directes,  à  midi  et  demi,  à  Ver- 
sailles. —  Commission  n"  1. 


Direction  générale  des  Forêts 
CONCOURS 

POUR   l'admission   a    l'école  FOIVESTtÈRE 
DE  NANCY 

—  AHnée  1877  — 


Les  candidats  à  l'école  forestière  son*  pré- 
venus que  les  examens  oraux  commenceront  à 
Paris,  le  lundi  9  juillet  prochain,  à  sept  heures 
tlu  matin,  au  Goliéga  de  France. 
^  La  liste,  par  ordre  alphabédque,  indiquant 
l'ordre  dans  lequel  les  candidats  subiront  leurs 
épreuves  orales,  est  affichée  au  Collège  de 
France  et  à  la  préfecture  de  la  Seine. 

Pour  les  départements,  cette  liste  sera  affir 
chée  dans  les  locaux  affectés  aux  examens. 

Les  compositions  écrites  auront  lieu  dans 
toute  la  France,  les  19,  17  et  18  kiillet  pro- 
chain. ^  ^ 

A  Paris,  les  compositions  feront  faites  au 
lycée  Louis-le-Grand,  rue  Saint-Jacques,  123. 

En  province,  les  candidats  devront  se  pré- 
senter le  15jui!k-t,  au  plus  tard,  devant  MM. 
les  conservateurs  des  forêts  des  divers  centres 
de  composition  pour  recevoir  les  instraciions 
nécessaires. 


ÇoDseil   «aptrienr   du  coiBraerce ,   de  l'agrictriture 
et  de  l'industrie. 


ADMISSIONS  TEMPORAIRES 

—  Suite  et  fia  (1).  — 
PIÈGES    .A.  IsT  3Sr  E  X  E  S 


COMITÉ  CONSULTATIF 
des 

ARTS   ET  MANUFACTURES 

Admission  temporaire  des  Fontes. 
Métallurgie. 

Les  métallurgistes  sont  très-divisés,  et  par 
exemple  les  maîtres  de  forges,  qui  subissent  la 
.coueurrence  des  fers  étraligêrs,  n'ont  évidem- 


ment  pas  les  mômes  inlôrùts  que  les  construc-  i 
teurs  qui  en  profitent.  Mais  parmi  les  premiers,  I 
les  opinions  .lillerent  sur  la  grave  question  du! 
trafic  dos  acquits  à  caution,  et  de  la  subtilutiou  ! 
de  l'équivalKUt  à  i'iiJoiUiiiue.  j 
C'est  la    'hambrr;  de  Saint-Dizier  qui,  ?à  plu-  : 
siftur.s  r^^prises,  a  sr.llicité  le  jjlus  vivetnerit  la  \ 
resti'ii;ciO[j  on  rnè'ui;  la  supiirt^-jsiou  totale  de  la  ! 
fran-'hiie  Voici  quels  sont  st;9  arg-uiiieuts  :  | 
Il  n'ex:bte  pas  dans  sa  rAgion.  dit-elle, d'im-  ' 
poriaiiun  temporair«,m.iis  des  importations  défi- 
tives  de  métaux  étrangers    qui  sont  veu  lus  au 
commerce  local  sur  le  lieu  même  de  leur  intro- 
duction, sans  avoir  acquitté  les  droits  d'entrée. 

Comme  les  transports  jouant  le  principal  rôle 
dans  l'exploitatiou  des  forges,  et  qje  d'autre 
part  nos  concurrents  les  plus  sérieux,  Suède, 
Allemagne,  Angleterre  et  Belgique,  occupent  la 
nord  de  l'Europe,  il  suit  en  premier  lieu:  que  les 
usines  du  bassin  dn  Rhône,  de  Saône-et-t.oire 
et  de  l'Aveyron  peuvent  être  sérieusement  at- 
teintes par  la  concurrence  étiangère,  car  la  dis- 
tance impose  aux  fers  étrangers,  pour  parvenir 
dans  cette  région,  un  transport  de  43  i'r.  par 
tonne  en  moyenne  ;  —  en  second  lieu,  que  les 
exportations  se  font  surtout  par  le  Midi  et  le 
Sud-Est,  à  destination  des  pays  moins  avancés 
en  industrie  que  ceux  du  Nord. 

Grâce  au  trafic  de  l'acquit-à-cautiofl,  et  à  la  fa- 
culté de  le  décharger  par  des  produits  équiva- 
lents aux  matières  introduites,  le  conslriieteur 
de  Marseille  peut  faire  entrer  par  la  frontière  du 
Nord  et  vendre  immédiatement  sur  place  des 
fers  étrangers  qui  n'ont  pas  payé  les  droits  tan- 
dis qu'il  puise  les  éléments  de  son  importation 
dans  les  forges  du  Midi,  Par  cette  opération,  il 
inflige  un  double  préjudice  aux  métallurgistes 
du  Nord  ;  d'une  part,  n'ayant  pas  à  payer  le 
môme  prix  de  transpont  pour  atteindre  la  fron- 
tière d'exportation,  il  leur  fait,  sur  les  marchés 
étrangers,  une  concurrence  désastreuse  ;  de  l'au. 
tre,  en  vendant  à  prix  réduits  les  fers  importés, 
il  leur  fait  encore  concurrence  sur  le  marché 
national. 

A  l'appui  de  ce  raisonnement,  la  chambre  de 
Saint-Dizier  allègue  un  certain  nombre  d^  faits  : 
elle  rappelle  que  la  jurisprudence  a  varié  sur  la 
légalité  de  cotte  opération.  Il  est  vrai  qu'un  iu- 
gement  de  la  cour  d'Amiens,  du  29  mars  1873, 
décide  que  la  loi  de  1836  doit  fléchir  sous  la 
puissance  des  décrets  interprétés  par  les  circu- 
culaires  et  règlements  administratifs.  Mais  le 
4  mai  1850,  un  jugement  du  tribunal  de  Boulo- 
gne déclarait  que  ce  commerce  constituait  une 
suite  d'actes  illicites;  et,  puisque  la  loi  de  1836 
n  à  pas  été  abrogée,  la  chambre  en  conclut  que  lo 
trafic  des  acquits-à-caution  est  et  demeure  illé- 
gal. —  Elle  prétend  en  outre  qu'on  a  admis  à  la 
■  rôexpoi-tatiou  des  produits  d'un  degré  de  fabrica- 
tion moinsavancé  que  les  matières  soumission- 
nées à  l'entrée.  On  a  exporté  des  aciers  com- 
muns à  500  e.l  60.0  Ir.  en  remplacement  d'acers 
lins  à  1,800  et  à  '2,000  fr.  Des  rognures  de  tôtes 
découpées  à  l'emporte-pièce,  et  dont  la  valeur 
n'atteint  pas  6  fr.  par  lUO  kil.  auraient  été  reçues 
en  co.ijpensation  de  tôles  neuves  admises  en  fran- 
chise. Toutefois,  la  plupart  des  faits  allégués  par 
la  chambre  paraissent  ramonter  à  une  époque 
antérieure  aux  décrets  de  1870  C'est  ainsi  que 
l'on  taxe  d'erreur  les  chiffres  présentées  pour  l'an- 
née 1866  sur  les  résultais  des  admissions  tempo- 
raires, et  sur  la  valeur  des  ouvrages  en  métaux 
qu'elles  ont  fournir  à  l'exportation. 

La  ohatiibie  conclut  en  demandant  qu'on  ap- 
plique 1  la  tonte  brr.'e  le  régime  des  fers  et  au- 
tres métaux,  pour  lesquels  le  décret  du  9  janvier 
;R70  a  rétabli  la  coodition  de  l'identique.  De  plus, 
s'il  c?st  démontré  en  fait  que  dos  fers  et  fontes 
étranger*  ont  éié  vendus  sur  des  marchés  fran- 
çais que  les  droits  aient  été  payés,  les  métallur- 
gistes qui  auront  souffert  de  cette  concurrence 
illicite,  devront  avoir  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  l'auteur  de  la  fraude. 

Les  villes  qui  suivent  de  plus  près  l'opinion  de 
la  chambre  de  Saint-ûizier  sont  :  Màcou,Join- 
viUe  et  Mayenne.  Dans  l'avis  exprimé  par  Lo- 
rient,  il  y  a"  déjà  une  nuance  plus  favorable  aux 
admissions  temporaires.  Celte  chambre  se  con- 
tenterait du  décret  de  1870.  Tous  les  produits 
métallurgiques,  détaillés  à  l'article  t"'  du  décret 
du  15  février  1862,  seraient  susceptibles  d'ad- 
mission en  franchise  ;  on  exigerait  à  la  sortie 
<i<?s  produits  .similaires,  et  lu  preuve  qu'ils  ont 
été  réellement  fabriqués  en  France.  La  même 
î  chambre  suggère  quelques  améliorations  de  dé- 
tftiv  ;  suivant  elle,  le  comité  consultatif,  pour 
étj?ettre  uiî  avis  sur  les  admissions  temporaires, 
est  trop  éloigné  des  nsinf-s. 

Plusieurs  iu  lnstriïl?  auraient  obtçnu  la  fran- 
chise en  déclarent,  pô'jr  iU|5iiSôr  de  l'importa. 


tion,  un  genre  de  fa4)rication  qu'ils  n'avaient  ja- 
mais prati  iué.  On  trouverait  d^is  renseignements 
plus  exacts  auprès  à  'S  administrations  locules 
te  les  que  la  douane  ou  Ifs  lug^Miieurs  des  mi- 
nes 

Cette  chambre  remanjue  encore  que  le«  fprs 
d"  Sué  k-  arrivent  souvp-it  par  les  t'nnvpôts  au 
gliii-^  et  son'  ulors  présentés  coinm«  fers  d  ia 
hoaillp.  ;  elle  pHUse  qu'oui  devrait  exiger,  pour 
ces  pro  luits,  des  ci-nifioals  d'o>-igi;i6.  Kiifin  le 
trafic  illicite  des  acquits  lui  paraît  un  g^nre  de 
fiaude,  qu'on  pourrait  poursuivre  au  môme  litre 
et  par  les  moyens  que  la  contrebande  da 
doiiaue. 

La  chambre  de  Yoiron  (Isère)  distingue  deux 
périodes  :  <le  1836  à  18G0,  elle  ne  fabriquait  que 
des  produits  chers,  en  fer  ou  en  acier,  qui  se 
vendaient  grâce  aux  droits  protecteurs  A  partir 
de  1S60,  l'abaissi^ment  des  prix  la  contraignit  de 
changer  ses  procédés.  Elle  se  hvra  notamment 
au  puddlage  à  la  houille.  Pour  les  qualUés  su- 
périeures, acier  fondu,  acier  corroyé,  il  fallut 
ajouter,  dans  des  proportions  variables,  les  fers 
fins  traités  au  charbon  de  bois  et  ramenés  à  l'é- 
tat d'acier  par  la  cémentation.  On  emnloya  des 
fers  étrangers,  ceux  de  Suède  par  exemple,  et, 
grâce  à  la  franchise,  un  courant  d'exportation 
put  être  dirigé  sur  la  Suisse  et  sur  l'Italie.  La 
chambre  fait  observer  que  le  système  de  l'iden- 
tique est  inapplicable  à  sa  fabrication.  En  effet, 
comment  reconnaître  la  matière  introduite  en 
franchise  quand  elle  se  trouve  mékingée  avec 
des  aciers  indigèn«s  dans  des  proportions  diver- 
ses, ou  quand  elle  fait  partie  d'une  machina 
dont  la  construction  compliquée  est  fondée  sur  la 
combinaison  des  métaux  ?  La  chambre  en  con- 
clut que  si  ia  franchise  est  nécessaire  à  l'indus- 
trie dont  elle  s'occupe,  une  certaine  latitude 
n'est  pas  moins  nécessaire  à  l'exercice  de  la 
franchise;  et  contre  les  fraudres  évidentes,  le 
pouvsir  lui  paraît  suffisamment  armé. 

La  plapart  des  constructeurs  se  rahPentà  cette 
opinion.  Saint-Quentin  constate  que  les  adm*3- 
sions  temporaires  ont  beaucoup  développé  les 
constructions  mécaniques,  et  que  la  seule  en- 
trave est  due  au  système  de  l'identique.  Besan- 
çon pense  que  les  règlements  actuels  ont  suffi- 
samment remédié  au  trafic  des  acquits-à-cau- 
tion. Toulon,  oit  la  franchise  a  été  largement  pra- 
tiquée par  les  forges  et  chantiers  de  la  Médi- 
terranée, voudrait  que  cette  franchise  fût  de 
droit  commun,  et  que  le  Gouvernement  n'in- 
tervint qiae  pour  statuer  sur  les  exceptions. 

2°  Tissus. 

Comme  éans  la  métallurgie,  deux  intérêts  se 
trouvent  ici  en  présence  :  celui  des  imprimeurs 
d'une  part,  et  rte  toutes  les  industries  qui  pour- 
raient donner  des  façons  aux  tissus  admis  tem- 
porairement; de  l'autre,  celui  des  tisseurs,  qui 
redoutent  la  concurrence  des  tissus  étrangers, 
et  même  des  fîiateurs,  qui  craignent  devoir  à  la 
fois  les  commandes  diminuées  et  l'a  imission 
temporaire  bientôt  applicable  aux  filés  eux- 
mêmes.  Les  pays  oir  la  filature  et  le  tissage  do- 
minent se  prononcent  énergiquement  contre  les 
admissions  temporaires,  et  ne  leur  reconnais- 
sent, même  dans  la  ùmite  où  elles  subsistent, 
après  le  décret  de  187t\  que  la  plus  funeste  in- 
fluence: telle  est  l'opinion  de  Laval,  de  Alaj^nne, 
de  Roubais  et  de  Tarare.  Cette  dernière  chambre 
eet  d'ailleurs  en  contradiction  complète  avec 
celle  de  Lyon,  qui  souhaite  l'exenlsion  la  plus 
large  de  la  franchise. 

beionla  chanib.'-e  de  commerce  da  Rouen,  la 
faculté  d'admi'ïsion  temporaire,  bien  accueillie 
par  les  indienneurs  et  la  plupart  des  exporta- 
teurs, donna  lieu,  dés  le  déb_t,  aux  vives  récla- 
mations des  fîiateurs  et  des  tis>eurs.  En  1867.  et 
pendant  les  années  suivantes,  la  qusstion  sou- 
lève, surtîTut  en  Alsace,  des  débats  passionnés 
qui  se  prolongent  jusqu'en  1870.  Cependant  la 
question,  dit  cette  chambre,  ne  fut  jamais  une 
question  normande.  Les  tisseurs  de  Rouen  se 
plaignaient  davantage  du  cont.re-coup  des  ad- 
missions faites  eu  Alsace  que  des  importa- 
tions directes  par  le  bureau  de  leur  ville  Celles- 
ci  ont  atteint,  de  1861  à  1869.  1.538,000  kil.,  soit 
I  171.000  fcil.  par  an,  donnant  SlfiOO  pièces.  C'est  à 
'  peine  4  p.  100  de  la  production  totale  des  indien- 
neurs. Malgré  ce  chilire  minime,  les  imprimeurs 
tt  les  Gommissi  our.aires  exportateurs  ont  é!év(' 
contre  les  décrets  de  1870,  des  réclamations  una-^ 
Dîmes. 

Del^urcôté,  les  tissseurs  prétendent  encore 
que  e-  admissious  opérées  sur  la  frontière  de 
lE--t  réagissent  sur  les  cours,  et  font  refluer  sur 
le  maiché  normand?  par  l'encombrement  qu'el- 
les produisent,  des  quantités  iiotables  de  tissus, 
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La  chambre ,  après  avoir  résumé  ces  débats 
contratrtctoires,  conclut  en  faveur  de  l'admission 
temporaire  qui  a  rendu  des  services  à  une  bran- 
che de  l'industrie  locale,  mais  elle  condamne 
Ibrracllement.  l'app'ication  de  la  franchise  aux 
produits  destinps  a  l'AlgKrie,  puisque  cette  colo- 
nie'loir  être  considérée  comme  un  prolonge- 
ment du  territoire  fraufais. 

La  viile  d'Armentières  pense  qu'on  pourrait 
appliquer  l'adinissinn  temporaire  aux.  filés,  en 
classant  d'avance,  d'après  leur  finesse,  les  tis- 
sus qui  seraient  produits  par  l'exportation. 

La  ville  de  Reims,  qui  est  le  plus  grand  cen- 
tre de  la  production  lainière,  ne  demande  pas 
la  suppression  du  régimedes  admissions  tempo- 
poraires,  mais  prétend  toutefois  que  ce  régime 
n'a  eu  aucune  influence  sur  le  développement  da 
la  production  et  des  alfaires  dans  le  passé. 

S'  Minoterie. 

Toutes  les  régions  qui  se  livrent  à  la  mouture 
et  à  fa.  réexportation  des  froments  étrangers  ont 
le  même  intérêt.  Depuis  qu'un  décret  du  18  oc- 
tobre 1873  est  venu  limiter  la  sortie  des  farines 
aux  bureaux  compris  dans  la  direction  des  doua- 
nes par  laquelle  a  eu  lieu  l'importation  des 
froments,  ell'is  se  sont  parfaitement  accordées 
pour  protester  contre  la  restriction  qui  leur  était 
imposée,  et,  à  chaque  occasion  nouvelle,  elles  se 
prononcent  pour  le  développement  b  plus  large 
des  admissions  temporaires.  Jfeirseille,  qui  unit 
à  ce  commerce  celui  des  produits  métallurgiques 
et  la  pratique  dés  acqnits-à-canition,  à  élevé  des 
plaintes  très-vives,  soit  en  1870,  soit  en  1873, 
contre  toute  atteinte  portée  à  la  liberté  des  ad- 
missions, lîi.jon  attribue  .au  décret  du  18  octo- 
bre la  langueur  de  ses  relations  avec  la  Suisse  et 
le  chômage  de  ses  principaux  moulins.  Cette 
ville  demande  le  rétablissement  du  décret  du  25 
août  lS61.(Voir  aussi  Montpellier,  Calais,  Saint- 
Omer,  etc.) 


III 


MOBIFICATIONS  A  LA  LOI  DE   1836  SUR  LES 
POUVOIRS  DU  GOUVBHNEMHNT.  ' 

Les  deux  dernières  questions  pesées  par  la 
circulaire  ministérielle  n'en  font  qu'une  à  la  vé- 
rité, et  chacune  des  chambres,  en  motivant  son 
opinion  sur  la  loi  de  1836,  a  par  cela  même  for- 
mulé un  système.  La  seule  question  de  savoir 
si  elles  étaient  favorables  ou  contraires  à  la  ] 
prérogative  du  Gouvernement  en  matière  d'ad- 
mission temporaire  n'a  pu  être  résolue  par  oui  ' 
ou  par  non  ;  et,  au  lien  de  deux  opinions  qui  pa-  ! 
raissaient  devoir  se  produire  sur  cepoint,  il  s'en  i 
est  formé  trois.  | 

Dix-huit  chambres  ont  exprimé  le  vœu  que  la  ' 
délégation  conférée  au  pouvoir  exécutif  pur  la 
loi  de  1836  fût  remplacée  par  une  série  de  lois 
spéciales; 

Treize  chambres  ont  opiné  purement  et  sim- 
plement pour  le  maiiitfen  du  système  actuel  ; 

Mais  huit  chambres,  qui  semblent  plus  favo- 
rables en  principe  à  l'action  rapide  du  pouvoir 
exécutif,  expriment  une  opinion  intermédiaire  : 
elle  voudraient  que  les  admissions  temporaires 
lussent  de  droit  commun,  c'est-à-dire  consacrées 
par  une  loi  générale  pour  toute  espèce  de  pro- 
duits, et  que  le  pouvoir  exécutif  intervînt,  soit 
pour  régler  les  mesures  d'exécution,  sait  pour 
suspendre  la  franchise  dans  certains  cas  excep- 
tionnels. 

Cette  dernière  opinion  est  celle  de  Lyoo,  Tou- 
louse, Montpellier,  Reims,  Rennes,  Calais,  le  Ha- 
vre, Toulon  et  Dijon.  «  Pourquoi  dit  Toulouse, 
compliquer  de  difficultés  do  toute  sorte  l'exé- 
cution de  certaines  mesures  urgentes  réclamées 
par  l'industrie,  lorsqu'elle  sera  dans  la  nécessité 
de  se  transformer?...  Dans  la  distinction  à  éta- 
blir entre  le  pouvoir  attribué  au  Gouvernement 
et  celui  du  législateur,  des  conflits  ne  .sont-ils 
pas  à  craindre?  »  —  Nous  comprendrions,  dit 
Toulon,  une  loi  générale  consacrant  le  principe 
des  admissions  temporaires,  sauf  même,  si  l'on 
veut,  quelques  exceptions.  Mais  i!  nous  paraît 
difficile  que  toutes  les  demandes  d'importation 
soient  portées  devant  le  pouvoir  législatif.,  il  y 
aurait,  dans  cette  manière  de  procéder,  des  de- 
lais  et  des  lenteurs  trop  préjudiciables  aux  tran- 
actions  commerciales...  »  La  chambre  de  Lyon 
demande  que  toutes  les  admissions  temporaires 
soient  de  droit,  . .  que  le  pouvoir  exécutif,  au- 
quel les  demandes  devront  toujours  être  adres- 
sées pour  prévenir  les  abus,  ait  seulement  la  fa- 


culté de  suspf>ndre  l'autorisation  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  référé  au  législateur...  Le  droit  de  veto, 
ajoute  cette  chambre,  toujours  provisoire,  ne 
peut  donner  lieu  aux  mêmes  craintes  que  le  droit 
complet  d'autoriser  et  d'interdire.  » 

Comra>  on  le  voit,  ce  système  est  plutôt  favo- 
rable à  la  pié'-ogative  du  pou^oir  exécutif,  et  il 
ne  s^'éoarle  de  la  loi  de  l8:iG  que  par  le  dé-ir  de 
donner  plu--  de  fixité  et  d'éiendue  au  régimedes 
admissions  temjioi  aires.  Il  devait  donc  être  pré- 
conisé par  le.^  chambrer  qui  souhaileal  le  plus 
vivement  l'extension  de  ce  régime. 

Les  douze  voix  qui  sont  acquises  au  maintien 

Eur  et  simple  du  système  actuel  sont  celles  de 
ille,  Hnnfieur,  Cherbourg,  le  Mans,  Dieppe,  Re- 
thel,  Besançon,  Yoiron,  Montbôliard,  Gray, 
Saint-Chamoiid  et  Alger.  Il  faut  ajouter  la  voix 
de  la  chambre  de  commerce  do  la  Rochelle,  qui 
demande  que  la  loi  de  1836  soit  maintenue,  mais 
en  abrogeant  le  décret  du  9  janvier  1870  et  en  ad- 
mettant le  système  de  l'équivalent.  Cette  cham- 
bre assure  que  depuis  le  décret  de  1870  'es  im- 
portations de  fers  étrangers  ont  presque  complè- 
tement cessé  ;  elle  ajoute  qu'avant  1870  notre 
commerce  progressait  avec  une  rapidité  merveil- 
leuse et  que  ce  mouvement  n'a  été  retardé  que 
par  le  prix  trop  élevé  des  matières  premières 
telles  que  le  fer.  Les  arguments  employés  sont 
les  mômes  que  précédemment,  et  se  rapportent 
surtout  à  la  ccléi  ilé  des  opérations.  «  Les  len- 
teurs législatives,  fait  observer  Honfleur,  parais- 
sent difficilement  couciliables  avec  la  nécessité 
de  résoudre  rapidement  les  questions  auxquelles 
se  trouvent  liées  les  combinaisons  commercia- 
ciales...  »  Saint-Chamond  appréhende  que  le  ré- 
gime des  admissions  temporaires  ne  devienne 
entre  les  mains  du  pouvoir  législatif  une  affaire 
de  parti.  »  Alger  se  décide  pour  des  motifs  spé- 
ciaux, et  remarqua  que  les  affaires  de  l'Algérie 
doivent  être  réglées  pour  longtemps  encore  par 
le  pouvoir  exécutif.  CherÎTOurg pense  quele  Gou- 
vernement, dans  l'exercice  de  sa  délégation,  de- 
vra s'entourer  .des  lumières  du  conseil  supé- 
rieur et  consulter  les  chambres  de  commerce. 
Lille  met  à  la  concession  de  la  franchise  par  le 
pouvoir  exécutif  les  conditions  suivantes  :  n'au- 
toriser l'admission  temporaire  que  lorsqu'elle 
assure  à  l'industrie  nationale  une  somme  impor- 
tante de  travail  qui  lui  échapperait  autrement, 
et  quand  les  produits  réclamés  ne  se  trouvent 
en  France  qu'à  des  prix  très-supérieurs  ;  — 
n'accorder  l'autorisation  qu'aux  industriels  qui 
prennent  l'engagement  formel  de  réexpprter  eux- 
mêmes,  et  dont  la  fabrication  augmente  suffi- 
samment le  prix  des  matières  ;  —  exiger  la  ré- 
exportation à  l'identique  toutes  les  fois  qu'elle 
est  possible,  etc,  • 

Parmi  les  dix-huit  chambres  qui  se  pronon- 
cent pour  le  régime  des  lois  spéciales,  il  faut 
compter  d'abord  celles  qui  sont  le  plus  opposées 
au  développement  des  admissions  temporaires, 
comme  Saiul-Dizier,  Mayenne,  Tarare  ou  même 
Lorient.  Néanmoins,  ce  système  est  préféré  par 
des  villes  qui  se  prononcent  d'ailleurs  pour  uae 
large  extension  de  la  franchise  :  ainsi  Marseille, 
Rouen,  Nancy,  Saint-Quentin,  Armentières, 
Beaune,  Lunéville,  Sedan,  Cette.  Enfin,  il  faut  y 
joindre  les  chambres  de  "Bar-le-Duc,  Valenden- 
ciennes,  Saint-xVlaio  etSaiut-Dié  (Vo-ges), 

La  préférence  de  ces  villes  pour  l'intervention 
fréquente  du  législateur  s'appuie  sur  trois  raa- 
tifs  principaux  : 

1*  Tout  ce  qui  touche  à  l'impôt  ou  à  sa  trans- 
formation ressort  naturellement  du  pouvoir  lé- 
gislatif (Nancy.) 

1'  La  discussion  publique  des  cas  ou  la  fran- 
chise doit  être  accordée  est  mie  garantie  pour 
1  le  commerce.  (Rouen.)  Elle  inspirera  plus  de 
!  confiance  qu'un  débat  à  huis-clos  dans  le  sein  du 
I  conseil  d'Etat  ou  qu'une  enquête  dans  le  cabi- 
î  net  du  ministre.  La  chambre  de  Rouen  ne  pense 
pas  que  les  formalités  et  les  délais  soient  moins  à 
craindre  dans  les  études  préparatoires  de  bu- 
:  reaux  ministériels  que  dans  les  agissements  de 
'  la  procédure  parlementaire.  D'ailleurs,  pour  di- 
'  ininuer  les  inconvénients  que  présentera  toute 
i  modification  dans  la  nomenclature  des  objets 
!  pouvant  être  importés  temporairement,  il  est  in- 
dispensable que  ce  changement  n  aît  lieu  qu'a- 
près entente  des  intéressés  et  débat  contradic- 
toire.  La  perte  de  temps  sera  oni pensée  par 
'  l'autorité  qui  s'attachera  à  la  décision  prise.  La 
;  chambre  termine  en  rappelant  les  paroles  de  M. 
■  BtifTet  devant  le  Corps  législatif,  dans  la  séance 
'  du  31  janvier  1870  :  «  Je  puis  dire. ..  que  nous 
considérons  la  délégation  qui  a  été  faite  par  la 
loi  de  1836  comme  n'ayant  plus  sa  raison  d'être. 
Nous  pensons  que  tout  ce  qui  a  trait  au  régime 
éconoinique  du  pays  d«it  rentrer  dans  le  do- 
maine 5e  la  loi,  etc.  » 


3»  La  loi  •iïte  au  oommorce  les  garanties  da 

sécurité  et  de  stabilité.  (Marseille.) 

A  l'objection  qu'on  pourrait  élever  sur  la  lon- 
geur  et  i.i  complication  des  l'ormalités,  la  cham- 
bre de  Valencienncs  réi)Oiid  :  »  Lo  besoin  da 
ceriains  articles  n'est  jamais  tell -ment  impré'-ii 
ni  tellement  urgent  ((u'on  ne  puisse  en  soumet- 
tre l'a|ipiéciatiou  à  l'Assemi/lée  nationale.  » 

Presque  toutes  les  chaniiires,  qui  se  sont  pro- 
noncées pour  le  ré<j;ii-no  dps  lois  spéciales  en  ma- 
tière d  admission  tenjiiorair.',  quand  elle!»  énon- 
cent un  système,  se  rallient  à  ■•elui  de  M.  Lefélnire, 
c'est-à-dire  qu'elles  n'admettent  l'initiative  au 
Gouvernement  que  dans  des  cas  exceptionnels 
ou  peu  importants,  comme  :  demandes  d'intro- 
ductions d'objets  |)Our  réparation-»,  essais  ou  ex- 
périences ;  —  demandes  d'intro  ductions  de  ta- 
res et  emballages  à  remplir  ;  —  demandes  d'in- 
troduction présentant  un  caractère  individuel  et 
exceptionnel  non  susceptible  d'être  généralisé. 
("Voir  Rouen,  Marseille,  Saint-Malo,  Saint-Dié, 
Armentières,  Cette,  Saint-Quentin,  etc.)  Les 
motifs  de  cette  préférence  sont  parfaitement  dé- 
duits pal'la  chambre  de  commerce  do  Rouen. 
Celle-ci  passe  en  revue  les  djlférents  systèmes 
énumérés  par  la  circulaire  miiiistérielle. 

Le  premier,  qui  consiste  à  établir  una  distin- 
tion  entre  les  objets  susceptibles  d'être  admis  à 
la  franchise  de  droits,  et  à  conférer,  selon  les 
cas,  au  pouvoir  exécutif  ou  législatif ,  le  droit  do 
statuer,  parait  d'une  application  difficile.  Com- 
ment, en  effet,  et  par  qui  sera  établie  cette  no- 
menclature? 

Le  second  système,  qui  sépare  les  attributions 
des  deux  pouvoirs  d'apiiès  la  distinction  de  l'é- 
quivalent et  de  l'identique,  laisserait  dans  les 
mains  du  pouvoir  exécutif  la  solution  de  ques- 
tions très-graves  et  très-délicates  comme  celles 
qui  se  rapportent  aux  tissus  de  colon. 

Au  troisième  système,  qui  consisterait  à  re- 
mettre au  Gouvernement  la  décision  provi- 
soire sur  toutes  les  importations  temporaires, 
et  à  laisser  seulement  la  ratification  au  Corps 
législatif,  la  chambre  de  commerce  fait  cette 
objection  :  «  L'expérienno  nous  apprend,  dit- 
elle,  que  la  réserve  de  l'approbatiou,  par  l'As- 
semblée, d'une  mesure  écominiciue  déjà  prise 
par  le  pouvoir  exécutif  est,  la  plupart  du 
temps,  une  formule  absolument  vain.  C'est  pres- 
que tou|Ours  un  enregistrement  imposé  par  des 
considérations  politiques.  Est-il  possible  de  ren- 
verser un  ministère,  de  bouleverser  un  pays  pour 
donner  satisfaction  à  un  intérêt  qui  ne  sera 
presque  jamais  général? 

Reste  le  quatrième  système,  établissant  une 
distinction  entre  les  concessious  qui  portent  sur 
des  objets  d'une  importance  considérable  et  les 
concessions  d'un  intérêt  secondaire,  en  réser- 
vant les  premières  seules  au  pouvoir  législatif. 
Outre  la  difficulté  de  fixer  la  limite  exacte  d'im- 
portance qui  doit  donner  feu  à  l'intervention 
législative,  la  chambre  de  Rouen  fait  observer 
que  cette  méthode  donne  au  conseil  d'Etat  un 
rôle  prépondoraut,  car  ce  corps  serait  chargé  de 
déterminer  les  catégories  et  de  les  répartir  en- 
tre les  deux  pouvoirs.  Or  il  nelui  parait  pas  dési- 
rable qu'on  revienne,  par  cette  vo  e,  a'ix  erre- 
ments des  premières  années  de  l'Empire,  qui 
concentraient  l'autorité  législative  entre  les 
mains  du  conseil  d'Etat. 

Quels  que  soient  les  inconvénients  de  ce  sys- 
tème, il  est  cependant  le  seul  qui  ait  réuni  quel- 
ques ailhésions.  en  dehors  de  la  proposition  de 
M.  Lefébure.  Nous  citerons  particulièrement  la 
ville  de  Beaune,  qui  propose  d'étendre  l'initia- 
tive du  Gouvernement  au  cas  où  la  demande 
d'admission  temporaire  présenterait  un  caractère- 
d  itrgence;  s4  les  opérations  visées  par  ces  de- 
mandes devraient  durer  plus  de  six  mois,  le  Gou- 
vernement devrait  s'adresser  à  1' .Assemblée.  A 
cette  excepceplion  près,  Beaune  se  rallie  à 
proposition  de  M.  Lefébure. 

En  résumé,  en  mettant  de  côté  les  ohse/vations 
des  chambres  de  commerce  sur  les  détails  d'ap^ 
plicalion,  leurs  avis  se  partagent  inégalement 
entre  les  trois  systèmes  suivants  : 
1»  Régime  de  la  loi  de  1836  :  13  voix; 
1°  Réforme  de  cette  législation  dans  le  sens 
d'une  loi  qui  généraliserait  à  tous  les  produits  le 
système  des  admissions,  en  laissant  au  Gouver- 
nement les  mesures  d'exécution  :  8  voix. 

3°  Intervention  du  pouvoir  législatif  par  des 
lois  spéciales  à  chaque  espèce  de  produits,  dans 
les  termes  et  de  la  manière  indiquée  par  M.  Le- 
fébure :  18  voix. 

Les  chambres  qui  nê  sont  pas  comprises  dans 
cette  nomenclature  n^ont  pas  émis  d  avis  sur  la 
question. 


km 


DÉSIGNATION 


Fers  au  bois  

Fers  au  coke  

Baiis  ;; 

Fers  d'angle  et  à  T  .'  .* .' .' .' , 

Tôle  (le  fer-  | , 

Feuillards  

Fer-blanc  

Fils  de  fer  

Acier  en  barres. ......... 

Bails  d'acier  ' 

Bandages  bruts  do  forgé.' 


Total . 


Machines  et  méeanictues  

Qjatih   

Ouvrages  en  fonte  et  en  fer  et  fonte!  '.  '.  '. 
Ouvrages  en  fer,  en  tôle  et  ea  fer-blanc 
Ouvrages  en  acier  


Total . 


Divers. 


Total  général. 
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1857 


liil. 


5.977.809 

7.090.474 
6.902.6G5 


19.970.948 


19.970.948 


lass 


kil. 


8.686.531 
9.819 
5.525.181 
26.476.931 
139.999 


40.838.461 


40.838.4G1 


RÉEXPORTATION  APRÈS 


1859 


kil. 


6.832.4i3 

G. 725. 168 
33.694.531 
589.225 


47.841.377 


47.841.377 


1860 


kil. 


11.387.913 


1861 


11.387.913 


8.741.231 

14  631 
12. 189.. 584 
28.695.360 
735.190 


50.375.996 
113.047 


61.87G.956 


kil. 

» 

7.933. 4Gi 
» 
» 
» 

1.259.724 
» 
» 


9.193.188 


15.775.994 
10  993 
16.955.841 
34.911  044 
1.946.662 


69.600.534 
1.519.307 


80,313.029 


1862 


til. 

1.649.7G§ 
4.376.211 


723.561 


6.749.537 


16.668.205 

8.030  764 
23.920.058 
1.607.639 


50.226.666 
2.336.360 


59.312.563 


1863 


bil. 

4.150.762 
6.189.980 


1.126.533 


12.074.958 


19.882.140 

7.900  074 
31.367.200 
1.684.139 


60.833.553 
897.279 


73.805.790 


1864 


kil. 


35. 5-44.611 
9.476.901 
2  076.222 
427.030 

698.719 


48.223.483 


29,933.022 

10.957.735 
31.438.123 
1.6Î6.816 


73.955.696 
9.413.155 


131.592.334 


EXPORTATION 


Fonte  brufe. 
Fers  au  b(iîs. . 

Fers  au  coke  

Rails  

Fers  d'angle  et  ù  T 
Tôle  de  fer 
Feuillards 
Fer-blanc 
Fils  de  fer. 
Acier  en  barres 
Hails  d'acier 
Bandages  br,uts  de  forge 


Hachiaes  et  mécanioues 
Outils  

Ouvrages  en  fonte  eï  enfer' et  fer-fonte  ! 
Ouvrages  en  fer,  en  tôle  et  en  fer-blanc  . 
©uvrages  en  acier  


3.716.004 
.553.9671 
1.727.507 
7.225.2ÎS| 
166.954 


5.790.494 
581.257 
2  603.575 
7,538.289 
201.752 


Total  

Total  général. 


13.389.660 


17.491.900 


10.775.367 


21.671.303 


6,6.39.985 
765.910 
2.358.377 
7.797,801 
307.959 


17.870.032 


23.287.386 


7.871.677 
720,935 
2,085  111 
7.6Gi  687 
446.236 


6.551.048 
749.210 
3.075-2.10 
G,  506.970 
389.321 


19.388.646 


25.227.913 


17.271.779 


21.707.690 


7.022  766 
738.539 
2..5SG  175 
6.724.414 
322.037 


5.312 

934-593 
1. 860. 893 
5.645  293 
309.539 


17.393.931  14.063.005 


22.482.885 


7.239  594 
772.323 
2.366.343 
6.846.777 
305.367 


17.530.404 


15.723.149 


20.871.952 
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ADMISSION  TEMPORAIRE 


1865 

1863 

1867 

1868 

1869 

1870 

1871 

1872 

1873 

1874 

1875 

kil. 

15.618.565 
43  667  137 

3.038.2-28 
475.736 
3-25.439 

1. 075^998 

288.317 
» 

kil. 

16.770.705 

32.181.552 

4.503.442 
327.7-28 
896.027 

1.627.285 

5Î9.656 
)) 

kil. 

18.317.193 

1.3  Ool  564 
1.849  684 
5.903.067 
» 

1.414.141 

555  510 
» 

kil. 

20.243.882 

)) 

4.989.661 
749.249 

2.144.606 

732.110 
» 

kil. 

26.029.544 

5.279.460 
550.598 
» 

2.921.200 

911.415 
» 

kil. 

15.220.852 

^0  .  \JUij  .  00  t 

2.646.102 
165.698 

1.463.561 

1) 

817.2-27 
» 

kil. 

3.943.018 

1.122.291 
2.311 

953.987 

2.503.004 
» 

kil. 
9.917.535 

i L . OU  1 . UJO 

2.4U.773 

387.579 

10.684.138 

» 

kil. 

l  222.467 
9.279.2.30 

lU.O^W  lu.) 

580.372 
3.798  510 
238.897 
440.456 
1.838,895 
1.195.510 
10.281.038 
8*1.034 

 i 

kil. 

76.2-29 
8.704.007 

17  n7T  fins 

3. 917. 663 

128.785 
2.346.205 
674.169 
19.440.998 
» 

(   , 

kil. 

147.619 
16.891.93.S 

1  1   (\M  Ofi> 
1  l .  U  1  /  .  i 

1 .072.100 
8.252  495 
1.166  7.50 
680.934 
2.604.825 
941.525 
33.494.685 
» 

64.489.421 

56.836.395 

41.121.159 

72.073.838 

105.661.135 

48.366.777 

18.981.409 

34.992.083 

38.306.514 

52.391.664 

79  300.774 

27.916.036 

10.118  234 
25.656  352 
1.498.036 

25.849.763 

15  284  302 
32.597.546 
2.236.798 

21.869.181 

12.387.612 
33.196.055 
1.601.352 

17.499  .'844 

16.390. 537 
,    47  877.675 
1.649.415 

22.161.573 

15.304.015 
48.872.4'51 
2.368.325 

13.044.467 

12.837.785 
41.399.986 
693.581 

3.869.467 

8.062.953 
14.666  535 
800.355 

11.471.540 

■  24.491 .7.39 
21.415  232 
658.602 

4.173.629 

115.558 
38.009.767 
25.206.814 

561  808 

4.380.374 
78.306 
32  976. IÙ4 
26.865.936 
397.717 

12.138.851 

86.799 
26  067.390 
24.751.79-2 

91.231 

65.188.658 
9.130.741 

75.968.409 
20.091,.  333 

69.054.200 
6.455.907 

83.417.471 
4.913.342 

88.706.364 
5.529.51-4 

67.975.819 
265.911 

27.399.310 
1.498.791 

58.037.173 
3.969.103 

68.067.570 
1.403.738 

64.698.437 
» 

63.139.063 
690.513 

138.808.820 

152.896.137 

116.631.266 

160.404.651 

199.897,013 

116.608.507 

47.879.510 

96.998.359 

107.777.828 

117.090.101 

143.130.3iG 

(COMMERCE  SPÉCIAL) 

1865 

1£66 

1867 

1868 

1869 

1870 

1871 

1872 

1873 

1874 

1875 

kil. 

841.174 
755.311 
2.4-20.918 

245.509 

44.174 
151.451 

185.957 

kil, 

929.122 
695.511 
8-26.057 

142.281 

,38.048 
135.712 

128.000 

kil. 

349.815 
221.. 507 
651.101 

113.429 
» 

19.030 
91.785 

81.851 

kil. 

1.102.990 
463.. 525 
3.. 3.36. 037 

2.32.861 

32.501 
157.634 

212. G94 

kil. 

1.570.088 

752.883 
2.Û.jO.GGS 

407.161 

161.606 
265.812 

351.909 

kil. 

430.208 
1.008  939 
1.5S0.054 

637.960 

151.727 
221.496 

350.896 

kil. 

2.974.204 
21.537.826 
28.085  262 

5.690.224 

270  594 
1.208.083 

1.690.897 

kil. 

8.787  559 
24. 333. 731' 

55.081 .213' 
780.754 

10.038  572 
575.782 
42.1.286 
1.722.7301 

S  213  OGsj 

1 

kii. 

7.332.443 
2.013.667 
25.501.1.39 
17.760.979 
1.469  78 i 
11. 013. .5-20 
921.937 
260.520 
1 .6.32  4:!9 
3.802.2.52 
10.:j4i  .695 
1.615 

kil. 

10.37S.8fi6 
691 .756 
20.822  035 
10.7S5  4S7 
1.3.^.0.5.58 
6.884.902 
1.701.187 
482. 6S0 
2. -208. 980 
2.156.162 
12.125.297 
211.740 

kil. 

6.899.202 
1.041.831 
8.033  .'WG 
2. SU. 97.5 
1.0.55.574 
3.4.50.485 
733.377 
635.434 
1.107  072 
1.505.836 
5.724.537 
37.957 

4.644.494 

2.894.731 

1.528.578 

5.538.242 

5.560,1-27 

5.290.286 

61.457.090 

104.959.301 

81.131.990 

69.799.670 

33.039.587 

5.625.325^ 
548  335 
2.005.082 
6.553.011 
240.383 

5.1Î2.96G 

464.696 
1.689.516 
6.2.34.352 

286.052 

5.464-942 
390.791 
1.694.878 
6.173.911 
171.834 

7.314.349 
414.141 
2.690.816 
7.754.201 
200.859 

11.174.513 

462  809 
3.382.501 
11.026.360 
396.025 

8. 608. 747 
530  690 
3.3-24.061 
11.C66.523 
404.187 

13.6.32.806 
679.338 

5.473.998 
22.652.731 

1.602.674 

20.827.049 
1.085.841 
7.202.1351 

28.272.2721 
932.291 

21 .556.397 
1.456  633 
11.154.291 
45.253.819 
1.193.083 

18.947.618 
1  807.000 
7.988  514 

44.332.885 
536.164 

17.510.089 
1.878.28:{ 
0.995., 379 

30.419.009 
788.971 

14.&72.136 

13.787.582 

13.896.356 

18.374.366 

26.4-42.208 

24.534,214 

44.041.547 

68.319  591 

80.614.223 

• 

73.612.211 

57.592.331 

19.616.630 

16.682.313 

15.424.934 

23.912.608 

32.002.335 

29.824.500 

105.498.637 

173.278.892 j 

161,.7-46.213 

143.411.881 

90.631.918 

4414 
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INFORMATIONS  ET  FAITS 


,  Voici  la  liste  des  jurés  désignas  par  le 
sort  pour  les  assi-ps  '!e  la  'Vin",  qui  s'ouvri- 
ront à  Priris  le  16  juin  1877,  gous  la  prési- 
dence de  M.  le  conseiller  Seveslre.  | 

Jurés  tilnlaires  :  MM.  Giraud,  mardiand  de  I 
charbons,  rue  du  Chevali-ret,  81,  —  Roupspau,  | 
rentier,  rue  du  Moutier,  33,  à  Aub<^rvilliers.  ; 

—  Gaionvar,  inaichand  boucher,  rue  Jpau- 
Robert,  5.  —  Iluard,  entrepreneur  de  serru- 
rerie, rue  Mollien,  9,  à  Boulogne.  —  Darvant, 
sculpteur,  rue  Duvivier,  13.  —  Vigneron, 
propriétaire,  rue  lîenri-Chevreau,  30.  —  Bou- 
lay,  fabricant  de  chapf  aux,  rue  des  Ju>ifs,  16. 
' —  Manier,  propriétaire,  rue  d'Amsterdam,  76. 

—  Gayot,  maître  de  lavoir,  avenue  de  Saint- 
Ouen,  38.  —  Klein -Jar-per,  fabricant  de  pia- 
nos, rue  Saint  Honoré,  296.  —  Sanson,  né- 
gociant, rue  Magnan,  18.  —  Busy,  professeur 
au  lycée  Chariemagne,  quai  des  Gélestins,  8. 
■ —  l3ieumegard,  propriétaire,  route  de  la  Ré- 
volte, 39,  à  Saint  Ouen.  — Vert,  charpentier, 
lue  Saint-Biaise,  i>l.  —  Plouin,  marchand 
boulanger,  rue  Taranne,  18  —  Chenaillier, 
orfèvre,  rue  Tu;bigo,  89.  —  Picanlt,  rentier, 
i-ue  Riquet,  18.  —  Soutter,  conducteur  des 
ponts  et  chaussées,  boulevard  de  la  Villette, 

—  Delahaye,  rue  de  la  Victoire,  43.  — 
Bolotte,  propriétaire  à  Genneviliiers.  —  Gher- 
tier,  marchand  boulanger,  rue  Saint- Antoine, 
131.  —  Letellier,  propriétaire,  route  de  Flan- 
dre, 43,  à  AuberviUierg.  —  Lionet,  proprié- 
taire, boulevar,!  Saint-Michel,  5.  — ■  Caumont, 
distributeur  d'annonces,  rue  de  Rivoli,  150. — 
Abbatucci,  rentier,  rue  d'Amsterdam.  59.  — 
Badet,  horloger,  rue  des  Juifs,  7.  —  Renard, 
propriétaire,  rue  de  Rosny,  7,  à  Montreail.  — 
Carrière,  propriétaire,  rue  Borgièse,  5,  à 
Neuilly.  —  Goudemant,  pâtissier,  boulevard 
Saint- Michel,  9.  —  Naneau,  menuisier,  rue 
de  TEgli'-e,  23,  à  Neuilly.  —  Petit,  rentier, 
rue  de  Rome,  75. — Juvet,  topographe,  rue 
Portalès,  12.  —  Isnard,  négociant,  avenue  de 
Messine,  19.  —  Bonenfaut,  docteur  médecin, 
rue  d'Auteuil,  42.  —  Gouriet,  propriétaire, 
rue  D,ivy,  34.  —  Henri,  architecte,  rue  d'en- 
fer, 22. 

Jurés  suppléants  :  MM.  Terrant,  propriétaire, 
rue  Balagny,  3l.  —  Bianchot,  directeur  du 
Cercle  d<3  la  librairie,  rue  Bonaparte,  1. — 
Langlé,  mécanicien,  rue  du  Pré  37.  —  Conrce 
de  Montaiglon,  professeur  à  l'école  des  Char- 
tes, places  des  Vosges,  9. 

 «a®»^  

L'Académie  française  vient  de  terminer 
l'examen  des  ouvrages  présentés  à  ses  divers 
concours  et  de  statuer  délîuitivement  à  leur 
égard. 

Les  prix  seront  proclamés  dans  sa  séance 
publique  annuelle  fixée  au  jeudi  2  août  pro- 
chain. 

—  Avant-hier,  dans  l'après-midi,  MM.  Ru- 
der  et  Jouvrez,  ayant  aperçu  un  homme  qui 
se  noyait  dans  le  canal  de  l'Ourcq,  près  des 
fortifications,  se  sont  jetés  tout  habillés  à  l'eau 
et  sont  parvenus  à  le  retirer  vivant. 

■—  Sur  le  quai  en  amont  du  pont  Louis- 
Philippe,  de  nombreux  carieux  regardaient  un  { 


eiiien  qui,  entraîné  par  le  courant,  ne  pouvait 
rejoindre  la  berge.  Un  jeune  homme  de  dix- 
î-ept  ans,  Louis  Kurtz,  cartonnier,  se  jeta  à 
l'eau  |iour  .«aover  l'animal 

Malhpureu-emfnt,  entraîné  lui-même  par 
le  courant,  il  allait  périr,  loisque  M.  Fréiléric 
Po-ez,  potier  d'étain,  se  jeta  à  fon  tour  nour 
sauver  Loui;  Kurtz;  ma^s  celià  c,  le  sai.sis- 
sant  par  les  jambt^s,  piiraly?a  ses  efforts  ei  tous 
deux  coulèrent  à  fond. 

Alors,  un  passant  resté  inconnu  se  précipita 
dans  la  Seine.  Excellent  nageur,  il  parvint  à 
séparer  les  deux  hommes  et  ramena  M.  Fré- 
déric Potez,'  tandis  que  le  gardien  de  la  paix 
Bordeaux  retirait  également  vivant  le  jeune 
Louis  Kurtz. 

Pendant  ce  tem^ps,  le  chien,  dont  personne 
ne  s'était  plus  occupé,  avait  dispara. 

—  On  fait  en  ce  moment  quelques  travaux 
de  réparation  à  la  tour  des  ducs  de  Bourgogne 
que  l'on  voit  dans  la  rue  aux  Ours.  Le  groupe 
scolaire  attenant  au  monument  du  quatorzième 
siècle  est  à  peu  près  achevé. 

Cette  tour,  dite  aussi  de  Jean-sans-Peur,  a 
été  vendu»  sous  François  I"""  à  divers  acqué- 
reurs, avec  les  dépendances  formant  l'hôtel  de 
Bourgogne.  C'est  vers  cette  époque  que  fut 
ouverte  la  rue  Françoise,  en  souvenir  du  roi. 

—  Le  11  juin,  Mme  Leduc,  ouvrière  tapis- 
sière, demeurant  rue  d'Astorg,  a  déposé  au  bu- 
reau du  commissaire  de  police  du  quartier  de 
la  Madeleine  deux  btlie's  de  banque  de  1,000  fr. 
chacun,  que  sa  petite  fille  venait  de  trouver 
sur  la  voie  publique. 

Cet  acte  de  probité  est  d'autant  plus  louable 
que  la  dame  Leduc  est  dans  une  position  très- 
malheureuse,  n'ayant  pour  subvenir  à  ses  be- 
soins et  à  c;ux  de  ses  enfants  que  le  faible 
produit  de  son  travail. 

—  On  lit  dans  VEcho  des  Alpes  : 

Lundi  4  courant,  un  terrible  accident  s'est 
produit  dans  la  commune  de  Sriinte-Foy.  Sur 
les  six  heures  et  demie  du  soir,  des  blocs  se 
sont  détachés  en  grande  quantité  de  la  mon- 
tagne dite  le  roc  de  Maluire,  ont  roulé  avfc 
fracas  à  travers  la  forêt  duDjvindu  Miroir.  Li, 
quelques-uns  se  sont  arrêtés,  non  sans  y  cau- 
ser beaucoup  de  dégâts  ;  d'autres  sont  arrivés 
jusqu'au  hameau  du  Miroir,  où  ils  ont  jeté 
l'épouvante. 

Trois  maisons  groupées  ensemble  ont  été 
écratées  et,  entièrement  démolies  par  l  i  chute 
d'une  de  ces  pierres,  et  un  homme,  le  nommé 
Lub  n  Mercier,  a  été  pris  dnns  l'éboulis.  Ce- 
pendant de  prompts  secours  l'ont  b  entôE  déli- 
vré, et  il  n'a  eu  que  des  contusions  sans  gra- 
vité. Grâce  au  bruit  précurseur,  personne  ne 
restait  dans  les  maisons  au  moment  de  l'acci- 
dent. 

Les  pertes  totales  sont  estimées  à  la  somme 
approximative  de  13,9j0  fr. 

—  Mercredi  dernier,  un  incendia  s'est  dé- 
claré, à  Angers,  à  l'asile  maternel  de  la  rue  de 
Bouillon,  dirigé  par  Mme  Bsranger. 

Le  feu  s'est  propagé  avec  une  rapidité  in- 
croyable, dit  le  Petit  Journal  de  Mame-et  Loire, 
et  en  un  instant  tout  l'étage  supérieur  de  ce 
vaste'asi!>-%  qui  reçoit  chaque  jour  plus  de  deux 
cents  enf.mis,  était  en  flammes. 

Les  secours  sont  arrivés  prompternent  et 
l'on  a  pu  empêcher  en  pariie  les  flam  nés  de 
gagner  les  étages  inférit-urs;  mais  en  une 
heu  e,  de  cinq  à  six  heures,  le  feu  a  dévoré 


toute  la  toiture,  tout  »e  que  contenaient  leS 
greniers  et  l'étage  supérieur,  considérable- 
ment endommaa^  les  classes  et  tout  le  reste  de 
rétablissement. 

i 

—  On  mande  de  M?drid,  le  13  juin,,  que  le 
vapeur  espagnol  Gt/ria,  chargé  do  t'ansport 
des  vo\ageurs  de  Barcelone  aux  îles  Phinp- 

i  pmes,  s'est  échoué  dan.s  la  m^r  de  Chinf. 
j     Les  passagers  et  l'équipage  ont  été  sau- 
vés. 

—  Les  nouvelles  de  la  récolte  en  Autriche- 
Hongrie  sont  îrès  favorab'.es.  [Uavas.) 

—  Le  Courrier  du  Havre  annonce  que  la 
Compagnie  de  navigation  à  vapeur  anglaise 
dite  «  Pacific  steam  Navigation  Compagny  » 
vient  de  fréter  à  la  maison  Andersen,  de  Lon- 
dres, quatre  de  ses  steamers  :  le  Lusitania,  la 
Garonne,  le  Chimborazo  et  le  Cuzco,  qui,  de- 
puis longtemps,  étaient  restés  sans  emploi  à 
Liverpool. 

Ces  quatre  bâtiments  vont  desservir  une 
ligne  mensuelle  de  Londres  sur  l'Australie, 
touchant  à  Plymouth.  Le  Luiitania  fera  le  pre- 
mier départ,  le  25  juin,  de  Londres,  et  le  27, 
de  Plymouth,  pour  Melbourne  et  Sydney. 

Ces  steamers  toucheront  au  cap  de  Bonne- 
Espérance,  et  compten»-  faire  le  voj'age  de  Lon- 
dres en  Australie  en  quarante  jours. 

Plus  tard,  ces  bâtiment;  feront  très-probable- 
ment escale,  dans  leur  parcours,  à  un  port 
français, 

—  On  a  souvent  décrit  les  fonderies  de  ca- 
nons de  M  Frédéric  Krupp,  à  Essen  (Prusse). 
On  connaît  moins  celles  d'EI&wick,  à  New- 
castle-upon-Tyne  (Angleterre^  que  dirige  sir 
William  Armstrong.  Ce  dernier  ét  iblissement, 
qui  rivalise  avec  la  manufacture  royale  de 
"Woolwich,  joue  un  rô!e  si  important  dans  la 
fabrication  de  l'artillerie  moderne,  qu'il  nous 
paraît  intéressant  d'en  donner  la  description 
suivante,  publiée  ces  jours-ci  par  YEngimcr  de 
Londres  : 

Les  ateliers  d'Elswick,  qui  occupent  tout 
un  faubourg  de  Newcastle,  sont  situés  à  en- 
viron 2  mdles  du  centre  de  la  ville.  L'usine 
a  été  fondée  en  1817.  Elle  n'exécuttit,  dans 
le  principe,  que  des  trav.'ux  de  construction 
de  machines,  et  son  importance  ne  dépassa 
pas  des  proportions  moyenn  s  jusqu'au  mo- 
ment oîi  M.  Armstrong  entra  dans  la  compa- 
gnie. 

Né  à  VS^'reay,  pet'te  ville  du  Gumberland, 
cet  éminent  ingénieur  était  venu  de  bonne 
heure  faire  son  éducation  à  Newcastle-upon- 
Tyne,  oii  il  travailla  quelquî  temps  dans  les 
bureaux  d'un  soliciter.  Il  alla  terminer  à  Lon 
dres  ses  études  de  droit  et  revint  ensuite  s'as- 
socier à  son  ancien  patron. 

Mais  ses  rares  aptitudes  mécaniques  ne  (ar- 
dèrent pas  à  se  révéLr  par  l'invention  d'une 
machine  hydro-électrique  et  par  diverses  ap- 
pfications  de  la  force  hydraulique.  Il  aban- 
donna dès  iors  sa  profession  pour  se  consacrer 
à  l'industrie  et  fut  nommé  administrateur  de 
la  compagnie  d'E  swick,  où  il  fit  adopter  la 
spéciahié  de  la  construction  des  grues  hydrau- 
liques. Ceci  se  passait  vers  la  fin  de  1849, 
mais  ce  fut  seulement  quelques  années  plus 
tard  que  cette  usine  commerça  la  f.ibrication 
des  bouches  à  feu.  H  ne  p  irait  pas  que  les 
études  de  M.  Armstrone;  se  soient  portées  de 
;  ce  côté  avant  l'année  1854,  époque  à  laquelle 
i  1  attention  publique  fut  frappée  du  rô'e  joué  à 
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Inkermann  par  les  canons  de  18  livre!?,  dont 
la  portée  supérieure  décida  du  sort  de  la  ba- 
taille. 

PHtis  int  qu'i'  se-iiit  possible  d'nbtPnir  une 

f)or;f(^  rion  moins  4<  airle  hv<^c  d^s  piwi'es  plu? 
è^ère<5,  M.  A/!iist'ong  cofi>.;ut  l«  piaa  do.  son 
canon  iég^r  en  fer  fortçé  et  h',  m  t  sous  les 
yeux  lu  duc  ie  N-  wcassle,  alors  mîaistre  de 
la  !?uerre,  qui  refigag'=a  à  construire  uti  prp- 
mier  canon  'J'expériencp.  Il  fut  en  tfft  t  coua- 
mencé  en  décembre  1854  et  terminé  au  mois 
d'avril  de  l'année  suivante,  triais  on  ne  put  le 
présenter  au  bureau  de  la  guerre  qu'en  1855. 

Dans  l'intervalle,  des  tirs  nombreux  eurent 
lieu.  Afia  de  déjouer  la  curiosité  ou  la  mal- 
veillance, les  expériences  se  faisaient  généra- 
lement entre  trois  et  cinq  heures  du  matin, 
tantôt  sur  le  bord  de  l'Océan,  tantôt  sur  les 
plateaux  d'Allenhead,  à  2,000  pieds  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer.  Après  s'être  bien  assuré 
&es  mérites  de  son  œuvre,  l'inventeur  se  dé- 
cida à  affronter  le  jugement  des  autorités  offi- 
cielles. Son  canon,  qui  n'était  que  du  calibre 
de  3  livres,  fut  à  peine  pris  au  sérieux.  Mais, 
en  1857,  son  canon  de  18  livres  obtint  un  vé- 
ritable succès.  On  nomma  M.  Armstrong 
engineer  de  l'artillerie  royale. 

De  1858  à  1865,  l'usine  d'Elswick  fonc- 
tionna, comme  manufacture  de  l'Etat,  pour  la 
fabrication  des  canons  rayés.  A  l'expiration 
du  contrat ,  le  gouvernement  britannique, 
ayant  adopté  le  système  Fraser,  confia  la  fa- 
brication de  ses  canons  exclusivement  à  la 
manufacture  royale  de  Woohvich.  Mais  le  re- 
trait de  ce  monopole  n'atteignit  en  rien  la 
prospérité  de  l'usine,  grâce  à  l'empressement 
que  mirent  les  gouvernements  étrangers  à  s'as- 
surer les  services  du  célèbre  ingénieur. 

Depuis  l'année  1850,  c'est-à-dire  pendant 
nne  période  de  vingt  ans,  Elswick  a  produit 
4,000  caroQS  de  tous  modèles,  depuis  la  pièce 
de  12  livres  jusqu'au  canon  de  100  tonnes,  et 
il  est  peu  de  nations  civilisées  qui  ne  l'aient 
mise  à  contribution  pour  se  procurer  les  types 
les  plus  perfectionnés  de  l'artillerie  mo- 
ierne. 

Dans  son  état  actuel,  l'usine  d'Elswick  cou- 
vre une  surface  de  40  acres  et  occupe,  le  long 
de  la  Tyne,  une  étendue  de  près  de  un  mille. 
Placée  entre  le  fleuve  d'un  côté  et  la  ligne  du 
Nèwcastle  and  Carlisle  raihvay  de  l'autre,  elle 
fi  toutes  les  facilités  de  communications  dési- 
bles^  L'entrée  principale  et  les  bureaux  sont 
situés  à  l'extrémité  la  plus  éloignée  de  la  ville. 
De  chaque  côté  du  bâtiment  qui  les  contient 
s'éti  ndent,  d'une  part,  les  ateliers  oii  se  cons- 
truisent les  machines  hydrauliques,  de  l'autre, 
ceux  qui  sont  affectés  à  la  fabrication  de  l'ar- 
tillerie. 

Ces  derniers  comprennent  en  premier  lieu 
la  chambre  de  la  machine,  dont  la  force  est  de 
150  chevaux,  et  qui  met  en  mouvement  toutes 
les  machines-outils  des  autres  ateliers.  En 
face  et  de  l'autre  côté  d'un  raihvay  qui  par- 
court toute  la  longueur  de  l'usine,  on  aperçoit 
an  cerlain  nombre  de  canons  de  tous  calibres, 
auxquels  on  fait  suMr,  au  moyen  d'acides,  les 
dernières  opératio#  du  pulissement,  après 
lesquelles  ils  seront  brunis  ou  passés  à  la  pein- 
ture. Pour  le  canon  de  100  tonnes,  on  s'est 
servi  de  la  peinture  de  lavande,  dont  on  lui  a 
îpp'iqué  plusieurs  couches. 

Du  côté  opposé  aux  ateliers  viennent  les 
forges  avec  leurs  marteaux  à  vapeur  et  leurs 
grues  hydrauliques,  ainsi  que  plusieurs  four- 
neaux destinés  à  utiliser  les  rebuts.  Le  pudd- 
!age  ne  se  pratique  pas  à  Elswick.  Le  fer  forgé 
('*chète  au  dehors,  dans  le  Yorkshtre.  A  son 


—  Il  a  été  donné  lecture  ces  jours  derniers 
à  la  réunion  de  la  société  royale  de  géographie 
de  Londres  d'un  mémoire  du  docteur  Clow- 
ther  sur  ses  voyages  dans  l'Afrique  occidentale 
en  1841  et  1871.  Ce  mémoire  donne  des  dé- 
tails sur  le  cours  du  Niger  et  les  pays  voisins. 
Nous  en  extrayons,  d'après  le  Times,  quelques 
passages. 

L'étendue  actuelle  du  Delta  du  Niger  est 
encore  incertaine  ;  mais  il  parait  probable  que 
ses  alfluents  et  particulièrement  le  Bénuwé, 
sur  la  rive  du  Sud,  si  on  remontait  jusqu'à 
leur  source,  offriraient  un  champ  très-vaste 
aux  découvertes.  Il  est  certain  que  les  tribus 
akpah  de  l'Adamawa  se  sont  ouvert  un  che- 
min vers  Fernando-Po  par  quelque  route  di- 
recte. 

Ce  qu'on  peut  appeler  le  Delta  du  Niger  est 
une  grande  étendue  de  terres  marécageuses 
s'étendant  le  long  de  la  côte  sur  une  ligne  de 
lîO  milles  et  probablement,  dans  quelques  par- 
ties, de  150  milles  de  profondeur.  Dans  le 
cours  de  son  voyage  lenlocleur  Clowther  n'a 
pas  rencontré  moins  de  treize  tribus  parlant 
aatant  de  langages  différents.  I>ix  de  ces  tri- 


arrivée  à  l'usine,  il  commence  par  passer  dans 
un  des  fournnaux  Siemens,  d'où  il  sort  sous 
la  formo  d'unfi  longue  bane  ;  cf  Ile-ci  se  trans- 
forme ensuite  en  un  de  Ces  manchons  (coiN-) 
qui  ssdut  in  le.-;  traits  du  systém"  de  fatinca- 
tion  00  M.  Arinsirong.  C-'s  manchon.s  soiu 
placés  f-ur  un  tour,  dîi  on  leur  donne  la  der- 
nière main  ;  pais  ils  sont  appliqués  sur  le  tube  | 
int.éiieur  en  acier. 

Après  avoir  traversé  une  vaste  étendue  de 
terrain,  on  a/rive  à  la  partie  la  plus  rapprochée 
de  Newcastle  ;  elle  a  été  bâtie  récemment.  La 
route  que  l'on  suit  est  coupée  par  un  tramway 
à  corde,  par  lequel  des  wagons  de  charbon  ve- 
nant d9s  mines  d'EUwick,  descendent  à  la 
Tyne.  Au  delà  de  ce  tramway,  la  série  des  ate- 
liers recommence  par  la  fonderie,  dans  la- 
quelle fonctionnent  douze  grands  fourneaux  à 
manche  avec  sept  grues  hydrauliques  et  deux 
grues  à  bras,  qui  commandent  toute  l'étendue 
des  fosses  de  coulée. 

Les  grandes  coulées  se  font  dans  la  terre 
grasse,  et  les  petites  dans  le  sable.  L'atelier 
qui  vient  ensuite  est  celui  des  affûts,  dont 
la  construction  n'exige  pas  un  matériel  moins 
considérable  que  celui  des  canons.  Les  affûts 
sont  en  fer  forgé.  De  nouvelles  forges  ont  été 
bâties  à  50  mètres  plus  loin,  en  vue  de  la  fa- 
brication des  grosses  pièces  d'artillerie.  On  y 
voit  un  des  plus  puissants  marteaux  à  vapaur 
qui  soient  en  Angleterre.  Son  cylindre  a  un 
diamètre  de  91  centimètres,  et  une  longueur 
de  couise  de  3  mètres  6G  centimètres. 

Le  marteau  pèse  25  tonnes  ;  il  est  porté  par 
des  blocs  de  fonte  pesant  chacun  10.0  tonnes. 
A  côté  de  ce  marteau  qui  occupe  le  centre  du 
bâtiment  sont  placées  deux  |rues  de  40  ton- 
nes et  deux  de  20  tonnes,  disposées  de  façon 
à. pouvoir  lui  transporter  les  plus  lourdes 
pièces  de  forge  qu'elles  vont  prendre  dans  les 
grands  fourneaux  Siemens.  Cet  atelier  es,t 
pourvu  d'un  matériel  qui  le  mettrait  en  me- 
sure de  confectionner  des  pièces  de  fer  de  di- 
mensions encore  plus  considérables  que  celles 
qui  ont  servi  à  la  fabrication  du  canon  de 
100  tonnes. 

L'usine  d'Elsy^rick  possède  deux  hauts-four- 
neaux qui  ojit  ch;!cuiT  23  mètres  de  hauteur 
et  6™40  de  diamètre  extérieur,  et  peuvent 
fournir  une  production  totale  de  600  tonnes 
de  fer  en  gueuses  par  semaine.  Les  ateliers 
d'Blswick  emploient  près  de  4,000  ouvriers. 


bus  semblent  appartenir  à  la  même  famille 
et  ppuvent  être  considérées  comme  aborigènes. 
L'uuM  d'elles,  celle  les  Mi~bts  parle  une  lan- 
gue qui  lui  est  p.ii  licul  èrM. 

En  générai,  les  'rilv.i.'i  Ofldesc  nlu  NtROf 
en  venant  de  dl^lance!-  irè-  é^o  gnér^,  soit  à 
k  suite  de  la  conquête  mah  'mMariG  'O  t  ea 
suivant  la  rouip  du  commeroH.  feps  H'j  ifas 
fdrinent  une  tribu  répan  lue  dans  h  e  direc- 
tions les  plus  lointaines,  rt  le  territoire  dans 
l'étenJue  duquel  on  parle  leur  langue  est  pro- 
blement  le  plus  considérable  de  toute  l'Afri- 
que. Celte  langue,  qui  est  très- belle,  est  deve- 
nue pour  l'Afrique  ce  (>ue  le  français  est  pour 
l'Europe.  On  rencontre  les  flousas  entre  la 
Côte  du  Cap  et  Sierra  Leone.  Tous  les  maho- 
métans  du  pays  comprennent  la  langue  housa 
et  s'en  servent  pour  expliquer  le  Coran. 

L'autre  langue  la  plus  répandue  dans  cette 
partie  de  l'Afrique  est  le  foulah.  Les  Filanis 
ont  été  un  peuple  puissant  qui.  avait  conquis 
des  territoires  très-étendus  au  sud  de  la  rivière 
de  Bénuwô.  Le  célèbre  voyageur  en  Afrique, 
le  docteur  Barth,  rapporte  que  les  indigènes  da 
l'intérieur  lui  ont  die  qu'il  a  existé  un  ancien 
royaume  appelé  Ghanata.  Les  routes  du  com- 
merce qui  aboutissent  au  Regga  sur  le  Niger 
sont  importantes;  la  principale  vient  du  nord, 
de  Tripoli,  à  travers  le  Sahara,  avec  des  pro- 
duits européens  que  l'on  transporte  à  dos  de 
chameau  au  royaume  de  Nupé,  oii  ils  se  dis- 
tribuent dans  les  contrées  voisines. 

Une  des  caravanes  vues  par  le  docteur  Clow- 
ther possédait  deux  chameaux  marqués  d'un 
arc,  que  l'on  disait  avoir  appartenu  au  gou- 
vernement anglais  à  l'époque  de  l'expédition 
d'Abysfinie.  En  1872,  il  apprit  d'un  marchand 
de  la  tribu  des  Honsas  des  nouvelles  du  doc- 
teur Livingstone,  «  un  blunc,  portant  des  fa- 
voris blancs,  une  chemise  rouge  et  des  bottes  »; 
il  renvoya  ce  marchand  avec  une  lettre  pour 
«  l'homme  bianc  »  au  lieu  où  il  l'avait  ren- 
contré. La  première  fois  qu'il  le  revit,  il  lui 
demanda  des  nouvelles  de  sa  lettre,  et  celui-ci 
lui  répondit  qu'il  avait  appris  par  les  indigè- 
nes, sur  la  lieu-même  où  il  s'était  rendu,  que 
((  l'homme  blanc  »  était  mort.  En  concluant, 
le  docteur  Cfawther  a  exprimé  l'opinion  que 
la  .sympathie  des  ind  gènes  pour  los  Anglais 
était,  de  nature,  si  on  savait  la  cultiver,  à  don- 
ner une  grande  extension,  dans-  ce  pays,  au 
commerce  britannique. 


—  D'après  des  dépêches  d'e  San  Francisco 
qui  viennent  d'arriver  en  A.ngleterre,  la  haute 
marée  d'Hawaï  paraîi;  s'être  fait  sentir  simul- 
tanément dans  toutes  les  îles  du  groupe.  A 
Kahamli,  dans  l'île  de  Mani,  on  a  d'abord  ob- 
servé un  abaissement  iimsité  de  la  mer  à  qua- 
tre heures  quarante-cinq  minutes  du  matin. 
Une  personne  de  cette  ville,  qui  se  trouvait 
près  du  port,  observa  que  les  récifs  étaient 
laissés  à  découvert  par  les  eaux  ;  cette  obser- 
vation fut  confirmée  par  le  patron  d'un  bateau 
de  pèche  oui  se  trouvait  en  ce  moment  à  Hilo- 
Bay. 

Un  témoin  oculaire  à  Hilo  écrit  que  le 
jeudi  matin,  10  mai,  vers  quatre  heures,  la 
mer  sembla  s'élever  et  s'abaisser  d'une  ma- 
nière extraordinaire,  et  qu'à  cinq  heures  elle 
se  souleva  en  une  vague  formidable  qui  ba- 
layait tout  devant  elle,  pénétra  dans  presque 
tous  les  magasins  de  la  ville,  et  emporta  une 
grande  quantité  de  bois  de  charpente  et  le 
mur  du  quai  de  Makai.  La  hauteur  perpendi- 
culaire de  cette  vague  a  été,  ainsi  qu'on  a  pu 
le  consitater  avec  précision,  de  12  pieds  3  pou- 
ces au-dessus  du  niveau  de  la  marée  basse. 
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A  Waiakea  le  dommage  a  été  considérable. 
Toutes  les  maisons  sur  une  étendue  de  100 
pieds  à  partir  du  rivage  ont  été  emportées.  Des 
magasins,  un  pont,  des  construations  ont  été  j 
détruits  en  un  instant  et  n'ont,  laissé  de  tous 
côtés  qu'une  masfe  de  ruines.  Cinq  personner, 
ont  péri;  un  grand  nombre  d'iiabitants  ont^été 
ble-ssés  et  ont  eu  des  membres  bridés.  Des  ba- 
teliers ont  trouvé  an  large  de  Hoolii  le  corps 
d'une  femme  novée.  Les  embarcations  d'un 
bâtiment  de  pêche  américain,  ont  sau.vé  six 
personnes  emportées  dans  la  baie  et  qui  al- 
laient périr.  Ce  bâtiment  se  trouvait  dans 
quatre  brasses  d'eau;  quand  la  mer  se  retira, 
puis  remonta,  il  fut  porté  en  tournoyant  sur 
lui-même  de  divers  côtés;  tout  le  monde 
croyait  qu'il  serait  jeté  à  la  côte. 

Toute  la  journée,  la  mer  continua  à  monter 
et  à  baisser  successivement  de  la  sorte  dans 
des  proportions  formidables.  Dans  la  matinée, 
vers  sept  heure*^  du  flux  au  reflux,  on  comp- 
tait quatre  minutes.  Dans  raprès-midi,  dans 
l'espace  d'une  heure,  la  mer  monta  et  redes- 
cendit trois  fois,  avec  une  hauteur,  chaque 
fois,  de  dix  pieds  et  demi  au-dessus  du  niveau 
de  la  marée  haute. 

La  vague,  à  Waiakea,  doirt  s'être  élevée  à 
une  hauteur  perpendiculaire  de  seize  pieds 
pour  avoir  emporté  le  pont  jusqu'au  lieu  oii  il 
s'est  retrouvé  ensuite.  L'eau  a  complètement 
balayé  l'î'e  des  Cocotiers,  et  l'hôpital  qai  s'y 
trouvait  a  disparu. 

Le  volcan  de  Kilanea  donne  des  signes  d'é- 
ruption très-manifestes.  Ùn  bâtiment  à  va- 
peur est  arrivé  à  Hilo  le  S  mai;  en  passant 
près  de  la  côte  la  nuit  suivante,  l'équipage  a 
observé  que  les  feux  du  cratère  briPlaient  d'un, 
éclat  inusité.  Le  v^endredi,  à  deux  heures  qua- 
rante-cinq minutes  de  l'après-midi,  on  res- 
sentit plusieurs  fortes  secousses  de  tremble- 
ment de  terre,  suivies  à  quelques  minutes  d'in- 
tervalle par  un  jet  de  lave  sortant  de  la  base 
même  du  cratère,  par  une  fissure  que  le  trem- 
blement de  terre  avait  évidemment  produite. 

La  lave  continua  à  jaillir  par  cette  ouver- 
ture, en  remontant  graduellement  jusqu'au 
sommet  et  finissant  par  réunir  le  grand  cra- 
tère au  cratère  plus  petit  de  Kinaneaki.  L'é- 
ruption continua  ainsi  tout  le  long  de  cette 
ligne,  en  atteignant  à  différentes  hapteurs, 
quelquefois  jusqu'à  cent  pieds  de  haut.  Sou- 
vent il  y  avait  à  la  fois  au  moins  cinquante 
jets  qui  formaient  un  magnifique  spectacle. 
A  l'instant  même  où  cette  éruption  commença, 
les  llammes  de  Old  Southlake  s'éteignirent,  et 
pc^ndant  les  deux  jours  suivants  on  n'en  vit 
pas  sur  le  Eilaua. 
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ciaux,  au  nomWe  de  8,  dont  6  femmes.  L'au- 


M.  Chastaing  soutiendra  à 
sciences  de  Paris  le  22  juin  à 
demie,  pour  obtenir  le  grade 
sciences 
vantes  : 


la  faculté  des 
trois  heures  et 
de  docteur  ès- 
physiques,  les   deux   thèses  sui- 


Thèse. —  Etude  sur  la  part  de  la  1-umière 
dans  les  actions  chimiques  et  en  particulier 
dans  les  oxydations. 

.2«  Thèse.  —  Proposi'tions  données  par  la 
faculté. 

 -oâ^— — —  


LE  TOUR  DU  MONDE,  nouveau  journal 
des  voyaufs.  —  Sommaire  de  la  858'  livraison 
(1(1  ju  n  1877).  —  Texte  :  le  MoïKénégro,  par 
M.  Charles  Yriarto.  Texte  et  dessins  uiédits. 
—  Dix  dessins  de  Valério  et  E.  Ronjat. 


JOURNAL  DE  LA  JEUNESSE.  —  Som- 
maire de  la  237»  livraison  (1G  juin  1877). 
Tî'xte  :  Le  Châceau  de  la  Pétaudière,  par 
Mme  la  vicomtesse  de  Pitray,  née  de  Ségur. — 
Erzeroum,  par  Louis  Rousselet.  —  Ln  prin- 
temps, par'j.  GiraNiin.  —  L'Araignée  do- 
mestique, par  M'""  Gustave-Demoulin.—  Père 
et  fille,  par  M""  de  Witî;,  née  Guizot. 

De?sins  :  Marie,  Deyrolles,  Sahib  et  Gia- 
comeili. 

Bureaux  à  la  librairie  Hachette  et  C«,  boule- 
vard Saint-Germain,  n°  79,  à  Paris, 


Jardin  d'acclimatalion.  —  Concert  du  diman- 
che 17  juin  1877,  à  trois  heures: 

Première  partie.  —  1°  Marche  (Mastio).  — 
2^  Le  Domino  noir,  ouverture  (Auber).  — 
3°  Les  Huguenots,  bénédiction  des  poignards 
(Moyerbeer).  —  4°  Les  Gardes  de  la  reine, 
valse  (Godefrey). 

Deuxième  partie.  —  5°  Le  Pré  au  clercs, 
fantaisie  (Hérold).  Soli  par  MM.  Ch.  Turban, 
clarinette;  Oudin,  p'ston;  Teste,  bugle;  Ro- 
byns,  basse.  —  6°  Robert-le-Diable  (fantaisie 
de  concert  sur)  pour  grande  flûte,  exécutée 
par  l'auteur  (J.  Donjon).  —  7°  Mélange  mélo- 
dique (L.  Mayeur).  —  8»  Retraite  (Ed.  Cha- 
pelle). 

Chef  d'orchestre  :  L.  Mayeur,  de  l'Opéra. 


LE^  BlBLIOTiiÈfiUES  POBLIÛUES  AUX  ÉTATS-UNIS 


{6«  arttele).  —  (2) 
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LES  BIBLIOTHÈQUES  MUNICIPALES. 
COMMENT  FONCTIONNE 
UNE    GBANDE    BIBLIOTHÈQUE  PUBLIQUE, 


Il  importe  de  remarquer  que  le  personnel 
est,  en  majeure  partie,  composé  de  femmes. 
Sur  un  effectif  de  125  personnes,  l'élément 
mas-culin  n'entre  que  pour  un  tiers.  Toutes  les 
succursales  sont  desservies  par  des  femmes. 
Les  bibliothécaires  en  chef  de  ces  succursales 
appartiennent  tous,  sauf  un  seul,  au  spxe  fé- 
minin. Le  compte  rendu  annuel,  publié  par 
l'administration  de  la  bibliothèque,  donne  leurs 
noms  :  c'étaient  en  187 misses  Sarah  God- 
bold,  Alice  Bragdon,  Henriette  Prie?,  Mary 
Brock  et  Mary  Goffin.  A  la  bibliothèque  cen- 
trale, plusieurs  services  ne  renferment  que 
des  femmes,  tel  est  celui  de  i  l'ordering  de- 
partment,  »  ou  bureau  des  entrées  et  des  ac- 
quisitions mentionné  ci-dessus. 

Au  bureau  du  catalogue,  on  les  rencontre 
encore  en  grand  nombre  :  le  zèle  et  l'intelli- 
gence qu'elles  déploient  dans  leurs  fonctions 
et  auxquels  un  juste  hommage  a  été  rendu  au 
congrès  du  mois  dernier,  y  sont  fort  appréciés. 
Dans  les  deux  salles  de  lecture  de  la  biblio- 
thèque centrale,  on  les  retrouve  actives,  et 
jamais  inférieures  à  leur  tâche. 

A  propos  du  service  dans  ces  deux  salles  do 
lecture,  il  est  bon  de  noter  qu'il  y  a  des  séan- 
ces du  soir,  mais  seulement  à  la  salle  popu- 
laire, Lower-Hall.  Ce  service  du  soir,  tout  à  fait 
distinct  de  celui  du  jour,  a  ses  employée  spé- 

(1)  D'après  l'enquête  du  Bureau  d'éducation, 
les  diMibérations  dii  Congrès  des  bibliothécaires 
américains,  et  d'autresMocuments  ;uiininistratifs. 

(■2)  Voir  le  Journal  officiel  des  30  avril,  5  el  7 
mai  et  11  juin. 


tre  salle,  destinée  à  un  public  plus  instruit,  et 
qui  a  la  journée  entière  pour  venir  travailler  à 
la,  bibliothèque,  n'est  pas  ouverte  le  soir.  Au 
res.te,  une  question  importante,  soulevée  pour 
la  première  fois  au  congrès  de  l'an  dernier,  va 
peut-être  amener  quelques  modifications  sur 
ce  point  dans  le  régime  des  bibliothèques  : 
plusieurs  des  assistants  y  ont  signalé  les  effets 
nuis&les  de  l'action  da  gaz  et  de  la  chaleur 
qui  s'en  dégage  sur  la  condition  des  livres  et; 
notamment  sur  l'état  des  reliures  :  sous  cette 
influence,  le  cuir  y  devient  à  la  longue  comme 
de  l'amad'ou  (1). 

Dans  une  salle  populaire,  le  mal  n'est  pas 
grand,  la  collection  n'étant,  en  général,  com- 
posée que  de  livres  modernes  qui  peuvent  fa- 
cilement se  remplacer.  Mais  dans  une  biblio- 
thèque -formée  de  longue  date  et  ayant  des 
livres  anciens,  l'inconvénient  serait  plus  grave. 
Comment  obvier  à  ce  danger  que  personne 
encore  n'avait  signalé?  Le  meilleur  moyen, 
c'est  que  la  SE^le  où  le  pubUc  est  admis  pour 
travailler,  la  salle  de  lecture,  comme  on  l'ap- 
pelle, soit  et  reste  ce  qu'elle  doit  être,  ce 
qu'indique  son  nom;  il  ne  doit  y  avoir  dans 
cette  salle  que  les  livres  dont  le  public  a  con- 
stamment besoin,  les  works  o{  référence,  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  ei  qui  consistent  en  dic- 
tioninaires,  encyclopédies,  atlas,  chronologies, 
manuels,  etc.,  etc.  C'est  ce  qui  a  été  parfaite- 
ment compris  en  Angleterre  :  au  British 
Muséum  de  Londres,  le  service  ne  se  fait 
point  dans  la  salle;  cette  salle  ne  contient  que 
les  ouvrages  le  -plus  souvent  demandés,  ceux 
que  le  public  peut  consulter  directement,  sans 
faire  de  demande  écrite,  sans  recourir  à  qui 
que  ce  soit,  bibliothécaire  ou  employé.  Quant 
au  reste  de  la  collection,  quel  besoin  de  l'éta- 
ler pompeusement  dans  la  salle  où  se  tient  le 
public?  C'est  plus  commode  pour  le  service  as- 
surément, mais  comme  toute  la  bibliothèque  ne 
peut  tenir  dans  cette  seule  salle,  il  faut  bien  en 
ouvrir  d'autres  qui  souvent  ne  se  trouvent  pas 
au  même  étage,  et  alors  l'avantage  qu'on  vou- 
lait obtenir  disparaît.  En  débarrassant  les  salles 
de  lecture  de  leur  trop-plein,  en  n'y  laissant 
que  les  ouvrages  d'un  usage  immédiat  pour  la 
public,  on  soustrait  la  collectign  aux  chances  de 
détérioration  qui  résultent,  paraît  il,  de  l'ac- 
tion délétère  du  gaz,  de  la  chaleur  et  de  la 
poussière.  On  a  bien  songé,  aux  Etats-Unis,  à 
remplacer  le  gaz  par  un  autre  système  d'éclai- 
rage; mais  après  ce  changement,  il  resterait 
encore  assez  de  causes  de  destruction  qu'il 
faut  neutraliser  autant  que  possible.  La  dis- 
cussion intéressante  qui  a  eu  lieu  sur  cette 
question  dans  le  sein  du  congrès,  a  eu  le  mé- 
rite d'appeler  l'attention  sur  un  sujet  profon- 
dément négligé  jusqu'à  ce  jour,  l'architecture 
des  bibliothèques.  On  y  a  cité  une  fou!e  dt 
faits  prouvant  combien  la  construction,  l'ap- 
propriation, la  ventilation  des  bibhothèques 
laissent  presque  partout  à  désirer.  C'est  un  art 
encore  dans  l'enfance. 

Le  lecteur  français  aura  sans  doute  souri, 
quand  tout  à  l'heure  nous  décrivions  la  com- 
position féminine  de  la  J|^bliothèque  de  Bos- 
ton. Mais  il  faut  se  souvenir  de  ce  que  nous 
avons  d  t  dans  l'introduction  à  ce  travail  : 
ici  les  bibliothèques  sont  les  auxiiinrès  natu- 
relles du  système  d'instruct  on  et  d'éducation 
nationales.  Or,  aux  Etats-Unis,  l'instruction 
de  la  jeunesse  est  confiée  aux  femmes  autant 

(1)  Discussion  au  sujet  des  dommages  causés 
par  le  gaz  et  par  la  chaleur,  dans  les  biblio- 
thèques. 5*  séance  du  Congrès,  dans  \' American 
Library  journal,  n"'  i-'3,  1876. 
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qu'aux  hommes.  Dans  le  personnel  enseignant, 
l'élément  féminin  l'emporte  mène  en  nom- 
ire  sur  le  masculin.  Oa  compte  70  p.  100  d'in- 
stitutrices coiitie  30  d'instituteurs.  M.  IJippeau 
a  parfaitement  expliqué,  dans  son  livre  sur 
l'instruction  publique  aux  Etals-Unis,  p^r 
quelle  penie  on  avait  été  conduit,  en  ce  pays, 
à  se  servir  des  femmes  dans  l'instruction  de 
Ja  jeunesse  :  ce  n'était  pas  de  paiti  pris,  ni 
par  peacLiant  pour  l'émancipation  du  sexe, 
c'était  par  nécessité. 

Dans  les  district?  où  les  instituteurs  du  texe' 
inaiculin  faisaient  défaut,  ou  bien  n'étaient 
pas  en  assez  grande  quantité,  on  fut,  dès  le 
principe,  contraint  de  recourir  à  la  bonne  vo- 
lonté et  au  dévouement  des  femmes;  cette 
épreuve  ayant  mis  en  relief  leurs  aptitudes 
singulières,  et  surtout  leur  tact  dans  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse,  ce  qui  n'avait  été  à  l'ori- 
gine qu'un  expédient  momentané,  devint  un 
usage  définitif.  De  cette  profession  à  celle  de 
])il)liothécaire,  il  n'y  avait  qu'un  pas,  que 
dis-je  ?  un  pas.  Aucune  distance  ne  sépare  les 
deux  professions  aux  Etats-Unis.  Dans  ses 
fonctions  de  bibliothécaire,  la  femme  continue 
son  rôle  d'institutrice  ;  l'enfant  sorti  de  ses 
mains,  c'est-à-  dire  de  l'école  primaire,  vers 
l'âge  de  quatorze  ans.  pour  entrer  dans  les  af. 
faires,  elle  le  retrouve  à  la  bibliothèque  mu- 
nicipale et  populaire,  à  cette  Free  lown  library, 
qui,  .suivant  une  heureuse  expression,  a  été 
surnommée  :  «  le  collège  du  peuple.  » 

Il  y  a,  du  reste,  dans  toute  bibliothèque  un 
ppu  considérable,  dépassant  par  exemple  le 
chiffre  de  100,000  volumes,  des  travaux  de 
bureau  et  d'écriture  qu'une  femme  peut  rem- 
plir aussi  bien  qu'un  homme.  Ces  travaux, 
joints  à  ceux  dont  il  a  été  question  plus  haut, 
s'exécutent  aisément  ici,  gn'iceau  riche  budget 
que  la  ville  de  Boston  accjrde  à  fa  biblioi-hè- 
que.  La  somme  votée  par  le  conseil  munictpal 
pour  l'exercice  1875-18;6  s'élevait  à  118,000 
dollars  (590,000  fr  ). 

En  voici  le  détail,  en  dollars  et  en  francs  : 

dollars,  francs. 

Pour  achat  de  livres  et      —  — 
de  périodiques   45  000  75.000 

Frais  de  reliur^.   4.500  22.500 

Catalogues   5.000     25  CHJO 

Impressions  diverses  (pour 
la  b  bUothè jue  et  pour  le 
public);  frais  de  papeterie 
fa  générai  (cartes,  feuilles 
de  carton  pour  la  prépara- 
tion   des  catalogues  t  pa- 

Pi?r,)etc   5.000  25.000 

•  ChauÊfcfge   4.500  22.500 

.'Gaz   5.000  25.000 

'.  Mobilier  (rayons,  casiers, 

etc.)  "   3.000  15.000 

Frais  do  transports  et  de 
PO^'e   2.500  12.500 

Traitement  du  personnel, 
y  co.mpris  les  gages  des  re- 
ieurs,  .s'élevant  à9,46i  doU. 
(".020  fr.)   69.500  347,500 

Dépenses  diverse^   4.0U0  20.000 

Pendant  l'exercice  dont  nous  parlons  (1875-  i 
^87o),  les  dépenses  ont  été  supérieures  au  ' 
crédit  alloué,  puisqu'elles  se  sont  élevées  à  ' 
<28,ÙÛ0  dollars  contre  118,000  accordés;  mais 
cet  excédant  de  lO.dOO  dollars  (50,000  fr.),  qui 
u  est  pas  une  exception,  a  été  comblé,  comme 
Il  Test,  d'ordinaire,  au  moyen  des  rentes  dont 
jouit  ia  Inbliothèque  et  du  rtdiquat  des  exer- 
cices précédents.  Il  a  été  dépensé,  durant 
cette  périodii,  poar  achat  de  livrt's  et  de  pério- 


diques, une  fomme  de  30,313  do!l.  (151,565  fr.), 
dépassant  du  double  celle  que  le  conseil  avait 
votée  :  il  est  vrai  que  des  économies  étaient 
faites  en  même  temps  sur  d'auire.-i  articles. 

On  remarquera  dans  le  labler^u  que  nous 
venons  de  prs'pentcr  la  somme  al'ouée  au  per- 
sonuel.  Eu  déduisant  de  ce  ch  ll'ro  les  g^ges 
des  relieurs,  il  reste  GO, 000  doll.  (360  OOO  fr.) 
pour  apj'.oiiitcmerits  des  bibliolhécairrs  et  des 
cmjiloyés,  à  répartir  entre  125  personnes  ou 
pKiiot  entre  115,  puisque  nous  en  retranchons 
les  relieurs  au  nombre  de  10. 

Ce  ne  serait  gi:ère  qu'une  somme  de  2,000  fr. 
par  fonctionnaire,  ce  qui  serait  maigre  pour 
les  E  ats-Unis  (car  en  d'autres  pays  lus  biblio- 
thécaires sont  souvent  aussi  peu  rétribués); 
mais  il  faut  remarquer  qu'il  y  a  dans  le  nom- 
bre beaucoup  d'employés  inférieurs  payés  en 
raison  des  services  purement  matériels  qu'on 
exige  d'eux.  Ainsi,  la  distribittion  des  livres 
dans  les  salles  de  lecture  se  fait  par  ce  qu'on 
appelle  dos  runncrs  (coureurs);  ce  sont  des  en- 
fants qui  vont  chercher  les  livres  sur  les 
rayons  et  qui  les  apportent  au  bureau  de  dis- 
tribution. Ceux  qui  toat  chargés  de  la  beso.^^tie 
intellectuelle  et  littéraire  de  la  bibliothèque 
ont  des  appolDtemenls  en  raison  de  leur  capa- 
cité et  du  travail  qu'on  leur  demande.  Les 
bibliothécaires  sont,  au  contraire,  parfaite- 
ment rétribués  aux  Etats-Unis;  on  les  y 
considère,  avons-nous  dit,  comme  les  égaux 
des  professeurs,  et  on  les  traite  comme  tels. 
Ce  sont  des  professors  of  bor.ks. 

Ce  personnel  si  nombreux  est  rendu  néces- 
saire par  l'extension  et  les  complications  du 
prêt  desjivres,  ainsi  que  par  le  besoin  de  te- 
nir à  jour  les  différentes  espèces  de  catalogues. 
L'étude  du  mécanisme  intérieur  de  la  biblio- 
thèque nous  fera  mieux  saisir  encore  cette 
nécessité. 

La  bibliothèque  de  Boston  a  des  libraires 
attitrés  à  Londres,  à  Paris,  à  Leipsick  et  à 
Florence,  sans  compter,  bien  entendu,  ceux 
d'Amérique  (à  Boston,  à  New  York  et  ad- 
leurs),  qui  lui  adressent  les  envois  comman- 
dés ou  les  nouveautés  les  plus  importantes  de 
la  librairie.  Depuis  que  l'établissement  a  hé- 
rité de  la  collection  ïicknor,  composée,  com- 
me on  l'a  dit,  de  livres  espagnols,  il  entre- 
tient, en  outre,  à  iM?.drid,  un  agent  chargé 
d'acquérir  les  ouvrages  devant  compléter  ou 
tenir  au  courant  cette  collection.  J'ai  vu  les 
feuilles  sur  lesquelles  la  bibliothèque  fait  ses 
commandes,  et  j'y  ai  remarqué  une  disposi- 
tion qui  me  parait  bonne  à  signaler  :  dans  un 
coin  de  ces  leudles  sont  imprimées  les  règles 
qui  dirigent  l'élablissenient  dans  l'achat  et 
dans  la  réception  des  livres  ;  c'est  un  avis  que 
les  correspondants  ont  toujours  sous  les  yeux 
et  d'après  lequel  ils  doiveuf.  se  guider.  En  gé- 
néral, les  bibliothèques  américaines  se  distin- 
guent par  une  abondance  de  renseignements, 
un  luxe  de  formulos  imprimées,  qui  dénotent 
leur  goiit  pour  la  publicité,  et  donnent  à  leurs 
travaux  un  Cachet  de  netteté,  de  propreté  et 
d'uniformité  qu'on  ne  saurait  tiop  louer. 

C'est  par  suite  de  co  système  que  le  public 
trouve  à  sa  disposition,  sur  les  tables,  des  bul- 
letins tout  imprimés  sur  lesquels  il  peut  signa 
1er  à  l'administration  de  la  bibliothèque  les 
livres  qui  manquent  et  qu'il  juge  à  propos  d'ac- 
quérir; on  peut,  par  la  même  voie,  demander 
i'acquisitio*  de  livres  que  l'établissement  pos- 
sède déjà,  mais  dont  il  semble  bon  qu'il  soit 
acheté  de  doubles  exemplaires.  Le  deman- 
deur inocrit  le  titre  du*  livre  avec  toutes  les 
indications  qu'U  peut  fournir;  il  sigr.e  de  sou 
nom,  met  t^a  aarasse,      le  biblioihéciire  \ 


ajoute  au  bas  f03  remarques.  Le  nombre  de 
ces  demandes  est  actuellement  de  3,000  par 
an.  J'ai  sous  les  yeux  un  de  ces  bulletins  qui 
i.'K'iquent  une  entente  parfaite  de."  conditions 
d'une  bibliothèque  et  de  ses  rapports  avec  le 
public  :  au  do-;,  le  bulletin  porte  un  abrégé 
des  dispositions  relatives  aux  ouvrages  de- 
mandés en  lilirairie;  le  public  sait  sur-le- 
champ  à.  quoi  s'en  tenir,  et  ne  doit  pas  s'éton- 
ner des  délais  nécessaires  pour  r(ue  le  livre 
parvienne  à  destination  et  soit  intercalé  dans 
la  collection.  On  l'informe,  dans  cette  notice 
sommaire,  que  les  ordres  pour  le.s  livres  pu- 
bliés en  Amérique  partent  quotidicnu'-ment 
ou  à  peu  près;  que  ceux  pour  l'Angleterre,  la 
France  et  l'Allemagne  ne  sont  expédiés  qu'une 
fois  par  semaine  et  quelquefois  même  au  bout 
de  quinze  jours,  enfin  que  ceux  à  destination 
de  l'Italie  sont  envoyés  tous  ensemble  et  une 
seule  fois  par  an. 

Supposons  le  livre  envoyé  par  le  libraire 
américain  ou  étranger  :  ailleurs,  on  se  conten- 
terait de  déposer  l'ouvrage  sur  les  rayons,  après 
lui  avoir  donné  son  numéro  d'ordre,  et  l'on 
attend/ ait  tranquillement  que  le  demandeur 
vîat  lui-même  s'assurer  de.  l'arrivée  du  vo- 
lume et  en  réclamer  la  communication.  iMai.»" 
ici,  l'on  est  plus  soucieux  des  égards  dus  aux 
citoyens  qui,  par  leurs  contribution.?,  permet- 
tent à  la  bvbliothf-que  de  vivre  et- de  prospérer  ; 
on  est  plus  ménager  de  leur  temps  et  de  leurs 
démarches.  Des  cartes  postales  imprimées, 
dont  j'ai  di^s  exemplaires  entre  les  mains,  sont 
adressées  au  demandeur  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  bibliothèque.,  pour  l'avertir  que 
l'ouvrage  dont  il  a  recommandé  l'acquisition 
vient  d'arriver.  Le  hbellé  suivant  est  imprimé 
au  verso  de  la  carte  : 

Bibliothèque  publique  de  Bo:ton. 

t  L'ouvrage  suivant,  recommandé  par  voa.=, 
le...  (Ici  la  date  du  jour  où  le  demandeur  a 
signalé  l'ouvrage),  a  été  acquis  ;  il  sera  mis  à 
part  à...  (ici  le  nom  de  l'un  des  deux  salies 
de  lecture  de  la  bibliothèque  centrale,  ou  de 
celui  d'une  des  succursales,  selon  que  le  livre 
a  été  recommandé  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces 
dépots),  pendant  les  trois  jours  réglementaires 
à  partir  d'aujourd'hui.  » 

Mais  il  est  d'autres  personnes  en  ville  qui 
seraient  peut-êtrê  bien  aises  d'être  informées 
de  l'acquisition  par  la  bibliothèque  et  de  l'ar- 
rivée de  tel  ou  tel  ouvrage  qu'elles  auraient 
intérêt  à  consulter  pour  leurs  travaux.  A'ous 
êtes,  je  suppo-e,  un  des  clients  et  des  habitués 
de  ia  bibliothèque,  où  vous  n'avez  pas  mis  ies 
pieds  depuis  longtemp?,  soit  que  vous  ayez  été 
malade,  soit  que  vous  vous  soyez  absp.nté,  soit 
pour  tout  autre  motif;  vous,  êtes  tout  éionHé, 
de  recevoir  de  l'administration  de  la  biblio- 
thèque une  lettre  imprimée  qui  vous  informe 
à  titre  gracieux  de  l'acquisition  d'un  ouvrage 
qui  rentre  dans  le  cercle  de  vos  études  :  voici 
la  formule  :  «  Je  suis  chargé  de  vous  informer 
que  l'ouvrage  mentionné  ci-des-=ou3,  a  été 
ajouté  à  nos  collections.  M.  le  directeur  croit 
que  cette  publicat:o:i  est  nature  h  vous 
intéresser.  Elle  se  trouve  dans  la  Dates-LIall, 
n°...  »  (ici  le  numéro  du  livre  sur  l^^s  ta- 
blettes). Remarquons  que  celte  précaution 
n'est  prise  que  pour  la  Bates-Hall,  la  salle  qui 
contient  les  ouvrages  savants. 

Le  public  plus  éclairé  n'est  pourtant  pas 
seul  à  jouir  de  ces  avantages;  les  cKenls  et 
clientes  de  la  Lowcr-llail,  salle  populaire,  et 
des  succursales  en  ont  aussi  leur  part.  Com- 
ment le  citoyen  américain  ne  prendrait-il  pas 
une  haute  idco  des  institutions  municipales  de 
ton  pays,  et  ûs  leur  se.rai(;-il  pas  sincèrement 
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attaché,  quand  il  voit  tout  ce  que  la  commune 
fait  pour  lui?  C'est  pour  le  prolétariat  qu'ont 
été  établies  les  six  succursales,  les  deux  a^^en- 
ces  de  distribution  et  les  sous-agences  dont 
nous  avons  parlé;  tous  les  livres  qui  s'y  trou- 
vent sont  prêtés  gratuitement  au  petit  artisan, 
au  laboureur,  à  l'ouvrier,  à  i'ou/rière  des  fa- 
briques. Mais  le  livre  qu'ils  demandentpeut 
être  en  Circulation  lorsqu'ils  so  présentent. 

L'ouvrage  rentre-t-il  dans  la  collection  ?  eux 
acssi  en  sont  informés  sur  le  champ  par  une 
carie  postale  portant  au  revers  cet  avis  im- 
primé :  «  L'ouvrage  mentionné  ci-dessous,  et 
qui  a  été  demandé  par  vous,  est  revenu  à  la 
bibliothèque.  Il  ne  sera  conservé  pour  vous 
qu'autant  qu'un  autre  ne  le  demandera  point 
avant  que  vous  vous  soyez  présenté.  » 

Tous  les  fours  sont  affichées,  dans  les  dilTé- 
rentes  sall'es,  des  listes  contenant  les  titres 
des  plus  récentes  acquisitions  faites  par  la  bi- 
bliothèque. En  attendant  que  les  ouvrages 
eux-mêmes  puissent  être  communiqués,  on 
les  expose  aux  regards  du  public  sous  des 
vitrines. 

A  leur  entrée  à  la  bibliothèque,  les  livres 
nouveaux  sont  coUationnés  pour  voir  s'ils  ne 
sont  pas  incomplets,  auquel  cas  on  les  ren- 
voie, puis  on  les  iascrit,  on  les  frappe  d'une 
estampille ,  on  leur  met  une  étiquette,  en 
un  mot,  on  constate  leur  identité  et  on  assure 
la  propriété  de  l'établissement.  Après  qu'ils 
ont  sutii  cette  opération  préliminaire,  ils  pas- 
sent au  bureau  du  catalogue. 

(A  suivre.)  Guillaume  Deppin(J. 

 -<s^>-^  


Observatoire  de  Pa^-is. 


Situation  générale  au  13  juin  i877. 

La  pression  est  très-uniforme  ce  matin  à  la 
surface  de  l'Europe;  elle  est  comprise  entre 
759™™  à  Biarritz  et  768  sur  It^s  côtes  de  la 
Norvège.  Le  vent  reste  faible  d'entre  N.  et  E. 
en  France.  La  température,  qui  s'était  un  peu 
abaiiîbée,  se  relève  aujourd'hui;  le  thermomè- 
tre marquait,  à  sept  heures,  22  degrés  à  Brest, 
23  à.  Besançon,  26  à  Bordeaujc,  27  à  Toulon. 

Hier  soir,  à  c  nq  heures^  un  orage  avec 
giêle  abondante  a  éclaté  à  Ciermont  et  au 
sommet  du  Puy-de-Dôme;  à  Pans,  quelques 
nues  coups  de  tonnerre  ont  éié  entendus  vers 
ùue  hrure,  et  le  ciel  est  resté  pluvieux  toute 
la  soiîée.  Ce  matin  le  temps  est  au  beau. 

Poi'ts  français. 

Avis  particulier  au  port. 

Man«he.  —  Baromètre  remonte  un  peu 
(764  Cherbourg,  759  Biarritz).  Vent  faible, 
mer  belle. 

Bretagne  et  Océan.  —  Comme  la  précé- 
dente. 

Méditerranée.  —  Baromètre  sans  variation. 
Partout  vent  faible,  mer  belle. 

Obssrvations  de  Paris,  i4  juin  1877. 


Heures 
(Vobservatioi 
■  ïemps  vrai 

BaroBifctre 
à  zéro 

3 

't- 

S" 

Direction 
et  force  du  vent 

9  h.  m. 

755  10 

19,5 

N.-E.  modéré. 

^iidi. 

755  53  '20  8 

N.-E,  iaiblo. 

3  h.  s. 

755  23 

■20  5  N.N.-E.  mod. 

6  h.  «. 

755  /lO 

20  0 

jS.-E,  nio  1. 

9  h.  s. 

755  93 

l!).l 

N.-N.-E.  taiDle. 

Minuit. 

755  73 

1 

18.5 

1 

N.-E.  faible. 

ÉTAT  DU  CIEL 


Couv.  pet.  pl. 
Couv.  brum. 
Couvert  (1). 
Couv.  brum. 
Pluie. 
Nuaffoux. 


Frmice. 

Service  agricole. 

Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Comme  pour  Manche. 

Florence,  Rome,  Vienne,  ConBtantinople.  — 
Comme  pour  Méditerranée. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania  Co- 
penhague. —  Observations  de  sept  stations 
françaises. 

Madrid, Lisbonne.—  Comme  pour  Méditer- 
ranée. 


SCIENCES  -  LITTÉRATURE 

13  E  A.  XJ  s:  -  J?^  PL  T  B 

ÉTUDES  HISTORIQUES 

La  censurs  et  la  réforme  dss  mœurs 
au  seizième  siècle. 


Tompératures  extrêmes  :  Minimum,  1G"9 
maximum,  21"0;  moyenne,  18»i,i5. 


La  censure  des  mœurs  au  moyen  âge 
avait  eu  l'Eglise  pour  organe  presque  uni- 
que ;  car  on  ne  saurait  attacher  à  beau- 
coup près  la  même  importance  aux  sail- 
lies satiriques  des  trouvères  contre  la 
corruption  des  moines  ou  certains  péchés 
des  laïques.  Une  révolution  s'opère  au 
seizième  siècle  .  I/a  morale  se  sécularise. 
Les  prédicateurs  ne  sont  plijs  les  seuls 
qui  se  croient  le  droit  de  l'enseigner. 
Les  conciles  sont  complétés  ou  suppléés 
dans  leur  œuvre  de  réforme  morale  par 
la  loi  civile  qui  se  mêle  d'opposer  aux 
progrès  du  mai  des  moyens  préventifs  et 
répressifs.  II  semble  que  la  société,  sans 
déposséder  l'Eglise  de  son  contrôle  moral, 
s'elTorce  dès  lors  de  tirer  d'elle-même, 
s'est-à-dire  de  ses  propres  réflexions,  de 
son  expérience,  comme  de  ses  mesures 
de  police,  le  remède  aux  abus  qu'elle  dé- 
couvre et  qu'elle  condamne  en  y  cédant. 

Les  leçons  de  la  sagesse  antique  occu- 
pent beaucoup  de  place  dans  ces  libres 
censures  de  l'esprit  laïque.  La  Renais- 
sance, qui  émancipe  la  morale  en  lui  ren- 
dant si  valeur  propre,  la  ramène  aussi  en 
arrière,  et  par  delà  le  christianisme.  Sous 
lu  plume  des  écrivains  qui  se  donnent 
pour  tû  he  de  réprimander  les  vices,  ce 
n'est  plus  saint  Paul,  saint  Augustin  ou 
saint  Jérôme,  c'est  bien  souvent  Platon, 
Aristote,  Gicéroii,  Sénèv,ue,  dont  nous  re- 
trouvons les  enseignemeiits.  Au  reste,  ces 
vices  etix- mêmes  n'avaient  guère  plus 
varié  que  la  censure  qui  en  est  faite 
alors  sous  l'invocation  des  moralistes  de 
l'anliquité.  Le  fond  restait  le  même  sous 
des  formes  modifiées  seulement  par  les 
conditions  de  la  vie  moderne.  Si  Paris 
n'élait  pas  plus  Athènes  ou  Rome  que 
François  I"  et  Henri  III  n'étaient  Péd- 
clès,  Auguste,  Galigula  ou  Néron  ;  s'il  y 
avai-t,  lieti  de  tenir  compte  des  ditïerences, 
la  maladie  elle-même  avait  été  décrite  dès 
longtemps  dans  ses  caractères  les  plus  es- 
sentiels. 

Ce  mélange  d'antique  et  de  moderno 
fait  l'originalité  de  ces  écrivains,  qui 
prennent  pour  ainsi  due  corps  à  corps 
la  corruption  des  mœurs  du  temps.  Ces 
mœurs  s'étaient  emjireinles  d'un  paga- 
nisme moins  innocent  que  celui  qui 


reprenait  alors  faveur  dans  les  arts  et 
dans  les  lettres.  De,  là  l'intérêt  qui 
s'attache  à  ces  Cf^nsures  d'esprits  émi-- 
nents,  de  moralistes  et  de  politiques,  qui 
piesque  tous  ont  laissé  une  grande  re-J 
nommée  dans  l'histoire  des  lettres  fran- 
çaises et  de  l'esprit  humain  ou  joué  un 
rôle  important  dans  l'Etat.  Ces  leçons 
adressées  à  ki  société  de  leur  temps,  ces 
peintures  des  abus  et  des  vices  qui  la 
déshonorent,  font  aussi  partie  de  l'histoire 
morale  du  passé.  Il  ne  se  donne  pas  moins 
à  connaître  par  le  mal  qu'il  dit  de  lui- 
même  que  par  celui  qu'il  a  fait.  Ce  retour 
sur  soi,  ces  avertissements  viennent  le 
plus  souvent  d'hommes  eux-mêmes  à  l'abri 
des  reproches  qu'ils  font  aux  autres.  Mais 
n'en  fi^tt-il  pas  toujours  ainsi,  ils  atteste- 
raient encoie  un  certain  regret,  un  idéal 
de  bien,  de  rertu  et  de  vérité  resté  présent 
aux  âmes,  et  cela  serait  encore  un  trait 
qui  servirait  à  faire  connaître  l'époque. 
Ne  négligeons  donc  pas  ce  genre  de  ren- 
seig»ements.  C'est  comme  un  miroir  où 
la  France  se  regarde  et  se  juge  elle-même. 
Ceux  qui  le  lui  présentaient  pour  lui 
apprendre  à  se  corriger  mettent  aujour- 
d'hui cette  image  durable  sous  les  yeux 
de  la  postérité.  Ils  avaient  l'autorité  du 
juge,  ils  ont  aujourd'hui  celle  de  l'histo- 
rien. 


Parmi  ces  clairvoyants  censeurs  de  la 
société  française  au  seizième  siècle  se 
place  un  de  nos  plus  célèbres  écrivains,  un 
de  nos  plus  grands  moralistes  ;  mais  faut- 
il  donner  ce  nom  de  censeur  à  Montaigne, 
Cvt  aimable  esprit,  ce  juge  si  souvent 
indulgent  des  travers  humaine  ?  Assuré- 
ment oui,  pourvu  qu'on  ôle  à  ce  mot  ee 
qu'il  semble  désigner  de  tri^te  et  de  cha- 
grin. Mêlé  de  pénétration  et  de  malice, 
son  scepticisme  ne  va  pas  jusqu'à  ne  pas 
appeler  mal  ce  qui  mérite  ce  nom,  sou 
intelligence  est  trop  judicieuse  et  trop  fine 
pour  ne  pas  en  découvrir  la  portée. 

Peu  ami  des  non  veau  téS|(en  religion  et  en 
politique,  et  n'ayant  pas  rair  de  se  douter 
que  son  doute  est  aussi  une  nouveauté 
non  moins  hardie  que  celle  tiu'il  se  plaît  à 
condamner,  Montaigne  n'aime  guère  ces 
changements  qui  se  portent  aussi  sur  les 
mœurs  pour  les  raffiner  à  l'excès.  Assuré- 
ment il  ne  hait  ni  pour  les  autres  ni  pour 
lui-même  ce  qui  augmente  les  aises  de 
la  vie,  et  ne  se  pique  pas  d'ua  rigorisme 
stoit|ue.  Mais  il  est  trop  sage,  même  en 
ne  prenant  conseil  que  de  la  prudence 
mondaine,  pour  ne  pas  condamner  la  cu- 
pidité, l'amodr  déréglé  des  jouirsances,  la 
passion  du  fa^te,  les  bizarreries  de  la 
mode.  Son  coup  d'œil  ne  se  méprend  pas 
£urles  dangers  qu'ils  font  courir  à  l'Etat. 
Aussi  la  critique  qu'il  en  fait  est-elle 
sérieuse  par  l'accent  comme  elle  est 
piquante  par  la  forme^  On  y  rencontre 
plus  d'une  fois,  unis  à  sa  fine  bon- 
homie, ce  relief  et  cette  couleur  qui 
donnent  par  moment  a  sa  causerie  autauL 
de  force  et  d'éclat  qu'elle  a  de  chai  me  et 
de  laisser-aller  à  l'ordinaire.  Quel  cha- 
pitre on  pourrait  écrire  sur  Montaigne 
<t  juge  de  son  temps  «  !  Nous  ne  visons  à 
rien  de  pareil,  et  c'tst  à  peme  si  nous  in- 
diquons quelques  passages.  Lui  qui  pou- 
vait déjà  critiquable  1  habitude  de  chan- 
ger le  linge  dont  on  se  servait  à  table 
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aux  d'ifférenis  services,  devait  se  mon- 
trer plus  5-évère  encore  pour  des  rafîine- 
menla  moins  innocents.  Il  devait  blâmer 
ces  famaisies   capricieuses  et  dis,pea- 
dieuses  à  la  Ms,  par  lesquelles  la  mode 
exerce  un  empire  toujours  un  peu  ridi- 
cu  ê.  Tout  en  faisant  entendre  qu'il  ne 
famt  pas  es  distinguer  des  autres,  et  qu'il 
est.  sage  de  se  soumettre  là  comme  ailleurs 
aux  coutumes  établies,    Montaiyni^  est 
cho.|ué  de  cette  mobilité  déraisonnable 
qui  prétend  chaque  fois  avoir  atteint  ce 
qu'il  y  a  de  mieux  et  qui  ensuite  déclare 
laid  et  ridicule  ce  qu'elle  trouvait  beau 
la  veille.  C'est  là  un  travers,  selon  Mon- 
taigne, plus  spécicilement  propre  au  peuple 
français.  «  Je  me  plains  de  sa  particulière 
indiî^crétion,  de  se  laisser  si  fort  pipper  et 
aveugler  à  l'authorité  de  l'usage  présent, 
qu'il  soit  capable  de  changer  d'opinion  et 
d'avis,  tous  les  mois,  s'il  plaist  à  la  cou- 
tume, et  qu'il  juge  si  diversement  de  luy- 
mesme.  Quand  il  portoit  le  buse  de  son 
pourpoint  emre  les  mamelles,  il  mainte- 
noit  par  vives  raisons  qu'il  esloyt  ea  sou 
vray  lieu  ;    quelques  années  après,  le 
voylà  avalé  jusques  entre  les  cuisses,  il 
se  moque  de  son  autre  usage,  le  trouve 
inepte  et  insupportable.  La  façon  de  se 
vestir  présente  luy  fait  incontinent  con- 
damner l'anoienne,  d'une  résolution  si 
grande  et  d'un  consentemiuit  si  universel, 
que  vous  diriez  que  c'est  quelque  espèc3 
de  rnanie  qui  lui  tourneboule  amsi  f  en- 
tenderneut.  »  Il  ajoute  avec  non  moins  de  ' 
bonheur  d'expression  :  «  Parce  que  nostre  j 
changement  est  si  subtil  et  si  prompt  en  j 
cela,  que  l'invention  de  tous  les  tailleurs  du 
monde  ne  s^caurait  fournir  assez  de  non-  ! 
vellétés,  il  est  force  que  bien  sauvent  les  ' 
formes  mesprisées  reviennent  en  crédit,  | 
et  celles-là  mêmes  tombent  en  mespris  { 
tantost  après  ;  et  qu'un  même  jugement  i 
prenne  en  l'espace  de  quinze  ou  vingt  ans  I 
deux  ou  trois,  non  diverses  seulement,  | 
mais  contraires  opinions,  d'une  incons-  ! 
tance  et  légèr«é  incroyables.  Il  y  n'y  a  j 
si  fin  entre  nous  qui  ne  se  laisse  emba-  \ 
bouiner  de  cette  contradiction,  et  esblouyr  ' 
tant  les  yeux  internes  que  les  externes  ; 
insensib'ement.  »  (1)  j 
En  présence  des  excès  de  costume  et  de  ' 
parure  des  Valois  et  des  princes  de  ce  ' 
temps,  Montaigne  leur  reproche  de  cher-  j 
chei-  dans  ces  vanités  si  coûteuses  un 
moyen  de  prestige  auprès  des  peuples;  il 
estime,  quant  à  lui,  que  leur  rang  tire 
assez  d'éclat  de  lui-même  pour  ee  passer  ' 
de  celle  sorte  de  représentation.  II  ôtab  it 
une  dislinciion,  qu'après  lui  devaient 
faire  de  sages  économistes.  Il  ne  veut 
pas  que  l'on  confonde  e;itre  ces  dépenses 
qui   dévorent    rapidement  de  grandes  ' 
sommes  pour  des    satisfactions  passa-  , 
gè  es  et  ce  luxe,  plus  solide  et  moins  fri-  i 
vole,  d'ameublement  qui  dure  un  long  ' 
temps  et  se  transmet  aux  héritiers,  a  C'est,  i 
dit-il,  une  espèce  de  puMllanimité  aux  ! 
monarques  et  un  témoignage  de  ne  sentir  ' 
point  assez  ce  qu'ils  sont,  de  travailler  à 
se  faire  valloir  et  paraistie  par  despenses 
excessives.  Ce  serait  chOîS  excusable  en 
pays  estrangej  ;  mais  parmi  ses  subject?,  où 
ilpHUt  tout,  il  lire  de  sa  dignité  le  plus 
extrême  degré  d'honneur  où  il  puisse  ar- 
river. Gomme  à  un  gentilhomme  il  me  ■ 


semble  qu'il  est  superflu  de  so  vestir  cu- 
rieusement eu  son  privé  :  sa  maison,  son 
tiain,  sa  cuisine,  respondont  assez  de  luy. 
Le  conseil  qu'Isoci'al','S  donne  à  son  roy 
ne  me  semble  t^ans  raison  :  Qu'il  soit 
splendide  en  meubles  et  ustensiles  d'au- 
tant que  c'est  une  despense  de  durée  qui 
passe  jusques  à  ses  successeurs,  et  qu'il 
foye  toutes  magniticen.:es  qui  s'escoulent 
incontinent  et  de  l'usage  et  d-3  la  mé- 
moire (1).  >) 


nés  villes  aux  comédiens  qui  le  valent,  et 
envient  au  peuple  ces  plaisirs  publia  s.  Les 
boufU's  poUccs  prennent  i-oin  d'asseraijler 
les  citoyens  et  de  les  rallier  comme  aux 
offices  sérieux  de  la  dévotion,  au-^si  au.c 
exei  cices  et  jeux.  »  On  ne  cadrait  di'e 
d'une  façon  plus  franche  et  plus  hardie 
que,  s'il  faut  des  églises  pour  le  culte,  il 
faut  aussi  aux  peuples  dans  les  villes  des 
théâtres  pour  le  divertissement,  a  La  so- 
ciété et  amitié  s'en  augmente,  et  puis  on  ne 


L'auteur  des  Essais      s'est  pas  borné  à  i  leur  scauroit  concéder  des  passelernps  plus 


j  censurer  les  vaines  somptuosiiés  des  ha- 
I  bille'ments  pour  y  préférer  la  richesse 
I  d'art  et  la  beauté  solide  du  mobilier.  Il 
I  oppose  l'idée  da  travaux  utiles,  ou  d'un 
!  luxe  public  proiilable  à  tous,  à  ces  profu- 
sions particulières  des  rois  et  des  grands, 
et  il  applique  cette  idée  à  Paris,  à  ce  Paris 
dont  il  aimait  pourtant,  a-t-il  dit  quel- 
que part,  a  jusqu'aux  boues  ».  «  L'emp'oi 
(de  l'argent) ,  me  semblerait  bien  plus 
royal  comme  plus  utile,  juste  et  durable, 
en  ports,  en  havres,  fortifications  et  murs, 
en  basliments  somptueux,  en  esglises,  hos- 
pitaux,  collèges,  léformation  de  rues  et 
chemins  !  En  quoy  le  pape  Grégoire  troi- 
zi^me  laissa  sa  mémoire  recommandahle 
à  loïig  temps,  et  eu  quoi  notrj  royne  Ca- 
therine tesmoigne/oit  à  longues  années 
sa  libéralité  naturelle  et  munificence,  d 
ses  moyens  sufîisoient  à  son  affection.  La 
fortune  m'a  faict  grand  déplaisir  d'inter- 
rompie  la  belle  structure  du  Pont-Wenf, 
de  nostre  grand'viUe,  et  m'oster  l'espoir 
avant  mourir  d'en  veoir  en  train  le  ser- 
vice. » 

Quelle  preuve  enfin  d'un  sens  fûr  et 
droit  que  d'avoir  su  démêler  la  source  de 
ces  maguificenC  'S  outrées  des  rois  et  des 
cours  !  Il  n'hésite  pas  à  la  montrer  dans 


ré.^lés  que  c  ux  qui  se  font  en  présence 
d'un  chacun  et  à  la  vue  même  du  magistral.» 
Il  faudrait,  à  l'en  croire,  dans  les  villes  po- 
puleuses donner  aux  théâtres  plus  de  per- 
manence et  de  régularité,  parce  qu'il  y  voit 
une  sorte  de  diversion  «  de  pires  actions 
et  occultes  ».  Ainsi,  c'est  au  nom  de  la 
morale  que  Montaigne  a  cru  les  spectacles 
nécessaires.  Sans  eux  les  peuples  iraient 
chercher  dans  des  plaisirs. souvent  crimi- 
nel.3  et  cachés  des  diversions  plus  gros- 
sières pour  distraire  leur  exislence  mono- 
tone. Cette  opinion  réfléchie  d'un  tel  mo- 
raliste sur  la  fameuse  question  des  spec- 
tacles, sur  cette  question  encore  discutée 
contradictoirement  en  plein  dix-huitième 
siècle  avec  l'éclat  qUc;  l'on  t  ait  par  d'Alem- 
bert  et  J.-J.  Rousseau,  mérite  assurément 
d'être  recueillie. 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  Mon- 
taigne n'est  pas  favorable  aux  lois  somp- 
tuaires?  Il  leur  reproche  de  s'attacher  à 
des  détails  qui  ont  peu  d'importance  aa 
milieu  de  la  corruption  générale  des 
mœur.~,  et  ne  craint  pas  de  reprendre  là- 
dessus  le  grand  Lhopital  d'avoir  rendu 
des  édits  de  ce  genre.  11  s'étonn^  que  ce 
personnage,  «  duquel  il  a  la  mémoire  en 
vénôiation  dogulière  »,  allât  «  au  milieu 


les  revenus  et  le  iiavail  du  peuple  obligé  !  d-.  nos  plus  grands  maux  »,  quand  il  n'y 


d'en  fairi3  les  frais  sur  ses  besoins  les  plus 
nécessaires. 

.  «  Il  semble,  dit-il,  qu'on  fasse  aux  su- 
jets, spectateurs  de  c.':  S  triomphes,  montre 
de  leurs  propres  richesses,  et  c(u'on  les 
festoyé  à  leurs  despens.  Car  les  peuples 
présument  volontiers  des  roys,  comme 
nous  faisons  de  nos  valets,  qu'il.-i  doivent 
prendre  soin  de  nous  apprester  en  abon- 
dance tout  ce  qu'il  nous  faut,  mais  qu'ils 
n'y  doivent  aucmement  toucher  de  leur 
par'...  Tant  il  y  a  qu'il  advient  le  plus 
souvent,  que  le  peuple  a  raison;  «  et  qu'on 
repaist  ses  yeux  de  ce  quoi  il  voit  à  pais- 
tre  son  vemre.  » 

Et  pourtant  — nous  terminons  par  cette 
remarque  —  Montaigne  demande  expres- 
sément certaines  fêles  et  certains  plaisirs 
publics.  Il  s'élève  contre  le  préjugé  qui 
condamnait  la  profession  des  comédiens. 
11  part  de  ce  principe  que  l'homme  né 
pour  la  société  a  besoin  de  réunions  et 
qu'il  ne  saurait  non  plus  se  passer 
de  divertissement.  On  doit  donc  s'ap- 
pliquer à  satislàire  ce  penchant.  Cette 
opiuion  de  Montaigne,  sur  les  spectacles, 
SI  <  outrai  e  aux  idées  dominantes  dans 
l'Eglise,  et  que  Bossuet  combattait  encore 
avec  tant 'd'éiiergie  au  siècle  s ui van,!,  est 
motivée  par  l'auteur  des  Essais  en  des  ter- 
mes tiès  nets  et  très -frappants  :  «  J'ai 
toujours  accusé  d'impertinfuce  ceux  qui 
condamnent  ces  esbatements,  et  d'injus- 
tice ceux  qui  refusent  l'entrée  de  nos  bon- 


Ci)  Essais,  liv.  1,  chap.  19. 


I     (1)  Essais,  liv.  III,  ch.  vi. 


avait  ni  loi,  ni  justice,  «  publier  je  ne  scay 
quelles  chetives  reformations  sur  les  ha- 
billements, la  cuisine  et  la  chicane.  Ce 
sont  amusoirs  de  quoy  on  paist  un  peuple 
mal  m.ené,  pour  dire  qu'on  ne  l  a  pas  mis 
en  oubly.  Les  autres  fout  de  mesme  qui 
s'arresieno  à  deffendre  à  toute  instance 
des  formts  de  parler,  les  dancos  et  les 
jeux  à  un  peuple  abandonné  à  toute  sorte 
do  vices  exécrables.  Il  n'est  pas  temps  de 
se  laver  et  décrasser,  quand  on  est  atteint 
d'une  bonne  fièvre.  »  (1) 

A  cette  raison  si  forte  il  en  ajoute  une 
autre  bien  ingénieuse.  11  accuse  les  mê- 
mes mesures  de  manquer  leur  but  par 
l'importance  môme  et  1  attrait  qui  s'atta- 
chent dès  lors  à  ce  qu'on  intei'dit.  «  Car 
dire  ainsi  qu'il  n'y  aura  que  les  princes 
qui  mangeni  du  tuibost,  et  qui  puitsent 
porter  du  velours  et  de  la  tresse  d'or,  et 
l'interdire  au  peuple,  qu'est-ce  autre  chose 
que  de  mettre  en  crédit  ces  choses-là  et  faire 
croître  l'envie  à  chascun  d'en  user  ?  »  Il 
conclut  sur  ce  sujet  par  cette  spirituelle 
boutade  que  «  la  loi  devrait  dire  au  rebours 
que  le  cramoisi  et  l'orfèvrerie  est  défen- 
due à  toute  espèce  de  gents,  sauf  aux  ba- 
t' leurs  et  aux  courtisans,  -a  il  rappelle 
Zf-b>ucus,  ordonn.'Ut  «  que  la  femme  de 
condition  libre  ne  puisse  mener  après  elle 
plus  d'une  chambrière,  sinon  lorsq^i'elle 
sera  yvre  ;  ny  ne  puisse  sortir  hors  la 
ville,  de  nuict ,  ny  porter  joyaux  d'or  a 
l'enlour  de  sa  personne,  ny  robbe  enrichie 

(1)  Essais,  liv.  III,  chap.  9. 
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de  hioderie,  si  elle  n'est...  femme  de  mau- 
vaise vie.  »  C'est  ce  que  l'auteur  des  Essais 
appelle  «  divertir  ingénieusement  par  des 
exceptions  honteuses  les  citoyens  de  sa- 
pevfluitcs  et  délices  pernicieuses.  » 

Telles  sont  les  observations  si  dignes 
de  remarque  que  le  grand  moraliste  du 
seizième  siècle  a  fait  entendre  sur  des 
excès  qu'il  ne  croit  pas  d'ailleurs  sans  re- 
mède. Sans  oublier  que  le  plus  efficace 
est  dans  ces  bonnes  mœurs  elles-mêmes 
que  les  lois  ne  peuvent  obtenir  par  la 
force,  il  le  cherche  pourtant  aussi  dans 
les  exemples  donnés  d'en  haut.  Il  fait  en- 
tendre que  les  rois  et  la  cour  sont  les  prin- 
cipaux coupables,  puisqu'ou  s'applique  à 
Imiter  les  prodigalités  et  les  modes  aussi  ^ 
singulières  que  fastueuses  qu'ils  semblent 
recommander  en  les  adoptant.  C'est  de 
ce  côté  qu'il  voudrait  voir  venir  la  ré- 
forme. 11  engage  les  princes  à  «r  se 
desplaire  de  celle  vilaine  chausseure  qui 
montre  si  à  descouvert  les  membres  faits 
pour  être  cachés  »,  à  «  mespriserce  lourd 
grossissement  de  pourpoincts,  qui  nous 
i'aitct  tous  aultres  que  nous  n.e  som- 
mes »  et  ces  «  longues  tresses  de  poil 
eiï'éminées,  etc.  »  Est-ce  à  dire  que  ces 
l'idicules  coutumrs  aient  en  elles-mêmes 
tant  de  gravité  ?  Montaigne  ne  le  pense 
pas,  mais  il  comprend  que  ce  sont  là 
moins  encore  des  abus  indifférents,  parce 
qu'ils  trahissent  les  dispositions  des  âmes, 
«  ce  sont,  dit-il  exctllemment,  erreurs  su- 
periicielies,  mais  de  masuvais  pronostics.  » 

II 

Après  Montaigne,  signalons  encore, 
parmi  les  censeurs  des  mœurs  de  la  so- 
ciété française  au  seizième  siècle ,  un 
éerivaiUj  doué  d'un  esprit  étendu  et  vi- 
goureux, d'un  savoir  immense,  et  qui, 
bien  que  inférieur  à  Montaigne  en  talent, 
traite  les  questions  de  5 on  ressort  avec  j 
plus  de  suite  et  une  autorité  pleine  da 
force.  Jean  Bodin  est  plus  encore  un  poli- 
tique qu'un  moraliste  :  pour  mieux  dire, 
il  ne  sépare  pas  la  morale  de  la  po- 
litique. C'est  cé  qui  contribue  à  main- 
tenir la  valeur  de  son  livre  célèbre  la  Ré- 
publique, le  plus  complet  monument, 
comme  on  l'a  dit  avec  raison,  que  la 
science  politique  ait  élevé  en  France  avant 
l'Esprit  des  lois  de  Montesquieu,  Bodiu 
est  un  grave  magistrat  comme  il  est  un 
gavant  publicisle,  il  appartient  avec  une 
étendue   et  une  élévalion  de  vues  qui 
lui  sont  propres  à  la  tradition  des  légis- 
tes. Les  sévères  idées  réformatrices  qu'il 
oppose  au  relâchement  de  la  famille,  ses 
conseils  rigides  sur  la  puissance  maritale 
et  sur  l'autorité  paternelle,  se  ressentent 
plus  de  l'influence  de  la  Bible  que  de  celle 
de  l'Evangile.  Né  caiholique,  et  suspect 
par  quelques  écrits  pleins  de  hardiesse 
d'être  plus  philosophe  que  chrétien,  il 
subit  l'influence  de  la  Réforme  par  £63 
cotés  austères.  P.igide  en  morale,  large  et 
de  l'esprit  le  plus  ouvert  dans  les  ques- 
tions religieuses,  il  prend  place  parmi  les 
esprits  les  plus  avancés  de  son  temps  par 
la  revendication  de  la  tolérance  en  ma- 
tière de  cultes,  avant  que  Henri  IV  ne 
l'ait  fait  passer  dans  l'application  avec 
l'édit  de  liantes. 

Pour  combattre  le  débord^eut  des 
mauvaises  mœur;,  Bodin  va  jusqu'à  ré- 


clamer lé  rétablissement  de  la  censure  [ 
comme  institution,  telle  que  l'avaient  j 
entendue  les  îk)mains.  Il  fait  môme  i 
observer  qu'elle  tst  plus  nécessaire  eu  , 
son  tf^mps ,  à  cause  du  relâchement  | 
des  liens  de  famille.  «  Il  y  a  une 
raison  spéciale  qui  montre  que  la  cen- 
sure est  plus  nécessaire  qu'elle  ne  fut 
oncques,  d'autant  qu'il  y  avait  ancienne- 
ment en  chacune  famille  justice  haute, 
moyenne  et  basse  :  le  père  mv  ses  en- 
fants, le  seigneur  sur  ses  esclaves  avait 
puissance  de  la  vie  et  de  la  mort  en  sou- 
veraineté et  en  dernier  ressort,  et  le  mari 
sur  sa  femme  en  quatre  cas;  mais  a  pré- 
sent que  tout  Gela  cesse,  quelle  justice 
peut-oa  espérer  de  l'impiété  des  enfants 
envers  les  pères  et  mères ,  du  mauvais 
gouvernement  entre  gens  mariés  ,  du 
mépris  envers  les  maîtres?  Combien  voit- 
on  de  filles  vendues  et  déshonorées  par 
lus  parents  mêmes?  »  A  ces  plaintes,  que 
nous  entendons  si  souvent  faire  aujour- 
d'hui comme  nouvelles,  Bodin  croit  pou- 
voir opposer ,  avec  quelque  efficaciié,  la 
censure,  qu'il  voadrait  aussi  appliquer  à 
la  licence  des  théâtres;  disons  plus,  s'ins- 
pirant  sur  ce  sujet  des  idées  austères  de 
Platon  et  des  rigueurs  de  la  Bible,  il  de- 
mande que  les  théâtres  soient  abolis.  Il 
semble  que  cet  esprit,  d'ordinaire  si  judi- 
cieux et  si  tempéré  dans  la  manière  dont 
il  résout  les  questions  morales  et  politi- 
ques ,  se  trouve  comme  rejeté  dans  une 
voie  excessive  par  les  désordres  dont  il  est 
témoin. 

L'originalité  des  censures  de  Bodin 
coui-isle  dans  le  mélange  des  observations 
de  l'économiste  aux  sages  vues  du  mora- 
liste et  du  politique,  il  examine  dans  un 
écrit  spécial  les  causes  de  renchérisse- 
ment qui  frappait  alors  sur  toutes  choses. 
Il  le  rapporte  avec  une  fagacité  rare 
chez  ses  contemporains  à  l'abondance  des 
mét'iux  précieux  qui  provenaient  de  la  dé- 
couverte des  mines  de  l'Amérique,  mais 
il  n'hésite  pas  à  l'attribuer  aussi  à  la  re- 
cherche excessivede  certaines  délicatesses, 
à  la  profusion  des  matières  les  plus  pré- 
cieuses. Ne  relrouve-t-on  pas  sous  __ce 
vieux  style  expressif  et  piquant ,  à  côté 
de  traits  propres  au  seizième  siècle,  bien 
des  choses  qu'on  croirait  écrites  d'hier? 

«  L'autre  cause  de  renchérissement  est 
le  dégât  qu'on  fait  des  choses  qu'on  de- 
vroit  ménager.  La  soye  devroit  eslre  à 
grand  marché,  veu  qu'on  en  fait  tant  en 
ce  royaume,  outre  celle  «jui  vient  d'Italie. 
La  cherté  vient  du  dégât  :  car  on  ne  se 
contente  pas  d'en  accoustrer  les  bébstres 
et  laquaits,  ains  aussi  on  la  découpe  d.e 
telle  sorte  qu'elle  ne  peut  durer  n'y  servir 
qu'àunrnaistre...  Autant  nous  en  prend-il 
pour  la  dr.'perie  et  principaleaient  pour 


les 
qu 


1  chausses,  où  l'on  emploie  le  triple  de  ce 
'il  en  faut,  avec  tant  de  balafres  et  dé- 
chiqueteiires,  que  les  pauvres  gens  ne 
s'en  peuvent  servir  après  que  monsieur 
en  est  uêgousté.  Il  y  a  bien  plus,  c'est 
qu'on  en  use  trois  paires  pour  une,  et 
pour  donner  de  la  grâce  aux  chausses,  il 
faut  une  anlne  d'estofe  plus  que  aupara- 
vant à  faire  un  cazaquin.  On  a  fait  de 
beaux  édits,  mais  il  ne  servent  de  rien; 
car,  puisqu'on  porte  à  la  cour  ce  qui  est 
défendu,  on  en  pyi  tera partout,  tellement 
que  les  sergents  sont  intimidez  par  les 
uns  et  corrompus  par  les  autres. 


Joint  aussi  qu'en  matière  d'habit  on  es- 
timera à  toujours  sot  et  lourdaut  celui  qui 
ne  s'accoustre  à  la  mode  qui  court  :  la- 
qu.^lle  mode  nous  est  venue  d'Espagne, 
tout  ainsi  que  la  vertugade  que  nous 
avons  empruntée  des  Mauresques,  avec 
tel  advanlage  que  les  portes  sont  trop  es- 
troites  pour  y  passer,...  Et  de  telles  brave- 
rieson  vient  aux  meubles  de  la  maison.,., 
et  à  fin  que  tout  s'enbresuyve,  il  faut 
bastir  où  se  loger  •  magnifiquement  et 
que  les  meubles  soient  sorlables  à  la 
maison  et  la  manière  de  vivre  convena- 
ble aux  vêtements,  tellement  qu'il  faut 
garnir  Ja  table  de  plusieurs  mets  ;  car  le 
François,  pour  la  nature  de  sa  région,  qui 
est  plus  froide  que  l'Espagne  et  l'Italie, 
ne  peut  vivre  de  curedens  comme  l'Ita- 
lien,.. »  Bodin  conclut  ainsi  :  «  Je  laisse 
à  dire  que  c'est  la  source  de  tous  vices  et 
calamitez  d'une  république ,  car  il  faut 
jouer,  emprunter,  vendre  et  se  déborder 
en  toutes  voiuptez  ;  en  fin  payer  ses  créan- 
ciers en  balles  cessions  ou  en  faillites.  » 

Ainsi  ce  m^l  aé  ou  plutôt  développé  à 
la  suite  d'incontestables  progrès,  ce  mal, 
vieux  sans  doute  comme  la  société,  mais 
qui  devient  plus  es-trême  et  plus  répanda 
au  seizième  siècle,  avec  la  richesse,  le 
commerce  et  l'industrie,  et  le  relâche- 
ment des  idées  morales,  ce  mal  des  raffi- 
nements excessifs,  des  recherches  rui- 
neuses, des  abus  qu'engendrent  le  désir 
immodéré  des  jouissances  Pt  la  vaniteuse 
passion  de  paraître,  il  est  signalé,  décrit, 
censuré  par  les  penseurs  et  les  éciivains 
les  plus  éminents  du  seizième  siècle. 
Nous  pourrions  en  citer  d'autres  exemples 
dans  l'ordre  purement  spéculatif  et  théo- 
rique; mais,  sans  nous  y  attarder,  voyons 
comment  la  lutte  a  été  poursuivie  sous 
d'autres  formes  dans  la  même  société. 

Henri  Baudrillart, 


Dimanche  prochain  il  jaia  auront  lieu,  à 
Fontainebleau,  sur  le  terraia'de  la  vallée  de  la 
Sollo,  les  courses  de  la  réunion  d'élé.  Le  pro- 
gramme se  compose  de  cinq  prix,  dont  voici 
l'ordre  et  les  coïKlitions  sommaires  : 

Prix  principal,  3,0C0  fr,  pour  chevaux  de 
3  ans  et  au-dessus,  n'ayant  jamais  gaainé  da 
prfX  national.  Entrée,  100  fr.;  moitié  forfait, ; 
la  moitié  des  entrées  au  2=.  Distance,  3,000 
mèires.  3  engagements.  ^ 

L'Express,  1,500  fr.  donnas  par  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée,  pour  chevaux  entiers,  hongres^  et 
juments  de  toute  espèce  et  de  tout  pays.  Ea- 
trée,  100  fr.  Distance,  1,1Û0  mètres,  l  i  eng.a- 
gements 

Pris 
200  fr.. 

Distance,  1,800  mètres.  7G  chevaux  ont  eie 
engagés;  Cib  ont  déclaré  forfait. 

Prix  de  Seijie-ei-Marne.  10,000  fr.  pour  che- 
vaux néo  eu  1873  ou  1S74.  Entrée,  500  fr.; 
forfait,  300,  250  et  100  fr.;  1,000  fr.  au  2^; 
500  fr.  au  3«.  Distance,  2,800  mètres.  07  ehe- 
vâux  engagés;  60  ont  déclaré  forfait. 

Pris  des  hara.';  (handicap),  3,000  fr.  Entrée, 
*00  fr.;  forfait,  100  fr.,  s'il'est  oéciaré;  500  fr. 
au  2^  Distance,  3,500  mètres.  58  chevaux  en- 
gagés; 51  ont  déclaré  forfait. 

IjOs  courses  commenceront  à  une  heure  e 
demie. 


■ix  di  la  ville  (handicap),  3,000  fr.  Entrée, 
fr.;  forfait,  100 fr.,  et  25  fr;  s'il  est  déclaré. 


(Svfpléir.eni.) 
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-.7i5 


mars  1877 
<!• 
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d« 
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d« 
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d' 

'eOjan\.77 
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janv.  1877 
d- 
d" 
d» 

avril  1877 
15âvr.77. 


2Uavr.77 
31j»nT.77 
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J»Bt.  1877 


févr.  1877 

i»ûv.  187G 

jaill.  1876 

jaav.  1877 

mai  1877. 
d» 
d« 
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mai  1877 
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d» 
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déc.  1876. 
mal  1877. 


15j»nT.77 


iaiU.fI873 


mal  1877. 


mil  1877 


G/O.  ..T. 


■RÉPARTITION  MEXICAIINE,  proiii.^do  rentes, 
d"  d»         bul.  iiei,'ociables. 

BONS  UU  TRÉSOR  

d»  5%,  éch.  1«'  sept.  1880  (coup,  de  .500  fr.)-. 
d»  d-  (coup,  de  1000  fr.).. 

d»  d»  (coup,  de  5000  fr.)-- 

d»  4XÎ%,        d»  (coup.de  500 l'r.).. 

d»  d»  (coup,  de  1000  Cr.).. 

d' 4>4,  éch.  l^mars-1881  (coup,  de  .500 fr.).. 
d»  d«  d»  (coup,  de  1000  fr.) . . 

iK  d»  (coup,  de  1000  fr.).. 

d»  1870,  2-10,  3-10,  5-10,  5%  (coup.'de  100  f.). 
d»    d"  d"  d»  (COUD,  de  500  f.). 

d»    d-  d»  d°  (coup,  de  1000  f.). 

OBLIGATIOiVS  DU  TRÉSOR,  illt.  20  fr..  rem- 
buurs,  500  fr.,  annuités  Unissant  en  i8S9,  t.  p. 
lio:vs  !>i.  HQUiDATlON ,  5%.  (éniiss.  1S74  et 
18/5),  rt'inbuursoblt-s  a  ,)00  fr. 
i!"         (di'paitcinents),  titres  provisoires, 
SKlNK,  K:npr.  dép.  1857,  i"'»,  rejub.  225  fr.,  t.p, 
/  OblisiUioiis  i8.55-i;0,  3»{,,  remb.  500  fr.,  t.p. 


G'J  8  J  85  80  <J0  7J  69  90  95  91) 


S8  98  50  75    - . 

iO-î  50  55  60  65, 


d" 
d- 

d» 
d" 
d» 
d» 


1865,  4'V,,  remb.  ,500 fr.,  t.p.. 
1869,        renib.  400  tr.,  t.p.... 

1871,  3%,  remb.  400  fr.,  t,p,... 
d»  quarts,  T',.,  remb.  100  fr. 

d-   séries  sorties  funités)  

d»  séries  sorties  (série  ent.),. 

1872,  «%,  remb.  1,000  fr  


d"       1875,  4%,  remb.  500  fr.,  t.p.... 

d»       187C,  4»/o,  r.  500  fr.,  235  fr.  p. 

.  Bons  de  liiiuid.,  5"-?,,  r.  500  fr.,  t.p.  (garantis 
\    et  p.iyables  par  l'Etat,  exempts  d'impôts). 
VILLE  DE  MARSEILLE,  1877,^%,  r,  400  fr., 
■  '  '..  i'i  payés, 
d"  tout  payé  


VALEURS  FRANÇAISES 

WAIMQOE  DE  FRANCE  


RANyi/lî  DE  PARIS  ET  DES  PAYS-BAS,  act. 

de  1,000  fr.,  500  fr.  payés  (ex-coup,  n"  9).... 


COMPTOIR  D'ESCOMPTE,  action  500  fr.,  t.p. 
CREDIT  AGRICOLE,  actioji  500  fr.,t200  fr.  p. 

CRÉDIT  FONC.  COLONIAL,  a.  500  fr.,  300  f.  p. 


^ction  de  500  fr.,  250  fr.  payés  

Obliftations  foncières  1,000 fr., 3%,  r,  l,200fr. 

k Obligations  500  fr.,  i"'.,  r.500fr. 

.      10»'»    4";,  r.lOOfr- 

/Obligations  .500  fr.,  3%  r.600fr. 

\r,u,.*.  3%  r.l20rr. 

j  Obligations  500  fr.,  ^%,  1833  r..500fr. 

lUbligations^communales,  3%  r.500fr. 

',„<'''      "      d"        .5"",  3%,  r.  lOOfr. 
UbUgat.  (îommunales  et  départ'^',  1872,  5%. 

remb.  300  fr.,  t.p. 
d»  1875,  ^%,  r.  500.fr.,  t.p, 

ALGÉRIENNE  (Soc.  gén.),  a.  500  fr.,  250  fr.  p. 

d»  oblig.  remb.  150  fr  

fl"  d»    .5%,  remb.  500  fr  

CRÉDIT  INDUSTRIEL  ET  COIVIMERCIAL  (So- 
ciété générale  de),  action  500  fr.,  125  fr.  payés. 

CRÉDIT  LYONNAIS,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés, 
(ex-coup.  H"  9) 


CRÉDIT  MOBILIER  (Soc.  dei,  act.  500  fr.,  t.p. 

'--         u»  2) 


1017  50 
191  25 
')17  518 


m  50     .  . , . 

i8-'  480  5i(  . 
502  .M'  603  76  50.' 
W7  378  376..  ... 


5U 
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9.)  50  94  50  9 .  . 


1072  50...  . 
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...  .  .  d2f 
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•    .  d25 

7(1  90  d  1 1 

....  d2; 

.  ■  d2f 


69  ÎO 


fin  cl.. 


Il  :i. . 
(in  Cl., 
ûn  et.,, 

li'l.. 
liiict... 
P»  fin  c 


104  55 

li)4  8 

10.i  6(J 

i'is  75 


en  liq. 


P«  fin  c. 
ili(|.. 
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66U  ..  ...   
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9»  97  98   

5i>2  50   

99  

480  .   
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DÉPoi  s  ly 


COMPTES  COURANïS  (ciocii'Ié 
de),  action  500  fr.,  l;.',")  fr.  [jayos. 

d»  actions  estamnillées  

SOCIÉTÉ  KfiVAKCIÈRE  DE  PARIS,  action  de 

500  fr.,  250  fr,  pavés  (ex-coup,  n»  8)  

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  pour  le  développement 
du  commence  et  de  l'industrie'en  Fraircc,  act 
de  500  fr.,  250  fr.  payés  l..^.. 


m  

477  50  480 


m  50  ,  ... 

127  

m  75  492  50  491  25  ... 


V-  iU)  c. 


.'I.  li:-.  . 

au  15.. 
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.dlOO 
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IîA^ou!^  PRANCO-ÉGYPTlEiVKE,  action  de 

500  U:.  250  fr.  payés  (.cx-coup.  n»7)  

BANOOSÎ  FR/VIVCO-HOLLAIVDAISE,  action  de 

500  lï.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  ii»  1).  


BANODB  FnAIVÇAlSfî  ET  IT,¥l.IEiVNE ,  act. 

de  500  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  n»  8)  


BONE  A  GUELMA,  a.  500  fr.,  tout  payé,  remb. 
COO  fr..  (iV„  giiranli  par  le  départem.  de  Cons- 
laiiliiiii  dés  la  réception  dos  travaux  

ciiARE.VTES,  actid!!  del500»fr.,  tout  payé..... 


EST  Ai.c.iirUEjN,  a.'!.  500  fr.,  250  fr.  payés... 

ç:',:,\i      lie  rc-vi-ilu  net  yio'iiotr.  garanti  par 
ri/:;;        irrcrilioii  des  travaux). 
EST,  ,    ;     (If  500  fi'.,  tout  payé  

?A!;!S   \  I.YON  ET  MÉDÎTERRAA'KK,  action 

d."  ftt.ti  II.,  tout  ria\é  


MIDI,  action' de  500  fr.,.tout  payé  

NORD ,  action  de  500  fr.  libérées,  remb.  à  400  fr. 

ORLÉANS,  action  de  500  fr.,  tout  payé  

ORLÉANS  A  CHALONS.  —  Annuités  dues  par 

l'Etat,  —  tout  payé  

(Impôts  à  la  cliarge  de  la  Comp''). 

OOEST,  action  de  500 -fr.,  tout  payé  


VENasiE,  act.  500  fr.,  t.  p.  (ex-coup.  n°24).-. 

D0<;KS   et   ENTEÎiPOTS   Î>E  MARSEILLE, 

act.  dé  500  fr.,  tout  navé  (ox-coup.  n»  6)  

ENTREPOTS  ET  MAGASINS  GÉNÉRAUX  DE 

PARIS,  action  de  1/31000',  tout  payé  

ALLUMETTES  CHIMIQUES  (G'«  générale  des) 

action  de  500  fr.,  325  fr.  payés  

COMPAGNIE  PARISIENNE  DU  GAZ,  action 

de  250  fr.,  tout  payé  


COMPi 


laîftSoBîLi: 
d» 


l,  acî.  5§0f!'.,tout  payé, 
grosses  coupures  


i7G  

m  2o't  50  253  2'j2  LU 


4W  412  50  .    ...  . 

515  511  25   

ni  ••   

4sU   -  ..    .-  ...  • 

oëO  558  75  59?  'iO  • 

m  50  993  7L  25 

770  705  7Û0  

!275  1272  50.  ... 
I)z5  1023  75.  .. 

480  

652  50  £53  75   

440  ..  .  =  

425  ..  ...  ..  ... 

250  252  50  255... 

1235  1237  50  1240  .. 

11   s»    •«.    .*  *ftC 


il 

U  ri. 

P«  au  30 
su  15 


au  15.. 

P«âu3n 
P«aul5 

au  15-. 
P"au.W 
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•îil  iiq. 
lin  et  . 
-M  lig.. 
il.  -l... 

?'  •">,:  l-„ 

en  liç.. 
ài  ni... 

i"  tlv  c 
•la  lia.  . 
•j>)  . 
P«  tiii  c. 

'■>■  flH-p. 

151!  Iiq,. . 
■  c!  . 

?•  (iû  c. 
en  iiq.. 
lia  et... 

lin  c. 
«in  Iiq. . 
fin  et... 
P«  fin  c. 
en  ii 
au  15.. 


enliq.. 

riii  Ci,... 
?•  Su  <■„ 

eu  Un .  ■ 

iill  cl-., 

en  liq.. 

311  13.. 

en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 

au  ÎJ.. 

,;U  li<i'  - 


6t0 
992 


dSf 
d5f 


420 


d5f 


d5f 


1275 


d5f 


d5f 
d.5f 


417  5'J 


..  £120 

V.  m 


Der/der'cov.r$ 


..  m 

..  'MO 


dlO 

dlfl 


417  50 


dlO 
•110 


110 


111) 


470 


253  25 


415 


470 


252  10 


417  50 


COMPAGNIE  GÉNÉR.  TRANSATLANTIQUE, 

act.  500  fr.,  tout  payé.*  

MESSAGEIUES  MARITIMES,  act.  500  fr.,  t. p. 

VOITURES  A  PARIS  (C'^géii. des), a.500f., t.p. 

(ex-cou]i.  n»  10) 
SALINES  DE  L'EST,  a.  500  fr.,  t. p.  (ex-c.  17). 

CANAL  Nt^RITIME  DE  SUEZ,  a.  500  fr.,  t.  p. 

[ex-coup.  36) 


Délégations,  remb.  à  500  fr.,  tout  payé, 
(ex-coup.  15) 


,  0«    ..  .< 


405  407  50  410  405  403  75.. 


600 


465  457  50  466  25  4G8  75  460. 


d 

û"     Bons  trentenaires,  8  % ,  remb.  à  125  fr. 

PONDS  D'ÉTATS  &  VALEURS  ÉTRANfiÈRES 

ANGLA.1S  {cens.  3%),  nég°°',  ch?»  fixe  25  fr.20. 
DETTE  AUTRICH.  (5%, convertie), nég., change 
fixe  2 fr .  50.  —  Obi.     100  flor.  (papier), 
d»  d»     1,000  nor.  d« 

d"  d»   10,000  flor.    d"  . 

d»  1876,  4%,  (or),  négoe.  change  fixe  2  f.  50, 

■^blig.    200  nor  

€l«  d»     1,000  flor  

d°  d»    10,000  nor  

lÏGYPTE  (Emprumt  vice-roi  d"),  1870,  7%,  obi. 
hypothécaires  rembours.  à  500  fr.,  toit  payé.. 

Grosses  coupures  •  -  •  •  ■  •  •  •  •  •  •  •  • 

ÉGYPTiiEN  1873-,  7%,  oblig.  remb.  500  fr.,  t.p. 

(lo  d»        d»    coup,  de  5  

'(j.  (lo        d»    coup,  de  25  

DETTE  ÉGYPTIENNE  unifiée,  7%,  r.  à  500  fr. 

CDécretdu7mail87fc). 


666  25  667  50  605  60 I  50  6C5.. 


543  75  515  Ei47  59  5S0  547  50.. 


9«    !»»•  «<■ 


•••  •••  •• 

o*   •••  •* 

58  50  58     »•  *• 

5cj  bO  25  58  •< 
58  5U  25  58  «c   

210  212  50  213  75  215  

265  •••  «•  • 

•••    e*  «9   •••  • 

250  251  25  255 


'd«  i 

EBPAC 


unifiée  necvelle,  obi.  1%,  r.  500  fr. 

(Décret  du  18  nov.  1876). 

Grosses  coupures  

oW.  prfvilégiées  liyp.  sur  chem.  de  fer 
égypt.  et  port  d'Alexandrie,  r.  500 1. 

'  Grosses  coupures  

NE,  3%,  Extérieure,  (iiégociat.,  change 

fixe  5  fr.  40)  

d«    coup,  rie  36  et  24  piastres  

d»      d»    de  12  piastres   

d»    Intérietire,  coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

d»        (jo         petites  coupures  

(Il»-        d»   ■•     coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

d»  •      d»  ■  r  »  petites  coupui;es  i^v;" 

PAGjK  ,RKs,  oblisations  rembbursablcs  à  500  fr.. 


203  203  50  20!  50  20 i  205 

203  75  202  2(3  75 
202  50  

:^hr)  3(  6  25  .305  303  75  302  50. 

'SA  ;î»3  7d  302  50  

10  %   

lu  %  'i  .  ..  ...   

10  %  H .  «■  ••.  ..  ...  ..  • 


P«au30 

p"  au  15 
m  liq. . 
u  15- .  • 
P«au30  . 

en  liq 

iU  l'D 

P«  au  3i» 
P''aul5 
lu  15  -  • 
en  liq.. 
au  15.  > 
P«  an  oi) 
■u  15.. 
en  Iiq.. 
au  15.. 

M'  S  11  S' 

P«aul5 
en  liq 
u  15 

P'  au  3;! 
■•>  au  1 


en  liq.. 

lU  In. 
P'au3" 
lu  15. . 
P«»a  30 

en  liq.. 
au  15.. 
P-au  30 
P«su  15 
en  liq.. 
an  la., 
en  liq.. 
an  15.. 
P«au30 
en  liq.. 

au  lo.. 
P^anSO 
r"aul5 
en  liq-. 
au  15- • 
au  3" 
P«an 15 
.iu  liq.. 
la  15.. 

au  Si- 
en liq.. 
«  15.. 


1240 


d5r 

d2Ô 


d5f 


d5f 
d5f 


UO 

'iio 
iiô 


402  50 


667  50 


545 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


d5r 


«0 


512  50 
21  i 

6t0 
991  25 

770 

1272  î;0 
iÔ-'S 
480 

652  50 


diO 


dlO 
dlO 


668  75 


d5f 
d5f 


dSf 
dSf 


663 
676  25 


405 


dlO 
dlO 


dlO 
diO 


dlO 


(.65  76  ... 
675  dlO 
.  .  ..  dlO 


100 
440 

•  •  • 

44U 
2*0 

1230 


525  .. 

m  *.*. 

■ .  • 

m  V. 

993  75 


770 


Î275 

■  •  •  •  •  • 

465  W 

...  *• 

m  9S 


543  75 


dlO 
dlO 


au  15.. 

iU  I.T.. 

<o  If-.. 

■v  1.^.,, 

lu  15. c 
11 15. 


265 


2C3  75 


307  50 


205 


d 

dlf 


d5f 


d5f 
d5f 


â5f 
dSf 


d5f 
dii 


202  EO 


d50 
d50 


dlO 


 dlO 

 dlO 

502  50 
210  ..  dlO 
 dlO 


11 

«5 

605 
465 

290 

eêè  25 

542  50 

129  10 

95  îi 

"53  '.. 

53  . 

46  .. 

'58  23 

58  25 

58  25 

'210  .. 

205  . 

255  .. 

219  50 

2.57  SA 
252 


450  .. 

447  M 

252  50 

1242  50 
>• 

...  .. 
... 

16  25 


405 

• 

620 
465 
620 
667  50 

•  •  • 

541  25 
122  50 


65  h 

'58 

4  •  • 

362  50 

220 

•  •t 

225 


303  75 


dlO 


203 

75 

205 

201 

25 

ih 

3C5  *I 

3tl 

25 

•  •  • 

io*7/ii 

'io 

10 

"a 

10 

•  ■  • 

10 

% 

17  H 

11 

10 

9 

i  ■  ■ 

520 
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■4423 


RJS  PORTS 


Oomptawt 


•  *• 

•  «« 


• 
• 


Uq. 


.  eir 

.  Ulh 


05b 


Pair 


md  1877. 
d» 

mars  1877 
d* 

jm.  1877 
d» 
d» 
d» 
d» 

swrll  1877 


jaUl.  Î87S 
d» 

IMT.  1877 
d« 

mil  1877 
mai  1877. 


féYT,18T7 

d* 
d» 

d« 

Mril  1877 

d* 
d« 
d« 

jm.  1877 

itnif.  1876 
d» 
d« 

mt.  187fl 
d« 


Mt.  187B 
*• 

jin».  1877 
jm.  1875 
jin?.  Î87S 

jatU.  1873 

jtïi».  1877 

fén.  1877 
jiHT,  1877 

j»nT.  1877 

nov.  1871» 
nov.  î8'74. 


jin?.  1877 
6* 

IIBT.  1S77 


)nUl.  1866 

jsnt . 1Ç66 
o<!t  1*65 
iSB».  1877 


Vendredi  15  Juin  1877 


ÉTATii-mis,  5-20, 1867, 6»'«.(né.2!.  rli.  fixe  Gf.}- 

coup.  (le  Cf)  (loi  

il«  d»  (le  oOi(l«l. . . . . 

Consolidés,  5%  

dî        petites  cnupures. 

5%,  coup,  de"  1,000  fr  

icoup.  'le    ."iflO  fr  

l'OLip.  (le    ino  îi  500  fr.îexclus.. 

coup,  de     50  fr  

coup,  au  dessous  de  50  fr  

3%f:  


d" 

ITALIK, 

d- 
d° 
d- 
d» 
d'- 


Obi. Victor-Emmanuel,  1863,  r.  HOOfr. 


PERUViEiv,  obli?;ations  G'/o,  tout  pay?  

d"  tout  payé   

PORTUGAIS,  1853,  3%  (lié?.,  ch.  fixe  25  frT^5). 

d»  18fi6-57-59-60...  

EMPRUNT  RODDIAIN  1875,  5%,  toutpayé..,. 


,  1862,  5%  (négoc.  chant;e  fixe  25  fr.  20), 

'    d»      oblig.  de    50  liv.  st  

de  de  lOOjliv.  st  

d»  de  ,500  liv.  st  

d»  de  1000  liv.  st  

1870,  5%  (nfgoc.  change  fixe  25  fr.  20), 
■oblig.  de     ,50  liv.  st.,  t. p. 
d"       oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 
d»5-    oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 
oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 


AO  CUiMPTA,riV 


1(  9  %  'À  


'69  20  25  30. 


217  50  217  218. 


9r.  coap. 


RUSSE 
d» 
d- 
d» 
d» 
d- 

d» 
d» 
d» 
d» 

d» 
d» 
do 


dj?S 


iSlSPi'ÀVo  (négoc.  change  fixe  25  f.20), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 
d"       oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 
d"       obliK.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 


DETTE  GÉIV,  TU1VISIEN.WE,  5%,  ob.SOOf.,  tjl. 
DETTE  TURQOE,  5%,  1865-73-74,  COHn.125fr. 

d»      .  (1°  (i2fr.  .50. 

d»  d"  12  fr.  50. 

EMPRUNT  OTTOMAN,  1860,  6»/„  r.  500  f.,  t:p. 

d-  d»         1863,  e»-;,  r.  .51.10  f.,  t.p. 

d»  d»  grosses  coupures  

d»  d»         1865-,  6°:,,  r.  501  f.,  t.p. 

d»  d"  grosses  coupures  

d»  d«         1869,  6»'„,r.  ,500  f.,  t.p. 

d»  d»  coupures  de  5  

d'  do  coupures  de  25...... 

d»  d»         1873,  6%,  r.SOOfr.... 

d"  d»  coupures  de  5  

d"  d»  coupures  de  25  

BANQUE  hypolhéc.  d'Ksnagne,  a.  500  f.,  200 f.  p. 

(ex-coup.  2.) 
BANQUE  DE  CRÉDIT  ITALIEN,  aCt.  500  fr., 

300  fr.  payés  (ex-coup,  n»  19)  

BANQUE  OTTOMANE,  act.  500  fr.,  250  fr.  p. 


grosses  coupures. 


CRÉDIT   FONCIER   D'AUTRICHE,  action' de 
500fr.,200  fr.  payés... 
d»  d»  grosses  coupures  

BANQUE  CENTRALE  DU  CRÉDIT  FOJVCÎER 

DE  RUSSIE,  oblig.  l"  série  5%,  remb.  500  fr. 


oblig.  4°et  5»  séries,  5%,  r.  500  fr.,  t.p. 


CRÉDIT  MOBILIER  ESPAGNOL,  a.500f.,  t.p. 

(ex-coup,  h'  3) 


SOCIÉTÉ  AUTRICHIENNE,  action  500  fr.,  t.p. 
d"  d"  grosses  coupures. 


BADAJOZ  (Ciudad-Real  à),  action  500  fr.,  t.p. 


LO»IBABn>  (SUD-ADTRIC.'ÎIEN),  act.  ,50'J  fr., 

tout  payé  (ex-coup,  ii»  31). 
d»  d»  grosses  coupures  

NORD-OUEST  DE  L'AUTRICHE,  r.  500  fr.,  t.p. 

d»  d»  grosses  coupures  

NORD  DE  L'ESPAGNE,  a.  590  f.,  t.p.  (ex-c.30). 


PAMPELONE  ET  BARCELONE  (SARAGOSSE  à), 

action  de  50O  fr.,  tout  payé  


PORTUGAIS  (Gomp"  Royale),  ad.  500  fr.,  t.p. 

CHEMINS  DE  FER  ROMAINS,  act.  500  fr.,  t.p. 


SARAGOSSE  (MAPRID  A),  action  500  fr.,  t.p. 
(ex-coupon  ï'  34  ) 


78  77  %  li  U,  % 
78  n  'A  )^  M. 


84  8Î  .  .. 
X4  8î  82  'A 
8i,83  8i  M 
8i  


:iU  15- 


en  lU:  . 
sa  15-. 
l'csu  S') 
P''au3.) 
P«aa15 
P^aii  15 
au  15.. 
en  11!)., 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15-. 
an  15.. 


on  liq. 
au  55- 


en  liq. 
au  15. 


74  . 

n  %  72  71  «  72  'A 

195   

8  60  70  80  

8  (iO  70  o 

9  75   

51  35  '.V.      .'.\  V. 

So  49  !!  !.'! 


43  43  5Ô  43  75  , 


3S2  bO  341  25  ,..  ., 


450  

382  ZQ  380  379  50  380- 
m   * 


435  432  50  435  35  437  50  440 

438  75 


460  458  75 


160  15Î  50  157  EO  155  , 


230  226  25   


125  iro.   ...  .. 

6mss(i.t  coap........  

279  271  25   ,  

(irosses  f.»np  


Gros.'K»  «rap... 
325  3?2  58  3?0. 


au  15- 


en  liq. 
au  15. 


en  liq.. 
au  15  .  ■ 
en  liq.. 
au  !5.. 
P«  8(130 
P"^;!'!  15 
an  i5.. 
au  15.. 
en  liq. 
a'5  15. 
su  liq. 
au  15. 
P«3u30 
en  liq,. 
■'.V.  15.- 
P^auJO 
«n  lid.. 
au  )5.. 

en  liq.. 
su  )5.. 
en  lie., 
au  15.. 
P»au  3' 
P«a!i  15 
en  liq.. 
au  15.. 

au  15 
en  liq., 
au  15-. 
P«  au  3ù 
en  liq.. 
au  '5-. 
P«au30 
en  liq.. 
au  15.. 
P«au'3i! 
P»au  30 
P«attl5 
P»aul5 
en  liq.. 
an  15.. 
aiicIO 
au  3'! 
P»au 15 
P»  ail  15 
m  liq.. 
au  15.. 
P»-ju  30 
en  liq.. 
au  15. . 

P'aulô 
Uq.. 


P«KM. 
COURS 


KO  2:< 
eO  75 


HAUT  BAA 


69  (0  .... 

70  (15  dir 

d25 
..  ..  dlf 
..  d25 


69  15 
7U  05 


au  15 
P«au30 
en  liq.  • 
nu;  15.. 

P"  an  3(1 
P"au  30 
P'au  15 
P»aul5 
en  liq.. 
au  15.. 
P«a!,  31- 
en.  liq.. 
au  15- • 
P«a;.  30 
en  liq.. 
au  !5.  - 
F- an  30 
eu  liq- 
an  15.. 


340 


460 


437  60 


460 


1&5 


530 


321  25 


d25 
d  t 


d5i 
dSf 


312  50  ... 

 d5; 

 d5f 


..  d5f 

 d5.f 


...  ..  d5f 

438  75 

 d20 

 d  5 

 diO 

 d20 


456   

 d20 

 d5f 

...  d20 

 d5f 


 d5f 

irê  25  "• 

 d5f 

 d5f 


..  dSf 


230  ..  ■•• 

...  ..  d20 

...  ..  d5f 

  d2l' 

  d5f 


d5( 


dSf 


dSf 


COOR8 


69  30 
7U  50  dSO 

V.  die 


340  .. 


435  .. 
455  .. 


457  50 


155 


227  5(' 


d50 
dSP 


dlO 
dlÔ 


340   

...  dlO 

 dlO 

4*62  50 
...  ..  dIO 
...  dlO 


CL»  IXJi'.K 
PRÉ»  MT» 

bcm.  ctvii 


1C9  y. 


108 
118 
1C9  i4 

e9 

'69  15 

69  2b 
70 
34 


217  . 


14  50 
13  50 
51 
51 
39 


78 
78  A 
78  A 
78 


83 
83 
82 
82 


73 
73 
73 
75 


195 

"à 

8 
*J 

50 

53 


49 


44 


43 

m  • 

455 


..  dlO 


 dlO 

«7  5*0 
460  ..  dIO 
...  ..  d5f 

 {dlO 

 d5f 

458  75 

 010 

...  .  dlO 
462  50  dlO 
 dlO 


  dlO 

lis 

  dlO 

  dlO 


..  dlO 


2-28  75  ... 
 dlO 


..  dîO 


 dlO 


 41  f 

 '18 


395 

sio 

47Ô 


38d 


375  .. 

437  50 


455 


240  .• 

155  2;' 


225 


230 
«... 


130 


270  .. 

'69  50 


S23  75 


44^.4 
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16  Jnin  l«7t 


Emp"  de  Villes  etUép"  français . 

Calvados  (Dép,),  72, 5%,  r.  1,000  fr, 
Eure  (Dép.),  1874,  i%,  r.l,WOfr. 
Amiens  (Ville  d'),  4%,  rerab.  KJO  fr. 
Bordeaux  (ViUe  de),  3%,  r.  100  fr. 
Dunkerquc  (  V'i^l.SVn  ,r.lOOO  f. ,  235  p. 
Llile  (Ville  de),  IHfiO,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  1863,  S"'»,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  1868,4!4%,  r.500f. 
Lyon  (Ville  de),  72,5",;,,  r..'iO0  f.,  l.p. 
Marseille  (ViUe),  62,  W"„,  r.  500  fr. 
Marseille  A'illn).  62,  5"'o,  r  100  fr. 
Niincs,  ts:5  5  ;, ,  r  1 .000  k. , 650 r.|i, 
Roubai\  Pl  Tniiif  .i,r,'  fV"'»).  r.  TiO  (■ 
Rouen  (\  iii-  ^h'i,  .V  ;,,'r.  I.'^TiO  fr.-  - 
Vers,:illes  (Villo  de),  .'i";,,  r.  .'jO!)  IV. 

Actions  françaises. 

Aigle  (Iiicenilie),  a.  500  fr.,  lOO  f.  p. 
Solf>il(Inreiii!iiO,;i.i.((90f.,7:iOf.  p. 

Soleil  (Vie),  25(1  fr.  i«;ves  

Qujlrc-(;;i:i.ia\ ,  :ii't.  de  .ioms'.;ni!-c. 
fîanilireii  !'0i-."  (■f::!!i:il  ile.jonrl.diaa). 
Sue/  frnap.  25  a  .11  im-l.,  non  drl.). 

d"  liél.  ,i'iiu|).  ,ia  iOiiH'l.,  non  dét.). 

(I-         lie  io.uisiniicf  

d"  l!i'lr'.;:ilioi'f;  dp  jouissance  

pDUi .  l'iii  l  Pl.  'lare  de  (Jreiicll^  

Clirniiii  lii'  fpi-Je  l'IisLart.  de.inuiss. 
CliPiiiin  lie  fcrilu  JIidi,act.dejoniss. 
Cliemin  de  ferduNord.act.dejouiss. 
Cliemin  ile  fer  d'Orléans, a. do.iouiss. 
niicmin  lie  l'erde  l'Ouest, a. de iouiss, 
BoiKh'ii.\nlnav-lès-B.,  a..500fr.,t.p. 
Borilpauxa  laSauve.a  500f.,t.p.,liq. 
(ioDfîPS  :i  Ciii'n,  a.SOOfr.',  375  fr.  p. 
Ilri(-iup  i  b  FpilP-Mac(:',a.500f.,t.p. 
(:ri,i\-'ù.:isse(Lvonàla),a.500f.,t.p. 
Doii:i!PSPlr'!.(!rf.S.-E.,500f.,300p. 
P;npri;avar.(iinillv,a.3y0f.,250f.p. 
I'  r(*  pni  à  Gainaciies,  a.,500fr.,  t. p. 
iIprauU(Cli.defer),a..500f.,'  f.p. 
L\\-\c  a  lîcthune,  action  500  fr.,  t.p. 
Lille  il  Valenpienncs,  a.  500  fr.,  t.p. 
Lisieux  à  Gr'bec,  aetion  500  fr.,  t.p. 
Mame-et-L"  et  Nantes,  a.  500  f.,  t.p. 
Medm-,  action  500  fr.,  tout  payé... 
Mézidoa  a  Divcs,  a.  500  tr.,  125  f.  p. 
Nantais  (Ch.  de  fei),  act.  500  fr.,  t.p. 
Noril-I'.st  fr.(a.cap.),  4%,  r.500  f.,  tp. 
Nord.-Est  français,  act.  de  dividende. 
Normands  (Ch.  de  fer), a. .500fr.,  t.p. 
OrWans  à  Chàlons,  act.  500  fr.,  t.p. 
Orl.à  Kouen(sect.Sud),a.500f.,t.p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisiens ^ramw.N.),  a.  500  f.,  t.p. 
Perpi'.;nan  à  Prades,  act.  500  fr.,  t.p. 
Piranlie et  Flandres, act. 500  fr.,  t.p. 
Sp;;ir-et-^L (Ch.  def.), a. 500fr.,  t.p. 
Seuilre(Cli.deferdela),a..500f.,  t.p. 
C"--  KPU'Tramw.  fr.,  a.  500  f.,  250  p. 
ïr. 'ipp' duNord,  a.500f.,  t.p.,  c.  1000 
Trani\v.deParis(rés.S.),a.500,250p. 
Tiénorl,  action  500  fr.,  tout  payé.. 
Versailles  (rive  sauchc),  en  liquid. 
Vjtié  il  Koui^bres,  act.  ,500  fr..  t.p. 
Vitré  .1  Fousèrcs,  aci.  500  fr.,  t.p. 
Vosges  (Gli.  de  fer),  a.  500  f.,  iOO  f.p. 
Wassva  Samt-Uizier,  a.  fiOOI'r.,  l.p. 
Annuités  ih'part.,  titiv  de'iOO  fr.,  t  p. 
Annuités  LéroQvil  le  ^r6eda.-i;f;nr. ri  V. 

pour  rpcii'.ivr.  d' \  titre r.500  t.,  t. p. 
nnr.niie  de  l'Alsérii'.  act.  500  fr..  t.p. 
iiar,i;ue  N'"f-Galcd.,  a..5O0  r..  400f.  p. 
Bani|ue  cli.  d'int.  local,  a. 500  f. ,  250  p. 
l!ani|ur  Indo-Chine,  a. 500 1'.,  125  f.  p. 

Cai.'^sp  Léciiyer,  actions  500  fr  

Sous-Couiptbir  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.,  a.  560  fr.,  125  fr.  p.. 
Crédit  rural  de  Fr..  a.  .500fr.,  300  p. 
Sous-Coiiipl"-des  Entrepr.  (ex-c.  10). 
C'"  Franco-Alsér.,  a.  501) fr.,  250  f.  p. 
Guilloteaux,  Boui  on  et  G  ",  a. 500. t. p. 
Moilcs-iier  ncv.  etC"'.a.5OOf.,;!0Op. 
CoiiLjiloirNaud.acî.nnnv.  HlOf.,  t.p. 
noc'setEnlr.  llavro.a.  l/«»,t.p. 
Entrcpôtsli!)res,P-L-M.,a.500  f.,l.p., 
Halles, Marches Naples. a., ',(«.! T.,  t.p. 
Maç;asinss;én.BnriU'.iu\,  a.5l!!)  I'.,  l.p. 
Marchés  (Gomp.  sén.),  a.5U0f.,t.n. 

d"  Temple  el  Sî-llnn  ,  a.. 500 f.,  t.p. 

d»  Chevaux  er  F.uirr.,  a.  501 t.p. 
C"^  du  Parc  do  Bcrcv,  act.  .5(;(;  i'.,  t.p. 
G'«sén.  des  E:!nx,'act.  .500  fr.,  t.p. 
lîaux  banlieue  dp  Paris,  a., 5001'.,  t.p. 

d»  deVicîiv,  a.l/S(IOOM.p.(ex-c.2B). 
ludustrip  linier(!  (Conipl'),  a.  500  fr. 

Lin  .Maberly,  aclion  500  fr.,  t.p  

Po  n  t  -  R  é  m  y  '  (e.\  -  c  0  u  p .  2 1  )  

Gaz  de  Bordeaux,  a.  500  fr.,  2.50 f.  p. 
Gaz  {O'  centr.  d'écl.  par  lej,  a. 50ll  fr. 
Gaz  général  de  Paris, lact.  500  f.,  t.p. 
Gaz  Marseille  et  M .  do  P.et  S. .  r.  (iOO  f. 
Gaz  Marseille,  a.  dejouiss.  (p\-c.2). 
Gaz  de  .Mulhnuse,  act.  ;>()0  li.,  t.p. 
Gaz  (C"^  Parisienne),  act.  de  louiss. 
Gaz  (Union).  a.500f.prior,  ^  «'s'^t.p. 
Ahun  (Houillères  d").  ai-.t.  de  1/8000». 
L'Aveyron  (Soc.  nouv.), a. TiOO f.,  t.p. 
Belmez  (hinui.  et  métal. ),a. 500  f.,  t.p.- 
Mines  de  Bcthune,  a.  de  l/18000",t.p, 
Kpinac  (.Mines  et  Chemins  de  fer  d'). 
GraigolaMertlivr(C'«li.),a.500r..t.p. 
S'-Eloi(Houillt'resde),a.l/6000<',  l.p. 
Min"s  Carnpa(rnac,  a.  1,000  fr.,  t.p. 
Minr.« Ormaui,  act.  50t)  fr.,  l.p... 


10.. 


205  .. 


6li5 


310 


270 


4.57  FiO 


m  ..  400 


590 

m 


920  ..  018  75 


79i 


II)  •  7fi 

•is-c.  2i.- 


Il)  net.  7i>. 


I.S//. 

15  déc  76 
oov.  1872. 
rii.aj  1875- 
i\-<:.  25.  • 

■m.  !B7() 
15  .nais 77 
ami  lis7-7. 
ei-coup.  i 
15  avr.  77 
ex-coup.  6 
jsnv.  1877 
juin.  1875 
ex-coup.  2 
janv.  1877 
janv.  186i 
mai  1877. 
février  77 
janv.  1877 
5  févr.  77 
15  mai  77. 
janv.  1877 
l"  mil  77 
mai  1877. 
20  févr.  71 
]anv.  1877 
7  janv.  77 
mars  1877 


»YTil  1877 
mai  1876. 
janv.  1877 

âViil  1377 
janv.  1877 

avril  1877 
d» 

ûiars  Î877 
'16c.  1876. 

janv.  1877 
avril  1877 
janv.  1877 

li' 
d» 

d» 

iv:il  1877 


juiU.  1874 
luill.  1873 
ïNTil  1877 
à" 

;»nv.  1877 

d' 


ivrii  1§77- 
j^nv.  1877 
d° 

«vri!  1877 
jan.v.  1877 

d- 
d« 

avril  Î8'77 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1876 
ianv.  1877 

d' 

d' 

d« 

d» 

tvril  1877 
dée.  1877 
janv.  1877 

d- 

d' 

mariS77, 
janv.  1877 

a- 
d- 

d» 

ivril  1877 
janv.  Î877 
(1° 

juiil.  1876 
avril  1877 
janv.  1877 

d« 

d» 

AU.  1876. 
janv.  1877 
mar.s  1877 
iauv.  1877 
d- 

déo.  1876. 
janv.  1877 
d" 

mil  1877 
*• 


Mines  Grand-Combe,  act.  1/24O00». 
Mines  de  Huelva,  a.  de  cep.  r.  250  f. 
Mines  de  Huelva,  act.  de  jouissance. 

Mines  de  la  Loire  

Mines  dp  Moutrambert  

Mines  de  Hive-de-Gier  

Mine:-,  de  Saint-Etienne  

Mines  M-dlidano,  act.  ,500  fr..  l.p... 
\!:iip-.  Mulfidano,  act.  de  jouissance 
Mines  .Miikla-el-Hadid,a.,500f.,400p. 
Mines  Mokla-el-Hadid,  a.  .500  f.,  t.p. 

Mines  de  .Saiitynder  et  (Juiros  

Min -s  de  Souinah,  a.  .500  l'r.,375  f.  p. 
Mines  de  Sou  ma  11,  a. nouv.,  187.50  p. 

■\|;us  (T'5ir=;es  el  Fonderies  d')  

f.ail  cl  C" (Soc.  nouv.).  a. .500fr.,  t.p. 
Cli.i'illon  et  Commentry  (Forgesdc). 

Kivps-Lilie,  ,act.  300  fr.,  t.p  

Livprdun  (!''ori;es  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
B.Ueauxa  vap.  omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
Cliai;.;eurs  iéun.(C"-fr.),a.500f.,t.p. 
C'^'  :;i'nér.  des  Omnibus,  a.  501)  f.,  t.p. 
C'«  liénéT.  des  Omnibus,,  a.  de.iouiss 
Voilures  a  Paris,  act.  de  jouissance. 
Touase  li"-Scine  et  Oise,  à. 500  f.,t.p. 
Touaïc  de  Conllans,  act.  ,500 fr.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  500  fr.,  t.p. 
Valcvv  (r,iMnarit.),act.500  fr.,  t.p. 

Sociélé  Chaaicroy  

Heux-Cirques,  act.  200  fr.,  t.  p. . . . 
Etablissements  Duval,  a.500fr.,  t.p. 
Etablissem.  Malétra,  a.  500  fr.,  t.p. 
Jpurnal  Le  Fifiaro,  act.  125  (r.,  t.p. 
(ilacieres  de  Paris,  .act.  .500  fr.,  t.p. 
Li!s  militaires,  action  500  fr.,  t.p. 
Matériel  cli.  de  fer  (C"),  a.oCOf.,  t.p. 

Silins  du  Midi,  a.  500  fr.,  t.p  

Téle^raiihe  s'-mar.  franco-angl-.,  t.p. 

Obligations  françaises. 

Bessèc;es  ii  Alais,  3»'o,  remb.  500  fr. 
Éondya  Aulnay-!es-B.,3%,  r..500  fr. 
Bordeaux  à  La'  Sauve,  o%,  r.  500  fr. 
Briouze  à  la  Ferté-M.,3'"o,  r.  500  fr. 

Charentes,  3''n,  remb.  50()  fr  

Charentes,  Bons  6"n,  remb.  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  à  la),  3'  ;,, r.500  f. 
Bombes  et  Sud-Ést,  3°'o,  remb.  500  f. 
Dombes  et  S.-E.,  3°'o'nouv,  r..500f. 
Epernav  à  Romilly,  3"''o,  remb.  500  f. 
Est,  1852-54-56,'5«''o,  remb.  050  fr. 
Est,  3%,  r..500  fr.  (iut.gar.parEtat). 
Ardennes,  3%,  r.500f.(  d»  ). 
B,ilo  (Strasbourg  à),  1343,  r.1,250  fr. 
Bàle,  r.  625  fr.  (int.  gar.  par  l'Etat). 
Bicuze,  3",'),  remboursable  h  500  fr. 
Montereau,  5%,  rembours.  1,250  fr. 
Frévent  à  Gamaehes,  3%,  r.  500  fr. 
L'Hérault, S^'o,  remboursable  500  fr. 
Lille  à  Béthune,  3%,  lemb.  500  fr. 
Lille  il  Valenciennes,  3%,  r.  500  fr. 
Lille  a  Valenciennes,  .y^,.  r.  6'25  5r. 
Lisieux  à  Orbec,  S'o,  renlb.  500  fr. 
Lorraine,  3%,  rembour.sable  ,500  fr. 
Lyon,  5"!i,  remboursable  à  1,2.50  fr. 
Lvon,  18.55, 3%,  rembours.  i)  .500  fr. 
Xvignou  a  Marseille,  5''''o,  r.  1,250  fr. 
l>;)iirbonnais,  3»';i,  r.  500f.  (int.gar.). 
l)aiiphiné,3V(„  r. 500  f.  (int.g.p.Et.). 
Gciipve{Lvonii),55.3»'o,r.500  f.(gar.) 
Genève  (Lyon  îi),  .57,  3°  »,  r.  500  fr. 
Méditer.,  int.  25  f.,r.  025  f.  (int.gar.). 
Médité.,  52-.55, 3%,  r..500f.(  d»  ). 
Pans-Lvoii-Médit.,3»i;fus.),  r.500  f. 
Paris-Lyon-Alédit.,  6G,  o%,  r.  500  fr. 
yhdne-'et-Lnire,  4%,  remb.  625  fr. 
liii6ae-et-Loire,  ,3»-(,,  r.500  f.  (int. g.l. 
Saint-Etieune,  ^o/«,  remb.  1,2,50  fr. 
Vict.-E;n.,  W,  3%,  r.500  f.  (int.gar.). 
Médnc,  3"i,  remboursable  ii  .500  IV. 
Médoc,  Bons  fi»:,,  remb.  .à  1,000  fr. 
Mézidjm  à  Uives.  S'o,  remb.  500  fr. 
Midi,  S'/o,  rcmboiii-sable  à  500  fr... 

Teste,  remiioui  sable  ,i  1,250  fi"  

N;.;nl:iis  (Cii^le  ter),  3"'o,  r.  500  fr. 
.Nord,  3"i,  remimnrsiible  a  5i)0  fr.. . 
Charlei  oi  .1  Eninclines,  r. 562fr.  ,50. 
Nord-Est  fr., a"»,  r.500  f.,t.p.(int.g.). 
Normands  (Ch»  de  fer),  3»/o, r.500  fr. 
Orléans,  lSi2,  4» S,  remb.  1,2.50  fr. 
OrhNins,  18'i8,  4°'o,  remb.  1,250  fr. 
(iileans,  3»ô,  reiuDoursable  .500  fr. 
(irand-Central,  185.5,  3°<,,  r.  500  fr. 
Orsay,  55,  4"''o,  r..500f.  (gar.parOrl.). 
Orléans  il  Chilons,  3»n,  r.  500  fr.  : 

l"cmiss.,  de  1  à  63,000  

2"  émiss.,  de  63,001  .'i  108,312... 

3»  et  l-  em.,  de  108,313  à  100,312. 
Ori.-Evrenx  à  Elbeuf,  3'"o,  r.  .500  fr. 
Orléa ns-G isors-Vernon ,  3'"o ,  r.500  fr. 
Orléans-Glos-.Montfprt,  3"ô,  r.,500  fr. 
Ûrl.-P'  de-l'A.  à  (iisors, 3" r..">00 fr. 
Orl.à  Rouen,  (secl.Siid),  3"  o,'r..5O0  fr. 
L'Orne,  o"»,  remboursable  it  50O  fr. 
Ouest,  ô'i,  r..500fr.(int.aar.parlit). 
Ouest ,  5» 'o ,  52-5Î ,  r.  1  ,.250  f.  d» 
Ouest,  5%,  18,53,  r.  1.2.50  f.  d» 
Ouest,  5^;,,  1855,  r.1,250  f.  d» 
Ouest,  -i^'a,  remb.  5U(I  fr.. .  d» 
Havre,  5°'o,  45-47,  r.  1 ,250  f .  d» 
Havre,  6°;,  1818,  r.1,2.50f.  d» 
Rouen,  18i5, 4%,  r.1,250f.  d» 
Rouen ,  47-49-5  i,  5"  t ,  r.  1 ,2.50  f.  d» 
St-Germaiu,  42-49,  r.  1  ,-250  f.  d» 
Versailles,  43  (r.d.)',  r.1,250  f.  d» 
Paçis  (grande  ceinture  de),  r.SOOfr. 
Parisieus  Tram.-Nordi 6%,  r.  400  fr. 
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330  ..  329 
3'c8  ..  327 
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172  .. 
180  .. 


87  ..   80  .. 

326  y.  325 


.■!24. 50 
340  .. 


jiiiU.  \À 
l?nv.  1877 
juin.  1871 
janv.  1876 
janv.  1877 

d* 

d- 

d- 

oci.  1876. 
;anv.,18;7 
31 janv. 77 
jsnv.  1877 
d» 

dec.  1876. 
févr.  1877 
d° 

lanv.  1877 
d» 
d- 

t"  mai  74 
15  oct.  76 
avril  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
d» 

«vril  1877 
d» 

janv.  1877 
d» 
d» 

mars  1877 
janï.  1877 
15  avr.  7? 
20iaHV.77 
avril  1877 
15  janv.  77 
d» 

tTril  1877 

janv.  1877 
*15  avr.  77 
tvnl  1-877 
d" 

janv.  1877 
Ivril  1877 
d" 

avril  1877. 

avril  1871. 
ei-r.  3. 54 
ianv.  1377 
31  déc.  76 
ianv.  1877 
mai  1877. 
lanv.  1,s77 
avril  1877 
>ô  nov.  70 
janv.  187 


mai  1877. 
d» 

mars  1877 
janv.  1877 
tvril  1877 
mai  1877 
janv.  1877 
d" 

7  js'nv.  77 
Î5janv. 76 


ex-e.  41.4 
22  ianv.77 
mars  1873 
jtnv.  1877 

avril  1877 
févr.  1877 
juin  1875. 
6  juin  7? 
avril  1877 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
mai  1877, 
d« 


juin  1877 
mai  1877. 


jnlU.  1876 

janv.  1877 
avril  1866 
iuill.  1876 
•anv.  1877 
mai  1877. 
mars  1877 

d» 

d« 

avril  1877 
févr.,lS77 
janv.  1877 
avril  1877 
d» 

Q» 

oct.J867 
oct.  1875 
janv.  1877 
îanv.  1873 
îanv.  1877 
d- 

"Bars  1877 
d» 

i«nv.  1877 
avril  1377 
liBv.  1877 


ai!  à  Prades,  3K,  i.  'M  h. 
Picardie  et  Flandres,  3»;,-^  500 fr. 
Saint-Iitienne  à  Saint-Bonnet,  3%. 
Seine-et-Marne,  3%,  remb.  .500  fr. 
La  Seudre,  3'''t.,  reiiibours.  500  fr. 
Tramways(C'^g.fr.).6%,r.'^0f.,I.p. 
Tramways  (sud),  6"',,  r.  .500  ff.,  t.p. 

Tréport,"3%,  rembours.  500  fr  

La  Vendée,  3%,  rembours.'  500  fr^. 
Vitré  il  Fougères,  3%.  reiîib.  .50i)fr. 

d»  Bons  de  Délég.,  5",,,  i .  .500  fr. 
La  Vologne,  5°o,  rembours.  600  fr. 
Vosges,  i"',,  reinbonrsabie  ,500 fr. 
Wa.ssy.àSaint-Dizier,  3"'o.  r.  .500  fr. 
Crédit  Colonial,  remb.  500 fr. 
Crédit  Colonial,  1865, 6»;,  r.  m  fr. 
C"  Franco-Algér""»,  3'o,  r.  500  fr. 
Docks  du  Havre,  S%,  remb-.  500 fr. 
Docks  de  Marseille,  3"'f, ,  r.  500  frT^ 
Halle,s,  ete.de  Napies,  6"^,  r.  400  fr. 
Marchés  aux  Chevaus,  r.  .lOO  fr.,  t.p. 
Eaux  (Comp.gén.des),3-'o,r.500rr. 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  r.  .500  fr. 
Eaux  delà  Banlieue  de  Paris,  r..300  fr. 

d»  6%,  remboursable  à  500  fr. . 
Industrie  liniere,  0"^,  remb.  .300  fr. 
Gaz  de  Bordeaux,  .5«''t,,.r,  Ji  .500  fr. 
C"  Parisienne  du  Gaz,  'y'^^,  r.  500  fr. 

d"  nouv.  1875,  240  fr.  pavés. 
C'»  centr.  d'écl.  au  Gaz,  5"n,  r.  .5O0  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  30()  fr. 
Union.des  Gaz,  remboursable  250  fr. 
Houillères  d'Aliun,  remb.  312  fr.  .50. 
Forges  de  Cbâtillon  et  Commentry. 
Mines  Grand-Combe,  s'i,.  r.l,2.50fr. 

Saint-Eloi  (Houil.  de),  1"  série  

d»  d»       2''  série  .... 

Cail  et  C",  remboursables  il  4.50  fr. 
Fives-Lille,  O'-J,  rembours.  î'iO  fr. 
Liverdun  (Forges  de),  6"! , .r.  250  fr. 
Messag.  nat.  (marit.),  6';,,  r.  .500  fr. 

d»  1866,  5%,  remb.  500  fr. 
Omnibus,  5»'o,  remboursable  .500  fr. 
Comp.  Valéry,  p' émiss.,  r.  ,i  2.50  fr. 

d"  2'  éiniss..  r.  i  2,50  fr. 
Voitures  à  Paris,  5°.o,  r.  SOOfr.,  t.p. 
Cotons  Algériens,  4 r.  400  fr. . 
Ci<-'  Immobil.  de  Paris.  S"'»,  r.  .500  fr. 
C'«  Transathintifiae,  5%,  r.  ,5{IOfi. 
Glaces  de  .Mniilleçon,  .J",  r.  20fif, . 
Glaciei-ps  de  l'ï.'j.  .  ;!"'-,.  rpiiib.  .'M:!  fr. 
Lits  Milit, lires,  i?:,.  rpi;!.h.  ,i  fr. 
Salines  de  l'E-t,  rembours.  6.'5  tr. 
Suez,  5'''n remboursable  à  ,50(1  fr. 
Suez,  arriérés;  5° 0,  reiubours.  85  fr. 
Touage  de  Confia  es. à  I::  Mec,  r.  2.50  fr. 

Fonds  d'Stats  et  de  Villes  ctr. 

Emprunt  Autrich.,  1860,  obi.  500  ([. 

Emprunt  Autrich.,  1860,  5""'  

Obli?.  Dom.  .\utricli.,  66  (estamp.). 
•Dette  Autr.,  .5^"„,  obi.  100  11.  (arg.). 
Dette  Autr.,  5":>,  obi.  100  0.  (trg.). 
Emp.  f  4!i°^i,  1833-53-57-60-65-C7. 

Belge!  2;i%  

Emp.  Danubien  (Prine.-Unies),  HV„. 
Emp.  v.-r.  d'Eg.,  K;.  ob.hyp.  r.500,f. 

Emp.  Egyptien,  186b',  7%  

Esp.igne  Ëxtér.  Bous  de  coup,  arriér. 
d»      Inlér.  Bous  de  coup,  arriér. 

Emp.  d'ILiïti  

Emp.  Kollandais,  2,^%,  Cr  F  

Emp.  Honduras,  obi.  hypot.  r.  300  fr. 
Erap.  Hongrois, obi.  3d0  fr.  (unité.sV 
Emp';  Hongrois  j^grosses  coupures). 

Euip.  Piénioutai*!,  1859,  4";,  

Emp.  Piémontais,  1850,  4";,.^  

Emp.  Piéinoiilais,  cert.  an.glais,  5%. 

Emp.  Romain,  5''(>  À--' 

Emp.  Poiitil'.  60-6i,  5'';,  obl.WOfr. 

Emp  Pontif.  IS66,  5"o  

Emp.  Porlu.gais  1.S76,  5%,  r.  500  fr. 
Emp.  Russe, .50.  i'.r'ô,n.ch.D.25.50. 
l'inp.  Russe  !S67, 4»'o,  remb.  .50(1  fr. 
l-inp.  Bus.se  1869, 4''«,  remb.  500  fr. 
Emp.  Tunis., antp. arriérés (87 f.50). 
Emp.  Tunis.,  d»  (105  fr.). 
Ville  Florence,  Dél.r)''-;,,75,r.500,t.p. 
\'i!'e  Xaple 5" J .  1S75,  r.  .500  fr. ,  t.p. 

Actions  et  Olligat.  étrangères. 

Sfi-iété  .-Vutachienne,  act.  de  joute, 
'deridionaux  (C"=ltal.),  a.500  f.,  t.p. 
i'iomains.  a.  Irent.  privil.,  S"'»,  r.500f. 
i^rédit  mob. espagnol,  a.  de  jouis,  est. 
C'"-  Madrilène  (Gaz),  a.  50(1  fr.,  t.p. 
Télé!rraphesNord(gr.Ci').3.2oOf.,t.p. 
Obi.  Autr., 3%, r..500f. (l"émiss.),. 
Obi.  .\utr.,  3%,r..500f.  (2'ém:,ss.). 
Obi.  Autr.,3<ii,T..500f.(nouv.rés,). 

Obi.  Kronprinz  Uodolphe,  5'"n  

Central-Suisse,  4" .  n«> 40;3«8  »  isms 
Obi.  Lombardes,  S'i,  remb.  ,500  fr. 
01)1.  Lombardes,  S'o,  remb.  «00  fr. 
Nord-Espag.,3'4,  l"sér.  (l'-'^liypot.) 
Nord-l-;spag.3''i,  2"^  série  (2'  hypot.) 
Pampelune,  3°o,  leiiibniKS.  .^00  fr. 
Pi.miieinne,  S'i  (ex-.-.  31),  r.  500  fr. 

Porliiv'ais,  3<"o,  r.  500  fr  

Qoinains,  3°ti,  remboursable  500  fr. 
Saragosse,  S'-o,  remb.jurs.  à  50Ô  fr. 
Cordbue  il  Sévillc,3"  -,  remb.  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1,877,  50()  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1S78,  500  fr. 
Bons  .Mérid..  6'"c,,  r. 500 fr.  ea30ans. 
Soc.  hvpot.  Etats-tnisiMortgàge  C').' 
C"  Madrilène  (Gaz),  obl.5«/i,  r.500  fr. 
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B0?is  DU  l'RÉSOR.  iJe 3 à 3  moii-',        dr6à  11  mois, 

1  an,  1°,,  ;  rernb.  en  1881,  4%. 
BANQUE  DE  FRAIVCE,  Escompte, 'J. .»/„.— Avances,  3- ■  "'c 


BA^fQUE  D•A^GLETERRE   Escompte.  3  -''o 

BOURSE  DE  LONDRES,  3%,  c.  miji  94  11/16  ;  lll., 94  11/16 

BOOnSE  DE  VIENXE,  15  juin.  Mctall.  Pap.   60  3')   60  10  m 

Crédit  Autiieliien.  lil)  :U  1  Lots   112 

Cil.  (lefcrAJtricli.  m  ..  |  Napoléon   10  13 


Matières  d'Or,  d'Argent,  etc. 

Or -Ml  barre  à  1000/ lOW),  le  k"  3,434  f.  44.  .  H  îi  1  .0/00  p'^ 

Qr  (pléc^-s  lie  '.'0  francs)   Pair  à     0/00  pr. 

Arsenteii  barre  a  1000/1000,  le  k°  218  f.  89.  105  à  110  0/00  p'« 

Ari;ent  (pièces  de  5  francs)   Pair  à  0/00 

(Jiui!rtiples  espasnols   81  50  à  82  •• 

d»       coliimbiens  et  Mexicains   80  . .  à  ^■iO  50 

Dnciits  de  Ilnilaiulc  et  d'Autriche   11  70  à  11  75 

Piastres  à  cp-onnes  Ferdinand   4  90  ii  4  95 

d»     mexicaines   4  91)  à  4  95 

Souverains  ansl.  35  05  :>  25  IS— Banknotes  25         h  25  15 

Aiiïles  d'Amérique  (20  dollars)   102  90  à  103  10 

Dollar   5  07}'.  il  5  10 

Guillaume  (20  m.)  24  40  à  24  50— (10  m.)  12  20  à  12  25 

Impériales  (ilusaie)   20  50  à  20  55 


Valeurs  se  négociant  â  trois  mois 


CHANCE       I  PA 

Amsterdam  206', 
Allemagne.  1 121  Ji 

Trieste  

Vienne  

Barcelone.. 

Madrid  

Lisbonne. . 
St-Pétersb. 
New- York. 


19ti 
190. 
,5H0. 
484. 
541. 
275. 


PCER 

; . .  à 
,..  à 
...A 
. ..  ;i 

. . .  à 

.  à 

...  à 

...  il 

...  à 


lOKC 

207... 
122« . 
198... 
198... 
5t)2... 
486... 
54:i... 
285... 


PAPIER  COURT 

206..  à  206 .'4  et4.."'o 
à  121 
à  19S. 


121% 
196.. 


el  4- 
et4.. 


196..  à  198..  et  4.. 
.500.. 
487.. 
541.. 

275;^ 


â  502..  et 4..% 
à  489. .  et4.  -"'o 
à  553..  et 4..% 
i>  285..  614..";, 
à  et  5..% 


Valeurs  se  négociant  à  vue 


Londres. . . 
Belïi(|uc . . 

Italie   

Italie  (or). 

Home  

Suisse  


25  19..  h  25  24.. 

3/16  p.  à  1/16 
9;i  à  9.."'n  p'». 
H-,  it  r>...K  pt«. 
9K  à  g.."-;  p'». 
p  il  pair. 


25  16 
3'16  p. 

'4  il 
9%  k 


h  25  21..  2"'» 

il  11 {6 -.2%% 
9^0.;,  p'c_5o/„ 

■i'î,  p"-— 5% 
9'/é%p"— 5»'o 
î/i6  il  1/16  perte  3% 


lALLES  &  MARCHÉS  (Bulletin  authentiqua  du  15  juin) 


ïuilD  de  Colza  disponible  

îuile  de  Colza  disponible,  en  tonnes  

luile  de  Colza  épurée,  en  tonnes  

îiiile  do  Lin,  en  fiits  

iuile  de  Lin ,  en  tonnes  

Sucres  bruts.— Titre  saccharimétr.  88°,  non  acq.  8/9. 

,      -,  -  ,      .  -  -  10/13. 

lUcres  blancs  en  poudre,  titre  n°  3  à 

lucres  raffinés.  —  Bonneîsortc.:  à 

lucres  raffinés.  —  Belle  sorte   ..  à 

îsprit  3/6  disponible,  fin,  p»  qualité,  90».  57  50  à 
lUifs  de  France  

Marines,  l"  qualité.  —  Prix  moyen  do  q,uintal  

liés  :  vieux,  l'hect  n  ,33  60  à  34  80.  100  k.  28 
Nouveau,      —     34  80  à  39  60.    —  29 

Au  rayon,      —     ....à   — 

3'  qualité,     —  ....à    

.Sortes  cour.  —     ....  à   — 

LVoines:choix,  Shec.  33  38  .'i  33  75.  — 

1"  qualifé,      —  33  . .  à  33  38.  — 

2»  qualiié,      —  31  88  ."i  32  25.  — 

Inférieures,     —  28  88  à  30  ...  — 

Ordinaires,      —    ....  k    


à 
il 
k 

..  k 
..  k 

S5  il 
..  à 

25  à 
25  il 


89  50 
91  50 
99  50 
75  •« 
77  .. 

?8 

7f  50 

79  2.1 
16'  50 
164  .. 

.57  .. 

97  . 

42  66 

29  .. 
33  .. 


22  .50 
22  25 
21  50 
20  .. 


RÉCLAMES  &  ANNONCES 

HEÇUBS 

MM„  FAÏÏCHEY  LAPFITl  ®t  Cl« 

9,  iplace  ^«  ilA  BoDr«« 


lIftISOH  DU  PONT-HEUF.  Complet  coutil,  9 


75 


Vient  de  pamitre  :  Sdwation  populairs  {n" 
19  à  44,  5  centimes  l'un).  Ces  six  naméros 
•ont  à  la  suite  do  l' Histoire  nationale  (1.3«  à  18» 
maison).  —  L'époquo  traitée  comprend  la 
--igue,  les  règnes  de  Henri  IV  à  Louis  XVI  r» 
es  premiers  jours  de  la  Révolution.  —  Les 
ix  numéros  (200  pages),  rendus  partout  franco, 
0  centimes,  adressés  an  g^irant  de  VMucation 
^tmlairt,  293,  rue  de  Beileville. 


PARIS  \m 


i  II  OR 


K  h  ËXPO.SITJON  INTEnNATIONALE 


ÉLIXIR  ET  PO  'DRE  DENTIFRICES 


DU 


n,  me  d'Enirhien,M1 


Il  mum  nmm 

est  le  meilleur  marché  de  tous  les  Jour- 
«aux  quotidiens,  comme  il  est  le  mieux  l'ait 
et  le  plus  varié  dans  sa  rédaction  )iolitique,  lit- 
téraire, scientifique,  commerciale  et  .ngricole.  Jjc 
ISulIetin  î<"rançjiis  publie  tous  les  jours  un 
feuilleton  de  huit  colonnes,  plus  une  Variété  lit- 
téraire ou  scientifique.  Il  coûte  13  frasucs  par 
au,  soit  par  jour,  trois  centimes  environ. 

Ce  prix  est  abaissé  à  lO  francs  pour  les 
maires,  curés,  desservants,  instituteurs,  fonction- 
naires publics,  employés  des  chemins  de  fer,  of- 
ficiers, sous  ofiiciers  et  soldats  de  terre  ou  de 
mer,  les  lieu.x.  de  réunion,  bibliothèques  popu- 
laires, cercles,  café?,  etc.  G  mois,  7  fr.;  3  mois, 
'4  fr.?  1  mois,  1  fr.  75.  Oti  s'abonne  en  adres- 
sant franco  un  mandat-poste,  31,  qnai 
"^'oît.Tsre,  à  Paris. 




La  LUbrairie  de  la  BiBLïOTHèous  na-^ïOnal» 
vient  de  mettre  en  vente  le  deuxième  volume 
de  la  Jérusalem  délivrée,  du  Tasse.  —  Le  vo- 
lume brocké,  25  c;  relié.  45  c.  —  Franco  : 
broché,  35  cent.  ;  relié,  55  cent.  —  Bureaux, 
rae  de  Valois,  2  (Palai.s- Royal).  Envoi  franco 
du  Catalogue  des  V,19  volumes  en  vente. 

On  trouve  à  la  même  librairie  :  l'Ecole  mu- 
'utils,  cours  d'éducation  populaire,  en  23  vol 
c.  le  vol.).  —  On  y  trouve  également  U 
Vuséf  national,  intéressante  collection  de  por- 
traits biographiques  des  hommes  les  plus  célè- 
bres (i&  cent,  les  4  ponrait?).  —  Forte  reraise 
»Bï  '''îstittitaxira. 


Le  Magasin  spécial  de  Fournitures  de  Modes, 
4u  Ruban  d'Or,  22,  rue  du  Caire,  se  recom- 
mande au  public  par  ses  Chapeaux  garnis  et 
«on  grand  choix  de  Velours  et  Soieries.  w 


TRIBUNAL  DE  CQIflilliERCE  DE  LA  SEINE 


DEPOT  AU  GREFFE  . 

Formation.'!,  modifications,  dissolutions  de  sociétés. 

Formations.  —  Griet  frères,  ameublement,  r. 
de  Turenne,  38.  (Acte  s.  s.  p.,  8  jum.l 

Prieur  et  G',  gauffrage,  r.  Chap^,  58.  CActe  s.  s. 
p.,  10  mai  ) 

Baudot  et  Gibert,  articles  de  Roubaix,  etc., 
r.  Groi.x:-des-Petits-Champs,  48.  (Acte  s.  s.  p.,  15 
mai  ) 

Raveneau,  agent  de  change,  r.  de  la  Banque, 
1i.  (Acte  s.  s.  p.,  2  juin.) 

G.  Lavenant  et  Larchevèque,  pierres  à  bâtir, 
à  Arcueil.  (Acte  s.  s.  p ,  29  mai.) 

Prorogations.  —  Petit  et  Sachet,  tailleurs, 
galerie  de  Valois.  (Acte  M"  Jozon,  net.,  24  mai.) 

Modifications.  —  Guttin  et  G',  théâtre  des 
Boulfes  du  Nord,  faub.  St-Denis,  209.  (Acte  s 
s.  p.,  12  mai.) 

Soc.  des  mines  et  fonderies  de  la  Gorrèze,  r. 
de  Provence,  62.  (Procès-verbal,  12  mai.) 

Kriiger,  Neisser  et  Samter,  commiss.-expédi- 
teurs,  r.  de  l'Echiquier,  6.  (Acte  s.  s.  p.,  4  juin.) 

Demalle  et  G%  manufacture  de  plomb  et  tuyaux, 
r.  Monthabor,  24.  (Acte  M*  Fould,  net.,  24  mai.) 

t)issoIutions.  —  Soc.  de  touage  du  Nord,  41 
bis,  r.  do  Chàteaudun.  (Délib.,  10  mai.) 

Louis  et  Cannieux,  tailleurs,  boni.  St-Michel, 
13.  (Acte  s.  s.  p.,  2  juin.) 


Morillon  et  .lacquemin,  gravure  sur  marbre,  r. 
Itochecliouart,  88.  (Acte  s,  ».  p.,  I"  .juin  ) 

Biaise  et  Dufresne,  cab'uet  do  métreur,  59, 
av.  Trudaine.  (\cte,  28  mai.) 

Bouchet  et  Benoît,  créflit  popuL,  r.  r,affiyrtt6, 
106.  (Acte  s.  s.  p.,  30  mai  ) 

Ottelaraiions  ii'  'uiun'i 

Ghùteau  entrepr.  do  chariienl.es,  r.  Poulet,  .S,  .1. 
c,  M.  Billard  ;  s.  p.,  M.  Sanizin. 

Wicst.  mardi,  de  noiivoaiitr''S,  r.  da  Ciignan-' 
court,  12.  ,1  c.  M.  Goiivreur;  s.      M.  Hécaen. 

l'arMiel,  fabric.  de  lanternes,  70,  r.  d'Angou  • 
li'  me-du- Temple.  J.  c ,  M.  Naud  ;  s.  p.,  M.  Beau-* 
four. 

Houfflet,  entrepr.  de  serrurerie,  r.  de  Ciignan» 
court,  17.  J.  c,  M.  Guérin;  s.  p.,  M.  Pinet. 


Spectacles  du  Samedi  16  Juin 


Opéra.  —  (LiMidi)  Le  Roi  itc  Lalicre. 
Français.  —  Le  Marquis  de  Villeiiicr. 
Opéra-Comique.  —  Cimi-.Mais. 
Italiens.  —  Re  âclie. 
Odéon.  —  Clôture. 
National  Lyrique.  —  Clôttre. 
Châtelet.  —  Murceau. 
Historique.  —  Clôture. 
Vaudeville.  —  Dora. 
Variétés.  —  CC'limare  le  Bien-Aimi!-. 
Gymnase.  —  Bébé. 
Palais-RoyaL  —  La  Boite  5  Bibi. 
Porte-Saint-Martin.  —  Les  lîxilés. 
Ambigu.  —  Les  Environs  de  Paris. 
Bouffes-Parisiens.  —  Clôture. 
Renaissance.  —  Cifture. 

Folies-Dramatiques.  —  Les  CIoclips  do  Gorneville. 
Athénée-Comique.  —  Gogueltc. 
3'  Tliéâtre  Français.  —  La  Provlnrialf. 
Beaumarchais.  —  Les  Mystères  de  Paris. 
Cluny.  —  Les  Souvenirs  de  jeunesse. 
Château-d'Eau.  —  Le  Fils  de  la  Nuit. 
Délassements.  —  Vaudevilles,  op(^rettes. 
Folies-Bergère.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomimes. 
Cirque  d'Eté.  —  Tous  les  soirs,  exercices  équcslrnss. 
Cirque  américain. —  Tous  les  s.,  exereirns  (équestres. 
Cirque  Fernando.  —  Tous  les  s.,  exercices  équestres. 
Th.  Miniature.  —  Marionnette?,  Pantomimes,  etc. 
Rohert-Houdin.  —  8  h.  —  Séance  par  Rriinet. 
Sliating-Ring  de  la  Cliaussée-d'Antin.  —  Exercice.^  tous 
les  jours,  de  2  li.  à  6  h.  et  de  8  h.  à  U  h.  1/2. 


V Imp-nmmr-Gérant,  A ,  WI TT n .-i < 
Machines  cyliudriaue'  dt  U.  Msrinoiii. 


.Met(,-,:il,q.Voltai-3 
Ene.u-i^'f.  LiOsfUeai.. 


Ministère  de  la  justice. 


M.  Marielle  (René-François)  a  l'intention  de 
se  pourvoir  auprès  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  à  l'efTet  d'obtenir  l'auto- 
risation d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Tréhoi'art, 
nom  de  famille  de  sa  mère. 


Etudes  de  M"  Louis  Michel,  avoué  à  Lisieux 
(Calvados),  et  de  M'  Pitaux, 
notaire  à  Paris,  Faubourg-Poissonnière,  2. 
ADJODICATION,  en  la  chambre  des  notaires  de 
Paris,  place  du  Ghâtelet,  par  le  ministère  de 
M"  Pitaux,  notaire,  le  26  juin  1877,  à  midi,  d'une 

MAISON  A  PARIS 

Boulevard  Magenta,  147. 

Mise  à  prix   280.000  fr. 

S'adresser  pour  les  renseignements  : 
Auxdits  M"  Pitaux  et  Michel. 


Etude  de  M'  Martin,  notaire  à  Vire  CGalvados). 
A  VBNDREnrtmi\jrid'ANFERN'BL,  à  10  kil. 

LE  iîE.\u  ijU.îl.lilirjde  Vire,  et  à  I  kil.de  la 
gare  de  Viessoix  (lig.  directe  de  Paris  à  Granville) 
il  comprend:  1°  Cn.\TE.\u  .moherne  en  parfait  état, 
somptueusement  meublé,  kiosques,chapelle.serre3, 
glacière, vastes  coramLjns.polager,  bosquets.peiou- 
ses,  très-belles  futaies  :  dix  mille  pieils  d'arbres,  2 
rivières,  5  étangs,  chasse  et  pèche  e.xceptioQnelles. 

Jouissance  immédiate  de  tous  ces  ubjets. 

2°  Cinq  Fermes,  moulin  à  blé,  moulin  à  huile. 

Contenance,  140  hectares.  —  Revenu,  13,000  fr, 

S'adr.  :  soit  à  M.  Poupion,  grefQer  du  tribunal 
civil  de  Vire,  mandataire  des  héritiers  Roger  ; 
soit  aux  notaires,  M"  Martin  et  Primois. 


44:G  JUUxRNAL  officiel  Dfi  LA  ïiJÈPUBLïQUE  lHANÇAT^h  .  16  Jum  bVi 

UmAm  DE8  PUBLICATIONS  LEGISLATIVES  -  L  WITTERSFM^  ^  T,  QÏÏAÎ  VOLTAIHB,  M,   4  PARIS 

Sur  (îcrasndfi  accompagnée  d  un  mandat-po.^te,  on  nicsTra,  ;Vanco,  en  Francs  et  en  Aîgéri«,  les  onvrager  brochés  .•i-après 


COKIPTE   REf^DO    lî^-EXTE'HSO    DES  SÉANCES 


Annexes  :  Rapports,  Projets  de  lois.  Propositions,  etc.,  etc. 

L'Assemblée  nationale  fait  imprimer,  en  volumes  in-4»  à  deux  coIouKes,  la  collection  complète  des  Comptes, rendus  in  extenso  de  sesséancf^Si 
avec  tous  les  pro'ets  de  lois  propositions  et  annexes  distriljAiés  à  MM.  les  DéputésT  Cette  publication  unique  reproduit,  sous  le  titre  <\[Annales  dé 
Vissemblée  ncUionale,  le  texte  même  du  Journatoff.&id,  revisé  et  corrigé  avec  s6in  par  le  Chef  du  service  sténographique.  —  L'Administration  à» 
l'Assemblée  a  autorisé  M.  Wittersheim,  imprimeur-gérant  du  Journarofficisl,  à  faire  un  tirage  a  part  de  ces  volumes  et  a  les  mettre  en  vente. 

i"  Série  12  février  au  i7  geptembre  1871,  5  vol.,  75  fr.  ~  2«  Série.  4  décembre  1871  au  30  mars  1872,  5  vol.,  75  fr. 
Série  22  avrU  au  4  août  1872,  3  volumes,  45  fr.  ~  4' Série.  11  novembre  1872  au  7  avril  1873,  4  volumes,  60  fr, 
ë'^Série.  19  mai  au  27  juillet  1873,  2'vol,,  30  fr.—  ô''  Série.  Enquête  parlementaire  sur  les  actes  du  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale.  Rapports.  Dépositions.  Piècés  justificatives.  Télégi-ammes,  etc.  7  vol.,  105' fr. 
Série.  Dq  4  novembre  au  31  décembre  1873,  2  volâmes,  30  fr.  —  8^  Série.  Du  5  janvier  au  28  mars  1874,' 2  volumes,  30  fr* 
9^  Série.  Du  12  mai  au  5  aolit  1874;  4  vol.,  80  fr.  —JO"^ Série.,  Du  30  nov.»1874  au  20  mars  1875,  3' vol.,  45  fr. 
44*  Série.  Du  11  mai  au  4  août  1875,  4  v"blumes,  60  fr.  —'12"  Série.^Bn  4  novembre  1875  au  8  mars  1876,  4  volumes,  00  fr. 


Législatnrs  du  12  îmm  1871  au  8  mars  1876  (Collaction  complète),  45  volumes.  Prix,  broclié:  675  fr. 

Sous  presse  :  Table  générale  et  Table  nominative,  2  volumes,  30  francs. 


SUITE  DES  ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


4'*  Série.  Du  8  mars  au  12  août  1876.  5  volumes.   75  fr. 

2»     —     Dû  30  octobre  au  30  décembre  1876;  2''volumes   30  fr. 

3»     —     Du  9  janvier  au  24  mars  1877  (sous  presse),  2  volumes   30  fr. 


AIRES  DE  1872-1873-1875 


Promulguées  tu  Journal  officiel  des  16  août  1872,  7  août  1873  et  27  mars  1875. 
Projets  dô  lois.  Rapports,  Amendements,'  Délibérations,  Décrets,  Annexes,  etc.,  eto. 


SOraeâlîîE   DU   PRESSIER  VOLUaiE 

RECRUTEMENT    DES    ARMÉES    DE   TERRE    ET    DE  MER 

Compte  rendu  in  extenso  des  trois  délibérations.  -  Loi  du  27  juillet  1872.  -  Décret  relatif  au  volontariat, d'i^n  an.  -  Décréta 
relatifs  aux  engagements  volontaires  et  aux  rengagements.  ~  Décrets  relatifs  aux  engagements  conditionnels  d  un  ac  - 
Instructions  explicatives  du  décret  du  80  novembre  1872,  sur  les  engagements  volontaires  et  les  rengagements  -  Ins- 
tructions explicatives  du  décret-du  1"  décembre  1872,  sur  les  engagements  conditionnels  d  un  an-  -  H^PO^  d6_  la  com- 
mission présenté  par^M.- le'' marquis  de  Chasseloup-Laubat.  -  Texte  des  101  amendements  déposés  à  la  Tribune.  -  Loi* 
des  10  mars  1818,  21  mars  1882,'21  avril  1855,  1"  février  1868.  -  Un  sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  —  Un» 
Table  alphabétique  de»  députés  ayant  pris  la  parole  djms  les  trois  délibérations,  et  une  Table  sommaire. 

SOt^MAIS^E   DO   SECOND  VOLUME 

RÉORGANISATION    DES   ARMÉES   ACTIVE    ET  TERRITORIALE 

Eaquête  relative  au  matériel  de  guerre.  -  Emplois  réservés  aux  sous-officiers  -  Orpnisation  généra^^ 
Constitution  des  cadres  et  efflet:ifs.  -  Compte  rendu  in  extenso  des  trois  délibérations  _  -  Décrets  e^^^ 
iois  des  24  juillet  1873  et  13  mars  1875.  -  Sommaire  de  l'ensemole  des  matières.  —  Table  alphabétique  des  Dôputôi 
«yant  pris  la  parolg  sur  les  trois  délibérations.  —  Une  Table  sommaire.  , 

S  beaux  vol11m93.gr.  ln-4'  îi  3  colonnes,  imprimés  sur  beau  papier.—  Prix  :  brochés,  30  fr.;  reliés,  38  fr, 

ghêg»ê  9rim  41»  mnS»  U»»én$»t  :  U  iwwn**',  f  fi.  hrnohi  «i  te  fi.  r*m  *t  *««»«4,  t«  ^  àrwW  <t  »»  fi.  fiK4. 
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S] 


COMPAGNIE 


DES 


I  il 


DISTANCE  :    12  KILOMETRES 


Entre  le  Pont-National  (Bercy-Ceinture)  et  le  Viaduc  d'Âuteuil 


1  FONT  NATIONAL 

2  QUAI  DE  LA  GARE 

3  PONT  DE  BSÎlt)Y 

4  PONT  D'AUSTERLITZ 

5  PONT  BE  LA  TOURNELLE 

G  QUAÎ  DE  L'fiOTEL-DS- VILLE 


7  QUAI  DE  LA  lE&ISSERIE 

(Gîîât.elet) 

8  PONT  DES  SAINTS-PÈRES 

9  PONT  ROYAL 

10  PONT  DE  LA  CONCORDE 

11  FONT  DES  INVALIDES 


12  PONT  DE  L'ALMA 

13  PONT  D'IÉNA 

14  QUAI  DE  PASSY 

15  PONT  DE  GRENELLE 

16  QUAI  DE  JAVEL 

17  FOIKT-DU-JOUK  (Auiôuil) 


MMépaMs  ft'é€^ueBsês  és  puTih*  de  ïï  heures  du  matin 


PRIX  DES  PLACES 


Semaine    0  f.  15 

Dimanches  et  Fêtes  0  f.  25 


La  Compagnie  loue  des  Bateaux  à  prix  débatUt  pour  excursions,  transport 
de  malades  et  autres  services  spéciaux. 
S'adresser  aux  bureaux,  quai  de  Javel,  95  (XV  arrondissement). 
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N*  90. 
Marine  et  Colonies. 


APPROVISIONNEMENT» 


BÉl'OT 

du  garanlic 
exigé. 


Adjudicaiion  à  Brest,  le  "ZI  juin  1877  : 

Ilachettcs  emmanchées  et  étuis  pour 
liachettes  


200  f. 


Adjudic.  à  Loiienl,  le  0  juillet  M77  : 

Brodequins  pour  marins   2  000 

Voir  les  cahiers  des  c'uarges  aux  bureaux  des 
approvisionnements,  à  Brest  et  à  Lorient,  ainsi 
qu'à  Paris,  au  miaislèro  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (solde  et  habillement). 


N"  01. 
Marine  et  Colonies. 


SUBSISTANCES 

Aà^udicalion  à  Brest,  le     juillet  1871  : 
ï^ommes  de  terre  fraîches,  150,000  à  250,000  kil. 
Fromage  de  Comté,  25,000  à  35,000  kil. 
Adjudication  à  Hocheforl,  le  6  juillet  1877  : 
Bouteilles  en  verre  pour  gelée  de  viande, 
291)00. 

Adjudication  à  Toulon,  le  U  juillet  1877  : 
Menues  denrées. 

Blé  froment  dur  exotique,  non  logé  en  neuf 
lots,  900,000  kil. 

Blé  froment  dit  tuzelle  d'Afrique,  non  logé,  en 
trois  lots,  300,000  kil. 

Qlé  froment  d'Irka-Azoff,  non  logé,  en  deux 
lots,  200,000  kil. 

Voir  les  cahiers  dos  charges  aux  bureaux  des 
subsistances,  à  Brest,  Roche  fort  et  Toulon,  ainsi 
qu'a  Parih,  au  mini.-itère  de  la  marine  et  des  co- 
ionies, 

N"  92 

narine  at<  Colonies. 


Adjudication  à  Toulon,  le  5  juillet  4877  . 

Fouruituic.  de  1,800  mètres  de  rails  à  patin. 
Lépôt  de  gaiant  exigé  :  1,750 fr.;  délinit.:  3,500  fr. 

Fourniture  de  quatre  plaques  tournantes. 
Jjépôt  dv  garant,  exigé:  800  fr.:  dériiiilif:  1,600  fr. 

Voir  le  cahier  des  charges  au  bureau  du 
t  «iQimissaire  âux  approvisionnements,  à  Toulon, 
t.  Misi  qu'à  Paris,  au  ministère  de  la  marine  et  des 
.  .  luaies,  bureau  des  travaux  hydrauliques. 


CHARBNTES 


COMPAGNIE  DES 

CHEMINS  DE  FER  DES 

Le  conseil  d'aiministration  a  l'honneur  de  pré- 
^  i-nir  MM.  les  porteurs  de  bons  que  le  coupon 
«rinlérôt  ir  tl,  échéant  le  1"  juillet  1877,  sera 
)i,iyé  à  ))artir  dudit  jour  -. 

Au  siège  de  la  société,  rue  do  Chàteaudun,  42, 
a  Paris  ; 

Dans  les  principales  gares  du  réseau  ; 
A  Angoulême,  la  Rochelle,  Bordeaux  et  Limo- 
ges, aux  caisses  de  MM.  les  trésoriers  généraux  ; 
A  Cognac,  chez  MM.  Auriol,  Roy-Bry  et  G". 
Le  montant  des  coupons  est: 

Pour  les  bons  nominatifs,  de   7  f  275 

Pour  les  bons  au  porteur,  de          7  022 

(Impôt  déduit.) 


CHEMINS  DE  FER  DES  CHARENTES 

Obligations  du  cliemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Bordeaux  à  la  Sauve. 


Le  conseil  d'administration  a  l'honneur  de  pré- 
venir MM.  les  i)orteurs  d'obligations  que  le  cou- 
pon d'intérêt  n"  16,  échéant  le  1"  juillet  1877, 
seni  l'ayé  à  partir  dudit  jour  : 

A  Paris,  à  la  Société  générale  de  Crédit  iu- 
,iii-:tri»l  et  commercial,  66,  rue  de  la  Chaussée- 
d'Antin  ; 

A  Hoido.iux,  à  la  caisse  de  M.  le  trésorier 
général  de  la  Gironde. 

Le  montant  du  coupon  est  : 
Pour  les  obligations  nominatives,  de.. ,    7f.  275 
Pour  les  obligations  au  porteur,  de  ...    7  007 
(Impôt  déduit.) 


WIENER  BANK  VEREIN 

(société  financière  de  vienne) 
Le  conseil  d'administration  a  l'honneur  de 
prévenir  MM.  les  actionnnaires  qu'il  y  a  encore 
110  actions  anciennes  de  la  Société  (litres  pro- 
visoires libérés  de  11.  80  val.  aut.)  en  circulation. 

Ces  116  actions  portent  les  numéros  suivants  : 
481,  482,  483,  484,  485,  486,  487,  488,  2334,  2335, 
3160,  3167,  316S,  3169,  3170,  3297,  3298,  3290, 
3300,  3501,  3.502,  3516,  3517,  3576,  3577,  [3698, 
3699,  3739,  3740,  3741,  3742,  3743,  3744,  3745, 
3740,  3747,  3748,  3749,  3750,  3751,  37,52,  3753, 
3754,  3755,  3756,  3757,  3758,  3759,  3700,  3761, 
3762,  3763,  3764,  3705,  3766,  3767,  3768,  3769, 
3925,  396'!,  3965,  3976,  4021,  4038,  40.i9,  4040, 
4041,  4042,  4043,  4044,  4045,  4046,  4047,  4081, 
4082,  4843,  4084,  4086,  4087,  4088,  4l68,  4202, 
4352,  4353,  4363,  4399,  4401,  4402,  4403,  4404, 
4478,  4'i82,  4483,  4484,  4485,  4486,  4487,  4488, 
4605,  4607,  4696,  4697,  4698,  4699,  4700,  4728, 
4749,  4750,  4941,  4942,  4943,  4944,  4945,  4946, 
11619,  13217. 

Par  délibération  de  l'assemblée  générale,  te- 
nue à  Vienne  le  21  décembre  1874,  il  a  été  dé- 
cidé : 

1°  D'appeler  un  versement  de  20  fl.  val.  aut. 
sous  déduction  d'un  dividende  de  4  11.  pour 
l'exercice  1874,  soit  un  versement  net  de  16  11. 
val.  aut.  ; 

2"  D'échanger  ks  titres  provisoires  contre  des 
actions  définitives. 

Ce  versement  de  16  11.  devait  être  fait  jusqu'au 
15  janvier  1875  inclusivement;  passé  ce  délai,  la 
Société,  suivant  l'article  10  des  statuts,  a  droit  à 
des  intérêts  de  retard  sur  ce  versement,  à  rai- 
son  de  10  0/0  l'an. 

En  outre,  cet  article  lui  confère  le  droit,  après 
avoir  fixé  préalablement  un  dernier  délai,  auquel 
les  versements  en  relard  peuvent  être  effectués, 
de  déclarer  déchues  de  tout  droit,  les  actions  sur 
lesquelles  le  versement  n'aurait  pas  été  fait,  et 
de  les  vendre  à  la  Bourse  de  Vienne,  au  profit 
de  la  Société. 

Par  conséquent,  MM.  les  actionnaires  qui 
n'ont  pas  encore  versé,  sont  informés  que  le  der- 
nier délai  de  libération  pour  les  actions  ci-des- 
sus indignées,  est  lixée  au  31  juillet  prochain,  et 
ils  sont  invités  à  se  présenter  : 

Soit  à  Vieune,  au  siège  de  la  Société,  10,  Iler- 
rengasse  ; 

Soit  à  Paris,  à  la  Société  générale  du  Crédit 
foncier  d'Autriche,  21,  rue  Neuve-des-Capucines. 

Les  numéros  des  actions  frappées  de  déchéance 
seront  publiés  ultérieurement. 


EMPRUNT  HONGROIS 

Tirage  elfectué  le  l"  juin  1877,  à  la  direction 
ROYALE  hongroise  DU  «  LOTïo,  »  à  Buda-Pest, 
de  127  séries  de  20  obligations  chacune,  rem- 
boursables le  l"'-  juillet  1877. 

NUMÉROS  des  Si'cRIES  : 


35 

4.250 

11.937 

16.633 

23.008 

30.323 

154 

4.277 

12.275 

16.685 

23.595 

30.413 

200 

4.381 

12.326 

17.227 

23.725 

30.501 

302 

4.730 

12.423 

17.445 

24.600 

31.309 

638 

5.. 324 

12.548 

17.517 

24.733 

31'  501 

050 

5  511 

12.585 

17.677 

25  755 

31  620 

731 

6.415 

1^.622 

17.698 

26.439 

31.639 

947 

7.556 

12.842 

18  185 

26.679 

32.2SS 

1.100 

8.848 

13.939 

18  718 

26.687 

32.330 

1.392 

5  892 

14.630 

18.884 

26  833 

32.878 

2.417 

8.938 

14.673 

19.230 

27.025 

33.056 

2.5.52 

9.681 

14.771 

19.368 

27.532 

33.339 

2.558 

9.833 

14.842 

19  389 

28.335 

33.750 

2.597 

9.965 

15.010 

19.465 

2S.677 

34.207 

2.870 

10.173 

15.223 

20.271 

28.850 

34.6)7 

2.957 

10.690 

15.400 

20.705 

29.396 

34  745 

3.297 

10.711 

15.511 

21.073 

29.548 

35.244 

3.486 

11.305 

15.627 

21.706 

3â  839 

3.672 

11.352 

15.678 

21.779 

29.853 

3.688 

11.580 

15.894 

22.181 

29.876 

3.694 

11.648 

16.187 

22.319 

30.073 

4.180 

11.663 

16.448 

22.404 

30.245 

Le  remboursement  au  pair  des  2,540  obliga- 
tions dont  les  numéros  de  séries  précèdent,  ef  le 
payement  du  coupon  échéant  le  1"  juillet  1877, 
s'effectueront  à  partir  du  2  juillet  prochain  : 

A  Paris,  au  siège  de  la  société  générale  pour 
fam-iser  le  dàceloppemenl  du  commerce  et  de 
l'industrie  en  France,  rue  de  Provence,  54  (de  dix 
heures  à  quatre  heures); 

Et  à  Pestli-Bude,  Vienne,  Londres,  Amsterdam 
et  Francfort-sur-le-Mein. 

le  directeur  de  la  Société  générale, 

E.  HUAUD. 


CREDIT  FONCIER  DE  FRANCE 

TIRAGES  DU  22  JUxX  1877 

Obligations  foncières  3  et  4  O/q  de  1853 
170,000  francs  de  lois. 

Obligations  foncières  4  O/o  de  1863 
200,000  francs  de  lots. 

Obligations  communales  4  O/q  de  1875 
200,000  francs  de  lois. 

intérêts  des 

EMPRUNTS  PORTUGAIS 

De  1848,  1853  et  années  postérieures. 
Erratum.  —  On  a  omis  d'indiquer  dans  l'avis 
inséré  dans  le  numéro  du  15,  que  les  coupons 
d'intérêts  échéauL  le  1"  juillet  1877,  seront  payés 
chez  MM.  Emile  Erlanger  et  G",  20,  rue  Tait- 
bout. 

CHEMINS  DE  FER  DE 

SEVILLE-XERES-CADIX 

Le  coupon  n"  13,  échéant  le  1"  juillet  1877,  des 
obligations  nouvelles  échangées,  séries  rose  et 
grise,  sera  j)ayé  à  présentation,  dans  les  bureaux 
desdit  chemins  de  fer,  à  Paris,  5,  rue  de  Rouge- 
mont. 

AVIS  AUX  ACTIONNAIRES 

de  la  comp.vgnie  générale 

DES  ALlUMiîTTËS  CHIMIQUES 

Le  Sous-Comptoir  du  Commerce  et  de  l'Indi:s- 
trie,  1,  rue  de  la  Bourse,  constitué  pour  fane 
l'escompte  des  warrants  et  les  prêts  sur  nanti 
sèment  de  marchandises,  titres  et  valeurs  di\  > 
ses,  informe  MM.  les  actionnaires  de  la  comjjj- 
gnie  générale  des  Allumettes  chimiques  qu'il  fa  il  \ 
des  avances  pour  la  libération  des  actions  en 
retard  du  versement  de  75  fr. 


MALLES  ANGLAISES  r^T.. 

Malles  en  bois  courbé  ne  pesi^nt  que  10  livres, 
Malles  à  tiroirs  {immense  choix].  30°/»  meillfiur 
ffiarchô  s' toute  m°"  de  dét^  de  Paris.  MQTNAT,  5,  pi 
du  Théâtre-Pranç  lis.  Ne  pas  se  tromper  de  maison. 

pour  produire  de  la 


et  pour  glacer  loî  crèmes  sans  difficulté 

rapidement,  économiqupment 
et  sans  aucun  danger,  prenez  les  nouv;  :uii 

APPAREILS  TOSELLl 

196,  Rue  Lafayette,  Paris. 
On  les  trouve  chez  tous  les  princij.,nii 
Quincailliers  de  la  province  et  de  l'élraugc 


COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES 

ASPHALTES  DE  FRAIE  L» 

Seule  concessionnaire  pour  la  France  des  MINES  dt 

SEYSSEL,  VAL-DE-TRAVERS,  ETC. 

1"  prix.  Médaille  d^or  au 
concours  de  Montpellier, 
1877,  adjudicataire  de  la 
ville  de  Paris,  Rouen,  géni« 
de  Brest,  cliemin  d'Orléans 
et  grandes  administrations. 
S  adresser  à  la  Compagnie,  l'17 
et  119,  quai  "Valmy,  Paris. 

D  n'tvÊUM/r 
r«m«(U  ^  ru 

.  _    risM  vériuU» 

Eeat  l'atthme,  U  toux,  l'oppreition,  c'est  U  polios  i 
M.  Aakrrée,  médeeiii-phinnaoïeD  à  Ftrti-VIcMiai*  (Ban 
it'Loir).  DéS«  tMt«  *oo(ii:rasM  p^  iS  tui  i*  mai»  et  <« 

MAIADŒS  DES  FEMMES 

GUERISON  sans  repos  ni  régime,  pa 

M—  LACHAPELUE,  maîtresse  sage-femme.  Lts 
moyens  employés,  aussi  simples  qu'infaillibles 
sont  le  résultat  de  longues  observations  pratiques 
dans  le  traitement  de  leurs  affections  spéciale* 
causes  fréquentes  et  souvent  ignorées  de  leuj 
stérilité,  langueurs,  palpitations,  débilités,  fai- 
blesses, malaises  nerveux,  maigreur,  etc.,  etc. 

Consultations,  tous  les  jours,  de  3  à  5  heures 
27,  rue  du  Mont-Thabor  (près  les  Tuileries). 
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Pl4rtie  officielle 


Versailles,  16  juin  1877, 

MESSAGE 

du 

PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQ-UE  AU  SÉNAT 


Messieurs  les  sénateurs, 

Eii  vertu  de  l'article  5  de  la  loi  consti- 
tutionnelle du  25  février  1875,  le  Prési- 
dent de  la  Tiépublique  est  investi  du  droit 
de  dissoudre  la  Chambre  des  députés,  sur 
l'avis  conforme  du  Sénat, 

Cette  grave  mesure  me  paraît  aujour- 
d'hui nécessaire.  Je  vi^ns  vous  demander 
^  d'y  donner  voire  assentiment.  Mes  minis- 
tres sont  chargés  de  développer  devant 
:  vous  les  motifs  qui  m'y  déterminent. 

Le  16  mai  dernier,  j'ai  dû  déclarer  au 
pays  quel  dissentiment  existait  entre  la 
.  Chambre  des  députés  et  moi.  J'ai  cons- 
taté qu'aucun  ministère  ne  pourrait  se 
maintenir  dans  cette  Chambre  sans  re- 
chercher l'alliance  et  subir  les  conditions 
du  parti  radical. 

Ua  gouvernement  astreint  à  une  telle 
nécessité  n'est  plus  maître  de  ses  actions. 


Quelles  que  soient  ses  intentions  per- 
sonnelles, il  en  est  réduit  à  servir  les  des- 
seins de  ceux  dont  il  a  accepté  l'appui  et 
à  préparer  leur  avènement.  C'est  à  quoi 
je  n'ai  pas  voulu  me  prêter  plus  long- 
temps. Quand  un  tel  désaccord  existe  en- 
tre les  pouvoirs  .publics,  la  dissolution  f  st 
le  moyen  prévu  par  la  Constitution  elle- 
même  pour  y  mettre  un  termo. 

J'aurais  préféré,  cependant,  que  la  date 
fût  retardée. 

J'aurais  désiré  en  particulier  qu'avant 
de  se  séparer  les  Chambres  eussent  pu 
voter  le  budget  de  1878. 

Le  mois  de  prorogation  qui  vient  de 
s'écouler  pouvait  servir  à  apaiser  les 
esprits  et  à  leur  rendre  le  calme  néces- 
saire aux  discussions  d'afTaires.  Ce  résul- 
tat n'a  pa  été  obtenu.  A  peine  la  proro- 
gation (  it-elle  prononcée  que  plus  de 
trois  ceuls  députés  protestaient,  dans  un 
manifeste  dont  vous  connaissez  les  ter- 
mes, contre  l'usage  que  j'avais  fait  de 
mon  droit  constitutionnel. 

Ce  manifeste  a  été  répandu  à  profusion. 
Un  grand  nombre  de  ceux  qui  l'ont  si- 
gné l'ont  accompagné,  soit  de  lettres  à 
leurs  électeurs,  soit  de  discours  pro- 
noncés dans  des  réunions  nombreuses. 
Quelques-uns  même,  à  l'abri  de  l'immu- 
nité parlementaire,  se  sont  servis  d'ex- 
pressions telles  que  la  justice  a  dû  sévir 
contre  les  journaux  qui  les  reprodui- 
saient. 

Une  telle  agitation  ne  pourrait  se  pro- 
longer sans  causer  un  trouble  profond. 
Ceux  qui  s'y  livrent  ne  peuvent  s'éton- 
ner que  je  les  appelle  devant  le  pays  au- 
quel ils  se  sont  eux-mêmes  adressés. 

Je  me  Lorne  donc  à  demander  à  la 
Chambre  des  députés  de  voter  quelques 
lois  urgentes  que  le  patriotisme  de  tous 
les  partis  ne  laissera  stirement  pas  mettre 
en  quesiion. 

La  dissolution  ensuite  promptement 
prononcée  permettra  qu'une  Chambre 
nouvelle,  convoquée  dans  les  délais  lé- 
gaux, se  réunisse  à  temps  pour  assurer 
les  services  de  l'exercice  prochain. 

Je  m'adresserai  avec  confiance  à  la 


nation.  La  France  veut,  comme  moi, 
maintenir  intactes  les  institutions  qui 
nous  régissent.  Elle  ne  veut  pas  plus 
que  moi  que  ces  institutions  soient  déna* 
turées  par  l'action  du  radicalisme.  Elle 
ne  veut  pas  qu'en  1880,  le  jour  où 
les  lois  constiiuiionnelles  pourront  être 
revisées,  tout  se  trouve  prépuré  d'avance 
pour  la  désorganisation  de  t  outes  les  forces 
morales  et  matérielles  du  pays. 

Avertie  à  temps,  prévenue  contre  tout 
malentendu  et  toute  équivoque,  la  France, 
j'en  suis  sûr,  rendra  justice  à  mes  inten- 
tions et  choisira  pour  sas  mandataires 
ceux  qui  promettront  de  me  seconder. 

Vous  sentirez  la  nécessité  de  délibérer 
sans  retard  sur  l'importante  résolution 
qui  vous  est  soumise  : 

Le  Président  de  Ja  République, 

Vu  l'articl'î  5  de  la  loi  constitutionnelle -du 
25  février  1S75,  relative  à  l'organisation  des 
pouvoirs  publics, 

Fait  connaître  au  Sénat  son  intention  de 
dissoudre  la  Chambre  des  députés  et  lui  de- 
mande son  avis  conforme. 

Fait  à  Versailles,  le  16  juin  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Le  président  du  conseil, 
gards  des  sceaux,  mimsire  de  la  justice, 

BROGLIE. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  garda 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  nommés  : 

Président  du  tribunal  de  première  instance 
de  Ghinon  (Indre-et-Loire),  M.  Bodin,  juge 
d'instruction  au  sié^e  de  Vendôme,  en  rem- 
placement de  M.  Prévost,  décédé. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Vendôme  (Loir-et-Cher),  M.  Dunoyer,  juga 
au  siège  de  Piibiviers,  en  remplacement  de 
àl,  Bodin,  qui  est  nommé  président. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  da 
Pilhiviers  (Loiret),  M.  Picard,  substitut  da 
procureur  de  la  République  près  le  sîégo  (U 
Romoranrtn,  en  remplacement  de  M."  Du- 
noyer,  qui  est  nommé  juge  à  Vendôme. 
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Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  preirière  instance  de  Ro- 
lïîorantin  (Loir-et-Cher),  M.  BoutiUier  du  Ré- 
tail,  juge  suppliant  au  siège  de  Tours,  en 
remplacement  de  M'.  Picard,  qui  est  nonuné 
juge- 
Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  d'Angers  (Maine-et- 
Loire),  M.  Morançais,  procureur  de  la  Ré- 
publique près  le  siège  de  Laval,  en  rempla- 
cement de  M.  Gain,  qui  a  été  nommé  procu- 
reur de  la  République  à  Bordeaux. 

'  Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Laval  (Mayenne), 
M.  Colas  de  la  Noue,  procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  siège  de  Gholet,  en  remplace- 
ment de  M.  Morançais,  qui  est  nommé  procu- 
reur de  la  République  à  Angers. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Cholet  (Maine-et- 
Loire),  M.  Bruaà,  procureur  de  la  République 
à  Mamers,  en  remplacement  de  M.  Colas  de 
la  Noue,  qui  est  nommé  procureur  de  la  Ré- 
publique àlLaval. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Mamers  (Sarthe),  M. 
Hommey,  procureor  de  la  République  près  le 
siège  de  Château-Gontier,  en  remplacement 
de  M.  Bruas,  qui  est  nommé  procureur  de  la 
République  à  Cholet. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Château-Gontier 
(Mayenne),  M.  Pavie,  substitut  du  procureur 
de  la  République  près  le  siège  du  I\îans,  en 
remplacement  de  M.  Hommey,  qui  est  nommé 
procureur  de  la  République  à  Mamers. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  du  Mans 
(Sarthe),  M.  Vilfeu,  substitut  du  procureur  de 
la  République  près  le  siège  de  Mayenne,  en 
remplacement  de  M.  Pavie,  qui  est  nommé 
procureur  de  la  Ré^...ubliq'je. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Mayenne  (Mayenne),  M.  Vrac,  substitut  du 
procureur  de  la  République  près  la  siège  de 
Mamers,  en  remplacement  de  M.  Vjlfeu,  qui 
est  nommé  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique au  Mans. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Ma- 
mers (Sarthe),  M.  Leddet  (Gharles-Marie-Ray- 
moad),  avocat,  attaché  de  2'=  classe  au  parquet 
du  tribunal  de  première  instance  d'Angers,  en 
lemplacemeut  de  M.  Vrac,  qui  est  nommé 
substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Mayenne. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Gannat  (Aliier),  M. 
JBertrand,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  siège  de  Riom,  en  remplace- 
ment de  M.  Clément. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Riom 
(Puy-de-Dôme),  M.  Bertrand  (Laurent-Ma- 
thieu-Léon), avocat,  en  remplacement  de  M. 
Bertrand,  qui  est  nommé  procureur  de  la  Ré- 
publique? 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Paimbceaf  (Loiie-Infèrieure),  M.  do  Trémau- 
dan,  substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  siège  de  Loudun,  en  remplacement  de 
M.  Moreau,  qui  a  été  nommé  juge  à  Ne- 
\'ers. 


Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Lou- 
dun (Vienne),  M.  Deribéré- Desgardes,  juge 
suppléant  au  siège  de  Beauvai^:,  en  remplace-- 
ment  de  M.  de  Trémaudan,  qui  est  nommé 
juge. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Saint  -  Gaudens  (Haute- Garonne),  M.  Sales, 
juge  suppléant  au  siège  de  Toulouse,  en  rem- 
placement de  M.  'Tàtareau,  décédé. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  mstanca  de 
Tours  (Indre-et-Loire),  M.  Miron  de  l'Espinay, 
substitut  du  procureur  de  la  République  près 
le  siège  de  Blois,  en  remplacement  de  M. 
Scheult,  qui  a  été  nommé  procureur  de  la 
République. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Blois 
(Loir-et-Gber),  M.  de  !a  Taille,  substitut  du 
procureur  de  la  République  près  le  siège  de 
Vendôo^e,  en  remplacement  de  M.  Miron  de 
l'Espinay,  qui  est  nommé  substitut  du  procu- 
reur de  la  République  à  Tours. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Ven- 
dôme (Loir-et-Cher),  M.  Derouet,  substitut 
du  procureur  de  la  République  près  le  siège 
de  Segré,  en  remplacement  de  M.  de  la  Taille, 
qui  est  nommé  substitut  du  procureur  de  la 
République  à  Blois. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance'de  Sétif 
(Algérie),  M.  DoUieule  (Frédéric-Aimé-Félix), 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Debas. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Louviers  (Bure),  M.  Rohaux,  juge 
suppléant  au  siège  de  Laon,  en  remplacement 
de  M.  Chastellaio,  qui  a  été  nommé  juge  sup- 
pléant à  Rouen. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  in- 
stance de  Beliao  Haute- Vienne),  M.  Houde- 
mon  (Georges),  avocat,  en  remplacement  de 
M.  JarJel,  qui  a  été  nommé  juge. 

Jûgo  suppléant  au  tribunal  de  première  ins- 
lauce  de  Loudun  (Vienne),  M.  Paillé  (Charles- 
André),  avocat,  docteur  en  droit,  en  remplace- 
ment de  M.  Bazille,  décédé. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de.  première  ins- 
tance des  Sables-d'Olonne  (Vendée),  M.  Val- 
lette  (Ludovic  -  Eugène- Augustin- Constant), 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Esgonnière, 
démissionnaire. 

Art.  2.  —  M.  d'Hostel,  juge  au  tribunal  de 
première  instance  de  Reims  (Marne),  remplira 
au  même  siège  les  fonctions  de  juge  d'instruc- 
tion, en  remplacement  de  M.  Jacquemin,  qui 
a  été  nommé  président. 

M.  Laurand,  juge  au  tribunal  de  première 
instance  de  Vendôme  (Loir-et-Cher),  remplira 
au  même  siège  les  fonctions  de  juge  d'instruc- 
tion, en  remplacement  de  M.  Bodin. 

^M.  de  Trémaudan,  nommé  par  le  présent 
décret  juge  au  tribunal  de  première  instaaco 
de  Paimbœuf  (Loire-Inférieure),  remplira  au 
môme  siège  les  fonctions  ,1e  juge  d'instruction, 
eu  remplacement  de  M.  Moreau. 

M.  Cattois,  juge  au  tribunal  de  première 
instance  de  Château-Gontier  (Mayenne),  rem- 
plira au  même  siège  les  fonctions  de  juge 
d'instruction,  en  remplacement  de  M.  Véron, 
qui  reprendra,  sur  sa  demande,  celles  de  sim- 
ple juge. 

i    Art.  3.  —  1.8  président  du  conseil,  garde 


des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret, 

■  Fait  à  Paris,  le  16  juin  1877. 

Mal  DE  i,ua  JÎAHON, 

duc  DE  MA0E>-TA. 

Par  le  Pré'udent  da  la  Eépubliqa«  s 
Le  président  du  conseil, 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

BROGLIE. 
■  — «s£S"  ■ 

[Exécution  de  l'article  2G  de  la  loi  du  26  mai  1819.) 


Par  jugeôient  du  tribunal  correctionnel 
d|Auxerre,  en  date  du  4  mai  1887.  devenu  défl- 
nilif,  a  été  condamné  .-  le  sieur  Batinot  (Fran- 
çois), gérant  du  journal  l'Yonne,  publié  h  Auxerre, 
à  50  fr.  d'amende  et  100  fr.  de  dommages-inté- 
rêts, pour  avoir,  dans  un  article  inséré  dans  le 
numéro  du  17  février  1877  dudit  journal,  com- 
mençant par  ces  mots  :  «  On  nous  adresse  la 
lettre  suivante. ..  »  et  finissant  par  ceux-ci  «  un 
groupe  de  jeunes  gens  »,  publiquement  diffamé 
le  sieur  Buret  de  Samte-Anns,  propriétaire  et 
maire  de  Champvallon,  tant  comme  maire  que 
comme  simple  particulier;  par  application  àes 
articles  1,  13,  16  et  18  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

— :   «^g.  5  

Erj'atum.  —  Dans  le  décret  portant  nomina- 
tion au  grade  de  chef  d'escadrons  dans  l'armée 
de  la  cavalerie,  inséré  au  Journal  officiel  du 
16  mai,  au  lieu  de  :  «  M.  le  vicomte  de  Blan- 
gy  ï,  lire  :  M.  Leviconte  de  Blangy.  » 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Versailles,  16  juin  1877. 


NOU?ELLSS  et  CORRESPONDANCES 

ÉTRANG-BESS 


ANGLETERRE 
CHAMBRE  DBS  LORDS.—  SéanGS  du  ISjuili. 

Lord  Alderley  appelle  l'attention  de  la 
cbsmbre  sur  la  correspondance  relative  aux 
traitements  dont  sont  l'objet  en  Russie  les 
membres  de  l'Eglise  grecque,  et  demande  com- 
munication de  la  dépêche  de  lord  Granville 
en  réponse  aux  messages  Mansfield  des  29  jan- 
vier et  18  février  1&74.  La  publication  faite 
par  M.  Houghton,  de  cette  correspondance, 
peut  être  considérée  comme  discourtoisement 
bosiile  à  l'égard  de  la  Russie,  mais  elle  a  eu 
l'avantage  de  mettre  la  peuple  anglais  à  même 
de  bien  comprendre  les  deux  cotés  de  la 
question. 

Lord  Ripon  est  d'avis  que  l'on  aurait  Jpu 
pousser  la  motion  plus  loin  et  demander  com- 
munication des  dépêches  envoyées  par  lord 
Derby  lui-même. 

Lord  Waveney  et  lord  Fortescue  font  quel- 
ques observations,  auxquelles  lord  Derby 
i  répond  que  la  correspondance  dont  il  s'agit  a 
I  été  publiée  par  égard  pour  le  proiond  intérêt 
.que  cette  question  éveillait  dans  le  pays,  ainsi 
que  l'a  manifesté  clairement  la  chambre  des 
'  communes. 

i    Bien  plus,  le  ministre  ne  voit  pas  comment 
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on  aurait  pu  justifier  le  gouvernement  de  pro- 
duire devant  le  parlement  les  détails  les  plus 
minutieux  sur  les  rapports  entre  les  gouver- 
nements anglais  et  turc,  si.ns  présenu^r  en 
uu;me  temps  les  docum^nils  coiiCcrnauo  les 
communicalions  de  la  Russie. 

Les  messages,  on  l'a  reconnu,  étaient  rédi- 
gés dans  les  formes  usuelles,  et  il  n'apparte- 
nait pas  à  l'Angleterre  de  faire  à  ce  sujet  des 
représentations  à  la  Russie.  Dans  le  cas  où  la 
Turquie  eût  agi  différemment,  l'Angleterre 
avait  le  droit  de  protester  en  tant  qu'elle  avait 
garanti  l'intégrité  de  l'empire  turc.  De  plus, 
lorsque  des  atrocités  furent  commises  en  Bul- 
garie, l'Angleterre  exerça  sa  médiation  entre 
la  Porte  et  la  Russie.  Le  gouvernement  n'a 
pas  d'autre  correspondance  à  produire  à  ce 
sujet. 

Lord  Alderley,  retire  sa  motion. 

{Havas.) 

Londres,  15  juin. 
La  Gazelle  officielle  publie  un  ordre  révo- 
quant les  mesures  prises  relativement  à  la 
peste  bovine,  et  un  autre  ordre  révoquant  la 
prohibition  de  débarquer  de  la  viande  fraîche 
venant  d'Allemagne  ou  de  Belgique. 

[Havas.) 

CHAMBRE  DES  COMMUNES.  —  Séance  du 
13  juin. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  deuxième  lecture 
du  bill  des  ponts  et  chaussées  en  Ecosse. 

Sir  Colebrooke,  qui  a  présenté  un  autre  pro- 
jet sur  la  même  question,  dit  que  si  le  gou- 
vernement veut  agir  dans  un  sens  conciliateur, 
les  deux  projets  do  loi  pourraient  être  discutés 
ensemble. 

Sir  Edmonstone  appuie  cette  motion. 

Le  colonel  Mure  demande  le  renvoi  des 
deux  projets  de  loi  à  une  commission  spé- 
ciale. 

Le  colonel  Alexandre  objecte  que  les  deux 
comtés  qu'il  représente  ont  fait  tracer  les  rou- 
tes il  y  a  une  dizaine  d'années,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  alors  en  vigueur,  et 
qu'il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  vou- 
loir aujourd'hui  les  forcer  à  adopter  des  rè- 
gles différentes,  au  grand  préjudice  de  leurs  in- 
térêts. 

Suivant  M.  Mac  Laren,  le  renvoi  à  une 
commission  équivaudrait  presque  à  un  rejet 
pour  la  session  actuelle.  ^ 

Divers  membres  parlent  en  sens  différents 
sur  la  question,  et  sur  quelques  observations 
présentées  par  M.  Cross,  la  deuxième  lecture 
du  bill  est  faite. 

M.  Cross  demande  à  la  chambre  de  se  for- 
mer en  comité  pour  discuter  le  projet  de  loi 
sur  la  juridiction  sommaire. 

M.  Biggar  propose  d'ajourner  ce  débat,  et 
sur  son  insistance  on  procède  au  vote,  qui 
donne  une  majorité  de  196  voix  au  gouverne- 
ment, 

M.  Heudey  proteste  contre  la  discussion  im- 
médiate du  biU  en  l'absence  de  tous  les  mem- 
bres de  la  chambre  qui  sont  le  plus  directe - 
ment  intéressés  dans  la  question, 

La  séance  est  suspendue  à  sept  heures. 

(^Havas.) 

Londres,  15  juin. 

La  municipalité  de  Londres  a  reçu  aujour- 
d'hui le  général  Grant,  et  lui  a  remis  dans  une 
boite  en  or  le  brevef  lui  conférant  le  droit  de 
bourgeoisie  honoraire  de  la  cité. 

Il  à  été  lu  une  adresse  souhaitant  cordiale-  ! 


ment  la  bienvenue  au  général  Grant,  et  expri- 
mant les  sentiments  de  fraternité  et  de  cor- 
dialité qui  unissent  l'Angleterre  et  les  Etals- 
Unis.  {Havas.) 

ALLEMAGNE 

Berlin,  15  juin. 

L'empereur  est  parti,  ce  soir  à  10  heures, 
pour  Ems.  Le  prince  impérial  se  rendra  de- 
main à  Darmsladt,  pour  assister  aux  obsèques 
du  grand-duc  de  Hesse.  {Havas.) 

L'ambassadeur  de  Russie,  M.  de  Nowikoff 
est  rentré  à  Vienne,  venant  de  Moscou,  et  a 
repris  la  direction  des  affaires  à  l'hôtel  de  l'am- 
bassade. 

(Correipondance  générale  autrichienne.) 

ITALIE 
SÉNAT.  —  Séance  du  14  juin. 

Le  président  fait  savoir  au  sénat  que  M.  Da- 
pretis,  président  du  conseil,  répondra  demain 
à  la  question  de  M.  Rossi  concernant  les  trai- 
tés de  commerce. 

Reprise  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
pour  l'assainissement  de  la  campagne  romaine. 

Plusieurs  articles  qui  avaient  été  réservés 
sont  adoptés  avec  de  légères  modifications. 
L'ensemble  du  projet  est  adopté  par  64  voix 
contre  10. 

La  séance  est  levée. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  —  Fin  de  la  séance  du 
f  3  juin. 

Après  une  courte  discussion,  l'ensemble  du 
projet  de  loi  portant  modification  de  l'impôt 
sur  la  richesse  mobilière  est  adopié  par  217 
voix  contre  5  et  la  béance  est  levée. 


Il  n'y 


Séan.ce  du  14  juin. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heure: 
a  que  quarante  députés  présents. 

Répondant  à  M.  Borrentino,  M,  Maurigi, 
membre  de  la  commission  du  règleruent,  dit 
que,  selon  toute  pronabililé,  l'élaboration  du 
projet  de  règlement  sera  terminée  pendant  les 
vacances. 

M.  Minervini  demande  que  le  projet  de  loi 
relatif  aux  ennployés  civils  soit  renvoyé  à  l'au- 
tre session.  Cette  motion,  d'abord  combattue, 
puis  acceptée  par  M.  Depretis,  est  mise  aux 
voix  et  adoptée. 

La  chambre  s'ajourne  sans  date  :  les  députés 
seront  convoqués  à  domicile» 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  trente. 

{Hafas). 

ESPAGNE 

Madrid,  15  juin. 
Le  congrès  a  discuté  aujourd'hui  le  budget 
des  dépenses  du  minisière  des  travaux  publics 
et  da  l'instruction  publique.  (Ilavas.) 


TURQUIE 

M.  Fuwcett,  consul  général  et  juge  d'An- 
gleterre à  Gonstantinople,  a  adressé  le  1«  juin, 
au  directeur  du  journal  le  Levant  Herald,  la 
lettre  suivante  relativement  à  la  pose  de  mi- 
nes et  de  torpdles  à  l'entrée  de  la  mer  de  Mar- 
mara, aux  Dardanelles. 

«  Monsieur  le  rédacteur,  aujourd'hui,  vers  le 


tard,  j'ai  reçu  avis  da  vice-consul  aux  Dinla- 
nelles  que  t  des  mines  sous-marinos  et  des 
torpilles  viennent  d'être  placées  dans  le  dé- 
troit dfs  Darddnf>Iles.  Les  mine.^  font,  placées 
entre  les  forts  Sultanié  et  Namasghi.îh,  où  les 
navires  s'arrêtent  pour  la  patente.  Les  torpille.? 
sont  placées  sur  unn  ligne  do  huit  chacune,  à 
des  intervalles  de  170  yards.  Les  mines  so  trou- 
vent à  une  profondeur  de  3(5  yards  au-des-ous 
de  la  surface  de  l'eau  et  sont  reliées  au  rivage 
par  un  fil  électrique.  »  Ce  consulat  n'a  reçu 
aucune  notification  officielle  des  autorités  otto- 
manes au  sujet  de  ces  obstacles  à  la  navitra- 
tion.  Par  conséquent,  je  crois  qu'il  est  à  dési- 
rer que  vous  insériez  ce  fait  en  lui  donnant 
toute  la  publicité  possible. 
»  Agréez,  etc.,  etc.  a 

ÉTATS-UNIS 

Washington,  15  juin. 
Le  rapport  du  bureau  de  l'agriculture  sur  le 
coton  expose  que  le  terTuin  mis  en  culture 
pour  le  coton  est  augmenté  de  4  p.  100  sur 
l'année  précédente  ;  il  y  a  en  ce  moment  en 
tout  12  millions  d'arpents  consacrés  à  cette 
culture  aux  Etats-Unis. 

La  condition  actuelle  de  la  récolte  est  moins 
bonne  qu'elle  ne  l'était  les  deux  années  précé- 
dentes à  cette  époque;  mais  elle  e^t  supérieure 


à  celle  de  1874, 


[Havas.) 


SÉNAT 


Séance  da  16  juin  1877 


SOMMAIRE 

Procès-verbal, 

Tirage  au  sort  des  bureaux. 

Communicatioa  d'une  lettre  de  M.  le  préiident 
de  la  Chambre  des  députés,  portant  transmis- 
sion d'une  pronosition  de  loi,  votée  par  la 
Chambre  des  députés,  tendant  à  l'abi-ogation 
du  titre  II  de  la  loi  du  29  décembre  1875  sur  la 
presse. 

Dépôt,  par  M.  le  colonel  Meinadier,  du  ranport 
sur  le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambré  îles 
dôpuiés,  ayant  pour  objet  d'autohserle  dépar- 
lement de  la  Haute-Loire  à  contracter  un  em- 
prunt pour  les  travaux  des  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun. 

Dépôt,  par  M.  le  colonel  Meinadrer,  d'une  pro- 
position de  loi  tendant  à  porter  la  pension  de 
la  veuve  ou  les  secours  aux  orphelins  d'un  mi- 
litaire ou  d'un  marin  du  tiers  au  lieu  du  quai^t 
du  maximum  de  la  pension  de  retraite  d'an- 
cienneté dont  le  mari  ou  le  père  était  titulaire. 

Dépôt,  par  M.  Rouland,  au  nom  de  la  coma^is:- 
sion  des  finances,  du  rapport  sur  le  projet  da 
loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  por- 
tant ouverture  au  ministre  des  llnances.'sui- 
l'exercice  1876,  d'un  crédit  de  23,800,000  fr. 
pour  amortir  les  dépenses  d'expropriation  des 
fabriques  d'allumettes  chimiques. 

Dépôt,  par  M.  de  Chantemerle,  du  rapport  som- 
maire sur  la  proposition  de  M.  Tamisier,  rela- 
tive à  la  déiéuso  des  vignobles  contre  la  phyl- 
loxéra. 

Dépôt,  par  M.  le  vicomte  de  Meaux,  ministre  de 
1  agriculture  et  du  commerce,  au  nom  de  M.  1» 
ministre  des  linances,  de  deux  projets  de  lois 
précédemment  votés  par  la  Chambre  des  dé» 
putés  : 

Le  premier,  ayant  pour  objet  l'approbation  d'un 
échange  de  terrains  entre  l'Ecat  et  le  c-jnsis- 
tcire  Israélite  de  la  circonscription  de  Paris; 

Le  deuxième,  ayant  pour  o'ojet  l'établissement 
do  surtaxes  sur  le  viu  et  sur  l  alcool  à  l'octroi 
de  aleudon  (Seine-et-Oise). 

Demande  d'urgeuce  pour  le  projet  de  loi  précé- 
demment adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
relatif  à  la  création  d'uu  port  à  la  Pointe-des- 
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Galets  (Réunion),  ainsi  qu'à  l'établissement 
d'un  chemin  rte  fer  reliant  ce  poi't  à  Saint- 
Pierre  et  <à  Saint-Benoît  —  Renvoi  de  la  dé- 
cision à  la  fin  de  la  séance. 

Lecture,  par  M.  le  duc  do  Broglio,  présidont  du 
cousoil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  )us- 
lire,  d'un  Messap:e  de  iVI.  le  Président  de  la 
RApubli-qae,  et  communication  du  Gouverne- 
mont  relative  à  la  dissolution  de  la  Ghambre 
des  députes  :  MM.  le  président,  Emmanuel 
Arngo,  Bertauld.  —  P.envoi  de  la  proposition 
aux  bureaux.  —  Fixation  à  lundi  de  la  nomi- 
nation de  la  commission. 

Discussion  du  projet  de  loi,  adopté  parla  Cham- 
bre des  députés,'  et  tendant  à  autoriser  la  ville 
d'Aix  à  emprunter  1,500,000  fr.  et  à  s'imposer 
extraordinairement.  —  Adoption  du  projet  de 
loi. 

Dircussion  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  loi  de  M.  Carnet  et  de  plusieurs 
de  ses  collègues,  relative  à  l'établissement,  à 
Paris,  d'une  école  nationale  d'administration 

—  Adoption  de  la  prise  en  considération. 
Dépôt,  par  M.  Cazalas,  du  rapport  sur  un  projet. 

de  loi  déjà  voté  par  la  Ghambre  des  députés 
et  concernant  l'organisation  des  services  hos- 
pitaliers de  l'armée. 

Dépôt,  par  M.  le  baron  Le  Guay,  au  nom  de  la 
commission  des  finances,  du  rapport,  sur  un 
projet  de  loi  préi  é  lemment  adoiité  par  la 
Chambre  des  députés,  concernant  diverses  de- 
mandes de  crédits  supplémentaires  sur  les 
exercices  1876  et  1877  et  de  crédits  spéciaux! 
d'exercices  clos  et  périmés. 

Dépôt,  par  M.  Labiche,  du  rapport  sur  le  projet 
de  code  rural  (Chemins  d'exploitation}. 

Première  délibération  sur  leprojetde  loi,  adopté 
par  la  Ghambre  des  députés,  et  relatif  aux 
réquisitions  militaires  :  MM.  le  général  Billot, 
général  de  Gissey.  —  Déclaration  de  l'urgence. 

—  Ouverture  immédiate  de  la  discussion. 
Art.  1"  :  MM.  le  colonel  Meinadier,  le  colonel 
«omte  Octave  do  Bastard,  rapporteur.  — Adop- 
tion de  l'article  1"'.  =  Articles  2  à  '23.  Adop- 
tion. =  Article  l't.  — Amendement  de  M.  Bo- 
zérian  :  M.  Bozérian.  Retrait  de  l'amende- 
ment  et  adoption  de  l'article  24.  =  Article 
25.  Adoption.  =  Article  26  Adoption  des  pre- 
miers paragraphes.  —  Article  additionnel  pro- 
posé par  M.  Bozérian  :  MM.  Bozérian,  le 
colonel  comte  Octave  de  Bastard,  rapporteur  ; 
le  général  Berlhaut,  ministre  de  la  guerre.  Re- 
trait de  l'article  additionnel.  —  Adoption  de 
l'article  26.  =  Articles  27  à  56.  Adoption.  = 
"Vote  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  :  M,  Va- 
lentin,  le  président.  —  Adoption,  au  scrutin, 
de  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Dépôt,  par  M.  le  baron  Reille,  sous-secrétaire 
d'Elat  de  l'intérieur,  au  nom  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,,  de  sept  projets  de  lois  adoptés 
par  la  Ghambre  des  députés  : 

Le  1",  tendant  à  autoriser  le  département  des 
Gôtes-du-Nord  à  s'imposer  extraordinairement 
pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  ; 

Le  2°,  tendant  à  autoriser  le  département  d'In- 
dre-et-Loire à  s'imposer  extraordinairement 
pour  le  service  de  l'instruction  primaire  ; 

Le  3%  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Valen- 
ciennes  (Nord)  a  emprunter  350,000  francs  et 
à  s'imposer  extraordinairement; 

Le  4°,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la 
Sarthe  à  s'imposer  extraordinairement  pour 
la  construction  de  deux  ponts  ; 

Le  5°,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Limoges 
(Haute- Vienne)  à  emprunter  une  somme  de 
/i50,Û00  francs  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux 
et  à  s'imposer  extraordinairement  ; 

Le  G°,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la 
Drôme  à  s'imposer  extraordinairement  pour 
les  travaux  des  chemins  vicinaux  ; 

Le  7°,  tendant  à  autoriser  le  département  de 
l'Indre  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  les  travaux  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires. 

Dépôt,  par  M.  de  Parieu,  en  son  nom  et  au  nom 
de  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposi- 
tion de  loi  relative  à  l'enseignement  départe- 
mental do  l'agriculture. 

Discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  créa- 
tion d'un  port  a  l'ile  de  la  Réunion.  —  Dé- 
claration de  l'urgence.  —  Discussion  immé- 
diate :  MM.  le  baron  de  Lareinty,  l'amiral  ba- 
ron de  La  Ronciére  Le  Noury  rapporteur.  — 
Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de  loi. 

Règlemenjt.  de  l'ordre  du  jour  :  MM.  le  président, 
tolain,  Bérenger, 


PRÉSIDENCE  DEM.  LE  DUC  D'AUDIFFRET-PASQUIER 

La  séance  est  ouverte  à  deux:  heures  et  un 

quart. 

M.  Scheurer-Kestner,  l'un  des  sécrélaires, 
donne  lecture  du  procés-verbal  de  la  précé- 
der! te  séance. 

(Le  procès  verbil  est  adopté.) 

M.  le  duc  de  Broglie,  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  prendent  du  conseil.  Je 
denaande  la  parole  pour  une  commnication  du 
GouTernement. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
tirage  au  sort  des  bureaux.  Il  Ya  d'abord  être 
procédé  à  cette  opération. 

(Il  est  procédé  au  tirage  au  sort  des  bureaux 
dans  la  forme  ordinaire,  par  les  soins  de  M.  le 
président.) 

TRANSMISSION  D'UNE  PROPOSITION  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  prési- 
dent de  la  Ghambre  des  députés  la  lettre  sui- 
vante : 

«  Versailles,  le  17  mai  1877. 
«  Monsieur  le  président, 
R  Dans  sa  séance  du  15  mai  courant,  la 

Chambre  des  députés  a  adopté  une  proposition 
de  loi  tendant  à  l'abrogation  du  titre  II  de  la 
loi  du  29  décembre  1875  sur  la  presse. 

«  Conformément  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 137  du  règlement  de  la  Chambre,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  adresser  une  expédition  authen- 
tique de  cette  proposition,  dont  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  saisir  le  Sénat. 

K  Agréez,  monsieur  le  président,  l'assurance 
de  ma  haute  considération. 

«  Le  président  de  la  Chambre  des  députés, 
«  Signé  :  Jules  Grévy.  » 

La  proposition  sera  imprimée,  disti'ibuée  et 
renvoyée  aux  bureaux. 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS  ET  d'uNE  PROPOSITION 
DE  LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  à  JM.  le  co- 
lonel Meinadier. 

M.  le  colonel  TsTeinadier.  J'ai  l'honneur 
de  déposer,  au  nom  de  ia  3"=  commission  d'in- 
térêt local,  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
adopté  par  la  Ghambre  des  députés,  ayant  pour 
objet  d'autoriser  le  département  de  la  Haute- 
Loire  à  contracter  un  emprunt  pour  les  travaux 
des  chemins  de  grande  communication  et  d'in- 
térêt commun. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  le  colonel  Meinadier.  Je  dépose  éga- 
lement sur  le  bureau  du  Sénat  une  propo- 
sition de  loi  tendant  à  porter  la  pension  de  la 
veuve  ou  les  secours  aux  orphelins  d'un  mi- 
litaire ou  d'un  marin  au  tiers  au  lieu  du  quar  t 
du  maximum  de  la  pension  de  retraite  d'an- 
cienneté dont  le  mari  ou  le  père  était  titu- 
laiie. 

M.  le  président  La  proposition  sera  ren- 
voyée à  la  commission  d'initiative. 

La  parole  est  à  M.  Rouîand. 

M.  Rouland.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  du  Sénat  un  rapport,  fait  au  nom 
de  la  commission  des  finances,  sur  le  projet 
de  loi  adopté  par  la  Ghambre  des  députés, 
portant  ouverture  au  ministre  des  finances, 
sur  l'exercice  1878,  d'un  crédit  de  23,800,000 
francs,  pour  amortir  les  dépenses  d  expropria- 
tion  des  fabi-iques  d'allumettes  chimiques. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

La  parole  est  à  M.  de  Chantemerle. 

M.  de  Chantemerle.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  du  Sénat  un  rapport  som- 
majre,  fait  au  nom  de  la  troisième  commission 
d'initiative  parlementaire,  sur  la  proposition 
de  M.  Tamisier,  relative  à  la  défense  des 
vignobles  contre  le  phylloxéra. 


M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 

et  distribué. 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOIS 

M.  le  président.  La  pg.roîe  est  à  M.  le  mi- 
nisiip  de  l'agncmiurci  et  du  commerce. 

îid.  le  vicomte  de  Meaux,  miwstre  dti  Va- 
gricuHure  et  d  j, commerce.  Messieurs,  j'ail'hon- 
neur  de  déposer  sur  le  bureau  du  Sénat,  au 
nom  de  M.  le  ministre  des  finances,  deux  pro- 
jets de  loi,  précédemment  votés  par  la  Gham- 
bre des  députés: 

La  premier,  ayant  pour  objet  l'approba- 
tion d'un  échange  de  terrain  entre  l'Etat  et 
le  consistoire  israélite  de  la  circonscription  de 
Paris  ; 

Le  deuxième,  ayant  pour  objet  l'établisse- 
ment de  surtaxes  sur  le  vin  et  sur  l'alcool  à 
l'octroi  de  Meudon  (Seine-et-Oise). 

M.  le  président  Les  projets  de  lois  seront 
renvoyés  à  la  commission  d'intérêt  local. 

DEMANDE  D'URGENCE  POUR  UN  PROJET  DE  LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  l'ami- 
ral de  La  lioncière  Le  Noury. 
M.  l'amiral  de  La  Ronciére  Le  Noury. 

Messieurs,  vous  avez  reçu  pendaat  la  proro- 
gation un  rapport  sur  le  projet  de  loi  précé- 
demment adopté  par  la  Ghambre  des  députés, 
et  relatif  à  la  création  d'un  port  à  ia  Pointe - 
des-Galets  (Réunion),  ainsi  qu'à  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  reliant  ce  port  à 
Saint-Pierre  et  à  Saint-Benoît. 

Je  demande  au  Sénat  de  proclamer  l'ur- 
gence, afin  de  pouvoir  procéder  à  la  discus- 
sion immédiate  de  ce  projet  de  loi. 

Il  est  nécessaire  qu'on  soit  informé  le  plus 
tôt  possible  de  votre  décision,  aSn  de  ne  pas 
perdre  une  campagne  pour  la  construction 
de  ce  port  et  de  ce  chemin  de  fer. 

M.  le  président.  Conformément  'au  règle- 
ment, le  Sénat  sera  consulté  sur  la  question 
d'urgence  à  la  fin  de  la  séance. 

Il  a  été  déposé  sur  le  bureau  une  demanda 
signée  par  vingt  de  nos  collègues  pour  que  la 
discussion  sur  ce  projet  de  loi  ait  lieu  immé- 
diatement. 

COMMUNifcATION  DU  GOUVERNEMENT 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil. 

M.  la  duc  de  Broglie,  président  du  con- 
seil, garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 
Messieurs,  je  vais  donner  lecture  d'un  Mes- 
sage adressé  au  Sénat. . .  (A  gauche  :  Pas  à  la 
Chambre  des  députés  ?)...  par  M.  le  Prési- 
dent de  la  RépubUqua.  (Mouvement  d'atten- 
tion.) 

«  Messieurs  les  sénateurs, 
«  En  vertu  de  l'article  5  de  la  loi  constitu- 
tionnelle du  25  février  1875,  le  Président  de 
la  République  est  investi  du  droit  de  dissoudre 
la  Chambre  des  députés,  sur  l'avis  conforme 
du  Sénat. 

«  Cette  grave  mesure  me  paraît  aujourd'hui 
nécessaire.  »  (Approbation  ironique  à  gauche.  ; 

«  Je  viens  vous  demander  d'y  donner  votre 
•assentiment.  »  (Interruptions  à  gauche.) 

«  Mes  ministres  sont  chargés  de  déveiopp?r 
devant  vous  les  motifs  qui  m'y  détermini-nt. 

«  Le  IG  mai  dernier,  j'ai  dû  déclarer  au  pays 
quel  dissentiment  existait  entre  la  Chambre 
des  députés  et  moi. 

«  J  ai  con.etaté  qu'aucun  tninistère  ne  pour- 
rait se  maintenir  dans  cette  Ghambre...  (Natu- 
rellement !  à  gauch?)  sans  rechercher  l'alliance 
et,  subir  les  conditions  du  parti  radical. 
(Bruyantes  exclamations  et  rires  sur  les  mêmes 
bancs.) 

«  Un  gouvernement  astreint  à  une  telle  né- 
cessité n'est  plus  maître  de  ses  actions. 

t-  Quelles  que  soient  ses  intentions  person-i 
nelles,  il  en  est  réduit  à  servir  les  desseins  da 
ceux  dont  il  a  accspté  l'appui  et  à  préparer 
leur  avènement.  C'est  à  quoi  je  n'ai  pas  voula 
^  me  prêter  plus  longtemps. 
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9  Quant  un  tel  désaccord  existe  entre  les 
pouvoirs  publics,  la  dissolution  est  le  moyen 
prévu  par  la  Constitution  elle-même  pour  y 
mettre  un  terme. 

«  J'aurais  préféré  cependant  que  la  date  fût 
retardée.  (Mouvement.) 

«  J  aurais  désiré  en  particulier  qu'avant  ds 
se  séparer  les  Chambres  eussent  pu  voter  le 
budget  de  1878. 

«  Le  mois  de  prorogation  qui  vient  de  s'é- 
couler pouvait  servir  à  apaiser  les  esprits. . . 
(Nouveaux  rires  à  gauche.) 

Un  sénateur  à  gauche.  En  fermant  la  bouche 
aux  gens? 

M.  le  président  du  conseil.  »  ...  et  à 

leur  rendre  le  calme  nécessaire  aux  discus- 
sions d'affaires. 

(t  Ce  résultat  n'a  pas  été  obtenu.  (A  gau- 
che :  Non  !  grâce  à  qui  ?) 

Un  sénateur  à  gauche.  C'est  étonnant  I  (Ri- 
res.) 

M.  le  président  du  conseil.  «  A  peine  la 
prorogation  était- elle  prononcée,  çue  plus  de 
trois  cents  députés  protestaient. . . 

M.  Crémieux.  Et  nous  donc  ! 

M  le  président  du  conseil.  <r  . . .  dans 
un  manifeste  dont  vous  connaissez  les  termes, 
contre  l'u.sage  que  j'avais  fait  do  mon  droit 
constitutionnel.  (Applaudissements  à  droite. 
' —  Bruit  à  gauche  ) 

M.  Gallonî  d'Istrîa.  Est-ce  qu'ils  connais- 
sent la  Gonsîtitution,  ces  messieurs-là! 

M.  le  président  du  conseil,  t  Ce  mani- 
feste a  été  répandu  à  profusion.  Un  grand 
nombre  de  ceux  qui  l'ont  signé  l'ont  accom- 
pagné, soit  de  lettres  à  leurs  électeurs,  soit  de 
discours  prononcés  dans  des  réunions  nom- 
breuses, t 

Un  sénateur  à  gauche.  C'était  leur  droit! 

M.  Hérold.  Parce  que  vous  nous  aviez 
bâillonnés  ici  avant  de  proroger  1  ' 

M.  le  président  du  conseil.  «  Quelqups- 
uns  même,  à  l'abri  de  l'iiamunitô  parlemen-  j 
taire,  se  sont  servis  d'expressions  teiies  que  la 
justice  a  dû  sévir  contre  les  journaux  qui  les 
repro  luisaient.  (Bruit.) 

«  Une  telle  agitaiiou  ne  pourrait  se  prolon- 
ger sans  causer  un  trouble  profond.  » 

Un  sénateur  à  gauche.  Il  y  a  longtemps  que 
ce  trouble  est  causé. 

M.  le  président  du  conseil.  «  Ceux  qui 
s'y  livrent  ne  peuvent  s'éionner  que  je  les  ap- 
pelle devant  le  pays  auquel  ils  se  sont  eux- 
mêmes  adressés.  »  (Très-bien  I  très-bien  !  à 
droiie.) 

t  Je  me  borne  donc  à  demander  à  la  Cham- 
bre des  députés  de  voter  quelques  lois  urgentes 
que  le  patriotisme  de  tous  les  partis  ne  lais- 
sera sûrement  pas  mettre  en  question. 

«  La  dissolution  ensuite  promptement  pro- 
noncée permettra  qu'une  Chambre  nouvelle, 
convoquée  dans  les  délais  légaux,  se  réunisse  à 
temps  pour  assurer  les  services  de  l'exercica 
prochain. 

«  Je  m'adresserai  avec  confiance  à  la  na- 
tion, 

«  La  France  veut,  comme  moi,  maintenir 
intactes  les  institutions  qui  nous  régissent. 

Un  grand  nombre  de  sénateurs  à  gauche.  Oui  ! 
Très -bien  ! 

^  1-1.  le  président.  N'interrompez  pas,  mes- 
sieurs. 

M.  Bernard.  Nous  n'interrompons  pas, 
monsieur  le  président,  nous  approuvons. 

M.  Tolain.  C'est  pour  cela  que  le  pays  vo- 
tera contre  vous. 

M.  le  président.  Monsieur  Tolain,  vous 
n'avez  pas  la  parole. 

M.  le  président  du  conseil.  «  Elle  ne 
veut,  pas  plus  que  moi,  que  ces  institutions  ' 
soient  dénaturées  par  l'action  du  radicalisme.  »  i 
(Protestations  et  rires  à  gauche.  —  Très-bien  !  ] 
à  droite.) 

M  Jules  Favre,  Et  le  bonapartisme,  vous 
n'en  parlez  pas  ! 

M.  le  président  du  conseil.  «  Elle  ne 
■veut  pas  qu'en  1880,  le  jour  où  les  lois  consti- 
tutionnelles pourront  être  revisées,  tout  se 


trouve  préparé  d'ava»ce  pour  la  désorganisa- 
tion de  toutes  les  forces  morales  et  maiérielles 
du  pays.  »  (Vives  rumeurs  à  gauche.) 

M.  Emmanuel  Arago.  C'est  vous  qui  avez 
tout  désurgaaisé!  (Vive  agitation.  —  Très- 
bien  !  à  gaucho.) 

M.  le  président.  Monsieur  Emmanuel 
Arago,  vous  ne  pouvez  prendre  la  parole  eu 
ce  moment.  (Bruit  à  gauche.) 

Vous  n'avez  pas  le  droit  de  dire  d'un  mi- 
nistère régulièrement  constitué  qu'il  a  tout 
désorganisé. 

La  dissolution  sera  discutée  ;  chacun  pourra 
dire  alors|ce  que  sa  conscience  lui  inspirera. 
Mais  vous  devez  écouter  en  silence  la  lec- 
ture du  message  de  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique. 

M.  Emmanuel  Arago.  C'est  la  conscience 
publique  qui  a  parlé  par  ma  voix  !  (Excla- 
mations à  droite.) 

M.  Jules  Simon.  Très-bien  !  très-bien  ! 

MM.  Peyrat  et  Magnin.  Nous  nous  as- 
socions aux  paroles  de  M.  Emmanuel  Arago. 

Une  voix.  Le  ministère  est  antiparlemen- 
taire ! 

M.  le  président  du  conseil  t  Avertie  à 
temps,  prévenue  contre  tout  malentendu  et 
contre  toute  équivoque,  la  France,  j'en  suis  sûr, 
rendra  justice  à  mes  intentions  et  choisira 
pour  ses  mandataires  ceux  qui  promettent  de 
me  seconder.  (Rires  ironiques  à  gauche  ) 

«  Vous  sentirez  la  nécessité  de  déhbérer 
sans  retard  sur  l'importante  résolution  qui 
vous  est  soumise.  » 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  la 
communication  suivante  : 

«  Le  Président  de  la  République, 
«  Vu  l'article  5  de  la  loi  constitutionnelle  du 
25  février  1875  relative  à  l'organisation  des 
pouvoirs  publics, 

«  Fait  connaître  au  Sénat  son  intention  de 
dissoudre  la  Chambre  des  députés  et  lui  de- 
mande son  avis  conforme.  » 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon^ 
Duc  de  Magenta. 

Je  demande  le  renvoi  aux  bureaux. 

Plusieurs  memires  à  gauche.  Par  qui  est-ce 
contresigné  ? 

M.  Jules  Simon.  On  demande  le  contre- 
seing. 

M.  le  président.  Le  message  est  signé  : 
Maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  et 
contresigné  :  le  président  du  conseil,  garde  des 
sc'aux,  ministre  de  la  justice,  Broglie. 

M.  Bernard.  Il  était  utile  de  le  dire. 

M.  le  président.  Le  Sénat  donne  acte  à 
M.  le  président  du  conseil  du  dépôt  de  la 
communication  qu'il  vient  de  lui  faire.  11 
voudra  sans  doute,  conformément  à  ses  pré- 
cédents, renvoyer  cette  communication  à  ses 
bureaux.  (Oui  !  oui  !  à  gauche.) 

M.  Bertauld.  Une  commission  doit  êtra 
nommée,  et  nous  ne  devons  statuer  qu'après 
son  rapport.  Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  de  sur- 
prise. 

M.  le  président  du  conseil.  Parfaite- 
ment 1 

M.  le  président.  La  nomination  de  la  com- 
mission chargée  de  faire  son  rapport  sur  la 
demande  de  dissolution  sera  mise  à  l'ordre  du 
jour  des  bureaux  de  lundi.  (Assentiment  sur 
tous  les  bancs.) 

DÉLIBÉRATION  SUR  UiNT  PROJET  DE  LOI 

d'intérêt  LOaVL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  et  tendant  à  autoriser- 
la  ville  d'Aix  à  emprunter  1,500,000  fr.  et  à 
s'imposer  extraordinaireraent.  —  (M.  le  colonel 
Meinadier,  rapporteur.) 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole?. .. 

Je  consulte  le  Sénat  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  veut  passer  immédiatement  à  la  dis- 
cussion des  articles. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. ., 


j    Je  donne  lecture  de  l'article  1"  : 

«  La  ville  d'Aix  (Bouches-du-Rhône)  e.st 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
I  ne  pourra  excéder  5  p.  100,  uno  somme  de 
\  1,500,000  fr.  remboursahliî  en  vingt-trois  ans, 
I  à  parfr  de  1878,  et  applicable  à  dilférents  fa- 
:  vaux  d'utilité  communale,  au  remboursemant 
\  de  dettes  exigibles,  et  au  paypment  du  solda 
d'un  emprunt  contracté  en  1870,  en  vue  de  la 
défense  nationale. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
par  voie  de  sou.scrip!ioa,  avec  faculté  d'émet- 
tre des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
!  sibles  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou^  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur.  »  —  (Adopté.) 

<t  Art.  2.  —  La  même  ville  est  autorisée  à 
s'imposer  extraoriinairement  pendant  sent 
ans,  à  partir  de  1894, 15  centimes  additionnels 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition,  prévu  en 
totalité  pour  280,000  fr.  environ,  servira,  avec 
j  un  prélèvement  sur  les  revenus  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  à  amortir  l'emprunt  en 
principal  et  intérêts.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté.) 

PRISE  EN  CONSIDÉRATION  D'UNE  PROPOSITIOîî 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Carnot  et  de  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  relative  à  l'établisse- 
ment, à  Paris,  d'une  école  nationale  d'admi- 
nistraiion.  —  (M.  Bourbeau,  rapportent"). 

La  commission  conclut  à  la  prise  en  consi- 
dération. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?...  Je  mets 
aux  voix  les  conclusions  de  la  commission. 

(Ces  conclusions  adoptées). 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M,  Cazalas.  J'ai  l'honneur  da  déposer  sur 
le  bureau  du  Sénat  un  rapport  sur  le  projet  d« 
loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  relatif 
à  l'organisation  des  services  hospitaliers  de 
l'armée  dans  les  hôpitaux  militaires  et  dans 
les  ho.^picfs  civils. 

M.  le  baron  Le  Guay.  J'ai  l'honneur  de 
dépeser  sur  te  bureau  du  Sénat,  au  nom  de  la 
commission  des  finances,  un  rapport  sur  la 
projet  de  loi  portant  ouverture,  pour  divers 
mibisières,  de  cré'iits  supplémentaires  sur  les 
exercices  1876  et  1877,  et  de  crédits  spéciaux 
d'exercices  clos  et  périmés. 

M.  Emile  Labiche.  Au  nom  de  la  com- 
mission du  code  rural,  j'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser un  rapport  sur  le  projet  de  code  rural 
(chemins  d'exploitation). 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

(Des  conversations  s'engagent  sur  un  grand 
nombre  de  bancs  ;  malgré  les  efforts  de  M.  le 
président  pour  obtenir  le  silence,  la  séance 
reste  suspendue  de  fait  pendant  quelques  ins» 
tanîs.) 

DISCUSSION  DE  LA  LOI  SUR  LES  RÉQUISITIONS 
MILIT.iIRES 

M.  le  président.  Le  Sénat  veut-il  conti- 
nuer son  ordre  du  jour  et  procéder  immédia- 
tement à  la  discussion  de  la  loi  sur  les  réqui- 
sitions militaires...  (Non  !  à  gauche.  —  Oui  !  à 
droite.)  ou  veut-il  suspendre  Ja  séance  pen- 
dant quelques  minutes  et  reprendre  ensuite  la 
difcu^sioa?  (Oui  !  oui!  —  Non  !  noa  I) 

Il  est  impossible  que  la  séance  se  poursuive 
au  milieu  de  ce  bruit.  Je  demande  donc  au 
Sénat  de  vouloir  bien  prêter  son  attention 
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habituelle  à  la  discussion  d'une  loi  qui  est  i 
très  imijoriante,  ou  bien  de  la  remettre  à  l'or-  i 
dre  du  jour  d'une  séance  prochaine. 

Un  lÉnatcur  à  gauche.  Quand  il  y  aura  des 
ministres  pariemenlaires  ! 

Un  autre  sénateur  sur  les  mêmes  bancs.  Après 
le  jugement  des  ministres  I  (Exclamations  et 
rires  à  droite.)  . 

M.  le  président.  Le  Sénat  veut-il  procé- 
der immédiatf^ment  à  la  discussion?  (Non! 
à  gauche.  —  Oui  !  à  droite.)  ' 

(Le  Sénat,  consulté,  décide  que  l'ordre  du 
jour  sera  continué.) 

m.  le  président.  Je  prie  le  Sénat  de  vou- 
loir bien  faire  silence  aiin  que  la  voix  du  pré- 
sident puisse  se  faire  entendre. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  sur  la  discussion  générale?. . . 

Je  donne  lecture  des  articles  du  projet  de 
loi.  i 

«  Art.  1".  —  En  cas  de  mobilisation  par-  , 
tielle  ou  totale  de  l'armée,  ou  de  rassemble-  • 
ment  de  troupes,  le  ministre  de  la  guerre  dé-  ; 
termine  l'époque  oii  commence,  sur  tout  ou 
partie  du  territoire  français,  l'obligation  de 
fournir  les  prestations  nécessaires  pour  sup-  : 
pléer  à  l'insuffisance  des  moyens  ordinaires  i 
d'approvisionnement  de  l'armée.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  2.  —  Toutes  les  prestations  donnent 
droit  à  des  indemnités  représentatives  de  leur 
valeur,  sauf  dans  les  cas  spécialement  déter- 
minés par  l'article  1&  de  la  présente  loi.» 
—  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Le  droit  de  requérir  appartient 
à  l'autorité  militaire. 

«  Les  réquisitions  sont  toujours  formulées 
par  écrit  et  signées. 

«  Elles  mentionnent  l'espèce  et  la  quantité 
des  prestations  imposées  et,  autant  que  pos- 
sible, leur  durée, 

«  Il  est  toujours  délivré  un  reçu  des  presta- 
tions fournies.  » 

M.  le  général  Billot.  Messieurs,  je  viens 
au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  sur  les  réquisitions  miUtaires, 
prier  le  Sénat  de  vouloir  bien  déclarer  l'ur- 
gence sur  cette  loi. 

Votre  commission  a  adopté  <53  projet  de  loi 
à  l'unanimité,  considérant  que  la  Chambre 
des  députés,  dans  ua  sentiment  patrio- 
tique, n'avait  reculé  devant  aucun  sacrifice 
pour  donner  au  Gouvernement  les  pouvoirs 
qui  lui  sont  nécessaires  pour  assurer  l,a  dé- 
fense du  pays.  (Très  bien  1  à  gauche.) 

La  loi  que  cette  Chambre  patriotique,  au- 
jourd'hui attaquée  par  le  ministère...  (Très- 
bien  1  très-bien  !  et  applaudissements  à  gau- 
che.) 

M  Jules  Simon.  Non  pas  attaquée,  mais 
calomniée  ! 

M.  le  général  Billot.  ...a  acceptée  dans 
l'intérêt  de  la  France,  je  demande  au  Sénat  i 
de  la  voter  d'urgence,  à  l'unanimité,  sans  en 
modifier  im  seul  article.  (Nouvelle  approba- 
tion à  gauche.) 

M.  le  colonel  Meinadier.  Messieurs,  si 
l'on  avait  demamlé  l'urgence  au  début  de  la 
discussion,  j'aurais  eu  uns  observation  à  faire 
sur  l'article  1<"',  observation  que  je  n'ai  pas 
voulu  faire  aujourd'hui  et  que  je  réservais  pour 
la  2"  délibération. 

Le  premier  article  du  projet  de  loi  dit  : 

«  En  cas  de  mobilisation  partielle  ou  totale 
de  l'armée,  ou  de  rassemblement  d,e  trou- 
pes... » 

J'aurais  voulu  que  les  mots  «  rassemble- 
ment de  troupes  »  ne  fussent  pas  mis  dans 
la  loi,  et  qu'on  y  inscrivît  seulement  «  en  cas 
de  mobili^-at'on  militaire.  » 

Jrt  ne  veux  pas  laisser  à  la  discrétion  des 
€m|.iloyi''s  do  l'intendance  ou  à  ceux  qui  les 
remplaceront  îes  réquisitions  en  cas  de  simple 
rai-seinbleineni  de  trouiics.  (Tiès-bii-'n  !  tiès- 
lien  !  t^ur  un  certain  nombre  de  banc-.) 

M.  le  présidant.  Je  consulte  le  lééaat  sur 
la  question  d'urgence. 

Un  membre  à  droite.  On  demande  l'avis  du 
ministre  de  la  guerre. 


Un  sénateur.  Il  n'est  pas  présent.  I 

M.  le  général  de  Cissey,  'président  de  la 
commission.  L  est  inutile  de  demander  l'avis 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  eCTet,  a  élé 
entièrement  d'accord  avec  la  Chambre  des  dé- 
putés et  avec  la  commission  du  Sénat.  Il  n'a 
pas  changé  d'avis  depuis  quinze  jours,  c'est 
parfaitement  évident.  Nous  pouvons  donc 
aller  do  l'avant,  discuter  la  loi  et  la  voter. 

M.  le  président.  Je  consulte  le  Sénat  sur 
la  demande  d'urgence. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M  le  président.  Je  donne  lecture  de  1  ar- 
ticle 4. 

M.  Valentin.  Ce  qui  se  fait  ici  est  tràs- 
irrégulier.  On  ne  peut  pas  introduire  une  de- 
mande d'urgence  au  cours  de  la  discussion.  Je 
demande,  de  ma  place,  à  faire  cette  réserve. 
La  lemande  d'urgence  a  été  introduite  par 
surprise  et  il  serait  nécessaire  de  revenir  sur 
le  vote  des  trois  premiers  articles,  sur  les- 
quels il  y  a  un  amendement  du  colonel  Mei- 
nadier, demandant  la  suppression  du  mot 
«  rassemblement  ». 

M.  Bertauld.  C'est  Févidènce.  La  demande 
d'urgence  ne  peut  être  présentée  au  cours  de 
la  discussion. 

M.  Valentin.  Elle  s'est  produite  au  cours 
de  la  discussion. 

M.  le  président.  Des  précédents  nombreux 
permeitentde  déclarer  l'urgence  au  moment 
de  la  discussion  oîi  nous  sommes  parvenus. 
D'ailleurs,  si  l'on  s'en  tient  à  la  lettre  rnème 
du  règlement,  le  Sénat  doit  être  consulté  sur 
la  demande  d'urgence  à  la  fin  de  la  séance  ; 
or,  après  le  projet  de  loi  qui  est  maintenant  en 
déhbération.il  n'y  a  plus  rien  à  l'ordre  du  jour. 
Le  Sénat  pouvaa  donc  statuer  sur  la  demande 
d'urgence.  Je  ferai  oi)server  en  outre  que  cette 
demande  émanait  de  la  commission  ;  mais 
il  y  a  lieu  certainement  de  revenir  sur  le  vote 
des  premiers  articles,  afin  que  l^ti.  le  colonel 
Meinadier  puisse  soumettre  au  Sénat  ses  ob- 
servations, 

M.  Valentin.  C'est  le  seul  but  de  mon  ob- 
servation. 

M.  le  président.  La  parole  est  au  colonel 

Meinadier  sur  l'article  1". 

M.  le  colonel  Meinadier.  Je  ne  veux  pas 
abuser  des  moments  du  Sénat.  Il  est  pressé 
de  voter  la  loi,  je  désire  moi-même  qu'elle 
soit  votée  le  plus  tôt  possible.  Je  l'approuve 
dans  son  ensemble,  mais  je  ne  veux  pas  ac- 
corder le  droit  de  réquisition  pour  le  cas  de 
rassemblement  de  troupes  en  lemps  de  paix. 
Il  y  a  là  des  abus  à  craindra  et  un  danger  très- 
grand  pour  les  propriétaires.  On  pourrait  or- 
donner très-légèrement  ûes  réquisitions  quand 
bien  même  elles  ne  seraient  pas  nécessaires. 
Nous  avons  vu  malheureusement  dans  les  der- 
niers rassemblements  de  troupes  des  mesures 
mal'prises  et  dont  les  propriétaires,  les  habi- 
tant ont  eu  à  souffrir.  Il  est  à  craindre  qu'a- 
vec la  faculté  de  réquisitionner,  ou  lorsqu'on 
sera  toujours  sur  d'obtenir  ainsi  des  vivras  et 
tout  ce  qu'il  faut  avec  des  réquisitions,  les  né- 
gligences dans  le  service  ne  soient  trop  fré- 
quentes, et  je  ne  veux  pas  favoriser  ces  négli- 
gences trop  préjudiciables  à  ceux  qui  doivent 
en  souffrir. 

Je  demande  que  l'on  accorde  pour  la  mobi- 
lisation toutes  les  facilités  possibles,  mais 
qu'on  ne  les  admette  pas  pour  les  rassemble- 
ments de  troupes. 

Je  propose  donc  au  Sénat  de  supprimer 
drfns  l'article  l'^"",  ces  mots  :  «  ou  de  ras- 
semblement de  troupes.  »  (Approbation  à  gau- 
cho.) 

Kt.  le  président.  L'amendement  ayant  été 
présenté  au  cO'^rs  de  la  délibération,  est  soumis 
à  la  prise  en  considération. 

La  psrole  p>t  à  M  de  Bastard. 

M.  le  colonel  comte  Octave  de  Bas- 
tard,  j-nppurlexir.  Messieurs,  la  commission 
prie  le  Sénat  de  vouloir  bien  ne  pas  prendre 
en  considération  l'amendement  introduit  par 
l'honorable  colofiel  Meinadier. 


La  réquisition  est  aussi  nécessaire  en  cas  de 
ra?semblement  de  troupes  qu'en  cas  de  mobi- 
lisation. 

M.  le  général  Gnillemaut.  Evidemment! 

M.  le  rapporteur.  Le  rassemblement  de 
troupes  n'est  pas  une  agglomération  de  sol- 
dats due  au  hasard.  C'est  une  situation  spé- 
ciale définie  par  les  règlements  et  donnant  en 
certains  cas  lieu  à  des  allocations  particulières. 
Elle  existe  en  dehors  de  la  mobilisation  et 
s'applique  aux  concentrations  de  troupes  pro- 
voquées non  par  l'imminence  d'une  guerre, 
mais  par  des  circonstances  accidentelles,  telles 
qu'un  sinistre  nécessitant  l'aide  des  troupes, 
une  sédition,  une  insurrection  sur  un  point  du 
territoire. 

Dans  C3  dernier  cas,  i  les  troupes  concen- 
trées sont  généralement  sur  le  pied  de  paix, 
mais  leur  rassemblement  inopiné  nécessite 
l'emploi  des  réquisitions  en  ce  qui  concerne 
le  logement,  les  transports  et,  dans  les  pre- 
miers jours  du  moins,  la  nourriture. 

Enfin,  le  rassemblement  des  troupés  doit 
aussi  s'entendre  de  leur  réunion  pour  les 
grandes  manœuvres  annuelles. 

Outre  que  le  décret  de  réquisition,  limité, 
d'ailleurs,  par  les  dispositions  de  l'article  5, 
répond  aux  éventualités  de  ces  opérations  qui 
doivent  être  le  simulacre  de  la  guerre,  il  n'est 
pas  indifférent  que  l'armée  et  la  population  se 
familiarisent,  dès  le  temps  de  paix,  avec  la 
pratique  des  réquisitions.  Quelques  préoccu- 
pations se  sont  fais  jour  à  ce  sujet  :  on  a  paru 
craindre  que  la  propriété  privée  ne  fût  mise, 
sans  aucun  besoin,  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  que,  d'autre  part,  l'au- 
tonté  militaire  ne  profitât  de  ce  moyen  très- 
commode  de  satisfaire  aux  besoins  des  trou- 
pes pour  négliger  l'étude  et  l'emploi  des  pro- 
cédés réguliers  de  l'administration  militaire. 

Ces  craintes  sont  sans  fondement.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  est  intéressé  à  limiter 
strictement  le  droit  de  réquisition  dans  le 
cours  des  grandes  manœuvres.  Son  application, 
dans  les  limites  où  elle  s'exerce,  ne  lèse  pas 
les  intérêts  privés  et  a  pour  but  principal 
d'assurer  l'instruction  des  corps  de  troupes, 
ainsi  que  des  services  administratifs  eux- 
mêmes  ;  car  la  préparation  et  l'exécution  ju- 
dicieuse des  réquisitions  sont  extrêmement 
difficiles  et  demandent  une  grande  habi- 
tude. 

Les  réquisitions  pendant  les  grandes  ma- 
nœuvres porteront,  en  particulier,  sur  le  can- 
tonnement des  troupes,  l'une  des  opérations 
journalières  de  la  guerre.  Il  est  bon  d'ajouter, 
d'ailleurs,  que  ce  cantonnement  a  déjà  été 
exécuté  en  l'absence  de  toute  loi  et  que  les 
populations  s'y  sont  prêtées  avec  la  plus 
grande  facilité. 

D'ailleurs,  si  vous  voulez  bien  vous  repor- 
ter à  l'article  15  de  la  loi  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  présenter,  vous  y  verrez  des 
dispositions  spéciales  tout  à  l'avantage  des  ha- 
bitants, qui  régularisent  leur  situation  en  oii- 
vrant  un  droit  a  l'indemnité  prévue  par  l'arti- 
cle 2  de  la  loi,  lorsque  le  logement  et  le  can- 
tonnement dépassent  une  durée  de  trois  jours 
effectifs  par  mois. 

Le  paragraphe  2  de  l'article  stipula,  il  est 
vrai,  exceptionnellement  la  gratuité  du  loge- 
ment et  du  cantonnement  des  troupes  qui  ma- 
nœuvrant; mais  cette  prestation  constitue  une 
charge  légère,  puisque  la  durée  restreinte  des 
opérations  force  les  troupes  à  changer  cons- 
ta.-nment  de  place,  et  suffisamment  répartie, 
puisque  le.s  manœuvres  s'exécutent  tantôt  sur 
un  point,  tantôt  sur  un  autre,  et  comprennent 
dans  leur  théâtre  des  localités  situées  en  de- 
hors des  lignes  ordinaires  d'étapes. 

Cette  prestaiioa  peut  donc  être  assimilée 
à  la  fourniture  gra'uite  du  logement  des  trou- 
pes df  passage  en  temps  de  paix,  lequel  n'ex- 
I  cède  jamais  trois  nuits  chez  les  mêmes  habi- 
tants, et  il  est  impossible  de  la  qualifier  de  vexa- 
toire  ou  d'abusive. 

En  ce  qui  toucha  les  denrées  alimentaires, 
il  serait  très-difficile  à  certains  moments  de 
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pourvoir  aux  besoins  de  la  troupe,  si  on  ne 
pouvait  acheter  sur  place  par  voie  de  réquisi- 
tion. Ce  moyen  est  beaucoup  plus  simple  que 
de  laisser  tes  approvisionnements  aux  hasards 
du  marché  et  de  les  soumettre  aux  aléas  de  la 
spéculation. 

Le  rassemblement  est  une  situation  absolu- 
ment réguliè'-e  ;  le  droit  de  rér[ui.sitioa  est  né- 
cessaire et  normal,  surtout  lorsque  les  concen- 
trations de  troupes  ont  lieu,  pour  les  grandes 
manœuvres  par  exemple,  à  des  époques  pré- 
vues et  déterminées,  pour  la  fixation  des- 
quelles les  conseils  généraux  ont  été  con- 
sultés, eu  égard  aux  intérêts  agricoles  des  dif- 
férentes contrées. 

Le  rassemblement  est  une  situation  ana- 
logue aux  opérations  de  la  mobilisation,  qui 
provoque  les  mêmes  réunions  de  troupes.  C'est 
le  motif  qui  a  fait  baser  toute  la  loi  sur  la  mo- 
bilisation et  qui  nous  fait  insister  auprès  de 
vous  sur  la  nécessité  des  réquisitions  en  cas 
de  rassemblements. 

Nous  vous  prions  donc  de  maintenir  les  ter- 
mes da  la  loi  tels  qu'ils  sont,  tels  que  M.  le 
ministre  de  la  guerre  les  a  jugés  nécessaires  et 
tels  que  la  Chambre  des  députés  les  a  consa- 
crés [lar  un  vote.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  le  px'esident.  Je  mets  aux  voix  la  prise 
en  considération  de  l'amendement  de  Ivl.  le 
colonel  Meinadier. 

(L'amendement  n'est  pas  pris  en  considéra- 
tion ) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle 1". 

(L'article  l*""  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Toutes  les  prestations  donnent 
droit  à  des  indemnités  représentatives  de  leur 
valeur,  sauf  dans  les  cas  spécialement  déter- 
minés par  l'article  15  de  la  présente  loi.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Le  droit  de  requérir  appartient 
à  l'autorité  militaire. 

«  Les  réquisitions  sont  toujours  formulées 
par  écrit  et  signées. 

(t  Elles  mentionnent  l'espèce  et  la  quantité 
des  prestations  imposées  et,  autant  que  pos- 
sible, leur  durée. 

t  11  est  toujours  délivré  un  reçu  des  presta- 
tions fournies.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  ~  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  les  conditions  d'exécu- 
tion de  la  présente  loi,  en  ce  qui  concerne  la 
désignation  des  autorités  ayant  qualité  pour 
ordonner  ou  exercer  les  réquisitions,  la  forme 
de  ces  réquisitions  et  les  limites  dans  les- 
quelles elles  pourront  être  faites.  » — (Adopté.) 

«  Art.  5.  —  Est  exigible  par  voie  de  réqui- 
sition la  fourniture  des  prestations  nécessaires 
à  l'armée  et  qui  comprennent  notamment  : 

«  1°  Le  logement  chez  l'habitant  et  le  can- 
tonnement pour  les  hommes  et  pour  les  che- 
vaux, mulets  et  bestiaux,  dans  les  locaux  dis- 
ponibles, ainsi  que  les  bâtiments  nécessaires 
pour  le  personnel  et  le  matériel  des  services 
de  toute  nature  qui  dépendent  de  l'armée  ; 

t  2°  La  nourriture  journalière  des  officiers 
et  soldats  logés  chez  l'habitant,  conformément 
à  l'usage  du  pays; 

(T  3°  Les  vivres  et  le  chauffage  pour  l'armée, 
les  fourrages  pour  les  chevaux,  mulets  et  bes- 
tiaux ;  la  paille  de  couchage  pour  les  troupes 
campées  ou  cantonnées  ; 

«  4»  Les  moyens  d'attelage  et  de  transport 
de  toute  nature,  y  compris  le  personnel  ; 

«  5"»  Les  bateaux  ou  embarcations  qui  se 
trouvent  sur  les  fleuves,  rivières,  lacs  et  ca- 
naux : 

«  6»  Les  moulins  et  les  fours  ; 

«  7°  Les  matériaux,  outils,  machines  et  appa- 
reils nécessaires  pour  la  construction  ou  la  ré- 
paration des  voies  de  communication,  et,  en 
général,  pour  l'exécution  de  tous  les  travaux 
militaires  ; 

«  8»  Les  guides,  les  messagers,  les  conduc- 
teurs, ainsi  que  les  ouvriers  pour  tous  les  tra- 
vaux que  les  diS'érents  services  de  l'armée  ont 
à  exécuter  ; 


«  9"  Le  traitement  des  malades  ou  blessés 
chez  l'habitant  ; 

«  10°  Les  objets  d'habillement,  d'équipe- 
ment, de  campement,  de  harnachement,  d'ar- 
mement et  de  couchage,  les  médicaments  et 
moyens  de  pansement; 

«  11"  Tous  les  autres  objets  et  services  dont 
la  fourniture  est  nécessitée  par  l'intérêt  mili- 
taire. 

«  Hors  le  cas  de  mobilisation,  il  ne  pourra 
être  fait  réquisition  que  des  prestations  énu- 
mérées  aux  cinq  premiers  paragraphes  du  pré- 
sent article.  Les  moyens  d'attelage  et  de  trans- 
port, bateaux  et  embarcations,  dont  il  est 
question  aux  paragraphes  4  et  5,  ne  pourront 
également  être  requis  chaque  fois,  hors  le  cas 
de  mobilisation,  que  pour  une  durée  maximum 
de  vingt-quatre  heures.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  6.  —  Les  réquisitions  relatives  à 
l'emploi  d'établissements  industriels  pour  la 
fourniture  de  produits  autres  que  ceux  qui  ré- 
sultent de  leur  fabrication  normale  ne  pour- 
ront être  exercées  que  sur  un  ordre  du  minis- 
tre de  la  guerre  ou  d'un  commandant  d'armée 
ou  de  corps  d'armée.  —  (Adopté.) 

<i  Art.  7.  —  En  cas  d'urgence,  sur  l'ordre 
du  ministre  de  la  guerre  ou  de  l'autorité  mili- 
taire supérieure  chargée  de  la  défense  de  la 
place,  il  peut  être  pourvu,  par  voie  de  réquisi- 
tion, à  la  formation  des  approvisionnements 
nécessaires  à  la  subsistance  des  habitants  des 
places  de  guerre.  •  —  Adopté. 

«  TITRE  III 

«  DU  LOGEMENT  ET  DU  CANTONNEMENT 

ï  Art.  8.  —  Le  logement  des  troupes, 
en  station  ou  en  marche,  chez  l'habitant,  est 
l'installation,  faute  de  casernement  spécial,  des 
hommes,  des  animanx  et  du  matériel  dans  les 
parties  des  maisons,  écuries,  remises  ou  abris 
des  particuliers,  reconnues,  à  la  suite  d'un  re- 
censement, comme  pouvant  être  affectées  à  cet 
usage  et  fixées  en  proportion  des  ressources 
de  chaque  particulier;  les  conditions  d'instal- 
lation afférentes  aux  militaires  de  cha.pe 
grade ,  aux  animaux  et  au  matériel,  étant 
d'ailleurs  déterminées  par  les  règlements  en 
vigueur. 

«  Le  cantonnement  des  troupes,  en  station 
ou  en  marche,  est  l'installation  des  hommes, 
des  animaux  et  du  matériel  dans  les  maisons, 
établissements,  écuries,  bâtiments  ou  abris  de 
toute  nature  appartenant  soit  aux  particuliers, 
soit  aux  communes  ou  aux  départements,  soit 
à  l'Etat,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des  con- 
ditions d'installation  attribuées  en  ce  qui  con- 
cerne le  logement  défini  ci  dessus,  aux  miU- 
taires  de  chaque  grade,  aux  animaux  et  au 
matériel  ;  mais  en  utilisant,  dans  la  mesure 
du  nécessaire,  la  contenance  des  locaux,  sous 
la  réserve  toutefois  que  Its  propriétaires  ou 
détenteurs  conservent  toujours  le  logement  qui 
leur  est  indispensable.  »  —  (Adopté.) 

i  Art.  9.  —  Aux  termes  de  l'article  5  ci- 
dessus  et  en  cas  d'insufûs^ice  des  bâtiments 
militaires  destinéîj  au  logement  des  troupes 
dans  les  places  de  guerre  ou  les  villes  de  gar- 
nison, il  y  est  suppléé  au  moyen  de  maisons 
ou  d'établissements  ioués  par  las  municipalités, 
reconnus  et  acceptés  par  l'autorité  militaire, 
ou,  au  moyen  du  logement  des  officiers  et  des 
hommes  de  troupe,  chez  l'habitant.  Cette  dis- 
position est  également  applicable  â  la  fourni- 
ture des  magasins  et  des  écuries. 

c(  Le  logement  est  fourni  de  la  même  manière, 
à  défaut  de  bâtiments  militaires  dans  les  villes, 
villages,  hameaux  et  maisons  isolées,  aux 
tioupes  détachées  ou  cantonnées,  ainsi  qu'aux 
troupfîs  de  passage  et  aux  militaires  isolés.  » 
—  (Adopté). 

«  Ait.  10.  —  Il  sera  fait  par  les  municipa- 
lités un  recensement  de  tous  les  logements, 
établissements  et  écuries,  que  les  habitants 
peuvent  tournir  pour  le  logement  ou  le  can- 
tonnement des  troupes,  dans  les  circonstances 
spécifiées  à  l'article  9. 


«  Ce  recensement  sera  communiqué  à  l'au- 
torité militaire. 

«  Il  pourra  être  révisé  en  tout  ou  en  partie 
dans  les  localités  et  aux  époques  fixées  par  la 
ministre  de  la  guerre  ».  —  (Adopté). 

i  Art.  U.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  trou- 
pes devront  être  logées  ou  cantonnées  chex 
l'habitant,  l'autorité  militaire  informera  les 
municipalités  du  jour  de  leur  arrivée. 

a  Les  municipalités  délivreront  ensuite,  sur 
la  présentation  des  ordres  de  route,  les  billets 
de  logement,  en  observant  de  réunir,  autant 
que  possible,  dans  le  même  quartier,  les  hom- 
mes et  les  chevaux  appartenant  aux  mêmes 
unités  constituées,  aGn  d'en  faciliter  le  ras- 
semblement. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  12.  —  Dans  l'établissement  du  loge- 
ment ou  du  cantonnement  chez  l'habitant,  les 
municipalités  ne  feront  aucune  distinction  de 
personnes,  quelles  que  soient  leurs  fonctions 
ou  qualités. 

(I  Seront  néanmoins  dispensés  de  fournir  le 
logement  dans  leur  domicile  les  détenteurs  de 
caisses  publiques  déposées  dans  ledit  domicile, 
les  veuves  et  les  filles  vivant  seules  et  les  com- 
munautés religieuses  de  femmes.  Mais  les  uns 
et  les  autres  sont  tenus  d'y  suppléer  en  four- 
nissant le  logement  en  naiure  ch<'Z  d'autres 
habitants,  aveciesquels  ils  prendront  des  ar- 
rangements à  cet  effet;  à  défaut  de  quoi,  il 
y  sera  pourvu  à  leurs  frais  par  les  soins  de  la 
municipalité. 

«  Les  officiers  et  les  fonctionnaires  militaires, 
dans  leur  garnison  ou  résidence,  ne  logeront 
pas  les  troupes  dans  le  logement  militaire  qui 
leur  sera  fourni  en  nature,  et  lorsqu'ils  seront 
logés  en  dehors  des  bâtiments  militaires,  ils  ne 
seront  tenus  de  fournir  le  logement  aux  trou- 
pes qu'autant  que  celui  qu'ils  occuperont  ex- 
cédera la  proportion  affectée  à  leur  grade  ou  à' 
leur  emploi. 

f  Les  officiers  en  garnison  dans  le  lieu  de 
leur  habitation  ordinaire  seront  tenus  de  four- 
nir le  logement  dans  leur  domicile  propre, 
comme  les  autres  habitants.  »  —  (xAdopté.) 

«  Art.  13.  —  Les  municipalités  veilleront  à 
ce  que  la  charge  du  logement  ou  du  canton- 
nement soit  répartie  avec  équité  sur  tous  les 
habitants. 

«  Les  habitants  ne  seront  jamais  délogés 
de  la  chambre  et  du  lit  où  ils  ont  l'habitude 
de  coucher;  ils  ne  pourront  néanmoitis,  sous 
ce  prétexte,  se  soustraire  à  la  charge  du  loge- 
ment selon  leurs  facultés. 

«  Hors  le  cas  de  mobilisation,  le  maire  ne 
pourra  envahir  le  domicile  des  absents;  il  de- 
vra loger  ailleurs  à  leurs  frais. 

«  Les  établissements  publics  ou  particuliers 
requis  préalablement  par  l'autorité  militaire, 
et-  effectivement  utilisés  par  elle,  ne  seront 
pas  compris  dans  la  répartition  du  logement 
ou  du  cantonnement.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  14.  —  Les  troupes  seront  responsa- 
bles des  dégâts  et  dommages  occasionnés  par 
elles  dans  leurs  logement*  ou  cantonnements. 
Les  habitants  qui  auront  à  se  plaindre,  à  cet 
égard,  adresseront  leurs  réclamations,  par  l'in- 
termédiaire de  la  municipalité,  au  comman- 
dant de  la  troupe,  afin  qu'il  y  soit  fait  droit,  si 
elles  sont  fondées. 

«  Lesdites  réclamations  devront  être  adres- 
sées et  les  dégâts  constatés,  à  paine  de  dé- 
ckéance,  avant  le  départ  de  la  troupe,  ou,  en 
temps  de  paix,  trois  heures  après,  au  plus 
tard';  un  officier  sera  laissé  à  cet  effet  par  le 
commandant  de  la  troupe,  t  —  (Adopté.) 

(t  Art.  15.  —  Le  logement  des  troupes  en 
cas  de  passage,  de  rassemblement,  de  détache- 
ment ou  de  cantonnement,  donnera  droit  à 
l'indemnité,  conformément  à  l'article  ci-des- 
sus, sauf  les  exceptions  suivantes  : 

ï  1°  Le  logement  des  troupes  de  passage 
chez  rhabilant  ou  leur  cantonnement  pour  une 
durée  m'dsimum  de  trois  nuits  dans  chaque 
mois,  ladite  dur4e  s'appliqumt  indistincte- 
ment au  séjour  d'un  seul  corps  ou  de  corps 
différents  chez  les  mêmes  habitants  ; 


1 


roURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


17  Juin  1877 


«  2°  Le  cantonnemant  des  troupes  qui  ma-  j 
Jnœavrent; 

■  €  3°  Le  logement  chez  l'habitant  ou  le  can- 
tonnement des  troupes  rassemblées  dans  ies 
lieux  de  mobilis-ation  et  leurs  dépendances 
pendant  la  période  de  mobilisation  dont  un 
décret  fixe  la  durée.  »  —  (Adopté.) 

<(  Art.  IG.  —  En  toutes  circonstances,  les 
troupes  auront  droit,  chez  l'habitant,  au  feu 
et  à  la  chandelle.  »  —  (Adopté.) 

(t  Art.  17.  —  Dans  tous  les  cas  oi!i  les 
troupes  seront  gratuitement  logées  chez  l'ha- 
bitant, ou  cantonnées,  le  fumier  provenant  des 
animaux  appartiendra  à  l'habitant.  Dans  tous 
les  cas  où  le  logement  chez  l'habitant  et  le 
cantonnement  donneront  droit  à  une  indem- 
nité, le  fdmier  restera  la  propriété  de  l'Etat, 
et  son  prix  pourra  être  déduit  du  montant  de 
ladite  )ndemnité,  avec  la  conseatement  de 
l'habitant.  »  —  (Adopté.) 

<t  Art.  18.  —  IJn  règlement  d'adminiîtration 
publique  fixera  les  détails  d'exécution  du  lo- 
gement des  troupes  en  dehors  des  bâtiments 
militaires,  notamment  les  conditions  du  loge- 
ment attribué  aux  mihtaires  de  chaque  grade. 

«  11  déterminera  en  outre  le  prix  de  la  jour- 
née de  logem-ent  ou  de  cantonnement  pour  les 
hommes  ou  les  animaux  et  le  prix  de  la  journée 
de  fumier.  »  —  (Adopté.) 

«  TITRE  IV 
«c  DE  l'exécvtion  des  héquisitions 

<i  Art.  19.  —  Toute  réquisition  doit  être 
adressée  à  la  commune;  elle  est  notifiée  au 
maire.  Toutefois,  si  aucun  membre  de  la  mu- 
niciualilé  ne  se  trouve  au  siège  de  la  commune, 
ou  si  une  ré^juisition  urgeiiie  est  nécessuire 
fUr  un  point  éloigné  du  biége  de  la  commune 
et  qu'il  Eoit  impost-ible  de  !a  notifier  régulière- 
ment, la  réquisition  peut  être  adressée  direc- 
temetit  par  i'autoriiè  militaire  aux  habitants. 

«  Les  réquisitions  exercées  sur  une  commune 
ne  doivent  porter  que  sur  les  ressources  qui  y 
existent  sans  pouvoir  les  absorber  complète- 
ment. »  —  (Adopté.) 

a  Art.  20.  —  Le  maire,  assisté,  sauf  le  cas 
de  force  majeure  ou  d'extrême  urgence,  de 
deux  membres  du  conseil  munieipai,  appelés 
dnns  l'ordre  du  tableau,  et  de  deux  des  habi- 
tants les  plus  imposés  d<^  la  commune,  ré- 
pariit  b  s  prestations  exigées  entre  l«s  habi- 
tanis  et  les  contribuables,  alors  même  que 
ceux  ci  n'habitent  pas  la  com.mune  et  n'y  sont 
pas  représentés. 

«  Cctie  répartition  est  obligatoire  pour  tous 
ceux  qui  y  sont  compris. 

«  Il  est  délivré  par  ie  œaire  à  chacun  d'eux 
un  reçu  des  prestations  fournies. 

«  Le  maire  prendra  les  mesures  nécessitées 
par  les  circonstances  pour  que,  dans  le  cas 
d'absence  de  tout  habitant  ou  contribuable,  la 
répartition,  en  ce  qui  le  concerne,  soit  effec- 
tive. 

<t  Au  lieu  de  procéder  par  voie  de  répartition, 
le  maire,  assisté  comme  il  est  dit,  peut,  au 
compte  de  la  commune,  pourvoir  directement 
à  la  fourniture  et  à  la  livraison  des  presta- 
tiops  requises;  les  dépenses  qu'tntraîne  cette 
opération  sont  imputées  sur  les  ressources  gé- 
nérales du  budget  municipal,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'autorisation  spéciale. 

«  Dans  les  cas  piévus  par  le  premier  para- 
graphe de  l'article  19,  ou  lorsque  les  presta- 
tions requises  ne  sont  pas  fournies  dans  les 
délais  presc'its,  l'autorilé  militaire  fait  d'ofOce 
la  répaïuiion  entre  les  habitant.».» —  (Adopté.) 

«  Art.  21.  —  Dans  ie  cas  de  refus  de  la  mu- 
nicipalité, le  maire  ou  celui  qui  en  l'ait  fonc- 
tion:, peut  êiiv  condamné  à  une  amende  de 
Tingi-cin  -,  à  cinq  cents  francs. 

«  Si  le  fait  pruvioiii  du  mauvais  vouloir  des 
habitants,  le  recouvnmeut  des  prestations  est 
assuré,  au  besoin,  p\r  la  foi  ce;  en  outre,  les 
habitants  qui  n'obtempèrent  pas  aux  ordres  de 
réquisitions  sont  passibl.;s  d'une  amende  qui 
peut  s'élever  au  double  do  la  valeur  de  la  pres- 
tation requ'se. 


«  En  temps  de  paix,  quiconque  abandonne'fe 
service  pour  lequel  il  est  requis  personnelle- 
ment est  passible  d'une  amende  de  IG  à  50 
francs. 

((  En  temps  de  guerre,  et  par  aprdication  des 
dispositions  portées  à  l'article  62  du  code  de 
justice  militaire,  il  est  traduit  devant  le  conseil 
de  guerre  et  peut  être  condamné  à  la  peine  de 
l'emprisonnsment  de  six  jou.r-s  à  cinq  ans,  dans 
les  termes  de  i'articla  194  du  même  code.  »  — 
(Adopié.  ) 

«  Arc.  22.  —  Tout  militaire  qui,  en  matière 
de  réquisitions,  abuse  des  pouvoir.s  qui  lui 
sont  conférés,  ou  qni  refuse  de  donner  reçu 
des  qaantité-j  fournies,  est  puni  de  la  peine  de 
l'emprisonnement,  dans  les  termes  de  l'ariicle 
194  du  code  de  justice  militaire;  tout  mili- 
taire qui  exerce  des  réquisitions  sans  avoir 
qualité  pour  le  faire  est  puni,  si  ces  réquisi- 
tions sont  faites  sans  violence,  conformément 
au  cinquième  paragraphe  de  l'articlo  248  du 
code  de  justice  militaire. 

a  Si  ces  réquisitions  sont  exercées  avec  vio- 
lence, il  est  puni,  conformément  à  l'article  250 
du  même  code. 

«  Le  tout  sans  préjudice  des  restitutions 
auxquelles  il  peut  être  condamné.  » —  Adopté. 

«  Art  23.  —  Dans  les  eaux  maritimes,  les 
propriétaires,  capitaines  ou  patrons  de  na- 
vires, bateaux  et  embarcations  de  toute  na- 
ture sont  tenus,  sur  réquisition,  da  mettre  ces 
navires,  bateaux  ou  embarcations  à  la  dispo- 
sition de  l'autorité  militaire,  qui  a  le  droit  d'en 
disposer  dans  i'iutèrèt  de  son  service,  et  qui 
peut  également  requérir  ie  personnel  en  tuut 
ou  en  partie. 

«  Ces  réquisitions  se  font  par  l'intermédiaire 
de  radminiï-tration  de  la  marine,  sur  les  points 
du  littoral  oii  elle  est  représentée.  »  —  (Adop- 
té.) 

M.  le  président.  Il  y  a  sur  l'article  24  un 
amendement  proposé  par  Thonorabie  M.  Bo- 
zérian. 

M.  Bosérian.  Je  retire  le  contre-projet 
partiel  dont  cet  amendement  faisait  partie.  Il 
y  a  un  autre  amendement  qui  vient  après  l'ar- 
ticle 26  et  que  je  maintiens. 

M,  la  président  : 

«  TITRE  V 

«  DU  RÈGLEMENT  DES  INDEMNITÉS 
a  Ait.  24,  —  Lorsqu'il  y  a  lieu,  par  appli- 
cation de  l'article  1"  de  la  présente  loi,  dé  re- 
quérir des  prestations  pour  les  besoins  de  l'ar- 
mée, le  mini^stre  de  la  guerre  nomme,  dans 
chaque  département  oii  peuvent  être  exeicées 
des  réquisitions  ,  une  commission  chargée 
d'évaluer  les  indemnités  dues  aux  personnes 
et  aux  communes  qui  ont  fourni  des  presta- 
tions. 

«  Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera la  composition  et  le  fonctioimement 
de  cette  commission,  qui  devra  comprendre 
des  membres  civils  et  des  membres  miliiai- 
res,  en  assurant  la  majorité  de  l'élément  ci- 
vil. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  25.—  Le  lîiaire  de  chacune  des  com- 
munes où  il  a  été  exercé  des  réquisitions, 
adresse,  dans  le  plus  bref  délai,  à  la  commis- 
sion, avec  une  copie  de  l'ordre  de  réquisition, 
un  état  nominatif  contenant  l'indication  de 
toutes  Ifls  personnes  qui  ont  fourni  nés  presta- 
tions, avec  la  mention  des  quantités  livrées, 
des  prix  réclamés  par  chacune  d'elles  et  de  la 
date  des  réquisitions. 

«  L'autorité  militaire  fixe,  sur  la  proposition 
de  lacomm  ss.on,  l'inaemnifeé  qui  est  allouée 
à  chacun  des  intéressés.  »  —  (Adopié.)  " 

(c  Art.  26.  —  D.ms  les  trois  jour^  de  la  pro- 
position de  la  commission,  les  ('léoisious  de 
l'autorité  militaire  sont  adresséts  a  i  maiie  et 
notifiées  administrativemî  nt  par  lui  à  ciiaeun 
des  intéressés  ou  à  leur  résiilense  hiibituelle, 
dans  les  vingt-quaire  heures  de  la  réception. 

(i  Dans  un  délai  de  quinze  jours,  à  partir  de 
celte  notification,  ceux-ci  doivent  faire  con- 
naître au  maire  s'ils  acceptent  ou  refusent  l'al- 
locatioQ  qui  leur  est  faite. 


<t  Faute  par  eux  d'avoir  fait  connaître  leur 
refus  dans  cî  délai,  les  allocations  sont  consi- 
dérées comme,  déûaitiveri. 

ï  Le  refus  sera  motivé  et  indiquera  la  somme 
récla.mée. 

(C  li  est  transmis  par  le  m^aire  au  juge  de  paix 
du  canton,  qui  en  donne  connaissance  à  l'au- 
torité militaire  et  envoie  de  simples  avertisse- 
ments, sans  frais,  pour  une  date  aussi  pro- 
chaine que  possible,  à  l'autorité  militaire  et 
au  réclamant. 

d  En  cas  de  non  conciliation,  il  peut  pro- 
noncer immédiatement  ou  ajourner  les  parties 
pour  être  jugées  dans  le  plus  bref  délai. 

«  Il  statue  en  dernier  ressort  jusqu'à  une  va- 
leur de  200  fr.  inclusivement,  et  en  premier 
ressort,  jusqu'à  1,500  fr.  inclusivement.  Au- 
dessus  de  ce  chiffre,  l'affau-e  sera  portée  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance. 

«  Dans  tous  les  cas,  le  jugement  sera  rendu 
comme  en  matière  sommaire.  » 

M.  le  président.  Il  y  a  un  article  addition- 
nel proposé  par  l'honorable  M.  Bozérian.  Je 
commence  par  mettre  aux  voix  les  paragra- 
phes dont  il  vient  d'être  donne  lecture. 

(Les  premiers  paragraphes,  mis  aux  voix, 
sont  adoptés.) 

M  le  président.  Voici  l'article  additionnel 
déposé  par  M.  Bozérian  : 

«  Les  procès-verbaux,  certiËcsrts,  significa- 
tions, jugements,  contrats,  quittances  etautres 
actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi  seront 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  lors- 
qu'il y  aura  lieu  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment. » 

M.  Bozérian.  Messieurs,  le  paragraphe 

additionnel  que  j'ai  soumis  à  l'attention  du 
Sénat  a  pour  objet  de  rendre  applicables  à  la 
loi  que  vous  discutez  en  ce  moment  les  règles 
générales  en  malièra  d'expropriation. 

Il  s'agit,  dans  le  cas  actuel,  d'une  expropria- 
tion d'un  genrô  spécial  :  de  réquisitions. 

En  matière  d'expropriation,  pour  toutes  les 
difficultés  contentieuses  qui  peuvent  naître  et 
forcer  les  parties  à  se  présenter  devant  les  tri- 
bunaux, tous  les  actes,  tous  les  procès-verbaux 
sont  dispensés  du  timbre  et  do  l'enregistre- 
ment. Gela,  au  point  de  rue  des  justiciables, 
a  un  intérêt  considérable. 

Je  demande  par  mon  amendement  que  cette 
disposition,  qui  est,  en  quelque  sorte,  de  droit 
commun  en  matière  d'expropri mon,  toit  ap- 
pliquée à  la  loi  spéciale  que  vous  discutez  en 
ce  moment. 

Sur  la  question  de  principe,  je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  de  difficultés  entre  la  commission 
et  moi. 

Je  crois  pouvoir  dire,  sans  me  flatter,  que  je 
suis  d'accord  avec  !a  commission.  Mais,  si  vous 
adoptiez  mon  amendement,  il  faudrait  que  la 
loi  lut  renvoyéi-;  à  la  Chambra  des  députés.  Or 
ce  renvoi,  eu  égard  aux  circonstances  pré- 
sentes, pourrait  amener  un  retard  de  quel-' 
ques  semaines,  de  quelques  mois. 

Dans  cette  situation,  je  crois  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  la  commiision  sont 
d'accord  sur  ce  point,  que  1^  principe  étant 
adopié,  il  conviendrait  d'en  faire  l'objet  d'une 
disposition  législative  spéciale  qui  pourrait  être 
soumise  au  Sénat  d'abord,  par  exemple,  et  à  la 
Chambre  des  députes  ensuite,  de  manière  à 
venir  ultérieurement  se  confondre,  se  souder 
avec  Ip  projet  de  loi  que  vous  discutez  en  ce 
moment. 

Sous  le  mérite  de  ces  observations,  je  con- 
sentirais àretirer  mon  article  adlitionnel  pour 
ne  pas  me  heurter  à  l'inconvénient  que  j'ai 
signalé.  Je  ne  crois  pas  être  téméraire  eii  di- 
sant que,  sur  le  principe,  il  n'y  a  pas  de  diffi- 
culté, ti  que  je  ruis  d'accord  avej  (a  comoiis- 
sion  et  avec  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  colonel  comte  Octave  de  Bastard. 

rapporteur.  Messieurs,  les  conclusions  de  la 
commission  sont  ab.^olument  conformes  aiiX 
idées  de  l'honorable  M.  Bozériaa. 
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Nous  admettons  parfaitement  la  nécessité 
et  roppoitunit.é  de  dispenser  des  droits  de 
timbre  et  d'eiiregislreiuent  les  réclamations  des 
parties  devant  les  tribunaux,  à  propos  des  ré-  î 
quisitions.  Nous  n'avons  pas  inséré  ce  principe 
dans  le  projet  de  loi  actuel  pour  éviter  le  ren-  ; 
voi  à  la  Chambre  des  députés.  Mais  cette  dis- 
position n'étais  pas  d'ailleurs  essentielle  au 
fonctionnement  dfj  la  loi.  Il  s'agit  d'une  dis- 
position particulière,  et  il  n'y  a  nul  inconvé- 
nient à  en  faire  l'objet  d'un  projet  de  loi  spé- 
cial. 

Nous  nous  étions  déjà  entendus  avec  M.  le 
ministre  des  finances  à  cet  égard,  et  il  devait 
en  faire  la  déclaration  quand  la  discustion 
viendrait. 

Aujourd'hui,  M,  le  ministre  de  la  guerre  est 
devant  vous,  et  je  pense  qu'il  ne  fera  aucune 
difficulté  d'adhérer  à  l'amendement  de  l'hono- 
rable M.  Bozéiian,  ainsi  qu'aux  propositions 
de  la  commission,  et  de  dire,  au  nom  du  Gou- 
vernement, qu'il  présentera,  à  ce  sujet,  une 
disposition  addiiionnella  spéciale. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  le  général  Bsrthaut,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  j'accepte ,  en  principe , 
l'amendement  de  M.  Bozérian,  et  j'accepte 
également,  comme  la  commission  le  propose, 
de  pré;euter  un  projet  spécial  relatif  à  cet 
amendement,  afin  que  la  disposition  ne  figure 
pas  dans  le  projet  de  loi  qui  est  soumis,  en  ce 
moment,  à  vos  délibérations, 

M.  Bozérian.  Sous  le  bénéfice  des  décla- 
rations qui  viennent  d'être  faiies  par  M.  le 
minisLrd  de  la  guerre,  je  retire  mon  article  ad- 
ditionnel. 

M.  le  président.  Nous  passons  à  l'arti- 
cle 27  :  ^ 

<t  Après  l'expiration  du  délai  fixé  par  le 
deuxiènta  paragraphe  de  l'article  précédent, 
le  maire  dresse  l'état  des  allocations  devenues 
définitives  par  l'acceptation  ou  la  silence  des 
intéressétj. 

«  Le  montamt  des  allocations  portées  sur  ce 
tableau  esc  mandaté  collectivement,  an  nom 
de  la  commune,  par  les  soins  de  l'inten- 
dance. 

«  Le  mandat  doit  être  payé  comptant. 

«  En  temps  de  guerre,  le  pay^'ment  peut 
être  fait  en  boas  dû  Trésor,  portant  intérêt  à 
5  p.  100  du  jour  de  la  livraison.  »  —  (A.dopté.) 

«  Art.  28.  —  Aussitôt  après  le  payement 
du  mandat  ou  l'échéance  du  bon  du  Trésor, 
le  maire  est  teau  de  mandater,  et  le  receveur 
munie  pal  est  tenu  de  payer  à  chaque  indem- 
nitaire la  somme  qui  lui  revient.  »  — 
(Adopté.) 

t  TITRE  VI 

«  DES  RÉQUISITIONS  EELàTIVES  AUS  CHEMINS 
DH  FER 

_  «  Art.  29.  —  Dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle l'^''  de  la  présente  loi,  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  sont  tenues  de  mettre  à  la  dis- 
position du  ministre  do  la  guerre  toutes  les 
ressources  en  personnel  et  matériel  qu'il  juge 
nécessaires  pour  assurer  les  transports  mili- 
taires. Le  personnel  et  le  matériel  ainsi  re- 
quis peuvent  être  indiiTéiemment  employés 
sans  distinction  de  réseau  sur  toutes  les  lignes 
dont  il  peut  être  utile  de  se  servir,  tant  en 
deçà  qu'au  delà  de  la  hase  d'opérations.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art,  30.  —  L'autorité  militaire  peut  aussi 
se  taire  livrer  par  les  compagnies,  sur  réquisi- 
tion et  au  prix  de  revient,  le  combustible,  les 
rnat  ères  grasses  et  autres  objets  qui  seront 
nécessaire»  pour  le  service  des  chemins  de  1er 
en  caînp3gae.  »  —  (Adoj  té.) 

«  Art.  31.  —  Les  dépen  lances  des  gares  et 
de  la  voie,  y  compris  las  bureaux  et  fi  s  télé 
graphiques  des  compagnies,  qui  peuvent  être 
nécessaires  à  l'administration  de  la  guerre, 
doivent  également  être  mis,  sur  réquisition,  à 
la  disposition  de  l'autorité  militaire. 

«  Les  réquisitions  seront  adressées  par  l'au- , 


torité  militaire  aux  chefs  de  gare.  »  —  (Adop- 
té.) 

I     «  Art.  32.  —  Les  réquisitions  prévues  par  les 
i  articles  20,  30,  et  31  de  la  présente  loi  sont 
exercées  conformément  aux  articles  22  et  sui- 
;  vants  de  la  loi  du  13  mars  1875,  et  donnent 
heu  à  des  indemnités*  qui  seront  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique,  » 

—  (Adoplé.) 
(t  Art.  33,  —  En  temp^  de  guerre,  les  trans- 
ports commerciaux  cessent  de  plein  droit  sur 
les  lignes  ferrées  situées  an  delà  de  la  station 
de  transition  fixée  sur  la  base  d'opérat.ons, 

«  Cette  suppression  ne  donne  lieu  à  aucune 
indemnité.  »  — (Adopté.) 

«  Art  34.  —  Les  communes  ne  peuvent 
comprendre  dans  la  répartition  des  prestations 
qu'elles  sont  requises  de  fournir  aucun  objet 
appartenant  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer!.  »  —  (Adopté.) 

«  TITRE  YII 

«  DES  RÉQUISITIONS  DE  L'AUTORITÉ  MARITIME 

a  Art.  35.  —  Les  dispositions  de  la  présente 
loi  sont  applicables  aux  réquisitions  exercées 
pour  les  besoins  de  l'armée  de  mer. 

«  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  attributions  de  l'autoriié  mari- 
time, en  ce  qui  concerne  le  droit  de  requérir 
et  les  conditions  d'exécution  des  réquisitions.  » 

—  (Adopté.) 

(t  TITRE  VIII 

«  DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  CHEVAUX, 
MULETS  ET  VOITURES  NÉCESSAIRES  A  LA 
MOBILIg.\TION 

<t  Art.  36.  —  L'autorité  militaire  a  le  droit 
d'acquérir,  par  voie  de  réquisition,  pour  com- 
pléter et  pour  entretenir  l'armée  au  pied  de 
guerre,  des  chevaux,  juments,  mules  et  mu- 
lets et  des  voitures  attelées.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  37.  —  Tous  les  ans,  avant  le  16  jan- 
vier, a  lieu,  dans  chaque  commune,  sur  la 
déclaration  obligatoire  des  propriétaires  et,  au 
besom,  d'office,  par  les  soins  du  maire,  le  re- 
'  censément  des  chevaux,  juments,  mules  et 
mulets,  susceptibles  d'être  requis  en  raison  de 
l'âge  qu'ils  ont  eu  au  1'='"  janvier,  c'est-à-dire 
six  ans  et  au-dessus  pour  les  chevaux  et  ju- 
monis,  quatre  ans  et  au-deîsus  pour  les  mu- 
lets et  mules. 

«  L'âge  se  compte  à  partir  du  1«  janvier  de 
l'année  de  la  nai-  sauce. 

«  Tous  les  trois  ans,  avant  le  16  janvier,  a 
lieu,  ciaus  chaque  coiamuae,  et  de  la  même 
manière  que  ci  dessus,  le  recensement  des 
voiluies  attelées  de  chevaux  et  de  mulets, 
autres  que  celles  qui  sont  exclusivement  alfec- 
tées  au  transport  des  personnes.  »  —  (Adop- 
té.) 

«  Art,  38.  —  Chaque  année,  le  ministre  de 
la  guerre  peut  faire  procéder,  du  16  janvier  au 
1"  mars,  ou  du  15  mai  au  15  juin,  à  l'inspec- 
tion et  au  classement  des  chevaux,  juments, 
mulets  ou  mules,  recensés  ou  non,  ayant  l'âge 
fixé  à  l'article  précédent. 

«  La  même  opération  peut  être  faite,  aux 
mêmes  époques,  dans  l'année  du  recensement 
pour  les  voitures  attelées. 

«  L'inspection  et  le  classement  ont  lieu,  en 
temps  de  paix  dans  chaque  commune,  à  l'en- 
droit désigné  àl'avance  pan'autoriiè  militaire, 
en  présence  du  maire  ou  de  son  suppléant 
légal. 

(t  II  y  est  procédé  par  des  commissions 
mixtes,  désignées  dans  chaque  région  par  ie 
générai  cominandant  le  coi'ps  d'arœèt-;  ,  el 
composées  chd.uue  d'un  oflicier  piétident  ei, 
ayant  voiX  piépoiidéianle  en  cai^  de  partage, 
d'un  membre,  civil  choibi  ddus  la  coœmuiif, 
ayant  voix  délibérative,  et  d'un  véiérinaire 
militaire  ou  d'un  vétérmrdire  civil,  ou,  à  dé- 
faut, d'une  personne  compétente  désignée  par 
le  maire,  ayant  voix  consultative, 
«  Il  ne  sera  pas  alloué  d'indemnité  au 


membre  civil  de  ladite  commissioa.  »  — 

(Adopté.) 

«  Art.  39.  —  Los  animaux  reconnus  propres 
à  l'un  ddi  services  de  l'armée  s^nt  classée  sui- 
vant les  catégories  établies  au  budget  pour  les 
achats  annuels  de  la  remonte  ,  les  chevaux 
d'officier  formant  dans  chaqiio  catégorie  des 
chevaux  deseUe  une  clause  à  part.  »  —  (Adopté.) 

Art.  40.  —  Sont  exemptés  de  la  réquisition 
en  cas  de  mobilisation  et  ne  sont  pas  portés 
sur  la  liste  do  classement  par  catégories  : 

«  1°  Les  chevaux  appartenant  au  chef  do 
l'Etat; 

<i  2"  Les  chevaux  dont  les  fonctionnaires 
sont  tenus  d'être  pourvus  pour  leur  service; 

«  3»  Les  chevaux  entiers  approuvés  ou  auto- 
risés pour  la  reproduction  ; 

«  4°  Les  juments  en  état  de  gestation  cons- 
tatée, ou  suiiées  d'un  potilain,  ou  notoirement 
reconnues  comme  consacrées  à  la  reproduc- 
tion ; 

«  50  Les  chevaux  et  juments  n'ayant  pas  at- 
teint i'ùge  de  six  ans,  les  mulets  et  mules  au- 
dessous  de  quaire  ans; 

«  6^  Les  chevaux  de  l'administration  des 
postes  ou  ceux  qu'elle  entretient  pour  son  ser- 
vice par  des  contrats  particuliers  ;  ■ 

«  7°  Les  chevaux  indispensables  pour  assurer 
le  service  des  administrations  publiques  et 
ceux  aflectés  aux  transports  de  matériel  néces- 
sités par  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Ces 
derniers  peuvent  toutefois  être  requis  au  môme 
titre  que  les  voies  ferrées  elles-mêmes,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  29  de  la 
présente  loi.  b  —  (Adopté.) 

«Art.  41. —  Les  voitures  recensées  sont 
piésenîées  tout  attelées  aux  commissions 
mixtes  qui  arrêtent  leur  classement  ainsi  que 
celui  des  harnais.  A  l'issue  de  ce  classement, 
il  est  procédé,  en  présence  de  la  commi.^sion, 
à  un  tirage  au  sort  qui  règle  l'ordre  d'appel  des 
voitures  en  cas  de  mobilisation.»  —  (Adopté.) 

(I  Art.  42.  —  Sont  exemptées  de  là  réqui- 
sition en  cas  de  mobilisation  et  ne  sont  pas 
portées  sur  la  liste  de  classement  par  catégorie 
les  voitures  indispensables  pour  assurer  le  ser- 
vice des  administrations  publiques  et  celles 
affectées  aux  transports  de  matériel  nécessités 
par  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Cas  der- 
nières peuvent,  toutefois ,  être  requîtes  au 
même  tiire  que  les  voies  ferrées  elles-mêmes, 
coniormém-^nt  aux  dispositions  de  l'article  29 
la  présente  loi.  »  — (Adopté.) 

«  Art.  43.  —  Un  tableau  certifié  par  le  pré- 
sident de  la  commission  mixte  et  par  le  maire, 
indiquant  pour  chaque  commune  le  signale- 
ment 4es  animaux  classés,  ainsi  que  le  nom 
de  leurs  propriétaires,  est  adressé  au  hureau 
de  lecrutemcnt  du  ressort. 

M  On  double  de  ce  tableau  reste  déposé  à  la 
mairie  jusqu'au  classement  suivant. 

«  Il  esc  dressé  de  la  même  manière  un  ta- 
bleau de  clai^sement  des  voitures  en  doubla 
expédition  ;  les  numéros  de  tirage  y  sont  ins- 
crits. 1)  — (Adopté.) 

«  Art,  44,  —  Le  contingent  des  animaux  à 
fournir  en  cas  de  mobilisation  dans  chaque 
région,  pour  compléter  et  entretenir  au  pied 
de  guerre  les  troupes  qui  y  sont  stationné.^s, 
est  fixé  par  le  ministère  de  la  guerre,  d'après 
les  ressources  constatées  au  classement  pour 
chaque  catégorie. 

«  Ce  contingent  est  réparti  dans  la  région 
par  l'autorité  militaire,  de  manière  à  égaliser 
les  charges  provenant  des  réquisitions  prévues 
pour  les  heso  iis  successifs  de  1  armée.  Toute- 
fois cette  répartition  n'est  notifiée  qu'eu  cas 
de  mobilisation, 

m  L'in.-ufdsanca  des  ressources  dans  un 
corps  d'arinée  sera  compensée,  sur  l'o 'dre  du 
m'i'ii.stre  de  la  guerre,  par  rexcé.lani  d'un  autre 
corps  d  armée. 

«  Les  mêmes  dispositions  sont  applicables 
aux  voitures  attc'ées.  »  — (Adopté.) 

«  Art.  45.  —  Dès  la  réception  de  l'ordre  de 
mobilisation,  le  maire  est  tenu  de  prévenir  les 
propriétaires  que  :  1"  tous  les  animaux  classés, 
présents  dans  la  commune  ;      tous  ceux  qui 
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y  ont  été  introduits  depuis  la  dernier  classe- 
ment, et  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  cas 
d'eNcmption  prévus  par  l'article  40;  3"  *oas 
ceux  qui  ont  atteint  l'âge  légal  depuis  le  der- 
nier classement  ;  4"  tous  ceux  enfin  qui,_pour 
un  motif  quelconque,  n'auraient  pas  été  dé- 
clarés au  recensement,  ni  présentés  au  dernier 
classement,  bien  qu'ils  eussent  l'âge  légal, 
doivent  être  conduits,  aux  jour  et  heure  fixés 
pour  chaque  canton,  au  point  indiqué  pcir 
f'autorilé  militaire. 

»  Le  maire  prévient  également  les  proprié- 
taires des  voitures,  d'après  les  numéros  de  ti- 
rage portés  sur  le  dernier  état  de  classement, 
suivant  la  demande  de  l'autorité  militaire, 
d'avoir  à  les  conduire  tout  attelées  au  même 
point  de  rassemblement. 

«  Les  animaux  doivent  avoir  leur  ferrure  en 
bon  état,  un  bridon  et  un  licol  pourvu  d'une 
longe.  »  —  (Adopté.) 

"  Art  46.  —  Des  commissions  mixtes,  dé- 
signées par  l'autorité  militaire,  procèdent,  au- 
dit point,  à  la  réception,  par  canton,  des  ani- 
maux amenés,  et  opèrent  le  classement  non 
encore  fait  de  ceux  qui  se  trouvent  compris 
dans  les  cas  spéciaux  indiqués  à  l'article  pré- 
cédent. 

«  iSi  le  nombre  des  animaux  présentés  à  la 
commission  est  supérieur  au  chiiîre  à  requérir 
dans  la  catégorie,  il  est  procédé  à  un  tirage  au 
sort  pour  déterminer  l'ordre  dans  lequel  ils 
seront  appelés.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  47.  —  Le  propriétaire  d'un  animal 
compris  dans  le  contingent  a  le  droit  de  pré- 
senter à  la  commission  de  remonte  et  de  faire 
inscrire  à  sa  place  un  autre  animal  non  com- 
pris dans  le  contingent,  mais  appartenant  à  la 
rnêma  catégorie  et  à  la  mê-me  classe  dans  la 
catégorie.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  48.  —  Après  avoir  statué  sur  tous 
les  cas  de  réforme,  de  remplacement  ou  d'a- 
journement demandé  pour  cause  de  maladie, 
la  commission  de  réception,  en  présence  des 
maires  ou  de  leurs  suppléants  légaux,  pro- 
nonce la  réquisition  des  animaux  nécessaires 
pour  la  mobilisation. 

ï  Elle  procède  également  à  la  réception  des 
voitures  attelées. 

«  Elle  fixe  le  prix  des  -voitures  et  des  har- 
nais d'après  les  prix  courants  du  pays. 

«  Les  animaux  qui  attellent  les  voitures  ad- 
mises entrent  en  déduction  du  contingent  re- 
quis en  vertu  du  présent  article  et  sont  payés 
conformément  à  l'article  49  ci-après.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  49.  —  Les  prix  des  animaux  requis 
sont  déterminés  à  l'avance  et  fixés  d'une  ma- 
nière absolue,  pour  chaque  catégorie,  aux 
chiffres  portés  au  budget  de  l'année,  augmen» 
tés  du  quart,  pour  les  chevaux  de  selle  et  pour 
les  chevaux  d'attelage  d  artillerie. 

«  Toutefois,  cette  augmentation  n'est  pas 
applicable  aux  chevaux  entiers.  »  —  (Adopté.) 

I  Art.  50.  —  Les  propriétaires  des  animaux, 
■voitures  ou  harnais  requis  reçoivent  sans  délai 
des  mandats  en  représentant  le  prix  et  paya- 
bles à  la  caisse  du  receveur  des  finances  ie 
plus  à  proximité.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  51.  —  Les  propriétaires  qui,  aux  ter- 
mes de  l'article  45,  n'auront  pas  conduit  leurs 
animaux  classés  ou  susceptibles  de  l'être, 
leurs  voitures  attelées  désignées  par  l'autorité 
militaire,  au  lieu  indiqué  pour  la  réquisition, 
sans  motifs  légitimes,  admis  par  la  commis- 
sion do  réception,  sont  déférés  aux  tribunaux 
et,  en  cas  de  condamnation,  frappés  d'une 
amende  égale  à  la  moitié  du  prix  d'achat  fixé 
pour  la  catcgorio  à  laquelle  appartiennent  les 
animaux,  où  à  la  moitié  du  prix  moyen  d'ac- 
quisition des  voitures  ou  harnais  dans  la  ré- 
gion. 

«  Néanmoins,  1a  saisie  et  la  réquisition 
pourront  être  exécutées  immédiateuient,  et 
eans  attendre  le  jugement,  à  la  diligence  du 
président  de  la  commission  de  reoeption  ou  de 
l'auiorité  militaire.  >  —  (Adopté.) 

«  Art.  52.  —  Les  maires  ou  les  propriétaires 
de  chevaux,  juœems,  mulets  ou  mules,  de 


voitures  ou  de  harnais,  qui  ne  se  conforment 
pas  aux  dispositions  du  titre  "VIIl  de  la  pré- 
sente loi  sont  passibles  d'ancs  amende  de 
25  à  1,000  fr.  Ceux  qui  auront  fait  sciemment 
de  fausses  déclarations  seront  frappés  d'une 
amende  de  50  à  2,000  fr.  »  —  Adopté. 

«  Art.  53.  —  Lorsque  l'armée  sera  replacée 
siir  le  pied  de  paix,  les  anciens  propriétaires 
des  animaux  requis  pourront  les  réclamer, 
sauf  restitution  du  prix  intégral  de  payement 
et  sous  réserve  de  les  rechercher  eux-mêmes 
dans  les  range  de  l'armée,  et  d'aller  les  pren- 
dre à  leurs  frais,  au  lieu  de  garnison  des  corps 
ou  de  l'officier  détenteur.  >  —  (Adopté.) 

«  TITRE  IX. 

s  DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AUX  GRANDES 
MANOEUVRES 

«  Art.  54.  —  Les  indemnités  qui  peuvent 
être  allouées  en  cas  de  dommages  causés  aux 
propriétés  privées  par  le  passage  ou  le  sta- 
tionnement des  troupes,  dans  les  marches, 
manœuvres  et  opérations  d'ensemble,  prévues 
à  l'article  28  de  la  loi  du  24  juillet  1873,'  doi- 
vent, à  peme  de  déchéance,  être  réclamées,  par 
les  ayants  droit,  à  la  mairie  de  la  commune, 
dans  les  trois  jouis  qui  suivront  le  passage  ou 
le  départ  des  troupes. 

«  Une  commission,  attachée  à  chaque  corps 
d'armée  ou  fraction  de  corps  d'armée,  opérant 
isolément,  procède  à  l'évaluation  des  domma- 
ges. Si  cette  évaluation  est  acceptée,  le  mon- 
tant de  la  somme  fixée  est  payée  sur-le- 
champ. 

t  En  cas  de  désaccord,  la  contestation  sera 
introduite  et  jugée  comme  il  a  été  dit  à  l'ar- 
ticle 26. 

(I  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  la  composition  et  le  mode  de  fonc- 
tionnement de  la  commission.  » 

(L'article  54,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

«  Art.  55.  —  Tous  les  avertissements  et 
autres  actes  qu'il  sera  nécessaire  de  signifier  à 
l'autorité  rpilitaire,  pour  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi,  le  seront  à  la  mairie  du  chef-lieu  de 
canton.  »  —  (Adopté), 

(t  Art.  55.  —  Sont  abrogées  toutes^  les  dispo- 
sitions antérieures  relatives  aux  réquisitions 
militaires,  et  notamment  : 

«  Le  titre  V  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  et 
les  lois  des  26  avril,  23  mai,  2  septembre  et  13 
^décembre  1792,  19  brumaire  an  lll,  28  juin 
1815;  les  décrets  des  11,  22  et  28  novembre 
1870,  et  la  loi  du  1"  août  1874  ».  —  (Adopté). 

M.  Valentin.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Valen- 
tin sur  l'ensemble  du  projet. 

M.  Valentin.  Messieurs  les  sénateurs,  je 
voterai  contre  l'ensemble  du  projet  de  loi  :  ce 
projet  de  loi  nous  arrive  adopté  par  la  Cham- 
bre des  députés  et  recommandé  par  une  com- 
mission qui  l'a  étudié  soigneusement  :  par 
conséquent,  nous  avons  toutes  les  garanties 
possibles  pour  être  persuadés  qu'il  répond  à  | 
des  besoins  auxquels  nous  avons  le  désir  de 
satisfaire. 

Mais  lorsque  ce  projet  a  été  voté  par  la 
Chambre  des  députés,  elle  se  trouvait  en  face 
d'un  ministère  qui  possédait  et  méritait  sa 
confiance.  (Vive  adhésion  à  gauche.) 

Voix  à  droite.  Qu'est-ce  que  cela  fait? 

Un  sénateur  à  droite.  C'est  une  loi  de  sécurité 
publique  ! 

M.  Valentin.  Or,  en  me  reportant  aux  pra- 
tiques des  pays  où  les  institutions  parlemen- 
taires sont  entourées  d'un  respect  traditionnel, 
d'un  culte  mérité,  j'ai  trouvé  que,  toujours,  en 
présence  d'une  situation  comme  celle  oii  nous 
sommes  plaoés  aujourd'hui,  on  avait  refusé 
d'armer  h  gouvernement  des  moyens  d'exer- 
cer, même  sous  le  masque  et  le  piétexte  de  la 
légalité,  des  actes  d'arbitraire  et  de  vexation. 

Je  répète  qu'aujourd'hui  nous  devons  réflé- 
chir avant  do  donner  de  tels  pouvoirs  à  un 


gouvernement  qui,  je  ne  craias  pas  de  le  dire, 
a  provoqué  par  ses  actes,  même  par  ceux  qui 
ne  sont  pas  revêtus  du  contre-seing  d'un  mi- 
nistre responsable,  la  réprobation  universelle 
de  l'opinion  publique  (  Vive  approbation  à 
gauche.  —  Allons  donc!  à  droite.),  non  .seu- 
lement en  France,  mais  à  l'extérieur  (A  droite  : 
à  l'ordre!  à  l'ordre!),  mais  dans  l'Europe  en- 
tière! (Bruyantes  protestations  à  droite.) 

Voix  à  droite.  Qu'en  savez-vous  ?  A  l'ordre  I 
à  l'ordre  ! 

M.  la  président.  Je  fais  observer  à  l'ora- 
teur que,"  s'il  a  le  droit  d'expriaaer  saa  opi- 
nion. . . 

Un  sénateur  à  droite.  On  n'a  pas  le  droit  de 
dire  cela.  (Vive  agitation.) 

M.  le  comte  Roger  du  Nord.  Mais  si,  on 
a  le  droit  de  le  dire  1 

M.  Testelin,  s'adressant  à  la  droite.  Ce 
n'est  pas  vous  qui  nous  donnerez  des  leçons  de 
patriotisme,  ni  d'honnêteté  ! 

Voix  à  gauche.  C'est  public  I  C'est  dans  tous 
les  journaux  ; 

M.  le  président.  Je  répète  que  si  l'orateur 
a  le  droit  d'expruner  son  opinion,  Is  devoir 
du  président  est;  de  demander,  pour  la  dignité 
du  Sénat  et  du  pays,  qu'on  fasse  le  meins  pos- 
sible appel  à  de  pareils  arguments.  (Adhé- 
sion.) 

M.  Tolaîn.  C'est  le  ministère  qui  devrait 
respecter  le  pays  et  le  Sénat;  ce  sont  les 
actes  du  ministère... 

M.  le  président.  Vous  n'ayez  pas  la  pa- 
role, monsieur  Tolain,  et  vous  ne  pouvez  pas 
la  prendre  sans  l'avoir  demandée. 

M.  Valentin.  L'allusion  que  j'ai  faite  aux 
sentiments  avec  lesquels  les  derniers  événe- 
ments qui  ont  affligé  notre  pays  ont  été  reçus 
en  France  et  ailleurs...  (Rires  à  droite.) 

Un  sénateur  à  droite.  C'est  votre  manière  de 
voir,  ce  n'est  pas  la  nôtre. 

M.  Valentin.  ...cette  allusion  trouvait  sa 
justification  naturelle  dans  l'appel  que  je  venais 
de  faire  aux  traditions  parlementaires  de  tous 
les  pays,  non-seulement  de  l'Europe,  mais  du 
monde  civUisé.  (Exclamations  à  droite. — Très- 
bien  !  très-bien  !  à  gauche.) 

M.  le  président.  Le  scrutin  est  ouvert  sur 
l'eusembie  du  projet  de  loi. 
(Le  vote  a  lieu  dans  las  formes  ordinaires.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
scrutin  : 

Nombre  des  votants   225 

Majorité  absolue   113 

Pour  l'adoption   215 

Contre   10 

Le  Sénat  a  adopté. 

DÉPÔT  DE  PROJETS  ET  DE  PROPOSITIONS 
DE  LOIS 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  ba- 
ron Reille. 

M.  le  baron  Reille,  sous-secrétaire  d'Etat 
de  l'intérieur.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  du  Sénat,  au  nom  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  plusieurs  projets  de  lois  adoptés 
par  'la  Chambre  des  députés,  dans  ses  séances 
des  12, 15  et  17  mai  18-7  : 

Le  1",  tendant  à  autoriser  le  département 
des  Côtes-du-Nord  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  pour  les  travaux  des  chemins  vi- 
cinaux; 

Le  2s  tendant  à  autoriser  le  département 
d'Indre-et-Loire  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pour  le  service  de  rinstruction  primaire  ; 

Le  3%  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Valen- 
ciennes  (Nord)  à  emprunter  350,000  fr.  et  à 
s'imposer  extraordmairement; 

Le  4*,  tendant  à  autoriser  le  département 
de  la  Sarlhe  à  s'imposer  extraordinairement 
pour  la  construction  de  deux  ponts  ; 

Le  5<^,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Limo- 
ges (Haute- Vienne)  à  emprunter  une  somme 
de  450,000  fr.  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux 
et  à  s'imposer  extraordinairement  ; 
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Le  6»,  tendant  à  autoriser  le  département  de 
la  Drômo  à  s'imposer  extraordmairement  pour 
'  les  travaux  des  chemins  vicinaux; 

Le  7»,  tendant  à  autoriser  le  département 
de  rindre  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  ordinaires. 

M.  le  présideni;.  Ces  rapports  seront  im- 
primés, di-.trihués  et  renvoyés  aux  différentes 
commissions  d'intérêt  local. 

M.  de  Parieu.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  du  Sénat,  en  mon  nom  person- 
nel ec  au  nom  de  plusieurs  de  mes  collègues, 
une  proposition  de  loi  relative  à  l'enseigne- 
ment départemental  de  l'agriculture. 

M.  le  président.  La  proposition  de  loi  sera 
renvoyée  à  la  commission  d'initiative. 

DÉLIBÉRATION  SUR  LE  PROJET  DE  LOI  RELATIF 
A  LA  CRÉATION  D'UN  PORT  A  l'ILE  DE  LA 
BÉUNION. 

M.  le  président,  ®n  a  demandé  l'urgence 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  création  d'un  port 
à  l'île  de  la  Réunion. 

Il  y  a  deux  demandes  de  discussion  immé- 
diate signées  l'une  et  l'autre  par  vingt  mem- 
bres, conformément  au  règlement, 

La  première  demande  porte  les  signatures 
suivantes  : 

Dupuy  de  Lôme,  amiral  de  La  Roncière  Le 
Noury,  E.  Poriquet,  G.  Mayran,  Mé^e,  IMarte- 
not,  Bofflnton,  Daussel,  amiral  de  Dompierre 
d'Hornoy,  Raoul  Duval,  Hubert-Delisle,  baron 
de  Veauce  et  une  signature  illisible. 

La  seconde  demande  est  sigaée  de  MM.  Las- 
serre.  Brillier,  A.  Gorbon,  A.  Scheurer-Kest- 
ner,  Rdmpont,  Ad.  Crémieux,  V.  Schœlcher, 
J.  Ferrouillat,  Testelin,  Joseph  G-arnier,  R.o- 
bert-Dehault,  Lacomme,  Gh.  Brun,  Paul  Mo- 
rin,  Salneuve,  Desmazes,  Lucet,  Jules  Favre, 
Edouard  Gharton,  Fourcand,  Malens,  A.  Po- 
mel. 

Je  commence  par  consulter  le  Sénat  sur  l'ur- 
gence. 
(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Je  consulte  le  Sénat  pour 
savoir  s'il  veut  passer  à  la  discussion  immé- 
diate. 

(Le  Sénat  décide  qu'il  passe  à  la  discussion 
immédiate.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole sar  la  discussion  générale?...  Il  va  être 
procédé  à  la  discussion  de  l'article  unique. 

M.  le  baron  de  Lareinty.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  M.  le  baron  de  Lareinty 
a  la  parole. 

M.  le  baron  de  Lareinty.  Messieurs,  j'é- 
tais bien  loin  de  m'aitendre  à  l'obligation  de 
monter  à  cette  tribune  pour  prendre  la  parole 
à  propos  d'un  chemin  de  fer  à  la  Réunioo.  Il 
s'agifsait  d'un  projet  de  loi  colonial,  c'est-à- 
dire  d'un  projet  de  loi  national,  et  je  n'admet- 
tais pas,  à  mon  point  de  vue,  qu'une  opposi- 
tion pût  y  être  faite.  Mais,  décidé  à  le  défen- 
dre si  on  l'attaquait,  je  suis  obligé  de  venir 
ici,  au  nom  des  autres  colonies,  protester  non 
contre  ce  projet  que  je  vous  demande  d'ap- 
puyer de  toutes  vos  forces,  mais  contre  ua 
passage  du  rapport  de  M.  de  La  Roncière  Le 
Noury. 

Je  lis  ceci,  messieurs  : 

«  D'un  autre  côté,  messieurs,  la  métropole 
te  saurait  marchander  à  l'île  de  la  Réunion, 
jadis  si  florissante,  les  moyens,  non  de  recou- 
vrer sa  prospérité  passée,  mais,  du  moins,  de 
tirer  parti  de  ses  richesses  naturelles,  des  ri- 
chesses naturelles  d'une  colonie  que  l'on  peut 
qu.'i.U[if>r  k  plus  française  de  nos  possessions.  » 

G'e.~t  contre  celte  phrase  que  je  vous  de- 
ffiam  !e  la  pf-rm^ssiou  de  prolest^r. 

Nous  fo  urnes  tous  ici  représentants  des  uiê 
mes  pensées,  des  pensées  françaises.  (Très- 
bien  !) 

Chacun  de  nous,  qu'il  soit  resté  en  France 
ou  qu'il  soit  allé  aux  colonies  porter  le  nom 


français  dans  toutes  les  parties  du  monde, 
chacun  de  nous  a  conservé  l'amour  de  la  patrie 
et  a  resserré  davantage  le  lien  qui  ne  doit 
jamais  séptirer  ceux  qui  sont  nés  sur  le  môme 
tol  avec  le  môme  honneur  et  les  mêmes  senti- 
ments. (Nouvelle  approbation.) 

Je  regrette  vivement  qu'un  amiral  français 
ait  pu  éiablir  une  différence.  . .  (Exclamations 
sur  divers  bancs.) 

Permettez,  messieurs ,  mon  devoir  est  de 
vous  dire  la  vérité  et  ma  conscience  m'oblige 
à  m'élever  contre  ce  passage  du  rapport.  Je 
vous  demande,  messieurs,  d'user  de  mon  droit 
da  Français  et  de  colon,  car  je  ne  peux  pas  sé- 
parer ces  deux  qualités  l'une  de  l'autre. 

Lorsqup,  il  y  a  bien  longtemps,  sous  le  roi 
Louis  XIII,  l'énergie  de  la  France  s'est  nortée 
au  delà  des  mers  pour  donner  de  nouvelles 
Frances  à  la  mère  patrie,  nous  avons  la  con- 
science que  nos  pères  ont  rempli  leur  devoir 
envers  notre  pays,  et  nous  n'aurions  jamais 
pu  penser  qu'un  jour  on  ferait  une  différence 
entre  ceux  qui  se  sont  établis  sur  un  point  du 
monde  et  ceux  qui  se  sont  diriges  vers  d'autres 
contréps.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Alors  que  nos  colons  ont  porté  la  gloire  de 
la  France  au  Canada,  à  Saint-Domingue,  à  la 
Louisiane,  aux  Antilles,  à  la  Guyane  et 
dans  les  Indes,  alors  que  les  noms  des  Mont- 
calin,  de*  Dupleix,  des  Duparquet  ont  retenti 
dans  le  monda  entier  et  que  ces  noms  sont 
partout  respectés,  moi  qui  ai  l'honcieur  de  de^:- 
cendre  de  ceux  qui  ont  combattu  avec  eux  pour 
ajouter  de  nouveaux  territoires  à  la  métropole 
et  dont  le  sang  a  été  versé  à  flots  pour  la  dé- 
fense du  drapeau  français,  je  vous  demande  de 
prolestar  contre  cette  différence  faite  ici  entre 
les  habitants  d'une  colonie  et  ceux  de  nos  au- 
tres colonies. 

Nous  sommes  tous  égaux  dans  notre  affec- 
tion pour  la  mère  patrie. 

11  ne  faut  pas  oublier  que,  lorsque  les  Fran- 
çais ont  fondé  nos  colonies,  en  restant  exposés 
à  la  température  des  tropiques  et  aux  plus 
cruelles  souffrances,  la  seule  chose  qui  soute- 
nait leur  courage,  c'était  la  pensée  de  ia  France, 
c'était  la  pensée  de  la  gloire  de  ce  nom  qu'ils 
portaient  par  delà  les  mers. 

Aussi,  tandis  que  ces  Français,  défrichant 
d'une  main,  de  l'autre  tenant  le  mousquet,  se 
défendaient  avec  énergie  contre  les  ennemis 
qui  les  attaquaient,  à  chaque  coup  de  hache,  à 
chaque  coup  de  mousquet,  le  seul  cri  qu'ils 
poussaient  était  celui  de  :  «  Vive  le  roi  !  Vive 
la  France  !  s  Les  Français  de  ce  temps  de 
gloire  ne  séparaient  pas  la  France  du  roi. 

Nous  sommes  ici,  messieurs,  pour  défendre 
les  intérêtî,  l'honneur  de  tous  ;  et  si,  aujour- 
d'hui, je  suis  monté,  malgré  moi,  à  cette  tri- 
bune, c'est  parce  que  je  voulais  faire  entendre, 
au  nom  des  Français  de  toutes  nos  colonies, 
une  protestation  indignée  courre  la  différence 
que  l'on  tendrait  à  établir  entre  les  Français 
de  telle  ou  telle  colonie. 

M.  l'amiral  baron  de  La  Roncière  Le 
Noury,  rapporteur.  Je  remercie  d'abord  l'ho- 
norable préopinant  d'avoir  bien  voulu  accorder 
son  approbation  au  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis.  J'ai  moins  à  le  remercier  des  termes 
dans  lesquels  il  a  parlé  du  rapporteur. 

Il  n'est  jamais  entré  dans  la  pensée  du  rap- 
porteur du  projet  qu'une  de  nos  colonies  eut 
moins  do  patriotisme  qu'une  autre.  Les  ter- 
mes dont  il  s'est  servi  étaient  tout  simplement 
une  figure  de  rhétorique  pour  la  défense  d'une 
cause  qu'il  était  chargé  de  soutenir  et  dont  il 
se  trouvait  être  l'avocat. 

Je  le  déclare,  et  je  n'hésite  pas  à  le  déclarer, 
que  jamais  il  n'est  entré  dans  ma  pensée 
qu'aucune  de  nos  colonies,  la  Martinique  pas 
.  plus  que  la  Réunion,  MayoLte  pas  plus  oue 
j  Saint-Pierre  et  Miqueion,  iuisent  des  colonies  ; 
j  plus  françaises         unes  que  les  autres.  Je  j 
!  n'hésite  pas  à  l'affirmer  en  face  du  Sénat  et  j 
j  du  pays  j 
Je  regrette,  toutefois,  que  l'honorable  préo-  ' 
[  pinant  ait  attaqué  plutôt  l'amiral  que  le  séna- 
J  teur.  Il  n'y  a  pas  ici  d'amiral,  il  n'y  a  qu'un  I 


sénateur  qui  a  été  chargé  par  la  commission 
du  budget  da  faire  un  rapport  sur  un  projet 
de  loi,  et  qui  a  fait  ce  rapport,  que  la  com- 
mission a  accepté. 

Si  l'honorable  M.  de  Lareinty  le  désire,  je 
suis  prêt,  puisque  j'ai  déclaré  tout  à  l'heure 
que  j'avais  employé  une  fleur  de  rhétorique, 
à,  verser  semblabloment  dos  fleurs  sur  toute 
autre  colonie  ;  mais  je  répète  que,  au  fend,  je 
n'ai  jamais  imaginé  que  la  Martinique,  la  Gua- 
deloupe ou  toute  autre  colonie  eussent  moins 
de  droit  à  l'affection  de  la  métropole  que  l'ile 
Bourtion. 

Vous  ne  pouvez  pas  croire  que  moi,  —  et  je 
parle  maintenant  comme  amiral,—  que  moi  qui 
ai  voyagé  dans  ces  colonies,  j'aie  pu  avoir  une 
préférence  pour  telle  ou  telle  de  nos  posses- 
sions. (Non  1  non  !) 

Je  pense  que  mes  explications  satisferont 
le  Sénat,  et  que  les  colonies  de  la  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe  s'en  trouveront  également 
satisfaites.  (Approbation.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle unique  du  projet  de  loi  : 

«  Article  unique.  —  Est  approuvée  la  con- 
vention annexée  à  la  présente  loi  passée,  le 
19  février  1877,  entre  M.  le  ministrvj  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  et  MM.  Alexandre-Théo- 
dore Lavalley  et  Eugène-Emmanuel-Théo- 
phile Pdllu  de  la  Barrière,  agissant  tant  pour 
leur  compte  personnel  que  pour  le  compte  de 
la  société  anonyme  qu'ils  se  sont  obligés  à 
constituer  pour  la  construction  et  l'exploita- 
tion d'un  port  maritime  dans  l'île  de  la  Réu- 
nion, au  lieu  dit  la  Pointe  des- Galets,  et  d'un 
chemin  de  fer  destiné  à  relier  à  ce  port  tous 
les  quartiers  producteurs  de  l'île,  depuis  Saint- 
Pierre,  jusques  et  y  compris  Saint-Benoît,  en 
passant  par  Saint  Denis. 

<  A  l'expiration  du  privilège  accordé  aux 
concessionnaires,  le  port  et  sps  accessoires, 
cales,  ateliers,  consiruîlions,  matériel  fixe  et 
flottant  d'exploitation  feront  retour  à  l'Etat 
dans  les  conditions  indiquées  au  cahier  des 
charges,  sans  que  les  concessionnaires  puis- 
sent léclamer  aucune  indemnité,  n 

Il  va  être  procédé  au  scrutin  sur  le  projet 
de  loi. 

(Le  scrutin  a  lieu.  MM.  les  secrétaires  opè- 
rent le  dépouillement  du  vote.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
scrutin  ; 

Nombre  des  votants   240 

Majorité  absolue   121 

Pour  l'adoption   240 

Contre   0 

Le  Sénat  a  adopté. 

RÈGLEMENT  DE  l'ORDRE  DU  JOUR 

M.  la  président.  Je  consulte  le  Sénat  sur 
son  ordre  du  jour  de  lundi. 

A  qaeilu  heure  se  réuniraient  les  bureaux  ? 

Vo7x  diverses.  U  ne  heure  !  Deux  heures  1 

P.Î.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le 
terme  le  plus  éloigné. 

(Le  Sénat,  consulté,  décide  qtfe  les  bureaux 
se  réuniront  à  deux  heures.) 

M.  le  président-  Voici  quel  serait  l'ordre 
du  jour  des  bureaux  : 

À  deux  heures,  réunion  dans  les  bureaux. 

Organisation  des  bureaux  ; 

Nomination  des  commissions  mensuelles, 
savoir  : 

Commission  des  congés,  neuf  membres  ; 

Commission  des  pétitions,  neuf  membres; 

Commission  d'intérêt  local,  neuf  membres; 

Commission  d'initiative  parlementaire,  dix- 
huit  membres  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'oxa- 
men  de  la  communication  du  Gouvernement 
reiaiive  à  la  di^sulut.ou  de  la  Chambre  des  dé- 
pu  lés  ; 

Nomination  d'une  commission  pou'-  i'exa- 
icen  du  projet  de  loi  portant  approbation  du 
traité  d'extradition  conclu,  le  28  mars  1877. 
entre  la  France  et  le  Danemark  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  I'exa" 
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Bien  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Carnot  et 
de  plusieurs  de  ses  collègues  relative  à  l'éta- 
blissement à  Paris  d'une  école  nationale  d'ad- 
ministration. 

La  .séance  publique  aurait  lieu  â  trois 
heures  ? 

M.  Tolain.  Pourquoi  faire?  11  n'y  a  rien  à 
l'ordre  du  jour. 
M.  Testelia.  Pas  de  séance  publique  lundi  1 
Voix  nombreuses  à  gauche.  A  mardi  I 
M.  le  président.  Plusieurs  membres  de- 
mandent qu'il  n'y  ait  pas  séance  lundi. 
Je  consulte  le  Sénat, 

(Le  Sénat,  consulté,  décide  qu'il  y  aura 
séance  lundi.) 

M.  le  président.  A  quelle  heure  le  Sénat 
entend-il  avoir  séance  publique? 

M.  Tolain.  Qu'y  a-t-il  à  l'ordre  du  jour, 
monsieur  le  président? 

M.  le  président.  Voici  quel  serait  l'ordre 
du  jour  : 

Discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  dépulés,  tendant  à  autoriser  la 
■ville  de  Versailles  à  emprunter  une  somme  de 
3,000,000  de  francs  et  à  s'imposer  extraordi- 
nairement; 

Discussion  du  projet  de  loi  précédemment 
voté  par  la  Chambre  des  députés  et  ayant  pour 
objet  d'autoriser  le  département  de  la  Haute- 
Loire  à  contracter  un  emprunt  pour  les  tra- 
vaux de  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nicati(m  et  d'intérêt  commun; 

1"  délibération  sur  le  projet  relatif  au  ser- 
Tice  d'étal-major  ; 

1™  délibération  sur  le  projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  relatif  à  la  com- 
pusition  de  la  commission  chargée  de  reviser 
les  afi'eclations  d'immeubles  aux  divers  sef- 
vices  publics  et  au  logement  des  fonctionnai- 
res des  ministères  dans  les  bâtiments  du  do- 
maine de  l'Etat  ; 

l'e  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  ayant 
pour  objet  de  modifier  la  loi  du  27  juillet  1870 
concernant  les  grands  travaux  publics  ; 

Diïcu.'^sion  du  projet  de  résolution  de  M. 
Hubert-Delisle  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
tendant  à  la  nomination  d'une  commission  de 
18  membres,  chargée  d'examiner  les  questions 
concernant  l'amélioration  et  l'achèvement  des 
voies  navigables  de  l'intérieur; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport,  fait 
au  nom  de  la  l''^  commission  des  pétitions, 
charges  d'examiner  la  pétition  de  M.  le  doc- 
teur Brochard,  tendant  au  rétablissement  des 
tours. 

M.  BéreBger.  Il  n'est  pas  possible,  mon- 
sieur le  présitfent,  de  mettre  cette  discussion  à 
l'ordre  tiu  jour  sans  l'agiément  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Je  vous  prie  de  la  retirer 
de  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président.  Le  Sénat  a  entendu  l'ob- 
servafeioii  de  M.  Borenger? 

La  "ùscupsion  sur  les  conclusijns  du  rapport 
concernant  la  pétition  relative  à  la  suppression 
des  tours  ne  sera  pas  mise  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  colonel  Meinadier.  Et  la  loi  sur  les 
hôpitaux  militaires  ? 

M.  le  président.  Le  rapport  n'est  pas  dis- 
tribué. 

Resterait  donc  à  l'ordre  du  jour  les  six  pro- 
jets de  lois  dont  je  viens  de  donner  lecture. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?,..  L'ordre  du  jour 
est  ainsi  fixé. 

A  quelle  heure  aurait  lieu  la  séance  pu- 
bhque  ? 

Voix  diverses.  A  quatre  heures  1  A  trois 
heures  et  demie. 

(Le  Sénat,  consulté,  après  une  première 
épreuve  déclarée  douteuse,  décide,  pa,r  assis 
et  levé,  que  la  séance  publique  aura  lieu  à 
quatre  heures.) 

^  M  le  président.  Plus  rien  n'étant  à  l'ordre 
du  jour,  la  saance  est;  levée. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  un 
quart.) 


M.  Fouchcr  de  Careil  a  déposé  des  pétitions 
d'habitants  des  communes  de  Chàtillon-la- 
Borde,  JMoissenay  et  Forges  (Seine-et-IVlarne). 

M.  Béhic  a  déposé  une  pétition  de  M.  Car- 
vallo,  négociant  à  Bordeaux  (Gironde). 

M.  le  général  Pélissier  a  déposé  une  pétition 
de  104  notables  commerçants  de  la  ville  de 
Langres  (Haute-ÎV[arne). 

M.  Oudet  a  déposé  une  pétition  de  96  fa- 
bricants et  manufacturiers  des  départements 
du  Doubs,  de  la  Haute-Saône  et  de  la  circons- 
cription de  Belfort. 

M.  Voisins-Lavernière  a  déposé  une  péti- 
tion de  90  manufacturiers  de  Castres  (Tarn). 

MM.  Claude  et  George  ent  déposé  des  péti- 
tions de  707  industriels,  négociants  et  com- 
merçants notables  des  communes  d'Epinal, 
Saint-Dié,  Remiremont,  Neufchâteau,  Mire- 
court,  Charmes,  Bussang,  Ventron,  Corni- 
mont,  Moussez,  Le  Saulcy,  Belval,  Fraize, 
Provenchères,  Madonne  et  Lamerez,  Monthu- 
reux- sur- Saône,  Darney,  Bulgneville,  Thaon, 
Le  Menil,  Docelîes,  Valdajol,  Ramonchamp, 
Rupt,  Laraarche,  Senones,  Corcieux,  Har- 
sault,  Gruez,  Haut-Montgez,  Bains,  les  Voi- 
.vres,  Ferdrupt,  Dompaire,  Jarmény,  la  Petite- 
Raon  et  Fontenoy-le-Château  (Vosges). 

M.  Bfrnard  a  déposé  une  pétition  de  vingt 
industriels  de  la  ville  de  Blamont  (Meurthe- 
et-Moselle). 


SCRUllN 

Sur  le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre 
des  députés  et  relatif  aux  réquisitions  mili- 
taires. 

Nombre  des  votants.   225 

Majorité  absolue  t   113 

Pour  l'adoption   215 

Contre   10 

te  Sénat  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adnet,  Alexandry  (baron  d').  Allenou. 
Ancel.  Andigné  (général  d").  Andlau  (d'). 
André  (Charente).  Aubrelicque.  Audren  de 
Kerdrel.  Aurelle  de  Paladi.ues  (général  d'J. 
Auxais  (d'). 

Baranta  (baron  de).  Bastard  (colonel  comte 
Octave  de).  Batbie.  Baze.  Béhic.  Belcastel 
(de),  Béraldi.  Bérenser.  Bernard.  Beroard- 
Dutreil.  Bertauld.  Bertrand.  Billot  (général). 
Blanc  (Xavier).  Bocher.  Boffinton.  Boisse. 
Boissonnet  (le  général).  Bompard.  Bonafous. 
Bondy  (comte  (le).  Bouille  (comte  de).  Bour- 
beau.    Brame  (Jules).  Broglie  (duc  de).  BulFet. 

Caillaux.  Calmon.  Canrobert  { maréchal). 
Carnot.  Cazalas.  Chabron  (général  de).  Cha- 
dois  (colonel  de).  Chambrun  (comte  de).  Cham- 
pagny  (vicomte  de),  Chantemerle  (de).  Chare- 
ton  (général).  Charton  (Edouard).  Ghaumon- 
tel.  Chesnelong.  Cissey  (général  de).  Claude. 
Claudot.  Clément.  Colombet  (de).  Gordier. 
Corne.  Cornulier  (de).  Cornulier-Lucinière 
(comte  de).  Cunin-Gridaine. 

Daru  (comte).  Dauphin.  Dauphinot.  Daus- 
sel.  Delacroix.  Delbreii.  Delsol.  Denorman- 
die.  Depeyre.  Desbassayns  «le  Richement 
(comte).  Dieudé-Defly.  Dompierre  d'Hornoy 
(amiral  de).  Douhet '(comte  de).  Duboys- 
Frcsnay  ^général).  Dubrulle.  Du  Chafïaut 
(comte).  Duclerc  (E.).  Dufaure.  Dufournel. 
Dumesnil.  Dumon.  Dupasquier.  Dupont 
(Paul).    Dupuy  de  Lomé. 

Espeuilles  (général  marquis  d').  Espinasse. 
Espivent  de  la  Villeboisnet  (général).  Eymard- 
Duvernay. 

Feray.  Fiers  (comte  de).  Forsanz  (vicomte 
de).  Foubert.  Foucher  de  Careil.  Fourcand. 
Fournier  (Henry).  Frébault  (général).  Frey- 
cinet  (de). 

Galloni  d'Jslria.  Gaudineau.  Gaulthier  de 
Rumilly.  Gavardie(de).  Gilbert-Boucher.  Gra- 
nier  (de  Yaucluse  ).  Grivart. 

Hennessy.  Hespel  (comte  d').  Houssard.  Hu- 
berl-Delislo.   Huguel.  Humbert. 

Jacotin.   Jahan.    Jobard.   Joubert  (Achille). 

Kergariou  (comte  de).  Kéridec  (de).  Kerjégu 
(amiral  do).  Kolb-Bernard. 


Labiche  (Emile).  Laboulaye.  Lacave-La- 
plagne.  Lacomme.  Ladmirault  (le  général  de). 
Lalayette  (Edmond  de).  Lafayette  (Oscar  de), 
La  Jaille  (général  vicomte  de).  Lambert  de 
Sainte-Croix.  Lareinly  (baron  de).  La  Ron- 
cièra  Le  Noury  (amiral  baron  de).  La  Sicotière 
(de).  Lasteyrie  (Jule;;  de).  Lavrignais  (de).  Le 
Guay  (le  baron).  Lepetit.  Le  Royer.  Lestapis 
(de).     Lorgeril  (vicomte  de).     Loysel  (général). 

Magne.  Mailliet.  Maleville  (Léon  de).  Ma- 
leville  (marquis  de).  Malherbe  (de).  Maugini. 
Maitel.  Martenot.  Mayran.  Mége.  Meinadier 
(colonel).  Mérode  (comte  de).  Michel.  Mon- 
.jaret  de  Kerjégu.  Monneraye  (comte  de  la). 
Monnet.  Montaignac  (amiral  marquis  de).  Mont- 
gollier  (de). 

Noubel 

Pagézy.  Pajot.  Parieii  (de).  Paris.  Paul- 
mier.  Pélissier  (général).  Pelleport-Burète 
(vicomte  de).  Pernette.  Perret.  Peyramont 
(de).  Pin  (Blzéar).  Poriquet.  Pourcet  (génè-. 
ral).   Pouyer-Quertier.   Preis^ac  (comte  de). 

Quinemont  (marquis  de). 

Rainneville  (vicomte  de).  Raismes(de).  Ram- 
poa  (comte).  Rampont  (Yonne).  Raoul  Duval. 
Ravignan  (baron  de).  Renouard.  Ribière.  Rif- 
fault  (général).  Rivière  (duc  de).  Robert 
(général).  Robert-Dehault.  Rodez  Bénavent  (vi- 
comte de).  Roger  du  Nord  (comte).  Rosamel 
(de).  Rouland. 

Sacase.  Saint-Germain  (de).  Saint-Pierre  (vi- 
comte de).  Le  comte  de  Saint- Vallier.  Saisy 
(Hervé  de).  Salmon.  Scheurer-Kestner.  Simon 
(Jules).  Soubigou. 

Taillefert.  Talhouët  (marquis  de).  Teisserenc 
de  Bort.  Toupet  des  Vignes.  Tréveneuc  (comte 
de).  ïribert. 

Valéry.  Vandier.  Vast-Vimeux  (baron). 
Veauce  (baron  de).  Ventavon  (de).  Vétillart. 
Viellard-Migeon.  Voisins-Lavernière  (de). 

"Waddington.  'Wallon. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam.  Arbel. 
Garnier  (Joseph). 
Lelièvre. 

Malens.  Masson  de  Morfontaine. 

Oudet. 

Pomel. 

Thure). 

Valentin. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 
MM.  Arago  (Emmanuel).  Arnaud  (do  l'A- 
riége).  Audiffret-Pasquier  (duc  d').  Barthélé- 
my Sainl-Hilaire.  Bonnet.  Bozérian,  Brillier. 
Brun  (Charles).  Brunet.  Gazot  (Jules).  Chal- 
lemel-Lacour.  Chanzy  (  général  ).  Chardon. 
Coibon.  Crémieux.  Dupanloup  (Mgr).  Favre 
(Jules).  Fayolle.  Ferrcuillat.  Founchon  (ami- 
ral). Franclieu  (marquis  de).  Gayot.  George. 
Gouin.  Guillemaut.  Hérold.  Jaurès  (amiral). 
Krantz.  Lafond  de  Saint-Mur  (baron).  Laget. 
Lamorte.  Lantrey.  Laserve.  Laurent-Picbat. 
Lavergne  (Léonce  de).  Lefranc  (Pierre).  Lit- 
tré.  Lucet.  Luro.  Magnin.  Martin  (Henri). 
Mazeau.  Meaux  (vicomte  de).  Michal-Ladi- 
chère  Morin(Paul).  Pâlotte.  Pelletan.  Peyrat. 
Poihuau  (amiral).  Robin.  Roy  de  Loulay. 
Salneuve.  Say  (Léon).  Schérer.  Schœlcher. 
Tailhand.  Tamisier.  Testelin.  Théry.  Tolain. 
Tréville  (comte  de).  Varroy.  Victor  Hugo. 
Vigarosy. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  ! 

MM.  Daguenet.  Desmazes.  Gontaut  •  Birou 
(vicomte  de). 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  et  relatif  à  la  création  d'un  port  à  la 
Pointc-des-Gakls  (Réunion),  ainsi  qu'à  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  reliant  ce  port  à 
Saint-Pierre  et  à  Saint-Benoit. 

Nombre  des  votants   2i0 

Majorité  absolue   121 

Pour  l'adoption   240 

Contre   0 

Le  Sénat  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POOH  : 

MM.  Alexandry  (baron  d').    Allenou.  Ancel. 

Andigné  (général  d  ).  Andlau  (d').  André  (Cha- 
rente). Arago  (Eaimanuel).  Arbel.  Aubrelic- 
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que.  Audren  de  Kerdrel.    Aurelle  de  Paladines 
(général  d').    Auxais  (d'). 

Barante  (baron  ciel  Bastard  (colonel  comte 
Octive  du).  Baze  Béluc.  BéraMi.  Bérenger. 
Berniu'd.  Bematd-Uuircil.  Bertrand.  Blanc 
(Xaviei-"!  Bnr'her.  Boifiiifon.  Boisso.  Bois- 
sonnet  (générai).  Bornp.iril.  Boual'ons.  Boiiay 
(comte  de).  Bonoet.  Bouille  (comte  de).  Bour-  j 
beau.  Brame  (Jules).  Brillier.  Broglie  (duc 
de).    Brun  (Charles).  Buffet. 

Calmon.  Canrobert  (maréchal).  Carnet. 
Cazalas.  Cazol  (Jules).  Ghakron  (général  de). 
Chadois  (colonel  de).  Challemel-Lacour.  Gham- 
brun  (comte  de).  Gliampagny  (vicomte  de). 
Chantemerle  (de).  Chardon.  Ghareton  (géné- 
ral). Charton  (Edouard).  Chautnontel.  Ches- 
nelong.  Cissey  (géaéral  de).  Qatide.  Claudot. 
Corbon.  Cordier.  Corne.  Cornulier  (de). 
Gornulier-Luciniôra  (comte  de).  Grémieux. 
Cunin-Gridaine. 

Daru  (comte).  Dauphin.  Dauphinot.  Daus- 
sel.  Delacroix.  Delbreil.  Delsol.  Denorman- 
die.  Depeyre.  Desbassayns  de  Piichcmont 
(comte).  Dieudé-Defly.  Bompierre  d'Hornoy 
(amiral  de)  Douhet  (comte  de).  Duboys-Fros- 
nay  (général).  DubruUe.  Du  Ghaffaut  ycomte). 
Duclerc  (E.).  Dufaure.  Dufournel.  Dumesnil. 
Dupasaui»"-.   Dupuy  de  Lôme. 

Espeuilles  (général  marquis  d').  Espinasse. 
Espivent  de  ia  ViUeboisnet  (général).  Eymard- 
Durernay. 

Favre  (Jules).  Feray.  Fiers  (comte  de).  For- 
sanz  (vicomte  de).  Foucher  d«  Careit.  Four- 
cand.  Fournisr  (Henry).  Frduclieu  (marquis  de). 
Frcbault  (général).   Freycinet  (de) 

Galloni  d'Istria.  Garnier  (Jossph).  Gaudi- 
neau.  Gaulthier  de  Rumilly.  Gavardie  (ds). 
Gayot.  George.  Gilbert-Boucher.  '  Graaier 
(Vaucluse).   Grivart.   Guillemaut  (gônt-ral). 

Hennessy.  Hérold.  Hespel  (comte  d'),  Hous- 
sard.   Hubert-Delisle.    Huguet.  Humberl. 

Jacotin.   Jalian.    Jobard.    Joubert  (Achille). 

Kéridec  (de).  Kerjégu  (amiral  de).  Kolb- 
Bernard. 

Labiche  (Emile).  Laboulaye.  Lacave-Lapla- 
giie.  Lacomme.  Ladmirault  (général  de).  La- 
fayette  (Oscar  ie).  Larond  de  Saint-Mur  (ba- 
ron). Laget.  La  Jaille  (général  vicomte  de). 
Lambert  de  Sainte-Croix.  Lareinty  (baron  «le). 
La  Roncière  Le  Noury  (amiral  baron  de).  La- 
serre.  La  Sicotière  (de).  Lasteyrie  (Jules  de). 
Laurent- Pichat.  Larergne  (Léonce  de).  Lavri- 
gnais  (de).  Le  Guay  (baron).  Lelièvre.  Lepetit. 
Le  Royer.  Lestapis  (de).  Lorgeril  (vicomte  de). 
Loysel  (général).  Lucet.  Luro. 

Magnin.  Mailliet.  Malens.  Maleville  (Léon 
de).  Maleville  (marquis  do).  Malherbe  (de), 
Mangini.  Martel.  Martenot.  Massoa  de  Mor- 
fontaine.  Mayran.  Mazeau.  Meaux  (vicoiate 
de).  Mégs.  "Meinadier  (colonel).  Mérode  (le 
comte  de).  Michel.  Monjaret  de  Kerjégu. 
Monneraye  (comte  de  la).  Monnet.  Montai- 
gnac  (amiral  marquis  de).  Montgelfîer  (de). 

Noubel. 

Oudet. 

Pagézy.  Pajot.  Parien  (de).  Paris.  Paul- 
mier.  Pélissier  (général).  Pelleport-Burète  (vi- 
comte de).  PeHetan.  Pernette.  Perret.  Pey- 
ramont  (de).  Peyrat.  Pin  (Elzéar).  Pomel. 
Poriquet.  Pouyer-Quertier.  Preissac  (comte 
de). 

QuinemoBt  (marquis  de). 

Raismes  (de).  Rampon  (comte).  Rampent 
(Yonne).  Raoul  Duval.  Ravignan  (baron  de). 
Renouard.  Ribière.  Riffault  (général).  Rivière 
(duc  de).  Robert  (général).  Robert-Dehault. 
Robin.  Rodez-Bénavent  (vicomte  de).  Roger  du 
Nord  (comte).   Rosamel  (de). 

Sacase.  Saint-Germain  (de).  Saint-Pierre  (vi- 
comte de).  Le  comte  de  Saint- Vallier.  Sal- 
mon.  Salneure.  Scliérer  Scheurer-Kest- 
ner.   Schœlcher.   Simon  (Jules).  Soubigou. 

Tailhaa.  Taillefert.  Talhouët  (le marquis  de). 
Teissorenc  de  Bort.  Testelin.  Thurel.  To- 
lain.  Toupet  des  Yignes.  Trévensuc  (comte  de). 
Tribert. 

Valentin.  Yaléry.  Varroy.  Vast-Vimeux 
(baron).  Vétillarl.  Yictor  Hugo.  Viellard- 
Migeon.     Vigaro=>y.     Voisins- Lavernière  (de). 

Waddingtan.  "Wallon. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  ; 

MM.  Adam  (Seine-et-Marne).  Adnet.  Arnaud 
(de  l'Ariége).  Audifrret-Pa<;quier  (duc  d').  Bar- 
thélemy-Sdint-Hilaire.  Batbie.  Belcastel  (de). 
Bei'tauld.  Billot  (général;.  Bozérian.  Brunei. 
Caillaux.  Chanzy  (général).  Clément.  Colombet 
(de).    Dumon.    Dupanloup  (monseigneur).  Du- 

font  (  Paul  ).  Fayolle.  Ferroudlat.  Foubert. 
ounchon  (amiral).    Gouin.    Jaurès  (amiral). 


Kergariou  (le  comte  de).  Krantz.  Lafayette  (Ed. 
de).  Lamorte.  Lanfrey.  Leiranc  (Pierrn).  Lit- 
tré.  Magne  Marlm  (Henri),  Miclir.l-Ladichére. 
Morin  (Panlj.  Pâlotte.  Pdtliuau  (  l'iuniral). 
Ponr'^el  (général).  Rainnevilli'  (le  vici.imtH  deV 
Roiil.iml.  Rov  ilo  l.oulay.  Saisy  (l.'.ervô  de). 
Say  (Léon).  'Tamisiei.  Théry.  Trévilie  (lo 
cointe  de).  Vandier.  Veaucé  (le  baron  de). 
Ventavon  (de). 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 


MM.  Daguenet. 
(vicomte  de). 


Desmazcs.  Gontaut-Biron 


BUREAUX   DU    16  JUIN  1877 


•   /«'  bureau. 

MM.  Andigné  (général  d').  —  Arago  (Em- 
manuel). —  Baze.  —  Broglie  (duc  de).  —  Brun 
(Charles).  —  Brunet.  —  Buffet.  —  Caillaux.— 
Challemel-Lacour.  —  Chaumontel.  —  Claude 
(Vosges).  —  Claudot.  —  Dauphin,  —  Des- 
bassayns de  Richement  (comte).  —  Du  Chaf- 
faut.  —  Dupuy  de  Lôme.  —  Espeuilles  (général 
marquis  d').  —  Fayolle.  —  Fourcand.  —  Gar- 
nier (Joseph).  —  Jacotin.  —  Jobard.  —  Laget. 

—  La  Sicotière  (de).  —  Le  Royer.  —  Malens. 

—  Martin  (Henri).  —  Michai-Ladichore.  — 
Monneraye  (comte  de  la).— Poriquet.— Pouyer- 
Quertier.  —  Rainneville  (vicomte  de).  —  Sal- 
mon,.   

2^  bureau. 

MM.  Aubrelicque.  —  Aurelle  de  Paladines 
(général  d').  —  Auxais  (d').  —  Boclier.  — 
Boisse.  —  Cazalas.  —  Chadois  (colonel  de). 

—  Chanzy  (général).  —  Coiombet  (de).  — 
Cornulier-Lucmière  (comte  de).  —  Daru 
(comte).  —  Duboys  -  Fre^nay  (général).  — 
Dumesnil.  —  Dupasquier.  —  Ferav.  —  Frey- 
cinet (de).  —  Gaudineau.  —  Kolb-Bernard.  — 
Krantz.  —  La  Jaille  (général  \icomte  de).  — 
Lamorte.  —  Lelièvre.  —  Mégp.  —  Noubel. 

—  Pagézy.  —  Parieu  (de).  —  Paris.  —  Paul- 
mier.  — "  Schœlcher.  —  Talhouët  (marquis 
de).  —  Testelin.  —  Valéry.  —  Vast-Vimeux 
(baron).   

J8  bureau. 

MM.  Arnaud  (de  l'Ariége).  —  Bastard  (gé- 
néral comte  Oclave  de).  —  Belcastel  (de).  — 
Bompard.  —  Bondy  (comte  de).  —  Bonnet. — 
Chabron  (général  de).  —  Cordier.  —  Cornu- 
lier (de).  —  Delsol  —  Franclieu  (marquis  de). 

—  Frébault  (général).  —  Gouin.  —  Grivart.— 
Jaurès  (amiral).  —  Lacave-Laplagne.  —  Lad- 
mirault (général  de).  —  Lafayette  (Edmond 
(je).  —  Laserve.  —  Malherbe  (comte  de).  — 
Martel.  —  Martenot.  —  Mazeau.  —  Mérode 
(cooîte  de).  —  Pourcet  (général).  —  Rampon 
(comte).  —  Rampont.  —  Raoul  Duval.  —  Ro- 
bert (général).  —  Scheurer-Ke^tner.  —  Teis- 
serenc  de  Bort.  —  Toupet  des  Vignes.  — Tré- 
\ille  (comte  de).   

4^  bureau. 

MM.  Adnet.  —  Andlau  (co'onel  comte  d'). 

—  Barante  (baron  de).  —  Batbie.  —  Ber- 
tauld.  —  Boitintoa.  —  Bouillé  (comte  de).  — 
Ghampagny  (vicomte  Henri  de).  —  Daus.^el. 

—  Denormandie.  —  Depfyre.  —  Galloni  d'Is- 
tria. —  Ga\ardie  (de).  —  Gayot.  —  Humbert. 

—  Kerganou  (comte  de).  —  Lasteyrie  (Jules 
de).  —  Lepet.t.  —  Meaux  (vicomte  de).  — 
Michel.  —  Montgoiiier  (de).  —  Pélissier  (gé- 
néral). —  Pernette.  —  Perret.  —  Renouard.— 
R'bière.  —  Saint-Pierre  (vicomte  de).  —  Tail- 
lefeit.  —  Théry.  —  Valentm.  —  Vandier.  — 
Victor  Hugo.  —  Voisins-Lavernière  (de). 


5«  bureau. 

MM.  Adam  (Seine-et-Marne).  —  Ancel.  ~ 
André.  —  Bcinhélemy  Saint-Hilaire.  —  Bé- 


renger. —  Bozérian.  —  Carnot.  —  Charabrun 
(comfe  de).  —  Charton  (Edouard).  —  Dague- 
net. —  Desmazes.  —  Foucher  de  Car- il  — 
Gaulihier  de  Rumilly.  — George.  —  Hiroli. 
—  Rpri.jec  (  le).  —  L'ilon:'  de  Saint-Mur  (ba- 
ron). —  Lareintv  (Itaron  dt).  —  Mangini.  — • 
Morin  (Paul).  —  Oud'-t..—  Polletan.  —  Pey- 
rat. —  Pomel.  —  Pulliuau  (amiral).  —  Ravi- 
gnan  (baron  de)  —  Robert-Dehault.  —  Ro- 
bin. —  Saisy  (Hervé  de).  —  Salneuve.  —  Vé- 
tillart.  —  Vigarosy. 


6"  bureau. 

MM.  Audiffret-Pasquifir  (duc  d'). —  Audren 
de  Kerdrel.  —  Bernard-DutreiL —  Boissonnet 
(général).  —  Brillier.  —  Calmon.  —  Cai-ro- 
hert  (maréchal).  —  Chantemerle  (de).—  Char- 
don. —  Chareton  (général).  —  Grémieux.  — 
Dufournel.  —  Espinasse.  —  Espivent  de  la 
Villeboisnet  (général).  —  Gontaut-Biron  (vi- 
comte de).  —  Granier. —  Houssard.  —  Joubert 
(Achille).  —  Lacomme.  —  La  Roncière  Le 
Noury  (amiral  baron  de).  —  Lostipis  (de).  — 
Magne.  —  Monnet  —  Montaignac  (amiral  de). 

—  Pajot.  —  Pelleport-Burète  (vicomte  de).  — 
Rivière  (duc  de).  —  Samt-Germain  (de).  — 
S  mon  (Jules).  —  Soubigou.  —  Toiain.  — 
Tréveheuc  (comte  de). 

7*  bureau. 

MM.  Bernard.  —  Billot  (général).  —  Blanc 
(Xavier).  —  Cissey  (général  de).  —  Corne.  — 
Cunin-Ciridaine.  —  fielairoix.  —  Dompierre- 
d'Hornoy  (amiral  de).  —  Dufaure.  —  Dupnn- 
loup  (Mgr).  —  Eymard-Davernay.  —  Favre 
(Jules).  —  Ferrouillat.  —  Hennessy.  — 
Hespel  (comte  d')-  —  Hubert-Delisle.  —  La- 
biche (Emile).  —  Lambert  de  Sainte-Croix.  — 
Lit  tré.  —  Lorgeril  (vicomte  de).  —  Loysel 
(général).  —  Mayran.  —  Raismes  (de).  —  Ro-- 
ger  du  Nord  (comte).  —  Rosamel  (de).  — 
Schérer.  —  Tailhand.  — Tamisier.  — Thurel. 

—  Tribert.  —  Varroy.  —  Waddington. 


<?e  bureau. 

MM;  Béhic.  —  Béraldi.  —  Bon^fous,  — 
Bourbeau.  —  Brame.  —  Gazot  (Jules).  — 
Dauphinot.  —  Duclerc.  —  Foubert.  —  Fouri- 
chon  (amiral).  —  Fournier  (Henry).  —  Gil- 
bert-Boucher. —  Kerjégu  (amiral  de).  — 
Lanfrey.  —  Lavrignais  (de).  —  Lefranc 
(Pierre).  —  Le  Guay  (baron).  —  Lucpt.  — 
Luro.  —  Magnin.  —  Maleville  (Léon  de).  — 
Maleville  (marquis  de).  —  Masson  de  Morfon- 
tPine.  —  Meinadier  (colonel).  —  Peyrainont 
(dp).  —  Quinemont  (marquis  de).  —  RifTault 
(général).  —  Rodez-Bénavent  (vicomte  de).  — 
Rov  de  Loulay.  —  Sacase.  —  Ventavon  (de). 

—  Wallon.   

9'  bureau. 

MM.  Alexandry  (baron  d').  —  AUenou.  — 
Arbel.  —  Bertrand.  —  Caesnelong.  —  Clé- 
ment (  Léon  ).  —  Cofbon.  —  Delbreil.  — 
Dieudé-Defly.  —  Douhet  (comte  de).  —  Du- 
brulle.  —  Dumon.  —  Dupont  (Paul).  —  Fiers 
(comte  de).  —  Forsanz  (vicomte  de)  —  Guil- 
lemaut (le  général).  —  Huguet  (A.)  —  Jahan 

—  Laboulaye.  . —  Lafayelte  (Oscar  de).  — 
Laurent  Pichat.  —  Laveriîne  (Léonce  de).  — 
MaiUiet.  —  Monjaret  de  Kerjégu.  —  Pâlotte. 

—  Pin  (Elzéar).  —  Preissac  (comte  de). 
Rouland.  —  Le  comte  de  Saint- Vallier.  —  Say 
(Léon).  —  Veauce  (baron  de).  —  Viellard- 
Migeon. 


Ordre  du  jour  du  lundi  13  juin. 


A  deux  heures.  —  RÉUNION  DANS  LES 

BUREAUX. 

Organisation  des  bureaux. 

Nomination  des  commissions  mensuelles, 
savoir  : 
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Commiasion  des  congés,  9  membres  ; 
Commission  des  pétitions,  9  membres  ; 
Commission  d'intorêt  local,  9  membres; 
Commission  d'initi'*tiYP)  parlementaire 
membres. 


,  18 


Nùmiuation  d'une  conimissi-on  pour  l'exa- 
men de  la  communication  du  Gouvernement 
relative  à  la  dissolution  de  la  Gbambre  des 
députés.  (N"  122,  session  ordinaire  1877.) 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  portant  approbation  du 
traité  d'extradition  conclu  lo  28  mars  1877 
entre  la  France  et  le  Danemark.  (N°  101,  ses- 
sion ordinaire  1877.) 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  loi  de  M.  Carnot  et 
de  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  à  l'éta- 
blissement, à  Paris,  d'une  école  nationale  d'ad- 
ministration. (N»'  45,  session  ordinaire  1876, 
et  72,  session  ordinaire  1877.) 


A  quatre  heures.  —  séance  publique 

Discussion  du  projet  de  loi  adopté  par  la 
Gbambre  des  députés,  tendant  à  autoriser  la 
•ville  de  Versailles  (Seine-et-Oise)  à  emprunter 
une  somme  de  3  millions  de  francs  et  à,  s'im- 
poser extraordiuairement.  (N"  107-111,  ses- 
sion ©rdmaire  1877.  —  M.  le  colonel  Meinadier, 
rapporteur.) 

Discussion  du  projet  do  loi  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  ayant  pour  objet  d'au- 
toriser le  département  de  la  Haute-Loire  à 
contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  de^i 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun.  (N"*  92-116,  session  ordi- 
naire 1877.  —  M.  le  colonel  Meinadier,  rap- 
porteur.) 

l'e  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
service  d'état-major,  (N^^  lo,  session  ordinaire 
1876  ;  40,  session  ordinaire  1877.  —  M.  le 
général  Pourcet,  rapporteur.) 

délibération  sur  le  projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre  des  dépulés,  relatif  à  la  coaa- 
position  de  la  commission  chargée  de  réviser 
les  affectations  d'immeubles  aux  divçrs  ser- 
vices publics  et  au  logement  des  fonctionnaires 
des  ministères  dans  les  bâtiments  du  domaine 
de  l'Etat.  (N«  G5-li0,  session  ordinaire  1877. 
—  M.  le  comte  de  Saint- Vallier,  rapporteur.) 

Première  délibération  sur  la  proposition  do 
loi  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  ayanc 
pour  objet  de  modifier  la  loi  du  27  juillet  1870, 
concernant  les  grands  travaux  publics.  (N°^  8- 
109,  session  ordinaire  1877.  —  M.  Joseph  Bru- 
net,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  résolution  de  M.  Hu- 
bert Delisle  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ten- 
dant à  la  nomination  d'une  commission  de 
dix-huit  membres  pour  examiner  les  questions 
concernant  l'amélioiation  et  l'achèvement  des 
-voies  navigables  de  l'mtérieur.  (N"s200,  session 
ordinaire  1876,  114,  .session  ordinaire  1877. — 
M.  Hubert-Delisle,  rapporteur.) 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  pour  la 
séance  qui  suivra  celle  du  18  juin,  compren- 
dront : 

Galerie.  —  Depuis  M.  Gouin,  jusques  et  y 
compris  M.  Kolb-Bernard. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Valentin,  jusques  et 
y  compris  M.  Bompard. 


Convocations  du  lundi  18  juin. 

4"  commission  d'inlorêt  local  (formation  de 
mai  1877),  à  trois  heurk 'et  demie.  —  Com- 
mission n°  3.  H 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES 


Séance  du  samedi  16  juin  18*?7 


SOMMAIRE 

Tirage  au  sort  des  bureaux. 

Dépôt,  par  M.  Deuzy,  au  nom  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  por- 
tant règlement  définitif  du  budget  de  1870,  d'un 
rapport  partiel  sur  le  ministère  de  la  guerre. 

Dépôt,  par  M.  Langlois,  au  nom  de  la  commis- 
sion du  budget,  d'un  rapport  sur  le  budget  des 
dépenses,  pour  l'exercice  1878,  du  ministère  de 
la  guerre. 

Dépôt,  par  M.  de  Mahy,  au  nom  de  la  commis- 
sion du  budget,  d'un  rapport  sur  les  dépenses 
du  service  colonial  et  le  service  pénitentiaire 
pour  l'exercice  1878. 

Dépôt,  par  M.  Marcel  Barthe,  du  rapport  de  la 
commission  chargée  d'examiner  la  proposition 
relative  à  la  réunion  des  services  de  l'assiette 
et  du  recouvrement  des  contributions  di- 
rectes. 

Déclaration  lue  à  la  tribune  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur. 

Dépôt,  par  M.  Le  Gesne,  de  trois  rapports  : 
Le  1",  au  nom  de  la  commission  de  la  marine 
marchande,  sur  le  projet  de  loi  adopté  par  le 
Sénat  et  ayant  pour  objet  de  modifier  plu- 
sieurs articles  du  livre  II  du  code  de  com- 
merce ; 

Le  2',  au  nom  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner les  propositions  :  1*  de  W.  Le  Gesne, 
2"  de  M.  La  ClRimbre,  sur  la  marine  mar- 
chande; 

Le  3°,  au  nom  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner la  propo.sition  pi-ésentée  par  M.  Le 
Gesne,  tendant  à  modifier  la  loi  du  10  dé- 
cembre 1874  sur  l'hypothèque  maritime. 

Dépôt,  par  M.  Berlet,  du  rapport  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif 
au  classement  d'une  route  nationale  entre 
Longwy  et  Pont-à-Mousson. 

Dépôt,  par  M.  Girerd,  de  deux  rapports  : 
Le  l",  au  nom  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  portant  ouverture,  au  minis- 
tre de  la  guerre, sur  le  compte  de  liquidation  et 
l'exercice  1877,  d'un  crédit  de  209,079,000  ir.; 
Le  2",  au  nom  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  portant  ouverture  au 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  d'un 
crédit  de  10,722,000  tr.  sur  le  compte  de  liqui- 
■lation  et  l'exercice  1877. 

Présentation,  par  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
d'un  projet  de  loi  relatif  à  des  modifications  à 
inti-ôduiro  à  la  loi  du  13  mars  1875,  articles  18 
et  53.—  Demande  de  l'urgence  :  M.  Gambetta. 
Adoption  de  l'urgence. 

Dépôt,  par  M.  Villiers  : 

1°  D'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
déclassement  de  l'enceinte  de  la  ville  basse 
de  Montmédy  (Midy-Bas)  ; 

2»  D'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
déclassement  de  la  redoute  de  Kéroriou  et 
do  l'ouvrage  de  la  carrière  du  Pape  et  aux 
modifications  qui  seront  apportées  par  ce  dé- 
classement dans  la  délimitation  des  zones  de 
servitude  de  la  place  de  Brest  (Finistère). 

Présentation,  par  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, d'un  projet  do  loi  ayant  pour  objet  de 
modifier  les  clauses  du  cahier  des  char'-'-es  de 
la  concession  du  canal  d'irrigation  °de  la 
Bourne  (Drôme),  relatives  au  mode  de  pave- 
ment de  la  subvention  de  l'Etat. 

Dépôt,  par  M.  doGasté,  dune  proposition  de  loi 
tendant  à  établir  à  Brost  la  nouvelle  manufac- 
ture de  taba#3  au  lieu  de  la  construire  à 
Brest. 

Présentation,  par  M.  le  ministre  des  finances  de 
quatre  projets  de  lois  : 

Le  relatif  à  une  demande  de  crédits  sûpplé- 
menlaires  pour  l'exercice  1876; 

Le  2%  relatif  à  l'établissement  de  surtaxes  sur 
les  vins  à  l'octroi  de  Landrecics  (Nord)  ; 

Le  3%  portant  ouverture  au  ministre  de  la  ma- 
rine et  dos  colonies,  sur  l'exercice  1877,  de 
crédits  moulant  à  5,732,752  fr. 


Le  4»,  portant  ouverture  au  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  d'un  crédit  de  7.50,000  Ir. 
sur  le  compte  de  liquidation  de  l'exercice 
1877. 

Présentation,  par  M  le  sous-secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur,  a*  nom  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur : 

1°  D'un  projet  de  loi  portant  répartition  du 
fonds  de  4  millions  destiné  à  venir  en  aide 
aux  départements  dans  l'exercice  1878; 

2°  D'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dé- 
partement de  l'Allier  à  contracter  im  emorunt 
et  à  s'imposer  extraordinairement  pour  les 
travaux  des  chemins  vicinaux; 

3°  D'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement de  la  Mayenne  à  contracter  un  emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinairement  pour  la 
payement  d'une  subvention  destinée  à  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

4*  D'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dépar» 
tement  de  Lot-et-Garonne  à  conti^acter  un  em- 
prunt pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux 
ordinaires. 

5"  D'un  projet  de  loi  tendant  à  autorisër  le  dépar- 
tement de  la  Loire  à  contracter  un  emprunt 
pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires; 

6°  D'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dé- 
partement des  Basses-Alpes  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 
pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Demande  de  M.  Naquet,  relative  à  l'ordre  du 
jour. 

Dépôt,  par  M.  Bourgeois,  d'une  proposition  con- 
cernant le  déficit  dans  les  comptes  du  Gouver- 
nement du  4  septembre  :  M.  Gambetla. 

Présentation,  par  M.  le  ministre  des  finances, 
d'un  projet  de  loi  relatif  aux  contributions  di- 
rectes à  percevoir  en  1878. 

Discussion  de  l'interpellation  déposée  le  18  mai 
par  MM.  de  Marcère  et  autres  :  MM.  Paul 
Bethmont,  le  ministre  de  l'intérieur,  Gambetta, 
le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Dépôt,  par  M.Jacques,  au  nom  de  la  commission 
du  budget,  d'un  rapport  sur  le  budget  du  gou- 
vernement général  civil  de  l'Algérie  pour 
l'exercice  1878. 


PRESIDENCE  DE  M.  JULES  GRÉVY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 

M.  Chiris,  Vun  des  secrétaires,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  18  mai 
dernier. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  tirage  au  sort  des  bureaux. 

(Il  est  procédé,  sous  les  ordres  et  par  les 
soins  de  M.  le  président,  à  l'opération  men- 
suelle du  renouvellement  des  bureaux.) 

M.  de  Fourtou,  ministre  de  l'intérieur.  Je 
demande  la  parole. 

(En  ce  moment,  plusieurs  députés  se  pré- 
sentent simultanément  à  la  tribune  pour  effec- 
tuer des  dépôts  de  rapports.) 

M.  Deusy.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  por- 
tant règlement  définitif  du  budget  de  1870,  un 
rapport  partiel  relatif  au  ministère  de  la 
guerre. 

M.  Langlois.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget,  un  rapport  sur  le  budget 
des  dépenses,  en  ce  qui  concerne  l'exercice 
18TS  dû  ministère  de  la  guerre. 

M.  de  Mahy.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget,  le  rapport  sur  le  service 
colonial  et  le  serviae  pénitentiaire  pour  l'exer- 
cice 1878. 

M.  Marcel  Barthe.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  rapport 
de  la  commission  chargée  d'examiner  m'a  pro- 
position relative  à  la  réunion  des  services  de 
l'assiette  et  du  recouvrement  des  contributions 
directes. 
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M.  Paul  Eethmont,  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom 
de  la  commission  du  budget,  un  rapport  sur 
le  budget  des  dépenses  du  ministère  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  pour  l'exercice  1878. 

M.  le  président.  Ces  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

M.  de  Fourtou,  ministre  de  l'intérieur.  J'ai 
demandé  la  parole,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur. 

M.  de  Fourtou,  ministre  de  Vintérieur. 
Messieurs  les  députés,  à  l'heure  oîi  je  parais  à 
cette  tribune,  M.  le  Président  de  la  Républi- 
que adresse  au  Sénat,  en  application  do  l'ar- 
ticle 5  des  lois  constitutionnelles  du  25  janvier 
1875,  un  message  pour  lui  faire  part  de  son 
intention  de  dissoudre  la  Chambre  des  députés 
et  pour  lai  demander  un  avis  conforme. 

Cette  décision  ne  vous  surprendra  pas. 

A  droite.  Non,  nonl  Nous  nous  y  atten- 
dions ! 

M.  Paul  de  Cassagaac.  li  en  était  grand 
temps! 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Depuis  le 
IG  mai  dernier,  un  profoad  dissentiment  s'est 
révélé  entre  M.  le  Président  da  la  Rt'-publique 
et  cette  Assemblée.  Notre  présence  sur  ces 
bancs  est  le  sii^ne  de  ce  dissentiment  et  ne 
peut  s'expliquer  d'aucune  autre  manière.  (Très- 
bien  !  très-bien!  à  droite.) 

M.  le  Président  de  la  République  demeure 
convaincu,  après  deux  essais  sincères  mais 
infructueux,  qu'aucun  ministère  ne  peut  es- 
pérer de  réunir  une  majorité  durable  dans 
cette  Assemblée...  (Exclamations  à  gauche) 
sans  demander. .. 

Uiu  voix  à  gauche.  C'est  un  mensonge  I 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Allons  donc  !  A 
l'ordre  I 

M.  le  ministre.  ...sans  demander  un 
point  d'appui  au  parti  qui  professe  les  doc- 
trines radicales  et,  par  là  même,  tans  en  fa- 
voriser les  progrès.  (Très-bien!  très-bitn!  à 
droite.) 

Plein  de  respect  pour  les  institutions  qui 
nous  régissent...  (Exclamations  à  gauche)  et 
résolu  à  les  maintenir  intactes,  il  croit  avoir  le 
droit  d'user  de  toutes  les  prérogatives  qu'elles 
lui  donnent  pour  s'opposer  à  ce  qu'un  pas  da 
plus  soit  fait  dans  une  voie  qui  lui  paraît  con- 
duire à  la  ruine  et  à  l'abaissement  du  pays. 
(Légère  rumeur  à  gauche.) 

Il  a  choisi  des  ministres  qui  partagent  sur 
ce  point  sa  pensée  et  en  prennent  devant  la 
France  la  responsabilité. 

Quand  un  désaccord  de  cette  nature  éc'ate 
entre  deux  des  pouvoirs  publics,  la  Constitu- 
tion a  prévu  le  moyen  d'y  mettre  un  terme  : 
c'est  le  recours  au  jugement  du  pays  par  la 
dissolution  de  la  Chambre  des  députés. 

M.  le  Président  de  la  République  aurait  pré- 
féré cependant  que  la  date  de  cette  dissolution 
fût  retardée  et  que  les  deux  Chambres,  avant 
de  se  séparer,  eussent  pu  achever  l'examen  et 
le  vote  du  budget  de  1878. 

En  invitant,  il  y  a  un  mois,  les  Chambres  à 
proroger  leurs  séances,  il  avait  espéré  que  l'é- 
motion causée  par ,  les  derniers  mcidents  se 
calmerait  et  qu'une  sérieuse  session  d'affaires 
deviendrait  possible. 

_  Cet  espoir  ne  s'est  pas  réalisé.  (Exclama- 
tions et  rires  à  gauche.)  La  grande  majorité 
de  cette  Assemblée  a  cru  devoir  protester, 
dans  une  réunion  extraparlementaire,  con- 
tre l'usage  que  M.  le  Président  avait  fait  de 
son  droit.  (Très-bien!  très-bien!  à  droite,) 

Un  manifeste,  partout  répandu,  commenté 
avec  passion,  a  propagé  dans  toutes  les  parties 
de  la  France  une  agitation  qu'il  ne  peut  con- 
venir de  laisser  durer  plus  longtemps.  (Très-- 
bien!  très-bien!  à  droite.) 

D'ailleurs,  l'attitude  d'hostilité  anticipée  con- 
tre ie  Gouvernement  qu'a  prise  la  majorité  da 
cette  Assemblée  et  des  déclarations  déià  ren- 
dues publiques  nous  ont  enlevé  jusqu'à  l'es- 
pérance que  le  budget  pût  être  volé  par  vous. 
(Exclamations  ironiques  à  gauche.) 


Si  l'avis  du  Sénat  est  conforme  à  la  demande 
de  M.  le  Président  de  la  République,  une 
Chambre  nouvelle,  convoquée  dans  les  délais 
légaux,  aura  tout  le  ■^.einps  nécessaire  pour 
pourvoir  aux  services  de  i'e.i:crcico  prochain. 

Le  Gouvernement  se  bornera  donc  à  vous 
demander  quelques  lois  urgentes  qui  touchent 
à  des  intérêts  graves  et  que  vous  ne  voudrez 
pas  laisser  en  soufi'rance.  (Applaudissements 
à  droite.  —  Mouvement  prolongé.) 

M.  Le  Cesne.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  trois  rapports  : 

Le  premier,  au  nom  de  la  commission  de  la 
marine  marchande,  sur  le  projet  de  loi  adopté 
par  le  Sénat  dans  sa  séance  des  11  janvier  et 
5  février  1877,  ayant  pour  objtît  de  modifier 
plusieurs  articles  du  Uvre  II  du  co  le  de  com- 
merce ; 

Le  deuxième,  au  nom  de  la  commission 
chargée  d'examiner  les  propositions  1"  de  M. 
Le  Cesne,  S."  de  M.  La  Chambre  sur  la  marine 
marchand  e  ; 

Le  troisième,  au  nom  de  la  commission 
chargée  d'examiner  la  proposition  présentée 
par  M. ,  Le,'Gesne  et  tendant  à  modifier  la  loi  du 
10  décembre  1874  sur  l'hypothèqu?  maritime. 

M.  Berîet.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  le  rapport  de  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  relatif  au  classement  d'une  route  nationale 
entre  Longwy  et  Pont-à-Mousson. 

M.  Gyprien  Girard.  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  ie  bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de'  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerrs, 
sur  le  compte  de  liquidation  de  l'exercice  1877, 
d'un  crédit  de  209,679,000  fr. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  également  le  rap- 
port de  la  commission  chargée  d  examiner  'le 
projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  d'un  crédit  de 
16,722,000  fr.  sur  le  compte  de  liquidation  et 
i'exercico  1877. 

M.  le  président.  Ces  rapports  seront  impri- 
més et  distribués. 

M.  le  général  Bertîiaut,  minisire  de  la 
guerre.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre,  un  projet  de  loi  relatif  à 
des  modinoations  à  introduire  à  la  loi  du 
13  mars  1875,  articles  10  et  53. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé et  distribué. 

IK.  Gambetta.  J'ai  demandé  la  narole. 

M.  le  pi^ésident  Vous  avez  la  parole. 

M.  Gambetta.  Avant  d'examiner  les  ques- 
tions politiques  que  soulèvera  l'interpellation  et 
qus^soulèvent  les  nouveaux  documents  appor- 
tés à  cette  tribune  tout  à  l'heure,  je  demande 
à  la  Chambre  de  vouloir  bien  prononcer  l'ur- 
gence sur  le  projet  de  loi  qui  vient  de  lui  être 
présenté  par  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

A  gauche.  Très-bien  I  très-bien  ! 

M.  Gaïnbetta.  Je  demande  également  qu'on 
mette  en  tête  de  l'ordre  du  jour  de  notre  pro- 
chaine séance  le  rapport  de  M.  Girerd  sur  les 
comptes  de  liquidation,  en  faisant  observer 
que,  si  la  brusque  suspension  du  16  mai  n'é- 
tait pas  intervenue,  le  vote  sur  ce  rapport  au- 
rait déjà  un  lieu  dans  cetta  Chambre,  sans 
qu'on  ait  attendu  l'avis  du  nouveau  cabinet 
pour  pourvoir  aux  besoins  du  pays.  (Applau- 
dissements à  gauche  et  au  centre  gauche'.) 

M.  Paul  de  Cassagaac.  Et  les  comptes 
du  4  septembre,  quand  les  examinerons-nous  ? 

M.  Ernest  Dréolls.  Oui  !  Et  la  liquidation 
de  Tours  et  de  Bordeaux? 

M.  le  président.  M.  Garabetta  demande  la 
déclaration  d'urgence  du  projet  de  loi  présenté 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  conc-ultée,  prononce  l'ur- 
gence.) 

M.  Vîiîiers.  J'ai  l'honneur  de  déposer  : 
1"  Le  rapport  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  au  déclasse- 


ment de  l'enceinte  de  la  ville  basse  de  Mont- 

médy  (Médy-Bas)  ; 
'■3."  Le  rapport  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  p.-ojut  d.!  loi  relatif  au  décl  i*  ui- 
raent  (U:  la  redout,;  ds-i  Kéroriuu  et  do  l'ouvi-sg.^ 
de  la  carrière  du  Pape  et  aux  modifications 
qui  seront  apportées  par  ce  déîlass«;ment  dans 
la  délimitation  des  zones  de  servitude  de  la 
place  de  Brest  (Finistère). 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

M.  do  Gaaté.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
une  proposition  tendant  à  établir  à  Brest  la 
nouvelle  rr-anufacture  de  tabacs,  au  lieu  de 
la  construire  à  Dijon. 

M.  le  président.  Remettez-moi  votre 
proposition,  monsieur  de  Gabté. 

M.  de  Gasté  remet  sa  proposition  à  M.  le 
président. 

M.  le  président.  La'proposition  de  M.  de 
Gasté  a  pour  oDjet  d'établir  à  Brest  la  nouvelle 
manufacture  de  tabacs,  au  lieu  de  la  construire 
à  Dijon. 

Cette  proposition  sera  imprimée  et  renvoyée 
à  la  commission  d'initiatue  parlementaire" 

M.  Paris,  minisire  des  travaux  publics.  Je 
demande  la  parole.  (Exclamât  ons  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  modifipr  les  clauses  du  cahier 
des  chargfs  dp  h  o-<,..o<,^\Qn  da  canal  d'irriga- 
tion de  la  Bourne  (Drôme)  relatives  au  mode 
de  payement  cie     oauvcution  de  l'Etat. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé et  distribué. 

M.  Gambetta,  outre  l'urgence  qui  vient 
d'être  prononcée  tout  à  l'heure,  a  demandé 
que  la  Chambre  mit,  en  tète  de  l'ordre  du  jour 
de  la  prochaine  séance,  la  discussion  sur  le 
projet  de  tei  relatif  au  compte  de  liquidation. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion sur  le  projet  de  loi  relatif  au  compta 
de  liquidation  sera  mis  en  tête  de  l'ordre  da 
jour  de  la  prochaine  séance.) 

M.  Gambetta.  Monsieur  le  président,  je 
demande  le  r.-nvoi  du  projet  de  loi,  tnv  lequel 
l'urgence  a  été  prononcée  tout  à  l'heure  à  la 
commission  du  budget,  afin  que  cette  déclara- 
tion d'urgence  ne  soit  pas  une  vaine  déci- 
sion. 

M.  le  président.  Le  renvoi  à  la  commis- 
sion du  budget  est  de  droit. 

M.  Bourgeois.  Je  demande  la  parole  pour 
faire  une  proposition. 

M.  le  président.  Vous  ne  pouvez  pas  avoir 
ainsi  la  parole. 

M.  Bourgeois.  Je  demande  alors  la  parole 
sur  l'ordre  du  jour. 

A  droite.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  le  président.  Pour  faire  une  proposi- 
tion, il  faut  la  déposer  par  écrit.  Suivez  le  rè- 
glement 1 

M.  Bourgeois.  Eh  bien,  je  vais  rédiger  et 
déposer  une  proposition. 

M.  Caillaux,  ministre  des  finances.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  président.  La  parole.est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
des  députés  plusieurs  projets  de  lois  : 

Le  1",  relatif  à  une  demande  de  crédits  sup-. 
plémentaires  pour  l'exercice  1876  ; 

Le  2»,  relatif  à  l'établissement  de  surtaxes 
sur  les  vins  à  l'octroi  de  Landrecies  (Nord). 

Le  3«,  portant  ouverture  au  ministère  de  la 
marine  et  des  colonies,  |pr  l'exercice  1877,  de 
crédits  montant  à  5,732,752  fr. 

Le  4s  portant  ouverture  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  d'un  crédit  de  750,000 
francs  sur  le  compte  de  liquidation  de  l'exer- 
cice 1877. 
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M.  le  président.  Les  projets  de  lois  se-  | 
roiu  imprimés,  distribués  et  rfinvoyés,  le  pre-  , 
mier,  à  la  commisf^ion  .lu  budget,  les  autres,  à 
la  co  nmis'-iou  de.s  intérè.i.'ç  locaux.  ; 

M.  !e  baroa  Keill®,  sovs-iectélaire  d'Etat  \ 
de  l'inUnmr.  J'ai  l'houneur  dm  déposer  sur  le  | 
bumau  de  la  G'nambnj  un  projet  de  loi  portjïn_^c  ; 
répanilion  du  fonds  de  4  tijiliions  de.^tinés  à  j 
venir  en  aide  aux  départements  dans  l'exer- 
cice do  1878. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
pridiô,  distribué  et  renvoyé  à  la  commission  du 
budget. 

M.  le  sous- secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 
ricnr.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  : 

1°  Un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
département  de  l'Allier  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement  pour 
les  travaux  des  chemins  vicinaux. 

2°  Un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
déparlement  de  la  Mayenne  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 
pour  le  payement  d'une  subvention  destinée  à 
la  construction  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local. 

3°  Un  projet  de  loi  tendant  a  autoriser  le 
département  de  Lot-ei-G .troaae  à  contracter 
un  emprunt  pour  les  uasaux  des  chemins  vi- 
cinaux ordinaires. 

4"  Un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
département  de  la  Loire  à  contracter  un  em- 
prunt pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux 
crdmaires. 

5°  Un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'au- 
toriser le  département  des  Bisses-Alpes  à 
comracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extra- 
ordinairement pour  les  travaux  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  et  d'inté- 
rêt commun. 

M.  le  président.  Les  projets  de  lois  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  la  commis- 
sion des  intérêts  locaux.  ♦ 

SS.  Alfred  Naquet.  Je  désirerais  dire  un 
mot  sur  l'ordre  du  jour. 

Il  y  a  en  ce  momenl-ci  parmi  nous  un  cer- 
tain nombre  de  nos  collègues  dont  i'éleciion 
n'est  point  encore  validée  :  c'est  une  question 
d'étac  qui  a  un  intérêt  pour  eux-mêmes  et 
pour  la  Chambre  tout  entière. 

M.  Paul  de  Gasgagnac.  C'est  une  ques- 
tion d'api-ioint -méats  et  pas  autre  chose! 

M.  Alfred  Naquet.  Il  ne  s'agit  que  d'une 
simple  formalité  à  remplir,  et,  en  présence  des 
événements  actuels,  je  demande  à  la  Cuambre 
de  permettre  que  cette  question  de  validité 
vienne  immédiatement  à  Tordre  du  jour, 

M,  Cunéo  d'Ornano.  Voiis  et  vos  amis 
vou'S  avez  invalidé  nos  élections  sans  scru- 
pule ! 

M.  Ernest  Dréolle.  C'est  pour  ces  mes- 
sieurs une  question  d'indemnité  pendant  trois 
mois  1 

M.  Bourgeois.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  proposition 
de  loi  dont  je  me  borne  à  donner  lecture  : 

«  A  l'occasion  des  comptes  du  Gouverne- 
ment du  4  septembre,  la  cour  des  comptes 
constate  un  déficit  de  200  millions  au  moins 
dont  la  justification  n'a  pu  être  faite. 

«  En  conséquence,  je  demande  que  l'examen 
de  celte  question  imporlante  soit  soumis  à  la 
Chambre  des  députés  avant  sa  séparation.  » 

M.  Gambetta.  Je  demande  que  le  Gouver- 
nement, pour  éclairer  M,  Bourgeois.., 
A  droite.  Et  la  France  !  et  la  France  ! 
M.  Cunéo  d'Ornano.  La  France  que  vous 
avt'Z  dé,iOuiilée  1 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  le 
droit  d'interrompre  l'orateur.  (Interruptions  à 
droite.)  Je  vous  rép^;e  que  vous  n'avez  pas  le 
droit  d'interrompre  l  oraieur. 

ïîl.  Gambetta.  . . .  veuille  bien  faire  distri- 
buer à  nos  adversaires  qui  sont  là...  (Excla- 
mations à  droite)  et  qui  ne  paraissent  pas  l'a- 
voir iu,  le  travail  de  la  cour  des  comptes. 


C'est  là-dessus  que  je  compte,  s'ils  ont  en- 
core quelque  reste  de  bonne  foi,  pour  faire 
Cf'S'er  une  calomnie  qn.'ils  ne  se  las.-^ent  pas 
de  rep  odtiiro.  ■  Bruyan'e.s  excl  imaiions  à 
droilti  <.=t  cris  :  A  i'ordr«  !  à  l'ordre  !) 

M.  Bourgeois.  C'est,  de  ma  part,  una 
question  d'honm'teté  et  de  loy;miô.  j 

Quand  on  a  iriôrité  de  l'un  de  ses  coliègnes 
le  titre  de  dictateur  de  l'incapaciié,  ou  n'a  pas  : 
la  droit  de  tenir  un  prsil  langage! 

Voix  diverses  à  droite.  Très- bien  !  très-bien  1  j 
monsieur  Bourgeois.  —  A  l'ordre,  l'orateur  !  à 
l'ordre  ! 

M.  Lenglé.  Nous  demandons  que  M.  Gam- 
betta soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  ..,à  l'ordre  et  à  la 
pudeur  ! 

M.  l3  président.  Le  caractère  des  interpel- 
lations personnelles  qui  ont  accueilli,  à  la  tri- 
bune, l'explication  si  naturelle  qu'y  apportait 
M.  Gambetta..  (Exclamations  à  droite.  — 
Applaudissements  prolongés  à  gauche.) 

M.  Lie  Prévost  de  Lauuay.  Nous  ne  pou- 
vons laisser  mettre  en  doute  notre  bonne  foi. 
Nous  ne  pouvons  pas  nous  laisser  insulter 
par  le  complice  de  Ferrand  1 

M,  le  président.  Vous  m'interrompez  et 
vous  n'en  avez  pas  le  droit.  Je  rappellerai  à 
l'ordre  quiconque  interrompra  le  président. 

A  droite.  Rappelez-nous  tous  à  l'ordre  ! 

M.  le  président,  se  tournant  vers  la  droite. 
Veuillez  garder  le  silence  1 

M  Paul  de  Cassagnac.  Allons  donc! 

MM.  de  Gsiilloutet,  Brierre  et  d'autres 
membres  de  la  droite  se  lèvent  et  a^lressênt  de 
vives  interpellations  à  M.  le  président. 

M.  Robert  Mitchell.  Ce  n'est  plus  de  la 
présidence,  c'est  de  la  complicité.  (Vives  ru- 
meurs et  bruit.) 

M.  le  président.  Gardez  le  silence. 

M.  le  président.  Il  est  intolérable  d'inter- 
rompre ainsi  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Nous  voulans  être 
protégés. 

M.  le  président.  Vous  me  forcerez  à  vous 
rappeler  à  l'ordre. 

M.,  Robert  Mitcliell.  Vous  n'êtes  pas  pré- 
sident de  la  Chambre,  vous  êtes  un  homme  de 
parti  ! 

M  le  président.  Je  vous  rappelle  à  Tordra  ! 

M.  Robsi-t  Mitcbell.  Je  Taccepte,  votre 
rappel  à  Tordre. 

MM.  de  Guilloutet,  Brierre  et  'quelques 
autres  m»mbres  à  droite.  Rappelez-nous  tous  à 
Tordre,  tous  1 

M.  Robert  Mitchell.  Je  demande  la  pa- 
role sur  le  rappel  à  Tordre. 

M.  le  président.  J'associerai  au  rappel  à 
Tordre  tous  céux  qui  interrorjpront  violem- 
ment. 

Que^ques-.membres  à  droite.  Tous  1  tous  ! 

M.  Rol^ert  Mitcliell.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  rappel  au  règlement  ! 

M.  le  président.  Veuillez  me  laisser  par- 
ler. (Interruptions  bruyantes  à  droite.) 

Je  n'ai  qu'un  regret. .  .  (Druit  à  droite),  c'est 
que  le  règlement  me  laisse  désarmé  et  ne  me 
permette  pas  de  pousser  plus  loin  la  répres- 
sion. 

M.  Robert  Mitcliell,  Faites  venir  les  gea- 
dat  nies  ! 

M.  le  président.  Ces  violences  ne  peuvent 
pas  m'empêcher  de  dire...  (Nouvelles  interrup- 
tions à  droite.) 

M.  Le  Provost  de  Launay.  Vous  nous 
laissez  insulter  par  le  complice  de  Ferrand! 
(Bruit.) 

M.  Robert  Mitcliell.  Je  demande  la  pa- 
role sur  mon  rappel  à  Tordre.  Vous  ne  pouvez 
pas  me  la  refuser,  monsieur  le  président  ! 

M.  le  président.  Je  vous  la  refuse  positi- 
vement. 

M.  Robert  Mitchell,  Vous  violez  la  règle- 
ment. 

M.  le  président.  Vous  n'aurez  la  parole 
sur  le  rappel  à  Tordre  qu'à  la  fia  de  la  séance. 
C'est  le  règlement.  (Interruptions  et  bruit  à 
droite.) 
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M.  Dréolle. 

viendra. 

j  M  le  président.  Vous  aurez  la  parole  à 
;  vo^  'i^qijf*  «t  pérds. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  En  attendant, 
i  nous  demandons  le  rappela  Tordre  de  M.  Gam- 

!  betia. 

M..  Dréolle.  Il  y  a  auîsi  une  fin  qui  vicn- 
dra  :  c'est  la  fin  de  ce  qui  est  ! 

Lî.  le  président.  Ces  violences  c4  ees  cla- 
!  moufs  ne  m'empêcheront  pas  do  dire  à  la 
Chambre  C3  que  j'avais  commencé  à  lui  dire. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Ga  n'est  p&s  nous 
qui  vous  en  empêchons. 

M.  le  président.  C'est  vous  qui  proférez 
ces  clameurs. 

Je  disais  à  la  Chambre  qae  la  façon  dont 
M.  Gambetta  avait  été  accueilli  à  la  tribune... 


1  d!roîie.  Allons  donc  1 
Quelques  membres.  Vous  n'avez  pas  le  droit 
de  juger. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  C'est  un  roi  alors, 

que  M.  Gambetta?  C'est  un  dictateur  I 

M.  le  président.  ...  ne  justifiait  pas  Tex- 
pre.-sion  dont  il  s'est  servi  à  l'égard  de  ses 
collègues,  expression  que  je  blâme  éaergique- 
ment. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Qu'il  la  retire  I 
qu'il  la  retire  1 

A  gauche  et  au  centre.  Non  !  non  ! 

Un  membre  à  gauche.  Allez  donc  faire  vos 
deux  mois  de  prison  ! 

M.  le  président,  s'adressant  à  M.  de  Cassa- 
gu'ic.  Esi-ce  que  vous  pouvez  retirer  vos  m- 
terrijptions  ?  (Bra't.) 

M.  Paul  de  Cassagnac  prononce  quel- 
ques mots  au  miheu  du  bruit. 

M.  le  président.  J'ai  fait  la  justice  pour 
tous. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Que  M,  Gam- 
betta relire  son  mot, 

M.  le  président.  Quand  vous  aurez  retiré 
vos  interraptions,  je  le  somouerai  de  retirer 
son  expression. 

M.  Dréolle.  Quand  M,  Gambetta  viendra  à 
la  tribune,  il  ne  pourra  plus  parler,  alors! 

M.  le  président.  J!ai  dit  que  vous  aviez 
provoqué  M.  Gambetta,  ec  que  ces  provoca- 
tions ne  justifiaient  pas  son  expression,  (Ex- 
clamations     sens  divers.) 

MM.  Dugué  de  la  Fauconnerie,  Brierro 
et  d'autres  m--mbres  de,  droite  interpellent  vi- 
vement M.  le  président, 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Il  faudra  qu'on 
lève  la  séance  ! 

lïï.  Brierre.  Retournez  donc  à  Belleville, 
monsieur  Gambetta! 

M.  la  président.  Monsieur  Brierre,  je  vous 
rappelle  à  Tordre. 

Quelques  membres  à  gauche.  L'ordre  du  jour! 

M.  de  Guilloutet.  Que  M.  Gambstta  re- 
tire son  mot  ou  qu'il  rende  Targent. 

(Plusieurs  membres  siégeant  à  droite  persis- 
tent à  faire  des  interruptions.) 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  le  droit 
d'empêcher  la  déiib.àration  de  la  Chambre. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Nous  a^-ons 
droit  de  nous  protPger 

M.  le  président.  Je  vous  rappelle  à  Tordre. 

M  Paul  de  Cassagnac.  Que  M.  Gamuelia 
relire  le  mot. 

Quelques  msmbres  à  droite.  Qu'on  le  rappelle 
àTôrdre! 

M.  Robert  Mitchell.  Le  pays  vous  jugera  I 
M.  le  duc  de  Feltre,  Etes-vous  ici  le  pré- 
sident ? 

M.  le  président.  Vous  êtes  de  ce  côté  à 
Tétat  d'insurrection!  (Vives  interruptious  à 
droite.)  Vous  donnez  un  spectacle  déplorable. 
(Rumeurs  à  droite.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Et  vous  vous  êtes 
le  complice  di  Tiutuhe!  (Bruit  prolongé.) 

M.  Caillaux,  ministre  des  finances,  se  dirige 
vers  la  tribune. 

M.  le  président,  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

(Le  silence  se  rétablit.) 

(i"  SupplémenQ 
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M.  Caillanx,  ministre  des  finances.  M.  le 
ministre  de  Fintérieur  a  terminé  la  déclaration 
qu'il  a  faite  devant  la  Chambre  dos  députés, 
au  norn  du  Gouvernement,  en  lui  annonçant 
que  je  viendrais  lui  rtemantier  !e  vote  de  lois 
qu'il  noûs  paraissait  urgeni,  de,  voter  avant; 
TOT"  Êop'sration,  au  casoîi  la  dissolution  serait 
prononcée  par  le  Prési'ient  de  la  République, 
après  avis  conforme  du  Sénat. 

,\f  viens,  en  concémence,  vous  f.iirc  con- 
naître quel  1(^8  sont  les  lois  que  le  Gouverne- 
ment considère  comme  particulièrement  ur- 
gentes et  dont  il  demande  le  vote  à  l'Assem- 
iblée. 

Il  y  a  d'abord  une  loi  portant  ouverture, 
sur  le  compte  du  liquidation,  d'un  crédit  de 
209  millions  pour  le  ministère  de  la  guerre. 
M.  le  président  de  la  commission  du  budget  a, 
le  premier,  demandé  l'urgence  qni  a  été  accor- 
dée par  cette  Assemblée. 

Je  demande  que  la  Chambre  des  députés 
"veuille  bien  voter  une  demande  de  crédit  de 
16,722,000  fr.,  également  sur  le  compte  do 
liquidation,  pour  le  budget  du  ministère  de  la 
marine,  déposée  par  l'honorable  M  Léon  Say 
à  )a  séance  d-u  4  mai,  si  mes  souvenirs  sont 
exacts. 

Je  demande  ai.ssi  qu'elle  veuUle  bien  se 
prononcer  .sur  un  projet,  de  loi  portant  ouver- 
ture d<^  crédits  supplémentaires  à  divers  mi- 
nistères sur  les  exercices  1876  et  1877,  et  de 
crédits  spéciaux  sur  les  exercices  clos  et  péri- 
més. 

Enfin,  dan  s  le  cas  oîi  la  Chambre  des  députés 
ne  voterait  pas  le  budget  de  1878  dans  la  pré- 
sente session.  .  (Exclamations  ironiques  sur  un 
grand  nombre  de  bancs),  je  demande  qu'elle 
■veuille  bien  séparer  de  l'ensemble  du  budget  k 
loi  sur  l?s  contributions  directes...  (Nouvelles 
exclamations),  et  en  vous  adressant  cette 
prière  au  nom  du  Gouvernement,  je  vous  de- 
manderai la  permission  de  vous  rappeler  plu- 
sieurs précédents,  dont  un  vous  appartient  par- 
ticulièrement. . .  (Interruptions  à  gauche.) 

M.  Le  Gesne.  Vous  êtes  un  ministère  sans 
précédent  ! 

A  droite.  En  place  I  en  plàce!  les  interrupteurs 
qui  sont  au  pied  de  la  tribune  ! 

M.  le  président;,  s'adressant  aux  membres 
gui  se  trouvent  au  pied  de  la  tribune.  Mes- 
sieurs, veuillez  reprendre  vos  places.  Vous  ne 
devez  pas  venir  au  pied  de  la  tribune  pour  in- 
terrompre. 

M.  le  ministre  dés  finances.  L'année 
passée,  avant  la  clôiure  de  la  session,  la  Cham- 
bre des  députés,  prévoyantque  le  vote  du  bud- 
get pourrait  être  retardé,  —  ce  qui  a  eu  lieu, 
en  effet,  —  a  décidé  que  la  loi  sur  les  contri- 
butions directes  serait  séparée  du  budget  des 
recettes. 

Cette  résolution  a  été  prise  sur  le  rapport  de 
l'honorable  M.  Gochery,  qui  était  rapporteur 
général  de  la  commission  du  budget  et  qui, 
l'année  dernière,  a  obtenu  de  la  Chambre  la 
décision  que  je  sollicite  d'elle  aujourd'hui. 

Les  motifs  sont  les  mêmes  ;  ils  sont  peut- 
être  plus  pressants  encore.  Il  s'agit  de  ne  pas 
interrompre  la  marche  des  affaires  dans  notre 
pays...  (Exclamations  et  applaudissements 
ironiques  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Vous  savez,  messieurs,  qu'il  est  indispensable 
que  le  vote  de  la  loi  des  contributions  directes 
précède  la  réunion  des  consei'ls  généraux... 
(Interruptions),  qui  sont  obligés  de  procéder  au 
répartement  des  contributions. 

Il  est  également  néc'^'saire,  pour  permettre 
à  l'adramittraiion  des  contributions  directes, 
de  procéder  en  temps  utile  au  long  travail  de 
la  taxation  des  rôles.  (Nouvelles  interruptions 
à  droite.) 

Je  n'insisterai  pas  et  me  bornerai  à  vous 
soumet're  ces  observations  dont  vous  connais- 
sez aussi  bien  que  moi  l'importance 

C'est  pour  que  la  marche  des  affaires  ne  soit 
pas  entravée,  que  le  Gouvern  ment  vous  de- 
mande le  vote  de  ce  projet  ;  et  pour  faciliter  le 
travail  de  la  commission  à  laquelle  j'ai  eu 
Ihotineur  dem'adresser,  j'ai  préparé  un  projet  . 


spécial,  distinct  du  projet  général  du  budget, 
projet  que  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chambre. 

J'en  demande  le  renvoi  à  la  commission  du 
budget.  (Très-bien!  ,à  droite.) 

Qwlques  membres  à  droite.  L'urgence  I  l'ur- 
gence ! 

M.  la  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, d':  tnbué  et  renvoyé  à  la  commission 
du  budget. 

M.  le  président.  Il  a  été  déposé  à  la  der- 
nière séance  une  demande  d'interpellation 
ainsi  conçue  : 

s  Les  soussignés, 

«  Considérant  que  le  ministère  annoncé  ce 
matin  (le  18  mai)  par  le  Journal  officiel  est 
composé  des  hommes  dont  la  France  a  déjà 
condamné  la  politique  ; 

«  Que  leur  présence  au  pouvoir  compromet 
la  paix  intérieure  et  extérieure  ; 

«  Demandent  à  interpeller  le  Gouvernement 
sur  la  composition  du  cabinet.  » 

«  Signé  :  de  Marcère,  Devoucoux,  de  Ré- 
musat,  Lepère,  Floquet,  Leblond,  Camille 
Sée,  Franck  Chauveau,  .Drumel,  Brisson, 
Madier  de  Montiau,  Lefèvre,  Dréo,  Lockroy, 
Spuller,  Louis  Blanc,  Bernard  Lavergne,  Da- 
nelle-Bernardm,  Laussedat,  Tirard,  MarceUin 
.Pellet,  Albert  Grévy,  Joarnault,  Robert  de 
Massy,  Faye,  de  .Mahy,  » 

M  le  ministre  de  l'intérieur.  J'ai  l'hon- 
neur de  demander  la  discussion  immédiate  de 
l'interpellation. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur demande  que  l'interpellation  ait  lieu  im- 
médiatement. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?...  (Non!  non!) 

La  parole  est  à  M.  Bethmont  pour  le  déve- 
loppement de  l'interpellation. 

M.  Cunéo  d'Ornano.  Est-il  encore  dé- 
puté ? 

M.  la  président.  N'interpellez  pas  ainsi 
un  de  vos  collègues,  monsieur  !  M.  Bethmont 
a  la  parole. 

M.  Paul  Bethmont.  Messieurs,  l'a  demande 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'explique  fa- 
cilement. 

Après  la  demande  de  dissolution  qui  a  été 
adressée  au  Sénat,  il  est  naturel,  il  ept  néces- 
.«aire  que  le  ministère  actuel  sache,  et  que  le 
pays  sache,en  même  temps  ce  que  l'Assemblée, 
ce  que  le*  représentants  de  la  France  pensent 
et  doivent  penser  du  ministère  du  16  mai,  de 
ses  origines,  de  ce  qu'il  a  fait,  de  ce  qu'il  fera, 
de  ce  qu'il  est  destiné  à  faire. 

Un  membre  à  droite.  A  vous  mettre  à  la 
porte  ! 

M.  Cunéo  d'Ornano.  Il  est  destiné  à  vous 

remplacer  ! 

M  Paul  Bethmont.  Ce  ministère  n'est 
pas  nouveau  pour  nous... 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Vous  n'êtes  pas 
non  plus  nouveau  pour  nous  ! 

M.  Paul  Bethmont.  Nous  l'avons  déjà  vu 
devant  nous  au  2\  mai  1873.  (Dénégations  à 
droite.)  Nous  l'avions  vu  auparavant.  J'ose 
dire  que  c'est  le  même  ministère,  avec  cette 
différence  cependant  que  r.Assemblée  natio- 
nale, du  sein  de  laquelle  il  était  issu,  l'avait 
déjà  condamné  et  l'avait  trouvé  à  la  fois  trop 
monarchique  et  trop  clérical.  Elle  l'avait, 
pour  ainsi  dire,  rejeté,  et  il  avait  dû  abandon- 
ner le  pouvoir  même  sous  l'Assemblée  natio  - 
nale. (Approbation  au  centre  et  à  gauche.) 

Qu'est-ce  donc  que  les  élections  de  février 
1876.  je  vous  le  demande? 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Une  surprise  ! 

A  gauche.  .\donKdoi.c! 

M.  Paul  Bethmont.  C'est  une  réponse 
nette,  formelie,  préci.'e,  faite  par  la  France 
entière  à  des  paras  coalisés.  (Exclamations  à 
droite.) 

Un  membre  à  droite.  C'est  une  erreur  répu- 
blicaine. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  C'est  une  sur- 
prise qu'on  a  fait  réussir  en  se  servant  du 
nom  du  Maréchal , . . 


M.  le  président.  N'interrompez  donc  pas 

toujours  ainsi. 

M.  Paul  de  Cassagnac       comme  vous 

vous  êtes  i-ervi,  en  18t)y,  du  nom  de  l'empe- 
reur 1 

M,  Paul  Bethmont  J'entends  dire  ù 
M.  Granier  de  Cassagi^ac  une  cho.'e  que  je 
veux  re'ever  pour  un  instant  seulement,  et 
voici  pourquoi. 

M.  Panl  de  Cas.sagnac  C'est  u'ile  ! 

M.  Paul  Bethmont  G  est  un  tort  d'inter- 
rompre ainsi  sans  aucune  raison  justifiée, 
un  collègue  qui  développe  une  pons=e  que 
partage  la  majorité  de  ses  collègues.  C'est  en- 
traver inutilement  et  injustement  la  discus- 
sion. Cependant,  il  y  a  un  mot  que  vient  de 
prononcer  M.  de  Cassagnac  qui  se  retrouvera 
au  Journal,  officiel. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Je  l'espère  bien  ! 

M.  Paul  Bethmont.  M.  Paul  de  Cassa- 
gnac est  coutumier  d'interruptions  qui,  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  bruyamment  exprimées, 
ne  s'en  retrouvent  pa.* moins  le  lendemain  au 
Journal  officiel.  (Très-bien!  à  gauche.  —  Ex- 
clamations à  droite.) 

Or,  M.  Granier  de  Cassagnac  a  dit  ceci,  par- 
lant de  moi  évidemment... 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Assez  fort  pour 
que  vous  l'ayez  entendu.  (Exclamations  à 
gauche.) 

M.  le  président.  Ces  interruptions  ne 
sont  pas  tolérables. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Ne  les  tolérez  pas 
alors  I 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  le  droit 
d'interrompre  sans  cesse  l'orateur  qui  est  à  la 
tribune. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Avec  ça  qu'ils  se 
gênent,  eux!  (Rumeurs.) 

M.  Paul  Bethmont.  Je  ferai  d'abord  re- 
marquer à  M.  de  Cassagnac  que  je  n'ai  jamais 
interrompu  personne,  que  jamais  je  n'inter- 
romps personne  et  que  je  tiens  ce  procédé  de 
discussion  en  piètre  estime. 

Je  crois,  dans  la  circonstance  actuelle,  de 
mon  devoir  et  de  ma  dignité  de  répondre 
deux  mots  seulement  à  cette  interruption  :  M. 
de  Cassagnac  a  dit  que,  sous  l'empire  iè 
m'étais  servi  du  nom  de  l'empereur,  comine 
dans  les  dernières  élections  je  me  suis  servi 
du  nom  du  Président  de  la  Républiqùe. 

Ma  réponse  est  nette,  simple,  catégorique. 
Sous  l'empire,  je  ne  me  suis  pas  servi  du 
nom  de  l'empereur.  On  le  sait.  . .  (Interrup- 
tions à  droite.) 

Voix  diverses  à  droite.  Et  vos  amis  !  •—  Et  l'af- 
fiche ! 

M.  Ernest  Dréolle.  Vous  n'avez  protesté 
que  te  lendemain! 

M.  Paul  Bethmont.  Voici  le  fait  en  deux 
mots. 

M.  Lepère.  Il  est  inutile  de  répondre  ;  tout 

le  monde  sait  ce  qui  s'est  passé. 

M.  Paul  Bethmont.  Il  y  a  eu  contre  moi 
malgré  moi,  un  àDus.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai 
fait  l'affiche  dont  on  vient  da  parler.  J'étais  à 
quinze  l  eues  de  Rochefort,  dans  l'ile'd'Oiéron, 
quand  elle  a  été  faite.  Je  ne  l'ai  connue  que 
trois  jours  après  sa  publication,  et  quand  je 
l'ai  connue,  ]'en  ai  arrêté  immédiatement  l'af- 
fichage à  Saujon  et  à  Royan.  Enfin  je  n'ai 
connu,  que  trois  njois  après  qu'elle  a  été  pu- 
bliée, une  lettre  qui  se  rapportait  à  l'affiche, 
lettre  qui  m'a  été  attribuée  et  qui  n'est  pas  dé 
moi. 

J'ajoute  ceci,  c'est  que  sous  l'empire,  en  face 
du  ministère  de  M.  Emile  OUivier,  alors  que  le 
plébiscite  allait  seproduire,  alors  que  l'empereur 
allait  être  le  candidat  officiel  de  la  France  M 
Emile  Oluvier  tue  dir  la  même  chose  qm  vient 
d'être  dite  par  M.  Granier  de  Cas^a^nac  et 
souj  l'empire,  à  la  tnbune  du  Co  ps  législa'iif 
J'ai  rétabli  les  faits  et  j'ai  prouve  que  c'était 
uns  calumnie. 

M.  Ernest  Dréolle.  J'y  étais,  monsieur' 
Vous  avez  dit  que  c'étaient  vos  amis. 

A  gauche.  Laissea  parler  !  —  N'interrompez 
pas  !  .  ^ 
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M.  Paul  Bethmont.  Il  faut  laisser  de  côté 
ces  incidents. 

M.  Ernest  DréoUe.  Vous  avez  raison  ; 
n'en  parlez  pas  ! 

M.  le  président.  Vous  ne  pouvez  pas  in- 
terrompre ainsi,  monsieur  Dréolle.  Si  vous 
persistez,  je  serai  forcé  de  vous  rappeler  à 
l'onire.  Veuillez  garder  le  silence. 

M.  Ernest  Dréolle.  Je  rappelle  l'orateur  à 
la  vérité  ! 

M.  le  président.  Vous  n'avez  le  droit  de 
rappeler  personne  à  la  vérité,  de  votre  place. 

M.  Ernest  Dréolle.  Je  vous  demande  par- 
don. Il  faut  rétablir  les^  faits! 

M.  le  président.  Demandez  la  parole  et 
■vous  viendrez  faire  vos  rectifications  à  la  tri- 
bune. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  L'allégation  est 
inexacte  ! 

M.  Ernest  Dréolle.  Absolument  inexacte  ! 

M.  Paul  Bethmont.  Elle  est  tiès-exacte. 

Je  reprends,  messieurs. 

Le  pays  s'est  trouvé  en  1876  dans  la  situa- 
tion oii  nous  nous  trouvons  aujourd'hui. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  les  efforts 
qui  avaient  été  faits,  lorsqu'on  a  renversé  l'il- 
lu'  tre  M.  Thiers. .  .  (Interruptions  et  rires  à 
droite  ) 

Ah  1  messieurs,  c'est  un  nom  qui  appartient 
à  l'histoire. .  .  (Applaudissements  prolongés  à 
gauche  et  au  centre),  et  il  est  impossible,  en  pro- 
nonçant le  nom  de  M.  Thiers,  de  ne  pas  y 
ajouter  immédiatement  l'épithète  d'illustre  qui 
définit  exactement  tout  ce  qu'il  est  et  ce  qu'il 
restera. 

M.  le  prince  de  Léon.  L'illustre  empe- 
reur! 1  illustre  maréchal  !  l'illustre  M.  Thiers  ! 
Vous  favez  dit  la  même  chose  des  trois  ! 

M.  Raoul  Duval.  C'est  de  la  haute  éduca- 
tion politique  1 

2,ï.  Paul  Bethmont.  Après  l'acte  du  24 
mai  1873  qui  a  porté  à  la  présidence  de  la  Ré- 
publique M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon  à  la 
place  de  M.  Thiers,  qu'avons-nous  vu?  Nous 
avons  vu  se  produire  tout  de  suite  une  tenta- 
tive de  restauration  mona; chique,  et  l'un  a  pu 
dire  avec  vérité  —  car  on  s'en  est  vanté  —  que 
l'acte  du  24  mai  1873  n'avait  qu'un  but  et 
qu'une  raison  d'être  :  cet  acte  n'avait  pas  été 
accompli  pour  le  bien- être  de  la  France,  ni 
dans  une  pensée  de  pacification  des  esprits,  ni 
dans  l'intérêt  général  du  pays... 

A  droite.  Allons  donc! 

M.  Paul  Bethmont,  Non,  messieurs,  car 
tous  ces  grands  intérêts  étaient  garantis,  sau- 
vegardés par  le  gouvernement  d'alors,  aucun 
d'eux  n'était  menacé.  (Très-bien  !  à  gauche  et 
au  centre.  — Rumeurs  ironiques  à  droite.) 

Mais  une  chose  alors  éiaitimpossible  à  faire, 
c'était  de  toucher  d'une  façon  directe  ou  indi- 
recte à  la  République  qui,  bien  qu'elle  ne  fût 
pas  encore  proclamée  par  la  loi  constitution- 
nelle, existait  depuis  trois  anuées  dans  les 
faits,  dans  les  mœurs  de  la  nation,  dans  le 
nom  même  que  chacua  donnait  au  Gouverne 
ment  et  grandissait  chaque  jour  dans  l'estime 
publique  et  dans  la  confiance  qu'elle  inspirait 
à  l'Europe  ;  je  le  répète,  il  y  avait  une  chose 
impossible  à  faire,  c'était  de  détruire  cette  Ré- 
publique tant  que  M.  Thiers  était  au  pouvoir. 

C'e*t  alors  que,  contrairement  aux  intérêts 
les  plus  évidents  et  les  plus  sacrés  du  pays, 
dans  un  but  de  restauration  monarchique,  on 
s'est  empressé  d'accomphr  l'acte  du  24  mai. 
(Interruptions  à  droite.)  Gomment  pourriez- 
vous  nierjces  faits  ? 

M.  le  comte  de  Colbert-Laplace.  Le  24 
mai  repoussait  l'appel  au  peuple;  le  16  mai  ne 
le  repousse  pas. 

M.  le  président.  Monsieur  de  Colbert, 
veuillez  bien  ne  pas  interrompre  ainsi  I  Avez- 
vous  donc  pris  la  résolution  d'empêcher  toute 
discussion  par  vos  interruptions  ? 

M.  le  comte  de  Colbert- L.aplace.  Je  di- 
sais qu'il  y  a  une  ditïérence  entre  le  24  mai  et 
le  16  mai... 

M  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role. Laissez  continuer  M.  Bethmont. 


M.  Paul  Bethmont.  Sans  doute,  au  mo- 
ment, où  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon  a  été 
porté  au  pouvoir,  on  a  eu  soin  de  dire  que  le 
titre  de  Président  de  la  République  était  main- 
tenu. 

Sans  doute,  au  moment  oii  cet  acte  s'est  ac- 
compli, on  a  vu  les  ministres  qui  prenaient  le 
gouvernement  déclarer  qu'ils  ne  voulaient 
rien  changer  à  l'ordre  de  choses  qui  existait, 
tout  comme  aujourd'hui  encore  vous  les  voyez 
faire  une  déclaration  semblable,  à  peu  près 
dans  les  mêmes  termes...  (Sourires  approbatifs 
à  gauche  et  au  centre),  dans  une  situation 
moins  grave,  certes,  mais  enfia  avec  le  môme 
esprit,  presque  avec  le  même  langage. 

Ils  venaient  déclarer  qu'au  Président  de  la  Ré- 
publique qui  descendait  si  noblement  du  pou- 
voir succéderait  un  Président  de  la  Républi'^ue 
destiné  à  maintenir  l'ordre  de  choses  établi.  Et, 
cependant,  dès  le  lendemain,  alors  que  l'écho 
de  ces  déclarations  solennelles  n'était  pas  en- 
core asioupi,  ces  mêmes  ministres,  M.  le  duc 
de  Broglie  alors  président  du  conseil,  —  au- 
jourd'hui encore  président  du  conseil,  —  et 
tous  ceux  qui  étaient  avec  lui,  dès  le  lende- 
main du  jour  oii  ils  venaient  d'être  élevés  au 
pouvoir  par  la  coalition  des  divers  partis  mo- 
narchiques, ces  mêmes  ministres  assistaient  im- 
passibles à  des  compromis,  à  des  conciliabules, 
à  des  démarches  qui  ne  tendaient  à  rien  moins 
qu'à  détruire  la  forme  de  gouvernement  qu'ils 
avaient  solennellement  promis  de  sauvegarder 
et  de  maintenir.  Pour  tout  dire,  messieurs, 
ces  ministres  ne  voyaient  point  d'un  mauvais 
œil,  mais  au  contraiie  semblaient  autoriser  par 
leur  silence  ces  tentatives  de  restauration  mo- 
narchique q'ui  devaient  reU-iver  le  trône  de 
France  au  profit  de  Henri  V.  (Vive  adhésion  à 
gauche  et  au  centre.) 

M.  Cunéo  d'Ornano.  Nous  n'y  étions  pas  ! 

M.  Paul  Bethmont  Comment  donc  s'éton- 
ner, messieurs,  que  de  tels  souvenirs,  encore 
si  présents  à  nos  etprits,  si  vivaces  dans  le  sen- 
timent national,  dont  cette  Chambre  républi- 
caine e.st  l'exacte  représentation,  comment 
s'étonner  que  ces  souvenirs  amènent  immé- 
diatement une  protestation  énergique  et  una- 
nime contre  de  pareils  actes,  contre  de  pa- 
reilles tentatives?  Comment  s'étonner  que 
celte  Assemblée  se  lève  encore  dans  sa  pleine 
et  entière  majorité  républicaine  pour  protester 
contre  des  ministres  qui  tiennent  le  même 
langage ,  quand  ce  sont  les  mêmes  personnes 
qui  viennent  dans  des  conditioiis  plus  graves 
encore  et  plus  solennelles  jeter  le  trouble  dans 
le  pays.  (Applaudissements  prolongés  au  cen- 
tre et  à  gauche.) 

Je  dois  le  dire,  les  faits  répondent  suffisam- 
ment aux  paroles  que  je  viens  de  prononcer 

Voyez  !  le  ministère  actuel  est  constitué  le 
17  mai.  Que  lait-il  dès  le  lendemain?  Pen- 
dant que  nos  ministres,  nos  ministres  à  nous 
majorité,  nos  ministres  qui  étaient  au  pou- 
voir depuis  l'élection  de  cette  Assemblée, 
avaient  tant  de  peine  à  obtenir  la  signature 
du  Président  de  la  République  pour  faire  dis- 
paraître de  l'administration  les  préfets  qui 
compromettaient  par  leur  présence  l'ordre  ré- 
publicain, l'ordre  de  choses  établies  ;  pendant 
qu'on  arrachait,  —  passez -moi  le  mot, —  si  dif- 
ficilement, dans  l'administration  judiciaire,  des 
changements  reconnus  nécessaires  par  tous 
les  esprits  éclairés  et  impartiaux  ;  pendant 
que,  descendant  plus  bas  encore  dans  la  hié- 
rarchie judiciaire,  on  obtenait  à  peine  quel- 
ques changements  de  juge  de  paix,  que  se 
passe-t-il  depuis  un  mois  ?  que  se  passe-t-il 
aujourd'hui  encore  ? 

En  quatre  jours,  comme  si  tout  avait  été  pré- 
paré d'avance,  —  tt  pourquoi  hésiter  à  le  dire, 
vous  le  savez  bien,  tout  avait  été  préparé 
d'avance...  (Oui!  oui!  —  Vive  approbation  à 
gauche  et  au  centre),  —  en  quatre  jours  on  a 
bou  eversé  de  fond  en  comble  toute  l'admi- 
nistration préfectorale,  sous-prètectorale  et  ju- 
diciaire, et  l'on  a  été  jusqu'à  faire  une  veritaole 
hécatombe  dans  les  modestes  justices  de  paix. 


(C'est  vrai  !  c'est  vrai  !  —  Applaudissements  à 
gauche  et  au  centre.) 

On  a  dit  que  l'acte  du  16  mai  était  un  coup 
de  tète*  C'est  une  erreur,  messieurs  !  cet  acte 
a  été  un  coup  de  force,  revêtu  d'apparences 
légales,  sans  doute;  mais  c'était  un  coup  com- 
biné, voulu,  préparé.  (Nouvelles  marques 
d'adhésion  sur  les  mêmes  bancs.) 
M.  Paul  de  Gassagnac.  Un  coup  de  balai  t 
M.  Ernest  Dréolle.  Un  nettoyage  néces- 
saire! 

M.  Paul  Bethmont.  Et  la  preuve,  c'est 
précisément  ce  que  je  viens  de  dire,  c'est 
qu'en  quatre  jours,  on  a  bouleversé,  modifié 
complètement  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration française.  .  (Interruptions  à  droi'e.) 

M.  de  Saint-Paul.  N'est-ce  pas  ce  que 
vous  aviez  fait  la  veille  ?  On  ne  fait  que  suivre 
vos  procédés  ! 

M.  Paul  Bethmont  Et  la  preuve,  c'est  que 
le  même  parti,  les  mêmes  hommes,  ceux  qui 
sont  ministres  et  ceux  qui  m'interrompent  en 
ce  moment,  —  qui  se  plaignaient  si  bruyam- 
ment alors  que  les  ministres 'républicains  ac- 
coraplisbait  avec  lenteur  ,  mais  avec  suite, 
étude  et  fermeté,  un  changement  régulier, 
nécessaire  à  l'affermissement  des  institutions 
répubhcaines,  —  ne  manifestent  aucun  éton- 
nement  aujourd'hui  en  présence  de  cette  ma- 
rée montante  de  fonctionnaires,  qui  tous  por- 
tent, dans  tous  les  départements,  le  cachet  de 
la  monarchie,  et  par  leurs  noms,  et  par  leurs 
prétentions,  et  par  leurs  habitudes,  et  par  le 
profond  dédain  qu'ils  témoignent  pour  tout  ce 
qui  est  républicain, 

À  gauche  et  au  centre.  C'est  vrai!  —  Très- 
bien  I  très-bien  ! 

M.  Paul  Bethmont.  Il  y  a  donc  là,  je  la 
répète,  un  coup  d'autorité  qui  a  profondément 
ému  la  France  et  qui  a  été  un  sujet  d'étonné- 
ment  pour  l'Europe.  (Applaudissements  à  gau- 
che ) 

Un  membre  à  droite.  Et  pour  Rochefort! 
(Rires  à  droite.) 

M.  Paul  Bethmont.  ...  qui  a  inquiété  et 
troublé  tous  les  intérêts,  tous,  quels  qu'ils  fus- 
sent. (Très-bien  !  trè?-bien  !  à  gauche.) 

Po-Tquoi  cela  a-t-il  été  fait?  Quels  sont  les 
motifs  de  ce  changement?  (Ahf  ah  !  à  droite). 

Il  fauc  dévoiler  cela,  ici,  du  haut  de  cette 
triburke,  pour  que  le  pays  soit  mis  à  même  de 
faire  la  part  exacte  des  responsabilités  ;  il  faut 
dévoiler  tout,  hautement,  nettement,  et  nous 
hâter  de  profiter  des  quelques  heures  pendant 
lesquelles  cette  Assemblée  aura  encore  la  pa- 
role. 

A  gauche  et  au  centre.  Oui  !  oTii  !  Parlez  ! 
î     M.  Paul  Bethmont.  E;j,  oui,  me.ssieurs, 
i  malgré  les  dil'ficuités  sans  nombre  que  des 
hommes  d'honneur  et  des  hommes  de  cœur 
i  savaient   surmonter  ou  cacher  ;  malgré  les 
j  difficultés  sans  nombre  pour  les  divers  mi- 
nistères  républicains   qui   se  sont  succédé 
sur  ces  bancs ,  depuis  l'élection  de  cette 
:  Giiambre;    malgré  les  difficultés  sans  nom- 
I  bre  qu'ils  rencontraient,  et  chez  les  fonc- 
tionnaires et  probablement  à  la  présidence 
(Tréi-bien  !  très-bien  !  et  applaudissements  à 
gauche  et  au  centre),  si  j'en  juge  par  la  diffé- 
rence entre  la  rapidité  avec  laquelle  se  don- 
nent aujourd'hui  les  signatures,  au  palais  de 
la  présidence,  et  la  lenteur  si  remarquable  que 
l'on  mettait  à  les  octroyer  alors...  (Réclama- 
tions à  droite.) 

M.  Anisson-Duperon.  M.  Jules  Simon  a 
déclaré  le  contraire  dans  la  séance  du  4  mai. 
M.  Paul  Bethmont...  malgré,  dis-je,  ces 
!  difficultés  sans  nombre,  il  s'était  produit  dans 
'  le  pays  un  apaisement  merveilleux...  (Inter- 
ruptions à  droite.)  Je  dis  merveilleux.  Oh  !  je 
.  le  sais,  dans  cette  Assemblé?,  vous  étiez  agi- 
tés; vous  l'étiez  d'autant  plus  que  le  terrain 
manquait  sous  vos  pas.  Mais  dans  le  pays,  au 
contraire  ,  le  calme  était  profond  ;  le  travail 
s'accomplissait  heareusemeiic,  les  commandes 
,  venaient,  les  livraisons  se  faisaient  et  l'on 
j  voyait  partout  l'industrie  et  le  commerae^.. 
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M.  Paul  de  Gassagnac.  Nous  marchions 
à  la  Commune  ! 

M.  Paul  Bethmont.  Messieurs  ,  il  n'est 
pas  juste,  pendant  qu'un  homme  développe  sa 
pensée,  une  pensée  qu'il  est  nécessaire  de  dé- 
■velopper,  il  n'est  pas  juste  de  venir  ainsi  l'm- 
terrompre  à  chaque  instant. 

M  Robert  Mitchell.  Chacun  son  tour! 

M.  Ernest  BréoUe.  Ce  sont  vos  procédés 
que  nous  adoptons,  voilà  tout! 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Nous  prenons 
notre  revanche  ! 

M.  Paul  Bathmont.  Je  dis,  messieurs,  que 
la  laii-on  d'être  du  16  mai  se  trouve  dans  ce 
fait  que,  après  que  le  pays  avait  nommé  une 
Assemblée  républicaine,  il  se  passionnait  da- 
vantage pour  l'œuvre  qu'il  avait  accomplie. 
(Rires  à  droite.)  Et  vous  mêmes  le  reconnaissez 
dans  tous  vos  journaux,  vous  déclarez  qu'un 
peu  plus  on  n'avait  plus  d'espoir  ;  c'est  que, 
dans  tous  les  départements,  où  chaque  jour 
les  élections  se  produiraient,  même  dans 
rilie-et- Vilaine,  vous  aviez  une  manifestation 
nouvelle  de  l'opinion  en  faveur  des  institutions 
républicaines. 

M.  Robert  Mitchell.  C'est  faux  ! 

M.  le  président.  Mon  sieur  Mitchell,  ce  que 
voub  dites  est  une  véritable  inconvenance. 

M.  Robert  Mitchell.  C'est  faux,  je  le  ré- 
pète. 

M.  le  président.  Je  vous  répète,  moi,  que 
c'est  une  inconvenance  qui  mérite  la  censure, 
et  je  vais  consulter  la  Chambre. 

M  de  Saint-Paul.  On  ne  l'a  pas  consultée 
pour  M.  Gambetta. 

M.  Paul  Bethmont.  Je  demande  la  per- 
mission deconiinufir. . . 

De  divers  côtés.  Non  I  non  !  laissez  eonsulter 
la  Chambre! 

M.  le  président.  Le  caractère  des  paroles 
prononcées  par  M.  Robert  Mitchell  contre  l'o- 
rateur, la  persistance  qu'il  y  a  mise,  les  inter- 
ruptions qu'il  n'a  cessé  de  proférer  dès  le  com- 
mencement de  la  séance,  m'obligent  à  con- 
sulter la  Chambre  sur  la  censure. 

M.  Thirion  -  Montauban.  Quand,  à  la 
séance  du  18  mai,  on  a  insulté  le  ministre 
de  l'intérieur,    vous  n'avez  rien  dit. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre . 

(La  censure  contre  M.  Robert  Mitchell  est 
prononcée.  —  Plusieurs  membres  à  droite  et 
M.  Robert  Mitchell  lui-même  ont  voté  iro- 
niquement pour  la  censure.) 

M.  Thirion-Montauban.  Je  tiens  à  con- 
stater, monsieur  le  président,  qu'à  la  séance 
du  18  mai,  vous  n'avez  pas  rappelé  à  l'ordre 
le  membre  de  la  gauche  qui  a  insulté  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  en  lui  criant  :  Au  pi- 
lori I  au  moment  où.  il  était  à  la  tribune  pour 
lire  le  message  du  président  de  la  République . 

M.  le  président.  Je  ne  l'ai  pas  toléré. 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Si,  vous  l'avez 
toléré  !  Vous  ne  l'avez  pas  rappelé  à  l'ordre  I 

M.  le  président.  Je  n'ai  pas  toléré  le  mot  ; 
je  l'ai  supprimé,  et  j'ai  rappelé  à  l'ordre  celui 
qui  l'avait  proféré. 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Le  mot  est  au 
Journal  officiel  I  (Bruit.) 

M.  le  président.  Non,  monsieur!  —  Si 
vous  avez  entrepris  de  rendre  la  discussion  im- 
possible ...  1 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Nous  voulons  la 
justice  pour  tous. 

M.  Thirion-Montauban.  Et  noug  ne  pou- 
vons pas  l'obtenir. 

M.  le  président.  Si  vous  avez  entrepris  de 
rendre  la  discussion  impossible,  je  le  consta- 
terai à  la  face  du  pays..,  (Bruyantes  exclama- 
tions à  droite.  —  Applaudissements  à  gauche 
et  au  centre)  et  je  lèverai  la  séance. 

A  droite.  Levez-la  ! 

A  gauche.  C'est  ce  qu'ils  veulent  I 

M.  le  président.  Et  le  pays  en  rendra  res- 
ponsable qui  de  droit. 

M.  de  Guilloutet.  Nous  ne  craignons  pas 
le  jugement  .lu  pay^  ! 

M.  le  président.  Mais  je  ne  me  prêterai 
pas  à  la  continuation  d'un  pareil  scandale... 


(Nouveaux  applaudissements  au  centre  et  à 
gauche.  —  Inierraptions  à  droite.) 

M  Paul  de  Gassagnac.  Le  scandale  vient 
du  côté  des  républicains. 

M.  le  président,  se  tournant  vers  la  droite. 
Vos  orateurs  ont  toujours  pu  î-e  faire  entenilre 
à  la  tribune,  je  leur  ai  toujours  maintenu  leur 
droit  à  la  parole. 

M.  Pai\].  Bethmont.  Je  demande  la  per- 
mission de  continuer. 

Je  disais  que  la  raison  même  de  l'acte  du 
16  mai,  la  situation  qui  l'a  provoqué  peut  se 
définir  ainsi  :  une  république  qui  allait  cha- 
que jour  grandissant  dans  l'estime  de  l'Europe 
et  dans  la  confiance  du  pays...  (Interruptions 
à  droite.) 

M.  Gunéo  d'Ornano.  Avec  des  membres 
de  l'Internationale  dans  le  Gouvernement  ! 

M.  le  président.  Veuillez  garder  le  silence, 
monsieur  Cunéo  d'Ornano. 

M.  Gunéo  d'Ornano.  Je  constate  que 
riniernationale  avait  un  de  ses  membres  dans 
le  précédent  cabinet. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  rien  à  cons- 
tater ;  vous  ne  devez  pas  interrompre,  et  ce 
que  je  constate,  c'est  que  vous  n'avez  cessé  de 
le  faire  depuis  le  commencement  de  la  séance. 

M.  Paul  Bethmont  ...  la  crainte,  qui  se 
manifestait  de  la  part  de  tous  les  partis  mo- 
narchiques de  se  voir  définitivement  aban- 
donnés, définitivement  perdus  dans  la  confiance 
et  dans  l'estime  du  pays.  Et  de  là  est  venue 
cette  nécessité  absolue  de  faire  non  pas  un 
coup  d'Etat,  mais  un  coup  d'autorité,  qui  s'est 
accompli  le  16  mai  pour  tâcher  d'enrayer  ce 
mouvement  admirable  de  la  France  et  de  réali- 
ser des  esuérances  qui  n'aboutiront  et  ne  peu- 
vent aboutir,  pour  ceux  qui  les  partagent,  qu'à 
des  désillusions.  (Très-bien  !  très-bien  I  au 
centre  ) 

Voilà  quel  a  été  le  motif  vrai  de  l'acte  du 
16  mai. 

En  voulez-vous  la  preuve  ?  Cherchez  donc 
par  qui  cet  acte  a  pu  être  accompli.  Cherchez 
par  qui  il  a  pu  être  approuvé. 

Voyez  quelle  est  la  composition  du  minis- 
tère actuel.  Si  ce  qu'on  vient  de  nous  lire  au 
commencement  de  cette  séance  —  ce  qui  n'est 
pas  un  message,  mais  une  déclaration,  —  si 
ce  qu'on  vient  de  nous  lire  était  l'expression 
exacte  de  la  situation...  (Oui  !  oui  I  à  droite),  est- 
ce  que  vous  n'auriez  pas  aujourd'hui,  ce  que 
vous  aviez,  lorsque  M.  Buffet  était  à  la  tête  du 
ministère?  A  côté  de  lui,  vous  aviez  deux  re- 
présentants du  parti  républicain,  deux  garants  : 
M.  Dufaure  et  M.  Léon  Say...  Cherchez!  où 
sont-ils  aujourd'hui  ? 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Vous  les  avez 
renversés  l 

M.  Paul  Bethmont.  Ils  sont  parmi  les 
vaincus,  parmi  les  proscrits,  parmi  ceux  con- 
tre lesquels  on  lutte,  parmi  ceux  que  l'on  veut 
vaincre  parce  qu'ils  ont  eu  confiance  dans  la 
République,  qu'ils  ont  cru  qu'elle  seule  peut 
relever  la  grandeur  de  la  France  et  refaire  sa 
prospérité.  (Applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.) 

Eh  bien,  il  faut  le  dire,  —  et  c'est  loin  d'être 
à  l'honneur  des  partis  monarchiques,  — il  faut 
le  dire,  au  coatraire,  à  leur  confusion  prochaine, 
et  inévitable.  (Oui  1  oui  !  et  bravos  à  gauche  et 
au  centre.  —  Exclamations  à  droite  ) 

M.  de  La  Rochefoucauld  duc  de  Bi- 
saccia.  Le  pays  répoadrd  ! 

M.Paul  Bethmont.  Il  faut  le  dire,  les  fau- 
teurs de  l'acte  du  1 6  mai  n'ont  pas  assez  caché 
leur  jeu!  (Nouvelles  interruptions  à  droite.^ 

Et  c'est  là  précisément  ce  qui  donne  à  cet 
acte  une  couleur  si  grave,  ce  qui  le  rend  signi- 
ficatif et  si  menaçant  pour  l'avenir  du  pays. 
Dans  cet  acte,  en  effet,  il  n'y  a  rien  de  déguisé. 

Sans  doute,  en  1873,  quand  les  orléanistes 
avaient  encore  des  espérances  ;  quand  il  y 
avait  encore^^^pour  le  comte  de  Pans,  l'esiioir 
de  devenir  ^uph  n  et  héritier  présompiif  du 
comte  de  Ghambord  ;  quand  la  France,  en 
pleine  paix,  se  relevait  de  ses  ruines  à  cette 
époque,  tenter  de  porter  la  main  sur  l'appareil 


gouvernemental  était,  —  je  ne  sais  si  je  dois 
dire  une  entreprise  criminelle, — c'était  tout  au 
moins  une  audace  poussée  si  loin  que  tout  le 
monde  a  en  été  stupéfait. 

M.  de  La  Rochette.  Vous  voulez  dire  : 
rassuré  I 

M.  Paul  Bethmont.  Mais,  du  moins,  il  y 
avait  alors  derrière  cette  tentative  hautaine 
contre  la  Franco... 

M.  de  La  Rochefoucauld  duc  de  Bi- 
saccia  Pour  la  France! 

M.  Paul  Bethmont.  ...il  y  avait  une  foi 
monarch  que  et  une  espérance  qui  voulaient 
se  saiisfaiie.  Mais,  aujourd'hui,  où  pourriez- 
vous  puiser  une  pareille  espérance  et  quelle 
est  donc  votre  confiance  en  vous-mêmes  pour 
oser  troubler  ainsi  le  pays,  quand  vous  n'avez 
rien,  rien,  absolument  rien  que  votre  néant  et 
votre  impuissance,  à  lui  offrir?  (Applaudisse- 
ments à  gauche  et  au  centre.) 

Et  pourquoi  le  faites-vous  maintenant  ?  Je 
viens  de  vous  le  dite  ;  mais  je  n'ai  pas  encore 
tout  dit.  Pourquoi  le  faites-vous  maintenant, 
car  ce  sont  bien  les  trois  partis  monarchiques  , 
n'est-ce  pas?  qui  sont  ici  sur  ces  bancs  en  face 
de  nous  ;  c'est  bien  l'oriéanisme  que  plusieurs 
d'entre  vous  désireraient  exclure;  c'est  la  légi- 
timité, elle  s'est  plainte,  elle  a  courbé  la  tète, 
je  dirai  poiiw»i*oi. . . 

M.  de  La  Rochefoucauld  duc  de  Bi- 
saccia.  Elle  n'a  jamais  courbé  la  tète. 

M.  de  La  Rochette.  On  a  pu  lui  couper  la 
tête,  mais  on  ne  la  lui  feraj^.mais  courber! 

M.  le  prince  de  Léon  Elle  ne  l'a  courbée 
que  quand  on  l'envoyait  à  la  guillotine  ! 

M.  de  la  Biliais.  Les  royalistes  ne  courbent 
la  tête  que  lorsqu'on  les  couche  sur  la  guillo- 
tine comme  Louis  XVI  ! 

M.  Paul  Bethmont.  L'honorable  duc  de 
Bisaccia  a  raison  ;  je  me  suis-  servi  d'une  ex- 
pression qui  n'est  pas  juste,  quand  j'ai  parlé 
de  la  légitimité  ;  et  il  me  rendra  cette  justice 
que,  depuis  six  ans  que  noas  vivons  côte  à  côte 
dans  les  assemblées  de  notre  pays,  jamais  il 
n'a  entendu  sortir  de  ma  bouche  une  parole 
qui  ne  fût  pas  une  parole  de  respect  pour  ce 
parti  auquel  il  appartient.  Par  conséquent  je 
retire  le  mot  ;  je  respecte  le  parti  légitimiste, 
parce  qu'il  a  une  foi,  tandis  que  les  autres  par- 
tis n'ont  que  des  appétits.  (Applaudissements 
à  gauche.) 

Non,  le  parti  légitimiste  n'a  pas  courbé  la  tête; 
mais  il  ne  s'est  pas  livré  tout  de  suite  et  pen- 
dant les  premiers  jours  on  a  pu  douter  à  ce 
point  qu'il  fut  satisfait  qu'ayant  déjà  le  désir 
de  demander  la  dissolution,  on  cherchait  et  on 
se  demandait  si  on  ne  pourrait  pas  trouver 
dans  le  Sénat  des  membres  plus  comolai- 
sants... 

M.  Ernest  Dréolle.  Au  centre  gauche  ! 

M.  Paul  Bethmont.  ...pour  voter  avec  le 
Gouvernement.  Pourquoi  donc  a-t-il  cédé  et 
pourquoi,  aujourd'hui,  vient-il  mettre  sa  main 
dans  la  main  du  Gouvernement,  et  faire  ce 
marché  de  monarchistes  coalisés  qui  cher- 
chent à  prendre  la  France,  mais  qui,  ne  pou- 
vant la  prendre  directement,  veulent  la  lasser, 
la  faire  tomber  défaillante  dans  les  bras  de 
l'un  ou  de  l'autre?  (Applaudissements  à  gau- 
che.) 

J'ai  donné  deux  raisons  de  l'acte  du  16  mai  : 
les  progrès  que  fait  chaque  jour  le  parti  répu- 
blicain dans  tout  le  pays,  et  l'approche  des 
élections  aux  conseils  généraux. 

Il  y  a  encore  un  autre  motif  plus  profond  et 
plus  sérieux,  qui,  depuis  quatre  années,  tra- 
vaille notre  pays  et  qui,  pour  le  parti  légiti- 
miste, est  un  de  ces  motifs  devant  lesquels  il 
vient  de  s'inchner  :  c'est  que,  derrière  toutes 
ces  pressions,  tous  ces  désirs  et  en  même 
temps  toutes  ces  impuissances,  il  y  avait  un 
parti,  le  parti  cléncal,  qui  se  sentait  perdu 
(Ëxciamations  à  droite.  —  Bravos  et  applau- 
dissements à  gauche  et  au  centre.) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Allons!  le  mot 
n  avait  pas  encore  été  prononcé  :  il  manquait 
a  la  discussion. 

M.  Paul  Behtmont.  Messieurs,  la  situation 
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qui  nous  est  faite  est  étrange,  nous  avons  de- 
vant nous  im  ministère  qui  est  profondément 
divisô  au  point  de  vue  politique  ;  il  n'est  d'ac~ 
cotd  que  sur  une  question,  mr  la  question 
clér-caie.  Nous  avons  m  face  de  nrms  trois 
partis  qui  luttent  contre  nous,  qui  sont,  je  le 
rnpèîrs  profmdémeni,  divisés  i^ritre  eux.  Le  jour 
oîi  ils  puctLient  'a  victoire,  s'ils  pouviueiit  l'a- 
voir jamais,  ce  jour-là,  nous  verrous  recom- 
menctr  l**  tri'i^te  spectacle  qu'a  eu  l'Assemblée 
depuis  1873,  cette  lutte  entre  eux  qui  les  ren- 
dait'.nnemis  les  uns  des  autres,  et  qui  nous 
donnerait  encore  un  nouveau  triomnhe.  niais 
ne  nous  dennerait  ce  triomphe  qu'après  de 
grandow  épreuves  et  de  grandes  angoisses 
pour  notre  pays.  (Vives  interruptions  adroite). 

Il  y  a  un  parti,  au  coatraire,  quï,  lai,  avait 
un  intérêt  immédiat,  auquel  la  forme  da  gon- 
vernemcntest  plus  indifférenlse  qu'on  ne  croit, 

—  la  preuve  en  est  qu'il  vient  da  faire  capi- 
tuler, non  pas  la  léipiimité,  mais  quelques 
légitimistes. 

M.  de  Baudry-d'Asson.  Les  légitimistes 
ne  capii.nl.Tii,  jamais,  monsieur! 

M.  Paul  Bethmont.  C'est  dans  l'intérêt 
religieux  ei  conixe  l'iuiérèt,  du  roi  qu'il  fait 
appel  à  un  intéfêt  immvdiat. 

C'3  parti  se  sf  ntait  atteint.  Vous  aviez  émis 
un  ordre  du  jour  qui  était  pour  la  France  un 
affranchissement  complet,  un  soulagement  ab- 
solu, vis-à-vis  des  crainies,  des  uiquiétudes 
soulevéts  par  les  man  feslations  audacieuses 
du  parti  clériral. 

Le  parti  clérical  se  sentant  atteint,  nous 
avions  toute  la  France  derrière  nnn^,  et  alors, 
voyant,  d'un  côté,  que  le  parti  rép  ;  Micaîn  crois- 
saii  en  nombre  et  en  force,  que,  d'autre  part, 
les  élections  pour  les  conseils  généraux  allaient 
avoir  Ueu  ;  voyant  enfin  que  cette  Assemblée 
prenait 'Virilement  les  intérêts  du  pays,  et  les 
indi^juait  au  pays  lui-même,  lui  montrait  Ips 
dangers  de  la  situation,  les  dangers  du  cléri- 
calisme qui  dépassait  la  mesure  ;  sentant  que 
nous  avions  dès  lors  avec  nous  la  France  en- 
tière, cette  France  foncièrement  libérale  quoi 
qu'on  fasse,  et  au  point  de  vue  de  la  forme  du 
gouvernement  et  de  la  direction  à  donner  aux 
esprit;,  le  parti  clérical  a  fait  que  l'acte  du 
16' mai  a  été  décidé. 

Dans  quelles  circonstances  s'est-il  produit  ? 
à  la  ;.-uite  de  quels  incidents  parlemen- 
taires? à  cette  tribune,  d'autres  viendront  vous 
exposer  l'ensemble  des  fans-,  et  vous  pourrez 
juger  en  parfaite  connaissance  de  cause  tout 
ce  qii'il  y  a  d'insolite,  d'a.iormal,  d'injuste 
même,  dans  les  reproches  adressés  et  à  la 
majorité  et  au  ministère  républicain. 

Mais,  au  début  de  cette  discussion,  et  pour 
bien  indiquer  la  situation,— je  tenais  à  le  aire, 

—  Yous  êtes  des  ministres  de  coalition,  vous 
êtes  des  ministres  d'impuissance,  vous  êtes 
des  ministres  cléricaux  !  (A.pplaudissements  à 
gauciie  — Interruptions  adroite.) 

M.  ie  comte  de  Colbert-Laplace.  Si  l'un 
de  nous  avait  dit  cela  ae  M.  Jules  Simon,  M. 
le  président  l'aurait  rappelé  à  l'ordre  ! 

M.  Paul  Bethmont.  Etait-il  possible  que 
l'on  espérât  un  instant,  après  un  acte  pareil, 
avec  une  Chambre  comme  celle-ci,  exciter 
quelques  divisions  dans  le  parti  répubUcain? 
Quelles  sont  donc  les  étranges  conceptions  po- 
litiques qui  auraient  pu  faire  penser  à  qui  que 
ce  toit,  ou  des  ministres  sur  ces  bancs  ou  de 
nos  honorables  collègues  qui  siègent  à  droite, 
que  le  parti  républicain  pourrait  être  divisé 
quand  il  s'agirait  non  pas  de  tactique  gou- 
vernemeniale  et  de  lois  sur  lesquelles  il 
importe  peu  à  la  politique  et  au  Gouver- 
nement ,  que  l'on  soit  dans  un  sens  ou 
dans  un  autre;  mais  quand  il  s'agissait  de 
la  forme  d-u  gouvernement,  des  institutions 
établies,  du  repos  de  la  France,  de  la  ptux 
publique,  comment  aurait-on  pu  espérer  un 
instant,  voir  naîue  des  divisions  dans  le 
parti  républicain  quand  il  s'agissait,  do  la  pa- 
trie elie-iuême?  (Applaudissements  à  gauche.) 

Cette  union,  messieurs,  c'est  l'honneur  de 
notre  parti  ;  c'est  en  même  temps  sa  force.  De- 


puis cinq  ans,  nous  avons  toujours  été  la 
main  dans  la  main;  pourquoi?  je  vais  vous  le 
dire. 

A  droite.  F^our  l'amnistie  ! 
M.  Paul  de  Cassagnac.  Oui,  vous  avez 
demandé  la  grâce  fies  communards! 

Plusieurs  msmbres  à  (jufi^che,  s'adressant  à  l'o- 
raUur.  Ne  répondez  pas  !  « 
j     M.  Paul  Bethmont.  Si!  je  répondrai  un 
I  seul  mot  Ce  seul  mot,  c'est  que  M.  Dnfaure 
I  l'a  demandée  comme  nous,  l'amnistie,  qu'il  ne 
j  l'a  pas  obtenue  du  Sénat,  et  qu'il  a  déclaré 
que  c'était  sur  ce  vote  contraire  qu'il  avait 
quitté  le  ministère. 

M.  de  La  Rochefoucauld  duc  de  Bisac- 
cia.  C'est  une  pare  calomme  ! 

M.  Paul  Bethmont.  J'ai  assez  de  ces  in- 
terruptions ;  je  ne  veux  plus  y  répondre. 
M  de  La  Rochefoucauld  duc  de  Bi- 
I  saccia  C'est  vous  '{ai  l'avez  renversé  ! 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre; vous  n'en  avez  pas  le  droit  ! 

M.  d©  La  Rochefoucauld  duc  de  Bi- 
saccia.  Je  le  prends. 

M.  le  président.  Monsieur,  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  prendre  un  droit  qui  ne  vous 
appartient  pas.  Vous  vous  mettez  en  révolte 
contre  l'autorité  du  président. 

M.  Paul  Bethmont.  Je  dis,  messieurs, , 
que  cette  union  est  l'honneur  du  parti  répu- 
blicain, que  c'est  là  ce  qui  fait  sa  force  dans 
le  pays  ;  c'est  ce  qui  fait  que  la  France  entière 
a  confiance  en  lui  et  qu'elle  le  témoignera 
prochainement  d'une  manière  irrévocable. 

Sachez-le ,  comme  sans  arrière-pensée  il 
existe  une  union  constante,  absolue  entre  tous 
les  groupes  républicains,  depuis  le  centre  gauche 
jusqu'à  l'extrême  gauche,  il  y  a  un  lien  com- 
mun entre  tous  les  programmes  républicains, 
depuis  celui  de  l'extrême  gauche,  programme 
I  vaste,  étendu,  comme  le  sont  toujours  les 
I  programmes  des  esprits  qui,  devançant  leur 
j  temps,  veulent  réaliser  immédiatement  des 
I  projets  qui,  cependant,  ne  peuvent  encore  s';;c- 
j  complir...  (Sourirps  à  droite)  jusqu'aux  senti- 
f  ments  que  professe  le  centre  gauche,  <|ui  ac- 
!  cepte  toutes  les  rétormes  lib^  r^les  dsns  la  me- 
j  sure  que  comporte  l'intérêt  conservateur  sage- 
ment et  énergiquement  entendu. 
!     Oui,  messieurs,  tous  ces  programmes,  toutes 
:  ces  nuances  forment  pour  ainsi  dire  un  im- 
mense faisceau  qui  sera  le  soutien  de  la  patrie, 
de  la  France  républicaine.  (  Applaudisssmenis 
:  à  gauciie.) 

i     Voilà  qtiatre  ans  que  cette  union  dure, 
;  Qu'a-t-elle  produit  ? 
;     Voix  à  droite.  Rien  !  rien  ! 
;     &î.  Paul  Bethmont.  Cette  union  a  produit 
'  lé  relèvement  de  la  France  ;  cette  union  a  af- 
1  franchi  la  territoire  ;  cette  union  a  ramené  la 
I  confiance  dans  les  transactions  commerciales  ; 
:  cette  union  a  affermi  les  institutions  répu- 
;  bhcaines,  car,  je  le  dis  hautement,  —  et  le 
pays  lui-môme  vous  le  signifiera  bientôt,  — 
I  vous  aurez  beau  faire,  vous  serez  vaincus  dans 
l'assaut  suprême  que  vous  tentez  aujourd'hui 
contre  la  République.  (Applaudissements  pro- 
longés à  gauche  et  au  centre.) 

M.  de  Fourtou,  ministre  de  l'intérieur.  Je  ' 
demande  la  parole. 

M.  le  pi'ésident.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Je  demande  à  la  Chambre 
d'écouter  en  silence. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
je  ne  répondrat  que  peu  de  mot.-  au  discours 
que  vous  venez  d'entendre.  Il  me  semble  qu'un 
long  débat  devant  vous,  à  l'heure  présente,  se- 
rait supertlu.  Le"  désaccord  qui  existe  entre  la 
majorité  de  cette  Assemblée  et  M.  le  Prési- 
j  dent  de  la  République  est  tellement  profond, 
'  tellement  absolu,  qu'il  ne  peut  sortir  de  nos 
délibérations  rien  qui  moJitie,  soit  ici,  soit  au 
dehors,  une  situation  po'itique  nette,  précise, 
dévolue  désormais  au  seul  jugement  de  la  na- 
tion. (Approbation  adroite.) 
Nous  n'avons  pas  votre  confiance,  vous  n'a- 
{  vez  pas  la  nôtre.  (Nouveaux  applaudissements 
:  à  droite.) 


Un  membre  à  gauche.  Nous  avons  le  pays  ï 

M.  le  ministre.  Voilà  !«  fond  des  choses 
tout  entier,  et  notre  dissentiment  est  d'une 
telle  clarté  qu'aucune  discussion  n'aurait  le- 
pouvoir  ni  d'en  diminuer  ni  d'en  augmenter 
l'évidence.  (Vîarques  d'approbation  à  droite.) 

Cependant,  il  ne  saurait  me  convenir  de 
refuser  une  réponse  à  l'interpeliation.  Cette 
réponse,  je  la  ferai  aussi  nettement  que  le 
commandent  à  ma  parole  les  devoirs  du  Gou- 
vernement envers  le  pays. 

Le  discours  que  vous  venez  d'entendre,  quel 
est-il  après  tout,  sinon  la  rpprodu'ition  à  cetter 
tribune  de  toutes  les  protestations  que  vous 
avez  déjà  élevées  contre  l'acte  du  16  mai  par 
vos  manilestes,  par  vos  circulaires,  par  vos  dis- 
cours ?  La  thèse  a  pu  changer  de  forme,  au 
fond  elle  est  la  même  ;  elle  ne  fait  que  repor- 
ter du  pays  dans  le  Parlement  le  débat  tout 
entier. 

Pour  ma  part,  je  saisis  volontiers  cette  oc- 
casion de  vous  dire  avec  quels  sentiments  le 
Gouvernement  a  assisté  aux  agitations  que  je 
viens  de  rappeler.  Il  a  profondément  regretté 
pour  le  repos  du  pays  les  fausses  alarmes,  le-s 
chimériques  inquiétudes...  (Rumeurs  à  giu- 
che.  —  Oui!  oui!  à  droite.)  ...que  ces  mani- 
festations étaient  de  natuie  à  provoquer.  Il  a 
profondément  regretté,  dans  cet  intérêt  supé- 
rieur du  repos  public,  qu'on  n'eiît  pas  écouté 
la  voix  qui  nous  conviait  à  l'apaitsement  le  16 
mai...  (Rires  ironiques  à  gauche)  ...et  qu'on 
ne  se  fût  pas  efforcé  de  revenir  ici  avec  le 
calme  nécessaire  pour  une  discussion  sérieuïe 
des  affaires  du  pays.  (Exclamations  à  gauche. 

—  Très  bien!  très-bien  !  à  droite.) 

Mais  j'ajoute  aussitôt  que  M.  le  maréchal 
de  Mac  Mahon  n'a  pas  un  seai  instant  cejsé 
de  compter  sur  la  sagesse  de  la  France  pour 
faire  justice  des  attaques  dirigées  contre  son 
pouvoir  et  des  erreurs  coupables  jetées  dans 
l'esprit  public  pour  l'égurer.  (Très-bien  !  très- 
bien!  à  droite.) 

Qa'avez-vous  donc  dit  au  pays  et  que  lui 
répétez-vous  à  cette  heure? 

U/i  membre  à  yawhc.  La  vérité  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Le  mensonge! 

M.  le  ministre.  11  faut  vous  suivre  dans  ce 
bruyant  appel  que  vous  lui  avez  adressé,  et 
dans  cette  situation  politique  que  nous  traver- 
sons, que  vous  n'avez  pas  r^^douté  de  fausser, 
d'altérer,  de  troubler  et  d'obscurcir.  (Très- 
bien!  très-bien!  et  applaudissements  à  drOite. 

—  Réclamaiions  à  gauche  ) 

31  faut  enfin  et,  — pour  ma  part,  j'espère  n'y 
point  faillir, — apporter  la  lumière  qui  frappe  le 
bon  sens  public  et  saisit  la  conscience  de  la 
nation. 

L'acte  du  16  mai,  avez-.ous  dit,  est  venu 
troubler  l'accord  des  pouvoirs  publics,  le  fonc- 
tionnem^ént  régulier  et  paisible  de  la  Constitu- 
tion ;  il  est  venu  paralyser  les  affaires  et  frapper 
ainsi  en  plein  cœur  le  commerce  et  l'in  ius- 
trie  ;  il  est  venu  enfin,  dites-vous  encore, 
comme  une  menace  contre  la  paix  extérieure. 
Voilà  ce  que  vous  avez  proclamé  d'un  bout  de 
la  France  à  l'autre.... 

M.  Gambetta.  Ce  n'est  pas  tout  ! 

M.  le  ministre.  ...  sans  souci  de  la  justice, 
sans  souci  de  la  vérité  et,  permettez-moi  de 
vous  le  dire,  faisant  au  pays  l'injure  de  pen- 
ser qu'il  pourrait  vous  croire.  (Applaudisse- 
ments à  droite.) 

J'espère,  messieurs,  qu'il  ne  restera  pas 
grand'chose  de  ces  protestations. 

Au  lendemain  des  élections  du  20  février 
1876,  nous  avons  assisté  à  un  spectacle  qui 
s'est  produit  immédiatement  et  qui  est  le  point 
de  départ  des  événements  qui  se  déroulent  au- 
jourd'hui. 

D^ius  le  jeu  des  lois  constitutionnelles,  il 
s'est  établi  sur-le-champ  une  lutte  profonde 
entre  ce  que  j'appellerai  les  tendances  conser- 
vatrices et  les  tendances  radicales.  (Murmures 
à  gauche.  —  Très-bien!  très-bien!  à  droite.) 

Au  nom  des  premières,  M.  le  maréchal  de 
Mac  Mahoa  a  confié  le  pouvoir  à  un  homme 
émineut,  à  l'un  des  plus  illustres  orateurs  de 
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la  tribune  française,  à  un  homme  d'Etat  qui 
était  à  la  fois  vraiment  conservateur  et  vrai- 
ment républicain... (Rires  d'adhésion  à  droite), 
à  M  Du  taure,  qui  s'était  le  plus  associé,  dans  la 
dernière  Assemblée,  à  l'œuvre  constitution- 
nelle d'où  ia  République  actuelle  est,  sortie. 
M.  le  maréchal  do  Mac  Mahon  marquait  ainsi 
les  deux  caractères  essentiels  de  son  gouver- 
nement, le  respect  absolu  de  la  Constitution 
républicaine,  la  sauvegarde  et  la  protection  de 
tous  le»  intérêts  contervateurs  du  pays.  Mais, 
en  face  de  lui  et  contre  lui,  se  dressaient  les 
tendances  radicales...  (Rires  et  exclamations  à 
gauche.  —  Om  !  oui  I  à  droite);  ea  face  de  lui 
et  contre  lui,  la  fraction  avancée  de  ce 'te 
majorité  poursuivait  un  but  incompatible  avec 
tout  gouvernement.  Ne  tenant  compte  ni  des 
sentiments  du  Sénat,  ni  des  sentiments  du 
Président  de  la  République,  elle  tendait  visi- 
blement à  abaisser  devant  la  Chambre  des 
députés  les  deux  autres  grands  pouvoirs  de 
l'Etat. 

A  droite.  C'est  vrai  I  c'est  vrai  ! 

M.  le  ministre.  Et  notamment  elle  tendait, 
jusque  dans  les  plus  minces  détails  de  l'admi- 
nistration, à  absorber  le  pouvoir  exécutif  et  à 
fonder  sur  son  impuissance  la  domination 
absolue  et  irresponsable  d'une  sorte  de  Con- 
vention nouvelle.  (Approbation  à  droite.) 

Dn  membre  à  droite.  Et  l'anarchie,  par  con- 
séquent. 

M.  le  ministre.  Je  n'hésite  point  à  le  re- 
connaître, cela  n'était  pas  la  pensée  des  hommes 
modérés  qui  avaient  adhéié  au  régime  nou- 
veau et  qui  étaient  entrés  dans  cette  enceinte 
avec  la  loyale  intention  de  le  pratiquer,  en 
sauvegardant  les  intérêts  traditionnels  du  pays; 
mais  ils  ont  été  bien  vite  entraînés  dans  le 
mouvement  des  influences  parlementaires,  et 
cette  lutte  qui  s'était  établie  entre  la  Républi- 
que radicale  et  ce  qu'on  était  convenu  d'appe- 
ler la  République  conservatrice  n'a  pas  tardé 
à  aboutir  soit  au  renversement,  soit  à  l'abdica- 
tion des  ministères. 

Sans  doute,  l'opportunisme  s'est  quelquefois 
efforcé  de  tempérer  l'intensité  de  ces  conflits. 
Mais  l'opportunisme,  messieurs,  tout  le  monde 
sait  ce  que  c'est.  Ce  n'est  point,  —  qu'on  ne 
se  fasse  pas  illusion,  —  ce  n'est  point  le  radi- 
calisme corrigé,  adouci,  transigeant  ;  non  I 
c'est  le  radicalisme  patient,  c'est  le  radica- 
lisme caché  qui  se  ménage  le  moyen  et  nour- 
rit l'espérance  de  surprendre  le  pays  après 
l'avoir  endormi.  (Rumeurs  à  gauche.  —  Vifs 
applaudissemf'nts  à  droite.) 

M.  Cunéo  d'Ornano.  C'est  le  radicaUsme 
par  étapfs  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  C'est  le  radica- 
lisme masqué  comme  le  bourreau  ! 

M.  le  ministre.  Cette  définition  de  l'op- 
portunisme, je  compte  bien  que  l'honorable 
M.  Gambetta  na  me  la  reprochera  pas,  car  je 
l'emprunte  à  l'histoire  de  sa  propre  évolution 
politique. 

Eu  18G9,  lorsque  M.  G-ambetta  était  candi- 
dat au  Corps  législatif,  il  s'est  trouvé  en  pré- 
sence de  ce  qu'il  a  appelé  le  «  Cahier  de  mes 
électeurs  ».  Permettez-moi  de  vous  faire  con- 
naître ce  cahier  : 

«  Citoyens,  au  nom  du  suffrage  universel, 
base  de  toute  organisation  politique  et  sociale, 
donnons  mandat  à  notre  député  d'affirmer  les 
principes  de  la  démocratie  radicale,  et  de  re- 
vendiquer énergiquement  l'application  la  plus 
radicale  du  suffra^;e  universel,  tant  pour  l'élec 
tion  des  maires  et  conseillers  municipaux  sans 
distinction  de  localité,  que  pour  l'électLon  des 
députés...  »  (Exclamations  à  droite.) 

M.  Gambetta.  C'est  la  loi  de  1871,  que 
M.  de  Broglie  a  votée  !  (Applaudissements  à 
gauche.) 

_  M.  le  ministre.  «  ...  La  rép'.  ;'tition  des 
circonscriptions  eiiectuée  sur  le  nombre  réel  | 
des  électeurs  de  droit,  et  non  sur  le  nombre 
des  électeurs  inscrits...  » 

M.  Gambetta.  C'était  pour  réparer  les 
fuites  que  M.  Haussraann  pratiquait  à  Paris  I 


M.  le  ministre.  «  Les  délit.';  politiques  de 
tout  ordre  déférés  au  jury; 

«  lia  liberté  de  la  pnisse  dans  toute  »:a  plé- 
nitudo,  débarra."sée  du  timbre  et,  du  caution - 
nemt'nt  ; 

«  La  suppression  des  brevets  d'imprinicri'c  et 
de  librairie  ; 

«  La  liberté  de  réunion  sans  entraves  et 
sans  pièges,  avac  la  faculté  de  discuter  toute 
matière  religieuse,  philosophique,  politique  et 
sociaift  ; 

«  L'abrogation  de  l'article  291  du  code  pé- 
nal ; 

«  La  liberté  d'association  pleine  et  en- 
tière ; 

«  La  suppression  du  budget  des  cultes  et  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Br.at; 

«  L'instruction  primaire  laïque,  gratuite  et 
obligatoire,  avec  concours  entre  les  intelligen- 
ces d'élite  pour  l'admission  aux  cours  supé- 
rieurs également  gratuits.  »  (Exclamations  iro- 
niques à  droite.  ■—  Applaudissements  à  gau- 
che.) 

«  La  nomination  de  tous  les  fonctionnaires 
publics  à  l'élection. 

A  gauche.  Très-bien!  très-bien  ! 

M.  le  ministre.  Et  enfin,  —  ce  qui  se 
comprend  peu  pour  un  ancien  partisan  de  la 
guerre  à  outrance,  —  h  la  suppression  des  ar- 
mées permanentes,  causes  de  ruines  pour  les 
finances  et  les  affaires  de  la  nation.  ..«(Excla- 
mations et  rires  à  droite.) 

Voix  à  gauche.  Lisez  tout  I  —  N'escamotez' 
pas  ! 

M.  le  ministre.  Voilà,  messieurs. . . 

M.  Gambetta.  Yous  n'avez  pas  lu  la  der- 
nière phrase  sur  l'armée,  je  la  lirai  ! 

M.  le  miniëtre.  Si  vous  aviez  écouté,  vous 
auriez  entendu. 

A  gauche.  Non  I  non  !  vous  ne  l'avez  pas 
lue. 

M.  le  ministre.  «  .. .la  suppression  des 
armées  permanentes,  causes  de  ruine  pour  les 
finances  et  Jes  affaires  de  la  nation.  » 

M.  Gambetta.  Et  leur  remplacement  par 
les  armées  nationales  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Par  la  garde  na- 
tionale ! 

M.  le  ministre.  Cela  n'y  est  pas,  mais 
cela  pourrait  y  être. 

Et  voici  maintenant  la  réponse  de  M.  Gam- 
betta aux  électeurs  ;  voici  comment  M,  Gam- 
betta acceptait  le  programme  sous  forme  de 
mandat  contractuel. 

M.  Gambetta.  Oui,  lisez  celai 

M.  le  ministre.  Voici  ; 

«  Citoyens  électeurs, 

«  Ce  mandat,  je  l'accepte. 

«  A  ces  conditions,  je  serai  particulièrement 
fier  de  vous  représenter,  parce*  que  cette  élefc- 
tion  se  sera  faite  conformément  aux  véritables 
principes  du  suffrage  universel. 

«  Les  électeurs  auront  librement  choisi  leur 
candidat. 

«  Les  électeurs  auront  déterminé  le  pro- 
gramme politique  de  leur  mandataire. 

«  Nous  voilà  donc  réciproquement  d'accord; 
notre  contrat  est  complet;  je  suis  à  la  fois  vo- 
tre mandataire  et  votre  dépositaire. 

«  Je  fais  plus  que  consentir.  Voici  mon  ser- 
ment^ :  Je  jure  obéissance  au  présent  contrat 
et  fidélité  au  peuple  souverain. 

«  Signé  :  Léon  Gambetta, 

«  Candidat  radical.  * 

Depuis,  le  23  mai  1875,  M.  Gambetta... 

Voix  à  gauche.  Comment  !  encore? 

M.  le  ministre.  ...  dirait  à  Belleville  : 
«  Est-ce  que  le  contrat  tient  toujours?  Oui,  le 
contrat  tient  toujours  ;  le  pacte  est  toujours  là.  » 

Je  comprends  que  pour  l'opportuiiisme,  il 
puisse  ê.re  dur  quelquefois  d'ea  traîner  le  far- 
deau ;  mais  on  ne  peut  pas  s'en  affranchir.  Le 
jour  011  l'on  viendrait  au  pouvoir,  il  faudrait 
supprimer  les  armées  permanentes... 

A  gauche.  Oh  !  oh  ! 

M.  le  ministre.  ...  il  faudrait  confier  à 


l'élection  la  nomination  de  tous  les  fonction - 
naiics;  il  fau  nit,  en  un  mot,  et,  pour  se  cuii- 
foriner  pncoro  à  un  jjro^'ramme  fin^mcipr  dont 
je  parlerai  tout  i  l'heure,  désorganiser  -.-oa 
pay  ;  nn  m  iirj'ipr  »  se?  en'.'a;:f>ment'i.  Voilà 
l'al'erf.ativc- !  (l-îuint'urs  à  gaucne.  —  Applau- 
dissements à  droite.)  . 

J'avais  donc  le  droit  de  le  dire  lor.-que  nous 
avons  vo,  dans  de  récents  débats  parlemen- 
taires, M.  Gambetta  mo'lérer  les  mouvements 
trop  ardents,  à  son  gré,  d'une  majo  ité  qu'il 
contient  si  difficilement  et  si  provisoirement... 
(Applaudissements  et  rires  à  droiie),  ce  n'é- 
tait point  là  l'indice  d'un  changement  quel- 
conque dans  les  aspirations  et  dans  les  ebpé- 
rancec  de  son  parti  ;  c'était  simplement  une 
stratégie  politique  destinée  à  dissimuler  au 
pays  le  but  vers  lequel  on  voulait  le  conduiré. 
A  droite.  C'est  cela!  —  Très-bien! 
M.  le  ministre.  La  vérité  est  donc  ce  que 
j'affirme  :  à  savoir  que,  sur  le  terrain  des  lois 
constitutionnelles,  un  combat  s'est  livré  dès  le 
premier  jour  entre  l'esprit  conservateur  et 
l'esprit  révolutionnaire;  un  combat  dans  le- 
quel l'esprit  conservateur  a  toujours  été  vaincu 
et  duquel  nous  avons  vu  sortir,  manifestement 
encouragées  par  la  faveur  des  fractions  avan- 
cées de  la  majorité,  manifestement  subies 
par  les  fractions  modérées,  jusqu'à  des  propo- 
sitions qui  amnistiaient  la  Commune  de 
Paris...  (Applaudissements  à  droite. —  Ré- 
clamations sur  divers  bancs  à  gauche  et  au 
centre  gauche.) 

Et  de  ce  combat  entre  l'esprit  conservateur 
et  l'esprit  révolutionnaire,  nous  avons  vu,  tan- 
tôt sur  notre  régime  financier,  tantôt  sur  l'or- 
ganisation du  service  militaire,  tantôt  sur  le 
jury,  tantôt  sur  la  presse,  tantôt  sur  le  droit 
de  réunion  et  d'association,  et  jusque  sur  la 
constitution  môme  de  la  famille,  nous  avon.'^ 
vu  sortir  des  propositions  qui  formaient,  par 
leur  ensemble,  un  vaste  plan  d'attaque  lent, 
continu,  progressif,  contre  tout  ce  qui  est  une 
force  sociale  et  une  garantie  conservatrice. 
(Applaudissements  à  droite.) 

Je  vous  dénonçais  tout  à  l'heure,  messieurii, 
la  majorité  marchant  à  l'absorption  des  deux 
autres  grands  pouvoirs  de  l'Etat.  Je  puis  ajou- 
ter maintenant  qu'elle  y  marchait  le  drapeau 
de  la  désorganisation  sociale  à  la  main.  (Rires 
à  gauche.  — ApplaudLsements  adroite  ) 

C'est  alor3  qu'est  intervenu  l'acte  réparateur 
du  16 -mai.  (Exclamations  ironiques  à  gauche. 
—  Marques  d'assentiment  à  droite.) 

Il  est  intervenu  pour  arrêter  le  mouvement, 
au  terme  duquel  se  serait  rencontré  l'abuisse- 
ment  irrémédiable  de  la  nation  française.  (Ek- 
clamations  au  centre  et  à  gauche.) 
M.  Barodet.  C'est  vous  qui  l'abaissez  ! 
Jû.  le  ministre.  Vous  le  savez  bien,  quoi- 
que vous  affirmiez  le  contraire...  (Nouvelles 
exclamatoDs.) 

M.  Giraud  (Ain).  Vous  ruinez  la  France; 
voilà  C3  que  nous  disons! 

le  ministre.  ...M.  le  maréchal  de  Mac 
Mahon  n'est  pas  venu  porter  la  main  sur  uno 
loi  quelconque  de  son  pays.  Non  !  non  !  s'^enve- 
loppant,  au  contraire,  dans  son  droit  constitu- 
tionnel, invoquant  les  prérogatives  dont  ca 
droit  l'a  pourvu,  il  est  venu  rétablir  l'équihbre 
nécessaiie  entre  les  pouvoirs  publics,  en  sau- 
vegardant contre  vos  empiétements  l'indépen- 
dance du  Sénat  et  sa  propre  indépendance. 
(Très-bien  !  sur  quelques  bancs  à  droite.  — 
Rumeurs  à  gauche.) 

En  vous  empêchant  ainsi  de  devenir  une 
Convention...  (Applaudistemeats  à  droite.  — 
Exclamations  ironiques  à  gauche),  savez-vous 
ce  qu'il  a  fait  ?  au  lieu  de  troubler,  comme  on 
l'en  accuse,  le  fonctionnement  régulier  et  pai- 
sible de  la  Constitution,  il  l'a  sauvée  de  vos 
mains...  (Applaudissements  à  droite.  — Excla- 
mations à  gauche  et  au  centre);  il  l'a  sauvée 
de  vos  mains,  en  même  temps  qu'il  barrait  le 
passage  au  radicalisme  montant  peu  à  peu, 
d'étape  en  étape,  par  des  cheminements  cou- 
verts, à  l'assaut  de  la  société.  (Très-bien  !  i 
droite.) 
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Vous  voulez,  je  le  sais  bien,  déplacer  le  dé- 
bat; vous  voulez  soutenir  qu'au  contraire  nous 
avons  fait  un  acte  d'hostilité  à  la  Constitution, 
au  nom  de  je  ne  sais  quelles  espérances  mo- 
narchiques, au  nom  de  je  ne  sais  quelles  in- 
iluences  cléricales. 

Quelque^  membres  au  centre.  Oui  !  oui  ! 

Autres  viembres  du  même  coté.  Ecoutez  ! 
Ecoutez  ! 

M.  le  ministre.  Mais  vous  savez  bien  que 
'  ce  n'est  pas  la  vérité...  (Dénégations  à  gauche) 
et  que  vous  agitez  vainement  un  fantôme  qui 
n'existe  pas.  (Très-bien  !  à  droite.) 

Vous  savez  bien  que  nous  sommes  nous 
aussi,  les  amis  de  la  France  de  89.  (Bruyantes 
exclamations  et  applaudissements  ironiques  au 
centre  et  à  gauche.  —  MM.  Granier  de  Cassa- 
gnac,  Cunéo  d'Ornano  et  quelques  autres 
membres  à  droite  applaudissent.  —  Exclama- 
tions ironiques  à  gauche.) 

M.  le  ministre.  Et  pour  dire  en  un  mot 
toute  ma  pensée  (Exclamations  ironiques.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  C'est  la  France 
de  93  qui  pn  ieste  en  ce  moment  contre  vous! 

M.  le  président.  (Messieurs,  veuillez  écou- 
ter et  ne  pas  inierrompre  l'orateur  par  ces 
exclamations. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Pour  dire 
en  un  mot  toute  ma  pensée...  (Exclamations 
sur  quelques  bancs  au  centre.) 

M.  le  président.  Ces  interruptions  sont 
inconvenanies. 

M.  le  ministre.  Nous  sommes  la  France  de 
89  te  dressant  contre  la  France  de  93  !  (Ap- 
plaudissements à  droite,  auxquels  répondent 
des  applaudissements  ironiques  à  gauche  et  au 
centre.) 

Vous  le  savez  bien,  et  vous  ne  parviendrez 
jamais  à  tromper  le  pays  !  Vous  savez  bien 
que,  si  nous  soramesprolondémeot  respectueux 
de  la  religion,  nous  ne  le  sommes  pas  moins 
de  la  hberté  des  croyances,  vous  savez  bien 
que  nous  sommes  sincèrement  attachés  à  l'ia- 
dépendance  de  la  société  civile  et  que  nous  ne 
permv"ttrons  jamais  dans  son  domaine  des  in- 
gérences étrangères.  (Applaudissements  sur 
plusieurs  bancs  à  droite.  —  Bruyantes  excla- 
mations à  gauche  et  au  centre.) 

Voilà  ce  que  nous  sommes  !  Vainement 
vous  tentez  de  donner  le  change  au  pays  ; 
vous  ne  parviendrez  pas  à  dénaturer  l'acte  du 
16  mai. 

Vous  dites  que  le  pays  l'a  condamné.  Moi, 
je  réponds  :  Le  pays  le  comprend,  le  pays 
l'approuve,  le  pays  l'applaudit  !  (Dénégations 
à  pauclie  et  au  centre.) 
♦  M.  Latrade.  Vive  la  République,  alors! 
(Âppleudis'-emtnts  à  droite.) 

M.,  le  ministre.  J'ajoute  que  la  France  ne 
redoute  pas  davantage,  malgré  vos  sugges- 
tions, les  conséquences  du  Ib  mai  pour  ses 
affaires. 

M.  Lepère.  Les  conséquences  se  sont  pro- 
duites. 

î'î.  le  ministre.  Mais  puisque  vous  lui 
parlez  tant  de  ses  affaires,  perniettez-moi  de 
vous  demander  au  nom  dej  quelle  majorité, 
au  nom  de  qui,  au  nom  de  quels  services 
Tou"  affectez  aujourd'hui  une  telle  sollicitude  ! 
(Exclamations  ironiques  à  gauche.  —  Très-bien  ! 
à  droite.) 

Vous  êtes  élus  depuis  quinze  mois,  vous 
étiez  prêts  hans  doute  sur  toutes  les  questions 
linancières,  industrielles,  commerciales,  sur 
toutes  les  questions  économiques.  (Approba- 
tion à  droite.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Ils  étaient  prêts 
pour  les  invalidations! 

M.  le  ministre.  Ijes  programmes  abon- 
daient dans  vos  circulaires  électorales,  A  vous 
entendre  alors,  il  semblait  vraiment  que  vous 
alliez  faire  une  France  toute  nouvelle,  calme, 
forte,  travaillant  dans  un  repos  définitif,  en  de- 
hors de  toute  agitation  pohtique...  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  Gambetta.  Nous  avions  compté  sans 
vous,  monsieur  ! 

i  M.  le  ministre. ...  remaniant  sans  se- 


cousse ses  institutions,  imprimant  par  des  ré- 
formes vigoureuses  un  essor  nouveau  à  la 
puissante  fécondité  du  travail  national.  (In- 
terruptions au  centre  ) 

Voilà  vos  promesses  :  oii  sont  vos  œuvres  ? 
(Applaudissements  à  droite.) 

Un  membre  à  droite.  Les  invalidations  ! 

M.  le  ministre.  Je  vois  à  vos  ordres  du 
jour  bien  des  débats  politiques  stériles,  bien 
des  invahdations  de  pouvoirs...  (Rires  appro- 
batifs  à  droite.— Interruptions  au  centre.) 

M.  Edouard  Lockroy.  Vous  en  verrez  en- 
core. 

"SIL.  le  ministre.  ...bien  des  interpellations, 
bien  des  questions,  bien  des  discussions  vai- 
nes ;  mais  une  œuvre  législative  ayant  eu  pour 
objet  direct  et  précis  le  développement  des 
affaires  publiques,  je  ne  la  vois  pas.  (Excla- 
mations au  centre.  —  Très-bien  !  à  droite.) 

M.  Latrade.  Allez  la  chercher  au  Sénat  ! 

M.  le  ministre.  Je  crains  bien  que  le  pays 
ne  la  cherche  et  ne  la  trouve  pas  plus  que 
moi.  (Rires  approbatifs  à  droite.) 

Cependant,  vous  aviez  déposé  en  1876,  en 
arrivant,  —  c'était  la  conséquence  des  circu- 
laires électorales,  —  67  propositions  de  lois  se 
rattachant  aux  finances,  à  l'industrie,  au  com- 
merce du  pays;  47  ne  sont  mêiie  pas  rappor- 
tées. (Nouveaux  rirps  appnibat.fs  à  droite.) 

M.  Horace  de  Choiseul.  Eh  bien? 

M  le  ministre.  Il  est  vrai  —  et  je  lui  ren- 
dre justice,  —  que  l'honorable  M.  G-ambetta, 
lui,  n'est  pas  resté  inactif.  Il  a  déposé  un  rap- 
port qui  remaniait  tout  notre,  système  finan- 
cier... 

M.  Gambetta.  Vous  ne  l'avez  donc  pas  lu, 
que  vous  en  parlez  ainsi?  Demandez  à  M.  le 
ministre  des  finances  ce  qu'il  en  pense. 

M.  le  m  inistre . . .  tout  notre  système  d'im- 
pôts. . .  (Rires  approbatifs  à  droite.  —  Inter- 
ruptions à  gauche.) 

Un  membre  à  droite.  C'est  gênant  pour  M. 
Gambetta  ! 

M.  Gambetta .  Vous  n'en  savez  pas  le  pre- 
mier mot  ! 

M.  le  ministre.  C'est  l'impôt  sur  le  re- 
venu substitué  aux  quatre  contributions  di- 
rectes; c'est  l'impôt  sur  la  rente,  c'est-à-dire 
l'amoindrissement  fatal  du  crédit  public...  (Ex- 
clamations) ;  c'est  l'impôt  sur  les  salaires  avec 
l'exercice,  c'est-à-dire,  l'impôt  sur  le  travail 
même  du  pauvre.  (Bruyantes  exclamations  à 
gauche  et  au  centre.  —  Applaudissements  à 
droite.) 

M.  Gambetta.  C'est  honteux! 

M.  Maurice  Bouvier.  Vous  ne  l'avez  ja- 
mais lu,  ou  vous  ne  savez  pas  hre! 

M.  le  ministre.  Mais  il  est  arrivé  qu'un 
ministre  que  vous  avez  maintes  fois  appelé  émi- 
nent  et  qui  l'est  en  effet,  un  ministre  sorti  de 
vos  rangs,  l'honorable  M.  Léon  Say... 

M.  Gambetta-  Il  y  est  toujours,  monsieur  ! 
(Mouvements  divers.) 

M.  le  ministre.  ...  est  venu  un  jour  dans 
la  commission  du  budget  et  a  démontré  que 
le  système  .financier  de  M.  Gambetta  jette- 
rait l'alarme  dans  tous  les  intérêts. 

M.  Gambetta.  Jamais! 

M.  Parent.  Cs  n'est  pas  exact  ! 

M.  Tirard,  C'est  faux  ! 

A  droite.  A  l'ordre!  à  l'ordre  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  M.  Tirard  a  pro- 
noncé le  même  mot  que  M.  Mitchell. 

M.  Robert  Mitchell.  M.  Tirard  a  dit  que 
le  ministre  proférait  un  mensonge.  (Bruit.) 

M.  le  président.  Qii'est-ce  qu'a  dit  M.  Ti- 
rard ? 

Quelques  membres  à  droite.  lia  dit  que  c'était 
absolument  faux. 

M.  le  ministre.  Je  prie  M.  le  président  de 
ne  pas  se  préoccuper  plus  que  je  ne  m'en 
préoccupe  moi-mêoie  des  interruptions  ou  des 
outrages  qui  me  sont  adressés. 

M.  Barodet.  La  Fiance  vous  écoute  et 
vous  juge!  (Bruit.) 

M.  le  président.  Laissez  parler  M.  le  mi- 
nistre. 

Si  on  a  adressé  à  M.  le  ministre  l'ex- 


pression qu'on  m'a  signalée  au  pied  de  la  tri- 
bune, je  ne  puis  que  la  blâmer  énergique - 
ment. 

Ali  centre.  Non  !  non  !  —  Il  n'a  pas  dit 
cela  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Il  y  a  une  nuance 
dans  le  blâoifi! 

M.  Tirard.  M.  le  ministre  avait  énoncé  un 
fait  ;  je  lui  ai  dit  que  ce  fait  était  erroné,  et 
j'avais  le  droit  de  le  dire. 

Quelques  voix  à  droite.  Et  le  4  septembre  ! 

M.  le  président.  M.  Tirard  n'a  pas  em- 
ployé l'exiiression  qu'on  lui  prête. 

is,  Robert  Mitchell.  Il  a  dit  que  c'était  un 
mensonge.  (Non!  non!) 

M.  le  président.  II  a  dit  que  c'était  inexact. 

A  droite.  Il  a  dit:  faux!  faux!  (Dénéga- 
tions.) 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompra. Vous  voyez  oti  cela  mène  ! 

M  le  ministre.  Je  le  répète,  on  a  démon- 
tré que  le  système  financier  de  M.  Gambetta 
serait  la  perturbatiaa  la  plus  profonde  jetée 
dans  les  intérêts  de  ce  pays,  et  depuis  on  ii'a 
pas  mêoie  osé  lui  faire  voir  le  jour  de  la  dis- 
cussion. (App'.audissements  à  dro  te.  ) 

Quant  à  la  loi  du  budget,  celte  loi  fonda- 
mentale de  tous  les  services  publics,  vous  ne 
l'avez  pas  même  abordée  dans  la  dernière  ses- 
sion ordinaire,  vous  l'avez  reléguée  aux  der- 
niers jours  d'une  .«ession  extraordinaire.  (Très- 
bien  !  à  droite. —  Mouvements  en  sens  divers.) 

M  Latrade.  C'est  la  faute  de  la  proroga- 
tion ! 

M.  le  ministre.  Sur  les  questions  qui  Se 
rattachent  au  rég  me  des  transports,  sur  l'oi'- 
ganisation  de  notre  réseau  de  chemins  de  fer, 
sur  toutes  ces  questions  dont  un  grand  peuple 
se  préoccupe  si  vivement,  trois  mois  de  dis- 
cussions n'ont  abouti  qu'à  la  constatation  so- 
lennelle, éclatante,  décisive,  de  votre  iihpuis- 
sance  !  (Applaudissements  à  droite  ) 

M.  Allain-Targé.  Je  demande  la  parole. 

M.  Latrade.  C'est  la  prorogation  qui  a  tout 
interrompu. 

M.  Maurice  Rouvier.  Pourquoi  n'êtes- 
vous  pas  intervenu  comme  administrateur  de 
la  compagnie  d'Orléans? 

M.  le  ministre.  Et  c'est  vous  qui  venez 
aujourd  hui  nous  reprocher  de  paralyser  les 
affaires  du  pays...  (Exclamations  à  gauche.  — 
Très-bien!  à  droite),  lorsque  l'acte  du  16  mai 
est  venu  au  contraire,  en  leur  rendant  la  sécu- 
rité...(Nouvelles  exclamations),  leur  rendre  par* 
là  même  leur  activité  et  leur  puissance.  (Vives 
protestations  au  centre  et  à  gauche.  —  Ap- 
plaudissements à  droite.) 

M.  Truelle.  Tous  les  présidents  des  tribu- 
naux de  commerce  vous  ont  donné  un  démenti 
formel. 

M.  le  ministre.  Pendant  que  voué  alliez 
jeter  l'alarme  dans  les  intérêts  du  pays...^ 
(Interruptions  et  réclamations  au  centre  et  à 
gauche.) 

M.  Georges  Perin.  Pourquoi  n'avez-vous 
pas  demandé  la  dissolution  au  lendemain  du 
20  février  1876? 

M.  le  président.  Monsieur  Perin,  veuillez 
ne  pas  iiiierr«mpre. 

M.  le  ministre.  ...  lui,  le  maréchal  de 
Mac  Maho^,  il  allait,  sur  ce  théâtre  de  l'Ex- 
position nationale,  que  les  coupables  passions 
des  partis  avaient  voulu  lui  enlever...  (In- 
terruptions nouvelles  à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  rappellerai  à  l'ordre 
les  mterrupteurs  ! 

M.  le  ministre.  ...il  allait  affirmer  que  la 
grandeur  industrielle  de  la  France  serait  tou- 
jours la  plus  vivante  de  ses  sollicitudes. 

Le  lendemain  encore,  il  allait  à  Gompiègne... 
(Rumeurs  irouiques  à  gauche)  rassurer  les  po- 
pulations qui  se  pressaient,  confiantes,  autour 
de  lui.  Il  pacifiait  pendant  que  vous  troubhez 
(Très-bien!  à  dro'te),  il  lassurait  pendant  que 
vous  alarmiez.  (Très  bien!  très-bien!)  Il  pro- 
voquait au  travail  les  forces  du  pays  pendant 
que  vous  en  comprimiez  l'essor.  (Très-bien! 
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très-bien  1  et  app!audissement-j  à  droite.  —  Dé- 
négations à  a;auchp.) 

Vous  n'avez  pas  c  aint  d'ajouter  ,]ue  l'acte 
du  16  mai  avait  été  une  menace  pour  la  pa'x 
extérieure...  (Oa\  !  oui  !  à  gauche),  ou!)'ian'  que 
les  hommes  qu'  sont  au  GoiivTnernent  au- 
jourd'bui  sortaient  des  élections  de  1871,  qu'ils 
avaient  fait  partie  di!  cette  A.ssembl  'e  natio- 
nale dont  on  .peut  dire  qu'elle  a  été  la  paci- 
ficatrice du  pays  et  la  libératrice  du  territoire. 
(Très-bien  !  très  bien  1  et  applaudissements  à 
droite.) 

Plusieurs  membres,  désignant  M.  Thiers.  Le 
voilà  le  libérateur  du  territoiçg  ! 

(A  ce  moment,  les  membres  de  la  gauche  et 
du  centre  se  lèvent  et,  se  tournant  vera  JM, 
Thiers,  le  saluent  des  plus  vives  acclamations 
et  des  plus  chaleureux  applaudissements  ) 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Je  n'en- 
lève à  personne...  (Les  applaudissements  et 
les  acclamations  recommencent.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  C'est  M.  Thiers 
qui  a  dit  que  la  République  commençait  dans 
le  sang  et  finissait  dani  l'imbécillité  !  ' 

M.  le  président.  Veuillez,  messieurs, 
écouter  l'orateur. 

M,  le  ministre  de  l'intérieur.  Je  n'enlève 
à  personne,  je  n'enlève  pas  à  l'illustre  homme 
d'Etat...  (Agitation.) 

M.  Barodet.  M.  Thiers  se  passera  bien  de 
vos  éloges. 

M.  le  ministre.  Je  n'enlève  à  personne,  je 
n'enlève  pas  à  l'homme  d'Etat  illustre  qui  est 
devant  moi...  (Bruyantes  interruptions  à  gau- 
che.) 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Ne  parlez  pas  de 
M.  Thiers. 

M.  le  président.  Messieurs,  si  je  ne  peux 
obtenir  le  silence,  je  suspendrai  la  séance. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Vous  ne  deman- 
dez pas  la  censure 

si 
je 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Je  n'en- 
lève à  personne,  je  n'enlève  pas  à  l'homme 
d'Etat  illustre  qui  est  devant  moi  et  que  per- 
sonne n'honore  et  ne  respecte  plus  que  moi... 
(Exclamations  ironiques  à  gauche) ,  l'hon- 
neur et  la  gloire  qui  lui  appartiennent  ;  mais 
il  ne  voudrait  pas  lui-même  les  revendiquer 
pour  lui  seul.  (Très-bien!  très-bien!  à  droite  ) 

M.  Gambetta.  Ce  que  lui  ne  peut  pas 
faire,  l'histoire  le  fera  !  Ce  que  vous  ne  de- 
viez pas  faire,  vous,  c'était  successivement  de 
servir  M.  Thiers  et  de  le  renverser  !  (Mur- 
muies  à  droite.) 

M.  de  Saint- Paul.  C'est  votre  liquidation 
qu'il  faudrait  faire  ! 

M.  le  président,  s'adressant  aux  députés 
groupés  au  pied  de  la  tribune.  Veuillez  re- 
prendre vos  places  de  part  et  d'autre. 

M.  le  ministre.  Il  faut  vraiment  supposer 
que  ce  pays  ait  perdu  toute  mémoire  pour 
oser  associer  l'idée  d'un  péril  de  guerre  au 
nom  des  hommes  qui  ont  été,  contre  vous- 
mêmes,  les  partisans  les  plus  constants,  les 
plus  résolus  de  la  politique  de  paix.  Si  un 
péril  avait  existé,  je  le  dis  avec  douleur,  c'est 
vous  qui  l'eussiez  fait  naître!  (Applaudisse- 
ments à  droite.  —  Dénégations  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  à  droite.  Oui!  ouil  Par- 
faitement ! 

M.  Horace  de  Ch  oiseul.  C'est  une  insulte 

à  la  Chambre  ! 

M.  le  ministre.  ...oui,  c'est  vous  qui 
l'eussiez  fait  naître  en  excitant  les  défiances 
des  gouvernements  voisins.  (Protestations  à 
gauche.  —  Approbation  à  droite.) 

M,  Tirard.  Et  les  mandements  de  vos  ^vê- 
ques! 

M.  le  président.  Monsieur  Tirard,  veuillez 
ne  pas  interrompre.  ■ 

M.  le  ministre.  Mais,  grâce  à  Dieu, 
us  ne  pouvaient  être  accessibles  à  ces  dé- 
fiances. Ils  savent  bien  que  les  hommes 
qui  sont  maintenant  au  pouvoir  n'ont  ja- 
mais souffert  et  ne  souffriront  jamais  une  at- 


!  taque  quelconque  dirigée  contre  lesgouverne- 
j  monts  étranger?.  Et,  qu'il  me  soit  permis  de 
i  le  (lire,  line  lettre  écrite   aux  évèqaes  de 
;  France  pu  1873,  et  ré,-eran-)ent  rcproiu'te,  a 
sufSsfmiujf  ;it  prouvé  que,  pour  interdire  d,} 
tf^llfis  attuqups,  le  ministre  qui  est  à  cette  tri- 
:  bure  a  su  faire  autrement  et  plus  que  le  mi 
j  nistre  qui  l'a  précédé  (Exc'ainàtions  ironiques 
i  à  gauche.  —  Trè.<?-bien!  irès-bi'^n  !  à  droite.) 
j     M.  Horace  de  Ghoiseul.  Vous  êtes  mo- 
de.ste  ! 

M.  le  ministre,  ironiquement.  Ainsi,  de  vos 
manifestes  et  de  vos  discours,  il  ne  reste  rien 
qu'un  démenti  infligé  à  toutes  vos  accusations. 
(Rires  ironiques  à  gauche). 

Un  membre  à  gauche.  A  la  vérité  ! 
i     M.  le  ministre.  Vous  avez  dit  que  nous 
I  avions  menacé  la  Constitution  :  nous  l'avons 
i  protégée  contre  vous.  (Oh  !  oh  !  à  gauche.) 
Vous  aviez  dit  que  nous  avions  paralysé 
les  affaires  :  nous  leur  avons  rendu  la  sécurité 
jui  leur  manquait...  (Exclamations  ironiques 
à  gauche).  Vous  avez  dit  que  nous  étions  une 
menace  pour  la  paix  :  nous  en  sommes  le 
fïage,  malgré  vous!  (Très-bien!  très-bien!  à 
droite.) 

L'nrateur  qui  descend  de  cette  tribune  a 
cherché  encore  à  dçplacer  le  débat,  et  à  nous 
représenter  comme  les  auxiliaires  d'un  parti. 
Eh  nien,  laissez- moi  vous  faire  sur  ce  point 
une  réponse  facile,  comme  toute  réponse  sin- 
cère et  loycile.  (Rires  ironiques  à  gauche.) 

A  droite.  Ces  rires  sont  inconvenants  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Nous  n'avons 
plus  des  ministres  qui  mentent,  ne  l'oubliez 
pas  ! 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre et  ne  pas  interpeller  vos  collègues! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Pourquoi  rit-on? 
On  n'e.st  pas  habitué  à  ce  langage  loyal. 

M.  le  président.  On  a  tort  de  rire  et  vous 
avez  tort  d'interpeller  vos  collègues. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Protégez  l'ora- 
teur !  . 

M.  le  président.  L'orateur  répondra;  il 
n'a  pas  bfsoin  de  vous! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Mais  nous  avons 
besoin  de  lui,  nous! 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Le  maré- 
chal de  MacMahon  appelle  à  lui  tous  les  con- 
servateurs, et  précisément  parce  qu'il  a  pris  au 
milieu  d'eux  ce  rôle  glorieux  de  médiateur,  il 
il  ne  peut  être  l'auxiliaire  de  personne. 

Je  voas  dirai  toute  ma  pensée...  (Ah!  ah! 
à  gauche)  :  la  France,  messieurs,  n'appar- 
tient, croyez-le  bien,  à  aucun  parti,  elle  est 
avec  tout  bon  gouvernement.  (Mouvements 
prolongés  en  sens  divers.) 

Un  membre  à  gauche.  Elle  s'appartient  à 
elle-même  ! 

M 

intérêts  ae  parti  qui  s'agitent  Qans  son  seia 
pour  rechercher  et  demander  toujours  ce  qui 
est  toujours,  sous  tous  les  régimes,  le  fon- 
dement même  de  la  vitalité  des  peuples  : 
l'ordre,  la  paix,  la  stabilité  sociale.  (Très- 
bien  !  à  droite.) 

Aussi  aux  conservateurs  réunis  autour  de 
nous,  ne  proposons  nous  pas  la  politique  de 
telles  ou  telles  espérances,  mais  la  politique 
des  intérêts  généraux  du  pays. 

M.  Edouard  Lockroy.  Et  des  grandes 
compagnies  !  (Bruit.) 

M.  le  président.  Veuillez  donc  ne  pas 
stationner  ainsi  autour  de  la  tribune  ! 

M.  le  ministre.  Qu'on  cesse  donc,  si  l'on 
veut_ rester  dans  la  vérité  et  la  justice,  de  nous 
représenter  comme  les  auxiliaires  d'un  parti  ; 
qu'on  cesse  aussi,  si  l'on  veut  rester  dans  la 
vérité  et  la  justice,  de  nous  représenter  comme 
cherchant,  par  je  ne  sais  quel  retour  au 
passé,  à  refaire  un  état  social  dont  la  Franco 
est  désormais  séparée.  (Exclamations  et  ap- 
plaudissements ironiques  à  gauche.) 

Vqï.x  à  gauche.  Lequel? 

M.  de  La  Rochefoucauld  duc  de  Bi- 
saccia.  La  Rf'publique  de  1793  !  (Bruit.) 

AX.  le  ministre.  Nous  connaissons  et  nous 


M.  le  ministre.  Elle  se  dégage  de  tous  les 
térêts  de  parti  qui  s'agitent  dans  son  seia 


aimons  la  France,  telle  que  nous  l'avons  de- 
vant nous.  Il  n'y  a  dans  les  battements  de  son 
cœur  rien  qui  tous  soit  ennemi  ni  même 
éîraTi<er...  (Mouvement)  :  cotnme  e'ile,  nous 
airnon^  et.  nous  voulons  l'éstalité;  commp  elle, 
nous  aimons  ei  nou«  voulons  Ip.^  Ub^rcé-;  légi- 
times... (Intprruptions  au  centre);  com  te  eile, 
nons  acceptons  cette  loi  du  progrès  •i...  s'im- 
pose... 

M.  Gambetta.  Il  n'y  que  ses  mandataires 

que  vous  n'acceptiez  pas  ! 

A  droite.  Silence  au  dictateur  ! 

M.  le  ministre.  . . .  qui  s'impose  à  tous  les 
peuples,  qui  est  une  loi  nécessaire,  qui  est  une 
loi  fécon  ie  ;  mais,  comme  elle  aussi,  nous  sa- 
vons qu'il  n'y  a  de  progrès  bienfaisants  et 
durables  que  ceux  qui  s'accomplissent  sans 
briser  l'organisation  même  des  sociétés,  (Très- 
bien  !  à  droite.) 

Aussi  notre  politique  se  réduira- t-elle  à  des 
termes  bien  simples.  Nous  dirons  à  la  France 
d'oublier  les  dissentiments  stériles,  les  vaines 
discussions,  les  préoccupations  dissolvantes 
de  la  politique,  pour  envoyer  dans  cette  en- 
ceinte des  hommes  particulièrement  attachés 
à  favoriser  le  développement  des  forces  sur 
lesquelles  reposent  l'avenir  et  la  richesse  des 
nations,  (Très-bien!  très-bien!  à  droite.  — 
Bruit  à  gauche.) 

Ce  pays  a  profondément  et  cruellement 
souffert  :  il  est  maintenant  à  une  des  heures 
décisives  de  son  histoire. 

S'il  s'abandonne  aux  politiques;  s'il  vient 
avec  eux  désorganiser  toutes  ses  institutions 
financières ,  administratives  ,  militaires  ,  il 
court  à  de  proches  abîmes;  si,  an  contraire,  il 
conserve  sa  foi  au  soldat  légal  oui  vient  de 
l'appeler  dans  la  voie  du  salut...  (Rires  à 
ganohe.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Ces  messieurs  sa 
moquent  du  Maréchal  aorès  l'avoir  exploité. 

M.  le  ministre.  ...S'il  sait,  à  son  appel, 
répudier  les  vieilles  querelles  de  parti;  s'il 
sait,  dans  l'union  féconde  à  laquelle  il  est 
convié,  concentrer  pour  le  travail  toutes  ses 
forces  vives,  le  jour  est  prochain,  soyez-en 
siirs,  où  l'on  ne  saura  quelle  est  là  plus 
admirable  :  de  la  grandeur  qui  n'a  jamais 
péri,  ou  de  la  grandeur  qui  s'est  relevée  toute 
vivante  d'une  chute  passagère.  (Applaudis- 
sements prolongés  à  droite.  —  L'orateur,  ea 
descendant  de  la  tribune,  est  entouré  par  un 
grand  nombre  de  ses  collègues  dont  il  reçoit 
les  félicitations.) 

M.  Gambetta  monte  à  la  tribune  et  attend 
quelques  instants  le  rétablissement  du  silence. 

M.  le  président  M.  Gambetta  a  la  parole. 

M.  Gambetta.  Messieurs,  l'orateur  qui  des- 
cend de  cette  tribune  avait  débuté,  dans  les 
explications  qu'il  devait  fournir  à  la  Chambre, 
par  un  mot  qui  m'avait  quelque  peu  inquiété. 
Il  avait  dit  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire,  dans 
Ja  situation  oîi  nous  étions,  qu'il  se  livrât  àun 
long  débat  et  qu'il  lui  suffirait  de  quelques  pa- 
roles, tant  la  situation  était  nette  et  précise 
entre  le  pouvoir  exécutif  et  les  représentants 
du  pays,  pour  justifier  la  série  des  mesures 
qui  ont  inauguré  la  pri^d  de  possession  du 
pouvoir  par  les  hommes  du  IG  mai.  Eh  bien, 
grâce  à  Dieu,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ne 
s'est  pas  tenu  parole  à  lui-même,  et  il  a  dé- 
roulé devant  voua  un  long  discours  à  la  partie 
personnelle  duquel  je  ferai  une  très -brève 
réponse. 

Je  ne  m'attendais  pas  en  effet  que,  dans 
cette  exposition  des  principes  et  des  grande» 
théories  de  péril  social  et  de  salut  public  qui 
ont  inspiré  la  conduite  du  Gouvernement 
et  des  nouveaux  min.-sires,  je  ne  m'atien-iais 
pas  que  ma  modeste  personne  dût  tenir  tant 
déplace...  (Rires  à  droite.) 

Un  membre  à  droite.  C'est  trop  d'humi* 
hté  ! 

M  Gambetta.  ...  et  qu'un  des  principaux 

motifs  de  la  prise  de  possession  du  pouvoir, 
qu'une  des  nécessi  tés  de  ne  plus  écouter  le» 
volontés  du  pays,  de  renvoyer  ses  m^^ndatat 
res,  fût  puisée  dans  ie  programme  électorw 
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que  j'avais  accepté  en  1869.  (Rires  et  applau- 
disKcments  à  gauche,)  _  • 

Eh  bien,  je  dois  dire  que  vous  voyez  là,  par 
un  des  côtés,  quelles  sont  la  misère  et  la  pau- 
vreté de  Ici  politique  qu'on  est  ■venu  défendra; 
devant  vods.  (Appiauatssements  à  gauche.)  On 
avait  dit,  et  l'on  se  croyait  très-ingénieux  et 
trt  à-profond, qu'on  opposerait  la  personne  res- 
pectée et  peut-être  mieux  garantie  que  par 
certains  conseilien  intimes...  (Très-bien  ! 
très-bien!  à  gauche)  du  Président  de  la  Répu- 
blique à  la  personne  d'un  simple  député  qu'on 
accuse  et  qu'on  charge,  il  est  vrai,  de  tous  les 
méfaits  qui  remplissent  la  cervelle  des  ministres. 
(Rires  à  gauche.)  Mais,  messieurs,  il  a  fallu  déjà 
abandonner  cette  fantasmagorie,  cette  espèce 
de  fantaisie  qui  est  aussi  ambitieuse  pour  ma 
personne  et  que  je  n'accepte  pas,  qu'elle  est, 
permettez-moi  de  le  dire,  peu  respectueuse 
pour  celui  dont  vous  apportez  ici  les  ordres  et 
les  pensées.  (Applaudissements  à  gauche  et 
au  centre.) 

Quant  à  nous,  nous  nous  sommes  empressés, 
dès  le  premier  jour,  de  dénoncer  au  pays  ce 
piège,  qui  serait  grossier  s'il  n'était  naïf,  et  de 
lui  dire  que  si  jamais  l'heure  devait  venir 
de  choisir  entre  un  président,  dégoûté  de  ses 
devoirs  ou  humilié  dans  l'exercice  de  sa  poli-  ' 
tique  par  un  verdict  du  pays,  il  y  avait  un  ' 
homme  dont  vous  faisiez  tout  à  1  heure  l'éloge 
et  dont  vous  ne  célébriez  pas.. 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Il  vous  a  appelé 
fou  furieux. 

M.  Gambetta.  Vous  dites,  monsieur?. . . 

A  gauche.  Ne  répondez  pasi 

M.  Gambetta.  Je  suis  résolu  à  ne  rien  en- 
tendre de  ce  que  vous  direz  de  ce  côté... 
(Exclamations  à  droite)  :  vous  interpréterez 
mon  dédain  comme  il  vous  plaira.  (Applau-  i 
dissements  répétés  à  gauche  et  au  centre.)  ] 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Votre  dédain  est  j 
un  honneur  pour  nous  tous  !  Nous  vous  en  j 
remercions.  i 

M.  Le  Prévost  de  Launay.  Vous  avez 
l'estime  de  M.  Ferrand  !  .  i 

M.  Gambetta.  Je  tiens  à  l'estime  de  ceux  j 
que  j'aime;  quant  à  ceux  que  je  méprise,  je  [ 
n'en  fais  aucun  cas.  ,  < 

Je  connais  votre  système,  vous  avez  nourri  | 
l'habile  dessein  de  m'empêcher  de  parler  :  re-  i 
noncez-y  !  j 

M  Paul  de  Gassagnac.  Allez!  allez!  sur 
votre  balcon,  ne  vous  gênez  pas  I  (Exclama-  : 
lions  à  gaucho.  —  A  l'ordre!) 

M.  le  président    dette  interruption  est  ; 
déplacée.  Vous  justifiez  à  l'instant  même  le 
reproche  qùe  l'oraieur  vous  adresse. 

M.  Paul  de  Gassagnac.  11  ne  s'est  pas 
gêné  avec  nous  ! 

M.  Gambetta.  Je  comprends  trop  bien  les  > 
raisons  que  la  minorité  conservattlce  peut 
avoir  de  se  féUciter  de  la  politique  du  minis- 
tère actuel;  mais  je  plains  le  cabinet  qui  est 
sur  ces  bancs  de  n'avoir  que  de  pareils  auxi- 
liaires. (Applaudissements  prolongés  à  gau- 
che.) 

M.  Cunéo  d'Ornano.  Vous  préférez  les 
communards  !  Vous  avez  d'autres  relations, 
vous  ! 

M,  Paul  de  Gassagnac.  Vous  êtes  l'ami 
de  tous  les  coquins,  de  tous  les  incendiaires, 
de  tous  les  assassins  de  la  Commune. 

M.  le  président.  Monsieur  Paul  de  Gassa- 
gnac, les  paroles  insultantes  ne  doivent  pas 
tro'iver  place  ici. 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Ah  1  pardon,  mon- 
sieur le  président  I  "* 

M.  le  président.  Vous  ne  devez  pas  in- 
sulter amsii  vos  collègues. 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Vous  avez  bien 
laissé  insulter  le  ministre  de  l'intérieur  et  la 
droite  tout  entio're  ! 

M.  le  président.  On  n'a  pas  insulté  le  ir  i- 
ni^ilre.  C'est  vous  qui  insultez  vos  coilè- 
gue.s  ! 

M.  Paul  de  Gassagnac.  On  nous  insulte, 
et  au^'lieu  de  rester  notre  président,  vous  vous 
faites  le  complice  des  insuUeurs  ! 


M.  le  président.  Le  président  dédaigne 
souverainement  l'injure  qui  lui  est  adressée 
par  M.  Paul  rie  Cissagnac. 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Je  vous  rends 
votre  dédain,  monsieur  le  président. 

Un  iv.f.mbre  à  gauche.  Voilà  les  amis  du 
ministère  ! 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu.  Que 

dit  de  cela  le  protégé  de  l'Empire? 

M.  le  président.  Monsieur  de  Gassagnac, 
retirez- vous  votrfi  parole? 

M.  Paul  de  Gassagnac,  Il  y  a  deux  hom- 
mes en  lace,  vous  et  moi.  Vous  avez  parlé 
mépris,  jo  vous  ai  répondu  mépris  :  c'était 
mon  droit. 

M.  le  président.  Vous  dites  qu'il  y  a  deux 
hommes  en  face  l'un  de  l'autre'/  Oui  :  il  y  a 
un  président  et  un  député. 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Je  suis  député 
comme  vous  l'êtes  vous-même,  et  en  ma- 
tière d'honneur,  je  vous  vaux. 

M.  le  président.  Je  devrais  pRut-être,  mes- 
sieurs, après  l'outrage  sans  précédent  dans  les 
assemblées  délibérantes,  que  M.  Granier  de 
Gassagnac  vient  d'adresser  au  président  de 
cette  Chambre... 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Après  le  vôtre! 
(Exclamations  à  gauche.) 

M.  le  président.  Monsieur  de  Gassagnac, 
vous  avez  commencé  par  adresser  au 'prési- 
dent des  paroles  insultantes.  Il  vous  a  dit 
qu'il  les  dédaignait.  C'est  alors  que  vous  lui 
avez  répondu  que  vous  lui  renvoyiez  son  dé- 
dain. Voilà  la  vérité  rétabie. 

Je  dis  que  cette  insulte  adressée  au  président 
n'a  pas  d'exemple  dans  les  Chambres  françai- 
ses. Je  dis  qu'un  pareil  outrage  mériterait  l'ap- 
plication de  la  peine  la  plus  sévère  du  règle- 
ment. 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Eh  bien,  je  l'at- 
tends ! 

M.  le  président.  Je  me  contenterai  de 
proposer  à  la  Chambre  la  censure  contre  M. 
Paul  de  Gassagnac. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  peine  de  la 
censure. 

(La  Chambre  est  consultée  et  elle  prononce 
la  cen.'îure.)  . 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Vous  avez  laissé 
M.  Gambetta  nous  insulter  sans  proposer  au- 
cune peme  contre  lui.  Du  moment  oiî  il  n  y  a 
plus  de  justice,  on  a  le  devoir  de  se  faire  jus- 
tice soi-même. 

M.  la  président.  Vous  usurpez  ici,  mon- 
sieur, un  rôle  qui  n'appartient  à  personne, 
celui  d'tusultpr  vos  collègues...  iG'estvrai!  — 
Très-bien!  très-bien!  à  gauche),  et,  ce  rôle, 
vous  venez  de  l'étendre  jusqu'au  président 
de  Id  Gnambre. 

M.  Paul  de  Gasssagnac,  Vous  n'êtes  pas 
un  président,  vous  êtes  un  adversaire  dans  ce 
moment-ci,  un  adversaire  qui  n'écoute  que  la 
passion. 

M.  le  président.  Je  suis  votre  président. 

M,  Paul  de  Gassagnac.  Je  vous  le  répète, 
vous  n'obéissez  qu'à  la  passion! 

M.  Gnneo  d'Ornano.  Ce  n'est  pas  M.  de 
Gassagnac  qui  a  commencé. 

M.  le  président.  La  censure  a  été  pro- 
noncée contre  M.  Paul  de  Gassagnac.  Je  prie 
l'orateur  de  continuer  son  discours. 

M.  Gambstta  Je  disais,  messieurs,  qu'il 
fallait  faire  tout  d'abord  justice  de  cette  ma- 
nœuvre ridicule  qui  consistait  à  opposer  un 
député  f.u  chef  de  l'Etat,  et  j'ajoutais  que  le 
pays  avait  parfaitement  compris  que  sous  cette 
stratégie  miniptériella  se  cachait  la  crainte 
vive,  aiguë,  qui  pos?è.ie  encore  les  mimstres, 
à  savoir  que  l'homme  illustre  qu'ils  ont  ren- 
versé du  pouvoir  après  avoir  été  obligés  d'en 
suivre  et  d'en  pratiquer,  au  Trtoins  en  appa- 
rence, la  politique  se  t.ouvera  désigné  au  pays 
au  jour  du'  scrutin  décisif  puisque  vous  voulez 
consulter  le  pays,  pour  reprendre  l'accom- 
plissement et  lè  développement  de  cette  Ré- 
pubhque  paciBque,  légale,  éclairée  et  pro- 
gressive. (Applaudissements  à  gauche.) 


M.  le  baron  de  Septen ville.  C'est  une 

attaque  au  maréchal. 

M.  Gambetta.  Je  n'attaque  personne.  J'at- 
taque la  politique  de  ces  conseillers  (fui,  à  la 
première  heure,  ont  menacé  le  L-ays  de  la  dé- 
mission du  maréchal,  et  qui,  iorsqu'i's  c:^j  vu 
que  le  pays  acceptait  cet'.e  démission  ,  et  que 
nous  l'acceptions  aussi  sous  le  sceau  de  la  lé- 
galité, ont  retiré  leurs  menaces.  (Nouveaux 
applaudissements  à  gauche.)  » 

Vous  avez  parlé  comme  d'une  menace  et 
d'une  pression  sur  l'opinion  publique,  de  la  re- 
traite du  premier  magistrat  de  la  République  ; 
c'est  vous  qui  avez  posé  la  question.  (Non  ! 
non  !  à  droite  I  —  Si  !  si  !  et  applaudissements 
à  gauche.) 

J'affirme  que  ce  sont  vos  amiô  :  c'est  le 
Français  du  17  mai,  c'est  le  Gaulois  du  l6  au 
matin  :  consultez  vos  auteurs  et  lisez  vos 
feuilles.  (Très-bien  !  très-bien  !  au  centre  et  à 
gauche.) 

Eh  bien,  je  dis  que  quand  vous  avez  vu  que 
la  démission  était  acceptée  pax*  la  conscience 
publique... 

A  droite.  Jamais  ! 

M.  Gambetta.  ...alors  vous  avez  parlé  de 
la  dissolution.  Et  aujourd'hui  que  la  dissolu* 
tion  est  aeceptée  par  le  pays... 

Voix  à  droite.  Vous  la  repou.=sez! 

M.  Gambetta.  ...encore  bien  qu'elle  soit 
incorrecte,  injurieuse,  illégitime...  (Exclama- 
tions à  droite.)  Oui,  elle  est  illégitime,  je  vous 
le  prouverai...  (Applaudissements  à  giuche.) 

Je  dis  que,  quand  vous  avez  vu  que  la  disso- 
lution était  acceptée  par  le  pays,  acceptée  par 
la  majorité  de  cette  Assemblée...  (Murmures  à 
droite.) 

Voix  à  droite.  Où  est-il  le  pays? 

M.  Gambetta.  Le  pays,  il  est  là!  Ce  sont 
les  363  qui  sont  présents  sur  ces  bancs. 

Quand  on  a  vu,  disais-je,  que  cette  dissolution 
n'etïrayait  et  ne  faisait  reculer  personne,  alors 
ceux  qui  parlent  de  surprise,  qui  disent  que 
nous  voulons  tromper  le  pays,  savez-vous  à 
quoi  ils  ont  été  réduits?  Ils  ont  été  réduits  à 
renvoyer  pour  un  mois  les  deux  Assemblées, 
c'est  à-dire  à  se  donner  le  temps  de  manipuler 
à  leur  aise  toutes  les  fonctions  publiques.  (Ré- 
clamations à  droite.) 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Et  vous,  qu'avez- 
vous  fait?  Et  les  conseils  généraux,  et  les 
classes  entières  de  citoyens  que  vous  avez 
voulu  rendre  inéligibles  par  votre  décret  de 
Bordeaux  ?  Parlez-en  donc  ! 

M.  Gambetta.  Et  pourquoi  faire,  messieurs? 
On  l'avoue  aujourd'hui  avec  une  étrange  har- 
diesse, —  car  je  ne  veux  prendre  que  des  mots 
qui  ménagent  les  susceptibilités,  même  les 
plus  irritables,  on  avoue  que  c'est  pour  provo- 
quer et  pratiquer  largement  la  candidature  of- 
ficielle à  haute  pression. 

M.  Paul  de  Gassagûac.  C'est  ce  que  vous 
avez  fait  quand  vous  étiez  dictateur. 

M.  Gambetta-.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
se  décernait  tout  à  l'heure  à  lui-même,  dans  un 
langage  apologétique,  un  bill  de  confiance  qu'il 
est  seul  à  ressentir.  (Sourires  approbatifs  à 
gauche.) 

Il  vous  a  dit  avec  une  jactance  que  je  con- 
nais . . .  (Exclamations  à  droite.  —  A  l'ordre  ! 
à  l'ordre!) 

M.  le  président.  Messieurs,  ce  mot  n'est 
pas  antiparlementaire. 

M.  Gambetta.  . . .  pour  l'avoir  entendu 
tour  à  tour. . .  (Nouvelles  interruptions  à 
droite.) 

i5i  vous  voulez,  je  dirai  avec  une  assurance, 
mais  je  maintiens  le  mot  «  jactance.  » 

Voix  à  droite.  Il  est  très-bien  dans  votre 
bouche. 

A  gauche.  Oui,  c'est.Ie  mot  qui  convient. 
M.  Larcclie-Joubert.  On  fait  ce  qu'on 
peut! 

M.  Gambetta.  Certainement,  chacun  fait 
ce  qu'il  peut,  et  mon  interrupteur  est  un 
homme  qui  fait  beaucoup. 

Un  membre  à  droite.  C'est  heureux  pour 
lui  ! 
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M.   Gambetta.   Voulez-vous  que  je  le 

nomme  et  que  cette  capacité  fasse  frissonner 
d'éaiotion  toute  l'Assemblée?  (Hilarité  à  gau- 
che et  au  centre.) 

Je  disais  que  le  ministre  de  l'intérieur,  célé- 
brant tout  à  l'heure  son  énergie  —  comment 
dira;-ie?  — épistolaire,  se  comparait,  non  sans 
orgueil,  au  ministre  qui  l'avait  précédé  et  il 
faisait  pressentir  qu'il  ne  prendrait  pas  autant 
de  précautions  que  ses  prédécesseurs  pour  ré- 
primer soit  la  liberté  delà  presse  soit  !a liberté 
de  colportage,  soit  la  liberté  de  réunion,  et 
qu'il  était  décidé  à  sauver  la  société  en  inti- 
midant les  colporteurs,  les  cabaretiers  et  au- 
tres menues  petites  gens.  (Rires  approbatifs  à 
gauche.) 

Faut-il  le  dire  ?  au  fond,  je  crois  qu'il  y  a 
deux  courants  politiques  dans  la  nouvelle 
association  de  M.  le  duc  de  Broglie  et  de 
M.  de  Fourtou  ;  il  y  a  ceux  qui  sont  leurs  maî- 
tres, et  puis  il  y  a  M.  de  Fourtou  qui  semble, 
d'après  les  déclarations  qu'il  a  faites,  n'avoir 
pris  le  pouvoir  que  pour  protéger  la  Consti- 
tution c  jntre  les  républicains.  (Sourires  ironi- 
ques à  gauche.) 

Messieurs,  je  vous  assure  qu'il  n'y  a  per- 
sonne dans  cette  Assemblée  aussi  con"aincu 
que  moi  de  la  sincérité,  de  la  fidélité,  des 
convictions  et  de  l'élévation  de  caractère  de 
M.  de  Fourtou.  (Rires  et  applaudissements  à 
gauche.)  Quand  i!  dit  à  cette  tribune,  en  pre- 
nant la  France  à  témoin,  que  le  16  mai  est 
une  œuvre  républicaine,  une  œuvre  qui  a  pour 
but  d'assurer  la  stabilité  des  institutions  du 
25  février  1876,  lesquelles  couraient  un  im- 
mense péril  entre  les  mains  de  ministres  ré- 
publicains et  d'une  majorité  républicaine,  à 
coup  £ùr  il  m"m:,pire  une  entière  confiance, 
et  je  pense  que  le  pays  la  partage. 

Ce  que  je  ne  pense  pas,  c'est  que  tous  ses 
collègues  la  partagent.  (Rires  à  gauche.) 

Ainsi,  par  exemple,  à  qui  ferez -vous  croire 
que  M.  le  duc  de  Broglie  ait  été  si  subitement 
épris  des  institutions  républicaines,  qu'il  soit 
venu  au  secours  de  ces  institutions,  ou  parce 
que  M.Dufaure,  ou  parce  que  M.  Jules  Si- 
mon, ou  M.  Waddington,  ou  les  autres  minis- 
tres dont  je  ne  cite  pas  les  noms,  mais  qui 
étaient  aussi  dévoués  et  sjncères,  les  mettaient 
en  péril, sauf  peut-être  M.  le  duc  Decazes  qui 
pense,  sans  doute,  au  point  de  vue  des  élec- 
teurs parisiens,  être  un  républicain  très-ferme. 
(Applaudissements  et  rires  ironiques  à  gauche 
et  au  centre.) 

Mais,  messieurs,  il  est  difficile  de  penser 
jque  l'honorable  M.  Brunet,  ancien  magistrat, 
à  qui  on  a  confié  l'instruction  publique,  pen- 
dant que  M.  le  duc  de  Broglie  prenait  les 
sceaux.,.  (Sourires  à  gauche),  soit,  lui  aussi, 
bien  d'accord  avec  M.  le  ministre  de  l'iniérieur. 
A  jui  ferez-vous  croire  que  M.  Brunet,  qui  s'est 
présenté  aux  électeurs  ae  la  Corrèze  en  affir- 
mant ses  convictions  bonapartistes,  à  qui  fe- 
rez-vous croire  que  ce  ministre,  à  qui  l'on  con- 
fie la  direction  de  l'éducation  dans  ce  pays -ci 
et  qui,  dit-on,  s'apprête  à  faire  des  instituteurs 
une  hécatombe  analogue  à  celle  qui  a  passé 
sous  le  couteau  de  M.  de  Fourtou. . . 

M.  Paul  de  Gassagnac.  C'est  ce  que  vous 
avez  fait  vous-même  I  Un  préfet,  nommé  par 
vos  amis,  il  y  a  deux  mois  à  peine,  a  changé 
plus  de  i5oixante  instituteurs  dans  le  Gers. 

M.  Gambetta.  Ce  que  j'ai  fait,  je  l'ai  fait 
en  temps  de  révolution...  (Ôh!  oh!  à  droite), 
et  je  suis  prêt  à  le  refaire;  mais  jo  vous  de- 
mande si,  oui  ©u  non,  la  Constitution  a  fermé 
l'ère  des  révolutions.  Messieurs,  je  sais  bien, 
—  et  c'est  là  précisément  le  grief  que  je  fais 
aux  ministres,  —  je  sais  trop'  que  tous  ces 
dévoués  serviteurs  de  la  politique  du  16  mai 
sont  les  ennemis  juré?  de  laConsfitution  ;  seu- 
lement il  y  a  ceux  qui  n'opent  pas  le  dire  ei 
ceux  qui  osent  le  difc  et  le  déclarent  tous  les 
jours.  (Applaudissements  à  gauche.) 

Comment  I  messieurs,  on  a  osé  dire  que 
nous  avions  trompé  le  pays  1...  Savez-vous  ce 
que  nous  avons  fait  ?  Nous  avons  contenu  l'in- 


dignation du  pays.  (Applaudissements  à  gau- 
che. —  Exclamations  ironiques  à  droite.) 

Si  la  dissolution  est  prononcée,  si  le  Sénat 
donne  un  avis  conforme  à  ce  qu'on  sollicite  de 
lui,—  ce  qain'e.s;;  pas  encore  l,out  à  fait  sûr,  mal- 
gré les  dernières  tractations  que  vous  avez 
faites  avec  les  partis  hostiles  à  la  Constitution, 
—  si  la  dissolution,  dis-je,  est  prononcée,  je 
ne  vous  demande  qu'une  chose,  pour  ma  part  : 
c'est  de  l'obtenir  le  plus  tôt  possible,  afin  que 
voiis  ne  prolongiez  pa^  i'agoniedupav  ..(Ap- 
plaudissements à  gaucne.  —  Rumeurs  à 
droite.) 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Soyez  tranquille^ 
on  ne  fera  rien  de  ce  que  vous  avez  tenté  de 

faire  en  1870        (Bruit.  —  N'interrompez 

pas  1) 

M.  Gambetta.  ...c'est,  puisque  vous  voulez 
prendre  le  pays  pour  juge,  puisque  vous  pré- 
tendez que  le  pays  n'est  plus  représenté  par 
nous,  c'est  de  ne'donner  que  le  moins  long- 
temps possible  le  spectacle  de  gens  qui  n'ont 
pris  le  pouvoir  que  pour  sophistiquer  le  suf- 
frage universel.  (Applaudissements  à  gauche. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen,  un  seul... 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Parlez-nous  donc 
du  décret  de  Bordeaux  I  Parlez-nous  donc  des 
inéligibles! 

M.  Gambetta.  Quand  vous  aurez  récité 
toutes  vos  interruptions,  je  poursuivrai... 

Je  dis  qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  de  prouver 
que  vous  ne  voulez  pas  dénaturer  le  verdict 
du  pays,  que  vous  ne  redoutez  pas  la  con- 
science publique,  c'est  d'aller  devant  le  pays 
le  plus  tôt  possible,  devant  le  pays  qui  se  con- 
tient parce  qu'il  vous  juge,  parce  qu'il  est 
fort,  parce  qu'il  saura  bien  un  jour  rentrer 
dans  le  droit  constitutionnel. 

M.  Erierre.  Faites  donc  l'appel  au  peu- 
ple 1 

M.  Gambètta.  Je  dis,  messieurs,  qu'il  n'y 
a  qu'un  moyen  d'établir  la  sincérité  de  votre 
politique  :  c'est  de  consulter  le  pays,  non  pas 
en  abusant  des  délais  jusqu'au  dernier  jour, 
mais  en  l'interrogeant  loyalement  avant  la  fin 
de  juillet. 

Et  si  je  parle  ainsi,  c'est  parce  que  vous  êtes 
venus  à  cette  tribune  nous  parler  de  lois,  de 
lois  d'affaires  qu'on  aurait  tenues  en  suspens, 
et  que  vous  aviez  hâte  de  voir  voter. 

Voyons,  abordons  ces  sophismes. 

Il  y  a  une  première  question,  c'est  le  bud- 
get de  1878.  Voire  message —  celui  que  vous 
avez  lu  aujourd'hui  et  qui  n'est  que  la  para- 
phrase du  premier,  —  veut  b'en  reconniiître 
que  toutes  les  clameurs  qu'a  poussées  une  cer- 
taine presse  sur  le  refus  du  budget  tant  que 
vous  n'auriez  pas  obtenu  la  confiance  de  la 
Chambre,  que  ces  clameurs  étaient  aussi  vai- 
nes qu'intéressées. 

En  effet,  à  la  fin  de  votre  message,  vous 
reconnaissez  qu'il  y  aura  largement  le  temps, 
avant  l'expiration  de  l'année  1877,  pour  voter 
le  budget  de  1878,  ot,  par  conséquent,  pour  ne 
tenir  en  suspens  aucun  service  public.  Dé- 
barrassez donc  la  polémique  de  vos  officieux 
de  cette  constante  diatribe,  car  vous  savez 
bien  que  l'ajournement  du  budget,  que  la  dé- 
fense des  droits  budgétaires  de  la  Chambre, 
c'est  la  sanction  de  tous  nos  autres  droits, 
c'est  la  garantie  que  le  pays  ne  tombe  pas  en 
despotisme,  que  notre  résistance  est  aussi  lé- 
gitime qu'elle  peut  être  fructueuse  et  efficace, 
et  qu'elle  ne  saurait  à  aucun  degré  vous  au- 
toriser à  présenter  cette  Chambre  comme  une 
Chambre  qui  n'aurait  cure  ni  souci  des  grands 
intérêts  du  pays.  (Applaudissements  à  gau- 
che.) 

Ecartons  donc  cette  question  du  vote  du  bud- 
get  de  1878,  car  la  faute  pèse  déjà  sur  vous  de 
l'avoir  retardé  d'un  mois  ;  faites  en  sorte  qu'im 
noaveau  délai  résultant  d'une  tardive  convo- 
cation des  collèges  électoraux,  ne  vienne  en- 
core aggraver  votre  resDon.-abilité. 

M.  Paul  de  Gassagnac.  L'année  dernière 
vous  n'étiez  pas  si  pressés  de  voter  le  budget  ; 
vous  avez  attendu  jusqu'à  la  dernière  heure  ! 

M,  Gambetta.  L'année  dernière,  on  a  voté 


le  budget  en  temps  utile,  et  il  importe  peu  de  sa- 
voir si  c'ost  à  la  dernière  ou  à  l'avant-dcrnière 
heure.  (Rires  à  droite.)  Ce  qui  importe,  c'est 
qu'il  ait  été  voté  en  temps  utile  ;  or,  c'ett  in- 
contestable, et  vos  ricanements  n'y  changeront 
rien. 

Vous  êtes  venus  également  vous  plaindre 
de  ce  que  la  Chambre  n'avait  discuté  ai  voté 
les  lois  d'affaires;  vous  a»rez  dit  que  cette 
Chambre  n'avait  rien  fait. 

Vous  avez  oublié  ce  que  le  pays  n'a  pas  ou- 
blié, grâce  à  Dieu  1  c'est  que  c'est  le  Sénat, 
—  non  pas  le  Sénat-institution,  mais  le  Sénat- 
majorite,  le  Sénat  conduit  par  ceux-là  mêmes 
qui  sont  aujourd'hui  au  pouvoir, —  qui  avait 
entravé  la  discussion  et  le  vote  de  ces  lois. 
(Approbation  à  gauche.) 

Car  il  faut  bien  s'expliquer.  Nous  sommes 
en  face  d'hommes  qui  ne  sont  pas  ancrés  dans 
la  Constitution  ;  nous  n'avons  pas  devant  nous 
des  hommes  qui  la  défendent  avec  des  ten- 
dances particulières,  mais  conformes  à  l'esprit 
de  la  Constitution.  Non!  n»a!  Si  cela  était, 
s'il  y  avait  un  parti  whig  et  un  parti  tory 
dans  la  République,  nous  pourrions  discuter, 
et  faire  de  la  politique  parlementaire  ;  nous 
pourrions  croire  que  le  Président  n'obéit  qu'à 
des  tendances  constitutionnelles.  Mais  tout  le 
monde  sait  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  ;  tout  le 
monde  sait  qu'il  vous  serait  impossible  de  dire 
avec  sincérité  que,  parmi  vous,  il  y  en  a  un 
seul  qui  n'ait  pas  un  idéal  politique  différent 
de  la  forme  qui  nous  régit  aujourd'hui.  (Vive 
approbation  à  gauche.) 

Eh  bien,  si  cela  est  vrai,  si  cela  est  indé- 
niable... 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Ce  sont  ceux-là 
qui  vous  ont  donné  la  Répubhque.  Vous  êtes 
ingrat  envers  eux. 

M.  Gambetta.  Non,  ceux  qui  nous  ont 
donné  la  République,  ils  sont  encore  sur  nos 
bancs  ou  au  Sénat  sur  les  bancs  de  nos  amis  ; 
ceux  qui  ont  fondé  la  République,  ce  sont  les 
hommes,  comme  M.  de  Rémusat,  M.  Thiers, 
M.  Casimir  Perler,  qui  ont  apporté  l'appoint 
de  leur  patriotisme  à  nos  aspirations  démocra- 
tiques. (Vive  approbation.)  Ce  sont  ces  hommes 
qui  ont  constitué  cet  immense  parti  qui  se 
confond  aujourd'hui  avec  la  nation  et  qui  a 
été  affirmé  aux  dernières  élections  générales 
par  sept  mi  lions  sur  huit  millions  de  suffrages 
exprimés.  (Exclamations  et  réclamations  à 
droite.) 

M  de  La  Rochefoucauld  duc  de  Bisac- 

cia.  Vous  vous  trompez!  Vous  avez  obtenu 
3,500,000  de  suffrages;  la  minorité  en  a  ob- 
tenu 3,000,000  et  si  l'on  y  joint  lesabsteniions, 
c'est  7,000,000  de  suffrages  qu'elle  a  eus  con- 
tre vous  ! 
Vous  comptez  mal. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Pas  fort  en  ad- 
dition, pour  un  président  de  la  commission  du 
budget! 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Ils  ne  savent  pas 
compter  ,  n'ayant  pas  l'habitude  de  rendre 
leurs  comptes  ! 

M.  Gambetta.  Ceux  qui  nous  ont  aidé  à  faire 
la  République,  ce  sont  les  hommes  de  ce  parti 
composé  de  ce  que  la  France  avait  de  plus 
illustre  et  de  plus  expérimenté  dans  la  politi- 
que ;  ce  sont  les  citoyens  les  plus  éminents, 
portant  des  noms  qui  répandaient  au  dehors, 
dans  toute  l'Europe,  dans  tout  l'univers,  l'il- 
lustration française.  (Bruit  à  droite.)  Si  vous 
contestez,  je  citerai  les  noms  !  Voulez-vous 
me  dire,  depuis  que  ces  hommes,  sous  la  con- 
duite du  plus  éminent  d'entre  eux ,  ont 
fonde  la  République  dans  ce  pays-ci,  voulez- 
vous  ma  dire  quel  jour,  à  quelle  heure  ils 
ont  étS  désavoués  par  le  pays  ï 
M.  Gunéo  d'Ornano.  Nous  le  verrons  I 
M.  Ganubetta.  Vous  dites  :  Nous  le  ver- 
rons !  Mais  nous  l'avons  vu. 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Faites  donc  le 
plébiscite,  comme  vous  le  demandiez  vous- 
même  au  Corps  législatif  en  1870  I 

M.  Gambetta.  Messieurs  laissez-moi  par- 
ler. C'est  intolérable  ! 
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M.  Paul  de  Cassagaao.  C'ffit  vous  qui 
êtes  intolérahip,  et  c^prndanl  nous  vous  tolé- 
rons dppnis  lonp:t(împs,  Mppui«!  ir()[i  iongloitips. 

as.  G-ambetta.  Ou  di"-  :  N  wis  i''  v  T'-nnsi  I 
Malts,  u)»>Sri- urs.  î^ous  l'av  iM-  ^u,  11  h'o^t 
trouvé,  il  y  a  lansoc  quinze  mois,  une  aiici- 
nistration  qui  ^tait,  composée  d'honomes  que 
noua  coanaissous  —  je  ne  pfrle  pas  de  l'ad- 
in'nistration  supérieure  de  l'Etat,  je  parle 
des  fonctionnaires  politiques  dans  le  pays, 
préfets  et  sous-prèfets.  — Eh  bien,  nous  avons 
vu  cette  administration  tenter  la  candidature 
officielle.  Et  tenez  !  vous  reprochiez  tout  à 
l'heure  à  cette  Chambre  d'avoir  débuté  par 
des  annulations  de  pouvoi  rs  !  Vous  oubiez 
qu'elle  avait  alors  à  faire  justice  d'une  scanda- 
leuse pression  offldelle:  vous  oubliez  qu'elle 
avait  reçu  mandat  des  électeurs  de  ré'ablir  la 
vérité  électorale...  (Interruptions  diverses  à 
droite.) 

M.  Haentjens.  Nous  protestons  et  les 
électeurs  ont  déjà  protesté  avant  nous  en  réé- 
lisant ceux  dont  vous  avez  invalidé  les  élec- 
tions !  Nous  avons  été  assez  vengés  de  vos 
scandaleu^:e«  injures  ! 

M.  Gambetta.  Vous  oubliez  que  cette 
Chambre,  venant  après  un  cabinet  où  le  mi 
nistre  dirig^'ant  avait  faussé,  au  profit  des 
opinions  et  des  partis  les  plus  hostiles  à  l'éta- 
blissement de  la  République,  tous  les  ressorts 
administratifs,  à  tel  point  que  lui-même,  dans 
quatre  collèges  choisis  par  lui,  il  s'est  attiré 
la  plus  sanglante  réprobation  qui  ait  jamais 
frappé  un  ministre  dans  aucun  pays.  (Très- 
bien  !  très-bien  1  —  Applaudissements  à  gau- 
che.) 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Vous  parlez  de 
M.  Ricard! 

Un  membre  à  gauche.  M.  Ricard  n'était  pas 
ministre  au  moment  des  élections  ! 

M.  Gambetta.  Ah  !  vous  avez  oublié  cette 
histoire  !  Elle  est  d'hier  ;  vous  voulez  la  re- 
commencer ;  d'accord!  ce  ne  sera  pas...  (In- 
terruptions à  droite.) 

Il  est  donc  vrai  que  vous  ne  voulez  pas  en- 
tendre vos  contradicteurs,  messieurs...  (Excla- 
mations à  droite)  et  que  vous  ne  voulez  pas 
laisser  parler  vos  adversaires  ? 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Dites  la  vérité, 
nous  vous  écouterons  ;  mais  cela  vous  est  dif- 
ficde. 

M.  Gambetta.  La  vérité  I  mais  vous  vien- 
drez l'apporter  à  cette  tribune,  si  vous  l'a- 
vez... 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Si  vous  voulez  ! 
Vous  savez  que  cela  ne  me  gêne  pas  ! 

M.  Gambetta.  ...mais  laissez-moi  parler. 

Cette  expérience  est  d'hier,  et  c'est  bien 
parce  qu'elle  a  détruit  tous  vos  rêves  d'espé- 
rance... (Exclamations  à  droite),  toutes  vos 
coupables  convoitises...  (Quelques  membres  à 
droite  imitent  la  voix  de  M.  Gambetta.  — 
Rumeurs  au  centre.) 

Ainsi  donc,  voilà  où  nous  en  sommes  arri- 
vés... (Oui  I  oui  !),  à  des  saturnales  semblables  I 
(Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Un  membre  à  droite.  C'est  votre  exemple  ! 

Un  autre  membre.  Votre  seule  présence  à  la 
tribune  attire  ces  interruptions. 

Un  troiiième  membre.  Vous  êtes  un  comé- 
dien 1 

M.  Gambetta,  Eh  bien,  faites  !  vous  êtes  à 
peu  près  taillés  pour  ne  pas  dépasser  ce  genre 
d'imitation.  (Applaudi.esemsnts  à  gauche.) 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Ohl  vous  êtes 
tout  à  fait  régence,  monsieur,  genre  Louis  XVl 
(Bruit.) 

M.  Gambetta.  Eh  bien,  messieurs,  je  disais 
que  c'est  parce  que  le  pays  avait  trouvé  le 
moyen  de  faire  entendre  sa  voix  et  de  signifier 
sa  volonté  malgré  l'oppression  d'un  corps  ad- 
ministratif hostile,  malgré  la  corruption  et  des 
oppressions  de  toutes  sortes...  (Interruption  à 
droite),  que  c'est  parce  que  le  pays  avait  dit 
.  hautement  ce  qu'il  voulait,  en  donnant  une 
majorité  de  deux  cents  voix  à  la  République 
que  vous  avez  été  réduits...  (Interruptions  et 
bruit.) 


M.  Brierre  l'ait  une  interruptior»  qui  se 
per  I  dans  le  bruit. 

M.  le  président.  Monsieur  Brierre,  veuil'^z 
doP  '.  î-M  '  'Ut  ie  ;~i)ence  ! 

Rï.  C3;^bstt  ;.  ...que  ^ons  a\i  z  fH«  réduits  à 
vou<  dérober  derrièr.'  le  Maré  ;hal  et  à  vous,  ca 
cher  derrière  c^tCf^  épée  qui  constitue  votre  res 
source  de  pi  édilection. .. 

M.  Paul  de  Cassagaac.  Contre  vous! 

Quelques  membres  à  droite.  Nous  ne  nous  en 
sommes  jamais  cach-'-s  ! 

M.  de  Baudry-d'Asson.  C'est  une  insulte 
au  Maréchal!  Nous  ne  la  relèverons  pas,  car 
son  ppée  c'est  l'épée  de  la  France  honnête. 
(Bruit.  —  Laissez  parler!) 

M.  Gambetta.  V^ous  en  êtes  réduits  à  trou- 
bler l'esprit  du  premier  magistrat  de  la  Répu- 
blique et  à  lui  faire  croire  qu'il  va  sauver  l'or- 
dre, les  affaires,  la  Constitution  et  la  paix. 

Ah  !  que  vous  devez  rire  entre  vous  de  cette 
politique  !  (Applaudissements  à  gauche  et  au 
centre  ) 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Rire  de  vous, 
oui!  (Bruit.) 

M.  Gambetta.  Car  enfin,  il  y  a  quelque 
chose  qui  domine  la  situation  tous  ces  partis 
coalisés  par  une  haine  commune  contre  la 
démocratie  et  contre  la  République  n'agis- 
sent pas  tous... 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Ce  n'est  pas  la 
même  chose  ! 

M.  Gambetta.  Si  monsieur,  c'est  la  même 
chose.  (Non  !  non  !  à  droite  ) 

M.  Ernest  DréoUe.  Vous  êtes  la  démago- 
gie! 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Et  la  dictature 
incapable  ! 

M.  Gambetta.  Je  dis,  et  je  m'explique,  je  dis 
que  des  divers  partis  associés,  celui  qui  rêve 
encore  le  retour  du  fils  des  rois  de  France... 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Qui  rêvent  votre 
disparition  d'abord  !  On  verra  ensuite  ! 

M.  le  président.  N'interrompez  pas  sans 
cesse,  c'est  intolérable  ! 

M.  Gambetta.  Que  voulez-vous  ?  quand  on 
a  ce  génie,  on  ne  peut  îe  contenir,  cela  perce 
malgré  soi.  (Rires  approbatifs  et  applaudisse- 
ments répétés  à  gauche.) 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Notre  génie  est 
diflérent,  monsieur.  Moi,  je  n'ai  pas  eu  le  gé- 
nie de  la  lâchpté,  de  la  lâcheté  dans  la  guerre 
étrangère  et  dans  la  guerre  civile! 

Quelques  voix  à  droite.  Très-bien  ! 

M.  Paul  de  Gassagnac.  L'homme  qui 
s'est  toujours  sauvé  devant  les  Prussiens 
comme  devant  la  Commune! 

M.  le  président.  Je  vous  rappelle  à  l'ordre 
une  seconde  fois. 

M.  Dréolle.  Il  a  eu  raison  de  dire  cela  ! 

M,  le  président.  Non,  monsieur! 

M  Dréolle.  Si!  il  a  eu  raison!  (Exclama- 
tions diverses  et  bruit  prolongé  à  droite.) 

M.  Gambetta,  tirant  sa  montre  pour  regar- 
der V  heure.  Je  dirai  ce  que  j'ai  à  dire;  nous 
avons  le  temps  (Le  bruit  et  les  interruptions 
continuant  à  droite  ) 

M.  le  président,  5e  tournant  vers  les  inter- 
rupteurs. Ce  n'est  pas  là  le  spectacle  d'une  As- 
semblée délibérante.  Je  voudrais  que  le  pays 
vous  vît,  pour  qu'il  put  vous  juger. 

A  droite.  Et  nous  aussi,  nous  voudrions  qu'il 
assistât  à  la  iréance  ! 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  tenue 
de  députés  !  (Violentes  protestations  à  droite.) 

M.  de  Guilloutet.  L'orateur  tient-il  le  lan- 
gage d'un  di  pute  ? 

M.  le  président.  Vous  avez  pris  la  réso- 
lution d'empêcher  l'orateur  de  parler. 

Cette  tenue  est  intolérable  ! 

M.  Gambetta  Je  dis,  messieurs,  que  les 
trois  partis  a^^sociés  —  je  devrais  peut-être 
parler  auss-i,  si  je  prenais  le  programme  poli- 
tique de  M.  le  ministre  de  l'iniérieur  à  la 
lettre,  d'un  quatrième  parti  politique  —  je 
dis  que  ces  quatre  paitis  associés  pour  la  con- 
duite de  la  campagne  électorale  qui  doit  sui- 
vre la  diï-s»lui!on  de  la  Chambre,  ne  sont  pas 
tous  guidés  par  le  même  esprit. 


En  effet,  il  y  en  a  qui  peuvent  croii'e  dans 
le  cabinet  que  le  Maréchal  constitue  à  lui  tout 
seul  une  politique,  et  que  le  Mac  Mahonisme, 
—  pn.ii^qu'il  f,mt  l'annelf^r  par  son  fiOm... 

M.  de  Baudry  a  Asson.  Le  Mac-Maho- 
msriie  vaut  biea  le  Gambeit.^me  ! 

M.  Gambetta.  ...est  un  .'égune  politique  : 
personne  n'ignore  en  fait  «.ju'ii  a  été  question 
de  fonder  un  régime  semblable  avec  le  Maré- 
chal, sa  v'e  durant  et  pendant  un  temps  d'ail- 
leurs incertain.  C'est  ce  que  M.  de  Fourtou 
appelait  tout  à  l'heure  la  stabilité  assurée 
par  le  développement  des  principes  consti- 
tutionnels et  la  foi  du  pays  dans  le  Maré- 
chal. 

Je  me  garderai  bien  de  discuter  ce  système 
politique  ;  ja  le  constate  et  je  passe. 

A  côté  de  ceux-là,  nous  avons  ceux  qui  pen- 
sent qu'au  contraire,  jusqu'en  1880,  le  Maré- 
chal e^t  chargé  de  garder  la  place  du  roi,  et 
que  d'ici  à  1880,  si  on  faisait  des  élections  avec 
un  certain  art,  de  telle  manière  que  chaque  cir- 
conscription électorale  —  messieurs,  ce  serait 
un  miracle,  mais  dans  ce  parti  on  croit  aux  mi- 
racles... (Sourires),  —  que  chaque  circonscrip- 
tion électorale  pùt  produire  un  légitiœ.iste,  alors, 
en  1880,  le  roi  pourrait  revenir  qu'il  na  s'y  op- 
posera pas,  —  on  a  eu  bien  soin  de  faire  stipu- 
ler par  le  Maréchal,  et  il  paraît  qu'il  s'est  en- 
gagé, du  moins  c'est  ce  que  les  correspondan- 
ces de  {''Union  et  de  {^Univers  nous  ont  dit... 

Un  membre  à  droite.  Sans  condition  ! 

M.  Gambetta.  A  condition  ou  sans  condi- 
tion, comme  vous  voudrez;  j'accepte  votre  ver- 
sion, si  elle  vous  plait  mieux.  (Rires  au  cen- 
tre.) 

C'est  ainsi,  messieurs,  que  l'on  entre  dans 
la  période  de  la  dissolution  avec  le  doux  espoir 
de  créer  une  majorité  royaliste  qui,  mon  Dieu! 
priera  le  Maréchal  d'avancer  un  peu  la  rentrée 
du  roi,  et  il  n'y  fera  pas  obstacle  cette  fois, 
puisqu'on  avait  déjà  la  promesse  qu'il  ne  devait 
pas  y  faire  obstacle  non  plus  au  mois  d'octobre, 
en  1873,  si  le  roi  acceptait  le  drapeau  tricolore. 
(Interruptions  à  droiie.) 

Je  ne  dis  pas  que  telle  soit  l'opinion  du  Ma- 
réchal; je  crois  même  que  son  opinion  est 
contraire,  et  si  vous  voulez  toute  ma  pensée, 
je  crois  qu'en  effet  il  est  mac-mahonnien 
avant  tout,  et  qu'il  vous  le  prouvera. 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Pourvu  qu'il  vous 
le  prouve  à  vous,  cela  nous  suffira  ! 

Un  membre  à  droite.  Pourvu  qu'il  ne  vous 
cède  pas  la  place,  c'est  tout  ce  que  nous  de- 
mandons. 

M.  Gambetta.  Mais  à  côté  de  ce  rêve  légi- 
time il  y  a  une  autre  conception  qui  se  croit 
peut-être  mieux  en  posture...  (Rires  à  droite), 
qui  en  tout  cas  paraît  mieux  servie.  (Interrup- 
tions à  droite.) 

N'ayez  pas  peur,  j'irai  lentement,  mais  j'i- 
rai. C'est  peut-être  de  l'opportunisme  comme 
on  me  le  reproche,  mais  j'appliquerai  ici  l'op- 
portunisme dans  toute  sa  rigueur  au  risque  de 
vous  lasser.  (Mouvements  divers.) 

Il  y  a,  dis  je,  une  troisième  conception  poli- 
tique dont  les  hommes  qui  s'en  sont  faits  les 
parangons  ont  joui  longtemps  dans  ce  pays 
d'un  grand  crédit,  et  qui  s'attiibuent  volouiiers 
une  haute  capacité  déjà  plusieurs  fois  éprou- 
vée au  pouvoir  pour  faire  réussir  les  combi- 
naisons qu'us  rêvent  dans  leurs  salons,  ou 
même  dans  leurs  boudoirs. 

On  connaît  cette  politique  qui  a  pour  but  de 
fonder  un  stathoudérat  qui  ne  serait  lui-mêine 
qu'un  achemiaement  vers  une  royauté  modé- 
rée, pondérée  et  qui,  à  la  longue,  à  la  suite  d'un 
événement,  d'unaccident  heureux  finirait,  par 
devenir  aussi  légitime  que  possible.  (Rires  ap- 
probatifs au  centre  et  à  gauche.) 

Il  y  a  qu'un  malheur  dans  ces  savantes  com- 
binaisons, c'est  que  malgré  qu'on  ait  le  titre  du 
I  pouvoir,  la  direction,  l'autorité,  l'inûuence, 
I  i'a.nitié  des  urinces,  qu'on  ait  tout  prévu,  tout 
;  agencé,  on  s'aperçoit  toujours  qu'il  ne  sert  de 
rien  d'avoir  les  fonctionnaires,  d'avoir  même 
j  de  grands  commandements  militaires,  si  l'on 
]  n'a  pas  le  suffrage  universel,  et  que  le  stathou- 
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dérat  pourrait  bien  n'être  qu'un  rêve  insaisis- 
sable et  irréalisable,  et  alors  on  s'est  dit  :  Si 
nous  tâchions  d'arriver  à  nos  fins  avec  le  suf- 
rat;e  universel  travaillé  ,  non  pas  supprimé; 
car  nous  avons  voulu  déjà  le  suppritiier  en 
1872,  en  1873  sans  pouvoir  y  réussir,  nous 
avons  fait  ur.e  vaine  tentative  pour  toucher  à 
la  bête  monstrueuse,  à  la  bête  populaire,  à 
cette  bête  du  nombre  qu'on  dénonce  perpé- 
tuellement, qu'on  soit  à  la  Chambre,  au  Sénat 
ou  à  l'Académie.  Mais  la  béie  ne  s'est  pas 
laissé  faire  ;  on  n'a  pas  pu  la  dompter. 

Si  nous  tâchions  par  un  moyen  détourné  de 
lui  enlever  sa  force,  sa  virilité  et  surtout  ce 
détestable  penchant  qu'elle  a  pour  la  Répu- 
blique! 

M.  Granier  de  Gassagnac.  Avec  le  dé- 
cret de  Bordeaux,  ou  déclarait  les  impéria- 
listes inéligibles. 

M.  Gambetta.  Monsieur,  à  Bordeaux,  j'ai 
fait  mon  devoir...  (Bruyantes  iuterruptipns 
diverses  à  droite.) 

M.  Ernest  DréoUe.  M.  Jules  Simon  vous 
a  mis  à  la  porte. 

M.  Gambetta.  Il  reste  un  autre  parti... 
(B'uit  à  droite.)  Il  reste  un  autre  parti... 

M.  Ernest  Dréolle.  A  notre  tour! 

M.  Gambetta.  Celui  là,  oh!  mon  Dieu,  il 
est  partagé  en  plusteui  s  groupes.  Il  est  vrai  que 
les  groupes  ne  sont  pas  nombreux,  mais  ils 
sont  très-divisés.  (Dénégations  à  droite.)  .Oh  ! 
ne  dites  pas  non.  Vous  ne  pourriez  pas  le 
soutenir  ! 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Nous  sommes 
moins  divisés  que  vous,  les  républicains,  qui 
avez  cinq  ou  six  églises. 

M  Gambetta  Eh  bien,  dans  ce  parti,  il  y 
a  un  petit  groupe  très- honnête  qui  prétend 
sauver  la  société.  C'est  bien  simple  :  un  ba- 
taillon de  chasseurs  à  pied  et  l'affaire  est  faite. 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Deux  gendarmes 
suffisent  pour  vous  !  (Bryyautes  réclamations 
à  gauche  et  au  centre.) 

M.  de  Baudry  d'Asson  et  quelques  mem~ 
bres  à  droite.  Bravo  ! 

M.  le  président.  J'ai  épuisé  contre  M.  Gra- 
nier de  Cassagnac  les  peines  du  règlement;  il 
me  réduit  à  l'impuissance  pour  réprimer  plus 
longtemps  ses  attaques  contre  ses  collègues. 
Je  suis  obligé  de  le  livrer  au  sentiment  de 
la  Chambre  et  de  la  France  entière.  (Très- 
bien!  très-bien!  et  applaudissements  à  gauche 
et  au  centre  ) 

Un  mumbre  à  gauche.  C'est  un  ami  du  minis- 
tère! 

M.  Gambetta.  Ce  parti,  ou  plutôt  une  frac- 
tion de  ce  parti  —  car  il  ne  faut  êt  e  injuste 
pour  personne  —  une  fraction  de  ce  parti  dont 
vous  venez  d'entendre  l'interrupteur  attitré 
demander  deux  gendarmes  pour  moi,  oubliant 
qu'il  n'a  pas  encore  réglé  ses  comptes  avec  la 
prison!...  (Rires  elapplaudissements à  gauche.) 

M.  Paul  de  Gasssagnac.  Et  vous,  avez- 
vous  réglé  vos  comptes  avec  la  France  !  Ma 
prison  lui  aura  coûté  moins  cher  que  votre 
liberté  ! 

M  Gambetta.  Messieurs,  une  fraction  de  ce 
parti  se  croit  tellement  en  possession  de  duper 
les  trois  autres  et  de  les  pousser  à  toutes  les 
aventures,  de  les  acculer  à  une  situation  si  em- 
barrassante qu'ils  écrivent  et  qu'ils  disent 
tout  haut  que  dans  l'aventure  du  16  mai,  on 
ne  s'est  engagé  d'une  façon  pohtique,  que  si 
l'on  est  résolu  à  aller  jusqu'au  bout,  et  1' on 
écrit  que  ce  but,  c'est  le  crime! 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Jamais! 

M.  Latrade.  Vous  êtes  coutumier  du  fait  ! 

M.  Paul  de  Gassagnac  On  n'a  jias  le  droit 
de  dire  cela.  Voilà  ce  que  vous  tolérez,  mon- 
sieur le  président. 

A  droite.  Et  le  4  septembre  ! 

M.  Gambetta.  On  a  écrit  non  pas  une  fois, 
messieurs,  mais  dix  fois,  on  a  écrit,  dans  les 
journaux  de  catte  opinion,  non  pas  une  simple 
pensée  comme  celle  que  je  viens  de  relater, 
mais  des  provocations  effrontées  à  la  viola- 
tion par  la  force  des  lois  du  pays.  (Oui  !  oui  ! 
—  C'est  mi  1  à  gauche.) 


M.  Paul  de  Gassagnac,  au  milieu  du  bruit. 
Et  V0U.9,  qu'avez- vous  fait  ?  Vous  ne  sortez 
qur  â?,  l'émeute.  Qu'est-ce  donc  que  le  4  sep 
te:nb'e  ? 

M.  Gambetta  E^.  il  ?e  tro'ive  quf^  ceusqn 
ont  pris  les  affaires  au  IG  mai,  pendant  qn'i!^ 
nous  supprimaient  la  parole,  laissaient  libre 
carrière  et  libre  pratique  à  cette  presse  de  tang 
et  de  boue  !  (Applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.) 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Qu'est-ce  que  le 
4  septembre,  si  ce  n'est  im  mélange  de  boue 
et  de  sang  !  (Allons  donc  !  —  Murmures  et 
bruit  à  gauche.) 

M.  Gambetta.  Et  pendant  que  la  justice 
était,  de  la  part  de  M  le  garde  des  sceaux, 
avisée  d'avoir  à  poursuivre  les  fausses  nou 
velles  et  les  appréciations  risquées  sur  ce 
coup  parlementaire  du  16  mai,  pendant 
qu'on  donnait  des  instructions  rigoureuses 
aux  procureurs  généraux,  — •  et  je  ne  m'en 
plains  pas,  —  pendant  ce  temps-là,  non-seu 
leinent  on  laissait  proféier  des  paroles  crimi- 
nelles, on  laissait  se  produire  une  pelémique 
qui  n'était  que  la  polémique  du  2  décembre 
renouvelée,  —  mais  on  laissait  commettre 
cette  injure  à  la  France,  à  l'armée,  de  pous- 
ser nos  foldats  à  la  violation  des  lois.. 
(Applaudissements  prolongés  à  gauche  et  au 
centre  ) 

Entendons-nous,  messieurs,  car  j'ai  l'habi- 
tude de  tout  dire  :  ce  n'est  pas  à  aucun  degré 
que  je  soupçonne  le  détenteur,  le  chef  du  pou- 
voir exécutif;  il  est  le  vrai  chef;  ce  n'est  pas 
que  je  le  soupçonne  de  se  prêter  consciemment 
à  de  pareilles  entreprises  C'est  une  bien  autre 
inquiétude  qui  est  la  mienne  :  c'est  qu'on 
puisse  laisser  croire  à  ce  pays,  qu'on  abreuve 
d'avanies  et  de  calomnies... 
Plusieurs  membres  à  droite.  C'est  vrai  1 
M.  Paul  de  Gassagnac.  C'est  vrai  de  votre 
part  ! 

M.  Gambetta.  Oui,  vous  savez  bien  à  qui 
je  fais  allusion,  c'est  aux  infamies  que  vous 
débitez  ! 

Ce  que  je  crains,  c'est  qu'on  laisse  croire  au 
pays  qu'on  a  pu  penser  un  instant  que  l'ar- 
mée pouvait  deveiiir,  après  Sedan,  l'instru- 
ment d'un  coup  d'Etat.  C'est  fini,  c'est  ter- 
miné, on  ne  recommencera  pa.-^  !  Car,  mes- 
sieurs, l'armée  sait  que  de  [:areilles  tentatives 
coûtent  non-spulement  l'honneur  du  drapeau, 
l'honneur  des  régiments,  mais  coûtent  surtout 
la  sécurité,  la  grandeur  militaire  d'un  pays... 
(Très  bien  i  trè.s-bieni  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Vous  n'avez  pas 
1g  droit  de  parler  au  nom  de  l'armée,  car  vous 
l'avez  fait  égorger.  (Bruit.) 

M.  Gambetta.  ...et  désormais,  avec  le  ser- 
vice obligatoire  qui  fait  passer  la  nation  tout 
entière  dans  les  rangs  de  l'armée,  avec  les 
cruelles  leçons  de  l'expérience... 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Cela  n'a  aucun 
rapport...  (N'interrompez  pas  !) 

M  Gambetta.  Je  dis  que  si  jamais  pour  le 
malheur  de  la  patrie  une  pan-eille  tentative 
pouvait  être  faite,  c'en  serait  fait  non  seule- 
ment de  la  France  ..  (Allons  donc!  à  droite). 

Oh!  messieurs,  ne  dites  pas  :  Alloiis  donc. 
(Applaudissements  à  gauche.)  Il  y  a  une  chose 
à  dire  et  que  je  dis,  et  je  la  ^lis  devant  ce  cabi- 
net qui  n'a  pas  ma  confiance,  mais  qui  au 
moins  avait  à  mes  yeux  la  responsabilité  d'un 
nom  à  faire  respecter.  (Bruit  à  droite.) 

Je  la  dis  à  ceux  qui  écrivent  ces  choses  et  à 
celui  qui  m'interrompt  si  souvent  et  qui  de- 
vrait recevoir  de  M.  le  garde  des  sceaux  au 
moins  l'ordre  d'exécution  du  jugement  qui  a 
été  prononcé  contre  lui  par  une  cour  souve- 
raine. (Très-bien  1  très-bien  !  et  applaudisse- 
ments à  gauche  et  au  centre.) 

Voilà  la  vérité.  Il  faut  cette  satisfaction  à  la 
consc  ence  publique  au  moms  pendant  les 
quelques  jours  que  nous  siégerons,  il  faut  que 
nous  sovons  délivrés  de  ce  scandale.  (Oui! 
oui  !  —  Très-bien  !  à  gauche.) 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Vous  n'êtes  qu'un 


'  pourvoyeur  de  prison,  n'osant  pas  être  un 
oourvoyour  de  î^uillutine, 
M.  Gambetta.  Je  f-uis  ici,  mnnsif-ur,  ce 
lie  i'i  ni  (l'is  être,  c'e.-tàilire  un  homme 
,  vous  u' cu-H  de  pous-er  crimm^l'e  nent  à 
i.n  coup  d(i  force.  (Trè.s  bien!  très-bien  !  à 
^^auche.) 

A  vrai  dire,  messieurs,  je  parle  ainsi  non 
point  parce  que  le  coup  de  force  est  à  craindre, 
mais  parce  que  ces  provocations  font  oartie  de 
cps  mille  manœuvres  honteuses...  (Interrup- 
tions à  droite.  —  Vive  adhésion  à  gauche.) 

Oui,  honteuses  !  que  vous  employez  et  sur 
le  succès  desquelles  vous  comptez  auprès  des 
simples  et  des  naïfs... 

M.  Paul  de  Gassagnac.  C'est  vous,  vous 
seul  qui  êtes  la  honte  de  la  France!  (Bruit.) 

M.  Gambetta.  Oh  !  je  sais  bien  qu'il  n'y  a 
rien  là  de  sérieux  et  d'alarmant.  Ah!  je  le  sais 
i^t  je  le  dis  avec  le  sentiment  de  ma  respon- 
sabilité, le  châtiment  et  l'expiation  suivraient 
de  près  les  aventuriers  criminels  qui  oseraient 
tenter  une  pareille  aventure.  (Vifs  applaudis- 
segments  à  gauche  et  au  centre.) 

Est-ce  a!isez?Non,  ce  n'est  pas  assez.  A  côté 
de  ce  parti  il  y  a  un  aulr»i  parti  que  vous  avez 
condamné,  dont  vous  avez  arrêté  les  mené.^s, 
dont  vous  avez  dénoncé  les-.manoeuvres  crimi- 
nf'lles  lians  l'acte  mémorable  du  4  mai  1876. 
Vous  avez  beau  dire,  vous  avez  beau  faire,  le 
iiays,  pas  plus  que  l'Europe,  ne  s'y  est  trompé, 
et  on  l'a  bien  fcenti  Pt  bien  vu,  —  et  c'est  ici  que 
je  vais  aborder  la  discussion  de  votre  message  ; 
—  on  abien  vuet  bien  senti  que  ce  n'était  ni  pont 
la  publicité  des  conseils  municipaux  ni  pour 
un  paragraphe  d'une  loi  sur  la  presse  qui  a  été 
votée  par  vous,  auxiliairesgénéreux...  (On  rit)^ 
ce  n'est  pas  pour  cela  que  vous  avez  renvoyé  le 
cabinet  républicain  Toute  la  France  l'a  dit,  il 
n'y  a  pas  dans  ce  pays  une  conscience  droite 
et  é  ilairée  qui  en  doute  ;  tout  le  monde  l'a  dit. 
Le  cabinet  républicain  a  été  condamné  parce 
qu'il  avait  accepté  l'ord-re  du  jour  contre  les 
ultramontains  et  les  jésuites.  (Applaudisse- 
ments à  gauche  et  au  centre.  —  Rumeurs  et 
dénégations  à  droite.) 

Voilà  la  vérité.  Il  faut  que  la  France  sache 
ce  qui  est  résulté  de  ce  jour  mémorable  du 
4  mai  :  pendant  que  M.  Jules  Simon  était  à  la 
tribune  et  qu'il  parlait  de  cette  captivité  du 
saint- père  et  qu'il  osait  dire  que  c'était  là  une 
invention  et  qu'il  lui  donnait  sa  véritaûle  ca- 
ractéristique, sa  véritable  épithète,  et  en  l'ap- 
pelant une  invention  mensongère.  Ah  !  mes- 
sieurs, deux  jours  après,  du  fond  du  Vatican, 
on  relevait  le  mot  du  ministre  républicain,  et 
personne  n'ignore  que  c'est  de  là  qu'est  parti 
le  coup  qui  a  renversé  le  cabinet.  (Nouveaux 
applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Madier  de  Montjau.  Il  a  fait  tomber 
les  uns  et  viomaier  les  autres. 

M.  Gambetta.  Personne  ne  s'y  est  trompé, 
et,  puisqu'il  faut  tout  dire,  un  cri  a  traversé 
la  France...  (Oh!  oh  !  —Interruptions  à  droite), 
un  cri  que  vous  entendrez  bientôt,  un  cri  qui 
reviendra,  qui  sera  la  libération,  qui  sera  le 
châtiment,  le  cri  :  C'est  le  gouvernement  des 
prêires  !  (Bravos  à  gauche.  — Dénégations  à 
droite.)  C'est  le  ministère  des  c^rés,  disent  les 
paysans  1  (Bravos  répétés  à  gauche.) 

Oh  !  messieurs,  ne  vous  y  trompez  pas,  ils 
savent  ce  qu'ils  veulent  dire,  et  il  ne  vous  ap- 
partient pas,  quand  vous  avez  une  telle  ori-" 
gme,  de  parier  des  principes  de  89...  (Excla» 
mations  ironiques  à  gauche)  et  de  nous  dire 
que  vous  êtes  partisans  de  l'égalité.  Il  ferai? 
beau  voir  que  vous  disiez  ici  que  vous  êtes 
partisans  de  la  suprématie  ducale  et  de  l'oli- 
garchie de  quelques  nobles...  (Très-bien  !  très- 
bien  !  à  gauche.) 

Ah  I  vous  êtes  partisans  de  la  Révolution 
française!  Eh  bien,  je  le  dis  devant  mon  pays, 
vous  n'avez  qu'un  nom  :  vous  vous  appelez  la 
contre-révolution.  (Très  bien  !  très-bien  I  à 
gauche  et  au  centre.)  Vous  ne  pouvez  porter 
que  ce  nom,  car  aujourd'hui,  comme  en 
l.*»ûO,  —  je  le  dis  devant  vous  qui  portez  un 
nonv  qui  s'est  illustré  à  ceti,e  époque,  —  noua 
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avons  en  face  de  nous  des  nobles  qui  ne  veu- 
lent pas  s^accommoder  de  la  démocratie,  et 
une  congrégation  qui  veut  asservir  la  France. 
(Bravos  et  auplau  lissements  à  gauche.) 

Ëc  vous  osez  dire  que  cel  te  combinaison  que  ! 
vous  avez  installée  aux  affaires  en  invoquant; 
la  Gonstitutioa  et  les  pouvoirs  du  maréchal  ai 
été  faite  pour  calme/  les  esprits  et  rétablir' 
l'ordre...  (Rires  à  gauche),  encourager  Icsaf- 
aires  et  rassurer  l'Europe. 

A  droite.  Oui  !  oui  ! 

M.  Gambetta.  Oh  non  !  j'en  prends  à  té- 
moin, —  écoutez,  messieurs  I  — j'en  prends  à 
témoin  l'Europe  et  je  pourrais  dire  l'univers. 

Il  ne  i^'est  pas  trouvé  dans  le  monde  entier... 

M.  Bourgeois.  Dans  l'Océaniel 

M.  Gambetta.  Oui,  monsieur,  dans  l'Océa- 
nie  oii  vous  séries  digne  d'habiter  encore  1 
(Rire  général.) 

Un  membre  à  droite.  A  l'ordre  le  dicta- 
teur ! 

M.  Bourgeois.  Je  serais  plus  eu  sécurité 
en  Océanie  qu'en  France  si  la  France  était  ja- 
mais gouvernée  par  vous  I 

M.  Gambetta.  ...Il  ne  s'est  pas  trouvé 
dans  le  monde  entier  une  seule  voix,  une  seule 
voix  qui  ait  pris  la  défense  de  votre  politique. 
La  presse  de  l'Europe  comme  celle  d'Améri- 
que vous  a  submergés  sous  les  protestations 
de  son  mépris.  (Exclamations  ironiques  à 
droite.) 

M.  Le  ProvGst  de  Launay.  Vous  savez 
bien  que  vous  êtes  d'accord  avec  elle  ;  vous  | 
l'avez  payée  !  i 

M  Gambetta.  Ecoutez.  Devant  ce  mouve-  | 
ment  de  protestation  générale,  unanime  qui  \ 
s'est  produit  jusqu'en  Espagne,  le  pays  des 
pronunciamientos. . . 

M.  Brierre.  Vous  le  connaissez,  depuis  vo- 
tre voyage  à  Saint-Sébastien.  ! 

M.  Gambetta.  Mais  ce  que  le  pays  ne  sait 
pas,  ce  sont  les  efforts  que  vousavez  faits  pour 
changer  cette  opinion,  et  l'impuissance  à  la- 
quelle vous  avez  été  condamnés.  (Applau- 
dissements à  ganche.) 

Il  faut  bien  qu'on  lui  dise  que,  lorsque  vous 
vous  êtes  vus  submergés  "  par  las  tories 
comme  par  leswighs,  par  les  libéraux  comme 
par  les  conservateurs  de  l'Angleterre  et  de  l'Al- 
lemagne, comme  delà  part  des  Russes,  comme 
de  la  part  des  Autrichiens  et  des  Hongrois, 
quand  vous  vous  êtes  vus  submergés  sous 
la  réprobation  de  l'Europe,  oh  !  alors,  vous 
n'avez  plus  raillé  ;  vous  avez  essayé  si  vous 
ne  pourriez  pas  obtenir  par  commisération, 
au  dehors,  une  petite  appréciation  favorable.  ' 
(Rires  à  gauche.)  Vous,  si  dédaigneux  du 
|ugement  de  l'Europe...  (Vives  protestations 
a  droite.) 

Plusieurs  membres  à  droite.  C'est  honteux  ! 

M.  Gambetta.  ...  vous  avez  fabriqué  une 
correspondance  pour  le  Times,  et,  dans  votre 
joie,  vous  l'avez  malheureusement  publiée 
avant  qu'elle  fût  acceptée  par  le  journal  de 
la  Cité.  (Rires  et  applaudissements  à  gauche 
et  au  centre.)  Cette  parfaite  indifférence  qu'on 
professait  au  début  pour  le  jugement  de  l'Eu- 
rope ,  vous  voyez  qu'on  n'y  a  pas  persévéré. 
Mais  ce  n'est  pas  tout. 

Il  y  avait  eu  un  débat  au  parlement  italien 
sur  ces  événements.  (Bruit  à  droite.)  Si  vous 
vouliez  me  laisser  achever.... 

M.  de  La  Rochefoucauld  duc  de  Bisac- 
cia.  C'est  un  scandale  !  Vous  n'êtes  pas  Fran-  ! 
çais.  I 

M.  de  la  Biliais.  Au  lieu  de  faire  appel  à 
l'étranger,  pa-lez-nous  de  votre  programme. 

M.  Gcmbetta.  Vous  le  connaîtrez  tout  à  l 
l'heure,  mon  programme.  j 

Je  ne  puis  pas  tout  dire  à  la  fois.  j 

M  de  La  Rochette.  Ce  n'est  pas  français  ' 
ce  que  vous  dites-là  !  Si  vous  avez  besoin  d'ê-  i 
tre  applaudi  par  l'é'rangpr. . .  ,  ! 

M.  le  président.  N'interrompez  pas,  mon-  ! 
sieur  de  La  Rucheite.  i 

M.  de  La  Rochette.  Je  dis,  monsieur  le 
président,  que  si  M.  G  ambetta  éprouve  le  be- 


soin d'être  applaudi  par  l'étranger,  c'est  qu'il 
n'est  pas  patriote  !  . 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  le  droit 
d'imerrompre. 

M.  de  La  Rochette.  Mais  le  patriotisme  se 
révolte  ! 

M.  Robert  Mitchell    M.    Gambetta  en 

appelle  à  l'I  alie  contre  la  France! 

M.  Sarlande  C'est  un  scandale  !  C'est  une 
manœuvre  électorale  ! 

M  Gambetta.  Laissez -moi  parler;  vous 
me  répondrez,  si  vous  voulez  ! 

M,  le  comte  de  Mun.  Nous  protestons 
contre  vos  paroles,  parce  qu'elles'  sont  in- 
dignes du  sentiment  national. 

M.  le  pii'ésident.  Veuillez  garder  le  si- 
lence ! 

M.  Gambetta.  Je  comprends  que  M.  de  La 
Rochette  et  M,  le  comte  de  Mun  m'interrom- 
pent quand  je  veux  parler  d'un  débat  qui  a  eu 
lieu  aù  parlement  italien.  (Très-bien  I  au  cen- 
tre et  à  gauche.) 

Ce  que  je  comprends  moins,  c'est  qu'ils 
viennent  vous  dire  :  Ne  faites  pas  intervenir 
l'étranger  dans  nos  débats  intérieurs  !  Mais, 
messieurs,  si  nous  sommes  amenés...  (Inter- 
ruptions nombreuses  à  droite.) 

M.  de  la  Rochette.  Ce  n'est  pas  cela.  J'ai 
dit  que,  si  vous  recherchiez  les  applaudisse- 
ments de  l'étranger,  vous  n'étiez  pas  patrio- 
tes. 

M.  Gambetta.  M.  de  La  Rochette  dit  qu'il 
n'est  pas  patriote  de  parler  des  débats  du  par- 
lement italien... 

M.  de  La  Rochette.  Encore  une  fois,  ce 
n'est  pas  cela  que  j'ai  dit.  Je  répète  qu'il  n'est 
pas  d'un  patriote  de  rechercher  les  applaudis- 
sements de  l'étranger. 

M.  Gambetta.  Si  vous  voulez  que  je  vous 
réponde,  laissez-moi  parler. 

Cette  interruption  est  étrange...  (Non!  non! 
à  droite.)  Je  m'engage  à  vous  le  démontrer, 
messieurs,  mais  laissez-moi  parler. 

A.  droite.  Assez  !  assez  ! 

M.  Gambetta.  Oh  !  vous  ne  perdrez  rien 
pour  attendre.  (Nouvelles  interruptions  à 
droite.) 

M.  le  président,  s'adressant  aux  interrup- 
teurs. L'orateur  exprime  son  opinion  et  non 
pas  la  vôtre,  messieurs  .  Veuillez  ne  pas  l'in- 
terrompre. Vous  êtes  d'une  intolérance  inouïe, 
sans  exem  .le.  (Réclamations  à  droite.) 

M.  Gambetta.  Ah  !  c'est  que  ces  messieurs 
sentent  qu'il  s'agit  de  leur  réélection.  (Nou- 
velles réclamations.)  Et  voilà  pourquoi  ils  ré- 
clament tant.  Je  comprends  cela  1  (Exclama- 
tions et  dénégations  à  droite. — Vive  approba- 
tion à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Robert  Mitchell  Nous  verrons  si  ce 
sont  vos  amis  ou  les  nôtres  qui  voteront  la 
dissolution,  au  Sénat. 

M.  Gambetta.  Nous  verrons,  oui,  c'est  ;i'n- 
tendn,  mais  ne  m'interrompez  pas  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Il  n'y  aura  plus 
de  décret  d'inéligibilité  ! 

M.  Gambetta.  Je  disais,  messieurs,  que  je 
comprenais  l'embarras  d'un  certain  côté  de 
cette  Chambre,  quand  on  parle  de  nos  rela- 
tions avec  l'Italie,  et  que  ces  messieurs  sont 
très-prompts  à  dire  qu'il  ne  faut  pas  parler  de 
l'étranger. 

Mais  permettez-moi  de  répondre  que  nous 
avons  non-seulement  le  droit  mais  le  devoir 
de  parier  de  l'étranger  à  la  tribune  française. 
Nous  avons  le  dro.t  et  le  devoir  de  faire  sa- 
voir au  delà  des  Alpes  que,  si  par  un  accident 
parfaitement  passager,  le  gouvernement  de  la 
France  peut  tomber  entre  des  mains  suspectes... 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Dans  les  vôtres 
par  exemple  ! 

M.  Gambetta.  ...la  nation  les  désavoue. 
(Applaudi.^sements  à  gauche,  —  Réclamations 
et  cris  :  A  l'ordre!  à  droite.) 

M.  Paris  ,  ininistre  des  travaux  publics, 
s'' approchant  de  la  tribune.  Monsieur  Gam- 
betta, voulez-vous  mo  permettre  ?...  (Bruyantes 
réclamations  à  gauch  e.) 


M.  Gantibetta.  Non ,  laissez-moi  achc-^ 
ver. 

(Un  grand  nombre  de  membres  de  la  gauche 
descendent  dans  l'hémicycle  et  interpellent 
vivement  M.  le  ministre,  des  travaux  publics, 
—  Des  ni'iinbres  de  la  droite  s'approchent  de 
la  tribune  et  adressent  à  M.  Gambetta  des 
paroles  qui  se  perdent  dans  le  bruit.  —  Cris  :i 
A  l'ordre  !  à  l'ordre  !  —  Agitation.) 

ïvî.  le  président.  J'invite  les  membres  qui 
sont  auprès  de  la  tribune  à  reprendre  leurs 
places. 

M,  le  duc  Decazes,  ministre  des  affaires 
Étrangères.  Je  demande  la  parole. 

M.  Gambetta.  Je  comprends  que  lorsqu'on 
organise  les  pèlerinages . . .  (Exclamations  à 
droite.  —  A  l'ordre  !  à  l'ordre!) 

M.  le  comte  de  Maillé.  Je  demande  le 
rappel  à  l'ordre  de  l'orateur. 

M.  Gambetta.  . . .  lorsqu'on  parle  de  sau- 
ver Rome,  lorsqu'on  appartient  au  parti  qui 
organise  les  pèlerinages  à  Rome,  qui  organise 
les  processions  où  on  chante  :  «  Sauvons  Rome 
et  la  France  au  nom  du  Sacré  Cœur  !  »  qui 
parle  tous  les  jours  de  la  captivité  du  pape  et 
des  droits  temporels  du  Saint- Siège,  je  com- 
prends que  lorsqu'on  appartient  à  ce  parti  et 
qu'on  sent  que  le  pays  va  juger  cette  politique 
et  cette  agitation  cléricale,  on  préfère  le  silence 
à  la  discussion.  (Interruptions.) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Ne  dites  pas  de 
mal  des  pèlerinages,  monsieur  Gambetta  ! 
Vous  leur  devrez  peut  être  un  jour  votre  con- 
version. 

M.  Gambetta.  Ah  1  je  comprends  à  ce 
point. . . 

M.  le  comte  Albert  de  Mun.  Le  parti  dont 
vous  parles  ne  craint  pas  la  discussion  ;  mais 
il  proteste  au  nom  du  senti  nent  national,  parce 
que  vous  appelez  l'étranger  au  secours  de  vos 
haines  et  de  vos  passions  pohtiques. 

M.  Gambetta  ...  à  ce  point|  qu'il  se  trou- 
vera très-probablement,  même  sur  la  terre 
classique  de  Pontivy,  300  voix  de  majorité  pour 
rendre  à  la  vie  privée  le  plus  fin  champion  du 
cléricalisme. 

M.  de  Baudry-d'Asson.  Grâce  à  vos  ef- 
forts ! 

M.  Gambetta.  Je  comprends  ces  choses  ; 
mais  il  ne  faut  pa-;  qu'elles  soient  prises  au  sé- 
rieux; il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  penser,.. 

M.  de  Baudry-d'Assoa.  Allez-y  à  Pon- 
tivy prononcer  des  discours  !  Je  vous  y  en- 

M.  Gambetta  il  ne  faut  pas  qu'au 

dehors  on  puisse  s'y  tromper  ;  et  si,  dans  la 
situation  oîi  nous  sommes,  il  y  a,  au  point  de 
vue  de  l'Europe,  quelque  chose  qui  est  rassu- 
rant pour  la  France,  c'est  précisément  l'unani- 
mité de  jugement  qu'ont  porté  les  peuples  ou 
les  parlements  étrangers  sur  la  crise  que  nous 
traversons  en  ce  moment.  Touc  le  monde  a 
bien  vu  que,  quelle  que  fût  l'audace  et  la  har- 
diesse du  parti  clérical  en  France,  la  France  le 
répudiait.  C'est  si  vrai,  que  nous  pouvons  par- 
ler ici  en  toute  sécurité  de  l'origine  et  des  hom- 
mes de  ce  pouvoir,  parce  que  l'Europe  sait 
bien,  —  pour  me  servir  de  la  formule  qu'on  a 
oublié  d'insérer  dans  le  Journal  officiel,  —  que 
«  les  cabinets  passent  et  que  les  nations  res- 
tent. » 

C'est  le  mot  que  vous  avez  oublié  et  qu'il 
fallait  rappeler. 

N'affectez  pas  ici  d'avoir  le  privilège  de  la 
pudicité  patriotique.  Vous  savez  très -bien 
que  lorsque  nous  invoquons  le  jugement  de 
l'Europe,  nous  l'invoquons  pour  la  pu.trie,  pour 
la  paix  et  contre  vous.  (Bravos  et  applaudisse- 
ments à  gauche  et  au  centre.) 

Voix  à  droite.  Voilà  votre  patriotisme. 

M.  Paris,  ministre  des  travaux  publics.  Jei 
demande  la  parole. 

M.  Gambetta.  Le  patriotisme,  messieurs, 
il  .lousisce  à  dire  la  vérité  à  son  pays;  le  pa- 
triotisme, il  consiste  à  ne  pas  s'engager  dans 
une  politique  d'aventure  ;  il  consiste  à  tenir  la 
France  à  l'abri  des  expéditions  de  Rome;  car 
c'est  par  des  expéditions  de  Rome  qu'on  perd 
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)lus  tard,  à  vingt  ans  de  distance,  l'Alsace  et 
i  Lorraine.  (NoaveUe  et  vive  approbation  à 
;auche  et  au  centre.) 

Ainsi  donc,  voilà  la  politique  et  voilà  le  ju- 
;er.jent  de  cette  politique  par  la  Franc'.i  t  le 
lays. 

Vous  dites  que  les  hommps  d'affaires,  que 
es  gens  de  négoce,  de  travail  et  d'épargno 
■vaient  besoin  d'être  rassurés  par  vous. 

Oh!  messipurs,  je  ne  crois  pas  que  jamais 
m  ait  apporté  à  la  triliune  ni  inséré  dans  un 
ocument  public  une  assurance  aussi  aucîa- 
ieuse.  (Applaudissements  à  gauche  et  au  cea- 
re.)  Je  vous  mets  au  défi  de  faire  entendre  la 
oix  autorisée  d'un  négociant  ou  d'un  capita- 
iste  qui  dise  que  vous  l'avez  servi.  (RuraeU'S 

droite.) 

La  vérité  est  que  vous  avez  fait  manquer 
ne  campagne  à  ce  pays;  la  vérité,  c'est  que 
îs  affaires  se  sont  ralenties  psrtout  ;  la  vérité, 
'est  que  notre  encaisse  de  ia  Banque  le  démon- 
'6;  la  vériié,  c'est  que  nombre  de  chambres 
e  commerce  ont  protesté. 

Voix  à  droite.  Et  la  Bourse  ! 

M.  Gambetta.  La  Bourse  !  vous  voulez  que 
en  parle  ? 

Eh  bien,  la  vériié,  c'est  qu'à  Rennes,  à 
aint-Omer,  à  Bar-le-Duc,  dans  le  Pas-de- 
alais,  dans  le  Nord  comme  dans  le  Midi, 
)mme  dans  l'Est... 
Voix  à  gauche.  A  Troyes  !  à  Rouen  I 
M.  Gambetta.  ...les  hommes  de  com- 
lerce  et  d'mdustrie  qui  ont  parlé  ont  dé- 
aré  que  vous  aviez  porté  un  coup  fatal  aux 
îaires.  Et  ceux  qui  se  sont  tus,  combien 
3  sont-ils  pas  nombreux?  Est-ce  qu'ils  ont 
irlé  pour  vous?  Est-ce  qu'ils  vous  ont  fait 
urs  confidences?  Est-ce  que  vous  pour- 
ez  apporter  ici  un  témoignage  pour  vous 
)uvrir?  aucun.  Vous  êtes  condamnés  à  faire 
38  documents  dans  l'Officiel  ou  à  prescrire  à 
)s  procureurs  généraux  d'empêcher  les  con- 
îrsations  qui  contredisent  vos  affirmations. 
Applaudissements  au  centre  et  à  gauche.) 
Ah  !  je  sais  bien  que  M.  de  Brogliè,  prési- 
!iit  du  conseil  et  ministre  dn  la  jusfice,  a 
evé  la  prétention  de  rétablir  la  prospérité 
iramerciale  par  autorité  juiliciaire.  (Rires  à 
luche.)  Je  sais  que,  probablement,,  il  sera  fait 
lelque  procès  de  presse  à  cet  égard;  mais  il 
i  sera  de  ces  mesures  coercitives  coi-nme  de 
utes  celles  du  passé  qui  ont  eu  pour  but 
empêcher  l'histoire  de  rétablir  la  vérité. 
M.  le  garde  des  sceaux  sera  réduit  à  lancer 
lelques  circulaires  qui  seront  peut-être  des 
ercuriales  de  commerce  qu'on  verra  figurer 
côté  des  mercuriales  judiciaires  de  d'Agues- 
au,  mais  qui  ne  changeront  rien  à  l'ordre 
is  choses.  (Nouveaux  rires  et  applaudisse- 
ents  à  gauche.) 

Il  est  vrai  que  vous  nous  avez  dit  que,  de- 
lis  le  16  mai,  on  avait  donné  une  impulsion 
aiment  prestigieuse  au  commerce  et  à  l'in- 
istne.  Postérieurement,  le  maréchal  de  Mac 
ahon  a  visité  les  travaux  de  l'Exposition, 
,  dans  celte  visite,  affirmé  que  l'Exposition 
rait  lieu,  et  qu'elle  serait  magnifique. 
Il  a  eu  raison,  et  il  ne  fallait  pas  moins,  en 
:et,  que  l'affirmation  du  chef  de  l'Etat,  alors 
l'au  Sénat  on  avait  entendu  quelqu'un  qui 
t  assis  aujourd'hui  au  hanc  des  ministres, 
iller  M.  Ghristophle  et  lui  demander  : 
Exposition,  est-ce  que  ça  se  fera?  (Très- 
ea  !  très-bien  1  à  gauche  et  au  centre.) 
Oh  I  je  comprends  votre  embarras.  Je  com- 
ends  les  difficultés  de  votre  situation.  Vous 
enez  les  affaires  et  alors,  comme  on  vous 
nnait,  comine  on  vous  suspecte,  que  iaites- 

lUS? 

Vous  faites  ce  que  l'on  fait  en  pareille  cir- 
nstance  :  vous  protestez,  vous  vous  excusez, 
rce  que  vou^  sentez  que,  légitimement,  on 
'US  accusi'.  Et  alors  vous  dites  :  Ah  !  les  me- 
•es  uitramontaines,  cela  nous  regards,  nous 
lotis  les  n-pMiuer  !  Les  menées  ukiamontai- 
!=  !  Attendez  M .  de  Fourtou  :  il  est  prêt  à  i  en- 
0  au  pouvoir  civil  toutes  ses  garanties  £t 
utes  ses  attributions.  (Rires  à  gauche.)  Et 


pourriez-vous  eA  avoir  douté?  Gomment  !  vous 
avez  pu  croire  qu'on  avait  renversé  un  cabinet 
républicain  parce  qu'il  avait  promis  de  répri- 
mer les  menées  ultramontaines.  Mais  rappelez- 
vous  donc  que  l'on  a  pendant  la  crise  affiché 
ici  dans  une  salle  voisine,  une  certaine  dépê- 
che télégraphique  sur  laquelle  vous  ne  vous 
êtes  pas  expliqués;  car  enfin  la  nièce  était 
bonne  :  mais  vous  n'en  avez  pas  fait  connaître 
l'auteur.  (Rires  et  applaudissements  à  gauche.) 

Ah!  je  comprends.  On  dit:  Nous  sommes  un 
gonvernement  de  ducs,  mais  nous  sommes 
pour  l'égalité  !  Nous  sommes  un  gouvernement 
qui  a  été  tenu  sur  les  fonts  baptismaux  par  les 
évêques  et  les  jésuites,  mais  nous  sommes  des 
anticléricaux  !  On  nous  suspecte  d'être  pour  la 
guerre  dans  un  certain  but,  mais  nous  sommes 
pour  la  paix  !  On  nous  accuse  de  conspirer 
contre  la  République,  mais  nous  voulons  sau- 
ver la  Constitution  républicaine! 

Voilà  le  langage  que  vous  tenez.  Voilà  votre 
politique,  et  cette  politique,  nous  ia  connais- 
sons, c'est  l'équivoque.  (Applaudissements  pro- 
longés à  gauche  et  au  centre.) 

Ah  1  vous  pensez  que  dans  ce  pays,  dans  ce 
pays  de  France,  dans  ce  piys  de  franchise  et 
de  rire,  de  fermeté  Pt  de  clarté  d'esprit,  vous 
êtes  gens  à  tromper  la  France,  les  paysans, 
les  ouvriers,  les  bourgeois  !  Vous  ne  trampe- 
rez  personne,  personne  1 

Car,  messieurs,  après  tout,  nous  avons  le 
droit  pour  nous. 

Au  20  février,  la  France  avait  voulu,  en 
nommant  cette  majorité  dont  j«  défendrai  tout 
à  l'heure  le  ciractère  .. 
M.  Paul  de  Gassagnac.  Elle  en  a  besoin  1 
M.  Gambetta.  ...  elle  avait  voulu  en  finir 
avec  les  complots  dynastiques;  elle  avait  voulu 
en  finir  avec  les  agitations,  avec  les  querelles, 
avec  les  discordes  des  partis,  et  elle  avait  en- 
voyé ici  une  majorité  incontestable  et  incon- 
testée. Et  qu'a  fait  cette  majorité?  Messieurs, 
on  est  obligé  d'inventer  et  de  mettre  à  sa 
charge,  tantôt  ce  qu'elle  a  fait  et  tantôt  ce 
qu'elle  n'a  pas  fait  ;  on  est  oblig'î  de  lui  prêter 
tour  à  tour  les  rôles  et  les  programmes  les  plus 
diver.^  ;  on  est  obligé  d'inventer,  et  s'd  y  a 
quelque  chose  qui  surprend,  ce  n'est  pas  la 
hardiesse  des  orateurs  officiels,  c'est  certaine- 
ment leur  inexactitude 
A  droite.  Oh  !  oh  ! 

M.  Gambetta.  Gomment?  Tenez!  je  vais 
passer  en  revue  chacun  des  gr;efs  ei,  nous 
verrons. 

Qu'est-ce  qu'on  a  dit  de  celte  Chambre? 
On  a  dit  qu'elle  avait  amnistié  la  Com- 
mune. 

Vous  avez  donc  bien  besoin  de  remettre  à 
neuf  le  spectre  rouge? 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Nous  avons  la 
réalité  rouge  ! 

Un  membre  à  gauche.  Vous,  vous  êtes  la 
guerre  civile  et  le  2  décembre? 

M.  Gambetta.  Vous  avez  donc  bien  be- 
soin d'évoquer  le  pénl  social,  dont  vous 
nous  avez  fait  gràc^^  cependant  depuis  que 
vous  êtes  aux  affaires.  11  est  vrai  que  vous 
avez  remplacé  cette  périphrase  par  une  autre  : 
«  La  conservation  sociale.  »  En  bien,  quelle 
que  soit  votre  indigence  politique,  il  faut  re- 
noncer à  dire  à  ce  pays  que  la  majorité  répu- 
blicaine a  amnistié  la  Commune.  Il  faut  re- 
mettre les  choses  en  état.  Cette  majorité, 
non-seulement  n'a  pas  amnistié  la  Commune, 
elle  l'a  flétrie  ! 

Sur  plusieurs  bancs  à  gauche  et  au  centre. 
Oui  !  oui  !  —  Très  bien  ! 

M,  Gambetta.  Non-seulement  elle  n'a 
pas  pré.-:en!.è  la  réhabilitation  de  la  Commune, 
mais  elle  a  borné  et  limité  ses  vœux  de  cié- 
luence  et  de  concorde  à  un  projet  de  loi  qui  a 
été  voté  ici.  . . 

Sur  les  mêmes  bvncs.  Oui  !  oui  ! 

M.  Gambetta.  .  .  .et  porté  au  Sénat  par  un 
homme  dont  vous  évoquez  aujourd'hui  l'auto- 
rité avec  je  ne  sais  quelle...  — le  mot  m'é- 
chappe, voulez-vous  m'aider  ?. . .  —  hypocrisie 


si  vous  voulez.  Vous  avez  compris  que  je  veux 
parler  do  M.  Dufaure. 

Et  c'est  cette  Chambre  qu'on  veut  rerjré- 
sputer  comme  une  Convention.  On  croit  donc 
parler  "i  des  entants!  on  croit  donc  que  le 
suffiage  universel  est  mineur!  Mais  s'il  y  avait 
ici  une  Convention,  elle  se  composer! it  de 
ceux  qui  voudraient  faire  de'  cette  Chambre 
une  Chambre  introuvable  pour  satisfaire  leurs 
désTs  et  leurs  convoitises  politiques.  (Applau- 
dissements et  bravos  à  gauche  )  La  Conven- 
tion n'est  pas  ici  en  cause,  pis  plus  que  1789 
et  1793,  pas  plus  que  la  réprobation  ou  l'am- 
nistie de  la  Comm.une.  La  vérité  vraie,  c'est 
que,  après  avoir  été  votée  ici,  une  loi  a  été 
portée  au  Sénat  par  un  homme  dont  vous 
vantez  à  tout  propos  les  sentiments  conser- 
vateurs, et  que,  cependant,  vous  avez  ren- 
versé du  pouvoir.  (Applaudissements  à  gau- 
che.) 

Quelques  membres  à  droite.  C'est  vous  qui 
l'avez  renversé  ! 

M.  Gambetta.  Vous  l'avez  renversé  non 
pas  sur  un  principe  d'organisation  sociale, 
non  pas  à  l'occasion  d'an  projet  de  loi  témé- 
raire, mais  parce  qu'il  estimait  dans  sa  cons- 
cience d'homme  d'Etat,  de  bon  citoyen,  que 
le  moment  était  venu  de  faire  luire  un  éclair 
de  clémence  sur  la  tête  d*^s  vaincus.  Le  cabi- 
net doflt  faisait  partie  M.  Dnfaaie  a  (^té  jeté  à 
bas  par  la  majorité  du  Sénat  et  au  contente- 
ment de  la  minorité  de  cette  Chambre,  pour 
donner  satisfaction  à  des  aspirations  oligarchi- 
ques. 

Cette  Chambre,  qu'avait-elle  voulu  encore? 
EMe  avait  voulu  montrer  à  la  France,  à  l'Êa- 
rope^quo  le  triomphe  du  cléricalisme  dans  (a 
précédente  Assemblée,  n'était  que  nassager  ; 
elle  avait  voulu  restituer  à  l'Etat  ses  attribu- 
tions nécessaires,  et,  pour  atteinire  le  but 
qu'elle  s'était  proposé,  elle  avait  voté  un  pro- 
jet de  loi  qui  avait  été  défendu  par  M,  Wad- 
dingt  )n  et  signé  par  le  Maréchal,  à  qui  vous 
faites  signer  indifféremment  bien  des  cho- 
ses... (Rires  à  gauche.) 

A  droite.  C'est  une  insulte  au  Président  de 
la  République.  —  A  l'ordie  !  à  l'ordre! 

M.  Gambetta   Ce  projet  de  loi  volé  par 
cette  G!i,imbre.  . . 

M.  de  Baudi'y-d'Asson.  No  laissez  oas 
insulter  le  Maréchal  l  Rappelez  l'orateur  à 
l'ordre,  monsieur  le  président  ! 

M.  le  président  Laissez  au  président  le 
soin  de  présider  la  Chambre  ! 

M.  de  Baudry-d'Asson.  Je 
de  iout  mon  cœur,  monsieur  le 


vous  plains 
président,  si 


vous  ne  rappelez  pas  l'orateur  à  l'ordre  ! 


donc  parler  l'orateur  ! 


A  gauche.  Laissez 
N'interrompez  pas! 

M.  Gambetta.  Le  projet  de  loi  voté  par 
cette  Chambre  est  porté  au  Sénat.  Là  qu'a- 
t-on  fait?  On  l'a  repoussé. 

Vous  demandez  ce  que  nous  avons  fait  ! 
Nous  avons  doublé  le  contingent  milita-re  ; 
nous  avons  augmenté  la  solde  de  tous  les 
officiers  de  notre  armée,  en  attendant  que 
nous  ayons  les  moyens  de  l'unifier  ;  nous  avons 
demandé  une  loi  sur  les  cadres  ;  nous  avons 
demandé  que  cette  loi  fût  une  préparation  à  la 
diminution  de  la  durée  du  service  militaire,  et 
cela,  non  pas  pour  compromettre  l'organisa- 
tion des  forces  armées  du  pavs,  mais  pour 
faire  passer  sous  les  drapeaux  'le  plus  grand 
nombre  possible  de  jeunes  citoyens,  ainsi  que 
le  veut  le  texte  et  l'esprit  d.p  la  loi. 
A  ga^inhe.  Très- bien  !  —  Voilà  la  vérité  ! 
M.  Gambetta.  Vous  nous  demandez  ce  que 
nous  avons  fait?  Messieurs,  nous  avons  cherché 
dans  le  domaine  économique  à  soustraire  la 
viabihté  ferrée  aux  étreintes  du  monopole  ;  nous 
avons  cherché,  non  pas  avec  les  lumières  d'un 
ministre  administrateur  de  grandes  compa- 
gnies... (Rires  et  bravos  à  ga  iche),  mais  avec 
la  consc-ence  désintéressée  de  gens  qui  n'ont 
pas  d'intérêt  à  défendre  une  thèse'pitUôt  qu^me 
autre^qui  ne  cherchent,  comme  /non  ami  Al- 
lain-Targé  que  le  bien  public,  comme  M.  Le 
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Cesne   que  le  développement  industriel  et 
commercial  de  la  France. 

Voilà  ce  que  nous  avons  fait.  (Approbation 
à  gauche.) 

Et  je  ne  veux  pas  oublier  que,  sur  les  bancs 
de  ceue  Chambre,  siège  l'honorable  M.  Chris- 
tophle  qui  avait  pris  en  maiu  ces  intérêts,  et 
qui,  j'imagine,  était  de  tuilloî,  aus^-i  bien  que 
ses  succei-seurs,  à  tes  conduire  à  bien,  peut- 
être  moins  dans  le  sens  du  monopole  et  plus 
dans  le  sens  de  la  iiberié.  (Nouvelle  approba- 
tion à  gauche.) 

Est-ce  tout?  Non,  ce  n'est  pas  tout.  Nous 
avons  voulu  développer  l'instruci-ioa  primaire, 
l'instruction  secon  faire...  (Applaudissements 
à  gauche  et  au  centre),  et  nous  avons  rencon- 
tré pcmr  cette  tâche  un  esprit  fi-rine  et  sûr,  un 
savant  de  premier  ordre,  une  volonté  froide  et 
tenace,  un  honnête  homme  et  un  républicain 
modéré,  mais  i-incère...  (iMouveaux  applau  lisse- 
ments  à  gauche  et  au  ceotrej;  nous  mi  avons 
confié  avec  générosité  —  vtms  avez  dit  quel- 
quefois avec  prodigalité,  mais  ie  pays  ne  uous 
en  fera  pas  un  crime  —  les  miihons  oéces- 
gaires  à  nous  faire  des  maîtres,  des  élèves  et 
des  écoles.  (Bravos  et  ap^jlaudissemenis  à 
gauche.) 

Est-ce  tout?  Non,  messieurs.  Nous  avons 
introduit,  dans  no»  budgets,  la  règ  e,  l'ordre 
et  le  contrôle.  (Appiaudissements  à  gauche.  — 
Dénégations  à  droite  ) 

Vous  coniesiez  ?  Eh  bien,  puisque  vous  con- 
testez, j'  nvoquo  ie  témoignage  de  l'honorable 
générai  Berthau:,  qui  peut  bien  Sguier  dans 
le  c^^binet,  mais  qui,  pour  nous,  est  avant  tout 
un  homme  spécial,  en  dehors  des  querelles  et 
des  détiances  de  la  politique...  (Bravos  et  ap- 
plaudissements à  gauche.) 

M.  Robert  Mitcheli.  Vous  avez  beau  faire, 
vous  ne  parviendrez  pas  à  le  coraprome  tro- 

M.  Gambetta  DemanJez-lui  s'il  n'est  pas 
vrai  que  nous  avonà  amélioré  ses  teiv^ces,  s'il 
n'est  pas  vrai  que  nous  avons  donné  au  delà 
du  nécessaire  pour  ce  qui  e  t  ie  nécessaire,  et 
s'il  n'est  pas  vrai  que,  grâce  à  nous,  des  abus 
ont  disparu  et  que,  grâce  à  lui.  justice  a.*été 
rendue  ? 

Allons  donc!  dites  la  vérité:  ce  n'est  pas 
parce  que  la  Chambre  est  radicale,  exaltée, 
que  vous  voulez  vous  en  débdirasser,  c'est 
parce  qu'elle  est  sage,  prudente;  c'est  parce 
qu'elle'ne  vous  a  pas  donné  la  satisfaction  de 
votes  subversifs,  de  propositions  désordon- 
nées ;  c'est  parce  qu'elle  était  pour  l'esprit  pu- 
blic comme  une  garantie  de  paix  et  de  pro- 
grès ;  c'est  parce  que  le  pays  s'était  associé  à 
son  œuvre,  en  voyant  les  différents  groupes 
de  sa  majorité  marcher  d'accord,  depuis  ies 
confins  du  centre  droit  jusqu'à  l'extrôme  gau- 
che ;  c'est  parce  que  vous  aperceviez  que  sa 
cohésion  gagnait  toute  la  France,  que  vous  êtes 
accourus  auprès  du  Maréchal  et  que  vous  l'a- 
vez précipité  dans  les  aventures.  Eî;  pour 
quoi?  Pour  conserver  les  espérances  de  cha- 
cun des  partis  auxquels  vous  appartenez, 
(Vive  approbation  à  gauche.) 

Le  pays  sait  toutes  ces  choses  ;  le  pays  nous 
jugera  vous  et  nous. 

M.  Brierre.  Et  il  vous  jugera  sévère- 
ment ! 

M.  Gambetta.  J'ai  eu  la  témérité,  il  y  a 
quinze  mois  et  davantage,  —  mais  vous  allez 
voir  si  c'était  un^>  témérité... 

M!  Paul  de  Cassagnac.  Vous  en  avez  eu 
plusieurs! 

M.  Gambetta.  ...et  si  les  conservateurs,  s'il 
en  reste  encore  quelques-uns  égarés  sur  ces 
bancs,  n'auraient  pas  mieux  fait  de  m'écouter, 
—  j'ai  eu  la  téméiité,  à  l'ancienne  Assemblée 
nationale,  de  soutenir  contre  M.  JtJulfet  ei 
contre  M.  Dufaure  le  scrutin  de  hste.  Je  disais 
que  ce  scrutin  était  réellement  politique,  que  i 
j'en  désiruKs  l'uppticalion,  bien  que  je  lus.se  ; 
assuré  d'a'vancf  que  nous  aurions  peut  être  ; 
plus  de  ir  omphes  électoraux  par  le  scrutin  > 
d'arroïKiisseaidiit  que  par  le  scrutin  de  liste.  ! 
J'ava.s  beau    accumuler    ce  que  j'avais  de 
raisons  dans  mon  esprit,  je  me  heurtais  contre 


le  parti  pris  de  la  défiance,^  et  c'est  en  vain 
que  je  m'avançai  jusqu'à  prédire  que  l'état - 
major  seul  du  parti  coaservateur  se  sauverait 
peut-être  aux  élections  par  la  candidature  offi- 
cielle dans  certains  arrondiss«ments,  mai.*  que 
tout  le  reste  serait  à  peu  près  submergé.  JVIa 
prédiction  s'est  accomplie,  et  au  delà.  Le 
chef  même  du  cabinet  d'alors  est  resté 
quatre  fois  sur  le  carreau. 

Eh  bien,  retenez  bien  ceci  :  nous  allons  aux 
élections,  et  j'ose  affirmer  que,  de  même  que, 
en  1830,  on  était  parti  221,  on  est  r^;venu  270, 
de  môme  en  1877  nous  partons  363,  nous  re- 
viendrons 400  1  (Applaudissements  au  centre  et 
à  gauche.) 

M.  de  Cassagnac.  Vous  avez  besoin  d'en- 
courager vus  ami5  ! 

M.  Gambetta  Pas  le  moins  du  monde  :  je 
suis  bien  tianquilie!  M.  Ballet  me  disait  cela, 
lui  aussi,  et  l'événement  a  prouvé  qui  avait 
tort  ou  raison. 

Je  dis  qui^  le  Gouvernement  est  sur  une 
pente  fatale  ;  car,  en  ettVt,  il  s'imagine  —  et 
ses  actes  depuis  le  16  mai  le  démontrent,  — 
qu'il  peut  changer  les  résultats  du  verdict  de 
la  nation  par  des  manœuvres  administratives. 
(Bruit  à  droite.)  Il  le  croit  et  il  le  dit. 
Urt  membre  au  c&nlre.  Il  le  fait! 
M.  Gambetta.  Il  le  fait,  dites -vous,  je  le 
veux  bien.  Quant  à  moi,  je  ne  désire  qu'une 
cbo-e,  c'est  qu'il  persévère  dans  cette  erreur. 
(Rires  approbatifs  à  gauche.)  Eh  bien,  nous 
verrons  dans  trois  mois.  Je  vous  ajourne  ;  te- 
nez, j'ajourne  M.  de  Bourgoing  qui  rit.  (Rires 
sur  plusieurs  bance.) 

M.  Ernest  DréoUe.  Est-ce  parce  que  vous 
avez  encore  une  pièce  Girerd?  Vous  changez 
la  Giiambre  en  bra-sserie  !  Et  moi,  me  ren- 
voyez-vous? 

M.  Bourgoing,  du  pied  de  la  tribune  où  il 
est  venu  se  placer.  Pourquoi  me  prenez-vous  à  i 
parue?  je  n'ai  rien  dit.  i 
A  gauche.  A  l'ordre  ! 

M  Gambetta.  Je  ne  vous  ai  pas  pris  à 
partie. 

M  de  Bourgoing  Mais  si! 
M.  Gambetta    Vous  avez  lil  D'ailleurs^  je. 
relire  ce  que  je  vous  ai  dit,  si  cela  vous  déplaît  : 
je  n'ai  nullement  l'iniention  de  vous  blesser. 
(Exclamations  à  droite.)  Vous  ne  me  laissez 
pas  m'expliquer  ! 

M.  Haentjens.  Tous  ceux  qui  ont  été  in- 
validés sont  revenus. 

M.  Gambetta.  Je  vous  ajourne  vous  sur- 
I  tout,  monsieur  Haentjens 
!     M.  de  Guilloutet  et  M.  de  Saint -Paul 
i  prononcent  des  interruptions  qui  se  perdent 
j  dan-;  le  bruit. 

1     M.  de  Baudfy  d'Asson.  Nous  attendons 
I  votie  revanche  d'Avigneu  ! 
j     M  ie  président.  Vous  rendez,  par  ces  iu- 
!  torru plions,  toute  discussion  impossible, 
j     M.  Gambetta.  Je  dis,  messifurs,  que  pour  j 
j  assurer  ce  triomphe  de  sa  volonté,  le  pays  n'a  i 
que  deux  choses  à  so  mettre  devant.  les  yeux,  i 

La  première,  c'est  la  coalition  qui  a  pris  les 
affaires . 

Un  membre  à  droite.  Le  pays  est  avec  la 
France  honnête  ! 

M.  Gambetta.  La  seconde,  c'est  l'avenir 
qui  lui  serait  fait  si  l'un  quelconque  de  ces  par- 
tis venait  à  triompher.  Il  ne  pourrait  lui  donner 
que  la  guerre  civile  le  lendemain  de  son 
triomphe.  (Exclamations  et  dénégations  à 
droite.) 

Le  pays  sait  très-bien  qu'il  ne  peut  y  avoir 
entre  légitimistes  et  bonapartistes,  entre  bo- 
napartistes et  orléanistes  que  la  discorde  et, 
finalement,  la  guerre  civile.  (Nouvelles  déné- 
gations à  droite.  —  Oui  !  oui!  —  Très-bien  !  à 
gaui-h-'  J  j 
Le  pays  a  bonne  mémoire.  Il  sait  à  ravir  ca  j 
que  lui  ré^;erverait  ie  triomptie  de  la  monar-  \ 
th  e  de  droit  divin.  (Imerruptiun.)  Il  sait,  à  1 
ravir  ce  que  lui  ré^ervera!t  le  retour  de  la  mo-  j 
narchic  consntutionntdle.  J 
M.  Paul  de  Cassagnac.  Il  sait  ce  qu'il  ; 
a  à  attendre  de  vous  :  c'est  votre  fuite  à  l'heure  i 


du  péril!  Oh!  nous  le  savons,  vous  n'avez  rien 
à  craindre  de  la  guerre  civile  que  vous  fomen- 
tez !  (Bruit  ) 

M.  Gambetta.  Il  sait  fort  bien  ce  qui  lui 
reviendrait  de  honte  et  d'asservissement  si 
l'empire  pouvait  revenir.  (Applaudissements  à 
gauche.) 

Il  sait  très-bien  aussi  que  le  suffrage  uni- 
versel est  aujourd'hui  majeur,  qu'il  ne  connaît 
pas  d'autre  forme  de  souveraineté  que  la  Ré- 
publique gouvernée  par  les  élus  de  la  France. 
(Exclamatioiis  à  droite  ) 

Il  n'oubliera  pas  surtout,  puisqu'on  a  voulu 
donner  à  la  prochiine  crmsultation  du  pays 
une  tournure  pk'biscitaire,  il  n'oubliera  ni  le 
plébiscite  ni  les  désastres  qui  l'ont  suivi.  (In- 
terruptions à  droite.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Vous  l'avez  voulu 
le  plébiscite  à  une  époque,  quand  vous  ne  sa- 
viez pas  qu'il  était  contre  vous  ! 

M  Gambetta  II  se  rappellera  qu'on  lui 
disait  aussi  de  vivre  d'affaires  "t  de  négliger 
la  politique;  il  se  souviendra  qu'on  lui  disait 
qu'il  fallait  se  contenter  d'un  pouvoir  per- 
sonnel. 

M.  Paul  de  Cassagnac.   Il  se  souvien- 
dra surtout  que  vous  avez  ruiné  le  pays  î  • 
(Bruit.) 

M.  Gambetta.  Il  se  souviendra  surtout 
qu'on  lui  promettait  la  paix  et  qu'on  lui  a 
donné  la  guerre.  (Bravos  et  applaud  ssements 
prolongés  à  gauche  et  au  centre.  —  L'orateur 
retourne  à  sa  place  et  reçoit  les  félicitations 
d'un  grand  nombre  de  ses  collègues.) 

Plusieurs  mumbres  à  gauche.  A  lundi  !  à 
lundi! 

M  le  duc  Decazes,  ministre  des  affaires 
étrangères,  monte  à  la  tribune.  (A  lundi!  à 
lundi  !  —  Longue  interruption.) 

On  membre  à  gauche.  On  demande  une  sus- 
pension de  la  séance. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de.'cend  de  la  tribune. 
A  droite.  Parlez!  parlez! 
M.  Paul  de  Cassagnac.  Nous  ne  sommes 
pas  à  la  merci  de  cei  te  tactique  qui  consiste  à 
parler  pendant  trois  heures. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
reparaît  à  la  tribune. 

A  gauche.  A  luadi  !  à  lundi  ! 
M.  le  président.  J'entends  demander  le 
renvoi  à  lundi.  (Oui  !  oui  !) 

M.  ie  ministre  demande  à  s'expliquer  sur  le 
renvoi  demandé.  (Non!  non  !  —  Si!  —Bruit.) 

M.  le  ministre  demande  à  parler  contre  le 
renvoi. 

M.  le  ministre.  Messieurs,  je  ne  voudrais 
pas  abuser...  (Alu.ndi!  —  Bruit.) 
A  droite.  Parl<^z  !  pariez!  Commencez! 
A  gauche.  A  lunii  !  à  luadi  I 
M.  le  président.   Vous  voterez,  mais  en- 
tendez le  ministre  d'abord.  (Bruit.) 

M.  le  ministre.  Messieurs . . .  (Non  !  non  ! 
—  A  lundi  !) 

m.,  le  président.  Voulez-vous  me  permet- 
tre de  poser  la  question? 
On  demande  le  renvoi  à  lundi... 
Voix  à  gauche.  Oui  !  oui  ! 
M.  de  Baudry-d'Asson.  Un  ministre  a 
toujours  le  droit  de  se  faire  entendre. 

M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld  Bisac- 
cia.  On  veut  fermer  la  bouche  au  ministre  des 
affaires  étrangères  C'est  impossible  ! 

M.  le  président.  On  a  demandé  le  renvoi 
à  lundi... 

M  de  Baudry-d' Asson.  C'est  un  scandale 
d'interdire  la  parole  à  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères! 
M.  le  président.  Laisséz-moi  parler  ! 
Sur  ce  renvoi  demandé...  (Interruptions  à 
droite.) 

M.  de  Baudry-d' Asson.  Alors,  je  de- 
mande uut'  seitn-ce  de  nuit  1 

M.  le  président.  Sur  ce  renvoi  à  lundi 
demanue  par  quelques  membres  de  la  Gaaoï- 
bre,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  dé- 
sire s'expliquer.  C'est  son  droit.  Je  lui  donna 
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la  parole  sur  ce  point;  ensuite,  je  consulterai 
la  Chambre.  (Très-bien  IJ 

M.  le  ministre  des  afifaires  étrangères. 
Je  ne  précends  pas  abuser  de  la  patience  de 
la  Chambre;  je  sollicite  seulement  quelques 
minutes  de  son  attention  aho  de  lui  fournir, 
sur  une  situation  qui  ne  semble  pas  avoir  été 
exactement  exposée,  des  explications  que  son 
patriotisme,  je  )e  pense,  sera  heureux  de  re- 
cueillir. (Bruit  contus.) 

A  gauche.  A  lundi I  à  lundi! 

M  de  Baudry-d'Asspn.  Parlez!  parlez, 
monsieur  le  ministre.  Vos  parole»  seront  au 
compte  rendu  in  extenso. 

Plusieurs  membres  à  droite.  Oui!  oui!  par- 
lez, ce  sera  au  Journal  officiel;  cest  tout  ce 
qu'il  faut  ! 

A  gauche.  A  lundi  !  à  lundi! 

M.  le  ministre.  Si  vous  aviez  bien  voulu 
m'écouter,  j'aurais  déjà  fini.  (Interruptions  et 
bruit.)" 

M.  le  président.  Mais  laissez  donc  parler 
l'orateur.  Je  consulterai  la  Chambre,  quand  il 
aura  parlé  sur  le  renvoi.  I 
M.  le  ministre.  Messieurs  ,  l'honorable  ! 
orateur  auquel  je  succède  à  cette  tribune  s'est  \ 
cru  le  droit  et  s'est  imposé  ie  devoir  de  rassu-  : 
rer  par  ses  déclarations  le  gouvernement  ita-  ' 
lien  et  l'Italie  sur  les  dispositions  de  la  i 
Frafice.  j 

Il  n'en  était  pas  besoin.  Nos  relations  avec  i 
l'Italie,  nos  relations  avec  son  gouvernement 
n'ont  pas  ce^sé  un  seul  instant  d'être  ce  i 
qu'elles  doivent   rester ,   amicales  et  cou-  i 
fiantes.  \ 

Je  suis  en  mesure  de  vous  en  fournir  la  | 
preuve,  et  c'est  pour  la  faire  que  je  sollicite  I 
quelques  minutes  de  votre  attention.  ; 

Sans  doute. . .  (Bruit  persistant.)  | 

A  gauche.  A  lundi  !  a  lundi  I  j 

Plusieurs  membre  à  droite.  Continuez,  mon-  ; 
eieur  le  ministre,  ce  sera  au  Journal  uffimel  !  ; 

M.  le  président.  Laissez-moi  consulter  ; 
la  Chambie.  j 

A  droite.  C'est  scandaleux.  j 

M.  Bour^ois.  lU  ont  peur  de  ia  lumière  !  i 

M.  de  Baudry-d'Asson  Cest  une  ma-  : 
nœuvre  scandaleuse  pour  empêcher  un  mi-  I 
nistre  de  parler!  ! 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  ; 
renvoi  demaddè. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Vous  avez  donné  j 
la  parole  à  M.  le  miuisire.  i 

M.  le  présideni;.  Je  lui  ai  donné  la  parole  ' 
sur  ia  quesUou  de  renvoi.  (Humeur.-;  diverses.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Mainienez  la  lui  !  j 

M.  le  président.  E,t-ce  que  je  peux  esca-  i 
moter  la  quesaon?  eat-ce  là  ce  que  vous  de-  i 
mandez?  i 

On  a  réclamé  le  renvoi .  Je  n'ai  pas  autre  j 
chose  à  faire  que  de  consulter  k  Cbambre.  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Nous  demandons  ' 
qu'on  n'escamote  pas  ie  uiscours  du  ministre.  | 

A  gauche  Aux  voix  !  aux  voix  !  ! 

M.  de  La  Bassetière.  C'est  la  conspiration 
du  silence  1 

M.  le  président.  Non,  puisque  la  discus- 
sion sera  renvoyée  à  lundi. 

A  droite.  Le  mimstre  a  la  parole.  —  Parlez  ! 
parlez  !  monsieur  le  ministre? 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  ren- 
voi à  lundi. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion est  renvoyée  à  lundi.) 

M.  Baudry  d'Asson .  Je  constate,  mon- 
sieur le  président,  que  M.  le  ministre  avait  la 
parole  et  que  vous  ne  l'avez  pas  laissé  user  de 
son  droit. 

M  le  président.  Du  tout  I  M.  le  ministre 
ava  t  Ui-mcnidé  la  parole  sur  le  renvoi  à  de- 
main, ei  c'ett  sur  le  renvoi  que  je  la  lui  ai 
donnéa. 

M.  Jacques.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau, du  nom  de  la  commission dubudget. 


M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Voici  l'ordre  du  jour  de  lundi. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  de  projets  de  lois  d'intérêt  local 
concernant  les  départements  de.s  Pyrénées- 
Orieniales,  delà  Haute-ijoire,  de  la  Seine- 
Inférieure  et  de  la  viih;  de  Beauvais  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures.) 

Le  directeur  du  service  sUmgraphiqua 
de  la  Chambre  des  députés, 

CÉLESTI.\'  I  ..-VGACHE. 
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/««•  bureau, 

MM.  Anisson-Duperon  (Seiae-li.léneuie;. 
•—  Bamberger  (Seine).  —  Barni  (Somme).  — 
Baury  (HauttiVienneJ.  —  Benhoioo  (Loue). 

—  Bu-n  venu  (Vendée).  —  Blanc,  Louis  (Seiiir  j. 

—  Bonnel,  Léon  (Aude).  —  B  juihier  de  iio- 
cheiort  (Saône-et-Loire).  — Buyer,  Furdinaud 
(Gard).  —  Brierre  (Loiret).  —  Brassard  (Luire). 
Ghancel  (Hautes- Alpes).  —  Charpentier  (Seme- 
et-Oisfc).  —  Guauveau,  Franck  (Ui.-e).  —  Caa- 
vassieu  (Loire).  —  Chevaudier  (Drôme).  — 
Christophie ,  Lidure  (Drôme).  —  Curentin 
Guyho  (Finittère).  —  Grozet-Fourneyron  (Loi- 
re). —  Duc  Decazes  (Seine;.  —  Defoulenay 
(Allier).— De voucoux  (Cher)  —  Fournier  (Cha- 
rente-Inférieure). —  Gambetta  (Seine).  —  Ga- 
nivet  (Charente).  —  Hémon  (Finistère).  — 
Hugot  (Côte-d  Or).  —  Kelier  (Haut-Rhin).  — 
De  Klopstem  (Meuse).  —  Laisant  (Loire  luté- 
rieurej.  —  Lanel  (Seine-Inférieure).  —  Laru- 
che-Joubert  (Charente).  —  Le  Cesne  (Seine - 
luférieufe).  —  Leureat  (Nord).  —  Madier  de 
Montjau  (Drôme).  —  Maitret  (Haute-Marne). 
Moliien  (Somme).  —  Pascal  Duprat  (St-inej. 
Ricot  (H^iute- Saône).  —  Rouvre  (Aube).  — 
De  S.unt-JMairtin  (indie).  —  Salomon  (Vienne). 

—  Baron  de  Septeavihe  (Soaiuie).  —  Sotichu- 
Servinière  (Mayeiui!;).  —  M^.rquis  de  Vallons 
(Gard).  —  Vissagutt  (Haute- Loue).  —  Wad- 
dington,  Richard  (Sdme-lnlérieiwe) .  ~  Wil 
son  (Indre-et-Loire). 


5«  bureau. 

MM.  François  Bel  (Savoie).— Berger  (Maine 
et-Loire).  —  Xavier  Bourrxllou  (Lozèie).  — 
Bresson  (Vosges).  —  René  Brice  (Ilie-et- Vi- 
laine).—Buyat  (Isère).— Léon  Chevreau  (Oise). 
--  Cibiel  (Aveyron).—  Clémenceau  (Seine).— 
Constans  (Haute-Garonne).- Darnaudat  (Hau- 
tes-Pyrénées). —  Del  acour  (Calvados).  —  Du- 
chasseint  (Puy-de-Dôme).— Du  Douët  (Seine- 
Irifér.eure).  —  E-iitinard  (Doiu..s).  _  F^rcy 
(Seine).— Gailly  (.Araennesj.—  Ga^tu  (Alger/. 
—  Girerd  (Nièvre,).  —  Guyot  -  Montpayroux 
(Hiute-l>aire).— H.eolj:  ns  (Stnh.  j.  —  Har  spe 
(Basses-Pyiénéesj.— HuHeur  (Savoie).—  Huon 
(Côies-ùu-Nord).  —  loos  (Nord;.  —  Aibert  Joly 
('Seine-_et  Oi»e).  —  Vicomte  _de  Kermenguy 


Chambre  (Ille-et-Vilaine). — Etienne  de  Ladou- 
celte  (  VIeurthe-et-Mosello).  —  De  Largentaye 
(Gôtes-du-Nor  l).  —  De  Mihy  (Li  Réunion).— 
Maisot  (  Pyrénées  -  Orientales  ).  —  Mathieu 
(Saône  et-Luin-). —  Mathieu- Bo  let  (Charente). 
— Maunoury  (Eure  et-Lojr).  — Méline  (Vosges). 

—  Mie  (Giron.ie).  —  Noël- F'arfait  (Eure-et- 
Loir)  — Georg'-'S  Perin (Haute- Vienne).— Jules 
Philippe  (Ildiiie  Savoie).  —  Poiisjrd  (Marne). 

—  R^ynaud  (Dordogne).— Des  Rotours  (Nord). 

—  Roudier  (Gironde).  —  Gusman  Serph 
(Vienne).  —  Tardieu  (Bouche^-du-Rhône).  — 
Viette  (Doubs).— Viiiaiu  (Aisne). 


■  M.  Tirard,  député  de  la  Seine,  a  déposé  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  :  1°  plu- 
sieurs pétitions  lignées  par  un  grand  nombre 
d'habitants  de  Paris;  2"  une  pétition  d'habi- 
tants de  Saumur;  3°  une  pétition  d'habitants 
de  Mayenne. 

M.  de  Gasté,  député  du  Finistère,  a  déposé  : 
1°  une  pétition  signée  par  de  nombreux  maî- 
tres charpentiers  et  maîtres  voilieFs  de  \x  viile 
de  Lorient  ;  2"  une  pétition  de  plusieurs  maî- 
tres voiheis  de  la  viile  de  Brest. 


3'  bureau. 

MM.  Alicot  (Hautes-Pyrénées).  —  Ancel 
(Mnyenne).  —  Armez  (Côles-du-Nord).  —  Ba- 
rodet  (Seine).  —  Basti  1,  Raymond  (Cantal). — 
Bianchi  (Orne).  —  Boulard  (Cher).  —  Bou- 
tf'illii  (Basses-Alpf-s).  —  Brelay  (Seinp).  — 
Brisson,  H-nri  (Seine).  —  Casimir  Perler 
(Aube).  —  Gastelnau  (Hérault).  —  Cosson 
(Meurthe-et-iVioselle).  —  Descamps  (Gi^r?).  — 
Devade  (Loiret).  —  D.éo,  Ernest  (Var).  — 
Drf'olle  (G  ronde).  —  Du  Bodan  (Morbihan). 
Dufour,  Paul  (Indre).  —  Uussaussoy  (Pas-de- 
Calais).  —  E-canyé  (Pyrénées-Orientah  s). — 
Escargue!  (  Pyrénees-Ori'>n<ale.s  ).  —  Even 
(Côie.S'i1u  Norilj.  —  Fduré  (Gers).  —  Floquet 
(Seine). —  Frébault  (Seine). —  Grollier  (Orne). 

—  Janvier  de  la  Mott*^,  père  (Eure)  -^Joubert 
(Indre-et-Loire). —  Le  Cherbunnitr  (Corrèae). 

—  Legrand,  Louis  (Valenciennes,  Nord).  — 
Levêque  (Côte-d'Or).  —  Loabet  (D  ôme).  — 
Mfcillet  (Gyrd).— Minon  Isère).  —  Massiet  du 
B.est  (Noid).  —  Miichell,  R^  bert  (Giionde).— 
De  Nalèciie  (Cieuse).  —  Peilet  ,  Maictllin 
(Gard).  —  Picard,  Aithur  (Binses-Alues).  — 
R.iques  (Aveyron).  —  Roux,  Honoré  fPuy-de- 
Dô.ne).  —  8avoye  (Seine  Intérieure).  —  De 
S.jland  (Maine-et- Loue;.  —  Sove  (Aisne).  — 
ïaiilefer  (Oordogne).  —  Teilhard  (Lot).  — 
De  Tiiluncourt  (Aisne).  —  De  Valady  (Avey- 
ron). 


4*  bureau. 

MM.  d'Ariste  (Basses- Pyrénées).  —  Arnoult 
(Finistère). —  Bethmont(Ctiarente-  Inférieure). 

—  Ê  achère  (Ardèche).  — Burdet,  Henri  (Côte- 
d'Or).—:  De  Bosredon,  Alf.Xrtmlre  (Dordogne). 

—  Bouchet  (Bouches- :u- Rhône).  —  Brame, 
Georges  (Nord).  —  Ganiagrel  (Seiiie).  —  Gaza 
(Haule  Garonne).  —  Vicomte  de  Chambrun 
(Lozère). —  Couturier  (Isère).  —  Desmouiiers 
(No!0). —  Dcvaux  (Pas-de  Calais,.  —  Dcvès 
(Hérault).  —  Dubois  (Uôte  d'Or).  —  Duc  de 
Feltre  (Côt^s-du-Nord).  —  Garngat  (Dordo- 
gne). —  Gil^^su•l•  (Basses- Alpes).  —  Guault 
(Cher;.  —  Grévy,  Albert  (Doub.~).  —  Guyot 
(Rhône).  —  Jametel  (Somme).  —  Janvier  de 
la  Motte,  Louis  (Maine-et-Loire).  — Coau^;  de 
Juigné  (Loire-Inferieure).  —  Labadié  (Bou- 
ches-du-Rhôue).  —  iMarquis  de  La  Rocheja- 
quelein  (Deux- Sèvres).  —  Lavignère  (Haute- 
Vienne).  —  Le  Vavassenr  (Oi.-e).  —  Lisbonne 
(Hérault).  —  Marcou  (Aude).  —  Miliaud , 
Edouard  (Rhône).  —  Oudoul  (Cantal).  —  Duc 
de  Padoue  (Corse).  — Pagès,  Léon  (Tarn-et- 
Garonne).  —  Pâtissier  (Allier).  —  Comte  de 
Perrochel  (Sarthe). —  Petiet  (D.>ux-Sèvres). — 
Picard,  Arsène  (Calvados).  —  Piot  (Aube).  — 
Prax-Paris  (Tarn -et- Garonne).  —  Renault- 
Morlière  (Mayenne).  —  Rouvier  (Bouches-du- 
Rhône).  —  Thomas  (Marne).  —  Tiersoi  (Ain). 
—  Tungny  (Nièvre). —  Varambon  (Rhône). — 
Villiers  (Finistère). 


lfi«i^^'*"i  ^a"''./»  1^'^'^^®'  du  gouvernement       |        — ^ —  ,  ae    jo^eimBiiguy  ;  —  ouysset  (o.ione-et-i.oire).  -  tiarre-Jien- 

nêral  civil  de  l  Algérie  pour  l'exercice  187S.      |  (Finistère).  -  Labat  (Basses-Pyrénées).  -  La  |  souët  (Côtes-d^-Nord).  -  Casse,  Germaia 


5*  bureau. 

MM.  Adam.  Achille  (Pas-de-Calais).  — 
Biati-,;,  Pi.  rre  (Savoie).  —  Bousquet  ((ï-ard). 
—  Boysset  (SiJÔoe-et-Loire).  —  Garré-Kéri- 
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(Seine).  —  Clauze,t  (Gironde).  —  Cornil  (Al- 
lier). —  Cotto  (Var).  —  De  Dalmas  (lUe-et- 
Vilaine).  — .  Daron  (Saône-et-Loire).  —  Colo- 
nel Denfert-Rochereau  (Seine).  —  Deschanel 
(Sp'iie).  —  Desloye  (Haute- Saône).  —  Des- 
seaux (Seine  Inférieure)  —  D  stremx  (Ardè- 
che).  —  D<>uzy  (Pas  de  Calais).  —  Ducamp 
(Gard).  —  Dugué  de  la  Fauconnerie  (Orne). — 
Baron  Escha»seriaux  (Charente- Inférieurf). — 
Flo'-eac  Letebvre  (Pas  de  Calais).  —  Gsudy 
(l)oubs).  —  Grossurin  (Am).  —  De  Guillou- 
tet  (Landes).  —  Hérault  (Vienne).  —  Huon  de 
Penanstcr  (Gôtes-du-Nord) .  —  Jeanmaire 
(Vosges).  —  .loignf-aux  (Côte-d'Or).  —  De  la 
Bassetière  (Vendée).  -—  La  Gaze,  Louis  (Bas- 
ses-Pyrénées).— De  Laffitte  de  Lajcannenqiie 
(Lot-tt  Garonne).  —  Lalanne  (Gironde).—  La 
Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia  (Sarthe).  — 
Lenglé  (Haute-Garonne).  —  Lesguillon  (Loir- 
et-Cher).  —  Levert  (Pas-de  Calais).  —  Mar- 
gaine  (Marne).  —  Martin-Feuillée  (Ille-et- Vi- 
laine). —  Merlin  (Nord).  —  Duc  de  Mouchy 
(Oise).  —  Nédellec  (Finistère).  Pilet  des 
Jardins  (Calvados).  —  Rendu  (Seine-et-Oise) . 

—  Rollet  (Cher).  —  Baron  de  Saint-Paul 
(Ariége).  —  Scrépel  (Nord).  —  Thiers  (Seine).^ 

—  Thioâsé  (•^eine•Inférieure). 


fie  bureau. 

MM.  Aclocque  (Ariége).  —  Anthoard  (Isère). 

—  Barascud  (Aveyron).  —  Be  let  (Meurthe-et- 
Moselle).  —  Bjnaparte,  prince  Jérôme-Napo- 
léon (Corse).  —  Danelle-Bernardin  (Haute- 
Marne).  ~  Dreux  (Eure-et-Loir).  —  Duclaud 
(Charente).  —  Duveigier  de  Hauranne  (Cher). 

—  Eschasseriaux,  René  (Charente-Inférieure). 

—  Fréminet  (Aube).  —  Gautier  (Charente).  — 
Gieizal  (Ardèche).  —  Grévy,  Jales  (Jura).  — 
Guichard  (Yonne).  —  Gmllemin  (Nord).  — 
De  Laborde  (Landes).  —  Lamy,  Etienne  ( J ura). 

—  Laumond  (Corrèze).  —  Laussedat  (Allier). 

—  Lavergue,  Bernard  (Tarn).  —  Lecomle 
(Mayenne).  —  Leconle  (Indre).  —  Lefèvre 
(Alpes-Maritimes).  —  Lockroy  (Bouciies-du- 
Rhône).  —  Lorois  (Morbihauj.  —  Maraiottan 
(Seine).  —  Mestieau  (Charente  Inférieure).  — 
Montagut,  Marc  (Dordogne).  —  Morel  (Man- 
che). -  Comte  Albert  de  Mun  (Morbihan).  — 
Nmard  (Haute  Vienne).  —  Parry  (Creu!;e).  — 
Comte  de  Perrien  (Morbihan).  —  Petitbien 
(Meurthe-et-Moselle).  —  Ra'^pail  père  (Bou- 
ches-du-Rl.iône).  —  Reymond  ,  Ferdinand 
llsère).  —  Riondel  (Isère.)  —  Riotteau  (Man- 

^  che.  —  Roger -Marvaise  (lUe  et- Vilaine).  — 
Rouher  (Puy-de-  Dôme).  --  Rubillard  (Sarthe). 
Baron  de  Soubeyran  (Vienne).  —  Talion,  Al- 
fred (  Puy-de-Dôme  J.  —  Tassin  (Loir-et- 
Cher).  —  Thomson  (Constantine).  —  Tron 
(Haute-Garonne).  —  Vignes  (Ariége). 


(Creuse).  —  Naquet,  Alfred  (Vaucluse).  — 
Neveux  (Ardfnnes).  —  Peyrusse  (Gers).  — 
Picart,  Alphonse  (Marne).  —  Renard,  Léon 
(Nord).  —  Renaud,  Léon  (Seine-et-Oise).  — 
R*'ymond,  Francisque  (Loire).  —  Sallard 
(Seine -ei -Marre).  —  Stmiot  (Gironde).  — 
Thourel  (Basses-Alpes).  —  Tirard  (Seine).  — 
Tondu  (Ain). 


#8  bureau. 

MM.  Barthe,  Marcel  (Basses-Pyrénées).  — 
Beaussire  ("Vendée)  —  Bizot  de  Fonteny 
(Haute-MaYne).  —  Boulart  (Landes).  —  Baron 
de  Bourgoing  (Nièvre).  —  Bruneau  (Mayenne). 

—  Comte  do  Casablanca  (Corse).  —  Marquis 
de  Ca  tellane  (Cantal).  —  Cazeaux  (Hautes- 
Pyrénées).  —  Cesbron  (Vienne).  — Chalamet 
(Ardèche).—  Godet  (Haute- Vienne).  — Combes 
(Tarn).  —  Daumas  (Vari.  —  Dupouy  (Gironde). 

—  Durieu  (Cantal).  —  Duvaux  (Meurthe-et- 
Moselle).  —  Ferrai-y,  Amédée  |  Hautes  Alpes). 

—  De  Fourtou  (Dordogne).— Garnier  (Yonne). 

—  Gaslonde  (Manche).  —  Gavini  (Corse).  — 
Gévelot  (Orne).  —  Giraud,  Henri  (Deux-Sè- 
vres). —  Journault  (Seine-et-Oise).  —  De  Ker- 
jégu,  Louis  (Finistère). —  Labitte  (Somme). — 
De  La  Rochelle  (Loire-Inîérieure). —  Le  Mon- 
nier  (S^T'he).  —  Prince  de  Léon  (Morbihan). 

—  Lepère  (Yonne).  —  Magniez  (Soram^).  — 
Margue  (Saôae-et-Loire).  —  Marty  (Tarn).  — 
Ordinaire  (Rhône).  —  Comte  d'Osmoy  (Eure;). 

—  Passy,  Louis  (Eure).  —  Philippoteaux  (Ar- 
dennes).  —  Pmault  (Ille-et -Vilaine).  —  De 
Ponlevoy,  Frogier  (Vosge-).-  Rameau  (Seine- 
et-Oise).  —  De  Réœusat,  Paul  (Haute-Ga- 
ronne). —  Saint-Martin  (Vaucluse).  —  Simon, 
Fidè!e  (Loire-Inférieure).—  Tezenas  (Ambe). — 
Turquet  (Aisne).  —  Vignancour  (Basses- Py- 
rénées. —  Vitalis  (Hérault). 


7»  bureau. 

MM.  le  général  Allard  (Deux-Sèvres).  — 
Allègre  (Var).  —  Bardoux  (Puy-de-Dôme).— 
Belle  (Indre-et-Loire).  —  Bernier  (Loiret).  — 
De  la  Biliais  (Loire-Inférieure).  —  Bouquet 
(Boucbes-du-Rhône).  —  Bourgeois  (Vendée). 

—  Breton,  Paul  Isère).  —  Cochery  (Loiret). 

—  Dubois  (Seine-Inférieure).  —  Duportal 
(Haute-Garonne).  —  Durand  (Ille-et-Vilaine). 

—  Dutilleul  (Oise).  —  Fallières  (Lot-et  Ga- 
ronne). —  Ferry,  Jules  (Vosges).  —  De  Gasté 
(Finistère).  —  Gatineau  (Eure-et-Loir).  —  Gau- 
din  (Loire-Inférieure).  —  Girot-Pouzol  (Puy- 
de-Dôme).  —  Greppo  (Seine).  —  Hermary 
(Pas-de-Calais).  —  Houyvet  (Calvados).  — 
Jenty  (Vendée).  —  Baron  de  Ladoucette  (Ar- 
dennes).  —  Lebaudy  (Seine-et-Oise).  —  Le- 
roux (Aisne).  —  Comte  Henri  de  Lur-Saluces 
(Girondf^l  —  Maigne,  Jules  (Haute-Loire).  — 
MailU'^  (Maine-et-Loire).  —  Comte  de  Maillé 
(Maine-et-Loire).  —  Martenot  (Y'onne).  — 
Mayet  (Savoie).  —  Médal  (Aveyron).—  Comte 
Joachim  Murât  (Lot).  —  Nadaud,  Martin 


P«  bureau. 

MM.  Allemand  (Basses-Alpes).  —  Comfe 
d'Aulan  (Drômp).  —  Comte  d'Ayguesvives 
(Haute  Garonne).  —  Vicomte  de  Béliz?!  (Côies- 
du-Nord).  —  Bland'n  (Marne).  —  Vicomte 
Blin  de  Bourdon  (Somme).  —  Cavalié  (Tarn), 

—  Chaix,  Cyprien  (Hautes-Alpes).  —  Chale.y 
(Ain).  —  Choiseul,Horacede(S6eine-ec-Marne). 
Cohn  (Doubs).  —  Costes  (Puy-de-Uôme).  — 
Dethou  (Yonne).  —  Comte  de  Douvilie-Mail- 
leleu  (Somme).  —  Ducroz  (Haute- Savoie).  — 
Dufay  (Lotr  et-Cher).  —  Baron  Dufour  (Lot) 

—  Durand  (Rhône).  —  Faye  (Lot-et-Garonne). 
Foihet  (Haute-Savoie).  —  Cent,  Alphonse 
(Vaucluse).  —  Comte  Ginoux  de  Fermon 
(Loire- Inférieure).  —  Granier  de  Cassagnac, 
Paul  (Gers).  —  Jacques  (Oran).  —  Le  baron 
Tristan  Lambert  (Seine-et  Marne).—  Langlois 
(Seine  èt-Oise).  —  Lasserre  ;Tarn-  et-Garonne). 
Laurier,  Clément  (Indre).  —  Leîranc,  Victor 
(Landes).  —  Logerotte  (Sasoe-et-Loire).  — 
Loustalot  (Landes).  —  Baron  de  Mackau  (Orne). 

—  Malézieux  (Aisne).  —  Masure  (Nord).  — 
Mercier  (Ain).  —  Cunéo  d'Ornano  (Charente). 

—  Papon  (Eure).  —  Parent  (Savoie).  —  Pou- 
jade  (Vaucluse).  —  Raspail,  Benjamin  (Seine). 

—  Baron  Reille  (Tarn).  —  Rougé  (Aude).  — 
Sarlande  (Dordogne).  — -  Seignobos  (Ardèche). 

—  Spuller  (Seine).  —  Tbirion-Montauban 
(Dordogne).  —  Thoinnet  de  la  Turmelière 
(Loire-Inférieure).  —  Trystram  (Nord). 


Loire).  —  Gagneur,  Wladimir  (Jura).  —  Gai- 
pin  (Sarthe).  —  Go  Un,  Jules  (Indes-Fran- 
çaises). —  Godissart  (Martinique).  —  Comte  la 
Gonidec  de  Traissan  (Lllc-et-Vilaine), —  Grand- 
pierre  (Meuse).  —  Granier  de  Cassagnac  père 
(Gers).  —  Gudin  (Nièvre).  —  Guinot  (Indre- 
et-Loire).  —  Hamille,  Victor  (Pas-de-Calais). 

—  Lacascade  (Guadeloupe).  —  Leblond 
(Marne).  —  Legrand,  Anhur  (Manche).  — 
Legrand,  Pierre  (Nord).  —  Lelièvre,  Adolphe 
(Jura).  —  Comte  le  Peletier  d'Aunay  (Nièvre). 

—  Lépouzé  (Eure).  —  Liouv.ile  (Meuse). — 
De  Marcère  (Nord).  —  Mas  (Aveyron).  —  Mir 
(Aude).  —  Noirot  (Haute- Saône).  —  Marquis 
de  Partz  (Pas-de-Calais).  —  Plichon  (Nord). 

—  Raoul  Duval  (Eure).  —  Ratier  (Morbihan). 

—  Rauline  (Manche)  —  Richarme  (Loire).  — 
Roissard  de  Br  llet  (Alpes-Marithnes).  —  Rous- 
sel, Théo|ihile  (Lozère).  —  Savary  (Manche). 

—  Sée,  Camille  (Seine).  —  Swiney  (Fmis- 
tère).  —  Vicomte  de  Tocqueville  (Manche).  — 
Truelle  (Eure-et-Loir).  —  Versigny  (Haute- 
Saône). 


/  /6  bureau. 

MM.  Andrieux  (Rhône).  —  Azémar  (Avey- 
ron). —  Bartoh  (Gor-e).  —  De  Baudry-d' As- 
son  (Vendée).  —  De  Beauchamp  (Viesne).  — 
Benoist  (Maine-ei-i  o  re).  —  Bertrand  Mil- 
cent  (Nord)  —  Billy  (Meuse).  —  Botiard  (In- 
dre). —  Bravet  (Isère).  —  Sadi  Carnot  (Côte- 
d'Or).  —  Chabrié(Tarn-et-Garonne).  —  Comte 
de  Colbert-Laplace  (Calvados).  —  Daustresme 
(Seine-Inférieuie).  —  Deviolaine  (Aisne).  — 
Duflo  (Hautes-Pyrénées).  —  Flandin  (Calva- 
dos). —  Fouquet  (Aisne).  — Fourcade  (Hérault). 

—  Fourot  (Creuse).  —  Henri,  Germain  (Ain). 

—  Gilliot  (Saône-et-Loire).  —  Duc  d'Harcourt 
(Calvados).  —  Jolibois  (Charente-Inférieure). 

—  De  Lacretelle  (Saône-et-Loire).  —  Latrade 
(Corrèze).  —  Lebourgeois  (Seine-Inférieure).  — 
Comte  Le  Marois  (Manche).  —  Le  Provost  de 
Launay  (Côtes-du-Nord).  —  Malartre  (Haute- 
LoxTë).  —  Menier  (Seine-et-Marne).  —  M°a- 
tion  (Nord).  —  Moreau  (Creuse).  —  Pérras 
(Rhône).  —  Plessier  (Seine-et  Marne).  —  De 
Pompt-ry  (Finistère).  —  Antonin  Proust 
(Deux-Sevres)  —  Robert  de  Massy  (Loiret)  — 
Rouveure  (Ardèche).  —  Louis  Roy  de  Loulay 
(Charente-Inférieure;:.  —  Sarrette  (Lotet  Ga- 
ronne).—  îSarrien  (Saône  et- Loire).  —  Silva 
(Haute-Savoie  .  —  De  Sonnier  (Loir-et-Cher). 

—  Talandier  (Seine).  —  Vacher  (Corrèze).  — 
De  Valon  (Lot).  —  Vernhes  (Hérault). 


Ordre  du  jour  du  lundi  18  juin. 


/O»  bureau. 

MM.  Ailain-Targé  (Seine).  —  Bert,  Paul 
(Y'onne).  -  Borriglione  ( Alpes-Marilimes).  — 
Garrey>  Emile  (Seine  et -Oise).  —  Général  de 
Chanal  (Corrèze).  —  Chantemille  (Allier). — 
Gherpin  (Loire).  —  Chiris  (Alpes  Maritimes). 

—  Ghristophlo,  Albert  (Orne).  —  Baron  Jé- 
rôme David  (Gironde).  —  Drumel  (Ardennes). 

—  Comte  de  Durfort  de  Civrac  (Maine-et- 


A  deux  heures.  —  SÉANCE  PUBLIQUE 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser le  département  des  Pyrénées -Orientales  à 
contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux.  (N«  893-934.  --;  M.  Bous- 
quet, rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  la  Haute-Loire  a  s  im- 
poser extraordinairement  pour  les  travaux  des 
routes  départementales.  (N<«  866-939.  —  M. 
Baury,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser 1^  département  de  la  Seine- Inférieure  a 
s'imposer  extraordinairement  pour.le  service 
de  l'enseignement  primaire.  (N"*  892-938.  — 
M.  Jules  Philippe,  rapporteur.) 

'  Discussion  du  projiH  de  loi  tendant  à  auto- 
'  riser  la  ville  de  Beauvais  (Oise)  à  emprunter 
une  somme  de  600. QPO  fr.  et  à  s'imposer  extra- 
,  ordinairemet  (N"*  891-940.  —  M.  Baury,  rap- 
'  porteuf.) 
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Suite  do  rintf-rpellation  li^  MM.  de  Marnère, 
HevoiicoiiT,  de  Kf'fnui'iU,  Ptoquet. 

Dir-ciissiori  du  pnjjpt,  de  loi  portant  ouver- 
ture au  mmistre  rio. la  guerre,  pur  le  compte  de 
liauidation,  pour  l'exercice  1877,  «l'un  crédit  de 
209,679  000  fr.  (N"^  904-9-55.  —  M.  Girerd, 
rapporteur.) 

Discassion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
sur  le  compte  de  liquidation,  pour  l'exercice 
1877,  d'nn  crAditdelô  722,000  fr.  (N"^  900  946. 

—  M.  Girerd,  rapporteur.) 

dé'iiiération  sur  le  projet  de  loi  portant 
d^iclaratien  d'utilité  publique  et  concession,  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  des 
chemins  de  fer  de  Lens  à  Don  et  à  Arnienti^i- 
res,  et  de  Valenciennes  a«  Gâteau,  (N"^  504- 
853.  —  M.  Louis  Legrand  (Valenciennes), 
rapporteur.) 

!'•«  délibération  sur  la  proposition  de  M. 
Wilson,  tendant  à  abroger  la  loi  du  28  juillet 
1875.  relative  aux  allumettes  chimiques.  (N^s 
42-172-451.  —  M.  Berlet,  rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de  loi 
de  M.  Raoul  Ouval,  ayant  pour  objet  l'interdic- 
tion de  toutes  les  fonctions  salariées  et  de  toute 
nomination  ou  avancement  dans  l'ordre  de 
la  Légion  d'honneur  aux  mtîmbres  du  Sénat 
et  de' la  Chambre  des  députés.  (N»'  363-822. 

—  Urgence  déclarée.  —  M.  Logerotte,  rap- 
porteur.) 

1"  délibération,  sur  la  proposition  de  M, 
Joigneaux  et  plusieurs  de  ses  collègues,  sur  la 
création  de  conseils  de  prud'hommes  agricul- 
teurs. (N»'  98-32.3-775.  -  M.  Pallières,  rap- 
porteur.) 

1"  délib^ïration  sur  la  proposition  de  M.  Lai- 
sant  et  plusieurs  de  ses  collègues,  portant 
réorganisation  du  corps  des  commis  du  com- 
missariat de  la  marine.  (N^^  523-642-818  — 
M.  Emile  Bouchet,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M  Alfred  Naquet, 
tendant  au  rétablissement  du  divorce.  (N"» 
477-599  —  M.  Gonstans,  rapporteur.) 

î*  délibération  sur  la  proposition  de 
MM.  Barnberger,  Versigny  et  Marmottai], 
ayant  pour  objet  de  maintenir  en  activité  les 
fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat  admis  à 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  jusqu'à  la 
remise  de  leur  titre  de  pension,  (N<»  61-216- 
807.  —  M.  Adolphe  Lelièvre,  rapporteur.) 

2"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Victor  Plessier,  tendant  à  restituer  aux 
conseils  municipaux  la  nomination  des  mem- 
bres des  commissions  administratives  des  hos- 
pices et  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfai- 
eance.  (N»»  156-422-817.  —  M.  Victor  Ples- 
sier, rapporteur.) 

1"  délibération  sur  les  propositions  de  lois  : 
1»  de  M.  **-.nrsç.  Dort.ant  abrogati'sn  du  décret 
du  29  décembre  1851  sur  les  cafés,  cabarets  et 
débits  de  boissons;  2»  de  M.  Charles  Mention, 
concernant  les  cafés,  cabarets  ou  débits  de 
boissons  à  consommer  sur  place.  (N"'  9-125- 
846.  —  M.  de  Sonnier,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Adolphe  Lelièvre,  tendant  à  fixer  le  trai- 
tement ('es  institutrices  dirigeant  des  écoles 
publiques  de  filles  dans  les  communes  dont  la 
populiition  est  infcrieufe  à  500  habitants. 
(N-*  3,42-444-852.  -  iVl.  Adolphe  Lelièvre,  , 
rapporteur,)  i 

Discussion  sur  ia  prise  en  considération  de  I 
la  proposition  de  loi  de  M.  Escauvé  et  plu-  i 
sieurs  de  ses  eollègues,  ayant  pour  objet  de  1 
modifier  l'article      de  la  loi  du  29  juin  1867  ' 


sur  la  naturaliftation.  (N<"  773-845  —  M.  Da- 
j  croz,  rapporteur.) 

j  Discns.-^ion  sur  la  prine  en  considération  de 
;  ia  proposition  de  M.  Lenglé  etplusifiurs  de  ses 

■  collègues,  relative  au  mode  de  nomination  des 

■  garde«  champêtres.  (N"'  750-827.  —  M.  Gus- 
I  tave  Jametel,  rapporteur.) 

'  Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
i  la  proposition  de  M,  le  baron  Rschasseriaux 
'  et  plusieurs  de  «es  collègues,  relative  au  luode 
I  de  révocation  des  maires  et  adjoinis  élus  par 

les  conseils  municipaux  (N<"  733-819.  -  M. 

Bousquet,  rapporteur.) 

DiscuESÏDn  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  de  Saint-Paul  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  accorder 
une  amnistie  quant  aux  peines  pécuniaires  et 
à  celles  de  l'emprisonnement  prononcées  ou 
encourues  pour  tous  délits  ou  contraventions 
en  matière  de  forêts.  (N*"^  697-842,  ~  M.  Sar- 
rien,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Parent  (Savoie), 
reiative  aux  officiers  ministériels.  (N°»  711- 
833.  —   M.  Duneu,  rapporteur.) 

1'"»  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
MiVl.  Aclocque  et  Ricot,  relative  aux  chemins 
de  fer  à  traction  de  locomotives<pouvant  être 
établis  sur  les  routes.  (N°'  195-483-878.  - 
M.  Aclocque,  rapporteur.) 

l''"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  pré 
cédemment  votée  par  lè  Signât  et  tendant  à 
modifier  les  articles  420  et  421  du  code  d'ins- 
truction criminelle.  (Sénat,  n^^  43-56-167, 
session  1876;  Chambre  des  députés,  n"'  638- 
905.—  M.  Gatineau,  rapporteur.) 

l"  délibération  fur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Pilet  des  Jardins,  ayant  pour  objet  de  mo- 
difier et  de  compléter  la  loi  du  10  décembre 
1850  sur  le  mariage  des  indigents.  (N°^  572- 
698  876.  —  M.  Maunoury,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Levêque,  Lépouzé  et  plusieurs  de  leurs 
collègues,  relative  à  la  révision  du  tarif  des 
grelfiers  des  tribunaux  de  commerce,  (N"='  122- 
198-873.  —  M.  Levêque,  rapporteur.) 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  lundi  18  juin 
pour  la  séance  suivante,  comprendront  : 

Galerie.  —  Depuis  M.  Laussedat,  jusques  et 
y  compris  M.  Marty. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Bel  (François),  jus- 
ques et  y  compris  M.  Chancel. 


Convocations  du  lundi  18  juin. 


2«  bureau  (formation  du  mois  de  mai),  à  une 
heure.  —  Nomination  de  commissaires.  — 
Election  de  la  Gironde. 


1°  Pour  la  dôfense,  maritime  des  ports  mili- 
taires   

2"  Pour  le  port  de  Mengam   150.000 

Et  pour  le  barrage  de  la  rade  de 

Toulon   l.TOO.OlO 


3»  bureau  (formation  du  mois  de  maij,  à  una 
heure.  —  Klection  de  ConiitHniine.  —  Lecture 
du  rapport. 

12»  commission  d'iritércl  local.  4  une  heure 
et  demie.  —  Commission  n»  1. 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n'  300. 
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(Séance  du  4  mai  1877.) 

PROJET  DE  LOI  portant  ouverture,  au  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  d'un  cr('-- 
dit  de  16,722,000  fr.  sur  le  compte  de  licruida- 
tion  de  l'exprcice  1877,  présenté  au  nom  de 
M.  le  maréchal  do  Mac-Mahon,  duc  d^-  Ma- 
genta, Président  de  la  République  française 
par  M.  le  vice-amiral  Fourichon,  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  et  par  M.  Léon  Sav 
(renvoyé  à  la  commission  du  nudget). 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  département  de  la  marine  oui  a 
été  compris  pour  71,300,000  fr.  au  bud-^et  or- 
dmaire  de  l'exercice  1877,  a  annoncé,  dans  la 
note  préhmma're  de  ce  budget,  qu'il  aurait  à. 
deinander,  pour  le  même  exercice,  sur  le  compte 
de  liquidation,  un  complément  de  dotation  mon- 
tant à  9,.yz7,000  fr.  pour  les  services  des  cons- 
tructions navales,  de  l'artillerie  et  des  travaux 
hydrauliques. 

L'exercice  est  ouvert  ;  il  y  a  nécessité  de  con- 
tinuer sans  interruption  des  travaux  commeo- 
cés,  soit  dans  nos  arsenaux,  soit  dans  les  chan- 
tiers de  l'industrie.  Aussi,  venons-nous  vous  de- 
mander d  ouvrir  au  ministère  de  la  marine  pour 
ledit  exercice,  sur  le  compte  de  liquidation,  un 
crédit  de  9, .527,000  francs  se  répartissant  de  la 
manière  suivante  : 

Constructions  navales   5  600  000 

Artillerie.    1.900.Û0O 

Iravaux  hydrauhques   Î.027.00C8 


Ensemble.......  9.527.000 

En  outre,  le  moment  est  venu,  pour  la  dépar- 
tement de  la  marinfi.,  après  des  études  sérieuses 
et  approfondies,  dt^  demander  aux  Cl;p.mbres  les 
crédits  nécessaires  pour  compléter  la  défense 
des  ports  militaires  par  l'emploi  des  torpilles 
ainsi  que  pour  permettre  d'interdire,  par  un 
barrage,  l'accès  de  la  rade  de  Toulon  à  des  flot- 
tes ennemies. 

En  ce  qui  concerne  l'application  des  toroiltes 
a  la  défense  lixe  ou  mobile  des  portsi  milicaire» 
et  a  l'armement  de  la  Hotte,  le  programme  des 
dispositions  à  prendre  a  été  adopté  par  la  com- 
mission supérieure  des  défenses  sous-mannes 
et,  sur  les  fonds  dont  il  disposait,  le  diénarte- 
ment  de  la  marine  a  pu  en  commencer  k  réali- 
sation. La  dépense  restant  à  faire  ai»  iou"d'''hui 

est  évaluée  à   1"  T)45  OOft 

A  laquelle  il  faudrait  ajouter,  con- 
tormôment  au  plan  adopté  par  le 
conseil  des  travaux  : 

1°  Pour  le  port  de  refuge  de  Me-j. 

gam   .r  -,  ^f.^ 

2"  Pour  le  barrage  de  la  gra  nd^ 

rade  de  Toulon   4.000.000 

Ensemble..    16.195.000 

Çe_t te  somme  pourra  être  r.^partie  en  trois  an- 
nuités de  la  manière  suivan  {q  . 


1877 


eoio.ooo 


1.150.000 


195.000 


1878 


T 


1879 


6.00(iK000 


1.500.000 


7.500.000 


1.500.000 


12.045.000 
4.15q.  000 


1.500. 000 


1'  0.195.000 


4462 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  ÏA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


17  Jain  1877 


Cette  dépense  nn  saurait  «Ire  imputée  que  sur 
le  cbnipte  do  liquidation,  et  la  seule  éiionciation 
de  l'objet  auquel  elle  s'api)lique  sul'llt  pour  en 
démoulror  la  uéces.^ité;  la  France  ue  peut  pas 
rester  en  dehors  de  la  \'oie  dans  laquelle  sont 
déjà  enU'ées  depuis  longtemps  les  diverses  puis- 
sa'uces  maritime  ;. 

Eq  résumé,  ia  demande  que  nous  avons  l'hon- 
neur do  souinetlre  à  vos  délibératioas  peut  être 
ramenée  aux  termes  suivants  : 

A  l'annuité,  sur  laquelle  il  lui  a  été  permis  de 
compter  pour  1877,  au  titre  de  matériel  naval, 
soit   9.527.000 

Le  département  de  la  marine  a  be- 
soin qu'il  soit  ajouté,  pour  les  causes 
ci-dessus  i.adiq'uécs,  au  titre  dudit 
exercice,  et  sur  le  compte  de  liqui- 
dation, une  annuité  de...  7.195.000 

C'est  donc  un  crédit  total  de  '  16.722.000 

que  réclame,  pour  1877,  le  département  de  la 
marine. 

Nous  avons  la  conliauce  que.  dans  son  patrio- 
tisme éclairé,  laChambre  des  députés  accueillera 
avec  sympathie  la  demandai  que  nous  avons 
l'honneur  de  lui  soumettre,  et  qui  est  l'ormulé& 
dans  le  projet  de  loi  ci-après  ; 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1"'.  —  Il  est  ouvert  fiu  ministre  de  la  ma- 
îine  et  des  colonies,  pour  l'exercice  1877,  sur  le 
compte  de  liquidation,  un  crédit  de  1C,7-22.U00  l'r. 
qui  demeure  réparti  conformément  à  l'état  ci- 
anne.xé. 

Art  2.— 11  Siira  pourvu  aux  dépenses  ci-dessus 
au  moyen  des  ressources  que  le  ministre  des 
Hnances  est  autorisé  à  créer,  sans  que  les  enga- 
gements du  Trésor  puissent  s'étendre  à  plus  de 
six  années. 

Art.  3.  —  Ijes  portions  de  crédit  non  consom- 
mées à  la  clôture  de  l'exercice  1877  pourront  èire 
reportées  par  décret  aux  exercices  suivants  avec 
la  mèni'";  atrectaiion,  en  même  temps  que  les  res- 
sources correspondantes. 

ETAT  DE  RÉPARTITION  par  chapitres,  da  cré- 
dit de  i6,7i,t000  fr.  à  allouer  «u  ministre  de 
la  marine,  pour  les  dépenses  de  l'exercice  1877. 

■  CHAPITRE  PREMIER.  —  Matériel  naval. 

8  1"  Constructions  navales  5  600.000  i 

i)  II  Artillerie   !.900.0UO  ]  O.ryr/.OOO 

■g  III Tj-avaux hydrauliques  2.027.000  ( 
jj  Défenses  maritimes  de^  ports  mili- 
taires par  les  torpilles   6.0'i5.000 

Total  du  chapitre  premier   15. .572. 000 

cH'APi'i'RE  Tf.  —  Travaux  de  porls. 

l'.rtation  d'un  port  de  refuge  à 
■M  îtifam  ec  b;irrage  de  la  rade  de 

Toulon  ,   1.150.000 

Total.   10.722.000 


SÉNAT 


SôL^a*-  —  Annexe  n°  '75 


SESSION  ORDINAIRE 


(S  ani 


Te  du  IJ  mars  1877.) 


PROPOSITION  D  ^  tendant  à  accorder, 

sous  forme  de  gar  d'intérêt,  aux  chemins 

de  fer  iconcédôs  u  '^'^  ^^s  départements  dont 
l'utilité'publique  ai-'^a  régulièrement  dé- 
clarée, les  subvent  ioiu'  '^s  fonds  au  Iré- 
^or  autorisées  pa,  r  •i'a.'^^i'^^^^'i,^®  ^ 
juillet  18(15,  présen  tée  v'^'-  ^M.  E.  Picard,  A 
<~:ordier,  E.  Gouin  ,  ît  E.  LcJa.iche. 


e.n;posé 

Le  développement 
l'Uci  lerniiné.  U  resta  i 
a  construire  rapidemc 
oonceaéos,  et  aussi  d 
amport;int.;s  à,  faire.  ' 
oipe  même  et  la  née 
républicain  Lieu  oute 
iaut  en  France,  et  il 
crei-  à  dos  œuvres  uti 

Les  instmments  d\ 
notre  portée  ;  des  ca 
lières  jirr'oiières  à  b 


DES  Um.IFS 


le  nos  vomies  ferrées  n'est 
in  o-rand  nu'mbte  de  li^'ues 
■Ht  parmi  ce-Ues  qui  sont 
9  nombreuses  concessions 

L«  travail  ^®  P'''": 

essité  d'uii  i-'ouvernemont 
iidu,  ne  fait  'du\^C  P^^^  "^"^ 
serait  facile  de  le  '-^onsa 
les  et  fécoiidss. 
i  travail  sont  éf^alement  à 
pitaux  abiuidatjt.'i,  des  ma- 
ac  prix,  nue  acli\ilé  e'  un 


esprit  d'entreprise  qui  ne  demandent  qu'à  se 
manifester. 

En  tout  autre  temps,  il  suffirait  de  donner  li- 
bre carrière  à  ces  forces  pour  obtenir  des  résul- 
tats semblables  à  ceux  qui  ont  suivi  la  guerre, 
lorsque  la  France,  pour  iaire  face  aux  terribles 
engagements  qu'elle  avait  contractés,  a  de- 
mandé à  son  crédit,  à  son  industrie,  aux  efforts 
(le  tous,  les  moyens  de  supporter  sans  îlôchir 
l'adversité  qui  la  frappait. 

Mais,  dans  les  circonstances  actuelles,  et  pour 
ne  pas  voir  les  travaux  de  chemins  de  fer  ralen- 
tis, l'activité  nationale  compromise,  serait-il 
sage  de  s'en  rapporter  au  mouvement  naturel 
des  all'aires  et  de  ne  tenir  aucun  compte  des 
faits  qui  se  sont  produits  au  dedans  et  au  de- 
hors? 

L'Europe,  le  monde  entier  traversent  une  crise 
dont  il  est  assez  diOicile  de  connaître  toutes  les 
causes;  la  France  paraît  en  avoir'  été  atteinte 
moins  que  les  autres  nations. 

Cependant,  des  spéculations  téméraires  ont 
compromis  quelques-uns  do  ses  grands  établis- 
■sements  de  crédit  ;  les  «iffets  de  la  c'oncurrence  qui 
a  régné  entre  les  grandes  et  les  petites  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  se  sont  fait  sentir.  Plu- 
sieurs parmi  ces  dernières  out  succombé  ou 
sont  très-menacées  ;  l'épargne  qui  avait  contri- 
bué à  les  créer  a  payé  son  tribut  habituel,  des 
titres  nombreux  sont  avilis,  et,  comme  il  arrive 
trop  souvent,  la  chute  d'entreprises  mal  conçues 
peut  arrêter  pour  un  temps  l'essor  des  projets 
les  mieux  étudiés  et  les  plus  dignes  d'encoura- 
gement. 

La  loi  du  12  juillet  1865  n'a  pas  répondu  à  l'at- 
tente générale.  Elle  avait  lait  espérer  la  création 
d'une  vicinalité  ferrée  qui  doterait  notre  pays 
de  nouvelles  voies  de  communication  sans  trou- 
bler les  lignes  existantes.  Par  suite  de  causes 
qu'il  est  inutile  de  rechercher  ici,  le  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  a  eu  def.  destinées  toutes  dilfé- 
rentes.  Sou-vent  ks  subventions  destinées  à  le 
créer  sont  devenues  l'appât  de  la  spéculation  et 
ne  sont  pa-  restées  le  gage  des  véritables  créan- 
ciers du  cheuiin  de  fer  construit. 

Il  n'est  donc  plus  possible  de  demeurer  dans 
les  termes  de  la  loi  de  1865,  et  tout  en  conser- 
vant le  principe  de  cette  loi  qui  repose  sur  l'ac- 
tion combinée  de  la  garantie  du  Trésor  et  de 
celle  des  déparlements,  nous  proposons  de  subs- 
tituer facultativement  au  régime  des  subven- 
tions celui  des  garanties  d'intérêt  ou,  pour  par- 
ler plus  exactement,  de -les  autoriser  cumulati- 
vement. 

Nous  demandons  la  permission  de  rappeler 
que,  suivant  nous,  l'Etat  devra  toujours  avoir  le 
moyen  de  vérifier  l'utilité  de  la  ligne  projetée  et 
qu'il  conservera  une  autorité  suflisante  pour  se 
soustraire  aux  influences  locales  et  ne  rien  ac- 
corder qu'à  l'intérêt  général. 

C'est  dans  cette  pensée  que  nous  avons,  avec 
plusieurs  de  nos  Jîollègues  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  députés,  demandé  bt  création  d'un 
conseil  supérieur  des  chemins  de  fer,  dont  le 
rôle  principal  sera  de  faire  dominer,  dans  toutes 
les  questions  de  chemins  de  fer,  l'intérêt  géné- 
ral. Ce  premier  progrès  réalisé,  nous  pouvons 
appeler  sans  crainte  la  création  de  lignes  nou- 
velles qui  ne  seront  plus  un  danger  pour  la  for- 
tune publique,  et  qui  sont  pour  le  commerce, 
pour  l'industrie,  pour  le  producteur  et  pour  le 
consommateur,  une  nécessité.  Ces  lignes  doivent 
être  pnnci|ial.nnont  des  ligU'  s  étui)lies  avec  au- 
tant de  simpliciié  que  d'économie  ;  elles  sont 
destinées  à  servir  d'affluents  et  à  créer  les  rela- 
tions vicinales  des  voies  ferrées. 

Les  moyens  de  ])arvenir  à  ce  but  sont  multi- 
ples; nous  ne  devons  en  dédaigner  aucun. 

Nous  proposons  une  garantie  d'intérêt,  de  la 
part  du  Trésor,  pouvant  être  portée  jusqu'à  3  p. 
100  du  capiiui  aifecté  à  la  construction.  C'est 
une  faculté  seulement,  et,  dans  le  cours  ordi- 
naire des  choses,  il  est  à  supposer  que  les  pro- 
portions prévues  par  l'article  5  de  la  loi  du  12 
juillet  18(35  seront  la  règle. 

Au  point  de  vue  économique,  financier  et  po- 
litique, un  immense  intérêt  s'attache  à  la  conti- 
nuation des  grands  travaux.  Nous  recevons 
l'assurance,  de  la  part  de  tous  les  hommes  com- 
pétents, ipi'avec  une  simple  garantie  d'intérêt, 
même  modérée,  le  mouvement  de  constructions 
de  chemins  de  fer  ne  se  ralentira  pas. 

Notre  projet  a  donc  pour  but  de  donner  aux 
travaux  de  chemins  de  fer  dont  l'importance  et 
l'utilité  auront  été  vérifiées  adiniuistrati\  ernent, 
la  promesse  d'une  garantie  d'intérêt;  les  dépar- 
tements et  h>  Trésor  en  feront  les  Irais  ;  le  Tré- 
■»'ir,dan?  la  limite  des  facultés  budgétaires  Notre 
Draiei  '^'•''i'  recevoir  application  toutes  les  fois 
qu'uu  d'ocrtt*  y*mU'^  l""'"''-'*^  publique. 


Quand  la  déclaration  d'utilité  publique  émane 
de  la  loi,  c'est  au  législateur  à  régler  les  condi- 
tions de  la  convention. 

La  garantie  d'intérêt  n'est  qu'une  avance  au 
crédit;  elle  ne  peut  donc  être  dans  son  entier 
portée  au  passif  du  budget,  puisqu'il  est  impos- 
sible de  croire  que  les  entreprises  auxquelles 
elle  s'appliquera  éctioueront  toutes.  Elle  peut 
être,  au  contraire,  atténuée  notablement  par  des 
stipulations  de  partage  dis  bénéfices  éventuels, 
stipulations  qui  ne  "seront  pas  toujours  sans 
effet.  Elle  peut  permettre,  dans  le  cas  oi^i  l'inté- 
rêt garanti  ne  dépasserait  pas  3  p.  100,  le  dépar- 
tement en  supportant  hat)itueliement  la  plus 
grande  partie,  par  exemple  les  deux  tiers,  de 
donner  au  travail  un  capital  énorme  contre  un 
risque  de  peu  de  gravité;  ainsi,  1  million  en- 
gagé par  l'Etat  peut  assurer  l'exécution  de 
100  millions  de  travaux. 

La  garantie  d'intérêt  n'a  pas  été  le  régime 
préiéré  par  It  loi  de  1865,  bien  qu'on  puisse  dire 
que  les  termes  de  l'article  5  de  cette  loi  ne  l'ex- 
cluent pas.  Les  subventions  ont  été  olferles  aux 
concessionnaires;  ils  y  ont  trouvé  l'avantage  de 
réaliser  immédiatement  le  capital  de  construc- 
tion, au  moins  en  partie.  Mais  noiis  avons  rap- 
pelé et  tout  le  monde  connaît  aujourd'hui  les  in- 
convénients de  ce  système.  Il  n'est  pas  exact  de 
dire  qu'il  ait  seul  pour  avantage  de  limiter  les 
eugigements  de  l'Etat  et  des  départements;  la 
garantie  d'intérêt  peut  présenter  le  même  résul- 
tat, si  la  convention  prend  soin  de  définir  le 
capital  garanti. 

C'est  ainsi  quedan«  le  rapport  sur  les  chemins 
de  fer  algériens  nous  lisons,  page  3  :  «  Moyen- 
nant une  garantie  de  6  p.  100  sur  un  capital  fixé 
à  forfait,  la  construction  à  bref  délai  d'une 
grande  voie  d'intérêt  général  sur  un  parcours  de 
400  kilomètres  est  complètement  assurée,  aucune 
subvention  n'est  accordée;  le  compte  de  pre- 
mier établissement  est  bien  réellement  clos  par 
le  forfait,  et  la  dépense  à  la  charge  de  l'Etat  est 
invariablement  déterminée.  » 

La  garantie  d'intérêt  peut  donc  fonctionner 
sans  danger. 

En  proposant  d'autoriser  l'Etat  à  la  porter  à 
3  p.  100,  ce  qui  pourrait  à  la  rigueur  suffire  pour 
décider  les  capitaux  à  se  donner  à  ces  entre- 
prises, nous  avons  prévu  le  cas  où  quelques  dé- 
partements ne  pourraient  concourir  à  une  œuvre 
dont  cependant  l'utilité  serait  certaine.  Mais  cette 
hypothèse  ne  doit  pas  se  réaliser  souvent;  c'e^t 
le  contraire  qui  aura  lieu.  Dans  la  plupart  des 
cas,  les  départements  feront  volontiers  la  moitié, 
les  deux  liers  de  la  dépense  nécessaire  pour  ga- 
rantir l'intérêt  des  capitaux  engagés  dans  rtes 
constructions  de  chemini  de  fer  dont  ils  atten- 
dent impatiemment  la  jouissance.  L'Et;it  n'aura 
le  dIus  souvent  qu'à  compléter  au  moyen  de  1  ou 
1  l'/2  p.  100  la  garantie  olferte  par  les  conseils 
généraux. 

Dans  ce  système,  les  capitaux  qui  viennent  de 
l'épargne  sont  à  l'abri  des  opérations  mal  con- 
duites, ils  ne  préparent  pas  a  leurs  dépens  un 
avenir  dont  d'autres  auraient  les  bénéfices. 

Les  capitalistes  pourront  attendre,  en  se  con- 
tentant d'un  faible  intérêt,  les  développements 
du  trafic,  et  leurs  économies,  fécondées  sur  le 
soi  français,  n'iront  pas  se  perdre  dans  les 
aventures  des  emprunts  étrangers. 

C'est  le  côté  politique  de  cette  grave  ques- 
tion; il  n'échappera  certainement  à  l'esprit  de 
po: sonne  qu'en  ne  laissant  pas  ia  oiise  des 
chemins  de  fer  s'aggraver  par  l'irrésolution, 
qu'eu  donnant  à  l'iniiiative  privée  les  moyens  de 
reprendre  les  travaux  interrompus,  on  prévien- 
dra, on  atténuera  du  moins  les  funestes  effets  dd 
l'agioiage,  on  rendra  plus  faciles  et  plus  douces 
les  mesures  qu'exigent  les  liquidations  des  li- 
gnes que  le  régime  toléré  de  la  concurrence 
avait  tait  naître,  enfin  on  sauvegardera  les 
grau  !s  intérêts  qui  touchent  si  gravement  à  la 
fortune  des  départements  et  des  particuliers. 

Notre  projet  se  place  à  côté  des  questions  de 
rachat  des  chemins  de  fer  et  de  fusion;  il  n'a 
pas  davantage  un  trait  direct  à  la  liquidation 
des  Fignes  qui  succombent. 

Sa  raison  d'être  est  le  discrédit  où  peuvent 
tomber  momentanément  les  entreprises  de  cons- 
truction de  chemin  de  fer,  la  nécessité  de  leur 
venir  en  aide,  l'intérêt  du  travail,  qu'il  serait 
triste  de  voir  arrêté  quand  tout  permet,  quand 
tout  commande  de  lui  donner  une  lApulsion 
puissante. 

Il  n'y  a  rien  de  téméraire  dans  la  mesure  que 
nous  proposons:  elle  respecte  certainement  bien 
mieux'  les  droits  des  générations  futures  que  ne 
l'a  fait,  en  1852  et  en  1859,  la  système  en  vertu 
duquel  les  durées  des  concessions  ont  été  pra- 
iougées.  les  intérêts  de  l'Etat  conl'ondu?  avec 
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ceux  des  grandes  compagnies  et  les  garanties 
d  intérêt  données  dans  une  large  mesure. 

A  cette  époque,  une  crisie  produite  en  parlie  [ 
par  los  mêmes  causes  qu'aujourd'hui,  dans  i'in- 
au>^(rin  dos  cliemins  de  fer  a  été  conjnn'e  par 
l'intervention  l'titat;  la  République  «'inspi- 
rant uniquement  de  ses  devoirs  ne  saurait  S'a- 
bandonner imprudemment  à  la  doctriue  com- 
mode et  funeste  de  i'indiirérenco  et  de  l'inac- 
tion. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le.s  subventions  sur  les  fonds 
du  Trésor  autorisées  dans  la  limite  dos  faculfé.s; 
budgétaires  par  l'article  5  dn  ia  loi  du  12  juillet 
1865  pourront  être  accordées  sous  Toi-me  de  ga- 
rantie d'intérêt  et  portées  par  l'Etat  jusqu'à 
3  p.  100  du  capital  affecté  à  la  construction  des 
chemins  de  fer  concédés  par  les  départements 
et  dont  l'utilité  publique  aura  été  déclarée  régu- 
lièrement. 


A  VIS  .AU  publk; 
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AVIb 

AU  COMMERCE  DE  LA  LIBRAIRIE 


Le  ministre  de  l'intéritur  iurornic  MM.  les 
libraires,  éditeurs  u'tuuvres  de  rxiusique  et 
d'esiauipes,  expéditeurs,  agents  de  transports 
et  coasmissionnaires  en  irarcuaudises,  que 
M.  le  Président  de  la  République,  par  un  dé- 
cret en  date  du  28  mai  dernier,  a  ouvert  le 
bureau  de  douanes  d'Avricourt  à  l'importa- 
tion et  au  transit  de  la  librairie  venant  de 
l'étranger. 

Cette  mesuie  a  pour  1ml  de  faciliter  les  opé- 
rations du  commerce  et  de  substituer  le  poste 
d'Avricourt  à  ceux  qui  existaient,  avant,  k s 
évèiienic-ntb  de  I870-'1871, à  l'extrême  fconiicre 
du  Nord  Est,  à  Wissembourg  et  à  Forbach. 


fifs  expéditions  de  Pratice  de.s  dépêches  à 
destiïiasi'oti  des  Etats-Unis,  auront  liêu.  pen- 
dant le  n\f>^s  dr*  j'iiilet  prochain,  aux  jours  et 
heures  indiqués  par  le  tablean  ci-après  : 


t'oris 
li  euibiii'iiueuierii 


Seuti'.anipfon 
Queeustown . 
■Havre  (paquebot 
hiitubourgeois). 
Havre  (paquebot 

français)  

Qui^pnstown. . 
Soathami.itoïà  . 
Oneenstown 
Havre  (paquebot 
hambourgeois). 
Havre  (paquebot 

français)  

Queenstown . .  . 
Sout'iampioa.  . . . 
Queenstown 
Havre  f paquebot 
hambourgeois). 
Havre  (paquebot 

français)  

.Qiieeustowî)  

boiuhiimp'  on- . . 

.Queenstown,  

Havre  (paquebot 
hambourgeois). 
Havre  (paqutsbot 

français).  

Queenstown  

Soulliampton  


Oates 
J'embaiquettHjiit. 


3  juillet. 
6  - 


10  - 

13  - 

14  - 

14  — 

15  - 
17  ~ 

20  - 

21  — 

21  — 

2î   

24 
27 


Jours  et  heures 

'l'expéditioa 
de  Paris.  - 


2  juillet  soir. 
t>   —  matm. 

6    —  soir. 


INFORMATIONS  ET  FAITS 


7 
7 
9 

12 


matin 
matin, 
soir, 
matin. 


13  —  soir. 


28  — 

28  — 

29  — 
31  — 


13  - 

14  - 
16  — 

19  — 

20  - 

21  - 
21  - 
23  - 
,26  - 

27  - 

27  - 

28  — 
30  - 


soir, 
matin 
soir, 
matin. 

soir. 

matin.  : 
matin.  ' 
soir.  I 
matin.  | 

I 

soir,  i 

soir.  ' 
matin.  ' 
soir. 


Les  correspondances  à  destanation  : 

de  la  Nouvelle- Galles  du  Sad, 
df*  ia  Nouvelle-Zélande, 

du  reste  de  l'Australie,  J  sur  la  demande  expresse 
de  la  Nonv"»-Galédoni8,*)      des  envoyeurs. 

seront  acheminées  par  le  paquebot  qui  partira 
de  Queenstown  le  27  (de  Paris  le  26  au  matin). 

La  voie  normale  et  régulière  pour  '-qs  enrois 
à  la  Nouvella-Calédonie  est  celle  de  Suez. 


Les  porteurs  de  titres  de  l'emprunt  de  la 
Nouvelle-Calédonie  qui  désireront  en  toucher 
l'intérêt  à  Paris  sont  prévenus  que  le  3»  cou- 
pon échéant  le  juillet  prochain  sera  paya- 
ble à  partir  de  cette  date  à  la  caisse  de  la  Ban- 
que de  la  Nouvelle  Galédonie,  23,  boulevard 
Haussmann. 


La  Uberl-i  nous  fournit  quelques  rensei- 
gnements sur  l'état,  .jictuel  des  travaux  de 
ré;^lsft  du  Sacré-Cœur  de  Monttnarlre  : 

Le  cube  total  de  la  fouille  des  puits  s'élève 
à  25,426  mètres  cubes 

Celui  des  maçonneries  à  16,143  mètres 
cube». 

Les  fondations,  comme  le  prouvent  les  chif- 
fres ci-dessus,  avancent  rapidemoiit. 

Les  puits,  lorsqu'ils  seront  comblés  de  m.-i- 
çoonarie  de  meuiière,  représenteront  de  véri- 
tables pi'iiers  ciirrés  de  cinq  mètres  de  côté,  ou 
des  colonnes  de  trois  mètres  de  diamètre, 
d'une  .hauteur  uniforme  de  trente-trois  mètres, 
qui  seront  reliés  entre  eux  par  des  arcaluros 
puicsaules,  et  sur  lesquels  viendront  porter 
tous  les  po  nts  d'appui  de  l'édifice,  c'est-à-dire 
les  piliers  des  dômes,  du  clocher  et  du  choeur, 
ainsi  que  les  angles  du  monument. 

Lorsque  los  maeonaerios  montent,  ou  enlève 
les  étais  ou  les  cercles,  et  Ic-s  matériaux  pren- 
nent la  place  des  terres  extraites.  Les  maté- 
riaux descendent  par  leur  propre  poids  au 
moyen  d'un  treuil  muni  d'un  fiem  qui  réga- 
lurise  la  descente  et  évite  les  secousses  vio- 
i  lentes. 

Les  éciialaudages  se  po'.usuivent  activement.  I 

I 

—  On  écrit  de  la  Cote- d'Or  que.  les  Cim- 
pagnes  sont  admirables.  Le  blé,  l'avoine,  le 
foin  sont  en  grande  quantité.  Les  vignes  pro- 
meite^itutie  récoite  abondan.e,  s'il  ne  survient  , 
pas  d'accidents,  j 

—  Nous  lisons  dans  U  Mémorial  de  la  ! 
Loire  :  j 

Depuis  bien  des  années  les  vignes  du  Beau-  ' 
jolais  n'ont  pas  offert  un  aspect  aussi  beau  que 
celui  qu'elles  présentent  en  ce  moment.  La 
végétation  a  été  retardée  et  les  fleurs  com- 
mencent seulement  à  paraître.  Il  y  a  tout  lieu 
d'espérer  que  la  récolte  sera  bonne  et  abon- 
dante. 

Les  nouvelles  de  Montbrison  et  de  Boëa 
sont  également  satisfaisantes. 

—  Dans  sa  dernière  séance,  la  Société  d'agri- 
culture eu  Pas-de-Calais  a  décidé  qu'elle  dé- 
cernera un  prix  de  500  fr.  à  l'auteur  d'un 
moyen  curalif  certain  de  guérir  ou  de  prévenir 
la  mala  ue  des  pommes  de,  terre. 


—  Les  journaux  de  Bordeaux  rapportf-nt 
qu'un  bolide  des  plus  orandes  dimennions  est 
passé  au  zénith  de  la  place  Magenta  ph  la  tra- 
versant en  diagonair»  riu  sud-ouest  au  nord-est; 
sa  lumière  était  si  vive  qu'elle  éciaira  un  ins- 
tant le  sol  avec  l  inlensité  de  célle  du  soleil. 

Le  volume  du  bolide  avait  au  moins  le  fiers 
du  disque  lunaire;  sa  traînée,  d'une  teinte  ro- 
sée, n'était  pas  très-étendue,  mais  sa  traj^^c- 
toire  était  fort  considérable;  elle  prr-nair  nais- 
sance à.  la  belle  étoile  jaune  du  Bouviir  At^clu- 
rus,  et,  passai  t  légèrement  à  l'ouei  t  de  Vega, 
de  la  Lyre,  vint  se  perdre  entre  cette  dermè.-e 
et  ia  téte  de  Uygnn,  point  oii  le  bolide,  en  écla- 
tant, Ifinça  en  avant  une  partie  de  sa  ma.=>£0 
incandescente,  et,  (•itôt  après,  fout  disparut. 
De.s  persoiiiiep  éloignées  du  brnit  de  ia  ville 
i  assurent  avoi:  entendu  la  détonaiion  de  son 
'  explosion  quchjues  minuies  après.  * 

—  L'éboulemeut  qui  se  produit  à  Sainte- 
1  Foy,  canton  de  Bourg  Saint-j\Jaurice,  arron; 
;  dissement  de  Moutiers,  prend  les  propoitions 
;  d'une  catastrophe.  On  ava  t  parlé  u'abord  d'un 
rocher  compact,  d'un  frag.mont  plus  ou  moins 
considérable  de  montagne  se  détachant  d'un 
bloc  et  roulant  dans  la  vallée.  C'est  mainte- 
nant, disent  les  journaux  de  ia  Savoie,  la 
.  montagne  tout  entière  qui  se  désagrège  et  qui, 
divisée  par  fractions  énormes,  dont'  la  chiite 
I  se  succède  à  de  courts  inlervallt s,  roule  et  se 
;  précipite  presque  sans  discontinuité  vers  le 
fond  de  la  vallée,  en  ei^gloulissant  tou'.  ce  qui 
se  renco'itre  sur  son  passage.  On  ne  poiU  pré- 
'  voir  oîi  s'arrêtera  l'èboulement. 

Le  roulement  que  produit  la  chute  de  ces 
masses  de  terre  et  de  pierre  retentit  à  plus 
de  trois  lieups  de  disfcr^nce.  Il  diminue  {-arfois 
d'inttimsiié,  mais  n'a  pas  cessé  depuis  plusieurs 
jour.?.  On -dirait  les  éc  ats  sourds  d'un  ton- 
nerre lointain.  L'air  en  est  forte.mont  ébraTilé; 
un  pont  a  été  en-raîné;  un  hameau  est  dé- 
truit presque  en  entier  ;  les  champs,  sur  une 
étendue  énorme,  son:,  recouverts  d'une  cou- 
che épai.'^se  de  pierres,  de  cailloux  et  de  terre 
mêlés  ;  les  récoltes  sont  complètement  anérin- 
ties. 

Les  autorités  se  sont  transportées  sur  les 
lieux;  des  i-econrs  ont  été  organisés;  mais 
que  peut  la  force  de  l'homme  devant  cet  im- 
mense ébranlement  de  la  nature!  Le  fléau  s'a- 
vance toujours  et  si  la  désagrégation  ne  ren- 
contre pas  un  obstacle  imprévu,  ce  n'est  pas 
un  hameau,  une  commune,  c'e.-t  peut-être  cinq 
ou  six  villages  qui  seront  engloutis  avant  peu. 

—  On  lit  dans  la  Jeum  République,  de  Mar- 
seille : 

Des  cultivateurs  de  Calissanne,  près  de 
Lançon,  arrondissement  d'Aix,  pratiquent  en 
ce  moment  des  fouilles  dans  l'ancien  camp 
retranché  de  Warius.  On  sait  que  ce  camp, 
occupé  jadis  par  les  Romains,  contient  des 
citernes  dont  la  plupart  sont  fermées  depuis 
un  temps  immémorial. 

Il  résulte  de  renseignements  puisés  dans 
des  papiers  de  famille  que  l'une  de  ces  citer- 
nes, située  à  la  par  ie  sud-ouest  du  camp, 
recèle  dans  ses  profondeurs  des  vases  pré- 
cieux et  des  monnaies  en  quantités  considé- 
rables, provenant  sott  de  ïamilles  réfugiées 
pendant  les  guerres  du  moyen  âge,  soit  des 
Romains  qui  y  furent  vaincus  sous  Ilonorius. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'origine  de  ce  trésor, 
cinq  habitants  de  Cilissanne  ent  formé  une 
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àssociation  pour  pratiquer  des  fouilles  et  se  ( 
livrer  aux  plus  minutieuses  investigations.  \ 
Ils  ont  déjà  trouvé  une  statue  de  Jupiter  e*i 
marbre  et  une  lampe  en  fer  à  quatre  becs.  Ils 
sont  encore  loin  du  fond  de  la  citerne,  mais 
ils  ne  désespèrent  pas  de  l'atteindre  avant  la 
ifin  de  l'éié  et  de  découvrir  le  trésor  dont  on  | 
fixe  la  valeur  à  50  millions. 

Les  retranchements  oii  out  eu  lieu  les  fouil-  , 
les  ont  environ  3,500  mètres  de  circonférence  j 
et  sont  flanqués  de  tours  de  dix  en  dix  pas.  , 
Tous  ces  murs  sont  en  ruines  ou  rasés  au  ni--  j 
■veau  du  sol  intérieur,  mais  ils  présentent  en- 
core à  l'extérieur  une  hauteur  de  six  mètres. 
Le  mur  est  interrompu  dans  tous  les  escarpe- 
ments et  il  suit  exactement  la  crête  de  la  col- 
line. La  forme  est  celle  d'un  fer  à  cheval,  dont 
Ja  partie  concave  fait  lace  à  la  rivière  de  l'Arc 
et  la  domine.  L'épaisseur  moyenne  du  mur 
est  de  trois  mètres. 

L'intérieur  offre  des  ruines  de  bâtiments  et 
de  vieilles  citernes.  On  y  trouve  des  débris  de 
vases  et  d'amphores,  de  fabrication  romaine. 
Ce  lieu  a  souvent  servi  d'asile  aux  habitants  de 
ia  contrée  durant  les  guerres  civiles. 

—  Dans  les  cinq  premiers  mois  de  l'année 
coaianle,  la  valeur  des  machines  à  vapeur 
exportées  d'Analeterro  s'est  montée  à  20  mil- 
lions 369,600  ff.,  contre  18.278,400  fr.,  mon- 
tant pour  la  période  correspondante  de  l'année 
dernière. 

—  On  écrit  au  Times  qne  la  première  as- 
cension de  l'année  au  Wpit.erhorn  (la  Corne 
de  VOrage),  dans  l'Oberland  bernois,  a  été 
faite  le  8  juin,  par  un  Anglais,  le  révérend 
Edward  Cavalier  Ayant  quitté,  la  veille,  le 
village  de  Grindelwald  avec  deux  guides,  cet 
intrépide  ascensionniï le  a  pasfé  la  nuit  sur  le 
toit  de  la  cabane  de  Glockstein,  qui  était  toute 
remplie  de  glace  et  de  neige.  Le  8,  à  sept 
heures  du  matin,  il  alteignaa  la  cime  du  Wet- 
terhorn  (3,917  mètres),  tt  revenait  sans  acci- 
dent à  Grindelwald  vers  deux  heures  de  l'après- 
midi. 


Pacifique  et  est  venu  s'engouffrer  sur  les  côtes 
de  la  Californie. 

—  Un  rapport  sur  le  commerce  de  Swatow, 
dit  M  Economiste,  contient  la  mention  d'un  fait 
extrêmement  curieux,  relatif  à  un  article  d'ex- 
portation des  plus  singuliers,  il  s'agit  de  dé- 
bris de  cheveux  ramassés  dans  les  échoppes 
des  barbiers,  pour  être  envoyés  en  Europe  Ce 
commerce  a  pris  naissance  en  1873,  année 
pendant  laquelle  on  a  exporté  141  piculs  de 
ces  débris,  d'une  valeur  de  2,904  taëls.  En 
1875,  les  expéditions  s'élevaient  déjà  à  1,000 
piculs,  valant  près  de  17,000  taëls,  soit  plus  de 
92,000  francs.  Ces  débris  servent  évidemment, 
en  Europe,  à  la  confection  des  coiffures  pos- 
tiches de  nos  élégantes  ;  mais  il  est  vraiment 
merveilleux  de  constater  qu'une  mode  aussi 
capricieuse  que  celle  des  faux  cheveux  en  Eu- 
rope ait  eu  la  puissance  de  créer  une  demande 
et  une  offre  dans  l'intérieur  de  la  Chine,  à  des 
milliers  de  lieues. 

—  On  vient  de  reconstruire  en  partie  la 
Castalia,  paquebot  anglais  destiné  à  la  tra- 
versée de  la  Manche  et  dont  les  deux  coques 
parallèles,  réunies  entre  elles,  devaient,  croyait- 
on,  empêcher  le  mal  de  mer.  On  se  rappelle 
que  les  premiers  essais  ne  donnèrent  pas  de 
résultats  satisfaisants.  Pour  améliorer  la  vi- 
tesse, on  a  eu  l'idée  d'appliquer  aux  roues 
l'invention  de  M.  Aston. 

Les  nouvelles  pales  de  la  GastcMia  sont  com- 
posées de  bandes  de  métal  de  18  centimètres 
de  largeur;  seulement,  les  tambours  n'ont 
guère  plus  de  30  centimètres  de  large  ;  les 
anciennes  pales  avaient  environ  1  m.  50. 

Des  essais  exécutés  ces  jours -ci,  à  partir  de 
la  jetée  de  Douvres  dans  la  direction  de  Fol- 
kestone,  ont  donné  une  vitesse  d'à  peu  près 
8  nœuds  contre  vent  et  marée,  le  nombre  de 
tours  variant  de  20  à  26.  En  temps  calme,  les 
essais  ont  donné  12  nœuds. 

—  


—  Le  Star  and  Herald  de  Panama,  du  28 
mai  nous  apporte  les  premiers  détails  sur  le 
trernblement  de  terre  et  le  ras  de  marée  qui 
ont  occasionné  de  véritables  désastres,  le  10  mai 
dernier,  dans  les  ports  du  Bas-Pérou  et  de  la 
Bolivie. 

Une  dépêche  avait  annoncé  la  destruction 
presque  complète  de  la  ville  d'Iquique,  grand 
centre  d'exportation  du  nitrate  de  soude. 

Cette  nouvelle  est  malheureusement  confir- 
mée. Les  flots  ant  submergé  une  partie  de  la 
ville,  et  le  tremblement  de  terre  a  détruit  la 
plupart  des  habitations,  comme  en  1867. 

APabelion  de  Pica,  les  dépôts  de  guano  ont 
ijeaucoup  souffert  :  on  raconte  que  six  ou  sept 
beaux  navires  ont  été  complètement  brisés  :  la 
mer  s'est  élevée,  en  certains  endroits,  à  60  pieds 
de  hauteur. 

A  Gallao,  les  docks  et  les  jetées  ont  etè 
très-endommagés.  Autofagasta,  port  du  dis- 
trict  minier  de  Caracoles,  en  Bolivie,  n'est  plus 
qu'un  monceau  de  ruines.  Les  fonderies  et  les 
autres  usines  ont  été  emportées  par  les  eaux 
A  Arica,  la  mer  a  inondé  la  ville  jusqu'au  pied 
de  la  colline  où  s'élève  l'église. 

Le  sinistre  n'a  pas  été  moins  grand  à  Ilo  et 
à  Tambo  de  iMoro.  Six  à  huit  cents  personnes 
ont  péri  dans  ces  différents  ports. 

Ce  terrible  ras  de  marée,  qui  s'est  égale- 
mieut  fait  sentir  au  Chili,  a  remonté  l'océan 


Les  administrations  financières  en  France. 
—  Le  mouvement  écononvique  et  financier  en 
Allemagne.  —  L'œavro  financière  de  la 
Chambre.  —  Le  service  des  pompes  funèbre.-^ 
à  Paris.  —  L'avenir  de  l'or.  — La  contrebande 
de?  tabacs  et  le  régime  des  zones.  —  La  dimi- 
nution de  l'émigration  britannique.  —  Les 
grèvcï^  en  Europe  et  en  Amérique.  —  Protec- 
tion internationale  des  marques  de  fabrique  : 
Nouvelle  législation  des  Etats-Unis  et  inter- 
prétation du  traité  franco-américain.  —  Le 
mouvement  de  la  population  des  principaux 
Etats  de  l'Europe  de  1872  à  1875.  —  Chro- 
nique des  chambres  de  commerce.  —  Revue 
économique.  —  Nouvelles  d'outre-mer.  — 
Partie  commerciale.  —  Partie  financière. 


Le  comité  organisateur  du  Quatrième  con- 
grès international  des  Orientalistes  qui  devra 
se  réunir  à  Florence  au  mois  de  septembre 
1878,  a  pubUé  le  12  janvier  dernier  le  pro- 
gramme du  concours  pour  le  prix  de  5,000  fr. 
offert  par  S.  Exc.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  du  royaume  d'Italie  au  meilleur  mé- 
moire «  Sur  les  vicissitudes  de  la  civilisation 
aryenne  dans  l'Inde  » . 

Conformément  à  ce  programme,  les  ouvra- 
ges présentés  au  concours  devaient  être  jugés 
par  cinq  écrivains  indianistes  déjà  élus  par  le 
comité,  dont  un  seulement  italien. 

Mais  considérant  qu'il  pourrait  arriver  que 
le  suffrage  de  quelqu'un  des  examinateurs 
vînt  à  manquer  on  n'arrivât  pas  à  temps,  et 
désirant,  dans  tous  les  cas,  que  le  nombre  des 
avis  exprimés  ne  soit  pas  trop  réduit,  le  comité 
a  décidé,  à  l'unanimité,  que  deux  autres  exa- 
minatfurs,  l'un  étranger,  l'autre  italien,  se- 
raient adjoints  à  la  commission,  de  sorte  que 
le  nombre  total  soit  de  7,  savoir  :  5  étrangers 
et  2  ita  iens. 

Il  n'est  apporté  aucune  autre  modification 
aux  conditions  du  concours. 


•  L'ECONOMISTE  FRANÇAIS  (rédacteur 
en  chef,  M.  Pdul  Leroy-Beaulieu  ;  bureaux, 
faubourg  Montmartre,  17)  contient,  dans  son 
numéro  du  16  juin  1877,  les  articles  suivants  : 


Une  fonderie  de  bronze  en  Italie,  dix  siècles 
avant  notre  ère. —  M.  le  comte  Jean  Gozzadini, 
sénateur  d'Italie,  nous  communique  une  note 
sur  la  découverte  d'une  antique  fonderie  de 
bronze  à  Bologne,  la  Felsina  des  Etrusques. 
Cette  fonderie  est  de  beaucoup  la  plus  consi- 
dérable de  toutes  celles  qui  ont  été  trouvées 
dans  ces  derniers  temps  en  France,  en  Suisse, 
dans  l'Europe  du  nord.  On  en  jugera  par  les 
détails  suivants. 

La  ville  et  les  alentours  de  Bologne  ont 
fourni  à  la  science  un  très-riche  mobiher  fu- 
néraire pré-romain  qui,  de  Vœs  rude  et  de  la 
poterie  à  ornementation  géométrique,  passe 
graduellement  aux  plus  beaux  ouvrages  en 
métal  fondu  et  repoussé  et  aux  productions 
céramiques  rehaussées  par  la  peinture.  Mais 
on  n'y  avait  pas  encore  rencontré  de  ces  ca- 
chettes de  fondeur  ou  fonderies,  composées 
d'objets  en  bronze  usés  ou  brisés,  et  qui  four- 
nissent un  grand  nombre  d'objets  ou  d'outils 
manquant  dans  les  tombeaux.  La  fonderie 
qu'on  vient  de  découvrir  à  Bologne  emprunte 
un  intérêt  spécial  à  la  quantité  étonnante  de 
pièces  qu'elle  contenait.  L'occasion  de  la  trou* 
vaille  a  été  un  terratsement  destiné  à  établir 
un  égout  ;  le  lieu  est  voisin  de  la  place  et  de 
l'église  Saint- François.  Cet  endroit  est  aujour- 
d'hui dans  l'intérieur  de  la  ville,  mais  il  a  fait 
partie  des  faubourgs  jusqu'au  commencement 
du  treizième  siècle  de  notre  ère  ;  la  Bononia 
romaine  ne  se  prolongeait  pas  jusque-là  ;  en- 
core moins  la  Felsiaa  des  Etrusques,  située 
vers  le  centre  de  la  vilie  actuelle. 

Les  bronzes  étaient  entassés  avec  soin  dans 
un  vastft  dolium  de  1  m.  20  de  haut,  et  dont 
l'ouverture  était  de  80  centimètres. 

Les  haches  offrent  quatre  types  bieii  dis- 
tincts. Le  premier  type  se  compose  de  haches 
à  ailerons  longs,  recourbés  de  chaque  côté,  à 
lame  étroite  ;  le  nombre  des  variétés  est  tel 
qu'on  aurait  peine  à  trouver  deux  exemplaires 
provenant  du  même  moule.  Le  deuxième  type 
se  compose  de  haches  à  douille  longue,  carrée, 
avec  deux  anses  placées  au  bas  de  la  douille; 
elles  sont  très-rares  dans  le  bassin  du  Rhône. 
Le  troisième  type  est  composé  de  haches  à 
douille  circulaire  ou  ovale,  à  lame  très-courte, 
élargie  à  sa  base,  dont  quelques-unes  avec  des 
ornementations  en  creux,  ^e  quatrième  type 
se  compose  de  haches  à  douille  circulaire 
transversale,  lourdes  et  semblables  aux  haches 
en  fer  d'aujourd'hui.  M.  Gozzadini  fait  judi- 
cieusement remarquer  que  la  contemporanéité 
des  haches  à  ailerons  et  des  haches  à  douille, 
démontrée  d'une  manière  irréfutable  par  cei 
gisement,  ébranlera  dos  théorie»  qui  rappor- 
taient à  des  temps  divers  ces  deux  systèmes 
d'emmanchure.  La  c  nquième  partie  des  ha- 
ches de  la  fonderie  bolonaise  offre  des  pièce 
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complètes,  dont  on  pourrait  so.  servir.  Leur 
tranchant  est  affilé.  Les  anciens  iîavaient  don- 
ner une  excellente  trempe  au  bronze.  Nous 
connaissons  des  lames  étroites  d'épée  d'une 
grande  force  et  d'une  rigidité  remarquable; 
leur  tranchant,  obtenu  par  un  battage  soi- 
gneux, sans  Atre  comparable  à  celai  de  Tacier, 
j)e  laissait  pas  d'en  faire  des  armes  redouta- 
bles. 

La  plupart  des  haches  sont  brjsées,  et  la 
brisure  est  toujours  nette  comme  dans  l'acier 
et  les  mi^^taux  très-durs.  M.  Gozzadini  a  fait 
la  même  observation  pour  les  ciseaux,  et  il 
conclut  que  ces  ruptures  ne  sont  pas  inten- 
tionnelles, qu'elles  proviennent  de  l'usage  et 
qu'elles  attestent,  une  fois  de  plus,  les  quaUtés 
de  trempe  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure. 
Cependant,  il  a  reconnu  pour  intentionnelles 
d'autres  fragmentations.  Faut-il  y  voir,  avec 
certains  auteurs ,  une  division  régulière  de 
l'objVt  pris  comme  unité  de  toesu'-e  et  corres- 
pondant aux  divisions  monétaires,  dans  le  but 
de  se  servir  de  ces  morceaux  de  bronze  comme 
de  monnnaie,  sans  recourir  à  la  balance? 
M.  Gozzadini  rejette  cette  hypothèse  ;  à  son 
avis,  le  fractionnement  général  qui  s'observe 
dans  toutes  les  fonderies  européennes  s'expli- 
que trop  bien  par  !a  pratique  actuelle,  surtout 
des  petites  fonderies,  s'e  morceler  les  pièces, 
afin  d'en  faciliter  la  fu.=ion. 

Les  haches  bolonaises  présentent  une  parti- 
cularité digne  de  remarque  ;  il  y  en  a  plu- 
sieurs dont  la  lame,  quoique  tranchante,  n'a 
qu'un  tiers  de  la  longueur  ordinaire.  En  exa- 
minant cîs  outils,  on  comprend  qu'après  avoir 
été  ou  brisés  ou  diminués  par  un  long  service, 
on  y  aura  entretenu  ou  renouvelé  le  tranchant 
dans,  le  tronçon  restant.  Une  autre  particula- 
rité à  signaler  :  quelques  haches  sont  mar- 
quées de  sigles,  ordinairement  sur  un  des  cô- 
tés extérieurs  des  ailerons  ;  ces  sigles,  dont 
deux,  même  trois,  se  trouvent  parfois  sur  une 
seule  pièce,  offrent  une  grande  variété  et  no- 
tamment leSivastika  ou  croixGammée; 
leur  signification  est  encore  incon- 
nue; ils  sont  faits  tantôt  à  la  lime, 
tantôt  au  ciseau,  tantôt  (et  ce  sont  Ies~cercles 
doubles  ou  simp]e>)  à  l'aide  d'un  poinçon.  Il 
y  a  1,086  haches  aA'ec  les  quatre  ailerons  ou 
avec  la  douilU  et  255  fragments  divers  appar- 
tenant à  autant  d'au'lres  haches  ;  la  fonderie 
de  Bologne  ne  compte  donc  pas  moins  de  1,341 
haches;  celle  de  Larnaud  n'en  comptait  que 
87.  Suivant  M.  Chantre,  les  soixante  fonderies 
de  la  France  et  les  six  de  la  Suisse  ont  donné 
un  résultat  total  de  sept  cent  quatre-vingt-dix- 
sept  haches,  c'>-st-à-dire  moins  des  deux  tiers 
de  la  quantité  exhumée  à  Bologne. 

M.  Gozzadini  signale  ensuite  vingt-cinq  us- 
tensiles déformés  ou  brisés,  munis  de  douilles, 
et  analogues  pour  la  forme  aux  haches,  quoi- 
que à  lame  beaucoup  plus  élargie  et  Bemi-cir- 
culaire  à  sa  base.  Ces  ustensiles  sont  excessi- 
vement minces,  ce  qui  donne  à  penser  qu'ils 
ont  eu  une  destination  de  parade  ou  votive.  On 
en  trouve  dans  ies  tourbières  Scandinaves  et 
dans  ''es  tombeaux  de  la  première  époque  du 
■  fer.  C'est  la  première  fois  qu'on  les  rencontre 
dans  une  fonderie. 

0 1  a  recueilli  dans  les  fonderies  suisses  et 
françaises  cent  cinquante-quatre  pointes  de 
lances  ou  de  javelots;  les  fouilles  de  Bologne 
es  ont  donné  HO,  larges  de  onze  à  quarante 
centimètres  ;  quelques-unes  sont  intantes.  Il 
y  a  aussi  des  fragments  de  glaives  et  de  poi- 
gnards (en  petit  nombre  toutefois),  quinze 
grands  couteaux  à  douille  circulaire  et  à  lame 
Urge,  ondulée. 


Les  faucilles  sont  en  plus  grand  nombre  et 
offrent  trois  systèmes  d'emmanchure  :  1°  à 
ailerons  des  deux  côtés,  comme  les  haches,  la 
lame  presque  coudée  à  angle  droit  et  munie 
sur  le  dos  d'une  petite  hachette;  2»  à  douille 
et  à  lame  un  peu  arquée,  munie  aussi  de  la 
petiKi  hachette  ;  3°  portant  une  soie  à.  rivets,  à 
lame  large,  longue,  arquée.  Les  rasoirs  sont 
environ  quarante;  ils  ont  l'emmanchure  et  la 
forme  lunulée  de  ceux  des  tombeaux  de  ;la 
première  époque  du  fer.  Il  y  a  98  ci.seaux,  tous 
trèa-aftiléb,  avec  facettes  ou  stries  dans  le  sens 
de  la  longueur,  les  uns  à  douille  carrée,  les 
autres  à  soie.  Parmi  les  vingt  gouges  recueil- 
lies la  plupart  sont  à  soie,  quelques-unes  sont 
à  main.  M.  Gozzadini  signale  22  scies  à  lame 
plus  ou  moins  larges  et  plus  ou  moins  fine- 
ment dentelées;  sur  quelques-unes  on  voit  en- 
core les  trous  destinés  à  les  river  au  manche. 

Les  fonderies  franco-suisses  n'ont  donné 
qu'un  seul  fragment  de  lime;  la  fonderie  bo- 
lonaise en  a  fourni  dix-sept  ;  les  lames  sont 
épaisses,  garnies  de  petites  encoches  trans- 
versales plus  ou  moins  rapprochées  el  d'ordi- 
niire  sur  un  seul  côté  de  l'outil.  Tandis  qu'on 
n'a  retiré  des  fonderies  franco-suisses  qu'un 
seul  mors  de  cheval,  on  en  a  trouvé  plus  de  six 
à  Bologne-.  Citons  aussi,  bien  qu'on  n'ait  pu 
en  déterminer  la  destination,  des  o'ojets  fusi- 
formes,  à  caboche  haute  et  large,  150  longs 
cônes  tronqués,  six  pièces  consistant  en  d<eux 
cônes  affrontés  par  leur  base,  six  disques  for- 
més d'un  ruban  da  bronze  enroulé  en  spirale, 
pareils  à  ceux  des  tombeaux  archaïques.  On  a 
récolté  2,397  fibules,  offrant  la  même  variété 
des  types  que  celles  de  la  nécropole  de  Villa- 
nova  ;  on  y  remarque  le  type  caractéristique  à 
figure  de  dragon.  Toutes  ces  fibules  manquent 
d'épingles  à  l'exception  d'iane  douzaine.  Le 
fondeur  les  aura  réunies  pour  les  refondre 
ou  les  réparer  ;  et  comme  on  ne  connais- 
sait pas  alors  la  soudure,  la  réparation  se  fai- 
sait au  moyen  de  petites  ligatures  rivées. 
Mentionnons  enfin  des  boutons,  des  clous,  des 
fragments  de  fléaux,  une  gaffe  à  sept  bran- 
ches, des  centaines  de  feuilles  minces  ornées 
de  dessins  au  repoussé  ou  gravés  en  creux, 
une  figure  humaine  phalliquo  en  ronde  bosse, 
d'une  grossièreté  primordiale,  de  nombreux 
culots  de  bronze  pesant  ensemble  500  kilogr.  ; 
à  première  vue  le  titre  de  l'alhage  ne  semble 
pas  le  même  chez  tous.  On  les  analysera  pro- 
chainement. En  résumé,  la  fonderie  bolonaise 
a  fourni  14,000  échantillons  de  l'art  et  de  l'in- 
dustrie d'une  époque  reculée  et  plus  de  1,500 
kilogr.  de  enivre, 

«  Quant  à  l'époque  à  laquelle  il  convient  de 
rapporter  notre  fonderie,  dit  en  terminant  M. 
le  comte  Gozzadini,  il  faut  exclure  le  plein  âge 
du  bronze  ;  les  rasoirs  lunulés,  les  outils  fusi- 
formes  à  grande  caboche,  la  figure  humaine 
quoique  grossièrement  traitée,  et  surtout  l'u- 
sage très-répandu  des  fibules  appartiennent  à 
un  temps  moins  ancien.  Cependant  il  y  a  des 
raisoiis  décisives  de  ne  pas  trop  abaisser  l'âge 
de  cette  fonderie  ;  il  faut  donc  la  placer  à  une 
époque  de  transition  entre  l'âge  du  bronze  et 
l'âge  du  fer  ou  même  au  commencement  de 
l'âge  du  fer.  D'où  il  suit  qu'elle  serait  à  peu 
près  contemporaine  de  la  nécropole  de  Villa- 
nova,  et  remonterait  à  dix  ou  onze  siècles 
avant  Jésus-Christ.  » 

Ajoutons  que  cette  nécropole,  qui  nous  a  ré- 
vélé un  art  et-  une  civilisation  inconnus,  a  été 
déc  îuverte  et  décrite  par  M.  Gozzadini.  — 

F.  DELAUNAY. 


Sr;f  ENCES  -  LITTÉRA.T1IBE 


PROCÈS     DE    LOUrS    DE  MARILLAC 
MAllKCHAl-  DE  FRANCE  . 

d'après  dus   uocu-ments  inédits 


3"  arUcie  (1). 

La  séance  du  28  avril  s'ouvrit  à  sii 
heures  et  demie  du  matin,  et  le  greffîsr 
fut  chargé  de  se  rendre  au  château  et 
d'amener  l'accusé.  Il  revint  bientôt,  rap- 
portant que  Mariîlai;  trouvait  fort  étrange 
que  l'audience  eût  été  ouverte  si  tôt,  au 
lieu  de  ne  commeacer  qu'à  huit  heur.^s, 
ainsi  qu'il  avait  toujours  i-'ti;  l'ait.  Il  vou- 
lait se  confesser  et  se  nieUre  en  bon.  état 
avant  de  cocapaiviître  et  il  ne  céderait 
qu'à  la  violence.  Le  garde  des  sceaux  lui 
fit  savoir  qu'il  lui  accordait  le  temps  dont 
il  avait  besoin. 

Vers  neuf  heures,  Marillac  parut.  Il 
était  couvert  de  vêtements  de  d-uil  (2), 
avec  un  manteau  traînant  à  teire  et  prit 
place  sur  un  escabeau  de  bois  qui  lai  fut 
iudiqué.  Une  fois  assis ,  le  garde  des 
sceaux  lui  dit  de  lever  la  main.  Il  se  mit 
en  devoir  d'obéir  et  tira  soa  gant  à  moitié, 
puis  s'arrêtant,  d'une  voix  tremblante,  ea 
proie  à  une  violente  émotio-J,  il  demanda 
en  suppliant  d'en  être  dispensé,  disant 
que,  durant  tout  le  procès,  il  avait  assez 
souvent  déclaré  et  répété  ses  raisons  de  ne 
le  pas  faire  ;  qu'il  persistait  à  ne  pouvoir 
reconnaître  la  compagnie  pour  ses  juges» 
non  pas  qu'il  ne  les  tînt  pour  gens  d'hon- 
neur et  d'intégrité,  à  la  réserve  de  ceux 
qu'il  avait  récusés  avec  juste  raison;  mais 
que  c'était  pour  ne  pas  porter  atteinte  à 
trois  qualités  qu'il  possédait  :  la  pre- 
mière, d'être  né  gentilhomme  ;  la  deuxiè- 
me ,  d'être  conseiller  d'Etat  et  d'avoir 
prêté  serment  depuis  plus  de  vingt-cinq 
ans;  la  troisième,  d'être  officier  de  la 
couronne.  Toutes  ces  couditions  le  ren- 
daient justiciable  du  seul  parlement  de 
Paris.  Cependant,  s'il  avait  plu  au  roi  de 
le  renvoyer,  malgré  son  privilège,  devant 
une  chambre  d'un  de  ses  parlements,  il 
s'esiimerait  content  ;  mais  le  choix  de  ses 
juges,  tirés  de  toutes  les  chambres  du 
parlement  de  Dijon,  lui  donne  un  juste 
sujet  de  craintes  qu'accroissent  encore  les 
changements  survenus  depuis  lors  et  l'ad- 
jonction de  conseillers  du  roi  et  de  maîlres 
des  requêtes. 

Le  garde  des  sceaux  l'interrompit  eu 
disant  qu'il  avait  eu  connaissance  de  la 
volonté  du  roi  par  les  copies  des  commis- 
sions qui  hii  avaient  été  données;  qu'il 
devait  donc  lépondie  et  prêter  serment, 
ou  bien  qu'on  y  pourvoirait. 

Marillac  reprit  que,  cuire  les  récusa- 
sations  générales  contre  toute  la  chambre, 
il  en  avait  de  particulières  contre  certains 
des  juges  et  notamment  cjutre  de  Bullion, 
du  Chasteh't  «r-l  Moricq  ;  qvG  «  cela  tai- 
sait horreur  aux  gens  de  bien  «  de  voir 
les  fieurs  de  i3ulUun  et  du  Cha^t^leli 

(1)  Voirie  Journal  offtrid  des  6  ni  29  avril. 

(2)  Sa  femme  était  morte  vers  1»  début  do  son 
procàs  à  Verduu, 
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eoir  G'n  la  compagnie  comme  ses  juges; 
que  BulUou  avait  fait  profession  d'jni- 
miîié  capitale  contre  le  garde  des  sceaux 
son  frère.  Puis ,  se  tournant  vers  du 
Chnstelet  :  «  Pour  vous,  monsieur,  lui 
dit-il,  je  m'étonne  comme  vous  avez 
l'assurance  et  le  front  de  vous  trouver 
parmi  tant  de  gens  d'honneur  dans  le 
dessein  d'être  mon  juge,  après  avoir 
déclaré  publiquement  le  sentiment  que 
vous  avez  de  mon  procès  par  cette  infâme 
prose  que  vous  êtes  demeuré  d'accord,  en 
présence  de  plusieurs  personnages  de 
qualité,  avoir  infâmement  composée  con- 
tre l'honneur  de  mon  frère,  le  garde  des 
scpaux,  et  le  mien.  Il  a  dit,  messieurs, 
variant  de  moi  :  Suspmdetur  anle  turbas  ; 
et  après  cela  il  veut  être  mon  juge.  J'es- 
père qu'il  ne  le  sera  pas  de  votre  bonne 
justice.  » 

Quant  à  Moricq,  Marillac  faisait  remar- 
quer «  qu'il  l'avait  toujours  pris  à  partie 
durant  l'instruction  et  Visitation  du  pro- 
cès comme  son  ennemi  déclaré,  que,  ren- 
contrant un  gentilhomme  au  sortir  de  la 
citadelle  de  Verdun,  il  lui  avait  dit  qu'il 
était  assez  criminel  d'avoir  seulement  été 
en  la  compagnie  de  ce  voleur  de  Marillac 
et  qu'il  les  ferait  pendre  ensemble.  » 

Puis,  s'adressant  à  Châteauneuf  :  «  Pour 
vous,  monsieur,  poursuivit-il,  je  vous  ré- 
cnse  pour  mon  juge.  Vous  ne  le  pouvez 
être  en  conscience,  étant  mon  ennemi. 
C'est  vous  par  le  ministère  duquel  je  me 
vois  précipité  dans  le  goufi're  de  mifère  oii 
je  me  trouve.  C'est  vous  qui  eu  avez  au- 
torisé les  conseils  ;  vous  avez  expédié  les 
commissions  aux  juges  pour  faire  mou 
procès  contre  toutes  les  formes  au  lieu  de 
l'empêcher,  et,  partant,  il  n'est  pas  juste 
que  vous  soyez  mon  juge.  » 

On  fit  retireft-  l'accusé  et  l'on  délibéra 
s'il  fallait  suspendre  l'interrogatoire  à 
cause  des  récusations  portées  contre  le 
garde  des  sceaux  ou  si  l'on  passerait  oui  e 
en  lui  ordonnant  de  prêter  serment.  L'exa- 
men des  requêtes  de  récusations  précé- 
dentes ayant  montré  qu'auoon  grief  nou- 
veau n'était  articulé,  il  fut  résolu  d'or- 
donner à  Marillac  de  prêter  serment  et 
de  répondre. 

Cette  décision  lui  ayant  été  communi- 
quée, il  refusa  d'obéir,  comme  prenant  à 
partie  formelle  le  garde  des  sceaux,  Bul- 
lion,  du  Cbastelet  et  Moricq  II  demanda 
pardon  à  Bretagne  de  l'avoir  récusé,  re- 
connaissant qu'il  avait  fait  erreur  et  allé- 
gué des  faits  inutiles  à  l'instigation  et  par 
le  conseil  de  ses  parents. 

Après  avoir  entendu  cette  déclaration, 
le  garde  des  sceaux  ordonna  d'emmener 
l'accusé  et  de  le  reconduire  au  château. 
Puis  il  fut  résolu  que  le  procès-verbal  de  \ 
'  la  séance,  contenant  les  récusations  et  pri- 
se à  partie  serait  porté  au  roi  pour  y  être 
pourvu. 

La  solution  de  ces  difficultés  était  sans 
doute  difficile  à  trouver,  car  le  lendemain 

,  le  roi  n  avait  encore  pourvu  à  l'ien  et  la 
chambre  ne  put  tenir  séance  faute  de  ré- 
ponse à  faire  aux  protestations  de  Maril- 
lac et  de  moyens  de  le  contraindre  à  cé- 
der. Le  surlendemain  seulement,  lecture 
fut  donnée  des  arrêts  du  conseil.  Par  un 
premier  arrêt,  se  référant  c-ux  précédents, 

,  il  était  dit  que ,  sans  avoir  égatd  aux 
récusations  et  prise  à  partie,  il  serait 

•-passé  outre  au  jugement  par  les  commis- 


i  saires  nommés  à  cet  effet.  Le  second,  : 
I  statuant  sur  l'appel  comme  d'abus  inter-  j 
j  jeté  de  la  rliepense  accordée  par  le  pape  à  ; 
Châteauneuf,  déclarait  le  maréchal  non 
recevable  eu  son  appel  et  le  condamnait  î 
en  plus  à  une  amencie.  •  \ 

Marillac  fut  ensuite  introduit.  Invité  à 
prêter  serment  et  à  lever  la  main,  il 
consentit  cette  fois,  sous  réserve  que  son 
obéissance  ne  porterait  pas  préjudice  à  sa 
déclaration  de  ne  pouvoir  reconnaître  la 
chambre. 

Trois  séances  entières  furent  employées 
à  ces  interrogatoires.  Ils  n'ajoutèrent  que 
peu  d'éclaircissements  à  ceux  que  lui 
avaient  déjà  fait  subir  les  commissaires. 
Sur  presque  tous  les  points  ses  réponses 
furent  plausibles  ou  méritaient  du  moins 
une  enquête  dirigée  par  des  magistrats 
impartiaux.  Il  n'était  pas  suffisant  d'ac- 
cuser Marillac  d'avoir  détourné  à  son  profit 
des  sommes  considérables,  et  MarilUc  in- 
diquait une  recherche  utile  en  s'écriant  que 
le  peu  de  biens  qu'il  avait  ne  témoignait 
pas  qu'il  eût  fait  aucune  friponnerie,  qu'il 
ne  possédait  ni  champs,  ni  terres,  ni  meu- 
bles de  valeur  ;  que  Lafiemas  lui-même 
pouvait  dire  que  les  bijoux  de  sa  femme, 
valaient  au  plus  quatre  à  cinq  mille 
écus. 

«  Il  est  à  remarquer,  dit  le  journal  de 
Mongey,  et  c'est  le  seul  fait  qu'il  relève 
de  l'interrogatoire,  qu'estant  pressé  sur 
l'article  du  pain  de  munition  qu'on  pré- 
tend qu'il  fit  payer  au  roy  douze  deniers, 
bien  qu'il  ne  le  payât  lui-même  que  dix, 
il  se  troubla  et  s'embarrassa  et  n'en  sortit 
qu'en  disant  que  si  cela  s'étoit  fait,  c'étoit 
'  à  son  insu  et  qu'on  avoit  abusé  de  son 
nom.  » 

L'examen  des  pro^-ès-verbaux  ne  laisse 
guère  deviner  ce  trouble  et  cet  embarras. 
Les  réponses  de  Marillac  paraissent  au 
contraire  très-nettes  et  très-précises.  Il 
rejeta,  il  est  vrai,  la  responsabilité  de 
certains  actes  comme  ayant  éié  accomplis 
à  son  insu  ou  en  son  absence  ;  mais  il 
donna  sur  les  .'lutres  des  esplioaiions 
dont  la  vraisemblance  paraît  uiî?ontesta- 
ble.  Je  n'en  veux  pour  preuve  que  sa  ré- 
ponse sur  les  faits  reprochés  pour  Tan- 
née 1629.  A  cette  époque,  le  roi  avait 
donné  à  plusif'urs  reprises  au  surinten- 
dant l'ordre  d'envoyer  l'argent  néces- 
saire pour  le  payement  du  pain,  ce  qui 
n'avait  pas! été  exécuté.  Se  trouvant  à 
Troyes  avec  le  roi,  il  fut  prié  par  le  sur- 
intendant de  n'en  rien  dire,  et  malgré  i 
toutes  ses  instances  il  ne  put  obtenir  ni  j 
argent  ni  assignation  du  maréchal  d'Ef-  i 
fiât,  qu'il  dut  faire  suivre  par  un  de  ses  se-  ' 
crétaires  jusqu'à  Beaune,  durant  le  voyage  ' 
du  roi  à  Lyon.  D'Effiat  lui  donn?.  enfin  des  j 
assignations  sur  le  présidial  de  Châlons  i 
pour  la  somme  de  soixante-dix  mille  li- I 
vres  ;  mais  ceux  sur  lesquels  étaient  don-  ! 
•nées  CQi  assignations  établirent  qu'ils  ne  ; 
devaient  rien.  Marillac  qui  «  avait  sur  les  l 
bras  une  armée  de  vingt-cinq  mille  hom-  ! 
mes  »  écrivit  au  cardinal  de  Richelieu  et  ; 
lui  représenta  l'état  misérable  auquel  i 
étaient  réduits  les  gens  de  guerre.  Riche-  i 
lieu  prêta  au  roi  cent  cinquante  mille  li-  ! 
vres  qui  fui'eut  distribuées  aux  soldats,  et  • 
Marillac  dut  avancer  de  ses  deniers  pour  ; 
fournir  le  pain  de  munition,  pensant  que  i 
le  roi  le  rembourserait,  ainsi  qu'il  avait! 
déjà  fait.  11  vint  aussi  à  Paris  pour  expo-  I 


ser  à  Monsieur  la  pénurie  oii  se  trouvait 
l'armée.  Celui-ci  écrivit  au  roi  qui  envoya 
à  Verdun  cent  cinquante  mille  livres  sur 
lesquelles  il  se  remboursa  d'une  partie  de 
ses  avances,  bien  qu'il  lui  soit  encore  dû 
plus  de  quarante-sept  mille  livres. 

Pour  le  prix  du  pain,  qu'il  comptait  à 
douze  deniers  tandis  que  l'accusation  es- 
timait qu'il  eu  coûtait  seulement  neuf,  il 
répondait  que  le  règlement  général  ob- 
servé aux  armées  était  de  le  faire  payer 
deux  sols  ;  que  c'était  d'après  le  comman- 
dement et,  s'il  osait  dire,  la  prière  que  Sa 
Majesté  lui  fit  à  Troyes  qu'il  prit  la  four- 
niture du  pain  sans  laquelle  les  soldats  se 
seraient  débandés  et  peut-être  même  les 
capitaines  auxquels  il  a  dû  plus  d'une  fois 
avancer  de  l'argent.  Il  ajoutait  que  l'on 
s'enquérait  des  marchés  passés  à  neuf  de- 
niers, mais  qu'en  cherchant  dans  ses  pa- 
piers, on  en  trouverait  à  vingt  et  même  à 
vingt-huit  deniers. 

Où  donc  dans  ces  répoases  se  trahit 
l'embarras  constaté  par  Mongey  ?  Les 
faits  invoqués  par  l'accusé  n'avaient-ils 
donc  aucune  importance?  Ne  méritaient- 
ils  pas  d'être  l'objet  d'une  enquête,  ne 
fût-ce  que  pour  le  confondre  si  ses  décla- 
rations étaient  mensongères? 

Mais  le  parti-pris  était  évident.  Une 
enquête  aurait  pu  détruire  l'échafaudage 
si  laborieusement  dressé.  N'avait-on  pas 
refusé  déjà  de  reprendre  une  enquête  parce 
qu'elle  retarderait  l'issue  du  procès  ? 

C'était  le  duel  entre  Marie  de  Médicis 
et  Richelieu  qui  continuait,  qui  s'ache- 
vait. Malgré  l'assise  solide  de  sa  puis- 
sance, le  cardinal  n'oubliait  pas  la  Jour- 
née des  Dupes.  Il  s'était  cru  renversé  ce 
jour-là  ;  il  était  parfois  pris  de  terreurs 
rétrospectives  et  ne  pardonnait  pas  à  ceux 
qui  les  lui  donnaient.  Marillac  avait  été 
de  c«nx-là.  La  reine-mère  et  Gaston 
avaient  fait  tous  leurs  efforts  pour  le  sau- 
ver ;  au  moment  même  où  le  procès  tou- 
chait à  sa  fin,  Gaston  faisait  une  der- 
nière tentative  en  sa  faveur,  accompa- 
gi.ée  d'nn  cii  de  haine  contre  le  cardinal, 
il  écrivait  aux  commissaires  (1)  : 

«  Messieurs,  ayant  sceu  que  vous  avan- 
ciez le  procès  de  mon  cousin  le  mareschal 
de  Marillac,  je  suis  obligé  de  vous  té- 
moigner la  part  que  je  prend,  comme 
frère  unique  du  roy,  à  l'affaire  d'un  ma- 
reschal de  France,  et  comme  fils  de  la 
reine,  madame  ma  mère,  à  la  persécution 
qu'on  lui  fait  en  la  personne  d  un  de  ses 
principaux  serviteurs.  Je  vous  prie  de 
considérer  son  innocence,  sa  dignité,  ses 
services  et  ma  recommandation  plutost 
que  la  passion  violente  et  iiijuste  du  car- 
dinal de  Richelieu  qui  vous  a  choisis 
contre  toutes  les  formes  et  au  préjudice 
de  tous  les  privilèges,  comme  ennemis  du 
mareschal  de  Marillac  pour  exécuter  ses 
cruautés  et  non  pour  faire  justice.  Je  ne 
croy  pas  qu'estant  officiers  du  roy,  vous 
vbuliés  sacrifier  vos  honneurs  et  vos  con- 
sciences à  une  faveur  qui  ne  peut  durer. 
J  ai  voulu  vous  advertir  avant  que  vous 

(l)  Bien  que  la  copie  de  cette  lettre  que  j'ai 
sous  ifts  yeux  ne  soil  pas  datée,  je  n'ai  pas  hésité 
à  la  placer  à  une  époque  voisine  des  interroga- 
toires de  Marillac.  Le  journal  de  Mongey  n'y  fait 
aucune  allusion.  Elle  se  trouve  daas  la  copie  des 
papiers  ayant  appartenu  au  greltier  Fillette. 
Malgré  ie  silence  de  Mongey,  il  ne  me  semble 
donc  pas  douteux  qu'elle  ait  été  ©onnue  des 
commissaires. 
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pflssiés  outre,  que,  si  vous  le  coudamnez, 
vous  œ'riurè?,  vous  et  les  vostres  ponr  un 
ennemy  qui  vous  fera  bien  cognoistre  le 
tort  que  vous  avés  eu  de  servir  à  une  in- 
justice si  manifeste  et  si  préjudiciable  à 
toutes  lea  charges  et  condiùons  relevées 
de  l'Estat.  J'y  ay  un  tel  intérest  que'voiis 
ne  devés  pas  doubler  du  soin  que  j'auray 
de  recognoistre  les  bonnes  et  les  mauvai- 
f  es  aclions  que  vous  ferés  en  ceste  occa- 
tiou.  Je  vous  prie  encore  de  considérer  ce 
que  je  suis  et  ce  que  je  vous  escripts  d'un 
sentiment  qui  est  si  juste  qu'il  ne  peut 
jamais  changer.  » 

Folle  provocation ,  qui  rappelait  des 
souvenirs  qu'il  eût  fallu  calmer.  Défi  in- 
sensé qui  interdisait  une  clémence  qu'on 
aurait  interprétée  comme  une  faiblesse  ! 

La  séance  du  5  mai  fut  marquée  par 
une  scène  violente  qui  peut  être  consi- 
dérée comme  un  indice  grave  :  sur  la 
proposition  de  Bretagne  il  avait  été  ré- 
solu de  relire  les  interrogatoires  afin  de 
se  mettre  d'accord  sur  les  preuves  éta- 
blissant la  culpabilité  de  Marillac.  Quand 
ou  en  vint  aux  faits  relatifs  au  bastion  de 
la  Reine  délivré  primitivement  à  un  en- 
trepreneur au  pied  de  dix-sept  livras 
diï  sols  la  toise  et  que  Marillac  aurait  fait 
continuer,  après  avoir  renvoyé  l'entrepre- 
neur sous  un  prétexte  futile,  en  le  comp- 
Itnt  au  roi  vingt-quatre  livres  dix  sols, 
Bretagne  fit  remarquer  qu'il  était  prouvé 
clairement,  par  les  chiffres  fournis  au 
cours  du  procès,  qu'il  avait  pris  sur  la 
roi  sept  livres  par  toise. 

Mongey  interrompit  Bretagne  en  di- 
sant qu'il  croyait  avoir  vu  des  pièces  des- 
quelles il  résultait  que  Marillac  n'avait 
inscrit  la  dépense  du  bastion  sur  les 
comptes  qu'au  prix  de  dix- sept  livres  dix 
sols.  Bretagne  lui  demanda  assez  brusque- 
ment où  étaient  ces  pièces.  Mongey  in- 
diqua qu'elles  étaient  sans  doute  dans 
celui  des  sacs  de  la  production  de  Ma- 
riliac,  qui  contenaU  les  comptes  de  la 
citadelle  de  Verdun.  «  Tout  le  procès  était 
sur  le  bureau,  ajoute  Mongey,  tellement 
que  Bretagne  prit  le  sac  des  comptes  et  dit 
tout  haut  :  «  Le  voilà  »  !  Comme  je  me 
levais  pour  l'aller  prendre,  il  le  donna  à 
celui  des  messieurs  qui  e?tait  le  plus  près 
du  bureau,  à  sa  main  droite  ;  si  bien  que, 
n'osant  passer  devant  le  bureau  pour 
l'aller  prendre  de  ses  mains ,  il  fallut 
avoir  la  patience  d'attendre  que  cinq 
ou  six  des  messieurs  de  ce  côté  eussent 
couru  tout  le  sac  en  assurant  qu'il  ne 
contenoit  rien  qui  servît  à  véiifier  ce 
que  je  disois.  Bretagne,  les  ayant  enten- 
dus, dit  fort  haut  ec  fort  hardiment  au 
garde  des  sceaux  :  «  Je  suis  bien  aise, 
monsieur,  que  vous  voyez  que  ce  sont  des 
visions.  39  Comme  j'estois  bien  asseuré  de 
mon  fait,  je  sôuffris  tout  ?ans  réplique  ; 
mais  aussitost  que  le  sac  fut  remis  sur  le 
bureau,  je  l' allai  prendre  et  la  première 
cote  que  j'en  tiroi  fut  le  compte  rendu  par 
le  trésorier  Raudelonp  qui  estoit  la  pièce 
que  je  cherchois.  Je  dis  alors  à  M.  le 
garde  des  sceaux  que  je  tenois  la  pièce 
justificative  de  mon  dire:  et  comme  je 
vouloisen  faire  lecture,  M.  de  Villemoatré 
me  pria  de  la  lui  donner,  ce  que  je  fis 
affiu  que  l'on  ne  peut  pas  m'ixnputer  que 
j'adjoutasse  à  la  lettre.  Ledit  sieur  trouva 
mon  dire  véritable  et  toute  la  compagnie 
en  estant  demeurée  d'accord,  m'adressant 


à  M.  le  garde  des  sceaux,  je  lui  dis  :  «  Je 
suis  bien  aise,  monsieur,  que  vous  voyez 
que  ce  qu.  j'ciy  dii  n'est  point  vision,  et 
que  je  scay  mieux  le  procès  que  celui  qui 
l'a  instruit  et  qui  a  eu  un  an  de  loisir 
pour  en  faire  son  extrait.  »  Bretagne  ne 
trouva  rien  à  r.i'ipotidre  et  parut  fort 
coiifuïj,  '  - 

Que  Bretagne  ait  ignoré  la  pièce  qu'in- 
diquait Mongey,  le  fait  paraît  fort  contes- 
table, ou  plutôt  le  contraire  n'est  pas  dou- 
teux. Malgré  les  paroles  bienveillantes 
que  Marillac  lui  avait  adressées  et  les  ex- 
cuses qu'il  lui  avait  faites,  on  ne  saurait 
méconnaître  qu'il  avait  toujours  agi  avec 
passion  contre  le  maréchal  et  nous  le  ver- 
rons bientôt  donner  une  nouvelle  preuve 
de  cette  animosué.  Il  faut  encore  remar- 
quer que  le  sac  passa  entre  les  majns  de 
cinq  ou  six  juges  qui  ne  vijent,  ou  ne 
voulurent  pas  voir  la  preuve  qui  établis- 
sait l'innocence  de  l'accusé  sur  un  seul 
des  faits  articulés  contre  lui.  N'est-on 
pas  fondé  à  penser  que  l'innocence  de 
Marillac  était  encore  prouvée  sur  d'autres 
chefs  et  que  si  les  pièces  qui  l'établis- 
saient ne  furent  point  retrouvées,  la  faute 
en  est  au  manaue  de  mémoire  des  juges 
intègres  et  à  la  partialité  des  auires? 
N'est-ce  point  une  preuve  de  plus  qu'on 
redoutait  que  la  lumière  se  fît  trop  vive 
et  qu'un  examen  attentif  reoversit  le  sa- 
vant échafaudage  de  chiffres  et  de  faits 
dressé  avec  tant  de  soins  et  de  peines  ? 

Aucun  autre  incident  ne  marqua  la  lec- 
ture de  cps  interrogatoires.  EUe  se  conti- 
nua et  s'acheva  au  milieu  d'un  filence,  je 
dirais  volontiers  d'une  indiUerence  géné- 
rale. A  l'issue  de  cette  séance,  du  Chastelet 
affecta  de  se  trouver  en  compagnie  d'amis 
du  maréchal  et  de  tenir  des  propos  «  ca- 
pables de  justifîier  et  de  faire  cognoistre 
la  mauvaise  volonté  qu'il  avoit  contre 
ledit  sieur.  »  Ces  paroles  furent  rappor- 
tées aux  parents  de  Marillac,  qui  dressè- 
rent immédiatenirnt  de  nouvelles  requê- 
tes de  récusation. 

Le  lendemain ,  à  l'ouverture  de  la 
séauce ,  Xamtouge  entra  pour  donner 
connaissance  à  la  chambre  de  l'ariê;  du 
amseil  intervenu  sur  certaines  requêtes 
présentées  par  Marillac  les  jours  précé- 
dents. 

Cet  arrêt  repoussait  les  requêtes  pré- 
sentées par  Marillac  et  ordonnait  de  passer 
outre  au  jugement,  nonobstant  toutes 
autres  requesles  de  récusation  et  prise  à 
partie  que  ledit  s)eur  de  Marillac  pourroit 
bailler  ci-après. 

La  lecture  de  cet  arrêt  faillit  faire  reje- 
ter sans  la  lire  Ja  requête  des  parents  et 
conseils  de  Marillac.  Cependant,  après 
délibération,  il  fut  résolu  de  voir  si  elle 
articulait  de  nouveaux  faits  contre  du 
Châtelet,  et  on  reconnut  qu  il  y  en  avait 
trois  :  1"  Eu  pleine  assemblée  des  maîtres 
des  requêtes  de  l'hôtel,  il  avait  affirmé 
son  inimitié  contre  les  deux  frères  Maril- 
lac ;  2°  il  avait  dit,  à  Châiillon-sur-Seine, 
que  si  jamais  MM.  de  Marillac  «  passaient 
par  ses  mains,  il  leur  ferait  courir  risque 
de  la  vie  »  ;  3"  il  avait  avoué  récemment 
à  un  des  ju^es  «  qui!  voyait  bien,  en  sa 
conscience  qu'il  ne  pouvait  être  juge  de 
ce  procès  »  et  avait  prié  BuUion  de  s'em- 
ployer à  l'en  faire  décharger. 

Cette  fois,  les  faits  étaient  trop  précis, 
l'accusation  trop  nette  et  trop  directe  pour 


qu'il  fi'it  po?sil)]e  de  s'en  tirer  par  des 
échapiialO'r  s.  lVul-ê!re  eut-on  quelque 
regret  d'en  avoir  fait  iecluie.  l'eut- 
èlre  craignit-on  quelque  reproche  de 
BonLhilier  ou  'le  ilichelieu.  Lo  soin 
qu'on  prit,  en  opinant,  sur  la  requête,  de 
déclarer  «  qu'ell.^  était  venue  à  la  con- 
liiàist'a'ucê  d<J  ia  iihâiiibie  auparava.nL  la 
lecture  de  l'arrêb  du  consf  il  j>,  ^  ou.rait 
servir-  de  fondement  à  cette  supposition. 
Ou  résolut  cependant  de  surseoir  au  vot^î 
et  d'envoyer  du  Chastelet  s'expliquer  à 
Saint-Germain. 

A  son  arrivée,  il  fut  mandé  au  conseil, 
et  là,  en  préeefice  du  roi,  il  avoua  enfla 
avoir  composé  la  prose  qu'il  avait  toujours 
reniée  et  confessa  aussi  les  autres  faits 
allégués  contre  lui.  Ses  aveux  terminés, 
on  lui  commanda  de  sortir,  et,  à  la  porte, 
il  trouva  un  exempt  des  gardes  qui  le  fit 
monter  en  carross  J  et  le  C9nduisit  prison- 
nier au  château  de  Tours. 

Le  lendemain,  à  l'ouverture  de  la  séance, 
le  procureur  de  Marillac  présenta  une 
requête  disant  que  Xaintonge  avait  dé- 
posé un  extrait,  signé  par  le  greffier  du 
parlement  de  Paris,  de  l'ordonnance  de 
François  I"  (de  1545)  sur  le  péculat,  au 
bas  duquel  était  mentionné  l'enregistre- 
ment: que  l'ordonnance  avait  seulement 
été  lue  au  parlement  et  portée  sur  Il-s  re- 
gistres d'audience,  mais  ne  se  trouvait 
point  sur  ceux  du  conseil;  que  cette  lec- 
ture n'avait  été  faite  que  pour  autoriser 
la  peine  portée  contre  les  officiers  de  fi- 
nance, mais  que  l'ordonnance  n'avait 
point  été  envoyée  dans  les  provinces  pour 
être  publiée.  Eu  conséquence,  il  deman- 
dait qu'un  nouvel  extrait  fût  levé  en  sa 
présence. 

La  requêîe  fut  rejette  «  attendu  Testât 
du  procès  »  et' suivant  l'arrêt  du  conseil 
cité  plus  haut.  Le  fait  invoqué  était  ce- 
pendant exact  :  l'ordonnance  n'avait  été 
enregistrée  qu'à  l'audience  du  parlement 
de  Paris,  et,  bizarre  rapprochement,  sur 
les  conclusions  de  l'avocat  général  de  Ma- 
rillac, aïeul  du  maréchal.  Cette  question 
était  d'un  haut  intérêt  pour  l'accusé.  Il 
avait,  à  maintes  reprises,  soutenu  que 
cette  ordonnance  ne  visait  que  les  offi- 
ciers de  finances  et  n'était  point  appli- 
cable aux  généraux.  Sa  dernière  requête 
tendait  par  une  autre  voie  à  échapper  à 
1  cette  législation  :  le  procès  ayant  été  ins- 
truit suivant  le  style  du  parlement  de 
Bourgogne,  l'arrêt  ne  pouvait  s'appuyer 
que  sur  les  lois  et  ordonnances  en  vigueur 
au  parlement  de  Bourgogne;  l'ordonnance 
de  1545  n'ayant  point  été  publiée  dans 
?on  ressort, 'n'existait  pas  pour  lui,  et  ne 
devait  pas  être  invoquée  dans  ses  arrêts. 

Ce  moyen  de  défense  était  préférable 
au  premier.  C'était  jouer  sur  les  mots 
que  de  dire  que  le  crime  de  péculat  ne 
pouvait  être  commis  par  un  général  et 
que  l'ordonnance  ne  pouvait  l'aiteindre. 
Si  un  général  était  chargé  d'un  manie- 
ment d'argent  ne  devenait  il  pas,  ipso 
facto,  officier  de  finances  et  était-il  en 
!  droit  de  voler  à  j)leines  mains  dans  les 
!  caisses  publiques  et  de  récidmer  ensuite 
l'impuni  è?  Assurément  non,  et  les  ter- 
mes même  de  l'ordonnance  de  1545  ne 
peuvent  laisser  aucun  doute  à  cet  égard. 
€  Ayaat  esté  advenis,  disait  François  P% 
de  plusieui  s  grands  larcins  qui  ont  esté 
faits  de  nos  deniers  au  fait  des  montres 
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tetreveiies  de  nos  gens  de  guerre,  forti- 
fications de  nos  villes  et  places  fortes, 
çonstruclions  de  plusieurs  maisons  et 
êfilHces,  ninnilions  par  nous  achepti^es 
pour  munir  lesdites  places  ,  avilaille- 
ment  nos  arm'ca  de  teire  et  de  r  er, 
pour  obvier  auxdits  larecins,  et  -aussi 
garder  que  nos  officiers  comptables  à 
l'ad venir  ne  se  latitent  et  se  retirent  hors 
ide  nostre  royauhne  avant  que  d'avoir 
compté  et  payé  le  reliquat  de  leurs 
charges,  ordonnons  par  édit  et  ordon- 
nance perpétuelle  que  doresnavant  le 
crime  de  péculat  sera  puny  par  confis- 
cation de  corp?  et  de  biens  par  quelque 
personne  qu'il  aye  esté  commis.  »  Ce  sont 
là  des  termes  formels  et  dont  l'interpré- 
tation ne  peut  donner  lieu  à  aucune  équi- 
voque. 

C'était  ces  motifs  que  le  procureur 
général  invoquait  en  ses  conclusions  dé- 
finitives on  requérant  qu'il  fut  déclaré 
coupable  du  crime  de  lèse-majesté,  pécu- 
lat, fausseté,  concussion,  exaction  et  op- 
pression, pour  avoir  usurpé  l'autorité  de 
îSa  Majesté  et  méprisé  ses  volontés,  s'être 
approprié  les  deniers  du  roi  destinés  à  la 
solde  et  à  la  nourriture  des  gens  de  guer- 
re, aux  fortifications  et  ouvrages  royaux, 
•pour  avoir  supposé  des  marchés  et  con- 
trats, donné  des  ordonnances,  quittance 
et  lettres  mensongères;  en  punition  de 
quoi  il  demandait  que  Marillac  fût  privé 
de  son  office  de  maréchal  de  France  et  de 
tous  ses  états,  charges,  dignités  et  hon- 
neurs, et  condamné  à  avoir  la  tête  tran- 
■chée,  à  payer  cent  mille  livres  d'amende 
et  le  quadruple  des  deniers  détournés 
sur  les  fonds  royaux,  à  restituer  les  som- 
mes reçues  en  espèces  ou  en  denrées  des 
communautés  et  à  être  dépossédé  par  con- 
fiscation du  surplus  de  ses  biens.  Il  re- 
quérait encore  que  les  faclum,  discours  de 
droit,  additions  d'inventaire  produits  au 
procès  fussent  brûlés  par  la  main  du 
lourrcau  comme  injurieux  contre  l'hon- 
nenr  du  roi,  que  défenses  fussent  faites  à 
«  toutes  personnes  d'en  tenir,  lire,  impri- 
mer, faire  imprimer,  vendre  ou  débiter 
aucun  exemplaire,  et  à  tout  imprimeur  ou 
libraire  d'imprimer  ou  vendre  quoi  que 
ce  fût  concernant  le  procès  sans  la  per- 
mission du  roi,  à  peine  de  la  vie.  y 

Après  la  lecture  des  conclusions  de 
Xaintonge,  on  commença  à  opiner,  et  ce 
fut  Bretagne  qui  parla  le  premier,  il  ré- 
cita uu  discours  qu'il  s'était  fait  faire  par 
Xaintonge,  et,  seul,  déclara  Marillac 
coupable  du  crime  d  •  lèse-majesté.  Trois 
heures  loi  suffirent  à  peine  à  opiner  et  il 
y  mit  tant  d'action  qu'il  finit  par  être 
victime  d'un  accident  que  Mongey  raconte 
avec  complaisance  et  qui  ferait  hésiter  la 
plume  de  Rahelais. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  de  scandale. 
Tandis  que  l'aventure  de  Bretagne  trou- 
vait son  épilogue  auprès  d'une  fenêtre, 
au  contact  de  l'air  pur,  la  séance  avait 
été  suspendue,  et  chacun  engageait  du 
regard  Moricq  à  opiner  plus  brièvement 
que  Breiagne.  Bullion,  ne  trouvant  pas 
ce  langage  suffisamment  expressif,  se 
leva  tout  debout  en  disant  :  «  Oui,  mon- 
sieur, il  le  faut  faire  court  »,  et  en  faisant 
le  gvste  d'abattre;  ce  qui  fut  interprété, 
non  dans  le  sens  de  la  longueur  du  cis- 
ceurs,  mais  de  l'avis  à  exprimer. 

Deux  séance»  entières  furent  consacrées 


aux  votes,  et  la  seconde  ne  dura  pas 
moins  de  douze  heures.  Tous  ceux  qui 
avaient  donné  leur  avis  à  la  première 
avaient  conclu  à  la  mort.  Villemontré  ou- 
vrit la  sf'conde  en  disant  qu'à  son  avis  il 
y  avait  phi?  de  «  saletf's  indignes  d'un 
homme  d'honneur  »  que  de  crimes  ;  qu'il 
méritait  un  châtiment,  mais  non  pas  tel 
qu'on  voulait  le  lui  infliger,  et  qu'il  lui 
paraissait  suffisant  de  le  condamner  à 
vingt  mille  livres  d'amende,  à  la  priva- 
tion de  ses  charges  et  dignités  et  au  ban- 
nissement. 

Enfin  le  garde  des  sceaux  donna  son 
avis.  Treize  commissaires  avaient  voté 
pour  la  mort  et  dix  pour  le  bannissement. 
*  Quand  on  eut  achevé  d'opiner,  Château- 
neuf,  au  lieu  de  suivre  la  coutume  du  par- 
lement et  de  faire  répéter  les  avis,  fit  lire 
le  procès-verbal  par  le  greffier  sans  pré- 
venir les  juges  tirés  du  parlement  de 
Bourgogne  que,  d'après  l'usage  du  con- 
seil, il  était  permis  de  changer  d'opinion 
pendant  ceite  lecture.  Aucun  d'eux  ne 
connaissait  'cette  forme  de  procéder  et  ne 
revint  sur  son  vote.  La  ruse  de  Château- 
neuf  était  couronnée  d'un  plein  succès.  Il 
avait  empêché  les  votes  de  se  déplacer  et 
la  minorité  d'attirer  à  elle  deux  voix  qui 
l'auraient  changée  en  majorité.  Il  était 
dit  que  rien,  dans  cette  malheureuse  af- 
faire, ne  pourrait  seulement  garder  les 
apparences  de  la  justice  et  de  l'équité  ! 

L'arrêt  était  ainsi  conçu  :  «  ...Ladite 
chambre  a  déclaré  et  déclare  ledit  Maril- 
lac atteint  et  convaincu  desdiîs  crimes  de 
péculat,  concussions,  levée  de  deniers, 
exactions  ,  faussetés  et  suppositions  de 
quittances,  foule  et  oppressions  par  luy 
faicts  sur  les  sujets  du  roj-  Pour  répara- 
tion desquels  elle  l'a  privé  et  prive  de 
tous  honneurs  ,  étals  et  dignités,  et  l'a 
condamné  et  condamne  à  avoir  par  l'exé- 
cuteur de  la  haute  justice  la  teste  tran- 
chée sur  un  eschafaud  qui  pour  cest  ef- 
fect  sera  dressé  en  la  place  de  Grève  de  la 
ville  de  Pari?.  Ordonne  que  les  terres, 
fiefs  et  domaines  qu'il  tient  de  Sa  Majesté 
demeureront  réunis  à  la  couionne,  le  sur- 
plus de  tous  ses  biens  acquis  et  confisqués 
au  roy,  sur  lesquels  sera  préalablement 
pris  la  somme  de  cent  mille  livres  pour 
être  employée  à  la  restitution  des  deniers 
et  aultr«s  choses  par  lui  exigées  sur  les 
communautés  et  àultres  particuliers.  Fait 
fn  ladite  chambre  à  Ruel-en-Parjsis, 
8  may  l632.  » 

Le  lendemain,  Châleauneuf  conduisit  à 
Saint-Germain  tous  les  juges  du  parle- 
ment de  Dijon  et  les  présenta  au  cardi- 
nal. Richelieu  leur  fit  grand  accueil  et 
leur  dit  :  «Messieurs,  le  roy  vous  est  obligé 
de  la  justice  que  vous  lui  avez  rendue. 
Vous  avez  tous  jugé  selon  vos  conscien- 
ces ;  pour  moy,  je  vous  en  remercie  et 
vous  servirai  aux  occasions.  Allons  voir 
le  roy.  »  Louis  XIII  les  reçut  de  même  en 
leur  disant  :  «  Vous  m'avez  rendu  bonne 
justice  ;  je  vous  en  remercie.  Je  vous  pro- 
tégerai envers  et  contre  tous,  retour- 
nez en  vos  maisons  et  continuez  à  faire 
rendre  la  justice  à  mes  sujets.  » 

Le  lundi  10  mai,  le  chevalier  du  guet 
se  présenta  au  château  de  Ruel  et  fit 
monter  Marillac  dans  nu  carrosse  qui  le 
mena  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris.  Coi-duit 
dans  la  chambre  de  deuil  en  présence  du 
prévôt  des  marchands  et  des  échevins,  il 


entendit  à  gen«ux  la  lecture  de  son  arrêt. 
Il  l'interrompit  souvent  en  s'écriant  : 
Cela  est  faux!  »  et  en  ajoutant  (f  qu'en 
I  son  procès,  il  n'y  avait  pas  de  quoi  fouet- 
I  1er  u!i  laquais  »  (1)  S'enlendant,  condam- 
ner à  mort,  il  s'écria  «  Jésas!  »  ;  sur  l'a- 
mende de  cent  mille  livres  «  qu'il  n'avait 
pas  assez  de  biens  pour  y  satisfaire.  » 

Le  lieutenant  des  gardes  de  Reaux  s'ap- 
procha pour  lui  demander  son  bâton  de 
maréchal  de  France.  «  Vous  savez  bien, 
lui  répondit-il,  que  je  ne  l'ai  pas  ici;  je 
vous  le  rends  de  bon  cœur.  Lorsqu'il  plut 
au  roi  de  me  le  donner,  j'avais  encore  la 
main  couverte  du  sang  de  ses  ennemis. 
Aujourd'hui  il  me  l'ôte  par  une  voie  san- 
glante, mais  bien  extraordinairement.  » 

Il  s'occupa  ensuite  d'exercices  de  piété 
et  enfin,  vers  quatre  heures  et  demie  du 
soir,  il  parut  sur  l'échafaud  que,  par  fa- 
veur, on  avait  dressé  à  la  hauteur  de  la 
dernière  marche  du  perron  de  l'hôtel. 
Après  avoir  fait  encore  quelques  prières, 
il  se  livra  à  l'exécuteur  et  sa  tête  tomba. 

On  prétend  que  quelque  temps  après, 
Richelieu  railla  amèrement  les  magis- 
trats qui  avaient  prononcé  la  condamna- 
tion en  leur  disant  que  Dieu  donnait  sans 
do.ute  aux  juges  des  lumières  qu'il  n'ac- 
corde pas  au  reste  des  hommes  puisqu'ils 
avaient  condamné  le  maréchal  de  Maril- 
lac à  mort  pour  des  motifs  qui  ne  lui  pa- 
raissaient pas  mériter  un  traitement 
aussi  rigoureux.  Mais  c'est  une  anecdote 
contre  laquelle  il  faut  se  tenir  en  garde 
car  elle  paraît  peu  vraisemblable.  Riche- 
lieu aurait  sans  doute  craint,  en  bafouant 
ceux  qui  lui  avaient  rendu  service  de  les 
trouver  moins  disposés  à  lui  ob^ir,  le  cas 
échéant  ;  la  raillerie  aurait  joint  au  mé- 
rite de  la  grossièreté  celui  de  la  mala- 
dresse. 

On  rapporte  également  que  le  chevalier 
jiu  guet  s'excusant  de  lui  faire  lier  les 
mains  pour  l'exécution,  il  aurait  répondu  : 
a  Regrettez-le  pour  le  roi  et  non  peur 
moi  »  (2).  Le  procès-verbal  du  greffier 
Fillotfe  présente  les  faits  d'une  ma- 
nière toute  différente.  L'exécuteur  ayant 
voulu  le  lier,  Marillac  le  repoussa  en 
disant  :  «  Que  veux-tu  faire?  Je  te  don- 
nerai ma  tête  librement.  »  Mais  on  lui 
remontra  que  c'estoit  la  forme  ;  il  con- 
sentit à  se  laisser  lier;  et  parlant  tou- 
jours de  son  procès,  il  dit  à  ce  moment  ; 
«  Puisque  j'ai  été  condamné  par  une  si 
grande  compagnie,  je  veux  croire  que  je 
suis  coupable.  » 

En  apprenant  que  l'arrêt  était  exécuté, 
Richelieu  éprouva  sans  doute  un  grand 
soulagement.  C'était  un  obstacle  définiti- 
vement vaincu,  un  rival  qui  pouvait  être 
dangereux  à  son  heure  supprimé  ;  c'était 
enfin  creuser  plus  profond  l'abîme  entre 
Louis  XIII  et  Marie  de  Médicis  en  mon- 
trant à  celle-ci  le  mépris  qu'on  faisait  de 
ses  ordres  et  de  ses  prières  et  le  peu  de 
chance  de  réussite  que  pouvaient  présen- 
ter de  nouvelles  aventures  et  de  nou- 
veaux complots. 

Georges  de  Nouvion. 


(1)  Bon  nombre  de  biographies  et  d'histoires 
attribuent  ce  mot  au  prluce  de  Gondé. 

(2)  Tout  récemment  encore  M  Ed.  Fournier  a 
consigné  ce  mot  dans  son  étude  sur  l'Hôt"!  de 
Ville  (1"  livraison  de  Paris  à  travers  les  âges. 
Firmia  Didot,  édit  ). 
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MM,  FAUGHEÎ  LÂFPITl  q%  e« 


■BSÎRO»?   'île.   '>..  \i(yar'H: 


Préfecture  du  département  de  ia  Seine, 


VILLE  DE  PARIS 


AMORTISSEMENT 


DE  L'EMPRUNT  MUNICIPAL 


DE  1865 
(Loi  du  12  juillet  1865.) 


48'  tirage  trimestriel  (15  juin  1877). 

Le  48'  tirage  des  obligations  de  l'Emprunt 
municipal  de  1866  a  eu  lieu  le  vendredi  15 
juin  1877 ,  à  dix  heures  précises  du  ma- 
tin, en  séance  publique,  au  Palais  de  l'Indus- 
trie ,  conformément  aux  annonces  affichées 
dans  la  ville  de  Paris  et  à  l'avis  inséré  au 
Journal  officiel. 

A  ce  tirage,  il  a  été  extrait  de  la  roue  843 
numéros,  dont  les  21  premiers  ont  droit,  dans 
leur  ordre  de  sortie,  aux  lots  ci-après  : 

TABLEAU  DES  PRIMES 


ORDRE 

NUMÉROS 

MONTANT 

DE  SOATIE 

SORTIS 

SES  PRIMES 

1".....  

74.387 

150.000  fr. 

2»  

176.265 

50.000 

3»  

123.607 

10.000 

4»  

34.604 

10.000 

5"  

539,.2Û3 

10.000 

6«  

445.591 

10.000 

7»  ; 

181.387 

5.000 

8»  

279.338 

5.000 

9«.  

3S9.660 

5.000 

10«  

575.781 

5.000 

11«  

352.548 

5.000 

12»  

lui. 072 

2.000 

13»  

240.503 

2.000 

14«  

489.009 

2.000 

15».  

506.213 

2.000 

300.263 

2.000 

17»  

406.764 

2.000 

18»  

7.215 

2.000 

19»  

94.005 

2.000 

20»  

466.951 

2.000 

58.617 

2.000 

Total 


285.000  fr. 


Liste  par  ordre  numérique  des  843  obligations 
torties  : 


1.451 
1.557 
2.908 
3.613 
5.086 
6.053 

*7.ai5 

7.245 
7.268 
7.593 
7.617 
7.990 
9.207 
9.544 
9.915 
10.290 


10.396  ' 

11.866 

12.927 

14.868 

15.956 

16.249 

16.847 

17.207 

17.239 

17.434 

18.034 

20.584 

21.441 

21.573 

22  085 

22.404 

23.6.K5 

25.856 


26.069 
26.281 
27.094 
27.290 
28.949 
28.973 
30.275 
30  464 
30.655 
31.153 
31.814 
33.979 

*34.604 

34.732 
34.791 
36  216 


37.013 
37.383 
38.099 
38.267 
39.174 
39.229 
39.564 
40.179 
40.782 
41.331 
42.325 

43  135 
43.954 

44  152 
45.093 

47  041 

48  355 
49.001 


49.088 
49.653 
49.866 
50.284 
50.715 
50  799 
52.655 
52.713 
53.137 
53.359 
53.497 
53.913 
54.929 
56.432 
56.517 
56.965 
58.0'22 
58.497 


C)  Est  sorti  le..',  aveo  une  prime  de.. 
j«  kibkau  des  frimetj 


(Voir 


'68.617 

124.606 

195.478 

277.284 

124.964 

197.218 

278.201 

59.046 

128.117 

199.036 

*  278 -594 

59,243 

128  273 

i;j9  190 

2:8.88'. 

60.S7U 

128  792 

199.942 

CÎ.851 

128.898 

201.463 

♦279  838 

63.102 

i.so.ono 

203.057 

G3.480 

131  .:;,■)! 

2i;3  100 

279 , 767 

Gô.OvtG 

132.116 

203,024 

279.776 

65.288 

134.432 

204.455 

280.635 

65.664 

134.874 

205,048 

281  705 

66.546 

135.277 

207.924 

282.127 

67.135 

136.191 

209,003 

283.725 

68.414 

136.316 

211.947 

285  200 

68.831 

136.819 

213.934 

286.172 

69.517 

137.009 

214.008 

286.301 

69.563 

137.950 

215.295 

286.700 

70.518 

138.103 

215.554 

280.744 

70.842 

138.347 

217.210 

286.826 

70.893 

138.443 

219. 190 

287.367 

71.130 

139.298 

219.504 

289.027 

72.1.35 

139.575 

219.976 

289.402 

73.382 

140.476 

220.660 

289.651 

74.331 

140.799 

221.572 

289.751 

141.258 

222.458 

290.241 

"74.387 

141.330 

223  821 

290.473 

141  548 

223.904 

291.861 

74.787 

142  292 

224-826 

292.035 

74  827 

143  020 

225.300 

292.684 

75  409 

143  893 

227.038 

292.808 

75.415 

144.632 

227.119 

293.035 

75.749 

145.021 

228.068 

293  864 

76.976 

145  089 

228.689 

295.917 

79.840 

145.586 

229  618 

297.115 

81.334 

145.707 

229.936 

297.178 

82.051 

145.969 

230.622 

297.962 

82.453 

146.109 

230.884 

299.885 

83  682 

146  510 

232.141 

84  695 

147.193 

2.32.505 

*300.263 

84.778 

147.396 

233.922 

85.077 

149  325 

234.101 

300.738 

86.403 

149.82? 

236.385 

301.682 

86.430 

151.078 

236  904 

302.460 

86.603 

152.239 

237.025 

303.713 

87  689 

153.837 

240.073 

303.836 

88  073 

154.048 

304  257 

88.109 

155.245 

*240.503 

305.447 

89.867 

155.355 

305  459 

91.851 

157.745 

240.825 

305.465 

92.245 

158.013 

241.779 

306  175 

92.847 

158.268 

243.013 

306.277 

94.002 

158.424 

243.303 

306.599 

159  202 

244.040 

307.024 

*94.005 

159.451 

244.130 

308.954 

160.291 

245.408 

309.286 

94  028 

100-658 

246.182 

309.792 

94.633 

161.873 

246.410 

310.422 

94.780 

162.882 

246,653 

310.686 

95.137 

164,216 

247.184 

313.673 

96.390 

164.272 

247.880 

315.358 

98.420 

164.589 

248.204 

315-568 

99.186 

164  623 

248.325 

316.956 

99.848 

165.592 

248.399 

317.561 

100.028 

170.341 

249.602 

318.939 

170.835 

250.379 

318.961 

*i0i.072 

171.594 

250.527 

319.156 

172.806 

251.617 

320.222 

101.633 

173.788 

252.154 

320.719 

101.663 

252.816 

321.282 

102.437 

♦176.265 

257.144 

321.622 

102  840 

257.179 

322.473 

105  299 

176.613 

257.560 

322.783 

105.. 504 

177.012 

257.853 

322.805 

105.666 

177.148 

258.216 

323.039 

105.919 

177.266 

258.321 

323  594 

106.136 

180  028 

258.362 

325.102 

107.418 

180.041 

259.348 

325.888 

107.491 

180.254 

259.513 

326.908 

108.292 

261.080 

327.104 

109,670 

M81.887 

262.615 

327.602 

110.033 

263.019 

328.642 

110.144 

182.124 

263.211 

328.796 

111.376 

182.503 

263.650 

329.136 

111.446 

182.693 

264.503 

329.727 

111.501 

183.230 

265.702 

331.180 

112.644 

183.532 

265.105 

331.760 

114.000 

183.703 

266.251 

331.787 

115.582 

183.930 

266.756 

382.565 

116.856 

184.156 

269.156 

333.546 

117.129 

185.301 

269  824 

335.105 

118.299 

186  146 

270.287 

335.138 

118.363 

187.039 

270.824 

337,862 

118.631 

186  747 

271.407 

338.127 

119.154 

189.321 

273.452 

120.505 

191:676 

274.124 

♦339,680 

121.170 

193.004 

275.339 

121.620 

194  3il 

275.469 

339,719 

194.670 

276.503 

340.814 

*123.6a7 

194.901 

276.524 

341.042 

195,263 

276. &73 

342.305 

343.699 
345.638 

345  674 
3'i5.932 
346.355 

346  358 
347.378 
3'iS.373 
348.722 
350.018 
351  308 
351.691 
352.245 
352.3.50 

♦852.548 

353.809 
354.574 
354  883 
355.160 
355.211' 
355.566 
356.782 
356.790 
357.761 
358.023 

359  804 
360.345 

360  873 
361.996 
363.378 
363.909 
364.303 
364.562 
364.612 
365.434 
365.553 
366.134 
366.336 
366.405 
366.434 
367.847 
368.163 
369.069 
.369.217 
369.367 
369.509 

370  312 
370.890 
371.159 

371  734 
371.8.32 
373.372 
374.332 
375.812 

375  996 

376  785 
377.552 
377.715 
378.483 
385.109 
385.757 
386.337 
386.777 
387.631 
390.091 
390.288 
391.853 
392  528 
392.951 
394.535 
394.815 
394.836 
395.466 
396.414 
396  452 
396  553 
396.618 
397.799 
399  249 
399  443 
399.813 
400.048 
400.349 
400.431 
401.659 
402.404 
402.510 
403.245 
403.817 
403-824 
404  341 
404.878 
406.001 

*406  764    T  TT   'HP OIT  USUEL  (Education  populaire)  fonna 
JjJCi    L/JX  trois  petits  TOlamesà  &  centimes,  chez  toai 
,„„  „„.     1m  libraires.  —  On  l«s  reçoit  partout  ft-onco  coatr» 
fy°,  •  H- ^    ^  o  a«»Viin»e,  «drcMés  ««  g^rftBt,  ««3,  rat  d«  B«a«TÎUf 
407. 7a2  j  pttflii. 


1  407. G72 

448.969 

4')2.456 

'  408.388 

4.50.269 

492.469 

409.023 

4.50.291 

492.642 

410.713 

450  731 

492  842 

1  411.183 

451 .58b 

493.794 

412.22.J 

452.042 

494.966 

'   413  149 

45^.■Î65 

495. 2G9 

4t5.93.i 

453.414 

49G.2;-,6 

41G  199 

454  346 

497  148 

416.707 

154.707 

498.005 

418.183 

457 . 059 

499 . 549 

418  467 

459  151 

499  729 

418.954 

459-697 

499  751 

419  080 

400.604 

499 . 993 

421.214 

460.290 

500.482 

421.700 

463.117 

501 .598 

4-22.814 

464.721 

502.358 

423.038 

465.470 

502  931 

423.718 

465.891 

503.408 

424.230 

466  548 

503  626 

425.087 

466.892 

504  276 

425.491 

504 . 472 

428.562 

♦466.951 

505.354 

428.663 

505  399 

429.190 

467.498 

505.847 

429.661 

467  7.52 

505.860 

430  499 

467  911 

506. Ofy 

430.670 

467  O.iO 

431 .434 

4G7.9'43 

♦506.213 

432.550 

468.888 

432.901 

469  561 

507.248 

433.191 

469.592 

507 . 7.52 

433.565 

470.917 

508.218 

434.152 

470.994 

509  328 

434.666 

472.280 

509.598 

436.784 

472.314 

510  08é 

437.186 

472.914 

510.140 

437.258 

476.796 

510.181 

437.723 

477.221 

510.385 

437.788 

478.695 

510.855 

438.298 

478  913 

511.157 

438  447 

479.756 

511 .782 

440.974 

479.766 

512  673 

441.164 

479.826 

613.211 

441.574 

480.275 

513.978 

441.741 

480.798 

615  074 

442.281 

483.445 

615.137 

442.524 

483,.  976 
484.910 

516.483 

442.783 

616.966 

443.256 

486  647 

517.331 

443.389 

486.710 

517-503 

443.966 

488.547 

519.799 

443. 101 

♦489.009 

522  933 

♦445.591 

523.644 

489.254 

523.G.52 

445  627 

489.829 

523  971 

447.117 

490.018 

524  374 

447.193 

490.957 

524. G87 

448.021 

491.588 

524.712 

<li'^ .  /t)3 

.520  li-'J 

5''6 . 323 

*roD .  î>o*> 

ROC  no ^ 
o2d  92,5 

000  ■  l-t  I 

526 . 927 

DUO .  iJ  t\f 

527 . 18 J 

e,"7  A97 
00 1   T  / 

527  251 

527  266 

0*1.7- y  >  « 

528  024 

t-rn    A*!  ET- 

528.350 

O/U-  OO-i 

-'70    Cl?  A 
0 . 00  é 

c  0  t  o 

5 -H  .î2o 

0/»i  o\)L 

53 t  732 

r-o  ceo 
.)  ;  â .  Dî>'> 

532 . 484 

O / J . ooU 

5t>J .  o-k-) 

0/4  1-4 

533, 471 

c  —  /.   O  1  < 

5  /  4 . 0 1 1 

534. G05 

c  "T  c  '71". 

534.723 

0/9.  /tSl 

537 .494 

0  /  U  .  iU.> 

cor»  OAn 

0  /  / .  ooî> 

0  /  / . Oo / 

003. 2U« 

O/ô . iOO 

1:70  AQ7 

0  ^  0  .  0  '1  0 

K.7Q  ^fi'i 

t.  f,f\  CIO 

=;7Ci  fio/i 

D'il  Aïoi) 

OOU .004 

541 .319 

ool . UoO 

542.052 

Ooo . Z/U 

544. 650 

Ooo. 00/ 

545 . 102 

000 . yol 

545. 345 

Oo4 .0* 0 

04j. D40 

Ooï , oDo 

546. 055 

OHD . 4Ud 

546.256 

Eu7  Ar»7 
00/ . 40/ 

c  t  c  ^  1  o 
o4o  Dli 

Ry7  ^Qiî 

546.817 

C.CQ  fi7c) 

Dïf  Moi 

COQ  C^W'X 

ooy . 000 

C  «  O    0  0  A 
O'iO  lô^ 

ooy . 0 1 j 

u4o  K>16 

0 JU . oO^ 

oJi . yol 

CCI    1  A A 

04J  DWo 

COQ  000 

oyo ■ 

Ci  /<  n  OT  Q 

o4y .y /o 

COQ  ^{\\ 

oyo .  Ovi  1 

ECO  CCO 

oyo  .01  •) 

000  D lo 

cQA  7n'> 

Oy^ .  iyj'^ 

Ooo . i Ud 

Al  tt 
Oc'O  .  H  l 

000  y lo 

oyo . xuo 

0D4.4i/ 

Dyy . uoo 

C.-tr  OflO 

ooo . xoo 

tj Ou  t  0  \  yj 

555.531 

599.963 

555  676 

556.800 

557.741 

558.300 

559.476 

563.080 

CamPAGNIE  D'ASSURANCES  SUB  LA  ?IE  HDIIAINE 

Fondée  en  1829 


ASSURANCES  EN  CAS  DE  DÉCÈS  CD  DE  VIE 
RENTES  VIAGÈRES 

li'ïJNION  publie  întéaralement  ses 
comptes  et  le  détaîJtîa  ses  réser- 
ves  )  â.ge  pajr  âg^e  |  poap  chaque 
catégorie  dfopérations. 

Pour  tous  Renseignements  et  Tarifs, 
s'adresser  à  Paris,  15,  rue  de  la  Banque, 
à  M.  Charles  Robert,  Directeur, 
Et  dans  les  départements,  à  MM,  les  Agents 
principaux  de  la  Compagnie. 

m  II  ^g^^.^  m 

Yien»  de  paraître  :  EdMcation  populairt  {nr* 

39  à  44,  5  centimes  l'un).  Ces  six  numéros 
sont  à  la  suite  de  l'Histoire  nationale  (13*  à  18» 
livraison).  —  L'époque  traitée  comprend  la 
Ligue,,  les  règnes  de  Henri  IV  à  L«uis  XVI  et 
les  premiers  jours  de  la  Révolution,  —  Les 
six  numéros  (200  pages),  rendus  partout  franco, 

40  centimes,  adressés  au  gérant  de  l'Bdueattcn 
i^pulairt,  293,  rue  'Ro'leviîlf» 
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KKPOHTO 


Comptant 

iqui  .  liq.  pr. 

•  «1 
• 


• 


•  *• 

»  »• 

•  e« 
«  s* 

• 
• 

9 

• 

• 

• 


»  «• 

«  •> 

«  •« 

i  es 


• 

•  •• 

• 
• 


• 


• 

•  •• 


ii  9* 

il  t« 


llq. 
A 

l'entre 


.  or. 

Pair 


.  75b 
1  b 


49b 


50 


1«»  va,  77 


22nHrs77 

16  mal  77 


jnars  1877 
d« 
d» 
d* 
d« 
d» 
d' 
d» 
d' 
d« 
d» 

20jïiiy.77 
19stnT.'77 


lanv.  1877 
mars  1877 
évr.  I»/? 
Sljanv.  7" 

janv.  187/ 
d" 
d» 
rt» 

avril  1877 
f53.vf.77, 
«• 

?0avr.77. 
31janT.77 


jaDT.  1877 

rénr.  1877 

Janv.  1876 

juili.  1876 

jan».  1877 

mai  1877. 
d' 
i' 
d' 

iioT.  1876. 
mai  1877 
d« 
d» 

janv.  1877 


mai  1876. 
fév.  1877. 
déc.  1876. 
mal  1877. 


15ianT.i7 


jnill.  1873 


mai  1877. 
d« 

avri;  1877 


Samedi  16  Juin  1877 


FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 
3  0/0......;...  


4  o/Oî  

4  1/2  O/O  

5  o/O. 


•^RÉPARTITION  MEXICAUVE,  proBi.  dc-reiites. 
d'  d»         bul.  négociables. 

BONS  DU  TIÏÉSOR  ,  

d"  5f/o,  éch.  l"sept.  1880  (coup,  de  500 ff.).. 


d» 
d» 
d- 
à" 


d- 
d» 

d» 


coup,  de  1000  fr.) 
(coup,  de  5000  fr.) 
(coup,  de  500  fr.) 
(coup,  de  1000  fr.) 


éch.  l"mars»1881  (coup*,  de  500  fi 


d^  (coup,  de  1000  fr. 

d»  4%  d»  (coup,  de  lO'OO  fr. 

d»  1870,  2-10, 3-10, 5-10,  b%  (coup,  de  100  f.). 
d»    d",  d»  d»  (coup.de  500  f.> 

d»    d»  d»  .        d-  (coup,  de  100(1  f.) 

OBLIGATIONS  DU  TRÉSOR,  int.  20  fr.,  rem- 
bours.  500  fr.,  annuités  finissant  eu  1889,  t.  p. 
BOPiti  ït-i-:  LIQUIDATION,  5%  (émiss.  1874  et 
187.5),  remJ)oursal)les  à  TiOO  fr, 
d»        (départements),  titres  provisoires. 
SEINE.  Empr.  dép.  1857,  4%,  remb.  225  fr.,  t.p. 
Obligolions  18'ÎS-60,  3%,  remb.  .508  fr.,  t.p. 

18C5,  A%,  remb.  .500  fr.,  t.p.... 
1869,  3%,  reinb.  400  fr.,  t.p.... 

Wl;  3%,  remb.  400  fr.,  t.p.... 
d»  quarts,  S"/»,  remb.  100  fr. 

d»  séries  sorties  (unités)  

d»  sériés  sorties  (série  ent.).. 
1872,  6%,  remb.  1,000  fr  


d» 

d» 
d» 
d» 
d» 
a- 


d'       1875,  4%,  remb. 500 fr.,  t.p.... 

cl-       1876,  4%,  r.  500  fr.,  235  fr.  p. 

Bons  de  liquid.,  5%,  T.  500  fr.,  t.p.  (garantis 
et  payables  par  l'Etat,  exempts  d'impôts). 
VILLK  DE  MABSEILLE,  1877,  3%,  r.  400  fr., 
,                                ■  '  i.  Jj  payés. 
Q"  a»  ■  tout  payé  


VALEURS  FRANÇAISES 

BANQUE  DE  FRANCE  


BANQUE  DE  PARIS  ET  SES  PATS-BAS,  3Ct. 

de  1,009  fr.,  500  fr.  payés  (ex-coup,  n^^.... 


COMPTOIR  D'ESCOMPTE,  action  500  fr.,  t.p. 

CREDIT  AGRICOLE,  action  500  fr.,>^200  fr.  p. 

CRÉDIT  FONC.  OirLONIAL,  a.  500  fr.,  300  f.  p. 

'  Action  de  500  fr.,  250  fr.  payés  

Obligations  foncières  1,000 fr.,  3%,  r.  1,200 fr. 

i  Obligations  500  k.,  4%  r.SOOfr. 

I      d»       10""='    4%  r.lOOfix 

lObligations  500  fr.,  3%  r.600fr. 

d»       10""'    ,3%  r.  120fr. 

lObligations  500  fr.,  i%,  1883  r.500fr. 

J OMItationsfcommunales,  3%  r.SOOfr. 

I      d»  d»        5"'«»,  3%,  r.  lOOfr. 

Obligat.  comaunales  et  départi"-,  1872,  5%. 

remb.  300  fr.,  t.n. 
d»  1875,  4»'o,  r.  500  fr.,  t.p. 

ALGÉRIENNH  (Soc.  gén.),  a.  500  fr.,  250  fr.  p. 

d»  oblig.  remb.  150  fr  

d»  d»    5»;,  remb.  500  fr  

CRÉDIT  INDUSTRIEL  ET  COMMERCIAL  (So- 
ciété générale  de),  action  500  fr.,  125  fr.  payés. 

CRÉDIT  LYONNAIS,  act.  500  fr.»  250  fr.  payés, 
(cx-coup.  n»  9) 


6!)  !-l 
69 


15  ^"  25  .'!0  35  40  45  5(1 
b>  m  SI,  40  50  b3  fO  4(J 


88  98  .50  75. 


104  70  75  65  75  80  98  95  105 
lOi  90  105  IUj  02;5  lu  15  105 
101^90  95 


0.19 
17 


1017  50.. 
491  25 
517  518,. 


m  50  2?9  50  228   

18->  480  5i»  

1.6  2»  505  50i  25  503  75 
379  378  380.   


i67  S?  3fi8  369  370  36?  50  368 
94  50  9j.   


1075  

479  m  479  .  . 

«73  474  4 '4  25. 


510  512   

342  3Î2'5Ô  342' 


3050  306O  3050  3060.  ... 

940  9i5  938  75 

m  6'i7  50  660  ..  .  .  ... 

Î05  306  25   ... 

520  625.  


«2  50  ...  . 

98  ..  ..  , 
.1  2  50   . .  . 

99  lUO  101. 
180  .    ..  . 


82 


CRÉDIT  MOBILIER  (Soc.  de),  actf  500  fr.,  t.p. 
-  (ex-coup,  n»  2) 


DÉPOTS  ET  COMPTES  CO.URANTS  (Sociéî 
de),  action  500  fr..  125  fr.  psy-s. 

d»  actions  e^tamniliécs  

SOCIÉTÉ  FINA^CIÈRE  k>E  PARIS.  acUou  de 

.500  fr,,  250  fr.  pavés  (eT-coup.  ii»  8)  

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  pour  le  dévéiOVpenieiH 

du  commerce  et  de  l'industrie-cn  France,  act. 

de  500  fr.,  250  fr.  payés  7  . 


299  50  ...  ..  .,.  ...  ... 

477  50  


m  332  10   

12/  127  50   

195  493  75  492  50 


610  

560  565. <•  ..  .ce  ... 
Gros.?»»  «oijiHires.. ........ 

128  75  130  


635  25  637'50  ...  ..  ...  .. 

405  410...  ...  ..^  ..  « 

465  466  25  467  50  470,,. 


fin  et. 
P-  fin  c 
P»  fin  c 
P'fln 
l"  £ii  p. 
P»  fin  p 
P*  en  p. 
en  liq 
fin  et 
en  liq 
fin  et 
P«finc 
P«  fin  e, 
P«  fin  c. 
P«  fin  p, 
P'  linp 
P«  fin  p 


eH  liq. 
an  et. 
en  liq. 
fin  et. 


Qn  et. 


an  et. 
en  liq 
fin  et. 
P"  fin  c 


en  liq 

.lû  a. 

» 

8  net. 
P»  fin  c 
fin  et. 


en  liq. 
fia  et.. 
P«  fin  c 

en  liq. 
fin  et. . , 
P«  fin  0 
P«Sfip, 
en  liq. . 
aa  30.. 
P«au30 
P«aul5 
en  liq 
aa  30 
P*an  31 
aa  30.. 
en  liq.. 
an  30.. 
en  liq'.. 
tin  et.. . 
P*  fin  c, 

fin  c. 

fin  p, 
P'flnp 


en  liq.. 

fin  et.. . 

fin  et... 

en  liq.. 

Qd  et... 

an  30.. 

au  30.. 

en  liq.. 

au  30-. 

en  lia.. 

an  30.. 
ati30 
•ai  15 

en  liq.. 

an  3()-. 
an  30 
an  15 

P'au.. 

es  liq.. 

an  30.. 


en  liq.. 

au  X). . 

en  liq 
an  30 
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,'060 
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480  51 
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»9 
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RBPORTS 


Comptant 


Ilq.  pr. 


^■1 


t 


Uq. 
i) 

autre 
.  25 


-  10 

Pair 


49 


25b 


jan-».  1876 
févï.  187r> 

itny.  1877 
inH  1877 

fén.  18T7 
mx%  1877 

mai  1877. 
4* 

jm.  1877 

tTrU  1877 
féw.  1877 

mU  1877 

J«ir.  1877 
mai  1877 

j»nY.  1877 

arril  1875 


.  50r  6  sTrtl  77 


Pair 
.  03b 

.  50 


-  30 

Pair 


Samedi  16  Juin  1877 


BANQUE  FRANCO-ÉGYPTIENIVE,  action  de 

500  fr.,  250  fr.  payés  (.cx-coup.  n»  7)  

B\IV^DE  FRANGO-HOLLANDAISE,  action  de 

500  fr.,  230  fr.  payés  (ex-coup.  n°   


BANQUE  FRANÇAISE  ET  ITi^LIENNE,  act. 

de  .500  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  n»  8)  

BONE  A  GPBMIA,  a.  500  fr.,  tout  payé,  remb. 
600  fr.,  6%  garanti  par  le  départem.  de  Cons- 
tantine  dès  la  réception  des  travaux  

CHAREIVTES,  action  d^|500«fr.,  tout  payé  


EST  ALGÉRIEN,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés... 

(7.3.50  fr.  (le  qgvcnu  net  Kilométr.  garanti  par 
l'Etat  dès  réception  des  travaux). 
EST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


PARIS  A  LYON  ET  MÉDITERRANÉE,  action 
de^.00  fr.,  «eut  payé  


MIDI,  action*de^500  fri-'tout'payé  

NORD ,  action'dé  500  fr.  libérées,'remb.  i  400  fr. 
ORLÉANS,  action  de  500  fr.,  tont  payé.  


ORLÉANS  A  CHALONS.  —  Annuités  dues  par 

l'État,  —  tout  payé  

(Impôts  à  la  charge  de  la  Gomp'«). 

OUEST,  actioi  de  500  fr.,  tout  payé  


jaB7. 1867 
eï-«.  30.. 

dée.  1876. 
j*nT.  1877 
15  ayril76 
j»nT.  1877 


40  jm.  1877 
•  •   mai*  1877 


SJuilI,  77 
bSlI  1877. 


Pair 
,  C8b 


Pair 


am.  1877 

15  awll76 

15iEïîl,76 

15  8^1.  77 

jaill.  1877 

i" 
d' 

iînv.l  873 
d' 

jaill.  1877 
I 


VENiflÉE,  act.'  500  fr.,  t.  p.  (ex-coup.  n'2i)... 

DOCKS  ET  ENTREPOTS  DE  MARSEILLE, 
act.  de  .500  fr.,  tout  payé  (ex-coup,  n»  6)  

ENTREPOTS  ET  MAGASINS  GÉNÉRAUX  DE 
PARIS,  action  de  1/31000%  tout  paye  

ALLinviETTES  CHIMIQVES  (C'^  générale  des), 
action  de  500  fr.,  325  fr.  payés  


COMPAGNIE  PARISIENNE  DU  GAZ',  actiOU 

de  250  fî.,  tout  payé  

COMP'»  IMM0BI6IÈS®,  aet.  5S0  fr.,  tout  payé. 

d»  grosses  coupures  

COMPAGNIE  6ÉNÉR.  TRANSATLANTIQUE, 

act.  500  fr.,  tout  payé.  j  


MESSAGERIES  MARITIMES,  act.  500  fr.,  t.p. 

VOITURES  A  PARIS  (Qi^gén. des), 3.500 f., t.p. 

(ex-coup,  n»  16) 
SALINES  DE  L'EST,  a.  500  fr.,  t.p.  (ex-c.  17). 

CANAL  MARITIME  DE  SUEZ,  a.  500  fr.,  t.  p. 

(ex-coup.  30) 


<J»    Délégations ,  remb.  à  56.0  fr.,  tout  pyé. 
(ex-eoup.  15) 

d»  Bons  trentenaires,  8%,  remb.  à  125  fr. 
FONDS  D'ETATS  &  YALEURS  ÉTRANGÈRES 


4:-!  r.O  473  75  475 
(jroi's'si!  f.dupnffl».»  ... 

5v  60   

420  422  50  m  417  50 


519  •»  s« 

222  50  217  50  220  22125  222511 
480  475  •>  .  0  <-.. 

596  25  

993  75  995  992  50   

765  770«   o« 

1289  1277  50  1280   

1025.1027  50  1028  75   

480         <»<»   «fl  ftat  •»  •% 

655  657  50   „ 


en  lig.. 
au  .<{0 
P«  au  30 
f'au 15 
en  liq.. 
au  30. . 
P«au3(J 
P«au  15 
en  liq.. 
au  30.. 
P«  au  30 
P'au  15 
en  liq . . 
flfl  et... 
en  liq.. 
On  et... 
en  lia., 
fin  et... 
P'  fin  fi. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 

P'fiBp 

en  liq.. 
lin  et,.. 
P«  fin  e. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  ûn  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 
en  ïiq.. 
au  30.. 


435     ...  ..  ... 

252  50  255   

mâ  1240  1245..- 


ANGLAIS  (cons.  3%),  nég'>",ch6'fixe25fr.20. 
DETTE  AUTRICH.  (5%, convertie),  nég.,  change 
fixe  2  fr.  50.  —  Obi.     100  llor.  (papier), 
d»  d»     1,000  llor.  d» 

d»  d»   10,000  nor.  d° 

d°  1876,  4%,  (or),  négoc.  change  fixe  2  f.  .50, 

Oblig.    200  flor  

-â'  d»     1,000  llor  

d»  d»    10,000  llor  

ÉGYPTE  (Emprunt  vice-roi  d'),  1870,  7%,  obi. 
hypothécaires  rembours.  à  500  fr.,  tout  payé.. 

Grosses  coupures  

ÉGYPTIEN  1873',  7%,  oblig.  remb.  509  fr.,  t.p. 

d»  d»        d»    coup,  de  5  

d»  d"        d»    coup,  de  25  

DETTE  ÉGÏPTIENNE  unifiée,  7%,  T.  à  500  fr. 

(Décret  du  7  mai  1876). 


d»  nnifiée  nouvelle,  obi.  7%,  r.  500  fr. 

(Décret  du  18  nov.  1876). 

Grosses  coupures  

d»  obi.  privilégiées  hyp.  sur  chem.  de  fer 

égypt.  et  port  d'Alexandrie,  r.  500  f. 

Grosses  coupures  

ESPAGNE,  3%,  Extérieure,  (négociât.,  change 

fixe  5  fr.  40)  

d»  coup,  de  36  et  24  piastres  

d»     d»    de  12  piastres  

d»  Intérieure,  coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

d»       d»        petites  coupures  

d»  d»  coup,  de  75  piast.  et  au-dessus, 
d'       d"        petites  coupures 


IV.  tsuTlfPASARis,  (Ibligations  remUbursables  à  500  fr.. 


m  4f6  25  407  SO  410  415.. 

593  690  f05  610  .   

467  50  46>  ...   

667  50  668  75  ...  

5F0  5i5..,   

1^9  50       ■..  „ 


50  10  BO  ' 

50  10  &0  .    ..  ..  .. 


55  »>i»  e»*  «« 
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en  Hq.. 

fin  cl... 
P«  fin  c. 
en  liq.. 
fin  fit... 
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au  30.. 
en  Uq.. 
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on  liq.. 
au  30.. 
P»au3lt 
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au  30.. 
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au  30 

P'  au  15 
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P»  au  3" 
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au  30 
an  15 
liM.. 
311.. 
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Uq,. 
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mil  1877.  ÉTATS-UNIS,  5-20, 1867,  C%(ii(ig.  ch.  fi^e5f.). 

cou;),  de  00  liol  

'l"  'â-  de  :JO,i!oi  

mars  1677  ConsoEidfe,  5%  

A°  (1°  fl»'       petites  ocwpures. 

janv.  1877  ITAXIe,  g*/„,  coup,  de  1,000  fr  

(}•  <1"  <coup.  de    ."iOIJ  fr  

d»  'l-  ''oup.  de    10(1  à  500  fr.  exclus.. 

i'  d»  r^oup.  de     50  fr  

(j.  d»  coup,  au  dessous  do  50  fr  

mil  1877     'l"        3%  ■.  

«j.  d»        Obi.  Viclor-Emrnanuel,  1863,  r.  500  fr. 

)ni!i.  1871)  l'iiRUVïEjf,  obffgatîons  6%,  loat  i»ave  

do  d»  5»/„,  tout  payé   

j»nv.  1877  PORTDGAis,  1853,  3%  (nég.,  ch.  Cxe  25 fr.  25). 

d«         d»  1836-57^59-60...  

»wii  1877  EaiPRDlvr  roumain  1875,  5%,  tout  payé.... 


mai  1877. 


féTT.1877 


<!' 

avril  1877 

*" 
d« 

i- 

jaiw.  1877 

janT.  1876 
d. 
d* 

]»iîY.  187-6 


oet.  1875. 
&• 

janY.  1877 
jm.  1875 
amr.  1876 

juin.  1873" 

janT.  1877 

fôw.  1877 
1877 

j&HT.  ÎS77 

HOT.  Î876. 
noT.  im. 


janT.  1877 
janT.  1877 


jaiil,  lg!56 

janT  1866 
nat .  1865 
my.  1377 


RUSSE 

d« 
d" 
d« 
d° 
d» 

d° 
d» 
d» 
d» 

rt« 
d» 


,  1862,  5%  (né^pc.  chan  ge  Oxe  25  fr.  20). 

d»      oblig.'  de   ,  .50  llv.  st  

de  de   100.  liV.  st  

d«  de   500  liv.  st  

do  de  1000  liv.  st  

1«70,  5%  (néRoc.  cliange  fixe  25  fr.  20), 
oMig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 
d»       obiig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 
d"        oblig.  de    .500  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de  1,090  liv.  st.,  t.p. 
1875,4}4%  (négoc.  change  lixe  25f.20), 
oljlig.  de     .50  liv.  st.,  t.p. 
d»        oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 
d»        oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 
d»       obliif.  de  1,000  Ut.  st.,  t.p. 


DETTE  GÉN.  TUNISIENKE,  5%,  ob.  500f.,  t.p. 

BETTE  TORQUE,  5%,  1865-73-74,  coup.125fr. 

d"  d°  *(i2  fr.  50. 

d»  d»  12  fr.  50. 

EMPRUNT  OTTOMAN,  1860,  6%,  r.  500  f.,  t;p. 

'I"  d"  1863,  6%,  r.  500  f.,  t.p. 

d"  d»  grosses  coupures  

d°  -d»  1865, 6%,  r.  509  f.,  t.p. 

d"  d»  grosses  coupures  

d"  d»  1869-,  6%,  r.  500  f.,  t.p. 

d"  d»  coupures  de  5  

d"  d»  coupures  de  25  

d"  d»  1873,  6%,  r.SOOfr.... 

d"  d"  coupures  de  5  

d"  d»  coupures  de  25  


!!0  »l 
109 

1"9  W 
|69  50 

o9  âo 
69  5« 
69  85 


60  85  90 

85  70  '. 
85  7U  .. 


95  70  69  89  75 
. ...  69  80  7iJ 


217  âO  218 


Qr.  coup 


77  >4  « 

77  >i  K  ;4 


83  .. 
82  .. 

5i  . 


74  .. 
74  .. 

72  i4 


195  190  '.88  75 

8  60  75.  ..  . 

8  60  75-  ..  . 

9  75   ....  . 


51  25 


BANQUE  hypothéc.  d'Espagne,  a.  500  f.,  200 f.  p. 
(ex-coup.  2.) 

BAJVQUE  DE  CRÉDIT  ITAJ.IEN,  act.  500  fr., 

fr.  payés  (ex-coup.  n°  19)  

BANQUE  OTTOMAJiE,  act.  500  fr.,  250  fr.  p. 


grosses  coupures. 


CRÉDIT   FONCIER   D'AUTRICHE,  action  de 

500  fr.,  200  fr.  payés... 
d°  d«  grosses  coupures  

BANQUE  CENTRALE  DU  CRÉMT  FONCIER 

DE  RUSSIE,  oblig.  l"  série  5%,  renib,  ^Ofr. 


d»      oblig.  4" et  5«  séries,  5%,  r.  500  fr.,  t.p. 

CRÉDIT  MOBIUER  ESPAGNOL,  a.SOOf.,  t.p, 

[ex-coup.  'ôO) 


sociÉTÉi AUTRICHIENNE,  action  500  fr.,  t.p. 
d"  d»  grosses  coupures. 

BADAJOz  (Ciudad-Real  à),  action  500  fr.,  t.p. 


LOMBARD  (SUD-AUTRICHIEN),  act.  ,500  fr., 
tout  payé  (ex-coup,  ii"  31). 
d*  d»  grosses  coupures  


NORD-OUEST  DE  L'AUTRICHE,  r.  500  fr.,  t.p. 

d"  d»  grosses  coupures  

NORD  DE  L'ESPAGNE,  a.  500  f.,  t.p.  (ex-c.30). 


p.vmpelcwk  et  barcelond  (saragossk  à), 
actioji  de  500  fr.,  tout  payé...'.  

portugais  (Gompi*  Boyale),  act.  500  fr.,  t.p. 

CHErvUNS  DE  FER  ROMAINS,  aCt,  500  fr.,  t.p. 
SARAGOSSK  (MADRID  A),  actiOU  500  fr.,  t.p. 

(ex-coupon  n°  34.) 


45   

43  75  43*42  50' 


342  50  340  342-50  340  343  75.. 


465  460... 


3S0  .  ... 

373  75  ... 


un  445  445  2S  450  4''.?  50  445 
447  50  450  455  460  462  £0  470 
465 


461  25  462  50  468  465  463  75.. 
461  25  402  50  465     ...     .  . 


i'BRMK 


tii  lia. 
au  30 
?n  30. 


en  lia, 
an  30'. 
P'-att3C 
P«au30 
P'  su  15 
P«au15 
au  30. 
en  li(î, 
au  30. 
on  liq, 
an  30. 
an  30. 


en  lia. 

au  30. 


en  liq. 
au  30. 


au  30. 


en  (iq. 
au  30. 


en  liq.. 
au  30.. 
en  liq.. 
an  00.. 
P'au30 
V'iu  15 
au  30.. 
an  .30.. 
en  lit., 
au  30.. 
es  litj.. 
au  SO.. 
P»au  30 
en  lifl,. 
au  SO.. 
P«auiO 


PBS  M 
COURS 


69  45 
69  45 
70 

71 


PLoa 

UA  V  BAS. 


70  10  . 

70  10  • 

70  65  dlf 

d25 

71  25  dlf 
..  ..  d25 


69  45 

69  40 

70  60 


au  30. 


en 

au  ^0  . 
en  hq.. 

au  30-. 
P«au  3'i 
P=au  15 
on  liq.. 
au  30.. 
P'auSO 
P*au  15 
en  liq.. 
3i) 


230  232  50  235  232  50. 


Grosset  eoap. 
280  285  275  . 

70  59  . 

(Tfosse*  ooop. 


320  321  25  318  75  321  25  .. 


au  30 
en  liq.. 
au  3U.. 

au  30 
en  liq 
au  30.. 
?«au3ii 
au  .30 
au  15 
au  15 
en  liq.. 
au  3i- ■ 
au  30 
P«an  30 
P»au  15 
P«au15 
en  liq.. 
au  30.. 
P«au  30 
en  liq.. 
au  30.. 
P^an  3» 
P«aul5 
en  liq.. 
au  31).  • 
P«au  30 
eu  liq. . 
au  30. . 
P'au  3(! 
P«au30 
P-aul5 
P'aulS 
en  lit.. 
EU  30.. 
P-Ru30 
en  liq.. 
au  30  . 
P'KuaO 
CH  lio.. 
au  30.. 
?»a.i  31' 
«n  liq.. 
au  30.. 

P'ÏU.^') 


338  75 


465 

465  .. 


435  .- 
437  50 


460 

458  75 


d25 
d  1 


d5f 
d5f 


d5f 
..  d5f 


d5f 
d5f 


d5f 


...  ..  d5f 

465  .  .. 

466  25  ••• 
-.  ..  d4n 

456  ..  d20 

 a40 

d20 


435 
465 


DlsniTl,«!f; 
COORS 


70  .  ... 

69  9i  . 

71  10  m 

dSO 


435 
435 
457 


50 


156  25 
155 


930 
231  25 


322  50 
322  50 


m 

i5f 
d20 
d5f 


d5f 


..  d5f 
..  d5f 


232  50 


d5f 


d20 
d5f 
d20 
d5f 


d5f 


d5f 


4S8 
4.S8 
465 


220 


<:loturs 
DernieY  -uMr» 


109 

108  % 

109  % 

m 

69  30 

'69  25 
69  25 
70 
34 


218  .. 


14  50 
13  50 
51 
51 
39 


77  % 

77  'A 

78  % 
78  H 


83  .. 

82 

82  M 

83  .. 


d50 
dSO 


dlO 

dié 


342  50 


dlO 
..  dlO 


..  dlO 
..  dlO 


dlO 


.  dlO 
457  50 
457  60 
475  ..  dlO 
...  ..  d5f 

 dlO 

 d5f 

463  75  . 
463  7.S  . 
467  50  dlO 
...  ..  dlO 

 dlG 

 dlO 


-.    -  dlO 

157  50  . 

158  75  - 

 dlO 

 dlO 


 dlO 

231  25  ... 
233  75  •;■ 
 dlO 

dio 


dlO 


â20 


325   

 £10 


74  .. 

74 

7^  \i 

75  .. 

1*95  V. 

"i  80 

8  70 

9  75 
50 

51  25 


49  .. 

44  5Ù 


43  75 


455 


395  .. 
341  25 


450 


380 


375  .. 

438  75 


104  K 
69  30 


37  50 


18  12« 
41  75 


71  X 


75  % 


66 


453  75 


240 


155 


225  .. 

226  25 


130  .. 

271  25 
'è9  50 


320 

...  *• 


228  75 


128  75 

275  .. 

'm  7Î 

m  25 
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dfic.  7.6 

rov  isrfî. 
mai  1877. 
»vril  !f*77 

jaiw.  m: 

fèvr.  1877 
jinv.  iS77 

îl  (ieo.  7() 

Î5iaiiv.77 
SI  <U:C.  7C. 


llîvf  77. 

tSiiw.7;. 

ta  j!»UV.  77 
l«nv.  iSTl 
à' 

d' 

initi"iè77. 
juiH.  1876 
^uv.  1877 
rvriJ  1877 
tvrll  1877 
iailL  1875 
my.  1871 
iiav.  1877 
15m;irs77 
juiiï.  1877 

mnv,  1877 
auj.  1870 
uill.  1872 
iiiT.  1871 
déc.  1876. 
IsUl.WO 
jinv.  1876 
{arv  1877 
(!• 

laiU.  1870 
lail.  1874 
Inill.  1876 
d' 

tvril  1873 
janf.  1877 
(lill.  î273 
la: 


Emp'*  de  Villes  etDép''françal8. 

Calvados  (Dép.),  72, 5°/.,  r.  1,000  fr. 
Eure  (Di^p.),  1874,  5%,  r.  1,000  fr. 
Amiens  (Ville  iV),  i%,  rcmb.  WO  fr. 
Bordeaux  (Ville  de),  3%,  r.  100  fr. 
OunkHr(ine(Vii»),r)»^,r.l000f..-2:{;)p. 
Lille  (Ville  do),  1860,  3H,  r.  1(10  Ir. 
Lille  (Ville  de),  1863,  3»'n,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  1868,4^2  V„,  r.500f. 
Lvnn  (Ville de),  72, 5»/„, r.-SOOf-,  t.p. 
Marseille  (Ville),  62,  S"n,  r.  500  fr. 
Marseille  (Ville).  02,  5»'n,  r  •  100  fr. 
Niines,1875,r.»/„,r.l,000fr.,650f.p. 
Roubaix  et  Toiiroins  (V"""),,:;-  r>0  f. 
Uoucn  (Ville  de),  5»'o,  r.  1,-':iO  f''-;  • 
Versailles  (Ville  de),  5"^,  r.  .'^00  tr. 

Actions  françaises. 

Aigle  (Inceiiilie),  a.  500  fr.,  lOOT.  p. 
sôfeii(Snc,rndie),a.1,O00f.,75Of.p. 

Soleil  (Vie),  2r,0  fr.  payés...-  

Ouatre-C.ii'atix,  art.  de  jouissanre. 
Su'iljre  a  l'Oise  (Canal  de,ioncl.de  la). 
Suez  (coup.  2.)  à  31  inel.,  non  (jet.), 
d"  Dél.  (coup.4iil0incl. ,11011  det.). 

jo  \ft.  de  jouissance  

do  D'Mégations  de  jouissance  

PiMit  Port  et  Gare  de  Grenelle — 
Clicu'iin  de  ferde  l'Est, act.  de.jouiw. 
riienusî  de  l>r  du  Midi,  act.  de.iouiss. 
Chemin  <'.e  fer  duNord,act.de.iouiss. 
f'iiemin  de  fer  d'Orléans, a. de.jouiss- 
Glicinin  de  ferde  l'Ouest,  a. deiouiss. 
BondvàAulnay.lès-B.,a  500fr.,tp. 
Bordeaux  il  la  Sauve-a  500f.,t.p.,liq. 
B?mwsaGien,a.*0fr.',375fr.p. 
Bri( 'uzc  a  la  Ferté-Macé, a.  500  f;,  t.p. 
(  ■  I  oix-1  ;u;i^.se  (  Lyon  ii  la),a.500f.,t.p. 
;J;n,,K.,.a.J^def.S.-E  5()0f.,300p. 
;,,pniava!lon.i»y,.B,5C0[.,'^30f.p. 
L.Vi'vcnt  ?i  GaraacDes,  a.5()()fr..  t.p. 
Hérault  (Ch.de  ter),  a.  SOOf.;  ■  .p. 
'm  ^  Bélhune,  acjlon  500  fr.,  t.p, 
i  ho.  à  ValJnciennes,  a.  500  Ir.,  t.p. 
LiViPiix  à  Orbecj  action  500  fr.,  t.p. 
■»;;;ine-et-L'>'  et  ISantes,  a.SOOf.,  t.p. 
Mrilni.-.  action  500  fr.,  tout  paye... 
MezidonàDives  a  500fr  ,125f.p. 
\'anlais(Cli.defer).aft,5,00fr.,  .p. 
No  rd-lis  t  iT.  (a  .cap.  ) ,  4%  ;  r.oÛO  f. ,  M». 
>Jurd-Jist  français,  act.  de  dividende. 
Norniwds  (Ch.  de  fer), a.  500 fr. ,  t.p. 
Orléans  à  C))âlons,  act  500  fr.,  .?. 
Orl. à  Roiien (sect, Sud),a.5O0 f. , t.p. 
Orne  ((f.  de  fa-- de)  a.  500  ir  ,  t.p. 
Par)sieits(ïramw.N.),  a._50p.f.,  t.p. 


!V7  50   07  .. 


98 


285   


97  tO  92  50 


tnv.  1877 

jBiil.'i873 
iâfévr.77 
«vrii  1874 
oct.  1873. 
i»nï.  1877 
uUl.  1876 
isars  1877 


«î-e.  56. . 
»vri!  1876 
eu  liquid. 
27ianv.  75 
2  mars  77 
mal  1877. 

15  juin.  75 
janv.  1877 
i' 

mïrs77 
Bai  1876. 
«s-ûo«p.  5 
mai  1876. 
luili.  1871 
déc.  1872. 
eu  liquid. 
ï«nv.  1877 
«ivri!  1877 
11iJm&rs75 

llrn.'im 
imll.  1876 
mars  1877 
»vril  1877 
-<«pt.  1875 
'jieavril-76 


Perpignan  à  Prades,  act.  5fl0  fr.,  t.p, 
lanv  Î877I  V'irardie et  Flandres,act,.500 tr., t.p. 
Cy  187-'  S,  lae-el-M. (Ch.  def.), a,  5S.0fr  .p. 
înv  mS"  ti,").die(Ch.defer'dela  ,a.500f.,t,p. 
l«nv,  187»  X  -nf-U-my/.  fr.,  a.  500  f.,  250  p. 

ïr  l*i,>duNord,a.500f.,t.p.,r.iOÛO 
Trai,iw.dePws{rés.S.),a.500,250p. 
Tréporl,  action  503  fr.,  tout  paye.. 
Versailles  (rive  sauche),  pn  liquid. 
Vilré  il  Fouï-iéres,  act.  ,500  fj'.,  t.p. 
Ville  a  l'nuLîcrcb ,  ad.  500  Ir.,  I.p- 
Vo-.'^.'s(Cii.derer),a.ôlil)r-,'iOOI.p. 
\Vas';v  :i  SinMÏ-Dizier,  a.  5():i  Ir.,  t.p. 
Aniiuik'.-;  départ.,  titre  de Z(l{i!r.,t  p. 
Annuités  Léiriuvilleii  Sedan  Ibiic.riv. 

pour  recouvr.  d",  tiirer.;;00 1.,  t.p. 
uAnnieile  l'Algérie,  lM,  5U0  Ir,,  I  p. 
<all'iueiVi-Caléd„a.500r,,400f.p, 
r..,„.nech.d'int.  local, a,;ifl0f.,2,',Ûp 
•l.ritUe  liido-Chiue, a,50(fr.,  125 f.  p. 
Ca'is.se  Ucuyer,  actions  500  fr. .... 
S(nis-Commûjr  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.,  a.  MO  fr.,  125  fr.  p. . 
Crédit  ruialdeFr..a.50û,fr.,300 p. 
Sous-C'Jiiipfdes  Eiitrepr.  (ex-e.  19),. 
C'«  Kraiic.,-Algér, ,  a.  500  fr.,  250  f.  p. 
Guillolcaux,6u,nroiietC'«,a.500,t.p. 
Mo!te.-sicrnev.etC>sa.500f,,300p. 
Comptoir  Naud,act,nouv.  100t.>  t.p. 
Docks  et  Entr,  Havre,  a.  }/S0O0«,  t.p. 
Entrepôts  libres,P-L-W., 3.500  f.,t.p.. 
Halles,  Marchés Naples, a.  500 1.,  t.p. 
Magasins  gén. Bordeaux,  a. 500  f .,  t.p. 
Marchés  (Comiv  g^n.),  a., 500 f., t.p. 
d»  Temple  et  St-Hon a.  500  f. ,  t.p. 
d»  ChevauK  et  Fourr.,  a. 500 f.,  t.p. 
C<'  du  Pare  de  Bercy,  nel  500  f.,  t.p. 
C»  gén,  des  Eaux,  act.  oOO  fr.,  t.p. 
Eaux  banlieue  de  Paris,  a.  500  f.,  t.p. 
d"  deVjchy,  a.l/8000",t,p.(ex-c.2fa). 
Industrie  tkiiére  (Compt'),  a.  500  fr. 
Un  Maberïv,  actiûn  500  fr;,  t.p. .  - . 
w  avni-vo  Pont-Béniy  (ex-coup.  21). .  ■  •  ■  •  •  •  • 
ain  1877   Gaz  de  Bordêaux,  a.  500 ,t>'.,  im-  P- 
S  awil  '77  Gaz(C'=cBlltl^d'éel.parl,e^a.Jl{)dlr. 

'Gaz  général  de  Paris,  act.  500  f.,  t.p. 
GazMarseilleetM.deP.etS..p.COOf. 
Ga^Mai-Beille,  a.  dejouiss.  (ex-c.2). 
Gaz  ae  Mulhouse,  act.  500  fr.,  t.p. 
Gaz  (C'^f-arisienne),  act. dejouiss. 
Gaz  (Union),  a.ùOO f, P.rior,  l'os'M.p. 
Âlmn  (Houi  1  leres  d' ) .  act .  de  1  /8C00^ 
L'Aveyron  (Soc,  nom'.),  a. 5.()0('.,  t.p. 
Belmez(hnuil.etmétai.),a.500f.,t.p. 
Mines  de  Bétlimie,a.de}/I8000»,t.p. 
Épmac  (Mines  et  ChemiiiB  de  ter  a'). 
GraigolaMerthyr(C'<'h.),a.500f..t,p. 
St-Eloi  (Houillères  de),  a.l;6000«,  t  j. 
Mines  C^mMgnae,  a.  1,000  fr.,_tn>. 
Mines G*rcam,  acî.  30O  fr.,  t.p... 


275  ..  .. 

,4i.5  ".  445  •. 
503  75  501  25 


15  fi6c  76  Mines  Grand-Combe,- act.  1/24O0O'. 
ox-c.  -11.-  Mines  de  Huelva,  a.  de  cnp.  r.  '2.50  f. 
ex-c.  2!.-  Mines  de  Huelva,  act.  de  jouissance. 

16  061.  76.  Mines  de  la  Loire  

d»       Miiii's  de  Monti-antbert  

d"       ^Iilles  de  Rivc-de-Gier  

d"        i\line:i  de  Saint-Etienne  

cSestam.  Mj|i:>s  .Midildnno,  act.  500  fr.,  t.p... 
ex-coup  (j  ^ll|:;.^  M;illi'l!iii').  act,  de  iouissancc. 
mai  1877.  Mnn  s  Miikt:i-cl-Hadid,a.5OOf.,4l)0p. 

d»        Mines  Mokta-el-Hadid,  a.  500  f.,  t.p. 

15  déc.  76  Mines  de  Sanlandcr  et  IJiiiros.  

flov.  1872.  Mines  do  Sonmah,  a.  5U0  l'r.,375  f.  p. 
mai  18?5.  Mines  de  Soumah,  a.nouv.,  187.50  p. 

ex-c.  25..  .Mais  (Foru^'^s  et  Fonderies  d')  

luill.  1876  (;aiietC"(Sor.  nQUV.).a.5e0rr.,t.p. 
15mars77  Cliitillon  et  Commentry  (Forgcsde). 

mai  1877.  Fives-Lille,  act.  5110  fr.,  t.p  

ex-coup.  4  Liverdun  (Forges  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
15  .ivr  77  li  iteauxii  vap.  oniniliiis, a.  500 r.,  t.p, 
ex-coup. 6  Ciiargeur-s nHin.(C"'fr.),a.5(IOr.,t.p. 
janv.  1877  C'génér. desOiiuiibus, a.,500f,,t,p. 
juin.  1876  r.icgénér.  des  Omnibus,,  a.  de.iouiss 
ex-coup.  2  Voilures  .i  Paris,  act.  de  jouissance, 
janv.  1877  ToiiageB'«-SeineetOise,à.500f.,t.p. 
janv.  1864  Tiiuagc  de  Conclus,  act.  .500  fr.,  t.p. 
mai  1877.  Xi-.^Hs'portsmarilinics,  a.500fr.,t.p. 
février  71  v,ii"vv  (C'«  niarit.),  act.500fr„  t.p. 

janv.  1877  Société  Cliamcroy  

5  févr.  77  neux-r.iniues.  act.  280  fr.,  t,  p, , . . 
15  mai 77  Ktablissemonls  Duval,  a, 500fr.,  t.p. 
janv.  1877  lîtaliiis-mi.  .Vlalétra,  a.  .500  fr.,  t.p. 
i"  mai  77  .inurnr.l  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
mai  1877.  niaciere^  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 
20févr.74  |,its  militaii>;s,  action  500  fr.,  t.p. 
janv.  1877  Matériel  ch.  de  fer  (C"),  a.500f.,  t,p. 

7  janv,  77  Salins  da  Midi,  a.  .500  fr.,  t.p  

mars  1877  'l'éitgraiihe  s»-mar.  franco-angl.,  t.p. 

Obligations  françaises. 

mil  1877  Bcssèges  à  Alais,  3'/o,  remb.  500  fr. 
mai  18V6.  liondy  à  Aulnay-lés-B., 3%,  r. .500  fr. 
;asv.  1877  lîordeaux  il  La  Sauve,  3%,  r.  500  fr. 
d«       jtriouze  à  la  Feité-M.,  3''''r.,  r.  500  fr 

avril  1877  Charentes,  3"'»,  remb.  500  fr  

janv.  liS77  Cliarenfes,  Bons  6%,  remb.  250  fi. 

d«  C roix-l\ou3se  ( Lvon  à  la ) ,  3 "  i , r . : lOO  f . 
avril  1877  Dombes  et  Sud-Ést,  3%,  reinb.  ,500  f. 

d«  Dombes  et  S.-E.,  3'"o»nouv,  r.  500  f. 
nars  1877  Epernav  à  Bomilly,  3%,  remb.  500  f. 
léc.  1876.  Est,  1852-54-56,  5%,  remb.  650  fr. 

d»  Est,  3''/o,  r.500  fr.  (int.gar.parEtal). 
janv.  1877  Ardennes,  3%,  r.500f.C  ). 
avril  1877  Bàle(8lrasbqiîrgù),1843,  r.l,2,50fc 
'anv.  1877  Bàle,  r.  625  fr.  (int,  gar.  par  l'Etat), 
d"  Dieuze,  3'"n,  remboursatilo  à  500  Ir; 
d°  Montereau,  5»''o,  rtmbours.  1,250  fr. 
d"  Frév^t  il  Gamaches,  3%,  r.  500  fr. 
d»  L'Hérault, 3''''o,  remboursable  500  fr. 
ivrll  1877  Lille  ii  Béthune,  30/0,  remb.  ,500  fr. 

Lille  îl  yalenciennes,  3%,  r,  500  fr. 
Lille  à  ValGiiciennes,  5°  o,  r.  625  fr. 
Lisieux  à  Orbec,  3%,  reiiïb.  .500  fr. 
Lorraine,  3%,  remboursable  .500  fr. 
Lyon,  5»';,,  remboursable  il  1,2,50  fr. 
Lyon,  1855, 3%,  rembours.  it  500  fr. 
Avignon  ."i  Marseille,  5%,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.500f.  (iut.gar,). 
Daiiphiné,  3%,  r.500 f.  (int. g. p. Et.). 
Genéve(Lvonii),55,3%,r,500f.(gar.) 
p,„n,.vA  VT:von  àV  .57.  ^V...  r.  .500  fr. 
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■2:<2  tO 
■238 


5i5 
.(25 
535 


50 


Genève  (tvon  il),  57,  3^{,  r.  ,500  fr. 
Méditer.,  int.  25 1.,  r.  625  f.  {int,gar.). 
Médité., 52-55, 3%,  r.50()f.(  d°  ), 
Paris-Lyoii-Médit.,3»/„(fus.),  r.500  f. 
Paris-Lyon-Médit.,  66,  3%,  r.  500  fr. 
Khône-'et-Loire,  4%,  remb.  625  fr. 
Rhône-et-Loire,  3%,  r.5C0  f.  (i.*  .g.). 
Saint-Etienne,  S%,  rcmb.  1,250  fr, 
Vict.-Ein.,62,3''/o,  r.500  f,  (int.gar.). 
Médoc,  3%,  remboursable  ii  .500  l'r. 
Médoc,  Bons  6'%,  remb.  à  1,000  fr, 
Mézidon  a  Dives,  3%,  rcmb.  ,500  fr. 
Midi,  3<'/t>,  remboursable  a  500  fr... 

TccXB  rsmbni-Tsable  à  1,250  fr  

Nantais  (Ghnip  fer),  S",;,  r.  500  fr. 
Nord,  S»'!.,  remboursable  a  ,500  fr.. . 
Charleroi  à  Erquelines,  r.  562  fr.  50. 
Nord-Est  fr.  ,3% ,  r,500  f, , t.p.(iut.g.  ). 
Normands  (Cli»  de  fer),  3%, r.500  fr. 
Orléans,  1812,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  Î8i8,  4%,  remb.  1,2.50  fr. 
Oiléiins,  3%,  re.iitioqrsable  500  fr, 
Grand-Central,  1855,  3°{,,  r.  500'fr. 
O.rsav,  55,  4%,  r.500T.  (gar.parOrl.). 
Orléans  à  Chàlons,  3%,  r.  500  fr.  : 

l«émiss.,  de  1  il  63,000  

2'=  émiss.,  de 63,001  à  108,312... 
3f  et  4«ém.,  de  108,313  à  100,312. 
Oii-Evreijx'ij  lâlbeuf,  3H-f,,  r.  560  fr. 
Ôrléans-Gisors-Vernon,3''''o,r,500t'r, 
Orléans-Glos-Montfort,  3%,  r.,500  fr. 
Orl.-P'-de-l'A.  à  Gisors,  3»'n,  r.5!J0  fr. 
Orl.àBouen,(sect.Sud),3%,,r.;)00fr. 
L'Orne,  3%,  remboursable  ii  500  fr. 
Q^ioàt,  g»''»,  r.  MOfr.jifft.g.u.parl'U). 
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bùest,  5%,  S2-ji4,  r-lrJiiDi. 
Ouest,  5%,  1853,  r.  1,^50  f. 
Ouest,  5H.  1855,  r.l,250f. 
Ouest,  4'"o  remb.  500 fr.. , 
Havre,  ,5«''o,  4.5-47,  r.l,250f. 
Havre,  Ô»-;,,  1848,  r.l,2,^0f. 
B.oncn,  1845, 4%,  r.l,250f. 
lioucfi,  4','-19-54,.V"o,  r.l,2.50f. 
St-Germain,  42-49,  r.l,2,i0f. 
Versailles,  43  (r.4.),r.l,250f. 
Paris  (jjrand^  ceinture,de>,  r.500fr. 
Parlsiens«Trâin;-NordfB%,  mao  fr: 


325 


212  50    •  .. 

330  50  329  50 


291  .. 

78  75 


330  §0 
328  .. 


200  ■ 

isô  '. 

*80  " 

1200  i 


2Î10  . 
77  50 


S29  50 
327  .. 


78 
327 


juill  1872 
janv,  1877 
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mars  1877 
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avril  1877 
d» 

janv.  1877 
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d° 

avriH877. 
avril  1871. 
ex-r.  3. 54 
janv.  1877 
31  déc.  76 
ianv.  1877 
mai  1877. 
iailv.  1877 
avril  1877 
15  nov.  76 
janv.  1877 


mai  1877 
d* 

mars  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
d« 

7  jaTv  77 
15.ianv.76 


324  50 
•^1  25 


ei-c.  41.. 

22  janv.77 
mars  1873 
janv.  1877 
d° 

avril  1877 
févr.  1877 
juin  1875. 
6  juin  77. 
avril  1877 
à' 

avril  1877 
janv.  1877 
mai  1877. 
d« 


juin  18T7. 
mai  1877. 


jaill.  1876 
janv.  1877 
avril  1866 
juill,  1876 
ianv.  1877 
mal  1877. 
mars  1877 

d» 

d» 

Évril  1877 
févr,  ,1877 
janv.'l877 
avril  1877 

OCI.J867. 
oct.  1875. 
janv.  1877 
anv.  1873 
janv.  1877 
d.» 

mars  1877 
d- 

janv.  1877 
avril  1877 
IIBV.  1877 


Perpignan  il  Prades,  3%,  r.  500 fr.  ICO  

Plcardinet  Flandres,  3''<„  r.  .500  fr.  255  .. 
Saint-Ktiennc  à  Sahit-Dounel,  3  "n. 
Seine-et-Marne,  3"',,  remb.  SOOfr, 
La  Seudrc,  3%,  «•■nh'  urs.  500  fr.. 
Tramwavs(C''!!;.fr.).6%,r.39f)r.,t.p.  4^7  .50  .. 
Tramways  (sud),  6"<„  1.  5('0  fr.,  t.p.  500  .. 

Tréport,  3"'!,  rembn'irs.  500  fr  

La  Vendée,  V,,  rembours.  500  fr:.  1^8  •  151 
Vitré  à  Fougères,  3";,,  remb.  500  fr. 

d°  Bons  de  Delég.,  .5":,  r.  500  fr. 
La  Vologne,  5%,  rembours.  600  fr. 
Vosges,  ^"i,  remboursable  .5110  fr. 
WassyiiSaint-Dizici',  S"'™,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  5»-;.,  remb.  50!)  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6"<,,  r.OOO  fr. 
C»  Franco-Algér»'"--,  :i'"'o,  r.  500  fr. 
Dockï  du  Havre,  3%,  rcmb.  .500  rr< 
Docks  de  Marseille,  ir'o,  r.  500 fr. 
Halles,  etc.  de  Napies,  6%,  r,  400  fr. 
Marchés  aux  Chevaux,  r,  ,500  fr,,  t.p. 
Eaux  (Comp. gén.  des), 3%,  r. ,500  fr. 
Eaux  fComp.  gén.  des),  V-i,  r.  .500  fr. 
Eaux  de  la  Banlieue  de  Paris,  r.300  fr. 

d»  6%,  remboursable  ù  500  fr.. 
IndiKtrie  llwcre,  6"'o,  remb.  300  tr. 
Gaz  de  Bordeaux,  ^"'i  r.  à  ,500  fr, 
C'"  Parisienne  du  Gaz,  5%,  r.  500  fr, 
d»  nouv.  1875,  240  fr.  payés. 
Ci^-entr.  d'ccl.  au  Gaz,  5%,  r.  aOÛ  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  300  fr. 
Union  des  Gaz,  remboursable  2,50  fa. 
Houillères  d'Aliun,  remb.  312  fr.  ,50. 
Forges  de  Chàtillon  et  Commentry. 
Mines  Grand-Combe,  5°.'o,  r.1,2.50  fr, 

Saint-Eloi  (Houil.  de),  1"  série  

d»  d»       2'>série  — 

Cail  et  C",  renjbojirsablcs  à  450  fr. 
Fives-Lilliî,  6%,  rembours.  4.50  fr. 
Liverdun  (F^wges  de),  6  "'..,-r.  2,50  fr. 
Messag.  nat.  (mauit,),  6';.,  r.  ,500  fr, 
'  d»  1866,'5''A,  remb.  ,500iV. 
Omnibus,  5%,  rcmbotiriKible  oOO  fr. 
Comp.  Valéry,  l^éiniss.,  r.  à25!)fr. 

d»  2"  ciMiss.,!-.  à25'Jfr. 
Voitures  à^Paris,  5"{i,  r.  500'fr.,  t.p. 
Cotons  Algériens,  i'A"',,,  r.JOO  fr. . 
C'«  Imniobil.  de  P,aris.  3v„^  r.  5i!(!  fr. 
C'"  Transatlantique,  S"!,,  v.  hliO  fr. 
Glaces  de  Mnntlnç  rj,  S'"'.*,,  r.  20f^  U\ 
Glaoieres  de  l'aii-, .'!";,  renib.  300  fr. 
Lits  Militaires,  6"!.,  remb.  à  lilJO  (r. 
Salines  de  l'Est,  rembours,  6'.i5  fr, 
Suez,  5%,  rcnibixirsable  a  ,5(j(l  fr. 
Suez,  arriérés,  ô""!,,  ieinbours,-ti.'>  Ir. 
Touage  de  ConOaiis  a  la  Mi,r,  y.  250  l'r. 

Fonds  d'Etats  ci  de  Villes  étr. 

Emprqnt  Autrirh,,  1860,  obi,  500  0. 

Emprunt  (\utrich,,  1860,  à"'"  

Oblig.  Boin,  Autrich,,  66  (estaiiip.). 
■Dette  Autr.,  5°;,,  obi.  100  11.  (arg.). 
Dette  Autr.,  5";.,  obi.  100  0.  (-irg,), 
Emp,  f  4'.i%,  1833-03-57-60-65-67. 

Belgej2!î»';  

Emp.  Danubien  (Priuc.-Uuiej).,  8'';,. 
Emp,  v,-r.  d'Eg,,  tV-.,  oU.hvp.  r.500  f. 

Emp.  Egyp,l!en.  .1S6S,  T>'„  '.. 

Papaglie  Kxiér.  Bons  de  coup,  arriér. 
d»      Intér.  Bons  de  coup,  arrlét, 

Emp.  d'Haïti.,.  

Emp.  Hollandais,  2;<2%,  C>F... 
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m  ..  . 

510  505 
502  50  . 
2'75  ..  270 


212  50 


425  . 

m  . 

ii)o  '.. 
m  25 


93  ..  «" 
465  ..  460 


Emp.  Hondui'as,  obi.  Iivpot.  r.300  ff. 
Emp.  Hongrois;obl,300fr,  (unités). 
Emp;  Hongrois  (grosses  coupures). 

Eiyji.  Piémontais,  1819,  4"/n  

JS'inp,  Piémontais,  1850,  IVo..,  

Emp.  Piémontais,  cert.  anglais,  5%. 

Emp.  Rom^jin,  5%  

Emp.  Poiitif,  60-6i,  5»/„.  ohl.  lOOfr. 

Em?  Poiilif.  1866,  5%,'  

liiiip.  i'ijmi;v;iis  1s76,  5%,  r.  500  fr. 
Emp,  lVa!:So,,50,4!4%,n.ch;fl.25.50. 
Emp,  lUissc  1867,4%,  remb.  500  fr, 
Emp.  Busse  1869, 4°''o,  r.emb.  500  fr. 
lîinp.  Tunis.,  coup. arriérés (87  f..50). 
Knip.  Tunis.,  d»  (105  fr.). 
Ville  Florence, 0^1.5»';, 75, r. 500,1. i). 
Ville  Naides, 5%,  1875,  r.  500 fr.,  t.p. 

:\ot:oiî3  et  Obîigat.  étrangères, 

^oi'iété  .\ulrichienne,  act.  dejouiss. 
.bMidioiKuix  (C'--^  ital.),  a,  500  f.,t.ps 
li),iiains,a,  trent.  privil.,6'''o,  r.SOÛf. 
'.réili!  mob.  espagnol,  a.  de  jouis,  est. 

Mam'ilone  (Gaa),  a.  500  (r.,  t.p. 
réléi;raiiiicsNord(Kr.C'«).a.250f.,t.n. 
Obi.  Autr.,  3"n,  r.,500  f.  (l^émiss.i. 
Obi.  Aulr.,  3%,  r.  ,500 f.  (2=  émiss.Y. 
Obi.  Autr.,  S"'»,  r.  500f.(nouv.rés.l. 
Obi.  Kiûnprinz  Hodolplie,  5%..,.. 
Cenlral-SHiis.sp,  4%,  n"M(!n!Si  i  tiS9MS 
Obi.  Lombardes,  3%,  remb.  500  fr. 
Obi.  l  omljaido.s  S'"»,  remb.  500  fr. 
Nord-Kspag„3%,l'«sér.(l'«.hvpot,i 
Nord-lCspag  3%,  2''  série  (2'  hvpot,) 
l'amiiHuiic,  rembours,  500  fr. 
Pamnelune,  3';.  (ex-c.  31),  r.  500  fr. 

l'orlti.gais,  3%,  r.  ûOOfl-  

Romains,  y  ;,,  remboursable  500  fr. 
Sav.igc.sse,  3°!,,  rembours.  à  500  fr. 
Cordoue  à  Séville,,;'.;,  rcmb.  500 1>: 
Bons  Loi.iburds,  remb.  1877,  500  fr. 
BûQS  Lôiiiûards,  remb.  1878,  500  fr. 
Bou^lerid.,6'"o,  r.500fr.(;n30ans. 
Soc.«n5-pot.  Etats-Unis  (Mongàge  O). 
C"Madrilèn5iGazl,  oW.3%,  uSOOfr. 
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BONS  DU  TRÉSOR,  de3à5inois,  '/t%;  de6à  H  mois,  : 

1  an,  l'-'o  ;  remb.  en  188t,  4%. 
BANQOE  PE  FRANCE.  Escompte,  2..%.— Avances,  3..%.  j 

BANQUE  n-ANGLETERRE   Escompte,  S..'"'„ 

BOURSE  DE  LONURES,  3%,  c.  midi  94  14/16  ;  1li.,94 11/16 


BOURSE  DE  VIENNE,  l:i  juin.  Métall.  Pap.   00  6.')  6  >  90h 

Crédit  Autricliieii.  14l  ;0  1  Lots   lil  80 

Ch.  de  fer  Ajtrich.  22?       |  Napoléon   10  07« 


Matières  d'Or,  d'Argent,  etc. 

Or  en  barre  à  1000/1000,  le  k"  3,431  f.  44.  .  -'i  à  1  .0/00  p'" 

Or  (pièces  de  20  Iranc.s)   l'air  à     0/00  pr. 

Argent  en  barre  à  1000/1000,  le  1^218  r.  89.  105  à  110  »/00p'» 

Argent  (pièces  rte  5  francs)   Pair  ,ii  0/00 

(Juadriipfes  espagnols   81  50  à  8.'  •■ 

'1°       colombiens  et  Mexicains   80  . .  ;i  SO  .'jO 

•iicfits  de  Hollande  et  d'Atitriclie   11  70  il  11  75 

Piastres  à  colonnes  Ferdinand   4  90  à  4  !).') 

d"     mexicaines.  .-   4  00  à  4  O.ï 

Souverains  angl.  2.")  Oj  a 'Jf)  1  .— iianknolos  25  i2  -;  à  25  li 

AiRles  d'Aniérii(ue  (20  dollars)   102  90  il  103  10 

Dollar  5  07)4  à  10 

Guillaume  (20  m.)  2i  40  à  24  59— (10  m.)  12  20  H  12  25 
Impéiiales  (Russie)   20  .50  à  20  55 


Valeurs  se  négociant  à  trois  ïnois 


CHANGE 


6..« 
(i.." 
6..« 


Amsterdam  206;. 
Allema^'ne.  121  %  ■ . 
Triesle. ...  :  196-  • 
Vienne. ...  1 19a. .  • . 

Barcelone..!  .500  

Madrid....;  484..'?. 
Lisbonne.  ■■ . 
St-Pétersb.  275.... 
New-York.;  


PAPIER  LONG 


PAftER  COURT 


à  207.. -.'206..  à  206;^  et4..% 


à  122V„ 
à  198... 
h  108... . 
à  502 
à  486... 
i)  ,54(... 
il  285 . . . 


1211 
196- 
196. 
.50il. 
487. 
541. 
275'- 


121; 

à  19.;. 

.'1  i'I.S. 
à  5!i2. 
a  4.^:1. 

il  m. 

a  285- 
à  .... 


et  i . , 
el  1 . . 
et  'i. . 
et  4.. 
et  4.. 
et4.. 
et  4 . . 
et5.. 


Valeurs  se  négociant  à  vue 


S.-'d  Londres...  25  19..  ii  25  24..  25  16  il  25  21.  2% 

3/16  p.  à  1/16      3'lG  p.  il  1/16. .2/2% 

9 h  il   9.."'np'".  9  i  il  f)  p'^—rr'» 
. .  il  (-.  .."■'„  p".     >i  il         pt«— 5°i 

9'i  il   9..",;,  n'".    9f  a  fl'io(,  pio_.S(i;, 


2  %  %  I  Belgique . 

5..  Italie  

5-.% [Italie  (or). 

5..''<)|l!onie  

.'i. ."'J  Suisse  . . . . 


p  ii  pair.      j3/i6  ii  l/iii  perte  S"'» 


i«iriwrwt^MfcaaiwyE<.itf^j 


s.^i7.yiia.jtga;iaactt..£g.ei 


HALLES  &  MARCHÉS  (Bulletin  an*.lio  îi.iquo  du  16 juin) 


Huile  de  Colza  disponibl.»  

Huile  de  Colza  disponible,  en  linines 
Huile  de  Colza  épurée,  en  tonnes... 

Huile  de  Lin  ,  en  fùls  

Huile  rte  Lin ,  en  tonnes  

Sucres  bruts.— Titre  saccliariinétr.  88° 


,  non  aci|.  8/9. 
-  10/13. 


Sucres  blancs  en  poudre,  titre  n-  3  ii 

Sucres  raffinés.  —  Bftnne.sorte   . .  à 

Sucres  rallinés.  —  Belle  sorte   il 

fispiit  3/6  disponible,  fin,  qualité,  90».  £7  ..  il 
Suifs  rte  France  


Farines,  I"-»  qualité.  —  Prix  moyen  du  i^uint 

lés  :  vieux,  l'hect     3.1  60  à  34  8".  100  k 
Nouveau,  — 
Au  rayon,  — 
3'  qua'iité,  .— 
Sortes  cour.  . — 


Viiine:'.  :  choix, 
1'  "  qsUlifé, 
2"'  (juali)é. 
Inférieures, 
Ordinaires, 


31iec. 


80  à  39  60. 

33  3!i  il  .33  75. 
33  ..  il  33  38.' 
31  88  ù  .32  -'5. 
28  88  à  30  ... 


25 


90  50 
9/  50 
iOO  50 
75  7.; 

77  : 

78  50 
7i  ib 
8.'i  . 
16'  50 
164  .. 
57  50 
97 

42  60 
29  .. 
33  .. 


22  50 
22  25 
21  50 
20  .. 


MAISON  DU  PONT-NEUF.  Costume  Enfant  3 


Le  Livpet-Chaix  spécial  pour  le  chemin  ! 
de  fer  de  Ceinture  et  le  réseaii  des  Envi-  ' 
rons  de  Paris,  contenant  tous  les  services 
d'été,  est  en  vente  dans  les  gares,  les  librairies 
et  les  bureaux  d'omnibus. 

Cet  élégant  petit  volume,  d'un  format  por- 
tatit,  renferme,  —  indépendamment  de  ['ho- 
raire des  chemins  de  fer  et  des  voitures  de 
coire.spondanco  des  environs  de  Paris,  —  les 
pkins  coloriés  du  chemin  de  fer  de  Ceinture,  de 
VersitiUes,  des  bois  de  Boulogne,  de  Saint- 
Lloud  et  do  Vincennes,  du  Jardin  d'acclima- 
tation, des  forêts  de  Saint-Germain,  de  Fon- 
tainebleau et  do  Compiègne,  avec  une  carte  gé- 
nérale des  environs  de  Paris.  11  foriue,  l'itiné- 
raire le  plus  complet  et  le  plus  utile  pour  les 
promenades  dans  la  banlieue.  Pri.x  :  un  franc. 


Spectacles  du  Dimanclie  17  Juin 


Opéra.  —  (Lundi)  Le  lioi  de  Lahore 
Français.  .   1  e  Testament  de  César  Girodot.  TartulTe 
Opéra-Gomiquc.  —  Les  Uraïons  di  Villirs.  Clialet 
Italiens.  —  Ke  âclie 
Odéon.  —  Clfiture. 
National  Lyrique.  —  C'ôture. 
Châteiet.  —  Marcciu. 
Historique.  —  Clôiure. 
Vaudeville.  —  Dora. 
Variétés.  —  Ci  l  ma^e  le  Bien-Aimé 
Gymnase.  —  Bébé. 
Palais-Royal.  —  La  Buitc.  îi  Bibi. 
Porte-Sai»t-M£-.rtin.  —  Les  Ksilés.- 
Ambigu.  —  Les  i/ivirons  de  Pari*. 
Bouffes-Parisieiîs.  -  ClA'ure. 
Renaissance  ~  C'ftare. 
Folies-Oramati'.fsies  — 
Atb.énée-Goinlq-.;.e.  —  Go; 
3'  Théâtre  Français.  — 
Beaumarchais       Les  '''i 
Cluny.  —  Les  Souvenirs  de 
Château-d'Eau.  —  L.-  l'ils 
Délassements.  —  Vaudcv  Ile 
Folies-Eergére.  —  Oiifrctlc: 

Cirque  d'Et.'i.  —  Tous  les  soii-s.  l'xcrci'es  équcstrnes 
Circltse  américain.  —  Tous  les  s.,  exercices  é((nestj-es. 
Cirque  Fernando.  —  Tous  les  s.,  evercices  équestres. 
Th.  Minfature.  —  iMar  onneties,  l'antoiniincs,  etc. 
PiObert-Houdin.  —  8  li.  —  Séance  par  Brunei. 
Skating-Ring  de  la  Gbaussée-d'Antin.  —  Exercices  tous 
les  jours,  de  2  b.  à  6  li.  et  de  8  h.  à  11  b.  1/-g 


Les  r.'oclies  de  Corncwîle. 
nette. 

La  Provinciale, 
'ères  rte  Paris, 
'u  i!es<e. 
lie  la  Nuit. 
S  eiir're'ies. 

Balle's,  Pan'.omimes. 


L'ImpriiP.i'^-i  I  •(;■ 
MscbiiHVs  cvlim': 


ïf)«,l.r-.|.)c.uj 


Etudes  de  M"  Ed.  Desrousseaux  el  Houzé, 
avoués  à  Lille. 
VILLE   DE  LILLE 

Pl.nce  (le  la  lïépuli!iijue 
Grand  et  inagnilique 


Faisant  l'angie  des  rues  Inkerman  et  Nicolas- 
Leblanc. 

D'une  contenance  de  1,751  mètres  28  décim.  carrés. 


A  VENDRE 


Le  mercredi  20  juin  1877,  à  onze  heures  pré- 
cises du  malin,  à  l'audience  dos  criées  du  tribu- 
nal civil  de  Lille. 

Sur  In  mise  à  prix  de   600.000  fr. 

Les  eucbères  ne  seront  reçues  que  par  le  mi- 
nistère d'avoués. 

Cet  hôtel  comprend  une  très-be'le  maison  de 
maître  et  diverses  maisons  à  usage  de  magasin; 
il  comprend,  en  outre,  caves  et  greniers  de 
grande  dimension,  et  a  trois  étages,  de  très-vastes 
locaux  pouvant  convenir  à  une  grande  adminis- 
tration. 

Les  magasins  sont  seuls  loués  ensemble  8,700 
francs;  tous  les  autres  locaux  sont  libres  d'oc- 
cupution. 

8'adresser  pour  les  renseignements  : 

1"  Au  grelfe  du  tribunal  civil,  ofi  ?e  trouve 

déposé  !e  cahier  des  charges; 
2°  A  M"  Fiat,  notaire  à  Idlle,  rue  Nationale,  19, 

chargé  de  liiiui;ier  le  prix; 
3°  A  M''  Bouzé,  avoué,  square  de  Jusiieu«ll: 
'l°  A  M'  Ed.  Desi'oasseâus,  avoué,  97,  rue 

Nationale,  à  Lille,  chargé  des  poursuites  pour 

arriver  àJa  vente. 

Pour  extrait  : 
Signé  :  Ed.  Desrousseaux. 

ÂDJ"  en  l'étude  de  M"  Gautier,  nol.  h.  Nan- 
terre  (Seine;,  le  dimanche  15  juillet  1877,  midi. 
DE   DEUX   MATOnTïïC'    DE  GAMP,\GNE 

JOLIES      ivlAloUi\b     à  NANTERRE 
L'une  place  de  la  Fùie,  15  —  M.  à  prix  :  35,000  f. 
L'autre  bouL  du  Nord,  44  et  46.      —  15,000 

Etude  de  M'  Morant,  notaire  à  Cono-y  (Marne) 

BEAU  CHATEAU  D'ETOGSS 

(Marne),  a  26  kil.  d'Epernav  et  7  kil.  de  la  gare  de 
Colligny,  comprenant  parc,  jardins,  verger,  prés 
et  bois,  d'une  contenante  dé  1 1  hect.  environ,  à 
vendre  en  un  ou  plusieurs  lots,  aves  ou  sans  la 
superlicie,  au  gré  des  amateurs,  le  dimanche 
Ii  juin  1877,  à  Eloges,  dans  une  des  salles  du 
château,  à  deux  heures  après  midi,  par  le  minis- 
tère de  M'  Morant,  notaire  à  Coney.  —  Pour  les 
renseignements,  s'adresser  audit  M'  Morant. 


Etude  de  M'  J.  Pérard.  avoué  à  Paris, 
rue  du  Quatre-Septembre,  12. 

VENTE  aux  criées  de  la  Seine,  le  mercredi  11 
juillet  1^77,  à  deux  heures,  d'une 

MAÎSOR  SISE  A  PARIS 

rue  Oberkampf,  n"  76  (11"  arrondissernenl). 
Contenance,  40j  mètres  56  centim.  environ. 
Revenu  brut,  3,760  fr. 
Revenu  net,  3,2'6t  fr. 

Mise  à  prix   40,000  fr. 

S'adresser  pour  les  renseignements: 
A  M'  Pérard,  avoué;  à  M"  Engrand,  avoué, 
rue  de  Richelieu,  85  ; 
Et  sur  les  lieux. 

Etude  de  M'  Jutes  Bourse,  avoué  à  Paris, 
rue  des  Vosges,  18,  ancien  21  de  la  place  Royale. 

VENTS  au  Palais  de  .Justice,  à  I^aris,  le  mer- 
credi 4  juillet  1877,  h  deux  heures,  d'une 

MAISON  SISE  A  PARIS 

4"  arrondissement,  vue  Nicolus-Flamel,  tO,  et  rue 
des  Lombards,  7.  a  .l'augle  de  ces.  deux  rues, 
près  la  Tour  Sa.nt-J.^cques. 

Revenu  net  en  deux  locations,  7.355  fr. 
Mise  à  prix    80.000  fr. 

S'adresser  à  M"  Jules  Bourse  et  Beuoist, 
avoués  à  Paris. 


Etude  de  M'  Gkéreau,  avoué  à  Paris, 
rue  Montmartre,  103.  successeur  de  M''  Robineau, 

VENTE  au  l'alais  .le  .lustice,  à  Paris,  le  30  juin 
1877,  à  deux  heures, 

D'DKE  GRANDE  PROPRIETE 

à  l'usage  de  tannerie  et  de  corroierie,  située  à 
Saint-Denis  (Seine),  rue  de  l'Ermitage,  5. 
Mise  à  prix...;...  .    600,000  fr 
S'adresser  audit  M"  Chérean,  avoué; 
A  M'  Francasiel,  avoué  à  Paris; 
Et  à  M»  Mobmsau,  notaire  à  Paris,  quai  de  la 
.Mégisserie,  20. 

Elude  de  M"  Lavoignat,  notaire  à  Paris, 
rue  Auber,  5. 

ADJDBîGATIOW  en  la  chambre  des  notaires  de 
Paris,  sise  place  du  Châteiet,  par  le  njinis- 
lere  de  M"  Lavoignat,  l'un  d'eux,  le  mardi  10 
juillet  1877,  à  midi,  de  la 

RAFFIHERIJ  DE  RONFLEUR 

exploitée  à  HOArLEUH  (Calvados,,  rue  Bavole. 

Cet  établissement,  qui  avait  subi  une  transior- 
mation  presque  complète  en  1872  et  1873,  a  été 
entièrement  remis  à  neuf  dans  le  courant  de 
1875.  Il  occupe,  aujourd'hui,  une  suparficie  de 
un  hectare  trois  ares,  et  se  compose  de  sept 
corps  de  bâtiments  jirincipau.x,  dans  lesquels 
sont  répartis  les  divers  appareils  el  engins  né- 
cessaires à  l'industrie  du  raffinage  des  sucres. 
I  :  est  moulé  d'après  le  système  le  plus  nouveau 
et  le  p;U3  perlectioané.  loat  y  est  combiné 
pour  la  plus  grande  économie  de  main-d'œuvre 
et  de  combustible  —  Sa  siiuation  ebi  exception- 
nelle sous  le  rapport  des  fa-jHités  olfertes  pour 
l'approvisionnement  et  pour  le  placement  des 
produits.  Au  moyen  de  son  aménagement  actuel 
on  peut  y  travailler  annuellement,  de  quinze  à 
vingt  millions  de  kilogrammes  de  sucres. 

Cette  propriété  comprend  les  immeubles  et  le 
matériel  dont  la  désiguation  est  inscrite  au  ca- 
hier des  charges. 

Mise  à  prix   500.000  fr. 

S'adresser,  pour  visiter,  sur  les  lieux,  et  pour 
tous  les  renseignements  complémentaires  : 

1°  Au  Siège  sûtial  de  la  Raffinerie,  rue  du 
Quatre-Seiiteiubre,  16; 

2"  Et  à  M'  Lavoignat,  notaire,  rue  Auber,  5. 

L'envoi  du  prospectus  affiché,  contenam  tous 
les  détads  relatifs  aux  immeubles  et  au  maté- 
riel, sera  fait  sur  simple  demande  adressée  au 
siège  social. 

Etu^e  de  M=  Rigollet,  avoué  à  Versailles, 
rue  des  Réservoirs,  23. 

VENTE  au  Palai.s  de  Justice,  à  Versailles,  le 
jeudi  5  juillet  1877,  heure  de  midi,  d'une 

MAISON.  A  VERSAILLES 

r.  Dujjlessis,  2,  à  1  angle  de  i  avenue  de  St-Cloud. 

Revenu  annuel  par  bail  principial,  outre  l'im- 
pôt de  toute  nature,  la  concession  d'eau  et  di- 
verses autres  charges,  5,5lX)  fr. 

Mise  à  prix   &Ô.000  fr. 

S'adresser  pour  les  renseignements  : 

A  Versailles, 

1°  A  M"  Rigollet,  avoué  poursuivant,  dépo- 
sitaire d'une  copie  du  cah  er  ries  charges; 

2°  A  M' ilaraite,  avoué  présent  à  la  Vente,  rua 
Hoche,  18. 


17  Juin  ifi-77 
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COMPAGNIE 


DES 


SERVICE   SANS  TRANSBORDEMENT 


ENTREE 


7! 


1  CHARENTONLS-PONT 

2  ÂLFORTVILLB 

3  LES  CARBLÈRES 
\  PONT  NATIONAL 
5  QUAI  DE  BERCY  (le  Rocher) 
G  PONT  B'ÂUSTERLITZ 


O 

Distance  :  24  kilomètres 

ESO^LES    OTJ    STATIONS  : 

7  ILE  SAINT-LOUIS  (pont  Sully)     13  POINT-DU- JOUR  (Âuteuil) 

8  QUAI  DU  LOUVRE  U  BILLANCOURT 

9  PONT  DEn^Â  CONCORDE  15  BAS-MEUDON 

10  PONT  DE  L'ALMA 

11  QUAI  DE  PASSY 

12  PONT  DE  GRENELLE 


16  SEVRES 

17  SAÎNT-CLOUD 

18  SORESNES 


Escale  speci  ùe  à  LONGCHAMP  les  jours  de  Courses  et  de  Revue 


PRIX   DES  PLACES 


De  Charenton  au  Pont  National  et  réciproquement  .  . 

—  '      au  Point-du-Jour                        .  . 

—  à  Suresnes  ....  »  ....  . 
Du  Pont  National  au  Point-du-Jour 

—  à  Suresnes 

Du  Point-du-Jour  à  Suresnes                       .   .  . 

De  Saint-Cloud  à  ^  Suresnes  


iPotff  les  heures  ti&  tMépmri,  cotisuUev  Mes  Affiches  spéciales  auar  ^iiieSêonfs 


SEMAINE 

Of  15 

Of  20 

0  40 

0  45 

0  65 

0  70 

0  25 

0  25 

0  50 

0  50 
0  25 

0  25 

0  15 

0  15 

an 
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VENDRH  par  ndjiuli'-'fifion,  fin  l'étuile  el  po.r 
le  niiniritore  (le  M'  Wasseige,  notaire 
à  Lié^e,  nie  il'Ainoiiy,  9  (Belgique),  le  3  juillet 
1877,  à  dix  litsnes  'lu  mutin, 

LA  CONCESSION 

du  pont  de  Chaud lontaioe,  établi  sur  la  We.idre, 
en  t'aco  la  station  du  churnin  de  ter. 

Mise  i  pi-ix    20.000  fr. 

S'adresser  pour  les  renseignements  : 
1°  A  M'  Wasseige,  notaire  à  Liège  ; 
2°  A  M°  Parmcntier,  avoué  à  Paris,  rue  d'IIau- 
teville,  1  ; 

3°  Kt  à  M°  Qiiest,  avocat,  demeurant  à  Paris, 
boulevard  Beaumarchais,  90. 


COMMISSION  GÉNÉRALE 

DES  FINANCES  D'ESPAGNE 

A  partir  du  18  onurant,  cotle  commission  dé- 
livrera tous  les  jours  non  lénés,  de  onze  lieures 
à  trois  heures,  les  titres  et  résidus  de  la  rente 
2  O/o  amortissable  extérieure  d'Espagne,  équiva- 
lents aux  récépissés  n"  9100  à  11630,  des  coupons 
de  la  Dette  3  O/o  consolidée  extérieure  présentés 
il  la  conversion. 

Les  porteurs  des  récépissés  n"  1  à  9099  sont 
priés  de  retirer  leurs  titres  le  plus  tôt  possiî)ie. 

Paris,  le  16  juin  1877.  ' 

Le  vice-président, 

1.  BEL  PERAL. 

'chemin  de  FER  DU  NOED 

Le  conseil  d'administration  prévient  MM.  les 
actionnaires  et  porteurs  d'obligations  qu'ils  sont 
admis  dès  aujourd'hui  à  déposer  leurs  coupons 
et  titres  nominatils  pour  être  payés  à  partir  du 
1--  juillet  1877. 

Le  montant  des  coupons  est  de  : 

Pour  les  [  intérêts   8   »  >  «g 

actions  (  Solde  du  dividende          38  »i 

Pour  les  actions  de  jouissance,  solde  du 

dividende   38  » 

Pour  les  obligations.  Intérêt  semestriel. .. .    7  50 

Les  titres  nominatifs  et  les  titres  au  porteur 
ont  à  supporter  la  retenue  des  impôts  établis  par 
U  loi  du  29  juin  1872,  savoir  : 

Par  action  entière  S 

Paractiondejouissancef— Jï;?::;:  {H, 

,x             ..  (nominative....  0.225 

Par  obligation....  [  au  porteur ... .  0.55 

Le  payement  sera  ellectué  au  siège  social  de 
la  Compagnie,  18,  rue  de  Dunkerque,  à  Paris. 

Le  bureau  des  titres  est  ouvert  tous  les  jours 
non  fériés  : 

Pour  le  dépôt  des  coupons  et  des  certificats  no- 
niinatits,  de  10  h.  à  1  h. 
Pour  le  payement,  de  10  h.  à  3  h. 
L'escompte  cessera  cinq  jours  avant  l'échéance. 

SOCIÉTÉ  ANONYME 

L'UNiO!^  DES  GÂZ 

Avis  est  donné  à  MM.  les  actionnaires  que,  par 
décision  du  conseil  d'administration,  il  sera  l'ait, 
à  valoir  Sur  les  bénélices  de  l'exercice  1876- 
1877,  tant  aux  actions  de  500  fr.  de  1'"  série  qu'aux 
actions  de  500  fr.  de  2"  série,  un  payement  comme 
à  compte  de  dividende  de  18  fr.  75,  sous  déduc- 
tion, pour  les  titres  nominatifs,  de  60  centimes 
pour  l'impôt  de  3  O/o  sur  le  revenu,  et  pour  les  ti- 
tres au  porteur  de  1  fr.  30,  soit  de  0,60  pour  l'im- 
pôt sur  le  revenu,  et  de  0,70,  montant  de  l'abon- 
nement aux  droits  de  mutation  your  le  premier 
semestre  de  l'exercice. 

Les  propriétaires  des  actions  nominatives  re- 
cevront donc  la  somme  nette  de  18  fr.  15,  et  les 
actions  au  porteur  la  somme  nette  de  17  fr.  45. 

Ce  payement  sera  fait  aux  actionnaires  dij^la 
î"  ot  de  la  2"  série,  au  bureau  de  la  société,  à 
Paris,  31,  rue  Lafayette,  à  partir  du  l"  juillet 
prochain,,  contre  remise  du  coupon  n"  5. 


SOCIETE  ANONYME 


DES  GÂZ 


T  "CQ    "ni?  PÎTTl?  >ï     fHOTOGUAl  H  ES  D'aP  ÈS 

llLiO  UElL  U  1  Eiù  NATURE.  -  400  porlraits 
avec  album,  40  fi-.  —  La  suite  prochaittament, 
chez  Fcanck,  rue  Vivienne,  18,  à  Parig. 


miîTî  mMmmrn  i  \i 

DES  Zmm  DE  FEB  DE  L'ÉTAT 

Le  conseil  d'administration  a  l'honneur  d'infor- 
mer MM.  les  actionnaires  que  le  coupon  d'action 
de  .juillet  1877  sera  [layé  à  raison  de  7  Ir.,  sa- 
voil'  :  5  fr.  à  titre  d'à-cdrnpte  sur  les  intérêts  de 
l'année  1877,  et  2  fr.  pour  dividende  de  l'exercice 
1876. 

Le  15°  coupon  des  actions  de  jouissance  du  1" 
juillet  1877  sera  payé  à  raison  de  2  fr. 

Le  payement  aura  lieu  à  partir  du  1"  juillet 
prochain,  à  Vienne,  à  la  caisse  générale  de  la  so- 
ciété (Schwarzenbergstrasse,  17),  en  valeur  d'Au- 
triche, au  cours  des  pièces  d'or  de  20  fr.  du  jour 
précédant  le  payement;  et  à  Paris,  à  la  succur- 
sale du  Crédit  Lyonnais,  boulevard  des  Capu- 
cines, 6. 


Ceux  qui  désirent  être  riïnseignés  jour  par 
jour  sur  le  mouvement  de  toutes  les  valeurs  pen- 
dant la  guerre,  ot  sur  leurs  chances  de  hausse 
et  de  baisse,  s'abonneront  au  journal  : 


Journal  financier  quotidien  à  s  cenlimes. 

Paris.  Départements.  Etranger. 

1  an   15  fr.       20  fr.        ,    25  fr. 

6  mois   8  10  13 

Bureaux  :  43,  Chaussée  d'Antin,  à  Paris. 


Le  plus  grand  des  Journaux  financiers 

Paraît  tous  les  Dimanches. 

3PA.EÎ.  Semaine  financière— Etudes  sur  les 

questions  du  jour  —  Renseignement.'- 
détaillés  sur  les  Fonds  d'Etats,  les  Ins- 
titutions de  Crédit,  les  Chemins  de  f«i 
français  et  étrangers,  les  valeurs  di- 
n\    verses  :  Assurances,  Charbonnag»s. 
Mines,  Canaux,  Gaz,  Métallurgie,  ete 
Recettes  des  Cheminsdefer — ^"Compte 
rendu  des  Assemblées  d'actionnairef 
—  Conseils  particuliers  par  Cnires- 
pondance — Guide  des  Actionnaires  — 
F  R  A    G  S  î^chéance  de  Coupons  —  Cours  de 
—o^i-ov»—     toutes  les  Valeurs. 

Prime  (fatuité 

LE  eULLETII  AOTHEf^TIQUE 

des  Tlj-ages  t'^inancicrs 

Paraissant  tous  les  15  jours 
Document  inédit  renfermant  des  Indications  qu'on 
ne  trouve  dans  aucun  journal  financier. 
Publiant  immédiatement  toutes  les  Listes  de 
Tirages  avec  ou  sans  Lots. 

ABONNEMENTS  D'ESSAI 

îranc  ^ 

pour    W  MOIS 

AVEC  E.A  PailUE  «ffiATCITE: 

ENVOYER  MANDAT-POSTB  OU  TIMBRKS-POSTB 

  51,  me  TiiîtbAat  —  Paris 

2a 


10«  année. 

LE  .MONITEUR 

DE  LA  BANQUE  ET  DE  LA  BOURSE 

|laratt  torxs  ie$  iPhnanr^M 

EN  GRAND  FORMAT  DK  16  PAGES 

Bulletin  politique.— Bulletin  financier 

Revue  des  etablissem^de crédit, 
ff.  Recettes  des  cti.  de  fér.  Correspon- 
dance étrangère.  Nomenclature 
pai  descoupoDséchus.desappelsde 
_       fonds,  etc. Cours  des  valeuri  en 
Pan  banque  et  en  bourse.  Liste  des 
tirages.  Vérifications  dMno'ïoriis. 
Correspondance  des  abonnés.  Renseigneitients. 

Manuel  ^es  Capitalistes 

4  fortToluine  ln-8*. 
PABIS  —  9,  rue  Lafa jette,  9  —  PAHIS 

Envoyer  mandat-poste  ou  timbres-potte. 


SEULE  FABRIQUE 

DB NOUVEAU  METAL 

COULEUR  ARGENT 

Homogrène.fii'asable.auBsi  blanc, 
aussi  sonore  et  plws  résistant 
que  l'argent  lui-même,  et  dont  le  prix  n'est 
que  les  6,'lu0«'  environ  de  la  valeur  de  celui-ci. 

ADOLPHE  BOULENGER 

4,  KuE  DU  Vekt-Bois,  4,  P.VRlS 

Grande  Manufaclvrc  d'Orfèvrerie  et  Couverts 
■métal  blanc  argentés  et  en  arqenl. 
Se  vend  chez  les  principaux  marchands 
Exiger  sur  toutes  les  pièces  le  nom  A.  BQULENB2B 


MM.  LES  MAIRES  ET  CONSEILLERS 
MUNICaPAUX  sont  informés  que  le  Buste 
officiel  de  la  République,  par  FRANCIA, 

vient  d'être  exécuté  en  trois  grandeurs. 

1—  Modèle,  haut'  9î'  (  prix 

2—  —       —    70'  (  45  fr. 

3—  Modèle,  haut'  40'  15  » 

Emballage  compris. 

CONSO'LES 

assorties  de  grandeur. 
Port  à  la  charge  du  Oemandenr 


Par  décision  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  ce 
buste  vient  d'être  placé  dans  les  mairies  des 
vingt  arrondissements  de  Paris. 

Adresser  Igs  demandes  à  MM.  Yves  et  Barreï, 
rue  Thévenot,  6,  à  Paris  (Envoi  de  la  photogra- 
phie, 50  centimes.) 

POMPES  LETESTU 


(syslènaa  LetestH  et  modèle  de-  la  vilî«  ds  ?*ri«X 
pour  iuceadies,  époisament,  irrigatioBs,  aUment^h 
tioiu,  mines,  puits,  urrosement,  vidangea,  p^ric  ii 
jHJur  taus  le»  usages  hydrauliques,  maç»  i  ^ru 
9U  par  11  vapeur.  ISTSS'ÎÎI,  fournisieî»,-;-  de  la  ma- 
riBs^eg  p&nts  et  chaussées,  du  cJûia'niiritaira. 
Paris,  PB»  £«  ïaaï»î«,  lig,  Paris. 


pour  tous  usages  (lOS  aédaillsf  ; 

PURIN,  VIDANflR,  àRROSiOJ,  IKCKKD.,  TWI 

NQEli,  60  r.  d'An*roulême  Paris. 

PILULES  GOLVm 

En  puriîfîant  le  sang,  ces  pilules  sont  efficacer 
dans  toutes  les  malaaies.  2  fr.  la  boîte,  y  comprt:-. 
son  livre  Guide  de  la  santé.  Dans  les  pharmacies 


EAUX  MINERALES  LITDI^ÉES  DE 


iOURCECW 


Source  S'^Iart  —  Saorce  S'- Victor 

Eaux  toniques  et  reconstituante»  :  digestions 
iifficiks,  goutte,  rhumatisme,  ané^mie,  chlorose. 

C"  G'*  des  Eaux  mi",àROTAT(Puy-de-D.) 

!36t»ll  cbeslespriHclpanx  pbamiaelens 


Maison  BARRA.  —  Rue  du  Caire,  22,  Paris. 

FOURNW'URES  POUR  MODES  V 


Neuvième  année. —  N*  165. 


Le  Num^'ro  :  20  centimes. 


Lmidi  18  Juin  187<7. 


JOUR 


CIEL 


DE  EA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  an,  40  Êr.  —  Sii  mois,  20  fir.  —  Trois  mois,  10  fr. 
ferif  fî  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur.  la  poste  —  Affranehir, 


Les  abonnements  partent  des  1«  et  15  de  chaque  moîi 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  lademiireband»  Afffsnêk^ 


ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n°  31 


Les  manuscrits  non  Insérés  ne  sont  pas  rendus 


GHANGEMEHT  D'ADKESSE 


=tfc 


POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 


Ohaque  demande  de  changement  d'adresse 
doit  être  accorp,pagnée  d'une  bande  imprimée 
et  de  60  centimes  en  timbres-poste  pour  frais 
de  réimpression.    ^  , 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
tomme  seront  coiîfidériet  comme  nulles  et 
non  avenues. 
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PARTIS  OFFICIELLE 


Versâmes,  17  juin  1877. 


.Le  Président  de  la  République  française, 
■  Sur  la^proposition  ^  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  des  cultw  et  des  beaux-art^, 

Décrète  : 

Art.  1"'.  —  M.  l'abbé^ouange,  ancien  vi- 
caire général  des  diocèse^  de  ISaint-Flour  et 
d'Autun,  curé  de  Saint-^raud,  à  Aurillac 
(Cantal),  est  nommé  à  1  evécbé  de  Langres, 
en  remplacement  de  Mgr  Gu(?nrin,  décédé. 

^i.  2.  —  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
quefdes  cultes  et  des  beaux-arts,  est  chargé  de 
l'ex«:ution  du  présent  décret. 

Fa'it  à  Paris,  le  15  juin  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
j  duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  j 

Le  nwiâh-e  de  l'instruciion  publique,  des  cultes 
et  desoeaiix-arts, 

JOSEPH  BRUNET. 


L<?  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instruc- 
'tion  publique,  des  cultes  et  des  beaux- arts, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  M.  l'abbé  Baduel,  curé  ^e JMotre- 
Dame,  à  Villefranche-de-Rouergue  (Aveyron), 
est  nommé  à  l'évêché  de  Saint-Flour,  en  rem- 
placement de  Mgr  Lamouroux  de  Pompignac, 
décédé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  15  juin  1877. 

Mal  DE  MAC  jrABON, 
duc  DE  MAGEXTA. 

Par  lePrésident  de  la  République, 

Le  miniitre  de  finstruclion  p.ihlique,  des  cultes 
et  des  heaux-drls, 

•JOSEPH  BRWNET. 


Sur  les  propositions  du  ministre  de  l'inté- 
rieur et  du  gouverneur  général  civil  de  l'Al- 
gérie, et  aux  termes  d'un  rapport  approuvé  le 
5  juin  1877  par  le  Président  de  la  République, 
une  médaille  d'honneur  en  or,  2^  classe,  a  été 
décernée  au  caïd  de  Ternifîne  Si  Abd-el-Ka- 
der  Ould  Mohammed,  en  récompense  du  cou- 
rage dont  il  a  fait  preuve  en  opérant,  le  16 
avril  dernier,  au  péril  de  ses  jours,  l'arresta- 
tion de  trois  malfaiteurs  indigènes  des  plus 
dangereux. 


PARTIE  NON-  OFFICIELLE 


Versailles,  17  juin  1877. 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÉTSANGÈRES 


ANGLETERR'E 

CHAM3R3  DES  LORDS.  —  Fin  de  la  sêanct  ^ 
du  15  fuin. 

A  une  question  de  lord  Minto,  le  duc  de 
Richmond  et  Gordon  répond  en  déclarant  que 
des  documents  relatifs  à  la  composition  des 
corps  électoraux  chargés  de  nommer  les  mi- 
nistres des  paroisses  en  Ecosse,  ont  été  dépo- 
sés sur  le  bureau  de  la  chambre. 


Le  duc  d'ArgylI  interroge  lord  Salisbury  sur 
les  relations  du  gouvernement  de  l'Inde  avec 
l'émir  de  l'Afghanistan. 

Lord  Salisbury  répond  que  l'émir  de  l'Af- 
ghanistan ne  veut  pas  d'envoyé  britannique 
(dans  sa  capitale,  et  que  le  gouvernement  ne 
cherche  pas  à  le  faire  revenir  de  cette  déci- 
sion. Du  reste,  les  relations  entre  l'Angleterre 
-et  l'émir  n'ont  pas  changé  et  restent  aussi 
amicales  que  jamais. 

La  séancô.-est'levée  à  huit  heures.  ;'■>' 


CHAMBRE  DES  COMMUNES.  ~  S^.anee  du  soir, 
du  15  jinn. 

M.  Meldon  dit  que  le  résultat  des  différences 
qui  existent  entre  les  franchises  accordées  à 
la  Grande  Bretagne  et  celles  de  l'Irlande  est 
de  créer  une  disproportion  énorme  entre  Ie:J 
droits  des  électeurs  des  deux  contrées.  Il  pro- 
pose d'assimiler  les  deux  pays  d'une  façon 
complète. 

MM.  Gray,  Johnston,  Stacpoole,  capitaine? 
Nolan,  Forsyth  et  Torrens  parlent  dans  [le 
môme  sens,  et  soutiennent  énergiquement  lu 
proposition.  Sir  H.  Barttelot  combat,  au  con- 
traire, la  motion  de  M.  Meldon,  en  ge  basant 
surde  peu  de  contributions  que  le  peuple  paye 
en  Irlani^e,  oii  il  y  a  même  une  grande  majorité 
qui  n'en^paye  pas,  et  sur  l'utilité  du  maintien 
du  sialu  quo.^li  est  appuyé  par  M.  Gold- 
ney.- 

Sir  James  fait  l'apologie  de  l'assimilation -^e 
l'Irlande  à  l'Angleterre,  et  reprend  tous' les 
arguments  déjà  produits  en  faveur  de'cette 
thè-:e.  ,  • 

L'atorney  général  ayant  déclaré  qu'en  Ir- 
lande cette  question  laisse  les  esprits  fort  in- 
différents, et  que  k  dilférence  dont  on  se  plaint 
est  plus  apparente  que  réelle,  M.  Butt  s'élève 
avec  force  contre  l'injustice  de  ces  inégalités, 
et  suppUe  la  chambre  de  rendA  enfin  cette 
justice  à  l'Irlande.  _JP  \ 

Sur  quelque^-j' observations  présentées  au 
nom  du  gouvernement  par  M.  Hkks-Beach, 
la  chimbre  rejette  la  proposition  par  239  voix 
contre  165,  j 

La  séance  est  levée  à  deux  heur^, 

[aavas.) 


ITALIE 


» 
t 


SÉNAT.  —  Séance  du  15  juin  1S77. 

La  séance  est  ouverte.  * 

Plusieurs  congés  sont  accordés. 

M.  Deprctis,  ministre  des  finances  et  prési- 
dent du  conseil,  présente  le  projet'  de  loi  voté 
par  la  chambre  des  députes  et  portant  mo- 
dification de  la  loi  sur  l'impôt  de  la  richesse 
mobilière. 

Le  ministre  réclame  l'urgence. 
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Après  une  courte  discussion,  le  sénat  dé- 
cide de  soumettre  ce  projet  à  l'examen  d'une 
commission  spéciale. 

Le  sénat  procède  ensuite  à  l'élection  d'un 
questeur  en  remplacement  de  M.  Spinola,  dé- 
missionnaire. 

M.  Rossi  a  la  parole  pour  poser  une  ques- 
tion au  ministre  président  du  conseil  sur  le 
renouvellement  des  traités  de  Commerce;  eu 
égard  aux  conditions  de  travail  en  Italie. 

Il  demande  qu'on  ne  proroge  pas  les  traités 
actuels  et  qu'on  ne  sacrifie  pas  les  intérêts  de 
l'industrie  italienne. 

La  séance  continue. 

(Havas.) 

BELGIQUE 

Bruxelles,  16  juin 

Le  Isilan  hebdomadaire  de  la  Banque  natio- 
nale de  Belgique  donne  les  résultats  sui- 
vants : 

Augmentation  :  ' 

Portefeuille   5.313.583  fr. 

Réserve  de  billets   1.080.180  fr. 

Diminution  :  ^  '■^ 

Comptes  côurants   1.293'.8'34  fr. 

{[lavas.) 

ESPAGNE 

Madrid,  IG  juin. 

Le  sénat  a  approuvé  la  proposition  da  baron 
Covadonga,  relative  à  la  réforme  du  règlement 
itiléneur  du  sénat. 

La  discussion  du  budget  des  affaires  étran- 
gères a  commencé. 

M.IluyzGomez  a  critiqué  différentes  parties 
de  ce  budget. 

Après  un  discours  du  ministre  des  finances 
M.  Silvela,  le  budget  a  été  adopté. 

Lo  ministre  a  ensuite  donné  lecture  du  nou- 
veau règU'mcnt  relatif  à  la  carrière  diploma- 
tique. {Havas.)     „  ' 

Madrid,  IG  jjfn. 
La  Ga  cla  publie  un  ordre  royal  autorisant 
pendant  six  mois  la  libre  importation,  dans 
rî!«  de  Cuba,  de  bœufs,  mules  et  chevaux 
provenant  de  la  péninsule.  Les  bœufs,  mu- 
les et  ehevaux  de  provenance  étrangère  paye- 
ront de»  droits  de  douane. 

[Idem.) 


sionnaire.?  d'argent  démonétisées,  et  'que,  à 
partir  de  cette  date,  les  pièces  dont  il  s'agit 
n'auraient  plus  cours  légal. 

L'administration  des  finances  est  étrangère 
à  ces  avis.  Elle  s'occupe,  il  est  vrai,  de  faire 
opérer  le  retrait  des  anciennes  pièces  à 
900/1000  démonétisées,  qui,  depuis  1870,  ont 
été,  par  tolérance,  admises  de  nouveau  dans  la 
circulation  ;  mais  elle  n'a  encore  fixé  aucun 
terme  pour  cette  opération.  Les  caisses  pu- 
bliques continueront  donc,  après  le  30  juin,  à 
recevoir  dans  les  payements  qui  leur  seront 
faits  les  pièces  suivantes  : 

Toutes  les  pièces  nationales  antérieures  à 
1864; 

Toutes  les  pièces  belges  antérieures  à  1866  ; 
Toutes  les  pièces  itaUennes  antérieures  à 
1863; 

Toutes  les  pièces  suisses  frappées  de  1850  à 
1853. 

Quant  aux  pièces  suisse»  .aux  millésimes  de 
1860  à  1863,  dont  il  est  fait  mention  dans  les 
avis  des  journaux,  elles  ont  cours  légal,  d'après 
la  conveilïîîon  monétaire  du  23  décembre  1865, 
jusqu'au  l®'  janvier  1878. 

C'est  à  partir  de  cette  époque  seulement 
qu'elles  ne  seront  plus  reçues  dans  les  caisses 
de  l'E'afc. 


AVIS 

AU  COMMERCE  DE  LA  LIBRAIRIE 


AVIS  AU  PUBLIC 


Les  expéditions  de  France  des  dépêches  à 
destination  des  Etats-Unis,  auront  lieu,  pen- 
dant le  mois  de  juillet  prochain,  aux  jours  et 
heures  indiqués  par  le  tableau  ci-après  : 


Ports 
d'embarquement. 


Dates 
d'embarquement. 


South-'ampteifT. . .  3  juilkt. 

Qu^nstown  .  6  ., 

1.  Havre  (paquebot 

hatnbourgeois).  7  —  ., 
Havre  (paquebot 

français)   7  — 

Quasastown   8   —  ., 

Soiithampton. .  ^.  10   —  .. 

Oueeustov^n. ....  13  —  . 
Havre  (paquebot 

hambourgeois).  14   —  . 
Havre  (paquebot 

français)   14   —  . 


Jours  et  heures 
d'expédition 
de  Paris. 


2  juillat  soir. 


■  Le  Dîario 
de  neulralit 
co-ruEse, 


PORTUGAL 

'Lisbonne,  IG  juin. 
Governo  publie  la  déclaration 
u  Portugal  i^ms  la  guerre  tur- 

ROUMANIE 

Ploiesti,  f7  juin. 


Le  prince  Milan,  accompagné  de  M.  Ris- 
titch,  est  arrivé  ce  matin  à  Ploiesti  avec  une 
suite  nombreuse. 

Il  a  rendu  visite  au  czar,  au  commandanttn 
chef  de  l'armée  et  au  grand  chancelier. 

Il  est  repprti  ce  soir  pour  Bucharest,  où  il 
passera  quelques  jours.  (Havas.) 


Des  avis  insérés  dans  un  grand  nombre  de 
journaux  informent  le  public  que  le  30  juin 
prochain  serait  la  date  extrême  fixée  par  l'ad- 
ministration pour  le  retrait  des  pièces  divi- 


Queunstûwn   15 


Soutliampton. . . . 

Queenstov/n  

Havre  (paquebot 

h»mbourgeois). 
Havre  (paquebot 

français). 


17  — 

20  — 

21 

21  — 


5 

matin. 

6 

soir. 

7 

matin. 

7 

matin. 

9 

soir. 

12 

matin. 

13 

soir. 

13 

soir. 

14 

matin. 

IG 

soir. 

19 

matin. 

20 

soir. 

21 

matin. 

21 

matin. 

23 

soir. 

2a 

matin. 

27 

soir. 

27 

soir. 

28 

matin. 

30 

Bûir. 

Queenstown   22  — 

Southampi.on.. ...  24  — 

Queenstown   27  — 

Havre  (paquebot 

hambourgeois).  28  — 
Havre  (paquebot 

français)   28  — 

Queenstown   29  — 

Soutliampton....  31  — 


Les  correspondances  à  destination  ; 

de  la  Nouvelle- Galles  du  Sud, 
^  de  la  Nouvelle-Zélande, 

du  reste  de  l'Australie,  |  sur  ia  demande  expresse 
de  la  Nouv"«-Calédonie,*\       des  envoyeurs. 

seront  acheminées  par  le  paquebot  qui  partira 
de  Queenstown  le  27  (de  Paris  le  26  au  matia). 

*  La  voie  normale  et  régulière  pour  les  envois 
&  la  NouveUe-Galôdonie  esc  celle  de  Suez. 


Le  roflinistre  de  l'intérieur  informe  MM.  les 
librair-es,  éditeurs  d'œuvres  de  musique  et 
d'estampes,  expéditeurs,  agents  de  transports 
et  commissionnaires  en  .marchandises,  que 
M.  le  Président  de  la  République,  par  un  dé- 
cret en  date  du  28  mai  dernier,  a  ouvert  le 
bureau  de  douanes  d'Avricourt  à  l'importa- 
tion et  au  transit, de  la  librairie  venant  de 
l'étranger. 

Cette  mesure  a  pour  but  de  faciliter  les  opé« 
rations  du  commerce  et  de  substituer  le  poste 
d'Avricourt  à  ceux  qui  existaient,  avant  les 
événements  de  1870-1871,  à  l'extrême  frontière 
du  Nord  Est,  à  "Wissembourg  et  à  Forbach. 


SÉNAT 


Ordre  du  jeur  dn  Ini^di  1^8  juin. 


A  deux  heures.  —  RÉUNION  DANS  LES 

BUREAUX.  Il 

Organisation  des  bureaux.  '  * 

Nomination  des  commÏKsibn^  mensuelles, 
savSir  : 

Commission  des  congés,  9  nletobres*; 
Gomm?3sion  des  pétitions,  9  membres  ; 
Commission  d'intérêt  local,  9 Membres; 
Commission  d'initiative  parlementaire,  18 
membres.  I 

Nomination  d'une  commissi^  pour  l'exa- 
men de  la  communication  du  Gouvernement 
relative  à  la  dissolution  de  la  Chambre  des 
dép-ptés.  (N"  122,  session  ordinaire  1877.). 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  portant  approbation  du 
traité  d'extradition  conclu  le  28  mar.s  1S77 
entre  la  France  et  le  Danemark.  (N°  101,  ses- 
sion ordinaire  1877.) 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  loi  de  M.  Garnot  et 
de  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  à  l'éta- 
blissement, à  Paris,  d'une  école  nationale  d'ad- 
ministration. (N»'  45,  session  ordinaire  1876, 
et  72,  session  ordinaire  18»7.) 


A  quatre  heures.  —  SÉANCE  PUBLIQUE 

Discussion  du  projet<|de  loi  adopt^  par  la 
Chambre  des  députés,fi|endant  à  autoriser  la 
ville  de  Versatiles  (SeM^-et-Oise)  à  emprunter 
une  somme  de  3  millftns  de  francs  et  à  s'im- 
poser extraordinairenlent.  (N^*  107-111,  ses- 
sion ordinaire  1877.  4-  M.  le  colonel  Meinadier, 
rapporteur.)  m 

Discussion  du  (projet  do  loi  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  ayant  pour  objet  djau- 
toriser  le  département  de  la  Haute-Loire  à 
contracter  ua  emprunt  pour  les  travaux  Jdes 
chemins  vicinaux  de  grande  commun icatioii  et 
d'intérêt  commun.  (î^°^  92-116,  session  ordi- 
naire 1877.  —  M.  le  colonel  Meinadier,  rap- 
porteur.) 

délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
service  d'état-major.  (N»'  10,  session  ordinaire 
1876;  40,  session  ordinaire  1877.  —  M.  le 
général  Pourcet,  rapporteur.)  # 

l"  délibération  sur  le  projet  de  laf  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  relatif  à  la  com- 
position de  la  commission  clfargée  de  réviser 
les  affectations  d'immeubles  aux  divers  ser- 
•vices  publics  ec  au  logement  des  fonctionnaires 
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des  Ministères  dans  les  Mtimernts  du  domaine 
de  l'Etat.  ('N°'  65-110,  ression  ordinaire  1877. 
—  M.  le  comte  do  Stiint-Vallier,  rapporteur.) 

Première  délibération  sur  Ja  proposition  de 
loi  adoptée  par  la  Chambre  des  députas,  ayant 
pour  objet  de  modifier  la  loi  ùa  27  juillet  1870, 
concernant  les  !,'raîids  travaux  publies,  (N»^  8- 
109,  session  ordinaire  1877.  —  M.  Jo.sepb  Bru- 
net,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  résolution  de  M.  Hu- 
bert Delisle  et  plusieurs  de  ses  collô^^'ues,  ten- 
dant à  la  nomination  d'une  commission  de 
dix-huit  membres  pour  examiner  les  questions 
concernant  l'amélioration  et  l'achèvement  des 
voies  navigables  de  l'intérieur.  (N°s200,  session 
ordinaire  1876,  114, .session  ordinaire  1877.— 
M.  Hubert-Delisle,  rapporteur.) 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  pour  la 
séance  qui  suivra  celle  du  18  juin,  compren- 
dront : 

Galerie.  —  Dv^puis  M.  Goain,  Risques  et  y 
compris  M.  Kolb-Bernard. 

Tribunes.  —  Depuis  M,  Valentin,  jusques  et 
y  compris  M.  Bompard. 


Convocatîoas  du  lundi  18  juin. 


¥  commission  d'intérêt  local  (formation  de 
'mai  1877),  à  trois  heures  et  demie.  —  Com- 
mission n"  3. 


■  CHAMBRE  DES  DÉPUTES 


Ordre  du  joior  du  lundi  13  juin. 

A  deïs.s  hsuTes.  —  SÉANCE  PUBLIQUE 

Discussion  du  projet  de  loi  tondant  à  autori- 
ser le  département  des  Pyrénées- Orientales  à 
contracter  un  emprunt  pour  "les  travaux  des 
chemins  vicinaux.  {H"'  89J-934.  —  M.  Bous- 
quet, rapporteur.) 

_  Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  auîo- 
rjser  le  département  de  la  Haute-Loire  à  s'.m- 
poser  extraordinairement  pour  les  travaux  des 
routes  départementales.  (N°*  8C6-93<9.  —  M. 
Baury,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser la  départemetit  de  la  Seine  Inférieure  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  le  service 
d*  l'enseignement  primaire,  (N"*  892-938.  — 
M.  Jules  Philippe,  rapporteur.) 

■Discussion- du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser la  ville  de  Beauvais  (Oise)  à  emprunter 
une  somme  de  600,000  fi-.  ei  à  s'imposer  extra- 
ordinairemet  (N"^  891-940.  —  M.  Baury,  rap- 
porteur.) 

^uita  de  l'interpellation  de  MM.  de  Marcère, 
Devoucoux,  de  Rémusat,  Floquet. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  delà  guerre,  sur  le  compte  de 
liquidation,  pourl'exercice  1877,  d'un  civdit  de 
209,679,000  fr.  (N^^  904-945.  —  M.  Girerd, 
rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
sur  le  compte  de  liquidation,  pour  l'exercice 
1877, d'un  créditde  iB, 722,000  fr.  (N"^  900-946. 
~-  M.  Girerd,  rapporteur.) 

délibération  sur  le  projet  de  loi  p6rtant 
déclaration  d'uAilité  publique  et  concession,  à 


I  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  de.s 
I  chemins  de  for  de  Lens  h  I)nn  oL  à  Arraentiè- 
re.^,  et  de  'V'alenciennes  au  Caî-eau.  (N"'  504- 
853.  —  M.  Louis  Legrand  (  Valencionnes), 
rapporteur.) 

délibération  sur  la  *-oposition  de  M. 
Wi^son,  tenr'ant  à  abroger  Ta  loi  du  28  juillet 
1875,  relative  aux  allucaettes  chimiques.  (N^' 
42-172-451.  -  M.  Bcrlet,  rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  df,  la  proDositionde  loi 
de  M.  Raoul  Duval,  ayant  pour  objet  l'interdic- 
tion de  toutes  les  îonctions  salariées  et  de  louta 
nomination  e-u  avancement  dans  l'ordre  de 
la  Légion  d'honneur  aux  membres  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  députés.  (N"»  363-822, 
—  Urgence  déck-'.rée.  —  M.  Logerotte,  rap- 
porteur.) 

1"  délibération,  sur  la  propositioa  de  M. 
Joigneaux  et  plusieurs  de  ses  eollèfrues,  sur  la 
création  de  conseils  de  prud'hommes  agricul- 
teurs. (No'  98-323-775.  —  M,  l'VdIières,  rap- 
porteur.) 

l™  délibération  sur  la  proposition  ds  M,  Lai- 
sant  et  plusieurs  de  ses  cullègues,  portant 
réorganisation  du  corps  dea  commis  du  com- 
missariat de  la  mari.ne.  (N°^  523-642-818,  — 
M.  Emile  Boueliet,  rapporteur.) 

Diseus^on  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  I\l  Alfred  Naquet, 
tendant  au  rétablissement  du  divorça.  (N"» 
177-599.  — M.  Gonstans,  rapporteur.) 

2»  délibération  sur  la  proposition  de 
M.M.  Bam'oerger,  Versigny  et  Marmottan , 
ayaiît  pour  objet  de  maintenir  en  activité  les 
fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat  admi.s  à 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  rctraite  jusqu'à  la 
remise  de  leur  titre  de  pension.  {î't°'-  61-21Ô- 
807.  —  M.  Adolphe  Lelièvre,  rapportsur,) 

2«  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Victor  Plessier,  tendant  à  restituer  aux 
conseils  municipaux  la  nomination  des  mem- 
bres des  commifsio.MS  a;îm:nifttrat!.ve3  des  hos- 
pices et  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfai- 
Eance.  (N»^  156-42Î-8Ï7.  -  M.  Victor  Ples- 
sier, rapporteur.) 

1^8  délibération  sur  les  propositions  de  lois  ; 
1»  de  M.  ^^-rizs."..  Eortant  ahroîT'ation  dii  décret 
du  29  décembre  185Î  sur  les  cafés,  cabarets  et. 
débits  de  boissons;  2°  de  M.  Charles  Mention, 
concernant  les  cz^és,  cabarets  ou  débits  de 
boissons  à  consommer  sur  place.  (N'^''  9-125- 
846.  —  M.  de  Sonniev,  rapporteur.) 

î"  délibér."  tion  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Adolphe  Lelièvre,  tendant  à  fixer  le  trai- 
tement des  institutrices  dirigeant  des  écoles 
publiques  de  fiiles  dans  les  communes  dont  la 
population  est  inférieure  à  5'iO  habitants. 
(M"'  342-444-852.  —  M.  Adolphe  Lelièvre, 
rapporteur,) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Escanyé  et  plu- 
sieurs de  ses  collègu^3s,  ayant  pour  objec  de 
modifier  l'article  1"  de  la  loi  du  29  juin  1867 
sur  la  naturalisation.  (N^^  773-845.  —  M,  Du- 
croz,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  ile 
la  proposition  de  M.  Lenglé  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  au  aodede  nomination  des 
gardes  champêtres.  (No^  7a0-827,  —  M.  Gus- 
tave Jame'.sl,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  eu  censidération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  Eêchasseriaux 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  au  mode 
de  révocation  des  maires  et  adjoints  éius  par 
les  conseils  municipaux.  (N"  733-819. —  M. 
Bousquet,  rapporteur.) 

'  Discuesian  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  de  Saint-Paul  et 
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plusieurs  de  se=;  collègue?,  Ipndant  iVac^-ordep 
une  amnistie  f]vaut  aux  peiin*  p»cuniafrf>s  et 
à  celles  de  l'emprisonnement  prononcées  ou 
encourues  pour  tous  délits  ou  coirtravenlions 
en  matière  do  l'oréi,s.  (I«î«  697-842,  —  M.  3;;r- 
ricu,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  pri?e  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  .M.  Parent  (Savoie), 
n>lsctive  aux  oCliciers  minislérieia,  (N"  711- 
833.  —  M.  Duneu,  rapporteur.) 

l--"  délibération  sur  la  proposition  do  loi  de 
MM.  Aclocque  et  Ricot,  relative  acx  chemins 
de  fer  à  traction  de  locomoti-.-es  pouvant  élie 
établis  sur  les  routes.  (N''s  195-433-873.  — 
M.  Aclocque,  rapporteur.) 

délibération  sur  la  proposition  debi  pré- 
cédemment votée  par  le  Sénat  et  tendant  à 
modifier  les  articles  itO  et  421  du  code  d'in<> 
truclion  crimijielle,  (Sénat,  n"  43-56-167, 
session  1876;  Chambre  des  députés,  n"*  63 
905. —  M.  Gatineau,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Pilet  des  Jardins,  ayant  pour  objet  de  mo- 
difier et  do  compléter  la  loi  (iu  10  déc^m'i-o 
1850  sur  le  mariage  des  indlgants.  (N'^  572- 
C98  876.  —  M.  i\Idunoury,  rapporteur.) 

l"-»  délibération  ;-.ar  la  proposiùon  de  loi  •'le 
MM.  Lcvêqua,  Lépouzé  et  plusieurs  d«  Ipurs 
collègues,  relative  k  la  révision  du  tarif  à»^ 
greiliers  des  tribunaux  de  commf^Tco.  (.W"'  ]  >i~ 
193-673.  —  M.  Levêque,  rapporteur.) 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  lundi  18  juin 
pour  la  séance  suivante,  comprendront  : 

Galerie.  —  Depuis  M.  Laussedat,  jusqa'-s  et 
y  compris  M.  Marty. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Bel  (François),  ius^ 
ques  et  y  compris  M.  Ghancel. 


C-Oïivoeations  du  lundi  18  juin. 

2=  bureau  (formation  du  mois  de  mai),  à  une 
heure.  —  Nomination  do  commi^sair.c  ■  — 
Election  de  la  airon^Je. 

o-^  bureau  (formation  du  mois  de  mai),  à  una 
heure.  —  Election  de  Goustantine.  —  Lecture 
du  rapport. 

52°  commi.<<sion  d'intérêt  local,  à  une  heure 
et  uemie.  —  Commission  n»  1. 


Chambi^e  des  députés.  —  Aunesœ  n»  942, 


SESSION  OnniN.UilE 


(Séance  du  18  mai  1877.) 

MESSAGE  du  Président  de  la  République, 
suivi  d'un  décret  portant  prorogation  du  Si''- 
nat  et  da  la  Chambra  des  déjait-is,  lu  à  la, 
Chambre  des  députés  par  M,  de  Fourtou,  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Messieurs  les  députes,  j'ai  dù  me  séparer  du 
ministère  que  présidait  M.  Jules  Simon  et  en 
former  un  nouveau.  Je  dois  vous  faire  1  cxposti 
sincère  des  motifs  qui  m'ont  amené  à  pren-lrti 
cette  décision. 

Vous  savez  tous  avec  quel  scrupule,  depuis  Je 
2o  lévrier  1875,  jour  où  l'Assemblée  nationale  ii 
donné  à  la  France  une  constitution  républi- 
caine, j'ai  observé,  dans  l'exercice  du  pouvoir 
qui  m'est  confié?,  toutes  les  prescriptions  dû 
cette  loi  fondamentale. 

Après  les  élections  de  l'année  dernière,  j'ai 
voulu  choisir  pour  ministres  des  homnios  que 
jG  supposais -être  en  accord  de  sentiments  avec 
la  majorité  de  la  Chambre  dés  députés. 
'J'ai  formé,  dans  cette  pensée,  successivement, 
deux  ministères. 
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T.e  premier  avait  à  ea  têle  M.  Dufaure,  vété- 
ran (Je  nos  assemblées  politiques,  l'un  des  au- 
leurs  fie  la  Constitution,  aussi  estimé  pour  la 
loyauté  de  son  caractère  qu'illustre  par  son 
éloquence. 

M.  Jules  Simon  qui  a  présidé  le  second,  atta- 
ché do  tous  lemris  à  la  forme  républicaine,  vou- 
lait, comme  M.  t)ufaure,  la  concilier  avec  tous 
les  principes  conservateurs. 

Malgré  le  concours  loyal  que  jo  leur  ai  prêté, 
3)i  l'un  ni  l'autre  de  ces  ministères  n'a  pu  réunir, 
dans  la  Chambre  des  députés,  une  majorité  so- 
lide acquise  à  ses  propres  idées. 

M.  Dufaure  a  vainement  essayé,  l'année  der- 
nière, dans  la  discussion  du  budget,  de  provenir 
des  innovations  qu'il  regardait  justement  comme 
Irès-i'àcheuses. 

Le  même  échec  était  réservé  au  président  du 
«lornier  cabinet,  sur  des  points  de  législation 
i-très-graves,  au  sujet  desquels  il  était  tombé 
d'accord  avec  moi,  qu'aucune  modification  ne 
devait  être  admise. 

Après  ces  deux  tentatives,  également  dénuées 
de  succès,  je  ne  pourrais  faire  un  pas  de  plus 
dans  la  même  voie  sans  faire  appel  ou  demander 
Bjipui  à  une  autre  fraction  du  parti  républicain, 
«elle  qui  croit  que  la  République  no  peut  s'af- 
l'ermir  sans  avoir  pour  complément  et  pour  con- 
sôqui  nce  la  modillcation  radicale  de  toutes  nos 
grandes  institutions  administratives,  judiciaires, 
linancières  et  militaires.  Ce  programme  est  bien 
<;oiinu.  Ceux  qui  le  professent  sont  d'accord  sur 
tout  ce  qu'il  contiest.  Ils  ne  dilfèrent  entre  eux 
que  sur  les  moyens  à  employer  et  le  temps  op- 
portun pour  l'appliquer. 

Ni  ma  conscience,  ni  mon  patriotisme,  ne  me 
permettent  de  m'associer,  même  de  loin  et  pour 
l'avenir,  au  triomphe  de  ces  idées.  Je  ne  les 
crois  opportunes  ni  pour  aujourd'hui,  ni  pour 
demain.  A  quelque  époque  qu'elles  dussent  pré- 
va'oir,  elles  n'engendreraient  que  le  désordre  et 
l'abaissement  de  la  France. 

Je  ne  veux  ni  en  tenter  l'application  moi- 
jnême,  ni  en  faciliter  l'essai  -à  mes  successeurs. 

Tant  que  je  serai  dépositaire  du  pouvoir,  j'en 
lerai  usage  dans  toute  l'étendue  de  ses  limites 
légales,  pour  m'opposer  à  ce  que  je  regarde 
comme  la  perte  de  mon  pays. 

Mais  je  suis  convaincu  que  ce  pays  pense 
comme  moi. 

Ce  n'est  pas  le  triomphe  de  ces  théories  qu'il 
îi,  i^oulu  aux  élections  derniôifes.  Ce  n'est  pas  ce 
<pie  lui  ont  annoncé  ceux,  —  c'étaient  presque 
tous  les  candidats,  —  qui  se  prévalaient  de  mon 
nom  et  se  déclaraient  résolus  à  soutenir  mon 
pouvoir.  S'il  était  interrogé  de  nouveau,  et  de 
ananière  à  prévenir  tout  malentendu,  il  repous- 
serait, j'en  suis  sûr,  cette  confusion. 

J'ai  donc  dû  choisir,  et  c'était  mon  droit  cons- 
litutionnel,  des  conseillers  qui  pensent  comme 
jnoi,  sur  ce  point,  qui  est,  en  réalité,  le  seul  en 
question.  Je  n'en  reste  pas  moins,  aujourd'hui 
comme  hier,  fermement  résolu  à  respecter  et  à 
maintenir  les  institutions  qui  sont  l'œuvre  de 
l'Assembli'îe  de  qui  je  tiens  le  pouvoir,  et  qui 
ont  constitué  la  République.  Jusqu'en  1880,  je 
suis  le  seul  qui  pourrait  proposer  d'y  introduire 
un  changement  et  je  ne  médite  rien  de  ce  genre. 

Tous  mes  conseillers  sont,  comme  moi,  décidés 
5,  pratiquer  loyalement  les  institutions,  et  inca- 
pables d'y  porter  aucune  atteinte. 

Jo  livre  ces  considérations  à  vos  réflexions 
comme  au  jugement  du  pays. 

Pour  laisser  calmer  l'émotion  qu'ont  causée 
les  derniers  incidents,  je  vous  inviterai  à,  sus- 
pendre vos  séances  pendant  un  certain  temps. 

Quand  vous  les  reprendrez,  vous  pourrez  vous 
.mettre,  toute  autre  affaire  cessante,  à  la  discus- 
sion du  budget,  qu'il  est  si  important  de  mener 
iientôt  à  terme. 

D'ici  là,  mon  gouvernement  veillera  à  la  paix 
publique.  Au  dedans,  il  ne  soulfrirait  rien  qui  la 
compromette.  Au  dehors,  elle  sera  maintenue, 
j'en  ai  la  confiance,  malgré  les  agitations  qui 
troublent  une  ]iartie  de  l'Europe,  grâce  aux  bons 
rapports  que  nous  entretenons  et  voulons  con- 
server avec  toutes  les  puissances,  et  à  cette  po- 
litique de  neutraliié  et  d'abstention  qui  vous  a 
iitù  exposée  tout  récemment,  et  que  vous  avez 
confirmée  par  votre  approbation  unanime.  Sur 
ce  point,  aucune  différence  d'opinion  ne  s'élève 
entre  lespartis.  Us  veulent  tous  le  même  but, 
par  le  même  moyen.  Le  nouveau  ministère  pense 
exactement  comme  l'ancien,  et  pour  bien  attes- 
ter cotto  conformité  do  sentiment,  la  dire(îtion 
politique  étrangère  est  restée  dans  les  mêmes 
mains. 

Si  quelques  imprudences  de  parole  ou  de 
p.resse  coni]-n-omottaiont  cet  accord,  que  nous 
voulons  tous,  j'emploierai  pour  les  réprimer  les 


I  moyens  que  la  loi  met  en  mon  pouvoi»;  et  pour 
les  prévenir  je  fais  appel  au  patriotisme  qui, 
!  Dieu  merci  !  ne  fait  défaut  en  France  à  aucune 
'.  cla<^70  de  citoyens. 

i  IVîes  ministres  vont  vous  donner  lecture  du 
1  décret  qui,  conformément  à  l'article  2  de  la  loi 

constitutionnelle  du  IG  juillet  1875,  ajourne  les 

Chambres  pour  un  mois. 

fl'lGRET 

Le  Président  de  la  Républiqu'e  française. 
Vu  l'article  2  de  la  loi  du  IG  juillet  "i875, 

Décrète  : 

Art.  1".— Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés 
sont  ajournés  au  10  juin  1877.    .  ■ 

Art.  2.  —  Le  présent  décret  sera  porté  au  Sé- 
nat par  le  gan-de  des  sceaux,  président  du  con- 
seil, et  à  la  Chambre  des  députés  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 

■  —  "  9  


INFORMATIONS  ET  FAITS 
t  

La  Société  d'encouragement  pour  l'in- 
dustrie nationale  a  tenu  avant -hier  soir,  à 
huit  heures,  rue  de  Rennes,  son  assemblée  gé- 
nérale annuelle,  sous  la  présidence  de  M.  Du- 
mas, membre  de  l'Académie  française  et  se- 
crétaire perpétuel  de  l'Académie  des  scien- 
I  ces. 

Cette  réunion  avaiit  pour  but  la  distribu- 
tion des  récompenses,  dont  voici  les  princi- 
pales : 

Grande  médaille  des  arls  chimiques,  donnée  à 
M.  Walter  Weldon,  inventeur  de  l'appareil 
employé  dans  toutes  les  fabriques  de  chlorure 
de  chaux  pour  la  régénération  de  l'oxyde  de 
manganèse. 

Médailles  d'or  :  MM.  E.  Bourdon,  Bréval, 
Redier,  Vincent,  Lartigue,  B'orest  et  Digney, 
Ch.  Feil,  Vétillard,  Rousselon,  Th,  Deck,  La- 
try  (rappel  de  médaille  d'or). 

Médailles  de  platine.  Mf-L  Appart  frères, 
Gustave  Fiourens,  Tarpin. 

Médailles  d'argent.  MM.  Glaçon,  ds  Later- 
rière,  J.  Gaudron,  Poirier,  Au'briot,  Sourdat, 
M.  Feil,  Portail,  Sabaté,  Bouillant,  Maudon. 

Médailles  de  bronze.  MM.  Gadot,  Baudet, 
Biber,  Laurent  père  et  fils,  Channoit,  Basicat, 
Jus. 

Des  médailles  d'encouragement  ont  été  dé- 
cernées à  un  certain  nombre  d'ouvriers  et  de 
contre-maitros. 

—  Un  cheval  attelé  à  une  voiture  de  remise 
s'esÈ  emporté,  vers  six  heures  et  demie,  sur  le 
keulevard  de  la  Madeleine,  et  a  renversé  une 
femme  qui  a  été  grièvement  b'essée.  Il  aurait 
pu  causer  d'autres  malheurs  sans  l'énergique 
dévouement  du  gardien  de  la  paix  Courbey  et 
d'un  garçon  de  restaurant,  qui  se  sont  jetés 
résolùment  à  la  tète  de  l'animal  et  l'ont  mai. 
trisé. 

—  D'après  îa  Liberté,  le  musée  de  Cluny 
viendrait  d'acquérir  un  certain  nombre  de 
tombes  et  de  fragments  de  tombes  ayant  con- 
tenu les  restes  des  grands  maîtres  de  l'ordre 
de  Saint- Jean-de-Jérusalem  et  ds  L'Hô- 
pital. 

Voici  rénumération  de  ces  richesses  arra- 
chées à  une  destruction  certaine. 

Le  couvercle  du  tombeau  du  grand-maître 
Jacques  de  Milly  ^4454-1/j6]),  qui  défendit 


vaillamment  Rhodes  contre  les  attaques  de 
Hamza-Bey,  le  lieutenant  de  Mahomet  II  ;  le 
tombeau  du  grand-maître  Robert  de  Juilly 
(1374-1376),  seigneur  de  Juilly  et  de  Claye, 
près  de  Meaux,  ainsi  qu'il  résulte  des  termes 
'd'une  charte  française  dont  M.  de  Longpérier 
a  publié  la  teneur;  le  couvercle  du  tombeau 
du  grand-maître  Pierre  de  Corneilhan  (1354- 
1355),  chevalier  de  la  langue  de  Provence, 
dont  le  magistère  ne  dura  qu'un  an;  un  im- 
portant fragment  du  tombeau  du  fameux  Déo- 
dat  de  Gozon  (134G-1353),  gentilhomme  du 
Languedoc,  lequel,  avant  d'être  élu  grand- 
maître,  s'était  acquis  dans  tout  le  Levant  un 
renom  considérable  par  son  combat  singulier 
avec  un  monstre  ou  dragoa  de  taille  énorme, 
qui  épouvantait  les  ha  bitanls  de  Rhodes,  et 
qu'il  tua. 

Le  récit  de  cette  prouesse,  bien  qu'embelli 
par  la  légende  et  nié  par  Paoli,  le  principal 
historien  de  l'Ordre,  semble  vrai  dans  le  fond. 
Ce  monstre  si  effrayant  devait  être,  selon 
toute  apparence,  un  crocodile  amené  d'Afri- 
que par  quelque  jongleur.  Déodat  de  Gozon  en 
conserva  le  surnom  de  Vainqueur  du  dragon 
{Exlinctor  draconis). 

Le  dernier  des  monuments  acquis  par  la  di- 
rection du  musée  de  Gluny  est  le  magnifique 
tombeau,  dans  un  état  de  conservation  irré- 
proahable,  du  grand-maître  J.-B.  Orsini,  des 
princes  romains  de  ce  nom,  qui  fut  grand- 
maître  de  l'Hôpital  da  1467  à  1476. 

La  plupart  de  ces  monuments  funéraires 
proviennent  des  ruines  de  la  vieille  cathédrale 
de  Saint- Jean,  le  Saint-Denis  des  grands- 
maîtres,  transformée  en  mosquée  lors  de  la 
conquête  turque,  et  détruite,  le  6  novembre 
1856,  par  l'effroyable  explosion  d'une  pou- 
drière frappée  de  la  foudre.  Le  tombeau  de 
Robert  de  Juilly,  transformé  en  réservoir, 
était  situé  dans  le  bazar  turc  de  Rhodes,  près 
d'un  bain  public,  oii  ont  pu  le  voir  tous  les 
voyageurs  qui  ont  visité  jusqu'ici  la  vieille  ca- 
pitale des  chevaliers. 

Tous  ces  tombeaux  portent  de  longues  et 
intéressanies  inscriptions  et  des  écussons  avec 
la  croix  de  l'ordre^de  Saint-Jean  et  les  armes 
des  divers  grands-maîtres. 

—  Le  Journal  de  Saône -et- Loire  signale  un 
sauvetage  accompli  dans  les  circonstan«es  sui- 
vantes : 

Le  8  de  ce  mois,  un  enfant  de  huit  ans,  le 
jeune  Jean-Baptiste  Lavirot>e,  demeurant  chez 
ses  parents,  à  Change,  est  tombé  dans  un  puits 
d'une  profondeur  de  14  mètres.  Il  sa  serait  ia- 
faiUiblement  noyé  si  le  sieur  Jacques  Gaillard, 
âgé  de  31  ans.  maçon,  ne  l'avait  retiré  de  l'eau 
au  péril  de  ses  jours.  Le  sieur  Gaillard  n'en 
66t  pas  à  son  coup  d'essai  :  déjà,  ea  1872,  il 
avait  sauvé  une  petite  fille  de  sept  ans,  à  peu 
près  dans  les  mêmes  circonstances. 

—  Le  Courrier  des  Alpet  annonça  que  la  voie 
du  chemin  de  fer  est  tout  à  fait  dégagée  entre 
Saint  Jean-de-Maurienne  et  Saint-Michel. 

La  circulation  est  rétablie. 

—  Nous  lisons  dans  le  Moniteur  du  CaloU' 
dos  : 

Le  proverbe  dit  :  «  Si  d'en  bas  tu  peux  aper- 
cevoir une  pomme  au  haut  d'un  poraaner 
avant  la  Saint-Jean,  c'est  une  demi-récolle; 
si  tu  en  aperçois  deux,  c'est  u^  récolte  abon- 
dante. «  Eh  bien  !  que  sera-ce  donc  celte  an- 
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née''  Dès  le  12  juin,  nous  les  apercevions  par 
centaines.  Du  reste,  dans  tous  nos  environs  la 
campagne  est  très-Lelle  ;  les  chaleurs  de  ces 
derniers  jours  ont  tout  transfiguré. 

Jamais  changement  plus  heureux  ne  se  fit 
plus  -vite. 

—  On  lit  dans  le  Noutelliste  de  Rouen  du 
17  juin  : 

Une  épouvantable  catastrophe  est  arrivée 
avant-hier  aux  carrières  de  Gaumont,  près  de 
la  Bouille. 

Des  ouvriers  avaient  travaillé  toute  la  jour- 
née dans  la  carrière  de  M.  Lamy.  Sur  la  iîa 
de  la  journée,  ils  voulurent  faire  jouer  la  mine 
pour  détacher  un  bloc  énorme  situé  le  long  de 
Ja  route.  Déjà  même  le  feu  était  mis  I  la 
mèche,  lorsque  M.  Lamy  père,  un  vieillard 
âgé  de  soixante-dix-huit  ans,  apercevant  son 
cheval,  qui  était  au  pré,  sous  la  roche,  crut 
avoir  le  temps  de  l'aller  chercher  pour  le 
mettre  à  l'abri  des  éclats  de  pierre.  Il  était  à 
psine  arrivé  auprès  de  lui  qu'une  détonation 
effroyable  se  fit  entendre.  Au  même  instant, 
un  rocher,  gros  comme  une  maison  d'un 
étage,  se  détachait  du  flanc  de  la  carrière  et 
venait  écraser  M.  Lamy  et  son  cheval. 

L'explosion  s'était  produite  avant  lo  mo- 
ment prévu,  et  des  cris  d'effroi,  partant  de  la 
carrière,  annonçaient  que  la  mine  avait  fait 
d'autres  victimes.  Trois  ouvriers  étaient  sous 
les  décombres. 

De  la  Bouille,  où  on  entendit  la  détonation, 
on  accourut,  et  les  travaux  de  sauvetage  fu- 
rent menés  avec  une  telle  diligence  qu'on  re- 
tirait bientôt  des  décombres  les  hommes  Lal- 
lier  fils  et  Abraham  Morin,  qui  avaient  les 
membres  broyés. 

Un  troisième  ouvrier  restait  enseveli  sous 
a  roche  où  il  a  du,  rcomme  M.  Lamy,  être 
tué  sur  le, coup,  et,  hier  dans  l'après-midi 
on  n  avait  pu  réussir  à  arriver  jusqu'à  lui. 
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—  LiA/tôar  annonce  îe  naufrage  du  paque- 
bot la  Colomba  près  de  Dellys  et  publie  le  récit 
suivant  qui  lui  est  envoyé  par  un  des  passa- 
gars  temo  n  et  acteur  dans  ce  drame  maritime 
dont  on  a  pu  conjurer  les  périls  : 

Je  suis  encore  sous  le  coup  d'une  indicible 
émotion,  et  sous  l'mfluence  d'un  tremblement 
nerveux  qui  ne  m'a  pas  quitté  depuis  que  j'ai 
touché  terre,  après  la  terrible  secousse  de  ce 
matin.  Voici  ce  qui  est  arrivé  : 

Le  bateau  quittait  le  port  de  Dellys  par  cet 
épaisibrouillard  qui  m'a  poursuivi  jusqu'à 
Djidjelly  depuis  mon  départ  d'Alger  ;  on  mar- 
chait avec  prudence  et  le  capitaine  venait  de 
commander  un  mouvement  pour  gagner  la 
pleine  mer  afin  d'éviter  les  écueils  de  la  côte, 
quand  un  épouvantable  craquement  se  fait 
entendre  et,  du  même  coup,  une  secousse  ter- 
rible jette  en  avant  et  couche  à  terre  tsus  ceux 
qui  se  promenaient  sur  le  pont. 

Ce  fut,  en  un  instant,  une  panique  épouvan- 
table; les  femmes  qui,  malheureusement, 
étaient  en  grand  noaibre,  couraient,  criaient, 
appelant  au  secours;  les  enfants  pleuraient 
ou  se  jetaient  les  uns  sur  les  autres,  sans  but, 
sans  savoir  où  l'on  allait  ;  beaucoup  de  passa- 
gers avaient  déjà  revêtu  les  ceintures  de  sau- 
vetage et  les  canots  allaient  être  descendus  à 
la  mer. 

Pendant  ce  temps,  l'eau  pénétrait  à  .flots 
par  la  cale,  et  l'otr  pouvait  prévoir  l'instant  où 
le  navire  disparaîtrait  sous  les  flots.  Mais  le 
capitaine  Terigi  n'avait  pas  perdu  le  calme 


nécessaire  en  pareille  circonstance  ;  il  avait 
immédiatement  fait  renverser  la  vapeur  et 
donné  ordre  do  forcer  la  machine  pour  nous 
rejeter  vers  le  rivage.  Bientôt  la  quille  du 
bâtiment  pénétra  dans  le  sable  :  la  Colomba 
s'assit  sur  un  fonds  solide;.,  nous  étions  sau- 
vés!... 

D'après  des  renseignements  postérieurs,  la 
Colomba  est  échouée  tout  auprès  des  abattoirs 
de  Deliys.  On  a  déjà  débarqué  toutes  les  mar- 
chandises et  le  charbon.  De  fortes  machines 
sont  employées  à  renflouer  le  bâtiment,  et  le 
remorqueur  Schiaflîno  s'emploie  do  tous  ses 
efforts  à  ce  sauvetage. 

On'attend  la  Vanuina,  qui  donnera  le  dernier 
coup  à  cette  entreprise. 

La  conduite  du  commandant  est  au-dessus 
de  tout  éloge.  Il  a  fait  preuve  d'une  énergie 
et  d'un  sang-froid  qui  n'ont  pas  été  sans  con- 
tribuer puissamment  à  conjurer  un  affreux 
désastre. 

Enfin  une  dernière  dépêche  annonce  que 
grâce  aux  efforts  combinés  de  la  direction  du 
port,  du  bateau  sauveteur  de  Schiaffino  avec 
ses  scaphandres  et  des  tBOupes  de  la  garnison, 
le  paquebot  la  CoZomèa  vient  d'être  renfloué; 
la  voie  d'eau  est  aveuglée  et  le  bâtiment  va 
pouvoir  reprendre  la  mer, 

—  De  violents  orages  viennent  d'éclater 
dans  certaines  zones  da  la  province  d'Oran. 

Le  7  juin,  de  4  à  5  heures  du  soir,  la  tribu 
des  Ouled-Zeïr,  commune  mixte  d'Aïn-Te- 
mouchent,  a  été  assaillie  par  un  ouragan  de 
giêle  qui  a  dévasté  son  territoire,  sur  une 
étendue  d'environ  10  kilomètres  de  longueur 
et  de  4  de  largeur.  Les  grêlons  étaient  gros 
comme  des  noix.  La  récolte  de  six  douars  et 
celle  d'une  ferme  européenne  est  presque  dé- 
truite; il  n'y  a  eu  de  sauvé  que  ce  qui  était 
ramassé  sur  les  aires.  Les  dégâts  peuvent 
être  évalués  à  une  centaine  de  mille  francs. 

A  Sebdou,  le  8  juin,  le  village  a  été  littéra- 
lement inondé  à  la  suite  de  pluies  diluviennes. 

Plusieurs  maisons  ont  été  envahies  par  les 
eaux,  mais  il  n'y  a  pas  eu  de  dégâts  sérieux, 
par  suite  des  secours  promptement  organisés.' 


semble  avoir  donné  de  bons  résultats. 

Il  n'existe  encore  aucun  dépôt  à  Londrea 
pour  le  marché  de  ces  viandop,  qui  pourraient; 
être  vendues,  en  donnant  de  beaux  bénéfices, 
à  raison  do  A  pence  (  40  centimes)  la  livre. 
On  ne  se  propose  à  présent  d'opérer  que  sur  la 
viande  de  bœuf,  les  moutons  de  l'Aracrique  du 
Sud  ne  valant  pas  la  peine  de  faire  aucune 
tentative  pour  en  conserver  les  chairs  ;  toute 
leur  valeur  consiste  dans  la  laine  qu'ils  pro- 
duisent; pour  avoir  cette  laine,  on  les  tue,  et 
ensuite  on  enfouit  les  corps. 

—  On  vient  de  reconstruire  en  partie  la 
(7a5(aZ6a,  paquebot  anglais  destiné  à  la  traversée 
de  la  Minche,  et  dont  les  deux  coques  paral- 
lèles réunies  entre  elles  devaient,  croyait-on, 
empêcher  le  mal  de  mer. 

On  se  rappelle  que  les  premiers  essais  ne 
donnèrent  pas  de  résultats  satisfaisants.  Pour 
améliorer  la  vitesse,  on  a  eu  l'idée  d'appliquer 
aux  roues  l'invention  de  M.  Aston. 

Les  nouvelles  pales  de  la  Castalia  sont  com- 
posées de  bandes  de  métal  de  18  centimètres 
de  largeur;  seulement,  les  tambours  n'ont 
guère  plus  de  30  centimètres  de  large  ;  les  an- 
ciennes pales  avaient  environ  1  m.  50. 

Des  essais  exécutés  ces  jours -ci,  à  partir  do 
la  jetée  de  Douvres,  dans  la  dn-ection  de  Fol- 
kestone,  ont  donné  une  vitesse  d'à  peu  près 
8  nœuds  contre  vent  et  marée,  le  nombre  de 
tours  variant  de  2o  à  26. 

En  temps  calme,  les  essais  ont  donné  12 
nœuds. 


_  On  vient  d'ouvrir  à  Londres  une  Exposi- 
tion d'un  nouveau  genre,  mais  d'un  caractère 
essentiellement  pratique,  dit  le  Standard.  Un 
Anglais  qui  réside  à  JMontevideo,  M.  Sloper, 
expérimente  depuis  plusieurs  années  le  moyen 
de  conserver  la  viande  de  bœuf  pour  l'exporta- 
tion, sans  lui  faire  subir  préalablement  aucune 
cuisson,  et  en  lui  conservant  tous  les  sucs 
qu'elle  contient. 

On  vient  de  faire  l'essai  du  résultat  de  ces 
dernières  expériences  ;  un  certain  nombre  de 
boîtes  de  zinc  hermétiquement  scellées  dans 
lesquelles  du  bœuf  a  été  renfermé  au  mois 
d'août  dernier,  et  qui  ont  été  débarquées  en 
Angleterre  le  14  mai,  out  été  ouvertes  et  on 
en  a  fait  cuire  le  contenu  pour  le  faire  goûter 
aux  personnes  invitées  par  M.  Sloper.  Les 
tranches  de  bœuf  ou  beefsteacks,  qui  forment 
la  plus  grande  partie  de  ces  viandes  conser- 
vées, ont  été  trouvés  tendres  et  succulents,  on 
a  remarqué  qu'ils  manquent  presque  absolu, 
ment  de  la  partie  graisseuse,  ce  qui  tient  pro- 
bablement à  l'état  des  animaux  eux-mêmes 
plutôt  qu'au  procédé  de  conservation,  car  le 
peu  de  parties  grasses  qui  s'y  trouvaient  était 
parfaitement  frais.  On  n'a  mis  en  boîtes  que 
les  portions  de  qualité  supérieure  des  animaux  ; 
les  parties  inférieures,  contenant  des  os,  ont 
été  roulées  et  bouillies,  suivant  un  procédé  qui 


—  Voici  d'après  la  Roumanie  économique, 
quels  sont  les  types,  les  caractères  physiques 
et  intellectuels,  le  régime  d'une  partie  cle  la 
population  de  la  Roumanie. 

On  ne  voit  pas  chez  les  Roumains  de  che- 
veux roux  ou  d'un  blond  clair,  de  traits  an- 
guleux, de  taîiles  d'échassier. 

Pour  donner  une  idée  des  types  roumains 
prédominants,  nous  dirons  notre  apprécîcition, 
à  nous,  qui  avons  exercé  la  médecine  pendant 
huit  ans  à  Bacharest,  où  se  donnent  rendez- 
vous  les  Roumains  de  toutes  les  provinces,  les 
Grecs,  les  Albanais,  les  Slaves,  les  Bulgares, 
les  Tatars,  les  Hongrois,  les  juifs  polonais,  les 
Tsiganes,  les  Lipovans,  les  Arméniens. 

Dans  les  hôpitaux  comme  en  ville  nous  dis- 
tinguions du  premier  coup  d'œil  les  individus 
de  ces  différentes  races.  Mais  il  nous  serait 
très-diffliile,  quelquefois  même  impossible, 
de  distinguer  les  Roumains  qui  seraient  mê- 
lés à  des  Espagnols  et  à  des  Italiens.  Les  mé- 
decins des  hôpitaux  de  Paris,  qui  voient  aans 
leurs  services  des  étudiants  de  tous  les  pays, 
confondent  constamment  aussi  les  Roumains 
avec  les  Espagnols. 

Pour  les  caractères  physiques  et  intellec- 
tuels, les  habitants  des  plaines  roumaines  ont 
beaucoup  d'analogie  avec  ceux  de  la  Sologne 
ou  de  la  campagne  romaine,  c'est-à-dire  que 
la  malaria  (l'air  qui  donne  les  fièvres  d'accès), 
et  la  nourriture  presque  exclusivement  végé- 
tale font  que  les  paysans  du  Danube  sont  moins 
musclés,  moins  enclins  au  travail  que  les  ha- 
bilants  des  contrées  montagneuses,  et  présen- 
tent moins  de  résistance  aux  causes  de  mala- 
dies que  ces  derniers.  L'observation  d'un  trop 
grand  nombre  de  fêtes  est  aussi  pour  eux  une 
source  de  misère. 

La  nourriture  des  paj-sans  et  des  ouvriers 
se  compose  presque  exclusivement  de  légu- 
mes, de  choucroute  et  de  memeliga,  sorte  de 
pâte  de  farine  de  maïs  encore  moins  digesti- 
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ble  et  moins  nutritive  que  la  poienla  des  Ita- 
li(>ns.  De  temps  en  temps  un  peu  de  fromage 
■  ou  de  lai!:  privé  de  beurre  {babeurre),  un  peu  de 
poisson  salé,  trè^-rarement  de  la  \iânde  salée, 
(appelée  pcïiJrdîna).  Cette  -viande  salée  et  sé- 
ch'^e  est  le  plus  souvent  transformée  en  une 
forêt  de  champignons  microscopiques  (mucé- 
dinces). 

Le  pire  de  tout  ceci,  c'est  que  le  peuple  fait 
maigre  185  jours  par  an.  Et  quel  maigre!  Pas 
<lc  viande,  pas  d'œufs,  pas  de  fromage,  pas  de 


«  Pendant  les  deux  derniers  siècles,  la  Hon- 
grie n'a-t-elle  pas  mérité  le  nom  de  Tombeau 
d' s  Allemands,  en  raison  des  pertes  immenies 
subies  par  les  armées  des  pays  voisins,  chaque 
fois  qu'elles  se  has-ardaient  sur  un  sol  bien 
plus  fatal  pour  elles  que  pour  les  gens  du 
pays?  »  t 

On  sait  que  les  Goths  sont  arrivés  en  Dacie 
au  troisiècae  siècle,  que  les  Gépides,  branche 
des  Goths,  passèrent  en  Mœsic  au  quatrième 
giécle,  que  les  Visigo.ths  remplacèrent  ces  der- 


Ijoisson  !  Rien  que  des  herbes  (herbes  sauva-  i  niers  en  Dacie,  et  qu'enlia  tous  les  Goths  quit 


ges  comme  l'ortie,  l'arrodie  des  champs,  l'a- 
marante, etc.)  et  l'affreuse  memdiga. 

Qu'un  Européen  de  l'Occident  essaye  de 
suivre  ce  régime  pendant  quinze  jours  seule- 
ment, et  nous  pouvons  assurer  d'avance  qu'il 
aura  bien  vite  une  dyspepsie,  une  atonie,  une 
prostration  des  forces  physiques,  une  incapa- 
cité pour  le  travail  intellectuqi  et  surtout  du 
tlécouragement  et  de  l'abattement  moral. 

Après  un  repas  d'aussi  lourde  digestion, 
le  malheureux  colon  éprouve  le  besoin  de 
prendre  un  condiment,  un  excitant.  Il  ne  faut 
songer  ni  au  safé  ni  au  thé.  Le  vin  a  renchéri 
outre  mesure  depuis  une  douzaine  d'années, 
line  reste  p!us  à  l'homme  du  peuple  qu'à 
boire  de  mauvaise  eau-de-vie  de  grains,  bois- 
son la  plupart  du  temps  frelatée. 

Et  comme  les  fêtes  sont  plus  nombreuses 
que  dans  tout  autre  pays,  l'occasion  de  passer 
la  journée  au  cabaret  se  présente  souvent.  Plus 
i!  y  a  de  fêtes,  plus  on  négligé  le  travail  des 
champs,  et  plus  le  colon  s'appauvrit. 

Celte  nourriture  insuffisante  par  sa  qualité, 
qui  fatigue  l'appareil  digestif  outre  mesure  sans 
réparer  les  pertes  jouiiaalières  de  l'économie, 
serait  encore  supportable  dans  les  climats  doux, 
comme  en  Syrie  ou  en  Palestine  ;  mais  elle 
n'e;t  pas  compatible  avec  le  jeu  régulier  de 
toutes  les  fonctions  du  corps  et  du  cerveau  dans 
un  pays  comme  la  Pioumanie,  où  règne  la  ma- 
■laria,  et  où  les  froids  de  l'hiver  sont  aussi  cx- 
'cessifs  qu'en  Crimée. 

Eq  avril  et  en  mai,  les  fièvres  déciment  les 
enfants  des  villageois  

Par  suite  de  ce  régime,  l'habitant  des  plai- 
nes ne  brille  pas  par  sa  corpulence.  Comme 
les  Solognots  et  les  Romains  d'aujourd'hui,  il 
s'affaisse  facilement  ;  il  est  enclin  à  la  paresse, 
mais  c'est  une  paresse  involontaire,  une  paresse 
organique,  dépendant  de  i'éiat  maladif.  Ce 
•n'est  pas  une  inûrmilé  innée  et  habituelle, 
c'est  une  infirmité  acquise  et  entretenue  par  le 
mauvais  régime  alimentaire. 

En  fait  de  terrassements,  on  obtient  d&lui 
la  moitié  de  l'ouvrage  que  ferait  un  Anglais 
ou  un  Français  du  Nord  ;  et  pourtant,  si  l'on 
considère  la  nourriture  prise  par  un  paysan 
rouîEain,  on  s'étonne  du  résultat  de  son  tra- 
vail. Les  ouvriers  des  pays  occidentaux  ne 
feraient  pas  la  moitié  de  ce  qu'il  fait  s'ils  ve- 
naient à  être  soumis  [au  régime  des  herbes  et 
de  la  mcmeliga. 

Le  Roumain,  mal  nourri  comme  il  l'est,  ré- 
siste à  l'impaludation,  aux  causes  diverses  de 
fièvres,  bien  plus  que  d'autres  iraces.  Il  faut 
voir  combien  les  ouvriers  allemands  sont  abat- 
tus et  affaissés  à  la  suite  de  sept  ou  huit  accès, 
comme  ils  sont  déconteiiancés,  découragés, 
démoralisés,  et  comme  ils  dépassent  en  indo- 
lence, et  de  beaucoup,  les  Roumains  les  plus 
paiepseux. 

C'est  que  toutes  les  races  ne  résistent  pas 
également  à  la  malaria. 

_  Voici  co  que  dit  un  auteur  des  plus  autori- 
sés, en  pariant  des  fièvres  miaïinatiques  de  la 
Hongrie; 


Sie- 
par- 


tèrent  la  Dacie  vers  la  fin  du  cmquième 
cle.  Il  se  peut  que  ces  peuplades  soient 
ties  parce  qu'elles  étaient  molestées  par  le 
Huns,  les  Alains  et  autres  barbares  ;  mais  il 
se  peut  tout  aussi  bien  que  les  Goths  aient 
quitté  les  plaines  du  bas  Danube  à  cause  du 
climat.  La  Valachie  a  bien  pu  être  à  cette 
époque  le  tombeau  des  Goths,  si  nous  en  ju- 
geons par  ce  qui  s'est  passé  en  Hongrie  et  par 
ce  qui  se  passe  aujourd'hui  dans  les  vallées  du 
bas  Danube. 

Dans  le^  contrées  montagneuses  et  surtout 
dans  la  pstite  Valachie,  les  paysans  sont  mus- 
clés,.vrobustes,  d'une  forte  constitution.  Ils  ont 
infiniment  plus  d'cnergie,  ils  ressentent  beau- 
coup moins  les  influences  désastreuses  du 
cliaiat  que  les  habitants  des  plaines.  On  trouve 
dans  la  physionomie  des  montagnards  une 
expression  de  force  et  de  bonheur  et  dans 
leurs  villages  un  air  d'aisance  et  de  coquetterie 
complètement  inconnu  dans  le  bas  pays. 

—  Une-  correspondance  du  Times,  datée  de 
Sainte-Hélène,  2t  mai,  rend  compte  d'un 
voyage,  à  bord  du  bâtiment  de  la  marine  an- 
glaise i\ivon  la  long  des  côtes  de  l'Afrique 
équatoriale. 

A  partir  du  10  janvier  jusqu'à  la  fin  de  ce 
mois,  dit  l'auteur  de  la  lettre  que  nous  repro- 
duisons en  parîie,  nous  mouillâmes  dans  la  ri- 
vière du  Congo.  De  là  nous  nous  rendîmes 
dans  une  charmante  baie  qui  porte  le  nom  de 
Cabenda,à  environ  30  milles  de  l'embouchure 
du  fleuve;  il  existe  trois  comptoirs  de  com- 
merce, anglais,  hollandais  et  portugais.  Là,  je 
fis  la  connaissance  du  baron  Poona,  nègre  qui 
a  été  fait  baron  du  royaume  de  Portugal  et 
qui  a  une  commission  de  colonel  dans  l'armée 
de  Portugal  :  il  a  une  très-bonne  maison  et  vit 
à  l'européenne. 

Après  avoir  passé  près  d'un  mois  dans  ce 
lieu,  nous  fîmes  voile  dans  la  direction  du 
nord  et  nous  nous  arrêtâmes  successivement 
à  la  mission  fratiçaise  de  Landana,  à  Black 
Point  et  à  Loango.  J'ai  remarqué  que  Loango 
est  marqué  sur  let  cartes  anglaises  comme  une 
grande  ville,  quoiqu'on  n'y  trouve  Jique  deux 
ou  trois  maisons  de  commerce.  J'étais  telle- 
ment malade  quand  nous  atteignîmes  ce  point 
de  la  côte  qua  je  n'ai  pas  débarqué  ;  j'ai  donc 
très-peu  de  chose  à  en  dire.  Le  principal 
commerce  qui  s'y  fait  est  celui  de  l'huile  de 
palme,  de  l'ivoire  et  du  caoutchouc. 

Ds  Black  Point,  nous  retournâmes  à  Ca- 
bsnda  et,  au  mois  de  mars,  à  la  rivière  du 
Congo  et  à  Shark  Point  (la  Pointe  du  Re- 
quin), dont  les  huttes  sont  misérables  et  où 
l'on  n'a  en  face  de  soi  que  le  cimetière  à  con- 
templer. Comme  il  ne  nous  fat  pas  possible 
de  nous  y  procurer  do  la  viande  fraîche,  ni 
même  des  légumes,  on  peut  se  rendre  compte 
de  notre  triste  situation.  En  réalité,  il  me  sem- 
ble que  cette  côte  est  le  pays  du  monde  le  plus 
décourageant  et  le  plus  accablant,  et  qu'il 
faut,  pour  l'aflronter,  autant  de  courage,  quoi- 


que d'un  genre  plus  passif  et  moins  brillant, 
que  pour  aller  braver  les  dangers  du  pôle 
arctique,  que  tout  le  monde  sait  appré- 
cier. 

Vers  la  fin  de  mars,  nous  remoniàmes  le 
Congo  jusqu'à  un  lieu  situé  à  environ  30  milles 
de  l'embouchure  et  qui  porte  le  nom  de  Ponto 
ou  Puerto  da  Lenha,  ce  qui  veut  dire  en  por- 
tugais le  Port  da  Bois.  C'est  un  comptoir  de 
commerce  élevé  sur  pilotis;  on  y  trouve  des 
maisons  de  commerce  anglaises,  françaises, 
hollandaises  et  portugaises.  C'est  un  lieu  très- 
malsain  .sur  la  rive  droite  de  la  rivière. 

Une  sorte  d'esclavage  domestique  existe  en- 
core sur  cette  côte.  Tous  les  commerçants  de 
quelque  importance  ont  ordinairement  20  ou 
30  nègres  qu'on  appelle  des  Kroomans  et  qui 
sont  en  général  originaires  de  Cabenda  ou  du 
cap  Palmas,  au  sud  de  Sierra  Leone. 

Nous  restâmes  à  Puerto  da  Lenha  pendant 
deux  jours  et  nous  nous  rendîmes  à  Saint-Paul 
de  Loanda  où  nous  demeurâmes  jusqu'au 
10  avril.  Nous  prîmes  à  bord  le  consul  anglais, 
visitâmes  différents  points  de  la  côte,  et  de 
nouveau  remontâmes  le  Congo.  Avril  est  ici, 
au  sud  de  la  Ligne,  le  premier  mois  de  la  sai- 
son sèche  ;  mais  contrairement  à  l'expérience 
habituelle,  le  temps  fut  très-pluvieux.  Notre 
seconde  visite  à  Puerto  da  Lenha  fat  accom- 
pagnée de  pluies  violentes  ;  le  soleil  se  mon- 
trait dans  toute  sa  force  pendant  les  orages. 
Nous  ne  restâmes  que  deux  jours  en  ce  lieu, 
craignant  d'àtre  pris  par  la  fièvre,  qui  est 
commune  dans  le  voisinage  des  rivières,  à 
cette  époque  de  l'année.  Nous  retournâmes  à. 
Loanda. 

Tout  l'équipage  commençait  à  être  dure- 
ment éprouvé  par  son  séjour  dans  ces  para- 
ges. La  fièvre  s'emparait  de  nos  hommes  l'un 
après  l'autre.  Tout  le  monde  à  bord  devenait 
pâle  avec  les  yeux  cernés  de  jaune.  Nous  par- 
tîmes dans  cet  état  pour  Sainte-Hélène  le  28 
avril.  Mais  la  fièvre  ne  s'arrêta  pas.  Nos  hom- 
mes furent  glacés  de  froid  par  les  vents  du  sud 
dès  que  nous  fûmes  à  une  certaine  distance  de 
la  côte  ;  nous  en  eûmes  jusqu'à  seize  atteints 
en  même  temps  de  la  fièvre.  Nous  arrivâmes  à 
Saint-Hélène  le  10  mai  et  huit  de  nos  mala- 
des les  plus  souffrants  furent  envoyés  à  l'hôpi- 
tal milita. re.  Un  ingénieur,  M.  Stevenson,  qui 
d'abord  n'éiait  que  légèrement  atteint,  devint 
si  malade  qu'on  fut  obligé  de  l'envoyer  par  le 
petit  paquebot  de  la  poste  à  l'hôpital  naval -de 
l'Ascension.  Tous  les  cas  do  fièvre  sont  heu- 
reusement en  voie  de  guérison,  et  nos  malades 
sont  maintenant  hors  de  danger. 


Aujourd'hui,  lundi  18  juin,  au  théâtre  natio- 
nal de  l  Opéra,  le  Roi  de  Lahore.  On  commen- 
cera à  8  heures. 


La  130«  livraison  de  la  Nouvelle  géogra- 
phie UNIVERSELLE,  la  Terre  et  les  Uomm.cs, 
vient  de  paraître  à  la  librairie  Hachett-;,  79, 
boulevard  Saint- Germain. 

En  voici  Je  sommaire  : 

Berne,  Thun,  Bienne,  Soleure,  Bàlc,  Aagst, 
Aarau,  Windisch,  Altorf,  Schwhz,  Lucerne, 
Zurich,  Winthertbur,  Glarus,  Saint-Gall.  — 
Cultures,  pâturages  et  forêts  de  la  Suisse.  — 
Einigratiijns. 

Gravures  :  Berne,  vue  prise  du  Schœnzli. 
Sommet  du  Mœach. 

Plu!?ieurs  cartes  et  plans  dans  le  teste. 
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III 

LES  BIBLIOTHÈQUES  MUNICIPALES, 
COMMENT  FONCTIONNE 
UNE    GRANDE    BIBLIOTHÈQUÈ  PUBLIQUE. 


Naguère  les  titres  relevés  par  les  attachés 
au  catalogue  étaient  imprimés  sur  des  feuilles 
de  papier  mince  ;  ces  titres  étaient  ensuit?  dé- 
coupés et  collés  sur  des  feuilles  de  carton.  De- 
puis quelque  temps,  la  bibliothèque  a  appelé  à 
Bon  aide  la  chimie,  la  physique  et  la  mécanique 
pour  la  confection  de  son  catalogue.  Les  con- 
caissances  purement  littéraires  ne  suffisent 
plus  au  bibliothécaire  de  nos  jours  ;  il  lui  faut 
encore  une  certaine  teinture  des  sciences  pour 
pouvoir  introduire  dans  son  établissement  les 
.  améliorations  et  les  perfectionnements  que  ré- 
clame un  siècte  de  progrès  et  de  lumières . 
Quand  on  pense  qu'il  y  a  encore  des  Mblio- 
thèques  oii  les  livres  sont  montés  et  descendus 
dans  une  espèce  de  panier  qu'on  tire  avec  une 
corde,  une  véritable  corde  à  puits!  Bibliothé- 
caires, ouvrez  donc  un  peu  les  livres  de 
sciences  qui  sont  sur  vos  rayons,  et  faites-ea 
Votre  profit.  Quoi!  les  bibliothèques  renfer- 
ment l'exposé  des  dernières  découvertes  de  la 
science,  et  ses  bienfaits  seraient  comme  non 
avenus  pour  elles  ! 

A  Boston,  dès  que  les  employés  du  catalogue 
ont  fait  leur  œuvre,  c'est  à-dire  dès  q'.i'ils  ont 
relevé  les  titres  des  Kvres  qui  viennent  d'entrer, 
leur  besogne  est  remise  entre  les  mains  des 
copistes  {transcribers),  qui  transcrivent  ces 
titres  sur  de  grandes  feuilles  d'un  papier  réglé, 
assez  grand  pour  contenir  vingt  titres  disposés 
sur  quatre  colonnes,  par  conséquent,  à  cinq 
titres  par  colonne.  Nous  apprenons  à  cette 
occasion  qa'il  existe  une  écriture  spéciale,  con- 
venue sans  doute  entre  les  différentes  biblio- 
thèques, écriture  pleine,  grosse,'appelée  library 
chirorjraphy  {écnt\ir&  à. l'usage  des  bibliothè- 
ques). Les  copistes  chirographient  suivant  cette 
méthode,  qui  a  l'avantage  de  produire  l'uni- 
formité dans  les  catalogues  manuscrits  de  la 
bibliothèque.  Cette  uniformité  est  beaucoup 
plus  importante  qa'on  ne  pense  :  il  suffit  d'a- 
voir vu  les  bigarrures  d'un  catalogue  dressé 
sur  des  cartes  écrites  par  une  foule  de  mains, 
.pour  apprécier  l'utilité  de  cette  mesure. 

L'encre  dont  se  servent  les  copistes  est  une 
encre  spéciale,  au  tannin  ;  le  tannin  a  sur  la 
gélatine  une  action  particulière.  On  étend  donc 
une  couche  de  gélatine  sur  une  plaque  de  mé- 
tal, et  sur  cette  couche  de  gél.  tine  on  dépose 
la  feuille  de  papier  dont  nous  parlions  tout  à 
l'heure,  laquelle  feuille  porte  les  caractères 
écrits  au  tannin.  Cette  dernière  a  été  préala- 
blement mouillée.  Les  parties  solubles  de  la 
gélatine  conservent  l'humidité  ;  les  autres,  au 
contraire,  repoussent  l'eau;  ce  sont  précisé- 
ment celles  qui  correspondent  à  l'écriture  au 
tannin.  On  passe  le  rouleau  d'imprimerie  sur 
la  gélatine  ainsi  tannée,  et  l'encre  vient  s'at- 
tacher aux  parties  restées  sèches. 

Une  feuille  de  carton  est  alors  appliquée 
sur  cette  plaque,  on  visse  la  presse,  et  quand 
on  enlève  celle-ci,  on  a  le  fac-similé  exact  de 
l'écriture  qu'on  voulait  reproduire.  C'est  un 

(1)  D'après  l'enauôte  du  Bureau  d'éducation, 
les  délibérations  dii  Congrès  des  bibliothécaires 
américains,  et  d'autres  documents  administratifs. 

(î)  Voir  le  Jourml  officiel  des  30  avril,  5  et  7 
mai,  11  et  lôjuifl. 


procédé  analogue  à  celui  de  l'héliotypie.  La 
machine  à  découper  vient  faire  ensuite  son 
office  :  cet  appareil  convertit  chaque  feuille 
en  une  vingtaine  do  cartes,  coupant  à  la  mi- 
nute des  centaines  et  des  milliers  de  cartes 
qu'cm  passe  aux  assorUrs,  emploi^és  chargés 
de  ranger  et  de  placer  ces  cartes  dans  le  dou- 
ble catalogue  manusorit,  l'un  à  l'usage  du 
public,  l'autre  conservé  pour  les  besoins  de 
l'administration.  La  nombre  des  cartes  ainsi 
confectionnées  est  de  70,000  par  an.  Il  est  na- 
turellement plus  considérable  que  celui  des 
livres  entrés,  qui  se  monte  actuellement  à 
20,000  pour  une  année. 

Le  carton  qui  reçoit  l'impression  définitive 
est  du  Bristol.  Quand  môme  l'epération  ne 
coûterait  pas  trois  fois  moins  que  la  méthode 
employée  primitivement  et  qui  consistait, 
oomme  nous  l'avons  dit,  à  couper  et  à  coller 
sur  des  cartes  les  titres  inscrits  à  la  main  puis 
imprimés  sur  des  feuilles  de  papier  mince,  on 
la  préférerait  encore  à  celle-ci.  Les  cartes  an- 
ciennes étaient  d'épaisseur  inégale;  il  fallait 
prendre  la  peine  de  les  couper  et  de  les  coller. 
Les  nouvelles,  au  contraire,  d'épaisseur  uni- 
forme, sortent  toiJt  arrangées  de  dessous  le 
découpoir. 

Ce  n'est  là,  nous  le  savons,  qu'une  opéra- 
tion matérielle  ;  mais  le  catalogue  ainsi  dressé 
sur  une  matière  assez  résistante,  clairement, 
proprement  et  uniformément  écrit,  a  l'avan- 
tage de  pouvoir  être  mis  entre  les  mains  des 
lecteurs.  Dans  ces  conditions,  l'on  peut  impo- 
ser au  public  l'obligation  d'écrire  lui-même 
sur  un  bulletin  de  demande  qu'on  lui  fournit 
les  titres  des  livress  qu'il  désire,  avec  les  nu- 
méros de  ces  livres  sur  les  rayons.  Donnant, 
donnant  :  la  bihliothèque  a  fait  son  devoir  : 
au  public  de  faire  le  sien.  Il  y  va,  d'ailleurs, 
de  son  intérêt.  Autrement,  si  vous  ne  lui  four- 
nissez pas  les  sources  d'informations  et  de 
renseignements,  qu'arrive  t-ii  ?  Je  suis  obligé, 
moi,  lecteur,  de  remplir  vingt  bulletins  avant 
de  tomber  sur  un  livre  que  vous  possédez  ; 
vous,  bibUothécaire,  vous  êtes  forcé  de  faire, 
pour  moi,  sur  vos  catalogues,  vingt  recher- 
ches qui  ne  doivent  pas  aboutir  ;  résultat  net  : 
écritures  inutiles,  papier  gâché,  tâtonnements, 
perte  de  temps  pour  les  uns  et  pour  les  autres. 
C'est  d'après  ce  catalogue  manuscrit  qu'on 
dresse,  à  la  bibliothèque  de  Boston,  le  Bulletin 
trimestriel  (1),  qui  contient  les  titres  de'tous  les 
livres  les  plus  importants  acquis  pendant  les 
trois  mois  qui  viennent  de  s'écouler;  en  re- 
gard da  titre  se  trouve  le  numéro  des  volumes 
sur  les  rayons.  Ce  bulletin  imprimé,  qui  pa- 
rait depuis  1867,  est  une  innovation  heureuse 
qu'on  pourrait  imiter  ailleurs  pour  porter  à  la 
connaissance  du  public  des  faits  qui  l'intéres- 
sent, et  lui  fournir  des  indications  bibliogra- 
phiques d'une  utilité  journalière.  A  l'aide  de 
ce  bulletin  on  établit  ensuite  les  catalogues 
imprimés  qui  ne  se  publient  qu'à  de  certains 
intervalles  et  qui,  une  fois  parus,  rendent  inu- 
tile le  catalogue  manuscrit.  J'ai  entre  les 
mains  plusieurs  de  ces  catalogues,  rédigés 
avec  beaucoup  de  soin,  et  qui  sont  à  la  fois 
des  répertoires  par  noms  d'auteurs  et  des  réper- 
toires méthodiques  :  ils  sont  accompagnés  de 
notes  et  de  renvois  qui  instruifent  et  guident 
le  lecteur  inexpérimenté  (2).  Ce  sont  de  petits 

(1)  Bulletin  ;  List  of  the....  (Liste  des  ouvrages 
les  plus  importants  acquis  pendant  le  dernier 
trimestre.)  4  ou  5  leuilles  in-S". 

(2)  Nous  citerons  entre  autres  :  Class-List  for 
English  prose  ficlion.  6"  Edit.  April  1877.  —  Rox- 
bunj-Drancli  Catalogue,  1876.  >-i  The  Prtnce  Li- 
brary. 1570,  etc.  I 


in-folios,  imprimés  sur  beau  papier,  avec  un  ca- 
ractère très-net  et  sur  deux  colonnes.  Dans  la 
nombre,  il  faut  signaler  celui  qui  a  été  fait  pour 
la  salle  populaire  et  qui  est  consacre  aux  ou- 
vrages d'histoire,  à  la  biographie  et  aux  voya- 
ges (1)  :  la  publication  de  ce  répertoire  a  eu 
pour  réaullat  -d'inspirer  aux  classes  popu- 
laires le  goût  des  lectures  plus  sérieuse.'!. 
Depuis  ce  jour,  la  demande  et  la  communica- 
tion des  romans  et  des  ouvrages  d'imagination 
ont  baissé  dans  une  proportion  sensible. 

Dans  les  succursales,  en  attendant  la  publi- 
cation de  catalogues  imprimés,  on  se  sert, 
outre  le  catalogue  manuscrit  par  noms  d'au- 
teurs dressé  sur  cartes,  de  ce  qu'on  (appelle 
les  finding-lists,  qui  constituent  un  catalo- 
gue provisoire  par  matières.  Ce  système,  par- 
ticulier à  l'Amérique  et  qui  émane  de  la  bi- 
bliothèque de  Chicago,  mérite  d'être  signalé 
en  ce  qu'il  fournit  aux  bibliothèques  popu- 
laires qui  n'ont  pas  encore  beaucoup  de  res- 
sources les  moyens  de  faire  imprimer,  sans 
frais,  pour  le  mettre  entre  les  mains  du  pu- 
blic, un  catalogue  abrégé,  mais  complet  de 
leurs  Hvres.  Ne  comprenant  pas  bien,  malgré 
les  explications  du  rapport,  ce  que  pouvait 
être  une  finding-list  ou  liste  pour  recherche, 
j'en  ai  fait  venir  une  d'Amérique  :  celle  que 
j'ai  entre  les  mains  est  le  catalogue  même  de 
la  bibliothèque  pubhque  de  Chicago.  (2) 

Cette  bibliothèque  ne  date  que  de  1874  ; 
celle  qui  l'a  précédéfi  ayant  péri  dans  le  formi- 
dable incendie  dont  tout  le  monde  se  sou- 
vient et  qui  consuma  la  ville  entière  en  1871. 
Jusqu'en  ces  derniers  temps,  ses  ressources 
étaient  minimes  :  sa  courte  existence  ne  lui 
avait  pas  encore  permis  de  recevoir  de  nombreu- 
ses dotations  ;  il  n'en  est  plus  de  même  aujour- 
d'hui, puisque  la  ville  vient  d'hériter,  ainsi  que 
nous  l'avons  annoncé  plus  haut,  d'un  legs  de 
2  millions  de  dollars  (10  millioQS  de  francs) 
pour  la  bibliothèque  municipale.  Mais,  avant 
cet  heureux  événement,  la  ville  ne  pouvait 
pourvoir  largement  à  l'entretien  de  sa  bi- 
bliothèque. Alors,  qu'imagina  le  bibliothé- 
caire? Il  s'entendit  avec  un  imprimeur  et, 
moyennant  le  droit  accordé  à  celui-ci  d'in- 
sérer des  annoHces  en  tête  et  à  la  fin  du  vo- 
lume, il  eut  son  catalogue  imprimé  gratis.  Ce 
catalogue  a  eu  déjà  trois  éditions  :  il  en  a  été 
vendu  10,000  exemplaires,  que  le  libraire-im- 
primeur est  tenu  de  livrer  au  prix  de  revient, 
soit  à  10  cents  ou  50  centimes  l'exemplaire.  Le 
volume  de  178  pages,  avec  plusieurs  appen- 
dices, que  j'ai  entre  les  mains,  est  le  tirage 
de  février  1877.  C'est  un  catalogue  par  ma- 
tières, imprimé  sur  un  papier  fort,  calandré,  de 
teinte  jaunâtre,  dit  Momla  paper,  faisant  trois 
fois  plus  d'usage  que  le  papier  ordinaire  ;  les 
titres  de  livres,  précédés  des  noms  d'auteurs, 
n'y  prennent  chacun  qu'une  ligne,  à  la  Un  de 
laquelle  est  marqué  le  numéro  du  livre  sur 
les  rayons  ;  on  supprime,  il  est  vrai,  ce  que 
les  bibliothécaires  américains  appellent  the 
imprint,  c'est-à-dire  le  lieu  de  publication,  le 
nom  du  libraire,  la  date  et  le  format.  Mais 
c'est  tout  ce  qu'il  faut,  comme  catalogue  d'une 
bibUothèque  populaire. 

Grâce  à  cette  combinaison,  la  bibliothèque 
de  Chicago  a  pu,  dès  le  premier  jour  de  son 
ouverture,  présenter  au  pubhc  l'état  exact  et 


(1)  A  Catalogue  of  books.. .  (Catalogue  de  livrei 
d'histoire,  de  biographie  et  de  voyages.)  2*  édition, 
1S73. 

(2)  Finding-lists.. .  (Listes  pour  trouver  les  li- 
vres d9  la  bibliothèque  de  Chicago).  3' Edit,  — 
Chicago,  1S77,  1  volume  in-8'. 
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complet  de  ce  qui  existait  sur  ses  rayons  (car 
ee  genre  de  catalogue  n'est  pas  autre  chose 
que  l'inventaire  de  la  bibliothèque  rayon  par 
rayon).  C'est  ainsi  qu'avec  sa  collection  de 
50,000  volumes,  l'établissement  a  pu  faire  cha- 
que année  400,000  prêts  de  livres.  Beaucoup 
de  bibliothèques  américaines  ont  suivi  le  sys- 
tème imaginé  par  celle  de  Chicago.  On  ne  voit 
pas  pourquoi,  en  d'autres  pays,  les  biblio- 
thèques populaires  ne  feraient  pas  de  même. 
La  concession  d'annonces  serait  pour  elles 
une  source  de  revenus  (i). 

On  voit  combien  de  moyens  d'information 
les  bibliothèques  populaires  aux  Etats-Unis 
mettent  à  la  portée  du  public,  pour  fake  con- 
naître à  celui-ci  les  ressources  dent  il  peut 
disposer  :  catalogues  manuscrits,  catalogues 
imprimés,  placards  journellement  affichés  sur 
les  murs,  listes  de  recherche,  etc.  Tout  cela 
en  vue  de  favoriser  la  circulation  ou  le  prêt  au 
dehors,  autrement  dit  de  développer  le  goût  de 
la  lecture,  en  offrant  au  public  toutes  les  fa- 
cilités pour  avoir  des  livres  et  pour  lire,  soit 
à  la  bibliothèque  même,  soit  à  doiûicile. 

Les  bibliothèques  populaires  prêtent,  comme 
nous  l'avons  dit,  au  dehors,  beaucoup  plus 
qu'elles  ne  communiquent  au  dedans.  Voici 
des  chiffres  éloquents  :  à  la  bibliothèque  de 
Boston,  il  a  été  communiqué,  en  mars  1877, 
dans  les  différentes  salles,  11,051  volumes  ;  il 
«naétéprêié  122,415.  Cette  énorme  circula- 
tion amènerait  dans  la  bibliothèque  une  con- 
fusion inextricable,  sans  un  ordre  et  des  règles 
«évères. 

Nous  avons  vu  plus  haut  à  quoi  ge  rédui- 
sent les  formalités  exigées  pour  obtenir  le  prêt 
des  livres  à  la  bibliothèque  de  Boston.  Il  suffit 
d'être  citoyen  américain,  habitant  de  la  ville 
et  d'avoir  plus  de  14  a,ns  :  des  habitants  de 
passage,  mais  remplissant  de  certaines  condi- 
tions, ont  le  même  droit  ;  d'autres  peuvent 
être  autorisés  par  le  conseil  des  Trustées  et 
par  le  directeur.  Toute  personne  autorisée  à 
emprunter  des  livres,  reçoit  une  carte  établis- 
sant son  droit  et  portant  son  nom  et  son 
adresse.  (Art.  10  du  règlement.) 

Tout  changement  de  domicile  doit  être  im- 
médiatement notifié  à  la  bibliothèque,  faute 
de  quoi  le  privilège  du  prêt  vous  est  retiré. 
On  ne  peut  avoir  à  domicile  plus  d'un  vo- 
lume à  la  fois  de  chaque  salle  de  la  bibliothè- 
que centrale,  ou  plus  de  deux  volumes  à  la 
fois  de  toutes  les  deux  ;  ces  volumes,  il  est 
défendu  de  les  garder  plus  de  sept  jours. 
Avant  l'expiration  du  délai,  on  peut  pourtant 
demander  une  prolongation;  mais  après,  on 
n'en  a  plus  le  droit.  Il  y  a  quelque  temps,  les 
îwes  étaient  prêtés  pour  une  quinzaine  de 
jours.  On  vient  récemment  de  réduire  de 
moitié  la  durée  du  prêt. 

Si  vous  gardez  au-delà  du  temps  réglemen- 
taire le  livre  qui  vous  a  été  prêté,  vous  tombez 
sous  le  coup  de  l'article  12  du  règlement  ainsi 
conçu  {  «  Afin  de  garantir  la  bibliothèque 
contre  les  pertes  (ju'elle  pourrait  éprouver  et 


(1)  Voilà  une  ressource  toute  trouvée  pour  les 
bibliothèques  pauvres.  Ce  système  est,  au  reste, 
susceptible  de  mainte  et  mainte  application.  En 
AuKleterre,  les  cartons,  servant  d'enveloppes 
mobiles  aux  numéros  <  ourants  des  périodi(]ues, 
communiqués  au  public  dans  les  bibliothèques, 
sont  couverts  d'annonces.  Le  principe  d'annonces 
Bayantes  a  été  aussi  proposé  aux  Etals-Unis,  pour 
le  cas  où  les  éditeurs  consentiraient  à  fournir 
aux  acheteurs  d'un  ouvrage  des  feuilles  où  cet 
ouvrage  serait  tout  catalogué.  La  besogne  serait 
laite  d  avance  et  gratuitement  par  des  biblio- 
thécaires de  profession  à  qui  des  épreuves  au- 
raient été  communiquées  par  1  éditeur.  Ce  der- 
nier prendrait  à  sa  charge  les  frais  d'impression 
et  s  en  couvrirait  au  moyen  des  annonces. 


assurer  à  tous  une  juste  et  égale  répartition  de 
ses  avantages,  tout  individu  qui  aura  conservé 
un  volume  au- delà  des  délais  fixés, c'est-à-dire 
sept  jours  y  compris  les  dimanches  et  fêtes, 
sera  passible  d'une  amende  de  2  cents  (10  cen- 
times) par  chaque  jour  de  retard  :  personne, 
sauf  le  directeur,  ne  pourra  exempter  de  cette 
amende.  » 

Si  donc  vous  outrepassez  le  délai,  vous  rece- 
vez à  domicile  une  carte  postale  avec  cette 
formule  imprimée  au  verso  :  t  Le  volume  (ici 
sa  désignation)  emprunté  par  vous  devait  être 
rendu  hier.  Comme  il  ne  l'a  pas  été,  vous 
tombez  sous  l'application  des  articles  suivants 
(ici  reproduction  des  passages  du  règlement 
relatifs  à  la  distribution  et  au  payement  des 
amendes),  j 

Supposons  que  vous  ne  répondiez  pas  à  cet 
appel  et  que  vous  gardiez  encore  le  volume  : 
on  commence  par  vous  avertir  par  lettre  im- 
primée que  vous  êtes  de  nouveau  en  faute  ; 
puis,  si  vous  restez  sourd  à  cette  seconde  in- 
jonction, il  vous  est  adressé  par  messager 
(Messenger  notice),  un  avis  imprimé  qui  vous 
informe  qu'ayant  gardé  le  volume  au  delà  du 
temps  permis,  vous  êtes  condamné  à  une  pé- 
nalité additionnelle  de  10  cents  (50  centimes), 
outre  l'amende  quotidienne  de  2  cents  qui 
court  toujours ,  le  tout  payable  entre  les 
mains  du  porteur.  Aucun  livre  n'est  prêté  tant 
que  les  amendes  encourues  n'ont  pas  été  ac- 
quittées. 

Les  bibliothèques  américaines  se  montrent 
trèî-!arges  pour  l'admission  du  public  et  pour 
le  prêt  au  dehors  ;  mais  elles  sont  impitoyables 
pour  ceux  qui  mutilent  ou  qui  simplement 
abîment  les  livres.  La  bibliothèque  de  Boston 
a  fait  confectionner  une  quantité  de  petits  pa- 
piers- de  couleur,  de  dimension  raisonnable, 
plus  longs  que  larges,  destinés  à  servir  de 
marques  ou  de  signets  pour  les  Jecteurs  :  ces 
signets  sont  distribués  avec  les  livres;  ce  sont 
des  avis  imprimés  qui  apprennent  et  gravent 
dans  l'esprit  du  lecteur  qu'une  récompense  do 
50  dollars  (250  fr.)  est  accordée  à  quiconque 
fera  découvrir  toute  personne  ayant  mutilé  ou 
défiguré  un  volume  appartenant  à  la  bibliothè- 
que. Pourquoi  des  marques  de  ce  genre  glissées 
dans  les  volumes  et  portant  cet  avis,  ou  d'au- 
tres qui  intéressent  le  public  ne  seraient-elles 
pas  adoptées  par  les  bibliothèques  d'Europe? 

Il  est  encore  et  sévèrement  défendu  de  faire 
des  marques  au  crayon  et  à  la  plume,  ou  d'é- 
crire q'uoi  que  ce  soit  sur  les  livres  (1).  La  loi 
promulguéë  en  1872  par  la  législature  de  l'Etat 
de  Massachussets  au  sujet  de  la  conservation 
des  li'/res  et  autres  objets  appartenant  aux  bi- 
bliothèques publiques  est  ainsi  conçue  : 

«  Article  unique.  —  Quiconque  aura  volon- 
tairement, par  méchanceté,  par  plaisanterie  ou 
sans  cause,  maculé  en  écrivant  dessus,  abîmé, 
défiguré,  déchiré  ou  détruit  un  volume,  une 
planche,  une  gravure,  etc.,  appartenant  à  une 
bibliothèque  pubUque  sera  puni  d'une  amende 
de  5  doU.  (25  fr.)  au  minimum  et  de  50  doll. 
(250  fr.)  au  maximum,  ou  d'un  emprisonne- 
ment qvti  ne  pourra  dépasser  six  mois,  pour 
chacun  de  ces  délits.  » 

Le  règlement  ne  parle  pas  des  livres  déro- 
bés ;  mais,  celle  éventualité  ne  se  suppose 
point,  et  les  coupables  rentrent  en  ce  cas  dans 
la  catégorie  des  voleurs  ordinaires. 

Les  bibliothèques  améri-'aines  ne  sont  pas 
plus  que  d'autres  h  l'abri  de  ce  danger.  La 
question  de  la  police  des  bibliothèques  a  été 

(1)  De  la  mutilation  des  Uvres  dans  les  biblio- 
thèques. American  Library  journal..  (Avril  1877.) 


discutée  au  congrès  ;  et  ce  qui  ressort  de  plu.'j 
clair  de  ce  débat,  c'est  qu'il  faut  prendre  toutes 
les  garanties  à  l'égard  du  pubHc  qu'on  admet, 
exercer  toute  la  vigilance  possible,  mais  ne  pas 
croire  que  malgré  toutes  les  précautions  priser, 
on  évitera  les  accidents.  «  Sait-on  un  moyen 
d'empêcher  le  détournement  des  livres?  »  de- 
manda un  des  assistants  du  congrès  des  biblio- 
thécaires. —  «  Je  n'en  connais  qu'un  d'effi- 
cace, répondit  le  bibliothécaire  de  Cincinnati  : 
c'est  de  poster  un  homme  armé  d'une  mas- 
sue, qui  montera  la  garda  auprès  de  chaque 
volume.  »  Et  toute  l'assemblée  de  rire.. 

L'important  est  de  mettre  les  livres  rares  et 
précieux  à  l'abri  des  atteintes,  de  ne  pas  les 
prêter  au  dehors  et  de  ne  les  communiquer 
qu'à  bon  escient. 

Cependant ,  malgré  les  facilités  de  toute 
sorte  offertes  au  public  emprunteur,  malgré  les 
détournements  auxquels  on  est  exposé  de  la 
part  de  lecteurs  peu  délicats  ou  deshonnôtes, 
les  pertes  souffertes  par  les  bibliothèques  sont 
insignifiantes.  Nous  l'avons  montré  par  de 
nombreux  exemples  dans  notre  premier  arti- 
cle. A  la  bibliothèque  de  Boston,  la  perte  ou 
le  dommage  n'est  que  d'un  volume  par  10,000 
circulant  au  dehors.  Les  amendes  pour  livres 
Eon  renvoyés  à  temps  ou  qu'il  a  fallu  réclamer 
par  messagers,  sont  plus  considérables  :  elles 
se  chiffrent  aujourd'hui  par  60,000.  La  biblio- 
thèque verse,  de  ce  chef,  dans  la  caisse  muni- 
cipale 3,000  doll.  (15,(100  fr.)  Il  est  vrai  que  le 
produit  de  la  vente  des  catalogues  est  compris 
dans  cette  dernière  recette. 

Mais  le  bénéfice  obtenu  de  ce  chef  n'est  rien 
en  comparaison  de  la  dépense  occasionnée  par 
une  aussi  énorme  ci'rculation.  Le  prêt  au  dehors 
nécessite  un  travail  incessant,  exige  une  comp- 
tabilité compliquée.  Pour  la  sirr-phfier,  on  a 
imaginé  différents  procédés.  Le  rapport  passe 
en  revue  les  systèmes  les  plus  usités.  Naguère 
on  se  servait,  dans  les  bibliothèques  américai- 
nes, de  gros  registres  [Ledgers)  où  chaque  em- 
prunteur avait  son  compte-courant  :  aujour- 
d'hui, ce  système  a  été  remplacé  par  un  autre 
plus  comm^ode.  C'est  l'emprunteur  lui-même 
qui  fait  le  travail. 

A  la  bibhothèque  de  Boston,  l'emprunteur, 
en  entrant,  demande  un  bulletin  d'une  cou- 
leur autre  que  celle  des  bulletins  ordinaires  ; 
il  y  inscrit,  d'après  le  catalogue,  le  numéro  du 
livre  qu'il  désire,  puis  il  remet  à  un  employé  ce 
bulletin  accompagné  de  sa  carte  personnelle.  On 
va  chercher  le  volume  qui  est  remis  au  de- 
mandeur :  on  timbre  sa  carte  avec  la  date  du 
jour,  et  on  garde  son  bulletin  comme  p'èce  de 
conviction.  Tous  ces  bulletins  sont  déposés  dans 
une  boîte  à  compartiments,  ayant  autant  de 
cases  que  le  mois  a  de  jours.  En  rendant  le 
livre ,  l'emprunteur  doit  rapporter  sa  carte 
personnelle  :  par  la  date  qu'elle  porte,  on  voit 
aussitôt  dans  quel  compartiment  doit  se  trou- 
ver le  bulletin  de  demande.  Le  bulletin  est 
enlevé  :  en  même  temps,  on  annule  par  un 
autre  timbre  la  date  portée  à  l'estampille  sur 
la  carte  personnelle.  Les  bulletins  séjournant 
dans  la  case  au  delà  du  délai  fixé  indiquent 
les  emprunteurs  qui  font  en  retard.  Cette  mé- 
thode, fort  simple,  a  l'avantage  de  faire  con- 
naître sur-le-champ  quels  sont  les  délin- 
quants. 

Notre  description  delà  bibliothèque  de  Bos- 
ton ne  serait  pas  complète  si,  après  avoir  parlé 
de  ses  différentes  salles  de  lecture,  nous  omet- 
tions sa  Read  ng-room  for  periodicals  ou  salle 
de  lecture  pour  les  recueils  périodiques,  qui 
existe  à  l'établissement  central.  On  a  vu,  par  un 
de  nos  précédents  articles,  quelle  importance 
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ies  Américains  attachent  à  ce  genre  de  publi- 
cations et  quelle  place  ils  lui  font  dans  leuri 
bibliothèques  ;  ils  tiennent  à  avo-r  ces  recueils 
aussitôt  leur  apparition,  afin  de  pouvoir  I<3s 
mettre  sur-le-champ  aussitôt  entre  les  mains 
du  public.  Un  des  principaux  attraits  da  ces 
publications,  c'est  leur  nouveauté.  Dans  quel- 
ques établissements,  on  y  jo.nt  les  newspapers 
ou  journaux  ;  mais  celte  superfétation  donne 
à  l'ensemble  un  faux  air  de  cabinet  de  lecture 
qui  .convient  moins  à  une  bibliothèque  sé- 
rieuse. * 

Cependant,  d'après  l'idée  des  Américains;  il 
vaut  mieux  lire  un  journal  que  de  ne  rien  lire 
.du  tout.  La  lecture  du  journal  est  un  achemi- 
nement vers  celle  du  livre  :  on  commence  par 
la  littérature  légère,  par  des  romans,  par  des 
ouvrages  d'imagination.  Le  goût  se  forme  peu 
à  peu,  s'épure  ;  on  demande  alors  des  livres 
de  voyages,  de  biographie,  d'histoire,  et  :on 
finit  par  ne  plus  vouloir  fque  des  lectures  sé- 
rieuses. C'est  là  l'histoire  d-e  beaucoup  d'habi- 
tués des  bibliothèques  américaines. 

La  salle  des  périodiques  de  la  bibliothèque 
de  Boston  ne  contient  qu'un  très- petit  nombre 
de  journaux,  les  principaux,  ceux  dont  il  peut 
être  bon,  à  un  moment  donné,  d'avoir  la  col- 
lection complète;  mais  en  revanche,  elle  a  une 
foule  d'excellents  recueils  nationaux  et  étran- 
gers, recueils  littéraires,  ssientiûques,  géogra- 
phiques, commerciaux,  économiques,  mili- 
taires même,  auxquels  sont  mêlés  les  publica- 
tions et  les  mémoires  des  principales  sociétés" 
Bavantes  de  l'Amérique  et  de  l'Europe.  Le 
nombre  des  recueils  mis  à  la  disposition  du  pu 
blic  y  est  de  645,  outre  109  exemplaires  dou- 
bles des  périodiques  le  plus  demandés.  Un 
catalogue  imprimé  donne,  par  ordre  alphabé 
tique,  les  titres  de  ces  recueils  avec  leurs  nu 
méros  d'ordre  (1).  J'ai  feuilleté  ce  catalogue,  et 
j'y  ai  trouvé  presque  tous  les  recueils  français 
qui  font  autorité    en  chaque  branche  "  de 
a  science. 

Le  public  use  largement  de  l'avantage  qu'on 
lui  procure.  Pendant  le  mois  de  mars  1877,  le 
nombre  des  lecteurs  à  la  salle  des  périodiques 
a  été  de  40,537,  et  celùi  des  exemplaires  lus 
et  consultés  de  53,478.  La  communication  de 
ces  recueils  se  fait  de  la  manière  suivante 
Le  catalogue  des  périodiques,  que  reçoit  la  bi- 
bliothèque, est  imprimé,  avons-nous  dit;  le 
lecteur  parcourt  ce  catalogue,  choisit  le  reçues 
qu'il  veut,  en  porte  le  numéro  sur  un  bulletin 
de  demande,  oîi  il  inscrit  son  nom  et  son 
adresse,  et  remet  ce  bulletin  au  surveillant  de 
la  salle.  Ce  surveillant  a  derrière  lui  un  grand 
casier,  casier  percé  de  trous,  à  l'instar  de  ceux 
d'un  pigeonnier. 

Dans  ces  cases  sont  insérées  les  dernières 
livraisons  des  périodiques  auxquels  la  biblio- 
thèque est  abonnée.  Le  surveillant  y  prend  le 
fascicule  qu'on  demande,  y  gHsse,  à  la  place, 
le  bulletin  du  lecteur;  bulletin  qu'il  retire 
quand  ce  lecteur  lui  rend  la  livraison  remise 
entre  ses  mains.  L'expérience  a  démontré  aux 
bibliothécaires  américains  que  c'était  là  le 
procédé  sinon  le  plus  expéditif,  du  moins  le 
plus  commode  pour  le  public.  Naguère,  on 
laissait  les  périodiques  étalés  sur  les  tables, 
comme  on  fait  des  journaux  dans  les  cabi-' 
nets  de  lecture  et  dans  les  cafés  ;  mais  il  a  été 
reconnu  qu'étant  donné  une  collection  de  plu- 
sieurs centaines  de  recueils,  ce  système, 
p'-éférable  au  premier  abord,  ne  produisait 
que  de  la  confusion,  le  public  ne  trouvant  pas 
tacilement  le  périodique  qu'il  cherchait  et  ne 


(I)  Periodicals, 
2î  pages. 
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sachant  jamais  si  le  recueil  dout  il  avait  be- 
soin était  ou  n'était  pas  en  main. 

La  salle  des  périodiques  est  une  particularité 
des  bibliothèques  américaines  ;  une  autre  inno- 
vation, c'est  la  salle  dite  des  Brevets  d'inven- 
tion (Palenl-Room).  Là  sont  rassemblées  et  rap- 
prochées les  collections  des  brevets  d'invention 
des  différents  Etats,  collections  qui  forment  à 
elles  seules  une  bibliothèque,  puisque  la  série 
imprimée  des  brevets  anglais,  commencée  en 
1617,  embrasse  aujourd'hui  2,200,  celle  des 
brevets  français  200,  et  celle  des  brevets  amé- 
ricains 180  volumes.  On  y  a  groupé  également 
les  recueils  spéciaux  et  autorisés  qui  peuvent 
jusqu'à  un  certain  point  suppléer  'à  l'absence 
de  publications  otQcieîles  sur  les  brevets,  pour 
les  pays  qui  en  sont  dépourvus  :  ainsi,  l'Alle- 
magne n'ayant  pas  de  publications  administra- 
tives de  ce  genre,  on  comble  cette  lacune,  en 
mettant  à  la  disposition  du  public,  dans  la  salle 
de  lecture  dont  nous  parlons,  le  Dingler's  poly- 
lechmsches  journal  et  le  Polytechnischet  Cm- 
tralblalt,  ensemble  250  volumes  environ.  Et 
comme  dans  les  Etats  qui  ont  des  publica- 
tions officielles,  ces  publications  explicatives 
des  brevets  ne  paraissent  souvent  qu'à  des 
intervalles  assez  éloignés,  le  public  peut,  en 
attendant,  faire  son  profit  des  éléments  d'in- 
formation contenues  dans  le  Journal  of  the 
Franklin  Instilute  pour  les  Etats-Unis,  dans  le 
Technologisto  pour  la  France,  dans  le  Bulletin 
du  Muséô  de  l'industrie  pour  la  Belgique,  etc 

Dans  ses  recherches,  soit  sur  les  brevets, 
soit  sur  d'autres  sujets,  le  public  est  guidé  par 
un  petit  indicateur  imprimé  aux  frais  de  l'éta- 
blissement, et  distribué  gratis;  ce  guide  ren- 
ferme, outre  l'énoncé  du  règlement,  de  pré- 
cieux renseignements  bibliographiques  à  l'u- 
sage des  lecteurs  qui  ne  peuvent  être  que  très- 
sensibles  à  cette  attention,  d'autant  plus  qu'on 
a  soin  de  leur  indiquer  entre  parenthèses  à  la 
suite  de  chaque  ouvrage  qu'on  leur  recom- 
mande le  numéro  "du  volume  sur  les  rayons  de 
la  bibliothèque  (i).  On  leur  épargne  ainsi  du 
temps  et  de  la  peine. 

Tels  sont  les  rouages  de  cette  machine 
supérieurement  organisée.  Notre  description 
aurait  pu  être  plus  courte;  mais  nous  tenions 
à  les  décrire  tous  et  à  tracer  le  tableau  com- 
plet d'une  grande  laibliothèqua  américaine. 
Tous  les  jours,  on  tient  note,  dans  chacune 
des  huit  salles  de  lecture  ou  des  huit  bibl-o- 
thèques  de  la  ville  (car  ce  sont,  en  réalité, 
autant  do  bibliothèques),  ainsi  que  dans  les 
agences  de  distribution,  on  tient  note,  disons- 
nous,  du  nombre  de  demandes  adressées  pour 
obtenir  le  prêt  des  livres,  du  nombre  de  vo- 
lumes rentrés  ou  sortie,  de  celui  des  lecteurs 
dans  la  salle  de  lecture  des  livres,  dans  celle 
des  journaux,  dans  celle  des  brevets  d'inven- 
tion, etc;,  etc.  Il  y  a  des  bordereaux  tout  im- 
primés que  le  bibliothécaire  en  chef  de  cha- 
cune des  salies  n'a  qu'à  remplir. 

Les  succursales  envoycnt  tous  les  jours  ces 
statistiques  à  l'établissement  central  qui  s'en 
sert  pour  dresser  la  statistique  mensuelle 
qu'on  imprime  et  qu'on  distribue.  C'est  ainsi 
qu'au  mois  de  juin  1877  on  peut  déjà  connaître 
en  Europe  le  mouvement  de  la  bibiothèque  de 
Boston,  pendant  le  mois  d'avril  de  la  même 
année,  à  un  volume  et  à  un  lecteur  près.  Ce 
rapport  mensuel  (Superintendent's  monthhj 
Report),  aussi  abrégé  que  possible,  donne  en 
une  feuille  in-folio  le  résumé  de  t-outes  les  opé- 
rations de  la  bibliothèque  (établissement  cen- 


tral, succursales  et  agence.-;  de  distribution), 
pendant  le  mois  qui  vient  de  s'écouler  (I). 

Le  public  qui  paye,  et  le  conseil  municipal, 
qui  vote,  sur  l'argent  des  contribuables,  les 
fonds  destinés  annuellement  à  la  bibliothèque, 
sont  ainsi  tenus,  mois  par  mois,  au  courant 
de  ce  qui  .-o  passe  dans  l'établissement.  Ces 
rapports  mensuels  sont  utilités  pour  le  rap- 
port sur  l'état  de  la  bibliothèque  que  le  direc- 
teur présente  annuellement  au  comité  d'admi- 
nistration ou  bureau  des  curateurs  (Iruslcci) 
pour  le  transmettre  au  conseil  municipal  (2). 

Aussi  les  progrès  réalisés  à  la  bibliothèque 
de  Boston  sous  l'intelligente  direction  da 
M.  Justin  Winsor,  assisté  de  zélés  collabora- 
teurs, ont-ils  engagé  la  municipalité  de  cette 
ville  à  doter  l'établissement  de  plusieurs  amé- 
liorations importantes  :  un  télégraphe  va  être 
établi  pour  reher  les  succursales  à  l'établisse- 
ment central,  et  les  transports  de  livres  pour 
le  prêt  qui  actuellement  £e  font  chaque  jour 
entre  ces  différents  dépôts  par  l'intermédiaire 
des  entreprises  de  roulage  de  la  viHe,  s'effec- 
tueront bientôt  au  moyen  de  tubes  pneu- 
matiques comme  il  en  existe  depuis  peu  dans 
quelques  villes  pour  le  transport  des  lettres  et 
des  paquets. 

Guillaume  Depping. 
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PUBLICATIONS  ïHÉ.^.TRALEs  ;  Le  Tliédlre  de  cam" 
pagne,  deuxième  série.  (Paul  OllendorlT,  édi- 
teur). —  Histoire  de  la  butte  des  \Moulins,  par 
M.  Ed.  Fournier.  (F.  Henry  et  J.  .Lepin,  édi- 
teurs.) 

La  seconde  série  du  Théâtre  de  campar/ne 
vient'de  paraître  chez  l'éditeur  Paul  Olleri' 
dorfî.  Nous  avions  reproché  au  premier 
volume,  tout  plein  cependant  de  scènes 
spirituelles  et  de  signatures  célèbres,  de 
manquer  un  peu  à  son  titre  en  nous  don- 
nant des  pièces  à  deux,  trois  personnages, 
faciles  à  monter,  mais  n'ayant  pas  cette 
note  d'intimité,  de  liberté  en  plein  air  que 
l'on  pouvait  attendre  d'un  théâtre  de  cam- 
pagne. Quelques-unes  des  comédies  con- 
tenues dans  cette  seconde  série  échappent 
à  cette  critique.  Il  est  certain,  par  exeni- 


(1)  Handbook  for...  {Manuel  à  l'usage  dts  kc' 
leurs  avec  U  règlemmi)  4»  édit.  —  Boston,  1876, 
in-32. 


(l)  Ce  bulletin  porte  :  1°  le  nombre  de  vo- 
lûmes  communiqués  sur  place  ou  prêtés  au  de- 
hors; 2°  celui  des  communications  à  la  salle 
des  périodiques;  3°  le  chiHVe  des  inscriptions 
sur  le  registre  des  entrées;  4°  le  total  des  volu- 
lumes  que  possède  la  bibliothèque  à  la  date  du 
bulletin;  5°  le  montant  des  livres  qui  n'ont  pas 
été  rendus  et  qui  sont  considérés  comme  per- 
dus, ainsi  que  de  ceux  qu'il  a  fallu  mettre  au 
rebut,  comme  trop  détériorés  à  force  d'avoir  été 
maniés;  6°  celui  des  livres  dont  les  lecteurs  ont 
demandé  l'acquisition  ;  7°  l'état  de  la  reliure  ; 
8°  le  point  oii  en  sont  les  catalogues;  9*  le  chif- 
fres des  brochures  et  celui  d\}s  e^tampe3  (car  la 
bibliothèque  a  aussi  un  cabinet  d'estampes, 
formé  de  la  collection  du  cardinal  Antonio 'Tosti, 
mort  à  PH)mo  en  1866)  ;  10°  le  nombre  des  de- 
mandes pour  prêts  de  livres  (1363  pendant  le 
mois  de  mars);  11"  tout  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice intérieur;  i:°  le  moulant  des  amendes  en- 
courues par  des  emprunteurs  négligents  et  le 
produit  celui  de  la  vente  des  catalogues. 

(2)  Le  dernierrapportpubliéestle  'ii»  :  Twenhj- 
fourtk  Annual  Report,  is~6.  —  Boston,  75  pa-. 
ges  in-S". 


1 


44d6 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


18  Juin  1877 


pie,  que  les  Grises  de  Monseigneur^  le  bijou 
du  volume,  appartiennent  à  un  genre 
bien  particulier.  On  se  figure  cola  joué  à 
l'aiTière-saison,  l'adora-ble  saison  du  pre- 
mier frisson  et  du  premim-  feu,  dans  quel- 
que château  de  cet'e  belle  Touraine,  tou- 
jours un  peu  gouailleuse,  cliez  une  maî- 
ti'osse  do  maison  à  l'esprit  libre,  bien  fran- 
çais, et  qui,  pour  éviter  jusqu'au  moindre 
soupron  d'irrévérence,  a  prié  M.  le  curé 
d'assister  aux  triomphantes  marches  et 
contre-marches  de  l'abbé  Leroux,  le  héros 
de  la  pièce.  En  somme,  cet  excellent  abbé 
Leroux  n'est  en  rien  répréhensible.  Un 
candidat  à  la  députation  désire  son  petit 
domaine  des  Herbiers  pour  y  bâtir  une 
école  communale  laïque;  i'abbé  tâche  de  le 
lui  faire  payer  le  plus  cher  qu'il  peut.  Toute 
la  comédie  est  là,  et  nous  n'en  connaissons 
pas  de  plus  fine,  de  plus  intéressante  que 
ce  petit  acte  tiré  par  M.  Gustave  Droz  de 
sa  nouvelle  Un  paquet  de  lettres.  Sous  sa 
forme  scénique,  l'ouvrage  n'a  rien  perdu 
en  observation,  en  subtilité  :  il  a  gagné 
au  contraire  eu  relief,  en  vivacités  comi- 
ques, grâce  au  dialogue  remplaçant  les 
longueurs  forcées  du  genre  épislolaire. 
Depuis  les  tirades  ahuries  et  pompeuses 
du  prince  de  Mantoue  dans  Faiitasio,  ja- 
mais la  solennité  prudhommesque  n'a  été 
plus  drôlement  rendue  que  par  M.  le 
comte  chaque  fois  qu'il  ouvre  sa  bouche 
en  cœur;  la  comtesse  a  beau  lui  venir  en 
aide  de  toute  sa  pénétration  féminine,  il 
faut  voir  comme  l'abbé  vous  les  roule,  et 
x'est  un  miracle  d'esprit  et  de  distinction 
que  cpite  lutta  courtoise,  gantée,  mas- 
quée, où  les  crises  de  ce  pauvre  monsei- 
gneur servent  à  déguiser  tous  les  intérêts 
en  jeu,  sous  des  effarements,  des  apitoie- 
ments de  convention.  On  dirait  un  domino 
unique  où  s'enferme  à  tour  de  rôle  la  pen- 
sée de  chacun,  selon  les  nécessités  de  l'in- 
trigue. M.  Droz  a  prouvé  là  ce  dont  tous  ses 
lecteurs  se  doutaient,  c'est  que  le  jour  oîi 
il  écrira  pour  la  scène,  ses  qualités  d'ob- 
servation railleuse,  d'émotion  et  de  na- 
turel lui  permettront  d'y  apporter  cette 
note  charmante  et  très-personnelle  qui 
lui  a  conquis  une  place  à  part  dans  la  lit- 
térature de  notre  temps.  A  un  autre  point 
de  vue,  la  Vieille  maison,  d'André  Theu- 
riet,  rentre  bien,  elle  aussi,  dans  le  ré- 
pertoire du  théâtre  de  campagne.  Figurez- 
vous  une  ancienne  demeure  seigneuriale 
perdue  au  fond  d'un  grand  parc,  entourée 
de  silence  et  d'ombre,  de  la  mousse  sur 
tous  les  bancs,  dg  l'herbe  dans  les  allées, 
entre  les  pierres  descellées  du  perron,  et 
pendu  à  la  grille  d'entrée  un  grand  écri- 
teau  «  Maison  à  vendre  »  qui  rend 
M"°  Aline  bien  heureuse,  car  elle  mour- 
rait d'ennui  si  elle  restait  ici  plus  long- 
temps. Mais  voici  qu'un  jeune  inconnu, 
venu  pour  visiter  le  château,  s'éprend  de 
la  châtelaine,  parvient  à  s'en  faire  aimer 
et  lui  conte  de  si  jolies  choses  en  mar- 
chant à  petits  pas  dans  les  allées  que  le 
parc  s'embellit  aussitôt  aux  yeux  de  la 
jeune  fille,  que  cette  solitude  se  peuple  de 
visions  délicieuses,  et  que  tout  au  bout 
de  la  longue  charmille  la  Aieille  mai- 
son, dont  les  fenêtres  s'éclairent  de  so- 
leil pour  regarder  venir  les  amoureux, 
semble  rajeunir  comme  une  demeure 
de  féos.  Oh!  non,  on  ne  la  vendra  pas. 
Ces  allées  chenues  où  la  petite  Aline  a 
joué  venant  aussi  les  jeux  de  ses  m- 


fants;  et  les  souvenirs  de  l'habitation  de 
famille,  perpétués  dans  l'aspect  immuable 
des  choses,  fleuriront  tous  les  ans.  avec 
les  lilas,  rouleront  sous  des  pas  rêveurs 
parmi  le  sable  dispersé.  M.  André  Theu- 
riet  a  mis  son  charme  poétique,  la  grâce 
et  la  tendresse  de  son  talent  dans  ce  petit 
acte  d'une  contexture  un  peu  grêle,  d'une 
émotion  trop  douce  pour  un  théâtre  ordi- 
naire, mais  qui  serait  délicieux  à  voir 
représenter  un  jour  tombant  d'une  belle 
après-midi  de  septembre,  sur  quelque 
haut  perron  abrité  de  platanes  éclaircis  et 
dorés,  gardant  un  reste  de  soleil  d'été 
entre  leurs  branches.  Très-joli  aussi, 
quoique  moins  fait  pour  la  villégiature,  le 
Vent  d'ouest,  d'Ernest  d'Hervilly,  dont  le 
vrai  titre  devrait  être  «  le  Parapluie.  » 
C'est,  en  effet,  autour  du  'splendide  para- 
pluie de  Mister  Bob  que  s'abrite  l'action 
ou  plutôt  le  ravissant  papotage  de  cette 
œuvrette  toute  brillante  d'esprit  et  d'hu- 
mour. C'est  le  parapluie  oublié  par  Bob 
chez  Georgina,  dans  sa  douleur  d'être 
congédié,  qui  prouve  à  la  jeune  fille 
combien  elle  est  aimée;  c'est  le  para- 
pluie qui  lui  ramène  le  fugitif.  Aussr 
avec  quelle  joie,  Virginie  des  pays  bru- 
meux et  civilisés ,  elle  se  réfugie  au 
bras  de  son  cher  Bob  sous  la  soie  dé- 
pliée et  redondante,  et  quelles  bonnes 
courses  ils  vont  faire  là-dessous  dans  la 
pluie  de  Londres  tout  le  temps  de  la  lune 
de  miel  !  Nous  recommandons  encore  à 
nos  lecteurs  la  Leltre  chargée,  d'Eugène 
Labiche.  Il  a  la  cervelle  fêlée  cet  Améri- 
cain Fougasson  qui  offre  sa  fortune  et  sa 
main  aux  jeunes  veuves  par  lettre  char- 
gée, et  vient  chercher  lui-même  la  ré- 
ponse :  «  Vous  avez  reçu  ma  lettre,  n'est- 
ce  pas,  madame?...  Vous  convient-il  d'être 
ma  femme?...  Non...  Alors,  attendiez.  »  Il 
tire  de  sa  poche  une  ficelle,  un  gros  clou, 
grimpe  sur  une  chaise.  «  —  Monsieur, 
monsieur,  qu'allez-vous  iiaire?  —  Me 
pendre  sous  vos  yeux,  chère  madame, 
pour  ne  pas  survivre  à  votre  refus.  — 
Mais  c'est  horrible!....  Monsieur,  mon- 
sieur.... Voulez-vous  bien  descendre?  — 
M'acceptez-voas  pour  mari?...  dit  l'autre 
en  train  de  faire  son 'nœud  coulant.  — 
Descendez  toujours,  nous  causerons...  » 
La  scène  est  folle,  mais  bien  gaie....  Un 
vaudeville  de  M.  le  comte  rioUohieb.  «  Sa 
Canne  et  son  chapeau,  »  croquis  très-amu- 
sant et  très-vif  de  mœurs  cosmopolites,  et 
les  «  Convictions  de  papa,  «de  Gondihet, 
jouées  avec  succès  au  Palais-Royal  l'hiver 
dernier,  complètent  le  deuxième  volume 
du  Théâtre  à  la  campagne. 

La  pioche  des  démolisseurs,  en  s'atta- 
quant  à  la  butte  Saint-Roch,  a  fait  sortir 
des  cendres  remuées  de  toutes  ces  anti- 
ques demeures  une  foule  de  souvenirs, 
d'anecdotes  que  M.  Edouard  Fournier, 
l'infatigable  et  minutieux  historien  du 
vieux  Paris,  ne  pouvait  manquer  de  re- 
cueillir et  qu'il  a  réunis  dans  un  excel- 
lent petit  livre  publié  ces  jours  der- 
niers à  la  librairie  Henry  et  Lepia.  Nous 
n'emprunterons  à  cet  ouvrage,  selon  no- 
tre invariable  habitude,  que  les  détails  se 
rappoitant  à  Phis'.oire  de  la  littérature 
dramatique.  Ils  ne  sauraient  manquer 
dans  un  quartier  aussi  central,  voisin  de 
la  Comédie-Française,  du  théâtre  Favart, 
et  qu'cnl  habité  tant  d'aut^îui'S ,  dts  dau- 


seuses,  d'acteurs,  de  musiciens,  Lulli, 
Grétry,  Piron,  Saurin,  Marivaux,  Sophie 
Arnould,  M"'  Raucourt,  et  combien  d'au- 
tres !  N'oublions  pas  surtout  dans  ce  re- 
censement des  célébrités  dramatiques 
ayant  demeuré  au  quartier  Saint-Roch, 
Voltaire,  le  dieu  de  la  lutte,  qui  vécut 
longtemps  rue  Traversière  où  il  habitait 
aveo  M""  du  Chàtelet  un  hôtel  de  trois 
étages  qu'il  garda  pour  lui  seul  après  la 
mort  de  la  marquise.  C'est  là  qu'il  avait 
ijistallé  son  théâtre,  véritable  salle  de 
spettacle  pouvant  contenir  cent  cinquante 
personnes  et  où  le  grand  Lekain  venait 
souvent  lui  jouer  ses  pièces.  Sur  chaque 
flguie  évoquée,  M.  Edouard  Fournier  a 
toujours  une  anecdote  curieuse  à  nous 
conter  ;  mais  le  chapitre  le  plus  intéres- 
sant de  son  livre  est  celui  qu'iUconsacre 
aux  demeures  de  Corneille  dans  Paris. 
Contrairement  à  la  tradition  établie, 
l'érudit  historien  a  acquis  la  preuve  que 
lorsqu'il  écrivait  Psyché  avec  Molière, 
Corneille  n'habitait  pas  la  butte  Saint- 
Roch,  et  qu'il  ne  vint  rue  d'Argenteuil 
qu'un  an  avant  sa  mort.  Précédemment, 
il  s'était  logé  rue  de  Cléry,  à  cette  époque 
un  des  quartiers  les  plus»pauvres  de  Pa- 
ris, et  tellement  laid,  tellement  malsain, 
qu'on  avait  été  obligé,  pour  y  attirer  des 
habitants,  de  créer  des  privilèges  tels 
cju'exemptions  de  tailles,  droits  de  maî- 
trises. C'est  rue  de  Cléry,  où  son  frère 
Thomas  logeait  au-dessous  de  lui,  qu'exis- 
tait vraisemblablement  la  fameuse  trappe 
par  laquelle  Thomas,  véritable  diction- 
naire de  rimes,  jetait  à  son  frère  les  mots 
qui  lui  manquaient.  M.  Edouard  Fournier 
nous  donne  la  description  du  cabinet  de 
travail  du  poète.  Cinq  ou  six  planches 
courant  le  long  de  la  muraille  nue,  là- 
dessus  une  centaine  de  volumes  français, 
espagnols,  italiens,  latins,  des  exemplai- 
res du  Cid  traduits  dans  toutes  les  langues 
d'Europe  ;  dans  un  coin,  le  coffre  aux  ma- 
nuscrits, un  secrétaire  ayant  sur  un  de 
ses  tiroirs  depuis  longtemps  vides,  hélas  ! 
cette  suscription  :  «  Argent  de  Cinna  », 
et  enfin  le  modeste  et  solide  bureau  de 
chêne  sur  lequel  Corneille  écrivit  la  plu- 
part de  ses  œuvres.  Ce  bureau  a  son 
histoire  bien  typique,  recueiUie  dans 
la  Bibliothèque  de  cour.  Un  financier 
étant  venu  voir  le  poète,  lui  proposa 
de  changer  ce  meuble  incommode,  déjà 
vieux,  contre  un  autre  tout  neuf  en 
bois  des  îles.  La  première  pièce  que  Cor- 
neille écrivit  après  ce  troc,  ce  fut  Pertha- 
riîe,  le  signal  de  ses  grands  insuccès  au 
théâtre.  Voilà  le  pauvre  auteur  désespéré, 
convaincu  que  son  étoile  est  restée  entre 
les  ais'du  bureau,  comme  ces  trésors  ca- 
chés qui  appartiennent  au  premier  acqué- 
reur, et  ne  recouvrant  sa  sérénité,  sa  li- 
berté d'esprit  que  lorsqu'il  eût  été  remis 
en  possession  de  son  fétiche.  Quel  est 
l'homme  de  lettres,  épris  de  son  art, 
qu'une  superstition  pareille  fera  seule- 
ment sourire,  et  qui  ne  se  dira  :  «  J'en  au- 
rais fait  autant?  »  Si  vous  voulez  main- 
tenant avoir  une  idée  exacte  du  milieu 
dans  lequel  travaillait  le  poète,  il  faut 
fermer  les  volets  et  les  rideaux  de  la 
fonèlie  sur  cet  humble  intérieur,  l'é- 
clairer de  deux  chandelles  fumeuses , 
puisque  Corneille,  comme  notre  Bal- 
zac plus  tard,  composait  toujours  aux 
luiniçres ,  peut-èfee  pour  maiat^ir  son 
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esprit  dans  une  égalité  d'impression,  en 
dehors  de  ces  influences  que  l'heure,  le 

our  gui  baisse,  un  nuage  sur  le  soleil 
peuvent  exercer  sur  un  instrument  aussi 
ténu,  aussi  compliqué  et  sensible  que 
le  cerveau  humain.  C'est  dans  ce  cadre 
plus  que  modeste,  à  cette  clarté  rougeâtre 
dans  sa  fumée  noire,  qu'à  soixante-cinq 
ans  d'âge,  triste  et  déjà  besoigneux,  le 
poëte  écrivait  ces  vers  de  Psyché,  si  jeu- 
nes, si  passionnés,  et  qui  vivront  autant 
que  notre  impérissable  langue  française. 
Pour  en  finir  avec  les  logements  de 
Corneille,  disons  qu'avant  de  venir  rue 
de  Cléry,  il  avait  demeuré  chez  le  duc  de 
Guise,  dans  ce  délicieux  hôtel  des  Archi- 
ves qui  met  sur  la  rue  du  Chaume  ses  pi- 
gnons fins,  ses  tourelles,  sa  porte  cintrée 
et  basse  au  lourd  heurtoir,  à  laquelle  nous 
ne  pouvons  plus  penser  maintenant  sans 
voir  le  grand  Corneille  rentïant  au  logis 
le  soir  venu,  et  se  courbant  un  peu  pour 
passer  le  petit  porche.  Ce  sont  tous  ces 
souvenirs,  ces  rues  et  ces  maisons  histo- 
riques qui  font  de  Paris  une  ville  extra- 
ordinaire ;  et  voilà  pourquoi,  malgré  leur 
utilité,  ces  grands  coups  de  pioche  des 
démolitions  jetés  à  droite  et  à  gauche  sur 
le  passé  glorieux  de  notre  ville,  retentis- 
sent au  fond  de  tous  les  cœurs  ;  car  ce  ne 
sont  pas  les  pierres  seulement  que  l'on 
abat,  que  l'on  disperse  et  pulvérise,  mais 
encore  ce  qu'elles  gardaient  des  vies 
qu'elles  avaient  abritées,  ce  qui  reste  des 
hommes  dans  les  ruines  quand  les  rui- 
nes ne  sont  pas  faitas  par  les  hommes. 

Alphonse  Daudet. 


PréfeBtura  du  département  de  la  Seine. 
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Population  (recensement  de  1876),  1,983,806  haï», 

Pendant  la  semaine  finissant  le  14  juin 
1877,  on  a  déclaré  985  décès  :  soit  25.8 
décès  par  mille  habitants  et  pour  l'année. 


ïièvre  typhoïde....  10 

Rougeole   20 

Scarlatine   1 

Variole   2 

Croup   21 

Angine  couennouse.  22 

Bronchite   48 

Pneumonie   73 

Diarrhée  cholérif"" 

des.jeunes  enfants.  16 

Choléra  nostras....  » 

Dyssenterie   1 


puerpé- 


Alfections 
raies  

Erysipèle   lî 

Autres  affections  ai- 
guës 273 

Affections  chroni- 
ques 403 

dont  130  dues  à  la 
phthisie  pulmonai". 
AlFections  chirurgi- 
cales   39 

Causes  accidentell"  37 
Certifié  : 
Le  médecin  de  la  préfecture, 
D'  J.  WORMS. 


Reraeignemenis  sur  quelques  autres  villes. 


DATES 
des  décès. 

Total 
des 
décès. 

Proportion 
sunuelle 
par 

i,eoo 

habitants. 

DÉCÈS 

par 
maladies 
épidémiques. 

Londres. 
Du  3  au  9  I 
juin.  I 

New  York, 

Du  6  au  12 
mai. 


1.429 


—  Population  :  3,633,484. 

I  Coqueluche,  40 
I  Variole,  58. 

Population:  1,074,816. 

I  Scarlatine,  20. 


440 


21.3 


IDiphthérie  et 
croup,  18. 


Berlin.  —  Population 
Du  27  mai -au 


571 


20.7 


008,304. 
Group, 


15. 


Vienne.  —  Population  : 
Du  27  mai  au 


Z  jUlll. 

Glasgow. 
Du  27  mai  au  1 
2  juin.  I 

Naple 
Du  21  au  27 
mai. 


492 


35.8 


Population 


288 


26.9 


—  Population  : 
276    I  31.5 


Hambourg.  —  Population 
Du  20  au  26  1  1 


mai. 


Rome.  —  Population 
Du  20  au  26 


mai. 


145 


27.1 


Turin.  —  Population 
Du  20»  au  26 


mai.  I 

Bruxelles. 
Du  27  mai  au  [ 
2  juin.  I 

Stockholm. 
Du  20  au  2( 
mai. 


110 


25.6 


Population 


26.7 


714,6  i8. 

Variole,  6. 
Diphthérie 
croup,  4. 

555,933. 
I  Diphthérie 
I    croup,  4. 

454,948. 
Diphthôrio 
croup,  6, 

394,000. 
I  Diphthérie 
I     croup,  4. 

27S,0D0. 
I  Diphtbéria  et 
I    .croup,  9. 

223,488. 
IDiphthérie 
I     croup,  3. 

:  188,609. 


et 


et 


et 


et 


et 


97 


—  Population 
114    I  40.4 


146,845. 
Scarlatine,  4. 


BULLETIN  AGRICOLE  &  COMM.EECIâ.L 


La  demande  a  été  peu  active  cette  semaine 
sur  les  marchés  aux  blés  qui  étaient  du  reste 
peu  garnis,  et  l'on  signale  de  la  baisse  dans 
les  prix  de  la  marchandise.  Après  avoir  cons- 
taté que  l'amélioration  des  récoltes  persiste, 
VEcho  agricole  ajoute  que  les  derniers  orages 
semblent  môme  avoir  été  plutôt  favorables  que 
contraires  aux  blés,  dont  l'épiage  se  fait  dans 
d'excellentes  conditions.  Les  blés  versés  se 
relèvent,  écrit- on  à  ce  journal,  et  la  rouille 
disparaît.  Les  prairies  se  fauchent  et  les  foins 
se  rentrent  activement. 

A  Paris,  à  la  halle  de  mercredi,  les  prix  ont 
été  inférieurs  de  1  fr.  environ  à  ceux  de  la 
huitaine  précédente.  On  a  payé  les  blés  de 
choix  de  32  fr.  50  à  33  fr.;  les  blés  marchands, 
de  31  à  32  fr.;  les  blés  ordinaires,  de  29  à 
30  fr.  50. 

Sur  le  dernier  marché  des  blés  à  livrer,  on 
a  coté,  juin,  de  31  fr.  75  à  32  fr.;  juillet,  de  31 
à  31  25  ;  juillet-aoùt,  30  fr.  75  ;  quatre  derniers 
mois,  de  30  à  30  fr.  2s. 

Les  farines  de  consommation  ont  perdu 
2  fr.  par  sac.  La  marque  D  est  à  69  fr.;  aucres 
marques  de  choix,  de  67  à  69  fr.;  autres  mar- 
ques, de  64  à  66  fr. 

Tendance  toujours  faible  pour  les  farines  de 
commerce.  La  cote  officielle  est  descendue  à 
64  fr.  50  pour  les  huit-marques  et  à  61  ir.  25 
pour  les  farines  supérieures. 

Baisse  nouvelle  de  50  centimes  sur  les  sei- 
gles, qui  peuvent  se  traiter  à  20  fr.  et  même 
19  fr.  75  les  100  kilog.  en  gare  d'arrivée.  Les 
orges  sont  m.oins  demandées  et  ne  se  payent 
guère  au-dessus  de  22  fr.  25  à  22  fr.  50  pour 
celles  de  choix.  Eu  baisse  aussi,  les  escour- 
geons valent  22  fr.  en  disponible.  Le  livrable, 
récolte  nouvelle,  fait  19  fr.  50  sur  juillet  et 
19  fr.  sur  août. 

Les  cours  des  avoines  restent  faibles  comme 
suit  :  avoines  noires  de  choix,  de  22  fr.  25 
à  22  fr.  50  ;  bonnes  qualités,  de  22  à  22  fr.  25  ; 
avoines  ordinaires,  de  21  fr.  25  à  21  fr.  50  ; 
autres  sortes,  de  19  fr.  25  à  20  fr.  Le  tout  aux 
100  kilog.,  entrée  en  plus. 

Au  marché  de  la  barrière  d'Enfer  du  13 
'uin,  les  cours  dea  lO'Urrages  out  été  établis 


comme  m\t  pour  la  1'"  qualité  :  foin,  de  63  à 
65  fr.  les  500  kilogr.  ;  luzerne,  de  57  à  59  fr.; 
regain  de  luzerne,  de  52  à  54  fr.;  paille  de  blé, 
de  40  à  42  fr.;  paille  de  seigle,  de  34  à  36  fr .; 
paille  d'avoine,  de  30  à  32  fr. 

Voici  les  prix  qui  ont  été  pratiqués,  le  mô- 
me jour,  au  marché  de  la  Chapelle  :  foin,  de  61 
à63fr.;  luzerne,  de  54  à  56  fr.  ;  regain  fia 
luœrne,  de  49  à  51  fr.  ;  paille  de  blé,  de  38  à 
40  fr.;  paiUe  de  seigle,  de  32  à  31  fr. 

Enfin,  au  dernier  marché  de  Charenton,  on 
a  payé  :  foin,  de  62  à  68  fr.;  luzerne,  de  56  à 
58  fr.  ;  regain  de  luzerne,  de  50  à  52  fr.  ;  paille 
de  blé,  de  39  à  41  fr.  ;  paille  de  seigle,  de  33  à 
35  fr.;  paille  d'avoine,  de  29  à  31  fr. 

Ea  hausse  de  1  fr.,  les  sarrasins  sont  tenus 
à  25  fr.  50  pour  les  provenances  de  Limoges, 
et  à  23  fr.  pour  les  qualités  ordinaires. 

Avec  une  demande  plus  active,  les  issues  de 
blé  sont  fermes  aux  prix  suivants  :  gros  son 
seul,  de  16  fr.  75  à  17  fr.  ;  son  trois  cases,  de 
16  à  16  fr.  25;  sons  fins,  de  14  à  15  fr.  ;  re- 
coupettes,  de  16  à  17  fr.  ;  remoulages,  de  18  à 
20  fr.  suivant  blancheur. 

Les  affaires  en  fécules  ont  toujours  peu 
d'importance.  La  fabrique  achète  seulement 
au  jour  le  jour,  par  suite  du  ralentissement 
apporté  aux  commandes  de  tissus. 

La  fécule  première  de  l'Oise  et  du  rayon  de 
Paris  disponible  vaut  nominalement  de  44  à 
44  fr.  50  les  100  kilogr.  ;  le  livrable,  en  juillet- 
août,  môme  provenance,  de  44  à  44  fr.  50. 

En  raison  de  l'énorme  consommation  qui 
s'en  fait,  les  sirops  deviennent  rares  sur  le 
marché  et  sont  très-fermes.  Ils  se  payent  : 
sirop  l^f  blanc  de  cristal,  de  62  à  63  fr.  ;  sirop 
massé,  40  degrés,  de  52  à  53  fr.  ;  sirop  liquide, 
33  degrés,  de  42  à  43  fr.  Le  tout  auxlOO  kilogr. 
droits  en  plus  de  11  fr.  44. 

Les  amidons  de  Paris  en  paquets,  pur  for- 
ment, valent  de  76  à  78  fr.  ;  les  amidons  de 
province  de  72  à  74  fr.  ;  les  amidons  d'Alsace, 
de  66  à  70  fr.  les  100  kilogr.  en  vrague;  les 
amidons  de  maïs,  de  60  à  64  fr.  ;  les  amidons 
de  riz  de  Louvain,  de  75à78fr.  par  100  kilogr., 
en  gare  à  Paris. 

L'huile  de  colza  n'a  éprouvé  cette  semaine 
que  des  variations  insignifiantes.  Elle  se  cote 
aujourd'hui  par  100  kilogr.  nets,  fut  compris, 
en  entrepôt  :  disponible,  89  fr.  50;  courant  du 
mois,  juillet,  juillet  et  août,  b9  fr.  50  ;  quatre 
derniers  mois,  90  fr. 

Sans  accuser  de  hausse,  l'huile  de  lin  se 
soutient.  Elle  fait  :  disponible  et  courant  da 
mois,  75  fr.  ;  juillet,  de  75  fr.  25  à  75  fr.  50; 
juillet  et  aotit,  de  75  fr.  50  à  76  fr.;  quatre  der- 
niers mois,  75  fr.  50. 

Voici  la  dernière  cote  de  Lille  :  huile  de 
colza  disponible,  82  fr.  50  l'hectolitre;  la  mê- 
me, épurée,  88  fr.  50;  huile  de  lin  de  pays 
disponible,  70  fr.;  huile  de  lin  étrangère,  69  fr. 
ou  76  fr.  50  les  100  kil.  sur  wagon. 

Les  cours,  à  Rouen,  sont  ceux-ci  :  huile  de 
colza  disponible,  89  fr.  50;  courant  du  mois  et 
mois  prochain,  89  fr.  50;  mois  suivant,  89  fr. 
75;  quatre  derniers  mois,  90  fr. 

Depuis  huit  jours,  le  marché  des  alcools,  à 
Paris,  n'a  pas  ces.sé  d'être  faible.  La  cote  offi- 
cielle du  disponible  est  actuellement  de  57  fr. 
50  à  57  fr.  La  dernière  cote  commerciale  se 
traduit  ainsi  :  disponible,  57  fr.  25  ;  juin, 
57  fr.  2'5;  juillet-aoùt,  de  57  fr.  50  à  58  fr.; 
septembre-décembre,  de  58  fr.  50  à  59  fr.; 
mélasse  disponible,  12  fr.  ;  à  livrer,  12  fr.  5'^. 

Dans  le  Nord,  à  Lille,  le  trois-six  de  mélasse 
90  degrés,  vaut  55  fr.  l'hectohtre.  La  cote 
commerciale  pour  le  trois  six  nord  fin,  cou - 
raut  du  mois,  etit  de  54  fr.  Lee  deus  mois  &ui- 
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vants  font  35  l'r.  oM  ;  les  quatre  derniers, 
56  fr. 

Les  cours  des  sucres  sont  de  nouveau  en 
baisse,  après  une  période  de  fermeté.  Voioi  la 
dernière  cote  officielle  :  titre  88'^  sacchari mé- 
triques 7-9,  de  78  fr.  50  à  78  fr.  25  ;  dito,  dito, 
10-13.  72  fr.  50;  blancs,  type  n"  3;  79  fr.  25; 
raffinés  bonne  sorte,  162  fr.  50;  belle  sorte, 
16  4  fr.;  certificat  de  sortie,  75  fr.  25;  mélasse 
de  fabrique,  de  12  à  11  fr.  50;  mélasse  de  raf- 
finerie, de  13  à  12  fr.  50. 

En  commerce  on  cote  :  7-9  disponiWe,  de 
78  fr.  50  à  78  fr.  25  ;  10-13.  72  fr.  50  ;  n°  3, 
juin,  79  fr.  50  ;  juillet,  de  79  fr.  25  à  79  fr.; 
quatre  mois  d'octobre.  71  fr.  5>0. 

Avec  une  damando  de  plus  en  plus  calnie, 
les  raffinés  sont  faibles  au  taux  de  162  fr,  50 
à  164  fr. 

On  lit  dans  le  Journal  des  fabricants  de  su- 
cre : 

(f  Le  beau  temps  a  continué  à  peu  près  sans 
interruption  depuis  buit  jours  et  une  tempéra- 
ture remarquablement  élevée,  que  les  orages 
n'ont  pu  interrompre,  est  venue  nous  dédom- 
mager des  froids  qui  ont  caractérisé  le  mois 
précédent.  Cette  température  favorable,  impa- 
tiemment attendue,  a  permis  de  continuer  les 
ensemencements  dont  il  ne  reste  d'ailleurs 
que  quelques  parties  pour  cette  semaine  qui 
verra  ainsi  la  fin  bien  tardive  de  ces  premiers 
travaux.  La  cbaleur  a  favorisé  en  ©utre  la  le- 
vée et  la  végétation  de  la  betterave  qui  s'effec- 
tuent présentement  dans  les  meilleures  condi- 
tions. On  a  pu  aussi  procéder  avec  succès  aux 
premiers  binages  et  dégager  la  racine  des 
plantes  parasites  qui  l'étoufl'aient  ;  cette  opé- 
ration est  facilitée  par  le  nombre  relativement 
grand  de  bras  dont  on  dispose  par  suite  de  la 
réduction  des  ensemencements.  » 

Il  y  avait  au  marché  de  la  Villette,  lundi 
dernier,  21,318  animaux  de  boucherie  qui  se 
répartissaient  comme  suit  :  2,157  bœufs; 
1,005  vaches;  89  taureaux  ;  782  veaux;  16,325 
mcmtons  et  960  porcs. 

Les  bœufs  provenaient  principalement  des 
•départements  du  Calvados,  de  Maine-et-Loire, 
de  Saône-et-Loire  et  de  l'Afrique.  C'était  le 
département  de  l'Aisne  qui,  avec  l'Allemagne 
et  la  Hongrie,  avait  fourni  le  plus  de  mou- 
tons. En  porcs,  les  plus  forts  envois  avaient 
été  faits  par  les  départements  de  l'Allier,  des 
Cùtes-du-Nord  et  de  Maine-et-Loire,  et  aussi 
par  l'Italie. 

Voici  les  prix  extrêmes  qui  ont  été  prati- 
qués: bœufs,  de  1  fr.  45  à  1  fr.  85  le  kilog  ; 
vaches,  de  1  fr.  26  à  1  66  ;  taureaux,  de  1  fr.  25 
à  1  fr.  60  ;  veaux,  'de  1  fr.  50  à  2  fr.  20;  mou- 
tons, de  1  fr.  30  à  1  fr.  95;  porcs  gras,  de 
1  fr.  34  à  1  fr.  90. 

A  la  vente  à  la  criée  des  viandes,  le  même 
jour,  on  a  payé  par  kilogr.  :  bœuf  ou  vache, 
quart  de  derrière,  de  0  fr.  50  à  1  fr.  56; 
quart  de  devant,  de  0  fr.  48  à  1  fr.  46  ;  aloyau, 
de  0  fr.  80  à  2  fr.  ;  bassse  boucherie,  de  0  fr.  04 
à^O  fr.  61;  veau,  l'«  qualité,  de  1  fr.  50  à 
1  fr.  70;  2=  qualité,  de  1  fr.  12  à  1  fr.  56; 
0*  qualité,.  deO  fr.  80  à  1  fr.  10;  pan,  cuissot, 
de  0  fr.  96  à  1  fr.  86;  mouton,  1"  qualité,  de 
1  fr.  46  à  1  fr.  60;  2'>  qualité,  de  1  fr.  20  à 
1  fr.  44  ;  'i^  qualité,  de  U  fr.  90  à  1  fr.  18;  gi- 
gots, carrés,  de  1  fr.  20  à  2  fr,  06;  porc,  en- 
tier ou  demi,  de  1  fr.  à  1  fr.  60  ;  en  quartier, 
de  1  fr.  10  a  1  fr.  62. 

Il  a  été  adjugé  dans  ces  différentes  ventes 
43,236  kilogr.  do  viandes. 

Au  marché  de  jeudi,  la  cote  officielle  des 


suifs  frais  fondus  d^î  la  boucherie  de  Paris  a 
été  maintenue  à  97  fr.  et  il  y  avait  à  ce  taux 
des  ordres  importants  qui  ont  été  difficile- 
ment remplis,  eu  égard  à  la  pénutie  du  dispo- 
nible. 

En  produits  fabriqués,  les  affaires  sont  ra- 
res. On  cote  par  100  kilogr.  :  stéarine  de  sa 
ponification,  de  157  fr.  50  à  160  fr.;  stéarine 
de  distillation,  de  152  fr.  50  à  155  fr.;  oléine 
de  saponification,  de  82  à  84  fr.;  oléine  de  dis- 
tillation, de  72  à  73  fr.;  petits  suifs,  de  80  à 
83  fr.;  suifs  d'os  purs,  85  fr.;  suifs  en  bran- 
ches, 72  fr.  50  :  huiles  de  coco,  de  98  à  106  fr.; 
palmistes,  97  fr.  50. 

En  ce  qui  concerne  les  laines,  les  achats 
commencent  à  prendre  une  certaine  acti- 
vité. 

A  la  foire  de  Bléré  (Indre-et-Loire),»  les  lai- 
nes ont  été  payées  de  110  à  115  fr.  les  100  ki- 
logr. A  Montargis,  le  marché  a  commencé  par 
la  vente  de  la  laine  croisée  qui  a  trouvé  pre- 
neurs de  1  fr.  30  à  1  fr.  40  le  k  logr. 

Dans  les  plaines  de  Melun,  Provins  et  Mon- 
tereau,  la  bonne  laine  obtient  jusqu'à  1  fr.  80 
et  2  fr.  le  kilogr.,  au  rendement  de  31  à  32 fr. 
pour  cent,  et  sous  déduction  de  5  p.  100  d'es- 
compte. A  Nangis,  des  acheteurs  ont  même 
payé  quelques  lots  2  fr.  15  et  2  fr.  20  le  kilog. 

La  laine  d'agneau  de  Brie  se  vend  2  fr.  65  à 
2  fr.  80  le  kilogr. 

Pour  les  cuirs  et  peaux,  voici  les  cours  de 
l'abat  de  Paris  par  50  kilogr.  :  taureaux, 
36  fr.  50  ;  gros  bœufs,  66  fr.  58  ;  moyens 
bœufs,  48  fr.  12;  petits  bœufs,  41  fr.  50;  va- 
ches laitières,  43  fr.  50  ;  vaches  de  bandes, 
48  fr.  06  ;  gros  veaux,  72  fr.  25  ;  petits  veaux, 
74  fr. 

Aux  Halles  centrales  de  Paris,  le  prix  des 
denrées  de  consommation  ménagère  s'établis- 
sent ainsi  :  Beurre  d'Isigny  en  mottes,  fin  l"', 
de  5  fr.  80  à  6  fr.  70;  dito,  fin  2»,  de  4  fr.  50 
à  5  fr.  20;  dito,  courant,  de  2  fr.  à  3  fr.  60; 
Gournay,  fin  1",  de  3  fr.  70  à  4  fr.;  dito, 
fin  2«,  de  2  fr.  80  à  3  fr.  40;  dito,  courant,  de 

1  f..  60  à  2  fr.  50;  petit  Leurre,  de  1  fr.  70  à 

2  fr.  26;  en  demi-kilog.,  de  1  fr.  64  à  3  fr.  72. 
Fromages  de  Brie,  la  dizaine,  de  3  à  15  fr.; 

Montlhéry,  de  9  à  12  fr,;  Neuchàtel,  le  cent, 
de  1  à  11  fr.;  Livarot,  de  7  à  -73  fr.;  Mont- 
Dore,  de  2  à  12  fr.;  fromages  divers,  de  1  à 
24  fr. 

Œufs  de  choix,  le  mille,  de  89  à  98  fr.;  or- 
dinaires, de  60  à  91  fr.;  petits  œufs,  de  55  à 
61  fr. 

Pommes  de  terre.  Hollande,  de  9  à  10  fr. 
l'hectolitre  ;  jaunes,  de  6  à  8  fr.;  pommes  de 
terre  nouvelles,  de  1  fr.  50  à  7  fr.  le  panier. 

Contrairement  à  nos  prévisions,  dit  la  Revue 
des  eaux  et  forets,  les  transactions  relatives  aux 
bois  de  feu  ont  encore  été  très-calmes  pendant 
le  mois  de  mai.  Cela  tient  surtout  à  ce  que, 
par  suite  des  pluies  excessives  du  printemps, 
les  rivières  ont  été  très-fortes  et  la  navigation 
assez  pénible.  Il  est,  néanmoins,  arrivé  plu- 
sieurs bateaux  à  la  gaie  des  Lions;  nous  en 
avons  vu  décharger  d'autres  sur  le  port  du 
quai  d'Orsay.  Cependant,  ce  mouvement  n'est 
pas  encore  aussi  accusé  que  la  saison  le  com- 
porterait. 

Les  bois  d'œuvra  continuent  d'être  recher- 
chés, un  peu  moins  cependant  que  pendant  le 
mois  d'avril.  Il  s'importe  toujours  des  quanti- 
tés considérables  de  charpente  et  de  sciage.  On 
lit,  à  ce  sujet,  dans  VEcho  forestier  : 

«  Nous  apprenons  que  de  nombreux  arriva- 
ges de  bois  de  Dantzig  ont  eu  heu  cette  se- 
maine. Ainsi,  au  Havre  notamment,  et  dans 
l'espace  de  vingt-quatre  heures,  il  est  entré 


six  navires  chargés  de  planches,  planchettes, 
poutres  et  tronçons  de  chcne,  poutres  et  pou- 
trelles de  sapin,  dont  majeure  partie  auront 
Paris  pour  destination.  D'autres  ports  de  la 
Manche  ont  également  reçu  des  chargements 
de  bois  de  Prusse.  » 

A  Villers-Cotterets,  les  cours  n'ont  pour 
ainsi  dire  subi  aucune  variation  depuis  le  mois 
dernier.  On  constate,  cependant,  une  baisse 
légère  sur  les  traverses  de  chêne  et  de  chawme. 
La  charpente,  les  sciages,  le  merrain  main- 
tiennent péniblement  leurs  cours.  Les  bois  à 
charbon  seuls  sont  l'objet  de  transactions  sui- 
vies. 

Voici  la  mercuriale  des  produits  forestiers 
sur  la  place  de  Paris  : 

Bois  de  feu  (octroi  non  compris).  —  Bois  de 
flot,  130  à  140  fr.;  traverses,  140  à  150  fr.;bois 
pelard,  150  à  160  fr.  le  décastère  ;  bois  neufs 
durs,  IGO  à  170  fr.;  bois  blancs,  bouleau  et 
tremble.  120  à  125  fr.;  pin,  130  à  140  fr.;  fa- 
lourdes  de  pin,  le  cent,  70  à  80  fr.  * 

Bois  d'œuvre  (octroi  non  compris). — Bois  de 
chêne  —  Grume  de  2  mètres  de  circonférence 
et  au-dessus,  déculées  et  découpées  sans 
nœuds,  1  fr.  50  le  mètre  cube,  métré  au  quart 
de  la  circonférence.  Grumes  de  1  à  2  mètfes 
de  circonférence,  découpe  loyale  et  marchande 
ou  chari^entes  équarries,  de  70  à  100  fr. 

Bois  débités.  —  Plateaux  toutes  longueurs, 
lairgeurs  et  épaisseurs,  110  à  130  fr.  Bois  de  27 
millimètres,  dits  entrevoux,  3  fr.  50  à  5  fr.  le 
mètre  carré.  Bois  de  35  millimètres,  dits 
échantillons,  5  à  6  fr.  le  mètre  carré.  Bais  de 
41  milUmètres,  dits  échantillons,  5  fr.  50  à  8  f. 
le  mètre  carré.  Bois  de  54  millimètres,  dits 
doublettes,  8  à  12  Ir.  le  mètre  carré. 

Frêne.  —  Grumes,  découpes  sans  nœuds  : 

De  80  centimètres  à  l°i,20,  70  fr.  le  mètre 
cube.  Au-dessus,  80  à  100  fr.  Plateaux,  de  80 
à  120  fr.,  selon  les  dimensions  et  qualités. 

Orme.  —  Grumes,  de;  50  à  60  fr,  le  mètre 
cube.  Plateaiux,  de  60  à  80  fr,  le  mètre  cube. 

Hêtre.  —  Grumes,  de  1™,80  et  au-dessus, 
découpes  sans  nœuds,  50  à  60  fr,  le  mètre  cube,  " 
Plateaux  et  sciages,  50  à  65  fr.  le  mètre  cube. 
Très-abondants  et  tendance  à  la  baisse. 

Charme,  —  Grumes  et  plateaux  à  vil  prix, 
à  cause  du  stock  considérable. 

Noyer.  —  Grumes,  100  à  120  fr,  le  mètre 
cube.  Plateaux,  100  à  150  fr.  le  mètre  cube. 

Grisard,  —  Grumes  première  grosseur,  60 
à  65  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux  ordinaires, 
60  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux  de  choix,  de  70 
à  90  fr.  le  mètre  cube. 

Peuplier.  —  Grumes  de  toutes  grosseurs,  35 
à  40  fr.  le  mètre  cube.  Sciages,  50  à  60  fr.  le 
mètre  cube. 

Sapin.  —  Madriers  du  Nord,  de  0  £r.  95  à 
1  fr.  15  le  mètre  courant. 

Sapin  de  Lorraine,  planches  12/12  premier 
et  deuxième  choix,  200  fr.  les  cent  plan- 
ches. 

Marronniers,  sycomores,  tilleuls,  frais  abat- 
tus. —  Grumes  toutes  grosseurs,  60  à  80  fr.  le 
mètre  cube. 

Aune.  —  Grumes  et  plateaux,  50  à  60  fr.  le 
mètre  cube. 

Poirier.  —  Grumes,  70  à  80  fr,  le  mètre 
cube.  —  Peu  demandé. 

Quant  aux  charbons  de  bois,  ils  valent,  le 
double  hectolitre,  sur  les  marchés  flottants 
des  ports  de  la  Seine  :  charbon  de  la  Loire, 
7  fr.  80  ;  de  l'Yonne.  7  fr,  70  ;  de  la  Marne, 
7  fr.  90;  des  canaux,  8  fr.  ;  grenaille,  0  fr.  50 
de  moins  que  le  charbon. 


1^ 
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ëke?  MM.  FAÏÏCnET  UmW  ®t 

s,  iplac«       isi  Bourse 


Les  propriétaires  de  la  Maison 
de  la  BELLE  JAEiDîMIERE 
{2,  rue  du  Pont  -  Neuf ),  ont 
l'honneur  de-  signaler  à  l'attention 
de  leur  clientèle  leurs  Vêtements 
d'Al-paga.  et  leurs  Costumes  pour 
Bains  de  Mer. 

Expédition  contre  remboursement 
en  Province,  Franco  à  partir  de 
25  francs. 

La  Maison  de  la  Bellé^Jardinière 
n'a  de  Succursales  qu'à  Lyon, 
Marseille,  Nantes,  Ang-ers 
et  à  Pari-s  {cki  coin  des  rues 
de  Clichy  ep  d' Amsterdam), 


SON  DU  POHT-H£UF.  Complet  Elbeuf  29 


INSENSIBÎLISATEUR  LUCHESNE.  —  Extractica  et 
pose  de  dents  sans  douleur,  45,  rae  Lafayette. 


ADMINISTRATIOW 

BMlîEMfflïAlE  &  CMMOMLl 

LOIS.  CÉCRETS  5  JUR1SPRU0EÎ5GE 

CONSEIL  D'ÉTA.T,  cour  DS  CASSATION,  DÉCISIONS 
EX  GIECXILAIRES  MimSïÉRIELLES 


Deuanè'ivs  édition,  revue,  earrigâe  et  eonsidéra- 
blement  augmentée.  —  Ouvrage  honoré  de  la 
totucription  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur. 


Les  Magistrats  et  Jurisconsultes,  chargés  de 
l'application  du  droit  civil  ou  criminel,  sont  ra- 
rement astreints  à  s'éloigner  de  leur  résidence 
judiciaire  ou  professionnelle;  ils  ont  sous  la 
main,  dans  ISiir  bibliothèque,  tous  les  trésors  de 
la  science  :  les  Godes  et  leurs  commentaires,  le 
Bulletin  des  lois,  le  Recueil  annoté  de  M.  ûuvor- 
gier,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  délégués  par  le  pouvoir 
ceutral  ou  par  le  suffrago  universel  ne  jouissent 
pas  tous  du  même  privilège  :  ainsi  les  préfets, 
les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils  géné- 
raux, aes  conseils  d"arrondissemenc,  des  conseils 
municipaux,  des  conseils  académiciues,  If,s  délé- 
gaés  cantonaux,  les  membres  des  commissions 
«enquête  po'ur  l'ouverture  des  canaux,  des  che- 


mins do  fer,  des  routes,  et(;.,ielc.,  le  personnel  dps 
confeils  de  révision,  les  sénateurs,  Ips  dépu- 
tés, etc.,  etc.,  dans  les  discussions  si  divorpes 
sur  l'application  des  lois  administratives,  se 
trouvent  presque,  toujours  dan.^  l'impossibilité  ds 
se  munir  des  publications  spéciales  contenant  le 
texte  dbS  dispositions  législativos  ou  réglcuieii- 
taires;  ces  documents  sout  épars  ou  sont  l'objet 
de  traités  séparés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'offrir  aux 
membres  des  corps  délibérsnts  et  aux  nombreux 
fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la  mise  en 
œuvre  de  noti'e  Législation  départementale  et 
communale  la  collection  aussi  compléta  que  pos- 
sible des  Lois  et  Décrets  gui  reçoivent  l'applica- 
tion la  pins  usuelle,  réuuis  en  un  seul  volume. 

Nous  avons  cru  devoir  eordpléter  cette  publl- 
oalïon  par  l'additioa  des  actes  législatifs  et  judi- 
ciaires que  tous  propriétaires,  industriels,  admi- 
nistrateurs, etc.,  ont  besoin  de  connaître,  tels 
que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Etat.  l'Armée,  les 
A.S3ociation8  syndicales,  le  Drainage,  la  Presse 
les  .RéusioDS  publiques,  la  Gliasse,  lus  Chemina 
de  fer  d'intérêt  local,  les  Tro.vnux  publics,  l'E:c- 
propriatioD,  les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  les 
Dons  et  Legs  religieux  et  charitables;  les  Pen- 
sions civiles,  l'Affichage,  la  Comptabilité  publi- 
que, l'Enseignement,  la  Zone  frontière,  la  luris- 
prudoDce  récente  du  Conseil  d'Etat  relative  à 
la  loi  du  10  août  1871,  aux  délibérations  des  con- 
seils généraux,  les  honneurs  et  préséences,  etc.  ; 
enîin,  comme  l'a  dit  un  haut  fonctionnaire,  eous 
avons  fait  le  v^de  mecum  des  Fonctionnaires  et 
des  Membres  des  Conseils  généraux  et  munici- 
paux. , 

Deux  Tables^  l'une  alphabétique,  l'autre  chro- 
aologique^  facilitent  les  recherches. 

L'accueil  très-favorable  que  la  publication  de 
la  première  édition  de  notre  Recueil,  rapidement 
épuisée,  a  reçu  des  diverses  administrations  cen- 
trales, et  particulièrement  dans  les  Conseils  gé- 
néraux, les  Conseils  d'arrondissement  et  'les 
Conseils  municipaux,  nous  a  engagé  à  retondre 
notre  œuvre  en  y  ajoutant  les  lois,  les  disposi- 
tions réglementaires  et  les  décisions  judiciaires 
nouvelles,  pour  en  agcroître  la  valeur  et  l'inté- 
rêt. Cet  ouvrage  a  été  honoré  de  la  souscription 
do  M.  le  ministre  de  rintêrieur,  qui  a  dans  ses 
attributions  l'exécution  de  la  plupiarl  des  loie  et 
règlements  contenus  dans  cette  2'  édition  ;  édi- 
tion «  oui  psat  tenir  liéu  d'une  bibliothèque  de 
droit  admini3<tr4itif  et  contient  plus  d»  COiO  tioca- 
ments  représentant  la  valeur  de  5  à  6  volumes 
ordinaires  ». 

Nous  avons,  en  outre,  l'intention  de  mettre  à 
la  disposition  du  public,  ea  les  insérant  dans  une 
livraison  spéciale,  sous  le  titre  de  supplément 
les  actes  législatifs  et  administratifs  qui  paraî- 
tront pendant  la  mise  en  vente  de  cette  deuxième 
édition,  de  manièr  e  à  tenir  cotte  publicatiou  tou- 
jours au  courant  de  la  jurisprudence  adminis- 
trativa.  Déjà  le  kctaur  trouvera,  pages  353  et  sui- 
vante?, les  doounjeats  rcoents  publiés  au  Qoura 
de  Fimpressioa  sous  is  Uîro  :  Partie  $Ufpiêmsn- 
taire. 


Un  sciond  supplément,  sontenant  44i  docu- 
ments nnmectux,  a  été  ajouté  à  la  deuxième  édi- 
tion ;  tl  met  cet  ouvrage  au  courant  de  la  iurif 
prudence  actuelle  {avril  <S7S). 


On  volume  grand  in-i'  à  trois  colonnes,  mee  U 
nouveau  supplément. 

Vniï  :  BROCHÉ,  18  FK.;  REUÉ,  2B  TH. 

Sur  demande  accompagnée  d'un  t/iandat-poste  adressé 
à  Mil.  W'lUersJmm  et  C',  Si,  quai  Voltaire,  à  Paris, 
on  recevra  l'exemplaire  broche,  franco  par  la  notte, 
e»i  France  et  en  Algérie. 


Journal  offi' 

■i  lî'Vhhhim  iimi\yM{i  aa  du  soir, 

est  le  ireiîlejir  marché  de  tous  les  jour- 
naux quotisUieiîs,  comme  il  est  le  mieux  fait 
et  le  plus  varié  daas  sa  rédaction  politique,  lit- 
téraire, scientifique,  commerciale  et  agricole.  ïic 
Bulletin  B<'i-aîtçaîs  publie  tous  les  lours  un 
feuilleton  de  huit  colonnes,  plus  une  Variété  lit- 
téraire ou  scientifique.  Il  coûte  13  framcs  par 
an.  soit  par  jour,  trsis  centimes  environ. 

Ce  prix  est  abaissé  à  ÏO  francs  pour  les 
maires,  curés,  desservants,  instituteurs,  fonction- 
naires publics,  employés  des  chemins  de  fer,  of- 
ficiers, sous  ofliciers  "et  soldats  de  t^rre  ou  de 
mer,  les  lieux  de  réunion,  bibliothèques  popu- 
laires, cercles,  cafés,  etc.  6  mois,  î  fr.j  3  mois, 
4:  fr.j  1  mois,  i  fr.  ff5.  Ou  s'abonne  en  adres- 
sant fï-anco  un  iaanclat<-posto,  31,  qinai 
'^'oîtaîrc,  i\  Paris. 


TfiiBUiiÂL  Df  mmm  u  la  seihe 


Dl'.POT  AU  CRI-FFr. 

Formalh:ins,  modifrcalions.  dissolutions  de  sociélé.;. 

Foi-mations.  —  Roc.  (.-énéral^  d'assuran^r3 
contry  l  incandie,  r.  du  4  Septembre,  6.  (Acie  s. 
s.  p.,  14  mm.)  '  ^ 

l.a  Foncière,  assurances,  r.  Neuve-des-Capuci- 
nes,  11.  (Acte  M'  Tourillon,  not,  1"  et  14  avril.) 

Merigot  et  Fleurant,  devants  de  chemises,  r. 
des  Jeûneurs,  29.  /Acte  M'  Reine,  not.,  21  mai  ) 

Briolal  et  Berthet,  fourrures,  etc.,  r.  Neuvc- 
bt-Auguàlin.  (Acte  s.  s.  p.,  6  juin.) 

M.  C.  Lambert  et  C;  boulangerie,  r.  des  Saints. 
Pcres,  5.  (Actu  s.  s.  p.,  15  mai) 

Prorogations.  -  Thirion  et  Dammien,  com- 
mission, faub.  Poissonnière,  32.  fActe  s  s  n  15 
mai.)  ■  ' 

Modifications.  ~  Haas  et  Desquesnes,  arti-" 
cles  de  voyage,  r.  de  Bondy,  S6.  (Acte  s.  s.  p  ,  15 
mai.)  f  j  ■■' 

.-'  Porte  et  fils,  q.  Mitioaal,  22,  à  Puteaux.  (Acte 
M-i'erme,  nat.,  19  et  21  mai,) 

Dissolutions.  -  F.  Gillière  et  C,  grillages, 
av  Parmentier,  8.  (Acte  s.  s.  p.,  4  juin!) 

Iladarnard  Lazard  et  Lévy,  habillements  con- 
fectionnes, pl.  Valois,  3.  (Acte  s.  s.  p.,  31  mai.) 

Déelarations  de  faillites. 

Dlles  Rommel,  comm.  de  lingerie,  r.  de  Richp- 
lieu,  97.  .1.  c,  M.  Guérin;  s.  p.,  M.  Gautier 

Frost,  menuisier  en  bâtiments,  r.  de  l'Assomp- 
tion. 84.  J.  c,  M.  Naud  ;  s.  p.,  M.  Mevs 

Piche,  tapissier,  r.  de  Turin,  31.  J.  c,  M  Bil- 
lar^d  ;  s.  p.,  M.  Harboux. 

Sebillott.?,  emballeur,  6,  pass.  Brady.  J.  c  ,  M 
•Naud;  s.  p.,  M.  Normand.  J     •  > 

Aubé  cojnmiss.  en  charbons,  faub.  Poisson- 
nière, ls9.  J  c ,  iVL  Bureau;  s.  p,  M.  Normand 

AUainey  fils  aîné,  march.  de  vins,  8,  r.  des 
^{;^es-diJ-Calvaire.  .1.  c,  M.  iiureau;  s.  p.,  M. 

Balo,  représ.  de  commerce,  70,  r.  Condorcet.  J. 
c,  M.  Bureau;  s.  p,  JVl.  Lamoureux 

Grespin,  cafetier  à  Suresnes,  pl.  d'Armes  14  J 
c,  M.  Billard;  s.  p.,  M.  Lamoureux. 

Doulet,  march.  de  vin,  épicier,  1,  r.  de  Norman- 
die. J.  c,  M.  Texier;  s  p.,  M.  Gautier 

Dame  de  Lavenant,  tenant  agence  de  publicité. 
Cl. devant  r.  Richelieu,  .52.  J.  c,  M.  Ijeshaves- 
s.  p.,  M.  Sarazin.  ' 

Heylaerts,  autrefois,  34,  r.  de  Lyon,  act.  r.  Se- 
aame,  39.  i.  c,  M.  Bureau;  s.  p.,  M.  Knérin^cr. 


iSpeetacles  du  Lundi  18  Ju^u 


Opéra,.  —  Le  Roi  de  Laliore. 
Français.  —  L'Ami  Frit:. 
Opéra-'Ccmiciue.  —  Latlâ-Roiikti. 
Italiens.  —  Relâcl^. 
Odéoa.  —  Clôture. 
National  Lyi^ique.  —  Clûtare. 
Châtelet.  —  Marceau. 
Historique.  —  Clôture. 
Vaudeville.  —  Dora. 
"Variétés.  —  Les  Jocrisses  de  l'-i^mour. 
G.ymnase.  —  Bébé. 
Palais-Royal.  —  La  Boîte  :i  Biti, 
Porte-Saint-Martin.  —  Les  Exilés. 
Arubiga.  —  Les  Environs  de  Paris. 
BouiTes-Parisiens.  —  Clôl'ure. 
Renaissance.  —  Clôture. 

Folies-Dramatiques.  —  Les'cioches  de  Cornpvillf. 
Athénée-Comique.  —  Goguette. 
3'  Théâtre  Français.  —  L'a  Provinciale. 
Beaumarchais  -  Les  Mystères  de  Paris. 
Ciuny.  —  Les  Sauvenirs  de  jeunesse. 
Château-d'Eau.  —  Le  Fils  de  la  Nuit. 
Délassements.  —  Vaudevilles,  opérette j. 
Folies-Bei-gére.  —  Opérettes,  Ballcis,  Pantomimes. 
Cirque  d'Eté.  —  Tous  les  soirs,  exercices  équestrnfs. 
Cirque  américain.  —  Tous  les  s.,  exercices  éqm'stres. 
Cirque  Fernando.  —  Tous  les  s.,  exercices  équestres! 
Th.  Miniature.  —  Jlar  onneties,  Pantomimes,  etc. 
Ro-bert-Houdin.  —  8  li.  —  Séance  par  Brunèt. 
SIïating-Ring  de  la  Chaussi'c-d-.\ntin.  —  Exercices  loui 
les  jours,  de  2  h.  i»  6  li.  et  de  8  h.  à  11  h.  1/2. 

Untàm  çfjimfia  43  a.  lliiiaoui.  -  lir.crcj  Ufiiltuju 
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ACTES  DU  GOUVERNEMENT 


DE  LA 


(DU  4  SEPTEMBRE  1870  AU  8  FÉVRIER  18713 

RAPPORTS  DE  LA  COMMISSION  ET  DES  SOUS-COMMISSIONS.^— TÉLÉGRAMMES.  —  PIÈGES  DIVERSES.  —  DÉPOSITIONS  DJES  TÉJt)IN3« 
'PIÈGES  JUSTIFICATIVES.  —  TABIïES  ANALYTIQUE,  GÉNÉRALE  ET  NOMINATIVE 


«'L'enquête  commenoe,  elle  n'est  pas  finie  :  ellg  S9 
«  poursuivra  longtemps  dans  les  brochures,  dans  les 
«  journaux  ;  longtemps  les  générations  s'entretiendront 
«  des  l^its  dont  nous  avons  eu  le  douloureux  devoir 
«  de  vous  exposer  le  récit,  et  le  moment  viendra  où  la 
«  vérité  se  dégagera  d'elle-même  des  opiniàis  con- 
«  traires.  »'        {Note  de  la  Commission,  ^  îé^tiet  W^.) 

JJEnquéte  parlementaire  tw  les  Actes  du  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale  est,  à  coup  sûr,,  le  travail  le  plus  considérable  entrepris  par 
l'Assemblée  nationale. 

La  Gotamission,  dans  la  dernier'dooament  qu'elle  a  fait  distribuer, 
appréci^  elle-même  la  tâche  dont  elle  a  ététhargée;  nous  reprodui- 
sons cette  déclaration;  elle'  est  la*  meilleure  explicatron'''du  but  pour- 
suivi par  j:qtte  publication.  ,  ■ 

t  Le  17  juin  1871,  l'Assemblée,  à  une  grandfe  majorité  composée 
de  députés  siégeant  sur  tous  les  bancs,  a  ordonné  «[u'une  Commission 
de  treiite  membres,  serait  •  nommée  par  les  bureaux  et  revêtue  de» 
ptbins  pouvoirs  pour  mander  des  témoins,  portr  réunir  les  documents 
destinés  à  éclairer  le  pa^ys  sur  les"  faits  accoràplis  du  4  septembre  1870 
au  8  février  1871.  L'enquête  devait  s'étendre  s'ûr  la  surface  entière  de 
la  France,  se  faire  d'abord  à  Paris  et  à  Tours,  où  avaient  ,siégé  les 
deux  fractions  séparées  du  Gouvernement,  puis  à  Lyon,  à  Marseille, 
à  Nice;  à  Alger,  où  des  commissaires,  extraordinaires  avaient  exercé 
avec'de  pleins  pouvoirs  leur  autorité.  Les  actes  sûr  lesquels  l'enquête 
devait  porter  étaient  nombreux,  d'une  extrême  gravité  ;  il  y  a  peu 
d'époques  de  notre- histoire  remplies  de  plus  d'événements^ et  d'évé- 
nements plus  importants^qiie  la  période  écoulée  du  4  septembre  1870 
au  8  'février  18'il.  La  Commission  avait  'donc  à  entendra  un  grand 
nombre  de  témoins,  à  recueillir  unvgrand  nombre  de  matériaux,  à 
consuùer,  entre  autres,  plus  de  150,000  Sfénêches  télégraphiques,  et  à 
résuniBr, 'dJfs  des  rapports  qui*vous,sont  aujourd'hui  soumis,  les 


faits  les  plus  importa>nts  parmi  ceux  que  les  dépositions  et  les  pièces 
contenaieôt.  » 

Cette  œuvre  si  étendue  a  été  partagée  entre  des  îous-commissiona 
qui,  tour  à  tour,  qnt  ajouté  à  l'œuvre  commune  le  fruit  de  leurs  c-librta 
consoiencieux  et  de  le'urs  recherches  laborieuses.  La  Commission  a 
fait  publier,  au  iw  et  à  mesure  qu'elle  les  avait  approuvés,  tous  les 
documente  successivement  recueillis,  et  c'est  seulement  le  29  décem' 
bre  1875  que  MM.  les  représentants  recevaient  le  dernier  volumo 
împrimé  ;  ainsi  se  trouvait  complété  un  travail  qui  avait  exigé  près 
de  cinq  années.  L'ensemble  de  ces  documents'n'a  pas  fourni  moins 
de  16  volumes  grand  in-4o  de  5  à  600  pages,  mis  en  vente  au  prix  da 
240  francs. 

Gomme  il  étaiit  facile  de  le  prévoir,  certains  de  ces  volumes  sont 
devenus  très-rares,  et 'l'édition  que  nous  offrons  au  public  répond  A 
un  besoin  certain.  Elle  a  été  faite  avec  le  plus  graad  soin,  et  elb 
comprend  tout  ce  qui  a  été  publié  par  la  commission  d'enquête. 

Cette  réimpression  |oCfre  un  double  avantagg  :  le  premier,  de  grou- 
per aussi  méthodiquement  que  possible  les  rapports,  les  dépêches  et 
les  dépositions  dans  d'es  volumes  spéciaux,  ce  qui  avait  été  impos- 
sible dans  la  première  édition  ;  le  second,  de  se  vendre  à  un  boii 
marché  réel  (112  francs  au  lieu  de  240^  ce  qui  en  fait,  une  œuvre 
dont  "la  place  est  indiquée  dans  toutes  lès  bibliothèques  populaires 
comme  dans  toutes  celles  des  hommes  appelés  par  leurs  fonctions  à. 
consulter  ce  vaste  répertoire. 

Pour  faciliter  les  recherches  dans  ces  nombreux  documents,  chaque 
volume  contient  une  table  analytique  relevée  avec  le  plus  grand  soin. 
Le  septième  et  dernier  volume  renferme  une  table  générale  et  nomi- 
native, très-détaillée,  des  documents  publiés  dans  cette  édition,  indi- 
quant les  passages  concernant  chaque  nom  et  chaque  fait  cités  dans 
l'enquête.  Cette  table  générale,  qui  vise  plus  de  6, 700  noms,  faisait 
défaut  dans  la  première  édition,  elle  occupe  plus  de  la  mo:t  é  du 
7e  et  dejnier  volume,  et  elle  complète  l'ensemble  de  ce  grand  travail. 


Sept  volumes  grand  inr4°  à  3  colonnes.  —  Prix  èi  volume  :  Broéé,  16  fr,;  Relié,  20  fr. 


SOMMAIRE  analytique'  DES  MATIÈRES  COf^J^TENUES  DANS  LES  SEPT  VOLUMES 


1"  Volt^puB.  —  Préface.  —  Situation  générale  :  de' 
la  (léclaratioii  dé  giierre  au  4  septembre»  1870.  — 
A'ctes  diploipatiqnes'du  Gouverneitt|nt  et  de  la  Délé- 
gation.—  Procès-verbaux  des  délibérations  du  Gou- 
vernement de  la  Défense  nationale  :  du  4»septembre 
1870  au  6  février  1871;.-^  CommunicatiMis'postal^ 
et  télégraphiques^—  Ligue  du  Sud-Ouest.  —  Camp 
de  Toulouse.  —  Événements  de  Dreux.—  La  journée, 
dus*  septembre'à  PEfc'i3,^ëlt  ses  suites.  —  Examen, 
au  point  de  vue  militaire,  des,  actes  de  la  Défeiîse 
natioJalô  dans  Parjs^—  EfeprinrMorgair,  etc.  < 


2»,Volume.  —  Lyon  et  le  département  du  Rhône 
sous  le  Gouvernement  de  la  Défense  naBonale.  — 
ifperçu  général  de  la  situation  -ivantle  4  septembre 
1870.  —  La'journée  du  4  septembre  1870.  —  Procla' 
mation  de  la  République. —Le  Comité  deSakitpublic. 

—  -Pillage 'des  couveate^et  des  communautés.  — 
Émeute  du  28  septembre  ;  assassinat  du  commandant 
Arnaud.  —  Marseille\soûs  le  Gouvernement  de  la 

,  Défense  nationale.— Ligue  du  Midi.— Camp  de  Conlie. 

—  Origines  de  l'armée  de  Bretagne.— Armement.— 
ÉvacuiUion  du  camp.  —  Les  fusils  Springûeld,  etc. 


3«  Volume,-;  Opérations  militaires  sur  la  Ifire  et 
da'ns  l'Ouest.'—  Combat  d'Orléans.  —  Batailles  de 
Coulmicrs  ;  de  Beaune-la-Ro!ande.  —  Retraite  de 
Ciiâteaudun.  —  Bataille  de  Loigny.-  Retraite  d'Or- 
léans. —  Expédition  da  l'Est.— Victoires  de  Viller- 
sexel  et  d'Arcey.—  Retraite  de  Pontarlier.  —  Inter- 
nement en  Suisse.—  Campagne  du  Nord.—  Batailles 
do  Bapaume;de  Saint-Quentin.— Pietraite  du  général 
Faidherbe.  —  L'Algérie  sous  le  Gouvernement  da 
la  Défense  nationale.— Naturalisation  des  Israélites. 
—  Les  Capitulés.  —  Insurrection  arabe,  etc. 


<*•  volume.—  Dépêohes  télégrlfphiques 
ofBcielles  du  Gouvernement  central  : 
Patfs,  du  4  au  27  septembre  1870,  du 
1"  au  ijfévier  1871  ;  Versailles,  du»28 
su  31  janvier  1871,  et  des'2  et  6  fé- 
Vrier,'l87i'.  —  Dépêches  de  la  Déléga- 
tion :  Tours,  au  13  sept,  au  lO  déc* 
18"0;  Bordeaux,  daJO  d^.  1870  au 
8  fév.  1871.— Dépêches  télégrfJphiques 
offlclelles  des  départements  et  de  l'é- 
tranger, etc.,  etc. 


5»  volume.  —rDéposition's  des  témoins  : 
MM.  Benedetti,  Buffet,  Challemel-La- 
cour,  colenel  Chaper,  de  Cliaudordy, 
Crémieux,  Cresson ,  Dréo',  Clément- 
Duvernois,  Iules  Favre,  Jules  Ferry, 
vice-amifal  Fourichon,  Gambetta,  duc 
de  Gramont,  général  Le  Flo,  maré- 
chal de  Mac  Mahon,  Magnin,  Naquet, 
comte  de  Pallkao,  Ernest  Picard",  Pietri, 
Ranc,  Rouher, Schneider,  Jules  Simon. 
Thiers,  général  Trochu,  etc.,  etc. 


6«  volume.— Dépositions  des  témoins 
(suite)  :  MM.  le  général  d'AurcUe  do, 
Paladines,  maréchal  Bazaine,  général 
Billot,  général  Borel,  général  Bour- 
Baki,  général  Bressolles ,  maréchal 
Canrobcrt,  général  Chanzy,  de  Chau- 
dordy,  général  Clincbant,  général  Cro- 
mer,  général  Faidherbe,  Faroî',  da 
Freycinet,  Kellor,  général  de  La  Mot- 
terouge,  général  Martii  des  Pallières, 
général  Pellissier,  Georges  Périn,  etc. 


7=  volume.— Dépositions  des  témoins 
(suite)  :  MM.  Cherpin,  Cochery,  Cres- 
son, général  La  Lande,  général  Minot, 
colonel  PouUGt,  général  de  Rivière,  etc. 
-Réclamations.  —  Pièces  diverses.  — 
Rapports  de  la  préfecture  de  police.- 
>'otes  sur  les  réunions  publiques. 
Circulaires.  —  Proclamations.— D(i!lo- 
tins  miliîaires.-La  Délégation  à  Tours 
et  à  Bordeaux.  —  Note  de  la  commis- 
sion d'enquête.— Table  générale,  etc. 


Contrô  une  demande  affranchie,  et  contenant  un  mandat  de  112  fr.  à  l'ordre  de  M.  Wittersheim,  quai  Voltaire,  5/, 
les  sept  volumes  brochés  seront  expédiés  franco  dans  toute  la  Errance. 

^OM  lea  «eaplaires  reliés,  eavoyer  UO  fr.;  —  l'expéditioa  sera  faite  franco  mais  en  gare  seulement  (iEdiper  la  gare  en  souscrivant).. 


18  Juin  1877 
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i  t.  -. 


DISTANCE  :   12  KILOMÈTRES 

■National  (Berey-Cèinture)  et  le  Vi^ 


d'Auteuil 


1  PONT  NATIONAL 

2  QUAI  DE  LA  GARE 

3  PONT  DE  BERCY 

4  PONT  D'AIJS.T^IRLITZ 

5  PONT  DE  LA  TOURNELLB 

6  QUAI  DE  L'HOTEL-DE-VÎLLE 


7  QUAI  DE  LA  MÉGISSERIE 

(Châtelet) 

8  PONT  DES  SAINTS-PÈRES 

9  PONT  ROYAL 

10  PONT  DE  LA  CONCORDE 

11  PONT  DES  INVALIDES 


12  PONT  DE  L'ALMA 

13  PONT  D'IÉNA 
U  QUAI  DE  PASSY 

15  PONT  DE  GRENELLE 

16  QUAI  ES  JAVEL 

17  POINT-DU  JOUR  (Autouil) 


M^épm'-Ss  fréquenis  ù  pîsrSSr  de  7  heures  du  mesSên 


PRIX  DES  FLACES     ^^^^^^^^    0  f.  15 

Dimanches  et  Fêtes   0  f.  25 


La  Compagnie  loue  des  Bateaux  à  prix  débattu  pour  excursions,  transport 
de  malades  et  autres  services  spéciaux. 
S'adresser  aux  bureaux,  quai  de  Javel,  95  (XV«  arrondissement). 


^3 
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Ministère  de  l'intérieur.  '-'rRENTE  -  DEUXIEME    GOM,PTE  -  B.EN  DU  ANNUEL 


COLONIE  AGRICOLE  DE  SAINT-HILAIP.E 

Lo  directeur  de  l'administration  pénitentiaire 
fait  savoir  que  te  20  juin  1877,  à  une  heure  de 
relevée,  il  sera  procédé,  à  la  préfecture  de  la 
^'ienno,  à  une  aiijudicalion  de  travaux  concer- 
nant la  construction  d'ateliers  à  la  colonie  de 
Saint-Hilaire.  . 

On  pourra  prendre  connaissance  du  cahier  des 
charges  au  ministère  de  l'intérieur,  direction  de 
l'administration  pénitentiaire  (Inireau  des  jeunes 
détenus),  rno  de  Varennes,  78  bis,  à  la  préfec- 
ture de  la 'Vienne  et  à  l'économat  de  la  colonie 
agricole  de  Saint-Hilairs. 


Etude  de  M-  Chain,  avoué  a  Pans, 

rue  Laiayctte,  43.  ' .  , 

VENTE  sur  licitation,  au  Palais  de  Justice,  a 
Paris,  le  30  juin  1877,  d'une 

MAISOM  A  PARIS  pMb:  s. 

Mise  à  prix   500,000  fr. 

S'adresser  à  M-^'  Chain,  Maucomble,  Dre- 
ehou,  avoués; 
Et  à  M"  Harly-Perraud,  nolaire. 


Fondée  en  ÛQS.^ 

(Exlrail  du  Rapport  annuel  de  la  Compagnie,  approuvé  par  le  dcparleracnt  des  assurances  de  l'Elal  de  Ne^i'-Ycrk.) 

RECETTES  DE  L'AHMÉE  187 S 

Primes  sur  Polices  Fr.    28.102.689  85 

Capi  taus 
Intérêts . 


25,  40,  60,  80  et  100  francs. 
Eïp  3  Mt'   —  i-nvoi  /■riitico  (le  la  Notice. 
PHARMACIE  NORMALE,  IS.  r.  Drouot,  Paris. 


Capitaux  pour  Rentes  viagères  ,   f  f^Vî!?,  59 

-     ,^   9.3o'l./Ay  /3 

Total  Fr. 

PAYÉ  AUX  ASSURÉS 

Sinistres  et  assurances  mixtes;  Fr- 

Rentes  viagères  

Bénéfices  aux  assurés    

Remboursement  de  primes  :  — 

Total  payé  aux  assurés  Fr.  21.214.338  20 

Dépenses  d'administration,  impôts  commissions,  honoraires  des  médecin; 

frais  dis'^s  ■ 

Réassurances  

Coii version  de  valeurs  ■mobilières  ■  

Total  ;  Fr. 

Excédant  des  Recettes  sur  les  Dépenses. .  .Fr. 

5.774.1 89  20 


33.088  954  10 


ET  DESSINS  INDUSTRIELS. 


&jh    Ijr.pmaens  de  l'Ecols  Cen'j^ale.  ' 
'  IS.RueàekPerle. 
ALBUAS  RÉDUITS' 

i  ^"MalKèmatiq'aeTri.enl  syïc  simple  épreuve' 


INEXPLOSIBLE 
Livrée  et  mcntée  à  doaioils 

GARANTIE 

H''  MARINONI 

76,  ROE  DE  VAUGIRAIID. 

ParÎB. 


7e 


8.179. G94  60 
451.2^7  80 
7.C/iG.5/i5  20 

i;.!;3e.840  co 


3.7/..">. '.80  », 
278.400  80 
1.0-27.097  55 


26.968.973  55 


12.819.977  c5 


Prêts  hypotliécaircs  Fr. 

Rentes  "des  E!ats-Unis  et  de  l'Etat  de  New-York  et  autres  valeurs  approuvées 
par  lo  DôparlcmenL  des  assurances  de  l'Etat  

Prêts  sur  Poiices  eu  vigueur  

Caisse  et  banque  de  dépôts   .  ,„  „ 

lîitérêls  acquis  au  1"  janvier  1877   1.502. /93  m 

Primes  semestriolies  et  trimestrielles  échéant  après  le  1"  janvier  1877  et  en 
com's  de  transmission. 

■    2.788.C12  75  ) 

Moins  les  chargements   557.722  55  S 

Plus-value  au  cours  actuel  des  valeurs  mobilières  

TOT.VL  DE  Is'ACTIF  AU  31  DÉGEMnRH  187  6  Fr. 

Réserve  pour  les  Polices  en  vigueur,  calculées  par  le  Département  des  assu- 

rn.ncos  de  l'Etat  *e  New-Yorklinlerêts  a  k  Vfl  O/a)  

BéiieliL'os  restant  à  payer  aux  assurés,  sinistres  et  asaiirance.s  mixtes  tu 

coar;;  fie  règlement.  - . .  —  

Bénéfices  i-sûcurnulos  sur  les  Polices  d'accumulation,  ouire  la  réserve  à  4  0,0 

aUéHL'iiio  a  ccr>  Polices  

Primes  payées  d'avance  ;  

Total  du  Passif  Fr. 


48.Cr,2.fi.';9  55 
l'.'.Hi7.;82  30 
3.9ij7.8'2G  'J5 
7.139.Sfi5  90 


2.230.890  20 
2.902.578  80 


1^5.818.578  30 


132.200.555  » 

2.627.9C5  95 

2.587.524  20 
83  i<il  Oi) 


Excédant  de  l'Actif  sur  le  Passif  Fr. 


137.501.235  75 
"28.317.539  65 


En  lf,7G,  la  Ne'iv-York  a  émis  6,;;i4  polices  assurant  

Eh  vigueur  le  1"  janvier  1S77  :  43.421  polices  assurant.. 


.Fr. 
.Fr. 


100.310.rp55 
038.742.005 


[*)  La  réserve  faite  par  la  Compagnie  suivant  ses  statuts  {4  O/o  intérêts)  au  31  décembre  1876, 

A  ajouter  les  derniers  articles  portés  o.u  Passif  (Voir  ci-dessus)  

Total  du  Passif. 


H8.172.00S  05 
5.200.(S1  73 


Ses  iBtér^s  annuels  seuls  du  fonds  de  garantie  sont  plus  que  suffisants 

sûtes  les  écliéances  dsî;  contrats  d'assura.nces  et  de  rentes  viagères. 


Fabrique  de  Formes  pour  chapeaux 


ZWim  DE  PIÎILLE  EH  TOUS  CEPiS 


Grand  chnix  de  Veloiir.'!  et  Soieries  toutes  Huances 

VLkURS,  PLUME.<;  EX  AILES  ASSORTIES 


3sj:o3des  sur.  co3yi:3Sfl:-â.isrDE 


.  Fr.   153.372.95:9  30 

L'Actif  s'ôlovant  à  165,818,576  fr.  30  c.  il  restait  donc  un  excSdant  disponible  dé  12,445,585  fr.  50  c. 
Sur  cet  excédant,  le  Conseil  d'administration  a  fixé  les  béRefices  a  repardr  entre  les  assurés  en  1877. 
Les  béiîéllces  peuveut  senjlr  a  raugmentation  du  capital  assure  ou  à  la  réduction  de  la  prime  aux  dates 
anniversaires  des  polices. 

Depuis  plusieurs  années 
pour  faire  face  à  to 

LA  KE^Y-YORK  est  la  plus  importante  Compagnie  d'Assurances  sur  la  Vie  opérant  en  Francs. 
La  New-York  n'ayant  'pas  cVaclionmires,  ses  assurés  sont  seuls  propriétaires 
de  la  totalité  des  bénéfices,  dont  la  réparcilion  est,  faite  annuellement. 

La  KEW-YOilK  apajé,  pour  capi[a'd,v  assurés,  80  millions,  et  aux  Assurés  60  MILLIONS  de  bénéfices. 

DÉPÔT  PERf^!ÂNE^3T  Ef'i  FRANCE 

Tous  les  tonds  de  la  Compagnie  La  New-York  répondent  de  ses  engagements. 

Poûr  garantir  en  tout  tom])s  la  prompte  exécution  de  ses  contrats  eo  France,  la  Compagnie  a  remis  en 
Titres  de  Rentes  des  États-Unis  une  somme  qui  dépasse  ï."«  MBLS.iO.'tt  de  francs  ( dollars  200,00u)  a  la 
Société  civile  du  Fonds  de  garantie  français  de  ta  Compaynie  d'assurances  La  New-York,  constituée  pour 
99  ans,  et  composée  de  : 

ilM.  IVIATHIEU-BODET,  député  dc  la  Charente,  ancien  ministre  des  finances.  Président; 
P.^SSY  (Louis),  député  de  l'Eure; 
E.  DUCLERC,  sénateur,  ancien  ministre  des  finances, 
dont  les  attributions  consistent  exclusivement  en  la  conservation  et,  au  besoin,  la  réalisation  desdites  valeurs 
au  proiil  des  liefs.  ...  ,i 

La  fJew-York,  aux  termes  de  ces  actes,  s'est  obligée  envers  la  Société  de  garantie  a  maïuicnir  ce  dépôt  au 
moins  a  son  montant  actuel,  ea  toute  circonstance,  et  La  Kew-York  ne  pouri-a  rentrer  en  possession  desaites 
valeurs  qu'après  la  liquidition  entière  et  le  règlement  de  toutes  ses  opérations  en  France. 

Les  valeurs  ont  été  déposées  par  la  Société  de  Garantie,  le  13  octobre  1874,  à  la  Banque  de  FranA. 
Scscctci'tnle  Fyançnise  :  ParSa,  fue  efje  Oiiàire-Septeniiife,  1 

LYON  :  3,  rus  de  Lyon.  1  HARSEILLE  :  4,  nie  Pavé-d'Amour.  |  BORDEAUX  34,  place  Danphine.  |  LILLE  :  114,  r.BeauhainaiJ. 

LONDRES  :  76,  CheapsiJe  |  ERUXELLliS  :  Boulevard  du  Nord,  108  j  VIENNE  ;  SchoUearing,  17  ]  HAL^OURG  :  BroJsrlirangen.  4 

C)  La  ro.<orve  da  U  .NiCW-YORK,  calculé*  à  4  1/2  0/0  stiivanl  les  lois  de  l'ELit,  iia  devr.iit  s"i-liiver  qw'k  13-2,i00,35.j  fr. 
[voir  ci-dessuf);  mais  la  Coiiipa^'nio,  |dns  soucieuse  encore  d«s  iolérèls  dc  ses  assures  que  l'EUit  Isi-mcir.e,  calcule  celle  réscrro 
rommo  si  les  caiiilaux  qui  la  jonsliUieul  ne  devaient  produire  des  inlcrèls  qu'à  4  0/0  l'an,  tandis  que  li?  taux  de  ses  placement» 
«e'sl  élevé  en  movouue,  de  1863  à  ls73  [d'après  l;s  rapports  olUcieis  de  l'Klai;,  a  0  51  0/0;  el  depuis  1873,  ca  movenae  è  C  55  O.J. 


Neuvième  année. —  N*  16G, 


Le  N°  :  25  c.  avec  le  supplément. 


Mardi  19  Juin  1877. 


CIEL 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  an,  40  £f.      Sii  mois,  20  fr,  —  Trois  mois,  10  fr, 
«(  Dèpariemenis  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 


Les  abonnements  partent  des  i**  et  16  de  chaque  mois 
-  Joindre  aux  renouvellemenit et  réclamationt  la dtmiir$ band*  —A  JrtncMt, 


ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 


Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 


POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adressor  à  l'Imprimeur-Gérani 


CHANGEMENT  D'ADRESSE 


Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
doit  être  accompagnée  d'une  bande  imprimée 
et  de  60  centimes  en  timbres-poste  pour  frais 
de  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
somme  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues. 
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PARTIE  OFFICIELLE. -Décrets  nommant  des 
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Bourses  et  marchés. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Versailles,  18  juin  i871. 


Par  décrets  du  Président  de  la  République, 
rendus  sur  la  proposition  di;  ministre  de  l'in- 
térieur, ont  été  nommés  :  "«b 

Bouches-du-Hhône. 

ARRONDISSEMENT  D'aRLES 

Sainles-Marics.  —  Maire  :  M.  Lagorce  (Louis* 
César-Georges). 

Gaïital. 

ARRONDISSEMENT  DE  MAURIAC 

Saignes,  —  Maire  ;  M.  Varagne  (Antoine). 
Côtes  du -Nord. 
ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-BRIEUG 

ChâUlaudren.  —  Maire  :  M.  Raoult  (Tous- 
saint-Charles). 

Gironde. 

ARRONDISSEMENT  DE  BAZAS 

Captieux.  —  Maire  ;  M.  Lague  (Jean-Pierre). 


Nord. . 

ARRONDISSEMENT  DE  DUNKERQUE 

Bergues.  — -  Maire  :  M.  Demeunynck  (Char- 
les). —  Adjoints  :  MM.  Bernaert  (Emile); 
Glaeys  (Léon). 

Pas-de*Calais. 

ARRONDISSEJfENT  D'aRRAS 

Berlincoxirt.  —  Maire  :  M.  Tournant  (AI- 
cido). 

Rhône. 

ARRONDISSEMENT   DE  LYON 

Saint-Symphorien-sur-Coise.  —  Maire  :  M, 
Perrin  (Joseph-Marie).  —  Adjoint  :  M.  Peyra- 
chon  (François). 

 -^ff  

Par  arrêté  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  2  juin  1877,  M.  Bigot  de  la  Touanne,  an- 
cien officier,  a  été  nommé  à  la  perception  de 
Sully-sur-Loire  (Loiret),  2^  classe. 


Par  arrêté  du  ministre  des  finances,  en  date 
da  7  juin  1S77,  M.  Begnaud,  percepteur  de 
Lavernay  (Doubs),  3»  classe,  a  été  nommé  à  la 
perception  de  Clerval  (même  département), 
2«  classe. 


Par  arrêté  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  8  juin  1877,  M.  Deitte,  payeur  adjoint  de 
la  trésorerie  d'Afrique,  a  été  nommé  à  la  per- 
ception de  Neuvy-Sautour  (Yonne),  3"  classe, 
par  permutation  avec  le  titulaire. 


Par  arrêté  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  9  juin  1877,  M.  des  Godins  de  Souhesmes, 
commis  à  l'administration  centrale  des  finan- 
ces, a  été  nommé  à  la  perception  de  Balan 
(Ardennes),  2«  classe,  par  permutation  avec  la 
titulaire." 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Versailles,  id  juin  1871» 


Ont  été  élus,  le  17  juin: 

M.  d'Encausse  de  Labatat,  membre  du  con- 
seil général  du  département  de  la  "Haute-Ga- 
ronne pour  le  canton  d'Aurignac. 

M.  Monchovet,  memîn-e  du  c»aseil  général 
du  dépariement  de  la  Loiie  pour  le  canton  de 
Bourg-Argental. 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÉTRANGàRES 


â.UTRICHiC=.KOHGRÏJi 

Dans  la  séance  du  15  juin,  la  chambre  d.'t' 
députés  de  Vienne  a  terminé  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  au.'c  chemins  de  fer  garan- 
tis par  l'Etat.  Après  un  long  discours  du  mi- 
nistre Unger,  le  projet  a  été  voté  à  une  forte 
majorité,  conformément  aux  propositions  da 
la  commission,  propositions  adoptées  par  le 
gouvernement.  {Havns.) 

ITALÎS 

SÉNAT.  —  Vin  de  la  séance  du  15  juin,  ^ 

M.  Depretis,  ministre  des  finances  et  prési- 
dent du  conseil,  a  la  parole  pour  répondre  à 
l'interpellation  de  M.  Rossi  sur  les  traités  do 
commerce. 

Il  me  serait  impossible,  dit-il,  de  suivre  pas 
à  pas  le  sénateur  Rossi.  Je  ferai  une  réponse 
courte  et  pratique.  En  ce  qui  concerne  la  ré- 
forme tributaire,  je  répète  les  déclarations  qua 
j'ai  déjà  faites.  On  réformera^  on  fera  le  pos- 
sible pour  l'impôt  foncier  aussi  bien  que  pour 
l'impôt  des  bâtiments.  Mais  on  ne  peut  pas 
séparer  le  budget  de  l'Etat  de  celui  des  com- 
munes et  des  provinces.  Dans  une  modiûca-» 
tion  des  impôts  on  doit  commencer  par  la 
mouture  et  par  la  loterie,  qui  est  une  chose 
honteuse.  Mais  c'est  là  l'idéal.  Dans  la  prati- 
que, il  faut  être  lents 

Quant  aux  traités,  l'orateur  dit  qu'il  doit  se 
tenir  dans  les  généralités.  11  déclare  qu'il 
maintient  leâ  déclarations  faites  à  Stradella. 

Je  respecte,  dit-il,  le  principe  économique» 
mais  les  finances  veulent  aussi  leur  part  dans 
les  traités. 

^  C'est  tout  ce  que  je  puis  dire  là-dessus,  La 
sénateur  Rossi  a  relevé  une  interruption  qua 
j'ai  faite  à  la  chambre.  J'ai  dit  que  le  sénat 
penche  plus  vers  la  droite  que  vers  la  gauche. 

C'est  naturel.  La  droite  a  dominé  pendant; 
seize  ans  ;  elle  a  envoyé  au  sénat  les  hommes 
éminents  de  son  parti.  Il  n'y  a  pas  de  jeunes 
gens  dans  le  sénat;  il  y  a  des  hommes  ins» 
truits  et  expérimentés.  Ces  hommes  sont  né- 
cessairement plus  conservateurs  que  les  jeunes 
de  la  gauche.  Du  reste,  j'ai  confiance  dans  le 
sénat,  et  je  compte  sur  la  majorité  dans  toutes 
les  questions. 

M.  Rossi  a  eu  tort  de  dire  que  nous  ne  te* 
nons  pas  compte  des  travaux  et  de  l'initiativa 
du  sénat. 

Hier  encore,  nous  avons  accepté  le  projet 
de  bonification  de  la  campagne  romaine  d'ini- 
tiative du  sénat.  Le  gouvernement  prend  I3 
plus  vif  intérêt  aux  travaux  du  sénat. 
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M.  Majorana,  ministre  :  Je  n'ai  rien  à  ajou- 
ter à  ce  qu'a  dit  le  président  du  conseil.  Seu- 
lement ,  en  ce  qui  concerne  l'instruction 
technique,  j'aurais  désiré  que  M.  Rossi  eût 
examiné  les  réformes  que  j'ai  introduites. 

M.  Goppino  déclare  qu'il  sauvegarde  les  in- 
térêts de  la  culture  générale  et  qu'il  croit  que 
cette  culture  générale  ne  doit  pas  être  subor- 
donnée à  la  culture  spéciale. 

M.  Rossi  remercie  le  ministre,  mais  il  main- 
tient les  idées  qu'il  a  exprimées.  La  bannière 
du  travail  mérite  respect  et  protection. 

L'incident  est  clos. 

M.  le  président  proclame  le  résultat  du 
scrutin  pour  l'élection  d'un  questeur. 
M.  Vitelleschi  a  été  élu  par  59  voix. 
La  séance  est  levée  à  six  lieures. 

(flavas.) 


AVIS  AU  PUBLIC 


Des  avis  insérés  dans  un  grand  nombre  de 
■journaux  informent  le  public  que  le  30  juin 
prochain  serait  la  date  extrême  fixée  par  l'ad- 
ministration pour  le  retrait  des  pièces  divi- 
sionnaires d'argent  démonétisées,  et  que,  à 
partir  de  cette  date,  les  pièces  dont  il  s'agit 
n'auraient  plus  cours  légal. 

L'administration  des  finances  est  étrangère 
à  ces  avis.  Elle  s'occupe,  il  est  vrai,  de  faire 
opérer  le  retrr.it  des  anciennes  pièces  à 
900/1000  démonétisées,  qui,  depuis  1870,  ont 
été,  par  tolérance,  admises  de  nouveau  dans  la 
circulation  ;  mais  elle  n'a  encore  fixé  aucun 
terme  pour  cette  opération.  Les  caisses  pu- 
bliques continueront  donc,  après  le  30  juin,  à 
recevoir  dans  les  payements  qui  leur  seront 
faits  les  pièces  suivantes  : 

Toutes  les  pièces  nationales  antérieures  à 
4864; 

Toutes  les  pièces  belges  antérieures  à  1866  ; 
Toutes  les  pièces  italiennes  antérieures  à 
1863; 

Toutes  les  pièces  suisses  frappées  de  1850  à 
1853. 

Quant  aux  pièces  suisses  aux  millésimes  de 
4860  à  1863,  dont  il  est  fait  mention  dans  les 
avis  des  journaux,  e'ies  ont  cours  légal,  d'après 
la  convention  monétaire  du  23  décembre  1865, 
jusqu'au      janvier  1878. 

C'esi  à  partir  de  celte  époque  seulement 
qu'elles  ne  seront  plus  reçues  dans  les  caisses 
de  l'Etat. 


• 

SÉNAT 


Séance  du  lundi  18  juin  1877 


SOMMAIRE 

Procès-verbal  :  M.  l'amiral  Pothuau. 

Dépôt,  par  M.  Valentin,  du  rapport  sur  le  projet  de 
loi  teudant  à  autoriser  le  dôparlemont  de  la 
Nièvre  à  s'imposer  extraordinairement. 

Rapport,  par  M.  Daussel,  sur  la  proposition  de 
M.  le  'comte  ide  Saint- Vallier  tendant  à  insti- 
tuer un  service  do  dépèches  télégraphiques 
destiné  à  renseigner  les  sénateurs  sur  les  laits 
principaux  qui  se  passent  à  l'extérieur. 

Commuaicatiou  Je  M.  le  président  relative  au 
décès  de  M.  Pierre  Lefranc,  sénateur.  —  Ti- 
rage au  soi't  de  la  députaliou  chargée  d'assis- 

■  ter  aux  obsèques. 


Discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  IS  Cham- 
bre des  députés,  tendant  à  autoriser  la  ville 
de  Versailles  (Sfine-et-Oise)  à  emprunter  une 
somme  dfe  3  millions  de  francs  et  à  s'imposer 
extraordinairement  :  MM.  Bonafous,  le  baron 
Reille,  sous-secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  co- 
lonel Meinadier,  rapporteur.  —  Demande  d'a- 
journement. —  Rejet  de  la  proposition.  Adop- 
tion du  projet  de  loi. 

Discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Cham- 
bre des  députés,  ayant  pour  oJjjet  d'autoriser 
le  département  de  la  Haute-Loira  à  contiacter 
nn  emprunt  pour  les  travaux  de  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun.  Adoption  du  projet  de  loi. 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
service  d'état-major  :  M.  le  général  Loysel.  — 
Ajournement. 

1«  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par 
la  Chambre  des  députés,  relatif  à  la  composi- 
tion de  la  commission  chargée  de  reviser  tes 
atïectations  d'immeubles  aux  divers  services 
publics,  et  au  logement  des  fonctionnaires  des 
ministères  dans  les  bâtiments  du  domaine  de 
l'Etat.  —  Adoption  en  1"  délibération. 

\"  délibération  sur  la  proposition  de  loi,  adoptée 
par  la  Chambre  des  députés,  ayant  pour  objet 
de  modifier  la  loi  du  27  juillet  1870,  concernant 
les  grands  travaux  publics.  —  Adoption  en  1'° 
délibération 

Discussion  du  projet  de  résolution  de  M.  Hubert- 
Delisle  et  plusieurs  ,de  ses  collègues,  tendant 
à  la  nomination  d'un^  commission  de  dix-huit 
membres  pour  examiner  lc5  questions  concer- 
nant l'amélioration  et  l'achèvement  des  voies 
navigables  de  l'intérieur.  —  Adoption.  ■ 

Règlement  de  l'ordre  du  jour  :  MM.  le  pi'ésident, 
Bertauld. 

présidencedem.leducd'audiffret-pasquier 

La  séance  est  ouverte  à  cinq  heures  moins 
un  quart. 

M.  de  Golombet,  Vun  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  l'a- 
miral Pothuau. 

M.  l'amiral  Pothuau.  J'ai  été  porté,  au 
Journal  officiel,  comme  n'ayant  pas  pris  part 
aux  votes  qui  ont  eu  lieu,  dans  la  dernière 
séance,  sur  deux  projets  de  lois,  l'un  concernant 
les  réquisitions  militaires,  et  l'autre  l'établisse- 
ment d'un  port  et  d'un  chemin  de  fer  à  l'île 
de  la  Réunion. 

Si  j'avais  été  présent  à  la  séance  du  Sénat, 
—  j'avais,  à  ce  moment,  été  obligé  de  m'éloi- 
gner,  —  j'eusse  voté  pour  ces  deux  projets  de 
lois.  Voilà  ce  que  je  tenais  à  dire. 

M.  le  président.  La  rectification  sera  in- 
sérée au  Journal  officie'-. 

Il  n'y  a  pas  d'autres  observations  ? 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

DÉPOTS  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Va- 
lentin. 

M.  'Valentin.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  du  Sénat,  au  nom  de  la  \¥  commis- 
sion d'intérêt  local,  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  ten- 
dant à  autoriser  le  département  de  la  Nièvre 
à  s'imposer  extraordinairement  pour  les  tra- 
vaux des  routes  départementales  et  des  che- 
mins vicinaux. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

La  parole  est  à  M.  Dausiel. 

M.  Daussel.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  du  Sénat,  au  nom  de  la  commis- 
sion de  comptabilité,  le  rapport  sur  le  projet 
de  résolution  de  M.  le  comte  de  Saint -Vallier. 

«  Notre  honorable  collègue,  M.  le  comte  de 
Saint-Vallier  a  présenté  au  Sénat  une  propo- 
sition tendant  à  ce  qu'il  fût  institué  un  service 
de  dépêches  télégraphiques  destiné  à  reuse;- 
gner  MM.  les  sénateurs  sur  les  faits  princi- 
paux qui  se  passent  à  l'extérieur,  et  spéciale- 
ment sur  les  discussions  et  les  déclarations 
ministérielles  qui  ont  lieu  dans  les  parlements 
étrangers. 


c  Notre  honorable  collègue  a  demandé  quej 
Je  Sénat  reçût  les  mêmes  communications  et^ 
les  mêmes  documents  que  ceux  qui  sont 
transmis  à  la  Chambre  des  député.^,  en  vertu 
de  la  résolution  qu'elle  a  prise,  et  du  traité 
qu'elle  a  autorisé  MM.  les  questeurs  de  l'As- 
semblée à  passer  avec  l'agence  Havas.^ 

i  Vous  avez  renvoyé  ce  projet  de  résolution 
à  la  commission  de  comptabilité  pour  l'exami- 
ner, et  vous  présenter  les  moyens  pratique  s 
de  la  mettre  à  exécution. 

«  L'utilité  et  la  convenance  de  la  proposi- 
tion de  notre  honorable  collègue  se  justifient 
si  complètement  par  le  but  qu'elle  se  propo.se 
qu'il  est  inutile  d'en  faire  ressortir  les  avanta- 
ges; aussi  vais-je  me  borner,  au  nom  de  la  com- 
mission, à  proposer  au  Sénat  l'approbation 
du  traité  qu'elle  a  arrêté  avec  l'agence  Havas, 
et  dont  voici  les  dispositions  : 

f  Entre  le  Sénat,  représenté  par  la  questure, 
d'une  part; 

«  Et  la  société  Havas -Laffite  et  C»,  d'autre 
part  ; 

«  Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l^f.  —  L'agence  Havas  s'engage  à 
communiquer  ses  dépêches  télégraphiques  au 
Sénat. 

«  Ces  dépêches  relateront  les  faits  princi- 
paux qui  se  passent  à  l'extérieur  et  spéciale- 
ment les  discussions  et  les  déclarations  minis-j 
lénelles  qui  ont  lieu  dans  les  parlements 
étrangers.  Ces  dépêches  sont  données  sous  la 
responsabilité  exclusive  et  sous  le  nom  de  l'a- 
gence Havas  ;  elles  demeurent  sa  propriété  et 
ne  peuvent,  sans  son  consentement,  être  aftec- 
tées  à  un  autre  service  que  celui  du  Sénat. 
Elles  seiont  communiquées  entre  deux  et  sept 
heures  du  soir. 

ï  Ce  service  sera  organisé  au  moyen  du  fil 
télégraphique  spécial  qui  relie  actuellement 
les  bureaux  de  l'administration  télégraphique  , 
à  Versailles  aux  bureaux  de  l'agence  Havas,  à 
Paris,  de  manière  à  ce  que,  conformément  au 
traité  déjà  passé  entre  la  Chambre  des  députés 
et  l'agence  Havas,  l'usage  à  titre  gratuit  de  ce 
fil  soit  exclusivement  affecté  aux  services  de 
ladite  agence  pour  l'expédition  de  ses  dépêches 
de  Versailles  à  Paris  et  de  Paris  à  Ver- 
sailles. / 

1  Art.  2.  —  En  échange  et  à  titre  de  rémut- 
nération  pécuniaire  du  service  télégraphique, 
il  est  alloué  à  l'agence  Havas,  qui  accepte, 
500  fr.  par  mois  de  session.  Tout  mois  com- 
mencé dans  une  session  est  dù  en  intégra- 
lité. 

«  Art.  3.  —  Le  présent  traité  partira  du 
16  juin  1877  et  prendra  fin  le  28  avril  1878.  Il 
se  renouvellera  d'année  en  année,  à  moins  de 
dénonciation  signifiée  trois  mois  au  moins  à 
l'avance. 

«  Fait  double  à  Versailles,  etc.  » 

«  La  commission  de  comptabilité  a  l'hon- 
neur de  soumettre  à  votre  approbation  le  pio- 
jet  de  résolution  suivant  : 

«  1°  Est  approuvé  le  traité  intervenu  entra 
la  commission  de  comptabilité  et  l'agença 
Havas,  Laatte  et  G«  en  sa  forme  et  teneur. 

«  1°  Les  questeurs  du  Sénat  sont  autorisés 
à  signer  le  traité,  et  sont  chargés  d'en  assurer 
l'exécution,  i 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

DÉCÉ3  d'un  sénateur 

M.  le  président.  J'ai  le  très-vif  regret  d 
vous  annoncer  la  perte  nouvelle  que  vient  de 
faire  le  Sénat.  Notre  collègue,  Pierre  Lefranc, 
est  mo'.  t. 

Fils  d'un  cultivateur,  il  devait  à  son  éner- 
gie, à  son  travail  la  position  à  laquelle  il  s'esi 
élevé.  Publiciste,  préfet,  il  eut  l  honneur  de 
représenter,  à  diverses  époques,  le  départe- 
ment des  PjTénées- Orientales. 

Malgré  uue  santé  depuis  longtemps  chancs- 
lante,  nous  l'avons  vu  jusqu'au  dernier  jour 
prendre  part  à  nos  travaux  avec  une.  exacti- 
tude mé.-iloire.  Je  serai  votre  interprète  o 
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tous,  messieurs,  en  exprimant  les  regrets  que 
sa  mort  nous  laisse.  (Adhésion.) 

Les  obsèques  auront  lieu  demain,  à  midi. 
La  corps  fera  transporté,  directement  de  la 
maison  mortuaire  à  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Je  vais  procéder  au  tirage  au  sort  de  la^  dé- 
putaiion  qui  sera  chargée,  au  nom  du  Sénat, 
de  rendre  à  notre  collègue  les  derniers  hon- 
neurs. 

Le  sort  désigne  :  MM.  Ribière ,  d'Auxais, 
Blanc,  le  vicomte  de  Saint-Pierre,  Caillaux, 
Léonce  de  Lavergne,  Berlauld,  Labirhe,  I^lan- 
gini,  Magnin,  Le  Uoyer.  le  marquis  de  Male- 
ville,  Georf^e,  Scherer,  le  général  ds  Ladmi- 
rault,  ChalKunel-Lacour,  Gorbon,  le  maréchal 
Canrobert,  Gayot,  Robert  Dehault,  Ancel, 
Lucet,  Lamorte,  le  vicomte  de  Rainneviile,  l'a- 
miral Donipierre  d'IIornoy,  de  Raismes,  Cu- 
nin-Gridaine,  le  général  marquis  d'Espeuilles, 
Monnet. 

DISCUSSION  DE  DEUX  PROJETS  IJK  LOIS 
D'iiNTÉKHT  LOCAL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  d'un  projet  ds  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  tendant  à  autoriser  la 
ville  de  Versailles  (Seine-et-Oise)  à  emprunter 
wne  ïomme  de  trois  millions  de  francs  et  à 
s'imposer  extraordinairement.  (M,  le  colonel 
Meinadier  rapporteur.) 

M.  Bonafous.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bona- 
fous. 

M.  Bonafous.  Messieurs,  ce  projet  vous 
est  soumis  dans  des  conditions  insoiiles  sm 
lesquelles  je  désire  présenter  au  Sénat  quel- 
ques observations. 

C'est  le  !<"■  février  que  ce  projet  de  loi  a  été 
présenté  à  la  Gbambre  des  députés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  il  a  été  voté  le  11  par  la 
Chambre  des  députés  et  apporté  le  14  au  Sé- 
nat. 

Cette  procédure  parlementaire,  si  rapide- 
ment conduite,  ne  serait  pas  l'objet  de  mes 
ciitiques  si... 

M.  Barthélémy  Saint  Hilaire.  Et  les 
chemins  de  fer  de  l'Aljérie?  C'est  bien  autre 
cbose! 

M.  Bonafous.  ...si  je  n'avais  à  sigaaler  les 
lacunes  graves  que  présente  l'instruction  de 
ce  projet  d'emprunt.  Vous  en  jugerez. 

Ce  projet  a  pour  objet  un  emprunt  de  3  mil- 
lion.s  de  francs  que  désire  contracter  la  ville 
de  Versailles;  ces  3  millions  sont  applicables, 
pour  la  plus  grande  partie,  à  des  travaux  qui 
exigent  l'avis  préalable  du  conseil  des  bâti- 
ments civils  et  du  conseil  général  des  ponts  et 
chausiôes. 

Ces  garanties  légales,  je  ne  les  trouve  pas 
dans  l'mslructioa  dont  le  résultat  vous  est 
soumis. 

Mais  je  constate  un  oubli  bien  autrement 
grave.  Nous  avons  tous  fait  partie,  ne  lût-ce 
qu'une  fois,  d'une  commission  d'intérêt  local; 
or,  pour  l'emprunt  le  plus  modique,  pour  une 
simple  surtaxe  d'octroi,  vous  avez  pu  vérifier 
que  le  conseil  d'Etat  était  toujours  consulté  ; 
eh  bien,  les  lumières  de  ce  grand  corps  ont 
été  jugées  inutiles  à  propos  d'un  emprunt  de 
3  millions,  qui  imposera  aux  contribuables  de 
Versailles  une  surimposition  de  19  centimes 
pendant  dix -huit  ans. 

Ainsi,  nous  ne  trouvons  pour  nous  éclairer 
ni  l'avis  du  conseil  d'Etat,  ni  l'avis  du  conseil 
des  bâtimeots  civils,  ni  l'avis  du  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées;  î^ucune  des  condi- 
tions ordinaires  de  contrôle  et  des  garanties 
légales  que  ne  sauraient  suppléer  les  lumières 
d'une  commission  parlementaire. 

M.  Bertauld.  Ce  sera  un  bon  argument 
contre  la  dissolution,  car  toutes  les  études  de 
cette  importance  vont  être  entravées.  A  quand 
les. questions  urgentes  seront-elles  renvoyées  ? 

M.  Bonafous.  L'instruction  de  ce  projet  de 
loi  me  paraît  donc  incomplète.  Lo  Gouverne- 
ment jugera  sans  doute  à  propos  de  nous 
donner  quelques  explicHtions  et  de  nous  faire 
comiaître  sa  pensée. 


M.  le  baron  Raille,  soxis ■  secrétaire,  d' Elal  de 
Vintémur.  Lq  proj-et  de  loi  qui  est  soumis  à  vos 
délibérations  a  été,  en  elîet,  comme  l'a  dit 
l'honorable  sénateur  qui  de.scend  do  celte  tri- 
bune, déposé  le  1<=''  mai  à  la  Chambre  des  dé- 
putés et  envoyé  le  14  mai  au  Sénat  par  le 
Gouvernement  qui  a  précédé  le  cabinet  actuel. 
Les  travaux,  qui  s'élèvent  à  une  somme  de 
3  millions,  et  dont  quelques-uns  tont  fort 
importants,  doivent  être  soumis,  soit  au  con- 
seil des  bâtiments  civils,  soit  au  conseil  su- 
périeur des  ponis  et  chaussées.  Je  ne  vois  pas 
dans  le  dossier  figurer  ces  avis  ;  je  ne  trouve 
pas  trace  non  plus,  je  dois  le  dire,  de  l'e.xamea 
de  ce  projet  de  loi  par  le  conseil  d  Etat. 

Dans  ces  conditions,  je  suis  aux  ordres  du 
Sénat.  S'il  juge  à  propos  de  surseoir,  le  Gou- 
vernement s'empressera  de  voir  ce  qui  a  été 
fait  à  cet  égard  ;  mais  pour  le  moment,  il  l'i- 
gnoro. 

M.  le  colonel  Meinadier,  rapporteur.  Je 
commence  d'abord  par  répondre  à  l'observa- 
tion faite  par  l'honorable  M.  Bonafùas  sur  la 
précipitation  qui  aurait  été  mise,  par  le  Sénat, 
dans  l'élude  de  co  projet  do  loi.  11  a  dit  que  le 
rapport  avait  été  fait  et  déposé  dans  un  temps 
si  court  qu'on  n'avait  pas  eu  le  temps  de 
l'étudier. 

Le  projet  a  été  déposé  le  14  mai,  La  com- 
mission se  réunissait  le  même  jour  et  nom- 
mait son  rapporteur,  qui  déposait  son  rapport 
le  surlendemain  IC  mai.  Ce  dépôt  a  été,  pour 
ainsi  due,  le  dernier  acte  de  la  session  avant 
la  prorogation. 

IjB  rapport  a  été  distribué  aux  sénateurs 
pendant  l'intervalle,  cinq  ou  six  jours  avant 
votre  réunion.  Par  conséquent,  la  mise  à 
l'ordre  du  jour  de  ce  projet  n'a  lien  d'insolilo, 
et  chacun  a  pu  l'étudier. 

Maintenant,  si  vous  avez  jeté  un  coup  d'œil 
sur  le  rapport,  vous  avez  pu  voir  que  la  plupart 
des  projets  présentés  répondent  à  des  amélio- 
rations réclamées  depuis  longtemps  par  la  ville 
de  Versailles,  et  déjà  étudiées  par 'les  précé- 
dentes municipalités. 

La  ville  de  Versailles,  qui  a  été  soumise  à 
une  longue,  pénible  et  dure  occupation  alle- 
mande, a  fait  des  sacrifices  considérables.  Ede 
a  été  obligée  de  voter  un  emprunt  qui  ne  seia 
complètement  amorti  qu'après  1880,  mais  dimt 
la  partie  principale  est  déjà  payée.  Sur 
1,675,000  irancs  encore  dus,  les  trois  quarts 
proviennent  de  l'occupation  allemande. 

La  municipalité  de  Versailles  —  non  pas 
seulement  la  m.unicipalité  actuelle,  mais  les 
différentes  municipalités  qui  se  sont  succédé, 
y  compris  celle  qui  avait  été  nommée  par  le 
ministère  du  24  mai,  et  qui,  bien  que  nommée 
en  dehors  du  conseil  municipal,  prenait  cepen- 
dant un  souci  très-grand  des  intérêts  de  Ver- 
sailles, car  dans  cetie. question  il  n'y  ava^t  pas 
lamoindre  préoccupation  politique,  'amun  c  pa- 
litéde  Versailles,  dis-je,  a  reconnu  qu'il  y  avait 
à  exfcuter  des  travaux  considérables,  travaux 
rendus  plus  nécessaires  encore  par  la  situât  on 
spéciale  de  la  ville  de  Versailles,  qui  est  la^ca- 
pitale  parlementaire  du  pays  et  le  siège  légal 
du  Gouvernement. 

La  municipalité  a  fait  étudier  une  série  de 
travaux  qui  ont  été  examinés  par  tous  les 
maires  qui  se  sont  succédé  et  par  les  conseils 
municipaux,  et  qui  ont  réuni  l'approbation 
générale. 

Aujourd'hui,  on  vient  vous  demander  uu 
emprunt  qui  permettra  d'excuter  ce.s  travaux. 
Remarquez,  d'ailleurs  que,  si  ces  trois  n. il- 
lions sont  nécessaires  pour  subvenir  à  toutes 
les  dépenses,  ou  ne  réclame  pas  immédiate- 
ment la  totalité  de  l'emprunt,  mais  seulement 
le  droit  d'emprunter  jusqu'à  concurrence  de 
3  millions  par  annuités  de  600,000  fr.,  chaqua 
année,  annuités  pour  lesqu-dies  l'emprunt 
devra  être  concédé  avec  toutes  les  formes 
qu'exigera  M.  le  luinistre  des  finances,  qui  doit 
y  donner  successivement  son  approbation, 
ainsi  que  toutes  le.s  autorités  administrative;--. 

Comment  la  ville  de  Versailles  en'.end'cUe 
subvenir  à  ces  dépensss'? 


Elle  consacrait,  malgré  ses  chargea  actuelle.?,  , 
environ  290,00»  francs  par  an  aux  trtvaux 
ordinaires  d'entrelir-n  ;  mai.s,  pour  les  travaux 
neuf,-!,  —  dont  vous  trouverez  l'évaluation 
dans  le  rapport,  —  elle  voudrait  les  pous?er 
activement;  elle  a  besoin  d'avances  pour 
cela. 

Il  y  a  aujourd'hui  une  imposition  extraordi- 
naire de  14  centimes  qui  est  payée  depuis  plu- 
sieurs années  et  qui  prendra  (in  en  1832. 

La  ville  de  Versailles  vous  demande  de  con- 
tinuer jusqu'en  1807  cette  imposiiioa  extraor- 
dinaire de  14  centimes,  et  d'y  juio'ire  une  au.,'- 
mentation  de  5  centimes,  f^e  pays  s'est  ha- 
bitué à  cette  imposition  et  la  paye  facilement,  ; 
il  peut  même  supporter  une  somme  plus  forta, 
ses  finances  étant  en  très-bon  état.  Aussi 
l'augmentation  de  5  centimes  qui  nous  solli- 
citons est  insignilianle,  peu  importante  et 
sera  parfaitement  acceptée  par  k  population. 
Ce  sera  donc  une  imposition  de  10  centimes 
extraordinaires  en  dehors  de  ceux  qui  sont 
alïectés  à  l'instruction  publique  et  aux  che- 
mins vicinaux.  Il  n^v  a  pas  d'autres  charges 
pour  la  ville  de  Vei^ailles. 

Avec  le  produit  de  ces  10  centimes  el  le? 
fonds  qu'on  pourra  prendre  sur  le  budget  nor- 
mal, on  payerait  tous  les  travaux. 

L'emprunt  sera  complètement  amorti  en 
seize  ans,  à  partir  de  18o2. 

M.  Bonafous  nous  a  parlé  d'un  nouveau  ta- 
rif d'octroi  qui  n'aurait  pas  été  approuvé. 

Les  ressources  pour  la  remboursement  da 
l'emprunt  ont  été  calculées  en  dehors  des  pro- 
duits de  l'octroi.  Ces  produits  ont  reçu  une 
importante  modification  qui  ne  dépend  pas 
plus  de  vous  que  du  conseil  municipal.  L'an- 
cien octroi  était  grève  d'une  taxe  rousidéraulo 
sur  les  huiles  ;  le  conseil  d'Etat  et  l'adminis- 
tration de  l'intérieur  ont  demandé  que  ce  droit 
fût  ramené  dans  leâ  limites  légales.  Il  en  ré- 
sultait un  déficit  de  40,000  francs  qu'il  fallait 
combler.  Un  autre  déûcii  provenait  de  la  di- 
minution de  la  garnison.  D'autres  modifica- 
tions résulient  de  l'adoption  de  la  taxe  unique 
imposée  par  la  loi  ;  mains  vous  verrez  par  l'ex- 
i  posé  des  motifs  du  projet  déposé  à  la  Chambre 
des  députés  et  par  l'exposé  des  motifr.  du  pro- 
jet soumis  au  Sénat  que  les  tarifs  de  l'octroi 
actuel  n'entrent  pour  rien  dans  la  supput-itio.^ 
des  ressources  nécessaires  pour  payer  l'em- 
prunt. 

Vous  voulez  maintenant  que  l'on  consulte 
le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  le 
conseil  des  bà  iments  civils  pour  trois  mil- 
lions de  travaux  que  la  ville  de  Versailles 
doit  exécuter.  Mais  au  fur  et  à  mesure  que  c-'S 
travaux  arriveront,  on  demandera  les  auto- 
risations du  ministère  pour  obtenir  les  an- 
nuités de  600,000  fr.,  et  tous  les  états  seront 
alors  fournis  ;  car  vous  savez  parfaitement 
qu'une  ville  ne  fait  pas  construire  sans  appro- 
bation préalable. 

Quant  au  conseil  d'Etat,  son  interventio  \ 
n'a  fas  été  reconnue  nécessaire  par  le  service 
de  l'administration  départementale. 

En  somme  voulez-vous  permettre,  oui  ou 
non,  à  la  ville  de  Versailles  de  suivre  de  loin 
la  ville  rie  Paris  et  d'exécuter  des  améliora- 
I  tions  que  la  prochaine  Exposition  rend  encore 
plus  nécessaires  ? 

En  tlTet,  les  étrangers  qui  viendront  à  Paris 
visiteront  certainement  la  ville  de  Versailles. 
Nous  ne  pouvons  la  leur  présenter  dans  la  si- 
tuation oii  elle  se  trouve  aujourd'hui.  Il  y  a 
des  travaux  urgents  à  exécuter  pour  faciliter 
l'accès  du  Parlement  aux  députés  et  aux  séna- 
teurs. Il  y  en  a  d'autres  encore  qui  sont  indi- 
qués dans  les  rapports. 
Nous  vous  demandons  de  n'être  pas  plus 
I  difficiles  pour  un  projet  d'emprunt  présenté 
!  avec  toutes  les  garanties  nécessaires,  sufUsam- 
j  ment  étudié,  approuvé  par  M.  le  ministre,  nar 
I  le  préfet  de  Seiuc-et-Oise  et  par  la  ville  de  Ver- 
i  sailles,  que  vous  n'êtes  difficiles  pour  les  pro- 
i  jets  que  vous  approuvez  tous  les  jours  sur  la 
;  loi  des  commissions  qui  les  ont  étudiés  et  sans 
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demander  plus  ds  détails 
jjien  !  à  gauche.) 

M.  Boaafous.  Ce  serait  manquer  à  la 
fois  de  justice  et  de  courtoisie  que  de  mettre 
en  cause  la  commission  du  Sénat,  et  encore 
moins  son  rapporteur  qui  connaît  mes  senti- 
jnenls  pour  lui.  Ce  n'est  pas  la  faute  de  'a 
commission  du  Sénat  si  la  présentation  du 
projet  de  loi  n'a  pas  été  précédée  d'une  ins- 
truction moins  précipitée. 

J'exprimr?rai  le  regret  seulement  qu'elle 
îi'ait  pas  élé  frappée  elle  même  des  lacunes 
que  présentait  la  préparation  de  ce  projet  de 
loi,  et  qu'elle  ne  se  soit  pas  montrée  plus 
«2xigeante  que  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés  dont  elle  a  adopté  simplement  les 
fonclusiOHS.  Je  persiste  à  soutenir  que  l'avis 
du  conseil  des  Làtimerits  civils  et  que  celui 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  au- 
raient dû  être  demandés  préalablement  par  M. 
le  ministre  de  l'intérieur  et  que  le  conseil 
d'Etat  aurait  dù  être  consulté,  comme  il  l'est 
toujours  à  propos  de  tous  les  projets  de  lois 
d'emprunt.  J'estime,  en  conséquence,  que  les 
]acunes  que  je  signale  doivent  être  comblées  et 
je  demande  l'ajournement. 

M.  le  président.  Je  consulte  le  Sénat  sur 
l'ajournfment. 

(L'épreuve  est  commencée.) 

Plusieurs  sénateurs.  On  n'a  pas  compris  la 
ques'tion. 

M.  ï8  président.  L'honorable  M.  Bona- 
fous  a  Jcmaudé  l'ajournement,  de  la  discus- 
sion. 

Un  sénateur.  Ce  n'est  pas  possible  ! 

M.  le  présidejjt.  Il  l'a  motivé  sur  ce  que 
le  dossier  ne  contenait  pas  des  éléments  d'in- 
formation suffisants. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  demande  par- 
don !  le  dossier  contient  tous  les  éléments.  Si 
M.  Bonafous  avait  consulté  la  commission  ou 
le  rapporteur,  il  aurait  pu  le  voir.  Mais  il  n'a 
fait  aucune  démarche,  il  n'a  pas  consulté,  il 
Ti'a  prévenu  personne  des  objections  qu'il  de- 
■vait  présenter. 

M.  le  général  Loysel.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Plusieurs  sénateurs.  Le  vote  est  commencé  ! 

M.  le  président.  J'ai  interrompu  le  vote 
pour  l'expliquer  ;  mais  il  est  commencé.  Le 
îSénat  comprend  que  ce  que  l'on  met  aux  voix 
c'est  la  question  d'ajournement  comme  ques- 
tion préalable. 

(Le  Sénat,  consulte,  ne  prononce  pas  l'a- 
îournement.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demandant 
jplus  la  parole  pour  la  discussion  générale,  je 
donne  lecture  de  l'article  1<='"  : 

«  Art.  1".  —  La  ville  de  Versailles  (Seine- 
efc-Oise)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  1/2  p.  100, 
une  somme  de  3  millions  de  francs,  rembour- 
.sable  en  seize  ans  à  partir  de  1882  et  destinée  à 
l'exécution  de  divers  travaux  et  dépenses  a'a- 
tilité  communale  prévus  dans  la  délibération 
municipale  du  9  avril  1877. 

(t  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrencé,  soit  de  gré  à  gré, 
•soit  par  voie  de  souscription  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibles  par  voie  d'endossement,  soit  directement 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
fîonditions  de  cet  établissement. 

f  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  o'es  traités  à  passer  seront  préalablement 
.soumises  â  i'ftpprojbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. M 

(L'article  1"  est  .adopté.) 

«  Art.  2.  —  La  même  ville  est  autorisés  à 
s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
5  centimes  en  1878  et  1879,  et  19  centimes 
pendant  dix-huit  ans,  de  1880  i\  1897,  devant 
rapporter  une  somme  totale  de  2,288,000  fr. 
eiiviron. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  servira  à 
l'amortissement  de  l'emprunt  ci-dessus  en  ca- 
})ital  et  inlércts.  »  —  (Adopté.) 
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(L'ensemble  du  projet  est  mis  aux  vuis  et 
adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  di.'^cussion  du  projet  do  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  ayant  pour  objet  d'au- 
toriser le  département  de  la  Haute-Loire  à 
contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole?, . . 

Je  consulte,  le  Sénat  pour  savoir  s'il  entend 
passer  à  la  discussion  des  articles.  (Assenti- 
ment.) 

Je  donne  lecture  de  l'article  l'''  : 

«  Le  département  de  la  Haute- Loire  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions 
de  cet  établissement,  une  somme  de  500,000 
francs,  qui  sera  affectée  aux  travaux  des  che- 
mins^ vicinaux  de  gran'Je  communication  et 
d'intérêt  commun. 

t  La  réalisation  do  l'emprunt,  soit  en  tota- 
lité, soit  par  fractions  successives,  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  exécution  d'une  décision  du 
ministre  de  l'intérieur.  «  —  (Adopté.) 

<  Art.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  au  ser- 
vice des  intérêts  et  à  l'amortissement  de  l'em- 
prunt à  réaliser  en  vehu  de  l'article  l"  ci- 
dessus,  seront  imputés  tant  sur  les  ressources 
normales  du  budget  que  sur  le  produit  des 
centimes  extraordinaires,  dont  le  maximum 
est  lixé,  chaque  année,  par  la  loi  de  finances, 
en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871.  »  — 
(Adopté.) 

(L'ensemble  dû  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

AJOURNEMENT  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET 
DE  LOI  SUR  L'ÉTAT-MAJOR. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  première  délibération  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  service  d'état-major. 

Voix  diverses.  L'ajournement  ! 

M.  le  général  Loysel.  Messieurs,  le  projet 
de  loi  sur  le  service  de  Fétat-major  est,  au 
point  de  vue  de  l'organisation  de  l'armée,  l'un 
des  plus  importants  sur  lesquels  vous  soyez 
appelés  à  discuter. 

M.  Bertauld.  C'est  vrai  ! 

M.  le  général  Loysel.  Je  crois  qu'il  sera 
nécessaire  de  l'examiner  avec  le  plus  grand 
soin.  Si  tout  le  monde  est  d'accord  sur  le 
principe,  sur  les  détails  il  n'en  est  pas  de 
même;  pour  mon  compte,  j'ai  déposé  vingt- 
trois  amendements  à  ce  projet  de  loi,  et  je  sais 
que  M.  le  ministre  de  lâ  guerre  a  également 
un  certain  nombre  de  propositions  à  faire. 

Dans  ces  conditions,  je  vous  demande  de 
vouloir  bien  ajourner  la  discussion  de  la  loi  à 
une  époque  ultérieure.  (Marques  d'approba- 
tion sur  un  certain  nombre  de  bancs.) 

M.  le  président.  Le  Sénat  est-il  d'avis 
d'ajourner  la  discussion  de  la  loi?...  (Oui! 
oui  !) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
La  discussion  est  ajournée. 

DIStUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  CONCERNANT 
LA  RÉVISION  DES  AFFECTATIONS  D'IMMEU- 
BLES  AUX  SERVICES  PUBLICS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  l--"  délibération  sur  le  projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  relatif  à  la  com- 
position de  la  commission  chargée  de  reviser 
les  affectations  d'immeubles  aux  divers  ser- 
vices publics  et  au  lo.^ement  des  fonctionnaires 
des  ministères  dans  les  bâtiments  du  domaine 
de  l'Etat.  (M.  le  comte  de  Saint- '^^dliier,  rap- 
porteur.) 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  la  dis- 
cussion générale  ?... 

Je  donne  lecture  do  Tarticle  1"  : 

«  Art,  l«^  —  L'article  27  de  la  loi  du  IL' 
septembre  1871  est  abroij'é.  »  —  (Adopté.) 


«  Art.  2.  —  La  commission  chargée  par' 
l'article  24  de  la  loi  du  20  décembre  1873  de 
reviser  tous  les  trois  ans  les  affectations  d'im- 
meubles faites  aux  divers  services  publics, 
tant  en  France  qu'en  Algérie,  dans  les  autres 
colonies  et  à  l'étranger,  et  d'émettre  son  avis 
sur  l'opportunité  de  maintenir,  de  réduire  ou 
de  faire  cesser  ces  affectations,  e.<;t  composée  : 
1"  du  ministre  des  finances  ;  2»  de  deux  sé- 
nateurs  élus  par  le  Sénat  ;  3"  de  deux  mem- 
bres de  la  Chambre  des  députés  élus  par  elle; 
4°  du  gouverneur  général  de  l'Algérie;  5"  du 
président  de  la  section  des  finances  au  conseil 
d'Etat  ;  G''  du  directeur  général  des  domaines  ; 
7°  des  secrétaires  généraux  des  divers  minis- 
tères ou  des  fonctionnaires  délégués  par  le 
Gouvernement  pour  les  suppléer. 

«  La  même  commission  sera  chargée  de  re- 
viser à  la  même  époque  l'état  des  logements 
accordés  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique dans  des  bâtiments  dépendant  du  do- 
maine de  l'Etat.  Elle  émettra  son  avis  sur 
l'opportunité  de  maintenir,  de  réduire  ou  de 
faire  cesser  ces  concessions. 

«  Le  rapport  de  la  commission  sur  les  affec- 
tations d'immeubles  et  sur  les  concessions  de 
logement  sera  distribué  au  Sénat  et  à  la 
Chambre  des  députés.  La  première  révision 
aura  lieu  en  1877.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Les  nominations  sont  faites 
pour  trois  ans.  Les  membres  sortants  sont 
rééligibles;  leurs  fonctions  sont  gratuites.  En 
cas  de  partage  des  voix,  celle  du  président  est 
prépondérante.  »  —  (Adopté.) 

»  Art.  4.  —  L'état  des  logements  sera  pré- 
senté chaquo  année  aux  Chambres  comme 
annexe  au  budget.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  5.  —  Les  dispositions  de  l'article  24 
de  la  loi  du  19  décembre  1873  sont  abrogées 
dans  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  pré- 
sente loi.  »  —  (Adopté.) 

(Le  Sénat,  consulté,  décide  qu'il  passe  à  la 
2»  délibération  du  projet  de  loi.) 

DISCUSSION  DE  LA  PROPOSITION  DE  LOI  RE- 
L.\TIVE  A  LA  MODIFICATION  DE  LA  LOI  CON- 
CERNANT LES  GRANDS  TR.AVAUX  PURLICS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  première  délibération  sur  la  proposition  de 
loi  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  ayant 
pour  objet  de  modifier  la  loi  du  27  juillet  1870, 
concernant  les  grands  tiavaux  publics.  (M.  Jo- 
seph Brunet,  rapporteur.) 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  §ur  la  dis- 
cussion générale? 

MM.  Batbie  et  Bozérian  II  n'y  a  pas  de 
rapporteur. 

Un  sénateur.  Le  rapporteur  est  M.  Brunet; 
il  est  ministre. 

M.  le  président.  C'est  une  première  lec- 
ture. La  commission  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'on 
y  procède ?... 

M.  Mazeau,  membre  de  la  commission.  Pas 
du  tout,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  sur  la  discussion  générale  ?... 

Je  donne  lecture  de  l'article  unique  ; 

«  Tous  grands  travaux  publics,  routes  natio- 
nales, canaux  de  navigation,  d'irrigation,  de 
dessèchement  et  d'alimentation  des  villes,  ca- 
nalisation de  rivières,  chemins  de  fer,  bassins 
et  docks  entrepris  par  l'Etat,  les  départements, 
les  communes,  ou  par  des  compagnies  parti- 
culières avec  ou  sans  péage,  avec  ou  sans 
subsida  du  Trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du 
domaine  public,  ne  pourront  être  autorisés  que 
par  une  loi  rendue  après  enquête  administra- 
tive, et  avis  du  conseil  d'Etat,  le  ministre  da 
la  guerre  préalablement  consulté. 

«  Un  décret  rendu  en  la  forme  d'un  règle- 
ment d'administration  publique,  après  enquête 
suffira  pour  autoriser  l'exécution  des  routes 
départementales,  des  lacunes  et  rectifications 
des  routes  nationales,  des  canaux  d'irrigation, 
de  dessèchement,  et  d'alimentation  des  villes, 
de  moins  de  vingt  kilomètres  de  longueur,  des 
travau-x  d  etablitsemeois  ou  d'extension,  de 


19  Juin  1877 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


4497 


gares  ou  stations  sur  chemins  de  fer  déjà  exis- 
tants, des  ponts  et  de  tous  autres  travaux  de 
moindre  importance. 

«  Les  enquêtes  ci-dossus  prescrites  auront 
lieu  dans  les  formes  indiquées  par  les  règle- 
ments d'administration  publique. 

«  En  aucun  cas,  les  travaux  dont  la  dépense 
doit  être  supportée  en  tout  ou  en  partie  par  le 
Trésor,  ne  pourront  être  mis  à  exécution 
qu'en  vertu  de  la  loi  qui  crée  les  voies  et 
moyens,  ou  d'un  crédit  inscrit  préalablement 
à  l'un  des  chapitres  du  budget.  » 

(L'article  unique  est  adopté.) 

M.  le  président.  Je  consulte  le  Sénat  pour 
savoir  s'il  entend  passer  à  une  seconde  délibé- 
ration. 

(Le  Sénat  décide  qu'il  passera  à  une  seconde 
délibération.) 

UiscussiON  d'un  projet  de  eésolution  ee- 

L.-VTIF  A  l'achèvement  DES  VOIES  NAVI- 
GABLES 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  résolution  de  M. 
Hubert -Dehsle  et  piu.'îieurs  de  ses  collègues, 
tendant  à  la  nomination  d'une  commission  de 
dix-huit  membres  pour  examiner  les  questions 
concernant  l'amélioration  et  l'achèvement  des 
voies  navigables  de  l'inlérieur.  (M.  Hubert- 
Delisle,  rapporteur.) 

Personne  ne  demandant  la  parole  sur  la  dis- 
cussion générale,  je  consulte  le  Sénat  pour  sa- 
voir s'il  entend  passer  à  la  discussion  de  l'ar- 
ticle unique.  (Assentiment.) 

Je  donne  lecture  de  l'article  : 

«  Une  commission  de  dix-huit  membres 
sera  nommée  dans  les  bureaux  pour  examiner 
les  questions  concernant  l'amélioration  et  Fa- 
chèvement  des  voies  navigables  de  l'inté- 
rieur. 

«  La  commission  proposera  au  besoin  les 
voies  et  moyens  pour  l'accomplissement  de 
ces  travaux.  » 

(La  résolution  est  adoptée.) 

RÈGLBMENT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  est 
épuisé.  11  n'y  a  à  l'ordre  du  jour  de  la  pro- 
jhaine  séance  que  la  discussion  du  rapport  de 
a  commission  qui  vient  d'être  nommée  pour 
examiner  la  communication  du  Gouvernement 
•elative  à  la  dissolution  de  la  Chambre  des 
iéputés. 

M.  Tolain.  Elle  n'est  pas  nommée,  les  bu- 
reaux n'ont  pas  terminé. 

M.  le  président.  Je  ne  dis  pas  que  la 
îommission  soit  nommée  ;  je  dis  qu'il  n'y  a 
pas  d'autre  question  à  l'ordre  du  jour.  Je^con- 
îulte  le  Sénat  sur  le  jour  de  sa  prochaine'^réu- 
lion,  en  le  prévenant  que  cette  réunion  est 
iubordonnéô  au  dépôt  du  rapport.  Le  Sénat 
reut-il  laisser  à  son  président  le  soin  de  le 
îonvoquer  lorsqu'il  aura  été  averti  que  le  rap- 
)ort  est  prêt  ?  (Interruptions  diverses.) 

Préfère-t-on  fixer  le  jour  de  la  prochaine 
iéance?  (Non !  non!) 

M.  Testelin.  Mais  non  I  c'est  inutile. 

M.  Emile  Labiche.  On  propose  jeudi. 

M.  le  président.  Le  Sénat  veut-il  laisser 
lu  bureau  le  soin  de  le  convoquer?  (Oui  !  oui  !) 

M.  Bernard.  L'avis  du  Gouvernement  sur 
a  question  ! 

M.  Bertauld.  Je  demande  qu'avant  la  fîxa- 
;ion  du  jour  de  la  discussion,  le  rapport  soit 
iéposé  imprimé  et  distribué.  ISTous  ne  pouvons 
pas  être  mis  en  demeure  de  donner  un  avis 
3clairé  sans  avoir  été  nous-mêmes  éclairés 
par  les  conclusions  et  surtout  par  les  motifs 
lu  rapport.  (Très-bien  !  très-bien  I  à  gauche. 
—  Réclamations  à  droite.) 

M.  Bernard.  M.  Bertauld  a  raison  ! 

M.  Bertauld.  J'iiisiste  beaucoup  sur  cette 
pestion-li  I 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire.  C'est  évi- 
lent  I  Vous  avez  raison  ! 

M.  Bertauld.  On  ne  peut  pas  fixer  la  dis- 
îussion  d*une  question  lorsqu'une  commission 


a  été  nommée  et  lorsqu'un  rapport  est  promis. 

Tant  que  le  rapport  n'est  pas  déposé  et  dis- 
tribué, il  est  impossible  de  fixer  le  jour  du 
débat. 

Sn  sénateur  à  droite.  On  peut  faire  un  rap- 
port verbal. 

M.  Bertauld.  Comment  I  un  rapport  verbal 
sur  une  question  aussi  grave? 

M.  le  comte  Rampon.  La  question  est  as- 
sez grave  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  rapport 
verbal. 

M.  le  président.  Il  est  incontestable,  aux 
termes  du  règlement,  que  le  rapport  doit 
être  déposé  d'abord  sur  le  bureau.  Mais  le  Sé- 
nat, aux  termes  de  son  règlement,  est  toujours 
maître  de  déclarer  l'urgence  si  elle  est  deman- 
dée. J'ar  conséquent,  nous  ne  pouvons  préju- 
ger cette  question. 

L'honorable  M.  Bertauld  avait  raison 
quand  il  disait  qu'il  faut  d'abord  une  séance, 
pendant  laquelle  le  rapport  sera  déposé  sur  le 
bureau.  Le  règlement,  sur  ce  point,  est  formel. 
<t  Les  rapports  des  commissions  sont  déposés 
sur  le  bureau  du  Sénat,  après  lecture,  s'il  y  a 
lieu.  Le  président  propose  et  le  Sénat  fixe  la 
jour  de  la  discussion.  »; 

Il  est  donc  incontestable  qu'il  doit  y  avoir 
un  jour  de  séance  pour  le  dépôt  du  rapport. 
Mais  comme  on  ignore  encore  combien  iffau- 
dra  de  temps  à  la  commission  pour  nommer 
son  rapporteur  et  faire  déposer  le  rapport,  je 
ne  soumets  au  Sénat  que  la  question  de  savoir 
s'il  veut  s'en  rapporter  au  bureau  pour  convo- 
quer, s'il  y  a  lieu,  le  Sénat.  (Oui  !  oui  !  — 
Très -bien  !) 

Nous  pourrions  alors  mettre  à  l'ordre  du 
jour  de  cette  séance  les  trois  projets  de  lois 
dont  je  vais  donner  lecture,  et  dont  les  rap- 
ports seront  distribués  demain  : 

Discussion  du  projet  de  loi,  précédemment 
voté  par  la  Chambre  des  députés,  tendant  à 
autoriser  le  département  de  la  Nièvre  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  lès  travaux  des 
routes  départementales  et  des  chemins  vici- 
naux; 

Discussion  du  projet  de  loi,  précédemmeîit 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  portant 
ouverture,  pour  divers  ministères,  de  crédits 
supplémentaires  sur  les  exercices  1876  et 
1877,  et  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et 
périmés  ; 

Discussion  du  projet  de  loi,  précédemment 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  portant 
ouverture  au  ministre  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1876,  d'un  crédit  de  23,800,000  fr.,  pour 
amortir  les  dépenses  d'expropriation  d*s  fa- 
briques d'allumettes  chimiques. 

Par  conséquent,  il  reste  entendu  que  le  bu- 
reau convoquera  le  Sénat. 

(La  séance  est  lavée  à  cinq'  heures  et  de- 
mie.) 


M.  le  marquis  de  Franclieu  a  déposé  une 
pétition  de  44  habitants  de  la  commune  d'Hui- 
son  (Seine-et-Oise). 


M.  le  général  Guillemaut,  absent  au  '  moment 
du  vote  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  réquisi- 
tions militaires,  déclare  que,  s'il  eût  été  présent, 
il  aurait  voté  pour. 


Organisation  des  bureaux  du  18  juin  i811. 


\"  bureau  :  président,  M.  Baze  ;  secrétaire, 
M.  Malens. 

2«  bureau  :  président,  M.  Kolb-Bemard  ;  se- 
crétaire, M.  de  Colombet 

û«  bureau  :  président,  M.  le  comte  de 
Bondy  ;  secrétaire,  M.  Lacave-Laplagne. 

4« bureau:  président,  M.  Batbie;  secrétaire, 
M.  Yandier. 

5=  bureau  :  président,  M.  Gaulthier  de  Ru- 
milly;  secrétaire,  M.  de  Saisy  (Hervé). 


G"  bureau  :  président.  M.  le  maréchal  Can- 
robert;  secrétaire,  M.  Bernard-Dutrcil, 

70  bureau  :  président,  M.  Dufaure;  secré- 
taire, M.  Labiche  (Emile). 

8"  bureau  :  président,  M.  Sacasc;  secrétaire, 
M.  Fournicr  (Henry). 

9®  bureau:  président,  M.  Rouland;  secré- 
taire, M.  Jahan. 


5»  Commission  des  congés  (formation  do 
juin  1877.) 

1"  bureau,  M,  Fayolle.  —  2»  bureau,  M.  Du« 
mesnil.—  3' bureau,  M.  le  général  de  Chabron, 
—  4«  bureau,  M.  Perret.  —  5®  bureau,' M.  la 
baron  de  Lareinty.  —  6«  bureau,  M.  de  Saint- 
Germain. —  7«  bureau,  M.  Labiche  (Emile). ^ 
8«  bureau,  M.  Magnin.  —  9«  bureau,  M.  Du- 
pont (Paul). 


5=  Commission  des  pétitions  (formation  de 
juin  1877.) 

1"  bureau,  M.  Laget.  —2«  bureau,  M.  Gau- 
dineau.  —  3«  bureau,  M.  Scheurer-Keslncr. 

—  4»  bureau,  M.  de  Gavardie.  —  5«  bureau, 
M.  Salneuve.    —  6»  bureau,  M.  Soub.gou. 

—  7«  bureau,  M.  Bernard.  —  8»  bureau,  M.  le 
marquis  de  Quinemont.  —  9'^  bureau,  M. 
Viellard-Migeon. 


5»  Commission  d'intérêt  local  (formation  de 
•  juin  1877.) 

l*'  bureau,  M.  de  la  Sicotière.  —  2«  bureau, 
M.  Cazalas.  —  3«  bureau,  M.  le  comte  de 
Malherbe.  —  4»  bureau,  M.  le  général  Pelis- 
sier.  —  5«  bureau,  M.  Hérold.  —  6»  bureau, 
M.  Monnet,  —  7«  bureau,  M.  Delacroix.  — 
8«  bureau,  M.  le  vicomte  de  Rodez-Bénavent. 
—  9»  bureau,  M.  Huguet  (A.). 


5«  Commission  d'initiative  parlementaire  (for- 
mation de  juin  1877.) 

l"'  bureau;  MM.  Fourcand,  Dauphin. 
2»  bureau  ;  MM.  le  général  de  La  Jaille, 
Schœlcher. 

3«  bureau  :  MM.  Raoul  Duval,  le  comte  de 
Mérode. 

4«  bureau  :  MM,  Adnet,  baron  de  Barante. 
5<|  bureau  :  MM.  George,  Peyrat. 
6»  bureau  :  MM.  Dufournel,  Espinasse. 
7«  bureau  :  MM.  Schérer,  Corne. 
88  bureau  :  MM.  Brame  (Jules),  .amiral  de 
Kerjégu. 

9»  bureau  :  MM.  Monjaret  de  Kerjégu, 
Bertrand. 


Commission  chargée  de  l'examen  de  la  com- 
munication du  Gouvernement  relative  à  la 
dissolution  de  la  Chambre  des  députés. 

l"  bureau,  M.  Le  Royer.  —  2»  bureau,  M. 
le  comte  Daru.  —  3»  bureau,  M.  Grivart.  — 
4«  bureau,  M.  Depeyre.  —  5e  bureau,  M.  Bé- 
renger.  —  6«  bureau,  M.  Audren  de  KerdreL 
—  7«  bureau,  M.  Favre  (Jules).  —  8'^  bureau, 
M.  de  Ventavon.  —  9»  bureau,  M.  Clément 
(Léon). 


Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  d0 
loi  portant  approbation  du  traité  d'extradi- 
tion conclu  le  28  mars  1877  entre  la  Francs 
et  le  Danemark. 

1"  bureau,  M.  le  vicomte  de  Rainneville. 
—  2*  bureuu,  ;M.  le  marquis  de  Talhouët.  — • 
3«  bureau,  M.  Delsol.  —  6=  bureau,  Bernard- 
Datreil.  —  7«  bureau,  M.  Blanc  (Xavier).  — 
8»  bureau,  M.  le  vice-amiral  Fourichon.  —  9« 
bureau,  M.  le  comte  de  Saint- Vallier. 


Commission  chargée  de  l'examen  de  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  Carnet  et  de  plusieurs  dQ 
ses  collègues,  relative  à  l'étabhssement,  àt 
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Paris,  d'une  école 
lion. 

l"  bureau,  M.  Malens.  —  2"  bureau,  M.  de 
Parieu.  —  3»  bureau,  M.  le  comte  de  Bondy. 
—  5<'  bureau,  M.  Gàrnot.  —  6". bureau,  M.  Pa- 
jot.  —  7e  b'ireau,  M.  Eymard  Duvernay.  — 
8"  bureau,  M.  Bourbeau.  —  9«  bureau,  M. 
Jahan. 


La  commifsion  chargée  de  l'exaraen  de  la 
coiïjmunicalion  du  Gouvernement  relative  à  la 
dissolution  de  la  Chambre  des  députés  a 
nommé  : 


Président 
Secrétaire 


M.  de  Ventavon. 
M.  Clément  (Léon). 


Convocations  du  mardi  19  juin. 


Commission  relative  à  la  dissolution  de  la 
Chambre  des  députés,  à  une  heure.  —  Local 
du  2°  bureau. 
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DÉPUTÉS 

Séance  du  înndi  18  juin  1877 


SOMMAIRE 

Procès-verbal  :  M.  Laroche-Joubert. 

Dépôt,  par  M.  Savary,  de  la  première  partie  des 
travaux  de  la  commission  d'enquête  sur  le  ré- 
gime des  chemins  de  fer. 

Dépôt,  par  M.  Dupouy,  an  nom  delà  12"  commis- 
sion des  lois  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la 
ville  de  Bordeaux  :  1°  à  contracter  un  era- 
pi'unt  do  5,500,000  Tr.  ;  2"  à  s'imposer  extraor- 
dinairement;  3°  à  changer  l'airectation  du  re- 
Uquat  d'un  emprunt. 

Dépôt,  par  M.  Charles  Boysset,  du  rapport  de  la 
commission  chargée  d'examiner  1"  la  propo- 
sition de  MM.  Boysset  et  autres,  2°  de  MM. 
Constans  et  autres,  3°  de  MM.  Talandier  et 

•  autres,  relative  à  l'organisation  du  jury  en  ma- 
tière criminelle. 

Dépôt,  par  M.  Trystram,  du  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  modilier  la  loi  du  14  dé- 
cembre 1875  concernant  la  restauration  des 
ports  de  Dunkerque  et  de  Gravelines. 

Dépôt,  par  M.  Escanyé,  au  nom  delà  12'  commis- 
sion des  lois  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  la  Lioire-lnférieure  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  pour  lo  service  de  l'enseigne- 
ment primaire. 

Dépôt,  pj.r  M.  Marty,  au  nom  de  la  12'  commis- 
sion des  lois  d'iruérêt  local,  d'un  rapport  sur 
lo  projet  de  loi  portant  aj)probation  d'un 
échange  de  terrains  dans  le  département  de 
l'Orne,  entre  l'Etat  et  M.  Pierre-Armand  Do- 
non,  banquier  à  Paris. 

Dépôt,  par  M.  Gudin,  au  nom  de  la  12«  commis- 
mission  des  lois  d'intérêt  local,  d'un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  entre 
l'Etat  et  le  département  .des  Hautes-Alpes. 

Dépôt  par  M.  Drumol,  au  Hom  de  la  8*  commis- 
sion des  lois  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'érection  eu  commu» 
nés  des  territoires  des  plages  du  pays  de  Ta- 
rasco  (Corse). 

Dépôt,  })ar  M.  Edouard  Millaud,  du  rapport  de 
la  commission  chargée  d'examiner  les  propo- 
sitions de  lois  relatives  à  la  législatioa  du 
colportage. 

guito  de  la  discussion  sur  l'interpellation  de 
ivIM.  de  Marcèro  et  autres  :  MM.  le  duc  De- 
cTizes,  ministre  des  affaires  étrangères,  Paris, 
ministre  des  travaux  publics,  et  Jules  ferry. 


PBÉSIDENCE  DE  M.  JULKS  GREVY  ^ 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heure  trois 
quarts. 

M.  Savary,  l'un  des  secrétaires,  donne  lec- 
ture du  procès  verbal  de  la  séance  du  samedi 
IG  juin. 

M.  Laroche  Joubcrt.  Je  demande  la  pa- 
role sur  le  procès -verbal- 

M.  la  président.  Est-ce  pour  une  rectifica- 
tion? 

M.  Laroche  Joubert.  Oui,  c'est  pour  une 
reclitication. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Laroche-Joubert.  Le  compte  rendu  du 
Journal  officiel  de  la  séance  dernière  m'attri- 
bue une  interruption  que  j'aurais  faite  au  mo- 
ment où  l'honorable  M.  Gambetta  occupait  la 
tribune. 

Cette  interruption,  je  ne  l'ai  point  faite. 

J'avoue,  du  reste,  que  le  sens  de  cette  in- 
terr.^ptioii  m'échappe  complètement,  étant 
données  les  paroles  auxquelles  elle  était  censé 
répondre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  n'aurais  point  réclamé, 
si  cela  n'avait  amené  de  la  part  de  M.  Gam- 
betta une  réponse  qui  éla't  excessivement  bles- 
sante pour  celui  qui  a  fait  cette  interrupiion. 

Voici,  en  elfet,  ce  que  porte  le  Journal  of- 
ficiel : 

«  M.  Laroclie-Joîibsrt.  On  fait  ce  qu'on 
pcutl  » 

Et  M.  Gambetta  répond  :  «  Certainement, 
chacun  fait  ce  qu'il  peut,  et  mon  interrupteur 
est  un  homme  qui  fait  beaucoup. 

«  Un  membre  à  droite.  C'est  heureux  pour 
lui! 

t  M.  Gambetta.  Vouhz-vous  que  je  le 
nomme  et  que  cette  capacité  fasse  frissonner 
d'émotion  toute  l'Assemblés?  (Hilarité  à  gau- 
che et  au  centie.)  » 

Vous  comprenez,  messieurs,  combien  j'ai 
dii  être  blessé  d'un  tel  langage. 

M.  Gambetta,  auquel  j'en  ai  fait  part  tout  à 
l'heure,  m'ayant  alarmé  qu'il  reconnaissait 
que  ce  n'était  point  moi  qui  avais  fait  cette 
interruption,  et  par  conséquent  que  ce  n'é- 
tait point  à  mol  que  réponse  s'adressait, 
il  ne  me  reste  qu'à  demander  acte  de  l'afSrma- 
tion  de  l'honorable  M.  Gambetta  et  une  recti- 
fication au  procès-verbal. 

Si  ces  paroles  eussent  été  adressées  à  moi, 
les  choses  se  fussent  passées  autrement;  je  ne 
me  serais  pas  borné  à  cette  simple  rectification 
au  procès- verbal. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres^^ob- 
servations  ?... 

Le  procès- verbal  e.st  adopté. 

M.  Savary.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  la  première  partie 
des  travaux  de  la  commission  d'enquête  sur  le 
régime  des  chemins  de  fer,  dont  je  demande 
l'impression. 

M.  le  président.  C3  document  sera  im- 
primé et  distribué. 

M.  Dupouy.  J'ai  l'honneur  de  déposer,  au 
nom  de  la  12'=  commisfiou  des  lois  d'intérêt  lo- 
cal, un  rapport  sur  le  p.^ojet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'autoriser  la  ville  de  Bordeaux  :  1»  à  con- 
tracter un  emprunt  de.  5;500,000  k.  ;  2»  à 
s'imposer  extraorJinairement  ;  3"  à  changer 
l'alïcctation  du  rehquat  d'un  emprunt. 

M.  Charles  Boysset.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rapport 
sur  les  propesitions  :  1»  de  MIM.  Charles  Boys- 
set et  plusieurs  de  ses  collègues;  2"  de  M. 
Constans  et  plusieurs  de  ses  collègues  ;  3°  de 
M.  Talandier  et  plusieurs  de  ses  collègues,  re- 
latives à  l'organisation  du  jury  en  matière  cri- 
minelle. 

M.  Trystram.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
le  ""apport  de  la  "commission  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  modi- 
fier la  loi  du  14  décembre  1875,  concernant  la 
restauration  des  ports  de  Dunkerque  et  de 
Gravelines. 


M.  Escanyé.  J'ai  l'honneur  de  déposer,  àtf 
nom  de  la  12«  commission  des  lois  d'intérêt  lo-  . 
cal,  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  au-  ' 
toriser  le  département  de  la  Loire-Inférieure 
à  s'imposer  extraordinairement  pour  le  service 
de  l'enseignement  primaire. 

M.  Marty.  J'ai  l'honneur  de  déposer,  au 
nom  de  la  Vl'  commissioa  des  lois_ d'intérêt  lo- 
cal, un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ap- 
probation 'd'un  échange  de  terrains  dans  le 
département  de  l'Orne,  entre  l'Etat  et  M.  Pierre- 
Armand  Donon,  banquier  à  Paris. 

M.  Gudin.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de  la  Pi"  com- 
mission des  lois  d'intérêt  local,  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  entra 
l'Etat  et  le  département  des  Hautes- Alpes. 

M.  Drumel.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  Is.  Chambre,  au  nom  de  la  8<>  com- 
mission des  lois  d'intérêt  local,  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'érection  en  com- 
mune des  territoires  des  plages  du  pays  du 
Tarasco  (Corse). 

M.  Edouard  Milland.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  b  bureau  de  la  Chambre  le  rap- 
port de  la  commission  chargée  d'examiner  les 
propositions  de  lois  relatives  à  la  législation  du 
colportage. 

La  commission,  à  l'unanimité,  conclut  i 
l'abrogation  de  l'article  6  de  la  loi  dfe  1840. 

M.  le  président.  Ces  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  delà  discns- 
sion  sur  l'interpe'lation  de  MM.  de  JMarcère, 
Devoucoux,  de  Eémusat,  Floquet. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  _  . 

M.  le  duc  Decazes,  ministre  des  affaira 
étrangères.  Messieurs,  la  fatigue  que  vous 
éprouviez  à  la  fin  de  votre  dsrnière  séance  ne 
vous  a  pas  permis  d'écouter  les  quelques  ex- 
plications que  j'avais  hàié"  de  vous  donner. 
Vous  voudrez  bien  me  permettre  de  les  re- 
prendre aujourd'hui. 

J'étais  appelé  à  cette  tribune  par  la  nécessité 
impérieuse  de  ne  point  vous  laisser,  de  ne 
point  laisser  la  France  et  l'Europe  sous  l'im- 
pression de  quelques-unes  des  paroles  que  no- 
tre bjnordble  collègue  M.  Gambetta  venait 
de  prononcer  et  qu'il  m'appartenait  plus  spé- 
cialement de  relever. 

M.  le  m'inistre  des  travaux  pubUcs  se  ré- 
serve l'honneur  de  répondre  aux  autres  par- 
ties du  discours  de  M.  Gambetta. 

Notre  honorable  collègue  M.  Gambetta 
nous  a  dit  qu'il  ee  croyait  le  droit,  —  il  a 
même  ajouté  qu'il  se  croyait  le  devoir,  —  de 
rassurer,  à  travers  les  Alpes,  l'Italie  et  le  gou- 
vernement italien  sur  les  résolutions  de  la 
France  tombée  entre  les  mains  d'un  gouver- 
nement suspect. 

A  gauche.  Oui  !  oui  !  —  H  avait  raison  ! 

A  droite.  Monsieur  le  président,  ne  laissez 
donc  pas  interrompre  le  ministre  ! 

M.  le  président,  s'adressant  au  coté  gau- 
che. Messieurs,  je  vous  demande  le  silence. 
Veuillez  écouter  l'orateur.  Vous  pourrez  lui 
répondre;  mais  vous  ne  devez  pas  l'interrom- 
pre, (Très-bien!  très-bien  !) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
J'ose  vous  aflirmer,  messieurs,  que  noire  ho- 
norable collègue  prenait  là  une  peine  inutile. 
Le  Gouvernement  français  n'est  pas  suspect 
au  i^ouvernement  italien.  Les  intentions  et  les 
dispositions  du  Gouvernement  français  sont 
bien  connues  à  Rome... 

Voix  diverses  à  gauche  ,  ironiquement.  On 
oui!  Oh  oui!  —  Àa  Vatican,  surtout! 

M.  le  président.  N  interrompez  pas,  mes- 
sieurs !  je  rappellerai  à  lorare  quiconque  ma- 
nifestera son  senumant  en  inierromp.ïnt.  Il 
ne  faut  pas  recommencer  le  spectacle  d'avant- 
hier.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  de  Douville-Maillefeu.  Il  faut  se  tour- 
ner à  droite  pour  dira  cela  l 
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M.  le  président.  Je  me  tonrne  du  côté  de 
ceux  qui  interrompent.  Quand  on  interrompra 
à  droite,  je  me  tournerai  à  droite. 

M.  t»  ministre.  Les  intentions  et  les  dis- 
positions du  Gouvernement  français  sont  bien 
connues  à  Rome  ;  elles  y  sont  appréciées 
comme  elles  doivent  l'être.  Je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  en  fournir  la  preuve.  Mais  il  est 
exact  de  dire  —  et  vous  voudrez  bien  le  re- 
connaître avec  moi,  —  qu'il  a  été  tenté  un 
^rand  effort  pour  représenter  le  nouveau  ca- 
binet sous  le  jour  qui  devait  exciter  le  plus 
particulièrement  les  préoccupations  de  l'Italie. 

Je  devais  m'en  préoccuper  à  mon  tour  ,  je 
devais  y  pourvoir. 

J'ai  donc  cru  devoir  faire  parvenir  à  Rome 
quelques  simples  et  loyales  explications,  que 
je  vais  faire  passer  sous  vos  yeux;  je  vous  di- 
rai également  ensuite  comment  elles  ont  été 
appréciées. 

Dès  le  22  mai,  j'adressais  à  M.  l'ambassa- 
deur de  France  près  le  roi  d'Italie  la  dépêche 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  lire.  J'es- 
time que  TOUS  me  permettrez,  messieurs,  de 
faire  passer  ces  textes  sous  vos  yeux.  (Bruit 
confus.) 

Quelques  mmnbres  à  gauche.  Nous  n'enten- 
dons rien  ! 

M.  le  ministre.  Je  disais  que,  le  22  mai, 
j'avais  adressé  une  dépêche  à  l'ambassadeur 
de  France  à  Rome,  et  que  je  croyais  devoir  en 
mettre  le  texte  sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

«  Versailles,  le  22  mai  1877. 
0  Monsieur  le  marquis, 

«  Vous  connaissez  la  véritable  signification 
du  chang;vaent  de  cabinet  qui  vient  d'avoir 
lieu  en  France.  J'aime  à  croire,  de  mon  côté, 
que  l'impression  satisfaisante  avec  laquelle 
M.  Melegari  a  accueilli  votre  dernière  com- 
munication n'a  pu  que  s'alîermir  depuis. 
Sans  doute,  les  journaux  de  Rome  et  des 
grandes  villes  de  la  Péninsule,  dans  leur  en- 
semble, envisagent  encore  notre  situation 
avec  quelque  réserve;  mais  je  note  que  déjà 
plusieurs  organes  de  la  presse  modérée  tien- 
nent sur  nous  un  langage  plus  équitable,  et  je 
mo  plais  à  constater  que  les  ministres  du  roi 
leur  en  ont  donné  l'exemple  dans  leurs  entre- 
tiens avec  vous. 

«  Le  tomps,  monsieur  le  marquis,  ne  tar- 
dera pas  à  dissiper  complètement  ces  préven- 
tions. Il  est  impossible,  en  effet,  de  supposer 
au  nouveau  ministère  l'intention  de  changer 
quoi  que  ce  soit  aux  principes  qui  régissent  no- 
tre politique  extérieure  et  particulièrement  nos 
relations  avec  l'Italie.  Pour  notre  pays,  il  n'y 
a  de  ce  côté  qu'une  seule  politique,  destinée 
à  survivre  sans  efforts  à  toutes  les  vicissi- 
tudes do  la  vie  parlementaire,  et  c'est  précisé- 
ment afin  de  l'établir  d'une  façon  irrécusable 
que  le  Maréchal  Président  de  la  Piépublique 
a  insisté  pour  me  maintenir  à  la  tête  du  dé- 
partement des  affaires  étrangères. 

t  En  vain  objecterait- on  que  si  les  hommes 
qui  viennent  d'accepter  chez  nous  la  responsa- 
bilité du  pouvoir  sont  animés  des  dispositions 
les  plus  pacifiques  et  les  plus  cordiales  envers 
l'Italie,  il  y  a  lieu  cependant  de  craindre  qu'ils 
n'aient  pas  la  force  de  résister  à  certains  en- 
traînements. Il  m'est  facile  de  répondre  que, 
depuis  quatre  ans  notamment,  les  événements 
n'ont  jamais  été  d'accord  avec  ces  préoccupa- 
tions. C'est  un  ministère,  présidé  comme  l'est 
celui-ci,  qui  n'a  pas  hésité  à  contenir,  à  la  fin 
de  1873  et  au  commencement  de  1874,  certai- 
nes polémiques  fâcheuses  engagées  contre  des 
gouvernements  voisins  et  amis. 

«  C'est  sous  ce  même  ministère  que  j'ai  pu 
définir,  dans  des  conditions  qui  ont  obtenu 
l'approbation  unanime  de  l'ancien  parlement, 
notre  politique  à  l'égard  du  cabinet  de  Rome. 

«  Enfin  c'est  vous,  monsieur  le  marquis,  qui 
avez  été  choisi  pour  appliquer  et  développer 
cette  politique  dont  la  solidité  est  à  l'épreuve 
de  tous  les  incidents  intérieurs  et  qui  pourrait 
d'auUnt  jnoina,être  ébranlée  en  ce  moment  que 


le  président  du  ministère  actuel  s'y  est  associé 
de  tout  temps. 

«  Attachez-vous  donc,  monsieur  le  marquis. 
àa.m  vos  conversations  avec  les  ministres  du 
roi,  à  écarter  les  fâcheuses  interprétations 
auxquelles  l'avénement  du  cabinet  du  17  mai 
a  été  en  butte.  Les  convictions  religieuses  peu- 
vent, en  France,  se  manifester  dans  les  mêmes 
conditions  de  liberté  sous  toutes  les  adminis- 
trations. Mais  s'il  en  résultait  une  agitation 
qui  mît  en  péril  un  seul  de  nos  intérêts  pohli- 
ques,  elle  serait  condamnée  immédiatement 
aussi  bien  par  le  sentiment  du  pays  que  par 
l'attitude  résolue  des  pouvoirs  publics.  Eu 
deux  mots,  nous  avons  été  et  nous  restons  les 
amis  sincères  de  l'Italie,  et  nous  ne  laisserons 
échapper  aucune  occasion  de  le  lui  prouver.  » 

Sur  tous  les  bancs.  Très-bien!  très-bien! 

M.  le  ministre.  Quelques  jours  après, 
j'étais  en  mesure  d'adresser  à  M.  le  marquis 
de  Noailles  une  nouvelle  dépêche  dont  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous,  donner  également 
lecture  : 

«  Versailles,  le  10  juin  1877. 

t  Monsieur  le  marquis, 

t  En  réponse  à  la  dépêche  que  le  départe- 
ment vous  a  expédiée  le  22  mai  dernier,  et 
dont  vous  avez  donné  très-opportunément 
lecture  au  gouvernement  italien,  S.  Esc.  M.  le 
général  Cialdini  est  venu  me  faire  part,  le  31 
suivant,  d'une  communication  de  M.  Melegari 
dont  il  a  bien  voulu  me  laisser  en  extrait  les 
passages  essentiels. 

«  Après  avoir  constaté  que  l'illustre  homn^e 
d'Etat. ..  » 

A  gauche,  ironiquement.  Oh!  oh!  illustre!... 

M.  le  ministre.  Je  prendrai  la  liberté  de 
vous  iaire  observer,  messieurs,  que  c'est  M. 
Melegari  qui  parle. . .  (Ahl  ah  !  —  Très-bien! 
et  vifs  applaudiîsements  à  droite.) 

M.  le  comte  do  Douville-Maille^u.  C'est 
un  simple  langage  diplomatique! 

M.  le  ministre.  ...et  il  me  paraît  que 
vous  devriez  trouver  une  signification  particu- 
lière de  confiance  et  d'estime  dans  la  manière 
dont  il  apprécie  le  caractère  de  l'homme  crai- 
nent  dont  il  parle. 

Je  reprends  : 

<t  Après  avoir  constaté'que  «  l'illustre  homme 
d'Etat  »  que  le  Maréchal  vient  d'appeler  à  la 
présidence  du  conseil  pour  la  troisième  fois,  a 
toujours  su  préserver  contre  toute  atteinte  les 
bonnes  relations  de  la  France  et  de  l'Itahe, 
M.  Melegari  remarque  que  j'avais  relevé  sans 
amertume  le  langage  tenu  par  la  presse  ita- 
lienne à  la  première  nouvelle  de  ce  qui  venait 
de  se  passer  à  Paris,  et  il  ajoute  textuelle- 
ment :  »  L'impression  produite  sur  moi  par 
les  déclarations  du  nouveau  cabinet  français  a 
été  d'autant  plus  satisfaisante  qu'elles  avaient 
précédé  ma  propre  déclaration...  J'y  ai  trouvé 
la  justification  la  plus  complète  de  ce  que 
j'avais  dit  la  veille  devant  le  parlement  pour 
apaiser  quelque  appréhension  et  rassurer  plei- 
nement l'opinion  publique  de  notre  pays. 
Votre  Excellence  voudra  bien  me  faire  con- 
naître si,  comme  je  l'espère,  les  paroles  que 
j'ai  prononcées  dans  la  séance  du  23  courant 
et  qui  sont  l'expression  de  nos  véritables  sen- 
timents, ont  produit,  auprès  du  Gouvernement 
français,  une  impression  favorable  à  la  conti- 
nuation de  cette  intimité  de  rapports  qui 
répond  si  bien  au  caractère,  aux  intérêts  et 
aux  tendances  des  deux  pays.  (Très-bien  I 
très-bien  !  —  Applaudissements  à  gauche.)  Je 
désire,  par  conséquent,  que  Votre  Excellence 
se  rende  interprète  de  ces  sentiments  auprès 
de  S.  Exc.  M.  le  duc  Decazes  et  lui  fasse  con- 
naître tout  le  prix  que  nous  attachons  à  l'ami- 
tié du  Gouvernement  fiançais.  »  —  Signé  : 
Melegari. 

La  dépêche  que  j'adressais  à  M.  de  Noailles 
se  terminait  ainsi  : 

«  En  définissant  en  ces  termes  la  nature  des 
rapports  qui  doivent  exister  entre  la  France  et 
riteilie,  M.  Melesari  a  exprimé  des  sentiments 


identiques  aux  nôtres.  Noua  attachons,  nous 
aussi,  et  au  même  degré,  le  plus  haut  prix  à 
l'amitié  du  cabinet  de  Rome,  et  j'ajoute  que, 
pour  maintenir  la  situation  telle  que  M.  Mele- 
gari se  plaît  à  l'envisager,  nous  n'avons  aucun 
effort  à  faire  :  nous  suivons  notre  propre  im- 
pulsion comme  celle  du  pays.  C'est  ce  que 
je  vous  prie  de  rappeler  en  toute  circonstance 
aux  ministres  du  roi  Victor-Emmanuel.  «  Ap- 
plaudissements à  gauche  et  au  centre.) 

A  droite.  Oui!  très-bien!  —  Nous  aussi 
nous  applaudissons  ! 

Une  voix  à  gauche.  Alors  le  pape  n'est  plus 
captif! 

M.  Ducamp.  Et  le  cachot  !  Et  la  paille 

pourrie  !  Tout  cela  n'existe  plus  ? 

M.  le  président.  Monsieur  Ducamp,  vous 
n'avez  pas  le  droit  d'interrompre.  N'inter- 
rompez pas  ou  vous  m'obligerez  à  vous  rappe- 
ler à  l'ordre  ! 

M.  le  ministre.  Je  viens,  messieurs,  de 
vous  lire  la  dépêche  qui  contenait  la  réponse 
du  cabinet  italien.  Est-ce  ainsi  qu'il  aurait 
parle  d'un  gouvernement  pour  lequel  il  éprou- 
verait des  sentiments  de  réprobation?...  En- 
core faut-il  choisir  vos  arguments  !  (Vive  ap- 
probation à  droite.) 

Messieurs,  je  n'ai,  ce  me  semble,  rien  a 
ajouter  à  ce  que  je  viens  de  lire. 

J'avais  l'honneur  d'affirmer  avant-hier,  à 
cette  tribune,  pendant  les  quelques  instants 
d'attention  relative.. . 

Un  membre  à  droite.  Oh  !  oui  :  très-relative  l 
(On  rit.) 

M.  le  ministre.  . . .  que  vous  avez  bien 
voulu  me  prêter,  que  nos  relations  avec  le 
gouvernement  italien  et  avec  l'Italie  restaient 
amicales  et  «  confiantes  »  —  je  me  suis  servi 
du  mot.  La  preuve  en  est  faite,  ce  me  semble. 
(Très-bien  !  à  droite.) 

Mais  je  ne  saurais  borner  là  mes  explica- 
tions. 

Permettez-moi  de  vous  le  dire,  permettez- 
moi  de  vous  le  rappeler,  depuis  un  mois,  dans 
cette  enceinte  et  ailleurs...  (Exclamations  à 
gauche.) 

Voix  à  gauche.  Dans  cette  enceinte  vide! 

M.  le  ministre.  Je  crois  comprendre  le 
caractère  de  votre  interruption.  Vous  voudrez 
bien  vous  rappeler  cependant  que  cette  tribune 
a  été  occupée  le  17  mai,  si  je  ne  me  trompe, 
et  vous  vous  savez  aussi  qu'elle  l'a  été  avant- 
hier  par  un  éloquent  orateur,  dont  vous  n'avez 
certes  pas  oublié  la  parole. 

J'ai  donc  le  droit  de  dire  que,  depuis  un 
mois  on  n'a  cessé,  dans  cette  enceinte  et  ail- 
leurs de  répéter  que  le  Gouvernement  français 
était  l'objet  d'un  sentiment  de  défiance  de  la 
part  de  l'étranger. 

J'ai  môme  retrouvé  dans  le  discours  pro- 
noncé dans  notre  dernière  séance,  par  M.  Gam« 
betta,  celte  parole  cruelle  :  a  Le  Gouverne- 
ment, a-t-il  dit,  est  l'objet  de  la  réprobation  de 
l'étranger.  » 

-  Voix  à  gauche.  De  la  réprobation  univer- 
selle. (Oh  !  oh  !  à  droite.  —  C'est  très-vrai  !  à 
gauche.) 

M.  le  ministre.  Vous  n'y  comprendrez 
plus  sans  doute  le  gouvernement  italien  ! 

Il  y  a  quelques  semaines  ce  même  orateur... 
(Interruptions  à  gauche.  —  Réclamations  et 
interruptions  à  droite),  il  y  a,  dis-je,  quelques 
semaines,  le  même  orateur,  à  cette  même  tri- 
bune, ne  vous  di?ait-il  pas  aussi  que  la  disso- 
lution était  ou  pouvait  être  considérée  comme 
la  préface  de  la  guerre?  Et  c'est  ainsi,  mes- 
sieurs, c'est  par  de  telles  paroles  qu'au  danger 
de  nos  luttes  intérieures,  on  vient  ajouter  la 
menace  d'agitations  extérieures,  au  risque 
même  de  créer  ou  de  provoquer  les  périls  que 
l'on  prétend  dénoncer.  (Applaudissements  à 
droite.) 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
s'il  était  vrai  que  le  péril  existât,  s'il  était 
vrai  que  ce  seniiment  de  défiance  et  de  répro- 
bation contre  le  gouvernemeni  de  la  France... 

M.  Gambetta.  Contre  le  coup  d'Etat  du 
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46  mal  I  (Vive  approba'ion  et  applaudisse- 
ments à  gauche.) 

Voiv  nombreuses  à  droite.  A  l'ordre  !  à 
l'ordre  ! 

M.  le  président.  Veuillez  no  pas  inter- 
ïompre. 

M.  Gambetta.  Je  ne  puis  cependant  pas 
laisser  passer  de  pareilles  erreurs  sans  pro- 
tester. 

M.  le  président.  Monsieur  Gambetta,  vous 
n'avez  pas  le  droit  d'interrompre.  Personne 
ïi'a  le  droit  d'interrompre. 

M.  le  ministre.  S'il  était  vrai,  j'ose  le 
répéter,  que  ce  péril  existât  ;  s'il  était  vrai 
-que  de  pareils  sentiments  de  défiance  et 
de  réprobation  existassent  en  ce  moment  con- 
tre le  Gouvernement  français  à  l'étranger,  s'il 
était  vrai  qu'on  y  conçût  contre  nous  de  re- 
tloutables  soupçons,  il  appartenait  à  notre  ho- 
norable collègue  M.  Gambetta,  il  vous  appar- 
tenait à  vous  tous,  messieurs,  non  pas  de  vous 
y  associer,  mais  de  protester.  (Applaudisse- 
ments à  droite.  —  Vires  réclamations  à 
gauche:) 

M.  Ernest  DréoUe.  On  voudrait  que  la 
guerre  recommençât  pour  faira  de  nouvelles 
fournitures. 

Un  autre  membre  à  droite.  La  race  des  Fer- 
rand  n'est  pas  perdue! 

Un  membre  à  gauche.  Il  y  a  un  diîsentiment 
entre  vous  et  la  France. 

M.  le  ministre.  Je  vous  ai  démontré  l'in- 
justice de  cptte  affirmation...  (Interruption.) 

M.  le  vicomte  de  Bélizal.  Ils  ne  vous 
comprennent  pasl  Vous  leur  parlez  h(^reu. 

M.  le  ministre.  Vous  devriez  joindre  vos 
efforts  aux  nôtres. . . 

Un  grand  nombre  de  voix -à  gauche.  NonI 
Jamais  I 

M.  Alphonse.  Gent.  Croyez-vous  être  la 
France,  monsieur? 

M.  le  président.  Monsieur  Gent,  je  vous 
prie  de  ne  pas  interrompre. 

M.  le  ministre.  Vous  devriez  joindra  vos 
efforts  aux  nôtres... 

A  gauche.  Non  !  Jamais  ! 

M.  Alphonse  Gent.  Non!  jamais  I  jamais  ! 

M.  Paul  Bert.  Vous  ne  représentez  pas  la 
France  ! 

M.  le  président.  Je  prie  M.  Gent,  pour  la 
seconde  lois,  de  ne  pas  interrompre. 

M.  le  ministre.  Voulez-vous  m'obliger, 
Messieurs,  à  douter  de  votre  patriotisme? 
J'aime  mieux  y  croire...  —  malgré  vous.  (Ap- 
plaudissements à  droite.  Réclama  tions  à' 
gauche.) 

Il  vous  appartenait,  messieurs,  je  le  répète, 
et  le  pays  jugera  entre  nous...  (Oui!  oui!  à 
gauche),  il  vous  appartenait,  dis -je,  de  joindre 
vos  efforts  aux  nôtres,  pour  convaincre  les 
gouvernements  et  les  peuples  étrangers  qu'en 
France,  au  milieu  de  nos  dissentiments  inté- 
rieurs, il  est.  Dieu  merci  !  une  passion  qui  est 
commune  à  tous.  (Très-bien!  —  Bravos  à 
droite.) 

M.  Ordinaire.  Les  fils  des  émigrés  ne  peu- 
vent pas  parler  de  patriotisme. 

M  de  Baudry- d'Asson.  Je  constate, 
moiisieur  le  président,  de  quelle  façon  sont 
accueillies  les  paroles  de  M.  le  ministre. 

M,  le  ministre.  Pour  convaincre  les  gou- 
Tereements...  (Interruptions),  pour  convaincre, 
disais-je,  les  gouvernements....  (Nouvelles  in- 
terruptions.) 

M.  le  président.  Il  y  a  des  orateurs  ins- 
crits qui  pourront  répondre  à  M.  le  ministre. 
Mais  je  vous  prie,  messieurs,  de  respecter  la 
liberté  de  ja  tribune.  (Très-bien!  très-ûien  !) 

M.  le  jii.inistre.  Je  ne  m'explique  pas 
I  émotion  que  produisent  mes  paroles.  Je 
croyais  tetur  un  langage  auquel  tout  bon 
l'rançais  devait  applaudir   (Applaudisse- 
ments à  droite),  et,  très-sincèrement,  je  ne 
comprends  pas  en  quoi  j'ai  pu  vous  offenser  en 
prétendant  qu'il  était  de  notre  devoir  à  tous 
d  essayer  iJo  convaincre  les  gouvernements  et 
les  peupleii  étrangers  qu'en  France,  au  milieu 
00  nos  dis«enliments,  au  milieu  de  toutes  ces 


questions  qui  nous  divisent,  il  est  du  moins 
une  passion  qui  nous  est  commune  à  tous,  qui 
est  commune  à  tous  les  partis,  à  toutes  les 
classes  de  la  société,  à  toutes  les  nuances  de 
l'opinion,  cette  passion  commune,  c'est  l'a- 
mour de  la  paix.  (Très-bien  !  très-bien  !*à 
droite  —  Interruptions  à  gauche.)  C'est  la  vo- 
lonté... (Bruit  au  bas  de  l'hémicycle  à  droite.) 

M.  le  président.  Messieurs,  veuillez  rega- 
gner vos  places. 

M.  Robert  Mitchell.  Il  y  a  des  députes 
dans  l'hémicycle  à  gauche,  M  Madier  de  Mont- 
jau,  par  exemple.  Aussitôt  qu'il  aura  regagaé 
sa  place,  je  reprendrai  la  mienne. 

M.  le  président.  Eh  !  monsieur,  vous  sa- 
vez bien  pourquoi  M.  Madier  de  Monljau... 

M.  de  Baudry  d'Asson.  Il  y  a  d'autres 
députés  de  la  gauche  que  M.  Madier  de  Mont- 
jau  dans  la  droite  de  l'hémicycle. 

M.  le  baron  Tristan  Lambert.  Ce  n'est 
pas  à  droite  que  l'on  a  accusé  le  Gouvernement 
d'avoir  fait  un  coup  d'Etat, 

M.  îe  ministre  des  aîTaires  étrangères. 
Messieurs,  nous  serons  d'accord  pour  recon- 
naître que  tous  nous  avons  un  égal  amour  de 
la  paix,  une  égale  volonté,  une  inflexible  Vo- 
lonté de  ne  rien  faire  qui  puisse  la  troubler, 
qui  puisse  en  compromettre  les  bienfaits,  soit 
pour  nous,  soit  pour  les  autres  puissances. 

Voilà,  ce  me  semble,  un  sentiment  qui  nous 
est  commun.  Et,  "en  vérité,  je  ne  croyais  pas 
vous  offenser  en  l'exprimant.  Oui,  messieurs, 
c  est  là  ce  qu'il  appartenait  à  tous,  ce  qu'il  ap- 
partenait à  votre  patriotisme  de  faire  et  de 
dire  si  ces  sentiments  de  défiance  et  de  répro- 
bation eussent  existé.  Mais  j'ai  hâte  de  vous 
affirmer  que  ces  sentiments  de  défiance  et  de 
réprobation  n'existent  pas,  et,  après  vous  l'avoir 
affirmé,  j'ai  hâte  de  vous  le  prouver.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  à  droite -—  Parlez!  parlez!) 

Messieurs,  les  puissances  étrangères  savent 
que  rien  n'est  changé,  que  rien  ne  sera  changé 
à  notre  politique  extérieure,  qu'elle  restera  pa- 
cifique et  recueillie.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments à  droite.) 

Les  puissances  étrangères  savent  aussi  que 
les  incidents  qui  se  produisent  parmi  nous 
sont  des  faits  d'ordre  intérieur  qui  ne  mena- 
cent ni  leurs  droits,  ni  leurs  intérêts,  ni 
même  les  tendances  qui  peuvent  être  propres 
à  chacune  d'elles;  elles  savent  que  de  ces  faits 
d'ordre  intérieur  il  ne  saurait  résulter  pour 
elles  ni  un  danger,  ni  un  embarras  ;  elles  sa- 
vent, enfin,  que  rien  par  notre  fait  ne  saurait 
porter  atteinte  aux  relations  correctes,  amica- 
les ,  pacifiques  que  nous  entretenons  avec 
elles.  (Très-bien!  très-bien!  à  droite.) 

Ainsi,  messieurs,  il  m'était  facile  d'éviter  ou 
d'écarter  le  malentendu  que  l'on  provoquait  si 
imprudemment. 

Il  était  de  mon  devoir  de  demander  à  nos 
représentants  de  porter  à  ma  connaissance 
les  informations  et  les  impressions  qu'ils  re- 
cueillaient autour  d'eux. 

De  Berlin,  à  la  date  du  18  mai,  le  représen- 
tant de  la  France  m'écrivait  : 

«  Borhn,  18  mai  1877. 

(I  M.  de  Bulow,  que  je  viens  de  voir,  m'a 

dit  que  les  relations  de  l'Allemagne  avec  la 
France  étaient  demeurées  très-satisfaisantes, 
sous  nos  divers  cabinets,  surtout  depuis  l'ar- 
rivée de  S.  A.  le  prince  de  lîohenlohe,  qu'en 
ce  moment  même,  elles  ne  pouvaient  être 
meilleures  et  qu'il  était  tout  disposé  à  ad- 
mettre que  la  modification  présente  n'aurait 
de  valeur  que  dans  nos  affaires  intérieures  et 
pas  d'action  .sur  notre  politique  extérieure.  Il 
a  ajouté  que  la  direction  de  nos  affaires  inté- 
rieures nous  regardait  exclusivement  et  que 
le  maintien  du  ministère  des  alïaires  étran- 
gères dans  les  mêmes  mains  lui  paraissait  la 
meilleure  garantie  qu'il  ne  sera  rien  changé 
à  notre  pohtique  extérieure.  »  (Exclamations 
ironiques  ù  gauche.) 

Il  faut  bien  que  je  lise  ce  qui  est  écrit. 

M,  Gambetta.  Je  demande  la  parole. 


M.  le  ministre.  De  Saint-Pétersbourg,  le 

30  mai,  M.  le  général  Le  Flo  m'écrivait  : 

«  En  ce  qui  concerne  le  chang-^ment  de  mi- 
nistère, le  chancelier  m'a  déclaré,  par  ordre  de 
l'empereur,  que  c*t  événement  tout  intérieur 
ne  modifie  en  rien  les  sentiments  de  la  Russfet 
envers  la  France.  Sa  Majesté  est  convaincu© 
que  toute  pensée  politique  extérieure  y  est  ab- 
solument étrangère,  et  sa  confiance  dans  le 
maréchal  de  Mac  Mahon  reste  tout  entière.  » 
(Très-bien!  très-bien!  adroite.) 

A  la  môme  date,  j'ai  reçu  du  Cabinet  de 
Madrid  une  déclaration  également  satisfai- 
sante. (Mouvements  divers.) 

A  gauche.  Lisez  !  lisez  1 

M.  le  iflinistre.  Enfin,  messieur.'î,  de 
Vienne,  M.  le  comte  de  Vogué  m'écrivait  à  la 
date  du  31  mai  : 

«  Vienne,  le  31  mai  1877. 

«  M.  le  comte  Andras'sy  m'a  déclaré  qu'il 
n'avait  aucun  jugement  à  porter  sur  nos  affai- 
res intérieures,  mais  qu'il  ne  saurait  trop  féli- 
citer le  Maréchal  Président  de  rester  fidèle  à 
la  pohtique  qu'il  avait  si  heureusement  prati- 
quée dans  sas  relations  avec  les  puissamies 
européennes. 

f  II  avait  reçu  de  Rome  et  de  Berlin  des 
informations  qui  concordent  avec  celles  que 
vous  m'avez  communiquées. 

«  Le  ministre  avait  remarqué  l'usage  que 
l'on  était  tenté  de  faire  en  France  des  bruits 
inexacts  qui  avaient  circulé  dans  la  presse 
européenne  sur  l'attitude  de  l'Italie  et  de  l'Al- 
lemagne. (Ah!  ah!)  Nous  avons  été  d'accord 
pour  le  regretter...  n  (Applaudissements  à 
droite). 

Vous  le  voyez,  messieurs,  je  ne  serais  pas 
le  seul  à  déplorer  que  notre  patriotisme  fût 
impaissant  à  nous  protéger  contre  cette  ten- 
dance funeste  qui  nous  porterait  à  exploiter 
les  questions  et  les  difficultés  extérieures  au 
point  de  vue  de  nos  querelles  de  parti.  (Très- 
bien 'très- bien!  adroite.) 

Au  nom  de  la  France  qui  nous  écoute,  j'ose 
vous  supplier  de  ne  pas  l'oublier.  (Bravos  et 
applaudis.';sements  répétés  à  droite). 

M.  Paris,  ministre  d?s  travaux  publics, 
monte  à  la  tribune. 

M.  Jules  Ferry.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  a  la  parole.  (Exclamations.) 

Plusimrs  membres  au  eentre.  M.  Ferry  de- 
mande la  parole  pour  répondre  au  ministre  des 
affaires  étrangères! 

M.  le  comte  de  Donville-Maillefeu.  On 
répond  toujours  à  un  ministre.  Je  demande  la 
parole  pour  un  rappel  au  règlement.  (Exclama- 
tions et  rumeurs  à  droite.) 

M.  le  président.  On  répondra  aux  deux 
ministres. 

M.  le  comte  de  Douvilîe-Maîllefen.  Nous 
avons  le  droit  de  répondre  immédiatement  au 
ministre  qui  descend  de  la  tribune. 

A  droite.  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

M.  le  président.  Vous  aurez  la  parole 
après  M.  le  ministre  des  travaux  pubhcs.  Veuil- 
lez ne  pas  interrompre.  Je  vais  faire  la  Cham- 
bre juge. 

M.  le  comte  de  Donville-Maillefeu.  Je 

ne  demande  plus  la  parole  alors.  (Bruit  pro- 
longé.) 

M.  le  président.  M.  le  ministre  des  affai- 
res étrangères  a  dit  à  la  Ctiambre  qu'il  venait 
répondre  à  la  partie  du  discours  de  l'honorable 
M.  Gambetta  qui  touchait  plus  particulière- 
ment à  la  question  extérieure,  et  que  son  col- 
lègue répondrait  à  l'autre  partie  du  discours 
de  M.  Gambetta.  (Exclamations  en  sens  di- 
vers.) 

M.  Gambetta.  Il  répondra  après. 

M.  le  président.  Maintenant,  ce  n'est  pas 
une  question  de  règlement. 

Qut'hjines  membres  à  gauche.  Pardon  ! 

M.  le  président.  M.  Gambetta  lui-même 
doit  d-^sirer  que  la  réponse  à  son  discours  soie 
complète  avant  de  réphquer,  s'il  veut  le  faire. 
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et  il  est,  je  crois,  inutile  de  scinder  cette  dis- 
cussion. 

D'ailleurs,  vous  parlez  de  règlement. 

11  y  a  deux  articles  du  règlement  que  vous 
auriez  à  concilier. 

Il  y  a  l'article  qui  dit  que  les  ministres  ont 
toujours  la  parole  quand  ils  la  demandent,  et 
un  autre  article  qui  dit  qu'on  a  le  droit  de  ré- 
pondre aux  ministres. 

Quelques  membres.  Eh  bien? 

"îû.  le  président.  Gela  ne  vous  empêchera 
pas  de  répondre  à  un  ministre,  et  mémo  à 
deux  ministres.  ■ 

M.  le  comte  de  Doavîlle-Maillefeu.  Il 
faudra  donc  en  écouter  quatre  avant  de  leur 
répondre. 

^  M.  le  président.  Jo  ne  comprends  pas  l'in- 
térêt de  cette  insistance. 

Vous  aurez  la  parole  pour  répondre  non- 
seulement  à  un  ministre,  mais  à  deux  minis- 
tres. 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefou.  Je 

demande  la  parole  pour  un  rappel  au  règle- 
ment. (B'-uit.) 

M.  le  président.  Je  me  suis  expliqué  sur 
le  règlement.  Je  ne  puis  retirer  à  un  ministre 
la  parole  pour  vous  la  donner. 

M.  le  comte  do  Douville-Maillefeu. 
"Vous  avez  dit  que  vous  alliez  consulter  la 
Chambre. 

Jo  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  ne  l'aurez  pas  main- 
tenant, vous  l'aurez  après  ;  jo  ne  puis  pas  ôter 
la  parole  à  un  orateur  qui  est  à  la  tribune. 
,  M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu.  Il 
n'a  encore  rien  dit. 

_  L'article  du  règlement  est  formel  :  les  ques- 
tions  de  rappel  au  règlement  ont  toujours  la 
priorité  sur  les  questions  principales. 

M.  lo  président.  J'ai  donné  la  parole  à 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  je  la  lui 
maintiens. 

M.  Paris,  ministre  fies  travaux  publics. 
Messieurs,  en  prenant  la  parole  dans  ce  grave 
débat,  je  vous  prie  de  m'accorder  quelques 
moments  de  patiente  attention.  Je  vous  adresse 
cette  demande  à  divers  titres  :  je  suis  étran- 
ger à  la  Chambre.  (Mouvements  divers.) 

Je  me  présente  au  nom  du  Gouvernement  ; 
j'invoque  enfin  ces  règles  de  courtoisie  qui 
devraient  présider  aux  débats  parlementaires 
et  se  concilier  toujours  avec  le  respect  de  la 
vérité,  (Très-bien!) 

M.  Ordinaire,  Vous  devriez  donner  ce 
conseil  à  vos  amis  ! 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Quel  est  l'objet  de  la  discussion  qui  est  portée 
devant  vous?  En  apparence,  il  s'agit  d'une 
demande  d'interpellation  déposée,  dès  le  17 
mai,  par  un  certam  nombre  de  députés. 

Un  membre  à  gauche.  Par  la  majorité! 

Au  centre.  N'interrompez  pas  ! 

M.  le  ministre.  Habituellement,  quand  une 
interpellation  se  produit,  la  Ghambre  juge  des 
griefs  sur  lesquels  elle  repose  ;  on  entend  le 
(iouvernement,  et,  quand  on  a  écouté  ses  ex- 
plications, on  statue...  (Bruit  et  murmures  à 
gauche.) 

M.  le  président.  Messieurs,  qu'est-ce  donc 
qui  peut  exciter  vos  murmures  ?  Etes-vous  ré- 
solus à  ne  pas  entendre? 

A  gauche.  Parlez  !  parlez  ! 
^  M.  le  ministre.  Je  puis  dire  que  cette 
règle  n'a  guère  été  observée  envers  nous  ;  car, 
dans  les  considérants  mêmes  qui  accompa- 
gnaient la  demande  d'interpellation,  on  est 
venu  déclarer,  au  nom  des  divers  groupes  de 
l'Assembiée,  que  le  cabinet  à  qui  M.  le  maré- 
chal de  Mac  Mahon. . . 

Un  membre  au  centre.  M.  le  Président  de  la 
République  ! 

M.  le  ministre.  ...président  de  la  Répu- 
blique... (Ah  !  ah  1),  a  fait  l'houheur  de  confier 
la  direction  des  affaires,  était  condamné 
avant  d'être  né. 


Quelques  membres  à  gauche.  Oui  !  —  Par- 
faitement ! 
M.  Gambetta.  Laissez  donc  parler! 


M.  le  ministre.  ...et  qu'il  expose  dans  le 
pays  l'ordre  et  la  paix. 

Si  j'en  crois  les  indiscrétions  de  vos  feuilles 
autorisées. . .  (Exclamations  ironiques  ;\  gau- 
che._ — Approbation  à  droite),  votre  décision 
serait  déjà  prise,  et  vous  n'auriez  plus  désor- 
mais qu'à  apprécier  jusqu'à  quel  degré,  dans 
l'ardre  du  jour,  vous  porterez  le  blfiine  contre 
les  ministres. 

Je  m'expliquerai  cependant  au  nom  du 
Gouvernement.  Je  le  forai  pour  les  hommes 
impartiaux,  plus  nombreux,  je  crois ,  qu'on 
ne  le  suppose,  qui  veuleat  entendre  avant 
de  juger.  (Très-bien  I  à  droite.)  Je  lo  fo- 
rai aussi,  je  le  ferai  surtout  pour  le  pays, 
notre  juge  à  tous.  (Très-bien  !  et  applaudisse- 
ments à  droite.) 

Il  ne  faut  pas,  en  effet,  nous  le  dissimuler, 
la  demande  do  dissolution  a  fait  disparaître 
la  mise  en  scène  de  l'interpellation.  (Très- 
bien  I  sur  quelques  bancs  à  droite.) 

Quelques  membres  à  gauche.  Gomment  I  la 
mise  en  scène  ? 

M.  le  ministre.  Il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui 
de  savoir  si  nous  méritons  ou  non  votre  con- 
fiance; le  débat  s'est  élargi,  et  l'honorable 
M.  Gambetta  l'a  reconnu  lui-même  :  devant 
les  Chambres,  devant  le  pays,  c'est  une  ques- 
tion de  politique  générai^  c'est  une  question 
de  gouvernement  qui  est^osée. 
!3we/ç7icj  mm&rei.  Parfaitement! 
M.  Raoul  Duval.  Le  Sénat  a  donc  voté? 
(Rumeurs.)  Je  demande  si  le  Sénat  a  voté. 

M.  le  ministre.  J'ai  dit  :  devant  Iss  Cham- 
bres et  devant  le  pays.  Il  est  bien  entendu 
que,  respectueux  observateurs  de  toutes  les 
règles  constitutionnelles,  nous  attendons  la 
décision  du  Sénat,  et  quand  nous  disons  que 
la  question  est  posée,  nous  ne  la  regardons 
pas  à  l'avance  comme  résolue;  nous  nous  con- 
tentons de  l'exposer.  (Oh!  oh!  —  Rires  iro- 
niques à  gauche.) 

_  Avant  de  mettre  en  présence  les  deux  sys- 
tèmes de  gouvernement,  les  deux  politiques 
dont  je  parle,  jl  est  nécessaire,  messieurs,  que 
je  débarrasse  la  discussion  d'un  incident  assez 
grave  que  M.  Gambetta  a  introduit  au  début 
même  de  son  discours. 

A  mon  avis  et  sans  doute  au  vôtre,  M. 
Gambetta  dispose  assers  lestement  du  pouvoir 
exécutif;  il  a  oublié,  lui  jurisconsulte,  qu'on 
ne  peut  point  faire  de  pactes  sur  une  succes- 
sion qui  n'est  point  ouverte.  (Oh!  oh  !  et  rires 
à  gauche.) 
A  droite.  Parlez  I  parlez  !  —  Très-bien  I 
M.  la  ministre.  ...  et  surtout  les  faire  à 
charge  de  substitution.  (Très-bien  !  très-bien  ! 
à  droite  !) 

M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon  a  des  pou- 
voirs qui  lui  ont  été  confiés  pour  sept  ans,  par 
une  Assemblée  souveraine,  avant  même  qu'ils 
n'aient  été  organisés  par  les  lois  constitution- 
nelles. Il  n'est  point  de  ceux  qui  «  se  dégoû- 
tent «,  pour  employer  les  expressions  dont  on 
s'est  servi,  de  la  pratique  du  devoir.  (Très-bien  I 
très-bien  I  à  droite.) 

Il  a  trop  de  confiance  dans  le  bon  sens  du 
pays  pour  douter  un  seul  instant  que  sa  poli- 
tique puisse  être  mise  en  échec. 

M.  Gambetta.  Je  n'ai  pas  dit  »  dégoûté  »; 
j'ai  dit  »  humilié  ou  lassé  ». 

M.  le  ministre.  L'expression  est  au  compte 
rendu  in  extenso,  et  je  l'ai  notée.  J'en  suis 
sûr  :  vous  la  relirez.  En  tous  cbïS,  je  n'insista 
pas  sur  le  root.  M.  Gambetta  sait  que  je  ne 
veux,  pas  plus  aujourd'hui  que  dans  les  cir- 
constances où  j'ai  pu  me  rencontrer  avec  lui, 
rien  lui  dire  qui  Je  blesse  personneliemewt. 
Je  reprends  donc. 

Jusqu'en  1880,  le  maréchal  de  Mac  Mahon  a 
des  pouvoirs  dont  il  n'appartient  qu'à  lui  de 
disposer  et  il  n'a  chargé  ni  M.  Gambetta,  ni 
\&  Gaulois  à\x  lô  mai,  ni  le  Français  du  17, 
du  soin  de  dire  ce  qu'il  en  fera.. .  (Rires  ap- 
probatifs  à  droite.) 

M.  le  Maréchal  a  pour  devise  :  t  J'y  suis,  j'y 
reste  !  »..,  (Applaudissements  à  droite.  -^Rirej 


à  gauche),  et  le  pays  a  confiance  dansga  parole 
et  dans  son  patriotisme. 

Il  n'est  donc  pas  exact,  ainsi  qu'on  l'a  sup- 
posé, qu'une  démission,  trop  f;t';ilem'.Mit 
coinplée,  ait  amené  l'idée  do  la  di.«.:()lui:on. 

Il  est  encore  moins  exact  qu'^  la  dissolution, 
agréable  au  pays,  ait  amené  l'idée  de  la  pro- 
rogation. 

Il  me  semble  que,  quand  les  événements 
sont  si  récents,  noas  devrions  avoir  la  mé- 
moire des  dates.  C'est  le  17  mai  que  le  cabinet 
a  été  constitué,  et  dès  lo  lendemain,  la  proro- 
gation était  demandée. 

On  fait  au  cabinet  un  grief  de  cette  proroga- 
tion, non  pas  au  point  de  vue  strictement  cons- 
titutionnel, mais  quant  à  l'usage  qu'il  en  a  fait  : 
vous  avez  porté,  lui  dit-on,  un  trouble  profond 
dans  les  intérêts  matériels. 

Je  veux  répondre  immédiatement  à  ce  grief, 
avant  d'aborder  le  fond  môme  du  débat. 

Le  message  a  annoncé  que  si  les  Chambres 
étaient  prorogées,  c'était  dans  l'espoir  que,  pon- 
dant un  mois,  l'émotion  causée  par  des  inci- 
dents récents  s'apaiserait.  (Rumeurs  ironiques 
à  gauche.) 

Je  no  vous  dissimulerai  pas  que  cet  espoir 
n'a  pas  été  complètement  réalisé,  (Ah  !  ah  !  à 
gauche.) 

Un  mois  durant,  qu'avons-nous  vu?  M. 
Gambetta  affirmait  samedi  que  tous  les  mem- 
bres des  gauches  s'étaient  unis  pour  arrêter 
l'élan  de  l'indignation  publique.  Si  je  me  re- 
porte aux  nombreux  documents  qui  ont  passé 
sous  mes  yeux,  je  constate  au  contraire  que, 
du  17  mai  au  17  juin,  tous  les  députés  ont 
parlé,  môme  ceux  qui  habituellement  gardent 
le  silence,  et  que  les  discours  et  circulaires  qui 
ont  traversé  la  France  d'une  extrémité  à  l'au- 
tre, ont  eu  un  tout  autre  objet  que  de  pro- 
curer l'apaisement.  (Rires  d'assentiment -à 
droite.) 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  affaires, 
croyez-vous  que  je  prétende  ici  que  tout  est 
pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes 
et  que  l'industrie  et  le  commerce  sont  aussi 
prospères  que  nous  le  désirons?  Je  vous  pa- 
raîtrais étranger  à  toutes  les  questions  écono- 
miques, si  j'osais  émettre  pareille  affirmation. 
Mais  ce  qui  est  exact,  ce  que  nous  devons 
déclarer  bien  haut,  c'est  que  cette  gêne  des 
affaires  n'a  pas  été  la  conséquence  de  l'acte 
du  16  mai  et  n'est  pas  spéciale  à  la  France. 

Je  ne  viens  point  —  suivant  en  cela  un  pro- 
cédé qui  me  paraît  souverainement  injuste,  — 
adresser  au  Gouvernement  qui  fonctionne  de- 
puis dix-huit  mois  le  reprocne  d'avoir  amené 
cette  crise  et  vous  dire  :  C'est  parce  que  nous 
vivons  en  République  que  le?  affaires  ne 
marchent  pas  I  Mais  ce  que  je  constate,  comme 
étant  une  vérité  indéniable  et  ce  que  les  hom- 
mes au  courant  des  affaires  dans  cette  en- 
ceinte reconnaîtront  sans  acception  de  parti, 
c'est  qu'il  y  a,  depuis  1876,  une  gêne  qui  pèse 
non  pas  seulement  en  France,  mais  dans  toute 
l'Europe. 

M.  Laroche-Joubert.  Dans  le  monde  en- 
tier. 

M.  le  ministre.  Oui,  en  vertu  de  la  solida- 
rité qui  régit  aujourd'hui  les  affaires  commer- 
ciales, il  y  a  une  gêne  dans  le  monde  entier. 
(Très -bien  !  à  droite.) 
M.  Malartre.  Gela  remonte  même  à  1875. 
M.  le  adnistre.  Que  si  nous  voulons 
comparer  les  éléments  qui  servent  à  apprécier 
d'une  manière  exacte  l'état  d'un  pays  au  point 
de  vue  de  sa  prospérité,  l'importation  et  l'ex- 
portation, nous  verrons  qu'en  1875  nous  avons 
eu  un  excédant  d'exportation  considérable,  que 
le  contraire  s'est  manifesté  en  1876  et  a  con- 
tinué de  se  produire  en  1877,  pendant  les 
quatre  premiers  mois  de  l'exercice  actuelle- 
ment connus. 

Le  Journal  officiel  a  donné  les  chiffres,  et 
l'honorable  M.  Gambetta,  président  de  la  com- 
mission du  budget,  est  trop  éclairé  pour  pen- 
ser qu'on  produise  des  chiffres  en  l'air.  Ces 
chiffres  ont  été  recueilUs  dans  des  documents 
parfaitement  authentiques. 
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La  gêne  est  donc  générale,  et  non  pas  lo- 
cale; elle  était  préexistante  à  l'acte  du  16  mai, 
et  par  conséquent  elle  n'en  est  pas  l'effet. 

J'ajoute  qu'à  l'heure  où  je  parle,  il 
résulte  des  renseignements  puisés  aux  meil- 
leures sources,  qu'an  certain  nombre  de  bran- 
ches de  commerce  et  d'industrie  tendent  à  se 
relever. 

M.  Laroche-Joubert.  Il  y  a  une  légère 
amélioration. 

M.  le  ministre.  Il  se  produit  une  légère 
amélioration.  Je  ne  veux  rien  exagérer. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  nous 
disait  avec  raison  que  nous  devions  tous  être 
unis  quand  nous  regardions  au  delà  des  fron- 
tières. La  question  des  intérêts  matériels  du 
pays  devrait  nous  trouver  tous  dans  le  même 
accord,  et  je  ne  comprends  pas  véritablement 
que,  lorsque  les  membres  d'une  Assemblée 
française  savent  qu'il  existe  en  France  des 
souffrances  commerciales  et  industrielles,  ils 
prennent  plaisir  à  répéter  partout  :  Rien  ne 
va!  rien  ne  marche!  (Très  bien!  très-bien  1  à 
droite.) 

M.  Liouville.  On  l'a  fait  cômme  un  devoir 
et  non  avec  plaisir. 

M.  le  ministre.  Rappelez-vous  donc  ce  qui 
s'est  passé  lorsque  la  crise  de  l'industrie  lyon- 
naise a  éclaté  :  on  est  venu  sonner  la  cloche 
d'alarme,  et  vous  savez  parfaitement  que,  d'a- 
près le  témo  gnage  de  tous  les  commerçants 
lyonnais,  le  signal  imprudent  donné  du  haut 
de  cette  tribune  a  eu  sur  les  affaires  un  fu- 
neste retentissement.  (C'est  vrai  1  —  Très- 
bien  I  à  droite.) 

Un  membre  à  droite.  C'est  la  gauche  qui  a 
sonné  l'alarme  ! 

M.  le  ministre.  Messieurs,  je  vous  en  con- 
jure, ne  venez  pas  exagérer  un  _  état  de 
souU'rances  que  vous  cherchiez,  uniquement 
par  esprit  de 'parti,  à  rejeter  sur  le  Gouverne- 
ment qui  n'en  peut  mais...(Oh  !  oh  !  à  gauche.) 

Si  TOUS  ne  lui  prêtez  pas  votre  concours,  per- 
mettez-lui du  moins  d'accomplir  sa  tâche. 

M.  Pcrras.  Laissfez-lui  des  circonstances 
atténuantes.  (Rires  à  gauche.) 

M.  le  ministre.  Nous  n'avons  pas  besoin 
de  vos  circonstances  atténuantes  ;  le  pays 
nous  verra  à  l'œuvre,  et  quand  il  saura  que  le 
pouvoir  est  désormais  confié  à  des  mains 
fermes...  (Vive  adhésion  à  droite),  quand  il 
nous  verra  faire  reposer  sur  l'ordre  la  sécu- 
rité du  travail,  la  confiance  renaitrA,  et  avec 
elle  vous  verrez  renaître  la  prospérité  et  dans 
l'atelier  et  au  comptoir.  (Bravos  et  applau- 
dissements à  droite.) 

Avant  de  traiter  cette  question  accessoire, 
mais  qui  a  son  importance,  je  vous  disais, 
messieurs,  que  ce  débat  avait  surtout  un  ca- 
ractère politique. 

Le  différend  qui  existe  entra  nous  a  son 
point  de  départ  dans  l'organisation  même  des 
lois  constitutionnelles  et  le  Gouvernement  de 
la  République.  (Mouvement  en  sens  divers.) 

Il  s'est  trouvé  à  l'Assemblée  nationale  des  dé- 
putés,— je  suis  de  ce  nombrequi,  — sans  avoir 
pris  part  à  l'établissement  de  la  République, 
ont  pensé  que  l'on  ne  pouvait  laisser  le  pays 
sans  gouvernement,  qu'il  ne  suffisait  pas  de 
donner  au  Maréchal  Président  des  pouvoirs 
d'une  durée  déterminée,  que  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  et  de  la  paix  publique  il  fallait  les  or- 
ganiser. Ils  ont  donc  accepté,  ils  ont  contri- 
bué à  créer  —  j'ai  eu  l'honneur  d'être  le  rap- 
porteur des  lois  constitutionnelles,  et  j'ai  peut- 
être  quelque  droit  de  le  dire,  —  une  or- 
ganisaiion  qui  repose  sur  les  bases  suivantes  : 
Il  existe  trois  pouvoirs  dont  chacun  a  ses 
attributions.  La  République  n'a  pss  été  recon- 
nue, comme  un  gouvernement  de  droit  absolu, 
supéritrur  à  toute  espèce  de  volonté  nationa'e, 
engageant  l'avenir,  s'emparant  des  généradons 
futures  et  ne  laissant  d'autre  issue  qu'à  des 
coups  de  'force  venus  d'en  bas  ou  d'eu  haut... 
(C'est  vrai  1  —  Très-bien  1  à  droite)  l'A^^sera- 
blée  nationale  a  voulu  que  la  Constitution  put 
être  re visée  à  une  époque  déterminée,  soit  en 


partie,  soit  en  totalité.  (Marques  d'assentiment 
à  droite.) 

Elle  a  investi  la  Chambre  des  députes  du 
privilège  d'être  saisie  la  première  des  ques- 
tions de  finances  ;  mais  elle  n'a  assigné  à  ses 
sessions  qu'une  durée  obligatoire  de  cinq 
mois. 

Voix  à  gauche.  An  moins  !  C'est  unmiumum. 
M.  le  ministre.  Cinq  mois  au  moins, 
nous  sommes  d'accord.  Lorsque  le  Président 
do  la  République,  après  cinq  mois  do  session, 
ugerait  utile  de  clore  la  session  ordinaire,  la 
^oi  lui  en  a  donné  le  droit.  Elle  lui  a  permis 
de  suspendre  les  séances  jusqu'à  deux  fois, 
pendant  un  intervalle  déterminé ,  dans  le 
cours  d'une  session,  et,  enfin,  elle  l'a  investi 
du  droit  de  dissolution,  sur  l'avis  conforme  du 
Sénat. 

Le  but  que  l'Assemblée  a  aussi  cherché  à 
atteindre  a  été  de  créer,  avec  la  forme  républi- 
caine un  gouvernement  constitutionnel,  un 
gouvernement  qui  présontât  pour  la  France 
des  garanties  de  sécurité  ;  car  il  n'y  a  pas  de 
gouvernement  qui  puisse  remplir  les  fins  pour 
lesquelles  il  existe,  s'il  ne  réunit  pas  ces  con- 
ditions d'ordre  matériel  'et  moral  qui  sont 
essentielles  et  supérieures  à  toutes  les  formes 
de  gouvernement.  0rès-bien  1  très-bien!  à 
droite.) 

A  côté  de  ce  régime  constitutionnel,  il  y  en 
a  un  autre  que  nous  connaissons  depuis  long- 
temps, que  l;i  France,  hélas  !  a  jugé  à  l'é- 
preuve: c'est  celui  qui  repose  sur  la  délégation 
de  la  souveraineté  nationale  à  une  assemblée 
unique  et  qui  ne  fait  du  pouvoir  exécutif  qu'un 
instrument  matériel,  que  l'exécuteur  pur  et 
simple  des  volontés  du  pouvoir  délibérant.  Ce 
régime  a  trouvé  dans  l'Assemblée  nationale 
et  il  se  rencontre  aujourd'hui  en  nous  ses  ad- 
versaires résolus.  (Tiôs-Menl  très-bien!  à 
droite.) 

Ceci  posé,  nous  avons  à  nous  demander 
quelles  sont  les  tendances  manilestes,  indé- 
niables aui,  du  jour  oii  les  lois  constitution- 
nelles ont  fonctionné,  ont  cherché  à  en  fausser 
l'application  et  qui  en  compromettraient,  à  un 
moment  donné,  l'existence? 

Les  Chambres  étaient  à  peine  réunies  que 
Ton  venait  déclarer,  usurpant  un  droit  d'in- 
terprétation qui  n'appartenait  qu'au  congrès 
et  en  méconnaissant  l'évidence  des  textes, 
qu'il  n'y  avait  dans  l'article  8  qu'une  clause  de 
révision  restreinte,  que  la  révision  ne  pou- 
vait être  que  partielle  et  que  l'Assemblée 
avait  établi,  le  25  février,  une  République  ab- 
solument définitive.  (Interruptions  diverses.) 

M.  Jérôme  David.  C'est  ce  que  nous  di- 
sions, et  parce  que  nous  le  disions,  on  nous 
appelait  des  factieux  !  Voilà  comment  on  pra- 
tiquait la  justice  et  la  liberté  ! 

M.  le  ministre.  Messieurs,  écoutez-moi 
jusqu'à  la  fin,  vous  voyez  que  je  serai  aussi 
net  que  modéré.  (Oui!  oui!  —  Parlez  !  parlez! 
à  droite.) 

Oh  !  sans  doute,  les  pouvoirs  du  Sénat  n'ont 
jamais  donné  lieu  à  un  conflit  en  règle;  mais 
je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  le  jugement 
que  portait  l'autre  jour  l'honorable  M.  Gam- 
betta  contre  ce  qu'il  appelait  «  le  Sénat-majo- 
rité »,  qu'avec  je  ne  sais  quelle  subtilité  ora- 
toire, il  distinguait  du  t  Sénat-institution  », 
comme  si  une  Assemblée  était  jamais  autre 
chqse  qu'une  institution  manifestant  ses  vo- 
lontés par  une  majorité.  (Très-bien  !  très- 
bien  !  à  droite.) 

Alors  qu'à  la  tribune  du  Sénat,  jar^jais  une 
parole  malsonnante  n'a  été  prononcée  au 
sujet  des  décisions  de  la  Chambre  des  députés, 
M.  Gambetta,  reproduisant  une  actusation  qui 
s'est  produite  plusieurs  fois  dans  cette  en- 
ceinte, disait:  Le  Sénat  a  entravé  le  vote  et  la 
discussion  des  lois  d'affaires  » 

Que  s'e.-it-il  passé  au  sujet  de  la  durée  mi- 
nimum de  cinq  mois  assignée  aux  sessions 
des  Chambres  ?  Vous  savez  comment  on  l'a 
entendue  :  on  a  retardé  à  dessein  la  discussion 
du  budget  jusqu'à  la  fin  de  l'année,  et  on  a 
mils  ainsi  le  Gouvernement  dans  l'ijnpossibi- 


lité  absolue  d'user  d'un  droit  que,  constitu- 
tionnellement,  on  ne  pouvait  pas  lui  contester. 

Ce  que  la  Chambre  a  fait  en  1876,  je  crois 
pouvoir  le  dire  sans  crainte  de  me  tromper, 
qu'elle  l'aurait  renouvelé  en  1877. 

Le  rapport  général  sur  le  budget  n'a  pas  en- 
core été  déposé,  et  en  supposant  qu'il  n'y  eût 
pas  eu  de  prorogation,  il  aurait  été  impossi- 
ble, avant  la  réunion  des  conseils  généraux, 
de  faire  discuter  et  voter  le  budget  dans  les 
deux  Chambres.  (Interruptions  à  gauche.  — 
C'est  vrai  !  c'est  vrai  !  à  droite.) 

Par  conséquent,  vous  obligiez  ainsi  le  Pré- 
sident de  la  République  à  vous  accorder  une 
session  extraordinaire,  et  vous  établissiez  la 
psrmanence  des  Assemblées.  (Très-bien  !  très- 
bien  !  à  droite.) 

Il  y  a  un  troisième  point  que  vous  me  per- 
misttrez  de  vous  signaler. 

Du  moment  oii  le  Président  de  la  Républi- 
que a  le  droit  de  proroger  les  deux  Chambres, 
de  dissoudre  la  Chambre  des  députés  sur  l'ai'is 
conforme  du  Sénat,  il  est  incontestable  qu'il  a 
nécessairement  une  part  dans  la  direction  des 
affaires.  Il  n'est  pas  réduit,  je  suppose,  au  rôle 
d'un  simple  fonctionnaire  chargé  d'apposer  des 
signatures  sur  les  actes  que  lui  présentent  ses 
ministres,  ©t  de  donner  une  approbation  toute 
matérielle  aux  décisions  prises  en  dehors  de 
lui. 

Cette  participation  du  Président  au  gouver- 
nement peut  être  plus  ou  moins  restreinte; 
elle  n'a  jamais  été  déniée  d'une  façon  abso- 
lue. 

A  quoi  servirait,  en  effet,  le  droit  dont  je 
parlais,  de  suspendre  les  sessions,  de  dissou- 
dre même  k  Chambre  des  députés  ?  Ces  actes 
ne  peuvent  être  motivés  que  par  un  dissenti- 
ment, par  un  conflit,  et,  s'il  y  a  conflit,  appa- 
remment celui  qui  a  l'initiative  de  pareilles 
mesures,  a  le  droit  d'avoir  son  opinion  per- 
sonnelle, contrôlée  nécessairement  par  les 
Chambres.  Et  je  demande  à  M.  Gambetta  lui- 
même,  qui  est  un  grand  partisan  du  système 
de  ecntralisation  et  d'autorité,  s'il  est  possible 
de  supposer  qu'en  France  il  existera  jamais, 
à  la  tôîe  du  Gouvernement,  un  Président  de 
la  République  qui  se  contentera  du  rôle  ef- 
facé des  derniers  rois  de  la  monarchie  méro- 
vingienne. (Exclamations  et  applaudissements 
ironiques  à  gauche.) 

Je  suis  bien  aise  de  ces  applaudissements, 
messieurs  ;  je  les  accepte,_^  parce  qu'ils  s'adres- 
sent aux  doctrines  que  j'émets.. . 

M.  Germain  Casse.  Alors,  si  le  Président 
est  battu,  il  s'en  ira  !  . 

M.  le  ministre.  ...  et  qu'ils  sont  la  meil- 
leure réponse  à  ce  qu'on  appelait  tout  à  1  heure, 
dans  une  interruption  qui  est  arrivée  jusqu'à 
moi,  t  le  coup  d'Etat  du  16  mai.  »  (Oui!  oui!  à 
gauche.) 

Vous  pariez  de  coup  d'Etat.  Savez-vous 
quand  on  fait  des  coups  d'Etat?  c'est,  lorsque, 
au  lendemain  des  malheurs  de  la  France. . . 

M.  le  baron  de  Septenville.  Comme  au 
4  septembre  ! 

M.  le  ministre.  ...  on  s'empare  de  tous 
les  pouvoirs.  (Applaudissements  à  droite.) 

On  fait  des  coups  d'Etat  lorsqu'on  dissout 
les  conseils  généraux.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Germain  Casse.  Mais  quand  on  fait  le 
2  décembre  ? 

M.  le  ministre.  Vous  savez  bien,  mes- 
sieurs, que  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  approu- 
veront jamais  l'expuls  on  des  parlements,  ni 
au  2  décembre... 

Voix  à  gauclie.  Dites  cela  à  la  droite. 

M.  Germain  Casse.  Ayez  donc  le  courage 
de  le  dire  à  vos  amis  ! 

M.  le  ministre.  ?..  Ni  au  2  décembre,  ni 
au  4  septembre. 

On  entend  mes  paroles  à  droite  comme 
à  gauche. 

On  fait  des  coups  d'Etat,  alors  que  la  vo- 
lonté d'un  homme  s'imposant  à  celle  du 
pays... 
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M.  Louis  Legrand.  C'est  ce  que  vous 
faites  ! 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre. 

M.  le  ministre  . . .  retarde  d'une  manière 
indéfiuie  la  convocation  d'une  Assemblée  na- 
tionale. (Bravos  à  droite.)  » 

Lorsqu'on  agit  ainsi,  non  pas  seulement, 
comme  on  le  disait  pour  excuse,  en  pleine  ré- 
volution, mais  en  pleine  invasion,  alors  qu'il 
était  nécessaire  de  coordonner,  de  réunir  tou- 
tes les  forces  vives  du  pays  pour  résister 
dans  un  élan  de  patriotisme  à  l'ennemi  qui 
nous  envahissait. . .  (Applaudissements  pro- 
lontîés  à  droite.) 

M.  Brierre.  M.  Gambetta  s'est  sauvé  ce 
jour-là  ! 

M.  le  président.  Monsieur  Brierre,  veuil- 
Isz  ne  pas  interrompre. 

M.  Germain  Casse,  s'adressant  à  M.  le  mi- 
nistre. Faites  l'éloge  de  l'empire  1 

M.  le  président.  Monsieur  Casse,  je'vous 
prie  de  ne  pas  interrompre  ;  autrement  je  serai 
obligé  de  vous  rappeler  à  l'ordre. 

M.  le  ministre.  J'ai  dit  comment  les  lois 
constitutionnelles  avaient  été  tolées  et  com- 
ment, peu  à  peu,  dans  la  prati(^ue,  l'esprit 
qni  les  animait  avait  été  modifié.  J'ai  dit 
quelles  étaient  les  diverses  étapes  par  les,- 
quelles  on  arrivait  lentement,  mais  sûre- 
ment... (C'est  cela  !  Tiès-bien  !  à  droite!),  à 
un  régime  tout  différent,  à  celui  de  l'Asiem- 
blée  unique  dont  je  parlais  tout  à  l'heure, 
ayant  à  sa  tête  un  simple  exécuteur  de  ses  vo- 
lontés ... 

M.  Ernest  Dréolle.  L'exécuteur  des  hautes 
œuvres  1 

M.  le  ministre.  ...régime  que  nos  pères 
ont  connu  en  France,  et  qui  porte  dans  l'his- 
toire ce  nom  :  Convention  !  (Bruyantes  inter- 
ruptions à  gauche.) 

M.  le  président.  Laissez  l'orateur  expri- 
mer ses  opinions.  (Très-bien  !) 

M.  Dussaussoy.  Les  opinions  de  la  France 
conservatrice  ! 

M.  le  président.  Il  faut  savoir  écouter 
pour  savoir  répondre. 

M.  le  ministre.  Maintenant,  je  demande  ce 
qu'a  fait  M.  Je  Maréchal,  au  nom  de  qui  vous 
appliquiez  tout  à  l'heure  si  injustement  le 
mot  si  raalsonnantde  «  coup  d'Etat  »,  ce  qu'a 
fait  le  Maréchal. 

A  gauche  et  au  centre.  Président  de  la  Répu- 
blique !  Président  de  la  République  ! 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Qu'a  fait  M.  le  Maréchal  Président  ae  la  Ré- 
publique ?  (Ah  I  ah  !  à  gauche  ) 

Ohl  messieurs,  vous  ne  m'embarrasserez 
pas. 

M.  de  La  Rochette.  Répétez-le,  puisque 
cela  leur  iait  plaisir. 

M.  le  ministre,  M.  le  Maréchal  Président 
de  la  République,  je  le  répète  encore  une  fois, 
puisque  vous  y  tenez  et  que  cela  ne  me  gêne 
pas. 

Voix  à  gauche.  C'est  la  Constitution  qui  le 
dit! 

M.  le  ministre.  Le  Maréchal  Président  de 
la  République  s'est  montré  respectueux  ob- 
servateur des  lois  constitutionnelles... 

Un  membre  à  gauche.  Et  des  droits  de  la 
majorité? 

M.  la  ministre.  Qès  que  la  Ckambre  des 
députés  s'est  réunie,  il  a  constaté  —  et  ce  n'était 
pas  difficile  à  voir, —  que  l'accord  existerait  dif- 
ficilement entre  le  Sénat  et  la  seconde  Cham- 
bre. Il  a  cherché  à  l'étabhr  cependant,  et  de 
quelle  manière?  Il  a  constitué  immédiatement 
un  ministère,  dont  il  a  confié  la  présidence  à 
M.  Dufaure. 

Je  ne  referai  pas  l'éloge  de  M.  Dufaure;  vous 
l'avez  fait  vous-mêmes  d'une  manière  un  peu 
inattendue  pour  lui  à  la  dernière  séance.  Mais 
ce  que  je  désire  constater,  c'est  que  les  souve- 
nirs de  M.  Gambetta  sont  très-confus,  très- 
inexacts,  quant  à  la  manière  dont  M.  Dufaure 
a  été  accueilli  dans  cette  Chambre  et  sur  les 


causes  de  son  échec  ministériel.  (C'est  celai 

—  Très-bien!  à  droite) 

M.  Dufaure  s'est  présenté  à  la  tribune  pour 
défendre  son  budget  de  la  justice  et  des  cultes, 
et,  comme  vous  le  disiez  très-bien  dans  une 
de  vos  nombreuses  déclarations,  c'est  sur  le 
budget  que  l'on  mesure  la  confiance  accordée 
par  la  Chambre  au  Gouvernement. 

Onze  scrutins  se  sont  succédé  sur  onze  pro- 
positions défendues  par  M.  Dufaure. 

Savez-vous  combien  de  fois  il  a  été  battu  ? 
Onze  foi-)  !  (Rires  et  applaudiosementi  à 
droite.) 

M.  Léopold  Faye.  Vous  l'avez  battu  vous- 
même  au  yénat ! 

M.  le  ministre.  Je  reviendrai  sur  ce  sujet. 

M.  Dufaure  a  été  battu  spécialement  alors 
qu'il  venait,  avec  un  courage  qui  l'honore,  dé- 
fendre à  cette  tribune  ces  modestes  curés  de 
villages...  (Exclamations  ironiques  à  gauche. — 
Très-bien  !  très-bien  !  à  droitej,  sur  lesquels, 
samedi  dernier,  un  orateur  n'a  pas  craint,  par 
la  plus  injuste  des  accusations,  d'attirer  les 
méfiances  de  l'opinion.  (Très-bien!  adroite.) 
Ces  méfiances,  exprimées  en  termes  plus  ar- 
dents, et  bientôt  suivies  de  haine,  ont  amené, 
à  une  époque  qui  n'es^pas  très-éloignée  de 
nous,  le  massacre  des  otages.  (C'est  vrai  ! 
c'est  vrai!  à  droite. —  Réclamations  à  gauche.) 

Ce  souvenir  de  la  Commune,  que  vous  m'a- 
vez amené  à  évoquer,  me  conduit  naturelle- 
ment à  vous  parler  de  la  question  de  l'amnis- 
tie, qui  a  causé ,  selon  vous,  la  chute  de 
M.  Dufaure.  Si  nous  en  avions  le  temps... 
(Parlez!  parlez!  à  gaucho),  je  vous  communi- 
querais les  résultats  d'un  eramen  aussi  cu- 
rieux qu'instructif.  (Parlez!  parlez!) 

J'ai  dans  ce  dossier  toutes  les  promesses 
d'amnistie  pleine  et  entière  faites  par  les  can- 
didats de  la  gauche,  et  j'ai  classé  dans  un  se- 
cond dossier  toutes  les  lettres  de  change  que 
l'on  a  laissé  plus  ou  moins  protester  au  jour 
de  l'échéance.  (Rires  et  applaudissements  à 
droite.)  On  a  proposé  ici,  non  pas  la  clémence, 

—  la  clémence,  après  la  répression  était  dans 
le  cœur  de  tous... 

Un  membre  à  gauche.  En  théorie  1 

M.  le  ministre.  Eu  théorie,  dites-vons  ! 
Veuillez  vous  reporter  aux  rapports  de  la  com- 
mission des  grâces,  et  vous  verrez  comment 
la  pratique  a  accompagné  la  théorie  à  l'égard 
de  ceux  qui  méritaient  la  clémence. 

Après  avoir  promis  l'amnistie  pîénière , 
on  a  demandé  ici  une  amnistie  paçt'elle.  On  a 
prétendu  que  l'honorable  M.  Dufaure  s'é- 
tait fait  le  défenseur  de  cette  cause  et  qu'il 
était  arrivé  au  Sénat  porteur  d'un  projet 
de  loi  voté  par  la  Chambre  et  dont  il  avait  pris 
hardiment  la  défense,  et  que  le  Sénat  avait 
renversé  et  M.  Dufaure  et  son  projet. 

Véritablement,  je  ne  sais  plus  comment  sur 
de  tels  récits  on  écrit  l'histoire.  (Rires  à  gau- 
che.) 

Voici  les  termes  mêmes  employés  par  M. 
Dufaure  à  cette  tribune  : 

«  Il  est  impossible  au  Gouvernement  de 
donner  son  adhésion  à  une  proposition  pa- 
reille, —  c'était  la  proposition  de  M.  Gati- 
neau,  —  et  je  déclare  que  dans  toutes  ses  par- 
ties, depuis  l'article  l"  jusqu'à  l'article  3,  la 
proposition  de  la  commJssion  nous  paraît  ab- 
solument inacceptable.  J'ai  tenu  à  faire  cette 
déclaration  au  début  de  la  discussion  après 
avoir  montré  à  la  Chambre  que  le  Gouverne- 
ment avait  fait  tout  ce  qu'il  était  de  son  devoir 
de  faire,  et  je  vous  supplie  en  finissant  de  ne 
pas  jeter  un  tel  élément  d'agitation  et  de  dis- 
corde dans  une  société  qui  demande  à  grands 
cris  à  vivre  dans  le  recueillement  et  dans  la 
paix...  » 

La  Chambre  n'a  pas  tenu  compte  des  obser- 
vations si  judicieuses,  si  patriotiques  de  M. 
Dutaure.  Eile  a  voté  la  proposition  Gatineau, 
très-amendée,  qui  a  été  renvoyée  au  Sénat. 

J'avais  1  honneur  de  faire  parue  de  la  com- 
mission chargée  de  l'examiner.  Nous  avons  en- 
tendu M.  Ricard  qui  avait  montré. au  sujet  de 
l'amnistie  une  énergie  à  laquelle  je  me  piais  à  , 


rendre  hommage,  et  'l'honorable  M.  Dufaure, 
non  moins  caractéristique  en  ses  déclarations, 
M.  Dufaure  nous  a  dit  qu'il  n'acceptait  pas  la 
proposition  votée  par  la  Ohambra.  Sur  trois  dei 
articles  la  composant,  il  en  combattait  deux. 
Pour  le  troisième,  il  n'adhérait  pas  à  la  forme 
sous  laquelle  il  se  produisait.  Il  fallut  alors 
qu'un  éminent  jurisconsulte  du  Sénat,  qui 
faisait  aussi  partie  de  la  commit^sion,  préparait 
une  rédaction  nouvelle  à  laquelle  M.  Dufaure 
donna  son  adhésion. 

Le  Sénat  a  fermé  la  porte  à  l'amnistie  en 
demandant  qu'on  fit  gr;\ce.  Il  n'a  pas  voulu 
qu'une  amnistie  partielle,  qui  ne  répondait  à 
aucun  principe  juridique ,  pût  devenir  une 
cause  d'injustice  vis-à-vis  d'autres  individus, 
moins  compromis  peut-être  pendant  la  Com- 
mune, qui  auraient  pu  en  bénéficier,  il  a  re- 
poussé la  loi. 

M.  Dufaure  s'est  retiré  alors  ;  mais  vous 
l'avez  percé  de  vos  coups  à  la  Chambre  des 
députés ,  vous  l'aviez  blessé  onze  fois  dans 
la  discussion  du  budget  devant  le  Sénat;  vous 
l'avez  envoyé  mourir.  Voilà  la  vérité. 

Un  membre.  Un  seul  coup  l'a  lué  ! 

M.  Le  Provost  de  Launay.  On  voulait 
en  faire  un  domestique  I 

M.  le  ministre.  L'honorable  M.  de  Mar- 
cère,  qui  faisait  partie  du  même  cabinet,  a  eu 
presque  le  même  sort;  il  s'est  enferré,  vous 
ne  l'avez  pas  oublié,  dans  une  discussion  de 
pompes  funèbres,  à  l'occasion  d'une  proposi- 
tion, vivement  combattue  de  M.  le  général 
Berthaut,  que  vous  cherchiez  hier  à  couvrir 
de  ileurs. 

Voix  à  droite.  De  fleurs  rouges  ! 

M.  le  ministre.  Le  cabinet  de  M.  Dufaure 
ronverié,  qu'a  fait  le  Maréchal  7  (Bruit  à  gau- 
che.) 

Messieurs,  c'est  de  l'histoire  que  je  fais  vis- 
à-vis  du  pays...  (Interruptions  et  rires  à  gau- 
che.) 

M.  Léopold  Faye.  J'affirme  que,  après  le 
vote  du  Sénat  sur  l'amnistie,  vous  êtes  venu 
au  banc  des  ministres  déclarer  à  M.  Dufaure 
que  vous  étiez  désolé  de  l'échec  qu'il  venait 
d'éprouver.  (Bruit,  —  Mouvements  divers.) 

M.  le  ministre.  Oui,  je  l'ai  déclaré,  et  j'ai 
ajouté  :  Monsieur  Dufaure,  c'est  votre  politi- 
que que  j'ai  défendue  en  combattant  la  propo- 
sition d'amnistie  ! 

M.  Pascal  Duprat  prononce  quelques 
mots  qui  se  perdent  an  milieu  des  interrup- 
tions. 

A  droite.  A  l'ordre  I  à  l'ordre  I 

M.  le  président.  Si  ces  interruptions  se 
renouvellent,  je  rappellerai  nominativement  à 
l'ordre. 

M.  Desclianel.  M,  Faye  avait  le  droit  de 
demander  à  faire  l'interruption  que  nous  avons 
entendue. 

iM.  le  président.  On  n'a  pas  le  droit  de 
demander  à  faire  une  interruption  et  encore 
moins  le  droit  de  la  faire.  Laissez  parler  l'ora- 
teur. 

M.  le  ministre.  Messieurs,  vous  entrayez 
ainsi  la  discussion  d'une  manière  fort  inutile. 
Je  remplis  un  devoir,  et  je  dirai  donc  tout  ce 
que  j'ai  à  dire.  (Approbation  à  droite.) 

M.  Le  Provost  de  Launay.  Et  le  pays 
l'entendra  ! 

M.  le  ministre.  Du  cabinet  Dufaure,  M.  le 
Président  de  la  RâpubUque  a  passé  au  cabinet 
Jules  Simon,  et  assurément  il  montrait  en  cela 
jusqu'à  quel  point  il  voulait  s'avancer  dans  la 
voie  où  l'esprit  de  conciliation  l'avait  engagé. 

M.  Thourel.  En  lui  attachant  les  jambes! 

M.  le  ministre.  Nous  allons  voir  qui  a  at- 
taché les  jambes  de  M.  Jules  Simon.  (Rires.) 

M.Jules  Simon  s'était  dit,  avec  d'excellentes 
intentions,  profondément  républicain  et  pro- 
fondément conservateur. 

Je  n'hésite  pus  à  vous  rappeler  que  M.  Julas 
Simon  n'a  jamais  pu,  dans  ceue  Chambri-", 
îdire  passer  la  seconde  moitié  de  son  pro- 
gramme et  créer  une  majorité  qui  lui  appar- 
tint. . . 

Vo'.x  au  centre.  A'Ions  donc! 
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M.  le   comte  de  Douville-Maillefeu. 

Nous  n'appartenons  à  personne,  nous  ne 
sommes  pas  des  domestiques.  C'est  bon  pour 
VO  i  amis. 

_  M.  le  raini-stre.  ..  .qui  appnriînt  à  sa  poli- 
tique profondément  républicaine  et  prolondé- 
ment  conservatrice. 

M-,  de  Lacretelle.  Le  ministère  républicain 
av»  it  34n  voix  de  majorité. 

A  droite.  N'interrompez  pasf 

M.  le  ministre.  On  dirait  tout  à  l'heure 
que  M.  le  Président  de  la  République  avait  lié 
i.^^  mains  ou  les  jambes  à  M.  Jules  Simon. 
Ma  s  l'honorable  ministre  n'a  pu  vivre  ici 
que  de  concessions,  jusqu'au  jour  où  la  dis- 
cussion de  deux  lois  importantes  a  provoqué 
la  fin  de  son  existence  ministérielle. 

L'une  de  ces  lois,  auxquelles  on  ne  devait, 
«lisent  les  amis  de  l'ancien  cabinet,  attacher 
aucune  importance  et  que  vous  avez  adoptée 
en  première  lecture,  ne  tendait  à  rien  moins 
qu'à  laisser  établir,  dans  toutes  les  communes 
de  France,  des  conseils  municipaux  perma- 
nents et  à  leur  perm^ettre  de  délibérer  en  public, 
c'est-à-dire  de  transformer  tous  les  conseils 
municipaux  en  clubs...  (Exclamations  à  gau- 
che. —  Très-bien  !  très-bien  !  à  droite.) 

M.  de  Baudry-d'Asson.  En  "clubs  de  Ja- 
cobins ! 

M.  le  ministre.  ...  délibérant  sous  la  pres- 
sion des  plus  ardents  de  leurs  électeurs.  (As- 
sentiment à  droite.) 

Le  second  projet  de  loi  avait  été  présenté 
par  M.  Dufaure.  Si  vous  teniez  à  rendre  à  ce 
ministre  si  éminent  un  hommage  posthume, 
pourquoi  donc  mettiez-vous  en  morceaux  la  loi 
qu'il  avait  fait  voter  il  y  a  un  an  à  peine  par 
l'Assemblée  nationale  ? 

M.  Houyvet.  Qu'est-ce  qui  en  a  proposé 
l'abrogation  ?  M.  Cunéo  d'Ornano,  un  membre 
de  ce  parti  qui  vous  applaudit  ! 

M.  le  ministre.  Si  l'honorable  membre  qui 
m'interrompt  était  dévoué  à  la  politique  de 
M.  Dufaure,  il  n'avait  qu'à  voter  lo  maintien  de 
1^  loi  dont  je  parle. 

M.  Houyvet.  Je  n'en  ai  pas  voté  l'abroga- 
tion. 

M.  le  ministre.  Et  vous  avez  bien  fait. 

M.  Albert  Grévy.  C'est  la  loi  de  M.  de 
Broghe,  c'est  lui  qui  l'a  présentée  1 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  interrom- 
pre, c'est  intolérable.  Si  vous  ne  voulez  pas 
laisser  exprimer  une  opinion  qui  n'est  pas  la 
vôtre,  vous  rendez  toute  discussion  impos- 
sible. 

M.  le  ministre.  Alors  que  ces  lois  impor- 
tantes et  qui  constituaient  pour  le  Gouverne- 
ment, pour  tout  gouvernement,  un  double  rem- 
part, avaient  été  compromises  sans  avoir  été 
suffisamment  défendues,  M  le  Maréchal  a  dit  : 
C'est  assez.. .  (Applaudissements  et  rires  iro- 
niques à  gauche  ) 

M.  Barodet.  Vous  voulez  une  Chambre  qui 
vous  obéisse  I 

M.  le  ministre.  M.  le  Maréchal  a  dit  : 
C'est  assez  de|  concessions ,  et  après  s'être 
séparé  du  ministère  par  un  acte  spontané  il 
a  t'ait  appeler  auprès  de  lui,  le  17  mai,  des 
hommes  résolus  à  défendre  sa  politique,  c'est- 
à-dire  une  politique  loyalement  constitution- 
nelle et  conservatrice  sans  épithète.  (Approba- 
tion à  droite.) 

A  gauche.  Et  cléricale  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Le  syndioat  des 
honnêtes  gens  I 

M.  le  ministre.  Tel  est  le  programme  du 
Maréchal,  Alors  les  membres  du  cabinet  sont 
qualifiés  à  l'avance,  dans  des  considérants  ré- 
aigô.<  ab  irato  le  jour  même  oii  leurs  noms  pa- 
raissaient au  Journal  officiel,  de  perturbateurs 
de  la  paix  intérieure,  de  la  paix  extérieure,  de 
toutes  les  paix  du  monde.  (Oui  1  oui  1  à  gau- 
che.) 

A  droite.  On  sait  bîêui  que  c'est  un  men- 
songe I 

M.  le  miïsistre.  Le  programme  du  Gou- 
Yornemcut,  si    profondémdpt  méconnu,  si 


odieusement  travesti,  j'ai  à  le  faire  connaître 
à  vous,  messieurs,  et  au  pays. 

M.  Thirion-Montanban.  Surtout  au  pays! 

M.  .le  ministre.  La  légalité  constitutio-i- 
nelle  sera  respectée,  l'ordre  sera  soutenu  à 
l'intérieur  par  un  pouvoir  digne  de  ce  nom, 
1  qui  fera  respecter  tous  les  droits  et  sauvegar- 
dera tous  les  intérêts.  L'ordre  ainsi  établi 
assurera  la  sécurité  de  nos  relations  avec 
l'étranger. 

A  ce  programme  ainsi  défini,  le  Gouverne- 
ment demande  l'adhésion  de  (ous  ceux  qui 
sont  vraiment  conservateurs.  (Applaudisse- 
ments à  droite.) 

L'honorable  M.  Gam.betta  s'est  pla  à  divi- 
Éer,  à  subdiviser  le  parti  conservateur  en  une 
infinité  de  fractions. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Tous,  nous  vous 
suivrons  I 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre ! 

M.  Paul  .de  Cassagnac.  Il  fallait  dire  cela 
tout  à  l'heure  à  votre  frère. 

M.  le  président.  Je  le  lui  ai  dit,  monsieur. 

M.  le  ministre.  Il  y  a  une  question  qui 
nous  divise,  la  question  de  forme  du  Gouver- 
nement. 

Et  comment  en  serait -il  autrement?  Est- 
ce  que,  depuis  quatr^vingts  ans,  les  généra- 
tions qui  se  sont  succédé  dans  notre  pays 
n'ont  pEis  vu  passer  successivement  divers  gou- 
vernements? (C'est  très-vrai  !)  Est-ce  que  ces 
gouvernements,  do  quelque  nom  qu'ils  se 
soient  appelés,  n'ont  pas  laissé,  après  eux,  des 
souvenirs?  Est-ce  que  les  citoyens  qui  les  ont 
servis  loyalement  n'ont  pas  conservé  le  droit  de 
les  regretter,  sans  qu'on  puisse  leur  demander 
compte  de  sentiments  naturels  et  honorables? 

Mais  à  côté  de  la  question  qui  nous  divise, 
combien  en  est-il  qui  trouvent  les  conserva- 
teurs unis  pour  la  défense  des  grands  intérêts 
sans  lesquels  aucune  société  n'est  viable?  (Vi.fs 
applaudissements  à  droite.) 

M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon  vient  deman- 
der à  tous  les  conservateurs. . .  (Interrup lions 
à  gauche),  —  je  ne  fais  à  personne  l'injure 
de  l'exclure,  jugez  vous-mêmes  !  —  M.  le  ma- 
réchal de  Mac  Mahon  dit  à  tous  les  conserva- 
teurs :  «  Jusqu'en  1880,  je  suis  investi  de  pou- 
voirs réguliers;  je  convie  tous  les  bons  ci- 
toyens à  les  respecter  et  à  servir  avec  mon 
Gouvernement  la  cause  c!e  l'ordre  et  de  la 
paix.  (Approbation  à  droite).  Je  les  appelle  à 
repousser  avec  moi  l'invasion  du  radicalisme. 
(Vive  approbation  à  droite.  —  Bravos  ironi- 
ques à  gauche.) 

Vous  contestez  l'existence  même  du  radi- 
calisme ?  Permettez  moi,  — c'est  par  là  que  je 
termine,  —  de  vous  en  montrer  les  dangers. 

M.  Gambetta  disait  qu'il  ne  devrait  y  avoir 
en  France  que  des  whig  et  des  tories,  et  que 
les  tories  avaient  toujours  été  assurés  et  pou- 
vaient être  8ùrs  à  perpétuité  du  concours  des 
whigs... 

Un  nwnbre  à  gauche.  Il  n'a  pas  dit  cela  ! 
M.  le  ministre.  Lisez  le  compte  rendu  in 
extenso. 

Le  premier  tory  qui  ait  tenté  la  lutte  contre 
les  whigs  étant  assurément  illustre  entre 
tous,  j'ai  nommé  M.  de  Rémusat  :  vous  savez 
quel  a  été  son  sort  !  Combien  de  tories  ont 
échoué  dans  les  élections  générales  ?  —  je 
pourrais  en  dresser  le  martyrologe, —  et  contre 
qui?  contre  des  candidats  plus  avancés  qu'eux 
au  point  de  vue  politique. 

Voix  à  gauche.  M.  Buffet  ! 

M.  le  ministre.  Et  bien  d'autre?,  n'est-ce 
pas?...  (On  rit  )  moins  heureux  que  les  tories 
qui  ont  réussi,  que  vous  traitez  aujourd'hui 
comme  des  alliés,  et  qui  ne  sont  que  vos  pri- 
sonniers. (Applaudissements  à  droite.) 

Un  a  fait  allusion  à  la  tentative  l'aile  à  l'A-S- 
semblée  nationale  pour  opérer  ce  qu'on  a 
appelé  «  l'union  des  centres  »,  —  j'en  dirai  un 
mot,  les  questions  politiques  de  cetto  nature 
demandant  à  être  traitées  avec  hberté  —  (Par- 
lez! parlez!),  «  l'union  des  centres  »,  devant 
fonder  dans  l'Assemblée  un  parti  de  gouver- 


nement. Mais  pour  qu'elle  s'opérât,  une  con- 
dition indispensable  ne  s'est  pas  réahsée  :  il  au- 
rait fallu  que  ceux  que  vous  appelez  avec  raison 
les  tories  du  réijime  républicain  commenças- 
sent par  avoir  une  existence  sép-irée  des 
■whigs,  adoptas.-ent  un  programme  propre  qui 
les  séparât  ouvertement  du  radicalism.e  dont 
ils  réprouvent  au  fond  les  doctrines. 

Quand  la  rupture  s'est-elle  opérée?  Jamais  t 

A  droite.  Non!  jamais! 

M.  le  ministre.  Je  dis  jamais  I  Et  c'est 
pourquoi,  messieurs,  «  l'union  de  centres  »  n'a 
jamais  pu  se  réaliser. 

Le  centre  droit  constitutionnel,  s'il  avait  ré- 
pondu à  l'appel  du  centre  gauche,  serait  de- 
venu une  quatrième  gauche;  il  aurait  été  ré- 
duit à  donner  au  moins  indirectement  son 
appui  au  radicalism.e.  Or,  s'unir  à  lui  dans 
ces  conditions,  réussir  à  un  pareil  prix,  c'est  à 
quoi  nous  ne  consentirons  jamais.  (Applau- 
dissements à  droite.) 

L'honorable  ministre  de  l'intérieur  vous  a 
donné  connaissance  d'un  programme  qui  pa- 
raissait vieilli,  —  il  datait  de  1869  ;  —  mais  il 
vous  a  rappelé  qu'il  avait  été  rajeuni  à  Belle- 
ville,  quand  on  avait  demandé  à  M.  Gambetta 
si  l'engagement  tenait  toujours,  et  quand 
M.  Gambetta  avait  répondu  :  Il  tient  plus  que 
jamais! 

Si  je  voulais  parcourir  toutes  les  décla- 
rçitions  faites  par  les  députés  au  moment  des 
élections  générales. . . 

Voix  à  gauche.  Lisez-les I  lisez-les! 

M.  le  ministre.  Je  les  résumerai,  cela  suf- 
fira. 

M.  Jacques.  Lisez  vos  professions  de  foi! 
M.  le  ministre.  On  me  demande  de  lire 
mes  professions  de  foi. 
A  gauche.  Oui  !  oui  ! 

M.  le  ministre.  Très-vol«ntiers  :  j'ai  signé 
seulement  deux  professions  de  foi  dans  ma 
vie. 

En  1871,  j'ai  signé  la  première  avec  dix-sept 
candidats  du  Pas-de-Calais,  en  tête  desquels  se 
trouvait  l'honorable  M.  Martel...  (Applaudis- 
gements  ironiques  à  gauche.) 

A  go.uche.  Vous  avez  bientôt  abandonné  M. 
Martel. 

M.  le  ministre.  ...M.  Martel,  qui  était, 
comme  nous,  combattu  par  tous  les  républi- 
cains. 

Dans  cette  profession  de  foi,  nous  disions  : 
I  Notre  candidature  est  une  protestation  contre 
les  actes  du  Gouvernement  de  la  délégation  de 
Bordeaux.  »  (Rumeurs  à  gauche.) 

A  droite.  Très-bien  I  très-bien  ! 

M.  Dussaussoy.  Vous  avez  été  fidèle  à 
votre  profession  de  foi,  et  M.  Martel  y  a  été 
infidèle  I  (Murmures  et  bruit  à  gauche.) 

M.  le  ministre.  Tenez-vous  à' savoir  com- 
ment ma  ^irofession  de  foi  se  terminait  ?  par 
ces  mots  : 

c  A  ceux  qui  vous  diront  :  Périsse  la  France 
plutôt  que  notre  Republique!  vous  répon- 
drez avec  nous  :  Vive  la  France  !  (  Vive 
approbation  et  applaudissements  prolongés  à 
droite.) 

Une  voix  à  gauche.  Et  la  seconde  ? 

M.  le  ministre.  Dans  ma  seconde  profes- 
sion de  foi,  quand  je  me  suis  présenté  aux 
élections  sénatoriales,  j'ai  dit  aux  électeurs  : 
«  Vous  me  trouverez,  sur  le  terrain  de  la  léga- 
lité constitutionnelle,  au  premier  rang  des 
conservateurs.  » 

A  droite.  Très-bien!  très-bien! 

M.  le  ministre.  Messieurs,  y  a-t-il  quel- 
qu'un d'entre  vous  qui  puisse  dire  que  j'aie 
jamais  manqué  à  la  ligne  de  conduite  que  j'ai 
indiquée  dans  ces  deux  programmes? 

Un  membre  dans  le  coulsir  de  gauche.  Quand 
ro>:casion  se  présentera  ! 

M.  le  ministre.  Vous  dites  :  Quand  l'oc- 
casion se  présentera. 

M.  le  président.  Qui  a  dit  cela  ? 

M.  ie  ministre.  Quelqu'un  que  je  ne  con- 
nais pas. 

Les  honnêtes  gens  de  tous  les  partis  qui 
m'ont  connu  depuis  six  ans  savent  què  je 
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n'attends  pas  d'occasions  pour  manquer  à  ma 
conscience. 

M.  Paul  de  Casaagnac.  On  ne  répond  pas  ! 
On  laisse  cola  ! 

M,  Georges  Perin.  Monsieur  le  ministre, 
vous  avez  accepté  la  République  le  lendemain 
du  4  septembre. 

M.  le  ministre.  Je  vous  demande  pardon, 
messieurs,  de  ne  pas  avoir  laissé  de  côté  cet 
incident,  et  je  continue. 

Je  disais  que  le  programme  radical  est  tou- 
jours vivant  et  que,  d'un  antre  côté,  il  n'y  a 
pas  une  seule  des  grandes  questions  qui  tou- 
chent à  notre  organisation  sur  laquelle,  mal- 
gré une  union  apparente,  il  n'y  ait,  entre  tou- 
tes les  fractions  républicaines,  une  division 
profonde  et  irrémédiable.  (Rires  ironiques  à 
gauche.  —  Applaudissements  à  droite.) 

A  drotie.  Voilà  la  vérité  ! 

Un  membre  à  gauche.  Et  les  conservateurs  ! 
sont-ils  doac  unis  ? 

M.  le  ministre.  Et  au  lieu  d'accuser  claire- 
ment les  dissentiments  qui  existent,  on  s'ef- 
force de  présenter  au  pays  l'apparence  de  la 
cordialité  la  plus  parfaite. 

Ecoutez  l'un  des  députés  les  plus  modérés 
de  la  gauche ,  l'honorable  M.  Bethmont. 
Voici  comment  il  apprécie  le  p  ogramme  des 
radicaux  : 

^  «  Sachez-le,  il  existe  une  union  constante, 
résolue,  entre  tous  les  groupes  républicains, 
depuis  le  centre  gauche  jusqu'à  l'extrome  gau- 
che ...  I  (Applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.) 

Un  membre  à  droite.  Entre  Raoul  Rigault  et 
Chaudey  ! 

M.  la  ministre.  ...»  Il  y  a  un  lien  com- 
mun »  —  non  p-'s  entre  les  personnes,  — 
«  entre  tous  les  programmes  républicains,  de- 
puis celui  de  l'extrême  gauche,  programme 
vaste...  B 

A  droite.  Trop  vaste  ! 

M.  le  ministre.  «  ...étendu,  comme  le 
gont  toujours  les  programmes  des  esprits  qui, 
devançant  Iwur  temps,  veulent  réaliser  immé- 
diatement des  projets  qui,  cependant,  ne  peu- 
vent encore  s'accomplir. . .  »  (E.'cclamations  à 
dro.te)  o  jusqu'aux  sentiments  que  professe 
le  centre  gauche  qui  accepte  toutes  les  ré- 
formes libérales  dans  la  mesure  que  com- 
porte l'intérêt  conservateur,  sagement  et  éner- 
giquemant  entendus. 

«  Ce  programme,  que  je  me  garderai  de  qua- 
lifier de  programme  électoral,  confond  toutes 
les  doctrines  dans  un  vaste  embi-assement. . .  » 

Un  membre  à  droite.  Embrasement  ! 

M.  le  ministre.  Vous  avez  d'excellentes 
idées,  des  idées  très-étendues,  dit-on  à  l'ex- 
trême gauche  ;  seulement ,  votre  montre 
avance:  attendez  l'heure  vraie. 

Messieurs,  je  dis  que  l'heure  du  radica- 
lisme ne  doit  jamais  venir  ;  je  dis  que,  pour 
les  doctrines  radicales,  qaand  l'heure  sonne... 

M.  Paul  de  Cassagnac.  C'est  l'heure  du 
crijie  ! 

Voix  à  gavche.  Comme  au  2  décembre  ! 

M.  le  ministre.  ...les  nations  périssent.  Le 
devoir  de  tous  les  honnêtes  gens  est  de  dire 
au  radicalisme  non  pas  :  demain,  non  pas  : 
un  jour;  mais  :  jamais  !  (Applaudissements  à 
droite).  Et  c'est  ce  que  déclarait,  notez-le  bien, 
l'honorable  M.  Dufaure  qni  est  devenu  —  il 
s'en  étonnera,  —  une  autorité  grave  aux  yeux 
de  M.  Garabetta  depuis  samedi. 

M.  Dufaure  disait  en  novembre  1875,.  —  et 
c'est  le  programme  que  j'oppose  à  ce  ui  de 
M,  Bethmont,  —  M.  Dufaure  disait  :  s  11  ne 
faut  poqj'tant  pas  nous  payer  de  mots;  ii  ne 
faut  pas  imagirfCr  une  fusion  qui  n'est  pas  pos- 
eible...  » 

Un  membre  à  gauche.  Qu'en  savez- vous? 
M.  le  ministre.  C'est  M.  Dufaure  qui  parle, 
je  ne  fais  que  le  citer,  adressez-lui  la  question. 
Je  continue  : 

«  Nous  avons  eu  depuis  quelque  temps  bien 
des  discours,  bien  des  lettres;  b;en  des  profes- 
sions de  foi  de  nos  collègues.  Je  ne  leur  re- 
proche pas  de  les  avoir  écrits,  au  contraire,  je 


les  en  remercie;  mais  ils  consentiront  bien 
à  ce  que  je  dise  à  quelques-uns  d'entre  eux 
que  je  no  pourrai  jamais  adhérer  à  leurs  pro- 
fession.s  de  foi  et  que,  quand  ils  se  présente- 
raient dans  un  collège  où  je  serais  électeur, 
moi  électeur,  je  leur  demanderais  :  Etes-vous 
fidèle  au  discours  que  vous  avez  prononcé  en 
tel  lieu  et  tel  jour?  Et  s'ils  me  répondaient  : 
Oui,  je  leur  dirais  :  Vous  n'aurez  pas  mon 
vote. —  Et  quand  il  me  diraient  :  Mais  j'ai  voté 
la  Constitution  avac  vous  !  je  leur  répondrais  : 
Vous  avez  eu  raison,  je  vous  en  remercie  ! 
Donnez-moi  la  main  pour  le  passé  ;  mais  pour 
l'avenir  vous  ne  pouvez  pas  compteç  sur  moi. 
Nouit  avons  été  réunis  un  jour  ;  nous  sommes 
divisés  dans  le  passé  et  dans  l'avenir.  « 

Tel  était  le  langage  de  M.  Dufaure. 

J'avais  donc  raison  d'affirmer  que,  en  regard 
des  divisions  du  parti  conservateur  qui  n'exis- 
tent que  sur  une  question  de  forme  ajour- 
nées quant  à  présent  par  les  lois  constitution- 
nelles elles-mêmes,  il  existe  une  union  fac- 
tice... 

A  gauche.  Dans  le  cabinet  ! 
M.  le  ministre.  ...  de  toutes  les  gauches 
profondément  divisées  entre  elles,  divisées 
dans  le  passé  et  divisées  dans  l'avenir. 
A  gauche.  Regardez  à  droite  ! 
M.  le  ministre.  Messieurs,  vous  m'avez 
rendu  par  vos  interruptions  la  tiche  assez  dif- 
ficile, mais  enfin,  vous  m'avez  entendu.  (luir- 
iez! parlez  1  à  gauche.) 

(A  ce  moment,  un  certain  nombre  de  dépu- 
tés siégeant  à  droite  se  lèvent  en  disant  :  On 
a  sifUé  à  gauche  !) 
A  gauche.  Non  !  c'est  à  droite  ! 
M.  Margaine.  C'est  dans  une  tribune! 
M.  le  ministre.  C'est  dans  une  tribune,  je 
veux  le  croire,  qu'un  ami  des  doctrines  radi- 
cales vient  d'oser,  en  pleine  Assemblée  fran- 
çaise, siffler  un  membre  du  Gouvernement. 
(Protestations  à  gauche.) 

M.  Girault  (Cher).  Nous  constatons  que 
c'est  à  droito.  Ce  sont  vos  amis  qui  ont  sifflé. 

[.  Margaine.  Il  ne  faut  faire  retomber  cet 
incident  sur  aucun  parti...  (Bruit  prolongé.) 

M.  le  ministre  reconnaît  que  le  coup'  de 
sifflet  est  parti  d'une  tribune. 

Un  membre  au  centre.  Le  coup  de  sifflet  est 
parti  de  la  droite. 

Voix  à  droite.  Non,  il  est  parti  des  bancs  de 
la  gauche.  (Réclamations  et  longue  agitation.) 

M.  le  président.  Messieurs,  vous  compre- 
nez combien  cet  incident  est  douloureux  pour 
la  Chambre  entière,  puisque,  sans  qu'il  y  ait 
certitude,  il  peut  y  avoir  le  soupçon  qu'une 
manifestation  aussi  indécente  soit  partie  de 
l'un  des  membres  de  celte  Chambre.  {Nonl 
non!) 

Je  dis  qu'il  n'y  a  pas  de  certitude  ;  car,  tout 
à  l'heure,  M.  le  ministre  me  disait  qu'il  croyait 
qu'elle  venait  d'une  tribune  publique. 

Un  membre  à  gauche.  On  n'a  pas  le  droit  de 
supposer  que  cela  vienne  de  nous. 

M.  Bourgeois.  Ce  sont  des  tricoteuses  de 


M.  le  ministre.  Oh!  je  n'attache  pas,  pour 
mon  compte,  d'importance  à  cet  incident,  et 
je  poursuis. 

M.  le  président.  Il  faut  admettre  jusqu'à 
preuve  contraire  que  c'est  un  accident,  un  fait 
purement  fortuit. 

M.  le  duc  de  Feltre.  Dans  tous  les  cas,  ce 
ne  peut  pas  être  un  membre  de  la  droite,  puis- 
qu'ils soutiennent  le  ministère. 

M.  le  ministre.  Vous  voyez  que  je  n'insiste 
pas  sur  l'incident. 

M.  le  président.  Personne  n'a  intérêt  à 
établir  que  ce  soit  autre  chose  qu'un  accident 
dor  t  la  cause  nous  échappe. 

M.  le  ministre.  Nous  avons  tous  intérêt 
à  ce  que  la  discussion  parlementaire  et  la 
Chambre  elle-même  soient  respectées. 
Je  poursuis  donc,  et  je  vais  terminer. 
La  première  partie  du  débat  va  bientôt  être 
close  par  vous.  Vous  émettrez  sans  doute  un 
ordre  du  jour  de  blâme  contre  nous.  Je  no 
vous  dirai  pas  tjue  les  termes  m'en  soient  in- 


difl'crents;  non,  car  il  est  toujours  triste  pou  r 
un  membre  d'un  cabinet  do  constater  qu'il  est 
en  désaccord  profond  avec  une  Assemblée. 

M.  Horace  de  Choiseul.  Avec  la  France! 
(Applaudissements  au  centre  et  à  gauche.  — 
Cris  :  A  l'ordre  !  à  droite.) 

M.  lo  président.  Ces  interruptions  sont 
ab.solument  déplacées,  et  l'approbation  qu'on 
leur  donne  est  très-regrettable.  M.  le  ministre 
proteste,  et  il  a  raison,  de  la  modération  da 
ses  sentiments  et  de  son  langage.  Il  professa 
ses  opinions  devant  la  Chambre,  et  vous  devez 
les  respecter,  ne  fût-ce  que  pour  montrer  que 
vous  savez  respecter  la  liberté  de  la  tribune. 
(Très -bien  !  très -bien  !) 

M.  le  ministre.  Mais,  enOn,  quelque  soit 
il'ordre  du  jour  que  vous  adoptiez,  il  est  bien 
incontestable  que  le  débat  s'est  élargi.  Le  ja- 
geinent  est  soumis  au  Sénat,  qui  dira  prochai- 
ment  s'il  approuve  la  conduite  de  M.  le  Maré- 
chal Président  de  la  République,  s'il  donne 
confiance  à  ses  ministres.  Et,  quand  le  Sénat 
aura  parlé,  alors  ce  sera  notre  juge  à  tous,  ce 
sera  la  France  qui  parlera.  (Oui  I  —  Très-bien  t 
très-bien!  —  Applaudissements  à  droite  et  à 
gauche.) 

Un  membre  de  cette  Assemblée  qui  prenait 
trop  vite  ses  désirs  pour  des  réalités,  et  qui 
substituait  son  imagination  aux  volontés  da 
la  France,  m'interrompt  pour  me  dire:  La 
France  vous  condamne  I  Nous  attendons  sou 
jugement  avec  confiance  et  nous  disons  à  tous 
les  conservateurs. .. 

Un  membre  à  gauche.  Nous  n'en  sommas 
donc  pas,  nous  ? 

M.  le  ministre.  Je  le  dis  à  vous-mêmes, 
si  vous  êtes  tels. 
Plusieurs  membres  à  gauche.  Oui  !  oui  1 
M.  le  ministre.  Je  dis  aux  conservateurs, 
au  nom  du  Gouvernement  :  Vous  vous  êtes 
trouvés  unis  après  les  journées  de  juin  1843  • 
vous  vous  êtes  unis  en  février  1S71.  Faites 
taire  dans  l'intérêt  de  la  patrie  vos  préférences 
et  vos  dissentiments  accessoires  ;  unissez-vous 
encore.  (Interruptions.)  Unissez-vous  sur  le 
terrain  légal  oîi  s'est  placé  le  Président  de  la 
République  pour  soutenir  un  ministère  qui,  fier 
de  combattre  à  ses  côtés...  (Exclamations  à 
gauche)  fera  résolùment  son  devoir,  vous  pou- 
vez en  être  sûrs  I  (Très-bien  !  très-bien  !  à, 
droite.) 

Unissez-vous,  et,  j'en  suis  convaincu,  lors- 
que la  France  aura  été  consultée,  elle  rendra 
un  de  ces  verdicts  solennels  (Oui  !  oui  ;)  qui 
arrêtent  les  nations  sur  la  pente  de  la  déca- 
dence. Voilà  ce  que  j'espère  pour  mon  pays. 
(Très- bien!  très-bien!  et  applaudissements 
répétés  à  droite.  —  L'orateur,  en  retournant 
à  sa  place,  reçoit  de  nombreuses  félicita- 
tions.) 

(La  séance  feste  suspendue  de  fait  peadant 
dix  minutes.J 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jules 
Ferry. 

M.  Jules  Feri-'y.  Messieurs,  il  me  semb.'e 
qu'au  point  oi:i  est  arrivé  ce  grand  débat,  il 
importe  de  le  dégager  des  détails,  des  minu- 
ties et  de  ce  que  j'appellerai  la  procédure  da 
la  discussion...  (Légères  rameurs  à  droite)  et  da 
le  préciser  en  quelques  points  destinés  à  éolai» 
rer  la  Chambre  et  le  pays...  (Interruptions 
à  droite),  dans  une  dernière  explication  qui 
si  l'on  en  croit  les  prévisions  de  l'honorable 
ministre  qui  descend  do  la  tribune,  n'aura 
pas  de  lendemain. 

Messieurs,  je  viens  demander  au  cabinet  au 
nom  de  quelle  politique  il  est  sur  ces  bancs.. 

Un  membre  à  droits.  Il  ne  vous  répondra 
pas,  allez  ! 

M.  Juleg  Ferry.  Je  viens  lui  demander 
quoi  usage  il  a  tait  et  il  entend  faire  du 
voir... 

Un  membre  à  droite.  Il 
dire. 


pou- 

n'a  pas  à  vous  le 


SI.  Jules  Ferry. 

duit  sa  politique. 

gauche.) 

Un  membre  <}  droite.  On  ne  vous  l'a  pas  de 


.  et  enfin  où  nous  coa 
Très-bien!  très-bien!  à 
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mandé  au  4  septembre.  (Rires  à  gauche  et  au 
centre.) 

Voix  nombreuses.  Ne  répondez  pas  !  ne  ré- 
pondpz  pas  I 

M.  Jules  Forry.  J'ai  l'honneur  de  préve- 
nir mes  honi>r;tbiei!  collègues  de  la  droite  que 
je  suit;  absolument  décidé  à  ne  pas  répondre  à 
leurs  interruptions. 

M.  Ernest  Dréolle.  Vous  avez  raison.! 
Nous  ne  vous  écoutons  pas. 

M.  le  président.  Ecoutez  ou  n'écoutez  pas, 
à  votre  convenance,  mais  n'interrompez  pas  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Dites  la  même 
chose  à  la  gauche  quand  un  ministre  est  à  la 
tribune. 

M.  le  président.  Je  le  dirai  pour  la  gauche 
quand  cela  me  paraîtra  juste  ;  je  vous  le  dis  en 
ce  moment  parce  que  vous  y  aonnez  lieu. 

M.  Jules  Ferry.  La  politique  qui  vient  de 
s'étaler  à  cette  tribune...  (Rumeurs  à  droite.— 
Très-bien!  à  gauche),  je  ne  crams  pas  de  la 
qualifier  du  vrai  nom  qu'elle  doit  porter. . . 

Un  membre  à  droite.  La  politique  du  salut!  _ 

M.  Jules  Ferry.  C'est  à  la  fois  une  politi- 
que antiparlementaire  et  antirépublicaine. 
(Très-bien  !  très-bien  1  —  Applaudissements  à 
gauche.)  ; 

On  membre  à  droite.  Ce  sont  deux  qualités  ! 

M.  Viette.  Antinationale.  (Brait.) 

M.  Jules  Ferry.  Messieurs,  nous  avons 
fondé  le  25  février  1875  la  République  parle- 
mentaire. Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  les 
théories  que  vous  venez  d'entendre  portenc  at- 
teinte à  la  fois  au  régime  parlementaire  et  au 
Gouvernement  républicain. 

M.  de  la  Rochefoucauld,  duc  de  Bisac- 
cia.  C'est  le  rapporteur  de  la  Constitution  qui 
les  a  soutenu  ces  théories.  (Rumeurs  diver- 
ses.) 

M.  Jules  Ferry.  Mess;eurs,  au  point  de 
vue  parlementaire ,  quelles  théories  se  sont 
produites,  quel;6s  singulières  opinions  sont 
venues  prendre  possession  de  cette  tiibune, 
quel  régime  constitutionnel  véritablement  ex- 
traordinaire l'honorable  M.  Paris  nous  a-t-il 
décrit? 

C'est  un  réa;ime  constitutionnel  qui  n'a  du 
constitulionnalisme  que  l'apparence,  qui  n'au- 
rait du  parlementarisme  que  ie  mensonge. 
(Vives  réclamations  à  droite.) 

M.Paul  de  Cassagnac.  Et  on  tolère  cela! 

M.  le  président.  Oui,  on  tolère  cela,  et 
cola  est  très  possible  à  dire.  On  peut  dire 
d'un  régime  qu'il  n'a  qu'une  apparence  de 
mensouj^e. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Comme  le  4  sep- 
terobi'i;  i 

M.  le  président.  On  peut  qualifier  ainsi 
une  opinion  ;  on  ne  pourrait  pas  adresser  cette 
expression  aux  personnes. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Nous  constatons 
votre  manière  d'agir  différente  suivant  les  cas. 

M.  le  président.  N'adressez  de  semblables 
expressions  qu'aux  opinions  et  non  aux  per- 
sonnes, et  vous  ne  rencontrerez  pas  d'ob.=er- 
vations  de  la  part  du  président.  (Rumeurs  à 
droite.) 

M.  Jules  Ferry.  La  lutta  qui  e'etabht  ici 
et  qui  se  dénouera  devant  le  pays,  seul  juge 
en  dernier  ressort. . . 

M.  le  baron  do  Septenville.  Vous  ne 
l'avez  pas  consulté  le  4  septembre. 

M.  Jules  Ferry.  . . .  seul  juge  de  tous  les 
droits  et  de  toutes  les  personnes...  (Vive  ap- 
probation à  gauche),  cette  lutte,  elle  est  bien 
vieille,  messieurs,  dans  notre  pays,  et  vous  la 
retrouvez,-  avec  les  mêmes  caractère»,  dans 
ce  long  passé  do  la  France  depuis  quatre- 
vingts  ans  :  c'est  la  lutte  du  gouvernement 
personnel  contre  le  gouvernement  parlemen- 
taire. (Applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.) 

Qu'est-ce  que  c'est  donc,  messieurs,  que  la 
Constitution  républicaine  du  25  février?  Estes 
que  c'est  une  Constitution  de  gouvernement 
personnel  ou  une  Constitution  do  gouverne- 
ment parlementaire?  Est-ce  que  nous  sommes 
sous  un  gouvernement  de  bon  plaisir  ou  sous 


un  gouvernement  de  majorité?  (Nouveaux  ap- 
plaudissements à  gaucho.) 

Un  membre  à  droite.  Et  le  4  septembre! 

M.  Jules  Ferry.  Est-ce  que  nous  som- 
mes sous  l'épée  d'un  maréchal  de  France  ou 
-ous  le  !btiimf>  des  lois?  (Double  salve  d'ap- 
plaudi.-spmenta  à  gauche.) 

M.  Madier  de  Montjau.  Très-bien!  très- 
bien!  Répétez  cela,  mons  eur  Ferry  ! 

M.  Le  Provost  de  Launay.  Nous  ne  som- 
mes pas  sous  le  règne  d'émeuliers  comme 
vous. 

M.  Jules  Ferry.  Messieurs,  les  auteurs  de 
la  Constitution  du  25  février  1875  auraient  en- 
couru devant  le  pays  et  devant  l'avenir  une  res- 
ponsabilité formidable. , .  (Exclamations  ironi- 
ques à  droite)  s'ils  avaient  conçu,  et  s'ils  avaient 
commis  ce  crime  de  lèse-nation... 

Un  membre  à  droite.  Et  le  4  Septembre? 

M.  Jules  Ferry.  ...si  au  lieu  de  donner  à 
leur  pays  un  gouvernement  durable,  ils  ne  lui 
avaient  donné  qu'un  chef  personnel  et  viager. 
(Interruptions  à, droite.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Vous  êtes  I3  pro- 
duit de  l'émeute  et  de  l'insurrection. 

M.  le  président.  Laissez  donc  parler  l'ora- 
teur. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Vous  êtes  un  in- 
surgé, monsieur  Ferry. 

M.  le  baron  Tristan  Liambert.  Vous  avez 
usurpé  le  pouvoir, 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Vous  êtes  le  coin- 
pl.ce  de  l'étranger. 

M.  le  baron  Tristan  Lambert.  Vous 
avez  reculé  les  élections  pendant  cinq  mois  ! 
Vous  avez  brisé  les  conseils  généraux  et  le.-i 
conseils  muiiicipanxl  (Bruit  prolongé  à  droite.) 

M.  Jules  Ferry.  Il  y  a  deux  choses  que 
les  interruptions  n'obtiendront  pas  de  moi  : 
elles  ne  m'arracheront  pas  une  réponse. . . . 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Parbleu  !  je  le 
crois  bien  ! 

M.  Jules  Ferry.  ...  et,  ensuite,  elles  ne 
m'empêcheront  pas  d'exprimer  une  seule  des 
idées  que  j'ai  le  droit  d'exprimer.  (Très-bien! 
très-bien  !  à  gauche.  —  Interruptions  à  droite.) 

Un  membre  à  gauche.  Faites  faire  silence, 
monsieur  le  président  ! 

M.  le  président.  Montez  à  ma  place,  et 
vous  ferez  mieux.  (Rires  approbatiis  à  droite.) 
Je  m'exténue  à  réclamer  le  silence  d'un  côté 
quand  c'est  un  orateur  du  côté  opposé  qui 
parie. 

M,  Jules  Ferry.  Parmi  les  constitutions 
qui,  en  Europe,  ont  réahsé,  sous  des  formes 
diverses,  l'association  des  trois  pouvoirs  et 
qui  se  rattachent  au  type  général  appelé  gou- 
vernement constitutioanel,  que  ce  gouverne- 
ment soit  républicain  ou  qu'il  soit  monarchi- 
que, il  y  en  a  assurément  d'incomplètes,  il  y 
en  a  d'obscures,  il  y  en  a  dans  lesquelles  la 
limite  des  droits  et  des  pouvoirs  n'est,  tracée 
que  par  la  tradition.  Mais  s'il  y  a  une  constitu- 
tion claue  à  ce  poin!;  de  vue,  une  constitution 
sortie  tout  entière  du  cerveau  de  ceux  qui 
l'ont  voulue...  (Exclamations  div.Tsc;)  une 
constitution  qui  dit  clairement  ce  qu'elle  veut, 
une  constitution  dont  les  auteurs  sont  encore 
vivants,  c'est  la  Constitution  du  25  février. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  C'est  un  escamo- 
tage 1 

M.  Jules  Ferry.  Cette  Constitution  n'a  pas 
d'article  44. 

M.  Robert  Mitchelî.  Mais  elle  a  un  ar- 
ticlP  8  ! 

M.  Jules  Ferry.  Cette  Constitution...  (In- 
terruptions et  murmures  à  droite.) 

Un  membre  à  droite.  Vous  ne  l'avez  pas 
même  discutée. 

M.  le  président.  Laissez,  messieurs,  l'ora- 
teur expliquer  soa  opinion  sur  la  Constitution. 
Tout  à  l'heure  le  ministre  l'a  fait  de  son  côté. 
Vous  ne  voulez  donc  pas  de  discussiori  ?... 
(Bruit  à  droite.)  Il  n'y  a  rien  dans  tes  paroles 
qui  puisse  provoquer  vos  interruptions  conti- 
nuelle.;. 

M.  Jules  Ferry.  La  constitution  de  1814 
avait  une  h.  suie,  qui  était  l'article  14.  La  con- 


stitution prussienne  et  les  autres  constitu- 
tions allemande?...  (Interruptions  bruyantes  à 
droite.) 

Les  différentes  constitutions  allemandes 
ont  plus  ou  moins  laissé  dans  l'ombre  et 
dans  le  doute  cette  question  fondamentale  , 
mais  elle  est  réso:ue  dans  les  termes  les  plus 
explicites  par  la  constitution  du  25  février, 
et  tout  entière  cette  constitution  repose  sur 
cet  article  6,  le  seul  que  l'honorable  M.  Pa- 
ris n'ait  pas  voulu  lire,  article  qui  dit  que 
les  ministres  sont  solidaires  et  responsa- 
bles devant  les  Chambres,  et  que  le  Prési- 
dent de  la  République  n'est  responsable  que 
dans  le  cas  de  haute  trahison.  (Vive  approba- 
tion et  applaudissements  à  gauche  et  au  cen- 
tre.) 

Eh  bien,  quand  d'après  la  constitution  que 
l'on  a  acceptée  et  dont  on  doit  être  le  ^gardien 
scrupuleux  et  le  lidèle  défenseur,  on  est 
déclaré  irresponsable,  saut  le  cas  de  haute 
trahison,  je  dis  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  reven- 
diquer un  atome  de  gouvernement  personnel. 
(Bravos  et  applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.) 

Autrement,  il  faudrait  arriver  à  cette  con- 
séquence, que  ce  gouvernement  personnel  est 
irresponsable,  et  alors  se  réaliserait  ce  que  je 
disais  tout  à  l'heure  :  ce  ne  serait  pis  la  loi, 
mais  l'épée  qui  régnerait.  (Vifs  applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  bancs  ) 

M.  Granier  de  Cassagnac.  Ce  aérait  le 
bâton  du  maréchal  et  non  pas  l'épée  qu'il  fau- 
dr.>ii!  (Bruit), 

M.  Chiris.  Allons  donc  !  Elles  manquent 
d'originahté  vos  interruptions  :  c'est  toujours 
la  même  chose  ! 

M.  Jules  Ferry.  L'honorable  M.  Paris, 
nous  f a  t  une  descriptio.i  singulière  de  notre 
constitution  répubhcaine  ,  à  laquelle  pourtant 
il  a  longtemps  collaboré  et  qui  n'est  venue 
au  monde  que  contre  son  gré;  car  c'est  un  père 
d'une  singulière  nature  :  il  a  fait  pour  empê- 
cher son  enfant  de  naître  des  efforts  surhu- 
mains, dont  nous  avons  tous  été  témo-ns. 
(Rires  approbatifs  au  centre  et  à  gauche.) 

L'honorable  M.  Paris  a  discuté  sur  je  droit 
de  dissolution,  sur  le  droit  de  proroga- 
tion, sur  le  droit  de  suspension,  et  il  a  conclu, 
en  croyant  faire  preuve  de  logique  sans  doute, 
que,  puisque  le  Président  de  la  République  a  le 
droit  de  suspension,  le  droit  do  prorogation  et 
de  dissolution,  il  te  trouve  par  là  même  in- 
vesti du  gouvernement  personnel. 

Je  ne  ferai  qu'une  répense  :  c'est  que  dans 
les  constitutions  monarchiques  où  la  res- 
ponsabilité ministérielle  et  l'irresponsabilité 
royale  sont  le  mieux  établies,  dans  la  consti- 
tution anglaise,  par  exemple,  qui  est  un  chef- 
d'œuvre  en  ce  genre,  le  pouvoir  royal,  qui  est 
essentiellement  irresponsable,  jouit  de  ce  droit 
de  prorogation,  de  ce  droit  de  diîsolution  ; 
mais  ce  droit,  si  le  Président  de  la  Républi- 
que française  l'exerce,  c'est  par  i'organe  et  par 
le  bras  d'un  ministère  responsable.  (Applau- 
dissements.) 

Voilà,  messieurs,  l'évidence,  le  bon  sens  ! 

Un  membre  à  gauche.  L'honnêteté  1  ' 

M.  Jules  Ferry.  Vous  avez  raison  d'ajou- 
ter l'honnêteté  ;  car  si  nous  avions  donné  au 
IPrésident  de  la  Répubhque  les  immenses  pou- 
voirs dont  vous  avez  tout  à  l'heure  présemé  le 
tableau,  sans  ce  correctif  de  la  responsabilité 
ministérielle,  nous  aurions  été  malhonnêtes  et 
coupables  envers  notre  pavs. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Vous  avez  elà 
malhonnêtes  le  4  teptembre,  quand  vous 
avez  volé  le  pouvoir!  (Allons  don;!  à  gau- 
che ) 

M.  le  président.  Renoncez  donc  a  toutes 
vos  interruptions  1  Elles  ne  sont  pas  dans  la 
question;  ce  sont  des  agressions  personnelie.s, 
et  voilà  tout  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Le  4  septembre 
n'a  pas  le  droit  de  pi'l.'r  de  légalité  ! 

M  le  président.  Toutes  les  opinions  ont 
le  droit  de  s'exprimer  à  la  tribune. 

M.  Jules  Ferry.  Messieurs,  voilà  ce  que 
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c'est  que  la  Constitution  du  25  février,  et  voilà 
sur  quelles  bases  nous  l'avons  élevée  ;  et  voilà 
pour  quelles  raisons  le  parti  républicain,  qui 
est  un  part!  loyal . .  . 

Un  membre  à  droite  Oh  !  oh  I 

M.  Georges  Perin,  se  levant.  Que  celui 
-  d'entre  vous,  messieurs  de  la  droite,  qui  dit 
que  le  parti  républicain  n'est  pas  un  parti 
loyal  se  lève.  (Très-bien!  très-bien I  et  bravos 
à  gauche.  —  Vive  agitation.) 

M.  le  président.  Monsieur  Perin,  veuillez 
vous  asseoir,  vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Paul  6.Q  Gassagnac,  se  levant.  On 
nous  provoque,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Il  ne  s'agit  pas  de  vous, 
monsieur  ! 

M.  Georges  Perin,  toujours  debout.  Je  ne 
veux  pas  troubler  la  séance,  je  demande  seu- 
lement que  l'interrupteur  se  lève. 

M.  le  président.  Je  vous  prie  de  nouveau 
de  vous  asseoir,  monsieur  Perin,  et  je  vous 
répèle  que  vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  On  se  révolte,  et 
nous  n'avons  pas  dit  un  mot  de  ce  qu'on  nous 
attribue. 

M.  Georges  Perin.  Je  désire  que  mes  pa- 
roles soient  reproduites  par  le  compte  rendu. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role. 

M.  Paul  de  Cassagnac  Nous  ne  pouvons 
pas  avoir  l'air  de  reculer  devant  des  provo- 
cations ;  mais  je  déclare  que  nous  n'avons  rien 
dit  de  ce  qu'on  nous  impute. 

M.  Le  Provost  de  Launay.  On  n'a  fait, 
de  notre  côté,  aucune  interruption  de  la  na- 
ture de  celle  qu'on  nous  prête. 

M.  le  président.  On  a  prononcé  la  parole 
qui  est  reprochée. . . 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Ce  n'est  pas  moi. 

M.  le  président.  Non,  monsieur,  ce  n'est 
pas  vous,  mais  on  l'a  dite,  et  en  prononçant 
ceite  parole,  on  a  commis  une  haute  inconve- 
nance ;  l'auteur  de  l'interruption  le  sait  bien. 
Je  désire  que  cet  incident  lui  serve  de  leçon. 

Continuez,  monsieur  Ferry. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Qu'on  le  nomme, 
alors,  celui  qui  a  dit  cela! 

M.  Jules  Ferry.  C'est  à  deux  ans  de  ces 
choses,  q^ui  sont  dans  toutes  les  mémoires, 
que  tout  a  coup  nous,  qui  avons  entendu  faire 
de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon  le  Président 
constitutionnel  d'une  république  parlemen- 
taire, nous  apprenons,  par  la  bouche  de  l'un 
de  ses  ministres,  qu'il  ne  l'a  pas  compris  ainsi 
et  que  nous  n'avons  mis  dans  cette  Constitu- 
tion, en  la  personne  de  M.  le  maréchal  de 
Mac  Mahon,  que  le  garde  et  le  factionnaire 
des  partis  hostiles  à  la  République...  (Ap- 
plaudissements à  gauche),  et,  au  lieu  d'une 
République  constitutionnelle,  d'une  Républi- 
que parlementaire,  si  le  langage  des  conseil- 
lers responsables  de  M.  le  Maréchal  était 
exact,  nous  n'aurions  constitué  qu'un  Prési- 
dent, temporaire  ou  viager,  qui  serait  là,  dans 
la  première  magistrature  de  France,  en  vertu 
d'une  perpétuelle  capitulation  de  conscience. 
(Très-bien  1  et  applaudissements  à  gauche.) 

Messieurs,  l'histoire  jugera  la  Constitution 
de  février  1875,  et  je  crois  que  le  jugement 
qu'elle  e»  portera  ne  sera  pas  très-dillérent  de 
celui  que  je  vais  dire. 

L'histoire  dira  que  sans  doute  cette  Consti- 
tution était  compliquée,  qu'elle  avait  des  obs- 
curités, des  pièges  plus  ou  moins  savamment 
ménagés,  des  dangers,  des  ténèbres  ;  telle  dira 
cela  ;  mais  elle  ajoutera  que,  même  av^c  celte 
■Constitution,  tout  était  facile  si  on  l'eùb  prati- 
quée loyalement  des  deux  cotés.  (Bravos  et 
applaudissements  prolongés  à  gauche  et  au 
centre.  —  Rumeurs  à  droite.) 

M  Paul  de  Cassagnac.  Vous  permettez 
d'insulter  le  Maréchal,  monsieur  le  président  ! 

M.  le  baron  Tristan  Lambert.  On  attaque 
la  loyauté  du  Maréchal  1  (Nouveaux  applaudis- 
sements à  gauche  et  au  centre.) 

A  droite.  A  l'ordre,  l'insulteur  1  à  l'ordre  ! 

M.  Jules  Ferry.  J'entends  dire. . . 

Nouveaux  cris  :  A  l'ordre  1  à  l'ordre  I 


I     M.  le  président.  Laissez  l'orateur  s'e.K- 
pliquer. 

M.  Jules  Ferry.  Ce  que  je  veu.'c  expli- 
quer à  la  Chambre,  c'est  que  le  rôle  et  la  poli- 
tique de  la  majorité... 

A  droite.  Relir  ez  le  mot  ! 

M.  le  comte  Perrochel.  Ces  paroles-là 
sont  factieuies  I 

A  droite.  Oui!  oui!  —  A  l'ordre! 

M.  Jules  Ferry.  Messieurs...  (A  l'ordre! 
à  l'ordre!)  J'ai  dit  et  je  répète.... 

A  droite.  Retirez  le  mot!  retirez  le  mot! 

M.  Jules  Ferry.  J'ai  dit  que  pour  faire 
marcher  la  Conslituiiou  du  25  février  1875,  une 
seule  condition  était  nécessaire  :  la  loyauté... 
(Applaudissements  au  centre.  —  Vives  protes- 
tations à  droite  et  cris  :  A.  l'ordre!  à  l'ordre!) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Celui  qui  a  affamé 
Paris  n'a  pas  le  droit  d'insulter  celui  qui  l'a 
sauvé  ! 

M.  le  [président.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs  ! 

A^droile.  A  l'ordre!  à  l'ordre  !  l'insulteur  du 
Maréchal  ! 

M.  Jules  Ferry.  Il  faut  bien  que  no  as  dis- 
cutions... 

M.  de  Baudry-d'Asson.  Non  !  non  I  Reti- 
rez le  mot  d'abord  1 

M.  le  comte  de  Perrochel.  Nous  ne  souf- 
frirons pas  qu'on  insulte  le  Maréchal  à  la 
tribune  ! 

M.  le  président.  Le  respe  et  des  autorités 
de  la  République  et  particulièrement  du  Pré- 
sident de  la  République  est  ici  pour  tout  le 
monde  un  impérieux  devoir.  (Très-bien!  très- 
bien  !  à  droite.) 

Lorsque  M.  Ferry  a  dit  que  la  condition  du 
bon  fonctionnement  de  la  Constitution  était  la 
loyauté,  je  ne  pense  pas  qu'il  ait  voulu  dire, 
par  opposition,  que  le  Président  de  la  Répu- 
blique ne  l'exécutait  pas  loyalement.  Si  lelle 
avait  pu  être  sa  pensée,  je  serais  obligé  de  le 
rsppeler  à  l'ordre. 

A  droite.  La  censure  1  la  censure  ! 

M.  le  comte  de  Douville-Maillefeu. 
Monsieur  le  président,  consultez  la  Chambre 
sur  la  censure,  puisqu'on  la  demande. 

M.  le  président.  Laissez  au  président  le 
soin  d'exercer  ses  fonctions. 

M-  Jules  Ferry.  Messieurs,  je  juge  une 
politique  représentée  par  les  ministres  qui 
sont  sur  ces  bancs;  il  n'y  a  plus  do  discussion 
parlementaire ,  et  il  faut  de  suite,  mettant 
M.  de  Cassagnac  à  la  tête  d'un  bataillon  , 
nous  jeter  par  les  fenêtres...  (Vives  interrup- 
tions à  droite.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Pour  vous,  la 
porte  suffii  ! 

M.  Jules  Ferry.  ...  si  on  ne  peut  pas  dire 
que  la  politique  du  cabinet  n'est  pas  une  poli- 
tique loyalement  constitutionnelle.  (Applau- 
dissements à  gauche.) 

A  droite,  A  l'ordre  I  à  l'ordre  1 

M.  le  comte  de  Maillé  se  lève  et  prononce 
quelques  paroles  qui  se  perdent  dans  le  bruit. 

M.  Robert  Mitchell.  Nous  ne  pouvons 
pas  laisser  insulter  le  Maréchal  devant  nous. 
Nous  préférons  quitter  la  séance. 

M.  de  Eaudry-d'Asson.  Je  constate  que 
M.  Ferry  n'a  pas  retiré  les  paroles  injurieuses 
qu'il  a  adressées  au  maréchal  Président  de  la 
République,  et  qu'il  n'a  pas  été  rappelé  à  l'or- 
dre. (Bruit  croissant.) 

M.  Jules  Ferry.  Ce  n'est  pas  au  Maréchal 
que  je  m'adresse,  c'est  aux  ministres  qui  le 
représentent  ici.  (Nouveaux  cris  :  A  l'ordre  ! 
à  l'ordre  !) 

M.  le  président.  M.  Ferry  a  dégagé  com- 
plètement la  personne  de  M.  le  Président  de 
la  République. 

M  Paul  de  Cassagnac.  Non,  il  n'a  rien 

retiré  ! 

M.  le  baron  Tristan  Lambert.  Vous 
l'avez  invité  à  s'expliquer,  monsieur  le  prési- 
dent, et  au  lieu  de  le  faire,  il  a  provoqué  M. 
de  Cassagnac  ! 

M.  le  président.  M.  Ferry  a  expliqué  que 
son  expression  ne  s'adressait  pas  au  Président 
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de  la  République,  mais  à  la  politique  minis- 
térielle. 

A  droite.   Non  I  non  !  —  A  l'ordre  !  à 

l'ordre  1 

M.  le  président.  Quand  vous  voudrez  bien 
le  pprmetire,  messieur?,  la  d. -libération  pourra 
continuer. 

M  le  prince  de  Léon.  Nous  ne  permettons 
pas  à  M.  Ferry  d'insulter  le  Maréchal  ! 

M.  le  président.  Vous  ne  voulez  pas  per- 
mettre que  la  délibération  continue  '!... 

M.  le  prince  de  Léon.  Nous  ne  permet- 
trons pas  à  M.  Ferry  de  continuer,  tant  qu'il 
n'aura  pas  retiré  l'insulte  qu'il  a  adressée  au 
Maréchal.  (C'est  cela  !  —  Très-bien  1  à  droite.) 

M.  le  vicomte  de  Bélizal.  Nous  ne  per- 
mettrons pas  non  plus  qu'on  attaquait  loyauté 
des  ministres  du  Maréchal.  (Agitation.) 

M.  Girault  (Cher).  Voilà  les  défenseurs  du 
Gouvernement  ! 
M.  le  président.  M.  Ferry  s'est  expliqué... 
M.  de  Baudry-d'Asson.  Il  n'a  donné  que 
des  explications  insuffisantes.  Nous  ne  pou- 
vons pas  nous  en  contenter  1  Nous  demandons 
le  rappel  à  l'ordre  ! 

M.  Jules  Ferry.  Messieur.'î,  vous  faites 
aux  orateurs  de  la  majorité  une  situation  vrai- 
ment inextricable...  (A  l'ordre!  à  l'ordre!  à 
droite)  ...car  nous  avons  à  nous  défendre  ici 
contre  un  message  du  Président  de  la  Répu- 
blique, et  il  ne  nous  est  pas  permis  de  le  dis- 
cuter I  (Vives  réclamations  à  droite.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Nous  n'acceptons 
pas  de  leçons  de  loy.mté  d'un  émeutierl 

M.  de  Baudry-d'Asson.  Si  M.  Ferry  était 
un  membre  de  la  droite,  il  y  a  longtemps  qa'il 
aurait  été  rappelé  à  l'ordre. 

M.  le  président.  M.  Jules  Ferry  s'est  ex- 
pliqué... (Non  !  non  i  adroite.)  Veuillez  laisser 
continuer  la  discussion.  (A.  l'ordre  1  à  l'ordre  !) 

M.  le  vicomte  de  Bélizal.  Qu'il  relire  le 
mot  dont  il  s'est  servi! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Qu'il  retire  la 
mot,  ou  il  ne  parlera  pas! 

M.  Jules  Ferry.  C'est  ce  que  nous  ver- 
rons. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Oui,  nous  le  ver- 
rons !  (Bruit  croissant.  —  Tumulte.) 

M.  le  président,  se  toui'napj  vers  les  in~ 
terriiplturs.  Vous  vous  mettez  en  état  de  ré- 
volte contre  l'autorité  du  président... 

MM.  Paul  de  Cassagnac  et  de  Baudry- 
d'Asson.  Pour  défendre  le  Maréchal  I 

M.  le  président.  Vous  vous  mettez  en 
état  de  révolte  contre  le  règlement... 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Pour  défendre  le 
Maréchal  contre  les  républicains. 

M.  le  président.  Voas  donnez  un  spec- 
tacle que  n'a  encore  donné  aucune  Assem- 
blée. (Vives  protestations  à  droite.) 

Vous  abusez  de  ce  que  le  règlement,  par 
respect  pour  le  caractère  du  député,-  n'a  pas 
voulu  prévoir,  et  n'a  pas  donné  au  présiJent  le 
moyen  de  réprimer  de  pareils  excès.  (A.pplau- 
dissements  au  centre  et  à  gauche.  —  i^^ouvelles 
protestations  à  droite.) 

Je  vous  invite  à  faire  silence  et  à  laisser 
continuer  la  discussion  ;  sinon ,  je  lèverai  la 
séance. 

A  droite.  Qu'il  retire  le  mot  t  qu'il  retire  le 
mot  1 

M.  le  président.  Vous  êtes  à  l'état  de  ré- 
volte, et  contre  le  règlement,  et  contre  le  pré- 
sident, et  contre  l'autorité  de  la  Chambre.  (Ap- 
plaudissements au  centre  et  à  gauche.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Nous  sommes  k 
l'état  de  révolte  contre  l'injustice  et  l'outrage  l 
M.  le  président.  Il  n'y  a  ni  injustice  ni 
outrage  :  le  mot  a  été  expliqué. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  M.  Ferry  n'a  rien 
expliqué;  il  a  fait  du  jésuitisme  rouge.  Qu'il 
retire  le  mot,  ou  il  ne  parlera  pas  !  (Bruit.) 

M.  Jules  Ferry.  Oa  a  évidemment  l'in- 
tention... (Interruptions  violentes  à  droite.  — 
Cris  :  A  Tordre  1  à  l'ordre  !)  On  a  évidemment 
l'intention...  [S.  l'ordre!  àl'ordre').  après  a^oi^ 
mis  la  majorité  en  accusation  devant  le  pays. 
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de  ne  pas  lui  laisser  la  parole  pour  se  défen- 
dre. (Nouveaux  cris  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  !) 

La  majorité  a  besoin  d'établir,..  (A  l'ordre  I 
à  l'ordre  1  à  droite)  qu'elle  a  pratique  la 
Constitution  non-seulement  avec  une  correc- 
tion parfaite...  (Bruit  croissant  à  droite),  mais 
dans  un  esprit  de  sagesse,  de  transaction  et 
de  bon  accord...  (Très-bien!  très-bien!  au 
centre  et  à  gauche.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Rendez  hom- 
mage à  la  loyauté  du  Maréchal,  ou  vous  ne 
parlerez  pas  ! 

M,  Jules  Ferry,  au  milieu  du  bruit.  Vos 
clameurs  ne  m'empêcheront  pas  de  le  dire 
assez  haut  pour  que  le  pays  l'entende!  la  ma- 
jorité de  la  Chambre  des  députés  n'a  jamais 
recherché,  depuis  un  an,  que  l'harmonie  des 
pouvoirs  et  l'exécution  de  la  Constitution. 
(Nouvelles  interruptions  à  droite.) 

Je  lis,  dans  le  message  de  M.  le  Président 
de  la  République,  cette  phrase,  qui  est  l'uni- 
que grief  sur  lequel  le  pouvoir  exécutif  a  pu 
s'appuyer...  (Interruptions  et  bruit  persistant 
à  droite.) 

Vous  ne  voulez  pas  écouter  le  message  ? 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Expliquez  le  mot 
ou  retirez-le  ! 

M.  le  président.  L'orateur  l'a  retiré. 

M  de  Baudry  d'Asson.  Non  !  non  !  il  ne 
l'a  pas  retiré  !  C'était  une  injure  au  Maréchal, 
et,  dans  les  circonstances  actuelles,  une  ex- 
plication suffisante  est  nécessaire. 

(Un  assez  grand  nombre  de  membres  de  la 
gauche  se  lèvent  et  semblent  disposés  à  quit- 
ter leurs  places.  L'orateur  lui-même  se  retire 
de  la  tribune.) 

M,  le  président,  li'advessanl  à  la  droite. 
L'orateur  ne  peut  ooatinuer.  11  se  retire  de- 
vant vos  violences.  (Non  !  non!  à  droite.) 

M.  de  Baudry-d'Assoa.  Nous  constatons 
qu'il  quitte  la  tribune  sans  avoir  retiré  ses  pa- 
roles. 

M.  le  président.  L'orateur  se  relire  devant 
vos  violences... 

m.  Paul  de  Cassagnac.  C'est  de  l'indigna- 
tion, ce  n'est  pas  de  la  violence  ! 

M.  le  président.  ...et  le  président,  impuis- 
sant et  désarmé... 

M;  Paul  de  Cassagnac.  Nous  l'espérons 
bien! 

M.  le  président.  ...ne  peut  qu'en  appeler  à 
îa  France  qui  vous  regarde  et  fera  justice. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Si  vous  êtes  dé- 
sarmé, le  Maréchal  restera  armé,  heureuse- 
ment !  » 

M.  Jules  Ferry  remonte  à  la  tribune. 

A  droite.  Expliquez  vos  paroles  ! 

M.  le  président,  s'adrcssant  à  la  droite.  Si 
la^iberté  de  la  tribune  est  violée  dans  la  per- 
sonne do  l'orateur,  il  ne  restera  au  président 
qu'à  proposer  à  la  Chambre  la  clôture  de  la 
discussion  et  à  l'appeler  à  voter  sur  l'ordre  du 
Jour. 

Monsieur  Ferry,  veuillez  continuer,  si  ces 
messieurs  le  permettent  ;  autrement  je  con- 
sulterai la  Chambre. 

M.  Robert  Mitchell.  A  la  demande  des 
ministres,  par  déférence  pour  leur  demande 
seulement,  nous  permettons  à  l'orateur  de  con- 
tinuer. 

M.Paul  de  Cassagnac.  Oui!  nous  vous 
laissons  parler,  à  la  demande  du  ministère. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  rien  à  per- 
.mettre  ici.  Ne -vous  arrogez  pas  un  droit  que 
■vous  n'avez  pas  !  Parlez,  monsieur  Ferry. 

(Le  calme  et  le  silence  se  rétablissent  sur  les 
Ijancs  de  la  droite.) 

M.  Jules  Ferry.  Je  voudrais  très -brio - 
•vemeut,  et  sans  provoquer  aucun  orage,  e.\a- 
lûiviîer  cet  unique  grief;  car  il  n'y  en  a  qu'un 
seul  qui  serve  de  motif  à  la  dissolution  :  c'est 
celui  qui  est  relevé  dans  le  Message  adressé 
au  Sénat  dans  lu  séance  d'avant-hier,  conforme 
d'ailleurs  au  Message  que  nous  avions  reçu  le 
18  mai;  il  est  conçu  daim  <icstsrrRes  : 

tJ'ai  constaté  qu'aucun  ministère  ne  pourrait 

maiateBir  dajis  cette  Chambre  sans  recher- 


cher l'alliance  et  sans  subir  les  conditions  du 
parti  radical.  » 

Je  dis,  avec  tout  le  respect  qui  est  dù  au 
premier  magistrat  de  l'Etat...  (Exclamations 
ironiques  à  droite),  mais  avec  toute  la  liberté 
qui  m'appartient  vis  à-vis  de  ses  ministres  qui 
ont  contre-signé  le  Message. . . 

M.  le  baron  de  Septenville.  Comment 
pouvez-vous  parler  ainsi,  vous,  un  homme  du 
4  septembre  ! 

M.  le  président.  Vous  répétez  constam- 
ment la  même  chose!  Voilà  dix  fois  que  les 
mots  «  4  septembre  »  frappent  m.es  oreilles. 
Variez  au  moins  un  peu  vos  interruptions. 
(Sourires.  —  Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  Jules  Ferry.  11  y  a  sept  ans  que  j'en- 
tends la  même  chose  ! 

Je  me  demande  quel  est  ce  parti  radical  et 
quelles  sont  ses  conditions. 

Je  me  demande  où,  quand,  comment,  de- 
puis que  cette  Chambre  siège,  M.  le  Président 
de  la  Républiqve  s'est  trouvé  dans  la  nécessité 
de  rechercher  l'alliance  et  de  subir  les  condi- 
tions du  parti  radical,  et  je  me  demande  de 
quel  radicalisme  il  est  question  ici.  (Rires  à 
droite.) 

Est-ce  par  hasard  dans  la  direction  des  af- 
faires étrangères  du  pays  que  le  parti  radical 
a  fait  ses  conditions  et  que  M.  le  maréchal  de 
Mac  Mahon  a  eu  la  douleur  de  le  subir?  Mais, 
messieurs,  notre  courte  histoire  répond  que 
cette  msjoritô,  que  vous  accusez  si  facilement 
d'être  une  majorité  indiscrète,  brouillonne,  im- 
patiente, a  donné,  pour  tout  ce  qui  touche  aux 
relations  extérieures  de  la  France  et  à  sa  si- 
tuation dans  le  monde,  un  exemple  extraordi- 
naire de  réserve  et  de  discrétion.  (Très -bien! 
très-bien  !  à  gauche  et  au  centre.) 

Car  alors  que,  dans  tous  les  Etats  de  l'Ea- 
ropo,  dans  tous  les  parlements  hbres,  il  y  a  eu 
des  explications  échangées  entre  le  Gouverne- 
ment et  la  Chambre,  cette  tribune  est  la 
seule  oîi  il  n'y  ait  pas  eu  de  débat  sur  les  af- 
faires étrangères. 

M.  Gambetta.  Et  d'accord  ! 

M.  Jules  Ferrj»-.  Et  d'accord. 

Est-ce  davantage  dans  la  direction  des 
affaires  militaires?  Mais  chacun  sait  que  c'est 
M.  le  Président  de  la  République  qui  a  choisi 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  qu'il  l'a  choisi  en 
dehors  du  Parlement,  alors  que  le  Parlement 
était  prorogé.  Je  tiens  à  ajouter  qu'il  a  eu  la 
main  heureuse.  (Très-bien  !  très-bien  1  à  gau- 
che et  au  centre.  —  Rires  à  droite.) 

Dans  tous  les  cas,  ce  n'est  pas  sur  le  terrain 
des  affaires  militaires  que  M.  le  Président  de 
la  République  a  eu  à  subir  les  conditions  du 
parti  radical. 

Dans  la  dernière  séance,  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  poursuivant  et  précisant  l'accusa- 
tion dressée  contre  cette  Chambre ,  vous 
disait  :  La  majorité  n'a  eu  qu'un  but,  qu'une 
tendance,  c'est  d'abaisser  les  deux  autres  pou- 
voirs devant  elle  ! 

Ah  !  messieurs,  je  demande  à  quelle  crédu- 
lité publique  on  espère  imposer  une  assertion 
aussi  audacieuse.  11  ne  faudrait,  en  vérité, 
pour  s'y  laisser  prendre,  rien  connaître  de  ce 
qui  s'est  passé  dans  le  Parlement  depuis  les 
élections  du  20  février. 

La  majorité,  assurez-vous,  a  cherché  à 
abaisser  les  deux  autres  pouvoirs,  la  prési- 
dence, par  exemple. 

Messieurs,  je  proteste,  au  nom  de  cette  ma- 
jorité, et  je  crois  que  l'histoire  dira  de  nous 
que  jamais  première  magistrature  de  l'Etat 
n'avait  été  entourée  de  plus  de  respect,  déplus 
de  déférence.  (C'est  vraii  —  Très-bien  i  à  gau- 
che ) 

A  droite.  Ce  sont  des  excuses  ! 

M.  Jules  Ferrjr.  Oui,  nous  lui  avions  fait 
dans  le  isspect  univeisel  et  dans  la  convenuon 
tacite  de  ne  jamais  jeter  son  nom  dans  nos 
débats...  (Nouselle  approba.ion  à  gauche), 
pratiquant  ainsi,  avec  une  loyauté  scrupuleuse 
cette  liolion  constitutionnelle  que  nous  voyons 
aujourd'hui  si  étrangement  méconnue  T;ar  le 
ttouveau  cabinet. . .  (Tr^s-hlen  !  trôs-bisn  !  à 


gauche)  nous  lui  avions  fait  une  situation  in  - 
comparable.  Nous  sommes  restés  dans  la  fic- 
tion constitutionnelle  avec  scrupule,  je  dirai 
même  avec  passion. 

J'en  appelle  à  vos  souvenirs.  Est-ce  que 
nous  avons  jamais  apporté  ici  le  nom  du  Maré- 
chal? 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Oui,  tout  à 

l'heure.  Vous  avez  dit  qu'il  n'était  pas  loyal  l 
M.  Jules  Ferry.  A  cette  heure,  il  n'est 
pas  devant  la  Chambre,  il  est  devant  le  pays 
qui  nous  juge,  lui  et  no§s. 

J'affirme  que  nous  n'avons  marchandé 
à  M.  le  Président  de  la  République  ni 
la  déférence,  ni  le  respect,  ni  les  concessions. 
Je  puis  le  dire,  nous  avons  poussé  le  respect 
de  cette  fiction  constitutionnehe  jusqu'à  ne 
rien  laisser  paraître  de  ce  qui  était  dans  l'es- 
prit de  tout  le  monde  :  je  veux  parler  de  ce 
gouvernement  occulte  dont  je  vous  dirai  un 
mot  tout  à  l'heure.  (Exclamations  à  droite.  ) 

On  dit  que  cette  majorité  n'a  su  faire  aucun 
sacrifice,  qu'elle  n'a  su  maintenir  aucun  cabi- 
net, ni  celui  présidé  par  M.  Dufaure,  ni  celui 
présidé  par  M.  Jules  Simon. 

Les  murs  de  cette  salle  retentissent  encore 
de  discussions  qui  répondent  à  cette  accusa- 
tion injuste,  illégitime,  mal  fondée. 

Nous  étions  arrivés  ici,  députés  républicains, 
avec  un  programme  qui  comportait  l'élection 
des  maires  dans  toutes  les  communes.  Pour 
vivre  en  paix  et  en  bon  accord  d'abord  avec 
M.  le  Président,  dont  on  disait  que  c'était  le 
vœu  le  plus  cher,  et  ensuite  avec  le  Sénas, 
nous  avons  fait  un  grand,  un  pénible  et  dou- 
loureux sacrifice...  (Rires  ironiques  à  droite. — 
Très-bien  !  très-bien  !  à  gauche  et  au  centre.) 
...et  celui  qui  l'a  demandé  à  cette  tribune  à 
ses  collègues  a  bien  le  droit  de  le  rappeler» 
dans  l'intérêt  de  la  vérité  et  de  l'histoire  1 

Nous  n'avons  donc  pas  cherché  à  abaisser  le  ' 
pouvoir  présidentiel;  au  contraire,  nous  l'avons 
tenu  très-haut,  et  si  haut  qu'il  a  eu  tort  d'en 
descendre.  (Vive  approbation  et  applaudisse- 
ments répétés  à  gauche  et  au  centre.) 

Et  quant  au  Sénat,  non-seulement  nous 
n'avons  jamais  élabli  de  conttit  législatif  avec 
lui,  acceptant  toujours  avec  une  facilité  que 
quelques-uns  disent  excessive,  les  amende- 
ments qu'il  apportait  à  nos  projets  de  lois.  Et 
quand  il  s'est  agi  de  cette  prérogative  qui 
touche  a^x  entrailles  mêmes  du  régime  parls- 
mentaire,  des  droits  financiers  du  Sénat,  de 
ses  droits  sur  le  budget  de  l'Etat,  nous'  lui 
avons  fait  une  concession  que  jamais  la  Cham- 
bre des  communes  n'a  faite  à  la  Chambre  ues 
lords.  (Nouvelle  et  vive  appjobation  à  gauche 
et  au  centre.) 

On  dit  que  cette  majorité,  et  c'est  l'accusa- 
tion qui  va  s'étaler  sur  tous  les  murs,  si  le  li- 
béralisme de  M.  le  mmistre  de  l'intériGur  nous 
permet  toutefois  d'afficher  nos  candidatures... 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Il  n'v  a  pas  de 
décret  d'inéligibiUté.  (Bravos  et  applau)îi3Ee« 
ments  à  droite.) 

Plusieurs  membres.  Répondez  à  cela!, 

M.  Jules  Ferry.. ..On  dit  que  ce'.ce  majorité 
est  animée  de  passions  subversives,  qu'elle  ne 
vise  qu'à  détruire  toutes,  nos  grandes  institu- 
tions militair^es,  administratives,  religieuses, 
financières;  on  dit  cela  ave?,  l'autorité  d'un 
chef  d'Etat,  avec  l'éclat  et  ia  publicité  de  plo- 
sieurs  messages  affichéa  sur  toutes  les  mu-, 
railles  de  France, 

roi.ï  à  droits.  Fendant  vingt  ans,  vous  n'a-« 
vez  fait  que  cela  ! 

M.  Jules  Ferry.  En  vérité,  les  bras  me 
tombent,  permettez-moi  l'expression. 

Messieurs,  la  France  a  vu  et  nous  avons  pu 
connaître  des  épsques  de  radicalisme.  Après 
ISiS,  il  y  eut,  assurément,  dans  ce  pays-ci, 
une  puissante  explosion,  une  efllorescencQ 
abondante  et  touffue  d'idées  nouvelles... 

Voix  à  droite.  Les  journées  de  Juin! 

M.  Jules  Fsrry.  ...  souvent  àangereuses. 
Reauçaup  d'entre  vous  peuvent  s'en  souvenir, 
et  le  malheur  voulut  alors  que  la  France  en 
prit  peur.  Mais  ce  n'est  pas  ayec  vos  argumen- 

(SuppiàneniJ 
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tations,  vos  accusations  et  vos  messages  que  j  e<!t  iin  fouilra  do  radicalisme  !  (Rires  approba- 
vous  réveillerez  la  peur  de  ce  noble  pays.  La  '     "  ~ 
Fr^nii-t'  aujourd'hui  n'a  plus  peur... 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Oe  vous! 

M.  Jules  Ferry.  EUe  n'a  pas  peur  de 
CPîte  majorité  qu'elle,  a  élue  :  car  elle  n'a  pas 
peur  de  ces  idées  prétendues  subversives  et 
préienilues  radicales  qu'on  nous  attribue.  En 
entendant  depuis  quelques-  jours  ces  accusa- 
tions qui  se  produisent  et  se  répètent  avec 
u^e  si  singulière  persistance,  je  passais  dans 
mon  esprit  la  revue  de  ce  radicalisme  qu'on  ne 
cejse  de  nous  ji-ter  à  la  tête,  et  je  me  disais 
que  ce  prétendu  radicalisme  était  ttien  plus 
près  des  idées  de  1819  que  de  celles  de  1848; 
je  me  disais  que  ce  radicalisme  est  bien  pro- 
clie  parent  de  ce  libéralisme  de  la  Restaura- 
tion, auquel  se  rattache,  avec  tant  de  gloire, 
le  nom  de  M.  le  président  du  conseil. 

Vous  avez  parlé,  monsieur  le  ministre  de 
l'intérieur,  de  soixante-? ept  propositions  qn; 
ont  été  déposées  ici  à  cette  iribune.  Voulez- 
vous  bien  m'en  citer  une  seule  qu'on  puisse 
qualifier  de  subversive  ? 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Et  la  suppression 
du  budget  des  cuites  !  Et  ia  séparation  de  l'E- 
glise et  de  l'Etat! 

Vuix  à  droite.   Et  la   proposition  du  di- 
vorce !  —  Et  l'impôt  sur  le  revenu! 

M.  Jules  Ferry.  Gomment  !  dans  une  As- 
semblée française,  dans  une  assemblée  éclai- 
rée et  posée  comme  ■  celle-ci,  on  ne  pourrait 
pas  parler  de  l'impôt  sur  le  revenu  qui  Ibnc- 
tionne  en  Angleterre  et  en  Italie  !  0  i  ne 
pourrait  pas  discuter  la  question  du  service  mi- 
litaire réduit  à  trois  ans, qui  existe  en  Prusse  ! 

On  ne  pourrait  oas  discuter,  même,  avec 
M.  Naquft,  la  loi  du  divorce,  qui  a  existé  en 
Fran'^e  sous  le  premier  Empire  jusqu'en  1816, 
sans  être  taxé  de  démagogie  et  de  démence  ! 
Mais  vous  vous  moquez  de  nous  et  do  la 
France.  (Applaudissements  à  gauche.) 

Pourquoi  nous  accusez-vous  de  rad  calisme  ? 
Est-ce  parce  que  nous  avons  eu  l'idée  extraur- 
diuaireraent  sauvage  d'organiser,  p'jur  les  con- 
seils municipaux  de  France,  cette  publicité, 
^ui  fonclionne  à  vos  portas  san.--.  danger,  en 
Belgique  et  en  Iialie,  depuis  vingt-cinq  ans? 

M.  Û3  la  Biiiais.  Mais  ce  sont  des  mo- 
narchies ! 

M.  Jules  Ferry.  Ou  bien  sommes-nous 
ies  démagogues,  parce  que,  recherchant  dans 
,e  passé  récent  de  M.  le  ptésîLleut  du  conseil, 
nous  y  avons  trouvé  une  loi  libérale,  très-libé- 
rale, très-digne  de  la  filiation  libérale  à  la- 
quelle lui-même  se  rattache,  et  que  nous  vous 
ivons  proposé  de  reprendre?  (Rires  approba- 
;ifs  à  gauche.) 

Ea  vérité,  ceux  qui  disent  ou  écrivent  ces 
:hosas  doivent  être  bien  convaincus  que  notre 
lays  peut  supporter  une  dose  de  crédulité  iné- 
juisable. 

Mais,  messieurs,  ces  doctrines  mêmes,  que 
fOus  avez  le  tort  d'appeler  radicales,  car  elles 
le  touchent  pas  au  radicalisme,  —  il  serait 
)lus  vrai  de  dire  qu'elles  appartiennent  à  un 
ibéralisme  avancé,  —  ces  doctrines  ont  échoué 
levant  la  Chambre,  parce  que  ce\le-ci  n'a  pas 
,rouvé  que  leur  heure  fût  venue. 

On  a  dit  que  cette  Chambre  avait  déclaré  la 
Buerre  à  toutes  les  grandes  institutions  du 


_  Pa&sons  donc  en  revue  les  grandes  institu- 
tions sur  lesquelles  elle  aurait  porté  la  main. 

La  Chambre  a-t-elle  touché  aux  institutions 
militaires?  Il  est  vrai  qu'une  proposition  de 
réduction  du  service  militaire  à  trois  ans  a  été 
aite  ;  mais  chacun  sait  que  la  commission 
îue  nos  bureaux  ont  nommés,  à  ia  suite  d'un 
sérieux  débat,  —  commission  présidée  par 
ullustre  M.  Tbiers,  ■—  s'est  livrée  à  une  dis- 
cussion approfondie,  et  qu'elle  a  conclu,  à  lu 
tnajorite  de  ses  membre?,  au  rejet  de  cette 
proposition. 

_  M.  Gambetta.  Provisoirement  !  (Exclama- 
tions à  droite.)  Oui,  provUoirement,  deman- 
lez  le  à  M.  Relier.  Il  est  vrai  ^ue  M.  Keller 


ttts  à  Kmclie  et  au  centre.) 

M.  Jules  Ferry.  Quelle  idée  se  fait-on  de 
C'  côté  de  la  Chambre  (l'orateur  indique  le 
côté  droit)  et  sur  les  bancs  du  mmistère  du 
radicalisme  ?  Qu'avons-nous  entendu  d're,  hier 
et  aujourd'hui  ? 

Hier,  nous  avons  entendu  parier  d'un  radi- 
calisme patient;  aujourd'hui,  d'un  radica- 
lisme latent.  Mais  la  patience  et  la  dis- 
simulation, c'est  précisément  le  contraire  du 
radicalisme.  Quand  on  ajourne  des  solutions 
radicales  parce  qu'on  trouve  que  l'iieure  n'est 
pas  venue,  ou  que  le  pays  n'est  pas  mûr  pour 
les  recevoir,  ou  qu'elles  ne  sont  pas  suffisam- 
m'Tit  éiudtées,  on  n'est  pas,  en  vérité,  un  ra- 
dical. (Applaudissements  à  gauche.) 

Tenez  !  voilà  la  commission  du  budget  qui 
est  présidée  par  un  homme  dont  vous  vous 
eilbrcez  de  faire  l'hydre  même  du  radicalisme, 
lui,  l'élu  de  Bellevilie,  qui  a  demandé  à  Belle- 
ville,  ô  horreur!  l'élection  des  maires  ,  en 
1869.  Eh  bien,  cette  commission  du  budget, 
l'avez-vous  vue  çe  livrer  à  un  travail  de  réno- 
vation audacieuse,  de  refonte,  d'utopie,  sur 
notre  système  d'impôts  ? 

M.  ie  comte  de  Maiîlé.  Elle  n'a  rien 
fait  ! 

M.  Langlois  se  lève  et' proteste  énergique- 
ment. 

M.  Jules  Ferry.  Je  comprends  l'interrup- 
tion :  c'est  la  tactique  du  parti  prétendu  con- 
servateur de  dire  aux  radicaux,  quand  ils  de- 
viennent sage.s,  qu'ils  ne  sont  pas  d'accord 
avec  leur  programme,  et.  quand  ils  veulent 
réaliser  leur  programme,  de  crier  à  la  révolu- 
tion et  a  la  démagogie.  (Approbation  à  gau- 
che.) 

M.  Gambetta.  Si  M.  de  Maillé  avait  été 
membre  de  la  commission,  elle  aurait  fait  bien 
des  choses.  Demandez  à  !S1.  de  Maillé  le  pro- 
gramme di'  ses  réformes. 

M.  le  comte  de  Maillé.  On  a  nommé 
deux  sous-commissions  potjr  examiner  certai- 
nes innovations,  certaines  réformes  financières 
mises  en  avant  par  la  commission  du  budget, 
et  nous  n'en  avons  plus  entendu  parler.  Je 
puis  donc  dire  que  la  commission  du  budget 
n'a  rien  fait. 

M.  Jules  Ferry.  Messieurs,  c'est  l'hon- 
neur, et  (h  grand  honneur  de  la  commission 
du  budget,  que  certaine  presse  et  certains  par- 
tis ont  entrepris  de  charger  de  toutes  les  ini- 
quités d'Israël..  .  (Réclamations  à  droite.) 

Oui,  vous  faites  cela  tous  les  jours  dans  vos 
journaux. 

C'est  l'honneur,  di.!-je,  de  la  commission 
du  budget  da  ne  s'être  nuUem.ent  attachée 
à  des  réformes  hâtives,  à  jies  études  stériles, 
et  d'avoir  préféré  dégrever  sagement,  pro- 
gressivement, dans  la  mesure  du  possible,  les 
plus  mauvais  impôts,  ceux  qui  pèsent  sur  la 
consommation  du  pauvre.  (Très-bien  1  très- 
bien  !  à  gauche  et  au  centre.)  Elle  a  agi  comme 
une  commission  sage,  inspirée  du  véritable 
esprit  de  cette  majorité  devant  laquelle  j'ai 
l'honneur  de  parler. 

Nous  avons  voulu  bouleverser  toutes  les  ins- 
titutions de  notre  pays  ! . . .  Lesquelles  encore? 
La  justice?  Mais,  messieurs,  nous  n'y  avons 
touché  que  pour  nous  plaindra  de  temps  en 
temps  do  certains  procureurs  généraux  qui  ne 
sont  pas  républicains  et  des  magistrats  qui  se 
souviennent  trop'  des  commissions  mixtes  et 
pas  assea  de  l'exécution  des  lois.  A  part  cela, 
qu'avons-nous  fait  de  subversif? 

M.  Gambetta.  Ahl  il  y  a  le  projet  de 
M.  Dufaure ,  car  nous  n'en  avons  jamais  fait 
de  plus  radicaj  qua  celui-là  !  (On  rit.) 

M.  Jules  ¥erx-y.  Le  projet  de  M.  Dufaure 
est,  en  elîet,  la  mesure  la  plus  étendue  du  ra- 
dicalisme de  cette  Chambre  en  matière  judi- 
ciaire. 

Voulez-vous  parler  des  travaux  publics?...  Il 
y  a  eu  cette  grosse  question  des  chemins  de 
fer  que  l'honorable  ministre  de  l'intérieur  a  eu 
d'autant  plus  grand  tort  de  traiter  si  légèrement 
qu'il  est  mieux  placé  pour  k  connaître.  (Ap- 


■  plaudissemenls  et  rire.-î  à  gauche.)  Est  ce  que 
cf'tte  question-là,  nous  l'avons  soumise  à  dea 
investigations  aventureuses  ?  Je  rappellerai  ici, 
pour  en  faire  honneur  à  cette  Chambre,  aux 
deux  côtés  de  cette  Chambre,  car  la  Cham- 
bre tout  entière  s'honore  par  de  telles  discus- 
sions, avec  quelle  science,  avec  quel  éclat, 
elle  a  traité  un  si  grave  sujet,  et  tout 
le  monde  sait  quel  on  a  été  le  résultat; 
ce  n'est  pas  une  mcz-ure  hàtivo  de  rachat  qui 
a  été  adoptée,  mais  une  mesure  de  transac- 
tion que  M.  Christophle  s'était  chargée  de  réa- 
liser Et,  même  en  présence  de  l'honorable 
M.  Paris,  j'ose  dire  que  son  prédécesseur  était 
l'homme  le  plus  capable  de  mener  à  bonne 
lin  cette  transaction,  car  il  était  inspiré,  avec 
une  sincérité  parfaite,  des  vues  et  des  senti- 
ments de  celte  majorité  dont  il  fait  partie. 
(Approbation  an  centre  et  à  gauche.) 

Enfin,  messieurs,  serait-ce  dans  les  ques- 
tions religieuses...  (Exclamations  à  droite), 
notamment  dans  la  question  si  délicate  des 
rapports  du  clergé  et  de  l'Etat,  que  s'est  étalé 
l'esprit  révolutionnaire,  subversif,  d'jstructeur, 
de  la  m.ajorité  de  cette  Chambre  ? 

Messieurs,  quand  l'histoire  s'eccupera  des 
faits  de  ce  temps-ci,  quand  elle  rencontrera 
les  accusations  contenues  dans  les  nies.sages 
du  nouveau  cabinet,  elle  se  demandera  :  Mais 
où  donc  est  la  trace  de  ces  doctrines  de  sub- 
version et  de  destruction?  Et  quelle  singu- 
lière Assemblée  de  radicaux  que  celle  dont  le 
programm.e,  en  matière  religieuse,  ne  dépas- 
sait pas  le  Concordat  de  Napoléon  l"? 

Plusieurs  membres  au  centre.  Il  ne  l'attei» 
gnait  même  pas  ! 

M.  Jules  Ferry.  Vous  avez  raison  de  dire 
qu'il  ne  l'atteignait  même  pas;  car  notre  grand 
elibrt,  l'ellort  que  nous  avions  tenté  et  dans 
lequel  nous  avions  rencontré  le  concours  du 
cabinet  qui  a  été  renversé  pour  ce  concours 
même...  (Applaudissements  et  rires  à  gau- 
che), n'avait  d'autre  objet  que  de  taire  ren- 
trer l'Eglise  dans  le  temple  et  la  société  relî- 


(Rires 


pas 


gieuse  dans  les  limites  du  Concordat, 
à  droite.) 

Messieurs,  je  ne  saisis  pas  bien  le  motif  de 
vos  rires. 

M.  Tristan  I,ambert.  Vous  dites  :  «  Faire 
rentrer  l'Eglise  dans  le  Temple  »  cela  ne  se 
comprend  pas. 

M.   Ernest  DréoIIe.  Vous  n'avez 
même  ie  style  de  ces  hautes  questions. 

î,î.  Jules  Ferry.  Je  serais  très-heureux  que 
l'honorableinterrupteur  voulût  bianme  donner 
des  leçons  de  grand  style,  je  l'en  remercierais 
profondément. 

SI.  le  président.  Il  faut  être  bien  sûr  de 
son  talent  pour  adresser  à  un  orateur  de  pa- 
reilles critiques. 

M.  Paul  de  Cassagaac.  On  peut  être 
juge  ! 

M.  le  président.  Il  ne  suffit  pas  d'en  être 
sûr,  il  faut  encore  être  modeste.  (On  rit.  — 
Très-bien!  très-bien!) 

M.  Jules  Ferry.  Vous  parliez  tout  à  l'heu- 
re, —  et  l'on  pouvait  s'attendre  à  cette  inter- 
ruption si  mal  fondée,  —  vous  parliez  de  sé- 
paration de  l'Eglise  et  de  l'Etat  et  de  suppres» 
sion  du  budget  des  cultes. 

Mais,  l'année  dernière,  ici,  celte  thèse  a  été 
soutenue  ;  elle  n'a  rencontré  qu'un  très-petit 
nombre  d'adhérents,  et,  loin  de  supprimer  le 
budget  des  cultes,  il  se  trouve  que  nous  l'a- 
vons augmenté...  (Applaudissements  à  gauche 
et  au  centre.  —  Interruptions  à  droite),  et  que 
nous  avons  encore  accru,  au  proOc  des  des- 
servants àe  nos  villages,  cette  prébende 
si  considérable  prélevée  sur  nos  budgets. 

M.  Laroche-Joubert.  C'est  vous  qui 
des  cléricaux,  alors  ! 

M.  Jules  Ferry.  Voilà  quelle  a  été  notre 
politique;  voilà  comment  la  majorité  de  cette 
Chambre  a  compris  ses  devoirs  sous  Ja  rè'^le 
constitutionnelle  qui  nous  régit.  ° 

J'ai  le  regret  de  dire  que  le  parti  auquel  ap- 
partiennent les  honorables  membres  qui  com- 
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posent  le  nouveau  cabinet  s'est  fait  du  rôle  du  i 
pouvoir  exécutif  une  tout  autre  idée. 

L'histoire  du  16  mai,  on  pourrait  en  retrou-  I 
ver  très-haut  les  origines;  mais  il  auiïit,  pour  1 
\oir  clair  daus  cette  affaire,  que  vous  me.  pcr-  ' 
mettrez  bien  d'appeler  une  aventure  poliuque,  ' 
pour  y  voir  clair,  il  suftit  d*i  se  rppurler  au  ' 
■vote  de  la  Consiitution  du  mois  delevrim- 1875.  | 

Oui,  à  ce  moment-là,  les  honorables  roem- 
tres  qui  suivent  la  direction  de  M.  le  duc  ue 
BrogUe  et  de  ses  amis  ont  consenti  à  voter 
avec  nous  une  Constitution  républicaine;  mais 
ils  avaient,  à  ce  moment  mêaie,  conçu  la  pen- 
sée de  prendre  pied  dans  la  Constitution  pour 
la  détruire  progressivement.  (Très-bien!  très- 
bien  1) 

M.  Raoul   DuvaL   On   vous  a  préve- 
nus ! 

Un  autre  membre  à  droite.  On  vous  l'a  dit! 

M.  Jules  Ferry.  Ils  avaient  conçu  ie  plan 
de  ne  nous  donner  de  l'établissement  républi- 
cain que  le  mot,  en  gardaat  pour  eux  la  réa- 
lité, c'est-à-dire  le  pouvoir. 

Le  premier  exécuteur  de  cette  politique  fut 
l'honorable  M.  Butïet.  C'est  dans  ce  sentiment 
qu'il  présida  aux  élections  de  1876,  et  qu'il 
ordonna  et  dirigea,  on  peut  le^  dire,  la  cliasse 
à  tous  les  républicains. 

Après  le  20  février  1876,  l'honorable  M. 
Buffet  sortit  du  pouvoir  ;  mais  on  vit  claire- 
ment qu'il  avait  l;àssé  garnison  dans  la  pla- 
ce, sous  la  forme  d'un  corps  de  fonction- 
naires profondément  hostiles  au  nouveau  ré- 
gime et  qui  venaient  presque  tous  de  se 
livrer  à  cette  chasse  des  républicains  que  je 
signalais  tout  à  l'neure  avec  l'indignation  que 
ces  pratiques  doivent  inspirer  à  tout  ami  de  la 
liherié  électorale» (Très-bien  1  très-bien!) 

M.  Edouard  ]Locl£roy.  Tout  honnête 
homme  ! 

M.  Jules  Ferry.  Eh  bien,  ce  corps  de 
fonctionnaires,  il  lal'ait  le  modifier.  Ce  fut 
le  cri,  le  cri  légitime  de  la  France  en- 
tière, tt  les  retours  de  pouvoirs  dont  vous 
nous'  donnez  le  spectacle,  et  dont  vous  faites 
l'usage  que  nons  voyons  depuis  un  mois,  jus- 
tifieraient amplement,  s'il  en  était  beyoin, 
cette  prétention  et  notre  parti.  (Approbation.) 

La  République,  arrivée  au  pouvoir,  deman- 
dait simplement  à  ïi'ètre  pas  servie  par  ies 
ennemis  de  la  République.  Ce  fat  là,  on  peut  le 
dire,  le  vœu  principal  et  la  politique  domi- 
nante de  cette  Assemblée,  vœu  bien  mod-ste, 
vœu  bien  légitime,  et  surtout  parfaitement 
loyal,  qùi  paurrait  le  contester  ? 

Un  membre  à  gauche.  Et  strictement  consti- 
tutionnel 1 

M.  Jules  Ferry.  Qu'est-il  arrivé?  Nous 
avons  eu  ce  &peciacie  singulier  :  les  fonction- 
naires hostiles  à  la  Hépuniique  étaient  main- 
tenus, énergiquement.  maintenus,  par  des 
influences  extraministériedes.  Ces  influences 
extrammistérielles,  je  dirai  tout  de  buite  où 
elle  étaient  :  elles  étaient  derrière  le  ridfau.. . 
(Exclamations  ironiques  à  droite),  entourant 
assidûment  le  Président  do  la  ilépuolique, 
con.servant  sur  son  esprit  une  di'piorable  et 
désastreuse  influence  (Approbations  et  ap- 
plaudissements à  gauche.)  Ils  étaient  là;  ils 
conttituaient  le  gouvernerne  it  occulte  qui 
disputait  à  un  homme  aussi  modéré  que  M. 
jVlartel,  jusqu'à  des  suppléants  de  juges  de 
paix.  (Exclamations  à  gauche  et  au  centre.) 

Ces  hommes  politiques,  c>-s  conseillers,  que 
l'ai  le  droit  de  qualifier  de  dangereux,  —  l'é- 
vénement me  donnera  bientôt  raison,  —  ces 
conseillers  néfastes  étaient  là,  ils  conseillaient 
incessamment,  on  les  écoulait,  et  c'était  un 
gouvernement  occulte.  Par  ces  procédés,  mes- 
sieurs ;  car  c'est  là  la  profonde  habileté  de  ces 
iioinines  d'Etat,  ils  avaient  usé  un  ministre 
tien  populaire  au  milieu  de  nous,  l'honorable 
M.  lie  Marcère.  (Oh!  oh!  à  droite.  —  E.'ccla- 
mtLlions  au  centre  et  à  gauche.) 

Et  comme  ils  ne  parvenaient  pas  à  user 
l'honorable  M.  Jules  Simon  ,  ne  pouvant 
î'user,  lis  l'ont  br.sé. ..  (Nouveaux  applau- 
dissements au  contre  et  à  gauche)  ;  et  alors, 


le  10  mai,  le  rideau  est  tombé  et  le  gou-  - 
vernement  occulte  est  devenu  le  gouverne- 
ment ofliciel.  (Applaudissements  prolongés  au 
centre  et  à  gauche.) 

Voilà  l'hisioire  des  deux  premières  épreu- 
ves dont  on  nous  parlait  hier,  de  ces  c'eux 
épreuves  que  l'on  .  qualifint  de  sincèr.?s  et 
d'infructueuses.  Maintenant  on  veut  en  tenter 
une  troisième. 

Une  voix  à  droite.  C'est  la  bonne  ! 

M.  Jules  Ferry.  C'est  celle  des  élec- 
tions générales.  Eh  bien ,  nous  avons  le 
droit  d'et^gerque  l'épreuve  soit  sincère  si  le 
pays  doit  être  appelé  à  prononcer  entre  nous 
et  le  pouvoir  exécutif  ;  car  c'est  entre  la  pou- 
voir exécutif  et  nous  que  la  question  se  pose. 
(Vifs  applaudissements  à  gauche  et  au  centre. 
—  Applaudissements  ironique's  à  droite.) 

M.  Paul  &Q  Cassagnac.  Entre  le  Maréchal 
et  la  Révolution  ! 

M.  de  La  Rochejaquelein.  C'est  loyal! 

M.  Jules  Ferry.  L'honorable  M.  de  La 
Rochejaquelein  reconnait  que  c'est  loyal.  Je 
l'en  remercie.  Il  ne  peut  en  efi'et  se  rencontrer 
une  plus  loyale  attitude. 

Voix  à  gauche.  Oui  !  oui  ! 

Un  membre  à  droite.  Mais  c'est  gênant! 

M.  Jules  Ferry.  Messieurs,  nous  ne  dési- 
rons pas  la  dissolution,  mais  nous  ne  la  re- 
doutons pas.  (lixclamations  ironiques  à  droite.) 

Si,  au  lieu  de  consulter  l'état  du  pays, 
l'agonie  à  laquelle  vous  allez  le  condamner 
pendant  trois  mois,  nous  ne  consultions  que 
nos  désirs  personnels  et  le  légitime  souci  de 
notre  honneur  politique,  nous  vous  dirions  : 
Vous  nous  jetez  au  visage  la  dissolution 
comme  une  menace  ?  nous  l'acceptons  comme 
une  délivrance!  (Applaudissements  prolongés 
à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Paul  de  Gassagaac.  Une  délivrance 
de  quoi  ? 

M.  Jules  Ferry.  La  délivrance  de  l'équi- 
voque. 

Plusieurs  voix  à  droite.  Alors,  votez-la  dis- 
solution ! 

M.  Gambetta.  La  délivrance  du  pouvoir 
personne!  I 

M.  de  Baudry-d'Asson.  Cette  délivrance, 
nous  vérrons  si  vos  amis  la  voteront  au  Sénat. 

M.  Joies  Ferry.  Nous  avons  le  droit 
d'exiger  que  cette  grande  épreuve  soit  loyale 
et  sincère.  Nous  l'exigerons  et  nous  vous  le 
demanderons  pour  l'honneur  du  cabinet  qui 
est  sur  ces  bancs...  (Interruptions  diverses)  et 
dans  l'intérêt  du  pays. 

Or,  j'ai  le  droit  de  dire  que  la  conduite  du 
nouveau  pouvoir  depuis  un  mois  nous  permet 
d'afSrmer  à  la  face  du  pays  que  l'on  ue  veut 
pas  de  cette  partie  loyale,  de  ce  franc  jeu, 
le  fair  play,  comme  disent  les  Anglais,  et 
qu'on  prépare,  au  contraire,  je  ne  sais  quelle 
épreuve  monstrueuse,  sans  exemple  dans  uotre 
histoire,  de  la  candidature  officielle,  la  honte 
et  le  fléau  de  notre  pays. 

M.  Brierre.  Sous  la  dictature  de  M.  G-am- 
betta,  avant  qu'il  te  fut  réfugié  en  Espagne, 
les  préfets  et  les  sous-préfets  étaient  candidats 
officieli,  (Bruit.) 

M.  le  président.  Ne  recommencez  donc 
pas  vos  interruptions,  imonsieur  Brierre  ! 

M.  Jules  Ferry.  Le  nouveau  cabinet  est 
en  fonctions  depuis  un  mois  ;  depuis  un  mois 
il  tient  le  pouvoir  et  il  l'exerce.  Eh  bien,  j'ose 
dire  qu'il  ne  s'est  pour  ainsi  dire  pas  passé  un 
jour  sans  qu'il  ait  mis  la  main  sur  un  de  nos 
droits  et  sur  une  de  nos  libertés.  (C'est 
vrai!  c'est  vrai  !  — Très-bien  1  très-bien  1  à 
gauche  et  au  centre.)  Dans  ce  mois  de  proro- 
gation, le  nouveau  cabinet  a  montré  ce  qu'il 
iait  faire. 

Il  n'a  respecté  ni  le  droit  de  réunion  privée 
j  que  l'Empire  lui-même  avait  proclamé  comme 
I  un  droit  inattaquable  et  souverain,  du  haut  de 
I  la  tribune  du  Corps  législatif. 
I  M.  Paul  de  Cassaguac.  Il  avait  tort! 
j  M.  Jules  Ferry.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
j  rieur  s'est  permis, — et  je  le  prie  de  s'expliquer 
sur  la  série  des  actes  arbitraires  quejevai.s 


avoir  l'honneur  de  lui  signaler,  —  il  s'est  per- 
mis d'interdire  des  réunions  purement  privées. 

A  Corbeil,  notamment,  il  a  empêché  un 
membre  de  cette  Chambre  d'entrer  en  com- 
raunication  avec  ses  amis.  En  cela,  mes- 
sieurs, il  a  violé  la  loi...  (Applaudissements 
à  gaui.-he  et  au  centre)  ;  en  cela  il  a  dépcissé 
l'eiupire,  car  M.  Vuitry  disait  à  la  tribune,  en 
1865,  que  le  droit  de  réunion  privée  électorale 
était  aussi  sacré  que  le  foyer  lui-même. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  J'ai  été  poursuivi 
t'Our  celle  de  Belleville. 

M.  Gambetta.  Qu'est-ce  que  cela  vous 
fait,  puisque  vous  ne  subissez  pas  votre 
peine  1 

M.  Jules.  Ferry.  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  porté  atteinte  à  la  libre  vente  des  jour- 
naux ;  il  a  mis  la  main  sur  une  loi  votée  par 
l'Assemblée  souveraine  qui  nous  a  précédés, 
celle  de  1875. 

Un  membre  à  droite.  Vous  eu  avez  fait  bien 
d'autres  1 

M.  le  président.  Messieurs,  ne  répétez 
donc  pas  constamment  la  même  c'nose.  (Rires 
:i'a.tsentiaient  a  gauche.)  Dites-les  une  fois 
pour  toutes.  (Non!  non!  à  droite.)  Autrement 
c'est  trop  fastidieux. 

M.  Jules  Ferry.  Cette  loi  du  29  décembre 
1875  portait  que  l'interdiction  de  la  vente  de 
journaux  sur  la  voie  publique  ne  pouvait  plus 
êtreédic'ée  que  par  l'autorité  administra: ive, 
comme  mesure  particulière  contre  un  journal 
déterminé. 

Qu'a  fait  la  circulaire  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, à  la  date  du  4  juin  187U  ?  Elle  a  imposé 
à  ce  texte  légal,  si  clair  par  lui-même,  si  clair 
par  le  débat  qui  l'avait  précédé,  la  plus  abomi- 
nable torture.  (Applaudissemenis  à  gauche.) 

On  n'interdit  plus  la  vente  d'un  journal  sur 
la  voie  publique  par  une  mesure  pariicuUère,^ 
non,  mais  on  interdit  aux  colporteurs  par  me- 
sure individuelle  de  vendre  le  journal. 

Un  membre  au  centre.  C'est  une  indignité  ! 

M.  Jules  Ferry.  Vous  avez  ramassé  celte 
interprétation  jésuitique  dans  les  bagages  de 
M.  Buffet  (Applaudissements  au  centre  et  à 
gauche),  mais  elle  n'en  vaut  pas  mieux  ! 

Qu'avez-vous  fait  encore  ?  Vous  avez  empèçhâ 
les  électeurs  d'écrire  à  leurs  étus  et,  transfor- 
mant par  une  circulaire  émanée  des  procureara 
généraux  les  juges  de  paix  en  agents  de  police, 
et  de  police  électorale,'  vous  leur  avez  prescrit 
de  saisir  les  lettres  que  ies  commettants  en- 
voyaient à  leurs  élus.  (Exclamations  et  violenta 
murmures  d'indignation  au  cenl.rp.) 

M.  Raoul  Duval  II  faut  expliquer  celte 
oarole.  Que  veut-elle  dire?  (Biuit.) 

M..  Jules  Ferry.  Vous  avez  été  plus  loin 
vous  avez  porté  la  main  sur  les  manifestations 
les  plus  légitimes  et  les  plus  innocentes  des, 
intôrêis  atteints  par  vous. 

Il  y  avait  une  crise,  il  fallait  bien  cro;r€ 
qu'elle  avait  quelque  réaUté,   puisque  d'an, 
bout  à  l'autre  du  territoire  les  intéressés  por- 
taient plainte!  Je  n'imagine  pa-;  que  l'esprit  de. 
paiti  et  la  passion  politique  puissent  s'emparer: 
du  goir  au  matin,  de  toute  la  nation  indus 
trielle  et  commerçante.  (Interruptions  adroite. 
On  ne  fait  pas  de' ces  miracles-là.  La  crise  r  xis 
tait,  les  commerçants  se  plaignaient  et  ilt  e 
portaient  la  respectueuse  expression. .. 

Un  membre  à  dro-te.  Pohtique  ! 

M.  Jules  Ferry.  ...  à  qui?  aux  pio^^  * 
maréchal  Président  de  la  Képublique.  Mai 
comme  ces  adresses  vous  déplaisaient  et  pou- 
vaient peut-être  nuire  à  votre  crédit  et  troub.- 
votre  jeu. ..  (Applaudissements  à  gauche  e 
au  centre.  —  Rumeurs  à  droite)  . . .  vous  ave 
imaginé  de  transformer  en  inculpés  les  signa 
taires  de  ces  adresses.  Cela  se  passe  à  Vieuia 
(lâére^  monsieur  le  garde  des  sceaux,  et  cel 
se  passe  par  vos  ordres.  (Nouveaux  app'audlS^ 
sements.) 

Et  à  ces  commerçants  qui  pc  plaignent  mo 
destement,  honnèiement .  Jans  des  termes  d 
la  plus  exquise  conve^duce,  du  ma!  fait  a  leu' 
fortune,  vous  l^^r  avez,  par  l'organe  d  un  jug 
d'instruotiotî..» 
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Vu  membre  à  gauche.  De  trois  juges  d'instruc- 
tion ! 

M.  Jules  Ferry.. .  donne  l'ordre  de  faire  la 
preuve  qu'ils  disaient  vrai  et  de  montrer  leurs 
livres.  (Exclamations  au  centre  et  à  gauche). 

Un  membre,  au  centre.  C'est  une  infamie  î 

Un  membre  adroite.  Ils  exagéraient I 

M.  Jules  Ferry.  Mais,  messieurs  les  mi- 
nistres, vous  avez  fait  mieux  que  cela  jusqu'à 
présent  ;  vous  vous  étiez  contentés  d'être  les 
émules  du  second  empire,  j'ose  dire  que, 
dans  les  actes  du  second  empire  que  je  vais 
vous  signaler  et  qui  est  tout  récent,  messieurs, 
car  il  en  fleurit  un  nouveau  tous  les  jours... 
(Sourires  ironiques  à  droite),  j'ose  dire  que 
par  cet  acte  vous  avez  dépassé  les  plus  mau- 
vais jours  de  1852. 

M.  Haentjens.  Et  ceux  de  1870? 

M.  Jules  Ferry.  Il  y  a  un  département, 
celui  de  la  Haute-Loire,  qui  a  le  bonheur  d'a- 
voir pour  administrateur  un  des  amis  de  M.  le 
président  du  conseil,  M.  le  baron  de  Nervo. 
Savez-vous  ce  qu'a  fait  ce  préfet  pour  son  en- 
trée en  matière  et  quel  don  de  joyeux  avène- 
ment il  apporte  à  l'heureux  département  qui  le 
possède?  L'arrêtfl  que  voici  : 

«  Art.  l^'-.  —  Sont  déclarées  nulles  et  non 
avenues  toutes  autorisations  délivrées  par  nous 
ou  nos  prédécesseurs...  i  (Très-bien!  à  droite. 
—  Exclamations  au  centre.) 

Ecoutez  !  nous  allons  voir  si  vous  applau- 
direz jusqu'à  la  fin. 

ï  ...par  nous  et  nos  prédécesseurs  à  l'effet 
d'autoriser  l'ouverture  des  cafés,  cabarets,  dé- 
bits de  Poisson  et  débits  sur  le  comptoir  dans 
le  département  de  la  Haute-Loire.  »  (Exclama- 
tions à  gauche  et  au  centre.) 

JA.  Parent  (Savoie).  C'est  de  la  confisca- 
tion ! 

M.  Madiar  de  Moatjau.  C'est  le  respect 
de  la  propriété  ! 

Un  membre  à  droite.  Ce  sont  vos  salles  d'asile 
qu'on  ferme,  voilà  tout! 

M.  Jules  Ferry.  Laissez-moi"  continuer. 

«  Art.  '2.  —  Les  propriétaires  ou  détenteurs 
iesdites  autorisations  ont  un  délai  de  cinq  se- 
maines à  l'effet  de  se  faire  conférer  un  nou- 
reau  titre.  »  (Mouvement  prolongé.) 

M.  Gambetta.  C'est  la  confiscation  réta- 
blie !  Il  y  a  des  lois  contre  la  confiscation. 

M.  Cantagrel,  au  pied  de  la  tribune.  Ils 
seront  responsables  ! 

M.  le  président,  s' adressant  aux  membres 
jui  sont  dans  Chémicycle.  Je  vous  prie,  mes- 
;ieurs,  de  regagner  vos  places. 

M.  Jules  Ferry.  J'affirme,  messieurs, 
[u'il  ne  s'est  jamais  commis  en  France  une 
mrversion  plus  effrontée  delà  loi  et  du  droit... 
Applaudissements),  et  je  demande  à  MM.  les 
ninistres  de  dire  ce  qu'ils  en  pensent  et  s'ils 
ionnaissent  cet  arrêté,  s'ils  l'ont  autorisé  et 
'ils  s'en  rendent  les  complices  ;  car,  s'ils  s'en 
endent  comphces  en  l'approuvant ,  je  leur 
iromets  que  nous  les  en  rendrons  judiciaire- 
Qent  responsables.  (Bravos  et  applaudisse- 
aents.) 

Voix  [nombreuses.  Oui  !  oui  !  (Un  certain 
ombre  de  membres  se  lèvent  en  applaudis- 
aot.) 

Un  membre  à  droite.  II  faudra  attendre 
880  ! 

.M.  Jules  Ferry.  Messieurs,  je  dis  judi- 
lairement  et  je  répète  le  mot,  et  je  désire 
uil  soit  entendu  et  compris. 

On  a  beaucoup  reproché... 

M.  Granier  de  Gassagnac  père.  Et  vous, 
O'as  nous  rendrez  compte  de  tout  ce  que 
■ous  avez  fait  ! 

Un  membre  à  droite.  II  y  a  encore  quatre 
ns  avant  1880  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac,  Rendez  compte 
pendant  la  défense  nationale. 

M.  Charles  Floqubt.  Silence  !  les  apolo- 
istes  de  la  dictature  et  du  2  décembre  ! 
nîl"  '^^^^^  Ferry.  On  a  souvent  reproché  à 
înn  la™  ,  '     ^'^^^  ^"  des  thèmes  d'accusa- 
loa  let,  5iu8  usités  contre  la  majorité  de  cette 


Assemblée,  le  grand  nombre  d'annulations 
qu'elle  a  prononcées.  (Rires  à  droite.) 

Un  membre  à  droite.  C'est  le  remords  qui 
vous  fait  parler  ( 

M.  Jules  Ferry.  Eh  bien,  à  la  suite  des 
candidatures  officielles  ainsi  conduites  et  qui 
nous  ramèneront  ici,  messieurs...  (Dénéga- 
tions à  droite.) 
A  gauche.  Oui  I  oui  !  tous  ! 
M.  Tristan  Lambert  et  d'autres  membres 
adroite.  Nous  verrons  !  nous  verrons  ! 

M.  Gambetta.  Oui,  monsieur  Tristan  Lam- 
bert, vous  serez  remplacé. 

(M.  Tristan  Lambert  quitte  sa  place  pour 
pour  aller  devant  le  banc  qvl  siège  M.  Gam- 
betta et,  après  avoir  échangé  quelques  paroles 
avec  celui-ci,  il  regagne  son  banc.) 

M.  Jules  Ferry.  Quand  on  commet  de 
pareils  abus  de  pouvoir,  quand  on  s'attaque  à 
ce  que  les  intérêts  les  plus  humbles  ont  de 
respectable,  quand  on  persécute  ainsi  les  pe- 
tites gens,  le  pauvre  monde.  .  (Exclamations  à 
droite)  ;  quand  on  fait  ces  choses,  violant  toutes 
les  lois,  ressuscitant  la  confiscation  sous  sa 
forme  la  plus  odieuse...  (Réclamations  adroite.) 
A  gauche.  Oui  !  oui  1 

M.  Jules  Ferry.  ...il  y  a  ici  des  juriscon- 
sultes auxquels  je  fais  appel,  —  cela  est  élé- 
mentaire,—  exerçant  sous  cette  forme  odieuse, 
inquisitoriale,  persécutrice,  bassement  et  pe- 
titement vexatoire,  exerçant  un  pouvoir  qui 
n'appartient  à  aucune  autorité  en  France, 
ce  pouvoir  réglementaire  que  la  Révolution 
de  1789  avait  arraché  aux  anciens  parlements  ; 
car  cet  arrêté,  monsieur  le  ministre,  vous 
n'auriez  pas  vous-même  le  droit  de  le  pren- 
dre ;  vous  n'auriez  pas  le  droit  de  supprimer 
par  un  décret  général,  fait  pour  toute  la 
France,  toutes  les  autorisations  de  débits  de 
boisson,  afin  de  vous  faire  donner  en  échange 
de  la  nouvelle  autorisation  la  promesse  de  ne 
recevoir  ni  le  journal  républicain,  ni  la  circu- 
laire, ni  la  personne,  ni  les  amis  da  candidat 
républicain...  (Applaudissements  à  gauche  et 
au  centre.) 

Quelques  membres  à  droite.  C'est  la  liberté 
de  la  bouteille  que  vous  demandez  ! 

,M.  Jules  Ferry.  Je  dis  que  quand  on 
pousse  l'abus  du  pouvoir  à  ce  degré  de  sans- 
façon  et  de  scandale,  on  fait  nos  affaires.  (Oui  ! 
oui!  au  centre  et  à  gauche,  —  Exclamations 
à  droite.) 

Nous  reviendrons  ici,  et  nous  ne  nous 
contenterons  pas,  cette  fois,  d'annuler  des 
élections  frelatées  par  une  candidature  offi- 
cielle aussi  éhontée.  (Oh!  oh!  à  droite.) 
M.  Gavini.  Nous  en  prenons  note  ! 
M.  Jules  Ferry.  Nous  saurons  montrer 
aux  fonctionnaires  de  tout  ordre  et  de  tout 
rang  et  si  haut  placés  qu'ils  soient,  qu'il  y  a 
des  juges  en  France.  (Applaudissements  répé- 
tés au  centre  et  à  gauche.  —  Exclamations  à 
droite.) 

M.  Gavini.  II  y  a  des  gendarmes  aussi  I 
M.  Jules  Ferry.  Le  Gouvernement  du 
4  septembre  a  supprimé,  permettez-moi  de  lui 
rendre  ici  cet  hommage,  qui  sera  ma  seule 
réponse  à  tous  les  outrages  dont  vous  l'abreu- 
vez, il  a  supprimé  l'article  75  de  la  Constitu- 
tion de  l'an  VIII.  Vous  l'avez  oublié,  vous, 
monsieur  de  Fourtou  I  (Bravos  et  applaudisse- 
ments.) Que  ce  soit  ma  dernière  parole,  si  vous 
voulez. 

A  droite.  Tant  mieux  !  avec  plaisir  I 
M.  Jules  Ferry.  Nous  vous  disons  à  tous, 
artisans  de  candidatures  officielles . . . 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Vous  n'avez  ja- 
mais fait  que  cela,  vous  autres  ! 

M.  Jules  Ferry.  ...nous  vous  donnons  à, 
tous,  préfets,  juges  de  paix,  agents  de  tous 
ordres,  cet  avertissement  solennel  :  c'est  qu'il 
y  a  non-seulement  pour  le  pouvoir  législatif 
le  droit  naturel  de  se  purger  lui-même  en  an- 
nulant les  élections  vicieuses,  mais  qu'il  y  a 
aussi  des  responsabilités  civiles  et  même  cor- 
rectionnelles écritea  dans  nos  lois  et  que  ces 
responsabilités,  nous  saurons  les  appliquer 
î  sans  faiblesse.  (Très-bien  !  très-bien  !  et  ap- 


plaudissements prolongés  à  gauche  et  au  cen- 
tre.) 

M.  Gavini.  Vos  menaces  n'émeuvent  pas 
le  Gouvernement  !  Vous  menacez  pour  cacher 
votre  peur  ! 

M.  Jules  Ferry.  J'aurais  encore  une  cer- 
taine durée  d'attention  à  vous  demander. 
(Parlez  !  parlez  I) 

Plusieurs  membres.  A  demain  !  à  demain  ! 

M.  Jules  Ferry.  Je  vous  serai  reconnais- 
sant, messieurs,  de  renvoyer  la  diiicusFion  à 
demain,  car  mes  forces  sont  épuisées. 

M.  le  président.  L'orateur  demande  le 
renvoi  de  la  discussion  à  demain.  Il  n'y  a  pas 
d'opposition?...  (Non  !  non  !)  La  discussion  est 
renvoyée  à  demain. 

(L'orateur  descend  de  la  tribune.  Il  est  ac- 
cueilli en  retournant  à  sa  place  par  de  nou- 
velles salves  d'applaudissements  et  par  les  ac- 
clamations d'un  grand  nombre  de  ses  col- 
lègues.) 

M.  le  président.  Demain,  à  deux  heures, 

séance  publique  : 

Continuation  de  l'ordre  du  jLiur. 

Et  si  la  Chambre  le  veut,  à  une  heure  réu- 
nion dans  les  bureaux  pour  l'organisation  des 
bureaux  et  la  nomination  des  commissions 
mensuelles. 

_  (La  séance  est  levée  à  six  heures  quarante- 
cinq  minutes,) 

Le  directeur  du  service  stênographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

CÉLESTIN  LaGA^HK. 


Ordre  du  jour  du  mardi  19  juin. 

A  une  heure.  — RÉUNION  daks  lks  burkadx 

Organisation  des  bureaux. 
Nomination  des  commissions  mensuelles, 
savoir  : 

Commission  des  congés,  H  membres  ; 
Commission  des  pétitions,  H  membres  ; 
Commission  d'intérêt  local,  11  membres  ; 
Commission  d'initiative  parlementaire, '22 
membres. 


A  deux  heures.  —  séance  PDbijque 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autOTî- 
ser  le  département  des  Pyrénées- Orientales  à 
contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  de*; 
chemins  vicinaux.  (N"'  893-934.  —  M.  Bouîf- 
quet,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  la  Haute-Loire  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  les  travaux  des 
routes  départementales.  (N°s  866-939.  —  M 
Baury,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  la  Seine-Inférieure  à 
s  imposer  extraordinairement  pour  le  service 
de  l'enseignement  primaire.  (N^^  892-938.  — 
M.  Jules  Philippe,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  au  ta- 
riser  la  ville  de  Beauvais  (Oise)  à  empnuiter 
une  somme  de  600,000  fr.  et  à  s'imposer  extra 
ordinairemet  (N«*  891-940.  —  M.  Baurv  ran- 
porteur.)  ^ 

Suite  de  l'interpellation  de  MM.  de  Marcère 
Devoucoux,  de  Rémusat,  Floquet.  ' 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  mmistre  delà  guerre, sur  le  compte  de 
liquidaUon,  pour  l'exercice  1877.  d'un  crédit 
209,679,000  fr.  (N»'  904-945.  -  M  Girerd 
rapporteur.)  ' 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  de  la  marine  et  des  colondes 
!q',  .,^°°^^i^.'if  liq'ii'iation,  pour  l'exarcicé 
lb/  7,dun  crédit  de  16,722,000  Ir.  (N^QÛÛi-gée. 
-■  M.  Girerd,  rapporteur.) 
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ire  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
déclaration  d'utilité  publique  et  concession,  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  des 
chemins  de  fer  de  Lens  à  Don  et  à  Armentiè- 
res,  et  de  Valenciennes  au  Gâteau.  (N°'  504- 
853.  —  M.  Louis  Legrand  (Valenciennes), 
rapporteur.) 

l"  délibération  sur  la  proposition  de  M. 
"Wiisoa,  tendant  à  abroger  la  loi  du  28  juillet 
4875,  relative  aux  allumettes  chimiques .  (N"* 
42-172-451.  —  JÎ»I.  Berlet,  rapporteur.) 

Suite  de  la  discusEÏon  de  îa  proposition  de  loi 
de  M.  Raoul  Duval,  ayant  pour  objet  l'interdic- 
tion de  toutes  les  fonctions'salariées  et  de  toute 
nomination  ou  avancement  dans  Tordra  de 
la  Légion  d'honneur  aux  membres  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  députés.  (N«»  363-822. 
—  Urgence  déclarée.  —  M.  Logerotte,  rap- 
porteur.) 

1^»  délibération,  sur  la  proposition  de  M. 
Joigneaux  et  plusieurs  de  ses  collègues,  sur  la 
création  de  conseils  de  prud'hommes  agricul- 
teurs. (N»'  98-323-775.  —  M.  Fallières,  rap- 
porteur.) 

1^0  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Lai- 
gant  et  plusieurs  de  ses  collègues,  portant 
réorganisation  du  corps  des  commis  du  com- 
missariat de  la  marine.  (N»' 523-642-818,  — 
M.  Emile  Bouchet,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Alfred  Naqnet, 
ïendant  au  rétablissement  du  divorce. 
177-599.  —  M.  Gonsians,  rapporteur.) 

2«  délibération  sur  la  proposition  de 
MM.  Eamberger,  Versigny  et  Marmottan, 
ayant  pour  objet  de  maintexiir  en  activité  les 
fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat  admis  à 
ïaire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  jusqu'à  la 
remise  de  leur  titre  de  pension.  (N°'  61-216- 
Su7.  —  M.  Adolphe  Lelièvre,  rapporteur.) 

2»  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Victor  Plessier,  tendant  à  restituer  aux 
conseils  municipaux  la  nomination  des  mem- 
bres des  commissions  administratives  des  hos- 
pices et  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. (N°^  156-422-817.  —  M.  Victor  Ples- 
sier, rapporteur.) 

1"  délibération  sur  les  propositions  de  lois  : 
1»  de  M-  Hîsnssa,.  nortgTit  abrogation  du  déaret 
du  29  décembre  1851  sur  les  cafés,  cabarets  et 
débits  de  boissons;  2"  de  M.  Gharles  Mention, 
concernant  les  cafés,  cabarets  ou  débits  de 
boissons  à  consommer  sur  place.  (N"^  9-125- 
846.  —  M.  de  Sonnier,  rapporteur.) 

lf«  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Adolphe  Lelièvre,  tendant  à  fixer  le  trai- 
tement des  institutrices  dirigeant  des  écoles 
publiques  de  filles  dans  les  communes  dont  la 
population  est  inférieure  à  500  habitants. 
(N"»  342-444-852.  —  M.  Adolphe  Lelièvre, 
rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Escanyé  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  de 
modifier  l'article  l8>-  de  la  loi  du  29  juin  1867 
sur  la  naturalisation.  (N""  773-845.  —  M.  Du- 
croz,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Lenglé  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  au  mode  de  nomination  des 
gardes  champêtres.  (N»»  750-827.  —  M.  Gus- 
tave Jametel,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  eu  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  Eschasseriaux 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  au  mode 
de  révocation  des  maires  et  adjoints  élus  par 
las  conseils  municipaux.  (N»*  733-819.  —  M. 
Bousquet,  rapporteur.) 

Discuesîon  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  de  Saint-Paul  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  accorder 
une  amnistie  quant  aux  peines  pécuniaires  et 
à  celles  de  l'emprisonnement  prononcées  ou 
encourues  pour  tous  délits  ou  contraventions 


en  matière  de  forêts.  (N<»  697-842.  —  M.  Sar- 
rien,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Parent  (Savoie), 
relative  aux  officiers  ministériels.  (N«»  711- 
833.  —  M.  Darieu,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Aciocque  et  Ricot,  relative  aux  chemins 
de  fer  à  traction  de  locomotives  pouvant  être 
établis  sur  les  routes.  (N»'  195-483-878.  ~ 
M.  Aciocque,  rapporteur.) 

l"-»  délibération  sur  la  proposition  de  loi  pré- 
cédemment votée  par  le  Sénat  et  tendant  à 
modifier  les  articles  420  et  421  du  code  d'ins- 
truction criminelle.  (Sénat,  n'''  43-56-167, 
session  1876  ;  Ghambre  des  députés,  638- 
905. —  M.  Gatineau,  rapporteur.) 

l's  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Pilet  des  Jardins,  ayant  pour  objet  de  mo- 
difier et  de  compléter  la  loi  du  10  décembre 
1850  sur  le  mariage  des  indigents.  (N^^  572- 
698-876.  —  M.  Maunoury,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Levêque,  Lépouzé  et  plusieurs  de  leurs 
collègues,  relative  à  la  révision  du  tarif  des 
greffiers  des  tribunaux  de  commerce.  (N^^  122- 
193-873.  —  M.  Levêque,  rapporteur.) 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  mardi  19  juin 
pour  la  séance  suivante,  comprendront  : 

Galerie,.  —  Depuis  M.  Mas,  jusques  et  y 
y  compris  M.  Picard  (Arthur). 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Chanîeinille ,  iuS' 
ques  et  y  compris  M.  Dupouy.. 


GouvocatioQS  du  mardi  19  juin. 


Commission  de  comptabilité,  à  une  heure. — 
Commission  n"  1 1 . 

9»  commission  des  péiitions,  à  une  heure 
—  Commission  n»  1. 

4«  commission  des  pétitions,  à  une  heure 
et  demie.  —  Commission  n"  2. 

Commission  relative  aux  ravages  causés 
dans  les  vignobles  par  le  phylloxéra,  aune 
heure  et  demie.  —  Local  du  10«  bureau. 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n°  951 
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(Séance  du  16  juin  1877.) 

PROJET  DE  LOI  relatif  à  des  modifleations  à 
introduire  à  la  loi  du  13  mars  1875  (articles  18 
et  53),  présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  de 
Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la 
République  française,  par  M.  le  général  Ber 
thaut,  mmistre  de  la  guerre.  —  Urgence  décla 
rée.  —  Renvoyé  à  la  commission  du  budget 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  aux  termes  des  articles  18  et  53  de 
la  loi  du  13  mars  I8T5,  la  pension  de  retraite  des 
officiers  de  tous  grades,  admis  dans  le  service  du 
recrutement  ou  taisant  partie  du  personnel  ad 
ministratif  de  l'armée  territoriale,  doit  êtrecom' 
plélée  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  à  la 
solde  d'activité  do  l'emploi  qu'ils  occupent. 

L'application  de  ces  dispositions  a  donné  lieu 
à  des  réclamations  de  la  part  de  ceux  des  ofli 
ciers  qui,  au  moment  où  ils  sont  appelés  à  e 
bénéficier,  jouissent  du  maximum  de  la  pension 
de  retraite. 

Ils  font  valoir  que,  dans  ces  conditions,  l'an 
cienneté  de  services  antérieurs  constitue  pour 
eux  un  réel  désavantage  :  l'indemnité  qui  leur 
est  allouée  est,  en  elfet,  inférieure  à  celle  que 
touchent  des  ofliciers  du  même  grade  qu'eux 
chargés  des  mêmes  fonctions,  mais  titulaires 
d'une  pension  moindre. 

L'écart  peut  atteindre  toute  la  différence  exis 


tant  entre  le  minimum  et  le  maximum  de  la  pen- 
sion par  grade. 

Cette  inégalité  d'allocation,  toute  au  détriment 
des  oSiciers  dont  la  situation  est  la  plus  digne 
d'intérêt,  lèse  en  réalité  des  droits  acquis,  et 
elle  est  de  nature  à  éloigner  du  service  actif 
d'excellents  serviteurs  qui  n'y  trouvent  pas  une 
rémunération  suffisante  de  leur  emploi. 

D'an  autre  côté, la  variété  des  allocations  sup- 
plémentaires à  accorder  est  une  cause  de  com- 
Dlications  dans  les  écritures,  complications  que 
!es  nouveaux  règlements  ont  précisément  eu 
pour  objet  de  faire  disparaître' dans  la  limite  du 
possible. 

Pour  ce  double  motif,  on  pense  qu'il  y  aurait 
lieu  de  fixer,  à  l'avenir,  d'une  manière  uniforme, 
l'indemnité  à  allouer  aux  officiers  retraités,  en 
prenant  pour  base  la  différence  existant  entre 
le  traitement  d'activité  et  le  minimum  de  la  pen- 
sion de  retraite. 

Les  droits  acquis  par  suite  de  longs  et  hono- 
rables services,  seront  ainsi  complètement  res- 
pectés. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  que  nous  avons 
l'honneur  de  soumettre  à  vos  délibérations. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Les  articles  18,  g  7,  et  53, 
§  5,  de  la  loi  du  13  mars  1875,  sont  modifiés  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Art.  18,  g  7.  —  Les  officiers  retraités  de  tout 
grade  peuvent  être  admis  dans  le  service  de  re- 
crutement et  y  être  maintenus  jusqu'à  l'àgfl  de 
soixante-trois  ans. 

K  Ces  officiers  recevront  une  indemnité  dont  le 
taux  ne  pourra  être  inférieur  à  la  différence 
existant  entre  le  minimum  de  la  pension  du 
grade  dans  lequel  lisent  été  retraités,  et  la  solde 
d'activité  du  grade  dont  ils  sont  en  possession. 

«  Art.  53,  g  5.  —  Les  officiers  en  retraite  re- 
cevront l'indemnité  fixée  par  l'article  18  pour 
les  ofliciers  dans  cette  position,  employés  dans 
le  .service  du  recrutement.  » 


Ghambre  des  députés.  —  Annexe  a°  954. 
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(Séance  du  16  juin  1877.) 

PROJET  DE  LOI  portant  ouverture,  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  d'un  crédit  de 
750,000  francs  sur  le  compte  de  lirpiidation  de 
l'exercice  1877,  présenté  au  nom  de  M.  le  ma- 
réchal de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Prési- 
dent de  la  République  française  ,  par  M.  le 
vice-amiral  Gicquel  des  Touches,  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  et  par  M.  Gaillaux, 
ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  les  crédits  qui  ont  été  ouverts  aii 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  par  la  loi 
du  4  décembre  1875,  au  titre  du  compte  de 
Uquidation  de  l'exercice  1876  ,  s'appliquaient 
pour  4  millions  à  la  formation  d'un  approvision- 
nement de  sacs  et  d'équipements  complets  pour 
la  mobilisation  des  réservistes  des  équipages  et 
des  troupes  de  la  marine. 

Ce  chilfre  de  4  millions  avait  été  déterminé 
en  prenant  pour  base  la  mobilisation  éventuel- 
tuelle  : 

1°  de  14,500  marins  : 

2°  de  11,126  hommes  de  troupes  (10,000  nom- 
mes d'infanterie  et  1,126  hommes  d'artillerie  dei 
marine). 

Ces  chiffres  avaient  été  établis  en  tenant  compte 
d'une  part,  du  nombre  de  sacs  de  marias  et  dJ 
militaires  que  nos  magasins  pouvaient  recevoir, 
à  cette  époque  sans  trop  d'encombrement,  et  aei 
l'autre,  des  possibilités  de  livraisons  par  ]es  four- 
nisseurs. Aujourd'hui,  il  est  possible  de  complé- 
ter l'approvisionnement  pour  la  totalité  des  mo- 
bilisés à  recevoir.  Leur  nombre,  quant  aux  equin 
pages,  n'a  pas  changé;  mais  pour  les  troupes 
prévision  primitive  doit  être  augmentée  de  5,001-1 
bommes,  en  nombres  ronds,  soit  2,000  hommes 
pour  l'infanterie  de  marine  et  3,000  hommes  pcuc 
l'artillerie.  .  ,  . 

Par  suite,  nous  venons  vous  prier  de  vouloir 
bien  allouer  au  département  de  la  marine  et  aes 
colonies  un  crédit  de  750,000  fr.  au  titre  au 
compte  de  liquidation,  exercice  .'87/,  en  vue 
d'accroître,  dans  la  même  proportion,  lappro\i-i 
sionnement  de  sacs  et  d  équipements  dont  U» 
formation  a  été  adaiise  en  principe  par  la  loi  dil 
4  décembro  i8/5.  Ce  crédit  s'ajoutait  a  ceux  cfu«j 
nos  prédécesseurs  ont  eu  l'honneur  de  vous  '■'«-ii 
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mander  au  titre  du  même  compte  et  du  môme 
exercice  par  le  projet  de  loi  qu'ils  ont  déposé 
sur  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés  le 
4  mai  dernier.  Il  formait  dans  ledit  compte  un 
chapitre  qui  iirnndrait  le  n"  4,  sous  la  même 
rubrique  crue  celle  adoptée  au  compte  de  liqui- 
dation de '1876  pour  les  dépenses  de  l'espèce: 
«  Formation  d'un  approvisionnement  de  sacs  et 
d'équipements  complets  pour  la  mobilisation  des 
réservistes  des  équipages  et  des  troupes  de  la 
marine.  » 

Tel  est  l'objet  du  projet  do  loi  que  nous  avons 
l'honneur  de  soumeltie  à  vos  délibérations. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1"'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  pour  l'exercice  1877,  un 
crédit  de  750,000  fr.  sur  le  chapitre  4  du  compte 
de  liquidation  (Formation  d'un  approvisionne- 
ment de  sacs  et  d'équipements  complets  pour  la 
mobilisation  des  réservistes  des  équipages  et  des 
troupes  de  la  marine.) 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  ci-des- 
sus au  moyen  des  ressources  que  le  ministre  des 
finances  est  autorisé  à  créer,  sans  que  les  enga- 
gements du  Trésor  puissent  s'étendre  à  plus  de 
six  années. 

Art.  3.  —  Les  portions  de  crédit  non  consom- 
mées à  la  clôture  de  l'exercice  1877  pourront 
être  reportées  par  décret  aux  exercices  suivants 
avec  la  môme  allectation,  en  même  temps  que 
les  ressources  correspondantes. 


AVIS  AU  PUBLI-G 


Les  expéditions  de  France*  des  dépêches  à 
destination  des  Etats-Unis,  auront  lieu,  pen- 
dant le  mois  de  juillet  prochain,  aux  jours  et 
heures  indiqués  par  le  tableau  ci-après  : 


Ports 
d'embarquement. 

Dates 
d'embarquement. 

Jours  et  heures 
d'expédition 
de  Paris. 

Southampton.... 

2 

juillet  soir. 

6 

5 

matin. 

Havre  (paquebot 

hambourgeois). 

7 

6 

soir. 

Havre  (paquebot 

7 

7 

matin. 

8 

7 

matin. 

Southampton.., . 

10 

9 

soir. 

O.ueen3town...o. 

13 

12 

matin. 

Havre  (paquebot 

hambourgeois). 

14 

13 

soir. 

Havre  (paquebot 

14 

13 

soir. 

Queenstown... ., 

15 

14 

matin. 

Southampton.... 

17 

16 

soir. 

20 

19 

matin. 

Havre  (paquebot 

hambourgeois). 

21 

20 

soir. 

Havre  (paquebot 

21 

21 

matin. 

22 

21 

matin. 

■Southampton,... 

24 

23 

soir. 

27 

26 

matin. 

Havre  (paquebot 

hambourgeois). 

23 

27 

soir. 

Havre  (paquebot 

28 

27 

soir. 

29 

28 

matin. 

Southampton. . . . 

31 

30 

soir. 

INFORMATIONS  ET  FAITS 


Versements  reçus  par  la  caisse  d'épargne  de 
Paris,  du  mardi  12  au  lundi  18  juin,  de  3,541 
déposants,  dont  4o8  nouveaux,  280,911  fr. 

Remboursements  effectués  la  semaine  der- 
nière à  1,643  déposants,  dont  316  soldés, 
279.838  fr.  46. 

Rentes  achetées  à  la  demande  des  déposants 
pendant  la  même  semaine  pour  un  capital  de 
63,226  fr.  95. 


Les  correspondances  à  destination  : 

de  la  Nouvelle- Galles  du  Sud, 

de  la  Nouvelle-Zélande, 

du  reste  de  l'Australie,  J  sur  la  demande  expresse 

de  la  NouvU«-Calédonie,*\       des  envoyeurs. 

seront  acheminées  par  le  paquebot  qui  partira 
de  Queenstown  le  27  (de  Paris  le  26  au  matin). 

*  La  voie  normale  et  régulière  pour  les  envois 
à  la  Nouvelle-Calédonie  est  celle  de  Suez. 


On  annonce  que  la  cérémonie  de  la  pose 
de  la  première  pierre  de  l'hôpital  élevé  à  Le- 
▼allois-Perret,  aux  frais  de  sir  Richard  Wal- 
lace,  aura  lieu  dans  le  courant  de  ce  mois. 

L'édifice  doit  s'élever  dans  un  terrain  com- 
pris entre  les  rues  de  Villiers,  de  Beauchamp,  | 
de  Catalogne  et  Chaptal.  Sur  la  façade,  et  en 
bordure  à  la  rue  de  ViUiers,  se  trouveront 
deux  pelouses  ;  sur  le  derrière,  un  grand  jar- 
din sera  ouvert  aux  malades. 


—  Nous  annoncions,  il  y  a  quelques  mois, 
l'ouverture  prochaine  d'une  colonie  agricole  dite 
de  Vaucluse,  fondée  à  Epinay-sur-Orge  (Seine- 
et-Oise),  par  le  département  de  la  Seine,  pour 
le  traitement  et  l'éducation  des  enfants  arrié- 
rés ou  atteints  d'idiotisme.  Les  travaux  qui 
avaient  pour  objet  cette  création  sont  aujour- 
d'hui terminés,  et  la  nouvelle  institution,  sur 
laquelle  le  conseil  général  de  la  Seine  a  statué, 
a  pu  ouvrir  ses  portes  à  toute  une  classe  de 
déshérités. 

L'état  des  locaux  ne  comprenant  pas  des 
aménagements  spéciaux  pour  les  épileptiques, 
le  programme  de  la  colonie  a  dù  forcément  les 
exclure.  L'instruction  dont  leur  degré  d'intel- 
ligence est  susceptible  est  donnée  aux  colons 
de  Vaucluse  par  un  instituteur  aussi  expéri- 
menté que  dévoué ,  qui  a  exercé  pendant 
trente-cinq  ans  les  mêmes  fonctions  à  l'hospice 
de  Bicêtre. 

Un  aumônier  est  chargé  do  l'instruction  re- 
ligieuse. Des  professeurs  de  gymnastique,  de 
musique,  etc.,  seront,  en  outre,  attachés  à 
l'institution,  et  des  chefs  d'atelier  seront  char- 
gés de  donner  l'éducation  professionnelle  aux 
enfants  chez  lesquels  on  aura  reconnu  l'apti- 
tude à  un  métier. 

Il  a  été  annexé  à  la  colonie  uue  ferme  et 
une  exploitation  de  dix  hectares,  comprenant 
un  spécimen  de  toutes  les  cultures  auxquelles 
les  enfants  ayant  du  goût  pour  les  travaux 
agricoles  seront  exercés  graduellement. 

La  direction  médicale  est  confiée  à  un  mé- 
decin en  chef,  assisté  d'un  médecin-adjoint  et 
d'un  interne  en  médecine. 

La  colonie,  complètement  distincte  de  l'A- 
sile de  Vaucluse,  dont  elle  est  séparée  par  la 
rivière  de  l'Orge,  est  placée  dans  d'excellen- 
tes conditions  hygiéniques.  On  s'y  rend  par 
le  chemin  de  fer  d'Orléans,  station  d'Epinay- 
sur-Orge,  qui  n'en  est  distante  que  de  1  kilo- 
mètre à  peine. 

La  population  de  la  colonie  se  compose  : 
[o  de  pensionnaires  du  département  ;  2°  de 
pensionnaires  au  compte  des  familles.  La  dé- 
pense des  uns  et  des  autres  est  réglée  d'a- 
près un  tarif  arrêté  par  le  conseil  général  de 
la  Seine  dans  sa  dernière  session. 


On  peut  s'adresser  pour  tous  les  renseigne- 
ments au  directeur,  médecin  en  chef  de  la  co- 
lonie, à  Epinay-sur-Orge,  par  Savigny  (Seine- 
et-Oiso). 

—  A  l'occasion  des  nouvelles  études  qui 
viennent  d'être  faites  aux  ministères  de  l'ins- 
truction publique  et  des  travaux  publics  afin  de 
compléter  l'isolement  de  la  Bibliothèque  na- 
tionale et  de  la  soustraire  ainsi  au  danger  d'in- 
cendie dont  elle  est  menacée,  les  Débats  font 
une  rapide  histoire  de  cet  établissement. 

Les  bâtiments  actuels  proviennent  en  partie 
de  l'hôtel  Mazarin  et  de  l'hôtel  de  Ncvers. 
C'est  en  1624  que  le  cardinal  Mazarin  acheta, 
rue  Neuve-des-Petits-Champs,  l'hôtel  que  le 
président  Tubeuf  avait  fait  bâtir  par  Le  Muet, 
au  coin  de  la  rue  Vivienne,  et  auquel  il  avait 
réuni  l'hôtel  de  Chivry,  fcitué  au  coin  de  la 
rue  Richelieu.  Mazarin  conserva  les  bâtiments 
de  ces  deux  hôtels  et  fit  construire  les  gale- 
ries qui  encadrent  la  grande  cour  de  la  Biblio- 
thèque. 

Dans  la  galerie  longeant  la  rue  Richelieu,  il 
disposa  des  écuries  au  rez-de-chaussée,  et  au 
premier  étage  une  riche  collection  de  tableaux 
et  de  meubles  précieux.  Dans  la  galerie  du 
nord,  il  installa  sa  bibUothèque  particulière, 
composée  de  40,000  volumes,  bibliothèque 
qu'il  ouvrit  au  public  tous  les  jours,  de  huit 
heures  du  matin  à  cinq  heures  du  soir.  Le  pa- 
lais Mazarin  était  décoré  de  peintures  par  Ro- 
manelli  et  Griraaldi,  dont  il  reste  encore  des 
parties  assez  considérables. 

Après  la  mort  du  cardinal,  le  palais  fut  di- 
visé en  deux  lots.  L'ancien  hôtsl  Tubeuf  échut 
au  duc  de  la  Meiileraye  et  fut  appelé  hôtel 
Mazarin.  Louis  XIV  l'acheta  en  1719  et  y 
plaça  1  e  siège  de  la  Compagnie  des  Indes. 
Quelques  années  plus  tard,  on  y  installa  aussi 
la  Bourse,  qui  y  demeura  jusqu'au  commen- 
cement de  ce  siècle.  Sous  l'empire,  cet  hôtel 
fut  affecté  au  service  du  Trésor.  L'hôtel  de 
Chivry  et  les  constructions  élevées  sur  la  rue 
Richelieu  dcTinrent  la  propriété  du  marquis 
de  Mancini  et  prirent  le  nom  d'hôtel  de  :Ne- 
vers.  Sous  la  régence,  on  y  étabht  la  banque 
de  Law.  En  1721,  le  régent  acheta  ces  bàti- 
meats  pour  y  transférer  la  Bibliothèque 
royale. 

A  l'origine,  cette  BibUothèque  avait  été  pla- 
cée par  Charles  V  dans  une  tour  du  Louvre, 
qu'on  appela  dès  lors  Tour  de  la  Librairie.  Ses 
successeurs  augmentèrent  cette  collection,  qui 
demeura  leur  propriété  particuUère  et  les  sui- 
vit dans  leurs  résidences  favorites.  Henri  IV 
la  ramena  de  Fontainebleau,  où  l'avait  em- 
portée François  I",  et  la  mit  au  Collège  de 
Clermont,  rue  Saint-Jacques,  confisqué  sur 
les  jésuites. 

Au  retour  de  ceux-ci,  la  Bibliothèque  fut 
transférée  au  couvent  des  Cordeliers,  puis 
dans  une  maison  dépendant  de  ce  couvent, 
rue  de  la  Harpe.  En  1666,  Colbert  la  fit  trans- 
porter dans  la  rue  Vivienne,  oîi  il  avait  ache- 
té, pour  la  loger,  deux  maisons  voisines  de 
son  propre  hôtel. 

Enfin,  en  1721,  le  régent  fit,  comme  nous 
l'avons  dit,  l'acquisition  de  l'hôtel  de  Nevers, 
que  la  Bibliothèque  n'a  plus  quitté  ;  successive- 
ment même,  toutes  les  parties  de  l'ancien  pa- 
lais Mazarin  ont  été  mises  au  service  de  ^la 
Bibliothèque,  qui  se  trouve  aujourd'hui  à  l'é- 
troit dans  ce  «vaste  espace.  Cet  établissement 
!  ne  devint  entièrement  public  qu'en  1737. 
I     Aujourd'hui,  grâce    aux  agrandissements 
I  projetés,  des  salles  d'études  pourront  être  ou- 
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vertes  en  même  temps  que  des  salles  publi- 
ques dans  chacun  dos  quatre  départemonts  des 
Imprimés,  des  Manuscrits,  des  Médailles,  des 
Estampes,  des  Cartes  et  des  Plan?,  entre'  les- 
quels elle  est  partagée.  * 

—  Du  7  au  14  juin,  il  est  entré  dans  les 
ports  de  Marseille,  49,408  hectol.  de.  blé  ;  dont 
voici  le  détail  par  provenance  ; 

Tf^ganrok,  11,392  ;  Dodeagh,  1 0,320  ;  Alexan- 
drie, 720;  Salonique,  6,144 ;  Mersina,  S^iut- 
Jean  d'Acre,  Jaffa,  14,640;  Afrique  française, 
6,192. 

Les  ventes  de  la  semaine  se  sont  élevées  à 
3,250  quintaux  et  à  12,850  hect.  de  diverses 
provenances. 

(Petit  Marseillais.) 

—  Du  samedi  23  juin  au  lundi  2  juillet,  la 
ville  de  Nancy  doit  donner  des  fêtes  brillantes 
à  l'occasion  du  concours  régional  et  de  l'inau- 
guration de  la  statue  du  célèbre  graveur  Jac- 
ques Gallot,  né  dans  cette  ville  en  1593.  Un 
des  éléments  de  ces  fêtes,  qui  comprennent, 
entre  autres,  des  concours  de  tir,  de  gymnas- 
tique, aura  un  caractère  original  et  artistique 
tout  particulier  ;  il  s'agit  de  l'exposition  des 
œuvres  de  Gallot. 

Cette  exposition  sera  d'autant  plus  at- 
trayante, que  la  circonstance  de  l'inauguration 
.de  la  statue  a  pu  seule  permettre  au  comité 
d'organisation  d'obtenir  des  collectionneurs 
des  œuvres  du  grand  artiste  lorrain  les  rares 
épreuves  qu'on  n'aura  plus  la  bonne  fortune 
de  trouver  réunies  comme  elles  vont  l'être 
pendant  ces  quelques  jours.  L'inauguration  de 
ia  statue  de  Jacques  Gallot  aura  lieu  le  26  juin; 
les  fêtes  du  centenaire  de  Mathieu  de  Dom- 
basle  sont  fixées  au  jeudi  28  juin. 

—  Nous  lisons  dans  le  Patriote  de  la  Sa- 
voie : 

L&rs  des  inondations  de  Maurienne,  du  8 
jujn,  la  présence  d'esprit  du  cantonnier  chef 
de  Saint-Martin-de-la-Porte,  nommé  Michel 


(Joseph),  a  sauvé  le  train  qui'  se  dirigeait  vers 
l'Italie,  d'un  grand  danger. 

Vers  neuf  heures  et  demie  du  soir,  éveillé 
par  la  rumeur  des  eaux,  Michel  (Joseph)  alluma 
une  lanterne  et  s'en  fut  examiner  la  route  et  la 
voie  ferrée  ;  il  les  trouva  toutes  les  deux  fort 
menacées.  Songeant  alors  au  train  qui  devait 
passer  bientôt,  il  se  porta  à  sa  rencontre  en 
faisant  des  signaux  avec  sa  lanternes.  Ses  si- 
gnaux furent  heureusement  compris  ;  le  train 
s'arrêta  juste  au  moment  oii  l'eau,  faisant  ir- 
ruption de  toutes  parts,  attaquait  furieusement 
le  talus  de  la  voie  ferrée,  faisant  bondir  d'é- 
normes blocs  de  rochers.  Le  train  s'arrêta  et 
les  voyageurs  purent  se  rendre  compte,  par 
eux-mêmes,  de  l'imminence  du  danger  auquel 
ils  venaient  d'échapper,  grâce  à  l'initiative  du 
brave  Michel  (Joseph). 

--  Nons  avons  donné  des  détails  sur  l'épou- 
vantable catastrophe  qui  est  arrivée  le  15  juin 
aux  carrières  de  Gaumont,  près  de  la  Bouille. 

Des  trois  ouvriers  qui  ont  été  surpris  par 
l'explosion  et .  ensevehs  sous  les  décombres 
d'un  rocher,  deux  ont  été  immédiatement  re- 
tirés. 

Le  Nouvelliste  de  Rouen  annonce  que  l'un 
d'eux  est  hors  de  danger;  l'état  de  l'autre  est 
moins  satisfaisant. 

Quant  au  troisième,  nommé  Collet,  on  vient 
de  retrouver  son  corps.  Ce  n'était  plus  qu'un 
amas  informe  de  chairs  et  d'os  broyés. 


réé  cardinal-prêtre  le  15  mars  1852,  est  celui 
qui  vient  après  lui 


Le  déblayement  continue.  700  mètre.s  cube»*' 
ont  déjà  été  enlevés,  et,  pour  activer  la  beso- 
gne, on  va  faire  jouer  la  mine. 

—  Nous  trouvons  dans  la  Revue  politique  du 
commerce  et  de  l'industrie  quelques  chiffres  per- 
mettant d'apprécier  l'importance  du  port  de 
Gronstadt. 

Cette  ville  n'est  pas  seulement  une  grande 
place  forte,  c'est  aussi  le  port  commercial  de 
Saint-Pétersbourg. 

En  1876  il  y  est  entré  2,892  bâtiments  de 
commerce  jaugeant  ensemble  1,052,130  ton- 
neaux. 

La  plus  forte  part  de  ce  mouvement  a  été 
prise^  par  les  pavillons  anglais,  allemand  et 
norvégien  ;  le  pavillon  russe  ne  vient  qu'en 
cinquième  rang.  La  France  qui  figure  au  hui- 
tième rang  a  été  représentée  par  28  navires 
jaugeant  4,472  tonnes. 

—  La  mort  vient  de  frapper,  ainsi  qu'on  le 
sait,  le  cardinal  Philippe  de  AngeUs,  l'un  des 
rares  princes  de  l'Eglise  romaine,  créés  par 
Grégoire  XVI,  qui  existassent  encore.  Sur  les 
64  cardinaux  qui  composent  actuellement  le 
Sacré-GoUége,  6  seulement  en  faisaient  déjà 
partie  sous  le  précédent  pontificat;  tous  les 
autres'  ont  été  créés  par  Pie  IX. 

Depuis  son  élévation  à  la  papauté,  le  Saint- 
Père,  qui  est  le  261"  successeur  du  prince  des 
apôtres,  n'a  pas  nommé  moins  de  118  cardi- 
naux, sur  lesquels  60  sont  morts  et  58  sont 
encore  vivants. 

17  Français  ont  été  créés  cardinaux  par 
S.  S.,  savoir  : 

13  cardinaux  de  cour  ou  cardinaux  français 
et  4  de  la  curie,  c'est-à-dire  des  Français 
résidant  à  Rome. 

Conisistoire  du  11  juin  1847  :  NN.  SS.  Gi- 
raud,  archevêque  de  Cambrai,  mort  en  1850  ; 
Dupont,  archevêque  de  Bourges,  mort  en 
1859. 

Consistoire  du  30  septembre  1850  :  NN.  SS. 
d'Astros,  archevêque  de  Toulouse,  mort  en 
1851  ;  Gousset,  archevêque  de  Reims,  mort  en 
1866  ;  Mathieu,  archevêque  de  Besancon,  mort 
en  1875. 

Consistoire  du  15  mars  1852  :  Mgr  Donnet, 
archevêque  de  Bordeaux. 

Consistoire  du  7  mars  1853  :  Mgr  Morlot, 
archevêque  de  Tours,  transféré  à  Paris,  mort 
en  1862. 

Consistoire  du  17  décembre  1855  :  Mgr  de 
Villecourt,  ancien  évêque  de  La  Rochelle  (de 
la  curie),  mort  en  1867. 

Consistoire  du  27  septembre  1861  :  Mgr  Bil- 
liet,  archevêque  de  Chambéry,  mort  en  1873. 

Cousistoire  du  26  mars  1863  :  Mgr  Petra, 
bénédictin  (de  la  curie). 

Consistoire  du  21  décembre  1863  :  Mgr  de 
Bonnechose,  archevêque  de  Rouen. 

Consistoire  du  13  mars  1868  :  Mgr  Bona- 
parte, né  à  Rome  (de  la  curie). 

Consistoire  du  22  décembre  1873  :  NN.  SS. 
Régnier,  archevêque  de  Cambrai  :  Gaibert, 
archevêque  de  Paris. 

Consistoire  du  17  septembre  1875  :  Mgr 
Brossais  Saint-Marc,  archevêque  de  Rennes. 

Consistoire  du  12  mars  1877  :  NN.  SS.  Ga- 
verot,  archevêque  de  Lyon  ;  de  Falloux  (de  la 
curie). 

Le  sacré-collége  compte  donc  en  ce  moment 
neuf  de  ses  membres  qui  sont  Français. 

Le  cardinal  Gaterini,  doyen  de  l'ordre  des  \  prendre  une  maison  entière.  J'en  ai  une 
diacres,  est  le  plus  ancien  des  cardinaux  créés  I  qui  se  compose  de  sept  ciiambres,  n'en  ayant 

par  Pie IX.  S.  Em.  le  cardinal  Donnet,  arche-        '  '  "  " 

vèque  de  Bordeaux,  né  le  16  décembre  1795  et 


La  ville  d'Erzeroum.  — -  Nous  avons  donné, 
ces  jours  derniers,  d'après  le  Standard,  le  récit 
d'un  voyage  entrepris  par  le  correspondant  de 
ce  journal  de  Trébizonde  à  Erzeroum.  Retenu 
pendant  plusieurs  jours  dans  cette  dernière 
ville,  il  a  pu  l'étudier  à  loisir  et  il  en  a  tracé 
une  peinture  qui  ne  peut  manquer  d'être  res- 
semblante et  qui,  dans  tous  les  cas,  rendant 
compte  de  la  vie  et  des  habitudes  d'une  ville 
arménienne,  est  certainement  intéressante, 
Kous  en  extrayons  les  passages  suivants  : 

Retenu,  bon  gré  mal  gré,  à  Erzeroum,  dit  le 
correspondant  du  Standard,  j'ai  eu  tout  le 
temps  de  continuer  mes  études  sur  cette  ville. 
Il  est  impossible  d'en  esquisser  une  vue  géné- 
rale, parce  qu'on  ne  saurait  mettre  un  peu 
d'ordre  dans  le  labyrinthe  de  ses  rues  tor- 
tueuses. Point  de  squares,  point  de  maisons 
de  belle  apparence  qui  puissent  servir  de  point 
de  repaire;  partout  des  habitations  qui  s'é- 
lèvent à  peine  au-dessus  du  sol,  avec  des  toits 
recouverts  d'herbe,  sur  lesquels  on  voit  fré- 
quemment des  femmes  voilées,  des  enfants- 
qui  jouent  et  des  agneaux  qui  gambadent 
alentour.  Les  enfants  et  les  agneaux  tombent 
de  temps  en  temps  par  la  cheminée  dans  l'in- 
térieur de  la  maison  où  vivent,  pêle-mêle  avec 
les  hommes,  les  chevaux,  les  bœufs,  les  va- 
ches et  les  moutons.  Par  le  mauvais  temps, 
les  cheminées  sçnt  couvertes  de  pierres  plates, 
et  alors  la  fumée  remplit  la  chambre  ou  l'éta- 
ble,  comme  on  voudra  l'appeler. 

Une  petite  partie  de  cette  chambre,  privée 
d'air  et  de  lumière,  et  dans  laquelle  brûle  un 
peu  de  fumier  desséché  et  de  paille  hachée, 
est  séparée  du  reste  de  la  pièce  par  une  grille. 
C'est  là  que  le  père  de  famille,  assis  sur  un 
haillon,  fume  son  chibouque  ou  son  narguileh 
et  qu'il  reçoit  ses  hôtes.  La  préparation  des 
repas  exige  peu  de  soin  ;  la  modération  des 
Orientaux,  sous  ce  rapport,  dépasse  tout  ce  que 
nous  pouvons  supposer  ;  avec  deux  sous  par 
jour,  même  dans  les  familles  riches,  on  trouve 
le  moyen  de  satisfaire  les  besoins  de  son  es- 
tomac. Un  peu  de  pain  et  de  fromage,  quel- 
quefois un  concombre,  dan^  les  circonstances 
favorables  du  pilau ,  les  jours  de  fête  un 
morceau  de  mouton  que  les  femmes  armé- 
niennes font  rôtir  admirablement,  voilà  toute 
la  liste  des  mets.  Pour  les  gourmets  il  existe 
un  petit  restaurant  grec,  où  quelquefois,  ou- 
tre le  mouton,  on  trouve  de  la  volaille.  Le  vin 
qui  n'est  pas  très -mauvais,  m'est  toujours  ap- 
porté par  le  fils  de  mon  hôte,  qui  le  cache 
sous  sa  jaquette,  et  je  dois,  à  mon  tour,  le 
cacher  sous  la  table. 

Ce  n'est  qu'au  Casino  qu'on  peut  ouverte» 
ment  rendre  hommage  à  Bacchus.  On  peut 
s'y  procurer  même  du  bordeaux,  de  la  bière 
forte,  du  cognac.  Deux  artistes  y  donnent  un 
concert  et  jouent  de  la  guitare  et  de  la  flûte. 
Les  Circassiens  sont  fous  de  musique  et  ils 
assistent  en  foule  à  ces  concerts,  au  grand 
déplaisir  de  l'hôte,  car  ils  se  bornent  à  jouir 
de  la  musique  et  ne  boivent  pas  d'eau-de-vie. 

Au  nord  de  la  ville  il  y  a  quelques  rues 
étroites  et  sales,  avec  des  maisons  de  pierre, 
élevées  d'un  étage,  en  comptant  le  sous-sol 
comme  rez-de-chaussée.  Comme  on  ne  loue 
pas  d'appartements  garnis,  tout  étranger  doit 


pu  trouver  de  plus  petite,  au  prix  de  200  pias- 
tres, en  caïmés,  par  mois,  ce  qui  correspond 
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en  monnaii»  an-'^laiso  à  une  livre  sterling.  Na-  ' 
turellement,  je  ne  l'ai  prise  que  pour  un  mois. 
L'ameublement,  consiste  en  une  ïortPj  de  ca- 
napé en  bois,  sur  'cqiiel  j'ai  étcnflu  un  sac  do 
paille  pourm'on  servir  comme  de  lit.  Dnns  ce 
quartier,  be.?.ucoup  de  maisons  ont  des  portes 
qui  peuvent  être  fermées  au  moyen  do  loquets 
ou  de  clefs  tout  à  fait  antédiluviennes,  pour 
lesquelles  on  a  fait  une  effroyable  consomma- 
tion de  fer.  Ailleurs,  les  portes  sont  fermées  à 
l'aide  de  pierres  suspendues  à  des  cordes.  Les 
femmes  franchissent  très-rarement  le  seuil  de 
là  porte  ;  tous  les  achats  sont  faits  par  ies 
hommes. 

Erzeroum  est  une  très-jeune  ville  ;  Théodo- 
siopolis  et  Garin,  dont  elle  occupe  l'emplace- 
ment, n'ont  jamais  eu  d'importance.  Par  con- 
séquent les  antiquités' qu'on  y  peut  trouver 
sont  exclusivement  d'origine  musulmane;  elles 
consistent  en  quelques  mausolées  de  très-bon 
goût,  qui  ont  la  forme  de  tours.  Le  «  Tcheeflshe 
minar  »  ou  double  tour  et  un  n  modresseh  » 
collège,  qui  autrefois  portait  deux  minarets, 
sont  malheureusement  en  ruines,  depuis  le 
tremblement  de  terre  de  1843.  Texier  par  ses 
dessins,  nous  a  conservé  le  souvenir  de  ce  mo- 
nument, dont  l'ancienne  splendeur  est  attes- 
tée, même  aujourd'hui,  par  de  nombreuses 
arabesques  et  des  restes  de  colonnes  ioniennes. 

D'après  une  inscription  découverte  par 
Texier,  la  mosquée  a  été  construite  l'an  de 
l'Hégire  351  (935  de  notre  ère),  par  le  sultan 
Malek-Khan.  J'ai  vu  à  Erzeroum  six  églises 
chrétiennes,  qui  n'ont  riea  de  remarquable 
comme  architecture  ;  l'une  d'elles  est  une  église 
catholique,  deux  sont  grecques  et  trois  armé- 
niennes. Elles  sont  bâties  solidement,  «nais  au 
lieu  de  fenêtres  elles  n'ont  que  de  petiies  ou- 
vertures étroites  comme  des  meurtrières,  de 
sorte  que  l'intérieur  ret.te  dans  une  profonde 
obscurité.  La  cathédrale  arménienne  porte  sur 
son  toit  une  sorte  de  baldaquin  de  bois,  sous 
lequel  se  trouve  la  cloche. 

Les  nombreuses  églises  urméniemies  que 
j'ai  vues  dans  mon  voyage  sont  des  basiliques 
à  une  seule  nef,  sans  tours  ni  fenêtres,  bâties 
en  pierres  irrégulières  et  non  taillées.  La 
langue  arménienne  renferme  un  grand  nom- 
bre de  mots  turcs,  de  sorte  que  les  deux  na- 
tions peuvent  se  comprendre.  Quant  au  cos- 
tume, il  n'y  a  pas  de  distinction. 

Erzeroum,  comme  toute  l'Arménie,  souffre 
du  manque  absolu  de  bois.  Les  seuls  arbres 
qu'on  y  voie,  dans  les  villes  ou  hors  des  villes, 
sont  quelques  saules  dans  les  cours  des  mai- 
sons turques.  Tout  le  pays  pourrait  être  cou- 
vert de  forêts  aussi  verdoyantes  que  les  Alpes 
ou  les  Carpathes. 

Le  climjat  est  plus  doux  que  dans  certains 
districts  alpestres  très-peuplés  ;  les  bois  con- 
tribueraient beaucoup  à  modérer  l'excès  du 
froid  et  de  la  chaleur,  les  inondations  dange- 
reuses, les  brusques  changements  de  tempéra- 
ture, passant  de  la  chaleur  intense  du  jour  au 
froid  glac;ial  de  la  nuit.  Mais  avant  qu'il  vienne 
à  la  pensée  de  planter  des  forêts,  il  faudrait 
que  de  grandes  modifications  dans  les  habi- 
tudes de  la  population  s'accomplissent.  Turcs 
et  Arméniens,  personne  ne  fait  rien  pour  le 
bien  public.  Si  les  montagnes  d'Arménie  se 
couvraient  de  forêts  et  que  le  combustible  frit 
à  bas  prix,  la  popul.s.!.\ou  ne  serait  plus  forcée 
de  vivre  avec  son  bétail,  dans  de  sombres  de- 
meures souterraines,  et  ia  iumièré  pénétrerait 
dans  iea  esprits  eu  mèrae  temps  que  dans  ies 
habitations. 


.  ™' LÏTTÉB,ATUB.E 

BEI  :X~A.P^T£r? 

SALONJDE  1877 

(9°  article.) 

MM.  de  fleu¥iile.  —  Détaille.  —  Dupray.  —  iras.  — 
Protais.  —  Charpentier.  —  CcutEïier.  —  Ser- 
gent. —  Lançon.  —  Worais.  —  Kœmmerer.  — 
Vaanutelii.  —  Stdahoil.  —  Lecomîe  du  Nooy. 
—  Eugèae  Giraud. 

C'est  le  privilège  de  ce  pays  fortuné  et 
merveilleusement  fécond  en  toutes  choses 
de  tirer  encore  de  la.  production  de  ses 
désastres.  Les  ruines  ici  sont  fertiles  et 
donnent  une  flore;  toutes  les  graines 
prjussent  sur  notre  sol  béni,  même  les 
graines  stériL  s  du  malheur.  C'est  ainsi 
que  la  guene  franco-allemande  a  fait  naî- 
tre au  soleil  de  l'arf,  qui  ne  s'éclipse  ja- 
mais, une  pépinière  de  jeunes  peintres 
dont  les  œuvres  sont  devenues  tout  de 
suite  populaires  et  qui  joignent  à  leur  va- 
leur d'art  un  intérêt  historique.  Heureux 
peuple  que  celui-ci,  où  les  revers  ont  au- 
tant de  chantres  que  des  victoires. 

Parmi  ces  jeunes  maîtres  éclos  dans  la 
douleur  nationale,  il  faut  placer  au  pre- 
mier rang  M.  Alphonse  de  Neuville  :  on 
dirait  que  cet  artiste  a  pris  à  cœur  de 
regagner  par  son  talent  toutes  les  ba- 
tailles perdues;  il  cherche  du  moins  à 
en  dégager  l'héroïsme  de  nos  soldats,  et 
plus  éioquemment  que  Charlet  et  que 
Vernet  il  s'est  constitué  le  peintre  du 
troupier.  Cette  année,  c'est  sur  le  champ 
de  bataille  cie  Forbach  que  M.  de  Neuville 
a  planté  son  étendard  de  coloriste.  Il  nous 
fait  assister  à  l'un  de  ses  épisodes  les  plus 
pittoresques,  la  défense  de  la  gare  de  Sty- 
ring.  Quelques  chasseurs  essayent  de  dé- 
fendre cette  gare  dont  les  Allemands  occu- 
pent déjà  les  bâtiments  principaux;  ils  sont 
mitraillés  à  cinquante  pas  par  lesoccupauts, 
retranchés  derriè^-a  les  fenêtres  barrica- 
dées. C'est  quelque  chose  de  terrible  à  voir 
que  cette  maison  étoilée  de  feux  d'où  la 
mort  vomit  sa  grêle.  Les  rares  survivants 
d'entre  nos  chasseurs  se  sont  embusqués 
derrière  des  wagons  et  ils  brûlent  leurs 
dernières  cartouches  avec  une  énergie  de 
désespérés.  Des  employés  de  chemin  de 
fer  leur  ont  prêté  main-forte.  Au  fond, 
l'on  voit  accourir  sur  le  rail  et  s'abritant 
derrière  les  wagons,  un  bataillon  de  li- 
gnards.  A  droite,  une  passerelle  à  demi- 
uoyée  dans  la  fumée  dessine  ses  lignes 
frêles  sur  le  ciel  embrasé.  L'émotion  où 
vous  emporte  d'abord  ce  tableau  (et  nous 
connaissons  nombre  de  gens  qui  ne  peu- 
vent le  regarder  sans  larmes)  nuit  un  peu 
à  l'admiration  qu'il  mérite  comme  travail 
d'art,  et  il  nous  est  bien  difficile  d'en  par- 
ler de  sang-froid.  Rarement  la  réalité  a 
été  atteinte  par  plus  criante  ressemblance, 
et  la  composition  n'est  plus  ici  qu'un  dé- 
calque .de  nature.  Nous  plaindrions  sin- 
tèremeiit  le  ^^pcctaieur  fxam;aiS  que  cette 
scène   poigiianttt    laisserait  insensible. 


M, 


i\\-;iivlile  possède  a. 


Haut 


degré  le  don  de  remuer  les  cœurs  ;  ses 
tableaux  de  la  guerre  de  1870-71  ont  tou- 
jours quelque  chose  de  vu,  de  vécu  et  de 


SQUti  que  l'imaginatiou  la  plus  dramati- 
que ne  saurait  concevoir  ni  rendre  avec 
cette   puissance.  L'âme  saignante  de  la 
patrie  clame  encore  dans  cette  éloquence 
et  dans  cette  douleur  qui  -proteste  et  ne 
veut  pas  être  consolée.  Elle  énumère  sans 
relâche,  elle  évoque  sans  repos  tous  les 
efforts  perdue,  tous  les  sacrifices  obscurs, 
tous  les  héroïsmes  personnels,  et  il  sem- 
ble qu'elle  en  oppose  le  nombre  à  l'aveu- 
glement de  k  fortune.  li  y  a  plus  qu'ua 
art  excellent  dans  l'aiuvie  de  ce  jeune 
peintre,  il  y  a  le  cri  humain  dont  parle 
Térence,  et  par  quoi  sa  durée  est  assurée» 
Aussi  devient-il  presque  oiseux  de  louer 
des  qualités  de  facture,  familières  d'ail- 
leurs au  peintre  ;  c'est  une  superfétation 
de  critique  de  constater  la  justesse  de 
mouvements,  le  dessin  plein  de  caractère 
et  la  verve  de  l'ouvrage.  Dans  sa  tonalité . 
générale  toutefois  le  coloris  nous  a  sem- 
blé moins  distingué  et  plus  à  l'effet  que 
d'habitude  et  notamment  que  dans  le 
Combat  sur  la  voie  ferrée,  dont  l'harmonie 
était  si  fine  et  si  vibrante. 

C'est  par  la  couleur  au  contraire  que  le 
tableau  de  M.  Détaille  l'emporte  sur  ses 
précédents  ouvrages.  Le  motif  de  la  com- 
position est  emprunté  aux  mœurs  de  la 
vie  militaire  et  à  ces  usages  entre  belligé- 
rents  qui  sont  tout  ce  qui  reste  de  la  che- 
valerie à  la  guerre  moderne.  Des  blessés 
ne  sont  plus  des  ennemis,  et  quand  ils 
passent,  fût-ce  devant  un  général  et  son 
état-major  adversaires,  il  convient  de 
saluer  en  eux  le  courage  et  le  devoir  rem- 
pli. La  solidarité  humaine  reprend  ses 
droits  dans  la  douleur.  Ce  qu'il  y  a  peut- 
être  de  moins  heureux  dans  le  tableau  de 
M.  Détaille,  c'est  sa  plantation  qui  n'est 
guère  inventive.  L'état  major  est  vu  de 
dos,  et  le  groupe  des  blessés  s'avance  de 
face;  ce  vis-à-vis  n'est  rompu  que  par  le 
seul  personnage  du  général,  placé  en  tra- 
vers et  formant  les  petits  bras  de  la  croix. 
Mais  quels  beaux  morceaux  de  dessin  et 
par  moments  de  peinture,  dans  ces  crou- 
pes de  chevaux  aux  robes  variées  et  aux 
savants  raccourcis.  Comme  Meissonier, 
son  maître,  M.  Détaille  possède  à  fond  le 
cheval,  mais  il  sait  fort  bien  aussi  le  cava- 
lier, et  dans  leurs  diverses  attitudes  de 
respect  et  de  compassion  ses  officiers  sont 
campés  avec  caractère,  et  peints  avec  un 
vif  éclat  de  tons. 

11  ne  s'en  faut  peut  êire  que  d'un  sujet 
heureux  pour  que  M.  Dupray  rivalise  en 
succès  avec  les  artistes  précédents  comme 
il  rivalise  avec  eux  en  mérite.  M.  Dupray 
est  doué  d'un  rare  esprit  d'observation  ; 
il  saisit  à  miracle  l'expression  des  silhouet- 
tes en  action  et  il  les  fait  parler  la  langue 
pittoresque  ;  sa  peinture  en  outre  est  fort 
piquante,  pleine  de  touches  franches, 
alertes  et  justes  sans  efforts.  Les  connais- 
seurs eu  font  grand  cas  et  les  peintres  la 
vantent  comme  le  produit  d'une  organi- 
sation originale.  Ses  deux  tableaux  de 
l'année  échappent  toutefois  à  l'attention 
du  public  visiteur,  et  la  raison  en  est 
qu'ils  manquent  vraiment  de  compos'i- 
I ion.  Le  publir.  n'a  ni  lout  à  fait  ii  ri  ni 
tout  à  faii  laisun  ;  il  est  c'.au  qu'on  ne 
fait  pas  un  tableau  avec  un  ^-tisiu.  '.ne 
aliurc;  '•■;>  Jt.uiil  curiéui;  il  y  •  ■  r- 
core  un  drame,  le  plus  petit  du  monde, 
mais  un  drame.  Ùn  général ,  vu  de 
profil,  à  cheval ,  et  qui  se  tourne  vers 
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des  officiers  pour  leur  expliquer  ce  qui 
se  passe  dans  un  fond  vague,  où  il  ne 
se  passe  rien  pour  le  spectateur,  cela  peut 
être  une  étude  charmante,  mais  un  ta- 
Weau,  nous  ne  le  pensons  point.  De  même 
pour  le  second  envoi  de  M.  Dupray,  Artil- 
ieric  légère  allant  prendre  posilion,  dont 
Dous  apprécions  infiniment  l'aspect  gai  et 
lumineux  et  l'étonnant  cai-actôre,  mais 
quil  nous  est  imj)03sible  d'accepier  pour 
autre  chose  que  pour  une  impression  fu- 
gitive et  qui  nous  donne  une  idée  trop 
imparfaite  de  l'armée  de  Metz  en  1870. 

M.  Arus  est  en  train,  lui  aussi,  de  se 
créer  une  bonne  situation  dans  la  pein- 
ture militaire  anecdotique  ;  son  Etape 
de  cavaliers  est  un  tableau  rempli  de 
qualités  sérieuses  et  parfaitement  entendu 
pour  l'effet  ;  la  sécheresse  du  contour  est 
l'écueil  dont  devra  se  garer  l'artiste,  qui 
dessine  d'ailleurs  avec  beaucoup  de  pré- 
cision et  semble  aujourd'hui  être  en 
pleine  possession  de  son  talent.  Malgré 
l'envahissement  par  tant  de  jeunes  gens 
du  terrain  où  ils  régnaient  jadis  en  maî- 
tres, M.  Protais  et  M.  Charpentier  n'ont 
pas  déserté  la  place  et  ils  s'y  maintien- 
nent avec  toute  l'autorité  que  donne  l'ex- 
périence. M.  Protais  aime  à  encadrer  de 
verdsre  ses  pantalons  rouges;  la  mélan- 
colique expression  qu'il  prête  au  soldat 
dans  le  devoir  d'état  s'augmente  encore 
du  contraste  des  prés  fertiles  et  des  bois 
luxuriants.  M.  Charpentier,  au  contraire, 
affirme  de  plus  en  plus  sa  prédilection 
pour  le  mouvement  :  il  excelle  à  lancer  au 
galop  les  pièces  roulantes  et  les  caissons 
dans  la  poussière  des  grands  chemins. 
Apres  ces  peintres  depuis  longtemps  con 
sacrés  par  l'estime  publique,  nous  nom 
merons  avec  tous  les  éloges  qu'ils  méri- 
tent MM.  Couturier,  Sergent  et  Lançon, 
ce  dernier  doué  d'un  tempérament  mâle 
d  artiste  et  dont  la  Charge  de  cuirassiers  à 
Mouzon  n'a  contre  lui  que  d'être  un  peu 
noire  d'aspect. 

Venons  maintenant  au  genre  propre- 
ment dit.  Le  tableau  de  genre  ou  de  che- 
valet a  chez  nous  des  maîtres  incontestés 
et  il  fournit,  à  peu  près  seul  avec  le 
paysage,  à  ce  commerce  de  la  peinture  qui 
a  pris  depuis  quelques  années  un  dévelop- 
pement SI  considérable.  Convient-il  à  la 
critique  de  suivre  le  goût  pnblic  poup  les 
petits-maîtres?  Oui,  sans  doute,  puisqu'ils 
ont  le  charme  et  le  talent.  A  d'autres 
points  de  vue  encore  l'intérêt  de  leurs  re- 
cherches s'impose,  et  si  l'avenir  doit  trou- 
ver des  renseignements  exacts  sur  nos 
mœurs,  nos  costumes  et  nos  usages,  il 
appartient  aux  petits-maîtres  mieux  qu'à 
tous  autres  de  les  lui  fournir.  Leur  do- 
maine d  ailleurs  est  le  plus  étendu,  et  il 
embrasse  la  vie  réelle  aussi  bien  que  la 
lantaisie  ;  il  remplace  le  style  par  le  ca- 
ractère et  supplée  à  la  grandeur  par  la 
finesse  et  l'observation. 

S'il  fallait  cette  année  décerner  à  quel- 
?ll  ^  n  ?  P^u'^^  ^es  précieuses  quali- 
1  '  ^Klo"ï^erait  d'elle-même  aux  àains 
i-emarquable  peinire 
expose  deux  ouvrages.  Le  premier  pré- 
sente, la  Fontaine  du  Taureau  à  Grenade, 

t  PP.^*"  "^''"'^  principal  motif 
de  sculp  ure  ornementale  qui  la  décore. 
Un  cava  ler  fait  boire  son  cJieval  dans  la 
vasque,  tandis  que  des  servantes  et  des 
manolas  caressent  la  fine  crinière  de  la 
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bête.  Quelques  enfants  s'en  retournent 
avec  leurs  cruches  remplies.  A  gauche  un 
marchand  de  grenades  ambulant  traits 
avec  des  ménagères  debout  sur  le  pas  de 
leur  porte.  A  droite  s'ouvre  une  boutique 
sur  laquelle  on  lit  en  grosses  lettres  : 
Djose  Valverde,  cirujano.  Au  premier  plan 
un  lévrier  découpe  sa  forme  élégante  et 
nerveuse.  Cette  scène  de  vie  publique  en 
Espagne  est  du  pittoresque  le  plus  ai- 
mable; l'aspect  de  la  rue,  le  matin,  à 
l'heure  des  provisions,  est  rendu  avec 
vérité  ;  on  devine  l'émotion  que  produit 
sur  le  cœur  des  manolas  ce  beau  cavalier 
en  veste  brodée,  monté  sur  une  bête 
souple  et  suivi  d'un    chien  superbe. 
L'autre  tableau  est  plus  heureux  en- 
core :  il  est  intitulé  la  Fleur  préférée. 
Dans  l'intérieur  d'une  maison  espagnole, 
un  vieux  barbon  vêtu  de  satin  noir  et 
sentant  d'une  lieue  son  Bartholo,  est  en 
train  de  démontrer  à  un  jeune  muletier 
les  mérites  rares  et  particuliers  de  cer- 
taine fleur  qu'il  cultive.  Il  l'a  prise  déli- 
catement dans  son  pot  et  il  lui  sourit 
avec  la  béatitude  d'un  jardinier  mania- 
que. Le  jeune  homme,  vu  de  dos,  l'écoute 
en  silence,  sans  broncher  ;  mais  de  fait 
il  ne  regarde  que  Rosine,  c'est-à-dire  une 
jeune  fille  qui,  les  yeux  baissés  d'un  air 
modeste,  fait  semblant  de  coudre  au  seuil 
de  la  maison.  Des  pigeons  roucoulent  au 
premier  plan,  et  dans  une  cage  suspendue 
au  mur  des  serins  chantent  à  tue-tête.  La 
composition  est  aussi  claire  que  spiri 
tuelle  ;    cette  petile  scène  de  comédie 
amoureuse  a  le  parfum  discret  que  l'on 
suppose  à  la  fleur  en  question,  et  la  fan- 
taisie en   est  délicate  sans  fadeur.  M 
Worms  dessine  dans  la  perfection;  ses 
personnages  sont  toujours  posés  dans  les 
attitudes  les  plus  explicites;  de  plus,  il 
traite  la  sujet,  mérite  qui  devient  rare,  et 
il  en  pousse  l'exécution  aussi  loin  que 
possible,  jusqu'à  la  limite  où  commence 
la  préciosité  et  le  léchage.  Son  coloris  est 
toujours  juste,  harmonieux  et  brillant. 
C'est  incontestablement  un  maître. 

Dans  une  Partie  de  crocket  M.  Kcem^ 
merer  a  résolu  un  problème  ardu  de  pra- 
tique, qui  est  de  rendre  l'effet  en  plein  air 
d'une  scène  dont  les  derniers  plans  sont 
aussi  éclairés  que  les  premiers.  Sur  une 
pelouse  de  jardin  des  jeunes  gens  et  des 
jeune»  femmes  mondaines  se  livrent  à 
l'exercice  du  jeu  de  crocket;  ce  jeu  prête 
aux  plus  charmantes   attitudes  et  met 
en  valeur  l'élégance  des  formes  fémi- 
nines. M.  Kœmmerer  est  depuis  long- 
temps pa&sé  maître  dans  l'art  d'habiller 
les  Parisiennes  ;  il  en  remonterait  à  Worth 
lui-même  et  aux  plus  habiles  tailleurs  à  la 
mode.^  Dessinateur  émérite,  lui  aussi,  il  a 
ce  qu'on  appelle,  en  peinture  comme  en 
littérature,  le  trait  ;  c'est  sa  dominante. 
Mais  il  en  soutient  l'éloquence  par  une 
vive  intelligence  de  la  couleur.  Nous  n'a- 
drnsseroirs  qu'un  reproche  à  son  délicieux 
tableau;  la  grille  du  jardin  n'est  pas  tout 
à  fait  dans  sa  valeur  perspective;  elle 
vient  trop  sur  le  spectateur  et  rétrécit 
d'autant  Ja  largeur  de  la  pelouse.  Il  eût 
fallu  peut-être  se  décider  à  la  noyer  dans 
l'ombre  de  quelques  grands  arbres. 

Le  succès  général  obtenu  par  la  Proces- 
sion à  Venise  de  M.  Vannutèlli  n'est 
que  justice;  c'est  une  œuvre  fort  origi- 
nale, par  elle-même  d'abord,  et  ensuite 


par  ceci  que  Venise  y  est  rendue  telle 
qu'elle  est  et  non  pas  telle  que  l'ont  faite 
les  romances  romantiques  et  les  keep- 
sakes.  La  procession,  composée  de  prêtres 
en  chasuble,  d'enfants  de  chœur,  de 
porteurs  do  bannières  et  de  jeunes  filles 
en  blanc,  monte  un  escalier  à. l'angle  droit 
du  tableau  et  prolonge  sa  file  sur  un  pont 
de  bateaux  qui  traverse  le  grand  canal. 
Le  ciel  est  bleu,  sans  nuages,  et  les  eaux 
sont  d'un  vert  glauque  extrêmement  juste. 
On  sent  que  cela  a  été  pris  sur  nature,  en 
toute  sincérité.  M.  Vannutèlli  peint  lar- 
gement, sans  minuties,  en  coloriste  de 
race,  et  tous  ceux  qui  ont  vu  Venise 
s'accordent  à  reconnaître  la  ressemblance 
de  ce  portrait  lumineux. 

C'est  surtout  en  peinture  qu'il  est  diffi- 
cile de  porter  le  poids  d'un  nom  déjà  cé- 
lèbre ,  mais  M.  Steinheil  nous  apprend 
comment  il  faut  s'y  prendre.  Une  leçon 
d'Abélard,  tel  est  le  titre  et  le  sujet  "de 
son  envoi.  Dans  une  salle  d'architecture 
romane,  nue  et  sévère,  dea  écoliers  se 
pressent  autour  de  la  chaire  du  grand 
orateur.  Ils  sont  fort  nombreux,  et  à  la 
diversité  de  leurs  types  et  de  leurs  costu- 
mes on  voit  qu'ils  sont  venus  des  quatre 
coins  de  l'Europe  :  blonds  ou  bruns,  ra- 
sés ou  chevelus,  ils  sont  tous  dans  le  ca- 
ractère. La  conscience  aussi  est  une 
muse,  et  c'est  elle  qui  a  inspiré  et  soutenu 
le  curieux  travail  de  M.  Steinheil,  c'est  à 
elle  qu'il  doit  sa  réussite;  l'archéologie 
du  tableau  est  vivante  et  elle  transporte 
complètement  le  spectateur  au  moyen 
âge  sur  les  bancs  de  la  Sorbonne. 

Sauter  de  là  à  la  porte  du  sérail,  au 
Caire,  voilà  un  tour  de  force  que  seul  M. 
Lecomte  du  Nouy  est  capable  de  nous 
faire  exécuter.  Suivons-le  avec  confiance 
là  où  il  nous  emporte;  aussi  bien  nous 
montre-t-il  un  spectacle  rare  et  que 
l'on  aurait  pu  croire  disparu  des  mœurs 
orientales.  Les  gardes  de  cette  porte  sont 
étendus  sur  le  seuil  et  dorment,  veillés 
par  un  tigre  muselé  comme  un  simple 
chien.  Voilà  certes  une  entrée  farouche, 
et  il  ne  faudrait  pas  se  risquer  à  enjam- 
ber par-dessus  ces  dormeurs  bronzés  à 
mine  rébarbative.  Heureusement  qu'un 
ibis  rose  traverse  la  place,  les  ailes  au 
soleil,  et  nous  indique  que  le  Nil  n'est 
pas  loin  et  qu'il  y  a  d'autres  promenades 
à  faire  en  Egypte.  M.  Lecomte  du  Nouy 
évite  aussi  victorieusement  la  vulgarité 
des  sujets  que  celle  de  l'exécution  ;  ses 
œuvres  de  chevalet  sont  fort  piquantes  et 
supérieurement  dessinées. 

Ce  n'est  pas  au  Caire  que  M.  Eugène 
Giraud  nous  emmène,  quoiqu'il  y  soit 
allé  très-probablement,  mais  bien  au  Pa- 
lais-de-Justice,  dans  la  salle  des  Pas- 
Perdus.  Un  avocat  n'a  pas  tous  les  jours 
une  cliente  aussi  fraîche  et  provoquante 
que  celle  qui  explique  son  procès  à  ce  dé- 
fenseur de  la  veuve  et  de  l'orphelin.  Aussi 
voyez  comme  il  l'écoute  de  près,  s'il  l'é- 
coute, assis  côte-à-côte  auprès  d'elle  stîr 
un  banc  écarté.  Il  lui  gagnera  certaine- 
ment son  procès,  car  deux  beaux  yeux  ai- 
dent à  l'éloquence,  et  du  même  coup  celui 
du  peiatre  spirituel  et  habile  qui  les  a  si 
indiscrètement  saisis  et  reproduits  tout 
vifs. 

Emile  Bergeeat. 
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345 


3060 


937 


658  75 

312  50 

38Ô  *' 
625 


465 
397 


278 
453 


335 
142 
452 


130 


637  50 


472  90  "■ 


<10 


410 


470 


731 

560 


130 


6.-6  25 


410 


470 
»•• 

•M 
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m.  1876. 
jïnif.  1ST7 
15!iTril76 
j»nT.  1877 

jsm7. 1877 
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5  juin.  77 
mal  1S77. 


am.  1877 
»Tirtl  ÎS76 
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15  m.  77 

jsii!,  ÎSI? 

d» 

(!• 

jiBT.I  873 
d» 
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Lundi  18  Juin  1877 


BANQUE  FRANCO-ÉGYPTIEIVPJE,  action  de 
500  fr.,  250  fr.  payés  (cx-coup.  n»  7)  

BANQUE  FRANCO-HOLLAiVDAISE,  action  de 

5(i0  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  n»  1)  


BANQUE  FRANÇAISE  ET  ITALIENNE,  act. 

de  500  fr.,  250  t'r.  payes  (ex-coup,  n»  8)  

BONB  A  GDELMA,  a.  500  fr.,  tout  payé,  remb. 
GOO  fr.,  6%  ijaianîi  par  le  dépai-tom.  de  Cons- 
taiitine  dés  la  réception  dos  travaux  


CHARENTES,  action  dé|500»fr.,  tout  payé. 


EST  ALGÉRIEN,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés... 

(73.50  fr.  de  revenu  net  Ivilométr.  garanti  par 
l'Etat  dés  réception  des  travaux). 
EST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


PA  RÎS  A  LYON  ET  MEDITEBRANEE,  action 
de -500  fr.,  tout  payé  .j  


MIDI,  action' de  500  fr.,. tout  payé  

NORD ,  action  de  500  fr.  libérées,  remb.  à  400  fr. 
ORLÉANS,  action  do  500  fr.,  tout  payé  


ORLÉAivs  A  CHALONS.  —  Annuités  dues  par 

l'État,  —  tout  payé  

(Impôts  à  la  charge  de  la  Comp>=). 

OUEST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


VENDÉE,  act.  500  fr.,  t.  p.  (ex-coun.  n»  25)... 

DOCîCS   ET  ENTREPOTS   BB  .MARSEILLE, 

act.  de  500  fr.,  tout  pavé  (ex-ronp.  n°  6)  

ENTREPOTS  ET  MAGASINS  GKSÉS;VOX  CE 

PARIS,  action  de  1/31000",  tout  navé  

ALLUMETTES  CHIMIQUES  (0'=  générale  des), 

action  de  500  fr.,  325  fr.  payés  


COMPAGNIE  PARISIENNE  DO  GAZ,  action 

de  250  fr.,  tout  payé  


COMPi»  iMSÎOBiLSfeSI,  acî.  ëftOfi'.,  tout  pavé. 

d»  grosses  coupures.. .'. . 

.   ,  *  ' 

COMPAGNIE  GENER.  TRANSATLANTIQUE, 

act.  500  fr.,  tout  payé  


MESSAGBîlIE.S  MAPaXIMES,  act.  500  fr  ,  l.p. 

VOITURES  A  PARIS  (C'e^én. des), a.500 f.,  t.p. 

(ex-coup,  n»  16) 
SALINES  DE  L'EST,  a.  500  fr.,  t.  p.  (ex-c.  17). 

CANAL  MARITIME  DE  SUEZ,  a.  500  fr.,  t.  p. 

(ex-coup.  36) 

d»    Délégations,  remb.  à  500  fr.,  tout  payé, 
(cx-coup.  15) 

d"    Bons  trcntenaires,  8  % ,  remb.  à  125  fr. 

FONDS  D'ÉTATS  &  VALEURS  ÉTRANGÈRES 

ANGLAIS  (cens.  3%),  nég»'>%cIiE'=nxe25fr.20. 
DETTE  autr'iciî.  (5%, convertie),  nég., change 
fixe  2 fr. 50.  —  Obi.      100  lier,  (papier), 
d»  d°     1,000  llor.  d» 

d»  d»    10,000  llor.  d» 

d»  1876,  4%,  (or),  négoc.  change  fixe  2  f.  50, 

Oblig.    200  flor  

-d»  d»     1,000  llor  

d»  d»    10,000  flor  

Égypte  (Empaunt  vice-roi  d'),  1870,  7%,  obi. 
hypothécaires  rembburs.  à  500  fr.,  tout  payé.. 

Grosses  coupures  

ÉGYPTIEN  1873,, 7»/o,  oblig.  remb.  500  fr.,  t.p. 

d»  d»        d»    coup,  de  5  

d»  d»        d»    coup,  de  25  

DETTE  ÉGYPTIENNE  unifiée,  7"/o,  r.  à  500  fr. 

(Décret  du  7  mai  187©. 


d»  unifiée  nouvelle,  obi.  7'''o,  r.  500  fr. 

(Décret  du  18  nov.  1876). 

,  Grosses  coupures  

d»  obi.  privilégiées  hyp.  sur  chem.  de  fer 

égypt.  et  port  d'Alexandrie,  r.  500  f. 

Grosses  coupures  

ESPAGNE,  3%,  Extérieure,  (négociât.,  change 

Ux.:  :,<■[.    .. 

d-  coiip,  lie  36  CI  2i  pi;wtres  

d»     à"    de  12  pi.istres  

d"  Inférieure,  ce:;:»,  de  75  piasî*.  et  au-dessus. 

d»       d»        petites  coupures  

d»      â\       coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

d»      d"* petiiej  coupures  ^ 

PACAIVJGS,'  obligations  remboursables  500  ïr.'. 


O  ..  o   

Urossor.  eoapsrss..  ... 

252  50  ...  


4  a  23  422  50  4'^5  , . 


510 


CO)  597  LO      ...  ,  

996  25  997  50  ICCO..   

770  772  50  7?5  ..      ...  ,„ 

1282  .50  Î2s3  75  1285  1287  50 
129U  1292  50  1295  1298  75  1300 

i«30  1C35  1040.  , 

480   „ 

657  50  669  


435  .  ...      ...  „.  „, 

252  50  250  ..  „.  „ 


1250  1245  1250  12>5. 


405  407  50  410  4i7  50  420  425 
430  435  440 

603  75  602  50  .  ,  ... 

470  m  75  470  ..      ...  ..  .. 

39»  305         ...      ...  .. 

675  677  10  .  ..   

5L0  J55...  ,  


68  50  

55  bO  59  ?9  25  59  58  75  70  50 
58  50  59  59  25  59  58  75  70  5U 


220  215  212  50 

265 


205  2C  6  202  50  , 


305 


•  •   •  •  • 

3û6  25 

305  304  303  7!; 

 30Î 

50 

^'i     4  *  « 
%  ... 

a  te  -i» 

•»  n» 
■  •  •# 

«av  ^« 
•••  ••• 

•  • 

»•            9t   **f  ft 

en  lit(.. 
au  ZO.. 

P»  au  30 
P»  an  15 
en  liq.. 
au  SU.. 
P«  au  ."ift 
P»aul5 
en  liq.. 
au  3i).. 
P'  au  SU 
P«au  15 
en  liq. . 
fin  et,., 
en  liq.. 
Qn  et,., 
en  Utf.. 
fin  et... 
P»  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et,. 
P'  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 

P»  flB  p. 

en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 
en  iiq . . 
lin  et... 
P«  fin  c. 
en  iiq.. 
au  30.. 


Iiq.. 
et... 

fine. 

liq.. 

et... 

liq.. 

30.. 

liq.. 

■Mi. . 

liq.. 

3(1.. 

au  30 

li<I.. 

30. 

au  30 

au  15 

lia.. 


au  ,10 
au  15 
Mq.. 

30  . 
au  30 
au  15 
30.. 
liq.. 
30.. 
au  30 
.10.. 

liq.. 

30.. 

au  3'' 
au  15 
liq.. 
30.. 

au  ,10 
ul5 


en  liq.. 

au  3t>.. 
P«  au  30 
au  Sft.. 
P'au  30 


en  liq.. 
au  30.. 
P'au  30 
P«au  15 
en  liq.. 
au  30.. 
en  liq.. 
au  .30.. 
P'auSO 
en  liq.. 


sa  3(1 
au  15 
liq.. 
30.. 
au  3« 
au  15 

liq.. 

3ii. 
a::3" 

30  . 


au  3.'!.. 
au  se 
aa  3fi.. 
aa  30.,. 
an  30.. 
Il  39.. 


PRKSS, 

cocrs 


422 . 50 


998 


778 
1298 
1032 


1252  5Ô 


410 


464 


675 


550 


58 


205 


305 


PLUS 
nAVT  «A» 


ICCl  25  ... 
..  d5f 
..  d5f 


d,5f 
d.5f 


d5/ 
d5f 


d5f 


..  d20 

'..  m 

V.  m 


d5f 
diÔ 


1255 


551 


...  d5f 


d5f 
d5f 


..  d5f 
d5f 


..  d5f 

d5f 


..  d5f 


..  diif 
..  d5f 


dSf 
d5f 


..  d.. 
..  dlf 


d5f 


..  d5f 
..  d5f 


C6  25  ... 
.  ..  d5f 
.  ..  dSf 

07  50 
..  d5r 


5  *ç 


997 


125 


671 

fcSU 


515 


cycii.s 


425 


ICOl 


12: 


..  dlO 

dlO 


..  dlO 
..  dlO 


..  dlO 
..  dlO 


dlO 


..  diO 


25 


dlO 
dlO 


dlO 


1298  75  ... 
..  dlC 


dlO 


..  dlO 


àlO 


50  ... 
..  dlO 
..  dlO 


..  dlO 
..  dlO 


440 


..  dlfl 
..  dlO 


467  50  .. 


672 
685 


550 


50 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


58  50 
..  d.50 
d50 


2G5 


dlO 


..  dlO 
..  dlO" 


..  dlO 
..  dlO 


..  dlO 


CLOTdH 

précruk"«t» 
Dernier' court 


475  . 
470 

252  si) 


417  50 


510  .. 
222  50 
475  li 


593  25 
992  5Ô 


770  .. 

1280 
[m  75 
480 

657  50 


100 
440 

435 


255 
1245 


12 


41I> 
610 


290 
£68  75 


545  .. 

129  tr 


95  % 


53 
51 
46 


59 
58 
58 


215 

265 
219 
257 


214 
262 


••  ... 


.103 
3f2 

'iô 

lU 
Id 
!8 
11 
10 
9 
520 


470 


253 


417 


525 
220 
480 


600 
995 


770 
1280 

mi 

465 
648 


490 
458 
447 


252 
1245 


16  25 


410 

620 
668 


547 
122  5« 


65  % 


58  25 


362  50 

•  •  • 

265  .. 


265 


3(3  75 
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il!  :::  :: 

17  H 
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ABPORT8 
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AD  COUPTAftV 

3  PRBM 
COURS 

Pl. 

US 

CI.OTUR9 

Comptant 

b 

1  UBBniRR 
COUR! 

PKÉ(./I>r.I1Tl 

• 
• 

•  «9 
• 

a  09 

.  ûq.pï 

9  «9 

9  9* 
9  99 

9  99 
9  99 

9  09 

.  l'mtr 

9  99 

9     9  9 
• 

.  05t 

9     «  « 

t 

mii  1877 
d« 

mars  187 
■  d« 
)  j»nT.  18T 
)  d» 
d« 
d» 

ÏTril  isr 
i» 

.  ÉTATS-DIVIS,  5-20, 1867, 6%  (né?.  Cl),  fixe  5f.), 
coup,  de  60  dol....; 

d»           d-                 de  30, dol  

7          d»        Consolidé,  5%  

(l"  ,  ,            d»        petites  coupures. 

J  IT^^LIE,  £^0,  coup,  de  1,000  fr  !  

d»            ^coup.  de    ,500  fr  

d-             coup,  de    100  à  500  fr.  exclus.. 

d»             (;pup.  de     50  fr  

d°             coup,  au  dessous  de  50  fr  

1     d»  3%.  

d-        Obi.  Victor.-Emmaiîue!,  1863,  r.  500  fr. 

9*     •««    ««    «09    99    99*    9b  % 
•99                        a»               e«    •««    09  ^ 

•*                  «9     ••»•     «9                  «s  • 

109  !4  -  .  .   c  .  ..  ...  ..  . 

pj  60  5Ô*iÔ*35'30*45*6à  W  \ 

70  70  GÔ  50  -Sli  35  30  fifl  !I  T 

70  70  60  50  40  35  30  60  ..  . 

71                   ..  ,  

«•    •«  , 

•  cri  !i(t. 
.  au  30. 
.  au  30. 

■  en 

an  30. 
P«aij  3 
P-au.'îl 
P'au  1, 
P=aTi  i; 
au  30. 

70  6 
1    70  8 
)  .. 
)    71  6( 

•  9  • 

)     70  75  '! 
t     7Î  10  dl 

d2r 

J     71  70  dl 
..  ..  d2J 

70  3( 
r    71  3t 

■  ! 

7(j  45  *'! 

71  80  d5C 

d5t 

108  » 

m  . 

109  H 
20  .. 



70  . 

VO  -. 

69  Si 

U  .. 

•  9a 

•  •*       «  9 

•  •  •  «9 

•  •  •       •  > 

69  95 

•  9* 

9*9 

•  •9 

•  99 

37  50 

»  e» 

•  e« 

•  o« 

•  •« 

9  99 
9  9» 

•  99 

9  99 

9     9  9 
9 

9  «9 
•  «9 

joiU.  1875 
d» 

JiBV.  1877 
d« 

iTîil  1877 

.PERUVIEIV,  obHgations  6%,  tout  payé  

*   d"            5%,  tout  payé........... 

PORTUGAIS,  l|3,J%lbég.,^^^^^^ 

EMPRUNT  ROCMAin  1875,  5%,  tout  payé 

•  •     *V     «.«•  «9 

 Gr.  eoap. 

•  «  

••9    «•                     «a«  •« 

en  liQ. 
au  .SO. 
au  30. 

en  li?^.. 
au  30.. 

en  liq.. 
au  30.. 

.*'  i 

'}}.  ".  " 

!'*  * 

. 

»•            • • > 

9*« 

218  .. 

"Ù  50 
13  50 
51  .. 

51  a 

39  .. 

•  «9  9* 

'û'n'n 

41  75 

•  *  •  9« 

62  .. 

•  «• 

•  9* 

9  99 
9  99 

9 

mai  4077 

RUSSE,  1862,  5"%  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20). 
d-           d»      oblig.'de    50  liv.  st  

57  u  ::  ::  :;  ::  ::  ::  ::  :: 

...  »« 
.. 



77  H 

^       ••9  9» 

•  «9  •m 
«  •    •  • 

71  % 

S  »« 

9  «9 

9  9» 

fén.1877 

d»          d»            de  500  liv.  st  

■  d»          d»            de  1000  liv.  st  

d»      1870,  S'/S"  (né|oc.  change  fixe  25  fr.  20) . 

oblig.  de  50  liv.  st.,  t.p. 
d"           d»       oblig.  de    100  liv.  st.-,  t.p. 

d-  oblig.  de  .500  liv.  st.,  t.p. 
d"  d»  oblig.  de  1,000  liv.  st ,  t  p. 
d»      1875,4jé %  (négoc.  chauge  lixe  25  f.  20)", 

oblig.  de  50  liv.  st.,  t.p. 
Q°  d»  oblig.  de  100  liv.  st.,  t.p. 
f  d»  •  oblig.  de  .500  liv.  st.,  t.p. 
«"          d-       oblig.  de  1,000  liv.  st..  t.p. 

•        s»     »•  «o 
*• 







•••  ••* 

77  'A 

78  'A 
78  'A 

•  •  • 

99 

•  99  99 

d« 
d« 
d» 

84  80  54  82                   .  .. 
84  83  8^  %  U  82  80  H  82  .. 
84  83  82  81  !f         ?.  .. 

au  30.. 

• 

83  .. 
82  .. 
82  .. 

75  % 

•  99 

•  •• 

1  •« 

« 

9  99 

«Tril  1877 

d» 

d» 
di» 

••  •  «J 

74  ..       -.           ,.  „ 

.•      *•                .•                 *•      «ft  B 

"•    •*    *■    ..    *.    .O    e.    .«  .. 

en  )iq.. 
au  30.. 

•• 



'.' 







83  .. 

74 

74 

7i  'À 
75  .. 

•  «  • 

66  .. 

•  •  • 

•  •9  99 

...  9* 

«# 
«• 

•  9 

9  9» 
9  99 

9  «• 
•  9* 

iajîif.  1877 

mi.  1876 
d» 

d« 

Jtnï.  15/1) 
d* 

<• 

ost.  1875. 

DETTE  GÉW.  TUWISIENIVE,  5%,  Ob;500f.,  t.p. 

BETTE  TURQUE,  5%,  1865-73-74,  coup.l25fr. 
d"  .                 d»             *62  fr.  50. 
d"                   d»              12  fr.  50 
EMPRUNT  OTTOMAN,  1860,  6%,  r.  500|f. ,  tfp. 

^°            '  d»         1863,  6%,  r.500f.,t;p. 

5°              d»         ..grosses  coupures  

f              d»         18è5,  6%,  r.500  f.,t.p. 

5               d»           grosses  coupures. . . . 

*■              d»         1869,  6%,  r.  500  f.,  t.p. 

5               d»           coupures  d"e  5  

5°              d»           coupures  de  25  

f              d»         1873,  6%,  r.500fr.... 

^°              d»           coupures  de  5  

d"        ,      d»           coupures  de  25  

BANQUE  hypothéc.  d'Espagne,  a.  500  f.,  200 f.  p 

(ex-coup.  2.) 
''^iPF^        CRÉDIT  ITALIEN,  act.  500  fr.; 

300  fr.  payes  (ex-coup,  n»  19)  

BANQUE  OTTOMANE,  act.  500  fr.,  250  fr.' p! 

d'             d»          grosses  coupures  

CRÉDIT  FONCIER   lî'AnTRïreTï?  Qrfmnwio 
500  fr.,  200  fr.  payés... 
d'              d«           grosses  coupures  

BANQUE  CENTRALE  DU  CRÉDIT  FONCIER 

DE  RUSSIE,  oblig.  1"  série  5%,  remb,  500  fr. 

9  75  :::  ::  ;::  ::  :::  :: 

en  ti(j. . 
au  30.. 
en  liq.. 
au  30. . 
P»au*3C 

• 

..!!.'  d25 

 al 

•  •* 

!  y.  d.50 

ISS  7»i 
100  /s 

'  8  75 

8  75 

9  75 

48  -. 
51  25 

48 

•  9       *  • 

.               •  • 

"s  m 

•  •  •  99 

«9 

e  9  9 

9 

..  . . 

..  ..  d50 

.«•  99 

130  .. 

345 

3iÔ  II 
*5S  75 

99 
09 

«  99 

9  99 

51  25  ..<.   .  ... 

50  ::  :;:  ::  :::  ::  :;;  ;:  ;; 
45  50  U5d'.  i" 

au  30.. 
en  1)7.. 
au  30.. 
en  liq.. 

o  •  •      •  * 

•  •  s        9  • 

•  •  •        9  • 

...  ..  ... 

** 

P»au  30 

...  ..  d5f 

d5f 

Hl.'l 

45  .. 

99 

'>o 

jMT.  1877 
jsDT.  1875 
j»nt.  1876 

iaiiî  1X73' 

i«n^.  1877 

43    V.l    'M  II  i;;  ;;  ;; 

en  liq,. 
au  SO.. 
P»au30 
en  liq.. 

au  30.. 

1.1  !. 

44  56 

455  r. 

•  a*  99 

40  .. 

.99  9* 

487  50 

?» 
c'a 

*  0 

•  V. 

3ij .. ..  ,11  '.i     i\  " 
.... ... 

46j  463  75          ..  ... 

en  liq.. 
au  :0.. 
en  liq.. 
au  30.. 

P»au3i 
P»aîil5 
en  li(/.. 
au  30.. 

P=au  30 
P"auî5 

347  50 

9  •  •        O  • 

40t> 



!.!  rt5f 
...  ..  d5î 

...  ..  (ÎSf 
 d5f 
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ce  UlU 
•sa    ••  UlU 

 dlO 

395 
400 

...  •• 

465 

•  ••  «• 

...  t* 
...     .  • 

465 

381  25  ...  

en  liq,. 

380  .• 

395  .« 

•  •  .  99 

t&ii,  1877 

d»      oblig.  4»  et  5'  séries,  5%,  r.  500  fr-wy  t.p. 

375      ...  ... 

P^auSO 

 (35f 

 dlO 

373  75 
4*65 

441  25 
,  437  5'Ô 

•  « 

•  •  • 

«nf,  1877 

CRÉDIT  MOBILIER  ESPAGNOL,  a.50Ôf.,  t.p. 

(ex-coup.  no'ar* 

468  75  457  50  Î66  25  470  ^75 
477  60 

P'au  30 
0.1  liq.. 
au  30.. 

P«âu3il 

47Ô  I  I 

...  ..  d5i 

480  I! 

465  • 
477  50 

::: 

463  75 

•     9        •  • 

 dlO 

477  50 
5C0  ..  dio 
...  ..  d5f 

 dlO 

 dSf 

465  !! 
..  dlO 

:  Il 

«HT,  1877 

SOCIÉTÉ  AUTRICHIENNE,  action  500  fr.,  t.p.. 

grosses  coupures. 

BADAJOZ,(Ciudad-Real  à),  action  500  fr.,  t.p. 

LOMBARD  (SUD-AUTRICHIEN),  act.  500  fr., 
tout  payé  (ex-coup,  n»  31)] 
d"             d»          grosses  coupur.es  

i\uitu-u«jjiSl  DE  L'AUTRICHE,  r.  500  fr.,  t.p. 

d°            d°          grosses  coupures  '. 

NORD  DE  L'ESPAGNE,  a.  500 f.,  t.p.  (ex-c.30). 

463  75  465  462  50  469..  

Poau  30 
P«au  15 
P"aal5 
en  liq.. 
au  33.. 
P»au3() 
P=au30 
P=aul5 
Posais 

•  •9 

465  '.. 

.  .  ..  d20 

 d40 

...  d20 

465   



453  75 

u    •      9  9 

■■<9      9  9 

463  75 

m.  «76. 
loï.  Î874. 

1877 
m.  1877 

..  d5f 
...  ..  d20 

...  ..  d.'-jf 

•  •  •           0  il 

...  . .  u JU 

 d!0 

...  dlO 

t  •  »  A« 

c  t  a       9  9 

îu  30-. 

P=au30 

!I!  V.  d5f 



...  ..'  dio 

•  • 

£40 

«   •  > 

[80  «i. 

m  30.. 

"«au  30 
P=aul5 

158  75 

«  •  •      9  a 

...  ..  d5f 



loo  ••• 
•  .  •  •  •  (ilU 

...  ..  dio 

155  .- 

1È8  75 

»•*  9* 

«  9 

• 

.90     «W     .t.               KO.     4j  ... 

su  30.. 

Poau  30 

...  ,. 

i!  d5i 



.   T.  dio 

225  .. 

365  9* 

•  >•  99 

m  30.. 

P'au  30 
i'»au30 

235  . 

2.^2  50 
240  .. 

235    .  ... 

233  75 

V».  .9 

1 



235   

 d20 

 d5f 

238  75 

232  50 

V'* 

nin  4  sec 
1000 

i'AMl'liLUNB  ET  BARCELONE  (SARAGOSSE  à), 

action  de  500  fr.,  tÔut.pay.é...;.   j 

1 
1 

^»au15 
'"an  15 

 d20 

 (55f 

.  ..  dlO 

ts 

'  i 

O't          0    #          «o«                          ,ç  j 

m  liq.. 
u  50.. 

J«au30 

.< .  .. 

...  .»  .•• 

.a.  .. 

 (15f 

...  .. 

ftm 

J  » .    . .  Ulu 

130 

128  75 

9« 

•  i 
«  •« 

m,  1866 

PORTUGAIS  (Compi»  Royale),  act-!  500  fr.,  t.p.  , 

.  i 

n  liq.. 

■J  3U . . 
>«aii30 

•  •  9      •  a 
■  •9  *• 

!"  dSf 

¥•9         •  • 

... 

275 

275  .'I 

99 

• 

CHKMITvS  î)£  FER  iîO\L.  L^i    scf-  t;mi  h-    f  k 

*  jia^j..» — ;.^L.  OJy  11.,  [.p.  I 

..      ,  c 
6:  V9  G?  50  .<«     ...  ..  1 

n  iiq.. 
u  3U-. 
>«ai!  30 

dsi 

«•9  9* 



99  «• 

69  .'.* 

...  9« 

9« 

»  «• 
t  &e 

* ..  jl 

9     •  • 

UT.  1S77 

SABAGOSSE  (MADRID  A),  ajCtiOQ  500  fr.,  t.p.  3 

.          (ex-coupoirn»  îi)  ' _ 

€ 

29  323  75  325  316  25  327  50  a 
322  50  j 

n  liq.. 
u  30.. 
?«î.u.'?n 

325  I. 

Z'il  50 

999  99 

325  .. 
...  .J, 

326  25  V.  '. 

■  ..  «0 
335  m 

3'ii  25 1 

99S  1 

'««9  9n' 

325  .'I 

9** 
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ll«v?.77. 
13avr.77. 

i'uïn  1876. 
15janv.77 
iinv.  iW 
d» 

liill.  1876 

IniU.  1878 
|»nv.  1877 
tvril  1877 
»vril  1877 

inill.  1875 
»nv.  1871 
»nv.  1877 
15  mars  77 
i«nv.  1877 
d» 

ex-con».  3 
anv.  1^74 
«nv.  1877 
èfv.  1876 
uill.  1872 
any.  1871 

déc.  1876. 

luill.  1870 
anv.  1876 

i«nv.  1877 
d» 

laill.  1870' 
uiU.  1874 
jniU.  1876 
d» 

avril  1873 
inr.  1877 
uill.  1873 
anv.  1877 
anv,  1872 
«nv.  1876 

inv.  1877 

iniii"i873 
22  févr.  77 
avril  1874 
oct.  1873 
janv.  1877 
ittiU.  1878 

«arz  isr; 

«!• 

«s-e.  50. . 
avril  1876 
en  liquid. 
27janv.  7.') 
2  mars  77 
mai  1877. 

15  juiil.  75 
iaav.  1877 

é 

mars  77 
mai  1876. 
ex-co!ip.  5 
mai  1876 
jnill.  1871 
déc.  1872 
en  liquij. 
janv.  1877 
avril  1877 
18  mars  75 


Uûmm.  Kmp"deViUesetDcp"'français. 

dfic.  70  Calvados  (Dép.),  72,  S»/,,  r.  1,000  fr. 

6'  Eure  (Dén.),  1874,  5  %,  r.  1,000  fr. 

Bâi  1^77.  Amiens  (Villo  d'),  4''^o,  remb.  IflO  fr. 

nov.  18/6.  Bordeaux  (Ville  de),  3%,  r.  100 fr. 

mai  1877.  Dunkerque(Vii'),r>»/„,r.lOÔ0f.,23.'5p. 

«vril  1877  Lille  (Ville  de),  J8G0,  3%,  r:  100  fr. 

janT.  1877  Lille  (Ville  de),  1863,  3%,  r.  100  fr. 

d"  Lille  (Ville  de),  1868,4^«/„,  r.500f. 

févr.  1877  Lyon(Villftde),72,,5%,r.'500f.,t.p. 

lanv.  1877  Marseille  (Ville),  62,  5%,  r.  500  fr. 

d'  Afarscille  (Ville),  02,  5%,  r.  100  fr. 

31  dec.  76  Nîmes,1875,5%,r.l,000fr.,G50f.p. 

  Rnuliaix  et  Toiirauing  (V""),  r.  SO  f. 

15janv.77  Uniieii  (Ville  de"),  5%,  r.  1,250  fr... 

il  déc,  76  Versailles  (Ville  de),  5%,  r.  500  fr. 

Actions  françaises. 

Aigle  (Incendie),  a.  500  fr.,  100<f.  p. 
Soleil  (Incendie),  a.»l,000f.,750  f.  p. 

Soleil  (Vie),  250  fr.  pay^s...'  

Ouatre-Canaux,  act.  de  jouissance. 
SambrcM'Oise(Canaldejonct.dela). 
mz  rcoup.  25  il  31  incl.,  non  dét.). 
d-  Del.  (coup.  4  à  10  incl.,  non  dét.). 

d»  Art.  de  jouissance  

d' Déicïaïions  do  jouissance  

l'ont.  Port  et  Gare  de  Grenelle  

(]hemin  de  fer  de  l'Est,  act.  de  jouiss. 
Chemin  de  fer  du  Midi,  act.  dejouiss. 
Cliemin  de  fer  du  Nord,  act. de  jouiss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  a. dejouiss. 
Chemin  de  ferde  l'Ouest,  a. de  jouiss. 
Bondy  à Aulnay-lès-B.,  a. 500 fr., t.p. 
Bordeaux.!  laSauve,a:500f.,t.p.,liq. 
Bouilles  il  Gien,  a.500fr.,  375 fr.  p. 
13ri(iuze  il  la  Ferté-Macé,  a.  500  f.',  t.p. 
Oi'oix-llousse(Lvonîila),a.500f.,t.p. 
Dombosclrh.de  f.S.-E.,,500f.,300p. 
■Epernav  a  Bomilly,  a. 50Of.,  250f.p. 
l'i-rvent  il  Ganiadies,  a.  500  fr.,  t.p. 
Hér,iuU.(Ch.defer),a.500f.,'  ^  .t. p. 
Lille  il  iirlhune,  action  5fl0fr.,  t.p. 
Lille  à  V'uenciennes,  a.  500  fr.,  t.p. 
Lisifux  il  Orbec,  action  500  fr.,  t.p. 
M;ii;;n-et-L'«  et  Nantes,  a.500f.,  t.p. 
Médnc,  action  500  fi^tout  payé... 
Alezidnn  il  Dives,  a.  500fr.,  i25f.  p. 
Maillais  (Ch.  de  fer),  act.  500  fr.,  t.p. 
Noi(!-!';stfr.(a.cap.),4%,r.500ft,tp. 
Nord-Est  français,  act.  de  dividende. 
Normands  (Ch.  de  fer),  a. 500 fr.,  t.p. 
Orléans  ii  Cliilons,  act.  500  fr.,  t.p. 
Orl.iiHouen(sect.Sud),a.500f.,t.p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisiens (Tramw.N.),  a.  500  f.,  t.p. 
Pcrpit;nan  ii  Prades,  act.  500  fr.,t.p. 
Picardie  et  Flandres;act.  500  fr.,  t.p. 
Seinc-et-M. (Ch.  def.),  a.  500fr.,  t.p. 
Seudie{Ch.deferdela),a.500f.,  t.p. 
C"=  gcn.-Tramw.  fr.,  a.  500  f.,  250  p. 
Tr.  dép'  du  Nord,  a  .500  f. ,  t  .p. ,  r.lOOO 
Tramw.de  Paris  (rés.S.),a.500,,  250  p. 
Ti'cport,  action  500  fr.,  tout  payé.. 
Versailles  (rive  gauche),  en  liquid. 
Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.>,  t.p. 
Vitié  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.p. 
Vost;es(Ch.defer),a.500f.,400f,p. 
^Yassv  a  Soint-Dizier,  a.  ,500 fr.,  t.p. 
Annuités  départ.,  titre  de200  fr.,  t.p. 
AnnuitrsLéi'ouville  il  Sedan  (Soc. civ. 

pour  recnuvr.'d'l,  titrer.500f.,t.p. 
B'uique  de  l'Algérie,  art.  ,500  fr.,  t.p. 
Ban.iue  N"»-Caléd.,  a.500  f.,  400f.  p. 
Banque  ch.  d'int.  local,  a. 500  f. ,  250  p. 
Banq  ue  Indo-Chine,  a. 500  f.,  125  f.  p. 

Caisse  Lécuver,  actions  500  fr  

Sûus-Comptbir  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.,  a.  500  fr.,  125  fr.  p.. 
Crédit  rural  de  Fr.,  a.  500fr., 300  p. 
Sous-ComnfdesEntrepi'.  (ex-c.  19). 
C"^  Frinco-.MgiT.,  a.  50('i  fr.,  2,'>0  f.  p. 
Guilloteaux,B()uronetC''',a.500,t.p. 
Moitcssicr  nev.  et  ('.",  a. '00  f.,  .'lOOp. 
Comptoir  NaHd,a;'t.iiouv.  KiOf.,  t.p. 
Docks  et  Enlr.  Havre,  a.  l/,S000s  t.p. 
Entrepôtslihres,P-L-'M.,a.500f.,t.p. 
Halles,  MarchésNaplcs, a.  ,1(10  f.,  t.p. 
Magasinsgén. Bordeaux,  a. f^Oiïf.,  t.p. 
Marches  (Comp.  gén.),  a.r)(10i'.,t.p- 
d"  Temple  et  S(-Hou  ,  a.  5(;(l  I'.,  t.p. 
d°  Chevaux  el  Foarr.,  a.  500 f.,  t.p. 
C"=  du  Parc  de  Berrv,  ad.  5li0f.,t.p. 
jany.  1877  C"'  gén.  des  fi-uix,  act.  500  fr.,  t.p. 
Jnill.  1876  EauxbanlieuedeParis,a.500f.,t.p. 
mars  1877  d-  deVicliv,a.l/S000st.p.(ex-c.26). 
»vril  1877  Industrie  liniére(Coinpt''-),  a.  500  fr. 
»ept.  1875  Lin  Maberlv,  action  500  fr.,  t.p.... 

30avri!76  Pont-llémv" (ex-coup.  21)  

nin  1877.  (iaz  de  Bordeaux,  a.  500  fr.,  2,50 f. p. 
6  avril  77  Gaz(C'°centr.d'écl.parle;,a.50ilfr. 
|an\.  1877  Gaz  général  de  Paris,  act.  500  f.,  t.p. 
tvrU  1877  Gaz MarseilleetM.de P.etS.,r.G00f. 
oct.  1876.  Gaz  Marseille,  a.  dejouiss.  (ex-c.3). 
15  oct.  76.  Gaz  de  Mulhouse,  act.  500  fr.,  t.p. 
6  avril  77  Gaz  (C"!  Parisienne),  act.  de  jouiss. 
«x-coup.4  Gaz  (Union),  a.500  f.prior,  l'  =  s"',t.p. 
15janv.  75  Ahun  (Houillères  d').  act.  de  1/8000°. 
15 icars 77  L'Aveyron  (Sac.  nouv.), a. 500 f.,  t.p. 
Itnv.  1877  Belinez(houil.ctmétal.),a.500f.,t.p. 
15  nov.  76  Mines  de  Bélhune,a.del/18000M.p. 
ièc.  1876.  Epmac  (Mines  et  Clieiiiin?de  1er  d'). 
IniU.  1876  GraigolaMerthyr(C"'h.),a.500f.,t.p. 
15«ept.76  S'-Eloi(Houillèî.esde),a.l(6000'',t.p. 
ti-eoup.  Â  Mines  Campagnac,  a.  1,000  fr.,  t.p. 
Qui  1S77.  Uiaes Ckrmaux,  act.  5U9  fr.,  t.p... 
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145 

210 

880 
66) 


305 


455 
5(10 


410 


102 


615 
515 
300 


440 
498 


75 


512  50 


15  d'c.  75 
ex-c.  21.. 
ex-c.  21.. 

16  oct.  76. 

d» 

d» 

à» 

c. 8  esta  M 
ex-conp.  y 
mai  1377. 
d» 

15  déc.  76 
nov. 187^ 
mai-1875. 
?x-c.  25.- 
juin.  1876 
15mars77 
mai  1877. 
ex-coup.  4 
15  avr.  77 
ex-coup,  6 
janv.  1877 
juin.  1876 
ex-couD.  2 
janv.  1877 
lanv.  1864 
mai  1877, 
février  77 
janv.  1877 
5  févr.  77 
15  mai  77. 
janv.  1877 
i"  mai  77 
mM  1877. 
20  févr.  74 
janv.  1877 
7  janv.  77 
mars  1877 


avril  1877 
mai  187a 
jauv.  1877 

avril  1877 
janv.  1877 

avril  1877 
d» 

'mars  1877 
déc.  1876. 
d» 

jativ.  1877 
avril  1877 
janv.  1877 

d» 

d» 

d« 

d» 

avril  1877 

juill.  1874 
juin.  1873 
avril  1877 
d» 

jsinv.  1877 
d» 
d' 
d" 
d» 

avril  1877 
j?.nv.  1877 
d' 

iwril  1877 
janv.  1877 

d" 

d» 

svril  1877 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1876 
ianv.  1877 


avril  1877 
déc.  1877. 
ianv.  1877 
d» 


mai  1877. 

janv.  1877 
d« 

d« 

d» 

avril  1877 
janv.  1877 
d» 

juiil.  1876 
avril  1877 
jsnv.  1877 

d» 

d= 

déc.  1875. 
janv.  1877 
mars  1877 
iaav.  1877 
d« 

déc.  1876. 
janv.  1877 
d» 

ïTTlI  1S77 
à* 


Mines  Grand-Combe,  act.  1/24-000». 

Mines  de  Huelva,  a.  de  cep.  r.  250  f. 
Mines  de  Huelva,  act.  de  jouissance. 

Mines  do  la  Loire  

Mines  de  ïMontrambert  '.  • .  • 

Mines  de  Bive-de-Gier  ;  

Mi'ies  de  Saint-Etienne^  

•;:.•«  .ndano,  act.  500  fr.,  t.p... 
Mines  Mallidauû,  act.  de  iouissancf. 
?,Iines]\Io)aa-el-Hadid,a.500f.,400p. 
^U-ic.  ■lM::ia-cl-Hadid,a.  .500 f.,t.p. 

;>,i;;    (i  ■  ;'.!iitandcr  et  (Juiros  

Mines  de  Soumaii,  a. 500 fr., 375 f.  p. 
Mines  de  Souinah,  a.nouv.,  187.50  p. 

Alais  (Forges  et  Fonderies  d')  

Cail  et  C'"  (Soc.  nouv.).  a.  500  i^r.,  t.p. 
Ciiàtillon  et  Comffientry  (Forges de). 

Fives-Lille,  act.  500  fr.,  t.p  

Livcrdun  (Forgcsde),  a.  500  fr.,  t.p. 
Bateauxàvap.  omnibus,a.  500L,t.p. 
Chargeurs  réun.(C"'fr.),  a. 500  f.,t.p. 
G'"  génér.  des  Omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
C'"  génér.  des  Omnibus,,  a.  dejouiss 
Voitures  il  Paris,  act.  de  jouissance. 
Touage  B"-Seine  et  Oise,  a.500  f.,t.p. 
Touaïe  de  Conllans,  act.  500 fr.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  500 fr.,  t.p. 
Valéry  (C'^mftàtJ,  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Chameroy  

Dcux-i;irques,  act.  200  fr.,  t.  p  

Etablissements  Duval,  a.500fr.,  t.p. 
Etablissem.  Malétra,  a.  500  fr.,  t.p. 
Journal  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Glacières  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  action  500  fr.,  t.p. 
Matériel  ch.  de  fer  (C'"),  a.500  f.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  a.  500  fr.,  t.p  

Télégraphe  s»-mar.  franco-angl^  t.p. 

Obligations  françaises. 

Bessèges  îi  Alais,  3%,  remb.  500  fr. 
Bondy  il  Aulnay-les-B.,  3"/o,  r.  500  fr. 
Bordeaux  il  La  Sauve,  3%,  r.  500  fr. 
'B'riouze  il  la  Ferté-M.,  3%,  r.  500  fr. 
Charentes,  3%,  remb.  500  fr- ■■■■■ 
Chàrentes,  Bons  6%,  remb.  2,50  fr. 
Croix-Housse  (Lyon  il  la);  3%,r.500  f. 
Dombes  et  Sud-Est,  3%,  remb.  500  f. 
Dorabes  et  S.-E.,  3%»nouv,  r.  500 f. 
Epernav  à  Romilly,  3%,  remb.  500  f. 
Est,  1852-54-56,- So/o,  remb.  650  fr. 
Est,  3%,  r. 500  fr.  (int.gar.parEtat). 
Ardennes,  3%,r.500f.  (  d»  ). 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843,  r.1,250  fr. 
Bàle,  r.  625  fr.  (Int.  gar.  par  l'Etat). 
Dieuze,  3"d,  remboursable  à  500  fr. 
Montereau,  5%,  rérabours.  1,2.50  fr. 
Frévent  à  Gamaches,  3%,  r.  500  fr. 
L'Hérault, S'/o,  remboursable  500  fr. 
Lille  il  Béthune,  3%,  remb.  ,500  f.". 
Lille  il  Valenciennes,  3%,  r.  500  fr. 
Lille  il  Valenciennes,  5%.  r.  625  fr. 
Lisieux  à  Orbéc,  32/0,  remb.  500  fr. 
Lorraine,  3%,  remboursable  500  fr. 
Lvon,  5»/n,  remboursable  a  1,250  fr. 
Lvoo,  1855, 3%,  rembours.  à  500  fr. 
,\vignon  il  MarseiOe, 5°''o,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3%7r.  500f.  (int.gar.). 
Dauphiné,3%,  r.500f.  (int.g.p.Et.). 
Gonève(Lvonii),55,3%,r.500f.(gar.) 
Genève  (Lyon  il),  57,  3%,  r.  500  fr. 
Méditér.,  int.  25  f.,  r.  625  f.  (int.gar.). 
Médité., 52-,55,3»^,r.500f.(  d»  ). 
Paris-Lvon-Médit.,3%(fus.),  r.500  f. 
Paris-Lyon-Médit.,  66, 3%,  r.  500  fr. 
Uliône-ét-Loire,  4%,  remb.  625  fr. 
Bliône-et-Loire,  3%,  r.500  f.  (int.g.  ). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250 fr. 
Vict.-Em.,62,3%,r.500f.(int.gar.). 
Médoc,  3»o,  remboursable  il  500  fr. 
Médoc,  Bons  6%,  remb.  il  1,000 fr. 
Mézidon  ;i  Dives,  3%,  remb.  ,^00  fr. 
.Midi,  3";.,  rc:;îl)oarsable  il  500  fr.. . 

■l'esté,  remboursable  il  1,2,50  fr  

Nantais-(Glpde  fer),  3"i,  r.  ,500  fr. 
Nord,  o"'«,  remboursable  a  500  fr.. . 
Cliarleroi  à  Erquelines,  r.562  fr.  50. 
Nord-Est  fr.  ,3%,  r.500  f.  ,t.p.(înt.g.  ). 
Normands  (Ch»  de  fer),  3°  ;,.  r.500  IV. 
Orléans,  1Si2,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  i%,  remb.  1,250  fr. 
Oiléaiis,  3%,  remboursable  500  fr. 
Grand-Central,  1855,  3"o,  r.  500  fr. 
Orsav,  55, 4%,  r.500  f.  (gar.par  Orl.). 
Orléans  à  Chàlons,  SK,  r.  500  fr.  : 

1>-témiss.,  de  1  il  63,000  

2"  cmiss.,  de  63,001  ii  108,312... 
3°  et  4=ém.,de  108,313  .M90,312. 
Orl.-Evreux  à  Eibeuf,  3°'o,  r.  ,500  fr. 
()rléaiis-Gisors-Vernon,3''o,r.500fr. 
Orléan.s-Glos-Montfort,  'S%,  r.,500  fr. 
Orl.-P'-de-l'A.  àGisors,3»;,,  r.500fr. 
Orl.il  Rouen,  (sect.Sud),3<"o,  r.500  fr. 
L'Orne,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Ouest,  3»'o,  r.  500fr.  (int.gar.parEt). 

 ■  d» 

tl" 
d° 
d» 

d» 
d» 
d» 
d» 
d- 
d» 


925  ..  .  . 
*32  50  V.'. 


617  50  ... 
8Ù0  .'*. 

ha  150 


237  2:<5  .. 
240  -238 


à20  •.  515 
317      316  50 
325  ..  .. 


Ouest,  5»'o,  52-54,  r.l ,250 f. 
Ouest,  5°'o,  1853,  r.  1,250  f. 
Ouest,  5%,  1855,  r.1,250  f. 
Ouest,  4"'o.  remb.  500 fr... 
Havre,  ,5«'o,  45-47,  r.  1.250  f. 


Havre,  6%,  1848,  r.1,2,)'>f. 
Bnuen,  1845, 4''{„  r.1,250  f. 
Hûucn,  47-49-54,5»;,,  r.l,2.50f. 
St-Gennain,  42-49,  r.  1,250/ 
.Versailles,  43  (r.d.  ),  r.l,250f: 
Paris  (grande  ceinture  de),  r.  500fr. 
Parisiens  Tram. -Nord,  6% ,  r.  400  fr. 


310 

310  .. 


126  

1195-  "* 
326  ..  325 

330      329  V. 

■m  50  i^ô  .. 

328  .... 

323  75  323  55 
532  50  531  25 

sa3  .. 

329  3î8 
321  50  320  25 


?2l  320 
257   


326  50  32 i 


330  50  330  .. 

293  25  292 
80  .<   79  50 


3,32  ..  330  50 
330   


200  .. 
175  .. 
172 


81  ..   77  50 

329  '^Ô  32Î 

ic5o'.!  ii* 

i025  i 


324  50   

3i2  50  ••.  •• 


iaill.  1872 
anv.  1877 
juill.  1874 
ianv.  1876 
janv.  1877 

d« 

d» 

d» 

•jct.  1876. 
jaiiy.4877 
31 'anv.  77 
jsnVjjl877 

déc.  1876. 
févr.  1877 
d- 

janv.  1877 
d»  . 
d» 

1«'  mai  74 
15  oct.  76 
avril  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 

avril  1877 
d» 

janv.  1877 
d» 
d» 

mars  1877 
janv.  1877 
15  avr.  77 
20  ianv.  77 
avril  1877 
15janv.77 
d» 

ivril  1877 

janv.  1877 
15  avr.  77 
avril  1877 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
d» 

avril  1877. 
avril  187S. 
ex-r.  3. 54 
iânv.  1877 
■  31  déc.  76 
janv.  1877 
mai  1877. 
iafiv.  1877 
avril  1877 
15  nov.  7fi 
janv.  1877 


160 


490 


mai  1877. 
d« 

mars  1877 
janv.  1877 
ivril  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
d» 

7  janv-  77 
15 jauv. 76 


ex-c.  41.- 

22  ianv.77 
mars  1873 
jsnv.  1S77 
d» 

avril  1877 

févr.  1877 
juin  1875. 
6  juin  77. 
avril  1877 
d» 

avril  1877 
ianv.  1877 
mai  1877. 
d« 


juin  1877. 
mai  1877. 


jnill.  1876 
janv.  1877 
avril  1866 
juiU.  1876 
;anv.  1877 
mai  1877. 
mars  1877 

d- 

d» 

avril  1877 
fén.,1877 
ianv.'l877 
avril  1877 

d» 

d» 

oct.  1867. 
oct.  1875- 
ianv.  1877 
îanv.  1873 
lanv.  1877 
d* 

aiars  1877 
d" 

iinv.  1877 
iviU  1877 
Iaav.  18TÎ. 


Perpignan  à  Prades,  3"^,,  r,  500  fr. 
Picardie  et  Flandres,  30/0,  r.  5*,H)fr. 
Saint-Etienne  il  Salnt-Bonnct,  3°/r,. 
Seine-et-Marne,  3%,  remb.  500  fr.  •  «a 
La  Seudrc,  3%,  rembours.  500  Ir.. 
Tramways(Ci»  g.fr.),  G''/o,r.50fi  f.  ,t.p. 
Tramways  (sud),  6%,,  r.  500  fr.,  t.p. 

Tréport,  3%,  rembours.  5C0  fr  

La  Vendée,  3%,  rembours.  500  frT- 
Vitré  à  Fougères,  3%,  remb.  500  fr. 

d»  Bons  do  Delég.,  5%,  r.  500  fr. 
La  Vologne,  5%,  rembours.  609  fr- 
Vosges,  3%,  remboursable  500  fr. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  3"'^,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  5 H,  lenib.  500 fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6'/»,  r.  600  fr. 
C'=  Franco-Algér°»s  3%,  r.  500  fr. 
Docks  du  Havre,  3%,  remk  500  fr. 
Docks  de  Marseille,  3%,  r.  500 fr. 
Halles,  etc.  de  Naples,  6%,  r.  400  fr. 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  500  fr..  t.n. 
Eaux  (Comp.  gén.  des),3yo,  r.  500  fr. 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  5'.;,,  r.  500  fr. 
Eaux  de  laJîanlieuè  de  Paris,  r.300  f  r. 

d»  6%,  remboursable  à  500  fr.. 
Industrie  linière,  6%,  remb.  .300  fr. 
Gaz  de  Bordeaux,  5%,  r.  à' 500  fr. 
C''  Parisienne  du  Gaz,  5%,  r.  500  fr. 

d»  nouv.  1875,  240  fr.  payés. 
C'"  centr.  d'ccl.  au  Gaz,  5%,  r.  ,500  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  300  fr. 
Union  des  Gaz,  remboursable  250  fr. 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312  fr.  50. 
Forges  de  Chàtillon  et  Commentrv. 
Mines  Grand-Combe,  5»4  r.1,250  fr.. 
Saint-Eloi  (Houil.  de),  1"  série....' 

d»  d;  "    2"  série  .... 

Cail  et  C",  remboursables  à  450  fr. 
Fives-Lille,  6%,  rembours.  450 fr. 
Liverdun  (Forges  de),  6%,'r.  250rfr. 
Messag.  nat.  (marit.),  6''vi,  r.  500  fr. 
*  d"  1866,  5%,  remb.500.fr. 
Omnibj»,  5%,  remboursable  500  fr. 
Comp.'^alery,  li'eéniiss.,  r.  ii250fr. 

do  "  2"  émiss.,  r'ii"250fr. 
Vpitures  à-Paris,  5%,  r.  SOUfr,,  t.p.: 
Cotons  Algériens, >4'/4°'o,  r.^00fr.. 
Ci'Immobil.  de  Paris,  3%,  r.  ,500  fr. 
Ci»  Trans^antique,  5%,  r.  500  fr. 
Glac'fes  deMontluçon,  5%,  r.  200  f^. 
Glacières'de  Paris,  3»  0,  remb.  3ÛfVr. 
Lits  Militaires,  G'/i,  remb.  à  600  fr. 
Salines  de  l'Est ,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5  % ,  remnoursable  à  500  fr. 
Suez,  arriérés,  5%,  reinboursh85  fr. 
Touage  de  Conllans  îi  la  Jler,  r.  250  fr. 

FsBds  d'Etats  et  de  Villes  étx. 

Emprunt  Autricl^  1860,  oblj,500  fl. 

Emprant  AutricljfclSOO,^""  ■ 

Oblig;  Dom.  AulWli.,  6b  (estamp.). 
Dette  Autr.,  5«/„,  obi.  100  II.  (arg.). 
Dette  Autr.,  ô''^,  obi.  100  0.  (arg.). 
Emp.  (4'4%,  1833-53-57-60-65-67. 

Belge(2!4"'f.  

Emp.  Danubien  (Prine.-Unies),  8»'o. 
Emp.  v.-r.  d'Eg.,6.5.ob.hyp.r.500,f.' 

Emp:  Egyptien,  1868,  7%  

Espagne  Extér.  Bous  de  coup.  amér. 
d"      Intér.  Bons  de  coup,  arriér. 

Emp.  d'Haïti...  

Emp.  Hollandais,  i'A""»,  G."'F...v 
Emp.  Honduras,  obi.  hvpot.  r.300  fr. 
Emp.  Hongrois, obi.  300  fr.  (unités). 
Emp:  Hongrois  (grosses  coupures). 

Emp.  Piémontais,  1849,  4%  

Emp.  Piémontais,  1850,  i%  .-^  

Emp.  Pjéniontais,  cert.  anglais,  5%. 

Emp.  ifomain,  5'"o   

Emp.  Pontif.  60-6i,  5%.  obi.  100 fr. 

Emp.  Pontif.  1866,  5%...*7  

Emp.  Portugais  1876,  5%,  r.  500  fr. 
Emu.  Busse. 50. 4'.>S»''o,n.chî(i. 25.50. 
Emi).  Russe  1867, 4%,  remb.  500  fr. 
Emp.  Busse  1869, 4%,  remb.  500  fr. 
Emn.  Tunis.,  coup,  arriéres  (87  f.,50). 
Emp.  Tuni.s.,  d»  (105  fr.). 
Ville  Florence, Dél.5»'o,75,r.,500,t.p. 
Villo  Naples,  5% ,  1875,  r.  500  fr. ,  t.p. 

Actions  et  Obligat.  étrangères.- 

So.-iété  Autrichienne,  act.  dejouiss. 
Méridionaux  (C"  Ital.),  a.  500  f.,  t.p. 
Iloinains,  a.  trent.  nrivil.,  6"o,  r.SOOf. 
Crédit  mob.  espagnol, a.  dejouis.  est. 
C'=  Madrilène  (Gaz),  a.  500  ff.,  t.p, 
Té!ésrapbcsNord(gr.C'«).a.250f;,t.p. 
Obi.  Autr.,3'"o,r.5.00f.(l"'emi5s.). 
Obi.  Auîr.,  3»'o,  r. 500  f.  (2"  émi.ss.). 
Obi.  Autr.,  3'"'o.r.500f.(no_uv.res.). 
O'Jl.  Kronprinz  Rodolphe,  o%----- 
Ceutral-Suisse,  4" 4,  n"  mm  »  iSJMJ 
Obi.  Lombardes,  3^,  remb.  oOO  fr. 
Obi.  Lombardes,  3'"o,  remb.  M  fr. 
Nord-ii  spag.,  S%A" 
Nor,!-'Esjag,3''i,  2'  série  (2»  hv^t  ) 
Pampelune,  S'i,  icmbours.  500  fr. 
Pampeluue,  3»'c.  (ex-o.  31),  r.  500  fr. 
Porlu-gais,  3»  J,  r.  500  fr. ... .  •  • 
Romains,  3'',  remboursable  .500  fr. 
Saragosse,  3^0.  rembours.  à  500  fr. 
Cord'oue  il  Séville.  3»  remb.  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1877,  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878,  500  fr. 
Boas  Mérid. ,  6<"o,  r.  500  fr!  en30ans. 
Soc.  hvpot;  Etats-Unis  iMortgageX;'). 
G"MadrilènelGaz)j  obR5%.r:600fr. 


460   

5(11)  ..  .-• 
240  -•  235 
it9  60  156 
235   


490 

186  25 


512  50  512 

•  ,  •    •  •    •  -  • 

270   


425 
120 


470 


455 


5>5  ..  522  E8 
80  ..   78  .. 


280  .. 
54  U 


53  a 


200  50 


72  .- 
70  X 
69  .. 
410  .. 

360 
m .. 


398  75  395 

m  


125 
535 


520 


314  50  311 

292   


310 
340 
234 

229 
249 


232  56 
228  50 
248  50 


227  50  2'25  .. 

iiô  II  l'I 

2=17  50  255 
■233  iO  231 
265  .  263 
256  .  .-. 
5ti9  ..  ... 


492  50  491  23 
iOO  ... 


19  Juin  1877 


BONS  nu  TRÉSOR,  dc  3  à  5  mois,  J^"'?,;  (Te  6  à  11  mois,  ■''î'!/»; 

1  an,  1%  ;  remb.  en  1881,  4%. 
BANQUE  DE  FRANCE.  Escompte,  2. -"V— Avances,  3--S- 

BANQUE  D'ANGLETERRE   Escompte,  3--% 

BOURSE  DE  LONDRES,  3%,  c.  ml  li  94 13/16 ;  —  lh.,94M 


lOURN'ÂL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


4521 


BOURSE  DE  VIENNE,  18  juin.  Métall.  Pap.  60  95  GO  20m 

CrélUt  Autrichien.  14  ?  70  1  Lots   111  7  . 

eii.  defer  Autrich.  229  ..  I  Napoléon   10  U7>à 


Matières  d'Or,  d'Argent,  etc. 

Or  en  barre  à  1000/1000,  le  k»  3,434  f.  44.  .  K  à  1  .0/00  p'= 

Or  (pi<ïccs  de  20  francs)   Pair  h     0/00  pr. 

Ariîentenbarroà  lOOO/lOOO,  loli'>218r.89.  103  à  110  0/00  p'« 

Arsent  (pièces  de  5  francs)   Pair  à  0/00 

Quadruples  espagnols   81  50  à  82  ■• 

â"       colombiens  et  Mexicains   80  ..  à  80  50 

Ducats  de  Hollande  et  d'Autriche   11  70     11  75 

Piastres  à  colonnes  Ferdinand   4  90  à  4  95 

d»     mexicaines   4  98  à  4  95 

Souverains  ançl.  25  05  à  25  l'i— Banknotcs  25  12'-2  à  25  Va 

Aides  d'Amcrique  (20  dollars)   102  90  à  103  10 

Dollar   5  07  !4  îi  5  10 

Guillaume  (20  m.)  24  40  à  24  50— (10  m.)  12  20  à  12  25 
Impériales  (Russie)   20  50  à  20  55 


Valeurs  se  négociant  à  trois  mois 


.Paletot  alpaga.  7 

 -a^^  

AOMINiSTRATION 

il'AïiîfiiSSHll  &  COMMllLE 

LOIS.  OÉGBETS  &  JURISPRUOENGE 
'iomsu.  d'état,  cour  de  cassation,  décisions 

£T  GiaCULAiaES  MINlKTÉlUKt.LES  ^ 


CHANGE 

PAPIER  LONG 

PAl-IER  COURT 

0 

o  ■ 

■% 

Amsterdam 

206  !4  • 
122.  . 

il  207.... 

206.. 

à  206  y.  et  4. 

K 

5. 

■% 

Allemagne. 

à  122  i4-- 

mn 

à  122..  el4. 

•  % 

5. 

.% 

ïrieste  

196... 

.  à  1!!8.... 

196.. 

à  198..  cl 4. 

■  % 

5. 

.% 

Vienne  

196... 

.  à  198.... 

196.. 

à  198- .  et  4. 

■  % 

6. 

Barcelone.. 

500... 

à  502.... 

501). . 

il  5il2..  et  4. 

■  % 

6. 

Madrid  

484.... 

.  à  486.... 

487.. 

à  480..  et 4. 

■  "(l 

6. 

■  ij 

Lisbonne. . 

541... 

h  54^... 

5il.. 

il  va.,  et  4. 

-  '^i) 

6. 

St-PiHersb. 
New- York. 

275... 

à  285- ... 
.  il   

285..  et 4. 
à   ct5. 

•%  ■ 

Di'Mxièim  édition,  revue.,  corrigée,  et  considéra- 
blement  augmenté'!.  —  Ouvrage  honoré  d«  La 
souscription  de,  M.  U  Ministre  de  l'inUrinnr 


Valeurs  se  négociant  à  vue 


HALLES  &  MARCHES  (Bulletin authsatipodulSjuin) 


Huile  de  Colza  disponible  

Huile  de  Cfdza  disjioniblo,  en  tonnts  

Huile  de  Colza  Apurée,  en  tonnes  

Huile  de  Lin  ,  en  fflts  

Huile  de  Lin  ,  en  tonnes  «. . . . 

Sucres  bruts.— Titre  saccharimétr.  88",  non  acq.  8/9. 
-  -  -  -  10/13. 

Sucres  blancs  en  poudre,  litre  n»  3   8C  . .  à 

Sucres  raffinés.  —  Boiineisorte  à 

Sucres  raffinés.  —  Belle  sorte  à 

Esprit  3/G  disponible,  (in,  1™  qualité,  90°.  ....  à 
Suifs  de  France  

Farines,      qualité.  —  Prix  moyen  du  tiuintal  

lés  :  vieux,  l'hect  %  33  60  à  34  80.  100  k.  28 


90  75 
9^  75 
ÎOO  75 


V  I 


34 


à  39  60. 
à 
à 
à 


Nouveau,  — 

Au  rayon,  — 

3=  qualité,  — 

Sortes  cour.  — 

v(?ines:choix,3hec.  33  38  à  33  75. 
i"  qualifé,  —  33  ..  il  33  38. 
2»  qualiié,  —  31  83  à  32  25. 
Ipférieures,  —  28  88  à  30  ... 
Ordinaires,      —   ..  ..  à  ..  ... 


29 


22  25 
22  .. 
21  25 
19  25' 


77 

78  50 

72 

79  75 
10'  50 
164  .. 

57  50 
97  . 

42  45 

29  .. 

33 


22  .50 
22  25 
21  50 
20  .. 


RÉGLÂMES  &  ANNCm^cp^g 

REÇUES 

MM.  FAïïCEEY  LÂB'FÏTl  el  C» 

3,  œlace       la  Boars® 


PARIS  ÎHS  MlDMlLE  D'9i'. 

A  l'exposition  intehnationale 


DU 


U,  ru8  d'£nRhioû,-ll  w 


Les  Magistrats  et  Jurisconsultes,  clitirgés  de 
l'application  du  droit  civil  ou  criminel,  sôat  ra- 
rement astreints  à  s'éloigner  de  leur  résidence 
judiciaire  ou  professionnelle;  ils  ont  sous  la 
main,  dans  leur  bibliotlièque,  tous  les  trésors  de 
la  science  :  les  Godes  et  leurs  commentaires,  le 
Bulletin  des  lois,  le  Recueil  annoté  de  M.  Duver- 
gier,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  délégués  par  le  pouvoir 
central  ou  par  le  suffrage  universel  ne  jouissent 
pas  tous  du  même  privilège  :  ainsi  les  préfets, 
les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils  géné- 
raux, des  conseils  d'arrondissement,  des  conseils 
municipaux,  des  conseils  académiques,  les  délé- 
g;-ii5s  cantonaux,  les  membres  des  commissions 
ci'enqiuôte  po'ir  l'ouverture  des  canaux,  des  che- 
mins do  l'er,  des  routes,  etc., veto. ,  le  personnel  des 
conseils  de  révision,  les  sénateurs,  les  dépu- 
tés, etc.,  etc.,  dans  les  discussions  si  diverses 
sur  l'application  des  lois  administratives,  se 
trouvent  presque  toujours  dans  l'impossibilité  do 
se  munir  des  publications  spéciales  contenant  le 
te.xte  des  dispositions  législatives  ou  réslcmeu- 
tau'es;  ces  documents  sont  épars  ou  sont  l'objet 
de  traités  séparés. 

Nous  avon-:-  pensé  qu'ii  sei'oil  utile  d'cttrir  aus 
membres  des  corps  delibi'iranis  et  eux  Eombreus. 
foï.ctionnaires  et  aj^^etit?  char;.;ês  de  la  anse  vn 
œuvre  do  aotie  LcgLilntion  départemtntalô  ci 
communale  la  coîlection  auïst  ooraplète  •.juo  pos- 
sible des  Ic-is  et  DéoTi'Às  qui  reçoivant  l'iipplica» 
'..on  la  plus  usuelle,  réauis  en  un  seul  volume. 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  cotte  publi- 
cation par  l'addition  dos  dictes  législatifs  et  judi- 
ciaires que  tous  propriétaires,  ir.'dustriels,  n.'lrni- 
nisli'atours,  etc.,  ont  besoin  de  conn.".îtrt;,  tels 
que  les  lois  sur  io  Conseil  d'Etat,  l'Année.  iei< 
Associations  syndicales,  le  Drainage,  la  Presse, 
!g3  Réunions  publiques,  la  Uhasse,  les  Chj;'min.i 
de  fer  d'intérêt  local,  les  Travaux  publics,' l'Ex- 
propriation, les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  les 
Dons  et  Legs  religieux  et  charitables;  les  Pen- 
sions civilts,  l'Affichage,  la  Comptabilité  publi- 
que, l'Ensoignement,  la  Zone  frontière,  la  juris- 
prudence récente  du  Conseil  d'Etat  relativir:  à 
fa  loi  du  10  août  1871,  aux  délibérations  de.'^  con- 
seils généraux,  lot  honneurs  et  présèences,  etc.  ; 
enfin,  comme  Ta  dit  un  haut  fonctionnaire,  nous 
avons  fait  le  vaàe  mecum  des  Fonctionnaires  et 
de?  .Membres  àe,'.  Conseils  généraux  et  snunici- 
paux. 

Deux  Tables,  Tune  alphabétique,  l'autre  chro- 
nologique, facilitent  les  recherches. 

L'àccueil  très-favorable  que  la  piublicatlga  de 

pj-etn-A'-"  «.-'tti.'»-.  ■]-  notre  Tîn-Uieil,  rspi'î'-mc.' 
épi-iiaét;,  «1  iti^^u  uo,3  aiveracs  adiainiBlraiious  cen- 
trales, et  particulièrement  dans  les  Genseils  gé- 
néraux, les  Conseils  d'arrondissement  et  les 
Conseils  municipaux,  nous  a  engagé  à  refondre 
notre  oeuvre  en  y  ajoutant  les  lois,  les  disposi- 
tions réglementaires  et  les  décisions  judiciaires 
nouvelles,  pour  en  aQ.croître  la  valeur  et  l'inté- 
rêt Cet  ouvrage  a  été  honoré  de  la  souscription 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  dans  ses 
attributions  l'exécution  de  la  plupart  des  lois  et 
règlements  contenus  dans  cetts  2'  édition  ;  édi- 
tion «  qui  peut  tenir  lieu  d'une  bibliothèque  de 
droit  aoministratif  et  contient  plus  de  60i)  docu- 
msnts  représentant  la  valeur  de  5  à  6  volumes 
ordinaires  ». 

Nous  avons,  en  outre,  l'intention  de  mettre  à 
la  disposition  du  public,  en  les  insérant  dans  une 
livrai."or  spéciale,  sons  le  Htre  de  supplément 
iev.  acie«  législatils  et  admiaistralils  qui  paraî- 
tront pendant  la  mise  en  vente  de  cette  deuxième 
é{(it!on,  de  manière  à  tenir  cette  publication  tou- 
jo'ii?  au  courant  de  la  jurisprudence  admiuis- 
irativ?-.  Déjà  le  lecteur  trouvera,  pages  353  et  sui- 
vantes, les  documents  récents  publiés  au  conra 
•h-  l'i.'T^îiV'^jR'oo  sous  le  titre  :  Parlie  suppUvten- 
iaire. 


v\enU  nouveaux,  a  été  ajouté  à  ta  deu.nime  idi- 
tinn-  tl  met  cet  ouvrage  au  courant  d' ta  )>'ni" 
prmfnce  actuelle  {avril  1S16), 


Un  volume  grand  in-i'  a  (rois  colonnes,  ace»  U 
nouveau  supplément, 
er.iz  :  BROCHÉ,  18  fr.;  relié,  22  pa. 

!yur  demande  accnmpagnàe  d'un  mandil-pç'.te  oulresti 
à  Willernheim  et  C«,  St,  quai  Voltaire,  à  Pari*, 
on  recevra  l'exemplaire  broclie,  franco  par  la  poste, 
en  France  et  en  Algérie. 


ÎBÎBUML  !3E  mmm  de  tk  SEIHE 


DEPOT  AU  GAEFFE 

Forniaiïons,  modifications,  dissolutions  de  sociétés, 

Uàetaraiions  d«  faillites 

Lbermite,  march.  de  porcelaines,  r.  de  Para* 
dis-Poissonnière,  2,  ci  dov.  J.  c  ,  M.  Desliayes; 
s.  p.,  M.  Lamoureux. 

Oberlia,  fabric.  de  meubles,  ci-devant  faub. 
St-Antoine.  5"j.     c  ,  i\r.  Te.'c  er;  s.  p.,  M.  Gautier. 

Veuve  Poignant,  lleuriste,  r.  Thévenot,  19.  J. 
c,  M.  Hureau;  s  p  ,  IVI.  Hécaen. 

Dame  Uondpl,  anc.  march.  de  vin,  r.  du  Krem- 
lin, IG.  .F.  c.,  M.  Naud;  s.  p,  Battar'd. 

Scnwartz,  fabric.  de  cartonnages,  26,  r.  de  Sé- 
vigné.  J.  c,  M.  Naud;  s.  p.,  M.  Maillard. 


Spectaoles  du  Mardi  19  Juin 


Opéra.  —  (Mercredi)  Fau.';t,. 
Français.  —  Le  Marquis  de  Villfiner. 
Opéra-Comicrue.  —  Cinq-Mars. 
Italiens.  —  lîeâclie. 
Odéon.  —  Clôture. 
National  Lyriqao.  —  C'iU-re. 
Cîiâtelet.  —  .Marcifau. 
Historique.  —  Clôture. 
Vaudeville.  —  Ur.r,';. 
Variétés.  —  Los  Jocriss  s  de  l'.\mf/iir. 
Gymnase.  —  l!ébé. 
PalaiE-Hnyai.  —  La  Boîte  h  Bibi. 
Porte-Saint-Martin.  ~  Les  Exik'S. 
Ambigu.  —  Les  ICiivirons  de  Paris. 
BouiTes-Parisicns.  —  CfVure. 
Renaissance.  —  CI6t;irc. 

Folies-Dramatiques.  —  Les  Cloches  de  Coriieviile. 
Atiîénée-Coniicîue.  —  Goguetle. 
3'  Théâtre  Français.  —  La  Provinciale. 
Beaumarchais  -,  Les  Mystères  de  Paris. 
Cluny.  —  Kclùclic. 

Château-d'Eau.  —  Le  Fils  de  la  Nuit. 
Délassements.  —  Vaudevilles,  opérettes. 
Folies-Bergère.  —  Opérettes,  Ballets,  Panlomimcs. 
Cirquo  d'Eté.  —  Tous  les  soirs,  exercices  équestrnes. 
Cirque  américain.  —  Tous  les  s.,  exercices  éqaestres. 
Cirque  Fernando.'  —  Tous  les  s.,  exercices  équestres. 
Th.  Miniature.  —  Marionnettes,  Pantomimes,  etc. 
Robert-Houdin.  —  8  li.  —  Séance  par  Brunei. 
S.;:ii.iing-Riiig  de  la  Chausséerd'Anîin. —  Exercices  tous 
les  Jours,  de  2  li.  à  G  Ii.  et  de  8  li.  à  11  li.  1/2. 


L'imprimeiyr-Gérant,  Y/IT  TEriJ-tiiii.M  cl  (i-,  3i,  ci.Voîtaira 
Hacliincs  cvlindnijnej  de  H.  Ujrinoni. — -'Kiicroi  de  Lorj^oax* 


N!  93. 
Marina  et  Colonies. 


Un  second  supplément,  eonienant  411  docu- 


A.PPR0YISI0NNEMENT8 

Âdjudicaiion  à  Lorient,  le  lo  juil  tt  HT!  : 
700  kilog.  de  fll  à  voiles. 
Adjudication  à  Rochefort,  le     juillet  4877  : 
Tôles  diverses,  en  deux  lots,  par  trenslbrma- 
tion. 

Tôles  communes  zinguées,  par  transformation. 

Adjudication  à  Toulon,  le  19  juillet  1*77  : 
21  cloches  de  bord  en  bronze,  par  transforma- 
tion. 

Voir  les  cahiers  des  charges  aux  bureaux  des 
approvisionnements,  à  Lorient,  Rochefort  et 
î  Toulon,  ainsi  qu'à  Paris,  au  ministère  de  la  ma- 
\  rine  et  des  colonies. 
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Ministère  de  l'intérieur. 


DEPARTEMENTS  DE  LA  NIE  VUE  ET  DE  l'ALLIER"^' 

ADJUDICATION  de  l'cnirepriae  générale, 
des  strvicss  des  prhotis 

Le  directeur  de  l'Cflministration  pénitentiaire 
au  ministère  de  l'intérieur,  donne  avis  que,  le 
samedi  23  juin  1877,  il  soi'.a  proci'dt^  à  la  prf'^l'ec- 
ture  de  la  Nièvre,  à  l'adjudicution  de  l'entreprise 
générale  des  services  des  iirisons  des  départe- 
ments de  lu.  Nièvre  et  do  l'Allier,  pondant  troi«, 
six  ou  neuf  années,  qui  commenceront  le  1"  juil- 
let 1877. 

Le  dépôt  provisoire  exigé  des  concuri cnts  est 
fixé  à  1,500  i'r.  Le  cautionnement  dcfhiitil  à  G,000 
francs. 

On  peut  prendi'o  connaissance  du  cahier  des 
eliarges  au  miniîtère  dû  l'intérieur,  rue  de  Va- 
rennes,  n"  78  bis,  direction  de  l'administration 
pénitentiaire,  lnii:-an  dos  prisons  départcnien- 
talea;  aux  ijréroi;(.ure:^  de  la  Nièvre  ot  do  l'Al- 
lier, et  A  lu  dircciioii  des  prisons  à,  Nevers. 


Ministère  dss  travauz  piiislics 


-A.VIS 

Le  puîdic  est  p.-cvciui  que  le  mei'creoi  4  juillet 
1877,  à  deux  heures  après  midi,  il  sei-a  procéilé 
par  M.  le  préfet  de  Vaucluse,  on  conseil  de 
préfecture,  à  l'adjudication  au  rabais,  sur  sou- 
missions cachotées,  des  travaux  à  exécuter  : 

1"  Pour  grosses  réparations  au  pont  du  Bonpuis, 
sur  la  Durance,  route  nationale,  n"  7; 

2°  Pour  la  con  traction  de  la  route  -  déparle- 
menlale  n"  6,  outre  la  Grande-Beaume  et  les 
Trois-C^ombes,  sur  une  longueur  développée  de 
3,29C"'60. 

Ces  travaux,  divisés  on  deux  lots,  sont  esti- 
més :  le  premier,  à  C5,000  fr.;  ie  deuxième,  à 
190,000  fr.,  y  compris  les  sommes  à  valoir  pour 
dépenses  iuj|)révues. 

Les  calueis  dis  chai-ges  et  les  pièces  des  pro- 
jets sont  déposés  à  Avignon,  dans  les  bureaux 
de  la  préfecture,  où  l'on  pourra  en  prendre  con- 
naissance. 


Ministère  dos  travaux  publics. 


Le  public  est  pi'évenu  qim  le  samedi  7  juillet 
1877,  à  un 3  heure  apiôs  midi,  il  sera  procédé 
par  M.  le  préfet  de  la  Vendée,  en  conceii  de 
préfecture,  à  l'adjudication  au  rabais,  sur  sou- 
missions cachettes,  dos  travaux  à  exécuter  pour 
l'agrandissement  du  dépôt  d'étalons  de  la  Roche- 
Sur-Yon.  '  » 

Ces  travaux  sont  estimés  à  172,070  fr.  30,  non 
compris  la  somme  à  valoir  pour  dépenses  impré- 
vues. 

Le  cahier  dos  charges  et  les  pièces  du  projet 
sont  déposés  a  la  Roche-sur- Yori,  dans  les  bu- 
reaux de  la  préfecture,  oij  l'on  pourra  en  pren- 
dre connaissance. 


lE  BIIHJTIN  fUWÂU  S-^li!;- 

est  le  ïiieiASiSisr  jsiarcSté  de  tous  les  Jour- 
naux tïuotîîlieisa,  comme  il  est  lo  mieux  fait 
et  lo  plus  varié  dans  sa  rédaction  jiolilique,  lit- 
téraire, scientilique,  commerciale  et  agriiiole.  Ijc 
IBiilletïii  ïfrasuçaîa  publie  tous  les  jours  un 
feuilleton  de  huit  colonnes,  plus  une  Variété  lit- 
téraire ou  scientilique.  Il  coûte  12  francs  par 
asi,  soit  par  jour,  tross  centimes  environ. 

Ce  prix  est  abaissé  à  lO  francs  pour  les 
maires,  curés,  desservants,  instituteurs,  fonction- 
naires publics,  employés  dos  chemins  de  fer,  of- 
ficiers, sous-oflieiers  "et  soldats  de  tt^rre  ou  de 
mer,  les  houx  de  réunion,  bibliothèques  popu- 
laires, cercles,  cafés,  Ole.  G  mois,  'S  fr.;  3  mois, 
4.-  fr.;  1  mois,  1  fr.  !?5.  On  s'abonne  en  adres- 
sant franco  un  mandat-poste,  SI,  quai 
Voltaire,  à  l'aris. 


yocrnitare» 
poiii  Biodei. 

Fabnqae 
ic  fntmtn  'pour 
«liapeiiax. 

fipéeiali  lé 
i»  S««r«. 


AO  RUBAi  m 

BARRA 

83,  ni«  ta  OaiM,  Parli. 


Uoiet 
lor  eommiiiâ*.  | 

feotre  et  paille.| 

Bnbuf 
•t  y«loitrt.«| 


In  vsaîs  à  is  Librairie  des  PnbiicatioES  Ik'iîag'dvig,  i.  WirïËRSHSIM  et  C%  81,  qnii  VeUaira- 


COMPTE  RENDU 


EXTE.NSO   DES  SÉANCES 


Annexes,  Rapports,  Projets  ds  lois,  Propositions  de  lois,  etc. 


L'Assemblée  nationale 
Comptes  re 
tribués  à  MM 


nationale,  le  texte  même  du  Journal  oiftoM,  révisé  et  corrigé  avec  soin  par  !e  ciief  da  serv-.ce  sténo- 
5,^®:.,~,,^A'.*"'''"'^-'''^.'^^°'^'        l'Assemblée  a  autorisé  M.  Witiershcim;'iiïipri-ineur-e-éranWl8 


Journal  officiel,  à  faire-un  tirage  à  part  de  ces  volumes  «t  à  les  taettr^j  en  yente, 

Sérit.  12  février  au  17  septembre  187i;  5  Yoiumes   ÇS  à. 

4  décembre  1871  au  30 'mars  Î872;  5  volumes   Ç5  ù. 

22  avril  au  4  août  1872;  3  voiunae.'s  '. .  45  fr. 


3" 
4* 
5' 
6' 

7. 

S* 
9* 
iO\ 
il* 


11  novembre  187'?  an  .7  avril  1873  ;  4  volumes   '.. . . .     €0  fr. 

80  fr. 
105  £r. 
SO  îr. 
30  fr. 

h  v.oÎD.mes  Êîi  fr. 

novembre  1874  ;iu  20  mars  187&  ;  3  volumes   45  fr! 

11  mai.au  ^  août  1875,  4  volumes  ,  "     60  fr. 

4  novembre  1875  aij  8  mars  1876  ;  4  volumes   60  fr". 


19  mai  au  27  juillst  1873,  2  volumes. 

Actes  du  Gouvernemî^Tît  de  \x  dé;'enap,  nationale.  7  volumes  

&  noveiabre  au  0!  décembre  1:;73;  2  v'oiumes  , 

5  janvier  au  28  mars  1874;  2  volumes  , 


— -   12  mai  au  5  août  18'/ 


Législatura  du  \%  février  1871  &a  8  mars  187g  (Ool-leotioD  coMplèti))  45  vol.,  675  fr. 
5'owj  pj  esse  ;  Table  générale  et  table  noininalive,  2  vol.,  30  fr. 


\  \k  mm  m  mm 


SUITE  DES  ANNALES  0£  L'ASSEMBLÉE  NATlONALr: 
Sèriz.  %  mar?  au  12  soùt  1878,  5  vo'   ..'  

—  30  octobre  an  :-iO  décembre  1876,  2  volnmes  .' 

—  9  janvier  au  24  mars  1877  {squh  presse),  2  volumes. 
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75  fr. 
30  fr. 
30  fr. 


Promalguées  an  Journal  officiel  des  18  aoâï  1872,  7  août  1S73  et  27  mars  1876 


Projets  de  lois,  Rapports,  Amendements,  Délibérations,  Décrets,  Annexes,  etc 


MAIRE  DU   PREMIE?^  VOLUME 

Compte  renda  in  extenso  des  ^ois  délibérations.  —  Loi  du  27  juillet  1872. ,—  Décret  relaliJ 
au  volontariat  d'un  an.  —  Décrets  relatifs  ans  eugagements  volontaires  "  et  sux  rengage- 
ments. — ^Décrets  relatifs  ^aux  engagements  conditionnels  d'un  an.  —  Instructions  eipiica- 
tives  du  décret  du  30  novembre  1872,  sur  les  engagements  voloncaires  et  les  rengagements. 
—  Instructions  explicatives  du  décret  du  î"  décembre  1872,  sur  le*  engagements  condition- 
nels d'un  an>  —  Rapport  dè  la  commission  présenté  par  M.  le  marquis  de  Ghasseloup- 
Lauiat.  —  Texte  des  101  amendements  déposés  à  la  Tribune.  —  Lois  des  10  mars  1818, 
21  mars  1832,  21  avril  1855,  l"^février  1868.'—  Un  sommaire  de  l'ensemils  des  matières.  — 
Une  Table  alphabétique  des  députés  ayant  pris  la  parole  dans  les  trois  délibérations,  et  une 
Table  sommaire. 

somMpAire  du  second  volume 

Enquête  relative  au  matériel  de  guerre.  —  Emplois  réservés  aui  gous-offic;er.«.  —  Organisation 
générale  de  l'Armée  et  Constitution  des  cadres  et  effectifs.  —  Compte  rendu  in  extenso  de* 
trois  délibérations.  —  Décrets  et  Annexes  aux  lois  des  24  juillet  1873  et  13  mars  1875.  — 
Sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  —  Table  alphabétique  des  Députés  ayant  pris  la  parole 
dans  les  trois  délibérations.  —  Une  Table  sommaire. 

2  beaux  vol.  gr.  in-i*  à  3  col. ,  imp.  bm  bean  papier. —Prix  :  br . ,  30  fr .  ;  relié,  S8  fr. 

Chaque  volume  est  vendu  sépar&ineni 
Le  preœiar,  13  fr.  broché  st  16  fr.  relié;  le  second,  18  fr.  broch4  st  23  fr.  r*I14- 


Preitei  mécaniguei,  typogr&phigues  et  lithographiques. 

67,  RUB  SB  VAUSnURD,  A  PARIS 


Machines  à  Tapeur. 


MARINONI 

ffinliMir  1m  JoBram  «ffeiels  «t  les  prlBcifsiz  Joaraau  it  fruM  it  l'Iirty*'  ^ 
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ijliJÛnûîliliJljrlij  M.  Léon-Marie  Thove, 
décô'-lé  à  Si;eaux,  1'^  4. juin  1877,  Ront  priés  'lo  se 
.faire  connaître  à  M"  Dubost,  notaire  à  Sci'.ttux. 

M.  Thore  était  fils  de  M.  Joseph-Lonia-Michel 
Thori.',  qui  lui-même  était  fils  M.  .I.03e[>li 
Thore,  né  à  Auch  (Gers),  eu  1752,  et  de  M'- 
Aune  Aui'iay. 


Etude  de  M"  Morant,  notaire  à  Coniïy  (Mump,)- 

BEAU  CHATEAU  D'ETOGES 

(M;inio),  à  20  kil.  d'Epernay  et  7  kil.  de  la  gare  de 
Colligny,  comprenant  parc,  jardins,  verger,  piés 
oL  bois,  d'une  corilcnanLe  de  11  hect.  enviroii,  à 
vendre  en  un  ou  plusieurs  lots,  avej  ou  sans  la 
superficie,  au  gré  des  amateurs,  le  dimanche 
24  juin  1877,  à  Etoges,  dans  une  des  salles  du 
château,  à  deux  heures  après  midi,  par  le  minis- 
tère de  M*  Morant,  notaire  à  Gongry.  —  Pour  les 
renseignements,  s'adresser  audit  Èi"  Morant. 

SDJ"  sur  une  ench.,  en  la  ch.  des  1}|)APRIETÉ 
Il  not.de  Paris,le3juilletl877,del''l  IlU  bâtie 
avec  jardin  (5,700"')  à  PARIS,  r.delaVillette,51  et53 
Hev.br.:  ICIÛSf.M.  àp.  120,000  f.l|i|ÇAlîT  à 
plus  400  fr.  de  rente  viagère.  2»Mill5lllSPARIS 
r.  Riquet,  7  (AGO":.  Rev.  brut  2,780  f.  M.  à  p.  25,000  t. 

Înnii  I  SftU'Q  2,401°"  clos,  au  Raincy, allée  de  la 
lilillstllProcession,  10.  Mise  à  prix:  .3,000  f. 
8'ad.  à  M°I:loGQUET,  not.  à  Paris,  r.  de  Flandres,  20 

«■1î|('ïl|jl||j  de  la  FOLIE,  à  Vauchesson,  près 
hîÏA  alliiiil  la  Marche,  à  «djuger  aurune  ench  , 
en  la  cb.  des  notaires  de  Paris,  lo  10  juillet  1877. 
«uperlicie,  61,580  l'r.—  Mise  à  prix  :  150,000  fr. 
S'ad.  à  M'  PÉHARD.not.,  r.  N°  des-Petits-Gliamps,66 


mm  DES  FABRICASTS 

Pour  la  protection  internationale  de  la  propriété 
industrielle  et  artistique,  marques  de  fabrique, 
dessins  ou  modèles  inuuslriels  et  beaux  arts, 

Fondée  le  23  août  1S72  et  déclarée  lo  2G  mal  1877  <■  labli.ssc- 
iiiBiit  d'utililé  publiqic,  par  décret  da  Présidint  de  la  Ké- 
publKiiie,  délibéré  en  conseil  d'Etal  et  sur  le  iap;ioit  du 
iiiinisU'c  de  ra;;ricu^tuie  et  du  comiiierce. 


MM.  le-,  sociétaires  sont  convoqués  in  assem- 
Ijlée  générale  ordinaire  pour  le  -i  juillet  1S77,  à 
deux  heures  précises,  au  siège  social,  4^,  l  uo  de 
ÎÎL'nues,  hôtel  de  la  Société  d'Encouragement. 
Ordre  du  jour: 

1»  Ouverture  de  la  séance,  i  ar  M.  Raynaud. 
président  ; 

2°  Compte  rendu  des  travaux  du  conseil,  p^r 
M-  Funiouzo,  secrétaire; 

3°  Communications  de  M.  de  Maillard -M arafy; 

4"  Rapport  de  la  commission  dos  comptes  du 
trésorier  ; 

5°  Approbation  du  règlement  intérieur; 

6"  Renouvellement  dû  conseil  d'administration. 

COMPAGNIE  ANONYME  DBS 

CHEMINS  DE  FER  DES  VOSGES 

Payement  du  coupon  du  l"  semestre  de  1877, 
à  partir  du  2  juillet  1877. 

Obligations  5  O/o  et  3  O/Q. 

A  Epin.\l,  au  siège  social.  Magasins  généraux, 
et  dans  les  gares  principales  de  la  compagnie: 
Docelles,  Bruyères,  Granges,  Gorcieu.x,  Fraize  et 
Saint-Dié  ; 

A  Paris  :  ,  , 

Obligations  5  O/o  (Vologne  et  Magasms  géné- 
raux), à  la  Société  générale,  54,  rue  de  Provence. 

Obligations  S  o/o,  chez  MM.  Lévy  Bing  et  C% 
102,  nie  Richelieu. 

A  toucher  net,  impôts  déduits  : 
Coupon  n"  18  (5  O/o),  Vologne,  ■  " 

et  Magasins  généraux  

Coupon  n°  15  (3  O/o).  série  A. 

11  (3  0/0),   —  B. 
G  (3  O/o),   —  G. 
3(3  0/0),    -  D. 
3  (3  0/o\  Arches 
et  iîagasins  gé- 


n" 

—  n' 

—  n° 

—  n° 
à  Eaveline 
néraux. 


Nominatif. 
12  f.  125 


50 
50 
275 
275 


Porteur. 
1 1  f.  675 


30 
30 
05 
05 


7  05 


times.  Les  titres  offerts  devront  être  munis  du 
coupon  échéant  le  1"  janvier  1878. 

TjftS  soumis.-iions  pour  ladite  enchère  seront  re- 
çues à  cette  Commission,  rue  de  la  Tour-des- 
Otiiups,  5,  jusqu'au  23  de  ce  mois,  et  lo  montant 
do  celles  qui  auront  été  admises  sera  payé  en 
traites  à  huit  lours  de  vue  sur  la  même  direction. 
Paris,  le  18  ju  n  1877. 

Le  vice-président, 

1.  nr.L  PEUAL 


COMMISSION  GÉNÉRALE 

DES  FINANCES  D'ESPAGNE 

Le  '23  courant  aura  lieu  à  Madrid,  au  siège  de 
la  Direction  générale  de  la  Dette,  la  douzième 
enchère  publique  des  titres  de  la  Rente  inté- 
rieure et  extérieure,  pour  leur  amortissement, 
jusqu'à  concurrence  de  838,948  pesetas  98  cen- 


mmm  m  mmm  m  nm 

(RÉSEAU  SUD) 

SOCIÉTÉ  anonyme  AU  CAPITAL  DE  8,000,000  DE  FR. 

Amortisseineiit  des  obligations. 

Le  troisième  tirage  des  obligations  à  rembour- 
ser pour  amortissement  a  eu  lieu  le  vendredi  15 
juin  1877,  à  deux  heures,  en  séance  publique, 
au  siège  de  l'administration,  28,  rue  Saint-Marc. 
Liste  par  ordre  numérique  des  U7  obligations 
sorties  : 


37 

5.248 

10 

804 

15-594 

19 

393 

22 

810 

74 

5  728 

10 

832 

15-604 

19.414 

22 

926 

f)2 

5  8.54 

10 

902 

16.2^6 

19.443 

22 

937 

124 

5  948 

10 

931 

16.269 

19.569 

22 

954 

317 

G.  148 

11 

073 

16.319 

19.953 

23 

372 

739 

G  541 

11 

514 

16.344 

20 

157 

23 

399 

991 

6.777 

11 

744, 

16.385 

20 

274 

23 

523 

1 

194 

7.098 

11 

941 

16.804 

20 

282 

24 

184 

1 

335 

7.491 

n 

976 

16.817 

20 

523 

24 

225 

1 

G75 

8  422 

II 

992 

17.286 

20 

849 

24 

375 

1 

811 

S  468 

12 

353 

17.689 

20 

887 

24 

405 

1 

812 

8.5'i9 

12 

792 

17.756 

20.914 

24 

428 

1 

906 

8.982 

13 

014 

18.335 

21 

VOO 

24 

435 

1 

919 

9.357 

13 

207 

18.567 

21 

337 

24 

500 

9 

325 

9.4G7 

13 

507 

18.651 

21 

499 

24 

559 

3  019 

9.480 

14 

075 

18.G91 

21 

675 

24 

588 

3 

380 

9.,S84 

li 

419 

18.730 

21 

800 

24 

746 

9 

588 

9.7,33 

14 

4G1 

18.772 

21 

848 

25 

210 

O 

74  G 

9  961 

14 

009 

18.955 

21 

862 

25 

441 

3  797 

10. 184 

14 

922 

19  022 

■n 

895 

25 

474 

4  030 

10.206 

15 

05G 

19.03! 

22 

088 

25 

682 

4 

270 

10.300 

15 

100 

19.255 

22 

110 

25 

981 

4 

463 

10.320 

15 

275 

19.274 

22 

135 

5 

!44 

10  422 

15 

380 

19  287 

22 

393 

5.176 

10.554 

15 

582 

19  306 

22 

429 

61,  rue  Taitbout  —  £'aris 


Ces  147  obligations  sont  remboursables  à  50ù 
francs,  à  partir  du  1"  juillet  1877,  aux  caisses 
de  la  société  de  Dépôts  de  ('amples  Courants, 
déduction  faite  de  l'impôt  3  O/y  sur  prime  de 
remboursement. 


mmm^.  - 

anné-3)  Rise  ds  la  CHAIBSÉE-D'AJ^TLN,  13,  Psris. 
ppriëîé  de  la  Société  Française  Financièï» 

{ane-nyme)  au  eapUsl  de  Treit  Million^' 
i  îndisDensa&Ie  aux  Capitalistes  et  aux  Rsa-tiss»- 
?ar£.ft  chaque  dimancli*:— 1«  pag^s  texie. 
Liste  des  anciens  tirages..  - 
"■(EnseljjQements  iinpaj-.tiaux  sur  touiea  lea  TalGum 

Abonnement  d'essai  :  3  mots,  i  fr. 
kWmi  Wm  AS  reçoit        PRIME  SMTCÎTS 

L  PGRTEFEUSLLE  FINANCIER 

îivec  un  TrrJté  ds         in  300  pages 


LES  DEPUTES 


PHOTOGRAPHIES  D APRES 

  NATURE.  —  400  portraits 

avec  album,  40  fr.  —  La  suite  prochainement, 
chez  Franck,  rue  Vivienne,  18,  à  PariB. 


MALLES  ANGLAISES  <,SI  llf^s. 

Malles  en  bois  courbé  nepes-.ntque  10  livres. 
Malles  à  tiroirs  (immense  choix).  30°/o  meilleur 
marché  s' toute  m""  do  dét'  de  Paris.  MOTNAT,  5,  pl. 
du  Théâtre-Français.  Ne  pas  se  tromper  de  maison. 


ITTE  D! 


Le  plus  grand  des  Journaux  ânanciers 

Parait  tous  les  Dimanches. 

Semaine  financière— Etudes  snr  les 
questions  du  jour  —  Renseignements 
détaillés  sur  les  Fonds  d'Etats,  les  Ins- 
titutions de  Crédit,  les  Chemins  de  fer 
français  et  étrangers,  les  valeurs  di- 
verses :  Assurances,  Cliarbonnages, 
Mines,  Canaux,  Gaz,  Métallurgie,  etc 
Receltes  des  Chemins  de  fer  —  Compte 
rendu  des  Assemblées  d'actionnaires 
—  Conseils  particuliers  par  Corres- 
pondance—  Guide  des  Actionnaires  — 
Echéance  de  Coupons  —  Cours  dê 
toutes  les  Valeurs. 

Prime  Gratuita 
LE  BULLETIN  AUTHEflTlQU 

dea  Ticases  Financiers 

Paraissant  tous  les  15  jours 
Document  Inédit  renfermant  des  Indications  qu'on 
ne  trouve  dans  aucun  journal  linancier. 
Publiant  Immédiatement  toutes  les  Liste»  de 
Tirages  avec  ou  sans  Lots. 

ABONNEMENTS  D'ESSAI 

ranc  ^ 
pour   ^  MOIS 

ATEO  LA  PBUffiE:  GRATUIXi: 

ENVOYER  MANDAT-POSTE  OU  TIMBRES-POSTB 

SI,  me  Taitboat  —  Paris 


COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES 

mn  m  fmnce  l 


D 


Seule  concessionnaire  pour  la  France  det  OTfBS  d« 

SEYSSEL,  VAL-DE-TRAVERS,  ETC. 

1"  prix.  Médaille  d'.or  aa 
concours  d«  MontpeUi«r, 
IST?,  adjudicataire  da  la 
ville  de  Paris,  Rouen,  génie 
de  Brest,  ciiemin  d' Orléans 
et  grandes  administrations. 
S'adresser  à  la  Compagnie,  117 
et  lie,  quai  Valm^,  Paris. 


TÂBLiSSEI!!ENT  THERIBAL 

AICALIKE  FEIIRICIIVEISE 
EECe.\STlTl'A!«Tfi 


BYsnoTHEriAPre 

SAISON 

du  1"  juin  au  15  octobre. 

Estomac  —  Intestins  —  Voies  nrinaires 
5  heures  de  Paris.)  —  Consultez  iVM.  les  médecini 

HOTEL  DE  L'ÉTAELlSSEMEJiX  (CCmARD). 


PILULES 


GOLVIN 


DÉPURATITES 
de 

En  puriliant  le  sang,  ces  pilules  sont  efQcaces 
dans  toutes  les  maladies.  2  fr.  la  boîte,  y  compris 
son  livre  Guide  de  la  santé.  Dans  les  pharmacies. 

.RHUMATISMES 

GTISRISON  AsscRiÎB  pàh  la  funslii  ii  la  odati 

viGSTiLK  DD  PIN  SYLVESTRH 
REYNA'DD.  chemisier,  rue  de  la  Paix,  S9. 


DIPLOME  DE  MÉRITE  (Anerk3miv.ngS'DiL  lom.)  \  L'EXPOSITION  UNI%T3RSELLE  de  VIENNE  1873 

POUDRES  ET  PASTILLES  AMERICAINES 

Du  Docteur  PATERSON  (de  New-York) 
Seules  pastilles  digestives  récompensées  à  Vierne 
,  Réputation  universelle  pour  la  prompte  guôrison  des  7naux  d'estomac, 
ma7ique  d'appétit,  aigi'eurs,  digestions  laborieuses,  gastrites,  malad.  desintes 
tins.  (Kxtr.  do  la  Laficcttede  Londres.)  Dép.  :  Paris,  pl.  des  Petits-Pères, 9  etc. 


Neuvième  année.—  N*  167.        Le      :  30  c.  avec  les  suppléments. 


Mercredi  20  Juin  1*877. 


OFFICIEL 


DE  Lk   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  an,  40  &.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
tm  «I  Départements  —  Envoyer  un  mandai  sur  la  poste  —  Affranchir 


Les  abonnements  p&rtent  des  i"  ei  16  de  chaque  moîs 
Joindre  aux  renouvelkmsniset  réclamations  ladsrn%èr»band*--AffraaàW. 


ABÛNiffiMENTS  —  ANNONCES 
.  Paris,  qnai   Voltaire,  m  31 


Les  manuscrits  n'on  insérés  ne  sont  pas  rendus 


CHANGEMENT  D'ADKESSJ 


Cfiaque  demande  de  changement  d'adresse 
)iî  cire  accompagnée  d'une  bande  im'primèe 

de  60  centimes  en  limbres-poste  pour  frais 
?  réimp)'essiyi. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
wime  seront  considérées  comme  nulles  eî 
on  avenues. 


SOMMAIRE 


ARTIE  OFFICIELLE.  —  Décrets  convoquant 
les  électeurs  des  cantons  de  Bais  (Mayenne) 
et  de  Villeurbanne  (Rhône)  à  l'effet  d'élire 
leur  représentant  au  conseil  général. 

Décret  approuvant  les  nouveaux  statuts  de  la 
caisse  d'épargae  de  Carpentras  (Vaucluse).  ^ 

Décret  autorisant  la  chambra  de  commerce  de 
Bordeaux'  à- contracter  un  emprunt. 

'ARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Séance  d'ou- 
verture dj  la  seconde  session  annuelle  .du 
conseil  supérieur  des  prisons. 

Nouvelles  et  correspondances  étrangères. 

lÉNAT.  —  Ordre  du  jour.  —  Pétitions.  —  An- 
nexes. 

aiAlMBRE  DES  DÉPUTÉS.  —  Compte-rendu 
in-extenso.  —  Ordre  du  jour.  —  Pétitions. 

KFORMATIONS  ET  FAITS. 

KîIBNGES,  LITTÉRATURE,  BEAUX-ARTS.  — 

hevue  musicale.  —  Eugène  Gautier. 

■  académ'ie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 
Ferdinand  Delaunay. 


taire  du  2  février  1852,  il  y  aurait  lieu  d'ap- 
porter des  modilications.à  la  liste  électorale 
arrêtée  le  31  mars  dernier,  publieront,  cinq 
jours  avant  l'ouverture  du  scrutin,  un  ta- 
bleau contenant  lesdites  modifications. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  18  juin  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  minisire  de  Vintérieur, 

DE  FOURTOU. 


Bourses  et  marchés. 


PA^RTIE  OFFICIELLE 


Versailles,  19  juin  1877. 


Le  Président  de  la  République  française, 
■  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'articie  12  de  la  loi  du  10  août  1871  ; 
"  Attendu  le  décès  de  M.  Roussel,  membre 
du  conseil  général  du   département  de  la 
Mayenne,  pour  le  canton  de  Ba'S, 

Décrète  :  , 

Art.  1er.  „  j^eg  électeurs  du  canton  de 
B:i8  (Mayenne)  sont  convoqués  pour  le  di- 
manclie  »  juillet  proc'aain,  à  l'effet  d'élire  leur 
représentant  au  conseil  général. 

Art.  2.  —  Les  maires  des  communes  oiî, 
conformément  à  l'article  8  du  décret  réglemen- 


POUR  LES  HECLAMTIOK'S 
S'adresser-  à  Flmprimeur-Géranll 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Vu  l'article  12  de  la  loi  du  10  août  1871; 

Attendu  le  décès  de  M.  Feuiilat,  membre 
du  conseil  général  du  département  du  Rhône 
pour  le  canton  de  Villeurbanne, 

Décrète  : 

Art.  —  Les  électeurs  du  canton  de  Vil- 
lèurbanne  (Rhône)  sont  convoqués  pour  le 
dimanche  8  juillet  prochain,  à  l'elTst  d'élire 
leur  représentant  au  conseil  général. 

Art.  2.  —  Les  maires  des  communes  oii, 
conformément  à  l'article  8  du  décret  régle- 
mentaire du  2  février  1852,  il  y  aurait  lieu 
d'apporter  des  modifications  à  la  liste  électo- 
rale arrêtée  le  31  mars  dernier,  publieront, 
cinq  jours  avant  l'ouverture  du  scrutin,  un 
tableau  contenant  lesdites  modifications, 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

iait  à  Versailles,  le  18  juin  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAOENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  i 
Le  minisire  de  V intérieur, 

DE  FOURTOU. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture- 
et  du  commerce. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  23  février  1837, 
portant  autorisation  d'une  caisse  d'épargne  à 
Garpentras  (Vaucluse)  et  approbation  de  ses 
statuts  ; 

Vu  ia  délibération  du  conseil  municipal  de 
Carpentras,  en  date  du  18  décembre  1876; 
Vu  le,i  lois  dos  5  juin  1835,  31  mars  1837, 


22  juin  1845,  30  juin  1851  et  7  juin  1853,  l'or- 
donnance du  3  juin  1829  et  le  décret  du  15 
avril  1852,  sur  les  caisses  d'épargne  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 
Décrète  : 

Art.  —  Sont  approuvés  les  nouveaux 
statuts  de  la  caisse  d'épargae  de  Carpentras 
(Vaucluse),  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  du  18  dé« 
cembre  1876  susvisée  et  dont  une  expédition 
restera  annexée  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  pu- 
blié au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
çaise et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
du  département  de  Vaucluse. 

Fait  à  Paris,  le  15  juin  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  lIAftENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  j 
le  minisire  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

c.  DE  ME.lUX. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture 

et  du  commerce  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  16  mai  1877, 
par  laquelle  la  chambre  de  commerce  de  Bar- 
deaux demande  à  être  autorisée  à  emprunter 
une  somme  de  six  cent  mille  francs  (600,000 
francs),  pour  la  construction  d'un  magasin 
destiné  aux  laines  et  peaux  ; 

Vu  la  lettre  du*ministre  des  travaux  publics 
au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
en  date  du  19  avril  1877  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Gironde,  en  data 
du  8  mars  1877  ; 

Vu  la  loi  du  20  mai  186S,  relative  à  la  créa- 
tion d'un  bassin  à  flot  dans  le  port  de  Bor- 
deaux et  à  la  concession  à  la  chambre  de 
commerce,  le  long  des  quais  de  ce  bassin,  des 
terrains  nécessaires  à  la  création  de  maga- 
sins-docks ; 

Vu  le  décret  réglementaire  sur  l'organisa- 
tion des  chambres  de  commerce,  en  date  dt» 
3  septembre  1851  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 


Art. 


Décrète  : 

1".  —  La  chambre  de  commerce  de 


Bordeaux  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  5  ^   l^'O,  une 


» 
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somme  de  six  cent  mille  francs  (600,000  fr.), 
en  vue  de  faire  face  aux  frais  de  construction 
d'un  magasin  pour  les  laines  et  peaux. 

Cet  emprunt  pourra  èire  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  fous- 
cripiions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibles  par  voie  d'endossement. 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  éta- 
blissement de  crédit,  la  chambre  de  commerce 
devra  se  conformer  aux  conditions  statutaires 
de  cet  établissement,  sans  toutefois  que  la 
commission  perçue  en  sus  de  l'intérêt  puisse 
dépasser  0  fr.  45  p.  100. 

L'amortissement  s'effectuera  en  vingt-huit 
années  par  termes  semestriels,  à  partir  de 
1880. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i6  juin  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

C.  DE  MEAUX, 


Exécution  de  l'article  2fi  de  la  loi  duSS  mai  ^Si9. 

Par  arrôt  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  en  date 
du  l"  juin  1877,  devenu  définitif,  a  été  con- 
damné :  Bolâtre  (François),  ancien  gérant  du 
journal  les  Droits  de  l'Homme,  à  deux  mois 
d'emprisonnement,  pour  avoir  commis  le  délit 
de  difTamation  publique  résultint  d'an  article 
inséré  dans  le  numéro  du  9  janvier  1877  dudit 
journal  sou3  le  titre  «  Tribunaux,  »  commençant 
par  ces  mots  :  «  L'avocat  général  Bailleul  ct"son 
pore.:.  »  et  finissant  par  ceux-ci  :  «  nos  lecteurs 
.lugeront  »,  par  application  des  articles  1",  13,  14, 
18,  de  la  loi  du  17  mai  1819  et  13  de  la  loi  du 
25  mars  1822. 


Erratum.  —  M.  Pannier,  nommé  juge  de 
paix  du  canton  de  Campagne -les-Hesdin  (Pas- 
de-Calais),  par  décret  du  14  juin  1877,  a  été 
désigné  par  erreur  sous  les  prénoms  de  Louis- 
Désiré-Joseph  et  sous  la  qualité  d'ancien  gref- 
fier du  tribunal  de  commerce  de  Tourcoing,  au 
lieu  de  : 

«  Pannier  (Nicolas  Eugène),  ancien  agréé 
au  tribunal  de  commerce  de  Roubaix.  » 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Versailles,  19  juin  1877. 


Le  maréchal  Président  de  la  République  et 
madame  la  maréchale  de  Mac  Mahon,  duchesse 
de  Magenta,  recevront  au  palais  de  l'Elysée  le 
jeudi  21  juin. 


— 


Le  président  du  conseil,  garda  des  sceaux, 
ministre  do  la  justice  ,  no  recevra  pas  le  mer- 
credi 20  juin. 


La  conseil  supérieur  des  prisons,  institué 
par  décret  du  3  novembre  1875,  s'est  réuni  hier, 
au  mini-tore  de  l'intérieur  psiur  tenir  sa  se- 
conde session  annuelle. 

En  dehors  de  l'étu  ie  des  diverses  questions 
dont  il  est  saisi,  le  conseil  avait  à  procé  ^er  à 
la  réception  des  nouveaux  membres  de  droit  : 
MM.  Mercier,  premier  président  de  la  cour  de 
cassation,  et  Benoist,  directeur  des  affaires 
criminelles  et  des  grâces  au  ministère  de  la 
jnstice. 

L'ordre  du  jour  appelait  aussi  l'installa^ln 
de  deux  membres  nommés  récemment  par 
arrêté  ministériel,  MM.  Bonnevilie  de  Mar- 
sangy  et  Petit. 

Avant  la  séance,  le  conseil  supérieur,  ayant 
à  sa  tête  M.  Bérenger,  sénateur,  vice-président, 
a  été  présenté  par  M.  le  baron  Reiile,  sous- 
secrétaire  d'Etat,  à  M. -le  ministre  de  l'inté- 
rieur qui,  empêché  de  présider  la  réunion, 
avait  tenu  à  se  mettre  en  rapports  personnels 
avec  MM.  les  membres  du  conseil  et  à  leur 
exprimer  ses  regrets. 

Rentré  dans  la  salle  des  délibérations, 
M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  a  prononcé  le  dis- 
cours suivant  : 

Messieurs, 

En  m'invitant  à  !e  remplacer  aujourd'hui 
auprès  de  vous,  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
ne  pouvait  me  confler  une  mission  dont  je 
sentisse  plus  le  prix  et  les  difficaltés. 

C'est,  en  effet,  un  grand  m;iis  périlleux  hon- 
neur pour  moi  d'être  appelé  à  traiter  avec  vous 
des  questions  auxquelles  mes  études  anté- 
rieures m'ont  sans  doute  insuffisamment  pré- 
paré. 

A  défaut  d'une  compétence  personnelle,  j'ai 
l'assurance  de  trouver  ici  ce  concours  de  dé- 
vouement et  de  lumières  qui  rendra  ma  tâche 
facile  et  assurera  le  succès  de  la  vôtre. 

D'importants  travaux  sont  sortis  déjà  de  vos 
délibérations. 

Fidèles  à  votre  double  mission  :  protéger  la 
société,  améliorer  l'individu,  vou3  avez,  dans 
deux  projets  complètement  élaborés  aujour- 
d'hui, cherché,  d'un  côté,  à  réprimer  avec 
plus  d'efficacité  l'acte  délictueux  ou  criminel 
commis  par  le  prisonniar;  de  l'autre,  à  obtenir, 
avant  l'âge  viril,  la  transformation  morale  dé 
l'enfant  ou  de  l'adolescent  qui  subit  l'effet 
d'une  faute  parfois  inconsciente. 

Diverses  circonstances,  des  obstacles  légaux 
n'ont  pas  permis  à  ces  projets  de  voir  lelour 
de  là  discussion  parlementaire.  Je  sais  que  les 
opinions  produites  parmi  vous  eussent  trouvé 
dans  les  membres  de  ce  conseil  d'ardents  et 
éiotiuents  défenseurs. 

line  idée  fondamentale  a  servi  de  base  à 
vos  délibérations  et  les  a  constamment  ^do- 
minées. Il  est  en  effet  une  loi  qui  s'im- 
pose à  toute  réunion  d'hommes,  olas  en- 
core peut-être  quand  ceux-ci  ont  romou 
volontairement  avec  leurs  semblables,  une 
loi  qui  s'impose,  je  devrais  dire  qui  a  été  im- 
posée, c'est  la  loi  du  travail.  Vous  avez  com- 
pris que,  salutaire  dans  la  société  libre,  elle 
était  indispensable  dans  la  vie  des  prisons  et 
dans  un  mémoire  aussi  remarquable  par  la 
pensés  que  par  la  forme,  vous  eu  avez  déduit 
les  pnncipes,  réglé  les  conditions,  garanties 
de  discipline  et  de  moralité. 

Vous  continuerez,  messieurs,  à  étudier  avec 
la  même  autorité,  avec  le  même  dévouement 
les  questions  que  l'administration  propose  a 
votre  fsaraeri  ou  qui  émanent  de  l'initiaUve 
de  vos  collègues. 

M.  le  rapporteur  do  votre  commission  d'é- 
tudes et  M.  le  directeur  de  l'administration 
pénitentiaire  vous  les  mdiqueroat  tout  à 
l'heure. 

Avant  de  leur  donner  la  parole,  qu'il  me 
soit  permis  de  vous  rappeler  que  l'assemblée  que 


je  suis  heureux  de  présider  aujourd'hui  a  reçu, 
il  y  a  quelques  mois  à  peine,  les  encourage- 
ments personnels  du  Président  de  la  Républi- 
que. M.  le  Maréchal  ds  Mac  Mahon  a  tenu  à 
appeler  devant  lui  le  cons<nUupéneur  des  pri- 
soiis,  à  déterminer  ^on  lô'o,  et  le  Gouverne- 
inenc  auquel  le  du:  de  .Magrmta  a  conlié  la 
direction  des  affaires  est  plui  que  tout  autre 
désireux  de  faire  honneur  à  sa  loyale  parole 
en  vous  associant  de  la  manière  la  plus  large 
à  l'œuvio  régénératrice  entreprise  par  l'As- 
semblée nationale. 

Il  me  reste  à  procéder  à  l'installatioa  de  vos 
quatre  nouveaux  collègues. 

M.  Mercier,  premier  président  de  la  cour  de 
cassation,  apportera  aux  délibérations  du  con- 
seil des  prisons  une  haute  expérience  acquise 
dans  les  fonctions  les  plus  élevées. 

Après  avoir,  dans  un  pays  qui  est  redevenu 
la  France,  étudié  l'administration  et  la  justice, 
il  est  à  la  tête  de  notre  suprême  magistrature  ; 
son  mérite  personnel  aurait  suffi  à  lui  assurer 
parmi  vous  une  des  premières  places. 

M.  Benoist,  directeur  des  affaires  criminelles 
et  des  grâces,  tiendra,  nous  n'en  doutons  pas, 
dans  la  haute  direction  à  laquelle  vient  de 
l'appeler  la  confiance  du  Gouvernement,  tout 
ce  qu'il  a  promis  dins  sa  carrière  judiciaire  ;  il 
aidera  le  conseil  des  prisons  à  assurer  l'h;ir- 
monie  si  nécessaire  entre  les  deux  administra- 
tions auxquelles  se  rattache  cet'important  ser- 
vice. 

Depuis  votre  dernière  session,  messieurs, 
deux  A-acances  s'étaient  produites  parmi  les 
membres  dont  votre  organisation  laisse  la  pro- 
position au  conseil  etle^choix  au  ministre. 

Désireux  de  vous  manifester  sa  confiance,  le 
ministre  de  l'intérieur  a  appelé  dans  votre 
sein  les  deux  candidats  que  vous  aviez,  à  ju.=te 
titre,  placés  en  tête  de  vos  présentations. 

M.  Bonnevilie  de  Marsangy,  qui  dans  sa 
laborieuse  carrière  a  rendu  à  la  magistrature 
des  services  si  distingués  ,  devait'apporter 
parmi  vous  le  souvenir  de  ses  actes  et  da 
ses  œuvres.  Vous  accueillerez  avec  em^pres- 
sement  dans  vofre  sein  le  criminali^te  émi- 
nent  qui,  par  l'ingénieux  système  du  casier 
judiciaire,  a  si  puissamment  contribué  à  rendre 
plus  sûre  la  répression  légale,  en  fournissant 
à  la  société  le  movîMi  de  se  rappeler  à  tout 
instant  les  faits  don--,  elle  a  ou  à  se  plaindre. 

31.  Peiit  siège,  lui  aussi,  dans  la  prem.ère  ma- 
gistrature du  pays.  I!  aidera  son  chef  honoré 
à  maintenir  parmi  vous  la  plus  hauie  expres- 
sion de  nos  traditions  judiciaires. 

Je  déclare  installés  MNL  Mercier,  Benoist, 
Bonnevilie  de  Marsangy  et  Petit,  et  je  déclare 
également  ouverte  la  seconde  session  annuelle 
du  conseil  supérieu:  des  prisons. 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÉTRAÎÎG3RBS 


ANGLETERRE 

CHAMBRE  DES  LORDS.  —  Séanet  du  18  juin. 

_  Dans  la  discussion  du  rapport  sur  le  bill  de 
règlement  des  enterrements,  lord  Harrovvby 
propose  un  article  portant  que  les  enterre- 
ments pourront  être  faits  avec  d'autres  céré- 
monies que  celles  prescrites  par  l'Eglise  d'An- 
gleterre. 

Le  gouvernement  combat  la  proposition  qui 
est  néanmoins  adoptée  par  127  voix  contre  111. 
Majorité  contre  le  gouvernement  16  voix.  Le 
résultat  du  scrutin  est  annoncé  au  milieu  des 
applaudissements  de  l'opposition. 

Lord  Richmond  et  lord  Gordon  demandent 
Hajournement  du  débat  pour  permettre  au 
gouvernement  d'aviser. 

La  chambre  ajourne  le  débat.  (Havas.) 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES.  —  Séance  du 
18  juin. 

M.  Bourke,  en  réponso  à  une  question  po- 
sée par  M.  Erringîon,  déclare  que  deux  rapports 
du  'îons-ul  britannique  à  la  Nouve'.le-Caiédonie 
ont  été  reçus  par  Jo  gouvernement,  et  qu'ils 
ne  paraissent  pas  contenir  d'allégation  d'iné- 
guiarités  commises  dans  le  transport  ou  le 
traitement  des  travailleurs  Polynésiens  dans 
celte  colonie. 

M.  Lowlher  répond  à  M.  Mic-Artbur  que  de- 
puis la  correspondance  publiée  en  1875,  il  n'y 
en  a  pas  eu  d'autre  d'échangée  avec  le  Por- 
tugal au  sujet  de  la  baie  da  DeUgoa.  Mais  il 
croit  que  cette  puissance  a  senti  les  avantages 
résultant  pour  la  grandeur  de  cette  colonie  de 
Ja  confédération  de  l'Ai'ri'ïiie  méridionale; 

M.  Bourke,  interrogé  par  M.  Ryiands,  dit 
que  le  Foreijn  office  n'a  reçu  aucune  informa- 
tion au  sujet  de  l'article  da  Tim-s  qui  prétend 
que  M.  Layard,  ambassadeur  de  Sa  Majesté, 
•serait  intervenu  auprès  da  sultan  pour  accé- 
léier  le  départ  de  liobart-Pacha  pour  la  mer 
Noire. 

M.  Rylands  demande  si  le  gouvernement 
veut  s'assurer  de  la  vérité  du  fait,  et  M, 
Bourke  répond  afQrmativeraeat. 

M.Lowther  répond  à  M,  Courlney  en  décla- 
rant que  le  gouvernpEient  a  reçu  des  protes- 
tât ons  du  président  Burgen  et  du  conseil  lé- 
gislatif de  la  république  da  l'Afrique  méridio- 
nale contre  l'annexion  du  Tranwvaal,  mais  que 
les  déclarations  confenues  dans  ces  protesia- 
lions  n'expriment  point  les  vues  ni  Topinion 
de  la  population, 

M.  Mundella  demande  si  llobart-Pacha,  en- 
gagé au  .«service  actif  de  la  Porte  dans  une 
guerre  contre  une  puissance  amie,  conserve 
son  rang  et  la  solde  d'ol'Gcier  de  la  marine 
anglaise.  L'honorable  F.  Egerton,  pi-emier  se- 
crétaire parlementaire  au  ministère  de  la  ma- 
rine, répond  que  Hobart-Pacha  n'ayant  pas 
encore  déclaré  formellement  s'il  choisit  le  ser- 
vice de  l'Angkterre  ou  celui  de  la  Turquie, 
malgré  qu'il  ait  eu  le  temps  suffisant  pour  le 
faire,  a  été  rayé  des  cadres  des  officiers  en 
di.sponibiIilé.  (Havas.) 

Vienne,  17  juin. 

Saadullih  Bey,  le  nouvel  ambassadeur  otto- 
man à  Berlin,  est  arrivé  hier  à  Vienne.  Il  se 
tendra  à  son  poste  la  semaine  prochain?. 

[Corres-pondance  générais  autrichienne.) 

ITALIE 

SÉNAT.  —  Séance  du  iG  juin. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  trois 
quarts. 

La  nomination  de  M.  Boccardo  à  la  dignité 
èe  sénateur  est  validée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet relatif  à  l'agrégation  de  la  province  de  Sy- 
racuse au  district  de  la  cour  d'appel  de  Ga- 
tane. 

Après  une  assez  longue  discussion,  ce  projet 
est  adopté  au  scrutin  secret,  par  49  voix  con- 
tre 21. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

[Havas.) 

RUSSIE 

Le  Messager  officiel  publie  le  tableau  des  re- 
cettes des  chemins  de  fer  pour  le  mois  de  fé- 


vrier 1877.  Le  réseau  exploité  représentait 
un  parcours  total  de  18,70U  verstes  contre 
17,C'J4  en  1870. 

liO.  trafi;:  s'est  élevé  à  11,310,0$^  r.  contre 
9.412,701  r.  pendant  le  mois  correspon- 
dant; en  1876  ;  l'augmenlalion  est  ainsi  de 
1,897,090  r. 

Pour  les  deux  premiers  mois  de  l'exercice, 
la  re4iette  totale  s'élève  à  25,055,911  r.  contre 
20,232,695  r.  en  1876.  L'augmentation  est 
donc  de  4,023,216  r. 

 -«^^,1  

On  écrit  de  Bucharest  : 

La  fermeture  des  ports  de  Galatz  et  d'Ibraïla 
oblige  les  marchandises  à  destination  de  Rou- 
manie de  transiter  par  l'Allemagao  et  l'Au- 
triche. 

La  voie  d'expédition  la  moins  coûteuse  e.-t 
aujourd'hui  celle  du  Danube  :  les  transports 
sur  ce  fleuve  se  font  par  les  mêmes  bateaux  de 
Passau  (Bavière)  à  Orso\a.  Les  marchandises, 
adressées  à  l'agence  de  la  compagnie  de  navi- 
gation du  Danube  à  Passau,  y  sont  plombées 
par  la  douane  austro-hongroise  établie  dans 
cette  ville  et  les  plombs  sont  enlevés,  à  là  sor- 
tie du  territoire  autrichien,  par  le  buretflL.  fron- 
tière d'Orsova.  A  partir  de  ce  dernier  pîfrft  un 
coramissionnaire-oxpéniteur,  M.  Dinclî'^qui 
est^n  relations  avec  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  roumains,  se  charge  du  camionnage  jus- 
qu'à Veiciorova,  têl;e  de  ligne  de  la  voie  ferrée 
en  Valachie.  Les  marchandises  qui  suivent  la 
direction  qui  vient  d'être  indiquée  arrivent  à 
Bucharest  dans  un  délai  ie  qua're  ou  cinq  se- 
maines, 

 — — —  ' — — 

Ministère  de  l'agricnltiire  et  du  coraînDrce 


An,  l'=^  —  Sont  ùzès  comme  suit  les  droits 
d'entrée  sur  les  marcliandise.s  étrangères  im- 
portées dans  la  république  : 

Marchandises  de  classe,  0  pcs.  21/2  cent. 
(0  fr,  125)  le  kilogr.  ; 

Marchandises  de  2* classe,  Opes.  3  1/2  cent. 
(0  fr.  155)  le  kilogr.; 

Jlarchandises  de  3"  classe,  0  pes.  15  ceat. 
(O'I'r.  75)  le  kilogr.  ; 

Marchandises  do  4«  classe,  0  pes.  40  ceat. 
(2  fr.)  le  kilogr.; 

Marchandises  de  G"^  classe,  0  pcs.  CO  cent. 
(3  fr.)  le  kilogr.; 

Sel,  0  pes.  6  cent.  (0  fr.  30)  le  kilogr. 

Nota.  —  Sont  exceptés  des  dispositions  ci« 
avant  et  restent  exempts  de  droits  d'im^torla- 
tion  les  articles  suivants  : 

Objets  importés  pûar  le  compte  du  gouvcr- 
nemf;nt;  , 

:Effe£s  apparienî^  à  des  agents  diplomali- 
ques  ;  .  - 

;  Machines  et  outils  pour  la  construction  et 
la  répsralion  des  chaussées  ; 
Ponts  en  fer; 

P  erres  brutes,  briques  et  tuiles  pour  toi- 
tures oiî  pavage  ; 

Produits  naturels  étrangers  auxquels  l'im- 
portation en  franchise  par  actes  intern^uio- 
naiix  a  été  concédée. 

Art.  2.  —  Le  droit  de  consommation  sur  le 
sel  expédié  à  l'intérieur  est  fixé  à  0  fr.  20  le 
kilogr.  , 

Art.  3.  —  Les  dispositions  du  présent  dé- 
cret sont  applicables  aux  marchandises  impor- 
tées dans  les  ports  de  l'Union  dès  leur  airivéa 
aux  postes  de  douanes  compétents. 

(Document  destiné  aux  Annales 
du  commerce  extérieur.) 


DOCUMENTS  COMMERCIAUX 

Turquie. 

Prohibition  à  Vcx'porlalion  des  grains. 
L'exportation  des  grains  a  été  prohibée  dans 
les  vilayets  d'Aïdin,  Kossava,  Adrionople  et 
Salonique. 

(Document  destiné  ms.  Annales  du 
commerce  extérieur.) 


Costa-Rica. 

Augmentation  des  dfoits^âe  môle. 

Par  un  décret  présidentiel  en  date 'du  17 
mars  1877,  les  droits  de  môle  sur  les  marchan- 
dises entrant  dans  les  ports  de  la  république 
de  Costa-Rica,  ou  en  sortant,  ont  été  aug- 
mentés de  50  p.  100.  A  l'égard  des  marchan- 
dises provenant  de  pays  autres  que  l'Améri- 
que, il  est  accordé,  pour  le  payement  de  ladite 
surtaxe,  un  délai  de  90  jours  à  partir  de  la  pu- 
blication du  décret  dont  il  s'agit. 

(Document  destiné  aux  Annales  du 
commerce  extérieur.) 


AVIS  AU  PUBLIC 


États-Unis    de  Colombie, 


Les  expéditions  da  France  des  dépêches  à 
destination  des  Etats-Unis,  auront  lieu,  -pen- 
dant le  mois  da  juillet  prochain,  au.x  jours  et 
heures  indiqués  par  le  tableau  ci-après  : 


Ports 
d'etnbarqueinetit. 


Dates 
d'embarquement. 


Jours  et  heures 

de  Pw>, 


Régime  à  Vimportation. 
Un  décret  du  gouvernement  des  Etats-Unis 
de  Colombie,  en  date  du  23  mars  1877,  a  éta- 
bli les  d'sposit'ons  cl-après  : 


Southamptca..., 

3  j 

uillet  , . , , 

2 

juillet  soir. 

G 

5 

tnatlu. 

Havre  (paquebot 

6 

hambourgeois). 

7 

soir. 

Havre  (paquebot 

7 

7 

matin. 

8 

7 

raatin. 

Southanipton..>. 

10 

9 

soir. 

yueensîovv'a  

13 

12 

matin^ 

Havre  (paquebot 

harabourgeois). 

14 

•  a  •  »  • 

13 

soir. 

Havre  (paquebot 

IVauçais)  

14 

13 

soir. 

15 

\'i 

matin. 

Soutbampton.... 

17 

IG 

soir. 

20 

19 

matin. 

Havre  (paquebot 

20 

bambourgeois). 
Havre  (paquebot 

21 

"™       ■  •  a  •  • 

soir. 

21 

21 

matin. 

Tl 

21 

matiu. 

Soutbampton.,.. 

24 

23 

soir. 

27 

^6 

matin. 

Havre  (paquebot 

bambourgeois). 

28 

27 

soir. 

Havre  (paquebot 

28 

27 

soir. 

23 

28 

malin. 

Soutbampton, , , . 

31 

30 

suir. 
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Les  correspondances  à  dcstmation  : 

do  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
do  la  Noavelie-Zéiàndfi, 

de  la  Nouv"«-Galedoni0,*î       des  envoyeurs. 

seront  acheminées  par  le  paquebot  qui  partira 
de  Queenstown  le  27  (de  Paris  le  26  au  matin). 

'  La  voie  norrnale  et  réguliiire  pour  les  envois 
ila  Nouvello-Calédome  est.celle  de  Suez. 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


20  Juin  187? 


SÉNAÏ 


Ordre  du  jour  du  mercredi  20  juin. 

A  deux  heures.       SÉANCE  publique 

Discussion  du  projet  de  loi  adopté  par  la 
Chambre  des  députés',  tendant  à  autoriser  le 
département  de  la  Nièvre  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  pour  les  travaux  des  routes  dé- 
partementales et  des  chemins  vicinaux.  (N""' 
406  et  135,  session  ordinaire  1877.  —  M.  Va- 
lentin,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  do  loi  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  portant  ouverture  pour 
divers  ministères  de  crédits  supplémentaires 
sur  les  exercices  1876  et  1877  et  de  crédits 
spéciaux  d'exercices  clos  et  périmés.  (N^^  103 
et  126,  session  ordinaire  1877.  —  M.  le  baron 
Le  Guay,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  précédemment 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  portant 
ouverture  au  ministère  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1876,  d'un  crédit  de  23,800,000  fr.  pour 
amortir  les  dépenses  d'expropriation  do.-;  fa- 
briques d'allumettes  chimiques.  (N"'  104  et 
419,  session  ordinaire  1877.  —  M.  Rouland, 
rapporteur.) 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  pour  la 
séance  qui  suivra  celle  du  20  juin,  compren- 
dront : 

Galerie.  —  Depuis  M.  Krantz,  jusques  et  y 
compris  M..  Laurent-Pichat. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Bona.fous,  jusques  et 
y  compris  M.  le  comte  Desbassayns  de  Riche- 
mont. 


La  commission  charg.'^e  de  l'examen  de  la 
comro.unication  du  Gouvernement  relative  à  la 
dissolution  de  la  Chambre  des  députés  a 
nommé  rapporteur  M.  Depeyre. 


Convocations  du  mercredi  20  juin. 

Commission  relative  à  la  dissolution  de  la' 
Chambre  des  députés,  à  midi.  —  Local  du 
'i"  bureau,  i 

5a  commission  d'initiative  parlementaire 
(formation  de  juin  1877),  à  une  heure.—  Com- 
xaission  n»  3. 

copamission  des  congés  (formation  de  juin 
18/7),  à  une  heure  —  Commission  n»  4. 
.  5«  commission  d'intérêt  local  (formation  de 
juia  1877),  à  une  heure.  —  Commission  n°  5. 

-  commission  des  pétitions  (formation  à& 
jciiu  18/  (),  à  une  heure.  —  Commission  n»  6. 

A"  bureau,  iî  une  heure. 

5"  bureau,  ii  une  heure. 


PÉTITIONS 


RESOLUTIONS  dzs  :  4"  commission  des  péti- 
tions {session  ordinaire  là'/O),  /■«  el  [ses- 
sion extraordinaire  IS7G),  2^  et  3"  (session 
ordinaire  i817),  insérées  dans  l'annexe  au 
feuilleton  n»  38^du  18  mai  1877,  et  de.mnuts 
définitives  aux  termes  de  l'article  102  du 
règlement. 

«  Art.  102.  —  Tout  sénateur,  dans  le  mois 
de  la  distribution  du  feuilleton,  peut  demander 
le  rapport  en  séance  publique  d'une  pétition, 
quel  que  soit  le  classement  que  la  commissioi^ 
lui  ait  assigné.  Sur  sa  demande,  adressée  paWF 
écrit  au  président  du  Sénat,  le  rapport  devra 
être  présenté  au  Sénat. 

«  Après  l'expiration  du  délai  ci -des  sus  indi- 
qué, les  résolutions  de  la  commission  devien- 
nent définitives  à  l'égard  des  pétitions  qui  ne 
doivent  pas  être  l'objet  d'un  rapport  public,  et 
elles  sont  mentionnées  au  Journal  officiel.  » 


(Session  ordinaire  ISTti.) 


QUATRIÈME  COMMISSION 


M.  le    vicomte    de  Rodez-Bénaveiït, 

rapporteur. 

Pétition  n»  474.  —  Des  habitants  de  Tou- 
louse demandent  qu'on  enlève  aux  fabriques 
le  droit  exclusif  d'impression  et  de  distribution 
des  lettres  de  faire  part. 

Motifs  de  la  commission.  —  Plusieurs  im- 
primeurs et  lithographes  de  la  ville  de  Toif- 
louse  ont  adressé  au  Sénat  une  pétition  tendant 
à  réclamer  la  réforme  de  l'article  22  de  la  loi 
du  23  prairial  an  Xll,  en  tant  qu'il  s'applique 
au  droit  exclusif  d'impression  et;  de  distribu- 
tion des  lettres  de  faire  part,  aux  termes  de 
l'article  dont  on  demande  la  modification. 

Les  fabriques  des  églises  et  les  consistoires 
jouissent  seuls  du  droit  de  fournir  les  voitures, 
les  tentures,  ornements,  et  de  faire  générale- 
ment toutes  les  fournitures  quelconques  néces- 
saires pour  les  enterrements  et  pour  la  décence 
et  la  pompe  des  funérailles. 

Ce  monopole,  on  ne  saurait  l'oublië'r,  a  été, 
dans  la  pensée  du  législateur,  un  privilège  ac- 
cordé aux  fabriques  des  églises  pour  les  indem- 
niser de  la  dépossession  des  biens  dont  elles 
avaient  été  l'objet,  les  aider  en  vue  de^  besoins 
du  culte  et  dégrever  ainsi  les  budgets  muni- 
cipaux d'une  allocation  annuelle  pour  ces  frais 
de  culte. 

Le  droit  qu'ont  les  fabriques  des  églises  et 
les  consisioires  de  fournir  seuls,  à  l'exclusion 
de  tous  autres,  des  billets  de  décès  et  d'enter- 
rement n'est  plus  aujourd'hui  contesté.  Il  ré- 
sulte non  seulementdes  dispositions  générales 
des  articles  22  et  23  du  décret  de  prairial 
an  XII  qui  fonde  le  privilège  des  pompes  fu- 
nèbres, mais  encore  des  termes  de  l'article  25 
qui  vise  spécialement  les  billets  d'enterre- 
ment comme  pour  les  rattacher  plas  spéciale- 
ment au  principo  générateur  du  monopole. 

La  jurisprudence,  qui  avait  été  tout  d'abord 
incertaine  et  même  contraire  à  cette  doctrine, 
s'y  est  définitivement  ralliée  par  un  grand 
nombre  de  décisions  récentes  qui  ne  laissent 
plus  aucun  doute  sur  la  véritable  pensée  de  la 
loi.  Il  suffit  d'indiquer  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  27  août  1823,  qui  a  fixé  le  point 
de  départ  de  la  jurisprudence  nouvelle  à  la- 
quelle le  Gouvernement,  les  tribunaux  et  les 
cours  d'appel  se  sont  ralliés;  enfin  spéciale- 
ment sur  la  question  des  billets  d'enterrement 
plusieurs  décisions  sont  intervenues  qui  éta- 
blissent désonnais  les  droits  des  fabriques 
i  et  des  consistoires  d'uno  manière  incontes- 
table. 

On  pourrait  citer,  par  exemple  : 

1"  Une  décision  du  ministre  des  cultes,  en 
date  du  4  novembre  1835; 

2"  Un  jugement  du  tribunal  civil  du  Havre, 
du  3  juillet  1861; 


3^  Sur  l'appel,  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen, 
du  30  janvier  1862,  confirmatif  du  jugement 
du  Havre  favorable  aux  fabriques  ; 

4»  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Cam- 
brai, du  19  décembre  1806; 

5»  Un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du 
27  décembre  1867; 

6°  Une  lettre  du  ministre  des  cultes  à  l'é- 
vêque  de  Montpellier,  à  la  date  du  8  fé- 
vrier 1866. 

^Quant  à  l'objection  présentée  par  MM.  les 
pétitionnaires,  et  tirée  de  la  liberté  et  des  iu- 
•térêts  du  commerce,  ce  n'est  point  la  pre- 
mière fois  qu'elle  est  apportée  dans  le  débat; 
mais  nous  rencontrons  encore,  fur  ce  chef, 
un  grand  nombre  de  jugements  et  d'arrêts  qui 
rétablissent,  quant  à  ce,  la  légalité,  et  ont  fait 
justice  des  moyens  allégués.  H  nous  suffira, 
pour  en  fournir  la  preuve,  de  mettre  sous  vos 
yeux  une  des  considérations  que  nous  trou- 
vons dans  un  jugement  du  tribunal  de  Mar- 
seille, rendu  le  27  décembre  1871.  Il  y  est  dit  : 
(I  Attendu  que  le  privilège  accordé  aux  fa- 
briques et  consistoires  dans  un  but  déterminé 
par  le  législateur  ne  constitue  point  une  at;- 
teinte  portée  à  la  liberté  du  commerce  ou  de 
l'iudustrie,  parce  que  tout  ce  qui  se  rattacha 
à  cette  matière  appartient  à  l'ordre  public,  a 
toujours  été  réglé  par  l'autorité  publique  civile 
ou  rehgieuse,  et  que  l'Etat  n'a  fait  que  se  dé- 
partir en  faveur  d  une  administration  publique 
constituée  par  lui  et  dans  un  but  d'intérêt  gé- 
néral, d'un  droit  qui  lui  appartient  à  lui-même, 
et  dont  il  pouvait  disposer,  etc.  » 

Par  tous  ces  motifs,  votre  commission,  ne 
croyant  pas  utile  d'apporter  aucune  modifica- 
tion à  la  loi  du  23  prairial  an  XII,  a  l'honneur 
de  vous  proposer  de  passer  à  i'o.dre  du  jour. 
—  (Ordre  du  jour.) 


(Session  extvaordir.aire  îS7G.  ) 


PREMIÈRE  COMMISSION 

M.  Mayran,  rapporteur. 

Pétition  n»  88.  —  Quarante-deux  canton- 
niers des  ponts  et  chaussées  du  département 
des  Basses -Alpes  exposent  au  Sénat  la  mau- 
vaise situation  pécuniaire  qui  leur  est  faite 
dans  le  département  des  Basses-Alpes  et  le 
supplient  de  leur  faire  donner  le  traitement 
que  reçoivent  les  cantonniers  dans  les  autres 
dépariemenls. 

Motifs  de  la  commission.  —  Notre  honorable 
collègue  M.  le  comte  Du  Chaflaut  a  saisi  la 
Sénat  d'une  pétition  tignée  par  quarante-deux 
cantonniers  du  département  des  Basses-Alpes, 
relevant  du  ministère  des  travaux  publics,  qui 
sollicitent  une  augmentation  de  traitement. 

Les  suppliants  exposent  que  la  moyenne  de 
leurs  salaires  ne  s'élève  qu'à  375  fr.  par  an  et 
que,  si  on  défalque  de  cette  somme  le  vingtiè- 
me pour  les  pensions  civiles,  la  cote  person- 
nelle et  mobilière,  les  journées  de  presta- 
tion et  les  frais  de  logement,  il  ne  leur  resta 
pour  la  nourriture  et  l'habillement  de  leurs  fa- 
milles que  I  fr.  30  par  jour.  Ils  ajoutent  que 
ceux  de  leurs  collègues  qui  n'ont  pas  quelques 
ressources  en  deho.-s  de  leur  traitement  sont 
obligés  de  se  faire  inscrire  au  bureau  de  bien- 
faisance de  leur  local'té. 
,  Sans  s'arrêter  à  ce  que  peut  avoir  d'exagéré 
cette  dernière  affirmation,  votre  première  com- 
mission a  reconnu  qu'il  y  avait  quelque  chose 
à  faire  pour  améliorer  en  France  la  situation 
fort  intéressante  de  ces  modestes  ouvriers. 

Vous  savez  tous,  messieurs,  dans  quelle 
proportion  a  augmenté  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  la  vie.  Les  Basses-Alpss  n'ont  pas 
échappé  au  renchérissement  qui  se  produit 
partout  ;  et,  tout  récemment,  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  a  accordé  des  indemnités 
de  résidence  à  des  conducteurs  de  ce  départe- 
ment. 

Le  Gouvernement,  dans  sa  profonde  soîlici- 
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tude  pour  les  intérêts  des  petits  fonctionnaires, 
a  déjà  amélioré  le  sort  de  certaines  catégories, 
notamment  celle  des  facteurs  ruraux.  Non- 
seulement  les  cantonniers  ont  paru  à  voire 
commission  dignes  d'intérêt,  mais  le  Gouver- 
nement, en  améliorant  leur  sort,  conservera 
des  agents  qu'on  recrute  aujourd'hui  difficile- 
ment à  cause  de  l'insuffisance  .du  salaire. 

Il  n'est  pas  admissible,  en  effet,  que  les  ou- 
vriers de  l'Etat  no  reçoivent  pour  tout  traite- 
ment que  1  fr.  30  par  jour  pour  subvenir  aux 
besoins  d'une  famille  presque  toujours  nom- 
breuse, alors  que  la  main-d'œuvre  agricole  et 
industrielle  a  augmenté  dans  des  proportions 
si  considérables.  " 

Votre  première  commission  saisit  avec  em- 
pressement l'occasion  qui  lui  est  offerte  pour 
signaler  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
une  coûteuse  économie  qui  se  pratique  à  pro- 
pos des  cantonniers. 

L'insuffisance  du  budget  applicable  au  trai- 
tement de  ces  agents  est  telle  que,  pour  arri- 
ver à  leur  donner  en  moyenne  1  fr.  30  par 
jour,  beaucoup  d'entre  eux  sont  obligés  de 
prendre  des  congés  forcés,  dans  la  belle  saison, 
il  est  vrai  (ce  qui  leur  permet  de  gagner  de 
bonnes  journées  ou  de  travailler  pour  eux)  ■ 
mais  ces  absences  sont  nuisibles  aux  intérêts 
du  Trésor,  parce  que  les  routes  n'étant  pas  en- 
tretenues au  moment  oii  les  orages  sont  si  fré- 
que«ts  dans  les  pays  montagneux,  les  chaus- 
sées sont  ravmées  alors  que  quelques  soins 
aux  banquettes  éviteraient  des  dégradations 
dispendieuses. 

Pour  toutes  ces  considérations,  votre  pre- 
mière commission  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser, messieurs,  de  renvoyer  la  péticiori  d°s 
cantonniers  des  Basses-Alpes  à  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  et  d'appeler  sa  bienveil- 
lante sollicitude  sur  cas  modestes  ouvriers 
dont  la  situation  fâcheuse  dans  toute  la  France 
est  si  djgne  d'intérêt.  —  (Renvoi  au  ministre 
des  travaux  publics.) 
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'  tout  entier  sur  l'habitant  des  grandes  villes,  de 
telle  sorte  qu'il  est  acquitté  par  un  quart  seu- 
lement des  contribuables. 

Son  mode  de  perception  gène  et  retarde  la 
circulation  des  huiles  et  entraîne  l'accroisse- 
ment des  frais  généraux  de  ce  commerce  par 
la  nécessité  de  créer, 'pour  l'accomplissement 
des  formalités  compliquées  auxquelles  il  est 
astreint,  un  personnel  spécial  et  plus  nom- 
breux. 

Sans  nous  prononcer  sur  la  valeur  relative 
de  ces  griefs,  nous  considérons  qu'ils  méritent 
d'attirer  l'attention  du  Gouvernement  et  du 
Sénat,  et  nous  vous  proposons  de  voter  le 
renvoi  de  la  pétition  qui  en  contient  l'exposé, 
à  la  commission  des  finances,  actuellement 
chargée  de  l'examen  d'un  projet  de  loi  ten- 
dant à  donner  satisfaction,  au  moins  dans  une 

certaine  mesure,  au  vœu  des  pétitionnaires.  

(Renvoi  à  la  commission  des  finances  du  Sé- 
nat.) 


(Sassion  extraordinaire  187G.) 

DEUXIÈME  COM!\nSSION 
M.  Hervé  de  Saisy,  rapporteur. 
Pétition  no  191.  —  Soixante-neuf  habitants 
de  la  ville  de  Lyon  demandent  le  dégrèvement 
du  droit  d  accise  sur  les  savons  et  les  huiles 
édictés  par  la  loi  du  31  décembre  1873. 

Motifs  de  la  commission.  —  Les  pétitionnai- 
res transmettent  au  Sénat  ainsi  qu'à  la  Cham- 
bre des  députés  l'expression  de  leurs  doléances 
sur  les  résultats  de  la  loi  du  31  décembre  1873 
qui  a  grevé  les  savons  et  les  huiles  de  droits 
considérables. 

Ils  affirment  que  leur  industrie  nui  a  pris 
tin  grand  développement  en  France*  et  trouve 
au  dehors  d'importants  débouchés  ne  peut  plus 
vivre  sous  le  régime  inauguré  par  cette  taxe 
rendue  plus  vexatoire  encore  par  de  nom- 
breuses entraves  que  son  mode  de  recouvre- 
ment apporte  à  la  fabrication  et  à  la  manipu- 
lation de  ses  produits. 

Le  maintien  de  ces  conditions  rigoureuses 
contraindrait,  suivant  eux,  un  grand  nombre 
de  savonneries  à  renoncer  à  la  lutte  contre 
une  concurrence  clandestine  qui  surgit  de 
toutes  parts  avec  d'autant  plus  de  facilité  que, 
dans  l'état  actuel  des  procédés  employés,  elle 
■89  soustrairait  sans  peine  au  payement  de 
1  impôt;  il  porterait,  de  plus,  une  grave  at- 
teinte à  notre  marine  marchande,  dont  un  des 
principaux  éléments  de  fret  est  la  graine  oMa- 
girieuse,  que  l'on  peut  appeler  à  juste  titre  la 
matière  première  du  savon. 

Les  pétitionnaires  classent  ce  produit  parmi 
ceux  de  la  première  nécessité  et  le  signalent 
comme  devant  être  affranchi  de  toute  taxe 
spéciale. 

Quant  aux  huiles,  l'impôt  qui  les  a  frappées 
est  également  très-regrettable  j  il  retombe 


Pétition  no  207.  —  Le  sieur  Lépine  de  Li- 
gondès,  ex-conseiller  général,  pûbliciste,  ha- 
bitant, 217,  rue  Saint-Dominique-Saint-Ger- 
main, adresse  au  Sénat  une  demande  d'in- 
demnité à  défaut  de  restitution  pour  le  mon- 
tant des  séquestres  mobiliers  ou  immobiliers 
effectués  en  1793  sur  les  biens  de  l'aïeul  de  sa 
femme,  le  marquis  Georges  de  Ligondès  et  in- 
dûment retenus  par  l'Etat. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  pétition  qui 
vous  a  été  adressée  le  7  décembre  1876  n'est 
que  la  reproduction  de  celle  dont  notre  hono- 
rable collègue  M.  de  Raismes  a  déposé  le 
rapport  le  3  avril  de  la  môme  année,  ainsi  que 
vous  pouvez  le  constater  au  feuilleton  des  pé- 
titions inséré  au  Journal  officiel  du  2  février 
dernier. 

M.  Lépine  de  Ligondès  y  renouvelle  sa  de- 
mande tendant  à  obtenir  la  restitution  d'une 
somme  de  166,724  fr.,  prix  de  vente  d'immeu- 
bles ou  meubles  séquestrés  en  1792  pour  cause 
d'émigration  sur  le  marquis  Georges  de  Ligon- 
dès, aïeul  de  sa  femme,  et  versé,  le  5  mai  1793, 
par  l'acquéreur  à  la  caisse  du  receveur  des  do- 
maines, à  la  Chaise-Dieu  (Haute-Loire). 

Cette  demande  se  fonde  sur  ce  que  le  mar- 
quis de  Ligondès  ayant  été  réintégré  par  un 
arrêté  préfectoral  du  29  nivôse  an  YI,  pris  en 
exécution  de  la  loi  d'amnistie  du  6  floréal 
an  X,  dans  la  propriété  et  jouissance  de  tous 
ses  biens,  la  somme  de  166,724  fr.  aurait  dû 
lui  être  remise,  comme  l'ont  été  ses  immeu- 
bles ;  et  le  pétitionnaire  ajoute  que,  s'il  n'a  re- 
çu de  ce  chef  aucune  indemnité,  c'est  que  les 
fonds  de  réserve  affectés,  par  l'article  2  de  la  loi 
du  25  avril  1825,  à  la  réparation  des  inégaUtés 
cornmises  dans  la  répartition  du  milliard  des 
émigrés,  a  été  détourné  de  sa  destination  par 
la  loi  du  5  janvier  1831. 

Il  s'appuie  encore  sur  ce  qife  l'immeuble 
vendu,  appartenant  à  la  dame  de  Ligondès 
qui  n'a  pas  émigré,  la  mise  sous  séquestre 
était  irréçulière  ;  que  de  plus,  le  prix  de  vente 
en  avait  été  expressément  délégué  aux  créan- 
ciers des  vendeurs  par  l'Etat  qui,  n'ayant  pas 
rempli  cette  obligation,  doit  être  considéré 
comme  un  dépositaire  en  faveur  duquel  la 
prescription  ne  peut  être  invoquée. 

Le  pétitionnaire  apports   de  nombreuses 
preuves  à  l'appui  de  ses  revendications. 

Toutes  attestent  que  la  famille  de  Ligondès 
a  subi,  par  la  faute  de  l'administratron,  un 
préjudice  grave  et  exceptionnel  dont  il  lui  est 
dû  réparation  dans  la  mesure  que  commande 
l'équité.  Eq  raison  de  ce  motif,  votre  commis- 
sion, dans  un  esprit  de  justice  qui  s'impose  à 
toute  conscience  honnête,  a  l'honneur  de  vous 
proposer  le  renvoi  de  cette  pétiiioa  à  M.  le 
ministre  des  finances.  —  (Renvoi  au  ministre 
des  finances.) 

Pétition  n"  252.  Vingt  et  un  habitants 
delà  commune  de  Jonzac  (Charente  Infé- 
rieure) protestent  contre  tout  projet  de  fusion 
entre  la  compagnie  des  Gharentes  et  celle 
d'Orléans. 


Motifs  de  la  commission.  —  Les  pétitionnai- 
res s'appuient  sur  ce  que  cette  combinaison 
produirait  un  monopole  funeste  au  développe- 
ment du  commerce  et  de  l'industrie  dans  les 
contrées  environnantes. 

Il  serait  plus  équitable  et  plus  avantageux, 
à  leur  point  de  vue,  de  concéder  à  la  compa- 
gnie dos  Charentes  les  subventions  et  les  ga- 
ranties d'intérêts  que  l'Etat  s'est  engage  à 
fournir  à  la  compagnie  d'Orléans,  en  cas  de 
fusion. 

Votre  2"  commission  pense  que  cette  pro- 
testation est  de  nature  à  être  examinée  avec 
intérêt  par  le  Gouvernement,  et  elle  vous  pro- 
pose, amsi  que  le  fait  votre  l'«  commission, 
pour  des  vœux  identiques,  d'en  voter  le  ren- 
voi à  M.  le  ministre  des  travaux  publics.  — ' 
(Pienvoi  au  ministre  des  travaux  publics.) 

Pétition  n»  261.  —  M.  des  Godins  de  Soa- 
he?mes,  5,  rue  de  l'Université,  Paris,  expose 
un  projet  d'assurances  départementales  contre 
l'incendie  fonctionnant  en  concurrence  avec 
les  compagnies  anonymes  et  qui  produirait, 
pour  les  départements,  un  bénéfice  annuel  de 
25  millions,  allégeant  d'autant  les  charges  qui 
pèsent  sur  les  contribuables. 

Motifs  de  la  commission.  —  Cette  pétition, 
qui  fut  déposée  une  première  fois  à  l'Assem- 
blée nationale,  par  l'honorable  général  Chanzy, 
et  ne  put  être  soumise  à  ses  délibérations  parce 
qu'elle  n'était  pas  l'égalisée,  mérite  un  accueil 
favorable. 

Elle  est  le  résultat  d'un  travail  patient,  d'une 
expérience  profonde  et  des  études  les  plus  at- 
tentives. 

Substituer  des  institutions  départementales 
d'assurances  contre  l'incendie  aux  monopoles 
des  compagnies  anonymes,  en  accompUssant 
ce  progrès  par  la  libre  concurrence  et  p*r  la 
supériorité  des  avantages  offerts  au  public,  tel 
serait  l'objectif  final  que  se  proposerait  d'at- 
teindre le  pétitionnaire.  Le  chiffre  de  25  mil- 
lions dont  pourraient  être  allégées  suivant  lui 
les  charges  publiques,  par  l'appUcation  de  son 
système,  n'a  rien  qui  puisse  paraître  exagéré 
en  présence  des  profits  énormes  réalisés  par  les 
compagnies  d'assurancfis. 

De  là  également  une  possibihté  manifeste 
de  diminuer  le  taux  des  primes  que  payent  les 
assurés  et  de  leur  constituer  ainsi  une  sécurité 
aussi  grande,  bien  qu'à  moindres  frais.  Du 
reste,  cette  institution  a  déjà  fait  ses  preuves 
sous  le  nom  de  Caisse  de  la  Meuse  contre  l'in- 
cendie, dans  le  département  de  ce  nom;  elle  y 
a  complètement  réussi  et  produit  des  avanta- 
ges considérables  pour  les  populations  qui 
l'habitent. 

Pourquoi  les  autres  départements  de  la 
France  ne  seraient-ils  pas  mis  à  même  d'uti- 
liser cet  exemple,  et,  s'ils  en  constataient  le 
mérite,  de  s'en  procurer  le  bienfait  en  créant 
dans  leur  sein  le  même  organisme  préserva- 
teur contre  un  péril  toujours  menaçant? 

Telle  est  la  question  que  se  pose  naturelle- 
ment l'auteur  de  la  pétition. 

Votre  commission,  pensant  que  son  étude 
pourrait  fournir  une  solution  susceptible  de 
rendre  d'importants  servicss  à  l'intérêt  géné- 
ral, vous  propose  d  en  voter  le  dépôt  au  bureau 
des  renseignements.  —  (Dépôt  au  bureau  des 
renseignements.) 

M.  Gayot,  rapporteur. 

Pétition  n°  196.  —  M.  David  de  Saint- 
Georges,  ex-employé  des  contributions  indi- 
rectes à  Tonans,  domicilié  à  Lyon,  s'adresse 
au  Sénat  pour  réclamer  contre  une  décision 
en  date  du  l9  mai  1875,  émanée  du  directeur 
général  des  coatribuiions  directes  qui  le  révo- 
que de  ses  fonctions  et  qui  l'a  privé  ainsi  de 
ses  droits  à  la  pension  de  50U  ir.  acquise  par 
dix-sept  années  de  services. 

Motifs  de  la  commission.  —  Ce  n'est  pas  la 
première  fois  que  M.  David  pétitionne" pour 
cet  objet.  Il  nous  apprend  lui-môme  qu'il  s'est 
adressé,  l'année  dernière,  à  la  Chambre  des 


4530 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÊPUBHQUE  FRANÇMSl 


20  Juin  1877 


députés,  qui,  au  mois  d'août,  a  proposé  l'or-  I 
dre  du  jour  sur  sa  demande,  alléguant  son  in- 
compétenco  sur  la  question  de  révocation. 

Mais,  eu  que  le  pétitionnaire  ne  nous  dit 
pas,  c'est  qu'il  a  déjii  eu  recours  au  Sénat  par 
une  pétition  classée  sous  le  n"  435  au  rôle  gé- 
néral do  la  session  de  1876.  Cette  pétition, 
rapportée  par  M.  Taillefert,  au  nom  de  la 
A"  comrnir-sion  des  pétitions,  a  été  écartée  par 
l'ordre  du  jour. 

^)ans  cette  situation,  la  condition  de  M.  Da- 
vid ne  s'étant  pas  modifiée  et  aucune  nouvelle 
considération  n'étant  proposée  par  lui  à  l'appui 
de  ses  réclamations,  la  commission  persiste 
dans  les  conclusions  déjà  prises  par  le  Sénat 
f!t  par  la  Chambre  des  députés  et  propose 
l'ordre  du  jour. 

fia  commission  manifeste  le  désir  que  le 
pétitionna,ire  soit  instruit  de  cette  décision.  — 
(Ordre  du  jour.)  ■ 

Pétition  no  209.—  Trente-cinq  habitants  du 
liameau  rie  Livossard,  commune  de  Séboin- 
J-^allard  (Pas-de-Calais),  demandent  que  la  ca- 
tc^'orie  d'instituteurs  adjoints  de  hameaux,  soit 
lestreinte  aux  écoles  de  création  récente. 

Motifs  de  la  commission. —  Les  pétitionnaires 
s'élèvent  contre  l'état  d'infériorité  oii  la  loi  de 
1875  met,  sous  ce  rapport,  les  hameaux  dont 
la  population  est  souvent  plus  importante  qije 
celle  des  chefs-heux  oii  se  trouve  la  mairie. 

Les  écoles  des  hameaux  ne  reçoivent  jamais 
que  des  instituteurs  provisoires,  qui  n'aspirent 
qu'à  partir  pour  acquérir  ailleurs  un  titre  dé- 
hnitit,  il  en  résulte  pour  ces  écoles  des  chan- 
gements continuels  de  direction  et  de  méthode 
qui  s'opposent  à  tout  progrès. 

Quehe  considération  un  maître  qui  ne  vient 
dans  un  hameau  qu'en  passant  et  à  titre  d'ap- 
preutissage  peut-il  acquérir  auprès  des  pa- 
rents? quelle  autorité  peut-il  avoir  auprès  des 
élèves  ? 

La  commission  a  reconnu  que  les  plaintes 
des  pétitionnaires  méritaient  d'attirer  l'atten- 
tion des  autorités  scolaires;  elle  propose  de 
renvoyer  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  pour  attirer  au  moins  son 
attention  sur  les  cas  exceptionnels.  —  (Renvoi 
au  ministre  de  l'instruction  publique.) 


(Session  ordinaire  de  1877.) 


DEUXIÈME  COMMISSION 

M.  Michel,  rapporteur. 

Pétition  n»  41.  —  Le  sipur  Vital-Louis 
Souligoux,  propriétaire  à  Brioude  (Pîaute- 
Loire),  demande  au  Sénat  de  vouloir  bien  or- 
donner une  enquête  sur  les  formalités  judi- 
ciaires observées  à  l'occasion  d'une  vente  par 
voix  d'expropriation  faiie  à  son  préjudice. 

Motifs  de  la  commission.  —  Application  de 
l'article  101  du  règlement  du  Sénat.  —  (Ordre 
du  jour.) 

M.  Valentia,  rapporleur. 
.  Pétition  n«  43.  —  Le  sieur  Ricard,  demeu- 
rant rue  François-Miron,  21,  à  Paris,  s'a- 
dresse au  Sénat  pour  le  prier  de  faire  ce.îser 
une  surveillance  dont  il  est  l'objet  de  la  part 
de  la  police  depuis  l'été  de  1875. 

_  Motifs  ds  la  commission.  —  Votre  commis- 
sion, considérant  que  le  sieur  Ricard  ne  men- 
tionne aucun  fait  spécial  constatant  que  ceite 
surveillance  s'exerce  à  son  égard  ou  qu'elle 
soit  de  nature  à  lui  porter  aucun  préjudice  et 
que,  le  cas  échéant,  il  a  son  recours  naturel 
auprès  des  trihunauif  oriiinaires,  vous  propose 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 

^I.  Adam  (Seiue-et-îtTarae),  ravporlcxir. 

l  etition  n"  40.  —  Le  sieur  Alexandre  Des- 
grauchamps,  domicilié  ,à  Saint-Maurice-Cha- 
renlon  (Seine),  se  disant  agir  tant  dans  son 
intérêt  que  dans  celui  de  plus  de  150  obliga- 
taires, EoiUcitc  l'intervention  du  Sénat  pour 


obtenir  du  gouvernement  tunisien  qu'il  com- 
prenne dans  son  opération  de  conversion  en 
inscription  de  rente  0  p.  100,  faite  en  1872,  les 
sept  obligations  souscrites  par  le  réclamant  à 
l'emprunt  de  25  millions  fait  par  le  gouverne- 
mont  tunisien  en  18G5,  et  déposées  contre  cer- 
tificat provisoire  d'inscription  à  la  Banque 
franco-italienne,  mandataire  du  bey  de  Tunis, 
le  25  février  1858,  ou  que  le  gouvernement  tu- 
nisien lui  rembourse  le  montant  des  obliga- 
tions souscrites  et  les  intérêts. 

Motifs  de  la  comniission. —  L'exposé  du  sieur 
De-3grandchampsétahUt  que,  après  s'être  adres- 
sé au  ministre  des  affaires  étrangères  pour 
appuyer  diplomatiquement  sa  réclamation,  le 
ministre  se  serait  borné  à  lui  donner  l'avis 
d'agir  judiciairement,  et  que,  conformément  à 
cet  avis,  ia  pétitionnaire  a  saisi  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  instance  qui  n'a 
pas  eu  de  suite  par  le  fait  du  pétitionnaire  lui- 
même,  arrêté  sur  une  difûculté  de  forme. 

Sans  s'arrêter  aux  fins  de  noa-recevoir  qui 
semblent  au  premier  abord  devoir  résulter 
des  diverses  tentatives  du  pétitionnaire,  la  2" 
commission  a  pensé  que  le  Sénat  na  pou- 
vait refuser  son  intervention  lorsque  les  inté- 
rêts français  la  réclament  contre  un  gouverne- 
ment étranger  dans  les  circonstances  indiquées 
à  la  pétition  actuelle. 

Les  souscripteurs  à  l'emprunt  du  bey  de 
Tunis  ont  eu  confiance  dans  son  gouverne- 
ment, ainsi  que  dans  les  maisons  de  banque 
de  Paris  qu'il  avait  chargées  de  ses  opérations 
financières,  ils  ont  répondu  à  l'appel  que  ce 
gouvernement  faisait  aux  capitaux  iranoais,  ils 
sont  victimes  de  cette  confiance  ;  et  si  le  b  'y 
a  mal  choisi  ses  mandataires,  il  faut  savoir  s'il 
est  affranchi  da  toute  responsabilité.  De 
plus,  il  ressort  de  Fexposé  que  lorsque,  par  un 
premier  décret,  le  bey  décida  la  conversion  de 
ses  emprunts  a.ntérieur3  en  rente  6  p.  100,  le 
gouvernement  français  intervint- et  exigea, 
dans  l'intérêt  des  porteurs  d'obligations,  das 
modifications  au  projet.  Le  pétitionnaire  a 
donc  dù  regarder  M.  le  ministre  des  alfaires 
étrangères  comme  son  protecteur  naturel  dans 
une  léclamaiion  qui  a  pour  origine  l'opération 
de  conversion  dont  le  ministre  français  s'est 
occupé. 

Par  ces  motifs,  la  commission  propose  le 
renvoi  à  iSI.  le  ministre  des  aiïaires  étran- 
gères. —  (Renvoi  au  m-inislre  des  affaires 
étrangères.) 


(Sess.'on  ordinaire  1877.) 


TROISIEME  COMMISSION 

M.  Hugiiet,  rapporteur. 

■  Pétition  n°  G8.  —  Quatre  cent  trente  habi- 
tants de  onze  communes  de  l'arrondissement 
de  Bar-sur-Ai!be,  département  de  l'Aube,  ont 
adressé  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés 
une  pétition  qui  a  été  déposé?  sur  le  bureau  du 
Sénat,  à  la  séance  du  10  mars  1877,  par  M. 
Masson  de  iîdorfontaine,  sénateur. 

Ils  exposent  que  le  mode  actuel  de  percep- 
tion des  droits  d'entrée  sur  les  vins  aux  octrois 
des  villes  constitue  une  injustice  criante  au 
détriment  des  producteurs  de  vins  à  boa  mar- 
ché, ils  recommandent  à  l'attention  des  repré- 
sentants du  pays  la  solution  indiquée  par  le 
conseil  général  de  Seine-et-Marne,  qui  consiste 
à  classer  les  vins  par  caiégone  et  à  frapper 
chacune  d'elles  d'un  droit  proportionnel  à  la 
valeur  moyenne  des  vins  qui  la  composent. 

Mottfsdc  li  coriimission.  —  L'impôt  unique 
qui  pèse  sur  les  vins  a,  depuis  longtemps,  fait 
l'objet  de  plaintes  nombreuses  de  la  part  des 
producteurs  de  vins  médiocres  et  à  bon  mar- 
ché. Le  droit  d'octroi  qui  les  aitcint  est  cer- 
tainement très-lourd,  exorbitant  même,  puis- 
qu'il s'élôva  parfois  à  deux  et  trois  fais  ia 
valeur  de  la  marchandise  ;  il  est  donc  à  souhai- 
ter qu'une  répartition  plus  équitable  de  l'impOt 
puisse  clie  établie. 


Comment  y  arriver? 

Le  législateur  s'est  souvent  occupé  du  pro- 
blème, il  a  recherché,  parmi  tous  les  moyens 
mis  en  avant,  s'il  en  était  un  dont  rapplicitioii 
lut  possible  ;  et,  malheursusement  jusqu'à  ce 
jour,  il  faut  le  reconnaître,  aucune  de.s  solu- 
tions proposées  n'a  paru  susceptible  d'être 
appliquée,  et  l'on  n'a  pu  donner  satisfaction 
aux  vœux  légitimes  des  pétitionnaires. 

La  solution  indiques  par  le  conseil  général 
de  Seine-et-Marne,  recommandée  dans  la  péti- 
tion à  l'attention  des  représentants  du  pays, 
est  une  formule  vague,  générale,  qui  ne  donne 
pas  les  voies  et  moyens,  qui  ne  fait  pas  con- 
naître de  quelle  façon,  par  qui  et  comment  les 
ivins  seraient  classés  par  catégories,  qui  en  dé- 
terminerait la  valeur  moyenne. 

Certes,  il  est  regrettable  de  voir  que  les 
vins  médiocres  supportevit  des  droits  énor- 
mes, alors  que  les  vins  fins  sont  à  peine  at- 
teints par  l'impôt.  Mais  est-il  possible  de  le 
proportionner  à  la  valeur  du  produit?  La  diffi- 
culté a,  jusqu'à  présent,  para  insurnioatable. 
L'on  n'a  pas  cru  que  l'on  put  arriver,  par  ia 
dégustation,  à  fi.'ier  la  valeur  cominfrciala 
des  vins.  Où  prendre,  en  effet,  les  apprécia- 
teurs? Qui  serait  juge?  Quels  frais  cette  opé- 
ration n'entraînerait-elle  pas?  Ne  serait-ce  pas 
ouvrir  la  voie  à  l'arbitraire,  aux  procès?  Quant 
à  prendre  pour  hase  de  l'impôt  la  provenance 
des  vins,  établir  une  répartition  par  zones  et 
par  catégories,  les  difficultés  pratiques  de 
cet'e  nature  sont  aussi  grandes,  et  ont  fait 
abandonner  la  pensée  d'adopter  le  système 
préconisé  par  les  pétitionnaires.  Les  différents 
modes  de  taxations  que  l'on  a  demandé  de 
substituer  à  l'impôt  unique,  pour  remédier  à 
l'inégaUté  des  charges,  donneraient  Ijeu  à  des 
abus,  seraient  une  source  d'erreurs  et  de 
fraudes. 

En  présence  des  difficultés  de  toute  nature 
qui  ont  arrêté  le  législateur  à  adopter  l'impôt 
ad  valorem  sur  les  vins,  aux  octrois  des  villes, 
votre  3»  commission  des  pétitions,  prenant  en 
considération  l'importance  de  la  question  sou- 
levée, mais,  attendu  qu'aucun  élément  d'ap- 
préciation lui  est  fourni,  croit  de'-'oir  proposer 
le  renvoi  de  la  péiitionn"  68  à  la  bienveillant j 
attention  de  M.  le  ministre  des  finances.  — 
(Renvoi  au  ministre  des  finances.) 

M.  Hérold,  rapporleur  : 

Pétition  n°  70.  —  Notre  honorable  collègue 
M.  Bérenger  a  transmis  au  président  du  Sénat 
cent  trenie-quatrs  pétitions  d'habitants  des 
départements  de  l'Ardèche  et  de  ia  D^ôme, 
qui  s'adressent  au  Sénat  à  l'effet  d'obtenir  le 
maintien  de  l'usage  d'après  lequel  les  mouli- 
niers  de  soie  retiennent  les  jeunes  ouvriers  ou 
ouvrières  dans  leurs  atehers  une  demi-heure 
de  plus  que  la  loi  ne  le  permet,  chacun  des 
cinq  premiers  jours  de  la  semaine,  pour  les 
laisser  retourner  dans  leurs  familles,  le  samedi, 
à  trois  heures  et  demie. 

Les  cent  trente-quatre  pétitions,  réluites^à 
cent  trente-trois  par  suite  de  l'absence  de  lé  • 
gaiisation  des  signatures  de  l'une  ^d'elles,  sa 
divisent  en  :  ll'i)  provenant  de  quatre -vingt 
communes  de  l'Ardèche  et  portant  5,078  si- 
gnatures, et  quatorze  provenant  de  vingt-deux 
communes  i'i  la  D;ôme  et  portant  880  signa- 
tures. Elles  présentent  une  rédaction  unique. 
En  parcourant  les  feuilles  de  signatures,  nous 
avons  relevé  sur  diverses  d'entre  elles  un  cer- 
tain nombre  de  signatures  incontestablement 
identiques,  constituant  des  doubles  et  même 
des  triples.  Les  chiffres  ci- dessus  sont  déter- 
minés après  déduction  dis  répétitoas  que 
nous  avons  pu  constater.  Autre  remarque  :  le 
nombre  des  ouvriers  et  ouvrières  qui  ont  signe 
à  la  suite  des  patrons  et  chefs  d'atelier  tst 
considérable. 

L'article  3  de  la  loi  du  19  mai  1874,  sur  le 
travail  des  enfants  et  des  filles  min..uros  em- 
ployés dans  l'industrie,  a  fixé  à  douze  heur  es 
le  maximum  de  la  durée  du  travail  des  en- 
fants au-dessus  de  douze  ans,  catégorie  dans 


20  Juin  1877 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


4531 


laquelle  rentrent  généralement  les  jeunes  ou- 
vriers et  ouvrières  dont  il  s'agit  dans  les  péti- 
tions. 

Les  pétitionnaires  exposent  qu'un  grand  nom- 
bre de  ces  jeunes  ouvriers  et  ouvrières  occu- 

Ëés  dans  les  usines  de  l'Ardèche  et  de  la 
•rôme  appartiennent  à  des  familles  dont  la 
demeure  est  souvent  éloignée  de  ces  usines  de 
pltisipurs  lieues;  qu'ils  ort  néanmoins  Fpscel- 
lente  habitude  d'aller  passer  la  journée  du  di- 
manche dans  leurs  familles;  que,  pour  faire  le 
trajet  nécessaire,  ils  ont  intérêt  à  sortir  de  l'a- 
telier le  samedi  dans  l'après-midi  au  lieu  d'at- 
tendre le  soir,  afin  d'évitar  les  dangers  d'une 
course  de  nuit  en  pleine  campagne,  quelque- 
fois en  montagne;  que  ce  résultat  ne  saurait 
être  obtenu  que  par  une  légère  augmentation 
du  temps  du  travail  pendant  les  premiers 
jours  de  la  semaine,  augmentation  compensa- 
toire qui  seule  permet  aux  usiniers  de  congédier 
leurs  ouvriers  le  sajuedi.  vers  trois  heures  et 
demie,  comme  il  a  été  jusqu'ici  d'usage  de  le 
faire  dans  toute  la  contrée.  Les  pétitionnaires 
demandent,  en  conséquence,  que  la  faculté 
soit  accordée  «  à  l'administration  départe- 
meatale,  sous  l'autorité  du  ministre,  c  d'édic- 
ter,  quand  elle  le  jugera  opportun,  un  règle- 
ment spécial  »,  conforme  à  l'usage  qui  vient 
d'être  rappelé. 

Une  grave  objection  semble  s'élever  tout  d'a- 
bord contre  la  demande  des  pétitionnaires. 
Cette  demande  tend  à  remettre  en  question  un 
point  que  le  législateur  de  1874  paraît  avoir 
voulu  régler  d'une  manière  fixe  et  uniforme 
dans  toute  la  France,  sans  laisser  aux  autori- 
tés locales  le  droit  de  modifier,  dans  quelque 
mesure  que  ce  soit,  la  règle  établie,  quelque 
importantes  que  pussent  être  les  raisons  de 
modification.  Le  législateur  a  pensé  que  les 
forces  du  jeune  ouvrier  ne  pouvaient,  en  au- 
cun cas,  supporter  un  travail  de  plus  de  douze 
heures.  Comrfie  toutes  les  solutions  radicales, 
cette  règle  peut  présenter  des  inconvénients. 
Il  est  bien  des  circonstances  oîi  la  limita- 
tion sera  trop  rigoureuse,  comme  il  en  est  oii 
elle  sera  insuffisante.  Convient-il  d'apporter 
une  exception  au  principe  posé  par  l'ariicle  3 
de  la  loi  de  1874  ?  Telle  est  la  question  à  exa- 
miner; car  c'est  un  changement  de  législation, 
c'est  une  loi  que  réclament  les  pétitionnaires. 
Diverses  considérations  se  présentent  ici.j 
L'usage  dont  les  pétitionnaires  voudraient 
le  maintien  a  non-seule;nent  une  raison  d'être, 
mais  une  utilité  certaine.  If  y  a  avantage,  au 
point  de  vue  matériel  et  au  point  de  vue 
moral,  à  ce  que  le  jauna  ouvrier,  et  surtout  la 
jeune  ouvrière,  puissent  se  rendre  au  logis 
paternel  le  samedi  soir,  sans  faire  route  la 
Buit.  Il  est  doiic  fort  désirable  que  les  usiniers 
les  congédient  à  temps  pour  cela.  D'autre  part, 
peut-on  exiger  des  usiniers  le  sacrifice  gratuit 
des  heures  de  travail  auxquelles  ils  ont  droit  ? 
Cela  est  impossible,  surtout  dans  l'état  de 
souffrance  actuel  du  moulinage  en  soie.  Lês 
ouvriers  eux-mêmes  ne  tarderaient  pas  à  en 
ressentir  le  contre-coup  et  à  devenir  les  propres 
victimes  de  le-ars  exigences  à  cet  égard.  Il  est 
donc  vrai  que  le  maint-ien  de  l'usage  qui  con- 
siste à  rendre  par  fractions,  pendant  les  pre- 
miers jours  de  la  semaine,  le  temps  de  liberté 
accordé  à  l'ouvrier  le  samedi,  est  tout  à  fait 
conforme  à  tou»  les  intérêts  bien  entendus. 

Mais  peut- on,  pour  arriver  à  ce  maintien, 
faire  une  loi  spéciale  aux  départements  de 
l'Ardèche  et  de  la  Drôme  ?  Ces  sortes  de  lois 
motivées  par  des  situations  particulières  et  lo- 
cales, répugnent  à  l'esprit  législatif  français. 
Ce  n'est  peut-être  pas  là  une  raison  suffisante 
pour  les  proscrire  toutes  les  fois  qu'il  existe  un 
intérêt  assez  considérable  pour  les  justifier  ; 
et,  dans  l'espèce,  nous  serions  portés  à  accor- 
der à  l'iniérèt  signalé  l'importance  voulue. 
Mais  alors  visnt  à  la  pensée  la  question  de  sa- 
voir si,  dans  d'autres  contrées,  des  intérêts 
semblables  ou  différents,  mais  considérables 
aussi,  ne  justifieraient  pas  également  d'autres 
exceptions  au  principe  de  l'ariicle  3  de  la  loi 
da  1874.  Une  fois  uae  exception  faite,  il  gérait 


difûcile  d'en  repousser  une  autre,  car  il  est 
impossible  de  croire  qu'aucune  autre  ne  sau- 
rait être  justifiée.  Nous  arrivons  donc  à  poser 
la  question  qui  naît  réellement  de  la  pétition  : 
Faut-il  ou  non  introduire,  à  la  suite  du  der- 
nier paragraphe  actuel  de  l'article,  une  dispo- 
sition additionnelle  ainsi  conçue  :  «  Néan- 
moins, le  conseil  général  du  département  (ou 
le  préfets  pourra,  sous  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  édicter  des  règlements 
spéciaux  au  département  (ou  à  un  arrondisse- 
ment, ou  à  une  division  moindre  du  territoire) 
comportant  des  exceptions  aux  règles  établies 
par  les  paragraphes  précédents,  à  la  condition 
que  le  no.Tabre  dei  heures  de  travail  de  la  se- 
maine ne  soit  pas  dépassé.  » 

Nous  n'aurions  pas  une  répugnance  absolue 
nous  l'avouons,  à  admettre  une  pareille  dispo- 
sition. Cependant,  avant  de  noas  prononcer  à 
cet  égard,  nous  voudrions  connaître  l'avis  du 
Gouvernement,  non  pas  précisément  sur  la 
question  législative  qui  vient  d'être  indi- 
quée, mais  sur  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients qu'il  verrait  à  l'existence  des  règle- 
ments exceptionnels  qui  peuvent  être  prévus, 
et  notamment  de  celui  que  réclament  les  péti- 
tionnaires. C'est  à  ce  point  de  vue  que  nous 
nous  plaçons  pour  vous  proposer  le  renvoi  de 
la  pétition  au  ministre  dé  l'agriculture  et  du 
commerce.  — (Renvoi  au  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce.) 

Pétition  no  75.  —  M.  André  Meissonnier  et 
douze  autres  habitants  de  Toulon,  possesseurs 
d'obligations  du  Honduras,  reproduisent  une 
pétition  classée  au  rôle  général  de  la  session 
ordinaire  de  1876,  sous  le  n"  597,  et  sur  la- 
quelle la  5»  commission  des  pétitions  a  pro- 
noncé l'ordre  du  jour  (Journal  officiel  du 
2  mars  1877,  p.  1601,  rapport  de  M.  Achille 
Joubert).  Les  pétitionnaires  protestent  contre 
cette  décision,  motivée  sur  ce  que  la  garantie 
du  Gouvernement  français  n'a  jamais  été  ac- 
cordée aux  obligations  du  Honduras,  et  ils 
prétendent  faire  ressortir  cette  garantis  de  la 
déclaration  suivante,  en  date,  à  Paris,  du 
28  février  1869,  inscrite  en  tête  des  titres  du 
Honduras  :  «  La  présente  obligation  est  ga- 
rantie par  première  hypothèque  sur  le  chemin 
de  fer  en  voie  d'exécution  de  Porto-Cortez  à  la 
baie  de  Fonseca,  et  sur,  etc.  La  neutralité  de 
la  voie  ferrée  est  garantie  par  la  France,  etc.  » 

Motifs  de  la  commission.  —  Nous  ne  pouvons 
que  nous  associer  aux  motifs  qui  ont  fait  pro- 
noncer l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  ci-des- 
sus rappelée,  en  ajoutant  que,  s'il  était  besoin 
d'une  preuve  de  plus  de  l'absence  de  toute 
îîarantie  de  l'emprunt  du  Honduras  par  la 
France,  les  termes  mêmes  qui  viennent  d'être 
cités  de  la  déclaration  invoquée  par  les  péti- 
tionnaires (la  neutraUté,  etc  )  fourniraient  cette 
preuve.  Nous  avons  l'honneur  de  vous  propo- 
ser de  prononcei;  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 
—  (Ordre  du  jour.) 
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SOMMAIRE 

Demande  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
tendant  à  la  mise  à  l'ordre  du  jour  immédiate, 
du  projet  de  loi  concernant  le  tarif  des  droits 
à  percevoir  sur  le  canal  de  l'Est,  précédem- 
ment adopté  par  la  Chambre  des  députés  et 
modifié  par  le  Sénat  :  M.  Duvaux,  rapporteur. 
—  Adoption  du  projet  de  loi. 

Suite  de  la  discussion  de  l'interpellation  de  MM. 
do  Marcère  et  autres  :  MM.  Antonin  Proust, 
Louis  Blanc. 

Incident  :  MM.  Georges  Pcrin,  Paul  de  Cassa- 
gnac. 


Repriso  do  la  discuisioa  do  l'interpellation  t 
M.  Léon  Hcuault.— Clôture  de  la  discussion.  — 
Ordro  du  jour  motivé,  présenté  par  M.  de 
Gasté.— Autre  ordro,  Ju  jour  motivé,  présenté 
par  M.  Horace  île  Choiseul  :  MM.  le  «linislre 
dos  travaux  publics,  Gambctta.  Scrutin.  Adop- 
tion. 

Rapport,  par  M.  Durand,  au  nom  du  4*  bureau, 
sur  l'élection  de  la  2'  circonscription  de  Stinl- 
Malo.  —  Admission  de  M.  Durand  (Etfène). 

Rapport,  par  M.  Barodct,  au  nom  du  4°  bureau, 
sur  l'éloction  de  la  2°  circonscription  d«  Bor- 
deaux. —  Admission  de  M.  Louis  Mie. 

Rapport,  par  M.  Lisbonne,  au  nom  du  3"  bureau, 
sur  l'élection  de  Constanfine.  —  Admission  do 
M,  Thompson. 

Rapport,  par  M.  Giraud  (Deux-Sèvres),  au  nom 
du  !"■  bureau,  sur  l'élection  d'Avignon  :  M.  lo 
comte  de  Perrochel.  — Renvoi  à  la  prochaine 
séance-  de  la  discussion  des  conclusions  du 
rapport. 

Fixation  de  l'ordre  du  jour  :  MM.  Langlois,  Ga-» 
tineau. 

Dépôt,  par  M.  Andrieux,  au  nom  de  la_  7'  com- 
mission d'initiative  parlementaire,  d'un  rap- 
port sommaire  sur  sa  proposition  relative  à 
l'exception  de  jeu  et  à  l'abrogation  des  arti- 
cles 421  et  422  du  code  pénal. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  JULES  GRÉVY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 

demie. 

M.  Sadi  Carnet,  l'un  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

M.  Paris,  ministre  des  travaux  publics. 
Messieurs,  je  demande  la  permission,  sur  une 
question  d'affaires,  de  soumettre  à  la  Cham- 
bre une  observation  très-courte. 

La  Chambre  des  députés  a  adopté  un  projet 
de  loi  concernant  le  tarif  de  droits  à  percevoir 
sur  le  canal  de  l'Est;  M.  Duvaux  était  le  rap- 
porteur de  ce  projet  de  loi.  Au  Sénat,  on  a 
fait  subir  à  la  rédaction  une  simple  modifica- 
tion de  forme,  comme  vous  allez  le  voir. 

Au  lieu  de  mettre  :  «  pour  être  (l'emprunt) 
affecté  à  la  construction  de  ladite  section  de 
canal,  »  on  a  précisé  ainsi  :  «  pour  être  affecte 
à  la  construction  de  la  section  de  Toul  à  Pont- 
Saint- Vincent.  » 

Je  viens  de  m'entendre  avec  M.  le  président 
de  la  Cham.bre  des  députés  et  avec  votre  ho- 
norable rapporteur  M.  Duvaux.  Comme  il 
s'agit  d'intérêts  sur  lesquels  nous  sommes 
d'accord,  je  pense  qu'il  y  a  lieu  de  demander 
à  la  Chambre  des  députés  d'adopter  cette  ré- 
daction. 

C'est,  comme  vous  le  voyez,  un  mot  mis  à 
la  place  d'un  autre. 

M.  le  rapporteur  se  joint  â  moi  pour  vous 
demander  de  voter  de  suite. 

Voix  à  gauche.  Le  rapporteur!  le  rappor- 
teur I 

M.  le  président.  Il  vient  de  s'entendre 
avec  M.  le  ministre. 

M.  Earodet.  Nous  n'avons  foi  que  dans  le 
rapporteur.  Qu'il  monte  à  la  tribune. 

M.  le  président.  C'est  une  simple  ques- 
tion de  rédaction. 

M.  Duvaux,  rapporteur.  La  modification 
dont  vient  de  parler  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  est  une  simple  affaire  de  forme 
et  de  rédaction  qui  ne  change  en  aucune  fa- 
çon les  conclusions  que  la  Chambre  a  bien 
voulu  adopter. 

L'urgence  des  intérêts  en  cause  est  telle,  que 
le  rapporteur  et,  je  crois,  la  commission, 
sont  d'avis  qu'il  est  bon  de  n'apporter  aucun 
retard  dans  le  vote.  (Très-bien!  très-bien!  à 
gauche.) 

M,  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  modification  de  l'article  unique  du  pro- 
jet de  loi  dont  la  rédaction  serait  ainsi  con- 
çue : 

Arlicie  unique.  —  L'article  6  de  la  loi  du 
l«r  août  1S72,  relative  à  la  canalisation  de  1» 
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Morelle  entre  Toul  et  Pont-Saint- Vincent,  est 
remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  Art.  G.  —  Les  marchandises  autres  que 
celles  dénommées  à  l'article  précédent  seront 
soumises,  sur  la  section  du  canal  de  l'Est 
«emprise  entre  Toul  et  Pont-Saint-Vincent, 
au  droit  de  0  fr.  005  établi  par  la  loi  du  24 
mars  1874  au  profit  du  syndicat  interdéparte- 
mental dudit  canal  de  l'Est. 

«  Lorsque  l'emprunt  réalisé  par  le  départe- 
ment de  Meurthe-et-Moselle  pour  être  aO'ecté 
à  la  construction  de  la  section  de  Toul  à  Pont- 
Saint -Vmcent  sera  complètement  amorti, 
c'est-à-dire  au  plus  tard  en  1885,  le  droit  de 
0  fr.  015  perçu  au  profit  du  département  de 
JMeurthe-et  Moselle,  sur  les  minerais,  la  houille. 
Je  coke,  les  métaux  ouvrés  et  non  ouvrés,  sera 
remplacé  par  le  droit  de  0  fr.  005  perçu  au 
profit  du  syndicat  du  canal  de  l'Est,  en  "vertu 
de  la  loi  du  24  mars  1874. 

«  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  de  la  loi 
précitée  du  l"  août  1872  est  et  demeure 
^abrogé.  » 

(L'article  ainsi  modifié  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  l'interpellation  de  MM.  de  Marcère, 
Devoucoux,  de  Rémusat,  Floquet. 

La  parole  e«t  à  M.  Antonin  Proust. 

M.  Antonin  Proust.  Messieurs,  j'avais  l'in- 
tention de  répondre  hier  à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  ;  mais,  par  égard  pour  nos 
iiôtes,  bien  que  ces  hôtes  nourrissent  des  sen- 
timents peu  bienveillants  pour  cette  Chambre, 
nous  avons  cédé  la  parole  à  l'honorable  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

A  l'issue  de  la  séance  de  samedi  dernier, 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  est  monté 
à  la  tribune  en  annonçant  qu'il  allait  fournir 
la  preuve  que  nos  relations  avec  le  gouverne- 
ment italien  n'avaient  pas  cessé,  depuis  le  16 
mai,  d'être  confiantes  et  amicales."  L'heure 
avancée  ne  nous  a  pas  permis  d'entendre  M. 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  mais  M.  le 
ministre  a  pris  soin  cependant  d'informer  la 
France  tout  entière,  aux  frais  des  coatribua- 
î»!es,  qu'il  était  dépositaire  de  la  vénté,  qu'il 
la  ferait  connaître  à  la  prochaine  séance  et 
qu'il  confondrait  le  mensonge. 

Eh  bien,  hier,  M.  le  ministre  est  venu  à 
cette  tribune  et  qu'y-a-t-il  apporté  ?  il  y  a  ap- 
porte  quelques  documents,  deux  dépêches  qui 
venaient  de  lui  et  un  fragment  de  dépêche  qui 
émane  du  gouvernement  italien.  Il  a  accompa- 

fné  ces  documents  de  réflexions  plus  ou  moins 
ienveillantes  pour  nous  et,  enfin,  il  a  terminé 
par  un  essai  d'élan  oratoire  qui  n'a  pas  abouti 
(Rires  à  gauche.  —  Rumeurs  à  droite.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  me 
permettra  de  lui  dire  que  ses  explications  ont 
ete  absolument  insuffisantes.  Il  lui  fallait  ap- 
porter ici  le  dossier  complet  des  pièces  relati- 
ves à  nos  relations  avec  le  gouvernement  ita- 
lien depuis  l'avènement  du  cabinet  du  18  mai. 

Je  lui  fais  grâce,  bien  entendu,  de  cette  pré- 
tendue lettre  du  roi  d'Italie  qui  aurait  été 
adressée  à  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon, 
lettre  qui  n'a  jamais  existé  que  dans  l'imagi- 
nation de  ses  journaux,  et  dont  ils  ont  mis  une 
telle  lenteur  à  démentir  l'existence  que  la 
lausse  nouvelle  a  pu  parvenir  jusqu'au  plus 
refond  de  nos  provinces.  Je  ne  parle  pas  non 
.ilus  de_  la  circulaire  que  M.  le  ministre  des 
«flaires  étrangères  aurait,  au  dire  de  ces  mêmes 
journaux,  adressé  à  ses  agents  le  lendemain 
Qu  18  mai,  étant  assuré  que  M.  le  ministre  n'a 
lait  parvenir  aucune  circulaire  à  ses  agents. 
M  M  le  ministre  des  affaires  étrangères  s'est, 
en  etlet  associé  à  cette  politique  de  steeple- 
cnase  du  10  mai,  s'il  a  entrepris,  do  concert 
avec  ses  collègues  qui  sont  assis  sur  ces  bancs,  i 
cette  course  au  clocher  avec  l'intention  d'at-  ! 
teindre  le  coq  qui  est  au  faîte  de  ce  clocher. . .  j 
(Exclamations  à  droUe.  _  Rires  à  gauche),  et  ' 
qui  a,  dit-on.  ses  sympathies.. 


M.  Antonin  Pronst.  ...M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  est  beaucoup  trop  prudent 
pour  dire  d'avance  si,  dans  cette  course,  il  se 
propose  de  prendre  telle  ou  telle  route,  la 
route  impériale  ou  la  route  royale.  Mais,  à 
côté  de  ces  pièces  fausses,  il  y  a  les  pièces 
vraies,  et  M.  le  ministre  aurait  dû  nous  appor- 
ter  ces  dernières. 

Il  est  en  effet  venu  nous  dire  que  c'était 
nous  qui,  au  lendemain  du  16  mai,  avions 
tout  agité  et  tout  brouillé,  qui  avions  provo- 
qué l'émotion  au  dehors. 

C'est  là  une  erreur.  M.  le  ministre  le  sait 
bien,  puisque,  dès  le  iS  mai,  —  et  j'en  ai  la 
certitude,  —  il  a  éprouvé  le  besoin  de  s'excu- 
ser et  de  se  justifier  aux  yeux  de  l'Europe,  et 
qu'à  cette  date  non-seulement  il  a  dit,  ainsi 
qu'il  l'a  rappelé  hier,  que  les  hommes  appelés 
dans  le  ministère  étaient  les  mêmes  hommes 
qui  avaient  gourmande  les  évêques,  poursuivi 
V Univers  et  qui  avaient  fait  le  choix  heureux 
de  M.  le  marquis  de  Noailles  à'  Rome,  mais 
encore  que  c'était  à  ces  mêmes  hommes  que 
l'on  devoit  le  rappel  de  VOrénoque. 

Ce  n'est  pas  tout  :  dès  ce  même  jour,  il  a 
commenté  dans  ses  communications  diploma- 
tiques la  célèbre  dépêche  affichée  ici  le  17 
dans  les  couloirs  de  la  Chambre,  et  il  l'a  com- 
mentée avec  cet  excès  de  zèle  qui  caractérise 
tous  les  néophytes. 

Ce  sont  ces  documents  que  M.  le  ministre 
aurait  dû  apporter  ici,  non-seulement  pour 
éclairer  l'opinion  publique,  mais  pour  édifier 
complètement  ses  alliés  sur  la  valeur  de  dé- 
clarations qu'il  avait  cru  devoir  faire  au  gou- 
vernement italien. 

M.  le  duc  Decazes  a  encore  ajouté  qu'il  avait 
reçu  de  toutes  parts  l'assurance  qu'on  consi- 
dère les  tendances  cléricales  bien  connues  du 
nouveau  cabinet  comme  une  question  qui  ne 
concerne  que  la  politique  intérieure  de  ce 
pays. 

■  J'en  suis  fâché  pour  M.  le  ministre  :  si  on 
lui  a  dit  cela,  on  s'est  moqué  de  lui...  (Oh! 
oh  !  à  droite),'  il  n'y  a  pas  un  homme  d'Eîtat 
sérieux  en  Europe  qui  puisse  dire  que  la  ques- 
tion cléricale  soit  une  question  locale,  soit  une 
question  intérieure;  cette  question,  au  con- 
traire, est  essentiellement  une  question  euro- 
péenne. Cela  est  si  vrai,  messieurs,  que  jamais 
elle  n'a  été  soulevée  dans  un  pays  sans  que 
tons  les  autres  pays  s'en  soient  émus.  Csla  est 
si  vrai  qu'à  cette  même  tribune,  le  l"mai,  —  il 
n'y  a  pas  longtemps,  comme  vous  le  voyez, — 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  e^t  venu 
nous  déclarer  ici  que  les  puissances  se  rappro- 
chaient de  plus  en  plus  du  Gouvernement  de 
la  République  française  et  qu'on  devait  attri- 
buer ce  rapprochement  au  concours  qu'il  ren- 
contrait dans  cette  majorité  républicaine  qu'on 
est  si  disposée  à  calomnier  aujourd'hui.  (Ap- 
plaudissements à  gauche  et  au  cenire.) 

Je  suis  donc  convaincu  que  dans  ce  mo- 
ment-ci M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
n'hésiterait  pas  à  se  rallier  à  l'ordre  du  jour 
du  4  mai  que  nous  avons  présenté  et  qu'il  a 
évité  de  voter  à  celte  époque,  je  ne  sais  pour- 
quoi, puisqu'il  a  tenu  en  réalité  à  l'Italie  de- 
puis cette  époque  un  langage  qui  est  le  com- 
mentaire et  le  commentaire  excessif  de  cet 
ordre  du  jour. 

Ce  n'est  pas  d*ailleurs,  messieurs,  une  des 
audaces  les  moins  grandes  de  l'aventure  du  16 
mai.  (Exclamations  à  droite.) 

Voix  à  droite.  Ce  n'est  pas  une  aventure, 
c'est  une  chose  légale  ! 

M.^  le  président.  J'engage  l'orateur  à  ne 
pas  s'écarter  du  ton  parlementaire. 

M.  Antonin  Proust.  Ce  n'est  pas  d'ail- 
leurs une  des  audaces  les  moins  grandes  de 
l'acte  du  16  mai  que  d'il  voir  délaissé  la  res- 
ponsabilité parlementaire  derrière  laquelie  on 
s'abritait  quinze  jours  auparavant  pour  y  subs- 
tituer sa  seule  et,  unique  responsabilité.  Il  est 
évident  que,  si  la  dissolution  qui  est  demandée 
par  M.  le  Président  de  la  RépubUque  au  Sé- 
nat est  votée,  la  France  restera  pendant  un, 
deux,  trois  mois  peut-être  sans  parlement, 


sans  reprcsenlants...  Elle  n'a.ura  même  plus  la 
ressource  de  revenir  aux  délibérations  du  Sé- 
nat, puisque  l'une  des  deux  Chambres  ne  peut 
se  réunir  sans  l'autre. 

M.  le  baron  de  KIopstein.  Tant  mieux  ! 
(Exclamations  et  murmures  à  ganche.) 

M.  Edouard  Lockroy.  Il  sera  constaté  au 
Journal .  officiel  que  lorsqu'on  a  dit  que  la 
France  resterait  trois  mois  sans  représentants, 
un  bonapartiste  a  dit  :  «  Tant  mieux  !  » 

Un  m&mbre  à  gauche.  Qui  a  dit  cela? 

M,  Liouville.  Les  électeurs  de  la  Meuse  stî 
souviendront  que  c'est  M.  de  Kloptein  qui  a 
proféré  cette  parole  contra  le  Parlement. 

M.  le  baron  de  KIopstein.  Oui,  c'est 
moi!  (Exclamations  bruyantes"  à  gauche.)  Je 
ne  me  cac'ne  pas  pour  dire  que  la  France  sera 
enchantée  d'être  débarrassée  pendant  trois 
mois  de  ceux  (jui  insultent  chaque  jour  le  Gou- 
vernement. (Violent-^s  rumeurs  à  gauche.  — 
Applaudissements  à  droite.) 

M.  Liouvilie.  Les  électeurs  ne  l'oublieront 
pas,  soyez-en  sur  ! 

M.  Antonin  Proust.  Je  disais,  messieurs, 
en  constatant  simplement  un  fait  et  en  livrant 
ce  fait  à  l'appréciation  du  pays,  que  la  France 
allait  se  trouver  peut-être  pendant  trois  mois 
sans  représentants,  et  que  c'était  là  une  des 
conséquences  de  l'acte  du  16  mai. 

On  nous  dit,  à  la  vérité,  que  nous  trouvons 
toutes  les  garanties  désirables  dans  le  main- 
tien de  la  personne  de  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  au  sein  du  cabinet. 

Eh  bien,  je  la  demande,  de  quel  crédit  vou- 
lez-vous que  jouisse  dans  le  monde  un  hom- 
me dont  la  politique  consiste  à  se  mettre  au 
service  de  toutes  les  pohtiques  7  (Très-bien! 
très-bien  !  et  vifs  applaudissements  à  gauche 
et  au  centre.  —  Rumeurs  à  droi  e.) 

Et  si  cela  n'est  pas  vrai,  si  je  me  trompe,  si 
ce  sont,  au  contraire,  toutes  les  politiques  qui 
réclament  les  services  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  je  me  demande  encore  de 
quelle  autorité  M.  le  duc  Decazes  pourra  jouir 
au  sein  d'un  cabinet  dont  les  projets  sont  par- 
faitement connus,  au  sain  d'im  cabinet  qui  se 
propose,  à  l'intérieur,  d'abriter  les  candidatu- 
res de  toutes  les  monarchies  derrière  le  no-m 
respecté  de  la  République...  (Protestations  à 
droite.  —  Nouvelle*  aporobation  à  gauche.) 

M.  de  Bîiudry-d'Asson.  Respecté  par 
vous  ;  mais  pas  par  nous  I 

Un  membre  à  droite.  Respectée  par  vous, 
mais  non  par  le  pays  ! 

M.  le  baron  Jérôme  David.  Nous  ne 
nous  sommes  pas  dit  républicains;  nous  nous 
sommes  présentés  contre  vous! 

M.  Antonin  Proust.  ..  et,  à  l'extérieur, 
de  faire  momentanément  des  déclarations  an- 
ticléricales, tandis  qu'il  est  nécessairement 
condamné  par  ses  tendances,  par  son  origine, 
à  fdire  une  politique  cléricale.  (Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

M.  de  Baudry-  d'Assoa.  Qu'est-ce  que  c'est 
qu'une  politique  cléricale  ? 

25.  Gautier.  C'est  un  canard  de  leurs 
journaux  ! 

M.  Antonin  Proust,  Je  le  répète,  à  cet 
égard  les  déclaracions  du  cabinet  sont  pure- 
ment provisoires  et  tellement  soupçonnées, 
qu'elles  ne  peuvent  tenir  devant  une  discus- 
sion sérieuse. 

Je  termine  en  faisant  allusion  à  ce  que  j'ap- 
pelais tout  à  l'heure  les  essais  d'élans  oratoires 
de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  (Ru- 
meurs à  droite.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Ce  n'est  pas  là  un 
ianga.-'e  dipio;A<itique  ! 

M.  Cuaéo  d'Ornano.  Paschal  Grousset  par- 
lait comme  cela  avant  vous  ! 

M.  Antonin  Proust.  M.  le  ministre  a  cru 
devo  r,  messieurs,  mettre  en  suspicion  notre 
patriotisme. 

Eh  bien,  dans  quelque  temps,  la  majorité 
républicaine  qui  est  sur  ces  bancs  y  reviendra  .. 

M.  de  Baudry-d'Asson.  Sensiblement  di- 
minuée I 
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M.  Paul  de  Cassagnac.  Considérablement 
revue,  corrigée  et  expurgée  I 

ja.  Antonin  Proust.  Elle  reviendra  pour 
assurer,  d'une  façon  durable,  Ja  paix  inic- 
rieure  dans  ce  pays,  et  je  ne  souiiaite  qu'une 
chose  pour  mu  patrie,  c'est  que  vous  ne  la.i- 
siez  rien  d'ici  là  qui  puisse  compromettre  la 
paix  extérieure.  (Très-bien!  très-bien  1  et  ap- 
plaudissements à  gauche  et  au  centre.) 

M.  le  duc  Decazes,  miniUre  des  affaires 
élrangbres,  se  lève  de  son  banc. 

A  d7-oiie.  Ne  répondez  pas!  ne  répondez 
pas  !  —  C'est  inutile!' 

M.  le  minisirs  des  affaires  étrangères 
se  rasseoit. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Louis 
JBlanc. 

M.  Louis  Blanc.  Messieurs,  je  ne  pronon- 
cerai que  quelques  mots.  Las  orateurs  qui 
m'ont  précédé  ont  défendu  la  cause  du  pays 
d'une  manière  trop  complète  pour  qu'il  ne  nie 
reste  que  peu  de  chose  à  dire.  Que  pourrais-je 
ajouter  à  ce  qu'ils  vous  ont  dit  si  puissam- 
inent,  si  éloquemment,  snr  le  trouble  quei  l'a- 
vénement  du  cabinet  nouveau  jette  dans  les 
affaires  et  dans  les  esprits,  sur  les  dangers 
dont  nous  menacerait  !e  triomphe,  heureuse- 
ment impossible,  du  cléricalisme  faisant  signe 
a  la  guerre?  (Approbation  à  gauche.) 

Si  donc  je  monte  à  cette  tribune,  c'est  pour 
qu'une  preuve  éclatante  soit  fournie  à  l'appui 
de  cette  vive  affirmation  de  M.  Thiers  :  <  La 
République  est  ce  qui  nous  divise  le  moins...  » 
(  Vive  approbation  et  applaudissements  à  gau- 
«le  et  au  centre.) 

M.  Paul  de  Cassaguac.  Il  a  dit  autre 
chose  :  il  a  parié  da  sang  et  d'imbécillité! 

M.  Louis  Blanc.  ...c'est  pour  que  l'accord  de 
tous  les  républicains,  dans  la  siiuatioa.tragi- 
qne  qui  nous  a  été  faite,  soit  mise  en  pleine 
lumière,  c'est  pour  que  la  voix  de  mes  amis  et 
la  mienne  ne  manquent  pas  à  l'expression  de 
I  indignation  publique  ;  car,  lorsqu'elle  est  légi- 
time, lorsqu'elle  est  honnête,  l'indignation  est 
le  sel  qui  empêche  les  nations  de  pourrir. 
(Applaudissements  à  gauche.— Rires  à  droite.) 
.  Un  membre  à  droite.  Les  citoyens  français 
ne  sont  pas  des  jambons  ! 

M.  Louis  Blanc.  Je  ne  sais,  messieurs,  si, 
en  criant,  vous  êtes  dans  votre  rôle;  mais  en 
ne  m'arrèrant  pas  à  vos  cris,  je  resterai  dans 
le  mien.  (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Il  n'y  a  rien  de 
personnel  contre  vous  dans  nos  interruptions  ! 

M.  Benjamin  Raspail.  Taisez-vous  donc! 

M.  Pauï  de  Cassagnac.  Nous  nous  tai- 
rons si  nous  voulons!  Nous  n'avons  pas  d'or- 
dres à  recevoir  de  vous  ! 

M.  Loi!Îa  Blanc.  Les  hommes  qui  veulent 
Rome  pour  le  pape  et  qui  prétendent  donner 
un  peuple  à  un  roi  se  sont  alliés  aux  hommes 
par  qui  fut  égarée  à  Sedan  la  fortune  de  la 
France!  (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Elle  a  été  perdue 
par  la  lâcheté  des  républicains  1  (Vives  protes- 
tations à  gauche.) 

M.  le  président.  Cessez  donc,  monsieur, 
d'injurier  vos  collègues  ! 
^  M.  Louis  Blanc.  Et  cela,  ils  l'appellent 
l'aiUance  des  forces  conservatrices.  Eh  bien, 
nous  verrons  ce  que  vaut  celte  alliance,  oppo- 
sée à  celle  des  véritables  forces  conservathces 
qui  sont  les  nôtres.  (Rires  à  droite.  —  Applau- 
dissements à  gauche.)  Ceux-là  forment  faisceau 
de  leur  haine  contre  la  République,  qui  n'ont 
d'autre  lien  que  le  commun  espoir  d'être  tout, 
s'il  arrivait  jamais  à  la  France  de  n'être  rien. 
Eh  bien,  nous  verrons  ce  que  pèse  une  pa- 
reiile  union,  opposée  à  celle  des  esprits  que 
rapproche  le  culte  de  cette  incomparable  Ré- 
volution française  qui  acheva  l'émancipation 
de  la  bourgeoisie,  rendit  l'ouvrier  à  lui-même, 
donna  la  terre  aux  paysans  et  nous  légua  la 
République.  (  Applaudissements  répétés  à 
gauche.) 

M.  Cunéo  d'Ornano.  C'est  le  code  Napo- 
léon qui  a  donné  la  terre  an.x  paysans  !  (Excla- 


I  mations  à  .gauche)  c'est  89  et  Napoléon  ;  co 
1  n'est  pas  la  République  de  93. 

M.  Paul  dô  Cassagnac.  93  ne  leur  a 
donné  que  de  la  trrre  du  cimetière! 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence, 
vous  demanderpz  la  parole. 

lifï.  Martin  Kadaud,  au  pied  de  la  tribune. 
Le  code  civil  n'est  pas  l'œuvre  de  Napoléon, 
c'est  l'œuvre  de  la  RépubUque.  (Exclamations 
et  rires  ù  droite.) 

M.  le  président.  Cette  habitude  de  venir, 
au  pied  de  la  tribune  pour  interrompre  est  dé- 
plorable. Veuillez,  messieurs,  reprendre  vos 
places. 

M.  Louis  Blanc.  M.  de  Broglie  n'aime  pas 
le  parti  radical;  je  le  remercie  de  ne  pas  l'ai- 
mer; mais  l'aversion  qu'il  affiche  pour  l'a- 
vant-garde  cache  mal  celle  qu'il  ressent  pour 
le  gros  de  l'armée,  et  nous  comprenons  tous 
que  s'il  s'attaque  si  souvent  au  radicalisme, 
c'est  pour  se  donner  le  moyen  de  frapper  la 
République  sans  la  nommer...  (Bravos  et  ap- 
plaudissements à  gauche  et  au  centre),  car 
c'est  bien  la  République  que  MM.  de  Broglie 
et  de  Fourtou  prétendent  détruire,  et  elle  se- 
rait déjà  morte  s'il  suffisait  pour  la  tuer  de 
faire  ce  qu'ils  ont  fait  depuis  un  mois,  s'il  suf- 
fisait de  protéger  plus  ou  moins  ouvertement 
les  prétentions  du  cléricaUsme...  (Rumeurs  à 
droite.) 

Une  voix  à  droite.  Toujours  !  toujours  ! 

M.  Louis  Blanc. ...  de  bouleverser  le  per- 
sonnel administratif  pour  violenter  le  suffrage 
universel  ou  lui  faSrepeur  ;  s'il  suffisait  de  dé- 
clarer à  l'opinion  une  guerre  à  mort,  en  dé- 
fendant les  réunions  publiques,  en  livrant  à  la 
police  les  réunions  privées,  en  ressuscitant 
contre  les  conférenciers  le  vieux  système  du 
veto  royal,  en  recommandant  par  des  circulai- 
res à  la  vigilance  abjecte  des  espions  l'exercice 
du  droit  de  causer,  dans  les  cafés,  dans  les  ca- 
barets et  presque  dans  la  rue,  en  poussant  la 
répression  à  l'égard  des  journaux  jusqu'à  la 
suppression;  que  dire  encore  ?  en  ne  laissant 
la  liberté  entière ^de  la  presse  qu'aux  prôneurs 
des  coups  de  force,  et  à  cette  race  des  déla- 
teurs qui  fut  autrefois  et  pour  jamais  marquée 
au  fer  rouge  par  Tacite.  (Applaudissements  à 
gauche  et  au  centre.) 

M.  Bourgeois.  C'est  de  la  loi  des  suspects 
que  vous  parlez  là  ! 

M.  Louis  Blanc.  Politique  bien  digne  de 
la  façon  dont  ils  l'inaugurèrent;  la  jour  oîi, 
sans  nécessité,  sans  prétexte,  inopinément, 
brusquement,  ils  i-envoyèrent  les  élus  du  peu- 
ple, au  risque  de  nous  remettre  en  mémoire 
et  de  s'entendre  appliquer  le  fameux  mot  his- 
torique :  «  C'est  graud'pitié,  quand  le  servi- 
teur chasse  le  maître.  »  {Vifs  applaudissements 
à  gauche  et  au  centre.) 

Mais  l'efficacité  de  ces  moyens  n'en  égale 
pas  la  violence;  et  de  la  République  surtout 
l'on  peut  dire  ce  que  disait  Théo  lore  de  Bèze 
au  roi  de  Navarre,  en  parlant  de  la  réforma- 
tion :  «  Sire,  c'est  une  enclume  qui  usera  bien 
de  marteaux.  »  (Applaudissements  à  gauche.) 

Je  ne  rappellerai  pas  aux  ministres  de  la 
République,  ennemis  de  la  République,  les 
services  au'ellea  rendiis  à  notre  pays... 

M.  Robert  Mitchell.  Vous  le  pouvez,  ce 
ne  sera  pas  long  !  (Rires  sur  plusieurs  bancs  à 
droite.) 

M.  Louis  Bîanc.  Je  ne  leur  demanderai  pas 
de  se  souvenir  qu'auxjours  des  suprêmes  périls, 
c'est  à  elle  que  la  nation  a  toujours  eu  instinc- 
tivement recours,  comme  à  la  seule  puissance 
capable  de  la  sauver.  (Rires  à  droite.)  Je  ne 
leur  dirai  pas  qu'en  1792,  devant  l'Europe 
coalisée,  et  en  1870,  api-ès  la  catastrophe  de 
Sedan,  le  cri  terrible  «  la  patrie  est  en  dan- 
ger »  fit  monter  du  cœur  de  chacun  à  ses  lè- 
vres ce  grand  cri  :  a  Vive  la  République  !  » 
(Applaudissements  à  gauche.  —  Rumeurs  à 
droite.) 

Je  ne  leur  montrerai  pas  le  gouver- 
nement républicain  réparant  nos  désastres, 
obtenant,  au  lendemain  de  nos  défaites,  un 
crédit  que  n'obtinrent  pas  nos  vainqueurs, 


payant  une  rançon  fabuleuse,  délivrant  le  sol 
envahi,  ranimant  le  commerce,  étonnant  le 
monde  par  la  rapidité  avec  laquelle  la  France, 
devenue  républicaine,  se  r^'Ieva.  Non,  jo  na 
rappellerai  pas  tout  cela  à  MM.  les  ministres  ; 
je  sais  qu'ils' placent  ailleurs  leur  reconnais- 
sance. Mais  si  maudire  la  République  est  un 
plaisir  qu'Us  peuvent  se  réserver,  l'attaquer  à 
outrance  est  une  folie  dont  ils  feraient  bien  de 
se  garder. 

Détruire  la  République!.,. 

M.  de  Baudry-d'Asson.  Quel  malheur  ! 

M.  le  président.  Veuillez  donc  ne  pas  in- 
terrompre I 

M.  Louis  Blanc.  Mais  elle  tient  au  suffrage 
universel  comme  l'écorce  tient  à  l'arbre.  Se 
sentent-ils  de  force  à  déraciner  le  sulfrage 
universel?  Qu'ils  l'essayent  ,  s'ils  l'osent  l 
(Très-bien  1  très-bien  I  à  gauche  et  au  cen- 
tre.) 

Et  ce  qu'ils  feraient  bien  aussi  de  ne  pas  ou- 
blier, c'est  que  l'idée  répubUcaine,  pendant 
trois  quarts  de  siècle,  n'a  pas  cessé  d'être  ba- 
fouée, vilipendée,  calomniée,  combattue,  par  la 
prison,  combattue  par  l'exil,  combattue^  par 
l'échafaud,  et  que  cela  ne  l'a  pas  empêchéi  de 
dompter  ses  persécuteurs  et  de  survivre  à  ses 
meurtriers.  (Applaudissements  à  gauche.) 

Un  mimbre  à  droite.  Parlez-nous  de  93  et  de 
la  Commune. 

M.  Martin  Nadaud,  au  pied  de  la  tribune. 
Vous  avez  dit  une  lâcheté. 

M.  le  président.  Je  vous  prie  de  ne  pas 
rester  dans  l'hémicycle.  Comment  !  se  tenir 
au  pied  da  la  tribune  pour  interrompre!  Je 
vous  prie  de  regagner  vos  places. 

M.  Martin  Nadaud ,  retournant  à  son 
banc.  Je  ne  veux  pas  qu'on  interrompe  Louis 
Blanc.  Je  vous  obéis,  monsieur  le  président. 

M.  Louis  Blanc.  Ce  qu'ils  feraient  bien  do 
ne  pas  oublier,  c'est  qu'il  est  tel  homme  d'Etat 
illu'stre  qui,  après  avoir  déclaré  la  République 
impossible,  a  dù  la  proclamer  nécessaire.  (Ap- 
plaudissements.) 

C'e.st  que  le  nombre  s'accroit  prodigieuse- 
ment, et  chaque  jour,  de  ceux  qui,  après  avoir 
passé  leur  vie  à  avoir  peur  du  régime  républi- 
cain, ont  été  amenés  à  le  regarder  comme  le 
seul  à  l'abri  duquel  le  progrès  puisse  poursui- 
vre paisthlement  son  invincible  cours.  (Ap- 
plaudissements à  gauche.)  Si  bien  qu'aux  yeux 
de  l'immense  majorité  de  la  nation,  aujour- 
d'hui, la  cause  de  la  République  est  celle  de 
l'ordre  comme  celle  de  la  liberté.  (Nouveaux 
Applaudissement.».) 

M.  Cunéo  d'Ornano.  Vous  avez  dit  vous- 
même  que  la  République  c'est  le  socialisme! 

M.  le  président.  Monsieur  Cunéo  d'Or- 
nano, veuillez  ne  pas  interrompre! 

M.  Louis  Blanc.  Et  ce  flot  montant,  ce 
flot  irrésistible,  vous  vous  flattez  de  l'arrêter  ! 
Et  vous  vous  imaginez  que  nous  consentirons 
à  reléguer  dans  le  monde  des  rêves  la  dispari- 
tion des  iniquités  di)nt  nos  pères  firent  justice, 
les  principes  que  leur  intelligence  proclama, 
les  droits  que  conquit  leur  courage  !  Et  là  oîi 
tant  d'autres  qui  avaient  puissance  et  génie 
ont  échoué,  vous  espérez  réussir,  vous?... 
(Vive  approbation  à  gauche.) 

Celte  entreprise  insensée  de  remonter  l'his- 
toire, vous  la  tentez,  lorsque  la  France  a  plus 
que  jamais  besoin  de  repos  ;  lorsque  les  com- 
plications du  dehors  font;  du  calme  au  dedans 
une  nécessité  absolue;  lorsque  chaque  encou- 
ragement donné  au  cléricalisme  est  une  ga- 
rantie enlevée  à  la  paix  (Applaudissements  à 
gauche  et  au  centre)  ;  lorsque  chaque  coup 
porté  à  la  RépubUque  est  un  coup  porté  à  la 
patrie.  (Applaudissements  au  centre  et  à  gau- 
che.) 

Je  m'arrête.  Bientôt  le  suffrage  universel 
parlera.  La  souveraineté  du  peuple  s'affir- 
mera par  l'élection  de  ses  mandatai; es. 
Pour  déjouer  cptte  souveraineté  vengeresse, 
beaucoup  de  manœuvres,  il  faut  s'y  attendre, 
seront,  employées.  On  cherchera  à  intimider 
les  électeurs.  Qu'ils  ne  se  laissent  pas  efl'rayer, 
qu'ils  restent  dans  la  légalité,  mais  qu'Us  y 
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testent,  Sflon  l'heureusa  et  forte  parole  du 
prés  dent  de  celte  Assemblée,  avec  fermeté  et 
confiance.  (Applaudissements  prolonf;és  .aa 
eentre  et  à  gauchp.)  Les  représentanis  qu'ils 
se  sont  donnés,  qui  vont  cesser  jusqu'aux  pro- 
chaines élections  de  l'être  offîciellemi^nt,  mais 
qui  le  resteront  moralement...  (ïrès-binn  ! 
—  C'est  cela!),  auront  l'œil  sur  les  en're- 
prisps  d'un  pouvoir  qui  «  autorise  toutes  les 
défiances.  »  (Très-bien  1  très-bien!  à  gauche.) 
Les  fonctionnaires  sont  re.spousables  comme 
les  ministres;  nous  demandons  aux  électeurs 
de  no  jias  l'oublier;  chaque  atteinte  portée 
aux^  droits  des  citoyens  sera  inflexiblement 
notée,  et  les  futurs  élus  du  peuple  appelleront 
à  rendre  compte  de  ses  actes  tout  agent  de 
l'autorité  qui,  par  une  violence,  soit  ouverte 
soit  détournée  de  la  loi,  se  sera  fait  homme 
de  désordre.  (Très-bien!  très-bien  1  à  gauche.) 

M.  de  La  Rochette.  C'est  de  l'intimida- 
tioa  ! 

M.  Paul  de  Cassagaao.  Il  faut  que  vous 
ayc?.  bien  peur,  pour  parler  ainsi! 

M.  le  baroa  de  Saint-Paul.  Vos  menaças 
n!)  nous  intimident  pas. 

Un  mimbre  à  droite.  Nous  serons  la  majo- 
rité! (Bruit  prolongé^) 

M.  Louis  Blanc.  J'ai  dit,  messieurs, 
homme  de  désordre,  parce  que  je  ne  connais 
pas  de  mot  qui  convienne  mieux  pour  dési- 
gner ceux  qui  s'efTbrcent  de  briser  cet  indis- 
pensable instrument  de  tout  progrès  régulier 
et  pacifique  :  la  liberté  !  (Applaudissements.) 

Ne  faut-il  pas,  en  effet,  que  la  discussion 
soit  libre  pour  que  la  discussion  devienne  dé- 
sormais le  seul  champ  de  bataille  possible? 
Ne  faut-il  pas  que,  devant  le  tribunal  su- 
prême du  suffrage  uniA^ersel,  chacun  soit  ad- 
mis à  plaider  sans  réticence  obligée,  sans 
contrainte,  sans  gène  d'aucune  sorte,  le  pro- 
cès de  ses  pensées,  pour  que,  désormais,  il  n'y 
ait  plus  de  lutte  possible  qu'entre  les  intelli- 
gences en  quête  de  la  lumière  ?  C'est  la' mé- 
comiaissan.ee  de  ce  principe  qui  constitue  ce 
péril  social  dont  M.  le  duc  de  Broglie  a  tant 
parlé  sans  jamais  le  définir.  C'est  l'application 
de  cette  règle  qui  nous  donnera  l'ordre  vérita- 
ble, cet  ordre  que  M.  le  duc  de  Broglie  a  ei 
souvent  invoqué  sans  le  comprendre.  (Récla- 
mations à  droite.) 

M.  Paul  do  Cassagnac.  Dites  tout  de 
suite  que  c'est  une  hête.  Ce  ne  serait  du  moins 
pas  une  bête  rouge  1 

M.  Gambetta.  C'est  l'ordre  des  ducs!  (Rires 
à  gauche.) 

M.  Cunéo  d'Ornano.  Ce  n'est  pas  l'ordre 
du  café  Procopel 

M.  Louis  Blaac.  Car  enfin,  messieurs, 
l'ordre,  est-ce  la  douleur  qui  se  cache?  Est-ce 
la  haine  qui  se  tait  ?  Est  ce  la  tranquiUité  dans 
le  tombeau?  Est-ce  le  silence  do  la  peur  des 
ténèbres  ? 

Un  membre  à  droite.  Vous  n'en  avez  jamais 
fait  de  l'ordre! 

M.  Louis  Blanc.  [0  prétendus  défenseurs 
de  l'ordre,  vous  ne  savez  pas  votre  langue. 
L'ordre  véritable  est  précisément  celui  qui  n'a 
as  besoin  d'être  défendu.  (Très-bien!  très- 
ien !  à  gauche.) 
Un  membre  à  droite.  L'ordre  dans  le  désor- 
dre ! 

M.  Louis  Blanc.  Je  ne  me  trompe  pas 
quand  je  dis  que  vous  ne  savez  pas  votre  lan- 
gue :  l'art  de  masquer  l'abus  des  choses  par 
l'abus  des  mots  est  un  art  qui  ne  vous  est  pas 
étranger.  (Applaudissements  à  gauche.) 

Définissez-les  donc  une  fois  pour  toutes  ces 

.  mots  si  souvent  employés.  Quant  à  moi^  je  l'ai 
dit,  je  le  dis,  et  toutes  les  lois  que  rocca,sion 
m  en  sera  donnée  je  le  dirai  :  si,  par  «  révo- 
lutionnaire »,  on  entend  ce  qui  compromet 
1  ordre,  et,  par  «  conservateur  »,  ce  qui  le  fonde 
et  le  mamttert,  il  n'est  rien  de  plus  révolution- 
naire que  la  tyrannie  et  rien  de  plus  conser- 
vateur que  la  liberté.  (Applaudissements  pro- 

V  longes  a  gaucho  et  au  centre.  —  L'orateur  en 
regagnant  sa  place  est  vivemoiit,  félicité  par 
ses  collègues.)  ^ 


M.  Léon  Renault  se  présente  à  la  tribune 
et  s'entretient  un  instant  avec  M.  Pcrin  qui 
s'y  présenta  en  même  temps. 

M.  Georges  Perin.  M.  Léon  Renault  veut 
bien  mo  céder  la  parole  un  instant, 'pour  ré- 
pon  lro  à  une  interruption  qui  vient  de  ;se 
produire. 

Lorsque  mon  honorable  ami  M.  Louis  Blanc 
était  à  cette  tribune  et  disait  que  la  fortune  de 
la  France  avait  été  un  instant  égarée  à  Sedan, 
une  voix,  je  crois  que  c'était  celle  de  M.  Paul 
de  Cassagnac,  s'est  écrié  :  Par  la  lâcheté  des 
républicains  !  ' 

M.  Robert  Mitchell.  C'est  de  la  provoca- 
tion à  la  tribune  !  C'est  contraire  au  règlement! 

Quelques  membres  à  droite.  Ce  n'est  pai  dans 
la  discussion  ! 

M.  la  président  adresse  quelques  paroles 
à  voix  basse  à  M.  Perin. 

M.  Georges  Perin.  JMessieurs,  ce  n'est  pas 
une  provoôation  que  j'apporte  à  celte  tri- 
bune.,. 

Un  membre  à  droite.  Ça  en  a  l'air  ! 

M.  Georges  Perin.  Jo  .viens  relever  une 
interruption  que  nous  na  pouvons  pag  laisser 
passer. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Vous  avez  rai- 
son ! 

M.  Georgfes  Perin.  Il  faudrait  qu'il  n'y 
eût  pas,  dans  celte  Chambre,  un  républicain  , 
pour  qu'une  pareille  interruption  pùt  se  pro- 
duire sans  qu'elle  fiit  relevée.  (Très-bien  !  très- 
bien  !  à  gauche.) 

Je  viens  donc  déclarer  qu'en  parlant  ainsi, 
en  venant  dire  que  c'était  par  la  lâcheté  des 
républicains  que  la  fortune  de  la  France  s'é- 
tait égarée  à  Sedan,  M.  Paul  de  Cassagnac  a 
singulièrement  méconnu  la  vérité,  et  lorsqu'il 
parle  ainsi,  ce  n'est  pas  un  argument  parle- 
mentaire qu'il  apporte,  c'est  une  injure  qu'il 
adresse.  Il  méconnaît,  commo  je  l'ai  dit,  l'nis- 
toire,  et  à  cela  nous  n'avons  qu'une  réponse  à 
faire... 

A  droite.  Ce  n'est  pas  la  question! 

A  gauche.  Laissez  parler! 

M.  Georges  Perin,  ...c'est  qu'il  a  proféré 
là  un  mansonge  historique.  (Applaudissements 
à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Je  demande  la 
parole.  (Ah!  ah  !  à  gauche.) 

M.  le  'pï*ésident  Vous  avez  la  parole. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Messieurs,  je  ferai 
une  très-courte  réponse  à  la  question  qui  vient 
de  m'êire  posée  par  l'honorabie  M.  Perm... 

Voix  à  gauche.  Ce  n'était  pas  une  question  I 
—  C'était  une  protestation  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  ...et  qui  a  pour 
but  évidemment  de  me  demander  des  explica- 
tions. (Mouvements  divers.)  Ce  que  j'ai  à  dire 
a  deux  aspects  :  un  aspect  général  et  un  aspect 
personnel.  L'aspect  général  est  celui-ci  :  j'ai 
dit  tout  à  l'heure  et  j'ai  voulu  dire... 

Un  membre  à  gauche.  Ce  n'est  pas  la  même 
chose  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac,  C'est  toujours  la 
même  chose  chez  moi,  messieurs...  (Oh!  oh! 
à  gauche.) 

J'ai  voulu  dire  que ,  lorsque  la  guerre  a 
éclaté,  l'empire  n'a  pas  été  victorieux  parce 
que  le  parti  républicain  lui  avait  refusé... 
(Bruyantes  exclamations  à  gauche.) 

M.  le  président.  Laissez  parler  l'orateur. 

M.  Georges  Perin.  Ecoutez  l'exphcation  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  ...lui  avait  refusé 
ce  qu'il  faut  pour  la  victoire,  c'est-à-dire  l'ar- 
gent, les  hommes  et  les  armes.  (Très-bien  !  sur 
quelques  bancs  à  droite.  —  Exclamations  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Barodet.  Les  républicains  n'avaient 
pas  la  majorité  au  Corps  législatif. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  On  me  dit  à  gau- 
che de  cette  Chambre  que  les  républicains 
n'avaient  pas  la  majorité  à  cette  époque.  C'est 
vrai,  et  parmi  its  difficultés  de  cette  époque, 
c'était  encore  fort  heureux  pour  la  France. 
(Exclamations  ironiques  à  gauche.  —  Très- 
bien  !  à  droite.) 

Mais  il  y  avait  dans  -les  rangs  de  lasmino- 


rité  des  hommes  considérables,  des  hommes 
dont  l'autorité  est  encore  telle  parmi  vous 
qu'aucun  orateur  de  votre  parti  n'ose  monter 
à  cette  tribune  sans  faire  l'éloge  de  celui  dont 
vous  ne  parlez  jamais  sans  l'appeler  illustre, 
afin  d'essayer  de  faire  de  son  nom  une  candi- 
dature à  élever  contre  la  présidence  actuelle. 
(Applaudissements  au  centre  et  "à  gauche.) 

Eh  bien,  l'homme  d'Etat  auquel  je  fais  allu- 
sion fut  un  de  ceux  qui  vinrent  déclarer,  lorsque 
le  maréchal  Niel  demandait  au  nom  de  l'em- 
pire l'armement  de  la  France,  que  les  1,200,000 
Allemands  n'étaient  qu'une  fantasmagorie  de 
chiffres,  n'étaient  qu'une  fable  et  que  la  garde 
nationale  saflîrait  pour  les  repousser.  (Mouve- 
ments en  sens  divers.)  C'est  lui,  et  il  est  des 
vôtres  aujourd'hui... 

Voix  à  gauche.  Et  nous  en  sommes  fiers  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  ...qui  a  la  respon- 
sabilité de  nos  désastres  ?  (Longues  e.xclama- 
tions  et  rires  ironiques  au  centre  et  à  gauche. 
—  Applaudissements  sur  quelques  bancs  à 
droite),  de  même  que  ce  sont  les  épargnes  de 
l'empire  qui  ont  eu  seules  l'honneur  de  la  libé- 
ration du  territoire.  (Nouvelles  exclamati  ons 
à  gauche  et  au  centre.  —  Applaudissements 
sur  quelques  banoe  à  droite.) 

Et  j'ai  le  droit  de  dire  que  c'est  par  la  faute 
des  républicains  que  nous  avons  été  battus.  . 
(  Rires  ironiques  à  gauche  ) ,  parce  que , 
au  jour  du  danger,  on  les  trouvait  beau- 
coup plus  dans  les  préfectures  et  dans  les  sous- 
préfectures  qu'à  l'armée,  devant  l'ennemi, 
comme  leurs  ancêtres  les  conventionnels  de 
1793.  (Très-bien  !  à  droite.  —  Interruptions  et 
rumeurs  à  gauche). 

J'ai  fini,  messieurs. 

Au  centre  et  à  gauche.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Je  n'ai  pbis  qu'un 
mot  à  dire,  et  qui  est  personnel  à  l'honorable 
collègue  qui  m'a  interpellé  tout  à  l'heure.  J' ai 
attaqué  les  répubhcains,  mais  il  n'y  en  a  un 
ou  du  moins  il  est  un  des  seuls  que  je  n'avais 
pas  le  droit  de  comprendre  dans  cette  attaque 
(Rires  à  gauche),  parce  que,  à  l'époque  oii  bien 
d'autres...  (Bruit.) 

A  droite.  Laissez  parler  ! 

M.  Ordinaire  fait  une  interruption. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Voulez-vous  ré- 
péter ce  que  vous  venez  de  dire,  monsieur  ? 

M.  Ordinaire.  C'est  moi  qui  ai  prononcé  le 
mot  ;  j'ai  dit  :  parce  qu'il  tirait  bien  l'épée  ! 

IJL.  le  président.  Monsieur  Ordinaire,  Je 
vous  prie  de  garder  le  silence. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Je  répondrai  à 
M.  Ordinaire  que  je  ne  crois  pas  quand  je  n'ai 
pas  encore  terminé  ce  que  j'avais  à  dire  à  M. 
Perin,  je  ne  crois  pas  que  M.  Perin  regardât 
comme  d'un  galant  homme  de  penser  que  ce 
serait  devant  la  menace  d'un  coup  d'épèe  que 
je  pourrais  fuire  devant  une  exphcation.  (Ex- 
clamations diverses.)  Et  M.  Ordinaire  porte  sur 
sa  poitrine  la  preuve  que  le  parti  impérialiste 
pense  et  agit  autrement,  et  cette  preuve  y  est 
écrite  par  une  épée  bonapartiste.  (Rires  à 
droite.) 

Je  voulais  dire,  et  j'aurais  déjà  fini  si  vous 
m'aviez  accordé  une  seconde  pour  une  expli- 
cation qui  a  sa  valeur,  parce  que  cette  explica- 
tion est  personnelle,  je  disais  que  c'était  le 
seul  que  je  ne  pouvais  pas  comprendre  dans 
une  attaque  dirigée  contre  les  républicains. 
(Ah  !  ah  !) 

M.  Langîois,  se  'précipitant  dans  l'hémi- 
cycle. Je  demande  la  parole. 

Voix  à  droite.  Ils  sont  deux  ! 

M.  le  président.  Laissez  l'orateur  s'ex- 
pliquer. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Du  moment  oîi 

cela  peut  blesser  I  honorable  M.  Langlois. . . 

M.  de  Tillancourt.  Et  bien  d'autres  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  ...  je  dirai  qu'un 
des  seuls...  (Exclamations  à  gauche)  que  je 
n'avais  pas  le  droit  de  conaprendre  dans 
une  attaque  de  ce  genre,  c'est  l'ùonorable  M. 
Perin,  qui  a  eu  la  bonne  fortune,  dans  un 
camp  et  pendant  que  tant  d'autres  se  battaient 
sous  la  casaque  du  simple  golJat,  d'être  géûé- 
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ral  de  division.  (Exclamations  à  gauche.  — 
Applaudissements  sur  plusieurs  bines  à 
droite.) 

M.  Georges  Perin  se  présente  à  la  tri- 
bune. 

Plusieurs  membres  au  centre.  Nq  répondez 
pas  ! 

JfcMires  membres  à  gauche.  Parlez!  parlez! 

M.  Georges  Perin.  Messieurs,  je  no  veux 
pas  retenir  plus  longtemps  l'Assenibléf^  sur  cet 
incident,  surtout  au  moment  où  il  devient  ab- 
sularaent  personnel;  mais  vous  comprendrez 
que  je  ne  puis  pas  laisser  passer  sans  une  ré- 
ponse, qui  sera  d'ailleurs  très-courte,  ce  que 
viens  de  dire  en  terminant  M.  Paul  de  Gassa- 
gnac.  11  a  dit  ici  qu'alors  que  d'autres  se  bat- 
taient sous  le  costume  de  simple  soldat,  j'avais 
la  bonne  fortune  d'être  général  de  division. 

Eh  bien,  je  déclare  qu'il  a  absolument  al- 
téré la  vérité,  et  il  le  sait  très-bien. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Quel  était  votre 
giade,  s'il  vous  piait? 

M.  Georges  Perin.  D'abord,  je  n'accepte 
aucune  espèce  d'observation  de  votre  part... 
(Ohl  oh!  à  droite.  —Très-bien  I  tiès-bien!  à 
gauche.) 

Je  dis  ce  qu'il  me  plaît  de  dire  !  (Interrup- 
tions à  droite.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Quel  était  votre 
grade? 

M.  le  président.  Monsieur  Paul  de  Cassa- 
gnac, je  vous  prie  de  ne  pas  interrompre. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  J'ai  le  droit  de 
poser  cette  question. 

M.  l9  président.  Vous  n'avez  pas  ce  droit. 

Un  membre  à  droite.  Alors,  ne  laissez  pas 
la  tribune  devenir  le  point  de  départ  de  provo- 
cations. 

ïffi.  le  président.  Si  vous  n'aviez  pas 
adressé  une  injure  à  vos  collègues,.. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  C'est  vous  qui 
avez  lai.-sé  s'ensager  l'affaire  personnelle, 

M.  le  président.  C'est  vous,  monsieur,  qui 
l'avez  commencée...  JOni!  oui!  à  gauche)  par 
une  injure  adresspe  à  vos  collègues. 

M.  le  baron  Tristan  Lambert.  Usez  de 
votre  reste  ;  vos  jours  sont  comptés  !  (Ru- 
meurs et  bruit.) 

M.  Cunéo  d'Ornano,  descendant  dans  l'hé- 
micycle. C'était  une  interpellation  générale, 
Eur  laqael'e  vous  avez  laissé  enter  un  incident 
personnel.  Voilà  ce  que  nous  constatons. 

A  gauche.  En  place  !  en  place  ! 

M.  Georges  Perin,  Si  la  Chambre,  depuis 
trois  jours,  est  troublée,  si  une  discussion 
aussi  sérieuse  que  celle  qui  s'est  engagée  de- 
puis samedi  est  interrompue  à  chaque  instant 
pur  des  proA'ocations  et  des  grossièretés  inces- 
santes, ce  n'est  pas  de  ce  côté  (la  gauche) 
qu'elles  partent...  (Applaudissements  au  cen- 
tre et  à  gauche.) 

A  drmte.  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  Robert  .KEitclielî.  Etiez  vous  géné- 
ral ? 

M.  Pau!  da  Cassagnac.  Etiez-vous  offi- 
cier Lupérieur  ? 

M.  Georges  Perin.  Non,  monsieur,  et  vous 
le  savez  pertinemment. 

Paul  de  Cassagnac.  Enfin,  quel  était 
votre  grade  ? 

2J.  Georges  Perin.  Je  ne  vous  réponds 
pas.  (Ah  !  ah  !  à  droite.) 

Mes.neurs,  je  termine,  et  je  déclare  que  M. 
Paul  de  Cassagnac  a  altéré  là  vérité  lorsqu'il 
est  VGiiu  dire  ici,  et  il  l'a  dit  sciemment  dans 
une  intention  injurieuse,  que  j'étais  général 
de  division. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Encore  une  fois, 
quel  élait  votre  grade  ?  Vous  | aviez  cinq  ga- 
lons à  votre  képi. 

M.  Georges  Perin.  Je  me  borne  à  décla- 
rer que  vous  avez  altéré  la  vérité,  que  vous 
l'avez  altéré  sciemment,  et  je  descends  de  la 
tribune.  (Applaudissements  à  gauche.  —  Bruit 
prolougô.) 

M.  ie  président.  La  parole  est  à  M.  Léon 
Ken  an!  t. 

M.  Léon  Renault.  Messieurs,  pour  me  dé- 


cider à  intervenir  dans  ce  grave  débat,  à  venir 
après  MM.  Gambetta  et  Jules  Ferry... 

M.  de  La  Rochatte.  Et  M.  Louis  Blanc  ! 

M.  Léon  Renault.  ...  dénoncer  au  pays  les 
desseins  du  cabinet  qui  siège  en  ce  moment 
6ur  les  bancs  ministériels...  (Rumeurs  à 
droite.) 

M.  Kuon  de  Penanster.  Vous  avez  failli 
en  être  ! 

M.  Gambetta.  N'écoutez  pas  les  interrup- 
tions ! 

M.  Léon  Renault.  ...pour  me  décider  à 
protester  publiquement  contre  les  résultats 
inévitables  de  la  politique  dans  laquelle  le  ca- 
binet est  engrigé,  il  a  fallu  le 'sentiment  impé- 
rieux d'un  devoir  à  remplir...  (Oh  !  oh  I  à 
droite.  — Très-bien!  très-bien  !  au  centre  et 
à  gauchtt),  car  rien  ne  pouvait  m'étre  plus  pô- 
nilile  que  d'avoir  à  accuser  devant  l'Assemblée 
et  devant  la  France  un  cabinet  dans  lequel 
siègent  quelques  hommes  pour  lesquels  j'ai 
professé  au  début  de  ma  carrière  politique  dos 
sentiments  d'amitié  et  d'estime  que  je  puis  à 
peine  arracher  de  mon  cœur.  (Applaudisse- 
ments au  centre  et  à  gauche  ) 

A  droite.  Réclame  électorale  ! 

M.  Léon  Renault.  Mais  j'estimo,  et  mes 
amis  politiques  ont  estimé  avec  moi,  qu'il 
était  utile  que,  dans  ce  débat,  on  entendit  la 
voix  d'un  député  qui  n'a  jamais  varié  ni  dans 
ses  opinions  conservatrices,  ni  dans  ses  sen- 
timents libéraux... 

M.  Robert  Mitchell.  (Se  n'est  pas  aimable 
pour  vos  collègues  de  gauche  ! 

M.  Léon  Renault.  ...  qui  n'a  pas  souhaité 
l'avénement  de  ia  République,  qui  Fa  acceptée 
des  mains  de  la  nécessité  et  de  la  volonté 
nationale,  mais  qui  est  aujourd'hui  fermement 
résolu  à  la  défendre  parce  qu'elle  lui  apparaît 
comme  la  seule  garantie  sérieuse  de  l'ordre, 
comme  la  seule  organisation  politique  compa- 
tible avec  le  développement  libéral  et  régulier 
de  la  démocratie  franp,aise.  (Vive  approbation 
au  centre  et  à  gauche.) 

Ce  sont,  messieurs,  les  institutions  républi- 
caines elles-mêmes  qui  sont  en  cause,  c'est 
sur  ces  institutions  que  le  pays  va  avoir  à 
prononcer.  Aucune  sorte  de  doute  n'est  pos- 
sible sur  ce  point.  (Très-bien!  très-bien  1  à 
gauche  et  au  centre.) 

En  effet,  messieurs,  vous  avez  entendu  hier 
la  très-loyale  parole  de  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Il  vous  a  expliqué  la  façon  dont 
le  cabinet  dont  il  fait  partie  comprenait  la 
Constitution. 

Avant  lui  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous 
avetiD  dit  très-nettement  :  Entre  la  majorité  de 
la  Chambre  qui  est  républicaine  et  nous,  il 
n'y  a  aucune  sorte  de  rapprochement  possible; 
vous  ne  pouvez  pas  avoir  confiance  en  nous  ; 
nous  n'avons  pas  confiance  en  vous. 

M  de  La  Rocliette.  Très-bien  !  Et  nous 
en  disons  autant  ! 

M.  Ernest  Dréolle.  Il  l'a  dit  mieux  que 
cela  ! 

M.  Léon  Renault.  Je  reproduis  ses  paro- 
les. 

M.  Ernest  Dréolle.  Non ,  c'était  mieux 
que  cela  ! 

A  gauche.  Ne  répondez  pas  !  ne  répondez 
pas  1 

M.  Léon  Renault.  11  était  absolument  cer- 
tain qu'une  rupture  immédiate  se  produirait 
entre  le  cabinet  nouveau  et  la  majorité  de  la 
Chambre.  Mais  pour  que  cette  rupture  eût  l'ef- 
fet que  le  cabinet  en  attendait,  il  ne  fallait  pas 
que  le  pays  renvoyât  Â  ces  ministres  ennemis 
des  institutions  républicaines  une  majorité 
unie  dans  une  pensée  et  dans  une  volonté  ré- 
publicaines, inspirées  par  le  sentiment  exact 
des  véritables  intérêts  de  la  France.  (Applau- 
dissements à  gauche  et  au  centre.) 

Aufsi,  qu'ont  fait  les  ministres  ?  Ils  ont  ré- 
digé un  manifeste  électoral. 

M.  Anisson-Duperon.Et  le  manifeste  des 
gauchos  ? 

I  M.  Léon  Renault.  Les  messages  présiden- 
I  tiels  qu'Us  ont  contre-signes,  les  discours  qu'Us 


ont  prononcés  à  cette  tribune,  c'est  au  pays 
qu'ils  les  ont  adressés.  Ils  ont  cru  habile  de 
drosser  une  sorte  d'acte  d'accusation  dirieé 
contre  la  majorité  do  la  Chambre ,  destiné  à 
justifier,  à  expliquer  ia  grave  déterrninalion 
qu'ils  allaient  prendre,  qui  était  arrêtée  dans 
leur  esprit  dès  le  premier  jour  oia  le  pouvoir 
leur  avait  été  remis.  Ils  se  sont  eft'orco^  de  re- 
présenter cette  mijorité  comme  animée  des 
passions,  enflammé  des  violences  de  la  Con- 
vention, l^our  motiver  les  ré.folutions  qu'ils 
ont  inspirées  au  Président  de  République,  ils 
ont  évoqué  les  souvenirs  de  1193  et,  même  à 
la  dernière  séance,  ceux  dos  sanglantes  jour- 
nées de  juin  18-i8.  C'est  ainsi  qu'ils  se  sont 
lutté  de  troubler,  d'inquiéter,  d'émouvoir, 
d'entraîner  ces  masses  électorales  consorvalri- 
ce.^,  pacifiques,  laborieuses,  soucieuses  avant? 
tout  de  la  tranquillité  pour  leur  travail,  et  de 
la  sécurité  pour  leur  épargne.  (Très-bien  ! 
trè?-bien  !  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Huon  da  Penanster.  Vous  ne  les  lui 
donniez  pasl 

M.  Léon  Renault.  Le  cabinet  ne  s'en  est 
pis  tenu  là.  Il  lui  fallait,  pour  l'armée 
électorale  qu'il  espérait  trouver,  recruter 
au  moyen  de  ces  artifices  un  corps  de 
bataille.  Il  s'est  adressé  aux  personnages 
marquants  do  tous  les  partis  qui  ont  suc- 
cessivement gouverné  notre  pays.  Il  sest 
bien  gardé  de  leur  dire  ce  qu'il  ferait  de  la 
victoire  si,  par  impossible,  il  arrivait  à  l'obtenir. 
A  ses  horizons  lointains  il  s'est  plu  à  accumu- 
ler les  brumes.  Il  a  eu  bien  raison.  Le  jour  où 
un  rayon  de  vérité  les  eût  dissipés,  la  coalition 
ministérielle  se  serait  évanouie.  (Applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  bancs.) 

Que  doivent  penser  les  véritables  conserva- 
teurs, ceux  que  le  cabinet  et  nous,  nous  nous 
disputerons  dans  les  prochaines  élections,  de 
cette  entreprise  ministérielle?  Quel  jugement 
doivent-ils  porter  sur  cette  politique?  Oii  est 
leur  intérêt?  où.  est  leur  devoir? 

Peuvent-ils  admettre  la  sincérité  des  accu- 
sations formu'ées  par  le  cabinet  contre  c&V.q 
majorité  librement  élue  aux  élections  de  1876, 
image  exacte  de  la  France,  qui  lui  avait  donné 
sa  confiance  ? 

A  votre  dernière  îéance,  mon  honorable  col- 
lègue M.  Jules  Ferry  a  repoussé  de  très-haut 
ces  reproches  de  radicalisme  entassés  dans  la 
discours  du  ministre  de  l'intérieur,  reproduits 
et  aggravés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 
Il  a  nettement  établi  que  si  quelques  proposi- 
tions de  lois,  je  ne  dirai  pas  entachées  de  raJi- 
calisme,  ne  comprenant  pas  très  bien  la  signi- 
fication du  mot... 
M.  Gambetta.  Très-bien  I 
M.  Léon  Renault.  ...  mais  inspirées  par 
un  esprit  d'innovation  excessif  ou  prématuré, 
avaient  été  déposées  sur  le  bureau  de  notra 
Chambre,  elles  avaient  toujours  été  repoussées 
soit  parles  commissions  chargées  de  les  exami- 
ner, soit  par  la  Chambre  elle-même.  Je  ne  crois 
pas  que  ce  soit  un  bon  moyen  de  prouver  au 
pays  que  notre  Assemblée  était  radicale  que  de 
nous  fournir  l'occasion  de  montrer  qu'elle  a 
toujours  su  résister  à  ceux  de  ses  membres  qui 
lui  ont  soumis  des  projets  inspirés  par  une 
passion  ou  une  foi  novatrice  trop  accentuée. 

Parmi  ces  projets,  il  y  en  a  un  pourtant  qui 
a  été  l'occasion,  ou  plutôt  le  prétexte  de  la 
crise  actuelle  et  dont  il  faut  que  je  dise  un 
mot.  ,  . 

L'Assemblée  a  voté  l'abrogation  d  une  loi 
sur  la  pre.'ïse,  que  la  lécislature  précédente 
avait  votée  à  la  demande  de  l'honorable  M.  Du- 
faure.  C'est  là  un  grand  acte  de  radicalisme. 
Mais  le  dernier  des  hommes  politiques  qui  au- 
rait été  autorisé  à  se  plaindra  de  cette  abro- 
cation,  n'est-ce  pas  M.  ie  président  du  con- 
seil? La  législation  que  la  majorité  a  reprise 
n'est-elle  pas  celle  à  laquelle  il  a  si  glorieuse- 
ment attaché  son  nom,  aux  temp.s,  hélas!  pas- 
sés, de  son  libéraUsme".'  Le  rapport  qui  a  pré- 
cédé le  vote  de  cette  loi  ne  restera-t-il  pas 
dans  nos  annales  parlementaires  comme  le 
plus  saisissant  témoignage  de  ses  sentiments 
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libéraux?  Qui  donc  à  réclamé  plus  impérieuse- 
ment qno  lui  le  rétablissement  du  jury  comme 
juge  unique  dans  toutes  les  questions  qui  tou- 
ciicnt  à  Ix  liberté  de  la  presse?  (Trèd-bien! 
très-bien!  et  applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.) 

Il  est  impossible  de  rien  ajouter  aux  parties 
du  discours  de  notre  honorable  collègue  M. 
Jules  Ftrry,  dans  lesquelles  il  s'est  appliqué  à 
venger  la  Chambre  des  injustes  accusations 
du  cabinet.  Il  n^a  pu  cependant  tout  dire  pour 
la  défendre  contre  les  reproches  qui  ont  été 
dirigés  contre  elle.  Je  vous  demande  la  per 
mission  d'ajouter  quelques  mots  à  son  élo 
quente  justification. 

Los  ministres  ont  beaucoup  insisté  sur  la 
prétendue  usurpation  que  la  Chambre  avait 
commise  à  l'encontre  des  droits  constitution- 
nels de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  en 
formulant  deux  fois,  au  cours  des  crises  mi- 
nistérielles que  nous  avons  traversées,  des 
souhaits  relatifs  à  la  composition  des  cabinets 
que  le  maréchal  de  Mac  Mahon  avait  à  cons- 
tituer. La  majorité  n'a  jamais  désigné  aucune 
personne  à  la  confiance  du  Président  de  la  Ré- 
publique; elle  a  exprimé,  dans  ses  ordres  du 
jour,  des  vœux  touchant  à  la  politique  géné- 
rale. Elle  a  respectueusement  exprimé  le  désir 
que  les  futurs  ministres  fussent  des  hommes 
voulant  pratiquer  sincèrement  le  régime  par- 
lementaire et  décidés  à  servir  loyalement  les 
institutions  républicaines. 

Je  puis  parler  de  ces  vœux  avec  une  en- 
tière liberté  d'esprit.  (Bruit  à  droite.) 

M.  le  comte  de  Maillé.  Gela  commence  à 
être  un  peu  long! 

M.  Horteur.  Vous  seriez  plus  court  !  (On 
rit  à  gauche.) 

M.  Léon  Renault.  Je  puis  parler  de  ces 
manifestations  parlementaires  avec  une  abso- 
lue liberté  d'esprit;  je  ne  m'y  suis  pas  associé, 
les  trouvant  inutiles  et  ne  m'imaginant  point 
que  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon  pût  vouloir 
constituer  un  cabinet  qui  représentât  la  lutte 
contre  les  institutions  parlementaires  et  les 
institutions  républicaines.  La  présence  sur  ces 
bancs  des  conseillers  actuels  du  Président  de  la 
République  m'a  prouvé  que  j'avais  en  tort. 
(Applaudissements  au  centre  et  à  gauche.) 

Les  ministres  nous  ont  reproché  encore 
comme  tentative  d'empiétement  sur  les  pou- 
voirs do  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  la 
signature  de  notre  manifeste  à  la  suite  du 
message  du  18  mai  dernier. 

Les  ministres  qui  siègent  en  ce  moment  sur 
ces  bancs  sont-ils  bien  fondés  à  nous  adresser 
un  blâme  de  cette  nature  ?  Quelle  a  été,  en 
elïet,  leur  façon  de  procéder  à  l'égard  de  cette 
Assemblée?  Ils  sont  venus  lui  lire  un  message 
contre-signé  par  eux,  dans  lequel  elle  était 
attaquée  avec  passion,  dans  lequel  ils  assi- 
gnaient à  la  crise  qui  s'ouvrait  des  motifs  qui 
certainement  n'étaient  pas  exacts.  (Réclama- 
tions à  droite.  —  Très-bien!  très-bien!  à 
gauche.) 

G  était  le  droit  absolu,  indéniable  au  point 
de  vue  parlementaire,  de  la  Chambre  des  dé- 
putés de  répondre  immédiatement  à  ce  mes- 
sage par  une  interpellation  au  cabinet.  Cepen- 
dant, à  l'instant  même  où  le  dernier  mot  du 
message  était  lu  par  M.  le  ministre  de  l'inté- 
reur,  il  tirait  de  son  portefeuille  un  décret  par 
lequel  la  Chambro  était  prorogée  pour  un 

mois.  iT        o  r 

Quel  était  le  but  de  ce  décret  de  proroga- 
tion ?  (Interruptions  à  droite.  —  Parlez  I  par- 
lez !  a  gauche.) 

A  la  dernière  séance,  l'honorable  M.  Paris 
nous  a  dit  que  le  but  unique  du  Gorverne- 
meut  avait  eie  l'apaisement;  qu'il  avait  espéré 
vo.r  le  calme  se  rèiablir  dans  les  esorits 
grâce  a  cette  suspension  de  nos  délibérations! 
Lsperai  -Il  qu'à  l'expiraiion  de  ce  mois  de 
prorogation  un  commerce  de  confiance  pùt 
s  établir  entre  e  cabinet  constitué  par  M.  le 
Maréchal  et  la  Chambre  des  députés  '> 
♦«iio  '  donc  peut  croire  à  la  sincérité  d'une 
telle  explication  ?  (Interruptions  à  droite  ) 
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Les  vrais  motifs  de  la  prorogation,  les  faits 
les  ont  trop  clairement  dévoilé?.  Dès  le  lende- 
m.ain  du  jour  oîi  elle  nous  était  notifiée,  com- 
mençait une  série  de  mesures  destinées  à  pré- 
parer les  élections  générales  ;  le  personnel  des 
fonctionnaires  était  profondément  modifié.  La 
main  gouvernementale  était  mise  sur  tous  les 
instruments  de  résistance  à  l'oppression  élec- 
torale CJU0  pouvaient  employer  les  républicains, 
les  amis  des  institutions  libres. 

M.  Haentjens.  Vous  en  faisiez  bien  d'au- 
tres contre  nous  quand  vous  étiez  préfet  de 
police  ! 

M.  Iléon  Renault.  Je  n'ai  rien  fait  que 

mon  devoir  vis-à-vis  de  vous. 

M.  Cunéo  d'Ornano.  M.  Léon  Renault  et 
M.  Louis  Blanc  m.archent  ensemble  mainte- 
nant! 

M.  le  président.  N'interrompez  pas! 
M.  Gautier.  Vous  avez  eu  soin  de  préparer 
votre  élection  ! 

M.  Léon  Renault.  Messieurs,  il  ne  s'agit 
ici  ni  de  moi,  ni  de  mon  élection,  il  s'agit  du 
pays  et  de  ses  intérêts  les  plus  sacrés.  (Ap- 
plaudissements au  centre  et  à  gauche.) 

Voilà  dans  quels  desseins  la  Chambre  était 
prorogée.  La  Chambre  pouvait-elle  permettre 
que,  pendant  un  mois  entier,  un  tissu  d'erreurs 
fût  étendu  entre  eUe  et  le  pays?  Elle  a  pris  le 
seul  moyen  qui  lui  restât,  celui  auquel  vous 
la  réduisiez,  pour  empêcher  que,  pendant  un 
mois  entier,  les  calomnies  ofûciellps  circu- 
lassent sans  démenti  dans  le  pays.  (Bravos  à 
gauche  et  au  centre.  —  Réclamations  à 
droite.) 

J'irai  jusqu'au  bout  de  mon  devoir,  au  ris- 
que de  fatiguer  l'attention  d'un  certain  nom- 
bre de  nos  collègues...  (Non!  non!  —  Parlez! 
parlez!  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  Horace  de  Choiseul.  Ils  auront  le 
temps  de  se  reposer  plus  tard  ! 

M.Léon  Renault.  ...  en  ayant  soin  d'isoler 
constamment  de  ce  débat  la  personne  du  ma- 
réchal de  Mac  Mahon,  Président  de  la  Répu- 
blique. 

ZI.  Cazeanx.  Alors  vous  désavouez  M.Jules 
Ferry,  qui  l'a  mis  en  cause  hier  ! 

M.  Léon  Renault.  La  responsabilité  de 
M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  elle  n'a  été 
engagée  dans  ce  débat  que  par  le  cabinet  ac- 
tuel. (Applaudissements  au  centra  et  à  gau- 
che.) 

M.  de  îaBiliais.  Vous  n'êtes  pas  d'accord 
avec  M.  Jules  Ferry  1 

M.  Léon  Renault.  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  a  apporté  hier  à  la  tribune  une 
définition  du  rôle  constitutionnel  du  Maréchal, 
qui  est  en  contradiction  profonde  avec  le  texte 
de  la  Constitution,  avec  les  données  les  plus 
certaines  du  bon  sens  et  de  la  raison.  (Très- 
bien  !  à  gauche  et  au  cente.) 

Qu'est  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon  au 
point  de  vue  de  notre  droit  public  ?  C'est  un 
Président  de  la  République  irresponsable. 
(Très-bien!  au  centre  et  à  gauche.) 

Il  n'a,  il  né  pput  avoir  de  contact  avec  le 
pays  et  avec  les  Chambres  que  par  l'intermé- 
diaire des  cabinets  successifs  auxquels  il  croit 
devoir  accorder  sa  confiance. 

M.  Laroche-Joubert.  Il  a  le  droit  de  dis- 
solution, c'est  une  grande  responsabilité! 
(Bruyantes  exclamations  à  gauche.) 

M.  Léon  Renault.  Avant  mon  honorable 
interrupteur,  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics avait  trouvé  dans  ce  droit  le  point  de  dé- 
part de  la  définition  qu'il  nous  donnait  du  rôle 
personnel  assigné,  suivanfi  lui,  par  la  Consti- 
tution à  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon  ;  avant 
lui,  il  invoquait  ce  droit  de  dissolution,  et 
aussi  le  droit  qu'a  le  Maréchal  de  proroger  la 
Cliambre.  Eh  bien,  il  n'y  a  pas  une  monar- 
chie constumionnelle... 
M.  Gambetta.  C'est  cela  !  Très-bien! 
M.  Léon  Renault.  ...dans  laquelle  le  chef 
irresponsable  de  l'Etat  n'ait  un  droit  de  disso- 
lution plus  étendu  encore  que  celui  qui  ap- 
partient au  maréchal  de  Mac  Mahon,  puisqu'il 
ne  la  partage  avec  personne  et  qu'il  n'a  d'âvis 


à  demander  à  personne  ;  il  n'y  a  pas  d'Etat 
constitutionnel  en  Europe  où  le  souverain  ne 
puisse  proroger  une  Assemblée  dans  des  con- 
ditions identiques  à  celles  dans  lesquelles 
M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon  peut  le  faire 
constitulionnellement. 

Quel  est,  dans  ces  pays  à  institutions  parle- 
mentaires le  citoyen  à  l'esprit  duquel  soit  ja- 
mais venue  la  pensée  de  chercher  dans  ce 
double  pouvoir  du  souverain  le  point  de  départ 
et  la  justification  d'une  responsabilité  directe 
et  personnelle?  (Applaudissements  à  gauche 
et  au  centre.) 

C'est  donc,  messieurs,  seulement  avec  le 
cabinet  qui  est  sur  ces  bancs  que  nous  avons 
à  discuter  ;  c'est  à  lui  que  nous  avons  à  de- 
mander les  motifs  pour  lesquels  il  a  conseillé 
la  proposition  da  dissolution  soumise  en  ce 
moment  au  Sénat  par  le  message  présidentiel 
et  revêtue  du  contre-seing  da  président  du 
conseil.  ■ 

^  Nous  avons  à  l'interroger,  au  nom  des  in- 
térêts conservateurs,  à  débattre  avec  lui  seul 
le  plus  ou  moins  de  justesse  des  accusations 
qu'il  a  prodiguées  à  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

Il  est  venu  dire  à  la  France,  avec  l'espoir  de 
la  tromper...  (Très-bien!  très-bien!  au  centre 
et  à  gauche)  que,  sur  les  bancs  du  cabinec, 
siégeaient  des  hommes  de  89,  et  que  la  majo- 
rité de  cette  Chambre  se  composait  d'hommes 
de  93.  (Rires  approbatifs  au  centre  et  à  gau- 
che.) 

M.  Cunéo  d'Ornano,  Est-ce  que  vous  ne 
marchez  pas  d'accord  avec  M.  Louis  Blanc? 

M.  le  président.  Monsieur  Cunéo  d'Or- 
nano je  vous  prie  de  ne  pas  interrompre. 

M.  iléon  Renault.  Eh  bien,  que  les  mem- 
bres du  cabinet  me  permettent  de  le  leur  dire, 
ils  ne  sont  pas  des  hommes  de  89,  ils  sont 
aujourd'hui  des  hommes  de  1852.  (Applaudis- 
sements prolongés  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  Haentjens.  Alors  ils  auront  8  millions 
de  sufl'rages  pour  eux! 

M.  Léon  Renault.  Je  ne  vous  répondrai 
pas,  monsieur  Haentjens;  il  est  inutile  que 
vous  m'interrompiez. 

M.  le  baron  de  Bourgoing.  Vous  avez 
été  le  préfet  de  police  de  M.  de  Broglie,  avec 
l'état  de  siège  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Vous  avez  servi 
tous  les  gouvernements  ! 

M.  Léon  Renault.  Monsieur  de  Cassagnac 
je  ne  vous  ai  jamais  interrompu,  je  vous  de- 
mande de  m'accorder  la  même  faveur. 
A  gauche.  Ne  répondez  pas  l 
M.  Paul  de  Cassagnac.  N'attaquez  pas 
le  Deux  Décembre!  n'attaquez  pas  l'empire! 

M.  Léon  Renault.  Je  n'en  ai  pas  encore 
dit  un  mot.  Cela  viendra. 

M.  Paul  de  Cassagnac,  Eh  bien,  nous 
vous  y  attendons. 

Voix  à  gauche.  N'interrompez  pas  !  —  Tai- 
sez-vous donc  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Je  me  tairai,  si  je 
veux  ! 

M.  le  président.  Vous  ne  pouvez  pas  vous 

imposer  à  la  Cbambre  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Si  je  veuxl  (Vifs 
murmures  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  Que  vous  le  veuilliez  ou 
ne  le  veuilliez  pas  ! 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Eh  bien,  faites  le 
contraire  !  (Nouveaux  murmures.) 

M.,  le  président.  C'est  un  scandale  que 
cette  attitude- là  !  (Très-bien!  c'est  vrai!) 

M.  Laroche-Joubert.  Est-ce  que  ce  n'est 
pas  un  scandale  que  de  dire  à  la  tribune  que 
les  ministres  veulent  tromper  le  pays? 

M.  Léon  Renault.  Je  disais,  messieurs, 
que  les  membres  du  cabinet  étaient  des  hom- 
mes de  1852  plutôt  que  des  hommes  de  1739, 
car  ils  entendent  les  principes  de  1789  comme 
les  entendait  l'autear  de  la  Constitution  de 
i852  quand  il  les  avait  inscrits  en  tête  de  la 
série  des  articles  qui  constituaient  le  droit  pu- 
blic que  vous  connaissez. 
Dans  ces  principes  de  1789,  il  y  a  deux 


20  Juin  1877 


JOUKN'AL  CFÎ-ICiEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISfî 


choses  :  l'égalité  civile,  et  personne  au  monde, 
que  je  sache,  ne  songe  à  la  contester  ;  et  à  côté 
de  cette  égalité,  sur  le  môme  rang,  il  y  a  l'en- 
semble des  libertés  politiques,  seule  garantie 
de  cette  égililô. 

Ces  libenés  nous  le^  revendiquons,  et  le  ca- 
binpt  les  met  en  péril. 

M.  Cunéo  d'Ornano.  Qu'est-ce  que  la  Ré- 
publique en  a  fait?  La  République  les  a  tou- 
jours compromises  ! 

M.  Léon  Renault.  Un  ministre  a  osé  évo- 
quer devant  celte  Chambre  les  souvenirs  de 
1793  ?  C'est  une  évocation  impie,  antipatrioti- 
que. La  France  ne  reverra  plus  le  tribunal  révo- 
lutionnaire parce  qu'elle  -ne  reverra  plus  l'ar- 
mée de  Condé.  (Applaudissements  à  gauche  et 
au  centre.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Et  la  Commune  ? 
et  les  ôtages? 

M.  Léon  Renault.  Les  temps  ne  sont  plus 
oii  des  cœurs  généreux  pouvaient  distinguer 
entre  le  roi  et  la  France.  Aujourd'hui,  il  n'y 
a  plus  que  la  patrie.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments à  gauche  et  au  centre.) 

Voix  à  droite.  Ce  n'est  pas  la  pratique  ac- 
tuelle! 

M.  Léon  Renault.  Gela  ne  peut  pas  vous 
jaraître  pratique,  mais  c'est  aux  minibtres  que 
levraient  s'adresser  vos  reproches. 

L'appel  fait  par  M.  le  ministre  des  travaux 
oublies  aux  souvenirs  de  juin  184S  est-il  mieux 
ustiûé  ? 

Est-ce  qu'à  la  veille  du  16  mai  il  y  avait 
ians  le  pays  des  agitations,  des  troubles,  des 
îmotions  publiques,  des  révoltes?  Est-ce  que 
a  société  était  menacée  dans  ses  principes  cs- 
:entiels,  dans  son  ordre  nécessaire  ?  (Oui  ! 
mi!  sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

M.  la  président.  Voulez-vous  laisser  par- 
er d'orateur  ?... 

M.  Léon  Renault.  Il  n'y  qu'un  gouveriie- 
nent  oppressif,  un  gouvernement  qui  préteri- 
Irait  s'mstituer  à  l'état  de  dictature  et  mettre 
a  mmn  sur  la  liberté  électorale,  qui  pourrait 
éveiller  dans  le  pays  l'esprit  de  révolution. 
Jn  tel  gouvernemenf,  pourrait  seul  créer  ce 
u'on  appelle  le  péril  social  dans  la  France 
îlle  que  l'a  laite  la  Révolution  de  1789.  (ïrès- 
ienl  très-bien!  —  Applaulissemsals  au  cea- 
re  et  à  gauche.) 

J'ai  été  pendant  cinq  ans  le  témoin  attentif 
t  impartial  de  notre  vie  sociale  et  politique, 
l  y  a  sans  doute  dans  ce  pays,  comme  dans 
!s  autres  d'ailleurs,  des  passions  mauvaises, 
es  rêves  irréaliscbles,  des  ferments  d'agita- 
ons  qui  pourraient  devenir  dangereuses; 
lais  ma  conviction  profonde,  réfléchie,  c'est 
ue  contre  ces  maux  inhérents  à  toute  orga- 
isatiOQ  sociale  il  n'y  a  qu'un  remède  :  la 
berté  politique.  (Très-bien!  très-bien!  au 
îiitre  et  à  gauche.) 

M.  Haentjens.  Vous  avez  administié  pen- 
mt  quatre  ans  avec  l'état  de  siège  ! 
M.  Léon  Renault.  C'est  donc  bien  à  tort 
lie  tant  de  souvenirs  tragiques  ont  été  évo- 
aés  devant  le  pays,  dans  l'intention  de  t;ou- 
ler,  d'égarer  l'opinion  conservatrice  sur  ses 
§ntables  intérêts,  sur  les  grands  devoirs  qui 
imposent  à  elle. 

Cette  opinion,  elle  ne  pardonnera  pas  au 
ibinet  qui  siège  sur  ces  bancs. 
M.  la  baron  de  Saint-Paul.  C'est  à  vous 
l'elle  ne  pardonnera  pas  ! 
M.  Léon  Renault.  Savez-vous  pourquoi  ? 
est  parce  que  le  cabinet  ne  peut  apporter 
lec  lui  que  la  désorganisation  politique,  que 
trouble  administratif  et  qu'une  grande  m- 
iiétude  morale.  (Applaudissements  au  centre 
à  gauche.) 

Je  dis  que  le  cabinet  ne  peut  apporter  avec 
1  que  le  désordre  politique.  Il  y  a  en  Fiance 
fie  Constitution  :  elle  a  fondé  le  gouverne- 
ent  de  la  Républi  que.  M.  le  miaistre  des 
avaux  publics  nous  a  expliqué  hier  avec  une 
ncerité  parfaite  qu'aux  yeux  du  cabinet  il 
y  avait  en  France  qu'une  étiquette  républi- 
j.^'^^'j^j^ais  qu'il  n'y  avait  pas  une  République 


Est-ce  que  cela  est  vrai?  est-ce  que  c'est  là 
ce  que  le  pays  a  créé... 
A  droite.  IVous  verrons  ! 
M.  Léon  Renault.  ...quand,  à  la  suite  de 
la  promulgaiioM  des  lois  consiitutionnelle-,-,  il 
a  envoyé  dan.s  cette  Chambre  les  3G3  déput  '.- 
qui  ont  signé  le  manifeste  ?  (Approbation  à 
gauche.) 

M.  de  La  Rochette.  Vous  avez  été  nom- 
mé .sous  le  couvert  du  nom  du  Maréchal  ! 

M.  Léon  Pienault.  Entre  tous  ces  députés, 
i!  y  avait  le  même  lien  au  milieu  do  beaucoup 
de  divergences  qui  les  séparaient  dès  cette 
époque  et  qui  existent  encore  aujourd'hui 
entre  eux.  Ce  lien,  c'était  la  manière  dont  ils 
interprétaient  la  clause  de  révision  inscrite 
dans  la  Constitution. 

Vous  m'avez  rappelé  ma  profession  de  foi  1 
Vous  pouvez  prendre  les  professions  de  foi  des 
363  signataires  du  manifeste,  et  peut-être  de 
quelques-uns  de  ceux  qui  ne  l'ont  pis  signé... 
(Applaudissements  et  rires  à  gauche  et  au 
centre),  vous  y  trouverez  inscriie  cette  déclara 
tion  que,  pour  eux  tous,  la  clause  de  révision 
est  un  moyen  de  perfectionner,  d'améliorer, 
d'étendre  les  institutions  républicaines,  qu'elle 
ne  peut  jamais  devenir  un  moyen  de  les  dé- 
truire. (  Vive  approbation  et  applaudissements 
répétés  sur  un  grand  nombre  de  bancs  à  gau- 
che et  au  centre.) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  sans 
doute  oublié,  bien  qu'il  fût  rapporteur  des  lois 
constitutionnelles  devant  l'Assemblée  natio- 
nale, ce  qui  s'est  passé  en  présence  de  l'im 
puissance  manifeste  de  cette  commission  è 
formuler  un  projet  qui  pùt  réanir  une  majo- 
rité. S'il  s'était  mieux  rappelé  l'hlsloire  poli 
tique  de  cette  époque,  les  conditions  dans 
lesquelles  s'est  dégagée,  constituée  la  Répu- 
blique en  France,  il  ne  serait  certainement  pas 
venu  offrir  au  pays,  à  la  place  de  cette  Répa 
blique  positive ,  déhnitive ,  que  la  France 
croyait  avoir  obtenus,  cette  étiquette  républi 
caine,  idéal' suffisant  pour  le  nouveau  cabi- 
net. (Marques  d'approbation  à  gauche  et  au 
centre.) 

Il  faut  bien  que  je  précise  ces  faits  cepen 
dant  encore  si  récents,  puisqu'on  paraît  avoir 
Oublié  déjà  les  conditions  dans  lesquelles  le 
gouverne  ruent  républicain  a  été  institué  chez 
nous. 

Au  4  septem'ore,  l'empire  a  disparu.  —  Je  ne 
veux  pas  m'engager,  tenant  à  ne  déc'naiiier 
aucune  tempête,  dans  une  appréciation  du 
4  septembre.  —  M.  le  ministre  aes  travaux 
publics  vous  a  dit  que  c'était  un  coup  d'Etat 
et  il  lui  a  môme  paru  que  c'était  une  sorte  de 
coup  d'Etat  type,  réunissant  tous  les  caractères 
essentiels  du  coup  d'Etat.  Il  y  a  beaucoup 
insisté. 

Je  suis,  sur  le  4  septembre,  d'un  avis  dia- 
métralement, opposé  à  celui  de  M.  le  ministre, 
et  je  crois  que  si  l'on  interrogeait  quelques-uns 
de  ses  collègues  en  dehors  de  la  présence  du 
groupe  principal  de  la  minorité  ministérielle, 
il  en  est  au  moins  un  qui  serait  de  mon  avis 
contre  l'honorable  Al.  Paris.  (Approbation  au 
centre.) 

Il  y  a  un  autre  coup  d'Etat  qui  peut-être 
aurait  pu  plus  naturellement  se  présenter  à 
l'esprit  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
et  le  màeux  servir  à  titre  d'exemple  dans  ses 
définitions.  Il  n'en  a  pas  parlé;  je  le  comprends 
aisément.  Ls  cabinet  a  de  grandes  difficultés 
à  traverser;  il  a  des  alliés  qui  sont  dès  à  pré- 
sent des  m.aitres.  (Vive  approbation  et  applau- 
dissements à  gauche  et  au  centre.)  Il  ne  lui  est 
plus  permis  d'exprimer  les  pensées  qu'inspire 
probablement  encore,  qu'inspirait  certainement 
autrefois  au  président  du  conseil  le  coup  d'Eiat 
du  2  décembre,  pas  plus  qu'il  ne  lui  est  possi- 
ble d'aflirmer  à  la  tribune  les  principes  de  1789  ! 
sans  être  obligé,  sur  sommation,  de  moJiiier  à 
l'Officiel  les  déclarations  faites  par  lui  devant 
le  Parlement.  (Applaudissements  répétés  au 
centre  et  à  gauche  )" 
M.  de  Baudry-d'Aîsoa.  Vous  ng  teniez 
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pas  co  langage  quand  vous  étiez 
police!  (Exclamations  à  gauche.) 

M.  Léon  Renault.  Jo  n'ai  pas  entendu  : 
l'aurais  voulu  savoir  quelle  objection  m'était 
l'.itp. 

A  giuche.  Mo  répondez  pas  ! 
M.  Léon  Renault.  Je  laisse  cette  digres- 
sion dans  laquelle  je  me  suis  trouvé  engagé 
par  le  discours  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  et  je  reviens  aux  conditions  dans  les- 
quelles a  été  établie  la  République, 

Je  les  ai  bien  présentées,  car  elles  se  lient 
pour  moi,  comma  pour  beaucoup  de  conser- 
vateurs libéraux,  au  sacrifice  que  nous  nous 
sommes  impoié  pour  que  la  France  eut  un 
gouvernement  libre  et  définitif.  Nous  avons 
en  ce  temps,  non  sans  une  douleur  cruelle, 
arraché  pour  jamais  de  nos  cœurs  des  do  ;- 
taines  politiques  qui  y  étaient  profondément 
enracinées,  des  espérances  avec  lesquelles  nous 
avions  vécu  longtemps  et  qui  se  liaient  dans 
nos  rêves  avec  la  grandeur  da  la  patrie.  (In- 
terruptio.is  à  droite.  —  Très-bien!  très -bien  ! 
au  centre  et  à  gauche.) 

Les  hommes  qui  ont  agi»ainsi  et  qui,  à  dé- 
faut du  gouvernement  qu'ils  eussent'  préféré, 
ont  accepté  celui  qui  s'en  rapprochait  le  plus 
à  leurs  yeux  et  qui  garantissait  le  mieux  la 
paisible  jouissance  des  libertés  publiques,  ont 
le  droit  de  dire  qu'ils  ont  fait  ce  sacrifice  -au 
pays.  Ils  ajoutent  qu'ils  ont  entendu  le  faire 
irrévocable  et  définitif,  parce  que  l'intérêt  du 
pays  ne  peut  plus  changer.  (Applaudissements 
répétés  a  gauche  et  au  centre.  —  Réclama- 
tions diverses  à  droite.) 

M.  Paul  Bethmont.  Ils  ne  comprennent 
pas  ce  langage-là  ! 

M.  Léon  Renault.  Est-il  vrai  que  l'intérêt 
du  pays  ne  peut  pas  changer  sur  cette  ques- 
tion de  la  forme  de  ses  institutions  ? 

Rappelez- vous  ce  qui  s'est  passé  au  moment 
de  la  réunion  à  Bordeaux  de  l'Assemblée  na> 
tionale.  Cette  Assemblée  avait  una  majorité 
monarchique  ;  elle  avait  placé  à.  la  tète  des 
afi'aires  M.  Thiers,  dont  le  passé  était  un 
passé  de  services  illustres  rendus  à  la  France 
et  de  dévouement  à  la  monarchie  constitu- 
tionnelle. (Très-bien!  au  centre  et  à  giùche.) 

Dn  membre  à  droite.  L'auteur  de  toutes  Isa 
révolutions  ! 

Un  autre  msyyihrt  du  même  côté.  Vous  l'avez 
trahi,  le  24  mai  ! 

M.  Léon  Renault.  Vous  savez  bien  que 
cela  n'est  pas  vrai.  Mais,  je  vous  lo  répète,  je 
ne  me  laisserai  distraire  par  aucune  interrup- 
tion. 

Cette  majorité  monarchique  a-t-eile  pu 
faire  la  monarchie?  Non;  un  jour,  elle  a 
cru  que  l'obstacle  à  la  réalisation  de  tes 
vœux ,  c'était  la  divergence  de  vues  et 
d'opinions  qui  existait  entre  elle  et  M.  Tliiers, 
sur  la  possibilité  d'une  restauration.  M. 
Tniers  s'est  démis  du  pouvoir.  A  sa  place, 
le  maréchal  de  Mac  Mahon  a  été  nommé 
Président  de  la  République,  et  sa  première 
déclaration,  j'aime  à  le  rappeler,  a  été  Talur- 
mation  du  droit  abiohi  et  souveraia  des  majo- 
rités parlementaires.  (Applaudissements  au 
centre  et  à  gauche.) 
Vo)x  à  droite.  Il  y  a  deux  Chambres  ! 
M.  Léon  Renault.  Il  semblait  donc  que  la 
majorité  de  l'Assemblée  allait  pouvoir  faire, 
après  le  24  mai,  ce  qu'elle  n'avait  pu  réaliser 
auparavant  :  la  monarchie.  Vous  savez  que  les 
choses  ne  purent  se  passer  ainsi. 

On  dit  alors  que  l'obstacle  au  rétablissement 
du  pouvoir  royal  venait  de  la  division  de  la 
maison  de  Bourbon.  M,  le  comte  de  Paris, 
avec  une  rare  abnégation,  a  été  à  Frohsdorf  : 
la  monarchie  no  s'est  pas  faite  davantage. 

L'Assemblée  se  refusait  cependant  encore  ù 
constituer  le  Gouvernement  républicain.  S  m 
établissement  semblait  à  beaucoup  de  ses  mem- 
bres un  sacrilice  trop  pénib'e.  Ils  cherchèrent 
an  expédient  ;  ils  imaginèrent  le  septennat. 

Mais  bientôt,  dans  tout  le  pays,  commença 
l'agitation  des  partis  en  face  de  cet  inconnu 
gou\2rnemealal.  L'un  d'eux  surtout  relevait, 
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la  tête;  il  parlait,  il  agissait  comme  si  déjà  la 
domination  lui  était  readue. 

C'est  alors  qu'on  vit  se  produire  dans  une 
fraction  dct  la  majorité  monarchique  de  l'As- 
semblée un  m  (uvcment  essenti'-Ueuient  patrio- 
tique et  honiièip.  Les  mfmbrfs  de  celte  frac- 
tion s»^  (iirf^ut  qu'il  n'était  pas  pussible  q  ie  le 
pays  re'-^;ât  sans  i^ou vi^rnement  défin',  san<  un 
gouvernement  qui  offrit  des  horizons  au  p  iys. 
Il  rendit  possible  l'établissement  de  la  Répu- 
blique. 

M.  Ernest  Dréolîe.  A  une  seule  voix  ! 

M.  Léon  Renault,  Que  la  République  ait 
été  établie  à  une  seule  Yoix  ou  à  un  nombre 
de  sulTrages  plus  considérable,  il  importe  peu... 

M.  de  Baudry  d'Assoa.  Mais  il  importe 
beaucoup  au  contraire! 

M.  Léon  Renault...  elle  a  été  établie. 

M.  Ernest  Dréolîe,  Grâce  à  vos  rapports 
de  police  ! 

M.  le  baron  de  Saint-Paul.  C'est  vous 
qui  avez  créé  cette  voix  de  majorité  par  vo- 
tre fameuse  enquête  sur  l'aU'aire  de  la  pièce 
Girard  :  vous  avez  ainsi  fait  invalider  l'élec- 
tion de  M.  de  Bourgoing. 

M.  Léon  Renault.  Si  j'ai  pu  contribuer  en 
quelque  chose  à  l'établissement  d'un  gouver- 
nement définitif,  ce  sera  l'honneur  de  toute 
ma  vie. 

Si  j'insiste  ainsi  sur  les  conditions  dans  les- 
quelles ■  le  gouvernement  républicain  a  été 
fondé  en  France,  c'est  pour  que  la  signiEcation 
de  la  clause  de  révision  inscrite  dans  la  Con- 
stitution ne  prêle  à  aucune  équivoque,  pour 
que  le  parti  conservateur  puisse  mesurer  le 
péril,  je  dis  plus,  le  néant  des  perspectives  qui 
lui  sont  ouvertes  par  le  ministère  actuel.  (Ap- 
plaudissements à  gauche  et  au  centre.) 

Vous  vous  dites  des  hommes  politiques,  et 
vous  vous  imaginez  pouvoir  vous  présenter 
avec  succès  devant  la  France  en  lui  disant  : 
A  la  place  du  connu,  à  la  place  de  la  Répu- 
blique, nous  vous  offrons  ce  môme  inconnu, 
celte  m.ôme  incertitude,  ces  mêmes  obscurités, 
ces  mêmes  doutes,  ces  mêmes  angoisses  qui 
planaient  sur  les  intérêts  avant  le  vote  de  ia  . 
«Constitution  qui  les  abrita  aujourd'hui. 

Eh  bien,  noni  le  pays  ne  vous  suivra  pas  ! 
(App!a.udisspments  à  gauche  et  au  centre.) 

A  droilG.  Nous  le  verrons  bien  1 

M.  Léon  Renault.  Non  !  le  pays  ne  suivra 
pas  un  cabinet  qui  lui  présente  un  pareil  ave- 
nir. 

M,  Ernest  Dréolîe.  Alots  vous  avouez 
qu'on  prend  la  République  comme  un  pis- 
aller  ? 

M.  Léon  Renault.  En  venant  contester  la 
République  devant  le  suffrage  universel  avec 
un  programme  comme  celui  que  vous  nous 
permettez  de  pressentir,  je  vous  garantis  que 
vous  êtes  assurés  d'un  immense  échec. 

Si,  à  l'heure  grave  où  nous  sommes,  il  était 
purement  et  simplement  question  du  mal  que 
vous  pouvez,  que  vous  voulez  faire  à  la  Répu- 
blique, j'aurais  pu  m'abstenir  de  prendre  la 
parole.  Tout  a  été  dit  sur  ce  point  à  la  CLiam- 
bre  et  au  pays^  Mais  il  y  a  d'autres  intérêts 
en  cause  et,  au  .premier  rang,  ces  garanties 
conservatrices  qui  ont  été  insentes  dans  la 
Constitution,  auxquelles  mes  amis  politiques 
et  moi  nous  attachions  une  importance  parti- 
culière. Do  ces  garanties,  je  vous  citerai  deux  : 
la  situation  constitutionnelle  faite  à  M.  le  ma- 
•Té<;hal  de  Mac  Mahon,  et  l'institution  du  Sé- 
nat. 

Voyez  ce  qu'était  avant  le  16  mai  M.  le  ma- 
réchal de  Mac  Mahon... 

.'1  gauche  et  au  cc?iire.  Très-hien  !  — C'est 
cela  1 

M.  Léon  Renault.  ...  et  voyez  ce  qu'il  est 
aujourd'hui.  M.  le  maréchal  de  Idac  Mahon 
étaic,  avant  la  constitution  du  cabinet  acluol, 
entouré,  en  France,  d'un  concours  de  respects 
tel  que  jamais  souverain,  roi  ou  empereur, 
n'en  a  vu  exister  un  pareil  amour  de  lui. 

A  gavclie  et  au  cenirc.  C'est  vrai!  c'est  vrai! 

M.  Léon  Renault.  Tous  les  partis  s'unis- 
saient dans  un  concert  d'é'ogcs  ;  les  républi- 


cains d'ancienne  date  avaient  oublié  les  sou- 
venirs du  24  mai  ;  non  qu'ils  lionorasgent 
moins  l'homme  illustre  qui  avait  quitté  le 
pouvoir  à  cptte  date,  mais  ils  s."  souve- 
naient que  M.  le  Maréchal  de  Mac  Ma- 
hon ,  renonçant  à  une  des  prérogatives 
que  11.  commission  des  lois  constiiutionnelles 
lui  avait  oir.  rie  —  ia  nominalian  des  séna- 
teurs inamovibles,  —  avait  contribué  pour  sa 
part  à  la  fondation  de  la  République;  et  puis 
ils  aimaient  à  honorer  en  lai  un  Président  de 
la  République  qui  pratiquait  loyalemtnt  les 
conditions  du  régime  parlementaire. 

En  dehors  des  républicains  d'ancienne  date, 
beaucoup  de  conservateurs,  ralliés  à  la  Répu- 
blique, éprouvaient  une  satisfaction  particu- 
lière à  voir  à  la  tête  des  affaires,  sous  le  gou- 
vernement nouveau,  un  gentilhomme  de  vieille 
race,  un  maréchal  de  l'empire,  ayant  aocepùé 
en  toute  sincérité  les  institutions  républicai- 
nes, cherchant  à  attirer  par  son  exemple  sur 
le  terrain  constitutionnel  tous  les  dévouements 
pour  la  patrie,  et  semblant  convier  tous  les 
hommes  des  anciens  partis  à  se  faire  de  bonne 
foi  républicains  avec  lui.  (Applaudissements 
à  gauche  et  au  centre.) 

C'est  là  ce  que  la  France  aimait,  admirait 
dans  M.  le  Maréchal  de  Mac  Mahon;  voilà  la 
situation  qu'il  avait  avant  le  16  mai  et  dont 
vous  l'avez  arraché,  car  c'est  vous  seuls  que 
j'accuse,  entendez-le  bien.  (Assentiment  à 
gauche  et  au  centre.) 

M.  le  Maréchal  de  , Mac  Mahon  est  chef  ir- 
responsable de  l'Etat;  mais  vous,  ses  minis- 
tres, ECS  conseillers,  vous  êtes  responsables 
vis-à-vis  des  conservateurs  de  l'usage  que  vous 
faites  de  son  nom.  (Exclamations  ironiques  à 
droite.) 

M.  Cunéo  d'Ornano.  Vous  marchez  der- 
rière M.  Louis  Blanc;  vous  répétez  ses  paroles, 
et  vous  vous  dites  conservateur  ! 

M.  le  président.  Ne  faites  pas  de  pareilles 
interruptions.  Cela  n'en  vaut  pas  la  peine. 

M.  Cuaéo  ,d'Ornano  Mais  si  ! 

M.  le  président.  Je  vous  demande  par- 
don !  Rendez  vous  justice  et  vous  le  recon- 
naîtrez. 

M.  Cunéo  d'Ornano.  Il  me  semble,  ffion- 
sieur  le  président,  que  cette  pirouette  mérite 
d'être  signalée.  (Rires  sur  plusieurs  bancs  à 
droite.) 

M.  Léon  Renault.  Le  cabinet  a  fait  des- 
cendre le  Maréchal  de  Mac  Mahon  dans  nos 
luttes,  dans  nos  débats;  il  lui  a  fait  atlirmer 
son  droit  à  une  action  personnelle  et  directe 
dans  le  gouvernement  ;  il  lui  a  assigné  le  rôle 
de  restaurateur  de  la  candidature  officielle  au 
profit  de  tous  les  en»emls  du  Gouvernement 
dont  il  a  la  garde,  (Applaudissements  et  bra- 
vos prolongés  au  centre  et  à  gauche.) 

Eh  bien,  je  vous  demande  si,  nous  qui  avons 
pour  le  Maréchal  de  Mac  Mahon  un  respect 
profond,  nous  pouvons  nous  as^ocier  à  une 
politique  qui  use  ainsi  de  son  nom, 

M.  Cunéo  d'Ornano.  Oui,  parlez  de  votre 
respect  profond  pour  le  Maréchal  1 

M.  le  président.  Mais  Monsieur  Cunéo 
d'Ornano,  vous  avez  constamment  la  parole 
sur  votre  banc!  Gardez  donc  un  instant  le  si- 
lence ! 

M.  Léon  Ben^nlt.  Voulez -vous  me  per- 
mettre d'envisager  maintenant,  au  point  de 
vue  des  préoccupations  conservatrices,  l'avenir, 
que  le  cabinet  propose  au  maréchal  de  Mac 
Mahon? 

De  deux  choses  l'une,  oir  le  cabinet  réussira 
dans  son  entreprise.,. 

Voix  à  gauche.  Non  !  non! 

M.  Léon  Renault.  Je  veux  examiner  tou- 
tes les  hypothèses  môme  les  plus  invraisem- 
blables. 

De  divers  côlês.  Parlez!  parlez  I 

M.  Léon  Renault,  Ou  le  cabinet  réussira, 
ou  il  échouera  dans  son  entreprise.  S'il  y  réus- 
sit, quelle  serait  la  situation  dtl  maréçhal  de 
Mac  iMahon  vis-à-vis  d'une  majorité  oii  il  y 
aura  des  légitimistes... 


M,  de  Baudry-d'Asson.  Nous  l'espérans  ■ 
bien  ! 

M,  Léon  Renault.  .. .des  orléanistes... 
peut-êire!  (Vive  approbation  et  rires  au  centre 
et  à  gauche.) 

Un  membre  au  centre.  Les  orléanistes  ne  sou- 
tiennent pas  iou.--  1'  ministère! 

M.  Léon  Renault.  V/on  honorable  col- 
lègue M.  de  Baudry-d'Asson,  après  que  j'a- 
Viiis  indiqué  qu'il  reviendrait  des  légitimistes, 
m'a  fait  l'honneur  de  m'interrompre  pour 
me  dire  :  Nous  l'csjïérons  ! 

M,  de  Saudry-d'Asson.  Oui,  monsieur, 
il  reviendra  des  légitimistes,  et  on  grand  nom- 
bre! Je  ne  crains  pas  de  le  répéter,  car  j'ai, 
vous  le  savez  bien,  le  ciurage  de  mes  opi- 
nions. Pouvez- VOUS  en  dire  autant?  (Oh  !  oh  ! 
à  gauche.) 

M.  le  président.  Veuillez  garder  le  silence, 

monsieur  de  Baudry- d'AsPon. 

M.  de  Baudry-d'Asson.  Monsieur  le  pré- 
sident, ce  n'est  ru  M.  Léon  Renault  ni  vous 
qui  pourrez  m'enlever  mon  opin  on  sur  les 
prochaines  élections  et  mon  droit  de  la  mani- 
fester ici  ! 

M.  le  président.  Je  ne  veux  rien  vous 
enlever,  monsieur  de  Baudry-d'Asson,  ni  vos 
espérances,  ni  vos  convictions;  gardçz-les, 
mais  gardez  aussi  le  silence.  (On  rit.) 

M,  de  Baudry-d'Asson,  avec  véhémence. 
Je  voudrais  vous  enlever  quelque  chose,  moi, 
monsieur  le  président  :  c'est  votre  partialité! 
(Rires  ironiques  à  gauche  !  —  Murmures  sur 
divers  Lancs.) 

M,  le  président.  Conservez  donc  un  peu 
de  calme  !  Vous  pouvez  garder  le  silence  et 
vos  conviction.s  tout  à  la  fois  :  ce  n'est  pas 
incompatible. 

'M.  de  Eaudry-d'Asson.  L'impartialilti 
n'est  pas  incompatible  non  plus  avec  les  fonc- 
tions de  président  !  (Nouveaux  murmures.) 

M.  Léon  Renault.  J'examinais  quelle  se- 
rait la  situation  de  M.  le  Maréchal  au  cas  où 
ses  ministres  réussiraient  dans  l'entreprise 
électorale  qu'ils  ont  engagée.  Je  disais  qu'il  y 
aurait  une  majorité  dans  laquelle  il  y  aurait 
des  orléanistes,  des  légitimistes  et  des  bona- 
partistes. 

J'ajoute  que,  en  cas  de  succès  du  ministère, . 
étant  donné  la  direction  qui  est  imprimée,  h 
l'heure  qu'il  est,  à  l'administration,  il  y  aurait 
surtout  des  bonapartistes.  Que  ferait  alors  M. 
le  Maréchal  de  Mac  Mahon?  En  face  de  cette 
majoiité,  il  faudrait  bien  que  lecabhiet  sortît 
de  l'obscurité  où  il  s'enferme  aujourd'hui,  qu'il 
prît  un  parti. 

Divisée  contre  elle-même,  cette  majorité 
énerverait  le  pays,  le  touimenterait,  l'inquié- 
terait, le  troublerait  profondément.  Elle  con- 
tiendrait peut-être  en  elle  des  germes  de 
guerre  civile... 

A  droite.  C'est  vous  qui  l'excitez  ! 

M.  Léon  Renault.  ...  elle  serait  constam- 
ment hantée  par  l'esprit  qui  fait  les  coups 
d'Etat.  L'histoire  nous  dit  assez  où  vont  de 
telles  majorités,  où  elles  conduisent  les  pays 
qui  le»  rencontrent  dans  leurs  parlements. 
(Approbation  à  gauche  et  au  centre.) 

Mais  si  le  cabinet  échoue,  —  et  il  y  échouera 
certainement,  —  comment  est  ce  que  vous 
imaginez  que  M.  le  Maréchal  pourra  vivre 
avec  une  majorité  dont  il  aura  combattu  per- 
sonnellement les  membres? 

C'est  à  une  telle  lutte  que  vous  voulez  abais- 
ser la  hauteur  et  la  dignité  de  sa  personne  et 
de  son  rang  et  vous  dites  que  vous  éîes  ses 
amis  !  Ses  amis  véritables,  ils  sont  dans  cette 
France  républicaine  et  conservatrice  qui  no 
voulait  pas  que  les  lattes  politiques  pussent 
l'atteindre  :  nous  n'admettons  pas  que  vous 
nous  quahfiez  ses  ennemis. 

Qu'est-ce  que  fera  M.  le  Maréchal  dans  cetta 
situation  ? 

O'n  membre  à  droite.  II  vous  le  fera  connaître  ! 

M.  Léon  Renault.  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  nous  a  dit  qiîe  M.  le  Maréchal  de 
Mac  Mahon  avait  un  droit  distinct,  qu'il  puise 
dans  une  disposition  a'îtérieure  au  vole  de  12^ 
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Constitution  ;  qu'il  avait  le  droit  de  repter  jus 
qu'eu  1880  à  la  tête  des  affaires,  tt  au'il  y  res 
terait.  ^ 
Un  mmibreà  droite.  Nous  l'espi'rons  bien  ! 
M.  Léon  Renault.  J'en,  acîe.pte  IViuijnre  ; 
mrijs  je  jiïR  demaude  si  le  cibinnl  s'est  iia  i- 
g'iU'S  que,  e:i  taixauf,  du  nom  de,  M.  le  Maréchal 
de  Mac  Mahoa  l'us-age  qu'il  est  eu  train  d'en 
faire,  il  grandira  son  rôle,  son  auiorilô  dans 
le  pays  et  dans  l'iiistoire,  (Vive  api^robation  à 
gauche.) 

Je  viens  de  vous  exposer  un  des  griefs  que 
nous,  les  véritables  conservateurs,  nous  avons 
contre  le  cabinet;  mais  ce  n'est  pas  le  seul. 

Dans  la  Constitution  de  1875,  on  a  introduit 
un  principe  essentiel  à  vos  yeux,  celui  d'une 
seconde  Chambio,  d'un  Sénat. 

C'est,  messieurs,  une  très-grande  diCacuItô 
que  d'organiser  le  fonctionnement  de  deux 
Chambres  dans  les  républiques,  surtout  quand 
ces^républiques  sont  non  pas  des  républiques 
fédératives,  mais  des  républiques  démocriti- 
ques et  unitaires,  comme  l'est  la  nôtre.  (Ru- 
meurs à  gauche.) 

M.  de  Baudry-d'Asson.  Et  sociale!  (Ex- 
clamations à  gauche.) 

M.  le  président.  Mais  n'interrompez  donc 
pas  pour  de  pareilles  choses!  (Rires  approbatifs 
à  gauche.) 

M.  Léon  Renault.  Nous  avons  un  Sénat 
pour  la  formation  duquel  l'intervention  des 
communes  avait  heureusement  remplacé  celle 
de  l'Etat  ou  du  canton.  C'était  une  sorte  de 
grand  conseil  des  communes  de  France  placé 
à  côté  de  l'Assemblée  issue  du  suffrage  uni- 
versel et  direct. 

Il  avait  une  mission  importante  et  précise 
dans  la  France  constituée  à  l'état  de  Répu- 
blique, mais  encore  toute  pleine  des  idées,  des 
intérêts  et  des  institutions  du  passé.  Il  lui  ap- 
p;irtenait  de  ménager  les  transitions,  de  cal- 
mer souvent,  d'arrêter  parfois  les  mouvements 
trop  brusques,  les  initiatives  trop  hardies 
d'une  Chambre  issue  du  suffrage  universel. 

Il  devrait  accomplir  cette  tàc'ae  dans  un 
esprit  de  conciliation,  de  modération,  avec  le 
désir  de  se  rapprocher  toujours  de  l'entente 
avec  la  seconde  Assemblée.  Il  n'a  pas  toujours 
agi  de  la  sorte.  Un  certain  nombre  de  déci- 
tiions  ont  été  prises  par  le  Sénat,  qui,  je  me 
permettrai^de  le  dire  très-respectueusement, 
ont  trompe  les  espérances  de  ceux  qui  avaient 
compté  qu'il  serait  simplement  un  pouvoir 
ïaodérateur  et  pondérateur. 

Il  s'était  formé  dans  le  Sénat  une  majorité 
dont  le  lien  semblait  être  l'esprit  d'hostilité 
contre  les  institutions  républicaines.  Mais  tout 
cela  n'avait  pas  découragé  la  France  démocra- 
tique et  républicaine,  n'avait  pas  .suffi  pour  la 
détourner  de  l'institution  sénatoriale.  Elle  sa 
disait  que  des  modifications  seraient  nécessaire- 
meut  introduites,  par  des  élections  prochaines 
dans  Ja  composition  du  Sénat,  que  l'esprit  de' 
la  France,  rattaché  aux  institutions  nouvelles 
par  la  passion  conservatrice  autant  que  par  la 
préoccupation  libérale,  pénétrerait  tôt  ou  tard 
dans  le  Sénat,  et  qu'il  n'y  avait  que  de  la  pa- 
tience à  avoir. 

Mais  voici  qu'aujourd'hui  le  cabinet  propose 
au  Sénat,  dans  le  message  qu'il  a  contresigné 
la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés' 
<5'est-à-dire  l'ouverture  d'une  crise  très-redou- 
table... 

M.  le  vicomte  de  Bélizal.  Très-redou- 
table pour  vous  ! 

M.  Léon  Renault.  ...très-redoutable  pour 
une  masse  d'intérêts  supérieurs  aux  miens  et 
aux  vôtres.  (Applaudissements  au  centre  et  à 
gauche.) 

Je  ne  sais  pas  ce  que  décidera  le  Sénat, 
Ju-iis  si,  sans  motif  sérieux,  sans  qu'il  y  ait 
une  raison  qui  puisse  faire  comprendre  pour- 
quoi une  crise  si  grave  est  ouverte,  le  Sénat 
accorde  la  dissolution  purement  et  simplement 
pour  satisfaire  au  désir  suggéré  au  maiéchal 
ûe  Mac  Mahon  par  le  ministère  actuel, 
n  arnvera-t-il  pas  que  le  principe  d'une  se- 
conue  Uhamore,  ce  priDcipe  si  heureustment 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


1  introc'uit  dans  nos  institutions,  soit  mis  en 
péril? 

N'est-ce  pas  notre  droit,  à  nous  les  vrais 
consnrvatpurs,  à  nous  qui  tenons  à  ur.e  se- 
conde Chambre,  de  vous  dire  :  «  Un  de  nos 
griffs  contre  vous,  c'est  que  vous  permettez 
rte  rneltre  en  question  l'existence  d'une  toile 
assemblée  avec  une  apparence  do  raison.  » 

Je  vous  ai  dit,  messieurs,  que  le  cabinet,  au 
point  de  vue  politique,  était  un  cabinet  de  dé- 
sorganisation; au  point  de  vue  administratif, 
l'opinion  conservatrice  peut- elle  être  moins 
sévère  pour  lui? 

Da  ns  un  Etat  parlementaire,  oîi  la  responsa- 
bilité ministérielle  fonctionne,  où  les  change- 
ments de  cabinets  sont  fréquents,  l'adminis- 
tration proprement  dite  doit,  dans  la  plus 
large  mesure  possible,  être  mise  en  dehors  des 
fluctuations,  en  dehors  des  incertitudes,  des 
variations  politiques.  (Très-bien  !  très-bien  !  à 
gaucho.) 

Les  cabinets  qui  se  sont  succédé  dans 'la 
confiance  du  maréchal  de  Mac  Mahon  depuis 
le  20  février  1876  avaient  compris  cette  règle 
vi  essentielle.  Ils  exigeaient  avec  raison  que.  les 
fonciionnaires  n'attiqua=sent  pas  le  gouverne- 
ment de  la  République,  qu'ils  respeetas.-ent 
son  principe;  ils  ne  toléiaient  pas quel'hodiiiité 
éclatât  dans  les  discours  ou  dans  les  actes  de 
fonctionnaires  empruntant  une  partie  du  pou- 
voir public.  Miis  ils  ne  leur  demandaient 
rien  de  plus.  Tous  ceux  qui  ont  accepté  sin- 
cèrement les  institutions  ont  été  maintenus 
dans  les  cadres  administratifs. 

M.  lo  baron  d©  Saint-Paul.  Quand  ils 
tracassaient  tous  vos  advers.iires  ! 

A  gauche.  Aidons  donc  I  N'interrompez  pas! 
_  M.  le  président.  Il  n'y  a  plus  de  discus 
sion  possible  avec  ces  interruptions  conti 
nuelles  1 

M.  Liéoa  Renault,  Messieurs,  j'ajoute  que 
îeg  m.odiËcî.tions.  qui  avaient  été'introduues 
par  le  précédent  cabinet  avaient  porté  presque 
exclusivement  sui  les  fonctionnaires  plus  soé- 
cialement  et  plus  directement  ratta-chés  à  la 
politique,  les  préfets,  les  sous-préfets  et  les 
chefs  da  parquet. 

M.  Cazeaus:.  Mais  n'avez-vous  pas  été  long- 
temps au  service  de  l'ordre  moral? 
A  gauche.  A  l'ordre  !  à  l'ordre  1 
•M.  Cazsans  prononce  encore  d'autres  pa- 
roles qui  se  perdent  dans  le  bruit. 

M.  le  président.  Monsieur  Cazeaux,  cessez 
d'interrompre,  ou  je  serai  obligé  de  vous  rap- 
peler à  l'ordre. 

M.  Léon  Renault.  Ces  interniptions  me 
sont  indLli'érentes  ! 

M.  Tristaa  Lambert.  Pourquoi  n'avez  • 
vous  pas  voté  l'ordre  du  jour  du  17  mai  ?  11 
fallait  le  voter  ! 

M.  Léon  Renault.  Je  vous  ai  dit  pourquoi 
je  ne  l'avais  pas  voté. 
M.  Hrneat  Dréoile.  Vous  attendiez  ! 
M.  le  baron  Bufour.  On  n'a  pas  voulu 
vous  donner  un  ministère  ! 

M.  le  président.  Monsieur  Dufour,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre.  (Interruptions  bruyantes  à 
droite.) 

M.  le  baron  Dufour,  Si  on  vous  avait 
donné  un  portefeuille  vous  ne  tiendriez  pas  le 
langage  que  vous  tenez  aujourd'hui!  (Mur- 
mures sur  divers  bancs  au  centre  et  à  gau- 
che.) 

M.  le  président.  Monsieur  Dufour,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre  pour  la  seconde  fois. 

M.  Peyrusse.  Qa'alliez-vous  faire  à  l'Ely- 
sée le  18  mai  ? 

M.  le  baron  de  Saint-Panl.  Oui,  qu'alliez- 
vous  faire  à  l'Elysée?  Vous  alliez  chercher  nn 
portefeuille  que  vous  n'avez  pas  trouvé.  (Bruit 
prolongé  et  exclaraatiotis  diverses  à  droite.) 

M.  Savary.  Ce  sont  les  amis  du  cabinet 
qui  se  livrent  systématiquement  à  ce  tumulte. 
C'est  la  manière  de  faire  du  nouveau  parti  de 
l'ordre. 

M.  Léon  Renault.  Je  vous  ai  dit  que  vous 
j  ne  m'amèneriez  jamais  à  confondre  le  maré- 
1  chai  de  Mac  Mahoa,  que  je  respecte  profondé- 
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ment,  avec  le  cabinet  qu'il  a  formé.  J'estime 
que  la  déférence  vis  à-vis  do  sa  personne... 

M.  do  Baudry-d'Asson.  Vous  en  donnez 
le  preuve  en  ce  moment-ci! 

M.  Léon  Renault.  ..  est  compatible  avec 
une  opposition  résolue  à  ses  rninisir^-^. 

Je  reprends,  ave;  la  mesure  étroite  de  li- 
berté qu'on  me  laisse.  (Nouvelles  interruptions 
■<x  droite.) 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre, messieurs,  comme  vous  ne  cessez 
de  le  faire.  Vcus  laisseriez  croire  qu'il  vous 
est  plus  facile  d'interrompre  que  de  répondre. 
(Applaudissfjments  et  rires  à  gauche  et  au  cen- 
tre. —  Vives  réclamations  à  droite.) 

M.  de  La  Rochefoucauld,  duc  da  Bisac- 
cia.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  parler  ainsi, 
monsieur  le  président.  C'est  contraire  à  vos 
devoirs  d'impartialité.  (Exclamations  à  gau- 
che et  cris  :  Ivl'interrompe/  pas!) 

M.  le  baron  Tristan  Lambert.  On  crie  : 
«  Au  pilori  !  »  au  ministre  de  l'intérieur,  et 
vous  ne  réprimez  pas  cette  insulte. 

M.  Cunéo  d'Ornâno  Vous  m'avez  em- 
pêché de  répondre  à  M.  Clémenceau,  le  jour 
de  l'élection  de  Marennes. 

m.  le  président.  Je  maintiens  la  parole  au- 
tant que  je  peux  aux  orateurs  qui  sont  à  la  tri- 
bune.jLes  interruptions  sont  incessantes  et  les 
interrupteurs  ne  tiennent  aucun  compte  de 
mes  observations. 

M.  Léon  Renault.  J'ai  dit  avec  quelle  me- 
sure les  cabinets  qai  s'étaient  succédé  depuis 
le  20  février  1870  avaient  touché  au  prrsounel 
aduiinislratif.  Gepen  îant  il  y  avait  eu  un  chan- 
gement profond,  qui  venait  de  s'opérer  dans  la 
constitution  du  pays. 

Une  ratification  folennelle  venait  d'être  ac- 
cordée à  la  Constitution  et  aux  institutions 
républicaines  par  le  suffrage  universel.  (Très- 
bien  !) 

Qu'a  fait  le  cabinet  actuel  au  lendemain  du 
jour  où'il  a  pris  le  pouvoir?  11  a  multiolié  les 
révocations  de  préfets  et  de  sous-préfets,  d'a- 
bord ;  les  révocations  de  juges  de  paix  et  da 
magistrats  ont  commencé,  —  ofi  dit  qu'elles 
doivent  être  nombreuses. 

lîï.  Anisson-Daperoa.  Ce  sont  des  res- 
taurations ! 

M.  Léon  Renault.  On  parle  même,  —  et 
sur  ce  point  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  pourra  nous  renseigner,  car  officiel- 
lement il  n'y  a  rien  de  fait  encore,  —  on  parle 
même  de  révocations  et  de  mesures  discipli- 
naires intérieures  graves  qui  seraient  prises 
vis-à-vis  du  personnel  enseignant.  La  main- 
mise de  la  politique  sur  l'administration  de 
la  France  tout  entière,  dans  toutes  ses  bran- 
ches, voilà  l'œuvre  caractéristique  du  nouveau 
cabinet  dès  son  début. 

Un  membre  à  droite.  C'est  un  raoport  de  po- 
lice !  .  r  r 

-  Léon  Renault.  Et  ce  qui  caractérise 
cet  ensemble  de  modifications  dans  le  per- 
sonnel administratif,  ce  trouble  grave  porté  à 
l'indépendance  relative  partout  nécessaire  à 
l'administration,  indispensable  dans  les  pays 
où  le.  régime  parlementaire  est  loyalement  pra- 
tiqué, c'est  à  la  fois  le  choix  des  Ibnctionnaires 
frappés  et  celui  des  fonctionnaires  appelés  par 
le  cabinet. 

Tout  fonctionnaire  suspect,  je  ne  dirai  pas 
d'un  amour  passionné  ou  excessif  pour  nos 
nouvelles  institutions,  mais  d'un  attachement 
ancien  et  fidèle  aux  idées  libérales,  a  é;é  at- 
teint par  les  décisions  prises  par  M,  le  ministre 
de  l'intérieur. 

Un  'mrinbre  à  droite.  Tant  mieux  I 
M.  Léon  Renault.  Je  suis  bien  aise  que 
vous  disiez  tant  mieux.  Je  prends  acte  de 
l'approbation  que  vous  donnez  à  ces  choix. 
(Applaudissements  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  Cunéo  d'Ornano  interrompt  au  milieu 
du  bruit. 

M.  le  président.  Monsieur  Cunéo  d'Orna- 
no, veuillez  garder  le  silence.  Depuis  le  comi, 
mcncement  de  la  séance  vous  ne  cessez  à'in« 
terrompre. 
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M.  Léon  Renault.  On  a  choisi  pour  les 
remplacer  des  hommes  notoirement  désignés 
à  la  conliaiîce  du  cabinet,  les  uns,  par  leurs 
opinions  bonapartistes,  les  aiitres,  par  leu'-s 
oiiinirms  naonarchiques,  ces  dernicTs  parmi 
ceux  qui  no  les  lempéraionf  par  aucune 
nuîuice  libérale.  (Interruptions  et  mouvements 
divers.) 

Je  ne  blâme  pas  le  cabinet  d'agir  de  la  sorte: 
étant  donnée  l'entreprise  dans  laquelle  ii  s'est 
engagé,  le  combat  qu'il  veut  livrer  aux  insti- 
tutions républicaines  et  aux  idées  libérales,  il 
lui  faut  recruter  le  personnel  administratif 
dans  les  rangs  où  il  va  le  chercher. 

Il  a  fallu  que  l'impression  produite  par  le 
cabinet  sur  les  fonctionnaires  lut  bien  grave, 
que  ses  premières  instructions  fussent  bien 
inavouables  pour  qu'un  préfet  comme  celui  de 
la  Gironde,  au  moment  même  de  la  forma- 
tion du  ministère,  pour  qu'un  préfet  comme 
celui  de  Meurthe-et-Moselle,  après  un  premier 
contact  avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
aient  estimé  que  leur  honneur  d'anciens  libé- 
raux, eue  le  souci  des  idées  qu'ils  avaient 
défendues  sous  l'empire  et  contre  l'empire  ne 
leur  permettaient  pas  de  rester  dans  le  ca- 
dre préfectoral.  (Vive  approbation  et  applau- 
dissements à  gauche  et  au  centre.) 

Et  je  ne  sais  point  où  l'on  s'arrêtera  dans  la 
voie  où  l'on  s'est  engag-S.  Le  cabinet  voudrait 
se  modérer  qu'il  ne  le  pourrait  pas  :  car  c'est 
la  candidature  officielle  qu'il  lui  faut  pratiquer 
à  tout  prix. 

Un  membre  à  droite.  Qu'est-ce  que  c'est  que 
ça?  (Rires  au  centre.) 

M.  Jolibois.  Elle  était  organisée  person- 
nellement par  vous  à  la  préfecture  de  police, 
monsieur  Léon  Renault.  Vous  le  savez  bien  ! 

M.  Cazeaux.  Oui,  à  cette  époque  a  été 
exercé  contre  ma  candidature  une  pression 
électorale  iDOuïe  ;  et  mon  adversaire  siège  au- 
jourd'hui auprès  de  M,  Léon  Renault.  (Ru- 
meurs au  centre,) 

M.  le  président.  Monsieur  Cazeaux,  veuil- 
lez ne  pas  interrompra. 

M.  Ernest  Di-éolle.  Protégez  l'orateur 
contre  les  vérités  qu'on  lui  dit,  monsieur  le 
Tfrèsideut! 

SI.  Léon  Renault.  Entendez-vous  contes- 
ter que  le  moyen  d'action  indispensable  au  ca- 
binet soit,  la  candidature  officielle  ?  Mais  ses 
propres  fonctionnaires  le  proclament  dans 
tous  les  départements  où  on  les  envoie. 

>l8  ne  présume  pas  que  les  nouveaux  préfets 
choisis  par  M.  le  ministre  de  Tintéiieur 
tiennent  dans  les  premiers  colloques  qu'ils  ont 
avec  l'ensemble  des  fonctionnaires  de  leurs 
départements,  un  autre  langage  que  celui  qui 
leur  a  été  inspiré  par  le  minf-tre  de  l'intérieur. 
Or,  tous  débutent  en  disant  :  Nous  venons 
faire  de  la  candidature  officielle.  En  ceci  ils 
ont  bien  tort,  ils  feraient  mieux  de  se  souvenir 
du  langage  autrement  habile  em.ployé  pour 
les  mêmes  choses  pendant  dix-huit  an-nées. 
(Rires  approbatifs  au  centre  et  à  gauche.) 

A  cette  époque  leurs  prédécesseurs,  choisis 
sous  les  mêmes  inspirations,  ne  disaient  pas 
«  nous  venons  imposer  nos  candidats  »  ;  ^  ils 
disaient  «  nous  venons  défendre  l'opinion  véri- 
table du  pays  contre  les  entreprises  des  fac- 
tions et  des  partis.  »  (Rires  aoprobatifs  et  ap- 
•plaudissementsau  centre  et  à  gauche.) 

Le  cabinet  ne  se  contente  pas  de  boulever- 
ser le  cadie  des  préfets  et  des  sous-préfets;  il 
a  péiiètré  dans  l'intérieur  mémo  des  préfec- 
tures ;  pour  la  première  fois  ces  mo;le£tes  em- 
ployés de  préfecture  sont  inquiéics. 

M.  Ernest  Drôollo.  Vous  en  parlez  par  ex- 
périence ! 

M.  Léon  Renault.  Jusque-là  ils  avaient 
vu  passer  sur  eux  le  mouvement  de  nos  révo- 
lutions et  tous  nos  changements  ministériels 
sans  eu  sentir  aucune  sorte  d'atteinte.  (Excla- 
mations à  droite.) 

M.  Tristan  Lambert.  Et  les  sergents  de 
■yiHe  bonapartistes  ? 

M.  Léon  Renault.  Et  les  juges  de  paix  t 

i'our  lo?  juges  de  paix,  il  y  a  deux  circu- 


laires qui  résument  l'esprit  de  deux  régimes 
politiques,  celui  que  le  cabinet  met  en  péril, 
celui  qu'il  vient  n'instaurer.  Vous  parlez  sans 
cesse  de  M.  Dufaure  ;  on  ne  saurait  trop  le 
I  loucîr  en  eflet,  et  .'^on  éloge  ne  m'etonne  dans  ; 
la  bouche  de  per,-<onne,  (^xcepté  ^lans  la  vôtre  ; 
pent  être.  (Applaudissements  au  centre.)  \ 
M.  Dufaure  a  fait  une  circulaire  riux  juges  | 
de  paix  lorsqu'il  a  pris  pour  la  première  fois  ! 
pos.session  du  mini'-tère  de  la  justice,  sous  la 
présidence  de  M.  Thiers  ;  celte  circulaire  re-  i 
commandait  aujc  juges  de  paix  de  se  tenir  i 
d'une  manière  absolus  en  dehors  de  toute 
intervention  administrative. 

L'illustre  garde  d"es  sceaux  avait  poussé  les 
scrupules  jusqu'à  interdire  aux  juges  de  paix 
toute  communication  directe  avec  les  préfets 
même  dans  les  matières  se  rattachant  à  leurs 
fonctions  normales.  (Très-bien!  très-bien!  au 
centre  et  à  gauche.) 

Voilà  ce  que  dit  cette  circulaire  de  M.  Du- 
faure ;  elle  est  officielle,  voas  ne  pouvez  pas  en 
contester  les  termes.  (Assentiment  à  gauche. 
—  Exclamations  à  droite.) 

Êï.  Larocîîe-Joubert.  Pourquoi  l'avez- 
vous  renversé? 

M..  Léon  Renault.  Quel  a  été,  au  con- 
traire, le  premier  acte  par  lequel  M.  le  duc  de 
Broglie,  en  prenant  possession  du  ministère  de 
la  justice,  s'est  mis  gh  rapport  avec  les  procu- 
reurs généraux?  S'il  faut;  en  croire  la  circu- 
laire du  procureur  de  la  Répubhque  d'un,  dé- 
partement de  l'Est  a  invité  les  juges  de  paix  à 
se  faire  les  auxiliaires  des  services  de  police  ■ 
dans  leurs  cantons  ;  il  leur  a  enjoint  de  dénon- 
cer aux  gendarmes  directemeiït  les  citoyens 
qui  feraient...  quoi?  qui  proposeraient  à  la  si-  | 
gnature  des  habitants  des  pétitions  adressées 
aux  membres  de  la  Chambre  des  députés. 

Et,  je  vous  prie  de  le  remarquer,  de  tels  or- 
dres ne  sont  pas  seulement  critiquables  parce 
qu'il  est  grave  de  détourner  des  magistrats  de 
leurs  fonctions  et  de  leur  rôle  élevé  pour  les 
abaisser  à  des  dénonciations  ;  ils  sont  blii- 
mables  encore  h  un  autre  point  de  vue. 
La  circulation  des  pétitions  est,  en  soi,  un 
acte  licite,  innocent.  Il  y  a  des  décisions  de 
la  cour  suorêœe  qui  déclarent  qu'assimiler  le 
transport  des  pétitions  à  des  actes  de  colpor- 
tage :  c'est  violer  la  loi.  (Applaudissements  au 
centre  et  à  gauche.) 

Un  membre  à  droite.  Et  la  circulaire  de 
M.  Jules  Simon? 

M.  Léon  Ronault.  Nous  allons  voir  le 
personnel  de  l'instruction  publique  envahi  par 
ce  même  esprit  qui  in?piie  le  ministère  de 
l'intérieur  et  la  chancellerie  ! 

Gomment  voulez -vous  que  des  hommes 
préoccupés  des  véritables  intérêts  conserva- 
teurs du  pays  puissent  admettre  aisém^enî 
qu'un  grand  système  d'investigation  et -d'en- 
quête s'ouvre  au  ministère  de  l'instruciion 
pubhquo,  —  non  plus  d'enquêtes  com.me 
celles  qu'hier  encore  faisait  M.  Waddington 
sur  les  besoins  des  écoles,  la  situation  des 
instituteurs,  l'état  du  matériel  scolaire,  tous 
ces  grands  intérêts  enfin  qui  ont  toujours 
trouvé  cette  Ghambre  si  attentive  et  si  pas- 
sionnée... (Très- bien!  très-bien!  au  centre  et 
à  gauche),  mais  d'enquêtes  dont  le  seul  but  est 
de  savoir  dans  quelle'  mesure  on  peut  compter 
sur  les  instituteurs  pour  le  fonctionuement  de 
la  candidature  officielle?  (Applaudissements 
prolongés  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  Jules  Ferry.  Et  il  ne  le  nie  pas  ! 
Un  membre  à  gauche  II  en  est  fiai'! 
M.  Léon  Ilenault.  Au  point  de  vue  moral, 
qne  voulez-vous  que  pense  ce  pajrs  qui  a  soif 
de  sincérité?  (Exclamations  ironiques  adroite. 
—  Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Ernest  Dréolls.  iM.  Jules  Siuion  l'a 
singulièrement  altérée,  la  soif  de  sincérité  1 

M.  Léon  Renault.  Qua  vou!3<:-vous  que  ce 
pays,  altéré  de  sincérité,  pense  du  cabinet 
nouveau  ?  Comment  avant  de  naître ,  où 
à  l'instant  même  où  il  est  né,  le  ministère  est 
entré  en  communication  avec  la  Ghambre, 
avec  le  pays,  avec  l'Earope,  par  une  dépêche 


dan.=?  laquelle  il  a  cru  nécessaire,  sans  doutei. 
de  mettre  do  suite  en  relief  le  trait  principal 
de  la  politique  qu'il  allait  pratiquer.  , 

On  a  lancé  dans  la  pul)!icité  une  dépêche 
alla.nt  au  de!^  des  termes  d'un  ordre  du  jour 
qui  avait  été  volé  p^r  la  majorité  de  k  Ghara- 
hie  et  auquel  je  ne  m'étais  pas  associé.  (Ah  ! 
ah  !  à  droite.  —  Applaudissements  à  gauche 
et  au  centre.) 

Messieurs,  j'ai  l'habitude  d'agir  très-nette- 
ment. (Exclamations  ironiques  à  droite.  — 
.Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  de  Baudry-d'Asson.  Vous  vous  en 
êtes  déshabitué. 

M.  Léon  Renault.  J'ai  d'autant  plus  le 
droit  de  défendre  la  majorité  de  la  Ghambre 
que,  gardant  toujours  mon  indépendance  vis- 
à-vis  d'elle,  comme  vis-à-vis  de  vous,  mes- 
sisurs,  je  n'ai  jamais,  pour  voter,  consulté 
que  ma  conscience.  (Applaudissements  au 
centre.) 

Aujourd'hui  il  est  devenu  impossible  de  sa- 
voir si  la  dépêche  dont  je  viens  de  parler  est 
oa  non  une  dépêche  officielle. 

Les  exolications  qui  ont  été  données  par 
l'agence  Havas  sont  tellement  obscures  que  je 
mets  au  défi  l'er-prit  le  plus  perspicace  d'en 
tirer  une  explication  claire.  Peut-être  cette 
rédaction  tient-elle  à  la  nécessité  d'avoir 
deux  explications.  (Applaudissements  à  gauche 
et  au  centre.) 

Voix  nombrêuses.  C'est  cela!  c'est  cela! 

M.  Léon  Renault.  En  effet,  ce  cabinet 
tenu  en  politique  d'avoir  trois  langages,  est 
obligé  d'en  avoir  au  moins  deux  'sur  une 
question  d'autant  plus  grave  qu'elle  touche  à 
(les  passions  ardentes  et  à  des  intérêts  respec- 
tables, et  que  par  certains  cotés,  elle  dépasse 
les  limites  de  notre  territoire. 

Voilà  la  situation  à  laquelle  le  cabinet  est 
rédait-.  Gomment  inspirerait-il  une  confiance 
quelconque  au  pays,  lui  qui  ne  peut  parler 
sans  se  compromettre^  qui  est  obligé  ou  de  se 
perdre  vis-à-vis  de  tous  ses  alliés,  ou  de  les 
tromper  tous!  (Bravos  et  applaudissements 
répétés  à  gauche  et  au  centre.) 

On  a  dit  que  le  cabinet  actuel  ressemblaîA, 
a,u  ministère  Polignac.  Il  y  a  au  vrai,  il  y  a 
du  faux  dans  cette  comparaison. 

Il  y  a  du  vrai,  parceque  le  ministèrp/Polignac 
a  été  un  cabinet  funeste  pour  le  r<;i Charles  X, 
comme  le  cabinet  acti^el  est  un  cabinet  funeste 
pour  le  maréchal  de  Mac-Mahon.  (Applaudis- 
sements au  centre  et  à  gauche.) 

11  y  a  du  vrai  encore  parce  que,  lorsque  ce 
cabinet  s'est  constitué,  vous  avez  vu  d'un  bout 
de  la  France  à  l'autre  se  former  les  mêmes 
courants  d'opinions  bourgeoises  et  populaires 
qui  se  sont  établis  quand  le  cabinet  Polignac 
a  été  formé,  parce  que,  aujourd'hui  comme 
alors,  tous  les  intérêts  qui  ont  leurs  racines 
dans  la  Révolution  de  1789,  se  sentant  égale- 
ment menacés,  se  sont  donné  la  main.  (Doubla 
salve  d'applaudissements  à  gauche  et  au  cen- 
tre.) 

Mais  là  s'arrête  la  ressemblance  !  Pour  ren- 
verser le  cabinet  Polignac  il  a  fallu  que  le  sang 
français  coulât,  et  grâce  à  Dieu  !  le  suff.'-age 
universel  suffira  pour  le  cabinet  actuel.  (Bra- 
vos et  applaudissements  prolongés  à  gauche  et 
au  centre.) 

Et  puis,  messieurs,  c'est  être  dur  pour  le 
cabinet  de  M.  le  prince  de  Polignac,  que  de  le 
comparer  au  cabinet  actuel.  M.  le  prince  de 
Polignac  avait  un  prétexte,  une  foi  et  un  but  : 
Un  prétexte,  l'article  14  de  la  Charte.  Tout; 
plein  des  idées  du  droit  divin,  il  pouvait  se 
tromper 'sur  la  signification  de  cet  article. 

Il  avait  une  toi  particulière,  la  foi  dans  la 
royauté  antérieure,  supérieure  au  droit  popu- 
laire. 

Il  avait  un  but  précis,  positif,  qu'il  af- 
firmait devant  la  Chambre  des  pairs  qui  allait 
le  jua;er,  comme  dans  les  co  iseils  du  roi  Char- 
les X  au  moment  où  il  présentait  les  ordon- 
nances à  sa  signature  :  c'était  la  restauration 
de  la  monarchie  û'avant  1789.  Vous,  vous 
n'avez  ni  un  but,  ni  une  foi,  ni  un  pi-étexte  t 
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(Explosion  de  bravos  au  centre  et  à  f^auche. 
—  Les  membres  de  cea  deux  côlés  de  l'Assem- 
blés se  lèvent  et  saluent  l'orateur  par  les  plus 
vives  acclamations  et  des  applaudisfemenls 
répétés.) 

M.  Gambetta.  A  la  tribune,  messieurs  les 
minist'es  ! 

(De  nouvelles  acclamations  éclatent  sur  les 
mêmes  bancs.) 

M.  Léon^Reaault.  Il  y  a  dans  la  Consti- 
tution de  1875  uti  article  qui  a  exercé  sur  vous 
(1  orateur  désigne  les  ministres)  la  môme  fu- 
nesie  attraction  que  l'article  14  do  la  Ctiarte 
avait  exercée  sur  l'esprit  des  conseillers  du  roi 
Charles  X  :  c'est  l'article  relatit  à  la  révision. 
Le  pays  et  vous  ne  l'entendez  pas  de  la  inême 
manière. 

Cl  t  article  sur  la  révision  vous  l'avez  deux 
fois  fait  invoquer  par  le  Maréclial,  depuis  le 
16  mai,  dans  les  actes  que  vous  avez  contresi- 
gnés, dont  vous  seuls  êtes  responsables. 

Dans  le  Message  par  lequel  vous  avez  an- 
noncé à  la  Chambre  la  prorogation  qui  allait 
1  atteindre,  k  dissolution  qui  allait  suivre  , 
vous  faites  dire  au  maréchal  de  Mac  Mahon 
quil  n'usera  pas  jusqu'en  1880  du  droit  de 
provoquer  la  révision  de  la  Constitution,  qui 
n  appartient  qu'à  lui  seul.  C'est  Ja  première 
partie  de  votre  programme  que  vous  indiquez 


là 

La  seconde,  elle  apparaît  dans  le  dernier 
message  que  vous  avez  été  porter  au  Sénat 
pour  lui  demander  notre  dissolution.  Vous  lui 
dites  qu'une  des  raisons  pour  lesquelles  il  faut 
disperser  la  Chambre  des  députés,  c'e.-t  que  si 
elle  continuait  son  œuvre,  si  elle  persistait  à 
donner  à  la  France  les  enseignements  de  la 
République  pratiquée  avec  modération  et  avec 
patriotisme...  Clmerruptions  et  réclamations  à 
droite),  en  18S0,  il  serait  impossible  de  trou- 
ver dans  le  congrès  une  majorité  capable  de 
porter  atteinte  aux  institutions  républicaines. 
{Applaudissements  à  f^auche  et  au  centre.) 

Tout  votre  p^o^'ramme  tient  dans  le  rap- 
prochement de  ces  deux  messages.  Vous 
vous  flattez  d'obtenir  da  pays  une  majorité 
vous  permettant  de  vivre  jasqu'en  18S0,  de 
combattre  jusqu'à  cette  date  les  idées  répu- 
blicaines et  de  livrer  le  pays  à  celui  des  partis 
monarchiques  qui  vous  plairait  le  plus  ou  qui 
vous  imposerait  le  plus  impérieusement  sa 
volonté.  (Très-bien!  irès-bien!  au  centre  et  à 
gauche .  ) 

M.  Gautier.  C'est  de  l'ambition  rentrée  ! 
(Exclamations  et  murmures.) 

M.  Léon  Renault.  Le  sentiment  que  vous 
m'inspirez!...  ' 
^  Au  centre  et  à  gauche.  Ne  répondez  pas  I  ne 
repondez  pasi 

M.  Léon  Renault.  Messieurs,  je  suis,  pour 
ma  part,  singulièrement  attristé  de  voir  le 
parti  légitimiste  (Oh  1  oh  1  à  droite),  de  voir 
une  portion  du  parti  qui  a  été  le  parti  orlèa- 
ni^ite...  (Rires  et  applaudissements  à  gauche.) 

M.  de  Baudry-d'Asson.  Vous  avez  failli 
crer  vive  le  roi  en  1873.  (Exclamations 
bruyantes  à  droite  ) 

M.  Ernest  Dréolle  On  dit  que  vous  avez 
dû  crier  vive  le  rui  en  1873. 

Vous  n'entendez  pas? 

M  le  président.  N'interrompez  donc  pas! 

M.  Léon  Renault.  Vous  lirez  mon  dis- 
couis,  monsieur  Dréolle  ;  je  ne  vous  fores  pas 
a  m'écouter.  C'est  avec  un  grand  regret  que 
]  ai  vu  le  parti  légitimiste  et  une  fraction 
du  parti  qui  a  été  le  parti  orièatiiste,  car  je 
ne  conçois  pas  ce  que  veut  dire  fn  France- 
a  1  heure  actuelle,  le  mot  de  parti 
niste... 

M.  Raoul  Duval.  Très-bien  I 

Vnmf.mbre.  Dans  le  parti  royaliste! 

M.  Léon  Renault.  Eh  bien,  je  dis  :  la 
parti  royaliste,  si  vous  voulez. 

Je  vois  avec  regret  le  parti  royaliste  entrer 
dans  cette  aventure  (Interruption  à  droite) 
aans  un  dessein  politique  comme  celui  qu'à 
imagme  le  cabinet  ;  car  il  faut  que  le  parti 
rojahste  le  sache  bien,  il  serait  la  victime  dé- 


signée de  cette  combinaison  si  par  impossible 
elle  pouvait  réussir. 

Les  mini.slres  peuvent  prendre  aujourd'hui 
vis-à-vis  de  lui  des  engagements  formels;,  il 
doit  savoir  ce  que  valent  certains  engagements. 
(Interruptions  bruyantes  à  dioite.) 

M.  le  baron  de  Saint -Paul.  Vous  avez 
pris  l'engagement  de  faire  entrer  le  roi  dans 
Paris  pour  1  million  qaand  vous  étiez  préfet 
de  police,  en  1873.  (EKolanmtions  à  droite.) 
_  M.  Léon  Renault.  Je  vous  doune^  mon- 
sieur, le  démenti  le  plus  formel' qui  vous  ait  ja- 
mais été  infligô.  (Mouvement.) 

Je  dis,  messieurs,  que  je  vois  avec  un  regret 
profond  le  parti  royaliste  entrer  dau;3  cette 
combinaison,  parce  que  lo  parti  royaliste  ne 
peut  qu'y  succomîier. 

Supposez  une  victoire  électorale  du  cabinet; 
car  je  veux  prévoir  même  les  impossibilités; 
imaginez  la  formation  d'une  majorité  antiré- 
publicaine sous  une  formidable  pression  de  la 
candidature  officielle,  le  Gouvernement  croit-il 
qu'il  ferait  vivre  paisiblement  côte  à  côte  jus- 
qu'en 1880,  les  trois  groupes  dont  serait  for- 
mée cette  majorité  ?  Est-ce  que  chacun  d'eux 
n'aurait  pas  de  suite  ses  exigences  en  vue  de 
sauvegarder  ses  intérêts  jusqu'à  l'échéance  de 
1880. 

Je  le  dis  nettement  ;  que  les  royalistes  ne  se 
fassent  aucune  illusion  ;  le  plus  con.?idérable 
I  de  ces  trois  groupes  serait  le  groupe  bonapar- 
I  tiste,  parce  qu'on  ne  peut  combattre  la  démo- 
î  cratie  vraie,  sincère,  qu'avec  les  apparences  et 
le  masque  de  la  démocratie.  (Vive  approbation 
1  et  applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 
!  M.  Ernest  Dréolle.  Vous  remarquenz  que 
;  nous  n'avons  rien  dit. 

M.  Léon  Renault.  Les  impatiences  de 
:  ce  groupe  buna^artiste,  elles  seront  impérieu- 
;  ses,  immédiates.  Se  sentant  le    plus  fort,  il 
•  dira  aux  deux  autres  ;  ou  cédez  ou  disparais- 
1  sez_;  et  peut  être  il  leur  dira  :  disparaissez 
;  après  que  vous  aurez  cé  ié.  (Bi  avos  et  applau- 
i  di.-^sements  au  centre  et  à  gauclie.) 
I     Avez-vous  donc  perdu  aujourd'hui  de  ce 
I  côté  de  la  Chambra  (la  droite)  !e  souvenir  de 
I  ce  qu'a  été  l'union  libérale  sous  l'empire?  Ne 
vous  souvenez-vous  plus  du  temps  où  Von  pré- 
sentait à  Marseille,  côte  à  côte,  appuyés  par 
le  même  comité,  M.  Thiers,  M.  Marie,  M. 
Berryer,  le  plus  éminent  des  anciens  minis- 
tres de  la  monarchie  constitutionnelle,  le  plus 
éloquent  apologiste  de  la  monarchie  légitime 
et  un  des  plus  purs  représentants  des  idées 
républicaines? 

Il  y  avait  un  lien  entre  tous  les  hommes  qui 
avaient  formé  ce  faisceau  de  l'union  libérale'et 
dont  c[uelques-uns  aujourd'hui,  hélas  !  ont 
pas  é  à  l'ennemi  d'hier. 

M.  Ernest  Dréolle.  Qu'est-ce  qu'il  y  a  de 
commun  entre  nous  eu  le  radicalisme  ? 

M.  Léon  Renault.  Ce  lien,  c'était  l'amour 
;:>es  inslituiions  hbres,  la  haine  delà  servitudf^, 
je  ne  sais  quel  pressentiment  qui  éclairait  leur 
conscience  et  qui  leur  montrait  les  malheurs 
que  l'empire  allait  attirer  sur  la  France.  (Ap- 
plaudissements prolongés  au  centre  et  à  gau- 
che.) 

Ces  sentiments  généreux,  ce  sont  eux  qui 
nous  ont  rapprochés  contre  vous,  nous  tous, 
signaiairea  du  manife.-te,  nous  tous,  363  dé- 
putés républicains.  (Exclamations  ironiques  à 
droite.) 

M.  Gambetta,  désignant  les  membres  de  la 
droite.  Ce  sont  eux  qui  sont  bons  juges  de 
votre  républicanisme  ! 

M.~de  Baudry-d'Asson,  s'adressant  àW. 
orléa-  I  Léon  RenauU.  Le  pays  vous  a  vu  à  l'œuvre  de- 
puis quinze  mois,  il  a  eu  le  temps  de  vous 
juger. 

M.  Léon  Renault.  Ce  qui  nous  a  rappro- 
chés encore,  et  ce  qui  ne  disparaîtra  pas,  ce 
qui  nous  rapprochera  toujours  contre  les  re- 
tours ofïensifs  de  l'ennemi  commun,  c'est  la 
conviction  éiroite,  absolue,  que  l'on  ne  peut 
arriver  à  réaliser  aujourd'hui  le  gouvernement 
parlementaire,  à  gaiantii-  les  institutions  de  la 
liberté,  à  assurer  à  la  France  le  droit  de  dis- 


poser .^eule  d'elle-même,  qu'à  la  condition  de 
rester  fidèles  au  ci  iro,  à  l'esprit  et  au  texte  de 
notre  Constitution  républicaine.  (Applaudisse- 
ments répétés  au  centre  et  à  gauche.  —  L'o- 
rateur, en  descendant  de  la  tribune,  est  ac- 
cueilli par  les  acclamations  et  les  félicitations 
chîloureuse.^  d'un  tiès  grand  nombre  d»  se.s 
collègues.) 

M.  de  Baudry-d'Asson,  s'adressa  ut  aux 
membres  de  la  guuclie.  11  e.'jt  bien  à  vous,  gar- 
dez-le! 

(Les  applaudissements  et  les  acclamations 
se  renouvellent.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  plus  d'orateurs 
inscrits.  Je  vais  consulter  la  Chambra  sur  la 
clôture. 

Voix  nombreuses.  Oui  I  oui  !  —  La  clôture  ! 
la  clôture  ! 

(La  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux 
voix  et  prononcée.) 

M.  Horace  de  Ghoiseul,  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  Avant  de  donner  la  pa- 
role à  M.  de  Choiseul  pour  présenter  un  ordre 
du  jour  motivé,  je  dois  faire  connaître  à  la 
Chambre  celui  qui  a  été  déposé  par  M.  de 
Gasté.  (Exclamations.)  Le  voici  : 
«  La  Chambre  des  députés, 
«  Considérant  que  plusieurs  des  ministres 
ont  fait  partie,  il  y  a  quatre  ans,  d'un  minis- 
tère sous  lequel  on  a  cherché  à  substituer  la 
royauté  constitutionnelle  à  la  République... 

M.  Raoul  Duval.  Très-bien!  C'est  très-"" 
vrai  ! 

M.  le  président,  continuant   «...  que  la 
Constitution  renferme  un  grani  nombre  d'ins- 
titutions monarchiques  fort  dangereuses... 
(Rires)   telles   que  le  droit  de  dissolution; 
pleine  de  conliance  dans  la  loyauté  et  l'hono- 
rabdité  du  Président  de  la  République,  l'a- 
vertit de  la  gxavité.d'oiie  situatitm  qui  a  amené 
plus  de  360  députés  répu-biicains  à  déclarer 
qu'ils  n'ont  pas  conbance  dans  le  ministère  ac- 
tuel, et  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 
1*1.  de  Gasté  se  dirige  vers  la  tribune. 
M.  le  président.  Permettez  !  la  parole  est 
à  M.  Horace  de  Choiseul  pour  donner  lecture 
de  son  ordre  da  jour.  La  Chambre  aura  à  op- 
ter en.-uite  entre  les  deux. 

M.  Horace  de  Choiseul.  Messieurs,  nous 
croyons  que  le  moment  est  venu  de  clore  ce 
grave  débat. 

M.  Raoul  Duval.  Mais  il  est  clos  !  (Rires 
à  droite.) 

M.  Horace  de  Choiseul.  Nous  ferons  ob- 
server, et  la  Francs  remarquera  comme  nous, 
qu'il  a  manqué  une  parole,  celle  du  Gouverne- 
ment après  les  attaques  si  graves  qu'ii  avait 
méritées. 
A  droite.  Il  a  parlé  trois  fois  ! 
M.  de  La  Rochette.  Le  débat  est  clos. 
Vous  avez  vous-même  demandé  la  clôture. 

M.  Laroche-Joubert.  Est-ce  que  la  dis- 
cussion est  rouverte,  monsieur  le  président  ? 

M.  Horace  de  Choiseul.  Les  plus  autori- 
sés parmi  vous,  messieurs,  m'ont  confié  le 
soin  de  vous  présenter  un  ordre  du  jour,  et  je 
ne  dirai  qu'un  mot  sur  le  sentiment  qui  a  ins- 
piré cet  ordre  du  jOur. 

Ce  sentiment,  c'est  l'union  complète,  c'est 
l'union  loyale  de  tous  les  partis  répuhlica  ns. 
(Appiaudisï^ements  au  centre  et  à  gauche.) 

La  majorité  républicaine  qui  est  sur  ces 
bancs,  elle  se  compose,  vous  le  savez... 
A  droite.  Oui  I  oui  I  nous  le  savons  ! 
M.  Horace  de  Choiseul...  et  nous  aimons 
à  le  répéter  apiès  le  discours  de  l'honorable 
ministre  M.  Paris,  de  ceux  qui,  toute  leur  vie, 
ont  détendu  la  République  et  l'ont  réclamée; 
elle  se  compose  encore...  (Bruyantes  interrup- 
tions à  droite.) 

Vous  ne  m'empêcherez  pas  de  dire  ce  que 
j'ai  à  dire. 

Adroite.  Vous  rentrez  dans  la  discussion  1 
M.  Robert  Mitchell,  Vous  nous  faites 
perdre  notre  temps  ! 

M.  Horace  de  Choiseul...  Elle  se  com- 
pose de  ceux  qui,  au  lendemain  de  1870,  après 
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le  démembrement  de  la  France  par  suite  des 
fautes  de  l'empire...  (Réclamations  à  droite) 
et  à  la  veille  du  déchirement  dont  les  dynas- 
ties menaçaient  la  France,  se  sont,  sans  ré- 
serve, ralliés  à  la  République.  (Très-bien! 
très-bien  1  et  applaudissements  à  gauche.) 

M.  L.aroche-Joubert.  Mais  la  discussion 
est  close  !  Il  fallait  dire  cela  tout  à  l'heure. 

M.  Robert  Mitchell.  Mon^^ieur  le  prési- 
dent, ne  nous  inlliii;ez  pas,  à  cette  heure,  le 
supplice  d'un  discouîs  de  M.  de  Ghoiseul  ! 

M.  !q  président.  Vous  ne  pouvez  pas  em- 
pêcher un  de  vos  collègues  de  dire  quelques 
mots  en  présentant  un  ordre  du  jour. 

M.  Robert  Mitchell.  On  n'a  pas  le  droit 
de  l'aire  tout  un  discours  après  que  la  clôture 
a  été  prononcée. 

M.  Horace  de  Choiseul.  Messieurs,  cette 
majorité  républicaine  a  le  devoir  de  dénoncer 
à  la  France  l'acte  du  16  mai  par  lequel  le  Pré- 
sident de  la  République,  intervenant  person- 
nellement. . . 

A  droite.  Assez  !  assez  !  —  L'ordre  du  jour  ! 
—  Lisez  votre  ordre  du  jour  I 

A  gauche.  Parlez  !  parlez  !  • 

M.  Robert  Mitchell.  C'est  de  la  réclame 
électorale.  Que  M.  de  Choiseul  réserve  cela 
pour  ses  électeurs! 

M.  Horace  de  Choiseul.  Je  n'ai  qu'un 
mot  à  dire  ;  il  serait  déjà  dit  si  vous  ne  m'a- 
viez pas  interrompu. 

M.  Prax-Paris.  Pourquoi  a-t-on  prononcé 
la  clôture? 

M.  Robert  Mitchell.  Nous  ne  sommes 
pas  ici  pour  entendre  des  réclames  électorales. 

M.  Horace  de  Ghoisseul.  Je  ne  ferai  pas 
aux  inier  uptions  de  M.  Robert  Mitchell  l'hon- 
neur de  les  élever  jusqu'à  pette  tribusie. 

M.  Robert  Mitchell.  Vous  avez  bien  rai- 
son. C'est  de  votre  part  un  acte  de  prudence. 

M.  Laroche-Joubert.  Il  n'y  a  donc  plus 
de  règlement,  qu'on  laisse  parler  après  la  clô- 
ture prononcée? 

A  droite.  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du  jour! 

M.  Horace  de  Choiseul.  M.  le  Président 
de  la  République  a  déclaré,  par  la  bouche  de 
ses  ministies,  qu'il  n'avait  pas  confiance  dans 
la  représentation  de  la  France,  c'est  à-dire 
dans  la  France  elle-même,  et  qu'il  ne  savait 
gouverner  qu'avec  la  direction  de  M.  le  duc  de 
Broglie,  l'implacable  ennemi  du  suiïrage  uni- 
versel. (Applaudissements  au  centre  et  à  gau  - 
che.) 

Voici,  messieurs,  l'ordre  du  jour  signé  par 
les  présidents  des  groupes  de  la  gauche  : 

«  La  Chambre  des  députés, 

«  Considérant  que  le  ministère  formé  le  17 
mai  par  le  Président  de  la  République  et  dont 
M.  le  duc  de  Broglie  est  le  chef,  a  été  appelé 
aux  affaires  contrairement  à  la  loi  des  majo- 
rités, qui  est  le  principe  du  gouvernement  par- 
lementaire... »  (Très-bien  !  au  centre.) 

A  droite.  Et  le  Sénat  ?  et  le  Sénat  ? 

M.  Horace  de  Choiseul.  «  Qu'il  s'est  dé- 
robé le  jour  même  de  sa  formation  à  tou- 
tes explications  devant  les  représentants  du 
pays...  » 

Un  membvc  à  droite.  Mais  non  I  II  a  ré- 
pondu ! 

M.  Ernest  DréoUe.  Laissez  donc  lire  ! 
C'est  un  chef-d'œuvre  !  (Rires  à  droite.) 

M.  Horace  de  Choiseul.  «  Qu'il  a  boule- 
versé toute  l'administration  intérieure  afin  de 
pe>er  sur  les  décisions  du  suffrage  universel 
par  tous  les  moyens  dont  il  pourra  disposer  ; 

«  Qu'à  raison  de  son  origine  et  de  sa  com- 
position, il  ne  représente  que  la  coalition  des 
partis  hostiles  à  la  République,  coalition  cun- 
duiie  par  les  inspirateurs  des  manifestations 
cléricales  déjà  condamnées  par  la  Chambre  ;  » 
(Applaudissemeuts  à  gauche  et  au  centre.  — 
Allons  donc!  à  droite./ 

«  Que  c'est  ainsi  que,  depuis  le  17  mai,  il  a 
laissé  impunies  les  attaques  dirigées  contre  la 
représentation  nationale  ec  les  provocations 
directes  à  la  violation  des  lois  ; 

«  Qu'à  tous  ces  titres  il  est'  un  danger  pour 
I  ordre  et  pour  la  paix,  en  même  temps  qu'une 
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cause  de  trouble  pour  les  affaires  et  pour  les 
intérêts;  » 

A  droite.  Pour  vous  !  pour  vous  ! 

M.  Horace  de  Choiseul.  «  Déclare  que  le 
ministère  n'a  pas  la  confiance  des  représen- 
tants de  !a  nation,  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 
(Applaudissements  répétés  au  centre  et  à  gau- 
che.) 

A  droite..  L'auteur?  l'auteur? 

M.  Horace  de  Choiseul.  «  Signé  :  Horace 
de  Choiseul,  Devoacoux,  Louis  Blanc,  de 
Marcère,  Laussedat.  » 

M.  Paris,  ministre  des  travaux  publics, 
monte  à  la  inbune.  (Vifs  applaudissements  à 
droite.) 

M.  Cunéo  d'Ornano.  Parlez!  parlez!  — 
La  France  est  avec  nous  contre  la  démagogie! 

M.  le  baron  Tristan  Lambert.  Le  pays 
jugera! 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs.  La  parole  est  à  M.  le  ministre. 

M.  Paris,  ministre  des  travaux  publics. 
Messieurs,  l'ordre  du  jour  dont  M.  le  comte 
de  Choiseul  vient  de  donner  lecture,  quelque 
injuste  qu'il  nous  paraisse,  n'a  rien  qui  nous 
étonne,  ni  rien  qui  nous  blesse.  (Applaudis.'ie- 
ments  à  droite.) 

Les  discours  que  nous  avons  entendus,  de- 
puis celui  de  M.  Louis  Blanc  jusqu'à  celui  de 
l'ancien  préfet  de  police  du  24  mai...  (Applau- 
dissements à  droite)  ne  nous  permettaient  pas 
de  nous  tromper  sur  les  termes  dans  lesqiïels 
il  serait  conçu. 

Vous  allez  prononcer,  messieurs,  et  demain 
le  Sénat  parlera  à  son  tour...  (Ah!  ah!  à 
gauche  et  au  centre.) 

M.  Gambetta.  Je  demande  la  parole, 

M.  ie  ministre  des  travaux  publics...  et 
quand  le  Sénat  aura  parlé,  s'il  donne  son  ap- 
probation à  la  pohtique  qui  a  été,  pendant 
trois  jours,  attaquée  dans  cette  enceinte,  le 
pays,  à  son  tour,  dira  qui  a  raison  ou  bien  de 
la  coalition  de  toutes  les  gauches,  ou  bien  de 
l'union  de  tous  les  conservateurs.  (Applaudis- 
sements à  droite,  auxquels  répondent  des  ap- 
plaudissements ironiques  sur  divers  bancs'à 
gauche.) 

M.  le  préâdent,  La  parole  est  à  M.  Gam- 
betta. 

M.  Gambetta  monte  à  la  tribune. 

M.  Cunéo  d'Ornano.  Ah  I  ah  !  Rabagas  ! 
Le  dictateur  !  (Rumeurs  et  bruit.) 

M.  le  président.  Monsieur  Cunéo  d'Or- 
nano, voulez-vous  laisser  la  tribune  libre?... 

M.  Cunéo  d'Ornano.  Je  suis  bien  aise  que 
tous  mes  électeurs  sachent  comment  je  l'ac- 
cueille ! 

M.  le  président.  Mais  c'est  intolérable  !  Je 
vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  Gambetta.  Messieurs,  les  paroles  par 
lesquelles  l'honorable  organe  du  Gouverne- 
ment a  cru  devoir  qualifier  l'ordre  du  jour 
présenté  par  la  majorité  de  cette  Chambre  me 
paraissent  devoir  être  relevées  au  moins  au 
point  du  jugement  politique  qu'elles  contien- 
nent. (Rumeurs  à  droite.) 

Messieurs,  je  vous  préviens  que  je  ne  pour- 
rai lutter  contre  vos  interruptions. 

A  droite.  On  n'interrompt  point. 

M.  Gambetta.  L'honorable  M.  Paris  a 
exprimé  l'étonnement  que  ne  manquerait  pas 
de  ressentir  le  pays  en  voyant  associé,  dans  la 
défense  de  la  Constitution  et  de  la  Républi- 
que, le  parti  républicain  depuis  l'honorable 
M.  Louis  Bianc,  disait -il.  jusqu'à  l'admirable 
orateur  que  vous  applaudissiez  tout  àl'heure... 
(Exclamations  ironiques  à  droite.  —  Très- 
bien  !  très-bien  1  à  gauche  et  au  centre.) 

Voix  à  droite.  Le  voila  châtié  ! 

M.  le  président.  Vous  n'êtes  ni  justes,  ni 
pohs  pour  voue  collègue. 

M.  Gambetta.  ...  i'hoaorable  M.  Léon 
Renault,  auquel  l'infailhble  et  l'inflexible  mi- 
iustre  des  travaux  pubiico  jetait,  sans  dout.^ 
comme  une  sorte  de  rdproche  le  titre  de  préfet 
de  police  du  24  mai. 

^  Eh  bien,  messieurs,  si  quelque  chose  peut 
établir,  contrairement  à  la  prétention  de  l'ho- 


norable membre  du  Gouvernement,  la  gra- 
vité, le  dan0:er  de  la  politique  inaugurée 
le  16  mai,  c'est  à  coup  sùr  de  voir  accourir  au 
secours  de  la  Constitution  faite  après  le  24  mai 
ceux-là  mêmes  qui  comptaient  à  celte  date 
parmi  vos  auxiliaires  et  qui  n'étaient  ni  les 
moins  sincères,  ni  les  moins  éminents,  ni  les 
moins  dévoués.  (A.pplaudi^soments  à  gauche 
et  au  centre  )  Cela  démontre,  messieurs,  qu'il 
n'y  a  qu'un  parti  républicain... 
Voix  à  droite.  Depuis  quand? 

M.  Gambetta.  Depuis  le  2.5  février  1875  ! 
...Et  que  c'<  st  de  ce  côté  (l'orateur  montre  la 
droite)  que  »e  trouve  une  coalition  de  partis  ab- 
solument ennemis,  car  ils  ne  pourront  s'enten- 
dre pour  partager  le  pouvoir  que  par  l'exclu- 
sion de  leurs  ambitions  légitimes,  réciproques, 
veux-je  dire... 

A  droite.  Légitimes  !  légitimes  I 

M.  Gambetta. ...  Quand  je  dis  légitimes,  et 
que  je  tais  un  lapsus,  j'ai  presque  une  excuse 
en  pensant  que  chicun  de  ces  partis  trouve 
ses  convoitises  particulières  légitimes. 

M.  Cunéo  d'Ornano.  Vous  ne  les  trouvez 
donc  pas  légitimes? 

M.  Gambetta.  Non,  monsieur,  je  ne  les 
trouve  pas  légitimes;  je  les  trouve  coupables  et 
factieuses.   CTrés-bienl  très-bien!  à  gauche.) 

Je  dis  que  nous  acceptons  la  question  dans 
les  termes  mêmes  où  le  cabinet  la  posait 
tout  à  l'heure  en  disant  :  Le  pays  choisira 
entre  la  coalition  des  gauches  et  l'unité  des 
conservateurs.  (Rires  ironiques  à  gauche  et  au 
centre.) 

Je  pense  que  cette  assertion,  quand  elle 
sera  répétée  dans  le  pays,  —  et  elle  le  sera 
demain, —  rencontrera,  permettez-moi  devons 
le  dire,  le  même  éclat  de  rire  que  rencontrent 
vos  assertions  plus  men-ongères  les  unes  que 
les  autres...  (Approbation  à  gau'che.) 

A  droite.  A  l'ordre  !  à  l'ordr*  !  ' 

M.  de  Baudry-d'Asson.  C'est  vous,  mon- 
sieur Gambetta,  qui  êtes  un  calomniateur  et 
un  factieux  ! 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence  ! 

M.  de  Baudry-d'Asson.  Vous  n'avez 
jamais  rendu  vos  comptes  au  pays  ;  on  vous 
les  a  demandés  ces  jours-ci,  et  vous  ne  les 
avez  pas  produits  ! 

M.  le  président.  L'orateur  va  s'expliquer, 
laissez  ie  parler  ! 

M.  de  Baudry-d'Asson,  continuant.  Le 
pays  vous  jugera  1  il  vous  a  vu  à  l'œuvre,  dic- 
tateur de  l'incapacité  ! 

M.  le  président.  Gardez-donc  le  silence, 
monsieur  de  Baudry-d'Asson. 

M.  Gambetta.  Messieurs,  je  vous  fais  juges 
du  mot  que  j'ai  prononcé  ;  il  n'esîpas  douteux 
que  ce  mot  est  peu  parlementaire. 

M.  le  baron  Tristan  Lambert.  Ah  ! 
oui  ! 

M.  le  président.  C'est  intolérable  :  laissez 
donc  l'orateur  continuer. 

M.  le  baron  Tristan  Lambert.  Qui  a 
pailé  d'assertions  mensongères? 

M.  le  président.  Vous  avez  dit  hier  un  mot 
grave  et  dont  le  souvenir  devrait  vous  porter 
à  ne  pas  interrompre  si  souvent. 

M.  de  Baudry-d'Asson.  C'est  moi  qui  l'ai 
dit,  monsieur  le  président.  (Exclamations  et 
rires  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  Ecoutez  les  conseils  de 
vos  amis  ;  abstenez-vous  de  ces  interruptions 
incessantes. 

M.  Gambetta.  Je  disais  que  le  mot  que 
j'avais  employé  pour  traduire  ma  pensée  n'é- 
tait pas  parlementaire;  j'en  trouve  l'excase 
dans  les  difficultés  que  je  rencontre  dans  la 
pensée  que  j'ai  à  formuler.  (Nouvelle  interrup- 
tions à  droite  ) 
Vous  le  voyez  ! 

Il  est  d'auiant  plus  regrettable  que  je  me 
sois  servi  de  cette  expression  que  je  pouvais  en 
employer  uue  autre  qui  aurait  reuiu  exacte- 
ment et  correctement  ma  pensée. 

Je  dis  donc  que  les  assertions  par  lesquelles 
se  distingue  et  se  caractérise  la  pohtique  du 
cabinet,  ces  assertiens,  —  je  retire  mon  pre- 
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mier  mot,  —  sont  absolument  contraires  à  la 
réalité  et  à  la  vérité. 

Je  dis  que,  lorsque  vous  venez  parler  devant 
la  France,  pour  la  dernière  fois  avant  la  disso- 
lution, des  divisions  des  gauches  et  de  l'union 
du  parti  conservateur,  je  dis  que  j'admire 
votre  foi  et  votre  sincérité. 

Vous  croyez  es  que  vous  apportez... 

M.  de  Baudry  -  d'Assou.  Qu'en  savez- 
vous  ? 

M.  Gambetta.  Ce  que  j'en  sais  1  J'en  sais 
vos  opinions,  vos  convictions,  vos  doctrines, 
vos  espérances,  voilà  ce  que  j'en  sais.  (Inter- 
ruptions à  droite.) 

Enfin,  puisque  vous  ne  voulez  pas  m'en- 
tcndre,  trêve  de  discours.  Nous  sommes  à  la 
veille  de  comparaître  les  uns  et  les  autres 
devant  le  pays.  (Très-bien  1  à  droite.  —  C'est 
celai) 

M.  le  président.  Vous  interrompez  sans 
cesse,  ce  n'est  pas  digne  de  vous.  (Si  !  si  !  à 
gauche.) 

Enfin,  il  y  a  quelques  membres,  pas  nom- 
breux, de  ce  côté  (la  droite)  qui  rendent  la 
discussion  tout  à  fait  impossible.  Je  vous  en 
rend  juges  :  est-ce  convenable  pour  nous  'i'  est- 
ce  convenable  pour  la  Chambre  ?  (Rumeurs  à 
droite.) 

M.  Cunéo  d'Ornano.  Mais  c'est  l'orateur... 

M.  le  président.  Gomment!  Vous  allez 
encore  recommencer... 

Parlez,  monsieur  Gambetta. 

M.  Gambetta.  Je  dis,  messieurs,  que,  bien 
que  le  Sénat  n'ait  pas  encore  rendu  la  décision 
conforme  que  Je  cabinet  sollicite  de  lui,  nous 
pouvons  considérer  comme  imminente  la  com- 
parution devant  le  pays  des  deux  politiques 
qui  se  sont  rencontrées  dans  cette  enceinte. 
Pour  ma  part,  n'ayant  aucune  espèce  d'inquié- 
tude sur  l'opinion  du  pays,  je  n'éprouve  qu'un 
besoin,  c'est  d'engager  les  électeurs  à  garder 
pleine  confiance,  surtout  de  les  avertir  bien 
haut  d'avoir  bien  soin,  dans  la  lutte  qui  va 
s'engager,  de  ne  sortir  ni  du  calme,  ni  de  la 
légalité. 

L'ordre  du  jour  que  vous  allez  voter,  quoi 
qu'en  puisse  dire  l'honorable  ministre  des  tra- 
vaux publics,  n'est  rien  autre  chose  que  l'af- 
firmation de  l'union  des  véritables  conserva- 
teurs républicains  et  patriotes.  Cette  union,  le 
pays  nous  en  a  donné  l'ordre  et  l'exemple. 
(Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Nous  allons  retourner  devant  lui.  Alors  il  ne 
s'agira  ni  de  violences,  ni  d'interruptions,  ni 
d'outrages  ;  il  faudra  que  tout  le  monde,  je  l'ai 
déjà  dit  et  je  le  répète,  tout  le  monde  sans 
exception  courbe  la  tête  devant  la  décision  de 
notre  maître  à  tous  :  le  suffrage  universel. 
(Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  le  président.  Deux  ordres  du  jour  mo- 
tivés ont  été  déposés,  l'un  par  M.  de  Gasté, 
l'autre  par  M.  de  Choiseul. 

La  priorité  a  été  demandée  pour  l'ordre  du 
jour  déposé  par  M.  de  Choiseul. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
priorité. 

(La  Chambre,  consultée,  donne  la  priorité  à 
l'ordre  du  jour  proposé  par  M.  de  Choiseul.) 

M.  le  président.  Il  y  a  quatre  demanaes 
de  scrutin  sur  l'ordre  du  jour  de  M.  de  Choi- 
seul. 

Ces  demandes  sont  signées  : 

La  par  MM.  de  Marcère,  Horace  de 
Choiseul,  Robert  de  Massy,  Paul  de  Rémusat, 
comte  de  Lur-Saluces,  Drumel,  Casimir  Pe- 
rler, Leroux,  Danelle-Bernardin,  Louis  Le- 
grand,  Lanel,  Bardoux,  Charles  Mention,  Bi- 
zot  de  Fonteny,  Renault-Morlière,  Philippo- 
teaux,  Trystram,  Horteur,  GuiUemin,  Pâtis- 
sier; 

La  2«,  par  MM.  Ch.  Lepère,  Parent,  Ratier, 
Henri  de  Lacretelle,  Henri  Brisson,  Viette, 
Godet,  Bousquet,  Greppo,  Brelay,  Varambon, 
Lesguillon,  Journault,  Maunoury,  CyprienGi- 
rerd,  Dubois,  Gent  ; 

La  3«,  par  MM.  Allain-Targô,  Gaston  Thom- 
son, Eugène  Mir,  Henri  Brisson,  Greppo,  Brs- 
lay,  Eug.  Ducamp,  j,Varambon,  SpuUer,  Flo- 


quet.  Ordinaire,  de  Douville-Maillefeu,  Anto- 
nin  Proust,  E.  Lockroy,  Dethou,  Clemenceau, 
E.  Marion,  Duportal,  Marcellin  Pellet. 

La  4",  par  MM.  Victor  Hamille,  Azémar, 
comte  de  Perrochel,  du  Bodan.de  la  Basse- 
tière,  de  Kermenguy,  E.  Vil'Iiers,  de  Laroche- 
foucauld  duc  de  Bisaccia,  de  Partz,  Bourgeois, 
Anisson-Duperon,  de  la  Biliais,  La  Rochejac- 
quelein,  de  Bosredon,  de  Bourgoing,  Gtbiel, 
H.  Gautier. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Il  est  procédé  au  scrutin.) 

M.  le  président.  Pendant  l'opération  du 
dépouillement  du  scrutin,  je  donnerai  la  parole 
à  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  des  rapports  à 
présenter  sur  des  vérifications  de  pouvoirs. 

M.  Durand  (du  Rhône).  Messieur,^,  je 
viens,  au  nom  du  4«  bureau,  rendre  compte  à 
la  Chambre  de  l'élection  qui  a  eu  lieu  dans  la 
deuxième  circonscription  de  Saint-Malo. 

Le  nombre  des  électe-ars  inscrits  était  de 
17,583,  dont  le  quart  est  de  4,396; 

Celui  de?,  suffrages  exprimés  a  été  de  12,407, 
dont  la  majorité  est  de  6,204. 

Deux  candidats  étaient  en  présence;  les 
suffrages  se  sont  ainsi  répartis  : 

MM.  Durand  (Eugène-François 

Joseph)  7.347  voix. 

Apuril  de  Kerlognen   4.985  — 

Voix  diverses  ou  n'entrant 
pas  en  compte   75  — 

Total   ItAOi  VOIX.' 

M.  Durand  a  donc  obtenu  un  nombre  de 
voix  excédant  de  2,951  celui  représentant  le 
quart  des  électeurs  inscrits,  de  1,143  celui  des 
votants  et  de  2,3S2  celui  des  voix  obtenues 
pour  son  concurrent. 
.  Les  opérations  électorales  ont  été  régulières 
et  n'ont  donné  lieu  à  aucune  protestation. 

M.  Durand  est  professeur  à  la  faculté  de 
droit  de  Rennes  et  secrétaire  du  conseil  géné- 
ral, deux  faits  qui  justifient  de  sa  majorité  et 
de  sa  nationalité  française. 

Le  4^  bureau,  à  l'unanimité,  a  l'honneur 
de  proposer  à  la  Chambre  la  validation  de 
l'élection  de  M,  Durand. 

(Les  conclusions  du  4«  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Durand  (Ile-et-Vilaine)  est  admis. 

M.  Barodet.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter,  au  nom  de  votre  deuxième 
bureau,  le  rapport  de  l'élection  de  M.  Louis 
Mie,  dans  la  2"  circonscription  de  Bordeaux, 
en  remplacement  du  regretté  M.  Sansas. 

Le  premier  tour  de  scrutin,  qui  a  eu  lieu  le 
25  mars,  n'ayant  pas  donné  de  résultat,  il  a 
été  procédé  au  second  tour  le  8  avril. 

Sur  24,530  électeurs  inscrits,  il  a  été  ex- 
primé 13,508  suffrages  réguliers. 

La  majorité  absolue  étant  de  6,755  voix,  les 
suffrages  se  sont  ainsi  répartis  :  sur  M.  Louis 
Mie,  7,271  ;  sur  M.  Armand  Caduc,  6,128. 

M.  Louis  Mie  ayant  obtenu  la  majorité  lé- 
gale, nulle  protestation  n'ayant  été  produite, 
et  l'élu  remplissant  les  conditions  d'âge  et  de 
nationalité,  votre  2«  bureau,  à  l'unanimité, 
vous  propose,  messieurs,  de  valider  son  élec- 
tion. 

(Les  conclusions  du  2®  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Louis  Mie  est  admis.) 

M.  Lisbonne.  Messieurs,  j'ai  l'honneur,  au 

nom  de  votre  2«  bureau  (formation  du  mois  de 
mai),  de  vous  faire  le  rapport  de  l'élection  de 
Constantine. 

Cette  élection  a  donné  lieu  à  deux  tours  de 
scrutin,  les  11  et  26  avril  dernier. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits  était  de 
12,789  ;  celui  des  votants,  7,786,  défalcation 
faite  de  105  suffrages  irréguliers;  la  majorité 
absolue,  de  3,894. 

Six  candidats  étaient  on  présence. 

Les  trois  d'entre  eux  qui  se  rapprochaient  le 
plus  de  la  majorité  absolue  sans  l'atteindre, 
furent  MM.  Thomson,  Treille  et  Fawtier. 

M.  Thomson  avait  réuni  2,270  suffrages  ; 
M.  Treille,  1,780,  et  M.  Fawtier,  1,388. 


Venaient  ensuite  MM.  Forcade,  avec  1,123 
suffra^fs,  du  Bouzet,  avec  1,032;  et  M.  Brana- 
chi,  131. 

Au  deuxième  tour  de  scrutin,  la  lutte  se 
restreignit  entre  MM.  Thomson,  Treille  et 
Fawtier.  Sur  les  12,789  électeurs  inscrits,  la 
liste  d'émargement  accu>a  8,830  votants  ;  les 
bulletins  trouvés  dans  l'urne,  8,834.  M.  Thom- 
son obtint  2,963  suffrasfes  ;  M.  Fawtier,  2,054, 
et  M.  Treille,  2,530.  63  voix  se  perdirent  sur 
des  noms  divers. 

M.  Thomson  fut  proclamé  élu,  avec  une 
majorité  relative  de  309  suffrages. 

Ce  résultat  a  donné  lieu  à  plusieurs  protes- 
tations. 

La  première  émane  de  M.  Fawtier  ;  elle  est 
datée  du  27  avril.  Elle  est,  en  quelque  sorte, 
'«simplement  conservatoire,  en  ce  sens  qu'elle 
se  borne  à  annoncer  les  protestations  qu'il  at- 
tendait et  qui  sont  en  effet  ultérieurement  par- 
venues par  son  intermédiaire. 

Il  y  en  a  deux  d'individuelles  :  l'une  de 
M.  Ciiambon,  instituteur  à  Ghalifa;  l'autre  de 
M.  Dagat,  de  Philippeville. 

Six  autres  sont  collectives  et  signées  ;  l'une 
d'elles  de  22  électeurs  de  Philippeville,  la  se- 
conde de  25  électeurs  de  Bône,  la  troisième  de 

17  électeurs  de  Hamma  ;  les  trois  dernières 
viennent  de  Constantine. 

Votre  bureau  n'a  cru  devoir  s'arrêter  à  au- 
cune de  ces  protestations. 

Ce  qui  l'a  déterminé,  c'est  d'abord  que  M. 
Fawtier,  tout  en  se  plaignant  d'une  certaine 
pression  administrative,  sans  articuler  de  fait 
précis,  reconnaissait  la  parfaite  rectitude  des 
instructions  préfectorales.  Il  est  par  conséquent 
permis  d'ajouter  foi  aux  renseignements  que  le 
préfet  a  recueillis  ;  or  ces  renseignements  et 
les  affirmations  de  ce  fonctionnaire  lui-même 
écartent  toute  idée  d'ingérence  de  la  part  des 
agents  placés  sous  ses  ordres. 

Les  protestations  de  M.  Ghambon  et  de  M. 
Daget  n'avaient  dès  lors  plus  de  raison  d'être. 
M.  Ghambon  a  d'ailleurs  rétracté,  par  une  let- 
tre du  1°''  mai,  sa  protestation  du  26  avril. 

Quant  aux  protestations  de  Philippeville,  de 
Bône,  de  Hamma  et  de  Constantine,  nous  les 
avons  écartées  par  les  considérations  sui- 
vantes : 

Celle  de  Philippeville  ne  signale  comme 
faits  particuliers  que  des  détails  sans  impor- 
tance, et,  dans  sa  partie  relative  au  défaut 
d'émargement  des  listes  électorales,  elle  est 
contraire  aux  énonciations  du  procès-verbal 
ries  opérations,  où  ne  se  trouve  mentionnée 
d'ailleurs  aucune  espèce  d'observation. 

Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que  le  scru- 
tin de  Philippeville  a  donné  à  M.  Fawtier  une 
majorité  considérable.  Ce  candidat  a  obtenu, 
en  effet,  559  suffrages  contre  293  donnés  à 
M.  Thomson  et  78  à  M.  Treille,  qui  ne  pro-  . 
teste  pas. 

La  protestation  de  la  commune  de  Hamma 
ne  pouvait  faire  aucune  impression  sur  votre 
bureau.  Le  maire  a  refusé  de  légaliser  les  si- 
gnatures qui  y  sont  apposées,  en  se  basant  sur 
ce  que  la  plupart  de  leurs  auteurs  présumés 
sont  absolument  illettrés. 

M.  Thomson  a  réuni,  dans  cette  commune 

18  suffrages,  M.  Fawtier  16  et  M.  Treille  35. 
Déduction  faite  des  18  voix  obtenues  par  M. 
Thomson,  la  majorité  relative  lui  est  encore 
largement  acquise.  Votre  bureau  ne  pouvait 
que  passer  outre. 

Nous  ne  nous  sommas  pas  arrêtés  davan- 
tage à  la  protestation  des  vingt-quatre  élec- 
teurs de  la  commune  de  Bône.  Leur  grief  con- 
siste en  ce  que,  contrairement  à  l'article  27  du 
décret  réglementaire  du  2  février  1852,  les 
groupes  de  scrutateurs  n'auraient  été  formés 
que  de  trois  scrutateurs,  au  lieu  de  quatre 
qu'exige  le  décret. 

Le  fait  en  lui-même  est  exact. 

Le  dépouillement  du  scrutin  a  été  opéré  par 
six  groupes  composés  chacun  de  trois  scruta- 
teurs seulement  ;  mais,  indépendamment  de 
ce  que  la  disposition  réglementaire  n'a  rien  de 
rigoureux  et  d'absolu,  le  mode  de  procéder 
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adopte  par  le  bureau  électoral  de  la  commune 
(le  Bone  n  a.  rencontré  aucune  opposition. 

Le  proces-verbal  n'en  mentionne  d'aucune  es- 
pèce. L adhésion  des  électeurs  a  couvert  la 
preie'.i.'lvie  irrégularité.  Du  resttî,  M.  Thomson 
n  a  iMSi  eu  la  majorité  à  Bône,  ç'en  M.  Treille; 
ce  candidat  a  obtenu  393  suffra-^'es.  M.  Thom- 
sp.n  est^  venu  après  lai,  avec^377  contre  137 
donnes  a  M.  Fawùer. 

Restent  les  trois  protestations  do  Gonstan- 
line.  i)3ux  d'enu-e  elles  sont  signées  par  six 
electeiuv;  l'autre  a  réuni  dix-huit  siguatures. 

La  première  se  borne  à  signaler  que 
74  émargements  seraicni,  émanés  de  deux  em- 
ployés de  la  mairie,  au  lieu  d'être  signés  par 
1  électeur  ou  un  témoin,  si  le  lecteur  est  il- 
let-tro,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  6  de  l'ar- 
rêté réglementaire  du  gouverneur  général  de 
1  Algérie,  du  15  septembre  1871. 

So,ns  rechercher  quelle  peut-être  la  rancdon 
de  cette  disposition  de  procédure  électorale, 
•votre  bureau  a  cru  devoir  écarter  la  protesta- 
tion, par  celte  raison  décisive  que,  défalcation 
faite  des  74  suffrages  argués  d'irrégularité,  la 
majorité  relative  esc  encore  acquise  à  M. 
Thomson. 

La  seconda  protestation  de  Gonstantine  si- 
gnale comm.e  manœuvre  de  la  dernière  heure 
une  affiche  verte  signée  par  lu  président  du 
comité  électoral  de  M.  Thomson,  affiche  qui 
aurait  représenté  la  candidature  de  M.  Faw- 
tier   comme   patronnée  par    le  journal  le 

'Nous  avons  considéré  cet  incident,  étranger 
d'ailleurs  à  M.  Thomson,  comme  n'ayant  au- 
cune e.«pèce  d'importance,  t.'afliche  indiquait 
elle-même  que  la  source  où  elle  avait  puisé 
n'était  autre  qt^'une  correspondance  parisienne 
du  journal  le  Sémaphore,  du.  Il  avril  ;  du  reste, 
les  opinions  de  M.  Fa-wiier  fi^Lt  trop  connues 
dans  la,  circonscripiion  de  Goristanline.  pour 
que  les  préférences  attdbuéeà  au  journal  le 
Pays  aient  pu  lui  être  d'aucun  dommage. 

La  troisième  et  dernière  protpsîaiion  de 
Constantine  fait  remonter  le  succès  de  M. 
Thomson  à  l'intervention,  dans  la  lutte  élec- 
torale, de  trois  de  nos  collègues,  M  vi.  Jour- 
nao.it,  Albert  Joly  et  Paul  Bert. 

Ces  messieurs  ont  été  entendus  par  la  sous- 
commission.  Leurs  explications  n'ont  laissé 
aucun  doute,  d-ms  l'esprit  d'aucun  de  nous,  sur 
la  loyale  et  légitime  expression  de  leurs  sym- 
pathies personnelles  en  faveur  de  telle  ou  telle 
des  candidatures  que  l'éleclion  de  Gonïtantine 
mettait  on  présence, 

MM.  Journault  et  Albert  Joly,  en  se  pro- 
nonçant en  faveur  de  M.  Thomson,  n'au- 
raient lait  en  cela,  dans  la  limite  de  leurs 
droits  de  citoj'en,  que  devancer  le  verdict  du 
suffrage  universel.  Nul  ne  peut  y  redire. 

Quant  à  M.  Paul  Bert,  à  qui  la  protestation 
reproche  d'avoir,  au  nom  de  la  commission  du 
budget,  dont  il  serait  membre,  promis  sans 
condition,  dans  diverses  réunions  à  Sétif,  le 
crédit  nécessaire  à  la  création  d'un  départe- 
ment de  la  Kabylie,  notre  honorable  collègue 
nous  a  fait  tout  d'abord  remarquer  qu'il  ne 
l'ait  pas  partie  de  la  commission  du  budget.  Il 
nous  a  affirmé,  en  outre,  qu'il  ne  s'est  fait  en- 
tendre, à  l'occasion  de  l'élection  de  Constan- 
tine, dans  aucune  réunion  publique  ou  privée, 
et  qu'il  n'a  pas  mis  les  pieds  à  Séiif. 

Il  a  pu,  nous  a-t-il  dit,  s'entretenir  pendant 
son  séjour  dans  le  département  de  Gonstan- 
tine,  qui  a  commencé  le  jour  du  premier  tour 
de  scrut'n,  du  projet  de  M.  de  Gaeydon  de 
créer  le  département  de  la  Kabylie,  projet  dont 
il  s'est  préoccupé  lui-même  et  qui  pourrait  être 
remis  eri  discussion;  mais  il  n'^  nullement 
afsocié  l'idée  de  cette  étude  à  l'élection  du 
22  avril. 

Ci-'s  explications  de  notre  honorable  collègue 
M.  Paul  Bert  sont  t'-op  conformes  à  son  ca- 
ractère pour  qu'elles  aient  pu,  un  seul  ins- 
tant, nous  paraître  contre-balancées  par  les 
allégations  contraires  des  eix  signataires  de  la 
protestation. 

M.  Fav,  tier,  par  une  lettre  du  4  mai,  alors 


qu'il  annonçait  les  protestations  qu'il  a  plus 
tard  fait  parvenir,  demandait  à  être  person- 
nellement entendu  par  le  bureau.  M.  Fawiier 
n'a  pas  renouvelé  l'exprpssion  de  ce  désir  ;  il 
nous  a  para  y  avoir  renoncé. 

Nous  avons  estimé  qu'il  y  avait  lieu  de  pas- 
ser ou're.  Le  dossier  mis  à  notre  disposition 
est  d'ailleurs  assez  complet;  il  fournit  tous 
les  élément;;  que  peut  rendre  nécessaire  une 
décision  immodiate. 

Cette  déc'sioa  est  d'autant  plus  urgente 
qu'elle  n'a  été  retardée  que  par  l'interraptioa 
inattendue  des  travaux  de  la  Chambre. 

M.  Thcmson  justifie  suffisamment  des  con- 
dit'ons  d'éligibilité  requises  par  !a  loi. 

Nous  avons  donc  l'honneur  de  vous  propo- 
ser de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  3«  bureau  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.  —  M.  Thomson  est  ad- 
mis.) 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  Gi- 
raud,  pour  le  rapport  sur  l'élection  d'Avi- 
gnon. 

M.  le  comte  de  PerrochoL  Le  renvoi  à 
jeudi,  l'élection  est  contestée. 

M.  le  président.  Laissez  lire  le  rapport, 
afin  qu'il  soit,  à  V Officiel  de  demain  ;  vous  pour- 
rez ensuite  demander  la  remise  de  la  discus- 
sion à  la  séance  prochaine. 

T.."i  pa  o!c  est  à  M.  Giraud. 
^M.  Giraud  (  Deux  -  Sèvres  ).  Messieurs, 
l'élection  de  M.  le  comte  du  Dumaine  dans 
l'arrondissement  d'Avignon  ayant  été  invalidée 
par  la  Chambre  des  députés,  il  a  été  procédé, 
le  11  février  1877,  à  une  nouvelle  élection. 

Aucun  des  trois  candidats  n'ayant  obtenu, 
ce  jour  là  ,  la  majorité  absolue,  un  nouveau 
scrutin  a  été  ouvert  le  25  février. 

Sur  24,512  inscrits.  18,931  électeur^  ont  pris 
part  au  vote.  M.  du  Demaine  a  obtenu  9,099 
voix  et  M.  Saint-Martin  9,704,  ce  qui  consti- 
tue 605  voix  de  majorité  au  profit  de  M.  Saint- 
Martin,  qui  a  été  proclamé  député. 

Le  î*'  bureau,  formation 'de  mars,  qui  a 
examiné  cette  élection,  m'a  chargé  de  propo- 
ser à  la  Chambre  d'en  prononcer  la  validation. 

Quel  jues  protestations  ont  été  produites  de 
la  part  des  partisans  de  K.  du  iJemfiine  qui  n'a 
pas  lui-même  protesté,  ni  accepté  la  proposi- 
tion qui  lui  a  été  fdite  d'êire  entendu  par  la 
commission  du  l"  bureau.  (Bruit  de  conversa- 
tions.) 

M.  de  Dalmas..  On  n'entend  absolument 
rien! 

M.  le  président.  N'interrompez  pas  ! 

M.  de  Dalmas.  Je  n'ai  pas  dit  un  mot  pen- 
dant toute  a  séance,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Si  ce  n'est  pas  vous,  ce 
sont  vos  amis,  car  on  a  sans  cesse  interrompu 
du  côté  oii  vous  siégez. 

M.  de  Dalmas.  Je  ne  suis  pas  responsable 
de  mes  amis  ;  et  j'ajoute  que  si  l'on  n'entend 
pas,  c'est  de  votre  faute, . . 

M.  lo  président.  Je  vous  renvoie  cette  im- 
putation à  vous  et  à  vos  amis. 

M.  de  Dalmas.  . .  .parce  que  vous  ne  pré- 
sidez pas  comme  vous  devriez  le  faire. 

M.  le  président.  Que  dites- vous,  mon- 
sieur? 

M.  de  Dalmas.  Je  dis  que,  depuis  le  com- 
mencement de  ce  débat,  j'ai  été  profondément 
blessé  en  voyant  que  vous  aviez  sans  cesse 
laissé  attaquer  le  Gouvernement  et  les  mi- 
nistres. 

M.  le  p.r-ésident.  Je  les  ai  protégés,  au 
contraire,  dans  toute  la  mesure  de  mes  forces. 

Laissez  le  rapporteur  continuer  sa  lecture. 

M.  Giraud  (Deux  Sèvres) ,  continuant.  Ces 
pr.jt.fswiions  r.e  ;  ont  relatives  qu'à  deux  co.i;- 
maue-s,  et  duus  les  dix-neuf  autres  communes 
de  l'arrondissement,  aucune  obiection  n'a  été 
soulevée  contre  la  validité  de  l'élection. 

Pour  l'une  de  ces  deux  communes,  celle  de 
Taillades,  qui  a  donné  26  voix  à  M.  du  De- 
maine et  98  à  M.  Saint-Martin,  les  faits  sans 
importance  qui  ont  été  allégués  n'ont  dù  pro- 


duire aucun  résultat  sérieux  et  ne  méritent 

pas  d'attirer  l'attention  de  la  Chambre. 

Quant  à  l'autre  commune ,  beaucoup  plus 
populeuse,  la  commune  de  l'Lïle,  chef-lieu  de 
canton,  divisée  en  trois  sections  électorales, 
les  protestations  ne  contiennent  non  plus  que 
des  allégations  dénuées  de  preuves  en  man- 
quant même  de  précision. 

Ces  faits,  d'ailleurs,  en  les  supposant  vrais, 
ne  pourraient  pas  faire  invalider  l'élection  de 
M.  Saint-Martin.  C'est  en  effet  au  point  de 
vue  de:;  résultats  qu'il  c.jPx vient  d'examiner  les 
griefs  rp'evés  contre  une  élection  et  il  s'agit 
uniquement  de  savoir  si  les  faits  reprochés 
Oûf,  dû  pro.'îurer  au  candidat  U  majorité  qui  l'a 
fait  élire  député. 

Cette  appréciation  peut  être  quelquefois 
difficile,  quand  il  s'agit,  par  exemple,  de  faits 
qui  ont  pu  agir  sur  tous  les  électeurs  d'un  ar- 
rondissement, et  la,  Chambre  peut  alors  pro- 
noncer une  invalidation  sans  se  rendra  compte 
numériquement  du  résultat  produit  par  des 
agissements  condamnables. 

Ainsi,  quand  l'administration  intervient 
abusivement  dans  la  lutte,  la  Chambre  des 
députés,  qui  a  d'ailleurs  le  devoir  de  sauvegar- 
der le  libre  exercice  du  sufl'rage  universel,  ne 
pouvant  exactement  calculer  l'effet  produit  par 
la  pression  administrative,  doit  invalider  l'é- 
lection de  tout  candidat  officiel. 

Dans  cette  élection,  au  contraire,  où  l'admi- 
nistration a  conservé  la  neuira'iié  absolue 
que  son  devoir  lui  commandait,  en  mainte- 
nant même  M.  du  Demaine  dans  la  fonction 
de  maire  d'Avignon,  comme  il  s'agit  de  faits 
relatifs  à  une  seule  commune,  il  est  facile 
d'apprécier  l'effrt  qu'ils  auraient  pu  produire. 

La  commune  de  Lisie,  qui  avait  donné  à 
M.  du  Demaine,  au  scrutin  du  11  février, 
contre  lequel  aucune  protestation  n'a  été  pro- 
duite, 370  voix,  lui  en  a  donné  3  ;  5  le  25  fé- 
vrier. 

Les  deux  autres  candidats,  MM.  Rappail  et 
Saint- Martin  avaient  réuni,  le  11  février,  1,113 
voix,  et  le  25  février,  le  nombre  des  votants 
ayant  d'ailleurs  augmenté  de  60  p.  100,  ce 
qui  représente  déjà  66  voix,  M  Saint-Martin 
a  obtenu  1,268  suffrages,  c'est-à-dire  155  voix 
de  plus  en  tout. 

11  est  inutile,  d'après  ces  résuli:ats,  de  s'oc- 
cuper davantage  des  faits  allégués  qui,  en  les 
supposant  vrais,  n'auraient  pu-,  produit  un  dé- 
placement de  voix  capable  de  constituer  en  fa- 
veur de  Saint-Martin  la  majorué  de  60â  voix 
qu'il  a  obtenue. 

Nous  n'avons  pas  à  entretenir  la  Chambre 
des  protesta' ions  déposées,  en  séances  élec- 
torales, par  les  partisans  de  M.  Saint-Mar- 
tin alors  qu'ils  ne  connaissaient  pas  en- 
core le  résultat,  et  qui  contiennent  des  faits 
dont  quelques-uns  ont  été  condamnés  par  la 
justice  répressive. 

Le  tribunal  de  police  correctionnelle  d'A- 
vignon a  condamné,  en  effet,  à  vingt  jours  et  à 
quinze  jours  d'emprisonnement  deux  électeurs 
de  la  commune  de  l'Isle  qui  ont,  l'un  donné 
et  l'autre  reçu  une  somme  d'argent  pour  prix 
d'un  suffrage  en  faveur  de  M.  du  Demaine.^ 

Un  habitant  d'Avignon  a  été  condamné  à 
un  mois  de  prison  pour  avoir  donné  à  Un 
électeur,  condamné  lui-même  à  quinze  jours 
de  la  même  peine,  une  certaine  somme  d'ar- 
gent, à  la  condition  qu'il  voterait  pour  M.  du 
Demaine  dans  huit  sections  de  la  vilie  d'Avi- 
gnon. 

Mais  il  ne  convient  pas  de  se  préoccuper 
davantage  de  ces  cond  'mnations  non  plus  que 
des  poursuites  tardives  qui  seraient,  paraît-il, 
intentées  aujourd'hui  contre  quelques-uns  des 
partisans  de  la  candidature  de  M  S-iint-Marlia. 
Les  décisions  judiciaires  ne  peuvea'.,  en  pa- 
reille matière,  lier  la  Chambre  qui  apprécie, 
dans  toute  son  indépt'ndance,  la  validité  de 
l'élection  de  ses  memores. 

Par  les  considérât  ons  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  exposer,  le  1"  bureau  pro- 
pose à  la  Chambre  de  valider  l'élection  de 
M.  Saint-Martin,  qui  réunit  d'ailleurs  toutes  leà 
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conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées  par 
la  loi. 

M.  le  comte  de  Perrocliel.  Messieurs, 
j'ai  des  observations  à  présenter  sur  l'élection 
de  Vauclase;  je  vous  prie  d'avoir  la  bonté  do 
rtraeUre  la  discussion  a  jeudi. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Non!  non! 
—  Parlez  ! 

_M.  le  président.  Il  y'  a  contestation  sur 
rékction  ;  le  rapport  n'a  peut-  être  pas  été  suf- 
fisamment entendu.  Il  me  semble  qu'il  est 
convenable  de  renvoyer  la  discussion  de  ses 
conclusions  au  jour  que  la  Gh'imbre  fixera 
tout  à  l'heure  pour  sa  prochaine  séance, 
(Marques  d'adhésion.) 

La  parole  est  à  M.  Langlois  sur  l'ordre  du 
jour. 

M,  Langlois.  Je  demande  à  la  Chambre 
qu'il  n'y  ait  pas  de  réunion  demain,  et  voici 
pourquoi  : 

Un  certain  nombre  de  rapports  sur  des  lois 
qui  doivent  être  nécessairement  votées  par  la 
Chambre  ont  été  déposés  ;  mais  d'autres  ne 
sont  pas  encore  terminés,  et  il  faut  absolument 
que  diverses  commissions  se  réunissent,  no- 
tamment la  commission  du  budget. 

La  commission  du  budget,  par  exemple,  a 
deux  rapports  à  faire  ;  pour  que  ces  rapports 
puissent  être  prêts,  il  faut  que  nous  travaillions 
demain.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  le  président.  Y  a-t  il  opposition  à  ce 
que  la  prochaine  séance  soit  renvoyée  à  ieudi? 
(Non!  non!) 

La  prochaine  séance  est  renvoyée  à  jeudi. 
^  M.  Gatineau.  Je  viens  demander  à  la 
Chambre  de  prononcer  l'urgence  d'un  projet 
de  loi,  déjà  voté  par  le  Sénat,  et  qui  tend  à 
modifier  certaines  dispositions  du  code  d'ins- 
truction criminelle.  Cette  proposition  de  loi 
est  essentiellement  libérale,  et  il  sera  bon  de 
le  voter  avant  notre  séparation,  parce  qu'elle 
sera  très  certainement  très  utile  à  ceux  qui 
seront  l'objet  des  rigueurs  du  parquet  du  mi- 
nistère du  16  mai. 

Je  demande  donc  d'abord  l'urgence. 

Je  demande  ensuite  que  cette  proposition  de 
loi  soit  portée  en  tête  de  l'ordre  du  jour  de  la 
prochaine  séance.  Elle  ne  comporte,  du  reste, 
pas  de  discussion. 

M.  le  président.  La  Chambre  n'est  plus 
assez  nombreuse  pour  voter  l'urgence  en  ce 
moment.  (Si  !  si  !  sur  quelques  bancs  à  gau- 
che.) ° 

D'ailleurs,  ceci  ne  nous  servirait  à  rien. 
Après-demain,  au  commencement  de  la  séance', 
je  mettrai  aux  voix  l'urgence  et  vous  la  vo- 
terez régulièrement. 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition?...  (Non!  non!) 
la  proposition  sera  mise  en  tête  de  l'ordre  du 
jour  de  jeudi. 

M.  Andrieux.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de  la 
7«  commission  d'initiative  parlementaire,  un 
rapport  sur  ma  proposition  relative  à  l'excep- 
tion de  jeu  et  à  l'abrogation  des  articles  421  et 
4?,2  du  code  pénal. 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  sur  l'ordre  du  jour 
motivé  présenté  par  M.  de  Choiseul  : 

Nombre  des  votants.   521 

Majorité  absolue   .  261 

Pour  l'adoption   363 

Contre   158 

La  Chambre  a  adopté  l'ordre  du  jour  mo- 
t'vé.  (Applaudissements  au  centre  et  à  gau- 
che.) 

Jeudi,  à  deux  heures,  séance  publique  : 
Suite  de  l'ordre  du  jour,  avec  le?  a'dditions 

qui  y  ont  été  faites  par  décisions  de  la 

Chambre. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  quarante 
minutes.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  dcpulés, 
Gélestin  Lagache. 


SCRUTIN 

Sur  l'ordre  du  jour  motivé  présenté  par  MM. 
Horace  de  Choisml,  de  Marcère,  Vevoucoux, 
Laicssedat,  Louis  Blanc. 

Nomlire  des  votants  ~>1[ 

Majorité  absolue  201 

Pour  l'adoption.  .  .  .  363 
Contre  158 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


ONT  VOTE  POUR 


Alle- 
Ar- 


MM.  Alicot.    Allain-Targé.  Allègre, 
mand.     Andrieux.     Anthoard.  Armez 
ncult. 

Bamberger.  Bardoux.  Barni.  Barodet. 
Bartlie  (Marcel).  Bartoli.  Bastid  (Raymond). 
Baury.  Beaussire.  Bol  (François).  Belle.  Bo- 
noist.  Berlet.  Bernier.  Beft  (Paul).  Bertho- 
lon.  Bertrand-Milcent.  Bethmont.  Bienvenu. 
Billy.  Bizot  de  I''onteay.  Blanc  (Pierre)  (Savoie). 
Blauc  (Louis)  (Seine).'  Blandin.  Bonaparte 
(prince  Jérôrqe-Napoléon).  Boniel.  Borriglione. 
Bottard.  Bouchât.  Boulard  (Cher).  Bouquet. 
Bourrillon (Xavier).  Bousquet.  Bouteille.  Bou- 
thier  de  Rochetbrt.  Boysset.  Bravet.  Brelay. 
Bresson.  Breton  (Paul).  "  Brice  (René).  Bris- 
son  (Henri).    Brossard     Bruneau.  Buyat. 

Gantagrel.  Carnet  (Sadi).  Carré-Kérisoiiët. 
Carrey  (Emile).  Casimir  Perier.  Casse  (Ger- 
main). Castelnau.  Gavalié.  Gaze.  Chabrié. 
Chaix  (Cyprien).  Ghaiamet.  Chaley.  Ghanal 
(général  de).  Ghantemille.  Charpentier.  Chau- 
veau  (Franclc).  Chavassiou.  Cherpin.  Che- 
vandier.  Chiris.  Choiseul  (Horace  de).  Chris- 
tophle  (Albert).  Ghristophle  (Isidore)  (Drôme). 
Clémenceau.  Cochery.  Godet.  Colin.  Constans. 
Gorentin  Guyho.  Cornil.  Cosson.  Gostes. 
Cotte.     Couturier.  Crozet-Fourneyron. 

Danelle-Bernardin.  Daroa.  Daumas.  Dau- 
tresme.  Befoulenay.  Denfert-Rochereau  (colo- 
nel). Descamps.  Deschanel.  Desmoutiers. 
Desseaux.  Destremx.  Dethou.  Deusy.  De- 
vade.  Devaux.  Devès.  Devoucoux.  Douvilie- 
Maillefeu  (comte  de).  Dréo.  Dreux.  Drumel. 
Dubois  (Cùte-d'Or).  Ducamp.  Duchasseiut. 
Duclaud.  Ducroz.  Dulay.  DulTo.  Duportal. 
Dupouy.  Durand  (Ille-et-Vilaïue.)  Durand 
(Rhône).  Durieu.  Duvaiiv.  Duvergier  de  Hau- 
raune. 

Escanyé.   Escarguel.  Even. 

Fallières.  Farcy.  Faye.  Ferrary.  Ferry 
(Jules).  Floquet.  Florent-Lefebvre.  Polliet. 
Fouquet.    Fouiot.    Frébault.  Fréminet. 

Gagneur.  Gailly.  Galpin.  Gambetta.  Gar- 
rigat.  Gassier.  Gasté  (de).  Gastu.  Gatineau. 
Gaudy.  Gent.  Germnin  (Henri).  Gévelot.  Gil- 
liot.  Giraud  (Henri).  Girault  (Cher).  Girerd. 
Girot-Pouzol,  Gleizal.  Godin  (Jules).  Godis- 
sart.  Grandpierre.  Greppo.  Gré vy  (Albert). 
Grollier.  Grosgurin.  Gudin.  Guichard.  Guil- 
lemin.    Guinot.   Guyot.  Guyot-Montpayroux. 

Hémon.  Hérault.  Horteùr.  Houyvet.  Hu- 
got.  Haon. 

Jacques.  Jametel.  Jeanmaire.  Jenty.  Joi- 
gneaux.  Joly  (Albert).   Joubert.  Journault. 

Labadié.  Labilte.  La  Gaze  (Louis).  La- 
cretelle  (Hç;cfi  de).  Laffitte  de  Lajoannenque. 
Laisant.  lalanne.  Lamy  (Etienne).  LaneL 
Lfinglois.  Lasserre.  Lalrade.  Laumond.  Laus- 
sedat  (Louis).  Lavergne  (Bernard).  Lavignère. 
Lebaudy.  Leblond.  Le  Gesne.  Lecherbon- 
nier.  Lecomte  (Mayenne).  Leconte  (Indre). 
Lel'èvre  (Henri).  Lefranc  (Victor).  Legrand 
(Louis)  (À'alenciennes,  Nord).  Legrand  (Pierre) 
(Nord).  Lelièvre.  Le  Monnier.  Lepère.  Lé- 
pouzé.  Leroux  (Aimé).  LesguiUon.  Le  Vavas- 
seur.  Levêque.  Liouville.  Lisbonne.  Loclfroy. 
Logerotte.  Loubet.  Loustalot.  Lur-Saluces 
(le  comte  Henri  de). 

Madier  de  Moat.jau.  Ma?niez.  Mahv  (de). 
Mai gne  (Jules). ,  Maillé.  Maitret.  Malézieux. 
Mallet.  Marcère  (de).  Marcou.  Margaine. 
Margue.  Marion.  Marmottan.  Martin-Feuillée. 
MarLy.  Mas.  Ma?siet  du  Biest.  Massot.  Ma- 
sure (Gustave).  Maunoury.  Mayet.  Médal. 
JMéline,  Menier.  Mention.  Mercier.  Merlin. 
I\re£treau.  Mie.  Mdiaud  (Edouard).  Mir. 
Mollien.    Mentagut  (Marc),  l^oreau.  Morel. 

iNadaud  (Martin).  Nalèche  (de).  Naqnet 
(Alfred).  Nédellec.  Neveux.  Ninard.  Noël- 
Parfait.  Noirot. 

Ordinaire.    Osmoy  (comte  d').  Oudoul. 

Papon.  Parent.  Parry.  Pascal  Duprat. 
Pâtissier.  Pellet  (Marcellin).  Perin  (Georges). 
Perras.  Petitoien.  Philippe  (Jules^  Philippo- 
teaux.  Picard  (Arthur)  (Basses-Aines).  Picard 
(Arsène)  {(Calvados).  Picart  (Alphonse)  (Marne). 
Pilet  des  Jardins.  Pinault.  Plessier.  Pompery 


(de).  Ponlevoy  (Frogier  de).  Poujade.  Proust 
(Aiilonin). 

lîamottu.  Raspail  (père)  (Bouches-du-Rlidne). 
Raspail  (Benjamin)  (Soino).  Ratier.  Rémiisut 
(Paul  do).  Ronault  (l/;on).  Itenanll-Morlièn;. 
Reyraoïiil  (Fi^rdinand)  (Isère).  Reymond  (Fran- 
ciaJjiie)  (Loire).  Ricliarme.  Riondel.  Uiolleau. 
Robert  de  Massy.  Roger-Marvaise.  RoUct.  Rou- 
dier.  Rougé.  Roiis<!o!  (Théophile).  Rouvrurp, 
Roiivier.    Rouvre.    Roux  (Honoré).  Rubillard. 

Saint-Martin  (Vaiicluse).  Sallard.  Salomon. 
Sarricn.  Savary.  Scrépel.  Séo  (Camille).  Sei- 
gnobos.  Silva.  Simiot.  Simon  (Fidèle).  Son- 
nier  (de).  Souchu-bervinière.  Soye.  Spuller. 
Swiney. 

Talandier.  Talion  (Alfred).  Tardieu.  Tassin. 
Tcilhard.  Tézonas.  Thiers.  Thiessé.  Thomas. 
Thomson.  Thourel.  Tiersot.  Tillancourt  (de). 
Tirard.    Tondu.   Truelle.    Trystram.  Turigny. 

Turquet. 

Vacher.     Varambon.    Vernhes.  Versigny. 
Vietle.  Vignancour.  Vignes.  Villain.  Vissaguet. 
Waddinglon  (Richard).  Wilson. 

ONT  VOTÉ  CONTEE  : 

MM.  Aclocque.  Adam  (Achille).  Allard  (gé- 
néral). Ancel.  Anisson-Duperon.  Arisle(d'). 
Aulan  (comte  d').  Ayguesvives  (comte  d').  Azé- 
mar. 

Barascud.  Baudry-d'Asson  (de).  Beauchamp 
(de).  Bélizal  (vicomte  de).  Berger.  Bianchi. 
Biliais  (de  la).  Blachôre.  Blin  de  Bourdou  (vi- 
comte). Bordet  (Henri).  Bosredon  (Alexandre 
do).  Boulart  (Landes).  Bourgeois.  Bourgoing 
(baron  de).  Boyer  (Ferdinand).  Brame  ''Geor- 
ges). Brierre. 

Casablanca  (comte  de).  Castellane  (marquis 
de).  Cazeaux.  Cesbron.  Chambrun  (vicomte 
de).  Chancel.  Chevreau  (Léon).  Cibiel.  Clau- 
zel.    Colbert-Laplace  (comte  de).  Combes. 

Dalmas  rde).  Darnaudat.  Drvid  (baron  Jé- 
rôme). Delacour.  Desloye.  Deviolaine.  DréoUe 
(Ernest).  Du  Bodan.  Dubois  (Seine-Inférieure). 
Du  Douët.  Dufour  (Paul)  (Indre).  Dufour  (ba- 
ron) (Lot).  Dugué  de  la  Fauconnerie.  Durfort 
de  Givrac  (comte  de).   Dussaussoy.  Dutilleul. 

Eschasseriaux  (baron).  Eschasseriaux  (René). 
Estignard. 

Fauré.  Feltre  (duc  de).  Flandin.  Four- 
cade.  Fournier. 

Ganivet.  Garnier.-  Gaslonde  Gaudin.  Gau- 
tier. Gavini.  Ginoux  de  Fermon  (comte). 
Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Granier  de 
Cassagnac  (père).  Granier  de  Gassagnac  (Paul). 
GuiUoutet  (de). 

Ilaentjens.  Hamille  (Victor).  Harcourt  (duc 
d').   Harispe.   Hermary.   Huon  de  Penanster. 

loos. 

Janvier  de  la  Motte  (Louis)  (Maine-et-Loire). 
Jolibois.   Juigné  (comte  de). 

Keller.  Kerjégu  (Louis  de).  Kermenguy  (vi- 
comte de).   Kiopstein  (baron  de). 

La  Bassetière  (de).  Labat.  Laborde  (de). 
La  Chambre.  Ladoucette  (baron  de)  (Arden- 
nes).  Ladoucette  (de)  (Meurthe-et-Moselle). 
Lambert  (baron  Tristan).  Largentaye  (de).  La 
Bochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.»  La  Rocheja- 
quelein  (marquis  de).  Laroche- Joubert.  La 
Rochette  (de).  Laurier  (Clément).  Lebour- 
geois.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Le  Marois 
(comte).  Lenglô.  Léon  (prince  de).  Le  Peletier 
d'Aunay  (comte).  Le  Provost  de  Launay.  Leu- 
rent.  Lorois. 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma- 
lartre.  Martenot.  Mathieu.  Witcheh  (Robert). 
Mouchy  (duc  de).  Mun  (comte  Albert  de).  Mu- 
rât (comte  Joachim). 

Ornano  (Gunéo  d'). 

Padoue  (duc  de).  Partz  (marquis  de).  Passy 
(Louis).  Perrien  (comte  de).  Perrochel  (comlô 
do).  Petiet.  Peyrusse.  Piot.  Plichon.  Pon- 
sard.  Prax-Paris. 

Rauliue.  Raynaud.  Renard  (Léon).  Rendu. 
Ricot.  Roissanl  de  Bellet  (baron).  Roques. 
Retours  (des).    Rouher.    Roy  de  Loulay  (Louis). 

Saint-Martin  (de)  Jndre).  Saint-Puul  (baron, 
de).  Sarlande.  Sarreite.  Savoye.  Septenviile 
(baron  de).  Scrph  (Gusman).  Soland(de).  Sou- 
bevran  (baron  de). 

Tadlcier.  Thirion-Montauban.  Thoinnet  de 
la  Turmclière.   Tocqueville  (vicomte  de).  Tron. 

Valady  (de).  VaUbns  (marquis  de).  Valoa 
(de).   ViUiers.  Vitalis. 

n'ont  P.VS  pris  P.\RT  .\U  VOTS  : 

MM.  Decazes  (duc).  Fourtou  (de).  Grévy  (Ju- 
les). Janvier  de  la  Motte  (père).  Lacascade. 
Levcrt.  Mathieu-Bodet.  Pages  (L^n).  Raoul 
Duval.  Reille  (baron). 
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PÉTITIONS 


RESOLUTIONS  des  3\  5»  et  9"  commissions  des 
pétitions  insérées  dans  le  feuilleton  du  15 
mars  f871,  devenues  dêfmitives  aux  termes 
de  l'article  66  du  règlement. 

«  Art  66.  —  Touit  dépaté,  dans  le  mois  de 
la  distribution  du  feuilleton,  peut  demander  le 
rapport  en  séance  publique  d'une  pétition, 
quel  que  soit  le  classement  que  la  commission 
lui  ait  assigné. 

«  Sur  sa  demande,  le  rapport  sera  fait  de 
plein  droit. 

«  Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus  indi- 
que, les  résolutions  de  la  commission  devien- 
nent définitives  à  l'égard  des  pétitions  qui  ne 
doivent  pas  être  l'objet  d'un  rapport  public,  et 
elles  sont  mentionnées  au  Journal  officiel,  t 

TROISIÈME  COMMISSION 
M.  Vîctor  Plessier,  rapporteur. 
Pétition  n"  i37.  (Déposée  par  M.  Henry 
Lefèvrb,  député  des  Alpes-Maritimes.)  —  Le 
sieur  Auguste  Borniol,  à  Cannes  (Alpes- 
Maritimes),  sollicite  l'intervention  de  la  Cham- 
bre des  députés  pour  obtenir  le  redressement 
d'abus  4ont  souffre  la  population  ouvrière  de 
cette  ville  et  spécialement 'les  ouvriers  maçons 
qu'on  prive  arbitrairement,  dit-il,  du  droit  de 
s'associer  et  de  se  réunir. 

Motifs  de  la  commission.  —  Aux  termes  de 
l'article  291  du  code  pénal,  toute  association 
de  plus  de  vingt  personnes  dans  le  but  de  se 
réunir  tous  les  jours  ou  à  certains  jours 
marqués,  pour  s'entretenir  d'objets  religieux, 
politiques,  littéraires  ou  autres,  ne  peut  se  for- 
mer qu'avec  l'agrément  du  Gouvernement  et 
sous  les  conditions  qu'il  plaît  à  l'autorité  pu- 
blique d'imposer. 

L'article  2  de  la  loi  du  10  avril  1834  veut 
que,  quiconque  fait  partie  d'une  association 
non  autorisée,  soit  puni  de  deux  mois  à  un  an 
d'emprisonnement  et  de  50  à  1,000  francs  d'a- 
mende. 

Il  est  indubitable  que  ces  dispositions  sont 
un  obstacle  au  droit  de  s'associer  et  de  se  réu- 
nir pour  quoi  que  ce  soit  ;  ce  droit  se  trouve 
ainsi  subordonné  à  l'appréciation  du  Gouver- 
nement. 

Il  en  résulte  que  les  résistances  dont  se 
plaint  le  pétitionnaire  étaient  autorisées  par  la 
loi.  On  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  eu  abus  de  la 
part  de  l'administration. 

Mais  la  3»  commission,  favorable  au  déve- 
loppement des  libertés  publiques,  propose  le 
renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  (Ren- 
voi au  ministre  de  l'intérieur.) 

M.  Victor  Plessier,  rapporteur. 

Pétition  n»  172.  —  Le  sieur  Brunet  (Casi- 
mir), à  Paris,  sollicite  l'appui  de  la  Gbambre 
des  députés  pour  obtenir  sa  réintégration  dans 
son  emploi  de  brigadier  surveillant  au  paiais 
de  la  Bourse  dont  il  a  été,  dit-il,  destitué  in- 
justement. 

Motifs  de  la  commission.  —  Notre  regretté 
collègue,  l'honorable  M.  Sansas,  chargé  pri- 
mitivement du  rapport  de  cette  pétition,  ayant 
reconnu  que  les  témoignages  produits  par  le 
pétitionnaire  rendaient  sa  position  intéres- 
sante, n'a  pas  hésité  à  appeler  officieusement 
sur  lui  l'attention  bienveiliante  de  M.  le  préfet 
de  la  Seine.  Cette  démarche  n'a  pas  été  in- 
Iructueuse  :  l'honorable  magistrat  a  bien  voulu 
nommer  les  sieur  Brunet  à  un  service  de  sur- 
veillance. 

En  cet  état  de  choses,  la  3«  commission 
propose  l'ordre  du  jour.      (Ordre  du  jour.) 

M.  "Victor  Plessier,  rapporteur. 
^  Pétition  no  180.  —  Le  sieur  Samuel  Vilain, 
a  Vaugirard-Parip,  se  présente  comme  ancien 
gardien  deswtribunes  au  Corps  législatif  et  sol- 
licita un  secours  de  la  Chambre  des  déoutés. 


Motifs  de  la  commission.  —  Le  pétitionnaire 
n'était  placé  que  dans  le  cadre  du  service 
extraordinaire,  et  d'autre  part  la  durée  de  ses 
services  a  été  très-limitée. 

Aussi,  la  3«  commission  croit  devoir  propo- 
ser l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 

CINQUIÈME  COMMISSION 

M.  Desloye,  rapporteur. 

Pétition  n"  475.  (Déposée  par  M.  Varambon, 
député  du  Rhône). —  Le  sieur  Denave-Ronat, 
à  Lyon,  s'adresse  à  la  Chambre  pour  obtenir  le 
remboursement  de  sommes  qu'il  aurait  dé- 
pensées en  voyages  dans  l'intérêt  de  la  défense 
nationale  en  1870-71,  par  réquisitions  des 
préfets  du  Rhône.  A  l'appui  de  sa  demande, 
M,  Denave-Ronat  ne  fournit  pas  de  pièces 
justificatives  ;  il  prétend  qu'il  n'a  pas  été  au- 
torisé à  se  procurer  celles  qui  seraient  de  na- 
ture à  établir  la  légitimité  de  sa  réclamation, 
mais  qu'il  est  facile  à  la  Chambre  d'en  obtenir 
communication  du  ministre  compétent. 

Motifs  de  la  commission.  —  En  somme,  la 
5«  commission  n'a  eu  sous  les  yeux  qu'un  mé- 
moire énonçant  les  voyages  que  le  pétilicyi- 
nairs  aurait  faits  à  Valence,  à  Romans,  à  Grest 
et  ailleurs  dans  l'intérêt  de  la  défense  natio- 
nale, et  elle  n'a  pas  cru,  en  l'absence  de  toute 
preuve  à  l'appui,  de  toute  indication  établis- 
sant que  M.  Denave-Ronat  aurait  fait  les  dili- 
gences nécessaires  pour  justifier  sa  réclama- 
tion, pouvoir  proposer  à  la  Chambre  autre 
chose  que  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 

NEUVIÈME  COMMISSION 

M.  Ducroz  (Haute-Savoie),  rapporteur. 

Pétition  n°  714.  —  Le  baron  Eugène  du 
Mesnil,  demeurant  à  Brazey- en-PJaine  (Gôte- 
d'Or),  propose  à  ia  Chambre  des  députés  de 
renvoyer  à  la  juridiction  des  tribunaux  civils 
les  causes  que  ia  loi  défère  aux  conseils  de 
préfecture. 

Motifs^e  la  commission.  —  La  réforme  pro- 
posée présente  de  sérieux  avantages  : 

Les  justiciables  sont,  pour  la  plupart,  très- 
éloigiiés  du  chef-lieu  de  leur  département, 
siège  du  conseil  de  préfecture  ;  aller  défendre 
leurs  droits  devant  cette  juridiction  leur  occa- 
sionne des  frais  considérables  et  des  déplace- 
ments pénibles  et  dispendieux.  L'administra- 
tion est  souvent  juge  dans  sa  propre  cause  ;  le 
seul  recours  ouvert  contre  les  arrêtés  des  con- 
seils de  préfecture  est  le  recours  au  conseil 
d'Etat,  et  cette  voie  est  à  ce  point  difficile  et 
onéreuse,  que  le  plus  souvent  les  justiciables, 
plutôt  que  de  l'entreprendre,  préfèrent  sacrifier 
leurs  légitimes  intérêts. 

Au  contraire,  en  attribuant  aux  tribunaux 
civils  des  affaires  soumises  aux  conseils  de 
préfecture,  la  justice  devient  accessible  pour 
tous  ;  sans  préjudice  du  préliminaire  de  conci- 
liation qui  amène  le  règlement  amiable  de  bien 
des  cant«stations,  on  se  trouve  toujours  à  une 
distance  relativement  assez  proche  du  chef- 
lieu  d'arrondissement,  siège  du  tribunal  de  p'-e- 
mière  instance  et  la  voie  d'appel  réservée  con- 
tre les  décisions  des  premiers  juges  est  une 
garantie  à  la  portée  de  tous. 

En  conséquence,  la  9°  commission  juge  à 
propos  de  renvoyer  la  présente  pétition  à  M. 
le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
pour  être  ensuite  soumise  à  l'examen  de  ia 
Chambre.— (Renvoi  au  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice. 


loi  sont  aujourd'hui  soumis  à  la  Chambre,  qui 
visent  le  même  but  que  celui  qui  fait  l'objet  da 
cette  pétition  :  l'un  présenté  par  les  honora- 
bles MM.  Mayet  et  Blanc,  à  la  séance  du  24 
mars  187G,  et  renvoyé  le  même  jour  à  la  com- 
mission d'initiative  parlementaire;  l'autre  pro- 
posé par  l'ûonûrable  M.  Dafanre,  alors  garle 
des  sceaux  et  ministre  de  la  justice,  à  la 
séance  du  24  mai  1876,  et  renvoyé  le  même 
jour  à  l'examen  des  bureaux. 

Le  vœu  de  la  pétition  présentée  par  le  sieur 
Devillers  trouvera  satisfaction  daas  les  deux 
projets  de  loi  déjà  soumis  à  la  Chambre, 

En  conséquence,  la  9«  commission  propose 
l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 

M.  Ducroz  (Haute-Savoie),  rapporteur. 

Pétition  n»  751.  —  Le  sieur  Normand,  juris- 
consulte, à  Aubervilliers  (Seine),  soumet  à  la 
Chambre  un  ensemble  de  dispositions  ayant 
pour  titre  :  «  L'impét  aux  armes  et  aux  dan- 
gers, »  qu'il  fait  précéder  de  l'exposé  des  mo- 
tifs suivants  : 

«  Messieurs  les  députés,  avec  justice  il  a  été 
voBiu  que  le  citoyen  majeur  de  vingt  à  qua- 
rante ans,  de  sa  personne  s'il  a  été  reconnu 
valide,  doit  se  libérer  envers  la  patrie  pour 
soutenir  son  honneur  et  son  indépendance  de 
l'impôt  aux  armes  et  aux  dangers  ;  pour  que 
l'égalité  soit  répartie  humainement,  chaque 
contribuable  doit  de  sa  personne  prendre  son 
poste  dans  l'action,  pour  obtenir  sa  part  dans 
la  victoire  ;  il  y  a  donc  urgence  extrême  pour 
les  législateurs  et  les  répartiteurs  du  budget 
de  la  guerre,  d'établir  le»  bases  de  l'impôt  aux 
armes  et  aux  dangers.  » 

Motifs  de  la  commission.  —  L'examen  le  plus 
attentif  n'a  pas  permis  à  la  9»  commission  de 
déduire  le  vœu  que  le  sieur  Normand  entend 
formuler  dans  sa  pétition. 

En  conséquence,  elle  propose  l'ordre  du  jour. 
—  (Ordre  du  jour.) 

M.  Ducroz  (Haute-Savoie),  rapporteur. 

Pétition  n"  770.  —  Le  sieur  Jean-Antoine 
Baud ,  domicilié  à  Saint-Jean-de-Valériscie 
(Gard),  demande  à  la  Chambre  des  députés  de 
le  mettre  en  jouissance,  pendant  la  durée  de 
Êon  bail,  d'une  maison  comprise  dans  les  im- 
m-eubles  à  lui  loués  par  bail  à  ferme,  du 
23  janvier  1852,  M«  Delauze,  notaire  à  Saint- 
Ambrois,  pour  le  terme  de  90  ans. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  demande  qui 
forme  l'objet  de  la  pétition  étant  essentielle- 
ment de  la  compétence  des  tribunaux  civils, 
la  9"  commission  propose  l'ordre  du  jour.  — 
(Ordre  du  jour.) 

M.  Joubert,  rapporteur. 

Pétition  n»  734.  (Déposée  par  M.  G.atinb.4.u, 
député  d'Eure-et-Loir).  —  Le  sieur  Morice, 
aspirant  percepteur  surnuméraire,  à  Senon- 
ches  (Eure-et-Loir),  soumet  à  la  Chambre  un 
ensemble  de  dispositions  ayant  pour  objet 
d'améliorer  la  situation  actuelle  des  aspirants 
percepteurs  surnuméraires. 

Il  rappelle  la  pétition  n»  366  adressée  par  le 
sieur  Defrance,  percepteur  surnuméraire,  et 
soumise  à  l'examen  de  la  4*  commission,  qui 
en  a  proposé  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des 
finances.  Cette  pétition  avait  pour  objet  les  iii- 
téréts  des  percepteurs  surnuméraires;  mais 
elle  ne  parlait  pas  de  la  situation  faite  aux 
aspirants  surnuméraires  par  la  loi  du  24  juillet 
1873.  C'est  cette  lacune  que  le  sieur  Morice 
demande  à  combler  et,  à  cet  effet,  il  soumet  a 
la  Chambre  l'examen  des  deux  propositions 


M.  Ducroz  (Haute-Saône),  rapporteur. 

Pétition  n°  227.  (Déposée  par  M.  le  vicomte 
Blin  de  Bourdon,"  député  de  la  Somûie).  — 
Le  sieur  Devillers,  ancien  notaire  à  Beauval 
(Somme),  soumet  à  la  Chambre  un  ensemble 
de  dispositions  tendant  à  modifier  la  législa- 
tion actuelle  qui  régit  les  biens  des  mineurs 
et  des  interdits. 

Motifs  (le  la  commission,  — >  Deux  projets  de 


suivantes  : 

1»  Les  aspirants  surnuméraires  qui  auront 
deux  aD5  d'admission  au  1"  avril  prochain 
I  seront,  à  cette  date,  nommés  surnuméraires, 
I  sans  leur  tenir  compte  du  nombre  de  ces 
agents  attachés  à  leur  département  ; 
'  2''  En  raison  de  leur  deux  ans  d'aspiranœ, 
non  prescrits  par  l'instruction  du  2  juin  1859, 
du  préjudice  que  leur  a  causé  la  loi  du  24  juil- 
let 1873,  ils  seront,  le  1"  avril  prochain,  con- 
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sidérés  comme  ayant  fait  une  année  de  surnu- 
mérariat. 


Motifs  de  la  commission.  —  L'ordonnance  de 
1839  réservait  Ips  2/3  des  prrceptions  do  4«  et 
5«  cla  seaux  surnumpraires.  La  loi  du  24  juil- 
Jpt  1873  réduit  dps  2/3  à  la  moitié  les  percpp- 
tion.-î  de  début  a^-cessibles  aux  surnumérHirfis, 
l'autre  moiti^^  e  t  réservée  aux  sous-officiprs  ; 
un  certain  nombre  de  perceptions  de  2°  et 
S''  classe  font  accordées  aux  officiers  et  candi- 
dats à  différents  titres  Aussi,  le  stage  des  sur- 
numéraires est-il  souvent  de  3,  4  ou  5  ans;  et 
comme  les  aspirants  ne  peuvent  recevoir  leur 
titularisation  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la  no- 
mination des  surnuméraires  à  une  perception, 
leur  temps  d'aspirance  se  trouve  être  aussi  de 
3,  4  et  5  ans.  On  voit  à  quels  sacrifices  de 
temps  et  d'argent  se  trouvent  obligés  ces 
jeunes  gens  avant  d'obtenir  la  placfl  qui  leur 
était  promise  à  des  conditions  bien  moins 
onéreuses. 

Afin  d'atténuer  l'effet  de  la  loi  du  24  millet 
1873,  nn  décret  du  3  février  1876  restreint  le 
nombre  des  surnuméraires  à  260  au  lieu  de 
500,  et  l'arrêté  du  4  février  1876  suspend  les 
examens  des  aspirants  surnuméraires  jusqu'à 
ce  qu'on  soit  rentré  dans  le  nombre  dss  sur- 
numéraires dévolu,  par  re  même  arrêté,  à  cha- 
cun des  départements.  Mais  Pelfet  de  ces  me- 
sures ne  se  fera  sentir  que  bien  lentement. 

_  Eu  admettant  les  deux  propositions  de  péti- 
tionnaire, on  n'apporterait  pas  un  remède'bien 
efficace  à  la  ficheuse  situation  qu'il  signale  ; 
mais  on  donnerait,  en  partie,  satisfaction  à  la' 
j^stp  impatience  des  aspirants,  en  les  mettant 
a  même  de  recevoir  l'indemnité  qui  est  al- 
louée lorsqu'un  surnuméraire  est  placé  tempo- 
rairement à  la  tête  d'une  perception  vacante 
ou  mal  administrée,  à  titre  de  gérant  intéri- 
maire ou  d'agent  spécial. 

La  9«  commission,  prenant  en  considération 
les  sacrifices  de  temps  et  d'argent  imposés  ac- 
tuellement aux  aspirants  percepteurs  surnu- 
méraires, conclut  au  renvoi  de  cette  pétition 
à  M.  le  ministre  des  finances,  —  (Renvoi  au 
mmistre  des  finances,) 

M.  Baury,  rapporlenr. 

Pétition  no  769.  (Déposée  par  M.  Duclaud, 
députe  de  la  Charente.)  —  Le  sieur  Ni- 
vet,  ingénieur  civil  à  Echoisy  (Charente)  par 
sa  pétition,  déposée  le  6  février  1877,  deman- 
de :  «  qu  il  soit  créé  au  ministère  des  travaux 
publics  une  direction  générale  chargée  de  fairâ 
1  étude  des  travaux  de  défense  contre  les  inon- 
dations. Le  directeur  général  devra  présenter 
dans  le  plus  bref  délai  un  projet  des  ouvrages 
a  exécuter.  Il  s'adjoindra  un  personnel  suFîi- 
sant  pour  centraliser  tous  ks  documents  né- 
cessaires qu'il  aura  besoin  de  consulter  et  que 
les  diverses  administrations  seront  tenues  de 
lui  fournir.  A  défdut  de  documents,  il  fera  les 
opérations  sur  le  terrain.  Il  préparera  les  dis- 


.   .entrepr.^c  eu  ues 

combinaisons  financières  propres  à  en  assurer 
le  succès.  Un  crédit  de  500,000  fr,  sera  ou- 
vert au  budget  pour  couvrir  les  frais  des  étu- 
des, a 

_  Pour  légitimer  la  création  qu'il  réclame,  le 
sieur  Nivet  joint  un  mémoire  dans  lequel  est 
esquisse  le  vaste  champ  d'étude  qui  s'ouvre 
devant  la  direction  générale  à  créer. 

Irriguer  la  plus  grande  étendue  possible  de 
terrain  c'est  augmenter  dans  Ja  limite  la  plus 
large,  la  richesse  industrielle  et  agricole  de  la 
i^rance.  Conjurer  les  inondations  ou  en  dimi- 
nuer les^  dangers  et  les  ravages,  c'est  ajouter 
encore  a  celte  richesse,  mais  couvrir  par  la 
même  opération  le  sol  de  la  France  d'un  dou- 
ble reseau  de  voies  de  navigation  et  de  voies 
lerrees,  ne  serait-ce  pas  porter  sa  prospérité  à 
sa  Dlus  haute  puissance  ?  C'est  ce  que  promet 
le  projet  du  pétitionnaire,  et  pour  des  sommes 
^ui>  tout  énormes  qu'elles  sont,  laisseront 


bien  loin  derrière  les  avantages  qui  en  pro- 
viendront. 

Le  propriétaire,  dit-iî,  qui  veut  resunillir  les 
eaux  de  tource  et  de  pluift  qui  coulent  sur  la 
partie  supérieure  de  son  .'^oi  pour  Ir  s  faire  ser- 
vir, durant  l'ét",  à  Firrigation  de  la  partie  in- 
férieure, creuse  un  fossé  au  travers  du  pli  du 
terrain,  en  relève  la  terre  en  forme  de  trapèze 
dont  le  coté  en  amont  est  incliné  de  2  m.  80 
pour  un  mètre  d'élévation,  ce  qui  form«  une 
véritable  chautsée.  Il  établit  une  bonde  au 
point  le  plu-j  bas  du  réservoir  et  des  vannes  de 
décharge  sur  les  côtés,  au  point  où  commence 
la  digue,  pour  en  empêcher  sa  submersion  et 
distribuer  les  eaux  sur  les  flancs  de  la  vallée. 

A  la  bonde  de  fond  il  crée  deux  rigoles  à  ni- 
veau et,  au  plus  bas  du  thalweg,  un  fossé  de 
colature  qui  rectifia  le  cours  naturel  de  l'eau 
et  assainit  ainsi  le  fond  de  la  vallée. 

Faites  la  même  chose  en  grand  à  la  nais- 
sance des  vallées  des  fleuves.  Placez  dans  cha- 
que vallée  vos  réservoirs  à  la  même  hauteur  ; 
rehez-les  tous  par  un  canal  à  flanc  de  côleau 
en  jetant  en  aval  les  déblais  de  manière  qu'ils 
continuent  les  digues,  et  cette  opération  formée 
à  la  source  des  fleuves  formera  deux  courants 
concentriques  à  la  zone  des  faîtes  qui  se  diri- 
geront en  pente  douce  avec  une  section  de 
plus  en  plus  large  vers  la  mer  pour  y  poiter 
directement  une  partie  de  leurs  eaux  et  en  dé- 
barrasser au  besoin  la  vallée. 

Ces  canaux  recevront  les  eaux  de  source  et 
de  pluie  des  zones  qui  les  domineront,  les  re-  I 
tiendront  ou  les  répandront  pour  arroser  le 
sol  et  régulariser  durant  l'été  le  cours  des  ri- 
vières et  des  fleuves  du  bassin  et  empêcheront 
ams!,  aux  grandes  crues,  l'inondation  et  ges 
déplorables  effets.  Ils  seront  des  voies  navi- 
gables, et  leurs  digues,  recouvertes  de  rails, 
formeront  des  voies  ferrées,  propres  comme 
les  canaux  eux-mêmes,  au  transport  de  toutes 
les  richesses  des  contrées  qu'elles  sillonne- 
ront,  ou  à  ofl'rir  une  traction  à  vapeur  aux 
bateaux  qui  voyageront  sur  les  canaux.  Ce 
système  de  travaux  reliés  tous  ensemble  par 
des  tronçons  pratiqués  dans  les  collines  déori- 
mées  qui  séparent  les  bassins,  formerait  le 
plus  vaste  réseau  de  voies  de  communication 
et  serait  en  même  temps  le  plus  puissant 
agent  de  fertiUsation  que  peut  désirer  la 
France. 

Eu  égard  au  résultat,  le  prix  de  revient  des 
travaux  serait  hien  peu  considérable.  Pour  le 
haîsin  de  la  Loire,  par  exemple,  ils  coûteraient 
605,000.000  de  fr.,  l'agricuiture  seule  y  trou- 
verait un  excédant  de  revenu  de  58,545,000  fr, 
c'est-à-dire  de  10  p.  100  de  es  qu'ils  coûte- 
raient, et  considérée  dans  son  ensemble,  la  ri- 
chesse publique  actuelle  qu'ils  développeraient, 
serait  do  203,857,500  fr.,  c'est-à-dire  de  plus 
du  tiers  de  ce  que  pourraient  coûter  les  tra- 
vaux qui  se  trouveraient  ainbi  payés  en  moins 
de  troiS  ans.  De  même  pour  tous  les  autres 
bassins  de  la  France. 

En  résumé,  le  projet  du  pétitionnaire  limite 
les  ravages  du  phylloxéra  s'il  ne  le  détruit 
lui-même,  diminue  ceux  des  inondations,  dé- 
veloppe la  richesse  agricole,  industrielle  et 
commerciale  et  donne  encore  une  solution 
satisfaisante  du  problème  de  la  navigation  in- 
térieure et  de  la  circulation  par  voie  ferrée. 
Sûrs  de  trouver  une  large  rémunération  dans 
tant  d'avantàges,  les  capitanx  nécessaires  pour 
1  exécution  des  travaux  si  productifs  ne  se 
laisseront  pas  effrayer  par  le  chiffre  énorme 
qu'ils  devront  coûter. 

Motifs  de  la  commission.  —  Au  moment  oîi 
la  Chambre  s'occupe  d'un  canal  du  Rhône;  oii 
la  France  demande  le  complément  de  sa  cana- 
li£ati()n  intérieure,  oii  des  sociétés  de  naviga- 
tion intérieure  se  forment,  n'est-ii  pas  oppor- 
tun d'examiner  un  projet  d'ensemble  de  tous 
ce.s  grands  travaux  destinés  peut-être  à  pro- 
curer, avec  la  plus  grande  satisfaction  de  tant 
de  besoins,  la  plus  grande  prosiiér^té  de  la  pa- 
trie ?  C'en  ce  qu'a  pensé  la  9«  commission  qui 
a  1  honneur  de  proposer  le  retivoi  de  la  péti- 
tion du  sieur  Nivet  à  M.  le  ministre  des  tra^ 
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vaux  publics.  —  (Renvoi  au  miaifitre  des  tra- 
vaux publics.) 

M.  Baury,  rapporteur. 

Pétition  11°  746.  ~  Le  sieur  Fîerrouin 
(Pierre),  propriétaire  à  8ion  (  f^oir-»- Infé- 
rieure), par  sa  pétition  ".n  date  du  i8  ianvier 
1877,  demande  qje  le  Crédit  foncier  mit  di- 
visé en  deux  sections  distin'jtea  :  umj  banque 
d'escompte  opérant  avec  le  capital  et  la  ré- 
serve de  ses  actionnaires  et  ne  relevant  que 
d'eux;  une  banque  hypothécaire,  placée  sous 
la  surveillance  du  ministre  des  finances,  et 
spécialement  chargée  de  maintenir  l'équilibre 
entre  les  prêis  et  les  obhgations  émises  ;  de 
ne  jamais  émettre  d'obligations  en  représenta- 
tion de  prêts  diû'érés  que  sur  la  demande  ex- 
presse des  emprunteurs  ;  de  ne  verger  à  la 
banque  d'escompte  que  ses  bénéfices  réels  et 
liquides. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  Crédit  fon- 
cier de  France  a  été  institué  pour  satisfaire  à 
un  besoin  spécial,  d'après  des  lois  d'organisme 
qui  lui  sont  propres.  Lui  permettre  d'établir 
un  comptoir  d'escompte,  ne  serait-ce  pas  le 
détourner  de  sa  destination?  Lui  permettre 
d'engager  son  capital-actions,  réserve  et  béné- 
fice, dans  ce  comptoir,  ce  serait  dimmuer, 
affaiblir,  compromettre  peut-être  la  garantie 
des  opérations  de  la  banque  hypothécaire.  Ce 
serait  Tenare  à  l'actionnaire  l'entière  liberté 
de  son  capital-actions.  Le  besoin  du  comptoir 
demandé  ne  se  fait  pas  tellement  sentir  qu'on 
doive  ainsi  sacrifinr  toutes  les  garanties  dont 
on  a  cru  devoir  entourer  les  opérations  du 
Crédit  foncier  de  France.  L'insuccès  du  Cré- 
dit agricole  étabh  parallèlement  au  Crédit 
foncier  ne  milite  pas  en  faveur  d'un  encoura- 
gement à  donner  à  la  demande  du  pétition- 
naire. La  9=  commission  propose  donc  l'ordre 
du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Baury,  rapporteur. 

Pétition  n"  762  (déoosée  par  M,  de  Bosre- 
DON,  député  de  la  Dordogne).  —  Les  sieurs 
J.-R.  Lacoste,  F.  Lacoste  et  Lacoste,  et  M'»^ 
Pouch-Lamy,  née  Lacoste,  demeurant  à  Beau- 
regard,  canton  de  Terrasson  (Dordogne),  se 
disant  héritiers  naturels  et  présomptifs  des 
deux  frères  Antoine  et  François  Lacoste,  nés 
à  Beauregard,  conscrits  de  1808  et  1813,  dis- 
parus, sans  nouvelles  depuis  1814  et  sans  qu'il 
ait  été  possible  de  se  procurer  leurs  extraits 
mortuaires,  demandent,  par  leur  pétition  dé- 
posée le  5  février  1877,  une  loi  qui  déclare  ou- 
vertes et  vacantes  les  successions  des  soldats 
du  premier  empire  qui  n'ont  reparu  ni  donné 
de  lem-s  nouvelles  depuis  1814  et  dont  les  fa- 
milles n'ont  pu  se  procurer  les  extraits  mor- 
tuaires. 

Motifs  de  la  commission.  —  L'article  718  du 
code  civil  dit  :  «  Les  successions  s'ouvrent 
par  la  mort  naturelle  ou  civile.  » 

C'est  l'application  du  principe  :  nulla  vi  veri' 
tis  liereditas.  Pour  qu'il  y  ait  ouverture  de 
succession,  il  faut  qu'il  y  ait  mort.  Les  péti- 
tionnaires demandent  donc  que  l'on  déclare 
morts  les  soldats  du  premier  empire  qui  n'ont 
pas  reparu  et  dont  on  n'a  pas  de  nouvelle  de- 
puis 1814. 

Quelques  nombreux  que  puissent  être  ces 
soldats,  la  déclaration  de  leur  mort  es',  celle 
d'un  fait  particulier  à  chacun  d'eux,  à  puiser 
dans  une  preuve  ou  dans  une  présomption. 
Elle  est  donc  du  domaine  de  la  juridiction  et 
aucunement  de  celui  de  la  législation. 

La  déclaration  du  fait,  •  dans  les  conditions 
de  temps  et  d'existence,  ne  peut  être  que  l'ex- 
pression d'un  jugement  et  nullement  d'une  loi 
qui  lie  peut  régir  le  passé.  C'est  ce  qu'en  la 
matière  soumise  à  la  commission,  a  reconnu 
et  consacré  la  loi  du  13  janvier  1817. 

Le  législateur  de  l'an  il  avait  réputé  vivant: 
les  défen.-eurs  de  la  patrie  tant  que  leur  déi;è3 
ne  serait  pas  constaté.  Celui  de  1817  a  fait 
cesser  cette  présomption  légale.  Il  %  ait  ren- 
trer dans  le  droit  commun  les  soldats  de  la  Ré- 
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publique  et  de  l'empire  'Jisparus,  irais  dont  le 
<lécès  n'était  pas  constaté,  ea  bupprimant  los 
immuniiés  que  leur  donnait  la  présomption  de 
■vie.  Bien  qu«  la  tourmente  dans  laquelle  iis 
avaient  disparu  rcrulît  probable  levir  mort,  il 
s'est  bien  anrié  de  la  déc^a'-er;  j.l  s'est  borné  à 
les  considérer  comme  absents,  et  à  donner  à 
leurs  héritiers  présomptifs  des  facilités  plus 
jçrar.des  qne  celles  établies  dans  le  code  civil, 
soit  pour  faire  constater  leur  décès,  soit  pour 
faire  déclarer  leur  absence  par  la  juridiction 
compétente. 

Ce  .jue  le  législateur  de  1817  n'a  pas  fait, 
celui  d'aujourd'hui  ne  peut  le  faire  davantage 
gans  empiéter  sur  le  domaine  de  la  juridiction. 
A  plus  forte  raison  ne  p?ut-il  déclarer  vacan- 
tes ,  comme  le  demandent  encore  les  péti- 
tionnaires, des  successions  qu'il  ne  peut  dé- 
clarer ouvertes.  La  vacance  est  le  résultat  du 
manque  d'héritiers  ou  de  la  renonciation  de 
ceux  connus. 

Les  pétitionnaires  demandent  donc  une 
chose  législativement  impossible  et  même  inu- 
tile à  leurs  intérêts  qui  peuvent  trouver  une 
satisfaction  complète  dans  les  lois  existantes. 
La  9"  commission  propose  donc  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 

M.  Baury,  rapporteur. 

Pétition  n"  767.  —  Les  sieurs  Palmade  (Ca- 
simir), propriétaire  au  Vivinr,  et  Delonca 
(Juif  s),  propriétaire  à  Prats  (Pyrénées-Orien- 
taley),  dans  leur  pé'ition  datée  du  6  février 
1877,  exposent  qu'un  sieur  Joseph  Siviende, 
souscrivit  au  sieur  Delonca,  à  titre  d'mdem- 
nité  en  réparation  d'honneur,  cinq  billets  de 
1,000  francs  chacun.  A  échéance,  le  souscrip- 
teur prétendit  aue  sa  signature  lui  avait  été 
extorquée  par  Delonca  et  son  épouse  Siviende. 
Une  poursuite  criminelle  fut  la  conséquence 
de  cette  aflirmation.  Un  arrêt  du  26  janvier 
1876,  rendu  par  la  cour  d'assises  des  Pyté- 
nées-Orientales,  acquitta  les  époux  Delonca 
de  l'accusation  portée  contre  eux. 

Pour  l'instruction,  le  juge  avait  saisi  les  cinq 
billets  prétendus  extorqués,  quatre  autres  bil- 
lets souscrits  par  le  pétitionnaire  Palmade; 
môme  un  pistolet,  une  chemise  et  un  jupon 
appartenant  à  l'épouse  ©elonca  accusée. 

Lors  de  l'arrêt,  les  époux  Delonca  n'ayant, 
pas  demandé  la  remise  des  objets  saisis,  elle 
n'a  pas  été  prononcée.  Depuis  ils  ont,  disent- 
ils  ,  vainement  réclamé  cette  restitution  à 
M.  le  procureur  de  la  Républ'que,  à  M.  le 
procureur  général  et  même  à  M.  le  ministre 
de  la  justice.  Ils  s'adressent  à  la  Chambre  des 
députés  pour  obtenir  la  restitution  des  objets 
saisis  et  déposés  au  grefïe  de  Perpignan. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  Chambre  des 
députés  ne  pourrait,  sans  excéder  ses  pou- 
voirs, déférer  au  désir  des  pétitionnaires.  La 
9'=  commission  propose  donc  de  passer  à  l'or- 
dre du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 

M.  Baury,  rappsrteur. 

Pétition  n"  776.  —  Le  sieur  Louis  Viguier, 
ex-iii^énieur  civil  à  Moissac  (Tarn-et-Garonne), 
par  Ê^i  pétition  datée  du  10  lévrier  1877,  ex- 
pose que  des  détenteurs  de  grains,  dans  un  but 
cupice,  gardent  dans  leurs  greniers,  durant 
plusirurs  années,  des  grain?  qu'ils  laissent 
gâter  et  dévorer  par  les  charançons,  pour  les 
livrer  ensuUe  à  la  consommation  au  grand 
danger  de  la  santé  pubUque.  Pour  conjurer  ce 
danger,  il  demanae  une  loi  qui  crée  un  con- 
trôle incessant  des  graius  dans  les  greniors. 
Jiïûtifs  de  la  commission.  —  En  général,  l'in- 
térêt des  détenteurs  de  grains  esi,  le  plus  sûr 
garant  du  bon  contrôle  de  cette  denrée.  Si,  par 
exception,  cet  intéiét  no  suffisait  pas  pour  as- 
surer leur  bonne  conservation,  les  lois  de  po- 
lice exi^tnntes  sont  sufûsantes  pour  protéger 
la  saiité  publique  contre  ceux  qui  la  compro- 
mettraient en  livrant,  suit  en  natu  e,  soit 
transformés,  des  grains  avariés  à  la  consom- 
mation. L'organisation  d'un  contrôle  serait 
trop  coûteux  et  trop  gênant  pour  les  services 


peu  appréciables  qu'il  pourrait  rendre.  La 
9»  commission  propose  donc  de  passer  à  l'ordre 
du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 

M.  Duvaux,  rapporteur. 

Pétition  n°  771.  —  Le  sieur  Génclot  (Jean), 
ancien  instituteur,  domicilié  à  Verjux  (Saône- 
et-Loire),  sollicite  un  secours  et  demande  que 
sa  pension  de  retraite  de  340  fr,  soit  portée  à 
600  fr.  à  partir  de  1877.  l^e  pétitionnaire  in- 
voque à  l'appui  de  sa  demande  son  état  de 
santé  et  ses  charges  de  famille,  n'ayant  pour 
toutes  ressources  que  sa  pension. 

Motifs  de  la  commission.  —  M.  Géaelot  a  été 
admis  à  la  retraiie  !e  1"  mai  1876.  Sa  pension 
sera  complétée  à  500  fr.;  mais  il  n'est  pas  fondé 
à  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi  du  10  août 
1876,  qui  élève  à  600  fr.  le  minimum  de  la 
pension  des  instituteurs,  puisqu'il  était  admis 
à  la  retraite  antérieurement  à  la  promulgation 
de  cette  loi. 

Quant  à  sa  demande  de  secours,  la  com- 
mission a  pensé  que  ce  n'est  pas  par  voie  de 
pétition,  mais  par  demande  directe  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  qu'elle  de- 
vait être  introduite. 

En  conséquence,  la  9«  commission  des  pé- 
titions propose  l'ordre  du  jour.  -~  (Ordre  du 
jour.) 

M.  Dnvaux,  rapporteur. 

Pétition  n°  772.—  Déposée  par  M.  DuvAUX, 
député  de  Meurthe-et-Moselle.  —  M.  Delan- 
noy,  ancien  économe,  officier  de  T'instruction 
publique ,  domicilié  à  Paris,  expose  à  la 
Chambre  des  députés  que  le  mode  d'avance- 
ment des  fonctionnaires  de  l'Université  ne  lui 
paraît  pas  offrir  les  garanties  désirables.  Trop 
souvent  la  protection  y  joue  un  grand  rôle  ; 
aussi  les  fonctionnaires  sont-ils  obligés  de  la 
rechercher,  sous  peine  de  voir  leurs  services 
longtemps  et  quelquefois  toujours  méconnus. 

Cette  situation  lui  paraît  de  nature  à  amoin- 
drir la  considération  légitime  qui  est  due  aux 
hommes  qui  se  vouent  à  la  carrière  si  élevée 
de  l'enseignement. 

En  conséquence,  il  soumet  à  la  Chambre  un 
ensemble  de  dispositions  tendant  à  ce  que  des 
règles  soient  établies  pour  l'avancement  des 
fonctionnaires  de  l'Université;  que  chaque  an- 
née un  tableau  d'avancement  soit  dressé  et 
publié,  d'après  les  notes  cooabinées  de  l'auto- 
rité académique  et  de  l'inspection  générale, 
ponr  fixer  les  mutations,  promotions  et  dis- 
tinctions honorifiques,  et  qu'enfin  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  soit  toujours  assisté 
d'un  conseil  ou  comité  consultatif  chargé  de 
régler  avec  lui  toutes  les  mesures  intéressant 
les  fonctions  universitaires. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  9°  commis- 
sion, après  avoir  examiné  la  pétiton  de  M.  De- 
lannoy,  est  d'avis  qu'elle  mérite  d'être  prise 
en  sérieuse  considération,  tant  pour  l'impor- 
tance des  intérêts  qu'elle  concerne  que  pai 
la  personne  même  du  pétitionnaire,  ancien 
fonctionna're  de  TUiaiversicé.  La  situation  si- 
gnalée ]iar  M.  Delannoy  est  regrettable  à 
plus  d'un  litre,  et  les  inconvénients  qu'elle 
présente  ne  peuvent  échapper  à  personne. 
Si  les  fonctions  de  l'enseignement  sont  éle- 
vées et  utiles  entre  toutes,  elles  sont  en 
même  temps  bien  pénibles  ;  il  faut  éviter  à 
ceux  qui  s'y  dévouent  le  découragement  que 
produisent  toujours  des  droits  lâsés  ou  mé- 
connus, et  li^  ciéation  d'un  tableau  d'avance- 
ment, analogue  à  celui  de  l'armée,  dressé  et 
publié  chaque  année  par  les  hommes  que  leurs 
fonctions  mei  tenta  même  d'apprécier  lé  mérite 
et  les  droits  des  professeurti,  tout,  en  faisant 
au  minisire  sa  part  légitime  d'action,  serait  à 
la  fois  une  mesure  d'équité  et  de  bonne  admi- 
nistration. 

En  ce  qui  concerne  le  comité  consultatif,  le 
pétitionnaire  n'entend  pas  introduire  une  in- 
novation. Ce  comité  existe,  en  vertu  d'un  ar- 
rêté en  date  du  25  msrs  1873,  visant  les  arrê- 
tés des  28  octobre  1852  et  28  septembre  1809.  ; 


La  pétition  de  M.  Delannoy  tend  à  en  déve- 
lopper le  fonctionnement  et  à  ajouter  à  ses  at- 
tributions la  fixation  du  tableau  d'avancement, 
objet  principal  de  la  pétition. 

En  conséquencp,  la  9"  commission  propose  de 
renvoyer  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique la  pétition  de  M.  Delannoy.  —  (Renvoi 
au  ministre  de  l'instruction  publique.) 


Ordre  ûn  Jonr  da  jeudi  21  juin. 


A  deux  heures.  —  SÉANCE  PUBLIQUE 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser le  département  des  Pyrénées-Orientales  à 
contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux.  (N«s  893-934.  —  M.  Bous- 
quet, rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  la  Haute-Loire  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  les  travaux  des 
foutes  départementales.  (N°^  866-939.  —  M. 
Baury,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  la  Seine -Inférieure  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  le  service 
de  l'enseignement  primaire.  (N°«  892-938.  — 
M.  Jules  Philippe,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser la  ville  de  Beauvais  (Oise)  à  emprunter 
une  somme  de  600,000  fr.  et  à  s'imposer  extra- 
ordinairemet  (N°^  891-940.  —  M.  Baury,  rap- 
porteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  un 
échange  entre  l'Etat  et  le  département  des 
Hautes-Alpes.  (N"*  925-976.  —  M.  Gudin, 
rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  un 
échange  de  terrains,  dans  le  département  de 
l'Orne,  entre  l'Etat  et  M.  Pierre- Armand  Do- 
non,  banquier  à  Paris.  (N^^  924-975.  —  M. 
Marty,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser la  ville  de  Bordeaux  (Gironde)  :  1°  à 
contracter  un  emprunt  ■  de  5,500,000^  francs  ; 
2"  à  s'impose^  extraordinairement  ;  3°  à  échan- 
ger l'affr-ctation  du  reUquat  d'un  emprunt. 
(N"'  903-974.  —  M.  Dupouy,-rapp8rteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  la  Loire -Inférieure  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  le  service 
de  l'enseignement  primaire.  (N"'  902-973.  — 
M.  Escanyé,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ériger 
en  commune  distincte  le  territoire  des  Plages 
de  Taravo,  dépendant  de  diverses  communes 
des  cantons  de  Sainte-Marie-Siché  et  Zicavo 
(arrandisi'sement  d'Ajaccio,  département  de  la 
Corse).  (Nos  664-972.  —  M.  Drumel,  rappor- 
teur.) 

Diçicussion  des  conclusions  du  1"_  bureau 
chargé  de  vérifier  l'élection  de  M.  Saint-Niar- 
!  tin  dans  l'arrondissemeat  d'Avignon  (Yau- 
]  cluse). 

l''^  délibération  sur  la  proposition  de  loi  pré- 
cédemment votée  par  le  Sénat  et  tendant  à 
modifier  les  articles  420  et  421  du  code  d'ins- 
truction crimijielle.  (Sénat,  n«  43-56-16/, 
session  1876  :  Chambre  des  députés,  n«  638- 
905.—  M.  Gatineau,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  do  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  delà  gu-^rre.  sur  le  compte  de 
liqniriation,  pour  l'exercice  1877,  d'un  crédit  de 
209,679,000  fr.  (N»-'  &04-945.  —  M.  Girerd, 
rapporteur.) 

D  scussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
sur  le  compte  de  liquidation,  pour  l'exercice 
1877,  d'un  crédit  de  16,722,000  fr.  (N«' 900-9 46. 
—  M.  Girerd,.  rapporteur.) 
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délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
déclaration  d'utilité  publique  et  concession ,  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  des 
cbemuis  de  fer  de  Lens  à  Don  et  à  Armentiè- 
res,  et  de  Valenciennes  au  Gâteau.  (N"'  504- 
853.  —  M,  Louis  Legrand  (Valenciennes), 
rapporteur.) 

l"  flélibération  sur  la  proposition  de  M. 
Wilson,  tendan;  à  abroger  la  loi  du  28  juillet 
1875,  relative  aux  allumettes  chimiques.  (N»' 
42-172-451.  —  M.  Berlet,  rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de  loi 
de  M.  Raoul  Duval,  ayant  pour  objet  l'interdic- 
tion de  toutes  'es  fonctions  salariées  et  de  toute 
nomination  ou  avancement  dans  l'ordre  de 
la  Légion  d'honneur  aux  membres  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  députés.  (N°»  363-822. 
—  Urgence  déclarée.  —  M.  Logerotte,  rap- 
porteur.) 

1"  délibération,  sur  la  proposition  de  M. 
Joigneaui  et  plusieurs  de  ses  collègues,  sur  la 
création  de  conseils  de  prud'hommes  agricul- 
teurs. (N"  98-323-775.  —  M.  Fallières,  rap- 
porteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Lai- 
gant  et  plusieurs  de  ses  collègues,  portant 
réorganisation  du  corps  des  commis  du  com- 
missariat de  la  marine.  (N°^  523-642-818.  — 
M.  Emile  Bonchet,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
U  proposition  de  loi  de  M.  Alfred  Naquet, 
tendant  au  rétablissement  du  divorce.  (N»* 
177-599.  —  M.  Constans,  rapporteur.) 

2«  délibération  sur  la  proposition  ds 
MM.  Bamberger,  Yersigny  et  Marmottan, 
ayant  pour  objet  de  maintenir  en  activité  les 
fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat  admis  à 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  jcisqu'à  la 
remise  de  leur  titre  de  pension,  (N"  61-216- 
807.  —  M.  Adolphe  Lelièvre,  rapporteur.)  - 

2»  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Victor  Plessier,  tendant  à  restituer  aux 
conseils  municipaux  la  nomination  des  mem- 
bres des  commissions  administratives  des  hos- 
pices et  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. (N"  156-422-817.  M.  Victor  Ples- 
sier, rapporteur.) 

1"  délibération  sur  les  propositions  de  lois  : 
^o  de  M-  Sansas,  portant  abrogation  du  décret 
du  29  décembre  1851  sur  les  cafés,  cabarets  et 
débits  de  boissons;  2"  de  M.  Charles  Mention, 
concernant  les  ca*'és,  cabarets  ou  débits  de 
boissons  à  consommer  sur  place.  (N"^  9-125- 
846.  —  M.  de  Sonnier,  rapporteur.) 

1»»  délibération  sur  la  ptoposition  de  loi  de 
M.  Adolphe  Lelièvre,  tendant  à  fixer  le  trai- 
tement des  institutrices  dirigeant  des  écoles 
publiques  de  filles  dans  les  communes  dont  la 
population  est  inférieure  à  500  habitants. 
(N"  342-444-852.  —  M.  Adolphe  Lelièvre, 
rapporteur,) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Escaayé  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  de 
modifier  l'article  1"  de  la  loi  du  29  juin  1867 
sur  la  naturalisation.  (N"  773-845.  —  M.  Du- 
croz,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Lenglé  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  au  mode  de  nojîiination  des 
gardes  champetr^^s.  (N-^^*  750-827.  —  M.  Gus- 
ïvçe  Jametel,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  do  M.  le  baron  Eschasseriaux 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  re^ativ^  an  mode 
de  révocation  des  maires  et  adjoinis  élus  par 
les  conseils  municipaux.  (N^»  73ii"819.  —  M. 
Bousquet,  rapporteur.) 

DiscussiDU  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  de  Saint-Paul  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  accorder 
une  amnistie  quant  aux  peines  pécuniaires  et 
à  celles  de  l'emprisonnement  prononcées  ou 


encourues  pour  tous  délits  ou  contraventions 
en  matière  de  forêts.  (N"'  697-842.  —  M.  Sar- 
rien,  rapporteur.) 

Discossion  sui'  la  prise  on  con.sidération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Pareut  (Savoie), 
relative  aux  officiers  ministénels.  (N"'  711- 
833.  —  M.  Durieu,  rapporteur.) 

î'»  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Aclocque  et  Ricot,  relative  aux  chemins 
de  fer  à  traction  de  locomotives  pouvant^être 
établis  sur  les  routes.  (N"»  '195-483-878.  — 
M.  Aclocque,  rapporteur.) 

l"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Pilet  des  Jardins,  ayant  pour  objet  de  mo- 
difier et  de  compléter  la  loi  du  10  décembre 
1850  sur  le  mariage  des  indigents.  (N°'  572- 
698-876.  —  M.  Maunoury,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  do 
MM.  Levêque,  Lépouzô  et  plusieurs  de  leurs 
collègues,  relative  à  la  révision  du  tarif  des 
greffiers  des  tribunaux  de  commerce.  (N"»  122- 
198-873.  —  M.  Levêque,  rapporteur J 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  jeudi  21  juin 
pour  la  séance  suivante,  comprendront  : 

Galerie.. —  Depuis  M.  pPicard  (Arsène),  jus- 
ques  et  y  compris  M.  Savoye. 

Tribunes.  —  Deçuis  M.  Durand  (Rhône), 
jusques  et  y  compris  M.  Guichard. 


Organisation  des  bureaux  du  19  juin  1811 . 


1"  bureau  :  président,  M.  Bertholon;  secré- 
taire, M.  Hugot. 

2»  bureau  :  président,  M.  Maunoury;  se- 
crétaire, M.  Viette. 

3»  bureau  :  président,  M.  de  Tillancourt; 
secrétaire,  M.  Pellet  (Marcellin). 

4«  bureau  :  président,  M.  Grévy  (Albert)  ; 
secrétaire,  M.  Rouvier  (Maurice). 

5«  bureau  :  président,  M.  Desseaux;  se- 
crétaire, M.  Hérault. 

6»  bureau  :  président ,  M.  Laussedat  ;  se- 
crétaire, M.  Riotteau. 

7"  bureau  :  présiilent,  M.  Thourel  ;  secré- 
taire, M.  Renault  (Léon). 

8«  bureau  :  président,  M.  Rameau;  secré- 
taire, M.  Journault. 

9«  bureau  :  président,  M.  Lefranc  (Victor); 
secrétaire,  M.  Cavalié. 

10«  bureau  :  président,  M.  de  Marcère  ;  se- 
crétaire, M.  Sée  (Camille). 

Ile  bureau  :  président,  M.  Robert  deMassy  ; 
secrétaire  M.  Sarrien. 


13«  Commission  d'initiative  parlementaire, 
bureau  :  MM.  Pascal  Duprat,  Devou- 

coux. 

2« bureau:  MM.  de  Mahy,  Constans. 
3»  bureau:  MM.  Lecherbonnier,  Loubet. 
4«  bureau  :  MM.  Lisbonne,  Pâtissier. 
5«  bureau  :  MM.  Thiessé,  Deusy. 
6«  bureau  :  MM.  Parry,  Talion  (Alfred). 
7«  bureau  :  MM.  Maigiie,  Durand  (Ille-et- 
Vila'ue.) 

S»  bureau  :  MM.  de  Rémusat  (Paul),  Simon 
(Fidèle). 

9«  bureau  :  MM.  Langlois,  Malézieux. 
10»  bureau  :  MM.  Ijebiond,  Ratier. 
Ile  ûureau  :  MM.  Silva,  Mention. 


13"  Commission  d'intérêt  local. 
1"  bureau,  M.  Bamberger.   —  20  bureau, 
M.  Noël-Parfait  —  3«  bureau,  M.  de  Nalèche. 
—  4«  bureau,  M.  Devès.  —   5»  bureau,  M. 
Grosgurin.  —  6"  bureau,  M.  Lavergne  (Ber- 
l  nard).  —7«  bureau,  M.  Raymond  (Francisque). 


—  S"  bureau,  M.  Ponlevoy  (' 
9«  bureau,  M.  Dethou.  —  1 
Borriglione.  —  11*  bureau, 
Milcent. 


13«  Commission  desipéti 

l'^''  bureau,  M.  Baury.  —  2« bureau,  M.  Du- 
chasseint.  —  3*  bureau,  M.  Legrand  (Louis). 
—  4»  bureau  ,  M.  Dovaux.  —  5»  bureau, 
M.  Margaine.  —  6«  bureau,  M.  Leconto  .In- 
dre). —  1'-  burean,  M.  Mayet.  —  8«  bureau, 
M.  Bizot de  Fonteny.  —  9«  bureau,  M.  Du- 
croz.  —  10»  bureau,  M.  Truelle.  —  11"  bu- 
reau, M.  Fouquet. 


13«  Commission  des  congés. 

1"  bureau,  M.  Ricot.  —  2»  bureau,  M.  Ta^ 
dieu.  —  3°  bureau ,  M.  Casimir  Perler.  — 
4«  bureau,  M.  Garrigat.  —  5»  bureau,  M.  de 
Dalmas.  —  6«  bureau,  M.  le  baron  de  Sou- 
beyran.  —  1"  bureau,  M.  Sallard.  —  8«  bureau, 
M.  Garnier.  — -  9»  bureau,  M.  Sarlande.  — 
10°  bureau,  M.  le  baron  Jérôme  David.  — 
—  Ile  bureau,  M.  Azémar. 


Convocations  du  mercredi  20  juin. 


Comm-ssion  du  budget,  à  deux  heures.  — 
Au  Palais-Bourbon. 

Commission  relative  aux  ravages  causés 
dans  les  vignobles  par  le  phylloxéra ,  à  une 
heure,  au  Palais-Bourbon.—  Local  du  12»  bu- 
reau. 

Commission  relative  aux  comptes  des  exer- 
cices 1870-1871,  à  une  heure,  au  Palais-Bour- 
bon. —  Local  du  IQe  bureau. 

Commission  relative  à  l'état  des  sous-offi- 
ciers, à  deux  heures  et;  demie,  au  Palais-Bour- 
bon. —  Local  du  14e  bureau. 


SENAT 


Sénat.  —  Annexe  n-  101. 

SESSION  ORDIKAIRE 


(Séance  du  7  mai  1877.) 

PROJET  DE  LOI  portant  approbation  du  traité 
d'extradition  conclu,  le  28  mars  1877,  entre  la 
France  et  le  Danemark,  présenté  au  nota  de 
M.  le  maréchal  de'  Mac  Mahon,  duc  de  Ma- 
genta, Président  de  la  République  française, 
par  M.  le  duc  Decazes,  ministre  des  aflaires 
étrangères. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  le  traité  d'extradition  que  nous 
avons  l'honneur  de  soumettre  à  votre  examen  a 
été  négocié  ea  vue  de  resserrer  encore  le  réseau 
des  couventions  de  même  nature  qui  nous  lient 
à  la  plupart  des  Etats  européens.  La  situation 
respective  de  la  Fraace  et  du  Danemarck  expli- 
que pourquoi  les  rapports  des  deux  pays  en  catta 
matière  n'ont  pas  été  réglés  plus  tôt  par  des  sti- 
pulations convtîDtionnelles. 

C'est  dans  les  dernières  années  seulement,  a 
la  suite  du  développement  des  relations  interna- 
tionales et  des  facilités  de  communication  que 
s'est  manifesté  !  l'utilité  do  combler  cette  la- 
cune. Divers  traités  d'extradition  ayant  été  déjà 
conclus  par  le  Danemark  ave<;  les  puissances 
voisines  sur  les  bases  couàacrées  pai-  le  ai-oit 
public  européen,  l'entente  no  pouvait  manquer 
de  s'établir  facilement.  Les  négociations  ouvertes 
à  cet  effet  ont  abouti  à  la  convention  conclue  à 
Paris  le  28  mars  dernier.  Les  stipulations  de 
cet  acte  sont,  en  général,  et  sauf  ce  qui  va  être 
indiqué  ci-après,  d'accord  avec  les  usages  con- 
sacrés par  les  traités  antérieurs. 
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L  article  !•-  na  se  borne  pas,  conformément 
a  la  règle  ordinaire,  à  excepter  de  l'extra- 
dition les  nationaux  respectifs  :  il  permet  d'éten- 
dre la  même  immunité  aux  élranj^ers  fixés  et 
domiciliés  depuis  deux  ans,  lorsque  l'état  in- 
criminé a  été  commis  avant  leur  arrivée  dans  le 
pays  de  refuge.  Le  gouvernement  danois  se 
trouve  obligé,  par  ses  lois  intérieures,  de  tenir 
compte  de  la  situation  acquise  dans  le  royaume 
aux  étrangers  de  la  catégorie  susmentionnée. 
Nous  n  avons  pas  pensé  que  nous  dussions  nous 
montrer,  à  cet  égard,  plus  exigents  que  les  gou- 
vernements de  l'Italie,  de  la  Belgique  et  de  la 
Russie,  qui  ont  admis  la  même  exception  dans 
leurs  traités  récents  avec  le  Danemark. 

La  liste  des  faits  qui  donne  lieu  à  extradition 
(article  2)  est,  et  cela  se  comprend  facilement, 
moins  étendue  que  celles  qui  ont  été  insérées 
dans  nos  conventions  avec  les  états  limitrophes  : 
il  est  évident  qu'entre  deux  pays  éloignés,  cer- 
tains délits  minimes  ne  sauraient  motiver  l'ex- 
tradition comme  il  arrive  entre  deux  pays  voi- 
sins où  les  exigances  de  la  justice  sont  beaucoup 
plus  étroites.  La  nomenclature  adoptée  avec  le 
Danemark  reproduit  à  peu  près  celle  de  la  con- 
vention conclue  quelques  mois  auparavant  par 
la  Belgique  avec  le  Danemark. 

L'article  3  dispose  que  l'individu  livré  pourra 
être  poursuivi  ou  puni  pour  une  infraction  autre 
que  celle  ayant  motivé  l'extradition,  s'il  à  né- 
gligé de  quitter  le  pays  dans  le  délai  d'un  mois 
après  avoir  subi  la  peine  ou  avoir  été  acquitté 
du  chef  du  crime  ou  du  délit  qui  avait  donné 
lieu  à  sa  remise. 

Cette  stipulation  nouvelle  corrige  ce  qu'il  y 
avait  de  trop  absolu  dans  la  règle  en  vertu  de 
laquelle  l'individu  livré  ne  pouvait,  à  défaut  de 
son  consentement  exprès  ou  de  son  retour  vo- 
lontaire, être  poursuivi  pour  un  autre  fait  que 
celui  visé  dans  la  demande  d'extradition  ;  elle 
dispense  le  gouvernement  de  recourir  à  la  voie 
de  l'expulsion  contre  un  individu  que  le  droit 
conventionnel  aurait  soustrait  à  l'application  d  e 
la  loi  locale,  et  laisse  à  l'inculpé  ou  au  con- 
damné lui-môme  la  faculté  d'apprécier  s'il  doit 
quitter  le  territoire  ou  satisfaire  à  la  jnstice  en 
y  restant.  Cette  combinaison,  dont  l'expérience 
a  déjà  confirmé  le  caractère  pratique,  concilie 
d'une  manière  équitable  les  intérêts  divers  qui 
eont  en  présence. 

Les  dispositions  de  l'article  16  consacrent 
pour  les  colonies  le  régime  particulier  qui  a 
prévalu  dans  nos  conventions  avec  les  Pays- 
Bas,  les  Etats  de  Suède  et  Norvège  et  la  Grande- 
Bretagne  :  elles  ont  pour  elfet  de  prévenir  des 
retards  préjudiciables  en  dispensant  de  recou- 
rir à  la  voie  diplomatique  et  en  autorisant  l'ad- 
mmistration  coloniale  à  pourvoir  directement 
au  service  des  extraditions. 

Les  autres  clauses  sont  celles  qui  figurent 
dans  nos  conventions  antérieures  et  qui  ont  déjà 
l'assentiment  du  pouvoir  législatif.  Nous  espé- 
rons, dès  lors,  que  le  Sénat  ne  se  refusera  pas  à 
autoriser  la  mise  à  exécution  du  nouveau  traité, 
dont  une  copie  est  annexée  au  projet  de  loi 
suivant  : 


PROJET  DE  LOI 
Article  unique.  —  Le  Président  de  la  Répu- 
blique française  est  autorisé  à  ratifier  et,  s'il  y  a 
lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  d'extradi- 
tion conclue,  le  28  mars,  entre  la  France  et  le 
Danemark,  et  dont  copie,  authentique  demeure 
annexée  à  la  présente  loi. 


CONVENTION  D'EXTRADITION 

ENTRE   LA    FRAWCB    ET   LB  DANEMARK 


Le  Gouvernement  de  la  République  française 
et  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de  Danemark 
ayant  résolu,  d  un  commun  accord,  de  conclure 
une  convention  pour  l'extradition  réciproque 
ûes  malfaiteurs,  ont  nommé  pour  plénipoten- 
tiaires à  et  effet,  savoir  :        ^  t- 
M.  le  Président  de  la  République  française: 
M.  le  duc  Decazes,  membre  de  la  Chambre  des 
uc^putés,  ministre  des  affaires  étrangères,  grand 
othcier  de  1  ordre  national  de  la  Légion  d'hon- 
neur, chevalier  da  l'ordre  de  l'Eléphant,  etc.,  etc. 
ht  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark  • 
M.  le  comte  de  Moltke  Hvitfeldt,  grand-croix 
de  1  Ordre  du  Danebrog  et  décoré  de  la  croix 
dhonneur  du  môme  ordre,  grand  officier  de 
lordro  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  sou 
Si?»  1  jpJrL*°  ®'  ministre  plénipoten- 


Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  —  Les  gouvernements  français  et  da- 
nois s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  sur 
la  demande  que  l'un  des  deux  gouvernements 
ailressora  à  l'autre,  les  individus  trouvés  soit  en 
France  et  dans  l-^s  colonies  françaises,  soit  en 
Danemarck  et  dans  les  colonies  danoises,  et 
poursuivis,  mis  en  prévention  ou  en  accusation, 
ou  condamnés  comme  auteurs  ou  complices  par 
les  autorités  compétentes  de  celui  des  deux  pays 
eù  l'infraction  a  été  commise  pour  les  crimes  «t 
délits  énumérés  dans  l'article  2  ci-après. 

Les  nationaux  respectifs  sont  exceptés  de  l'ex- 
tradition. Les  deux  gouvernements  se  réservent 
en  outre,  la  faculté  de  ne  pas  livrer  les  étran- 
gers fixés  et  domiciliés  dans  le  pays,  à  moins 
que  la  demande  d'extradition  ne  concerne  un 
fait  commis  par  l'étranger  avant  son  arrivée 
dans  le  pays  requis  et  que  celui-ci  n'y  soit  do- 
micilié depuis  moins  de  deux  ans. 

Art.  2.  —  Les  crimes  et  délits  susceptibles  de 
motiver  lextraditioB,  sont  : 

l"  Parricide,  infanticide,  assassinat,  empoi- 
sonnement, meurtre; 

2°  Coups  portés  ou  blessures  faites  volontaire- 
ment avec  préméditation  ou  ayant  causé  une 
maladie  paraissant  incurable,  une  incapacité 
de  travail  personnel,  la  perte  absolue  de  l'usage 
d  un  organe,  une  mutilation  grave  ou  la  mort 
sans  l'intention  de  la  donner  ; 

3°  Bigamie,  enlèvement  de  mineurs,  viol;  avor- 
tement,  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  vio- 
lence, attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence 
sur  la  personne  ou  à  l'aide  de  la  personne  d'un 
enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgé  de  moins 
de  treize  ans,  s'il  s'agit  d'un  enfant  réclamé  par 
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la  iirance,  et  de  moins  de  douze  ans,  s'il  s'agit 
d'un  individu  réclamé  par  le  Danemark-  at- 
tentat aux  mœurs  en  excitant,  facilitant  où  fa- 
vorisant habituellement,  pour  satisfaire  les  pas- 
sions d'autrui,  la  débauche  ou  la  corruption  de 
mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe; 

4»  Enlèvement  d'enfants  et  attentat  à  la  li- 
berté individuelle  commis  par  des  particuliers- 
5°  Incendie;  ' 
6"  Destruction  de  constructions,  machines  à 
vapeur  ou  appareils  télégraphiques; 

7»  Vol  commis  sans  violence  ni  menaces  et  vol 
commis  a  l'aide  de  violence  ou  menaces; 

8°  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou 
les  propriétés  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 305  à  307  du  code  pénal  français  et  le  para- 
graphe 245  du  code  pénal  danois  ; 

O-  Fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon 
et  1  altération  de  la  monnaie,  l'émission  et  la 
mise  en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite  ou 
altérée;  contrefaçon  et  lalsification  d'elfets  pu- 
blics, ou  de  billets  de  banque,  de  titres  publics 
ou  privés;  émission  ou  mise  en  circulation  de 
ces  effets,  billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés- 
faux  en  écriture  et  usage  des  documents  contre- 
faits, fabriqués  ou  falsifiés  ; 

lO»  Faux  témoignage  et  fausses  déclarations 
d  experts  ou  d  interprètes  ; 
11°  Faux  serment; 

12»  Concussion  et  détournement  commis  par 
des  fonctionnaires  publics; 
13»  Banqueroute  frauduleuse  ; 
14»  Escroquerie;  abus  de  confiance  dans  les 
cas  prévus  simultanément  par  la  législation  des 
deux  pays; 

15°  Ectiouement,  perte  ou  destruction  volon- 
taire et  illégale  d'un  navire  par  le  capitaine  ou 
los  ofliciers  et  gens  de  l'équipage  ;  rébellion  ou 
mutinerie  de  l'équipage  d'un  navire  ; 

16»  Recèlement  des  objets  obtenus  à  l'aida 
d  un  des  crimes  ou  délits  prévus  par  la  pré- 
sente convention. 

L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la 
tentative  des  faits  ci-dessus  énumérés.  Dans  tous 
les  cas,  1  extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que 
lorsque  le  fait  incriminé  est  puissable  à  la  fois 
d  après  la  législation  des  deux  pays  contrac- 
tants. 

Art.  3.  —  Il  est  expressément  stipulé  que  l'é- 
tranger dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni 
pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradi- 
tion, m  pour  aucun  lait  connexe  à  un  semblable 
délit. 

Le  même  individu  ne  pourra  d'ailleurs  pas 
être  poursuivi  ou  puni  pour  une  infraction  autre 
que  celle  ayant  motivé  l'extradition,  à  moins 
de  son  consentement  exprès  et  volontaire,  com- 
muniqué au  gouvernement  qui  l'a  livré,  ou  à 
moins  qu'après  avoir  subi  sa  peine  ou  avoir  été 
acquitte  du  chef  du  crime  ou  délit  qui  a  donné 

lieu  À  l'extradition,  il  n'ait  négligé  de  quitter  le 


pays  avant  un  délai  d'un  mois  ou  bien  qu'il  n' 
vienne  de  nouveau. 

.Ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ni  fait  con- 
nexe a  un  semblable  délit,  l'attentat  contre  la 
personne  du  chef  d'un  Etat  étranger  ou  contre 
celle  des  membres  de  st  famille,  lorsque  cet  at- 
tentat constituera  le  fait  suit  ne  meurtre,  soit 
a  assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art.  4.  —  La  demande  d'extradition  devra  tou- 
jours être  faite  par  la  voie  diplomatique. 

^I^'  ^"  ~  L'extradition  sera  accordée  sur  la 
production,  soit  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de 
condamnation,  soit  de  rarrât  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  ou  de  l'acte  de  procédure 
criminelle  émané  du  juge  ou  de  l'autorité  com- 
pétente, décrétant  formellement  ou  opérant  de 
plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé 
devant  la  juridiction  répressive,  délivré  en  ori- 
ginal ou  en  expédition  authentique. 

Elle  sera  également  accordée  sur  la  production 
du  mandat  d  arrêt  ou  de  tout  autre  acte  avant 
la  même  force,  décerné  par  l'autorité  compé- 
tente, pourvu  que  ces  actes  renferment  l'indica- 
tion précise  du  fait  pour  lequel  ils  ont  été  déli- 
vrés. Ces  pièces  seront  accompagnées  d'une  co- 
pie du  texte  de  la  loi  applicable  au  fait  incri- 
miné, et,  autant  que  possible,  du  signalement  de 
1  individu  réclamé. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  doute  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  crime  ou  délit  objet  de  la 
poursuite  rentre  dans  les  prévisions  de  la  pré- 
sente convention,  des  explications  seront  de- 
mandées, et  après  examen,  le  gouvernement  à 
qui  1  extradition  est  réclamée  statuera  sur  la 
suite  a  donner  à  la  demande. 

Art.  6.  —  En  cas  d'urgence,  l'arrestation  pro- 
visoire sera  effectuée  sur  l'avis  transmis  par 
la  poste  ou  par  le  télégraphe  de  l'existence 
dun  mandat  d'arrêt,  à  la  condition  toutefois 
que  cet  avis  soit  régulièrememt  donné  par 
voie  diplomatique  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères du  pays  où  l'inculpé  s'est  réfugié. 

L'arrestation  de  l'étranger  aura  lieu  dans  les 
formes  et  suivant  les  règles  établies  par  la  légis- 
lation du  gouvernement  auquel  elle  est  deman- 
dée. 

Art.  7.  —  L'étranger,  arrêté  provisoirement 
aux  termes  de  l'article  précédent,  sera  mis  en 
liberté  si,  dans  le  délai  d'un  mois  après  son  ar- 
restation, le  gouvernement  requis  n'a  pas  reçu 
communication  de  l'un  des  documents  mention- 
nés dans  l'article  5  de  la  présente  convention. 

Art.  8.  —  Quand  il  y  aura  lieu  à  extradition, 
tous  les  objets  saisis  qui  peuvent  servir  à  cons- 
tater le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  les  objets 
provenant  de  vol  seront,  suivant  l'appréciation 
de  l'autorité  compétente,  remis  à  la  puissance 
réclamante,  soit  que  l'extradition  puisse  s'eflfec- 
tuer,  l'accusé  ayant  été  arrêté,  soit  qu'il  ne 
puisse  y  être  donné  suite,  l'accusé  ou  le  coupable 
s'étant  de  nouveau  évadé  ou  étant  décédé. 

Cette  remise  comprendra  aussi  tous  les  objets 
de  la  même  nature  que  le  prévenu  aurait  ca- 
chés ou  déposés  dans  le  pays,  et  qui  seraient 
découverts  ultérieurement;  sont  réservés  toute- 
fois les  droits  que  des  tiers,  non  impliqués  dans 
la  poursaite,  auraient  pu  acquérir  sur  les  objets 
indiqués  dans  le  présent  article. 

Art.  9.  —  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi 
ou  condamné  pour  une  infraction  commise  dans 
le  pays  où  il  s'est  réfugié,  sen  extradition  pourra 
être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  acquitté  ou 
absous,  ou  jusqu'au  moment  où  il  aura  subi  sa 
peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu 
dans  le  même  pays,  à  raison  d'obligations  par 
lui  contractées  envers  des  particuliers,  son 
extradition  aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la  partie 
lésée  à  poursuivre  ses  droits  devant  l'autorité 
compétente. 

Art.  10.  —  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu 
si,  depuis  les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la 
condamnation,  la  prescription  cfe  l'action  ou  de 
la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  dans 
lequel  le  prévenu  ou  le  condamné  s'est  réfugié. 

Art.  11.  —  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien 
ou  de  transport  de  l'individu  dont  l'extradition 
aura  été  accordée  ainsi  que  ceux  de  consigna- 
tion et  de  transport  des  objets  qui,  aux  termes 
de  l'article  S,  doivent  être  restitués  ou  remis, 
resteront  à  la  charge  des  deux  Etats,  dans  la  li- 
mite de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport  et  autres,  sur  le  terri- 
toire des  Etats  intermédiaires,  seront  à  la  charge 
de  l'Etat  réclamant. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé 
préférable,  l'individu  à  extrader  sera  conduit  au 
port  de  l'Etat  requis  qui  désignera  l'agent  di- 
plomatique OU  consulaire  accrédité  par  le  Gou- 
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vernement  réelamaat,  aux  frais  duquel  il  sera 
embarqué. 

Art.  12.  —  Il  est  formellement  stipulé  que  l'ex- 
tradition par  voie  de  transit  sur  les  Ifterritoires 
respectifs  des  Etats  contractants  d'un  individu 
n'appartenant  pas  au  pays  transit,  seia  ac- 
cordée sur  la  simple  producion,  en  original  ou 
en  expédition  autlientique,  de  l'un  des  actes  de 
procédure  mentionnés,  selon  les  cas,  dans  l'ar- 
ticle 5  ci-dessus,  pourvu  que  le  fait  servant  de 
base  à  l'extradition  soit  compris  dans  la  pré- 
sente convention  et  no  rentre  pas  dans  les  dis- 
positions des  articles  3  et  10. 

Art.  13.  —  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une 
affaire  pénale  non  politique,  un  des  deux  gou- 
vernements jugera  nécessaire  l'audition  de  té- 
moins domiciliés  dans  l'autre  Etat,  ou  tout  autre 
acte  d'instruction  judiciaire,  une  commission 
rogatoire  sera  envoyée,  à  cet  effet,  par  la  voie 
diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite  en  obser- 
vant les  lois  du  pays  dans  lecfuel  l'audition  des 
témoins  ou  l'acte  d'instruction  devra  avoir 
lieu. 

Les  commissions  rogatoires  émanées  de  l'au- 
torité compétente  étrangère  et  tendant  à  faire 
opérer  soit  une  visite  domiciliaire,  soit  la  saisie 
du  corps  du  délit  ou  de  pièces  à  conviction,  ne 
pourront  être  exécutées  que  pour  un  <ies  faits 
énumérés  à  l'article  2  et  sous  la  réserve  expri- 
mée au  dernier  paragraphe  de  l'article  8. 

Art.  14.  —  En  matière  pénale  non  politique, 
lorsque  la  notificalion  d'un  acte  de  procédure 
ou  d'un  jugement  à  un  Français  ou  à  un  Danois 
para'îtra  nécessaire  au  Gouvernement  français,  et 
réciproquement,  la  pièce  transmise  diplomati- 
quement sera  signiûee  à  personne  par  l'autorité 
compétente,  et  l'original  constatant  la  notifica- 
tion, revêtu  du  visa,  sera  envoyé  par  la  même 
voie  au  gouvernement  requérant,  sans  restitu- 
tion des  frais. 

Art.  15.  —  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  com- 
iparution  personnelle  d'un  témoin  est  nécessaire, 
j^e  gouvernement  du  pays  où  réside  le  témoin 
l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera 
.aite.  Ce  dernier  devra  être  dédommagé  par 
'Etat  intéressé  à  sa  comparution,  des  frais  de 
voyage  et  de  séjour,  ainsi  que  de  sa  peine  et  île 
la  perte  de  son  "temps  ;  il  pourra  lui  être  fait  sur 
sa  demande,  par  les  soins  des  magistrats  de  sa 
résidence,  l'avance  de  tout  ou  partie  des  frais  de 
voyage,  qui  seront  ensuite  remboursés  par  le  gou- 
vernement intéressé.  Aucun  témoin,  quelle  que 
soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des  deux 
pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  ju- 
ges de  l'autre  pays,  ne  pourra  y  être  poursuivi 
ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations  cri- 
minels antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité 
dans  les  faits  ol  jets  du  procès  où  il  figurera 
comme  témoin. 

Art.  16.  —  Les  stipulations  du  présent  traité 
sont  applicables  aux  colonies  et  aux  possessions 
étrangères  des  deux  hautes  parties  contractan- 
tes où  il  sera  pi'ocôdé  de  la  manière  sui- 
vante : 

La  demande  d'extradition  du  malfaiteur  qui 
s'est  réfugié  dans  une  colonie  ou  possession 
étrangère  de  l'une  des  parties  sera  faite  au  gou- 
verneur ou  fonctionnaire  prini^ipal  de  cette  co- 
lonie ou  possession  par  le  principal  agent  con- 
sulaire de  l'autre  dans  cette  colonie  ou  posses- 
sion, ou  si  le  fugitif  s'est  échappé  d'une  colonie 
ou  possession  étrangère  de  la  partie  au  nom  de 
laquelle  l'extradition  est  demandée,  par  le  gou- 
verneur ou  le  fonctionnaire  principal  de  cette  co- 
lonie ou  possession. 

Ces  demandes  seront  faites  ou  accueillies,  en 
suivant  toujours  aussi  exactement  que  possible 
les  stipulations  de  ce  traité,  par  les  gouverneurs 
ou  premiers  fonctionnaires,  qui,  cependant  au- 
ront la  faculté  ou  d'aceorder  l'extradition  ou 
d'en  référer  à  leur  gouvernement. 

Art.  17.  —  La  présente  convention  sera  rati- 
fiée et  les  ratilications  en  seront  échangées  le 
plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  sera  exécutoire  le  trentième  jour  à  partir 
de  l'échange  des  ratifications,  et  elle  demeurera 
en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à 
compter  du  jour  où  l'une  des  deux  hautes  par- 
ties contractantes  aura  déclaré  en  faire  cesser 
les  effets. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé 
le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  28  mars  1877. 

(L  S.)  Signé:  Decazes. 

(L,  s)  Signé:  Moltke-Hvitfeldt. 
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(Séance  du  16  juin  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  3*  commission  d'in- 
térêt local  (1),  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi,  adopié  par  la  Chambre  des  députés,  ayant 
pour  objet  d'autoriser  le  département  de  la 
Haute-Loire  à  contracter  un  emprunt  pour  les 
travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun,  présenté 
par  M.  le  colonel  Meinadier,  sénateur. 

Messieurs,  la  construction  et  l'entretien  des 
voies  de  communication  entraînent  dans  le  pays 
de  montagnes  des  dépenses  très-considérablès. 
Le  département  de  la  Haute-Loire,  qui  s'est 
déjà  imposé  de  lourdes  charges  pour  l'améliora- 
tion de  sa  viabilité,  vient  encore  vous  demander 
l'autorisation  da  s'en  imposer  de  nouvelles.  Il  a 
pu  achever  son  réseau  de  routes  départemen- 
tales dont  la  longueur  totale  est  de  462  kilomè- 
tres, et  amener  à  l'état  d'entretien  357  kilomètres 
de  son  réseau  de  grande  communication  qui  ne 
compte  en  totalité  que  395  kilomètres,  mais  la 
situation  des  chemins  d'intérêt  commun  est  loin 
d'être  aussi  satisfaisante,  car  sur  476  kilomètres, 
169  seulement  sont  livrés  à  la  circulation. 

Si  les  parties  achevées  de  ces  chemins  res- 
tent pendant  quelques  années  encore  séparées 
les  unes  des  autres  par  des  intervalles  imprati- 
cables, non- seulement  elles  ne  produiront  pas 
d'effet  utile,  mais  n'étant  ni  pratiquées  ni  entre- 
tenues, elles  se  détérioreront  chaque  jour  sous 
les  influences  atmosphériques  si  rudes  dans  ces 
montagnes,  et  les  frais  de  réparations  de  ces  dé- 
tériorations viendront  augmenter  les  dépenses 
déjà  trop  grandes  du  premier  établissement. 

iVI.  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
chargé  du  service  vicinal  évalue  à  2  millions 
environ  la  dépense  nécessaire  pour  l'achèvement 
des  deux  réseaux  de  grande  et  moyenne  com- 
munication. Le  conseil  général,  qui  a  déjà  em- 
prunté i  million  à  la  caisse  des  chemins  vici- 
naux dans  les  conditions  de  la  loi  de  1868,  a  de- 
mandé l'autorisation  d'emprunter  encore  1  mil- 
lion. Mais,  d'après  la  loi  du  11  juillet  1868  et 
les  décrets  du  10  juillet  1875  et  du  13  juillet  1876, 
le  département  de  la  Haute-Loire  n'aurait  droit 
qu'à  un  emprunt  de  1,500,000  fr.,  et  par  consé- 
quent qu'à  500,000  fr.,  en  tenant  compte  des  em- 
prunts déjà  contractés. 

Le  conseil  général  demande  l'autorisation  de 
contracter  cet  emprunt  complémentaire  de 
500,000  fr.  Il  affecte  au  service  du  rembourse- 
ment de  cet  emprunt  : 

1°  Un  prélèvement  annuel  sur  les  ressources 
ordinaires  du  budget  départemental  jusqu'en 
1S82,  époque  à  laquelle  une  partie  du  produit 
des  12  centimes  additionnels  dont  la  perception 
est  autorisée  deviendra  disponible. 

2°  A  partir  de  1882,  un  prélèvement  sur  le 
produit  cle  ces  12  centimes,  dont  une  partie  sera 
disponible. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  présenté 
par  M.  le  ministre  affirme  que  les  charges  ac- 
tuelles des  contribuables  ne  seront  pas  augmen- 
tées, car  le  produit  des  12  centimes  représente 
dans  la  Haute-Loire  une  somme  de  plus  de 
200,000  francs  sur  laquelle  le  service  de  la  dette 
ne  prélève  que  159,000  fr.  et  laisse  41,O0Q  fr.  dis- 
ponibles, qui  seront  affectés  à  l'amortissement 
du  nouvel  emprunt. 

Dans  ces  conditions  et  sans  se  préoccuper  de 
la  demande  d'une  imposition  extraordinaire 
pour  le  service  des  routes  départementales  qui 
n'est  pas  encore  instruite,  la  commission  vous 
propose  de  voter  la  projet  de  loi  déjà  adopté  par 
la  Chambre  des  députés. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Le  département  de  la  Haute-Loire 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de 
cet  établissement,  une  somme  de  500,000  fr.,  qui 
sera  affectée  aux  travaux  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité, 
soit  par  fractions  successives,  ne  pourra  avoir 


H)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  le 
colonel  Meinadier;  président  ;  le  comte  de  Mal- 
herbe, secrétaire;  Jules  Cazot,  Laget,  Bompard, 
Fourcand,  Bernaîdj  Pajot,  Jahaa. 


lieu  qu'en  exécution  d'une  décision  du  miaistr» 

de  l'intérieur. 

Art.  2  —  Les  fonds  nécessaires  au  service  des 
intérêts  et  à  l'amortissement  de  l'emprunt  à  réa- 
liser en  vertu  de  l'article  premier  ci-dessus, 
seront  imputai  tant  sur  les  ressources  normales 
du  budget  que  sur  le  prix  des  centimes  extra- 
ordinaires, dont  le  maximum  est  fixé,  chaque 
année  par  loi  delinances,  en  exécution  de  la  loi 
du  10  août  1871. 


Sénat.  —  Annexe  n°  113. 
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(Séance  du  18  mai  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (1) 
chargée  d'e.xaminer  la  proposition  d«  loi  trans- 
mise par  la  Chambre  des  députés,  ayant  pour 
but  de  rétablir  la  représentation  des  colonies, 
de  la  Guyane  et  du  Sénégal  à  la  Chambre  des 
députés,  par  M.  l'amiral  marquis  de  Montai- 
gnac,  sénateur. 

Messieurs,  le  Sénat  est  saisi  de  l'examen  d'une 
proposition,  adoptée  par  la  Chambre  des  députés, 
ayant  pour  but  de  rétablir  la  représentation  à 
cette  Chambre  des  colonies  de  la  Guyane  et  du 
SéBégal. 

Dès  l'abord,  une  question  préjudicielle  a  été 
soulevée  dans  vos  bureaux  et  discutée  par  votre 
commission. 

C'est  à  savoir  si  le  pouvoir  législatif  peut  mo- 
difier la  législation  électorale  du  30  novembre 
1875,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  membres 
de  la  Chambre  des  députés. 

On  a  objecté  que  les  deux  Chambres  du  parle- 
ment pouvant  être  appelées  à  se  réunir  en  As- 
semblée nationale,  à  f  effet  de  réviser  la  Consti- 
tution, il  ne  paraissait  pas  admissible  que  le 
nombre  des  mandataires  du  pays  qui  doit  con- 
courir à  un  acte  de  cette  importance  pût  être 
modifié  arbitrairement  par  un  pouvoir  législatif 
non  constituant. 

Or,  la  loi  n'a  prévu  qn'une  seule  éventualité 
qui  permit  de  modifier  le  nombre  des  membres 
de  la  Chambre  des  députés  fixé  par  les  articles 
14,  19  et  21  de  la  loi  du  30  novembre  1875.  Cette 
éventualité,  qui  ne  dépend  point  de  la  volonté 
du  Corps  législatif,  est  celle  qui  résulterait  d'une 
variation  importante,  solennellement  constatée, 
dans  la  population  d'un  ou  de  plusieurs  arron- 
dissements. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  question  préjudicielle 
a  été  écartée  par  votre  commission. 

Elle  n'a  pas  pensé  qu'il  y  eût  opportunité  à 
soulever  un  débat  de  principes  constitutionnels 
à  l'occasion  d'une  proposition  dont  la  solution 
peut  se  déduire  soit  de  textes  et  de  commentai- 
res faisant  autorité,  soit  de  l'étude  même  des 
arguments  invoqués. 


1 

Les  lois  constitutionnelles  ou  organiques  du 
du  parlement  n'ont  pas  concédé  le  droit  de  re- 
présentation aux  deux  colonies  de  la  Guyane  et 
du  Sénégal. 

Cette  exclusion  est-elle  le  fait  d'un  oubli, 
d'une  erreur  involontaire?  est-elle,  au  contraire, 
le  fait  d'une  volonté  expresse  du  législateur 
de  1875?  autorité  qui  s'impose  au  respect 
en  dépit  de  déclamations  et  d'accusations  in- 
justes. 

Non,  il  n'y  a  eu  ni  oubli,  ni  erreur,  et  cette  vo- 
lonté de  l'Assemblée  nationale  est  manifestée 
par  le  texte  même  de  ces  lois,  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  représentation  qu'elle  a  en- 
tendu concéder  aux  colonies  ou  plutôt  à  quel- 
ques-unes d'entre  elles  exclusivement  des  au- 
tres. 

La  première  de  ces  lois  (24  février  1875)  dis- 
pose :  que  sur  les  trois  cents  membres  dont  le 
bénat  est  composé,  «  les  quatre  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion  et 
des  Indes  françaises  éliront  chacune  un  séna- 
teur (art.  l").  »* 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
de  Kéridec,  président  ;  baron  de  Lareinly,  secré- 
taire ;  amiral  de  Montaignac,  rapporteur  ;  Ancol, 
de  Ventavon,  Bertrand,  de  Gavardie,  Batbi  , 
Eugèa«  PeUetan. 
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f?."^'ème  loi  constitutionnelle  (25  février 
lo/aj  édicté  : 

vi.'.,',.^'"a''  ^"•iT^'''  pouvoir  législatif  s'exerce  par 
le  Sénat  =  la  Chambre  des  députés  et 

i."c,wr  f^C'S /'''P^t'^s  est  nommée  par 

le  suffrage  universel  dons  les  conditions  déter- 
minées par  la  loi  électorale.  » 

r^^^'r-Jl^l^-^  conditions  déterminées 

pur  ceiLG  loi. 

La  loi  organique  électorale  du  30  novembre 
18/0  dispose  : 

n  itf"n''  ^'■^TJ'®^'î,"^^''e  colonies  auxquelles  il 
a  été  accordé  des  sénateurs  par  la  loi  du  24  fé- 

V''''u'^''^®  ^  l'organisation  du  Sénat, 
nommeront  chacane  un  député.  » 

Co  ne  sont  plus  ici,  il  faut  bien  le  remarquer, 
telles  colonies,  nominativement  désignées,  ce 
sont  expressément  les  quatre  colonies  auxquelles 
des  sénateurs  ont  été  accordés  par  une  loi  cons- 
titutionnelle. 

«  Mais,  oppose  l'un  des  auteurs  de  la  proposi- 
tion, la  loi  ne  dit  pas  que  seules  ces  quatre  co- 
lonies nommeront  un  député  ;  le  texte  de  cet 
article  21  n  a  donc  qu'un  caractère  énonciatif  et 
non  limitatif.  « 

Or,  le  vote  de  l'article  21,  dans  la  séance  du 
30  novembre  1875,  a  été  suivi  immédiatement 
d  un  commentaire  qui  repousse  péremptoirement 
cette  argumentation. 

Cette  disposition  venait,  en  effet,  d'être  votée 
par  1  Assemblée  lorsqu'elle  fut  saisie  de  la  pro- 
position additionnelle  qui  suit  : 

«  Le  Sénégal  et  la  Guyane,  actuellement  re- 
présentés a  1  Assemblée  nationale,  éliront  cha- 
cune uu  député.  » 

Cette  proposition,  soutenue  avec  une  grande 
i^^''S!-^.,^^^^ne  compétence  locale  indiscutable 
pai  MM.  les  députés  de  ces  deux  colonies,  fut 
repoussée  par  l'Assemblée  nationale. 

11  est  donc  de  toute  évidence  que  l'article  21 
avec  ce  commentaire  immédiat,  limite  expressé- 
înent  le  droit  de  représentation  que  l'Assemblée 
n  a  entendu  concéder  exclusivement  qu'à  nos 
quatre  colonies  les  plus  importantes  et  ne  laisse 
aucun  doute  sur  ce  point  que  la  proposition  re- 
prise six  mois  plus  tard  par  M.  Lacascade  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  et  qui  vous  est  au  jour- . 

,  est  formellement  contraire  à  la 

volonté  du  législateur,  manifestée  par  le  texte 
inéme  des  lois  constitutionnelles  ou  organiques 
du  Parlement. 

Nous  reconnaissons,  sans  doute,  qu'une  loi 
électorale  ordinaire  peut  être  modifiée  et  celle 
qui  nous  régit  l'a  déjà  été  dans  certains  détails 
peu  importants.  Nous  admettons  même  qu'une 
ioi  organique  peut  être  à  nouveau  soumise  à 
1  appréciation  du  parlement,  mais  pour  cela  on 
nous  concédera,  et  ce  sentiment  était  exprimé 
naguère  dans  une  autre  enseinte,  qu'il  faut  des 
eirconstances  particulières  exceptionnelles  telles 
que  celles  par  exemple  qui  seraient  de  nature  à 
entraîner  la  révision  d'une  clause  importante  de 
la  Constitutian.  Il  faut  tout  au  moins  l'évi- 
dence d'un  grand  intérêt  public. 

Or,  peut-on  prétendre  que  la  proposition  pré- 
sente le  caractère  d'un  grand  intérêt  public' 
A-t  on  apporté,  pour  la  soutenir,  des  arguments 
nouveaux,  des  considérations  décisives  résultant 
de  circonstances  exceptionnelles? 

Votre  commission,  messieurs,  est  obligée  de 
déclarer  qu'elle  n'a  rien  trouvé  de  semblable 
soit  dans  les  documents  parlementaires,  soit 
dans  les  statistiques  à  l'étude  desquels  elle  s'est 
livrée. 

Nous  en  placerons  sous  vos  yeux  les  princi- 
paux éléineats. 

II  ■ 

En  premier  lieu,  ce  n'est  pas  sans  étonnement 
que  nouE^  nous  trouvons  en  face  d'une  argumen- 
tation absolument  opposée  à  celle  qui  avait  été 
Eoutenue  en  1875,  argumentation  qui  avait  do- 
miné le  débat  à  ce  point  qu'elle  se  trouve  litté- 
ralement résumée  dans  le  texte  de  l'article  21. 

Aussi,  dans  la  séance  du  27  février  dernier, 
Al.  te  mmistr."  de  la  marine  n'a-t-il  pas  manqué 
de  rappeler  à  la  Chambre  que,  dans  la  discus- 
sion relat.ve  à  l'article  21,  en  1875,  «  la  repré- 
sentaiioa  coloniale  tout  entière  a  sou'enu  que, 
pour  que  la  représentation  lût  sérieuse,  réplle, 
eiiect.ve,  il  .allait  qu'elle  eût  accès  dans  les  deux 
Ctiambrcs.  » 

Que  nous  dit-on  aujourd'hui?  «  Les  deux  colo- 
nies visées,  par  cela  seul  qu'elles  n'ont  pas  de 
repi^senlants  au  Sénat,  devraient  en  avoir  à  la 
Chambre  des  députés  » 

Jif't-on  en  1875?  «  Le  parlement  se  com- 
J^ose  de  deux  Chambres.  Les  Français  d'outre- 
mer ne  jouiront-Usqua  de  la  moitié  de  la  faculté 
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qu  ont  les  Français  de  participer  à  la  confection 
des  lois?  Du  moment  que  la  Constitution,  d'ac- 
cord avec  les  principes,  nous  donne  place  au  par- 
lement, la  raison  veut  qu'on  nous  la  donne  tout 
entière.  Les  lois  doiv.^ni  être  votées  parles  deux 
Chambres.  Nous  devons  donc  être  appelés  à  en 
délibérer  dans  les  deux  Chambres.  » 

«  J'étais  aussi  de  cet  avis,  répond  l'honorable 
amiral  Fourichon,  et  l'Assemblée  nationale 
nous  a  donné  raison  ;  mais  aujourd'hui  l'honora- 
ble M.  Lacascado  et  ses  amis  ont  changé  de 
manière  de  voir.  Quant  à  moi,  ,)'ai  gardé  l'opi- 
nion qui  nous  était  commune  et  il  n'en  reste  pas 
moins  cette  aflirmation  qui,  je  le  répète,  a  dé- 
terminé le  vote  de  l'Assemblée  nationale,  que 
pour  qu'elle  fût  sérieuse,  une  représentation  co- 
loniale devait  avoir  accès  dans  les  deux  Cham- 
bres ' 

Votre  commission  espère,  messieurs,  que  vous 
maintiendrez  cette  doctrine. 

m 

Dans  la  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu 
cette  proposition,  on  a  invoqué  le  principe  de 
1  égalité  qui  devrait  exister  entre  toutes  les  co- 
lonies de  la  France  (bien  qu'il  ne  s'agît  ici  que 
de  deux  établissements,  à  l'exclusion  de  plus 
importants),  mais  on  n'a  pas  essayé  de  démontrer 
qu  il  y  eut  parité  dans  leur  situation  respective, 
tant  au  point  de  vue  de  la  population  française 
jouissant  des  droits  civils  et  politiques,  qui  est  la 
base  nécessaire  de  la  représentation,  qu'à  celui 
des  intérêts  agricoles  et  commerciaux. 

Population.  —  1,03  quatre  colonies  représen- 
tées au  Parlemeut  ont  une  population  variant 
de  140  à  270,000  âmes  répartie  en  communes  ou 
distncts_agglomérés. 

A  la  Guyane,  le  dernier  dénombrement  (1872) 
donne  pour  la  population  sédentaire  16,400  âmes 
dont  11,700  répartis  dans  les  treize  quartiers  et 
et  4,700  dans  la  ville  de  Cayenne. 

Sur  ce  chiffre,  qui  ne  comprend  que  1,200  créo- 
les de  races  européennes  et  450  transportés  libé- 
rés, on  compte  1,700  chefs  de  famille  (mariés  ou 
veufs)  et  4,300  célibataires  au-dessus  de  14  ans. 
En  dehors  de  ce  dénombrement,  on  compte  : 
1,200  fonctionnaires,  employés,  soldats  et  ma- 
rins. 

4,650  transportés  en  cours  do  peine  ; 
1,950  travailleurs  asiatiques  ou  africains  avec 
800  femmes  et  enfants. 
Telle  est  la  population  de  la  Guyane. 
Un  grand  intérêt  moral,  humanitaire-  l'aboli- 
tion de  l'esclavage,  a  retiré  à  cette  colonie  les 
bras  qui  en  avaient  fait  la  p-ospérité  agricole. 

Aujourd'hui,  tous  les  efforts  se  tournent  vers 
le  lavage  des  eaux  aurifères.  La  culture  est  da 
plus  en  plus  délaissée,  et  les  centres  agricoles 
sont  abandonnés  par  une  population  qui,  par  des 
causes  diverses,  ne  connaît  plus  la  vie  de  famille, 
et  sa  dissémination  sur  d'immenses  espaces  n'est 
certes  pas  de  nature  à  développer  les  éléments 
de  la  vie  municipale. 

L'administration  coloniale  s'est  entourée  spon- 
tanément des  conseils  consultatifs  élus  par  les 
représentants  des  intérêts.  Ces  conseils  donnent 
leur  avis  sur  les  questions  relatives  à  l'agricul- 
ture, le  commerce,  l'industrie,  sur  les  besoins  de 
la  ville  de  Cayenne,  sur  les  travaux  publics  et 
même  sur  le  budget  local  de  la  colonie. 

Enfin,  le  trésor  public  de  la  France  dépense  à 
la  Guyane,  en  outre  de  son  concours  aux  dé- 
penses locales  par  une  subvention,  une  somme 
de  quatre  millions  et  demi,  tant  pour  le  service 
de  la  transportation  que  pour  les  dépenses  de 
souveraineté,  administration,  guerre  et  marine. 

Sénégal.  —  Au  Sénégal,  nous  sommes  en  pré- 
sence d'un  territoire  bien  autrement  peuplé  que 
la  Guyane.  Sous  notre  autorité  ou  sous  notre 
influence  trop  souvent  contestée  par  des  prises 
d'armes,  on  compte  des  eentainos  de  mille  âmes 
(de  3  à  500,00ii)  :  maures,  musulmans,  payens,  de 
races  et  de  langages  divers  et  ennemies  les  unes 
des  autres,  noirs  échappés  à  la  servitude. 

Le  besoin  de  sécurité  aussi  bien  que  l'inf'érêt 
d'un  commerce  fructueux  a  attiré  à  l'abri  des 
plis  do  notre  drapeau  des  groupes  de  ces  races 
diverses  qui  se  sont  établies  d'une  façon  plus  ou 
moins  sédentaire  autour  de  nos  postes  militai- 
res ou  administratifs  désignés  sous  le  nom  de 
cerclas,  commandés  et  administrés  par  des 
agents  civils,  des  officiers  ou  des  sous-afûciers. 

Gf>  ne  }^eul  êlro  pour  ces  populations  que  M. 
Lacascade  demande  un  défenseur  auprès  des 
pouvoirs  publics  en  affirmant  «  qu'elles  sont 
aussi  trançaises  par  le  cœur  que  nar  la  langue 
et  les  mœurs.  »  Cette  affirmation  bi'en  inattendue 
ne  peut  s'appliquer  davantage,  sans  hvperbole, 
a  celles  de  ces  familles  qui  se  sont  peu  à  peu 
agglomérées  autour  de  SaiQtrLouis,  le  centre  de 


nos  anciens  comptoirs,  et  de  Corée  (Dakar)  que 
son  facile  accès  appelle  à  devenir  un  vaste  en- 
trepôt pour  le  commerce  de  la  côte  occidentale 
d  Alrique. 

On  doit  rendre  cette  justice  à  cette  honnête 
population  qu'elle  est  soumise  et  môme  dévouée, 
non  a  la  France  qu'elle  ne  connaît  pas,  mais 
a  l  administration  française  dont  elle  apprécie  les 
eliorts  pour  son  bien-être.  —  Dans  les  prises 
d  armes  subites,  provoquées  par  des  marabouts 
lanatiqnes  et  qui  mettaient  en  péril  les  intérêts 
de  la  colonie,  les  gouverneurs  ont  fait  acte  de 
bonne  politique  en  employant  les  servicesde  nom- 
breux volontaires  de  Saint-Louis  et  de  ses  fau- 
bourgs, qui  ont  secondé  nos  troupes  avec  courage 
et  débintéressement.  Ces  circonstances  ont  eu 
pour  elfet  de  resserrer  les  liens  d'une  confiance 
réciproque  ;  c'est  d'un  bon  augure  pour  l'avenir, 
mais  la  vérité  eslqup,  noyés  dans  ces  multitudes, 
on  compte  à  peine  500  européens,  commis,  ou  re- 
présentants du  commerce  de  Bordeaux,  Mar- 
seille, Dunkerqua,  dont  la  sécurité  personnelle  et 
commerciale  est  assurée  par  600  fonctionnaires 
et  soldats. 

Des  tableaux  de  statistique,  publiés  par  l'ad- 
ministration de  la  marine  qui  ne  peut  y  avoir 
confiance  qu'à  titre  de  renseignement,  nous  don- 
nent à  peu  près  le  chiffre  des  sujets  Irancais, 
mais  non  pas  celui  des  chefs  de  famille  capables 
d'être  ou  de  devenir  des  citoyens  français  ;mais 
il  ressort  des  chilfres,  du  budget  local  pour  1876 
que  la  taxe  personnelle  à  Saint-Louis  et  à  Corée 
(Dakar),  n'atteint  pas  3,000  individus.  Français  ou 
étrangers  non  réputés  indigents.  C'est  à  quelques 
centaines  près  le  chiffre  des  électeurs  inscrits  sur 
les  listes  électorales  municipales  revisées  de- 
puis 1875. 

On  avait,  en  1870,  à  Saint-Louis  et  à  Gorée, 
inscrit  sur  les  listes  électorales  4,500  électeurs. 
De  grands  elîorts  furent  faits  pour  exciter  l'en- 
thousiasme lors  de  cette  première  application  du 
suffrage  universel.  —  1,980  électeurs  prirent  part 
au  scrutin  et  1,186  envoyèrent  un  député  à  l'As- 
semblée nationale.  —  Mais  ainsi  que  l'a  constaté 
une  autorité  compétente,  on  n'avait  vérifié  au- 
cune des  conditions  exigées  pour  être  électeur, 
ni  preuve  de  naturalisation,  ni  justification  d'une 
résidence  de  cinq  années,  à  un  titre  quelconque, 
dans  les  possessions  françaises  (justification  mi- 
nima  demandée  par  l'instruction  du  27  avril  1848). 
o  On  avait  admis  tout  le  monde  à  prendre  part 
au  vote.  » 

Un  orateur  a  cru  pouvoir  affirmer  «  qu'il  exis- 
tait, depuis  cette  époaue,  un  mouvement  pro-- 
noncé  vers  l'exercice  du  suffrage  universel.  » 

Les  taits  contredisent  absolument  cette  as- 
sertion; en  1875,  une  cinquantaine  d'électeurs 
municipaux  sur  4,000  inscrits  se  sont  pré- 
sentés au  scrutin  et  les  élus,  absorbés  par  le 
soin  de  leurs  propres  affaires  qui  les  obligent  à 
des  voyages  multipliés,  donnent  fréquemment 
leur  démission. 

De  ces  faits,  établis  devant  la  Chambre  des 
députés,  nous  ne  voulons  pas  conclure  que  le 
souci  des  intérêts  locaux  soit  absolument  indif- 
férent à  une  partie  intelligente  de  cette  popula- 
tion. Mais  il  est  certain  que,  pour  les  causes 
indiquées  plus  haut,  on  a  la  plus  grande  diffi- 
culté à  constituer  les  municipalités  créées  par 
le  décret  de  1872,  et  ru'il  est  impossible  d'ac- 
cepter l'assertion  que  «  l'état  de  maturité  poli- 
tique de  cette  population  milite  en  faveur  de  la 
proposition  de  lui  donner  un  droit  de  représen- 
tation au  Parlement.  » 

En  1870  (séance  du  10  mars),  l'éloquent  avocat 
des  intérêts  coloniaux  au  Corps  législatif  disait  : 
«  Je  ne  demande  pas,  pour  les  élabiissemeats 
du  Sénégal,  l'assimilation  avec  la  pohtique  fran- 
çaise. Nous  n'avons  au  Sénégal  que  des  sujets 
et  non  des  concitoyens,  ou  plutôt,  nous  n'avons 
là  qu'un  petit  nombre  d'Européens  et  un  grand 
nombre  d'indigènes  qui  travaillent  pour  eux. 
Nous  ne  demandons  pas  d'assimilation  ;  il  n'y  a 
pas  heu  de  nommer  des  députés.  >> 
C'était  alors,  cela  est  encore  la  vérité. 

IV 


Après  l'argument  non  justifié  de  l'état  de  ma- 
turité politique  des  populations,  on  a  fait  valoir 
l'importance  des  intérêts  agricoles  et  commer- 
ciaux. 

Il  n'est  que  juste,  et  il  est  satisfaisant  d'ap- 
précier à  sa  valeur  l'importance  de  ces  inté- 
rêts. 

On  a  peut-être  cité  avec  trop  de  complaisance 
des  chiffres  que  nous  serions  heureux  de  pou- 
voir justifier.  Mais  les  chiffres  des  statistiques 
demandent  à  être  étudiés  et  contrôlés  avec  soin, 
«■si  l'on  ne  veut  pas  tomber  dans  des  erreurs  re« 
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grettables  en  leur  attribuant  une  signiflcatioa 
qu'ils  n'ont  pas. 

COMMERCE    ET  NAVIOATION 

Voici,  résumée  aussi  succinctement  que  possi- 
ble, la  situation  matérielle  de  nos  deux  colo- 
nies. 

Guyane-  —  611,000  fr.  de  produits  exportés 
contre  6,.571,000  fr.  de  marchan'dises  importées 
dont  1,800,000  fr.  de  marchandises  étrongères. 
Tel  est  le  bilan  agricole  et  commercial  de  la 
Ghjyane.  [;a  valeur  des  importations  est  en  partie 
compensée  par  le  produit  éventuel  très-variable 
dans  sa  progression,  mais  peut-être  éphémère, 
des  exploitations  aurifères  et,  pour  le  reste,  par 
les  sommes  considérables  (4,500,000  fr.)  n,î;quit- 
tées  par  le  Trésor  jnétropolitain  pour  ses  dépen- 
ses administratives  et  autres. 

CULTURE 

Le  produit  des  cultures  industrielles  (rocou- 
épices)  est  compris  pour  100,000  fr.,  et  celui  des 
exploitations  forestières  pour  250,000  fr.  dans  le 
total  des  exportations. 

On  a  avancé  que  la  Guyane  fait  un  commerce 
considérable  de  bestiaux. 

«  La  Guyane,  observe  le  ministre  de  la  ma- 
rine, n'a  jamais  exporté  un  chevreau.  » 

En  etfet,  la  Guyane  importe  du  Para  (Brésil) 
pour  sa  consommation  environ  2,500  têtes  de  bé- 
tail, dentelle  réexporte  les  peaux  brutes.  C'est 
cette  opération  que  M.  Lacascade  a  confondu 
avec  un  commerce  de  bestiaux.  Mais  il  n'est  que 
trop  exact,  et  il  est  douloureux  de  constater  que 
les  immenses  savanes,  sources  de  richesses  pour 
le  Para,  demeurent  désertes,  que  les  gisements 
de  fer,  de  charbon,  que  l'on  dit  abondants,  res- 
tent inexploités.  Nous  en  avons  dit  les  causes, 
dont  la  première  est  l'absence  des  capitaux  et  de 
bras  agricoles;  nous  n'avons  pas  à  examiner  ici 
les  procédés  qu'il  y  aurait  à  employer  pour 
améliorer  cet  état  de  choses.  : 

Enfin  la  Guyane  demande  à  l'importation  les  ; 
viandes  fraîches  ou  salées,  les  poissons  salés,  I 
les  grains,  les  huiles,  etc.,  nécessaires  à  son  ali-  1 
mentation.  Elle  produit,  par  contre,  en  grande  | 
quantité,  les  vivres  frais.  L'ensemble  de  son  I 
commerce  n'atteint  pas  en  somme  un  mouve-  ' 
ment  de  8,000  tonnes.  ,  | 

Sénégal.  —  Le  commerce  du  Sénégal,  par  ! 
Saint-Louis  et  Gorée,  emploie  en  moyenne  cent  ■ 
navires  français  jaugeant  30,000  tonnes  et  mon-  | 
té,s  par  1,'200  hommes  d'équipage,  plus  une  dou-  j 
zaiue  de  navires  étrangers  et  un  grand  nombre  ' 
de  petits  caboteurs  indigènes.  | 

La  valeur  des  marchandises  importées  dans  ' 
ces  deux  ports  est  d'environ  9  millions  de  francs,  j 
dont  moitié  provient  de  l'étranger.  I 

Sur  ce  total,  près  de  5  millions  de  francs  sont  ! 
réexportés  le  long  du  fleuve  et  par  un  cabotage 
actif  entre  Gorée  et  les  comptoirs  de  la  côte  d'A- 
frique, en  échange  d'importations  d'une  valeur 
de  1,900,000  francs. 

L'exportation  directe  pour  France  est  d'envi- 
ron 11,700,000  francs. 

Gomme  à  la  Guyane,  le  Trésor  métropolitain 
envoie  au  Sénégal  des  sommes  considérables  en 
numéraire  et  en  traites  pour  l'acquit  des  dépen- 
ses des  services  publics  (3  millions  en  moyenne 
annuelle). 

Tel  est  l'ensemble  des  intérêts  économiques  de 
nos  deux  colonies.  Ils  sont  certainement  consi- 
dérables au  Sénégal  et  rien  ne  fait  obstacle  à 
leur  développement,  car  ils  sont  réellement  entre 
les  mains  de  nos}grandes  maisons  de  commerce; 
ce  sont  leurs  intérêts  propre». 

La  sécurité  de  leurs  transactions  est  protégée 
par  les  institutions,  les  traités,  les  organes  du 
commercR  de  la  France  elle-même.  Leurs  repré- 
sentants occupent  une  place  importante  dans  nos 
grandes  chambres  de  commerce,  au  conseil  supé- 
rieur et  enfin  dans  les  deux  Chambres  du  Parle- 
ment 

Ce  n'est  pas  eux  qui  réclament,  pour  les  aider 
à  protéger  leurs 'intérêts,  un  défenseur  spécial 
nommé  par  trois  ou  quatre  mille  consomma- 
teurs. 

A  propos  de  la  thèse  soutenue,  on  s'écrie  que 
notre  régime  colonial  est  détestable;  on  nous 
montre  le  système  anglais  comme  le  modèle  que 
nous  devons  imiter.  Mais  les  systèmes  appliqués 
par  l'Angleterre  varient  suivant  l'état  de  déve- 
loppement de  chaque  colonie. 

Les  grandes  colonies,  l'empire  des  Indes,  le 
ûomiuiou  du  Canada,  l'Australie,  qui  sont  aussi 
des  empires,  ne  sont  pas  gouvernés  et  adminis- 
tres par  les  procédés  employés  aux  Antilles,  à 
Maurice,  à  la  Guyane  anglaise,  à  Sierra  Leone,  etc. 

Et  que  faisons-nous  nous-mêmes  ?  Nos  trois 
grandes  colonids  préfèrent-elies  le  régime  des 


îles  anglaises  voisines  à  celui  qu'elles  possèdent 
aujourd'hui  ? 

interrogez  nos  établissements  de  l'Inde  qui 
doivent  à  leur  fidélité  séculaire  et  à  la  garantie 
qu'offre  la  douceur  de  leurs  mœnrs  une  situation 
exceptionnelle  que  tous  refusez  d'accorder  aux 
Arabes  de  l'Algérie  et  que  vous  refuserez  à  plus 
forte  raison  aux  diverses  races  qui  vous  entou- 
rent au  Sénégal. 

Voyez-vous  l'Angleterre  garantir  les  emprunts 
nécessaires  à  l'exécution  d<>s  grands  travaux  pu- 
blics d'intéiêt  uniquement  colonial?  Et  Irouve- 
t-ou  mauvais  ciue  nous  fassions  le  contraire?. 

Y  a-t-il  similitude  de  situation  entre  nos  é'ta-. 
blissements  de  l'Océanift  et  de  la  Cochii:chine, 
entre  Terre-Neuve,  la  Guyanu  ou  le  Sénégal  ; 
entre  ceux-ci  ut  nos  anciennes  grandes  colonies 
à  cultures  que  nous  avons  en  quelque  sorte  as- 
similées à  nos  dé|)artements,  à  celte  exception 
près  qu'elles  jouissent  de  privilèges  plus  étcr- 
dus  pour  leur  administration  et  qu'elles  ne  par- 
tagent pas  toutes  leurs  charges? 

Il  faut  bien  en  convenir  :  par  la  nature  môme 
de  leurs  populations,  de  leur  manque  d'homo- 
généité, ce  sont  les  éléments  nécessaires  à  la  vie 
municipale  qui  font  défaut  à  nos  établissements 
de  la  Guyane  et  du  Sénégal.  Le  décret  qui  les  y 
appelait  tout  à  coup  n'a  pas  eu  la  propriété  de 
la  faire  surgir  de  terre.  Bien  plus,  en  promettant 
ce  qu'on  ne  pouvait  donner,  on  a  refroidi  et  dé- 
couragé les  esprits;  mais  avec  une  bonne  direc- 
tion, dévouée,  intelligente,  les  agglomérations 
de  Saint-Louis,  de  Gorée,  de  Cayenne,  qui  n'ont 
de  la  commune  que  le  nom,  finiront  par  s'inté- 
resser à  leurs  affaires  locales. 

Pour  les  développer,  il  faudra  de  grands  ef- 
forts. 11  faudra  des  années  peut-être,  mais  on  y- 
arrivera  en  encourageant  les  administrations 
coloniales  au  lieu  de  les  poursuivre  d'accusations 
imméritées,  injustes,  «  de  despotisme,  d'arbi- 
traire »,  qui  étoulfe  la  vitalité  des  colonies',  qui 
détourne  l'émigration  européenne  au  profit  d'au- 
tres contrées,  etc.,  etc.,  plus  favorisées,  il  est 
vrai,  par  le  climat. 

C'est  là  de  la  pure  déclamation,  et  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  en  a  fait  justice. 

Comment  des  Agents  administratifs  s'aban- 
donneraient-ils sciemment  à  l'arbitraire  alors 
qu'ils  feraient  certains  d'y  perdre  une  position 
qui  ne  peut  grandir  que  par  le  zèle  et  l'intelli- 
gence qu'ils  apportent  an  développement  des 
intérêts  qui  leur  sont  confiés.  Est-ce  que  ces  ad-  I 
ministrateurs  ne  sont  pas  soumis  aux  règlements, 
aux  lois?  Ne  sont-iis  pas  sous  la  surveillance  in- 
cessante du  ministre,  contrôlé  lui-même  par  la 
presse,  par  le  droit  de  pétition,  par  les  Cham- 
bres, avec  le  droit  de  question  et  d'interpella- 
tion. Est-ce  qu'un  fait  d'arbitraire  peut  rester 
caché  dans  ce  temps  de  communications  journa- 
lières par  la  poste  et  les  télégraphes. 

Et  enlin  le  ministre  responsable  n'a-t-il  pas 
tout  intérêt  à  choisir  les  agents  les  plus  recom- 
mandables  et  les  plus  capables  parmi  un  per- 
sonnel dont  il  connaît  la  carrière,  le  caractère  et 
les  aptitudes  ?  Sans  doute,  il  peut  parfois  être 
trompé  dans  ses  choix,  mais  alors  il  n'éprouve 
aucune  difficulté  pour  replacer  un  agent  dans 
le  corps  dont  il  fait  partie  et,  pour  le  remplacer, 
il  n'a  que  l'embarras  du  choix  dans  le  person- 
nel d'élite  dont  il  dispose. 

Nous  le  répétons,  le  progrès  social,  intellectuel 
et  matériel  des  colonies  qui  nous  occupent  en 
ce  moment,  comme  de  toutes  nos  autres  posses- 
sions, a  toujours  été  la  préoccupation  constante 
de  tous  les  ministres  de  la  marine. 

Nous  n'hésitons  pas  à  le  déclarer;  l'interven- 
tion des  citoyens  actifs  dans  les  questions  d'inté- 
rêt municipal  et  colonial  est  une  conséquence 
naturelle  et  légitime  des  progrès  accomplis.  Les 
institutions  existent,  il  ne  reste  qu'à  les  complé- 
ter et  les  féconder  par  des  procédés  pratiques. 

Ce  doit  être  le  but  des  efforts  de  chacun  secon- 
dés par  une  administration  dévouée  à  ses  de- 
voirs et  à  des  intérêts  qui  contribuent  essen- 
tiellement à  la  prospérité  et  à  la  puissance  de  la 
patrie  communa. 

CONCLUSION 

Nous  avons  mis  sous  vos  yeux,  messieurs,  tous 
les  éléments  de  la  question  soulevée  par  l'initia- 
tive parli^mentaire  a  la  Chambr-,  des  députés. 

i^a  proposition  de  concéder  un  droit  de  repré- 
sentation à  la  Chambre  des  colonies  de  la 
Guyane  et  du  Sénégal  est  contraire  au  texte,  à 
l'esprit  des  lois  constitutionaelles  ou  organiques 
du  Parlement. 

Aucun  intérêt  public,  aucun  argument  nou- 
veau n'a  été  jM'oduit  à  l'appui  de  cetta  proposi- 
tion. 


Dau'^ces  conditions.  Votre  commission  n«  croif 
pas  pouvoir  vous  présenter  une  conclusion  plus 
justement  déduite  de  l'exposé  qui  précède  que 
la  conclusion  présentée  h  la  Chambre  des  dépu- 
tés par  l'honorable  ministre  de  la  marine  et  d^s 
colonies. 

«  Ni  par  le  chiffre  de  leur  population,  ni  par 
le  caractère  et  l'état  moral  de  ces  populations, 
ni  en  raison  de  leur  intérêt  matériel,  ni  au  point 
de  vue  économique  qu'il  est  permis  raisonnable- 
ment d'espérer,  le  Sénégal  et  la  Guyane  no  sont 
en  droit  de  rcvendiiiuer  une  rcprôs'-'ntalion  à  la 
Chambre  des  députés  qui,  en  outre,  no  leur  pro- 
curerait aucun  avantage  matériel.  » 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose ne  pas  adopter  la  jiroposition  soumise  à 
votre  examen  tendant  à  rétablir  la  rej^résentatioTi 
de  la  Guyane  et  du  Sénégal  à  la  Chambio  des 
députés. 


Sénat.  —  Annexa  n*  113. 
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(Séance  du  18  mai  1877. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  des  fi- 
nances (1),  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  et  relatif 
à  la  création  d'un  port  à  la  Pointe-des-Galels 
(Réunion),  ainsi  qu'à  l'établissement  d'un  che- 
min de  far  reliant  ce  port  à  Saint-PiCTre  et  à 
Saint-Benoit,  par  M.  l'amiral  baron  La  Ron- 
cière  Le  Noury,  sénateur. 

Messieurs,  la  Réunion  est  la  seule  de  nos  co- 
lonies qui  soit  dépourvue  de  port.  Elle  est  ce- 
pendant le  centre  d'un  commerce  important,  qui 
donne  un  fret  productif  à  un  grand  nombre  de 
Davires,  mais  seulement  au  prix  de  pertes  mari- 
times considérables,  Vous  vous  en  rendrez 
compte  lorsque  vous  apprendrez  que,  dans  les 
dix  dernières  années  21  navires  ont  disparu  sans 
nouvelles;  un  nombre  égal  a  été  entièrement 
désemparé  ;  plus  de  400  vies  humaines  enlin  ont 
été  sacrifiées. 

Cette  absence  de  port  constitue  à  la  fois  des 
risques  et  des  retards  dans  les  opérations  com- 
merciales; et  la  prospérité  de  l'île  en  est  sérieu- 
sement affectée. 

Enfin  notre  marine  nationale  n'a,  dans  la  mer 
des  Indes,  depuis  la  perte  de  l'ile  Maurice,  au- 
cun point  efficace  de  ravitaillement  et  de  répa- 
ration. 

L'intérêt  de  l'Etat,  celui  de  la  marine  mar- 
chande, celui  de  l'humanité  enlin  devaient  ap- 
peler l'attention  du  Gouvernement  sur  une  sem- 
blable situation. 

Depuis  longtemps  d'ailleurs  l'autorité  locale 
autant  que  l'autorité  métropolitaine  s'étaient 
préoccupées  de  cet  intérêt  national.  Dès  1773, 
des  projets  avaient  été  successivement  étudiés. 
Mais  des  difficultés  de  toute  nature  s'étaient  tou- 
jours opposées  à  leur  réalisation. 

Aujourd'hui  que,  d'une  part,  la  science  des  in- 
génieurs est  parvenue  à  un  degré  de  perfection- 
nement qui,  pour  ainsi  dire,  '  ne  connaît  plus 
d'obstacles  ;  que,  d'autre  part,  l'attention  publi-  ' 
que  est  attirée  vers  la  situation  précaire  de  la 
marine  marchande,  le  moment  est  venu  d'abor- 
der résoliàment  la  question  de  la  création  d'un 
port  à  l'île  de  la  Réunion. 

Mais  ce  port,  messieurs,  ne  remplirait  pas  son 
but  à  la  fois  maritime  et  comiTierc:al  s'il  se  bor- 
nait uniquement  à  donner  un  abri  aux  nombreux 
bâtiments  qui  viennent  trttiquer  dans  li  colonie. 
Il  est  indispensable  de  faire  en  même  temps  de 
ce  port  un  port  de  chargement.  Il  faut  amener  le 
fret  sur  ce  point  central  ;  il  faut  y  créer  un© 
concentration  commerciale. 

Cette  conccntr.ition  ne  peut  s'obtenir  qu'au 
moyen  d'un  chemin  de  fer  desservant  tous  les 
principaux  centres  de  production  et  de  popula- 
tion qui  se  trouvent  sur  le  littoral.  Sans  ce  che- 
min de  fer,  le  port  ne  serait  plus  qu'un  port  de 
refuge  où  viendraient  s'abriter  momentanément 
les  navires  lorsqu'un  cyclone  serait  imminent. 
Ils  n'y  feraient  aucune  opération  commerciale. 
L'entreprise  serait  alors  désastreuse,  et  d'ailleurs 

(I)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Pouyer-Quertier,  président;  Rouland,  Caillaux, 
vice-présidents  ;  comte  de  Saint- Vailier,  Paris, 
Dauphin,  secrétaires  ;  comte  d'Andlau,  Dauphi- 
not,  Galmon,  Gazot,  Lambert  de  Sainte- Croix,. 
Bocher,  amiral  baron  de  La  Roncièra  Le  Noury 
Montjaret  de  Kerjégu,  Rampont,  Buffet,  barou 
Le  Guay,  de  Freycinet, 
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éucilne  compagnie  ne  voudrait,  dans  ces  condi- 
tions, se  charger  do  l'exécuter. 

Le  port  et  ie  chemin  do  fer  sont  donc  con- 
nexes; ils  se  complètent  l'un  l'autre.  Ce  sont 
deux  ot-ganSs  solidaires  qui  ne  sauraient  se  dis- 
soudre. 

C'est  ainsi,  messieurs,  que  le  conseil  général 
de  la  colonie  a  voté  la  double  concession  du  port 
et  du  chemin  de  l'er  au  prolit  de  MM.  Lavalley 
et  Fallu  de  la  I^arriêre.  Le  Gouvernement  à 
domié  suite  à  celte  détermination  du  conseil 
colonial  en  chargeant  une  commission  composée 
de  délégués  du  département  des  finances  et  du 
déparlement  de  la  marine,  et  présidée  par  notre 
honorable  collègue  M.  Duclerc  d'examiner  les 
diverses  clauses  de  la  concession. 

Cette  commission  a  émis  l'avis  qu'il  y  avait 
lieu  de  déclarer  d'utilité  publique  le  port  et  le 
chemin  de  fer  à  créer  h.  la  Réunion.  Elle  a  re- 
connu également  que  la  garantie  de  l'Etat  était 
indispensable  pour  le  succès  de  l'opération,  enlin 
elle  a  préparé  un  projet  de  convention  à  passer 
entre  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  MM.  Lavalley  et 
Fallu  de  la  Barrière. 

A  cette  convention  est  annexé  un  cahier  des 
charges  qui  donne  satisfaciion  aux  besoins  de  la 
colonie  et  qui  tient  compte  des  recommandations 
techniques. faites  par  le  conseil  des  travaux  de 
la  marine. 

Le  conseil  d'Etat  a  donné  son  opprobation 
aux  conclusions  de  la  commission  mixte  et  au 
projet  de  loi  quivous  est  soumis.  Enfin  la  Cham- 
bre des  députés  a  voté  le  projet,  après  y  avoir 
introduit  quelque  amendements. 

Votre  commission,  messieurs,  a  elle-même  étu- 
dié avec  soin  le  projet  de  loi  qui  a  été  soumis 
au  Sénat,  et  elle  demeure  convaincue  de  l'utilité 
de  la  création  du  port  et  du  chemin  de  fer.  Voici 
les  bases  principales  du  projet  : 

L'entreprise  est  exécutée,  au  moyen  d'un  for- 
fait, par  MM.  Lavalley  et  Fallu  de  la  Barrière. 
Us  s'engagent  à  la  terminer  en  six  années,  et  ils 
y  affectent  un  capital  de  34  millions. 

La  colonie  accorde  aux  concessionnaires  une 
subvention  annuelle  de  160,000  fr.  pendant 
30  ans  De  son  côté,  l'Etat  leur  affecte  une  ga- 
rantie d'intérêt  de  1.925,000  fr.  par  an.  De  plus, 
il  attribue  dès  l'abord  aux  concessionnaires  une 
somme  de  4  millions  destinée  principalement  à 
solder  les  intérêts  intercalaires.  Cette  somme  de 
4  millions  sera  successivement  remboursée  à 
l'Etat  à  mesure  que  les  recettes  de  l'exploitation 
dépasseront  un  chiffre  déterminé.  Semblable- 
ment,  la  garantie  d'intérêt  sera  successivement 
remboursée  à  l'Etat  dans  les  mêmes  corlditions. 
Enfin,  pour  garantir  à  la  colonie  l'exploitation 
du  port  et  du  chemin  de  fer,  les  concession- 
naires, de  leur  côté,  versent  à  l'Etat,  à  la  fin  des 
travaux  d'exécution,  un  cautionnement  de 
2,500,000  fr. 

Tels  sont,  messieurs,  les  traits  principaux  de 
la  convention.  On  s'est  basé  sur  des  calculs  sé- 
rieux que  nous  avons  vérifiés.  Les  recettes  sont 
évaluées  d'  après  le  résultat  des  vingt  dernières 
années.  Elles  s'appuient  sur  un  rendement  de 
12Q,000  tonnes  par  an.  Si  ces  120,000  tonnes  pas- 
saient toutes  par  le  chemin  de  fer  et  le  port, 
»d'après  les  tarifs  qui  ont  été  consentis,  la  garan- 
tie d'intérêt  ne  serait  que  nominale. 

Mais  votre  commission  n'a  pas  admis  sans  ré- 
serve cette  prévision.  Nous  n'hésitons  pas  à  re- 
connaître que  la  ,i.;arantio  d'intérêt  fonctionnera 
partiellement  pendant  les  premières  années  de 
l'exploitation.  Mais  en  môme  temps  nous  som- 
mes persuadés  qu'elle  diminuera  rapidement,  si, 
ainsi  qu'il  arrive  dans  toutes  les  entreprises  de 
même  nature,  il  faut  un  certain  temps  pour  que 
le  courant  commercial  se  jette  daas  les  nouvelles 
voies  qui  vont  lui  être  ouvertes,  pour  que 
diverses  industries  se  déplacent  ou  se  transfor- 
ment, nous  no  craignons  pas  d'aflirmer  que  les 
populations,  réfractaires  peut-être  dès  l'abord  à 
ce  qui  leur  semblera  si  nouveau,  ne  tarderont 
pas  à  faire  céder  leurs  hésitations  devant  leurs 
intérêts,  devant  l'intérêt  commun. 

Le  cétô  technique  de  l'entrepi'ise  a  été  l'objet 
d'études  de  toute  nature  exécutées  par  divers 
ingénieurs.  Le  conseil  des  travaux  de  la  marine, 
dont  la  compétence  est  indiscutable,  a  accepté, 
après  y  avoir  apporté  quelques  modifications,  le 
piojttt  présenté  par  M.  Lavalley.  M.  Lavalley, 
messii^urs,  est,  vous  le  savez,  l'ingénieur  émï- 
nent  qui,  sous  la  dirertion  supéricruro  a<-  M.  de 
Lesscj.s,  a  oxéculé  ie  percement  de  l'isthme  de 
Suez.  Son  nom  seul  vous  paraîtra  certainement 
une  garantie  du  succès  de  l'entreprise.  ' 

Le  point  qui  a  été  choisi,  la  Fomte-des-Galets, 
senibl>^  présenter  l'emplacement  lopins  favorable 
à  l'établissement  du  port.  Il  est  situé  au  centre 


des  quartiers  de  production  et  de  '-onsommatiou 
de  l'ile,  à  petite  distance  du  chef-lieu  do  fa  colo- 
nie, Saint-Denis,  et  d'une  ville  importante,  Saint- 
Faul.  Une  expérience  séculaire  démontre  que  ni 
les  sables  ni  les  galets  ne  viennent,  dans  leurs 
migrations  vers  des  parages  voisins,  obstruer 
cette  partie  de  la  côte.  Le  port  sera  creusé  dans 
la  terre  ferme  au  lieu, d'être  conquis  sur  la  mer, 
ce  qui  permettra  de  n'avoir  des  jetées  que  d'une 
longueur  restreinte  :  pas  plus  de  100  mètres  au 
maximum;  .  considération  des  plus  importantes 
dans  des  parages  où  la  violence  des  vagues  est 
extrême.  Les  jetées  arriveront  ainsi  aux  fonds 
de  15  mètres.  Enlin  les  sondages  ont  fait  con- 
naître que  le  terriiin  à  creuser  était  composé 
de  sables  et  de  galets  que  la  drague  enlèverait 
sans  difficulté. 

Le  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention 
est  la  reproduction  de  ceux  imposés  aux  com- 
pagnies de  chemins  do  fer  et  plus  particulière- 
ment aux  chemins  de  fer  algériens. 

Il  n'a  subi  d'autres  modifications  que  celles 
qu'imposaient  le  climat  et  les  usages  locaux. 

Nous  avons  examiné  avec  intérêt,  messi^rs, 
une  pétition  de  la  ville  de  Saint-Fierre  contre 
la  création  propos !  e  du  port  de  la  Fointe-des- 
Galets.  Cette  ville  possède  elle-même  un  petit 
port  qui  a  été  successivement  agrandi  et  pour 
lequel  plus  de  4  millions  ont  déjà  été  dépensés. 
Mai»  ce  port  ne  pourrait  recevoir  un"  extension 
suffisante  pour  le  but  que  l'on  se  propose.  Il  est 
situé  en  outre  à  l'extrémité  des  districts  produc- 
teurs de  l'île,  à  grande  distance  de  Saint-Denis, 
oii  s'accumulent  particulièrement  le»  navires. 

Geuxvci  auraient-ils  le  temps,  la  possibilité 
de  l'atteindre,  lorsqu'un  coup  de  vent  serait  an- 
nencé  ?  Nous  u'avonî  donc  pas  pu  prendre  en 
considération  les  réclamations  de  la  ville  de 
Saint-Pierre.  L'honorable  représentant  de  l'île 
de  la  Réunion  à  la  Chambre  des  députés,  dont 
les  intérêts  se  rattachent  plus  particulièrement 
à  cette  partie  de  l'île,  n'a  pas  hésiié  à  recon- 
naître lui-même,  mû  par  les  sentiments  qui  l'ho- 
norent, que  l'intérêt  général  de  l'île  devait  l'em- 
porter sur  l'intérêt  local,  certainement  très-res- 
pectable des  habitants  de  Saint-Pierre,  dont  les 
espérances  se  trouvent  déçues,  oien  que  justifiées 
par  les  sérieux  sacrifices  qu'ils  avaient  consen- 
tis en  faveur  de  leur  port. 

Enfin,  messieurs,  pour  terminer,  il  n'est  pas 
hors  de  propos  de  mentionner  que  l'Etat,  en 
compensation  des  sacritices  qu'il  s'impose,  tirera 
un  avantage  certain  de  la  création  d  un  port  à 
l'île  de  la  Réunion,  par  la  facilité  de  ravitaille- 
ment et  de  réparation  qu'y  trouveront  ses  bâti- 
ments, surtout  depuis  que  les  établissements 
qu'il  possède  à  Sainte-Marie  de  Madagascar  ont 
dû  être  réduits  par  suite  de  l'extrême  insalubrité 
du  climat. 

En  examinant,  messieurs,  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis,  votre  commission  n'a  cessé  de 
se  préoccuper  tout  d'abord  des  intérêts  du  Tré- 
sor. En  même  temps  qu'elle  les  trouvait  raison- 
nablement garantis  par  la  convention  passée 
entre  l'Etat  et  les  concessionnaires,  elle  n'a  pu 
perdre  de  vue  les  préoccupations  dont  la  Situa- 
tion de  la  marine  marchande  est  aujourd'hui  à 
juste  titre  l'objet  de  la  part  de  tous  les  esprits 
sérieux.  C'est  en  créant  des  ports,  c'est  en  faci- 
litant les  débouchés  commerciaux,  c'est  en  dimi- 
nuant les  chances  de  la  navigation,  c'est  en 
abaissant  par  suite  la  taux  des  assurances  que 
l'on  peut,  avant  tout,  venir  en  aide  à  la  marine. 
Le  piojet  qui  vous  est  soumis  tend  à  ce  but 
national. 

D'un  autre  côté,  messieurs,  la  métropole  ne 
saurait  marchander  à  l'île  de  la  Réunion,  jadis  si 
florissante,  les  moyens,  non  de  recouvrer  sa 
prospérité  passée,  mais  du  moins  de  tirer  parti 
de  ses  richesses  naturelles,  des  richesses  natu- 
relles d'une  colonie  que  l'on  peut  qualifier  la 
plus  française  de  nos  possessions. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Est  approuvée  la  convention 
annexé»  à  la  présente  loi  passée  le  19  février 
1877  entre  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  et  MM.  Alexandre-Théodore  Lavalley  et 
Eugène-Emmanuel-Théophile  Fallu  de  la  Barrière, 

I  agissant  tant  pour  leur  compte  personnel  que 
pour  l'^  compte  de  la  soci^élé  anonyme  qu'ils  se 
sont  obl'gcs  a  co:i:uiti;er  yiouv  la  coustruotioa  et 

!  l  exptoitaUon  d'uu  port  muriiime  dans  l'iie  de  la 
Ri-union,  au  lieu  dit  la  Fointe-dos-Galets,  et  d'un 
chemin  de  l'er  destiné  à  relier  à  ce  port  tous  les 
quartiers  producteurs  de  l'île,  depuis  Saint- 
l^ieri'e,  'jusques  et  y  compris  Saint-Benoit,  en 
passant  par  Saint-Denis. 

.     A  l'expiration  du  privilège  accordé  aux  con- 


cessionnaires, le  port  et  ses  accessoires,  cales, 
atelierjj,  constructions,  matériel  fixe  et  flottant 
d'exploitation  feront  retour  à  l'Etat  dans  les 
conditions  indiquées  au  cahier  des  charges,  sans 
que  les  concessionnaires  puissent  réclamer  au- 
cune indemnité. 


a  O  N"  V  E  ISr  T  I O  3>T 

L'an  1877  et  le  19  février. 

Entre  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
agissant  au  nom  de  l'Etat  et  sous  le  réserve  de 
l'approbation  législative  de  la  présente  conven- 
tion. 

D'une  part; 

Et  1°  M.  Alexandre-Théodore  Lavalley,  ingé- 
nieur civil,  demeurant  rue  Murillo,  n°  18,  à  Pa- 
ris ; 

2°  M.  Eugène-Emmanuel  Théophile  Fallu  de  la 
Barrière,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
la  Victoire,  n-  63  ; 

Tous  deux  agissant  tant  pour  leur  compte  per- 
sonnel que  pour  le  compte  de  la  société  ano- 
nyme qu'ils  se  sont  obligés  à  constituer,  ainsi 
qu'on  le  verra  ci -après, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  exposé  ce  qui  suit  : 

Le  conseil  général  de  l'ile  de  la  Réunion  a 
concédé  à  MAL  A.  Levalley  et  E.  Fallu  de  la 
Barrière  les  travaux  de  construction  et  l'exploi- 
tation d'un  port  maritime  dans  cette  île,  au  lieu 
dit  la  Fointe-des-Galets,  et  d'un  chemin  de  fer 
destiné  à  relier  au  port  tous  les  quartiers  pro- 
ducteurs de  l'île,  depuis  Saint-Fierre  jusques  et 
y  compris  Saint-Benoit,  en  passant  par  Saint- 
Denis. 

Ces  concessions  ont  été  faites  suivant  deux 
délibérations  en  date  des  25  juin  1874  et  27  no- 
vembre 1875,  auxquelles  sont  annexés  des  cahiers 
des  charges  à  exécuter  par  les  concessionnaires. 

La  durée  des  concessioas  a  été  fixée  à  quatre- 
ving-dix-neuf  ans,  commençant  à  courir  pour  le 
port,  à  compter  de  la  date  du  décret  autorisant 
l'alfectation  à  sa  construction  des  terrains  à 
prendre  sur  la  réserve  domaniale  des  pas  géo- 
métriques, et  pour  le  chemin  de  fer,  à  partir  du 
payement  de  la  première  annuité  d'une  subven- 
tion annuelle  de  160,000  fr.,  que  la  colonie  s'est 
obligée  à  verser  à  l'entreprise  pendant  trente 
ans. 

Un  délai  de  seize  ans,  gui  peut  être  porté  à 
vingt  années,  a  été  accordé  aux  concession-^ 
naires  pour  l'achèvement  des  travaux  du  port, 
tandis  que,  pour  le  chemin  de  fer,  le  délai  n'est 
que  de  dix  ans. 

Les  cahiers  des  charges  des  deux  concessions 
renferment  divers  cas  de  déchéance;  mais  le 
mode  de  procéder  relatif  au  port  stipule  des 
indemnités  possibles  en  faveur  des  concession- 
naires et  ditTère  de  celui  relatif  au  chemin  de 
fer,  emprunté  au  cahier  des  charges  types  de  la 
métropole. 

Des  tarifs  ont  déterminé  le  maximum  des  per- 
ceptions que  les  concessionnaires  étaient  autori- 
sés à  faire. 

Toutes  les  autres  conditions  des  concessions 
ont  été  fixées  par  les  cahiers  des  charges  préci- 
tés, dans  lesquels  cependant  ont  été  constatées 
des  lacunes  qu'il  importe  de  combler. 

Enfin,  pour  ce  qui  concerne  le  port,  les  con- 
cessionnaires se  sont  ré>erTé  la  laculté  de  faire 
ressortir,  auprès  de  la  métropole,  les  consé- 
quences d'une  création  intéressant  la  puissance 
de  la  France,  et  do  se  mettre  en  instance  pour 
obtenir,  par  une  loi,  soit  une  subvention,  soit 
une  garantie  de  minimum  de  recettes,  soit  une 
garantie  de  minimum  d'intérêt  pour  les  capi- 
taux engagés. 

Daas  cette  situation,  MM.  A.  Lavalley  et  E. 
Fallu  de  la  Barrière  s'étant  adressés  à  l'Etat 
pour  obtenir  son  concours  financier,  les  parties 
ont  arrêté  ce  qui  suit  •• 

Art.  1".  —  MM.  A.  LavaUey  et  E.  Fallu  de  la 
Barrière  renouvellent  et  souscrivent  envers  l'E- 
tat tous  les  engagements  qu'ils  ont  contractés 
envers  la  colonie  de  l'île  de  la  Réunion,  aux  ter- 
mes des  cahiers  des  charges  précités  des  25  juin 
1874  et  27  novembre  1875. 

En  outre,  ils  renoncent  au  bénéfice  : 

1*  De  la  durée  de  la  concession,  plus  longue 
pour  le  chemin  de  fer  que  pour  le  port,  qui  ré- 
sulte du  cahier  des  charges  du  27  no%'embre 
1875,  le  point  de  départ  et  le  terme  final  devant 
être  simultanés  pour  les  deux  entreprises. 

La  dui'ée  de  la  concession  pour  le  port  et  le 
chemin  de  fer  sera  de  99  ans.  Elle  commencera 
à  courir  de  la  date  de  l'acte  constitutif  de  la 
société  anonyme  que  les  concesionnaires  s'en- 
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gagent  à  fonder,  aux  termes  de  l'article  2  ci- 
après. 

Toutefois,  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  se  réserve  expressément  le  droit,  après 
ta  vingt-cinquième  année,  à  partir  de  la  mise  en 
exploitation,  de  faire  cesser  la  concession  à,  une 
époque  quelconque,  saus  que  les  concessionnai- 
res aient  droit,  de  ce  fait,  à  aucune  indemnité. 

1'  Des  délais  stipulés  |iour  l'achèvement  du 
port  et  du  chemin  de  fer  qui  seront  ramenés 
l'un  et  l'autre  à  six  ans  comptés  à  partir  de  l'ap- 
probation des  projets  délinitifs  ; 

3°  Du  mode  de  déchéance  particulier  stipulé 
dans  le  cahier  des  charges  du  port,  ce  modo  de- 
vant être  modiliô  sur  les  bases  adoptées  pour  le 
chemin  de  fer  et  usitées  en  France. 

Il  est  convenu,  en  outre,  que  les  cas  de  dé- 
chéance seront  solidaires  entre  les  deux  conces- 
sions, de  telle  sorte  que,  si  la  déchéance  est  en- 
courue dans  l'une  des  deux  enti-eprises,  elle 
puisse  être  étendue  à  l'autre  si  l'administration 
iejuge  nécessaire. 

Les  désistements  et  dispositions  qui  présèdent 
sont  acceptés  par  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  au  nom  tant  de  l'Etat  que  de  la 
colonie  ; 

4°  Des  minima  déterminés  par  le  cahier  des 
charges  de  la  concession  pour  les  diTiensions 
les  différentes  parties  du  port. 

La  surface  d'eau  du  port,  comptée  à  partir  de 
la  ligne  des  extrémités  des  jetées,  sera  de  16  hec- 
;ares  au  moins. 

La  protondeur  de  8  mètres  ne  sera  exigée 
jue  sur  le  quart  de  la  partie  du  port  réservés 
luX  bâtiments 

La  profondeur  du  surplus  de  la  superficie  de 
cette  partie  sera  réglée  pur  le  tirant  d'eau  des 
Dàtiments  auxquels  elle  sera  destinée. 

Une  partie  du  port  et  des  bassins  sera  disposée 
ie  façon  à  pouvoir  recevoir  les  bâtiments  de 
l'Etat,  et  aura,  à  cet  elfet»  la  profondeur  de  8 
mètres. 

MM.  A.  Lavalley  et  E.  Pallu  ds  lâ  Barrière 
3'obligent,  en  outre,  à  rex,éC'Jtion  des  conditions 
supplémentaires  aux  cahiers  des  charges  qui 
sont  stipulées  dans  les  articles  additionhels  ci- 
annexés.  Ils  prennent  enfin  les  autres  engage- 
ments qui  vont  être  stipulés. 

Ârt.  2.  —  MU.  A.  Lavalley  et  E.  Pallu  de  la 
Barrière  s'engagent  à  couslituer,  dans  le  délai 
d'un  an,  à  partir  de  la  loi  qui  approuvera  la  pré- 
sente convention,  une  société  anonyme  au  ca- 
pital de  5  millions  de  francs  pour  "la  construc' 
tion  et  l'exploitation  du  port  et  du  chemin  do  fer 
i  établir  à  l'île  de  la  Réunion. 

Les  actions  de  ladite  société  anonyme  ne  pour- 
'ont  être  mises  au  porteur,  par  délibération  de 
son  assemblée  générale,  et  conformément  à  la 
loi  du  24  juillet  1867,  qu'après  la  réception  défi- 
aitive  des  travaux  à  exécuter,  dans  les  condi- 
;ions  indiquées  aux  cahiers  des  charges  votés 
par  la  colonie  et  à  leurs  annexes. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
onies  garantit,  au  nom  de  fEtat,  au  profit  de 
^M.  A.  Lavalley  et  E  Pallu  de  la  Barrière  et 
le  la  société  anonyme  qu'ils  doivent  fonder,  une 
•ecette  annuelle  nette  de  1,925.000  fr.  pour  les- 
lits  port  et  chemin  de  fer  (subvention  coloniale 
;omprise,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après). 

Pour  l'évaluation  de  cette  recette  annuelle,  les 
lépenses  d'exploitation,  tous  frais  de  change  ou 
lutres  compris,  seront  établis  à  forfait  ainsi  qu'il 
;uit,  par  rapport  aux  recettes  brufes  : 

Au-dessous  de  2,750,000  fr.,  63  p.  100. 

De  2.750,000  à  3,080,000  fr ,  61  p.  100. 

De  3,000,001  fr.  à  3,250,000  fr.,  58  p.  100. 

De  3,250,001  fr.  à  3,500,000  fr.,  56  p.  100. 

Au-dessus  de  3,500,000  fr.,  52.5  p.  100. 

En  conséquence,  après  avoir  établi,  au  21  dé- 
;embre  de  chaque  année,  le  montant  des  recettes 
irates,  on  en  déduira  les  frais  d'exploitation, 
l'après  les  bases  ci-dessus  et  on  ajoutera  au  pro- 
luit net,  pendant  le  temps  qu'elle  courra,  la 
iubvention  de  160,000  fr.  accordée  par  le  conseil 
;énéral  de  l'île  de  la  Réunion,  ainsi  qu'il  a  été 
lit  au  commencement  du  présent  acte. 

Le  résultat  de  ces  opérations  donnera  les  re- 
jettes de  l'atinée.  Si  ces  recettes  nettes  sont  in- 
'érieures  au  minimum  garanti  de  1,925,000  fr., 
a  différence  sera  payée  par  l'Etat  à  la  société 
anonyme  à  constituer,  en  deux  termes  égaux  les 
"  juin  et  1«'  dé.  embre  suivants. 

Si,  au  cent  faire,  les  recettes  nettes  atteignent 
lu  dépassent  1-3  minimum  garanti,  il  ne  sera  rien 
lu  d  la  sojiété  anonyme  par  l'Etat. 

Il  est  siipulé,  en  outre,  que,  toutes  les  fois  que 
ps  recettes  annuelles,  établies  comme  il  vient 
letre  dit,  déliasseront  le  chiffre  de  1,925,000  fi-., 
a  moitié  de  l'excédant,  après  prélèvement  1°  de 
intérêt  à  5  p.  10©  di;  papital  versé,  déduction 


faite  sur  ledit  capital  du  dépôt  de  garantie  près-  , 
crit  par  l'article  ci-après;  2"  do  la  somme  à  por-  ' 
ter  annuellement  a  la  réserve  légale  et  obliga- 
toire, sera  versée  à  l'Etat  à  titre  de  rembourse- 
ment des  annuités  de  garantie  ru'il  aurait  pu 
payer  à  l'avance  de  'i  millions  consentie  ci-après, 
et  ce,  jusqu'au  remboursement  intégral  de  ces 
annuités  de  garantie  et  do  cette  avance. 

Ce  versement  sera  effectué  par  la  compagnie 
à  Saint-Denis  (île  de  la  Réunion),  en  deux  ter-  . 
mes  égaux,  les  î°''  juin  et  1"'  décembre  de  l'an-  | 
née  suivante. 

Il  est  encore  conveau  que  la  subvention  tren-  1 
tenaire  accordée  par  le  conseil  général,  et  qui  ' 
constitue  l'une  des  garanties  de  l'Etat,  sera  re  j 
couvrée  annuellement  par  ses  soins  et  à  ses  ris- 
ques et  périls. 

Le  versement  de  cette  subvention  sera  fait  par  ' 
l'Etat  à  la  société  anonyme  avant  l'expiration  ; 
du  trimestre  qui  suivra  l'époque  où  l'encaisse-  ' 
ment  par  l'Etat  en  aura  dù  être  fait,  indôpen-  ; 
damment  des  autres  somnies  que  l'Etat  aurait  à  | 
payer  dans  le  cas  oii  la  garantie  fonctionnerait  j 
suivant  les  conditions  indiquées  ci-dessus.  \ 

A  rt.  4.  —  Seront  compris  dans  les  recettes  i 
d'exploitation  les  produits  bruis  de  toute  nature  ' 
du  cnemin  de  fer,  des  magasins  et  du  port,  y  I 
compris  les  produits  de  placements  de  fonds  , 
provenant  de  l'exploitation,  bénéfices  de  change  ' 
et  autres,  ainsi  que  le  produit  de  l'exploitation  j 
de  remorquage,  de  la  cale  de  halage,  des  ateliers  \ 
et  autres  accessoires  du  port.  1 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  la  marine  et  des  co-  i 
lonies  réserve  à  l'Etat  le  drdil  de  réduire,  de  } 
concert  avec  le  conseil  général  de  la  colonie,  lés  j 
droits  quelconques  de  toute  nature  que  les  con-  ; 
cessionuaires  sont  autorisés  à  percevoir,  par  suite  • 
des  aetec  de  concession  et  cahiers  des  charges  y  | 
annexés,  mais  à  la  charge,  par  l'Etat,  de  tenir  i 
compte  chaque  année  à  la  société  anonyme  de 
la  différence  résultant  de  l'application  des  tarifs 
'nouveaux  avec  les  tarifs  ancieiis. 

Art.  6.  —  Les  concessionnaires  s'obligent  et 
obligent  la  société  anonyme  à  exécuter  les  tra- 
vaux d'établissement  du  port  et  du  chemin  de 
fer  de  la  Réunion,  moyennant  un  forfait,  à  leurs 
risq<ues,  périls  et  prolits  de  34  millions  de  francs. 

La  société  anonyme  est  autorisée,  soit  à  émet- 
tre directement,  soit  à  faire  émettre  par  une 
société  (les  obligations  ou  parts  d'intérêt,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  3'i  millions  de 
francs,  ou  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  cor- 
respondant, d'après  le  taux  auquel  elle  pourra 
les  émettre  ou  taire  émettre,  à  l'annuité  ci-des- 
sus indiquée  de  1,9Î5,000  fr.  (amortissement  com- 
pris). 

La  garantie  de  l'Etat,  résultant  des  stipulations 
de  l'article  3  ci-dessus,  sera  acquise  aux  titres 
émis  à  partir  do  leur  émission  et  pendant  toute 
la  durée  des  concessions. 

Toutefois,  pendant  la  période  de  construction, 
l'Etat  ne  garantit  aux  porteurs  d'obligations  que 
les  intérêts  à  5.63  p.  100  du  montant  des  verse- 
ments qu'ils  auront  opérés,  celte  garantie  ne  de- 
vant être  effective  qu'au  cas  où  la  société  se  trou- 
verait hors  d'état  de  subvenir  aux  dits  intérêts. 
Mais  la  garantie  acquise  immédiatement  aux  ti- 
tres atteindra  de  plein  droit  son  maximum  de 
1,925,000  fr.,  ù  partir  du  commencement  de  l'ex- 
ploitation. 

Dans  le  cas  où,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  1",  M.  le  ministre   de  la  marine  et  i 
des  colonies  ferait  cesser  la  concession  à  une  i 
époque  quelconque  après  la  vingt-cinquième  au-  ' 
née,  sans  mdemnité  pour  la  com73agiiie,_  l'Eut 
demeurera  garant  du  payement  de  l'iulérèt  et 
de  l'amortissement  des  obligations   restant  à 
courir. 

Les  conditions  de  la  souscription  des  ooliga- 
tions  seront  soumises  au  ministre,  et  cette  sous- 
cription ne  pourra  être  ouverte  qu'avec  son  as- 
sentiment, et  après  que  les  actions  de  la  société 
auront  été  libérées  de  moitié. 

La  compagnie  devra  appliquer  le  montant  des 
versements  opérés  sur  sus  actions  aux  dépenses 
nécessitées  par  l'exécution  des  travaux  pendant 
la  période  do  construction;  mais,  elle  ne  com- 
men«era  l'exploitation  qu'après  ^voir  versé,  à 
litre  de  garantie,  au  Trésor,  qui  lui  en  servira 
l'intérêt  à  5  p.  100,  la  somme  de  2,060,000  fr. 

Cet  intérêt  ne  sera  pas  compris  dans  les  re- 
cettes d'exploitation  poar  le  calcul  de  la  garan- 
'  tie  de  l'Etat  et  le  remboursement  évantuel  de  ses 
avances. 

L'Etat  sera  libre  do  rembourser  ce  dépôt,  en 
t  totalité  ou  en  partie,  à  telle  époque  qu'il  jugera 
!.  convenable. 

;  Art.  7.  —  Les  sommes  successivement*  versées 
I  par  les  souscripteurs  des  titres  émis  en  ç'artu  de 
J  l'articl©  6  ci-dessus  seront  déposées  imm.5idiate- 


ment  au  crédit  de  la  société  anonyme,  dans,  les 
caisses  d'une  ou  plusieurs  sociétés  de  crédit 
agréées  par  M.  le  ministre  de  la  manne  et  des 
colonies,  qui  s'engageront  à  ne  les  remettre  à  la 
société  anonyme  ([u'au  fui-  et  h  mesure  de  ses 
besoins  et  do  l'avancement  des  travaux,  ainsi 
qu'il  sera  ré^lé  par  M.  le  ministre  de  la  marina 
et  des  colonies. 

Les  intérêts  de  ce  capital  resteront  libres  au 
profit  de  la  société  anonyme. 

Art.  8.  —  Jusqu'à  la  réception  définitive  des 
travaux,  et  la  mise  en  fonctionnement  de^  l'ex- 
ploitation, c'est-à-dire  pendant  toute  la  période 
de  la  construction,  les  intérêts  à  5  p.  100  du  ca- 
pital réalisé  de  la  société  anomyme  et  les  som- 
mes nécessaires  au  service  de  l'intérêt  et  de 
l'amortissement  des  versements  effectués  sur  les 
obligations  ou  paris  d'intérêt,  seront  portés  pro- 
visoirement et  jusqu'à  concurrence  da  quatrs 
millions,  au  compte  des  Irais  de  construction  et 
de  premier  établissement,  qui  en  sera  successi-i 
vement  déchargé,  comme  il  est  dit  à  l'article  10. 

La  stipulation  qui  précède  ne  fera  pas  obstacle 
a  l'G^ercice,  par  les  tiers,  de  la  garantie  résul- 
tant de  l'article  3  qui  précède,  l'Etat  demeurant 
toiijouriç  tenu,  vis-à-vis  de  ces  tiers,  au  paye- 
ment, à  défaut  de  la  compagnie,  des  intérêts 
des  versements  opérés  par  le3  obligations,  çen- 
dant  la  période  de  construction,  et  ensuite,  c  est- 
à-dire  pendant  l'exploitation,  de  la  totalité  des 
1,925,0(J0  fr.  garantis,  dans  1»  cas  où  les  produits 
nets  du  port  et  du  chemin  de  fer  n'atteindraient 
pas  cette  somme  da  1,925,000  fr. 

Art.  9  —  Le  ministre  de  la  marine  réserve  à 
l'Etat  le  droit,  s'il  le  juge  à  propos,  la  société 
anonvme  entendue,  de  faire  exécuter,  par  lea 
ingénieurs  de  l'Etat,  telle  partie  des  travaux  de 
port  et  du  chemin  de  fer  qu'd  jugera  convenable 
pour  le  compte  et  aux  frais  de  la  sociftlé,  qui 
sera  tenue  de  faire  en  temps  utile  la  remise  rtes 
fonds  nécessaires  au  Trésor  public,  à  Pans. 

En  conséquence,  les  études  délinilives  desdits 
travaux  seront  faites  par  les  ingénieurs  de  la  so- 
ciété anonyme  et  à  ses  frais,  sous  le  contrôle 
des  ingénieurs  désignés  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  ;  ces  proje's.  appuyés  de  de- 
tails  estimatifs,  seront  fractionnés  par  nature  de 
travail,  tels  par  exemple  que  :  jetées  du  port, 
terrassements  du  port,  traversée  de  la  falaise, 
tunnels,  construction  de  la  plate-forme  du  che- 
min de  fer,  fourniture  et  pose  des  rails,  expro- 
priations.  —  Ils  indiqueront  l'ordre  dans  lequeî 
ces  travaux  devront  être  exécutés  et  le  temps 
assigné  à  l'exécution  de  chacun  d'eux.  _ 

Les  projets  ainsi  établis  seront  soumis  a  1  ap- 
probation du  ministre  qui  lera  connaître  alors  a 
la  compagnie  ses  intentions  quant  a  l'usage  qu  il 
entend  faire  du  droit  réservé  à  l'Etat  par  le  pre- 
mier paragraphe  du  présent  article. 

Les  évaluations  qui  résulteront  de  ces  etudea 
serviront  de  base  à  la  somme  à  forfjit  que- la  so- 
ciété anonyme  aurait  à  remettre  à  fadministra- 
tion  pour  les  travaux  qui  seraient  exéoucés  par 
les  ingénieurs  de  l'Etat,  et  ces  travaux  devraient 
être  terminés  dans  les  délais  indiqués  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  ou  tous  autres  qui  seraient  ar- 
rêtés de  gréa  gré  entre  le  ministre  et  la  compa- 
gnie. .  1 

Il  est  entendu  que  les  conditions  laites  parles 
concessionnaires  pour  l'exercice  du  droit  da 
préemption  devront  les  obliger  eux-mêmes  a 
faire  les  travaux,  fournitures  de  rails,  etc.,  d  a- 
prés  le  programme  exigé  de  l'Etat,  s  il  usait  d© 
son  droit  de  préemption,  , 
10  —  Les  concessionnaires  prennent  a 
leur-  charge  et  à  forfait  l'obligation  d'a^Mirer, 
pendant  la  période  de  construction,  le  service 
des  intérêts  des  capitaux  engagés  dans  latjaire, 
au  moven  d'une  avance  par  l'Etat  de  4  millions 
de  francs  remboursable  éventuellement,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  3  ci-dessus  et  payable 
par  seizièmes  semestriels,  qui  courront  a  partir 
de  la  promulgation  de  la  loi  approbative  de  la 
présente  convention,  à  1»  charge  par  la  compa- 
gnio  de  justifisr  de  l'exécution  dun  million  de 
travaux  pour  chaque  seizième  dont  elle  récla- 
mera l'ordonnancement. 

Par  suite  et  pour  décharger  d  autant  le  compta 
des  frais  de  construction  et  de  premier  établis- 
sement, chaque  seizième  versé  sera  porte  au 
crédii  de  ce  compte. 
Si  les  4  millions  sont  insuffisants  pour  le  paye- 
i  ment  de  tous  les  intérêts,  la  différence  sera  sup- 
portée par  la  compagnie  anonyme.  _  « 
!     Alt.  1!.  -  L'Etat  s'engage  à  recevoir  a  la 
'  cais.-.e  du  trésorior-payeur  de  la  Réunion  les  pro- 
I  doits  de  l'entreprise,  jusqu'à  concurrence  dune 
somme  de  1,925.000  fr.  par  an  et  à  en  ellectuer 
sans  irais  la  remise  à  Paris  aux  représentants 
;  de  la  compagnie. 
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Art.  12.  —  Tous  les  versements  crue  l'Etat 
pourra  avoir  à  faire  à  la  compagnie  par  suito 
des  dispositions  de  la  présente  convention,  en 
cas  d  insuiïisance  des  produits,  pour  réaliser  î'a- 
J!n°'l!  A*".  ''^'°"l*°ns  stipulée,  à  titre  d'intérêts 
flu  dépôt  de  garantie  ou  à  raison  de  la  sub- 
vention coloniale,  seront  efl'eclués,  au  choix  du 
ministre  des  liaaaces,  soit  à  Paris,  soit  à  l'île  de 
•^a  Kéumon,  en  numéraire  ou  billets  de  Langue 
y  ayant  cours  légal. 

Art.  13.  -  Un' décret  déterminera,  en  ce  qui 
concerna  la  garantie  d'intérêt  accordée  par  la 
présent©  convention,  les  formes  suivant  lesquel- 
les la  'Compagnie  sera  tenue  de  justifier  vis-à- 
vis  ae  l'Etat  et  sous  le  contrôle  de  l'administra- 
iipn  supérieure  de  ses  recottes  et  des  produits 
uivers  de  son  exploitation. 

Art.  14.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résul- 
tats de  l'exploitation,  comprecant  les  recettes  et 
les  dépenres  de  l'établissement  sera  rnni?  tous 
les  trois  mois  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Art,  15.  —  Sont  maintenues  les  clauses  des 
cahiers  des  charges  non  contraires  aux  stipula- 
tions de  la  présente  convention. 

Art.  16.  —  Au  cas  où  la  société  anonyme  que 
'MM.  A.  Lavalley  et  E.  Fallu  de  la  Barrière  se 
•sont  obligés  à  constituer  par  l'article  2  de  la  pré- 
sente convention  n'aurait  pas  été  ccnstituée 
dans  la  délai  d'une  année  à  partir  de  la  loi  ap- 
probative  des  présentes,  la  présente  conven- 
tion sera  considérée  comme  nulle  et  non  ave- 
nue. 

Art.  17.  —  La  présente  convention,  les  actes  et 
délibérations  portant  concession  à  MM.  A.  La- 
valley et  E.  Fallu  de  la  Barrière  des  ports  et 
chemins  de  fer  dont  il  est  question  ci-dessus  et 
tous  actes  portant  approbation  ou  acceptation  de 
ces  concessions,  ainsi  que  l'acte  de  constitution 
de  la  société,  prévue  dans  l'article  6  ci-dessus, 
ne  seront  passibles  chacun  que  du  droit  fixe  de 
3  francs. 


CAHIER  DES  CHARGES 

Supplémentaire  annexé  à  la  convention  passée  avec 
H.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
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TITRE  I".  —  TRACÉ  DE  CONSTRUCTION 

Art.  1".  —  Les  jetées  du  port  seront  prolon- 
gées jusqu'aux  fonds  de  15  mètres. 

La  dimension  des  blocs  de  défense  sera,  au 
îxiinimum,  de  24  mètres  cubes. 

La  longueur  et  la  profondeur  du  port  propre- 
ment dit  seront  celles  fixées  par  le  cahier  des 
charges  voté  par  le  consed  général. 

Art.  2.—  L'article  13  du  cahier  des  charges  ou 
acte  de  concession  du  port,  et  les  deux  alinéas 
du  premier  paragrahe  de  l'article  de  môme  nu- 
méro du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer 
seront  remplacés  par  ce  qui  suit  : 

Les  travaux  devront  être  achevés,  et  le  port  et 
les  chumins  de  fer  mis  en  exploitation  dans  la 
délai  de  dix  ans,  à  partir  de  la  déclaration  d'u- 
tilité publique,  sous  les  réserves  des  clauses  in- 
diquées au  présent  article  de  la  clause  addition- 
nelle de  déchéance,  indiquée  à  l'article  15  du 
cahier  des  charges  relatif  aux  chemins  de  fer. 

Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les 
travaux  dans  le  délai  ci-dessus,  faute  aussi  par 
elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  im- 
posées par  les  cahiers  des  charges  et  leurs  an- 
nexes, elle  encourra  la  déchéance  qui  pourra 
être  prononcée  dans  les  conditions  indiquées  au 
paragraphe  deuxième  de  l'article  13  du  cahier 
des  charges  du  port,  savoir  : 

Il  sera  pourvu,  alors,  tant  à  la  continuation  et 
à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des 
autres  engagements  contractés  par  la  société,  au 
moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur 
une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  ma- 
tériaux approvisionnés,  et  des  parties  du  port  et 
des  chemins  de  ier  déjà  livrées  à  l'exploita- 
tion. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la 
mise  à  prix. 

La  nouvelle  société  adjudicataire  sera  sou- 
mise aux  clauses  des  cahiers  des  charges  et  de 
leurs  annexes,  et  la  société  évincés  recevra 
d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura 
fixé. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résul- 
tat, une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les 
mômes  bases  après  un  délai  de  six  mois;  si 
celte  seconda  tentative  demeure  également  sans 
résultat,  la  société  sera  définitivement  déchue 
de  tous  droits,  en  restant  propriétaire  du  maté- 


riel mobile  et  des  approvisionnements  dont  la 
colonie  pourra  toutefois  requérir  la  cession  à 
prix  d'estimation. 

Art.  3.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entre- 
pris pour  l'établissement  du  port  et  du  chemin 
de  fer  et  de  leurs  dépendances  qu'avec  l'autori- 
sation de  l'administration  coloniale.  A  cet  elfet 
les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront 
dressés  en  double  expédition  et  soumis  à  l'ap- 
probation de  l'administration  qui  prescrira  s'il 
y  a  heu,  d'y  introduire  telles  modifications 'que 
de  droit;  l'une  do  ces  expéditions  sera  remise  à 
la  compagnie  avec  le  visa  du  gouverueur:  l'autre 
demeurera  entre  les  mains  de  l'administration. 

La  compagnie  devra  présenter  ses  projets  défi- 
nitits  dans  le  délai  de  deux  ans  au  plus, à  comp- 
ter de  la  date  de  la  déclaration  d'utditô  publi- 
que, et  avoir  commencé  ses  travaux  six  mois 
après  l'approbation  des  projets. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  compa- 
gnie aura  la  faculté  de  proposer  aux  projets 
approuvés  les  modifications  (ju'elle  jugerait  uti- 
les ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'ad- 
ministration 

Art.  4.  ■—  La  compagnie  pourra  prendre  copie 
de  tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux 
Irais  de  la  colonie. 

Art.  5.  —  La  compagnie  exécutera  les  travaux 
du  port  et  du  chemin  de  fer  par  des  moyens  et 
des  agents  à  son  choix,  mais  en  restant  soumise 
au  contrôle  et  à  la  surveillance  d«  l'administra- 
tion. 

Ce  contrôle  et  c«tte  surveillance  auront  pour 
objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des 
dispositions  prescrites  par  le  cahier  des  charges 
et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approu- 

Art.  6.  —  Le  chemin  de  fer  sera  à  voie  uni- 
que d'un  mètrs  de  largeur  entre  les  axes  des 
rails,  comme  il  est  dit  en  l'article  2  du  cahier 
des  charges  voté  par  le  conseil  général  qui  ne 
reçoit  aucune  modification  sur  les  additions  sui- 
vantes : 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de 
l'entrevoie  mesurée  sur  les  bords  extérieurs  des 
rails  sera  1  ra  80. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des 
parties  comprises  de  chaque  côté  eiitre  le  bord 
intérieur  du  rail  et  l'arôtp  supérieure  da  battant 
sera  de  50  centimètres.  Elle  sera  portée  à  60  cen- 
timètres dans  toutes  les  courbes  du  côté  de  la 
convexité  de  la  courbe. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  bal- 
last, une  banquette  de  40  centimètres,  lorsque  le 
chemm  sera  en  remblai. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de 
fer  les  fossés  et  rigoles  qui  seront  jugés  néces- 
saires pour  l'assèchement  de  la  voie  ôt  pour  l'é- 
coulement des  eaux. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement 
ou  le  profil  des  routes  existantes,  l'inclinaison 
des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  re 
pourra  excéder  5  centimètres  par  mètre  pour 
les  routes  et  da  6  centimr  lres  pour  les  chemins 
vicinaux.  L'administration  restera  libre,  toute 
fois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  '  pour- 
raient modifier  une  dérogation  à  cette  clause 
comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croi- 
sement des  passages  à  niveau. 

Art.  7.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  pas- 
ser au-dessus  d'une  route  ou  d'un  chemin  vici- 
nal, l'ouverture  de  viaduc  sera  fixée  par  l'admi- 
nistration, en  tenant  compte  des  circonstances 
locales. 

Art.  8.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  pas- 
ser au-dessous  d'une  route  ou  d'un  chemin  vici- 
nal, la  largeur  des  parapets  du  pont  qui  suppor- 
tera iB  route  ou  le  chemin  serà  fixée  par  i'admi- 
nistration,  en  tevant  compte  des  circonstances 
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L'ouverture  du  pont,*  entre  les  culées,  sera  au 
moins  de  5  mètres  30  pour  les  section'*  à  deux 
voies  et  d'au  moins  3  mètres  50  pour  celles  a  une 
voie,  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus 
des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  pas- 
sage des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  4  mè- 
tres. 

Art.  9  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le 

passage  des  chemins  de  fer  auront  3-50  de  lar- 
geur entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails 
La  distance  verticale  ménagée  entre  l'intrados  de 
la  youle  et  le  dessus  de  chaque  rail  ne  sera  pps 
inférieur  a  3"SQ  ' 

Art.  10.  —  La  compagnie  n'emploiera,  dans 
1  exécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux  de 
bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformera 
toutes  les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir 
une  construction  parfaitement  solide. 


Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs 
a  construire  à  la  rencontre  des  divers  cours 
deau  et  des  chemins  publics  et  particuliers  se- 
ront en  maçonnerie  ou  en  fer.  sauf  les  cas  d'ex- 
ception qui  pourront  éire  admis  par  l'adminis- 
tration. 

Art.  11.  —  La  voie  sera  construite  en  rails  du 
poids  de  16  kilogr.  au  mètre  courant,  s'ils  sont 
en  fer,  ou  de  12  kilogr.,  s'ils  sont  en  acier. 

L  espacement  des  traverses  sera  de  70  centi- 
mètres. 

Art.  12.  —  Il  ne  sera  pas  établi  de  clôtures  ni 
de  haies,  sauf  dans  les  parties  de  la  ligne  où 
cette  mesure  serait  indispensable. 

Art.  13.  —  Toas  les  terrains  nécessaires  pour 
1  etabissemont  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, pour  la  déviation  des  voies  de  com- 
munication et  des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en 
général,  pour  l'exécution  des  travaux  ,  quels 
quils  soient,  auxquels  cet  établissement  pourra 
donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  com- 
pagnie concessionnaire,  sauf  les  cas  prévus  par 
l'article  3  du  cahier  des  charges  du  chemin  de 
fer  voté  par  la  colonie. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou 
pour  détérioration  de  terrains,  pour  chômage, 
modification  ou  destruction  d'usines  et  pour  tous 
dommages  quelconques  résultant  des  travaux 
seront  supportés  et  payés  par  la  compagaie. 

L'Etat  fera  participer  la  compagnie,  dans  la 
mesure  qui  sera  jugée  nécessaire,  à  la  jouissance 
des  droits  qu'il  s'est  réservé,  lors  des  concessions 
d'«au,  dans  l'intérêt  des  services  pubUcs. 

Art.  14.  —  L'entreprise  étant  d'utilité  publi- 
que, la  compagnie  est  investie,  pour  l'exécution 
des  travaux  du  port  et  des  chemins  de  fer,  de 
tous  les  droits  que  les  lois,  décrets  et  règlements 
confèrent  à  l'administration  en  matière  de  tra- 
vaux publics,  soit  pour  l'acquisition  des  terrains 
par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction, 
le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux, 
etc.,  etc.,  et  elle  demeurera  en  même  temps  sou- 
mise à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour 
l'administrat'On,  de  ces  lois  et  règlements. 

Art.  15.  —  Dans  le  rayon  de  servitude  des  en- 
ceintes fortiflées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour 
l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se  sou- 
mettre à  l'accomplissement  de  toutes  les  forma- 
lités et  de  toutes  les  eonditions  exigées  par  les 
lois,  décrets,  règlements  concernant  les  travaux 
mixtes. 

Art.  16.  —  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  tra- 
verse un  sol  déjà  concédé  pour  l'explLiitaticn 
d'une  mine,  l'administration  déterminera  les 
mesures  à  prendre  pour  que  l'établissement  du 
chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de 
la  mine  et,  réciproquement,  pour  que,  le  cas 
échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compro» 
mette  pas  l'existence  du  chemin  de  1er. 

Les  travaux  de  consolidation  dans  l'intérieur 
de  la  mine,  à  raison  de  la  traversée  des  chemins 
de  ier  et  de  tous  les  dommage*  résultant  de  cette 
traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine, 
sont  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Art.  17.  —  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre 
sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  et  les 
traverser  sor.terrainement,  il  ne  pourra  être  li- 
vré à  la  circulation,  avant  que  les  excavations 
qui  pourraient  en  compromettra  la  solidité  aient 
été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration 
déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux 
qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et 
qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie. 

Art.  18. —  Pour  l'exécution  des  travaux,  la 
compagnie  se  soumettra  aux  décisions  de  l'ad- 
ministration concernant  l'interdiction  du  travail 
les  dimanches  et  jours  fériés. 

Art.  19.  —  A  mesure  que  les  travaux  seront 
terminés  pour  une  des  parties  du  port  et  du 
chemin  de  fer  susceptibles  d'être  livrée?  utile- 
I  ment  à  l'exploitalioB,  il  sera  procédé,  sur  la  de- 
i  mande  de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et, 
;  s'il  y  a  lisu,  à  la  réception  provisoire  de  ces 
;  travaux,  jmr  un  ou  plusieurs  commissaires  que 
1  l'administration  désignera, 
i  Sur  le  vu  du  procès-verbal  Je  cette  reconnais- 
I  sance,  l'administration  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la 
I  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit  ; 
i  après  cette  autorisation,  la  compagnie  pourra 
i  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  peri.'evoir 
:  les  taxes  qui  ont  été  fixées.  Toutefois,  ces  récep- 
,  tions  partielles  ne  deviendront  définitives  que 
'  par  la  réception  gé3?rale  et  définitive  du  port  et 
des  chemins  de  fer. 

La  mise  en  exploitation  de  l'ensemble  du  che- 
min de  fer  et  du  port  pourra  être  autorisée  dès 
que  les  travaux  du  chemin  de  fer  seront  assez 
avancés  pour  que  la  ligne  entière  puisse  être  li- 

(f  Supplément.) 
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vrée  à  l'exploitation  et  que  l'entrée  du  port,  la 
moitié  du  port  et  de  lavant-port  sera  terminée. 

A  cette  époque,  sur  la  demande  de  la  compa- 
gnie, il  sera  procédé  à  cette  réception  provisoire, 
et  les  travaux  de  parachèvement  seront  exécutés 
en  cours  d'exploitation  dans  les  délais  ci-dessus 
indiqués. 

Toutefois  les  intérêts  des  capitaux  engagés 
dans  l'afî'aire,  pendant  la  période  d'exécution, 
resteront  à  la  charge  de  la  compagnie  jusqu'au 
jour  de  la  réception  définitive  de  tous  les  tra- 
vaux. 

Art.  20.  —  Après  l'achèvement  total  des  tra- 
vaux et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'admi- 
nistration, la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais, 
un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral 
du  port,  du  chemin  de  fer  et  de  leurs  dépen- 
dances. Elle  fera  dresser  également  à  ses  frais, 
et  contradictoirement  avec  l'administration,  un 
état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui 
auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un 
atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  lesdits 
ouvragf  s. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès- 
verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral,  de  l'état 
descriptif,  de  l'atlas,  sera  dressée  aux  frais  de  la 
compagnie  et  déposé  dans  les  archives  du  gou- 
vernement de  la  colonie. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie,  posté- 
rieurement au  bornage  général,  en  vue  de  satis- 
faire aux  besoins  de  l'exploitation  et  qui,  par  cela 
même,  deviendront  partie  intégrante  du  port  et 
du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  sup- 
plémentaires et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadas- 
tral ;  l'addition  sera  également  faite  sur  l'atlas, 
de  tous  les  ouvrages  d  art  exécutés  postérieure- 
ment à  sa  rédaction. 

TITRE  II,  —  ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION 

Art.  21.  —  Le  port,  les  chemins  de  fer  et  leurs 
dépendances  seront  constamment  entretenus 
dans  un  bon  état. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donne- 
ront lieu  les  réparations  ordinaires  et  extraor- 
dinaires seront  entièrement  à  la  charge  de  la 
compagnie. 

Si  le  port  et  les  chemins  de  fer,  une  fois  ache- 
vés, ne  sont  pas  constamment  entretenus  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de 
l'administration  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré 
au  moyen  de  rôles  que  le  directeur  de  l'inté- 
rieur rendra  exécutoires. 

Art.  22.  —  Des  arrêtés  du  gouverneur,  rendus 
après  que  la  compagnie  aura  été  entendue,  dé- 
termineront les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police  et  l'exploitation 
du  port  et  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  con- 
,  servation  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution 
des  mesures  prescrites  en  vertu  de  ces  règle- 
ments seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

L'exécution  des  règlements  maritimes  et  de  la 
police  des  ports  sera  placée  sous  l'autorité  des 
agents  à  ce  préposés  par  leurs  fonctions. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'ap- 
probation de  l'administration  les  règlements  re- 
latifs à  l'exploitation  du  port  et  du  chemin  de 
fer. 

Art.  23.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'en- 
tretien et  les  réparations  du  port  et  de  ses  dépen- 
dances, l'entretien  du  matériel  et  le  service  de 
l'exploitation,  la  compagnie  sera  soumise  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration 
comme  pour  le  chemin  de  fer. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administra- 
tion déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera 
utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  recon- 
naître et  '  constater  l'état  du  port,  un  chemin  de 
fer,  de  leurs  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  III.  —  DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE 
DE  LA  CONCESSION 

Art.  24.  —  La  durée  de  la  concession  pour  le 
chemin  de  fer  et  le  port  sera  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans.  Elle  commencera  à  compter  de 
la  date  de  l'acte  CMistitutif  de  la  société  ano- 
nyme que  les  concessionnaires  se  sont  obligés  à 
fonder. 

Art.  2.5.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration 
ne  la  concesiîion  et  par  le  seul  fà  t  de  rette  ex- 
pii'  ti.jri,  la  ciilome  sera  subrogée  à  tous  les 
dro  ts  de  la  compagnie  sur  le  port,  le  chemin 
de  fer  et  leurs  dépendances,  et  elle  entrera  im- 
méiiiatement  en  jouissance  de  tous  leurs  pro- 
duits.^ Néanmoins,  toute  réserve  est  faite  du  droit 
que  1  Etat  pourrait  revendiquer  à  la  propriété 
du  port. 


La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon 
état  d'entretien  le  port,  le  chemin  de  for  et  tous 
les  immeubles  qui  en  dépendent,  ([uello  qu'en 
soit  l'origine,  tels  que  les  bâtiments  des  gares 
et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les 
maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  môine  de 
tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures, 
voies,  changements  de  voies,  plaques  tournantes, 
réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines 
fixes,  etc..  ainsi  que  des  magasins  et  des  autres 
bâtiments  du  port  et  de  tous  les  apparaux  im- 
mobiliers par  destination. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéde- 
ront le  terme  de  la  concession,  le  Gouvernement 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de 
fer  et  du  port  et  de  les  employer  à  établir  en 
bon  état  le  port,  le  chemin  de  fer  et  leurs  dé- 
pendances, si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en 
mesure  de  satisfaire  pleinement  à  cette  obliga- 
tion. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels 
que  le  matériel  roulant,  les  matériaux,  combus- 
tibles et  approvisionnements  de  tous  genres,  le 
mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et 
des  gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le 
requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'esti- 
mation qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  ré- 
ciproquement, si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie 
sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  itenu  de  pren- 
dre des  approvisionnements  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  pendant  six  mois. 

Art.  26.  —  A  toute  époque,  après  l'expiration 
des  vingt-cinq  premières  années  de  la  conces- 
sion, la  colonie  aura  la  faculté  de  racheter  la 
concession  entière  du  port  et  'du  chemin  de 
fer. 

Pour  régler  le  prix  de  rachat,  on  relèvera  les 
produits  nets  annuels  obtenus  par  la  compagnie 
pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle 
oii  le  rachat  sera  effectué  ;  on  en  déduira  les 
produits  nets  des  deux  faibles  années,  -et  l'on 
établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres 
années. 

Ce  produit  net  formera  le  montant  d'une  an- 
nuité qui  sera  duo  et  payée  à  la  compagnie  pen- 
dant chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la 
durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne 
sera  inférieure  au  produit  net  de  la  dernière  des 
sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  Compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  le  rachat,  les  remboursements 
auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la 
concession,  selon  l'article  13  ci- dessus. 

Art.  27.  —  Si  l'exploitation  du  port  ou  du  che- 
min de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité 
ou  en  partie,  l'administration  prendra  immédia- 
tement, aux  frais  et  risques  de  Ib  compagnie,  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement 
le  service. 

Si  dans  les  six  mois  de  l'organisation  du  ser- 
vice provisoire,  la  compagnie  n'a  pas  valable- 
ment justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et 
de  continuer  1  exploitation,  et  si  elle  n'est  pas 
effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  par  la  colonie. 

Cette  déchéance  prononcée,  le  port,  le  chemin 
de  fer  et  toutes  leurs  dépendances  seront  mis  en 
adjudication  comme  il  est  dit  à  l'article  2  du 
présent  cahier  des  charges  supplémentaire. 

Art.  28.  —  Les  (Jispositions  des  articles  1"  et 
15  ci-dessus  cesseraient  d'être  applicables  et  la 
déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas 
où  les  concessionnaires  n'auraient  pu  remplir 
leurs  obligations  par  suite  de  circonstances  de 
force  majeure  diiment  constatées. 

TITRE  IV.  —  TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES 
AU  TRANSPORT  DES  VOVAftEURS  ET  DES  MAR- 
CHANDISES. 

Art.  29.  —  Les  tarifs  de  transport  resteront 
fixés  comme  il  est  dit  au  cahier  des  charges  voté 
par  la  colonie. 

Les  concessionnaires  indiquent  dans  le  présent 
article  et  dans  les  suivants,  jusques  et  y  compris 
le  n°  41,  les  conditions  maxima  qu'ils  propose- 
ront à  l'approbation  du  conseil  général  de  la  co- 
lonie, qui  statuera,  en  ce  qui  concerne  le  trans- 
port des  enfants,  des  excédants  de  bagages,  des 
chiens,  des  animaux,  la  classification  des  mar- 
chandises et,  en  général,  toutes  les  taxes  et  con- 
ditions relatives  au  transpoi't  des  voyageurs  et 
des  marchandises  qui  n'ont  pas  été  prévues  ou 
réglées  par  le  cahier  des  charges  du  chemin  de 
fer  voté  par  le  conseil  général. 

Toute  autre  disposition  affectant  les  tarifs 
reste  également  réservée  à  la  décision  du  con- 
seil génépal. 


Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payfent 
rien,  à  la  condition  df'ôtre  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sci»t  ann,  ils  payent  demi-place  et 
ont  droit  à  une  place  distincte.  Toutefois,  dans 
un  môme  compartiment,  deux  enfants  ne  pour- 
ront occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  do  sept  ans,  ils  payent  place  en- 
tière. 

Les  chiens  transportés  par  les  trains  de  voya- 
geurs payeront  0  fr.  02.5  par  tête  et  par  kilomè- 
tre, sans  que  la  perception  puisse  être  inférieurs 
à  0  fr.  50. 

Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas 
plus  de  30  kilogrammes  n'aura  à  jiayer,  pour  la 
port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  de  prix  do 
la  place.  Cette  Iranchise  ne  s'applicpiera  pas  aux 
entants  transportés  gratuitement,  et  elle  sera  ré- 
duite à  20  kilogrammes  pour  les  enfants  trans- 
portés à  moitié  prix. 

Les  excédants  de  bagages  seront  payés  comme 
il  est  dit  aux  articles  31,  33  et  37  ci-après. 

Art.  30.  —  Les  animaux  seront  transportés 
aux  prix  suivants,  par  tête  et  par  kilomètre  : 

{Petite  vitesse.) 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bê- 
tes de  traits,  6  fr.  1 5. 

Veaux  et  porcs,  0  fr.  05. 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres,  0  fr.  03. 

Lorsque  les  animaux  dénommés  ci-dessus  se- 
ront, sur  la  demande  des  expéditeurs,  transpor- 
tés à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 
seront  doublés. 

Art.  31.  —  Les  marchandises  de  toutes  clas- 
ses, les  excédants  de  bagage,  les  poissons  frais, 
denrées,  transportés  à  grande  vitesse,  payeront 
un  prix  de  50  centimes  par  tonne  et  ^.11»  kilo- 
mètre. 

Art.  32.  —  Les  marchandises  transportées  à 
petite  vitesse  d'un  quartier  à  un  autre  payeront 
les  prix  de  transport  suivants,  par  tonne  et  par 
kilomètre,  en  plus  de  la  perception  constante  de 
4  fr.  par  tonne  indiquée  à  l'article  10  du  cahier 
des  charges  voté  par  la  colonie. 

classe.  —  Spiritueux,  huiles,,  bois  de  me- 
nuiserie, de  teinture  et  autres  bois  exotiques  , 
produits  chimiques  non  dénommés,  vins,  vinai- 
gres, boissons,  bière,  levure  sèche,  oeufs,  viande 
fraîche,  gibier,  sucre,  café,  drogues,  épicerie, 
tissus,  objets  manufacturés,  armes,  riz,  biés,  grai- 
nes, légumes  farineux,  0  fr.  15. 

2°  classe.  —  Chaux  et  plâtre,  charbons  de  bois, 
bois  à  brûler,  perches,  chevrons,  planches,  ma- 
driers, bois  de  charpente,  marbre  en  bloc,  albâ- 
tre, bitume,  cotons,  laines,  coke,  fers,  cuivres, 
plombs  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  fontes 
moulées,  aloès,  cannes  à  sucre,  0  fr.  125. 

3°  classe.  —  Houille,  marne,  cendres,  fumiers,  et 
engrais,  pierres  à  chau.x  et  à  plâtre,  pavés  et 
matériau.x  pour  la  construction  et  la  réparation 
des  routes,  pierres  de  taille  et  produits  des  car- 
rières, minerais  de  fer  et  autres,  fonte  brute,  sel, 
moellons,  moulins, cailloux,  sable,  argiles, briques, 
ardoises,  0  fr.  10. 

Art.  33.  —  La  perception  des  prix  de  trans- 
port aura  lieu  d'après  le  nombre  ce  kilomètres 
pârcourus.  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé 
comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  ki- 
lomètres, elle  sera  comptée  pour  6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poias  ne  seront  comptées,  pour 
la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou 
par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  10  kilo- 
grammes payera  comme  10  kilogrammes  ;  entre 
10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes, 
etc.,  etc. 

Pour  les  excédants  de  bagages  et  marchan- 
dises à  grande  vitesse,  les  coupures  seront  éta- 
blies : 

1»  De  zéro  à  5  kilogrammes; 
2°  Au-dessous  de  5  kilogrammes,  jusqu'à  10  ki- 
logrammes; 

3°  Au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction 
indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix 
d'une  expédition  quelconque,  soit  en  grande,  soit 
en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  68 
centimes.  ^ 

Art.  34.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale 
et  révocable  de  l'administration,  lout  train  régu- 
lier de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures°de 
toutes  classes  en  nombre  suiîipant  pour  toutes 
les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bu- 
reaux des  chemins  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie 
aura  la  faculté  de  placer  des  voitures  à  compar- 
Mments  spéciaux,  pour  lesquels  il  sera  établi  des 
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prix  pailiculinrs,  quo  le  conseil  général  fixera 
Sur  la  proposition  do  la  compagnie;  mais  le 
nombre  de  places  à  dounnr  dans  ces  comparti- 
inenls  no  jiourra  pas  dépasser  le  ciiiquièrue  du 
nombre  toial  dis  places  du  train. 

Art.  35.  —  Les  animaux,  denrèos,  marchan- 
dises, ell'ets,  et  antres  objets  non  désignés  dans 
!e  tarir,  seront  rangés,  [tour  les  droit.s  à  pei-co- 
Voir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auront 
le  plus  d'aualoffic,  sans  que  jamais,  sauf  les  ex- 
ceptions l'ormées  aux  articles  3u  oL  .37  ci-après, 
aucune  marcha  adise  non  dénommée  puisse  être 
soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  I'' 
classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  des  classes  pourront  être 
provisoirement  ré^^lées  par  la  compagnie^;  mais 
elles  seront  sounnsos  immédiaiement  à  l'admi- 
nistration, qui  prononcera  détiuitivement. 

Art.  36.  —  Les  prix  do  transport  déterminés 
au  tarif  ne  sont  point  a|iplicaljli'3  a  toute  masse 
individuelle  pesant  plus  de  3,000  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser 
à  Iransporier  k-s  masses  indivisibles  pesant  de 
3,000  à  5,000  kilogr.  ;  mais  les  prix  do  transport 
seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  conlrainte  à  trans- 
porter des  masses  pesant  plus  de  5,000  kilogr. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la 
compagnie  transporte  des  masses  individuellts 
pesant  plus  de  5,0UO  kilogr.,  elle  devra,  pendant 
trois  mois  au  mo'ns,  accorder  les  mômes  facili- 
tés à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demamie. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la 
compaguie. 

Art.  37.  —  Les  prix  de  transport  délerminésaa 
tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1°  Aux  denrées  et  objets  qui  no  sont  point 
nommément  énono  'sdans  le  tarif,  et  qui  ne  pèse- 
raient pas  200  kdogrammes  sous  le  volume  de 
1  mètre  cube  ; 

2°  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles, 
aux  animaux  et  objets  dangereux,  pour  lesquels 
des  règlements  de  police  prescriraient  des  pré- 
cautions spéciales  ; 

3°  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excé- 
derait 5,000  fr.; 

4°  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  mon- 
nayés ou  travaillés,  ou  plaqué  d'or  ou  d'argent, 
au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux, 
dentelles,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et  au- 
tres valeurs; 

5°  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  ex- 
cédants de  bagages  pesant  isolément  4  kilogr. 
et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  sont  applicables  à  tous  paquets  ou  colis, 
quoique  emballés  à  part,  s'ils  l'ont  p.i.rtio  d'en- 
vois pesant  ensemble  plus  de  40  kilogreinmes,  et 
d'objets  envoyés  par  une  personne  à  une  môme 
personne.  11  en  sera  de  même  pour  les  excé 
dants  de  bagages  qui  pèseront,  ensemble  ou 
isolément,  plus  de  40  kilogrammes. 

Le  bénéllce  de  la  disposition  énoncée  dans  le 
paragraphe  précéd&nt,  en  ce  qui  concerne  les 
paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  i 
entrepreneurs  de  messagerie  et  de  roulage  et  | 
autres  intermédiaires  de  transi-iort,  à  moins  que  | 
les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  . 
un  seul  colis.  .     ■  ,  i 

Dans  Isscinq  cas  ci-dessus  si)écil;és,  les  prix, 
de  transport  seront  arrêtés  annuellement  par  | 
l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  au  cous  men- 
tionnés au  paragraphe  ci-dessus,  les  prix  de 
transport  doivent  être  calculés  de  telle  manière 
qu'en  aucun  cas  un  de'  ces  paquets  ou  colis  ne 
ouisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de 
înème  nature  pesant  plus  de  40  kilogrammes. 

Art.  38.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'effec- 
tuer constamment  avec  soin,  exactitude  et  célé- 
rité, et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des 
voyageurs,  bestiaux,  denrées,  marchandises  et 
objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  se- 
ront inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent  et  à  la 
gare  on  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception  ;  mention 
sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ, 
^u  prix  total  dû  pour  le  transport.  , 
Pour  les  marchandises  ayant  une  même  des-  | 
lination,  les  expéditions  auront  lieu  suivant  l'or- 
dre de  leur  inscription  à  la  gare  du  départ.  I 
Toute  expéditiou  de  marchandises  sera  con-  • 
statéo,  si  l'expéditeur  le  demande,  par  une  lettre  j 
de  voilure,  dout  un  exemplaire  restera  aux  i 
mains  de  la  compagnie,  et  l'autre  aux  mains  de 
l'expiditeur. 


Dans  le  cas  oi^i  l'expéditeur  ne  demanderait 
pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue 
de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  na- 
ture et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  trans- 
port et  lo  délai  dans  lequel  ce  transport  devra 
être  elfi^ctué. 

Art.  39.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandi- 
ses et  objets  quelconques,  sont  expédiés  et  livrés 
en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions 
ci-après  exprimées  : 

1°  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  ob- 
jets quelconques  à  grande  vitesse,  seront  expé- 
diés par  le  premier  train  de-voyageurs,  compre- 
nant des  voitures  de  toutes  classe",  et  correspon- 
dant avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient 
été  présentés  à  l'enregistrement  six  heures  avant 
le  départ  du  train. 

Ils  seront  mis  à  la  dispos^ilion  des  destinatai- 
res, à  la,gare,  dans  le  délai  de  trois  heures  après 
l'arrivée  de  ce  même  train. 

2°  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  ob- 
jets quelconques  à  petite  vitesse  seront  expédiés 
dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ;  tou-- 
tefois,  l'administration  pourra  étendre  ce  délai 
à  deux  jours.  Le  maximum  de  durée  du  trajet 
sera  lixé  à  vingt-quatre  heures. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  des- 
tinataires dans  le  jour  qui  suivra  celui  fixé  pour 
leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes 
ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la  compa- 
gnie. .  - 

L'administration  coloniale  déterminera,  par  des 
règlements  spéciaux  proposés  par  la  compagnie, 
les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares 
et  stations  tant  en  hiver  qu'eu  été,  et  sans  qu'un 
service  de  ntiit  puisse  être  imposé  à  la  compa- 
gnie. 

Art.  40.  —  Les  frais  accessoires  non  mention- 
nés dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
ment, de  magasinage  dans  les  gares  et  les  ma- 
gasins de  chemins  de  fer,  seront  lixés  annuelle- 
ment par  l'administration  coloniale  sur  ia  pro- 
position de  la  compagnie. 

41  _  A  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale de  l'administration,  il  est  interdit  à  la 
compagnie,  conformément  à  l'article  14  de  la 
loi  du  15  juillet  1947,  de  faire  directement  ou 
indirectement,  avec  des  entreprises  de  trans- 
port de  voyageurs  ou  de  marchandises  par 
terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination 
ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements 
qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de 
toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes 
voies  de  communication. 

L'administration  prescrira  les  mesures  à  pren- 
dre pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre 
les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs 
rapports  avec  les  chemins  de  fer. 


TITRE  V.  —  STIPULATIONS  KELATIVES  A  DIVERS 
SERVICES  PUBLICS 


Art.  42.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus 
de  fournir  au  port  et  à  chacune  des  stations  du 
chemin  de  fer  qui  seront  désignées  par  l'admi- 
nistration, un  emplacement  sur  lequel  elle  pourra 
faire  élever  les  constructions  nécessaires  aux 
divers  services  publics. 

La  valeur  locative  des  terrains  ainsi  fournis 
par  la  compagnie  et  qui  ne  seraient  pa-  de  pro- 
venance domaniale  lui  sera  payée  de  gré  à  gré 
ou  à  dire  d'experts.  ,     ,  , 

Leur  position  sera  choisie  de  manière  a  n  en- 
traver en  rien  le  service  de  la  compagnie. 

Art.  43.  —  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute 
réquisition,  de  faire  partir  par  convoi  ordinaire 
les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au 
transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  voitures  employés  au  service 
dont  il  s'agit  ssront  construits  aux  frais  de  la 
colonie  ;  leurs  formes  et  dimensions  seront  dé- 
terminées de  concert  par  le  Gouvernement,  la 
compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens, 
les  gendarmes  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  ou  voitures  cellulaires,  ne  seront  assu- 
jettis qu'à  la  moitié  de  la  taxe  applicable  aux 
'places  de  2°  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le 
présent  cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voi- 
tures Bo  payeront  que  le  quart  de  la  même 
taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera 
gratuit.  . 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour 
le  transport  des  prisonniers,  faire  usage  des  voi- 
^  tures  de  la  compagnie,  celle-ci  sera  tenue  de 
mettre  à  sa  disposition  un  on  plusieurs  compar- 
timenls  spéciaux  de  voitures  de  2"  classe  à  deux 
banquettes.  Le  prix  de  location  sera  fixé  à  rai- 


son de  60  c.  par  compartiment  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applica- 
bles au  transport  de  jeunes  délinquants  recuei.- 
lis  par  l'administration  pour  être  trau.lcros  dans 
les  établissements  d'éducation. 

TITRE  VL  —  CLAUSES  diverses 

Art.  44.  —  Dans  Le  cas  oii  le  Gouvernement 
ordouiierait  ou  autoriserait  la  construction  de 
routes,  do  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  tra- 
verseraient la  ligne,  obj^jt  de  ia  prcsenls*  oon- 
cesfciou,  la  compagnie  ne  pourra  s'opposer  a  ces 
travaux  ;  mais  toutes  le.s  dispositions  seroiu  prises 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  a  la  coDs 
irucliun  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  au- 
cun frais  pour  la  compagnie. 

An.  45.  —  Toute  exécution  ou  autorisatioa 
ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de  ler, 
de  travaux  de  navigation  dans  la  cotitrée  ou  est 
situé  le  chemin  de  fer,  objet  de  la  présente  con- 
cession, ou  dans  tout  autre  contrée  voisine  ou 
éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  a  aucune 
demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compa- 
gnie. 

Art.  40.  —  Le  Gouvernement  se  réserve  ex- 
pressément le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
concessions  de  chemins  de  fer  s'embraaciiant 
sur  la  ligne  concédée  ou  qui  pourraient  èire  eta 
blies  en  pioloDgemenl  sur  laaile  ligne. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obsta- 
cle à  ces  embranchements,  ni  réclamer,  a  i  oc- 
casion de  leur  établi.ssement.  aucune  indemnité 
quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  icsuilc  aucun 
obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  nvis  paiu 
culiers  pour  la  compagnie.  u     •  ■ 

Les  compagnies  conceisionuaires  de  ciiemin. 
de  fer,  d'cmbranchemeul.-.  ou  do  jjroiongemeuls, 
auront  la  facnUé.  moyennant  les  laiiis  ci-dessii.-. 
détermines,  et  robservation  des  règlements  de 
iiohce  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire 
circuler  leurs  voituies,  wagons  et  machines,  sur 
le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  a  1  c- 
gard  dtsdits  embranchements  et  -prolonge- 
ments. '  ,  ,  j  .■„„ 
Dans  le  cas  oii  le  service  des  chemins  de  ler 
d'embraucliemeul  devrait  être  établi  dans  .es 
gares  de  la  compagnie,  la  redevance  à  payer  a 
fadiie  compagnie  sera  réglée  d'un  commun  ac- 
cord entre  les  deux  compagnies  inléres;ees,  ei, 
en  cas  de  dissentiment,  pur  voie  d'urbitiag^e. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l  exer-- 
cice  de  l'usage  commun  desdites  compagnies,  il 
sera  statué  par  le  ministre  de  la  manne  et  des 
colonies,  les  deux  compagnies  eniendues. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne 
pourraient  s'entendre  entre  elles  sur  1  exercice 
de  cett«  faculté ,  le  Gouvernement  slatiierait  sur 
les  diflicultés  qui  s'élèveraient  entre  elles  a  cet 

^°Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranché-, 
ment  ou  de  prolongement,  joignant  ia  ligne  qui 
fait  robiet  de  la  présente  concession,  n  userait 
pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne, 
comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  con- 
cessionnaire do  cette  dernière  ligne  ne  vouai  ait 
pas  circuler  sur  les  piolongements  et  embran- 
chements, les  compagnies  seraient  tenues  ne 
s'arranger  outre  elles,  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  au  pomt 
de  jonction  des  diverses  hgnes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d  un  ma- 
tériel qui  ne  serait  pas  sa  propriété,  payera  une 
indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détermi- 
nation de  ce  matériel.  Dans  le  cas  ou  les  com- 
^pao-nies  ne  se  mettraient  pas  d  accord  sur  la 
quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d  assu- 
rer la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne, 
le  Gouvernement  y  pourvoirait  d  oflice  et  pres- 
crirait toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  com,Dagnie  pourra  être  assujettie,  par  les 
décrets  qui  seront  ultérieurement  rendus  pour 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  proloa^e-; 
ment  ou  d'embranchement  joignant  celui  qui  lui 
est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces 
chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calcu- 
lée •  t  • 

l»'Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n  a 
pas  plus  ile  100  kilomètres,  10  p.  100  du  prix 
perçu  par  la  compagnie  ;  „„„f 

2»  Si  le  prolongement  ou  1  embranchement  ex- 
cède 100  kilomètres,  15  p.  100. 

^j-t  47  _-  La  compagnie  sera  tenue  de  s  en 
tendre  avec  les  villes,  les  communes  et  les  pro- 
priétaires de  mines,  usines  ou  carr.eres  qui,  oi- 
frant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites 
ci-après,  demanderaient  un  nouvel  embranone- 
ment  ;  a  dèlaut  d'accord,  l'administration  sta- 
tuera sur  sa  demande,  la  compagnie  entendue. 
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Les  embranchements  seront  construits  aux 
frais  des  villes,  communes  et  propriétaires  de 
mines  et  usines  ou  carrières,  et  de  manière  à 
ce  qu'ils  ne  résulte  de  leur  établissement  au- 
cune entrave  à  la  circulation  générale,  aucune 
avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particu- 
liers pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  aux 
frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le  cootrole  de 
l'administration.  La  compagnie  aura  lo  droit  de 
faire  surveiller  par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi 
que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embran- 
chements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  :les  époques, 
prescrire  les  modificalions  qui  seraient  jugées 
utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établisse- 
ment de  la  voie  desdits  embranchements,  et  les 
changements  seront  opérés  aux  frais  des  pro- 
priétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir 
entendu  les  propriétaires,  ordonner  l'enlèvement 
temporaire  des  aiguilles  de  soudure  dans  le  cas 
cil  les  établissements  embranchés  viendraient  à 
suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  trans- 
ports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wa- 
gons sur  tous  les  embranchements  autorisés, 
destinés  à  faire  communiquer  des  établissements 
de  mines  ou  d'usines  avec  la  ligne  principale  de 
chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée 
des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  con- 
duire les  wagons  dans  leurs  établissements, 
pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramène- 
ront au  point  de  jonction  avec  la  ligne  princi- 
pale, le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  em- 
ployés qu'au  transport  d'objets  et  marchandises 
destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourne- 
ront sur  les  embranchements  particuliers  ne 
pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranche- 
ment n'aura  pas  plus  de  1  kilomètre.  Le  temps 
sera  augmenté  d'unje  demi-heure  par  kilomètre 
en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la 
nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient 
dépassées,  nonobstant  l'avertissement  spécial 
donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une 
indemnité  égale  à  la  valeur  du  droit  de  loyer 
des  wagons  pour  chaque  période  de  relard 
après  l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des 
gardiens  des  barrières  des  embranchements  au- 
torisés par  l'administration  sont  à  la  charge  des 
propriétaires  des  embranchements.  Ces  gardiens 
seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et 
les  frais  qui  en  résulteront  lui  seront  rembour- 
sés par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficultés,  il  sera  statué  par  l'admi- 
nistration, la  compagnie  entendue. 

Ces  propriétaires  d'embranchements  seront 
responsables  des  avaries  que  le  matériel  pour- 
rait éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  sé- 
jour sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plu- 
sieurs des  conditions  énoncées  ci-dessus,  le  gou- 
verneur pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie, 
et  après  avoir  entendu  le  propriétaire  de  l'em- 
branchenient,  ordonner,  par  un  arrêté,  la  sup- 
pression du  service  et  faire  supprimer  la  sou- 
dure, sauf  recours  à  l'administration  supérieure, 
et  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts 
que  la  compagnie  serait  en  droit  de  réclamer 
pour  la  non-exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourni- 
ture et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur  les  em- 
branchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir, 
sous  réserve  de  l'approbation  du  conseil  général, 
un  prix  fixe  de  0  fr.  25  par  tonne  pour  le  premier 
kilomètre,  et,  en  outre,  0  fr.  09  par  tonne  et  par 
kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur 
de  l'embranchement  excédera  1  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il 
avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les 
embranchements  s'opéreront  aux  frais  des  expé- 
diteurs ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent 
eux-mêmes,  soit  que  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  consente  a  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet 
d'un  règlement  arrêté  par  l'administration  supé- 
rieure, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un 
embranchement  devra  être  payé  comme  wagon 
complet,  lors  môme  qu'il  ne  serait  pas  complète- 
ment chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix 
du  tarif  légal  et  au  pi-orata  du  prix  réel. 


La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les 
chargements  qui  dépasseraient  le  maximum  dé- 
terminé en  raison  dos  dimensions  autorisées  des 
wagons. 

Le  maximum  sera  révisé  par  l'administration, 
de  manière  à  être  toujours  en  r;ipport  avec  la 
capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée 
par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

Art.  48.  —  Les  agents  et  gardes  iiue  la  com- 
pagnie établira,  soit  dour  la  perception  dos  droits 
soit  pour  la  police  et  la  surveillance  du  port, 
des  chemins  de  1er  et  de  leurs  dépendances  et 
qui  seront  agréés  par  l'administration,  auront 
qualité  pour  dresser  procès-verbal  sur  les  cri- 
mes, délits  et  contraventions  concernant  la  con- 
servation du  port,  de  la  voie  ferrée  et  de  leurs 
dépendances. 

Art.  49.  —  Il  sera  institué,  près  de  la  compa- 
gnie un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commissaires 
spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations 
de  la  compagnie. 

Art.  50.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance 
et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de  con- 
trôle prévu  par  l'article  précédent,  seront  sup- 
portés par  la  compagnie.  Ces  frais  comprendront 
le  traitement  des  inspecteurs  et  commissaires 
dont  il  a  été  question  dans  le  même  article  pré- 
cédent. 

Afin  de  pourvoir  à  ses  frais,  la  compagnie  sera 
tenue  de  verser,  chaque  année,  à  l'administra- 
tion, une  somme  de  5,000  fr.,  augmentée  de  celle 
de  100  fr.  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer 
concédé.  Toutefois,  la  première  somme  sera  ré- 
duite d'un  tiers  tant  que  le  port  ne  sera  pas  mis 
en  exploitation.  La  seconde  sera  ramenée  au 
chilfre  de  70  fr.  par  kilomètre  pour  les  sections 
de  chemin  de  fer  non  encore  livrées  à  l'exploi- 
tation. 

Art.  51.  —  La  compagnie  fait  élection  de  do- 
micile à  Paris,  au  siège  social  et  à  Saint-Denis, 
dans  ses  bureaux.  Elle  est  tenue  d'avoir  à  la 
Réunion  un  représentant  accrédité  auprès  de 
l'administration. 

A  défaut  par  elle  d'avoir  rempli  cette  obliga- 
tion, toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au 
secrétariat  général  de  la  préfecture  ae  la  Seine 
ou  à  celui  de  la  direction  de  l'intérieur  à  Saint- 
Denis. 

Art.  52.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient 
entre  la  compagnie  et  l'administration  au  sujet 
de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  cahiers 
des  charges  et  de  leurs  annexes,  seront  jugées 
adminislrativement  par  le  conseil  du  conten- 
tieux de  la  colonie,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat. 

'  -^a^^   ~- 


Ministère  de  ragrfciaïtaff©  «t  du  commeicc» 


Kelevé  des  quantités  de  fromeut  (grainii  et 
farines)  importées  et  exportées  du  août  1876 
Ëa  31  mai  1877. 

Commerce  spécial. 


IMPORTATIONS 

Du  1"  août  1876  au  30  avril 
1877....  

ToUl  dtt  1"  août  1876 
au  31  mai  1877  

©rsins. 

farines. 

QuiHt.  métr. 

3.572.968 
106.895 
112.253 

Qaint.  métr. 

34.91C 
1.729 
1.691 

3.792.116 

38.330 

Du  1"  âoùi  1876  au  30 avril 
1877  

iSXPORTATIONS 

Farinei. 

Quint,  métr. 

799.241 
202.988 
272.540 

Quint,  méti. 

976.405 
137.005 
217.448 

Total  du  1"  août  1876 
au  31  mai  1877  

1.274.769 

1.330.858 

La  Société  d'encouragement  pour  l'industrie 
nationale  s'est  réunie  -vendredi,  en  assemblée 
générale,  pour  distribuer  les  récompenses 
qu'elfe  décerne  tous  les  ans  aux  auteurs  des 
progrès  les  plus  remarquables  dans  l'industrie 
française. 

Le  fauteuil  était  occupé  par  M.  Dumas,  se- 
crétaire perpétuel  de  l'Académie  des  sciences, 
président  de  la  Société,  et  un  public  nombreux 
composé  de  membres  de  l'Institut,  de  savants, 
d'artistes  et  de  praticiens  remplissait  la 
salle . 

Après  la  présentation  des  comptes  de  la  So- 
ciété et  le  rapport  favorable  des  censeurs,  M. 
Tresca,  de  l'Institut,  membre  du  conseil  de  la 
Société,  a  lu  l'éloge  de  M.  Alcan,  ancien  élève 
de  l'école  centrale,  professeur  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers,  et  l'un  des  plus  laborieux 
représentants  des  arts  mécaniques  au  conseil  de 
la  Société  d'encouragement. 

Avant  de  procéder  à  la  distribution  des  ré- 
compenses, M.  le  président  a  rappelé  le  ca- 
ractère spécial  des  actes  de  la  Société  d'encoa- 
ragement  qui,  fondée  au  commencement  du 
siècle,  au  moment  de  la  réorganisation  de 
notre  industrie,  n'a  jamais  cessé  de  représen- 
ter l'union  de  la  science  a-vec  la  pratique,  celle 
de  l'invention  avec  la  mise  en  œuvre.  Elle 
étend  son  attention  sur  toutes  les  sources  de 
la  richesse  publique  ;  elle  signale  à  la  recon- 
naissance et  au  respect  de  tous  les  services 
rendus  au  pays  par  les  hommes  de  science  et 
de  paix  qui  se  dévouent  au  perfectionnement 
des  arts,  et  elle  appelle  de  ses  vœux  le  jour  où 
ces  victoires  remportées  sur  l'a  nature  seront 
les  seules  qui  exciteront  l'émulation  des  na- 
tions. 

Ces  paroles  et  les  félicitations  ou  encoura- 
gements donnés  aux  divers  lauréats  ont  été 
accaeiUies  par  les  acclamations  les  plus  sympa.- 
thiques  de  l'assemblée. 

La  Société  a  décerné  cette  année  sa  grande 
médaille  d'honneur  pour  les  arts  chimiques, 
portant  l'effigie  de  Lavoisier,  à  M.  Walter- 
Weldon,  éminent  chimiste  anglais  qui,  en 
découvrant  les  moyens  de  régénérer  lebioxyde 
de  manganèse,  a  fait  réduire  d'un  tiers  le  prix 
du  chlore.  Il  a  ainsi  abaissé,  pour  tous  les 
pays,  non  seulement  le  prix  de  cette  substance, 
mais  aussi  les  frais  de  blanchiment  des  toiles 
de  coton,  de  chanvre  et  de  lin,  et  ceux  de  la 
pâte  du  papier. 

Dix  médailles  d'or  et  trois  de  platine  ont  été 
remises  à  des  hommes  déjà  bien  connus  dans 
l'industrie,  qui  ont  fait  faire  des  progrès  remar- 
L^uahiv  S  à  leur  art  : 

Les  manomètres  et  horloges  de  M.  Bour- 
don ;  les  verres  d'optique  de  M.  Feil,  fabrica- 
tion traditionnelle  dans  sa  famille,  où  elle  a 
été  trois  fois  récompensée  par  la  Société  d'en- 
couragement; les  faïences  artistiques  de  M. 
Théodore  Deck,  qui  l'ont  placé  à  la  tête  de 
cette  industrie  ;  les  rouages  différentiels  et  les 
enregistreurs  de  M.  Redier,  horloger  ;  les  pho- 
togravures tirées  en  grand  nombre  à  l'encre 
grasse  de  M.  Rousselon  ;  les  émaux  et  cris- 
taux de  MM.  Appert  frères  ;  les  nouveaux  em- 
plois du  caoutchouc  de  M.  Turpin,  etc. 

Onze  médailles  d'argent  et  sept  de  bronze 
ont  signalé  à  l'attention  pubUque  des  progrès 
industriels,  moins  remarquables  peut-être  mais 
non  moins  utiles  : 

Les  chaînes  pour  échaffaudage,  de  M.  Bouil- 
liant;  les  garnitures  de  pistons  de  M.  Caudron; 
ies  appareils  pour  sauvegarder  les  puisatiers. 
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do  M.  Portail;  le  bec  de  gaz  pour  laboratoire, 
d(î  M.  Biber;  les  filtres  à  la  mécanique  de 
MM.  Laurent  et  fils,  etc.,  etc. 

L?i  séance  a  été  terminée  par  la  distribution 
dcf,  médailles  décernées  par  la  Société,  anx 
contre-maîtres  et  ouvriers  qui  ont  donné  des 
preuves  de  dévouement  et  d'attachement  aux 
iétablissements  dans  lesquels  ils  sont  employés. 
'C'est  aux  applaudissements  universels  que  M.  le 
président  a  félicité  d'anciens  serviteurs  qui  ont 
servi  30,  40,  55  et  même  63  ans,  sans  quitter 
leur  atelier,  donnant  autour  d'eux  l'exemple 
de  la  meilleure  conduite,  et  complimenté  les 
chefs  qui  ont  su  mériter  de  tels  dévoue- 
ments. 


INFOMATÎONS  ET  FAITS 


La  caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse  a 
reçu,  du  1"  au  15  juin  1877,  1,281  versements, 
fc'élevant  à  458,484  fr.  ■ 

Elle  a  ouvert  205  comptes  nouveaux. 

Il  a  été  acheté  pendant  la  même  période 
74,648  fr.  de  rente  ayant  coûté  1,558,288  fr. 
25  cent. 

Il  a  été  inscrit  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique 47,912  francs  de  rentes  viagères  aux 
noms  de  389  parties. 

Il  a  été  traiisféré  à  la  caisse  d'amortissement 
pour  être  annulés  114,934  fr.  de  rentes 
3  p.  1 00. 


Il  a  été  verié,  à  titre  de  restitutions  ano- 
îiyœes  à  l'Etat  : 

1"  Le  11  juin  1877,  à  la  tréforerie  générale 
«lu  Morbihan,  la  somme  de  neuf  francs  cin- 
quante Centimes  ; 

2"  Le  13  juin  1877,  à  la  tr'.'^sorer  e  générale 
de  la  Meuse,  la  somme  de  quatorze  francs  ; 

3°  Le  "16  juin  1877,  à  la  caisse  centrale  du  ' 
Trésor  'public,  la  fomme  de  cent  cinquante 

—  On  annonce  que  les  travaux  d'agrandis- 
sement de  l'Ecole  de  médecine,  du  coté  de  la 
place  Larrey,  du  boulevard  Saint- Germain  et 
•de  la  rue  MauteieuiUe,  vont  être  entrepris  au 
commencement  de  la  semaine  prochaine.  On 
espère  que  ces  travaux,  qui  sont  évalués  à  la 
somme  de  2,838,532  fr.,  pourront  être  termi- 
nés avant  l'ouverture  de  l'Exposition  univer- 
selle de  1878. 

—  Nous  lisons  dans  le  Phare  de  la  Manche  ; 
Dans  la  nuit  de  mardi  à  mercredi,  un  vio- 
lent incendie  s'est  déclaré  à  Formenville,  viî- 
'lage  d'Inglemarre,  dans  une  maison  couverte 
■en  chaume,  occupée  par  M™<=  veuve  Gallien  et 
ses  deux  nièces,  tenant  un  magasin  d'épicerie 
et  de  mercerie.  Les  douaniers  de  service  sur 
la  côte  qui,  les  premiers,  ont  aperru  les 
ilammes,  se  Font  empressés  de  donner  l'a- 
larme; on  a  im.médiatement  sonné  le  ior-'v 
Mais  l'obscurité  de  ia  nuit,  augmentée  encore 
par  une  brume  intense,  a  mis  obstacle  à  la 
prompte  arrivée  des  secours,  organisés  pour- 
tant avec  une  louable  activité,  et,  lorsque  l'on 
a  pu  tenter  de  combattre  le  feu,  il  éta;t  déjà 
trop  tard  :  tout  étiit  consumé  ,  laaisoa  et 


marchandises.  Quoique  très-considérable,  puis- 
qu'elle s'élève  à  23,000  fr.  environ,  la  perte 
matérielle  est  peu  de  fhose  en  présence  de 
l'affrruse  mort  qui  a  frappé  les  trois  personnes 
habitant  la  maison.  M™«  veuve  Gallien,  âgée 
de  soixante-quatorze  ans,  et  ses  deux  nièces, 
les  demoiselles  Fatosme,  âgées  l'une  de  trente- 
trois  et  l'autre  de  trente- neuf  ans,  ont  été 
trouvées  asphyxiées  et  carbonisées  dans  les 
débris  de  leurs  lits  placés  dans  deux  pièces 
contiguës. 

On  suppose  que  le  feu  aura  été  communi'qué 
par  une  veilleuse  aux  rideaux  du  lit  qu'occu- 
paient les  demoiselles  Fatosme.  L'inhumation 
des  victimes  de  ce  terrible  accident  a  eu  lieu 
mercredi  à  quatre  heures  du  soir,  en  présence 
d'une  affluence  considérable.  Les  pertes  sont 
en  partie  couvertes  par  une  assurance  de 
15,000  fr.  On  cite,  comme  s' étant  distingué 
dans  ce  sinistre,  un  maître  au  cabotage  et  plu- 
sieurs personnes  du  voisinage. 


—  Un  incendie,  qui  a  mis  en  émoi  toute  la 
ville  de  Rouen,  s'est  déclaré  samedi  soir,  à 
dix  heures,  chez  M.  Boncourt,  confiseur,  rue 
des  Garm.es. 

Le  feu  s'est  manifesté  dans  un  des  ateliers 
du  drageoir,  situé  au  troisième  étage. 

L'cfuve  de  cet  atelier  reste  toujours  chauf- 
fée ;  mais  lorsque  la  nuit  arrive,  on  couvre  de 
cendres  le  combustible.  Un  coup  de  vent  pé- 
nétrant par  la  cheminée  a-t-il  dérangé  le 
foyer  et  fait  tomber  des  charbons  brûlants  sur 
des  matières  inflammables  placées  à  portée? 
C'est  la  seule  hypothèse  qu'ait  fait  naître  l'en- 
quête. 

Les  pertes  sont  couvertes  par  une  assurance 
totale  de  250,000  fr. 

[Nouvelliste  de  Rown.) 


On  lit  dans  la  Gazelle  du  Languedoc  : 


Pendant  la  nuit  de  samedi,  les  dépèches  té- 
légraphiques nous  sont  parvenues  avec  une 
grande  difficulté  et  une  irrégularité  plus  grande 
encore.  Les  télégrammes  partis  les  premiers 
de  Paris  nous  furent  servis  les  derniers.  La 
confuMOii  étaif  teUe  qu'il  y  avait  presque  im- 
possibilité de  b'y  reconnaître.  C'est  qu'un  vio- 
lent orage  éclatait  sur  le  p'ateau  central  et 
brouillait  toute  communication  avec  Paris, 
quand  il  ne  l'empëcbait  pas.  Vers  les  cinq 
Ireures  du  matin,  forage  a  atteint  notre  région 
et  une  pi  aie  diluvienm;  b'est  mise  à  tomber. 
Personne  n'a  le  souvenir  à  Toulouse  d'avoir 
vu  un?  pli-ie  de  celle  espèce.  Ce  n'tV.ait  pas  de 
la  pluie  ordinaire  qui  tombait,  c'étaient  les 
cataractes  du  ciel  qui  se  déversaient  sur  nous. 
Les  rues  étaient  transformées  en  torrents  im- 
pétueux qui  ne  trouvaient  pas  un  déversoir 
suffisant  dans  les  bouches  d'égout. 

Aussi  l'eau  a-t-elle  envahi  et  rempli  la  plu- 
part des  sous-sols,  occasionnant  des  domma- 
ges considérables,  notamment  au  grand  bazar 
de  la  rue  Lafayette,  La  foudre,  qui  n'a  cessé 
de  gronder,  a  frappé  plusieurs  quartiers  de 
Toulouse.  Nous  avons  dit  hier  qu'elle  était 
tombéç  à  Toaais;  on  nous  signale  également 
sa  chute  sur  un  des  paratonnerres  du  Capi- 
toîe      R.'xf  -'.ro  rt.  sur  le  nont,     la  g-^n^. 
'  Nyus  avoao  d.i  que  le  service  des  irau^s 
avait  été  un  moment  suspendu  par  suite  a  un 
éboulement  survenu  aax  environs  du  pon 
d'Empalot.  L'éboulement  a  eu  lieu,  mais  avant 
i'embmnchemeui  de  la  ligne  f  s  Pyrenee»  ^ur 
la  li-me  de  Cette,  en  face  ae  la  Lo^c-ta^ce. 


—  Une  assez  forte  secousse  de  tremblement 
de  terre  a  été  ressentie  le  12,  à  neuf  heures 
du  matin,  à  Guelma.  La  durée  a  été  de  quatre 
à  cinq  secondes,  la  direction  ouest -est.  Aucun 
dégât  n'est  signalé.  | 

—  Les  constructeurs  de  la  Castalia  viennent 
de  lancer  un  nouveau  nav-re  du  même  genre, 
l'Express,  destiné  aussi  à  la  traversée  rapide  de 
la  Manche.  Ce  paquebot  difîère  du  premier  par 
certains  détails.  En  premier  lieu,  il  n'a  pas, 
comme  la  Caslaiia  deux  moitiés  ae  coques, 
mais  deux  coques  complètes  qui  portent  la  su- 
perstructure sur  laquelle  est  placé  le  salon  des 
voyageurs.  Ces  deux  coques  ont  leurs  extré- 
mités de  même  forme,  ce  qui  permet  au  bâti- 
ment démarcher  indifféremment  dans  un  sens 
ou  dans  l'autre.  . 

Au  milieu,  et  à  30  ou  40  pieds  des  extremi- 
tés,  se  trouve  une  sorte  d'arche  sur  laquelle  est 
établie  la  superstructure  dont  la  partie  supé- 
rieure est  réservée  aux  passagers.  Le  tunnel 
ainsi  formé  entre  les  deux  coques  sert  de  cage 
aux  roues  à  aubes  qui  ont  chacune  7  mètres 
32  centimètres  de  diamètre  et  3  mètres  2d  cen- 
timètres de  large.  Les  chaudières  sont  au  nom- 
bre de  quatre;  elles  ont  des  dimensions  et  une 
puissance  plus  considérable  que  toutes  x'^.eUes 
de  même  catégorie  qui  existen  aujourd'hui. 

Le  Times  annonce  également  que  le  navire- 
salon  Be:semer,  dont  la  construction  spéciale 
a  pour  but  de  prévenir  le  mal  de  mer  ou  d  ea 
atténuer  les  effets,  vient  de  subir  de  grands 
changements.  Le  salon  suspendu  a  ete  sup- 
primé, et  les  extrémités  avant  et  arrière,  qui 
étaient  en  contre-bas,  ont  été  mise»  de  niveau 
avec  le  pont  supérieur.  La  place  a,  ASi  gagnée 
est  actuellement  occupée  par  des  cabines  de 
2e  classe,  et  par  les  logements  des  ofhcu»  et 
de  l'équipage.  , 

L'ancien  mécanisme  qui  serrait  a  la  ma 
nœuvre  du  gouvernail  est  remplace  par  i  ap- 
pareil  du  système  Brotlierood    l^n  premier 
essai  a  eu  Ueu  ces  jours-ci  au  large  du  Great 
Grimsby  (Lincolnshire).  La  rner.  sans  être 
très--rosse,  était  assez  houleuse  pour  qu  ii  ait 
été  possible  de  juger  de  la  stabilité  du  ^.s^- 
^er.  I.e  roulis  a  été  modère  ;       qui  e=t^ii 
spécialement  aux  dimensions  des  qaille»  late 
raies  dont  ce  .teamsr  est  muni  et  qui  eut  76 
centimètres  de  largeur. 


—  On  achève  en  ce  moment  près  de  Dun- 
dee (Ecosse),  la  construction  d'un  pont  gigan- 
tesque, qui  sera  le  plus  long  de  tous  ceux  qui 
existent  actuellement  en  Europe.  Jeté  sur^la 
rS  ère  Tay  à  son  embouchure,  il  est  destme  a 

1  e  Tay-Port  à  Broughty-Ferry.  Onsait  que 
qu    es  trains  allant  d'Edimbourg  à  Aberdeeu 
^arrêtent  à  Tay-Port  ;  les  voyageurs  son  obh- 
-és  de  traverser  dans  un  bac  le  golfe  de  iay 
^  ur  reprendre  le  raihvay  à  Broughty.  Le  ^n- 
TeeAdverliser  aunonce  que  les  entrepr  neu  s 
se  sont  engagés  à  terminer  leur 
IWrer  à  la  compagnie  du  Nord,  le  lo  sep.em 
bre  prochain.  A  cette  date,  les  t^n.  ^e  .^^? 
min  de  fer  franchiront  le  large  go.fs  qui  e 
pare  les  comtés  de  Forfar  et  de  Fife. 

_  Une  des  questions  les  plus  intéressantes 
qui  io  rattachent  à  l'artillerie  navale  i-c-rait 

être  cnfi.i  résolue. 

Un  lieutenant  de  la  manne  dr.no.se,  M- 

CM  inslrumeo >,  qui  a  la  t»rme  d'mic  Ions" 
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vue  semblable  à  celles  en  usage  dans  le  service 
de  la  timonerie,  pf'rmet  d'obtenir  des  dislances 
siipf^rieiires  à  3,000  mètr:'?. 

fia  détermination  d'une  distance  ne  demande 
pas  p!us  de  vingt  secondes,  et  l'idjsei'vuleur 
tranîinel  ton  indication  au  chef  de  pièce  au 
xnoyen  d'un  système  spécial  de  communica- 
aion  qui  est  dû  au  même  inventeur,  et  grâce 
auquel  il  est  possible  de  pointer  les  pièces  et 
de  faire  feu  à  l'instant  même.  Cet  instrument 
a  été  expérimenté  ces  jours-ci  à  bord  d'un 
vajageau  de  guerre  de  la  marine  danoise. 

—  Voici,  d'après  VAusland,  une  preuve  cu- 
rieuse â&  l'influence  du  milieu.  On  sait  que  le 
Caucase  fst  habité  par  les  plus  beaux  hommes 
de  la  terre.  Bn  1816,  quelques  centaines  de 
familles  wurtembergeoises  émigrèrent  en 
Transcaucasie  ;  elles  s'installèrent  aux  envi- 
rons de  Tiflis,  dans  le  district  d'Iélisabethpol. 
Ces  colons  avaient  de  larges  figures  carrées, 
des  cheveux  blonds  ou  roux,  des  yeux  bleu 
de  faïence.  Mais  dès  la  première  génération, 
le  type  se  releva  quelque  peu;  les  cheveux 
bruns,  les  yeux  noirs  devinrent  moins  rares. 

A  la  seconde  génération,  changement  tel 
que  personne  n'aurait  pu  reconnaître  l'origine 
souaboise  des  colons  :  les  yeux  noirs,  les  che- 
veux noirs  sont  devenus  la  règle,  le  visage 
s'est  noblement  allongé,  la  taille,  toujours 
haute,  est  devenue  mince,  gracieuse  et  flexi- 
ble. Les  Wurtembergeois  du  Caucase  ne  se 
sont  jamais  unis  qu'à  des  Wurtembergeoises, 
et  il  n'y  a  pas  un  seul  exemple  de  mariage 
avec  une  Géorgienne.  C'est  donc  le  milieu,  et 
c'est  le  milieu  seul,  qui  a  rapidement  changé 
des  Souabes  en  Circassiens. 

—  Un  nouveau  commerce,  qui  ne  manque 
■pas  d'importance,  est  celui  des  peaux  d'alliga- 
tor. On  en  prépare  déjà  20,000  par  an  dans 
l'Union.  On  en  fait  une  espèce  de  cuir.  D'a- 
bord ces  peaux  venaient  presque  exclusive- 
ment de  la  Louisiane  (et  ce  n'était  pas  l'un  des 
moindres  commerces  de  la  Nouvelle- Orléans); 
mais  aujourd'hui  la  chasse  aux  alligators  a 
surtout  lieu  dans  les  marais  de  la  Ftoride,  et 
c'est  à  Jacksonville  que  les  peaux  s'embar- 
quent pour  être  tannées  dans  les  étabhsse- 
■ments  du  nord  des  Etats-Unis.  (Globus.) 
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blonde,  M"""  Galli  a  cepeudaut  paru  t&ii 
iours  charmante  dans  Jo  rôle  de  Iios( 


M.  Aulard,  ancien  élève  de  l'Ecole  normale, 
professeur  au  lycée  de  Nice,  soutiendra  les 
deux  thèses  suivantes  pour  le  doctorat  devant 
la  faculté  des  lettres  de  Paris,  en  Sorbonne, 
le  vendredi  22  juin,  à  dix  heures  du  matin. 

Thèse  latine.  —  De  Caii  Asinii  Pollionis  vita 
et  seriptis. 

Thèse  française.  —  Essai  sur  les  idées  philo- 
sophiques et  Vinspiralion  poétique  de  Giacomo 
Léopardi, 

 -^.^  

Aujourd'hui,  mercredi  20  juin,  au  théâtre 
national  de  l'Opéra,  Faust.  On  commencera  à 
sept  heures  trois  quarts. 


Dans  dix  jours,  l'Opara-Gomique  fermera 
ses  portes  pour  ne  les  rouvrir  que  le  1"  sep- 
tembre. D'ici  à  la  clôture,  Galli-Marié  ne 
chantera  que  deux  fois  son  beau  rôle  de  Mi- 
gnon, et  Cinq -Mars  n'aura  plus  que  trois  re- 
présentations. 


Jardin  d'axUitiutalion.  —  Cimcoit  jeudi 
21  juin  1877.  à  trois  heures: 

Première  partie.  —  1"  Allegro  (li.  Mayeur). 

—  2°  lif^  liaf.  di's  Ii'éps,  ovfverture  (Auher).  — 
3°  Lp3  Nocps  de  .feannetie,  duo  (V.  Ma«?,é), 
exécuté  par  MM.  Oiidin  »'t  lîobyns.  — 4"  Pen- 
dant le  bal,  scherzo  valse  (A.  de  Perrin  de 
Lange). 

Deuxième  partie.  —  5°  Allegro,  thème»  et 
variations  de  ia  2«  symphonie  (A.  Limagcie). 

—  6°  Minuetto  de  l'Arlésienne  (P.  Bizet). — 
7°  Le  Caïd,"  fantaisie  (A.  Thomas),  le  soht  de 
clarinette  par  M.  Turban.  —  8»  Les  Pajitins 
de  Violette,  petite  fantaisie  (Ad.  Adam). 

Chef  d'orchestre  :  L.  Mayeur,  de  l'Opéira. 


La  livraison  du  15  juin  de  la  ?^^vue  de  Fi'a  nce 
contient  les  articles  suivants  : 

Nourrisson ,  de  l'Institut  :  Necker  (fin), 
G.  de  la  Landelle  :  Le  dernier  vaisseau  à 
voiles  de  l'Etat.  Histoire  du  trois-ponts  VOcéan 
(suite).  —  Léonce  Dupont  :  Tours  et  Bor- 
deaux, souvenirs  de  la  République  à  outrance 
(fin).  —  Louis  Joly  :  L'économie  politique  des 
ouvriers.  —  Joseph  Barrande  :  L'Asie  cen- 
trale russe.  Sa  raison  d'être,  son  passé,  son 
présent.  —  Elle  Barthet  :  Silhouettes  et  anec- 
dotes littéraires.  V.  La  fondation  de  la  société 
des  gens  de  lettres.  La  Mésange  bleue.  — 
Louis  Enault  :  La  Veuve  (fin).  —  Alfred  Mi- 
chiels  :  Le  salon.  —  Léon  Védel  :  Etudes 
d'histoire  provinciale.  Une  chronique  viva- 
roise  au  seizième  siècle.  —  Chronique  :  L'Ins- 
titut, par  Ferdinand  Delaunay.  Nouvelles-  des 
arts,  par  A.  V.  Notes  d'un  ingénieur,  par 
P.  Maigne.  Finances,  par  G.  G.  Notices  biblio- 
graphiques. Chronique  politique,  par  liouis 
Teste. 
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REVUE  MUSICALE 


Opéra-Comique  :  Reprise  des  Dragons  de  Villars. 

Conservatoire  de  musique  :  Examens  semestriels. 

Bibliographie  :  Adolphe  Adam,  sa  carrière  et  ses 
ouvres,  par  M.  ArT;hur  Pougin. 


L'Opéra-Gomique  a  rejjris  pendant  cette 
dernière  quinzaine  et  pour  la  rentrée  de 
M™»  Galli-Marié,  les  Dragons  de  Villars, 
d'Aimé  Maillart.  M™»  Galli  qui  était  par- 
tie de  Paris  brune  piquants,  nous  revient 
dans  cette  pièce  plus  bonde  que  les  blés. 
C'est  une  coutume  vraiment  singulière 
que  celle  qui  s'est  introJuite  chez  les  co- 
médiennes de  retoucher  ainsi  leur  beauté. 
La  douce  gamme  chromatique  qui  va  des 
yeux  noirs  aux  cheveux  bruns  n'est  né- 
cessairement pas  la  même  que  celle  qui 
conduit  des  yeux  bleus  aux  cheveux  d'or  ; 
en  modifiant  cette  gamme,  en  lui  donnant 
un  point  d'arrivée  autre  que  celui  qui  lui 
était  destiné,  on  désharmonise  sa  figure  et 
on  arrive  à  l'eflet  juste  que  produit  ordi- 
nairement un  repeint  dans  l'œuvre  d'un 
admirable  coloriste.  Enfin ,  brune  ou 


dans 
sur 


jours  cnarmante  uaus  iv  i.^^^ 
Friquet,  et  si  elbs  s'est  arnus-ie  sau'?  né- 
cosait'î  à  changer  son  aspect,  elle  n'a  pu 
lieurrusement  changer  ni  sa  voix'  m  s  jn 
talent,  que  le  public  a  de  nouveau  cha- 
[  leureusement  appréciés  et  appla-idis.  La 
:  pièce  de  MM.  Lockrov  et  Corraon,  la  pr^r- 
i  titlonde  M.  Aimé  Maillart  ont  fait  plaisir. 
!     Le  succès  des  Dragons  de  Villars  a  coni- 
!  mencé  simplement  et  modestement,  le 
i  19  septembre  185G,  à  l'ancien  Théâtre- 
I  Lyrique  de  la  place  du  Chatelet.  Ce  suc- 
i  cès  a  fait  aujourd'hui  au  moins  son  tour 
!  de  France.  La  réputation  d'Aimé  Maii- 
I  lart  présente  un  phénomène  singulier, 
i  Son  nom  est  moins  populaire  que  ses 
!  œuvres.  Au  temps  de  Lara,  nous  avons 
vu  des  spectateurs  satisfaits  sortir, 
les  entr'acte^,  pour  aller  regarder 
l'afhche  de  qui  était  cette  musique  qui 
leur  avait  plu.  La  cause  de  ceci  était  dans 
i  la  nature  même  de  Maillart;  quoiqu  il  eut 
I  l'inspiration  facile,  il  était  accessible  à 
d'es  émotions  et  à  des  défaillances  qui  fai- 
i  saient  pour  lui  de  la  production  un  tra- 
1  vail  pénible  ;  aussi,  au  lieu  de  profiter 
a'un  SLiccès  et  de  semontrerpour  en  jouir, 
i<  se  dérobait,  au  contraire,  sa  tâche  finie, 
et  n'éprouvait  plus  qu'un  besoin,  celui  de 
se  reposer  d'un  effort  considérable  et  qui 
lui  avait  coûté  de  vives  angoisses.  Pen- 
dant que  son  œuvre  courait  le  morsde,  il 
était  heureux  de  se  faire  oublier.  Dans 
l'unique  concours  de  l'Institut,  auquei 
■  il  prit  part,  il  fat  une  des  premières  vic- 
times de  ce  mal  singulier  que  donnent 
aux  nerveux  l'isolement  et  les  habitudes 
rompues.  Arrivé  aVf-C  beaucoup  de  peines 
I  et  de  souffrances  morales  ^  ^ 
I  cantate  donnée  au  concours  (c'était,  si 
i  nous  avons  bonne  mémoire,  Lionel Foscari) , 
Maillart  fut  pris  d'un  accès  de  doute  et  dé 
découragement;  saisissant  sa  partition, 
I  heureusement  terminée,  il  la  mit  en 
pièces  et  sortit  désespéré.  Le  gardien  qui 
veillait  sur  le  concours,  et  dont  Maillart, 
par  sa  simplicité  et  sa  bonté  avait  gagné 
le  cœur,  ramassa  la  cantate  en  lam- 
beaux, en  recolla  soigneusemeut  les  frag- 
ments avec  du  papier  végétal,  et  obtint, 
aidé  des  amis  du  compositeur,  que  cette 
cantate  fût  présentée  au  concours.  La 
partition  de  Maillart  fut  justement  cou-» 
ronnée,  et  cet  exemple  nous  était  enccre 
proposé  en  1850,  lorsqu'un  de  nous  com- 
mençait à  ressentir  en  loge  los  pre- 
mières atteintes  de  ce  quQ  l'on  appelle 
encore  aujourd'hui  à  l'Institut  «  la  lièvre 
de  concours.  » 

Dans  Lionel  Foscari,  une  des  parties  les 
plus  remarquées  de  la  cantate  couronnée 
fut  un  duo  entre  Lionel  et  sa  maîtresse 
Hélène  : 

Innocente  et  chaste  ivresse, 
Jour  si  longtemps  désiré! 

Maillart  a  fait  avec  ce  motif  qui  lui 
avait  déjà  porté  bonheur,  l'allégro  du  duo  ^ 
qui  commence  le  deuxième  acte  des  Dra~ 
gons.  C'est  aussi  dans  ce  duo  que  se  trouve 
la  phrase  véritablement  belle  et  expres- 
sive où  Rose  Friquet,  la  pauvre  enfant  sau- 
vage et  dédaignée,  répète  d'une  façon 
presque  inconsciente  les  premières  paro- 
les d'amour  qu'elle  ait  entendues,  et  que 
dans  un  élan  de  reconnaissance  vient  de 
Ini  adresser  Sjlvain  ; 
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Moi  jolie, 
Quelle  folie  ! 
On  ne  m'avait  jamais  dit  ça! 

Le  duo  du  second  acte  des  Dragons  est 
une  page  entièrement  réussie  ;  cette  page, 
lorsqu'aura  commencé  la  postérité,  res- 
tera à  côté  des  meilleurs  morceaux  de 
musique  dramatique  de  notre  temps. 
Lorsque  Maillart  mourut,  bien  jeune  en- 
core, il  était  en  possession  complète  de 
son  talent.  Ce  talent,  plus  sympathique 
qu'original,  était  né  de  l'admiration  pro- 
profonde qu'il  éprouvait  pour  Hérold, 
JBellini  et  Donizetti.  Ces  préférences  dont 
il  ne  sut  pas  toujours  assez  cacher  la 
trace ,  l'empêchent  seules  aujourd'hui 
d'être  au  rang  des  premiers.  Il  avait  de  la  , 
chaleur  et  de  l'émotion,  qualités  qu'il  a 
montrées  dans  le  final  du  deuxième  acte 
de  Gastibelza  et  dans  le  troisième  acte  de 
Lara  ;  il  avait  aussi  de  l'esprit  et  de  la 
gaieté  :  voir  les  jolis  couplets  de  l'her- 
mite  et  le  trio  de  la  cloche  du  deuxième 
acte  des  Dragons  de  Villars. 

Maillart  orchestrait  brillamment  et  lé- 
gèrement quand  il  le  fallait;  il  avait  la 
touche  juste,  la  main  sûre  et  la  proportion 
exacte.  S'il  eût  vécu,  la  France  compte- 
rait certainement  un  grand  maître  de 
plus.  Grâce  à  la  rentrée,  de  M""^  Galh- 
Marié,  voici  que  les  Dragons  de  Villars 
ont  repris  leur  place  dans  le  répertoire. 
Nous  avons  cru  devoir  remplacer  par  une 
appréciation  générale  du  talent  de  Mail- 
lart, l'analyse  d'une  pièce  et  d'une  par- 
tition que  tout  le  monde  connaît.  L'exécu- 
tion <3és  Dragons  de  Villars  est  bonne. 
M""=  Galli-Marié  y  montre  du  feu,  de  la 
malice  et  de  l'entrain.  M.  Nicot  a,  à  notre 
avis,  fort  bien  rendu  la-  personnage  de 
Sylvain  ;  sa  voix  est  charmante  ;  il  chante 
ce  rôle  simplement  et  avec  émotion.  Syl- 
vain est  uu  paysan  sincère,  courageux 
et  dévoué,  d'un  caractère  paisible  et  d'un 
esprit  pea  inventif;  il  est  bien  évident 
que  lorsqu'il  aura  épousé  Rose  Friquet,  il 
sera  mené  par  sa  femme  et  s'en  trouvera 
fort  bien. 

■ —  Dans  ce  moment  ont  lieu  au  Gonserr 
vatoire  las  examens  semestriels.  Ces  exa- 
mens sont  les  plus  importants  de  l'année  ; 
c'est  pendant  leur  durée  que  sont  choisis 
avec  le  plus  grand  soin  les  élèves  qui 
doivent  prendre  part  aux  concours.  Voici 
comment  on  procède  dans  la  célèbre  école 
de  la  rue  Bergère.  Nous  parlons,  bien 
entendu,  des  examens  de  chant,  d'opéra 
'ef  d'opéra-oomique ,  qui  suffiront  pour 
instruire  nos  lecteurs  de  la  façon  dont  les 
choses  se  passent  dans  chacune  des  facul- 
tés dont  l'ensemble  l'orme  ce  qu'on  ap- 
pelle le  Conservatoire  de  musique.  Pour 
ces  examens,  la  commission  des  études 
est  réunie  sous  la  présidence  du  direc- 
teur. Devant  la  commission,  les  élèves  se 
présentent  un  à  un  et  sont  d'abord  exa- 
minéj  au  point  de  vue  du  solfège.  Les 
habiles  et  les  studieux  sont  récompensés 
d'un  éloge  et  d'un  encouragement;  les 
tiôdes  réchaufi'és  d'un  avertissement  ;  les 
paresseux  vivement  blâmés,  exclus  du 
concours  et  quelquefois  même  renvoyés 
de  l'école. 

Pour  être  sûr  de  la  loyauté  dû  con- 
cours, Chérubini  composait  ordinaire- 
ment une  leçon  de  solfège  écrite  dans  les 


différentes  clefs.  M.  Ambroise  Thomas 
n'a  pas  manqué  de  suivre  cet  exemple, 
et  chaque  concours  de  solfège  lui  a  fourni 
l'occasion  d'écrire  une  de  ces  leçons  dont 
plusieurs  sont  de  véritables  petits  chefs- 
d'œuvre  où  se  trouve  résumée  la  ma- 
nière fine,  élégante  et  originale  de  l'au- 
teur de  tant  de  beaux  ouvrages.  Tout  cela 
finira  par  former  pour  les  élèves  futurs 
un  magnifique  solfège,  qui  prendra  place 
à  côté  du  solfège  de  Chérubini  et  près  de 
ces  beaux  exercices  de  Léo,  de  Scarlatti, 
de  Durante,  dont  la  réunion  s'appelle  au- 
jourd'hui de  ce  nom  mélodieux  :  le  Solfège 
d'Italie.  Cette  première  épreuve  finie,  les 
examens  de  chant  commencent.  On  fait  le 
classement  définitif  des  futurs  concur- 
rents au  point  de  vue  de  la  voix  et  du 
mécanisme  de  cette  voix.  Chaque  élève 
vient  tour  à  tour  chanter,  devant  le  comité 
des  études,  un  air  complet  du  répertoire 
courant.  Cette  exécution  permet  d'appré- 
cier les  progrès  de  l'élève  et  de  juger  s'il 
est  possible  de  l'admettre  aux  concours 
publics.  L'épreuve  est  rude  pour  les  exa- 
minas, mais  elle  est  rude  aussi  pour  les 
examinateurs.  Dans  les  deux  séances  de 
jeudi  et  de  samedi  seulement,  88  élèves 
ont  passé  devant  le  jury  :  chacun  ou  cha- 
cune de  ces  élèves  a  chanté  un  air  et  fait 
des  exercices. 

Les  examens  de  chant  terminés  et  les 
concurrents  choisis,  les  mêmes  épreuves 
recommencent  pour  l'opéra  et  i'opéra- 
comique.  Après  s'être  enquis  de  la  ma- 
nière dont  ces  jeunes  musiciens  chan- 
taient, on  veut  savoir  comment  ces  jeu- 
nes chanteurs  comprennent  la  scène  et 
jouent  la  comédie  et  le  drame  lyriques. 
Voilà  au  prix  de  quels  efîbrts  et  de  quels 
travaux  le  Conservatoire  remplit  la  tâche 
qui  lui  est  confiée. 

Nous  ne  savons  pas  le  sort  que  l'avenir 
réserve  aux  futurs  chanteurs  et  comédiens 
qui  ont,  aujourd'hui,  défilé  devant  le  co- 
mité des  études.  Dans  la  profession  qu'ils 
embrassent,  plus  que  dans  aucune  autre, 
il  faut  compter  avec  la  chance  et  le  ha- 
sard ;  mais  ce  que  nous  pouvons  affirmer, 
c'est  que  nous  avons  remarqué  parmi  ces 
jeunes  gens  plusieurs  voix  et  plusieurs 
intelligences  hors  ligne.  Que  restera-t-il  | 
de  tout  cela  après  les  concours  et  le  mo- 
ment des  débuts  arrivé?  Comment  ces  re- 
marquables élèves  seront-ils  présentés  au 
public  ?  Quel  effet  produira  sur  ces  jeunes 
talents  la  redoutable  optique  du  théâtre, 
qui  a  pour  effet  de  diminuer  les  uns  et 
quelquefois  de  grandir  les  autres  ?  Ceci  est 
le  secret  des  directeurs  et  de  l'avenir. 
Mais  nous  croyons  pouvoir  affirmer  qu'au 
Conservatoire,  la  récolte  de  cette  année 
sera  exceptionnellement  bonne  et  abon- 
dante. 

M.  Arthur  Pougin,  l'auteur  de  plusieurs 
études  estimées  sur  Bellini,  Albert  Gri- 
sar.  Rameau,  etc.,  vient  de  publier  un 
volume  intitulé  :  Adolphe  Adam,  sa  vie  et 
sa  carrière.  Ce  qui  rend  ce  travail  particu- 
lièrement intéressant,  c'est  la  permission 
qui  a  été  accordée  à  M.  Pougin  par  la  fa- 
mille du  compositeur  de  feuilleter  tous 
ses  papiers  et  même  de  consulter  des  mé- 
moires écrits  par  lui,  et  qui  jusqu'à  ce 
jour  sont  demeurés  manuscrits. 

Les  principales  qualités  du  livre  de 
M.  Pougin  sont  celles  auxquelles  depuis 


longtemps  il  nous  a  habitués,  c'est-à-dire 
le  soin  dans  les  recherches  et  la  loyauté 
dans  l'érudition. 

Nous  qui  avons  vu  souvent  Ad.  Adam, 
nous  qui  fûmes  un  de  ses  collaborateurs 
dans  l'œuvre  difficile  de  la  création  de 
l'Opéra  national,  nous  avions  fréquenté 
l'auteur  de  Si  j'étais  Roi  ;  c'est  le  livre  de 
M.  Pougin  qui  nous  a  appris  à  le  connaître. 
Grâce  à  ce  livre  si  complet,  le  sens  dou- 
loureux de  la  vie  du  compositeur  nous  a 
été  révélé!  Adam,  qui  le  croirait  parmi 
ceux  qui  l'on  vu  spirituel  et  si  charmant? 
Adam  ne  fut  pas  un  homme  heureux  ! 
Entré,  malgré  sa  famille,  dans  une  car- 
rière où  ne  l'avait  pas  absolument  poussé 
la  muse  irrésistible  qui,  dans  le  beau  por- 
trait de  Ingres,  étend  la  main  sur  la  tête 
de  Chérubini,  il  arrangea  mal  sa  vie  et  ne 
sut  pas  s'assurer  le  calme  et  le  repos  si 
nécessaires  à  l'artiste.  Ces  deux  grandes 
sources  de  consolation  et  de  paix,  le  passé 
et  la  nature,  il  affecta  de  les  dédaigner. 
Dans  un  voyage  qu'il  fit  en  Belgique  et 
en  Suisse,  il  voulut  ne  pas  voir  les  paysa- 
ges et  se  détourna  presque,  pour  ne  pas 
regarder  les  tableaux. 

Le  livre  de  M.  Arthur  Pougin  raconte 
avec  une  exactitude  qui  ne  laisse  pas 
grand'chose  à  faire  aux  biographes  de 
l'avenir,  l'enfance  et  les  premières  études 
musicales  d'Adam.  Dans  cette  enfance 
comme  dans  le  reste  de  la  vie  de  l'artiste, 
on  ne  peut  s'empêcher  d  être  frappé  de  la 
malechance  qui  l'accompagne,  et  ne  pas 
remarquer  qu'il  semble  toujours  un  peu 
marcher  contre  le  vent  et  la  marée.  Mal- 
gré un  incontestable  talent,  il  efface  pres- 
que toujours  un  succès  par  un  revers. 
Quand  il  a  gagné  une  importante  partie, 
il  ne  peut  s'arrêter  et  jouir;  il. remet  de 
suite  à  la  loterie,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  irrité 
la  déveine,  au  devant  de  laquelle,  hélas  I 
il  est  cependant  plus  qu'inutile  de  courir. 
Ce  qui  le  pousse,  ce  qui  le  presse  en- 
core plus  que  ce  besoin  de  produire,  qui, 
dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  était 
devenu  pour  lui  presqu'une  maladie,  c'est 
la  nécessité  de  tenir  sa  parole  souvent  im- 
prudemment donnée,  et  de  remplir  des 
engagements  trop  légèrement  contractés, 
i  Lorsqu'à  Paris  par  son  effrayante  produc- 
tion il  a  lassé  la  demande,  il  part  pour 
la  Russie.  Le  voilà  en  Angleterre,  puis  il 
revient  en  France.  L'envie  lui  prend  alors 
de  faire  fortune  d'un  seul  coup  :  s'il  se  fai- 
sait directeur  de  théâtre  ?  Et  vite  il  ouvre 
l'Opéra-National.  On  sait  la  fin  de  cette 
aventure  ;  il  perd  tout  !  Mais,  que  son  nom, 
que  son  honneur  soient  saufs,  il  payera 
tout!  Le  voilà  critique  musical,  et  partout, 
dans  les  journaux  comme  dans  les  théâtres, 
il  laisse  de  petits  chefs-d'œuvre.  Il  avait 
la  folie  du  travail.  Hélas  !  ce  noble  cœur 
cachait  peut-être  sous  cette  prétendue  fo- 
lie, les  immenses  besoins  dont  il  était  ac- 
cablé. Sa  dernière  soirée,  celle  du  2  mai 
1856,  donne  à  elle  seule  un  échantillon 
de  sa  vie.  Rentre  à  l'Opéra  entendre  une 
débutante  dans  la  Reine  de  CIiyp''e  ;  de  là, 
il  se  rend  au  Théâtre- Lyrique  voir  com- 
ment va  le  Bijou  perdu;  il  s'occupe  en 
même  temps  dè  la  reprise  de  Richard  et 
d'un  début  qui  devait  avoir  lieu  dans  Si 
fêlais  roi.  Il  est  une  heure  et  demie  du 
matin  ;  il  rentre  chez  lui,  embrasse  sa 
femme  et  sa  fille,  écrit  trois  lettres,  re- 
commande qu'on  les  mette  à  la  poste  ;le 
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lendemain  et  qu'on  le  réveille  à  huit  heu- 
res. Il  se  jalousait  peut-être  cette  minute 
de  sommeil  !  Il  se  couche,  s'endort  el  ne 
se  réveille  plus  !  Adam  est  mort  de  fati- 
gue, ainsi  que  de  toule^  les  émotions  qui 
sont  Venues  tour  à  tour  frapper  sur  son 
cœur. 

M.  Arthur  Pougin  a  raconté  dans  les 
plus  grands  détails  et  avec  une  justesse 
d'appréciation  remarquable  les  œuvres  et 
l'existence  d'Ad.  Adam.  Le  livre  fini,  ce 
qui  reste  dans  l'esprit  du  lecteur,  c'est 
d'abord  une  vive  admiration  pour  le  mu- 
sicien, et  ensuite  une  profonde  estime 
pour  le  caractère  de  l'homme, 

Eugène  Gautier, 
ACADÉMIE  DES  INSCRIPTIONS 

ET  BELLES-LETTRES 


Séance  âu  15  juin  iS77. 


PBÉSIDENÛE  DE  M.  P.  BAVAISSON 

M.  Alb.  Dumont,  directeur  de  l'école  d'A- 
thènes, écrit  pour  démentir  la  nouvelle  mise 
récemment  en  circulation,  d'après  laquelle  des 
membres  de  l'école  auraient  découvert  dans 
l'île  de  Milo  un  bras  tenant  un  miroir  ;  ce  frag- 
ment, disait-on,  appartenait  à  la  Vénus  du 
Louvre.  Renseignements  pris,  on  a  su  que  des 
habitants  de  Milo  avaient  exhumé  quelques 
statues  médiocres  de  l'époque  romaine.  M.  Du- 
mont mentionne  aussi  :  1°  l'inscription  décou- 
verte à  Athènes  par  M.  Koumanoudis,  secré- 
taire de  la  société  archéologique,  nommant 
Pisistrate  fils  d'Hippias,  dont  nous  avons  déjà 
parlé;  2°  l'inscription  découverte  aux  environs 
de  Thébes,  sur  laquelle  M.  Egger  demande  à 
communiquer  quelques  observations. 

M,  E.  Egger.  L'inscription  se  rapporte  à  la 
célèbre  bataille  de  Leuctres  (371  av,  J.-C). 

Voici  la  traduction  qu'on  peut  en  donner  en 
trois  distiques  latins  : 

Lancea  quum  Sparix  regnaret.  numine  sortis 
Xenocrates  jussus  ferre  iropœa  Jovi 
Sprevit  ah  Eurota  inissos  et  scuta  Laconis 
Hostica:  Thehanis  bellica palma  venit. 
.  Proclamât  Leuctris  partum  virtule  tropasum. 
Nos  Epaminondœ  non  prxiere  pedes. 

C'est-à-dire  :  «  Lorsque  régnait  la  lance  du 
Spartiate,  alors  Xenocrates  reçut  ordre  du 
sort  alin  de  porter  à  Jupiter  le  trophée,  sans 
craindre  l'armée  venue  de  l'Eurotas  ni  le  bou- 
clier laconien.  Les  Thébains  sont  vainqueurs, 
voilà  ce  que  proclame  dans  Leuctres  le  trophée 
de  lances  victorieuses  ;  et  nous,  nous  n'avons 
pas  couru  moins  vite  qu'Epaminondas.  »  Ce 
texte,  il  faut  le  reconnaître,  est  énigmatique; 
à  la  fin  du  premier  vers,  il  s'y  trouve  un  mot 
nouveau  :  TênaMs,  dans  lequel  on  peut  voir  un 
terme    irrégulier    corrélatif  à'He'aica ,  mais 
cela  n'est  pas  certain.  La  teneur  de  l'in- 
scription est  en  général  obscure;  c'est  une 
suite  d'allusions  à  des   épisodes  qui  nous 
sont  peu  connus.  En  tête,  se  détachent  les 
trois  noms  de  Xénocrates,  de  Théopompe  et 
de  Mnasilaos.  Sur  celui-ci  nous  ne  savons 
rien  ;  de  Théopompe  on  ne  sait  qu'une  chose, 
c'est  qu'il  fut  un  personnage  considérable  de 
son.  temps;  Xénocrates  était  l'un  des  sept 
béotarques  collègues  d'Epaminondas.  Pausa- 
nias  nous  fournit  ici  quelque  lumière  sur 
l'exploit  de  Xénocrates  ;  il  raconrte  qu'à  la 


prière  d'Epaminondas,  il  fit  venir  de;  [jôbadée 
\fi  bouclier  que  le  célèbre  patriote  messénien, 
Arisiomène,  vaincu  mais  non  réduii  par  les 
Spartiates,  avait  consacré  à  Jupiter  dans  son 
temple.  L'oracle  de  Trophonius  'ivait,  parait-il, 
déclaré  que  la  victoire  ne  favoriserait  les  Thé- 
bains  que  s'ils  possédaient  cette  arme  sacrée. 
La  veille  de  la  bataille,  le  bouclier  d'Aristo- 
mène  fut  disposé  sur  un  trophée,  en  vue  des 
soldats  de  Cléombrote,  comme  une  menace* 
décourageante  pour  leur  superstition.  Le  texte 
qui  vient  de  nous  être  rendu  suppose  que 
Xénocrates  fut  désigné  par  le  sort  pour  ac- 
complir une  mission  périlleuse  à  travers  le 
pays  occupé  par  les  Spartiates  et  dans  !e  but 
d'élever  un  trophée  à  Jupiter.  N'est-ce  pas 
une  allusion  à  ce  fait  qu'il  fat  chargé,! 
avec  Théopompe  et  Mnasilaos,  d'aller  pren- 
dre à  Lébadée  et  d'apporter  à  Leuctres  le 
bouclier  d'Aristomène?  Le  trophée  improvisé 
bravement  sous  l'œil  de  l'ennemi,  et,  pour  j 
ainsi  dire,  comme  une  machine  de  guerre,  ne  j 
fut  probablement  pas  maintenu  à  sa  place 
après  l'éclatante  victoire  des  Thébains,  et  le  j 
bouclier,  doublement  sacré  désormais,  d'Aris-  i 
tomène,  fut  sans  doute  rendu  au  sanctuaire  de 
Trophonius.  Mais  nous  savons  que  sur  l'em- 
placement du  champ  de  bataille  on  construisit 
un  trophée  monumental  ;  les  ruines  en  sub- 
sistent encore.  C'est  à  ce  monument  que  font 
allusion  les  vers  4  et  5  de  notre  inscription, 
lesquels  pourraient  bien  résumer  la  dédicace 
aujourd'hui  perdue  du  grand  trophée  de  Leuc- 
tres. Les  trois  distiques  récemment  découverts 
proviendraient  donc  de  quelque  monument 
(peut-être  un  tombeau)  élevé  plus  tard  à  la 
mémoire  de  Xénocrates  et  de  ses  compagnons. 

Nous  ne  savons  rien  encore  du  caractère 
paléographique  de  l'inscription.  Ehe  pourrait 
être  de  bien  des  années  postérieure  à  la  ba- 
taille de  Leuctres.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'on  n'y  reconnaît  pas  le  vrai  dialecte  béo- 
tien, mais  ce  qu'on  peut  appeler  la  grûcilé  an- 
thologique,  dialecte  artificiel  que  les  épigram- 
matistes  composent  à  l'aide  d'emprunts  aux 
divers  dialectes  littéraires. 

M.  Cîiarlss  Robert  dépose  sur  le  bureau, 
de  la  part  de  M.  de  Ghevarrîer,  consul  de 
France  àCabès,  quelques  estampages  de  mon- 
naies et  les  copies  de  dix-ne^if  inscriptions  ro- 
maines dont  treize  sont  inédites.  Lts  mon- 
naies appartiennent  aux  principats  de  Diocté- 
tien, Maximien,  Maxence,  Constance  Chlore, 
Sévère  et  Romulus  Augustule,  Plusieurs- ont 
été  frappées  à  Garthage.  Il  faut  signaler  par- 
ticulièrement un  petit  bronze,  portant  d'un 
côté  la  tête  d'Aurélien,  de  l'autre  celle  de  Na- 
balathe,  fils  de  Zénobie,  et  un  moyen  bronze 
très-rare  d'Alexandre,  qui  se  fit  proclamer  em- 
pereur à  Garthage,  du  temps  de  Maxence. 

Les  treize  inscriptions  inédites  ne  sn  ren- 
contrent pas  dans  l'ouvrage  de  M.  Victor 
Guérin  {Exploration  archéologiqiie  de  la  Tuni- 
sie). Parmi  les  monuments  découverts  par  M. 
de  Chevarrier,  se  trouvent  des  bornes  milliai- 
res  :  la  plus  ancienne  remonte  à  Nerva,  la 
plus  moderne  à  Maximien.  Ces  bornes  témoi- 
gnent du  soin  qu'on  a  pris  durant  tout  l'em- 
pire, même  aux  époques  troublées,  pour  entre- 
tenir les  voies  de  communication.  L'aqueduc 
qui  alimente  aujourd'hui  Tunis  et' La  Goulette 
est  d'origine  antique.  Des  inscriptions  inté- 
ressantes ont  été  recueillies  au  point  oîi  com- 
mence cette  importante  construction  et  per- 
mettent de  croire  qu'un  temple  y  avait  été 
élevé.  M.  Ch.  Robert  cite  aussi  une  dédicace  à 
Valentinien,  trouvée  à  Boughrara  et  qui  a  cela 
1  de  remarquable,  qu'elle  reproduit  exactement 


uuf»  aulro  insorijilioii  Uuuvi'i\  en  1731.  paf 
B'uhier,  à  Lnptis- Magna.  L'uno  ei  l'autre 
soiu  dfi.s  dfîdicac-!s  à  Valynliniea  pir  un  prési- 
dent de  l;i  proviace  iripolitaine  nommé  Fla- 
vius Benedictus. 

Los  functionnaires  (V.'iiiçnis  qui  s'-  trauvent 
en  ce  moment  en  Tunisie  mon'r.'nt  à  la 
science  un  dévouement  dont  on  ne  saurait 
trop  les  remercier.  Pondant  que  M.  de  Che- 
varrier, dans  le  poste  lointain  de  Gabè»,  re- 
cherche courageusement  les  ruines  romaine», 
M.  Le  Blant,  inspecteur  des  finances  eu  mis- 
sion auprès  du  gouvernement  de  Tunis,  re- 
cueille  les  inscriptions  néo-puniques,  qu'il  doit 
prochainement  envoyer  en  France. 

M.  Léopold  Dslisle  a  reçu,  par  l'intermé- 
diaire de  M.  Ollcris,  quatre  petites  tablettes  de 
cire,  récemment  trouvées  à  Beauvais,  dont 
M.  Viglas  a  bien  voulu  disposer  en  faveur  de 
la  Bibliothèque  nationale.  L'écriture  de  ce.s 
tablettes  doit  remonter  aa  quatorzième  siècle. 
On  y  voit  la  liste  des  religieux  et  des  reh- 
gieuses  qui  avaient  assisté  à  certains  offices. 
Ce  sont  probablement  les  notes  prises  par  le 
trésorier  d'une  compagnie  pour  la  répartition 
des  sommes  allouées  à  titre  de  droits  de  pré- 
sence. C'est  un  nouveau  témdgnage  qui 
s'ajoute  à  ceux  que  nous  possédions  déjà  pour 
constater  que  l'ucage  des  tabhttes  de  cire  était 
fort  répandu  au  treizième  et  au  quatorzième 
siècle. 

M.  Delisle  offre,  au  nom  de  la  Société  des 
bibliophiles  normands,  un  exemplaire  de  l'o- 
puscule qu'il  vient  de  publier,  pour  cette  So- 
ciété, sous  le  titre  de  :  Bibliotheca  Bigoliana 
manuscripta.  La  collection  des  manuscrits 
rassemblés  par  la  famille  Bigot,  de  Rouen, 
est  l'une  des  plus  importantes  qui  aient  été  for- 
méfs  au  dix-septième  siècle.  Elle  passa  à  peu 
près  en  entier  à  la  bibliothèque  du  roi,  en 
1707.  La  Société  des  bibliophiles  normanusa 
réimprimé  le  texte  du  catalogue  dressé  pour  la 
vente  des  manuscrits.  Les  notes  qui  sont 
jointes  à  la  réimpression  permettent  de  re- 
trouver les  manuscrits  de  Bigot  dans  les  col- 
lections de  la  Bibliothèque;  elles  signalent 
aussi,  l'intérêt  de  plusieurs  pièces  pour  l'his- 
toire de  la  Normandie. 

M.  Adrien  de  Longpérier  offre,  de  la 
part  de  l'auteur,  M.  Ed.  Fournier,  un  volume 
intitulé  :  Histoire  de  la  hutte  des  Moulins,  sui- 
vie d'une  étude  historique  sur  les  demeures 
de  Corneille  à  Paris.  L'écrivain  auquel  on 
doit  tant  de  travaux  intéressants  sur  le  vieux 
Paris,  s'est  attaché  à  montrer  l'origine,  qui 
n'est  pas  fort  ancienne,  de  l'éminence  connue 
sous  les  noms  de  butte  Saint  Roch  et  de  butte 
des  Moulins.  Il  a  recherché  avec  le  plus  grand 
soin  et  aux  meilleures  sources  tous  les  rensei- 
gnements qui  pouvaient  lui  permettre  de  par-- 
1er  avec  certitude  des  hommes  célèbres  qui 
ont  vécu  sur  ce  tertre  factice  ,  maintenant 
presque  complètement  rasé.  Les  récits  cu- 
rieux, les  anecdotes  se  pressent  dans  son 
livre.  On  savait  que  Pierre  Corneille  avait 
habité  la  rue  d'Argenteuil.  Mais  M.  Four- 
nier ne  s'est  pas  contenté  de  cette  notice  va- 
gue. Il  a  voulu  déterminer  à  quelle  époque 
notre  immortel  poëte  s'était  rapproché  du  Lou- 
vre, oili  il  avait  en  vain  demandé  un  abri.  Ce 
fut  seulement  vers  1683.  Antérieurement  il 
avait  habité  l'hôtel  du  duc  de  Guise,  rue  du 
Chaume,  et  une  maison  de  la  rue  de  Cléry. 
L'étude  sur  les  demeures  de  Corneille,  quoi- 
que succincte,  n'en  est  pas  moins  fort  sub- 
stantielle et  accroît  très-réellement  la  valeur 
du  petit  volume  présenté  à  l'Académie. 

M.  E.  Renan,  au  nom  de  M.  Clermont- 
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Ganneau,  fait  hommage  d'un  opuscule  relatif 
à  trois  chapiteaux  enclavés  aujourd'hui  dans  les 
murs  d'une  mosquée  de  Jérusalem,  et  qui  pro 
viennent  sans  doute  d'un  antique  sanctuaire 
chrétien,  la  chapelle  de  la  Présentation,  au 
jourd'hui  disparu. 

M.  E.  de  Rozière  fait  observer  que  dans 
les  Assises  de  Jérusalem  il  est  plus  d'une  fo's 
fait  mention  de  l'église  de  la  Présentation 
comme  étant  contiguë  à  l'église  du  Temple. 
Or,  cette  dernière,  on  le  sait,  s'élevait  sur 
l'emplacement  actuel  de  la  mosquée  d'Omar 
oii  sont  venus  s'échouer  les  fragments  en  ques- 
tion. 

M.  GelFroy,  directeur  de  l'école  française  de 
Borne,  envoie  la  photographie  d'un  bas-relief 
conservé  à  la  villa  Ludovisi.  On  y  voit  une 
femme  et  un  guerrier  se  donnant  la  main 
comme  au  moment  d'une  séparation;  l'atti- 
tude, le  vêtement  et  le  geste  de  la  femme  indi- 
quent d'une  manière  certaine  une  scène  de 
douleur.  Le  travail  est  assez  grossier  et  d'une 
Lasse  époque.  M.  Geffroy,  en  réponse  à  l'invi- 
tation qui  lui  a  été  adressée  par  l'Académie  de 
photographier  tes  monuments,  se  plaint  de 
n'avoir  pas  pour  cet  objet  à  sa  disposition  de 
somme  spéciale.  Onne  saurait  pourtant  impu- 
ter cette  d^ense  sur  le  budget  déjà  très-res- 
treint  de  l'école. 

M.  Ravaisson,  président.  Si  l'Académie  le 
trouve  ton,  son  bureau  fera  auprès  du  minis- 
tre de  l'instruction  publique  une  démarche  à 
l'effet  d'obtenir  pour  le  directeur  de  l'Ecole  de 
iRome  ce  qu'elle  a  déjà  obtenu  pour  le  direc- 
teur de  l'Ecole  d'Athènes,  à  savoir  que  des 
fonds  spéciaux  soient  attribués  à  cet  intéres- 
sant objet.  Pour  ce  qui  est  du  bas-relief,  il  est 
certain  qu'il  représente  une  scène  de  douleur  ; 
mais  on  ignore  :  1°  s'il  est  d'origine  funé- 
raire; 2°  si,  dans  ce  cas,  il  ne  constitue  pas 
un  simple  épisode  d'une  représentation  plus 
"Vaste. 

M.  Constantin  Carapanos  achève  la  lecture 
de  son  savant  mémoire  sur  Dodone.  Il  examine 
successivement  quels  étaient  les  temples  et  les 
autres  édifices  de  Dodone;  quels  étaient  les 
prêtres  et  les  serviteurs  du  temble;  quels 
étaient  les  procédés  de  divination  employés  par 
l'oracle. 

M.  Carapanos  admet  l'existence  d'une  ville 
dans  le  voisinage  du  sanctuaire  ;  cependant, 
elle  devait  être  absorbée,  pour  ainsi  dire,  par 
le  temple  dont  elle  formait  une'annexe  ;  et  c'est 
sans  doute  pour  ce  motif  qu'elle  n'est  pas  citée 
par  les  auteurs  anciens.  Deux  auteurs  thessa- 
liens  ont  soutenu  l'existence  d'une  Dodone  en 
Thessalie.  Suivant  eux,  c'est  à  celte  localité 
que  se  rapporterait  le  passage  d'Homère  par- 
lant des  Perrèbes,  habitant  autour  da  Dodone. 
M.  Carapanos  croit  qu'au  temps  d'Homère  il 
n'y  avait  pas  de  limite  déterminée  entre  la 
Thessalie  et  l'Epire;  ces  deux  contrées  de- 
vaient alors  former  une  seule  province,  celle 
que  le  poète  nomme  i  la  vaste  Heliade  »  ha- 
litée  par  des  peuples  de  même  origine  et  qui 
ont  probablement  tous  pris  part  à  la  guerre  de 
Troie,  sous  les  ordres  d'Achille  et  "de  Gou- 
neus. 

Aux  âges  héroïiiues,  il  est  douteux  qu'il  y 
eût  à  Dodone  un  temple;  la  demeure  de  l'o- 
racle était  dans  le  creux  d'un  chêne.  Cette 
simplicité  fit  place  progressivement  à  un  sys- 
tème d'édifices  somptueux  ;  tout  près  de  là  il 
y  avait  un  cirque  et  un  vaste  emplacement 
pour  les  jeux  de  Jupiter  Naïos.  M.  Carapanos, 
comme  on  sait,  a  mis  au  jour  les  substruc- 
tions  du  temple  de  Jupiter,  du  temple  d'A- 
phrodite et  d'un  téménos  spacieux.  Il  a  re- 
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troisième  siècle.  Les  temples  furent  renversés 
par  le  christianisme  triomphant,  et  sur  leurs 
débris  s'élevèrent,  comme  partout  ailleurs,  des 
On  a  des  indices  de  l'existence  d'un 


'  cueilli  dans  le  sol  plusieurs  des  offrandes  que 
la  piété  et  la  reconnaissance  des  pèlerins 
avaient  déposées  dans  ces  sanctuaires. 

Le  service  du  temple  était  confié  à  des  prê- 
tres qui  s'appelaient  Tomouri  (du  mont  Toma- 
ros)  ;  ils  is^rrnaient,  ce  semble,  un  corps  sacer- 
dotal soumis  à  des  pratiques  austères  parmi 
lesquelles  figurent  l'usage  de  coucher  sur  la 
dure  et  l'interdiction  de  se  laver  les  pieds.  A 
l'origine,  les  Jomouri  étaient  aussi  chargés  du 
service  de  l'oracle;  ils  interprétaient  les  signes 
prophétiques  et  répondaient  aux  demandes 
des  consultants.  Plus  tard,  lorsque  Dioné  fut 
associée  à  Jupiter,  le  service  de  l'oracle  fut 
attribué  à  des  prophétesses  appelés  Pélêïades. 

Ce  remplacement  des  Tomouri  parles  Pé- 
lêïades doit  awoir  eu  lieu  à  une  époque  très- 
reculée,  car  les  premières  Pélêïades  sont  an- 
téri  eures  à  Phémonoé,  première  pythonisse  de 
Delphes.  Les  Pélêïades,  au  nombre  de  deux 
d'abord,  puis  de  trois,  paraissent  avoir  été  ré- 
duites à  la  fin  à  une  seule.  Elles  étaient  sou- 
mises aussi  à  un  régime  austère  et  à  des  pra- 
tiques non  moins  rigoureuses  que  les  Ti- 
mouri. 

Les  plus  célèbres  procédés  de  divination 
étaient  ceux  du  chêne  et  de  la  colombe.  Le 
chêne  fatidique  de  Dodone  était  certainement 
une  des  reliques  les  plus  vénérées  dans  le 
monde  hellénique  ;  le  mouvement  de  son 
feuillage  et  les  sons  qui  en  résultaient  étaient 
les  signes  par  lesquels  avait  lieu  la  mani- 
festation de'  la  volonté  divine.  La  colombe, 
à  laquelle   on   donnait  aussi   le  nom  de 
Péléïade,  fournissait  des  réponses  aux  pro 
phétesses  par  la  manière  dont  elle  volait 
et  dont  elle  se  posait.  Il  y  avait  aussi  un 
bassin  d'airain  dont  le  son  suggérait  des  pré- 
sages. Des  auteurs  affirment  que  la  chose  se 
ipassait  ainsi  :  sur  deux  colonnes  face  à  face 
étaient  placées  deux  statuettes  tenant  à  la  main 
une  baguette  à  l'extrémité  de  laquelle  pen- 
daient, au  moyen  de  courroies  ou  de  chaînet- 
tes, des  osselets.  Ces  osselets,  mus  par  le  vent, 
allaient  frapper  le  bassin  et  lui  faisaient  ren 
dre  les  sons  fatidiques.  M.  Girapanos  indi 
que,  d'après  la  disposition  des  édifices  qu'il  a 
retrouvés,  le  lieu  probable  du  chêne  et  des 
deux  colonnes.  Celles-ci  étaient  devant  l'en- 
trée principale  du  temple.  Des  rites  particu- 
liers précédaient  les  consultations  (sacrifices, 
libations,  offrandes,  etc.  Les  demandes  étaient 
écrites  sur  des  plaques  de  plomb,  que  les 
Tomouri  remettaient  aux  Pélêïades;  celles-ci 
rendaient  leurs  réponses  en  les  écrivant  éga- 
lement sur  des  plaques  de  plomb.  M.  Cara- 
panos a  été  assez  heureux  pour  recueillir 
quelques-uns  de  ces  inestimables  documents. 
Les  questions  et  les  réponses  s'y  enchevêtrent 
et  les  écritures  semblent  d'époques  différentes. 
Nous  attendons  avec  impatience  le  résultat 
du  déchiffrement  auquel  on  travaille. 

Vers  l'an  220  avant  notre  ère,  Dodone  fut 
détruite  une  première  fois  par  les  Eioliens;  les 
Thraces  la  pillèrent  vers  130  ans  avant  J.-C. 
Ces  catastrophes,  survenues  au  moment  où  la 
Grèce  passait  sous  le  joug  de  Rome,  avaient 
fait  presque  disparaître  l'oracle  de  Jupiter; 
mais  l'antique  respect  des  populations  hellé- 
niques subsistait  toujours;  quand  l'Epire  ob- 
tint de  ses  maîtres  un  peu  de  repos  et  l'ombre 
d'une  existence  indépendante,  elle  s'empressa 
de  restaurer  les  temples  et  de  rétablir  l'oracle 
de  Dodone.  Cette  résurrection,  dont  il  est  dif- 
ficile de  préciser  la  date,  se  manifeste  vers  la 
fin  du  premier  siècle  de  notre  ère.  Alors  com- 
mença pour  le  vieux  sanctuaire  uii  regain  d'é- 
clat et  de  prospérité  qui  sg  îermine  avec  1q 


églises. 

évêché  à  Dodone  jnsque  vers  le  sixième 
siècle. 

M.  Carapanos  prépare  une  grande  et  belle 
publication  dans  laquelle  il  donnera  le  mémoire 
que  nous  venons  d'analyser  sommairement, 
en  môme  temps  que  des  dessins  de  sa  collec- 
tion d'antiques  avec  notices  explicatives. 

Ferdixanb  Delaunay. 


COURSES  DE  FONTAINEBLEAU 


BÉONiON  d'Été.  —  dimanche  17  juin  1877 

Beaucoup  de  monde  s'était  donné  rendez-vous 
dans  la  vallée  de  la  Selle,  oii  est  situé  le  magni- 
nque  hippodrome  de  Fontainebleau.  La  journée, 
du  réste,  était  belle  et  les  courses  très-animées 
comme  à  Paris  et  à  Chantilly;  le  comte  Hoc- 
quard  surveillait  le  pesage  et  jugeait  l'arrivée. 

PRIX  PRINCIPAL.  —  3,000  fr.  pour  chevaux  de  3 
ans  et  au-dessus  n'ayant  jamais  gagné  de  prix 
national.  Distance,  3,000  mètres. 
3  chevaux  engagés. 

Moulin,  poulam  bai,  4  ans,  par  Pompier  et 
Dordogne,  62  kilog.,  au  comte  de  Lagrange,  1"  ; 

Champion,  poulam  bai,  3  ans,  51  kilog.  1/2,  au 
baron  de  Rothschild,  2«. 
Gagné  assez  facilement  d'une  longueur. 
Montant  du  prix,  3,125  fr.  . 

l'express.  —  1,500  fr.,  donnés  par  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée, pour  chevaux  entiers,  hongres  et  juments 
de  3  ans  et  au-dessus,  de  toute  espèce  et  de  tout 
pays.  Distance,  1,100  mètres. 
14 'chevaux  engagés. 

Fronleur,  cheval  bai,  6  ans,  par  Monitor  et  La 
Fronde,  59  kilog.,  à  M.  Lavis,  1"; 

Mystère,  poulain  bai,  3  ans!  56  kilog.,  à  M.  An- 
dré, 2";  '  '^' 

Oiseleur,  poulain  alezan,  3  ans,  56  kilog.,  à  M. 
Cartier,  3^  >         .  s  > 

Gagné  'de  trois  longueurs;  une  longueur  du 
second  au  troisième. 
Montant  au  prix,  2,550  fr. 

PRIX  DE  LA  VILLE  DE  FONTAINEBLEAU  (handicap). 

—  3,000  fr.  donnés  par  le  conseil  municipal,  pour 
chevaux  de  3  ans  et  au-dessus.  Distance,  1,800 
mètres. 
76  chevaux  engagés. 

Guéménée,  pouliche  baie,  3  ans,  par  Mars  et 
Goélette,  49  kil.  1/2,  au  comte  de  Juigué,  1"; 

Pensacola,  jument  alezane,  5  ans,  63  kil.,  à  M. 
Lupin,  2»  ; 

Jonville,  poulain  bai,  4  ans,  59  kil.  1/2,  à  M. 
Moreau-Ciiaslon,  3s 

Non  placés  :  Charivari  III,  Golada,  Solva,  Mus 
et  Pomme-d'Api. 

Gagné  d'une  encolure;  trois  longueurs  du  se- 
cond au  troisième. 
Montant  du  prix,  7,925  fr. 

PRIX  DE  SEiXE-ET-M.^RNE.  —  10,000  fr.  offerts 
par  la  société  d'encouragement  pour  l'améliora- 
tion  des  races  de  chevaux  en  France,  pour  che- 
vaux nés  en  1873  ou  1874.  Distance,  2,800  mè- 
tres. 

67  chevaux  engagés, 

Strachino,  poulain  tai  brun,  3  ans,  par  Par- 
mesan et  Oidmaid,  50  kil.,  au  baron  ,cle  Roth- 
schild, 1"; 

Ploërmel,  poulain  bai  brun,  3  ans,  50  kil.,  à 
M.  Aumont,  2"; 

Filoselle,  pouliche  baie,  4  ans,  52  kil.  1/2,  à  M. 
Delamarre,  3'. 
Montant  du  prix,  21,600  fr. 
PRIX  DES  H.\R.\s  (handicap).  —  3,000  fr.  pour 
chevaux  de  3  ans  et  au-dessus.  Distance,  3,500 
mètres. 
58  chevaux  engagés. 

Pagnotte,  poulain  alezan,  3  ans,  par  Mortemer 
et  Wita,  51  kil.  12,  au  comte  de  Lagrange,  1"; 

Vendée,  pouliche  bai  brun,  4  ans,  54  kil.  1/2, 
au  comte  de  Juigné,  2«  ; 

Mambrin,  poulain  bai  brun.  4  ans,  59  kil.  1/2, 
a  M.  Ch.  Pratt,  3'. 
Montant  du  prix,  6,250  fr. 
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Comptant 
rquid.  liq.  pr. 


t'aulre 


2ïtû»r*.77 
16  msl  77, 


Mardi  19  Juin  1877 


mars  1877 
d« 
d» 
d« 
d* 
d» 
d" 
d« 
d* 
d- 
d» 

20iïnT.77 
15jm.77 


janT.  i877 
mars  1877 
févr.  1877 
Sljànv.  77 

'aiav.  1877 
d" 
d» 
d« 

mû  1877 
15avr.77. 
d* 

20avr.77. 
31j»HT.77 
i' 

janT.  1877 


févî.  1877 

janv.  1876 

iuiU.  1876 

aiiT.  1877 

mai  1877. 
d» 
d' 
d' 

nov.  1876, 
mai  1877. 
d« 
d- 

janv.  1877 


mai  1876. 
fév.  1877. 
déc.  1876. 
mai  1877. 


15  janv.  77 

jnill.  1873 

mti  1877. 
d» 

mil  187J 
4* 


FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 

3  o/o  


4  0/0  

4  i/i2  o/o-  -.'.  ; 

5  0/0. 


m  70  7r.  g:  G'  . 


RJÉPARTmON  UEXiCAliVE,;prom.  de  rentes, 
d»  d»         iul.  négociables. 

BONS  DU  TRÉSOR  

d»  bPA,  écb.  l"sept.  1880  (conp.  de  500  fr.).. 
d»  d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

d»  d»  (coup,  de  5000  fr.).. 

d'"4)i%,        d»  (coUp.de  500 fr.).. 

d»  d»  (coup,  de  1000  fr.).. 

d' 4K,  éch.  I"marsil88i  (cou^.  de  500 fr.).. 
d»  d«  "d"  (coup,  de  1000 fr.).. 

d»  4%  d»  (coup,  .«e  1000 fr.).. 

d»  1870,  2-10, 3-10,  5-10,  5%  (coup;  de  100  f.). 
d»    do  d»  d»  (coup.de  500  f.). 

d»    d''  d"         d»  (coup,  de  1000  f.). 

OBLIGATIONS  DU  TRÉSOR,  int.  2ff  fr.,  rem- 
bours.  500  fr.,  annuités  finissant  en  1889,  t.  p. 
BONS  DU  LIQUIDATION,  5%  (émiss..  1874  et 
1875),  remboursables  ï.  .500  fr. 
d»        (département.s),  titres  provisoires. 
SEINE,  Empr.  dop.  1857,  4%,  remb.  225  f.'.,  t.p. 
•  Obligations  185.5-60,  3%,  remb.  500  fr.,  t.p. 
d»       1863,  i%,  remb.  500  fr.,  t.p..... 
1869,  3%,  remb.  400  fr.,  t.p.... 


d» 

d» 
d» 
d° 
d» 


1871,  3%,  remb.  400  fr.,  t.p.... 
d»  quarts,  3%r  rçnib.  100  fr. 

d»   série^  sorties  (anités)  

d»  séries  sorties  (série  ent.).. 

1872,  6%,  remb.  I,fl00fr  


d»       1875,  4«/o,  remb.  500  fr.,  t.  p. . . . 

d»       1876,        T.  500  fr.,  235  fr.  p. 

Bons  de  liquid.,  '5»/„,  r.  500  fr.-,  t.  p.  (garantis 
,    et  payables  par  l'Etat,  exempts  d'impôts). 
VILLE  DE  MARSEILLE,  1877,  3%,  r.  400  fr., 
,  ,  ;  -■  ï.  L'j  payés. 

'd»<         tout  payé  


VALEURS  FRANÇAISES 

BANQUE  DE  FRANCE  , 


BANQUE  DE  PARIS  ET  DES  PATSt-BAS.'oct. 

de  1,000  fr..  500  fr.  payés  (ex-coup.  n°9).... 


coMP'joiR  D'ESCOMPTE,  action  51)0  fr.,  t.p. 
«lEDiT  AGRICOLE,  actioQ  500  fr.^00  fr.  p. 

CRÉDIT  FONC.  COLONIAL»  "à.  500  fr.v,  300  f.  p. 

/-Action  de  500  fr.,  250  fr.  payés.  

Obligations  foncièresl,00i3fr.,3%,  r.-lf200fr. 

Obligations  50CI  fr.,  4%   r.  500 fr. 

I      d"       lO"-"    4%  r.lOOfR 

'Obligations  500  fr.,  3%  r.600fr. 

d»       lO""    3%  r.l20fr. 

lObhgations  500  fr.,  4%,  1863  r.500fr. 

'Obligations  communales,  3%  r.500fr. 

d»        5»",  3%,  r.lOOfr. 
Obligat.  communales  et  départ,'",  1872,  5%. 

remi").  300  fr.,  t.p. 
d»v  1875,  4%,  ;r.  500  fr.,  t.p. 

ALGÉRIENNE  (Sûc.  gén.),  a.  500  tr.,  250  fr.  p. 

d»  ofalig.  remb.  150  fr  

,      d»  d"    5%,  remb.  ,500  fr  

CRÉDIT  INDUSTRIEL  ET  COMMER  CIAL  (So- 
ciété générale  de),  action  500  fr.,  125  fr.  payés. 

CRÉDIT  LYONNAIS,  act.  500fr.,  250^^- .payés, 
(e  t-coup.  n»  9) 


CRÉDIT  MOBiLUîR  (Soc.  de),  acî.  500  lA,,  t.p. 
>(ex-ûoup.|n»  2) 


BÉPOTS  ET  fOIBPTES  C0URA3VTS  (Société 

de),  action  500  fr..  125  fr.  pay^s. 
n»  actione  estampillées  

SOCIÉTÉ  FINANCIÈRE  DE  PARIS,  action  de 

500  fr.,  ^50  fr.  payés  (ex-coup,  n»  8)  

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  fouT  le  développement 
du  commèrce  et.de  l'industrie  en  France,  act 
de  500  fr.,  250  fr.  payés  


99  98  9d  65  25. 
105  6D  10  40  5C. 


492  50  .«.  •*  • 

520  •       »•  • 

J'29  7î  ...  . 

485  493  , 

3U5  5113  50  507   ■ 

m  381  382  iO  385  3S0  383  75 
38;  ^0  380 
375  376  25  377  5'J  3SU  375  . 
S6  ..  ...      ...  ..  ... 


1085   -  . 

480  482  483  487  50. 


iî4  25  471  50  475  474  25  474 

475  474  25 


515  514  513  5Î2 
345 


3iaiJ  3)70- 


943  75  940 


663  75  665  666  2j  68j  C63  75 
3C6  23   


0&   tmo  *ff 


610  615. 


49'.  50  .. 

98  ..  ...  .. 

S05  

101  99   

485  ...«.o 
4''3  e 

83  ..  ...  .» 


300  •  -      .*    «.    nd«  •««    es  •< 

476  25  483   -  ..  - 


1^6  25                     ...  . 

4fâ  50  403   >'  • 

64'J                   e«    eov    o*   tfO«  ta  ^ 

563 

Grasset  toatKtret.v..'». 

130  128  7S  .0  ...      ...  .. 


636  25  637  50 


472  50  ••»  .e  •••  •• 
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fin  et... 
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6n  c. 
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fin  et... 
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fin  et... 
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fin  et. . . 
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fin  et., 
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P»  fin  p. 
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en  liq.. 
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P»  an  30 
au  30.. 
en  liq.. 
au  3!).. 
en  liq*. 
fin  et... 
P»  fin  c. 
P'fin  e. 
P'finp. 
P'fln  p. 


en  liq.. 
fin  et... 
fin  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
au  30.. 
au  .30.. 
en  liq.. 
au  30.. 
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an  30.. 
P^aa 30 
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en  liQ" 
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P«  au  30 
P»au  15 
P«  an  • . 
en  liq.. 
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en  b<\ 
au  3i>  „ 
P«au30 
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f'  a»  la 
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COURS 


CO  75 
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.  .  d2f 
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...  d2f 
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d5f 


d5f 
dSf 
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 d5f 
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..  ..  d20 
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..  d5f 
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 d5: 
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618 
627 
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86 
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17 
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•  •  •       «  • 


474  25 
...  •. 

51b  .. 


343  ., 


3(65 
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6Ô5 


980 

m 
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99 
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82 
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87 
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658  75 
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•  •• 

•  •« 
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335  •• 
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d« 
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BANQUE  FRANCO-ÉGYPTIENNE,  action  de 
500  fr.,  250  fi'.  payés  (ex-coup,  n»?)  

BANQDE  FRANCO-nOLLANDAISE,  action  de 

500  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  w  i)... ...... 

BANQTIK  FRANÇAISE  ET  IT/fLIENNE,  âCt. 

de  500  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  n»  8)...... 

BONE  A  CUELMA,  a.  500  fr.,  tout  payé,  remb. 
600  fr.,  6%  garanti  par  le  départem.  dfe  Gons- 
tantiue  dés  la  réception  des  travaux  

CKARENTES,  action  dé|500«fr.,  tout  payé  

EST  ALGÉRIEN,  act.  500  fr.,'250  fr.  payés... 

(7.3.50  fr.  de  revenu  net  kilométr.  garanti  par 
l'Etat  dès  réception  des  travaux). 
EST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


PARIS  A  LYON  ET  MÉDITERRANÉE,  action 

de -500  fr.,  tout  payé. ..... .j.  


MIDI ,  acition*de  500  f^.,  tout'payé  

NORD ,  action  de'  500  fr.  libérées,  remb.  à  400  fr. 

ORLÉANS,  action  de  500  fr.,  tout  payé  

ORLÉANS  A  CHACONS,  —  Annuités  dues  par 

l'Etat,  —  tout  payé  

(Impôts  à  la  charge  de  la  Comp*'). 

OUEST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  

VENDÉE,  act.-  500  fr.,  t.  p.  (ex-coup,  n»  24)... 

DOCKS  ET  ENTREPOTS   lîE  MARSEILLE, 

act.  de  500  fr.,  tout  payé  (ex-coup,  i;?  G)  

ENTREPOTS  ET  MAGASINS  GÉNÉRAUX  DE 

PARIS,  action  de  t/31000%  tout  pavé  

ALLUMETTES  CHIMIQUES  (C'"  générale  des), 
action  de  500  fr.,  325  fr.  payés  

COMPAGNIE  1»ARISIENNE  DU  GAZ,  action 

de  250  fr.,  tout  payé...  

COMP'»  imoBïLîÈîîS,  acè.  5(J0fr.,  tout  payé. 

d"  'grosses  coupures  

COMPAGNIE  GÉNÉR.  TRANSATLANTIQUE, 

act.  500  fr.,  tout  payé  

MESSAGEaiES  MARITIMES,  act.  000  fr  ,  t.p. 

VOITURES  A  PARIS  {Gi=gén. des ),  a.SOOf., t.p. 

(ex-coup,  n»  16) 
SALINES  DE  L'EST,  a.  500  fr.,  t.p.  (ex-c.  17). 

CANAL  MARITIME  DE  SUEZ,  a.  500  fr.,  t.  p. 

(ex-coup.  36) 

d»    Délégations ,  remb.  à  500  fr.,  tout  payé, 
(ex-coup.  15) 

d°    Bons  trentenaires,  8  % ,  remb.  à  125  fr. 

FONDS  D'ÉTATS  &  VALEURS  ÉTRANGÈRES 

ANGLAIS  (cons.  3%),  nég»°»,  cl)S'-nxe25fr.20. 
DETTE  AUTIÛCH.  (5%, convertie), nég., change 
fixe  2 fr.  50.  —  Obi.     100  flor.  (papier), 
d»  d»     1,000  llor.  ri- 

do  d°   10,000  flor.  ri- 

do  1876,  -iVodot),  négoc.  change  fixe  2  f.  50, 

-Oblig.    200  llor  

"d"  do     1,000  flor  

d°  do    10,000  flor  

ÉGTPTE  (Emprunt  vice-roi  ri'),  1870,  7%,  obi. 
hypothécaires  rembburs.  à  500  fr.,  tout  payé.. 

Grosses  coupures  

ÉGYPTIEN  1873,  7%,  oblig.  remb.  500  fr.,  t.p. 

,  do  d-        ri»    coup,  de  5  

do  d-        do    coup,  rie  25  

DETTE  ÉGYPTIENNE  unifiée,  7%,  T.  à  500  fr. 

{Décret  du  7  mai  1876). 

d»  unifiée  nouvelle,  obi.  7»-5.  r.  50!)  fr. 

(Décret  du  18  nov.  1876). 

j  Grosses  coupures  

d»  obi.  privilégiées  hvp.  sur  chem.  de  fer 

•'égypt.  et  port  d'Alexandrie,  r.  500  f. 

Grosses  coupures  

ESPAGNE,  3%,  Extérieure,  (négociât.,  change 

fixe  5  fr.  40)^.  

d°  coup,  de  36  et  24  piastres  

do     do    de  12  piastres  

d»  Intérieure,  coup,  de  75  piasf.  et  au-ïïessus. 

d«       d-        petites  coupures  

do       d-      »  coup.  de  75  piast.  et  au-dessus. 

d»       d-        petites  coupures  

PAGARKs,  obligations  remboursables  à  500  fr.> 


AU  <.i>âtt'iJs.tVif 


rS  472  50  471  2') 

252  50  ...  V 


4  5  423  75  4^i2  50 


510  ..   
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485  488  7b  .» 
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ÊTATS-OIVIS,  5-20, 1867, 6%  (rn^s.  cli. fixe  5f.). 

coup,  de  60  (loi  

d"  d»  dciiO.dol  

d»        Consolidés,  5%  

d»  d»       petites  coupures. 

ITALIE,  5%,  coup.  (1«  1,000  fr  

d»  .jcoup.  de    .500  fr  

d»  coup,  de    100  à  500  fr.' exclus.. 

d»  g)up.  de     50  fr  

d»  coup,  au  dessous  de  50  fr  

d"  3%  


,  d»        Obi.  Victor-Emmanuel,  1863,  r.  500  fr. 

PËRaviEN,  obligations  6%,  tout  payé  

tl"  5%,  tout  pavé  ,..  

PORTUGAIS,  1853,  3%  (nég.,  ch.  fixe  25  fr.  25). 

d»    '        1856  -  57^59^60  

EMPRUNT  ROUSIAJN  1875,  5%,  tont  payé.... 

RUSSE,  1862,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20). 

d»  d»      oblig.'^e  .501iv.  st  

d»  de  de  lOCliv.  st  

d"  d»  de  500  liv.  st  

d°  d»  de  1000  liv.  st  

d»      1870,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20) , 

oblig.  de  50  liv.  st.,  t.p. 
d»  d»       oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 

d»  d»       oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 

d»'  d°       oblig.  de  1,000  liv.  st.,  l.r». 

d»      1875,>4;4%  (négoc.  change  fixe  25  f. 20), 

oblig.  de  50  liv.  st.,  t.p. 
d»  d»       oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 

d»  d"       oMig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 

d»  d»       oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 

DETTE  6ÉIÎ.  TUNISIENNE,  5%,  ob;500f.,  t.p. 

DETTE  TURQUE,  5%,  1865-73-74,  coup.  125 fr. 
d«  d»  *62fr.  50. 

d»  d»  12  fr.  50. 

EMPRUNT  OTTOMAN,'  1860,  6V„,  t.  500  f.,  t!p. 
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d° 
d- 
d» 
d» 
d» 
d» 

d» 


d" 
d» 
d" 
d» 
d- 
d° 
d» 
d» 
d» 
d" 


1863,  6%,  r.50O  f.,t.p. 

grosses  coupures.. . . 
1865,  6%,r.  503  f.,  t.p. 

grosses  coupures  

1869,  6%,  r.  500  f.,  t.p. 

coupures  de  5  

coupures  de  25  

1873,  6%,  r.  500  fr.... 

coupures  de  5  

coupures  de  25. . 


BANQUE  hypothéc  d'Espagne,  i.  500  f.,  200f.  p. 
(ex-coup.  2.) 

BANQUE  DE  CRÉDIT  ITALIEN,  act.  500  fr.', 

300  fr.  payés  (ex-coup,  n»  19)--  ... 

BANQUE  OTTOMANE,  act.  500  fr.,  250  fr.  p. 
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grosses  coupures. 


CRÉDIT   FONCIER   D'AUTRICHE,  action 'dc 

500  fr.,  200  fr.  payés... 
d»  d»  grosses  coupures — 

IB.ANQUÊ  CENTRALE  DU  CRÉDIT  FONCIER 

DE  RUSSIE,  oblig.  l"-8  série  5%,  romb.  500  fr. 


d»      oblig.  4° et  S-  séries,  5'! »,  r.  500  frv^tp. 

CRÉDIT  MOBILIER  ESPAGNOL,  a. 500 f.,  t.p. 

(ex-co1ip.  n°"3) 


SOCIÉTÉ  AUTRICHIENNE,  action  500  fr.,  t.p, 
d*  d'  grosses  coupures. 

BADAJOZ  (Ciudad-Real  à),  action  500  fr.,  t.p. 


LOMBARD  (SUD-AUTRICHIiSN),  3Ct.  500  fr., 

tout  payé  (ex-coup,  n»  31). 
d»  d»  grosses  coupures  

NORD-otlEST  DE  L'AUTRICHE,  r.  500  fr.,  t.p. 

d"  d»  grosses  coupures  

NORD  DE  L'ESPAGNE,  a.  500  f.,  t.p.  (ex-c.30). 


PAMPELUNE  ET  BARCELONE  (SARAGOSSE  à),, 

action  de  500  fr.,  tout  payé...J  

PORTUGAIS  (Gomp:«  Royale),  act.  500  fr.,  t.p. 

CHEMINS  DE  FER  ROMAINS,  aCt.  500  fr.,  t.p. 


SARAGOSSE  (MADRID  A),  action  500  fr.,  t.p. 

(ex-coupon  n"  34.)   , . 
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Emp"  de  Villes  et  Dép"  français . 

Calvados  (Dép.),  72, 5%,  r.  1,000  fr. 
Eure  (Dép.),  1874,  5%,  r.  1,000  fr. 
Amiens  (Ville  d'),  4%,  remb.  100  fr. 
Bordeaux  (Ville  de),  S»'.,  r.  100  fr. 
Dunkernue(ViH5V„,r.lO0Of.,23,')p. 
Lille  (Ville  de),  1860,3"^  ,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  1863,  r.  K')  fr. 
Lille  (Ville  de),  1868,4'4%,  r..500f. 
Lvoii  (\i..ede),72,5  ;„,r.'500f.,t.p. 
Marseille  (Ville),  02,  5%,  r.  500  fr. 
Marseille  (Ville),  02,  5%,  r,  100  fr. 
Nîmes,  1875, 5%,  r.  1,000  fr.,  650  f.p- 
Roubaix  et  Tourcoing  (V"")'  r-  50  f. 
Rouen  (Ville  de),  5%,  r.  1,230  fr.. . 
Versailles  (Ville  de),  5%,  r.  500  fr. 

Actions  françaises. 

Aigle  flncendie),  a.  500  fr.,  100  f.  p. 
Soleil  (Incendie),  a.  1,000 f.,  750  f.  p. 

Soleil  (.Vie),  250  fr.  payés  

Quatre-Canaux,  act.  d«  jouissance. 

tambre  à  l'Oise  (Canal  dejonct.de  la), 
uez  (coup.  25  à  31  incl.,  non  dél.). 
d»  Dél.  (coup.  4àl0incl.jnon  dét.). 

d"  Act.  de  jouissance  

d"  Déléiçations  de  jouissance  

Pont,  Port  et  Gare  de  Grenelle.... 
Chemin  de  fer  de  l'Est,  act.  de  jouiss. 
Chemin  de  ferduMidi,act.dejouiss. 
Chemin  de  fer  duNord,act.dejouiss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  a. dejouiss. 
Chemin  de  ferde  l'Ouest, a. dejouiss. 
BondyàAulnay-lès-B.,  a.500fr.,t.p. 
Bordeaux  à  la  Sauve,  a"500f.,t.p.,li([. 
Bourges  à  Gien,  a.  500  fr.,  375fr.p. 
Briouze.à  la Ferté-Macé, a. 500 f.,  t.p. 
()roix-Rousse(Lyonàla),a.500f.,t.p. 
Dombes  et  ch.de  f.  S.-E.,  500  f.  ,300  p. 
Epernay  il  RomiUy,  a.  500 f. ,  250 f.  p. 
Frévent  à  Gamaches,  a.  500  fr.,  t.p. 
Hérault  (Ch.de  fer),  a.  500  f.,-  ;t.p. 
Lille  à  Béthune,  action  500  fr.,  t.p. 
Lille  à  Valenciennes,  a.  500  fr.,  t.p. 
Lisieux  à  Orbec,  action  500  fr.,  t.p. 
Maine-et-L'-''  et  Nantes,  a.  500  f.,  t.p. 
Médoc,  action  500  fr.,  tout  payé... 
Mézidon  à  Dives,  a.  500  fr.,  125 f.  p. 
Nantais  (Ch.  de  fer),  act.  500  fr.,  t.p. 
Nord-Est  fr.(a.cap.),4%,r.500fT,  t.p. 
Nord-Est  français,  act.  de  dividende. 
Normands(Ch.  de  fer),a.500fr.,t.p.' 
Orléans  à  Chaions,  act.  500  fr.,  t.p. 
Orl. à  Rouen  (sect. Sud), a.500f.,  t.p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de),  a.  500  fr.,  t.'p. 
Parisiens (Tramw.N.),  a.  500  f.,  t.p. 
Perpisnan  à  Prades,  act.  500  fr.,t.p. 
Picardie  et  Flandres, act.  500  fr.,  t.p. 
Seine-et-M.(Ch.def.),a.500fr.,  t.p. 
Seudre(Ch.deferdela),a.500f.,t.p. 
C'«gén.-.Tramw.fr.,  a.  500  f.,  250  p. 
Tr.  dép'  du  Nord,  a.500  f. ,  t  .p. ,  r.lOOO 
Tramw.de  Paris(rés.S.),a.500,250  p. 
Tréport,  action  500  fr.,  tout  payé.. 
Versailles  (rive  gauche),  en  liquid. 
Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.p. 
Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.p. 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  400  f,p. 
Wassyà  Saint-Dizier,  a.  500 t'r.,  t.p. 
Annuités  départ.,  titre  de200fr.,  t. p. 
AiiniiitésLérouville  il  Sedan  (Soc. civ. 

pour  recouvr.  d'),  titre  r.500  f. ,  t.p. 
Banque  de  l'Algérie,  a'ot.  500  l'r.,  t.p. 
Bamiue  Ni"-Caléd., a.500 f. ,  400f.  p. 
banque  ch.  d'int.  local,  a. 500  f. ,  2.50  p. 
Banque  Indo-Chine,  a. 500  f.,  125  f.  p. 

Caisse  Lécuyer,  actions  500  fr  

Sous-Comptoir  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.,  a.  500  fr.,  125  fr.  p.. 
Crédit  rural  de  Fr.,  a.  500fr.,  300  p. 
Sous-Compf-des  Entrepr.  (ex-c.  19). 
C"^  Franco-Alsér.,  a.  500  fr.,  250  f.  p. 
Guilloteaux,  Bouron  et  C'«,  a. 500, t. p. 
Moitessier  nev.  et  C",  a.500  f.,  300  p. 
Comptoir  Naud,  act.  uouv.  100  f-,  t.p. 
Docks  et  Entr.  Havre,  a.  1/SOOO",  t.p. 
Entrepôts  libres,P-L-M., a.500  f.,t.p. 
Halles,  MarchésNaplcs,a.  .500 f.,  t.p. 
Magasins  gén. Bordeaux,  a.500  f.,  t.p. 
Marchés  (Comp.  gén.),  a.,5Û0f.,t.p. 
d»  Temple  et  St-Hon .,  a.  500 1,  t.p. 
d°  Chevaux  et  Fourr.,a.500f.,t.p. 
C'"  du  Parc  de  Bercy,  act.  500  f.,  t.p. 
C'"  gén.  des  Eaux,  act.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  banlieue  de  Paris,  a.SOOf.,  t.p. 
d"  de  Vichy,  a.1  /8000=,  t.p.(ex-c.26). 
Industrie  linière  (Çonipt"""-),  a.  500  fr. 

Lin  Maberly,  aclion  500  fr.,  t.p  

Pont-Rémy  (ex-coup.  21)  

Gaz  de  Bordeaux,  a.  500  fr.,  250f.  p. 
Gaz  (C'"  centr.  d'écl.parle;,a.500fr. 
Gaz  général  de  Paris,  act.  500  f.,  t.p. 
Gaz  Marseille  et  M.de  P.et  S.,  r.OOO  f. 
Gaz  Marseille,  a.  dejouiss.  (ex-c.  2). 
Gaz  de  Mulhouse,  act.  500  l'r.,  t.p. 
Gaz  (C'« Parisienne),  act.  dejouiss. 
Gaz  (Union),  a.500  f.prior,  1'-«s"',t.p. 
Aliun  (Houillères  d').  act. de  1/8000'. 
L'Aveyron  (Soc.no-uv.),a.500f.,  t.p. 
Belmez  (houil.  et  métal.  ), a. 500  f.,  t.p. 
Mines  de  Béthune,  a.  de  l/18000",t.p. 
Epinac  (Mines  et  Chemins  de  fer  d'). 
GraigolaMerthvr(G'«h.),a.500f.,t.p. 
S'-Eloi{Houilléresde),a.i;6000s  t.p. 
JJines  Campâgnac,  a.  1,000  fr.,  t.p. 
Mines  Csrmaui,  act.     fr.,  t.p... 
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15  liée.  76 
ex-c.  21.. 
ex-c.  21.. 

16  oct.  70. 


d» 

(■  ;'.^f.aro, 
ex-coap.  6 
mai  !877. 

li" 

15  déc.  76 
nov.  18f2. 
mai-1875. 
ex-c.  25.. 
juin.  1876 
15  mars  77 
mai  1877. 
ex-coup.  4 
15  avr.  77 
ex-coup.  6 
janv.  1877 
juin.  1876 
ex-coup.  2 
janv.  1877 
janv.  1864 
mai  1877. 
février  77 
janv.  1877 
5  févr.  77 
15  mai  77 
janv.  1877 
1"  mai  77 
mai  1877. 
20  févr.  74 
janv. 1877 
7  janv.  77 
mars  1877 


avril  1877 

mai  1876. 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 

avril  1877 
d» 

mars  1877 
déc.  1876, 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
janv.  1877 

d" 

d» 

d» 

d- 

avii!  1877 


juill.  1874 
juin.  1873 
avril  1877 
d» 

janv.  1877 
d" 
d» 
d* 

d» 

avril  1877 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 

d» 

d» 

avril  1877 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1876 
ianv.  1877 

d» 

d» 

d» 

d" 

avril  1877 
déc.  1877. 
janv.  1877 

d» 

d» 

d« 

mai  1877. 

jsnv.  1377 
d» 
d» 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
d» 

juill.  1876 
avril  1877 
janv.  1877 

d» 

d» 

déc.  1876. 
jauv.  1877 
mars  1877 
janv.  1877 

déc.  1876. 
janv.  1877 
d* 

avril  1877 


Mines  Grand-Combe,  act.  1/24000». 
Mines  de  Huelva,  a.  de  CBp.  r.  250  f. 
Mines  de  Huelva,  act.  de  jouissance. 

Mines  de  la  Loire  

Mines  de  Montrambert  

Mines  de  Rive-de-Gier  

Miniîs  de  Saint-Étienne  

Miius  MalOdano,  act.  500  fr.,  t.p... 
Mines  MaindJno,  act.  de  jouissance. 
4,ii!es  Mokta-el-Hadid,a.500f..40Op. 
Mines  Mokla-el-Hadid,  a.  ,500  f.,  t.p. 

Mines  deSontaiider  et  Quiros  

Mines  d,-  Sonmah,  a.  500fr.,375  f.  p. 
Mines  de  Smiinali,  a. nouv.,  187.50  p. 

Alais  (Fori;;«  et  Fonderies  d')  

CailetC"'(Soc.  iiouv.).a.500fr.,t.p. 
Cliàtillon  et  Cnmnientrv (Forgesdo). 

Frves-Lille  act.  500  fr'.,  t.p  

Liverduii  (borges  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Bateaux  à  vap.  omnibus,  a.  500  f. ,  t.p. 
Chargeurs  réun. (G"' fr.),  a.SOOf., t.p. 
C"-'génér.  des  Omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
C'=  génér.  des  Omnibus,,  a.  dejouiss 
Voilures  à  Paris,  act.  de  jouissance. 
Touage  B"-Seine  et  Oise,  a.500  f. , t.p. 
Touage  de  Conllans,  act.  500  fr.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  500  fr.,  t.p. 
Valéry  (C"=marit.),  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Chameroy  

Deux-XIirques,  act.  200 fr.,  t.p  

Etablissements  Duval,  a.  500fr.,  t.p. 
Etaljlissem.  Malétra,  a.  500  fr.,  t.p. 
Journal  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Glacières  de  Paris,  act.  .500  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  action  500  fr.,  t.p. 
Matériel  ch.  de  fer  (Cv'),  a.500  f.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  a.  500  fr.,  t.p  

Télégraphe  s»-mar.  franco-angl.,  t.p. 

Obligations  françaises. 

Bessèges  à  Alais,  3%,  remb.  500  fr. 
Bondy  ii  Aulnay-lès-B.,  3%,  r.  500  fr. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.  500  fr. 
B'riouze  à  la  Fcrtc-M.,  3%,  r.  500  fr. 
Charentes,  3%,  remb.  500  fr.  .. 
Charenfès,  Bons  6%,  remb.  2.5îTfr. 
Croix-Rousse  (Lyon  à  la);  3%  ,r.500  f . 
Dombes  et  Sud-Est,  i%,  remb.  500  f. 
Dombes  et  S.-E.,  3%  nouv,  r.SOOf. 
Epernay  à  RomiUy,  3°,o,  remb.  500  f. 
Est,  1852-54-56,-5»/,,  remb.  650  fr. 
Est,  3%,  r.500  fr.  (int.gar.parEtat). 
Ardcnnes,  3%,  r.500f.  (  d»  ). 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843,  r.1,250  fr. 
Bàle,  r.  625  fr.  (int.  gar.  par  l'Etat). 
Dieuze,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Montereau,  S'-o,  rembours.  1,250  fr. 
Frévent  à  Gamaches,  3%,  r.  500  fr. 
L'Hérault,  3%,  remboursable  500  fr. 
Lille  à  Béthune,  3%,  remb.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  3%,  r.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  5%.  r.  625  fr. 
Lisieux  à  Prbec,  3%,  reriib.  500  fr. 
Lorraine,  3%,  remboursable  500  fr. 
Lyon,  5%,  remboursable  1  1,259  fr. 
Lvon,  1855, 3%,  rembours.  à  500  fr. 
Avignon  à  iVIarseille,  5%,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.  500f.  (int.gar.). 
Dauphiné,  3%,  r.oOOf.  (int.g.p.Et.). 
Genève(Lvonà),55,3%,r.500f.(gar.) 
Genève  (Lyon  ;i),  57,  3%,  r.  500  fr. 
Méditér.,  int.  25 1'.,  r.  6'25  f.  (int.gar.  ). 
Médité.,52-55,3%,r.500f.(  d»  ). 
Paris-Lyon-Médit.,3V„(fus.),  r..500  f. 
Paris-Lyon-Médit.,  66, 3%,  r.  500  fr. 
Rhônc-et-Loire,  4%,  remb.  025  fr. 
Rhônc-et-Loire,3%,r.500l".(int.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,2.50  fr. 
Vict.-Em . ,  62, 3% ,  r.500  f.  (int.gar.). 
Médoc, '3  "d,  remboursable  à  500  fr. 
Médoc,  Bons  6%,  remb.  à.  1,000  fr. 
Mézidon  à  Dives,  S"'»,  remb.  ,500 fr. 
Midi,  3%,j;cmboiirsable  à  500  fr... 

Teste,  remboursable  a  1,250  fr  

Nantai9'(Ch»de  fer),  3%,  r.  500  fr. 
Nord,  3"''o,  remboursable  à  590  fr.. . 
Charleroi  à  Erqueliiies,  r.  562  fr.  50. 
Nord-Est  fc,3%,  r.500  f.,t.p.{int.g.). 
Normands  (Ch»  de  fer),  3°-'o, r.500  fr. 
Orléans,  18i2,  iVo,  remb.  1,2.50  fr. 
Orléans,  1848,  4»/o,  remb.  1,2.50  fr. 
Oiléans,  3%,  remboursable  500  fr. 
Grand-Central,  1855,  3%,  r.  500  fr. 
Oi  ■say,  55,  4%,  r.500  r.(gar.par  Orl,). 
Orléans  à  Chàlons,  3%,  r.  500  fr.  : 

l"émiss.,  del  .'i  63,000  

2"  émiss.,  de  63,001  à  108,312... 
3'-' et  4=  ém.,  de  108,313  à  190,312. 
Ori.-Evreux  à  Elbeuf,  3»n,  r.  500  fr. 
Orléans-Gisors-Vernon,3°i,r.500  fr. 
Orléans-Glos-Montfort,  S»'»,  r.500  fr. 
Orl.-P'-de-l'A.  k  Gisors,3>%,r.5e0  fr. 
Orl.à  Rouen,  (sect.Sud),  3»/o,  r.500  fr. 
L'Orne,  o'o,  remboursable  à  509  fr. 
Ouest,  3»ô,  r.  500  fr.  (int.gar.parEt). 
Onest,  5%,  52-54,  r.1,250  f.  d» 
Ouest,,5°(,,  1853,  r.  1,250  f.  d» 
Ouest,  5%,  1855,  r.1,250  f.  d» 
Ouest,  4""(.,  remb.  500  fr.. .  d» 
Havre,  5%,  45-47,  r.1,250  f.  d» 
Havre,  6%;  1848,  r.1,2.50f.  d» 
Rouen,  18'(5. 4«'o,  r.1,250  f.  d» 
Rouen,  47-49-54,5»'»,  r.1,250f.  d« 
St-Germain,  42-49,  r!  1,250  f.  d- 
Aersaiiles,  43  (r.d.),  r.1,250  fT  d» 
Paris  (grande  ceinture  de);  r.  500  fr. 
Parisiens  Trami-NoA,  6%,  r.  400  fr. 
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juill,  1872 
janv.  1877 
jui!!.  1874 
janv.  1876 
janv.  1877 

d" 

d» 

û- 

oci.  1876- 
ianwi877 
31  janv.  77 
janv.  1877 
d° 

dêc.  1876. 
févr.  1877 
d» 

janv.  1877 
d" 
d» 

1"  mai  74 
15  oct.  76 
avril  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
d« 

avril  1877 
d« 

janv.  1877 
d» 
d» 

mars  1877 
janv. 1877 
15  avr.  77 
20janv.77 
avril  1877 
15janv.  77 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
15  avr.  77 
avril  1877 
f  d» 
janv.  1877 
avril  1877 
d» 

avril  1877. 
avril  1871. 
ex-r.  3. 54 
i^nv.  1877 
31  déc.  76 
janv.  1877 
mai  1877. 
ianv.  1877 
avril  1877 
15  nov.  76 
janv.  1877 


ma?  1877. 
d« 

mars  l877 
janv.  1877 
avrU  1877 
mu  1877 
janv.  1877 
d» 

7  janv,  77 
15  janv.  76 


ex-c.  41.. 

22  janv.77 
mars  1873 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
févr.  1877 
juin  1875. 
6  juin  77. 
avril  1877 
d« 

avril  1877 
janv.  1877 
mai  1877. 
d« 


juin  1877. 
mai  1877. 


jnill.  1876 
ianv.  1877 
avril  1866 
juill.  1876 
ianv.  1877 
mai  1877. 
mars  1877 

d» 

d* 

avril  1877 
févr.|1877 
janv.  1877 
avril  1877 

d» 

d» 

oet.  1867. 
oct.  1875. 
janv.  1877 
ianv.  1873 
janv.  1877 
d» 

mars  1877 
d- 

janv.  1877 
avïi!  1877 
ijsv  18/! 


Perpignan  à  Prades,  3%,  r.  .500  fr. 
Picardie  et  Flandres,  3»/o,  r.  500  fr. 
Saint-Etienne  à  Saint-Bonnet,  3»'f). 
Seine-et-Marne,  3%,  remb.  Si'lOfr. 
La  Seudre,  3%,  rembours.  .500  fr.. 
TramwaTs(Ci<'g,fr.),0»,''o,r..';OOf.,i.p. 
Tramways  (sud),  6»/o,  r.  500  t'i.,  l'.p. 

Tréport,  3»,''o,  rembours.  500  fi  

La  Vendée,  remboi»rs.  SOOfrr?. 
Vitr'é  a  Fougères,  3»    remb.  .590  fr. 

d"  Bons  de  Uélég.,  i".',,,  t.  .500  fr. 
La  Vologne,  5»/o,  rembours.  600  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  500  fr. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  3%,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  5%,  remb.  .500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r.  600  fr. 
C'"  Franco-Algér""",  3%,  R  500  fr. 
Docks  du  Havre,  3»/o,  remb;  500  fr. 
Docks  de  Marseille,  .3»/j,  r.  500 fr. 
Halles,  etc_  de'Napies,  r.  400  fr. 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  (Comp.  gén.  des), 3»/.,  r..500fr. 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  5»/.,  r.  500  fr. 
Eaux  de  la  Banlieue  de  Paris,  r..300  fr. 

d»  6%,  remboursable  à  500  fr.. 
Industrie  linière,  6%,  remb.  300  fr. 
Gaz  de  Bordeaux,  5»/o,vr.  à  500  fr. 
C'î'Paristenne  du  Gaz,  5»/o,  r.  500  fr. 
(1°  nonv.  1875,  240  fr.  pavés, 
c^ntr.  d'écl.  au  Gaz,  5%,  r.  oOO  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  300  fr. 
Union  des  Gaz,  remboursable  250  fr. 
Houillères  d'Ahup,  remi.  312  fr.  50. 
Forges  de  Châtillon  et  Commentrv. 
Mines  Grajid-Combe,  S^-o,  r.1,250  fr. 
Saint-Eloi  (Houil.  de),  l'«  série.... 

d»  *  ._d"  '  2=  série  . . . . 
Cail  et  C",  ,remboursali  les  à  4.50  fr. 
Fives-Lille,  rembiours.  4.50 fr. 
Liverdun  (F.o-rges  de);  6i%,tr.  250  fr. 
Messag.  nat:  (marit.),  6'''''o,  r.  500  fr. 

d»,  186S,  5%,  remb.500,fr. 
Omnibus-,  5%,  remboursable  500  fr. 
Comp.  Valéry,  1"  émissi.,  r.  à  250  fr. 

d»  -  2"  émiss^  r'.h  250  fr. 
Voitures  à-Paris,  5»,o,  r_50(ffr.,  t.p., 
Cotons  Algériens,  4^°i,  J'.  400  fr. . 
C'^Immobil.  de  Paris,  3»i/  r.  500  fr. 
Cil  Transatinntique,  5  % ,  -7.  500  fr. 
Giac'fes  de  Mbntluçon,  5%,  r,  200  fr. 
Glacières'de  Paris,  3»  5,  ï-emt».  300y'r. 
Ljts  Militaires,  6%,  remb.  à/JOOfr. 
Salines  de  l'Est,  rem! tours.  625  fr. 
Suez,  5  % ,  remboufsaible'  ii  500  fr. 
Suez,  arriérés,  5%,  remiboarsVSSfr. 
Touage  de  Conllans  à  lai  fer,  r.  250  fr. 

Fonds  d'Etats  et  de  Villes  Ht. 

Emprunt  AutricliT,  1860,  obi.  500"  fl- 

Emprunt  Autrich.,.1860,  S""  

Oblig:  Dom.  Autrich.,  66  (estamp.)'. 
Dette  Autr.,  5°'„,  obi.  ÏOO  fl.  (arg.).: 
Dette  Autr.,  5»i,  obi.  100  fl.  (arg.). 
Emp.  1833-53-57-60-65-67. 

Belgei2;^%  

Emp.  Danubien  (Princ.-Dnies),  8%. 
Emp.  v.-r.  d'Eg.,  6.5,  ob.hvp.  r.  500  f. 

Emp.  Egyptien,  1868,  7%  

Espagne  Extér^Bons  de  coup,  arriér. 
d»      Intér.  Bons  de  coup,  arriér. 

Emp.  d'Haïti  

Emp.  Hollandais,  2'A''/'o,  C.*F...... 

Emp.  Honduras,  obi.  hypol.  r.300ff. 
Emp.  Hongrois,  obi.  300  fr.  (unités). 
Emp.'  Hongrois  (grosses  coupures). 

Emp.  Piémontais,  1849,  4%  

Emp.  Piémontais,  1850,  4»J ....... 

Emp.  Piémontais.  cert.  angiai^5%. 

Emp.  Romain,  5»o  -. .. . 

Emp.  Pontif. 60-64, 5»^. obi. ltK)fr. 

Emp.  Pontif.  1866,  5%.'.?^  

Emp.  Portugais  1876,  5%,  r.  500  fr. 
Emn.  Russe,50,4;4'''o,n.c!i.fi.25.50. 
Eni'p.  Russe  1867,4%,  rernb.  500  fr. 
Emp.  Russe  1869, 4%,  remb.  500  fr. 
Emp.  Junis.,  coup. arriérés  (87  f.50). 
Emp.  Tunis.,  d»  (105  fr.). 
Ville  Florence,  Dél.5»''o,75,r.500,t.p. 
Ville  Naples, 5'"o,1875,  r.  500 fr.,  t.p. 

Actions  et  Dbligat.  étrangères.- 

Société  Autrichienne,  act.  de  jouiss. 
Méridionaux  (C'"  liai.),  a.  500  f.,  t.p. 
.H9mains,a.trent.priïi!.,6»'o,  r.SOOî. 
Crédit  mob.  espagnol,  a.  de  jouis,  est. 
C"  Madrilène  (Gaz),  a.  500  f/.,  t.p. 
TélégraphesNord('gr.C'<').a.2oOf.,t.p. 
OBl.  Autr.,  3'"o,  r.500  f.  (1"  émiss.). 
Ohl.  Autr.,  3°'o,  r.  500  f.  (2'  émiss.)'. 
OM.  Autr.,  3»'o^r.  500f.(nouv.rés.). 

Obi.  Kronprin'z  Rodolphe,  5%  

CentralrSuisse,  4°i ,  n°' 10230S  à  {SM« 
Obi.  Lombardes,  3»{,,  remb.  500  fr. 
Obi.  Lombardes,  3%,  remb.  .500  fr. 
Nord-^isiiag.,  So/oi-d-'osér.  (l'-'àtT.ot.) 
NordîEsp2g.3»J,  2'-  série  (2«  hynot.) 
Pampeluiie,  3%,  rembours.  500  fr. 
Pampclune,.3»i  (ex-c.  3|),  p.  500  fr. 

Porlug{iis,  3<"o,  r.  500fr  

Romains,  3%,  remboursable  580  fr. 
Saragosse,  3%,  rembours.  à  500  fr. 
CorJoue  à  Séville,  3»'n,  remb.  500  fr.- 
Bons  Lombards,  remb.  1877,  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878,  500  fr. 
Bons  Mérid. .  r.  500  frT en 30 ans. 
Soc.  hvpotTEtats-UnisiMortgàge-C').  ■ 
t;"MadrilèneiGaz),obJ.5°/»,r.5ÛOfr. 
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Î'.O  Juia  487  < 

oiN  [S  DO  TRI5S0R,  de  3  à 5  mois,        deiG  h  11  mois,  %%  - 

1  an,  l»/„  ;  remb.  en  1881,  4%. 
AN  QUE  DE  FRANCE.  Escompte,  Avances,  3..%. 

iAN<îUE  D'ANGLETERRE   .....  Escompte,  3.-»/o 

lOOJtSE  DE  LONDRES,  3%,  c  midi S4 13/i6 ;  -  lh.,94  ?î 

jOtFBSE  DE  VIENNE,  19,inin.  Métall.  Pap.  61       C6  JO  m 

Ci-édit  Âulricliien.  142  30  |  Lots  ,FL,, 

Ch.  de  Jer  Autrich.  229  50  |  Napoléon   10  tb.i 
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Matières  d'Or,  d'Argent,  etc. 

3r  en  bat  re  à  1000/1000,  le  k»  3,434  f.  44.  .      \  1  -O/OO  P'' 

>  (•ni^rp<  de '■'0  francs")    Vut  k  0/UOpr. 

^rSe«  ban^^^^^  1Ç5  h  110  O/OOp" 

Arsent  fprieces  de  5  francs)   P;"i.  A  l^/"»» 

Quadruplas  espagnols... •.   »1  a"  »: 

d»       colombiens  et  Mexicains   80  ^ .  a  &y 

Ducats  de  Hollande  et  d'Autriche   11  /O  à  11  73 

Piastres  à  colonnes  Ferdinand   ,  n«  .    7  à- 

d»     mexicaines  4  ItO  a  4  M 

Souverains  ansl.  25  05  à  25  l!^-B*iknotes  2,i  12  -^J' 25  15 

Ailles  d'Amérique  C20  dollars)   102  9U  a  l03  10 

llniior   _   n  U/     a    0  lu 

Guillaume  (20  m.)  24  40  à  24  50- (10  m.)  12  20  à  12  25 
Impériales  (Russie)   20  50  à  20  55 


Valeurs  se  négociant  à.  trois  mois 


COMPAGNIE  D'ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

(Ancienne  COMPAGNIE  ROYALE) 

ÉTABLIE  A  PARIS  : 

Rne  fle  Grammont  et  rue  1 4-Septeiiilire,  18 
'onds  de  Garantie  :  1S8  millions 

Capitmix  asstco-és  de- 
puis l'origine  de  la 

Compagnie   591  .©33.044  53 

Rentes  assurées   16.S03.53S  76 

37.635.076  fr.  Capitaux  pa^és  après  décès. 
141.416.291       Arrérages  payés. 

14.408.052  Bénéfices  répartis  aux  AssVr  ' 
rés  en  cas  de  décès  pour  la  vie  entière. 


c  H 

3.-% 
5..% 
5..% 

5..yo 

6..""o 
6..% 
6..% 
6.-% 


ANGE 

Amsterdam 
AUemag.ie. 
Trieste..-- 
Vienne — 
Barcelone.. 

Madrid  

Lisbonne.  • 
St-Pétersb. 
New- York. 


PAPIER  LONG 

mVi--  à  207 


122... 

196.... 

196.... 

500.,.. 

484.... 

.541.... 

275... 


à  122i4  • 
à  198... 
à  108. •• 
à  502.... 
k  486-. ■ 
k  54H... 
k  285... 
à  


.PAPIER  COURT 

206..  à  m%  et  4.. 
121  k  122..  et4. 
196..  à  198..  et  4. 
196..  à  198..  et  4. 
500..  à  502-.  et  4. 
487..  k  489..  et 4. 
541..  à  543..  et  4. 
275;4  à  285..  et 4. 
  k  et  5. 


Valeurs  s©  négociant  à  vue 


3. .%!  Londres. 
2  Belgique 
5..%  ' 
5-.% 
5..% 
3..% 


Italie 

Italie  (or). 

Rome  

Suisse  — 


25  \%%  k  25  n% 
1^  p.  k  Pair 
9î4  k  g.-»/,  p'=. 
Vi..  à  p.-."/»  p'". 
9'i  k  9..%  p''^. 
Ya  p  à  pair. 


25  15..  k  25  20.-  2% 
3/16  p.  k  1/16.. 2/2 Vc 

9y8  à  9Vf,%p'"— 5% 
'4  k     liVop"— 5% 
9%  à  9v^%p'«— 5% 
3/16  k  1/16  perte  3% 


EALLBS  &  MARCHES  (Bulletin  auftentique  du  19  juin) 


Huile  de  Colza  disponible  

Huile  de  Colza  disponible,  en  tonnes  

Hnilc  de  Colza  l'pnrre,  en  tonnes  

Huile  de  Lm ,  p.:i  luis  

Huile  de  Lin,  en  tonnes  ••  

Sucres  .bruts.— Titre  saccharimctr.  88°,  non  acq.^  8/9. 

Sucres  blancs  en  poudre,  titre  n°  3   79  75  k 

Sucres  raiTinés,  —  Bonne  sorte:  a 

Sucres  rallinés.  —  Belle  sorte  à 

Esprit  3/6  disponibte,  fin,  l'"  qualité,  90°  k 

Suifs  de  France  

Farines,  i'"  qualité.  —  Prix  moyen  du  quintal.... 
lés  :  vieux,  rhect!4  33  60  k  34  80.  100  k.  28  .. 
Nouveau,      -     34  80  k  39  60.    -  29 
Au  rayon,     —     . .  . .  k   —     •  •  •  • 

.    ioiles  coîîr.  —     ....k   —  •••• 


vnines:cboix,3hec.  33  38  à  33  75. 
1-  qualifé,  -  33  . .  k  33  38. 
2=  qualité  -  31  88  k  32  25. 
Inférieures,  -  28  88  k  30  ... 
Ordinaires,      —   ..  ..  k  


k 
k 

..  ..  k 
..  ..  k 
..  ..  k 

22  95  k 
22  ..  k 
21  25  k 
19  25  k 
..  ..  k 


91 

9.Î  '.S 
101  2' 
76 
78 
'/8  25 

79  5t 
162 
16^ 

57  50 

97 

43  19 

29 
33 


l'incnndie,  r.  d'Amboiso,  3.  (Acto  M*  Bourgot, 
not.,  30  mai.) 

Dissolutions.  —  -I.  Potit-Ch.iullaad  Lotté 
rcsiauraat,  otc,  r.  Beaubourg,  76.  (Gonv.,  1  '  mai.; 
S(Our  et  C«,  r.  de  Cléry,  9.  (Acte  s.  s.  p.,  2  juin.; 
F.  GauLhier  et  Rose,  boulangerie,  r.  Cheval- 
lier, 113.  (Acte  s.  s.  p,  8  juin.) 

Tricot,  GlBltly  et  G',  eaux  mmi;ralRS  flo  Ba 
f^nolo,  r.  do  Passy,  C9.  (Acte  s.  s.  p.,  .i  juin.) 

Déclarations  d€  faillitu. 

Marie  fabric.  de  faux-cols,  70,  r.  d'Abou.'kir.  J. 
c,  M  Billard;  s.  p.,  M.  Rattarel. 
;    Doyen  fabric.  de  fermoirs,  r.  de  Meaux,  27.  J 
I  c,  M.  Hennecart ;  s.  p.,  M,  Lamoureux. 

Ach  et  P  Thirion  frères,  marcii.  de  chaus- 
sures, "r.  St-Denis,  90.  J.  c,  M.  Hennecart;  s.  p., 
M.  Sarazin. 


MAISON  DU  POHT-NEUF.  Paletot  CoutU..  4 


— <^^- 


Somraaire  du  n»  1  i9  de  FART  : 

Texte  :  La  Saison  d'art  à  Londres,  II.  La 
«  Grosvenor  Gallery  »,  par  J.  Gomyns  Carr.— 
Le  Salon  de  Paris.  4877.  Les  Réœmpen^es, 
III,  par  Charles  Tardieu.  —  Art  et  Li-i^ula- 
ture;  M.  Jules  Buisson  et  le  «  Musée  des  Sou- 
verains «,  par  T.  Ghasrel.  —  Art  musical  :  le 
Roi  de  L'ihore  (Opéra);  le  Bravo  (Théâtre-Ly- 
rique), p^ir  Arthur  Pougin.  —  Photographie 
publique  et  privée.  —  Glirouique  française. 
Nécrologie.  »     a    .  , 

Gravures.  Planches  hors  lexts  :  An  Athlète 
strangling  a  Python,  eaii-rortc  de  E.  Ahot, 
d'après  le  bronze  de  F.  Leii.diton,  H.A.(10J« 
exposition  de  la  Royal  Academy).  —  Etude, 
rac-simile  d'iiiie  SHiigninn  d'Alphonçe  Legros, 
exécutée  en  préseï  ce  de  tes  rlèves  de  la  «  Slade 
School,  Ur.ivcraty  ri.jllege  »,  à  Londres.  Pho- 
toï^ravure  din-cte  du  .MM.  Yves  etBirrtt.  — 


22  r>n 
22  25 
21  50 
20  .. 


II 


ÉGLAMES  &  ANNONCES 


REÇUES 


Oîàei  MMo  lAUCHSY  LiFPITl  û 

3„  ^®  Bsnrs® 


Enuiseraent,  faiblesse,  anémie,  chlorose, 
guéridon  par  les  ferrugineux  du  Rabuteau. 


r,s,  Lîhraii-îe  de  îa  bibliothèque  national» 
vient  de  mettre  en  vente  le  deuxième  volume 
de  h  férh-sn.lem  riMivrée,  du  Tasse.  —  Le  vo- 
iwme  broché,  c;  relié,  45  c.  — ■  Pranco  : 
broc-bé,  35  cewî.  ;  rehè,  55  cent.  —  Bureaux, 
rtte  de  Ya,iois,  2  (Palais-Royal).  Euvoi  franco 
àa  Catalogue  des  219  volumes  en  vente. 


Spectacles  du  Mercredi  20  Jum 

Opéra.  —  Faust. 
Français.  —  .lean  Dacier. 
Opéra-Comique.  —  Mignon. 
Italiens.  —  Reâclie. 
Odéon.  —  Clôture. 
National  Lyrique.  —  ClfttHre. 
Châtelet.  —  Marceau. 
Historique.  —  Clôture. 
Vaudeville.  —  Dora. 
Variétés.  —  Les  .locrisses  de  l'AnMUT. 
Gymnase.  —  Bébé. 
Palais-Royal.  —  La  Boîte  k  Bibi. 
Porte-Saint-Martin.  —  Les  Exilés. 
Ambigu.  —  Les  Environs  de  Paris. 
Boûffes-Parisiens.  —  Clôture. 
Renaissance.  —  Clôture. 

Folies-Dramatiques.  —  Les  Cloches  de  Corncville. 
Athénée-Comique.  —  Goguette. 
3«  Tiiéô.tre  Français.  —  La  Provinciale. 
Beaumarchais  -  Les  Mystères  de  Paris. 
Cluny.  —  Kelàclie. 

Château-d'Eau.  —  Le  Fils  de  la  Nuit. 
Délassements.  —  Vaudevilles,  opérettes. 
Folies-Bergère.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomimes. 
Cirque  d'Eté.  —  Tous  les  soirs,  exercices  équesU-nes. 
Cirque  américain.  —  Tous  les  .s.,  exercices  équestres. 
Cirque  Fernando.  —  Tous  les  s.,  exercices  équestres. 
Th.  Miniature.  —  M.nrionnctles,  Pantomimes,  etc. 
Robert-Houdin.  -8b.  —  Séance  par  Brunet. 
Skating-Ring  de  la  Cliaussée-d'Antin.—  lîxcrcici's  tous 
les  jours,  de  2  b.  k  6  h.  et  de  8  h.  â  11  h.  1/2. 


J.\RDIN  D'àCCLIMATAIlON.  Sois  Boulogne, 
Entrée  :  Semaine,  1  fr.  -  Dimanche,  50  c. 
Concerts  :  Dimanches  et  Jeudis  à  3  heures. 


LT1  nTT¥î^nn?iT  ^Î>l¥f1i5l^  Journal  of fi- 

est  le  iiiciîleHr  luarcSié  de  tous  les  jour- 
naux  qsiotijlicsis,  comme  il  est  le  mieux  lait 
et  le  plus  var;^  dans  sa  rédaction  politique,  lit- 
téraire, scientilique,  commerciale  et  agncole.  S^c 
Kulletîn  Fraiiçàis  publie  tous  les  .lom-s  un 
feuilleton  de  huit  colonnes,  plus  une  Variété  lit- 
téraire ou  scientilique.  Il  coûte  13  francs  par 
an  soit  par  jour,  trois  centimes  environ, 
^e  prix  est  ai)aissé  à  lO  .  francs  pour  les 
maires,  curés,  desservants  instituteurs  fonction- 
naires publics,  employés  des  chemins  de  fer,  ol- 
flc  e?  ,^  ous-officiers  et  soldats  de  terre  ou  de 
mer  les  heux  de  réunion,  bibliothèques  popu- 
laires, ceroles,  cafés,  etc.  G  mois,  î  fr.;  3  iiîois, 
4  fr.  1  mois,  1  fr.  «S.  Ou  s'abonne  en  adres- 
sant franco  un  mandat-poste,  31,  qwai 
Voltaire,  à  Faris. 


TElBuLU  BE  CBiiEECE  DE  L.^  U\U 


DÉrOT  AU  GREFFE 

Formalions,  modificalions  dissoluUom  da  socMés. 

FormEstloB*.  —  G.  Lausent  et  C,  aei'.riste- 
feuillagiste.  faub.  St-Martin.  117.  (Acte  s.  s.  p..  14 
mai.) 

Modifications.  -  Li  Nation,  asvur.  con're 


Machiner  CYUftdi-iniic»  tle  H.  W.irlnoni.  -  ^Rncre»  fie  Lfl-.il  .'ax, 


I  PRÉFECTURE  DU  DEPÂRTERIEHT  DE  LA  SEIHE 

DIRECTION  DES  TRAVAUX  DE  PARIS 

 7t  

Proiet  de  classement  et  d'élargissement 
"  partiel  de  la  rue  de  Gergovie 
(14°  arrondissement.) 


AYIS 


Ije  public  est  prévenu  qu'en  exécution  de  l'or- 

lonnance  royale  du  23  aoiit  1835,  une  enquête 
sera  ouverte  à  la  mairie  du  I  V  arrondissement, 
I  pendant  quinze  jours  consécutifs,  à  partir  du  20 
luin  1877  sur  le  projet  consistant  dans  le  classe- 
ment et  l'élargissement  immédiat,  sur  une  lar- 
n-eur  de  12  mètres,  de  la  section  de  la  rue  de 
Gergovie,  comprise  entre  les  rues  de  \  anves  et 
J'Afésia. 

A  l'expiration  du  délai  de  quinzaine,  un  com- 
missaire, désigné  à  cet  effet,  recevra  à  la  mai- 
rie" susindiquee,  pendant  trois  jours,  savoir:  les 
5  6  et  7  juillet  1877,  de  deux  à  quatre  heures, 
lès  observations  qui  pourraient  être  faites  sur 

I  ledit  projet.  '  ^       -  i 

Ces  observations  seront  consignées  sur  ua  re« 
gistre  signé  et  paraphé  par  le  commissaire. 

Après  ladite  enquête,  il  sera  procédé,  s'il  y  a 
lieu  à  l'accomplissement  des  autres  formaUtés. 
pour  arriver  à  la  réalisation  du  projet  dont  il 
s'agit. 
Paris,  le  11  ji  in  1877. 

Le  préfet  de  la  Seine, 
Ferdinand  DUVAL. 

Par  le  préfet  : 

Le  secrétaire  général  de  la  fréfeeture, 

B.  TAMBOUR. 


4b70 
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LIBRAÏRIE    GÉNÉRALE    DE    L'ARCHITECTIjRB   &   DES    TRAVAUX  PUBLICS 

DUOHER  et  C%  51,  rue  des  Écoles,  PARIS 


LE 


PAR 


A 


ELEVATION! 


ARCHITECTE,  MEMBRE  L'INSTITUT 

PLANS  &  OOÏÏFES  -  DECORATIONS  EXTERIEURES  &  INTERIEDRES 
^  VENTILATION  ~  MACHINERIE  -  ETC 


Deux  volumes,  grand  iu-folio  colombier,  contenant  110  planches, -dont  uu  grand  nombre  en  couleur= 
Deux  volumes  grand  in-S"  d'un  texte  historique,  descriptif  et  critique. 
Sera  pubhé  en  10  fascicuies.  —  Trois  fascicules  sont  parus. 
PîlïX  :  Texte  et  planches  compris   S20  fr.  —  Pour  l'ciranger  les  frais  en  sus. 


LE   TEXTE  DU 


i 


S 


Deux  forts  volumes  de  400  à  500  pages  grand  in-S"  jésus,  pubhés  en  10  fascicules,  imprimés  par  Claye 

SE  VEND  SÉPARÉMENT 

Prix  des  2  volumes  :  20  fr.  —  Prix  de  chacun  des  3  fascicules  parus,  vendus  séparément  :  3  fr. 

Pour  l'étranger  les  frais  en  sus. 


Format  grand  in-folio  colombier 


COMPLETANT  LA  MONOGRAPHIE  Dïï  NOUVEL  OPERA  DE  PARIS 


SGUL.PTUFLE    OFLIST  E  I^EIMT 

46  Planches.  —  Prix  :  125  fr. 

ST.ATUBS  3DÉGOR.A.TIVES 

35  Planches.  —  Prix  :  90  fr. 


PBI]NrTUR.ES  r)£]GOR.^TIVES 

20  Planches.  —  Prix  :  70  fr. 

BB.oisrzES   &z  lxjstr.es 

15  Planches.  —  Prix  :  50  fr. 


Pour  l'étranger  les  frais  en  sus. 
€flmcitu  de  ces  Mibums  esî  c&mpiei  et  se  rets  fi  sépm'étnettt 


On  souscrit  à  la  Librairie  générale  de  TArchitecture  et  des  Travaux  publics,  51,  rue  des  Écoles,  à  Pari^ 

Et  chez  tous  les  Libraires  de  France  et  de  T-Étranger  - 
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ACTES  DU  GOUVERNEMENT 


DE  LA 


RAPPORTS 


(DU  4  SEPTEMBRE  1870  AU  8  FÉVRIER  1871) 
DE  LA  COMMISSION  ET  DES  SOUS-COMMISSION&.  —  TÉLÉGRAMMES.  —  PIÈGEg  DIVERSES.  —  DÉPOSITIONS  DES  TÉMOINS 
PIÈCES  JUSTIFrCATIVES.  —  TABLES  ANALYTIQUE,  GÉNÉRALE  ET  NOMINATIVE 


«  L'enquête  commence,  elle  n'est  pas  finie  :  elle  se 
«  poursuivra  longtemps  dans  les  brochures,  dans  les 
«  journaux  ;  longtemps  lesgénérations.s'entrctiendront 
«  des  faits  dont  nous  avons  eu  le  douloureux  devoir 
o  de  vous  exposer  le  récit,  et  le  moment  viendra  où  la 
«  vérité  se  dégagera  d'elle-même  des  opinions  con- 
«  traires.  »'         {Note  de  la  Commission,  25  féTrier  1875.) 

VEnquêle  parlementaire  sur  l'eS:  Actes  du  Gounernement^de  la  Défense 
nationale  est,  à  coup  survie  travaille  plus  considérable  entrepris  par 
l'Assemblée  nationale. 

La  Commission,  dass_,le  dernier  document  qu'elle  a  fait  distribuer, 
apprécie  elle-même  la' tâche  dont  elle  a  été  chargée;  nous  reprodui- 
sons cette  déclaration;  elle  est  la  meilleure  explication' du  but  pour- 
suivi par  cette  publication. 

f  Le  17  juin  1871,  l'Assemblée,  à  une  grande  majorité  composée 
de  députés  siégeant  sur  tous  les  bancs,  a  ordonné  qu'une  Commission 
de  trente  membres  serait -nommée  par  les  bureaux  et  revêtue  do 
pleins  pouvoirs  pour  mander  des, témoins,  pour  réunir  les  documents 
destinés^à  éclairer  le  pays  sur.les  faits  accomplis'du  4  septembre  1870 
au  8  février  1871.  L'enquête  devait  s'étendre  sûr  la  surface  entière  de 
la  France,  se  faire  d'abord  à  Paris  et  à  Tours,  où  avaient  siégé  les 
deux  fractions  séparées  du  Gouvernement,  puis  à  Lyon,  à  Marseille, 
i  Nice,  à  Alger,  où  des  commissaires  extraordin'aires  avaient  exercé 
avec  de  pleins  pouvoirs  leur  autorité.  Les  actes  sur  lesquels  l'enquête 
devait  porter  étaient  nombreux,  d'une  extrême  gravité  ;  il  y  a  peu 
d'époques  de  notre  histoire  remplies,  de  plus  d'événements  et  d'évé- 
nements plus  importants  $é  la  période  écoulée,  du  4  septembre  1870 
&1  8  février  1871.  La  Commission  avait  donc  à  entendre  un  grand 
nombre  de  témoins,  à  recueillir  un  .grand  nombre  de  matériaux,  à 
consulter,  entre  autres,  plus  de  150^000  'dépêches  télégraphiques,  et  à 
résumer,  dans  des  rapports  qui'  vous^qnt  aujourd'hui  soumis,  les 


faits  les  plus  importants  parmi  ceux  que  les  dépositions  et  les  pièces 
contenaient.  »  .  . 

Cette  œuvre  si  étendue  a  été  partagée  entre  dos  «ous-commissiom; 
qui,  tour  à  tour,  ont  ajouté  à  l'œuvre  commune  le  fruit  de  leurs  <  Oort» 
consciencieux  et  de  leurs  recherches  laborieuses.  La  Commission  a 
fait  publier,  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  les  avait.  ap;jrouvAs,  tous  les 
documents  successivement  recueillis,  et  c'est  seulement  le  29  décem- 
bre 1875  que  MiM.  les  représentants  recevaient  le  dernier  volunac 
imprimé  ;  ainsi  se  trouvait  complété  un  travail  qui  avait  exigé  prcsi 
de  cinq  années.  L'ensemblo  de  ces  documents  n'a  pas  fourni  moins 
de  16  volumes  grand  in-4»  de  5  à  600  pagR^^,  mis  en  vente  au  prix,  du 
240  francs. 

Comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  cei  lains  de  ces  volumes  son| 
devenus  très-rares,  et  l'édition  que  nou.^  olîVoiis  an  public  répond  •>. 
un  besoin  certain.  Elle  a  été  faite  avec  le  plus  grand  soin,  et  ello 
comprend  tout  ce  qui  a  été  publié  par  la  commission  .l'cnquèle. 

Cette  réimpression  ;offre  un  double  avantag.i  :  le  premier,  dé  grou- 
per aussi  méthodiquement  que  possible  les  lapports,  les  .ii'j-c :lie.s  et 
les  dépositions  dans  des  volumes  spéciaux,  ce  qui  avait  été  impos- 
sible dans  la  première  édition;  le  second,  do  se  vendre  à' un  !>ou 
marché  réel  (112  francs  au  lieu  de  240-,  ce  qui  en  fait  une  œuvra 
dont  la  place  est  indiquée  dans  toutes  1rs  b  bliothèques  po?ui.=iirfs 
comme  dans  toutes  celles  des  hommes  appelés  par  leurs  fonctions  à 
consulter  ce  vaste  répertoire. 

Pour  faciliter  les  recherches  dans  ces  nombreux  documents,  chaque 
volume  contient  une  table  analytique  relevée  avec  le  plus  grand  soin. 
Le  septième  et  dernier  volume  renferme  une  table  générale  et  7iomi- 
native,  très-détaillée,  des  documents  publiés  dans  cette  édi!i|tn,  indi- 
quant les  passages  concernant  chaque  nom  et  chaque  fait  cités  dans 
leaquête.  Cette  table  générale,  qui  vise  plus  de  6,700  noms,  faisa.t 
défaut  dans  la  première  édition,^  elle  occupe  plus  de  la  mo  t  é  tu 
7«  et  dernier  volume,  et  elle  complète  l'ensemble  de  ce  grand  travail. 


Sept  volumes  grand       à  3  colonnes.  —  Prix  du  volume  :  Broclié,  16  fr.;  Relié,  20  fr. 


SOMMAIRE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES  CONTENUES  DANS  LES  SEPT  VOLUMES 


1"  Volume.  —  Préface.  —  Situation  générale  :  de 
la  déclaration  de  guerre  au  4  septembre  1870.  — 
Actes  diplomatiques  du  Gouvernement  et  de  la  Délé- 
gation.— Procès-verbaux  des  délibérations  du  Gou- 
verîiement  de  la  Défense  nationale  :  du  4<septembre 
1870  au  6  février^  1871.  —  Communicatiens  postales 
et  télégraphiques!^—  Ligue  du  Sud-Ouest.  —  Camp 
de  Toulouse.  —  Événements  de  Dreux.—  La  journée 
du  4  septembre  à  Paris,  et  ses  suites.  —  Examen,* 
au  point  de  vue  militaire.^  des.a^tes  de  la  Défense 
natioîala  dans  Paris^'—  EmpruntMorganr  etc. 


2«, Volume.  —  Lyon  et  le  département  du  Rhône 
sous  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale.  — 
Aperçu  général  de  la  situation  avant  le  i  septembre 
1870.  —  La'journée^du  4  septembre  1870.  —  Proclaî 
mâtion  delaUépùhlique.— LeComité  de  Salut  publicP 
— .  Pillage  'des  couvents'  et  des  communautés.  — 
Émeute  du  28  septembre  ;  assassinat  du  commandant 
Arnaud.  —  Marseille  soûs  le  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale.— Ligue  du  Midi.— Camp  de  Cotilie. 
—  Origines  de  l'armée  de  Bretagne.— Armement.— 
Évacuation  du  camp.  —  Les  fusils  Springfieftd,  etc. 


3«  Volume,-; OpératioES  militaires  sur  la  L^lre  et 
dans  l'Ouest.'—  Combat  d'Orléans.  —  BaUirles  de 
Coulmiers  ;  de  Beaune-la-Uolande.  —  Retraite  de 
Châteaudun.  —  Bataille  de  Loigny.—  Retraite  d'Or- 
léans. —  Expédition  de  l'Est.— Victoires  de-ViUer- 
sexel  et  d'Arcey.—  Retraite  de  Pontarlier.  —  Inter- 
nement en  Suisse.—  Campagne  du  Nord.—  Batailles 
de  Bapaume^de  Saint-Quentin.— Retraite  du  général 
Faidherbe.  —  L'Algérie  sous  le  Gouvernement  de 
la  Défense  nationale.— Naturalisation  des  Israélites. 
—  Les  Capitulés.  —  Insurrection  arabe,  etc. 


4«  volume.—  Dépêches  télégraphiques 
ofBcielles  du  Gouvernement  central  : 
Paris,  du  4  au  27  septembre  1870,  du 
1"  au  14  février  1871  ;  Versaille's,  du  28 
au  31  janvier  1871 ,  et  des  .a  et  6  fé- 
vrier 1871.  Dépêches  de  là  Déléga- 
tion :  Tours,  du  13  sept,  au  10  déc' 
1870;  Bordeaux,  du  10  déc.  1870  au 
8  fév.  1871.— Dépêches  télégraphiques 
officielles  des  départements  et  de  l'é- 
tranger, etc.,  etc. 


5"  volume.  —  Dépositions  des  témoins  : 
MM.  Benedetti,  Buffet,  Challemel-La- 
cour,  colonel  Chaper,  de  Chaudordy, 
Crémieux,  Cresson ,  Dréo,  Clément- 
Duvemois,  Jules  Favre,  Jules  Ferry, 
Yios-amiral'  Fourichon,  Gambetta,  duc 
de  Gramont,  général  Le  Flo,  maré- 
chal de  MaC' Mahon,  Magnin,  Naquet, 
comte  dePallkao,ErnestPicard,Pietri, 
Ranc,  Rouher,  Schneider,  Jules  Simon. 
Thiers,  général  Trochu,  etc.,  etc. 


6°  volume. —  Dépositions  des  témoins 
(suite)  :  MM.  le  général  d'Aurelle  de^ 
Paladines,  maréchal  Bazaine,  général 
Billot,  général  Borel,  général  Bour- 
baki ,  général  BressoUes  ,  maréchal 
Canrobert,  général  Chanzy,  de  Chau- 
dordy, général  Clinchant,  général  Cre- 
mer,  général  Faidherbe,  Farcy,  de 
Freycinet,  Keller,  général  de  La  Mot- 
terouge,  général  Martin  des  Pallières, 
général  Pellissier,  Georges  Périn,  etc. 


7»  volume.  —  Dépositions  des  témoins 
(suite)  :  MM.  Cherpin,  Cochcry,  Cres- 
son, général  La  Lande,  général  Minpt, 
colonel  Poullet,  gépéral  de  Rivière,  etc. 
—  Réclamations.  —  Pièces  diverses.  — 
Rapports  de  la  préfecture  de  police.— 
Notes  sur  les  réunions  publiques.  — 
Circulaires.  —  P^'oclamations.— Bulle- 
tins militaires.— La  Délégation  4  Tours 
et.à  Bordeaux. —Note  de  la  commis- 
sion d'enquête.—  Table  générale,  etc. 


Voltaire,  51, 


  msimm 

Contre  iMue  demande  affranchie,  et  contenant  un  mandat  de  112  fr.  à  l'ordre  de  M.  Witter sheim,  qmi 
les  sept  volumes  brochés  seront  expédiés  franco  dans  toute  la  France. 

Pour  les  eiîtaplairea  reliés,  envoyer  140  fr.;  —  l'expédition  sera  faite  franco  mais  en  gare  seulement  (indiquer  la  gare  en  BOusoriTant). 
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Etudo  de  M'  Vivet,  avoué  à  Paris, 
rue  du  Pont-de-Lodi,  5. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  sur  baisse 
do  mise  à  prix,  le  samedi  30  juin  1877,  à 
deux  heures  de  relevée. 

En  trois  lots  qui  seront  réunis  après  enchères 
partielles, 

D'UNE  6RAHDE  PROPRIETE 

sise  a  Paris-les-Terni?s,  rue  dos  Acacias,  13  et  15. 
Mises  à  prix  : 
1"  lot. 

Sl/S-SS  de  contenance   70.000  fr. 

2»  lot. 

3007"97  de  contenance   40  OOO 

3»  lot. 

2580"'90  de  contenance   30.000 

10767°'25  de  contenance.   

Total  des  mises  à  prix. . .    140.000  fr. 
S'adresser  pour  les  renseignements  : 
Audit  M*  Vivet,  et  à  M"  Maugin.  avoués  à 
Paris  ;  à  M"  Lindet  et  Portefin,  notaires  à  Paris, 
et  sur  les  lieux  pour  les  visiter. 

Etude  de  M'  Popelin,  avoué  à  Paris, 
rue  Le  Peletier,  22. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  4  juil- 
let 1877,  d'une 

MAISON  A  PARIS 

Revenu  brut  actuel,  2,6U0  fr. 

Au  1"  janvier  1878,  3,400  fr. 

Mise  à  prix   30,000  fr. 

S'adresser  à  M"  Popelin,  avoué  poursuivant, 
rue  Le  Peletier,  22  ;  à  M'  Francastel,  avoué,  rue 
des  Jeûneurs  42;  et  à  M'  Hocguet,  notaire,  rue 
de  Flandre,  20. 


Etude  de  M'  Georges  Pellerin,  avoué  à  Paris, 
rue  Sainte-Anne,  22  (successeur  de  M' Lesage.) 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  mer- 
credi-11  juillet  1877,  à  deux  heures, 

EN  QUATRE  LOTS 

1-  UNE  MAISON  SISE  A  PARIS 

boulevard  de  Gourcelles,  88. 
Revenu  net  environ,  27,900  fr. 

Mise  à  prix   400.000  fr. 

UNE  MAISON  A  PARIS  vS;,'". 

Revenu  net  environ,  16,700  fr. 

Mise  à  prix   230,000  fr. 

UNE  MAISON  A  PARIS  nirj;,. 

Revenu  net  environ,  8,500  fr. 

Mise  à  prix   100.000  fr. 

UN  TERRAIN  A 

(8eine),  lieu  dit  le  Bois. 
Contenance,  8,249  mètres  26  c. 
Revenu  par  bail  notarié,  700  fr. 

Mise  à  prix   10  000  fr. 

S  ad.  audit  M-  G.  Peîlerin;  à  M"  Castaignet 
et  Mutel,  avoués:  et  à  M'  Carré,  notaire  à  Paris. 

Etude  de  M°  Chain,  avoué  à  Paris, 
rue  Lafayette,  43. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  30 
juin  1877,  d'une 

MAISON  SISE  A  PARIS 

rue  d'Oisel,  n»  39,  et  place  Uancourt,  n»  10. 

Mise  à  prix   100.000  fr. 

Revenu  brut,  18,000  fr. 
S'adresser  pour  les  rensei^ements  : 
A.  M"  Chain  et  Maucomble,  avoués; 
Et  à  M°  Robineau,  notaire. 


VALLEE ffp|]iirp|iiTfj|]i  belle  propriété,  dite 
DE  IïIEjV  iîlîilJijIîi  la  Butte-aux-Chènes 
àMagny-l.-Hameaux  (st.  de  Trappes  et  Ver.-ailles). 
Vastes  communs,  parc,  bois,  8  h.  env.  A  ABJOGBH  s' 
uue  puch  ,  cQ  la  ch.  des  not.,  lo  10  juillet  1877.  M.  à 
pr.;  90,000  fr.  Mobilior  h  prendre  moyenn.  lO.VjO  fr. 
S'ad.à  Paris,  aux  not  M"  Donon.  r.  St-André-des- 
Arts,  45;  Lavoifrnat,  r.  Auber,  5,  dép.  de  reDch.,.et 
aM.  Raincau,  roc.  de  i-entes,  F?  Poissonnière,  68. 

MâlSOSi        F°  MONTmRTRE 

A  ADJ  UGLR,  sur  une  enchère,  en  la  chambre  des 
not.  do  Paris,  le  mardi  26  iuin  1877.  — Cont.  319'"52 

Revenu,  21,478  fr.  —  Mise  à  prix  :  250,000  fr. 

S'adr.  aux  not.  M"  Gentien,  B-"  de  Strasbourg,  0, 
dép.  de  l'ench.,  et  Godet,  r.  des  Petites-Ecuries,  49. 


COMPAGNIE  ROYALE  DES 

CHEMINS  DE  FER  PORTUGAIS 

MM.  les  porteurs  d'obligations  sont  prévenus 
que  le  coupon  n-  33,  de  7  fr.  50,  échéant  le  1" 
juillet  1877,  sera  payé,  à  partir  du  2  dudit  mois, 
à  raison  de  7  fr.  57,  déduction  faite  des  impôts 
établis,  soit  13  centimes  par  coupon,  de  dix  heu- 
res à  deux  heures  : 

A  Paris,  à  la  Société  générale  de  Crédit  indtis- 
triel  et  commercial,  72,  rue  de  la  Victoire  ; 

A  Lisbonne,  au  siège  social. 


mëmm  ^iUuii  des  ifoiTOREs  a  pâbss 

BULLETIN  COMPARATIF  DES  RECETTES 


l"  15"  juin  1876 
idem.  1877 

Dilîér.  en  ;  1876. 
laveur  de  Î8'77. 

Totaux  au  r  1876. 
16  juin     i  1877 

Ditîér.  en  j  1876. 
faveur  de  *  1877. 

Rseette  brnte  des 
Toiture*  déplace 
(îîishers  psyés). 

Nombre 

de 
Toitnre». 

Moyen* 
par,joaf 
et  par 
Teiture. 

877,722  20 
892,478  55 

47,957 
50  580 

18  30 
17  64 

14,756  35 

2,623 

»  66 
» 

7,808,546  70 
7  913,232  15 

529,290 
538,225 

14  75 
14  70 

104,685  45 

8  935 

»  05 

COMPAGNIE  DES  TRAMWAYS 

DE 

RODBAIX  ET  TOURCOING 

MM.  les  porteurs  d'obligations  de  la  compagnie 
sont  informés  que  les  intérêts  échéant  sur  ces 
titres  au  1"  juillet  1877  (coupon  n»  2),  seront 
payés  à  partir  de  cette  époque,  à  raison  de 
14  fr.  10,  impôt  déduit,  savoir  : 

A  Paris,  au  siège  social,  5,  rue  Meye»beer,  de 
dix  heures  à  deux  heuies, 

Et  à  Roubaix,  au  siège  d'exploitation,  21,  ruè 
du  Grand-Chemin. 


Compagnie  des  Tramways 

DE  PARIS,  SÈVRES,  VERSAILLES 

ET  EXTENSIONS 

Société  anoryme.  —  Capital  :  5,000.000  de  fr. 

Le  conseil  d'administration  a  l'honneur  de 
provenir  MM.  les  porteurs  d'obligations  que  le 
coufion  d'intérêt  n»  1,  échéant  le  1"  juillet  1877, 
sera  payé  à  partir  dudit  jour  : 


A  Paris,  au  Comptoir  g  énéral  des  chemin»  de 
fer,  27,  Ghaussée-d'Autin,  à  raison  de  : 
14  fr.  10  pour  les  obligations  au  porteur,  et  A<i 
14  fr.  55  pour  les  T5t)ligations  nominatives. 
Paris,  le  16  juin  1877. 


ENTREPOT  CKNÉr.AL 

Paris,  rue  de  Rivoli,  132 

nAKS  TOUTES  LKS  VILLES 

CHEZ  LES  PRINCIPAUX  COMWERÇAfïTS 


(systèms  Letsstu  et  îaodèl*  de  la  vill»  d«  PtriA 
pour  incendies,  éprtisemiînt,  irrigatioEs,  »IimenU- 
tions,  iBineg,  puits,  ij-rosemeot,  yidanges,  paria  M 
pour  taus  le»  usa^res  hvdrMiîcpies,  Bm«s  à  bna 
ou  par  11  vapeur.  ï.STSSfU,  feuraisseur  d«  la  nb» 
rîB«^es  p&xits  et  chaussées,  du  génie.  miRteire. 
Paris,  rae  Am  Temple,  118,  Paria. 


STERILITE  DE  LA  FEMME 

constitutionnelle  ou  accidentelle,  complètement 
détruite  par  le  traitement  de  M»'LACHAPELLB 
maîtresse  sage-femme,  professeur  d'accouché-' 
ments.  —  Gon?ultations  :  tous  les  jours,  de  3  à 
5  heures,  rue  Monthabor,  27,  près  les  Tuileries, 


w  JF'^  m  m  i  ÏÏAM  médecins  des  hôpitaux,?,  r.  du 
>J  r  ili,  lAllUil  Ha\Te ,  t.  les  jours  de  1  à  5  h. 
Mal.  de  peau  et  chev.,dartr.,  démang.,  eczéma,  tei- 
gnes.Eau,  pom*  p'  soig',cons'  et  pons'chev.  1 25, 2, 3f. 


EAUX  ARSÊNICALES  DE  LA 


BOURBDUli 


PERRiJERIi 


(PROPHIÉTÉ  communale) 

Tempérât"  60»  cent.  Arsénié  13  millig.  par  lit. 

Ci«  de»  Eani  m'»«  de  laBourbonle,  i  ClermoHt-Ferrand. 
Détail  chez  les  principaax  pharmadeM 


Bu 


DRAGÉES,   ÉLIXIR  &  SIROP 


Lauréat  de  l'Institut  de  France. 

Les   nombreuses    études  faite?   dans  les  Hôpitaux   de    Paris   ont    démontré    crue  les 
^réparations  de  Fer  du  D'  Rabuteau  sont  supérieures  à  tous  les  autres  Ferrugineux 

pour  la  regcuération  rapide  des  Globules  rousces  du  sanç  dans  les  cas  deC/îZorose,  Anémie  Pâles 
couleurs  Pertes  Menstruation  dif/icile,  Débilité.  Epuisement,  ConDalescence,  Faiblesse,  des 
À^nianis  et  les  maladies  cau.sées  par  V Appauvrissement  du  sang, 

ipc  r,i  ^T^Sées  du  D'  Ba.buteau  :  Elles  ne  noircissent  pas  les  dents  et  sont  digérées  par  les  estomacs 

leb  pu^  lauiies  sans  produu-G  de  Constipation  :  2  Dragées  matin  et  ^oir  au  repas   Le  flacon  3  £r. 

/,v,f        •    j^-,     ^'  ï^-abutsau  :  Rf>comraandé  aux  personnes  délicates  dont  les  fonctions  dio'e'^ti -es 

ont  hesom  d  être  rétabli^,  .  i:,,e  o.;  doux  .-uillc-ées  niatin  et  soir  au  repas   Letlac6a  5  s-. 

airop  au.  D'  j:>.:i.oateau  :  Spccialement  destiné  aux  enfants   Le  flacon  3  fr 

«•«v,«o^„ f<^'J!iaineux  par  tes  Dragées  Rabuteau  est  très-économique;  il  n'occa- 
sionne  Qt(  ?me  mimnie  dépense  d'environ  10  Centimes  pr.r  jour.  -  Détail  dans  les  Pharmacies. 

Jr  "^^'l"*^^-^?^"^'      sur  les  flacons  des  Produits  du  D'  Rabuteau,  exiger, 

comme  garantie,  la  Marque  de  Fabrique  (déposée)  portant  la  Médaille  dd  Prix-Montyoh. 


usaiiaiE  SES  fubucatiors  LÉSKunm 

A.  WTTTERSHsaM  ET  C  ,qtjai  Voltaire,  SI,  k  Pull. 


.A.DMINISTR-A.TION' 

MPAKTESESTllE  k  COMIUNAll 

LOIS,  DÉCRETS  &  JÏÏRISPRUBENCl 

CONSEIL  D'ÉT.^T.  COUH  DE  CASSATION.  DÉCISIONS 
EX  CinCFLAIRES  MINISTÉRIELLES 

Publication  spécial»  pour  kg  Conseils  gittérani 

'.es  Coflseils  mnnîo.ipaBx  et  le  Personnel  ad*'»'*''''''- 

DeUntième  édition,  revue,  corrigée  et  considérable- 
ment augmentci-.  —  Ouvrage'  luinoré  de  la  sous- 
cription de  il.  le  Minisire  de  l'iiUérieur. 


Un  volume  grand  in-i»  à  3  colonne?,  »'ec  le  nouveau 
Supplément.  —  Prix:  br.,  18  fr.  ;  rel.,  82  'r. 


Un  in,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Troio  mois,  10  fr. 
fm$  tt  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affi-anchîr 

ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Vdtaire,  n»  31 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

  I  1 1  I  ■  ■   


Les  abonnementa  partent  des.  1«  et  16  de  duqne  moii  ' 
Joindre  ausi  renouvelkmentset  réclamations  lademièrêiande^AffaïukUl 


Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 


POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 


CHANGEMENT  D'ADRESSE 

Cha<ïue  demande  de  changement  d'adresse 
doH  être  accompagnée  d'une  bande  imprimée 
ttde60  centimes  en  timbres-poste  pour  frais 
de  réimpression. 

Les  demandes  non  a.ecêmpagnées  de  cette 
somme  seroni  considérées  ctmme  nulles  et 
non  avenues. 


SOMMAIRE 

PARTIE  OPPieiELLE.  -  Décret  nommant  des 
sous-préfets. 

Décret  autorisant  la  création  et  l'émission  d'o- 
iligations  du  Trésor  à  long  terme.  —  Arrêté 
miKistériel  y  annexé  relatif  aux  conditions 
a  émission  de  ces  obligations. 

Décret  portant  promotion  au  grade  de  chef  de 
tjataillon  dans  l'infanterie  de  manne. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE.  _  Nouvelles  et 
correspondances  étrangères. 

Concours  d'admission  à  l'école  polytechnigue 
en,  io77. 

3ÉNAT  — Compte-rendu  in-extenso.  —  Dépôt  da 
pétitions.  —  Ordre  du  jour.  —  Annexes, 

SHAMBREDES  DÉPUTÉS.  -  Ordre  du  jour. 

^^'œSn^  ™  -  un  voyage^de 
ICIENGBS,  LITTÉRATURE,  BEAUX-ARTS.  ^ 

ACAnÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITI- 
QUES. ~  AVlkur  MangiU.  1  lOUTI 

Tableau  de  la  consommatioa  des  alcools. 
Bourses  et  marchés. 


BA'RTIE  OFFICIELLE 


[  placement  de  M.  Léon  Lallement,  maintenu, 
j  sur  sa  demande,  comme  conseiller  da  préfec- 
ture du  Morbihan. 


M.  ]e  haron  Despine  (Alphonse),  ancien 
chef  de  cabinet  de  préfet,  est  nommé  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  de  Bonneville 
(Haute-Savoie),  en  remplacement  de  M.  de 
Montravel,  appelé  à  d'antres  fondions. 

M.  Moterse,  ancien  sous-préfet,  est  nommé 
sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Julien  (Haute-Savoie),  en  remplacement  de 
M.  de  Lubac,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


Yertailles,  20  juin  1S77^ 


Par  décret  du  Président  de  k  République, 
indu  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'in- 
lieur  : 

M.  de  Broqua,  sous-préfet  de  Baume-Ies- 
ames,  est  nommé  sous-préfet  de  l'arrondis- 
iment  de  Sancerre  (Cher),  en  remplacement 
5  M.  Porion,  nommé  fous-préfet  de  Toul.  • 
M.  Porion,  sous-préfet  de  Sancerre,  est 
îmmé  Êous-préfet  de  l'arrondissement  de 
oui  (Meurthe-et-Moselle),  en  remplacement 
5  M.  Baudran. 

M.  de  Maussion,  ancien  chef  de  cabinet  de 
'éfet,  est  noaamé  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
entde  Paimbœuf  (Loire-Inférieure),  en  rem- 


Le  Président  de  la  République  française, 
_  Vu  la  loi  du  29  décembre  1876,  portant  fixa- 
tion du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1877, 
et  notamment  les  articles  7,  8  et  9  de  ladite 
loi  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 
Décrète  : 

Art.  ler.  _  Le  ministre  des  finanças  est  au- 
torisé à  créer  et  à  émettre  des  obligations  du 
Trésor  à  long  terme  au  capital  de  cinq  cents 
francs  (500  fr.)  portant  un  intérêt  de  vingt 
francs  (20  fr.),  payables  par  semestre  les  seize 
juin  et  seize  décembre  (16  juin  et  16  décem- 
bre) de  chaque  année  et  remboursables  semes- 
triellement par  la  voie  du  sort,  au  moyen 
d'annuités  finissant  le  16  décembre  1907. 

Art.  3.  Le  produit  de  ces  obligations,  après 
prélèvement  des  frais  d'émission,  sera  affecté  à 
la  réalisation  des  engagements  pris  par  l'Etat 
pour  assurer  l'exécution  des  travaux  publics, 
conformément  aux  dispositions  des  articles  7, 
8  et  9  do  la  loi  du  29  décembre  1876. 

Art.  2.  —  Les  obligations  seront  émises  au 
mieux  des  intérêts  de  l'Etat,  et  anx  conditions 
déterminées  par  le  ministre  des  finances. 

Art.  4.  —  La  désignation  par  la  voie  du  sort 
des  obligations  à  rembourser  semestriellement 
par  série  de  cent  numéros  aura  lieu  les  16  mai 
et  16  novembre  de  chaque  année;  le  paye- 
ment des  obligations  désignées  pour  le  rem- 
boursement sera  effectué  à  l'échéance  du  cou- 
pon semestriel  qui  suivra  chaque  tirage. 

Le  premier  tirage  aura  lieu  '  le  16  no- 
vembre 1877. 

Art.  5;  —  Le  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  12  juin  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  finances^ 

E.  CAILLAUX. 


Le  ministre  des  finances, 

_  Vu  la  loi  élu  29  décembre  1876,  portant  fixa- 
tion du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1877  ; 

Vu  le  décret  du  12  juin  1877,  autorisant  la 
création  et  l'émission  d'obligations  du  Trésor 
à  long  terme  conformément  aux  dispositions 
des  articles  7,  8  et  9  de  la  loi  précitée; 

Sur  le  rapport  du  directeur  du  mouvement 
général  des  fonds, 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Les  obligations  du  Trésor  à  long 
terme,  créée.s  dans  les  conditions  déterminées 
par  l'article  1"  du  décret  du  12  juin  1877,  sont 
mises  à  partir  du  21  juin  courant  à  la  disposi- 
tion du  public  : 
A  Paris,  à  la  caisse  centrale  du  Trésor  ; 
Dans  les  départements,  à  la  caisse  des'  tré- 
soriers-payeurs généraux  et  des  receveurs  par- 
ticuliers  des  finances  ; 
En  Algérie,  à  la  caisse  des  trésoriers-payeurs. 
Art.  2.  ~  Gs3  obligations  sont  émises  avec 
jouissance  du  16  juin  1877  au  prix  de  470  fr. 
payable  au  moment  de  la  souscription.  Ga  prix 
est  augmenté  des  intérêts  courus  depuis  l'épo- 
que de  jouissance  des  titres  émis  jusqu'au  jour 
de  la  souscription. 

Art.  3.  —  Les  bons  du  Tré.çor  2-10,  3-10  et 
5-10,  créés  en  vertu  de  la  loi  du  21  juillet  187Ô 
et  dont  l'époque  de  remboursement  a  été  fixée 
au  1"  septembre  prochain,  sont  reçus  en 
payement  de  souscriptions  à  des  obligations 
du  Trésor  à  long  terme  jusqu'au  10  juillet  1877 
inclusivement,  à  raison  de  leur  valeur  nomi-^ 
nale  accrue  du  montant  des  intérêts  du  se- 
mestre à  échoir,  mais  sous  déduction  d'an  es- 
compte de  2  p.  100  l'an,  calculé  du  jour  du 
dépôt  au  l^--  septembre,  tant  sur  le  capital  que 
sur  les  intérêts. 

Fait  à  Paris,  le  12  juin  1877. 

E.  CAILLAUX. 


Par  décret  en  date  du  12 


juin  1877 


M.  Noyer  (Marie-Henri-Alexandre-Eudore), 
capitaine  adjudant-major  au  1"  régiment  d'in- 
fanterie de  marine,  a  été  promu  chef  de  ba- 
taillon (choix),  en  remplacement  de  M.  Vat- 
tier,  admis  à  la  retraite. 


Le  Journal  officiel  du  4  juin  courant  publia 
un  jugement  préparatoire  rendu  par  le  tribunal 
de  Verdun,  en  date  du  21  février  1877,  ordon- 
nant une  enquête  à  l'elTet  de  constater  1  absence 
du  sieur  Fumerol  (Georges);  c'est  Fumrot  qu'il 
laut  lire. 
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PARTIE  MON  OFFICIELLE 


Versailles,  20  juin  1877, 


Le  maréchal  Président  de  la  République  et 
madame  la  maréchale  de  Mac  Mahor.,  duchesse 
de  Magenta,  recevront  au  palais  de  l'Elysée  le 
jeudi  21  juin. 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÉTil-ANeè-SBS 


ANGLETERRE 

CHAMBRE  DES  COMMCNBS.  —  Séance  du 
19  juin. 

M.  Dillwyiî  demande  au  sous -secrétaire 
d'Etat  aux  affaires  étrangères  s'il  est  vrai  que 
la  Porte  ait  repoussé  la  requête  présentée  par 
M.  Layard,  ambassadeur  d'Angleterre,  en  vue 
de  la  neutralisation  du  canal  de  Suez. 

M.  Bourke  répond  qu'il  n'est  pas  vrai  que 
la  Porte  ait  refusé  d'acquiescer  à  la  demande 
de  neutralisation  du  canal  de  Suez,  par  la  rai- 
son toute  simple  qu'aucune  requête  de  ce 
genre  n'a  été  présentée  à  la  Porte.  L'uniqae 
intimation,  qui  lui  ait  été  faite  par  M.  Layard, 
est  celle  mentionnée  dans  les  documents  que 
la  chambre  possède,  et  à  celle-là  aucune  ré- 
ponse n'a  été  faite  encore. 

M.  0.  Morgan  annonce  que  dans  le  cas  de 
retrait  du  bill  relatif  aux  enterrements  avant 
cette  époque,  il  proposera,  le  17  juillet,  une 
motion  conçue  en  ces  termes  : 

«  La  chambre  est  d'avis  qu'il  est  temps  de 
mettre  un  terme  à  la  longue  controverse  rela- 
tive aux  enterrements  dans  les  cimetières  de 
paroisse,  en  autorisant  les  citoyens  à  y  faire 
procéder  sans  le  concours  des  cérémonies  de 
l'Eglise  d'Angleterre,  et  en  laissant  au  choix 
des  amis  ou  parents  du  défunt  le  soin  du  céré- 
monial et  des  services  chrétiens  dont  ils  de- 
vront être  accompagnés.  » 

M.  Mac  Kenna  appellera  l'attention  de  la 
chambre,  dans  un  mois,  sur  l'état,  de  certains 
ports  de  refuge  de  la  côte  d'Irlande  et  dépo- 
sera une  motion  à  ce  sujet. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
bill  des  prisons. 

M.  Rylands  dit  que  le  bill  ne  doit  pas  deve- 
nir une  loi  par  le  vote  de  la  chambre,  parcs 
que  son  adoption  augmenterait  trop  les  char- 
ges du  pays  dans  un  moment  où  les  affaires 
ne  sont  pas  florissantes.  D'ailleurs,  il  est  bon 
de  soustraire  le  régime  des  prisons  au  contrôle 
des  autorités  locales,  et  de  le  placer  sous  la 
surveillance  plus  énergique  du  gouvernement. 

M.  Taylor  proteste  contre  la  continuation 
du  système  de  punitions  brutales,  que  tous  les 
pays  civihsés,  excepté  l'Angleterre,  ont  cessé 
de  pratiquer.  Le  fouet  et  les  autres  châtiments 
corporels  sont  inefficaces  comme  correction, 
et  inhumains  et  avilissants  pour  la  dignité  du 
pays  et  des  citoyens, 

Sir  Barthelot  ne  partage  pas  l'opinion  de 
M.  Taylor  sur  la  peine  du  fouet  qu'il  trouve 
très-salutaire, 

M.  Hibbert  est  de  l'avis  de  M.  Rylands. 
Après  quelques  observations  présentées  avec 
un  certain  développement  par  MM.  Newdegate 
et  Dodson,  qui  demandenc  Tavis  du  gouverne- 


ment, M.  Cross,  dit  que,  en  seconde  lecture,  le 
bill  a  été  voté  avec  une  majorité  telle  qu'on  en 
verra  rarement  de  pareilles. 

Quant  aux  punitions  corporelles,  elles  sont 
appliquées  si  peu  qu'un  condamné  a  pu  écrire 
que,  dans  l'espace  d'une  année  qu'il  a  passé 
en  prison  en  subissant  sa  peine,  il  n'avait  pas 
vu  une  seule  fois  un  cas  de  mauvais  traite- 
ments infligés  aux  prisonniers.  Pour  ce  qui 
est  du  'surcroît  de  dépenses,  il  croit  qu'on 
pourra  faire  des  économie?  de  50,000  fr.  par 
le  travail,  et  d'une  somme  à  peu  près  égale  au 
moyen  d'améliorations  dans  l'organisation. 

M.  Parnell,  sir  Lusk  et  M.  Biggar  continuent 
la  discussion  sans  émettre  d'arguments  nou- 
veaux. 

M.  Rylands  ^lyant  retiré  sa  motion,  la  cham- 
bre adopte  le  bill  en  troisième  lecture. 

Elle  se  forme  ensuite  en  comité  pour  l'examen 
du  bill  de  la  justice  suprême  et  de  quelques 
autres. 

La  séance  est  suspendue  à  sept  heures. 

chXmbrs  des  lords.  —  Sianei  du  19  juin. 

Le  bill  sur  les  universités  d'Oxford  et  de 
Cambridge  est  lu  en  première  lecture. 

Celui  des  Quarter  sessions  est  renvoyé  à  la 
commission,  et  celui  de  l'éducation  et  disci- 
pline des  membres  du  barreau  est  lu  pour  la 
troisième  fois. 

Sur  la  demande  du  comte  de  Kimberley,  le 
projet  de  loi  des  pêcheries  de  Norfolk  et  de 
Sufïolk  passe  en  deuxième  lecture. 

Le  comte  de  Powis  réclame  un  rapport  sur 
les  diverses  sources  de  revenu  du  siège  de 
Sodor  et  Man,  qu'on  évalue  à  2,000  livres 
sterling. 

Lord  Beauchamp  dit  que  l'on  prépare  dams 
les  bureaux  du  secrétaire  d'Etat  un  rapport 
dont  les  documents  seront  joints  à  la  lettre  re- 
çue du  vice -gouverneur  sur  .ce  sujet. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

[Havas.  ) 

Londres,  19  juin. 
La  Gazelle  officielle  publie  un  ordre  royal 
autorisant  le  débarquement,  à  Londres,  du 
bétail  venant  de  Tœnning,  mais  en  provenance 
du  Dmemark  ou  du  Schlœs-wig-Holstein,  et 
sous  certaines  conditions.  {Idem.) 

Londres,  20  juin. 

Le  prince  de  Galles  a  donné  hier  un  grand 
dîner  en  l'hanneur  de  l'empereur  et  de  l'impé- 
ratrice du  Brésil. 

L'amiral  Rous  est  mort.  [Idem.) 

ITALIE 

SÉNAT-.  -T-  Séance  du  18  juin  1877. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  trente. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi'tendant  à  l'abrogation  des  dispo- 
sitions contraires  à  la  liberté  des  cultes,  appli- 
quées à  la  cenfrérie  nationale  des  G/'ecs  rési- 
dant à  Naples. 

M.  Mauri,  rapporteur,  appuie  le  projet. 

M.  Deprelis,  président  du  conseil,  dit  qu'en 
votant  le  projert,  le  Sénat  rendra  hommage  à 
la  Itberté  de  conscience. 

Le  projet  de  loi  est  mis  aux  vois  et  adopté. 

Plusieurs  projets  d'intérêt  local  sont  adop- 
tés sans  débat. 

M.  De|)retis,  président  du  conseil,  présente 
le  prr-jet  de  CQcJe  d'î  cocamerçe. 


f  Sur  la  demande  du  ministre,  le  Sénat  nomme 
une  commission  de  dix  membres  pour  l'exa- 
men du  projet. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  bud- 
get du  ministère  de  l'intérieur. 

M.  Amari,  sur  le  chapitre  intitulé  :  Sûreli 
publique,  demande  au  ministre  de  l'intérieur 
où  en  sont  les  conditions  de  la  sûreté  publique 
en  Sicile. 

M.  Nicotera,  ministre  de  l'intérieur,  répond 
que  des  groupes  de  paysans  se  sont  formés 
dans  cette  ville  pour  appuyer  les  troupes  dans 
leurs  opérations  contre  les  malandrins.  Ce  fait 
démontre  le  relèvement  moral  de  la  Sicile. 
Depuis  que  Leone  a  été  exécuté,  on  peut  dire 
que  le  brigandage  est  désormais  presque  dé- 
truit. Il  s'agit  maintenant  de  donner  à  la  sû- 
reté des  personnes  et  des  biens  des  garanties 
durables.  Le  gouvernement  se  préocccupe  ac- 
tuellement de  pourvoir  à  cette  partie  de  son 
œuvre. 

M.  Amari  remercie  le  ministre  de  ses  expli- 
cations. 

La  séance  continue.  (Havas). 


GRÈCE 

Athènes,  19  juin. 
Le  ministre  plénipotentiaire  d'Autriche  à 
Athènes,  baron  de  Munch-BsUidghausen,  est 
mort. 

La  chambre  a  commencé  aujourd'hui  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  la  nouvelle 
organisation  militaire.  (Havai.)  . 


Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 


DOCUMENTS  COMMERCIAUX 


Haïti 

DOUANES  ET  NAVIGATION 

Le  gouvernement  haïtien  a  promulgaé  lef 
lois  ci-après  : 

I.  —  Loi  du  9  octobre  1876,  exemptant  de  droits 
à  Ventrée  certains  matériaux  de  construction. 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  jus- 
qu'à la  fin  de  1877,  il  y  aura  exemption  com- 
plète de  droits  sur  les  matériaux  de  construc- 
tion introduits  par  les  ports  ouverts  du  nord 
et  du  nord-ouest,  savoir  : 

Bois  de  construction  de  toute  sorte. 

Planches, 

Essandoles, 

Clous, 

Tôle  de  fer. 

Tuiles  et  ardoises. 

II.  —  Loi  du  9  octobre  ISVG,  élablissnnl  chs 
pénalités  pour  fraude  des  droits  sur  les  navires 
sortants  et  sur  leurs  cargaisons. 

Art.  1".  —  Seront  passibles  d'une  amende 
de  500  piastres,  les  consignataires  convaincus 
d'avoir  favorisé  la  sortie  des  navires  qui  leur 
ont  été  consignés,  en  les  faisant  expédier  sans 
avoir  acquitté  intégralement  les  droits*  ae 
douane  concernant,  les  navires,  ni  les  droits  ae 
sortie  sur  les  produits  indigènes  charge»  a 
bord  desdits  navires. 

Art.  2.  —  Des  fraudes  de  ce  genre  devront 
être  immédiatement,  indiquées  par  les  direc- 
teurs de  douanes  aux  administrateurs  des 
finances  c;'  leur  circonscripticn,  qui  en  donn^ 
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ront  communication  au  tribunal  de  leur  res 
sort,  pour  y  être  ouvert  une  procédure  extra 
ordinaire. 

Art.  3.  —  La  présente  loi  abroge  toutes  les 
lois  et  dispositions  légales  contraires 

III.  —Loi  dus  novembre  IS76,  ouvrant  certaim 
ports  au  commerce  étranger. 

Art.  l".  —  Sont  et  demeurent  ouverts  au 
commerce  étranger  les  ports  du  Petit-Goâve 
et  l'anse  d'Hainault.  Eu  conséquence,  dans 
chacun  desdits  lieux,  les  services  d'adminis- 
tration prévus  par  la  loi  seront  organisés,  pour 
la  première  ville  sur  les  mêmes  bases  que  pour 
Miragoane,  et  pour  la  deuxième  sur  les  bases 
que  pour  Port-de-Paix, 

Art.  2.  —  Est  et  demeure  accordé,  à  partir 
du  jour  précité,  aux  navires  étrangers  et  na- 
tionaux au  long  «ours  le  droit  d'aller  d'un  poft 
ouvert  de  la  République  au  môle  Saint-Nicolas, 
pour  exporter  des  ,bois  de  teinture  et  autres 
bois,  sous  cette  réserve  qu'après  que  leur 
chargement  aura  été  effectué,  ils  viendront 
soit  à  Gonaïve,  soit  à  Port-de-Paix,  pour  y 
être  expédiés  conformément  aux  prescriptions 
de  la  loi  de  douane. 

Art.  3.  —  La  présente  loi  abroge  toutes  les 
dispositions  contraires  antérieures  et  l'exécu- 
tion en  est  confiée  au  secrétaire  d'Etat  des 
finances. 

IV.  —4,01  du  14  novembre  187G,  relative  au 
droit  de  visite  sur  les  navires. 

Art.  l»'-.  —  A  partir  du  l«r  décembre  1876 
Il  est  établi  un  droit  de  visite,  dont  la  moitié 
demeurera  au  Trésor,  et  dont  l'autre  moitié 
sera  payée  directement  aux  médecins  nommés 
par  le  gouvernement,  dans  les  différents  ports 
de  la  République,  pour  la  visite  de  l'équipage 
des  navires  et  pour  la  surveillance  de  l'exécu- 
tion.des  ordonnances  publiées  par  le  bureau 
du  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur.  Cet  impôt 
est  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

16  piastres  (86  fr.  40)  pour  chaque  navire  de 
301  tonneaux  et  plus. 

12  piastres  (64  fr.  80)  pour  chaque  navire  de 
201 tonneaax jusqu'à  300. 

8  piastres  (43  fr.  20;  pour  tous  navires  d'un 
moindre  tonnage. 

Les  navires  à  vapeur,  quel  que  soit  leur  ton- 
nage, payeront  25  piastres  comme  droit  uni- 
forme  de  visite. 

Art.  2.  -  La  moitié  de  la  taxe  à  revenir  à 
IJitat  sera  perçue  par  un  service  spécial  et 
sera  payée  au  Trésor  suivant  les  ordonnances 
qui  doivent  être  classées  sous  le  chapitre  l^r 
section  10,  t  Visite  sanitaire  ».  ' 

Art.  3.  —  La  présente  loi  abroge  toutes  les 
aispositions  contraires. 

(Document  destiné  aux  Annales  du 
commerce  extérieur.) 
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Ministère  de  la  guerre. 


Nicole  î»OL-s-TEaiiNiQXTE 


Costa  -  Rica. 


Elévation  des  droits  d'importation. 

Par  un  décret  du  gouvernement,  en  date  du 
17  mars  de  la  présente  année,  les  droits  sur 
les  marchandises  importées  dans  la  Républi- 
que ont  été  élevées  de  50  p.  100. 

Pour  les  articles  de  provenance  européenne 
ledit  décret  entrera  en  vigueur  90  jours  après 
sa  publication. 

(Document  destiné  aix  Annales  du 
cemmeroe  extérieur.) 


CONCOURS  d'admission  DE  1877 

Les  candidats  pour  l'admission  à  l'école  po- 
lytechnique sont  informés  que  les  composi- 
tions de  la  première  série  auront  lieu  les  28  et 
29  juin,  et  celles  de  la  deuxième  série  les  2, 
3  et  4  j  jiWet,  dès  sept  heures  du  matin,  dans 
les  villes  ci-après  désignées,  savoir  : 
Alger,  Amiens,  Angers. 
Besançon  ,  Bordeaux  où  se  rendront  les 
candidats  de  la  Charente,  Brest. 

Caen,  Glermont  oii  se  rendra  un  candidat  de 
la  Haute-Loire. 

Dijon,  Douai  oii  se  rendra  un  candidat  du 
Pas-de-Calais. 
Grenoble. 

La  Fèche,  Lille,  Lorient,  Lyon  où  se  ren- 
dront les  candidats  de  la  Haute-Savoie. 

Marseille  oii  se  rendront  les  candidats  du 
Var,  Montpellier,  Moulin». 
Nancy,  Nantes,  Nice,  Niraes. 
Paris,  Poitiers. 

Rennes,  Reims  oii  se  rendra  un  "candidat 
de  l'Aube,  Rouen. 

Toulouse,  Tours  oii  se  rendra  un  candidat 
de  Loir-et-Cher. 
Vers^ailles. 

Les  compositions  se  feront  ainsi  qu'il  suit  : 
Compositions  de  la  /'«  série. 

28  juin.  —  Première  séance  :  Composition 
mathématique,  de  sept  heures  du  matin  à 
onze  heures.  —  Deuxième  séance  :  Exercice 
graphique,  de  deux  heures  à  six  heures. 

S9  juin.  —  Troisième  séance  :  Composition 
de  physique,  de  sept  heures  du  matin  à  neuf 
heures;  Composition  de  chimie,  de  neuf  heures 
du  matin  à  onze  heures. 

Compositions  de  la  2^  série. 

5  juillet.  —  Première  séance  :  Composition 
mathémathique,  de  sept  heures  du  matin  à 
onze  heures.  —  Deuxième  séance  :  Dessin 
d'imitation,  de  deux  heures  à  six  heures. 

3  juillet.  —  Troisième  séance  :  Composition 
française,  de  sept  heures  du  marin  à  onze 
heures.  —  Quatrième  séance  :  Lavis  à  l'encre 
de  Chine,  de  deux  heures  à  cinq  heures;  Ré- 
solution de  triangle,  de  cinq  heures  à  six 
heures. 

4  juillet.  —  Cinquième  séance  :  Epure  de 
géométrie  descriptive,  de  sept  heures  du  ma- 
tin à  onze  heures. 

Les  candidats  qui  ont  été  reconnus  admis- 
sibles au  concours  de  1876,  ou  à  un  concours 
antérieur,  sont  dispensés  des  compositions  de 
la  première  série  et  n'auront  dès  lors  à  se  pré- 
senter qu'à  partir  du  2  juillet. 


Ministère  des  finances. 


AVIS  AU  PUBLIC 


Emission  d'obligations  du  Trésor  à  long  terme 
pour  l'exécution  des  travaux  publics.  —  (Loi 
du  29  décembre  1876  ;  décret  du  12  juin  1877). 
Un  décret  du  12  juin  1877  a  autorisé  la 

création  dobli^tions  du  Trésor  à  long  terme, 


pour  l'oxéculion  do  travaux  puLlica,  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles  7,  8  et  0 
de  la  loi  du  29  décembre  1870. 

Ces  obligations,  dont  l'émission  doit  être 
proportionnée  aux  convenances  du  Trésor  et  à 
l'exécution  des  travaux,  sont  au  capital  de 
500  fr.,  jouissant  d'un  intérêt  de  20  fr.  paya- 
ble par  semestre,  et  sont  rembour.«ables  du  16 
décembre  1878  au  16  décembre  l'J07  par  voie 
de  tirage  au  sort  semestriel. 

Le  tirage  des  obligations  à  rembourser  aura 
lieu  par  série  de  100  numéros,  les  16  mai  et  16 
novembre  de  chaque  année,  et  le  payement 
des  obligations  désignées  pour  le  rembourse- 
ment sera  exigible  les  16  juin  et  16  décembre 
suivants. 

Le  premier  tirage  aura  lieu  le  16  novembre 
1877. 

Le  prix  d'émission  a  été  fixé,  par  arrêté  mi- 
nistériel du  12  juin  1877,  à  quatre  cent 
soixante-dix  francs  (470  fr.),  payables  intégra- 
lement au  moment  de  la  souscription. 

Ce  prix  est  augmenté  des  intérêts  courus  du 
16  juin,  époque  de  jouissance  des  titres  créés, 
jusqu'au  jour  de  la  demande. 

Les  bons  du  Trésor  2-10,  3-10  et  5-10,  créés 
en  vertu  de  la  loi  du  21  juillet  1870  et  dont 
l'époque  de  remboursement  a  été  fixée  au 
1"  septembre  prochain,  sont  reçus  en  paye- 
ments de  souscriptions  à  des  obligations  du 
Trésor  à  long  terme  jusqu'au  10  juillet  1877 
inclusivement,  à  raison  de  leur  valeiîr  nomi- 
nale accrue  du  montant  des  intérêts  du  se- 
mestre à  échoir,  mais  sous  déduction  d'un 
escompte  de  2  p.  100  l'an,  calculé  du  jour  du 
dépôt  au  l'''-  septembre,  tant  sur  le  capital  que 
sur  les  intérêts. 

Les  demandes  d'obligations  seront  reçues  à 
partir  du  21  juin  1877  inclusivement  : 

A  Paris,  à  la  caisse  centr-ile  du  Trésor; 

Dans  les  départements,  aux  caisses  des  tré- 
soriers-payeurs généraux  et  des  receveurs  par- 
ticuliers des  finances  ; 

En  Algérie,  aux  caisses  des  trésoriers-^ 
payeurs. 


AVIS  AU  PUBLIC 

_  Des  avis  insérés  dans  un  grand  nombre  de 
journaux  informent  le  public  que  le  30  juin 
prochain  serait  la  date  extrême  fixée  par  l'ad- 
ministration pour  le  retrait  des  pièces  divi- 
sionnaires d'argent  démonétisées,  et  que,  à 
partir  de  cette  date,  les  pièces  dont  il  s'agit 
n'auraient  plus  cours  légal. 

L'administration  des  finances  est  étrangère 
à  ces  avis.  Elle  s'occupe,  il  est  vrai,- de  faire 
opérer  le  retrait  des  anciennes  pièces  à 
900/1000  démonétisées,  qui,  depuis  1870,  ont 
été,  par  tolérance,  admises  de  nouveau  dans  la 
circulation;  mais  elle  n'a  encore  fixé  aucun 
terme  pour  cette  opération.  Les  caisses  pu- 
bliques continueront  donc,  après  le  bO  juin,  à 
recevoir  dans  les  payements  qui  leur  seront 
faits  les  pièces  suivantes  : 

Toutes  les  pièces  nationales  antérieures  à 
1SG4; 

Toutes  les  pièces  belges  antérieures  à  1863  ; 
Toutes  les  pièces  italiennes  antérieures  à 
1863; 

Toutes  les  pièces  suisses  frappées  de  1850  à 
1853. 

Quant  aux  pièces  suisses  aux  millésimes  de 
1S60  à  1863,  dont  il  est  fait  mention  dans  les 
avis  des  journaux,  elles  ont  cours  légal,  d'après 
la  convention  monétaire  du  23  décembre  1865, 
jusqu'au  1"  janvier  1878. 

C'esS  à  piirtir  de  celte  époque  seulement 
qu'elles  ne  seront  plus  reçues  dans  les  caisses 
de  l'Etat. 
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SÉNAT 


Séance  du  mercredi  20  jnin  1877 


SOMMAIRE 

Procès-verLal. 

Discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Cham- 
bre des  députés,  tendant  à  autoriser  le  dé- 
partement de  la  Nièvre  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  pour  les  travaux  des  routes  dépar- 
tementales et  des  chemins  vicinaux.  —  Adop- 
tion du  projet  de  loi. 

Biscussion  du  projet  de  loi,  précédemment 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  portant 
ouverture  pour  divers  ministères  do  crédits 
supplémentaires  sur  les  exercices  1876  et  J877 
et  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  pé- 
rimés. —  Adoption  successive  des  articles  1"' 
à  8  et  des  tableaux  y  annexés.  —  Scrutin  sur 
l'ensemble  du  projet  :  Adoption. 

Discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Cham- 
bre des  dépujés,  portant  ouverture  au  ministre 
(les  linances,  sur  l'exercice  1876,  d'un  crédit  de 
23,800,000  fr.,  pour  amortir  les  dépenses  d'ex- 
propriation des  fabriques  d'allumettes  chimi- 
ques. —  Adoption  des  articles  1  et  2.  — 
Scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  :  Adoption. 

Dépôt,  par  M.  le  baron  Reille,  sous-secrétaire 
d'Etft  h  l'intérieur,  au  nom  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  et  de  M.  le  ministre  des  finances, 
d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
députéS;,  portant  ouverture  de  crédits  pour  frais 
supplémentaire  relatifs  au  Journal  officiel.  — 
Renvoi  à  la  commission  des  finances. 

Rapport,  par  M.  Depeyre,  sur  la  communication 
du  Gouvernement  relative  à  la  dissolution  de 
la  Chambre  des  députés.  =  Déclaration  rie  l'ur- 
gence :  MM.  le  duc  de  Broj,'lie,  président  du 
conseil,  Tolain,  le  président,  de  Montjj^olfier, 
Jules  Favre,  Adnet.  —  Fixation  de  la  discus-  i 
sion  à  demain. 

Règlement  de  l'ordre  du  jour. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  DUC  D'AUDIFFRET-PASQUIER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 

M.  le  comte  de  Saint- Vallier,  l'un  des  se- 
crétaires, donne  lecture  du  procès -■verbal  de  la 
précédente  séance. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

DISCUSSION  d'un  projet  de  loi  D'intérêt 

LOCAL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  tendant  à  autoriser  le 
département  de  la  Nièvre  à  s'imposer  extraor- 
dinairjsment  pour  les  travaux  des  routes  dépar- 
temeritales  et  des  chemins  vicinaux.  —  (M. 
Valentin,  rapporteur.) 

Personne  ne  demandant  la  parole  sur  la  dis- 
cussion générale,  je  consulte  le  Sénat  pour  sa- 
voir s'il  entend  passer  à  la  discussion  de  l'ar- 
ticle unique  du  projet. 

(Le  Sénat  décide  qu'il  passe  à  la  discussion 
de  l'article  unique.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  du  pro- 
jet de  loi  : 

«  Article  unique.  —  Le  département  de  la 
Nièvre  est  autorisé,  sur  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  trois  ans,  à  partir  de 
1878,  0  fr.  05  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  dont 
le  produit  sera  consacré  aux  travaux  des 
routes  départementales  et  des  chemins  vici- 
naux. 

«  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires,  dont 
le  montant  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  linances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
1871.  » 

«  Ce  projet  de  loi,  mis  aux  vois,  est  adop- 
te.) 


discussion  de  projets  de  lois  portant 
ouverture  de  crédits 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi,  précédemment 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  portant 
ouverture,  pour  divers  mirùstères,  de  crédits 
supplémentaires  sur  les  exercices  1876  et  1877 
et  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  péri- 
més. —  (M.  le  baron  Le  Guay,  rapporteur.) 

Personne  ne  demandant  la  parole  sur  la  dis- 
cussion générale,  je  consulte  le  Sénat  pour  sa- 
voir s'il  entend  passer  à  la  discussion  des  ar- 
ticles. 

(Le  Sénat  décida  qu'il  passe  à  la  discussion 
des  articles.) 

'M.  le  président.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles du  projet  de  loi. 

«  TITRE  PREMIER 
«  Crédils  supplémentaires  sur  Vexercice  i876. 

«  Art.  l^'.  —  Il  est  accordé,  sur  l'exercice 
1876,  au-delà  des  crérlits  alloués  par  la  loi  de 
finances  du  3  août  1875  et  par  des  lois  spécia- 
les, des  crédits  supplémentaires  montant  à  la 
somme  de  152,560  fr.  18. 

«  Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  minis- 
tère et  par  chapitre,  conformément  à  l'état  A 
annexé  à  la  présente  loi.  » 

«  État  A. 

«  TABLEAU,  par  ministère  et  par  chapitre, 
des  crédits  supplémentaires  accordés  sur 
l'exercice  1816. 

MONTANT 

des  crédits 

MINISTÈRES  ET  SERVICES  supplémentaires 

accordes. 

€  tVIINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE 
liT  DU  COMMERCE 


«  Chap  10,  — Poids  et  mesures.     42.560  18 


t  MINISTERE  DES  FINANCES 

a  lîl'  Partie.  —  Frais  de  régie,  de 
perception  et  d'exploitation  des 
impôts  et  revenus  publics. 

(Enregistrsment,  domaines  et  timbre.) 

«  Chap,  61.  —  Dépenses  di- 
verses  110.000 


Total  de  l'état  A   152.560  18 

(L'article  1"  et  le  tableau  A  ,  mis  aux  voix, 
sont  adoptés.) 

«  Art,  2,  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses 
supplémentaires  ci-dessus  au  moyen  des  res- 
sources générales  du  budget  de  l'exercice 
1876.  D  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Sur  les  crédits  ouverts  aux  mi- 
nistres pour  les  dépenses  générales  de  l'exfir- 
cice  1876,  par  la  loi  de  finances  du  3  août  1875 
et  par  des  lois  spéciales ,  une  somme  de 
6,792,420  fr.  50  est  et  demeure  annulée. 

«  Cette  annulation  est  répartie,  par  minis- 
tère et  par  chapitre,  conformé.ment  à  l'état  B 
annexé  à  la  présente  loi.  » 

(  Etat  B. 

t(  Tableau,  par  ministère  et  par  cha-pitre,  des 
cridils  annulés  sur  Vexercice  IS76. 


MINISTERES  ET  SERVICES 
t  MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR 


MONT.VNT 
des 

crcdiîs  annales 


f  Chap  34.  —  Subventions 
pour  faciliter  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux  ordinaires  et 

d'intérêt  commun  ■     141.887  .16 

«  Chap.  4().  —  Subventions 
pour  construction  de  ponts  sur 
'  les  chemins  vicinaux.   187.833  34 


c  MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE 
ET  DU  COMMERCE 

t  Chap.  15  lis. —  Liquidation 
du  service  de  l'approvisionne- 
ment et  du  ravitaillement  de 
Paris   70.000  » 

«  MINISTÈRE  DES  TRAVAUX 
PUBLICS 

«      section. —  Service  ordinaire. 

«  Chap.  14.  —  Ports  mariti- 
mes, pharcg  et  fanaux   28t  000  » 

«  5»  section.  —  Travaux  extra.- 
ordinaires. 

ï  Chap.  37  bis.  —  Réparations 
de  dommages  causés  aux  ira- 
vaux  publics.par  le»  inondations.  2.215.000  » 

(t  Chap.  47  bis. — Achèvement 
de  divers  travaux  en  construc- 
tion à  l'Ecole  polytechnique  . . .     250.000  i 

Chap.  47  quater.  —  Travaux 
divers  au  palais  de  l'Elysée   125,000  » 

«  Chap.  49.  —  Travaux  d'ar- 
mement à  exécuter  avec  le  con- 
cours de  l'industrie  privée          1.500.000  » 

«  Chap.  50.  —  Fabrication  de 
cartouches  et  autres  dépenses 
faites  dans  l'intérêt  de  la  dé- 
fense sous  la  di.'-ection  du  mi- 
nistre des  travaux  publics   30,000  » 

«  Chap.  52.  —  Construction 
de  l'école  de  pharmacie   900.000  » 

«  Chap.  58.  —  Acquisitions 
de  terrains  pour  l'isolement  de 
l'Ecole  polytechnique   621.700  » 

t  Chap.  59.  —  Travaux  d'a- 
grandissement du  Muséum  d'his- 
toire naturelle,   190  000  » 

«  MINISTÈRE  DES  FINANCES 

«  IW  Partie.  —  Frais  de  régie,  de 
perception  et  d'exploitation  des 
impôts  et  revenus  publics. 

-(Douanes.) 

(I  Chap.  67.  —  Matériel   280  003  » 

«  Total  de  l'état  B          6.79i.420  50 

(L'article  3  et  le  tableau  B,  mis  aux  voix, 
sont  adoptés.) 

«  TITRE  II 

n  Crédits  supplimentaires  sur  Vexercice  fS77. 

«  Art.  4. —  Il  est  alloué,  sur  l'exercice  1877, 
au  delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  finan» 
ces  du  29  décembre  1876,  des  crédita  supplé- 
mentaires montant  à  la  soràme  de  6,856,420 
fr.  50. 

a  Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  minis- 
tère et  par  chapitre,  conformément  à  l'état  C 
annexé  à  la  présente  loi.  » 

«  État  C. 

li  TABLEAU,  par  chapitre ,  des  crédits  supplé- 
mentaires accordés  snr  Vexercice  i877. 

MONTANT 

des  crédits 

,  sup^iénienlaircs 
MINISTERES  ET  SERTICES  accordes. 

t  MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR 

t  Chap.  34.  —  Subventions 
pour  faciliter  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux  ordinaires  et 
d'intérêt  commun   3'29.728  50 

«  MINISTÈRE  DE  l'aGBICULTURE 
ET  DU  COMMERCE 

«  Chap.  11.  —  Encourage- 
ments aux  manufactures  et  au 
commerce   15.000  » 

Chap.  17  ter.  —  Liquidation 
du  service  de  l'approvisionne- 
ment et  du  ravitaillement  de  Pa- 
ris  70.000  » 


21  Juin  1877 

«  MINISTÈRE  DES  TRAVAUX 
PUBLICS 

«  f"" section.  —  Service  ordinaire. 

«  Chap.  14.  —  Ports  mariti- 
mes, phares  et  fanaux  

«  5»  section.  —  Travaux  extra- 
ordinaires. 
«  Chap,  37  bis.  —  Réparation 
des  dommages  causés  aux  tra- 
vaux publics  par  les  inonda- 
tions  ,   5 

«  Chap.  58.  —  Acquisition  de 
terrains   pour  l'isolement  de 

l'Ecole  polytechnique  

<  Chap.  59.  —  Travaux  d'a- 
grandissement    du  Muséum 

d'histoire  naturelle  

«  Cbap.  60.  —  Travaux  divers 

au  palais  de  l'Elysée  

c  Chap.  61  —  Achèvement  de 
divers  travaux  en  construction 

à  l'Ecole  polytechnique  

,  '„S^*P-  ^2.  —  Construction 

de  1  Ecole  de  pharmacie  

t  Chap.  63.  —  Travaux  d'ar- 
mement à  exécuter  avec  le  con- 
cours de  l'industrie  privée   1 

«  Chap.  64.  —  Fabrication  de 
cartouches  et  autres  déoenses 
faites  dans  l'intérêt  de  la  défense 
sous  la  direction  du  ministre 

des  travaux  publics  

«  Chap.  65.  —  Distribution 
des  eaux  dans  l'établissement  do 
2«  classe  aux  thermes  de  Bour- 
bonne  

c  MINISTÈRE  DES  FINANCES 
ft  II"  Partie.  —  Frais  de  régie,  da 
perception  et  d'exploitatioa  des 
impôts  et  revenus  publics. 

(Douanes.) 

«  Chap.  68.  —  Matériel . . . 
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281  000  » 


30.000 


49.000  » 


280.000 


Total  de  l'état  G         6.856.420  50 

.^IVo^^'^Ia  \  ^^^^^^^  ^'  mis  aux  voix, 
sont  adoptés.)  ' 

«  TITRE  III 

«  Crédits  extraordinaires  pour  dépenses 
d'exercicis  périmés. 

,  5.  —  Il  est  accordé,  sur  l'exercice 

1S?7,  pour  le  payement  des  créances  des  exer- 
cices périmés,  des  crédits  extraordinaires  spé- 
ciaux montant  à  la  somme  de  96i,865  fr.  44 
t  Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont 
répartis  entre  les  divers  ministères  conformé- 
ment a  I  état  D  annexé  à  la  présente  lai.  » 

«  Etat  D. 

t  Tableau  des  crédits  txlraorîitiaires  spéciaux 
accordés  sur  l'exercice  /S77  pour  dépenses 
a  exercices  périmés. 

MONTANT 

des 

crédits  accordés 


.215.000  ..  j 

621.700  » 

190.000  » 

125.000  » 

250.000  » 

900.000  » 

,500  000  » 


«  Ministère  de  la  justice  et  des 
cultes.  —  Servie^  des  cultes. 

«  Ministère  des  affaires  étran- 
gères   

«  Ministère  de  l'intérieur  et  gou- 
vernement général  civil  de 
l'Algérie  i 
Intérieur  


Ministère  des  finances  

Ministère  de  la  guerre  

Ministère  de  la  marine  et  des 

colonies  

Ministère  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts  : 

Instruction  publique  

Beaux-arts  


23.548  63 
7.986  50 


S18.3I9  51 
12.922  24 
74.471  01 

117.022  85 

26.556  25 


42.424  51 
76  38 


«  Minizlère  de  l'agriculture  et  du 

commerce   333.297  42 

«  Ministère  des  travaux  publics.       8.240  14 

t  Total  de  l'état  D...    964.865  44 

(L'arlicle  5  et  le  tableau  D,  mis  aux.  voix, 
sont  adoptés.) 

<t  Art.  G.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses 
supplémentaires  autorisées  par  les  articles  4  et 
5  ci-dessUs  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  de  1877.  »  ~  (Adopté.) 

a  Art.  7.  —  Il  est  accordé  au  budget  de 
l'exercice  1877  du  service  spécial  de  la  Légion 
d'honneur,  porté  pour  ordre  au  budget  du  mi- 
nistère de  la  justice  et  des  cultes,  pour  le 
payement  des  créances  des  exercices  périmés, 
des  crédits  extraordinaires  spéciaux  montant 
à  la  somme  de  3,637  fr.  90.  »  —  (Adopté 


«  TITRE  IV 


«  Crédits  complémentaires  aus  restes  à  payer 
des  exercices  clos. 

t  Art.  8.  —  Il  est  accordé,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  des  exercices  1873,  1874  et 
1875,  des  crédits  supplémentaires  pour  la 
somme  de  415,914  fr.  38,  suivant  l'état  E  ci- 
annexé.  • 

«  Les  ministres  sont,  en  conséquence,  au- 
torisés à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exer- 
cices clos  aux  budgets  des  exercices  courants, 
conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai 
1834.  » 

«  Etat  E.- 

«  Tableau  des  crédits  supplémentaires  accordés 
en  augmentation  des  restes  à  payer  des  exer- 
cices clos. 

MONTANT 
des 

crMits  accordés 


«  Ministère  des  afifaires  étrangè- 
res   

«  Ministère  de  l'intérieur  et  gou- 
vernement général  civil  de 
l'Algérie  : 

Intérieur  

Algérie  

«  Ministère  des  finances  

«  Ministère  de  la  marine  et  des 

colo.iies  

«  Ministère  de  l'instruction'pu- 
blique  et  des  beaux-arts  : 
Service    de  l'instruction 

publique  

Service  des  beaux-arts. . . . 
«  Ministère  de  l'agriculture  et  du 

commerce  

«  Ministère  des  travaux  publics.. 


89.116  61 


83.333  68 
6.667  92 
141.789  43 

46.794  28 


29.130  3G 
9.894  60 

273  55 
8.913  95 


t  Total  de  l'état  E...    415.914  38 

(L'article  8  et  le  tableau  E  sont  mis  aux 
voix  et  adoptés.) 

M.  le  président.  Il  va  être  procédé  au 
scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

'(Le  scrutin  est  ouvert.  Le  dépouillement  a 
lieu.) 

M.  le  président.  Yoici  le  résultat  du  scru- 
tin : 

Nombre  des  votants   255 

Majorité  absolue   128 

Pour  l'adoption   255 

Contre   o 

Le  Sénat  a  adopté. 

M.  la  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  précédemment 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  portant 
ouverture  au  ministre  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1876,  d'un  crédit  de  23,800,000  fr.  pour 
amortir  les  dépenses  d'expropriation  des  fabri- 
ques d'allumettts  chimiques. 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  la  dis- 
cussion générale?... 


-Te  donne  lecture  do  l'article  : 
<i  Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances,  sur  le  budget  do  l'n.xcrcice  1876,  un 
C'éJit  supplémentaire  de  23,800,000  francs, qui 
sera  inscrit  sous  le  n»  85  bis  et  libellé  «  Liqui- 
dation des  dépenses  d'expropriation  des  fa- 
briques d'allumettes  chimiijues.  » 

(L'article  l",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
«  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense 
au  moyen  des  ressources  générales  du  budget 
de  l'exercice  1876.  »  —  (Adopté.) 

Il  va  être  procédé  au  scrutin  sur  l'easembla 
de  la  loi. 

(Le  scrutin  est  ouvert.  MM.  les  secrétairog 
en  opèrent  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  scru- 
tin : 

Nombre  des  votants   246 

Majorité  absolue   124 

Pour  l'adoption   246 

Contre   o 

La  Sénat  a  adopté. 

DÉPÔT  DE  PROJETS   DE  LOIS 

M.  le  baron  Reille,  sous-secrétaire  d'Etat 
de  L'intérieur.  Au  nom  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  j'ai  1  honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau du  Sénat  un  projet  de  loi  adop:é  par 
la  Chambre  des  députés,  portant  ouverture  au 
ministère  de  l'intérieur  : 

1"  Sur  l'exercice  1875,  d'un  crédit  de  146,490 
francs  36  ;  ' 

2°  Sur  l'exercice  1876,  d'un  crédit  de  40 1,000 
francs  pour  frais  supplémentaires  relatifs  au 
Journal  officiel. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  est  ren- 
voyé à  la  commission  des  finances. 

DÉPÔT  DU  RAPPORT  RELATIF  A  LA  DEMANUE 
DE  DISSOLUTION  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉ- 
PUTÉS 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  De- 
peyre  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Depeyre,  rapporteur.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  du  SêViat  le  rapport  pré- 
senté par  la  commission  que  vos  bareau.x  ont 
nommée  à  l'effet  d'examiner  la  demande  da 
dissolution  de  la  Chambre  des  députés. 

Plusieurs  voix  à  droite.  Lisez  !  lisez  1 

M.  1©  rapporteur.  Messieurs,  le  Sénat 
est  appelé  par  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique à  ^exercer  aujourd'hui  la  plus  haute 
de  ses  prérogatives.  Dans  son  Message  ou 
16  juin,  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahoii  a  fait 
connaître  au  Sénat  son  intention  de  dissoudre 
la  Chambre  des  députés,  et  lui  a  demandé 
l'avis  conforme,  exigé  par  l'article  5  de  la  loi 
sur  les  pouvoirs  publics.  La  commission  que 
vous  avez  chargée  d'examiner  la  proposition 
soumise  au  Sénat,  vient  vous  présenter  lè  ré- 
sultat de  ses  délibérations. 

Pour  apprécier  les  motifs  invoqués  par  M.  le 
Président  de  la  République,  il  est  nécessaire 
de  remonter  aux  débuts  de  la  crise  qui  s'est 
produite. 

A  la  date  du  16  mai,  M.  le  maréchal  da 
Mac  Mahon  se  séparait  du  ministère  présidé 
par  l'honorable  M.  Jules  Simon  etun  nouveau 
cabiiiei;  était  formé.  En  même  temps  qu'il 
us^iit  du  droit  qui  lai  appartient  de  choisir  ses 
ministres,  M.  le  Maréchal  faisait  connaître  au."?: 
deux  Chambres  les  graves  raisons  qui  avaient 
dicté  sa  conduite. 

Depuis  les  élections  du  20  février  1876,  deux 
ministères  se  sont  succédé ,  et  dans  chacun 
d'eux,  M.  le  Président  de  ia  République  avait 
espéré  trouver  une  autorité  suffisante  pour 
exercer  à  la  Chambre  des  députés  la  part  d'ini- 
tiative, de  direction  et  d'influence  dont  aucun 
gouvernement  ne  saurait  se  passer.  Deux  fois 
cette  espérance  a  été  déçue.  Ne  se  laissant 
pas  décourager  par  l'insuccès  d'une  première 
épreuve,  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon  avait 
voulu  au  contraire,  en  appelant  M.  Jules  Si- 
mon à  la  présidence  du  conseil,  affirmer  d'una 
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façon  plus  nette  encore  son  désir  d'éviter  les 
dissentiments,  d'éloigner  les  conflits. 

A  ces  ministères'  formés  tour  à  tour  dans 
une  pensée  incontestable  de  conciliation  et 
d'apaisement,  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique ne  demandait  qu'une  chose  :  réunir  à  la 
Cliambre  des  députés,  sur  le  terrain  de  la 
Constitution,  une  majorité  conservatrice,  et 
ne  subordonner  jamais  la  politique  du  Gou- 
vernement aux  conditions  d'un  parti  pour  qui 
la  République  n'est  que  l'instrument  d'une 
transformation  sociale  dont  le  programme  me- 
nace toutes  les  institutions  du  pays.  (  Ru- 
meurs à  gauche.  —  Très-bien  1  très-bien  !  à 
droite.) 

Cette  autorité  et  cette  indépendance  que 
M.  le  Président  do  la  République  réclamait  de 
ses  ministres,  les  uns  en  la  revendiquant  de- 
vant la  Chambre  des  députés  n'ont  abouti  qu'à 
provoquer  des  vo'.es  hostiles  ;  les  autres  y  ont 
renoncé  dès  le  premier  échec,  et  c'est  seule- 
ment en  ne  combattant  plus  qu'ils  ont  pu  évi- 
ter de  nouvelles  défaites.  Un  jour  est  venu  oii 
on  a  pu  dire  que  ce  n'était  pas  le  ministère  qui 
avait  la  majorité,  mais  que  c'était  la  majorité 
qui  faisait,  subir  au  ministère  toutes  ses  exi- 
gences. (Très-bien  !  très-bien  !  et  applaudisse- 
ments à  gauche.) 

M.  Emile  Labiche.  C'est  là  le  régime  par- 
lementaire I 

M.  Bernard.  Que  le  rapporteur  dise  au 
moins  des  choses  sérieuses  1 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  me  flatte  pas  de 
dire  des  choses  sérieuses  pour  tout  le  monde, 
mais  je  me  flatte  d'être  conveaableet  poli  pour 
tous. 

Des  trois  pouvoirs  indépendants  que  la 
Constitution  a  établis,  il  semblait  qu'un  seul 
fût  resté  vivant  et  debout. 

Telles  ont  été,  messieurs,  les  causes  du 
dissentiment  qui  a  surgi  le  16  mai  entre  la 
Chambre  des  députés  et  le  chef  du  pouvoir 
exécutif.  M.  le  Président  de  la  République 
crut  devoir  s'arrêter  alors  dans  la  voie  où  il 
était  entré  au  lendemain  des  élections  du  20 
février  1876. 

«  Je  v.e  pouvais  faire  un  pas  de  plus,  nous 
a-t-il  dit  dans  son  premier  Message,  sans 
faire  appel  ou  demander  appui  à  une  autre 
fraction  du  parti  républicain,  celle  qui  croit 
que  la  République  ne  peut  s'affermir  sans 
avoir  pour  complément  et  pour  conséquence 
la  modihcation  radicale  do  toutes  nos  grandes 
institutions  administratives,  judiciaires,  finan- 
cières et  militaires.  (Uires  et  bruit  à  gauche). 

«Ce  programme  est  bien  connu.  Ceux  qui  le 
professent  sont  d'accord  'sur  tout  ce  qu'il  con- 
tient ;  ils  ne  diS'èrent  entre  eux  que  sur  les 
moyens  à  prendre  et  le  temps  opportun  pour 
l'appliquer. 

«  Ni  ma  conscience  ni  mon  patriotisme 
ne  me  permettent  de  m'associer,  môme  de 
loin  et  pour  l'avenir,  ati  triomphe  de  ces 
idées. . . 

«  Je  ne  veux  ni  en  tenter  l'application  moi- 
même  ni  en  faciliter  l'essai  à  mes  successeurs.» 

C'est,  messieurs,  sous  l'inspiration  de  ces 
sentiments  que  fut  formé  le  nouveau  cabinet. 
Dès  le  lendemain,  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique, usant  d'un  droit  que  la  Constitution  lui  a 
donné,  prorogeait  les  Chambres  pour  un  mois, 
cherchant  ainsi  à  éviter  le  péril  de  délibéra- 
tions précipitées,  et  dans  lesquelles  on  pouvait 
craindre  que  les  esprits,  surexcités  par  les  im- 
pressions de  la  première  heure,  ne  subissent 
de  fàciieux  entraînements. 

JNlalheureusement,  et  sans  laisser  le  moin- 
dre délai  à  des  rétlexions  que  la  gravité  de  la 
situation  semblait  pourtant  colnmander,  un 
maniteste  était  rédis^é  aussitôt,  manifeste  que 
signaient  plus  de  300  députés... 

M.  Hérold.  363  ! 

M.  Testelin.  Le  Sénat  aussi  a  protesté! 
(Bruit.) 

ivr.  le  rapporteur.  ...  Manifeste  que  si- 
gnaient, si  vous  voulez,  363  députés... 
M.  Hérold.  Très-bien  ! 
M.  le  rapporteur.  ...et  q^i  n'était  auUS 


chose  qu'une  protestation  ardente  contre  l'u- 
sage que  le  Maréchal  avait  fait  de  sa  double 
prérogative...  (Rumeurs  à  gauche.) 

M.  le  président.  Veuillez  garder  le  si- 
lence, messieurs  ! 

M.  le  rapporteur.  ...  en  choisissant  un  nou- 
veau ministère  et  en  prorogeant  les  Chambres 
pour  un  mois.  Si  quelques  doutes  avaient  pu 
subsister  sur  le  véritable  caractère  de  cette  pro- 
testation, ils  auraient  disparu  bien  vite  devant 
les  commentaires  dont  plusieurs  des  signa- 
taires ont  cru  devoir  l'accompagner,  lorsqu'ils 
sont  entrés  en  communication  avec  leurs  élec- 
teurs. 

Tels  sont,  'messieurs,  les  principaux  élé- 
ments du  conflit  sur  les  conséquences  duquel 
vous  êtes  appelés  à  statuer. 

«  Après  nous  avoir  rappelé,  par  un  nouveau 
Message,  que,  dans  sa  conviction,  aucun  mi- 
nistère ne  pouvait  se  maintenir  devant  la 
Chambre  des  députés  sans  rechercher  l'al- 
liance et  accepter  les  conditions  du  parti  radi- 
cal... (Très-bien!  très-bien!  à  droite.  —  Rire» 
et  réclamations  à  gauche.)  ...  et  qu'un  gouver- 
nement astreint  à  une  pareille  nécessité  n'é- 
tait plus  le  maîire  de  ses  actions.  M.  le  Prési- 
dent de  la  République  nous  déclare  que  le 
désaccord  existant  entre  deux  des  pouvoirs 
pAlics,  désaccord  qui  n'a  fait  que  s'aggraver 
depuis  le  16  mai,  doit,  selon  lui,  nécessaire- 
ment aboutir  à  la  dissolution  de  la  Chambre 
des  députés.  Votre  commission,  à  la  majorité 
de  six  voix  contre  trois,  vous  propose  de  ré- 
pondre par  un  avis  conforme  aux  propositions 
de  M.  le  Président  de  la  République. 

Lorsque  l'Assediblée  nationale  procéda  à 
l'organisation  des  pouvoirs  publics,  elle  n'hé- 
sita pas  à  conférer  au  Président  de  la  Répu- 
blique le  droit  de  dissoudre  la  Chambre  des 
députés.  Trois  projets  de  constitution  lui  fu- 
rent tour  à  tour  présentés  à  des  dates  diverses 
et  par  des  ministères  diilërenis  ;  dans  tous  les 
trois,  le  Chef  du  pouvoir  exécutif  était  investi 
de  la  même  prérogative.  Et  cependant,  cette 
prérogative  pouvait  sembler  étrange  à  certains 
esprits  dans  une  Constitution  répubUcaine  ! 
Aussi,  après  avoir  constaté  que  le  droit  de 
dissolution  n'existait  pas  pour  le  président  des 
Etats-Unis,  l'honorable  M.  Dufaure,  dans  son 
exposé  des  motifs  du  mois  de  mai  1873,  s'em- 
pressait d'ajouter  : 

«  C'est  que  la  France  a  besoin  d'être  gou- 
vernée bien  davantage;  le  citoyen  français  ne 
se  croirait  pas  en  sûreté  si  la  puissance  pu- 
blique pratiquait  sans  restriction  la  célèbre 
maxime  :  Laissez  faire,  laissez  passer... 

«  Une  dissolution,  ajoutait  plus  loin  M.  Du- 
faure, n'est,  après  tout,  qu'un  appel  au  pays, 
une  occasion  nouvelle  qui  lui  est  donnée  de 
manifester  sa  volonté...  Mais  le  pouvoir  exé- 
cutif, qui  sera  le  premier  à  souffrir  de  l'atteinte 
portée  à  la  bonne  direction  des  affaires...  (Oui! 
oui  !  à  gauche),  qui  le  premier  s'apercevra  de 
la  nécessité  de  la  rétablir,  ne  saurait  être  in- 
vesti pour  cela  de  la  prérogative  supérieure  et 
vraiment  royale  de  dissoudre  à  volonté  la 
Chambre  des  députés.  C'est  à  lui  de  recon- 
naître la  nécessité  d'une  pareille  mesure,  c'est 
à  lui  que  doit  en  appartenir  l'initiative  ;  mais 
après  qu'il  l'a  proposée,  ce  sera  au  Sénat  qu'il 
appartiendra  de  la  sanctionner.  » 

Ces  paroles,  i-i  nous  les  comprenons  bien, 
déterminent,  mieux  que  nous  ne  saurions  le 
faire  nous-même,  le  caractère  particulier  de  la' 
prérogative  conférée  au  Président  de  la  Répu- 
blique. Le  pouvoir  exécutif  agit  ici  en  vertu 
d'une  initiative  qui  lui  est  propre  ;  c'est  le 
Président  de  la  République  qui  constate  le 
désaccord  et  le  trouble  dans  la  direction  des 
affaires  ;  c'est  lui  qui  est  chargé  de  reconnaître 
s'il  y  a  nécessité  de  terminer  le  conflit  par  la 
dissolution.  De  là  découle  pour  le  Président 
de  la  République  un  devoir  ceitain,  détermine 
et  que  lui  seul  peut  remplir. 

Le  rôle  du  Président  de  la  République,  étant 
ainsi  défini,  quel  doit  être  celui  du  Sénat  lors- 
qu'il est  appelé  à  émettre  son  avis?  Le  Sénat 
doit  rechercher,  —  ainsi  s'exprime  l'expoié  de 


M.  Dufaure  que  nous  avons  déjà  cité  tout  à 
l'heure,  —  le  Sénat  doit  rechercher  si  le  Prési- 
dent de  la  République,  en  proposant  la  dissolu- 
tion, obSit  à  un  véritable  intérèc  public,  ou  s'il 
ne  fait  que  céder  à  IHmpalience  du  frein. 

Voix  à  gauche.  C'est  celai  —  Très-bien!  — 
Le  frein  ! 

M.  le  rapporteur.  Nous  n'avons  pas  cru, 
et  le  pays  ne  croira  pas  plus  que  nous,  que 
M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon  ait  cédé  à  l'im- 
patience du  frein.  (Bruit  et  interruptions  à 
gauche.) 

C'est  une  citation  du  rappoït  de  M.  Dufaure, 
messieurs. 

Contre  une  pareille  supposition  proteste 
hautement  tout  ce  que  M.  le  Président  de  la 
République  a  fait  depuis  son  avènement  au 
pouvoir,  tout  ce  qu'il  a  fait  notamment  depuis 
les  élections  du  20  février,  ses  efî'orts  si  persé- 
vérants pour  empêcher  les  conflits  de  se  pro- 
duire, ses  appels  successifs  aux  hommes  qu'il 
croyait  le  mieux  en  état  de  grouper  une 
majorité  dans  la  Chambre  et  de  la  diriger,  sa 
confiance  si  loyalement  donnée  à  «eux-là 
mêmes  qui  avaient  le  plus  souvent  combattu 
sa  politique. 

Ces  vulgaires  impatiences  d'où  sortent  les  ré- 
sistances capricieuses  et  les  résolutions  témé- 
raires, n'ont  rien  à  voir  ici;  M.  le  Président  de 
la  République  a  obéi  à  de  plus  généreux  mobi- 
les :  il  estime  que  toute  concession  nouvelle  de- 
viendrait fatale  aux  grands  intérêts  qu'il  a  le 
devoir  de  sauvegard«r,  et  c'est  sous  la  pres- 
sion d'une  conviction  profonde  qu'il  demande 
un  nouvel  appel  au  pays. 

Comme  lui,  nous  croyons  que  le  conflit, 
considéré  à  la  fois  dans  les  causes  qui  l'ont 
produit  et  dans  l'état  oii  il  se  trouve  aujour- 
d'hui, ne  saurait  recevoir  une  autre  solution  ; 
et,  comme  M.  le  Président  de  la  République, 
nous  avons  aussi  la  ferme  confiance  qu'il  trou- 
vera chez  les  nouveaux  mandataires  que  la 
France  choisira  le  concours  et  l'appui  dont  il 
a  besoin  pour  arriver  jusqu'au  terme  de  sa  no- 
ble mission.  (Rires  et  protestations  à  gauche.) 

Votre  commission,  vous  le  savez  déjà,  n'a 
pas  été  unanime  dans  l'expression  de  ces 
sentiments  :  trois  de  nos  collègues  ont  émis 
une  opinion  contraire  à  la  dissolution.  D'après 
eux,  rien  ne  justifie  une  pareille  mesure  :  il 
n'y  a  pas  eu  de  conflit  entre  la  Chambre  des 
députés  et  M.  le  Président  de  la  République. 
(C'est  vrai!  —  Trè.^-bien  !  à  gauche.)  C'est  en- 
tre M.  le  Maréchal  et  son  ministère  que  le 
désaccord  a  existé.  Si  M.  le  Président  trouvait 
que  sa  poUtique  n'était  pas  suffisamment  dé- 
fendue devant  la  Chambre  par  le  ministère  de 
M.  Jules  Simon,  c'était  une  raison  pour  lui  de 
prendre  un  autre  ministère,  ce  n'était  pas  un 
motif  pour  vouloir  dissoudre  la  Chambre. 

Que  certaines  théories  du  programme  radi- 
cal soient  des  théories  dangereuses  et  mal- 
saines, il  n'y  a  pas  à  le  nier;  mais  la  Chambre 
n'en  avait  encore  sanctionné  aucune  par  ses 
votes.  La  dissolution  inspire  d'ailleurs  à  nos 
collègues  des  défiances  d'autant  plus  vives  que 
les  hommes  qui  sont  arrivés  au  pouvoir  et  les 
partis  divers  qui  les  soutiennent  sont  coniius, 
disent-ils,  par  leur  hostilité  envers  les  institu- 
tions républicaines.  (Très-bien  !  très-bien  l 
et  applaudissements  à  gauche.)  Enfin,  ce 
n'est  pas  sans  crainte  que  nos  collègues  envi- 
sagent les  conséquences  que  pourraient  avoir 
les  élections  nouvelles,  si  de  ces  élections  sor- 
tait une  Chambre  semblable  à  celle  qui  existe 
aujourd'hui,  ei  ils  se  demandent  avec  anxiété 
ce  que  ferait  alors  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique. 

Après  avoir  entendu  ces  différentes  consi- 
dérations, la  majorité  de  votre  commission  a 
persisté  dans  son  premier  sentiment.  Dire 
qu'il  devait  suffire  à  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique de  changer  son  minutère,  c'est  ne  te- 
nir aucun  compte  de  la  double  expérience  déjà 
faite.  Quel  est  le  ministre  pris  dans  les  rangs 
où  siégeait  l'honorable  M.  Dufaure,  qui,  eu  face 
de  la  majorité  actuelle,  eue  été  plus  heureux 
que  ne  l'avait  été  notre  émiaent  et  resiieciô 
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collègue?...  (Très-bien  !  très-bien  I  .\  droite.) 

M.  Bozérian.  C'est  le  Sénat  qui  l'a  ren- 
versé ! 

M,  1/j  rapporteur.  ...  Quel  est  le  ministre 
auquel  la  majorité  actuelle  aurait  accordé  une 
autorité  et  une  influence  qu'elle  refusait  à 
riionorable  M.  Jules  Simon?  Il  eût  fallu  pour 
le  trouver  aller  chercher  plus  loin,  et  finale- 
ment remettre  le  Gouvernement  du  pays  aux 
mains  de  ceux  qui,  en  réalité,  avaient  pris  le 
gouvernement  de  la  Chambre.  (C'est  celai  — 
Très-bien  !  à  droite.) 

Quant  aux  craintes  qui  ont  été  exprimées 
sur  les  dangers  dont  nos  institutions  pouvaient 
être  menacées  et  qui  naîtraient ,  chose  étrange  ! 
du  jeu  régulier  de  ces  institutions  elles-mê- 
mes, il  y  a  été  suffisamment  répondu  par  les 
deux  Messages  du  Président  de  la  République. 
Jusqu'à  l'heure  où  elles  pourront  être  légale- 
ment révisées  en  tout  ou  on  partie,  les  lois 
constitutionnelles  s'imposent  au  respect  et  à 
l'obéissance  de  toas.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  Bernard.  Nous  ne  demandons  que 
cela! 

M.  le  rapporteur.  Et  comment  pourraient- 
elles  redouter  aucune  atteinte  ?  Il  y  a  quelques 
jours,  M.  le  Présidait  de  la  République  disait 
avec  une  noble  fierté,  en  parlant  de  nos  rela- 
tions avec  les  puissances  étraagères,  que  nul 
en  Europe  ne  doutait  de  sa  parole.  CTrès- 
bien  !  très-bien!  à  droite.) 

Lorsque  le  maréchal  de  Mac  Mahon  déclara 
en  présence  du  pays  qu'aujourd'hui  comme 
hier  il  est  fermement  résolu  à  maintenir  les 
institutions  qui  turent  votées  par  notre  der- 
nière Assemblée  (Approbation  sur  un  grand 
nombre  de  bancs),  qui  donc  en  France  oserait 
suspecter  la  sincérité  d'un  pareil  langage  ? 

Eufin,  la  dissolution  ne  saurait  constituer 
davantage  un  péril  pour  la  paix  extérieure, 
comme  on  a  voulu  le  prétendre  dans  une  autre 
enceinte.  S'efforcer  de  faire  croire  à  certains 
gouvernements  de  l'Europe  qu'il  y  a  en  France 
des  hommes  ou  des  partis  qui  désirent  la 
guerre... 

M.  Testelin.  Oui!  oui! 

M.  le  rapporteur.  ...  et  d'un  autre  côté 
s'efforcer  de  faire  croire  à  la  France  qu'il  y  a  à 
côté  d'elle  des  puissances  qui  se  défient  ûe 
nous  et  déjà  nous  menacent,  c'est  là  une  poli- 
tique qui  sera  sévèrement  jugée...  (Très-bien! 
et  applaudissements  à  droite)  mais  qui,  à 
l'heure  présente,  ne  saurait  plus  tromper  per- 
sonne. (Nouvelle  approbatian  à  droite.) 

Les  déclarations  de  M.  le  ministre  des  affai- 
res étrangères,  les  documents  qu'il  a  commu- 
niqués dans  la  séance  d'avant-mer  à  la  Cham- 
bre des  députés,  ont  démontré  à  tous  que  les 
derniers  incidents  de  notre  politique  intérieure 
avaient  été  appréciés  comme  ils  devaient  l'être 
par  Its  gouvernements  étrangers.  (Bruit  à 
gauche.)  La  paix  est  pour  la  France  la  plus 
impérieuse  des  nécessités  :  la  France  désire 
aujourd'hui  le  miaintien  de  la  paix  avec  autant 
d'énergie  qu'elle  repoussait  la  guerre  à  ou- 
trance qu'on  prétendait  un  jour  lui  imposer 
après  qu'elle  avait  subi  déjà  tant  d'irréparables 
désastres.  (Réclamations  à  gauche.) 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter 
la  résolution  suivante  : 

«  Vu  le  Message  de  M.  le  Président  de  la 
République,  en  date  du  16  juin,  par  lequel 
il  fait  connaître  au  Sénat  son  intention  de  dis- 
soudre la  Chambre  des  députés,  et  lui  de- 
manda l'avis  prescrit  par  l'article  5  de  la  loi 
sur  les  pouvoirs- publics, 

«  Le  Sénat  émet  un  avis  conforme  à  la  pro- 
position du  Président  de  la  République.  » 

M.  le  duc  de  Eroglie,  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  préiident  du  conseil.  Le 
Gouvernement  demande  l'urgence  sur  la  dis- 
cus.sion  du  rapport. 

M.  Tolain.  Si  la  demandé  d'urgence  est 
maintenue,  je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  To- 
lain. 

M.  Tolain.  Messieurs,  je  ne  m'étoaae  point 


de  voir  M.  le  président  du  conseil  se  lever  pour 
demander  l'urgence  de  la  discussion  sur  la  pro- 
position qui  vous  est  faite. 

Un  sénateur  à  droite.  Nous  la  demandons 
tous  ! 

M  Tolain.  C'est  une  erreur,  puisque  j'y 
suis  opposé. 

Je  dis  que  je  n'en  suis  pas  étonné,  alors  que 
le  ministère  qui  e^t  sur  ces  bancs  a  signalé  son 
arrivée  aux  affaires  par  k  prorogation  des  deux 
Chambres  et  en  fermant  la  bouche  à  tous  ses 
contradicteurs.  (Interruptions  à  droite.)  Il  est 
donc  naturel,  il  est  donc  logique  et  il  était 
inévitable  que,  craignant  la  discussion  et  la 
lumière,  meurtri  encore  des  coups  qui  lui  ont 
été  portés  dans  une  autre  enceinte... 

A  droite.  Mais  non,  du  tout! 

M.  Tolain.  ...il  vienne  ici  vous  demander 
de  voter  en  silence.  (Réclamations  à  droite.) 

On  vient,  alors  que  le  rapport  vous  a  été  à 
peine  lu,  alors  qu'il  n'a  été  ni  imprimé,  ni 
distribué,  alors  que  nous  n'avons  pu  en  peser 
les  termes,  bien  que  nous  en  connaissions 
l'esprit,  ce  qui  suffirait  à  le  discuter  si  nous  ne 
voulions  pas  que  la  discussion  fut  grave,  sé- 
rieuse, digne  du  Sénat,  ou  vient,  dis-je,  vous 
demander  une  discussion  immédiate. 

La  voulez-vous  ?  Etes-vous  soatieux  d'une 
discussion  complète,  éclairée  ? 

A  droite.  Oui  !  oui  ! 

M.  Tolain.  Si  vous  la  voulez,  vous  ne  vote* 
rez  pas  l'urgence... 

Plusieurs  sénateurs  à  droite.  Allons  donc  t 

M.  Tolain.  ...  car  vous  ne  voudrez  pas 
condamner  vos  contradicteurs  à  une  discus- 
sion immédiata^ 

Un  sénateur  à  droite.  Ils  sont  aussi  bien 
préparés  que  nous  à  soutenir  la  discussion. 

M.  Tolain.  Vous  venez  de  lire  un  rapport. 
Ce  rapport,  nous  n'avons  pu  l'entendre  qu'à 
l'instant  même.  Dans  une  discussion  aussi 
grave,  alors  qu'il  était  impossible  de  savoir 
que  la  discussion  serait  aujourd'hui  à  l'ordre 
du  jour,  vous  ne  pouvez  pas,  sans  manquer  à 
toutes  les  convenances  que  vous  devez  avoir 
envers  vos  collègues,  et  sans  faire  abandon  de 
voire  propre  dignité...  (Réclamations  à  droite. 
—  Très-bien  !  à  gauche),  vous  ne  pouvez  pas 
condamner  vos  adversaires  à  discuter  immé- 
diatement. 

M.  Testelin.  Ce  qu'on  veut,  c'est  la  mort 
sans  phrases. 

M.  Tolain.  Ce  serait  témoigner  d'une  bien 
grande  condescendance  aux  ordres  de  M.  le 
président  du  conseil.  (Réclamations  à  droite.) 
Je  vous  en  laisse  juges. 

Sri.  de  ûSontgoliier.  Je  demanda  la  parole. 
(Rumeurs  à  gauche.) 

M.  le  président. La  parole  esta  M.  de  Mont- 
golfier. 

M.  de  Montgôlfier.  Je  viens,  messieurs, 
au  nom  des  intérêts  industriels  et  commerciaux 
«lu  pays...  (Réclamations  et  bravos  ironiques  à 
gauche.) 

Est-ce  que  vous  croyez  que  je  n'ai  pas  le 
droit  de  venir  parler  au  nom  des  Intérêts  in- 
dustriels et  commerciaux'/ 

Plusieurs  voix  à  droite.  Sil  si!  au  con- 
traire 1 

M.  le  président.  Messieurs,  n'interrompez 
pas. 

M.  de  Montgôlfier.  Ces  intérêts  ont  ac- 
cueilli, avec  une  grande  satisfaction,  l'acte  ré- 
parateur du  Maréchal.  (Exclamations  à  gau- 
che.) 

M.  Tolain.  Allez  donc  le  demander  aux 
chambres  de  commerce  ! 

M.  de  Montgôlfier.  Les  chambres  de 
commerce  sont  en  immense  majorité  avec 
nous.  Consultez-les. 

M  le  président.  Monsieur  Tolain,  n'in- 
terrompez pas  et  respectez  la  liberté  de  la  tri- 
bune. 

M.  Tolain.  Oui,  monsieur  le  président,  si 
j'étais  sur  de  pouvoir  répondre  ;  mais  on  veut 
étouffer  la  discussion.  (Murmures  à  droite.) 

M.  le  président.  Je  ne  laisserai  personne 
dire  qu'on  veut  étouffer  la  discussion.  Les  dis- 


cussions, au  Sésiat,  ont  toujours  été  calm«8, 
dignes  et  libres;  le  président  eaura  les  mainte- 
nir dans  ces  conditions.  (Très-bien  1  trèg-bien! 
—  Vive  approbation.) 

M.  de  Montgôlfier.  Je  disais  que  les  inté- 
icl3  commerciaux  et  industriels  du  pays 
avaient  été  rassurés  par  l'acte  éner»,'ique  et  ré- 
parateur du  10  mai.  (Marques  de  dénégation  à 
gauche.) 

Je  dis,  en  même  temps,  qu'il  y  a  un  tr?;s- 
grand  intérêt  à  ce  que  la  question  grave  qui 
est  posée  devant  le  Sénat  reçoive  une  solution 
immédiate.  (Interruptions  à  gauche.) 

M.  le  président.  Veuillez  lie  pas  interrom- 
pre, messieurs. 

M.  de  Montgôlfier.  Quant  à  moi,  cette  so- 
lution n'est  pas  douteuse.  Le  Sénat  s'asso- 
ciera, j'en  ai  la  conviction,  à  la  politique  con- 
servatrice du  Maréchal.  Mais  on  se  plaît,  de- 
puis quelques  jours,  à  répandre  des  doutes  sur 
le  vote  qui  sera  émis  dans  cette  enceinte.  Il 
est  impossible  de  tolérer  plus  longtemps  cette 
situation.  Il  faut  que  le  Sénat  se  prononce,  et 
se  prononce  en  connaissance  de  cause  (Oui  ! 
oui  !  C'est  cela  1  à  gauche),  après  discussion  ; 
il  importe  que  cette  discussion  soit  immédiate; 
quoique  la  lecture  du  rapport  n'ait  aa  liea 
qu'aujourd'hui,  il  est  certain  que  chacan  de 
nous  aura  la  faculté  de  soutenir,  de  défendre 
ses  convictions  à  cette  tribune.  (Dénégations 
à  gauche.) 

La  discussion  immédiate  ne  retranchera  rien 
à  l'ampleur  ni  à  la  sincérité  du  débat. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Le 
Royer. 

M.  Le  Royer.  Messieurs,  je  partage  tout 
à  fait  l'opinion  de  l'honorable  orateur  qui  des- 
cend de  la  tribune.  Je  crois  qxx'il  y  a  urgenc» 
à  se  prononcer  sur  la  question  que  nous  sou- 
met M.  le  Président  de  la  République;  mais 
je  suis  convaincu  quo  le  Sénat  tout  entier  sera 
d'accord  avec  moi  pour  dire  que,  dans  une  cir- 
constance aussi  grave,  il  na  suffit  pas  que  la 
discussion  soit  possible,  il  faut  qu'elle  soit  fa- 
cilitée dans  la  mesure  des  nécessités  du  mo- 
ment. 

Eh  bien,  ce  que  je  demande,  et  je  crois  ici 
que  tout  homme  de  bonne  foi  et  tout  homme 
qui  est  équitable  vis-à-vis  d'une  minorité,  si 
tant  est  qu'il  en  existe  une  dans  cette  Assem- 
blée à  l'heure  qu'il  est,  doit  comprendre  qu'il 
faut  laisser  le  temps  au  moins  à  ceux  qui  veu- 
lent combattre  la  demande,  de  lire  le  rapport, 
de  l'examiner  et  de  se  recueillir.  Je  crois  con- 
cilier tous  les  intérêts  en  demandant  que  la 
déhbération  soit  fixée  à  la  séance  de  demain. 
Nous  aurons  alors  pu  lire  le  rapport  dans  le 
Journal  officiel,  et  personne  ne  pourra  dire 
qu'on  a  enlevé  une  délibération  sans  discus- 
sion approfondie.  (Très-bien  !  très-bien  I  à 
gauche.) 

M.  le  président  du  conseil.  La  Gouver- 
ment  était  prêt  et  l'est  encore  pour  une  dis- 
cussion immédiate. 

i'oix  nombreuses  à  gauche.  A  la  tribune  1 
M.  le  président  du  conseil,  à  la  tribune. 
Je  disais,  messieurs,  que  le  Gouvernement 
était  prêt,  et  l'est  encore,  à  la  discussion  im- 
médiate; mais  que,  pour  la  proposition  oui 
vient  d'être  faite,  il  s'en  rapporte  à  la  sagesse 
du  Sénat. 

M.  le  président.  Je  feiai  observer  au 

Sénat  que,  d'après  les  modifications  récem- 
ment introduites  dans  le  règlement,  il  faudrait, 
pour  que  le  rapport  fût  mis  à  l'ordre  du  joar 
de  demain,  voter  l'urgence  et  la  discussion 
immédiate. 

C'est  le  seul  moyen  d'affranchir  la  délibéra- 
tion du  délai  réglementaire  de  vingt -quatre 
heures  entre  la  distribution  et  la  mise  à  l'or- 
dre du  jour  du  rapport. 

Je  mets  d'abord  aux  voix  la  question  d'ur* 
gence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  Jules  Favre,  membre  de  la  commission^ 
L'urgence  étant  prononcée,  la  commission  me 
charge  de  déclarer  qu'elle  consent  au  renvoi  i 
demain.  (Non  t  non  !  à  droite.) 
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M  le  président.  Il  a  été  déposé  sur  le  bu- 
reau une  demande  de  discussion  immédiate. 

Elle  est  yignée  de  MM.  Jules  Brame,  E.  Ad- 
net,  Jahan,  Vandier,  Ravi^nan,  comte  Des- 
bassayns  do  Richemont,  Ad.  Boisse,  R.  de 
Baifme?,  Galloni  d'Istria,  général  marquis 
Q'Espeuilles,  E.  de  Gavardie,  vicomte  de  Ro- 
dez-Bénavent,  d'Alexandry,  Daussel,  vicomte 
de  Pelleport-Burète,  Roy  de  Loulay,  Monnet, 
\icomte  de  Fiers,  comte  de  Preissac,  baron  de 
Veauce,  plus  une  signature  illisible, 

M.  Adnet.  Messieurs,  je  suis  l'un  des  si- 
gnataires de  la  proposition  d'une  discussion 
immédiate.  Il  me  semblait  que  cette  question 
de  dissolution,  livrée  depuis  plusieurs  jours  à 
tous  leg  commentaires  et  à  tous  les  débats  de  la 
presse  et  de  l'opinion,  qui  tient  en  suspens  l'exis- 
tence d'un  de  nos  pouvoir'^  publics,  était  une  do 
ces  questions  sur  lesquelles  le  Sénat  pouvait 
aborder  immédiatement  la  discussion.  Nous 
n'avons  pas  voulu  empêcher  cette  discussion 
d'être  aussi  complète  que  possible,  notre  but 
jjrincipal  était  d'abréger  les  délais  qui  sont 
imposés  par  le  règlement  en  matière  de  débats 
ordinaires.  Même  pour  discuter  la  question  de 
dissolution  demain,  notre  proposition  était 
utile,  elle  était  nécessaire,  et  c'est  dans  ces 
termes,  après  les  explications  qui  viennent 
d'être  échangées,  que  nous  mainùenons  notre 
proposition,  à  moins  que  le  Sénat  ne  veuille 
discuter  immédiatement. 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  le  Sé- 
sur  la  proposition  qui  vient  d'être  apportée  à 
cette  tribune  et  dont  le  sens  vient  d'être  ex- 
pUqué  par  l'un  des  signataires. 
^  Je  mets  aux  voix  la  question  de  savoir  si 
l'on  est  d'avis  d'adopter  la  discussion  immé- 
diate, c'est-à-dire  d'affranchir  la  délibération 
des  délais  réglementaires,  et  de  la  reporter 
a  demain. 

M.  Adnet.  Je  ne  suis  que  l'un  des  signa- 
taires de  la  proposition  :  j'ai  donné  tout  à 
l'heure  mon  sentiment  personnel  ;  mais  après 
avoir  consulté  mes  collègues,  je  dais  dire  que 
la  plupart  sont  d'avis  que  notre  proposition 
soit  entendue  dans  ce  sens  que  la  discussion 
fiura  lieu  demain. 

Dans  tous  les  cas,  demain  est  le  terme  le 
plus  éloigné,  c'est  celui  qui  doit  être  mis  aux 
voix  le  premier.  (Marques  nombreuses  d'adhé- 
sion.) 

M.  le  président.  Les  auteurs  de  la  proposi- 
tion qui  est  soumise  au  vote  du  Sénat  demandent 
que  la  discussion  ait  lieu  demain;  la  demande 
de  discussion  immédiate  est  la  seule  forme 
réglementaire  sous  laquelle  cette  proposition 
puisse  se  produire.  Il  est  donc  bien  convenu 
que,  en  votant  la  discussion  immédiate,  le  Sénat 
entendrait  afl'ranchir  la  délibération  des  délais 
ordinaires  qui  ne  permettraient  pas  de  mettre 
le  rapport  à  l'ordre  du  jour  de  demain. 

(La  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  président.  La  discussion  aura  lieu 
demain. 

A  quelle  heure  le  Sénat  entend-il  se  réunir? 
Voix  diverses.  A  deux  heures  !  —  A  une 
heure  I 

M.  le  président.  J'entends  demander  deux 
Weures  et  uns  heure.  Conformément  aux  usa- 
ges, jft  mets  d'abord  aux  voix  le  terme  le  plus 
éloigné. 

(Le  Sénat  décide  que  la  séance  publique 
aura  lieu  demain  à  deux  heures.) 

M.  1©  président.  Voici  quel  serait  l'or- 
dre du  jour  : 

A  deux  heures,  séance  publique  ; 

Discu»sion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Tamisier,  relative 
a -la  défense  des  vignobles  contre  le  phyl- 
loxéra; 

•Discussion  du  projet  de  résolution,  présenté 
par  M.  le  comte  de  Saint- Vallier,  tendant  à  ce 
qu  il  soit  institué  un  service  de  dépêches  télé- 
graphiques destiné  à  renseigner  MM,  les  sé- 
nateurs sur  les  faits  principaux  qui  se  passent 
à  1  extérieur  ;  r      -i  ±- 

Discussion  du  rapport  de  I»  commission 


.  chargée  d'examiner  la  communication  du  Gou- 
'  vejBement  relative  à  la  dissolution  de  la  Cham- 
bre des  députés. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?...  L'ordre  du  jour 
est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  vingt- 
cinq  minutes.  ) 


M,  Dieudé-Defly  a  déposé  une  pétition  de 
2,750  habitants  du  département  des  Alpes- 
Maritimes. 

M.  Joseph  Garnier  a  déwosé  trois  pétitions 
des  communes  de  Vence,'Carros  et  Gattières 
(Alpes-Maritimes). 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  pour  di- 
vers ministères  de  crédits  supplémentaire»  sur 
les  exercices  ys7c  et  ^877  et  de  crMils  spéciaux 
d'exercices  clos  et  pér^imés. 

Nombre  des  votants   255 

Majorité  absolue   128 

Pour  l'adoption.,..  255 

Contre   0 

Le  Sénat  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Seine-et-Marne).  Adnet.  Alexan- 
dry  {baron  d').  Allenou.  Ancel.  Andigné  (gé- 
néral d').  Andlau  (d').  André  (Charente).  Arago 
(Emmanuel).  Arbel.  Audren  de  Kerdrel.  Au- 
relle  de  Paladines  (général  d').  Auxais  (d'). 

Barthélémy  Saint-Hilaire.  Bastard  (colonel 
comte  Octave  de).  Batbie.  Baze.  Béhic.  Bé- 
raldi.  Bérenger.  Bernard.  Bernard-Dutreil. 
Bertauld.  Bertrand.  Billot  (général).  Blanc 
(Xavier).  Boffinton.  Boisse.  Boissonnet  (géné- 
ral). Bompard.  Bonafous.  Bondy  (comte  de). 
Bouillé  (comte  de).  Bourbeau.  Bozérian. 
Brame  (Jules).  Brifiier.  Broglie  (duc  de). 
Brun  (Charles).  Buffet. 

Gaillaux.  Calmon.  Canrobert  (maréchal).  Car- 
net. Cazalas.  Cazot  (Jules).  Chabron  (général 
de).  Chadojs  (colonel  de).  Ghallemel-Lacour. 
Chambrun  (comte  de).  Champagny  (vicomte  de). 
Ghanteraerle  (de).  Chardon.  Chareton  (géné- 
ral). Charton  (Edouard).  Chaumoatel.  Ches- 
nelong.  Cissey  (général  de).  Claude.  Claudot. 
Clément.  Colombet  (de).  Gorbon.  Cordier. 
Corne.  Gornulier  (de).  Cornulier-Lucinière  (le 
comte  de).    Crémieux.  Cunin-Gridaine. 

Dara  (comte).  Dauphin.  Dauphinot.  Daus- 
sel. Delacroix.  Delsol.  Denormandie.  Depeyre. 
Desmazes.  Dieudé-Defly.  Dompierre  d'Hornoy 
(amiral  de  ).  Douhet  (comte  de).  Duboys- 
Fresnay  (général).  Dubrulle.  Du  ChafTaut  (com- 
te). Duclerc  (E.).  Dut'aure.  Dufournel.  Du- 
mesnil.   Dumon.    Dupasquier.   Dupont  (Paul). 

Espeuilles  (géuériil  marquis  d').  Espinasse. 
Espivent  de  la  Vilieboisnet  (général).  Eymard- 
Duvernay. 

Favre  (Jules).  Feray.  Fiers  (comte  de).  For- 
sanz  (vicomte  de).  Foubert.  Foucher  de  Careil. 
Fourcand.  Fourichon  (amiral).  Fournier  (Hen- 
ry). Franclieu  (marquis  de).  Frébault  (géné- 
ral).   Freycinet  (de). 

Galloni  d'Istria.  Garnier  (Joseph).  Gaudi- 
neau.  Gaulthisr  de  Rumilly.  Gavardie  (de). 
Gayot.  George.  Gilbert- Uoucher.  Gontaut- 
Biron  (vicomte  de).  GraDier(de  Vaucluse).  Gri- 
vart.  Guillomaut  (général). 

Hennessy.  Hérold.  Hespel  (comte  d'). 
Houssard.  Hubert^Delisle.  A.  Huguet.  Hum- 
bert. 

Jacotin.  Jahan.    Jobard.    Joubert  (Achille). 
Kerjégu  (amiral  de).  Kolb-Bernard. 
Labiche  (Emile).     Laboulaye.  Lacare-La- 

Elagne.  Lacomme.  Ladmirault  (général  de), 
afayette  (Edmond  de),  Lafayette  (Oscar  de). 
Lafond  de  Saint-Mur  (baron).  Lagot.  La  Jaille 
(général  vicomte  de).  Lambert  de  Sainte-Croix. 
Lamorte.  Lasteyrie  (Jules  de).  Laserve.  La 
Sicotière  (de).  Lareinty  (baron  (de).  Laurent- 
Pichat.  Lavergue  (Léonce  de).  Lavrignais  (de). 
Le  Guay  (le  baron).  Leliùvre.  Lepetit.  Le 
Royer.  Lestapis  (de).  Liltré.  Lorgeril  (vi- 
comte de).     Loysel  (général).    Lucet.  Luro. 

Magne.  Magnin.  Maleville  (Léon  de).  Mal- 
herbe (de).  Margini.  Martel.  Martenot.  Mas- 


son  de  Morfontaine.  Mayran.  Mazeau.  Mége 
Meinadier  (le  colonel).  Mérode  (comte  de) 
MicheL  Monjaret  de  Kerjégu.  Monneraye  (le 
comte  de  la).  Monnet.  Montaignac  (amiral 
marquis  de).   Montgollier  (de).   Morin  (Paul). 

Noubel. 

Oudet. 

Pagézy.  Pajot.  Parieu  (de).  Paris.  Paul* 
mier.  Pélissier  (général).  Pelletan.  Pernette. 
Perret.  Peyramont  (de).  Peyrat.  Pin  (Elzéar). 
Pomel.  Poriquet.  Polhuau  (l'amiral).  Pourcet 
(le  général).  Pouyer-Quertier.  Preissac  (comte 
de). 

Quinemont  (marquis  de). 

Raismes  (de).  Rampon  (comte).  Rampont 
(Yonne).  Raoul  Duval.  Ravignan  (baron  de). 
Renouard.  Ribière.  Riiïault  (général).  Ri- 
vière (duc  de).  Robert  (général).  Robert-De- 
hault.  Robin.  Rodez-Bônavent  (vicomte  de). 
Roger  du  Nord  (comte).  Rouland.  Roy  de  Lou- 
lay. 

Sacase.  Saint-Germain  (de).  Sa'nt-Pierre 
(vicomte  de).  Le  comte  de  Saint  Vallier.  Saisy 
(HerTô  de).  Salmon.  Salneuve.  Say  (LéOn). 
Schérer,  Scheurer-Kestner. .  Schœlcher,  Simon 
(Jules).  Soubigou. 

Tailhand.  Taillefert.  Talliouët  (marquis  de). 
Tamisisr.  Testelin.  Théry.  Thurel,  Tolain. 
Toupet  des  Vignes.  Tréveneuc  (  comte  de  ). 
Tréville  (comte  de).  Tribert. 

Valéry.  Vandier.  Varroy.  Vast-Vimeux 
(baron).  Veauce  (baron  de).  Vétillart.  Victor 
Hugo.  Viellard-Migeon.  Vigarosy.  Voisins- 
Lavernière  (de). 

Waddington.  Wallon. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote: 
MM.  Arnaud  (de  l'Ariége).  Aubrelicque.  Au- 
dilTret-Pasquier  (duc  d').  Barante  (baron  de). 
Belcastel  (del.  Bocher.  Bonnet.  Brunei. 
Ghanzy  (général).  Delbreil.  Desbassayns  de  Ri- 
chemont. Dupanloup  (Monseigneur).  Dupuy  da 
Lôme.  Fayolle.  Ferrouillat.  Gouin.  Jaurès 
(amiral).  Kergariou  (comte  de).  Kéridec  (comte 
de).  Krantz.  Lanfrev.  La  noncière  Le  Noury 
(amiral  baron  de).  M'ailliet.  Malens.  Maleville 
(marquis  de).  Martin  (Henri).  Meaux  (vicomte 
de).  Michal-Ladichère.  Pâlotte.  Pelleport- 
Burète  (vicomte  de).  Rainneville  (vicomte  de). 
Rosamel  (de).  Teisserenc  de  Bort.  Valentin. 
Ventavon  (de). 


ABSENT  PAR  CONGÉ 


M,  Daguenet, 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  mi- 
nistre des  finances,  sur  l'exercice  1876,  d^un 
crédit  de  23,800,009  fr.  pour  amortir  les  dé- 
penses d'expropriation  des  fabriques  d'allumet- 
tes chimiques. 

Nombre  des  votants   246 

Majorité  absolue   124 

Pour  l'adoption   246 

Contre   0 

Le  Sénat  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  pour  : 

MM.  Adam  (Seine-et-Marne).  Adaet.  Alexan- 
dry  (baron  d').  Allenou.  Andigné  (général  d"). 
Andlau  (d').  André  (Charente).  Ai"ago  (Em- 
manuel). Arbel.  Audren  de  Kerdrel.  Aurelle 
do  Paladines  (général  d').  AuxaisTd'). 

Barante  (baron  de).  Barthélémy  Saint-IIi-  . 
laire.  Bastard  (colonel  comte  Octave"  de).  Bat- 
bie. Baze.  Béhic.  Béra'di.  Bérenger.  Ber- 
nard. Bernard-Dutreil.  Bertauld.  Bertrand. 
Blanc  (Xavier).  Boffinton.  Boisse.  Bompard. 
Bonafous.  Bondy  (comte  de).  Bonnet  Bouillé 
(comte  de).  Bourbeau.  Brame  (Jules).  Brillier. 
Broglie  (duc  de).  Brun  (Charles).  Brunei, 
Buiret. 

Gaillaux.  Calmon.  Canrobsrt  (maréchal). 
Carnot.  Cazalas.  Cazot  (Jules).  Chabron  (gé- 
néral de).  Chadois  (colonel  de).  Chambrun 
(comte  de).  Champagny  (vicomte  de).  Chante- 
merle  (de^.  Chardon.  Chareton  (le  général). 
Charton  (Edouard).  Chaumontel.  Chesnelong. 
Cissey  (général  de).  Claude.  Claudot.  Colom- 
bet (de).  Gorbon.  Cordier.  Corne.  Cornulier 
(de).  Cornulier-Lucinière  (comte  de).  Crémieux. 
Cunin-Gridaine. 

Daru  (comte).  Dauphin.  Dauphinot.  Daus- 
sel. Delacroix.  Delbreil.  Delsol.  Denorman- 
die, Depeyre.  Desmazes.  Dieudé-Defly.  Dom- 
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Êierre  d'Hornoy  (amiral  de).   Donhet  (comte  do). 
uboys-Fresnay  (le  général).     Dubrulle.  Du 
ChafTant  (comte).   Dufaure.   Durournel.  Dumes- 


Dupoat  (Paul).     Dupuy  de 


Espinasse. 
Eymar-Du- 


nil.  Dupasquier. 
Lôme. 

Espeuilles  (général  marquis  d'). 
Espivent  de  la  ViUeboisnet  (général), 
vernay. 

Favre  (Jules).    Favolle.    Feray.  Fiers  (comte 
de).    Forsanz  (vicomte  de).    Foubert.  Foucher 
de  Careil.      Fourcand.      Fourichon  (amiral) 
Fournier  (Henry).   Franclieu  (marquis  de).  Fré 
Lault  (général).   Freycinet  (de). 

Galloni  d'Istria.  Garnier  (Joseph).  Gaudineau. 
Gavardie  (de).  Gayot.  George.  Gilbert-Bou- 
cher. GoQtaut-Biroa  (vicomte  de).  Granier  (de 
Vaucluse).   Grivart.   Guillemaut  (général). 

Hennessy.   Hérold.   Hespel  (comte  d').  IIous- 
sard.  Hubert-Delisle.   Huguet.  Ilumbert. 
Jacotin.  Jahan.   Jobard.  Joubert  (Achille). 
Kerjégu  (amiral  de).  Kolb-Bernard, 
Labiche  (Emile).    Laboulaye.  Lacave-Lapla 
gne.    Lacommo.    Ladmirault  (général  de).  La- 
layette  (Oscar  de).   Lafond  de  Saint-Mur  (baron) 
La  Jailie  (général  vicomte  de).      Lambert  de 
Sainte- Croix.    Lamorte.     Lareinty  (baron  de 
La    Roncière   Le   Noury  (areriral  baron  de 
LaservG.   La  Sicolière  (de).  Lasteyrie  (Jules  de). 
Lavergne  (Léonce  de).   Lavrignais(de).  LeGuay 
(baron).    Lelièvre.  Lepetit.    Le  Rover.  Lesta 
pis  (de).   Littré.   Lorgeril  (le  vicomte  de).  Loy 
sel  (général).   Lucet.  Luro. 

Magne.  Magnin.  Malens.  MaleviUe  (Léon 
de).  MaleviUe  (marquis  de).  Malherbe  (de). 
Mangini.  Martel.  Martenot.  Mayran.  Mazeau. 
Mége.  Michal-Ladiclière.  Michel.  Moniaret  de 
Kerjégu.  Monneraye  (comte  de  la).  Monnet. 
Moataignac  (amiral  marquis  de).  Montgolfier 
(de).  Morin(Paul).  ^ 
•  Noubel. 
Oudet. 

Pajot.  Palette.  Parieu  (de).  Paris.  Paul- 
mier.  Pelleport-'Burète  (vicomte  de),  Pelletan. 
Pernette.  Perret.  Peyramont  (de).  Pin  (Elzéar). 
Pomel.  Poriquet.  Pothuau  (amiral).  Pourcet 
(le  général).  Pouyer-Quertier.  Preissac  (le 
comte  de). 

Quinemont  (marquis  de). 

Raismes  (de).  Rampon  (comte).  Rampont 
(Yonne).  Raoul  Duval.  Ravignan  (baron  de) 
Renouard.  Ribière.  RifTault  (général).  Rivière 
(duc  de).  Robert  (général).  Robert-Dehault. 
Robm.  Rodez-Bénavent  (le  vicomte  de).  Roger 
du  Nord  (comte).  Rosamel  (de).  Rouland.  Roy 
de  Loulay. 

Sacase.  Saint-Germain  (de).  Saint-Pierre 
((vicomte  de).  Comte  de  Saint- Vallier.  Saisy 
(Hervé  de).  Salmon.  Salneuve.  Sav  (Léon), 
hchérer.  Scheurer-Kestner.  Schœlcher.  Simon 
(Jules).  Soubigou. 

^Taillefert.  Talhouët  (marquis  de).  Tamisier. 
Teisserenc  de  Bort.  Thurel.  Toupet  des  Vignes, 
rreveneuc  (comte  de).  Tréville  (comte  de). 
Tribert. 

Valéry.  Vandier.  Varroy.  Vast-Vimeux 
(baron).  Veauce  (baron  de).  VétiUard.  Viel- 
lard-Migeon.  Vigarosy.  Voisins  -  Lavernière 
(de). 

Waddington.  Wallon. 


la  défense  des  vignobles  contre  le  phylloxéra. 
(N<"  60-120,  session  ordinaire  1877.  —  M.  de 
Ghantemerle,  rapporteur.) 

Discu.=sion  du  projet  de  r6.<;olulion,  prfsento 
par  M.  le  comte  de  Saint- Vallier,  tendant  à 
ce  qu'il  soit  institué  un  service  de  dépêches 
télà^rapliiijues  destiné  à  renseigner  MM.  les 
sénateurs  sur  les  faits  principaux  qui  se  pas- 
sent à  l'extérie.ur.  (N»»  71-136,  session  ordi- 
naire 1877.  —  M.  Daussel,  rapporteur.) 


Discussion  du  rapport  de  la  commission 
chargée  d'examiner  la  communication  du  Gou- 
vernement, relative  à  la  dissolution  de  la  Cham- 
bre des  députés.  (N°»  122-137,  session  ordinaire 
1877.  —  Urgfnce  déclarée.  —  M,  Depeyre, 
rapporteur.) 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  pour  la 
séance  qui  suivra  celle  du  21  juin  compren- 
dront :  ^ 

_  Galerie.  —  Depuis  iV[.  Léonce  de  Lavergne, 
jusque»  et  y  compris  M.  Mangini. 

Tribunes.  — •  Depuis  M.  Desmazes,  jusqaes  et 
y  compris  M.  le  comte  d'Hespel. 


COxMMissiON  chargée  de  l'examen  de  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  Garnot  et  de  plusieurs  de 
ses  collègues,  relative  à  l'établissement,  à 
Paris,  d'une  école  nationale  d'administra 
tion. 

4»  bureau,  M.  Batbie. 


Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  porUnt  approbation  du  traité  d'extradi- 
tion conclu,  le  28  mars  1877,  entre  la  Franee 
et  le  Danemark. 

4«  bureau,  M.  Galloni  d'Istria.  —  bureau 
M.  Oudet. 


Nominations  des  présidents,  sscrêtaires  et 
rapporteurs  des  commissions. 

La  5»  commission  des  congés  (formation  de 
juin  1877)  a  nbmmé  : 

Président  :  M.  Dumesnil. 
Secrétaire  :  M.  Labiche  (Emile). 
Rapporteur  :  M.  le  général  de  Ghabron. 


n'ont  pas  pris  PAÎIT  AU  VOTE  : 

MM.  Ancel.  Arnaud  (de  l'Ariége).  Aubrelio- 
que.  Audiffrct-Pasquier  (duo  d').  Belcastel 
de)  Billot  (général).  Rocher.  Boisso»net 
(généran.  Bozénaa.  Challemel-Lacour  Chanzy 
(général).  Clément.  Desbassayns  de  Richement 
(comte).  Duclerc(E.)  Dumon.  Dupanloup 
(Mgr).  Ferrouillat.  Gaulthier  de  Rumifly 
Gouin.  Jaurès  (amiral).  Kergariou  (comte  de). 
Kéridec(de).  Krantz.  Lafayett^  (Edmond  de). 
Laget.  Lanfrey.  Laurent-Pichat.  Mailliet. 
Martm  (Henri).  Masson  de  Morfontaine.  Meaux 
(vicomte  de).  Meinadicr  (colonel).  Mérode 
(comte  de).  Pagézv.  Pélissier  (général).  Pey- 
rat.  Rainneville  (vicomte  de).  ïailhand.  Tes- 
telin.  Théry.  Tolain.  Valontin.  Ventavon 
Coe).  Victor  Hugo. 

ABSENT  PAR  CONGÉ  J 

M.  Daguenet. 


Ordre  du  jou?  dn  jeudi  21  juin. 

A  deux  heures.  — .  sÉANCB  PUBLIQUB 
Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition.de  loi  de  M.  Tamisier,  relative  à 


La  5"  commission  des  pétitions  (formation 
de  juin  1877)  a  nommé  : 

Président  :  M.  Viellard-Migeon. 
Secrétaire  :  M.  de  Gavardie. 
Rapporteur  :  M.  Gaudineau. 


La  5«  commission  d'intérêt  local  (formation 
de  juin  1877)  a  nommé  : 

Président  :  M.  Delacroix. 

Secrétaire  :  M.  Hérold. 

Rapporteurs  :  MftI.  le  comte  de  Malherbe, 
de  La  Sicotière,  Gazalas,  le  général  Pélissier, 
le  vicomte  de  Rodez-Bénavent,  Hérold. 


SÉNAT 


NOTE  su'r  le  projet  de  loi  relatif  au  service  d'é- 
tat-m.ajor,  présentée  au  uom  de  la  commis- 
sion (1)  par  M.  le  gi'méral  Pourcet,  rapporteur, 
et  suiv;i;  d'une  ré.laciion  nouvelle. 


La  5«  commission  d'initiative  parlementaire 
(formation  de  juin  1877)  a  nommé  ; 
Président  :  M.  Corne. 
Secrétaire  :  M.  Adnet. 


Coavocaitions  du  jeudi  21  jflîa. 

_  3»  commission  des  pétit  ons  (formation  do 
mai  1876),  à  une  heure. —  Commission  n°  3. 

4«  commission  des  pétitions  (formation  de 
mars  1876),  à  une  heure.—  Commission  n«  4. 

Commission  relative  au  traité  avec  le  Dane- 
mark, à  une  heure.  —  Local  du  S»  bureau. 
_  Commission  relative  à  l'école  d'administra- 
tion, à  une  heure.  —  Local  du  4«  bureuu. 


Messieurs,  dans  la  première  quinziino  de 
mars,  la  commission  du  Sénat  chargée  de  prépa- 
rer la  loi  sur  le  service  d'élat-major  avait  eu 
l'honneur  d'eniondre  M.  lo  ministre  ile  laj?uerre. 
Tout  en  exposant  ses  idées  sur  les  dispositions 
générales  du  jjrojet.  le  m.inistre  avait  ajouté 
qu'ayant  été  emjiùché  d'étudier  à  fond  cette 
qnestion  complexe,  il  réservait  jusqu'à  étude 
plus  approfondie  son  opinion  définiiivo  sur  cer- 
tains articles  do  la  loi. 

Malgré  cette  réserve,  la  commission,  empressée 
de  se  rendre  au  désir  plusieurs  lois  manifesté 
par  le  Sînat,  crut  devoir  déposer  son  rapport  la 
22  mars. 

Après  la  prorogation  d'avril,  et  dés  la  rentrée, 
M.  le  ministre  a  bien  voulu  demander  à  élro 
entendu  de  nouveau. 

Comme  j'ai  df'jà  eu  l'honneur  de  le  faire  con- 
naître au  Sénat,  les  modifications  proposéas 
étaient  nombreuses.  La  plupart,  il  est  viai,  se 
réduisaient  à  un  remaniement  du  texte  sans 
changements  dans  les  principes  ;  mais  quelques- 
unes,  d'une  importance  plus  gi-aade,  devaient 
all'ecter  d'une  manière  notable  certaines  dispo- 
sitions essentielles. 

Après  une  nouvelle  discussion,  la  commission 
a  eu  la  bonne  fortune  de  se  mettre  d'accord 
avec  le  ministre  sur  les  bases  de  la  loi.  Sur  un 
seul  point  seulement  l'entente  ne  s'est  pas  faite: 
c'est  celui  relatif  à  l'avancement  de  la  section 
annexe  destinée  à  diriger  les  travaux  scientifi- 
ques du  dépôt;  toutefois  cette  divergence  d'ap- 
préciation, non  sur  le  but  à  atteindre,  qui  est  le 
môme  pour  la  commission  et  pour  le  ministre, 
mais  sur  les  moyens  d'y  parvenir,  ne  porte  que 
sur  un  des  accessoires  de  la  loi,  et  l'accord  est 
complet,  nous  le  constatons  arec  satisfaction, 
sur  toutes  les  dispositto;is  principales. 

Le  Sénat  comprendra  Tmlérét  majeur  qu'atta- 
chait la  commission  à  se  mettre  en  harmonie 
avec  le  ministre  sur  un  projet  de  loi  intimement 
lié  aux  conditions  mêmes  du  commandement. 
Aussi  s'est-elle  montrée  disposée  à  accueillir,  lea 
propositions  du  ministre  quand  elles  lui  ont  paru 
conciliables  avec  les  principes  dont  elle  .s'était 
inspirée  dans  son  travail. 

En  raison  des  changements  notnlireux  appor- 
tés au  texie  du  projet  de  loi  déposé  le  22  mars, 
une  réimpression  était  devenue  nécessaire.  La 
commission  a  cru  convenable  de  faire  précéder 
la  nouvelle  rédaction  d'une  note  spéciale  expli- 
quant sommairement  les  motifs  des  modilica- 
tions  adoptées. 
Voici  lo  résumé  de  ces  modifications  : 
Los  articles  18,  32,  33,  3S  et  40  ont  été  suppri- 
més, leur  maintien  étant  devenu  sans  objet  par 
suite  des  changements  introduits. 

Dans  les  articles  2,  3,  6,  7,  S,  9,  IG,  21,  22,  2G, 
34,  36,  41  et  42,  le  texte  a  été  plus  ou  moins  re- 
manié, mais  sans  altérer  sensiblement  la  pensée 
qui  les  a  inspirés. 

Enfin  les  articles  5,  10,  II,  14,  15,  2.-.,  27,  2v),  30, 
31,  35  ont  été  plus  ou  moins  amendés,  non-seu- 
lement dans  la  forme,  mais  aussi  dans  les  dis- 
positions qu'ils  consacrent. 

Parmi  les  articles  supprimés,  l'article  18  avait 
trait  à  la  création  d'un  cours  préparatoire.  Celte 
institution  a  paru  moins  nécessaire,  en  présence 
des  règles  nouvelles  proscrites  pour  le  recrute- 
ment de  l'école  miliiaira  supér.eure.  Sur  la  de- 
mande du  ministre,  et  vu  son  intention  manifes- 
tée do  raviser  les  programmes  d'études  en  éle- 
vant les  examens  de  sorivo  de  l'école  ds  Saint- 
Cyr  au  niveau  de  ceux  à  subir  pour  l'entrée  à 
l'école  supérieure,  la  pensée  du  cours  prépara- 
toire aéle  abandonnée. 

Le  nouveau  mode  adopté  pour  l'organisation 
et  le  recrutement  dos  olllciers  archivistes  d'état- 
niajor  rendait  sans  objet  les  articles; 32  et  33,  qui 
ont  dû  être  rayés. 

Des  considérations  de  môme  nature  ont  amené 
la  radiation  de  l'article  38  relatif  à  la  composi* 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  da 
Ladmirault  (général),  président;  d'AurelLo  de 
Paladines  ('général),  vice-président;  Vandier,  de 
Bastard  (colonel  comte),  secrétaires;  de  Chadois 
(colonel),  Frébault  (général),  de  Lasteyrie,  Can- 
robert  (maréchal),  d'Espeuilles  (général  marquis), 
de  La  Roncière  Le  Noury  (amiral  baron).  Billot 
(général),  d'Andlau  (colouel  comte),  Pourcet  (gé- 
néral), Loysol  (général),  Vast-Vimeux  (bar»n), 
Roissonnet  (général). 
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tion  du  personnel  du  comité  d'état-major,  auquel 
le  nouvel  article  7  pourvoit  dôtinitivement  dés  le 
lonctionnemeiU  de  la  loi. 

Enfin,  la  commission  ayant  renoncé  à  la  créa- 
tion d'une  section  géographique  formant  un 
gioup9  distinct,  et  les  oliiciers  charj;és  des  tra- 
vaux scientiliques  du  dépôt  de  la  guerre  devant 
faire  partie  du  personnel  d'état-major,  1  article  40, 
qui  pourvoyait  au  recrutement  de  cette  section 
lors  de  sa  première  formation,  se  trouvait  sans 
application,  et  il  a  dû  être  supprimé. 

Les  articles  2,  3,  G,  7,  8,  9,  16,  21,  il,  26,  3i,  36, 
41  et  42  ont  été  remaniés  dans  leur  texte,  mais 
en. conservant  la  pensée  qui  les  avait  inspiré.  La 
rédaction  nouvelle  de  ces  articles  n'implique 
donc  aucune  dérogation  aux  principes  exposés 
dans  le  rapport  et  qui  continuent  à  servir  de 
base  au  projet  de  loi. 

Après  nouvel  examen  de  l'article  5,  il  a  été 
reconnu  que  la  position  élevée  constituée  par  la 
loi  en  faveur  du  chef  d'état-major  général  de 
l'armée  pourrait  avoir  des  inconvénients,  et  on 
a  exprimé  notamment  In  cramte  qu'elle  put  de- 
venir évenlueliement  une  difllculté  pour  l'action 
ministérielle. La  commission, préoccupée  démet- 
tre hors  de  toute  atteinte  le  principe  de  la  su- 
bordination hiérarchique,  auquel  le  chef  d'état- 
major  général  doit  être  soumis  comme  tous  les 
autres  officiers,  a  remplacé  la  désignation  de 
chef  d'état  major  général  de  l'armée  par  celle 
de  chef  d'état-major  général  du  ministre. 

L'article  10  instituait  dans  le  personnel  des 
officiers  d'état-major  une  section  géographique 
à  côté  et  en  dehors  de  la  section  militaire.  A  la 
suite  d'une  nouvelle  délibération,  la  commission 
a  jugé  préférable  de  n'avoir  dans  le  service  de 
l'étttt-major  qu'une  seule  catégorie  d'officiers, 
sauf  à  choisir  ceux  qu'une  plus  grande  aptitude 
sctentlliquQ  rendrait  particulièrement  propres 
aux  travaux  du  dépôt  de  la  guerre,  et  à  en  for- 
saer  un  petit  groupe  à  part,  sous  le  nom  de  gec- 
•iion  annexe  affectée  à  ces  travaux. 

11  importe  que  ces  olTiciers  ne  soient  pas  dis- 
traits de  leurs  occupations  spéciales  lors  de  leur 
promotion  à  un  nouveau  grade,  et  que  la  récom- 
pense due  à  leurs  services  moins  brillants  peut- 
être  que  ceux  de  leurs  camarades,  mais  égale- 
ment méritants,  soit  toujours  convenablement 
assurée.  Dans  cette  pensée,  la  commission  a  dé- 
cidé que  C9  groupe,  dont  elle  a  fixé  le  nombre  à 
12  officiers  supérieurs,  formerait  un  cadre  par- 
ticulier dont  l'avancement  aurait  lieu  suivant  les 
règles  générales,  et  que  ces  officiers  resteraient 
attachés  sans  interruption  au  dépôt.  Ils  conser- 
veront d'ailleurs  la  faculté  de  repasser  dans  le 
service  actif  par  permutation. 

Cette  combinaison  a  paru  propre  à  conserver 
ûif  service  d'état-mojor  le  prestige  de  la  valeur 
scieûJifique  qui  l'a  toujours  distingué,  et  à  sau- 
vegarder en  même  temps  l'intérêt  des  officiers 
dans  lo3  positions  diverses  auxquelles  ils  peu- 
vent être  affectés. 

L'article  11  fixait  l'eflectif  du  personnel  du 
service  d'état-raajor  à  320  officiers  de  divers  gra- 
des, en  laissant  à  part  et  en  dehors  une  section 
géographique  composée  de  IG  officiers.  Le  mi- 
nistre ayant  déclaré  cet  effectif  insuffisant,  et 
ayant  indiqué  le  chiffre  de  370  officiers  comme 
ittbsolumeut  indispensable  pour  assurer  le  fonc- 
tionnement régulier  du  service,  la  commission  a 
cru  devoir  accéder  à  l'augmentation  demandée. 
Le  nouveau  tablean  mis  à.  la  suite  du  projet  in- 
dique la  répartition  de  ce  personnel  en  ten'ips  de 
paix.  Les  12  officiers  supérieurs  dirigeant  les 
travaux  scientifiques  du  dépôt  sont  compris  dans 
ce  total  de  370  officiers. 

L'article  14  ouvrait  l'école  militaire  supérieure 
aux  lieutenants  et  aux  capitaines  de  toutes 
gitmes. 

Le  rapport  a  démontré  quo  les  capitaines  ne 
retireraient  que  peu  d'avantages  pour  leur  avan- 
cemeiit  de  Isur  séjour  à  l'école  ;  d'autre  part, 
l'avancement  peut  être  assez  ralenti  pour  retar- 
der au  delà  de  quatre  années  la  promotion  des 
sous-lieutenants  au  grade  de  lieutenant.  Exiger 
dernier  grade  pour  le  concours  à  l'école  isu- 
périeure  serait  donc  consacrer,  dans  certains  cas, 
«ne  inégalité  fâcheuse  au  détriment  des  officiers 
d'infanterie  et  de  cavalerie  à  fégard  de  leurs 
«^marados  de  Fontainebleau  admis  à  concourir 
après  quatre  ans  de  service. 

Pour  assurer  ce  principe  d'égalité  si  désirable, 
il  a  paru  juste  d'admettre  les  sous-lioutenants 
au  concours  lorsqu'ils  rempliront  les  conditions 
d'ancienneté  de  service  imposées  par  la  loi,  sauf 
à  les  nommer  lieutenants  à  leur  entrée  à  l'école 
supérieure. 

Par  ces  diverses  considérations,  la  commission 
a  été  amenée  à  décider  que  les  sous-lieutenants 
»t  iieutenunls  de  toutes  ames  seraient  seuls 


admis  au  concours.  Celte  faculté  n'existe  plus 
pour  les  capitaines;  mais  ils  pourront  toujours 
se  présenter  à  l'e?amen  de  sortie  pour  obtenir 
le  brevet  (l'état-rnajor. 

En  spécifiant  le  modfl  de  recrutement  annuel 
de  l'école  militaire  supérieure,  l'article  15  déci- 
dait que  les  officiers  des  quatre  armes  y  seraient 
reçus  dans  une  proportion  déterminée.  Cette 
disposition  avait  un  inconvénient  grave.  Il  pou- 
vait arriver,  en  effet,  que  le  mérite  supérieur  de 
quelques  concurrents  dût  être  délaissé  au  profit 
de  candidatures  réservées  à  d'autres  armes  et 
n'offrant  yms  des  garanties  équivalentes;  la  com- 
mission ne  s'y  était  résignée  que  par  crainte  de 
placer  les  officiers  d'infanterie  et  de  cavalerie 
dans  des  conditions  défavorables  pour  le  con- 
cours vis-à-vis  dos  officiers  des  armes  spéciales. 
Mais,  ea  présence  des  assurances  données  par 
le  ministre  d'une  coordination  générale  des  pro- 
grammes, de  telle  sorte  que  les  connaissances 
pour  la  sortie  de  8aint-Cyr  correspondent  direc- 
tement à  celles  pour  l'admission  à  l'école  supé- 
rieure, la  réserva  de  la  proportionnalité  n'était 
plus  justifiée,  et  elle  n'a  pas  été  maintenue. 

L'article  25,  qui  règle  le  mode  d'avancement,  a 
reçu  plusieurs  modifications  :  par  suite  de  l'aug- 
mentation d'effectif  du  personnel  des  officiers 
d'état-major,  27  lieutenants-colonels,  104  chefs 
d'escadron  et  200  capitaines  doivent  avancer  au 
tour  d'état-major. 

D'autre  part,  l'ancienneté  dans  chaque  grade 
pour  passer  au  grade  supérieur  a  été  augmentée 
et  portée  : 

Pour  les  capitaines,  à  9  ans  1/2  au  lieu  de 

8  ans; 

Pour  les  chefs  d'escadron,  à  6  ans  1/2  au  lieu 
de  6  ans  4  mois; 

Pour  les  lieutenants-colonels,  à  4  ans  au  lieu 
de  3  ans  8  mois. 

Dans  ces  nouvelles  conditions,  la  quotité  du 
tour  d'état-major  aux  divers  grades  a  dù  être 
légèrement  modifiée,  ainsi  que  l'indique  le  nou- 
vel article  24.  Son  application  donne  lieu  aux 
observations  suivantes  : 

Lieutenants- colonels  ;  effectifs  27. 

Les  lieutenants-colonels  seront  nommés  colo- 
nels, en  moyenne,  à  l'âge  de  47  ans,  avec  4  ans 
de  grade,  dont  3  daus  le  service.  Il  faut  donc  en 
27 

faire  avancer  par  an  —     9.  Etant  donné  qu'il  se 

produit  annuUement  52  vacances  dans  les  quatre 
9  1 

armes  et  l'état-major,  c'est  ^  =  — environ  des 

vacances  qui  leur  seront  attribuées. 

Mais  le  corps  apportant  en  moyenne  5  vacan- 
ces de  colonel,  eu  n'en  prendra  eu  réalité  que 

4 

9  — 5,  ou  4  aux  quatre  armes,  soit—'  c'est-à-dire 

47 

le  —  environ. 

Il  y  a  eu  dans  ces  quatre  derniè'res  années 
16  colonels  d'état-major  promus  généraux,  soit 
4  par  an.  Les  extinctions  par  décès  ou  limite 
d'âge  ont  produit,  en  outre,  4  vacances,  ce  qui 
fait  20  vacances  normales,  ou  5  par  an. 

Chefs  d'escadron;  effectif,  iOi. 

Les  chefs  d'escadron  seront  nommés  à  l'âge  de 
43  ans,  avec  6  ans  1/2  de  grade,  dont  5  ans  1/2 
dans  le  service.  Il  laut  donc  en  nomoïer  par  au 
104 

—  =  18,9  ou  19  environ. 

11  y  a,  en  moyenne,  84  vaciûces  dans  les  qua- 

19 

tre  armes  et  l'état-major;  c'est  donc  —,  '  c'est  à-dire 

—  environ  des  vacances  de  liaytenant-colonel  à 

4,0 

attribuer  aux  chefs  d'escadron. 

Mais  le  corps  d'étal-major  apportant  8  vacan- 
ces de  lieutf  uant-colonel,  on  no  prendra  en  réa- 
lité aux  quatre  armes  qu9   19 — 8=11,  soit 

11      1       .  , 

—  ou  —  environ  des  vacances. 
76  7* 

Il  y  a  eu  dans  ces  quatro  dernières  années 
24  lieutenants-colonels  d  état-major  promus  co- 
lonels, dont  b  par  suite  de  l'extension  du  cadre. 
11  y  a  eu,  en  outre,  13  extinctions  dans  le  cadre 
des  lieutenants  colonels  par  suite  de  décès,  limite 
d'âge,  etc.,  soit  en  tout  32  vacances  normales. 

Capitaines  :  effectif,  SOO, 

Ils  seront  nommés  à  l'i^ge  ''f  30  ans  1/2,  avec 
9  ans  1/2  do  grade,  dont  7  ans  i  2  dans  le  service. 

'200 

Il  faudra  donc  ea  nommer  par  an  — '  soit  2G,G. 


Le  nombre  d«8  vacances  de  chef  d'escadron 
de  bataillon  ou  de  major  dans  les  quatre  armes 
et  dans  l'état.major  étant  de  212,  on  en  devra 

26,0     .  .  ,1 
attribuer  — soit  a  peu  près  le-^  aux  capilames 

212  b° 
du  service  d'état-major. 

Mais  le  corps  d'éiat-majer  apportant  environ 
10  à  11  vacances  par  an,  on  ne  prendra  aux  cjua- 
tre  armes,  en  réalité,  que  15  à  16  places  environ, 

c  est-à  dire  --—  =  a  peu  près  — -  des  vacances. 
201  ^  13' 
Il  y  a  eu  dans  ces  quatre  dernières  années 
28  chefs  d'escadron  promus  lieutenants-colonels, 
dont  5  par  suite  de  l'extension  du  cadre.  Il  y  a, 
en  outre,  21  vacances  dans  ce  grade  par  suite  de 
décès,  retraite,  etc.,  soit,  en  tout,  44  vacances 
normales. 

Art.  27.  —  La  rédaction  nouvelle  de  cet  article 
est  la  conséquence  des  modifications  apportées 
à  l'article  14,  et  de  la  constitution  dans  le  per- 
sonnel d'état  major  de  la  section  annexe  spécia- 
lement chargée  de  la  direction  des  travaux  scien- 
tifiques du  dépôt.  L'article  27  indique  le  modo 
d'avancement  de  ce  groupe  et  les  dispositions 
particulières  qui  lui  sont  appliquées. 

Les  articles  29,  30  et  31  organisaient  un  per- 
sonnel d'assimilés  pour  le  service  des  bureaux 
d'état-major.  Cette  disposition  avait  l'inconvé- 
nient de  constituer  un  petit  corps  fermé  ;  la 
commission,  d'accord  avec  le  ministre,  .propose 
de  composer  ce  personnel  d'officiers  des  divers 
grades  de  capitaine  en  1"',  de  capitaine  en  2", 
de  lieutenant  et  de  sous-lieutenant.  Il  n'y  aura 
pas  d'officier  supérieur;  mais  les  capitaiiïes  qui 
m.ériteront  de  l'avancement  pourront  étre-pro- 
mus,  soit  dans  le  recrutement,  soit  dans  l'arma 
à  laquelle  ils  auront  apparteitu. 

Grâce  à  l'augmentation  du  personnel  des  offi- 
ciers d'état-major,  l'eirectif  des  officiers  archi- 
vistes a  pu  être  réduit  de  180  à  160  officiers. 

L'article  31  indique  les  règles  à  suivre  pour  le 
recrutement  et  l'avancement  de  ces  officiers  ar- 
chivistes d'état. major. 

L'article  35  indique  les  mesures  à  suivre  pen- 
dant la  période  de  transition.  Les  dispositions 
en  sont  claires  et  précises  ;  mais  les  observations 
ci-dessous  ont  paru  nécessaires  pour  faire  ap- 
précier quel  sera,  relativement  au  personnel,  le 
résultat  de  leur  application  au  1"  janvier  1880, 
c'est-à-dire  le  jour  où  la  loi  nouvelle  entrera  dans 
son  plein  fontionnement  : 

Lieutenants-colonels  promus  colonels. 

Il  y  aura,  en  1878  et  1879,  au  moins  107  va- 
cances de  colonels,  y  compris  10  vacances  qui  se 
produiront  dans  le  corps  spécial  d'état-major, 
savoir  : 

53  vacances  par  suite  d'avancement, 

54  vacances  par  limite  d'âge. 

Total. .  "107 

Ces  107  vacances  ne  permettront  de  faire  que 
102  nominations,  les  10  vacances  d'état-major  ne 
devant  donner  lieu  qu'à  5  nominations,  confor- 
nfément  aux  dispositions  du  dernier  paragraphe 
de  l'article  32  de  la  loi  (art.  35  de  la  commis- 


1 


,  8oit  13,  seront 


sion). 

Sur  ces  102  nominations,  le 

attribués  aux  lieutenants-colonels  du  service 
d'état-major. 

Dans  ce  nombre,  5  lieutenants-colonels  pour- 
ront être  maintenus  dans  le  service  après  leur 
promotion,  à  défaut  de  colonels  des  différentes 
armes,  et  en  remplacement  de  10  colonels  d'état- 
major  disparus  par  avancement  ou  par  limite 

11  n'y  aura  donc  que  8  vacances  prélevées  sur 
l'ensemble  de  celles  des  quatre  armes  au  profit 

.8  1 

des  lieutenants-colonels  du  service,  soit  —  =  --^ 
environ. 

Ainsi,  dans  ces  deux  année?,  8  lieutenants-co- 
lonels du  service  seront  promus  colonels  dans 
les  quatre  armes.  Ces  derniers  officiers  pourront 
être  maintenus  dans  le  service  par  permntatiou 
avec  des  colonels  d  état-major  qui  dcmanderaien. 
des  commandements  de  corps  de  troupes.  ^ 

Il  ressort  de  cette  observation  que  8  co.oneis 
au  plus  du  corps  spécial  d'état-major  pourroju 
passer  dans  la  troupe  d'ici  au  31  décembre  ib-  J. 

Chefs   escadron  promus  lieutenants-colonels. 

Il  y  aura,  en  1S78  et  1879,  au  moins  138  vacan- 
ces de  lieutenants-colonels  dans  toutes  les  ar- 
mes, y  compris  l'étart-majer,  savoir: 
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102  par  avancement, 
36  par  limite  dVige  (dont  2  du  service 
d'é  tac-major). 

Total.,  m 

Soit  138  nominations  à  faire,  dont  le  —  =  16 

S 

seront  attribuées  aux  chefs  d'escadron  du  ser- 
vice d'état-major. 

Sur  ce  nombre,  6  au  plus  pourront  être  main- 
tenus dans  le  service,  à  défaut  de  lieutenants- 
colonels  des  diverses  armes  ;  10  au  moins  pren- 
dront des  emplois  dans  les  quatre  armes,  ce  qui 

représente  le  —  des  vacances  dans  les  quaire 

armes. 

Capilaincs  promus  chefs  d'escadron. 
Il  y  aura,  on  1878  et  en  18T9,  au  moins  250  va- 
cances dechet'â  de  bataillon,  d'escadron  ou  major 
danti  toutes  les  armes,  y  compris  l'état-major, 
savoir  : 

137  par  avancement, 
107  par  limite  d'âge  (dont  I  dans  le 
service  d'état-major). 

Total..  244  nominations,  dont  le  1/6  =  41  se- 
ront attribuées  aux  capitaines  du  service  d'état- 
major,  savoir  : 

1/12  a  l'ancienneté  (21),  et  1/12  au  choix  (20). 

Sur  41  capitaines  promus  chefs  d'escadron, 
8  pourront  être  maintenus  dans  Je  service,  en 
remplacement  de  16  chefs  d'escadrons  promus 
lieutenant-colonels,  et  à  défaut  d'officiers  supé- 
rieurs des  diverses  armes. 

Ainsi  donc,  33  capitaines  d'état -major  au 
moins  prendront  des  emplois  de  chef  de  batail- 
lon, d'escadron  ou  major  dans  les  corps  de 

troupes,  soit  rr;;  =  —  de  la  totalité  des  vacan- 

2o0  lo 
ces  des  quatre  armes. 

Par  suite  de  l'application  de  cas  dispositions, 
le  service  d'élat-major  comprendra,  au  31  dé- 
cembre 1879,  environ  : 

'27  colonels, 

35  lieutenants-colonels, 
112  chefs  d'escadron, 
164  capitaines. 

On  n'a  pas  tenu  compte,  dans  les  calculs  qui 
procèdent,  des  vacances  qui  se  produiront  par 
suite  de  décès,  de  mises  à  la  retraite  anticipées 
de  mises  en  non  activité,  démissions,  etc.  En  éva- 
luant à  60  ou  70  le  nombre  des  vacances  qui  se 
produiront  par  ces  diverses  causes,  d'ici  au  31 
décembre  1879  (et  cette  évaluation  est  plutôt  trop 
faible  que  trop  forte),  on  aurait  de  10  à  12  no- 
minations de  chef  d'escadron  de  pl -s  pour  les 
capitaines  du  service  d'étal-major,  soit  en  tout 
53  nominGtions  environ.  Si  l'on  examine,  d'une 
part,  le  tableau  d'avancement  actuel  des  corps 
d  etat-major,  do  l'autre,  les  listes  d'ancienneté 
des  capitaines  des  dilféreates  armes,  et  si  on  les 
compare  à  celles  des  capitaines  d'état-major,  on 
voit  que  ces  53  nominations  seront  suffisantes 
pour  amener  à  peu  près  l'avancement  à  l'an- 
cienneté de  ces  capitaines  au  niveau  de  celui 
des  capitaines  de  l'arme  la  plus  favorisée  sous 
ce  rapport. 

On  pourra  donc,  la  période  de  transition  ter- 
minée, apphquer  les  dispositions  de  l'article  22, 
sans  qu'il  en  résulte  un  à-coup  sensible  dans  l'a- 
vancement des  différentes  armes. 

Telles  sont,  messieurs,  les  observations  som- 
maires dont  il  a  paru  nécessaire  de  faire  précé- 
der le  projet  de  loi  rectifié  que,  d'accord  avec 
M.  le  ministre  ëe  la  guerre,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  l'approbation  du  Sénat.  Ce 
projet  et  le  tableau  de  répartition  du  personnel 
qui  l'accompagne  remplacent  le  projet  de  loi, 
avec  tableau  analogue  à  la  suite,  qui  ont  été  dé- 
posés par  nous  le  22  mars  dernier  au  nom  de  la 
commission. 
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TITRE  PREMIER.  —  attributio:ss  du  sertice 
d'état-major 

Art.  1".  —  Le  corps  spécial  d'état-major,  créé 
par  l'ordonnance  du  6  mai  1818  et  modifié  par 
les  ordonnances  des  10  décembre  1826,  22  lévrier 
1831  et  23  février  1833,  est  supprimé  et  remplacé 
par  un  service  d'état-major,  ouvert  aux  officiers 
de  toutes  armes,  dans  des  conditions  détermi- 
nées par  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Le  personnel  de  ce  service  conserve 
JQI  attributions  précédemment  dévolues  aux 
ofliciers  du  corps  d'état-major;  il  assiste  le  com- 


mandement dans  l'exercice  de  ses  ordres  et  en 
suit  l'exécution. 

Art.  3.  —  Les  attributions  du  service  d'état- 
major  comprennent  principalement  : 

1°  En  temps  de  paix  : 

L'organisation  générale  de  l'armée: 

La  préparation  et  la  direction  de  la  mobilisa- 
tion; 

La  direction  générale  de  l'instruction  de  l'ar- 
mée et  de  l'enseignement  dans  les  écoles  mili- 
taires; 

La  préparation  des  opérations  militaires  : 
Le  service  des  étapes,  des  chemins  de  fer  et 
des  télégraphes,  l'exécution  des  mouvements  de 
troupes,  le  transport  des  troupes  par  voie  de  fer 
et  par  eau  ; 

L'étude  des  armées  étrangères,  les  missions 
militaires  ; 

Les  travaux  géodôsiques,  topographiques  et 
cartographiques  pour  la  France  et  l'étranger; 

La  statistique  militaire,  l'historique  des  opéra- 
tions militaires,  les  archives  historiques; 

En  un  mot,  tout  ce  qui  constitue  la  prépara- 
tion ie  la  guerre; 

2*  En  temps  do  guerre,  outre  les  attributions 
du  temps  de  paix  : 

Le  service  de  renseignements; 

Lo  service  de  la  trésorerie  et  des  postes; 

Et  tout  ce  qui  concourt  à  assurer  la  direction 
générale  des  opérations  militaires. 

Art.  4. —  Un  décret,  portant  'règlement,  dé- 
terminera les  attributions,  les  devoirs  et  la 
responsabilité  du  personnel  du  service  d'état- 
major. 

Il  devra  être  publié  dans  l'année  qui  suivra  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 


TITRE  II.  —  DIRECTION  DU  SESVICE 

Art.  5.  —  La  direction  g^érale  du  service  et 
du  personnel  d'état-major  est  confiée  à  un  offi- 
cier général  qui  prend  le  titre  de  chef  d'état- 
major  général  du  ministre. 

Cet  officier  général  a  sous  ses  ordres  directs 
un  grand  état-major  général  institué  près  du 
ministre  de  la  guerre. 

Art.  6.  —  Le  grand  état-major  général  com- 
prend : 

\°  L'état-major  général  proprement  dit,  qui 
embrasse  les  attributions  définies  aux  paragra- 
phes 3,  4,  5,  G,  7  et  8  de  l'article  3  et  qui  est  di- 
rigé par  le  général  sous-chef  d'état  major  géné- 
ral du  ministre  ; 

2"  Le  dépôt  général  de  la  guerre,  qui  embrasse 
les  attributions  définies  aux  paragraphes  9  et  10 
du  môme  article,  et  qui  est  placé  sous  les  ordres 
du  général  directeur  de  ce  dépôt. 

Le  personnel  du  service  d'état-major,  l'école 
militaire  supérieure  et  le  personnel  enseignant 
des  autres  écoles  militaires  sont  placés  sous  la 
direction  du  chef  d'état-major  général  du  mi- 
nistre. 

Art.  7.  —  Il  est  institué  auprès  du  ministère 
de  la  guerre  un  comité  permanent  d'élat- 
major. 

Le  comité  étudie  toutes  les  questions  relatives 
à  l'organisation  et  au  fonctionnement  du  service 
d'état-major,  et  propose  au  ministre  les  me- 
sures qu'il  juge  convenables. 

Il  prépare  les  programmes  d'admission  et 
d'enseignement  pour  les  écoles  militaires,  ainsi 
que  ceux  de  l'examen  pour  le  brevet  d'officier 
d'état-major,  dans  les  conditions  fixées  aux  ar- 
ticles 16  et  17  de  la  présente  loi.  11  a  la  direc- 
tion technique  et  l'examen  des  travaux  des  of- 
ficiers d'état-major. 

Il  propose  et  apprécie  les  travaux  d'épreuve 
exigés  par  l'article  23  pour  l'admission  des  offi- 
ciers brevetés  dans  le  service  d'état-major. 

Les  membres  du  comité  désignés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  sont  chargés  annuellement 
de  l'inspection  générale  du  personnel  d'élat- 
major. 

Le  comité  établit,  chaque  année,  le  tableau 
d'avancement  pour  les  officiers  du  service  d'état- 
major  dans  chaque  grade.  Il  dresse  la  liste  de 
classement  des  officiers  supérieurs  brevetés, 
servant  dans  les  troupes,  qui  seront  appelés  à 
venir  occuper,  dans  le  service,  des  emplois  de 
leur  grade. 

Il  établit,  également  chaque  année,  les  ta- 
bleaux d'avancement  du  personnel  des  bureaux 
d'état-major. 

Art.  8.  —  Le  comité  d'état-major  est  composé 
comme  il  suit  : 

Le  chef  d'élat-i^çijor  général  du  ministre,  pré- 
sident ; 

Quatre  ofliciers  généraux  choisis  parmi  ceux 
nui  sont  aptes  à  remplir  les  fonctions  de  cliel's 
u'état-major  général  d'armée; 


Le  général  sous-chef  d'état-major  général  du 

ministre; 

Le  général  directeur  da  dépôt  général  de  lu. 
guerre. 

Un  colonel  ou  lieutenant-colonel  et  un  chef 
d'oscadroa  du  service  d'état-major  remplissent 
les  fonctions  do  secrétaires. 

Lee  généraux  commandant  les  écoles  militaires 
peuvent  être  appelés  dans  le  soin  du  comité 
d'état-major,  avec  voix  consultative,  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  las  questions  con- 
cernant ces  écoles. 

Les  membres  du  comité,  qui  n'en  font  pas  par- 
tie de  droit,  sont  nommés  par  décret  du  Prési- 
dent de  la  République,  sur  la  proposition  du  mi- 
nisti'o  de  la  guerre. 

Art.  9.  —  11  est  institué,  sous  la  présidence  du 
ministre  de  la  guerre,  une  commission  centrale 
et  permanente  des  travaux  géographiques,  qui  a 
pour  mission  de  rechercher  et  d'indiquer  les  tra- 
vaux à  exécuter  par  le  département  de  la  guerre 
et  les  autres  services  publics,  aflnide  coordonner 
compléter  et  tenir  à  jour  les  cartes  géographi- 
ques, topographiques,  hydrographiques  et  géo- 
logiques de  la  France  et  de  l'étranger  ; 

De  provoquer,  auprès  des  ministères  inté- 
ressés, le  concours  que  le  dépôt  général  de  la 
guerre  et  les  autres  services  publics  doivent  se 
pièler  pour  la  préparation  et  l'exécution  de  ces 
travaux. 

Cette  commission  est  composée  du  chef  d'état- 
major  général  du  ministre,  vice-président;  dtt  di- 
recteur du  dépôt  général  de  la  guerre,  de  l'in- 
génieur hydrographe  en  chef  de  la  marine,  d'of- 
i'iciers  généraux  et  supérieurs  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  de  membres  de  l'Institut  et  do  fonc- 
tionnaires d«s  ilivers  ministères  intéressés,  nom- 
més par  le  Président  de  la  République. 

TITRE  IIL  —  coMPOsiTio.v  et  képartition  ■ 

DU  PERSONNEL 

Art.  10.  —  Le  personnel  des  officiers  d'état- 
major comprend  : 

1*  Les  colonels,  lieutenants-colonels,  chefs 
d'escadron  et  capitaines  de  toutes  armes  breve- 
tés officiers  d'état-major  et  employés  dans  le 
service  d'état-major.  Ces  officiers  sont  mis  hors 
cadres  ; 

2"  Les  officiers  des  mêmes  grades  ayant  reçu 
le  brevet  d'ollicier  d'état-major  dans  les  condi- 
tions déterminées  parla  présente  loi  et  employés 
dans  les  différentes  armes  ;  ces  officiers  sont  en 
tout  temps  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  pour  le  service  d'état-major,  sauf  l'ex- 
ception spécifiée  par  l'article  27  de  la  présente 
loi  ; 

3°  Les  colonels,  lieutenants-colonels  et  chefs 
d'escadron  spécialement  chargés  de  la  direction 
des  travaux  du  dépôt  de  la  guerre. 

Ces  officiers  supérieurs  forment  une  section 
annexe  du  personnel  d'état-major;  leur  avance- 
ment est  régla  par  la  présente  loi. 

Le  servie»  d'état  major  comprend,  en  outre, 
un  personnel  des  bureaux  d'étal-major. 

Art.  11.  —  Sur  le  .i)ied  de  paix,  le  personnel 
du  service  d'état-major  comprend  370  ofliciers, 
savoir  : 

30  colonels, 

30  lieutenants-colonels, 
110  chefs  d'escadron, 
200  capitaines. 

Dans  ce  cadre  sont  compris  î 
3  colonels, 

3  lieutenants-colonels, 
6  chefs  d'escadron, 
chargés  spécialement  delà  direction  des  travaux 
du  dépôt  de  la  guerre. 

Le  ministre  détermine  l'effectif  du  personnel 
du  service  d'élat-major  sur  le  iiied  de  guerre. 

Art.  12. —  Le  personnel  du  service  d'étal-ma- 
jor est  réparti  entre  le  grand  état-majèr  général, 
les  étals-majors  lonclionnant  près  des  officiers 
généraux  et  les  divers  emplois  attribués  à  ce  per- 
sonnel, par  la  présente  loi. 

En  t'emps  de  guerre,  [le  grand  état-major  gé- 
néral concourt  à  la  fo,i'maiion  des  étais-majora 
généraux  dos  armées  et  de  l'état-major  qui  re.'^te 
près  du  ministre  de  la  guerre. 

TITRE  IV.  —  ÉCOLE  militaire  supérieure 

Art.  13.  —  Il  est  Institué  une  école  militaire, 
supérieure  destinée  à  répandre  les  hautes  con- 
naissances militaires  dans  l'armée  et  à  assurer 
le  recrutement  du  personnel  des  officiers  d'état- 
major. 

Art.  14.  —  Sont  admis  à  concourir,  chaque 
année,  pour  l'école  militaire  supérieure,  les  sous- 
lieuteaants  et  les  lieutenants  dô  toutes  armes 
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ayant  au  moins  quatre  ans  de  grade  d'ofEcier, 
dont  deux  ans  de  service  effectif 'dans  un  corps 
de  troupe,  au  3t  décembre  de  l'année  du  con- 

COUIS- 

Les  sous-lisutenants  admis  à  l'école  militaire 
supérieure  sont  uommés  lieutenants  et  placés  à 
la  suite,  s'il  n'existe  pas  de  vacances. 

Des  oflioiers  des  différents  corps  de  la  marine, 
désignés  par  le  ministre  de  la  marine,  peuvent 
être  admis  à  suivre  les  cours  de  l'école  militaire 
supérieure  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
ol'ticiers  de  l'armée  de  terre,  et  après  avoir  justï- 
lié  de  leur  capacité  en  prenant  part  aux  épreu- 
ves du  concours.  Les  cours  terminés,  ces  ofliciers 
rentrent  dans  leurs  armes.  Ceux  qui  ont  satis- 
fait à  l'examen  de  sortie  reçoivent  le  brevet 
d'officier  d'état-major  institué  par  l'article  IG  de 
la  présente  loi. 

Art.  15.  —  Lo  nombre  des  officiers  à  admet- 
tre à  l'écola  militaire  supérieure  est  lixé  an- 
nuellement par  le  ministre,  sur  la  proposition 
du  chef  d'état-major  général  du  ministre.  Ce 
nombre  ne  peut  ôlra  inférieur  à  soixante- 
quinze. 

La  durée  des  cours  est  de  deux  années. 

Les  ofliciers  élèves  sont  détachés  de  leur  corp» 
sans  y  être  remplacés;  ils  en  conservent  l'ani- 
formo. 

Art.  16.  —  A  la  fin  de  la  première  année  d'é- 
tudes, les  officiers  subissent  un  examen.  Ceux 
qui  n'y  ont  pas  satisfait  rentrent  à  leur  corps. 

A  la  fin  de  la  deuxième  année,  ils  subissent  un 
exarjien  sur  toutes  les  parties  de  l'instruction 
enseignée  à  l'école,  devant  le  comité  d'état-major 
qui  classe,  sur  une  seule  et  même  liste,  par 
ordre  de  mérite,  ceux  qui  ont  satisfait  aux 
épreuves  et  leur  délivre  un  brevet  d'ofïicier 
d  état-major. 

Les  capitaines  de  toutes  armes  peuvent  égale- 
ment prendre  part  à  l'examen  pour  l'obtention 
du  brevet,  et  concourir  au  classement. 

Les  ofliciers  brevetés  continuent  à  compter 
dans  leurs  a  rmes  respectives,  et  ceux  d'entre 
eux  qui  sont  lieutenants  sont  nommés  capitaines 
au  premier  tour  du  choix. 

Ceux  qui  n'ont  pas  satisfait  à  l'examen  nasont 
pas  classés  et  rentrent  à  leur  corps. 

Art.  17.  —  Sont  également  admis  à  subir,  de- 
vant le  comité  d'état-major,  l'e.xamen  pour  le 
brevet  d'état-major,  les  officiers  supérieurs  de 
tous  grades  et  de  toutes  armes  qui  aspirent  à 
faire  partie  du  personnel  des  ofliciers  d'état- 
major. 

Art.  18.  —  Un  règlement  ministériel  détermi- 
nera tout  ce  qui  concerne  l'école  militaire  supé- 
rieure et  qui  n'est  pas  spécifié  dans  la  présente 

TITRE  Y.  —  ST.^GE  d'instruction 

Art.  19.  —  Les  capitaines  brevetés  ofïïciers 
d'état-major  font  un  stage  d'instruction  dans  des 
corps  d'autres  armes  que  celle  d'où  ils  provien- 
nent, savoir  : 

Les  ofliciers  d'infanterie  et  du  génie  : 
Un  an  dans  la  cavalerie; 
Un  an  dans  l'artillerie. 

Les  ofliciers  de  cavalerie  : 
Un  an  dans  l'infanterie; 
Un  an  dans  l'artillerie. 

Les  ofliciers  d'artillerie  : 
Un  an  dans  l'infanterie  ; 
Un  an  dans  la  cavalerie. 

Pendant  la  durée  de  ces  stages  qui  sont  effec- 
tifs, obligatoires  et  réglementés  par  une  instruc- 
tion ministérielle,  ces  ofliciers  ne  peuvent  être 
distraits  du  service  des  troupes. 

Art.  20.  —  Après  avoir  terminé  leur  stage  ré- 
gimentaire,  les  oiïiciers  brevetés  admis  dans  le 
service  d'ôtat-major,  sont  employés  soit  au 
grand  état-major  général,  soit  dans  les  états- 
majors  des  corps  d'armée  et  divisions,  suivant 
les  besoins  du  service. 

Les  oCTiciers  brevetés  non  admis  dans  le  ser- 
vice d'élat-major,  leur  stage  régimentaire  ac- 
compli, sont  attachés  pendant  deux  ans  à  un 
état- major  dans  leur  corps  d'arméo. 

Pendant  ce  temps  ils  sont  placés  à  la  suite  du 
corps  auquel  ils  appartiennent.  Leur  stage 
•  d'état-major  terminé,  ils  rentrent  à  leur  corps. 

titre  yi.  —  aides  de  camp  et  officiers 
d'ordonnance 

Art.  21.  --  Le  chef  d'à  l'Etat,  le  ministre  de  la 
guerre,  les  maréchaux  de  France,  les  comman- 
dants d'armée,  le  commandant  supérieur  des 
forces  de  terre  et  de  mor  on  Algérie,  les  gouver- 
neurs militaires  de  Paris  et  de  Lyon,  les  com- 
mandants de  corps  d'armée  peuvent,  seuls  avoir 
attachés  à  leur  personne,  en  qualité  d'aide  de 
camp,  des  officiers  du  service  d'étal-major. 


Les  aides  de  camp  du  chef  de  l'Etat,  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  des  maréchaux  de  Frauce, 
des  commandants  d'armée  et  du  commandant 
supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer  en  Al- 
gérie peuvent  être  d'uu  grade  supérieur  à  celui 
de  chef  (l'escadron.  Les  aides  de  camp  des  au- 
tres généraux  désignés  ci-dessus  sont  du  grade 
de  chef  d'escadron  ou  de  capitaine. 

Nul  ne  peut  conserver  les  fonctions  d'aide  de 
camp  pendant  plus  de  trois  années  consécutives, 
ni  être  appelé  de  nouveau  à  les  remplir  qu'après 
un  intervalle  de  deux  ans. 

L'aide  de  camp  compte  numériquement  dans 
l'état-major  placé  près  du  général  auquel  il  est 
attaché. 

Art.  22.  —  En  temps  de  paix,  le  commandant 
supérieur  des  f(*ces  de  terre  et  do  mer  en  Al- 
gérie, les  gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de 
Lyon,  les  généraux  commandant  les  corps  d'ar- 
rnée  et  divisions  peuvent  avoir  deux  ofliciers 
d'ordonnance,  et  les  généraux  commandant  les 
brigades  un  seul. 

Les  fonctions  d'officier  d'ordonnance  sont  rem« 
plies  par  des  lieutenants  ou  capitaines  en  second, 
non  breveté?. 

Toutefois,  le  premier  officier  d'ordonnance  du 
général  commandant  une  division,  et  l'oflicier 
d'ordonnance  du  général  commandant  une  bri- 
gade sont  pris  parmi  les  capitaines  brevetés  non 
employés  dans  le  service  d'état-major. 

Pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  les  offi- 
ciers d'ordonnance  brevetés  sont  mis  à,  la  suite 
de  leur  corps. 

Tout  officier  d'ordonnance  promu  du  grade  de 
lieutenant  à  celui  de  capitaine,  ou  de  capitaine 
eh  second  à  celui  do  capitaine  en  premier,  re- 
prend le  service  de  son  arme. 

Nul  ne  peut  conserver  les  fonctions  d'oflicier 
d'ordonnance  pendant  plus  de  trois  années  con- 
sécutives, ni  être  appelé  de  nouveau  à  les  rem- 
plir qu'après  un  intervalle  de  deux  ans. 

Le  ministre  déterrffine  Ite  nombre  des  officiers 
d'ordonnance  à  attribuer,  en  temps  de  guerre,  à 
chaque  oflicier  général.  Ces  officiers  sont  mis 
hors  cadre. 

TITRE  VIL  —  ADMISSIONS  dans  le  SERVICE, 
ET  AVANCEMENT. 

Art.  23.  —  Il  est  pourvu  aux  emplois  vacants 
dans  lo  service  d'état-major  : 

"Dans  le  grade  de  capitaine,  par  les  capitaines 
de  toutes  armes,  brevetés  officiers  d'état-major, 
qui  ont  terminé  dans  l'année  leur  stage  régi- 
meutaire,  et  dans  l'ordre  de  leur  classement  à 
l'examen  pour  l'obtention  du  brevet. 

Dans  les  grades  de  chef  d'escadron  et  de 
lieutenant-colonel,  par  les  chef  de  bataillon, 
chef  d'escadron  ou  majors,  et  les  lieutenants- 
colouels  brevetés  de  toutes  armes,  ayant  au 
moins  un  an  de  grade  et  de  service  dans  les 
troupes,  et  dans  l'ordre  du  classement  établi 
chaque  année  par  le  comité  d'ètat-major,  sur 
les  notes  des  chefs  d'état-major  et  des  comman- 
dants de  corps  d'armée,  et  d'après  les  travau.x 
imposés  à  ces  officiers  supérieurs. 

Dans  le  grade  de  colonel,  par  les  colonels 
brevetés  de  toutes  armes  sans  conditions  d'an- 
cienneté de  grade,  et  par  les  lieutenants-colo- 
nels employés  dans  le  service  d'état-major  pro- 
mus au  grade  supérieur,  suivant  les  formes 
prescrites  au  paragraphe  précédent,  dans  l'ordre 
du  classement  établi  par  le  comité. 

Les  officiers  brevetés  de  tous  grades  employés 
dans  le  service  d'état-major  prennent  rang  en- 
tre eux  d'après  leur  ancienneté  de  grade. 

Ces  olficiers  portent  un  uniforme  spécial. 

Art.  24.  —  Les  capitaines  employés  dans  le 
service  d'état-major  conservent  leurs  droits  à 
l'avancement  à  l'ancienneté  dans  l'arme  à  la- 
quelle ils  appartiennent. 

Les  capitaines,  chefs  d'escadron  et  lieutenants- 
colonels  avancent  au  choix  d'après  un  tour,  dit 
d'ètat-major,  qui  a  lieu  sur  les  quatre  armes  : 
infanterie,  cavalerie,  artillerie  et  génie. 

Ce  tour  comprend  le  huitième  des  vacances  du 
grade  de  chef  de  bataillon,  d'escadrons  ou  ma- 
jor, le  quart  des  vacances  du  grade  de  lieute- 
nant-colonel, et  le  cinquième  des  vacances  du 
grade  de  colonel. 

Aucun  officier  du  service  d'ètat-major  ne  peut 
ôtro  promu  au  grade  supérieur,  au  tour  d'ètat- 
major,  s'il  n'a  été  employé  pendant  deux  ans, 
uvec  son  grade,  dans  ce  service. 

Les  promotions  au  tour  d'élat-major  se  font, 
dons  chaque  grade,  pour  les  ofliciers  du  service, 
d'après  le  tableau  d'avancem-^nt  établi  chaque 
année  par  le  comité  d'état-major. 

Art.  26.  —  Les  olficiers  du  service  d'état-ma- 
jor promus  au  grade  supérieur  rentrent  dans  les 


troupes  et  sont  répartis  e  ntre  les  différentes  ar- 
mes, proportionnellement  au  nombre  des  vacan- 
ces existant  dans  chaque  grade.  Toutefois,  les 
lieutenants- colonels  promus  colonels  peuvent 
être  maintenus  dans  le  service  d'i'iat-major. 

Après  deux  ans  au  moins  passés  dans  le  ser- 
vice d'état-major,  les  colonels  sont  envoyés  défi- 
nitivement dans  les  troupes  oîi  ils  concourent 
pour  1  avancement  avec  les  colonels  des  différen-, 
les  armes.  Ils  sont  remplacés  par  un  nombre 
égal  de  colonels  appelés  ou  maintenus  dans  le 
service  en  vertu  des  dispositions  du  parapraphe  4 
de  l'article  23. 

Lorsqu'un  officier  employé  dans  le  service 
d'état-major  demande,  pur  motif  de  convenance 
personnelle,  à  rentrer  dans  le  service  des  trou- 
pes, il  peut  y  être  autorisé  par  le  ministre,  sur 
la  proposition  du  chef  d'état-major  général  du 
ministre,  le  comité  entendu. 

Tout  officier  employé  dans  le  service  d'état- 
major  qui  cesse  de  remplir  les  conditions  d'apti- 
tude exigées  pour  ce  service  est,  sur  la  proposi- 
tion du  chef  d'état-major  général  du  ministre,  le 
comité  entendu,  replacé  dans  les  troupes. 

Tout  capitaine  breveté  qui,  pendant  son  stage 
régimentaire,  cesse  de  remplir  les  conditions 
d'aptitude  exigées  pour  le  service  d'éîat-major, 
est  privé,  dans  les  mêmes  formes,  du  droit  d'en- 
trer dans  ce  service. 

Art.  26.  —  Le  personnel  de  la  section  annexe 
chargée  des  travaux  du  dépôt  de  la  guexre  se- 
recrute,  à  la  suite  d'un  concours,  parmi  les  ca- 
pitaines brevetés  employés  dans  le  service;; 
d'étal-mnjor. 

L'avancement  des  officiers  de  cette  section  a 
lieu  exclusivement  entre  les  officiers  qui  la  com« 
posent,  d'après  la  loi  générale  d'avancement. 

lies  officiers  promus  sont  maintenus  dang  le 
service  du  dépôt  de  la  guerre.  Ils  peuvent  toute- 
fois en  sortir  par  permutation  avec  des  officiers 
du  même  grade,  employés  dans  le  service  d'étal- 
major  et  qui  justifient  devant  le  comité  de  leur 
aptitude  spéciale. 

Art.  27.  —  En  temps  de  guerre,  les  officiers 
brevetés  peuvent  être  appelés  dans  le  servise' 
d'état-major  sans  condition  de  stage  ni  d'ancien- - 
neté  de  grade  et  de  service  aans  les  troupes,  et 
sans  que  le  ministre  soit  astreint  à  suivre  l'or- 
dre du  classement  établi  par  le  comité.  Toute- 
fois, ceux  de  ces  officiers  qui  sont  chefs  de  corps 
ne  peuvent  être  distraits  de  leur  commande- 
ment. 

Les  officiers  du  service  d'état-major  promus 
au  grade  supérieur  peuvent  être  maintenus  pro* 
visoirement  dans  le  service. 

Lors  du  retour  au  pied  de  paix,  les  officiers 
ainsi  appelés  ou  maintenus  dans  ^le  service  ren- 
trent dans  les  troupes  pour  satisfaire  aux  dispo* 
sitions  des  articles  19, 23  et  25.  Le  cadre  du  ser- 
vice d'état-major  est  ramené  à  l'effectif  fixé  par 
l'article  11.  Le  ministre  de  la  guerre  désigne  à 
cet  effet,  sur  ia  proposition  du  chef  d'élat-major 
général,  les  officiers  qui  continuent  à  être  em- 
ployés dans  le  service.  Les  autres  ofliciers  sont 
replacés  dans  les  différentes  armes,  après  tier- 
cement. 

La  durée  du  service  dans  les  fonctions  d'état- 
majgr,  exigée  par  le  paragraphe  4  de  l'article  24 
pour  l'avancement  du  personnel,  est  réduite  de 
moitié  en  temps  de  guerre. 

Il  pourra  être  dérogé  à  la  condition  de  durée 
imposée  par  le  paragraphe  précédent  pour  ac- 
tion d'éclat  dûment  justifiée,  et  mise  à  l'ordre 
du  jour  de  l'armée. 

titre  "viii.  —  personnel  des  bure.vux 
d'état-major 

Art.  28.  —  Le  personnel  des  bureaux  d'état- 
major,  institué  par  l'article  10  de  la  présente  loi, 
est  chargé,  sous  la  direction  des  officiers  d'état- 
major,  du  service  des  bureaux  et  de  la  conser- 
vation des  archives. 

Ce  personnel  comprend  : 

1°  La  première  catégorie  des  sections  do  se- 
crétaires d'état-major  et  du  recrutement  établies 
par  la  loi  du  13  mars  1875,  relative  à  la  consti- 
tution des  cadres  de  l'armée  ; 

2°  Des  o!ficiers  archivistes  d'état-major  mis 
hors  cadres  et  comprenant  : 

Des  capitaines  de  1"  classe. 

Des  capitaines  de  2*  classe, 

Des  lieutenants. 

Et  des  sous-lieutenants. 

Art.  29.  —  Le  cadre  des  officiers  archivistes 
d'élat-major  est  ainsi  fixé  : 

Capitaines  de  P*  classe   40 

Capitaines  de  2*  classe  

Lieutenants  40 

gQUS-Ueutesaata,   40 
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Art.  30  Les  sous-lieutenants  archivistes  se 
s^ocratcnt  parmi  le?  sous-officiers  des  sections  de 
secrétaires  d'état-major  proposés  pour  Tavance- 
merit,  et,  à  défaut,  parmi  les  sous-Ueutcnaats  dos 
corps  de  troupes  proposes  pour  cet  emploi. 

Les  emplois  de  lieuienrant  et  de  capitaine  de 

classe  sont  donnés  par  avancement  aux  sous- 
lieutenants  et  lieutenants  archivistes,  et,  à  dél'aut 
(le  candidats,  à  des  olliciers  du  recrutement  ou 
des  corps  de  troupes  proposés  pour  les  fonctions 
d  archiviste. 

Les  emplois  de  capitaine  de  l"  classe  sont  ex- 
clusivement réservés  aux  capitaines  archivistes 
de  2"  classe. 

Les  capitaines  archivistes  de  l'«  classe  promus 
au  grade  de  chef  ds  bataillon  ou  d'escadron  pas- 
sent dans  le  recrutement  ou  dans  un  corns  de 
troupe.  ' 


ÏITRB  IX.  — 


DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 


Art.  3L  —  Dès  la  promulgation  de  la  présente 
loi  les  oUiciers  appartenunt  au  corps  Ept5cial 
détat-maior  seront  pourvus  du  brevet  d'état- 
maior  speciliô  a  i  article  16  et  répartis  dans  les 
différentes  armas  proportionnellement  au  nom- 
bre des  officiers  du  même  grade;  ils  seront  pro- 
visoirement maintenus  dans  leurs  fonctions 
caS-es  """^'"^  d'état-mi^ior  et  placés  hors 
u\lh  ce  que  les  dispositions  de 

Inrfn.i  dn  °='°'  ''^'^V,^'^  ^«  recrutement  du  por- 
W  »nn  '^tat.mjijor  puissent  receVoir 

hpp  1X7.?  iwpr  '  '^-est  à-dire  jusqu'au  31  décem- 

d'anrès  1p1  r^^^"'-"'''  "î®  ce  personnel  aura  lieu 
u  après  les  règles  ci-après  : 

major^'  ^'^"^'^^       officiers  de  servi'co  d'état- 

Mi  knitiôme  des  vacances  du  fçrade  de  colonel, 
huitième  des  vacances  du  grade  de  lieutenant- 
r  j  et  le  sixième  des  vacances  du  grade  de 
ctiel  de  bataillon,  d'escadron  oa  major,  dont  un 
douzième  à  l'ancienneté  et  un  douzième  au  choix. 

Par  dérogation  aux  prescriptions  du  1"  para- 
grajîhede  1  article  25,  etjusqual  époque  indiquée 
Cl -oessus,  les  officiera  du  corps  spécial  d'état- 
major  pourront  être  maintenus  dans  le  service 
aét&t;major,  lors  de  leur  promotion  au  grade 
sup-erieui-,  si  les  besoins  du  service  l'exigent. 
•  La  condition  imposée  par  le  2'  paragraphe  da 
même  article  aux  colonels  d'état-major  ne  sera 
obligatoire  qu'à  partir  du  l"  janvier  1880. 

.Jusqu'au  31  décembre  1879,  les  officiers  suné- 
rieurs  de  toutes  armes  et  de  tous  grades  pour- 
ront, sans  être  munis  du  brevet  d'état-major. 
mais  dans  les  autres  conditions  déterminées  par 
larucio  Z3,  être  admis  à  remplir  les  emplois  de 
leur  grade  vacants  dans  le  service  d'élat-maior 
Ceux  de  ces  ofliciers  qui  seront  maintenus  dans 
le  service  a  la  suite  de  la  deuxième  inspection 
générale,  recevront  le  brevet  d'état-major 
.  "ïue  le  cadre  du  service  d'ôtat-ma- 

J. or  ait  été  ramené  à  l'effectif  fixé  par  l'article  1! 
U  ne  sera  pourvu  au  remplacement  des  officiers 
promus  ou  quittant  le  service  qu'à  raison  d'une 
nommation  pour  deux  vacances. 

Art.  33  —  Les  capitaines  et  lieutenants  sta- 
giaires d  état-major  compléteront  leurs  cina 
années  de  stage  régimentaire  d'après  les  règles 
en  vigueur  jusqu'à  ce  jour;  à  l'expiration  de  cf's 
stages,  ceux  d  entre  eux  qui  seraient  encore 
liautenants  seront  nommés  capitaines  dans  leur 
arma  au  premier  tour  de  choix. 

Ils  pourront  alors  être  oppelés  à  remplir  des 
emplois  de  leur  grade  dans  le  service  d'état- 
vetés"^'  ^vec  les  capitaines  bre- 

Ceux  qui  ne  seront  pas  admis  dans  lo  service 
y  aeront  employés  pendant  deux  ans  comme 
stagiaires,  conformément  aux  dispositions  de 
1  article  20. 

Art.  34.  —  Les  sous  licîiitenants  élèves,  acluel- 
lenient  a  l'école  d'application  d'état-major,  ter- 
mineront dans  cette  école  leurs  cours  réglémon- 
taires.  Ceux  d'entre  eux  qui  auront  satisfait  à 
lexamen  de  sortie  seront  nemmés  lieutenants 
aans  leur  arme  au  premier  tour  du  choix. 

Ils  recevront  le  brevet  d  état-major,  et  seront 
den7^"'^  aux  dispositions  do  l'article  précé- 

Art.  35.  —  L'école  d'application 
sera  supprimée  à  partir  du     janvier  1878. 
r,=H         militaires  spéciaux,  institués  à  Paris 
FflptîM»  -^^  '876,  en  vertu  de 

i!n  c°i®  F  '^^  ^^J°'.  '3  mars  1875,  seront  or- 
K,  ^  manière  a  former  l'école  militaire  su- 
^f^^^M  V"^'^^R'''■  ^®  ''^''^  de  la  présente  loi, 
cikrl  lHi"P°^'"°°*  appliquées  aux  ofr> 

^'lers  aumis  a  suivre  ces  cours. 


d'état-major 


Toutefois,  larsque  le  numéro  de  .classement  do 
ces  ofliciers  à  l'examen  pour  l'obtention  du  bre- 
vet d'état-major  les  appellera  à  entrer  dans  lo 
service,  ils  pourront,  sur  leur  demande,  être  au- 
torisés à  rentrer  dans  les  troupes. 

Art.  35.  —  Les  officiers  archivistes  actuelle- 
ment en  fonctions  seront  admis  de  droit  dans  le 
nouveau  personnel. 

Le  cadre  lixé  par  l'article  29  sera  complété. 


l)our  la  première  formation,  par  des  capitaines, 
des  lieutenants  et  des  sous-lieutenants  de  toutes 
armes,  et  par  des  sous-olllcier's  secrétaires  d'état» 
major  proposés  pour  l'avancement. 

Art.  37.  —  Un  décret  portant  règlement  déter- 
minera la  composition  du  personnel  du  service 
d'état-major  de  l'armée  territoriale. 

Art.  38.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  à 
la  présento  loi  sont  et  demeurent  abrogées. 


SERVICE  D'ÉTAT-MAJOa  GÉNÉRAL 


Répartition   du   personnel   en   temps   de  paix. 


EMPLOIS 


Grand  état-major  général  : 

l"  section  

2"  section  

Ambassades  

Ecoles  

Aides  de  camp  

Corps  d'armée  :  '  ' 

Sections  actives  

Sections  territoriales  .  ,  [ 

Divisions  actives  do  l'intérieur  : 

3G  divisions  d'infanterie  

G  divisions  de  cavalerie  

Gouvernement  militaire  de  Paris  

Gouvernement  militaire  de  Lyon  

Alfrérie  : 

Etat-major  général  (sections  active  et  territoriale). 

3  divisions  _ 

Service  topographiqne  

Subdivisions  territoriales  

Totaux  

Total  par  personnel  


o  g 


8 

3 
5 
2 
A 

24(1) 


i2 

6 
2 
4 
1 

18 

18 

36 


60    !  110 

370 


2i 

8 
4 


36 
18 

72 
12 

14 
2 

3 
6 
8 


200 


18 

36 
0 


3 
6 
w 


160 


160 


fii  , 
nature  d'er.p'.ol 
du  personnel 
du  serviM 
et  des  burcâui. 


42 
17 

11 

6 
5 


59 


51  i 

27 

g 

11 
18 


iM 


168 


530 


(1)  Dont  6  colonels,  chefs  d'état-major  généraux  de  corps  d'armée. 


Sénat.  —  Annexe  n' 

SESSION  ORDIN.URS 
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(Séanca  du  16  juin  1877.) 

PROJET  DE  LOI,  adopté  par  !a  Chambre  des 
députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Valen- 
cicnnes  (Nord)  à  emprunter  350,000  francs  et 
a  «imposer  extraôrdmairoment,  présenté  au 
nom  do  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de 
Magenta,  Président  de  la  République  fran- 
çaise, par  M.  do  Fourtou,  ministre  de  Tinté- 
neur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Le  GouvP!rnùment  a  présenté,  le  22  mars  der- 
nier, à  la  Chambre  des  députés  un  proiotda  loi 
tendant  à  autoriser  la  ville  de  'Valencienncs 
(Nord)  à  emprunter  une  somme  de  350,000  fr 
pour  serrir,  avec  d'autrns  ressources,  à  parer 
les  frais  d'établissement  d'un  lycée  et  à  s'impo- 
ser extraordiuairement  pour  rembourser  l'em- 
prunt. 

La  Chambre  des  députés  a  adopté  ce  projet 
dans  sa  séance  du  12  mai  1877  et  nous  avons 
l'honneur  de  lo  soumettre  aujourd'hui  à  vos  dé- 
libirations. 

Le  Gouvernoment  n'a  rien  à  ajouter  à  respo'é 
dos  motifs  qui  accompagnait  le  projet  de  loi  et 
qui  a  déjà  éié  distribué  au  Sénat  en  même  temps 
que  la  Chambre  des  députés  en  était  saisie. 


voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  port^'ur  ou  transmissibles  par 
voie  d'enilossement,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir,  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré,  seront  préala- 
blement soumises  à  l'app.-obation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  2.  —  La  môme  ville  est  autorisée" à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  dix  ans,  à 
partir  de  1878,  6  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  prévu  en  tota- 
lité pour  200,000  francs  environ,  servira,  avec  un 
prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  à  amor- 
tir l'emprunt  en  principal  et  intérêts. 


Sénat.  —  Annexe  n'  103, 


PROJET  DE  LOI 


Arfl" 


La  ville  de  Valenciennes  (Nord) 
est  autorisée  a  emprunter  une  somme  350  000  fr 
remboursable  en  neuf  ans,  à  partir  de  '!879  et 
destinée,  avec  d'autres  ressources,  au  payement 
des  frais  d  établissement  d'un  lycée. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  5  p.  100,  sôit  par 


ssssiox  enDi.NAim 


(Séance  du  M  mai  1877.) 

PROJET  DE  LOI,  adopté  j.ar  la  Chambre  des 
députés,  portant  ouverture,  lour  divers  mi- 
nistères, do  crédits  supplémentaires  sur  les 
exercices  1870  et  1877,  et  do  crédits  spéciaux 
.  ^-^^'■f' ces  clos  et  périmés,  présenté  au  nom 
de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Ma- 
genta Président  de  la  République  française, 
par  M.  Léon  Say,  ministre  des  finances.  — 
Renvoyé  à  la  commission  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  Gouvernement  a  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  (n*  770,  séance  du  20  fé- 
vriRr  1877J  un  projet  de  loi  à  l'effet  d'ouvrir  aux 
dillerents  départements  rainist.ériels  des  crédits 
supplémentaires  sur  fis  exercices  1876  et  1877, 
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auisi  que  des  crédits  spéciaux  d'exercices  clos 
et  i)érimés.  Co  projet  de  loi  ayant  été  voté  dans 
la  séanoe  du  5  mai  courant,  pous  venons,  au- 
jourd'hui, Je  soumettre  à  la  sanction  du  Sé- 
nat. 

L'exposé  des  motifs  et  les  tableaux  annexes 
qui  accompagnent  le  projet  de  loi  susmentionné 
contiennent,  à  l'égard  dos  crédits  demandés  par 
10  Gouvernement,  des  explications  très-complè- 
tes qui  vous  permettront  d'apprécier  nos  propo- 
tiilions.  ^'  *  ^ 

Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  que 
1  époque  tardive  à  laquelle  a  été  votée  la  der- 
nière loi  relative  aux  crédits  supplémentaires  de 
1  exercice  1876  (29  décembre  187G)  ne  permet- 
tant pas  d'employer  la  totalité  de  ces  crédits,  il 
devient  nécessaire  de  les  annuler  à  cet  exercice 
et  de  les  rétablir  à  l'exercice  1877  (art.  3  et  4). 

Deux  ministères  seulement  réclament  des  sup- 
pléments d'allocations  sur  l'exercice  1876  pour 
une  somme  peu  importante,  les  crédits  qui  leur 
sont  nécessaires  font  l'objet  de  l'article  1"  du 
projet  de  loi  ci-après. 

En  ce  qui  concerne  les  exercices  clos  et  péri- 
rnés,  qui  n'ont  pu  être  compris  dans  la  der- 
nière loi  de  crédits  supplémentaires  à  cause  de 
l'époque  tardire  du  vote  de  cette  loi,  ils  figurent 
aux  articles  5,  7  et  8  du  môme  projet.  Ils  ont  été 
votés  sans  modification  par  la  (Jhambre  des  dé- 
putés, ainsi  que  les  crédits  supplémentaires  re- 
latifs aux  exercices  1876  et  1877.  Dans  l'espoir 
que  le  Sénat  voudra  bien  également  donner  sa 
sanction  à  nos  propositions,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  ses  délibérations  le  projet 
de  loi  qui  suit  : 


PROJET  DE  LOI. 


TITRE  IV.  —  cnÉDiTs  complémentaires  aux 

RESTES  A  PAYER  DES  EXERCICES  CLOS 

Art.  8.  —  Il  est  accordé,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  dos  exercices  )87J,  1871  et  1875, 
des  crédits  supplémentaires  pour  la  somme  de 
415,91't  fr.  38,  montant  de  nouvelles  créances 


21  Juin  1877 

constatées  sur  œs  eKcrcices,  suivant  l'état  I?  ci- 
annoxé. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés 
a  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spé- 
cial ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices  clos 
aux  budgets  des  exercices  courants,  conformé- 
ment à  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 


Etat  A.,  —  Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  supplémentaires 

accordés  sur  l'exercice  4876. 


m 
M 

ve.  H 
H  = 
S  "S 

5  "S. 

MINISTÈRES  ET  SERVICES 

MONTANT 
DES  CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES 

accordés. 

U 

i 

par  eîiapitre. 

par  ministère. 

10 

MINISTÈRE  DE   L'AGRICULTURE  ET   DU  COMMERCE 

42.560  18 
110.000  » 

42.560  18 

61 

MINISTÈRE    DES  FINANCES 

5" partie.—  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus  publics. 
(Enregistrement,  domaines  et  timbre.) 

110.000  » 

Total  de  l'état  A  

152.560  18 

TITRE  I".  —  CRÉDITS  SîrPPLÉMEtlTAIRES  SUR 

l'exercice  1876 

Art.  1".  —  Il  est  accordé,  sur  l'exercice  1870, 
au  delà  des  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances 
du  3  août  1875  et  par  des  lois  spéciales,  des 
crédits  supplémentaires  montant  à  la  somme  de 
152,560  fr.  18. 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministère 
et  par  chapitre,  conformément  à  l'état  A  an- 
nexé ii  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu^  aux  dépenses  supplé- 
mentaires ci-dessus  au  moyen  des  ressources 
générales  du  budget  de  l'exercice  1876. 

Art.  3.  —  Sur  les  crédits  ouverts  aux  minis- 
tres pour  les  dépenses  générales  de  l'exercice 
1877,  par  la  loi  de  financés  du  3  août  1875  et  par 
«les  lois  spéciales,  une  somme  de  6,792,420  fr.  50 
est  et  demeure  annulée. 

Cette  annulation  est  répartie,  par  ministère 
et  par  chapitre,  conformément  à  l'état  B  annexé 
à  la  présente  loi. 


TITRE  II.  —  CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES  SUR 

l'exercice  1877. 

Art.  4.  —  Il  est  alloué,  sur  l'exercice  1877,  au 
delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances 
du  29  décembre  1876,  des  crédits  supplémen- 
taires montant  à  la  somme  de  6,856,420  fr.  50. 

Ces  crédits  demeurent  répartis  par  ministère 
et  par  chapitre,  conformément  à  l'état  G  annexé 
à  la  présente  loi.  ' 

TITRE  IlL  —  CRÉDITS  extraordinaires  pour 
DEPENSES  D'exercices  périmés 

Art.  5.  —  Il  Gst  accordé,  sur  l'exercice  1877. 
pour  le  payement  dos  créances  des  exercices 
périmes,  des  crédits  extraordinaires  spéciaux 
montant  a  la  somme  de  9G4,8G5  fr.  44. 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  ^-é- 
partiB  entre  les  divers  ministères  conformément 
a  1  état  D  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  6.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  supplé- 
mentaires autorisées  par  les  articles  4  et  5  ci- 
budg"e\Z  187r"         ressources  générales  du 

cirais?? 7;,o  accordé  au  budget  de  l'exer- 
npi?r  nL  -  '•«'■V'ce  spécial  de  la  Légion  d'hon- 
driàf,?.H';i'^l''H°''^'^  ^'"''««t  du  ministère 
cvÀ  JT  fJK^''^  ï'°'^''  ^«  P'iyement  des 

cieancps  des  exoroices  pérmés,  des  crédits 


Etat  B.  —  Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  annulés 

sur  Vexsrcice  1876. 


34 
40 

15  bis. 


14 

37  bis. 

47  bis. 

47  q. 
49 

50 

52 
58 

59 


67 


MINISTERES  ET  SERVICES 


ministère  de  l'intérieur 

Subventions  pour  faciliter  l'achèvement  des  chemins 
vicinaux  ordinaires  et  d'intérêt  commun  

Subventions  pour  construction  de  ponts  sar  les  chemins 
vicinaux  

ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 

Liquidation  du  service  de  l'approvisionnement  et  du 
ravitaillement  de  Paris  


MINISTERE  des   TRAVAUX  PUBLICS 

v  section.  —  Service  ordinaire. 
Ports  maritimes,  phares  et  fanaux...'  

^  section.  —  Travaux  extraordinaires. 

Réparations  des  dommages  causés  aux  travaux  publics 

par  les  inondations  

Achèvement  de  divers  travaux  en  construction  à  l'école 

polytechnique  

Travaux  divers  au  palais  de  l'Elysée  !. 

Travaux  d'armement  à  exécuter  avec  le  concours  de 

l'industrie  privée  

Fabrication  de  cartouches  et  autres  dépenses  faites  dans 
l'intérêt  de  la  défense  sous  la  direction  du  ministre 

dos  travaux  publics  

Construction  de  l'école  de  pharmacie  

Acquisition  de  terrains  pour  l'isolement  de  l'école  po- 

lytechnicfue  

Travaux  d  agrandissement  du  Muséum  d'histoire  natu- 
relle  

MINISTÈRE   DES  FINA.NCES 

5'  peirlie.  —  Frais  de  régie,  de  pcrctption  et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus  publics.  (Douaaes.) 

•Matérial  


Total  do  l'état  B 


MONTANT 

DES    CRÉDITS  ANNULÉS 


par  chapitre. 

par  ministèra. 

141.887  16 

'      329.720  50 

187.833  34 

70.000  » 

70.000  » 

281,000  »  \ 


2.215.000  » 

250.000  )) 

125.000  » 

1.500.000  » 


30.000  » 

900.000  » 

621.700  » 

190.000  » 


280  000  « 


6.112.700  » 


280.000  ^1 


6.792.420  5' 
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État  C.  —  Tableau,  par  minislcrc  el  par  chapitre^  des  crêdils  supplémentaires 
accordés  sur  l'exercice  1877. 


■<  "S 
K  S- 


11 

17  ier. 


14 

37  6is. 

53 

59 
60 
61 

fiî 
63 

Ci 
65 


MINISTÈRE  BE  L'INTÉRIEUR 

Subventions  pour  faciliter  l'achèvement  des  chemins 
vicinaux  ordinaires  et  d'intérêt  commun  

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  tOMMERCE 

Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce — 
Liquidation  du  service  de  l'approvisionnement  et  du 
ravitaillement  de  Paris  


MINISTÈRE    DES   TRAVAUX  PUBLICS 

4"  section.  ■—  Service  ordinaire. 
Ports  maritimes,  phares  et  fanaux  


MINISTÈRES  ET  SERVICES 


2°  section.  —  Travaux  extraordinaires. 

Réparation  des  dommages  causés  aux  travaux  publics 
par  les  inondations  

Â.cquisition  de  terrains  pour  l'isolement  do  l'école  po- 
lytechnique   

liràvaux  d'agrandissement  du  Muséum  d'histoire  naturelle 

Travaux  divers  au  palais  de  l'Elysée  

Achèvement  de  divers  travaux  en  construction  à  l'école 
polytechnique  

Construction  de  l'école  de  pharmacie  

Travaux  d'armement  à  exécuter  avec  le  concours  de 
l'industrie  privée  

Fabrication  de  cartouches  et  autres  dépenses  faites  dans 
l'intérêt  de  la  défense  sous  la  direction  du  ministre 
des  travaux  publics  

Distribution  des  eaux  dans  l'établissement  de  2=  classe 
aux  thermes  do  Bourbonne  


MINISTÈRE   DES  FINANCES 


%'  'partie.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus  publics.  (Douanes  ) 


Matériel. 


Total  de  l'état  C. 


MONTANT 

DES  CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES 

accorcfés. 


par  cliapitro. 


par  minlstiriî. 


329.720  50 


15.000  »  ^ 
70.000   J>  \ 


281.000  » 


2.215.000  » 

621.700  » 

190.000  » 

125.000  » 

250.000  » 

900.000  » 

1.500.000  » 


30.000  » 
49.000  » 


280.000  » 


329.720  50 


85  000  » 
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SKssioN  oniii.tAint 


6.161.700  » 


280.000  î 


6.856.420  50 


%État  D.  —  Tableau  des  crédits  exlraordi' 
naircs  spéciaux  accordés  sur  l'exercice 
1877  pour  dépenses  d'exercices  périmés. 


MINISTÈRES 


Ministère  de  la  justice,  et  des  cul- 
tes :  Service  des  cultes  

Ministère  des  affaires  étrangères. . 
Ministère  de  l'intérienr  et  gouver- 
nement général  civil.>de  l'Algérie  : 

Intérieur  ,^  

Algérie  

Ministère  des  finan  ces  

Ministère  de  la  gi  ierrê"....  

Ministère  de  la  r  jarine  et  des  co- 
lonies    

Ministère  de  l'i  ûstruction  publique 
et  des  beau?  .^rts  : 

Instructio  ^  publiqae  

Beauï-ar  .^g  _   ^  

Ministère  <'  yr,  V'àgriciiÙurë  "et"  dii 

commerr  °  

Ministère   ^:gs  travaux  publics  

lotal  de  l'état  D  


MONTANT 

des 

crédits  accordés 


fr.  e. 


23  548  63 
7.986  50 


318.319  51 
12.922  24 
74  471  01 

117.022  85 

26.556  25  | 


42.424  51 
76  38 

333.297  42 
8.240  14 

96 i. 855  4i 


État  E.  —  Tableau,  des  crédits  supplémen- 
taires accordés  en  augmentation  des  restes 
à  payer  des  exercices  clos. 


MINISTERES 


Ministère  des  affaires  étrangères.. 

Ministère  de  l'intérieur  et  gouver- 
nement général  civil  de  l'Al- 
gérie : 

Intérieur  

Algérie  

Ministère  des  finances  

Ministère  de  la  marine  et  des  colo- 
nies •  •.  

Ministère  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts  : 

Instruction  publique  

Beaux-arts  -  ■ 

Ministère  de  l'agriculture  et  du 

commerce  

Ministère  des  travaux  publics  

Total  de  l'état  E  


MONTANT 

des 

crédits  accordés 


fr.  c. 

89.116  61 


83.333  68 
6.067  92 
141.789  43 

40.794  28 


29.130  36 
9.894  60 

273  55 
8.913  95 


415.914  38 


(Séance  du  18  mai  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  4*  commissioi» 

d  inlérct  local  (1)  chargée  d'oxaminer  le  projet 
de  loi,  adopté  par  la  Chambre  doa  députés, 
tondant  à  autoriser  la  ville  de  Versailles 
(S(îinc-et  Oise)  à  emprunter  une  somm*  de 
3  millions  de  francs  cl  à  s'iii;poscr  extraordi- 
nairt-ment,  par  M.  le  colonel  Aloinadier,  séna» 
teur. 

MessieurF,  la  ville  de  "Vei-sailles  demande  l'au- 
torisation d'emprunter,  ù  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  pas  dépasser  5  1/2  p.  100  et  en  cin^x 
fractions  de  BOO.OC'O  fr.  chacvino,  une  somme  de 
3,000,000  de  francs  remboursa  ble  en  10  ans  à  par- 
tir df  !S82.  Lo  seruice  et  l'amortissomeut  de  1  em- 
prunt seraient  asstirés  par  un  prélèvemi'nt  sur 
les  ressources  orc'inaires,  par  la  continuation 
jusqu'en  1897  de  l'iariposition  actuelle  de  14  con- 
'limes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes  qui  devait  prendre  fui  en  18S0, 
et  enfin  par  cinq  nouveaux  centimes  additionnels 
dont  la  percsption  serait  autorisés  pendant  20 
ans  à  partir  de  1878. 

La  ville  de  VersajUes,  gre  yée  depuis  la  guerre 
de  lourdes  charges  que  rinv4's:on  et  l'occupation 
allemande  lui  avaient  imposées,  a  dù  nécessaire- 
ment restreindre  l'exécution  <les  travaux  qu'une 
ville  aussi  importante  fait  exi'^cuter  chaque  an- 
née :  des  iravaux  réclamés  par  la  populatien  ont 
été  différés  au  décrimenl  des  services  munici- 
paux et  spécialemeut  de  la  viabilité.  Cependant, 
les  crédits  affectés,  chaque  aunôe,  par  le  budget 
municipal  aux  travaux  public^;,  étaient  considé- 
rables. Le  simple  entretien  des  hàtiments  com- 
munaux et  dos  voies  puJDliques  dépasse  150,000  fr., 
les  frais  d'éclairage  tout  près  de  100,0a0  francs. 
D'ailleurs,  la  situation  de  Versailles,  siège  ofTi- 
ciel  du  Gouvernement,  crée  poux  cette  ville  des 
obligations  qu'elle  n'a  jamais  méconnues,  mais 
dont  elle  a  dù  retarder  la  réalisation,  parce  qu'il 
fallait,  avant  tout,  payer  les  charges  de  la 
guerre. 

L'administration  municipale  de  Versailles  s'est 
toujours  préoccupée  de  l'instruction  primaire, 
non  pis  seulement  du  traitement  des  institu- 
teurs, mais  encore  au  point  de  vxie  du  matériel 
des  écoles  et  de  leur  bonne  installation.  La 
construction  de  pluiieurs  bâtiments  scolaires 
figure  au  premier  rang  parmi  les  projets  pré- 
sentés au  conseil  municipal,  qui  s'est  largement 
associé,  comme  le  conseil  général  de  Seine-et- 
Oise,  aux  intentions  Ijbérales  de  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique.  Mais  ces  projets  ne 
peuvent  être  réalisés  avec  les  ressources  ordi- 
naires du  budget  et  il  lUut  nécessairement  re- 
courir à  un  emprunt. 

D'autres  projets  non  moins  importants,  no« 
moins  intéressants  se  recommandent  à  votre  sé- 
rieuse attention.  Ils  concernent  l'hygiène  de  la 
ville,  le  service  de  la  fouruiture  et  de  l'épuration 
des  eaux,  si  compromis  depuis  quelques  années, 
surtout  par  l'administration  de  la  ville  de  Pans, 
qui  semble  no  tenir  aucun  compte  des  réclama- 
lions  trop  justifiées  des  riverains  de  la  Seine, 
l'installation  de  nouveaux  cimetières,  l  a.-ïrandis- 
sement  indispensable  des  hôpitaux,  un  meilleur 
aménagement  de  la  bibliothèque,  de  la  caisse 
d'épargne,  etc.,  etc.  .     ,   ,  ■      ^  .x 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  présenté 
nar  M.  le  ministre  de  l'intérieur  classe  et  évalue 
comme  il  suit  les  projets  de  la  municipaUlH  de 
Versailles  : 

trottoirs, 
1.865.900 


Ouverture  de  nouvelles  rues,  pavage, 
et  plsmtations  ■  -,  ■  - 

Travaux  de  salubrité  publique,  d  ar- 
rosemcnt  et  de  fontaines  .... .  • 

Constructions  nouvelles  pour  1  hôtel 
de  vilie,  le  tribunal  de  commerce  et 
la  caisse  d'épargne  

Eiablissement  de  cimetières  

Amélioration  des  halles  et  marches. 

Constructions  et  améliorations  sco- 
laires   

Hôpitaux  

Total  


214.300 


497.000 
320. UOO 
70.000 

038.000 
315.000 


3. 920.200 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  le 
général  Riffault,  président;  colonel  Meinadier,  se- 
crétaire ;  Laboulaye.  Valentin,  Charlon  (Edouard), 
Gilbert-Boucher.'  S  chère  ^  ,  Adam  (Seme-etî 
Marae^,  Feiay. 
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Mftis  la  ville  da  Versailles  ne  demande  i  em- 
bftln.tei-  (tue  3,iîli!li.op3  d0  fraaéâ,  espéraat,  dans 
line  îjériode  ae  cliiq  années,  poiivc'ir  cor^'plStSr 
les  dépenses  nécessaires  pour  tous  les  travaux 
par  un  prélèvement  sur  les  ressources  ordinai- 
res. Jusqu'à  ce  Jour,  nwlgré  les  charges  qui  lui 
étaient  imposées  par  le  passé,  elle  n'a  pas  cessé 
d'alfecter  des  sommas  très-importantes  aux  amé- 
lioralions  les  plus  nécessaires.  La  disposition  des 
.fessourceà  de  î'eriipciïrtt  tte  ffiCiliKera  ces 
Bohs  e/rements  et  eiies  concourront  avec  îeâ 
ressources  Ordinaires  pour  mener  à  bonne  lin  en 
ti-ès-peu  de  temps  tous  les  lrava,ui  projetée. 
, M. •Vaille  cjê  Versiille's  rejtiiit  dpvdr  au  jan- 
vier iù//  utj  ses  emprunià  arUsneuis,  l.G/f.'jOO'J 
iraucp,  dont  les  quatre  cinquièmes  environ  pro- 
VSnàient  de  l'occupation  étrangère  ;  elle,  aurait 
encore  à  payer,  pour  éteindre  entièrement  ses 
jîe^^tes  jusqu'en  ,188G,  des  annuités  allant  à  peu 
pros  en  dhnmùdut  cilaqUô'  ttCrté-tj  do  300,000  fr. 
•a  150,000  fr.  Elle  avait  obtenu  une  ifc'eosHica 
extraordinaire  do  14  centimes  additionhclB  Hii 
principal  des  quatre  contributions  directes  qui 
devai|  prendre  lin  en  ,1873.  Elle  demande  le  mam- 
iietl  Qo  cetië  imposition  el  en  outre  ùne  contri- 
bution de  5  riouveau.'i  centimes  additic/:tnel.i  Jus- 
qu'ën  1898.  ,  , 

I  .M.  le  ministre,  de  l'intérieur,  la  Chambre  dés 
aepulÊâ  après  lu',  et  Totra  odmmission  elle- 
même  ont  vérifié  l'exactitude  des  indxdtîù'nfi  dô 
la  municipalité  de  Versailles.  Nous  avons  recon- 
nu que,  sans  nuire  en  aucune  manière  au  service 
des  travaux  d'entreti«n,  sans  modifier  les  condi- 
tions ordinaires  du  budget  de  Ver.saiUes,  il  res- 
tait disponible  chaque  aiiiiée  Une  somme  consi- 
dérable qui  garantissait  tous  les  services  et  l'a- 
mortissement du  nouvel  emprunt,  à  la  condition 
(]  accorder  l'impôt  des  centimes  additionflols, 
ftui  ne  constitue  çn  définitive  pour  ieà  contrit 
fcuables  que  la  faible  dggravalioii  do  S  centimes 
Èelllemdnt. 

^  Nous  avQiis  rçççnnu  oue,  dan?  ces  conditions, 
va  lf)()\i\>b.'d  nièmô  tiè  pas  sè  piéocouper  de  l'al'- 
taiblissement  déjà  constaté  des  ressources  de 
l'octroi,  qui  s'explique  surtout  par  la  diminu- 
llDn  dé  la  garnison  et  les  récentes  modifications 
des  tarifs  sur  les  Hdilës  et  dutres  articleSj  nous 
ttvons  enfin  reconnu  que  la  sit'dation  financière 
Oe  la  ville  de  Versailles,  (fui  ne  payera,  en  défi- 
nitive, que  ces  19  centimes  e;araordidaires  en 
dehors  des  centimes  normaux  de  l'instruction 
primaire  et  des  chemins  vicinaux,  continuerait  à 
être  satisfaisnnte,  et  nous  vous  proj)osons,  h  l'u- 
nanimité, d'adopter  le  projet  de  loi  déjà  volé 
par  la  Chambre  des  députés  et  ainsi  conçu  : 

PROJET  J3E  LOI 

Art.  1".  —  La  ville  de  Versailles  (Seine-et- 
Oise)  est  autorisée  à  emprunter  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  ne  pourra  excéder  5  1/2  p.  100,  une 
somme  de  3  millions  do  fr.,  remboursable  en  16 
ans  à  partir  de  18S2  et  destinée  à  l'exécution  de 
divers  travaux  et  dépenses  d'utilité  communale 
prévus  dans  la  délibération  niunicipa  e  du  9 
avril  1877. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  degré  à  gré,  soit  par 
voie  de  souscription  avec*  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  à  )a  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  seront  préalablement  sou- 
mises à  raj)probation  du  ministre  do  l'inférieur. 

Art.  2.  —  La  môme  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extruordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal des  triiatro  contributions  directes,  5  cen- 
times en  1S78  et  1879,  et  19  centimes  pendant 
dix-huit  ans,  de  1880  à  1877,  devant  ranportor 
une  somme  totale  de  2,288,000  fr.  environ.' 

Le  produit  de  cette  imposition  servira  à  l'a- 
mortissement de  l'emprunt  ci-dessus  en  capital 
et  intérêts. 


Sénat.  —  Annexa  n'  115. 
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(Séance  du  18  mai  1877.) 

>IESS.\GE  du  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de 
Magenta,  Président  de  l-i  Itépublique  fran- 
çaise, suivi  d'un  décret  p  orlant  prorogation  du 
yénai  et  de  la  Chambre,  des  députés,  lu  au 
Sénat  par  M.  le  duc  de  ïîroglie,  président  du 


conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tios. 

Messieurs  les  sécateurs, 
Meofî'ieiJlrs  les  députés, 

J'ai  dû  me  séparer  du  mmisîère  que  présidait 
M.  Jules  Simon,  et  en  former  un  nouveau.  Je  dois 
vous  faire  l'exposé  sincère  des  motifs  qui  m'ont 
amené  à  prendre  cette  décision. 

Vous  gavez  tous  avec  quel  scrupule,  depuis  le 
i'5  f67r:ef  1875,  jour  où  l'Assemblée  nationale  a 
donné  à  la  fi'Uncs  une  Constitution  républicaine, 
j'ai  observé,  dans  î'esercice  du  pouvoir  qui  m'est 
confié,  toutes  les  prescriptions  de  cette  loi  fon- 
daiïienJaîe. 

Après  les  élections  de  l'année  dernière,  j'ai 
voulu  choisir  pour  ministres  des  hommes  que  je 
supposais  être  en  accord  de  sentiments  avec  la 
majorité  de  la  Chambre  des  députés. 

J'ai  formé,  dans  cette  pensée,  successivement 
deuï  ministères. 

Le  premier  avait  à  sa  tête  M.  Dufaure,  vétéran 
én  nos  Assemblées  politiques,  l'un  des  auteurs 
de  là  Constitution,  aussi  estimé  pour  la  loyauté 
de  !?.on  caractère  qu'illustre  par  son  éloquence. 

M.  Jules  Simon,  qui  a  présidé  le  second,  atta- 
dM  de  tout  temps  à  la  l'orme  républicaine,  vou- 
lait, comme  M.  Dufaure,  la  concilier  avec  tous 
les  principes  conservateurs. 

Malgré  le  concours  loyal  que  je  leur  ai  prêté, 
lii  Vint  ni  l'autre  de  ces  ministères  n'a  pu  réunir 
dans  la  Ch;;rr(bre  une  majorité  .solide  acquise  à 
ses  rjropres  idées.  M.  Dufaure  a  vainement  es- 
sayé l'an"'^'^  dernière,  dans  la  discussion  du 
budget,  de^rév»:'^  des  innovations  qu'il  regar- 
.dait  justement  comme  Jôs-lacirouses. 

Le  môme  éched  était  rése:.^*^- JiSn°  ré--'' 
dernier  cabinet  sur  des  points  ab>^it  f  n  wrfrn" 
gravés,  au  sujet  desquels  il  était  toi»..  A!,.p 
avec  îîioi,  qil'aiioune  modiûcation  ne  dfc. 
admise. 

Après  ces  deux  tentatives  égfaîemsnt  dénuées, 
do  succès,  je  ne  pouvais  faire  un  pas  de  plus 
dans  la  môme  voie,  sans  faire  appel  ou  deîïïre»- 
dcr  appui  à  une  autre  fraction  du  parti  républi- 
cain, celle  qui  croit  que  la  République  ne  peut 
s'ail'ermir  sans  avoir  pour  complément  et  pour 
conséquence  la  modification  radicale  de  toutes 
nos  grandes  institutions  administratives,  judi- 
ciaires, financières  et  militaires. 

Ce  programme  est  bien  connu.  Ceux  qui  le 
professent  sont  d'accord  sur  tout  ce  qu'il  con- 
tient ;  ils  ne  diffèrent  entre  eux  que  sur  les 
moyens  appropriés  et  le  temps  opportun  pour 
l'appliquer. 

Ni  ma  conscience,  ni  mon  patriotisme  ne  me 
permettent  de  m'associer,  même  de  loin  et  pour 
l'avenir,  au  triomphe  de  ces  idées.  Je  ne  les 
crois  opportunes  ni  pour  aujourd'hui  ni  pour 
demain. 

A  quelque  époque  qu'elles  dussent  prévaloir, 
elles  n'engendreraient  que  le  désordre  et  l'abais- 
sement de  la  France. 

Je  ne  veux  ni  en  tenter  l'application  moi- 
même  ni  en  faciliter  l'essai  à  mes  successeurs. 
Tant  que  je  serai  dépositaire  du  pouvoir,  j'en 
ferai  usage  dans  toute  l'étendue  des  limites  lé- 
gales, pour  m'opposer  à  ce  que  je  regarde  comme 
la  perle  de  mon  pays. 

Mais  je  suis  convaincu  que  le  pays  pense  comme 
moi.  Ce  n'est  pas  le  triomphe  de  ces  théories 
qu'il  a  voulu  aux  élections  dernières.  Ce  n'est 
pas  ce  que  lui  ont  annoncé  ceux  (c'étaient  pres- 
que tous  les  caudidats)  qui  se  prévalaient  de 
mon  nom  et  se  déclaraient  résolus  à  soutenir 
mon  pouvoir. 

S'il  était  interrogé  de  nouveau  et  de  manière 
il  prévenir  tout  malentendu,  il  repousserait,  j'en 
suis  sûr,  cette  confusion. 

J'ai  donc  dû  choi.sir,  et  c'était  mon  droit  cons- 
titutionnel, des  conseillers  qui  pensent  comme 
moi  sur  ce  point,  qui  est,  en  réalité,  le  seul,  en 
question.  Je"  n'en  reste  pas  moins  aujourd'hui 
comme  hier  fermement  résolu  à  respecter  et  à 
maintenir  les  institutions  qui  sont  l'œuvre  de 
l'Assemblée  de  qui  je  liens  le  pouvoir,  et  qui 
ont  constitué  la  République. 

Jusqu'en  ISbO,  ,ie  suis  le  seul  qui  pourrait 
proposer  un  changement  :  je  no  médite  rien  de 
ce  genre.  Tous  mes  conseillers  sont,  comme  moi, 
dceidés  à  pratiquer  loyalement  les  institutions 
et  incapables  d'y  porter  aucune  atteinte. 

Je  livre  ces  "considérations  à  vos  réflexions 
comme  au  jugement  du  pays.  Pour  laisser  calmer 
l'émotion  qu'ont  causée  les  derniers  incidents.je 
vous  inviterai  à  suspendre  vos  séances  pendant 
un  certain  temps.  Quand  vous  les  reprendrez, 
vous  pourrez  vous  mettre,  toute  autre  alfaire 
cessante,  à  la  discussion  du  budget,  qu'il  est  si 
important  de  mener  bientôt  à  terme. 


D'ici  là,  mon  gouvernement  veillei^a  à  la  pais 
publique.  Au  dedans,  il  ne  souffrirait  nea  qui 
la  compromette.  Au  dehors  elle  sera  maintb.uue; 
j'en  ai  la  confiance,  malgré  les  agitations  (JUJ 
troublent  une  partie  de  l'Europe,  grâce  aux  boEif 
rapports  que  nous  entretenons  etvoulons  conser- 
ver avec  toutes  les  puissances,  et  à  cette  politique 
de  neutralitéet  d'abstention  qui  vous  a  été  expo- 
sée tout  récemment  et  que  vous  avei  confirmée 
par  votre  approbation  unanime.  Sur  ce  point, 
aucune  dilfôrence  d'opinion  ne  s'élève  entre  les 
partis  ;  ils  veulent  tous  le  même  but  par  le 
même  moyen. 

Le  nouveau  ministère  pense  exactement  corome 
l'ancien,  et  pour  bien  attester  cette  conformiV'6« 
de  sentiments,  la  direction  de  la  politique  étran- 
gère est  restée  dans  les  mêmes  mains.  Si  quel- 
ques imprudences  de  parole  ou  de  presse  con- 
promettaient  cet  accord  que  nous  voulons  tous, 
j'emploierai,  pour  les  réprimer,  les  moyens  que 
la  loi  met  en  mon  pouvoir,  et  pour  le»  prévenir, 
je  fais  appel  au  patriotisme  qui.  Dieu  merci,  ne 
fait  défaut  eu  France  à  aucune  classe  de  çi- 
toyens. 

Aies  ministres  vont  vous  donner  lecture  du  dé- 
cret qui,  conformément  à  l'article  2  de  la  loi 
constitutionnelle  du  IG  juillet  1875,  ajourne  les 
Chambres  pour  un  mois. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Signé  :  Mal  de  m.\c  mHON, 

duc  DE  MACEilTâ. 

Art.  1".  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dé- 
putés sont  ajournés  au  16  juin  1877. 

Art.  2.  —  Le  présent  décret  sera  porté  au  Sé- 
nat par  le  garde  des  sceaux,  président  du  con- 
seil, et  à  la  Chambre  des  députés  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 


Sénat.  —  Annexe  n'  130. 

SESSIOM  OKDI>Aln» 


(Séance  du  16  juin  1877.) 

RAPPORT  fiOaik^*^^^^  ^^^^  '^^  ^' 

commission  aitûii^}^''  parlementaire  (1)  char- 
gée d'examinex-  18  pro,?osit!on  de  loi  de  M  la- 
misier,  relative  à  la  defcu-s»  des  vignobles  con- 
tre le  phylloxéra,  par  M.  aC  Chantemerle,  sé- 
nateur. 

Messieurs,  notre  honorable  col!ègîi(î<  J'atrioti- 
quement  alarmé  des  ravages  causés  par  Ib  .P^J]* 
loxera  d'ans  un  trop  grand  nombre  de  nos  pe- 
partements  viticoles,  propose,  comme  remède  a. 
cette  plaie  de  la  France,  des  dispositions  législa- 
tives dans  lesquelles  il  associe  pour  combattre 
ce  tléau  les  forces  réunies  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements envahis,  des  particuliers  et  même  celles 
des  communes,  qui  seraient  tenues  d'entretenir 
des  gardes-vignes  et  au  besoin  de  prendre  à  leur 
charge,  aux  heu  et  place  des  propriétaires,  fer- 
miers ou  métavers.  les  frais  de  main-d'œuvre, 
dans  le  cas  où  ils  dépasseraient  leurs  facultés. 

Il  estime,  pour  emprunter  sa  pensée  et  me 
servir  de  ses  expressions,  que  c'est  une  bataille 
décisive  et  d'extermination  qu'il  faut  livrer  à 
une  armée  innombrable,  dévastatrice  et  compo- 
sée d'ennemis  presque  invisibles.  Dans  sa  pen- 
;  ée,  l'énergie  individuelle,  les  ressources  parti- 
cuUères  et  le  stimulant  de  l'intérêt  privé  ne  sau- 
raient suflire  à  la  tâche  ;  il  fait  intervenir  la 
puissance  publique  dans  les  conditions  suivan- 
tes ; 

La  présence  du  phylloxéra  ayant  été  signalée 
sous  une  do  ses  formes  ou  de  ses  transforma- 
tions, le  préfet  la  fait  constater  par  des  agents 
nommés  par  lui  qui.  après  s'être  transportés  sur 
les  lieux,  dressent  procès-verbal  et  s  gnalent  les 
parcelles  de  vicnes  envahies.  Sur  le  vu  de  ce  do-, 
cument,  le  mimstre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce envoie  un  délégué  spécial  et  sur  son  avis 
conforme  à  celui  des  délégués,  le  préfet  prendra 
d'urgence  un  arrêté  d'occupation  temporaire  du- 
rant laquelle  les  travaux  el  moyens  de  touto 
nature  seront  employés,  sous  la  direction  du 
représentant  du  Gouvernement,  pour  la  destruc- 
tion de  l'ennemi, 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  l'a- 
miral de  Montaignac,  président;  Léon  Clément, 
secrétaire;  Pomel,  Poray,  Bourbeau ,  comte 
d'Hesp«l,  général  vicomte  (le  La  Jai  Je,  Poriquot, 
Monjaret  de  Kerjégu,  Mège ,  Robert-Déhault, 
Tola'in,  amiral  Dompierre  d'Hornoy,  Dieudé-De- 
fly,  de  Chantemerle,  Pajot,  Dauphin,  Henri  Mar- 
tin. 

(SuppîémentJ 
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Ce  système  serait,  dans  une  cerlaiae  mesurft, 
une  atteinte  portée  au  respect  dù  à  la  prom  iélé, 
tempérée,  toutefois,  par  l'indemnité  allou'éd  au 
possesseur  de  la  vigne,  qui  c»sse  momentati'i- 
ment  d'en  avoir  la  libre  disposition. 

La  coniraisAion  a  reeennu  que,  dans  certains 
cas  déterminas,  celte  violeuce  laite  au  |jriiir,ij)e 
se  justifiait  par  l'urgence  et  le  besoin  de  sauve- 
garder l'inférèt  général;  mais  elle  olijerti!  que 
les  moyens  d'exécution  sor^t  compliqiiés,  flini- 
ciles  et  demandent  un  accord  et  une  bontie  vo- 
lontés que  l'on  peut  craindre  de  ne  pas  ren.  ou- 
Irei';  plusieurs  '.uembres  ont  ajouté  ijua  le  sti- 
mulant de  l'intérêt  privé,  encouragé,  aidé  par 
les  pouvoii'S  publics,  prenant  au  besoin  des  me- 
sures justifiées  par  des  circonstances  cniami- 
teuses,  serait  plus  puissant  et  atteindrait  plus 
sûrement  le  but,  alors  surtout  que  les  elFoits  in- 
dividuels seraient  soutenus  et  dirigés  par  dos 
associations  syndicales. 

Mais  l'argument  principal,  c'est  le  côté  finan- 
cier. 

Chacun  des  ayants-droit  pouvaat  appeler,  aux 
termes  de  la  loi,  l'Etat,  la  département,  la  com- 
mune i  son  aide  pour  détruire  l'ennemi  dans  les 
vignes  plus  ou  moins  envahies,  la  dépense  serait 
incalculable  et  hors  de  toute  proportion  avec  les 
forces  contributives  de  certains  départements. 

L'auteur  de  la  proposition  fixe  arbitrairement 
à  .500  hectares  la  surface  nouvellement  attaquée; 
il  la  divise  également,  mais  non  moins  arbitrai- 
rement, entre  vingt-cinq  départements.  La  dé- 
pense à  la  charge  de  ces  derniers  serait  de 
1,900,000  fr.;  l'Elat  contribuerait  pourune  somme 
égale;  ceux  qui  récoltent  les  fruits  fourniraient 
toute  la  main-d'œuvre. 

Sans  discuter  les  calculs  que  vous  avez  trou- 
vés dans  l'exposé  des  motifs,  la  commission  es- 
time que  l'on  ne  peut  prévoir  les  conséquences 
financières  qu'aurait  pour  l'Etat  l'adoption  du 
projet  de  loi  et  qu'il  n'est  que  trop  certain  que 
plusieurs  départemenis  ne  pourraient  supporter 
la  charge  qui  leur  incomberait  dans  l'emploi  des 
moyens  curatifs,  sur  des  superficies  dont  on  ne 
peut  indiquer  l'étendue  et  dont  la  durée  de  la 
main-prise  sur  les  vignes  infectées  ne  saurait 
être  prévue.  L'arrachage  des  ceps  doit  aussi  en- 
trer dans  les  prévisions  et  vient  ajouter  des  tra- 
vaux et  des  indemnités  à  d'autres  travaux,  à 
d  autres  indemnités.  En  admettant,  ainsi  que  le 
dit  notre  collègue,  que  lo  contenance  totale  des 
terrains  implantés  en  vignes  soit  de  2.300.000 
hectares,  n'opérer  que  sur  500  parait  un  faible 
résultat  en  présence  de  l'énergie  des  moyens  de- 
mandés. 

Toutefois,  prenant  en  considération  la  vive 
sollicitude  qu'en  diverses  circonstances  le  Sénat 
a  témoignée  aux  malheureuses  victimes  d'un 
fléau  que  rien  n'a  pu,  jusqu'ici,  conjurer  et  l'in- 
tention manifestée  par  M.  le  ministre  de  l'agri- 
culture de  déposer  un  projet  de  loi  sur  ce  grave 
sujet,  la  troisième  commission  d'initiative  parle- 
mentaire propose  au  Sénat  de  prendre  en  consi- 
dération la  proposition  de  M.  Tamisier 


(Supplément.)  4589 


PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1"  —  Aussitôt  que  le  préfet  d'un  dépar- 
tement viticole  sera  informé  qu'une  partie  du 
vignob  e  d  une  contrée  non  encore  envahie  par 
le  phylloxéra  est  menacée  par  ce  fléau,  il  char- 
gera deux  membres  des  commissions  spéciales 
et  des  sociétés  d  agriculture,  ou,  s'il  est  néces- 
saire, un  plus  grand  nombre  de  se  rendre  sur 
les  points  attaqués  ou  soupçonnés  de  l'être 
pour  y  constater,  s'il  y  a  lieu,  la  présence  de 

1  °iaires  doivent  informer  le  préfet,  et  tou» 
es  habitants  d'une  commune  doivent  informer 
le  maire  de  toute  observation  pouvant  faire  pré- 
sumer la  présence  du  phylloxéra. 

-^/t.  2.  —  Les  deux  délégués  du  préfet  se  pré- 
senteront au  maire  de  la  commune,  qui  les  ac- 
compagnera chez  les  propriétaires  des  vignes 
menacées  et  préviendra  ceux-ci  que,  d'après  la 
présente  loi,  ces  deux  délégués  ont  le  droit  de 
visiter  lesdites  vignes  et  d'y  faire  les  recherches 
nécessaires  pour  s'assurer  qu'elles  sont  ou  ne 
sont  pas  atteintes  par  le  fléau. 

~  ''^  présence  du  phylloxéra  est 
constatée  sur  les  racines,  ou  celle  d'une  autre 
orme  de  l  insecte  sur  les  ceps,  notamment  de 
,?K  ,  ■'^'Y.®'''  délégués  en  dresseront  procès- 
verbal  indiquant  le  nom  de  la  commune,  les 
noms  des  propriétaires,  les  parcelles  de  vigne 
tein^e's'^^^  et  approximativement  les  surfaces  at- 

JiL-^.?^®''™^*  immédiatement  au  préfet  une 
expédition  par  eux  signée  du  procès-verbal, 
dronui'préft?*        fondement,  ils  en  prévien- 


Art.  4.  —  Le  préfet  adressera  sans  retard  au 
ministre  do  l'agriculture  et  du  commorci;  une 
copie  conforme  jiar  lui  visée  de  co  procès-verbal 
Aussitôt  cette  copie  reçue,  le  ministre,  lorsque 
la  présence  du  phylloxéra  souterrain  aura  oté 
reconnue  et  que  l'époquo  de  l'année  sera  pio - 
pice  à  la  destruction  do  cet  insecte,  enverra  sur 
les  lieux  un  délégué  du  comité  central  de  vigi- 
lance pour  contrôler  et  vérilier,  avec  lus  dimx 
délégués  du  i)réfet,  les  premières  constatations. 

Lorsque  le  phylloxéra  souterrain  aura  été  re- 
connu et  que  la  saison  ne  sera  pas  favorable 
aux  travaux  de  destruction,  lo  ministre  rut  fera 
partir  son  d(jlégué  qu'au  moment  opportun. 

Il  sera  tenu  note  en  préfecture  et  dans  les  bu- 
reaux du  mmistre,  pour  agir  eu  trmps  convena- 
ble, des  parcelles  de  vignes  où  les  autres  formes 
de  1  insecte  auront  pu  être  reconnues. 

Art.  .5.  —  ISi  la  pi  é.sence  dc-s  phylloxéras  sou- 
terrains, même  en  très-petit  nombre,  est  de  nou- 
veau constatée  par  le  délégué  ministériel  et  les 
deux  autres  délégués,  un  srecoud  procès-verbal 
sera  dressé  par  les  trois  délégués,  signé  par  eux 
et  immédiatement  expédié  au  préfet. 

Art.  6.  —  Aussitôt  après  avoir  reçu  le  procès- 
verbal  des  trois  délégués,  le  préfet,  s'appuyant 
sur  la  présente  loi  et  sur  ce  procès-verbal,  ren- 
dra d'urgence,  pour  cause  d'intérêt  général,  un 
arrêté  d'occupation  temporaire  des  parties  de 
vigne  attaquées,  et  le  notifiera  aux  propriétaires 
par  l'entremise  du  maire. 

Les  experts,  au  nombre  de  trois,  chargés  de 
dresser  l'état  des  lieux  de.s  parties  de  vigne  oc- 
cupées seront  nommés  après  la  notification  de 
1  arrête  d  occupation,  le  premier  par  le  proprié- 
taire ou  son  fondé  de  pouvoirs,  le  second  par  le 
préfet,  le  troisième  par  le  président  du  tribunal 
civil.  Si,  trois  jours  après  la  notification  de  l'ar- 
rêté, le  propriétaire  ou  son  fondé  de  pouvoirs 
néglige  ou  refuse  de  nommer  le  premier  expert 
cette  nomination  sera  faite  par  le  juge  de  paix 
du  canton. 

Les  trois  experts,  sans  plus  de  délai,  entre- 
ront en  fonctions.  Ils  ne  dresseront  qu'un  seul 
procès-verbal  et  seront  tenus  de  ne  formuler 
qu  un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix. 

Les  périmètres  des  parties  de  vignes  à  occu- 
per pourront  être  élargis  en  cours  d'exécution 
des  travaux  et  nécessiteront  de  nouveaux  pro- 
cès-verbaux des  mêmes  experts. 

Le  délégué  du  ministre,  après  avoir  pris  l'avis 
des  délégués  du  préfet,  fixera  la  nature  des  tra- 
vaux et  leur  étendue,  les  agents  matériels  de 
destruction  de  l'insecte  et  la  manière  de  les 
employer,  suivant  les  conditions  du  terrain,  la 
position  et  l'état  des  vignes  et  d'après  le  règle- 
ment d'administration,  préparé  par  le  comité 
central  de  vigilance,  vu  et  approuvé  par  le  mi- 
nistre. 

Aussitôt  que  les  experts  auront  terminé  leurs 
opérations  sur  le  terrain,  les  travaux  commen- 
ceront. 

Ils  seront  dirigés  par  le  délégué  du  ministre 
qui  sera  aidé,  ou  au  besoin  supplée  par  un  des 
deux  délégués  préfectoraux  par  lui  désigné.  La 
direction  des  travaux  sera  secondée  par  deux 
sous-directeurs  nommés  par  le  préfet,  d'après 
un  tableau  dressé  d'avance,  chaque  année,  par 
l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et 
l'agent  voyer  en  chef  du  département. 

Art,  7.  —  L'indemnité  due  pour  chaque  an- 
née d'occupation  est  flxée  à  3  fr.  30  par  are  de 
vigne  pleine. 

Cette  indemnité  sera  partagée  entre  le  pro- 
priétaire, le  fermier  ou  le  métayer  suivant  les 
conditions  de  leur  contrat. 

Quand  les  vignes  seront  plantées  en  lignes, 
avec  des  intervalles  réservés  a  d'autres  cultures, 
la  surface  sera  mesurée  par  la  longueur  de  li- 
gne occupée,  multipliée  par  une  largeur  de  deux 
mètres.  Ainsi  mesuré,  l'are  occupé  donnera 
droit  à  la  même  indemnité  de  3  fr  30  c. 

Quand  les  lignes  seront  rapprochées  les  unes 
des  autres  à  moins  de  deux  mètres  de  distance, 
les  vignes  seront  considérées  comme  vignes 
pleines. 

L'indemnité  sera  payée  tous  les  ans  après  les 
vendanges,  d'après  les  procès-verbaux  consta- 
tant l'état  et  la  surface  des  vignes  occupées, 
déduction  faite  de  la  valeur  de  la  récolte  esti- 
mée sur  place  par  les  experts  déjà  nommés, 
comme  il  a  été  dit  dans  l'articio  précédent. 

'Toutefois,  l'indemnité  ne  pourra  être  ré- 
duite à  moins  de  1  franc  par  are,  pour  un© 
année. 

En  cas  de  litige,  l'indemnité  ne  sera  payée 
qu'après  jugement,  sauf  provision. 

Lorsque  le  terrain  cessera  d'être  occupé  par 
1  administration,  il  sera  préalablement  labouré 
et  remis  dans  son  état  antérieur  de  nivelle- 
ment. 


Art.  8.  —  Les  frais  des  indemnités  pour  occu- 
pations temporaires  de  vignes  seroth  également 
supportés  par  l'Etat  et  par  lo  département. 

Il  en  sera  de  mémo  des  dépenses  que  les  tra- 
vaux  do  préservation  publique  pour  la  destruc- 
tion du  phylloxéra  souterrain  rendront  néces- 
j  saires,  à  l'exception  de  la  main-d'œuvre  qui  res- 
•  tera  à  la  charge  des  propriétaires,  fermiers  ou 
métayers  des  vignes  occupées. 

Les  propriétaires,  fermiers  ou  métavers  rmi 
réinséraient  ou  négligeraient  d'exécuter  les  tra- 
vaux seront  remplacés  par  des  ouvriers  vigne- 
rons désignés  par  le  maire,  et  dont  les  journées 
de  travail  seront  payées  par  les  délinquants. 

Si  la  main-d'œuvre  ex.gée  par  les  travaux  dé- 
passait les  facultés  des  propriétaires,  fermiers 
ou  métayers,  le  maire  leur  adjoindrait  h^  nombre 
de  travailleurs  nécessaires  -lont  les  journées 
seraient  payées  par  la  commune. 

La  main-d'œiivre  serait  ;i  la  charge  des  socié- 
tés d'assurance  mutuelle  dont  les  propriétaire* 
fermiers  ou  métayers  feraient  partie. 

Art.  9.  —  Dans  tous  les  chefs-lieux  de  dépar- 
tement ou  d'arrondissement  viticole,  il  sera  ins- 
titué une  commisaion  spéciale,  chargée  d'étudier 

10  pliylloxera  et  les  moyens  de  le  détruire. 
Cliaquo  commission  sera  composée  d'un  nom- 
bre de  membres  proportionné  à  l'étendue  dps 
vignobles. 

Ce  nombre  sera  fixé  par  le  conseil  général  et 
pourra  être  augmenté  successivement,  suivant 
les  besoins. 

Les  nominations  seront  faites,  moitié  par  le 
préfet,  moitié  par  le  conseil  général,  aux  époques 
fixées  par  le  conseil,  le  préfet  entendu.  Les  com- 
missaires élus  seront  rééligibles. 

Chaque  commission  nommera  son  président  et 
son  secrétaire. 

Au  fur  et  à  mesure  des  démissions  ou  décès, 
les  commissions  seront  complétées  par  des  mem- 
bres alternativement  nommés  par  le  préfet  et 
par  le  conseil  général. 

Chaque  commission  se  réunira  au  moins  deux 
fois  par  an  à  son  chef-lieu,  sur  la  convocation  du 
préfet  ou  du  sous-préfet,  pour  délibérer  sur  les 
questions  de  sa  compétence.  Le  préfet  ou  le  sous- 
préfet  assisteront  à  fa  réunion. 

Le  président  d'une  commission  pourra  convo- 
quer au  chef-lieu  quand  le  service  lui  paraîtra 
exiger  une  réunion. 

Chaque  commission  devra  adresser  tous  les 
ans,  le  10  août,  un  rapport  au  préfet,  qui  le  com- 
muniquera au  conseil  général. 

Lorsque  le  préfet  jugera  que  la  réunion  des 
commissions  est  nécessaire,  il  en  convoquera 
les  membres  à  la  préfecture  et  présidera  la  réu- 
nion. 

Tout  membre  des  commissions  qui  se  sera  «b- 
senté  dans  la  môme  année,  «ans  motifs  graves  d« 
deux  des  réunions  prévues  par  le  présent  article, 
sera  déclaré  démissionnaire. 

Les  commissions  ou  comités  spéciaux  de  ce 
genre  déjà  institués  seront  maintenus  et,  s'il  y 
a  lieu,  complétés. 

Les  membres  des  comices  agricoles,  des  so- 
ciétés de  viticulture,  des  sociétés  d'agriculture 
qui  voudront  concourir  aux  travaux  des  com- 
missions spéciales,  seront  admis  aux  réunions 
générales  ou  partielles,  avec  voix  consultative. 

11  sera  alloué  aux  conimisslons  spéciales,  par 
le  conseil  général,  une  dotation  départementale 
annuelle,  destinée  à  faciliter  les  études,  les  ex- 
périences, les  voyages  et  les  travaux  auxquels 
leurs  membres  prendront  part  pour  le  servie» 
du  département. 

Art.  10.  —  Dans  chaque  commune  viticole,  le 
conseil  municipal  nommera  des  gardes-vignes  en 
nombre  proportionné  à  l'étendue  du  vignoble'  Ce 
nombre  pourra  être  augmenté  suivant  les  be- 
soins. ^ 

Ces  agents  de  la  municipalité  seront  chargea 
de  l'inspection  des  vignes  de  la  commune,  à  cer- 
taines époques  de  l'année,  pour  y  faire  les  re- 
cherches relatives  aux  phylloxéras,  suivant  l'in- 
struction officielle  qui  leur  sera  délivrée. 

Ils  inspecteront  à  ces  mêmes  époques  les  vignes 
closes,  ainsi  que  les  plantations  de  vigne  et  les 
treilles,  dans  les  jardins,  les  serres  et  les  cours 
des  habitations. 

Les  élections  dos  gardes-vignes  auront  lieu  k 
des  époques  fixées  par  le  conseil  général,  le  pré- 
fet entendu.  Ils  seront  rééligibles. 

Pour  la  première  fois,  ils  seront  nommés  le 
deuxième  dimanche  qui  suivrait  la  date  de  la 
présente  loi. 

Les  instruments,  instructions,  règlements  d'ad- 
ministration, ou  livres  nécessaires  aux  gardes- 
vignes  seront  envoyés  au  maire  par  le  préfet 
qui  les  recevra  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce. 
Les  frais  d'acquisition  et  de  tramsport  de  ces 
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objets  seront  supportés  également  par  l'Etat,  le 
dépni  lement  et  la  commune. 

Art.  11.  —  Dans  les  contrées  viticoles  non  en- 
vahies ou  récemment  attaquées  et  pouvant  être 
détendues-  en  raison  de  l'isolement  et  du  peu 
d'olânilue  du  foyer  d'attaque,  des  iuspeclioiis  du 
VÙTne  auront  lieu  par  les  ordres  du  mmistre,  aux 
^spo  in  s  qu'il  aura  déterminées  sur  l'avis  des 
préfeis  et  du  comité  central  de  vigilance. 

Elles  30  feront  sur  la  lisière  des  contrées  en- 
tourées ou  rapprochées  de  l'invasion  et,  autour 
des  sarlacas  devigues  déjà  atteintes  pai-  le  phyl- 
lo.xe'a  soulerraint  ■ 

Su''  luif  j)r!^m!ère  zoiie  autour  de  ces  sustaces 
PL  ^•.*r  fUM  furfuce-s  elles-mêmes,  d  ?era  .néces- 
saire d'opérer  la  destruction  de  l'œuf  d'hiver  sur 
les  ceps  do  vigne. 

La  largeur  de  cette  première  zone  sera  deter 
minée  par  le  mini.-itre,  .sur  l'avis  du  cornue  de 
viffilancu  et  des  i)réfets  qui  consulteront  les 
commissions  spéciales  et  les  société  associées  a 
leurs  travaux.  ,,. 

Au  delà  .Je  cette  zone,  des  travaux  d  inspec 
tion  auront  lieu  sur  uno  seconde  zone,  doui;  la 
largeur,  plus  considérable,  sera  lixée  par  le  mi- 
nistre, comme  il  vient  d'être  dit  pour  la  pro 
inièrc 

>  Dans  toutes  les  inspections  on  devra  faire  por- 
ter les  recherches  sur  tontes  les  formes  du 
Dhvlloxera  autant  qu'il  sera  possible  suivant  la 
saison.  Dès  que  la  présence  dn  phylloxéra  sou- 
terrain sera  reconnue,  on  se  contormera,  pour  sa 
destruction,  aux  règles  prescrites  par  les  arti- 
cles 3,  4,  5  et  G.  Lorsque  la  présence  des  œuls 
•a  constatée,  il  sera  procédé  a  la  des- 


d'hiver  se.^..   ,   . 

traction  de  ces  œufs  en  temps  opporiun. 

Les  inspecteurs  de»  vignes  et  les  travaux  ae 
destruction  do  l'œuf  d'hiver  seront  prescrits  par 
un  arrêté  préfectoral,  suivant  les  instructions  du 
ministre.  Mais  ces  opérations  n'obUgcront  a  au- 
cun état  de  lieux,  à  aucune  indenuute  a  payer 
aux  propriétaires,  fermiers  ou  métayers  qiu  se 
ront  chargés  de  toute  la  main-d'œuvre,  chacun 
sur  sa  vigne,  suivant  les  dispositions  des  quatre 
derniers '^)aragraphes  de  l'article  8. 

Gts  opérations  seront  dirigées  et  surveillées 
par  de.,  dolé-ués  et  des  agents  de  l'admimslra- 
tion  iirétc.'torale  qui  fournira  aux  frais  du  de- 
parlement  et,  de  l'Etal,  par  égales  parts,  les  ma- 
tières u'-eunères  et  les  instruments  spéciaux  ne 
cessaii  e-.  l.es  gardes-vignes ,  seront  employés  a 
la  surveillance  des  opérations,  sous  les  ordres 
dp<5  liélégués  et.  ageuts  de  l'adiministration. 

'Des  in'Apecit  urs  nommés  par  le  ministre  exer 
ceroiil  la  haute  surveillance  des  travaux  et  ins- 

'  ^'*^En''ca's  d'urgence,  les  préfets  pourront  rendre 
des  arrêtés  pour  des  inspections  de  vignobles  et 
-des  travaux  de  destruction  de  l'œuf  d  hiver,  sur 
;  la  demande  (ii;s  maires  ou  des  cotnmissions  spe- 

(Ihaquo  année,  le  ministre  fera  dresser  et  pu 
bl ter  avant  l'époque  des  inspections  et  travaux, 
le  tableau  des  territoires  et  portions  de  territoi- 
res de  communes,  compris  dans  la  première  et  la 
-  deuxième  zone.  .  •  „; 

Le'*  propriétaires,  fermiers,  métayers,  ainsi 
que  les  gardes-vignes,  pouvant  laspfXter  leurs 
viffnes  en  tout  temps,  ont  par  l'article  l'-''  la  ta- 
cuité,  de  provoquer  par  l'entremise  du  maire  des 
inspections  ollicieUe.s,*iartielles,  lorsquils  s  aper- 
çoivent de  la  présence  de  l'insecte  sur  une  par- 
îio  de  leurs  vignes. 

Art.  12  et  dernier.  —  Un  aeglement  d  adminis- 
tration publique  et  des  instructions  ou  c  rmib.; 
res  ministérielles  pourvoiront  a  l'exécution  do  1 
présente  loi 


Sénat  —  Annexe  n'  131. 

SgSBlON  ORDlNilKU 


1°  A  emprunter  à  la  caisse  des  chemins  vici- 
naux une  somme  de  450,000  li'.  pour  l'achève- 
ment de  ses  chemins  vicinaux  ordinaires; 
■  "2°  A  s'imposer  extraordinairenient  pour  le 
remboursement  do  l'emprunt. 

La  Chambre  des  députés  a  adopte  ce  projet 
dans  sa  séance  du  15  mai  1877,  et  nous  avotis 
l'hoaneur  aujourd'hui  de  le  soumettre  à  vos  de- 
libérations.  ,  .- 

Le  Gouvernement  n'a  rien  a  a,)Outer  a  1  expose 
des  uioti.s  qui  accompagnait  le  projet  de  loi,  et 
qui  a  déjà  été  distribué  au  Sénat  par  le  ministre 
de  l'intérieur  en  môme  temps  que  la  Chambre 
des  députés  en  était  saisie. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  La  ville  de  Limoges  (Haute- 
Vienne)  Cit  autorisée  à  emprunter  a  la  caisse  des 
chemins  vicinaux,  par  application  des  articles  b 
et  9  de  la  loi  du  11  juillet  1868,  au  taux  de 
4  p  100  intérêt  et  amortissement  compris,  une 
somme  de  430,000  fr.  pour  l'achèvement  de  ses 
chemins  vicinaux. 

Cet  emprunt  sera  réalisé  en  trois  termes 
é"aux  d'année  en  année,  à  partir  de  1877,  et 
chaque  terme  sera  r.  niboursable  en  trente  ans  a 
compter  du  jour  de  la  réalisation. 

La  môme  ville  est  autorisée  a  s  imposer  ex- 
traordinairement  pandnnt  trente-deux  anSj  a 
partir  de  1887,  (0  fr.  03  c.)  additionnels  au  prin- 
cipal de  ses  quatre  contributions  directes,  de- 
vant produire  une  somme  totale  de  544,000  !r. 
environ,  qui  sera  affectée  au  remboursement  de 
l'emprunt.  


reaux  de  l'administration  télégraphique,  à  Ver- 
sailles, aux  bureaux  de  l'agence  Havas,  a  t-aris, 
de  manière  à  ce  que,  conformément  au  iiaii< 
déià  passé  entre  la  Chambre  des  députes  et  la- 
gence  Havas,  l'usage  à  titre  gratuit  de  ce  fil  soit 
exclusivement  alfecté  aux  services  de  ad  te 
agence  pour  l'expédition  de  ses  dépêches  de 
XTersalUes  à  Paris  et  de  Par:s  a  Versailles. 

Art.  2.  -  En  échange,  et  à  titre  df^  rémunéra- 
tion pécuniaire  du  service  télégraphique,  il  e.i 
alloué  à  l'agence  Havas,  qui  accepte,  500  jranc. 
par  mois  de  session.  Tout  mais  commencé  dans 
une  session  est  dù  en  intégralité. 

Art.  3  —  Le  présent  traité  partira  du  10  juin 
1877  et  prendra  Vin  le  28  avril  1878.  Il  se  renou 
vellera  d'année  en  année,  à  moins  de  dénoncia- 
T.ion  signiliée  trois  mois  au  moins  à  1  avance. 
Fait  double  à  Versailles,  etc.  ^e 
La  coMmission  de  comptabilité  a  1  honneur  de 
soumettre  à  votre  approbation  le  projet  oe  réso- 
lution suivant  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

j^.rt  !«■  —  Est  approuvé  le  traité  intervenu 
entre  la  commission  de  comptabilité  et  Ugenco. 
Havas,  Laffite  et  C  en  sa  forme  et  teneur. 

Art  "  —  Les  questeurs  du  Sénat,  sont  autori- 
sés à  signer  le  traité  et  sont  chargés  d  en  assu- 
rer l'exécution. 


Sénat.  —  Annexe  n°  136. 
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oiTtrû'eUô  apprise,  et  du'traii.é  qu'elle  a  autorisé 
.M.  les  questeurs  de  l'Assen:-blé6  à  passer  avec 


(Séance  du  16  juin  1877.) 
PROJET  DE  LOI  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Li- 
moges (Haute-Vienne),  a  .emprunter  une 
sonîme  de  450,000  fr.  à  la  caisse  des  chemins 
vicinaux  et  à  s'imposer  extraordinairement 
présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac 
Mahon,  duc  do  Magenta,  Président  de  la  Hé- 
i-ubllque  irançaise,  par  M.  de  Fourtou,  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 
Le  Gouvernement  a  présenté,  le  12  mars  der- 
nier, d  la  Chambre  des  députés,  un  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  la  ville  de  Limoges  (Haute- 
Vienne)  i 


(Séance  du  18  juin  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  de 
comptabUilé  (1),  chargée  d'examiner  le  projet 
de  résolution  de  M.  le  comte  de  Samt-Vallier, 
sénateur,  par  M.  Daussel,  eénateur. 

Messieurs,  notre  honorable  collègue,  M.  le 
comte  de  Saint-Vallier,  a  présenté  au  Sénat  une 
proposition  tendant  à  ce  qu'il  lût  institue  un 
service  de  dcpéclies  télégraphiques  destiné  a 
renseigner  MM.  les  sénateurs  sur  les  laits  prin- 
cipaux qui  se  passent  à  l'extérieur,  et  spéciale- 
ment sur  les- discussions  et  les  déclarations  mi- 
nistérielles qui  ont  lieu  dans  les  parlements 
étrangers.  ,  , 

Notre  honorable  collègue  a  demandé  que  le 
Sénat  reçût  les  mêmes  communications  et  les 
mêmes  documenta  que  ceux  qui  sont  transmis  à 
la  Chambre  des  députés,  en  vertu  de  la/^^^o'^^ 
tio       '   '  .   '    .  -11- 

Mil.  -,  

l'agence  Havas.  .    ,  ^-  -, 

Vous  avez  renvoyé  ce  projet  de  resolution  a  la 
commission  de  comptabilité  pour  l'examiner,  et 
vous  présenter  les  moyens  pratiques  «le  le  met- 
tre à  exécution. 

L'utilité  et  la  convenance  de  la  proposition  de 
notre  honorable  collègue  se  justilient  si  complè- 
tement par  ie  but  qu'elle  se  propose,  qu  il  est 
inutile  d'en  faire  ressortir  les  avantages;  aussi 
vais-je  me  borner,  au  nom  de  la  commission,  a 
nroiibscrau  6éa^L  1  approbation  du  iraile  quelle 
a  arrêté  avec  l'agence  Havas  et  dont  voici  les 
dispositions  :  ,         ,  . 

Entre  le  Sénat,  représente  par  la  questure 
d'une  part;  „  ^ 

Et  la  société  Havas,  Laflite  et  G',  d  autre  part; 

11  a  élé  convenu  ce  qui  suit  : 

;^rt.  1".  —  L'agence  Havas  s'engage  a  com 
muniquer  ses  dépèclies  télégraphiques  au  Sénat 

Ces  dépêches  relateront  les  faits  principaux 
qui  se  passent  à  l'extérieur  et  spécialement  les 
discussions  et  les  déclarations  ministérielles  qui 
ont  lieu  dans  les  parlements  étrangers.  Ces  dépê- 
ches sont  données  sous  la  responsabilité  exclusive 
et  sous  le  nom  de  l'agence  Havas  ;  elles  demeu- 
rent sa  propriété  et  ne  peuvent,  sans  son  consen- 
tement, être  all'ectées  à  un  autre  service  que  celui 
du 'Sénat.  Elles  seront  communiquées  entre  2  et 
7  heures  du  soir.  , 

Ce  service  sera  organisé  au  moyen  du  lil  téle 
graphique  spécial  qui  relie  actuellement  les  bu 


(l)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Daussel,  président  ;  Chaumoutel,  secrétaire;  De- 
lacroix, Bompard,  baron  de  Barante,  Jahan,  Ma 
gnin,  duc  de  Rivière,  Malens. 


Ordre  du  jour  du  je-adi  21  juin 


A  deux  heures.  ~  hR.v.nce  vumi.iuhk 

Discussion  du  proiet  de  loi  londani.  h  autori- 
ser le  département  des  Pyrér,.  es-Onenîale.^  a 
contracter  un  .-.mpruni  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux.  (N"»  893-934.  -  M,  Bous- 
quet, rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  la  Hautf- Loire  a  s  im- 
poser extraordinairement  pour  les  travaux  des 
routes  départementales.  (N-  b6b-939.  -  .d. 
Baury,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  .tendant  à  auto- 
riser le  département  de  la  Seine  Inféneu.  e  a 
s'imposer  ex.raordinaireçient  pour  le  service 
de  l'enseignement  primaire.  (N-  892-9.3S.  - 
M.  Jules  Philippe,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser la  vide  de  Beiuvais  (Oise)  à  emprunter 
une  somme  de  600,000  fr.  ei  à  s'imposer  extra- 
SitSmet  (NOS  891-940.  -  M.  Haury.  rap- 
porteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  a  u 
échange  entre  l'Etac  et  le  .iepari.jnent  de 
Hautef-Alpes.  (Nos  925-976.  -  M.  Gnam 
rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  a  u 
échange  de  terrains,  dans  le  département  d 
l'Orae°  entre  l'Etat  et  Ni.  Pierre-Armand  Do 
non,  banquier  à  Paris.  (N»'  924-9/5.  -  Ml 
Marty,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  ^oi  tendant  a  au 
toriser  la  ville  de  Bordeaux  (Gironde)  .  t° 
ontracter  un  emprut^t  de  trancs 
'>o  à  s'imposer  extraordinairement  ;  3"  a  échau 
eer  l'affectation  du  reliquat  d  un  emprun 
(Nos  903-974.  —  M.  Dapouy,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ant( 
riser  le  département  de  la  Loire -In  eneure 
s'imposer  extraordinairement  pour  le  servu 
de  l'enseignement  primaire.  (N»  9L-i  J.o.  - 
M.  Escanyé,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  éng 
en  commune  distincte  le  territoire  des  Fia., 
de  Taravo,  dépendant  de  diverses  commuu 
de=«'  cantons  de  Sainte-Marie-Siche  rt  Z.ica 
(arrondissement  d'Ajaceio.  département  de 


1 


21  Juin  «877 


Corse).  (N°'  664-972.  —  M.  Dmmel,  rappor- 
leur.) 

Discussion  des  conclusions  du  l»'  bureau 
chargé  ilt!  vérifier  l'élection  de  M.  Saint-Mar- 
tin dans  l'arrondissement  d'Avignon  (Vau- 
cluse). 

délibération  sur  la  proposition  de  loi  pré- 
céQe0jment  volée  par  le  Sénat  et  tendant  à 
modifier  les  articles  AlO  et  421  du  code  d'ins- 
truction criminelle.  (Sénat,  n"^  43-56-167, 
session  1876;  Chambre  des  députés,  n»^  638- 
905. —  M.  Gatineau,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  delà  guerre,  sur  le  compte  de 
liquidation,  pour  l'exercice  1877,  d'un  crédit  de 
209,679,000  fr.  (N«  904-945.  ~  M.  Girerd, 
rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
sur  le  compte  de  liquidation,  pour  l'exercice 
1877,d'un  créditde  16,722,000  fr.  (N»=  900-946. 

—  M.  Girerd,  rappor  eur.) 

l"  délibération  sur  je  projet  de  loi  portant 
déclaration  d'utilité  publique  et  concession,  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  des 
chemins  de  fer  de  Lens  à  Don  et  à  Armentiè- 
res,  et  de  Valenciennes  au  Gâteau  (N°^  504- 
853.  —  M.  Louis  Legrand  (  Valencierinfis), 
rapporteur.) 

1^'-'  délibération  sur  la  proposition  de  M. 
Wilson,  tendant  à  abroger  'la  loi  du  28  j^iillet 
1875,  relative  aux  allumettes  chimiques'.  iN"s 
42-172-451.  — ■  M.  Berlet,  rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  de  ia  proposition  de  loi 
de  iVi.  Raoul  Duval,  ay?.nt  pour  objet  l'interdic- 
tion de  toutes  les  fonctions  salariées  et  de  touts 
Domination  on  avanceitient  dans  l'ordre  Je 
la  fjégiori  d'honneur  aux  membres  du  Sénat 
et  lie  la  Chambre  des  députés.  (N°'-  363-82.2. 

—  Urfîeiicfc  décliirée.  —  M,  Logerotte,  rap- 
porteur.) 

1"  délibération,  sur  ia  propositioiî  de  M. 
Joif^eaux  et  plusieurs  de  ses  collègues,  snr  la 
création  de  conseils  de  orud'hornmes  agricul  - 
teurs. (N<"  98-323-775.  —  M.  Fallières,  rap- 
porteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Lai- 
sant  et  plusieurs  de  ses  collègues,  portant 
réorganisation  du  corps  des  conâmis  du  com  - 
missariat de  la  marine.  (N°'  523-642-818  — 
M.  Emile  Bonchet,  rapporteur.) 

Discussion  sur'la  prise  en  considération  ds 
I»  proposition  de  loi  de  M.  Alfred  Naquet, 
tendant  au  rétablissement  du  divorce.  (N"» 
177-599.  —  M.  Gonstans,  rapporteur.) 

2«  délibération  sur  la  proposition  d^ 
MM.  Bamberger,  Versigny  et  jVlarmottan, 
ayant  pQur  objet  de  maintenir  en  activité  les 
fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat  admis  à 
îaU'e  valoir  leurs  droits  à  ia  retraite  jusqu'à  la 
remise  de  leur  titre  de  pension,  (N<»  61-216- 
'807.  -—  M.  Adolphe  Lelièvre,  rapporteur.) 

2»  délibération  mr  la  proposition  de  loi  de 
Victor  Plessier,  tendant  à  restituer  aux 
onseils  municipaux  la  nomination  des  mem- 
res  des  commissions  administratives  des  hos- 
pices et  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfai- 
ance.  156-422-817.  —  M.  Victor  Ples- 
ier,  rapporteur.) 

l'e  délibération  sur  les  propositions  de  lois  : 
"  de  M.  Sansas,  portant  abrogation  du  décret 
u  29  décembre  1851  sur  les  cafés,  cabarets  et 
ébits  de  boissons;  2°  de  M.  Charles  Mention, 

'^ncernant  les  ca^és,  cabarets  ou  débits  de 
oissons  à  consommer  sur  place.  (N"'  9-125- 

_46.  —  M.  de  Sonnier,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
.  Adolphe  Lelièvre,  tendant  à  fixer  le  trai- 
ement  des  institutrices  dirigeant  des  écoles 
ubliques  de  filles  dans  les  communes  dont  la 
opul.'tion  est  in'"érieure  à  500  habitants. 
N"»  342-444-852.  -  M.  Adolphe  I^alièvae, 
;pposieur,)' 
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,  Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Escanjé  n  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  de 

i  modifier  l'article  l»'  de  la  foi  du  29  juin  1867 

;  sur  la  naturalisation.  (N«»  773-845.  —  M.  Da- 

I  croz,  rapporteur.) 

I  Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
;  la  proposition  de  M.  Lenglé  et  plusieurs  d;- f.es 
:  collègues,  relative  at:  mode  de  nomination  des 
I  garde»  champêtres.  (N<"  750-827.  -  M.  Guk- 
!  tave  Jametei,  rapporteur.) 

j  Discussion  sur  la  priiie  eu  con^ideiatioo  de 
ia  p.ropositiou  de  M.  le  baron  Eschasseriaux 
et  plu:;.teurâ  de  ses  collègue.^,  relativi  au  a,ode 
de  révocaLuiu  des  maires  et  adjoints  éh:.-  par 
les  conseils  municipaux.  /N»»  733-8  —  i^/t. 
.Boasquei.,  rapporteur,  j 

DiscussiDn  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  de  Samt-Paul  et 
plusieurs  de  sea  collègue;!,  tendant,  à  accorder 
une  amnistie  quant  aux  peinf^s  pécuniaires  et 
à  celles  de  l'emprisonnenieut  prononcées  ou 
encourues  pour  tous  délits  ou  contraventions 
en  matière  de  fo-r-ôts,  (N"^  697-842.  -  U.  Sar- 
rien,  rapporteur.) 

Dis':ussion  sur  la  pdse  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  P;ireut  (Savoie), 
relative  aux  o.fficiers  niinisiéiiuls.  (N»--  711- 
833.  —  M.  Durieu,  rapporteur.) 

1«  délibération  sur  la  .oroposition  de  loi  de 
MM.  Aclocque  et  Rtcot,  rèiatire  atix  chemins 
de  fer  à  traction  de  iocomouves  pouvant' être 
établis  sur  les  routes.  (N^^  Î95-483-878.  — 
M.  Aclocque,  rapporteur.)  t 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  lo;  de 
M.  Pilet  ûes  Jardins,  ayant  pour  objeï  se  mo- 
difier et  de  compléter  la  loi  du  10  décembre 
1850  sur  le  mariage  des  indigents.  (N"'  572- 
698-876.  —  M.  Maunoury,  rapporteur.) 

l»^"  déiibératioii  me  i-d  pr(..position  de  loi  de 
MM.  Levêque,  Lépouzé  et  plusieurs  de  leurs 
collègues,  relative  à  la  révision  du  tarif  des 
greffiers  des  tribunaux  de  commerce.  (N.°s  122- 
198-873.  —  M.  Levêque,  rapporteur.) 


PÉTITIONS 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  jeudi  2 1  juin 
pour  la  séance  suivante,  comprendront  : 

Galerie.  —  Depuis  M.  Picard  (Arsène),  jus- 
ques  et  y  compris  M.  Savoye. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Durand  (Rhône), 
jusqueti  et  y  compris  M.  Guichard. 


Convocations  du  jeudi  21  juin. 


Commission  du  budget,  à  dix  heures,  — 
Au  Palais  Bourbon. 

Commission  relative  à  l'établissement  d'un 
canal  dérivé  du  Rhône,  à  midi  et  demi.  — 
Commission  n"  5. 

Commission  relative  au  secret  des  votes,  à 
midi  et  demi.  —  Coinenission  n»  6. 

,  13'*  commission  d'initiative,  à  une  heure. 

—  Commission  n"  13. 

13*  commission  d'intérêt  local,  à  une  heure. 

—  Commission  n°  2. 

13»  commission  des  pétitions,  à  une  heure. 

—  Commission  n»  4. 

tS"  commission  des  congés,  à  une  heure.  — 

—  Commission  n"  1. 

3«,  4",  6«,  8<>,  9"  et  11«  bureaux  (formation 
du  mois  de  mai),  à  ime  heure.  —  Nomination 
de  commissaires. 

12«  commission  d'intérêt  local,  à  une  heure 
et  demie.  —  Commission  n"  7 


RESOLUTIONS  de  la  10"  commission  des  pfli- 
tions  insérées  dans  le  feuillelon  du  'l'J  mars 
1877,  devenues  dèfinilivcs  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 06  du  règlement. 

«  Art.  66.  —  Tout  député,  dans  le  mois  de 
la  distribution  du  feuilleton,  peut  demander  le 
rapport  en  séance  publique  d'une  pétition, 
quel  que  soit  le  classement  que  la  commission 
lai  ait  assigné. 

«  Sur  sa  demande,  le  rapport  Fera  fait  de 
plein  droit. 

ï  Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus  i:iJi- 
qué,  les  résolutions  de  la  commission  devien- 
nent définitives  à  l'égard  des  pétitions  qui  ne 
doivent  pas  être  l'otijet  d'un  rapport  public,  et 
elles  sont  mentionnées  au  Journal  officiel,  n 

DIXIÈME  COMMISSIO.V 

M.  Dubois  (Côte-dOr),  rapporteur. 

Pétition  n»  779  (déposée  par  M.  Ch.vnte- 
MILLE,  député  de  l'Allier).  —  Plusieurs  habi- 
tants et  aubergistes  de  Montluçon  (Allier),  de- 
mandent que  l'article  1952  du'code  civil,  dis- 
posant que  : 

«  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  respon- 
sables, comme,  dépositaires,  des  effets  appor- 
tés par  le  voyageur  qui  loge  chez  eux,  le  dé- 
pôt de  ces  sortes  d'objets  doit  être  regardé 
commme  dépôt  nécessair*.  » 

Soit  modifié  au  moyen  de  l'adjonction  d'un 
paragraphe  qui  pourrait  être  ainsi  conçu  : 

«  Néanmoins  ne  sont  pas  compris  parmi  les 
efTets  dont  il  est  ci-dessus  question,  les  ani- 
maux mis  en  dépôt  dans  les  écuries.  » 

Motifs  de  la  commission,  —  Il  n'a  pas  paru 
à  la  commission  que  la  distinction  demandée 
par  les  pétitionnaires  fût  fondée,  le  dépôt  de 
chevaux  ou  animaux  'appartenant  aux  voya- 
geurs est  aussi  nécessaire  que  celui  de  leurs 
malles  ou  effets,  et  la  responsabilité  des  auber- 
gistes et  hôteliers  qui  font  des  bénéfices  sur  la 
nourriture  et  la  garde  de  ces  animaux  semble 
devoir  être  aussi  étroite  à  leur  égard  qu'à  celui 
de  tous  autres  objets. 

En  conséquence,  la  10«  commission,  à  l'una- 
nimité, passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 
—  (Ordre  du  jour.) 

M.  Durieu,  rapporteur. 

Pétition  n»  786.  —  Le  conseil  municipal  de 
Condat,  canton  de  Marcenat,  arrondissement 
de  Murât  (Cantal),  se  compose  de  seize  mem- 
bres. 

Neuf  de  ces  membres  exposent  les  faits  sui- 
vants : 

Aux  élections  municipales  du  5  novembre 
dernier,  un  notaire  de  Condat  aurait,  pour  être 
nomrné  maire,  offert  des  sommes  considérables 
à  différentes  personnes  qu'il  soupçonnait  loi 
être  hostiles.  » 

Une  plainte  a  été  déposée  au  parquet. 

Une  enquête  officieuse  a  d'abord  été  faite 
par  M,  le  procureur  de  la  République  de  Mu- 
rât, et,  le  21  décembre  1876,  une  enquête  offi- 
cielle a  été  faite  par  M.  le  juge  d'instruction. 

Ces  deux  enquêtes  auraient  révélé  l'exacti- 
tude des  faits  articulés.  Depuis  lors,  c'est-à- 
dire  depuis  trois  mois,  le  notaire  inculpé  se 
vanterait  d'avoir  étouffe  l'affaire. 

Les  pétitionnaires  déclarent  n'incriminer 
personne,  et  encore  moins  les  honorables  ma- 
gistrats qui  se  sont  occupés  de  cette  affaire. 
Ils  demandent  uniquement  que  M.  le  ministre  • 
de  la  justice  prenne  connaissance  des  pièces, 
et  donne  des  ordres  pour  que  cette  affaire  re- 
çoive une  prompte  solution 

Motifs  de  la  commission.  —  Vu  la  gravité  des 
faits  exposés,  considérant  que  si  ces  faits  ont 
été  révélés  par  deux  enquêtes,  si  l'inculpé  se 
vante  d'avoir  arrêté  le  cours  de  la  justice,  il 
est  nécessaire  d'arriver  à  une  solution. 

La  10«  commission  est  d'avis  unanime  de 
renvoyer  la  pétition  à  M.  le  ministre  do  la  ju?» 
t!oe.  —  (Renv>ii  au  ministre  de  k  justice  ) 
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M.  Dufay,  rapporteur.  \ 

Pétition  no  800.  (Déposée  par  M.  Dufay,  | 
dé|iutc  de  Loir-et-Cher).  —  Les  fabricants  de 
vinaigre  de  vin  de  l'arrondissement  de  Blois 
(Loir-et-Cher)  adressent  à  la  Chambre  des 
députe;-  une  pétition  revêtue  de  vingt-six  si- 
gnatures légalisées,  tendant  à  obtenir  la  ces- 
sation de  la  concurrence  déloyale  qui  leur  est 
taite  et  du  dan^'er  auquel  est  exposée  la  santé 
publique  par  la  veote  de  produits  acides  aux- 
quels on  donne  le  nom  de  vinaip;re  et  dans  la 
fabrication  desquels  le  vin  n'entre  pour  rien. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  fasilfication 
sur  la  nature  de  la  marchandise  vendue  s'o- 
père, chaque  jour,  avec  une  habileté  plus 
grande,  au  préjudice  des  vinaigriers  dont  l'in- 
dustrie tubit  l'exercice  des  employés  des  con- 
tributions indirectes,  depuis  l'entrée  des  vins 
en  magasins  jusqu'à  la  sortie  des  vinaigres, 
de  manière  que  toute  fraude  est  impossible  de 
leur  part. 

Rien  n'est  plus  facile,  heureusement,  que 
de  découvrir  ces  falsifications,  et  il  importe,  en 
effet,  qu'elles  soient  rigoureusement  empê- 
chées, non-seulement  pour  la  protection  du 
commerce  honnête,  mais  aussi  dans  l'intérêt 
de  la  santé  publique. 

Il  est  indispensable  que  des  règlements  de 
police  très-sévères  exigent  qu'il  ne  puisse  être 
livré  à  la  consommation,  sous  le  nom  de  vi- 
naigre, que  le  produit  de  la  fermentation  acé- 
tique du  vin,  et  que  tout  autre  acide,  ou  li- 
quide acidulé,  porte  ostensiblement  l'indica- 
tion de  son  véritable  nom,  chez  le  commer- 
çant qui  vend  en  gros,  comme  chez  celui  qui 
vend  au  détail. 

Une  surveillance  active,  aidée  de  la  vérifi- 
cation chimique,  donnera  toutes  les  garanties 
nécessaires,  et  l'administration  possède  tous 
les  moyens  de  faire  droit  aux  justes  réclama- 
tions des  fabricants  de  vinaigre  de  l'arrondis- 
sement de  Blois. 

La  10»  commission  propose  donc  de  recom- 
mander la  présente  pétition  à  la  sollicitude  de 
M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. —  (Renvoi  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce.) 

M.  Salomon,  rapporteur. 

Pétition  n"  789.  —  Le  sieur  Ricard,  à  Paris, 
se  plaint  d'être  l'objet  d'une  surveillance  per- 
sistante de  la  part  de  l'autorité  depuis  l'été 
1875,  et  il  supplie  la  Chambre  de  faire  cesser 
cet  état  de  choses  qui  lui  cause,  dit-il,  un  pré- 
judice considérable. 

Motifs  de  la  commission.  —  Ce  n'est  pas  la 
première  l'ois  que  le  sieur  Ricard  soumet  ses 
doléances  à  la  Chambre  et  soUicite  son  inter- 
ventiou  pour  faire  cesser  la  surveillance  dont 
il  prétend  être  l'objet. 

Dès  le  début  de  cette  législature,  la  l""-*  com- 
mission des  pétitions  était  saisie  d'une  demande 
à  peu  près  identique  émanant  de  lui,  et,  sur 
.ses  conclusions  conformes,  la  Chambre  passait 
à  l'ordre  du  jour. 

Pour  motiver  le  rejet  de  cette  demande,  le 
rapporteur  d'alors  faisait  observer  que  les  faits 
articulés  par  le  sieur  Ricard  n'étaient  appuyés 
d'aucune  indication,  d'aucune  preuve,  et  qu'au 
surplus,  c'était  à  lui  à  se  pourvoir  devant  qui 
de  droit. 

La  situation,  sous  ce  rapport,  ne  paraît  pas 
s'être  modifiée;  aujourd'hui  encore  nous 
sommes  en  présence  d'un  pétitionnaire  qui 
allègue,  sans  en  fournir  la  moindre  preuve, 
qu'il  est,  de  la  part  de  l'autorité,  victime  d'une 
surveillance  incessante  et  injustifiable. 

L'invraisemblance  d'une  pareille  allégation 
suffirait  à  elle  seule  pour  la  faire  rejeter,  mais 
une  autre  observation  vient  encore  à  l'appui 
de  cette  décision. 

Dans  l'analyse  qu'il  fait  de  la  première  péti- 
tion du  sieur  Ricard,  le  rapporteur  de  1876 
nous  apprend  que  celui-ci  attribuait  la  pré- 
tendue surveillance  dont  il  se  plaignait,  soit  à 
une  raison  politique,  soit  à  une  cause  d'une 
nature  beaucoup  plus  inquiétante  «  et  oue  sa 


plume  se  refuse  à  dépeindre»  {ce  sont  ses  pro- 
pres expressions). 

Aujourd'hui,  il  n'est  plus  question  de  cela  ; 
le  pétitionnaire  pense  qu'on  1.;  surveille  parce 
qu'on  le  croit  aliéné  et  il  affirme  énergique- 
ment  qu'il  a  la  pleine  jouissance  de  ses  facul- 
tés intellectuelles  et  morales. 

Ce  changement  de  système  ne  prouve-t-il 
pas  que  le  grief  allégué  est  purement  chimé- 
rique? 

Notons  enfin,  à  titre  de  renseignement,  que 
le  sieur  Ricard  dit  avoir  appelé,  sur  la  situa- 
tion qui  lui  est  faite,  l'attention  :  1»  de  M.  le 
président  de  la  Chambre  par  deux  lettres,  des 
12  mars  et  2  novembre  18'76  ;  2°  de  M.  le  pré- 
sident du  Sénat  par  deux  lettres,  des  2  et 
21  novembre  1876  ;  3°  de  M.  le  ministre  fie 
l'intérieur,  par  trois  lettres,  des  3  février,  20  no- 
vembre 1876  et  2  janvier  18/7  ;  que,  de  plus, 
il  aurait  adressé  au  Sénat  un  double  de  sa  pé- 
tition. 

Dans  ces  circonstances,  la  10«  commission 
croit  devoir  proposer  l'ordre  du  jour. —  (Ordre 
du  jour.) 

M.  Salomon,  rapporteur. 

Pétition  no  798.  —  Le  sieur  Armand  Caron, 
à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle),  demande  que, 
pour  assurer  la  sécurité  des  voyageurs  en 
chemin  de  fer,  il  soit  pratiqué  des  ouvertures 
de  forme  ovale  et  de  dimension  moyenne  dans 
les  cloisons  qui,  dans  les  v^agons,  séparent  les 
compartiments  les  uns  des  autres. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  question  dont 
le  pétitionnaire  croit  avoir  trouvé  la  solution 
est  une  de  celles  qui,  depuis  longtemps  déjà, 
préoccupent  le  plus  vivement  l'opinion  publique 
en  même  temps  qu'elle  est  l'objet  de  constantes 
et  séiieuses  études  de  la  part  du  ministère  des 
travaux  publics  et  des  diverses  compagnies  de 
chemin  de  fer. 

On  doit  donc  accueillir  avec  sympathie  tous 
les  systèmes  proposés. 

Mais  la  lO"  commission  doit  faire  observer 
que  le  moyen  que  M.  Caron  soumet  à  l'appré- 
ciation de  la  Chambre  a  été  étudié  et  qu'il  est 
actuellement  appliqué  sur  un  certain  nombre 
de  lignes. 

Cela  résulte  des  déclarations  faites  au  Sénat, 
le  27  février  dernier,  par  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  répondant  à  l'interpellation  de 
M.  Lafond  de  Saint- Mur,  sur  les  dangers  de 
toutes  sortes  qui  résultent  pour  les  voyageurs 
de  leur  isolement  dans  les  wagons. 

Néanmoins,  la  10«  commission  propose  le 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics.  —  (Renvoi  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,) 

M.  Salomon,  rapporteur*. 

Pétition  n"  804.  —  Le  sieur  Modard,  officier 
d'administration  en  retraite,  à  Rouen  (Seine- 
Intérieure),  s'adresse  à  la  Chambre  des  députés 
pour  obtenir  la  révision  de  la  pension  de  re- 
traite dont  il  est  titulaire. 

Motifs  de  la  commission.  —  Il  n'appartient 
pas  à  la  Chambre  de  s'immiscer  dans  de  sem- 
blables questions;  il  existe  des  juridictions 
chargées  de  les  résoudre. 

Si  M.  Modard  croit  avoir  des  droits  à  l'aug- 
mentation du  chiffre  de  sa  retraite  qui  lui  est 
refusée  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  il  de- 
vra, pour  obtenir  satisfaction,  s'adresser  aux 
tribunaux  compétents. 

En  conséquence,  la  10"  commission  propose 
l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


INFORMATIONS  ET  FAITS 


Hier,  à  l'école  des  beaux-arts,  a  été  dé- 
cerné, pour  la  première  fois,  le  prix  de  pers- 
pective fondé  par  M.  Fortin-d'Ivry. 


Ce  prix,  dont  la  valeur  est  de  600  francs,  a 
été  remporté  par  M.  Lacaiile,  élève  de  M.  Leh- 
mann. 

Trois  mentions  honorables  oni  été,  en  outre, 
pccordées  dans  l'ordre  suivant  :  1*1,  Formant, 
élève  de  M.  Gérôrae;  M..  Fournier,  élève  de 
M.  Gabanel;  M.  Bogino,  élève  de  M.  Leh- 
mann. 

—  On  vient  de  faire  disparaître,  rue  Souf- 
flot,  les  derniers  vestiges  d'un  édifice  autrefois 
céièbre  sous  le  nom  de  Parloir  aux  bourgeois, 
qui  était,  au  treizième  siècle,  l'hôtel  de  ville 
de  Paris.  Il  était,  dit  la  Patrie,  situé  sur  l'an- 
cien mur  d'enceinte  de  la  ville,  entre  ia  porte 
Saint-Michel  et  la  porte  Samt-Jacques,  contre 
le  couvent  des  Jacobins.  Ceux  qui  ont  passé 
par  là  lors  des  démolitions  récentes  ont  pu 
voir,  d'un  côté  de  la  tranchée  ouverte,  les 
ruines  ogivales  du  couvent,  et,  de  l'autre  côté, 
un  mur  de  maçonnerie,  reste  de  l'antique 
Parloir. 

C'est  là  que,  pendant  trois  cents  ans,  les 
francs- bourgeois  (la  rue  qui  mène  à  l'ancienne 
place  Saint-Michel  portait  encore  leur  nom) 
eurent  le  siège  de  leurs  délibérations.  Ce  fut 
là,  pour  ainsi  dire,  le  berceau  de  la  cité. 

L'administration  a  décidé  que  pour  consa- 
crer ce  souvenir  historique,  une  inscription 
coramémorative,  en  langue  française,  rappel- 
lerait l'emplacement  de  l'ancien  Parloir  aux 
bourgeois. 

—  La  maçonnerie  extérieure  des  bâtiments 
annexes  du  lycée  Charlemagne  est  presque 
terminée.  Les  bâtiments  principaux  provien- 
nent de  l'ancienne  maison  professe  des  jé- 
suites établis  dans  l'hôtel  d'Anville,  légué  à  la 
célèbre  compagnie,  en  1580,  par  le  cardinal 
de  'Bourbon,  qui  l'avait  acheté  de  la  veuve  du 
connétable  Anne  de  Montmorency 

Après  l'expulsion  des  jésuites,  leur  maison 
fut  accordée  aux  chanoines  réguliers  de  Cul- 
ture-Sainte-Catherine,  qui,  après  avoir  quitté 
au  commencement  du  treizième  siècle  le  Val- 
des-Ecoliers  dans  le  diocèse  de  Langres,  étaient 
venus  s'établir  à  Paris,  oiî  des  terrains  culti- 
vés, dits  Cultures,  leur  avaient  été  cédés  près 
de  la  porte  Baudet  ou  Baudoyer.  En  1229,  des 
sergents  d'armes  qui,  à  la  bataille  de  Maille- 
bourg  en  121-i  avaient  voté  une  église  à 
sainte  Catherine  si  la  victoire  leur  demeurait, 
s'entendirent  en  effet,  pour  l'accomplissement 
de  ce  vœu,  avec  les  chanoines  du  Val-des- 
Ecoliers.  L'église  fut  bâtie  vers  1220  et  se 
nomma  d'abord  de  la  Culture,  ou  Couture- 
Sainte-Catherine,  puis  Sainte-Catherine- du- 
Val-des-Ecohers.  En  1767,  ces  chanoines  oc- 
cupèrent, ainsi  que  nou^  l'avons  dit,  l'ancienne 
maison  professe  des  jésuites.  En  1782,  leur 
ancien  couvent  fut  démoli  et  remplacé  par  le 
marché  Sainte-Catherine.  Mais  ils  conser- 
vèrent la  maison  de  la  rue  Saint-Antoine  jus- 
qu'en 1790,  époque  de  leur  suppression. 

La  bibhothèque  de  la  ville  y  fut  alors  instal- 
lée, et,  en  1802,  on  y  étabht  le  lycée  Charle- 
magne. 

Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  le  seul  lycée  de  la 
capitale  qui  occupe  les  bâtiments  d'anciens 
couvents.  C'est  ainsi  que  le  lycée  Fonianes 
est  installé  depuis  1802  dans  l'ancien  couvent 
des  Capucins  de  la  Chaussée-d'Antin,  dont  la 
chapelle  est  devenue  l'église  Saint-Louis- 
d'Antin. 

Lu  1802  également,  les  bâtiments  de  l'an- 
cienne abbaye  Sainte-Seneviève  furent  affec- 
tés au  lycée  Henri  IV.  Le  lycée  Louis -le- 
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Grand  fut  construit  en  1618  par  les  jésuites 
Jusqu'en  1876.  le  collège  Roi  lin  occupa  les 
bâtiments  dn  l'aDcien  couvent  des  religieuses 
de  la  Présentation-Notre-Dame. 

Quant  au  lycée  Saint-Louis,  il  occupe  l'em- 
placement de  l'ancien  collégo  d'Harcourt 
fondée  en  1280  par  Raoul  d'Harcourt,  cha- 
noifie  de  Paris,  qui  mourut  avant  la  fin  des 
constructions  que  son  frère,  évêque  de  Cou- 
tance:-,  Qt  continu;^r  et  terminer,  et  du  Coi'ège- 
de  J ustieo,  fondé  en  1 354  par  Jt-an  de  Justice 
chanoine  de  Paris.  (^u^bau  j  ' 
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—  L'hôpital  maritime  que  la  ville  de  Paris 
a  fait  construire  à,  Berck-sur-Mer  (Pas-de-Ca- 
lais), pour  le  traiiement  des  enfants  scrofu- 
leux,  est  un  édifice  de  la  plus  grande  tmoor- 
tance  Elevé  sur  le  rivago,  l'hôpital  a  la  fo'rme 
d  un  fer  a  cheval  carré  ouvert  sur  la  mer.  Les 
bâtiments  ont  trois  étages  et  sont  reliés  Fan  à 
1  autre  par  une  gderie  en  roz-do-chaassée. 

Deux  étages  des  bâtiments  smt  consacré.- 
j  un  aux  garçons,  l'autre  aux  filles,  et  sont  oc- 
cupés par  quatorze  dortoirs.  Au  rez -de-chaus- 
see  sont  installés  les  classes,  les  ouvruirs,  les 
reiêctoires.  A  la  suite  de  la  division^  des  gar- 
çons sont  placés  :  1»  un  bâtiment  comprenant 
mlirmene  (cmq  salles  de  seize  hts  chacune) 
la  pharmacie,  la  salle  des  opérations  ;  2*  un  ' 
autre  bâtiment,  servant-aus  ouvriers,  à  la  lin- 
gerie, aux  atfdiers. 

Partaat  du  quai,  on  trouve  la  chaoelle  avec  ' 
ses  dépendances,  la  piscine,  les  bains,  les  sal-  i 
les  d  hydrothérapie,  la  cuisine,  l'habitation  du  ! 

En  dehors  de  i'bôpital.  vers  le  Sud,  il  y  a  un  ' 
gymnase  couvert,  la  buanderie,  les  machines 
Ja  pompe,  l'usine  à  gaz. 

L'hôpital  contient  584  lits 

Précédemment,  dit  la  Patrie,  on  avait  expé- 
rimente, des  le  8  juillet  1851,  le  traitement 
maritime  sur  les  enfants  malades  dans  une 
construction  provisoire  dite  le  Petit  Berck  Cett- 
construction  a  été  remplacée  le  20  juin  18r9 
par  1  hôpital  spacieux  que  nous  venons  de  dé- 
crire. 

De  1869  au  31  déc  mbre  1876,  ce  dera-er 
bopita  a  reçy  6,748  enfants,  soit  une  moyenne 
annuelle  de  841  enfants.  ".yc.me 


étouGee  et  impatientée,  avant  le  lever  du  ri- 
deau et.  pendant  les  entr'actes,  s'agitait  et 
frappait  du  pied  avec  frénésie 
_  Vers  la  fin  du  premier  acte,  il  y  eût,  quelques 
mterruptions  causées  par  un  craquement 
sourd  qui  sn  fit  entenlie  à  plusieurs  repri.^es. 
M.us  le  public,  ab-orbé  par  l'intérêt  de  drame, 
n  en  prit  aucune  alarme. 

Le  second  acle  commence  ;  un  de  ces  actes 
pathétiques  qui  tirent  des  larmes  du  fond  de 
tou?  les  cœurs  sensibles;  la  foule  des  soecta- 
I  teurs  est  haletante  et  silencieuse.  Soudain  un 
j  craquement  terriblu  se  fait  entendre  •  la  faca 
!  nord  du  théâtre  s'incline  vers  la  rué,  entraî- 
I  nant  les  bancs  des  troisièmes.  Ces  malheureux 
j  spectateurs  glissent,  s'abîment  les  uns  sur  les 
autres;  c'est  un  pêle-mèlo  inimaginable  :  les 
femmes  crient,  les  enfants  hurlent,  les  hommes 
I  mêmes  perdent  la  tète  pour  la  plupart. 
!     Ceux  qui  n'ont  pis  perdu  tout  sang-froid,  et 
j  surtout  ceux  qui  ont  conservé  la  liberté  'de 
leurs  mouvements,  se  dégagent  et  se  pràti- 
)  quent  un  passage  dans  la  cloison  du  fond,  tan- 
!  dis  que  les  premiers  sortis  butent  avec  dfs 
!  planches  les  parois  extérieures  pour  arrêter  la 
j  chute  de  l'édifi^'e. 

D'autre  part,  la  sortie  s'effectue  par  la  scène  • 
avec  l'aide  des  acteurs  et  du  personnel,  en 
quelques  instants  l'évacuation  de  la  salle  est 
complète.  On  comprend  que,  dans  de  sembla- 
bles conditions,  il  est  impossible  qu'il  n'y  ait 
pas  quelques  fractures  ou  foulures  et  contu  - 
sions,  sans  compter  les  émotions  causées  par 
la  frayeur,  les  chapeaux  défoncés,  les  vête- 
ments déchirés.  Les  blessés  recevaient  dans 
les  cafés  et  les  pharmacies  environnants  tous 
les  soins  que  réclamait  leur  état. 

A  l'heure  où  nous  mettons  sous  presse  et 
et  après  renseignements  pris  à  borne  source 
nous  ne  sachons  pas  qu'aucune  blessure  grave 
ait  été  signalée. 
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seconde,  les  pi  èc-s  iudiciaires;  Ja  troisième, 
tous  les  matériaux  d'un  intérêt  historique,  lo- 
pographiquo  et  statistique. 

Au  Record  office,  on  reçoit  actuellement, 
par  an,  120  tonnes  de  documents. 

La  mesure  dont  nous  parlons  aura  pour 
but  de  faire  de  la  place  à  ces  entrées  nou- 
velles, et,  d'un  autre  côté,  de  rendre  plus  faci- 
les au  public  la  communication  et  la  consulta- 
tion dos  pièces,  par  conséquent  de  remplir  la 
double  destination  de  toutes  les  co'ltctions 
d'arc!)ives. 


--  La  moisson  a  commencé  dans  la  plaine 
d  Avignon.  Ce  sont  les  habitants  del'île  de  la 
BartiielassB  qui  ont  les  premiers  mis  les  mains 
a  la  faucille.  Les  épis  sont  partout  très-beaux 
très  nourris.  L'orge  et  l'avoine  n'ont  pas 
Oi-ms  bien  réussi  cette  année. 

Quant  à  la  vigne,  là  où  elle  existe  encore, 
Bîême  sur  les  coteaux  pierreux,  elle  a  les  meil- 
leures apparences,  et  les  souches  qu'on  a  né 
?i>ge  d'arracher  reverdissent  au  point  de  oa- 
aitre  braver  le  phylloxéra. 

Le6  ver.  à  soie  ont  dépassé  les  espérances 
Un  cite  un  habitant  de  Grlgnan  (Drôme)  à  qui 
?1  grammes  (une  once)  de  graine  ont  produit 

liiios  de  cocons. 


-  Le  Mémorial  de  la  Loire  raconte  en  ces 
prmes  l'écroulement  du  théâtre  d'été  de  la 
'lace  Vaiebœuf,  à  Saint-Etienne  : 

l'  y  avait  une  affluence  considérable  hier 
OT  a  ce  théâtre,  qui  donnait  pour  la  deuxième 
'Jis  un  drame  intitulé-;  Le  mineur  de  Saint - 
ferme;  1  intérieur  de  cette  grande  baraque 
égarement  construite  en  planches,  était  telle- 
oeni  bonde  de  spectateurs  avides,  qu'il  était 
'"poss.ble  de  s'asseoir.  Cette  foule  compaci.e 


—  En  Angleterre,  on  s'occupe  depuis  long- 
temps de  réorganiser  d'une  manière  ration- 
nelle et  conforme  aux  intérêts  de  l'Etat  et  du 
public  le  service  des  archives  nationales. 

Déjà,  en  1836,  la  chambre  des  commune» 
avait  nommé  une  commission  chargée  de  re- 
voir les  documents  '-ontenus  dans  les  archi- 
ves, Gt  d'en  écarter  les  pièces  sans  valeur  II 
y  a  deux  ans,  il  fut  créé,  par  acte  du  parle- 
ment,, ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  Public- 
Record  office,  où  doivent  être  gardés  certains 
documents  déterminés. 

Dans  le  révision  qui  a  été  faite,  on  a  trouvé 
des  pièces  et  des  documents  qui  n'avaient  que 
faire  dans  une  collection  de  ce  genre  C'est 
ainsi  que,  suivant  le  recueil  The  Academy  x\ 
parmi  les  registres  de  l'amirauté,  5  séries  de 
journaux  de  bord,  de  1687  à  1840,  qui  ne  for 
maient  pas  moins  de  28,856  volumes  On  v 
garder  un  cinquième  de  ces  matériaux  •  le  reste 
va  être  anéanti.  ' 

D'après  le  plan  de  la  direction  des  archives 
une  nouvelle  commission  serait  nommée 
composée  de  deux  juristes  et  d'un  archiviste 
du  Record  office,  pour  soumettra  encore  une 
lois  tous  les  documents  à  une  révision  con- 
sciencieuse et  approfondie.  On  détruirait  im- 
pitoyablement tous  ceux  qui,  de  l'avis  una- 
nime des  juges,  n'a  raient  aucune  valeur  On 
fixerait  comme  limite  extrême  l'année  1714 
au  delà  de  laquelle  la  règle  serait  de  ne  rien 
détruire. 

Le  département  serait  dorénavant  divisé  en 
trois  sections  :  la  première  comprendrait  ex- 
clusivement les  documents  parlementaires  ;  la 


—  Le  Tunes  donne  quelques  détails  inté- 
ressants sur  des  épreuves  de  plaques  de  blin- 
dage qui  ont  eu  lieu  ces  jours-ci  à  Ports- 
mouth.  On  sait  que  l'amirauté  britannique  a 
pour  règle  invariable,  avant  d'accepter  des 
plaques  destinés  aux  navires  cuirassés,  d'en 
faire  prendre  une  au  hasard  dans  une  fournée, 
et,  aprè.s  quelle  a  été  fixée  à  un  matelas  en 
bois,  de  lui  faire  subir  le  tir  de  plusieurs  pro- 
jectiles. 

Une  des  plaques  confectionnées  à  Shefiield 
pour  le  blindage  do  VAjax  et  de  VAgamemnon 
vu-nt  d'être  soumise  à  une  première  épreuve. 
Le  navire  servant  de  cible,  la  Nettk,  avait 
été  mouillé  dans  Porchester  Greek,  près  de 
Portsmouth.  La  plaque  en  fer  forgé  avait  une 
longueur  de  4™88,  une  largeur  de  Î^O?  et  un 
poids  de  7  tonnes  et  16  quintaux.  L'épreuve 
consistait  à  tirer,  avec  un  canon  à  âme  lisse  de 
68  livres  et  à  la  distance  de  trente  pieds,  neuf 
projectiles  sphériques. 

Les  boulets  ont  frappé  le  but  dans  un  espace 
mesurant  800  millimètres  sur  98  millimètres 
en  se  recouvrant  en  partie  les  uns  les  autres. 
Les  dentelures  étaient  de  36  à  49  millimètres. 
Des  fentes  extrêm.ement  légères  se  sont  pro- 
duites après  le  quatrième  coup  ;  mais  l'examen 
de  la  plaque,  à  la  fin  du  tir,  a  montré  qu'elle 
présentait  Igs  qualités  les  plus  satisfai- 
santes. 

D'autres  expériences  doivent  avoir  lieu  pro- 
chainement avec  des  plaques  en  acier,  égale- 
ment confectionnées  à  Sheffield,  afin  de  se 
rendre  ccm.pte  de  la  supériorité  de  ce  métal 
ou  d'une  combinaison  de  ce  métal  avec  Te  fer 
forgé  par  rapport  aux  plaques  ordinaires.  Celles 
dont  il  sera  fait  usage  n'auront  que  229  mil- 
limètres d'épaisseur,  ce  qui  indique  que  ce 
n'est  là  qu'un  essai  préliminaire;  mais,  si  les 
résultats  sont  satisfaisants,  les  expériences  se- 
ront continuées  sur  des  plaques  en  acier  de 
plus  grandes  dimensions. 


—  M.  Schliemann,  connu  par  les  fouilles 
qu'il  a  pratiquées  à  Troie  et  à  Mycènes,  se 
trouvant  actuellement  en  Angleterre,  les  cor- 
porations de  marc'nands  ont  tenu  à  le  recevoir 
en  qualité  d'ancien  confrère,  non  pas  en  ar- 
chéologie, mais  en  négoce.  C'est,  du  reste,  ce 
qu'il  a  lui-même  rappelé  au  banquet  qui  lui  a 
été  offert  par  la  corporation  des  épiciers  ;  il  a 
dit  que,  pendant  plus  de  vingt  ans,  il  avait 
exercé  cette  profession,  ainsi  qu'il  l'a  raconté 
dans  son  ouvrage  sur  Ithaque  et  le  Péhponhe, 
publié  à  Paris,  et  ainsi  que  nous  l'avons  indi- 
qué nous-m.ême  ici  dans  un  article  consacré  à 
sa  biographie. 

A  un  autre  banquet  oiTert  par  la  corporation 
des  sauniers,  il  a  donné  sur  sa  carrière  quel- 
ques détails  intéressants  que  nous  empruntons 
à  la  GazMe  d'Augsbourg  ,  qui  les  reçoit  de 
Londres  ; 

La  pelle  et  la  pioche  avec  lesquelles  j'ai 
exécuté  mes  fouilles  à  Troie  et  à  Mycènes  ont 
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été,  a  t-il  raconté,  forg(^.es  dans  mon  pauvre 
■village  natal  du  M^cklembourg.  Près  de  là 
s'élevait  un  vieux  castel  avec  un  souterrain 
mystérieux  se  prolongeant  sous  un  lac;  le  ci- 
iTietièie  voisin,  avec  ses  piei'res  tumulaires, 
uvait  donné  lieu  à  mille  légendes.  Il  y  avait 
aussi  une  colline  avec  des  fossés,  où  la  supers- 
tition populaire  cachait  de  l'or.  Je  me  rappelle 
que  j'engageais  souvent  mon  père  à  faire  des 
fouilles  dans  ce  tumulus,  pour  y  trouver  l'or 
qu'on  y  avait  enfoui. 

Mon  père  ne  savait  pas  le  grec;  mais  il 
était  enthousiaste  d'Homère,  et  tous  les  jours 
il  nous  lisait  des  passages  de  la  traduction  de 
ce  poëte  par  Woss.  Il  m'inspira  sa  passioa 
pour  les  hauts  faits  d'Achille,  d'Hector  et  de 
Patrocle  ;  mais  j'appris  à  mon  grand  déplaisir 
qu'il  ne  restait  plus  de  vestiges  de  l'ancienne 
Troie. 

A  l'âge  de  sept  ans,  mon  père  me  donna, 
comme  cadeau  de  Noël,  une  histoire  univer- 
selle oii  se  trouvait  une  gravure  représentant 
l'incendie  de  Troie;  il  y  avait,  autour  de  la 
•ville  représentée,  des  murs  énormes  et  une 
grande  porte  par  oîi  fuyait  Enée,  portant  son 
père  et  conduisant  son  fils.  Dès  que  j'eus  ce 
livre  entre  les  mains,  je  ne  voulus  plus  croire 
mon  père,  qui  prétendait  que  Troie  n'existait 
plus.  Je  lui  disais  :  «  Voilà  les  grandes  mu- 
railles ;  le  dessin  l'indique.  »  Il  me  répondait 
que  ce  dessin  était  de  la  fantaisie;  mais  je 
croyais  toujours  fermement  que  Troie  n'avait 
point  disparu  et  qu'elle  était  enfouie  sous  la 
poussière  des  siècles. 

Cette  conviction  ne  m'a  jamais  abandonné 
au  milieu  de  toutes  les  phases  diveri<es  de  ma 
■vie.  A  l'âge  de  dix  ans,  j'écrivis  en  mauvais 
latin  à  mon  père,  toujours  pour  la  Noël,  une 
histoire  de  la  guerre  de  Troie.  Quelques  an- 
nées après,  ma  famille  tomba  dans  le  besoin. 
Mon  père  n'avait  plus  de  quoi  pa^er  ma  pen- 
sion ;  il  me  fit  entrer  chez  un  petit  épicier. 

Depuis  lors,  la  fortune  m'a  souri  :  accom- 
pagné de  ma  femme,  j'ai  pu  réaliser  les  rêves 
de  ma  première  enfance,  et  moissonner  ce  qui 
avait  été  déposé  à  l'état  de  germe  dans  mon 
âme,  lorsque  j'haiitais  le  pauvre  village  avec 
son  vieux  château,  ses  tombeaux  et  son  tumu- 
lus à  trésors. 


—  A  Prague  (Bohême)  ,  l'exposition  des 
journaux  et  des  autographes  dont  on  avait 
beaucoup  parlé,  a  été  close,  le  10  juin. 

—  Le  pont  le  plus  étendu  qui  ait  jam.ais 
été  jeté  sur  une  rivière  est,  paraît-il,  celui  qui 
se  construit  actuellement  sur  la  Tay ,  en 
Pjcosse.  Il  doit  avoir  une  longueur  de  10,321 
pieds  (mesure  anglaise)  Les  frais  de  construc- 
tion sont  évalués  à  220,000  livres  sterling. 

—  On  écrit  de  New  York,  le  6  juin,  au  Cow- 
rier  du  Havre  : 

Lo  steamer  de  la  compagnie  transatlantique 
française  Amérique,  qui  depuis  son  relèvement 
de  la  grève  de  Seabright  était  en  réparation 
sur  la  cale  de  Ucd  Ilook,  a  été  remis  à  ûot 
hier  à  onze  heures,  en  présence  d'une  foule 
considérable,  dans  laquelle  on  remarquait  M. 
de  Bébian,  agent  de  la  compagnie  à  New  York, 
et  plusieurs  représentants  des  autres  lignes  de 
steamers. 

L'opération  s'est  exécutée  dans  vn  ordr?  par- 
f Ait  et  avec  le  meilleur  succès.  Aussitôt  que  le 
puissant  steamer  eut  repris  possession  de  son 
élément,  cinq  remorqueurs  y  ont  été  attelé 


l'Hudson  jusqu'à  son  quai,  au  pied  de  Morton 
Street.  Sur  différents  points,  il  a  été  salué  par 
les  stear^ers  qui  se  trouvaient  sur  son  passage 
et  qui  ont  his.-é  b'urs  couleurs. 

Ij  A  iiuiiique  a  subi  d-  s 'réparations  complètes 
qui,  a.:!!:»  i'upiniou  fies  experts,  l'ont  rendu 
plus  solide  encore  qu'avant  son  échouage  sur 
la  côte  du  Jersey,  'Toutes  ses  plaques  de  bor- 
dage  ont  été  examinéss  avec  soin  et  beaucoup 
ont  été  assujetties  par  de  nouveaux  rivets  ;  sa 
quille  a  été  renforcée  et  son  gouvernail  rem- 
placé. Les  salons  et  les  cabines  ont  aussi  été 
remis  à  neuf,  en  sorte  que  le  navire  ne  laisse 
rien  à  désirer  sous  le  rapport  du  confort  com- 
me de  la  solidité. 

L'Amérique  partira  de  New-York  pour  le 
Havre  le  jeudi  21  coura.nt. 

—  On  sait  qu'aux  Etats-Unis  le  pêcher  est 
un  arbre  de  grande  culture.  Dans  le  Mary- 
land,  la  péninsule  de  Delaware  et  la  Caroline, 
on  trouve  des  domaines  oîi  les  deux  tiers  des 
champs  sont  plantés  en  pêchers.  Le  New-York 
Herald  reçoit  de  Middletown  et  de  Wilming- 
ton,  qui  sont  les  centres  de  cette  culture,  des 
correspondances  annonçant  une  récolte  excep 
tionnelle,  telle  qu'on  n'en  aura  pas  vue  depuis 
plus  de  quinze  ans.  Pour  le  seul  Etat  de  Ma 
ryland,  on  évalue  le  chiffre  de  la  récolte  en 
pavies,  nectarines  et  brugnons,  à  -vingt  mil- 
lions de  corbeilles. 

—  D'après  le  rapport  du  bureau  de  l'agri- 
culture à  Washington  (Etats-Unis),  les  mala-  ■ 
dies  qui  atteignent  la  race  porcine  ont,  l'an 
dernier,  enlevé  4  millions  de  ces  animaux. 
Un  autre  fléau  menace  les  riches  champs  de 
blé  de  la  Californie.  La  maladie  connue  ,  sous 
le  nom  de  rouille  des  céréales  a  fait  de  si  ra- 
pides progrès  dans  quatre  des  comtés  les  plus 
fertiles  de  cet  Etat  qu'on  estime  à  500,000  au 
moins  le  nombre  d'acres  qui  sont  le  plus  me- 
nacés. 

— ■  On  lit  dans  le  Nyd  Dagligt  AUehanda  de 
Stockholm  : 

On  se  rappp'le  les  voyages  au  pôle  nord  du 
professeur  Nordenskiold  et  ses  deux  dernières 
explorations  aux  embouchures  du  lenisséi,  si 
importantes  au  point  de  vue  de  la  science  et 
du  commerce.  (La  relation  de  l'exploration  de 
1876  vient  de  paraître  en  français,  à  Upsal.) 

Au  mois  de  juillet  de  l'année  prochaine, 
Nordenskiold  compte  retourner  à  l'embouchure 
du  lenisséi  et,  de  là,  gagner,  par  des  parages 
inconnus,  le  détroit  da  Behring  fintre  l'Asie 
et  l'Amérique,  puis  poursuivre  son  voyage  à 
l'est  et  au  sud  de  l'Asie  et  revenir  en  Europe 
par  le  canal  de  Suez. 

Nordenskiold  croit  à  l'existence  d'une  mer 
relativement  libre  qui  lui  permettrait  de  pé- 
nétrer dans  le  détroit  de  Behring,  fait  d'ail- 
leurs contesté.  Mais  lors  même  qu'il  ne  réus- 
sirait pas  à  cet  égard,  son  voyage  fournirait 
toujours  une  riche  moisson  de  renseignements 
précieux,  tant  sur  la  vie  animale  que 
nature  dans  ces  diverses  régions  de 
Glaciale. 


sur  la 
la  mer 


r:  nd  à  Caboul.  C'est  de  celle-ci  que,  dans  une 
lettre  adressée  au  Times,  le  lieutenant  général 
Kaye,  énumère  les  difficultés.  Parti  de  Caboul 
en  1840,  il  donne  le  récit  de  son  voyage  et 
décrit  les  passages  qu'il  considère  comme  im- 
pra>icables  pour  un  corps  d'armée  à  travers  les 
chaînes  de  montagnes  de  ce  pays  peu  connu . 

La  distance  de  Balkh  à  Caboul,  par  la  route 
de  Bamian,  a,  dit-il,  bien  près  de  300  milles, 
et  certainement  des  troupes,  en  quelque  quan- 
tité que  ce  soit,  avec  de  l'artillerie  et  des 
approvisionnements,  ne  pourraient,  même 
dans  le  cas  oii  elles  ne  rencontreraient  aucune 
résistance,  parcourir  cette  route  ni  en  douze  ni 
môme  en  vingt-quatre  jours. 

Bamian  est  situé  dans  une  vallée  d'environ 
12  milles  de  longueur,  de  l'est  à  l'ouest,  et 
dont  la  largeur  varie  de  moins  d'un  quart  de 
mille  à  un  demi-mille.  II  n'y  a  pas  de  passage 
de  Bamian,  mais,  entre  ce  lieu  et  Caboul,  il  y 
en  a  quatre  qu'il  faut  franchir,  dont  le  plus 
redoutable  est  celui  de  l'Irak,  qui  a  une  élé- 
vation de  13,000  pieds  anglais  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer. 

Au  commencement  d'octobre  1839,  quand  je 
le  traversai,  la  neige  de  l'hiver  précédent  cou- 
vrait encore  la  base  de  l'Irak  sur  ses  deux  ver- 
sants. Au  nord  de  Bamian,  j'ai  des  raisons  de 
croire  qu'il  y  a  encore  deux  autres  passages, 
eu  peut-être  davantage,  tout  à  fait  impratica- 
bles pour  les  voitures  ;  on  y  peut  fair^e  passer 
peut-être  des  canons,  mais  en  démontant  les 
pièces  et  en  les  séparant  de  leurs  affûts  et 
avec  des  travaux  manuels  considérables. 

Dans  l'automne  de  1839,  je  me  rendis  de 
Caboul  à  Bamian  avec  de  l'artillerie  de  cam- 
pagne. Nous  fîmes  l'expédition  (112  milles)  en 
16  marches,  sans  compter  le?  haltes  rendues 
nécessaires  pour  faire  préparer  la  route  devant 
nous.  On  voit  que  nous  n'avancions  que  très- 
lentement  ;  quelquefois  nous  n-^  pouvions  faire 
que  trois  ou  quatre  milles  d'ascension  en  douze 
heures,  le  travail  manuel  pour  traverser  diffé- 
rentes chaînes  de  montagnes  les  unes  après 
les  autres  étant  excessif,  et  la  fatigue  des^  che- 
vaux étant  îrès-grande  pour  gravir  les  défilés. 
Les  montagnes  n'étaient  habitées  que  par  une 
population  très-clairsemée  d'Hazareks,  et  il 
était  difficile  d'y  rencontrer  des  hommes 
comme  travailleurs  pour  nous  aider.  No- 
tre petite  ^orce,  marchant  sur  Bamian,  se  com- 
posait d'artillerie  à  cheval,  d'un  régiment  de 
goorkh:s,  de  200  hommes  de  cavalerie,  qui 
furent  ensuite  renvoyés  à  Caboul  à  cause  du 
manque  de  fourrage. 

Excepté  les  premiers  20  milles,  jusqu'à 
Urghundi,  toute  la  route  passe  sur  une  suc- 
cession de  chaînes  de  montagnes  abruptes  ou 
de  défilés  étroits.  Il  est  rare  qu'on  y  trouve 
assez  do  végétation  pour  nourrir  les  chevaux, 
qui  sont  réduits  à  un  peu  de  paille  hachée.  Il 
faut  nécessairement  emporter  avec  soi  les  ap- 
provisionnements de  tout  genre. 

Et  1S40,  je  fis  une  marche  de  Bamian  à 
Syghan,  dont  la  distance  e.<t  de  37  milie.-^ 
avec  deux  nièces  de  campagne.  La  route,  jus- 
qu'à Akrabad  (15  milles),  se  fait  presque  con- 


Uii  voyage  d  i  Caboul  à  Balkh.  —  Deux  routes 
conduisent  de  l'Asie  supérieure,  à  travers 
l'Afganistan,  à  l'empire  de  l'Inde;  l'une,  la 
plus  connue,  est  celle  qui  part  d'Astrabad,  sur 
............  ...H  xc^v..iu..x.  y  V...  ...  .........    la  mer  Caspienne,  et  passe  par  Meshed,  Hérat 

et  il  a  contourné  la  batterie  pour  remonter  .  et  Gandahar;  l'autre  est  celle  qui  de  Balkh  te 


stamment  par  un  défilé,  avec  un  sommet 
gravir.  Au  commencement  de  la  marche  sui- 
vante, nous  nous  élevâmes  par  un  passage  es- 
carpé sur  la  montagne  et  nous  reàescendîmea 
par  un  défilé  fort  étroit.  Notre  route,  en  des- 
cendant, côtoyait  un  petit  torrent,  et  à  me.surf 
que  nous  avancions,  les  deux  côtés  du  défilé 
comme  de  hautes  mursilies.  s'élevaient  d( 
plus  en  plus,  perpendiculairement  au- dessui 
de  nos  têtes,  nous  cachant  presque  absolu 
ment  la  vue  du  ciel.  En  réalité,  pendaa' 
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l'hiver^  il  est  certaines  yinrties  r|p  cf>  «ombre 
défilé  au  fond  duquel  le  soleil  ne  pénètre  ja- 
mais. Après  avoir  traversé  une  petite  vallée, 
le  torrent,  le  loinf^  duquel  nous  cheminions, 
ainsi  que  noire  rout entrèrent  dans  la  va.ilée 
de' Sy^han.  Comme  celle  de  Bamiaa,  celle-ci 
court  de  l'est  à  l'ouest^  mais  elle  est  moins 
étendue. 

Il  se  trouvait  alors  deux  compagnies  de 
goorkhas  qui  y  avaient  leurs  quartiers  ;  le 
reste  du  régiment  avait  été  envoyé  à  Bsjgah 
(l'aire  des  Aigise),  dans  la  vallée  de  Kamurd, 
qui  est  située  à  quelques  milles  au  nord  et 
qui  est  parallèle  au  Syghan  Oale.  Les  forts 
de  Bajgah  et  de  Kamurd  sont  à  environ 
9  milles  l'un  de  l'autre;  quqlques  difficultés 
s'étaient  élevées  entre  notre  détachement  du 
fort  de  Syghan  et  le  chef  des  Ajurees  au  fort 
Kamurd.  On  se  proposait  en  conséquence 
d'envoyer  les  deux  pièces  d'artillerie  contre  ce 
dernier  fort. 

Il  y  a  deux  passages  qui  conduisent  de  la 
vallée  de  Syghan  dans  la  vallée  de  Kamurd. 
A  l'est,  près  de  Bajgah,  se  trouve  le  Hal-i- 
Ferash  (tapis  du  fer  à  cheval),  tout  à  fait  im- 
praticable aux  voitures.  L'autre  passage  se  di- 
rige directement  sur  Kamurd.  On  le  nomme 
Dun-dan-i-Shikun  (briseur  de  dents).  Je  n'ai 
pas  vu  le  premier,  mais  j'ai  entendu  le  rap- 
port de  quelques  officiers,  dont  un  officier 
d'artillerie,  qui  l'avaient  traversé.  Je  fis  avec 
le  même  officier  l'ascension  par  le  Dun-dan- 
j-Shikun.  Le  sentier,  accessible  seulement  à 
cheval,  et  qui  conduit  «au  sommet,  est  étroit 
et  tortueux;  c'est  un  simple  sentier  sur  l'es- 
carpement rocheux  de  la  montagne,  tellement 
étroit  que  l'étrier,  de  chaque  côté,  est  souvent 
au-dessus  du  précipice  et  les  sinuosités  sont  si 
fréquentes  qu'elles  se  trouvent  quelquefois  à 
deux  ou  trois  longueurs  de  cheval  l'une  de 
l'autre. 

Comme  il  était  tout  à  fait  impraticable  de 
faire  avancer  les  canons  sur  leurs  affûts,  je  fis 
couper  et  creuser  des  troncs  d'arbres  à  la  ma- 
nière d'un  berceau  pour  les  recevoir,  et  je  dé- 
cidai de  faire  porter  les  affûts  à  dos  de  cha-  . 
meau  jusqu'au  haut  du  passage.  Sur  le  som- 
met, il  y  a  un  plateau  où  les  canons  auraient 
pu  se  mouvoir  librement.  Mais  je  doute  qu'il 
eût  été  possible  de  les  y  conduire,  à  cause  des 
sinuosités  qui  n'auraient  pas  permis  d'en  opé- 
rer la  traction.  Les  circonstances  nous  forcè- 
rent de  renoncer  à  nos  projets;  l'infanterie 
des  Afghans,  destinée  à  opérer  sur  Kamurd 
était  en  é'at  d'insubordination  et  Dost  Mo- 
hammed, avec  un  corps  d'usbeys,  se  dirigeait 
sur  Kooloom. 

Au  delà  de  Bajgah,  i!  y  a  un  autre  passage 
de  montagne  à  traverser,  plus  difficile  encore, 
s'il  est  possible,  que  celui  dont  nous  venons  de 
parier;  c'est  leKaraKotuI,  paroii  le  capitaine 
Garbett,  avec  une  petite  troupe,  avait  passé  à 
cheval.  Il  est  d'une  longueur  considérable  ;  le 
sentier  généralement  circule  sur  des  blocs 
d'immenses  rochers  qui  s'étagent  les  uns  au- 
dessus  des  autres  comme  les  marches  d'un  es- 
calier. Au  delà  de  Kotul,  k  route,  à  travers  un 
défilé,  est  extrêmement  difficile  ;  elle  conduit 
à  la  vallée  de  Rooee,  et  je  pense  qu'il  n'y  a 
plus  ensuite  d'autres  chaînes  de  montagnes  à 
franchir. 

Je  ne  sache  pas  que  d'autres  voyageurs 
anglais  aient  donné  des  détails  sur  ces  pas- 
sages. Bien  des  années  se  sont  écoulées  de- 
puis que  je  les  ai  visités  ;  mais  je  considère 
.  comme  très-probable  qu'ils  sont  restés  dans  le 
même  état,  et  qu'ils  ne  sont  pas  moins  impra- 
ticables aujourd'hui  qu'eu  1840. 
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Morales  et  politiques. 


Séance  du  samedi  16  juin  ISII . 

PRÉSIDENCK  DE  M.  MICHEL  CHEVALIER,  VICE- 
PRÉSIDENT 

Le  Journal,  officiel  du  16  juin  a  fait  connaître 
le  jugement  rendu  par  l'Académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques,  dans  son  comité  se- 
cret du  9  du  même  mois,  relativement  au 
concours  -îe  philosophie  pour  le  prix  Bordin, 
sur  la  Métaphysique  considérée  comme  science. 
Ce  jugement  a  été  rendu  sur  un  rapport  suc- 
cinct fait,  au  nom  de  la_  section  de  philoso- 
phie, par  M.  Paul  Janet,  et  qui  sera  suivi  d'un 
rapport  plus  développé. 

M.  .Tanet  constatait  que  le  concours  pour  le 
prix  Bordin  avait  été  «  nombreux  et  brillant.  » 
La  section  n'a  pas  eu  a  exammer  moins  de 
douze  mémoires,  dont  moitié  environ  ont  été 
trouvés  insuffisants  ;  mais  les  six  ou  sept  au- 
tres étaient  des  études  sérieuses;  quelques- 
uns  même  étaient  vraiment  remarquables, 
puisque  la  section  a  proposé  de  décerner  deux 
prix  et  deux  mentions  honorables.  Entre  les 
deux  mémoires  couronnées,  la  section  est 
restée  longtemps  indécise,  tant  les  mérites  de 
l'un  et  de  l'autre  lui  semblaient  égaux,  ou  si 
l'on  aime  mieux  équivalents,  quoique  divers. 
Si  enfin  elle  s'est  décidée  à  décerner  le  prix 
Bordin  de  2,500  fr.  à  M.  Louis  Liard,  auteur 
du  mémoire  inscrit  sous  le  n»  9,  elle  a  cru  de- 
voir accorder  une  récompense  pcesque  égale  à 
M.  Théophile  Desdouits,  auteur  du  mémoire 
n»  8,  et  elle  a  affecté  à  cette  récompense  une 
somme  de  2,000  fr.  prise  sur  le  reste  dispo- 
nible du  fonds  Bordin. 

La  section  de  philosophie  avait  aussi  à  se 
prononcer  sur  le  concours  pour  le  prix  fondé 
par  Victor  Cousin,  et  dont  le  sujet  était  la 
Philosophie  stoïcienne.  Des  trois  mémoires  sou- 
mis à  son  appréciation,  aucun  ns  lui  a  paru 
remplir  les  conditions  du  programme.  C'est 
pourquoi  elle  a  proposé,  par  l'organe  de  son 
rapporteur,  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  et 
l'Académie  a  adopté  la  prorogation  du  terme 
du  concours  au  1"'  juillet  1879,  ce  qui  permet 
de  porter  à  5,000  francs,  au  heu  de  3,000,  la 
valeur  du  prix  à  dpcPiner. 

M.  Michel  Chevalier  fait  hommage,  au 
nom  de  l'auteur,  M.  Henry  Ashworth,  d'un 
volume  en  anglais,  intitulé  :  «  Gobden  and  the 
League  :  Recollections  on  Bichard  Gobden  (Gob- 
den et  la  Ligue  :  Souvenirs  sur  Richard  Gob- 
den), »  et  dont  la  majeure  partie  se  rapporte 
à  la  célèbre  ligue  pour  l'abolition  des  lois  res- 
trictives de  l'importation  en  Angleterre  des 
céréales  et  des  farines.  Cette  ligue,  formée  à 
Manchester  en  1S38,  remporta  une  victoire  écla- 
tante. Le  premier  ministre  Robert  Peel,  qui 
d'abord  en  avait  été  l'adversaire  déclaré,  pro- 
posa au  parlement,  en  février  1846,  une  loi 
qui  était  la  consécration  du  programme  de  la 
ligue  et  qui,  en  outre,  inaugurait  le  principe 
général  de  la  liberté  du  commerce,  en  l'appli- 
quant à  un  grand  nombre  de  marchandises. 
Gobden  prit  une  part  décisive  à  la  discus- 
sion qui  aboutit  au  vote  de  cette  loi. 
Les  Anglais  lui  en  témoignèrent  leur  recon- 
naissance par  des  marques  éclatantes  de  res- 
pect, par  des  élections  multipliées  et  par  une 


de  la  chuisfi  (lublique.'  M.  Ashwor'ii  doimesur 
cett"  souscription  d  :  curieux  détails.  Litime- 
rnent  avec  Gobden,  il  lut  avec  lui  un  des 
fon'Iateur.s  du  ligue  (t  le  secoti  la  «■-.tive- 
ment  dans  les  circonstances  les  plus  dilficiles. 
Il  n'est  étranger  à  rien  do  ce  qui  fut  fait,  soit 
au  sein  de  l'association,  soit  au  dehors,  et  la  vie 
privée  môme  de  Gobden  lui  est  bien  connue  ; 
ce  qui  donne  à  ses  récits  une  saveur  particu- 
lière. 

M.  Ashworth  est  aujourd'hui  un  vieillard  de 
quatre-vingt-trois  ans,  encore  plein  de  vi- 
gueur. Il  continue  de  diriger  avec  activité  une 
grande  filature  ;  il  fait  de  sa  fortune  un  emploi 
bienfais-ant,  il  est  dévoué  à  la  cause  du  pro- 
grès, de  la  liberté  et  de  la  paix,  et  jouit  de  la 
considération  générale.  Son  témoignage  a 
donc  une  grande  «utorité,  et  la  publication  de 
ses  Souvenirs  est  une  bonne  fortune  pour  le 
public  désireux  de  h'en  connaître  la  vérité 
historique  sur  la  célèbre  figue  de  Manchester 
et  sur' le  rôle  joué  par  Richard  Gobden  dans  la 
transformation  du  système  commercial  de 
l'Europe. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  offre,  de  la  part  de 
M.  Philippe  Perraud,  un  ouvrage  intitulé  : 
Les  Etats,  le  parlement  et  la  conquête  de  la 
Franche-Comté  en  i668.  L'auteur  a  écrit  ce  li- 
vre sur  les  heux  mêmes,  et  il  a  pu  s'entourer 
de  documents  et  de  traditions  qu'on  cherche- 
rait vainement  ailleurs.  Cette  histoire  révèle 
un  grand  nombre  de  faits  inconnus  jusqu'à 
ce  jour,  et  donne  une  idée  exacte  de  la 
situation  douloureuse  où  se  trouvaient  les 
Comtois,  entre  leur  honneur  et  leur  inté- 
rêt ;  elle  fait  comprendre  l'attraction  qu'exer- 
çait la  France  sur  cette  fraction  de  la  fa- 
mille gauloise,  et  le  ressentiment  des  po- 
pulations contre  l'Espagne,  qui,  par  sa  né- 
gligence, rendait  toute  résistance  impossible. 
La  cour  de  Madrid  qui  exploitait  la  Franche- 
Comté,  soit  en  lui  arrachant  de  l'argent,  soit  en 
s'en  servant  pour  opérer  des  diversions  pen- 
dant les  guerres  européennes,  ne  se  dissimu- 
lait pas  que  tous  les  efforts  et  les  sacrifices 
qu'elle  ferait  pour  empêcher  l'annexion  de 
cette  province  à  la  France  seraient  en  pure 
perte.  Elle  l'abandonna  donc  sans  moyens  de 
défense  sérieuse  aux  entreprises  de  Louis  Xl\  , 
en  se  bornant  à  tracer  aux  Comtois  un  plan  de 
résistance  et  à  les  adjurer  d»  le  suivre  héroï- 
quement. Malgré  leur  vive  sympathie  pour  la 
France,  les  Comtois  remplirent  en  partie  ce 
programme  ;  mais  ils  furent  promptement 
écrasés  par  des  forces  incomparablement  supé- 
rieures. En  récompense  de  ce  qu'elles  avaient 
tenté  pour  repousser  les  forces  dirigées  par 
Louis  XI  Vet  par  le  grand  Gondé,  ils  ne  reçurent 
que  des  outrages  :  «  Quand  les  ministres  de 
de  l'Espagne,  dit  M.  Ph.  Perraud,  apprirent 
la  foudroyante  et  hr-ureuse  campagne  d'hiver 
du  grand  roi,  ils  se  permirent,  sans  raison, 
une  de  ces  réllexions  qui  font  monter  la  rou- 
geur au  front,  et  délient  d'un  attachement  sé- 
culaire. «  Le  roi  de  France,  dirent-ils,  aurait 
dû  envoyer  ses  laquais  prendre  possession  du 
comté  de  Bourgogne,  au  lieu  d'y  venir  en  per- 
sonne. 1  Après  deux  siècles,  dit  M.  Drouyn 
de  Lhuys,  le  coptre-coup  des  sentiments  qui 
agitaient  à.  cette  époque  le  peuple  franc-com- 
tois semble  encore  atteindre  le  cœur  de  son 
jeune  annali.^^te,  et  communique  à  son  œuvre 
le  mouvement  et  la  vie.  C'est  en  étudiant  les 
récits  de  ce  genre  que  les  grands  écrivains  par- 
viendront à  bien  comprendre  et  à  bien  faire 
l'histoire  générale. 
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M.  Charles  Lévêque  communique  la  se- 
conde partie  d'une  étude  destinée  slu.  Journal 
des  Savants,  sur  Ahélard,  drame  inédit  de 
Giiarles  de  Rémusat,  pu'ilié  par  son  fils,  M. 
Paul  de  JRAmusat,  avec  une  préface  et  des 
noies  (1  vol.  in-8",  chez  Calmann-Lévy,  1877). 
L'auteur,  dans  une  introduction  dont  il  avait 
laissé  le  manuscrit,  explique  d'aprèa  quels 
principes  il  avait  composé  cet  ouvrage,  et  dans 
quel  goure  littéraire  il  le  rangeait.  M.  Char- 
les Lévéque  expose  le  résumé  de  ces  principes. 
Il  étudie  ensuite  et  fait  ressortir  l'art  avec  le- 
quel M.  de  Rémusat  à  traité  les  situations 
dramatiques  du  sujet,  soit  qu'il  les  ait  trou- 
vées dans  les  Lettres  d'Abélard  et  d'Hé- 
loïse,  soit  qu'il  les  ait  lui-même  imaginées. 
Il  en  est  qu'il  a  dû  retrancher  ;  il  les  a  rem- 
placées par  d'autres,  heureusement  conçues. 
Les  plus  nombreuses,  comme  le  demandait  le 
sujet  lui-même,  sont  des  situations  intellec- 
tuelles. Sous  une  main  habile  à  manier  les 
idées,  les  raisonnements,  les  controverses,  d'a- 
rides disputes  ont  revêtu  un  caractère  drama- 
tique, tantôt  sur  le  terrain  dialectique,  tantôt 
sur  d3s  questions  d'un  ordre  différent.  Partout 
l'intelligence  conserve  ses  droits  ;  partout  elle 
domine,  même  dans  les  scènes  de  passion 
brûlante.  Ce  rôle»,  supérieur  de  l'intelligence, 
du  savoir,  des  idées,  ne  serait  peut-être  pas 
compris  de  tout  le  monde.  La  clarté  du  style, 
le  mouvement,  la  chaleur  des  discussions,  l'a- 
bondance des  mots  spirituels  et  piquants,  font 
de  la  lecture  de  cet  ouvrage  une  exquise  jouis- 
sance littéraire.  M.  Ch.  Lévêque  étudiera  ulté- 
rieurement les  caractères,  et  cherchera  en  quoi 
et  pourquoi  ils  ne  sont  pas  absolument  les 
mêmes  dans  l'ouvrage  historique  intitulé  AU- 
lard,  du  même  auteur,  et  dans  le  drame. 

M.  C.  Hippeau  commence  la  lecture  d'un 
travail  sur  V Education  des  femmes  eu  Russie. 
C'est  du  règne  d'Alexandre  F,  que  datent, 
avec  la  plupart  des  grandes  réformes  sociales, 
politiques  êt  administratives  accomplies  en 
Russie,  les  progrès  de  l'instruction  publique 
dans  cet  empire.  Ce  grand  service  public  y  a 
reçu,  depuis  une  quinzaine  d'années,  une  or- 
ganisation sérieuse  et  complète,  et  les  établis- 
sements d'instruction  de  tous  les  degrés  y  ont 
pris  un  accroissement  extraordinaire.  M.  Hip- 
peau remarque  qu'en  France,  hormis  les  cours 
spéciaux  institués  par  M.  Duruy,  et  qui  ont 
rendu  des  services  réels,  rien  n'a  été  ^it  en- 
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core  pour  l'instruction  ^l^érieure  des  jeunes 
filles.  C'e.?t  en  vain  qu'on  a  demandé  à  l'Etat 
de  créer  à  leur  usage  des  établissements  ana- 
logues à  ce  que  sont  pour  les  jeunes  gens  les 
ly''''e.s  et  les  coll'ges.  Or  il  est  curieux  de  con  • 
stater  que  l'exemple,  Sn  ceci,  nous  vient  de  la 
Piussie.  En  eflet,  le  gouvernement  impérial  a 
fondé  et  il  dirige  lui-même  des  gymnases,  des 
progymnases  etdes  instituts  oii  les  jeunes  filles 
reçoivent  une  instrucdon  égale  à  celle  qui  est 
donnée  aux  jeunes  gens  dans  les  établissements 
du  même  genre.  Déjà  en  1764,  la  grande  Cathe- 
rine avait  fondé  à  Saint-Pétersbourg,  dans  le 
couvent  de  la  Résurrection,  une  maison  d'édu- 
cation pour  les  jeunes  filles  de  16  à  18  ans.  On  y 
comptait  environ  500  élèves  choisies  en  nombre 
à  peu  près  égal  dans  la  noblesse  et  dans  la  bour- 
geoisie. Les  cours  y  étaient  gratuits  et  duraient 
cinq  années.  Au  sortir  de  l'institution,  les 
jeunes  filles  nobles  recevaient  en  dot  de  l'im- 
pératrice 2,000  roubles  (8,000  fr,),  et  les  bour- 
geoises 100  roubles  seulement.  La  veuve  de 
Paul  I"  créa  plusieurs  autres  établissements 
de  ce  genre  ;  mais  la  plupart  étaient  exclusive- 
ment destinés  aux  demoiselles  nobles. 

L'impératrice  actuelle  s'est,  au  contraire, 
préoccupée  surtout  d'organiser  l'instruction 
des  filles  de  la  classe  bourgeoise.  Sur  le  rap- 
port du  professeur  Wychnebrosk,  qui  avait 
été  chargé  d'aller  étudier  en  Allemagne  les 
établissements  pour  l'instruction  des  femmes, 
organisés  d'après  le  système  Frœlich,  les  pre- 
miers gymnases  féminins  furent  ouverts  en 
Russie  sous  le  nom  «  d'écoles  pour  les  jeunes 
filles  externes.  »  Le  règlement  du  24  mai  1870 
leur  a  donné  à  tous  une  organisation  uniforme. 
Les  cours  comprennent  sept  classes  dans  les 
gymnases,  et  trois  dans  les  progymnases.  Les 
gymnases  ont,  en  outre,  une  huitième  classe, 
dite  de  «  pédagogie  »,  pour  la  préparation  des 
institutrices  privées.  Il  existait  en  Russie,  en 
1873,  55  gymnases  de  filles,  2  écoles  primaires 
supérieures,  118  progymnases  et  22  écoles  se- 
condaires, soit  en  tout  197  établissements 
réunissant  23,854  élèves.  Ce  nombre  s'est  élevé 
à  26,145  en  1874,  et  à  29,520  en  1876.  A  ces 
écoles  publiques  il  faut  ajouter  un  grand  nom- 
bre d'écoles  privées.  Ces  dernières  comp- 
taient ,  au  janvier  1873 ,  22,000  élèves. 
]V[œe  Fischer  a  fondé  à  Moscou,  en  1872, 
une  école  sur  le  modèle  des  gymnases  de 
jeunes  gens,  sous  le  nom   de  «  gymnase 
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classique  du  sexe  féminin  ».  A  côté  des  gym- 
nases et  p-ogymnases,  qui  n'admettent  que 
des  externes,  il  existe  des  «  instituts  «  qui  ne 
reçoivent  que  des  pensionnaires,  et  dont  quel- 
qu'  s  uns  sont  réservés  aux  jeunes  filles  de  la 
nobU.'ise  Dans  ces  derniers,  le  nombre  des 
bourses  est  considérable.  Outœ  les  «  insti- 
tuts »,  on  compte  encore  d'autres  établisse- 
ments n'admettant  que  des  internes.  Telles 
sont  les  «  écoles  à  six  classes  »  de  Holm  et  de 
Viina,  et  le  gymnase  d'Olenbourg. 

La  surveillance  de  ces  diverses  institutions 
est  confiée  à  des  «  dames  de  jjlasse  »  qui  for- 
ment dans  le  corps  enseignant  une  sorte  d'or- 
dre spécial.  Elles  président  à  la  discipline, 
tandis  que  les  professeurs  n'ont  à  s'occuper 
que  de  l'enseignement.  Leur  rôle  est  donc 
comparable  à  celui  des  maîtres  d'études  dans 
nos  lycées.  Il  y  a  une  de  ces  dames  pour  cha- 
que classe  d'un  institut,  et  elles  ont  les  mêmes 
élèves  depuis  leur  entrée  dans  l'établissement 
jusqu'à  la  fin  de  leurs  études,  c'est-^dire  pen- 
dant sept  années.  La  plupart  des  dames  de 
classe  sortent  d'une  école  normale  qu'on  ap- 
pelle Pépimère  et  dont  l'enseignement  est  ana- 
logue à  celui  de  la  classe  pédagogique  des  gym- 
nases. C'est  parmi  les  élèves  de  cette  dernière 
classe  que  se  recrute  le  personnel  des  maîtresses. 
Les  cours  pédagogiques  de  Saint-Pétersbourg 
comptent  156  élèves  externes,  payant  une  rétri- 
bution annuelle  de  GO  roubles.  Ils  durent  deux 
ans.  On  y  admet  des  jeunes  filles  de  tout 
rang,  de  toute  race,  de  toute  religion.  M.  Hip- 
peau mentionne  encore  un  établissement  de 
l'Etat,  qui  existe  à  Saint-Pétersbourg,  et  qui 
est  fort  important.  C'est  une  annexe  de  l'Ins- 
titut Nicolas.  On  le  désigne  sous  le  nom  de 
Classe  française.  Les  15  élèves  de  cette  classe 
suivent  les  cours  pendant  deux  années,  après 
lesquelles  elles  s'engagent  à  enseigner  le 
français,  pendant  six  ans,  dans- un  établisse- 
ment de  l'Etat,  en  province.  A  leur  sortie  de 
la  classe,  l'Etat  se  charge  de  les  placer.  Les 
élèves  des  instituts  sont  l'objet  de  la  sollici- 
tude particulière  de  la  famille  impériale.  L'em- 
pereur et  l'impératrice  les  invitent  de  temps 
en  temps  à  passer  la  journée  avec  eux  dans 
quelques-unes  de  leurs  résidences,  dont  ils  se 
plaisent  à  leur  faire  eux-mêmes  les  honneurs. 

Arthur  Mangin. 
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747,0651  241,499 

988,564 
457,464 

Poar  mémoire  :  eaux-de-vie,  rhum,  esp  its,  etc.,  existant  dans  les  entrepôts  réels  des  douanes  (importations  non  encore  accomplies)  1,865  300  ftilogr. 
(l)  D'après  les  écritures  de  la  direction  générale  des  douanes. 
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GOUVERNEMENT  PORTU&AIS 

EMPRUNT  3  7o 

(Loi  du  /  avril  1877.  —  Décret  royal  du  12  juin  1877) 

T  ■  

A  liOfi'WRES  ET  A  PAKSS» 

de  6,500,000  Livres  st.  (capital  nominal) 

MM.  Baring  frères  et  C%  de  concert  avec 
le  Crédit  Lyonnais  et  la  Société  de  Dépôts 
et  de  Comptes  courants,  ont  été  chargés 
par  le  Gouvtrnement  Portugais  du  placement  de 
cet  ômprunt  qui  a  pour  objet  la  consolidation  de 
la  dette  flotiante. 

Une  moitié  de  l'emprunt  est  destinée  à  la 
place  da  Londres,  où  l'émission  est  laite  par 
MM.  Baring  frères  et  C';  le  placement  de 
l'autre  moitié  a  été  réservé  au  Crédit  Lyon- 
nais et  à  la  Société  de  Dépôts  et  de 
Comptes  courants. 

La  quantité  offerte  sur  le  marché  français  par 
ces  deux  Sociétés,  correspond  à  un  capital  no- 
minal de  3,250,000  jù  ou  82,062,500  fr.  représen- 
tant, au  taux  d'émission,  un  capital  effectif  de  : 
40,950,000  francs. 

Les  titres  sont  au  porteur,  en  coupures  de  : 

505  fr.  ou  X  20,  rapportant  fr.  15. 15  ou  12  sh. 
2,525  fr.  ou      100,         —  75.75  ou  3  A 

12,625  fr.  ou  £  500,         —  378.75  ou  15  Jt 

Us  SoQScripteBis  peuTeal  choisir  Us  eoupares  à  leur  coaTeoaue. 


Les  coupons  sont  payables  les  l"  janvier  et 
1"  juillet  de  chaque  année  : 
A  PARIS  :  au  Crédit  Lyonnais. 

—       à  la  Société  de  Dépots  et  de 
Comptes  courants. 
Le  Crédit  Lyonnais  payera  aussi  les  coupons  à 
son  siège  social  à  LION  et  dans  ses  agences 
frajaçaises. 

A  LONDRES,  à  la  Commission  des  finances  de 
Portugal. 


Le. gouvernement  Portugais  exempte  les  litres  et 
leurs  coupons  de  toute  taxe  ou  impôt  quelconque. 

Ce  placement  reisort  à  6  °/o  net. 


PRIX  D'ÉMISSION  :  252  FRANCS 

il.  (Jouissance  du  i"  juillet  7577) 

V.  'Par  titre  de  606  fr.  rapportant  |  5  fr.  15  c. 
I  /  25  fr.  en  souscrivant; 

f  150  fr.  à  la  répartition  ; 

fr.  du  20  au  26  juillet  1877; 
fr.  du  20  au  28  août  1877  ; 
fr.  du  20  au  27  septembre. 


payables 
comme  suit 
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Ensemble  : 
l'on  se  libère 
On  pourra. 


252 

à  la 


fr.  réduits  à  251  fr-»  si 


répartition. 

à  chaque  échéance,  anticiper  les 
versements  sous  escompte  à  3  O/o- 

Le3  souscripteurs  qui  désireront  de  grosses 
coupures  pourront,  à  la  répartition,  échanger  5 
titres  de  585  fr.  contre  un  titra  de  2,525  fr.  ou  25 
titres  de  5Q5  fr.  contre  un  titre  do  12,625  fr. 

Après  aehèvement  des  versements,  las  certifl 
cats  provisoires  seront  échangés  contre  des  titres 
.définitifs  timbrés.  Les  formalités  pour  l'inscrip- 
tion à  la  Cote  officielle  seront  remplies. 

WTOTmImIp  iPARIS 

Mardi  26  et  Mercredi  27  Juin 

Au  Crédit  Lyonnais,  6,  bout,  des  Capucines  ; 
Et  à  la  Société  de  Dépôts  et  de  Comptes 
courants,  2,  place  de  l'Opéra. 

Dès  à  présent  on  peut  souscrire  par  correspondance 

La  répartition  se  fera  au  prorata  des  demandes, 
si  elles  excèdent  la  somme  émise  en  France. 
(Déclaration  faite  au  tim  bre  le  15  juin  1877). 
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Au  lieu  du  n»  4oO,29Cl,  lire 
— 


462,290. 


ADMINÎSTRÂTIÛN 


LQIS.  DÉCRETS  &  JURISPBUOEPiG£ 

aONSEIL  D'ÉT.kT,  COOB  DE  CASSATION,  DÉCISION» 
ET  XIIRCOLAIRES  MINISTÉRIELLES 


Deuxième  édition,  revue,  corrigés  et  considéra- 
blement augmentée.  —  Ouvrage  honoré  de  la 
touscription  de  M.  U  Ministre  de  l'intérieur. 


Les  Magistrats  et  Jurisconsultes,  chargés  de 
l'application  du  droit  civil  ou  criminel,  sont  ra- 
rement astreints  à  s'éloigner  de  leur  résidence 
judiciaire  ou  professionnelle;  ils  ont  sous  la 
main,  dans  leur  bibliothèque,  tous  les  trésors  de 
la  science  :  les  Godes  et  leurs  commentaires,  le 
Bulletin  des  lois,  le  Recueil  annoté  de  M.  Duver- 
gier,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  délégués  par  le  pouvoir 
central  ou  par  le  suffrage  universel  ne  jouissent 
pas  tous  du  même  privilège  î  ainsi  les  préfets, 
les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils  géné- 
raux, aes  conseils  d'arrondissement,  des  conseils 
municipaux,  des  conseils  académiques,  les  délé- 
gaés  cantonaux.,  les  membres  des  commissions 
d'enquête  pour  l'ouverture  des  canaux,  des  che- 
mins do  fer,  des  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel  des 
conseils  de  révision,  les  sénateurs,  les  dépu- 
tés, etc.,  etc.,  dans  les  discussions  si  diverses 
sur  l'application  des  lois  administratives ,  se 
trouvent  presque  toujours  dans  l'impossibilité  de 
se  munir  des  publications  spéciales  contenant  le 
texte  des  dispositions  législatives  ou  réglemen- 
taires; ces  documents  sont  épars  ou  sont  l'objet 
d»  traités  séparés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'offrir  aux 
membres  des  corps  délibérants  et  aux  nombreux 
fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la  mise  en 
œuvre  de  notre  Législation  départementale  et 
communale  la  collection  aussi  complète  ciue  pos- 
sible des  Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'applica- 
tion la  plus  usuelle,  réunis  en  un  seul  vollime. 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  cette  publi- 
cation par  l'addition  des  actes  législatifs  et  judi- 
ciaires que  tous  propriétaires,  industriels,  admi- 
nistrateurs, etc.,  ont  besoin  de  connaître,  tels' 
que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Etat,  l'Armée,  les 
Associations  syndicales,  le  Drainage,  la  Presse, 
les  Réunions  publiques,  la  Chasse,  les  Chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  les  Travaux  publics,  l'Ex- 
propriation, les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  les 
Dons  et  Legs  religieux  et  charitables;  les  Pen- 
sions civiles,  l'Affichage,  Ie  Comptabilité  publi- 
que, l'Enseignement,  la  Zone  frontière,  la  juris- 
prudence récente  du  Conseil  d'Etat  relative  à 
la  loi  du  10  août  IST'i,  aux  délibérations  des  con- 
seils généraux,  les  honneurs  et  préséences,  etc.,  ; 
enfin,  comme  l'a  dit  un  haut  fonctionnaire,  nous 
avons  fait  le  vade  mecum  des  Fonctionnaires  et 
des  Membres  des  Conseils  généraux  et  munici- 
paux. 

Deux  Tables,  l'une  alphabétique,  l  autre  chro- 
nologique, facilitent  les  recherches. 

L'accueil  très-favorable  que  la  publication  de 
la  première  édition  de  notre  Recueil,  rapidement 
épuisée,  a  reçu  des  diverses  administrations  cen- 
trales, et  particulièrement  dans  les  Conseils  gé- 
néraux, les  Conseils  d'arrondissement  et  les 
Conseils  municipaux,  nous  a  engagé  à  refondre 
notre  œuvre  en  y  ajoutant  les  lois,  les  disposi- 
tions réglementaires  et  les  décisions  judiciaires 
nouvelles,  pour  en  accroîtra  la  valeur  et  l'inté- 
rêt. Cet  ouvrage  a  été  honoré  de  la  souscription 
de  M,  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  dans  ses 
attributions  l'exécution  de  la  plupart  des  lois  et 
règlements  contenus  dans  cette  2*  édition  ;  édi- 
tion «  qui  peut  tenir  lieu  d'une  bibliothèque  de 
droit  aaministratif  et  contient  plus  de  600  docu- 
ments représentant  la  valeur  de  5  à  6  volumes 
ordinaires  ». 

Nous  avons,  en  outre,  l'intention  de  mettre  a 
la  disposition  du  public,  en  les  insérant  dans  une 
livraison  spéciale,  sous  le  titre  de  supplément 
les  actes  législatifs  et  administratifs  qui  paraî- 
tront pendant  la  mise  en  vente  de  cette  deuxième 


édition,  de  manière  à  tenir  cette  pul)lication  tou* 
jours  au  couraui  do  la  jurisprudence  adminis- 
trative. Déjà  le  lecteur  trouvera,  pa«e8  353  et  sui- 
vaaie»,  les,  documents  récents  publié»  au  cour» 
do  Vimi)resKioa  sous  le  titre  :  Pariie  suppl&fiven- 
taire. 


Un  second  tupplémenl,  cuntenam  m  CHi«u- 
mrnis  nouveaufi;,  a  été  aiouli'  a  la  deuxièvie  tAx- 
iion  :  il  met  cei  ouvrage  au  muranl  de  la  )urit 
prudence  actuelle  [avril  iS76j. 


Un  volume  grand  in-4'  à  trois  colomies,  *oce  1% 

nouveau  supplément. 

PRIX  :  BROCHÉ,  18,  FR.;  RELIÉ,  23  FB. 

Sur  demmde  accompag>iée  d'un  maïuiat-poile  adraii 
à  UM.  Witlersheim  et  C«,  31,  quai  Voltaire,  a  Paru, 
en  recevra  l'exemplaire  broche,  franco  par  la  pottt, 
en  Frmce  et  en  Algérie. 


LE  BULLETIN  FR4N()AIS  ferSï'^. 

est  le  meilleur  marché  de  tou»  le»  Jour- 
naux quotidiens,  comme  il  est  le  mieux  fait 
et  le  plus  varié  dans  sa  rédaction  ]iolitique,  lit- 
téraire, scientilique,  commerciale  et  agricole.  E.e 
Bulletin  Français  publie  tous  les  jours  un 
feuilleton  de  huit  colonnes,  plus  une  Variété  lit- 
téraire ou  scientifique.  Il  coûte  13  francs  par 
an,  soit  par  jour,  trois  centimes  environ. 

Ce  prix  est  abaissé  à  lO  francs  pour  les 
maires,  curés,  desservants,  instituteurs,  fonction- 
naires publics,  employés  des  chemins  de  fer,  of- 
ficiers, sous-ofliciers  et  soldats  de  terre  ou  de 
mer,  les  beux  de  réunion,  bibliothèques  popu- 
laires, cercles,  cafés,  etc.  6  mois,  î  fr.;  3  moi», 
4  fr.;  1  mois,  1  fr.  55.  On  s'abonne  en  adres- 
sant franco  un  mandat-poste,  31,  quai 
Voltaire,  à  Paris. 

 -O  

La  Librairie  de  la  bibliothéqub  hksiouaul 
vient  de  mettre  en  vente  le  deuxième  volume 
de  ia  Jérusalem  délivrée,  du  Tasse.  —  Le  vo- 
lume broché,  25  c;  relié,  45  c.  —  Franco  : 
'oroché,  35  cent.  ;  relié,  55  cent.  —  Bureaux, 
fue  de  Valois,  2  (Palais-Royai).  Envoi  franco 
du  Catalogue  des  219  voiurnes  en  vente. 

On  U'ouve  à  ia  même  librairie  :  ïEcoU  mu- 
■•uelle,  cours  d'éducation  populaire,  en  23  vol. 

C.  ie  vol.).  —  On  y  trouve  également  U 
Musée  national,  intéressante  collection  de  por- 
o'&its  biofraphiques  des  hommes  leB  plus  céU:^ 
brsK  (15  cent,  les  4  portraits).  —  Forte  remiie 
m-i  instituteurs. 


TBiBUHÂL  DE  CQIfiiflERCE  DE  U  SEINE 


DÉPÔT  AU  GREFFE 

Formations,  modifications,  dissolutions  de  sodélés. 

Formations.  —  Boudard  et  Jussot,  appareil- 
leurs  à  gaz,  etc.,  pl.  du  Collège,  9.  (Acte  s.  s.  p., 
16  mai.) 

P.  Crez  et  C%  fleurs,  r.  Thévenot,  13.  (Acte  s.  s. 

p.,  29  mai  ) 

Raillard  et.Iacquier,  confections,  etc  , pour  da- 
mes, 3,  r.  d'Aboukir.  (Acte  s.  s.  p.,  10  juin.) 

L.  Prieur  neveu  et  C%  banque,  à  Paris  .et  à 
Elbeuf.  (Acte  s.  s.  p  ,  6  juin.) 

Modifications.  —  Poulain  et  Triolet,  55,  r. 
de  &jontparnasse.  (Acte  s.  s.  p.,  U  juin.) 

E.  Spronk,  E.  Fosse  et  C*,  boul.  Sébastapol,  88. 
(\cte  s.  s.  p.,  13  juin.) 

Dèelaraiions  d*  failliUt. 

Choisy,  restaurateur,  r.  de  Flandre,  9.  J.  c,  M 
Deville-Cavellin  ;  s.  p  ,  M.  Hécaen. 

Chevrollier,  négoc.  en  vins,  av.  des  Ternes, 
32.  ,1.  c,  M.  Moinery;  s.  p.,  M.  Chevallier. 

Dame  Rossignol,  march.  de  tissus,  65.  r.  d'A- 
boukir. J.  c,  M.  Stopin  ;  s.  p.,  M.Gautier. 

L-îbeau,  sculpteur  ornemaniste,  ci-devant  7,  r. 
de  la  Chopinette.  J.  c,  M.  Moinery;  s.  p.,  M. 
Sautton. 

Vieux,  anc.  march.  de  tabacs,  aujourd'hui  md 
d'articles  pour  fumeurs,  r.  de  Trévise, 
c,  M.  Stopin;  s.  p.,  M.  Chevallier. 

Zimmermann,  march.  de  machines 
247,  r.  St-Jacques,  puis  65,  r.  de  Provence. 
M.  Forlier-Beaulieu;  s.  p.,  M.  Sarazin. 


2S.  J. 

à  coudre, 
J.  c, 
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Mercredi  20  Juin  1877 


FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 

3  o/o  ... 


70  69  9»  8fl  i;,  65 


BAIVQDE  DE  PAKIS  ET  DES  PAYS-BAS,  act. 

de  1,000  fr.,  500  fr.  payés  (ex-coup,  n»  9).... 


féYT.  1877  POMPTOîH  DJESCOMPTE,  action  500  fr.,  t.p. 
an-*.  1876  «Redit  agricole,  action  500  fr.,s200  fr.  p. 
jaiU.  1876  CRÉDIT  FONC.  colonial,  a.  500  fr.,  300  f.  p. 


mars  1877 
d« 
d- 
d» 
d' 
d» 
d» 
d» 
d' 
d' 
d» 

2e,ianv.77 
15j8nY.77 


janv.  1877 
mars  1877 
révc  ÎS77 
Sljânv.  77 

jaHY.  1877 
d« 

fi« 
d« 

ïTril  1877 
15  a>T.77. 


20avr.77. 
31janv.77 

juiT.  ÎS77 


4  0/0....'.. 

4    1/2  o/o. 

5 


o/o. 


4;4,  éch. 

d» 
4% 


RÉPARTITION  MEIICAEVE,  prom.  de  rentes, 
d"  d»         bul.  négociables. 

BONS  DU  TRÉSOR  

d»  5,%,  éck  1"  sept.  1880  (coup,  de  500 fr.).. 

d"  (coup,  de  1000  fr.).. 

d»  (coup,  de  5000  fr.).. 

d»  (coup,  de  500  fr.) . . 

d»  (coup,  de  1000  fr.) . . 

1'"  marsM881  (eouiT.  «le  ,500 fr.).. 
d»  (coup,  de  1000  fr.).. 

d»  (coup,  de  lO'OOfr.).. 

1870,  2-10, 3-10,  5-10,  5%  (coup,  de  100  f.). 
d"  d»  d"  (coup.de  500  f.). 

..     d>  d°  d»  (coup,  de  1000  f.)- 

OltLIGATIoivs  DU  TRÉSOR,  int.  20  fr.,  rem- 
bours.  500  fr.,  annuités  finissant  en  1889,  t.p. 
BO.^s  r-F.  LIQUIDATION,  5%  (émiss.  1874  et 
1S75),  remboursables  à  .''lOO  fr. 
d»         (déparîemenls),  titres  provisoires. 
SEi!v<î,'Einpr.  Lhv.  1857,  4%,  remb.  225  fr.,  t.p. 
/  Oi)Iigaiions  1855-60,  3%,  remb.  500  fr.,  t.p. 
d»       1865,  4%,  remb.  500  fr.,  t.p. 
1869,  3%,  remb.  400  fr.,  t.p. 


G  75  80  65 
69  79  bU 


98  25 
1G5  80 


50.  ■ 

75  72  %  70  65  70  60 


0.19 
17 


d» 


d»  1871,  3%,  remb.  400  fr.,  t.p.... 

d»  d"  quarts,  3""fiT  remb.  100  fr. 

d»         d»   série^sorties  (unités)  

d»  d">  séries  sorties  (série  ent.).. 

d»       1872,  6%,-remb.  1,000  fr  

d»       1875,  4%,  remb.500fr.,  t.p.... 

d»       1876,  4<%,  r.  500  fr.,  235  fr.  p. 

Bons  de  liquid.,  5"»,  r.  500  fr.,  t.p.  (garantis 
\    et  payables  par  l'Etat,  exempts  d'impôts). 
VILLE  DE  MARSEILLE,  1877,  3%,  r.  400  fr., 
:  ■     ;ô  payés. 
d°  d»  tout  payé  

VALEURS  FRANÇAISES 

BANQUE  DE  FRANCE  


jant.  iSTî 

mai  1877. 
d» 
â' 
i' 

no¥.  187S. 
mai  1877. 
d' 
d« 

janv.  1877 


mai  1876. 
fév.  1877. 
déc.  1876. 
mai  1877. 


15  JaHY.  77 


iBlU»  Î873 


mai  1877. 
d« 

avril  18'77 


/  Action  de  500  fr.,  250  fr.  payés  

Obligations  foncières  1,000 fr.,  3%,  r.  1^200 fr. 

i  Obligations  500  fr.,  4%  r.SOOfr. 

d»       10"""    4%  r.lOOfr. 

/Obligations  .500  fr.,  3%  r.600fr. 

d"       lO"»»    3%  r.l20fr. 

] Obligations  500  fr.,  4%,  1863  r.500fr. 

(Obligations  communales,  3%  r.50Ufr. 

'       d»  d»        5°",  3%,  r.lOOfr. 

Obligat.  communales  et  départi»»,  1879^  50/^. 

remb.  300  fr.,  t.p. 
d"  1875,  4%,  r.500<fr.,  t.p. 

ALGÉRIENNE  (Soc.  gén.),  a.  500  fr.,  250  fr.  p. 

d°  oblig.  remb.  150  fr  

d-  d»    5%,  remb.  500  fr  

CREDIT  INDUSTRIEL  ET  COMMERCIAL  (So- 
ciété générale  de),  action  500  fr.,  125  fr.  payés. 

CivÉDiT  LYONNAIS,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés, 
(ex-coup,  n»  9) 

CRÉDIT  MOBILIER  (Soc.  de),  act.  500  fr.,  t.p. 
:>  (ex-coup.|n»  2) 


DÉPOTS  ET  COMPIES  COURANTS  (Société 
Vie),  aciiou  ,500  fr..  125  fr.  payés. 

d"  actions  p-;tamDilL't>s  

SOCIÉTÉ  FiN.iNCiÈRE  DE  PARIS,  action  de 

500  fr.,  2.50  fr.  pavés  (ex-coup,  n»  S)  

SOCIÉTÉ  GÉ.NÉRALÉ  pour  le  déveicppemeuC 

du  commerce  pt,de  l'industrie  en  France ,  act. 

de  500  fr.,  250  fr.«pg}«s  ...;..T. 


493  75  ...  . 

517  50  518^75  519  10 

li9  75     .  ..  ... 

m  ..  .-  ,.. 

;-i07  f05  50-3  

380  385  390  385  386 ■ 


376  25  380  376  375. 
96   . 


485  486  25  487  485..  . 
4"5  476..  . 

514  513  50  512  50  5!2. 

345  3H'.".  *I  '.',1  II  ! 


3100  3110  3120  3125  3110  3090 
3085 


950  . 


fin  et... 
p.  fi  il  c. 

P«finc. 
P«  lin  c. 
P«fln  p. 
P»  fin  p. 
P°  fin  p. 
enliq.. 
(in  CL., 
en  liq.. 
Cn  cl.. 
P»  fin  c. 
P«  fin  c. 
P»  fin  c. 
P»  fin  p. 
P«  fin  p. 

p«nup. 


COUR8 


69  90 


105  85 
105  90 


en  liq. 
fin  et. 
en  liq. 
an  et. 


fin  et... 
fin  et... 
fin  et... 
en  Uq.. 
fin  et... 
P«  fin  e. 


fin  et... 
en  liq.. 
fin  et... 

P«  fin  e. 


fin  et... 
P«  ftri  e. 
fin  et... 

en  liq.. 

fin  et... 
P»  fin  c. 


665  

3C6  25  310  .. 

522  50  625  .. 


49S  .  .    .  ..  . 

98  ..  . .  .. 

:.U5  5G0  505  . 
Iiiii  .,  ...  ,. 
485  ... 
.V^5  ..  .... 


300  3'Jl  ..  . 
481!  

135  

495  493  75  495 i 


570  

SroHias  soumim.. 
132  50   


633  25  637  50   


410 


•>  «9*  «t  te*  *• 


liq.. 
et... 

fin  c. 
fin  p. 
iiq.. 
30.. 
au  30 
au  15 
lia.. 
30.. 
an  30 
SO.. 
liq.. 
31».. 
liq: 
et... 
fia  c. 
fin  c. 
an  p. 
fin  p. 


PLO  » 
MAti  Bai 


69  90 
...  .  û2 
69  95  dlf 
..  ..  d25 
..  d2r 
..  ..  dlf 
..  d25 


105  85 
.  .  d2f 
U6  ..  dlf 

106  35  d25 

 d2f 

 dlf 

 d25 


3i5 


 d5f 


 d5f 


d5f 


947  50 


en  liq . . 
fin  et... 
fin  et... 
enliq.. 
fin  et... 
an  30.. 
au  SU-, 
en  liq.. 
au  30.. 
en  lie. 
au  30.. 
P«aQ30 
P«  au  15 
en  liq.. 
au  3(». . 
P«au30 
P«aa  15 
P'an  .. 
nliq.. 
an  30.. 


en  liq.- 
m  30- 
P'auSO; 
en  lio .  •  I 
su  30. 
P-  aa  30 
^IB15 


622  £0 


567  50 


130 


•tt 


•dlOO 
.dlOO 


950  .. 

 d5f 

...  ..  â5f 


623  75 

 d40 

 d20 

...  ..  â40 

 d20 


568  75 


dSf 
d5f 


..  d5f 


d5f. 


 «5f 


69  iVA 
19  95 


105  45 
iÔ5  95 


107 


CObRH 


69  50  . 


70  30  â50 


71  10  d50 


105  50  .. 


106  25  dSO 


107  10  d50 


942  50 


620  . 


560  .< 


..  die 


dlO 


dlO 


d50 
d50 


942  50 

 dlO 

 dlO 


620  .. 

 â5f 

 dtij 

-  -  ..  d5f 
650  ..  dlO 


560  ..  ... 

 dlO 

 dlO 


 dlO 

 dlO 


 dlO 


 «10 


CLUl'LIHB 

Dernier  court 


69  oiJ 


98  25 
105  SÔ 


0  19 
17 
3%à2m. 
515 
1020 


505  .. 


505 
1010 

950 

100  75 

505  .. 
1017  5(' 


49Î  50 


520 


2-9  75 
490 
507 
350 


375  .. 

., 

900  .. 

lOOOO  ., 
1085 


487  50 


VA  25 
•••  «• 

512  .. 


345 


30  7  0 


940 


663  75 
îiè  25 


370 


980 
492  50 

98 
50S 

99 
483 
426 

83 


SIO 
489 


335  .. 

126  25 
493  .. 


640 
565 


128  75 


637  50 
4i5 


472  50 

•  ••  • 
tt0 
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ftltl'ORTS 


l.U,. 

iq.  pr. 

- 

; 

• 

»  6-' 

ft  s» 

•    *  • 

« 

• 

.  •- 

•  •  • 

•  •  « 

«  «e 

V  «i: 

a  e< 

•  »• 

o 

t  m 

îS75 
jm.  1877 

mi.  1877 
nniTi  1877 

mai  1877. 
fi» 

iany,  1877 


Mercredi  20  Juin  1877 


IlAiVQOB  FRANCO-ÉGYPTIENNE ,  action  de 

500  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  n»  7)  

BANQUE  FRANCO-HOLtANDAISE,  action  de 

500  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  n»  1)..  

BANQUE  FBANÇAISB  ET  ITALIENNE,  act. 

de  500  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  n»  8)  

BONE  A  GOEOIA,  a.  SOOfr.,  tout  payé,  remb. 
600  fi-.,  6»'o  çaranti  par  le  dé^virtem.  de  Cons- 
tantine  dés  la  réception  des  travaux  

CHARENTES,  action  de|500«fr.,  tout  payé  

EST  ALGÉRIEN,  art.  500  fr.,'2,50  fr.  payés... 

(7350  fr.  de  revenu  net  kilometr.  garanti  par 
l'Etat  dès  réception  des  travaux). 
EST,  action  de  500  fr.,,  tout  payé  

l>AniS  A  LYON  ET  MÉDITERRANÉE,  action 
do.5ft0  fr.,  tout  payé  


»vïil  1877 
fén.  Î8T7 

mû  1877 

jaîiï.  1877 
mai  1877. 

!i>ày.  1877 

&mi  1875 

6  z-m  77 

m-^.  't8S7 
b-i-^..  39.. 

(!ée.  1876 
isnv.  1877 
Î5  avril  76 
ian?.  1877 

im.  ÎST? 
Oisî*  iS77 


5  juin.  77 
mil  1877. 


MIDI ,  action'de  500  fr.;  tout'payé  

NORD,  action  de  500  fr.  libérées,  remb.  à  400  fr. 
ORLÉANS,  Étion  de  500  fr.,  tout  payé  


ORLÉ.\ivs  A  CHALONS.  —  Ajinuités  dues  par 

l'État,  —  tout  payé  ■  

(Impôts  à  la  charge  de  la  Comp'°). 

OUEST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


VENDÉE,  act.  500  fr.,  t.  p.  (ec-coup.  n»  24) 

DOCKS  ET  ENTREPOTS  DE  MARSEILLE, 
act.  de  500  fr.,  tout  payé  (ex-coup,  n"  6)  

ExNTREPOTS  ET  MAGASINS  GÉNÉRAUX  DE 
PARIS,  acïion  de  1/31000%  tout  payé....... 

ALLUMETTES  CHIMIQUES  (G'»  générale  des), 
action  de  500  fr.,  325  fr.  payés  


6(j  .;^■!.^^^>T^»Il^r 


i:5  471  25  ..  .. 
-Trusmuii  ciiiipïre». 


415  .»..»?  ■••  ••  •••  •• 

510  512  50  ..  ...      ...  •• 

^20  222  50  225  220  

m  602  50   •  . 

1000  997  50  B95.   »• 

780  •»  •«!<  —       •»  =»'  «* 
1300  1298  75  1297  50  ... 
1037  50  1038  75   ..  • 


352  50  665  687  50  670  667  50  . 

i41  25  ««"  »»  « 

435    a.    o.«    *.  «.    T*<!>  < 

250      ...      ...      «-»  < 


COMPAGNIE  PARISIENNE  DO  GAZ,  action 

de  250  fr.,  tout  payé..i  •  


PitBM. 

0ODR8 


Hâ.OT  KAS 


1280  1265  1270  1255. 


coMpi»  laîasoBlLlÈîUS ,  aeî.  5"iS  fr. ,  tout  payé.  11 
d»  *  'grosses  coupures   - 

COMPAGNIE  GÉNÉR.  TRANSATLANTIQUE, 

act.  500  fr.,  tout  payé  


MESSAGERIES  MARITHIES ,  act.  509  fr  ,  t.p. 

VOITURES  A  PARIS  (C''gén. dcs), a.500f., t.p. 

(ex-coup,  n»  16) 
SALINES  DE  L'EST,  a.  500  fr-,  t.p.  (ex-c.  17). 

CANAL  MARKTLME  DE  SUEZ,  a.  500  fr.,  t.  p. 

(ex-coup.  36) 


450  4i5  457  50  460  462  50  450 
455  44!) 


ïWi.  1877 

rtril  1S76 
iSfivrilVfi 

lD.iaM.77 
t'>  m.  77 
■m.- 1877 
i- 

ismv.l  m 
d« 

;ttîU.  1877 

t  n,  1S77 


d»    Délégations ,  remb.  à  500  fr.,  tout  payé, 
(ex-coup.  15) 

d"    Bons  trentenaires,  8%,  remb.  à  125  fr. 

FONDS  5'ÊTATS  &  ¥ALEURS  ÉTRAÎîiGîlRES 

ANGLAIS  (cens.  3%),  iiég""»,  clis«fixe;25fr.20. 
DETTE  AUTRICH.  (5%, convertie), nég., change 
fixe  2 fr.  50.  —  Obi.     100  llor.  (papier), 
d»  d»     1,000  ilor.  d» 

d»  d»   10,000  flor.  d» 

d°  1876,  4%,  fr),  négoc.  change  fixe  2  f.  50, 

Oblig.    200  flor  

d»  d"      1,000  flor  

d»  d»    10,000  flor  

ÉGYPTB  (Emprunt  vice-roi  d'),  1870,  7  %,  obi. 
hypothécaires  rembburs.  à  500  fr.,  tout  payé.. 

Grosses  coupures  •  -  •  

ÉGYPTIEN  1873,  7%,  oblig.  remb.  5,00  fr.,  t.p. 

0»  d»         d»    coup,  de  5  

do  d»         d»     coup,  de  25  

DETTE  ÉGYPTIENNE  unifiée,  7%,  r.  à  500  fr. 

iDécretdu7miail876). 


6t0  6C0  =. 
470   

310  .  • 

665  25  667  50  668  75  . 
550  555  530,.  


r    .  <^«.  ». 


en  liq.. 
u  M).- 
P"  au  30 

au  15 

iii  3l>.. 
au  30 
au  15 
en  liq.. 
au  30.. 
,  au3it 
P«aul5 
on  liq. 
tin  et., 
enliiî. 
lin  et..., 
en  liq.. 
fln  et... 

fin  c. 
en  liq.. 
flft  et... 

tin  c. 
en  liq.. 
an  et... 
_  fin  c. 

P«  ÛH  p. 

en  liq.. 
tin  et... 
.  fine, 
en  liq.. 
fln  et... 
P«  fln  c. 
an  liq. 
lin  et.. . 
P«  fin  e. 
en  iiq.. 
au  30.. 


en  liq.. 

fui  et... 
P«  Sn  c. 
ga  liq.. 
fin  et... 
en  liq.. 
au  Si}., 
en  liq.. 
iu  :;o.. 
en  liq.. 
au  in.. 
p.  au  30 
en  liq.  • 
u  .30.. 
P-auSO 
p.  au  15 
en  lia- 
au  30- 
P»an.^0 
.  au  15 
«n  liq.. 
au  aO  . 
P«  au  3Q 
P»  au  15 
au  ?.0.. 
en  liq.. 
an  30.. 
p.  au;;o 

ait  .30.. 
en  liq.. 
au  30.. 
P"  au3'> 
p.  au  15 
en  liq. . 
au  iio.. 
p.  au  30 
P'  au  15 

..•9... 


420 


d5f 
dSf 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


DBKNISR 
COU  H  8 


dlO 
dlO 


CI.OTUM* 
J-llÉCKDKmTI» 

Dernier  court 


1002  50 


1296  25 
1Ô4Ô  *.. 


d5f 


..  d5f 
..  d5f 


...  ..  d20 


1265 


450 


d5f 


 d5f 

1287  50  *.".* 
..  dSf 
..  ..  d5f 


..  ..  d5f 

.„  d5t 


 d5f 

 d5f 


..  d5f 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


dlO 


,  dlO 

*996  25 

 dlO 

 die 

'.!*.  m 

1297  50 
 dlO 


dlO 

'.  dio 


471  25 

470  '.• 

•  •  • 

42'2  50 


470 


253  75 

ïn  25 


510 

525 

222 

50 

220 

•  • 

•  • 

475 

•  • 

490 

602 

5^ 

6ÔÔ 

•  • 

998 

75 

lôoô 

•  • 

1260  . 


dlO 

i260 

diô 

dlO 

diô 

dlO 

460  W 

diô 

»  •  •    •  • 

dlO 

789  .. 

\m  25 

iÔ45  W 
488  75 
667  50 

iôô 

44Ô 
435 
25Ô 

i255 

"il 


777  50 

i293  75 

iç37  50 

465 
... 

648  75 
49Ô  " 

•  .  • 

450  - 

447  50 

252  5Ô 

1260  " 


... 

18  25 


665 

•  •  • 

550 


d»  unifiée  nouvelle,  obi.  7Vo.  ï.  500  fr. 

(Décret  du  ISuov.  1876).. 

Grosses  coupures  

d»  obi.  privilégiées  hjîp.  sur  chem.  de  1er 

égypt.  et  port  d'Alexar.drie,  r.  500 1. 

Grosses  coupures  

ESPAGNE,  3%,  Extérieure,  (négociât,,  change 

fixe  5  fr.  4(0)  

coup,  de  36  et  24  piastres  

d»    de  12  piastres  •  

Intérieure,  coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

~  d»        petites  coupures  

d»      X.  coup,  de  7Dpiast.  et  au-dessus. 

a»       d»    T  petites  coupures  ■■.wr' 

PAGA'RÈs,  Obligations  remboursables  à  500  fr.. 


58  60  58  58  30  58  57  25 
5S  68  Ï5  57  50  57  25  57 
58  58  25  f)7  50  57  25  57 

2i0  217  50  ..  ... 

•>iO  .     ..  <•  '  

■.i70  26). ..  >.  ...  •'• 


203  202  75  202  50  203  25  203  5 
202  50  203  202  50 
:02  50  20Î  200   

30ii  50  3U0  30i  25  

300   

liî  U  J4    •■  ••'  "  '**  ** 

i  -  U  ;^   ' 

10  M  H    


5^0 


en  liq 
a!i  3u 
P«  au3!i 
au  3».. 
P'su  30 

en  liq . . 
au  3'J-- 
p.  au  3fl 
P'au  15 
en  liq.. 
au  30.. 
on  liq.. 
au  30.. 
P«au30 
en  liq.. 
au  31.'.. 
P°  au  30 
P«  au  15 
en  liq.. 
au  30.. 
P-  au  3(i 
P«  au  15 
en  liq 

AU  30 

P'  au  30 
en  liq.. 
au  30. . 

aùsfi'. 
*a  30-. 
au  3!^.. 
iu  3'lv. 
iin  SO.. 
Iti  30.. 


657  50 


d5f 
d5f 


d5i 
d5f 


58 

•  •  • 

285 

•  •  • 

2G3 
300 


••• 
••f 


652  60 
670  .. 


...    .  dlO 


£62  5fï  .  ..■ 
6? 2  50  dlO 
 dlO 


dlO 
,  dlO 


75 


d.. 

dlf 


d5f 


dSf 
d5f 


203  75  .-• 

 d5f 

 d5f 


 d5f 

C*a  VA* 


462 

50 

457 

50 

602 

50 

620 

470 

467 

50 

3Ô5 

667 

50 

663 

75 

57  25 

..  d50 
..  . .  d50 


201  25 


.••  ». 

e  »  •  •  . 
•  9t  t. 


 dlO 

W.  dio, 
 diir 

202  50 

 dlO 

 dlO 

.  •  •    •       •  •  • 

...  ..  dlO 

'.!!  V.  m 


547  50 

129  '.. 

95  k 

"53 

53  .. 

46  .. 

'59 

58  25 

58  25 

2i2  50 

270  -. 

219  50 

257  50 


202  50 

2(0  '.. 

m  . 

305  .- 


,t*l  520 


10  M 

10  H 

16  V» 

10  H 

11  .. 
10  ... 

9 


547  50 
122  5« 

•  •  k 

"é  % 
'58  •'» 

•  •  • 

•  •  •    •  • 

362  5Ô 
265  It 

•  ».  .• 

203  75 
302  50 

i6'7/is 


17  % 


4600 


RKPOR 


Ooraptaat 


Ilq.  pr, 


l'unir  ti 
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Mercredi  20  Juin  1877 


mars  187; 
d» 

mi.  18.77 
d» 
i' 
d« 
d« 

«Tfil  1877 


Ijain.  1875 
d» 

jany.  1877 
d 

javîU  iSV 
\mi  1877, 


|fe«.îS77 

i' 

A- 

I  avril  1877 
d» 

d« 

Î877 


e  SA 


9  »• 


jw.  1876 
d« 

,  ^' 
\my.  1S76 
d- 


)m.  1877 
isûv.  1875 


jsili.  ÎS73 
limf.  1877 


"Ktats-civis,  5-20, 1867, 6%  (nés.  rh.  flxe  5f.).. 

,  ^  coup,  de  60  (iol  

Z  de  30  (iol  

1"        Consoliili-s,  5%  

rririr."  Kn/  „„„  petites  coupures. 

ITALIE,  5%,  coup,  de  1,000  fr  

û"  ^^coup.  de    flO!)  fr  

fl  coup,  de    100  k  500  fr.  exclus..' 

Spup.  de     50  fr  

d»        3«/  de  50  fr. 

d»        Obi.  Victor-Emmannel,  1863,  r.  500  fr. 

.P^RVMm,  obligations  6%,  tout  payé  

5"'o,  tout  payé.... 

EMPRUNT  ROUMAIN  1875,  5%,  tout  payé.... 

1862,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20), 
oblig.jde    .50  1iv.  st....  ..: 

de  100  liv.  st  

de  500  liv.  st  

de  1000  liv.  st  

(négoc.  change  fixe  25  fr.  20). 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 
ol>lig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 
oblig.  de    .500  liv.  st.,  t.p. 
,onc~,       ob'ig- de  1,000  liv.  st.,  t.p. 
l»75,»4;4»/„  (negoc.  change  fixe  25  f.20) 
obhg.  de     50  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 
d»        oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 
d"       oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 

DETTE  GiSîî.  TDOTSIEiVIVE,  5%,-Ob.  500f.,  t.p. 


RUSSE, 

d» 
d» 
do 
d» 
d" 

d» 
d» 
d» 
ri- 
do 
do 

<lo 


d» 

de 
d» 
do 

1870,  5% 

d« 
do 
d» 


lOJ 

[70 

70 
70 
70 

m 


M  5i5  10  ?Û  6)'95'9(i  80 


25  2" 

n  20 

2')  .. 


10  ''f> 
lu  05 


711  69  f!i; 
7u  6  J  9il 


G>.  «oap. 


82  

82      82  82  54 

«3  82  J4  . .  . 

n    ..  .. 

74  


DETTE  TURQUE,  5%, 

d» 
do 

EMPRUNT  OTTOMAN, 

do  do 
do  do 

d»  do 

d»  do 

do  do 

do  d» 

do  d» 

do  d» 

do  do 

BANQUE  hypothéc.  d'Espag'ii''e7a".'50o'f',  loOf  o 
(ex-coup.  2 ) 

IK'^n'?.^  ITALIEN,  act.  50O  fr.; 

dOO  ir.  payés  (ex-coup,  n»  19). ....  ' 
Jiin*.  Î876  BANQUE  OTTOMANE,  act.  500  fr.,  250  fn  p. 

«i"  grosses  coupures  

CRÉDIT   FONCIER   D'AUTRICHE,  action  de 

d.  ,         500fr.,  200  fr.  payés... 

d"  grosses  coupures  

BANQUE  CENTRALE  DU  CRÉDIT  FONCIER 

DE  RUSSIE,  oblig.  Ire  série  5%,  remb.  500  fi 


1865-73-74,  coup.  123  fi- 
do  62  fr.  50 

d»  12  fr.  50. 

1860,  6»/„,  r;500f.,t?p 
1863,  6%,  r.500  f.,t.p, 

grosses  coupures  

1865,., 6%,  r.  500  f.,  t.p, 
grosses  coupures.... 
1869,  6%,r.  500  f.,  t.p. 

coupures  de  5  

coupure^  de  25  

1873,  6%,  r..500fr... 

-coupures  de  5  

coupures  de  25 


«.  1877 


m  m  50  i9i  25 

8  80  70  63.  ... 

8  "0  65  ... 

9  9  75  ....  , 
48  ..  ... 
51   

46  ai)       .*■  m 

ïi  44  50*  .'.'! 


43  75  42  5S. 

42  50  


eE  lia 
au  SO 


en  iiq. 

au  ;-*o 
or.  IU<. 
ali  30.. 

P»aul5 
aa.3«.. 

30.. 
en  lii.. 
au  30-. 
(;î3  lit!, 
au  ,i0. 
P»au  30 
en  liq 
au  ,?0. 
po  au  30 
CH  liq. 
au  30. 


do      oblig.  4=  et  5=  séries,  5%,  r.  500fr.j't.p. 

CRÉDIT  MOBILIER  ESPAGNOL,  3. 500 f.,  t.p. 

(ex-coup,  no  3) 


\my.  ÏS77|  spoiÉTÉ  AUTRICHIENNE,  action  500  fr.,  t.p. 

^*  d«  grosse!  coupures. 


««  I 

••  norîS74. 


im.  1877 
•  •  ;Sn7. 1877 


>  «4 


BADAJOZ  (Ciudad-Real  à),  action  500  fr.,  t.p, 

LOMBARD  (SUD-AUTRICHWN),  act.  500  fr., 
d„  ,        tout  payé  (ex-coup,  no  31). 

do  grosses  coupures  

NORD-OUEST  DE  L'AUTRICHE,  r.  500  fr.,  t.p. 

do  grosses  coupures  

NORD  DB  L'ESPAGNE,  a.  500  f.,  t.p.  (ex-c.  30). 


1866  l'AMPELUN^  y  BARCEL 

action  de  500  fr.,  to.ut  payé.....  


j»ar  1866 
oai.  1865. 
>«u».  1877 

I 


PORTUGAIS  (Gomp-  Royale),  act.  500  fr.,  t.p. 

CHEMINS  DE  FER  ROMAINS,  act.  500  fr.,  t.p. 
SARAGOSSE  (MADRID  A),  action  500  ff.,  t.p. 

(ex-coupon  u»  34.) 


460  452  50 

380   

«75  .  

475  4S0  481  25  475  472  50,. 

163  400,.  .  .  ,  ,. 

155  •   o.  «. 


i4«  242  50  243  75  241  25 

i'42  SO  243  7. 


.  .         -  -      -     m      .  .      .  .  «      ...  ^      „      £  p 

Grossej  eoop. 

275  •    *•    «.  ««.  ,^ 

Grosse»  «oap  ....ç.». 

6?  50  68  50  69  69  50  . 
Qrosseï  eoap. ...... 

325  322  50   


en  lia. 
au  :-0 
en  liq. 
an  30. 
^"au  3: 
P=aul5 
en  lig.. 
au  30.. 
?«au.?0 
P»aa  î5 
en  liq 
an  30. 
P«aa  30 
en  liq 
au  30. 
P«au30 
en  liq. 
au  30. 

au3!i 
?«âu30 
-  au  15 
P«aal5 
en  liq 
an  33. 
au  30 
au  30 
au  15 
au  15 
en  liq 
au  30 
P«au  3(! 
en  liq, 
au  30.. 
?'îu30 
.»»aul5 
en  liq. 

..Q  3U. 
I?<^au  3 
en  liq. 

■u  30.. 
P'au  3(1 
P»an  30 
'J»au  15 
P«anl5 
en  liq.. 
au  SO,. 
Po!in3l 
en  liq.. 

u  3ii. . 
•••aii.?( 
en  liq 
au  30-. 
an  31 

en  liq.. 
au  30-. 

P'M3fl 


'U  .Uv.v.  »«77 
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ittimu' 

«si  tN77. 

mai  l>^77. 
«vril  )>i7? 

»-",  t«7 
t. 

»  <'cc.  7t) 
ièjan-.  77 


Uivi.  77, 
ISavr.T; 

min  1876. 
tSjanv.T? 
isnv  1877 
à' 

m.  W7b 

■  rt» 

(uill.  1876 
itnv.  1377 
ivril  1877 
»Tril  1877 

^aili.  1875 
my.  1871 
!imv.  1877 

m  1877 
d» 

'X-(îoui).  3 
t»nv.  1874 
inf,  1877 
|«n\.  187(5 
uill.  1872 
■aiiT.  1871 
d6c.  1876. 
imlJ.  1870 
l«nv.  1876 
■«BT.  1877 
d° 

'nill.  1870 
.uill.  1874 
■irilL  1870 
à' 

'-vril  1873 
■îinv.  1877 
ioil!.  1873 
■5.ny.  1877 
■»r!T.  1872 
'WT.  1876 

WT.  1877 

oiU."is73 
K  fCvr.  77 
«■.il  !874 
M!.  1S73 
unv.  1877 

niU.  1876 
^srs  1877 


Emp"  de  Villes  etDêp"ftançaIs . 

Calvado,s  (Dép.),  72, 5%,  r.  1,000  fr. 
Eure  (Df'.p.),  1874,  5%,  r.  1,000  fr. 
Amiens  (Ville  d'),  4%,  rcmb.  100  fr. 
Bordeaux  (Ville  de),  3»/„,  r.  100  fr. 
Dunkcniue  (VU''),5%,r.lO0O  f.,235p. 
Lille  (Ville  de),  1860,  3%,r.  lOOfr. 
Lille  (Ville  de),  1863,  3»;,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  1868,4;^ °/„,  r.500f. 
Lvon  (Ville  de),  72, 5%,  r.'.'iOO  f.,  t.p. 
Marseille  (Ville),  62,  5%,  r.  ,îOO  fr. 
Marseille  (Ville),  62,  5%,  r  100  fr. 
Nimes,  187."),  3%,  r.  1,000  fr.,  OriOf.p. 
Roul!ai\  cl 'lourc.iiii!,' (V""),  r.  .'0  f. 
lîouen  (Ville  de),  t.  1,250  fr... 
Versailles  (Ville  de),  5%,  r.  ôOO  fi'. 

Actions  françaises. 
Aigle  (Incendie),  a.  300  fr.,  100  f.  p. 

Soleil  (Incendie),  a.  l,000f.,7.')0  f.  p. 

Soleil  (Vie),  2.50  fr.  jjayrs. . .-  

nuatiT-C:i.i:'i;\ ,  Er.t.  de  joiiis-î.iiii'c. 
Saiiibro.-i  l'iiisr  (Canal  de.joncl.de la). 
Siioj  (ciiiih      ;i  31  iiui.',  non  dél.). 

i>  l)  ■!,  •■■•h--.  :  :  |f)iiirl.,ii'TO  ih'l,). 

d»    'il.  ;lr  ,,-Kv.;:ilCi'  

d»  Délégalioiis  de  jouissance  

Pni'',  Port  et  Gare  de  Grenelle  

Chemin  ilc  r.  ;  dr  !'iist,iict.  de.jouiss. 
Clienini  li;^  l'ci'  Mi(li,act.  dcjouiss. 
Cllieaiin  .!c  ferô:  Xord.act.dejouiss. 
Clieniin  de  fei'  iri.lriéans.a.dejouiss. 
Clieniin  de  fei'  le  rOiiest,a.dejouiss. 
Bondv  à.\ulaav-!ùs-B.,  a.,500fr.,t.p. 
lio:;'         •  • ■  •• 


K't.  50. 
wll  1878 
9n  liauid 
Î7janv.75 
2  mars  77 
mai  1877. 

.ISjuiil,  75 
«nv.  1877 
d» 

mars  77 

«ai  1876. 
8x-coup.5 
mai  1876. 
inill.  1871 
d^c.  1872. 
«n  liquid. 
im.  1877 
«vril  1877 
t8  mars  75 

}«BvVi877 

iiill.  1876 
mars  1877 
tvri)  1877 
»«Pt.  1875 
ÎO  avril  76 
fin  18.'?. 
8  avrii  77 
l«nv.  1877 
«vril  1877 
wi  1876. 

|5-r,t.76. 

S  il, -H  77 
«-couu.  4 
<5isnv.75 
15s5ors77 
!.»«v.  1877 
15  nov;  76 
Sic.  1876. 
l'ili  Î376 
15  sept.  76 

»l  1877. 


Kl  Sauve,  a  500f.,t.p.,liq, 
Oi-n.  O.50O  fr.,  375fr.  p. 
liri.  1 1-. Ferté-Macé, a. 500 f., t.p. 
;;ir.i>!.  '  .vv;Lvonàla),a.500f.,t.p. 
n.rM'ii-f.-'.c!i..ief.S.-E.,500f.,300p. 
.-.••-.■.•.•(Y  a  l!omilly,a.500f.,250f.p. 
i'n'v;'i:i  .T  Gamaciics,  a.  500  fr.,  t.p. 
:■  ■■rfiuli  (Cli.de  fer),  a.  500,f.,-  .I.p. 
!      a  l'étliunet action  500  fr.,  t.p. 

.T  Valenciennes,  a,  500  fr.,  t.p. 
Li>i'nu  a  OrbeCj  action  500  fr.,  t.p. 
Maine-et-L'>'et  Nanles,  3.500f.,  t.p. 
Mi  iloc,  .ictiou  500  fr.,  toût  payé... 
M-iUm  a  Dives,  a.  500  fr.,  125  f.  p. 
-iauiais  (Cil.  de  fer),  act.  500  fr.,  t.p. 
Nnrd-Esl  fr.(a.cap.),4»/„,  r.5O0  f:,  t.p. 
N'nrd-Est  français,  act.  de  dividende. 
iNnrniands(Ch.defer).a.500fr.,t.p. 
Orléans  à  Chàlons,  act.  590  fr.,  t.p. 
Orl.a  Rouen  (sect.  Sud),a.5fi0f.,t.p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisiens iTramw.N.),  a.  500  f.,  t.p. 
Perpignan  à  Piades,  act.  ,500  fr.,  t.p. 
l'irardie  et  Flandres, act., 500  fr.,  t.p. 
Sei  iie-ct-M.  ( C h .  de  f.  ),  a.  500 fr. ,  t.p. 
^^ei!drp(Cb.deferdela),a..500f.,  t.p. 
G"  ïéii.  Tramw.  fr.,  a.  500  f.,  250  p. 
Tr.  d-p'  duKord,  a.500f.,  t.p.,  r.lOOO 
Ti;;iiuv.rtoParis(rés.S.),a.500,250p. 
Ti'i'por;,  acti.m  500  fr.,  tout  payé. . 
V^rsi;illes  (rive  gauche),  en  liquid. 
\  iîir  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.p. 
\  i':r  à  l'cuîières,  act.  .■'■(10  fr.,  t.p. 
Vn-v.s  (C'i.  l'oTer),  a,  .lOtlf.,  400 f,p. 
'.V,  ,-;v,i  Sniit-Dizier,  a..500l'r.,  t.p. 
A  ij  ji:'  ■:)aft., titre de20Ofr.,t  \,. 
A  .;y;:l.  L.-.-oiiTHIcri Sedan iSoc.riv. 

puur  r.MUvr,  d'',  tilcer..'^.00  f.,!.)'- 
'.L'iiju"  -■'('  r.Mi'érie,  act.  500  fr..  t.p. 
'i^sviu;'  .N'ii-^-Caléd.,  a.500  f.,  400f-  p. 
:::iii';u?  ch.d'int.  local,  a.SOOf.,  250  p 
ilaiique  liido-Chiae,  a. 500  f.,  125  f.  p. 

Coisse  Lécuyer,  actions  500  fr  

Sous-Comptbir  du  Commerce  et  de 
n.idiistiie.,  a.  500  fr.,  125  fr.p.. 
Ci(-*il  iLcal  de  Fr..a.500fr.,300p. 
Sous-Coiiipt'-desEntrepr.  (ex-c.  19). 
C"Franco-Al2 t. .  ;i. 500 fr.,  250 f.  p. 
Guillotenux,BouronelC'',a..500,t.p. 
Moilessier  nev.  et  C-^  a. 500  f.,  300p. 
Comptoir  Naud,  act. nouv.  KiOf.,  t.p. 
Docks  et  Entr.  Havre,  a.  1/SOOO»,  t.p. 
Entrepôtslibres,P-L-M.,a.500f.,t.p. 
Halles,  Marchés Maples, a.. "lOOf.,  t.p. 
Masasinsgéii. Bordeaux,  a. ,500  f.,  t.p. 
Marchés  (Comp.  gén.),  a..500f.,t.p. 
d"  Temple  et  St-flon  ,  a.  500  f.,  t.p. 
d»  Chevaux  et  Fourr.,  a.  5C0f.,  t.p. 
C'odii  Parc  de  Bercy,  act.  ,5l!0  f.,  t.p. 
C'°  gén.  des  Eaux, 'act.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  banlieue  de  Paris,  a.  500  f.,  t.p. 
d"  de  Vichy,  a.l/S0O0°,t.p.(ex-c.26). 
Industrie  linière  (Coinpt"'-),  a,  .500  fr. 

Lin  Maberly,  action  500  fr.,  t.p  

Pont-Kcmv' ("ex-coup.  21)  

Gaz  de  Bordeaux,  a.  500  fr.,  250 f.  p. 
Gaz  (C'^  ceiitr.  d'écl.  par  le;,  a.  50Ô  fr. 
Gaz  général  de  Parts,  act.  .500  f.,  t.p. 
Gaz  Marseille  et  M.deP.'et  S.,  r.6O0  f. 
Gaz  Marseille,  a.  dejouiss.  (ex-c.  2). 
Gaz  de  Mulhouse,  act.  500  fr.,  t.p. 
Gaz  (C'"  Parisienne),  act.  de  jouiss. 
Gaz  (Union),  a.500  f.prinr,  1™  s'M.p. 
Ahun  (Houilléresd').  acLdSl/SOGO'. 
L'Aveyrnn  (Soc.nouv.),a.500f.,  t.p. 
Belmez(houi!.,etmétal.).a.500r.,t.p. 
Mines  de  Réthune,  a.  del/180ÔO»,t.p. 
Eplnac  (Mines  et  Chemins 'de  fer  d'). 
Graigola  Merthyr  (  C'«  li.),a.500  f..t.p. 
S'-Eloi  (Houillères  de),  a.l/6000<  t.p. 
Mines  Caœpagnac,  a.  1,000  fr.,  t.p. 
Mines  Ormaax,  act.  500  fr.,  t.p... 


100  50  9fl  5)1 

08  97  50 
09> 

OU  50  98  . 

99  ?5  - 
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302  30 


463  75  457.  5i 
498  75 
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72  7" 


612  50 
52U  . 
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8X.C.  21. 
e.\-<!.  21. 
liSnct.  7(!. 
d' 

d" 

e.  8  esta  m. 
ex-coup,  ii 
mai  1877. 
d" 

15  déc.  76 
'10  V  1872. 
nai-tS?,) 
ex-c.  25.. 
juin.  1876 
15  mars  77 
mai  l^■7?. 
ex-coup. 4 
15  avr.  r'' 
.SX-coup.  6 
janv.  1877 
juilL  1876 
ex-coup.  2 
Janv.  1877 
janv.  1804 
mai  1877. 
février  77 
janv.  1877 
5  févr.  77 
15  mai  77 
janv.  1877 
l"'  ma;  77 
mai  i877. 
20  févr.  74 
janv.  1877 
7  .;i-iv.  77 
D?!-'  1877 


nviil  1877 
mai  1876 
:aiiï.  1877 
d" 

avril  1877 
jsnv.  1877 
d» 

»vril  !8'7 

d" 

mars  1877 

déc.  1.S7g. 
d' 

jan>.  1877 
avril  1877 
ianv.  1877 
d° 

a- 

d» 

d° 

tv7)l  1877 


juin.  1874 
juill.  1873 
avril  1877 
d» 

jsnv.  1877 

d- 

d» 

d» 

d«  . 
*vril  1877 
lanv.  1877 

d' 

avril  1877 
Uv.y.  1877 

do 

d» 

avril  1877 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  1876 
îanv.  1877 
d» 


avril  1877 
déc.  1877. 
janv.  1877 

d« 

d* 

d» 

mal  1877. 

janv.  1877 
d» 
d« 

d» 

svril  1877 
ianv.  1877 
d» 

juill.  1876 
avril  1877 
■?MV.  1S7Î 
d' 

ilec.  1876. 
;.-:av.  1.S77 
■nars  1877 
]îT>v.  1877 
d» 

.■(X  1876 
6- 


Mines  Grand-Combe,  act.  l/24000«. 

Mines  de  Huciva,  a.  de  cep.  r.  250  f. 
Mines  de  lluelva,  act.  de  jouissance. 

Mines  de  la  Loire  

Mines  de  Mnntrambert  

Mines  de  liivc-dc-Gier  

Mines  de  Saint-Etienno  

Mines  Malfidano,  act.  500  fr.,  t.p... 
Mines  Malfidano.  act.  de  jouissance. 
Mines  Mokla-el-Hadid,a.500f.,400p. 
Mines  Mokla-cl-Hadid,  a.  5IJ0  f.,  t.p. 

Mines  de  Santander  et  <  luiros  

Mines  de  Soumah,  a.  500 fr.,.375  f.  p. 
Mines  de  Soumah,  a. nouv.,  187..50  p. 

Alais  (Forges  et  Fonderies  d')  

CailetC"'{Soc.  nouv.).  a..500fr.,  t.p. 
Chàtillon  et  Commentry  (Forges de). 

Fivcs-Lille,  act.  500  fr.,  t.n  

Liverdun  (forges  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Rateauxii  vap.  omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
Giiargeurs  réhn.(C"'fr.),a.5i)0f.,t.p. 
C'«  géniT.  des  Omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
C"  géurr.  desOmnibus,,  a.  dejouiss 
Voilures  a  Paris,  act.  de  jouissance. 
TouageB'<'-Seineet  Oise,. i., 500  f., t.p. 
Toiiiicre  de  Conil'ans,  act.  500 fr.,  t.p. 
Traii -.ports  maritimes,  a.  500 fr.,  t.p. 
V  il.'cy  ((',■=  marit.),  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Chanierov  

n(nix-.Cir(iues,  act.  200 fr.,  t.p  

Etablissements  Duval,  a.SOOfr.,  t.p. 
litiiidissem.  Malétra,  a.  500  fr.,  t.p. 
,li:ar,ial  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
ni  icien  s  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 
jj!s  iiiiliiaires,  action  500  fr.,  t.p. 
:-,i.,!ér;ei  ch.  de  fer  (0'"),  a.500f.,  t.p. 

S,!;ii;s  du  Midi,  a.  500  fr.,  t.p  

Te  !;!;;')lie  s'-mar.  franco-angl.,  t.p. 

Gblîgationg  françaises. 

Hesseges  à  Alais,  3%,  remb.  500  fr. 
Bundya  Auliiay-lès-B.,3»/o,  r.,500fr. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.  500  fr. 
Briouze  a  la  Ferté-M.,  3"'n,  r.  500  fr. 

Charentes,  3%,  remb.  .500  fr  

Cliarentes,  Bons  6'/»,  rcmb.  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lvon  à  la),  3°. o,r.500  f 
Dorabes  et  Sud-Ést,  3%,  remb.  500 f. 
Bombes  et  S.-E.,  3%  nouv,  r.,500f. 
Epernav  à  Romilly,  3%,  remb.  500  f. 
Est,  1852-54-56,  5%,  remb.  m  fr. 
Est,  3%,  r.500  fr.  (int.gar.parEtat). 
Ardennes,  3%,  r..500f.  (  d»  ). 
Râle  {Strasbourg  à),  1843,  r.1,250  fr. 
Dàie,  r.  1)25  fr.  (int.  gar.  par  l'Etat). 
Dieuzc,  3';,,  remboursable  à  500  fr. 
Montereau,  5%,  rembours.  1,250  fr. 
Frévent  à  Gamaches,  3%,  r.  5âOfr. 
L'Hérault,  3°'o,  remboursable  500  fr. 
Lille  à  Béthune,  3%,  remb.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  3%,  r.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  5%.  r.  625  fr. 
Lisieux  à  Prbec,  32/o,  renib.  500  fr. 
Lorraine,  3%,  remboursable  500  fr. 
Lyon,  5%,  remboursable  à  1,250  fr. 
Lyon,  1855, 3%,  rembours.  à  .500  fr. 
Avignon  à  Marseille,  5%,  r.1,250  fr. 
Buiicbonnais,  3%,  r.  500 f.  (int. gar.). 
U.mphiné,  3%,  r.  500  f.  (int.g.p.Et.). 
Griieve(Lvonà),55,3%,r.500f.(gar.) 
Ç.Mieve  (Lyon  à),  57,  3«/„,  r.  500  fr. 
>:i''ditér.,  int.  25f.,r.625f.(int.gar.). 
Midilé.,52-55,3%,r.500f.(  d»  ). 
I'ans-Lvon-Médit.,3''/„(fus.),r.500f. 
Paris-Lyon-Médit.,  66, 3%,  r.  .500  fr. 
Hhéne-et-Loire,  4%,  remb.  6'25  fr. 
Rhùne-et-Loire,  3%,  r.500  f.  (int.g.  ). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 
Vict.-Eiii.,02,3%,r.500f.  (int.gar.). 
Médoc,  o"'(i,  remboursable  à  500  fr. 
Médoc,  Bons  6%,  remb.  h  1,000  fr. 
Mézidon  à  Dives,  3%,  remb.  500  fr. 
Midi,  3%,  remboursable  ii  .500  fr... 

Teste,  remboursable  ;M.250  fr  

Vantais  (Ch'de  l'ev),  .î"'.,  r.  500  fr. 
.Nord,  3'','o,  remboursable  a  500  fr.. . 
Charleroi  à  Erquelines,  r.  562  fr.  50. 
Nord-Est  fr., 3%,  r.500  f.,t.p.(int.g.). 
Normands  (Ch-  de  fer),  3%, r.500  fr. 
Orléans,  1842,  4%,  remb.  1,2.50  fr. 
Orléans,  1848,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Oiléans,  3%,  remboursable  500  fr. 
Grand-Central,  1855,  3"  '»,  r.  500  fr. 
Orsay,  55,  4%,  r.,500 f. (gar.parOrl.). 
Orléans  à  Chàlons,  3%,  r.  500  fr.  : 

l"éraiss.,  de  1  à  63,000  

2"  émiss.,  de 63,001  à  108,312... 

3' et  4»  ém.,  de  108,313  il  100,312. 
Ori.-Evreux  à  Elbeuf,  3%,  r.  500  fr. 
Orléans-Gisors-Vernon,3''/(|,  r.500  fr. 
Orléans-Glos-Montfort,  3%,  r.,500  fr. 
Orl.-P'de-I'A.  à  Gisors,3%,  r..500  fr. 
Orl.àRouen,  (sect.Sud),3%,  r.500  fr. 
L'Orne,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Ouest,  3»;,,  r.  500fr.(int.«ir.p,i..  "t). 
Oni'st,  5»'-,,  .5'2-54,  r.l,25(if.  ■'" 
Ouest,  5°;,,  1853,  r.1,250  f.  d'- 
Ouest, 5%,  1855,  r.1,250  f. 
Ouest,  i%,  remb.  500 fr... 
Havre,  5%,  45-47,  r.l,2.50f. 
Havre,  6«/„,  1848,  r.1,250  f. 
Rouen,  1845,.4«/„,  r.l,250'f. 
Rouen,  47-49-54,5%,  r.  1,250  f. 
St-Germain,  42-49,  r.l,250f. 
.Versailles,  43  (r.d.),  r.1,250  f. 
Paris  (grande  ceinture  de),  r.500fr. 
Parisiens  Tram. -Nord,  6%,  r.  400  fr. 
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.isnv.  1877 
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d- 

d» 

d« 

oct.  1876. 
:anv..l877 
31  ianv.77 
'anv.  1877 
d» 

d«.;.  187h 
'évr.  1877 
d» 

a,<i.  1877 
•1» 
1» 

I".inai  74 
15  oct.  70 
avril  18;  7 
mai  1877. 
ianv.  1877 
d" 

«vril  1877 
d' 

«nv.  1877 
d' 
d» 

mars  1877 

ianv.  1877 
15  avr.  7/ 
2ô:anv.77 
vvril  1S77 
I5'anî.77 
i' 

«vril  1877 
janv.  1877 
15  avr.  7 
avrd  1877 
d» 

jaiM,  1877 
avril  187 
d« 

»vriil877 
avril  1871 
ex-r.  3. 54 
janv.  1877 
31  déc.  76 
^anv.  1877 
inai.1877 
ianv.  1877 
avril  1877 
15  nov.  76 
ianv.  1877 


mai  1877 
d» 

UlUi  :  187; 

janv.  1877 
ayril  1877 

nui  1877 
janv.  1877 
d« 

7  ,anv.  77 
ISianv.  76 
••••••••• 

6X-C.  41.. 

22  janv.77 
mars  1873 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 

févr.  1877 
juin  1875. 
6  juin  7î. 
avrd  1877 
d» 

ayrtl  1877 
janv.  1877 
mai  1877. 

d' 


juin  1877. 
mai  1877. 


inill.  1876 
janv.  1877 
avril  1866 
iuill.  1876 
ianv.  1877 
mai  1877. 
mars  1877 

d» 

d» 

»vrii  1877 
févr.,1877 
janv.*1877 
avril  1877 

!' 

...  !8S7. 
oct.  1875. 
^an;  1877 
ianv.  1873 
ianv.  (877 
d» 

mars  IHT- 
d» 

janv.  187? 
avril  1877 
lanv.  'KT/ 


Perpignan  à  Prades,  3%,  r.  .500  fr. 
Picardie  et  Flandres,  3%,  r.  .500  fr. 
Saint-l'Jtiennc  ii  Saint-Bonnet,  3 '-i. 
Seine-et-Marne,  3%,  rcinb.  500 fr. 
La  Seudre,  3"'o,  rembours.  500  fr.. 
Tramways(C"g.rr.),6''/o,r.500f.,t.p. 
Tramways  (sud),  0%,  r.  .51)0  fr.,  t.p. 

Trénoi-1,  3%,  rembours.  500  fr  

La  Vendée,  3'"o,  rembours.  .500 'frr. 
Vitré  il  Fougères  3%,  remb.  .500  fr. 

d»  Bons  de  Délég.,  5%,  r.  500  fr. 
La  Vologne,  5%,  rembours.  6IM)  fr. 
Vosges,  3"'o,  remboursable  .5i)0  fr. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  3%,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  S"'»,  remb.  500 fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r.60O  fr. 
C'«  Francx)-Al5ér"°=,  3%,  r.  500  fr. 
Docks  du  Havre,  3%.  remb.  500  fr. 
Docks  de  Marseille,  â'/o ,  r.  .500 fr. 
Halles,  etc.  de  Napies,  6%,  r.  400  fr. 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  .500  fr.,  t.p. 
Eaux  rComp.gén.  des), 3%,  r..500  fr. 
Eaux  (Comp. gén.  des), 5°';,  r.  500 fr. 
Eaux  de  la  Banlieue  de  Paris,  r.30<l  fr. 

d»  6%,  remboursable  il  500  fr.. 
Industrie  linière,  6°.o,  remb.  .300  fr. 
Gaz  de  Bordeaux,  5%,  r.  à  .500  fr. 
C»  Parisienne  du  Gaz,  .5%,  r.  500  fr. 

d»  nouv.  1875,  240  fr.  payés. 
C'«centr.  d'écl.  au  Gaz,  5"/.,  r.  .lOO  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  .300  fr. 
Union  des  Gaz,  remboursable  2.50  fr. 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312  fr.  .50. 
Forges  de  Chàtillon  et  Commenirv. 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r.l,250fr. 
Saint-Eloi  (Houil.  de),  1"  série.... 

d»  d»  ■    2^  série  .... 

Cail  et  C'«,  remboursables  à  4.50  fr. 
Pives-Lille,  6»/o,  rembours.  450 fr. 
Liverdun  (Forges  de),  6";,  r.  250  fr. 
Messag.  nat.  (marit.),  6K,  r.  .500  ff. 
^  d»  1866,  5V  ,  rcmb.  .500  fr. 
Omnibus,  5»'o,  reiiiboursable  5WJ  fr. 
Comp.  Valéry,  1"  émiss.,  r.  à  250  fr. 

d»  '  2"  émiss.,  r.  à  250  fr. 
Voitures  ii-Paris.  S'^,,  r.  500'"i'r.,  t.p.. 
Cotons  Algériens,  4î^ "4,  r.  400  fr. . 
C"  Immobil.  de  Paris,  3%,  r.  .500  fr 
C»  Transatlantique,  r.  ,500  fr 
Glaces  de  Montlùçnn,  5%,  r.  200  fr. 
Glacieres'de  Paris,  li"',,,  remb.  30!)-fr 
L,its  Militaires,  rcmb.  a  iMh. 
Salines  de  l'Est,  repihours.  fi !5  li 
Suez,  5''/„,  remboursable  à  .500  fr. 
Suez,  arriérés.  5°'o,  reinbours^85  fr. 
Touage  de  Conflans  à  l,i  Mer.  r.  2.50  fr. 

Fonds  d'Etats  et  de  Villes  étr. 

Emprunt  Autnch.,,  1860,  obi.  500  fl. 

Emprunt  Autridi.,  1860,  5""  • 

Oblig.  Dom.  Autrich.,  66  (estamp.). 
Dette  Autr.,  Wo,  obi.  100  11.  (arg.). 
Dette  Autr.,  hK,  obi.  100  II.  (jrg.). 
Emp.(4'4»/o,  1833-53-57-60-65-67. 

Belge  (2 14%  

Emp.  Danubien  (Princ.-Unies),  S%. 
Emp.  v.-r.  d'Eg.,6ri.  ob.hyp.  r.500  f. 

Emp.  Egvptiftn,  1868,  7%  

Espagne  Ëxtér?Bons  de  coup,  arriér. 
d»      Intér.  Bons  de  coup,  arriér. 

Emp,  d'Haïti.  

Emp.  Kollancfais,  2;^'"o,  G.  F  

Emp.  Honduras,  obi.  hvpo't.  r.3O0  fr. 
Emp.  Hongrois,  obi.  300  fr.  (unités). 
Emp.'  Hongrois  (grosses  coupures). 

Emp.  Piémontais,  1819,  i'n  

Emp.  Piémontais,  1850,  4%  

Emp.  Piémontais,  cert.  anglais,  5%. 

Emp.  Romain,  5%  

Emp.  Pontif.  60-6i,  5>"o.  obi.  lOOfr. 

Emp  Pomif.  1866,  .5%.'..'^  

Emp.  Portugais  1876,  5%,  r.  500fr. 
Emp.  Russe, 50, 4'6'>-'o,n.cb.fl.25.50. 
Emp.  Russe  1867, 4»''»,  remb.  500  fr. 
Emp.  Russe  1869, 4%,  rcmb.  .500  fr. 
Emp.  Tunis.,  eoup.  arriérés  (87  f.50). 
Emp.  Tunis.,  d»  (105  fr.). 
Ville  Florence, Dél.5%,75,r.rii)0,t.p. 
Ville  Napies.  5%, 1875,  r.  500  fr.,  t.p. 

Actious  et  Gbligat.  étrangères. 

oociélé  Aulrichienne,  act.  dejouiss. 
^!>^ridiflnau\  (C'=  Ital.),  a.  500  f.,  t.p. 
Hom;iiiis.a.  trent.privil.,6%,  r.SOOf 
Crédit  mob.  espagnol,  a.  de  jouis,  est. 
C'"  Madrilène  (Gaz),  a.  500  (j.,  t.p. 
TélégrapliesNord(gr.C'")s.2oOf,t.p. 
Obi.  .'Vutr.,  S'.'o,  r.500  f  (l"émiss.). 
Obi.  Autr.,  3"o,r.  500  f  (2» émiss.). 
Obi.  Autr.,  3%.  r.  500f.(nouv.rés.). 

Obi.  Kronprinz  Rodolphe,  '>'<,  

Central-Suisse, n°M02M8  i 
Obi.  Lombardes,  3'"o,  remb.  500  fr. 
Obi.  Lombardes,  remb.  .500  fr. 
No  ril-I'siiag. ,  3»  J  ■  1  '«  sér.  (  l li  vpot.  ) 
Nord-Esp:ig.3"  r,,  2'  série  (2"  h\-pot.) 
l'.;nnc!une,  3'''o.  lembniirs.  500  fr. 
l'aiinelune,  3';,  (ex-c.  31),  r.  500  fr. 

l'oilugdis,  3%,  r.  ,500fr  

Rû!  nains,  S^o,  reînboursable  560  tr. 
Saragosse,  3%,  rembours.  à  500  fr. 
Cordoueà  Séville,3"i,remb.  500  fr. 
Bous  Lombards,  remb.  1877,  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878,  500  fr. 
Bons.Mcrid.,6''o,  r.500fr. euSOans. 
Soc.  hvpot.  Etats-Unis  (MortgageC'). 
C"  Madrilène  (Gaz),  obl.5% ,  r.SOOfr.' 
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BONS  DD  TRÉson,  (le  3  à  5  mois,  }^%;  (Je  6  à  11  mois, 

1  an,  l»/„;  remb.  en  1881,  4%. 
BANQUE  DE  FKAIXCE.  Escompte,  Z..»/».— Avances,  3..%. 

BANQUE  D'ANGLETERBE  Escompte,  3--% 

BOURSE  DE  i>oi\URES,  3%,  c.  midi 94  %  ;  —  Ib., 947/16 


BOURSE  DE  VIUNNK,  1!)  iilin. 
Crédit  Aiilrifliicii.  l-iï  M)  1 
Cil.  deferAiiiricli.  t29  50  I 


Métall.  Pap.  61       66  40m 

I^ts   111  ;0 

Napoléon   10  (j6^ 


Matières  d'Or,  d'Argent,  etc. 

Or  en  barre  à  1(100/ 1000,  le  k°  3,434  r.  41.  .  %  h  l  .0/00  p"= 

Or  (pièces  de  20  l'ranas)   Paii  à     0/00  pr. 

Argent  en  barre  à  100O/100O,  le  k»  218  f.  89.  105  à  110  0/00  p" 

Arpent  (pièces  de  5  francs)   l'air  à  0/00 

Quadruples  espagnols   81  50  à  8-'  •. 

d»       colombiens  et  Mexicains   80  • .     KO  50 

Ducats  de  Hollands  et  d'Autriche   11  70  à  11  75 

Piiisircs  à  colonnes  Ferdinand   4  00  à  4  95 

d»     mexicaines   4  flO  à  4  95 

Souverains  an;;!.  25  05  il  25  1-.— lianknotes  25  12'4  à  25  15 

Aigles  d'AmCTiqne  (20  dollars)   102  !)i)àl03  10 

Hollar   5  07^  à   5  10 

Guillaume  (20  m.)  24  4'0  à  24  50—  (10  m.)  12  20  il  12  25 
ImpC'riales  (Russie)   20  50  à  20  55 


Valeur»  se  nég-ociant  à  trois  mois 


c  n  A  N  G  E       i      PAPIER  I.OA'G 

3..%  Amsterdam! 206 ;4 ■  ■  à  207... 
Allemagne.  1 122» 
Trieste.. .  .1 194.. 

Vienne  !  19î. . 

Barcelone..'  5(!0.  • . 
Madrid.... '.'185-.  • 
Lisbonne.  -I  51:1        à  5'l'<• 
St-P(■•tersh.l  275. . . .  il  285. 
New-Vork.i   à  — 


PAPIER  COURT 


5.  ."/„ 

6..";, 
6..% 

6..% 
6..% 


à  122  !4  . 
..  à  1!)6... 
à  196... 
il  502... 
à  487... 


206-. 

à  206  >i  et4. 

.% 

121 '^i 

à  12-^. 

et  4. 

.% 

195.. 

à  197. 

et4- 

■  % 

•i9-... 

à  197. 

ct4. 

■  % 

500.. 

à  502. 

et4. 

.% 

48'.. 

.'i  491. 

.  et  4. 

•  % 

î>i  <  ■  ■ 

à  5i5. 

et4. 

■  % 

275'i 

i\  285. 

.  et  4. 

.°'o 

et5. 

Valeurs  se  négociant  à  vue 


3..%!  Londres...,  25  18,'.4  à  25  2.]>£:25 


2'<%  Kelaifiue.. 

5.  .»/„  Italie  

5.. "V  Italie  (or). 

5. .%:  Rome  j 

3.  •  %i  Suisse  — 


Pair 
â    8'4"^„  p"- 
à  n. .  ."i  p''! 
à   81^%  p'« 
p  à  pair. 


3/lG  p 

9..  à 

9-.:  à 

3/lG  ^ 


à  25  20  2% 
à  1/16.. 2J4% 

ri '»  <"o  p'"— S'/o 
p"'— 5% 
SWoP'»— 5% 

1/16  perte  3% 


HALLES  &  HARCH7,S  (Bulletin  auMiCT-qiio  dn20juin) 


Huile  de  Colza  disfionihlp.  

Huile  de  Colza  disii'.ilibic .  en  loiinrs  

Huile  de  Colza  l'piirfT,  Cii  lonncs  

Huile  de  Lin  ,  en  ffits  

Huile  de  Lin ,  en  tonnes  

Sucres  bruts. — Titre  saccharimctr.  88",  non  acq.  8/9 

Sucres  blancs  en  poudre,  titre  n»  3  

Sucres  raffinés.  —  Bonne  sorte  

Sucres  raffinés.  —  Belle  sorte  

Esprit  3/6  disponible,  fin,  1"  qualité,  90».  .. 
Suifs  de  France  


13. 

à 
.  à 
.  à 
.  à 


Farines,  1"  qualité.  —  Prix  moyen  du  quintal, 
lés  :  vieux,  l'bect  ;4  3S  60  à  34  8<i.  100  k.  28 


^  39  60. 

à 


Nouveau 

Au  rayon,  — 

3"  qualité,  — 

Sortes  cour.  —     ....  à  

voines:clioix,  3hec.  .33  38  à  33  75. 

l"  qualifé,      —  33  . .  à  33  38. 

2<-  qualijé,      —  31  88  à  32  25. 

Inférieures,     —  28  88  à  30  ... 

Ordinaires,      —   ....  à  


-     29  . 


à 
à 
à 

à 

22  25  à 
22  ..  à 
21  25  à 
19  25  à 
..  ..  à 


91 

V5 

9i 

'i5 

101 

25 

76 

,78 

78 

72 

79 

25 

162 

I6:i 

57 

50 

97 

43 

19 

29 

33 

22  50 
22  25 
21  50 
20  .. 


INSENSIBILISATEUR  DUCHESNE.  —  Extraction  et 
posf  de  dents  sans  douleur,  45,  rue  Lafajeiti'.. 


Spectacles  du  Jeudi  21  Juin 

Opéra.  —  (Vendredi)  Le  Roi  de  Lahore. 
Français.  —  Le  Marquis  de  Villenacr. 
Opéra-Comique.  —  Cinq-Mars. 
Italiens.  —  Reiâche. 
Odéon.  —  Clôture. 
National  Lyrique.  —  Clôtare. 
Chàtelet.  —  Marceau. 
Historique.  —  Clôture. 
Vaudeville.  —  Dora. 
Variétés.  —  Les  Jocrisses  de  l'Amour. 
Gymnase.  —  Bébé. 
Palais-Royal.  —  La  Boite  à  Bibi. 
Porte-Saint-Martin.  —  Les  Exilés. 
Ambigu.  —  Les  Environs  de  Paris. 
Bouffes-Parisiens.  —  Clôture. 
Renaissance.  —  Clôture. 

Folies-Dramatiques.  »-  Les  Cloches  de  (ît)rneville. 
Athénée-Comique.  —  Goguette. 
3«  Théâtre  Français.  ~  La  Provinciale. 
Beaumarchais  -  Les  Mystères  de  Paiis, 


Cluny.  —  Relâche. 

Clîàteau-rVEau.  —  Le  Fils  de  la  Nuit. 
Délassements.  —  Vaudevilles,  opéreues. 
Folie's-Bergére.  —  Opérettes,  Ballets,  Panioinimes. 
Cirque  d'Eté.  —  Tous  les  soirs,  exercices  équestrnes. 
Cirque  américain.  —  Tous  les  s.,  exercices  éqaestres. 
Cirque  Fernando.  —  Tous  les  s.,  exercices  équestres. 
Tli.  Miniature.  —  Mar  onnct'cs,  Pa.ntomimes,  etc. 
Robert-Houdin.  —  8  li.  —  Séance  par  Brunet. 
Skating-King  de  la  Chaussée-d'Antin.  —  Exercices  tous 
les  jours,  de  2  h.  à  6  h.  et  do  8  h.  à  11  h.  1/2 


'      '  •',  .'{;,-7.Voitair9 


Etudes  de  M"  Cli.  liieni,  iiotaiie  à  St-Omer, 
rue  du  Coiuiiiaudaat,  i  \  i'a.-i-de-Calais;, 
et  de  M'  Jules  Bouf^se,  avoué  à  Pari?,  ruo  des 
Vosges,  18  !..iiii.  len  21  de  la  place  Royale). 

VENTE  en  )  éturje'  de  M"  Liera,  notaire  à  St- 
Omer,  le  sa'.uedi  7  juill':t  1877,  à  ileux  heures 

z  cîiUSè^  mm  m  mâ\i 

sises  communias  de  Ramingheni  et,  le  Zutker- 
que  (P.is-de-Ca!ai^),  et  di'  ild  luos  (Nord). 

Revenus  nets  variant  de  75;*  n  iO  fr. 
Mises  à  i.irix  variant  de  23,00u  à  700  Ir. 

S'adresser  auxdits  M"  Liem  et  Bourse,  et 
à  M"  Trousselle,  notaire  à  Paris. 


COMPAGNIE  PARISIENNE 

DiGiMMSE  km  mkwmi  par  le  gaz 

Le  conseil  d'administration  a  l'honneur  d'in- 
former MM.  les  obligataires  que  les  intérêts 
du  l"  semestre  1877,  soit  12  fr.  50  par  obligation 
entièrement  libérée,  ei  10  fr.  par  obligation  li- 
bérée de  400  fr.  seulement,  seront  payés  à  par- 
tir du  2  juillet  pro  diain,  tous  les  jours  non  fé- 
riés, de  dix  heures  à  deux  heures,  au  siège  de  la 
compagnie,  rue  Gondorcet,  6. 

La  somme  nette  à  recevoir,  déduction  faite  des 
impôts  établis  par  les  lois  de  finance,  est  lixée 
ainsi  qu'il  suit  : 

l"  Obligations  nominatives  entière- 
ment libérées   l'2fr.  125 

2°  Obligations  au  iiorleur  entière- 
ment libérées    Il  62 

3°  Obligations  provisoires  libérées  de 
400  fr   9  70 

Les  porteurs  de  plus  de  20  obligations  pourront 
déposer  leurs  titres  dès  le  20  courant,  en  échange 
d'un  mandat  à  échéance  du  2  juillet  prochain. 

mmm  m  m  m  vitum 

Les  coupons  des  obligations  échéant  le  1"' juil- 
let 1877  seront  payés  à  partir  dudit  jour  : 

1°  A  la  caisse  de  la  compagnie,  gare  de  l'Es- 
planade, à  Montpellier; 

2°  A  la  Société  de  Dépôts  et  Comptes  courants, 
place  de  l'Opéra,  2; 

3°  A  la  Société  générale,  54,  rue  de  Provence, 
et  dans  ses  succursales,  à  Lyon,  Marseille,  Bé- 
ziers,  Cette,  Nîmes  et  Montpellier; 

4°  Et  en  Alsace-Lorraine,  oiiez  MM.  Ch.  et  E. 
GouDCHAHX  et  vl",  banquiers  à  Metz 

A  raison  de  7  fr.  30  par  obligation  nominative; 

Et  de  7  fr.  05  par  onligation  au  porteur  (im- 
pots déduits). 


LE 


c'°  d'assurances  sur  la  vie 
Fondée  par  décret  du  29  mars  1854, 


185,000,000  d'assurances  réalisées 
29,000,000  de  payées 

SENTES  TUGÉRES 
aux  taux  de  13,  15,  18  et  20  O/f). 
Capitaux  payables  au  décès  ou  à  une  époque  fixe 

DOTATTOSiS  d'enfants. 


Pour  renseignements  i 
S'adre.s.ser  :  93,  rue  de  Richeîietï,  à  Paris, 

en  l'Hôtel  de  k  Compagnie. 


AVIS 

Les  porteurs  de  bons  hypothécaires  de  la  so- 
ciété des  FORGES  DE  LIVERDUN  réguliè- 
rement convoqués  en  assemblée  générale,  et  ce 
à  deux  reprises,  conformément  aux  statutt?,  ne 
s'étant  pas  présentés,  U  n'a  pas  été  possibls  de 
pourvoir  au  remplacemeirt  des  administrateurs 
démissionnaires.  En  conséquence,  ces  derniers 
sont  complètement  déchargés  de  leur  mandat. 


5-a,  rue  Taltbout  —  It'aris 


i    L&tplus  grand  des  Joxirnaux  ûnoMciers 

I         Paraît  tous  les  DimanclieB 
'^S»A^  ■A.3?J    Semaine  financière— Etudes  sur  les 
\        /r~^—\  \    (J'iestions  du  jour  —  Resseignements 
9       /  ^."'1::. liés  sur  les  Fonds  d'Etats,  les  1ns- 

I     /.'  ■  !;!iions  de  Crédit,  les  Chjffiins 'Je  fer 
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Versailles,  2/  juin  /S77. 


NOUVELLES  et  COERESPONDÂNCSvS 

ANG-I.STEB.RES 

CHAiiEUE  DES  COMMUNES.  —  Séance  de  nuit 
du  / 9  Juin. 

Sir  C.  0'  Loghlen  appelle  l'attention  de  la 
chambre  sur  les  rapports  de  la  commission  des 
cours  martiales  de  1809,  et  surks  dispositions 
assez  confuses  et  compliq^uées  de  la  loi  sur  les 
mutineries  dans  l'armée. 

Un  membre  fait  remarquer  au  président 
qu'il  n'y  a  pas  40  membres  présents  daas  la 
salle  des  séances.  En  conséquence,  on  procède 
à  l'appel  qui  constate  effectivement  la  pré- 
sence de  37  membres  des  communes. 

La  situation  restant  la  même,  la  séance  est 
levée  à  neuf  heures.  (Havas.) 


Séanc3  du  SO  juin. 

M.  Walley  annonce  qu'il  interrogera  demain 
le  vice-président  du  conseil  sur  certaines  doc- 
trines et  pratiques  du  confessionnal,  mises  en 
honneur  par  certains  ministres  de  l'Eglise  éta- 
blie formés  en  société  de  la  Sainte-Croix  ou 
autres  dans  le  but  de  développer  ces  pratiques, 
et  si,  dans  ce  cas,  on  est  décidé  à  adopter  des 
mesures  pour  protéger  le  public  contre  la  pro- 
pagation de  pareilles  doctrines  sous  prétexte 
d'éducation. 

Le  colonel  Chaplin  provoque  ensuite  la 
deuxième  lecture  du  bill  des  locomotives  sur 
les  routes  ordinaires,  qui  donne  lieu  à  une 
discussion  assez  étendue  sans  intérêt  réel.  Di- 
vers membres  tels  que  M.  Bromley-Davenport 
qui  aurait  voulu  que  le  bill  fût  présenté,  non 
par  un  membre  de  la  chambre,  mais  par  Je 
gouvernement,  Sir  Edmonstoae,  M.  Monk  et 
autres  sont  contraires  au  projet  que  défendent 
plus  ou  moins  énergiquement  MM.  Asshetou, 
Wilsor  "::each,  Pell,  etc. 

M.  Sciater-Booth  déclare  qu'on  se  trompe 
si  l'on  croit  que  le  gouvernement  désire  limi- 
ter l'usage  des  locomotives  sur  les  routes.  Il 
soutient  que  si  les  lois  actuellement  en  vigueur 
pour  en  régler  l'emploi  sont  aussi  imparfai- 
tes qu'on  l'a  dit,  et  s'il  n'a  pas  désiré  la  dis- 
cussion actuelle,  c'est  dans  l'espoir  qu'à  la 
prochaine  session  on  aurait  eu  l'occasion  de 
proposer  un  projet  de  loi  améliorant  les  règle- 
ments actuels. 

.Après  quelques  observations  de  MM.  Wyke- 
ham-Martin,  Verner,  Stowart,  Stotke,  etc.,  le 
colonel  Chaplin  déclare  être  prêt  à  retirer  le 
bill  après  la  déclaration  du  gouvernement  «t  la 
deuxième  lecture  n'a  pas  lieu,  la  question 
ayant  été  biffée  de  l'ordre  du  jour. 

Sir  0' Loghlen  retire  le  bill  des  Tenures  agri- 
coles en  Irlande,  et  M.  Sharman-Crawford  de- 
mande la  deuxième  lecture  du  bill  amendant 
l'acte  de  1870  sur  les  propriétaires  et  les  te- 
nanciers en  Irlande,  en  expliquant  que  le  but 
de  ce  projet  de  loi  est  de  mettre  un  terme  à 
certains  abus  qui  résultent  de  la  pratique  de 
catte  loi. 

M,  Plunkett  combat  le  bill  qui  n'est  destins 
qu'à  provoquer  une  question  politique  capitale. 

M.  Goldney  parle  dans  le  même  sens,  mais 
conformément  au  règlement  de  la  chambre,  à 
six  heures,  le  débat  est  ajourné  et  la  séance 
levée.  {Havas.) 

ITALIE 

SÉNAT.  —  Fin  de  la  séance  du  18  juin. 

Le  budget  de  l'intérieur  et  celui  des  affaires 
étrangères  sant  approuvés  sans  discussion. 

M.  le  président  recommande  à  la  commis- 
sion chargée  de  faire  un  rapport  sur  le  projet 


relatif  à  la  libération  des  condamnés  de  hâter 
ses  travaux. 
La  séance  est  levée  à  six  heures. 

Séance  du  19  juin. 

La  séance  est  ouverte  à  deuz  heures  et 
demie. 

Le  budget  du  ministère  des  travaux  publics 

est  approuvé  sans  débat. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  da 
budget  de  l'instruction  publique. 

M.  Moleschott  se  plaint  de  l'état  déplorable 
des  laboratoires  de  l'université  et  demande 
qu'on  y  remédie. 

M,  TCoppino,  ministre  da  l'instruction  pu- 
blique, promet  d'y  pourvoir  dès  qu'il  aura  les 
fonds  nécessaires. 

Après  quelques  observations  de  MM.  Gani- 
zarro  et  M.iuri,  la  budget  de  l'instruction  pu- 
blique est  approuvé. 

M.  Brisschi  interpelle  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  sur  la  conférence  du  Saint-G-o- 
thard;  il  demande  si  les  nouvelles  que  les 
journaux  ont  publiées  à  ce  sujet  sont  exactes. 

M.  Zanardelli,  ministre  des  travaux  publics, 
réyond  qu'il  n'a  pas  encore  reçu  le  rapport 
détaillé  des  délégués  italiens;  il  ajoute  que  les 
instructions  qui  leur  ont  été  données  étaient 
ad  référendum,  et  que,  par  conséquent,  le  gou- 
vernement conserve  une  liberté  d'action  plèine 
et  entière. 

La  .séance  continue.  {Havas.) 

PAYS-BAS 

La  Haye,  20  juin. 
Les  funérailles  de  la  reins  ont  eu  lieu  au 
milieu  du  recueillement  général  et  conformé- 
ment au  programme.  Le  roi,  les  princes  et  les 
représentants  des  cours  étrangères  suivaient  le 
cortège.  La  foule  était  immense. 

(Indépendance  belge.) 

SUîSSB 

Berne,  21  juin. 
M.  Nicolas  Fish,  fils  de  M.  Hamilton  Fish, 
ancien  secrétaire  d'Etat  à  Washington,  vient 
d'être  nommé  chargé  d'affaires  des  Etats-Unis 
auprès  du  gouvernement  suisse. 

{Havas.) 

 — . 

Minlstàre  des  finance*. 


AVIS  AU  PUBLIC 

Emission  d'obligations  du  Trésor  à  long  terme 
pour  l'exécution  des  travaux  publics.  —  (Loi 
du  29  décembre  1S76  ;  décret  du  12  juin  1877). 
Un  décret  du  12  juin  1877  a  autorisé  la 
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création  d'obligaLions  du  Trésor  à  long  terme, 
pour  l'exécution  de  travaux  publics,  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles  7,  8  et  9 
de  la  loi  du  29  décembre  1876. 

Ces  obligations,  dont  l'émission  doit  être 
proportionnée  aux  convenances  du  Trésor  et  à 
l'exécution  des  travaux,  sont  au  capital  de 
500  fr.,  jouissant  d'un  intérêt  de  20  fr.  paya- 
ble par  semestre,  et  sont  remboursables  du  16 
décembre  1878  au  16  décembre  1907  par  voie 
de  tirage  au  sort  semestriel.  * 

Le  tirage  des  obligations  à  rembourser  aura 
lieu  par  série  de  100  numéros,  les  16  mai  et  16 
novembre  de  chaque  année,  et  le  payement 
des  obligations  désignées  pour  le  rembourse- 
ment sera  exigible  les  16  juin  et  16  décembre 
suivants. 

Le  premier  tirage  aura  lieu  le  16  novembre 
1877. 

Le  prix  d'émission  a  été  fixé,  par  arrêté  mi- 
nistériel du  12  juin  1877,  à  quatre  cent 
soixante-dix  francs  (470  fr.),  payables  intégra- 
lement au  moment  de  la  souscription. 


Co  prix  est  aiî'gmenté  des  intérêts  courus  du 
16  juin,  époque  de  jouissance  des  titres  créés, 
jusqu'au  jour  de  la  demande. 

Les  bons  du  Trésor  2-10,  3-10  et  5-10,  créés 
en  vertu  de  la  loi  du  21  juillet  1870  et  dont 
répoque  de  remboursement  a  été  fixée  au 
l"  septembre  prochain,  sont  reçus  en  paye- 
ments de  souscriptions  à  des  obligations  du 
Trésor  à  long  terme  jusqu'au  10  juillet  1877 
inclusivement,  à  raison  de  leur  valeur  nomi- 
nale accrue  du  montant  des  intérêts  du  se- 
mestre à  échoir,  mais  sous  déduction  d'un 
escompte  de  2  p.  100  Fan,  calculé  du  jour  du 
dépôt  au  l'^''  septembre,  tant  sur  le  capital  que 
sur  les  intérêts. 

Les  demandes  d'obligations  seront  remues  à 
partir  du  21  juin  1877  inclusivement  : 

A  Paris,  à  la  caisse  centr.-'.le  du  Trésor; 

Dans  les  départements,  aux  caisses  des  tré- 
soriers-payeurs généraux  et  dos  receveurs  par- 
ticuliers des  finances  ; 

En  Algérie,  ans  caisses  des  trésoriers- 
payeurs. 


is  -^^TJ  public; 


A  partir  du  1"  juillet  prochain,  les  corres- 
pondances à  destination,  savoir  : 

1°  De  l'empiré  du  Brésil  ; 
2°  De  l'ensemble  des  colonies  portugaises 
(Goa  et  ses  dépendances  et  Macao  en  Asie  ;  les 


îles  du  cap  Veft,  de  San  Thomé  et  du  Prince, 
l'établissement  d'Ajuda,  la  province  d'Angola 
et  Mozambique,  en  Afrique;  Timor,  en  Océmiie), 

Seront  soumises,  en  France,  au  tarif  sui- 
vant : 


NATURE 

DES  COEKESFONDINCSS 


Lettres  ordinaires  

Lettres  recommandées. 


Cartes  postales  ordinaires  

<Jarl.es  postaies-rocommanfiées  

Papiers  d'aifaires.échan- 1  o„,, 

tiUons  ,   iouruaux   et }  uramaires. . . . . 

autres  imprimés  |  Hecommandés  . 

Avis  de  réception  des  objets  recommandés. 


CONDITION 
de 

^.'AFFRA^■CHIS- 
SEMENT 


Facultatif . . 
Obligatoire. 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem.  .. 


LIMITE 
de 

l'affranchis- 
sement 


Destination. 
Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  


PRIX 

DE  I'aFFRANCHISSEMKNI 


40  cent,  par  15  gr. 

4(i  cent,  par  15  gr.  et  droit 

fixe  de  50  cent. 
20  centimes. 
45  centimes. 

8  cent,  par  50  gr, 
8  cent,  par  50  gr.  et  droit 
fixe  de  25  cent. 
Droit  fixe  de  20  centimes. 


Quant  aux  lettres  non  affranchies  provenant  du  Brésil  et  des  colonies  portugaises,  elles 
seront  passibles  à  la  charge  des  destinataires  d'une  taxe  uniforme  de  70  centimes  par 
15  grammes. 


SÉNAT 


Séance  du  jeudi  21  juin  1877 


SOMMAIRE 
Procès-verbal  :  M.  Caillaux,  ministre  des  finances. 
Excuse. 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  loi  de  M.  Tamisier,  relative  à 
la  défense  dos  vignobles  contre  le  phylloxéra. 
—  Adoption  do  la  prisa  en  considération. 

Discussion  du  projet  de  résolution,  présenté  par 
M.  lo  comte  de  Saint-Vallier,  tendant  à  ce  qu'il 
soit  institué  un  service  de»  dépêches  téli^gra- 
pliiques,  destiné  à  renseigner  MM.  les  séna- 
teurs sur  les  faits  principaux  qui  se  liassent 
à  l'extérieur.  —  Adoption  successive  des  arti- 
cles et  2  et  de  l'ensemble  du  projet  de  réso- 
lution. 

Discussion  du  rapport  relatif  à  la  dissolution  do 
Ja  Chambre  des  députés  :  MM.  Victor  Hugo, 
Jules  Simon,  duc  de  Brogiie,  président  du 
conseil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, 


Dépôt,  par  M.  le  général  Eerthaut,  ministre  de  la 
guerre,  au  nom  de  M.  Caillaux,  ministre  des  li- 
nances,  et  au  sien,  d'un  projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre  dos  députés,  portant  ouver- 
ture au  ministère  de  la  guerre,  sur  le  compte 
(le  liquidation  et  l'exercice  1877,  d'un  crédit 
do  209,181,;;0S  fr.  —  Renvoi  de  ce  projet  i^i  la 
commission  des  finances. 

Suite  de  la  discussion  du  rapport  relatif  à  la 
dissohition  de  la  Cliambre  des  députés  :  MM. 
Bérenger,  le  président,  Bertauld.  —  Renvoi  à 
demain  pour  la  continuation  de  la  dispassion. 

Dépùt,  par  M.  Cailiaux,  ministre  des  finances.au 
nom  du  ministre  da  la  guerre  et  au  sien,  d'un 
jH-ojct  de  loi  voté  par  la  Chambre  des  députés, 
portant  ouvertiu'e  de  crédits  supplémentaires 
au  mmistèro  de  la  guerre  sur  le  budget  de 
1876. 

Dépôt  jiar  M.  le  baron  Reille,  sous  s'^crétairc 
d'Etat  do  l'intérieur,  des  projets  de  lois  sui- 
vants, adoptés  par  la  Chnmbre  des  députés  : 

Le  1^',  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Bordeaux 
(Gironde)  =  1°  à  contracter  un  emprunt  de 
5,500,000  fr;  2"  à  s'imposer  extraordinaiiemeut; 
3°  à  clianger  ralfcctation  du  ri^iquat  d'un  em- 
prunt. 

Le  2°,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la 
Loire-Inférieure  à  s'imposer  extraordinaire- 


ment  pour  le  service  do  l'enseignement  pri-< 
maire. 

Le  3%  tendant  à  autoriser  le  département  des 
Pyrénées-OrientalRS  à  contracter  un  emprunt 
pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux. 

Le  4'-,  tendant  à  autoriser  le  département  de  la 
Kaute-Loire  à  s'imposer  extraordina  rement 
pour  les  travaux  des  routes  départementales. 

Le  5°,  tendant  à  autoriser  lo  département  de  la 
Seine-Inférieure  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pour  le  service  de  l'enseignement  pri- 
maire. * 

Le  6",  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Beauvais 
(Oise)  à  emprunter  une  somme  de  000,090  fr. 
eï  à  s"imposer  extraordinaireraent. 

Le  7',  relatif  à  un  échange  de  terrains  dans  le 
département  de  l'Orne,  entre  l'Etat  et  M. 
Pierre-Armand  Donon,  banquier  à  Paris. 

Le  8%  relatif  à  un  échange  entre  l'Etat  et  le  dé- 
partement des  Hautes-Alpes. 

Le  9%  tendant  à  ériger  en  commune  distincto 
le  territoire  des  PlaRes-du-Taravo,  dépen^lant 
de  diverses  communes  des  cantons  de  Sainte- 
Marie  Siché  et  Zicavo  (arrondissement  d'Ajac- 
eio,  département  ae  la  Corse.) 

Renvoi  de  ces  projets  de  lois  à  la  commission 
d'intérêt  local. 

Règlement  de  l'ordre  du  jour. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  DUC  D'AUDIFFRET-PASQUIER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  un 
quart. 

M.  Lacave-Laplagne,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
"séance.  ' 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  pour  une  rectification  au 
procès-verbal. 

M.  Caillaux,  minisire  des  finances.  Mes- 
sieurs, dans  un  projet  de  loi  relatif  à  divers 
crédits  supplémentaires,  que  vous  avez  voté 
dans  la  séance  d'hier,  il  a  été  oublié,  dans 
le  texte  publié  par  le  Journal  officiel,  un 
membre  de  phrase  dans  l'article  8  du  titre  IV, 
intitulé  :  Crédits  complémentaires  aux  restes 
à  payer  des  exercices  clos.  Ce  membre  de 
phrase,  qui  vient  après  le  cTiiff^e  de  415.914  fr.' 
38  centimes,  et  après  les  mots  :  suivant  l'état  B 
ci-an nexé,  est  ainsi  conçu  :  «  Montant  des 
nouvelles  créances  constatées  sur  ces  exer- 
cices. » 

Je  demande  la  rectification,  qui  est  néces- 
saire pour  que  le  texte  de  la  loi  vo-.ée  par  ie 
Sénat  soit  exactement  conforma  au  texte  voté» 
par  la  Chambre  des  députés. 

Je  demande  également  une  rectification  au 
texte  d'un  second  projet  de  loi  relatif  à  l'ouver- 
ture d'un  crédit  destiné  à  l'amortissement  des 
dépenses  d'expropriation  des  fabriques  d'allu- 
mettes chimiques. 

Je  demande  au  Sénat  de  vouloir  bien  or- 
donner qu'on  rectifie  le  chiffre  de  23,800,000  fr. 
et  qu'on  y  substitue  celui  de  24,774,695  fr.66, 
qui  est  le  chiffre  exact  voté  par  la  Chambre 
des  députés. 

M.  le  président.  Les  rectifications  auront 
lieu  et  seront  insérées  au  Journal  officiel. 

Il  n'y  a  pas  d'autres  observations  ? 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

EXCUSE 

M.  le  président.  M.  l'amiral  Jaurès,  re- 
tenu par  un  service  public,  s'excuse  de  ne  pas 
pouvoir  assister  à  la  séance. 

PRISE  EN  CONSIDÉRATION  D'CNE  PROPOSITION 
DE  LOI 

M.  le  crésident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Tamisier,  relative  à  la  dé- 
fense des  visnobles  contre  le  phylloxéra. 

La  commrssioa  conclut  à  la  prise  en  consi- 
dération. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?... 
Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la  com- 
mission. 

(Le.  vote  a  lieu.  La  proposition  est  pnee  eu 
considération.) 
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DISCUSSION  d'un  projet  DE  nÉSOLUXION 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projpt  de  résolution,  présenté 
par  M.  le  comte  de  Saint-Vallier.  tendant  à  ce 
qu'il  soit  institué  un  service  de  dépêches  télé- 
graphiques, destiné.à  renseigner  MM.  les  séna- 
teurs sur  les  faits  principaux  qui  se  passent 
à  l'étranger. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  con- 
sulte le  Sénat  pour  savoir  s'il  entend  passer  à 
la  discussion  des  articles. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition? 

Je  donne  lecture  de  l'article,  ; 

«  Art.  i".  —  Est  approuvé  le  traité  inteive- 
nu  entre  la  commission  de  comptabilité  et  l'a- 
gence Ha  vas,  Laffite  et  Cie  en  sa  forme  et  te- 
neur. » 

(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Les  questeurs  du  Sénat  "sont 
autorisés  à  signer  le  traité,  et  spnt  chargés 
d'en  assurer  l'exécution.  »  —  (Adopté.)  ° 

Je  consulte  le  Sénat  sur  l'ensemble  du  pro- 
jet de  résolutiion. 

(Le  vota  a  lieu.  L'ensemble  du  projet  de  ré- 
solution est  adopté.) 

DISCUSSION  DU  RAPPORT  RELATIF  A  LA  DIS- 
SOLUTION DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

M_.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  rapport  de  la  commission 
chargée  d'examiner  la  communication  du  Gou- 
vernement relative  à  la  dissolution  de  la  Cham- 
bre des  députés. 

La  parole  est  à  M.  Victor  Eugo  pour  la  dis- 
cussion générale.  (Mouvement  d'attention.) 

M.  Victor  Hugo.  Messieurs ,  un  conflit 
éclate  entre  deux  pouvoirs.  Il  appartient  au 
Sénat  de  les  départager.  C'est  aujourd'hui  que 
le  Sénat  va  être  juge.  Et  c'est  aujourd'hui  que 
le  Sénat  va  être  jugé.  (Rumeurs  à  droite.  — 
Approbation  à  gauche.) 

Car  si  au-dessus  du  Gouvernement  il  y  a  le 
Sénat,  au-dessus  du  Sénat  il  y  a  la  nation. 

Jamais  situation  n'a  été  plus  grave.  Il'dé- 
pend  aujourd'hui  du  Sénat  de  pacifier  la  France 
ou  de  la  troubler. 

Et  pacifier  la  France,  c'est  rassurer  l'Eu- 
rope ;  et  troubler  la  France,  c'est  alarmer  le 
monde. 

Cette  délivrance  ou  cette  catastrophe  dé- 
pendent du  Sénat. 

Messieurs,  le  Sénat  va  faire  aujourd'hui  sa 
preuve.  (Approbation  à  gauche.) 

Le  Sénat  aujourd'hui  peut  être  fondé  par 
le  Seaat.  ^ 

L'occasion  est  unique,  vous  ne  la  laisserez 
pas  échapper. 

Quelques  publicistes  doutent  que  le  Sénat 
soit  utile;  montrez  que  le  Sénat  est  néces- 
saire. (Très-bien!  à  gauche.) 

La  France  est  en  péril.  Venez  au  secours  de 
la  l'rance.  (Tiès-bieu!  très-bieni  sir  les  mô- 
mes bancs.) 

Messieurs  le  passé  a  des  leçons.  De  certains 
crimes  ont  des  reflets  sinistres,  et  l'oh  dirait 
qu  ils  éclairent  confusément  les  événements 
possibles.  Ces  crimes  sont  derrière  nous  et 
par  moments  nous  croyons  les  revoir  devant 
nous. 

Il  y  a  parmi  vous,  messieurs,  des  hommes 
qui  se  souviennent.  Quelquefois  se  souvenir 
c'est  prévoir.  ' 

Ces  hommes  ont  vu,  il  y  a  vingt-six  ans. 
ce  phénomène  :  ^         o  , 

Une  grande  nation  qui  ne  demande  que  la 
paix;  une  nation  qui  sait  ce  qu'elle  veut  qui 
sait  d  où  elle  vient  et  qui  a  droit  de  savoir  où 
clio  va;  une  nation  qui  ne  ment  pas,  qui  ne 
cache  nen,  qui  n'élude  rien,-  qui  ne  sous-en- 
leud  rieu,  et  qui  marche  dans  la  voie  du  pro- 
ëp*^?  •i™^'^  devant  elle  à  visage  découvert 
(ires- bien  !),  la  France,  qui  a  donné  à  l'Eu- 
rope quatre  illustres  Siècles  de  philosophie  et 
ûe  civilisation,  qui  a  proclamé  par  Voltaire  la 
liberté  religieuse...  (Exclamations  à  droite. 


Vifs  applaudissements  à  gauche)  et  par  Mira- 
beau la  liberté  politique,  la  France  qui  tra- 
vaille, qui  enseigne,  qui  fraternise,  qui  a  un 
but,  le  bien,  et  qui  le  dit,  qui  a  un  moyen,  le 
juste,  et  qui  le  déclare,  et  derrière  eut  im- 
men.<:e  pays  en  pie. no  activité,  en  pl-ine 
bonne  volonté,  en  pleine  lumière,  un  gouver- 
nement masqué. 

M.  Oscar  de  La  Fayette.  C'est  vrai.  (A 
gauche  :  Très-bioa!  très-bien!) 

M.  Victor  Hugo.  Messieurs,  nons  qui 
ayons  vu  cel  i,  nous  sommes  pensifs  aujour- 
d'hui ;  nous  regardons  avec  une  attention  pro- 
fonde ce  qui  semble  être  devant  iiou^  une 
audace  qui  hésite,  des  sabres  qu'on  entend 
traîner,  des  protestations  de  loyauté  qui  ont 
un  certain  son  de  voix,  nous  reconnaissons  le 
masque 

M.  Testeîin.  Oui!  c'est  vrai. 
M.  Victor  Hugo.  Messieurs,  les  vieillards 
sont  des  avertisseurs.  Ils  ont  pour  fonction  de 
décourager  les  choses  mauvaises  et  de  décon- 
seiller les  choses  périlleuses.  (Murmures  d'ao- 
probation  à  gauche.)  Dire  des  paroles  utiles, 
dus£ent-elles  paraître  inutiles,  c'est  là.  leur 
dignité  et  leur  tristesse.  Je  ne  demande  pas 
mieux  que  de  croire  à  la  loyauté,  mais  je  me 
souviens  qu'on  y  a  déjà  cru.  Ce  n'est  pas  ma 
faute  si  je  me  souviens.  Je  vois  des  ressem- 
blances qui  m'inquiètent,  non  pour  moi,  qui 
n'ai  rien  à  perdre  dans  Ja  vie  et  qui  ai  tout  à 
gagner  dans  la  mort,  mais  pour  mon  pays. 
(Approbation!  à  gauche.) 

Me.^.sieurs,  vous  écouterez  l'homme  en  che- 
veux blancs  qui  a  vu  ce  que  vous  allez  revoir 
peut-être,  qui  n'a  plus  d'autre  intérêt  sur  la 
terre  que  le  vôtre,  qui  vous  conseille  tous  avec 
droiture,  amis  et  ennemis,  et  qui  ne  peut  ni 
haïr  ni  mentir,  étant  si  près  de  la  vérité  éter- 
nelle. (Très-bien!  très-bien!  Aoplaudi&se- 
ments  à  gauche.) 

Vous  allez  entrer  dans  une  aventure.  Eh 
bien,  écoutez  celui  qui  en  revient.  Vous  allez 
affronter  l'inconnu,  écoutez  celui  qui  vous  dit  : 
L'inconnu,  je  le  connais.  Vous  allez  vous  em- 
barquer sur  un  navire  dont  la  voile  frissonne 
au  vent,  et  qui  va  bientôt  partir  pour  un  grand 
voyage  plein  de  promesses,  écoutez  celui  qui 
vous  dit  :  Arrêtez.  J'ai  fait  ce  naufrage-là. 
(Très-bien  !  trè.'5-bien  I  à  gauche.)  Je  crois  être 
dans  le  vrai.  Puissé-je  me  tromppr,  et  Diea 
veuille  qu'il  n'y  ait  rien  de  cet  affreux  passé 
dans  l'avenir  ! 

Ces  réserves  faites,~et  c'était  mon  devoir  de 
les  faire, —j'aborde  le  moment  présent,  tel  qu'il 
apparaît  tel  qu'il  se  montre,  et  je  tâcherai  de 
ne  rien  dire  qui  puisse  être  contesté. 

Personne  ne  niera,  je  suppose,  que  l'acte  du 
16  mai  ait  été  inattendu. 

Cela  a  été  quelque  chose  comme  le  com- 
mencement d'une  préméditation  qui  se  dé- 
voile. 
L'effet  a  été  terrible. 

Remontons  à  quelques  semaines  en  arrière. 
La  France  était  en  plein  travail,  c'est-à-dire  en 
pleine  fête.  Elle  se  préparait  à  l'Exposition 
universelle  de  1878,  avec  la  fierté  joyeuse  des 
grandes  nations  civilisatrices.  Elle  déclarait  au 
monde  l'hospitalité.  Paris,  convalescent,  glo- 
rieux et  superbe,  élevait  un  palais  à  la  fra- 
ternité des  nations  (Très-bien  !  très-bien  !  à 
gauche);  la  France,  en  dépit  des  convulsions 
continentales,  était  confiante  et  tranquille,  et 
sentait  s'approcher  l'heure  du  suprême  triom- 
phe de  la  paix.  Tout  à  coup  dans  ce  ciel  bleu 
un  coup  de  foudre  éclate,  et,  au  lieu  d'une  vic- 
toire, on  apporte  à  la  France  une  catastrophe. 
(Nouvelle  approbation  à  gauche.) 

Le  15  mai,  tout  prospérait;  le  16,  tout  s'est 
arrêté.  (Rumeurs  à  droite.) 

M.  Testelin  et  plusieurs  sénateurs  à  gauche. 
C'est  vrai  1 

M.  Victor  Hugo.  ...  On  a  assisté  au  specta- 
cle étrange  d'un  malheur  public,  fait  exprès. 
(Très-bien!  à  gauche.)  Subitement,  le  crédit 
se  déconcerte,  la  confiance  disparaît  ;  les  com- 
mandes cessent,  les  usines  s'éteignent...  (Vives 
protestations  à  droite). 


M.  Testelin.  M.  le  maréchal  a  retiré  toutca 
les  commandes  qu'il  avait  faites! 

M.  le  présideat.  Veuillez  no  pas  interrom- 
pre, me.":sieurK. 

M.  Victor  Hugo.  ...les  manufacture.?  se 
ferment,  les  plus-  puisfcntos  renvoient  la  moi- 
tié d'î  leurs  ouvriers  ;  lisez  les  remontrances 
dos  chambres  de  commerce  ;  le  chômage,  cellu 
peste  du  travail,  se  répand  et  s'accroît,  et  um^ 
sorte  d'agonie  commence  (Allons  donc  !  à 
droite.  —  Oui,  c'est  vrai  !  à  gauche)  ;  ce  que 
cette  calamité,  le  IG  mai,  coûte  à  notre  in- 
dustrie, à  notre  commerce,  à  notre  travail  na- 
tional, ne  peut  se  chiffrer  que  par  centaines 
de  millions.  (C'est  vrai  !  à  gauche.  —  Dénéga- 
tions à  droite.)  Eh  bien,  nie.ssieur.i,  aujour- 
d'hui, que  vous  demandc-t-on  V  De  la  conti- 
nuer. Le  l(i  mai  désire  se  compléter.  Un 
mois  d'agonie  c'est  peu  ,  il  en  demanda 
quatre.  Dissolvez  !a  Chambre,  on  verra  où  l  i 
France  en  sera  au  bout  de  quatre  mois.  La 
durée  du  16  mai,  c'est  la  durée  de  ia  catastro- 
phe. Aggravation  funeste.  Partout  la  stagna- 
tion commerciale,  partout  ia  fièvre  politique. 
Trois  moii  de  querelle  et  de  haine. 

L'angoisse  ajoutée  à  l'angoisso.  Ce  qui  n'é- 
tait que  le  chômage  sera  la  faillite;  ruine  pour 
les  riches,  famine  pour  les  pauvres.  L'électeur 
acculé  à  son  droit  ;  l'ouvrier  sans  pain  armé 
du  vote.  (Très-bien!  très-bien!  à  g-iuche. — 
Rirss  et  protestations  à  droite.) 

La  colère  mêlée  à  la  justice,  tel  est  le  lende- 
main de  la  dissolution. 

M.  Galloni  û'Istria.  On  a  déjà  traduit  de- 
vant les  tribunaux  des  gens  qui  tenaient  un 
pareil  langage  ! 

M.  Victor  Hugo.  Si  vous  l'accordiez,  mes- 
sieurs, le  service  que  le  IG  mai  aurait  rendu  à 
la  France  équivaudrait  au  service  que  renl 
une  rupture  de  rails  à  un  train  lancé  à  toute 
vapeur.  (C'est  vrai  !  à  gauche.) 

Et  j'hésite  à  aciiever  ma  pensée;  mais  il 
faut,  sinon  tout  dire,  du  moins  tout  indiquer. 

Messieurs,  réfléchissez.  L'Europe  est  en 
guerre.  La  France  a  des  ennemis.  Si,  en  l'ab- 
sence des  Chambres,  dans  l'éclipsé  de  la  sou- 
veraineté nationale,  si  l'étranger...  (Ohîohl 
à  droite.  —  C'est  vrai  !  à  gauche)  profitait  de 
cette  paralysie  de  la  France,  si...  —  Je  m'ar- 
rête. (Vives  protestations  à  droite.  —  Très- 
bien  !  parlez  !  à  gauche.) 

M.  le  pré,sident.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs. 

Un  sénatmr  à  gauche.  Monsieur  le  président, 
parlez  donc  à  la  droite. 

M.  le  président.  Je  m'adresse  à  la  droite 
comme  à  la  gauche  pour  réclamer  le  silence. 

M.  Laurent -Pichat.  C'est  la  droite  qui  a 
commencé. 

M.  Victor  Hugo.  Ici,  messieurs,  la  situa- 
tion apparaît  tellement  grave  que  nous  avons 
pu  voir,  dans  les  bureaux  du  Sénat,  des  mem- 
bres du  cabinet  faire  appel  à  notre  patriotisme 
et  nous  demander  de  ne  pas  insister.  Nous 
n'insistons  pas. 

Mais  nous  nous  retournons  vers  le  pouvoir 
personnel  et  nous  lui  disons  : 

La  guerre  extérieure  actuelle  ajoutée  à  la 
crise  intérieure  faite  par  vous  crée  une  situa- 
tion telle  que,  de  votre  aveu,  on  ne  peut  pas 
môme  sonder  ce  qui  est  possible. 

Pourquoi  alors  faire  cette  crise?  (Voix  nom- 
breuses à  gauche.  Très -bien  !  très-bien  !) 

Puisque  vous  avez  le  choix  du  moment, 
pourquoi  choisir  ce  moment-ci  ?  (Approbation 
à  gauche.)  Vous  n'avez  aucun  reproche  sérieux 
à  faire  à  la  Chambre  des  députés...  (Bruit  à 
droite.  —  C'est  vrai!  à  gauche),  ...le  mot; 
«  radical  »  appliqué  à  ses  tendances  ou  à  ses 
actes  est  vide  de  sens  ;  la  Chambre  a  eu  le  très- 
grand  tort,  à  mes  yeux,  de  ne  pas  voter  l'am- 
nistie; mais  je  ne  suppose  pas  que  ce  soit  li 
votre  grief  contre  elle...  (Rires  à  gauche); 
...la  Chambre  des  députés  a  poussé  l'esprit 
de  conciliation  et  de  consentement  jusqu'à 
partager  avec  le  Sénat  ses  privilèges  en  ma- 
tière d'impôt,  c'est-à-dire  qu'elle  a  fait  en 
France  plus  ae  conoessio^is  au  S^nat  qua  U 
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Chambre  dss  communes  n'en  fait  en  Angle- 
terre à  la  Chambre  des  lorcîs.  (Très-bien  !  à 
gancha.  —  Bruit  à  droite.)  La  Chambre  des 
d'''putés,  à  part  les  turbulences  de  la  droite, 
lApprobatof!  à  gauche.)  est  modérée,  parlemen- 
tiiire  et  patriote  ;  seulement  il  y  a  entre  elle, 
Chambre  nationale,  et  vous,  pouvoir  person- 
rjol,  incompatibilité  d'humeur;  vous  avez,  à  ce 
qu'il  paraît,  dos  théories  politiques  qui  font 
mauvais  ménage  avec  les  théories  politiques  de 
îa  Chambre  des  députés,  et  vous  voulez  divor- 
cer. Soit.  Mais  il  n'y  à  la  aucune  urgence. 
Pourquoi  prendre  l'heure  la  plus  périlleuse? 
Dissoudre  la  Chambre  en  ce  moment,  c'est 
désarmer  la  France.  (C'est  vrai  I  à  gauche.) 

Pourquoi  ne  pas  attendre  au  moins  que  le 
conflit  européen  soit  apaisé?  Quand  la  situa- 
tion sera  redevenue  calme,  si  votre  incompa- 
tibilité d'humeur  ne  s"est  pas  dissipée,  si  vous 
persistez  dans  votre  fantaisie  théorique,  vous 
nous  en  reparierez,  et  puisque  nous  sommes 
ce  qu'en  Angleterre  on  appelle  la  cour  des  di- 
vorces, nous  aviserons.  Nous  choisirons  entre 
îa  Chambre  et  vous.  Mais  rien  ne  presse,  at- 
tendez. 

En  ce  moment,  soyons  prudents,  et  n'ajou- 
tons pas,  de  gaieté  de  cœur,  à  la  complication 
extérieure  déjà  très-redoutable,  une'|complica- 
tion  intérieure,  plus  redoutable  encore.  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

Nous  disons  cela,  qui  est  sage. 

Messieurs,  une  chose  me  frappe,  et  je  dois . 
la  dire.  C'est  qu'e»  ca  moment,  dans  l'heure 
périlleuse  où  nous  .sommes,  l'esprit  de  gouver- 
nement est  de  ce  côté  (montrant  la  gauche), 
et  l'esprit  de  révolution  est  du  côté  opposé 
(montrant  la  droite). 

En  effet,  que  veut-on  de  ce  côté,  du  côté 
républicain? 

Le.  maintien  de  ce  qui  est,  l'amélioration 
lente  et  sage  des  histiluiions  (Trèi-bien  I),  le 
progrès  pas  à  pas,  aucune  secousse,  aucune 
violcDce,  le  suffrage  univer.^el,  c'est-à-dire  la 
paix  entre  les  opinions,  et  l'E.-îposition  univer- 
selle, c'est-à-dire  la  paix  entre  les  nations. 
(Très-bien!  très-bien!  à  gauche.) 

Et  qu'est-ce  quo  cet  ensemble  de  bonnes 
volontés  tournées  vers  le  bien?  Messieurs, 
c'e?t  l'esprit  de  gouvernement.  (ïrès-bien!) 

Et  du  côté  opposé,  du  côié  monarchique, 
que  veut- on? 

Le  renvertement  de  la  République,  la  paix 
publique  livrée  à  la  compétition  de  trois  mo- 
narchies, le  parti  pris  pour  le  pape  contre 
notre  alliée  l'Italie  (Bravos  à  gauche.),  la  par- 
tialité pour  un  culte  allant  jusqu'à  l'accepta- 
tion d'une  guerre  religieuse  éventuelle... 
(A.  gauche  :  C'est  vrai  1  —  Applaudissements. 
—  A  droite  :  C'est  faux  !) 

M.  d'AuxaisetiRî.  le  baron  de  Larein^-. 
C'est  une  calomnie  ! 

M.  Galloni  d'îstria.  C'est  insensé  I 

M.  X'ictor  Hugo.  ...et  cela  à  une  époque 
où  la  France  ne  peut  et  ne  doit  faire  que  des 
guerres  patriotiques;  le  suflrage  universel  dis- 
cuté, la  force  rompant  l'équilibre  de  la  loi  et 
du  droit,  la  négation  de  notre  législation  ci- 
vile parla  revendication  catholique...  (Très- 
bien!  à  gauche),  en  un  mot  une  efirayante  re- 
mise en  question  de  toutes  les  solutions  sur 
lesquelles  repose  la  société  moderne.  (Très- 
bien!  —  C'est  cela!  à  gauche.) 

Qu'est-ce  que  tout  cela,  messieurs  ?  C'est 
l'etprit  de  révolution.  (Vive  approbation  à 
gauche.) 

J'avais  donc  raison  de  le  dire.  Oui,  à  cette 
heure,  l'esprit  de  gouvernement  est  dans  l'op- 
position, et  l'esprit  de  révolution  est  dans  le 
Couvornement.  (Très-bien  !  très-bien!  à  gsu- 
clie.) 

Messieurs  les  sénateurs,  croyez -moi.  Oui, 
soyez  le  Gouvernement.  Coupez  court  à  cette 
tentittive.  Arrêtez  net  cette  étrange  insurrcc- 
lion  du  16  mai.  (Très-bien  !  très-bien  1  à  gau- 
che.) 

M.  le  président.  Monsieur  Victor  .Hugo... 
(Applaudissements  prolongés  à  gauche.) 
M.  le  président.  ...  Les  applaudissements 


par  lesquels  vous  soutenez  l'orateur  ne  m'em- 
pcc'aeront  pas  de  faire  mon  devoir!  (Approba- 
tion à  droite.  —  Nouveaux  applaudissements 
à  gauche.) 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  prêté  tout  à 
l'heure,  à  une  partie  de  cettd  Chambre,  des 
opinions  factieuses...  (Très-bien  1  très-bien  1  à 
droite.) 

M.  Testelin.  Mais  c'est  la  vérité  ! 

M.  le  président.  ...  Vous  appelez  encore 
un  acte  qui  n'est  pas  sorti  des  limites  da  la 
Constitution,  un  acte  insurrectionnel.  Je  ne  le 
tolérerai  pas  pour  la  dignité  et  l'honneur  du 
Bénat!  (Vive  approbation  à  droite.) 

M.  Testelin.  Nous  avons  vu  cela  en  1851  1 

M.  Valentin,  Ce  sont  des  avertissements 
nécessaires  1 

M.  le  président.  Monsieur  Valentin,  vous 
n'avez  pus  la  parole  ! 

M.  Valentin.  Je  vous  la  demanderai,  mon- 
sieur le  président,  pour  m'expliquer  à  la  tri- 
bune. 

M.  le  président.  Quand  vous  la  deman- 
derez, je  ferai  respecter  votre  droit.  Veuillez 
attendre,  monsieur  Valentin. 

M.  Valentin.  J'attendrai,  monsieur  le  pré- 
sident- 

M.  le  président.   Continuez ,  monsieur 
Victor  Hugo. 
M.  Victor  Hugo.  Je  continue,.. 

A  gauche.  Parlez  !  parlez  1 

Un  sénateur  à  droite.  Qu'il  retire  le  mot 
d'insurrection  ! 

M.  Testelin.  Ne  retirez  rien  du  tout! 

M.  le  président.  Si  vous  persistez  à  in- 
terrompre, M.  Testelin,  je  vous  rappellarai  à 
l'ordre.  Veuillez  continuer,  monsieur  Victor 
Hugo. 

M.  Victor  Hugo.  Messieurs  les  sénateurs, 
ayez  une  volonté,  une  grande  ;vo[onté,  et  si- 
gniliez-la.  La  France  veut  être  rassurée.  .Ras- 
surez-la, On  j'ébranle...  (Hume.ur.-i  à  droite. 
'  —  Oui  !  oui  1  à  gauche.)  raffermissez -la,  vous 
êtes  le  seul  pouvoir  que  ne  domine  aucun  au- 
tre. Ces  pouvoirs-là  finissent  par  avoir  toute 
la  responsabilité. (Très-ûien  1  tiès-bien  !  à  gau- 
che.) " 

Voix  à  droite.  C'e^t  ce  que  nous  allons  faire! 

M.  Galloni  d'.îstria.  La  responsabilité, 
nous  la  prendrons  ! 

M.  Victor  Hugo.  La  Chambre  relève  de 
vous,  vous  pouvez  la  dissoudre  ;  le  président 
relève  de  vous,  vous  pouvez  le  juger.  Ayez  le 
respect,  je  dis  plus,  l'eBroi  de  votre  toute- 
puissance,  et  usez-en  pour  le  bien.  Redoutez- 
vous  vous-mêmes,  et  prenez  garde  à  ce  que 
vous  allez  faire.  Des  corps  tels  que  ceUu-ci 
sauvent  ou  perdent  les  nations.  (Très -bien  ! 
—  C'est  vrai  !  à  gauche.)  Sauvez  votre  pays  ! 
(Appiaudissemenls  sur  les  mômes  bancs. j 
Messieurs,  la  logique  de  la  siiuaiion  qui  nous 
est  faite  me  ramène  à  ce  que  je  vous  disais  en 
commençant. 

C'est  aujourd'hui  que  la  grave  question  des 
deux  Chambres,  posée  par  la  Constitution, 
va  être  résolue.  CTrès-bien  I  très-bien  !  à  gau- 
che.) 

M.  Bertauld.  C'est  vrai  ! 

M.  Victor  Hugo.  Deux  Chambres  sont- 
elles  utiles?  Une  seule  Chambre  est-elle  pré- 
férable? En  d'autres  termes,  faut- il  un  Sénat? 
(Sur  plusieurs  bancs  :  Oui  !) 

Chose  étrange,  le  Gouvernement,  en  croyant 
poser  la  question  de  la  Chambre  des  députés, 
a  posé  la  question  du  Sénat.  (C'est  vrai  !  très- 
bien  1  à  gauche.) 

Et,  chose  non  moins  remarquable,  c'est  le 
Sénat  qui  va  la  résoudie. 

Oo  vous  propose  de  dissoudre  une  Cham- 
bre. Vous  pouvez  presque  vous  faire  cette  de- 
mande :  Laïuelle?  (Sensat'on.) 

Messieurs,  j'y  insiste,  li  d'ôpend  aujour- 
d'hui du  Sénat  de  pacifier  la  France  ou  de 
troubler  le  monde. 

La  France  est  aujourd'hui  désarmée  en  face 
de  toute  la  coalition  du  passé.  Le  Sénat  est 
son  bouclier. 

La  France,  livrée  aux  aventures,  n'a  plus 


qu'un  point  d'appui,  un  seul,  le  Sénat.  (Très- 
bien  !  très- bien  !  à  gauche.) 

Ce  point  d'appui  lui  manquera-t-il? 

Le  Sénat,  en  votant  la  dissolution,  compro- 
met la  tranquillité  publique  et  prouve  qu'il  est 
dangereux.  (Oh  !  oh!  à  droite.  —  C'est  vrai  ! 
très  "bien  1  à  gauche.) 

Le  Sénat,  en  rejetant  la  dissolution,  rassure 
la  natrie  et  prouve  qu'il  est  nécessaire. 

M.  Test&îin.  C'est  vrai!  parfaitement! 

Êî.  Victor  Hugo.  Sénateurs,  prouvez  que 
vous  '  tes  nécessaires. 

Je  me  toarne  vers  les  hommes  qui  en 
ce  moment  gouvernent,  et  je  leur  dis  :  Si 
vous  obtenez  la  dissolution,  dans  trois  mois 
le  suffrage  universel  vous  renverra  cette 
Chambre.  La  même! 

M.  Hérold.  Améliorée' 

M.  Victor  Kugo.  La  même.  (Très-bien! 
C'est  vrai  !  —  et  rires  à  gauche.) 

Pour  vous,  pire.  Pourquoi? 

Parce  qu'elle  sera  la  môme. 

Souvenez-vous  di  s  221.  Ce  chiffre  sonne 
comme  un  écho  de  précipice.  C'est  là  que 
Charles  X  est  tombé. 

M.  de  Saint-Germain.  On  a  respecté  la 
Constitution! 

M.  Victor  Hugo,  Messieurs  les  sénateurs, 
vous  refuserez  la  dissolution. 

Le  Gouvernement  fait  cette  imprudence, 
l'ouvertu.-^e  de  l'inconnu. 

Vous  fermierez  l'mconnu,  et  ainsi  vous  ras- 
surerez la  France  et  vous  fonderez  le  Sénat. 

Deux  grands  résultats  obtenus  par  un  seul 
vote. 

Ce  vote,  la  France  l'attend  de  vous. 

Messieurs,  le  péril  do  la  dissolution,  ce  pour- 
rait être,  ou  de  nous  jeter  avant  l'heure,  d'un 
mouvement  éperdu  et  désordonné,  dans  le 
progrès  sans  transition,  et  dans  ces  condi- 
tions-là le  progrès  peut  être  un  précipice. . . 
(Très-bien  !  très-bien  1  à  gauche)  ou  de  nous 
ramener  à  ce  gouffre  hl^:n  autrement  redou- 
table, le  passé. 

Dans  le  premier  cas,  on  tombe  la  tête  la 
première  ;  dans  le  second  cas,  on  tombe  à  re- 
culons ;  (Rires  et  approbation  sur  un  grand 
nombre  do  bancs)  ne  pas  tomber  vaut  mieux. 
Vous  aurez  la  sagesse  que  les  ministres  n'ont 
pas.  Mais  n'est-il  pas  étrange  que  le  Gouver- 
nement en  soit  là  de  nous  offrir  le  choix  entre 
deux  abîmes  ? 

Nous  ne  tomberons  ni  dans  l'un,  ni  dans 
l'autre.  Votre  prudence  préservera  la  patri?. 
Oa  peut  dire  de  la  France  qu'elle  est  insub- 
mersible. S'il  y  avait  un  déluge,  elle  serait 
l'arche.  Gui,  dans  un  temps  donné,  la  France 
triomphera  de  l'ennemi  -du  dedans  comme  de 
l'ennemi  du  dehors.  Ce  n'est  pas  une  espé- 
rance que  j'exprime  ici,  c'est  une  certitude. 
(Très-bien!  très-bien!  à  gauche.) 

Qu'est-ce  qu'une  coalition  de  partis  contre 
la  souveraine  réalité?  Qaa  ,d  même  un  de  ces 
partis  voudrait  mettre  le  droit  divin  au  dessus 
du  droit  public,  et  l'jutre,  le  sabre  au  dessus 
du  vote,  et  l'autre,  le  dogme  au  dess-.-.s  de  la 
raison!  Non,  une  arrestition  de  civilisation 
en  plein  dix-neuvième  siècle  n'est  pas  possi- 
ble (Très-bien!  et  applaudissements  à  gauche.) 
Nos  ennemis  peuvent  se  liguer.  Sait.  Leur 
ligue  est  vaine.  Au  milieu  de  nos  fluctuations 
et  de  nos  orag.'s,  dans  l'obscurité  de  la  lutte 
profonde,  ;quelqu'un  qu'on  no  terrasse  pas, 
est  dès  à  présent  visible  et  debout,  c'est  la 
loi,  l'éternelle  loi  honnête  et  juste  qui  sort  de 
la  conscience  pubhqut,  et,  derrière  la  brume 
épaisse  oii  nous  combaf.ons,  il  y  a  un  victo- 
rieux, l'avenir.  (Très-bien!  tràs  bien!  à  gau- 
che.) 

Nos  enfants  auront  cet  ébbuissement ,  et 
nous  auîsi,  et  avec  plus  d'assutrsnce  que  les 
anciens  cioisés,  nous  pouvons  dire;  Dieu  le 
veut  !  Non,  le  passé  ne  prévau  'ra  pas.  Eiit-il 
la  force,  nous  avens  la  justice,  et  la  justice  est 
plus  forte  que  la  force.  Nous  sommes  la  phi- 
losophie et  la  liberté! 

Non,  tout  le  moyen  âge  condensé  dans  le 
Si/ll<ibus  n'aura  pas  raison  de  Voltaire  (Vifs 
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applaudissements  à  gaache.  —  Rumeurs  à 
droite);  non,  toute  la  Monarchie,  fût -elle 
triple,  et  eùt-elle,  comme  l'hydre,  trois  tètes, 
n'aura  pas  raison  de  la  République.  (iNTou- 
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vtaux  apolaudissemerits  à  t^aucliH.)  Ce  grand 
pays,  la  France,  appuyé  sur  le  droit,  c'est 
Hercule  appuyé  sur  la  massue. 

Et  maintenant,  que  la  France  resto  en  pais. 
Four  rafsurer  la  civilisation.  Hercule  au  repos 
sufrît.  (Approbation  à  gauche.) 
I      Je  vole  contre  la  catastrophe. 

^  Je  refuse  la  dissolution.  (Applaudissements 
répètes  à  gauche,  —  L'orateur,  en  descendant 
de  la  tribune,  est  félicité  par  un  grand  nom- 
ire  de  ses  collègues.) 

_  (La  séance  est  suspendue  de  fait  pendant 
cinq  minutes.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jules 
bimon. 

Quelques  sénateurs  à  droite.  Aux  voix!  si 
aucun  orateur  ne  prend  la  parole. 

M.  Emmanuel  Arago.  Est-ce  que  par 
hasard  aucun  mmistre  ne  jugerait  à  propos  de 
répondre?  (Rumeurs  à  droite.) 

Je  sais  que  répondre  est  difficile;  mais  le 
précèdent  i^-st  au  moins  singulier.  (Assenti- 
meiit  a  gauche.) 

Vmx  à  droite.  Du  tout  !  C'est  très-ordinaire  ! 

M.  le  président.  Monsieur  Jules  Simon, 
vous  avez  la  p^rolo. 

_^  M.  Jules  Simon.  Monsieur  le  président 
j  attend;^  qu'on  réponde  à  M.  Victor  Hu"o. 

Qrelques  sénateurs  à  droite.  Aux  °voix  I 
(Bruyantes  protestations  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

M.  Testelin.  Vous  voulez  nous  faire  étran- 
gler par  des  muets  ! 

_  M.  Jules  Simon.  Je  viens  demander  mes- 
sieurs, SI,  entre  autres  habitudes  du  gouver- 
nement parlementaire,  auxquelles  on  est  en 
tram^de  renoncer,  il  faut  citer  aussi  l'habitade 
ae  repondre  aux  orateurs,  et  je  me  demande 
SI  c  est  a  cause  de  l'admirable  langage  qu'on 
vient  de  tenir  (Bruit  à  droite.  —  Très  bien  '  à 
gauche),  et  de  la  force  des  arguments  qui 
viennent  d'être  produits,  que  personne  ne  se 
leva  pour  justifieT  l'acte  contre  lequel  vous  ve- 
nez d'entendre  le  réquisitoire  de  M.  Victor 
liugo.  (Ires-bien I  à  gauche.) 

J  attendrai  qu'on  me  dise  que  le  Gouverne- 
ment se  tait,  et  alors  j'aurai  moi-même  quel- 
ques observations  à  ajouter,  si  toutefois  il  est 
possible  de  parler  après  M.  Victor  Hugo,  dans 
le  même  sens.  ' 
(M.  Jules  Simon  descend  de  la  tribune  ) 
A  droite.  Parlez  I  parlez  I 
Un  sénateur  à  gauclie.  Si  on  lisait  un  mes- 
sage en  attendant  I  (Rires  ) 
M.  Héroîd.  Un  décret  de  prorogation  I 
M.  Crémieux.  Du  moment  qu'il  est  con- 
•venu  que  la  Gouvernement  se  tait,  parlez  ! 

m.  ëules  Shuon,  àlairibune.  Messieurs,  je 
dois  dire  d  abord  au  Sénat  que,  dans  toute  au- 
tre situation,  je  refuserais  absolument  de  pren- 
dre la  parole  et  que  je  ne  m'associerais  pas  à 
la  conduite  extraordinaire  dont  nous  sommes 
en  ce  moment  les  témoins,  en  prenant  un  rôle 
dans  une  discussion  où  les  intéressés  se  dé- 
robent. 

Mais  j'ai  le  chagrin,  messieurs,  et  le  très- 
Vit  chagrin,  d'avoir  une  sorte  de  question  per- 
sonnelle à  débattre.  Je  ne  puis  pas  l'abandon- 
ner. Des  allégations  ont  été  produites  qui  in- 
téressent, je  ne  dirai  pas  ma  dignité  person- 
nelle, mais  la  dignité  du  cabinet  dont  j'ai  eu 
1  honneur  de  faire  partie  ;  et  Iss  collègues  qui 
ont  travaillé  avec  moi,  et  du  même  cœur  que 
moi,  a  maintenir  dans  le  pays  la  paix,  la  tran- 
qui  hte,  le  travail,  le  respect  des  lois,  auraient 
le  droit  de  se  plaindre  si  je  laissais  ces  alléga- 
tions sans  réponse.  (Très-bien  !  très-bien  !  à 
gauche.) 

C'est  l'excuse  du  discours  que  je  vais  faire 
et  la  seule  explication  que  je  veuille  donner  et 
que  je  me  donne  à  moi-même  pour  prendre  la 
parole  immédiatement  après  mon  cher  et  il- 
lustre ami.  (Tiès-bienl  très-bien!  à  gauche.) 

Messieurs,  nous  sommes  en  ce  moment-ci 


en  présence  de  deux  dis.<;olu lions  :  l'une,  qui 
est  consommée,  c'est  celle  du  dernier  minis- 
tère, et  l'autre,  qui  est  dans  vos  mains,  c'est 
celle  de  la  Chambre. 

Comme  il  y  a  eu  deux  dissolutions,  il  y  a 
eu  deux  réquisitoires. 

J'ai  déjà  répondu,  par  écrit,  à  celui  qui  me 
conceriiuit,  avec  une  modération  et  un  calme 
quo  tout  le  monde  sans  doute  a  reconnus. 
(Approbation  à  gauche.) 
J'avais  reru  une  lettre  dont  il  ne  me  con- 
^  vient  pas  de  me  plaindre.  (  Très-bien  I  à 
gauche.) 

J'ai  répondu  en  donnant  m.es  raisons,  de  la 
façon  la  plus  simple  et  la  plus  respectueuse. 
Un  journal,  je  ne  sais  plus  leauel,  m'en  a  fait 
le  reproche,  parce  qu'il  y  a,  comment  vous 
dirai-je,  messieurs?  —  un  certain  orgueil  qui 
n  est  pas  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences. 
(Rjres  approbatifs  à  gauche.)  Mais  puisqu'a- 
près  les  explications  que  j'avais  fournies,  on  a 
eu  le  tort  de  répéter  des  accusations  détruites, 
je  suis  obligé  de  répéter  aussi  mes  réponses. 

Dans  la  lettre  que  j'ai  reçue,  on  reprochait 
au  Gouvernement  de  ne  s'être  pas  opposé  à  la 
publicité  des  séances  des  conseils  municipaux, 
et  d'avoir  laissé  passer  la  loi  présentée  par  M. 
Albert  Grévy,  ayant  pour  but  de  rapporter 
une  loi  provisoire  sur  le  régime  de  la  presse, 
votée  il  y  a  deux  ans  sur  la  présentation  de 
M.  Dafaure. 

En  vérité,  messieurs,  voilà  tout;  et  ce  n'est 
rien. 

D'abord,  pour  le  premier  point,  permettez- 
moi  de  m'étonner  qu'on  l'ait  invoqué  une  pre- 
mière fois  et  de  m'étonner  infiniment  davan- 
tage que  depuis  on  ait  osé  le  répéter.  (Très- 
bien!  très-bien!  à  gauche.) 

Je  ne  reviens  pas  sur  la  publicité  des  séan- 
ces des  conseils  municipaux  ni  sur  l'énormité 
gu'on  attribue  à  cette  mesure;  je  me  bornsrai 
à  rappeler  que  dans  des  pays  voisins  qui  ne 
sont  pas  démagogiques,  les  séances  des  con- 
seils municipaux  sont  publiques,  sans  qu'il  en 
ré-juUa  de  trop  graves  inconvénients.  Il  esst 
vrai  que  pour  moi  je  ne  suis  pas  partisan  de 
cette  publicité. 

La  question  était  de  savoir  si  je  le  dirais  à 
la  première  ou  à  la  seconde  lecture  de  la  loi 
à  la  Chambre  dos  députés.  Un  de  mes  excel- 
lents amis  que  je  puis  nommer,  M.  Bardoux, 
avait  fait,  d'accord  avec  moi,  un  amendement 
pour  demander  que  les  séances  des  conseils 
municipaux  ne  fussent  pas  publiques;  il  vint 
me  trouver  la  veille  de  la  premièra  lecture  et 
m'avertit  qu'il  en  ajournait  la  discussion  à  la 
deuxième  lecture.  J'y  ai  consenti  sans  y  voir 
un  inconvénient  quelconque,  et  je  pense,  à 
l'heure  oii  je  vous  parle,  qu'il  était  en  effet 
plus  convenable  de  livrer  cette  bataille  à  la 
seconde  lecture  qu'à  la  première. 
Voilà  le  premier  grief.  (Rires  à  gauche.) 
Et  puisqu'il  s'agissait  d'une  aussi  grosse 
chose  que  de  jeter  à  bas  un  cabinet  que  l'on 
ne  pouvait  renverser  sans  renverser  une  poli- 
tique et  sans  mettre  une  Constitution  en  pé- 
ril... (Très-bien!  à  gauche),  je  crois  qu'il  ne 
fallait  pas  ramasser  un  grief  qui  n'a  pas  môme 
l'apparence  d'en  être  un.  (Vive  approbation  à 
gauche.) 

Il  est  triste  qu'on  l'ait  invoqué  ;  il  est  dou- 
loureux qu'on  ait  osé  le  rappeler,  (Très-bien  ! 
à  gaucho  ) 

Cependant,  je  dois  encore  dire  au  Sénat 
qu'avant  le  IG  mai  j'avais  demandé  au  pré- 
sident de  la  commission  de  la  rassembler  pour 
écouter  mes  observations  à  ce  sujet.  J'avais 
la  pensée,  —  je  n'ose  pas  dire  la  certitude,  — 
que  je  persuaderais  la  commission  ;  et  si  je  n'y 
avais  pas  réussi,  je  me  serais  adressé  avec  con- 
fiance à  la  Chambre  des  députés. 

J'arrive  au  second  grief  :  c'est  la  question 
de  la  presse. 

Je  me  permets  d'abord  de  rappeler  au  Sénat 
que  quand  la  loi  qu'il  s'agissait  de  rapporter  a 
été  votée  ici,  elle  a  été  présentée  comme  une 
loi  transitoire.  Or,  le  fait  de  rapporter  au  bout 
de  deux  ans  une  loi  tt-ansifoire  ne  resse.Ti- 
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'  hlera,  aux  yeux  d'aucune  personne  sensée,  à 
une  manœuvre  démagogique,  (Approbation  à 

gauche ) 

Quant  à  moi,  j'avais  voté  contre  la  loi  la 
jour  ou  elle  a  été  délihéréo  dans  cette  salle  ;  j«î 
ne  pouvai.î  danscGS  conditions  avoir  la  volonté 
de  la  mainteuir.  11  n'y  a  qu'un  article  qui, 
dans  [es  circonstances  où  nous  nous  trouvions, 
me  paruisiait  utile. 

_  Je  l'avais  dit  k  la  commission,  et  la  commis- 
sion m  avait  répondu  que  certainement  je  fe- 
rais maintenir  cet  article  par  le  Sénat- que 
quant  à  elle,  elle  désirait  passer  outre 'parce 
qu  elle  se  trouvait  engagée. 

Le  15  mai,  messieurs,  il  en  a  été  question  à  la 
hn  du  conseil.  Le  Président  de  la  République 
voulut  bien  se  souvenir  que  j'avais  été  toute 
ma  vie  un  défenseur  de  la  liberté  de  la  presse 
(Très-bien  !  à  gauche),  que  j'étais  engagé  par 
ma  parole  et  par  mes  écrits,  bien  autrement 
encore   par  mes  convictions.  (Très-bien!  i 
gauche).  Il  se  borna  à  me  dire  :  Mais  il  y  a 
un  article  sur  lequel  vous  ferez  vos  rc.?erves. 
A  quoi  je  lui  répondis,  dans  une  conver- 
sation du  reste  tout  amicale  :  Certainement, 
je  ferai  mes  réserves;  mais  comme  les  rai- 
sons que  j'ai  à  donner  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  être  portées  à  la  tribune,  je  ferai  ces 
réserves    sommairement  et   seulement  afin 
qu'il  n'y  ait  pas  de  désaccord  entre  l'alti- 
tude que  je  prendrai  devant  la  Chaml  re  et 
celle  que  je  conjpte  prendre  devant  le  Sénat. 
Et  sans  doute  la  Chambre  passera  outre,  parcs 
que  je  ne  pourrais  espérer  de  la  déterminer 
que  si  mes  raisons  étaient  de  nature  à  pou- 
voir être  développées  en  séance  publique. 
(Très-bien  1  très-b'eu  !  à  gauche.) 

Les  choses  furent  ainsi  convenues  et  ainsi 
faites.  Et  si  nous  étions  venus  devant  le  Sé- 
nat, je  crois  que  le  Sénat  m'aurait  donné  rai- 
son, et  je  sais  que  la  Chambre  n'aurait  pas  ré- 
sisté. 

Voilà,  messieurs,  le  second  grief...  (Rires 
ironiques  à  gauche.)  Voilà  le  premier  et  voilà 
le  second  !  E-t  j'avoue  que  j'en  rougis...  (Vivo 
approbation  à  gauche.) 

Je  me  demande  comment,  &xt  une  telle 
base,  on  a  pu  établir  une  résolution  si  consi- 
dérable. 

On  disait  tout  à  l'heure  que  tout  cela  avait 
été  inattendu  pour  tout  le  monde.  Eh  bien, 
oui,  je  l'avoue,  inattendu  également  pour  le 
ministre  qui  a  reçu  la  lettre  et  pour  le  cabinec 
qui  en  a  entendu  la  lecture  deux  ou  trois  heu- 
res après.  Rien,  je  l'affirme,  rien  ne  fliisait 
présaL/er  ni  prévoir  un  disssntiment  quelcon- 
que entre  le  chef  du  Gouvernement  et  le  Gou- 
vernement. (Très-bien!  à  gauchn.) 
Voilà  Cffs  deux  griefs  de  rien,  et  je  défie 


n'importe  quel  sophiste  de  les  grandir  au  point; 
de  leur  donner  l'apparence  d'une  raison.  (Vive 
approbation  à  gauciie  ) 

^  Mais  il  faut  dire  la  vérité  :  avant  ces  griefs- 
là  il  y  en  avait  un  autre  que  je  vais  vous  dira 
et  que  vous  avez  dit  avant  moi  :  c'est  l'accepta- 
tion de  l'ordre  du  jour  du  4  mai. 
Plusieurs  iw-inlires  à  gauohe.  C'est  cela! 
M.  Jules  Simon.  Je  ne  dis  pas  qu'il  ait  été 
la  cause  de  la  chais  du  ministère,  de  l'avéne- 
ment  du  ministère  qui  lui  a  succédé  et  de  la 
dissolution  de  la  Chambre  des  députés;  je 
crois  qu'il  y  a  une  autre  cause  que  j'indique- 
rai tout^  à  l'heure,  mais  celle-ci  eu  a  éié  Ja 
cause  déterminante,  immédiate. 

Permettez  que  je  m'explique  un  moment  à 
ce  sujet.  (Parlez!  parlez!) 

M.  Bernard.  Il  est  bon  que  le  pays  saçb^ 
cela. 

M.  Jules  Simon.  Messieurs,  dès  Ir,  jour  où 
nous  avons  été  réunis,  après  les  cou~rtes  va- 
cances d'avril,  j'ai  été  averti  r'ae  l'on  me  ferait; 
une  interpellation  sur  U  ouestion  religieuse 
au  Sénat,  et  en  outre,  sur  lé  même  sujet,  à  la 
Chambre  des  députés.  Mes  amis  de  la  Cliam- 
bre  me  laissaient  libre  d'ajourner  leur  inter 
pellation,  ou  de  la  faire  passer  la  première.  J- 
priâ  ce  dernier  parti.  Je  les  priai  de  faire  vee 
nir  leur  mterpellation,  laite  d'accord  avec  moi- 
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t't  pour  me  donner  l'occasion  d'expliquer  et 
d'Affirmer  ma  politique,  avant  l'interpellation 
(j'a  Sénat,  qui  était  faite  par  des  adversaires,  et 
conséquemment  dans  un  but  hostile. 

Je  veux  vous  dire  les  motils  de  ma  déter- 
mination. 

11  est  vrai,  messieurs,  qu'il  y  a  un  certain 
dissentiment  sur  la  question  relii^ieuse  entre 
moi  et  la  plupart  de  mes  amis.  J'ai  une  opi- 
nion qui  ne  m'est  pas  nouvelle;  i!  y  a  plus  de 
trente  ans  que  je  l'ai  exprimée  dans  mt^s  li- 
vres, et  mrme  à  la  tribune  ;  les  amateurs  d'ar- 
chéologie qui  prendraient  la  peine  de  lire  les 
premiers  discours  prononcés  par  moi,  en  1848, 
y  trouveraient  exprimées,  sans  aucun  change- 
ment, les  mêmfis  idées  que  j'ai  soutenues  le 
3  mai  dernier  devant  la  Chambre  des  députés. 

J'admire,  j'ai  toujours  sincèrement  admiré 
la  religion  catholique;  je  dirais  presque  que 
je  l'aime.  En  tout  cas,  je  sui-^  toujours  prêt  à 
la  défendre,  à  défendre  ses  droits  au  nom  de 
la  liberté  de  conscience  et  au  nom  môme  de  la 
philosophie.  (Approbation  à  gauche.) 

Je  ne  veux  ni  ne  puis  cacher  cette  opinion. 
(TrèS'bien  !  à  gauche.)  C'est  ma  pensée,  es 
quoiqu'on  on  ait  fait  une  occasion  de  sarcasme 
à  cette  tribune  mémo  où  je  parle,  j'ajoute  que 
c'est  mon  cœur. 

Que  je  fusse  interrogé  au  Séuat  ou  à  la 
Chambre,  je  savais  que  je  dirais  mon  senti- 
ment; mais,  ici,  il  pouvait  paraître  une  sorte 
d'excuse,  et  là  c'était  un  acte  de  courage.  (Ap- 
probation à  gauche  et  au  centre.)  C'est  pour 
cette  raison  seule,  messieurs,  que  j'ai  préféré 
commencer  par  la  Chambre  des  députés. 
^Nouvelle  approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

11  y  avait  donc  sur  ce  point,  entre  mes  amis 
et  moi,  une  certaine  dissidence,  je  ne  parta- 
geais pas  leurs  passions  ;  mais  jg  partageais 
absolument  leurs  résolutions.  Personne,  en- 
lendez-le  bien,  n'était  et  n'est  plus  résolu  que 
moi  il  s'opposer  de  toutes  ses  forces  à  l'em- 
piétement d'une  religion,  soit  sur  les  doctrines 
philosophiques,  soit  sur  le  domaine  civil  de 
j'Etat.  (Très- bien  1  au  centre  et  à  gauche.)  Je 
voyais  dans  les  dernières  manifestations  ultra- 
jnontaines,  dans  les  libertés  que  certains  évè- 
«ues  prenaient,  au  mépris  des  lois,  et  même 
d'ans  plusieurs  dispositions  delà  loi  sur  le  haut 
enseignement,  un  péril  sérieux  pour  l'fitat  pour 
la.  liberté,  pour  la  religion  elle-même.  Je  pen- 
S4il8  comme  mes  amis  qu'il  fallait  le  prévenir. 
(Nouvelle  approbation  sur  les  mômes  bancs.) 

Alors,  qu'ai-je  fait,  messieurs  ?  Je  suis 
monté  à  la  tribune  de  la  Chambre,  j'y  ai  dit 
ma  pensée,  toute  ma  pensée,  m'exposant  ainsi, 
€11  quelque,  sorte  de  gaieté  de  cœur,  à  ne  pas 
recueillir  de  ceux  qui  étaient  accoutumés  à  me 
soutenir  les  témoignages  d'absolue  sympathie 
qu'ils  m'ont  constamment  prodigués  en  toi-ite 
autre  circonstance.  (C'est  très-vrai  !  à  gau- 
che.) 

Plus  tard,  en  relisant  mes  paroles,  ils  ont 
xnfoux  compris  ma  pensée,  et  l'un  de  mes 
amis  —  que  je  vois  devant  moi,  —  me  disait 
que  je  .n'avais  pas  été  habile  de  parier  do  la 
sorte,  il  avait  raison  ;  n'avoir  pas  été  ;habile, 
'  je  le  savais  et  je  le  voulais.  (Très-bien  !  à 
gauche.)  Dans  une  matière  pareille,  ce  n'est 
pas  l'habileté  que  je  cherche  ;  au  contraire, 
c'eft  la  franchise.  (Vifs  applaudissements  à 
gauche.) 

Le  lendemain,  messieurs,  vous  savez  ce  qui 
s'est  pass^é  :  on  a  proposé  un  ordre  du  jour; 
j'étais  libre  d'accepter  oa  de  refuser,  libre  ab- 
solument, entendez-le  bien,  et  j'insiste  sur  le 
mot  parce  qu'un  journal,  je  ne  sais  plus  lequel, 
avait  pfsrlé  d'e-ngsgements  pris  par  moi  et  par 
mes  coUègL^es  du  ministère,  avant  la  séance. 
"Un  engagemefvt!  jamais,  ni  sur  cette  question 
ni  sur  une  autre.  Toutes  les  fois  que  nous 
sommes  allés  à  la.Chaiïibre,  toutes  les  fois  que 
nous  avons  eu  une  résolution  à  prendre,  nous 
l'avons  prise  dans  la  plénitude  absolue  de  no- 
tre liberté,  et  il  n'y  a  personne  qui  puisse  dire 
pans  blesser  notre  honneur  et  sans  offenser  la 
\érilé  que  nous  ayons  piis  des  engagements 


avec  qui  que  ce  soit.  (Nouveaux  applaudisse- 
monts  à  gauche.) 

Eh  b'en,  donc,  j'étais  libre  d'accepter  ou  de 
repousser  l'ordre  du  jour  que  l'on  présen- 
tait. 

Qa'y  avait-il  dans  cet  ordre  du  jour?  Ah  I 
messieurs,  il  ne  reproduisait  pas  ma  déclara- 
tion expresse  que,  en  aucun  cas  je  nesoulïrirais 
que  le  catholicisme  lut  attaqué  en  lui-mêniç, 
et  privé  des  droits  qu'il  tient  de  la  loi. 

M.  Testelin.  Il  n'y  a  personne  qui  veuille 
cela  en  P>ance  ! 

M.  Jules  Simon.  Cela  n'y  était  pas  ;  mais, 
comme  le  dit  très-bien,  et  très-inutilement, 
mon  ami  M.  Testelin...  (Rires  et  approbation 
à  gauche),  il  n'y  a  personne  qui  veuille  cela 
en  France. 

C'est  précisément  parce  que  personne  ne  le 
veut,  et  parce  que  je  l'avais  dit  surabondam- 
ment la  veille,  que  je  n'avais  pas  besoin  que 
cela  fût  répété  dans  l'ordre  du  jour. 

Ce  qu'il  y  avait,  au  contraire,  dans  cet  ordre 
du  jour,  c'était  la  déclaration  très-utile,  la  dé- 
claration très  indispensable,  qu'aucune  espèce 
d'empiétement  ne  serait  permis,  spit  à  cette 
religion,  soit  à  une  autre,  quelle  qu'elle  lut, 
sur  la  conscience  universells  ou  sur  les  droits 
civils  de  l'Etat, 

Eh  bien,  on  a  soutenu  que  je  n'aurais  pas 
dù  accepter  cet  ordre  du  jour,  qui  éiait  con- 
forme à  mes  rpsolutions  et  à  mes  dèclafations 
de  la  veille!  Qu'aurais-je  donc  fait  par  là? 
J'aurais  précipité  la  France  dans  une  crise 
électorale  sur  la  question  religieuse;  j'aurais 
désarmé  le  pouvoir  civil  ;  j'aurais  déclaré  que 
le  GouverneiTient  n'osait  pas  aller  jusqu'à 
dire  qu'il  appliquerait  la  loi,  toute  la  loi,  à 
tous  les  citoyens  et  à  toutes  les  religions  î 

En  agissant  ainsi,  messieurs,  je  me  donnais 
d'abord  un  démenti  à  moi-même,  à  mes  pa- 
roles de  la  veille,  ainsi  qu'aux  résolutions  de 
mes  collègues:  je  me  serais  mis  en  contradic- 
tion avec  l'opinion  que  j'avais  constamment 
défendue  depuis  le  jour  où  j'étais  monté  pour 
la  première  fois  à  la  tribune  de  la  Chambre 
pour  y  exposer  le  programme  du  ministère. 
(Vive  approbation  à  gauche.) 

Messieurs,  mes  paroles  texiuolles  avaient 
été  celles-ci  : 

«  Appliquer  les  lois,  toutes  les  lois,  à  tous 
les  citoyens  et  à  toutes  les  religions.  »  Quoi  1 
j'aurais  renié  mon  passé,  mou  opinion,  mes 
paroles,  mes  résolutions  ;  et  pourquoi  ?  pour 
jeter  mon  pays  dans  une  crise  éleciorale,  com- 
phquée  d'une  crise  religieuse.  (Nouvelle  et 
plus  vive  approbation  à  gauche.) 

Je  le  demande,  non  pas  à  mes  amis,  mais  à 
mes  adversaires  poiitiiiues,  bien  qu'ils  soient  à 
la  veille  de  jeter  le  pays  dans  la  crise  que  je 
redoutais,  —  qu'auraient-ils  pen.sé  de  moi  si 
j'avais  tenu  une  pareille  conduite? 

Ils  m'auraient  regardé  comme  un  homme 
incapable  et  indigne  de  gouverner.  (Applau- 
dissements à  gauche.) 

J'ai  fait,  ce  jour-là,  ce  que  je  devais  faire,  je 
ne  suis  nullement  étonné  que,  lorsqu'on  a 
cherché  des  prétextes  pour  renver.<er  le  ca- 
binet, on  en  ait  pris  de  frivoles.  Il  fallait  cher- 
cher celui-là,  qui  était  le  vrai.  On  ne  pouvait 
pas,  en  effet,  indiquer  la  cause  véritable  par- 
ce qu'il  n'était  pas  passible  d'avouer  qu'on  vou- 
lait dans  notre  pays  une  crise  religieuse  ve- 
nant s'ajouter  à  nos  discordes  politiques.  (Ru- 
meurs à  droite.  —  Très-bien!  très-bien!  à 
gauche.) 

Messieurs,  je  parle  en  mon  nom, —  par  une 
sorte  d'habitude  que  j'ai  de  revendiquer  pour 
moi  la  responsabilité,  —  mais  je  n'oublie  pas 
de  qui  et  au  nom  de  qui  je  parle.  Je  suis  que 
les  hommes  de  cœur  qui  faisaient  avec  moi 
partie  du  cabinet  m'en  voudraient  de  ne  pas 
dire  que,  sur  ce  point  comme  sur  tous  les  au- 
tres, il  y  avait  entre  nous  solidarité  complète, 
absolue,  sans  restrictions  et  sans  réserves. 
(Nouvelle  approbation  à  gauche.) 

Voix  nombmises  à  gauche.  Sans  réserve  au- 
cune ! 


M.  Jules  Simon.  Sans  réserve  aucune  de 
qui  que  ce  soit. 

Maintenant,  messieurs,  ainsi  que  je  vous  l'ai 
dit,  ce  n'est  ni  le  prétexte  nul,  ni  'le  prétexte 
futilp,  ni  même  l'ordre  du  jour  ^^u  4  mai  qui 
ont  été  cause  de  la  chute  du  cabinet. 

Il  y  a  une  autre  cause  plus  générale,  qu'on 
exprime  d'une  manière  qui  m'est,  je  l'avoue, 
souverainement  désagréaûle. 

On  dit  :  <i  Le  Président  de  la  République  a 
fait  deux  fois  l'essai  du  gouvernement  républi- 
cain... » 

f.    Un  sénateur.  L'essai  loyal  ! 

M.  Jules  Simon.  « . .  .11  s'est  adressé  d'a- 
bord à  un  homm.e  dont  l'immense  talent  et 
l'illustration  ne  sont  contestés  par  personne.  » 

Je  m'associe  à  cet  éloge,  que  tout  le  monde 
a,  ratiSé...  (Vive  approbation  sur  un  très - 
grand  nombre  de  bancs)  . .  .et  j'en  ai  d'autant 
plus  le  droit  que  je  puis  dire  devant  vous,  de- 
vant mes  amis,  comme  devant  mes  adversai- 
res, que,  sous  le  ministère  de  l'illustre  M.  Du- 
faure,  j'ai  été  ministériel  jusqu'à  la  dernière 
minute.  (Très-bien!  très-bien  î  à  gauche.) 

«  Après  cet  essai,  a-t-on  ajouté,  M.  le  Prési- 
dent s'est  adressé  à  M.  Jules  Simon.  Mais  M. 
Dufaure  résistait  à  la  Chambre  qui  l'a  ren- 
versé, et  M.  Jules  Simon  a  trouvé  moyen  de 
ne  pas  être  renversé  par  la  Charabre  en  lui 
obéissant...  »  (Rires  ironiques  à  gauche.) 

Ainsi,  l'un  est  tombé  parce  qu'il  résistait, 
l'autre  serait  resté  parce  qu'il  se  soumettait. 
(Nouvelle  hilarité  sur  les  même  bancs.) 

C'est  une  façon,  messieurs,  qui  serait  désho- 
norante de  se  maintenir  au  pouvoir,  et  j'aime 
à  penser  que  ceux  qui  ont  employé  ces  expres- 
sions n'y  ont  pas  rélléchi.  (Très -b. en  !  à  gau- 
che ) 

Je  puis  prouver  que  je  ne  me  suis  pas  tant 
soumis  que  cela. 

Mon  ministère  n'a  duré  que  cinq  mois,  pen- 
dant ces  cinq  mois,  il  n'y  en  a  eu  que  trois  de 
session  effeciive.  En  trois  mois,  on  ne  fait  pas 
un  nombre  bien  considérable  de  lois  politiques 
importantes.  Je  crois  que  je  pourrai  me  rappe- 
ler toutes  celles  que  la  Chambre  a  votées. 

Il  y  a  d'abord  la  loi  sur  la  publicité  des 
séances  des  conseils  municipaux,  et  je  la  cite 
comme  étant  à  mon  actif,  parce  que  tout  la 
m.onde  savait  à  la  Chambre  que  j'aurais  lutté 
contre  cette  publicité. 

Quant  à  la  question  de  la  presse,  eh  bien, 
oui,  je  suis  partisan  de  la  liberté  de  la  presse]; 
je  l'ai  dit  et  répété  à  la  tribune  presque  tous 
les  jours,  pendant  mon  ministère.  Je  n'ai  pas 
combattu  l'abrogation  de  la  loi  Dufaure,  parce 
que  j'avais  voté  contre  la  Ici  Dufaure  l'année 
précédente  et  que  je  n'avais  pas  changé  d'a- 
vis. 

Je  viens  de  mentionner  l'interpellation  sur  la 
religion  catholique.  L'ordre  du  jour  parlait  des 
menées  ultramontaines  ;  j'ai  fait  changer  le 
mot,  et  les  députés  ont  bien  voulu  le  rempla- 
cer par  une  expression  qui  me  paraissait  plus 
convenable. 

Mais,  messieurs,  quand  il  a  été  questio» 
d'attribuer  à  la  Chambre  des  députés  toute 
seule  le  droit  de  faire  le  budget,  est-ce  que 
c'était  là  une  question  de  peu  d'importance? 
Croyez-vous  que  la  cause  du  Sénat  fût  gagnée, 
à  la  Chambre  des  députés,  au  moment  où  je 
prenais  le  Gouvernement?  Je  vous  le  demande. 
Tout  le  monde  croyait  que  la  Chambre  des 
députés  s'obstinerait,  et,  pour  moi,  je  vous  dois 
la  vérité,  j'en  avais  grand'peur,  ou,  pour 
mieux,,dire,  j'en  étais  presque  convaincu. 

C'était  la  première  question  qui  se  présen- 
tait à  nous,  et  je  dis  à  mes  collègues  :  Nous 
reionstituons  le  cabinet  dans  un  moment  bien 
périlleux.  Mais  comme  noire  conviction  à  tous 
était  entière,  peu  nous  importait  de  tomber; 
ce  qui  importe,  messieurs,  c'est  d'avoir  tou- 
jours sa  conscience  pour  soi.  Avec  cela,  tom- 
ber ou  conserver  le  pouvoir,  qu'importe?  (Ap- 
plaudissemenis.) 

Il  y  a  six  semaines,  j'étais  un  grand  minis- 
tre, —  grand  par  la  fonction,  bien  entendu,  et 
non  par  la  capacité  ;  —  aujourd'hui,  je  ne  suis 
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rien,  et  cependant  ji?  ne  me  sens  pas  amoindri 
pour  être  tombé.  Pourquoi  ?  C'est  que  je  suis 
tombé  deboat,  et  sans  avoir  rien  abanclonni^, 
rien  caché  de  mes  opinions,  et  sans  avoir  fait 
la  cour  à  personne,  ni  devant  moi,  ni  ùur- 
rière  moi.  (Vive  approbation  et  applau:lisse- 
ments  à  gaucbe.) 

J'ai  donc  livré  bataille  pour  les  droite  du 
Sénat.  On  a  bien  voulu  m'en  remercier  ici  à 
plusieurs  reprises,  et  j'avoue  sans  difficulté 
que  je  crois  avoir  été  pour  quelque  chose  dans 
la  victoire. 

Qu'y  a-t-il  eu  encore  ?  J'ai  demandé  des 
poursuites  contre  un  des  chefs  du  parti  bona- 
partiste. Eh  bien  !  un  grand  nombre  d'entre 
vous  peuvent  savoir  que  dans  la  majorité  de 
la  Chambre  des  députés  cette  idée  do  poursui- 
vre un  député  n'était  nullement  populaire  ; 
V0U5  pouvez  vous  souvenir  qu'elle  a  été  com- 
battue à  la  tribune  par  un  homme  dont  je  ne 
partage  pas  les  idées,  mais  dont  le  talent  est 
incontestable  et  qui  appartient  à  l'extrême 
gauche. 

Cependant  nous  avons  eu  pour  notre  propo- 
sition 286  ceix  contre  174. 

A'oici  encore,  messieurs,  une  question  qui 
n'était  pas  de  ma  compétence;  c'était  la  ques- 
tion de  l'indemnité  d'entrée  en  campagne  pour 
les  officiers  généraux.  Elle  avait  été  posée  de- 
vant la  Chambre  des  députés  au  mois  d'août, 
et  le  principe  de  l'inderEnité  avait  été  repoussé 
par  333  voix  contre  127. 

Le  ministre  delà  gaerre  m'expliqua  la  ques- 
tion, me  la  lit  comprendre.  Nous  revînmes  à 
la  charge,  et  la  Chambre,  se  déjugeant,  ac- 
cepta en  décembre,  par  344  voix  contre  140,  ce 
qu'elle  avait  refusé  en  août. 

Une  question  qui  m'intéressait  bien  autre- 
ment, pour  des  causes  diverses  qu'il  serait 
trop  long  de  rappeler,  c'était  celle  des  aumô- 
niers de  l'armée. 

Il  y  avait  une  nécessité  pressante  de  main- 
tenir ce  crédit;  mais  permettez-moi  de  vous 
dire  que  vous  ne  pouvez  pas  savoir  combien 
il  était  difficile  d'y  déterminer  la  Chambre. 

Eh  bien,  nous  en  avons  couru  le  risque,  et 
le  traitement  des  aufuôniers,  qui  avait  été  re- 
poussé sous  le  ministère  précédent  par  307  voix 
contre  137,  a  été  voté  par  262  voix  contre  212. 

Il  me  semble  qne  je  cite  des  faits.  (Vive  ap- 
probation à  gauche.) 

M.  Jules  Favre.  Très-bien!  très-bien! 

M.  Jules  Simon.  La  commission  du  bud- 
get, dont  vous  connaissez  l'importance,  avait 
repoussé  un  très -grand  nombre  de  crédits  de- 
mandés pour  le  budget  des  cultes;  elle  avait 
diminué  le  traitement  des  évêques,  supprimé 
l'indemnité  des  cardinaux,  le  cliapitre  de 
Saint-Denis ,  le  chapitre  de  Sainte-Gene- 
viève. 

Mon  excellent  ami  et  collègue  M.  Martel 
s'était  dpjà  présenté  devant  la  commission.  Il 
iésira  que  j'y  retournasse  avec  lui.  Nous  l'a- 
vons fait  et  nous  avons  réussi.  La  commission 
a  consenti  à  rétablir  les  crédits  qu'elle  avait 
l'abord  refasés. 

Je  pourrais  continuer,  messieurs... 

Plusieurs  sénateurs  à  gauche.  Mais  oui  !  c'est 
très-curieux  ! 

M.  Jules  Simon.  ...  mais,  je  l'avoue,  je 
crois  que  j'ai  démontré  surabondamment  que 
nous  avions  une  man'ère  de  voir  à  nous,  et 
que  nous  la  maintenions  avec  fermeté  et  avec 
énergie. 

Et  quand  on  vient  dire  que  M.  Teisserenc 
ile  Bort,  que  M.  Martel,  que  M.  Waddington, 
que  M.  Léon  Say,  que  M.  Ghnstophle,  que  M. 
Jules  Simon  ont  vécu  de  concessions  faioes 
aux  dépens  de  leurs  opinions,  cela  ressemble 
de  bien  près  à  une  calomnie.  Il  n'y  a  pas  un 
fait  qui  ne  démontre  le  contraire.  (Applaudis- 
sements prolongés  à  gauche.) 

Nous  avons  pu  ne  pas  être  des  ministres 
habiles.  On  nous  a  dit  notamm^ent  que  dans 
la  question  des  cultes,  et  quand  il  s'agissait  de 
réfiéner  les  empiétements  ecclésiastiques,  on 
avait  fait  autrement  et  mieux  que  moi.  Je  le 
veux  bien.  Mieux?  cela  n'était  pas  difficile^ 


'  autrement?  cela  est  incontestable.  (Rires  ao- 
probatifs  à  gauche.) 

Qu'on  dise  ce  qu'on  voudra  de  mon  habi- 
leté ou  de  celle  de  mes  collègues,  qui  ne  me 
demandent  pas  de  les  défendre  devant  vous  et 
que  je  ne  dél'onds  pas  ,  je  no  défends  ici  que 
notre  honneur  et  iiotra  droit^/.re;  je  les  défends 
avec  énergie,  et,  s'il  le  fallait,  je  los  défendrais 
avec  violence...  (Très-bien!  très-bien!  à  gau- 
che) ;  car  il  ne  nous  est  pas  permis,  quand 
nous  avons  la  conscience  d'avoir  fait  notre  de- 
voir, de  souffrir  qu'un  doute  vienne  effleurer 
seulement  notre  honorabilité.  (Vive  approba- 
tion à  gauche.) 

Messieurs,  voulez-vous  que  je  vous  di^e  à 
présent  le  mot  do  la  chute  du  cabinet?  (Oui! 
oui  !  à  gauche.  —  Parlez  I) 

Voulez-vous  que  je  vous  dise  pourquoi  nous 
étions  presque  constamment  d'accord  avec  la 
Chambre  des  députés  :  c'est  que  la  majorité, 
dans  cette  Chambre,  était  une  majorité  répu- 
blicaine! 

A  gauche.  Très-bien!  —  C'est  cela! 

M.  Jules  Simon.  Et  nous,  qu'étions-nous? 

un  ministère  républicain!  (Nouvelle  approba- 
tion à  gauche.)  Moi,  qui  ai  en  ce  moment 
l'h'Taueur  de  vous  parler,  qui  suis-je?  Je  suis 
un  homme  qui  s'honore  d'avoir  été  le  fonda- 
teur, à  Bordeaux,  d'un  groupe,  qu'on  appelle 
le  groupe  de  la  gauche  républicaine.  (Très- 
bien  !  à  gauche.) 

Je  suis,  en  quelque  sorte,  incarné  dans  ce 
groupe,  car,  depuis  ce  jour-là,  en  aucune 
circonstance,  je  n'ai  été  en  désaccord  avec 
mes  amis  poUtiques,  ni  eux  avec  moi.  (Nou- 
velle approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

Quand  le  Président  de  la  République  m'a 
fait  l'honneur  très-inattendu  de  m'appeler  au 
ministère,  le  premier  mot  que  je  lui  ai  dit  est 
celui-ci  :  Vous  savez,  monsieur  le  maréchal,  à 
qui  vous  parlez  :  je  suis  la  gaucho  républi- 
caine. (Très-bien!  très-bien!  à  gauche.)  Sar 
cette  déclaration,  i!  m'a  accueilli,  je  dois  le 
dire,  avec  une  courtoisie  parfaite,  pour  la- 
quelle j'ai  cherché  et  trouvé  l'occasion  de  lui 
exprimer  publiquement  ma  reconnaissance, 
(Très-bien  !  à  gauche),  ne  pensant  pas,  dans 
ce  moment-là  (il  faut  que  j'en  fasse  l'aveu), 
qu'après  avoir  suivi  fidèlement,  strictement, 
honorablement,  les  règles  du  régime  parle- 
mentaire, il  aurait  un  jour  de  défaillance... 
(Nouvelles  et  vives  marques  d'approbation.) 

Voilà  donc,  messieurs,  ia  cause  de  la  chute 
du  cabinet.  Il  est  tombé,  parce  que  républicain; 
pour  cela  et  pour  aucune  autre  chose  :  et  je  le 
répète  avec  une  certaine  fierté,  il  est  tombé 
avec  toutes  ses  opinions,  sans  avoir  jamais 
baissé  la  tête,  sans  avoir  jamais  rien  caché, 
rien  abandonné!  Je  le  dis  pour  mes  amis 
comme  pour  moi ,  et  il  n'y  en  a  pas  un  d'en- 
tre eux  qui  ne  soit  prêt  à  appuyer  ma  parole 
de  sa  parole  d'honnête  homme. 

M.  Léon  Say.  Très-bien! 

M.  Jules  Simon.  Mais,  messieurs,  puis- 
que je  sais  en  train  de  donner  des*  explica- 
tions... (Bruit  à  droite) ...  —  et  je  suis  bien  aise 
de  les  donner  pour  divers  motifs  :  d'abord 
parce  c'est  la  pratique  des  gouvernements 
jiarlementaires  ;  un  ministère  qui  arriva  donne 
bes  raisons... 

A  gauche.  Pas  toujours  !  (On  rit). 

M.  le  duc  de  Broglie,  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  président  du  conseil.  Je 
demande  la  parole.  (Nouvelle  hilarité  à  gau- 
che.) 

M.  Jules  Simon.  ...et  un  ministère  qui 
part  donne  les  siennes;  —  puisque,  disais-je, 
je  suis  en  train  de  donner  des  explications,  je 
veux  faire  connaître  qu'il  y  avait  un  point  sur 
lequel  nous  éprouvions  quelques  difficultés  du 
côté  du  chef  de  l'Etat.  (Bruit.) 

Plusievrs  sénatturs  à  droite.  On  n'entend 
pas  !  —  Parlez  plus  haut  ! 

M.  Jules  Simon.  Je  ferai  tous  mes  efforts 
pour  être  entendu  par  tout  le  monde. 

Veuillez  m'excuser,  messieurs,  je  s-uis  un 
peu  fatigué  et  il  tait  une  chaleur  accablante.  , 


Un  sénateur  à  droite.  Tournoz-voua  à  droite, 

nous  n'entendons  pas  ! 

Un  sénateur  à  gauche,  ils  n'entendent  que 
trop  ! 

M.  Jules  Simon.  Je  ne  m'associe  nulle- 
ment aux  observations  que  j'entends  partir 
des  bancs  de  mes  amis,  et  je  reconnais  qu'à 
droite  comme  à  gaucho  on  m'écoute  avec  la 
plus  grande  attention;  si  je  ne  suis  pas  suffi- 
samment entandu,  c'est  ma  faute,  ce  n'est  pas 
celle  du  Sénat;  mais  je  ferai,  je  le  répète,  tous 
mes  efï'orts  pour  (jue  vous  m'entendiez.  (Très- 
bien  !  très-bien  I 

Je  donne,  dans  ce  moment,  des  explications 
un  peu  délicates  :  il  y  avait,  disais-je,  un  point 
sur  lequel  nous  n'étions  pas  en  parfait  accord, 
d'un  côté,  avec  le  chef  de  l'Etat,  de  l'autro 
avec  la  Chambre  des  députés.  C'était,  la  ques- 
tion des  personnes.  Sur  les  questions  de  doc- 
trine, de  principes  gouvernementaux,  je  n'ai 
jamais  eu  de  discussion  quelconque  avec  lo 
chef  de  l'Etat;  mais  lorsque  nous  proposions 
des  nominations  politiques,  nous  rencontrions 
parfois  une  résistance...  (Rumeurs  à  droite.) 

M.  de  Gavardie.  C'est  violer  le  secret  des 
délibérations!  (Exclamations  à  gauche.) 

M.  le  président.  N'inlârrooipez  pas.  (Vive 
agitation  sur  tous  les  bancs.) 

M.  ds  Gavardie.  On  n'a  pas  le  droit  de 
dire  cela! 

M.  Jules  Simon.  Je  me  rappelle,  par  exem- 
ple, —  j'b  puis  dire  cela  parce  que  je  n'ai  rien 
à  dire  qui  ne  soit  honorable  pour  toutes  le.s 
personnes  dont  je  parle, — je  me  rappelle  qu'un 
jour  que  je  demandais  à  M.  le  Président  de  la 
République  la  révocation  de  huit  préfets,  M. 
le  Président  de  laliôpubhque  se  plaignit  amè- 
rement. . . 

M.  de  Gavardie.  Jamais  on  n'a  rien  dit  de 
pareil  à  la  tribune... 

M.  le  président.  Monsieur  de  Gavardie, 
vous  n'avez  pas  la  parole.  Si  vous  continuez  à 
interrompre,  je  vous  rappellerai  à  l'ordre. 

M.  de  Gavardie.  Je  demande  la  parole 
pour  un  rappel  au  règlement,  j'en  ai  le  droit  ! 

M.  la  président.  Vous  aurez  la  parole  après 
l'orateur. 

M.  de  Gavardie.  J'ai  le  droit  de  m'oppoîei: 
à  ce  qu'on  dise  ici. . . 

M.  la  président.  Vous  n'avez  pas  le  dr»î6 
de  parler,  même  sur  le  règlement.  Le  règle- 
ment veut  que  l'orateur  ne  soit  jamais  inter- 
rompu. 

Si  vous  avez  quelque  chose  à  dire  sur  le  rè- 
glement, vous  parlerez  après  l'orateur. 

M.  Jules  Simon.  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique me  donna  ses  motifs  ;  il  ne  pouvait 
se  résigner,  sans  de  très-grands  scrupules,  à. 
changer,  en  une  fois,  l'administration  de  huiS 
départements.  Il  pensait  que  c'était  ôter  toute 
stabilité  à  l'administration  du  pays.  (Riras 
approbatifs  à  gauche.) 

Je  crois  que  mon  honorable  collègue  et  ami 
M.  Martel  trouvait  encore  plus  de  difficultés 
de  la  part  du  chef  de  l'Etat  pour  les  mutations 
de  sou  personnel  ;  mais  je  ne  parle  que  de  ce 
qui  concerne  mon  administration,  et,  je  dois 
l'avouer  au  Sénat,  j'étais  très-frappé  des  ré- 
flexions du  Président  de  la  Ptépublique.  Jft 
pensais  comme  lui  que  les  fréquentes  muta- 
tions sont  déplorables.  (Rires  à  gauche.)  Elles 
sont  la  conséquence  des  changements  trop 
radicaux  de  politique  auxquels  les  circons- 
tances nous  exposent;  mais  je  le  regrettais 
autant  que  lui,  et  alors  je  m'efforçais,  non  pas, 
messieurs,  pour  lui  plaire,  mais  parce  que 
cela  était  dans  mes  opinions  et  dans  mon  ca- 
ractère, de  faire  aussi  peu  que  possible  de  ces 
grands  changements. 

C'est  pour  cela  que  j'avais  très-fréquemment 
des  discussions  avec  mes  collègues  et  mes 
amis  de  la  Chambre  des  députés,  —  quel- 
quefois aussi  avec  mes  amis  du  Sénat.  (C'est 
très-vrai  !  à  gauche.) 

Il  y  a  bien  peu  de  nos  collègues  qui  ne  se 
souviennent  d'être  venus  chez  moi  réclsctner 
des  déplacements.  Si  j'avais  voulu  les  faire  je 
crois  très-sérieûsement,  —  je  le  dis  sous  forme» 
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d'hommage  au  chef  de  l'Etat,— qu'il  ne  me  les 
aurait  pas  refusés.  Mais  j'avais  un  scrupule, 
j'emendais  ne  jamais  prononcer  une  révoca- 
tion sans  être  sûr  d'avoir  raison  de  la  faire, 
?ans  avoir  éiuditHrès-lonRtemps  les  candidats. 
(TrèF-bi(>n  !  à  gauche.)  Quels  qu'aient  pu  être 
mes  dissentimi'nts  à  cet  égard  avec  mfr's  anus, 
j'ose  affirmer,  à  l'iipure  qu'il  est,  que  la  posi- 
tion qui  nous  est  faite  n'en  est  pas  aggravée. 
Si  nous  sommes  tombés  pour  nos  opinions, 
il  est  certain  que  nous  ne  sommes  pas  tombés 
pour  nos  exigences,  et  on  n'a  pas  le  droit  de 
nous  reprocher  d'avoir  été  violents  ou  irumo- 
dérés.  Le  spectacle  que  nous  avons  donné,  c'est 
celui  de  la  modération,  de  la  réserve,  de  la 
tempérance  dans  les  choix.  (Très-Lien  !  à  gau- 
che.) 

Nous  ne  nous  sommes  pas  servis  de  la  vic- 
toire en  conquérants.  (Très-bien!  à  gauche.) 

Nous  n'avons  eu  en  vue,  et  avant  tout,  que 
l'intérêt  et  la  bonne  administration  du  pays. 
(Très-bien!  à  gauche.) 

Voilà,  messieurs,  les  explicatians  que  j'avais 
à  vous  fournir.  Elles  sont  la  première  partie 
de  ma  tâche,  la  plus  désagréable.  J'ai  terminé 
et  jo  crois  avoir  le  droit  de  dire  que  j'ai  fait  la 
lumière  sur  les  reproches  qui  ont  été  adressés 
à  mon  administration.  (Oui  !  —  Tièî-bien  1  à 
gauche.) 

Vous  qui  avez  administré  avec  moi,  vous 
Teisswenc,  Léon  Say,  Waddington,  Martel, 
Christophle,  vous,  mes  amis  et  anciens  collè- 
gues qui  avez  fait  partie  de  ce  ministère  de 
cinq  mois,  détruit  sous  des  formes  qiii  ne  sont 
pas  d'usage  dans  les  pays  parlementairts 
(Très-bien  1  à  gauche.),  non-seulement  vous 
n'avez  pas  à  rougir  de  ce  que  nous  avons  fait 
ensemble,  mais  on  dira  qua  depuis  le  premier 
jour  jusqu'au  dernier  nous  avons  agi  en  gens 
d'honneur  et  de  cœur.  (Vifs  applaudissements.) 

Nous  sommes  tombés,  messieurs,  avec  lo 
régime  parlementaire  (A  gauche  :  Parfaite- 
ment !  —  Bravos  et  applaudissements.)  Je 
n'en  suis  pas  peu  fier,  pour  tout  dire  !  Ce  n'est 
pas  que  j'en  sois  joyeux,  car,  quaad  on  a,  pen- 
dant quarante  ans,  aimé  le  régime  parlemen- 
taire, et  cru  qu'il  n'y  avait  de  liberté  et  de 
grandeur  pour  la  France  que  dans  l'observa- 
tion loyale  des  règles  da  ce  régime,  c'est  une 
grande  douleur  en  même  temps  que  l'occasion 
d'appréhensions  terribles,  que  de  voir  ces  rè- 
gles oubliées,  méconnues,  mises  à  néant  avec 
"un  sans-façon,  une  sécurité,  une  simplicilé 
d'allures  qu'il  m'est  difficile  de  comprendre  et 
d'admettre.  (Applaudissements  prolongés  à 
gauche.) 

Il  reste  donc  établi,  messieurs,  qu'un  mi- 
nistère a  été  renversé  parce  qu'il  était  un  mi- 
nistère parlementaire  et  parce  qu'il  était  un 
ministère  républicain...  (C'est  vrai!  à  gauche.) 
et  que  le  lendemain,  on  a  demandé  la  dissolu- 
tion de  la  Chambre,  — et  je  vais  vous  le  prou- 
ver, —  parce  que  la  Chambre  était  dévouée  au 
régime  parlementaire  et  à  la  République.  (Vive 
approbation  à  gauche.)  C'est  pour  cela,  et  il 
n'y  a  pas  d'autre  raison,  qu'on  a  tenté  cette 
grande  aventure  dont  nous  parlait  tout  à 
l'heure  M.  Victor  Hugo  en  termes  si  magnifi- 
ques. (Très-bien  !  très-bien  !  à  gauche.)  C'est 
■uniquement  pour  faire  échec  à  la  République. 

Or,  le  malheur  veut  qu'on  ne  puisse  faire 
échec  à  la  République  sans  faire  en  même 
temps  échec  à  mon  pays,  (Très-bien!  très- 
hien  !  à  gauche.)  Voila  ce  qui  est  triste  !  (Ap- 
plaudissements sur  les  mêmes  bancs.) 

Cette  aventure,  vous  la  complétez  en  ren- 
voyant la  Chambra  et  en  faisant  des  élections. 
La  première  question  que  je  vous  pose  est 
celle-ci  :  Comment  allez-vous  faire  les  élec- 
tions ? 

Je  vais  vous  dire  comment  je  faisais  quand 
il  y  avait;  des  élections  sous  mon  administra- 
tion, et  je  n'ai  pas  peur  d'être  démenti.  Je  di- 
sais aux  préfets... 

M.  de  Gavardio.  Je  vous  le  donnerai,  moi, 
personnellement,  ce  démenti... 

M.  le  président.  Monsieur  de  Gavardip, 
TOUS  n'avez  pas  la  parole. 


M.  Testelia.  Continuez,  monsieur  Jules 
Simon,  ne  relevez  pas  l'interruption. 

M.  Jules  Simon.  Quand  j'afQrme  que  je 
n'ai  pas  peur  d'être  dérar-nti,  je  fais  exception 
naturellinncnt  [jOur  M.  de  Gavardie. 

Je  disais  aux  prètots,  et  sur  ce  point  j»  tie 
crains  pas,  je  le  répète,  d'élre  démenti  :  Mes- 
sieurs, appliquez  la  loi  impartialement,  à  nos 
amis  et  à  nos  ennemis,  de  la  même  façon. 
Faites  de  la  bonne  administration,  ce  sera 
faire  de  la  bonne  République.  La  première 
chose  dont  nous  ayons  besoin  dans  ce  moment, 
c'est  de  faire  respecter  et  comprendre  notre 
sagesse. 

Jamais  je  n'ai  donné  d'autres  instructions 
que  celles-là.  Je  ne  cache  pas,  vous  le  savez 
tous,  que  je  ne  me  serais  pas  gens  pour  dire 
aux  préfets  :  Parmi  les  candidats  qui  se  pré- 
sentent, en  voici  qui  sont  les  amis  du  Gou- 
vernement. 

Je  crois  que  c'est  le  droit  du  Gouvernement, 
n'impliquant  aucune  responsabihté  pour  mou 
parti  en  pareille  occasion.  Maiâ  enfin,  je  pense, 
moi,  que  c'est  très-licite. 

Eh  bien,  jamais  je  n'ai  eu  occasion  de  tenir 
un  tel  langage. 

Je  vous  demande  encore  une  fois  :  Qa'aîlez- 
vous  fdire?  Agirez-vous  camme  j'ai  agi,  et  di- 
rez-vous  aux  préfets  :  Tout  ce  que  nous  vous 
demandons,  c'e.st  d'être  impartiaux  (Rires  à 
gauche);  ou  bien  allez-vous  faire  quelque 
chose  qui,  de  près  ou  de  loin,  ressemble  à  la 
candidature  officielle? 

Un  sénateur  à  gauche.  C'est  avoué  I 

M.  Jules  Simon.  Je  ne  sais  pas  si  on  l'a 
avoué;  je  ne  veux  pas  dire  qu'on  l'ait  avoué, 
et  si  l'on  vient  apporter  un  démenti  à  la  tri- 
hune,  on  me  fera  plaisir. 

Un  sénateur  à  gauche.  Ce  n'est  pas  pro- 
bable ! 

M.  Jules  Simon.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que  des  piéiets  l'ont  déclaré,  c'est  que  je  le  lis 
aussi  dans  dps  journaux  qui  se  prétendent  les 
défenseurs  officieux  du  Gouvernement,  et  qui, 
je  l'espère,  seront  enfin  désavoués,  parce  que 
ce  sont  là  des  voisinages  qui  finiraient  par 
être  déshonorants.  Qu'on  y  prenne  garde  ! 
(Applaudissements  à  gauche.) 

Ainsi,  il  y  a  tel  journal  que  je  ne  voudrais 
pas  toucher  avec  des  pincettes,  et  qui  déclare 
publiquement  qu'il  soutient  la  cause  du  Gou- 
vernement. (Trè=-bien!  à  gauche.)  J'espère 
que  vous  viendrez,  à  la  tribune  repousser  tout 
cela  et  dire  qu'^,  quand  un  journal  contient  des 
excitations  à  la  violation  de  la  loi,  des  injures 
contre  tout  ce  qui  est  honnête  et  respectable  ; 
quand  on  y  proclame  bien  haut  qu'il  faut 
substituer  la  force  au  droit  et  se  servir  d'un 
balai  pour  balayer  les  institutions  de  la  France, 
vous  sentez  quelque  indignation  et  que  vous 
éprouvez  le  besoin  de  la  manifester  devant  le 
pays  éi;onné  de  vous  noir  tolérer  un  pareil  lan- 
gage. (Vive  approbation  et  applaudissements  à 
gauche.) 

Jamais,*jamais,  à  aucune  époque,  en  aucun 
temps,  on  n'a  souffert  des  excitations  à  la 
guerre  civile  et  des  injures  à  tous  les  droits,  à 
tous  les  magistrats,  à  toutes  les  lois,  comme 
celles  que  vous  supportez  avec  une  tolérance 
inexcusable.  (Bravos  et  bruyants  applaudisse- 
ments à  gauche.) 

M,  Emile  Labiche.  C'est  de  la  complicité! 

M.  Juics  Simon.  Et  cela  me  donne  le  droit 
de  demander  si  nous  sommes  bien  certains  que 
la  candidature  officielle  ne  va  pas  renaître 
comme  au  temps  de  l'empire.  Quand  nous 
vous  voyons  aller  chercher  dans  l'administra- 
tion de  l'empire  les  préfets  les  plus  compro- 
mis, les  plus  signalés  par  leurs  violations  des 
lois  électorales,  nous  avons  raison  de  nous  de- 
mander si  vous  faites  à  la  France  un  appel 
loyal.  (Applaudissements  à  gauche.)  Car*  ce 
n'est  pas  faire  un  appel  loyal  que  de  provoquer 
des  élections  oii  ou  ne  laisse  pas  le  pays  parier 
librem.ent  sa  gratide  voix.  (Nouveaux  applau- 
dissements à  gauche.)  I]h  bien,  en  tout  temps 
il  est  terrible  de  parler  d'un  appel  au  pays  et  de 
le  tromper  en  le  forçant  ou  en  essayant  de  le 


forcer  à  dira  autre  chose  que  sa  volonté. 

Mais  il  y  a  une  raison  particulière  en  ce 
moment  pour  qu'on  soit  plus  astreint  que  ja- 
mais à  faire  des  élection,^  loyales  et  à  d:'>clarer 
qu'à  aucun  pr'x  on  ne  veut  entendre  parler  de 
candidatures  officielles. 

Pour  combien  de  temps  sera  nommée  la 
Chambre  des  députés?  Pour  quatre  ans!  Du 
moins,  je  le  pense. 

Voix  à  gauche.  C'est  certain  ! 

M.  Jules  Simon.  Eh  bien,  dans  ces  quatre 
années  nous  allons  trouver  une  date,  celle  où 
M.  le  Président  do  la  République  sera  rééligi- 
ble  et  par  conséquent  candidat. 

Lps  députés  que  vous  allez  nommer  seront 
les  juges  de  la  candidature  de  M.  le  Président, 
s'il  se  présente  aux  sufirages  de  l'Assemblée 
pour  être  continué  dans  sa  magistrature.  Al- 
lez-vous fiire  de  la  candidature  officielle  en 
son  nom,  par  hasard  ?  Allez-vous  avoir  les 
candidats  de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mihon 
qui,  dans  deux  ans,  seront  les  juges  de  la 
candidature  de  M.  de  Mac  Mahon? 

La  question  vaut  la  peine  qu'on  y  réponde. 
Voici  dans  quels  termes  elle  a  été  posée  par 
l'un  de  vous. .. 

M.  le  vicomte  de  Meaux ,  min'sire  de 
Vagricutture  et  du  commerce,  fait  un  signe 
d'assentiment. 

M.  Jules  Simon.  Oui!  c'est  vous,  mon- 
sieur ds  Meaux  qui,  à  la  séance  du  2  février 
1875,  avez  dit  cela.  Vous  ne  m'en  voudrez  pas 
de  citer  ce  passage,  car  il  est  très-beau  : 

<(  il/,  de  Meaux.  Qu'est-ce  que  vous  proposiez 
comme  doctrine,  comme  théorie  républicaine, 
comme  institution  définitive  devant  régler  no- 
tre avenir?  C'est  un  Président  élu  et  rééligi- 
hle,  ayant  le  droit  de  dissoudre  le  corps  qui 
l'a  élu  et  qui  est  appelé  à  le  réélire  ou  à  l'é- 
carter du  pouvoir.  Je  le  répète,  voilà  ce  que 
vous  nous  proposez  comme  doctrine  constitu- 
tionnelle... » 

Et  la  droite  disait  :  t  C'est  cela  !  —  Très- 
bien  !  » 

C'est  cela  !  en  effet. 

(t  ...Lo  droit  de  dissolution  ainsi  entendu, 
ce  n'est  plus  le  droit  de  ce  roi  constitutionnel 
dont  on  vous  parlait  tout  à  l'heure,  exerçant 
du  haut  de  sou  inviolabilité  un  premier  arbi- 
trage entre  les  minisires  et  le  corps  électif; 
ce  n'est  plus  cette  sentinelle  vigilante  et  désin- 
téressée, placée  au-dessus  des  partis,  afin  de 
mieux  suivre  le  mouvement  vrai  de  l'opinion 
et  de  m.ieux  répondre  aux  besoins  vrais  du 
pays;  non,  c'est  le  privilège  d'un  homme  de 
parti,  d'un  candidat  cherchant  à  éhminer  ou  à 
acquérir  des  électeurs.  » 

Et  la  droite  disait  encore  :  «  C'est  parfaite- 
ment vrai  !  —  Très-bien  !  très-bien  !  »  (Rires  à 
gauche.) 

Oui  !  très-bien  1  cela  est  si  vrai  que  voici  la 
conclusion  que  j'en  tire  : 

Je  n'ai  nulle  raison  de  suspecter  la  droiture 
de  M.  le  vicomte  de  Meaux,  Dieu  m'en  pré- 
serve !  C'est  tout  l'inverse. 

J'en  dis  autant,  —  je  sais  qu'il  y  a  des  pré- 
jugés dans  les  partis,  —  de  M.  le  duc  de  Bro- 
ghe.  Je  le  regarde  comme  un  homme  incapa- 
ble de  se  prêter  à  un  coup  d'Etat ,  je  l'ai  tou- 
jours dit,  car  j'ai  toujours  rendu  justice  à  mes 
adversaires.  Je  parla  donc  ici  très-sincère- 
ment, et  je  dis  que  je  le  crois  incapable  de 
faire  de  Ja  candidature  officielle  en  un  mo- 
ment comme  celui-ci;  et  qu'à  moins  qu'il  ne 
puisse  dire  au  pays  :  t  Nous  sommes  char- 
gés par  M.  le  Président  de  la  Répubhquo  de 
vous  déclarer  qu'il  ne  se  présentera  pas  comme 
candidat  aux  prochaines  élections  présiden- 
tielles, il  ne  pensera  pas  une  minute  à  faire  de 
la  candidature  officielle.  S'il  le  faisait,  il 
commettrait  plus  qu'une  faute,  ce  serait  pres- 
qu'une  prévarication.  (Trè3-b:en  !  à  gauche. )_ 

Non-seulement,  il  fausserait  la  voix  du  pays," 
au  moment  oti  le  pays  nommera  sa  re^irésen- 
tation,  mais  il  corromprait  d'avance  la  va- 
leur de  l'élection  présidentielle  de  1830. 

Nous  devrions,  messieurs,  être  garantis  par 
là  qua  nous  ne  verrons  pas  de  candidature 
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officielle.  Mais  alors  le  premier  soin  des  mi- 
nistres serait  de  remanier  leurs  listes  prél'ecio- 
ralcs,  et  do  ne  pis  avoir,  pour  faire  des  élec- 
tions honnêtes,  des  gons... 

Un  sf.i>aiHur  à  gauclia.  ..  qui  ne  le  sont  pas! 
_  M.  Jules  Simon...  des  gtjriM  qui  cm.  été 
jus;em'--nt  comiainnés  par  les  As.Hemblées  de 
1  empire!  (Très-bien I  trè.:;-bien!  à  gauche.) 
Maintenant,  messieurs,  je  pasr-e  à  un  autre 
point  et  j'y  toucherai  rapidement,  parce  que  je 
ne  veux  pis  abuser  de  vos  forces,  et  que  je  ne 
peux  pas  abuser  des  miennes. 
A  gauche.  Parlez  !  parlez  ! 
M.^Julea  Simon.  Messieurs,  je  vous  disais 
tout  à  l'heure  quels  sont  vos  prétextes  pour 
jeter  le  pays  dans  la  crise  oii  le  voilà,  et  j'ose 
dire  que  je  les  ai  rôduiîs  à  rien. 

Et  à  présent,  jo  vous  deman  Je  autrîî  chose  ; 
quels  sont  vos  titres  pour  imposer  vos  person- 
nes, votre  politique,  et  votre  volonté  au  pays? 
(Applaudissements  à  gauche.) 
Quand  un  ministère  arriva  par  la  volonté 
^.parlementaire,  son  titre,  c'est  la  volonté  parle- 
mentaire. Vous,  vous  arrivez  malgré  la  vo- 
lonté parlementaire  ;  queis  sont  vos  titres  '> 
(G  est  vrai  !  Très-bien  I  à  gauche.) 

Je  connais  une  manière  d'imposer  silènes 
au  pays,  de  détruire  la  liberté,  et  do  mettre 
la  volonté  d'un  homme  ou  de  quelques  hom- 
mes au-dessus  de  la  volonté  de  la  nation- 
c'est  quand,  d'une  part,  la  nation  est  tombée 
dans  l'abjection,  et  que,  de  l'autre,  ceux  qui 
mettent  le  pied  sur  ses  libertés  ont  l'excuse 
du  génie  et  de  la  gloire.  Mais  vous,  permettez- 
moi  de  le  demander,  qui  êtes-vous?  (Très-bien  i 
tres-b.en  !  à  gauche.)  On  vous  l'a  déjà  de- 
mandé à  une  autre  tribune,  et  vous  avez  ré- 
pondu par  deux  mots.  Vous  avez  dit:  Nous 
sommes  1789  (Rir>.s  ironiques  à  cauche);  vous, 
•vous  êtes  1793  I  (Nouveaux  rire.s  à  g.iuche.) 

Mais  c'est  là  une  double  erreur.  Je  cherche 
1793,  et,  grâce  à  Dieu,  je  ne  le  trouve  pas. 
(Tres-bieu!  à  gauche.) 

J-^»  cherche  1739,  et  vous  allez  voir  tout  à 
1  heure  que  ce  n'est  pas  1789  que  je  trouve 
c'est  son  contraire.  ' 

Mais  puisque  vous  parlez  de  1793,  qu'il  me 
soit  permis,  messieurs,  ne  fùt-c3  que  pour  m« 
soulager  d'avoir  si  longtemps  défendu  ma  pro- 
pre administration  et  cslie  do  mes  amis  de 
prendre  un  moment  la  défense  de  cette  Gh'mi- 
hre  qui  peut-être  va  périr,  puisque  vous  la  te- 
nftz  deja  entre  vos  mains,  avec  le  droit  de  vie 
ou  de  mort  qui  vous  a  été  conféré. 

Comment,  17931  ne  le  dites  pas;  rétractez 
cela,  ou  je  serais  obligé  de  dire  que  c'est  une 
imputation  calomnieuse  !  (Très-bien  I  très-bien  i 
a  gauche.) 

1793!  mais  c'est  la  Terreur!  mais  c'est  la 
Convention,  non  pas  dans  ce  qu'elle  avait 
d  héroïque  pour  défendre  le  territoire,  mais 
dans  ce  qu  elle  avait  d'affreux  contre  le  droit 
et  la  sécurité  des  personnes.  1793  !  Mais  qa'a- 
t-elle  fait,  cette  Chambre?  qui  la  dirigeait,  qui 
la  menait?  °  ' 

n  faut  juger  une  Chambre  par  sa  liiaiorité 
yaetait-elle  donc  la  majorité  delà  Chambre 
des  députés?  Une  majorité  républicaine  con- 
servatrice. 

_  Voix  nombreuses  à  gauche.  C'est  vrai  !  — 
Très- bien! 

M.  Jules  Simon.  Quand  je  suis  monte  à 
ta.  tribune,  le  premier  jour  de  mon  ministère, 
dans  cette  Chambre  oii  j'étais  inconnu,  j'ai 
prononcé  ces  deux  mots  :  —  je  n'ai  pas  voulu 
les  séparer  —  Profondément  républicain  et 
profondément  conservateur.  (Très-bien  !  à 
gauche.)  Si  la  Chambre  est  venue  à  moi,  c'est 
pour  le  second  mot  autant  que  pour  le  pre- 
mier. 1      r  f 

Et,  par  cette  déclaration  si  simple  suivie 
oactfs  analogues,  j'avais  conquis  dans  la 
tJiambre,  quoi  que  vous  disiez,  une  certaine 
influence  ;  et  peut-être  le  journal  anglais  qui 
disait  :  «  On  lui  reproche  de  ne  pas  avoir  d'm- 
llUfcnce  sur  la  Chambre;  c'est  peut-être  parcs 
qu'Une  subit  pas  une  autre  influence  »,  n'était 
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pas  déjà  si  loin  de  la  vérité.  (Très- Lien!  très- 
bienl  à  gauche.) 

Oui,  la  major  té  de  la  Chambre  éta^t,  je  le 
répète,  républicaine  et  couservatric,  et  elle  l'a 
moatri^  pitr  S"S  nctes. 

li  faiit  juger  Ifs  députée  par  les  fiits  pt  non 
par  les  dpclamalions.  (Très  bien  !  à  gauchti.) 
Et,  me.'îsieurs,  qu'est-ce  que  nous  trouvons 
dan.'!  cette  Chambre  ?  Tout  à  l'heure,  M.  Vic- 
tor Hugo,  lui  reprochait  de  n'avoir  pas  voulu 
voter  l'amnistie. 

Un  sénateur.  Elle  avait  riison! 
M.  Jules  Simon.  Est-ce  que  cela  sonne 
1793,  le  refus  de  l'amnistie?  Je  prends  les 
cnoses  qu'elle  a  faites,  j'entends  quelquefois 
quon  Im  reproche,  par  exemple,  une  nro- 
position  de  loi  sur  le  d'vorcti,  et  que  l'on  dit  : 
il  s'est  trouvé  un  dé;jui.é  pour  proposer  le  ré- 
tablissement du  divorce;  donc  la  Chambre 
est  contre  la  famdie.  (Bruyante  hilarité  à 
gauche.)  Mais,  messieurs,  il  y  a  des  pays  en 
Europe,  très-respectueux  pour  la  famille,  et 
des  gouvernements  très-réguliors ,  très-con- 
servateurs qui  regardent  le  divorce  comme 
une  bonne  chose, 
M.  Crèmieax.  Je  le  crois  bien  ! 
M.  Julas  Simon.  J'en  parle  à  mon  aise,  et 
tandis  que  mon  cher  et  rsspectable  ami  M. 
Crémieux  dit  :  «  Je  Ig  crois  bien  ! ,»  avec  ap- 
probation pour  la  doctrine  du  divorce,  je  suis 
obligé  de  dire  que  c'est  encore  un  des  points 
oii  je  suis  en  désaccord  avec  mes  amis.  (Trè^- 
bien  !  très-bien  !  à  gauche.)  Je  ne  leur  cache 
pas  plus  ce  dissentiment  que  d'autres.  Il  est 
vrai  qu'à  présent  je  crois  leur  avoir  tout  dit. 

Mais  la  Chambre  a-t-elle  voté  le  rétablisse- 
ment du  divorce?  Elle  ne  l'a  pas  discuté.  La 
commission  a-t-elle  voté  que  la  proposition 
serait  discutée?  Non,  au  contraire,  elle  l'a 
écartée. 

Voix  à  gauche.  A  l'unanimité  I 
M  Jules  Simon.  Voilà  cstte  Chambre  qui 
ne  veut  pas  de  la  famille  ! 

On^a  parlé  d'un  projet  d'impôt  qui  aurait  re- 
manié les  conditions  des  revenus  privés  et  pu- 
blics dans  des  proportions  considérables.  Je  ne 
juge  pas  ce  projet,  me.îsieurs,  il  émane  d'un 
homme  éminetit.  Je  n'ai  pas  à  le  juger.  La 
Chambre  l'a  repoussé  ;  elle  ne  l'a  pas  pris  en 
considération. 

Voilà,  en  outre,  la  religion  dont  elle  est 
aussi  apparemment  l'ennemie  !  Mais  non  ;  la 
Chambre  n'est  pas  l'ennemie  de  la  rehgion;  la 
Chambre  a  voté  des  augmentations  pour 'les 
desservants . . . 

M.   Barthélémy  Saint -Hilaire.  Jamais 
budget  n'a  été  si  bien  traité! 
^  12.  Jules  Siîuoa.  Oui,  jamais  budget  n'a 
été  si  bien  traité  que  par  la  Chambre. 

Par  conséquent,  vous  la  voyez,  partout  où 
je  cherche,  je  ne  trouve  lien  qui  permette  de 
dire  que  cette  Chambre  était  démagogique.  La 
Constitution  que  nous  avons  n'est, pas  le  rêve, 
l'idéal  des  républicains  :  je  le  dis  devant  morî 
cirer  ami  M.  Wallon,  qui  en  est  le  père.  (Ri- 
res à  gauche.)  C'est  une  bonne  Gonstitution ; 
elle  nous  donne  la  République.  J'ose  dire 
qu'avec  des  ministres  sensés,  elle  nous  don- 
nerait le  repos  et  la  tranquillité.  Ce  n'est 
pourtant  pas  l'idéal  d'une  Constitution  répu- 
blicaine; M.  Wallon  sait  bien  lui-môme 
dans  quelles  conditions  elle  a  été  faite  et  com- 
bien on  aurait  fait  de  changements,  s'il  avait 
été  pos.?ible  d'en  faire. 

Eh  bien,  cette  Chambre  démagogique,  que 
fait-elle  de  la  Constipation?  Ah  I  mcssieur.», 
elle  l'accepte;  non-seulement  elle  l'accepte, 
mais  elle  s'indigne  quand  on  y  touche,  de- 
naande  qu'elle  soit  conservée  telle  qu'elle  est. 
Cl'est  la  Chambre  qui  a  maintenu  les  droits  du 
Sénat.  En  un  mot,  quand  je  regarde  ses  actes, 
et  non  p.as  les  déclamations  de  ses  adver- 
saires, j'î  trouve  une  Chambre  sensée,  raison- 
nable, libérale,  républicaine.  (Très-bien'  à 
gauche.)  C'est  là  le  malheur.  (Rires  et  vifs  ap- 
plaudissements au  centre  et  à  gauche.) 
Vous  cherchez  1789,' messieurs  ?  Eh  bien, 


traversez  le  palais  :  1789  est  à  cen  cin- 
quante pas  do  vous. 
M.  Tostelin.  C'est  très-vrai  ! 
M.  Juioa  Simon.  Vous  avez  là,  dars  la 
(^l  (Oibic  d<is  dé,juiés,  W  a^p' ration-:  de  1789 
iTrès-bien  !  à  gauche.),  des  hoiimu-s  qui  vi.u- 
leni  qije  le  tnivnil  toit  sé.-ieux  et  appjyé  sur 
une  sécurité  absolue  ;  des  hommes  qui  veulent 
que  la  liberté  soit  effective,  des  homme.s  qui 
no  veulent  pas  séparer  la  liberté  de  l'ordre, 
des  nommes  qui  savent  attendre,  des  hommes 
qui  savent  se  modérer,  des  hommes  qui  ré- 
pondent aux  utopies  par  le  dédain,  mais  qui 
repondent  par  la  colère  à  tout  ce  que  l'on  veut 
laire  contre  la  liberté  et  la  République  !  (Très- 
bien  !  très-bien!  et  applaudissements  à  gau- 
che.) 

Quant  à  vous,  messieurs,  1789  ?...  Non... 
(Rires  à  gaucho),  vous  n'ête.^  pas  1789,  et  je 
dirai  bien  vite,  rapidement,  parce  que  je  n'ap- 
prends rien  à  personne,  hélas  !  rion  à  vous- 
mêmes;  vous  n'êtes  pas  un  parti,  vous  n'avez 
pas  le  droit  da  vous  raccrocher  à  cette  grande 
date  de  17s9  qui  implique  une  doctrine":  vous 
n'en  avez  pas  de  doctrine  !  (Applaudissem.ent3 
sur  les  mômes  bancs.)  Vous' avez  si  peu  de 
doctrine  que  vous  ne  pouvez  pas  parb-r,  sa- 
chez le  bien!  (Trèï-bien!  et  rires  à  g.iuche.) 

Il  ne  vous  est  pas  possible  de  dire  quels  sont 
vos  principes,  parce  que  si  vous  émett'.z  un 
principe,  il  y  a  les  deux  tiers  de  vos  aaiis  qui 
le  contesteront.  (Nouveaux  rires  à  gauche.) 

Dans  le  cabinet  même,  toute  aftirmation 
que  l'on  fera  de  la  légitimité  sera  immédiate- 
ment combattue  par  les  orléanistes,  et  que 
tout  ce  que  l'on  dira  de  la  liberté  sera  immé- 
diatement combattu  par  le  parti  do  l'appel  au 
peuple. 

Non  !  non  !  vous  ne  pouvez  pas  parler  de 
1789,  l'époque  par  excellence  des  doctrines 
claires,  des  doctrines  libérales,  da  la  liberté 
régiée,  de  la  nation  maîtresse  d'ede-mèms,  de 
la  loi  souveraine,  respectée,  appliquée,  com- 
prise, de  la  revendication  du  droit,  de  l'hon- 
nêteté et  de  la  loyauté  publiques  I  Non,  ne 
nous  en  parlez  pas  I  (Applaudissements  répétés 
sur  un  grand  nombre  de  bancs  à  gauche  et  au 
centre.) 

Non,  vous  ne  pouvez  pas  dire  :  je  suis  la 
loi  ;  non,  vous  nu  pouvez  pas  dire  :  je  suis  la 
liberté;  noii,  vous  ne  pouvez  p;is  dire  :  nous 
somœ.es  le  régime  parlementaire  !  Je  vous  re- 
fuse à  jamais  le  droit  de  dire  que  vous  êtes 
des  parlementaires  et  des  libéraux.  L'aventura 
à  laquelle  vous  avez  mis  la  main  vous  le  dé- 
fend à  jamais  !  (Applaudissements  prolongés 
sur  les  mômes  bancs.) 

Vous  pouvez  être  de  grands  ministres  avec 
des  moyens  dictatoriaux;  mais  1789,  oh!  ne 
prononcez  même  plus  ce  mot,  von.;  ne  pouvez 
l'appliquer  à  vous-mêmes,  vous  n'en  avez  plus 
le  droit.  (Nouveaux  applaudissements.)  Il  faut 
vous  chercher  un  nom.  J^-  ne  puis  vous  appe- 
ler dej  bonapartistes,  quoique  vos  choix  soient 
presque  tous  bonapartistes  et  que  votre  œuvre, 
que  vous  le  sachiez  ou  le  méconnaissiez,  abou- 
tit au  bonapartisme.  G.'-àce  à  Dieu,  vous  trou- 
verez en  chemin  la  Républiq^ie!  (Très -Lien  ! 
à  gauche  ) 

Je  ne  puis  pas  vous  appeler  des  orléanistes, 
des  légitimistes. 

Voix  à  droite.  Il  n'y  en  a  pas  ! 
M.  Jules  Simon.  Je  prendrai  une  date 
pour  vous  caractériser,  il  n'y  en  a  qu'une  : 
c'est  le  24  raui  !  Voilà  votre  date,  voilà  voira 
nom  dans  l'histoire;  voilà  votre  explication  : 
Le  gouvernement  de  l'équivoque!  (Vive  ap- 
probation à  gauche.) 

C'est  le  2i  mai  qui  dit  aujourd'hui  à  la 
Chambre  des  députés  :  Vous  n'êtes  pas, 
comme  moi,  cléricale  et  anti-républicaine, 
allez-vous-en!  (C'est  cela!  —  Très-bien!  et 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 
^  Eh  bien,  messieurs,  il  est  possible  qu'elle 
s'en  aille,  mais  je  vous  avertis  qu'elle  revien- 
dra (Oui!  oui!  à  gauche);  et  ce  ne  sera  pas 
seulement  une  Chambre  analogue,  ce  sera  une 
Chambre  identique!  (Très-bien!  à  gauche) 


mi 
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Ce  fef'ront  les  m^mes  députas  qui  reviendront, 
et  s'il  y  a  une  différence,  ce  sera  dans  ceux 
qui  ne  nous  ref^ardent  pas. 

Oui,  de  ce  côlé-là,  — je  vous  en  avertis,  si 
vous  l'ignorez,  —  les  léfjttimistes  et  les  orléa- 
nis'es  disparaîtront  an  profit  —  comment 
dirai-je?  —  aA  profit  du  troisième  co-parta- 
geant.  (Approbation  et  rires  à  f,'aaclie.) 

Mais  ([uant  aux  303  qui  seront  élus  dans 
trois  mois,  si  voui  aviez  la  patience  de  m'é- 
couter,  je  vous  dirais  leurs  noms  depuis  le 
premier  jusqu'au  dernier. . .  et  je  ne  me  trom- 
perais pas  sur  trois.  (Applaudissements  a 
gauche.) 

J'aurai  fini,  messieurs,  quand  j'aurai  dit 
quelques  mots  au  Sénat  de  la  situation  dans 
laquelle  il  va  se  mtattre  par  son  vote,  s'il  con- 
damne la  Gliambre  des  députés  quoique  inno- 
cente, et  parce  que  innocente. 

Cela  me  touche. 

Je  suis  grand  partisan,  depuis  bien  des  an- 
née-, de  la  dualité  des  Chambres  ;  je  crois  que 
la  fiépublique  ne  peut  pas  vivre  avec  une 
seule  Chambre  (Mouvements  divers  à  gauche); 
je  crois  par  conséquent  qu'il  ne  faut  pas  don- 
ner d'arguments  aux  constituants  futurs  qui 
pourraient  très-bien  juger  l'institution  par  les 
fautes  que  vous  commettriez.  M.  Victor  Hugo 
a  si  admirablement  développé  celte  pensée 
que,  par  un  sentiment,  je  ne  dirai  pas  de  mo- 
destie, mais  d'orgueil,  je  n'essayerai  pas  de  le 
répéter  après  lui.  (Très-bien!  à  gauche.) 

Mais  peut-être  que  Je  vicomte  de  iVleaux 
sera  p'ius  modeste  que  moi,  et  en  tout  cas,  je 
lui  ft.'rai  violence. 

Dans  le  discours  que  je  citais  tout  à  l'heure, 
il  a  traité  cette  question  en  un  autre  langage 
que  M.  Victor  llugo,  mais  avec  tout  autant 
de  fermeié,  et  peut-être  me  saurez- vous  gré 
de  vous  lire  ce  passage.  Le  voici  : 

«  Voici,  dit-ii,  quelle  situation  vous  ferez 
au  Sénat  si  vous  le  chargez  de  prononcer  la 
dissolution, 

<  Avant  la  dissolution,  sur  quoi  ailez-vous 
appeler  la  discussion  au  Sénat?  Non  pas  sur 
tel  ou  tel  vote  de  la  Chambre  des  députés,  non 
pas  tur  telle  ou  telle  loi  bonne  ou  mauvaise 
que  la  Chambre  des  députés  aura  adoptée, 
car  aucune  de  ces  lois  n'est  définitive  sans 
que  le  Sénat  en  ait  délibéré;  par  conséquent, 
f^nr  toutes  les  lois  que  la  Gliambre  des  dépu- 
tés a  eues  à  votfir,  sur  tous  les  impôts  qu'elle 
a  eus  à  adopter  ou  à  repousser,  le  Sénat  a 
déji  exprimé  son  sentiment. 

«  ISur  quoi  donc  allez-vous  appeler  le  dé- 
bat? Sur  les  tendances,  les  inclmatious,  les 
intentions  de  !a  Chambre  des  députés,  et  non 
pas  sur  ce  qu'elle  a  fait,  mais  sur  ce  qu'ella 
peut  l'aire  (Rires  à  gaucho),  sur  ce  qu'elle  est 
tlisposée  à  faire  à  l'avenir.  » 

in  sénateur  à  gauche.  C'est  la  sagacité  même! 
M.  JuIqs  Simon,  continuant  sa  lecture. 
«  Eh  bien,  comprenez-vous  un  débat  engsgé 
dans  des  conditions  pareilles?  Le  croyez-vous 
convenable  et  salutaire,  digne  des  institutions 
représentatives?  Le  croyez-vous  bon  à  les  ac- 
créditer ou  à  les  discréditer  dans  le  pays?  » 

M.  Brunet,  ministre  de  l'insiruclion  publi- 
que cl  des  beaux-arls.  C'est  la  Constitution! 

«  A  droite  et  au  ctntre  droit.  Très-bien  I 
très-bien!  »  (Rires  à  gauche.) 

M.  Jules  Simon.  M.  de  Mcaux,  —  car  ceci 
est  avant  la  dissolution,  écoutez  ce  qui  se  pas- 
sera après,  —  M.  de  Meaux  est  vraiment  pro- 
phète. (Rires  à  gauche.) 

«  Et  après  la  dissolution,  qtiand  des  élections 
nouvelles  agiront  été  faites?  —  Ah  !  M.  Ber- 
lauld  avait  bien  raison  de  nous  dire  tout  à 
l'heure  que  la  dissolution,  en  même  temps 
n'clle  peut  èi'-e  une  mesure  nécessaire,  est 
une  mesure  périlleuse  f.i  el'e  vient  à  tourner 
contre  ceux  qui  l'on  faite;  si  le  suffrage^  uni- 
■versel  renvoie  la  Chambre  qui  a  été  dis- 
soute ou  une  Chambre  analogue,  si  le  Sénat  a 
été  d'avance  engagé  dans  le  conflit,  s'il  s'est 
officiellement  prononcé  par  un  vote  form.el, 
c'est  l'Etat  tout  entier  qui  s'écroule.  »  (Rires  à, 
gauche.) 


Très-bien  !  très-bien  ! 

»  (Approba- 


«  Et  la  droite  réjièLo 
C'est  vrai!  Il  nô  reste  plus  rien 
tion  et  rires  à  yrauche.) 

M.  Eartîiéiemy  Saint-Hilair  e.  C'est  la 
prédiction  de  la  eatasèroph-s,  ce  n'est  pas  autre 
chose. 

M.  Jules  Simon,  continuant.  «  Une  voix 
à  gauciie  Il  reste  la  nouvelle  Assamblée  élue. 
—  LM.  de  Meaux.  C'est  vrai,  j3  le  sais  ;  il  reste 
debout  quelque  chose,  et  je  vais  vous  dire  ce 
que  c'est  :  c'est  la  Convention.  » 

Voilà  comment  vous  vous  jugez  à  l'avance. 
Je  n'y  ajoute  rien  que  ceci  :  Heureusement 
vos  prédictions  ne  s'accompliront  pas.  On  ne 
balaye  pas  la  République  avec  ce  balai  dont 
parlent,  dirai-je  vos  amis  ou  vos  protecteiirs  ? 
(Très-bien!  irès-b'ien  !  à  gauche.)  La  Répu- 
blique est  plus  forte  que  ces  intrigues  d'anti- 
chambre qui  viennent  de  donner  a  la  F.'-ance 
pour  quelques  mois  un  gouvernement.  La  Ré- 
publique est  fondée  dans  notre  pays  (Oui  !  oui! 
à  gauche),  parce  que  les  répubhcains  ont  su 
étré  sages.  Elle  existe;  nous  l'avons.  Rien  ne 
prévaudra  contre  elle.  Soyons  um?,  messieurs, 
nous  n'avons  besoin  que  de  cela  :  union  et  sa- 
gesse, et  la  République  est  sauvée.  (Applau- 
dissements prolongés  à  gauche  et  au  contre.) 

(L'orateur,  en  redescendant  de  la  tribune, 
est  entouré  et  félicité  par  un  grand  nombre  de 
membres  des  gauches  et  du  centre.  La  séance 
est  suspendue  pendant  vingt  minutes.) 

DÉPÔT  d'un  projet  D2  LOI 

M.  le  président.  La  parole  es'c  à  M.  le  gé- 
néral Beniiaut,  ministre  de  la  guerre,  pour  le 
dépôt  d'un  projets  de  loi. 

M.  le  général  Bertîiant,  minisire  de  la 
guerre.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau du  5énât,  tant  au  nom  de  M.  le  ministre 
des  finances  qu'au  mie;n,  un  projet  de  loi 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  portant  : 
ouv'erture  au  ministère  de  la  guerre,  sur  le 
compte  de  liquidation  et  l'exercice  1877,  d'un 
crédit  de  209,181,803  fr. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  à  la 
commission  des  finances, 

Ivî.  le  préaident.  Le  projet  de  loi  sera  ren- 
voyé à  la  commission  des  finances. 

ûe  toutes  parts.  JSlous  le  voterons  sans  dis- 
cussion, à  l'ananimité! 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  RAPPORT  RELATIF 
A  LA  DISSOLUTION  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉ- 
PUTÉS. 

M.  la  duc  de  Bi-oglie,  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice,  préside?it  du  conseil.  Mes- 
sieurs, je  m'applaudis  d'avoir  laissé  faire  quel- 
ques pas  à  cette  discussion  sans  l'interrompre. 
Je  suis  plus  à  mon  aise  pour  exposer  devant 
vous,  dans  leur  ensemble,  toutes  les  considé- 
rations que  j'ai  le  devoir  de  vous  présenter. 

La  question  qui  vous  est  soumise  peut  être 
envisagée  sous  deux  faces  différentes. 

Les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tri- 
bune ont  attaqué,  soit  la  résolution  elle-même, 
pour  laquelle  M.  le  Président  de  la  Républi- 
que demande  "votre  assentiment,  soit  le  minis- 
tèra  qui  est  chargé  de  défendre  cette  résolu- 
tion et  à  qui  en  sera  confiée  l'exécution. 

Je  dois  m' expliquer  successivement  sur  ces 
deux  points  :  sur  la  résolution  dont  vous  avez 
le  droit  de  connaître  les  motifs  et  d'apprécier 
la  nécessité;  sur  les  hommes  qui  vous  l'ap- 
portent, dont  vous  avez  le  droit  de  connaître 
les  intentions  et  d'apprécier  le  caractère.  (Très- 
bien  !  à  droite.) 

Je  traiterai  ces  deux  points  avec  une  égale 
franchise  ;  mais  vous  me  permettrez  de  com- 
mencer par  le  plus  important,  par  celui  qui 
vise  à  une  adresse  plus  haute  que  nos  per- 
sonnes et  qui  atteint  M.  le  Présidant  de  la 
République  lui-même. 

Parlons  du  Président  d'abord;  les  ministres 
viendront  ensuite  à.  leur  tour  et  à  la  position 
secondaire  qui  leur  convient.  (Approbation  à 
droite.) 

M.  le  Président  de  la  République  vous  pro- 


pose de  dissoudre  la  Chambre  des  députés. 

Je  ne  pense  pas,  malgré  l'expression  inju- 
rieuse dont  on  s'est  .servi  au  commencement 
de  cette  séance,  —  et  que  M.  le  président  da 
Sénat  a  si  justement  relevée,  —  je  ne  pense 
pas,  dis-je,  que  personne  prétende  que  cette 
proposition  soit  contraire,  ni  dans  l'esprit  ni 
dans  la  lettre,  à  la  Constitution  qui  nous  régit. 

M.  le  Président  de  la^  République,  dans  cette 
Constitution,  forme  à  lui  seul  un  pouvoir  pu- 
blic indépendant.  Il  n'est  pas,  à  la  vérité, 
comme  le  président  des  Etats-Unis,  responsa- 
ble seulement  devant  le  pays  et  parfaitement 
libre  de  prendre  et  de  suivre  la  politique  qui 
lui  convient  sans  tenir  compte  des  volontés 
d'aucune  assemblée  délibérante  ;  mais  il  n'est 
pas  davantage,  comme  l'était  chez  nous,  du 
temps  de  l'ancienne  Assemblée  nationale,  le 
Préïj.dent,  délégué  par  la  majorité  de  l'Assem- 
blée, un  exécuteur  passif  et  aveugle  des  vo- 
lontés de  celte  majorité.  (Nouvelle  approba- 
tion adroite  ) 

Il  a  des  attributions  indépendantes,  parfai- 
tement réglées  par  la  Constitution  :  le  choix 
des  miîiistres,  la  nomination  à  tous  les  em- 
plois, le  droit  de  proroger  et  de  dissoudre  les 
corps  délibérants  ;  et,  du  moment  où  l'indépen- 
dance existe  entre  plusieurs  pouvoirs,  le  dés- 
accord, le  dissentiment  sont  possibles.  La 
Constitution  l'a  prévu  ;  elle  a  proposé,  pour  £0 
cas  extrême,  un  remède,  qui  est  la  dissolu- 
tion de  la  Chambre  des  députés  ;  et  elle  n'a 
mis  à  l'appUcation  de  cette  mesure  que  deux 
conditions. 

La  première,  c'est  que,  pour  prononcer  cette 
dissolution,  le  Président  de  la  RépubUque 
trouve  des  ministres  qui  en  prennent  avec  lui 
et  pour  lui  toute  la  responsabilité  (Très-bien  ! 
à  droite),  c'est  la  condition  que  hous  remplis- 
sons; —  la  seconde,  c'est  qiî^un  avis  confor- 
me lui  soit  donné  par  le  Sénat,  c'est  celle  que 
nous  sollicitons  de  vous.  Veuillez  remarquer 
que  cette  seconde  disposition  est  entièrement 
nouvelle;  elle  n'a  aucune  analogie,  à  ma  con- 
naissance, dans  aucune  Constitution  existante. 
Or,  c'est  à  cette  disposition  nouvelle  en  parti- 
culier que  s'adressaient  les  critiques  qui  étaient 
tout  à  l'heure  rappelées  à  cette  tribune,  et  qui 
avaient  été  formulées  avec  tant  d'éloquence  à 
l'Assemblée  nationale,  par  mon  honorable  ami 
et  collègue  M.  de  Meaux.  Ce  n'était  pas  le  droit 
de  dissolution  en  lui-même  qu'il  attaquait,  com- 
me on  a  fait  semblant  de  le  croire,  c'était  la  né- 
cessité de  discuter  la  matière  en  question,  la 
doctrine  d'une  des  deux  Charhbre»  légishlivcs 
devant  l'autre,  dont  il  signalait  les  inconvé- 
nients avec  autant  de  justesse  d'esprit  que  da 
vigueur  de  langage.  Il  demandait  que  le  droit 
de° dissolution  fût  réservé  au  Président  de  la 
République  tout  seul,  sans  le  concours  d'au- 
cune Assemblée  délibérante.  Son  opinion  n'a 
pas  prévalu  :  la  disposition  contraire  a  été 
inscrite  dans  la  Constitution.  Je  manquerais  de 
respect  à  la  loi  fondamentale  si  j'exprimais 
aujourd'hui  un  regret  quelconque  à  ce  sujet,  et 
d'ailleurs,  connaissant  la  sagesse  et  le  patrio- 
tisme des,  sentiments  qui  animent  le  Sénat, 
je  ne  me  trouve  pas  à  plaindre,  je  me  félicita 
au  contraire  d'avoir  à  m'expliquer  devant 
lui.  Mais  ce  n'est  pas  tout  d'avoir  un  droit  : 
il  faut  encore  avoir  un  motif  pour  en  user. 
Ôr,  le  motif  que  le  Président  de  la  Répu- 
bliaue  met  en  avant  pour  user  de  son  droit  de 
dissolution,  c'est  qu'un  profond  dissentiment 
s'est  révélé  entre  la  Chambre  des  députes 
et  lui.  Sur  quoi  porte  ce  dissentiment?  Il  est 
naturel  que  vous  me  le  demandiez  ;  mais  je 
serais  étonné  si  vous  n'en  pressentiez  pas 
vous-mêmes  la  réponse. 

En  elîet,  est-ce  qu'an  dissentiment  ave»  la 
Chambre  des  déoutés  sur  des  points  impor- 
tants de  politique  a  quelque  cho.e  qui  puisse 
étonner  l'Assemblée  à  laquelle  je  m'alresse  ? 
Est-ce  qu'elle-même,  depuu:  vingt  mois 
qu'elle  existe,  vivant  et  légiférant  à  côté  de  la 
Chambre  des  députés,  elle  n'a  pas  été  tous  les 
jours  et  sur  des  points  de  pohiique  très-im- 
portants,  eu  dissentiment  avec  cette  Chambre? 
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(Murmures  à  paiiche.)  A  dire  vrai,  est-ce  que 
son  oxistence,  depuis  dix-huit  mois,  a  été  autre 
chose  qu'un  conflit  constant,  tantôtostensibln, 
tanlôt  latent,  avec  la  Chambre  des  députés  ? 
Est-ce  que  la  plupart  des  propositions  éma- 
nées de  la  Chambre  des  dénutés  n'ont  pas 
rencontré  ici  un  accueil  défavorable?  C'est 
ce  que  j'appelle  le  conflit  ostensible,  aigu. 
Yous  vous  rappelez  sur  combien  de  proposi- 
tions sorties  ûe  l'initiative  de  la  Chambre  des 
députés  le  vote  du  Sénat  a  été  négatif:  propo- 
sitions sur  l'enseignement,  sur  les  tribunaux 
de  prud'hommes,  sur  le  budget  des  cultes,  etc. 
_  Et  à  côté  de  ces  conflits  ostensibles  et  posi- 
tifs, est-ce  qu'il  n'y  avait  pas  entre  les  deux 
Ctiambres,  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  toujours  ea 
un  dissentiment  permanent,  latent,  silencieux, 
dont  l'existence  était;  si  bien  connue  que  dnns 
l'autre  Assemblée  beaucoup  de  propositions 
rapportées  et  acceptées  ne  passaient  pas  le 
seuil  de  cette  enceinte,  parce  qu'on  savait 
d'avance  quel  accueil  elles  y  rencontreraient  ? 
(Interruptions.) 

M.  Foubert.  C'est  pour  cela  qu'il  y  a  un 
Sénat. 

M.  le  président  du  conseil.  Est-ce  qu'on 
ne  disait  pas  l'autre  jour,  à  la  tribune  même 
de  la  Chambre  des  députés,  que  si  celte  Cham- 
bre n'avait  pas  été  plus  active,  n'avait  pas  fait 
de  lois  plus  importantes,  c'est  qu'elle  savait 
l'avance  que  le  Sénat  rejetterait  la  plupart 
les  propositions  qu'elle  adopterait? 

N'ai-je  donc  pas  raison  de  dire  qu'il  y  avait 
mtre  vous  et  la  Chambre  des  députés  un  dis- 
jentiment  qui  était  tantôt  perm'anent  et  si- 
lencieux, tantôt  Ostensible  et  aigu? 

Et  maintenant,  à  votre  tour,  je  vous  de- 
mande, messieurs,  quelle  était  la  cause  de  ce 
lissentimeat? 

Vous-mêmes,  messieurs,  faites  votre  exa- 
nen  de  conscience  et  répondez- m.oi,  avant  de 
poser  à  M.  le  Président  de  la  République 
ane  question  tout  à  fait  analogue.  -Est- ce  que 
■a  cause  de  ce  dissentiment  entra  vous  et 
'autre  Chambre  était,  comme  on  vous  l'a  dit, 
:omœo  une  presse  injurieuse  vous  l'a  reproché 
ouveut.  l'existence  dans  la  majorité  de  cette 
^.âSîmblée,  d'un  sentiment  contraire  aux  ins- 
iîutions  qui  nous  régissent,  et  la  volonté  d'en 
inlraver  le  fonctionnement  régulier? 

Etait-ce  là  le  sentiment;  puéril  qui  vous  a 
licié  votre  conduite  et  qui  vous  a  inspirés  dans 
os  nombreuses  occasions  où  vous  avez  rejeté 
E8  propositions  do  la  Chambre  des^députés? 

Avez-vous  cédé  à  un  ressentiment  puéril 
entre  l'existence  de  la  République?  Avtz- 
ous  voulu  faire  uniquement  échec  à  une  ma- 
srjté  républicaine  de  la  Chambre  des  dépu- 
is? Ce  sont  vos  accusateurs  qui  disent  cela, 
messieurs  !  Quant  à  vous,  vous  pouvez  en  ap- 
eler  à  vos  consciences  ;  jamais  un  motif  aussi 
oupable  et  aussi  mesquin  n'a  dicté  vos  réso- 
nions.  (Marques  d'adhésion  à  droite.) 
Quel  était  donc  le  vrai  motif  de  votre  dis- 
entiment  constant  avec  la  Chambre  des  dé- 
utés?  Messieurs,  il  faut  bien  le  dire  :  les 
eux  Chambres  étaient  animées  d'un  esprit 
ifférent.  Tandis  que  dans  vos  rangs  ré"-aait 
esprit  conservateur  qui  veut  maintenir  les 
nciennes  institutisns  du  pays,  esprit  qui,  en 
)i,  n'a  rien  de  contraire  à  la  Gonstitution'ré- 
ubhcaine,  dans  l'autre  Assemblée  régnait 
n  esprit  tout  différent,  que  je  ne  craindrai 
is  d'appeler  —  malgré  les  réclamations  que 
!  vais  soulever  —  du  nom  que  lui  donnent  le 
on  sens  public  et  la  langue  vulgaire  :  l'esprit 
idical...  (Très-bien!  très-bien!  à  droite),  l'es- 
rit  qui  veut  faire  de  la  République,  non  pas 
sulement  une  forme  de  gouvernement  poli- 
que  substituant  l'élection  du  chef  de  l'Etat  à 
tiérédité,  mais  l'instrument  Et  le  symbole 
une  grande  transformation  sociale...  (C'est 
îla  !  à  droite);  l'esprit  qui  veut  que  la  Répu- 
lique  ait  pour  complément  nécessaire  et  pour 
mséquence  naturelle  la  suppression  de  toutes 
3  grandes  institutions  que  le  passé  nous  a 
guées  et  qui  honorent  notre  histoire.  (Mar- 
ies très-Yives  d'approbation  à  droite.) 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇATSI3 


•Te  sais,  messieurs,  à  quoi  je  m'expose  en 
prononçant  le  mot  de  radicalisme.  Il  est  de 
mode  aujourd'hui  de  ne  pas  savoir  c^  que  ci> 
mot  signiGe  ;  de  dire  que  c'est  une  expression 
vague,  qui  n'a  pas  de  sens  aopréciahle,  et  dont 
ou  ne  peut  pas  donner  une  détinition  claire. 
C"  n'était  pas  ce  qu'on  nous  disait  il  y  a  quel- 
ques années.  Ce  n'est  pas  en  particulier  ce 
que  me  disait  à  moi,  en  personne,  le  23  mai 
1873,  le  ministrp  le  plus  illustre  de  M.  Tniers 
l'honorable  M.  Dufaure.  Accus'*  par  moi  do  fa- 
vori-^er,  sans  le  vouloir,  le  radicalisme,  le  mi- 
nistre de  M.  Thiers  se  défendait  avec  éner- 
gie ;  mais  il  comprenait  très-bien  la  gigniQca- 
tion  de  ce  mot  :  «  Je  condamne,  disait-il  sans 
hésiter,  les  doctrines  dn  parti  radical  :  je  les 
regarde  comme  incapables  de  fonder  une  so- 
ciété régulière.  Le  jour  oîi  elles  viendraient  à 
triompher,  il  n'y  aurait  plus  ni  ordre,  ni  ga- 
rantie, ni  sécurité  pour  aucun  droit  :  il  n'y 
aurait  plus  autre  chose  en  France  qu'une  li- 
berté_  absolumenl  égale  du  mal  et  du  bien, 
tempérée  souvent  par  un  despotisme  sans  li- 
mite et  sans  frein.  .Voilà  mon  opinion  sur  les 
doctrines  radicales.  «Voilà  ce  que  JM.  Dufaure 
disait  du  radicalisme.  Vous  voyez  qu'il  ne 
trouvait  pas  le  mot  si  vide  de  sens  qu'on  fait 
semblant  de  le  trouver  aujourd'hui,  ni  la 
chose  elle-même  si  dénuée  de  péril  et  d'incon- 
vénient. 

A  la  vérité,  quand  on  parlait  ainsi,  le  radi- 
calisme se  montrait  encore  à  visage  découvert. 
Il  n'avait  pas  encore  appris  l'art  qu'on  li^  a 
enseigné  d3puis  lors  de  prendre  un  masque  et 
de  dissimuler,  sous  une  apparence  de  modéra- 
tion, sa  voix  et  ses  traits.  C'est  l'artifice  qu'on 
lui  a  enseigné  aujourd'hui  et  qui  rend  plus  dif 
ûcile  do  le  reconHaître. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'ait  encore,  même  au- 
jourd'hui, ses  grands  jours,  ses  jours  oii  il 
te  montre  tel  qu'il  est,  oii  il  met  toutes  voiles 
dehors,  et  déploie  toutes  ses  batteries,  ce  sont 
les  jours  de  comices  électoraux,  dans  les  gran- 
des réunions  démocratiquss  qui  précédent  les 
assises  du  suffrage  universel.  Gesjours-là,  sur 
les  tréteaux  de  Belleville  ou.  de  Montmartre, 
ou  en  tête  des  circulaires  électorales,  on  parle 
tout  haut  de  ce  qui  constitue  le  radicalisme. 

Vous  les  connaissez  ces  circulaires  !  vous  en 
avez  là  des  centaines  qui  portent  d'abord  en 
tê;e  l'amni.stie  pleine  et  entière,  la  réhabilita- 
tion de  la  Commune,  puis  la  suppression  de 
l'armée  permanente,  remplacée  par  l'arme- 
ment^ de  tous  les  eitoyens,  puis  l'élection  ap- 
pliquée à  toutes  les  fonctions,  et  principale- 
ment à  la  magistrature,  la  suppression  du  bud- 
get des  cultes.  (Dénégatiou  à  gaucbe.  —  A 
droite.  Oui!  oui!)  Enfin,  la  modification  de 
toutes  les  bases  de  l'impôt,  l'impôt  progressif 
sur  la  richesse  substitué  à  l'impôt  propor- 
tionnel sur  la  fortune.  'Voilà,  encore  aujour- 
d'hui, le  programme  du  radicalisme  dans  ses 
jours  d'éclat  et  de  franchise. 

Mais,  quand  il  arrive  dans  les  Assemblées  et 
surtout  quand  il  approche  du  pouvoir,  le  radi- 
calisme apprend  à  se  faire  plus  modeste,  à  as- 
sourdir sa  voix,  à  arrondir  les  angles  de  ses 
opinions,  à  les  présenter  sous  une  face  qui 
n'est  pas  de  nature  à  effaroucher  les  intérêts. 
(A  droite  :  C'est  celai) 

Il  est  aujourd'hui  un  art,  habilement  prati- 
qué, d'insmuer  le  programme  radical  en  dou- 
ceur et  par  degrés.  On  fait  un  pas  un  jour  ;  la 
second  jaur,  on  fait  un  autre  pas;  une  con- 
quête d'abord,  et  puis  une  autre.  Il  n'y  a  plus 
que  ^les  enfants  perdus  du  parti,  il  n'y  a  plus 
que  les  brouillons  qui  veulent;  emporter  la  so- 
ciété tout  entière  d'assaut  et  d'un  seul  coup. 
Le  radicalisme  nouveau  est  plus  habile.  Il  veut 
prendre  la  société  sans  qu'elle  s'en  doute,  sur- 
tout sans  qu'elle  s'en  effraye,  en  l'enveloppant 
de  toute  part  en  silence,  en  pénétrant  par 
toutes  ses  fissures,  en  s'emparant  de  toutes  les 
places,  en- dominant  toutes  les  élections,  en 
.i^etant  enfin  sur  elle  un  réseau  dont  elle  ne 
s'apercevra  que  quand  elle  sera  captive  et 
qu'elle  ne  pourra  plus  s'échapper,  (Applaudis- 
sements à  droite,) 
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Voilà,  messieurs,  le  radicaliame  nouveau  ; 
le  radicalisme  habile. 

Il  no  lui  minque  qu'une  habileté;  et  peut- 
être,  cell.î-là,  ne  pcui-il  pas  l'avoir.  En  ell'et, 
comme  il  y  a  dans  sas  rangs  des  impatients 
qui  trouvent  que  ce  mode  de  procéder  est  trop 
j  lent,  il  faut  bien  leur  expliquer,  il  faut 
leur  faire  comprendre,  tantôt  dans  des  réu- 
nions publiques,  tantôt  dans  les  journaux, 
qu'on  arrivera  aussi  nùrement,  plus  sûrement 
par  ce  moyen  que  par  un  autre,  et  que  la 
route,  pour  être  plus  longue,  n'en  conduira 
que  plus  certainement  au  but. 

Ct^s  confidences  faites  tout  liaut,  ces  a-parii 
imités  du  théâtre,  sont  entendus  do  quelques 
conservateurs  prudents  qui. ne  veulent  pas  se 
laisser  tromper  et  qui  no  veulent  pas  qu'on 
les  mène,  sans  qu'ils  s'en  aperçoivent,  là  oii 
ilg  ne  veulent  pas  aller. 

Voilà,  messieurs,  la  prudence  que  vous  avez 
eue;  voilà  ce  qui  vous  a  mis  dés  le  premier 
jour  en  hostilité  avec  l'esprit  de  la  Chambre 
des  députés.  Vous  avez  reconnu  depuis  chez 
elle  ce  radicalisme  latent  qui  marche  à  pas 
comptés  et  qui  par  là  ne  veut  qu'arriver  plus 
sûrement  à  son  but. 

Vous  avez,  dès  le  premier  jour,  décidé  que 
vous  ne  donneriez  à  ce  radicalisme-là,  pas  plus 
qu'à  aucun  autre,  ni  une  parcelle  ni  un  fétu  de 
votre  autorité  législative.  (Très- bien  I  à  droite.) 
Eh  bien,  messieurs,  ce  que  vous  avez  fait  dans 
la  sphère  de  vos  attributions  législative.^  c'est 
exactement  ce  que  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique a  fait  dan.«)  la  sphère  de  ses  attribu- 
tions e>:écatives.  (Très-bien  !  à  droite.) 

Comme  vous  ne  voulez  pas  donner  la  moin- 
dre parcelle  de  votre  autorité  législative  aux 
progrès  du  radicalismp,  il  ne  veut' pas  donner 
aux  p.'-ogrès  de  ce  même  esprit  la  moindre 
parcelle  de  sou  autorité  executive.  (Très-bien! 
à  droite.) 

^  Et  remarquez,  messieurs,  que  pour  faire  son 
chemin  par  les  moyens  couverts  et  souterrain* 
que  j'ai  indiqués  tout  à  l'heure,  l'exercice  du 
pouvoir  exécutif  est  pour  le  parti  radical  un 
moyen  tout  aussi  précieux  et  tout  aussi  coni- 
niods  que  l'exercice  du  pouvoir  législatif.  (Très- 
bien  !  à  droite.) 

D'abord  il  y  a  dans  l'exercice  du  pouvoir 
exécutif,  quand  on  peut  s'y  glisser  par  sur- 
prise, quL'Ique  chose  qui  rend  naturellement 
patients  ceux  qui  l'exercent.  (liires  et  iûtcr- 
ruptions.) 

Et  puis,  dans  un  pays  comme  le  notre,  si 
puissamment  centralisé,  où  l'autorité  execu- 
tive conserve  tant  de  ressorts  et;  de  moyens 
d'action,  oii  elle  parle  par  la  voix  Os  milliers 
de  fonctionnaires  ;  dans  un  pays  qui  a  l'habi- 
tude^d'èire  conduit,  conseillé,  guidé  par  l'au- 
torité, l'exercice  du  pouvoir  exécutif  est  pour 
des  doctrines  un  moyen  de  propaganle  tout; 
aussi  certain,  tout  aussi  commode,  sinon  plus 
que  l'autorité  législative.  ' 

Par  l'exercice  du  pouvoir  exécutif,  on  peut 
faire  faire  aux  doctrines  radicales  assez  de 
progrès  pour  les  faire  entrer  assez  avant  dans 
l'esprit  public  et  dans  les  mœurs,  pour  que 
les  faire  pénétrer  ensuite  dans  les  lois  ce  ne 
soit  plus  qu'une  affaire  d'enregistrement.  (Ap- 
probation à  droite.)  Voilà  pourquoi  M.  le  Pré- 
sident de  la  République,  dès  l'origine  de  son 
pouvoir,  et  surtout  depuis  les  élections  du 
idO  février  187G,  oii  le  péril  lui  est  apparu 
plus  grave  et  plus  imminent,  a  toujours  eu 
pour  pensée  constante  da  n'abandonner  au- 
cune partie  du  pouvoir  exécutif,  aucune  des 
forces  de  ce  pouvoir  à  l'esprit  du  parti  ra- 
dical. 

C'est  là,  messieurs,  je  le  réoète,  la  pensée 
constante  qui  l'a  dirigé,  et  c'est  aussi  —  je  ne 
crois  pas  être  contredit,  en  l'aflirmant  par  au- 
cun de  ceux  qui,  depuis  le  20  février  1S7G,  ont, 
sioge  dans  le  conseil —  c'est  aussi  la  seule  coa- 
dition  qu'il  au  imposée  aux  divers  minislèves 
qu'il  a  formés  ;  quand  il  s'est  trouvé  on  pré- 
sence d'une  Assemblée  nouvelle,  très-diliérente 
desprude  cède  qui  l'avait  élu.  il  a  cherché 
sincorement  à  choisir  des  miniîtres  qui  puis- 
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sent  vivre  en  bon  accord  avec  elle.  Pour  at- 
teindre ce  résultat,  aucun  sacrifice  ne  lui  a 
coûté.  Dans  le  choix  dos  personnes,  il  n'a  l'ait 
preuve  ni  d'aucun  esprit  d'exclusion,  ni  d'an- 
cnn  rPi^sentimeni  per.-onnpl.  Presque  tous  le^ 
ministres  qu'il  a  cboisis  avaient,  à  l'origiti'-', 
dans  l'Assemblée  précédente,  volé  contre  l'è 
tablissement  de  son  pouvoir  ;  quelques-uns 
avaient  accoinpagnâ  leurs  votes  de  commen- 
taires désobligeants  su'  sa  personne.  Il  n'en 
a  témoigné,  je  ne  dirai  pas  aucun  ressentiment, 
mais  même  aucun  souvenir.  (Approbation  à 
droite.)  Il  ne  leur  a  témoigné  aucune  mé- 
fiance. Encore  moins  leur  a  t-il  demandé  soit 
un  acie,  soit  une  parole  qui  filt  contraire  au 
respect  qu'ils  devaient  aux  institutions,  ou  à 
leur  dévouement  pour  la  forme  républicaine. 
Il  ne  leur  a  demandé  qu'une  seule  chose,  de 
ne  faire  aucune  concession  au  parti  radical. 
(Nouvelle  approbation  à  droite.) 

Eh  bien,  messieurs,  a-t-il  été  heureux  dans 
l'accomplissement  de  cette  condition,  la  seule, 
absolument  la  seule,  qu'il  leur  eût  faite?  Les 
deux  ministères  qu'il  a  formés  oat-i's  pu  lai 
donner  ce  qu'il  cherchait?  Ont-ils  réuni  cette 
majorité  non  républicaine,  mais  conservatrice, 
décidée  à  ne  pactiser,  ni  de  près  ni  de  loin,  avec 
l'esprit  radical?  Il  affirme  qu'ils  n'ont  pu  y 
réussir.  Dit-il  vrai  ? 

Je  parlerai  très-brièvement  de  ces  deux 
ministères  :  je  ne  puis,  comme  M.  Jules  Si- 
mon, donner  sur  ce  qui  s'est  passé  dans  leur 
intérieur  aucun  détail  confidentiel.  Je  ne  parle 
que  de  ce  que  tout  le  monde  a  vu  et  su,  ce  qui 
est  dans  le  domaine  public.  Quant  au  premier 
ministère,  personne  ne  contestera  qu'il  a  eu, 
dans  la  Chambre  des  députés,  une  vie  labo- 
rieuse, que  sa  voie  a  été  semée  d'écueils,  et 
enfin,  en  dernier  lieu,  un  fait  qu'on  ne  peut 
contester,  c'est  que,  quand  il  a  jugé  à  propos 
de  se  retirer  et  qu'une  crise  ministérielle  très- 
longue  a  suivi  sa  retraite,  —  crise  dans  la- 
quelle la  majorité  de  la  Chambre  des  députés 
est  intervenue,  essayant  de  forcer  le  choix  du 
Président,  en  retardant  le  vote  du  budget 
pour  peser  sur  ses  déterminations.  —  Dan» 
celte  longue  crise  ministérielle,  personne  n'a 
songé  à  ressusciter  le  ministère  qui  venait  de 
tomber  :  ce  qui  prouve  qu'il  n'avait  pu  réussir 
à  obtenir  la  confiance  de  la  Chambre,  ni  à  y 
réunir  une  majorité.  (Nouvelle  approbation  à 
droite.) 

Ainsi,  la  première  épreuve  avait  été  mal- 
heureuse. On  dit  que  la  seconde  a  étéplushau- 
reuse.  On  dit  que  l'honorable  M.Jules  Simon  a 
quitté  le  ministère  sur  l'ordre  de  M.  le  Prési- 
dent de  la  République,  en  possession  d'une 
majorité  fidèle,  qui  ne  lui  avait  manqué  dans 
aucune  proposition. 

Je  ne  puis  entrer  ici  dans  aucun  dé- 
tail, car  ici  encore  les  incidents  qui  ont  amené 
la  chute  du  ministère  de  M.  Jules  Simon  ne 
me  sont  connus  que  comme  ils  le  sont  du  pu- 
blic seul. 

J'accorderai  volontiers  que,  s'ils  étaient  seuls 
et  pris  en  eux-mêmes,  ces  incidents  seraient 
de  peu  de  valeur;  mais  il  arrive  souvent  en 
politique  comme  dans  toute  autre  matière, 
que  les  incidents  légers  sont  les  signes  carac- 
téristiques des  situations  graves,  comme,  dans 
les  maladies  chroniques,  des  accidents  de  peu 
de  gravité  en  eux-mêmes  déterminent  une  crise 
aiguë,  ou  si  l'on  veut,  pour  me  servir  d'une 
métaphore  plus  populaire,  comme  une  goutte 
(i'eau  fait  déborder  un  vase  trop  plein.  (Rires 
approbatifs  à  gauche.) 

C'est  donc  la  situation  elle-même  et  non  les 
derniers  incidents  qu'il  faut  considérer.  Et  à 
cet  égard,  je  m'adresserai  à  la  bonne  foi  do 
l'honorable  M.  Jules  Simon,  à  sa  loyauté,  avec 
la  même  confiance  que  tout  à  l'heure  il  ma 
faisait  l'honneur  d'en  appeler  à  la  mienne. 

11  me  permettra  de  ui'adresser  directement 
à  lai  et  de  lui  dire  :  Quand  M.  le  Président 
de  la  République  vous  a  appelé  au  pouvoir, 
qu'est-ce  qu'il  vous  manquais  pour' être  le 
chef  véritable  et  reconnu  d'une  grande  majo- 
rité parlementaire?  Ce  n'était  pas  le  talent  : 


vous  l'avez  f;<it  souvant  admirer  et  vous  venez 
encore  de  le  faire  admirer  à.  vos  adversaires. 
Ce  n'était  pas  l'habile  maniement  dfs  hom- 
mes :  vous  aviez  la  réputation  d'être  passé 
maître  dans  cet  art.  Ce  n'était  pas  un  républi- 
canisme éprouvé  qui  vous  mettait  en  accord 
avec  les  sentiments  de  la  m;ijorité  dh  la 
Gnambre.  Rien  de  tout  cela  ne  vous  man- 
quait pour  être  le  chef  réel  et  reconnu  d'une 
grande  majorité  parlementaire. 

Un  sénateur  à  droite.  G  est  vrai! 

M.  le  président  du  conseil.  L'avez -vous 
été?  L'avez-vous  été  comme  l'est  en  Angle- 
terre le  leader  d'un  grand  parti? 

Avez-vous  été  le  «  Gladstone  »  ou  le  i  Dis- 
raéli  ï  de  la  majorité  d'un  Parlement  ?  Etiez- 
vous  en  possession  de  sa  confiance  ?  Avait-elle 
pour  vous  cstte  déférence  qu'un  parti  qui 
se  sent  représenté  au  pouvoir  témoigne  à  ces 
ehefs  d'une  majorité  parlementaire  qui  lui 
inspirent  confiance  ? 

Si  vous  étiez  dans  ces  conditions,  pourquoi 
donc  daas  les  discussions  ces  défaillaiices 
fréquentes  ?  Pourquoi  ce  banc  des  ministres, 
habituellement  vide  pendant  les  discussions 
les  plus  graves  ?  Pourquoi  ce  soin  de  renvoyer 
au  Sénat  ce  que  vous  n'osiez  pas  combattre  à 
la  Chambre  des  députés  ?  (Très-bien  !  très- 
bien  I  à  droite  ) 

Pourquoi  enfin,  de  la  part  d'un  homme  élo- 
quent, ce  silence  habituel  et  cette  fuite  de  la 
aiscussion  ? 

Si, vous  l'aviez,  cette  autorité,  pourquoi  tant 
d'incertitude  et  de  faiblesse  ?  Et  si  vous  ne 
l'aviez  pas,  qui  donc  l'avait?  A  côié  de  vous, 
il  y  avait  donc  une  force  supérieure  à 
la  vôtre  avec  laquelle  vous  n'osiez  pas  entrer 
en  lutte. . .  (Applaudissements  à  droite.) 

Eh  bien,  oui,  messieurs,  il  faut  le  dire,  — 
n'ayez  pas  d'inquiétude,  je  parlerai  des  absents 
avec  autant  de  mesure  et  de  convenance  que 
je  le  fais  des  préseats, — il  faut  ledire,  ily  avait 
à  côté  de  vous  un  autre  homme  qui  n'avait  pas 
plus  de  talent  que  vous,  loin  de  ià,  qui  était 
plus  jeune,  qui  n'avait  pas  rendu  à  la  cause 
républicaine  les  services  que  vous  lui  avez 
rendus,  et  qui  était  plus  puissant  que  vous  sur 
la  majorité  delà  Chambre.  (Très-bien  !  très- 
bien  !) 

Il  était  plus  puissant  que  vous,  parce  qu'il 
répondait  mieux  à  ses  sentiments  ;  parce  que 
vous,  vous  étiez  trop  conservateur  pour  elle, 
parce  que  vous  n'étiez  pas  assez  radical,  et 
que,  lui,  était  juste  au  degré  de  conservation 
qui  lui  paraissait  utile  et  possible  pour  faire 
avancer  le  radicalisme.  (Applaudissements  à 
droite.) 

Voilà  la  vérité  :  vous  aviez  à  côté  de  vous 
un  chef  de  votre  majorité,  qui  en  disposait 
sous  vos  yeux,  à  ce  point  que,  dans  cet  ordre 
du  jour  que  vous  avez  rappelé  et  dont  je  na 
veux  pas  discuter  les  détails,  on  vous  a  refusé 
de  m.ettre  le  mot  de  «  confiince  »  que  vous 
demandiez  à  y  voir  insérer. 

M.  Jules  Simon.  C'est  moi  qui  ai  refusé  le 
pro'mier. 

M,  le  président  du  conseil.  Je  doute  que 
vous  eussiez  pu  l'obtenir;  vous  avez  peut-être 
bien  fait  de  le  refiiser.  (Rires  à  droite.) 

Vous  aviez  à  côté  de  vous  un  homme  qui 
disposait  de  votre  majorité,  qui  vous  mar- 
chandait tour  à  tour  1  éloge  et  le  biàme,  qui 
vous  tenait  à  sa  discrétion  et  ne  vous  accor- 
dait son  patronage  qu'en  vous  faisant  sentir  sa 
férule. 

Voilà  la  vérité. 

Vous  le  connaissez,  messieurs,  cet  homme, 
vous  l'avez  nommé  :  c'est  l'honorable  M.  Gam- 
beljta.  Et  ce  que  je  dis  ne  pouvant  le  blesser, 
je  puis  le  nommer,  même  quand  il  n'est  pas 
là.  Je  sais  qu'il  s'ell'ace  aujourd'hui  devant 
une  personnaliié  plus  illustre  que  la  sienne, 
avec  une  modestie  qu'il  n'avait  pas  à  Bor- 
deaux (Très-bien!  très-bien!  à  droite.)  au 
jour  de  nos  malheurs,  et  avec  une  patience 
qui  ne  coûte  pas  beaucoup  à  la  jeunesse.  (Hi- 
larité sur  les  mêmes  bancs.) 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  l'incarnation  Té- 


ritable,  le  chef  naturel  de  la  majorité  parle- 
mentaire de  la  Chambre  de.s  députés.  La  preuve 
en  e^t  que  le  jour  oîi  l'honorable  M.  Jules 
Simon  a  disparu  du  pouvoir,  c'est  lui  qui 
a  immédiatpmHnt  porté  la  parole  au  nom 
dj  ceite  Chambre,  c'est  lui  qui  a  terminé' 
l'autre  jour  le  débat,  quand  un  ordre  d a  jo  :r 
que  vous  connaissez  est  venu  frapper  d'une 
condamnation  impuissante  le  ministère  qui 
est  sur  ces  bancs.  (Assentiment  à  droite.  — 
Rumeurs  à  gauche.) 

Encore  une  fois,  voilà  le  vrai  de  la  situa- 
tion. Tous  les  incidents  n'en  ont  été  que  la 
démonstration,  que  le  symptôme  aigu,  coanae 
je  l'ai  déjà  dit,  d'une  maladie  latente.  Il  est 
évident  que  si  M.  le  Président  de  la  Républi- 
que avait  voulu  faire  choix  d'un  premier  mi- 
nistre dans  le  sein  de  la  majorité  parlemen- 
taire, c'est  M.  Gambetta  qu'il  aurait  fallu  ap- 
peler. (Très-bien!  trèa-bicn!  à  droite.) 

Eh  bien,  il  pouvait  convenir  à  M.  Jales  Si- 
mon de  vivre  sous  le  patronage  et  dans  la  so- 
lidarité de  M.  Gambetta  ;  cela  ne  pouvait  pas 
convenir  à  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon. 
(Très-bien  !  à  droite.)  Cela  ne  convenait  ni 
aux  ordres  impérieux  de  sa  coascieace,  ni  à  la 
gloire  de  son  nom.  (Vive  approbation  à  droite). 

Je  sais  bien  qu'on  dit  qu'étant  le  chef  cons- 
titutionnellement  irresponsable  du  pouvoir,  il 
pouvait  présider  à  des  ministères  dont  le  sens, 
dont  l'esprit,  dont  le  caractère  évident  aux 
yeux  de  tous  était  contraire  à  ses  opinions  ;  je 
sais  bien  qu'on  dit  que  c'est  là  la  rigueur  du 
régime  parlementaire.  Il  reste  à  savoir  si  on 
peut  appliquer  la  ri,gtieur  du  régime  parlemen- 
taire à  un  Président  élu,  qui  voit  arriver  le 
terme  de  son  pouvoir  et  qui  doit  se  demander 
dans  quel  état  il  le  transmettra  à  son  succes- 
seur. 

Mais  enfin,  en  admettant  même  toute  la  ri- 
gueur du  régime  parlementaire,  —  il  ne  faut 
rien  exagérer,  —  et  personne  plus  que  moi  ne 
tient  à  la  fiction  constitutionnelle  qui  met  le 
chet  de  l'Etat  au-dessus  des  partis  ;  personne 
n'a  plus  tenu  que  moi  à  ce  que  cette  fiction 
fût  inscrite  dans  ia  Constitution  de  1875.  Mes- 
sieurs, il  ne  faut  pourtant  pas  mettre  les  fic- 
tions à  une  épreuve  telle  que  la  réalité  les  dé- 
bords et  les  fasse  éclater. 

On  peut  décharger  un  homme  de  la  respon- 
sabilité ministérielle  de  ses  actes  ;  on  peut  le 
décharger  de  la  responsabilité  légale;  devant 
le  public,  on  ne  le  décharge  pas  de  la  respon- 
sabilité morale  qui  s'attache  à  l'aKtorité  de  sou 
nom.  (Très-bien!  trôà-bien!  à  droite.) 

Quand  on  s'appelle  la  maréchal  de  Mac 
Mahon;  quand  on  est  le  représentant  de  la 
règle,  de  l'ordre,  de  la  discipiine,  de  tout  ce 
que  les  hommes  respectent  dans  les  sociétés 
civilisées;  quand  on  a  paîso  une  vie  sans 
tache,  dans  l'accomplissement  de  tous  les  de- 
voirs et  le  respect  de  tous  les  principes,  qni 
fondent  les  fociétés  réguhères,  on  ne  pense 
pas  tout  d'un  coup  à  deyenir  allié  et  soldat  du 
contraire  de  ce  qu'on  a  cru,  pensé  toute  sa 
vie,  de  ce  qu'on  représente  aux  yeux  des  po- 
pulations. (Vive  approbation  à  droite.) 

Quand  on  s'appelle  le  maréchal  de  Mac  Ma- 
hon, on  n'est  pas  allié  et  solidaire  de  l'hono- 
rable M.  Gambetta  !  (Très-bien  !  tjès-bien  !  à 
droite.)  Voilà  la  vérité.  (Oui!  oui!  —  Très- 
bien  !  sur  les  mêmes  bancs.) 

Et  remarquez  qu'il  fallait  choisir,  il  fallait 
être  ou  son  allié,  ou  rompre  ouvertement  avec 
lui. 

Je  vous  ai  dit  tout  à  l'heure,  en  effet,  quel 
était  le  calcul  du  radicalisme  moderne,  nou- 
veau. C'est  de  prendre  la  société  par  surprise 
en  endormant  les  intérêts  et  la  vigilance  des 
pouvoirs  publics,  de  se  gUsser  à  son  insu  dans 
son  sein,  afin  qu'un  jour  elle  le  trouve  étabii 
sans  qu'elle  s'en  soit  aperçue. 

Qu'y  avait-il  pour  Je  radicalisme  de'ce  genre 
nouveau,  de  plus  utile,  de  plus  conforme  à  ses 
desseins  secrets  que  d'avoir  à  sa  tête  le  maré- 
chal de  Mac  Mahon  pour  coiitre-signer  ses  ac- 
tes et  prendre  la  responsabilité  de  tout  ce 
qu'il  faisait?  (Très-bien!  très-bien!  à  droite.^ 
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Quelte  puissance  un  tel  nom  no  donnait-il 
pas  aux  progrès  du  radicalisme?  Quelle  auto- 
rue  que.le  puissance  aux  yeux  de  toute  cetta 

opuia  .on  qui  ne  se  môle  pas  habituelleaient 
le  poatique,  qui  travaille,  qui  gagne  modeste - 
nent  sa  v^c,  qm  no  demande  au  Gouv-ïme- 
neii  que  de  lui  hvrs  des  jours  tranquilles? 
Quelle  confiance  n'inspirait  pas  à  cette  popu- 
utîon  le  nom  du  maréchnl  de  Mac  Malion  ins- 
;rit  en  tète  des  actes  du  Gouvernement?  Gom- 
nent  cette  population  pouvait- elle  soupçonner 
|u'il  se  faisait  pendant  ce  temps  un  'travail 
testructcur  des  grands  intérêts  sociaux,  quand 
e  nom  était  inscrit  en  léte  des  actes  du  Gou- 
ernement?  (Très-bien!  très-bien!  à  droite) 

Un  d-isait  l'autre  jour  à  la  tribune  delà 
ai.imbre  des  députés  que  le  maréchal  de  Mac 
lahon,  par  lacis  du  16  mai,  avait  quitté  une 
ituation  honorée  de  tous  les  partis  pour  en 
rendre  une  exposée  à  la  lutte  et  à  la  conte»- 
i-tion  ;  que  tout  Je  monde  lui  rendait  hommaRe 
i  -veille,  et  qu'aujourd'hui  tout  le  monde  Je 
iscutait. 

On  p'en  a  pas  dit  assez,  messieurs  :  non- 
^ulement  on  lui  rendait  hommaoe  et,  j'en 
mviens,  JM.  Jules  Simon  le  faisait  dans  la 
îrniere  discussion  de  l'ordre  du  jour  du  4  mai  ■ 
:ais  s  il  avait  voulu  on  Jui  aurait  oJTert  toutes 
s  flatteries  intéressées,  toutes   les  adula- 
3ns. . .  (Protestations  à  gauchf.) 
A  droite.  C'est  vrai  !  —  Très-bien  ! 
Un  sénateur  à  gauche'  Parlez  pour  vous! 
M.  le  président  du  conseil.  ...toutes  les 
iulations  dont  on  a  comblé  d'autres  qui  plus 
perimentî^s  que  lui,  n'auraient  pas  dù  s'v 
sser  prendra  !  (Très-bien!  très-bien  !  à  droite  ^ 
test  cette  situation,  c'est  vrai,  qu'il  a  quit- 
3.  Par  lacté  du  16  mai,  il  a  averti  la  France 
^mal  qui  se  consommait  sous  ses  yeux  -  il 
iegage  fa  conscience,  il  a  averti  son  pavs 
-issez  moi  vous  dira  aussi,  messieurs  les  se- 
teurs,  que  c'est  un  peu  pour  vous  et  en 
.re  honneur  qu'il  a  voulu  faire  ce  grand 
^e.  Ur  enfin,  j'ai  expoié  au  comm-mcoment 
ce  discours  quelle  attitude  vous  aviez  prise 
as  vos  rapports  avec  la  Gfiambre  des  dépu- 
,  quels  dissentiments  vous  séparaient  d'elle 
îile  hostilité  constante  ié;^-nait  entre- sette 
ambre  et  ia  vôtre.  Un  jour  devait  do.ic  venir 
ou  tard,  où  il  falluit  prendrai  parti  entré 
le  ou  l'antre  des  deu.x  Assemblées,  (Très- 
n  !  tres-bisn  !  à  droite.) 
l  y  avait  l'attitude  du  Sénat.  Il  fallait  pren- 
parti  entre  l'une  et  l'autre  de  ces  majoriiés. 
^1.  le  Président  de  la  République  avait  fait- 
pas  de  plus  dans  la  voie  où  il  s'était  delà 
.vaiKo,  c  était  contre  vous  qu'il  se  pronoii- 
>c  était  vous  qu'il' abandonnait  aux  cla- 
irs de  1  opinion  publique.  ?Et  quand  serait 
ve  le  jour  du  renouvellement  sénatorial 
aurait  vi^  ce  que  pèse,  dans  la  balancé 
lorale,  le  nom  cm  maréchal  de  Mac  xMahon 
'^mainlenaat,  messieurs,  quand  le  maréchal 
»lac  xMahon  a  lait  cet  acte,  quand  il  vous  a 
;enus  dans  Jes;,endances  et  dans  les  actps 
vo  re  majorité,  on  vous  demand^^rait  de 
indonner;  on  vous  demanderait  de  le  Jais- 
îcul,  avec  son  pouvoir,  auquel  personne  ne 
'  porter  atteinte  ■  en  face  dâ  Ja  majorité 
:  laquelle  il  déclare  ne  pouvoir  pas  vivre 
ai  est  maintenant  irritée  contre  lai  ;  con- 
z-vous  dans  quelles  condition.'?  vous  Ja-sse- 
le  Gouvernement  ?  Je  ne  sais  ce  qu'on 
attendre  de  son  abnégation,  do  son  dé- 
ment au  pays  ;  mais  ce  qu'il  y  a  da  cer- 
,  cest  que  si  vous  ne  lui  donniez  pas  le 
qu'il  vous  demande,  vous  le  placeriez 
des  conditions  de  gouvernement  impos- 
s  et  indignes  de  sa  grande  âme,  et  vous 
mez  vous-mêmas  une  crise  dont  la  res- 
abilite  pèserait  sur  vous.  (Applaudist-e- 
a  droite.) 

Jilà,  mesàeur.s  ce  que  j'ai  à  dire  sur  la 
utiun  même  de  M.  le  Président  de  ia  Ré- 
que. 

rrive  maintenant  à  ce  qui  me  touc'ne,  en 
î,  beaucoup  moins,  mais  à  ce  qui  a  pour- 
son  importance  pour  vous  comme  pour 
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nous  :  c'est  le  ministère  qui  est  sur  ces  bancs 
et  les  reproches  qui  lui  sont  adressés.  Dans 
ces  critiques  très-nombreuses  et  que  je  voudrais 
toutes  passer  en  revue,  jo  distingue  deux 
chefs  principaux  :  je  distingue  d'abord  celles 
qui  ont  une  ombre,  une  apparence  do  fonde- 
ment, déraison,  et  que  je  dois  discuter  à  fond 
et  sérieusement;  je  dislingue  ensuite  celles  qui, 
n  ayant  ni  prétexte,  ni  apparence,  ni  fonde- 
ment, ne  peuvent  être  l'objet  de.  ma  part  que 
d  une_  dénégation  dédaigneuse,  suivie  de  k 
quahlication  qu'elles  mériteni;.  (Très-bien' 
très -bien  !  à  droite  ) 

Je  place  parmi  ies  reproches  qui  ont  une 
ombre  de  fondement  le  reproche  d'être  un  ca- 
binet composé  de  membres  qui  ont  été  autre- 
tois,  je  ne  dirai  pas  hostiles,  mais  opposés  à  la 
forme  repubhcaine,  et  qui  appartiennent,  par 
ieur  origine,  à  des  partis  qui  ne  datent  pas  d^. 
la  Repubhque.  G'est  un  reproche  qui  vaut  la 
peine  d  être  examiné.  Je  pourrais  bien  dire 
tout  d'abord  que  le  cabinet  actuel  succède  à 
(iftux  épreuves  ministérielles  faites  avec  les  ré 
pubhcams,  et  que  par  conséquent  ce  n'est  ni 
sa  faute  ni  celle  du  Président  de  la  Républi- 
que SI  l'unique  condition  qu'il  avait  posée,  et 
qui  était  de  faire  avec  bontieur,  car  je  ne  dis 
pas  que  tous  ies  ministères  ne  l'aient  pas  faite, 
la  guerre  au  parti  radical,  n'a  été  remplie  par 
aucun  des  ministère*  républicains.  Je  pourrais 
faire  cette  réponse  ;  mais  je  ne  m'y  bornera! 
pas.  J'irai  plus  au  fond  et  je  dirai  que  le  terrain 
sur  lequel  est  placé  le  nouveau  ministère  est 
le  vrai,  terrain  constitutionnel,  et  que  ceux 
qui  essayent  de  l'en  faire  sortir  pour  le  placer 
sur  un  autre,  sont  ceux  qui  ne  connaissent  ni 
la  lettre  m  l'e?prit  de  la  Constitution. 

J'ai  vu  faire,  messieurs,  et  beaucoup  de 
ceux  qui  sont  ici  et  qui  étaient  avec  moi 
a  l'Assemblée  nationale  otit  vu  faire  la  Cons- 
titution de  1875.  Beaucoup  y  ont  participé. 

Est-ce  que  quelqu'un  peut  dire  qu'elle  a  été 
l'œuvre  du  parti  répabliciin  exclusif;  d'an 
parti  républicain  d'ancienne  date,  d'hommes 
^ui  avaient  toujours  appartenu  à  la  Républi 
que  oa  juré  de  lui  appartenir  toujours  ?  Vous 
savez  bien  que  c'est  le  contraire  ;  vous  savez 
bien  que  tynt  que  k  Constitution  a  été  à/- 
mandée  par  le  parti  républicain  exclusif,  e'ie 
n'a  pas  eu  la  majorité  dans  l'Assemblée  natio- 
nale. Elle  ne  l'a  eue  que  le  jour  où  un  appoint 
est  arrivé  de  la  part  de  ceux  qui  avaient  été 
attachés  à  d'autres  institutions,  et  qui  y  tq 
non  calent  à  regret. 

A^ous  le  savez,  vous  ne  pouvez  pas  le 
mer.  Et  à  quelles  conditions  ces  hommes 
sont-ils  venus  à  la  République?  A  deux  con 
I  ditions  bien  claires  et  nettement  exprimées  - 
la  première,  qu'on  ne  leur  demanderait  aucun 
desaveu  de  leur  passé,  qu'on  ne  s'enquerrait 
pas  de  leurs  opinions  passées,  qu'on  ne  les 
leur  reprocherait  jamais,  et  ensuite  qu'ils  ne 
feraient  pas  l'abdication  indéfinie  et  perpé- 
tuelle de  leurs  préférences,  qu'ils  ne  jureraient 
pas  foi  et  hommage  à  perpétuité  à  la  Républi- 
que. G'cst  à  ces  deux  conditions  que  l'appoint 
nécessaire  à  la  Constitution  de  1875  a  été 
donné,  et  je  déSe  quelqu'un  qui  était  présent 
de  le  contester  !  (Très-bien  !  très-bien  !  à  droite.) 

Et  ces  deux  conditions  ont  été  écrites  toutes 
deux  dans  la  Constitution,  l'une,  dans  l'arti- 
cle 9  qui  stipule  le  droit  de  révision,  c'est  celle 
qui  regarde  l'avenir,  et  celle  qui  regarde  le 
passé  dans  l'article  qui  maintenait  à  la  prési- 
dence de  la  République  M.  Je  maréchal  de 
Mac  Mahon,  car  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahoo 
n  étant  pas  lépublicain  d'origine,  n'aurait 
jamais  consenti  à  présider  un  \'ouvernement 
d'où  auraient  été  e.xclas  les  compacrnons  de  sa 
jeunesse  et  tous  ses  frères  d'armes.  "(Très-bien  i 
très-bien  !  à  droite.) 

^  Ainsi,  quand  vous  venez  nous  dire  qu'on 
n  a  pas  le  droit  d'être  admis  au  gouvet  ncmen 
sous  la  Constitutiou  d<-  1875,  parce  qu'on  n'a 
pas  toujours  été  républicain,  ou  parce  qu'on 
n'a  pas  engagé  pour  un  avenir  éternel  sa  foi  à 
la  Repubhque,  c'est  vous  qui  étesendehors  des 


conditions  sous  Icfquelles  a  été  faite  la  Consti- 
tution. (Approbation  à  droite.) 
G'est  vous  qui  en  faussez  l'esprit  et  la  lettre. 
Je  poursuis.  Il  n'y  a  pas  en  seulement  les 
conditions,  il  y  a  eu  aussi  les  motifs  pour  les-» 
quels  on  a  adliéréà  laRépublique.  Je  vais  vous 
dire  le  principal. 

Le  principal  motif  pour  lequel  une  partie  de 
l'Assemblée  est  venue  faire  l'appoint  de  la  ma- 
jorité républicaine»  c'est  qu'on  lui  d'sait  que 
quand   la  question  de  gouvernement  serait 
tranchée,  quand  on  ne  serait  plus  divis6  di 
monarchistes  et  en  républicains,  quand  on  se- 
rait tous  tombés  d'accord  d'un  terrain  com- 
mun, il  n'y  aurait  plus  alors  en  France  d'autre 
division  que  celle  des  conservateurs  et  des  ra- 
d  eaux  ;  rjue  tant  que  la  questionj  répétait-on, 
était  douteuse,  tant  que  la  question  de  gouver- 
nement   était  en  contestation,   il    y  avait 
beaucoup  de  conservateurs  qui  étant  attachés 
à  la  République,  restaient  pour  ce  motif  seul 
en  alliance  avec  les  radicaux...  (Intcrrup.'ions 
à  gauche),  mais  que   le  jour  où  Ja  que.-t  on 
de  gouvernement  serait  tranchée,  cette  allmnce 
de  tous  les  républicains  de  toutes  les  nuances 
cesserait,  et  l'on  verrait  les  républicains  c.)n. 
servateurs  se  détacher  des  radicaux  et  leaf 
faire  tête  de  concert  arec  les  conservateurs. 
(Très-bien!  très-bien  1) 

^Voilà  quel  a  été  le  vrai  motif  qui  a  détermi- 
né beaucoup  do  ceux  qui  ont  adhéré  à  la 
Goiiïtitutiou  de  1875  ;  eh  bien,  cet  appsl  à 
tous  les  conservateurs  Qe  quelque  origine 
qu'ils  fussent,  contre  tous  iles  radicaux,  c'est 
nous  qui  le  faisons  aujourd'hui...  (Vive  appro- 
bation à  droite);  ..  .c'est  le  cabinet  qui  le  fut. 

Et  le  terrain  sur  lequel  il  donne  rendez-vous 
à  tous  les  conservateurs,  c'e.st  le  terrain  la-ge 
et  conciliant  de  la  Constitution  de  1875,  où  il 
les  attend  à  l'abri  de  l'épée  ec  du  nom  de  M.  Je 
maréchal  de  Mac  Mihon  (Très-bien  !  très- 
bien!  —  Apphudissements  à  dioite.) 

C'est  cet  appel  auquel  >.n  oppose...  quoi?  Jus- 
tement l'union,  la  coalition  dus  républicains 
de  toutes  les  nuances,  contre  laquelle  la  Cotis- 
titution  de  1875  a  été  faite.  On  oppose  Ja  coa- 
lition des  républicains,  depuis  ceux  qui  veu- 
lent conserver  toutes  les  institutions  du  pays 
et, qui  les  défende.'it  jusqu'à  ceux  qui  les  at- 
taquent toutes  ;  car  enfin  il  faut  bien  la  dire, 
dans  les  363  députés  qui  ont  voié  l'ordre  du 
jour  d'hier,  vous  ne  nierez  pas  qu'il  en  soit 
qui  veulent  la  destruction  do  tous  les  prin- 
cipes de  la  tociéié;  vous  ne  nierez  pas  qu'il  y 
a  au  moins  trente-cinq  ou  quarante  intransi- 
geants avec  lesquels  vous  ne  vous  entendez 
sur  aocun  point. 

Par  conséquent,  on  oppose  à  l'union  da 
tous  les  conservateurs  contre  les  radicaux  Ja 
réunion  de  tous  les  républic  tins  de  toutes  les 
nuances,  même  les  plus  diverses,  contre  le 
parti  conseivateur,  la  réunion  de  personnes 
qui,  si  elles  étaienc  autour  d'une  table,  ne 
pourraient  s'entendre  ni  sur  un  bud,.'et  à 
établir,  ni  sur  un  che  min  de  fer  à  faire,  ni  .sur 
un  article  de  loi  quelconque.  Voilà  la  coalition 
républicaine.  Coalition  pour  coalition,  j'aimo 
mieux  la  nôtre:  elle  est  plus  sensée  et  plus 
patriotique.  ^Applaudissements  à  droite.) 

Voilà,  messieurs,  le  reproche  sérieux  au- 
quel je  crois  avoir  répondu. 

Il  y  en  a  un  autre  auquel  décidément  je  ne 
sais  quelle  réponse'  faire,  parce  que  je  ne  sais 
absolument  pas  sur  quel  fondement  il  repose  ; 
c'est  celui  que  l'honorable  M.  Victor  fïugo 
apportait  tout  à  l'heure  à  k  tribune,  c'est  le  re- 
proche qu'on  nous  fait  d'être  cà  la  fois  le  produit 
et  rmstruQîentd'une  intrigue  cléricale  destinée 
à  faire  prévaloir  la  religion  dans  la  politique  et 
l'infljeace  du  clergé  dans  les  matières  civiieu'. 
Il  m'est  absolument  impossible  de  comprenire 
qu-1  est  celui  dValre  iiou.-j  qui  p.>ut  mériter  un 
lel  reproche.  iVk  pouvant  pas  comprendre  ce 
gri".^',  et  perso-nne  n'alléguant    une  preuve 
quelconque,  il   m'est  impossible  de  la  dé- 
truire. (Tiès-bien:  à  droite.  —  litres  agiuclie  ) 
Je  vois  bien,  sur  les  bancs  dececabiret 
des  hommes  siu.'cèrement  attachés  à  la  foi  ca- 
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tliolique  et  qui  l'ont  quelquefois  défendue  dans 
Jeurs  écrits.  Ils  n'ont  jamais  demandé  pour 
Jour?  coreligionnaires  que  le  droit  commun 
et  'la  libnftô.  (Applaudissements  à  droite). 

■le  délie  qu'on  trouve  une  expression  dans 
leurs  cents  qui  soii  dilîérente  de  celle-ci  ! 

Voulez-voas  maintenant  noire  ligae  do  con- 
duitf!  comme  cabinec  sur  ces  rapports  de  l'E- 
giise  et  de  jl'Etat,  notre  profession  de  foi  tout 
eniicre?  Je  la  dirai  sans  détour.  EU  bien,  ces 
rapports  .«ont  ré^^lés  en  France  par  une  saga 
coaveution  renouvelée  des  anciennes  tnidi- 
dilions  de  la  P^rance,  signée  par  le  chef  de  l'E- 
glise comme  par  le  chef  de  l'Etat,  qui  a  fait  la 
part  des  droits  de  la  société  spirituelle  et  de 
la  société  civile. 

Je  ne  connais  qu'an  seul  programme  politi- 
que qui  l'attaque,'  c'est  le  programme  radical 
qui  veut  supprimer  le  budget  des  caltas.  (Très- 
bien  1  et  rires  à  droite.)  Je  ne  connais  que 
celui-là.  (|uantà  nous,  nous  respectons  égale- 
ment les  droits  de  )a  société  spirituelle,  tels 
que  le  Concordat  les  a  réglés,  et  les  droits  de 
la  société  civile  tels  qu'il  les  reconnaît. 

'Je  ne  demande  à  ceux  qui  nous  attaquo.nt 
que  de  respecter  les  droits  de  la  société 
spirituelle  et  de  la  conscience,  comme  nous 
saurons  faire  respecter  par  tous  les  droits  de 
l'Etat  et  les  droits  de  la  société  civile.  (ïrès- 
bien  1  très-bien  !  à  droite  et  au  centre  droit.) 

Faut-il  faire  maintenant  un  pas  de  plus 
dans  l'ombre  et  dans  les  ténèbres  de  la 
calomnie  ?  Faut-il  réfuter  sérieusement  la 
pensée  que  le  cabinet  est  ici  l'instrument  d'un 
parti  suppo;é  qui  voudrait  entraîner  la  France, 
après  tout  ce  qu'elle  a  souiïert  et  quand  ses 
blessures  saignent  encore,  dans  les  horreurs 
d'une  guerre  nouvelle,  et  d'un  parti  religieux 
qui  voudrait  imprimer  cette  tache  de  sang  au 
front  de  la  loi  qui  lui  est  chère...  (Applaudis- 
sements à  droite.) 

A  ceux  qui  me  disent  cela,  quels  qu'ils 
soient,  je  leur  dis  :  Vous  ne  le  croyez  pas. 
(A  droite  :  C'est  vrai!  Très-bien  !) 

Je  fais  trop  d'honneur  à  votre  intelligence 
pour  vous  en  soupçonner.  Il  est  vrai  que  par 
là  même  j'en  fais  moins  à  votre  caractère. 
Un  sénateur  à  gauche.  C'est  poli  ! 
M.  le  président  du  conseil.  Je  ne  m'a- 
dresse à  personne  ;  que  ceux  qui  méritent  ce 
reproche  le  prennent  pour  eux. 

Non,  vous  ne  croyez  pas  ce  que  vous  dites, 
et  vous  ne  le  ferez  pas  croire  à  d'autres,  quel- 
que etfort  que  vous  fassiez  pour  yparvtnir; 
car  enfin,  il  faut  s'expliquer  sur  ce  spectacle 
que  nous  avons  sous  les  yeux,  sur  la  manœu- 
vre que  nous  voyons  accomplir,  et  qui  n'a 
peut-être  pas  de.  précédent  dans  notre  histoire. 
(Très-bien  1  à  droite.) 

Cette  manœuvre  consiste  à  commencer  par 
essayer  d'alarmer  l'étranger  en  lui  faisant 
Croire  qu'il  y  a  en  France  un  parti  qui  veut  la 
guerre.  C^fès-bien  1  à  droite.)  Et  puis  quand, 
grâce  au  touchant  et  fraternel  accord  qui  existe 
cnue  les  presses  radicales  de  toute  l'Europe, 
on  espère  avoir  atteint  ce  résultat,  on  se  re- 
tourne vers  la  France  pour  lui  iaire  peur  de 
l'étranger,  ^ 

Voilà  la  manœuvre  :  commencer  par  créer 
l'hostilité  au  dehors  et  exercer  ensuite  l'inti- 
midation au  dedans.  (Très-bien  !  et  applaudis- 
sements à  droite.) 

Eh  bien,  la  manœuvre  n'a  pas  réussi.  Je  ne 
dis  pas  qu'il  n'ait  point  paru  dans  quelques 
organes  de  la  presse  étrangère  quelques  arti- 
cles dont  vous  avez  peut-être  le  secret:...  (Pro- 
testations à  gauche.  —  Applaudissements  à 
droite),  mais  les  puissances  étrangères,  par 
leurs  organes  accrédités,  par  les  cabinets"  et 
par  les  ambassadeurs  qui  les  représentent, 
n'ont  pas  été  les  dupes  de  vos  etlbrts.  (Ap- 
plaudissements à  droite.) 

Aucun  d'eux  n'a  consenti  à  faire  si  peu  de 
cas  de  la  Fiance  que  de  vouloir  peser  sur  ses 
all'aires  intérieures  par  une  intimidation  quel- 
conque. Aucun  d'eux  n  a  moniré  aussi  peu 
d'égards  que  ceux  qui  nous  attaquent  pour 
la  dignité  et  rindépendance  oe  la  France. 


(Protestations  à  gauche. —  Xrès-bien!  très- 
bien  !  à  droite.) 

LsTmanœuvre  restera  tout  entière  au  compte 
d<s  ceux  qui  i'ont  faite!  C'est  eux  qui  auront 
eu  le  triste  honneur  d'inaugurer  en  France  ce 
qui  se  passait  dans  les  républiques  de  la  Grèr;e 
ou  de  l'Italie  du  mo.ven  âge  en  décadence, 
l'intervention  le  l'étranger  dans  les  querelles 
intérieures  des  partis.  (Applaudissements  à 
droite.) 

Vous  ne  ferez  pas  croire  vos  inventions  au 
dehors  ;  vous  ne  les  ferez  pas  croire  non  plus 
au  dedans. 

Ah  !  vous  essayez  aussi  de  les  faire  croira 
aux  électeurs,  au  sulfrage  universel  ;  il  n'y  a 
pas  de  moyens  qu'on  n'emploie  pour  arriver  à 
égarer  la  population.  Il  n'y  a  pas  de  fausses 
nouvelles  qu'on  ne  propage,  pas  de  pièces  apo- 
cryphes, pas  d'articles  de  journaux  qu'on  no 
distribue,  dont  on  altère  le  sens,  pas  de  préten- 
dues indiscrétions  dont  on  n'use  pour  exploiter 
le  douloureux  souvenir  que.  ce  pays  a  gardé 
di?s  maux  de  l'invasion. 

On  va  jusqu'à  lui  rendre  su.'îpectes  toutes  les 
mesures  de  défense  et  de  précaution  néces- 
saires que  tous  les  gouvernements  prennent  et 
qui  sont  les  conséquences  de  la  nouvelle  orga-  ' 
nisation  de  l'arm^ée.  De  serte  que,  pendant 
qu'on  excite  les  défiances  de  l'étranger,  on 
désarme  en  même  temps  la  défense  nationala. 

Eh  bien,  malgré  tout  cela,  on  ne  réussira 
pas  à  tromper  les  électeurs. 

On  m'a  accusé  quelquefois  de  ne  pas  parler 
avec  assez  d'égards  du  suffrage  univer.«el, 
parce  qu'il  m'était  arrivé  de  dire  que  la  majo- 
rité numérique  ne  devait  pas  être  le  seul  prin- 
cipe d'autorité  dans  une  constitution  régulière. 
Ce  à  quoi,  —  pour  le  dire  en  passant,  —  la 
constitution  actuelle  du  Sénat  a  donné  plei- 
nement raison. 

On  m'a  accusé  de  mépriser  le  suffrage  uni- 
versel. Eh  bien,  je  ne  lui  ai  jamais  témoigné 
rien  qui  approche  le  dédain  que  font  voir  pour 
lui  ceux  qui  font  usage  de  pareils  artifices  pour 
abuser  de  sa  timidité,  de  son  ignorance,  de  sa 
crédulité  et  de  ses  alarmes  ! 

On  ne  réussira  pas,  et  je  suis  convaincu 
au  contraire  que  cet  artifice  tournera  contre  ses 
auteurs.  En  évoquant  ces  tristes  souvenirs  de 
la  guerre,  on  ne  peut  que  suggérer  d'utiles 
c'oœparaisons.  Ces  souvenirs  de  la  guerre  rap- 
pellent aux  populations,  d'une  part  le  glorieux 
soldat  qui  a  versé  à  flots  son  propre  sang  le 
môme  jour  que  la  France  tombait  sur  le 
champ  de  batadiç,  et  les  dictateurs  de  hasard 
qui,  s'emparant  du  pouvoir,  n'ont  su  qu'en- 
voyer les  autres  à  la  mort  et  épuiser  dans  un 
iutérot  de  parti  la  dernière  goutte  du  sang 
épuisé  de  la  France.  (Très-bien  1  très-bien  !  à 
droite.) 

Quand  le  suffrage  universel  verra  en  pré- 
sence M.  le  Maréchal  de  Mac  Mahon  et  les 
chefs  du  gouvernement  provisoire  et  quand  il 
verra  d'un  côté  M.  le  Marô'chal  de  Mac  Mahon 
à  la  tôte  de  toutes  les  forces  sociales,  de  l'ar- 
mée, de  la  magistrature,  représentant  tous  les 
souvenirs  glorieux  de  notre  histoire,  par  la  vi- 
gueur de  nos  grandes  institutions,  et  en  face 
le  dictateur  de  Bordeaux  ou  l'orateur  de  Bel- 
leville  contenant  à  peine  les  masses  frémis- 
santes du  radicahsme  et  le  soulèvement  des 
nouvelles  coucbes  sociales,  il  n'hésitera  pas  : 
il  ira  tout  entier  avec  nous  du  côté  de  l'hon- 
neur, de  la  loyauté  et  de  la  justice.  (Braves  et 
applaudissements  répétés  à  droite.  —  M.  le 
président  du  conseil,  en  descendant  de  la  tri- 
bune, est  entouré  d'un  grand  nombre  de  séna- 
teurs qui  lui  adressent  de  chaleureuses  félici- 
tations. —  La  séance  est  suspendue  de  fdit 
pendant  environ  un  quart  d'heure.) 

RX.  Bcrenger.  Messieurs,  il  serait  assuré- 
ment téméraire  à  moi  de  prendre  immédiate- 
ment lo,  pnrole,  si  je  devais  répondre  à  tous  Ifs 
points  qui  viennent  d'être  traités  dans  son 
discours  par  M.  le  président  du  conseil. 

Mais  lorsque  je  songe  que  sa  ibèse  princi- 
pale a  consisté  à  dire  que  b'il  devenait  néces- 
saire de  dissoudre  l'un  des  grands  pouvoirs  de 


l'Etat,  l'unique  cause  en  était  les  intentions 
latentes  qu'il  lui  prête;  lorsqu'il  a  abouti  d'un 
autre  côté  à  vous  dire  que  l'esprit  dans  lequel 
on  devait  pratiquer  la  Constitution,  c'est  de 
faire  gouverner  les  institutions  républicaines 
par  la  coalition  de  leurs  ennemis,  je  me  r.-..-- 
sure,  en  vérité...  (Très-bien!  à  gauche.) 

Un  sfinalcur  à  droite.  Ne  travestissez  pas  'c- 
intention?. 

RI.  Bérenger.  ...  et  je  me  dis  que  l'éton- 
nement  d'un  citoyen  libre,  d'un  citoyen  d'u;, 
pays  parlementaire,  entrant  par  ha.'arddsn: 
cette  Assemblée  et  entendant  soutenir  de  pa- 
reilles thèses  par  un  président  du  conseil 
des  ministres,  serait  si  grand...  (Bruit  à 
droite.) 

Un  sénateur  à  droite.  Vous  travertissez  Ie.5 
paroles  de  M.  le  président  du  conseil. 

M.  Béreiîger.  Comment  !  je  les  travestis  1 
Aurais-je  bien  entendu  ?  N'a-t-on  pas  dit  que 
la  cause  de  la  demande  de  dissolution  qu'oa 
vous  propose  n'était  pas  due  à  autre  chose,— 
à  défaut  de  faits  qu'il  est  impossible  de  préci- 
ser, —  qu'à  des  intentions  qu'on  suppose? 
(Bravos  à  gauche.) 

Un  sénateur  à  gaushe.  C'est  un  procès  de 
tendaii':es. 

M.  Bérenger.  M.  le  président  du  conseil, 
répondant  à  cette  accusation  grave  dirigés' 
contre  le  cabinet  qu'il  ne  s'y  trouve  personne 
cp-i  y  accepte  sincèrement  la  Constitution  ré- 
publicaine, ne  nous  a-t  il  pas  répondu  :  Mais, 
c'est  l'esprit  de  la  Constitution  ;  elle  n'a  pu  êtra- 
votée  que  par  le  concours  de  ceux  qui  lui 
étaient  hostiles;  il  est  naturel  que  le  gouver- 
nement qu'elle  a  fondé  soit  dirigé  par  leur  coa- 
lition? Et;  tout  cela  a  abouti,  messieurs,  à  cette 
péroraison  qui  a  soulevé  vos  applaudissements 
que,  respectueux  du  suffrage  universel,  on  al- 
lait se  présenter  devant  lui  pour  engager  la 
lutte  devenue  inévitable  entre  le  Président  de 
la  Pi.épublique,  que  vos  suffrages  ont  p'acê  si 
haut,  et  le  représentant,  le  chef  prétendu  da 
parti  radical  ! 

Dieu  merci,  messieurs,  les  respects  qu'on  af- 
fecte pour  le  suffrage  uni  versel  e  t  qu'on  lui  témoi- 
gne ici,  ces  respects  qui  viennent  de  gens  qai 
ne  l'ont  pas  toujours  défendu  et  qui  peut-être, 
un  jour,  le  laisseraient  volontiers  tombrer  dans 
quelque  catastrophe  publique...  (Très-bien:  à 
gauche.)  ces  respects  n'arriveront  pas  à  lai 
masquer  le  déplacement  de  la  question. 

Non,  la  partie  qui  va  se  jouer  devant  le  suf- 
frage universel  est  plus  haute,  plus  considéra- 
ble, plus  importante  que  la  lutte  imaginaire 
qu'il  vous  plaît  d'entrevoir  et  dont  l'hypothèse 
compromet  sans  utilité  le  nom  respecté  de 
M.  le  Président  de  la  République. 

La  question,  messieurs,  est  plus  élevée;  — 
ce  qui  lui  donnera  son  importance,  ce  sont  lesi 
s'ntiments  d'antagonisme  bien  connus  que 
vous  portez  à  l'institution  qui  repose  on  mo- 
ment, par  hasard^,  entre  vos  maiiis.  (Très- 
bien  !  à  gauche.) 

La  question  qui  se  posera  devant  le  suffrage 
universel,  en  dépit  de  tout  le  monde,  croyez-l( 
b;en,  —  peut-être  l'espérez-vous,  —  sera  en- 
core une  fois  la  question  de  République  et  d( 
monarchie.  (Vive  approbation  sur  les  même, 
bancs.)  Car  de  ces  élections  dépendra  la  futunl 
majorité  qui  aura  avant  peu  à  se  prononce! 
dans  le  congrès  sur  le  maintien  ou  la  modiuj 
cation  delà  Constitution.  ] 
C'est  précisément,  du  moins  c'est  probable! 
ment  là  la  cause  de  ce  qu'on  a  appelé,  peut! 
être  trop  sévèrement,  l'attentat  du  16  mai  .j 
(Protestations  à  droite.  —  Très-bien  l  à  gauJ 
I  che.)  J 
le  président.  Je  ne  pense  pas  que  l'oj 
rateur  veuille  s'appreprier  une  expression 
le  président  du  Sénat  a  été  obligé  de  repouJ 
ser  tout  à  l'heure.  J 
M.  Bérenger.  ...etquej-3  me  borcicrai 
pour  ma  part,  à  appeler  le  brusque  ^  changa 
ment  de  politique  qui  vient  si  inopinément  m 
s'accompUr.  _  1 

Oui,  nous  vivions  en  paix,  j'espère  pouvoj 
le  démontrer  tout  à  l'heure  en  peu  de  motl 
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Si  quelque  ch«)fe  d'ai;:;!!,  d'inquiétant  avait  pu 
se  montrer  dans  les  dispositions  premières  do 
l'un  des  pouvoirs  publics,  les  prot:rès  faits 
dans  la  sa;;esse  et  la  modération  avaient  ras- 
suré les  hommes  sa2;es.  Seulement  il  y  avait 
une  date  qui  se  rapprochait,  celle  de  188o.  Et, 
on  commençait  à  songer  qae,  à  certaines  épo- 
ques assez  prochaines,  allaient  successivement 
se  présenter  des  élections  dont  l'influence  ne 
serait  pas  sans  effet  sur  l'avenir  de  nos  institu- 
tions ou  sur  leur  modiIic:aion. 

Un  membre  à  gauclie.  Voilà  la  vérité  I 
M.  Bérenger.  On  songeait  que,  dans  peu 
de  jours,  si  l'on  observait  la  loi  dans  son  es- 
prit, les  élections  au  conseil  général  allaient 
avoir  lieu.  Or,  par  les  élections  au  conseil  gé- 
néral, immédiatement  suivies  des  élections 
municipales,  la  composition  du  Sénat,  lorsque 
le  moment  arriverait  l'année  prochaine  de  re- 
nouveler une  partie  de  ses  membres,  la  compo- 
sition du  Sénat  pouvait  se  trouver  modifiée.  11 
ne  fallait  pas  laisser  au  hasard  des  événements 
les  circonstances  qui  pouvaieat  alors  se  pro- 
duire, et  les  partis  monarchiques  sentant  que 
leur  va-tout  allait  se  jouer  à  cette  date,  ont 
senti  qu'il  était  temps  de  prendre  la  direction 
du  pouvoir.  (Très-bien  !  à  gauche.) 

"Voilà  ce  qui  se  dit  et  ce  que  va  rendre  évi- 
dent la  démonstration  à  laquelle  je  vais  me 
livrer,  de  la  futilité  des  motifs  sur  lesquels  on 
vous  convie  à  user  du  droit  exceptionnel  qaa 
vous  tenez  de  la  dissolution. 

Eu  me  livrant  à  cette  étude,  je  chercherai 
à  me  placer  à  un  point  de  vue  différent 
peut-être  de  ceux  auxquels  se  trouvaient  na-' 
turellement  les  deux  orateurs  qui  m'ont  pro- 
cédé, mais  que  me  semhie  commander  la  na- 
ture du  devoir  qui  nous  est  demandé.  C'est  à 
titre  de  médiateur  et  de  juge  que  le  Sénat 
est  appelé  à  exercer  la  plus  haute  prérogative 
dont  un  corps  politique  puisse  avoir  l'attribu- 
tion. C'est  im  jugement  sur  l'un  des  corps  de 
l'Etat  qui  lui  est  réclamé.  L'accomplissement 
de  ce  devoir  n'exige  p;is  moins  Jes  condi- 
tions de  fermeté,  d'iadépendance  et  d'impar- 
tialité qui  doivent  appartenir  au  juge.  Je 
chercherai,  pour  ma  part,  à  m'inspirer  de  ce 
sentiment. 

Permettez-moi  de  dire  encore  que  mon  in- 
tention formelle  est  de  laisser  en  dehors  de  ce 
débat,  comme  me  l'impose  la  Constitution,  la 
personne  de  M.  le  Président  de  U  République. 

M.  le  Président  de  la  Répub'ique,  a-t-on  dit 
,  ailleurs,  a  une  responsabilité  morale  dans  la 
politique  qu'il  dirige.  Je  ne  le  conteste  pas. 
Cette  responsabilité  appartient  à  tout  homme; 
le  despotisme  ,  l'infaillibilité  papale  elle- 
même  ne  peuvent  y  échapper;  la  respon- 
sabilité morale  est  la  loi  de  la  condition  hu- 
maine. Mais,  quant  à  la  responsabilité  poli- 
tii;ue,  la,  seule  dont  puissent  s'occuper  nos 
constitutionsje  nia,  et  personne  ne  soutiendra 
sans  doute,  qu'elle  puisse  à  aucun  point  de 
vue  l'atteindre. 

ilit  la  réalité  me  semble  ici  tout  à  fait  d'ac- 
cord avec  Ja  fiction  constitutionnelle.  11  y  a  en 
eiï'et  dans  les  événements  qui  ont  commencé  1» 
16  mai,  deux  choses,  à  mon  sens,  essentielle- 
ment différentes  et  distinctes;  il  y  a  eu  la  lettre 
par  laquelle  M.  le  Président  de  laRépublique,  ju- 
geant Ja  situation  de  son  ministère  [iù'"^.pport 
à  lui,  l'a  remercié  et  s'est  séparé  de  lui.  Celte 
lettre,  acte  personnel  accompli  dans  la  pléni- 
tude de  son  droit,  s'il  trouvait,  dans  son  ap- 
préciation souveraine,  que  le  langage  tenu  en 
•son  nom  par  son  ministère  n'était  pas  con- 
forme à  sa  politique,  échappe  à  notre  appré- 
ciation ou,  du  moins,  ne  rentre  dans  la  li- 
herté  de  nos  jugements  que  d'une  façon,  par 
le  pouvoir  d'émettre  un  vote  de  défiance  contre 
le  cabinet  nouveau. 
^Ma.s  lor-que,  après  le  16  mai,  est  intervenue 
d'abord  la  demande  de  prorogation  qui  nous  a 
empêchés  d'interpeller  dès  ce  moment  le  mi- 
nistère, lorsqu'est  mtervenue  ensuite  la  de- 
Biande  de  dissolution  qui  vous  a  été  hie  au 
retour  des  Assemblées,  le  dis  qu'aîors  c'est  la 
reepoûgafciliîé  du  cabinet  seul  qui  se  trouve  en 


jeu  ;  car  c'est  par  les  conseils  du  cabinet  et 
c'est  sous  sou  contre-seing  que  ces  deux  do- 
maniies  ont  été  déposées.  (Très-bien  I  très- 
bien  !  à  gaucho.) 

Je  conclus  de  cette  observation  qu'il  n'y  a 
pas  dans  faits  qu'il  importe)  de  discuter' de 
responsabilité  politique  pour  l'éminent  chef 
de  l'Etat  et  que  sa  personne  ne  peut  être 
mise  en  cause;  c'est  le  ministère  seul  qui 
peut  être  attaqué...  (Assentiment  au  banc  des 
ministres),  je  suis  heureux  do  voir  un  figp.e 
d'assentiment  de  ia  part  du  cabinet.  Je  suis 
donc  absolument  libre,  tenant  la  personne  de 
M.  le  Président  de  la  République  on  dehors 
de  ce  débat,  d'txpliquer,  sur  les  motifs  çui  ont 
inspiré  la  demande  de  dissolution  et  sur  les 
actes  du  ministère,  ma  pensée  tout  entière. 
_  Eh  bien ,  quels  on>  donc  été  ces  mo- 
tifs? Il  y  a,  messieurs,  d'après  ce  qui  a  été 
écrit,  d'après  les  paroles  du  Message,  d'après 
ce  qui  a  été  dit  à  cette  tribune  et  ailleurs,  U  y 
a  à  la  fois  les  faits  et  les  conjectures.  Quant 
aux  faits,  ja  ne  crois  pas  qu'il  y  en  ait  d'autres 
que  tfux-ci,  à  savoir  que  J\J.  le  Président  de 
ia  République  a  fait  vainement  l'essai  de  deux 
ministères  républicains;  que  l'un  et  l'autre, 
par  des  causes  diverses,  sont  tombés  succes- 
sivement, le  premier  parce  qu'il  a  voulu  lutter, 
le  second  parce  qu'il  a  trop  concédé;  l'un  par 
l'effet  de  sa  fermeté,  l'autre  par  les  défaillances 
qu'il  a  pu  avoir. 
Voilà  les  faits. 

Quant  aux  conjectures,  c'est  que  dans  cette 
As.'iemblée  nouvelle ,  dans  cette  Assemblée 
qu'on  attaque,  il  eût  été  impossible,  môme 
dans  le  Sénat  sans  doute,  de  trouver  d'autres 
ministres  capables  de  continuer  l'épreuve  com- 
mencée, de  servir  républicainement  une  Cons- 
titution républicaine.  Et  on  ajoute  qui^  cela  est 
devenu  tellement  manifeste  par  suite  du  dé- 
veloppement; considérable,  singulier,  inquié- 
tant, qu'avaient  pris  dans  la  Chambre  les 
doctrines  radicales,  qu'il  n'était  plus  possible 
de  trouver  un  président  du  conseil  en  dehors 
de  celui  qu'on  considère  comme  le  chef  même 
du  radicahsme. 

^Sur  les  faits,  bien  des  explications  ont  été 
déjà  données,  et  je  n'y  insisterai  que  légère- 
ment. Il  faut  cependant  que  je  dise  quelques 
mois  de  ces  accusations  dirigées  contre  un  mi- 
nistère dont  on  a  applaudi  jusque  sur  les  hancs 
ministériels  la  courageuse  conduite,  mais  dont 
on  s'est  peu  gêné  ailleurs  pour  travestir  l'his- 
toire. Il  est  vrai  qu'on  a  dit  très-haute- 
ment que  l'honorable,  l'illustre  M.  Dufaure, 
avait  compris  le  danger  du  radicalisme,  qu'il 
avait  voulu  l'attaquer,  mais  qu'il  avait  été 
vaincu  par  lui. 

Je  comprends  qu'on  se  soit  tu  ici  sur  cet 
ordre  de  considérations  et  qu'en  présence  de 
l'honorable  M.  Dufaure,  on  ait  été  un  peu  plus 
circonspect.  (Très-bien'  à  gauche.)  ISI.  Dufaure 
pensait  qu'il  y  a  des  théories  dangereuses,  que 
ces  théories  dangereuses  devaient  être  com- 
battues, qu'il  est  du  devoir  u'un  chef  de  cabinet 
de  les  signaler  partout  oii  il  les  rencontre  et 
de  lutter  contre  elles:  il  pensait  cela,  il  a  agi 
dans  ce  sens.  En  le  faisant,  il  a  toujours 
trouvé  dans  le  Sénat  l'appui  qui  lui  était  dû. 
11  a  aussi  trouvé  cet  appui  à  la  Chambre  des 
députés  et,  dans  tous  les  cas,  il  n'est  jamais 
arrivé^  qu'un  vote  de  défiance  sur  ces  questions 
ait  été  prononcé  contre  lui  dans  aucune  des 
deux  Assemblées.  (Très-bien I  très-bien!  à 
gauche.) 

Un  sénateur  à  droite.  C'est  une  erreur!  Cet 
appui,  on  le  lui  a  refusé  ! 

M.  Bérenger.  Dans  la  discussion  du  bud- 
get, on  a  pu  lui  refuser  quelques-unes  des  al- 
locations qu'il  réclamait,  c'est  vrai  ;  mais 
c  était  là  de  ces  incidents  budgétaires  qui  se 
rencontrent  sans  cesse,  et  si  vous  voulez  dire 
que  quelques-une^  de  ces  propositions  ava  ent 
une  certaine  importance  et  témoignaient  d'un 
certain  attachement  aux  doctrines  que  vous 
poursuivez  aujourd'hui,  je  l'accorde;  mais, 
qii'est-il  arrivé?  Les  votes  de  la  Chambre 
po-avaient  être  portés  devant  le  Sénat.  Ils  ne 


l'étaient  pas  encore,  la  question  do  l'adoption 
ou  de  leur  rejet  était  donc  eatière,  lorsque 
M.  Dufaure  a  soumis  au  Sénat  une  loi  ju^'ée 
par  lui  néc3.-saire,  et  ([u'il  nous  demandait, 
non-seulement  en  son  nom,  mais  au  nom  da 
Président  de  la  République,  de  voter  une  loi 
imi  n'était  autre  chose  que  la  reproduction 
d'une  Ii;ttre  écrite  par  M.  le  Président  do  la 
République  lui-même.  Inutile  d'ajouter  que  s'il 
sentait  la  nécessité  d'une  loi,  c'est  parce  que 
certaines  appréhensions,  propres  à  infirmer 
l'autorité  de  la  lettre,  avaient  été  exprimées. 

Le  Sénat  a  refusé  son  adhésion,  et  le  mi- 
nistère s'est  retiré. 

Or,  jo  le  demande,  sur  quoi  M.  Dufaure 
est-il  tombé?  Sur  le  refus  de  ce  vote  par  le 
Sénat!  (Ouil  oui!  C'est  vrai!  —  Applaudis- 
sements à  gauche.)  Oui,  c'est  sur  le  refus  de  ce 
vote  qu'il  est  tombé  et  ce  sont  les  hommes  qui 
attribuent  âujoud'hui  sa  chute  à  l'autre  Cham- 
bre qui  l'ont  renversé;  ce  sont  eux,  je  pourrais 
presque  le  dire,  qui  ont  mené  le  combat  contre 
lui.  (Nouvelle  et  plus  vive  approbation  à  gau- 
che.) 

Le  rapporteur  de  la  loi  était  l'honorable 
M.  Paris.  Est- il  besoin  do  le  rappeler?  Cha- 
cun se  souvient  assurément  du  talent  avec 
lequel  il  l'a  attaquée  !  Et  celui  qui,  après 
M.  Paris,  a  résisté  le  plus  à  l'adoption  de 
cette  loi,  c'est  l'honorable  vicomte  do  Meaux, 
dont  on  lisait  tout  à  l'heure  à  cette  tribune  les 
citations  prophétiques.  (Rire  général  et  ap- 
probation à  gauche  ) 

Ces  deux  hommes  sont  aujourd'hui  dans  le 
cabinet  et  je  puis  dire  que  M.  le  président  da 
conseil  actuel,  bien  qu'il  n'ait  pa.s'  pris  la  pa- 
role dans  la  discussion,  y  a  pris  une  large 
part.  Nul  n'ignore  qu'il  a  conseillé  à  son  pnrti 
et  obtenu  de  ses  amis  qu'il  votât  contre  le 
miniistère. 

Il  peut  donc  être  vrai,  il  est  vrai  assurément, 
—  et  chacun  de  nous  l'encourageait  dans  cette 
voie,— que  l'honorable  M.  Dufaure  avait  engagé 
la  lutte  nécessaire  contre  les  théories  dange- 
reuses ;  mais  il  est  également  vrai  que,  lors- 
qu'après  avoir  subi  quelques  échi es  devant  la 
Chambre  des  députés,  il  avait  besoin  de  se  re- 
tremper dans  la  confiance  du  Sénat  et  venait 
d'y  trouver  l'autorué  qui  lui  était  nécessaire 
pour  continuer  cette  lutte;  il  est  également 
vrai,  dis-je,  que  c'est  vous,  vous  qui  venez 
dire  aujourd'hui  qu'il  a  sombré  dans  la  Cham- 
bre des  députés,  —  c'est  -ous  qui  l'avez  ren- 
versé! (Applaudissements  à  gauche.) 

Vx  pourquoi  l'avez-vous  renversé? 

M.  Caillaux.  Nous  ne  l'avons  pas  ren- 
versé. 

M.  Bérenger.  Comment?  Ah!  quelques- 
uns  peuvent  dire  qu'ils  n'ont  pas  voulu  la 
renverser.  Eh  bien,  alors,  c'est  leur  maladresse 
que  j'accuse!  (Très-bien!  tiès-bien!  à  gauche.) 

Si  ceux-là  l'ont  renversé  sans  le  vouloir, 
mon  argument  serait  plus  grave  encore.  Ils 
n'auraient  pas  su  ce  qu'ils  faisaient.  (Nouvelle 
et  très-vive  approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

Mais  vous  l'avez  voulu.  Et  je  vais  vous  dire 
pourquoi. 

Vous  l'avez  voulu  parce  que  ce  cabinet,  que 

vous  déclarez  aujourd'hui  illustre  et  conserva- 
teur, avait  eu  l'audace  de  vous  dire  en  pre- 
nant le  pouvoir  :  «  Il  y  a  une  loi  de  l'Assem- 
blée nationale,  bonne  et  importante  dans  soa 
principe,  mais  qui,  dans  une  de  ses  disposi- 
tiens  accessoires,  a  dépassé  la  mesure;  nous 
la  ferons  respecter  :  c'est  la  loi  de  l'ensei- 
gnement supérieur.  Seulement,  nous  vous 
demanderons  d'y  supprimer  la  disposition  qui 
dépouille  l'Université  du  monopole  de  la  col- 
lation des  grades  pour  y  associer  des  inconnus 
qui  n'ont  pas  encore  fait  leurs  preuves. 

La  loi  annoncée  a  été  proposée  avec  l'assea- 
timent  du  chef  de  l'Etat. 

Vous  avez  refusé  de  la  voter. 

Plusieurs  lénakurs  ù  droite.  Et  nous  avons 
bien  fait  ! 

M.  Béi'eager.  Vous  avez  bien  fait,  si  tellea 

étaieiU  vos  convictions. 
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M.  le  marquis  de  Franctieii.  Oai,  mon-' 

s'eur,  nous  avons  bien  fa>ti 

M.  le  présidant.  Veuillez  no  pas  inter- 
rompre, monsieur  de  Franclieu. 

M.  Bérenger.  Seulement,  à  partir  de  ce 
jour,  vous  n'avez  plus  couvert  da  A^otre  pro- 
tection l'homme  que  vous  encensez  aujour- 
d'iini.  Et  à  partir  do  ce  jour,  vous  avez  at- 
tendu i'occas'.on  de  la  lui  montrer. 

L'occasion  s'est  préÊentée,  et  vous  en  ave2 
profité.  Ce  que  vous  avez  frappé  en  lui,  ce 
li'était  pàa  assurément  le  conservateur,  que 
■  ■^ç!i*s  lurilirez  aujourd'hui  avec  raison,  ce  que 
vous  avez  frappé  en  lui,  —  j'ai  peine  à  le  dire 
—  c'était  le  républicain,  (Très-bien  I  tfès-bieul 
à  gauche.) 

M.  le  président  du  conseil.  Depuis,  on 
l'a  nommé  au  ^énat  ! 

èî.  Bérenger.  Et,  aujouru'hui,  il  vous  se- 
rait possible  de  rejeter  celte  faute,  que  vous 
avez  commise,  sur  la  Chambre  des  députés  ? 
G'eet  trop  comaioie  en  vérité  d'accuser  les 
autres  avec  pes  propres  fautes  !  (Vive  aJhésion 
à  gauche.)  Non  I  soyons  exacts.  A  la  Chambre 
des  députés,  il  n'y  avait  eu  que  de  simples 
échecs  builgétaires,  onze  ssi  vous  voulez  et  puis- 
que vous  avez  pris  soin  de  les  compter.  Mais, 
messieurs,  n'y  avait-il  donc  point  de  re-soir- 
ces  à  cela?  Eu  vérité,  je  m'étonne  de  l'i- 
gnorance inouïs  des  règles  du  légime  des 
deux  Chambres,  que  suppose  tout  ce  que  nous 
avens  entendu  dire  depuis  un  ïnois.  (Appro- 
bation à  gauche.)  Comment  !  nous  sommes 
Eous  un  gouvernement  de  deux  Chambres  , 
et  pour  les  moindres  écarts  commis  par  l'une 
d'elles,  vous  vous  inquiétez,  vous  effrayez  le 
pays  comme  Si  vous  n'aviez  plus  de  ressources. 

J^Iais  sachez  donc  Vaus  servir  d'abord  de 
l'instrument  que  vous  avez  entre  les  msins. 
(Nouvelle  approbation  à  gaucho.)  Voilà  tout  le 
secret  de  l'organisation  de  deux  Chambres,  op- 
poser la  sagesse  de  l'une  à  la  fougue  de  l'au- 
tre. Montesquieu  l'a  révélé.  Que  dis-je?  Mon- 
tesquieu l'a  écrit;  m.ais  la  chose  existait  avant 
lui,  et  depuis,  c'est  une  de  ces  vérités  qu'on 
n'amên:;e  plus  bestin  d'énoncer  dans  les  pavs 
libres. 

Puisqu'il  faut  le  dire  cependant,  on  deux; 
Chambres,  précisément  puar  que  l'c.\ercice  de 
la  liberté  puisse  être  sans  danger  poussé  jus- 
qu'à  l'extrême.   Et   pourquoi    donc?  Mais 
parce  que  le  jeu  extrême  de  la  liberté  est  la 
plus^fofte  garantie  de  sécurité  qui  puisse  exis- 
ter dans  un  Etat  politique.  Si  vous  compri- 
mez trop  la  liberté,  si  vous  ne  lui  permettez 
pas,  même  dans  ses  excès,  de  se  montrer,  de 
parler,  d'avoir  des  organes,  de  te  faiie  en- 
tendre du  public  et  da  Gouvernement,  il  ar- 
rive que  dans  quelque  coin  obscur,  où  l'œil  du 
Gouvernement  n'aura  pas  pu  pénétrer,  des 
mécontentements  inconnus  s'accumulent  _  et 
risquent  d'éclater  en  sédition,  :  c'est  l'origine 
des  révoltes,  parfois  dos  révolutions.  (ïrès- 
bicn  !  à  gauche.)  Avec  les  deux  Chambres  on 
a  cette  possibilité  saluta're  qui  dé.-arme  d'a- 
vance la  sédition,  la  possibilité  de  livrer  l'une 
des  deux  enceintes  politiques  à  la  libre^prati- 
que  de  la  liberté  la  plus  étendue,  et,  après 
ocla,  si  quel  ques  abus  sont  commis,  de  venir 
devant  la  Chambre  supérieure  lui  demander 
raison  des  délaillances  ou  des  excès  qui  ont  pu 
se  produire.  Voila  le  système  des  deux  Cham- 
bres! Si  ce  n'est  pas  là  son  utilité,  oti  est- 
elle? 

Pourquoi  s'inHigerait-cn,  avec  lui,  toutes 
les  lenteurs,  toutes  les  difficultés,  tous  les 
obstacles  qui  entourent  l'adoption  de  la  moin- 
dre aes  lois,  si  ce  n'est  pas  pour  l'avantage 
do  permettre  à  la  liberté  do  se  produite  en 
paix,  et  sans  crainte  de  trouble  pour  ia  chose 
publique. 

S  il  en  est  ainsi,  quoi!  parce  qu'une  des 
Ch.iuibres  aura  rendu  niême  onze  décisions 
sujettes  à  crit.vjup,  il  faudrait  jeter  le  raanchii 
après  la  cognée,  il  faudrait  dire  :  La  Constu.u- 
tioa  ne  peut  plus  marcher  ainsi,  il  est  im- 
possible de  supporter  de  tels  excès!  Non, 
messipur?,  on  peut  dire  cela  avec  la  passion. 


on  ne  le  dit  pas  avec  la  justice  1  (Très-bien  !  à 

gduche.r 

(]e  qu'il  felîait  faire,  c'étaii;  pratiquer  sim- 
plement la  ConatittîticTi,  c'est-a-dire  vous  ap- 
porter ces  décisions.  On  î'a  kit  quelques  jours 
après  la  chute  de  l'honorable  M.  Duïsnte. 
Qu'est-il  arrivé? 

En  vérité,  messieurs,  je  vous  demande  par- 
don de  vous  attarder  sur  ces  inutilisés,  ces 
naïvetés  ;  mais  c'est  devenu  nécessaire  après 
les  explication.'?  étranges  que  vous  avez  enten- 
dues tout  à  l'heure.  (Très-bien  !  à  g.^uche.) 

Je  ne  fais  pas  d'hypothèses,  je  vais  répondre 
avec  la  réalité  des  faits. 

Dfl  ces  onze  décisions,  —  vous  en  atez 
ratifié  quelques-iines,  —  et  les  ministres  qui 
siègent  sur  ces  bancs  ont  voté  aussi  bien  que 
nous  dans  cette  circonstance,  —  un  autre  mi- 
nistère les  a  rapportées  devant  la  Chambre  des 
députés.  —  L'honorable  M.  Dufaure,  battu  au 
Sénat...  (Non!  non!  à  droite.  —  A  gauche: 
Mais  oui!  —  C'est  de  l'histoire!)  avait,  avec  la 
haute  dignité  qui  le  caractérise,  quitté  le  pou- 
voir devant  cet  échec... 

M.  de  Ijareinty.  Mais  non  pas  devant  les 
onze  qu'il  avait  reçus  de  la  Chambre  des  dé- 
putés ! 

M.  Bérenger.  Chacun  sait  que  la  Chambre 
des  députés  s'est  inclinée;  elle  a  accepté  les 
modifications  imposées  à  ses  décisions  subver- 
sives par  le  Bénat.  {C'est  la  vérité  !  à  gauche.) 

Et  c'est  après  cela  qu'on  ose  dire  que  cette 
Chambre  est  intraitable  et  qu'on  en  cite  pour 
exemple  les  faits  que  je  viens  de  rapporter. 

Messieurs,  que  d'autres  exemples  analogues 
n'aurais-je  pas  à  citer  I  N'aurais-ja  pas  à  citer 
précisément  cette  loi  de  l'enseignement  supé- 
rieur dont  j'ai  parlé? 

Ah!  s'il  y  a  dans  le  radicalisme,  que  je  dé- 
teste autant  que  vous,  une  chose  inquiétante 
et  funeste,  c'esit  assurément,  messieurs,  cette 
persécution  morale  —  je  me  sers  de  ce  mot  à 
défaut  d'autres  —  contre  toute  idée  relig.euse, 
qui  est  le  propre  de  quelques-uns. 

Oui,  je  le  répète,  je  déteste  le  radicalisme 
pour  quelques  autres  nrotifs  encere,  mais  sur- 
tout pour  celui-là  !  Je  trouve  que  si  daps  un 
pays  le  sentiment  religieux  n'est,  pas  profondé- 
ment respecté,  si  les  ministres  de  la  religion 
ne  sont  pas  entourés  de  la  déférence  qui  est 
due  à  leur  divine -mission,  l'Etat  même  peut; 
se  trouver  en  péril;  car  tout  cnancelle  lorsque 
ce  qu'il  y  a  de  plus  profond  dans  ia  conscience 
peut  se  trouver  inquiété.  (Approbation  sur 
divers  bancs.) 

Or;  cette  Chambre  si  anticléricale,  vous  lui 
avez  refusé  une  chose  à  laquelle  elle  tenait 
entre  toutes,  et  que  ce  Gouvernement  conser- 
vateur, que  vous  avez  loué,  croyait  pouvoir 
vous  proposer  sans  danger. 

Quelques-uns  croyaient  à  une  explosion  do 
colère.  «  La  liberté  .sombrera  devant  le  ressen- 
timent de  la  Chambre  des  députés»,  di?ait-on. 
Voilà  quel  langage  on  nous  tenait.  Eh  bien, 
la  Chambre  des  députés  s'est  inclinée;  et  il 
ne  s'est  produit  a'j.cuna  des  propositions  an- 
noncées. 

J'ai  parlé  tout  à  l'heure  de  la  loi  sur  1  am- 
nistie. Elle  lui  tenait  fort  à  coour  aussi.  Lais- 
Êoz-moi  vous  en  achever  l'histoire.  Réduits  à 
reproduire  la  lettre  du  maréchal,  vous  l'avez 
reuoussée.  Il  semblait  que  la  Chambre  des  dé 


vant  la  Chambre  des  députés,  je  ]3uis  faire 
un  pas  de  plus  :  c'est  assez!  Et  il  a  i.^Hu  ren- 
voyer ce  ministère! 

Des  concessions  do  l'honorable  M.  Jules  Si- 
mon, aujourd'hui,  on  ne  parle  plus  beaucoup, 
ni  des  deux  dernières  lois,  au  moment  du  vote 
drisqueiles  son  attitude  a  été  la  cause  de  son 
éloisnemen';.  ,  , 

Net  on  n'v  in.=ist6  plus;  et  dans  deux 
mois,*"'deTant  "les  électeurs,  on  n'en  ^parlera 
même  plus  du  tout,  parce  que  plus  on  s  éloigne 
de  cf'S  incidents  microscopiques,  plus  il  de- 
viendrait étranae  et,  laissez-moi  due  le  mot, 
absolument  ridicule  d'y  attacher  quelque  im- 
portant. (Approbation  à  gauche.) 
Un  sénateur  à  gauche.  Oui,  ridicule  est  .e 

™M  Béreî»8;er.  L'honorable  M.  Jules  Simora 
vous  a  fait  entendre  ici  des  explications  pc?- 
sonneMrs,  en  réalité  bien  inutiles;  i!  s  agissï.» 
d'abord  d  uns  loi  discutés  en  première  lecture 
et  relative  à  la  publicité  des  séances  des  con- 
seils municipaux,  publicité  qui  existe  dans  pia- 

8ieur:<  autres  Etats.  ,    r  •    j      ^  ^ 

Il  était  vraiment  pitoyable  de  faire  de  cet  ar- 
gument une  accusation  contre  la  Chambre  des 
députés  tout  entière.  Ahl  je  conspiends  que 
M.  le  Président  de  la  République  au  pu  dire 
qu'il  aurait  désiré  que  la  loi  fut  repo_uss?8  tout 
d'abord,  qu'un  langage  plus  accentue,  plus  m, 
plus  énercrique  eût  été  tenu  par  le  ministçre. 
Mais  c'est  là  un  dissentim.ent  entre  le  Prési- 
dent de  la  Répubiiaue  et  son  ministère,  sortes 
d'incidents  dont  j'aî  déjà  dit  que  je  ne  voulais 
pas  m'occuper.  Mais,  faire  de  cela  un  griet 
contre  la  Chambre  des  députes,  est-ce  pos- 
sible? T>  •  ■  • 

Et  cette  autre  loi  sur  la  presâP  ?  J  ai  ici,  ines- 
sieurs,  un  document  qui  me  peTmet  deu-mir 
que  cette  loi  sur  la  presse  n'étaCt  pas  autre 
chose  oue  le  retour  à  la  juridictioa  dumrî,que 
le  président  du  conseil  actuel  nous  a  s7  vive- 
ment et  si  étoquemment  recommande  ùa.rï>> 
dernière  Assemblée  nationale. 

Assurément,  je  ne  puis  considérer  qu  a  cff 
moment-là  il  vouiùî  donner  un  encourasemeni: 


putés,  avec  ce  tempérament  qu  on  reaoutait, 
dût  rebondir  sous  l'espèce  d'insulte  qu'elle  re- 
cevait. 

Eh  bien ,  messieurs,  la  Chambre  s  est  res- 
pectueusement inchnée.  (Approbation  à  gau- 
che.) 

Je  n'ai  pas  autre  chose  à  dire  pour  cette 
première  époque.  ^ 

Le  second  fait,  c'est  le  ministère  Jules  Si- 
mon. Ah!  ici,  on  prétend  que  ce  ministère  a 
iair.  (ies  concessions  qui  ont  tellement  alVaibli 
h  pouvoir  que  le  Président  de  la  Réonbiiquo 
fc'est  réveillé  un  jour  en  lace  d'une  situation 
qui  ne  lui  permettait  plus  da  temporiser.  C'est 
assea!  s'est-il  écrié  dans  le  langage  que  lui 
prêtait  M.  le  ministre  des  travaux  publics  de- 


aux  doctrines  radicales.  (Rires  a  gaucae.)  Je 
ne  crois  pas  qu'il  ait  pensé  commettre  l  enorrae 
péché  au'il  nous  reproche  aujourd'hui;  non, 
assuréiûent.  Gétait  une  convicion  ancienne  ei; 
libérale  chez  lui,  car  son  libéralisme  est  bien 
connu,  il  lui  vient  de  loin  et  de  haut,  et  il 
n'en  est  pas  renégat. 

C'est  lui  qui  nous  avait  demande  de  retamir 
la  juridi  -.tion  du  jury.  La  Chambre  n'a  pas 
voulu  faire  autre  chose. 

.  Ah  !  qu'elle  ait  eu  tort  !  que  la  loi  proposes 
par  M.  Dufâure  et  votée  sur  sa  proposition  fut 
meilleure,  au  moins  comme  loi  transitoire  et 
de  circonstance,  je  l'accorde  volontiers;  mais, 
assurément,  le  vote  du  retour  à  la  proposition 
dont  je  viens  d'indiquer  l'origine  n'est  pas  la 
preuve  de  l'application  de  ces  doctrines  radi- 
calf'S  qui  causent  un  si  grand  effroi. 

Voilà  les  seuls  faits,  il  n'y  en  a  pas  d  autres  ; 
et  pour  cela  il  faut  dissoudre  immédiâtenipnt. 
Mais  à  leur  indigence,  on  a  senti  qu'il  fallait 
joindre  autre  chose;  mais  alors  nous  entrons 
dans  le  domaine  absolu  des  conjectures,  sans 
l'omiyo.  d'une  preuve,  que  dis-je,  avec  des 
preuv-Sd' absolument  contraires. 

Ce  domaine  des  conjectures  est  c-elui-ci. 
D'abord,  il  eût  été  impossible  de  former  un 
autre  ministère  républicain,  qui  fût  a  ja  fois 
conservateur  et  répubhcain.  En  second  -leu, 
il  y  avait  des  tendances  au  radicalisme  qui, 
se  manifestant  sous  tous  les  rapports,  deve- 
naient un  danger  épouvantable  pour  la  cnosa 
publique.  ,        ,     .  ,  - 

Sur  le  premier  point,  je  demanderai  a  qui 
on  s'est  adressé  et  quels  sont  1-s  refus  qu  ou 
a  essuyés,  1  rsque  le  min'Stere  de  i'nonorab.e 
M.  Jules  Simon  a  été  congédié.  , 

Vous  dites  qu'il  n'eût  pas  été  possible  ce 
trouver  un  autre  minisière  !  Apportez-nous 
des  preuves.  (Approbat  on  à  gauche.) 

Je  vous  dis  que  ces  imputations  sont  un 
i  outrage  pour  le  parti  républicain  ;  je  vous  ais 
(/"  Supplément.) 
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qu  on  s'est  trop  tôt  déclaré  las  de  chercher 
d  autres  ministres;  je  vous  dis  que,  dans  cette 
lassitude  prématurée,  dans  cette  impossibilité 
proclamée  et  qui  n'existe  pas,  je  vous  dis  que 
je  ne  puis  voir  autre  chose  que  ifs  inspirations 
du  cabinet  actuel,  qui,  poursuivant  un  but  de- 
puis longtemps  prémédité...  (Très-bien  I  très- 
bien  !  à  gauche),  croyait  avoir  enfin  saisi  l'oc- 
casion, longtpmps  attendue,  de  reprendre  le 
pouvoir,  et  se  gardait  bien,  l'ayant  déjà  pres- 
que en  main,  de  l'offrir  à  d'autre,--.  (Nouvelle 
approbation  à  gauche.) 

Te  réponds,  moi,  qu'il  se  serait  trouvé  des 
hommes  de  conscience  et  de  courage  dans  le 
parti  républicain  qui,  sur  l'inviiation  du  Pré- 
sident delà  République,  leur  faisant  connuître 
nettement  la  situation  et  réclamant  simple- 
ment la  République  sauvegardée,  un  langage 
plus  décisif  devant  l'autre  Chambre,  auraient 
consenti  à  reprendre  la  pouvoir. 

Seulement,  il  n'est  pas  douteux  que  ces 
hommes  auraient  pu  faire  quelques  conditions- 
j.  1°^!'  douteux    qu'ils   auraient  dit 

d  abord  :  Il  n'y  a  qu'une  politique  à  suivre 
cest  de  soutenir  la  République.  (Très-bien' 
tres-bien  1  à  gauche.)  Et  cette  République  doit 
être  conservatrice,  ou  elle  ne  sera  pas  sui- 
vant une  parole  illustre  et  qui  est  touiours 
vraie.  (Très  bieni  à  gauche.) 

Mais  il  n'est  pas  douteux  aussi  qu'ils  au- 
raient voulu  que  cette  politique  fût  soutenue 
et  détendue  par  tous  les  pouvoirs  politiques  et 
par  les  fonctionnaires  de  tout  ordre.  (Applau- 
dissements à  gauche.) 

Le  nouveau  ministère,  pour  tout  dire,  aurait 
inévitablement  tenu  ce  triple  langage  ;  au  Sé- 
nat il  eût  dit  :  Nous  serons  conservateurs  mais 
nous  serons  républicains  sans  réticence  :  à  la 
bhambre  des  députés  :  Nous  serons  républi- 
cams,  vous  le  savea,  mais  nous  serons  con- 
servateurs sans  faiblesse  ;  enfin,  se  tournant 
respectueusement  vers  M.  le  Président  de  la 
République  :  Monsieur  le  Président,  votre 
loyauté  est  bien  connue,  personne  ne  doutera 
ïamais  quelle  ait  des  intermitienres  ;  il  faut  en 
lonner  un  témoignage  public  en  éloignant  de 
TOUS  les  conseils  qui  menacent  sans  cesse  la 
rlepublique.  (Applaudissements  à  gauche  i 

Je  vous  réponds  qu'un  minisière  eût  été  alors 
josfible,  qu  il  aurait  vécu,  qu'il  aurait  duré  et 
|ue  nous  serions  arrivés  à  ce  terme  de  1880 
ans  les  secousses  que  produit  voire  politique 
t  sans  les  dangers  dont  elle  nous  menace  et 
[ue  je  vous  exposerai  tout  à  l'heure.  (Bruit  à 
Iroite.) 

Vous  êtes  las,  messieurs,  je  no  deman  l- 
las  niieux  que  de  renvoyer  à  demain  la  fin  de 
non  discours. 

Voix  nombreuses  à  droite.  Mais  non  '  —  Par- 
3z!  parlez  1 

Voix  nombreuses  à  gauche.  A  demain  '  à  de- 
lain  !  demandez  le  renvoi  à  demain! 

Voîx  à  droite.  Non  !  non  ! 

Un  sénateur  à  gauche.  Une  grande  partie  de 
Assemblée  demande  le  renvoi  à  demain. 

M.  le  président.  On  n'a  pas  le  droit  d'in- 
îrrompre  un  orateur.  (A  gauche  :  On  demande 
s  renvoi  à  demain  !) 

Je  viens  de  consulter  l'orateur  ;  il  m'a  ré- 
ondu  qu'il  ne  demandait  pas  le  renvoi  à  de- 
lam. 

Un  sénateur.  Mais  si,  il  accepte. 

M.  Bérenger.  Je  ne  demande  pas  le  ren- 
ai  a  demain.  (Agitation.) 

Messieurs,  je  suis  absolument  disposé  à  con- 
nuer. 

A  droite.  Parlez  !  parlez  I 
M.  Bérenger.  Mais  je  dois  prévenir  le  Sé- 
11  que  j'ai  une  carrière  fort  longue  à  parcou- 
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(Après  une  première  épreuve  déclarée  dou- 
teu.«e,  il  est  procédé  au  vote  par  assis  et  Invé. 
—  Le  Sénat  décide  que  la  discussion  nti  sera 
pas  renvoyée  à  demain  ) 

M.  Bérenger.  On   reconnaît  bion,  mes 
sieurs,  que  ce  poison  subtil  et  dangpreux  que 
la  sctionde  Chambre  est  disposée  à  répandre  à 
pleines  mains-  sur  notre  ordre  social,  ne  s'est 
pus  manifesté  jusqu'à  présent  par  des  votes 
bien  cai-actén'pés.  Alors  on  abandonne  la  thè.-e 
qui  d'abord  était  soutenue,  et  on  dit  :  «  Ce 
n'est  point  un  radicalisme  actif,  soit  !  ce  n'est 
point  un  radicalisme  qui  soit  prouvé  par  dos 
faits  ;  mais,  prenez  garde  I  le  fond  des  con- 
sciences en  est  imprégné,  et  il  y  a  là  un  mal 
latent  qui  va  se  répandre  sur  le  monde.  »  Un 
mal  latent  !  Et  c'est  à  des  jages,  —  car  assuré- 
ment nous  sommes  constitués  en  juridiction 
politique  aujourd'hui,  —  c'est  cà  di  s  juges  qu'on 
vient,  tenir  un  pareil  langagrj  :  «  Il  n'y  a  point 
de  faits  précis     (Bruit  à  gauche.  —  Plusieurs 
sénateurs,  à  droit?,  quittent  la  salle.) 

M.  Valentin.  On  impose  la  continuation  de 
la  discussion  à  une  Assemblée  fatiguée,  et  on 
s'en  va  ! 

M.  Eérenger.  Je  m'étonne  qu'ayant  à  ju- 
ger une  paredie  cause,  on  ne  se  croye  pas  obligé 
d'en  entendre  les  développements.  (Très  bien! 


très-bien  !  à  gauche. 


A  gauche.  A  demain  !  à  demain  I 
A  droite.  Non  !  non! 

M.  le  président.  L'orateur  s'en  rapporte  à 
•  décision  du  Sénat. 

Si  l'orateur  avait  désiré  continuer,  je  lui  au- 
iis  maintenu  la  parole.  Il  s'en  rapporte  à 
décision  du  Sénat,  je  vais  consulter  le 
enat  sur  le  renvoi  à  demain  de  la  discussion. 


Une  voix.  La  cause  est  entendue! 
M.  Bérenger.  A  défaut  de  faits,  on  dit  : 
Il  y  a  des  intentions  et  des  tendances,  car  je 
ne  peux  pas  traduire  autrement  ce  mot  inu- 
sité qui  vient  d'être  prononcé  :  «  radicalisme 
latent  et  silencieux.  »  Il  y  a  dos  intentions  et 
des  tendances,  et  pour  savoir  ce  que  sont  ces 
intentions,  en  quoi  consistent  ces  tendances, 
on  apporte,  —  non  pas  ici,  on  ne  vous  a  rien 
apporté,  tant  on  parait  sûr  de  vous,  mes- 
sieurs, —  mais  on  apporte  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  députés,  quoi  ?  un  programme 
électoral  fait  en  1869...  (Rires  à  gluche),  et 
proposé  dans  le  tumulte  d'une  réunion  publique 
à  un  homme  poUtique  devenu  aujourd'hui 
député.  Chose  étrange  !  c'est  précisément  la 
comparaison  do  ce  programme  avec  les  votes 
rendus  depuis  par  la  Chambre  des  députés 
qui  nous  rassure. 

le  répète,  je  ne  traite  pas  de  chimère  la 
doctrine  radicale.  J'en  ai  dit  a^sez  déjà  pour 
que  vous  ayez  pu  me  comprendre,  et  je  recon- 
nais qu'à  côté  du  point  pius  que  vulnérable, 
du  point  dangereux,  je  vous  ai  indiqué  tout 
à  rnf:ure,  il  en  est  d'autres,  tels  que  la  sup- 
pression des  armées  permanentes,  l'élection 
de  la  magistratu-e,  l'iLapôt  prog  essif  ;  je  me 
trompe,  on  vous  a  parlé  de  l'impôt  progressif, 
ici:  dans  le  programme,  il  n'est  question  que 
de  l'impôt  sur  le  rev  !  ..  il  y  a  des  doctrines 
que  jo  Considère  non  seulement  comme  abso- 
lument lâcheuses,  mais  comme  radicalement 
impraticabies.  (Très-bien  !  très-bien  !  à  gauche.) 

Mais  je  me  demande  s'il  est  juste,  parce  que 
ces  doctrines  existent,  parce  que  l'un  des 
membres  de  la  Chambre  a  pu  y  donner  une  ra- 
tification même  publique,  s'il  est  juste  de  dire  : 
Voilà  la  doctrine  de  la  Chambra  tout  entière, 
et  cette  doctrine,  elle  est  prête  à  passer  dans 
les  actes. 

C'est  là  un  singulier  abus  de  raisonnement. 
Ce  n'est  pas  par  des  hypothèses  qu'on  établit 
des  accusations,  c'est  par  des  faits  caractérisés. 
(Très-bien!  à  gauche.) 

Combien  à  propos  de  ce  programme  nos 
appréciations  diffèrent!  c'est  précisément  la 
comparaison  d»  ce  document  avec  ce  qui  a  été 
fait  depuis  qui  commençait  à  nous  rassurer, 
nous  autres  conservateurs  républicains  ;  nous 
avions  eu  plus  d'une  inquiétude  quand  cette 
Chambre,  pour  la  première  fois,  avait  pri's 
possession  de  son  siège.  Oui,  dans  le  tu- 
multe de  la  mêlée  électorale,  il  y  avait  eu 
bien  des  propos  dangereux  publiés",  bien  des 
thèses  singulières  soutenues,  et  nous  nous  de- 
mandions avec  quelque  anxiété  si  la  Répu- 
blique n'allait  pas  être  compromise  par  l'ex- 
plosion de  ces  doctrines  dans  le  sein  de  la 
nouvelle  Chambre. 


Nous  avons  été  en  peu  de  temps  ras.suré8. 
J'ai  entendu  dire  au  sein  de  la  commission, 
par  M.  le  président  du  conseil,  que  le  cenire 
gauche  avait  en  quelque  sorte  manqué  à  sa 
mission,  à  ses  promesse/,  et  qu'ayant  dit, 
avant  l'arrivée  de  celte  Chambre,  qu'il  était 
ennemi  des  doctrines  radicales,  il  les'  avait 
saluéeij,  rospeclées  et  presque  adoptées  du 
moment  qu'elles  s'étaient  mncontrées  dans  la 
bouche  des  nouveaux  député.;. 

J'en  demande  pardon  à  M.  le  président  da 
conseil,  l'action  du  centre  gauche  a  été  toute 
autre.  Mai»  je  ne  devrais  pas  dire  le  centre 
.gauche,  je  dirai  les  républicains  iLodérés  pour 
être  exact  —  l'action  Jes  républicains  modé- 
rés, elle  s'était  déjà  lait  sentir,  et  avait  été 
conforme  à  leurs  doclrifie.-î  et  à  leurs  promesses  ; 
dans  l'Assemblée  nationale,  elle  avait  obtenu 
de  l'accord  des  gauches,  de  leurs  concesoions, 
de  leurs;  convictions  modifiées  pur  la  discussion, 
deux  choses  capitales;  elle  avait  obtenu  que, 
par  la  Constitution,  nous  aurions  deux  Cham- 
bres, chose  qui  jusque-là  avait  été  repoussée 
parle  parti  républicain  :  elle  avait  obtenu  que 
la  Président  de  la  RépubUque  aurait  le  droit 
de  dissolution. 

Vous  voyez  donc  que  les  républicains  mo- 
dérés n'avaient  poirft  désarmé  vis-à-vis  des 
doctrines  radicales,  ils  avaient  au  contraire 
lutté  et  vaincu. 

Maiii  on  arrive  devant  la  Chambre  des  dé- 
putés. Voulez-vous  voir  leur  action?  Dites- moi 
quelle  est  la  partie  de  ce  programme  qui  a  été 
adoptée  par  la  Chambre,  alors  qu'o-n  s'était 
cependant  engagé  à  le  soutenir. 

Rien,  je  vais  le  prouver  par  le  détail,  n'en  a 
été  voté  !  Rien,  et  cela  grâce  à  l'action  des  ré- 
puL-licains  modérés  qui,  se  précipitant  au-de- 
vant des  doctrines  dont  l'adoption  pouvait 
compromettre  l'institution  républicaine,  ont 
su  convaincre  leurs  collègues  plus  avancés  et 
leur  faire  abandonner  les  projets  qui  poU' 
vaient  être  dangereux  pour  la  République. 
(Très-bien  !  très-bien  !  à  gauche.) 

Et  c'est  ainsi  que,  fidèles  à  leurs  promesses, 
je  crois  qu'on  peut  dire  qu'ils  ont  rendu  à 
l'institution  républicaine  et  au  pays  des  ser- 
vices signalés  ;  et  c'est  ainsi  qu'aujourd'hui, 
refilant  ce  programme,  nous  sommes  étonnés 
que  M.  le  ministie  de  l'intérieur  ait  pu  en  faire 
un  grief. 
Voyons-îe  maintenant. 
Vous  y  trouverez  la  liberté  de  la  presse  dans 
toute  sa  plénitude,  débarrassée  du  timbre  et 
du  cautionnement.  Qui  donc  a  demandé  la 
suppression  du  cautionnement?  Qui  donc  a 
demandé  la  liberté  illimitée  de  la  presse  ?  C'est 
aujourd'hui  un  objet  abandonné  et  la  lutte 
n'est  vive  que  sur  un  point,  celui  de  savoir  ei, 
étant  réservé  le  fait  de  délit  contre  les  souve- 
rains étrangers,  certains  délits,  en  réalité  mi- 
nimes, seront  portés  de  nouveau  devant  le  jury, 
comme  l'avait  voulu  dans  le  principe  M.  le 
président  du  conseil  actuel. 

Le  second  point  du  programme  est  la  sup- 
pression des  brevets  d'imprimerie  et  de  librai- 
rie. Je  passe. 

La  liberté  de  réunion  sans  entrave  et  sans 
piège,  avec  la  faculté  de  discuter  toutes  fes 
matières  religieuses,  économiques  et  sociales. 

Où  est  le  vote  qui  a  reproduit  cette  disposi- 
tion? Vous  n'en  trouverez  aucun,  et  je  ne  sais 
pas  même  s'il  y  a  eu  une  proposition  qui  ait 
été  soumise  à  ce  sujet  à  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

De  môme  pour  l'abrogation  de  l'article  291 
du  code  pénal. 

De  même  encore  pour  la  liberté  d'associa- 
tion pleine  et  entière. 

La  suppression  du  budget  des  cultes  et  la 
séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Ah  !  oui 
une  proposition  a  été  faite,  et.  Dieu  merci,  je 
souhaite  qu'il  en  soit  ainsi  pour  chacune  des 
autres  parties  du  programme  que  je  viens  de 
vous  lire  teutà  l'heure.  Cette  théorie  immense 
en  apparence  de  la  suppression  du  budget  des 
cultes  et  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'E- 
tat, dont,  à  an  moment,  tous  les  Ubéraux  se 
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Bont  épris,  même  parmi  les  libéraux  bonapar- 
tistes (Très-bien!  et  rires  à  gauche),  celte 
thèse,  il  fallait  qu'elle  vînt  au  grand  jour 
de  la  tribune  pour  disparaître  comme  une.  va- 
peur aux  rayons  du  soleil. 

Cette  proposition  est  donc  arrivée  à  la  tri- 
bune, et  il  y  eut  des  voix  qui  se  croient  élo- 
quentes qui  sont  venu  dire,  en  elïet,  que  la 
séparation  de  l'Eglise  et  Je  l'Etat  était  le  salut 
de  la  liberté  civile,  que  la  suppression  du  bud- 
get des  coites  était  indispensable  à  la  liberté 
républicaine. 

Savez-vous  combien  cette  proposition  a  réuni 
de:  voix  ?  Soixante,  si  je  ne  me  trompe,  sur 
une  Ghan;bre  de  cinq  cents  membres.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  à  gauche.) 

Mais  quel  est  donc  alors  le  grief  que  vous 
faites  à  la  Chambre  des  députés?  Tenez, 
eoyons  francs  :  le  grief  que  vous  seriez  ten- 
tés de  lui  faire,  c'est  plutôt  d'avoir  repoussé  la 
proposition.  (Vive  approbation  et  rires  à  gau- 
che.) . 

Ah!  si  elle  avait  commis  cette  faute,  si  elle 
avait  eu  cette  faiblesse,  il  y  avait  alors  cet  acte 
déterminé,  précis,  que  vous  pouviez  venir 
dénoncer  au  Sénat  et  avec  lequel  vous  auriez 
nécessairement  obtenu  laMissolution.  Je  l'eusse 
votée,  pour  ma  part;  non.,  je  me  trompe,  je 
l'pusse  votée  avec  un  ministère  républicain 
(Très-bien  !  à  gauche),  un  ministère  de  la  part 
de  qui  j'aurais  eu  la  confiance,  qu'appelant  le 
pays  au  suffrage,  il  n'irait  pas  attaquer  devant 
lui  la  Constitution  qu'il  doit  défendre.  (Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

Je  poursuis  :  l'instruction  primaire,  gra- 
tuite et  obligatoire. 

Ah  !  l'instruction  gratuite  et  obligatoire, 
vous  admettrez  bien  que,  si  c'est  là  une  thèse 
avancée,  ce  n'est  pas  une  de  ces  thèses  dont 
l'adoption  puisse  compromettre  le  salut  des 
Etais.  C'est  l'instruction  laïque  surtout  qui 
vous  paraît  dangereuse.  On  l'a  demandée  ; 
mais  la  discussion  est-elle  arrivée  seulement 
jusqu'à  la  tribune  ?  Non.  Elle  a  été  écartée  en- 
core par  la  sagesse  de  ces  hommes  que  vous 
considérez  comme  des  monstres.  (Protesta- 
tions à  droite.) 

Yous  trouvez  l'expréssion  exagérée  ?...  (Oui  ! 
oui!  à  droite.)  Ne  leur  a-t  on  pas  dit  en  face 
qu'ils  représentaient  1793  ?  (Très- bien!  — 
C'est  vrai!  à  droite.)  Est-ce  que  voua  soutien- 
drez que  les  députés  de  1793... 

M.  Hervé  de  Saisy.  C'étaient  des  agneaux  ! 
(Bruyantes  protestations.) 

M.  Bérenger.  Je  crois  que  l'honorable 
_M.  de  Saisy  veut  réhabiliter  la  mémoire  de  la 
Convention  de  1793.  Je  lui  en  laisserai,  pourma 
part  le  soin;  mais  je  soutiens  que  lorsqu'on  a 
dit  à  dfs  hooîmes  qu'ils  représentent  une  épo- 
que SI  funeste,  j'ai  le  droit  de  dire  qu'on  les 
considère  comme  des  monstres  avec  lesquels 
il  n'y  a  pas  de  salut  possible. 

Nous  arrivons,  messieurs,  à  la  nomination 
de  tous  les  fonctionnaires  publics  à  l'élection. 
Ici  c'est  véritablement  grotesque. 

Comment  !  messieurs,  on  a  proposé  à  cette 
Chambre  des  députés  une  loi  municipale.  As- 
surément, de  tous  les  fonctionnaires,  ceux 
qu'il  serait  le  plus  naturel  de  confier  à  l'élec- 
tion, ce  sont  les  maires.  Mais,  si  je  ne  me 
trompe,  cela  a  été  un  des  premiers  péchés  de 
la  dernière  Assemblée  nationale  (Très-bien! 
et  rires  à  gauche)  :  on  y  a  accepté  l'élection, 
on  l'y  a  défeadue  avec  un  certain  engouement. 
11  fallait  que  tous  les  maires  fussent  élus,  et 
Yous  avez  parmi  vos  alliés  un  parti  très-nom- 
breux qui  vous  suscitera  peut-être  un  jour 
quelques  embarras  sur  cette  question  (Rires 
à  gauche),  car  si  cette  proposition  se  trouve 
dans  le  programme  radical  ,  elle  est  aussi 
quelque  peu  dans  le  programme  bonapar- 
tiste. 

Eh  bien,  la  proposition  a  été  faite  à  la 
Chambre  des  députés  qui  a  décidé,  sur  deux 
mois  dits  part  le  Gouvernement,  qu'elle  fe- 
rait autrement  que  l'Assemblée  nationale  elle- 
même,  et,  plus  soucieuse  df  s  prérogatives  du 
pouveir  et  de  l'auioritè  de  l'Etat,  elle  a  décidé 


que  les  maires  des  chefs-lieux  de  canton  ne 
seraient  pas  nommés  à  l'élection.  Voilà,  mes- 
sieurs, comment  on  ?  i-Aclamé  l'élection  de 
tous  les  fonctionnaires.  ^  ■■int  à  la  magistra- 
ture, vous  nous  l'avez  dit  tout  à  l'heure  à  la 
tribune,  et,  véritablement,  c'^-st  bien  abuser 
de  la  crédulité  des  gens.  (Très-bien  !  très- bien  ! 
à  gauche.) 

Vous  vous  plaignez' qu'on  juge  le  .suffrage 
universel  trop  crédule,  et  nous  n'avons  pas 
quelque  droit  à  vos  égards  aussi,  et  ne  pou- 
vons-nous pas  considérer  que  vous  nous  taxez 
véritablement  d'une  crédulité  par  trop  forte. 
Non,  nous  ne  pouvons  avoir  peur  qu'une 
Chambre  qui  n'a  pas  remis  les  maires  de 
chefs-lieux  de  canton  à  l'élection  vote  l'élec- 
tion de  la  magistrature. 

Non  !  non  !  ces  choses-là  sont  abandonnées  ; 
et  tenez,  messieurs,  c'est  là,  permettez-moi 
d'y  revenir,  l'avantage  des  deux  Chambres  :  et 
vraiment  je  m'étonne  d'avoir  à  le  dire,  inoi, 
homme  si  nouveau  dans  la  politique,  si  récent 
parlementaire,  à  un  homme  qui  a  puisé  le  suc 
■  des  saines  doctrines  constitutionnelles  aux 
sources  les  plus  élevées  et  les  plus  respecta- 
bles. (Très-bien!  très-bien  !  à  gauche.)  ■ 

C'est  là  l'avantage  du  régime  des  deux  Cham- 
bres; c'est  que  ces  doctrines  qui,  au  fond, 
ne  peuvent  supporter  un  examen  sérieux,  ces 
doctrines,  qui  ne  peuvent  vivre  et  grossir  que 
dans  l'obscarilé  oii  l'ignorance  s'en  nourrit 
longtemps,  elles  peuvent,  grâce  à  liberté  assu- 
rée, aboutir  à  la  tribune,  à  la  grande  lumière 
de  la  discussion  pubhque,  oîi  pour  la  plupart 
elles  disparaissent.  Il  est  vrai  que  celte  même 
liberté  amène  une  abondance  de  propositions 
extrêmes,  et  c'est  ainsi  que  vous  avez  pu 
reprocher  qu'un  certain  nombre  de  propOfi- 
lions,  plutôt  ridicules  que  dangereuses,  avaient 
été  déposées  à  la  Chambre  des  députés. 

Messieurs,  permettez!  .si  nous  jugeons^  les 
Assemblées  par  les  piopositions  qui  s'y  dépo- 
sent, que  direz  vous  de  la  dernière  Assemblée 
nationale?  (Rires  et  applaudissements  à  gau- 
che.) 

Elle  était  bien  subversive,  celle-là  ;  elle 
voulait  s'attaquer  à  toutes  nos  grandes  insti- 
tutions, il  faut  le  reconnaître  :  projet  d'orga- 
nifation  judiciaire  ,  projet  d'organisation  ad- 
ministrative ;  d'un  trait  on  supprimait  la  juri- 
diction administrative,  le  conseil  d'Etal  com- 
pris, et  c'était  l'honorable  M.  Amédée  Lefè- 
vre-Pontalis,  qui  ne  peut  pas  être  soupçonné, 
je  suppose,  d'être  entaché  de  radicalisme, 
c'était  l'honorable  M.  Lefèvre-Ponta.is,  de  com- 
plicité avec  l'honorable  M.  Raudot  qui  le 
soutenait  de  son  influence,  qui  en  présentait 
j  la  thèse.  Ah!  si  la  Chambre  des  députés  ac- 
tuelle avait  eu  le  malheur  de  proposer  la  sup- 
pression des  conseils  de  préfecture,  dieu! 
quelle  preuve  de  radicalisme  i  Voilà  un 
acte  sur  lequel  on  aurait  raison  de  la  con- 
damn':'r.  Mais  nonl  ce  n'est  pas  elle  qui  a 
fait  cela,  c'e.st  la  plus  confervatiice  de  toutes 
les  Assemblées.  Vous  voyez  donc  qu'ii  ne  faut 
pas  se  hâter  de  condamner  sur  les  apparences 
et  même  sur  les  actes. 

Mais  il  n'y  a  point  à  parler  d'actes  ;  la  plupart 
de  ces  propositions  no  sont  même  pas  arrivées 
jusqu'à  la  tribune;  des  commissions  ont  pu  être 
nommées,  ces  commissions  les  ont  repoussées 
ou  les  ont  enterrées,  ce  qui  valait  peut-être  en- 
core mieux,  et  ainsi  tout  cela  s'est  réduit  à  la 
valeur  de  quelques  manifestations  impru- 
dentes, et  absolument  individuelles.  N'est-il 
pas  injuste,  je  ne  dis  pas  assez  !  Nest-il  pas 
étrangement  calomnieux  de  vouloir  rendre 
responsable  le  corps  tout  entier. 

Et  alors  même  que  quelques  unes  de  ces 
propositions  eussent  été  admises,  n'auriez- 
vou's  pas  le  Sénat,  encore  une  fois?  (Très-bien! 
à  gauche.) 

Mais  à  quoi  donc  vous  sert  d'avoir  deux 
pouvoirs,  si  vous  allez  condamner  la  machine 
tout  entière  et  recourir  au  moyen  extrême  de 
la  di^^solution  parce  (ju'un  d'eux  aura  commis 
quelques  imprudences  ?  (Très  bien!  très-bien! 
à  gauche.) 


Voix  diverses.  A  demain  1  à  demain  I 
M.  Bérenger.  Vous  voulez  nous  prendre 
pour  juges,  eh  bien,  traitez-nous  donc  comme 
des  juges  et  dites-nous  des  choses  sérieuses, 
au  lieu  de  parler  de  conjectures  et  d'hypo- 
ihèses  auxquelles  véritablement  nous  n'a- 
vons même  pas  la  possibilité  de  répondre. 
(Très-bien!  à  g.uuche.) 

J'ai  maintenant  le  droit  de  vous  demander 
quels  sont  les  moyens  de  succès  que  vous  ave/, 
dans  la  grande  'et  dangereuse  entreprise,  à 
mon  sens,  à  laquelle  vous  voulez  nous  con-_ 
vier.  Car  ici,  remarquez-le,  nous  nous  trou-' 
vons  associés  à  la  politique  que  vous' allez 
faire  ;  ii  ne  s'agit  pas  seulement  du^  passé  ; 
vous  voulez  nous  engager  dans  une  série  d'a- 
ventures difûciles  à  saisir,  dont  il  est  im- 
possible de  mesurer  la  portée,  et  dans  tous 
ces  faits,  remarquez-le,  notre  responsabilité 
sera  plus  grande  que  la  vôtre.  (Très-bien  ! 
très-bien!  à  gauche.) 

Nous  nous  sommes  permis,  nous,  membres 
de  la  minorité,  de  demander  dans  la  commis- 
sion à  M.  le  président  du  conseil,  ce  que  fe- 
rait le  cabinet  dans  le  cas  oii  sa  politique 
échouerait  devant  les  électeurs.  (A  gauche  : 
C'est  cela  !) 

D'un  mot,  M.  le  président  du  conseil  nous 
a  à  la  fois  rassurés  et  inquiétés. 

Rassurés,  en  nous  disant  :  Le  cabinet  se  re- 
tirera; inquiétés,  en  nous  laissant  voir  que,  sa 
responsalnlité  disparue,  la  nôtre  survivra  tout 
entière  (Marques  d'approbation  à  gauche.) 

Si  nous  devons  être  responsables ,  j'ai  le 
droit  de  vous  dire  :  sans  doute,  il  vous  sera 
facile  de  disparaître  et  de  vous  dissimuler; 
mais  nous,  nous  ne  resterons  pas  exposés 
aux  colères  de  la  nation,  si  par  hasard  elle 
a  condamné  votre  politique  !  (Très-bien  !  à 
gauche.) 

Et  c'est  peu  de  nous  !  Ne  pensez-vous  pas 
que  le  trois-ième  pouvoir  aussi  aura  des  chan- 
ces redoutables  à  affronter  ?  Le  Président  de 
la  République,  restera,  sans  doute,  après 
vous,  il  le  faut,  son  devoir  l'exige,  car,  nommé 
pour' un  temps  fatal,  il  ne  peut  devancer, 
c'est  vous  qui  le  dites,  le  terme  jusqu'auquel 
il  doit  aller.  Donc,  après  vous,  lor.^que  vous 
vous  serez  rétugiés  dans  cette  retraite  ovi  vous 
serez  désormais  à  l'anri,  qui  se  trouvera  ex- 
posé aux  COUDS  ?  Il  y  aura  le  Sénat,  d'abord, 
fatal  conseiller;  il  y  aura  M.  le  Président 
de  la  Répub  ique  ensuite.  (Très-biea  !  très- 
bien  !  à  gauche.) 

N'y  avez-vous  pas  songé  ?  N'allez-vous  pas 
nous  rassurer  contre  cette  éventualité? 

Ah!  il  y  avait  peut-être  une  ressource,  c'é- 
tait que  le  Président  de  la  République,  dont 
la  politique  eût  été  condamnée  en  même  temps 
que  la  vôtre,  suivît  un  grand  exemple  qui  lui 
a  été  donné  il  y  a  quelques  années;  (Afl! 
ah  !  à  droite)  je  redouterais,  pour  moi,  cette 
éventualité  ;  je  la  redouterais,  mais  du  moins 
elle  sauverait  sa  personne  des  atteintes  qui 
peuvent  monter  jusqu'à  elle.  (Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

Vous  lui  avez  refusé  ce  droit  suprême,  voua 
avez  fait  démentir  dans  les  journaux  qu'il  fût 
même  libre  d'en  user. 

Il  restera  ;  il  fera  bien,  et  je  crois  pouvoir 
dire  que,  malgré  la  faute  dans  laquelle  vous 
l'avez  entraîné,  il  restera  alors  que  vous  aurez 
disparu,  entouré  du  respect  et  de  l'appui  peut- 
être  désormais  unique  des  républicains  con- 
servateurs. (Très-bien  !  à  gauche.) 

Mais  quels  dangers  ne  pourront  pas _l  attein- 
dre ?  Grovez-vous'que  nous  serons  maîtres  des 
événements,  après  les  avoir  déchaînés? 
Qui  est-ce  donc  qui  sera  assez  fort  pour 
!  diriger  le  courant,  le  torrent  que  vous  aurez 
j  provoqué? 

I     Un  sénateur  à  droite.  Il  ne  faut  pas  dire  ces 

'  choses-là! 

I  M.  Bérenger.  J'entend.^  dire  qu  a  ne  laui 
!  pas  dire  ces  ctioses  !  (Si  !  t-i  !  à  gauche.)^ 

M.  Valentin.  Nous  n'avons  pas  d'autiea 
raisons  d'être  que  d'entendre  cslà! 
;     M.  Bérenger.  Gomment  !  on  voudrait  nous 
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mener  les  yeux  bandés  au  résultat  qu'un  échec 
aux  élections  peut  entraîner? 

Voix  nombreuses  à  droite.  Non!  non! 
M.  Bérenger.  Je  suis  heureux  de  vos  pro- 
testations. Elles  prouvent  au  moins  que  le  sen- 
timent vraiment  étonnant  qui  vient  de  tse  ma- 
nifester n'est  pas  partagé. 

Eh  bien,  messieurs,  laissez-nous  donc  envi- 
sager quels  sont  les  moyens  que  vous  avez  de 
prévenir  les  dangers   que  ]e  redout-e.  ces 
moyens  dépendront  uniquement  do  votre  atti- 
tude électorale.  Je  ne  trouve  pas  qu'à  cet  égard 
vous  nous  ayez  bien  complétemeot  édifiés. 
On  vous  a  demandé  cependant  tout  à  l'heure 
à  la  tribune  avec  insistance,  avec  autorité, 
on  vous  a  demandé  quel  langage  vous  tien  -  ' 
dnez,  quelle  politique  vous  suivriez.  Vous 
vous  êtes  bornés  à  répondre  que  vous  pouviez 
parfaitement  bien,  quoique  ayant  combattu 
sans   cesse   la  Constitution,  quoique  n'en 
ayant  pas  voté  l'article  principal,  quoique 
vous  étant  bornés  à  vouis  y  rallier  comme  des 
troupes  qui  i^ont  pas  combattu  se  rallient  à 
la  victoire...  (Très-bien  1  très-bien  I  à  gauche, 
que  vous  pouviez  parfaitement  bien  en  deve- 
nir 1rs  ministres  ;  fort  bien.  Mais  vous  avez 
oublié  de  répondre  sur    le  point  capital. 
Quel  langage  tiendriez-vous  devant  les  élec- 
tions? Y  parlerez- vous  de  la  République? 
vous  présenterez-vous  comme  les  défenseurs 
de  la  République?  Ah'!  je  sais  gré,  messieurs 
a  1  autorité  du  chef  de  l'Etat  d'avoir  exigé  que 
dans  les  actes  que  vous  avez  présentés  au  Par- 
lement en  son  nom,  il  fût  dit  qu'il  ne  serait 
pas  porté  atteinte  à  l'ini-tiltution  républicaine 
Mais,  permettez-moi  de  le  dire,  c'est  son  lan- 
gage, cela.  Est-ce  bien  le  vôtre?  M.  le  prési- 
dent du  conseil  a  cru  pouvoir  éluder  la  ré- 
ponse; je  la  lui  pose  de  noiiveau. 

M.  le  président  du  conseil.  Je  défendrai 
la  tiOnstitation, 

M.  Bérenger.  Vous  défendrez  la  Constitu- 
tion tout  entière?  Vous  le  permettra-ton? 
(Kires  approbatifs  à  gauche.)  Vous  nous  dites 
que  nous  sommes  les  prisonniers  du  radica- 
lisme. En  tous  cas,  nous  avons  bien  brisé 
notre  prison. 

Un  membre  à  droite,  Dieu  merci  ! 
M.  Bérenger.  Mais  vous,  ne  serez-vous 
point  les  prisonniers  des  partis  que  vous  allez 
soutenir?  Et  vous  n'avez  pas  la  prétention,  je 
suppose,  de  vous  présenter  au  nom  des  répu- 
blicams?  Pas  un  seul,  pas  un  seul  ne  sera 
avec  vous.  (Bravos  et  applaudissements  à 
gaucùe.)  Jugez  te  ce  qui  vous  attend  dans  le 
pays  par  ce  qui  vient  de  se  passer  dans  les 
deux  Chambres.  Vous  avez  ici  un  homme  pro- 
londsment  honorable,  profondément  respecté 
ûe  tous  les  partis,  qui  a  longtemps  voté  avec 
vous;  qui,  lorsque  la  question  de  la  Constitu- 
tion a  ele  appelée  devant  l'Assemblée  natio- 
nale, a  compris  qu'il  fallait  avant  tout,  et  coûte 
que  coûte,  assurer  un  abri  au  pays  qui  depuis 
SI  longtemps  en  était  privé,  et  il  a  voté  avec 
nous  ;  mais  pour  ce  vote  nécessaire,  il  n'a  pas 
cesse  sans  doute  d'être  un  conservateur  :  c'est 
1  honorable  M.  de  Lavergne.  (Bravos  et  vifs 
applaudis-sements  à  gauche.) 

Et  l'honorable  M.  de  Lavergne,  le  24  mai 
avait  vote  contre  le  gouvernement  de  M.  Thiers 
Bt  contre  M.  Thiers  lui-même.  Le  24  mai,  il 
suivait  votre  politique  :  si  peu  qu'il  soit  répu- 
t)licain,  il  en  rougit  aujourd'hui. 

Dans  votre  discours,  vous  nous  avez  dit  que 
Klui  qui  avait  clos  le  débat  dans  l'autre  Gham- 
3re,  c'était  le  monstre  le  plus  épouvantable 
ae  ceux  qui  vous  troublent,  celui  que  vous 
ivez  nommé  et  qui  doit  suivant  vous  devenir 
B  champion  nécessaire  et  redoutable  de  M.  le 
f'résident  de  la  République. 

Je  comprends  l'improtance  que  vous  lui 
lonnez  11  doit  vous  être  sensible,  car  s'il  a 
jrandi  depuis  quelques  mois,  ce  n'est  vra'ment 
jue  ^par  vos  fautes.  Eh  bien,  ce  n'est  pas  exact, 
-e  n  est  pas  lui  qui  a  clos  le  déJjat,  et  je  com- 
prends que  vous  n'ayez  pas  été  soucieux  de 
ous  souvenu-  de  l'orateur  qui  a  porté  le  der- 
uer  la  parole.  (Très-bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 
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Celui-là,  il  n'a  pas  voté  avec  vous  le  24  mai  ; 
mais  le  24  mai,  vous  l'avez  prfs  pour  votre 
préfet  de  police. 
Plusieurs  sénateurs.  Il  l'était  déjà  ! 
M.  Bérenger.  Il  l  était  déjà,  me  dit-on, 
^  mais  vous  aviez  une   telle  conliance  en  bu 
j  qu'alors  que  vous  renvoyiez  toua  les  autres 
lonctionnaires,  vous  jugiez  q  :'il  vous  était,  ac- 
quis^et  vous  l'avez  gardé.  Et  c'esr,  peut-être  ce- 
lui-là qui  a  parié  avec  le  [)lus  de  vigueur  con- 
tre vous,  car  la  situation  quf  vous  avez  fai;.e 
est  vraiment  bien  singulière.  Cette  dema/ide  de 
dissolution,  savez-vous  ce  qu'elle  a  pro^luit 
dans  le  pays?  elle  a  apaisé  les  violent»  et 
surexcité  les  modérés.  (Très-bien  !  très-bien  ! 
—  Double  salve  d'applaudissements  à  gauche.) 

Elle  a  apaisé  les  violents,  et  je  le  comprends 
bien.  Ils  se  souviennent  de  cette  grande  et 
belle  parole  de  Royer  Coîlard.  (Bmit  et  rires 
ironiques  à  droite.) 

M.  Testelin,  désignant  la  droite.  Ils  pren- 
nent Royer-Goliard  pour  un  communard  i 
(Rires  à  gauche.) 

M.  Bérenger.  Je  remarque,  messieurs,  que 
vous  avez  plaisir  de  ce  côté  à  entendre  citer 
M.  Gambetta,  mais  que  vous  n'aiaiez  à  en- 
tendre citer  ni  Royer-Collard,  ni  Montes- 
quieu. (Hilarité  à  gauche.) 
_  Cette  parole  de  Royer-Collard  si  profonde  et 
si  vraie  :  Quand  on  persécute  des  gens  nour 
des  opinioiKs  qu'ils  n'ont  pas  on  les  leur  donne. 
(Très-bien  1  à  gauche.) 

Le  paya  sentant,  que  sous  la  forme  du  radi- 
calisme. Vous  poursuivez  la  République  qui 
s'établissait  malgré  vous  :  le  public  devient 
de  plus  en  plus  républicain. . . 
M.  Calmon.  Très-bien!  très-bien! 
M.  Bérenger.  ...et  les  violents  se  rassu- 
rent; vous  laites  leurs  -affiires.  Savez-vous 
quelle  sera  leur  défense,  quel  sera  leur  pro- 
gracnme  électoral  dans  la  nouvelle  lutte  qui 
va  s'accomplir  ?  Non  leurs  discours,  mais  les 
vôtres!  (Vive  approbation  à  gauche.) 

Mais  les  modérés  s'inquiètent,  et  c'est  parce 
qu'ils  s'inquiètent  qu'ils  s'irritent.  Ils  mesu- 
rent le  terrain  qu'ils  avaient  gagné  depuis  le 
jour  où  le  premier  ministère  républicain  a  pu 
prendre  possession  du  pouvoir;  ils  reconnais- 
sent que  là  où  l'on  ne  voyait  que  passions  vio- 
lentes, là  où  tout  était  diftîcile,  exigeait  la  lutte 
la  plus  vigoureuse,  on  finissait  par  rencontrer 
un  esprit  de  sagesse  et  de  modération  qui  s'ac- 
centuait chaque  jour. 

Oti  n'était  pas  arrivé  au  terme ,  je  vous  le 
concède  ;  mais  il  y  avait  espoir  qu'on  y  arrive- 
rait sans  secousse;  et,  dans  tous  les  cas,  il  y 
avait  certi'ude  que  si  les  fautes  qu'on  cherchait 
à  prévenir,  et  si  celles  qu'on  combattait  ar- 
rivaient à  se  résumer  dans  des  votes,  on 
trouverait  le  second  pouvoir,  pouvoir  sage  et 
pondérateur  qui  imposerait  sa  sagesse  pour 
empêcher  que  des  excès  ne  fussent  commis. 
Mous  nous  rassurions  doac. 

D'ailleurs,  ces  institutions  républicaines, 
que  la  plupart  d 'entre  nous,  dans  le  parti  conser- 
vateur républicain,  n'ont  acceptées  que  comme 
des  institutions  nécessaires  et  n'ont  prises  en 
quelque  sorte  qu'à  l'épreuve,  pour  en  faire 
l'essai  loyal  dont  parlait  l'homme  émiiient 
auquel  je  faisais  allusion  tout  à  l'heure,  eh 
bien,  ces  institutions  républicaines,  elles  de- 
viennent de  jour  en  jour  plus  solides,  plus 
conser  vatrices,  et  grâce  au  haut  patronage  de 
l'illustre  homme  d'Etat  auquel  on  avait  confié 
la  présidence  de  la  République,  il  y  avait  lieu 
d'espérer  qu'en  iSbO  nous  ferions  un  pas  de 
plus  à  la  fois  dans  la  République  et  dans  la 
sincère  et  ferme  pratique  des  principes  con- 
servateurs. (Bravos  et  applaudissements  à  gau- 
che.^ 

L'espoir,  après  un  certain  moment  d'in- 
quiétude, était  donc  revenu  dans  le  cœur  des 
modérés.  Eh  bien,  cet  espoir,  vous  l'en  avez 
chassé.  (Très-bien!  à  gauche.)  Ce  ne  sont  plus 
eux  qui  sont  les  maîtres  aujourd'hui,  et  c'est 
vous  qui  en  êtes  cause.  De  là  vient  leur 
irntatiua.  Ils  ienienl,  que  tout  le  terrain  qu'ils 
avaient  gagné,  vous  le  leur  avez  fait  perdre. 


et  quaujourd  hui  c'est  aux.  violents  que  vous 
avez  déchaînés  que  vous  avez  laissé  la  pa- 
I  roie. 

I  C'est- pour  cola  que,  re.venant  à  la  question 
I  po.-^ee,  je  vous  demande  aver;  plus  d'insia- 
j  tance,  je  voun  demande  quels  moyens  vous 
I  avez  d'empêcher  qu'il  en  soit  ainsi?  Il  ne 
vous  est  lias  possible  de  .soutenir  que  vous  dé- 
fendrez les  in.siitulions  républicaines;  vorro 
passé  tout  entier  proteste,  'de  même  que  ie.n 
parole.s  que  vous  venez  do  prononcer  tout  à 
l'heure  à  la  iribun«  eu  sont  une  noav.Mle 
preuve.  Non,  vous  n'avez  pas  voulu  la  Répu- 
blique, et  vous  ne  pouvez  vou.-i  y  résigner 
Vous  venez  (le  nous  le  déclaier  à  l'instant'. 
Maiis  il  nous  suffisait  pour  le  >avoir  de  ce  mot 
si  fin  et  si  caractéristique  —  permettez -moi  do 
vous  le  rappeler,  —  que  vous  avez  prononcé 
dans  la  commission. 

«  La  République,  avez-vou.>  dit,  soit,  nai.s 
on  oublie  que  c'est  une  république  ouverte  a 
tout  le  monde,  avec  sortie  légale  à  bref  dé- 
lai. I)  (Rires  ironiques  et  applaudissements  à 
gauche.) 

M.  le  président  da  conseil.  Je  n'ai  pas 

dit  cela.  .J'ai  parlé  de  .sortie  légale  en  vertu  de 
l'article  8,  mais  je  n'ai  pas  prononcé  ces  mots  : 
«  à  bref  délai.  »  . 

M.  Bérenger.  L'honorable  président  du 
conseil  reconnaît  une  partie  de  ma  citation  ;  il 
conteste  seulement  les  mots  «  à  bref  délai  »  ; 
seulement,  comme  il  vient  de  nous  dire  que' 
en  1880,  chacun  retrouverait  la  liberté  de  ses 
votes  et  de  son  action,  je  crois  que  je  n'ai  ni 
amplifié  ni  exagéré  sa  pensée.  (Protestations  à 
droite.) 

M.  le  président  du  conseil.  Vous  ne 

pouvez  pas  effacer  l'article  8  ! 

M.  Bérenger.  Je  répète  que,  je  n'ai  pas 
exagérée  la  pen.'^ée  de  M.  le  président  du  con- 
seil ;  je  l'ai  traJuite. 

Un  sénateur  à  droite.  C'est  une  traduction 
libre  ! 

M.  Bérenger.  Ainsi  donc  vous  ne  parlerez 
pas  au  nom  de  la  République,  et  vous  ferez 
bien,  car  si  vous  parlez  au  nom  de  la  Répu- 
blique on  ne  vous  croira  pas. 

Voix  nombreuses  à  gauche.  C'est  vrai!   

Très-bien  !  très  bien  1 

M.  Bérenger.  On  ne  vous  croirait  pas,  et 
je  vais  vous  dire  pourquoi.  C'est  parce  que 
tous  les  candidats  que  vous  serez  forcés  de  pa- 
tronner devant  le  pays  tiendront  un  autre  lan- 
gage. 

Ecoutons  donc  un  peu  ce  que  chacun  dira. 
(Bruit  à  droite.  —  Parlez  !  parlez  !  à  gauche.) 

Quelle  cacophonie  I  (Rires  à  gauche.  —  Ru- 
meurs à  droite.)  Vous  êtes  impatients  d'en 
finir,  messieurs. 
Plusieurs  membres  à  droite.  Non  !  non  ! 
A  gauche.  Parlez!  dites  tout! 
M.  Bérenger.  Eh  bien,  je  résumerai  tout 
ce  que  j'allais  oire  en  me  bornant  à  citer  le 
passage  d'un  article  de  vos  journaux,  qui  doit 
être  Ja  vérité,  puisque  M.  le  garde  des  sceaux, 
qui  charge  ses  parquets  de  poursuivre  non- 
sculeœ.ent  les  fausses  nouvelles,  mais  même 
le  mensonge,  l'a  laissé  circuler  en  liberté. 
(Rires  ironiques  à  gauche.)  Je  cite  de  mé- 
moire :  «  C'est  convenu,  nous  irons  tous 
à  l'assaut  de  la  République,  les  uns  avec  le 
coq,  les  autres  avec  l'aigle  et  les  troisièmes 
avec  le  lys.  »  (Approbation  à  gauche.) 
Voilà  la  cacophonie. 

li  faudrait  bien  pourtant  trouver  un  langage 
commun.  Ah  !  chacun  d'eux  pourra  s'en  dis- 
penser ;  mais  le  Gouvernement  qui  parlera 
pour  tous,  il  faudra  bien  qu'il  trouve  ce  lan- 
gage. Or,  il  n'y  aura  qu'une  chose  commune, 
ce  sera  l'assaut  contre  la  République. 
A  gauche.  Evidemment  ! 
Un  sénateur  à  gauche.  Et  le  cléricalisme  ? 
M.  Bérenger.  Donc  si  le  cabinet  veut  tenir 
un  langage  dans  les  élections,  il  sera  obligé  de 
tenir  celui-là  ;  mais  je  crois  qu'il  s'en  dispen- 
sera, et,  faute  de  pouvoir  soutenir  une  doctrine, 
il  se  rattachera  malheureusement  à  un  homme. 
N'en  avez-vous  pas  vu  la  preuve  dans  leb 
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derniers  mots  qui  ont  été  prQQonlés  par  M.  le 
président  du  conseil.  L'élection,  vous  a-t-ildit, 
ne  sera  pas  une  élection  de  principe,  ce  sera 
une  rivalité.  11  a  osé  dire  cela  !  (Bruit  à  droite. 
—  Oui  1  oui!  à  gauche.)  Ce  sera  une  rivalité 
entre  deux  hommes  ! 

M.  le  président  du  conseil.  C'est  uno 
erreur,  ce  n'est  pas  cela  que  j'ai  dit  !  (Récla- 
mations à  gauche.) 

M.  Bérenger.  Voilà  donc  qui  est  convenu. 
Yoiià  le  langage  que  vous  allez  tenir  aux  élec- 
teurs. Vous  leur  direz  qu'il  .s'agit  du  maréchal 
Président  de  la  République  ! 

Ou  cela  vous  mènera-t-il  ?  Ah  !  j'ai  entendu 
au  sein  de  la  commission,  d'honnêtes  protes- 
tations que  je  suis  heureux  d'apporter  à  cette 
tribune  parce[qu'elles  n'ont  pas  été  reproduites 
avec  la  même  netteté,  dans  le  rapport.  J'ai  en- 
tendu M.  le  ministre  de  l'intérieur  déclarer 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  candidatures  officielles. 
(Ah  !  ah  !  à  gauche.) 

Le  Gouvernement,  a-t-il  dit,  se  contentera 
de  faire  ce  que  d'autres  gouvernements  ont 
fait  avant  lui;  il  fera  connaître  ses  amis,  il  dé- 
fendra à  ceux  qui  ne  sont  pas  ses  amis  de  re- 
vendiquer kon  patronage. 

Mais  il  n'y  aura  pas  de  candidatures  officiel- 
les, retenez-le  bien,  messieurs,  et  que  vos 
amis  de  la  Chambre  des  députés  le  sachent 
aussi,  ils  l'apprendront  peut-être  avec  un  peu 
de  tristesse  —  il  n'y  aura  pas  de  candidatures 
officielles  !  C'est  le  Gouvernement  qui  le  dit  ! 

Il  m'est  malheureusement  permis  de  les  ras- 
surer. Malgré  les  protestations  du  Gouverne- 
ment, il  y  aura  des  candidatures  officielles. 

Un  sénateur  à  droite.  Certainement,  gardez- 
vous  d'en  douter  J 

M.  Bérenger.  Non  pas,  messieurs,  que 
j'accuse  le  mmislère  de  mauvaise  foi,  Dieu 
m'en  garde  (Rires  ironiques  à  gauche.  —  Ru- 
meurs à  droite),  dans  le  langage  qu'il  nous  a 
tenu.  Non,  mais  il  sera  inévitablement  con- 
duit, par  la  nécessité  des  choses,  par  la  lo- 
gique avec  laquelle  on  ne  peut  rompre,  sinon 
dans  les  discours,  au  moins  dans  les  actes  ou 
dans  les  faits,  il  sera,  dis-je,  inévitablement 
conduit  à  faire  de  la  candidature  officielle. 
Un  sénateur  à  droite.  Et  il  fera  bien  ! 
M.  Bérenger.  Pourquoi?  Parce  que,  lors- 
qu'on met  en  évidence  le  nom  du  chef  du  pou- 
voir exécutif,  il  faut  réussir  ;  il  n'y  a  pas  à 
dire,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  moyens  qui 
coûtent,  il  faut  aller  jusqu'au  bout.  On  est  le 
représentant  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  on  a 
compromis  son  nom,  non-seulement  en  le  dé- 
couvrant, en  le  faisant  descendre  dans  l'arène 
politique...  (C'est  cela!  Très  -  bien  !  à  gauche) 
...  pour  recevoir  tous  les  coups  que  son  mi- 
nistère n'ose  affronter!  (Applaudissements  à 
gauche.)  On  ne  peut  pas  l'abandonner.  Et, 
alors  :  «  en  avant  la  candidature  officielle  !...» 
(Rires  à  gauche)  ...  en  avaat  la  candidature 
officielle  forcée,  la  candidature  officielle  mal- 
gré vous,  si  vous  voulez,  mais  la  candidature 
officielle  qui  deviendra  une  condition  de  votre 
existence,  de  celle  même  du  pouvoir  exécutif  ! 
Ce  sera  une  nécessité,  et  vous  irez  jusqu'au 
bout,  vous  dépasserez,  s'il  le  faut,  ce  qui  a  été 
fait,  vous  chercherzez,  vous  découvrirez  peut- 
être  de  nouveaux  moyens. 

Tenez,  il  ne  s'agit  plus  de  savoir  si  vous  en 
ferez.  Elle  est  déjà  commencée. 

Voix  nombreuses  à  gauche.  Oui  1  oui  !  par  la 
nomination  des  préfets. 

M.  Bérenger.  Elle  est  commencée  par  cet 
envoi  désordonné  de  préfets  et  de  fonction- 
naires auprès  des  sièges  électoraux  où  va  s'a- 
giter le  grand  débat. 

Vous  avez  été  tellement  empressés  d'en- 
voyer dans  les  départements  cette  armée 
auxiliaire  qui  vous  est  indispensable,  que, 
dans  votre  précipitation,  promenant  la  révo- 
caiion  à  peu  près  sur  toutes  les  têtes,  vous 
avez,  assure-t  on,  frappé  un  certain  nombre 
des  vôtres.  (Rires  approbatifs  à  gauche.) 

Qu'importe  !  il  fallait  aller  vite,  et  Dieu  saura 
bien  reconnaître  les  siens.  (Nouveaux  bravos 
à  sauche.) 


Il  y  a  mieux.  Vous  en  avez  envoyé  qui 
n'ont  pas  voulu  accepter  le  m.an4at  que  vous 
leur  confiiez.  Ils  pensent,  cependant,  comme 
vous.  Pourquoi  donc  n'ont-ils  pas  voulu  vous 
servir?  J'en  chercherais  vainement  la  raison, 
si  je  ne  savais  qu'il  y  a  des  choses  que  tout  le 
monde  ne  se  sent  pas  d'avance  le  cœur  d'ac- 
complir !  (Applaudissements  redoublés  à  gau- 
che.) 

La  candidature  officielle  a  commencé  par 
bien  autre  chose.  Il  existe,  dans  notre  pays, 
une  coutume  qu'on  a  bien  redoutée  il  y  a 
un  certain  nombre  d'années,  à  laquelle  on 
a  fini  par  se  faire,  si  bien  qu'on  s'est  à  peu 
près  déshabitué  de  s'abonner  aux  journaux  : 
je  parle  du  colportage.  On  peut  dire  qu'il  est 
entré  dans  les  mœurs,  et  que  peu  de  gens  en 
province  se  fournissent  ailleurs  qu'auprès  des 
colporteurs. 

Or,  le  colportage,  on  peut  dire  aujourd'hui 
(fu'il  est  supprimé  !  (Protestations  à  droite.) 
A  gauche.  Paifaitament  ! 
M.  Bérenger.  M.  la  ministre  de  l'intérieur 
paraît  surpris  de  ce  que  je  dis  là.  Je  prétends 
que,  dans  tous  les  cas,  cette  préparatian  à  la 
candidature  officielle  est  allée  jusqu'à  la  viola- 
tion de  la  loi  que  l'Assemblée  nationale  a  ré- 
cemment votée.  (Marques  nombreuses  d'assen- 
timent à  gauche.) 

Cette  loi  portait  que  les  préfets  seraient,  à 
Kavenir,  désarmés  d'un  certain  droit,  jugé 
exorbitant  par  une  majorité  considérable  prise 
indistinctement  dans  tous  les  rangs  de  l'As- 
semblée nationale.  Les  préfets  avaient,  en 
effet,  le  droit  exorbitant  d'interdire  le  colpor- 
tage de  tel  ou  tel  journal  ;  de  nombreux  abus 
avaient  été  commis. 

On  a  décidé,  par  cette  loi,  que  ce  droit  n'ap- 
partiendrait plus  aux  préfets,  et,  aujourd'hui, 
ils  n'ont  qu'une  latitude,  c'est  d'interdire  en 
masse  le  colportage  dans  le  département  qu'ils 
administrent;  ils  ont  seulement  le  devoir,  l'o- 
bligation même  de  bien  choisir  les  colpor- 
teurs. ,  , 
Cette  disposition  libérale,  qui  avait  ete 
adoptée  à  la  fin  de  la  dernière  Assemblée  na-- 
tionale,  est  absoluiùent  paralysée  aujourd'hui 
par  une  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

M.  Bernard.  Cette  circulaire,  on  la  com- 
battra devant  les  tribunaux  ! 

M.  Bérenger.  Désormais  le  colporteur  est 
constitué  censeur  des  journaux  qu'il  distri- 
bue et  il  est  obligé  de  se  rendre  compte  des 
opinions  qu'ils  émettent  s'il  veut  garder  son 
pain. 

On  ne  lui  dit  pas  précisément  que  le  colpor- 
tage de  tels  ou  tels  journaux  est  interdit.  Ce  se- 
rait là  une  violation  de  la  loi... 

De  toutes  parts  à  gauche.  Mais  si  !  mais  si  1 
il  y  a  des  départements  où  le  colportage  est 
interdit  ! 

M.  Bérenger.  Messieurs,  je  me  suis  mal 
exprimé,  vous  devez  le  comprendre.  Oa  ne  dit 
plus:  «  par  arrêté  préfectoral,  le  colportage  de  tel 
ou  tel  journal  est  interdit  ijmais  on  fait  venirle 
colporteur  à  la  préfecture,  —  c'est  bien  mieux  1 
—  et  on  lui  dit  :  «  Vous  savez,  vous  avez 
une  autorisation  que  vous  a  donnée  le  préfet  ; 
le  préfet  vous  la  retire  à  meins  que  vous  ne 
vous  borniez  à  distribuer  tels  ou  tels  jour- 
naux! » 

Naturellement  ce  sont  les  journaux  offi- 
cieux ! 

A  gauthe.  C'est  l'ordre  moral  1 
M.  Bérenger.  Me  direz-vous  qu'on  donne 
indistinctemeat  aux  colporteurs  l'autorisation  de 
répandre  les  journaux  libéraux  en  même  temps 
que  les  journaux  officieux?  Je  réponds  :  Non  ! 
car  je  connais  un  département  où  il  n'est  pas 
un  seul  journal  républicain,  entendez-le,  pas 
même  les  graves  Débats,  qui  ait  la  libfrté  de  se 
faire  vendre  sur  la  voie  publique.  (Exclama- 
tions et  rires  à  ^lauche.) 

M  Eugène  Pelletan.  Il  faut  que  le  minis- 
tère s'explique  sur  un  pareil  abus  de  pouvoir. 

M.  le  président.  Monsieur  Pelletan,  vous 
n'avez  pas  la  parole. 


Plusieurs  sénateurs  à  gauche.  C'est  abomi- 
nable! — •  Les  ministres  seront  responsables. 
M  le  président.  N'interrompez  pas! 
M.  Bérenger.  A'n!  il  y  a  un  autre  moyen 
par  lequel  on  peut  atteindre  la  diffusion,  je  në 
dis  pas  des  idées,  —  le  mot  serait  exagéré  — - 
mais  des  candidatures  contraires  au  Gouver- 
nement. Ce  moyen  —  vous  allez  pfeut-étre 
rire  —  ce  sont  les  cafés,  les  cabarets  et  les  dé- 
bits de  boissons.  (C'est  cela!  —  Très-bien!  à 
gauche.) 

Un  sénateur  à  gauclie.  Et  les  cercles  ! 
M.  Bérenger.  Dites -moi,  messieurs,  oii 
l'homme,  riche  ou  pauvre,  qui  en  province 
quitte  son  domicile  pour  aller  à  la  ville,  peut 
savoir  les  idées  qui  s'échangent,  peut  trou-  , 
ver  les  nouvelles  qu'il  cherche,  si  ce  n'est 
dans  les  lieux  publics  qui  lui  sont  naturelle- 
ment ouverts,  les  cafés  ou  les  cabarets?  Je 
pourrais  parler  des  cercles,  car  ils  sont  aussi, 
je  crois,  mis  en  question.  Eh  bien,  la  même 
idée  ingénieuse  qui  a  constitué  le  colporteur 
censeur  de  la  presse  a  constitué  ciéjà,  au  moms 
dans  un  département,  le  propriétaire  d'un  café 
ou  d'un  cabaret  censeur  de  l'opinion  publique. 
(Hilarité  à  gauche.) 

Il  faut  aussi  à  ces  industriels,  à  ces  com- 
merçants, une  permission  préfectorale.  Jus- 
qu'à présent  l'on  avait  compris  qu'une  fois 
cette  autorisation  accordée,  il  n'était  plus 
possible  de  la  retirer  qu'en  faisant  fermer  ré- 
tablissement et,  je  dois  le  dire,  l'on  ne  faisait 
fermer  ces  établissements  qu'au  moyen  d'un 
arrêté  motivé  ;  j'ajoute  que,  généralement,  ces 
motifs  étaient  des  motifs  de  sécurité  publique 
ou  fondés  sur  certains  désordres  constatés. 
Il  n'en  est  plus  de  même  à  présent  ;  c'est 
inutile  on  ne  ferme  plus  d'ailleurs,  il  suffit  de 
les  menacer;  voici  comment  on  fait.  Un  pré- 
fet, dont  l'arrêté  qui  a  été  publié  dans  tous  les 
journaux,  a  été  lu  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, et  y  a  motivé  une  demande  d'explication 
restée  sans  répoase  de  la  part  du  président 
du  conseil... 

Un  sénateur  à  gauche.  Le  préfet  est  son  ami 
intime.  , 
M.  Bérenger....  ce  préfet  a  pris  un  arrête 
que  je  ne  vous  lis  pas,  mais  que  je  résume  ; 
toutes  les  autorisations  sont  retirées.  Point  de 
motifs;  suppression  en  masse. 

M  Pelletan  prononce  quelques  paroles  qui 
se  perdent  dans  le  bruit.  ^. 

M.  le  président.  Monsieur  Pelletan,  n  in- 
terrompez pas. 

M.  Pelletan.  Les  ministres  ne  disent 
rien  ! 

M.  Emile  Labiche.  Les  ministres  répon- 
dront. 

Un  sénateur  à  gauche.  Oh  !  que  non  !  ils  ne  ré- 
pondront pas! 

Un  autre  sénateur,  du  même  côté.  C'est  de 
l'ordre  moral,  et  il  n'est  pas  latent,  celui-là! 

M.  Bérenger.  Je  l'avoue,  messieurs,  j'avai* 
cru  d'abord  que  ce  retrait  entraînait  la  ferme- 
ture, et  j'en  étais  en  quelque  sorte  rassuré  ; 
je  me  disais  :  C'est  trop  fort!  Tous  ces  éta- 
blissements fermés  ,  évidemment  il  }[  aura 
quelques  protestations  ;  on  s'adressera  à  l'au-- 
toritè  judiciaire,  et  on  aura  raison.  Tout  ceci 
ne  peut  être  qu'un  coupi  de  tête,  assurément, 
et  qui  sera  désavoué  avant  peu  par  le  Gouver- 
nement. 

Point  du  tout,  l'organisation  était  bien 
plus  habile.  Les  autorisations  sont  reti- 
rées, mais  les  établissements  ne  seront  pas 
fermés,  et  c'est  seulement  au  1"  août,  avec 
l'espoir  peut-être  que  certaines  élections  se- 
ront faites  avant  cette  époque,  que  si  les  pro- 
priétaires de  cabarets  ne  se  sont  pas  munis 
d'autorisations  nouvelles,  leurs  établissements 
seront  fermés. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire.  C  est  abo- 
minable! , 

Un  sénateur  à  gauche.  Qu'est-ce  que  c  est 
qu  un  mmiftère  comme  cela! 

M.  Bérenger.  On  ne  frappe  pas,  on  me- 
nace: c'est  une  habileté  bien  supérieure.  Com- 
bien cela  vaut  mieux  !  On  ne  tue  pas  l'indus- 
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trie,  mais  on  se  fait  un  complice  intéressé  et 
nécessaire  du  commerçant  pour  surveiller  ce 
qui  se  passe  chez  lui,  et  si  par  hasard  un 
mot  désagréable  vient  à  être  prononcé,  vite  on 
exécute  la  menace,  et  on  ferme.  Voilà  ce  que 
je  me  permettrai  d'appeler  des  préparatifs. 

Croyez-vous  que  tous  ces  instruments  là  ne 
Tont  pas  fonctionner  avec  une  certaine  vi- 
gueur lorsque  la  période  électorale  sera  ou- 
verte ?  Eh  bien,  c'est  la  candidature  officielle, 
il  faut  le  reconnaître,  et,  je  le  répète,  sans  l'a- 
veu du  ministère,  malgré  lui  (Hilarité  à  gau- 
che), mais  la  candidature  officielle  inévitable  et 
forcée. 

Et  avec  tout  cela,  réussira-t-on  du  moins  ? 
A  gauche.  Non  I  non  I 

M.  Bérenger.  Ah  I  messieurs,  c'est  là  que 
peuvent  commencer  et  que  devraient  commen- 
cer les  inquiétudes  du  Sénat.  Réussira-t-on  ? 

A  gauche.  Non  1 

M.  Bérenger.  Laissez -moi  vous  dire  que 
l'en  doute,  —  et  j'atténue  ma  pensée  en  par- 
lant ainsi. 

Je  pourrais  vous  dire  que  presque  tous  les 
hornmes  de  bon  sens  vous  défient  de  réussir 
(Très-bien  !  à  gauche),  et  que  ce  qu'il  y  a  de 
profoadément  grave  dans  cette  situation,  c'est 
que  vos  amis  ont  cette  défiance  du  succès, 
tandis  que  la  tranquillité  règne  de  notre  côté. 
(Exclamations  à  droite.) 

Voix  nombreuses  à  gauche.  C'est  vrai  1  c'est 
vrai! 

M.  Bernard.  Et  la  confiance  I 

M.  Testelin.  11  n'y  avait  qu'un  moyen  de 
réussir,  c'f^tait  les  deux  jours  de  vote,  parce 
qu'on  volait  les  bulletins. 

M.  le  président.  Encore  une  fois,.mes- 
sieurs,  n'interrompez  pas  ! 

M.  Bérenger.  Tandis  que  la  tranquillité 
règne  dans  nos  rangs  au  point  de  vue  du  ré- 
sultat républicain  des  élections,  le  décourage- 
ïnentest  dans  les  vôtres.  (Protestations  adroi- 
te.) Ah  !  combien  j'en  connais,  de  ces  esprits 
honnêtes  et  sincères  qui  croient  ne  pas  pou- 
voir vous  refuser,  —  je  me  trompe,  —  ne  pas 
pouvoir  refuser  au  chef  de  l'Etat  la  dissolution 
qu'il  réclame  d'eux  ;  combien  j'en  connais  qui 
traînent  ici  leurs  pas  découragés.,.  (Rires  à 
droite.  —  C'est  vrai  !  à  gauche)  et  demandent 
avec  angoisse  si,  du  moins,  on  est  bien  sûr 
du  succès.  (Très-bien!  à  gauche.) 

Eh  bien,  non  !  On  n'en  est  pas  sûr,  et  c'est 
parce  qu'on  n'en  est  pas  sûr  qu'on  emploie  ce 
moyen  extrême,  le  nom  du  Maréchal. 

Réfléchissez-y  I  Le  nom  du  Maréchal  a  été 
un  talisman  dans  les  dernières  élections,  je  le 
yeux  bien. 

Plusieurs  sénateurs  à  droite.  On  l'a  usurpé  ! 

M,  Bérenger.  A  une  condition,  cepen- 
dant :  vous  m'accorderez  bien  que,  dans  tous 
les  succès  qui,  je  le  reconnais,  ont  été  ob- 
tenus de  part  et  d'autre,  le  nom  du  Maréchal 
était  allié  avec  le  mot  de  République.  (Vive 
approbation  à  gauche.) 

Un  sénateur  à  gauche.  La  République  d'a- 
bord t 

M.  Bérenger.  Oui,  c'est  vrai!  c'est  au 
nom  du  maréchal  de  Mac  Mahon  et  de  la  Ré- 
publique que  les  élections  ont  été  faites. 

C'est  grâce  à  cette  salutaire  alliance,  que  je 
voudrais  voir  se  continuer,  qu'un  certain  nom- 
bre de  républicains  même  avancés,  — vous  avez 
eu  raison  de  le  dire,  —  sont  entrés  dans  la 
Chambre  des  députés.  Mais  je  demanderai  aussi 
combien  de  conservateurs  ne  leur  ont  pas  dû 
leur  succès.  Il  faut  cependant  en  faire  le 
compte.  Et  quand  je  parle  de  la  Chambre 
des  députés  seule,  j'ai  tort  ;  dans  les  élections 
pour  le  Sénat  la  même  chose  s'est  produite. 

Un  sénateur  à  gauche.  Surtout  au  Sénat  ! 

M.  Bérenger.  Et  je  ne  crois  pas,  messieurs, 
qu'il  y  en  ait  dix  d'entre  veus... 

M.  de  Gavardie.  J'ai  bien  été  nommé, 
moil 

M.  Bérenger.  ...pour  ne  pas  dire  qu'il  n'y 
en  a  peut-être  pas  un  seul  qui,  parlant  aux 
électeurs  de  son  dévouement  au  Maréchal, 


n'ait  dit  aussi  qu'il  acceptait  la  République. 
(Interruptions.) 

M.  le  président.  N'interrompez  pas  ! 

M. de  G|vardie.  On  nous  interpelle! 

M.  Bérenger.  J'ai  donc  le  droit  de  dire 
que  ce  qui  a  réussi  dans  le.-s  dernières  élec- 
tions, c'est  cette  coalition  —  bonne  et  excel- 
lente coalition  celle-là  —  cette  alliance  natu- 
relle et  rassurante  de  la  République  et  du 
chef  de  l'Etat! 

Mais,  prenez  garde  I  aujourd'hui  vous  allez 
prononcer  le  divorce,  et  dans  les  élections 
que  va-t-on  voir?  Tous  les  républicains,  tous 
sans  exception,  d'un  côté  ;  de  l'autre,  le  nom 
que  vous  y  aurez  imprudemment  jeté.  Vous 
aurez  donc  encore  le  Maréchal,  oui  !  Mais  vous 
l'aurez  avec  tous  les  partis  hostiles,  vous  l'au- 
rez contre  les  républicains.  (C'est  cela  !  à  gau- 
che.) 

Prenez  garde  alors  à  une  chose,  c'est  que 
malgré  la  loyauté  de  ses  intentions,  mais  bien 
à  cause  des  soupçons  qui  existent  sur  les  vô- 
tres, on  ne  se  dise  que  celui  dont  le  nom  est 
invoqué  partout  contre  les  républicains  est  dé- 
sormais l'adversaire  de  la  République. 

Dés  lors  je  vous  déclare  que  votre  talisman 
est  brisé...  (Très-bien!  très-bien!  à  gauche. 
—  C'est  celai),  et  que  vous  ne  pouvez  plus 
compter  sur  les  succès  que  vous  annoncez.  Si 
TOUS  ne  pouvez  plus  compter  sur  ces  succès, 
que  va-t-il  donc  se  passer?  Ah!  messieurs, 
pardonnez-moi...  (Interruptions  à  droite.  —  A 
gauche  :  Parlez  !  parlez  !) 

Messieurs,  je  me  trompe  sans  doute...  (Nou- 
velle interruption.) 

M.  Oscar  de  Lafayette.  Réclamez  l'at- 
tention, monsieur  le  président... 

M  Iw  président.  Je  ne  sais  ce  que  M.  de 
Lafayette  veut  dire. 

M.  Oscar  de  Lafayette,  Vous  ne  m'avez  pas 
compris,  monsieur  le  président  :  je  disais  que 
l'on  apportait  à  la  tribune  de  très -bonnes 
choses  et  très-utiles  à  entendre. 

M.  le  président.  Je  ne  crois  pas  que  l'on 
ait  à  reprocher  au  Sénat  de  ne  point , écouter 
les  orateurs  ;  il  est  rare  qu'une  Assemblée 
écoute  avec  une  attention  plus  religieuse  que 
celle  dont  le  Sénat  a  fait  preuve  aujourd'hui. 
(Très-bien  !  à  droite.) 

M.  Bérenger.  Messieurs,  quand  je  parle 
des  inquiétudes  que  me  causent  les  perspec- 
tives d'avenir  que  j'entrevois,  j'entends  quel- 
ques ricanements  d'incrédulité  d'un  côté  de 
cette  Assemblée... 

M.  Oscar  de  Lafayette.  Ce  sont  précisément 
ces  ricanements  que  nous  avions  entendus  et 
contre  lesquels  nous  protestions. 

M.  Bérenger.  Permettez-moi  de  protester. 
Je  me  ferais  donc  bien  illusion  en  croyant  que 
j'ai  écarté  tout  esprit  de  parti  de  ma  dis- 
cussion. Je  vous  l'affirme ,  le  sentiment  qui 
me  dirige  n'est  pas  le  désir  d'accuser  des  mi- 
nistres dont  je  respecte  les  hautes  qualités,  les 
opinions  et  jusqu'aux  intentions.  Je  crois  l'a- 
voir suffisamment  manifesté  :  le  sentiment  qui 
me  guide,  c'est  celui  d'une  profonde,  d'une 
réelle  affliction,  en  voyant  que,  pour  des  griefs 
véritablement  chimériques,  on  risque  de  nous 
conduire  aux  abîmes  que  j'entrevois.  Je  dis 
abîmes  et,  en  vérité,  je  ne  crois  pas  exagé- 
rer. 

Si  yous  réussissez,  je  ne  vous  demande  pas 
ce  que  vous  ferez,  je  le  sais  assez  et-je  vous.-a3- 
sure  que  cela  ne  m'effraye  pas,  car  je  crois  que, 
quoi  qu'il  arrive,  le  sentiment  public  reprendra 
le  dessus,  et  que  nos  institutions  se  sauveront 
d'elles-mêmes. 

Mais  si  vous  échouez,  deuxéventualités  pcu- 
vent  se  présenter  :  ou  bien  l'un  des  partis 
que  vous  espérez  dominer  arrivera  à  vous  do- 
miner vous-mêmes,  et  que  se  passera-t-il?  Ou 
bien  le  parti  que  vous  voulez  combattre,  pré- 
cisément le  parti  radical,  l'emportera  sur  vous, 
et  dites-nous  ce  qui  surviendra?  Nous  vous 
l'avons  demandé  dans  la  commission;  vous 
nous^  avez  fait  la  réponse  que  je  rappelais 
tout  à  l'heure  :  Le  Gouvernement  se  retirera, 
et  le  Président  de  la  République  pourra  cher- 


cher d'autres  conseils.  C'est  lestement  dit  ! 

Mais,  véritablement,  lorsqu'on  veut  associer 
d^s  hommes  sérieux,  des  hommes  de  cons- 
cience et  d'honneur,  lorsqu'on  veut  les  as-ocier 
au  péril  d'une  poliiiqiie  qui  peut  avoir  de  tels 
danii;er.s,  il  faut  leur  dire  autre  chose  que  ceci  : 
Si  j'échoue,  je  me  retirerai.  Il  faut  montrer 
qu'on  a  tout  prévu  et  tout  assuré,  qu'il  n'y  a 
point  de  conséquences  fatales,  ou  que,  s'il  en 
surgit,  le  remèe  ept  trouvé.  Il  faut  prévoir  tout 
cela,  sinon  j'ai  le  droit  de  vous  dire  :  Vous  n'ê- 
tes pas  dignes  du  pouvoir,  vous  n'êtes  pas  de 
véritables  hommes  d'Etat.  (Bravos  à  gauche.) 

Le  véritable  homme  d'Etat,  quand  il  s'en- 
gage dans  une  action  aussi  hardie,  ne  doit  pas 
seulement  prévoir  le  succès  qu'il  poursuit,  il 
doit  prévoir  aussi  l'échec  qui  peut  survenir  ; 
et  lorsque  ce  n'est  sa  seule  responsablité  qu'il 
met  en  jeu,  il  a  le  devoir  impérieux  dire  à  ses 
auxiliaires  ;  Si  nous  échouons ,  il  y  a  une 
retraite  assurée  contre  la  défaite,  et,  dans  tous 
les  cas,  le  pays  n'aura  pas  à  pâtir.  Ceci,  vous 
ne  le  faites  pas,  vous  êtes  dans  l'impuissance 
de  le  dire  et  de  le  faire.  (Très-bien  1  —  Bra- 
vos à  gauche.) 

Je  parierai  de  la  première  hypothèse  :  celle 
des  succès  de  celui  des  trois  partis  qui  vous 
dominera  ou  qui  peut  vous  dominer...  (Bruit  à 
droite).  Vous  ne  voulez  plus  écouter,  mes- 
sieurs... 

Plusieurs  sénateurs  à  droite.  Si  !  si  ! 

M.  Bérenger.  Elle  éveille  des  pensées  dou- 
loureuses, car  elle  peut  laisser  entrevo  r  des 
horizons  de  violences.  Dieu  m3  garle  de 
croire  que  vous  vous  associeriez  à  un  coup  de 
force  !  vous,  ni  vous,  ni  surtout  M.  le  Prési- 
dent de  la  République.  Je  suis  absolument 
convaincu  que  les  uns  et  les  autres,  mis  en 
présence  de  cette  nécessité  qui  viendrait  à 
s'imposer,  vous  ne  garderez  pas  un  instant  le 
pouvoir.  Mais  est-ce  une  raison  suffisante  de 
sécurité?  Non,  assurément.  Et  mes  alarmes 
augmentent,  au  contraire,  puisque,  ceux  qui 
seuls  pourraient  lutter  et  combattre,  viendront 
à  nous  manquer.  Que  restera-t-il  alors  7 

Pensez-vous  que  nous  puissions  avoir  un 
moment  confiance,  qu'il  ne  sera  rien  tenté, 
vous  éloignés? 

Il  suffit  d'écouter  les  journaux  du  parti, 
écoutez-les,  messieurs,  dans  leur  excitation, 
et  songez  que  tandis  que  des  poursuites  sont 
ordonnées  pour  la  moindre  fausse  nouvelle, 
on  laisse  l'injure  atteindre  le  sommet  même 
de  notre  écîifice  constitutionnel?  (Très-bien! 
à  gauche.) 

Le  mensonge,  reproduit  par  un  journal  ré- 
publicain, est  un  délit  qui  doit  être  poursuivi; 
mais  l'outrage,  porté  à  cette  puissance,  contre 
l'homme  qui  occupe  le  poste  le  plus  élevé  dans 
nos  institutions,  c'est  une  peccadille  qui  doit 
être  supportée  !  (Applaudissements  à  gau- 
che.) Si  elle  doit  être  supportée,  à  la  bonne 
heure!  supportons  tout;  mais,  au  moins,  il 
m'est  permis  de  dire  que  celui  de  ces  partis  qui 
est  votre  associé  et  qui  a  le  plus  de  chances  • 
de  réussir,  celui-là  a  de  sinistres  desseins. 
Croyez-vous  qu'à  l'heure  actuelle,  après  l'expé- 
rience qu'il  en  a,  le  pays  acceptera  un  coup 
de  force? 

Un  sénateur  à  gauche.  Non  !  (Rires  à  droite.) 

M.  Bérenger.  Le  pensez- vous?  Faites-le, 
vous  verrez  s'il  l'accepte  !  A  plusieurs  reprises 
dans  notre  histoire...  (Rires  à  droite.) 

M.  Tolain,  s' adressant  à  la  droite.  Et  vous 
qui  riez  des  coups  d'Ecat,  essayez  donc  de  re- 
commencer les  infamies  de  Décembre  ! 

M.  le  comte  de  Tréveneuc.  Vous  savez 
bien  que  nous  n'en  voulons  pas  plus  que  vous. 

M.  Bérenger.  Je  vois  que  vous  n'en  vou- 
lez pas  ;  m  lis  ce  qu'on  vous  conseille,  l'action 
à  laquelle  on  demande  votre  assentiment  peut 
y  conduire.  (Très-bien  !  à  gauche.) 

C'est  à  l'honorable  M.  de  Tréveneuc  qui 
m'interrompt  que  nous  devons  cette  disposi- 
tion protectrice  et  j'ai  bien  alors  le  droit  de 
rappeler  à  tous  ceux  que  l'avenir  inquiète  que 
la  loi  offre  aujourd'hui  aux  hommes  d'ordre 
une  ressource  contre  la  violation  du  droit. 


ma 


JOUBNAL  OPPICIBL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PriANÇAÎSiS 


22  juiû  un 


Dans  ia  cmiiite  qua  les  Assemblées  pus- 
teal  être  violées,  il  a  fait  voter,  —  je  l'ai  Yolé 
avec  lui,  malgré  quelques  défiances  de  la  part 
de  mes  arnis,  —  qu'en  cas  d'attentat  contre 
elles  les  conseils  généraux  se  réuniraient  spon- 
tanémentprendraient  en  mains  l'adminis- 
tration départementale,  assureraient  la  tran- 
quillité publique,  es  qui  suppose  môme  la  ré- 
quisition de  la  force  armée  ;  et  qu'après  avoir 
fait  ce  premier  acte,  ils  auraient  le  devoir  de 
nommar  deux  délégués  pour  se  réunir,  et  veil- 
ler à  la  reconstitution  du  parlement  violé. 

Voici  ce  qui  a  été  voté. 

Eh  bien,  que  le  pays  connaisse  cette  loi,  et 
il  la  connaîtra  bientôt... 

M  le  comte  de  Tréveneuc.  Cette  loi  est 
sans  application  possible  à  présent.  (Protesta- 
tions à  gauche.) 

M.  Bérenger.  Elle  est  sans  application 
possible,  à  présent  ?  Ah  I  vraiment  !  (Rires  et 
bravos  à  gauche.) 

Je  crois  comnrendre  l'interruption  de  l'ho- 
norable iVI.  de  Tréveneuc,  —  reniant  la  loi. .. 
(Non  !  non  !  à  droite.) 

M.  le  comte  de  Tréveneuc.  Je  ne  renie 
pas  la  loi,  je  serais  prêt  à  la  présenter  encore  ; 
mais  je  dis  que,  dans  les  circonstances  ac- 
tneiles,  elle  ne  peut  avoir  aucune  application. 
(A  gauche  ;  Oh  !  oh  I) 

M.  Bernard.  C'est  comme  si  vous  la  re- 
niiez ! 

M.  le  comte  de  Tréveneuc.  Si  le  cas  ,«e 

présentait,  je  serais  encore  le  premier  à  en 
demander  l'application. 

M.  Bérenger.  Je  suis  heureux  d'avoir  pro- 
voqué l'explication  de  M.  de  Tréveneuc.  Il  me 
dit  :  Au  cas  oii  un  coup  d'Etat  serait  tenté, 
je  serais  le  premier  à  réclamer  l'application  de 
la  loi  que  j'ai  fait  voter. 

Je  retiens  ses  paroles  et  je  lui  réponds  : 
Qui  ne  serait  alors  avec  vous  I  Qui  ne  vou- 
drait épuiser  la  résistance  légale?  Qui  ne  pren- 
drait confiance  avec  la  loi  ?  Quel  citoyen  lui 
refuserait  son  concours  ? 

Du  moins  dans  ces  honteuses  luttes,  on  ne 
verra  plus  la  force  hésiter.  (Protestations  à 
droite. —  Parlez  !  parlez  !  à  gauche).  Le  devoir 
sera  clair  pour  tous  et  notre  brave  armée... 

M.  le  général  d'Auï'elle  de  Paîadines. 
L'armée  ne  fera  jamais  rien  d'illégal  !  (Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

M.  Bérenger.  Je  recueille  avec  joie  cette 
parole  de  la  part  d'un  des  représentants  les 
plus  braves  et  les  plus  patriotiques  de  notre 
gérîéreuse  armée.  (Très-bien  1  —  Bravos  à 
gauche.) 

Non,  ni  l'armée  ni  ses  chefs,  car  il  n'y  a  au- 
cune distinction  à  faire  dans  leurs  sentiments, 
ne  voudront  jamais  prêter  la  force  dont  ils  dis- 
posent, à  un  coup  de  violence.  (Vive  approba- 
tion à  gauche.) 

Il  reste  l'autre  hypothèse  et  véritablement 
je  suis  désolé  de  n'avoir  pas  fini.  (Parlez!  par- 
lez I) 

Mais  je  m'excuse  de  votre  fatigue,  en  vous 
rappelant  que  c'est  vous  qui  m'avez  contraint 
de  vous  l'imposer. 

L'autre  hypothèse  n'a  assurément  rien  d'im- 
possible. Quand  on  engage  une  lutte,  il  est  sage 
de  prévoir  le  double  résultat  qu'elle  peut 
entraîner.  L'autre  hypothèse,  c'est  le  triomphe 
précisément  du  parti  contre  lequel  vous  voulez 
aujourd'hui  témérairement  et  inutilement  lut- 
ter. Eh  bien,  supposons  un  moment  qu'il  l'em- 
porte, 

La  majorité  que  vous  voulez  dissoudre  oc- 
cupe 360  sièges,  elle  revient  plus  forte,  et  elle 
revient  avec  l'irritation  de  la  lutte  engagée  en 
quelque  sorte  corps  à  corps  contre  elle,  elle  re- 
vient après  avoir  recueilli  l'écho  des  ressenti- 
ments violents  déchaînés  contre  les  auteurs  de 
l'acte  qu'on  vous  conseille  et  contre  ceux  qui 
l'auront  accueilli.  Eh  bien,  dites-moi  ce  qu'elle 
fera  ?  Messieurs,  il  est  facile  de  le  dire  et  c'est 
vous-mêmes  qui  lui  aurez  tracé  sa  conduite. 

Le  Président  de  la  République,  dites-vous, 
à  l'heure  actuelle  oîi  il  était  si  facile  de  lutter 
victorieusement  encore,  n'acceptera  pas  qu'au- 


ciioe  parcelle  do  son  pouvoir  lui  soit,  enlevée 
pir  cenx  que  vous  appelez  les  radicaux.  Eh 
bien,  c'est  son.  pouvoir  tout  entier  qui  sera 
mis  eu  échec?  Il  ne  se  retirera  pas,  dites- 
vous.  M;ds  'lan.s  cette  hypothèse,  c'«t  la  lutte, 
et  la  lutte  que  dans  des  conditions  moins  t.'ra- 
ves  vous  venez  de  lui  faire  déclarer  impossible. 

Tenez,  il  n'y  a  point  de  doute,  les  événe- 
ments seront  supérieurs  aux  volontés. 

Alors,  cette  Chambre  nouvelle  se  réunit  au 
Sénat.  C'est  un  congrès.  Un  Président  est 
nommé.  Qui  e'st-il?  Peuimporte!  Il  représente 
les  idées  qui  ont  triomphé  !  lia  le  droit  de 
demander  la  modification  de  nos  institutions... 
(Non  !  non  1  à  droite.) 

M.  Bernard.  C'est  certain  ! 

M.  Bérenger.  Mon  interprétation  consti- 
tutionnelle est  certaine.  Ce  n'est  pas  dans  la 
loi  qui  a  confié  le  pouvoir  pour  sept  ans  au 
maréchal  de  Mac  Mahon  personnellement 
qu'est  accordé  le  droit  de  réclamer  la  révision 
de  la  Constitution,  c'est  dans  k  loi  constitu- 
tionnelle elle-même  qu'il  est  dit,  non  pas  que 
le  maréchal  de  Mac  Mahon,  mais  que  le  Pré- 
sident de  la  République  aie  droit  de  réclamer 
dès  aujourd'hui  la  révision  de  la  Constitution. 

Quel  que  soit  donc  le  Président  de  la  Répu- 
blique, il  a  le  droit  de  réunir  le  congrès  et  de 
lui  poser  toutes  les  questions  constitution- 
nelles. J'ai  supposé  ime  hypothèse  extrême, 
assurément  :  il  faut  se  les  présenter  toutes  à 
l'esprit  lorsqu'on  déchaîne  contre  soi  les  ha- 
sards des  événements.  (Très-bien!  à  gauche.) 
Celte  hypothèse  extrême,  la  voici  :  Le  Prési- 
dent de  la  République  est  nouveau,  le  congrès 
est  nouveau;  ils  envisagent  la  Constitution 
dans  son  ensemble  et  se  souviennent  de  ce 
que  le  premier  orateur  qui  est  monté  à  cette 
tribune  vous  a  dit  dans  u«  langage  énergique  : 
«  Le  Sénat  juge  aujourd'hui,  mais  il  sera 
aussi  jugé  aujourd'hui  ».  Se  souvenant  de  cette 
parole,  les  gens  qui  auront  cru  qu'au  16  mai 
on  a  commis  une  faute,  qui  voudront  ea 
faire  retomber  les  conséquences  sur  le  dernier 
pouvoir  responsable  qu'ils  auront  sous  les 
yeux,  C(3ux-là  auront  le  droit  de  dire  :  Renou- 
velons la  discussion  des  deux  Chambres  1 

Messieurs,  je  n'ai  rien  de  plus  à  vous  dire. 
Envisageant  et  résumant  d'un  seul  mot 
toutes  les  éventuahtés,  toutes  les  considéra- 
tions que  je  vous  ai  exposées,  je  me  permets 
de  vous  dire,  pour  terminer  :  L'acte  du  1 6 
mai  a  cette  conséquence  ou  peut  l'avoir,  qu'il 
attaque  l'un  des  pouvoirs,  qu'il  s'expose  à 
compromettre  le  second,  sous  prétexte  de  le 
sauver,  qu'il  livre  d'avance  le  troisième,  ce- 
lui devant  lequel  nous  sommes,  à  la  plus  ter- 
rible des  responsabilités.  (Applaudissements  à 
gauche.) 

Ainsi,  ce  n'est  pas  seulement  la  Chambre 
des  députés  qui  est  ébranlée  par  sa  politique, 
c'est  tout  ce  qui  compose  l'ensemble  des  pou- 
voirs publics  :  Chambre  de  députés,  pouvoir 
exécutif.  Sénat.  Tout  vacille,  tout  chancelle  et 
tout  peut  être  précipité  suivant  les  circons- 
tances, dans  les. conjonctures  les  plus  redou- 
tables. 

Eh  bien,  messieurs,  s'il  n'y  a  pas  d'exagéra- 
tions dans  ce  que  je  dis...  (Non!  non!  à  gau- 
che); s'il  est  vrai  que  je  ne  me  fasse  pas, 
comme  j'ai  la  douleur  de  le  croire,  des  exagé- 
rations qui  ne  seraient  point  fondées,  il  me 
reste  à  vous  le  dire,  je  vous  en  supplie,  réflé- 
chissez, songez  à  toutes  ces  conséquences; 
voyez  ce  qui  en  résulterait,  non  pour  vous,  non 
pour  le  corps  auquel  vous  appartenez,  mais 
pour  le  pays;  songez  à  la  longue  période  d'agi- 
tation, de  trouble,  de  ressentiments,  de  hai- 
nes qui  s'abattrait.  Et  (?u  présence  de  tout  cela, 
ne  votez  pas.  la  dissolution;  rendez-moi  la 
justice  que  ca  n'est  pas  au  nom  d'un  parti  que 
je  vous  le  demande  ;  non,  messieurs,  et  je 
m'élève  plus  haut,  c'est  au  nom  de  ce  que 
nous  avons  de  plus  cher  au  monde,  au  nom 
de  ce  sentiment  qui  a  fait  l'antiquité  si  grande, 
que  nous  avons  peut-ôire  trop  méconnu  dans 
nos  derniers  malheurs,  et  que  nous  avons  le 
devoir  de  relever  avec  le  pays,  pro  patrid, 


oui,  pour  le  pay.s,  ei  patient,  si  laborieux,  si 
confiant  encore  dans  notre  sagesse,  malgré 
toutes  nos  iliscordes,  si  calme  malgré  les  agita- 
tions qui  régnent  parrainons,  si  calme  aujour- 
d'hui, oui,  mais  demain  peut-être  irrité  de 
nos  inutiles  et  liches  complaisances.  (Applau- 
dissements répétés  à  gauche.  —  L'orateur,  en 
regagnant  son  banc,  reçoit  les  félicitations  d'ua 
grand  nombre  de  ses  collègues.) 

Voix  à  droite.  La  clôture!  la  clôture  ! 

M.  le  président.  On  demande  la  clôture. 

Voix  nombreuses  à  gauche.  Non  !  non  ! 

M.  Foucher  de  Careil  el  -plusieurs  meni- 
1res  à  gauche.  Il  faut  que  le  ministère  réponde. 

M.  le  président.  On  demande  la  clôture. 
Je  vais  la  mettre  aux  voix. 

M.  Bertauld.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture.  (Bruit  prolongé  à  droite.) 

M.  le  président.  L'honorable  M,  Bertauld 
demande  la  parole  contre  la  clôture;  votre 
devoir  est  de  l'écouter. 

M.  Bertauld.  Messieurs,  le  ministère  vous 
demande,  sous  le  nom  respecté  du  Président 
de  la  République,  une  véritable  dictature  de 
trois  mois,  sauf  à  vous  en  rendre  compte  plus 
tard. 

M.  Jules  Favre.  Et  à  s'en  aller  l 

M.  Bertauld.  Il  réclame  la  disposition. .. 

M.  le  comte  de  Tréveneuc,  el  plusieurs 

sénateurs  à  droite.  La  clôture  !  la  clôture! 

M.  le  président.  On  parle  sur  la  clôture, 
écoutez  l'orateur. 

M.  Bertauld.  Il  réclame  la  disposition  de 
toutes  les  forces  sociales,  sauf  responsabilité 
ultérieure.  Il  vient  vous  dire  :  Livrez-nous  les 
fonctions  amovibles,  la  fortune  publique,  l'ar- 
mée. 

M.ile  comte  de  Tréveneuc.  La  clôture! 
(Bruit.) 

M.  Bertauld.  Je  veux  savoir,  et  c'est  l'in- 
dication d'une  des  questions  que  j'ai  à  lui 
poser,  s'il  croit  que  nos  lois  lui  permettent  de 
revendiquer  au  profit  du  pouvoir  exécutif  le 
droit  de  prononcer  l'état  de  siège.  J'ai  des 
questions  précises  à  lui  poser. 

Un  sénateur  à  droite.  C'est  contre  la  clôture 
qu'il  faut  parler  ! 

M.  Bertauld.  Mais  c'est  précisément  pour 
écarter  la  clôture,  c'est  contre  la  clôture  uni- 
quement que  je  parle.  J'ai  une  série  de  ques- 
tions à  adresser  au  ministère.  (Très-bien  L  à 
gauche.  ) 

Je  ne  procéderai  pas  par  de  longs  dévelop- 
pements ;  il  n'y  a  plus  de  place  pour  les  déve- 
loppements oratoires;  mais  je  me  permettrai 
d'adresser  au  cabinet  quelques  interrogations. 
(Vive  approbation  à  gauche.) 

Il  faut  que  la  situation  pendant  les  trois 
mois  de  pouvoir  discrétionnaire  que  le  mi- 
nistère se  réserve  soit  bien  déterminée  ;  il  faut 
que  nous  sachions  quelles  seront  les  consé- 
quences de  cette  dictature  intérimaire  qu'on 
revendique.  (Très-bien!  très-bien!  à  gauche.) 

M.  le  baron  de  Veauce.  Ce  n'est  pas 
contre  la  clôture  que  vous  parlez.  (Bruit.) 

M.  Bertauld.  Le  ministère  demande  la 
suspension  de  notre  vie  constitutionnelle.  Je 
veux  savoir  sous  quel  régime  le  pays  devra 
vivre. 

Si  les  conclusions  du  rapport  de  la  commis- 
sion sont  adoptées,  il  surgira  une  question  im- 
portante, la  question  du  régime  anormal,  exor- 
bitant que  le  pays  aurait  à  subir.  Cette  ques- 
tion n'a  été  traitée  par  aucun  de  nos  orateur» 
et  a  été  soigneusement  écartée  par  M.  le  duc 
de  Broghe. 

Voix  à  droite.  Assez!  —  La  clôture! 

Plusieurs  sénateurs  à  gauche.  A  demain  ! 

M.  le  général  Billot.  On  ne  peut  pas 
étouffer  une  discussion  pareille  !  (Bruit  confus.) 

M.  la  général  Guillemaut.  Les  ministres 
n'ont  pas  répondu  ;  il  faut  renvoyer  à  demain  t 

M.  Bertauld.  Messieurs,  j'ajoute  une  ob- 
servation. 11  importe  d'autant  plus  de  savoir 
ce  que  le  cabinet  fera  (Bruit  à  droite)  pendant 
ces  trois  mois,  que  nous  pouvons  juger  par  ce 
qu'il  a  fait  en  un  mois,  de  ce  qu'il  pourrait 
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faira  en  trois  mois.  (Très-bien  1  et  applaudis- 
fiements  à  gauche.) 

Voix  à  droite.  La  ciôlurol 

M.  le  président.  Je  vuis  mettre  la  clô- 
ture aux  voix,  veuillez  faire  silence  ! 

Plusieurs  sônaleur.i  à  gauche.  A  demain  I 

M.  Emile  Labiche.  Quelle  est  l'opinion 
duminusiere?  Le  ministère  demande-t-il  la 
clôture  ? 

M.  le  président.  Le  rèf^'lement  interdit  à 
un  second  orateur  de  prendre  la  parole  sur  la 
c  ôtute.  M.  Bertauld  vient  de  parler  contre  la 
clôture.  .Je  n'ai  plus  qu'une  chose  à  faire,  c'est 
de  consulter  le  Sénat, 

M.  le  général  Billot.  Et  l'avis  du  Gou- 
vernement? Nous  demandons  l'avis  du  cabi- 
net! 

M.  le  président.  Il  y  a  une  demande  de 
scrutin  sur  la  clôture.  (Bruit.) 

La  demande  de  scrutin  est  retirée.  (A  de- 
main I  à  demain  ! 

_  La  demande  de  scrutin  a  été  retirée,  mais 
je  ne  voudrais  pas  qu'on  pût  croire  que  le 
président  l'avait  admise  :  le  règlement  s'y  op- 
pose formellement,  puisqu'il  déclare  qu'après 
deux  épreuves  douteuses,  la  discussion  con- 
tmue. 

Je  consulte  le  Sénat  sur  la  clôture  de  la  dis- 
cussion générale.  Si  le  Sénat  prononce  la  clô- 
ture, il  devra,  aux  termes  du  règlement,  être 
consulté  ensuite  sur  la  question  de  savoir  s'il 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(Le  vote  a  lieu;  deux  épreuves  sont  décla- 
rées douteuses.) 

M.  le  président.  La  discussion  continue . 

Voix  nombreuses.  A  demain  1  à  demain  ! 

M.  le  président.  J'entends  demander  le 
renvoi  à  demain. 

M.  Paris,  ministre  des  travaux  publics.  Le 
liouvernement  désire  le  renvoi  à  demain. 

Un  sénateur  à  droite.  On  est  d'accord  sur  le 
renvoi. 

M.  le  président.  La  discussion  est  ren- 
voyée a  demain. 
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lie  70,  relatif  à  un  échange  do  terrainR 
dan.'!  le  département  do  l'Orne,  entre  l'Etat 
et  M.  Pierre-Armand  Donon,  banquier  à 
Paris  ; 

Le  8«,  relatif  ^  un  échange  èntre  l'Elal,  et 
le  département  des  Haute;!- Alpes  ; 

Le  9",  tondant  à  én!<er  eii  commune  dis- 
tincte le  l'^rriloire  des  Plages-du-Taravo,  dé- 
pendant de  diverses  communes  des  cantons  de 
Sainte-Marte-Siché  et  Zicavo  (arrondissement 
d  Ajaccio,  dénartement  d«  la  Corse.) 
^  M.  le  président.  Ces  projets  sont  renvoyés 
a,  la  commission  d'intérêt  local, 

RÈGLEMENT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Voici  quel  serait  l'ordre 
du  jour  de  demain  : 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  rapport  de  la  com- 
mis.tîion  chargée  d'examiner  la  communication 
du  Gouvernement  relative  à  la  dissolution  de 
la  Chambre  des  députés. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  huit  heures  dix  mi- 
nutes.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Séance  du  jeudi  21  juin  1877 


MM.  Claude  et  Georges  ont  déposé  deux  pé- 
titions de  96  industriels,  négociants  et  com- 
merçants des  communes  du  ïhillot,  du  Tholy 
et  de  Chatenoix  (Vosges). 

M.  de  Voisins-Lavernière  a  déposé  une  pé- 
tition de  71  manufacturiers  et  négociants  de 
Labastide-Rouairoux  (Tarn.) 


DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOIS 

j  9^*^'®"^'  minisire  des  finances.  Au  nom 
(le  iM.  le  ministre  de  la  guerre  et  au  mien,  j'ai 
1  Honneur  de  déposer  sur  le  bureau  du  Sénat 
un  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 
députes  portant  :  !<>  ouverture  au  ministre  de 
la  guerre  de  crédits  supplémentaires  pour  une 
somme  de  914,244  francs  aux  chapitres  9  et  10 
du  budget  de  1876,  et  2^  annulation  d'une 
budg^t^  chapitre  7  (2«  partie)  du  même 

înanc^es'^^"'^^  le  renvoi  à  la  commission  des 
M.  le  président.  Le  renvoi  est  ordonné 
La  parole  est  à  M.  le  baron  Reille  pour  un 
lepot  de  projets  de  lois. 

M.  le  baron  Reille,  sous-secrétaire  d'Etal 
le  Viniérieur.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
mreau  du  Sénat  les  projets  de  (lois  suivants, 
■doptes  par  la  Chambre  de  députés  : 
Le  1er  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Bor- 
f  r^'^nÇnTf^^  •  ^  «contracter  un  emprunt 
le  5,500,000  francs  ;  2°  à  s'imposer  extraordi- 
lairement;  3"  à  changer  l'affectation  du  reli- 
uat  d'un  emprunt; 

Le  2s  tendant  à  autoriser  le  département 
e  ia  Loire-Inféneure  à  s'imposer  extraordi- 
.airemeat  pour  le  service  de  l'enseignement 
rimaire  ; 

Le  tendant  à  autoriser  le  département 
es  Pyrénées- Orientales  à  contracter  un  em- 
runt  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  ; 

Le  4«  tendant  à  autoriser  le  département  dé 
i  Haute-Loire  à  s'imposer  extraordinairement 
our  les  travaux  des  routes  départementales; 

Le  tendant  à  autoriser  le  département 
e  la  beine  lnférieure  à  s'imposer  extraordi- 
airement  pour  le  service  de  l'enseignement 
rimaire  ; 

Hrv'  \®?*i^nt  à  autoriser  la  ville  de  Beau- 
us  (Oise)  a  emprunter  une  somme  de  600,000 
anca  et  a  s'imposer  extraordinairement  ; 


Ordre  du  jour  du  vendredi  22  juin. 

A  deus  heures.  -»  séance  publiquk 

Suite  de  la  discussion  du  rapport  de  la 
commission  chargée  d'examiner  la  communi- 
cation du  Gouvernement,  relative  à  la  disso- 
lution de  la  Chambre  des  députés.  (N^^  122-137, 
session  ordinaire  1877.  ~  Urgence  déclarée. 
—  M.  Depeyre,  rapporteur.) 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  pour  la 
séance  qui  suivra  celle  du  22  juin  compren- 
dront : 

Galerie.  —  Depuis  M.  Martel,  jusgues  et  y 
compris  M.  Pagézy. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Houssard,  jusques  et 
y  compris  M.  Léon  de  Maleville. 


Nomination  des  présidents,  secrétaires 
et  rapporteurs  des  commissions. 


_  La  commission  chargée  de  l'examen  du  pro- 
jet de  loi  portant  approbation  du  traité  d'ex- 
ti-adition  conclu,  le  28  mars  1877  ,  entre  la 
i^rance  et  le  Danemark,  a  nommé  : 

Président  :  M.  le  vice-amiral  Fourichon. 

Secrétaire. et  rapporteur:  M.  le  comte  de 
Saint- Vallier. 


La  commission  chargée  de  l'examen  de  la 
proposition  de  loi  de  M.  Carnot  et  de  plusieurs 
de  ses  collègues,  relative  à  l'établissement,  à 
i  ans,  d'une  école  nationale  d'administration. 

Président  :  M.  de  Parieu. 

Secrétaire  :  M.  Pajot. 


SOMMAIRE 

Procès-verbal  :  MM.  Levert,  Cunéo  d'Ornano. 
In-ïident  :  MM.  le  baron  de  Saint-Paul,  Léon 
lienault. 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
Je  département;  des  Pyrénées-Orientales  à 
contracter  un  emprunt  pour  les  travau'^  des 
chemins  vicinaux. 

Présentation,  par  M.  le  ministre  des  finances, 
dun  projei  de  loi  portant  ouverture,  pour  di- 
vers  ministères,  de  crédits  supplémentaires 
sur  les  exercices  1876  et  1877. 
Présentation,  par  M.  le  ministre  des  fiiiances,  au 
nom  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
d  un  projet  de  loi  portant  ouverture  au  minis- 
tre des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1877, 
d'un  crédit  e.Ktraordinaire  de  750,000  l'r.,  pour 
faire  face  aux  dépenses  auxquelles  devra  pour- 
voir l'administration  du  séquestre  adminis- 
tratif du  réseau  de  la  compagnie  des  chemin.s 
de  fer  delà  Vendée,  et  notamment  à  la  conti- 
nuation des  travaux  en  cours  d'exécution  sur 
la  ligue  de  Tours  à  Montluçon. 
Présentation,  par  M.  le  ministre  des  finances 
au  nom  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture 
au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
sur  le  budget  de  l'exercice  1877,  de  supplé- 
ments de  crédits  montant  ensemble  à  77,125  fr. 
pour  les  dépenses  résultant  de  la  création  du 
service  d'inspection  sanitaire  du  bétail  étran- 
ger et  l'autorisation  de  la  perception  des  droits 
sanitaires. 

Question  adressée  par  M.  le  vicomte  Blin  da 
Bourdon  à  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  et  réponse  de  M.  le  ministre. 

Présentation,  par  M.  le  ministre  de  la  guerre 
d'un  projet  de  loi  relatif  au  rengagement  de» 
sous-officiers. 

Mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  de  demain, 
sur  la  demande  de  M.  Lepère,  au  nom  de  la 
commission  du  budget  de  1877,  du  projet  da 
loi  tendant  à  accorder  un  dédommagement  à 
plusieurs  ofQciers  publics  et  ministériels  da 
l'arrondissement  de  Belfort. 

Vote  de  huit  projets  de  lois  d'intérêt  local 

Le  1"%  tendant  à  autoriser  le  département  de  la 
Haute-Loire  à  s'imposer  extraordinairement 
pour  les  travaux  des  routes  départemen- 
tales; 

Le  2',  tendant  à  autoriser  le  département  de  la 
Seine-Inférieure  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment pour  le  service  de  l'enseignement  pri- 
maire ; 

Le  3%  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Beauvais 
(Oise)  à  emprunter  une  somme  de  600,000  fr. 
et  à  s'imposer  extraordinairement; 

Le  4°,  relatif  à  un  échange  de  terrains  entre  l'E- 
tat et  le  département  des  Hautes- Alpes  ; 

Le  5%  relatif  à  un  échange  de  terrains,  dans  la 
département  de  l'Orne,  entre  l'Etat  et  M. 
Pierre- Armand  Donon,  banquier  à  Paris  ; 

Le  6%  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Bordeaux 
(Gironde)  :  1"  à  contracter  un  emprunt  da 
5,500.000  francs  ;  2°  à  s'imposer  extraordinai- 
rement ;  3°  à  changer  l'alfectation  du  reliquat 
d'un  emprunt  ; 

Le  7',  tendant  à  autoriser  le  département  de  la 
Loire-Inférieure*  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment pour  le  service  de  l'enseignement  pri- 
maire ; 

Le  8",  tendant  à  ériger  en  commune  distincte  le 
territoire  des  plages  du  Taravo,  dépendant  d« 
diverses  communes  des  cantons  de  Sainte- 
Slarie-Siché  et  Zicavo  (arrondissement  d'Ajac- 
cio,  déparlement  de  la  Corse). 

Dépôt  et  lecture,  par  M.  Cochery,  au  nom  de  la 
coraaiission  du  budget  de  1S7S,  d'un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  contributions 
directes  à  percevoir  dans  cet  exercice  ■  MM 
le  ministre  des  finances,  Gambetta,  Raoul  Du- 
val,  le  sous-secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur. 
—  Demande  de  l'urgence.  Rejet,  au  scrutin. 

Dépôt,  par  M.  Cochery,  au  nom  de  la  commissiou 
du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  des  finances 
d'un  crédit  supplémentaire  pour  le  service  d» 


4628 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


22  Ju!n  1877 


l'intérêt  et  de  l'amortissement  des  obliga- 
tions trentenaires. 

Mise  a  l'ordre  du  jojir,  sur  la  demande  de  M.  de 
Gasté,  de  deux  projets  de  lois  :  l'un,  relatif  au 
<léclassement  de  l'enceinte  de  la  ville  basse  de 
Montmédy  ;  l'autre,  relatif  au  déclassement  de 
deux  ouvrages  dans  les  fortifications  de  Brest, 

Dépôt,  par  M.  Devès,  du  rapport  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  le  jjrojet  de  loi  con- 
cernant l'établissement  d'un  canal  dérivé  du 
Rhône,  partant  des  Roches-de-Gondrieux  et 
aboutissant  à  Béziers. 

Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de  loi  portant  ou- 
verture au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  compte 
de  liquidation  pour  l'exercice  de  1877,  d'un 
crédit  de  209,679,000  fr. 

V  délibération  sur  la  proposition  de  loi  précé- 
demment adoptée  par  le  Sénat  et  tendant  à 
modifier  les  articles  420  et  421  du  code  d'in- 
struction criminelle.  —  Demande  de  l'urgence: 
M.  Gatineau,  rapporteur.  Adoption  de  l'ur- 
gence. —  Adoption  du  projet  de  loi. 

Discussion  des  conclusions  du  1"  bureau  chargé 
de  vérifier  l'élection  de  M.  Saint-Martin,  dans 
l'arrondissement  d'Avignon  (Vaucluse)  :  MM. 
le  comte  de  Perrochel,  Giraud  (Deux-Sèvres), 
rapporteur,  Saint-Martin.  —  Adoption,  au  scru- 
tin, des  conclusions  du  bureau.— Admission  de 
M.  Saint-Martin. 

Dépôt,  par  M.  Parent,  au  nôm  de  la  commission 
du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
portant  répartition  des  fonds  de  4  millions, 
destinés  à  venir  en  aide  aux  départements 
pour  l'exercice  1878. 

Dépôt  et  lecture,  par  M.  Langlois,  au  nom  de  la 
commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la 
guerre  d'un  crédit  supplémentaire  sur  l'exer- 
cice 1876-  —  Discussion  immédiate  du  projet 
de  loi  :  M.  le  rapporu;ur.  Adoption  au  bcruiin. 

"Vote  : 

1'  Du  projet  de  loi  relatif  au  déclassement  de 
l'enceinte  de  la  ville  basse  de  Montmédy  ; 

2°  Du  projet  de  loi  relatif  au  déclassement  de 
deux  ouvrages  dans  les  fortificatioas  de  Brest. 

Dépôt  par  M.  Paul  Bethmont,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'ouverture  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1877,  de 
suppléments  de  crédits  montant  à  5,718,169  fr 

Fixation  de  l'ordre  du  jour  :  MM.  Girerd,  Pa- 
rent. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  JULES  GRÉVY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart, 

M.  Sadi  Carnot,  l'un  des  secrélaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  Ja  séance  d'a- 
■vant-hier  mardi  19  juin. 

M.  le  président.  Y  a-t-il  des  observations 
sur  's  procès-verbal  ? 

M.  Levert.  Je  demande  la  parole  pour  une 
rectification. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Levert.  Messieurs,  le  Journal  officiel  a 
inscrit  mon  nom  parmi  ceux  de  nos  collègues 
qui  n'ont  pas  pris  part  au  scrutin  de  mardi. 

Je  déclare  avoir  mis  moi-même  mon  bulletin 
dans  l'urne  et  avoir  voté  contre  l'ordre  du  jour 
présenté  par  M.  de  Ghoiseul.  (Très-bien  !  très- 
bien  !  à  droite.) 

M.  le  président.  La  rectification  sera  faite. 

M.  Cunéo  d'Ornano.  Messieurs,  en  lisant 
le  Journal  officiel,  je  me  suis  aperçu  que  j'avais 
été  rappelé  à  l'ordre  dans  la  séance  d'avant- 
hier  pour  des  paroles  qui  sont  inexactement 
reproduites  dans  le  compte  rendu  in  extenso. 

Quand  M.  Gambetta  est  monté  à  la  tribune, 
en  effet,  je  n'ai  pas  dit  que  je  tenais  à  faire 
voir  à  mes  électeurs  comment  je  l'accueillai.", 
lui,  M.  Gambetta,  à  la  tribune;  j'ai  dit  à  M. 
Gambetta  que  je  voudrais  qu'il  vît  l'accueil 
que  lui  feraient  mes  électeurs...  (Exclamations 
ironiques  à  gauche.) 

Voix  à  droite.  Et  bien  d'autres  aussi  ! 

M.  Cunéo  d'Ornano.  ...  si  cet  illustre  ca- 
pitaine, qui  a  remporté  tant  de  victoires,  osait 
venir  parmi  eux.  (Très-bien!  sur  quelques 
bancs  à  droite.  —  Rumeurs  à  gauche.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès- verbal 

Le  procès-verbal  est  adopté. 


M.  de  Saint-Paul  a  la  parole  pour  un  fait 
personnel. 

M.  le  baron  de  Saint- Paal.  Mpssieurs  à 
la  dernière  séance,  dans  laquelle  nous  avons 
entendu  l'honorable  M  Léon  Renault,  des  iu- 
cidr-nt-  noinbr'ux  i;e  sont  produit.-;  à  l'occa- 
sion des  int<-rruplions  durit  ses  paro'ps  ont  été 
l'obj  t.  On  vouKiit  prouver  que  le  préfet  de 
police  du  24  mai  était  e.v  contradiction  avec  la 
situation  qu'il  venait  de  prendre  au  sein  de 
cette  A  ssemblée.  (Trè^-bien  !  très-bien  I  à 
droite.  —  Rumeurs  et  bruit  à  gauche.) 

Au  milieu  de  ces  interruptions,  j'en  ai  fjit 
une  dont  je  reconnais  l'exactitude  ;  je  vais  la 
lire,  ainsi  que  la  réponse  c^u'y  a  faite  mon  col- 
lègue, quoiqu'il  l'ait  faite  a  cette  tribune,  d'oîi 
ni  mes  amis  ni  moi  nous  ne  l'avons  entendue. 

Sur  divers  bancs  à  gauche  et  au  centre.  Nous 
l'avons  tous  entendue! 

M.  le  baron  de  Saint-Paul.  Aucun  de 
mes  amis  ni  moi,  je  l'afQrme,  ne  l'avons  en- 
tendue. 

Voici  ce  quenporte  le  Journal  officiel  : 

«  P/î.  U  baron  de  Saint-Paul.  Vous  avez  pris 
l'engagement  de  faire  entrer  le  roi  à  Paris 
pour  1  million,  quand  vous  étiez  préfet  de  po- 
lice, en  1873.  » 

Un  membre  au  centre.  C'est  une  injure  ! 

A  gauche.  Laissez  parler  ! 

M.  le  baron  de  Saint-Paul,  continuant  de 
lire  : 

«  ...  M.  Léon  Renault.  Je  vous  donne,  mon- 
sieur, le  démenti  le  plus  formel  qui  vous  ait 
jamais  été  infligé.»  (Très-bien!  très-bien!  et 
applaudi isemenîs  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Le  Cesne.  Ces  parole-^:  ont  été  dites  à 
haute  et  intelliîïible  voix.  J'affirme  que  nous 
les  avons  entendues  ! 

M.  le  baron  de  Saint-Paul.  Je  ne  sais 
pas  quelle  est  la  nature  des  démentis  person- 
nels que  peut  avoir  acceptés  M.  Léon  Re- 
nault; mais  ce  que  j'affirme,  c'est  que  le  n'en 
ai  jamai"^  accepté  aucun  et  que  j'accepte  en- 
core moins  celai-là  !  (E.xclamations  à  gau- 
che. —  Très-bien!  à  droite.) 

Si  je  l'avais  entandu,  je  l'aurais  immédiate- 
ment relevé  avec  la  plus  légitime  et  la  plus 
extrême  sévérité... 

Bî.  Tirard.  Il  est  encore  temps  ! 

M.  le  baron  de  Saint-Paul.  . ..  comme 
c'était  mon  droit,  et  je  le  fais,  monsieur! 
C'est  pour  cela  que  je  fuis  à  la  tribune. 

Qu'une  inru! te  de  cetïe  nature  se  produise, 
monsieur  Tirard,  et  vous  ve.Tez  si  je  saurai  la 
relever  encore.  (Très-bien  !  à  droite.) 

Je  dis  donc  que  ces  paroles  n'ont  point  été 
entendues.  Autrement ,  je  s'iis  convaincu 
qu'elles  auraient  été  réprimées  par  M.  le  prési- 
dent. Pour  ma  part,  je  ne  les  aurais  pas  to- 
lérées. 

A  gauche  et  au  centre.  Nous  les  avons  enten- 
dues! 

M.  le  baron  de  Saint-Paul.  Je  ne  les  ai 
pas  entendues,  moi  ;  je  les  relève,  px.  je  viens 
demander  nettement  à  M.  Léon  Renault  s'il 
les  maintipnt  ou  non. 

M.  de  Tsllancourt.  Maintenez -vous  la  ca- 
lomnie? 

M.  le  baron  de  Saint-Paul.  Quant  au  fait 
que  l'on  dit  être,  calomnieux,  ]e  vais  en  don- 
ner une  explication  loyale  ;  car  je  ne  suis  ja- 
mais embarrassé  pour  expliquer  ce  que  je  dis, 
pas  plus  que  ce  que  je  fais,  (Très-bien!  à 
droite.) 

Au  milieu  du  groupe  auquel  j'ai  l'honneur 
d'appprtenir,  un  homme  dont  la  situation  est 
considérable  dans  le  pays,  et  que  nous  entou- 
rons tous  d'un  respect  mérité,  a  affirmé  le  fait 
au  moment  même  oii  je  m'en  suis  fait  l'écho 
dans  cette  enceinte. 

M.  le  baron  Tristan  Lambert.  Je  l'ai 
entendu! 

M.  le  baron  de  Saint-Paul.  Je  n'ai  pas 
l'intention  de  le  mettre  en  cause  et  de  l'enga- 
ger à  venir  à  cette  tribune  faire  une  déclaration 
quelconque  ;  mais  l'ayant  entendu,  ainsi  que 
plusieurs  de  mes  collègues,  j'ai  cru  pouvoir 


répéter  ce  qu'il  avait  dit.  (Efolamaiions  e 
protestations  à  gauche  et  au  centre.) 

Plusieurs  membres.  La  pr.  uve  ?  la  preuve? 

M.  le  baron  de  Saint-Paul.  J'ajoute  que 
l'honorable  débuté  qui  l'a  entendu  pt  qui 
l'a  affirmé  m'ia^p  re  la  plus  haute  confiance, 
et  que  le  maanr'udrai  ce  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  dire  jusqi''à  ce  qu'il  ait  déclaré 
que  j'ai  ma'  traduit  sa  pensée  ou  que  .^es  sou- 
venirs l'ont  mal  servi.  (Rumeurs  à  gauche  et 
au  centre.) 

A  droite.  Très-bien!  trè?-bien! 

M.  Léon  Renault.  Messieurs,  en  parlant 
de  moi,  l'honorable  baron  de  Saint-Paul,  imi- 
tant, en  cela,  ses  amis  qui  siègent  sur  les  bancs 
du  Gouvernement...  (Rires  approbatifs  à  gau- 
che), affecte  de  me  qualifier  de  préfet  de  police 
du  24  mai. 

M.  le  baron  de  Saint-Paul  et  ses  amis  du 
ministère  oublient  apparemment  que  j'ai  eu 
l'honneur  d'être  nommé  préfet  de  police,  en 
1871,  par  M  Thiers,  et  que,  si  je  suis  resté 
préfet  de  police  à  la  suite  du  24  mai,  c'est 
après  le  refus  de  ma  démission  par  l'una- 
nimité du  conseil  des  ministres  et  à  la  de- 
mande formelle  et  écrite  de  M.  le  maréchal  de 
Mac  Mahon  et  de  son  cabinet.  (Applaudisse- 
ments au  centre  et  à  gauche.) 

Cet  incident  de  qualification  vidé,  j'arrive 
au  démenti  que  j'ai  infligé  â  la  calomnie  que 
M.  le  baron  de  Saint-Paul  a  portés  à  cette 
tribune.  (Nouveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Ce  démenti,  je  l'ai  donné  publiquement,  for- 
mellement, dans  des  conditions  telles  que  tous 
ceux  de  mes  colièjues  qui  voulaient  bien  me 
prêter  quelque  attention  ont  dû  l'entendre. 

A  gauche  et  au  centre.  Oui  !  O'îi  ! 

Sur  plusieurs  bancs  à  droite.  Nous  ne  l'avons 
pas  entendu  1 

M.  Léon  Renault.  Si  M.  le  baron  de 
Saint-Paul  a  besoin  que  je  renouvelle  ce  dé- 
menti, je  le  lui  donne  pour  la  seconde  fois_. 
(Applaudissements  prolongés  au  centre  et  à 
gauche.) 

M.  le  baron  de  Saint-Paul  prétend  tenir  la 
calomnie,  dont  il  s'est  fait  l'écho,  d'un  galant 
homme  du  parti  légitimiste. 

Dans  ce  parti  honnête,  ja  défie  qu'il  se  trou- 
ve un  homme  pour  venir  porter  à  la  tribune 
I  française  une  assertion  auîsi  inexacte  que 
cplle'  qu'il  appartenait  à  M.  le  baron  de  Saint- 
Paul  d'introduire  dans  le  débat.  (Triple  salve 
d'applaudissements  au  centre  et  à  gauche.  — 
L'ortàteur,  en  descendant  de  la  tribune,  reçoit 
les  félicitations  d'un  grand  nombre  de  ses  col- 
lègues.) 

M  le  baron  Tristan  Lambert  monte  a 
la  tribune. 

M.  le  président.  Monsieur  Tristan  Lam- 
bert, je  ne  puis  vou-;  donner  la  parole. 

M.  le  baron  Tristan  Lambert.  Je  la  de- 
mande pour  un  fait  personnel. 

M.  le  président.  R  n'y  a  rien  eu  qui  vous 
soit  personnel  dans  ce  qui  a  été  dit  ;  vous  n'a- 
-  vez  été  ni  nommé  ni  désigné.  Vous  n'avez  pas 
la  parole.  Veuillez,  je  vous  prie,  descendre  de 
la  tribune. 

M.  le  baron  Tristan  Lambert  quitte  la 

tribune. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
!  le  département  des  Pyrénées  -  Orientales  à 
contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
se à  la  discussion  des  articles.) 
(t  Art.  i".  —  Le  département  des  Pyre- 
i  nées-Orientales  est  autorisé,  conforaiément  à 
I  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
'  emprunter  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux, 
i  aux  conditions  de  cet  établissement,  une 
I  somme  de  750,000  fr.  qui  sera  affectée  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
;  munication  et  d'intérêt  commun. 
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«  La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  tota- 
lité, soit  par  fractions  successives,  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décisron  du  mi- 
nistre de  l'intérienr.  » 

(L'article  l"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Le  département  des  Pyrénées- 
Orientales  est  autorisé  à  s'imposer  extraorji- 
nairemen*,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  8  centimes  pendantonze 
ans,  à  partir  de  1878  ;  3  c.  50  pendant  dix 
sept  ans,  à  compter  de  1889,  et  2  c.  50  en  1906 
et  1907,  dont  le  produit  sera  affecté  tant  à  l'a- 
mortissement de  l'emprunt  de  750,000  fr.  à 
réaliser  en  vertu  de  l'article  ci-dessus  qu'au 
service  des  deux  emprunts  autorisés  par  le  dé- 
cret du  23  novembre  1870  et  par  la  loi  du  19 
juillet  1875. 

«  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires  dont  le 
maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  ds 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
1871.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  L'imposition  extraordinaire 
créée  par  le  décret  du  23  novembre  1870,  pour 
le  service  d'un  emprunt  applicable  à  la  défen- 
se nationale  cessera  d'être  rerouvrée  à  partir 
du  l^""  janvier  1878.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  l'ensemble  du  projet  de  loi.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  Gaillaux,  ministre  des  finances.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  trois  projets  de  lois  : 

Le  l'',  portant  ouverture,  pour  divers  mi- 
nistères, de  crédits  supplémentaires  sur  les 
exercices  1876  et  1877. 

Le  2^,  au  nom  de  'M,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  et  portant  ouverture  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1877,  d'un 
crédit  extraordinaire  de  750,000  fr.,  pour  faire 
face  aux  dépenses  auxquelles  devra  pourvoir 
l'administration  du  séquestre  administratif  du 
réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
la  Vendée,  et  notamment  à  la  continuation 
des  travaux  en  cours  d'exécution  sur  la  ligne 
de  Tours  à  Mont.luçon. 

Le  3»,  au  nom  de  M.  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  portant  ouverture 
au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
sur  le  budget  de  l'exercice  1877,  de  fnpplé- 
roents  de  crédits  montant  ensemble  à  77,125 
francs,  pour  dépenses  résultant  de  la  création 
du  service  d'inspection  sanitaire  du  bétail 
étranger,  et  autorisation  de  la  perception  de 
droite  sanitaires. 

M.  le  président.  Les  projets  de  lois  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  la  commis- 
Bion  du  budget. 

M.  le  vicomte  Blin  de  Bourdon.  Mes- 
sieurs, je  viens  adresser  une  question  à  M.  le 
ministre  du  commerce  relaiivement  aux  traités 
de  commerce.  Je  désire  savoir  oii  en  sont  les 
négociations  entamées  avec  l'Angleterre,  car 
l'incertitude  sur  cette  question  a  jeté,  depuis 
plusieurs  mois,  un  certain  malaise  dans  les 
transactions  et  de  l'inquiétude  dans  nos  ré- 
gions industrielles.  (Exclamations  à  gauche.) 

M.  Danelle-Bernardin.  Il  y  a  donc  de 
l'inquiétude  dans  nos  régions  industrielles  ? 

M.  le  vicomte  Blin  de  Bourdon,  Vous 
auriez  pu  vous  en  apercevoir  depuis  long- 
temps. 

M.  le  vicomte  de  Meaux,  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  monte  à  la  tri-, 
bune  oii  sa  présence  est  accueillie  par  des 
exclamations  ironiques  parties  de  plusieurs 
bancs  de  la  gauche. 

M.  le  président.  Ces  manifestations  sont 
très-inconvenantes;  je  les  blâme  sévère- 
ment. (Très-bien  I  très-bien  ?) 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  [du  com- 
merce. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  d  i 
commerce.  Messieurs,  je  suis  tout  disposé  a 
répondre  à  la  question  posée  par  l'honorable 
M.  Blin  de  Bourdon... 


Vn  membre  à  gauche.  Vous  l'avez  prié  de 
vous  l'adresser  ! 

M.  le  président.  Laissez  parler  le  minis- 
tre ;  il  n'est  pas  convenable  de  l'interrompre 
comme  vous  le  faites. 

M.  le  ministre.  Les  né^ociatinns  auxquel- 
les M.  Blin  de  Boutdon  vient  de  faire  allusion 
ont  été  engagées  avant  la  formafiou  du  nou- 
veau crbiuet  et,  à  notre  en+rée  aux  alTaîres, 
nous  avons  pris  la  ré.<;oliition  de  mettre 
toutes  nos  relations  avec  l'étranger  à  l'abri  des 
fluctuations  politiques  (Bruit  à  gauche.) 

M.  le  président.  Faites  silence,  je  vous 
prie. 

M.  le  ministre.  Nous  avons  donc  accepté 
complètement,  en  ce  qui  nous  concerne,  tant 
au  point  de  vue  commercial  qu'au  point  de 
vue  politique,  ce  qui  avait  pu  être  fait  vis-à- 
vis  de  l'étranger  avant  notre  entrée  aux  af- 
faires. 

Une  voix  à  gauche.  Alors,  pourquoi  avoir 
changé  le  cabinet? 

M.  le  ministre.  Les  négociations  sont 
toujours  pendantes  ;  aucun  fait  nouveau  n'est 
survenu  depuis  la  formation  du  nouveau  ca- 
binet. Nous  n'ignorons  pas  que  les  négocia- 
tions engagées  avant  nous  ont  soulevé  des 
plaintes,  des  alarmes  dans  un  certain  nombre 
de  centres  industriels  ;  nous  en  avons  reçu 
l'écho.  Ces  négociations,  je  le  répète,  étaient 
engagées  avant  nous  et,  tout  ce  que  nous 
pouvons  dire  aujourd'hui,  c'est  que  nous  les 
suivons  avec  le  souci  le  plus  sérieux  des  in- 
térêts dont  M.  Blin  de  Bourdon  s'est  fait  l'or- 
gane. (Approbation  à  droite.) 

M.  Gambetta  se  dirige  vers  la  tribune. 

I«ï.  le  président.  C'est  une  question,  vous 
ne  pouvez  pas  avoir  la  parole  ! 

M.  le  général  Berthaut,  minisire  de  la 
guerre.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  un  projet  de  loi  relatif  au  ren- 
gagement des  sous -officiers  et  à  diverses 
améliorations  à  apporter  à  leur  situation  ac- 
tuelle. (Très-bien!  très-bien!) 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  de  loi  à  la 
commission  des  sous-officiers.  (Appuyé  1) 

M.  Cunéo  d'Ornano.  C'est  une  commis- 
sion qui  n'a  rien  fait  depuis  neuf  mois  ! 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé,  distribué  et  renvoyé  à  la  commission 
des  sous-offieiers. 

M.  Lepère.  Au  nom  de  la  commission  du 
budget  de  1877  ,  je  viens  vous  demander, 
messieurs,  de  mettre  en  tête  de  votre  ordre  du 
jour  de  demain  la  discussion  d'un  projet  de 
loi  tendant  à  accorder  un  dédommagement  aux 
officiers  ministériels  de  Beîfort,  par  suite  de  la 
suppression  d'une  partie  du  territoire  de  l'an- 
cien arrondissement  de  Belfort. 

I!  n'y  a  aucune  espèce  de  difficulté  sur  la 
solution  à  donner  à  ce  projet  de  loi,  et  la 
Chambre,  en  le  votant  demain,  accomplira  un 
actp  dfi justice.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Ce  projet  de  loi  sera  mis  en  tête  de  l'ordre 
du  jour  de  demain. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  di- 
vers projets  de  lois  d'intérêt  lo(^l. 

(La  Chambre  adopte  successivement,  dans 
les  formes  réglementaires,  ces  projets  de  lois 
au  nombre  de  huit.) 

En  voici  le  texte  : 

PROJET 

«  Article  unique.  —  Le  département  de  la 
Haute-Loire  est  autorisé,  sur  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement  pendant  six  ans.  à  partir  de 
1878,  4  centimes  1  dixième  additionnel  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  consacré  aux  travaux  des 
routes  départementales. 

«  Cette  imposition  sera  recouvrée,  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires .  dont  le 
maximum  ssS  fisé  chaque  année  par  la  îo  de 


finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
1871.  » 

2«  PROJET 

«  Ariiclc,  unique.  —  Le  défjartemfnt  de  la 
Seine-Int'érieur«  en  a"torisé,  conformément  à 
la  demande  que  !e  C'^nseil  générai  en  a  faite, 
à,  .s'imposfi'  exlraordinairement  peiidan;  cinq 
ans  à  partir  de  1878,  1  centime  adciitionnel  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  au  service  de  l'en- 
seignement primaire. 

«  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires  dont 
le  maximum  est  fixé  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
1871.  « 

3"  PROJET 

«  Art.  l""-.  —  La  ville  de  Beauvais  (Oise) 
est  autorisée  à  emprunter  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  excéder  5  p.  100,  une  somme 
de  600,000  fr., remboursable  en  vingucinq  ans 
et  destinée  au  payement  des  frais  d'établisse- 
ment d'une  distribution  d'eau. 

((  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré, 
soit  par  voie  de  souscription  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibles  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

c  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  seront  préablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

«  Art.  2. —  La  même  ville  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  vingt- 
cinq  ans,  à  partir  de  1877,  20  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  contribu  - 
tions directes.  Le  produit  de  cette  imposition 
évalué  en  totalité  à  988,500  fr.  environ,  ser- 
vira, avec  un  prélèvement  sur  les  revenus,  à 
rembourser  l'emp-unt  en  capital  et  inté- 
rêts. » 

4«  PROJET 

t  Article  unique.  —  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  un  acte  passé,  le 
13  décembre  1876,  enregistré  et  transcrit,  en- 
tre le  préfet  des  Hautes-Alpes,  agissant  au 
nom  de  l'Etat,  et  le  secrétaire  général  de  la 
préfecture  des  Hautes-Alpes ,  agissant  au 
nom  du  département,  l'échange  avec  soulte  de 
350  fr.,  au  profit  de  l'Etat,  de  deux  pièces  si- 
tuées au  rez-de-chaussée  de  l'aile  sud  des  bâ- 
timents domaniaux  de  l'ancien  archevêché 
d'Embrun,  d'une  superficie  totale  de  70  mètres 
27  centimètres,  contre  trois  pièces  et  une  cage 
d'escalier  d'une  superficie  de  96  mètres  68  cen- 
timètres, situées  au  2*  étage  des  mêmes  bâti- 
ments. ))• 

5"  PROJET 

<i  Article  unique.  —  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  administratif 
passé,  le  14  juillet  1876,  entre  le  préfet  de 
rOrae,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  M.  Pierre- 
Armand  Donon,  banquier  à  Paris,  avenue 
Gabriel,  n"  42,  le  contrat  d'échange,  sans 
.«nulle,  d'un  pré  appartenant  à  ce  dernier,  en- 
clavé dans  la  forêt  domaniale  d'E:onves  (Orne), 
et  contenant  2  hectares  10  ares  40  centiares, 
contre  diver.'es  parcelles  boisées  ou  relais, 
d'une  contenance  ensemble  de  76  ares  45  cen- 
tiares, à  détacher  de  ladite  forêt,  et  séparées 
du  surplus  du  massif  domanial  par  les  routes 
forestières  du  Vignage  et  du  Bout-de -Buis- 
son, i 

6°  PROJET 

f  Art.  1".  —  La  ville  de  Bordeaux  (Gi  > 
ronde)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  1/2  p.  100, 
la  somme  de  5,500  000  fr.,  remboursable  e? 
quinze  ans,  à  partir  de  1886,  pour  subvenir,  a  •  , 
d'antres  ressources,  à  l'établissement  de  la  fa- 
culté de  médecine  et  de  pharmacie,  à  la  trans- 
latioz!  du  lycée  et  des  fscuUég  de  théologie  , 
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lies  seiôncea  et  de»  lettres,  à  la  construction 
d'un  oi>seivatûire,  à  l'achèvement  do  l'égliBe 
Saint- l.ouis  et  ;i  l'insulûtance  d'emprunts  an- 
tôricnrernent  contractés. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  degré  àgré,  soit 
par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émet- 
tre des  obligations  au  porteur  ou  transmissi- 
b!es  par  voie  d'endossement,  soit  directement 
auprè.s  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou^  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.  » 

«  Art.  2.  —  La  môme  ville  est  autorisée  à 
s'imposer  annuellement,  par  addition  au  prin- 
cipal de  ses  quatre  contributions  directes,  sa- 
voir : 

i  0,04  c.  de  1877  à  1885  inclusivement  ; 

«  0,05  c.  de  1886  à  la  lin  de  19u0. 

«  Le  produit  de  cette  imposition,  prévue  on 
totalité  pour  5,150,000  fr.  environ,  servira, 
concurremment  avec  un  prélèvement  sur  les 
revenus,  à  rembourser  l'emprunt  en  capital  et 
intérêts. 

«  Art.  3.  —  Est  approuvé,  pour  régularisa- 
tion, le  prélèvement,  sur  l'emprunt  de  5,500,000 
francs  autorisé  par  décret  du  5  novembre  1870, 
pour  la  défense  nationale,  d'une  somme  totale 
de  3,210,892  fr.  25  employée,  jusqu'à  concur- 
rence de  1,496,999  fr.  40,  à  couvrir  le  déficit 
du  budget  additionnel  de  1874  ;  et,  pour  le  sur- 
plus, à  acquitter  le  prix  de  deux  immeubles 
cédés  au  département  de  la  guerre,  ainsi  qu'à 
payer  les  trois  premières  annuités  d'une  sub- 
vention fournie  à  l'Etat  pour  l'extension  du 
casernement,  en  vertu  d'une  convention  du 
30  octobre  1873. 

«  Art.  4.  —  La  même  ville  est  autorisée  à 
alTecter  une  somme  de  1,805,254  fr.  45  for- 
mant le  solde  disponible  dudit  emprunt  con- 
tracté en  vertu  du  décret  du  5  novembré  1870, 
au  payement  des  dépenses  suivantes  : 

Deux  annuités  dues  à  l'Etat,  aux  termes  de 
la  convention  du  30  octobre  1873,  600,000  fr.; 

«  Translation  des  facultés  de  théologie,  des 
sciences  et  des  lettres,  1,000,000  de  francs; 

«  Construction  et  appropriation  des  écoles 
primaires,  205,254  fr.  45.  » 

7«  PROJET 

«  Article  unique.  —  Le  département  de  la 
Loire-Inférieure  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  à  s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant cinq  ans,  à  partir  de  1878,  0  fr,  01,50 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes ,  dont  le  produit  sera 
consacré  au  service  de  l'instruction  pri- 
maire. 

«  Cette  imposition  sera  perçue  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires,  dont 
le  maximum  est  lixé  chaqiie  année,  par  la  loi 
de  finaaces,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
1871.  » 

8^  PROJET 

«  Art.  1"''.  —  Le  territoire  connu  sous  le 
nom  des  Plages  du  Taravo  et  circonscrit  par 
les  limites  des  communes  de  Coti-Ghiavari,  de 
Cognocoli-Montichi,  de  Soliacaro  et  d'Olmeto 
(Corse)  et  par  la  mer  Méditerranée,  est  distrait 
des  diverses  communes  des  cantons  de  Zicavo, 
et  de  Sainte-Marle-Sicbé,  dont  il  dépend  ac- 
tuellement. » 

«  Art.  2.  —  Ce  territoire  formera  à  l'avenir 
une  commune  distincte,  ayant  pour  chef-lieu 
le  hameau  de  Serra- di-Ferro,  dont  elle  prendra 
le  nom. 

«  Art.  3.  —  La  commune  de  Serra- di-Ferro 
sera  rattachée  au  canton  de  Sainte-Marie-Si- 
ché  et  à  l'arrondissement  d'Ajaccio.  » 

«  Art.  4.  —  La  présente  création  aura  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui 
pourraient   être  respectivement  acquis. 

«  Les  autres  conditions  de  la  séparation  se- . 


ronfc,  s'il  y  a  lieu,  dtHermïnées  par  décret.  » 

M.  Cocliery.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  ,  au  nom  de  la 
commission  du  budget  pour  l'exercice  1878, 
nn  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  con- 
tribuf.ons  directes  à  percevoir  dans  cet  exer- 
cice. 

Voix  nombreuses  à  gauche  et  au  centre.  Lisez- 
le!  lisez-le! 

M.  Cochery,  lisant.  Messieurs,  nar  un 
projet  de  loi,  distribué  le  18  juin,  le  Gouver- 
nement nous  demande  de  détacher  de  l'ensem- 
ble du  budget  des  recettes  la  loi  relative  aux 
contributions  directes  à  percevoir  en  1878,  et 
à  la  voter  immédiatement. 

Votre  commission  est  d'avis  de  repousser 
cette  proposition,  (Très-bien  I  à  gauche  et  au 
centre.) 

M.  le  ministre  des  finances  a  motivé  sou 
projet  sur  la  nécessité  de  voter  les  contribu- 
tions directes  avant  la  session  des  conseils 
généraux  qui  doit  avoir  lieu,  aux  termes  de  la 
loi  départementale,  le  premier  lundi  qui  suit 
le  15  août  de  chaque  année,  session  dans  la- 
quelle les  budgets  départementaux  doivent 
être  votés,  et  les  contingents  répartis  entre  les 
arrondissements.  M.  le  ministre  invoque  en 
outre  ce  qui  a  été  fait  pour  les  contributions 
directes  de  1877. 

Il  est  facile  d'établir  que  l'analogie  n'existe 
pas. 

C'est  le  3  août  1876,  après  le  dépôt  du  rap- 
port sur  l'ensemble  du  budget,  au  cours  même 
de  la  discussion  de  ce  budget,  et  alors  que 
quatorze  jours  nous  séparaient  seulement  de 
la  session  des  conseils  généraux,  que,  sur  les 
propositions  de  votre  commission,  vous  avez 
voté  séparément  la  loi  des  contributions  di- 
rectes. 

^  Aujourd'hui,  sommes-nous  également  pres- 
sés par  le  temps  ?  La  session  des  conseils 
généraux  n'ouvre  que  le  20  août,  c'est-à-dire 
dans  deux  mois.  Il  n'y  a  donc  pas  nécessité  de 
voter  immédiatement  la  loi  des  contributions 
directes. 

Même  en  admettant  que  la  dissolution  de  la 
Chambre  des  députés  soit  prononcée,  sur  l'avis 
conforme  du  Sénat,  il  restera  au  Gouverne- 
ment tout  le  temps  nécessaire  pour  convoquer 
les  collèges  électoraux ,  faire  procéder  aux 
élections  et  réunir  la  nouvelle  Chambre.  (Ap- 
plaudissements au  centre  et  à  gauche.)  Ce 
serait  cette  Chambre  qui,  saisie  de  l'ensemble 
du  budget,  aurait  toute  compétence  pour  vo- 
ter les  contributions  directes. 

Voter  immédiatement  les  contributions 
directes ,  ce  serait  fournir  au  ministère  le 
moyen  de  retarder  les  élections;  ce  serait  ainsi 
accroître  les  anxiétés  du  pays,  prolonger  les 
souffrances  malheureusement  incontestables 
de  notre  commerce  et  de  notre  industrie.  (Très- 
bien  1  très-bien  !  au  centre  et  à  gauche.)  La 
nation  entière  réclame  une  prompte  solution 
à  la  crise  actuelle,  vous  ne  sauriez  autoriser 
par  votre  vote  à  différer  cette  solution.  (Bravos 
et  applaudissements  à  gauche  et  au  centre,) 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Caillaux,  ministre  des  finances.  Mes- 
sieurs, je  vous  demande  la  permission  de  pro- 
tester en  quelques  mots  contre  les  conclusions 
du  rapport  que'^'ous  venez  d'entendre, . . 

Voix  à  gauche.  La  discussion  n'est  pas  ou- 
verte. —  A  demain  I  à  demain!  —  Vous  ne 
pouvez  pas  prendre  maintenant  la  parole. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  n'est  pas 
en  discussion  maintenant 

M.  le  ministre  des  finances.  Eh  bien,  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  de  déclarer  l'ur- 
gence de  la  discussion  du  projet  de  loi. 

M.  Cochery.  On  ne  déclare  pas  l'urgence 
sur  les  lois  de  finances. 

M.  Gambetta.  Il  n'y  a  pas  de  déclaration 
d'urgence  sur  le  budget. 

M.  le  président.  Si  M.  le  ministre  veut 
vous  demander  que  le  projet  de  loi  soit  mis 
immédiatement  en  discussion,  il  faut  qu'il  y 
ait  déclaration  d'urgence.  La  Chambre  eta- 
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tuera.  Je  donne  la  parole  à  M,  le  ministi. 

M.  le  ministre.  Je  demande,  messieui  : , 
que  la  Chambre  veuille  bien  consentir  à  met- 
tre immédiatement  en  discussion  le  projet  de 
loi  dont  le  rapport  vient  d'être  lu  et  déposé 
sur  le  bureau. 

M.  Viette.  Immédiatement,  cela  veut  dire 
demain! 

M.  le  ministre.  Et  je  vous  prie  d'enten- 
dre, à  l'appui  de  cette  proposition,  quelques 
courtes  observations. 

J'affirme  qu'il  est  d'un  grand  intérêt  public, 
de  l'intérêt  de  nos  départements  et  de  nos 
communes,  que  la  loi  d,es  contributions  direc- 
tes soit  votée  avant  la  séparation  de  la  Cham- 
bre dos  députés,  (Bruit  à  gauche.) 

M.  Latrade.  II  ne  fallait  pas  la  dissoudre  r 

M.  le  ministre.  Dans  la  situation  actuelle, 
cette  séparation  peut  avoir  lieu  très-prochai- 
nement. (Ah  !  ah  !  à  gauche.) 

M.  Naquet,  Cela  dépendait  de  vous,  vous 
n'aviez  qu'à  ne  pas  en  faire  la  proposition. 

M.  le  ministre.  Cala  dépend  du  vote  du 
Sénat,  et  je  n'en  veux  rien  préjuger;  mais 
il  est  au  moins  permis  d'agir  comme  il  con- 
vient de  le  faire  en  prévision  d'un  vote  confor- 
me à  la  demande  de  dissolution.  (Inierrup: 
tions  à  gauche.) 

M.  Naquet.  Le  vote  du  Sénat,  s'il  est  con- 
forme à  vos  désirs,  ne  vous  obligera  pas  à  dis- 
soudre immédiatement;  vous  pourrez  attendre. 

M.  le  ministre.  C'est  en  prévision  de  cette 
séparation  prochaine  que  je  considère  comme 
indispensable  le  vote  de  la  loi  des  contribu- 
tions directes. 

Vous  savez  que  si  le  vote  n'a  pas  liea,  il  est 
impossible  que  les  conseils  généraux  qui,  aux 
termes  de  la  loi,  doivent  se  réunir  le  premier 
lundi  qtii  suivra  le  15  août  pour  préparer  les 
budgets  départementaux  et  répartir  les  con- 
tingents, puissent  accomplir  le  devoir  qui 
leur  appartient^ 

M.  Naquet.  Vous  ferez  les  élections  plus 
tôt! 

M.  le  ministre.  Si  le  maximum  des  centi- 
mes départementaux  et  communaux  n'est  pas 
fixé  par  la  loi,  les  services  des  communes  su- 
biront des  entraves  comme  les  services  des  dé- 
partements. 

Un  membre  à  gauche.  Faites  tout  de  suite  les 
élections  ! 

M.  le  ministre.  On  donnecomme  motif  du 
refus  qu'il  dépendra  du  Gouvernement  d'éviter 
ces  embarras  en  fixant  les  élections  vers  la  fin 
de  juillet,  si  elles  doivent  avoir  lieu.  Daus  ce 
cas,  la  Chambre  pourrait  être  réunie,  dit-on, 
vers  le  commencement  d'août,  et,  par  consé- 
quent, voter  la  loi  sur  les  contributions  direc- 
tes avant  la  réunion  des  conseils  généraux. 
C'est  bien  là  l'objection  que  j'ai  entendue  ? 
(Oui!  oui  !) 

Je  nie  d'abord  que,  mèma  dans  cette  hypo- 
thèse, la  temps  absorbé  par  les  élections  et 
par  la  nécessité  de  procéder  à  un  second  tour 
de  scrutin  dans  la  quinzaine  qui  les  suivra 
permette  matériellement  la  réunion  de  la 
Chambre  des  députés  et  sa  constitution  en 
temps  utile  pour  voter  la  loi  sur  les  contribu- 
tions directes  avant  le  15  août. 

Je  déclare  que  cela  n'est  pas  possible  ;  mais 
cela  fût-il  possible,  que  je  repousse  absolument 
cet  argument  par  une  raison  tirée  des  lois 
constitutionnelles  elle-mêmes...  (Exclamations 
à  gauche  et  au  centre.  —  Approbation  à 
droite),  des  lois  coustitu.ionnelles  que  nous 
entendons  respecter  les  premiers...  (Nouvelles 
exclamations  à  gauche),  mais  que  nous  fe- 
rons respecter  aussi  par  vous,  (Très-bien  !  à 
droite.) 

1&.  Alfred  Naquet.  Les  lois  constitution- 
nelles Bou*  ont  investis  du  droit  de  voter  le 
budget  ou  de  le  refu.serl 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  interrom- 
pre, monsieur  Naquet  ! 

M.  le  ministre.  Aux  termes  des  lois 
constitutionnelles,  le  Président  de  la  Répu- 
blique a  un  délai  de  trois  mois  pour  faire  la 
convocation  des  électeurs,  et  il  ne  peut  dé- 
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«•KÎre  de  cette  Chambre,  en  refusant  la  loi 
ïe  je  vous  demande  de  voter,  de  chercber  à 
rainuer  ce  délai...  (Réclamations  à  gauche), 
à  restreindre  les  droits  que  la  Constitution 
réservés  au  Président  de  la  République.  (Ap- 
audissements  à  droite.  —  Applaudissements 
uniques  sur  plusieurs  bancs  au  centre  et  à 
■uche.) 

Un  membre  au  centre.  Sous  sa  responsabilité! 
M.  Lepère.  Est-ce  que  vous  ne  saviez  ,pa8 
ut  cela,  le  16  mai? 

M.  le  ministre.  Il  serait  d'autant  plus 
3te  de  ne  pas  les  contester,  que  nous  n'a- 
ns  pas  usé  de  tous  les  délais,  (Exclamations 
(niques  au  centre  et  à  gauche.) 
M.  le  Président  de  la  République  aurait  >pu 
3rog;er  une  seconde  fois  pendant  un  mois  "la 
ïambre  des  députés,  et  il  ne  l'a  pas  fait, 
ouvelles  exclamations  à  gauche  et  au  centre. 
Très-bi«n!  à  droite.)  Je  ne  dis  rien  que  de 
s- légitime.  (Bruit  prolongé.) 
3i  nous  n'avons  pas  usé  jusqu'à  présent  de 
is  les  délais  que  la  Constitution  autorise , 
us  entendons  au  moins  garder  pour  l'avenir 
droit  d'en  user  dans  la  mesure  que  nous  ju- 
•ons  convenable.  (Applaudissements  à 
)ite.) 

Fe  repousse  donc  absolument  le  motif  qui 
is  est  donné  et  qui  ne  s'explique  que  par  le 
isein  d'exercer  en  quelque  sorte  une  pres- 
n  sur  le  Gouvernement.  (Bruyantes  excla- 
tions  à  gauche  et  au  centre.) 
fn  membre  à  droite,  désignant  la  gauclie.  Ils 
ent  ce  que  c'est  que  la  pression. 
H.  le  ministre.  Et  si,  dans  le  pays  tout 
ier,  les  services  financiers  des  départe- 
nts  et  des  communes  sont  en  souffrance, 
it  à  vous  seuls  qu'en  incombera  la  respon- 
ilité.  (Applaudissements  à  droite.  —  Nou- 
les  exclamations  sur  un  grand  nombre  de 
Lcs  à  gauche  et  au  centre.) 
'ur  divers  bancs.  Mais  non  !  A  vous  !  à  vous  ! 
Me.  Gambetta.  L'honorable  M.  Gaillaux  a 
pelé,  à  l'appui  de  sa  demande  de  discussion 
nédiato,  une  objection  du  rapporteur  gé- 
al  du  budget  et  une  objection  tirée  de  la 
istitution,  je  demande  à  répondre  en  quel- 
s  mots  à  l'argumentation  de  M.  le  ministre 
finances. 

ur  le  premier  point,  L'argument  présenté 
l'honorable  M.  Gochery,  qui  rappelait  que 
iouvernement  se  trouve  dans  une  situation 
eile  au  pomt  de  vue  des  délais,  soit  que  ces 
lis  s'appliquent  à  l'exercice  du  droit  de  dis- 
ition,  soit  qu'ils  s'appliquent  à  la  convoca- 
L  prochaine  des  conseils  départementaux, 
le  semble  que  cela  met  une  fois  de  plus 
ïvidence  la  précipitation,  l'absence  de  ma- 
té, avec  lesquelles  le  Gouvernement  a  agi. 
!S-bien  1  très-bien  !  au  centre  et  à  gauche, 
iires  à  droite.) 

[.  Huon  de  Penanster.  Depuis  le  mois 
anvier,  vous  auriez  pu  faire  le  budget. 
[.  Langlois.  Gomment  1  au  mois  de  jan- 
,  il  n'était  pas  présenté  I  C'est  incroyable  ! 
[.  Huon  de  Penanster.  Vous  aviez  tout 
imps  de  je  voter  depuis  le  22  janvier,  jour 
l  a  été  déposé.  Le  pay  s  appréciera. 
[.  Gambetta.  Nous  savons  bien  qu'il  ap- 
iera. 

[.  Huon  de  Penanster.  Parfaitement  ! 
[.^  Gambetta.  Je  vous  assure  que  je  n'ai 
à  dire  qui  puisse  exciter  vos  susceptibi- 
.  C'est  une  question  de  droit  financier,  de 
ogative  parlementaire.  Permettez-moi  de 
)liquer  en  quelques  mots.  Vous  me  recti- 
z  si  je  commets  une  hérésie.  (Parlez  I 
Bz  I  —  Interruptions  à  droite.) 
!  dis  que  i'organe  du  Gouvernement  vient 
urd'hui  de  mettre  en  lamière  cette  vérité 
la  première  prorogation  qu'il  aurait  pu, 
it-il,  faire  suivre  d'une  seconde,  a  été  une 
are  fausse,  hâtive,  compromettante,  qui  fait 
ujourd'hui  il  vient  vous  demander  de  déta- 
du  budget  général  la  loi  sur  les  quatre  con- 
fions directes  (Très-bienI)  et,puisqu'on  par- 
î  responsabilité,  il  faut  bien  établir  devant  le 
ique  cette  mesure  brusque,  inattendue,  qui 


n'a  servi  à  rien,  vous  pouvez  au  jourd'hui  ie  con- 
stater... (Rumeurs  à  droite.) — Permettez;  vous 
ne  savez  pas  encore  ce  que  je  veux  dire,  — 
que  cette  mesure  qui  était  un  coup  d'autorité 
sur  les  deux  Assemblées,  est  la  seule  cause  de 
la  gène  oîi  se  trouve  aujourd'hui  le  Gouverne- 
ment par  rapport  au  vote  des  quatre  contribu- 
tions directes  et  de  la  précipitation  qu'il  y  vou- 
drait mettre.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

M.  le  vicomte  de  Bélizal.  C'est  à  cause  des 
retards  de  la  commission. 

M.  Gambetta.  Comment  osez-vous  parler 
de  retards  de  la  commission,  lorsque  vous  con- 
naissez à  cet  égard  la  pensée  de  l'honorable  et 
regretté  M.  Léon  Say  avec  qui  nous  étions 
d'accord,  vous  le  savez;  et  c'est  parce  que  vous 
le  savez  peut-être  trop,  que  vous  applaudissez 
aujourd'hui  le  ministre  qui  l'a  remplacé  ?  (fli- 
res  et  applaudissements  au  centre  et  à  gauche.) 
Comment  pouvez-vous  soutenir  que  la  com- 
mission est  fautive  en  quoi  que  ce  soit  puisqu'à 
la  date  du  16  mai,  nous  allions  entamer  la 
discussion  des  rapports  sur  les  budgets  des 
différents  ministères,  rapports  qui  étaient  to\is 
prêts,  sauf  celui  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  qui  était  rédigé,  mais  dont  il  avait 
paru  plus  convenable  d'ajourner  la  discussion. 
(Interruptions  à  droite.) 

Permettez  1  Da  16  mai  au  17  juin,  pour  le 
calendrier  il  y  a  un  mois,  mais  pour  nous 
il  n'y  a  que  deux  jours,  puisque  vous  nous 
avez  mis  à  la  porte  pendant  30  jours  I  (Rires 
approbatifs  et  applaudissements  à  gauche.) 

Je  dis  que  nous  étions  prêts  à  discuter  et  à 
voter  le  budget  que  le  Gouvernement  nous 
avait  présenté,  et  que  nous  avions  étudié  de 
manière  à  répondre  à  l'attente  légitime  des 
pouvoirs  publics  et  du  pays. 

Si  l'on  vous  refuse  aujourd'hui  le  budget,  ce 
n'est  pas  pour  arrêter  le  fonctionnement  des 
services  publics;  vous  avez  reconnu  vous- 
mêmes,  dans  un  de  vos  nombreux  messages, 
que  c'était  un  sophisme  contre  le  Parlement, 
et  que  les  services  no  pouvaient  pas  se  trouver 
tenus  en  suspens  pour  1878  alors  que  l'exercice 
courant  était  parfaitement  pourvu. 

Donc,  la  question  qui  se  pose  est  unique- 
ment de  savoir  si,  dans  l'état  de  conflit  qui 
est  ouvert  et,  qui  fait  que,  comme  vous  le 
disiez  avant  même  je  tiens  à  vous  le  rap- 
peler —  d'avoir  deuaandé  à  cette  Chambre  de 
voter  le  budget  général,  qui  fait,  dites-vous, 
que  nous  n'avons  pas  votre  confiance  et  que 
vous  n'avez  pas  la  nôtre,  la  question  est  de 
savoir  si  la  mesure  qui  reste  à  prendre,  pour 
rester  dans  les  termes  de  la  légalité  et  de  la 
loyauté  réciproques,  n'est  pas  de  mettre  im- 
médiatement à  profit  les  délais  qui  vont 
s'écouler  pour  faire  que  l'état  de  conflit  soit  le 
plus  promptement  résolu  par  l'intervention  du 
suû'rage  universel  même.  (Applaudissements.) 

Jl  est  bien  constant  qu'à  l'heure  oîi  je  parle 
vous  pouvez  parfaitement  procéder  à  deux 
choses  :  aux  élections  législatives  et  à  la  con- 
vocation des  conseils  généraux  également  dans 
le  temps  fixé  par  la  loi  départementale. 

Un  membre  à  droite.  Ce  n'est  pas  matérielle- 
ment possible. 

M.  Gambetta.  Ne  dites  pas,— car  vous  avez 
commis  une  erreur  sur  notre  droit  public,  —  ne 
dites  pas  que  les  budgets  des  communes  se- 
ront tenus  en  suspens  jusque-là  ;  ils  sont  ré- 
glés dans  toute  la  France,  sauf  pour  Paris, 
depuis  la  session  de  mai,  et  les  budgets  des 
communes  n'ont  rien  à  voir  ici.  (Mouvements 
divers.)  Il  ne  reste  que  le  budget  départemen- 
tal. Il  est  bien  certain  que  si  vous  ne  voulez 
pas  faire  du  délai  qui  vous  sera  imparti  par  la 
dissolution  une  période  de  pression ,  et  de 
haute  action  administrative ,  afin  de  tâcher 
de  dénaturer,  de  falsifier  la  volonté  natio- 
nale... (latenuptious  à  droite);  si  vous  vous 
targuez  véritablement  d'être  les  représentants 
du  pays  ;  si  vous  croyez  que  cette  Chambre  a 
cessé  d'être  en  communion  parfaite  et  intime 
avec  lui,,  vous  avez  un  moyen  da  l'établir, 
c'est  de  rapprocher  la  date  des  élections.  (Très- 
bien!)  Les  élections  étant  laites  a«  mois  de 


r  juillet,  vous  aurez  un  grand  mois  d«vant  voui 
pour  faire  voter  par  cette  Chambre,  dans  la- 
quelle, dites-vous,  nous  ne  figurerons  plus  et 
où  figureront  vos  amis  à  l'état  de  majorité,  la 
loi  sur  les  quatre  contributions.  (Très-bien l 
très-bien  I) 

Go  qui  est  certain,  c'est  que  lorsque  vous 
invoque/,  l'intérêt  des  conseils  départemen- 
taux et  l'intérêt  des  communes,  je  puis  répon- 
dre que  pour  ces  dernières  il  n'y  a  pas  lieu  de 
le  faire,  et  pour  les  autres,  j'ai  la  confiance 
que  j'exprime  le  sentiment  de  ces  conseils  eux* 
mêmes  quand  je  dis  à  chacun,  à  quelque  parti 
qu'il  appartienne,  quelque  politique  qu'on  dé- 
fende :  Consultez  promptement  la  France,  elle 
fera  ses  ail'aires  elle-même  et  fera  rentrer  cha- 
cun à  la  place  dont  il  n'aurait  jamais  dù  sor- 
tir. (Très-bien!  très -bien!  —  Applaudisse- 
ments à  gauche,) 

Un  membre  à  droite.  C'était  moins  pressant 
en  1870,  n'est-ce  pas? 

M.  le  ministre  des  finances  monte  à  la 
tribune. 

M.  Cunéo  d'Ornano.  On  consultera  la 
France  plus  vite  que  M.  Gambetta  ne  la  fait 
en  1870. 

M.  le  président.  Ne  mêlez  pas  à  la  dis- 
cussion, par  voie  d'interruption,  des  choses 
qui  y  sont  étrangères.  Laissez  M.  le  ministre 
s'expliquer. 

M.  le  ministre.  Messieurs,  l'honorable 
président  de  la  commission  du  budget  a 
grande  hâte,  cette  fois-ci,  que  le  pays  soit  pro- 
chainement et  complètement  consulté.  (Ap- 
plaudissements à  droite  )  Nous  n'avons  pas 
moins  de  hâte  que  lui.  (Très-bien  !  très-bien  l 
à  gauche  et  au  centre.) 

Voix  à  gauche.  Prouvez-le  ! 
M.  la  ministre.  Et  nous  comptons  bien 
que  le  pays  consulté  approuvera  cette  poli- 
tique que  vous  attaquez  depuis  trois  jours. . . 

M.  Gambetta.  Et  qui  n'a  pas  trouvé  un 
défenseur  dans  cette  Chambre. 

M.  le  ministre.  ..  .au  moyen  des  suppo- 
sitions qui  sont  à  la  fois  contraires  à  la  vérité 
et  à  la  justice.  (Exclamations  à  gauche.  —  As- 
sentiment sur  quelques  bancs  à  droite.)  Noua 
sommes  aujourd'hui  en  présence  d'une  ques- 
tion plus  simple  que  celle  qui  s'est  agitée  jus- 
qu'à présent.  Le  nouveau  ministère  n'a  pas 
besoin  pour  vivre  et  pour  faire  les  élections,  du 
vote  de  la  loi. 

M.  Gambetta.  Il  a  besoin  du  délai  !  Ja 
n'ai  pas  dit  du  vote. 

M.  le  ministre.  Il  n'a  pas  besoin  que  cette 
loi  soit  votée.  Ce  n'e,-it  pas  pour  lui  qu'il  le  de- 
mande, ce  n'est  pas  pour  l'influence  qu'il  peut 
exercer. 

Un  membre  à  gauche.  Ce  a'est  pas  la  ques- 
tion ! 

Un  membre  àu  centre.  Ne  déplacez  pas  la 

question  ! 

M,  le  ministre.  Il  le  demande  uniquement 
pour  permettre  la  préparation  des  budgets  dé- 
partementaux et  communaux,  je  le  répète,  car 
c'est  dans  la  session  du  mois  d  août  que  le  ré- 
partement  des  contributions  se  fait,  que  sa 
trouvent  fixés  les  contingents  des  arrondisse- 
ment s  et  des  comutunes.  (Trèï-bien !  adroite. 
—  Mouvements  divers.) 

Ce  ne  sont  pas  des  crédits  supplémentaires 
ou  extraordinaires  que  nous  fous  demandons 
pour  le  budget  de  1877  et  ôozi  nous  pourrions 
disposer,  il  s'agit  uniquement  de  ressources  à 
créer  en  vue  seulement  du  budget  de  1878  et 
des  dépenses  de  cet  exercice. 

Si  vous  étiez  si  sûrs,  dans  les  prochaine» 
élection*,  du  succès  que  vous  poursuivez  ed 
que  vous  annoncez  avec  trop  de  fracas  pour 
quû  votre  assurance  soit  bien  sincère  et  pour 
qu'on  ne  voit  pas  qu'elle  dissimule  avac  peine 
un  calcul  intéressé...  (Exclamations  au  centrai 
et  à  gaucbe.—  Très-bien  !  à  droite.)  vous  n'au- 
riez pas  à  craindre  que  la  loi  des  contributions 
directes  pùt  jamais  nous  servir,  et  vous  n'hési- 
teriez pas  à  la  voter  dans  l'intérêt  seul  du 
pays.  (Réclamations  à  gauche.  —  Applaudis- 
sements à  droite.) 
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M.  Raoul  Dùval.  Messieurs,  je  suis,  pour 
mon  compte,  disposé  à  voter  le  projet  de  loi  et 
l'urgence  demandée  par  M.  le  ministre  ;  mais 
il  me  paraît  qu'il  y  a  une  question  essentielle- 
ment préjudicielle,  qui  doit  être  auparavant 
éclaircie. 

La  Chambre  n'a  pas  à  se  préoccuper  des 
budgets  communaux,  attendu  qu'ils  ont  été 
votés  au  commenceraent  du  mois  de  mars... 
(Très-bien  !  au  centre)  ;  mais  il  est  exact  de 
dire  que  les  conseils  généraux  ont  besoin  du 
•vote  des  contributions  directes  pour  pouvoir 
fixer  le  chiffre  des  centimes  additionnels  né- 
cessaires à  l'établissement  des  budgets  dépar- 
tementaux et  à  la  détermination  des  secours 
à  allouer  aux  communes. 

Il  y  a  par  ailleurs  un  point  qui,  pour  mon 
compte,  me  frappe  ;  j'ai  lu  les  comptes  ren- 
dus —  je  ne  sais  s'ils  sont  officiels  —  publiés 
par  les  journaux,  des  séances  de  la  commis- 
sion du  Sénat,  chargée  d'examiner  l'avis  à 
donner  sur  l'intention  manifestée  par  M.  le 
Président  de  la  République  de  prononcer  la 
dissolution  de  cette  Chambre. 
■"M.  le  ministre  de  l'intériijur  et  aussi,  je 
crois,  M.  le  président  du  conseil,  ont  déclaré  à 
la  commission  sénatoriale  n'être  pas  encore 
fixés  sur  un  point  qui,  pour  mon  compte,  ne 
me  paraît  comporter  aucune  hésitation  ;  ils 
ont  dit  qu'ils  entendaient  bien  que  la  session 
ordinaire  des  conseils  généraux  aurait  lieu  le 
premier  lundi  qui  suivra  le  15  août.  Je  le 
comprends  très-bien,  car  pour  l'éviter  il  fau- 
drait une  loi  ;  un  décret  émanant  du  pouvoir 
exécutif  ne  saurait  le  faire,  car  un  décret  ne 
saurait  dispenser  d'obéir  à  la  loi. 

La  session  des  conseils  généraux  aura  donc 
lieu  le  premier  lundi  qui  suivra  le  15  aoiit; 
mais  les  membres  du  Gouvernement  ne  pa- 
raissent pas  fixés  sur  le  point  de  savoir  si  les 
pouvoirs  des  membres  des  conseils  généraux 
sortant  cette  année...  (Interruptions  à  droite.) 

Au  centre  et  à  gauclie.  Laissez  parler  I 

M.  Raoul  Dnval.  ...  expirent  avant  la  ses- 
sion du  mois  d'août.  Cette  incertitude  des 
membres  du  Gouvernement  tient  à  ceci  :  la 
première  session  ordinaire  à  laquelle  ont  par- 
ticipé MM.  les  conseillers  généraux  dont  les 
pouvoirs  sont  expirés,  au  lieu  d'avoir  lieu  au 
mois  d'août,  n'a  eu  lieu  qu'au  mois  d'octobre, 
en  vertu  d'une  loi  spéciale  votée  par  l'Assem- 
blée naiionale. 

La  loi  organique  départementale  dispose  que 
les  conseillers  généraux  sont  nommés  pour  six 
ans  et  renouvelables  par  moitié  ;  à  mon  sens, 
du  moins,  l'interprétation  qui  lui  serait  donnée 
serait  par  trop  judaïque  si  on  comptait  les  an- 
nées de  jour  à  jour,  et  non  par  session  d'exer- 
cice. (Très-bien!  à  gauche!)  C'est  cependant 
ce  qui  ferait  question  pour  le  Gouvernement. 

Si,  d'ici  au  premier  lundi  qui  suivra  le  15  août, 
le  Gouvernement  entend  convoquer  les  électeurs 
pour  procéder  aux  élt  étions  pour  les  conseils 
généraux,  il  me  paraît  absolument  impossible 
que,  dans  le  même  espace  de  temps,  il  fasse  te- 
nir à  la  fois  les  électious  législatives  et  les  élec- 
tions départementales  ;  et  en  faisant  disparaî- 
tre toute  équivoque ,  le  ministère  pourrait 
rallier  des  voix  au  projet  de  loi. 

Je  désire  donc  que  le  Gouvernement  veuille 
bien  nous  fixer  sur  ce  point,  car  il  a  eu  le 
temps  d'y  réfléchir.  (Très-bien  I  très-bien  !  à 
gauche  et  au  centre.) 

M.  le  comte  de  Maillé.  C'est  une  inter- 
pellation ! 

M.  Raoul  Duval.  Je  ne  comprends  pas 
pourquoi  M.  le  comte  de  Maillé  s'étonne  de 
cette  question... 

M.  Gambetta.  Il  en  a  bien  d'autres  éton- 
nements  l 

M.  le  comte  de  Maillé  Nous  n'avons  pas 
a  nous  occuper  de  ce  qui  se  passe  en  dehors 
de  cette  Chambre  !  C'est  contraire  à  tous  les 
usages  parlementaires. 

M.  Raoul  Duval.  En  admettant,  ce  qui  est 
plus  que  conte.<!table  au  pointée  vue  parle- 
mentaire, que  je  n'aie  pas  à  m'occuper  de  ce 
qui  se  passe  en  dehors  de  cette  Chambre,  je 


rne  demande,  moi,  s'il  n'est  pas  possible  qu'il 
pft  produise  dans  quelque  esprit  étrangement 
organisé  une  équivoque  sur  la  question  dont 
jw  juge  utile  d'entretenir  la  Ghaaibre  et  le  ca- 
binet. 

Four  donner  satisfaction  à  mon  honorable 
collègue,  )e  veux  bien  ignorer  ce  qui  s'est 
dit  dans  une  autre  ''nceinte  :  mais,  en  rap- 
prochant U^s  t^rmea  de  la  loi  de  de  l'épo- 
que laquelle  ont  été  nommés  les  conseil- 
lers généraux  sortants,  je  prends,  en  vertu  de 
mon  droit  parlementaire,  la  très-respectueuse 
liberté  de  demander  au  cabinet  ce  qu'il  pense 
de  ce  qui  pourrait  faire  doute. . .  (Approbation 
à  gauche.)  et  je  dis  que  si  M.  le  ministre  vient 
non;  déclarer  que  le  Gouvernement  a  l'inten- 
tion de  se  conformer  à  la  loi  en  convoquant 
les  électeurs  pour  les  élections  départemen- 
tales, la  Chambre  ferait  une  fausse  manœuvre 
politique  en  n'accordant  pas  l'urgence  et  le 
vote  qui  lui  sont  demandés  par  le  Gouverne- 
ment, parce  qu'il  serait  impossible  de  faire 
teijir  dans  le  même  délai  à  la  fois  et  les  élec- 
tions départementales  et  les  élections  législa- 
tives. 

M.  Viette.  Tant  pis  pour  le  Gouvernement! 

M.  Laroche-Joubert.  Il  est  bien  entendu 
que  M.  Raoul  Daval  demande  cela  en  son 
nom  personnel. 

M.  Raoul  Duval.  Je  n'ambitionne  l'hon- 
neur d'être  le  porte-paroles  de  personne,  pas 
même  celui  de  l'honorable  député  qui  m'inter- 
pelle. 

M.  le  ministre  des  finances.  J'ai  eu 
l'honneur  de  monter  à  cette  tribune  pour  de- 
mander l'urgence  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  qui  a  fait  l'objet  du  rapport  déposé  par 
M.  Cochery,  au  nom  de  la  commission'du 
budget,  et  non  pour  répondre  à  la  question 
spéciale  posée  par  l'honorable  M.  Raoul  Du- 
val... (Ah!  ah!  à  gauche),  qui  ne  m'en  avait 
pas  prévenu...  (Exclamations  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  Qu'est-ce  que  cela 
fait  ! 

M..  Raoul  Duval.  Ma  question  est  née  de 
la  discussion  qui  s'est  produite. 

M.  le  ministre.  Je  ne  m'en  plains  pas; 
mais  je  rappelle  que,  suivant  les  usages  suivis 
à  la  Chambre  des  députés,  comme  au  Sénat, 
les  ministres  sont  prévenus  des  questions  qui 
doivent  être  posées,  et  restent,  dans  tous  les 
cas,  libres  de  n'y  pas  répondre. 

Je  n'éprouve  aucun  embarras  à  dire  que  le 
Gouvernement  n'a  pris  aucune  résolution  à  ce 
sujet.  (Exclamations  à  gauche.) 

J'ajoute  qu'il  ne  pouvait  pas  en  prendre  et 
qu'il  ne  devait  pas  en  prendre. 

Un  membre.  Èh  bien,  à  demain  I 

M.  le  ministre.  Avant  de  statuer  sur  la 
date  aes  élections,  avant  de  fixer  i'époqae  à 
laquelle  il  convoquera  les  électeurs,  soit  pour 
la  Chambre  des  députés,  soit  pour  les  conseils 
généraux,  il  est  de  son  devoir,  il  est  de  la  pre- 
mière convenance  d'attendre  le  résultat  du 
vote  du  Sénat  sur  la  question  qui  lui  est  posée 
par  M.  le  Président  de  li  République. 

M.  Naquet.  Cela  n'a  rien  à  voir  avec  la 
question  aes  conseils  généraux. 

M.  le  ministre.  Je  persiste  à  demander 
que  l'urgence  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
contributions  directes  soit  mise  aux  voix. 

Cette  demande  n'a  aucun  rapport  avec  la 
question  que  vient  de  soulever  l'honorable 
M.  Raoul  Duval. 

Voix  au  centre.  C'est  trop  commode  ! 

M.  le  ministre.  Il  pourra  y  être  répondu 
s'il  insiste.  Mais  je  ne  crois  pas  que  personne 
puisse  lui  donner  plus  de  satisfaction  que  je 
n'ai  pu  lui  en  donner  nioi-mèoîe. 

M.  Raoul  Duval.  J  insiste  sur  la  question 
que  j'ai  posée. 

M.  Gambetta  monte  à  la  tribune. 

Un  membre  à  droite.  Tous  ne  pouvez  pas 
prendre  la  parole;  il  s'agit  d'une  question! 

M.  le  président.  Mais  non,  monsieur!  Ce 
qui  est  en  discussion,  c'est  la  demande  d'ur- 
gence faite  par  M.  le  ministre.  Il  a  convenu  à 
M,  Raoul  Duval,  intervenant  dans  cette  dis- 


cussion, de  poser  une  question  au  ministre. 
Mais  jfl  ne' lui  avais  pas  donné  la  parole  pour 
une  question,  et  le  fond  du  débat  c'est  toujours 
la  déclaration  d'urgence. 

M.  Gambetta  a  la  parole. 

M.  Gambetta.  Il  faut  cependant  s'enten- 
dre. Le  Gouvernement  nous  dit  tantôt  :  Si  je 
vous  demande  de  détacher  les  quatre  contri- 
butions directes  du  budget-  général,  c'est  qu3 
la  dis.solution  est  considérée  comme  faite  ;  fi 
je  prends  cette  précaution,  c'est  parce  que  h 
décision  du  Sénat  est  inévitable. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  n'ai  pas 
dit  cela. 

M.  Gambetta.  Vous  l'avez  dit  dans  votra 
premier  discours. 

M.  le  ministre.  Je  n'ai  pas  employé  ces 
termes-là. 

M.  Gambetta.  Vous  avez  dit  :  «  très-pro- 
bable. Tl 

M.  le  ministre.  Oui!  J'admets  ce  terme- 
là. 

M.  Gambetta.  Je  dis  que  votre  argumen- 
tation a  procédé  de  la  conviction  oii  vous  étiez, 
vous  et  vos  collègues,  que  la  dissolution  serait 
prononcée.  Dans  cette  hypothèse,  vous  de- 
mandiez à  la  Chambre  de  détacher  du  budget 
et  de  voter  les  quatre  contributions  directes  ; 
et  puis,  lorsqu'on  vous  demande  quel  projet 
vous  avez  arrêté  relativement  aux  élections 
départementales,  vous  dites  que  vous  vous  se- 
riez bien  gardés  de  fixer  un  délai,  que  vous 
auriez  manqué  aux  premières  convenances, 
et  violé  le  droit  et  le  devoir  si  vous  aviez  sta- 
tué sur  la  fixation  d'un  pareil  terme  ! 

Il  y  a  une  réponse  bien  simple  qui  mettrait 
d'accord  le  Gouvernement  qui  demande  le  vote 
des  quatre  contributions  directes  et  ceux  qui  le 
lui  refusent.  Ce  serait  que  le  Gouvernement 
veuille  bien  prendre  une  résolution  sur  le  mo- 
ment oii  il  entend  faire  procéder  aux  électioni 
départementales  :  c'est  cette  réponse  que  nous 
attendrons  pour  lui  faire  connaître  notre  ré- 
solution. (Applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.) 

M.  Raoul  Duval.  J'ai  dit  que  j'étais  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement  sur  la  question 
d'urgence,  et  je  suis,  je  le  répète,  disposé  i 
voter  le  projet  de  loi;  mais,  en  vérité,  la  ques- 
tion qui  est  soulevée  en  ce  moment  est  très- 
simple. 

Il  ne  me  paraît  pas  possible  que  le  Gouver» , 
nemeut  ne  puisse  pas  avoir  pris  son  parti 
d'ici  à  demain  sur  ce  point  relatif  aux  éleo- 
tiens,  et  j'espère  que  l'expression  de  son  sen- 
timent vaudra  de  nouveaux  adhérents  au 
projet  de  ioi. 

S'il  ne  dit  rien,  j'en  tirerai,  avec  la  sagesse 
des  nations,  cette  conclusion  :  qu'il  partage  i 
mon  sentiment,  qu'il  faut  faire  les  élections 
départementales  avant  le  15  août  et,  dans  le 
cas  où  la  dissolution  serait  prononcée,  il  n'est 
pas  possible,  je  le  répète,  de  faire  tenir,  dans 
uu  même  délai,  les  élections  législatives  et  lei 
élections  départementales,  dans  un  aussi  brel 
délai.  Si,  au  contraire,  par  extraordinaire,  le  / 
Gouvernement  estimait  qu'il  n'y  aura  pas  à  ^ 
procéder  aux  élections  départementales,  je  i 
comprendrais  que  bon  nombre  de  noscolié-! 
gues  se  crussent  autorisés  à  laisser  à  la  Chain-  ; 
bre  qui  nous  remplacera  le  droit  de  voter  le;  • 
contributions  directes.  (Mouvements  divers.' 

M.  le  baron  Reille,  sous-secrétaire  d'i  '-v 
de  Vinttrieur.  Messieurs,  devant  les  termes  c't 
l'ordre  du  jour  qui  a  été  voté  par  363  . 
nos  collègues  à  la  dernièra  séance,  et 
met  eu  suspicion  la  loyauté  et  la  sincérité  di 
cabinet,  je  suis  chargé  par  le  ministre  de  i  in 
térieur  de  déclarer  qu'il  ne  répondra  pas  à  L 
question  qui  lui  est  posée.  (Exclamations  e 
applaudissements  ironiques  à  gauche  et  a. 
centre.  —  Vives  marques  d'assentiment  . 
droite.) 

M.  Gambetta.  Les  paroles  qui  viennen  { 
d'être  prononcées  par  M.  le  sous-secrétair,  ( 
d'Etat  de  l'intérieur  sont  certainement,  quoi 
qu'il  ne  l'ait  pas  voulu,  la  plus  sûre  jus  tic 
cation  de  la  défiance  du  pays  et  de  cett< 
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jhambre  contre  le  ministère.  (Applaudisse- 
ments à  gauche  et  au  centre.) 

JJ.  le  baron  Reille.  La  défiance  de  la 
Dhambre,  oui  '  La  défiance  du  pays,  non  ! 
Très-bien  !  à  droite.) 

,  Voix  à  droite.  Ce  sont  des  réclames  électo- 
rales !  » 

M.  Haentjens.  "Le  pays  d'ailleurs  en  ju- 
gera !  * 

M.  Gunéo  d'Ornano,  s' adressant  à  la  gau- 
"M.  Ceux  qui  parlent  du  pays  tous  les  jours 
levraient  demander  la  dissolution.  (Exclama - 
ions  à  gauche.) 

"Vous  avez  paur  I 

M.  Langlois  se  lève  et  proteste. 

M.  Cuùéo  d'Ornano.  Ils  parlent  tous  du 
3ays  et  ils  plaident  pour  qu'on  ne  le  consulte 
)as. 

M.  le  présidei^t.  Monsieur,  vous  n'avez  pas 
a  parole.  Vous  la  prenez  sans  cesse  ! 

M.  le  ministre  des  finanças  demande  la  dé- 
:laration  d'urgence  et  la  discussion  immédiate 
iu  projet  de  loi  relatif  aux  contributions  di- 
ectes. 

Il  a' été  déçosé  sur  cette  question  une  de- 
nande  de  scrutin  public. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  Victor 
lamilie,  de  Beauchamp,  Darriaudat,  Gusman 
serph,  Ricot,  Gibiel,  Charles  Fournier,  Du  Bo- 
lan,  Phchon,  Léon  Renard,  Laborde,  A.  de 
îaint-Maitin,  baron  de  Mackau,  E.  Devio- 
aine. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 
(i>e  scrutin  est  ouvert  et  les  votos  sont  re- 
îueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
iépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   520 

Majorité  absolue   261 

Pour  l'adoption   162 

Contre   358 

La  Chambre  n'a  pas  adopté  la  déclaration 
l'urgence. 

M.  Cochery,  rapporteur  général  du  budget. 
Lu  nom  de  la  commission  du  budget,  j'ai 
'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
jhambre  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  por- 
ant  ouverture  au  ministre  des  finances  d'un 
rédit  supplémentaire  pour  le  service  de  l'in- 
érêt  et  de  l'amortissement  des  obligations 
rentenaires. 

Ce  rapport  sera  distribué  demain  matin, 
t  je  demanderai  que  le  projet  de  loi  soit  mis 
m  tète  de  l'ordre  du  jour  de  la  séance. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
t  distribué  et  le  projet  de  loi  mis  à  l'ordre  du 
our  de  demain. 

M.  de  Gasté.  Messieurs,  on  a  distribué  au- 
ïurd'hui  les  rapports  sur  deux  projets  de  loi  : 
un  relatif  au  déclassement  de  l'enceinte  de 
1  ville  basse  de  Montmédy,  l'autre  relatif  au 
éclassement  de  deux  ouvrages  qui  gênent 
lans  les  fortifications  de  Brest. 

Les  habitants  de  Montrhédy,  que  l'on  chasse 
lu  haut  de  la  ville  afi»  de  la  fortifier,  deman- 
ient  qu'on  leur  permette  de  se  loger  dans  le 
las  de  la  ville,  où  l'on  vous  propose  le  déclas- 
ement  dont  j'ai  parlé. 

En  conséquence,  je  demande,  au  nom  des 
Qtéressés  de  l'une  et  de  l'autre  place,  qu'on 
nette  ces  deux  projets  de  loi  à  l'ordre  du  jour 
le  la  présente  séance.  (Appuyé  !) 
'  M.  Billy.  Très-bien  I  très-bien  I 
,  Plusieurs  membres.  Demandez  l'urgence  ! 

M.  de  Gasté.  Je  demande  l'urgence. 

M,  le  président.  M.  de  Gasté  demande 
'urgence  et  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la 
•résente  séance  des  deux  projets  de  loi  qu'il 
ient  de  faire  connaître  à  la  Chambre. 

Je  mets  aux  voix  cette  proposition. 

(La  proposition  de  M.  de  Gasté  est  mise  aux 
'oix  et  adoptée.) 

M.  Devès.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
•ureau  de  la  Chambre  un  rapport  de  la  com- 


mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
concernant  rétablissement  d'un  canal  dérivé 
du  Rhône,  partant  des  Roches-de-Condrieu  et 
aboutissant  à  Béziers. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la 
guerre,  sur  le  compte  (Je  liquidation,  pour 
l'exercice  1877,  d'un  crédit  de  209,181,80S  fr. 

Je  consulte  la  Chambré  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

Elle  adopte  successivement  sans  discussion 
les  articles  du  projet  avec  l'état  y  annexé. 

En  voici  le  texte  : 

«  Art.  l*"".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre,  au  titre  du  compte  de  liquidation,  pour 
les  dépendes  à  eflectuer  en  1877,  un  crédit  de 
209,181,808  fr.,  qui  est  et  demeure  réparti  par 
chapitres,  conformément  à  l'état  annexé  è.  la 
présente  loi. 

«  ETAT  de  répartition,  par  chapitres,  du  crédit 
de  209,181 ,808  francs,  ouvert  pour  les  dépen- 
ses de  18T/  à  faire  au  litre  du  compte  de 
liquidation. 

t  Chap.  —  Approvisionnement  et  arme- 
ment, 99,000,000  fr. 

«  Chap.  2.  —  Génie.  56,400,000  fr. 

«  Chap.  3.  —  Subsistances,  7,652,808  fr. 

«  Chap.  4.  • —  Hôpitaux  et  ambulances, 
2,489,500  fr. 

«  Chap.  5.  —  Remonte  et  harnachement, 
2,000,000  fr. 

«  Chap.  6.  —  Habillement,  38,689,500  fr. 

«  Ctiap.  7.  —  Transports  généraux,  2  rail- 
lions 750,000  fr. 

«  Ctiap.  8.  —  Dépôt  de  la  guerre  , 
200  000  fr. 

I  Art,  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  ci- 
dessus  au  moyen  des  ressources  que  le  minis- 
tre des  finances  est  autorisé  à  créer,  sans  que 
les  engagements  du  Trésor  puissent  s'étendre 
à  plus  de  six  années. 

«  Art.  3.  —  Les  portions  de  crédits  non- 
consommée»  à  la  clôture  de  l'exercice  pourront 
être  reportées  par  décret,  avec  la  même  affec- 
tation, aux  exercices  suivants,  en  môme  temps 
que  les  ressources  correspondantes. 

«  Art.  4.  —  Les  dispositions  réglementaires 
de  la  loi  du  23  août  1876  s'appliqueront  à  ce 
crédit.  K 

1!  est  ensuite  procédé  au  scrutin  sur  l'en- 
semble de  la  loi. 

MM.  les  secrétaires  en  opèrent  le  dépouille- 
ment. 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   489 

Majorité  absolue    245 

Pour  l'adoption   489  | 

Contre   0 

(La  Chambre  a  adopté.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  1™  délibération 
sur  la  proposition  de  loi,  précédemment  adop- 
tée par  le  Sénat,  et  tendant  à  modifier  les  ar- 
ticles 420  et  421  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Gatineau.  rapporteur.  Messieurs,  je 
viens  demander  à  la  Chambre  de  prononcer 
l'urgence  pour  cette  proposition  de  loi  déjà 
votée  par  le  Sénat  et  tendant  à  apporter  des 
modifications  aux  articles  420  et  421  du  code 
d'instruction  criminelle. 

J'ai  iiidjqué  hier  les  motifs  -le  i'urgeuce,  je 
crois  que  de  nouvelles  explications  sont  inu-  ' 
tiles,  (Oui!  oui!  — Très- bien  1) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
tur  l'urgence. 

(L'urgence,  mise  aux  voix  est  déclarée.) 

M.,  le  président.  Je  donne  lecture  de  la  ; 
proposition  de  loi  : 


«  Article  unique.  —  Les  articles  'i20  et  421 
du  code  d'instruction  criminelle  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  420.  —  Sont  dispensés  de  l'amende  : 
4»  les  condamnés  en  matière  criminelle;  2<* 
les  agents  publics  pour  affaires  qui  concer- 
nent directement  l'administration  et  les  do- 
maines de  l'Etat. 

ï  A  l'égard  de  toutes  autre.'i  personnes,  l'a- 
mende sera  encourue  par  celles  aui  succombe- 
ront dans  leur  recours.  Seront  néanmoins  dis- 
pensés de  la  consigner  :  1»  les  condamnés  en 
matière  correctionnelle  et  de  police  à  une 
peine  emportant  privation  de  la,  liberté; 
2°  les  personnes  qui  joindront  à  leur  demande 
en  cassation,  premièrement  u»  extrait  du 
rôle  des  contributions  constatant  qu'elles 
payentmoins  de  six  francs,  ounn  certificat  du 
percepteur  de  leur  commune,  portant  qu'elles 
ne  sont  point  imposées,  et  deuxièrot'ment  un 
certificat  constatant  qu'elles  sont,  à  raison  de 
laur  indigence,  dans  l'impossibilité  de  consi- 
gner l'amende.  Ce  certificat  leur  ^era  délivré 
par  le  maire  de  la  commune  de  leur  domicile 
ou  par  son  adjoint,  approuvé  par  le  sous -pré- 
fet de  l'arrondissement  ou,  dans  l'arrondisse- 
ment du  chef-lieu  du  département,  par  le 
préfet. 

«  Art.  421.  —  Seront  déclarés  déchus  de 
leur  pourvoi  en  cassation,  les  condamnés  à 
une  peine  emportant  privation  de  la  liberté 
pour  une  durée  de  plus  de  six  mois  qui  ne 
seront  pas  en  état,  ou  qui  n'auront  pas  été 
mis  en  liberté  provisoire  avec  ou  sans  caution. 

«  L'acte  de  leur  écrou  ou  de  leur  mise  en 
liberté  sera  produit  devant  la  cour  de  cassa- 
tion, au  plus  tard  au  moment  où  l'atTaire  y 
sera  appelée. 

«  Il  suffira  au  demandeur,  pour  que  son  re- 
cours'soit  reçu,  de  justifier  qu'il  s'est  actuel- 
lement constitué  dans  la  maison  de  justice  du 
lieu  où  siège  ia  cour  de  cassation;  le  gardien 
de  cette  maison  pourra  l'y  recevoir  sur  la  re- 
présentation de  sa  demande  adre.-isée  au  pro- 
cureur général  près  cette  cour  et  vitée  par  ce 
magistrat.  » 

(L'article  unique  de  la  proposition  de  loi  est 
mis  aux  voix  et  adopté  ) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discuss-ion  des  conclusions  du  rapport  du 
1"  bureau  chargé  de  vérifier  l'élection  de  M. 
Saint- Martin,  dans  l'arromlisbement  d'Avi- 
gnon (Vaucluse.) 

La  parole  est  à  M.  le  comte  de  Perrochel. 

M.  le  comte  de  Perrochel  Messieurs,  le 
16  novembre  dernier,  vous  avez  clos  la  longue 
série  de  vos  invalidations,.. 

Voix  à  gauche.  Justifiées  ! 

M.  le  comte  de  Perrochel  ...qui  toutes 
ont  porté  sur  des  députés  de  la  droite. 

Un  membre  à  gauche.  C'était  le  résultat  de  la 
candidature  officielle! 

A  droite.  Laissez  parler  !  laissez  parler  ! 

M.  le  comte  de  Perrochel.  Dans  le  temps 
d'égalité  où  nous  vivons,  le  côté  gauche  de 
cette  Chambre  a  joui  d'un  privilège  bien  rare 
et  que  nous  lui  envions,  celui  de  ne  jamais 
faire  de  fautes  sur  le  terrain  électoral... 

M.  de  Latrade.  C'est  vrai! 

M.  le  comte  de  Perrochel.  ...ou,  s'il  en  a 
commises,  c'étaient  de  simples  bagatelles,  des 
peccadilles  légères,  sur  lesquelles  la  bienveil- 
lance de  la  majorité  s'est  hâtée  de  passer 
rép«nge  et  de  jeter  un  voile  indulgent.  (Très- 
bien  !  à  droite.  —  Réclamations  à  gauche.) 

M.  le  comte  de  Perrochel.  Je  ne  peux  pas 
répondre  à  toutes  les  interruptions. 

Une  voix  à  gauche.  On  nous  insnlte! 

M.  le  comte  de  Perrochel.  Je  n'insulte 
pei  sonne,  ce  n'est  pas  mon  habitude. 

M.  le  président.  On  n'insulte  personne. 
Il  faut  i-avoir  enitn-ire  .-es  ndversaires  quand 
ils  vous  atiftqueni,  et  les  aitHiques  ne  sont 
pas  des  insulti  s.  f/iissez  parler,  vous  répon- 
drez. (Très-bien  I  lré»-bien  !) 

M.  le  comte  de  Perrochel.  Vous  avez 
aujourd'hui,  messieurs,  une  tâche  bien  facile 
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et  bien  douce,  celle  de  valider  in  extremis  un 
des  vôtres;  vous  lui  ferez  ainsi  contracter  tar- 
divement avec  cette  Assemblée  uiie  union  qui 
ne  sera  pas  tout  à  fait  sans  dot.  (Très-bien  ! 
très-bien  I  à  droite.) 

Un  membre  à  gauche.  Gela  rappelle  Molière... 
de  loin. 

M.  le  comte  de  Perrochel.  Aussi,  si  je 

monte  aujouid'hui  à  cetitj  ti^bmie,  ca  n'est  pas 
que  je  con.-erve  la  moindre  espérance,  ni  la 
moindre  illusion  sur  le  résultat  de  mes  efforts  : 
c'est  que  j'estime  qu'il  y  a  des  moments,  qu'il 
est  des  heures  où  une  protestation,  même  im- 
puissante, s'impose  aux  minorités  comme  le 
plus  impérieux  et  le  plus  absolu  des  devoirs. 
(Marques  d'approbation  à  droite.  —  Interrup- 
tions à  gauche.) 

Un  membre  à  droite.  Ce  n'est  pas  une  récla- 
me électorale,  toujours! 

Plusieurs  membres  à  gauche,  à  l'oratew.  Con- 
tinuez !  —  Lisez!  lisez! 

Autres  membres  du  même  côté.  Bemandez 
une  enquête  ! 

M.  le  comte  de  Perrochel.  Nous  ne  de- 
mandons pas  une  enquête,  d'abord  parce  que 
vou.-;  n'auriez  pas  le  temps  de  la  faire  ! 

A  gauche.  C'est  probable  1 

M.  le  comte  de  Perrochel.  Ensuite,  par- 
ce que  nous  estimons  que  le  système  dont  vous 
avez  aiiusé  est,  un  système  dangereux.  Il  im- 
plique, en  effet,  vis-à-vis  du  suffrage  universel, 
une  idée  de  défiance,  qui  peut  être  dans  vos 
sentiments,  mais  qui  n'est  pas  dans  les  nôtres. 
(Rires  iron.ques  à  gauche.) 

M.  Emile  Bonchet.  Elle  est  dans  vos  pra- 
tiques I 

M.  le  comte  de  Perrochel.  Il  trouble  pro- 
fondément une  circonscription  ;  il  porpélue 
des  divisujns  que  notre  inten'ioa  est  d'étfîin- 
dr'';  il  creuse  plus  avant  des  haines  que  notre 
désir  est  d'eff.icer. 

A  gauche.  Au  fait  ! 

M.  le  président.  Laissez  donc  parler  I 

M.  le  comte  de  Perrochel.  Et  puisque 
vous  parlez  des  enquêtes,  messieurs,  permet- 
tez-moi une  simple  observation  sur  la  façon 
dont  les  commissions  d'enquête  ont  été  com- 
posées. 

A  gauche.  A  la  question  ! 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs  !  Il  laui,  savoir  respecter  les  dj-oits 
de  la  tribune  ! 

M.  le  comte  de  Perrochel.  Je  constate 
que  les  commissions  d'enquête  n'ont  jamais 
été  composées  que  de  membres  appartenant  à 
la  même  opinion,  que  des  adversaires  politi- 
ques du  candidat  qu'elles  avaient  à  juger. 

C'est  ce  qui  a  eu  heu  dans  le  Morbihan, 
dans  le  Vaucluse,  dans  la  Haute- Garonne,  à 
propos  de  M.,  la  comte  de  Mun,  de  M.  le  comte 
du  Demaine,  de  M.  Tron. 

M.  Noël  Parfait.  M.  de  Dalmas  faisait  par- 
tie de  la  commission  d'onquêt'i  sur  l'élection 
de  Pontivy  ! 

M.  le  comte  de  Perrochel.  Si  les  com- 
missions d'enquête  avaient  admis  à  siéger 
dans  leur  sein  un  seul  membre  de  la  minorité 
conservatrice,  l'autorité  de  leurs  conclusions 
en  aurait  été  singulièrement  fortifiée  aux 
yeux  de  la  Chambre  et  du  pays.  (Assentiment 
a  droite.) 

Dans  l'enquête  d'Avignon ,  par  exemple, 
vous  avez  entendu  150  témoins  à  charge  et  10 
seulement  à  décharge. 

A  gauche.  Il  n'y  en  avait  pas  davantage  ! 

M.  le  comte  de  Perrochel.  Qn'avons- 
nous  vu,  pendant  que  l'enquête  avait  heu? 
Des  réunions  publiques  et  privées... 

M.  Jules  Le  Cesne.  Parlez  donc  de  l'élec- 
tion !  vous  n'êies  pas  dans  la  question! 

M.  le  président.  N'interrompez  pas! 

M.  le  comte  de  Perrochel.  Je  suis  par- 
faitement dans  la  question  ;  lai.-sez-moi  maître 
de  ma  di>cuvsion. 

.1  ilruite.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  le  courte  de  Perrochel.  Pendant  l'en- 
quête, on  a  te.nu  dans  la  circoiiscriptiou  d'Avi- 
gnon, des  réunions  publiques  et  privées.  On  y 


a  posé  et  discuté  publiquement  des  candida- 
tures, comme  si  M.  le  comte  du  Demaine 
était  déjà  déchu  de  son  mandat,  comme  si  une 
enquête  était  une  invalidation,  comme  si  la 
Chambre  avait  déjà  rendu  sa  décision  et  pro- 
noncé son  verdict. 

Pour  moi ,  je  considère  de  pareils  faits 
comme  une  atteinte  à  ia  dignité  de  cette 
Chambre  ;  et  j'y  vois  la  preuve  du  peu  de  rt  s- 
pect  que  les  adversê-ires  de  M.  du  Demame 
professaient  pour  l'autorité  de  nos  arrêts, 
puisque,  au  mépris  de  toutes  les  convenances, 
ils  ne  craignaient  pas  de  les  préjuger. 

Un^  membre  à  gauche.  La  Chambre  a  pro- 
noncée l'invalidation  de  l'élection  ;  elle  a 
jugé  ;  et  voilà  avec  quelle  convenance  vous 
parlez  de  ia  chose  jugée  ! 

M.  le  comte  de  Perrochel.  Vous  avez  or- 
donné une  enquête,  elle  a. eu  lieu  dans  ce  dé- 
partement aux  passions  ardentes,  uù  les  par- 
tifs  sont  tranchés,  oi^i  il  n'y  a  pas  entre  eux 
le  tampon  des  opinions  intermédiaires...  (Rires 
à  gauche),  des  nuances  modérées  et  mitoyen- 
nes. 

Je  ne  vois  pas  ce  qui  peut  vous  choquer 
dans  les  expressions  dont  je  me  sero. 

Dans  cette  enquête,  vous  n'avez  pu  relever 
aucun  fait  contre  le  candidat  conservateur 
lui-môme;  vous  n'avez  pu  relever  aucuri  grief 
sérieux  contre  le  parti  conservateur.  (Excla- 
mations à  gauche.) 

Les  membres  de  la  commission  d'enquête 
ont,  en  effet,  déployé  tous  leurs  efforts  et  dé- 
pensé toutes  leurs  peines.  Il  ne  reste  de  leurs 
investigations  stériles  qu'un  volume  de  cinq 
cents  pages  et  le  vide  qu'il  a  fait  dans  notre 
budget.  (Interruotions  à  gauche.) 

A  droite.  En  effet,  le  volume  de  l'enquête  a 
dù  coûter  cher  d'impression  ! 

M.  Emile  Boucliet  Et  le  pamphlet  Don- 
cieux  î  vous  n'en  parlez  pas  ! 

M.  le  président.  Il  y  a  bien  d'autres 
choses  qui  se  sont  passées  dans  cette  élection, 
et  dont  l'orateur  ne  parle  pas.  Il  a  bien  rai- 
son. 

Laissez  le  donc  parler  ;  il  est  dans  son  droit. 

M.  Alfred  Naquet.  M.  de  Perrochel  fait 
le  procès  à  la  Chambre  ;  mais  il  ne^  parle  pas 
de  l'élection  actuelle. 

M.  le  comte  de  Perrochel.  Attendez  ! 
ayez  un  peu  de  patience  ;  je  ne  suis  à  la  tri- 
bune que  depuis  quelques  minutes. 

M.  le  président.  Vous  interrompez  sans 
cesse;  vous  allongez  le  discours. 

M.  le  comte  de  Perrochel.  Le  rapport 
parlait  de  pression  administrative. 

Nous  verrons  que  les  faits  qui  ont  été  com- 
mis par  les  préfets  de  M.  Jules  Simon  ont 
laissé  bien  loin  derrière  eux  les  actes  que  l'on 
reprochait  aux  préfets  de  l'ordre  moral. 

A  gauch.e.  Oh  !  oh  ! 

M.  le  comte  de  Perrochel.  Le  rapport 
parlait  de  fraudes  qui,  suivant  MM.  iirisson  et 
Joly,  auraient  vicié  l'élection  de  M.  le  comte 
Du  Demame.  Nous  examinerons  si  celles  qui 
se  sont  produites  aux  dernif  rs  scrutins  ne  sont 
pas  manifestement  établies  et  si  elles  n'enta- 
chent pas  l'élection  de  M.  Saint-Martin  d'un 
vice  aussi  radical  que  lui.  (Rires  et  exclama- 
tions ironiques  à  gauche.) 

M.  Saint-Martin.  Nous  sommes  tous  ra- 
dicaux pour  vous,  surtout  depuis  le  16  mail 

M.  le  comte  de  Perrochel.  A  la  tribune 
de  cette  Chambre,  M.  le  comte  Du  Demaine, 
s'élevant  contre  le  reproche  de  déloyauté 
adressé  à  ses  électeurs,  rappelait  les  fraudes 
qui  ont  marqué  les  élections  de  1871,  et  il  flé- 
trissait, en  termes  énergiques,  les  pratiques 
électorales  habituelles  aux  radicaux  de  ce  dé- 
partement. 

Une  VOIX  à  gauche.  Dites  ■.ia\  républicains  ! 

M.  le  comte  de  Perrochel.  Le  jour  de  la 
lumière  est  venu;  une  nouvelle  élection  s'e^t 
faite  ;  elle  a  eu,  à  mon  sens,  un  tnole  résul- 
tat. 

D'abord  elle  a  prouvé,  jusqu'à  l'évidence, 
l'inanité  de  l'enquête  parlementaire  qui  a  cou- 
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clu  à  l'annulation 
Demaine. 

En  second  lieu,  elle  a  donné  raison  ati 
candidat  conservateur  accusant  les  radicaiK 
de  son  arrondissement  de  fraudes  habitueilas 
en  matière  électorale,  puisque,  sur  ce  poinï, 
ils  ont  aéca.s.-é  tout  ce  qu'ils  avaient  fait  jt». 
qu'alors. 

Enfin  elle  a  infligé  à  la  politiq^te  opportu- 
niste, à  la  politique  de  MM.  Jules  Simon  et 
Gambetta. . .  (Rumeurs  à  gauche),  à  ces  deux 
politiques  jumelles. . . 

M.  Alfred  Naquet.  Vous  aurez  beau  faire, 
vous  ne  nous  diviserez  pas!  Allez!  cela  ne 
prend  pas! 

M  1©  comte  de  Perrochel.  ...  à  ces  deux 

politiques  qui  sont  légèrement  différentes, 
sans  être  pourtant  diverses,  elle  a  infligé,  dis- 
je,  à  Id  politique  opportuniste  la  plus  éclatante 
des  défaites  et  le  plus  sanglant  des  démentis. 

M.  Saint -Martin.  Tous  les  opportunistes 
ont  voté  pour  moi.  Modérés  et  radicaux  ont 
voté  tous  ensemble.  Votre  argument  ne  porte 
pas  ! 

M.  le  comte  de  Perrochel.  Ils  ont  voté 
tous  ensemble  au  second  tour  di  scrutin  seu- 
lement. (Bruit  à  gauche.) 

M.  Alphonse  Gent.  Veuillez  écouter,  mes- 
sieurs :  c'est  un  testament  ! 

M.  le  comte  de  Perrochel.  Aux  élections 
du  26  février  1876,  M.  le  comte  Du  Demaine 
avait  obtenu  9,800  voix.  Au  scrutin  du  25  fé- 
vrier dernier,  il  a  obtenu  9,100  suffrages.  C'est 
un  déplacement  de  300  voix  seulement  sur 
25,000  électeurs. 

Pour  arriver  à  ce  résultat  si  désiré  par  MM. 
Jules  Simon  et  Gambetta,  —  le  triomphe  du 
candidat  de  M.  Naquet,  —  l'administration 
n'éta;t  pas  restée  inactive  On  avait  fait  tout 
son  possible  pour  indiquer  aux  populations 
les  préféiences  manifestes  du  Gouvernement. 
Dans  ce  but,  on  avait  tout  bouleversé  dans 
l'arrondissement.  D  abord  le  préfet  a  été  chan- 
gé... (Rumeurs  et  réclamations  à  gauche.) 

Je  ne  vois  pas,  messieurs,  ce  qui  peut  exci- 
ter vos  susceptibilités. 

M.  Saint-Martin.  Mais  l'autre  jour  aussi 
on  a  changé  à  Avignon  le  préfet  et  le  procu- 
reur de  la  République.  Ce  n'est  pas  là  un  argu- 
ment sérieux  dans  votre  bouche. 

M.  le  comte  de  Perrochel.  On  a  révoqué 
le  préfet;  on  a  changé  le  secrétaire  général; 
on  a  déplacé  un  conseiller  de  préfecture  ;  on 
a  renouvelé  tous  les  commissaires  de  police 
sans  exception  ;  un  conseil  municipal  a  été 
dissous  ;  on  a  révoqué  un  maire  de  chef-lieu 
de  canton  ;  un  maire  de  simple  viilage  a  eu  le 
même  son,  (Exclamations  à  gauche.) 

Je  vois  que  vous  approuvez  la  candidaturo 
officielle. 

M.  Alphonse  Gent.  Je  vois  avec  plaisir 
que  vous  la  combattez! 

M.  Alfred  Naquet.  Nous  avens  vengé  la 
suffrage  universel  de  la  candidature  officielle  ; 
nous  n'avons  pas  organisé  la  candidature 
officielle. 

M.  le  président.  Messieurs,  veuillez  ne 
pas  établir  ainsi  de  conversations. 

M.  Cunéo  d'Ornano.  Sous  la  République, 
les  préfets  étaient  candidats  dans  leurs  pro- 
pres départements! 

M.  le}président.  Monsieur  Cunéo  d'Or- 
nano ,  n'interrompez  donc  pas  sans  cesse. 

M.  Cunéo  d'Ornano.  On  interrompt  bien 
à  gauctie  ! 

M.  le  président.  Je  vous  entends  conti- 
nuellement parler! 

M.  le  comte  de  Perrochel.  On  a  changé 
les  gardes  champêtres  et  les  instituteurs  :  que 
voulez-vous  de  plus?  Et  comme  vous  a\ez 
raison  de  jeter  la  pierre  à  l'ordre  moral  ! 

M.  Alphonse  Gent.  C'est  une  erreur!... 

M.  le  président.  Laissez  donc  parler  l'ora- 
teur. 

M.  le  comte  de  Maillé,  à  l'orateur.  Re- 
commencez la  nomenclHture  des  révocation»  et 
destitutions,  cela  leur  fera  plaisir! 
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M.  le  comte  de  Perrochel.  Ce  n'est  pas 
tout,  cependant. 

A  Maubec,  dont  le  conseil  municipal  avait 
été  dissous,  des  élections  raunicipalts  ont  liou 
quelques  jours  avant  les  élections  législatives 
Maubac  Pfct  une  petite  commun'^  reiardataire, 
ç'est-à-dire  rél'raclaire  à  l'esprit  républicain. 
Elle  avait  toujours  donné  nue  majorité  impo- 
sante à  la  liste  confprvatrice.  li  faut  changer 
cet  état  de  choses.  Aussi,  le  jour  des  élections 
on  envoie  à  Maubec  un  conseiller  de  préfi  c- 
ture.  8a  venue  avait  été  annoncée  plusieurs 
jours  d'avance  par  ies  partisans  de  la  liste  ré- 
publicaine. 

Le  conseiller  de  préfecture,  avec  son  cos- 
tume officiel,  produit  une  grande  sensation  à 
Maubec,  qui  n'est  pas  souvent  honoré  par  la 
venue  d'un  aussi  haut  personnage.  Quelques- 
uns  le  prennent  pour  le  préfet;  c'est  une  er- 
reur, il  n'est  pas  préfet  j  il  n'a  que  le  désir  de 
l'être. 

Il  s'installe  dans  la  salle  du  vote,  dont  la  loi 
lui  interdisait  l'entrée  ;  mais  comme  il  s'agit 
de  faire  échouer  le  conservateur,  on  .ne  re- 
garde pas  de  si  près,  et  on  peut  alors  avec  la 
loi  prendre  quelques  libertés,  je  dirai  même 
quelques  licences.  (Très-bien  !  à  droite.) 

Il  fait  un  discours  aux  électeurs  présents; 
cette  éloquence  aurait  sans  doute  été  impuis 
santé  ;  aussi  M.  le  conseiller  de  piéfecture 
reste  t-il  tout  le  temps  du  scrutin  dans  la 
salle  du  vote  pour  surveiller  les  éleciions. 
•  M.  Gaatier.  On  n'en  a  jamais  fait  au- 
tant sou.s  l'empire. 

M.  le  comte  de  Perrochel.  C'en  était 
trop  ;  aussi  la  victoire  reste  aux  républicains. 
C'était  la  première  fois,  depuis  1S48,  que  les 
républicains  l'emportaient  à  Maubec  Et  pour  i 
que  ce  triomphe  se  renouvelle  il  faudra  sans 
cloute  un  laps  de  temps  aursi  long,  ou  bien  la 
venue  nouvelle  d'un  conseiller  de  prélecture. 
(Très-bien!  à  droite.)  Le  lécit  que'je  viens  de 
faire  aurait  sans  doute  valu  à  M.  le  curseiUer 
de  préfi'Clure  un  avancem.enc  mérité  .'ous  le 
précédent  ministère,  malheureusement  les  I 
temps  sont  changés.  (Sourires  à  droite.) 

Voix  à  gauche.  I  s  reviendront! 

M.  Naquet.  Le  conseil  municipal  de  Mau- 
bec a  donné  sa  démission. 

M.  le  comte  de  Perrochel.  Il  s'est  fait 
justice  lai-même. 

M.  Alfred  Naquet  Mais  il  a  réélu  sans 
pre.?sion  et  librement  M.  Saint- Martin,  et 
sans  la  présence  du  conseiller  de  préfecture. 

M.  Gent  II  y  a  eu  trois  élections  à  Maubec, 
trois  !  et  toutes  les  trois  républicaines,  voilà  la 
"vérité.  j 

M.  Noël-Parfait.  Que  voulez-vous?  son  j 
siège  est  fait,  et  c'est  écrit  !  I 

M.  le  comte  de  Perrochel.  Le  même  jour 
qu'à  Maubec,  l'Ile- sur- Sorgue  ,  chefdieu  de 
canton  de  l'arrondissement  d'Avignon,  procé-  ! 
dait  aussi  aux  élections  municipales.        '  | 

M.  ■Corentin  Guyho.  Est-ce  que  vous  all^z  ' 
nous  raconter  toutes  les  élections  municipales 
de  Vaucluse? 

M.  le  comte  de  Perrochel.  Parfaitement  ! 
je  compte  traiter  l'élection  longuement  et  avec 
détails,  et  j'ai  encore  des  faits  beaucoup  plus 
graves  à  vous  apprendre. 

Pourquoi  avoir  privé  l'Ile- sur-Sorgue  de  la 
présence  de  M.  le  conseiller  de  préfecture? 

M.  Noël-Parfait  avec  son  costume. 

M.  le  comte  de  Perrochel.  Dans  «ette  lo- 
calité plus  miportanie  il  aurait  pu  déployer 
tout  à  son  aise  son  zèle  fait  certainement  pour 
un  A'aste  théâtre.  Pourquoi  cet  honneur  inusité 
accordé  à  Maubec,  une  humble  commune  et 
qui  s'en  serait  bien  passé,  au  détriment  de 
l'I'e-sur-Sorgue,  chef- lieu  de  canton?  C'tst  | 
qu'à  riie-sur  Sorgue,  ùii  la  fraude  est  iégeu- 
daire,  Ja  victoire  était  acquise  d'avance  au 
parti  républicain.  La  présencs  do  M.  le  cun- 
spiller  de  préfecture  devenait  ainsi  inutile. 
C'est  là  un  fxemplo  choisi  entre  mille  de  la 
partiîliifi  qui  a  présidé  aux  préliminaires  de 
l'élection. 

Sur  les  vingt  et  une  communes  qui  compo- 


sent la  circonscription  d'Avignon,  onze  étaient 
administrées  par  des  maires  partisans  avérés  de 
la  candidature  radicale.  Le  candidat  radical 
était  chaudement  appuyé  par  eux  ;  ils  le  pro- 
menaient dans  leuis  villages,  l'accompajiinaiont 
dans  ses  vi.=îiles,  le  patronnaient  ^lans  les  réu- 
nions électorales.  (Rameurs  ironiques  à  gau- 
che.) 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Parlez!  parlez  ! 

M.,  le  président.  Vctts  dites  :  Parlez  1  et 
vous  interrompez  sans  cesse! 

M.  le  comte  de  Perrochel.  Bédarrides, 
chef-lieu  de  canton,  possédait  un  maire,  M. 
Tort,  qu'elle  a  eu  le  malheur  de  perdre  depuis. 
Il  y  a  quelque  temps,  la  préfecture  républi- 
caine, —  du  tem;is  de  M.  de  Brandon,  —  l'a 
forcé  de  donner  sa  démission  ;  on  lui  a  rede- 
mandé son  écharpe  pour  la  donner  à  un  plus 
digne  .. 

M.  Saint-Martin.  Je  proteste  !  Il  l'a  donnée 

très-volontairement,  librement.  Et  sa  démis- 
sion n'a  nul  rapport  avec  l'élection. 

M.  le  président.  N'interrompez  pas  ainsi  ! 

M.  le  comte  de  Perrochel.  Il  avait,  pa- 
raît-ii,  une  manière  peu  délicate  d'administrer 
sa  commune 

M.  Alfred  Naquet.  Nous  ne  pouvons  ce- 
pendant pas  laisser  insulter  les  administra- 
teurs de  nos  communes  et  nos  amis  ! 

M.  le  président.  Vous  devez  laisser  parler 
l'orateur.  Si  vous  croyez  devoir  lui  répondre, 
vous  aurez  la  parole  ;  mais  si  vous  voulez 
l'interrompre  toutes  les  fois  qu'il  dira  des 
choses  qui  ne  vous  conviennent  pas,  vou.s  ia- 
terromprez  trop  souvent. . 

M.  Alfred  Naquet.  Vous  a-ez  raison, 
monsieur  le  président. 

M.  le  comte  de  Perrochel.  Quoi  qu'il  en 
soit.  M.  Tort,  qm  n'avait  pas  encore  perdu  la 
confiance  si  bien  placée  de  l'administration,  se 
rendait  à  l'hospice  de  sa  commune  le  lead-3- 
m;iin  du  premier  tour  du  scruiin  ;  il  apprend 
que  quçlqaes-uns  de  malades  ont  voté  pour 
.Vt.  Du  Demaine  ;  cela  l'irrite,  il  le.s  fait  venir 
près  de  lui,  leur  adresse  les  plus  vives  admo- 
nestations, les  menace  de  les  mettie  à  la  porte 
et  leur  dit  d'aller  chercher  des  soins  chez 
M.  Du  Demaine. 

M.  Saint-Martin.  Vous  avez  lu  ces  faits 
dans  i' Union  de  Vaucluse,  où  en  est  la  preuve? 

M.  le  comte  de  Perrochel.  ''es  faits  re- 
grettables sont  prouvés  par  l'enquête  judiciaire 
qui  se  poursuit  dans  l'arrondissement  d'Avi- 
gnon. 

Tous  les  maires  républicains  de  la  circons- 
cription d' .Avignon,  j'ai  hàle  de  le  dire,  ne 
ressemblent  pas  à  M.  Tort.  M.  le  maire  de 
Gourlhezon,  par  exemple,  est  le  plus  honnête 
homme  du  monde  :  il  est  républicain  ..  (Ah! 
ah!  à  gauche),  ce  qui  est  bien,  «t  il  est  mil- 
lionnaire, ce  qui  e-it  encore)  mieux.  (.Applau- 
dissements ironiques  à  gauche.) 

Malheureusement,  il  n'est  pas  toujours  là. 
An  moment  de  l'élection,  notamm-nt,  il  se 
trouvait  à  Sœyrne,  pour  s'occuper  de  sas  af- 
faires ;  mais  celles  de  la  commune  n'en  al- 
laient pas  mieux. 

M.  le  maire  de  Courthezon  doit,  autant  que 
possible,  s'abstenir  des  lointains  voyages;  car, 
pendant  son  absence,  il  se  passe  d'étranges 
choses  à  Gourlhezon,  et  qu'il  blâmerait  sévè- 
rement, s'il  ies  savait. 

Je  ne  veux  pas  vous  lire  tout  entière  la 
longue  protestation  des  électeurs  de  Courthe- 
zon au  nombre  de  458  ;  elle  est  signée  en 
leurs  noms  par  MM.  le  président  et  le  vice - 
président  lu  comité. conservateur  de  la  com- 
mune, MM.  Ligier,  docteur  médecin,  et  Viili- 
sonque,  propriétaire.  Je  vais  cependant,  si 
vous  li^  permettez,  en  m  tire  quftijae.s  extraits 
sous  vus  yeux.  I 

Un  membre.  C'est  inutile! 

Un  (lulre  m-mbre.  Lisez  tout! 

M.  le  comte  de  Perrochel.  Lorsque  M.  | 
Eugène  Rasn^<il  vuit  à  Counhezon,  en  louniée  ■ 
électorale,  il  y  fut  accueilli  par  les  adjoints  et  I 
pai  plusieurs  membres  du  conseil  municipal.  1 

L'équipage  du  maire,  M.  Dussaud,  fut  mis  à  j 


sa  disposition,  et  M.  Théophile  Chabran,  pre- 
mier adjoint,  y  (irit  [)ldCf>  à  cô'é  de  lui... 

M.  Saint-Martin.  M.  Chabran  est  un  ga- 
lant homme  ;  vo  là  tout  ce  que  cela  prouve I 

M.  le  comte  de  Perrochel.  Pendant  le 
désastreux  \vv  r  de  \m  18/1.  M.  E.  Dus- 
saud avait  fait  distribuer  du  pain  aux  malheu- 
reux. Cette  année,  la  crise,  agricole  quo  notre 
département  traverse  ayant  encore  a^cra  U 
misère,  il  lai-;sa  en  partam,  entre  las  mains  de 
SCS  adjoints,  une  v'ertaine  somme  pour  de  nou- 
velles distributions. . .  (Nouvelles  interruptions 
à  gauche.) 

M.  le  président.  lai  ?ez  donc  parler 

l'orateur;  vous  l'interrompez  sans  cesse. 

M.  le  comte  de  Perrochel.  Vous  no  voulez 
pas  écouter. 

t  Ceux-ci,  méconnaissant  les  généreuses  in- 
tentions du  doaaleur,  donnèrent  4  ce  secours 
un  caractère  et  un  but  uohtique,  et  le  firent 
dégénérer  en  manœuvre  électorale. 

«  Ce  ne  fut  qu'à  ia  fin  de  l'hiver,  au  moment 
oià  s'ouvrait  la  période  électorale,  que  lus  dis- 
tributions de  paui  furent  officieilement  annon- 
cées par  le  crieur  de  ville.  Le  samedi,  veille  du 
premier  tour  de  scrutin,  les  adjo  nts  eux-mê- 
mes portèrent  les  bons  de  pain  à  domicile. 
Plusieurs  furent  écarté.?  arbitrairement  de  ces 
distributions  » 

M.  Saint-Martin.  C'est  absolument  in- 
exact! 

M.  le  comte  de  Perrochel.  Ce  sont  là, 
messieurs,  des  actes  que  vous  blâmeriez  sé- 
vèrement s'ils  émanaient  de  vos  adversaires. 
Vous  devez  les  réprouver  aussi  énergijue- 
ment  quand  i!.s  sont  commis  au  profit  des  can- 
didats radicaux.  Sans  cela,  le  pays  croi- 
rait que  vous  avez  deux  poids  et  deux  me- 
sures. Il  y  a  là  une  question  de  moralité  pour 
le  parti  républicain  et  de  dignité  pour  celte 
Assemblée. 

Il  me  resta  maintenant  à  vous  entretenir  des 
fautes  électorales,  dont  je  ne  relèverai  que  l»s 
plus  saillantes. 

M.  du  Demaine  vous  a  cité  un  fait  inouï  qui 
s'était  passé  aux  élections  du  8  février  1871  : 
800  garibaldiens,  cantinière  en  tête,  avaient 
pris  part  au  scrutin  :  vous  devinez  dans  quel 
sens.  Il  parait  que  les  g.aribaldiens  ne  peuvent 
jamais  se  séparer  de  leur  cantinière,  même  de- 
vant les  urnes  électorales.  (Rires  à  droite.) 

La  commune  '^e  l'Isle-sur-Sorgue  a  voulu 
rester  fidèle  à  stn  pas>é,  et  c'est  d'elle  que  je 
viens  principalement  vous  entretenir. 

Le  parti  radici  l  y  montre  une  i^-rande  ha- 
bileté d'esprit  et  d'imagination.  li  varie  ses 
expédients  et  ses  procéilés  sans  être  jamais  à 
court  de  moyens. 

Au  8  février  1871,  on  avait  employé  les  ga- 
ribaldiens; au  25  février  1877  on  a  inventé  le 
vote  par  timbres-poste.  (Ah!  ah!) 

On  trouve  dans  l'urne  un  grand  nombre  da 
petits  bulletins  manuscrits  de  la  dimension 
d'un  timbre-poste  dont  pas  un  ne  porte  la 
trace  d'un  pli,  pli  cependant  exigé  par  la  loi 
pour  le  secret  du  vote. 

Le  président  du  bureau  électoral  n'aurait 
pas  dù  recevoir  ces  bulletins  et  les  mettre 
dans  l'urne.  Il  faut  donc  admettre  que  ces 
bulletins  y  ont  été  introduits  frauduleusement. 
Malgré  les  réclamations  des  électeurs  présents, 
on  refuse  de  joindre  ces  bulletins  au  procès- 
verbal,  on  n'admet  pas  qu'ils  soient  contestés, 
on  les  brûle  immédiatament  après  le  dépouil- 
lement. 

Un  autre  membre  à  droitt.  C'était  prudent. 

M.  le  comte  de  Perrochel.  Les  présideots 
défendent  qu'on  s'approche  plus  près  de  sept 
mètres  du  bureau  de  vote,  ils  empêchent  la 
pointage  des  votes. 

M.  Alphonse  Gent.  C'est  la  règle  :  il  y  a 
dos  bairières. 

M.  la  comte  de  Perrochel.  A  l'Isle-sur- 
Sorgue,  on  interprète  aussi  d'une  façon  sin- 
gulière la  loi  qui  veut  que  les  élécieurs  puis- 
sent circuler  librement,  autour  des  tables  de 
dépouillemc-nt;  on  oblige  l*^»  el^'Cteurs  qui 
veu  lent  surveiller  le  vote  à  cireuler  depuis  le 
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commencement  de  l'ouverture  du  scrutin  jus- 
qu'à la  fia,  à  faire  tout  le  temps  une  ronde 
perpétuelle. 

M.  Alfred  Naquet.  C'est  votre  histoire  I 
Ce  sont  vos  amis  qui  font  cela  ! 

M.  le  comte  de  Perrochel.  S'ils  réclament 
on  les  expulse;  on  fait  voter  les  morts,  les 
absents,  les  militaires  sous  les  drapeaux,  il 
faut  bien  que  chaque  timbre-poste  trouve  son 
votant.  Et  comme  le  nombre  des  émargements 
ne  coïncide  pas  avec  celui  des  bulletins  trou- 
vés dans  l'urne,  on  gratte  les  noms  de  ceux 
qui  ont  été  émargés  en  plus,  et  la  justice  sa 
trouve  en  présence  de  faux  commis  en  écriture 
publique.  (Oh!  oh  !  à  droite.) 

Aussi  elle  a  ordonné  une  enquête.  Mercredi 
dernier,  le  tribunal  correctionnel  d'Avignon, 
.sur  la  demande  du  préfet  républicain  d'alors, 
M.  de  Brancion,  a  statué  sur  les  fraudes  élec- 
torales commises  à  l'Ile  sur-Socgues.  Le 
maire,  l'adjoint  et  plusieurs  des  commissaires 
assesseurs  ont  comparu  devant  la  justice.  J'ai 
appris  ce  matin  que  le  tribunal  correctionnel 
avait  prononcé  hier  son  verdict.  En  voici  le 
résultat  :  Rédié,  adjoint,  présidant  le  bureau 
d'une  section  de  voie,  est  condamné  à  un  mois 
de  prison  et  100  tr.  d'amende  ,.  (Exclamations 
à  droite)  ;  Véve,  conseiller  municipal,  asses- 
seur, a  été  condamné  à  un  mois  pe  prison  et 
50  fr.  d'amende...  (Nouvelles  exclamations  à 
droite.) 

M.  Robert  Mitclieîl.  Ce  sont  des  litres, 
cela  1 

M.  le  comte  de  Perrochel.  ..M.  Glareton, 
conseiller  municipal,  assesseur,  a  été  con- 
damné à  huit  .jours  de  prison  et  50  fr.  d'a- 
mende. (Ah  !  ah  !  à  droite.) 

Plusieurs  membres  à  droite..  Ce  sont  de  bra- 
ves gens  ! 

M.  le  comte  de  Maillé,  désignant  la  gauche. 
Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  ce  îait  s'est 
présenté  pour  ces  messieurs;  cela  s'est  pré- 
senté dans  l'élection  d'un  de  mes  collègues! 

Un  membre  à  gauche.  Tâchez  donc  de  ne  pas 
désigner  du  doigt  vos  collègues  ;  c'est  une  im- 
peninence. 

M.  Germain  Casse.  C'est  la  politesse  des 
comtes. 

Un  membre  à  droite.  La  date  du  jugement? 

M.  le  comte  de  Perrochel.  Eiitin,  M.  Gon- 
dard,  conseiller  municipal,  aoses«eur... 

Quelques  membres  à  droite.  On  demande  la 
date  du  jugement? 

Un  membre.  Il  est  d'hier  ! 

M.  le  comte  de  Perrochel.  M.  Gondard, 
conseiller  municipal,  assesseur,  ayant  présidé 
l'un  des  bureaux  de  vote  pendant  une  partie 
de  la  journée,  M.  Gondard,  l'ami  intime  de 
M.  Saint-Martin... 

M.  Saint-Martin.  Et  je  m'en  honore  ! 

M.  Alfred  Naquet.  Le  mien  aussi,  mon- 
sieur, et  je  m'en  honore  également! 

M.  le  comte  de  Perrochel.  Je  ne  dis  pas 
le  contraire,  je  constate  que  c'est  un  des  amis 
de  M.  Saint- Martin. 

M.  Gondard  a  été  condamné  à  quatre  mois 
de  prison  et  100  francs  d'amende. 

Voix  diverses  à  droite.  Quelle  honorabilité  1 
—  Jolie  société! 

M.  Saint-Martin.  Oui,  et  je  les  en  aime 
d'autant  plus  depuis,  que  dans  de  telles  cir- 
constances, ils  ont  été  frapoés  par  la  justice  ! 

M.  le  comte  de  Perrochel.  Cela  suffît  ;  je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  lire  des  extraits  des 
protestations  de  l'Isle-sur-Sorgue  ;  je  crain- 
drais d'abuser  de  votre  attention. 

Voix  à  droite.  En  voilà  assez  ! 

M.  le  comte  de  Perrochel.  En  face  d'une 
pareille  situation,  voudrez-vous  passer  outre, 
messieurs,  et  valider  cette  élection  ?  Libre  à 
vous.  Le  pays  appréciera. 

Un  membre  à  gauche.  Bien  entendu! 

M.  6ermain  Casse.  Oh  I  il  a  autre  chose 
à  apprécier  ! 

Un  membre  à  droite.  On  peut  voter  là-dessus, 
allez  ! 

Autres  membres  à  droite.  Parlez  !  conti- 
ouez! 


A  gauche.  Lisez  !  lisez  ! 

M.  le  comte  de  Perrochel,  se  tournant 
vers  la  gauche.  Je  vous  remercie  de  votre  coiir- 
toisie.  (Exclamations  en  sens  divers.) 

Sur  divers  bancs  à  droite.  Assez  !  cela  suffit! 
Nous  sommes  édifiés.  —  Laissez  voter  là 
dessus. 

M.  le  comte  de  Perrochel  descend  de  la 
tribune. 

M.  le  président,  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M,  Giraud  (Deux- Sèvres),  rapporteur.  Il 
convient  d'abord,  messieurs,  de  bien  préciser 
le  débat  et  d'indiquer  la  portée  que  peuvent 
avoir  les  protestations  qui  ont  été  soumises  au 
bureau  de  la  Chambre  et  qui  ont  été  dévelop- 
pées tout  à  l'heure  par  l'honorable  membre 
qui  descend  de  cette  tribune, 

Dans  le  nombre,  il  en  est  qui  étaient  com- 
plètement inconnues  au  bureau,  car  quand 
l'affaire  a  été  présentée  au  bureau,  ii  y  avait 
quatre  protestations.,,  ilnterrupiions  à  droite.) 

Quelques  membres  à  droite.  Il  faut  ajourner, 
alors  1 

M.  le  rapporteur.  Permettez,  messieurs  ! 
nous  sommes  en  position  de  discuter  les  pro- 
testations même,  que  vous  venez  de  nous  mon- 
trer tout  à  l'heure  pour  la  première  fois. 

A  droite.  Et  les  jugements  1 

M.  Alfred  Naquet.  Nous  en  parlerons  ! 

M.  le  rapporteur.  Nous  allons  parler  des 
jugements  ;  si  vous  voulez  me  laisser  parler, 
vous  apprécierez  ensuite. 

Quand  nous  sommes  venus  dans  le  bureau 
et  qu'on  nous  a  soumis  des  protestations,  au 
nombre  de  quatre,  d*e  la  part  des  amis  de  M. 
du  Demaine,  et  douze  ou  quinze  de  la  part  des 
amis  de  M.  Saint-Martin,  qui  avaient  protesté 
séance  tenante,  à  une  époque  oii  ils  ne  con- 
naissaient pas  encore  les  résultais  de  l'élec- 
tioa,  nous  avons  voulu  entendre  M.  du  De- 
maine ;  nous  avions  entendu  M.  Saint-Mar- 
tin. Je  ne  parle  pas  de  la  commission  d'en- 
quête, contre  laquelle  on  a  récriminé  tout  à 
l'heure  ;  je  parle  de  la  commission  tirée  au  sort 
et  composée  de  cinq  membres.  Nous  avons 
désiré  entendre  M.  du  Domaine  lui-même,  il 
était  à  Paris  ;  quand  on  lui  a  offert  de  se  ren- 
dra au  sein  de  la  commission,  il  a  refusé  d'y 
venir  ;  il  a  répondu  qu'il  f 'en  rapportait  aux 
protestations  de  se.-i  amis.  Nous  avons  examiné 
les  proteslations. 

Il  y  a  des  chiffres  qui  ont  la  plus  grande  im- 
portance et  qu'il  faut  vous  soumettre,  car 
quand  on  examine  une  élection  et  qu'on  pro- 
duit des  faits  contre  elle,  il  faut  voir  si  ces 
faits  sont  de  nature  à  vicier  l'élection.  Et 
bien,  voici  les  résultats  : 

M.  Saint-Martin  a  eu  9,704  voix,  et  M.  du 
Demaine  9,099  ;  il  a  eu  605  voix  de  majorité. 

Il  y  a  21  communes  dan.s  l'arrondissement 
d'Avignon.  Dans  19  communes,  il  n'y  a  eu  au- 
cune prol^^stati(Jn  il  y  a  donc  19  communes 
pour  lesquelles  l  é  ection  est  reconnue  pirfute- 
ment  valable  par  ceux  qui  critiquent  l'élection 
de  M.  Saint-Martin, 

Il  restait  deux  communes  seulement,  la 
commune  de  l'Isle-sur  Sorgue  et  la  petite  com- 
mune de  Taillade. 

Dans  la  commune  de  l'Isle  le  41  février,  M. 
Du  Demaine  avait  obtenu  370  voix  ;  MM.  Ras- 
pail  et  Saint- Martin  avaient  obtenu  en  tout 
1,113  voix;  ce  qui  faisait  un  total  de  1,483 
voix, 

^11  est  établi  que  ce  scrutin  du  11  février 
n'a  donné  lieu  à  aucune  contestation.  Par  con- 
séquent, voiià  une  opération  qui  s'est  faite  ré- 
gulièrement et  qui  avait  donné  à  M.  du  De- 
maine 370  voix  et  à  ces  dpux  m.- scieur?  1,113. 

M.  le  comte  de  Maille.  Cet  argument  est 
puéril  ! 

M.  le  rapporteur.  Nous  arrivons  à  l'élec- 
tion du  25  févr.er 


mettre  à  la  Chambre,  j'avais  dit  que  cela  fai- 
saite  p.  100  sur  l'ensemble! 

Si  nous  entrons  au  contraire  dans  les  dé- 
tails, nous  occupant  spécialement  de  la  com- 
mune de  l'Isle,  nous  voyons  que,  d'après  la 
proportion  qu'il  y  avait  entre  les  voix  de  MM. 
Raspail  et  Saint- Martin,  totalisées,  et  celles 
de  M .  Du  Demaine,  il  devait  y  avoir,  au  second 
tour,  pour  M.  Saint-Martin,  120  et  pour  M. 
Du  Demaine,  40. 

Eh  bien,  cette  proportion  n'a  pas  été  suivie 
exactement  :  M.  Saint- Martin  a  eu  155  voix  de 
plus  qu'il  n'avait,  au  lieu  de  120.  Par  consé- 
quent, il  a  eu  35  voix  de  plus  qu'il  ne  devait 
avoir  d'après  la  proportion  qui  avait  réglé  d'a- 
bord l'élection  entre  M,  Saint-Martin  et  M. 
du  Demsine,  (Exclamation.';  ironiques  à  droite.) 

M,  Janvier  de  la  Mottd  père.  C'est 
comme  cela  que  vous  rendez  la  justice  ? 

M.  Cazeaux.  Avec  ce  système  -là  le  second 
tour  de  scrutin  est  inutile! 

M,  le  rapporteur.  Nous  ne  sortons  pas 
des  communes  de  l'Ile  et  de  Taillade. 

A  Taillade,  nous  trouvons  25  voix  au  pre- 
mier tour,  pour  M.  du  Demaine,  et  au  second 
tour,  26...  (Interruptions  à  droite.) 

Dans  cette  commune,  MM.  Saint-Martin  et 
Raspail  ont  eu  93  voix  au  premier  tour,  et 
M.  Saint-Martin  en  a  eu  98,  au  second  tour. 

Nous  n'avons  pas  eu  à  nous  occuper  des 
autres  communes,  au  sujet  desquelles  il  n'y  a 
pas  eu  de  protestations. 

Nous  nous  demandons  quelle  influence  les 
agissements  qui  ont  pu  avoir  lieu  dans  les 
deux  communes  de  l'Isle  et  de  Taillade  ont  pu 
exercer  sur  l'élection  ;  s'ils  ont  pu  donner  à 
M.  Saint-Martin  605  voix  de  majorité  qu'il 
n'aurait  pas  eues  autrement.  (Nouvelles  mar- 
ques   ironiques   d'approbation  à  droite.) 

Ces  actes  frauduleux  que  l'on  invoque  ne 
s'étant  pas  produits ,  le  résultat  serait  la 
même. 

Si  l'on  jette  un  coup  d'œil  sur  les  élections 
antérieures  à  celle  du  20  février,  vous  voyez 
que  depuis  1869  la  chiffre  des  voix  obtenues 
par  le  parti  républicain  est  sensiblement  le 
même.  Ce  n'est  donc  pas  un  accident,  ce  n'est 
pas  une  chose  d'un  moment,  ce  n'est  pas  un 
résultat  obtenu  à  l'aide  de  manœuvres  fraudu- 
leuses, puisque,  dès  1869,  nous  trouvons  1,219 
voix;  en  1871,  1,164,  1,089  et  1,268;  c'est-à-  | 
dire  qu'on  retrouve  toujours  les  chiffres  de  | 
1,000  à  1,100  voix  qui  ont  été  constamment 
obtenus  dans  le  parti  représenté  'aujourd'hui 
par  M.  Saint-Martin.  (Marques  d'approbatioii 
ironiques  à  droite  ) 

Voilà  des  chiffres  qu'il  était  important  de 
connaître. 

L'orateur  qui  descend  de  la  tribune  a  dit 
qu'une  pression  administrative  avait  été  exer- 
cée par  un  nouveau  préfet,  par  des  fonction- 
naires nouvellement  nommés.  Cette  critique 
n'est  nullement  mentionnée  dans  le  dossier; 
sur  ce  point,  aucune  plainte  n'a  été  élevée,  de 
la  part  de  qui  que  ce  soit,  contre  les  agisse- 
ments de  l'administration.  Ce  reproche  vient 
d'entrer  à  l'instant  dans  le  débat,  et,  je  le  ré- 
pète, on  ne  trouve,  dans  le  dossier,  aucune 
trace  de  démonstrations  ou  de  plaintes  contre 
les  agissements  de  l'administration.  (Interrup- 
tions à  droite.) 

M.  de  La  Rochette.  Il  ne  s'agit  que  d'un 
préfet  de  plus  eu  de  moins  ;  il  ne  faut  pas  y 
faire  attention. 

M.  le  rapporteur.  Il  y  a  eu,  dit- on,  un 
changement  de  fonctionnaires  et  on  a  critiqué 
l'enquête  faite  par  la  Chambre,  lors  de  l'élec- 
tion de  M.  du  Demaine.  Je  n'ai  pas  à  entrer 
dacs  les  détails  de  cette  enq'  .'.t  parieinea- 
taire  ;  mais,  à  la  suite  de  cette  enquête,  faite 
par  les  membres  les  plus  honorables  de  ceite 
Chambre,  il  a  été  nécessaire  de  déplacer  le 


M.  Du  Demaine  a  375  voix  i  préfet  et  ie  procureur  de  la  République.  (Très- 
1,268.  C'e.st  un  total  de  ;  b;en  !  adroite.)  Je  n'ai  pas  à  rechercher  la 


et  M.  Saint-Martin 

1,643,_  c'est-à-dire  160  voix  de  plus  que  !a 
première  fois.  Le  nombre  des  électeurs  s'était 
accru  de  l.OoO  voix  dans  l'arrondissement  et, 
dans  le  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  sou- 


nature  des  griefs  qui  ont  été  relevés  et  qui  ont 
été  caractérisés  par  le  rapporteur.  Vous  vous 
souvenez  de  la  nécessité  qui  s'imposait  au  pou- 
voir de  placer  là  des  hommes  indépendants  et 
^2*  Supplément) 
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qui,  remarquez-le  bien,  n'ont  Hé,  de  la  pari, 
de  ceux  qui  critiquent  anjourd'liui  t'électior^, 
de  M.  Saint- Martin,  i'objft  d'aucune  plainte 
pendant  la  pf'riode  (^lecf.oraie  ;  car  li^s  repro- 
chirs  qae  vous  entend"2  aujourd'hui  sont  ab> 
soh.ûient  nouveaux.  (Marques  ironiques  d'api 
probaiion  à  droite.)  '  < 

Quelques  m.em.hres  à  droHe.  Est-ce  vrai  ? 

"hl.  le  rapporteur.  G'(\st  quand  nous  nouj^ 
gommes  élevés  lontre  la  candidature  offi- 
cielle ..  l'Interruption»  à  droite.) 

A  droite.  Aux  voix  1  aux  voix  ! 

Un  membre  à  droite.  Il  faut  savoir  si  c'est 
vrai  ! 

Quelques  membres  à  droite.  Aux  voix  !  — 
Nous  sommes  éclairés  ! 

M.  Germain  Casse.  Puisque  ces  messieurs 
sont  éclairés,  il  jaut  aller  aux  voix  ! 

M,  le  rapporteur.  On  a  prétendu,  —  on 
n'y  est  pas  revenu  tout  à  l'heure,  —  que  des 
cartes  non  retirées  avaient  été  distribuées  i'i. 
certains  électeurs.  On  n'a  pas  dit  qu'on  eût 
voté  avec  ces  cartes,  je  n'ai  pas  trouvé  celet 
dans  les  protestations. 

On  a  dit  que  des  émargements  avaient  étf 
faits,  que  28  grattages  avaient  été  opérés,  qm^ 
plus  tard  il  y  avait  eu  une  poursuite  judi- 
ciaire. 

Cette  poursuite  avait  été  commencée  dès  le 
27  février,  elle  n'avait  pas  été  continuée  ;  il 
n'y  avait  aucun  élément  de  preuve.  Il  en  serji 
venu  sans  doute  depuis,  car  je  ne  veux  pas  me 
permettre  de  critiquer  les  jugements  qui  ont 
été  rendus.  (Exclamations  à  droite.) 

M.  d'Ariste.  Votre  seule  présence  à  la  tri- 
bune est  une  injure  pour  les  honnêtes  gens! 

M.  le  rapporteur.  Cependant,  je  dois  vous 
faire  observer  que  les  faits  dont  on  parle  oai 
été  signalés  dès  le  27  février  et  qu'il  en  est  ré- 
sulté un  non-lieu.  On  n'a  pas  poursuivi,  et  ce 
n'est  que  depuis  quelques  jours,  alors  que  M. 
Auquttil,  procureur  de  la  République,  a  été 
révoqué  et  remplacé  par  M.  de  Pellerin,  l'an- 
cien procureur  de  la  République...  (Exclama- 
tions à  droite.) 

Quelques  membres  à  gauche.  C'est  cela  !  c'est 
cela  ! 

M.  Jolibois.  Un  ancien  président  de  tribu- 
nal parler  ainsi  de  la  justice  ! 

M.  1©  rapporteur.  Je  dis  que  je  respecte 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  ;  mais  je  ne 
peux  pas  m'empêcher  de  vous  faire  remarquer 
dan?  quelles  circonstances  cette  affaire  s'est 
produite.  Jp  vous  ai  dit  qu'il  y  avait  même 
une  prescription  de  trois  mois  pour  les  délits 
qui  sont  commis  en  matière  électorale  ;  mais 
que  l'on  a  considéré,  comme  il  y  avait  eu  une 
pliinte  et  quelques  démarches  d'un  juge  de 
paix,  on  pouvait  encore,  quatre  mois  après, 
prononcer  la  condamnation  que  vous  venez 
de  m'apprendre  et  que  le  bureau  ne  connais- 
sait pas  Mais  du  temps  oîi  M.  Anquetil  était 
procureur  de  la  République  on  a  examiné  l'af- 
faire, il  n'y  a  eu  Jieu  à  aucune  poursuite,  et 
plus  tard,  depuis  le  17  juin.  M,  le  procureur 
de  la  République  qui  avait  été  après  l'enquête 
envoyé  à  Toulouse  dans  une  position  qu'il  n'a 
pas  acceptée,  je  ne  voudrais  pas  vous  lire 
même  ici  les  passages  de  l'enquête  qui  lui 
sont  relatifs... 

Plusieurs  voix.  Lisez  !  lisez  ! 

M.  le  rapporteur.  ...mais  enfin,  c'est  de- 
puis ce  temps-là  que  des  poursuites  ont  eu  lieu. 

M.  Andrieux.  Le  jugement  n'est  pas  défi- 
nitif, il  y  a  appel. 

M.  Jolibois.  L'observation  est  très-juste. 
Attendons  !  il  faut  ajourner. 

M.  le  prince  de  Léon.  Nous  demandons 
l  ajournement. 

M.  la  rapporteur.  Voilà  les  conclusions 
au  rapport,  puisque  vous  voulez  que  je  lise. 

Ou  pourrait  se  demander,  en  etïet,  pourquoi 
M.  le  procureur  de  la  République  a  été  changé. 
Un  dirait  que  c'est  un  de  ces  moyens  de  pres- 
s.'on  administrative  que  nous  voyons  employer 
oans  d.-s  cuaditicns  bien  plus  certaines  fet  plus 
étendues  aujourd'hui. 

Je  comprends  bien  qu'il  soit  nécessaire  de 


vous  démontrer  pourquoi  le  ministre  de  la 
justice  d'alors  a  été  obligé  de  déplacer  M.  de 
Pellerin. 

Voix  à  droite.  C'est  inutile! 

Voix  à  gauche.  Lisez  !  lis- -z  ! 

M.  le  rapporteur.  Voici  la  concluçion  du 
rajinort  de  MM.  Brisson  et  Albort  Joly  : 

«  Le  bien  et  le  mal  ont  itordu  leur  .«signifi- 
cation ordinaire.  Pour  l'atiminislraiion  (le  M. 
Doncieux,  pour  sa  police  et,  —  nons  avon,,  le 
regret  de  le  dire,  —  pour  le  parquet,  lys  gens 
sont  innocents  ou  coupables,  non  pas  suivant 
leurs  actes,  mais  suivant  le  parti  aui|uel  ils  se 
rattachent  et  suivant  le  ceicle  auquel  ils  sont 
alQliés.  » 

Ce  n'est  pas  moi  qui  le  dis  :  voilà  comment 
il  a  été  nécessaire,  aux  yeux  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  de  déplacer  M.  de  Pellerin. 

M.  Gazeaux.  Mais  les  juges,  monsieur,  les 

jugPS ! 

M.  le  rapporteur.  Voilà  pourquoi  on  a 
remplacé  M.  de  Pellerin.  Je  n'accuse  per- 
sonne. . . 

M.  Janvier  de  la  Motte  père.  M.  Giraud 

a  été  magistrat,  nommé  d'emblée  président 
sous  l'empire  en  1852  alors  qu'il  n'était  que 
simple  avocat,  et  de  plus  il  a  été  décoré  par 
l'empereur.  A piTPciez,  messieurs!  ^Bsclama- 
tions  et  rires  à  droite.) 

M.  le  rapporteur.  On  a  dit  que  le  juge- 
ment avait  été  rendu  contre  des  maires  et  des 
adjoints,  ces  maires  et  ces  adjoints  sont  de  la 
commune  de  l'Isle,  par  conséquent  cela  ne 
sort  pas  du  cercle  dans  lequel  nous  nous 
sommes  placés  tout  à  l'heure. 

Gela  revient  toujours  à  nos  255  voix  de  ma- 
jorité, et  je  comprends  qu'on  tire  un  certain 
parti  du  jugement  qui  a  été  rendu  contre  les 
amis  de  M  du  Demaine  et  qui  présente  abso- 
lument le  même-  caractère.  (Rumeurs  à 
droite.) 

Il  s'agit  sans  doute,  messieurs,  dans  ce  ju- 
gement dont  on  nous  parle,  des  vingt-huit 
grattages  qui  ont  été  opérés  sur  les  listes 
d'émargement,  il  ne  faut  pas  aller  plus  loin 
que  ces  vingt-huit  grattages.  La  plainte  du  27 
février  portait  sur  vingt-huit  grattages,  par 
conséquent  il  ne  faut  pas  aller  au  delà  de  ce 
chilTre  de  voix. 

A  droite,  ironiquement.  Ce  n'est  rien  du 
tout  ;  simple  peccadille  ! 

M.  le  rapporteur.  Les  fraudes  commises 
sont  graves,  sans  doute,  puisque  le  tribunal  a 
prononcé  un  jugement  qui  n'est  pas,  il  est 
vrai,  un  jugement  en  dernier  ressort  et  qui  ! 
sera  sou  mis  probablement  à  l'appel,  mais  je  vais  | 
vous  Citer  deux  autres  jugements  qui  ne  sont  I 
pas  soumis  à  l'appel,  eux,  qu'  sont  en  dernier  i 
re.ssori,_oiàily  aeudes  coupables  qui  ont  avoué  i 
leurs  méfaits.  Parconséquent,  il  n'y  a  pas  de  con-  ; 
tesiation  possible,  taudis  que  ceux  qui  viennent  j 
d'être  condamnés  ont  nié  les  faits  qui  leur  î 
étaient  reprochés  et  vont  probablement  se  ' 
pourvoir  devant  la  cour  d'appel.  Eh  bien,  il  a 
été  rendu  contre  ceux  qui  agissaient  dans  l'in- 
térêt de  M.  du  De.maine,  deux  jugements  que 
voici  : 

M.  de  Soland,  ironiquement.  Ah  !  ceux-là 
sont  bons  ! 

M.  Garnier.  On  ne  discute  pas  l'élection 
de  M.  Du  Demaine  ! 

M.  le  rapporteur.  Dans  l'un,  il  y  a  eu 
deux  hommes  qui  ont  été  condamnés  à  vingt 
Jours  de  prisons  :  l'un,  pour  avoir  donné  à 
l'autre  une  somme  d'argent  qu'il  a  parfaite- 
ment reçue,  et  il  l'a  reconnu,  pour  voter  en 
faveur  de  M.  Du  Demaine. 

A  droite.  Ce  n'e.et  rien  ! 

M.  le  rapporteur.  Il  paraît  que  ce  n'est 
rien.  Vous  allez  peut-être  trouver  que,  dans 
l'autre  affaire,  il  y  a  quelque  chose. 

M.  Garnier.  Il  est  invalidé,  :vl.  Du  De- 
maine; vous  n'allez  pas  l'invalider  une  se- 
conde fois  ! 

M.  le  rapporteur.  Tl  ne  s'agit  pas  de  l'é- 

îeciion  de  M.  Du  Demaine  au  20  février  1876, 
mais  de  la  deruièra  élection. 
A  droite.  Assez  !  assea  ! 


M.  de  La  Rochette.  Nous  sommes  con- 
vaincus: nous  voulons  valider. 

M.  d'Ariste.  Vous  g;\!ez  votre  affaire! 

M.  le  rapporteur,  lia  bien,  aux  dernièrea 
élections,  il  y  a  un  élc'Cicur  qui  a  reça  une 
somme  d'arg.  nt  —  el  qui  l'a  avoué  —  pour 
voter,  dans  huit  sectiims  c'e  la  commune  rt'A- 
yignon,  pour  M.  Ou  Demaine .  (ExclamaKona 
à  traucbe  ) 

M.  Janvier  de  La  Motte  père.  C'est  ua 

mala  Iroii.  ! 

M.  Alfred  Naquet.  On  éfait  pl  la  adroit 
sous  l'Empire  I 
M.  le  rapporteur.  C'est  un  maladroit. 

dit-on  ! 

M.  Aclocque.  Combien  a-(-il  demandé  pour 
cela? 

M.  le  rapporteur.  Il  a  été  condamné  à 
vingt  jours  de  prison,  et  celui  qui  lui  avait 
donné  de  l'argent  à  un  mois. 

Voilà  les  faits. 

Voulez-vous  me  laisser  dire  un  mot  sur  les 
petits  bulletins,  qui  auraient  une  certaine  im- 
portance à  vos  yeux. . . 

M.  de  La  Rochette.  C'est  inutile!  Noug 
allons  valider! 

M.   le  rapporteur.   ...  car  on  prétend 
qu'il  aurait  été  glisse  un  cenain  nombre  de 
petits  bulleiins  dans  la  boite.  Ceux  qui  ont  lu 
l'enquête  à  la  suite  de  laquelle  a  été  invalidée 
l'élection  de  M.  Du  Demaine  connaissent  cette 
affaire  des  petits  bulletins. 
A  droite.  On  le>  a  brûlés! 
M.  Aclocque.  On  les  a  pétrolés  ! 
M.  le  rapporteur.  C'est  dans  l'intérêt  de 
M.  Du  Demaine  et  de  ses  amis  qu'on  a  pré- 
cédemment employé  ce  moyen.  On  a  giissô 
dans  de  grands  bulletins  un  certain  nombre 
de  petits  bulletins. 

Vous  n'avez  pas  apporté  une  seule  preuve  " 
que  le  bureau  auriit  examinée  attentivement, 
il  n'y  a  pas  eu  un  seul  bulletin  adjoint  au  pro- 
cès-verbal. C'est  une  allégation  pure  ;  de  teiCe 
sorte  que^  le  bureau  s'est  trouvé  en  présence 
d'une  allégation  sans  preuve,  d'une  allégation 
dénuée  de  précision.  Nous  avons  demandé 
une  preuve.  On  ne  nous  en  a  pas  envoyé  une 
seule,  par  conséquent  le  bureau  a  dù  ie  dire 
qu'il  y  avait  lieu  à  valider  l'élection. 

Maintenant,  comment  vient-on  dire  que  les  " 
choses  ont  changé  d'aspect  ?  parce  que  trois 
personnes  auraient  été  condamnées,  d'après  ce 
qu'on  vient  de  vous  dire,  pour  des  faits  que 
nous  ne  pouvons  apprécier.  Or,  je  demande  si 
cela  peut,  en  définitive,  changt^r  en  rien  la  hi- 
tuaiion.  Rien  ne  démontre  que  ces  fraudeg 
qm  auraient  été  commises  auraient  pu  ouérer 
un  déplacement  de  voix  capable  de  produire 
la  majorité  acqu  se  à  M.  Saint-Martin.  (Aux 
voix  !  aux  voix!) 

Si  vous  pensez,  messieurs,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  d'entrer  dans  de  plus  grands  dé- 
tails!... (Non!  non!) 

M.  de  La  Rochette.  Il  ne  faut  pas  qu'il  y 
ait  une  teule  élection  républicaine  invalidée  I 
M.  le  rapporteur.  Vous  comprenez  que 
je  n'ai  pas  à  entrer  ici  dans  des  questions  po- 
litiques qui  pourraient  s'agiter  dans  l'affaire  ; 
je  n'ai  qu'à  défendre  M.  Saint- Martin;  je  n'ai 
pas  à  me  préoccuper  des  autres  questions  qui 
ont  été  jetées  dans  le  débat,  il  s'agit  seulement 
d'une  question  précise  et  nette. 

A-t-on,  à  l'aiae  de  manœuvres  condamna 
bles,  exercé  une  influence  telle  que  sans  elles 
l'élection  n'eût  pas  eu  lieu?  Cette  question, 
nous  l'avons  examinée  dans  ces  termes,  et  le 
bureau  vous  propose  de  valider  l'élection  de 
M.  Saint-Martin.  (Très-bien  I  très-bien  !  à 
gauche.  —  Applaudissements  ironiques  à 
droite.) 

M.  Saint-Martin,  monte  à  la  tribune. 

M.  Janvier  de  la  Motte,  père.  Voua 

n'avez  pas  be.-oln  de  parler  ;  vous  avez  été 
délendu  par  un  ancien  magistrat  de  l'empire. 

M.  Saint  Martin.  Je  serai  très-court, 
messieurs,  et  j'userai  de  votre  patience  de  la 
façon  la  plus  discrète;  et,  pour  me  servir  d'une 
expression  qui  pialt,  paraît-il,  à  M.  le  comts 

■  M 


.  4688 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


22  Juin  1877 


de  Perrochel,  j'apporterai  dans  ce  que  je  vais 
dire  une  modération  tout  à  fait  radicale.  (Rires 
res  approbatifs  à  gauche. 

Si  je  monte  à  la  tribune,  ce  n'est  pas  pour 
convaincre  la  Chambre  de  la  légitimité  de  ma 
situation  au  milieu  de  vous  et  de  la  sincérité 
de  mon  élection;  ce  n'est  pas  parce  que  je  r«- 
doute  d'être  invalidé.  Non,  mais  parce  que 
j'ai  le  double  devoir  de  venir  ici  rétablir  la 
véritp,  et  surtout  justifier  et  venger  mes  amis 
si  outrageusement  attaqués  par  l'honorable 
M.  de  Perrochel. 

M.  le  comte  de  Perrochel.  Ce  sont  les 
jugements  qui  sont  outrageants  I 

M.  Saint-Martin.  C'est  un  devoir  que  je 
remplis,  et  vous  voudrez  bien  m'accorder  un 
instant  de  patience.  (Parlez  !) 

Les  élections  du  11  et  du  25  février  ont  eu 
lieu,  en  effet,  dans  les  conditions  que  signa- 
lait tout  à  l'heure  M.  le  comte  de  Perrochel, 
c'est-à-dire  que  le  département  de  Vaucluse 
possédait  enfin  et  pour  la  première  fois  depuis 
le  24  mai,  un  préfet,  et  pour  ce  qui  concerne 
spécialement  Avignon,  un  procureur  de  la 
République,  un  chef  du  parquet,  qui  étaient  en 
loyale  communion  d'idées  et  de  seatiments 
avec  la  population. 

M.  Garnier.  Les  rôles  sont  changés! 

M.  Saint- Martin.  Aussitôt  que  tel  a  été 
l'état  des  choses,  éiat  de  justice,  d'équité,  de 
liberté,  nous  avons  pu,  nous,  républicains  de 
ce  malheureux  département  de  Vaucluse,  res- 
pirer enfin  et  compter,  dans  nos  luttes  électo- 
rales, sur  quelques  garanties  et  quelque  sécu- 
rité pour  la  manifestation  du  véritable  senti- 
ment populaire.  C'est  alors  que  les  élections 
ont  été  loyales  et  sincères,  pour  la  première 
fois,  je  le  répète,  depuis  le  24  mai  ;  c'est  alors 
aussi  que  le  candidat  républicain  de  toutes  les 
Aiuances  a  été  élu.  et  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'être  nommé  député.  (Rires  e'c  bruit  à 
droite.) 

Il  s'est  produit,  dans  une  seule  commune, 
une  protestation  ayant  quelque  apparence  de 
protestation  sérieuse  de  la  part  des  amis  de 
M.  du  Demaine;  c'est  celle  de  que:ques  con- 
servateurs de  la  commune  de  l'isle. 

Las  autres  protestations  émanent  de  mes 
amis,  qui  ne  connaissaient  pas  le  résultat  de 
l'élection,  et  elles  étaient,  Cilles-là,  autrement 
nomoreuses,  autrement  sérieuses. 

Si  M.  le  rapporteur,  dans  sa  discrétion  et 
dans  sa  sagesse,  parce  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'at- 
taquer précisément  dans  cette  circonstance  une 
candidature  qui  ii'a  plus  que  faire  ici  mainte- 
nant, si  l'honorable  rapporteur  n'a  pas  cru  de- 
voir en  parler  et  vous  signaler  les  faits  et 
gestes  si  audacieux  et  si  étranges  des  partisans 
de  M.  Du  Demaine,  c'est  parce  qu'il  l'a  jugé, 
en  effet,  et  justement,  inutile,  ^lais  je  puis, 
moi,  et  je  dois,  après  les  allégations  ue  M.  de 
Perrochel,  vous  dire  que  ces  protestations 
sont  de  nature  à  établir  que  les  manœuvres 
révélées,  constatées  par  le  rapport  de  MM. 
Brisson  et  Joly,  au  nom  de  votre  commission 
d'enquête,  dans  la  première  élection  d'Avi- 
gnon, celle  où  l'honorable  M.  Du  Demaine 
avait  été  élu,  je  puis  vous  affirmer  que  ces 
mômes  manœuvres,  quoique  dans  une  autre 
mesure,  il  est  vrai,  ont  eu  lieu  dans  la  se- 
conde élection,  celle  où  j'ai  été  moi-même  élu. 
(Rumeurs  à  droite.) 

M.  Garnier.  C'est  d'une  modération  radi- 
cale, cela  1 

M.  Saint-Martin.  Oui,  messieurs,  les'faits 
répréhensibles  auxquels  je  fais  allusion  en  ce 
moment,  partout  où  ils  ont  pu  se  produire, 
c'est-à-dire  partout  où  étaient  encore  en  fonc- 
tion les  anciens  maires  et  les  anciens  admi- 
nistrateurs de  l'ordre  moral,  ont  été  les  mêmes 
que  ceux  que  vous  aviez  relevés  et  retenus 
dans  cette  première  élection,  flétrie  et  con- 
damnée par  la  Chambre.  (Exclamations  à 
droite.) 

M.  de  la  Rochette.  C'est  une  invalidation, 
ce  n'est  pas  une  condamnation  ! 

M.  Haentjens.  Encore  moins  une  flétris- 
sure I 


M.  Saint-Martin.  Puisque  vos  interrup- 
tions sont  de  nature  à  empêcher  qu'on  en- 
tende nettement  l'expression  de  ma  pensée, 
je  m'explique  et  je  la  précise. 

Je  dis  que  les  faits  qui  se  sont  produits,  — 
et  que  nous  avions,  à  dessein,  passés  tout  à 
l'heure  sous  silence,  —  dans  certaines  com- 
munes de  l'arrondissement  d'Avignon,  les  11 
et  25  février  dernier,  sont  la  reproduction 
exacte  de  tous  les  faits  qu'on  a  constatés  dans 
l'élection  de  M.  Du  Demaine,  au  20  février 
1876,  élection  qui  a  été  caractérisée,  blâmée 
et  flétrie  par  le  rapport  de  MM.  Brisson  et 
Joly,  et  condamnée  par  la  Chambre,  qui  sanc- 
tionnait ce  rapport  dans  son  verdict  du  16  no- 
vembre 1876.  (Protestations  à  droite.  —  Vive 
approbation  à  gauche.) 

M.  Garnier.  La  majorité  a  pu  invalider 
l'élection,  mais  non  la  flétrir  ! 

M.  Anisson-Duperon.  Le  président  laiss» 
insulter  un  absent  1 

M.  Saint  -  Martin.  Je  parle  messieurs, 
d'une  élection,  d'un  ensemble  de  faits  électo- 
raux, d'une  série  de  manœuvres  électorales 
qui,  sur  le  rapport  de  MM.  Brissoa  et  Joly, 
ont  été  soumises  à  votre  juridiction,  rapport 
plein  de  faits  et  de  sévères  appréciations,  rap- 
port que  vous  avez  sanctionné  et  qui,  dans 
nos  fastes  parlementaires,  restera  comme  un 
monument  de  honte  électorale  pour  nos  ad- 
versaires politiques. 

Voilà  ce  que  je  dis. 

Nous  avons,  en  effet,  tenu  sous  silence  bien 
des  faits  que  je  voudrais  faire  passer  sous  vos 
yeux,  si  vos  instants  n'étaieat  pas  si  courts  et 
si  précieux.  Par  exemple,  nous  n'avons  pas 
signalé,  dans  une  petite  commune  de  l'arron- 
dissement d'Avignon ,  Saumanes,  ce  maire 
grotesque. . . 

Un  membre  à  droite.  Respectez  l'autorité  ! 

M.  de  La  Rochette.  Vous  êtes  ici  pour 
défendre  votre  élection.  Défendez-la  ! 

M.  Saint-Martin.  . . .  qui,  au  moment 
où  va  commencer  l'élection,  sort  de  la  mairie 
sur  la  place  et  prononce  un  discours  violent, 
dans  lequel  il  quahfie  les  républicains  de  mal- 
faiteurs et  de  coquins  (Rires  à  droite),  et  qui, 
au  cours  des  opérations  électorales,  envoie 
son  domestique  dans  un  appartement  supé- 
rieur et  lui  donne  l'ordre  d'apporter  le  portrait 
du  maréchal  de  Mac  Mahon,  qu'il  fait  afficher 
à  côté  de  l'urne  dans  laquelle  les  électeurs 
venaient  déposer  leur  vote. 

Quelques  mtmbres  à  droite.  La  preuve?  la 
preuve? 

M.  Saint-Martin.  La  preuve?  elle  se 
trouve  dans  le  dossier,  dans  les  protestations 
qui  ont  passé  sous  les  yeux  de  la  commission 
et  du  bureau. 

Mais  permettez-moi,  puisque  vous  ne  vou- 
lez pas  m'écouter,  de  restreindre  le  débat  ;  je 
le  fais  avec  regret,  car  j'aurais  voulu  dire  tout 
ce  que  je  considère  comme  inexact  dans  le 
discours  de  l'honorable  M.  de  Perrochel,  car 
j'aurais  voulu  rétablir  la  vérité  sur  la  conduite 
de  mes  amis,  leur  rendre  la  justice  qui  leur 
est  due.  J'aurais  voulu,  surtout,  vous  indiquer 
le  véritable  caractère  de  la  condamnation  qui 
vient  de  frapper  mes  amis  de  l'isle  et  vous 
parler  de  la  poursuite  si  tardive  qui  les  a  ame- 
nés devant  le  tribunal  quatre  mois  après  l'é- 
lection. 

Mais,  je  le  sais,  il  me  faut  me  borner  et  li- 
miter ma  réponse. 

Je  disais  donc  qu'il  ne  subsistait  à  l'encontfe 
de  mon  élection  qu'une  seule  protestation  ayant 
quelque  apparence  d'un  caractère  sérieux. 

A  ['encontre  des  partisans  de  mon  adver- 
saire, il  y  en  avait  d'autrement  graves.  Il  y 
avait  —  M.  le  rapporteur  qui  descend  de  la 
tribune  en  a  dit  un  mot  —  il  y  avait,  entre 
autres,  une  condamnation  prononcée  par  le 
tribunal  correctionnel  d'Avignon,  sur  la  plainte 
déposée  par  M.  le  préfet  de  Brancion  et  sur 
I  la  poursuite  intentée  par  M.  le  procureur  de  la 
République  Anquetil,  qui  avait  été  nommé  à 
Avignon  à  la  suite  de  la  disgrâce  de  M.  de 
Pellerin.  Contre  qui,  messieurs?...  contre  le 


frère  du  Secrétaire  du  comité  conservateur! 

Dans  la  matinée  du  25  février,  jour  du  second 
tour  de  scrutin,  l'individu  dont  je  parle  fut  ap- 
préhendé au  corps,  relâché  et,  plus  tard,  assigné 
devant  le  tribunal  correctionnel.  Savez  vous, 
messieurs,  ce  qu'il  avait  fait  ?  Il  était  porteur 
de  cartes  électorales  qu'il  avait  prises  dans  l'in- 
térieur de  la  mairie  ou  qu'une  main  bienveil- 
lante et  restée  inconnue,  lui  avait  données;  il 
était  en  même  temps  porteur  de  bulletins  de 
vote  au  nom  de  mon  concurrent  ;  et  c'est  pen- 
dant qu'il  remettait  à  d'autres  individus  de 
l'argent,  des  cartes  et  des  bulletins,  qu'il  fut 
d'abord  arrêté.  C'est  à  la  suite  de  pareils  faits 
qu'il  a  été  condamné  à  un  mois  de  prison  ; 
seulement  cet  homme,  qui  avait  reçu  sans 
doute  un  salaire  pour  commettre  le  crime, 
avait  reçu  sans  doute  aussi  l'argent  qui  lui 
était  nécessaire  pour  mettre  entre  la  justice  et 
lui  la  frontière  suisse,  et  la  condamnation  a 
eu  lieu  par  contumace.  (Aux  voix  !  aux  voix  ! 
à  droite.) 

Plusieurs  autres  condamnations  ont  été 
prononcées,  à  la  même  époque,  pour  faits 
d'une  nature  à  peu  près  semblable,  et  ces  con- 
damnations que  je  ne  veux  pas  toutes  vous 
rappeler,  —  puisqu'il  faut  que  je  me  ré- 
sume et  que  j'abrège,  —  ont  été  prononcées 
contre  des  hommes  qui  étaient  loin,  vous  le 
comprenez,  d'être  les  partisans  de  ma  candi- 
dature. (Aux  voix  !  aux  voix  !  à  droite.) 

Messieurs,  je  descends  de  la  tribune  parce 
que  je  comprends  très -bien  que,  dans  les  cir- 
constances solennelles  et  si  graves  au  milieu 
desquelles  se  trouve  le  pays,  une  question  per- 
sonnelle et,  par  conséquent,  relativement  mi- 
nime, ne  peut  pas,  ne  doit  pas  arrêter  et 
préoccuper  p!us  longtemps  vos  esprits.  Une 
question  de  convenance  et  de  tact  me  fait  le 
devoir  de  borner  là  la  réponse  que  je  voulais 
faire  à  M.  de  Perrochel. 

Mais  je  veux  terminer  par  une  dernière  con- 
sidération. 

Dans  la  dernière  lutte  électorale  de  l'arron- 
dissement d'Avignon,  i'honora!i!o  M.  du  De- 
maine affectait  de  mettre  à  côté  de  son  nom, 
au  bas  de  toutes  ses  circulaires  et  professions 
de  foi,  cette  épithète  :  t  Député  invalide!  »  (In- 
terruptions à  droite.) 

M.  de  la  Rochette.  11  avait  raison  !  c'était 
un  titre  d'honneur! 

M.  Saint-Martin.  Il  indiquait  de  cette  fa- 
çon, en  effet,  le  cas  qu'il  faisait  de  la  justice  et 
des  arrêts  de  cette  Chambre.  En  réponse,  les 
électeurs,  du  reste,  l'invalidèrent  de  plus  belle. 
Eh  bien,  quant  à  moi,  je  professe,  sur  ce  point, 
un  sentiment  diamétralement  opposé  à  celui 
de  M.  du  Demaine. 

M.  de  laRochette.  Vous  n'aurez  pas  l'hon- 
neur d'être  invalidé  ! 

M.  Saint  Martin.  Et  puisqu'on  vous  ren- 
voie tous  si  brutalement... 

M.  Robert  aiitchell.  C'est  poli  pour  le  Ma- 
réchal ! 

M.  Saint-Martin.  ...devant  nos  électeurs, 
je  tiens  à  me  représenter  devant  ceux  de  l'ar- 
rondissement d'Avignon,  —  tous  unis,  enten- 
des-le  bien,  fermement  unis  pour  la  défense 
de  la  République  (Exclamations  ironiques  à 
droite.)  —  en  revendiquant  comme  uix  titre 
précieux  pour  mon  élection  et  pour  ma  per- 
sonne, l'honneur  de  votre  sanction  et  de  votre 
investiture;  et  c'est  pour  cela  que  je  vous  les 
demande.  (Applaudissements  à  gauche.  —Aux 
voixl  aux  voix!) 

M.  le  président.  Le  l"  bureau  conclut  à 
la  validation  de  l'élection  de  M.  Saint-Martin. 

Il  a  été  déposé  une  demande  da  scrutin  pu- 
blic. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  Azémar, 
du  Bodan,  Victor  Hamille,  Bourgeois,  comte 
de  Perrochel,  de  la  Bassetière,  E.  Villiers, 
Charles  Fournier,  La  Roche toucauli-Bisaccia, 
vicomt-^  de  Kprmengay  de  Baudry-d'As^oa, 
de  Partz,  comte  de  Maillé,  Anissou-Dape- 
ron,  de  la  Biliais,  Gibiel,  Darnaudat,  Gau- 
tier, vicomte  de  La  Rochette,  La  Rochejac- 
quelein. 
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(Il  est  procédé  au  scrutin.  —  MM.  les  secré- 
taires en  opèrent  le  dépoui!lemeni.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutia  : 

Nombre  de  votants   433 

Majorité  absolue,   217 

Pour  l'adoption   318 


Contre.. 


•7'."'  #11  ' 


115 


La  Chambre  a  adopté  les  conclugions  du 
bureau.  —  Je  déclare  M.  Saint-Martin  ad- 
mis. 

M.  Parent.  Au  non  do  la  commission  du 
budget,  j'ai  l'honneur  de  déposer  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  oortant  répartition  du 
fonds  de  4  millions,  destiné  à  venir  en  aide  aux 
départements  (exercice  1878) 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Langlois.  Au  nom  de  !la  commission 
du  budget,  j'ai  l'honneur  de  déposer  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au 
ministre  de  la  guerre  de  crédits  supplémen- 
taire pour  l'exercice  1876. 

Messieirs,  il  est  absolument  nécessaire  que 
ce  projet  de  loi  soit  voté  ce  mois-ci  par  la 
Chambre  et  par  le  Sénat.  Je  vous  demanderai 
la  permission  de  donner  lecture  du  rapport, 
qui  est  très-court,  afin  qu'on  puisse  discuter  et 
voter  aujourd'hui  ou  demain  au  plus  tard. 

Sur  divers  bancs.  Lisez  !  lisez  ! 

M.  Langlois,  lisant.  Messieurs,  le  Gouver- 
nement vous  demande  d'ouvrir  au  ministre  de 
la  guerre,  sur  l'exercice  1876,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  914,244  francs,  dont  414,244  ap- 
plicables au  chapitre  9  «  Habillemem.  et 
campement  »,  et  500,000  francs  au  chapitre  10 
«  Lits  miUtaires  ». 

Il  vous  propose  par  contre  d'annuler  sur  le 
même  exercice,  à  'a  2»  partie  du  chapitre  6  ; 
«  "Vivres  »,  une  somme  égale  de914,244francs. 

Ce  ne  sont  donc,  en  définitive,  que  de  sim- 
ples virements  qu'on  vous  propose  d'autoriser 
par  votre  vote. 

L'insuffisance  de  500,000  francs  constatée  au 
chapitre  10  dans  les  prévisions  de  dépenses, 
ne  s'apphque  pas  seulement  au  couchage  des 
réservistes   94,000 

Elle  résulte  surtout  des  besoins 
croissants  du  service.  Ayant  occupé 
plus  de  fournitures,  on  a  dù  payer 
plus  de  loyer  d'occupation   191.  OOO 

Transformer  un  certain  nombre  de 
demi -fournitures  en  fournitures  com- 
plètes   52.000 

Recourir  à  l'administration  de  la 
marine  à  Cherbourg  pour  le  couchage 
des  troupes   10.000 

Employer  les  fournitures  inoccu- 
pées de  la  garde  répubUcaine  au  cou- 
chage des  militaires  des  sections  et  de 
la  gendarmerie  mobile   20 . 000 

Acheter  un  plus  grand  nombre  de 
châlits  et  de  planches   108.000 

Il  a  fallu  enfin  augmenter  les  loca- 
tions par  suite  des  nouveaux  caser- 
nements  25.00ft 


Total  500.000 

Bien  qu'on  ne  vous  demande,  au  chapitre  9, 
qu'un  crédit  supplémentaire  de  414,244  fr.,  les 
insuffisa^nces  constatées  dans  les  prévisions  de 
ce  chapitre  s'élèvent  en  réalité  à  la  somme  de 
4,24T,000  fr.  qui  se  décompose  de  la  manière 
suivante  : 

Dépenses  d'habillement  des  ré- 
servistes  920.000 

Effets  abandonnés  aux  volon- 
taires d'un  an  ,   520.000 

Habillement    des    enfants  de 

troupe...   210.000 

Réforines  anticipées  à  la  suite 

des  grandes  manœuvres   426.000 

Frais  de  manutention  et  de  répa- 
ration du  matériel  ,   1 . 520 . 000 


Achats  et  remplacements  d'effets 
de  campement  et  fournitures  de 
paille  de  couchage  aux  troupes  ba- 
raquées ou  transportées  par  mer. . .     531 .000 

Ceintures  de  flanelle   120.00'» 


Total.. 


4.247.OU0 


«  Mais,»  —  nous  citons  ici  texiuellemènt  Vex- 
posé  des  motifs  du  Gouvernement,  —  «  lors  de 
l'examen  du  budget  de  1877,  les  Chambres  ont 
constaté  que  l'assimilation  des  cadres  aux  sous- 
officiers  sous  le  rapport  de  l'habillement,  et 
que  le  prix  porté  au  budget  comme  indiquant 
la  valeur  des  effets  abandonnés  aux  hommes 
libérés  devaient  laisser  au  service  de  l'habille- 
ment des  ressources  disponibles  dont  il  y  a  lieu 
de  tenir  compte  ici,  puisque  les  mêmes  faits 
existent  dans  le  budget  de  1876,  avant  de  dé- 
terminer le  chiffre  des  crédits  supplémentaires 
à  demander  aujourd'hui. 

«  Les  Chambres  ont  également  repoussé,  en 
1877,  comme  faisant  double  emploi  ou  comme 
étant  sans  objet,  les  prévisions  concernant  l'ha- 
billement des  détenus  et  les  secours  aux.masses. 
te  même  rejet  doit  être  appliqué  au  budget 
de  1876,  sui  renfermait  les  mêmes  prévisions 
et  qui  était  établi  d'après  les  mêmes  don- 
nées. 

«  Les  ressources  ainsi  disponibles  peuvent 
être  évaluées  : 

(t  lo  Pour  l'assimilation  dos  caporaux,  bri- 
gadiers, tambours  et  soldais  aux  sous-offi- 
ciers et  pour  la  réduction  à  opérer  sur  la  dé- 
pense moyenne  des  effets  abandonnés  aux 
hommes  libéié.s,  à   3.626.316 

«  2°  Pour  le  rejet  des  prévi- 
sions relatives  à  l'habillement  des 
militaires  détenus  et  secours  aux 
masses,  à   206.440 

«Total   3.832.756 

«  Reste  en  insuffisance  de  res- 
sources  414.000  » 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis  n'est  pas  seulement  signé  par 
le  ministre  de  la  guerre;  il  l'est  également 
par  le  ministre  des  finances  et  par  le  président 
de  la  République.  Dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, la  citation  de  ce  passage  où  le  Gouver- 
nement constate  que  la  commission  du  bu  lget 
de  1877  n'a  pas  fait  œuvre  vaine,  nous  a  paru, 
non-seulement  utile,  mais  nécessaire. 

En  résumé,  messieurs,  les  insuffisances  de 
crédits,  résultant  des  causes  ci-dessus  énu:né- 
rées  s'élèvent  à  la  somme  de  914,244  fr.  Le 
Gouvernement  vous  propose  d'annuler  à  la 
deuxième  partie  du  chapitre  6  (Vivres)  une 
somme  égale  représentant  une  portion  de  l'é- 
conomie provenant  de  la  différence  entrfî  le 
prix  porté  en  prévision  pour  la  ration  de  viande 
fraîche  et  le  prix  réel  de  cette  ration  en  1876. 

La  commission  du  budget  de  1878  vous  pro- 
pose d'adopter  le  projet  de  loi  su'vant  : 

«  Art.  l".  —  Il  est  ouvert,  au  ministre  de 
la  guerre,  un  crédit  de  914,244  fr.  en  addition 
aux  prévisions  de  l'exercice  1876. 

«  Ce  crédit  est  et  demeure  ainsi  réparti  : 

«  Au  chapitre  9   (Habillement  et  campe- 
ment), 414,244  fr.  ; 

«  Au  chapitre  10  (Lits  militaires),  500,000 
francs. 

<t  Art.  2.  Sur  les  crédits  ouverts  au  mi- 
nistre de  la  guerre  par  les  lois  des  3  août  1875, 
23  et  29  décembre  1876,  une  somme  de 
914,244  fr.  est  annulée  au  titre  du  chapitre  6, 
2*  partie  (Vivres),  budget  de  1876. 

Si  personne  ne  demande  la  parole,  je  prierai 
la  Chambre  de  voter  immédiatement  ce  projet  de 
loi  qui  ne  consacre  que  des  chiffres  demandés 
par  le  Gouvernement. 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Oui  !  oui  ! 

M.  Arthur  Picard.  Nous  ne  le  refusons 
pas  ! 

M.  le  président.  Mt  le  rapporteur  demande 
que  la  Chambre,  en  déclarant  l'urgence,  passe 
immédiatementrfl  la  discussion  du  projet  de 
loi. 

Je  la  consulte  à  cet  égard. 


(La  Chambre  se  prononce  pour  l'affirmative.) 

M.  le  président.  La  discussion  générale 
est  ouverte  sur  le  projet  de  loi;  la  parole  est  à 
M.  le  rapporteur. 

M.  Langlois,  rapporteur  .Mes.sinur3,  je  cons- 
tate que  si,  après  les  paroles  prononc>'!es  dans 
cette  séance  par  M.  le  sous-secrétaire  d'Eiat  de 
l'intérieur,  la  Chambre  est  décidée  à  refuser  les 
crédits  qui  impliqueraient  si  confiance  dans  \ 
le  Gouvernement,  elle  est  prête  à  voter  tous 
ceux  qui  peuvent  être  indispensables  au.x  be- 
soins des  services  et  à  la  sécurité  du  pay.s. 
(Très- bien  I  très-bien  I  à  gauche.) 

Un  membre  à  droite.  Et  les  contribution.^  di- 
rectes ?  elles  sont  aussi  néces.'aire3  pour  io 
pays  I 

M.  le  rapporteur.  Vous  avez  voté,  tout  à 
l'heure,  209  millions  au  compte  de  liquidation. 
Vous  allez  voter,  je  l'espère,  le  virement  qui 
vous  est  demandé;  vous  voterez  ensuite,  après 
avoir  entendu  MM.  Bethmont  et  Gire.-d,  tout 
ce  qui  importe  aux  nécessités  des  services  de 
la  France.  Ces  votes  seront  une  réponse  sé- 
rieuse à  un  Gouvernement  qui  déclare  n'avoir 
rien  à  nous  dire,  mais  qui  sait  fort  bien  de- 
mander ce  dont  il  a  besoin. 

J'ajouterai  un  mot. 

Vous  avez  entendu  la  citation  que  j'ai  intro- 
duite dans  mon  rapport  sur  le  projet  signé 
par  M.  le  Président  de  la  République,  M.  le 
ministre  des  finances  et  M.  le  ministre  de  la 
guerre.  Dernièrement,  lorsque  notre  excellent 
collègue  M.  Ferry  était  à  la  tribune,  un  mem- 
bre s'est  écrié,  en  parlant  de  la  commission 
du  budget  de  1877  :  Elle  n'a  rien  fait! 

L'honorable  membre  qui  a  dit  cela  est  en 
contradiction  formelle  avec  le  Gouvernement 
actuel,  c'est-à-dire  avec  le  gouvernement  de 
M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  de  M.  Gail- 
laux,  ministre  des  finances,  de  M.  Berthaat, 
ministre  de  la  guerre. 

M.  le  comte  de  Maillé.  J'ai  parlé  du  bu  l- 
getde  1878! 

M.  le  rapporteur.  En  disant  que  la  com- 
mission du  budget  n'a  rien  fait,  on  a  altéré  la 
vérité,  dénaturé  les  faits,  et  M.  le  Maréchal  se 
charge  lui-même,  par  sa  signature,  de  contre- 
dire cette  assertion. 

M.  le  comte  de  Maillé.  Je  répète  qao  j'ai 
parlé  du  budget  de  1878! 

Voix  à  gauche.  A  la  tribune!  à  la  tribune I 
M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  le  droit 
d'appeler  un  collègue  à  la  tribune. 

M.  le  rapporteur.  Je  me  permettrai  de  dire 
que  M.  le  comie  de  Maillé,  qui  est  apparemment 
un  grand  travailleur,  a  oublié  de  lire  les  rap- 
ports et  d'écouter  les  discussions  de  la  Cham- 
bre (Très-bien!  très-bien I  à  gauche.  —  Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  le  président.  Personne  ne  demandant 
plus  la  parole  pour  la  discussion  générale,  jtf 
consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle  en- 
tend passer  à  la  discussion  des  articles  du  pro- 
jet de  loi. 

(Li  Chamb/e,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

t  Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre  un  crédit  de  914,244  fr.,  en  addi- 
tion aux  prévisions  de  l'exercice  1876. 

t  Ce  crédit  est  et  demeure  ainsi  réparti  : 

«  Au  chapitre  9  (Habillement  et  camoe, 
ment),  414,244  fr.  ;  ^ 

«  Au  chapitre  10  (Lits  militaires).  500  000 
francs.  »  "  > 

(L'article  1"  est  mis  aux  voix  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Sur  les  crédits  ouverts  au  minis- 
tre de  la  guerre  par  les  lois  des  3  août  1875 
n?«o//^^.  décembre  1876,  une  somme  de 
914,244  fr.  est  annulée  au  titre  du  chapitre 
6,  2"  partie  (Vivres)  budget  de  1876.  —  Adop- 

(Il  est  procédé  au  scratin  sur  l'ensemble  du 
projet,  de  loi.) 

M.  le  président,  pendant  le  dépouillement 
du  scrutin.  La  Chambre  a  décidé,  sur  la 
demande  de  M.  de  Gasté,  qu'elle  voterait  au- 
jourd  hui  deux  projets  de  lois  concernant  cer- 
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tains  ouvrages  de  fortification  de  Montmédy 
et  de  Brest.  .  . 

Ces  deux  projets  de  lois  vont  lui  être  sou- 
mis. .         ,     .  ^ 

La  Chambre  adopte  successivement,  suivant 
les  formes  réglementaires,  dans  leurs  articles 
et  dans  leur  ensemble,  ces  deux  projets  de 
lois. 

En  voici  le  texte  : 

\"  PROJET 
(M.  Villiers,  rapporteur.) 

^  A.rt  —  L'enceinte  fortifiée  de  la  ville 
basse  de  Montmédy  (Médy-Bas),  classée  com- 
me place  dans  la  2»  série  du  tableau  de  classe- 
ment des  places  de  guerre  et  autres  points 
fortifiés,  est  déclassée  et  sera  rayée  dudit  ta- 
bleau. 

,  A.i.t  —  Les  immeubles  détachés  du  do- 
maine public  inaliénables  par  le  déclassemeno 
prononcé  à  l'article  précédent,  seront  remis  a 
l'administration  des  domaines,  sauf  ceux  qui 
pourront  être  utilisés  pour  d'autres  besoins 
militaires.  » 

2«  PROJET  ^ 
(M.  Villiers,  rapporteur.) 

„  ^,,(.  ,]er  L'ouvrage  extérieur  dit  de  la 
carrière  du  Pape,  classé  dans  la  première  séne 
*s  points  fortifiés,  et  la  redoute  de  Keioriou, 
Has4e  dans  la  deuxième  série,  dépendant  tous 
•  deux  de  la  place  de  Brest,  sont  déclasses  et 
seront  rayés  du  tableau  de  classement  des  pla- 
res  de  euerre  et  autres  points  fortifies. 

„  ^rt  i.  —  Par  suite  de  ce  déclassement, 
le=?  limites  des  zones  de  servitude  de  la  place 
d'ô  Brest,  en  avant  de  son  secteur  Est,  sont 
réduites  conformément  au  trace  indique  sur  le 
plan  dressé,  le  8  janvier  1877,  par  le  chef  du 
renie  et  annexé  à  la  présente  loi. 

„  Les  deux  polygones  exceptionnels  deja 
.jvi^tantsen  avant  du  même  secteur,  1  un  au- 
toi?de  laVre  du  chemin  de  fer  et  l'autre 
nour  le';  auais  du  nouveau  port  de  commerce, 
sont  maintenus  dans  leurs  coadilions  actuel- 
les relatées  dans  lessprocès-verbaux  du  bor- 
nage de  ces  polygones.  En  outre,  il  est  crée, 
en  avant  du  même  secteur,  deux  nouveaux 
polygones  exceptionnels  limites  conforme- 
mein  au  plan  précité  du  8  janvier  1877,  et 
dans  lesquels  les  constructions  de  toute  nature 
pourront  être  élevées,  sous  la  seule  restriction 
spécifiée  au  deuxième  paragraphe  de  1  article  8 
du  décret  réglementaire  du  10  août  \bù6.  » 

M  le  président.  Voici  le  rê.sultat  du  dé  - 
Douiilementdu  scrutin  auquel  il  vient  d'être 
procédé  sur  l'ensemble  du  projet  ae  loi  por- 
tant ouverture  et  annulation  de  crédits  au  mi- 
nistre de  la  guerre  sur  l'exercice  1876  : 

Nombre  de  votants   477 


Majorité  absolue 
Pour.. 

Contre 


;39 


477 
0 


La  Chambre  a  adopté. 


M.  Paul  Bethmont.  Je  demande  la  parole 
pour* la  présentation  d'un  rapport. 

A  gauche.  A  demain  I  à  demain! 

M  Paul  Bethmont.  Je  suis  aux  ordres  de 
li>  Chambre  ;  je  lui  demande  seulement  la  per- 
mission de  lui  expliquer  ce  dont  il  s  agit.  (Par- 
lez! parlez  1)  •  i„; 

Il  s'agit  d'un  rapport  sur  un  projet  do  loi 
dont  l'urgence  a  été  reconnue  et  déclarée  par 
la  Chambre,  sur  la  demande  de  M.  le  ministre 
df  la  marine,  et  oui  porte  allocation  d  un  cre- 

d  supplémentaire  de  5,718,160  fr.  sur  i  exer- 
«'ice  1877,  (A  demain!  à  demain  I) 

Si  'a  Chambre  entend  s'occuper  de  cette 
question  demain  ..  (Oui  !  oui!)  je  ne  donnerai 
ims  lecture  de  ce  rapport,  je  le  déposerai  sim- 
plement air  le  bureau  ;  il  sera  imprime  ce 
î-ûiï    distribué  demain  et  porté  a  loidiedu 


jour  de  la  prochaine  séance,  dans  le  cours  de 
laquelle  il  pourra  être  discuté  et  voté.  (Oui  ! 
oui!  —  C'est  entendu!) 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Le  rapporteur  demande  que  la  Chambre 
mette  à  l'ordre  du  jour  de  demain  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  lequel  il  vient  de  dé- 
poser le  rapport. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

La  discussion  de  ce  projet  de  loi  sera  mise  à 
l'ordre  du  jour  de  demain. 

M.  Cyprien  Girerd.  L'ordre  du  jour  de  la 
séance  d'aujourd'hui  appelle  la  délibération  de 
la  Chambre  sur  un  crédit  de  16,722,000  fr.  ou- 
vert à  M.  le  ministre  de  la  marine  au  titre  du 
compte  de  liquidation;  mais  le  rapport  n'a  pas 
pu  être  distribué. 

Si  la  Chambre  veut  bien  le  permettre  je  lui 
lirai  le  rapport  et  elle  pourra  voter  immédiate- 
ment après,  car  je  ne  crois  pas  qu'il  s'élève  de 
discussion. 

M.  le  ministre  de  la  marine  insiste  pour  que 
le  vote  ait  lieu  aujourd'hui. 

Je  suis,  d'ailleurs,  aux  ordres  de  la  Cham- 
bre, (â  demain!  à  demain!) 

A  demain,  puisque  la  Chambre  le  désire.  • 

Le  rapport  pourra  être  imprimé  et  distribué 
demain. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Le  rapport  sera  imprimé,  distribué  demain 
et  rais  à  l'ordre  du  jour  de  demain. 

M.  Parent.  Je  demande  à  la  Chambre  de 
vouloir  bien  mettre  à  son  ordre  du  jour  de 
demain  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  répartition  des  4  millions.  J'ai  dé- 
posé tout  à  l'heure  le  rapport  sur  ce  projet  de 
loi.  (Appuyé!) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

La  discussion  du  projet  de  loi  sera  portée  à 
l'ordre  du  jour  de  demain. 

Voici  l'ordre  du  jour  de  la  séance  de  de- 
main : 

A  deux  heures,  séance  publique  ; 
Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  minisire  de  la  marine  et  des  colonies, 
sur  le  compte  de  liquidation  pour  l'exercice 
1877,  d'un  crédit  de  16,722,000  fr.; 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
l'ouverture  de  crédits  pour  le  payement  des 
obligations  trentenaires  ; 

Discussion  da  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
sur  l'exercice  1877,  de  suppléments  de  crédits 
montant  à  5,718,160  fr.  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  réparti- 
tion du  fonds  de  4  millions  destiné  à  venir  en 
aide  aux  départements  (exercice  1878) 

Discussion  da  projet  de  loi  tendant  à  accor- 
der un  dédommagement  aux  officiers  ministé- 
riels de  i'ar!o;)i-li.ssement  Lelfoii  ; 

1«  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
classement  d'une  route  nationale  entre  Long- 
wy  et  Pont-à-Mousson  ; 

"Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  con- 
tributions directes  à  percevoir  en  1878  ; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  modifier  la  loi  da  14  décembre 
1875,  concernant  la  restauration  des  ports  de 
Dunkerque  et  de  Gravelines  ; 
Suite  de  l'ordre  du  jour, 
li  n'y  a  pas  d'observation?... 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  trente- 
cinq  minutes.) 

Le  (liredeur  du  service  sUnographiq^J* 
de  la  Chambre  des  députés, 
Cklestin  Lagache. 


SCRUTIN 


Sur  la  déclaration  d'urgence  el  la  discussion 
immédiate  da  projit  de  loi  relatif  aux  contri- 
buliom  directes  a  percevoir  en  iSTS. 

Nombre  des  votants  '.   520 

Majorité  absolue   261 

Pour  l'adoption   162 

Contre   358  , 

La  Chambre  des  députéB  n'a  pas  adopté. 


ONT  VOTE  POUR  : 

MM.  Aclocque.  Adam  (Achille).  AUard 
(général).  Ancel.  Anisson-Duperon.  Ariste 
(d').  Aulan  (comte  d').  Ayguesvives (comte d'). 
Azémar. 

Barascud.  Baudry-d'Asson  (de).  Beauchamp 
(de).  Bèlizal  (vicomte  de).  Berger.  Bianchi. 
Biliais  (de  la).  Blachère.  Blin  de  Bourdon 
(vicomte).  Bordet  (Henri).  Bosredon  (de). 
Boulait  (Laudes).  Bourgeois.  Bourgoing(baroa 
de).  Boyer  (Ferdinand).  Brame  (Georges). 
Brierre.  ^  , 

Casablanca  (comte  de).  Cazeaux.  Lesoron. 
Chambraa  (vieemte  de).  ChanceL  Chevreau 
(Léon).  Cibiel.  Clauzet.  Colbert-Laplace  (le 
comte  de).  Combes. 

Dalmas  (de).  Darnaudat.  David  (baron  Jé- 
rôme). Delacour.  ûesloye.  Deviolaine.  DréoUe 
Ernest).  Du  Bodan.  Dubois  (Seine-Inférieure). 
Du  Douët.  Dufour  (Paul  ;  (Indre).  Dulour  (ba- 
ron) (Lot).  Dugué  delà  Fauconnerie.  Durfort 
de  Givrac  (comte  de).  Dussaussoy.  Datilleul. 

Eschasseriaux  (baron).  Eschassenaux  (René). 
Estigaard.  „,  r,  j 

Fauré.  Feltre  (duc  de).  Flaodm.  Fourcade. 
Fournier  (Charles). 

Ganivet.  Garnier.  Gaslonde.  Gaudm.  Gau- 
tier. Gavini.  Ginoux  de  Fermon  (comte).  Go- 
nidec  de  Traissan  (.comte  le).  Granier  de  Cas- 
sagnac  (père).  Granier  de  Gassagaac  (Paul). 
Guilloutet  (de). 

Haentjens.   Hamille  (Victor).    Harcourt  (duc 
d').   Harispe.  Hermary.   Huon  de  Penanster. 
loos.  „     .      T  ■ 

Janvier  do  hi  Motta  père  (Bure).  Janvier 
de  la  Motte  (Louis) (Maine-et-Loire),  .lolibois. 
Juignô  (comte  de).  ' 

Keller.  Kerjégu  (Louis  de).  Kermenguy  (vi- 
comte  de).   Klopstein  (de).  .   ,a  ^    t  - 

La  Bassetière  (de).  Labat.  Laborde  (de).  La 
Chambre.  Ladoucette  (le  baron  de)  fArdennes). 
Ladoucette  (de)  (Meurthe-et-Moselle).  Lambert 
(baron  Tristan).  Largentaye  (de).  La  Rochetou- 
cauld,  duc  de  Bisaccia.  La  Rochejaquekm  ;(le 
marquis  de).  Laroche-Joubert.  La  Rocliette  (de). 
Laurier  (Clément).  Lebourgeois.  Legrand  (Ar- 
thur) (Manche).  Le  Marois  (comte).  Lengle. 
Léon  (prince de).  Le  Peletier  d'Aunay  (comte). 
Le  Provost  de  Launay.  Leurent.  Levert.  Loro^s. 

Mackau  (baron  de).   Maillé  (comte  de).  Ma- 
lartre.    Martenot.     Mathieu.  Mathieu-Bodet. 
Mitcliell  (Robert).    Morel.    Mun  icomte  Albert 
de),   l^lurat  (comte  Joachim). 
Ornaao  (Cunéo  d'). 

Padoue  (duc  de).  Pages  (Léon).  Partz  (mar- 
cTuis  de).  Perrien  (comte  de).  Perrochel  (comte 
de).  Petiet.  Peyrusse.  Piot.  Plichon.  Pon- 
sard.   Prax-Paris.  .  , 

Raoul  Duval.  Rauline.  Raynaud.  ReiUe  (1« 
baron).  Renard  (Léon).  Rendu.  Ricot.  Rois- 
sart  de  Bellet.  Roques.  Retours  (des).  Rouher. 
Roy  de  Loulay  (Louis). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint-Paul  (baron 
de).  Sarlande.  Sarrette.  Savoye.  SeptenvUle 
(baron  de).  Serph  (Gusman).  Soland  (de),  bou- 
beyian  (baron  de).  .  . 

Taillefer.  Thirion-Montauban.  Thoinnet  de 
la  Turmelière.    Tocqueville  (le  vicomte  ûe). 

^"vaiady  (de).  Valfons  (marquis  de).  Valon 
(de).    Yilliers.  Vitalis. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Alicot.  Allain-Targé.  Allègre.  Alle- 
mand.  Anthoard    Armez.  Arnoult. 

Bamberger.  Bardoux.  Barni.  Barodet. 
Barthe  (iNlarcel).    Bartoh.    Banid  (Raymond). 

i  Baury.   Beaussire.   Bel  (François).   Belle.  Be- 

1  uoist.   Berlet.   Dernier.  Bert  (Paul).  Bertholon. 

!  Bertrand-Milcent.   Bethmont.  Bienvenu.  BiUy. 

I  Bizot  de  Fonteny.     Blanc  (Pierre)  (Savoie). 

i  Blanc  (Louis)  (Seine).     Blaudin.    Bonaparte  (le 

I  prince  Jérôme-Napoléon).   Bonnel.  Bornglione. 

j  ÎBottdrd.   Bouchet     Boulard  (Cher).  Boucrael. 

I  Bourrillon  (Xavier),   Bousquet.  BouteiUs.  Bou- 


22  Juin  1877 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


4C41 


thier  da  Rochel'ort.  Roysset.  Bravet.  Brelay 
Bresson.  Breton  (Paul).  Bi  ice  (René).  Brisson 
(Henri).   Brossard.    Brunouu.  Buyat. 

Cantagrel.  Garnot  (Sadi).  Carré- Kérisoiiët. 
Carrey  (Emile).  Casimir  Perier.  Casse  (Ger- 
DiainV  Casteinau.  Cavalié.  Caze.  Gtiahrié. 
Chaix  (Cyprien).  Chalumat.  Ghaiey.  Chanal 
(général  de).  Chantemilte.  Charpentier.  Ghau- 
•eau  (Franck-).  Ghavassieu.  Cherpin.  Ghevan- 
dier.  Ghiris.  Glioiseul  (Horace  de).  Ghristophle 
(Isidore)  (Drôme).  Clémenceau.  Gochery.  Godet. 
Colin.  Constans.  Corentin  Guyho.  Cornil. 
Cûsson.  Gestes.  Cotte.  Couturier.  Crozet- 
Fourneyron. 

Danelle-Bernardin.  Daron.  Daumas.  Dau- 
tresme.  Deloulenay.  Denfert-Rochereau  (colo- 
nel). Descamps  (Albert).  Deschanel.  Desmou- 
tiers.  Desseaux.  Destrem.x.  Dethou.  Deusy 
Devade.  DeTaux.  Devès.  Devoucou.x.  Doù- 
ville-Maillefeu  (comte  de).  Dréo.  Dreux  Dru- 
mel.  Dubois  (Gôte-d'Or).  Ducamp.  Duchas- 
8emt.  Duclaud.  Ducroz.  Dufay.  DulTo  Du- 
portal.  Dupouy.  Durand  (Ille-et-Vilaine).  Du- 
rand (Rhône).  Durieu.  Duvaux.  Duvereier  de 
Hauranne. 
Escanyé.  Escarguel.  Even. 
Fallières.  Farcy.  Paye.  Ferrary.  Ferrv  rju- 
les).  Floquet.  Fiorent-Lefebvre.  "Fomet  Fou- 
quet.   Fourot.   Frébault.  Fréminet 

Gagneur.  Gailly.  Galpin.  Gambetta.  Garri- 
gat.  Gassier.  Gastu.  Gatineau.  Gaudy.  Gent 
Germain  (Henri).  Gévelot.  Gilliot.  Giraud 
(Henri).  Girault.  Girard.  Girot-Pouzol  Glei- 
zal.  Godin  (Jules).  Godissart.  Grandpierre 
Greppo.  Grévy  (Albert).  Grollier.  Grosguria 
Gudm.  Guichard.  Guillemin.  Guinot.  Guyot 
Guyot-Montpayroux.  " 

Hémon.  Hérault.    Horteur.    Houyvet.  Hu- 
got.  Huon. 

Jacques.   Jametel.    Jeanmaire.    Jenty  Joi- 
gneaux.   Joly  (Albert).   Joubert.  Journault. 

Labadié.   Labitte.    La  Gaze  (Louis).  Lacre- 
telle  (Henri  de).  Laffitte  de  Lajoannenque  (do). 
Laisant.     Lalanne.     Lamy  (Etienne).  Lanel 
Langlois.   Lasserre.  Latrade.  Laumond  Laus- 
sedat  (Louis).    Lavergne  (Bernard).  Lavignère 
Lebaudy.   Leblond.   Le  Cesne.  Lecherbonnier 
Lecomte  (Mayenne).    Leconte  (Indre).  Lefèvre 
(Henri).     Lefranc  (Victor).     Legrand  (Louis) 
( Valenciennes,  Nord).  Legrand  (Pierre)  (Nord) 
Lehevre  (Adolphe).   Le  Monnier.    Lepère  Lé- 
pouzé.    Leroux  (Aimé).   Lesguillon.  Le  Vavas- 
89ur.   Levêque.  Liouville.  Lisbonne.  Lockroy 
Logerotte.     Loubet.     Loustalot.  Lur-Saluces 
(comte  Henri  de). 

^  Madier  de  Montjau.  Magniez.  Mahy  (de) 
Maigne  (Jules).  Maillé.  Maitret.  Malézieux. 
Malle  t.  Marcere  (de).  Marcou.  Margaine 
Margue.  Marion.  Marmottan.  Martin- Feuillée 
Marly.  Mas.  Massiet  du  Biest.  Massot.  Ma' 
sure.  Maunonry.  Mayet.  Médal.  Méline. 
Menier  Mention.  Mercier.  Merlin.  Mestrean. 
Mie.  Millaud  (Edouard).  Mir.  MoUien.  Mon- 
tagut  (Marc).  Moreau. 

f  ^t'^^^T^^i^^^'^^L  Nalèche  (de).  Naquet  (Al- 
fred). Nedellec.  Neveux.  Ninard.  NoëJ-Par- 
fait.  Noirot. 

Ordinaire.  Osmoy  (comte  d').  OudouL 
Papon.  Parent.  Parry.  Pascal  Duprat.  Pa- 
hssier.  Perm  (Georges).  Perras.  Petitbien. 
Philippe  (Jules).  Philippoteaux.  Picard  (Ar- 
thur) (Basses-Alpes).  Picard  (Arsène)  (Galva- 
flos).  Picart  (Alphonse)  (Marne).  Pilet  des 
Jardins.  Pinault.  Plessier.  Pompery  (de) 
PonlBvoy  (Frogier  de).  Poujade.  Proust  (An- 
ton m).  ^ 

Rameau.  Raspail  (père)  (Bouches-du-Rhône) 
Raspail  (Benjamin)  (Seine).  Ratier.  Rémusat 
Paul  de).  Renault  (Léon).  Renault -Morlière. 
Reymond  (Ferdinand)  (Isère).  Reymond  (Fran- 
sisque)  (Loire).  Richarme.  Riondel.  Riotteau. 
Robert  de  Massy.  Roger-Marvaise.  Rollet. 
Roudier.  Rougô.  Roussel  (Théophile).  Rou- 
reure.  Bouvier.  Rouvre.  Roux  (Honoré).  Ru- 
billard. 

Saint-Martin  (Vaucluse).  Sallard.  Salomon. 
Barrien.  Savary.  Scrépel.  Sée  (Camille).  Sei- 
?nobo?.  Silva.  Simiot.  Simon  (Fidèle).  Son- 
aier  (de).  Souchu-Servinière.  Soye.  Spuller. 
Swiney. 

Talandier.  Talion  (Alfred).  Tardieu.  Tassin. 
reilhard.  Tézenas.  Thiers.  Thiessé.  Thomas. 
Ifiomson.  Thourel.  Tiersot.  Tiliancourt  (de), 
rirard.  Tondu.  Truelle.  Trystram.  Turignv. 
rurquet.  °  " 

Vacher.  Varambon.  Vernhes.  Versigny. 
'ùet'^'  Vignes.    Villain.  Vissa- 

Waddiugton  (Richara).  Wilson. 


n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

M.  Andrieux.  Gasfellane(marqi)is  de).  Ghris- 
tophle (Albert)  (Orne).  Deoa/.es  (duc).  Fourlou 
(de).  Gasté  (de).  Git-.vy  (Jules).  Mouchy  (duc 
de).   Passy  (Louis).   Peliel  (Marcollin). 

ABSENTS  PAR  GONOÉ  : 

M.  Lacascado. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture,  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  sur  le  compte  de  liquida- 
tion, pour  l'exercice  mi,  d'un  crédit  de 
S09,697,ooo  francs. 

Nombre  des  votants   480 

Majorité  absolue   i'jS 

Pour  l'adoption   4813 

Contre   o 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 


MM.  Aclocque.  Adam  (Achille).  Alicot.  Al- 
lain-Targé.  Allard  (général).  Allègre.  Ancel. 
Andrieux.  Anisson-Duperon.  Anthoard.  Ariste 
(d').  Armez.  Arnoult.  Aulan  (comte  d").  Aygues- 
vives  (comte  d.').  Azémar. 

Bamberger.  Barascud.i)Bardoux.  Barni.  Ba- 
rodet.  Barthe  (Marcel).  Bastid  (Raymond). 
Baudry-d'Asson  (de).  Baury.  Beauchamp  (de). 
Beaussire.  Bélizal  (le  vicomte  de).  Balle.  Be- 
noist.  Berger.  Berlet.  Bernier.-  Bert  (Paul). 
Bertholon.  Bertand-Milcent.  Belhmont  Bien- 
venu. Biliais  (de  la).  Billy.  Bizot  de  Fonteny. 
Blachère.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  ,  Blanc 
(Louis)  (Seine).  Blandin.  Blin  de  Bourdon  (ie 
vicomte).  Bonnel.  Bordet  (Henri).  Borriglio- 
ne.  Bosredon  (Alexandre  de).  Bottard  Bou- 
chet.  Boulard(Cher).  Boulart  (Landes).  Bour- 
geois. Bourgoing  (baron  de).  Bourrillon  (Xa- 
vier). Bousquet.  Bouteille.  Boiithier  de  Roche- 
fort.  Boyer  (P'erdinand).  Brame  (Georges) 
Bravet-  Brelay.  Bresson.  Breton  (Paul) 
Brice  (René).  Brierre.  Brisson  (Henri).  Bros* 
sard.   Bruneau.  Buyat. 

Garnot  (Sadi).  Carré-Kérisouët.  Carr(;y  (Emile) 
Casablanca  (comte  de).    Casimir  Perier.  Casse 
(Germain).    Casteinau.    Cavalié.    Gaze.  Ges- 
bron.    Ghabrié     Chaix  (Cyprien).  Chalamet. 
Ghaiey.    Ghambrun  (vicomte  de).     Chanal  (gé- 
néral de).   Chancel.   Ghantemille.  Charpentier 
Chauveau  (Franck).      Chavassieu.  Cherpin 
Chevandier.     Chevreau  (Léon).    Ghiris.  Choi- 
seul  (Horace  de).    Ghristophle  (Isidore)  (Drôme). 
Gibiel.   Glauzet.   Clémenceau.   Gochery  Godet 
Colbert-Laplace  (comte  de).    Colin.  Combes' 
Constans.    Corentin  Guyho.    Cornil.  Gosson.' 
Gostes.   Cotte.   Couturier.    Grozet-Fourneyron .' . 

Dalmas  (de).  Danelle-Bernardin.  Darnaudat 
Daron.  Daumas.  Dautresme.  David  (baron  Jé- 
rôme). Defoulenay.  Delacour.  Denfert-Roche- 
reau (colonel).  Descamps  (Albert).  Deschanel 
Desloye.  Desmoutiers.  Desseaux.  Destremx 
Deusy.  Devade.  Devaux.  Devès.  Deviolaine. 
Devoucoux.  Douville  -  Maillefeu  (comte  de) 
Dréo.  Dréolle  (Ernest).  Dreux.  Drumel.  Du 
Bodan.  Dubois  (Gôte-d'Or).  Dubois  (Seine- 
Inferieure).  Ducamp.  Duchasseint.  Duclaud 
Ducroz.  Du  Douët.  Dufay.  Duffo.  Dulour 
(Paul)  (Indre).  Dufour  (baron)  (Lot).  Duportal. 
Dupouy.  Durand  (Ille-et-Vilaine).  Durand 
(Khone).  Durfort  de  Civrac  (comte  de).  Du- 
rieu. Dutllleul.  Duvaux.  Duvercier  de 
Hauranne. 

Escanyé.  Escarguel.  Eschasseriaux  (baron). 
Eschasseriaux  (René).   Estignard.  Even 

Fallières.  Farcy.  Faye.  Feltre  (duc  de). 
Ferrary.  Ferry  (Jules).  Flandin.  Fiorent- 
Lefebvre.  Folhet.  Fouquet.  Fourcade  Four- 
mer  (Charles).   Fourot.   Frébault.  Fréminet. 

Gagneur.  Gailly.  Galpin.  Gambetta.  Gani- 
vet  Garnier.  Garrigat  Gaslonde.  Gassier. 
Gasté  (de).  Gastu.  Gatineau.  Gandin.  Gaudy. 
Gautier.  Gavini.  Gent.  Germain  (Henri). 
Gévelot.  Gilhot.  Ginoux  de  Fermon  (comte). 
Giraud  (Henri).  Girault  (Cher).  Girerd.  Girot- 
Pouzol.  Gleizal.  Godin  (Jules).  Godissart. 
Gonidec  de  Iraissan  (comte  le).  Grandpierre. 
Greppo.  Grevy  (Albert).  Grollier.  Grosgurin. 
Gudin.  Guichard.  Guillemin.  Guilloutet(de). 
Guinot.  Guyot.  Guyot-Montpayroux. 
HaeatjçBs.    Hamiile  (Victor).    Harcourt  (duc 


d  ).  Harispe.  Hémon.  Hérault.  Henun-  . 
llorleur.     lloiiyvet.   Ilugot.    Huon.     iluon  dd 

Penansler. 
loûs. 

Jacques.  .iametel.  Janvier  de  la  Moito 
(Louis)  (Maine-et-Loire).  Jeanmaire.  .lentv. 
Joly  (Albert).  Joubert.  Jourmiult.  Juigrié 
(comte  de). 

Keller.  Ker.iégu  (Louis  de).  Kermenguy  (le 
vicomte  de).   Klojistein  (de). 

Labadié.  La  Bassetière(de).  Labat.  Labittu. 
Laborde  (de).  La  Cazo  (Louis).  La  Gliamijre. 
Lacretelle  (Henri  de).  Ladoucelte  (baron  de) 
(Ardennes).  Ladoucette  (de)  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Laflitto  de  Lajoannenque.  Laisant. 
Lalanne.  Lambert  (baron  Tristan).  Lamy 
(Etienne).  Lanel.  Langlois.  Largentaye  (de). 
Laroche-Joubert.  La  Rochette  (de).  Lasserre. 
Latrade.  Laumond.  Laurier  (Clément).  Laus- 
sedat  (Louis).  Lavergne  (Bernard).  Lavignèro. 
Lebaudy.  Leblond.  Lebourgeois.  Le  Gesne. 
Lecherbonnier.  Lecomte  (Mayenne).  Leconte 
(Indre).  Lefèvre  (Henri.  Lefranc  (Victor).  Le- 
grand (Arthur)  (Manche).  Legrand  (Louis)  (Va- 
lenciennes, Nord).  Legrand  Pierre)  (Nord).  Lu- 
lièvre  (Adolphe).  Le  Marois  (comte).  Le  Mon- 
nier. Lenglé.  Léon  (prince  de).  Le  Peletier 
d'Aunay  (comte).  Lepère.  Lépouzé.  Le  Pro- 
vost  de  Launay.  Leroux  (Aimé).  Lesguillon. 
Leurent.  Levèque.  Levert.  Liouville.  Lis- 
bonne. Lockroy.  Logerotte.  Lorois.  Loubet. 
Loustalot.    Lur-Saluces  (comte  Henri  de). 

Mackau  (baron  de).  Madier  de  Montjau.  Ma- 
gniez. Mahy  (de).  Maillé.  Maillé  (comte  de). 
Maitret.  Malartre.  Malézieux.  Mallet.  Mar- 
cère  (de).  Marcou.  Margaine.  Margue.  Ma- 
rion. Marmottan.  Martenot.  Martin -Feuillée. 
Marty.  Mas.  Massiet  du  Biest.  Massot.  Ma- 
sure (Gustave).  Mathieu.  Mathieu  -  Bodet. 
Maunoury.  Mayet.  Médal.  Méline.  Menier. 
Mention.  Mercier;  Merlin.  Mestreau.  Mie. 
Millaud  (Edouard).  Mir.  Mitchell  (Robert). 
Mollien.  Montagut  (Marc).  Moreau.  Morel. 
Mun  (comte  Albert  de).  Murât  (Joachim) 
(comte). 

Nadaud  (Martin).  Nalèche  (de).  Naquet 
(Alfred).  Nédellec.  Neveux.  Ninard.  Noël- 
Parfait.  Noirot. 

Ordinaire.  Ornano  (Cunéo  d').  Osmoy  (le 
comte  d'). 

Padoue  (duc  de).  Pagès  (Léon).  Papon.  Par- 
ry. Partz  (le  marquis  de).  Pascal  Duprat. 
Pâtissier.  Perin  (Georges).  Perras.  Perrieii 
(comte  de).  Perrochel  (le  comte  de).  Petiet. 
Petitbien.  Peyrusse.  Philippe  (Jules).  Philip- 
poteaux. Picard  (Arthur)  (Basses- Alpes).  Pi- 
card (Arsène)  (Calvados).  Picart  (Alphonse) 
(Marne).  Pilet  des  Jardins.  Pinault.  Piot. 
Plessier.  Plichon.  Pompery  (de).  Ponlevoy 
(Frogier  de).  Ponsard.  Prax-Paris.  Proust 
(Antonin). 

Rameau.  Raspail  (père)  (Bouchcs-du-Rhône) 
Raspail  (Benjatnm)  (Seine).  Ratier.  Rauline. 
Raynaud.  Reille  (baron).  Rémusat  (Paul  de). 
Renard  (Léon).  Renault-Morlière.  Rendu.  Rey- 
mond (Ferdinand)  (Isère).  Reymond  (Francis- 
que) (Loire).  Richarme.  Ricot.  Riondel.  Riot- 
teau. Robert  de  Massy.  Roger-Marvaise.  Rois- 
sard  de  Bellet.  Rollat.  Roques.  Rotours  (des). 
Roudier.  Rongé.  Rouher.  Roussel  (Théo- 
phile). Rouveure.  Rouvier.  Rouvre.  Roux 
(Honoré).   Roy  de  Loulay  (Louis).  Rubillard. 

Saint-Martin  (Vaucluse).  Saint-Martin  (de) 
(Indre).  Sallard.  Salomon.  Sarlande.  Sar- 
rette.  Sarrien.  Savoye.  Scrépel.  Sée  (Camille). 
Seignobos.  Septenville (baron  de).  Serph(Gus- 
man).  Silva.  Simiot.  Simon  (Fidèle).  Soland 
(de).  Sonnier  (de).  Soubeyran  (baron  de). 
Souchu-Servinière.    Sove.    Spuller.  Swiney. 

Taillefer.  Talion  (Alfred).  Tardieu.  Tassin. 
Teilhard.  Tézenas.  Thiers.  Thiessé.  Thoin- 
net  de  la  Turmelière.  Thomas.  Thourel.  Tier- 
sot. Tiliancourt  (de).  Tirard.  Tocquevillc  (le 
vicomte  de).  Tondu.  Tron.  Truelle.  Trystram 
Turigny.  Turquet. 

Vacher.   Valady  (de).    Valfons  (marquis  de). 
Valon  (de).    Varambon.    Vernhes.  Versigny. 
Viette.  Vignancour.   Vignes.   Villain.  VilUers.  . 
Vissaguet.  Vitalis. 

Waddingtoa  (Richard).  Wilsou. 

n'ont  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 


MM.  Allemand.  Bartoli.  Bel  (François).  Biau- 
chi.  Bonaparte  (  prince  Jérôme-Napoléon  ). 
Bouquet.  Boysset.  Cantagrel.  Castellane 
(marquis  de).  Gazeaux.  Ghristophle  (Albert) 
(Orne).  Decazes  (duc).  Deihou.  Dugué  de  la 
Fauconnerie.  Dussaussoy.  Fauré.  Floquel. 
FourtQU  (de).     Giaijier  de  Cassaguac  (père). 
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Granier  de  Cassagaac  (Paul).  Gn-vy  (Jule^). 
Janvier  d.' la  Moltp  (père).  Joigaeaux.  Jolibois. 
J.a  HochefoiicimM  (duc  de  BisacciaV  La  Roche- 
Jaquelnia  (marquis  de).  Le  Vavassear.  Maigae 
(Jules).  Mouchy  (dur;  de).  Oudoul.  Parent. 
Passy  (Louis).  Pellet  (Marcellin).  Poujade. 
Raoul-Duval.  Renault  (I,éon).  Saint-Paul  (ba- 
ron de)  Savary.  Talandier.  Thirion-Montau- 
faau.  Thomson. 


ABSENT  PAB  CONGÉ 


M.  Lacascade. 


SCRUTIN 

Sur  lus  conclusions  du  1"  bureau,  tendant  à  va- 
lider  l'élection  de  M.  Saint-Martin,  dans  l  ar- 
rondissement  de  Avignon  (  Vaucluse). 

Nombre  des  votants   433 

Majorité  absolue   217 

Pour  l'adoption.., {   318 

Contre   115 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


ONT  ■VOTÉ  POUR 


An- 


MM.  Allain-Targé.    Allègre*  Allemand, 
drieux.  Anthoard.   Armez.  Arnoult. 

Bamberger.  Bardoux.  Barni.  Barodet. 
Barthe  (Marcel).  Bartoli.  Baury.  Beaus. 
sire.  Bel  François).  Belle.  Berlet.  Ber- 
nier.  Bert  (Paul).  Bertholon.  Bertrand-Mil- 
cent.  Bethmont.  Bienvenu.  Billy.  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Blanc  (Louis)  (Seine).  Blan- 
din.  Bonnel.  Borriglione.  Bottard.  Bouchet. 
Boulard  (Cher).  Bouquet.  BourriUon  (Xavier).. 
Bousquet.  Bouteille.  Bouthier  de  Rochefort. 
Boysset.  Bravet.  Brelay.  Bresson.  Breton 
(Paul).    Brisson.    Brossard.   Bruneau.  Buyat. 

Carnot  (Sadi).  Garré-Kérisouët.  Carrey  (Emi- 
le). Casimir  Perier.  Casse  (Germain).  Castel- 
nau.  Cavalié.  Gaze.  Chabrié.  Ghaix  (Cyprien). 
Gtialamet.  Chaley.  Ghanal  (général  de). 
Chantemille.  Charpentier.  Chavassieu.  Cher- 
pin.  Ghevandier.  Ghiris.  Ghoiseul  (Horace 
de).   Ghristophle  (Isidore)  (Drôme).  Clémenceau. 

Godet.      Colin.      Gonstans.    Gorentin  Guyho. 

Gornil.     Cosson.     Gostes.    Cotte.  Couturier. 

Grozet-Fourneyron . 
Daron.     Daumas.    Dautresme.  Defoulenay. 

Denfcrt-Rochereau  (colonel).    Descamps.  Des- 

chanel.     Desmoutiers.     Desseaux.  Destremx. 

Dethou.     Devade.    Devès.    Devoucoux.  Dou- 

ville-Maillel'eu   (le  comte  de).     Dréo.  Dreux. 

Drumel.     Dubois  (Côte-d'Or).    Ducamp.  Du- 

chasseint.   Duclaud.    Ducroz.    Dufay.  Duffo. 

Duportal.   Dupouy.    Durand  (Rhône).  Durieu. 

Duvaux.   Duvergier  de  Hauranne. 
Escanyé.   Escarguel.  Even. 
Fallières.   Farcy.    Faye.    Fôrrary.  Florent- 

Lel'ebvre.    Folliet.    Fouquet.     Fourot.  Fré- 

bault.  Fréminet. 
(Gagneur.    Gailly.  Galpin.  Gambetta.  Garri- 

gat.    Gassier.    Gasté  { de  ).    Gastu.  Gatineau. 

Gaudy.   Gent.   Gévelot.   Gilliot.  Giraud  (Henri). 

Girault  (Cher).   Girerd.   Gleizal.    Godin  (Jules). 

Godissart.  Grandpierre.  Greppo.  Grévy  (Al- 
bert).  GroUier.    Grosgurin.   Gudin.  Guichard. 

Guillemin.    Guinot.    Guyot.  Guyot-Montpay- 


roux. 

Hémon. 

Jacques, 
ly  (Albert). 

Labadié. 


Hérault.  Horteur.  Hugot.  Huon. 
Jeanmaire.  Jenty.  Joigneaux.  Jo- 
Journault. 
Labitte.  Lacretelle  (Henri  de). 
Laffitte  de  Lajoannenque  (de).  Laisant.  La- 
lanne.  Lamy  (Etienne).  Langlois.  Latrade. 
Laumond.  Laussedat  (Louis).  Lavergne  (Ber- 
nard). Lavignère.  Leblond.  Le  Gesne.  Le- 
chorbonnier.  Lecomte  (Mayenne).  Leconte  (In- 
<irt^).  Lefôvre  (Henri).  Legrand  (Louis)  (Valen- 
cicanes,  Nord).  Legrand  (Pierre)  (Nord).  Lo- 
lièvre  (Adolphe).  Le  Monnier.  Lepère.  Lé- 
pcnizé.  Leroux  (Aimé).  Lesguillon.  Levèque. 
Liû'iville.  Lisbonne.  Lockroy.  Logerotte. 
Lonbet.  Loustalot. 

Jiadier  de  Montjau.  Magniez.  Mahy  (de). 
Maigne  (Jules).  Maillé.  Malézieux.  Mallet. 
M'.rcou.  Margaine.  Margue.  Marion.  Marmot- 
taii.  Martin-Feuillée.  Marty.  Mas.  Massiet  du 
Biest.  Massot.  Masure  (Gustave).  Maunoury. 
Mayet.  Médal.  Méline.  Menier.  Mention. 
Mercier.  Merlin.  Mestreau.  Mie.  Millaud 
(Edouard).  Mir.  MoUien.  Montagut  (Marc). 
Moreau. 


Ariste 
Aygues"vives  (comte  d'). 


Glauzet.    Golbert-Laplace  (le 


Nadaud  (Martin).  Nalèche  (de).  Naquet  (Al- 
fred).   Neveux.   Ninaid.    Noël-ParCait.  Noirot. 

Ordinaire.   Osmoy  (comte  d'). 

Pagès  (Léon).  Papon.  Parent.  Parry.  Pas- 
cal Uuprat.  Perin  (Georges).  Perras.  Petit- 
bien.  Philippe  (Jules).  Philippe teaux.  Picard 
(Arthur)  (i^.asses- Alpes).  Picart  (Alphonse) 
(Marne).  '  Ple.ssier.  Pompery  (de).  Poulevoy 
(Frogier  de).    Poujade.    Proust  (Antonin). 

Rameau.  Raspail  (père)  (Bouches-du-Rhône) 
Raspail  (Benjamin)  (Seine).  Ratier.  Rémusat 
(Paul  de).  Renault-Morlière.  Reymond  (Ferdi- 
nand) (Isère).  Revmond  (Francisqfue)  (Loire). 
Richarme.  Riondel.  Roger-Marvaise.  RoUet, 
Roudier.  Rougé.  Roussel  (Théophile).  Bou- 
vier.   Rouvre.   Roux  (Honoré).  Rubillard. 

Sallard.  Salomon.  Savary.  Scrépel.  Sée 
(Camille).  Seignobos.  Silva.  Simiot.  Simon 
(Fidèle).  Sonnier  (de).  Souchu-Servinière.  Soye. 
SpuUer.   Swiney.  , 

Talandier.  Tardieu.  Tassin.  Teilhard.  Té- 
zenas.  Thiessé.  Thomas.  Thomson  (Gonstan- 
tine).  Thourel.  Tiersot.  Tillancourt  (de). 
Tirard.  Tondu.  Truelle.  Trystram.  Turigny. 
Turquet. 

Vacher.  ■  Varambon.  Vernhes.  Versigny. 
Viette.  Vignancour.  Vignes.  Villain.  Vissa- 
guet. 

Waddington  (Richard).  Wilson. 

ONT  VOTÉ  CONTRE: 

MM.  Adam  (Achille).   Allard  (général), 
(d').  Aulan  (comte  d') 
A.zéin3.r. 

Barascud.  Baudry-d'Asson  (de),  Beauchamp 
(de).  Bélizal  (vicomte  de).  Berger.  Blanchi. 
Biliais  (de  la).  Blachère.  Blin  de  Bourdon  (vi- 
comte). Bosredon  (Alexandre  de).  Boularl 
(Landes).  Bourgoing  (baron  de).  Boyer  (Ferdi- 
nand).  Brame  (Georges).  Brierre. 

Casablanca  (comte  de).    Cesbron.  Chevreau 
(Léon).    Gibiel,  '^^i»"" 
comte  de). 

Darnaudat.  David  (baron  Jérôme).  Desloye. 
Dréolle.  Du  Bodan.  Dubois  (Seine-Inférieure). 
Du  Douët.  Dufour  (Paul)  (Indre).  Durfort  de 
Givrac  (comte  de).  Dussaussoy. 

Eschasseriaux  (René).  Estignard. 

Peltre  (duc  de).  Flandin.  Fourcade.  Four- 
nier. 

Garnier.  Gaslonde.  Gaudin.  Gautier.  Ga- 
vini.  Ginoux  de  Fermon  (comte).  Gonidec  de 
Traissan  (comte  le).  Granier  de  Gassagnac 
père).   Guilloutet  (de). 

Haentjeus.  Hamille  (Victor).  Harcourt  (duc 
d').  Harispe.  Huon  de  Penanster. 

Jolibois.  Juigné  (comte  de). 

Keller.  Kerjégu  (Louis  de).  Kermenguy  (vi- 
comte de).   Klopstein  (de). 

La  Bassetière  (de).  Labat.  Ladoucette  (ba 
ron  de)  (Ardennes).  Lambert  (baron  Tristan) 
Largentaye  (de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bl 
saccia.  La  Rochette  (de).  Lebourgeois.  Le- 
grand (Arthur)  (Manche).  Le  Marois  (comte) 
J^englé.  Léon  (prince  de).  Le  Peletier  d-Aunay 
(comte).  Le  Provost  de  Launay.  Leurent.  Le- 
vert.  Lorois. 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma- 
lartre.  Martenot.  Mitchell  (Robert).  Mun  (le 
comte  Albert  de).  Murât  (comte  Joachim). 

Ornano  (Gunéo  d'). 

Padoue  (duc  de;.  Partz  (marquis  de).  Per 
rien  (comte  de).  Perrochel  (comte  de).  Petiet 
Peyrusse.  Plichon.   Ponsard.  Prax-Paris. 

Rauline.  Reille  (baron).  Rendu.  Ricot. 
Roques.  Retours  (des).  Rouher.  Roy  de  Lou- 
lay  (Louis). 

Serph  (Gusman).  Soland  (de).  Soubeyran 
(baron  de). 

Taillefer.  Thirion-Montauban.  Thoinnet  de 
la  Turmelière.  Troh. 

Valady  (de).  Valfons  (marquis  de).  Valon 
(de). 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE: 

MM.  Aclocque.  Alicot.  Ancel.  Anisson- 
Duperon.  Bastide  (Raymond).  Benoist.  Bi- 
zot  de  Fonteny.  Bonaparte  (  prince  Jérôme- 
Napoléon).  Bordet  (Henri).  Bourgeois.  Brice 
(René).  Gantagrel.  Castellane  (marquis  de). 
Gazeaux.  Chambrun  (vicomte  de).  Chan- 
cel.  Chauveau  (Franck).  Ghristophle  (Albert) 
(Orne).  Cochery.  Combes.  Dalmas  (de).  Da- 
nelle-Bernardin.  Decazes  (duc).  Delacour. 
Deusv.  Devaux.  Deviolaine.  Dufour  (baron) 
(Lot)."  Dugué  de  la  Fauconnerie.  Durand  (Hle- 
et-Vilaine).  Dutilleul.  Eschasseriaux  (baron  • 
Fauré.  Ferrv  (Jules).  Floquet.  Fourtou  (de). 
Ganivet.  Germain  (Henri).  Girot-Pouzol. 


nier  de  Gassagnac  (Paul).  Grévy  (Jules).  lier* 
ifi;ny.  Houyvet.  loos.  Jametel.  Janvier  de 
la  Motte  (père).  Janvier  de  la  Motte  (Louis). 
Joubert.  Laborde  (de)  La  Gaze  (Louis)  La 
Gtiambre.  Ladoucette  (de)  (Meiirlhe-et-Moselie). 
Lanel.  La  Rochejaqiielein  (marquis  de).  La- 
roche-Jonbert,  Lasserre.  Laurier  (Clément). 
Lebaudy.  Lefranc  (Victor).  Le  Vavasseur. 
Lur-Saluces  (comte  Henri  de).  Maitret.  Mar- 
cère  (de).  Mathieu.  Mathieu-Bodet.  Morel. 
Mouchy  (duc  de).  Nédellec.  Oudoul.  Passy 
(Louis).  Pâtissier.  Pellet  (Marcellin).  Picard 
(Calvados).  Pilet  des  Jardins.  Pinault.  Piot^i 
Raoul  Duval.  Raynaud.  lî'^nard  (Léon).  Re- 
nault (LéOQ).  Riotteau.  Robert  de  Massy. 
Roissard  de  Bellel.  Rouveure.  Saint-Martin 
(Vaucluse).  Saint-Martin  (de).  Saint-Paul  (ba- 
ron de).  Sarlande.  barrette.  Sarrien.  Savoye. 
Septenville  (baron  de).  Talion  (Alfred).  Thiers. 
Tocqueville  (vicomte  de).   Villiers.  Vitalis. 

ABSENT  PAR  BONGÉ  : 

liî.  Lacascade. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  minis- 
tre de  la  guerre  de  crédits  supplémentaires 
sur  l'exercice  187e,  et  annulation  de  crédit  sur 
le  même  exercice. 

Nombre  des  votants   477 

Majorité  absolue   239 

Pour  l'adoption   477 

Contre   0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 
MM.  Aclocque.  Adam  (Achille).  Alicot. 
AUain-Targé.  Allard  (général).  Allègre.  Alle- 
mand. Andrieux.  Anisson-Duperon.  Anthoard. 
Ariste  (d').  Armez.  Amoult.  Aulan  (comte 
d'I   Ayguesvives  (comte  d').  Azémar. 

Bamberger.  Barascud.  Bardoux.  Earni. 
Barodet.  Barthe  (Marcel).  Baslid  (Ray- 
mond). Baudry-d'Asson  (de).  Baury.  Beau- 
champ  (de).  Beaussire.  Bel  (François).  Béli- 
zal (vicomte  de).  Belle.  Benoist.  Berger, 
Berlet.  Bernier.  Bert  (Paul).  Bertholon. 
Bertrand-Milcent.  Bethmont.  Blanchi.  Bien- 
venu. Biliais  (de  la).  Billv.  Bizot  de  Fonteny. 
Blachère.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Blanc 
(Louis)  (Seine).  Blandin.  Blin  d«  Bourdon  (vi- 
comte). Bonnel.  Borriglione.  Bosredon  (Alexan- 
dre de).  Bottard.  Bouchet.  Boulard  (Cher). 
Boularl  (Landes).  Bouquet.  Bourgoing  (ba- 
ron de).  BourriUon  (Xavier).  Bousquet, 
Bouteille.  Bouthier  de  Rochefort.  Boyer  (Fer- 
dinand). Brame  (Georges).  Bravet  Brelay. 
Bresson.  Breton  (Paul).  Brice  (René).  Brierre. 
Brisson  (Henri).    Brossard.    Bruneau.  Buyat. 

Carnot  (Sadi).  Garré-Kérisouët.  Carrey 
(Emile).  Casablanca  (comte  de).  Casimir  Pe. 
rier  Casse  (Germain).  Gastelnau.  CaTalier.  Gaze. 
Cesbron.  Chabrié.  Chalamet.  Chaley.  Ghanal 
(général  de).  Chancel.  Chantemille.  Charpen» 
tier.  Chauveau  (Franck).  Chavassieu.  Cherpm. 
Ghevandier.  Chevreau  (Léon).  Chins.  Ghoi- 
seul (Horace  de).  Ghristophle  (Isidore)  (Drôme) 
Gibiel.  Cocherv.  Godet.  Golbert-Laplace  (le 
comte  de).  Colin.  Combes.  Gonstans.  Gorml. 
Cosson.    Cotte.  Grozet-Fourneyron. 

Dalmas  (de).  Danelle-Bernardm.  Darnaudat. 
Daron.  Daumas.  Dautresme.  David  (baron 
Jérôme).  Defoulenay.  Delacour.  Denfert-Ko- 
chereau  (colonel).  Descamps.  DeschaneL  Des- 
loye. Desmoutiers.  Desseaux.  Destremx,  De- 
thon.  Deusv.  Devade.  Devaux.  .Devès.  De- 
violaine. Devoucoux.  Douville-Mailleîeu  (comte 
de).  Dréo.  Dréolle.  Dreux.  Drumel.  Du  Bo- 
dan. Dubois  (Côte-d'Or).  Dubois  (Seine-Infé- 
rieure). Ducamp.  ûuchasseint.  Duclaud.  uu- 
croz.  Du  Douët.  Dufay.  Duffo.  Dufour  (Paul) 
(Indre).  Dufour  (baron)  (Lot).  Dugué  de  la 
Fauconnerie.  Duportal.  Dupouv.  Durand  (Ulo- 
et-Vilaine).  Durfort  de  Givrac  (comte  de).  Du- 
rieu. Dussaussoy.  Dutilleul.  Duvaux.  Duver- 
gier de  Hauranne. 

Escanyé.    Eschasseriaux  (baron). 
riaux(René).   Estignard.  Even. 
Falhères.   Farcv.   Fauré.   Faye.  Feltre 
Ferrary.    Ferry  (Jules).  Flandin. 


Gra- 


Esckasse* 

(duo 
Flo- 

miet  Florent  -  Lefebvre.  Folliet.  Fouquet 
Fourcade.  Fournier  (Charles).  Fourot.  Fré- 
bault.  Fréminet. 


de). 
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Gagneur.  Gailly.  Gambetta.  Ganivet.  Gar- 
nier.  Garricât.  Gaslonde.  Gassier.  Gasf.é{(lo}. 
Gatiueau.  Gandin.  Gaudy.  Gautier.  Gavini'. 
Qpnt,  (î^TmaJa  (flonri).  G.^nlol,.  Gilliot,  Gi- 
rf'.i'A  «H'i  li.  Girai.!'  (Ch.:!-).  (Hroni  flodii) 
(Juli"^).  Coiuiier.  de  Tiaissaii  (cauitb  icj.  (.cand- 
pierre.  G  :  iiiier  de  Cassagriac  (pèro).  Greppo. 
Gr(^vy  Albert).  Grollier.  GroSfi;urin.  Gudiu. 
Guichard.  Guillemr.i.  Ciiilloutet  (de).  Guinot. 
Guyot.  Gayot-Montpayroux. 

Haentiens.  Humilie  '(Victor).  Harcourt  (duc 
d#).  Plarispe.  Hémon.  Hérault.  Hermary. 
Horteur.  ffouyvet.  Hugot.  Huon.  Huon  de 
Penanster. 

loo.s. 

Jacques.   Jametel.   Jeanmaire.     .Tenty.  Joi 
gnsaux.  Jolibois.  Joly  (Albert).  Joubert.  Jour- 
nault.    Juigaé  (comte  de). 

Keller.  Kerjégu  (Louis  de).  Kermenguy  (le 
vicomte  de).  KIopstein  (de). 

Labadié.  La  Bassetière  (de).  Labat.  Labitte. 
Laborde  (de).  La  Gaze  (Louis).  La  Chambre. 
Lacretelle  (Henri  de).  Ladoucette  (baron  de) 
(Ardennes).  Ladoucette  (de)  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Laffitte  de  Lajoannenque.  Laisant. 
Lalanne.  Lambert  (baron  Tristan).  Lamy 
(Etienne).  Lanel.  Langlois.  Largentaye  (de). 
La  Rochefoucauld  (due  de  Bisaccia).  Laroche- 
Joubert.  La  Rochette  (de).  Latrade.  Lau- 
mond.  Laurier  (Clément).  Laussedat  (Louis). 
Lavergne  (Bernard).  Lavignère.  Leblond.  Le- 
bourgeois.  Le  Cesne.  Lecherbonnier.  Lecomte 
(Mayenne).  Leconte  (Indre).  Lefèvre  (Henri). 
Lefranc  (Victor).  Legrand  (Arthur)  (Manche). 
Legrand  (Louis)  (Valenciennes,  Nord).  Legrand 
[Pierre,  Nord).  Lelièvre  (Adolphe).  Le  Marois 
comte).  Le  Monnier.  L'englé.  Léon  (prince  de). 
Le  Peletier  d'Aunay  (comte).  Lepère.  Lépouzé. 
Le  Provost  de  Launay.  Leroux  (Aimé).  Les- 
?uillon.  Leurent.  Le  Vavasseur.  Levêque. 
Levert.  Liouville.  Lisbonne.  Logerotte.  Lo- 
'ois.  Loubet.  Loustalot.  Lur-Saluces  (comte 
Henri  de). 

Mackau  (le  baron  de).  Madier  de  Montiau. 
gagniez.  Mahy  (de).  Maillé.  Maillé  (comte  de), 
tfaitret.  Malézieux.  Mallet.  Marcère(de).  Mar- 
;ou.  Margaine.  Margue.  Marmottan.  Marte- 
lot.  Martin-Feuillée.  Marty.  Mas.  Massiet 
luBiest.  Massot.  Mazure  (Gustave).  Mathieu. 
klathieu-Bodet.  Maunoury.  Mayet.  Médal. 
Héline.  Menier.  Mention.  Mercier.  Merlin 
ilestreau.  Mie.  Millaud  (Edouard).  Mir.  Mit- 
hell  (Robert).  Mollieti.  Montagut  (Marc), 
loreau.  Morel,  Mun (comte  Albert  de).  Murât 
roachim)  (comte). 

Nadaud  (Martin).  Nalèche  (de).  Naquet  (Al- 
red).  Nédellec.  Neveux.  Ninard.  Noël- 
'arfait.  Noirot 

Ordinaire.   Ornano  (Cunéo  d').   Osmoy  (comte 
).  Oudoul. 

Padoue  (duc  de).  Pagès  (Léon  ).  Papon. 
arent.  Parry.  Partz  (marquis  de).  Pascal  Du- 
rât. Pâtissier.  Perrien  (comte  de).  Perrochel 
;omte  de).  Petiet.  Petitbien.  Peyrusse.  Phi- 
ppe  (Jules).  Philippoteaux.  Picard  (Arthur) 
iasses-Alpes).  Picard  (Arsène)  (Calvados).  Pi- 
irt  (Alphonse)  (Marne).  Pilet  des  Jardins, 
inault.  Piot.  Plessier.  Plichon.  Pompery 
le).  Ponlevoy  (Frogier  de).  Ponsard.  Pon- 
de.   Proust  (Antonin;. 

Rameau.  Raspail  (père)  (Bouches-du-Rbône). 
aspail  (Benjamin  (Seine).  Ratier.  Rauline. 
aynaud.  ReiUe  (baron).  Rémusat  (Paul  de), 
enard  (Léon)  Renault  (Léon).  Renault- 
orlière.  Rendu.  Reymond  (Ferdinand)  (Isè- 
î).  Richarme.  Ricot.  Riondel.  Riotteau. 
obert  de  Massy.  Roger-Marvaise.  Roissard  de 
ellet.  Rollet.  Roques.  Retours  (des).  Roudier. 
ougé.  Rouher.  Roussel  (Théophile).  Rou- 
lure. Rouvier.  Rouvre.  Roux  (Honoré).  Roy 
3  Loulay  (Louis).  Rubillard. 
Saint-Martin  (Vaucluse).  Saint-Martin  (de) 
adre).  Salomon.  Sarrette.  Sarrien.  Savary. 
ivoye.  Scrépel.  Sée  (Camille).  Seignobos. 
îrph  (Gusman).  Silva.  Simiot.  Simon  (Fi- 
5le).  Soland  (de).  jSonnier  (de).  Soubeyran 
'aronde).  Souchu-Servinière.  Soye.  Spuïler. 
tviney. 

Taillefer.  Talon  (Alfred).  Tardieu.  Tassin. 
îilhard.  Tézenas.  Thiers.  Thiessé.  Thirion- 
ontauban.  Thoinnet  de  la  Turmelière.  Tho- 
as.  Thomson  (Constantine).  Thourel.  Tiersot. 
illancourt  (de).  Tirard.  Tocqueville  (vicomte 
î).  Tondu.  Tron.  Truelle.  Trystram.  Turi- 
ly.  Turquet. 

vacher.  Valady  (de).  Valfons  (marquis  de), 
alon  (de).  Varambon.  Vernhes.  Versignv. 
J?nancour.  Vignes.    Vilain.  Vissaguet.  Vï- 

"Waddington  (Richard).  "Wilson. 


in'o.nt  pas  pris  part  au  vote  .• 

M.M.  Ancel.  lîarloti.  Bonaparte  (prince  J'^- 
rr>ine  N;ipol'nn)  Hordpt  '(Jcnri).  B.nn'geois. 
Hovfset  CiDta'ji'f^l.  Casioliane  (m!irq\ii>i  de). 
Cazeanx.  Gli'tix  (Cyprien).  Chambrun  (vicomte 
de).  Cliristophle  (Albnri)  (Orne).  Glauzet.  Glé- 
meuceau.  Curentin  Guyho.  Gostes.  Couturier. 
Decazes  (duc).  Durand  (Rhône).  Escargnel. 
Fnurtou  (de).  Galpin  Gastu.  Ginoux  de  Kermon 
(comte).  GirotPouzol .  Gloizal .  Godissart . 
Granierde  Gassagnac  (Paul).  Grévv  (Jules).  Jan- 
vier de  La  Motte  (père).  Janvier  de  La  Motte 
(Louis).  La  Rochejaquelein  (marquis  de).  Las- 
serre.  Lebaudy.  Lockroy.  Maigne  (Jules).  Ma- 
lartre.  Marion.  Mouchy  (duc  de).  Passy  (Louis). 
Pellet  (Marcellin).  Perin  (Georges).  Perras. 
Prax-Paris.  Raoul  DuvaL  Reymond  (Francis- 
que) (Loire).  Saint-Paul  (baron  de).  Sallard. 
Sarlande.  Septenville  (baron  de).  Talandier. 
Viette.  Villiers. 

ABSENT  PAR  CONGÉ  : 

M.  Lacascade. 


M.  Lacascade,  porté  comme  s'étant  abstenu 
dans  le  scrutin  du  19  juin  sur  l'ordre  du  jour 
motivé  présenté  par  MM.  Horace  de  Choiseui,  de 
Marcère,  Devoucoux,  Laussedat  et  Louis  Blanc, 
n'a  pu  prendre  part  à  ce  vote  :  l'honorable  mem- 
bre était  en  congé  régulier. 


Ordre  du  jour  du  vendredi  22  juin. 


A  deux  heures.  —  SÉANCE  PUBLIQUE 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
sur  le  compte  de  liquidation,  pour  l'exercice 
1877.  d'un  crédit  de  16,722,000  fr.  (N»^  900-946. 
—  M.  Girerd,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouverture 
au  ministre  des  finances  d'un  crédit  supplé- 
mentaire, sur  l'exercice  1877,  pour  le  service 
de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  des  obliga- 
tions trentenaires.  (N^^  935.986,  _  m.  Adol- 
phe Gochery,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
sur  l'exercice  1877,  de  suppléments  de  crédits 
montant  à  la  somme  de  5,718,619  francs. 
CN°'  953-991.  —  M.  Bsthmont,  rapporteur.  — 
Urgence  déclarée.) 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  réparti- 
tion du  fonds  de  4  millions  destiné  à  venir  en 
aide  aux  départements,  exercice  1878.  (N°' 955- 
989.  —  M.  Parent  (Savoie),  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  accor- 
der un  dédommagement  à  plusieurs  officiers 
publics  et  ministériels  de  l'arrondissement  de 
Belfort.  (No^  423-931.  —  M.  Lepère,  rappor- 
teur ) 

1'"  déliÊération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  le  classement  d'une  route  nationale 
entre  Longwy  et  Pont-à-Mousson.  (N"^  691- 
948.  —  M.  Berlet,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  con- 
tributions directes  apercevoir  en  1878.  (N<"957- 
988.  —  M.  Adolphe  Gochery,  rapporteur.) 

délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  modifier  la  loi  du  14  décembre 
1875,  concernant  la  restauration  des  ports  de 
Dunkerque  et  de  Gravelines.  771-977.  — 
M.  Trystram,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
déclaration  d'utilité  publique  et  concession,  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  des 
chemins  de  fer  de  Lens  à  Don  et  à  Armentiè- 
res,  et  de  Valenciennes  au  Gâteau.  (N°»  504- 
853.  —  M.  Louis  Legrand  (Valenciennes), 
rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  M. 
Wilson,  tendant  à  abroger  la  loi  du  28  juillet 


1875,  relative  aux  allumettes  chlmi  ju'»'  |N>* 
42-172-451.  —  M.  Berlet,  rapporteur.) 

Suite  de  la  5îscusaion  de  la  prooosii.ujn  loi 
dp  M.  Haoul  Ouval,Hy,<nt  pour  ohji-t  l'uitiT  lic.- 
tiondt  loutes  'es  fonction."  ^«lari^*-?  pi  de  loof.» 
nonnnatioQ  ou  avancement  dans  l'oidn;  .ie 
la  Légion  d'honneur  aux  membres  (Ui  H^na.! 
et  de  la  Ghctmbre  des  députés.  (N"*  3;;3-822. 
—  Urgence  déclarée.  —  M.  Logerotte,  rap- 
porteur.) 

1"  délibération,  sur  la  proposition  de  M. 
Joigneaux  et  plusieurs  de  ses  collègues,  sur  la 
création  de  conseils  de  prud'hommes  agricul- 
teurs. (N»'  98-323-775.  —  M.  Fallières,  rap- 
porteur.) 

l"  déUbération  sur  la  proposition  de  M.  Lai- 
sant et  plusieurs  de  ses  collègues,  portant 
réorganisation  du  corps  des  commis  du  com- 
missariat de  la  marine.  (N»»  523-642-818.  — 
M.  Emile  Bouchet,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Alfred  Naquet, 
tendant  au  rétablissement  du  divorce.  (N»» 
177-599.  —  M.  Gonstans,  rapporteur.) 

2»  délibération  sur  la  proposition  de 
MM.  Bamberger,  Versigny  et  Marmottan, 
ayant  pour  objet  de  maintenir  en  activité  les 
fonctionnaires  et  employés  d«  l'Etat  admis  à 
I  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  jusqu'à  la 
remise  de  leur  titre  de  pension.  (N<"  61-216- 
807.  —  M.  Adolphe  Lelièvre,  rapporteur.) 

2*  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Victor  Plessier,  tendant  à  restituer  aux 
conseils  municipaux  la  nomination  des  mem- 
bres des  commissions  administratives  des  hos- 
pices et  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. (N°»  156-422-817.  —  M.  Victor  Ples- 
sier, rapporteur.) 

1"  délibération  sur  les  propositions  de  lois  : 
1°  de  M.  Sansas,  portant  abrogation  du  décret 
du  29  décembre  1851  sur  les  cafés,  cabarets  et 
débits  de  boissons;  2°  de  M.  Charles  Mention, 
concernant  les  cafés,  cabarets  ou  débits  de 
boissons  à  consommer  sur  place.  (N»'  9-125- 
846.  —  M.  de  Sonnier,  rapporteur.) 

l'»  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Adolphe  Lelièvre,  tendant  à  fixer  le  trai- 
tement des  institutrices  dirigeant  des  écoles 
publiques  de  filles  dans  les  communes  dont  la 
population  est  inférieure  à  500  habitants. 
(N"  342-444-852.  —  M.  Adolphe  Lelièvre, 
rapporteur,) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M,  Escanyé  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  de 
modifier  l'article  le--  de  la  loi  du  29  juin  1867 
sur  la  naturalisation.  (N"  773-845.  —  M.  Du- 
croz,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Lenglé  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  au  mode  de  nomination  des 
gardes  champêtres.  (N<"  750-827.  —  M.  Gus- 
tave Jametel,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  Eschasseriaux 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  au  mode 
de  révocation  des  maires  et  adjoints  élus  par 
les  conseils  municipaux.  (N»»  733-819.  —  M. 
Bousquet,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  de  Saint-Paul  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  accorder 
une  amnistie  quant  aux  peines  pécuniaires  et 
à  ceUes  de  l'emprisonnement  prononcées  ou 
encourues  pour  tous  délits  ou  contraventions 
en  matière  de  forêts.  (N<»  697-842.  —  M.  Sar- 
rien, rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Parent  (Savoie), 
^  relative  aux  officiers  ministériels.  (N<"  711- 
833.  —  M.  Durieu,  rapporteur.) 

'  1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
■  MM.  Aclocque  et  Ricot,  relative  aux  chemina 
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de  fer  à  IracUon  de  locoiuativeM  pouvial.  être 
établis  aur  les  routes,  (N^^  195-483-878.  ~- 
M.  Aclocque,  lapp'ii  tcur.) 

U«  délibération  snr  la  [proposition  de  loi  dp 
M.  P^iet  des  Jar.linti,  ayaat  pour  objet  ûe  mo- 
difier et  de  complétor  la  loi  du  10  décembre 
1850  sur  le  manage  des  indigf^nts.  (N°»  572- 
698-876.  —  M.  Maunoury,  rapporteur.) 

1"  délibération  stii  ta  proposîîiou  de  loi  dt 
MM  Levêque,  Lépouzé  et  plusieurs  de  leurs 
collègues,  relative  à  la  révision  du  tarif  des 
g reiûers  des  tribunaux  de  commerce.  (N^^  122- 
198-873.  —  M.  Levêque,  rapporteur.) 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  vendredi 
22  juin  pour  la  séance  suivante,  comprendront  : 

Galerie.  —  Depuis  M.  Screpel,  jusques  et  y 
compris  M.  Alicot. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Guillemin,  jusques 
et  y  compris  M.  Lecomte  (Mayenne). 


Nominations  des  présidents,  secrétaires  et 
rapporteurs  des  commissions. 


La  13»  commission  des  pétitions  a  nommé; 
Président  :  M.  Mayet. 
Secrétaire  :  M.  Fouquet. 


La  13«  commission  d'intérêt  local  a  nommé 

Président  :  M.  Noël-Parfait. 
Secrétaire  :  M.  Devès, 


La  13«  commission  d'initiative  parlementaire 
a  nommé  : 

Président  :  M.  Ratier. 
Secrétaire  ;  M.  Durand  (lUe-et- Vilaine). 


Convocations  du  vendredi  22  juin. 


Coramission  relative  à  l'abrogatioa  de  la  loi 
sur  l'aumônerie  militaire,  à  midi  et  demi.  — 
' —  Commission  n"  1. 

Comm  ission  relative  aux  réunions  publiques, 
à  une  heure  et  demie.  —  Commission  n»  2. 


Erratum  à  la  Note  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  service  d'élal-niajor. 

Parmi  les  noms  des  membres  qui  composent  la 
commission,  oa  a  om  s  de  meaiionner  ceux  de 
M.  le  général  d'Audignô  et  de  M.  le  général  Le- 
tellier-Valazô  (décédé). 


rieurci  de  1,844  IV.  aux  dépenses  corrélatives, 
bien  que  la  commune  utilise  tous  les  centimes 
spéciaux.  Eu  outre,  la  caisse  municipale  est  gre- 
vée de  deux  emprunts  montant  ensemble  à 
43,120  fr.  Les  contribuables  ne  suoporlent,  ij  est 
vrai,  aucun  ceat  me  extraordinaire.  Mais  l'ad- 
miuistratibn  municipale  expose  que  le  recours  à 
l'impôt  direct,  en  atteignant  la  classe  peu  aisée, 
si  nombreuse  à  Landrecies,  souièverait  des  mé- 
contentements et  des  plaintes,  tandis  que  la  me- 
sure sollicitée  frapperait  un  objet  de  luxe,  la 
bière  étant  la  boisson  usuelle  des  habitants  de 
la  commune,  et  serait,  par  suite,  acceptée  sans 
difficultés. 

D'après  ces  considérations,  nous  estimons, 
d'accord  avec  le  conseil  d'Etat,  qu'il  convient 
d'accueillir  la  demande  formée  par  la  municipa- 
lité. 

Toutefois,  nous  sommes  d'avis  que  la  durée 
des  surtaxes  doit  être  limitée  au  31  décembre 
1881,  date  à  laquelle  expirera  la  perception  des 
taxes  principales. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décembre  1881 
inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de  Lan- 
drecies, département  du  Nord,  les  surtaxes  sui- 
vantes : 

5  fr.  par  hectolitre  de  vins  en  cercles. 

10  fr.  par  hectolitre  de  vins  en  bouteilles. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  du  droit  de 
1  fr.  20  perçu  en  principal  sur  les  mêmes  bois- 
sons. 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n*  957. 


SESSION  ORBINAIRE 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  a"  965. 

SESSION  ORDINAIRE 

(Séance  du  IC  juin  1877.) 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  l'établisse- 
ment de  surtaxes  sur  les  vins  à  l'octroi  de 
Landrecies  (Nord),  présenté,  au  nom  de  M.  le 
maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta, 
Président  de  la  République  française,  par 
M.  Caillaux,  ministre  des  linances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  commune  de  Landrecies  (Nord),  î 
Bollicite  l'autorisation  de  percevoir,  pendant  cinq 
ans,  (les  surtaxes  d'octroi  de  5  francs  par  hec- 
tolitre sur  les  vins  eu  cercles,  et  de  10  francs  sur 
les  vins  en  bouteilles.  Ces  surtaxes  raoporte- 
raient  annuellement  4,f;00  francs  environ  et  se- 
raient spécialement  alfeclées  à  l'agrandissement 
du  cimetière,  dépense  évaluée  à  20,000  francs.  ; 

D'après  le  relevé  des  trois  derniers  comptes  '■ 
administratifs,  les  recettes  ordinaires  se  sont  I 
élevées  en  moyenne  à  40,650  fr.  et  ont  été  inté- 1 


(Séance  du  16  juin  1877.) 
PROJET  DE  LOI  relatif  aux  contributions  di- 
rectes à  percevoir  en  1878,  présenté  au  nom  de 
M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Ma- 
genta, Président  de  la  République  française, 
par  M.  Caillaux,  ministre  des  linances.  —  Ren- 
voyé à  la  commission  du  budget.  ; 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  Gouvernement  demande  à  la 
Chambre  des  députés  de  décider  que  la  loi  rela- 
tive aux  contributions  directes  à  percevoir  en 
1878  sera  détachée  de  l'ensemble  du  budget  et 
votée  séparément. 

Il  est  nécessaire,  en  effet,  que  le  vote  des  con- 
tributions directes  précède  la  session  d'août  des 
conseils  généraux,  puisque  c'est  dans  cette  ses- 
sion que  les  contingents  départementaux  doivent 
être  répartis  entre  les  arrondissements,  et  que 
les  budt.'ets  départementaux  doivent  être  votés 
(art.  23  de  la  loi  du  10  août  1871). 

Il  est  nécessaire  encore  que  le  maximum  des 
centimes  départementaux  et  communaux  soit 
fixé. 

Il  est  indispensable  que  le  service  des  contri- 
butions directes  ait  connaissance  des  contin- 
gents communaux  et  des  impositions  locales 
assez  tôt  pour  pouvoir  commencer  dès  le  1"  octo- 
bre le  long  ti'avail  de  la  taxation  des  rôles. 

Dans  l'intérêt  des  services  publics,  il  vous 
prie,  messieurs,  de  vouloir  bien  examiner  et  vo- 
ter la  loi  dont  le  texte  suit  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  V  (ancien  art.  2).  —  Les  contributions 
directes  applicables  aux  dépenses  générales  de 
l'Etat  seront  perçues,  pour  1878,  en  principal  et 
en  centimes  additionnels,  conformément  à  la 
première  partie  de  l'état  A  annexé  à  la  présente 
loi  et  aux  dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les 
contributions  foncière,  personnelle-mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres,  est  lixé,  en  principal,  aux 
sommes  portées  dans  l'état  B  anne.xé  à  la  pré- 
sente loi.  . 

Art.  2  (ancien  art.  7).  —  Continuera  d  être  faite 
pour  1878  au  profit  de  l'Etat,  conformément  aux 
fois  existantes,  la  perception  des  divers  droits, 
produits  et  revenus  énoncés  dans  l'état  G  an- 
nexé à  la  présente  loi. 

Art.  3  (ancien  art.  10).  —  Les  contributions 
foncière,  personnelle-mobilière,  des  portes  et  fe- 
nêtres et  des  patentes,  applicables  aux  dépenses 
aépartementaies  et  spéciales,  seront  perçues, 
pour  1878,  en  centimes  additionnels,  conformé- 
ment à  la  seconde  partie  de  l'état  A  annexé  à 
la  présente  loi,  et  aux  dispositions  des  lois 
existantes. 


Art.  4  (ancien  art.  11).  —  Le  maximum  des 
centimes  que  les  conseils  généraux  peuvent  vo- 
ter, en  vertu  de  l'article  58  de  la  loi  du  10  août 
1871,  est  lixé,  pour  l'année  1878,  à.  25  centimes 
sur  les  contributions  foncière  et  personnelle- 
mobilière,  plus  1  centime  sur  les  quatre  con- 
tributions directes. 

Art.  5  (ancien  art.  12).  —  Le  maximum  ^des 
centimes  extraordinaires  que  les  conseils  géné- 
raux peuvent  voter,  en  vertu  de  l'article  40  de 
la  même  loi,  est  fixé,  pour  l'année  1878,  à  G  fr.  12. 

Dans  de  nombre  sont  compris  les  centimes 
dont  le  recouvrement  a  été  précédemment  au- 
torisé par  des  lois  spéciales  antérieures  à  la 
mise  à  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866  sur 
les  conseils  généraux. 

Art.  G  (ancien  art.  13).  —  Le  maximum  de  la 
contribution  spéciale  à  établir  sur  les  quatre 
contributions  directes,  en  cas  d'omission  au  bud- 
get départemental  d'un  crédit  suffisant  pour 
faire  face  aux  dépenses  spécifiées  à  l'article  61 
de  la  loi  du  10  août  1871,  est  fixé,  pour  la  même 
année,  à  2  centimes. 

Art.  7  (ancien  art.  14).  —  Le  maximum  du 
nombre  de  centimes  extraordinaires  que  les 
conseils  municipaux  sont  autorisés  à  voter,  pour 
en  affecter  le  produit  à  des  dépenses  extraordi- 
naires d'utilité  communale,  et  qui  doit  être  ar- 
rêté annuellement  par  les  conseils  généraux,  en 
vertu  de  l'article  42  de  la  loi  du  10  août  1871,  ne 
pourra  dépasser,  en  1878,  20  centimes. 

Art.  8  (ancien  art.  15).  —  Lorsque,  en  exé- 
cution du  paragraphe  4  dq  l'article  39  de  la  loi 
du  18  juillet  1837,  il  y  aura  lieu,  par  le  Gouver- 
nement, d'imposer  d'office  sur  les  communes  des 
centimes  additionnels  pour  le  payement  des  dé- 
penses obligatoires,  le  nombre  de  ces  centimes 
ne  pourra  excéder  le  maximum  de  10,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  résultant 
de  condamnations  judiciaires,  auquel  cas  il 
pourra  être  élevé  jusqu'à  20. 

Art.  9  (ancien  art.  16).  —  En  cas  d'insuffi- 
sance des  revenus  ordinaires  pour  l'établissement 
des  écoles  primaires  communales,  élémentaires 
ou  supérieures  les  conseils  municipaux  et  les 
conseils  généraux  des  départements  sont  auto- 
risés à  voter,  pour  l'année  1878,  à  titre  d'imposi- 
tion spéciale  destinée  à  l'instruction  primaire, 
des  centimes  additionnels  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes.  Toutefois,  il  ne  pourra 
être  voté  à  ce  titre  plus  de  4  centimes  par  les 
conseils  municipaux  et  plus  de  4  centimes  par 
les  conseils  généraux. 

Sont  d'ailleurs  maintenues  et  continuées  en 
1878,  pour  l'entretien  des  écoles  communales  gra- 
tuites, les  ressources  énoncées  à  l'article  4  de  la 
loi  des  recettes  de  l'exercice  1877,  en  date  du  26 
décembre  1876. 

Art.  10  (ancien  art.  17).  —  En  cas  d'insuffi- 
sance du  produit  des  centimes  ordinaires  pour 
concourir  par  des  subventions  aux  dépenses  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication,  et, 
dans  les  ca^  extraordinaires,  aux  dépenses  des 
autres  chemins  vicinaux,  les  conseils  généraux 
sont  autorisés  à  voter,  pour  l'anupe  1878,  a  titre 
d'imposition  spéciale,  7  centimes  additionnels 
aux  quatre  contributions  directes. 

Art.  11  (ancien  art.  18).  —  Continuera  d'être 
faite,  pour  1878,  au  profit  des  départements,  des 
communes,  des  établissements  publics  et  des 
communautés  d'habitants  dûment  autorisées,  la 
perception,  conformément  aux  lois  existantes, 
des  divers  droits,  produits  et  revenus  énoncés 
dans  l'état  C  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  12  (ancien  art.  26).  —  Toutes  contribu- 
tions directes  autres  que  celles  autorisées  par  la 
présente  loi,  à  quelque  titre  ou  sous  quelque  dé- 
nomination qu'elles  se  perçoivent,  sont  formel- 
lement interdites,  à  peine,  contre  les  autorités 
qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  rôles  et  tarifs  et  ceux  qui 
en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'ac- 
tion en  répétition,  pendant  trois  années,  contre 
tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  au- 
raient fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exer- 
cer cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  be- 
soin d'une  autorisation  préalable. 

Il  n'est  pas,  néanmoins,  dérogé  à  l'exécution 
de  l'article  4  de  la  loi  du  2  août  1829,  modifié  par 
'  l'article  7  de  la  loi  du  7  août  18  0,  relatif  au  ca- 
dasire  non  pins  qu'aux  dispositions  des  lois  des 
10  mai  1838  et  !0  août  1871  sur  les  attributions 
départementales;  des  16  septembre  1871  et  21 
mai  1873  sur  la  composition  du  conseil  général 
de  la  Seine  ;  des  18  juillet  1837  et  24  juillet  1867 
sur  l'administration  communale  ;  des  21  mai 
■  1836  et  11  iuillet  186S  sur  les  chemins  vicinaux, 
>  et  des  15  mars  1850,  10  avrd  1867  et  19  juillet 
1875  (art.  7)  sur  l'instruction  primaire. 


22  Juin  <87-;  JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBUQUE  FRANÇAISK"  464', 

ÉTAT  A.  —  TABLEAU  DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES  A  IMPOSER  EN  PRINCIPAL  ET  CENTIMES 

ADDITIONNELS  POUR  L'EXERCICE  1878 


NATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS 


1"  partie.  —  Fonds  pour  dépenses  générales. 

Principal  des  contributions  

A  ajouter  pour  cotisations  en  principal  des  propriétés  nouvellement 
bâties,  imposables  i  partir  du  i<"-  janvier  1878,  déduction  faite  des 
dégrèvemeHts  afl'érents  aux  propriéti's  détraites  ou  démolies  (art.  2  des 
lois  des  17  août  1835  et  4  août  1844)  


CONTIUBUTIONS 


foncière. 


Total  du  principal  

A  retraHcher  pour  attributions  aux  communes  sur  la  contrib.des  patentes 

Reste.  

Centimes  additionnels  généraux  sans  affectation  spéciale  (calculés  sur 
le  total  du  principal)  

Centimes  additionnels  généraux  extraordinaires  avec  maintien  des 
exceptions  déterminées  par  l'article  1«'  de  la  loi  du  24  juillet  1873.. 

Totaux  

A  retrancher  de  la  contribution  des  patentes,  en  principal  et  centimes 
additionnels  généraux,  pour  attribution  au  compte  spécial  établi  en  exécu- 
tion de  l'art.  19  de  la  loi  du  18  juillet  1866  sur  les  courtiers  de  marchandises. 

Reste  

3/5"  de  la  taxe  de  premier  avertissement  pour  les  rôles  confectionnés 
Total  des  fonds  pour  dépenses  générales..., 
2*  partie.  — '  Fonds  pour  dépenses  spéciales. 
Fonds  pour  dépenses  départementales  : 

BUDGET  DÈPARTKMENTAL  OnDINAIRK 

Centimes  additionnels  portant  sur  les  contributions  foncière  et  per- 
sonnelle-mobilière, votés  annuellement  par  les  conseils  généraux  (loi 
du  10  août  1871,  art.  58)  (maximum,  25  centimes)  

Centimes  additionnels  portant  sur  les  quatre  contributions  directes  : 
pour  dépenses  oi-diiiaii'cs  des  départements  (maximum,  1  centime)  

—  pour  dépenses  du  serv.  vicinal  (loi  du  21  mai  1836)  (maximum,  7c) 

—  pour  dcj)enses  de  l'instruction  primaire  (lois  des  15  mars  1850, 
10  avril  1867  et  19  juillet  1875)  (maximum,  4  centimes)  

—  imposés  d'office,  en  cas  d'omission  au  budget  départemental,  d'un 
crédit  suffisant  pour  faire  face  aux  dépenses  spécifiées  à  l'article  61  de 
la  loi  du  10  août  1871  (maximum,  2  centimes)  (Mémoire)  

Centimes  pour  dépenses  du  cadastre  (maximum,  5  centimes) ! 

BUDGET  DÉPARTEMENTAL  EXTRAORDINAIRE 

Centimes  additionnels  extraordinaires  sur  les  quatre  contributions 
directes  à  recouvrer  en  vertu  de  l'article  40  de  la  loi  du  10  août  1871 
(maximum,  12  centimes)  et  en  vertu  de  lois  spéciales  :  pour  dépenses 
de  l'instruction  primaire  

—  pour  dépenses  autres  que  celles  de  l'instruction  primaire...'.'.'.'.".'! 
Fonds  pour  dépenses  communales  : 

Centimes  pour  dépenses  ordinaires  (maximum,  5  centimes)  

Centimes  pour  dépenses  extraordinaires  (approuvés  par  des  actes 
du  Gouvernement,  par  des  arrêtés  des  préfets,  votés  par  les  conseils 
municipaux  dans  les  limites  légales,  ou  imposés  d'offlce  en  vertu  de 
l'article  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837)  

Centimes  pour  frais  de  bourses  et  chambres  de  commerce  ("y  "c'oni- 
pris  le  fonds  de  non-valeurs)  

Centimes  pour  dépenses  des  chemins  vicinaux' (maximùm,"5'ceiit.)!  ! 

Centimes  pour  dépenses  de  l'instruction  primaire  :  autorisés  par  les 
lois  des  15  mars  1850  el  19  juillet  1875  (maximum  4  centimes).  

—  autorisés  par  l'art.  8  de  la  loi  du  10  avril  1867  (maximum,  4c). 
Centimes  pour  frais  de  perception  des  impositions  communales  (3  cen- 
times du  montant  de  ces  impositions)  

Fonds  de  8  centimes  sur  le  principal  des  patentes  "at'tri'b'ué 'aux 
communes  par  l'article  32  ds  la  loi  du  2,5  avril  1814  

Foiuls  provenant  de  Vaugmenlatioa  du,  produit  des  ' patentes 
attribuée  au  compte  spécial  établi  en  exécution  de  l'article  19  de  la  loi 
du  18  juillet  1866  sur  les  courtiers  de  marchandises  

Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle, inondât'""  et  a'u'trés  cas  fortùi'ts 

Fonds  de  non^aleurs  :  sur  le  principal  des  contributions  foncière 
personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  (décharges  et  réduc- 
tions non  susceptibles  de  réimposition,  remises  et  modérations).  .  . 

Sur  le  principal  delà  contribution  des  patentes  (décharges,  réductions 
remises  et  modérations,  et  frais  d'expédition  des  formules  de  patentes)  ' 

Centimes  à  ajouter  au  montant  des  impositions  départementales  pour 
leur  contribution  à  la  formation  du  fonds  de  non-valeurs  (art.  14  de  la 
loi  du  8  juillet  1852,  et  art.  11  de  la  loi  du  4  septembre  1871)  

Centimes  à  ajouter  au  montant  des  impositions  communales  "pour 
leur  contribution  à  la  formation  du  fonds  de  non-valeurs  (Idem,)  

Fonds  de  réimposilims  

Centimes  pour  frais  de  confect.  de  rôles  spéc.  d'imp.  extrao  'rd. 

Totaux  


172.256.92'2 


743.078 


173.000.000 

TtoùoTooo 


173.000.000 


173.000.COO 


personnelle 
et 

mobilière. 

Centimes 

addi- 
tionnels. 

49.98i.988 

* 

718.012 

50.700.000 

» 

» 

50.700.000 
8.619.000 

17 

» 

17 

59.319.000 

» 

17 

59.319.000 

des  portes 
et 

fenêtres. 


s  ^  o 
O  'S 


15  8/10 


15  8/lU 


35.259.777 


240.223 


35.500.000 


35.500.000 
5.609.000 


41.109.000 


15  8/1»  41.109.000 


aux  frais  de  l'Etat  (article  51  de  la  loi  du  15  mai  1818). 


des  patentes. 


14  6/10 
43  » 


57  6/10 


57  6/10 


80.000.000 


80.000.000 
6.400.000 


73.600.000 
11.680  000 
34  0:5.900 


119.305.900 


1.201.900 


118.104.000 


43.675.000 

1.747.000 
12.229.000 

6.180.000 


85.000 


115.700 
26.057.000 

8.735.000 


49.200.000 


7.830.000 

5.830.000 
1. 316.000 

2.209.809 


1.730.000 


1.730.000 


900.887 

729.310 
145.000 
13.000 


170.477.706 


12.675.000 

507.000 
3.549.000 

1.726.000 


34.000 
7.534.000 

2.535.000 


14.502.000 


1.938.000 

1.620.000 
761.000 

617.087 


507.000 


507.000 


260.250 

213.560 
993.000 
3  OUO 


50.511.897 


355.000 
2.485.000 

1.230.000 


19.(100 
5.275.000 


10.229.000 


1.403.000 

1.152.000 
525.000 

411.248 


1.065.600 


280.920 

399.2701 
46.900 
1.900 


800.000 
5.600.000 

2.735.000 


TOTAUX 


Par  iiilure 
de 

contributions 


24.878.238 


43.500 
12.285.000 


19.078.000 

602.900 
2.679.000 

2.570.000 
1.873.000 

843.387 

6.400.000 

1.201.900 


4.000.000 

1.673.175 
1.310.000 
3.100 


63.097.962 


2/5"  de  la  taxe  de  premier  avertissement  pour  les  rôles  confectionnés  aux  frais  de  l'Etat  (article  51  de  la  loi  du  15  mai  1818)  et  taxe  entière  des  avertis- 
sements pour  rôles  spéciaux   .  . 


Total  des  fonds  pour  dépenses  spéciales. . 
Eécapitalation. 

Total  des  fonds  pour  dépenses  générales. 
Taxe  de.premier  avertissement  . . . 

Total  des  fonds  pour  dépenses  spécnfies.. 
Taxe  de  premier  avertissement  


Total  général  des  contributions  directes.. 


173.000.000 
'i7Ô.'477;'?Ô6 


343.477.703 


17 
"2' 

"Î9~ 


59.319.000 
5Ô!5ii;S9'7 


109  830  897 


15  8/10 141.109.000  '  57  6/10 


24.878.238  5 


18  8/10  65.987.238'  62  6/10 


118.104.000 
"63!Ô97!962 


181,201.962 


337.498.687 


1.701. 313 


339.200.000 
6.400.000 


332.800.000 
25.908.000 
34  025. 900 


392.733.900 


1. 201. 900 


391.532.000 
(a)  582.000 


392,! 14. 000 


56.350.000 

3.409.000 
23.863.600 

11. 871.0001 


85.000 


212.200 
51.151.000  ' 

11.270.000 


93.009.000; 

602.900 
13.850.000 

ll.192.000l 
4.475.000 1 

4.111.531 

6.400.000, 


1.201.900 
2.237.000 


3.302.000 
4.C0O.O0O 

2.515.2321 

2.652.140. 
1.181.900 
21  000 


Par  an'"i:tatioa 
de 

contributions. 


392.114.0M 


140.941. 


144.910.441 


1.201.900 
2.23?.000 


W.469.372 


1.184.900 
21.000 


308.965,803  [  308.965.803 

I 

407.000  i  (b)  407.000 


309  372.893  309,372,803 


391. 532. 000)  ,n.i 

58-'. 000  (     392. lu. 000 

308.9ti5.803j^30g.3„8n3 


701.486.803  |  C(i;701.486.80 


.  (o)  Sur  les  5  centimes  imposés  pour  taxe  de  premier  aver- 

^■ssement,  3  centimes  sur  19,400,000  avertissements,  pour 
rôles  confectionnés  aux  frais  de  l'Etat,  rentrent  dans  les  fonds 
pour  dépenses  générales  du  budget.  Le  produit  de  ces  3  cen- 
times est  de  5*2,000  francs. 

Le  produit  des  2  autres  centimes  est  attribué  aux  percep- 
teurs pour  la  distribution  des  avertissements  aux  contribua- 
bles, et  figure  à  la  deuxième  partie  du  présent^tableau. 

Ci»)  3  centimes  sur  380,000  aveilissements  pgur  rôles  spé- 


ciaux d'impositions  extraordinaires ,  établis  aux  frais  des 
communes,  et  pour  rôles  de  frais  de  bourses  et  chambres  de 
commerce,  servent  à  couvrir  les  frais  dhmpression  et  de  con- 
fection desdits  avertissements,  le  produit  de  ces  3  centimes 

est  de   11.400  fr. 

2  centimes  sur  la  totalité  des  avertissements 
(19,780,000)  sont  attribués  aux  percepteurs  pour 
la  distribution  desdits  avertissements,  soit  ....  395.600 


Total         i07,d00  fr. . 


(c)  Le  produit  des  impositions  affectées  à  des  dépenses 
spéciales  est  attribué  aux  ministères  ci-après  : 

Instruction  publique          12.083.200  fr  \ 

Y'^pear   131.771.000  „.., 

Agriculture  et  commerce.  2  237  000  ><»UJ.d/2.oOJ  ir. 
Finances   160.279.603  ' 

(rf)  Ce  chiffre  se  compose  du  total  des  quatre  eontribuiions 
(colonnes  2  à  5)  et  des  sommes  de  582,000  IV.  et  de  407.00U 

(l'ancs  fomant<i«  uuutaiitdsUtaM  de  prtmieritYcrtistenent. 
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(Etat  B.)  —  CONTRIBUTIONS  FONCIÈRE,  PERSONNELLE  ET  MOBILIÈRE  ET  DES  PORTES  ET  FENÊTRES 

FIXATION  DU  CONTINGENT  DE  CHAQUE  DÉPARTEMENT,  EN  PRINCIPAL,  POUR  1878 


1 

2 

3 
4 
5 
(i 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
Î6 
17 
18 
i9 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32, 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 


DÉPARTEMENTS 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  (Basses-)  

Alpes  (Hautes-)  

Alpes-Maritimes. . . 

Ardèche  

Ardennes  

Ariége  

Aube  

Aude  

Aveyron   

Bouehes-du-Rhône . 

Calvados  

Cantal  

Charente  

Charente-Inférieure 

Cher  

Gorrèze  

Corse  

Côte-d'Or  

Côtes-du-Nord  

Creuse  

Dordogne  

Doubs  

Drôme  

Eure  

Eure-et-Loir  

Finistère  

Gard  

Garonne  (Haute-). . . 

Gers  

Gironde  

Hérault  

IlIe-et-Vilaine  

Indre  , 

Indre-et-Loire. ..... 

Isère  

Jura  

Landes  

Loir-et-Cher  , 

Loire  

Loire  (Haute-)  

Loire-Inférieure,. . . , 
Loiret  


CONTRIBUTIONS  EN 

;PAL 

w 
es 

PliU.ÇOKNELLS 

PORTES 

o 
"p 

ET 

UOBILlilRI! 

ET  FENÊTRES 

1.272 

904 

321 

899 

ZI  i 

oOU 

46 

2.934 

.709 

7.34 

881 

DO  / 

77^ 

47 

1.442 

.972 

38  ♦ 

967 

you 

48 

624 

291 

130 

337 

o6 

ooZ 

49 

512 

307 

94 

115 

Do 

UD  j 

50 

700 

164 

293 

356 

1  SI 
loi 

51 

947 

092 

266 

728 

1  sn 

loU 

^01 
0Z4 

52 

1.384 

141 

393 

757 

977 
jii  t 

4U0 

53 

617 

275 

176 

202 

1  lo 

1  Q7 

ly  / 

54 

1.510 

097 

369 

242 

Zoo 

U4 1 

55 

1.847 

745 

338 

959 

lyu 

008 

56 

1.502 

143 

311 

059 

0  11 

57 

2.439 

476 

1 

389 

506 

01  0 

yiz 

Oui 

58 

3.935 

910 

763 

262 

yoo 

59 

1.133 

961 

189 

948 

ÔQ 

oly 

60 

1.941 

091 

442 

072 

ZOD 

61 

2.522 

877 

594 

409 

62 

1.087 

287 

311 

390 

1Ô4 

a-">Q 
o*o 

63 

876 

118 

192 

847 

1  OQ 
IZo 

OUG 

64 

189 

582 

136 

323 

t;7 

Q7Q 

y /4 

65 

2.733 

3S1 

538 

259 

^/i  \ 
o'±\ 

1  7F; 
1  /O 

66 

1.763 

060 

424 

148 

00  1 
Z  cl 

0D4 

67 

740 

683 

178 

059 

1  lU 

01  1 

68 

2.207 

018 

425 

214 

O/i/i 
ZI  4 

*lUo 

69 

1.281 

604 

354 

709 

Z'i'ï 

ni  1 

Ul  1 

70 

1.277 

613 

341 

886 

000 

zzz 

fin» 

Duo 

71 

3.325 

912 

552 

007 

oyo 

oyo 

72 

2.262 

709 

433 

917 

07t^ 

z/o 

y4u 

73 

1.611 

268 

530 

463 

ODa 

000 

74 

1.947 

880 

516 

070 

389 

577 

75 

2.441 

998 

619 

534 

548 

326 

76 

1 .673 

loa 

Q  1  S 
Olo 

S77 

190 

205 

77 

3.585 

798 

1 

312 

777 

916 

588 

78 

2.574 

481 

662 

399 

418 

801 

79 

Y.  066 

414 

541 

353 

323 

904 

80 

1.065 

628 

279 

437 

145 

694 

81 

1.722 

882 

435 

700 

293 

789 

82 

2.519 

635 

553 

620 

381 

933 

83 

1.381 

839 

292 

645 

186 

220 

Si 

784 

526 

206 

338 

176 

524 

85 

1.404 

420 

327 

531 

180 

61G 

86 

1.771 

841 

561 

175 

570 

783 

87 

1.058 

964 

236 

528 

154 

074 

1.840 

619 

691 

610 

475 

258 

1.991 

184 

497 

607 

321 

815 

DÉPARTEMENTS 


Lot  

Lot-et-Garonne  

Lozère  

Maine-et-Loire  

Manche  

Marne  

Marne  (Haute-)  

Mayenne  

Meurthe-et-Moselle. . 

Meuse  

Morbihan  

Nièvre  

Nord  

Oise  

Orne  

Pas-de-Calais  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (Basses-).. 
Pyrénées  (Hautes-). . 
Pyrénées-Orientales . 
Rhin  (Haut-),  Belfort. 

Rhône  

Saône  (Haute-)  

Saône-et-Loire  

Sarthe  

Savoie  

Savoie  (Haute-)  

Seine  

Seine-Inférieure  

Seine-et-Marne  

Seine-et-Oise  

Sèvres  (Deux-)  

Somme  

Tarn  

Tarn-et-Garonne  

Var  

Vaucluse  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haute-)  

Vosges  

Yonne  

Totaux  


CONTKIBUTrONS  EN  PRINCTPAT 


1 

281 

808 

2 

170 

872 

600 

274 

2 

734 

182 

3 

466 

660 

2 

034 

521 

1 

452 

444 

1 

686 

658 

1 

683 

113 

1 

568 

399 

1 

551 

680 

1 

370 

866 

5 

076 

443 

2 

857 

257 

2 

433 

921 

3 

214 

432 

o 

430 

373 

944 

995 

595 

447 

748 

183 

200 

813 

2 

838 

729 

1 

519 

523 

3 

033 

052 

2 

375 

710 

603 

592 

534 

561 

14 

540 

952 

5 

692 

718 

3 

033 

942 

3 

923 

449 

1 

538 

976 

3 

362 

216 

1 

714 

780 

1 

680 

025 

1 

297 

410 

974 

201 

1 

657 

899 

1 

293 

685 

985 

202 

1 

223 

046 

1 

871 

229 

PEil.=.ri?(HK!,I  E  PORTES 
BT  HOBILIÈBE     ET  FENÉTBKS 


172.256.922 


49.981.988 


282 

401 

4  t  n  0/^*7 

Vib.l\Ji 

412 

215 

213. 27Z 

92 

312 

67.954 

590 

182 

472.235 

641 

575 

444.400 

643 

768 

549.526 

317 

016 

4  OZ  OOO 

361 

706 

ZUb.094 

491 

329 

334 .519 

346 

731 

207 . 739 

361 

367 

359 

594 

197.414 

1.731 

413 

1 .884.978 

607 

601 

000. 130 

477 

866 

Ole  0*70 

792 

693 

8o7 .200 

538 

751 

OlO.OOU 

391 

015 

t/.Q    A  4  i 

179 

895 

4  QQ    OO ^ 
lOô.ilO 

171 

854 

lOO . / / / 

61 

.452 

ce  cofi 
00 . OOK 

1.298 

143 

GT/.  non 

309 

174 

OAC    04  0 

601 

904 

f,r\c  HCC 
4Ub . 4D0 

619 

859 

1 00 

120 

188 

79.317 

9.700 

460 

5.906.188 

1.529 

440 

1.402.348 

624 

280 

.395.715 

1.469 

763 

833.146 

315 

871 

179.831 

718 

204 

813.712 

340 

335 

236.410 

258 

379 

137.309 

424 

934 

302.531 

326 

190 

263.166 

341 

704 

196.687 

331 

215 

251.289 

268 

383 

203.643 

330 

905 

253.044 

470 

331 

304.037 

35.259.777 


(Etat  G.)  —  TABLEAU  DES  DROITS,   PRODUITS  ET  RÈVENUS 

DONT  LA  PERCEPTION  EST  AUTORISÉE  POUR  1878,  CONFORMÉMENT  AUX  LOIS  EXISTANTES 


l  1".  —  PERCEPTIONS  AU  PROFIT  DE  L'ETAT 
Taxes  spéciales  assimilées  aux  conirihutions  directes. 

Taxe  sur  les  biens  de  mainmorte.  {Lois  des  20  février  i849,  30  mars 
187Z  et  30  décembre  1873.) 

Redevances  des  mines.  [Loi  du  21  avril  1810  et  décrets  des  6  mai 
181 1,  27  juin  18m  et  11  février  1874.) 

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  conformément  aux  dé- 
crets des  26  février  1873  et  16  novembre  1875,  et  aux  lois  des  24  juil- 
let et  5  août  1874. 

Droits  de  visite  chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers. 

Contribution  sur  les  voitures  et  les  chevaux,  déduction  faite  du 
vingtième  attribué  aux  communes.  (Lois  des  2  juillet  1862,  16  septem- 
bre 1871  et  23  juillet  1872.) 

Taxe  sur  les  billards.  [Lois^des  16  septembre  1871  et  18décembre  1871.) 

Taxe  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion  où  se  payent  de* 
cotisations.  {Lois  des  16  septembre  1871,  18  décembre  187 1  et  5  août 
1874,  art.  7.) 

I  2.  —  PERCEPTIONS  AU  PROFIT  DHS  DÉPARTEMENTS,  DES  COM- 
MUNES ,  DES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  ET  DES  COMMUNAUTÉS 
D'HABITANTS  DUMENT  AUTORISÉES 

Taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  pour  la 
surveillance,  la  conservation  et  la  réparation  des  digues  et  autres 
ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés  de  propriétaires  ou 
d'habitants;  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la 
loi  du  16  septembre  1807  et  taxes  d'affouages  là  où  il  est  d'usage  et 
utile  d'en  établir  ; 

Taxes  perçues  pour  l'entretien,  la  réparation  et  la  reconstruction 
des  canaux  et  rivières  non  navigables  et  des  ouvrages  d'art  qui  y 
correspondent.  (Loi  du  14  floréal  an  XI  [4  mai  180.3].) 

Taxe  de  frais  de  pavage  des  rues  dans  les  villes  où  l'usage  met  ces 


frais  à  la  charge  des  propriétaires  riverains  (Dispositions  combinées  de 
la  loi  du  11  frimaire  an  VU  [i"  décembre  1798]  et  du  décret  de  prin- 
cipe  du  25  mars  1807,  et  article  28  de  la  loi  des  recettes  de  1842,  ou 
25  juin  1841.) 

Taxe  d'établissement  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places  dont  les 
plans  d'alignement  ont  été  arrêtés  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  7  juin  1845  ; 

Taxe  municipale  de  balayage  imposée  aux  propriétaires  riverains 
des  voies  de  communication  de  Paris.  (Lot  dn  26  mars  1873  et  décret 
du  24  décembre  suivant.) 

Frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique.  {Loi  du  16  sep' 
tembre  1807.) 

Taxe  d'arrosage  autorisée  par]le  Gouvernement.  (Loi  du  14  floréal 
an  XI  [4  mai  1803]  et  article  25  de  la  loi  du  budget  de  1858.) 
Rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  Gouvernement  du 

3  floréal  an  VIII  (23  avril  1800)  et  du  6  nivôs»  an  XI  (27  décembre 
1802),  sur  les  établissements  d'eaux  minérales  naturelles,  pour  les 
honoraires  des  médecins  chargés  par  le  Gouvernement  de  l'inspection 
de  ces  établissements. 

Contributions  imposées  par  le  Gouvernement  sur  les  bains,  fabri- 
ques et  dépôts  d'eaux  minérales  pour  subvenir  aux  traitements  des 
médecins  inspecteurs  desdits  établissements.  {Article  30  de  la  loi  des 
recettes  de  1842,  du  25  juin  1841 ,  et  lois  de  finances  antérieures.) 

Contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des 
bourses  et  chambres  de  commerce,  et  revenus  spéciaux  accordés  aux- 
dits  établissements. 

Prestations  en  nature  pour  les  chemins  vicinaux.  [Loi  du  21 
mai  1836.) 

Taxe  municipale  sur  les  chiens,  (toi  du  2  mai  1855  et  décret  du 

4  août  suivant.) 

Un  vingtième,  au  profit  des  communes,  de  la  contribution  sur  les 
voitures  et  les  chevaux.  {Article  10  de  la  loi  du  23  juitlet  1872.) 
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Chambre  des  députés.  —  Annexe  n°  974 . 


SESSIO»  ORDrNAIRB 


(Séance  du  18  juia  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  12'  commis-ion 
d'intérêt  local  (1)  chaigée  d'examiner  le  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Bordeaux 
(Gironde)  :  1°  à  contracter  un  emprunt  de 
5,500  francs;  2°  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment;  3"  à  échanger  l'aliectation  du  reliquat 
d'un  emprunt,  par  M.  Dupouy,  député. 

Messieurs,  le  Gouvernement  vous  a  présenté 
un  projet  de  loi,  déjà  adopté  par  le  conseil  d'E- 
tat, tendant  à  autoriser  la  ville  de  Bordeaux 
(Gironde)  : 

1°  A  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  excéder  5  1/2  p.  100,  la  somme  de  4  mil- 
lions 500,000  frncs,  remboursable  en  quinze 
ans,  à  partir  de  1886,  pour  subvenir  avec 
d'autres  ressources  :  à  l'établissement  de  la 
faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie,  à  la 
translation  du  lycée  et  des  acuités  de  théolo 
gie,  des  sciences  et  des  lettres,  à  la  construction 
d'un  observatoire,  à  l'achèvement  de  l'église 
Saint-Louis,  et  à  l'insuffisance  d'emprunts  anté- 
rieurement contractés  ; 

2°  A  s'imposer  annuellement,  par  addition  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes, 
4  c,  de  1877  à  1885,  et  5  c.  de  1886  à  1900  inciu- 
sivement,oafin  de  pourvoir,  concurremment  arec 
un  prélèvement,  sur  ses  revenus,  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt,  en  capital  et  intérêts  ; 

3°  A  changer  l'alfectation  du  reliquat  d'un  em- 
prunt précéa»nt. 

La  création  à  Bordeaux  d'une  faculté  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  résulte  d'une  loi  du  8 
décembre  1874.  La  construction  des  bâtiments 
nécessaires  a  fait  l'objet  d'un  concours  public  à 
la  suite  duquel  a  été  adopté  un  projet  dont  la 

dépense  s'élèvera  à   2.600.000 

Le  lycée  actuel  est  insuffisant  et 
malsain.  La  ville  a  résolu  de  le  trans- 
férer dans  le  vaste  local  de  la  caserne 
des  Fossés  qu'elle  a  acquis  de  l'Etat. 
Le  chiffre  total  de  la  dépense,  y  com- 
pris le  mobilier  et  l'achat  de  deux 

maisons  contiguës,  montera  à   2.060.000 

Les  facultés  de  théologie,  des  scien- 
ces et  des  lettres  occupent  aujourd'hui 
un  local  qui  njest  pas  en  rapport  avec 
les  besoins  de  1  enseignement  supérieur 
Un  pjojet  étudié  par  l'administration 
municipale  les  installe  sur  une  partie 
de  l'emplacement  rendu  disponible  par 
la  translation  du  lycée.  La  dépense 

prévue  est  de   1.800.000 

En  outre,  la  ville  s'est  engagée  en- 
vers l'Etat  à  contribuer  pour  100,000 
francs  à  l'établissement  d'un  observa- 
toire qui  constitue  le  complément  des 

facultés   100.000 

Une  église  (Samt-Louis)  en  recons- 
truction depuis  déjà  plusieurs  années, 

exige  pour  son  achèvement   395.000 

Enfin,  deux  emprunts  contractés  en 
vertu  des  lois  des  16  mai  1863  et 
26  juillet  1868  n'ont  pas  suffi  à  l'exécu- 
cution  des  nombreux  travaux  d'utilité 
publique  auxquels  ils  étaient  destinés. 
Il  reste  à  combler  de  ce  chef  une  in- 
suffisance s'élevant  à   875.000 

Il  y  a  donc  à  faire  face  à  un  en- 
semble de  dépense  montant,  y  com- 
pris 30,000  fr.  pour  frais  à  valoir   30  000 

A  un  ckifTre  total  de   7  760  UOO 

M.  le  ministre  do  l'instruction  publi- 
que a  alloué  sur  les  fonds  de  l'Etat 
800,000  fr.  pour  la  translation  du  ly- 
cée, et  300,000  fr.  pour  celle  des  fa- 
cultés, ensemble   1.100.000 

Ce  qui  réduit  le  chiffre  des  dépenses  ' 

à  couvrir  à   6.600.000 

De  cette  somme,  il  y  a  encore  lieu 
de  déduire  : 

1°  Un  crédit  figurant  au 
budget  de  la  ville  pour  l'a- 
grandissement du  lycée .. .  160.000 

2»  A  prendre  sur  le  reli- 
quat du  fonds  de  la  défense 

nationale   1.000.000 

Total   1.160.000 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Gu- 
Qin,  président;  Bousquet  (Gard),  secrétaire; 
Marty,  Grozet-Fourneyron,  Jenty,  Dupouy,  Gar- 
rigat,  Escanyé,  Bizot  de  Fonteny,  Ducamp,  Ber- 

L6t. 


Il  reste  donc  à  se  procurer  par  lo 
moyen  de  l'emprunt    5  500.000 

Quelques  explications  sont  nécessaires  sur  ce 
fonds  de  la  déten'îi!  nalionalw. 

Un  ilécrel-loi  du  5  novembre  1870  a  aiilori^i^ 
la  ville  de  Bordeaux  à  contracter  pour  la  «h; 
fense  nationale  un  emprunt,  df,.  ..    5.500.000  » 

Or,  il  a  (Hô  employé  pour  les  dé- 
penses de  la  guerre  et  les  frais  de 
réalisation  seulement   4  600  7.=i''  07 


Il  est  donc  resté  un  solde  dispo- 
nible de   899.247  03 

Les  ventes  effectuées  en  1871, 
1872  et  1873  d'objet?  d'habillement, 
d'équipement  ot  de  campement,  , 
dont  le  prix  appartenant  an  crédit 
de  la  défense  nationale  a  été  versé 
dans  la  caisse  municipale,  ont  pro- 
duit  696.C00  22 

En  outre,  la  ville  a  reçu  de  l'E- 
tat, en  exécution  de  laloi'du  11  sep- 
tembre 1871,  à  titre  de  rembourse- 
ment des  avances  faites  pendant  la 
guerre,  cinq  annuités  de  chacune 

684,059  fr.  89,  ensemble   3.420.299  15 

I!  est  donc  resté  en  caisse  une 

somme  totale  de   5.016.146  70 

Sur  cette  somme  il  a  été  déjà  prélevé  : 
1°  Pour  régler  en  équilibre  le  budget  addi- 
tionnel de  1874  :   1,490.999  40 

2"  Pour  les  trois  premières  an- 
nuités de  la  soulte  et  de  la  subven- 
tion dues  à  l'Etat,  aux  termes  de 
la  convention  du  30  octobre  1873, 
pour  l'abandon  de  la  caserne  des 

Fossés   900.000  » 

3*  Pour  le  prix  d'acquisition  de 
deux  immeubles  (Léon  et  Colom- 
bier), achetés  par  la  ville  pour  le 
comf)ts  de  l'Etat,  et  mis  à  sa  dis- 
position pour  le  casernement,  con- 
formément à  la  même  convention.      813.892  85 


Ensemble . 


3.210.892  25 


Ce  reliquat,  le  conseil  demande  à  l'employer  : 

1°  A  l'acquittement  des  deux  dernières  annui- 
tés dues  à  l'Etat  pour  l'acquisition  de  la  caserne 
des  Fossés  et  pour  le  casernement      600  000  » 

3"  A  la  translation  des  facultés 
des  sciences,  des  lettres  et  de  théo- 
logie, ainsi  qu'il  a  été  expliqué  ci- 
dessus   1.000.000  » 

3"  A  la  construction  et  à  l'ap- 
propriation des  écoles  primaires. .      205.254  45 


Total  égal. 


1.805.254  45 


Les  deux  premiers  de  ces  articles  de  dépenses 
ont  été  déjà  justifiés  par  les  explications  données 
plus  haut.  Quant  au  troisième,  c'est-à-dire  l'af- 
fectation de  205,25'i  fr.  45,  à  la  construction  et  à 
l'appropriation  d'établissements  scolaires,  il  se 
justifie  de  lui-même  par  la  nécessité  de  donner 
plus  de  développement  à  l'enseignement  pri- 
maire. 

Mais  l'emprunt  de  la  défense  nationale  ayant 
été  contracté  en  vertu  d'un  décret-loi,  le  chan- 
gement d'affectation  du  produit  de  cet  emprunt 
ne  saurait  être  approuvé  que  par  un  acte  légis- 
latif. Il  y  a  àtnc  lieu  d'approuver  pour  régula- 
risation, suivant  le  vote  du  conseil  municipal, 
les  opérations  effectuées  et  les  affectations  nou- 
velles. 

L'amortissement  du  nouvel  emprunt  de 
5,500,000  fr.  exigera,  v  compris  les  intérêts  à 
servir  jusqu'à  la  fin  de  1885,  époque  à  laquelle 
commencera  seulement  le  remboursement  du 
capital,  une  somme  totale  de  11,173,607  francs, 
savoir  :  3,025,000  fr.  de  1877  à  1885  inclusivement 
et  8,148,607  fr.  de  1886  à  1900,  soit  une  annuité 
moyenne  de  302,500  fr.  pour  la  première  période 
et  de  543,240  fr.  pour  la  seconde. 

L'imposition  calculée  sur  un  principal  de 
4,466,356  fr.  rapportera  environ  179,000  fr.  pen- 
dant chacune  des  dix  premières  années  et 
224,000  fr.  pendant  les  quinze  dernières. 

Lb  ville  aura  donc,  pour  compléter  ses  moyens 
de  libération,  à  prélever  annuellement  sur  ses 
revenus  123,000  fr.,  jusqu'à  la  fin  de  1885,  et 
319,240  fr.,  de  1886  à  1900. 

Le  relevé  des  comptes  administratifs  établit 
que,  de  1873  à  1875,  les  recettes  ordinaires  de 
Bordeaux  se  sont  élevées,  en  moyenne,  à 
0,174,690  fr.  et  ont  dépassé  d'environ  I,8(î4,0û0 
francs  les  dépenses  de  la  même  catégorie.  Mais, 
d'un  autre  côté,  la  caisse  municipale  est  grevée 
d'un  passif  qui,  non  compris  4,050,000  fr.  d'à 
vance  à  l'Etal  pour  l'extension  du  casernement; 
atteint  Je  chiffre  de  28,426,633  fr.  Ce  passif  pro- 


vuint  :  1°  de  cinq  emprunts  autorisés  par  les  lois 
et  décrets  des  25  mai  1852,  13  décembre  18C2, 
IG  mai  18G3,  26  juillet  1868  et  5  novembre  1870, 
omptiints  sur  lesquels  il  reste  il  rembourser 
?G98î;,78S  (r.:  2«  'li;  1.-,'0(UiOO  fr  r.irmnut  :e  fom- 
pliMueiiL  iiu  .Hiihsiile  'le  I  .'iDO.uOU  fr.  r|iie  i>i  vill.» 
s'esi  engaLfée  à  tournir  pour  le  (■ii.,tj.  nement 
nouveau;  3*  d'acquisition  d'immeubles,  etc.;  for- 
mant un  total  de  239,845  fr 

Or,  le  service  annuel  de  la  dette  n'étant  ga- 
ranti que  jusqu'à  concurrence  de  3,175,000  fr.  au 
moyen  do  l'impùt  direct,  le  surplus  est  imputé 
sur  les  revenus  communaux  et,  par  suite,  la 
compaiaison  des  recettes  ot  des  dépenses  de 
toute  nature  n'accuse,  en  définitive,  pour  la  der- 
nière période  triennale,  qu'un  excédant  réel  de 
203,260  fr.  ([ui  sera  absorbé  en  majeure  partie 
par  les  crédits  à  inscrire  au  chapitre  1"'  du  bud- 
get pour  les  dépenses  résultant  de  l'établisse- 
ment des  lacultés,  dépenses  approximativement 
prévues  pour  150,000  fr. 

Aussi,  la  ville  a-l-elle  dù  demander  à  l'impôt 
indirect  une  augmentation  de  revenus.  Le  con- 
seil municipal  a  pris  à  cet  effet,  le  24  octobre 
dernier,  une  délibération  par  laquelle  il  a  élevé, 
dans  les  limites  déterminées  par  le  décret  du 
12  février  1870,  certaines  taxes  d  octroi  qui  n'at- 
teignaient pas  le  maximum  réglementaire,  et 
son  vote  a  été  approuvé  par  le  conseil  général 
en  vertu  de  l'article  46  de  la  loi  du  10  août  1871. 
Ce  remaniement  du  tarif  procurera  un  accrois- 
sement de  produit  de  617,000  fr.  qui  permettra 
de  compléter  les  ressources  nécessaires  pour 
assurer  le  service  des  intérêts  et  le  rembourse- 
ment de  l'emprunt  dans  les  délais  indiqués,  tout 
en  laissant  à  l'administration  municipale,  pour 
faire  face  aux  besoins  qui  viendraient  à  se  ré- 
véler, une  réserve  disponible  suffisante  qui  se 
trouvera,  d'ailleurs,  notablement  augmentée  à 
partir  de  1886,  époque  à  laquelle  l,emprunt  de  la 
défense  nationale  sera  complètement  éteint. 

Les  contribuables  ont  à  supporter  20  centimes 
jusqu'à  la  fin  de  1878  ;  16  centimes  de  1879  à 
1880;  11  centimes  de  1881  à  1885,  et  4  centimes 
de  1886  à  1900.  Après  le  vote  de  la  loi  présentée, 
la  charges  des  centimes  sera  de  24  jusqu'en 
1878  inclusivement  de  20  de  1879  à  1880,  de  15  de 
1881  à  1885  et  de  9  de  1885  à  1900. 

Le  maximum  du  taux  de  l'intérêt  est  fixé  à 
5  1/2  0/0  afin  de  répondre  à  toutes  les  éventuali- 
tés; mais  il  y  a  tout  lieu  d'espérer,  d'après  des 
exemples  récents,  que  ce  taux,  admis  dernière- 
ment par  plusieurs  lois  approbatives  d'emprunts 
et  notamment  pour  la  ville  de  Lille,  ne  sera 
point  atteint;  et  que  Bordeaux,  dont  les  finances 
sont  dans  l'état  le  plus  satisfaisant,  trouvera  à 
un  taux  inférieur  les  capitaux  qu'elle  va  em- 
ployer à  de  grandes  et  nobles  entreprises,  qui 
intéressent  non-seulement  la  ville  elle-même, 
mais  encore  la  région  tout  entière  du  Sud- 
Ouest. 

En  conséquence,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  d'adopter  purement  et 
simplement  le  projet  de  loi  présente  par  le  Gou- 
vernement, déjà  adopté  par  le  consei'l  d'Etat, 
dont  la  teneur  suit  ; 


PROJET  DE  LOI 

Art.  1". —  La  ville  de  Bordeaux  (Gironde),  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  excéder  5  1/2  p.  100,  la  somme  de 
5,500,000  fr.,  remboursable  en  quinze  ans,  à  par- 
tir de  1886,  pour  subvenir,  avec  d'autres  ressour- 
ces, à  l'établissement  de  la  faculté  de  médecine 
et  de  pharmacie,  à  la  translation  du  lycée  et 
des  facultés  de  théologie,  des  sciences  et  des 
lettres,  à  la  construction  d'un  observatoire,  à 
l'achèvemeijt  de  l'église  Saint-Louis  et  à  l'insuf-* 
fîsance  d'emprunts  antérieurement  contractés. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurreuce,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par 
voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Art.  2.  —  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser annuellement,  par  addition  au  principal 
de  ses  quatre  contributions  directes,  savoir  : 

4  centimes  de  1877  à  1885  inclusivement;  ' 

5  centimes  de  18S6  à  la  fin  de  1900. 

Le  produit  de  cette  imposition,  prévue  en  to- 
talité pour  5,150,000  fr.  environ,  servira,  concur- 
remment avec  un  prélèvement  sur  les  revenus, 
à  rembourser  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Art,  3.  —  Est  approuvé,  pour  régularisation,  1q 
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prélèvement,  sur  l'emprunt  de  5,500,000  fr.  auto- 
risé par  décret  du  5  novembre  1870,  pour  la  dé- 
fense nationale,  d'une  somme  totale  de  3,210,892 
francs  25  centimes  employée,  jusqu'à  concur- 
rence de  1,496,9U9  Ir.  40,  à  couvrir  le  déficit  du 
budget  additionnel  de  1874;  et,  jiour  le  surplus, 
à  acquitter  le  prix  de  deux  immeubles  cédés  au 
département  do  la  guerre,  ainsi  qu'à  payer  les 
trois  premières  annuités  d'une  subvention  four- 
nie à  l'Etat  par  l'extension  du  casernement,  en 
vertu  d'une  convention  du  30  octobre  1873. 

Art.  4.  —  La  même  ville  est  autorisée  à  affec- 
ter une  somme  de  1,804.254  fr.  45,  formant  le 
solde  disponible  dudit  emprunt  contracté  eu 
vertu  du  décret  du  5  novembre  1870,  au  paye- 
ment des  dépenses  suivantes  : 

Deux  annuités  dues  à  l'Etat  aux  termes  de  la 
convention  du  30  octobre  1873,  600,000  fr. 

Translation  des  facultés  de  théologie,  des 
sciences  et  des  lettres,  1,000,000  de  fr. 

Construction  et  appropr.ation  des  écoles  pri- 
maires, 205,254  fr.  45. 


SENAT 


Sénat.  >—  Annexe   n°  130. 

SESSION  ORDINAIRB 


(Séance  du  16  juin  1877.) 

PROJET  DE  LOI,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  tendant  à  autoriser  le  département 
de  la  Sarthe  à  s'imposer  extraordinairement 
pour  la  reconstruction  de  deux  ponts,  présenté 
au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc 
de  Magenta,  Président  de  la  République  fran- 
çaise, par  M.  de  Fourtou,  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIES 

Le  Gouvernement  a  présenté,  le  22  mars  der- 
nier, à  la  Ciiambre  des  députés  un  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  déparlement  de  la  Sarthe 
à  s'imposer  extiaordinairement  pour  la  recon- 
struction de  deux  ponts. 

La  Chambre  des  députés  a  adopté  ce  projet 
dans  sa  séance  du  15  mai  1877  et  nous  avons 
i'honneur  aujourd'hui  [de  le  soumettre  à  vos  dé- 
libérations. 

Le  Gouvernement  n'a  rien  à  ajouter  à  l'exposé 
des  molils  qui  accompagnait  le  projet  de  loi,  et 
qui  a  été  déjà  distribué  au  Sénat  en  même  temps 
que  la  Chambre  des  députés  en-était  saisie. 


PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  département  de  la  Sar- 
the est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement, en  1878,  2  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté,  avec  un  prélèvement 
sur  les  ressources  créées  par  le  décret  du  26  sep- 
tembre 1870,  à  la  reconstruction  des  ponts  de 
Malicorne  et  de  Vivoin. 

Cette  imposition  sera  recouvrée,  indépendam- 
ment dos  centimes  extraordinaires  dont  le 
maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 


Sénat.  —  Annexe  n°  135. 


SESSION  ORUliAing 


(Séance  du  18  juin  1877.) 

RAPPORT,  au  nom  de  la  4«  commission  d'intérêt 
local  (1),  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  tendant  à 
autoriser  le  département  de  la  Nièvre  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  les  travaux  des 
roules  départementales  et  des  chemins  vici- 
naux, présenté  par  M.  Valentia,  sénateur. 
Messieurs,  dans  la  séance  du  14  mai  dernier, 
M.  le  ministre  de  f  intérieur  a  déposé  un  projet 
de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés  le  11 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  le 
général  Rilfault,  président:  colonel  Meina- 
riier,  secrétaire  -,  Lahoulaye,  Valentm,  Gharlon 
(Edouard),   Gilbert- Boucher,  Scliérer,  Ariam 


du  même  mois,  et  tendant  à  autoriser  le'départe- 
ment  de  la  Nièvre  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment pour  les  travaux  des  routes  départementa- 
les et  des  chemins  vicinaux. 

Le  projet  de  cette  imposition  est  évalué  à 
342,000  fr.  et  il  résulte  d'un  rapport  détaillé  do 
M.  l'ingénieur  en  chef  voyer  du  département  que 
la  dépense,  occasionnée  par  les  frais  d'entretien 
des  routes  départementales  pour  une  période  de 
trois  années  à  partir  de  1877,  laisserait  un  dé- 
couvert de  288,000  fr.  qu'il  conviendrait  même  de 
porter  à  328,000  fr.  si  l'on  y  ajoute  une  somme 
de  32,000  fr.  nécessaire  pour  une  rectification 
urgente  à  opérer  sur  la  route  départementale  n»  2. 

D'autre  part,  l'excédant  des  frais  d'entretien 
des  chemins  de  grande  communication  sur  le 
produit  des  contingents  communaux  s'élève,  aux 
termes  du  même  rapport,  à  85,785  fr.  par  an,  soit 
257,335  fr.  en  trois  ans,  à  imputer  sur  les  fonds 
départemeniaux,  indépendamment  des  dépenses 
qu  exigerait  la  construction  de  quelques  parties 
en  lacune. 

Votre  4°  commission  de  lois  d'intérêt  local 
considérant  : 

Que  la  dernière  des  annuités  du  rembourse- 
ment par  l'Etat  des  frais  de  mobilisation,  au 
moyen  desquelles  le  déficit  ci-dessus  signalé 
avait  été  comblé  jusqu'à  ce  jour,  a  été  payée 
en  1876; 

Que  l'imposition  sollicitée  de  5  centimes 
ne  constituera  pas  une  charge  trop  onéreuse 

fiour  les  contribuables  d'un  département  dont 
a  situation  financière  est  d'ailleurs  satisfaisante 
et  oii  la  perception  de  l'impôt  s'opère  sans  diffi- 
culté, ainsi  qu'il  appert  d'une  comparaison  de 
la  moyenne  des  douzièmes  recouvrés  au  31  dé- 
cembre' 1875  avec  la  moyenne  des  autres  dépar- 
tements de  la  France  ; 

Et  enfin  que  si  l'imposition  sollicitée  et  éva- 
luée à  342,000  fr.  ne  suffit  pas  à  faire  face  à  des 
dépenses  estimées  à  577,355  fr.,  elle  permettra  du 
moins  d'exécuter  les  travaux  les  plus  urgents. 
Vous  propose  l'adoption  pure  et  simple  du 
projet  de  lot  qui  vous  a  été  soumis  par  le  Gou- 
vernement après  avoir  été  voté  par  la  Chambre 
des  députés,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  département  de  la  Nièvre 
est  autorisé,  sur  la  demande  que  le  conseil 
général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, pendant  trois  ans  à  partir  de  1878,  5  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera  consacré 
aux  travaux  des  routes  départementales  et  des 
chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires,  dont  le  maxi- 
mum est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances, 
en  exécution  de  la  loi  du  10  aolit  1871. 


INFOMIAÏÏONS  ET  FAITS 


A  l'occasion  du  mariage  de  sa  petite-fiilf , 
M.  L.,  ancien  négociant,  vient  de  faire  re- 
mettre à  M.  le  directeur  de  l'administration  de 
l'Assistance  publique,  une  foaame  de  cent 
francs  pour  les  pauvres  de  Paris. 

—  Le  général  commandant  en  chef  le  15» 
corps  d'armée  vient  de  mettre  à  l'ordre  du 
jour  la  brigade  de  gendarmerie  de  Valgorge, 
qui  s'est  vaillamment  conduite  lors  des  trou- 
bles de  Loubaresse  (A.rdèche).  Le  général  en 
chef  a  félicité  pariiculièrement  le  maréchal  des 
logis  Latour,  qui  a  fait  preuve  d'un  grand 
sang-froid  et  d'une  énerj^ie  sans  égale. 

Il  a,  en  outre,  félicité  le  gendarme  Dabri- 
geon,  qui,  sur  le  point  d'être  désarmé  et  me- 
nacé d'un  coup  di^  couteau,  a  fait  feu  sur  son 
agresseur,  qui  es'i,  tombé  mort  à  ses  pied.s. 

Le  général  a  enfin  adressé  ses  félicitations  à 
la  compagnie  de  gendarmerie  de  l'Ardèche, 
qui  a  rempli  éner^,'iquement  ton  devoir,  et, 
par  son  dévouement  au  maintien  de  la  loi,  a 
prouvé  une  fois  de  plus  qu'elle  est  âdèle  &vls. 


bonnes  traditions  de  l'arme,  et  que  l'autorité 
peut  compter  sur  elle. 

—  Avant-hier,  un  petit  garçon,  âgé  de  sept 
ans,  est  tombé  dans  la  Seine,  près  du  pont  de 
l'Aima. 

Le  sieur  Moreau,  marinier,  s'est  jeté  à  l'eau 
et  a  réussi  à  le  ramener  vivant  sur  la  berge. 

—  La  société  des  études  historiques  (ancien 
Institut  historique)  délivrera,  dans  sa  séance 
publique  de  l'année  1878,  un  prix  de  1,000  fr. 
à  l'auteur  du  meilleur  mémoire  sur  la  question 
suivante  : 

Histoire  du  portrait  en  France  (dessin,  pein- 
ture et  sculpture). 

Ce  prix  provient  de  la  fondation  Raymond. 

Le  sujet  du  concours  de  1879  est  : 

Histoire  des  provinces  danubiennes  depuis 
l'invasion  des  Turcs  jusqu'au  traité  d'Unkiar 
Skelessi.  (Un  prix  de  1,000  fr.) 

Et  celui  du  concours  de  1881  : 

Histoire  des  institutions  de  prévoyance  en 
France.  (Un  prix  de  1,500  fr.  et  un  de  500  fr.) 

A  chaque  concours,  la  société  décernera  en 
outre  des  médailles,  s'il  y  a  lieu. 

Le  sujet  du  concours  de  4S80  sera  ultérieu- 
rement indiqué. 

Les  mémoires  manuscrits  devront  être 
adressés  à  l'administrataur,  M.  le  comte  de 
Bussy,  rue  Gay-Lussac,  40,  à  Paris,  avant  le 
l*""  janvier  de  l'année  du  concours;  ils  ne  se- 
ront point  signés  et  porteront  une  épigraphe 
qui  sera  répétée  sur  un  billet  cacheté  renfer- 
mant le  nom  et  l'adresse  de  l'auteur.  Ils 
devront  être  inédits  et  n'avoir  pas  été  présen- 
tés à  d'autres  concours. 

L'auteur  qui  se  sera  fait  connaître  sera,  par 
ce  seul  fait,  mjs  hors  de  concours. 

Les  mémoires  ne  seront  pas  rendus;  les 
auteurs  auront  la  faculté  d'en  prendre  ou  d'en 
faire  prendre  copie.  La  société  pourra  les  pu- 
blier en  tout  ou  en  partie. 

—  A  propos  de  la  prétendue  découverte  d'un 
des  bras  de  la  Vénus  de  Milo,  le  Journal  des 
Débats  rappelle  dans  quelles  conditions  cette 
statue  a  été  découverte  et  acquise  à  la  France  : 

La  Vénus  de  Milo  a  été  trouvée  dans  le  mois 
de  février  de  l'année  1820.  Un  bonhomme  de 
paysan,  (jui  labourait  son  champ,  sentit  son 
outil  se  heurter  contre  un  corps  dur  qu'il  déga- 
gea du  sol  avec  indifférence,  et  qu'il  déposa 
sur  le  terrain  défoncé  de  son  champ,  sans  se 
douter  qu'il  avait  en  sa  possessions  l'œuvre  la 
plus  splendide  de  l'art  ancien. 

Ce  qui  est  intéressant  et  ce  que  peu  de  per- 
sonnes savent  peut-être,  c'est  la  lEanière  dont 
fut  acquise  et  fut  donnée  à  la  France  la  Vénus 
de  Milo. 

La  France  était,  en  1820,  représentée  à 
Constantinople  par  M.  do  Riffardeau,  duc  de 
Rivière.  Quoique  homme  d'épée,  —  car  le  duc 
deRtvière  était  lieutenant-général,  —  ce  diplo- 
mate avait,  parait-il,  un  goût  tout  particulier 
pour  les  arts.  Le  bruit  s'étant  répandu  que  l'on 
venait  de  découvrir  à  Milo  un  marbre  antique 
de  la  plus  haute  valeur,  le  duc  de  Rivière 
s'empressa  de  faire  partir  pour  Milo  un  secré- 
taire d'ambassade  qui  se  faisait  remarquer  par 
son  intelligence  et  son  goût  éclaire  pour  les 
produits  artistiques  :  c'était  le  jeune  comte  de 
Marcel  lus,  à  peine  âgé  de  vingt-cinq  ans,  qui 
devint  envoyé  extraordinaire  et  ambassadeur, 
et  qui  a  laissé  des  souvenirs  littéraires  fort, 
appréciés  comme  diplomate,  comme  voyageur 
et  comme  helléniste.  L'Aui)a»saâe\U'  Kf^os^iAi 
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donna  pleins  pouvoirs  à  son  secrétaire  pour 
acquérir  en  son  nom  et  de  ses  propres  deniers 
le  chef-d'œuvre  en  question. 

M.  le  comte  de  Marcellus  se  rendit  en  toute 
hâte  à  Milo  et,  débarqua  dans  l'île  au  moment 
même  où  cette  statue  allait;  être  emballée  et 


embarquée  à  destination  d'un  personnage  turc 
employé  de  l'Etat. 

Il  fallut  l'intelligence  et  la  ténacité  du  jeune 
diplomate  pour  que  le  départ  de  la  statue  fût 
différé,  et  ce  fut  à  la  suite  de  difficultés  et  de 
discussions  sans  nombre  que  le  secrétaire 
d'ambassade  parvint  à  en  faire  l'acquisition. 

L'œuvre  antique  fut  transportée  à  Gonstan- 
tinople  et  remise  à  M.  de  Rivière  qui  en  fit 
présent  au  musée  du  Louvre  où  elle  figure 
depuis  1820. 

«  Cette  Vénus,  grande  et  bsUe,  dit  Théophile 
Gautier,  est  animée  d'une  vie  supérieure  et 
d'une  plénitude  d'immortalité.  Les  br.is  ^oac 
absenî»;  mais  il  semble  que,  si  ou  les  retrou- 
vait, i!s  gêneraient  le  plaisir  Je  l'ioii  en  empê- 
chant de  voir  cette  poitrine  superbe  et  ce  sein 
admirable.  • 

Les  bras  tronqués  de  la  Vénus  se  léduisent, 
on  le  sait,  à  des  moignons  forts  courts  '  et  d'a- 
près ce  qui  en  reste,  on  croit  que  le  bras  droit 
était  baissé  et  que  le  bras  gauche  était  étendu. 

C'est  donc  la  prétendue  découverte  de  l'un 
de  ces  bras  qui  avait  mis  en  émoi  Athènes  et 
la  Grèce  entière  il  y  a  quelques  semâmes. 

Pour  compléter  ces  détails  tort  curieux, 
nous  ajouterons  que  le  nom  d'un  navigateur 
célèbre,  qui  rappelle  la  plus  épouvantable  ca- 
tastrophe qui  ait  eu  lieu  sur  nos  chemin.^  de 
fer,  mérite  d'être  cité  dans  cet  épisode  de  la  | 
statue  de  Milo.  Dumont-d'Urvilie  était  offi-  ! 
cier  à  bord  du  bâtiment  de  l'Etat  qui  rapporia  J 
en  France  le  précieux  marbre. 
Un  mot  en  finissant,  sur  l'île  de  Milo. 
Elle  fait  partie,  comme  nous  l'avons  dit, 
du  groupe  des  Gyclades,  au  sud  de  la  Grèce, 
dont  elle  dépend,  et  esc  située  en  face  ds  la 
Morée.  Sa  superficie  est  de  24  kilomètres  car- 
rés. Dans  l'antiquité,  elle  était  presque  entiè- 
et  on  l'appelait  Mélon,  qui  en 
pomme.  Plus  tard,  à  la  suite 
de  mouvements  volcaniques,  il  se  produisit 
une  déchirure  assez  vaste  qui  enleva  à  Milo  sa 
forme  sphérique. 

Le  type  des  habitants  de  Milo,  surtout  celui 
des  femmes,  a  conservé  quelque  chose  de  cette 
puissance  robubte  unie  à  la  perfection  de  for- 
mes qui  caractér;se  le  chef-f u'uvre  statuaire 
qui  y  fut  découvert  il  y  a  57  ans 


bée  sur  deux  maisons  et  a  causé  quelques  dé- 
gâts. Une  femme  a  été  blessée  aux  deux  jam- 
bes et  est  restée  évanouie  pendant  quelque 
temps. 

La  foudre  fst  auRsi  tombée  sur  le  mas  Pra- 
dès,  au  territoire  d'Argelès  sur-Mer  et  a  tué 
une  vache  et  un  veau. 

—  On  écrit  do  l'arrondissement  de  Gbinon 
(Indre-et-Loiro)  que  les  dégâts  occasionnés  par 
la  grêle  dans  quelques  communes  des  cantons 
da  Ghinon  et  de  Langeais  peuvent  être  esti- 
més à  plus  de  300,000  fr. 

—  Le  conseil  général  di^  la  Guadeloupe  vient 
d'adresser  à,  la  chambre  de  commerce  de  Paris 
ua  certain   nombre  d'exemplaires  du  pro- 
gramme relatif  à  la  prime  de  100,000  fr.  qu'il  i 
a  décidé  d'attribuer  à  l'inventeur  d'un  nou-  j 
veau  procédé  d'extraction  du  jus  de  la  canne  ! 
ou  de  fabrication  du  sucre^  ! 

Lfs  intéressés  !-or.t  prévenus  qu'ils  trouve-  j 
roQt  ce  programme  à  leur  disposition,  au  se- 
crétariat de  la  chambre  do  commerce,  place 
de  la  Bourse,  2,  tous  les  jours,  de  dix  heures 
à  quatre  heures. 
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M.  Dumas  dépouilio  la  correspondaiicc. 
M.  MaicK,  délégué  de  l'Académie,  transmet 
une  note  importante  sur  l'emploi  des  sulfo- 
carbonates  et  du  sulfure  de  carbone  d:i  !8  le 
traitement  de  la  vigne. 


—  On  écrit  de  Campobasso  qu'un  ouragan 
violent  a  dévasté,  le  16,  les  territoires  de  Pis- 
colanriano  et  de  Carovilii  (province  de  Mo- 
'ise). 

On  a  retrouvé  cinq  cadavres.  Les  torrents, 
subitement  grossis,  ont  emporté  tout  ce  qui  se 
trouvait  sur  leur  passage. 


rement  ronde 
gri-c  veut  dire 


—  Ob  vient  de  lanrer  à 
terre)  une  corvette,  VHiijier 
chantiers  de  Peunar,  pour 
veriiomeiit  japonais. 


Pembroke  (Angle- 
,  construite  dans  les 
le  complo  du 


<ou- 


Le  cours  de  géologie  du  Muséum  se  com- 
pose celle  ann^e  de  deux  parties  Chargé  de 
liai  ter  la  seconde,  M.  Stanislas  Mounier  com- 
mencera samedi  prochain  23  juin,  à  quatre 
heures  un  quart,  dans  l'amphithéâtre  de  mi- 
né) alogie,  une  série  de  leçons  sur  la  géologie 
de  la  France  à  l'époque  tertiaire.  Le  cours 
continuera  les  mardi  et  samedi  de  chaque  se- 
maine, à  la  mcmfi  heure. 


—  Le  journal  la  Meuse  signale  un  acte  de 
courage  accompli  par  un  jeune  collégien. 

Dimancha  10  juin,  un  élève  du  collège  de 
Gommercy,  nommé  Demoisson,  âgé  de  quinze 
à  seize  ans,  se  baignait  dans  la  Meuse.  S'étant 
aveaturé  dans  un  endroit  profond,  il  perdit 
pied  et  fut  entraîné  par  le  courant.  Il  allait  se 
noyer,  quand  un  de  ses  camarades,  M.  Paul 
Jémot,  l'aperçut  de  l'autre  rive,  se  débattant 
pour  regagner  la  terre.  Il  traverse  aussitôt  la 
Meuse  à  la  nage,  arrive  juste  au  moment  où 
le  jeune  Demoisson  enfonçait  pour  la  troisième 
et  peut-être  la  dernière  fois,  et  parvint  à  le 
sauver. 

-  -  TjP.  Roussillon  apprend  que  ,  pendant  l'o  • 
Ti>6i  '"i  î7  juin,  qui  a  général,  la  foudre  a 
frappé  en  mer  une  chaloupe  montée  par  trois 
Sommes  et  un  jeune  mousse,  entre  JBanyuls- 
sur-Mer  et  Cerbère;  le  mousse,  seul,  a  été 
saavé. 

A  Saint -Félix-d' Amont,  la  foiîdre  est  tom- 


Au  théâtre  national  de  l'Opéra,  aujourd'hui 
vendredi  -22  juin, /eroi  de  Laliore.  On  commen- 
cera à  huit  heures. 


:s  E!  .A.  XJ  :s  -  A.  PI  X  s 
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NCR  Î)P  M.  KÎ'.'^èNn  PELir,OT 


je  ne 


Nous   remarquons  au  banc  deo  gavants 

éi.'-angers  M.  Stos  ,  l'émiuent  chimiste  de 
Bruxelles,  M.  Broels,  de  Christiania,  et  difîé- 
rems  merahn's  do  la  commission  internatio- 
nale du  mètre. 


Ainsi  quo  je  vous  l'ai  dit  dans  mes  der- 
nières lettres,  dit  M.  Ma.rès.  toute  notre  con- 
trée est  sou^  le  coup  d'une  alfreu.se  invasion 
de  f'hylloxera;  cette  année,  les  vignes  péris- 
sent en  masse  et  il  ne  restera  que  quelqueg 
débris  des  immenses  vignobles  dont  il  était 
encore  couvert  en  1875. 

A  Lannac,  cependant,  mes  vignes  résistent 
partout  où  je  les  al  régulièrement  traitées  dès 
le  début  de  l'invasion,  et  je  conserve  encore 
un  vignoble,  tandis  que  la  plupart  péris.-îent 
autour  de  moi.  Mais  ce  vignoble  n'est,  pas  in- 
lact  et  il  tomberait  très- vite,  .s'il  n'était  traité 
sur  toute  sa  surface.  C'est  ce  que  j'ai  entrepris 
cette  année  sur  f«0  hectires,  qui  formeht  la 
moitié  de  ma  superficie  en  vignes.  Sur  ces 
50  bec  ares,  30  environ  ^ies  meilleurs  sont 
conr.'uitsau  sulfocarbonate,  et  20  au  su  fure  de 
carbone,  comparativement.  Je  verrai  le  mois 
prochain  .si  je  puis  attaquer  le  traitement  de 
40  autres  beClares.  Pour  le  momeni,, 
vfiux  pas  trop  entreprendre. 

Jusqu'à  présent,  j'ai  fait  les  premières  appli- 
cations sur  plus  de  40  hectares,  et  10  hectares 
environ  ont  reçu  la  seconde.  L)e  plus,  depuis 
huit  jours  qu(i  les  chaiear-s  se  font,  sentir,  la 
vigni-  se  développe  vigoureusemeni,  ;  elle  fleu- 
rit actuellement,  et  Ton  p{-uL  déjà  ob.-ervnr  des 
résultats.  Ils  sont  généralnment  satisfaisants 
avec  les  sulfocarbonate.s  employée  au  pal,  i^q 
trois  trous  de  40  à  45  centimètres  de  profon- 
deur, pour  chaque  souche,  trt  à  raison  de 
15  grammes  de  sulfocarbonaie  par  trou. 

Les  instruments  dont  je  me  sers  sont  de  la 
plus  grande  simpliciié,  à  ^;avoir  :  un  pal  en  (er 
aciéré  de  2  centimètres  do  diamèire  muni  d'u- 
ne pédale  et  d'un  manche  en  iormo  d^-.  croix. 
On  ouvre  le  trou  avec  ci  outil  qui  perce  vite 
(moyennant  une  [irc^siua  du  pied  et  an  simple 
balancement]  les  bols  les  plus  d',-.rs.  Le  irou, 
étant  percé,  reste  ouvert:  alois  une  femme 
pasiO  avec  un  bidon  cylindrique  a  bec  recour- 
bé, un  entonnoir  et  une  petite  mesure  de  capa- 
cité variable.  Elle  verse  dans  cha^jue  trou  la 
quantité  de  sulfocarbonate  néces.saire  et  bou- 
ch:' avec  le  pied.  Jusqu'il  présent  j'ai  mêié  à 
mes  suiroc.Hrbonales,  au  ix,oment  dr3  l'emploi 
dans  les  bidons,  un  volume  d'eau  pareil  au 
leur.  Gela  est  nécessaire  pour  dissoudre  les 
grandes  quantités  de  matières  sirupeuses  et 
pre.sque  solides  qu'on  trouve  dans  les  dits  de 
sulfocarbonate.  On  peut  aussi,  en  faisant  varier 
la  quantité  d'eau  de  mélange  dans  les  bidons, 
et  en  gardant  la  même  mesure,  fairu  varier  la 
quanLué  de  sulfocarbonaie  employé 

J'ai  eu  recours  inutilement  suit  aux  diffé- 
rents pais  injecteurs  en  usage,  soit  aux  bidons 
à  robinets  mesureurs.  Les  s-d  ocarbonaies  at- 
taquent ces  divers  appareils  et  les  mettenthors 
de  service  en  fort  peu  de  temps;  les  fonds 
épais  dont  ils  sont  accompagnés  engorgent  les 
outils.  Il  a  fallu  recourir  à  l'appareil  le  plus 
simple  qui  ne  se  dérange  jamais;  c'est  ua 
vase  cylindiique  ue  8  litres  de  capacité  :  on 
le  charge  d'abord  avec  3  litri's  d'eau,  et  en- 
suite avec  3  litres  de  sulfocarbonate.  Ces 
fi  litres  de  mélange  sont  mesurés  à  laison  de 
25  centimètres  cubes  par  trou,  soit  75  cen- 
timètres cubes  pour  les  trois  trous  de  chaque 
souche,  ce  qui  permet  de  traiter  Sd  ceps  ou 
souches  avec  les  6  litres  de  mélange  de  chaque 
bidon;  3  litres  de  sulfocarbonate,  ou  3  kilog. 
75,  sufBsent  à  chaque  application,  au  traite-^ 
m^^nt  de  80  souches,  soit  un  peu  plu?  •  •  20 
souches  par  kilogramme  de  sullocarbonac  . 

Cette  dos>T  peut  être  augmentée  ou  dimi- 
nuée selon  le  nombre  de  irons  qu'on  veut 
faire  autour  des  ceps  et  l'état  de  la  vigne.  Jus- 
qu'à pré.sent  la  prO(jort.ioo  indiquée  me  donne 
d'excelleuti  résuitatb  et  pab  un  seul  accident  ; 
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les  tr«us,sOnt  placés  atllour  des  t'eps  en  forme 


de  triangle  équilaiéral.  et  écariés  du  cèp^  dë 
&0  à  60  cenlimètrf  s.  La  i éprise  de  la  vé|;é!a- 
tioa  FB  pro  iuit  parloal  avec,  bi  aucoup  jl'en- 
semble,  et  pread  une  verdure  funcre  très-re- 
marquable ;  aucun  u  mps  d'airêt  no  se  remar- 
que après  l'application.  Deux  opérations  ont 
été  ainsi  faites  au  pal  avec  1(  s  sulfocarLonates. 
sur  diverses  parcelles,  l'une  vers  le  20  avril, 
l'autre  à  la  lin  de  mai  et  vers  les  premiers  jours 
dejuitti  .  _ 

J'ai  employé  à  sec  les  sulfocarLonates,  du  Ib 
avril  au  15  mai,  autour  des  ceps  déchaussés, 
en  mélangeant  les  sulfocarbonates  avec  des 
marcs  de  soude  à  raison  de  un  litre  de  marc 
de  soude  imbibé  de  40  grammes  de  sulfocar- 
bonate  de  potasse.  Je  suis  très-satisfait  de 
celte  opération  ;  les  vignes  qui  y  ont  élé  sou- 
mises présentent  un  aspect  des  plus  beaux, 
sauf  sur  les  points  jaunis  et  rabougris  en  1876 
qui  ne  sont  pas  encore  repartis  comme  les  au- 
tres, mais  qui,  je,  l'espère,  ne  taideroni  pas, 
parce  qu'il  s'y  forme  des  racines  nouvelles. 
Sur  les  vignes  amsi  traitées,  il  n'a  encore  été 
fait  qu'une  seule  oppration. 

Ces  deux  emplois  de-s  sulfocarbonates,  l'un 
au  pal,  l'autre  avec  les  marcs  de  soude  imbibés 
et  répandus  autour  du  cep  largement  déchaus- 
sé, me  donnent  jusqu'à  présent  de  bons  résul- 
tats, très-réguliers,  et  ne  sont  pas  suivis  d'ac- 
cidents. Partout  j'ai  reconnu  que  les  racines 
poussent  de  nouveaux  jets,  mais  partout  je 
trouve  qu'elles  portent  encore  d»s  phylloxéras, 
en  petite  quantité,  il  est  vrai,  miis  il  y  en  a. 
Un  second  et  même  un  troisième  traitement 
me  paraissent  indispensabies  pour  provoquer 
des  reprises  débDitive*.  Nous  arrivons  actuel- 
lement à  l'époque  des  secondes  applications, 
car  c'est  à  présent  qu'on  observe  que  la  mul- 
tiplication du  phylloxéra  s'accentue  et  devient 
genéiale.  Cetie  multiplication  va  donner  lieu  à 
une  grande  destraction  des  jeunes  racines  et 
au  rabougrissement  définitif  des  vignes  r,n- 
vahies. 

Les  applications  de  sulfocarbonate  rne  pa- 
raissent devoir  être  espacées  de  trente  à  qua- 
rante jours  ;  leur  effet  ne  commence  à  être 
apparent  qu'après  dix  jours  environ. 

Les  chaleurs  n'entravent  pas  l'emploi  des 
sulfocarbonates,  pourvu  qu'on  observe  les  pré- 
cautions que  j'ai  indiquées,  à  savoir  des  trous 
sulfisamment  éloignés  du  cep,  de  petites  doses 
délayées  dans  une  ou  deux  fois  leur  volume 
d'eau.  On  peut  amsi,  sans  nuire  à  la  vigne, 
administrer  l'insecticide  pendant  les  périodes 
d'évolution  de  l'insecte,  et  le  frapper  avec 
d'autant  plus  d'efficacité. 

J'ai  toujours  insisté  sur  ce  point,  qui  me 
paraît  avoir  une  importance  toute  particulière 
lorsqu'on  veut  arriver  à  la  destruction  des  or- 
ganismes dont  la  multiplication  se  fait  rapide- 
ment et  par  myriades.  Quand  leurs  germes 
sont  au  repos,  la  nature  les  détend  et  les 
dissémine  si  bien  qu'ils  sont  souvent  peu  atta- 
quables ;  mais  on  en  a  raison  plus  facilement 
pendant  leurs  évolutions,  alors  qu'ils  sont  en 
mouvement  et  qu'ils  sortent  de  leurs  retraites . 

Les  sulfocarbonates,  dont  l'action  sur  la  vi- 
ene  en  végétation  ne  présente  aucun  mconve- 
nient,  sont  l'agent  le  mieux  approprie  a  ces 
applications  successives,  en  tout  temps,  dans 
les  profondeurs  du  sol,  et  je  ne  doute  pas  de 
leur  efficacité  définitive  pour  défendre  la  vigne 
contre  le  phylloxéra.  Ils  agissent  mieux  que  le 
sulfure  de  carbone  à  cause  de  la  lenteur  et  de 
la  durée  de  leur  action,  qui  suffit  a  détruire 
l'insecte  sans  éprouver  la  vigne.  ^ 

Le  sulfure  de  carbone  est  eoaploye  à  Lannac 
sur  une  grande  échelle  à  côti^  du  sulfocarbo- 
nate. Jusqu'à  présent  il  y  produit,  ainsi  qu  a 
Lapaillc  et  à  las  Sorès  tles  résultats  moins 
salisfaisanlsi.  Je  l'ai  employé  d'abord,  salou 
les  insirucuoDs  publiées  par  la  compagnie 
Paris-Lyon-iM<Hiiterraiiée,  à  la  dose  de  20 
grammes  par  mètre  carré  ;  reconnaissant  qu'il 
provoque  alftrs  la  mort  d'un  grand  nombre  de 
pipds  surtout  si  les  trous  ne  sont  pas  places 
a  plus  de  30  centimètres  des  ceps,  j'ai  diminue 


la  dose  jusqu'à  iO  et  même  jusqu'à  6  grammes  i 
par  mètre  carré,  «mpioyés  en  trois  et  même 
deùi  tfou.^  par  cep  occupant  2  rnétres  25  de 
surface.  Même  à  ces  doses  minimes  on  observe, 
à  chaque  applcat  on,  fin  temps  d'anêt  et  une 
dépression  dans  la  végétation,  ensï-'iie  un  jau- 
nissement qui  dure  une  huitaine  de  jours  ;  et, 
enfin,  quinze  jours  environ  après  l'emploi,  on 
remarque  un  mouvement  de  reprise. 

Beaucoup  de  ceps  meurent  et  se  dessèchent 
après  le  traitement  au  sulfure  de  carbone  si 
l'ofl  a  rapproché  les  trous  à  30  centimètres  de 
leur  pied.  J'ai  vu  des  accidents  du  mèa.e  gente 
en  les  écartant  à  40  et  même  60  ccnt'mèires, 
mais  ils  sont  beaucoup  plus  rares.  Un  s'^ul 
coup  d'injection  placé  à  10  centimètres  d'un 
cep  de  force  moyenne  de  huit  à  dix  ans,  et 
avec  5  grammes  de  sulfure  de  carbone  seule- 
ment, suffit  actuellement  pour  le  faire  sé- 
cher ;  il  ne  meurt  pas  toujours  après  l'opéra- 
tion, lorsqu'il  n'est  pas  encore  dans  un  état  de 
rabougrissement  phylloxérique  prononcé,  mais 
la  mort  est  fréquente  quarsd  le  cep  est  déjà 
malade  et  rabougri.  Cette  mort  apparente  se- 
ra-t-elle  définitive  ?  Le  cep  repoussera-t-il  plus 
tard?  C'est  ce  que  l'expérience  nous  apprendra 
au  second  traitement  qui  a  eu  lieu  du  20  au 
30  mai,  tandis  que  le  premier  avait  été  effec- 
tué à  partir  du  15  avril  ;  les  accidents  de  des- 
sication  ont  été  beaucoup  plus  fréquents. 

Avec  les  chaleurs  rien  n'est  plus  dangereux 
que  i'em.ploi  du  sulfure  de  carbone,  même  à 
faible  dose,  si  les  trous  ne  sont  suffisamment 
éloignés  et  assez  profonds.  On  en  obtient  au 
contraire  des  résultats  meilleurs  en  l'appli- 
quant par  faibles  quantités  et  en  s'éloignant 
des  ceps.  Ainsi,  je  continue  son  application  à 
raison  de  deux  trous  par  cep  et  de  7  grammes 
par  trou,  sur  des  vignes  dont  les  pieds  sont 
espacés  en  tout  sens  à  l^.SO.  Les  trous  sont 
placés  à  75  centimètres  des  ceps.  \près  deux 
applications,  j'observe  une  reprise  marquée  ; 
mais,  à  côté,  les  rangées  traitées  au  sulfo- 
carbonate sont  bien  plus  belles  jusqu'à  pré- 
seni.  A  Lapaille,  l'emploi  du  sulfure  de  car- 
bone est  satisfaisant. 

Le  mélange  d'huiles  et  de  goudron  avec  le 
sulfure  de  carbone  n'a  pas  modifié  les  effets  de 
ce  dernier.  Les  parcelles  qui  ont  été  traitées  à 
Lannac  par  ce  mélange  et  à  raison  de  20 
grammes  seulement  par  cep  (2™25  de  surface), 
présentent  de  nombreux  cas  de  dessiccaiion  et 
de  mort. 

Je  continue  donc  à  employer  du  sulfure  de 
carbone,  mais  seulement  à  de  très-petites  do- 
ses et  avec  beaucoup  de  précautions.  Pendant 
les  chaleurs  et  à  partir  de  la  deuxième  quin- 
zaine de  mai,  l'emploi  du  sulfocarbonate  de 
potassium  doit  être  préféré,  si  l'on  veut  éviter 
les  accidents  et  les  pertes  auxquelles  peut 
donner  lieu  le  maniement  du  sulfure  de  car- 
bone dans  une  foule  de  terrains  de  contexture 
peu  régulière. 

J'ai  trouvé  beaucoup  de  phylloxems  morts 
après  l'application  des  sulfocarbonates  et  du 
sulfure  de  carbone  sur  des  vignes  qui  ont  re- 
çu deux  applications  de  sulfure  de  carbone, 
l'une  le  15  avril,  l'autre  le  23  mai.  Cependant, 
à  ma  grande  surprise,  j'ai  trouvé,  depuis  huit 
jours,  dans  ces  mêmes  vignes,  un  grand  nona- 
bre  de  gribouris  (Eumolpus  obscurus),  tandis 
qu'on  n'en  voyait  pas  avant.  Cet  insecte  était 
dans  le  sol,  rongeant  les  racines  en  avril  et  en 
mai,  et  il  n'a  pas  été  tué  par  deux  traitements 
au  sulfure  faits  à  raison  de  trois  trous  par 
souche  et  de  7  grammes  par  trou. 

Nous  subissons  depuis  la  dernière  quinzaine 
d'avril  une  invasion  continue  d'attelabes  (Ryn- 
chites  Rncchiii),  insecte  qui  roule  les  feuilles 
en  cii^ares  et  coupe  les  bouts  des  bourgeons, 
de  sorte  qu  '  I.  s  vigne?  dans  lesquelles  il  a  pul- 
lulé, sont  dans  un  état  de  délabrement  fâ- 
cheux. Cet  insecte  va  disparaître  dans  une 
huitaine,  alors,  probablement,  les  vignes  se 
répareront.  Il  est  irès-fàcheux  qu'il  les  ait  en- 
vahies en  même  temps  que  le  gribouri  et  le 
phylloxéra.  C'est  trop  de  fléaux  à  la  fois. 


ps 


Partout  oh  j'ai  taillé  les  vignes  et  ou  je  me 
suis  borné  à  couper  le»  herbes  à  la  taux,  1  in- 
vasion phylloxérique  parait  enrayée.  Les  ce- 
n'y  meurent  pas   comme   dans  les  parti 
ameublies.  Mais  si  la  vigne  ainsi  traitée  i 
meurt  pas,  elle  ne  donne  pas  u3  produijs.  L, 
serait  cependant  un  moyen  de  la  lAire  durer 
quand  on  ne  peut  la  traiter,  afin  dé  pouvoir 
plus  tard  la  trouver  vivante  quand  on  ^'Oud" 
lui  appliquer  les  traitements  convenables. 


M.  Sidot  envoie  uns  note  sur  les  propriété 
du  phosphure  de  cuivre.  On  sait  depuis  long 
temps  déjà,  qu'en  faisant  agir  le  phosphor 
sur  certains  sels  métalliques,  le  phospho- 
s'empare  d'une  partie  du  métal  poar  form 
un  phosphure  métallique  et  met  l'autre  en  li 
bcrlG 

M.  Sidot  a  utilisé  cette  propriété  que  po9 
sède  le  phosphore  d'agir  comme  réducteur,  en 
laissant  séjourner  à  froid  pendant  plusie^irs 
mois  un  certain  nombre  de  baguettes  de  phof 
phore  dans  une  dissolution  saturée  de  suliatq 
de  cuivre. 

En  remplaçant  plusieurs  fois  cette  ûissolu 
tion  épuisée  "(ce  qui  est  indiqué  par  sa  dsco 
loration)  par  une  nouvelle  solution  saturft*^ 
on  peut  augmenter  la  quantité  de  phosphun 
et  le  dépôt  de  cuivre.  C'est  ainsi  que  l'auteu 
a  pu  obtenir  une  série  de  tubes  de  cuivre 
dont  la  surface  extérieure  était  souveiit  recou 
verte  de  très-beaux  cristaux  de  cuivre  oc 
taédrique.«. 

Pour  séparer  le  phosphure  de  cuivre  c 
phosohore  et  du  cuivre,  on  traite  le  tout  p.^ 
l'eau' assez  chaude  pour  fondre  le  phosphore 
puis  on  fait  égoutter  et  sécher  le  phosphur 
sur  du  papier  à  filtrer.  Pour  lui  enlever  le  pe- 
de  phosphore  qu'il  retient  encore,  on  lave 
plusieurs  reprises  avec  du  sulfure  de  carbon 
exempt  de  aoufre  et  séché  à  l'étuve  ou  bien  su 
un  feu  très-doux. 

Ce  phosphure  de  cuivre  ainsi  obtenu  f 
noir,  inaltérable  à  l'air  et  dans  l'eau.  Sa  dei 
sité  est  6,350.  11  fond  au  rouge  en  perdant  et 
viron  10  p.  100  de  son  poids  et  donne  un  cuU 
métallique  d'un  blanc  grisâtre,  pouvant  se  re 
duire  eu  poudre  sous  le  pilon;  mais  si  1 J 
élève  beaucoup  la  température,  du  phosphO; 
se  dégage,  et  l'on  obtient  après  le  refroidiss; 
ment  une  masse  blanche  aussi  dure  que  i 
cier.  Fondu  à  plusieurs  reprises  et  coule 
lingots  à  des  températures  variables,  U  pe 
acquérir  une  très-grande  sonorité,  et_  pl 
grande  encore  si  l'on  y  ajoute  un  peu  d  sta; 
Ces  propriétés  ont  d'ailleurs  été  reconnu 
dernièrement  par  M.  de  Ruolz-Mutchol  et  ^ 
Fontenay,  dans  les  bronzes  phosphorés. 

Le  phosphure  noir  ou  fondu  réduit  en  po 
dre,  projeté  dans  le  chlore,  y  brûle  très-viv 
ment.  Mélangé  avec  du  cyanure  de  po^assir 
pilé  et  un  peu  d'eau,  il  se  dégage  de  Ihydi 
gène  phosphoré  spontanément  inflammable 
ne  paraît  pas  attaquable  par  les  acides  chl 
rhydrique  et  sulfurique.  Si  l'on  vient 
chauffer,  dans  un  matras  ou  dans  un  creu 
un  mélange  intime  de  nitre  et  de  phosphu 
il  y  a  combustion  très-vive,  d'où  résulte 
nouveau  sel  de  cuivre  très-soluble  dans  l  e 
Ce  sel,  qui  est  alcahn,  rendu  faiblement  ac 
et  traité  par  le  cyaneferrure  de  potassnr 
donne  un  très-beau  précipité  rouge  de  c 
nure  double  de  cuivre  et  de  fer,  différant 
celui  que  l'on  connaît  jusqua  présent, 
cyanure,  pour  la  couleur,  pourrait  être  e 
ployé  dans  la  peinture  sur  toile. 

Pour  préparer  de  grandes  quantités  de  pn 
phure  noir  amorphe,  on  fait  réagir  le  ph 
pnore  à  chaud  sur  le  sulfate  de  cmvre  en  c 
solution  concentrée.  Dans  une  grande  caps 
de  porcelaine,  on  met  du  suHaie  de  cuivn 
du  phosphore;  on  fait  bouillir  pendant 
heure,  envjron  en  remuant  souvent  avec 
spatu'e  en  bois.  S'il  y  a  décoloration,  c'est 
le  phosphore  est  en  excès  :  alors  on  dec£ 
le  liquide  et  on  le  remplace  par  une  nouv 
dissolution  de  sel  de  cuivre,  ou  bien 
ajoute  des  cristaux  de  sulfate  de  cuivre  c 
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la  liqueur  bouillante,  jusqu'à  ce  que  celle-ci 
ne  se  décolore  plus.  L'opération  terminée ,  on 
décante  et  on  lave  à  grande  eau  jusqu'à  ce  que 
leau  ne  soit  plus  acide.  On  jette  le  tout  sur 
une  toile.  On  sèche  sur  un  feu  très-doux  en 
agitant  sans  cesse  avec  une  spatule.  On  peut 
obtenir  par  ce  procédé  plu.^ipurs  kilogrammes 
de  phosphure  noir  en  quelque.s  heures.  Quand 
l'opération  est  bien  conduite,  le  phosphure  est 
noir;  il  ne  doit  pas  être  iio.r  verdàtre,  comme 
cela  arrive  quelquefois 
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_  L'altôration  de  ce  métal  et  sa  irûnsfol-ma- 
tion  en  carbonate  ont  dû  commencer  à  h'ac- 
complir  ypn'vs  la^lite  éruption  et  sous  l'in- 
fluence prolongée  et  lente  des  matières  qui  se 
sont  trouvées  en  contact,  et  particulièrement 
de  l'eau,  de  l'air  et  de  l'aci'le  caibdnique. 
Peut-être,  dans  la  formation  desdits  cris- 
taux, n'est  pas  étrangère  une  lente  action 
électrique  produite  au  contact  des  substances 
métalliques  déjà  mentionnées,  lesquelles  agi- 
rent comme  une  pile,  et  où  la  coniuctihilité 
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Quant  à  «PS  nmnrilti.  x  ' «"i- ^^oiiiuie  uue  pile,  et  ou  lacoii  luct  h  i 

2  S  es  Tu'7h;^f^^;;'^.^Jll'^?  ™r!î!ir  i  ne  Po--a.t  manquer  par  la  présence  de  rhum 


que  celles  du  phosphure  préparé  à  froid 
Ghaulle  au  rouge  dans  un  tuba  de  porcelaine, 
en  présence  de  la  vapeur  de  phosphore,  on  ob- 
tient de  tres-beaux  cristaux  à  base  hexagonale 
d  un  phosphure  particulier  ayant  le  brillant  et 
1  aspect  métallique. 
M.  Sidota  obtenu  plus  facilement  ces  mê- 


mes cristaux  en  chauffant  le  phosphure  noir  i  ration. 


dite  et  des  composés  siolubl,  s  du  ^ol.  L^^s  je- 
raaniuables  expériences  de  l'illusire  M.  Bec- 
querel pôr.e  autoiiseiit  à  admettre  cette  sup- 
position. La  présfnc^  de  la  cérus>'  crisiallisre 
se  formant  au  contact  d'aptre  céruse  amor- 
phe, dan-^  les  conditions  ci-dessus  indiquées, 
mérite  certainement  d'être  prise  en  considé^ 


dans  un  creuset  fermé,  en  ayant  soin  de  ne 
pas  dépasser  son  point  de  fusion  et  de  main- 
tenir cette  température  deux  à  trois  heures  en- 
viron. 

^  Le  phosphure  noir  fondu  a  cela  de  précieux 
cesc  que  sous  cette  forme  il  permet  d'incorpo-^ 
rer  aux  différents  métaux  des  quantités  con- 
nues et  invariables  ne  phosphore- 
Sur  les  indications  et  les  conseils  bienveil- 
lants de  M.  Dumas,  M.  Sidot  a  pu  obtenir  un 
autre  phosphure  de  cuivre  cristallisé,  non  moins 
intéressant  que  le  précédent,  et  qu'il  appelle 
■phosphure -type. 

M.  Sidot  reviendra  sur  le  phosphure  dans 
une  nouvelle  communication. 

M.  de  Luca  présente,  par  l'entremise  de  M 
aerthelot,  le  résuliat  d'intéressantes  recher- 
ches  sur  le  carbon&te  de  plomb  cristallisé  for- 
me sur  des  objets  trouvés  à  Pompéi. 

Dans  la  salle  des  poids  et  mesures  du  mu- 
sée national  de  Naples  se  trouvent  six  chèvres 
en  bronze,  provenant  des  fouilles  de  Pompéi 
M.  de  Luca  décrit  ainsi  deux  dès  chèvree  • 
Une  première  chèvre  porie  gravée  «ur  le 
devant  du  socl-»,  la  légende  P.  I.,  pèse  387 
grammes  80,  est  non-seulement  privée  d'une 
corne,  mais  elle  a  aussi  l'oreille  gauche  cou- 
pée, et  elle  est,  à  sa  surface,  de  couleur  bleuâ- 
tre. Le  socle,  à  la  partie  inférieure,  est  vide. 
On  voit  que  l'on  a  opéré  k  jonction  de  fa  chè- 
vre, au  moyen  de  plomb  que  l'on  a  coulé  dans 
le  vide  inférieur.  j 

Une  seconde  chèvre  est  bien  conservée  lé- 
gerement  recouverte  d'une  couche  verdâire  • 
elle  est  de  bronze  et  d'un  poids  actuel  dé 
648  grammes  79.  Sa  densité,  déterminée  à  la 
température  de  28  degrés  G.,  est  de  8.7.  Le 
travail  de  cette  chèvre  est  fait  exactement  et 
1  on  n  y  trouve  pas  de  soudure  de  plomb  coulé 
Lette  chèvre  ne  semble  pas  faite  par  le  même 
ouvrier  et  n'est  pas  semblable  à  la  précédente. 
Sur  la  surlace  de  la  chèvre  se  trouven  t  des 
cannelures  ou  creux  qui  simulent  les  flocons 
de  laine.  Le  socle  est  de  couleur  rougeàtre  et 
sur  le  cAtedu  devant,  on  voit  gravé  ce  qui 
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le  nom  indique  probablement  le  fabricant. 

.  P*^'®  inférieure  du  socle  où  se  trouve 
ce  plomb  a  été  transformée  en  matière  blan- 

hwf  y.^^^^''^'^         des  cristaux 

ûiancs.  C  est  du  carbonate  de  plomb.  La  for- 
mation du  carbonate  de  plomb  amorphe  n'a 
r,rK  ^^^^^raordinaire;  mais  les  cristaux  de 
mn^T  f  '^^P^omb,  qui  s8  trouvent  au-des- 
sous de  la  chèvre  marquée  P.  X,  et  qui  se 
sont  formés  dans  une  période  d»  temps  déter- 
mine comprise  entre  l'éruption  du  Vésuve  de 
cont  if„?„'î'^''®  présente,  environ  18  siècles, 
cens  ituent  un  fait  important  dans  la  science 

s^^'   fkAf'""^'*  supposer  les 

S^r.nt?\  ^"^P'^'y.'^^s  à  l'usage  de  poids 
ayant  1  éruption  du  Vésuve  de  79,  et  on  doit 
supposer,  à  cette  époque   '  ' 
que  l'on  y  a  ajouté. 


M.  Sidot  conclut  ainsi  son  travail  : 
1°  L.  s  six  chèvres  provenant  dos  fouilles 
de  Pom|iéi,  et  qui  sa  trouvent  maintenant  au 
musée  national  de  Naples,  furent  ajusté'-.s  pour 
servir  de  poids  de  lirres  romaines  ;  mais  leur 
construction,  faite  par  des  om;iiers  diflérents, 
indique  des  u.-iiges  d'une  tom  autre  nati.re; 

2°  La  seule  chèvre  P.  II.  représente  '  le 
poids  de  deux  livres  romaines  avec  exactitude 
et  représente  aussi  la  densi'é  des  hronzt's  an- 
tiques; mais  les  autres  cinq  chèvres  indiquent 
seulement  par  approximation,  les  poids  .se  1, 
3,  4.  5  et  10  livres,  en  tenant  compte  des  lames 
de  bronze  et  de  plomb  qu'on  y  a  ajoutée!». 

3»  Le  bronze  donr  sont  formées  les  chèvres 
se  trouve  un  peu  altéré  à  la  surface;  mais  le 
plomb  qu'un  leur  a  ajouté  est  actuellement 
transforinf'. 

Maintenant,  U  livre  romaine  seule  est  de 
324  grarnme.",  tandis  que  la  livre  grecque  cor- 
respond à  337,5  ;  et  la  livre  phénicienne  est  du 
poids  de  'm  grammes  :  de  là,  la  double,  iivie 
P.  JI.  seule  e>t  celle  qui  représeme  le  poids 
de  la  Néiitable  livre  romaine,  devant  retenir 
l'excédant  dans  le  poids,  de  0  gi-,  4.  comme 
résultant  des  altérations  qu'a  subies  !e  bronze  à 
sa  superficie.  Les  autres  cinq  poids  représen- 
taient probablement  des  livres  romaines  avant 
la  desiruciion  de  Pompéï;  mais  le  plomb  que 
l'on  y  a  ajouté  s'est  profondément  altéré  et  en 
a  augmenté  le  poids  dans  une  forte  propor- 
tion. ^  ^ 

La  densité  n'a  été  prise  que  sur  la  chèvre  du 
poids  de  deux  livres,  la  seule  qui  soit  bien 
conservée  et  sans  soudures.  Son  poids  corres- 
pond exactement  à  deux  livres  romaines,  et  sa 
densité  égale  celle  des  bronzes  antiques,  il  ne 
s'est  trouvé  que  cetH!  seule  chèvre  du  poids  de 
deux  livres;  et  les  autres  chèvres,  ayant  été 
ajustées  à  des  poids  de  1,  3,  4,  5  et  10  livres 
avec  adjonction  de  lames  de  plomb  et  bronze, 
montrent  clairement  que  lesdites  chèvres,  à 
l'origine,  n'avaient  pas  été  employées  pour 
poids,  d'autant  plus  que  toutes  avaient  des 
anneaux,  fixés  sur  le  dos,  pour  pouvoir  facile- 
ment les  suspendre,  comme  on  fait  dans  beau- 
coup de  lieux,  où  l'on  vend  des  produits  spé- 
ciaux. 

De  là,  il  est  probable  que  ces  chèvres  ser- 
vaient d'enseigne  pour  indiquer  au  public  le 
lieu  de  la  venfe  du  lait  de  chèvre,  ou  autre 
commerce  se  rapportant  aux  chèvres  et  aux 
usages  de  ces  temps. 

Henri  de  P.4rville. 


,  4.rgnui  tnonnay!!  jt  im- 
gois  à  Paris  e:  diuis  Ici 

snccursîles   

Sffets  ('chas  hiei  i  rece- 

Toir  ce  jour  

?ortereuillc  Ae  Paris  ; 

Commerre  

Bons  iu  l'n'sor  

PorlefpiuMod.  s'icoarsal.: 

EfTcu  (or  place   25j,8lfi  621 

Avances  sju  lingots  ei 

moBnaies  

^veuces  sur  lingot!  et 
6ionnale»  lians  les  sue» 

^.nraales  

&  Tances  sur  effet»  pn» 

liliiis  r-ançals  

^vKiiiîo  <Qr  effets  [<n- 
bUcs  français  dans  le« 

t  iccarsalcs  

Waiicef  sur  «o.tion»  ci 
obligations  de  r.iiemlnc 

(3«  fer  

àTancfs  (Dr  actions  e: 
oblipt.  de  chemins  de 
fer  (tans  les  succorsal" 
iTanccs  sur  ohligaUons 

du  Crédii  foncier  

4.Tancfis  sur  obligations 
dn  (Jrédii  foncier  dan» 

les  succursales  

Avances  à  l'Étal  (conT. 

du  10  juin  1857)..... 
Rentes  de  la  réserve  : 
Loi  du  1?  mai  1834.. 
Eî-hanques  déparié".. 

Re'ites  disponibles  

Rentes  immobilisées  (loi 
du  9  juin  1857)(compr.ik 
9,125,006  de  la  réserve)  (c)  100,000,000 
eiôtel  et  mobiQer  de  la 

Banque   (</ 

Imiaeubl.  dos  suceurs^-. 
Dépenses  d'admintstnH" 
lie  l8  Ranque  et  .-ici 

ïïUtcursclei   

Sraploi    de  U  réserve 

sp^w»'e   (g)  17,6H4.'<!0M  ^ 

Dfe"   38,273,803  47 

3  £05  477  850  95 


2  276.101  538  96 

72Î  013  6<l 

200,727  1)73  28 
138  o.  ..I) 'O 


11,177  60fl 

4,&4i,400 
34.9.')7.500 

':6  173,300 

20.179.700 

15,732  300 
1.493,200 

907,600 

eu.OtW.CKîO 

I  10,090,'À.U  I 
2,9«0,750  U 
'6  313,613  8ii 


4,000,0110 
5  140  909 


3,131,687  62 


Capitai  de  la  13auqae..- 
Béné.lces  es  addition  au 

eaoîtaî  (art.  8,  loi  âa 

9  )uin  1857). 


182,500:000 


8  002  3' 3  M 


Chemins  de  fer  de  l'Ouest.  —  Train  de  plai- 


sir de  Paris  à  Cherbourg  du  samedi  au  lundi 
soir. 

Aller  et  retour  :  2"  classe,  18  fr.;  3«  classe, 
13  tr. 

Aller  :  départ,  do  Paris  (Saint-Lazare)  samedi 
2^  juin  1877,  à  lu  heure;»  25  soir 

.  -   :  =  Départ    de    Cherbpurg,  lundi, 

inaltéré  le  plomb    25  juin  1577,  à  8  h.  45  soir. 


Réserves  mobilières  : 
Loi  du  17  mai  1834... 
Sx-banques  départ'".. 
Loi  du  9  juin  1857... 
Réserve  immobilière  de 

la  Banque   (d) 

Réserve  spéciale   (e) 

tliliets  aa  »onear  en  cir- 
eulat»»  (Bamjue  et  «UC'  , 

îursales)   2  423.355,535 

Arrérages    d«  valeur» 
transférées  en  déposée» 
Billets  à  ordre  et  récépis* 
lés  payables  à  Paris  et 
dans  les  succursales.. 
Compte  courant  du  Tré» 

»or,  créditeur  

Comptes  eoar"  de  Paris. 
Comptes  courants  dant 

les  succursalei  

Dividendes  i  payer  

Effets  au  comptant  nod 

disponibles  

Sscomple  et  Intérêts  di* 
vers  k  Paris  et  dam 

les  succursales  

Réescompte  du  dernier 
semestre  â  Paris  et 
dans  les  succursales.. 
Réserve  pour  effets  pro» 

retçés  en  souffrance...  6  960  000  t 
Oivers   14,315,238  52 


{a}  ie,tX»0,0tJt)  . 
(I>)  2,980,759  U 
(c)  9,125,000 


4,0a0,60!J 
17.691209  9 


3.021,902  68 

47  687,566  S6 

70.587,804  83 
642.750,163  68 

42,885,221 
1,114  286 

7,415,605  84 
9.420,125  66 
1,662,127  11 


14  JUIN 

t,271,539,l78  89 

8<  617  5l 

2C4.389  3'9  89 

338,»45.000  • 

254.411  347  • 

11.196,500  . 

4  084  600  • 

34,798,800  . 

25  721  650  . 

20.113,900  1 

15,511.700  . 

1  489  600  • 

8<.'?,800  t 

60,OUU,G00  » 


(a) 
(h) 


!0,0C-«,80O  » 
2,9r-0,7D0  14 
'6.3^!  61. t  82 


(c)100.0fii),000  » 

{i)    4,(H>î),0C0  ' 
5,14.1.0^9  . 

3  ,117  2  )1  66 

(É)  17  e-4  Wj  97 
3)  678  092  9» 

3,498  032  040  8S 


182,5U<),000 


8,002,313  51 

10,0<M,000  . 
2,980,756  1* 
9,1-'5,0M  . 


(d)  i.t>'A),m  . 

(e)  17,69  i,209  97 

2.427.78ilC0  » 
3,35  i  706  58 

48,087,992  27 

64,873,514  48 
644,364  880  44 

39  880.703  . 
1,166,030  » 

2.323.414  14 
8.973.387  37 

1,662,127  11 

6,960.000  . 
14  298,911  82 


3  505  477  85D  95  î  3,498  032,04U  85 


Certifié  conforme  aux  éeritnres  : 

Le  gouverrieur  de  la  Banque 

Romt-AND. 
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FONDS  D'IÎTAT  FRANÇAIS 
0/0.  


mars  1877 
d« 
d» 
d- 
d» 
d» 
d" 
d« 
d« 
d« 
d« 

2Ôj&nY.77 
I5j«n».77 


janv.  1877 
mars  1877 
févr.  1877 
31i3nv.77 

jifiv.  1877 
d» 
à- 

d" 

ïvril  1877 
15  JYr.77. 
i<- 

•>!!avr.77. 
31j»!!».77 
«• 


j»nT.  1877 


fén.  1877 

iinT,  Î876 

jtiill.  1876 

jïnv.  1877 

mai  1877. 
d« 
d« 
d' 

nov.  1876. 
mai  1877. 

d" 

d» 

jsnT.  1877 
«• 

mai  1876. 
fév.  1877. 
déc  1876. 
mai  1877. 

liyMiT.77 


o/o. ...... 

1/2  O/O- 

O'O. 


REPABTmON  MEIICAL\E.  proirl.  de  rei«es. 
d"  d»         bul.  négociables. 

BOIVS  DD  TRiison  

d"  5,%,  cch.  l"sept.  1880  (conp.  de  500 fr.).. 
d»  d»  (coup,  de  1000  fr.).. 

d»  d-  (coup,  de  5000  fr.).. 

i' d»  (coup.de  ,500 fr.).. 

d°  d»  (coup,  de  1000  fr.) . . 

d'-  4!4,  éch.  1"  mars  1881  (couf.  *le  500fr.).. 
d»   d«  d»  (coup,  do  1000 fr.).. 

d"  4«/„  d»  (coup,  de  1000  fr.).. 

d°  1870,  2-10, 3-îO,  5-10,  5%  (coup,  de  100  f.). 
d»    d"  d»         d°  (coup.de  500  f.). 

d»    d"  d»  d»  (coup,  de  1000  f.). 

OBLtGATlONS  DU  TRKSOii.  int.  iJO  fr.,  rem- 
bour:;.  500  fr.,  aniiuilés  finissanl  en  1889,  t.  p. 
lio.\,s  !■.:■:  i.îQUïOATlo?;,  5%  (cmiss.  1874  et 
1S7Ô),  re:i!boursables  à  .500  fr. 
i'"         (ilépai  ieincjits),  titres  provisoires. 
S!;!.\E,  liinju  .  dr;i.  iS57,  4"'»,  reinb.  225  fr.,  t.p, 
/  Oblis  itii.iis  IS'm-00,  3»'o,  remb.  500  fr.,  t.p. 
'       d"       18G:.,  4^<„  remb.  500  fr.,  t.p.... 
d"       1869,  3%,  remb.  400  fr.,  t.p.... 

d-  1871,  3%,  remb.  400  fr.,  t,p.... 

tl»  d»   quarts,  0»-;,- remb.  100  fr. 

ri»         d»   séries  soi  ties  (unités)  

d»  d"   séries  sorties  (série  ent.).. 

d»       1872,  6%, Temb.  1,000  fr  


AU  COM]i*TAttf 


69  50  .'î'.  -■ÎZ  '/4  3'>  2'i  S.')  :0 
65  6)  45  50  60  70  7:.  65 


98  50  75. 


105  50  40  35  S2  'A  20  .•!5  Sti  K 
115  5U  5b  G)  75  65 


e  IV KM. 

couns 


iiii  «... 
P'-tin  c. 

P»  i!  Il  c 

('-.'..l  < 

l'-liu  ;!. 
p. 

t'Minp. 
«Il  V.rf,. 
lin  et. . 
en  . . 
(in  cl.. 

I'»  fi.il  c. 

?'  On  c. 
P«  fin  c 
l'"  !iu  p. 
P"  lin  p. 


juill.  1&73 

mai  1877. 
«vrii  1877 


fl»       1875,  4»/o,  remb. 500 fr.,  t.p.... 

d»       1S7G,  4'%,  r.  500  fr.,  235  fr.  p. 

Bons  de  liquid.,  5»'™,  r.  500  fr.,  t.p.  (garantis 
\    et  r.3yables  par  l'Etat,  exempts  d'impôts). 
VI3.LK  !)f;  MARSEILLE,  1877,  3%,  r.  400  fr., 
,                              :  •  î.  ;Vj  payés. 
"  Q"  tout  payé  

VALEURS  FRANÇAISES 

BAIVQIIE  DE  FRANCE  

BANQUE  DE  PARIS  ET  DES  PAYS-BAS,  act. 

de  1,000  fr.,  500  fr.  payés  (ex-wup.  n»9).... 

co.wproîR  D'ESCOMPTE,  action  500  fr.,  t.p. 
CREDIT  AGRICOLE,  action  500  fr.,,200  fr.  p. 

CRÉDIT  FONC.  COLONIAL,  a.  500  fr^  300  f.  p. 

/  Action  de  500  fr.,  250  fr.  payés  


1020 


{93 
518 


228   

490  49  492  ,50  ..   

&(J7  f!ii6  505  504  D'i'î    .  . 
SU  50  385  382  50  38625  387  50 

377  50  375  378.  ....... 

97  96  .  ,   


1 1  .Obligations  foncièresl,000fr., 3%,  r.l,200fr. 

~  l  Obligations  .500  fr.,  4%  r.500fr. 

«  K^,.'!"       10»='    4%  r.lOOfr. 

p  ) Obligations  500  fr.,  3»;,  r.GOOfr. 

fc.<       d»       10»"    3%  r.l20fr. 

H  lObhgations  500  fr.,  4%,  1863  r.500fr. 

«  I  Obligations  communales,  3%  r.  500  fr. 

ofnM-'^"  ^'        S»",  3%,  r.lOOfr. 

o    Ubligat.  communales  et  départ'»»,  1872,  5%. 

\  remb.  300  fr.,  t.p. 

\  d»  1875,  4%,  r.  500.fr.,  t.p. 

ALGÉRIENNE  (Soc.  gén.),  a.  500  fr.,  250  fr.  p. 

à"  oblig.  remb.  150  fr  

d»  (i°    5%,  remb.  500  fr  

CRÉDIT  INDUSTRIEL  ET  COMMERCIAL  (So- 
ciété générale  de),  action  500  fr.,  125  fr.  payés. 

CRÉDIT  LYONNAIS,  âct.  500  fr.,  250  fr.  payés, 
(ex-coup,  n»  9) 


CRÉDIT  MOBILIER  (Soc.  de),  act.  500  fr.,  t.p. 
"  (ex-coup.  n«  2) 


DÉPOTS  ET  COMÎ-TES  COUR.VNTS  (dodàé 
de),  action  500  l'r..  125  fr.  payés. 

d»  actjons  estampillées  

SOCIÉTÉ  FiNANCiiîRB  DE  PARIS ,  action  de 

»  500  fr.,  250  fr.  pavés  (ex-coup,  n»  8)  

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  pour  le  développement 

du  commèrce  et  de  l'industrie  en  France ,  act. 

de  5U0  fr.,  250  fr.  payés  


480  485  484..    ...  . 

4  6  477  50  479  50  480  478  75 

512  50     


3ii  50  3'!4  343  [0  343  .34 i 

344  £0  344 


3110  3120  3130  3120  3110 
940  9.37  50  935...      .  • 

665  667  50  668  75  670  .. 

307  50  ...  ... 

615  612  50  


49">  492  50 
98  

'■'l'b  .  ... 
lUIl 

485  480  .. 
425  .  ... 
82  ...  ... 


ôn  liq.. 
in  f  ,'.. . 
en  liij.. 


llj.Cl.. 

îi'l  et. . 

!iii  c:. . 
m  li:î. 


69  31) 

69  r.5 


■Lii  ; 


H.\CT 


105  21 'A 
105  9» 


300 

45U  477  50 


332  50  «•  •••  •«  ««9  w« 
493  75  492  jo  493  75  495  II 
m  637  50   ... 

(iro»!*s  tonwmf   g  „ 

128  75  130   

633  25  637  50  ....  • 

410  

472  aO   ..  ..• 


en  liq.. 

l'.act... 
fin  c 
i;».. 

îl;i  c.  - . 

P"  f;n  c. 

3nc£... 

e.ij  l!((. . 
P'  fis  e! 


■■■  I-:: 

£11  ?ii 
L'"  lu 

P»  au  15 


69  iij 
....    .  d2f 

69  93  d!f 
..  r)25 
■  d2f 

70  70  dlf 

d25 


105  75 

d2f 

...  .  dlf 

106  15  d'25 

.  d2( 
106  2)  dit 


d5f 


ai!  30.. 

!"au3(' 


4»  . 
en  liq-'. 

fui  et. . . 
P«/îr;  c. 
P-lh;  c. 
P'  fin  p. 
P»  lin  p. 


en  liq.. 
fin  et... 
fin  et... 
en  liq'.. 
lin  et... 
au  30.. 
au  ,S0.. 
eu  liij.. 
au  30. . 
en  lia., 
an  30.. 
P=aa30 
P»au  15 
en  li^ . . 
su  3(1.. 
P«au30 
P»aul5 
P»au .. 
en  liq. . 
30.. 


910 


66) 


613 


657  50 


130 


au  30 
P«ai!.50 
en  li(f.. 
su  30- • 
P*»u3n 
f»  as  tb 


d5f 
d5( 


.dlOO 
.diOO 


d5f 
d5f 


BAS 


C9  17 
t9  70 


70  76 


105  2: 
105  70 


1!.6  7« 


UKRMKa 
COURS 


69  6U 

70  ÙM 


71  .  d50 


105  63  •>. 

106  ôU 


m  %  <).5o 


Dernier  e<mr* 


69  5U 


69  50 


86 

»8  SU 
ÎÔ5  6 


die 


0  1» 
17 

3%  à  2  m. 

515 
1020 


505 

505 


850  .. 

100  75 

5(15  .. 

I0i7  50 


493  75 
51*9  50. 


87 

m 


•2  9  75 

49-1  .. 

5'.  9  .. 

oS6  . . 


3;  5 
9i) 

liiîjGO 
IOSj 


435 

m 

''■■(' 
ié 

367 

50 

368 

76 

..  dtO 

diô 


dSO 
d50 


dlO 
dlO 


617  50 


d40 
d20 
d40 
d20 


..  d5f 

..  d5f 


d5f 
d5f 


d5t 


 45' 

....  ..  iV 


615 


4S5 


416 

512 


354 


3085 


950 


615  . 

 d5f 

621  25  dlO 

 dSr 

 dlO 


..  die 
..  dlO 


dlO 
dlO 


dlO 


*1C 


663 
310 

•  •• 

37â 
625 


98« 
49.3 

98 
5G:i 
ifiO 
483 
425 

83 


301 
48» 


335  .. 
126  25 
495  .. 


640 
570 


132  50 


505 


(83  T:. 

•  •  » 


3t'tO 


942  50 


658  73 

312  &Û 

38Û  ^! 

62Ô  .'. 


465 

397  5« 


278  7-3 
453  n 


335  .. 

142  50 
452  DU 


731  25 
56Ô  l. 


130 


637  50 
472  50 


6.:  5  2;j 


i'2  50 
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U.i. 


janv.  1870 

u.tt.  m:> 

lïJiï.  1877 
jvrii  1877 

té«.  4S77 
mars  1877 

mai  i!577. 


iasT.  ■lir/7 

(S* 

svni  1877 

ffY8.  un 

ivrii  ÎSV7 

jaiiV.  13'.7 
mai  18Ï7. 

)snv.  i8'77 

sYrtî  Î875 
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BAivQUE  FUAivco-iiGYPTiEivjVE,  action  de 
500  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup.  n°  7)  


BANyCS  FRAIVCO-HOLLAIVDAISE,  action  de 

5G0  fr. ,  250  fr.  payés  (ex-coup.  11°  1)  


EAKQUJÎ  FRANÇAISE  ET  ITALIENNE,  act. 

de  500  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  n»  8)  

BOME  A  GOELMA,  a.  500  fr.,  tout  payé,  remb. 
GOO  fi'.,  (j%  garanli  par  le  départem.  de  Gons- 
tuntijie  des  la  réception  des  travaux.  


CHAREivTES,  actioii  d(|500»fr.,  tout  payé  

EST  At.GiîEiElV,  acX.  500  fr.,  250  fr.  payés... 

(7;i50  fr.  de 'revenu  net  kilométr.  garanti  par 
riital  liés  réception  des  travaux). 
EST,  arlion  de  500  fr.,  tout  payé  


l'AHÎS  \  LYOIV  ET  MEDITERRANEE,  action 

de  5tO  fr.,  tuut  payé  


MiDî,  action  de  500  fr.,  tout  payé  

NORD,  action  de  500  fr.  libérées,  rerab.  k  400  fr. 


ORLÉANS,  action  de  500  fr.j^out  payé  

ORLKANS  A  ciiALONS.  —  Annuités  dues  par 

l'Élat,  —  tout  payé  

(Impôts  à  la  charge  de  la  Comp'=). 

OUEST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


VEISDKE,  act.  .500  fr.,  t.  p.  (ex-cc.up.  ii^2-i)... 

IlOCiS   ET   ENTKKPOTS   l'E  MAKyJOÏLLE, 

act.  do  500  fr.,  tout  pavé  (ex-coup,  n"  G)  

ENTîtEPOTS  ET  MAGÀsraS  GÉNÉKAUX  UE 

PARIS,  action  de  i/31(i00«,  tout  oavé  

ALLUMETTES  CHIMIQUES  (O»  générale  des), 

action  de  500  fr.,  ;J25  fr.  payés  


(irosses  ccup*ïc«. 


il3  75   

512  50   

215  

m  ,.  ... 

602  50  GOj  G«B  25 

995  lOGO..  ...  .. 


6  avril  77 

ÎMV.  I8f)7 
(•>■£-*.  30.. 

die.  îS-i'e. 
jsjiT.  i877 
la  avril  76 
;an*.  1877 

|îJ!r.  1X77 
t(i.-::i  1S77 


5  juin.  77 
.liai  187; 


mil  1873 

15 

Î5!aa».77 
l'i  ?YT.  77 

luiii.  t877 


d» 

■aili.  isvr 
i- 


COMPAGNIE  PARISIENNE  DO  GAZ, 

de' 250  fr.,  tout  payé  


action 


COMP'o  isâMOBîLEÈaS,  act,  'i;30  l'r.,  tout  payé. 

d»  'grosses  coupures  

COMPAGNIE  GÉNÉR.  TRANSATLANTIQUE, 

act.  500  fr.,  tout  payé  


MESSACEiVilîS  MIRITI.MES ,  act.  500  fr ,  t. p. 

VOITURES  A  PARIS  (Gi  =  sén.  dos),  3.500  f.,  t.p. 

(ex-coup.  n°  16) 
SALINES  DE  L'EST,  a.  500  fr.,  t. p.  (ex-c.  17). 

CANAL  MARITIME  DE  SUEZ,  a.  500  fr.,  t.  p. 

(ex-coup.  36) 

d°    Délégations ,  remb.  à  500  fr.,  tout  payé, 
(ex-coup.  15) 

d»    Bons  trentenaires,  8  % ,  remb.  à  125  fr. 

FONDS  D'ÉTATS  &  VALEURS  ÉTRANGÈRES 

ANGLAIS  (cons.  SVo),  nég»»',  chs»  fixe  25  fr.  20. 
ÛETTE  AUTincH.  (5%,  convertie),  nég., Change 
fixe  2  fr.  50.  —  Obi.     100  llor.  (papier), 
d»  d»     1,000  llor.  d° 

d»  d»   10,000  llor.  d» 

d»  1876,  4%,  tor),  négoc.  change  fixe  2  f.  5fll, 

Ublig.    200  llor  

do     1,000  llor  

d"  d»    10,000  nor  ■  

ÉGYPTE  (Emprunt  vice-roi  d'),  1870,  7%,  obi. 
hypothécaires  renibours.  à  500  fr.,  tout  payé.. 

Gi'osses  coupures  

ÉGYPTIEN  1873,.  7%,  oblig.  remb.  5.00  fr.,  t.p. 

d»  d»  '      d»    coup,  d'e  5  

d»  d»        d"    coup,  de  25  

DETTE  ÉGYPTIENNE  unifiée,  7»{,,  r.  à  500  fr. 

{Décret  du  7  mai  1876). 


785  790...    • 

1593  1290  1295  

1G40  i037  50  1035 

662  50  665  067  50  670. 


435  443...  ... 

1250  1202  50  1265 

11   .c    one    4«  ».« 


en  lin., 
au  . 
P«  au  30 
?»  au  15 
en  li((. . 
au  3Ô.. 
P«  au  30 
P«aul5 
en  lii;. . 
au  3i>.. 
P«  au  30 
P«aul5 
en 

fin  et... 
en  lifj. . 
lin  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
p»  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P"  fin  c. 
M  liq. 
fin  et.. 

p.  a  II  c. 

p»  fia  p. 
en  liq 
fin  et. 
P»  fin  c. 
en  liq 
fin  et... 
P»  aa  c 
en  liq.. 
ttn  et.. . 
P»  fin  c 
en  iiq. . 
EU  30.. 


i*  ti  is  te. 

COURS 


410 


220 


if  L  iuS 
liADT  HJLK 


d5f 
â5i 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


997  50 


1290  . 

m'r  50 


s3  ét 


455  457  50  438  75  460  462  50 
46b 


d»  unifiée  nouvelle,  obi.  7%,  r.  500  fr. 

(Décret  du  18  nov.  1876). 

Grosses  coupures  

d»  obi.  privilégiées  liyp.  sur  ciiem.  de  fer 

égypt.  et  port  d'Alexandrie,  r.  500  f. 

Grosses  coupures  

ESPAGNE,  3%,  Extérieure,  (négociât.,  change 

fixe  5  fr.  40)  

d"  coup,  de  36  et  24  piastres  

d»     d"    de  12  piastres  

d^  Intérieure,  coup.,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

d"       d»        petites  coupures  

d»       d»         coup.'dB  75  piast.  et  au-dessus. 

d"     ^  d»    ■?  petites  coupures  

PACARfes,  obligations  remboursables  à  500  fr.. 


600  610   

470  472  50  475. 


662  50  660  657  50  655  658  75 
6i30  m  25  662  5t 


550  545  542  5Q  5i0  545  547  50. 


en  liq.. 

lin  Cl... 
P'  fin  c. 
en  liq.. 
Bn  cl... 
en  liq.. 
au  sy.. 
en  liq. . 
au 

en  liq.. 

3'j 

P«au3(' 

51:  lia., 
au  3».. 
P«au30 
P«aul5 
en  hq.. 
au  30-. 
P«au30 
p.  ou  15 
en  liq.. 
au  30. . 
P«  au  30 
P^  au  15 
au  ,S0.. 
en  liq.. 
an  30.. 
P«au3C 
au  30.. 
en  liq.. 
au  30.. 
P'auS' 

P»3Ul5 

en  liq.. 
au  oU.. 

au  3(i 
P«  au  15 


95  U 


57  51»  ■ 

57  ij6  75  8i)  57  25  50  57 
57  56  75  88  57  25  50  57 

M7  50  216  25  218  75  220  .. 

260 


200  199  197  50  200  200  50  201 
201  25  202  50 


20Î  297  297  50  298  75  3Gfl.. 
296  25  ...  .•  ...  ».  •■•  .. 


10  U  10  10   ■ 

m  u  10 10  u..'  

10  u  10 10  M  


en  liq.. 
au  3u.- 
P«  au  31 
DU  38. . 
P«»u3C 


en  liq. . 

au  3u.' 
P«au  3(1 

P«3U  15 

ennq.. 
an  30.. 
en  liq.. 
an  30.. 
P«au30 
en  liq.. 
iti  3u.  • 
p.  au  3r 
p.  au  15 
en  liq 
m  30 
'-^  au  3<i 
P«anl5 

Ml  liq 
■Il  30 

P»au30 

en  liq 
in  31' 


au  30.. 
lu  30.. 
in  .3iî.. 
î'j  .'î-».,, 
an  30.. 
11  30.. 


d5f 


dârf 
dSf 


..  d20 

d20 


..  d5f 


d5( 


d5f 


457  50 


662  50 


545 


5S  60 


198  75 


295 


•  99 


..  d5f 
..  d 


COtlR4 


diO 


dlu 
dlO 


412  60 


dlO 
dlO 


dlO 


dlO 


IttO 


dlO 
dlO 


dlO 


1296  25 


CLOTUM 
PRÉCÉDENT» 

Dernier  cours 


471  25 
470 

252  si 


415 


512  50 
22Ô  !" 
475 


m 
995 


d5f 
dôf 


d5f 


662  50 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


..  d.. 
..  dlf 


..  d5f 


 d5f 

 â5r 


 d5r 

 dSf 


»•    •  •  • 

V.  djé 


637  60 


dlO, 

dio 


dlO 


dlû 


1260 


dlO 
dlO 


460 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


.  dlO 


662  50  ..... 

 dlO 

 dlO 


dlO 
dlO 


57  3û 


d50 
d50 


dlO 


..  dlO 
..  dlO 


202  50 

 dlO 

 dlO 

396  25 
..  dIG 

y.  lin 


788 

1297  58 

1038  75 

488  75 

667  5Ô 


100 
441  25 
435 

250 


I!65 


11 


445 


m 

47Ô 

m 

m  75 


550 
129 


95  5i 


53 
53 


57  25 
57 
57 


217  50 

265  *. 

219  50 

257  5« 


202  £0 
2(0 

soi  25 

3I5 


10 
10 
16 

te 
tt 

10 
9 
520 


470 


253  75 


4Z0 


525 
22Ô 
490 


600 
996 


777  50 

•  •  •  •  » 

1297  50 
1640 

465 

648  7i 


490 
45Ô 
447  5( 

252  si 


1260 


16  S! 


•  •• 

•  •• 

460 

•  •• 


620 
467 

•  •• 

620 
667 


550 

•  •  • 

•  •• 

122 


65 


57  !i 


362 
365 


2C2 


3(0 

iô*7/i 

*t7 
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RKPOBT» 


l'antre 


Mi  1877 
d' 

mars  1877 
d* 

jtn».  1877 
d* 
d« 

d« 

awril  1877 


jain.  1875 
d« 

jinT.  1877 
d* 

âTTil  1877 
mal  1877. 


(ô«.  18T7 
«' 
rt' 

«vril  187/ 

«« 

d» 


im.  1877 

jaiiT.  1876 
d» 
d' 

jîHT.  187« 
d* 


(Wt,  1«75. 

I)- 

1877 
jany.  1875 
jsnr.  1876 

uilî.  1873 

^■«117.  S877 


Obi.  Victor-Eimnaiiuc!,  186.'3,  r.  500  fr. 


,PKRUVlls!iV,  obligations  6%,  tout  payé  

^   d»  5°'n,  tout  payé   

poaTUGAls,  1853,  3%  (iiég.,  ch.  fixe  25  fr.  25). 
d»  1856  -  57-59  -  60  


jsnv,  Afi77 

Hot.  1876. 
/iov.  -3874 


iîîiY-  W7 

iaïT.  î?77 


jRill.  1866 

SsBV.  1866 
ort,  S8C5. 
jenr.  lif77 


Jeudi  21  Juin  1877 


ÊTATS-CINUS,  5-20, 1867,  fi^î,  (nés.  e.h.  fixe  5f.). 

coup,  de  60  ilol  

d-  d'  de  SO.dûl  

d»        Consolidés,  5%  

d»  d»        petites  coupures. 

1TALI13,  5%,  coup,  de  1,000  fr  

d»  ^conp.  de    .'îOO  fr  

d»  'coup,  rie    100  à  500  fr.' exclus.. 

d»  ^up.  de     50  fr  

d"  coup,  au  dessous  de  50  fr  

d»  3%  


EMPRDNTîRODJttAlM  1875,  5«/i,  toutpayé.... 
RUSSE,  1862,  5%  (négoc.  change  fixe  2S  fr.  20). 


d»  d»      oblig.'.de    50  liv.  st. 

d»  de            de  100*liv.  st. 

d'  d»  de   .500  liv.  sî  

d»  d'  de  1000  liv.  st  

d"  1870,  5%  (nésoc.  change  fixe  25  fr.  20) , 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t. p. 

d''  d»       oblig.  de    100  liv.  st.',  t. p. 

d»  d»       oblig.  Ae    500  liv.  st.,  t.p. 

d»'  d»  ~     oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 

do  idflBAliVo  (négoc.  change  fixe  25  f.20), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 

d»  d»        oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 

d»  d»        oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 

'^'>  d»       obliK.  de  l.OÛO  liv.  st.,  t.p. 

DETTE  GÉJV.  TUNISIENNE,  5%,-ob.  500f.,  t.p. 

DETTE  TURQUE,  5%,  1805-73-74,  coup.125fr. 

d"  62  fr.  50. 

d»  d»  12  fr.  50. 

ElV.U'RnNT' OTTOMAN,  ISfiO,  6»/,,  r?.5fl0  f.,  t<p. 

d»  d»         1863,  6»/o,  r..500f.,  t.p. 

d»  d"  grosses  coupures  

d»  d"         1865, 6%,  r.  500  f.,  t.p. 

d»  d»  grosses  coupures  

d»  d»         1869,  6%,  r.  500  Ç.,  t.p. 

d'  d"  coupures  de  5  

d"  d»  coupures  de  25  

d»  d»         1873,  6%,  r..500fr.... 

ri»  d»  coupures  de  5  

d"      H.     coupures  de  25  

UANQUE  hypothéc.  d'Espagne,  à.  500  f.,  200f.  p. 
(ex-coup.  2.) 

BANQUE  DE  CRÉDIT  ET.^IEN,  act.  500  fr.*, 

300  fr.  payés  (ex-coup,  n»  19)  

BANQUE  OTTOMANE,  act.  500  fr.,  250  fr.  p. 

d»  d»  grosses  coupures  

CRÉDIT   FONCIER   D'AUTRICHE,  action  de 
500  fr.,  200  fr.  payés... 
d»  d's  grosses  coupures — 

BANQUE.  CENl  RALE  DU  CRÉDIT  FONCIER 

DE  RUSSIE,  oblig.  l'«  série  5%,  rcmb,  500  fr. 
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îéyrjlSn     d»       oblig. 4«ct5''sériBS,  5%,r. 5'Oafr., 't.p,  ...   .  .^^ 

iîar.  1S771.-CRÉD1T  MOBitiKR  ESPAGNOL,  a.SOOf.,  t.p.  {47(j      50  4Gj  iC6  25  472  50. 

■(ex-coup.  ïi' i)  I  ju. 


SOCIÉTÉ  AUTl SI caiENNE,, action  50ft  fr.,t.p. 

grosse  î  «oupures. 

iîADAJOZ,(Ciu'dad-Real  à),  acition  500  fr.,  t.p. 


LOMBARD  (B1JD-ACTRIir.EfErv),  acl.  50S)  fr., 
tout  paye  (ex-coup,  n»  31). 
d"  lû'  groToses  coupai'os  

NORD-OUEST  DE  L'AOTTUCnE,  r.  500  fr.,t.p. 
<!""  uV"  ^grosses  coupures  

NORD  DE  L'EÎ  IPAGPIB  ,  a.  500  f.,  t.p.  (ex-c.  36). 


PAMPELUNE  ET  tlî  ARCELONE  (SARAiiOSSE-à), 

acUon  de  500  fr).,  tout  paye  

PORTUGAIS  (C  ompi*  Royale),  act.  500  fr.,  t.p, 

CHEMINS  DE  fER  ROMAINS,  SCt,  500  fr.,  t.p. 
8ARAG0SSE   fMADtRID  A),  action  500  ff.,  t.p. 

.    ^  <ei-<»jupon  n'  34.)   . 
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!  .   Bmp"  de  Villes  etDép"  français . 

fl^,.  71)  Calvados  (Dép.),  72, 5%,  r.  1,000  fr. 
.1»       Eure  (IMp.),  1874,  5%,  r.  1,000  fr. 
içvi  ls7;.  A:miens(Villed'),  4%,rerab.  lOOfr. 
'.■IV.  i');f,.  Bordeaux  (Ville  de),  3%,  r.  100 fr. 
w3i  lii7"7.  Dunkcrque(V"=),5°'i,r.l000f.,235p. 
avril'  Wl  Lille  (Ville  de),  1860,  3%,  r.  100  fr. 
ia«.v.  W,'  Lille  (Ville  de),  1863,  3V„,  r.  100  fr. 

Lille  (Ville  de),  mi,i'A%,  r.500f. 
Wvi.  '1877  Lyon  (Vilicde),  72,5%, r:500f.,t.p. 
'•«nv.  1877  Marseille  (Ville),  62,  5%,  r.  500  fr. 

<(->       Marseille  (Ville),  62,  5%,  r.  100  fr. 
31  dec.  7a  Nîmes,  1875, 5%, r.  1,000 fr., 6.j0 f.p. 
.........  Roiibaix  et  Tourcoing  (V""),  r.  50  I. 

Vàmt.V  Rouen  (Ville  de),  5%,  r.  1,250  fr. . .. 

tX  (i<-a.  76  Versailles  (Ville  de),  G"/»,  r.  500  fr. 

Actions  françaises. 
11  A.iglc  (Incendie),  a.  500  fr.,  100  f.  p. 

yf.Vr.-//.  Soleil  (liii-cndic),  a.l,000f.,750  f.  p. 

Soleil  (Vie).  -5D  fr.  payés...-  

;i'nn  1S7C.  'iJiaire-C.inaux ,  act.  de  jouissanci^ 
i5.i4Ilv.77  Sai,j,reà l'Oise (CanaUlejoncLdela). 
wsv.  J877  Suez  i,..oup.  25  a  31  incl.,  non  dét.). 

d»  Del.  ,~oup.  i  à  10  incl.,  no.-i  dét.). 

WS    d»  \ri.  (le  Jouissance  

(!•         d-  Lr'li;;',jlion:.  (Je  jouissance  

l'ont,  l'oit  et  Gafs!  de  Grenelle — 
WA!  1877.  Rliemin de  ferde rEs-^act. de.jouiss. 
îîiill.  1876  Clicmin  de  l'erduMidi,;,ot.de.iûuiss. 
i«fiv.  1877  Chemin  de  fer  (luKord,aet.(le.iouiss. 
ivril  1877  Ghciiiin  de  fer  d'Orléans, a. dojouiss. 
s^ril  1877  Chemin  de  lerde  l'Ouest, a. rtejouiss. 
iiulL  1875  Hond'>'àAulnav-iès-B.,a..500rr.,t.p. 
iaiiv.  1871  Bordt.auxà  hs Sauve, a  500f.,t.p.,liq. 
ï?jiv.  •Î877  Bours-'rs  ;i  Gien,  a.  500  fr.,  375fr.  p. 
;3mBr,<;77  liriouzeà  laFerlé-Mact',a.500f.,t.p. 
'SliV.  1877  Croix-Roi',.^se(Lyonà1a),a.500f.,t.p. 

a»  Dom bes  et  ch . rte  i'.  S.-E. ,  500  f. ..'iOO p. 
tï-foivp.  3  i'/|ipn,a V  a  UomiUy,  a.  500  f.,  250 f.  p. 
jsnv.  1874  l'ri'Vi'nt  a  Gamacbes,  a.  500  fr.,  t.n. 
lanv,  18T7  ilùrsult  fCh.de  fer),  a.  500,f.,'  :l.p. 
wnv.  1876  Lille  a  Béthuiie,  action  500  fr.,  t. p. 
l'iilL  1872  Liili^  a  V.ilenciennes,  a.  500  fr.,  t.p. 
îsnv,  1871  Lisie;'-;  ;i  Oibec,  action  500  fr.,  t.p. 
m.  1876.  :iuiii;e-ct-L'«  et  Nantes,  a.  500  f.,  t.p. 
Jiii!L  1870  Médii:-,  action  500  fr.,  tout  payé... 
snv.  1376  Mézirton  à  Dives,  a.  500  fr.,  125 f.  p. 
Uav.  Î877  Nantais  (Ch.  de  fer),  act.  500  fr.,  t.p. 

d"  Nord-Estrr.(a.cap.),4%,r.500fr,t.p. 
laîlL  1870  Nord-E§t  français,  act.  de  dividende, 
juin.  1874  Normands(Gh.defer).a.500fr.,t.p. 
if.ilL  1876  Orléans  à  Chûlons,  act.  500  fr.,  t.p. 

i"  Orl.à  Uouen(soct.Sud),a.500f.,t.p. 
ïvril  1873  Orne  (Cb.  de  fer  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Isnv.  1877  Parisiens (Tramw.N.),  a.  500  f.,  t.p. 
i'iill.  1873  Perniijnan  à  Prades,  act.  500  fr.,  t.p. 
isjiv.  1877  PicardieetFlandres,act.500fr.,t.p. 
an?.  1872  Seine-ct-M.(Cli'.def.),a.500fr.,  t.p. 
Uny.  1876'  Seudrc(Cb.deferdela),a.500f.,t.p. 

d"  G'°  sén.  Tramw.  fr. ,  a.  500  f.,  250  p. 
«nv,  1877  Tr.dép'duNord,a.500f.,t.p.,r.l000 

-, ,   Tramw. rie Paris(rés.S.),a.500, 250 p. 

Iniîl.  1873  Trénorî,  action  500  fr.,  tout  payé.. 
'.,'2févr.77  Versi'illps  (rive  gauche),  en  liquid. 
svril  1874  Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.p. 
oct.  1873.  Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.p. 
janv.  1877  Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  500 1.,  400  f,p. 
iuiU.  1876  Was.v;  a  l^amt-Dizier,  a.  500  fr.,  t.p. 
«iUîS  1877  AuniMtésd;'piut., titre  de200rr., t.p. 
d»  AnnnitésLérouvilleaScdan(Soc.civ. 

pon.r  recouvr.  d'),  titrer.500l'.,t.p. 
«ï.«.  50..  nai!.(UO  de  l'Algérie,  act.  SOO  fr..t.p. 
«i-.riJ  Î876  U.ii!  I :icN'-'-Çalé<l.,a.5fl!)r..  .iOof-p. 
f.u  liquid.  Banque  ch.  d'int.  local,  a..";00  f.,  '250  p. 
Sïjanv.75  li.uii]i\o  l:!do-Chine,a.500f.,125r.p. 

ï  mars  77  Caisse.  Lccuyer,  actions  500  fr  

viai  1S77.  Sous-Co!iint'oir  du  Commerce  et  do 
l'Ihduslr'ie.,  a.  500  fr.,  125  fr.p.. 
ÎS  juin. 75  Crédit  mr.A  do  Fr,.  a.  SOOfr.,  300  p. 
Is.nv.  1877  Sous-ConipfdesEntrepr.  (cx-c.  19). 
A"  C'"  Franco-Aigér.,  a.  5Ci»fr.,  250  f.  p. 
mars 77  Guillotoaux,^JOuronetC'^a.50^.t.p. 
"a'Ai  1876.  Moitcssiernev.etCi-,a.500f.,300p. 
«■f-coup.5  Comptoir Naiid. act. nouv.iOOf.,  t.p. 
mai  1876.  Docks  et  Enir.  îîavre,  a.i/f;C00s  t.p. 
juiU.  1871  Entrepôtslibrcs,P-L-M.,a.5fl0f.,t.p. 
fiée.  18'72.  Halles,  MarcliésNaples.a.  500  f.,  t.p. 
en  liquid.  Magasins.!-T.-'n.Biirdi\iir;,a.r;(i;if.,  t.p. 
I^nv.  1877  Mal'ch.és  (Comp.  gén.),  a.5fl0f.,t.p. 
«vril  18'77  d»  Tcmnle  et  Suilon  ,  a. 500  f.,  t.p. 
lSmars75    d»  Chevaux  et  l'ourr., a. 500 f., t.p. 

 ,.  C'«  du  Pare  de  lîercv,  act.  5U0f.,t.p. 

l'ity.  1877  C'=  gén.  des  Eaux,  act.  500  fr.,  t.p. 
i^i'L  1876  Eauxbanlie'jedeParis,a.500f.,t.p. 
nar.sl877  d»  (lcVichv,a.l/S()00'-,t.p.(ex-c.26). 
tvril  1877  Industrie  liniere(;Compf),  a.  500  fr. 
1875  Lin  Maberlv,  action  500  (rt,  t.p.... 

3(>!vr!!'76  Pont-Réniy  (ex-coup.  21)  

«Lt  18/7.  Gaz  de  Bordeaux,  a.  500  fr.,  250 f.  p. 
&  avril  7'?  GazfC'i'centr.  d'écl.parlc;.a.500fr. 

1877  (iaz  général  de  Paris,  act.  lîOO  f.,  t.p. 
avril  1877  GazMarseillectM.deP.'etS.,r.600f. 
-■'>'!..  1876.  Gaz  Marseille,  a.  de  jouiss.  (ex-c.  2). 
tâ  oiît,76.  Gaz  de  Mulhouse,  act.  500  fr.,  t.p. 
§  »vril  77  Gaz  fC"^  Parisienne),  act.  de  jouiss. 
i;x-coiip..i  Gaï (Unions. a.500f.prior, l'''îs'<-,l.p. 
<Sj.inv.75  Abun  (Houillères ù').  act.del/80C0«. 
\'>  mars 77  L'Avevrou  (Soc.  nouv.),  a.  500  f.,  !  p. 

1877  Belmez(bniiil.etmétal.),a.500f.,i.p. 
15  nov.  71)  Mincsde  Hélbuiie,a.del/lS00û",t.p. 
ïUr.  1^70.  Epiuac(Jlmes  et  Chemins  de  fer  d'). 
>p.'ll.;i876  GraigolaMerlbvr(C"'h.1,a.5n0f.,t.p. 
ÎSrspt.îG  S'-Eloi(Houil!èresde;,a.i;6000«,t.p. 
«.-«soïp.  i  Mines  Campagnac,  a.  1,0Ù0  fr.,  t.p. 
■  ai  Wl,   Mines  Ctroiaux,  act.  500  fr.,  t.p. . . 
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as-coup.  6 
janv.  t,.;77 
juiil.  1876 
ex-coup.  2 
janv.  1877 
janv.  1864 
mai  1877. 
février  77 
janv.  !g77 
5  févr.  77 
15  mai  77 
janv.  1877 
1"  mai  77 
mai  i.S77. 
20  févr.  74 
janv.  i877 
7  ianv.  77 
mars  -1877 


avril  iKn 
mai  1876. 
janv.  1877 

avril  iSr; 
janv.  1877 

d» 

ïvril  1877 
d» 

m.îrs  1877 
ûéc.  1876. 

janv.  Î877 
avril  1877 
janv.  1877 

-A" 

à' 

d» 

d» 

ivrl!  1877 


juin.  1874 
]uill.  1873 
avril  1877 
d» 

jmv.  1877 
d» 
d» 
•d- 
d- 

avril  1877 
janv.  18 
à" 

»^'fi!  1877 
]a!iT.,iS77 

d» 
d» 

avril  187 
janv.  1377 
mors  1877 
ianv.  1873 
ianv.  1877 

Q« 

d- 
d« 

d'- 
avril 1877 
dé.c.  1877. 
janv.  1877 

d" 

d" 

d° 

mai  1j77. 
jwiT.  1877 

d* 

d' 

ivri!  1877 
janv.  1877 
d» 

joill.  1876 
avril  1877 
janv.  1877 
d» 

déc.  1S7.;. 
janv.  1877 
mars  1877 
jauv.  1877 

déc.  1876. 
jsuv.  1877 
d' 

»viii  iS77 


Mines  Grand-Combe,  aci.  1/2400C-*. 
Mines  de  Huelva,  a.  de  ci;  p.  r.  250  f. 
Mines  de  Huelva,  act.  dcjouissanca. 

Mines  de  la  Loire  

Mines  de  Montrambert  

I  Mines  rie  Rive-dp-Gicr  

!  Mi.ies  de  Saint-Etienne  

Mines  Mallidano,  ad.  ,500  fr.,  t.p... 
Mines  Malfidano,  act.  de  iouissancc. 
Mines  Mokta-el-Hadid,a.500f.,4U0p. 
Mines  Mokta-el-Hadid,  a.  .500  f.,  t.p. 

Mines  de  Santander  et  Ouiros  

Mines  deSoumab,a.500fr.,375f. p. 
Mines  de  Soumah,  a.nouv.,  187.50  p. 

Alais  (Forces  et  Fonderies  d'}  

Cai!  et  C'"  (Soc.  nouv.).  a.  500  tr.,  t.p. 
Chàtillon  etCommentry(Forgesde). 

Fives-Lille,  act.  500  fr.,  t.p  

Liverdun  (Forges  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
BateaMxii  vap.  omnibus,  a.  500  f.,t.p. 
Chargeurs  iTun.(C"'fr.),a.500f., t.p. 
C"-  L;éni'r.  ilesOiiinibus,  a.  500  f..  t.p. 
D.c  i^énér.  des  Omnibus,,  a.  dejouiss 
Voilures  a  Paris,  act.  de  jouissance. 
Ti)Uai;ei!"-SeinectOise,a.500f.,t.p. 
Touage  de  ConOans,  act.  500 fr.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  500 fr.,  t.p. 
V.ilery  (Cmarit.),  act.  506  fr.,  t.p. 

Société  Cliaineroy  

OeuXvCirques,  act.  200  fr.,  t.  p. . . . 
Et.ibli.ssements  Duval,  a.SOOfr.,  t.p. 
lilablisseni.  .Malétra,  a.  500  fr.,  t.p. 
.!:iiirn.il  Le  Fiqaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Glficicres  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 
i.iis  militaires,  action  500  fr.,  t.p. 
M.itérlel  ch.  de  fer        a.500  f.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  a.  500  fr.,  t.p  

Télégraphe  s"-mar.  franco-angl.,  t.p. 

Obligations  françaises. 

lîességes  à  Alais,  S'-i,  remb.  500  fr. 
Bondvà  Aulnay-lès-B.,  3»,o,  r.  500  fr. 
Lordéaux  à  La  Sauve,  3%,  r.  500  fr. 
Uriouze  il  la  Ferté-M.,  3%,  r.  500  fr. 
Cbiirentcs,  3"^^,  remb.  500  fr. 
Cliarentes,  Bons  6%,  remb.  2.50  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  à  la),  3%,r..5C0  f. 
Dom'aes  et  Sud-Ést,  3%,  remb.  500  f, 
Uombes  et  S.-E.,  3%  nouv,  r.  500  f. 
Epernav  à  l\oniilly,  3%,  remb.  500  f.. 
Est,  1852-54-56,  5%,  remb.  OiiO  fr. 
Est,  3%,  r.SOdi  fr.  (int.gar.parEtatl 
Ardennes,3%,  r.500f.  (  d»  ). 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843,  r.1,250  fr. 
Tiàle,  r.  625  fr.  (int.  gar.  par  l'Etat). 
Dieuze,  3"i,  remboursable  à  500  fr. 
Montereau,  5%,  rembours.  1,250  fr. 
Frévent  à  Gamacbes,  3%,  r.  500  fr. 
L'Hérault, 3%,  remboursable  500  fr. 
Lille  il  Béthune,  3%,  remb.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  3%,  r.  500  fr. 
Lille  à  Valf-nciennes,  5%-  r.  6-25  fr. 
Lisieux  à  Prbec,  "i^o,  remb.  5C0  fr 
Lorraine,  3%,  remboursable  500  fr 
l^yon,  5°/»,  remboursable  à  1,250  fr. 
Lvon,  1855, 3%,  rembours.  il  500  fr, 
Avignon  à  Marseille,  r.  1,250  fr 
Bourbonnais,  3%,  r.  500  f.  (int. gar.) 
nauphiné,3%,  r.500f.  (int.g.p.Et.) 
Genève(Lvonii),55,3%,r.500f.(gar., 
Genève  (Lyon  à),  57,  3%,  r.  5Ù0  fr, 
Méditér.,  int.  25  f.,  r.  6'25  f.  (int.gar. 
Médité., 52-.55,3«/o,r.500f.(  d»  ' 
Psris-Lvon-Médit.,3%(fus.),  r.500  f. 
l'aris-Lvon-Médit.,  66, 3%,  r.  500  fr, 
Rhôue-ct-Loire,  4%,  remb.  625 fr, 
Rhônc-et-Loire,  3%,  r.5C0  f.  (int.g, 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr 
Vict.-Em.,6,?,3'-;,,r.500f.  (int.gar.) 
Médoc,  3%,  remboursable  ii  ,500  fr, 
Médnc,  Eons  G^i,  remb.  à  1,000  fr 
Mézidon  à  Dives,  3%,  remb.  500  fr, 
Midi,  3%,  remboursable  îi  ,500  fr.. 
Teste,  remboursable  à  1,230  fr — 
Nantais  (Gh^'de  fer),  3%,  r.  500  fr, 
Nord,-3"/o,  remboursable  à  ,500  fr.. . 
Charleroi  à  Eniuclines,  r.562fr.  50, 
Nord-Est  fr. ,  3" {, ,  r.500  f.  ,t.p.(inî.g.  ), 
Normands  (Ch'  de  fer),  3%,  r.500  fr, 
Orléans,  1812,  i'-J,  remb.  1,250  fr, 
Orléans,  1848,  4"»,  remb.  1,250  fr 
Oiléans,  3°,o,  remboursable  500  fr, 
Grand-Central,  1855,  S"'»,  r.  500  fr, 
Orsay,  55, 4°/o,  r.500  f.(gar.parOrl.) 
Orléans  a  Gh'àlons,  3%,  r.  500  fr. 

l'-oémiss.,  de  1  il  63,000  

2«  émiss.,  de 63.001  à  108,312.. 
3'=  et  4'=  ém.,  de  108,313  à  190,312 
Ori.-Evreux  à  Elbeuf,  3»'o,  r.  500  fr, 
Orléans-Gisors-Vernon,3°'é,  r.500  fr, 
Orléans-Glos-Moutfort,  3'"o,  r.500  fr 
Orl.-P'-de-rA.  il  Gisors,3»  o,  r.500  fr, 
Orl.à  Rouen,  (sect.Sud),3''''o,  r.500  fr 
L  Orne,  S'o,  remboursable  à  500  fr. 
Ouest,  3%,  r.  500  fr.  (int.gar.parEt) 
Ouest,  5°'o,  52-54,  r.l,230f.  d 
Ouest.  ,5°(„  1853.  r.  1,250  f. 
Ouest,  5°'o,  1855,  r.l,250f. 
Ouest,  4"(i,  remb.  500  fr. . . 
Havre,  5«'o,  45-47,  r.l,230f. 
Havre,  6"„,  1848,  r.1,250  f. 
Rouen,  1845, 40  0,  r.1,250  f. 
Rouen,  47-49-54.  S'i,  r.1,250  f. 
St-Germain,  42-49,  r.  1,2,50  f. 
.Versailles,  43{r.d.),  r.1,250  f. 
Paris  (grande  ceinture  de),  r.SOOfr. 
Parisicps  Tram.  -Nord,  6%,  r,  400  fr.. 


715  .. 


533  75 


925 


625  ••  •<• 

8uO  


235  ..  232  50 
248  .,  t. 


517  ..  5i5  . 

318  50  313  25 
324  


lv5  .. 

■-!2^  • 
312  50 


327  50  327 


•^6 
33J 
331 


334 


515  ..  540 

330  5Ô  329 
32i!  7d  3.i2 


320  . 
268  75 


328  25  327  75 

210  V.  . 
331  25  331  .. 

298  75  297  50 
80  ..  .. 


334  ..  333 
330  ..  329 


210  .. 

180  .. 
175  .. 


71  ..  71 
330  '.. 


324  50  323  50 
3i0  •.  ••• 


Perpignan  i  Prades,  3'"!,,  r.  50:!  fr. 
Picardie  Flandre:-,  Z'"<.,  r.  500  fr. 
Saint-Etiemic  à  Saint-Bonnet,  3'^. 
Seine-et-Marne,  3''».  remb.  500 fr. 
La  Seudre,  3"'o,  rembours.  500  f.'-. 
Tram\vays(C"--g.fr.).6yo,r.500f.,t.p. 
Tramways  (sud),  6'/o,  r.  500  fr.,  t.p. 

Tréport,  3%.  rembours.  500  fr  

La  Vendée,  3%,  rembours.  500 'frr. 
Vitré  à  Fougères,  3%.  remb.  500  fr. 

d»  Bons  de  Delég.,  .5".,  r.  .500  fr. 
La  Vologne,  5°»,  rembours.  60i)fr. 
Vosges,  3"!!,  remboursable  .500  fr. 
Wassy  »  Saint-Dizier,  3"»,  r.  .500  fr. 
Crédit  Colonial,  5»'.,,  remb.  .50(1  fr. 
Crédit  Colonial,  1865, 6»  0,  r.  6«J  fr. 
C"=  Franco-Algér»»»,  3%,  r.  .500  fr.. 
Docks  du  Havre,  3°/o,  remb.  500  fr. 
Docks  de  Marseille,  3'"o,  r.  .500fr. 
Halles,  etc.  de  Naples,  6«/o,  r.  400  fr. 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  .500  fr.,  t.p. 
Eaux  (Comp.gén.  de.s),3''''o,  r..500  fr. 
Eaux  (Comp.gén.  deB),5V„,  r. 500 fr. 
Eaux  de  la  Banlieue  de  Paris,  r.300  fr. 

d"  6''o,  remboursable  à  5f)0  fr.. 
Industrie  linière,  6v„,  remb.  300  fr. 
Gaz  de  Bordeaux,  5%,  r.  à  500  m 
G''  Parisienne  du  Gaz,  5%,  r.  500  fr. 

d»  nouv.  1875,  240  fr.  payés. 
C''  centr.  d'éci.  au  Gaz,  b%,  r.  .oOO  fr. 
Gaz  généra!  de  Paris,  remb.  .300  fr. 
Union  des  Gaz,  remboursable  250  fr. 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312  fr.  5^ 
Forges  de  Chàtillon  et  ComnientryT 
Mines  Grand-Combe,  S'o,  r.1,250  fr. 
Sâint-Eloi  (Houil.  de),  1"  série.... 

d"  d»  '    2'=  série  .... 

Cail  et  C'»,  remboursables  à  450  fr. 
Fives-Lijle,  6%,  rembours.  4.50  fr. 
Liverdun  (Forges  de),  6"»,  r.  250  fr. 
Messag.  nat.  (marit.),  GX,  r.  .500  fr. 
*  d-  1866,  5%,  remb.  .500  fr. 
Omnibus,  5%,  remboursable  ,500  fr. 
Comp.  Valéry,  l''=emiss.,  r.  à  230  fr. 

d»  *  2"  émiss.,  r.  a  230  fr. 
Voitures  à  Paris,  S'-i,  r.  .jOfTfr.,  t.pf 
Cotons  Algériens,  4!i"ô,  r.  400  fr.. 
C'^Immobil.  de  Paris.  3%,  r.  .500  fr. 
C'«  Transatlantique,  5%,  r.  500  fr. 
(îlaces  de  Montiucon,  5%,  r.  2,00  i"r. 
Glacieres'de  Paris,  3%,  remb.  309>fr. 
^its  Militaires,  6îi,  remb.  ii  <i00  fr. 
Salines  de  l'Est .  rembours.  6'i5  fr. 
Suez,  5  % ,  remboursable  à  500  fr. 
Suez,  arriérés,  5°, n,  reiBbours>*83  fr. 
■Touage  de  ConOans  à  la  Jler,  r.  250  fr. 

Fonds  d'Etats  et  de  Villes  étr. 

Emprunt  Autricli.,  1860,  obi.  .500  fl. 

Emprunt  Autrich.,  ISOO.  5'°"  

Oblig.  Dom.  Autrich.,  66  (estamp.). 
Dette  Autr.,  5%,  obi.  100  11.  (aig.). 
Dette  Autr.,  S'i,  obi.  100  11.  (arg.). 
Emp.(4!.J'"o,  1833-53-57-00-65-87. 

Bèlgej2!2'"o  

Emp.  Danubiea  (Priiic.-L'nies).  8';.. 
Emp.  v.-r.  d'Eg., fi."-,,  ob.hyp.  r.  500  f. 

Emp.  Eg\T)tien,  183S,  7%  

Espagne  Extér.  Bous  de  coup,  arriér. 
d»      Intér.  Bons  de  coup,  arriér. 

Emp.  d'Ha'iti.  

Emp.  Hollandais,  2}^''/o,.C.F  

Emp.  Honduras,  obi.  hvpot.  r. 300  fr. 
Emp.  Hongreis,obl.  300  fr.  (unités). 
Emp.'' Hongrois  (grosses  coupures). 

Emp.  Piémontais,  1849,  4%  

Emp.  Piémontais,  1850,  40/!^  

Emp.  Piémontais,  cert.  anglais,  5%. 

Emp.  Romain,  5'o  

Emp.  Pontif.  60-6i,  5"i.  obi.  lOOfr. 

Emp.  Pontif.  1S6G,  h'/a--'^.  

Emp.  Portugais  1876,  5%,  r.  500  fr. 
Emp.  Russe, .50. 4 )i '>f^.ch.fi .25.50. 
Em'p.  Russe  1867, 4"  i,  remb.  500  fr. 
Emp.  Russe  1869,  i%,  remb.  .500  fr. 
Emp.  Tunis.,  coup,  arriérés  (87  f.50). 
Emp.  Tunis.,  d»  (105  fr.). 
Ville  Fiorence,  Dél.5'"o,7.5,r..500,t.p. 
Ville  Naples,  j",ô,  1875,  r.  500 fr.,  t.p. 

Actions  et  Obligat.  étrangères. 

jiiîll.  1876  Société  Autrichienne,  act.  de  jouiss. 
jauv.  1877  Méridionaux  (C'-'Ital.),  a.  500  f.,  t.p. 
avril  1866  iioinains.a.lrent.privil.,6°'(i,  r.SOOf. 
juill.  1876  Crédit  mob. espagnol,  a.  de  jouis,  est. 
janv.  1S77  C'"  Madrilène  (Gaz),  a.  500  f/.,  t.p. 
mai  1S77.  TéléTraphesNord(gr.Ci').a.250f.,t.p. 
inars  1877  Ub!.'^.Auir.,3'V,,r.300f.(l"émiss.). 

Obi.  Autr.,  3%,  r.  500 f.  (2»  émiss.). 
Obi.  Autr.,3»/c,r.500f.(nouv.rés.). 

avril  1877  Obi.  Kronprinz  Rodolphe,  5%  

févr.,î877  Central-Suisse, 4»/o,  n-JOîMS  i  imu 
janv.'l877  Obi.  Lombardes,  S^'o,  remb.  500  fr. 
avril  1877  Obi.  Lombardes,  3°;,  remb.  .500  fr. 

Nord-Espag.,3'!  J.  l"sér.  (l^bypot.) 
Nord-Espag.  3"'r.,  2'^  série  Ci'  hypot.) 
wt.  186i.  Pauipelune,  3"''»,  leinbours.  .500  fr. 
oct.  1875-  i'ampclaiic,  3";,  (ex-c  3;),  r.  ,500  fr. 

,ânv,  1877  Portugais,  Ti,  r.  ôOOfr  

janv.  1873  Romains,  3''o,  remboursable  500  fr. 
jauT.  1877  Saragosse,  3%.  rembours.  à  .500  fr. 

d'  Cordoueà  Séville,3°i,remb.  500fr. 
nus  1877  Bons  Lombards,  remb.  1877,  500  fr. 

d»  Bons  Lombards,  remb.  1878,  500  fr. 
jan».  1877  Bous  Mérid.,  6V0,  r.  500  fr.  en30ans. 
anil  1877  Soc.  hvpot. Etats-LTnis{MortgageC'!. 
jasT,  1877  C"iladrilèneHiai]jObl.5%,r.500fr. 


,a:ll.  \m 
■fiv.y.  1H77 
■;Uill.  1ï'74 
j-snv.  lf'  76 
janv.  1677 

d* 

d' 

d» 

oct.  1876. 
ianv..l877 
31  janv.  77 
janv.  1877 

déc.  1876. 
févr.  1877 
d' 

janv.  1877 
d' 
d' 

1"  mai  74 
15  oct.  76 
avril  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
d« 

janv.  1877 
d« 
d» 

mars  1877 
janv.  1877 
15  avr.  77 
20  janv. 77 
avîU  1877 
15 janv.  77 
d- 

îvril  1877 
janv.  1877 
15  avr.  77 
avril  1877 
d» 

janv.  1877 
avril  L877 
d» 

avril 1877. 
avril  1871. 
ex-r.  3. 51 
janv.  1877 
31  déc.  76 
janv.  1S77 
m  ai. 1877. 
ianv.  1877 
avril  1877 
15  nov.  76 
i3.aY.  1877 


mai  1877. 
d« 

Mars  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
d» 

7  .ianv.  77 
15  ianv.  76 


ex-c.  41.. 

22  janv.77 
mars  1873 
imv.  1877 

d'- 
avril 1877 
févr.  1877 
juin  1875. 
6  juin  77. 
avril  1S77 

d» 

avril  1877 
janv.  1877 
mai  1877. 
d» 


juin  1877. 
mai  IS77. 


255  ••  ••• 


470      460  .> 

.500  

2i0  

155  ..  152  50 
225   


490  .. 

187  50 


S2 


510  .. 

5n.s  .. 
2:0  . 
250  .. 


425 
120 


500 
319 


9i  ..  90  .. 
470  .. 


458  75  456  25 

523  y.  522  i(S 
78  25  78 


279  50 
83 

les  % 


2C0  59  200  2 


71  Î4  . 

70  J4  . 

70  ..  • 

410 

357  50  3S6  2 
357  50  356  'i 


m 

409 


390 


235  ••  •< 

539  !I  522  5 


314 

291  S 


315 
295 

•89  

3ia  . 
337  50  -•• 
233  50  232 
22s  50  227 
251  25  •  • 
229  50  227 

142  50  142  - 

257  ..  2.56 
233  .•  231 
2o5  JO  264 
262  5U  257  £ 


194 
4C0 


n  Jiim  18/7 


i.o'vs  PD  TRiisoR,  de3à5moi.s,        (ie6i)  11  moi?, 'U'/n; 
1  jn,  1»;,  ;  rpmb.  en  18R1.  i".;. 

K,V?.QDE  V.E  tRXXCF..  Ksi-ODl|ilc,  l'. .  "-i.  ■  Avaiiri'  3..'„. 


HMVQUE  D'iVNGLETERBE   Escompte,  ."{.."'n 

t.ouRSE  DE  LOrjDSES,  3%,  c.  miili943/16;  lli., 943/16 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRAN(^AISE 
AOMiMISTR/VTiON 

lOiS.  DÉCRETS  »  JURISPRUPERCE 


fiODi\SE  ni;  vsi:n\k,  21  iniii.  iMclall.  l'iiii.  10  70  6")  il)  m 

Cl  .'dit  Autridiien.  l.^!t  il)  1  Lots   111  .. 

Cil.  de  fer  Autrich.  225  ..  |  Napoléon   10  16 


Matières  d'Or,  d'Argent,  etc. 

Oi'  en  hairci  1(100/1000,  le  k»  3,434  f.  44.  .      à  L.O/OOp'e 

Or  (pièces  de  20  francs)   Pair  à     0/00  pr. 

Argent  en  barre  à  10*0/1000,  le  k»  218  f.  89.  105  à  110  0/00  p'« 

Argent  (pièces  de  5  francs)   Pair  à  0/00 

Quadruples  espagnols   81  50  à  8-'  •  • 

d»      colombiens  et  Mexicains   80  . .  à  80  .50 

Oncais  de  Hollande  et  d'Autriche   11  70  à  11  75 

Pjjstres  à  colonnes  Ferdinand   4  90  à  4  95 

d»     mexicaines   4  9(1  à  4  95 

Souverains  angl.  25  05  à  25  IS— Banknotes  25  12^1  a  25  15 

Aigles  d'Amérique  (20  dollars)   102  90  à  103  10 

Dollar   5  07%  à   5  10 

Guillaume  (20  m.)  24  40  à  24  50— (10  m.)  12  20  à  12  25 
Impériales  (Russie)   20  50  à  20  55 


Valeurs 

se  négociant  à.  trois  mois 

CHANGE 

TAPICR  LOKG 

PAPIER  COURT 

3. 

■  °  0 

Amstferdam 

206  Ji. 

.  à  207.... 

206..  à  206)4  et  4. 

% 

4. 

•  n 

Allemagne. 

122... 

.  à  122!<.. 

121»^  à  12-<!..  et 4. 

■  % 

;). 

"/(, 

Trieste. . . . 

19 i... 

.  à  196.... 

195..  à  197..  el4. 

■  % 

5. 

■% 

Vienne  

19i... 

à  196.... 

19^..  à  197..  et 4. 

0 

6. 

Barcelone.. 

500... 

à  502.... 

.500..  a  502..  et  4. 

■  K 

6- 

Madrid  

485... 

.  à  487.... 

489-.  à  491..  et  4. 

■  % 

G. 

Lisbonne. . 

.54:{... 

à  .54*  — 

54^..  à  555..  et  4. 

.  "'n 

(). 

■  % 

St-Pétersb. 

275... 

.  à  285.... 

275;^  à  285..  et 4- 

.  ri 

New-York. 

.  à  

  à  et5. 

Valeurs  se  négociant  à  vue 


îî  ■  ■  ft 

Londres. . . 

2^^.'"o 

Belgique . . 

S..»/, 

Italie   

5..% 

Italie  (or). 

S..»',. 

Ro?ne  

Suisse.... 

25  iZ%  à  25  nVi 

'/é  p.  ?i  Pair 
82i  à  8!^%  p'= 
H.,  à  p...%  p"= 
8?i  à  8^%  P'" 
p  à  pair. 


25  15..  à  25  20.  2% 
3/16  p.  k  1/16.. 2;4% 
9..  à  8^4%P"— 5% 
Vi  à  ■<o/„p>c_5o/„ 

9..  8^V';'op"-5% 
3/16  à  1/lB  perte  3% 


HALLES  &  MARCHES  (Bulletia  authentique  du  21  juin) 


Huile  de  Colza  disponible   91  î  5 

Huile  de  Colza  disponible,  en  tonnes   9.i  i'5 

Vluile  de  Colza  épurée,  en  tonnes   101  25 

Huile  de  Lin,  eu  fiits   75  .. 

Huile  de  Lin,  en  tonnes   77  .. 

Sucres  bruts.— Titre  saccharimétr.  88°,  non  acq.  8/9.  ''S  . 

-            -           -            -    10/13.  72  .. 

Sucres  blancs  en  poudre,  titre  n»  3  à  79  'i> 

Sucres  raffinés.  —  Bonne  sorte  162  ••  Ji  IHi  50 

Siicres  raffinés.  —  Belle  sorte  à  16!  .. 

r.sprit  3/6  disponible,  lin,  !■«  qualité,  90».   57  50  à  58  .. 

Suifs  de  Fraucu  «   97  ,. 

F.-'rines,  l"  qualité.  —  Prix  moyen  du  quintal   43  75 

lés  :  vieux,  l'hect     33  60  à  34  80.  100  k.  28  ..  k  29  .. 

Nouveau,      —     S4  80  à  39  60.    —    29  ..  à  33  .. 

Au  rayon,     —     ....à             —     ....à  .... 

qualité,     —     ....  à             —     ....  à  .... 

Sortès  cour.  —     ....à             —     ....à  .... 

•  voines:cboix,3hcc.  33  ..  à  33  75.    —    22  ..  à  22  50 

1-equnlifé,      —  31  5"  à  32  2.5.    —    21..  à  2150 

2«  qualiié,      —  30  75  à  31  50.    —    2(t  50  à  21  . 

,    Inférieuros,     —  28  5uà30...    —     13   c  k  20.. 

Ordinaires,      —   ....à             —     ....à  .... 


lÉGLAMES  &  ANNONCES 


FAïïCHET  LiFFlTl  sS  0» 


m\l  1875  MÉDAILLE 

A  l'exposition  intf,rnationm,e 


ËL!X!R  ET  POUDRE  DEî^TIFRîGES 

DU 

n,  ru«  d'EnxhiçiQ.Ml  w 
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lion  •.  il  mnl  r.ri  ouvrant  nu  courant  dt  la  jurit 


ET  CIRCULAIIIKS  MINISTÉRIELLES 


■tnd  in-4'  d  Irais  coionntt,  »vtc 
nouvc'iH  turpUhnent. 


DeusiàrrLs  ôdition,  rcvui,  corrigée  et  coniidàra- 
bletyienl  augmentée.  —  Ouvrage,  honoré  de  la 
iouscripUoii  de  M.  k  Minisire  de  l'intérieur. 


Les  MagisUiits  et  JurLscousullcs,  chargés  de 
l'applicatiou  du  droil  civil  ou  criminel,  sont  ra- 
rement astreints  à  s'éloigner  de  leur  résidence 
judiciaire  ou  prorossioauelle ;  ils  ont  sous  la 
main,  dans  leur  bibliothèque,  tous  les  trésors  de 
la  science  :  les  Godes  et  leurs  commentaires,  le 
Bulialin  des  lois,  le  Recueil  annoté  de  M.  Duver- 
gier,  elc,  etc. 

Les  administrateurs  délégués  par  le  pouvoir 
central  ou  par  le  suffrage  universel  ne  jouissent 
pas  tous  du  même  privilège  :  ainsi  les  préfets, 
tes  sous-préfets,  les  membres  des  conseils  géné- 
raux, ûes  conseils  d'arrondissement,  des  conseils 
municipaux,  des  conseils  académiques,  les  délé~ 
gûàs  eaatonaus,  les  membres  des  commissions 
a  enqjiôte  pour  l'ouverture  des  canaux,  des  cne- 
mins  do  l'er,  des  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel  des 
conseils  de  révision,  les  sénateurs,  -les  dépu- 
tés, etc.,  etc.,  dans  les  discussions  si  diverses 
sur  l'application  des  lois  administratives ,  se 
trouvent  presque  toujours  dans  l'impossibilité  d9 
se  munir  des  publications  spéciales  contenant  le 
texte  des  dispositions  législatives  ou  réglemen- 
taires; ces  documents  sont  épars  ou  sont  l'objet 
de  traités  séparés. 

Nous  avons  petisô  qu'il  serait  utile  'd'olîrir  aux 
membres  de.s  corps  délibérants  et  aux  nombreux 
fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la  mise  eu 
œuvre  (Si  notre  Ùgislation  départe'iiienUils  et 
comrnu7iale  la  collection  aussi  complète  que  nos- 
sibla  des  Lois  et  Déorels  qui  reçoivent  l'applica" 
tion  la  plus  usuelle,  réunis  en  un  seul  volume. 

Nous  'avons  cru  devoir  compléter  cette  publi- 
cation par  l'addition  dès  actes  législatifs  et  judi- 
ciaires que  tous  propriétaires,  industriels,  admi- 
nistrateurs, etc.*  ont  besoin  de  connaître,  teJ'i 
que  des  lois  s»f  le  Conïod  d'Etat,  l'Armée,  les 
Associations  syndicales,  le  Drainage,  la  Presse, 
les  Réunions  publiiîues,  la  Chasse,  les  Che.mius 
de  fer  d'inSérèt  hical,  les  Travaux  publics,  l'Ex- 
propriation, les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  les 
Dons  et  Legs  reîigiyux  et  charitables;  les  Pen- 
sions civil,  s,  l'Altich-age,  la  (.-omptabililé  publi- 
que, i'Ensciçnomenî,  là  Zone  irontièro,  la  |uris- 
prudenee  récente  du  Conseil  d'Etat  relative  à 
la  loi  du  10  août  lS7t,  aux  délibérations  des  con- 
seils généraux,  les  honneurs  et  préséences,  etc  ; 
eniiû,  comme  l'a  dit  un  haut  fonctionnaire,  Eoun 
avons  fait  le  vade  mecura  des  Fonctionnaires  et 
des  Membres  des  Conseils  généraux  et  munici- 
paux. 

Deux  Tables,  l'une  alphabétiaue,  l'autre  chro- 
nologique,  facilitent  les  Vechercnes- 

L'accueil  trôs-tavorable  qîie  la  pubucatlsa  da 
la  première  édition  de  notre  Recueil,  rapidement 
épuisée,  a  reçu  des  diverses  administrations  cen- 
trales, et  particulièrement  dans  les  Consoils  gé- 
néraux, les  Conseils  d'arrondissement  et  les 
Conseils  municipaux,  nous  a  engagé  à  refondre 
notre  œuvre  en  y  ajoutant  les  lois,  les  disposi- 
tions réglementaires  et  les  décisions  judiciaires 
nouvelles,  pour  en  accroître  la  valeur  et  l'inté- 
rêt. Cet  ouvrage  a  été  honoré  de  la  souscription 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  dans  ses 
attributions  l'exécution  de  la  plupart  des  lois  et 
règlements  contenus  dans  cette  2*  édition  ;  édi- 
tion «  (lui  peut  tenir  lieu  d'une  bibliothèque- de 
droit  administratif  et  contient  plus  da  500  docu- 
r^-ents  représentent  la  valeur  de  5  à  6  volumes 
ordinaires  », 

Nous  avons,  en  outre,  l'intention  de  mettre  à 
la  disposition  du  public,  ecles  insérant  dans  une 
livraison  spéciale,  sous  le  titre  de  supplômesî, 
leb  actes  législatifs  et  administratifs  qui  paraî- 
tront pendant  la  mise  en  vente  de  cette  deuxiè.aa 
édition,  de  manière  à  tenir  cette  publication  tou- 
jours au  courant  de  la  jurisprudence  adminis- 
trative. Déjà  le  lecteur  trouvera,  pages  353  e»  sui- 
vantes, les  documents  récents  publiés  au  cours 
de  l'impression  sous  la  titre  :  Partie  supplémen- 
taire. 


ùdr  iienianiii;  a/xoinpivinr.e  d  un  maniluil-pi^att  uuj  c.ic. 
à  libf.  v/ilte.rikcim.  ét  C;  il,  quai  '/oltaire,  à  Para, 
on  recevra  L'extvtplaire  broche,  franco  par  la  pottc, 
(n  France  el  en  Algérie. 


Un  second  supplément,  contenant  <loc,u- 
wnti  nouveaux,  a  été  ajouté  â  la  âtuxiimi  idx- 


Lli  BIILLETW  mwm  Stî&. 

esl  le  ni«ilïcuir  mareSié  rte  tons  les  Jour- 
oaux  «motialiciis,  comme  il  est  le  mieux  lait 
el  le  plus  varié  dans  sa  rédaction  politique,  lit- 
téraire, scientili((uo,  commerciale  et  agricole.  ÏLic 
SStilletîn  i<'i'a,açit!s  publie  tous  les  jours  un 
feuilleton  de  huit  colonnes,  plus  une  Variété  lit- 
téraire ou  scicutilique.  Il  coiitc  l'î  francs  par 
an,  soit  par  jour,  Iroîs  centimes  environ. 

Ce  pKÎx  est  abaissé  à  lO  francs  pour  \h;^ 
maires,  curés,  desservants,  instituteurs,  fonction- 
naires publics,  employés  dos  chemins  de  fer,  of- 
ficiers, sous-officiers  cl  soldats  de  terre  ou  do 
mer,  les  lieux  de  réunion,  bibliothèques  popu- 
laires, cercles,  café?,  elc.  6 mois,  7  tr.}  3  mois, 
4:  ffp.;  1  mois,  1  fr.  îS.  On  s'abonne  en  adre  s- 
sant franco  un  maaclat-posttî,  31,  qaaà 
Voltaire,  à  Paris. 


 -«9»-  

Ls  .Librairie  de  la  bi?jjoî'hèQtjs  na7î02>'AI  a 
■dent  de  mettra  en  vente  la  deuxième  volua  o 
de  la  Jérusalem  délivré»,  du  Tasse.  —  Le  vo- 
lume broché,  25  c;  relié.  45  c.  —  Franco  : 
broché,  35  cent.  ;  relié,  55  cent.  —  Bnreaaî, 
rue  de  Valoia,  2  (Palais-Boyal).  Envoi  .francu 
du  Catalogue  des  219  voiuines  en  vente. 


îRiBUMi  DE  zmmm  de  u  seihe 


DÉPÔT  AU  GREFFE 

Formahons,  modificalions,  dissolutions  de  sociétés. 
Déclarations  de  faillites. 

Arbellot,  march.  de  tissus,  r.  de  Sèvres,  111.  J. 
c.  M.  Herviou;  s.  p.,  M.  Harbot. 

Auber,  mercier,  r.  de  Clichy,  78.  J.  c,  M.  Beï- 
sand;  s.  p..  M..  Barbet. 

Cliassang,  fàbric.  de  ferblanterie  et  zinc,  r.  de 
Charonne,  59.  J.  c,  M.  Salmon;  s.  p.,  M.  Hécaeu. 


Spectacles  du  Vendredi  22  Juin 


opéra.  —  Le  Roi  de  Laliore. 

Français.  —  L'Ami  Fritz. 

Opéra-Goiaiquc.  —  Mignon. 

Italiens.  —  Ucàclie. 

Cdéon.  —  Clôture. 

National  Lyrique.  —  Clôture. 

Cîiâtelet.  —  Marceau. 

Historïçjue.  —  Clôture. 

Va-idevlUe.  —  Dora. 

Variétés.  —  Les  Jocrisses  de  l'Aumr. 

Gymnase.  —  Bébé. 

Palais-Royal.  —  La  Boîte  à  Bibi. 

Porte-Saint-Martin.  —  Les  Exilés. 

Ambigu.  —  Les  Environs  de  Paris. 

Eo-iiffe3-Parisiens.  —  Clôture. 

Henaissanca.  —  Clôture.  ' 

Fclios-Dramatiques.  —  Les  Cloches  de  CorncviUc. 

Athénèe-Gomique.  —  Gojucttc. 

3'  Théâtre  Français.  —  Lu  Provinciale. 

Beaumarchais.  —  Les  Mysicres  de  Paris. 

Cluay.  —  Kelàclie. 

Château-cVEau.  —  Le  Fils  de  la  Nuit. 
Délassements.  —  Vaudevilles,  cpi'rcUes. 
Folies-Bergère.  —  Opi'rcîtcs,  Ballets,  Panlomiir.es. 
Cirque  d'Eté.  —  Tous  les  soirs,  exercices  équestrii':-^. 
Cirpue  a,mèricaln.  —  Tous  les  s.,  exercice,?  équeslro'. 
Cli  que  Fernar  do.  —  Tous  les  s.,  exercices  équcsir-ji. 
Th.  Miniature.  —  Marionnettes,  Pautomimcs,  elc. 
Robert-Houdiu.  —  8  h.  —  Séance  par  Brunei. 
Skating-Piing  de  la  Cliaussée-d'Antin.  —  Exercices  tous 
.  les  jours,  de  2  li.  il  6  li.  et  de  8  h.  à  U  h.  il'i. 


L'!m}^lm>;i!r-Gtra,{t,  A.^Vîr^KlS^:l!;l^i  vlC\^  l.q.VnUajfO 
liacliines  cjliodri'îaei  de  U,  Merlnooi.  —  Ebcîc»  do  Lo8Uooi= 
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JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


2:  Juin  1877 


ACTES  EU  GOIJVË 


DE  LA 


(DU  4  SEPTEMBRE  1870  AU  8  FÉVRIER  1871) 

RAPPORTS  DE  LA  COMMISSION  ET  DES  SOUS-COMMISSIONS.  —  TÉLÉGRAMMES.  —  PIÈCES  DIVERSES.  —  DÉPOSITIONS  DES  TÉMOINS. 

PIÈCES  JUSTIFICATIVES.  —  TABLES  ANALYTIQUE,  GÉNÉRALE  ET  NOMINATIVE 


«  L'enquête  commence,  elle.n'èst  pas  finie  :  elle  se 
«  poursuivra  longtemps  dans  les  brochures,  dans  les 
«  journaux  ;  longtemps  les  générations<s'entretiendront 
«  des  fait^dont  nous  avons  eu  le  douloureux  devoir 
«  de  vous  exposer  le  récit,  et  le  moment  viendra  oii  la 
«  vérité  se  dégagera  d'elle-même  des  opinio'ns  con- 
«  traires.  »  (Note  de  la  Commission,  25  férrier  1875.) 

Enquête  par kmenlaire  sur  les,  Actes  du  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale.est,  à  coup  sùr,4le  travail  le  plus  considérable  entrepris  par 
l'Assemblée  nationale. 

La  Commission,  dans^le  dernier  document  qu'elle  a  fait  distribuer, 
apprécia  elle-même  la  tâche  dont  elle  a  été  chargée;  nous  reprodui- 
sons cette  déclaration;,  elle  est  la  meilleure  explication tlu  but  pour- 
suivi par  cette  publication. 

«  Le  17  juin  1871,  l'Assemblée,  à  une-grande  .majorité  composée 
de  députés  siégeant  sur  tqus  les  bancs,  a  ordonné  qu'une  Commission 
de  trente  membres  serait  nommée  par  les  bureaux  et  revêtue  de 
pleins  pouvoirs  pour  mander  dfes  témoins,  pour  réunir  les  documents 
destinés  à  éclairer  le  pays  sur  les  faits  accomphs'du  4  septembre  1870 
au  8  février  1871.  L'enquête  devait  s'étendre  sur  la  surface  entière  de 
!a  France,  se  faire  d'abord  à  Paris  et  à  Tours,  où  avaient  siégé  les 
deux  fractions  séparées  du  Gouvernement,  puis  à  Lyon,  à  î>larseille, 
5,  Nice,  à  Alger,  oii  des  commissaires  extraordinaires  avaient  exercé 
avec  de  pleins  pouvoirs  leur  autorité.  Les  actes  sur  lesquels  l'enquête 
devait  porter  étaient  nomb»eux,  d'une  extrême  gravité  ;  il  y  a  peu 
d'époqutîs  de  notre  histoire  remplies  de  plus  d'événements  et  d'évé- 
nements plus  importants  que  la  période  écoulée  du  4  septembre  1870 
m  S  février  1871.  La  Commission  avait  donc  à  entendre  un  grand 
nombre  de  témoins,  à  rêcueillir  un^grand  nombre  de  matériaux,  à 
consulter,  entre  autres,  plus*  de  150,000  dépêches  télégraphiques,  et  à. 
résumer,  dans  des  rapports  qui  vous  sont  aujourd'hui  soumis,  les 


faits  les  pli^  importants  parmi  ceuz'qjie  les  dépositions  et  les  pièces 
contenaient.  » 

Cette  œuvre  si  étendue  a  été  partagée  entre  des  rous-commissions 
qui,  tour  à  tour,  o,nt  ajouté  à  l'œuvre  commune  le  fruit  de  leurs  eCforta 
consciencieux  et  de  leurs  recherches  laborieuses.  La  Commission  a 
fait  publier,  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  les  avait  approuvés,  tous  le* 
documents  successivement  recueillis,  et  c'est  seulement  le  20  décem- 
bre 1875  que  MM.  les  représentants  recevaient  le  dernier  volume 
imprimé;  ainsi  se  trouvait  complété  un  travail  qui  avait  exigé  près 
de  cinq  années.  L'ensemble  de  ces  documents  n'a  pas  fourni  moins 
de  16  volumes  grand  iQ<-4<'  de  5  à  600  pages,  mis  en  vente  au  prix  d» 
240  francs. 

Gomme  il  était  facile  de  le  prévoir,  certains  de  ces  volumes  sont 
devenus  très-rares,  et  l'édition  que  nous  offrons  au  public  répond  à 
un  besoin  certain.  Elle  a  été  faite  avec  le  plus  grand  soin,  et  ellu 
comprend  tout  ce  qui  a  été  publié  par  la  commission  d'enquête. 

Cette  réimpression  |offre  un  double  avantage  :  le  premier,  de  grou- 
per aussi  méthodiquement  que  possible  les  rapports,  les  dépêches  et 
les  dépositions  dans  des  volumes  spéciaux,  ce  qui  avait  été  impos- 
sible dans  la  première  édition  ;  le  second,  de  se  vendre  à  un  bon 
marché  réel  (112  francs  au  lieu  de  240),  ce  qui  en  fait  une  œuvre 
dont  la  place  est  indiquée  dans  toutes  lès  bibliothèques  populaires 
comme  dans  toutes  celles  des  hommes  appelés  pa»  leurs  fonctions  à 
consiaiter  ce  vaste  répertoire. 

Pour  faciliter  les  recherches  dans  ces  nombreux  documents,  chaque 
volume  contient  une  table  analytique  relevée  avec  le  plus  grand  soin. 
Le  septième  et  dernier  volume  renferme  une  table  générale  et  vomi- 
native,  irès-dùlaillée,  des  documenta  publiés  dans  cttte  édition,  indi- 
quant les  passages  concernant  chaque  nom  et  chaque  fait  cités  dans 
1  enquête.  Cette  table  générale,  qui  vise  plus  de  6,700  noms,  faisa  t 
défaut  dans  la  première  édition,  elle  occupe  plus  de  la  mo  t  é  r.'u 
7®  èt  dernier  volume,  et  elle  complète  l'ensemble  de  ce  grand  travail. 


Sept  volumes  grand  iîi'4''  à  3  "colonaes.  —  Prix  du  Yokme  :  Brocîié,  16  fr.;  Relié,  20  fr. 


1           SOMFSIAIRE  ANALYTIQUE 

1   1"  Volume.  —  Préface.  —  Situation  générale  :  de 
1      la  déclaration  de  guerre  au  4  septembre  1870.  — 
6      Actes  diplomatiques  du  Gouvernement  et  de  laDélé- 
1      gation. —  Procès-verbliux  des  délibérations^ du  Gou- 
1      vernement  de  la  Défense  nationale^:  du  4  septembre 
1      1870  au  6  février  1871.  —  Communications  postales 
1      et  télégrapiiiquest,—  Ligue  du  Sud-Ouést.  —  Camp 
s      de  Toulouse.  —  Événements  de  D'reux.—  La  journée 
1      du  4  septembre  à  Paris,  et  ses  suites.  —  Ëxamen,^ 
1      au  point  de  vue  militaire,  des  actes  de  la  Défense 
1      nationale  dan^Paris'*—  Emprunt  Morgan? etc. 

DES  MATIÈRES  CONTENUES 

S«  Volume.  —  Lyon  et      département  du  Rhône 
sous  le  Gouvernement  de  la  Défiînse  nationale.  — 
Aperçu  général  do  la  situation  avant  le  4  septembre 
1870.  —  La  journée  du  4  septembre  187Û.>ç-  Procla- 
mation de  la.Uôpubliqiîe.— Lo  Comité  de  Sal'utpublic. 
— .Pillage  des  couvents  et  des  communautés.  — 
Émeute  du  28  septembre;  assassinat  du  commandant 
Arnaud.  —  Marseille  sous  le  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale.— Ligue  du  Midi.— Camp  de  Conlie. 
—  Origines  do  l'armée  de  Bretagne.— Armement.— 
Évacuation  du  ca*np.  —  Les  fusils  SpringQeid,  etc. 

\I\1S  LES  SEPT  VOLUMES  i 

3"  Volume, —  Opérations  militaires  sur  la  Loire  et  H 
dans  l'Ouest.  —  Combat  d'Orléans.  —  nataiUes  de  9 
Coulmiers  ;  de  Beaune-la-RoIande.  —  Retrait?  de  B 
Châteaudun.  —  Bataille  de  Loigny.—  Retraite  d'Or-  9 
léans.  —  Expédition  de  l'Est. —  Victoires  de  Villcr-  ■ 
sesel  et  d'Arcoy. —  Retraita  de  Pontarlier.  —  Inter-  1 
nement  en  Suisse.— Campagne  du  IS'ord.— Batailles  ■ 
de  Bapaumejde  Saint-Quentin.— Retraite  du  général  B 
Faidherbe.  —  L'Algérie  sous  le  Gouvernement  de  B 
la  Défense  nationale. — Naturalisation  des  Israélites,  g 
—  Les  Capitulés.  —  Insurrection  arabe,  etc.  « 

1  4»  volume. —  Dépêches  télégraphiques^ 
officielles  du  GouvernemenliSîcentral  :* 
'    Paris,  du  4  au  27  septembre  1870,  du 
1"  au  14  février  1871  j^Yersailles,  du  2S 
au  31  janvier  1871,  et  de^s  2  et  6  fé- 
vrier 1S71.  —  Dépêches  de  la  Déléga- 
tion :  Tours,  du  13  sept,  au  10  déc. 
1870;  Bordeaux,  du^lO  déc.  1870  au 
8  fév.  1871.— Dépêches  télégrdpliiques 
officielles  des  départements  et  de  l'é- 
tranger, etc.,  etc. 

5"  volume. — Dépositions  de^  témoins  : 
MM.  Benedetti,  Buffet,  Challemel-La- 
cour,  colonel  Chaper,  de  Ciiaudordy, 
Crémieux,  Cresson ,  Dréo,  Cloment- 
Duvernois,  Jules  Favre,  Jules  Ferry, 
vice-amiral' Fourichon,  Gambetta,  duc 
de  Gramont,  général  Le  Flo,  maré- 
chal de  Mac  Mahon,  Magnin,  Na'quet, 
comte dePallkao, ErnestPicard,  Pietri, 

■  Ranc.Rouher,  Schneider,  Jules  Simon. 
Thiers,  général  Trochu,  etc.,  etc. 

'6=  volume.—  Dépositions  des  témoins 
(suite)  :  MM.  le  g:énéral  d'Aurelle  dc^ 
Paladines,  maréchal  Bazaino,  général 
Billolt,  général  Borel,  général  Bour- 
baki ,  général  BressoUes  ,  maréchal 
Canrobcrt,  général  Chanzy,  de  Chau- 
dordy,  général  Clinchant,  général  Cre- 
mer,  général  Faidherbe,  Farcy,  de 
Freycinet,  Keller,  général  de  La  Mot- 
terouge,  général  Martin  des  Pallières, 
général  Pellissier,  Georges  Périn.etc. 

7«  volume. Dépositions  des  témoins  H 
(suite)  :  MJf.  Cherpin,  Cochery,  Cres-  9 
son,  général  La  Lande,  général Minot,  il 
colonel  Poullot,  général  de  Rivière,  etc.  9 
—  Réclamations.  —  Pièces  diverses.  —  ■  H 
Rapports  de  la  préfecture  do  police.—  H 
Notes  sur  les  réunions  publiques.  —  H 
Circulaires.  —  Proclamations.- Bulle-  P 
tins  militaires.— La  Délégation  i  Tours  gj 
et  k  Bordeaux. — Note  de  la  commis-  H 
siôn  d'enquête.— Tal.le  générale,  eie.  B 

Contre  une  demande  affranchie,  et  contenant  un  mandat  de  442  fr.  à  l'ordre  de  M.  Wittersheim,  quai  Voltaire,  51, 
les  sept  volumes  brochés  seront  expédiés  franco  dans  toute  la  France. 

Pour  les  ei^vaplaires  relié?,  envoyer  140  £r.;  —  l'expoditioa  sera  faite  franco  mais  en  gare  seulement  (indiquer  la  gare  en  souscrivant). 
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COMPAGNIE 


DES 


SERVICE   SANS  TRANSBORDEMENT 

ENTR'E 


Distance  :  24  kilomètres 


1  CBARENTON-LS-PONT 
ÂLFORTYÎLLE 

3  LES  CARRIÈRES 

4  PONT  NATIONAL 


5  QUAI  DE  BERCY  (le  Roclier) 

6  PONT  D'AUSTERLITZ 


7  ILE  SAINT-LOUIS  (pon.t  Sully) 

8  QUAI  DU  LOUVRE 

9  PONT  DE  LA  CONCORDE 
10  PONT  DE  L'ALMA 


11  QUAI  DE  PASSY 

12  PONT  DS  GRENELLE 


13  POÎNT-DU-JOUR  (Auteuil) 

14  BILLANCOURT 

15  BAS-MEUDON 

16  SÈYRSS 

17  SAINT-CLOUD  ■ 

18  SURESNES 


Escale  spéciale  à  LONGCHAMP  les  jours  de  Courses  et  de  Revue 


PRIX   DES   PLACES  j 

i 

SEMAINE 

DiMAEilES  k  FETES 

De  Char^ton  au  Pont  National  et  réciproquement  .  .1 

Of.  15 

Of  20 

au  Point-du-Jour 

0  40 

0  45 

0  85 

.  0  70 

Du  Pont  National  au  Point-du-Jour  .  .   .   .  ,   .   .  | 

0  25 

0  2S 

©  50 

0  50 

0  25  . 

ô  25 

De  Saint-Cloud  à  Suresnes  

0  IB 

0  se 

1 


!  L 


II 


Vi 
;  'i 

M. 


46C0 
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n  Juin  187! 


M.  Joseph-Louis-Alexandrn-r^tanislar,  Morean,  • 
licencié  tn  ilro:t,  né  u  l.oriiMil  (Morhihai.),  I«;  ;■' 
lévrier  18'iG,  demeurant,  à  Quimper  (Finisuii  e), 
pourvoit  près  de  M.  le  gar(ie  des  sceaux,  minis-  i 
iro  de  la  justice,  5  l'elTel  d'ohtrnir  ]'aiitori?ation 
d'ajouter  à  son  nom  pati'onymique  celui  de  <ij 
LizoreuXy  qui  apparlenail  à  ses  ascendants  pa- 
ternels. 

A.  FROYEZ, 

RiCérenàaire  au  sceau  de  France  , 

1°  M.  Goubré  (Mathurin),  proiiî  i^laire,  né  à 
(lliartres  (Eure-et-Loir),  le  17  juin  1799,  demeu- 
rant à  Tavei's  (Seine-et-Marm:)  :  ' 

2»  M.  Coubré  (Georges),  propriétr.-'i  o,  né  à  Pa- 
ris, le  23  janvier  182G,  demeuranlii  V;: rres  (Soir;'.'- 
et-Oiso);  ■  i 

Se  pourvoient  près  de  M.  le  prarde  des  sceaux,  j 


minisire  de  la  justice,  à  l'effet  d'obtenir  l'autori- 
sation d'ajouter  à  leur  nom  celui  de  de  Saint- 
Loup. 


soiîiETi  nmME  de  wmm 

Société  anonyme,  au  capital  de  soo,000  fr. 
Wiég'!  social,  ti,  rue  Le  Pelalier. 
conseil  d'administration  a  l'honneur  d'in- 
former jMM.  les  actionnaires  qu'en  vertu  des  pou- 
voirs qui  lui  sont  conférés  par  l'art.  5  des  statuts, 
il  a  été  décidé  qu'il  serait  fait  un  aiipelde  125  fr. 
par  action. 

Le  versement  devra  être  effectué  du  15  au  20 
juillet,  à  la  caisse  de  M.VÎ.  G.  May  et  C°,  ban- 
quiers de  la  soc:été,  31,  boulevard  Haussmann. 

CREDIT  FOMCIIR  DEFRMCE 

Le  dividende  de  11  Ir.  (10  fc.  o7,  impôt  déduit) 
voté  par  les  actionnaires  du  Grédit  foncier  dans 
l'assemblée  générale  du  30  avril,  sera  pavé  à  par- 
tir du  lundi  2  juille!;. 


immil  CES  PUBLICATIONS  LEGISLATIVES 

4.  WlïtgRSHSIE  «i  0*,  fsal  Teltairc.  Il 


A.  ANDRE, 
'■iv-it;n(i:iire  au  scc;iii  di'  Kr,i 


N°  94 

Marins  et  Colonies 


A.IT'&OYiyXOHNEMENTS 

Adjudication  à  Bocnefori,  le  -ti  juillel  ISII  : 
Fers  à  double  T  ordinaires  droit.=;  et  cintrés 
par  transformation. 

Adjudication  à  Nantes  d-our  In.lret). 
le  33  juiUd  vm  : 
50,000  kil.  de  charbon  de  bois. 
Voir  les  cahiers  des  charges  aux  bureaux  des 
approvisionnements,  à  Roche  fort,  Nantes  et  In- 
dret,  ainsi  qu'à  Paris,  au  ministère  de  la  marina 
et  des  colonies. 


CHEMIN  DE  FER  DU  NORD 

Bimancite  S4  Juin 
TRAIN  DE  PLAISIR  DE, 


PniZ  DES  PLACES  (aller  ET  RETOUR  compris) 

classe,  S  f.  :— 2"  classe,  8  f.  ;  — 1"  classe,  10  f. 

DÉP  AR  T  !  n-J       P.  !  S   S  h.  1 0  du  m. 

RETOUR  DE  GOMPIÉGNE.. . .     10  h.  du  soir. 

Exposition  indu^îtrielle  et  des  beaux-arts 
'/isite  au  château  de  Oompiègne  et  aux  'musées 
car/ibodyii-n  et  gallo-romain. 
Voitures  spéc.  p'  'Pi.  rreîonds  :  3  fr.  (aller  at 


STjlQ    ne  pesant 
iljD  que  4  livres. 


MALLES  iia 

Malles  ea  bois  conr)>é  ne  pes.ntque  10  livres. 
Malles  à  tiroirs  {imiucnse  choix).  30  -/»  meilleur 
marché  s' toute  m""  de  dét^  de  Paris.  HOTNAT,  5,  pl. 
du  Théâtre- Franc  lis.  Ne  pas  se  tromper  demaison. 


Etude  de  M'  Maza,  avoué  à  Parjs,  \ 
rue  de  Rivoli,  220.  | 

¥ENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  30  juin  1 
1877,  deux  heures  de  i-elevée,  . 

DES  ]M.MEUBLES  Ct-APR1«  ! 

rue  ilu  Temple,  2i)7,  et  riie  .Mes.lay,  2. 
Revenu  net  environ,  iixCOO  Fr. 

Miïeà  prix.....   700.000  fr. 

2.  MÂISOÎÎ  RUE  MESLAY,  4 

Revenu  net  environ,  29,000  m-. 

Mise  à  prix   200.000  fr. 

3.  MA!S0r";r{illÂÎEÂl]-Ii'i/ill,  il 

Revenu  net  environ,  26,000  ir.  ; 
Mise  à  prix..   300.000  fr.  -j 

4"    PROPRIÊTlii     A  usage' INDUSTRIEL  j 

Revenu  net,  12,0U0  fr.  1 

Mise  à  prix   100  000  fr. 

MATQf\¥  CAMPAGNE 

5*  M.AiOUi'i    A  SAINT-MAUR-LES-FOSSÉS 

impasse  de  l'Abbaye,  G  (deux  hectares  environ). 

Wise  à  prix   100.000  fr. 

■Rf  A  TCI AM  ET  JARViiN,  même  commune,  ave- 
G°  IVlAlûUri  nue  de  Gondé  (1,600  mot.  env.). 

Wiseaprix   10.000  tr. 

Prêts  du  Crédit  foncier  sur  les  immeubles  de  Paris 
S'ad.  à  M"  Maza,  P.  Roche  et  Gastaiguet,avoué.s; 
à  M"  Trousselle,  Péan  de  St-Gilles  et  Goupil,  net. 


SOCIÉTÉ  DBS  MINES  DE  CÂRMÂDX 

Le  coupon  n°  S't  des  obligations  de  la  société, 
échéant  le  l'-"  juillet  1877,  sera  payé  sous  déduc- 
tion des  impôts  divers  dus  à  l'Etat,  à  raison  de  : 
7  fr.  275  par  obligation  nominative,  et  de 
6     95  par  coupon  jiu  porteur. 
A  Paris,  au  siège  socml,  16,  place  Vendôme,  de 
onze  heures  à  quatre  heures; 

A  Albi  et  à  Toulouse,  dans  les  bureaux  de  la 
société. 

COMPAGNIE  DES 


1«    

Anonyme  au  capital  de  5,100,000  fr. 
MM.  les  actionnaires  de  la  Compagnie  des 
Tramways  du  département  du  Nord  soiit  prévenus 
que  le  coupon  n°  3  sera  payé  à  partir  ilu  2  juil- 
let prochain,  à  raison  de  15  fr.,  à  P.iris  :  aux 
caisses  du  Crédit  Mobilier,  15,  place  Vendôme  ; 
à  Lille,  à  la  succursale  du  Crédit  général  fran- 
çais, 28,  rue  Ponts-de-Comn«nes. 


En  vente  chez  E.  PLON  et  G',  éditeurs, 
rue  Garancière,  10. 


Confession  d'un  homme  du  monde 

PAR 

ER.-]SrEST  ID^UDBT 

2  vol.  in-18.  —  Prix    7  fr. 

(£/iro£  franco) 


mmi  m  l'Assimi  mmm 

COHPTË  EIlNIin  IN  EXmSQ  DSS  SSAKCES 

Annexes,  Rapport,-;,  Prsiets  de  Lois,  Propositions  de  Lois,  e. 

Réimpression,  en  volâmes  in-4',  des  comptes  rendus  m  erJewic 
d&s  séances  de  F^ssesublée  nationale,  revisés  et  corrigés 
par  le  Chef  de  la  sténognipliie,  et  des  Annexa  dittribuâ: 
aux  Dép'Jiés. 

l"£érie.  12  février  au  Ï7  septerRbre  1871:  5  vol....  "ïB  'i 

2"    —    4  déc.  1871  au  30  asrs  1872;  5  toI.   75  U 

S*     —  22  ivrilau  4  20CltlS72;  3  voi   45  fr 

i-    —  11  novembre  1872  an  7  avril  1873;  4  vol ..   60  Ir 

5»     —  19  mai aa 27 juillet  1873;  2  vol  ,  BQU 

6»    —  Eaqaéte  du  4  Septcmcre.  7  volumes  105  f?. 

T    —  Du  4  novembre  au  31  décembre  187S;  2  TOL  30  fî, 

8«     —  De  5  janvier  au  28  mars  1874  ;  2  vol   80  îf. 

9*    —  Du  12  mai  au  5  août  1874;  4  vol   60  fr. 

!()•   —  Du  30  nov.  1874  au  20  mars  1875:  3  vol.,  45  ft. 

U»  —  Du  11  mai  au  4  aofit  1875;  4  vol   60  fl. 

12<  —  Du  4  novembre  1875  au  8  mars  1S76; 

4  volumes  i          60  fr. 


.Ën'jjurûiant  le  saog,  ces  pilules  sont  efficaces 
dans  toutes  les  maladies.  2  fr.  la  boite,  y  compris 
son  livre  Guiék  d-.  la  santé.  Dans  les  pharmacies. 

COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES 


Seule  concessionnaire  pour  la  France  des  JiïNtS  dt 

SBYSSSL,  VAL-DE-TRiVERS,  ETC. 

1"  pris.  Médaille  d'or  au 
concours  de  Montpellier, 
1877,  adjudicataire  de  la 
ville  da  Paris,  Rouen,  génie 
de  Brest,  chemin  d'Orléans 
et  grandes  administrations. 
S'adresser  à  la  Compagnie,  117 
et  119,  quai  Valmy,  Paria. 


'HÂRiÂSîESoEFAiîLLEl 

25,  40,  60,  SO  et  100  fr. 

Kxp.  3  JK'd.— En  voi  franco  ds;  la  Notice. 
PIÎ.fl,RMAGIE  NOKJ.ÏAI.E  ■ 
10,  t^ue  DtoLiot,  Par'ife. 


Kfiilitui,  h  1!  Knin  1871  u  8  ■tri  1876  (Ulettiii  MiflU*]. 
a  ni.  Prii,  Inehi  :  675  b. 

Sous  presse  :  Table  générale  et  taile  nominal.,  2  voL  80  îr. 


I  Sous  presse  :  LES  PEESÉCDTSiiS,  du  même  auteur 
!  1  volume  in-18.  —  Pnx  :  3  fr.  50.  — 

;  r  'L-^T\UCATIONPOPULAIREn^TTRSd-HYGIÈNE 
I  iJ  JiiJJ  a  publié  un         UUU  à  5  centimes, 

I  chez  tous  les  libraires.  —  On  en  reçoit  franco  4=  exem- 
1  plaires  contre  25  centimes,  adresisës  au  gérant,  293,  rue 
de  Belleville-Paris. 


ANNALES  DU  SENAT 


ET  SE  LA 


CHAMBRE  DES  DEPUTES 

SUITE  DES  ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATI9NALE 

Du  8  mars  au  12  août  1876.  5  vol   75  fi. 

Du  30  octobre  au  30  décembre  1876,  2  vol          30  fr. 

Du  9  janvier  au  24  marsl877(sotW33mse),2v.  30  fr. 


%imm  m  corps  législatif 

COMPTE  RENDU  ANALYTIQUE,  REVO 
CORRIGÉ  PAR  LS  CHEF  DES  SECRÉTAIRES-RÉDACTEUaS 

Session  1809  (18  janvier  au  26  avrU1859).  Un  vol.  in-4*..  9  fr. 
Session  extraoï-dinaire  1869,  Vérification  des  poU' 

voirs  (28  iuin  au  27  décembre  1869).  Un  vol.  in-4». . .  6  fr. 
Session  1870  (28  dée.  an  21  juill.  1870).  Deux  vol.  in-4*.  80  fr. 

Vol.  I"  (28  déc.  1869  au  2  jain  1870). .  18  fr. 

Vol.  II  (3  juin  au  21  juillet  1870)          7  fr. 

Session  eitr.  1879  (  9  août  au  4  sept.).  Dn  vol.  m-4*.   8  b. 


LOIS  MILITAIRES  DE  187H873-1875 

Promulguées  au  Journal  officiel  des  16  août  lfe7  - 
7  août  1873  et  27  mars  1875. 


^uexes,  ProjeU  de  lois,  Rapports,  Amendemeets  Déeieti 
SOMMAIRE   DU  PREMIER  VOLUME 

Recrutement  des  Armées  de  terre  et  de  mer. 
ibmpte  rendu  in  extenso  des  trois  délibérations.  —  Lo 
du  27  juillet  i8î  i.  —  Décret  relatif  an  voloniarUi*  d  i.: 
an.  —  DéereU  relatifs  aux  engagements  velontïires  a; 
»ux  rengagements.  —  Décrets  relatifs  aux  enga^emenu 
eonditionncls  d'un  an.  —  IiKtructions  explicktives  o; 
décret  du  30  novembre  1872,  sur  les  engagsments  voloi.- 
laires  et  les  rengagements.  —  Instructions  explicatives  a  . 
décret  du  I*'  décembre  1872,  sur  les  engagements  çona; 
tionnels  d'un  an.  —  Rapport  de  la  eommission^préseni 
par  M.  le  marquis  de  Ghasseloup-Laubat.  —  texte 
lof  amendements  déposés  à  la  Tribune.  — Lois  des  10  mar 
1818,  21  mars  1832,  21  avril  1855,  1"  février  1868.-  y 
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Bourses  et  marchés. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Versailles,  8.2  juin  iâ77. 


lOl  concernant  le  tarif  des  droits  à  'percevoir 
sur  le  canal  de  l'Est. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont 
adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  L'article  6  de  la  loi  dn 
1"  août  4872  relative  à  la  canalisation  de  ia 


Le  N"  :  35  c.  avec  les  suppléraents. 


Moselle  entre  Toul  et  Pont-Saint-Vincent,  est 
remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

Art.  6.  —  Les  marchandises  autres  que 
celles  dénommées  à  l'article  précédent  seront 
soumises  sur  la  section  du  canal  de  l'Est,  com- 
prise entre  Toul  et  Pont-Saint-Vincent,  au 
droit  de  cinq  millimes  (0  fr.  005)  établi  par 
la  loi  du  24  mars  1874  au  profit  du  syndicat 
interdépartemental  dudit  canal  de  l'Est. 

Lorsque  l'emprunt  réalisé  par  le  départe- 
ment de  Meunhe  et-Mosello  pour  être  affecté 
à  la  construction  de  la  section  de  Toul  à  Saint- 
Vincent  sera  complètement  amorti,  c'est-à- 
dire  au  plus  tard  en  1885,  le  droit  de  quinze 
millimes  (0  fr.  015)  perçu  au  profit  du  dépar- 
tement de  Meurthe-et-Moselle  sur  les  minerais, 
la  houille,  le  coke,  les  métaux  ouvrés  et  non 
ouvrés,  sera  remplacé  par  le  droit  de  cinq  mil- 
limes (0  fr.  005)  perçu  au  profit  du  syndicat 
du  canal  de  l'Est,  en  vertu  de  la  loi  du 
24  mars  1874. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  5  de  la  loi 
précitée  du  l"  août  1872  est  et  demeure 
abrogé. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le 
Sénat  et  la  Chambre  des  députés,  sera  exécu- 
tée comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Versailles,  le  21  juin  1877. 

Mal  DE  MAC  MAirON, 
duc  CE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  travaux  publics, 

PARIS, 


Par  décret  en  date  du  22  juin  1877,  le  Pré- 
sident de  la  République  a  accordé  844  grâces, 
réductions  ou  commutations  de  peine  à  des 
condamnés  détenus  dans  les  élabhssements 
pénitentiaires,  maisons  centrales,  péniten- 
ciers agricoles  et  autres  prisons  de  la  Répu- 
blique. 


(Bxéculion  de  l'article  ZG  d(^a  loi  du  %G  mai  iSl'O.) 


Par  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine,  du  13  avril  1S77,  devenu  définiUt  par  suite 
du  désistement  de  l'appel,  a  été  condamné  :  le 
sieur  Hunsicker  (Frédéric),  gérant  du  .jourual  Is 
Radical,  à  quatre  mois  d'emprisonneriient  pour 
avoir  commis  le  délit  d'outrage  aux  bonnes 
mœurs,  en  publiant  dans  le  numéro  du  l"  avril 
1877  dudit  journal  un  article  intitulé  «  Le  Dé- 
jeuner du  gras-douljle  n,  commençant  par  ces 
mots  :  «  Hier,  10  germinal...  »,  et"linissant  par 
ceux-ci  :  u  L'heure  et  la  date  »,  par  application 
des  articles  1"  et  S  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
5  n"  6  de  la  loi  du  29  décembre  1875. 

 .  <;^^^  


Samedi  23  Juin  1877. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Versailles,  22  juin  tS77. 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÉTRANGÈRES 


ANGLETERRE 

CHAMBRE  DES  COMMUNES.  — -  Séance  du  21  juin. 

Le  rapport  de  la  commission  des  mesu- 
res préventives  contre  les  inondations  de  la 
Tamise  est  déposé,  et  interrogé  par  Sir  Ch. 
Dilke,  le  président  déclare  que  le  rapport  a  été 
déposé,  mais  qu'aucune  motion  n'a  été  faite  au 
sujet  du  bili. 

M.  Jenkins  adressera  jeudi  au  ministère  une 
question  sur  l'érection  d'un  phare  fur  la  par- 
tie la  plus  dangereuse  des  côtes  de  la  mer 
Rouge, pour  savoir  ri  le  gouvernement  de  S. 
M.  Britannique  est  disposé  à  étudier  cette 
question  importante  au  point  de  vue  de  l'exis- 
tencs  des  marins  et  des  intérêts  du  commerce 
maritime. 

M.  CoAvens  demande  au  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur  s' il  s'est  préoccupé  de  la  récente  pu- 
blication du  livre  intitulé  :  «  Le  prêtre  dana 
l'absolution  »,  et  s'il  s'est  rendu  compte  que  ce 
livre  est,  en  substance,  le  même  que  celui  oour 
la  miie  en  circulation  duquel  un  conférencier 
hostile  à  la  confession  auriculaire  a  été  incar- 
céré, il  n'y  a  pas  longtemps;  enfin,  l'honorable 
membre  dé?ire  savoir  si  le  ministre  sait  que 
cette  publication  a  été  faite  avec  la  sanction  et 
pour  l'usage  des  maîtres,  vicaires  et  frères  de 
la  société  de  la  Sainte- Croix,  qui  compte  700 
affiliés,  la  plupart  membres  du  clergé,  et  s'il 
est  disposé  à  prendre  des  mesures  pour  faire 
constater  la  légalité  ou  l'illégalité  de  cette 
publication. 

L'attorney  général  répond  que  l'attention 
du  gouvernement  a  été  appelée  sur  ce  sujet 
par  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  ce  livre 
dans  une  autre  enceinte.  Il  n'a  pas  de  moyens 
spéciaux  de  se  renseigner  et  ne  sait  pas,  par 
conséquent,  si  les  faits  allégués  st>nt  oxacis. 
En  ce  qui  concerne  la  publication  d'un  livre 
antérieur  auquel  il  a  été  fait  ailusioa,  et  por- 
tant le  titre  de  Fruits  de  la  pliilosophie,  il  doit 
déclarer  qae  le  gouvernement  n'a  été  pour 
rien  dans  les  poursuites  intentées  contra  l'é- 
diteur et  contre  l'auteur.  Il  ne  pense  pas  da- 
vantage que  lo  gouvernement  ait  à  se  mè;er 
de  la  poursuite  à  intenter  contre  l'ouvrage 
le  Prêtre  dans  l'absolution,  qui  ne  circule  en 
définitive  que  parmi  le  c'er^é  et  non  dans  le 
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public.  Si  sa  propagation  était  étendue  à  tous, 
il  croit  qu'il  y  aurait  lieu  de  le  poursuivre 
commp  un  livre  obscène  et  if^noble. 

M.  Bourke  répond  à  M..  lîylands  que  lord 
Derby  ne  ju^R  pas  néœssïire  de  faire  aucune 
conimunication  à  M.  Layard  au  sujet  de  l'en- 
trevue de  ce  diplomate  avec  le  sultan  pour 
l'entretenir  de  la  négligence  de  ses  officiers 
dans  la  conduite  des  opérations  de  la  guerre. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
budget  de  l'Inde. 

Lord  G.  Hamilton  dit  que  le  gouvernement 
do  l'Inde  a  eu,  pour  la  seconde  fois,  à  lutter 
contre  un  iléau  terrible,  la  famine,  et  qu'il  a 
été  obligé  d'adopter  des  mesuras  analogues  à 
celles  qui  furent  prises  il  y  a  deux  ans.  Gela  a 
naturellement  occasionné  des  dépenses  consi- 
dérables r.on  moins  qu'improductives. 

C'est  pour  cela  qu'à  son  grand  regret  lo 
gouvernement  se  voit  obligé  de  demander  à  la 
chambre  l'autorisation  d'émettre  un  emprunt 
pour  couvrir  ces  dépenses.  Les  ressources  pour 
l'année  1877-78  sontestimées à  52,192,000  1.  st., 
ce  qui  implique  une  augmentation  sur  l'année 
précédente  de  971,000  1.  st.,  et  les  dépenses, 
y  compris  le  remboursement  des  avances 
faites  au  sujet  de  la  famine,  s'élèveront  à 
53,144,000  1.  st.  Les  frais  occasionnés  pendant 
les  deux  années  par  le  fléau  atteignent  un 
chilfre  net  de  5.250,000  1.  st. 

Lord  Hamilton  termine  en  demandant  l'au- 
torisation pour  le  gouvernement  de  se  procu- 
rer cinq  millions  de  livres  sterling,  dont  deux 
millions  et  demi  au  moyen  d'un  emprunt,  et 
deux  raillions  et  demi  par  voie  d'émission  de 
bons  du  Trésor,  à  ajouter  au  montant  de  la 
dette  consolidée.  Cette  somme  e.-,t  destinée  à 
couvrir  le  déficit  résultant  des  famines  succes- 
sives, de  la  dépréciation  de  l'argent,  et  de  la 
st.qg[iation  croissante  des  affaires. 

La  séaiiCQ  continue.  [navas). 


Londres,  21  juin. 

Le  bilan  lu'idomadaire  de  la  Bamjue  d'An- 
gleterre donrie  les  résultats  suivants  : 

Aiigmentalion  : 

iîV.  st. 

Encaisse  métallique   85i.3G8 

.  Comptes  particuliers   750.661 

Compte  du  Trésor   218.930 

Réserve  des  billets   1.184.980 


DiminitUon 


Portefeaille . , 
Circulation . . 


218.822 
323.370 


Proportion  de  l'encaisse  aux  engagements, 
47  p.  lÛO. 

Il  est  passé  cette  semaine  par  le  Bankers 
Clearing  House  pour  lOS  millions  sterl.  de  let- 
tres de  change  et  mandats. 

Pendant  la  semaine  coreespocdante  de  l'an- 
née dernière  il  en  était  passé  95  millions  ster- 
ling. 

Il  y  a  donc  une  augmentation  de  11  mil- 
lions sterling.  (^Uavas.) 


Pesth,  20  juin. 

La  chambre  des  députés  hongroise  a  voté 
le  crédit  de  150,000  florins  demandé  par  le 
yeuvernement  pour  la  participation  de  la  Hon- 
grie à  l'Exposition  universelle  de  Paris. 

(Correspondance  générale  autrichienne.) 


ITALIE 

SÉNAT.  —  Fin  de  la  séance  du  19  juin  1877. 

Le  budget  du  ministère  de  grâce  et  justice 
est  approuvé,  ainsi  que  les  budj,'ets  de  la  ma- 
rine, cte  l'agriculture  et  du  commerce. 

M.  Vitelleschi  recommande  au  ministre  de 
parifier  la  situation  des  professeurs  des  insti- 
tuts techniques  et  celle  de.s  maîtres  des  écoles 
dépendant  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique. Le  traitement  de  ces  derniers  a  été 
augmenté. 

M.  jMajorana,  ministre,  déclare  que  l'aug- 
mentation aura  lieu  ultérieurement. 

Le  président  fait  connaître  les  noms  des 
commissaires  par  lui  choisis  pour  l'examen  du 
code  de  commerce. 

On  procède  au  vote  d'ensamble  des  projets 
suivants  : 

1"  Révocation  de  mesures  contraires  à  la 
liberté  des  cultes,  au  sujet  de  l'Eglise  et  de  la 
confrérie  des  nationaux  grecs  à  Naples.  Vo- 
tants :  78.  Pour,  68;  contre,  10.  Le  sénat 
approuve. 

2°  Approbation  de  14  coTitrats  de  vente  et 
d'échange  de  biens  domaniaux.  Votants  :  78. 
Pour,  72  ;  contre,  G.  Le  sénat  approuve. 

3»  Cession  à  la  commune  de  Rome  d'une 
maison  sise  rue  San-Romualdo.  Votants  :  78. 
Pour,  72  ;  contre,  5.  Le  sénat  approuve. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 
Demain,  séance  à  deux  heures. 

Séance  du  20. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
budget  de  la  guerre. 

M.  Briobchi  constate  la  mauvaise  impres- 
sion produite  dans  le  pays  par  les  récentes 
mesures  qu'a  prises  le  ministre  de  la  guerre  en 
ce  qui  concerne  le  haut  personnel  de  l'armée. 
Il  demande  des  explications  à  cet,  égard. 

M.  Mezzacapo,  ministre  de  la  guerre,  nie 
qu'il  ait  provoqué  aucune  agitation.  Il  n'a  pas 
suivi,  à  la  vérité,  les  anciens  errements,  mais 
il  devait  faire  ce  qu'il  a  fait  pour  que  l'armée 
soit  bien  commandée.  Les  formes  ordinaires 
coupent  les  ailes  du  génie  et  empêchent  de 
pourvoir  utilement  aux  grades  supérieurs. 

Le  ministre  ajoute  qu'il  n'a  eu  d'autre  but 
que  de  mettre  les  meilleurs  officiers  à  la  téle 
de  l'armée  et  il  est  persuadé  qu'il  a  rendu  un 
grand  service  au  pays,  en  relevant  ainsi  le 
moral  de  l'armée. 

Il  termine  en  disant  qu'il  persistera  dans 
cette  voie,  attendu  qu'il  a  conscience  d'avoir 
rempli  son  devoir,  et  il  reconnaît  la  nécessité 
de  réformer  la  loi  sur  l'avancement. 

Après  quelques  nouvelles  explications,  le 
sénat  vote  le  budget  de  la  guerre. 

La  séance  continue.  (Ilavas.) 


Mlaistère  des  finances. 


AVIS  AU  PUBLIC 

Emission  d'ohlig allons  du  Trésor  à  long  terme 
pour  l'exécution  des  travaux  publics.  —  (Loi 
du  29  décembre  1S7G  ;  décret  du  12  juin  1877). 
Un  décret  du  12  juin  1877  a  autorisé  la 
création  d'obligations  du  Trésor  à  long  terme, 
pour  l'exécutiou  de  travaux  publics,  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles  7,  8  et  9 
de  !a  loi  du  29  décembre  1S7G. 


23  Juin  1877  | 

Cas  obligMion?,  dont  l'émission  doit  être^ 
proportionnée  aux  convenances  du  Trésor  et  à. 
l'exécution  des  travaux,  sunt  au  capital  de 
500  fr.,  jouissant  d'un  intérêt  de  20  fr.  paya- 
ble par  fcemesire,  et  sont  remboursables  du  là 
décembre  1878  au  16  décembre  1907  par  voi3 
de  tirage  au  sort  semestriel. 

Le  tirage  des  obligations  à  rembourser  aura 
lieu  par  série  de  1«0  numéros,  les  16  mai  et  16 
novembre  de  chaque  année,  et  le  payement 
des  obligations  désignées  pour  le  rembourse- 
ment sera  exigible  les  16  juin  et  16  décembra 
suiTants. 

Le  premier  tirage  aura  lieu  le  16  novembre 
1877. 

Le  prix  d'émission  a  été  fixé,  par  arrêté  mi- 
nistériel du  12  juin  1877  ,  à  quatre  cent 
soixante-dix  f-^ancs  (470  fr.),  payables  intégra- 
lement au  moment  de  la  souscription. 

Ce  prix  est  augmenté  des  intérêts  courus  du 
16  juin,  époque  de  jouissance  des  titres  créés, 
jusqu'au  jour  de  la  demande. 

Les  bons  du  Trésor  2-10,  3-10  et  5-10,  créés 
en  vertu  de  la  loi  du  21  juillet  187*0  et  dont 
l'époque  de  remboursement  a  été  fixée  au 
1"  septembre  prochain,  sont  reçus  en  paye- 
ments  do  souscriptions  -d  des  obligations  dai 
Trc.sor  à  long  terme  jusqu'au  10  juillet  1877' 
inclusivement,  à  raison  de  lear  valeur  iwmi- 
nale  accrue  du  montant  des  intérêts  du  se-i 
mestre  à  échoir,  mais  sous  déduction  d'ua' 
escompte  de  2  p.  100  l'an,  calcalé  du  jour  du' 
dépôt  au  1«  septembre,  tant  sur  le  capital  que 
sur  les  intérêts. 

Les  demandes  d'obligations  seront  reçues  à 
partir  du  21  juin  1877  inclusivement  : 

A  Paris,  à  la  caitse  centrale  du  Trésor; 

Dans  les  départements,  aux  caisses  des  tré- 
soriers-payeurs généraux  et  des  receveurs  par- 
ticuliers des  finances  ; 

En  Algérie,   aux  caisses  des  trésoriers- 
payeurs. 

—  —  


AVIS  AU  PUBLIC 


Les  expéditions  de  France  des  dépêches  â 
destination  des  Etats-Unis,  auront  hou,  pen- 
dant le  mois  de  juillet  prochain,  aux  jours  et 
heures  indiqués  par  le  tableau  ci-après  : 


Ports 
d'embariiaemeiit. 


Southampton.... 

Qaeenstown  

Havre  (paquebot 

hambourgeois). 
Havre  (paquebot 

français)  

Queenstown  

Southaaiptoa..,. 

QueenâtoV.'a  

Havre  (paquebot 

hambourgeois). 
Havre  (paquebot 

français)  

Quaenstûwn  

Southampton. . . , 

Oueenstûwu  

Havre  (paquebot 

hambourgeois). 
Havre  (paquebot 

français)  

Queenstowa  

Southampioa.... 

Queenstowa  

Havre  (paquebot 

hambourgeois). 
Havre  (paquebot 

français)  

Queeustown  

Southampton.... 


Dates 
d'embaïqucmenU 


Jonrs  et  heiir«i 
d'expédition 
de  Paris. 


3  juillet   2  juillet  soir. 

0  —    5  —  matin, 

7   —    C  —  soir. 

7  —    7   —  matin. 

8  —    7  —  matia. 

10  —    9  —  soir. 

13  —    12  —  matin 

14  —    13  —  soir. 

14  —    13  —  sob". 

Ij  —    14  —  matin 

17  —    16  —  soir. 

50  —    19  _  matin. 

21  —    20  -  Boir. 

21  —    21  —  matiaJi 

22  —    21  _  matii 

24  —    23  —  soir. 

27  —    26  —  matin, 

28  —    27  -  soir. 

28  —    27  —  soir. 

29  —    2S  —  matfnj 

31  —    30  —  soir. 
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as  corresponJances  à  destinatton  : 
e  la  Nouvelle- Go,llfts  du  SvÂ, 
e  la  Nouvelle-Zélande, 

U  r?ste  àe  l'Australie,  J  sur  la  .lemande  expresse 
e  la  Nou^'U^-Calédonie,*!       des  envoyours. 

jnt  aciiemùu'ies  par  la  paquebot 'qui  partira 
Queeastown  le  27  (de  Paris  le  26  au  matin), 

La  voie  normale  et  régulière  pour  bs  eii7ois 
Nouvelle-Galédouie  sst  celle  de  Suez. 


AVIS  AU  PUBLIC 


les  avis  insérés  dans  un  grand  nombre  de 
•naux  informent  le  public  que  le  30  juin 
:hain  serait  la  date  extrême  fixée  par  l'ad- 
listration  pour  le  retrait  des  pièces  divi- 
inaires  d'argent  démonétisées,  et  que,  à 
;ir  de  celte  date,  les  pièces  dont  il  s'agit 
iraient  plus  cours  légal, 
'administration  des  finances  est  étrangère 
;s  avis.  Elle  s'occupe,  il  est  vrai,  de  faire 
rer  le  retrait  des  anciennes  pièces  à 
/lOOO  démonétisées,  qui,  depuis  1870,  ont 
par  tolérance,  admises  de  nouveau  dans  la 
ulation  ;  mais  elle  n'a  encore  fixé  aucun 
ae  pour  celte  opération.  Les  caisses  pu- 
ues  continueront  donc,  après  le  30  juin,  à 
ïvoir  dans  les  payements  qui  leur  seront 
!  les  pièces  suivantes  : 
eûtes  les  pièces  nationales  antérieures  à 

i; 

outes  les  pièces  belges  antérieures  à  1866  ; 
eûtes  les  pièces  italiennes  antérieures  à 

3; 

outes  les  pièces  suisses  frappées  de  1850  à 
î. 

!uant  aux  pièces  suisses  aux  millésimes  de 
3  à  1863,  dont  il  est  fait  mention  dans  les 
des  journaux,  elles  ont  cours  légal,  d'après 
onvention  monétaire  du  23  décembre  1865, 
;u'au  janvier  1878. 
'est  à  partir  de  celte  époque  seulement 
lUes  ne  seront  plus  reçues  dans  les  caisses 
'Etat. 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  DUC  D'àUDIFFRET-PASQUIER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  'ûeures  et  un 
quart. 

M.  Vandi«r,  Vun  des  sfcrélaires,  donne  lec- 
ture du  proces-verbai  de  la  dernière  séance. 

M.  l6  président.  M.  Foucber  de  Gareil  a 
la  parole  sur  le  procès-verbal. 

M.  Foucher  de  Careil.  Messieurs,  le  pro- 
cès-verbal relate  les  excuses  de  notre 'honora- 
ble collègue  M.  l'amiral  Jaurès.  Mais  il  est  bon 
que  l'on  .«ache  que,  tandis  que  M.  l'ambassa- 
deur de  France  à  Berlin...  (Interruoiions  k 
droite.  —  Très-bien!  très-bien  !  à  gàucbe)... 
recevait  de  son  ministre  l'autorisation  de  ve- 
nir à  Versailles,  l'amiral  Jaurès  recevait  l'or- 
dre d'appareiller  pour  le  golfe  Jouan. 

Un  sénateur  à  droite.  C'est  un  service,  ou- 
blie !  ^ 

M.  le  viçomta  de  Pelle»port-B9.rète  Je 
demande  à  M.  Foucber  de  Careil  s'il  a  reçu 
de  M.  l'amiral  Jaurès,  commandant  do  l'es- 
cadre, mandat  de  faire  cette  déclaration? 

M.  Pouclisr  de  Careil.  Es);-ce  que  le  mi- 
nistère craint  quelque  nouYe?.u  débarquement 
a;u  golfe  Jouan?  (Hireg  d'aporobation  à  ijau- 
che.) 

M,  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres 

observations  ?.. 
(Le  procès- verhal  est  adopté.) 

DISCUSSION  DE  P.LUSIEURS  PROJETS  DS  LOIS' 
d'intérêt  LOC.-VL 
M.  Hérold.  Messieurs,  je  viens,  au  nom  de 
la'  5e  commission  d'intérêt  local,  demander 
l'urgence  et  la  discussion  immédiate  d'un  cer- 
tain nombre  de  projets  de  lois,  adoptés  par  la 
Chambre  des  députés,  et  qui  sont  en  élai;  pour 
être  soumis  à  la  discussion  dans  cette  en- 
ceinte. 

M.  le  président.  Le  Gouvernement  de- 
mande-t-U  l'urgence  ? 

M.  de  Fourtou,  mmistre  de  l'inlér leur.  Oui 
monsieur  le  président.  *  ' 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Hé- 
rold. 

M.  Hérold^  ^-apporteur.  J'ai  l'honneur  de 
vous  souixiittre,  commo  rapporteur,  deux  pro- 
jets ùa  lois  d'intérêt  local.  Mes  collègues  de  Ist  ■ 
coniinission  vous  ea  soumettront  d'autres.  ■ 
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Le  premier  projet  de  loi  concerne  le  dépar- 
tement de  la  Drôme.  Il  s'agit  d'autoriser  ce 
département  à  s'imposer  extraordinairement 
<le  2  centimes  et  demi  additionnels  au 
■principal  da--  quatre  contributions  directps, 
pen  lant  six  ans  à  panir  ip  1878.  Le  pn^duit 
de  cet  )mpôt,  qui  n'est  qu'une  continuation  et 
non  un  impôt  nouveau,  serait  consacré  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux 

Le  projet  a  été  adopté  par  la  Cliambre  des 
députés  ;  la  commission  vous  propose  de  vou- 
loir bien  l'adopter  également. 
^  M.  l0  président.  Je  consulte  le  Sénat  sur 
l'urgence  réclamée  par  la  commission,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement. 

(Le  vote  a  lieu.  L'ur2;ence  est  déclarée.) 

M.  iQ  président.  Vingt  de  nos  collègues 
«nt  déposé  une  demande  tendant  à  la  discus- 
sion immédiate.  Cette  demande  est  signée  de 
MM.  Fourcand,  Foucher  de  Garejl,  général 
Pellissier,  Elzéar  Pin,  Tribert,  comte  de  Mal- 
lerbe,  Gaulihier  de Rumîlly,  Gordier,  E .  Arago, 
Bozérian,  Corne,  Ghaumontel,  Valentm,  Des- 
mazes,  Masson  de  Morfontaine,  Laget,  Oadet, 
Bonnet,  Joseph  Garnier,  Chardon. 

Je  consulte  le  Sénat  sur  la  discussioa  immé- 
diate. 

(La  discussion  immédiate  est  prononcée.)] 

M.  le  président.  Quelqu'un  demande-t-il 
la  parole  sur  la  discussion  générale?...  Je  con- 
sulte le  Sénat  sur  la  question  de  savoir  s'il 
■veut  passer  à  la  discussion  de  l'article  unique. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?  Je  donne  lecture 
de  cet  article  : 

«  Article  unique.  —  Le  département  de  la 
Drôme  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  six  ans, 
à  partir  de  1878,  2  centimes  50  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  consacré  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux. 

«  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires,  doHtle 
maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
4871.  » 

(Le  projet  de  loi,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  Hérold.  Voici  le  second  projet  :  la  chif- 
fre ici  est  plus  important,  mais  il  n'y  a  pas  plus 
de  difficultés.  Il  s'agit  d'autoriser  ia  ville  de 
■Bordeaux  à  contracter  un  emprunt  de  5,500,000 
francs,  relatif  à  plusieurs  objets  :  d'abord  à  la 
construction  d'une  école  de  médecine  créée  en 
■vertu  d'une  loi  de  1874  ;  ensuite  à  la  transla- 
tion du  lycée  dans  un  autre  local  et,  en  der- 
nier lieu,  à  la  régularisation  d'un  certain  nom- 
hre  d'opérations  et  au  payement  de  quelques 
dépenses  qui  devaient  être  payées  par  ie  bud- 
get ordinaire,  mais  qui,  dans  les  conditions  fi- 
nancières oîi  se  trouve  la  ville  de  Bor- 
deaux, se  trouveront  mieux  assurées  par  l'em- 
jrunt  sollicité. 

La  somme  des  dépenses  totales  auxquelles 
il  s'agit  de  pourvoir  serait  de  6,500,000  fr., 
mais  le  projet  ne  propose  qu'un  emprunt  de 
6,500,000  f  r.,  par  suite  de  l'application  d'un  re- 
liquat d'emprunt  contracté  pour  la  défense 
îiati0nale. 

Pour  pourvoir  au  remboursement  et  au  ser- 
'Jplce  de  l'emprunt,  les  contribuables  auraient  à 
supporter  une  addition  de  4  centimes  jusqu'à 
la  fin,  et  de  5  centimes  de  1878  à  1900. 

Les  contribuables  ont  à  supporter  20  centî- 
.  mes  jusqu'à  la  lin  de  1878  ;  16  centimes  de 
^879  à  1880;  11  centimes  de  1881  â  1885,  et 
A  centimes  de  1886  à  1900.  Après  le  vote  de 
Jaloi  présentée,  la  charge  des  centimes  sera  de 
28  jusqu'en  1878  inclusivement,  de  20  de  1879 
à  1880,  de  15  de  1881  à  1885,  et  de  9  de  1886 
à  1900. 

Le  maximum  du  taux  de  l'intérêt  est  fixé  à 
5  1/2  p.  100  Mais  il  y  a  des  précédents,  no- 
tamment pour  la  ville  de  Lille,  qui  donnent 
lieu  d'espérer  que  ce  taux  ne  sera  pas  atteint. 

Le  conseil  d'Etat  a  approuvé  le  projet  de  loi 
qjii  lui  a  été  soumis  par  le  Gouvernement,  et 
la.  Chîimbre  des  députés  vient  de  l'adopter. 


Votre  commission  à  l'honneur  de  vous  prier 
de  vouloir  bien  également  adopter  le  projet  de 
loi  présenté  par  U--  Gouvernement. 

M.  le  président.  Je  consulte  le  Sénat  sur 
l'ur^'ence  réclaméi^  p  ^r  la  commission,  d'ac- 
cor  I  avpc  le  Gouvernement 

(Le  vote  a  lieu.  L'urgf^nce  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Vingt  de  nos  collègues 
orl,  déposé  une  demande  tendant  à  la  discus- 
sion immédiate.  Cette  demande  est  signée  de 
MM.  Fourcand,  Foucher  de  Careil,  général 
Pélissier,  Eizéar  Pin,  Tribert,  comte  de  Mal- 
herbe, Gaulthier  deRumilly,  Cordier,  E.  Arago, 
Bozérian,  Corne,  Chaumontel,  Valentin,  Das- 
mazes,  Masson  de  Morfontaine.  Laget,  Oudet, 
Bonnet,  Joseph  Garnier,  Chardon. 

(La  discussion  immédiate  est  prononcée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  aemandant 
la  parole  pour  la  discussion  générale,  je  con- 
sulte le  Sénat  sur  la  question  de  savoir  s'il 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles, 
(Adhésion.) 

Je  donne  lecture  des  articles  : 

«  Art.  1".  —  La  ville  de  Bordeaux  (Giron- 
de) est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
qui  ne  pourra  excéder  5  1/2  p.  100,  la  somme 
de  5,500,000  fr.  remboursable  en  quinze  ans,  à 
partir  de  1886,  pour  subvenir,  avec  d'autres  res- 
soarces,  à  réiablissement  de  la  faculté  de  mé- 
decine ut  de  pharmacie,  à  k  translation  du 
lycée  et  des  facultés  de  théologie,  des  scien- 
ces et  des  lettres,  à  la  construction  d'un  obser- 
vatoire, à  l'achèvement  de  l'église  Saint-Louis 
et  à  l'insuffisance  d'emprunts  antérieurement 
contractés. 

«  Get  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
pubUcité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré, 
soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

t  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.  » 

(L'article  1^',  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  La  même  ville  est  autorisée  à 
s'imposer  annuellement,  par  addition  au  prin- 
cipal de  ses  quatre  contributions  directes,  sa- 
voir :  , 

«  0.04  c,  de  1877  à  1885  inclusivement  : 

«  0.05  c.  de  1886  à  la  fin  de  1900. 

«  Le  produit  de  cette  imposition,  prévue  en 
totaUté  pour  5,150,000  fr.  environ,  servira, 
concurremment  avec  un  prélèvement  sur  les 
revenus,  à  rembourser  l'emprunt  en  capital  et 
intérêts.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Est  approuvé,  pour  régularisa- 
tion, le  prélèvement,  sur  l'emprunt  de  5,500,000 
francs  autorisé  par  décret  du  5  novembre  1870 
pour  la  défense  nationale,  d'une  somme  totale 
de  3,210,892  fr.  25  employée  jusqu'à  con- 
currence de  1,496,999  fr,  40,  à  couvrir  le 
déficit  du  budget  additionnel  de  1874;  et,  pour 
le  surplus,  à  acquitter  le  prix  de  deux  immeu- 
bles cédés  au  département  de  la  guerre,  ainsi 
qu'à  payer  les  trois  premières  annuités  d'une 
subvention  fournie  à  l'Etat  pour  l'extension 
du  casernement,  eu  vertu  d'une  convention  du 
30  octobre  1373.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  La  même  ville  est  autorisée  à 
affecter  une  somme  de  1,805,254  fr.  45  for- 
mant le  solde  disponible  dudit  emprunt  con- 
tracté en  vertu  du  décret  du  5  novembre  1870, 
au  payf-ment  des  dépenses  suivantes: 

«  Deux  annuités  dues  à  l'Eiat  aux  termes  de 
la  convention  du  30  octobre  1873,  600,000  fr. 

«  Translation  des  facultés  de  théologie,  des 
sciences  et  des  lettres,  1,000,000  fr. 

<t  Construction  et  appropriation  des  écoles 
primaires,  205,254  fr.  45  c.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
comte  de  Malherbe. 

M.  le  comte  de  Malhepbe,  rapporteur. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  da 
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Sénat,  au  nom  de  la  5=  commission  d'intén 
local,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi,  précd 
demmt-nt  voté  par  la  Chambre  des  député 
teiid^tnt  à  autorisf^r  la  viHe  de  Be;iuvais  à  en 
prunt«^r  une  soram",  de  600,000  fr,  et  à  s  .mpi; 
ser  extraofdioairemeni.,  '  , 

M-^fesieurs,  la  ville  de  Beauvais,  située  a 
fond  d'une  vallée,  est  sillonnée  de  nomoret' 
canaux  ;  les  puits  Font  sans  profondeur  et  l'eil 
potable  fait  défaut  à  la  presque  totalité  de  si 
habitants.  Depuis  longtemps  déjà  toutes  1( 
administrations  qui  se  sont  succédé  se  soi 
préoccupées  de  cet  état  de  choses.  Mais  ju 
qu'alors  des  travaux  p,us  urgtnts,  et,  depuis 
guerre,  des  charges  énormes  avaient  paralysé 
bon  vouloir  du  conseil  municipal.  L'autori.:i 
tion  d'un  emprunt  au  31  décembre  1876 
rendu  disponibles  certaines  ressources.  L'ai 
ministration  municipale  s'est  alors  occupée  d 
faire  étudier  un  projet  de  distribution  d'ea 
potable  dans  la  ville,  et  le  conseil  mnnicipa 
approuvant  le  proje:,  a  sollicité  l'autorisatio 
de  le  mettre  à  exécution,  d'emprunter  poi 
cet  objet  une  somme  de  600,000  fr.  remboui 
sable  en  vingt-cinq  ans,  et  de  s'imposer  extr; 
ordinairement ,  pendant  le  même  temps 
20  centimes  dont  le  produit  prévu  en  tocali 
pour  988,500  fr.  servirait,  avec  un  pré  èv 
ment  sur  les  revenus  ordinaires,  à  remboursi 
l'emprunt. 

Le  projet  de  distribution  d'eau  a  été  soum 
tout  d'abord  au  conseil  général  des  ponts 
chassées  qui  lui  a  donné  &on  approbation.  I 
conseil  d'Etat  a  adopté  le  projet  de  loi  qui  vo 
est  soumis  et  le  décret  déclaratif  d'utilité 
bUque  a  été  rendu  le  9  mai. 

La  dépense  (acauisitious  et  travaux)  est  év 
luée  à  600,000  fr." 

L'amortissement  at  l'emprund  nécessiteroi 
une  somme  de  1,064,550  fr. 

Soit  une  annuité  moyenne  de   42 

L'imposition  devant  rapporter  cha- 
que année   39 


La  différence,  soit   à.i 

sera  imputée  sur  les  revenus  ordinaires. 

D'après  les  comptes  administratifs  des  tro 
derniers  exercices,  les  recettes  ordinaires  ! 
sont  élevées  eii  moyenne  à  376,169  fr.  et  !'( 
emporté  de  94;223  fr.  sur  les  dépenses  con 
latives.  Cet  excédant,  accru  du  produit  d 
concessions,  évalué  à  5,576  fr.,  va  se  trouv 
porté  à  99,777  fr. 

Mais,  d'un  autre  côté,  la  caisse  municipal 
non  compris  les  fonds  avancés  à  l'Etat  en  vi 
de  l'extension  du  casernemeni-,  est  gre\ée  d'i 
passif  de  631,582  fr.,  provenant  d'un  premi 
emprunt  autorisé  par  un  arrêté  préfectoral  c 
20  mai  1868  et  d'un  second  autorisé  par  ur 
loi  du  26  décembre  1871. 

Le  service  de  la  dette  exige  une  somme  ( 
54,945  fr.  et  n'est  assuré  par  des  ressonrci 
extraordinaires  que  jusqu'à  concurrence 
15,689  fr.,  le  surplus,  soit  39,256  fr.,  est  pr 
levé  sur  les  revenus.  L'excédant,  diminué  c 
cette  somme,  n'est  plus  que  de  60,000  fr.,  .^i 
lesquels  il  faut  prendre  encore  24,794  fr.,  do) 
11,882  fr.  appliqués  à  des  dépenses  extraord 
naires  qui  se  renouvellent  chaque  anné 
3,312  fr.  pour  l'amortissement  du  nouvel  en 
prunt  et  9,600  fr.  pour  les  frais  d'entretien 
d'exploitation  de  la  distribution  d'eau. 

L'excédant  de  recettes  n'est  donc  en  réali 
que  de  35,749  fr.,  somme  à  peine  suffisan 
pour  parer  à  toutes  les  éventualités,  dans  ut 
ville  chef-lieu  de  département,  siège  d'une  in 
dustrie  importants,  et  qui  se  trouve  dans  1 
nécessité  d'exécuter  à  bref  délai  de  nombren 
travaux  tels  que  l'agrandissement  du  cime 
tière  et  de  ses  écoles,  la  restauration  de  80 
théâtre,  de  son  collège,  de  son  abattoir,  etc 
travaux  devant  entraîner,  d'après  un  devis  pri 
duit  au  dossier ,  une  dépense  de  plus  1 
435,000  fr. 

Le  recours  à  l'imposition  extraordinaire  e. 
donc  pleinement  justifié.  En  vertu  de  la  loi  d 
26  décembre  1871,  les  contribuables  ont 
supporter  8  centimes  jusqu'en  18^6;  le  servie 
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amorti«semeats,  qiû  a  pris  fin  le  31  dé- 
ibre  1876,  nécesiitait  une  imposition  ex- 
)rdinaiie  de  20  centimes, 
li  vous  adoptez  le  projet  de  loi  ainsi  que 
is  vous  le  proposons,  ces  20  centimes  se- 
snt  continués  pour  une  période  nouvelle  de 
iVfS,  les  charges  des  contribuables  seraient 
31  ce  qu'elles  étaient  depuis  plusieurs  an- 
8,  sans  qu'il  en  résulte  pour  eux  aucune 
ravation. 

otre  commission  d'intérSt  local  a  l'hon- 
r  de  vous  demander  d'approuver  le  projet 
loi  iont  la  teneur  suit  et  qui,  précédera- 
it, a  été  voté  par  la  Chambre  des  députés. 
[.  le  président.  Je  consulte  le  Sénat  sur 
jence,  réclamée  par  la  commission,  d'ac- 
.  avec  le  Gouvernement. 
;e  vote  a  lieu  ;  l'urgence  est  déclarée.) 
[.  le  président.  Vingt  de  nos  collègues 
déposé  une  demande  tendant  à  la  discas- 
iramédiate.  Cette  demande  est  signée  de 
.  Fûurcand,  Foucher  de  Gareil,  général 
ssier,  Elzéar  Pin,  Tribert,  comte  de  Mal- 
le.  GauUhierdeRumilly  Cordier,  E.  Arago, 
snan,  oorne,  Ghaumontel,  Valentin,  Des- 
es,  Masson  de  Morfontaine,  Laget,  Oudet, 
net,  Joseph  Garnier,  Chardon.  | 
iB  Sénat,  consulté,  décide  qu'il  passa  à  la  ! 
jssion  immédiate.  | 
!.  le  président.  Personne  ne  demandant  \ 
irole  pour  la  discussion  générale,  je  donna  i 
ire  des  articles  du  projet  de  loi  : 
â.rt.  1".  —  La  ville  de  Beauvais  (Oise)  ' 
autorifée  à  emprunter,  à  un  taux  d'in- 
qui  ne  pourra  excéder  5  p.  100,  une 
ne  de  600  000  fr.  remboursable  en  vingt- 
ans  et  destinée  au  payement  des  frais 
.blissement  d'une  distribution  d'eau. 
Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
icité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
raie  de  souscription  avec  faculté  d'émettre 
3bligations  au  porteur  on  transmissibles 
voie  d'endossement,  soit  directement  de 
isse  des  dépôts  et  consignations  aux  con- 
fis de  cet  établissement. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
3s  traités  à  passer  seront  préalablement 
lises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
ur  » 

'article  l"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
Lrt.  2.— La  même  ville  est  autorisée  à  s'ira- 
r  ^extraordinairement  pendant  vingt-cinq 
à  partir  de  '.877,  20  centimes  addition- 
au  principal  de  ses  quatre  contributions 
tt's.  Le  produit  de  celte  imposition  éva- 
en  totalité,  à  988,500  fr.  environ,  servira, 
un  prélèvement  sur  les  revenus,  à  rem- 
uer l'emprunt  en  capital  et  intérêts.  » 
'ensemble  du  projet  de  loi,  mis  aux  voix, 
dopté  ) 

,  le  rapporteur.  Messieurs,  au  nom  de 
commission  d'intérêt  local,  j'ai  l'honneur 
époser  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
lé  par  la  Chambre  des  déoutés,  tendant  à 
:iser  le  département  d'Indre-et-Loire  à 
loser  extraordinairement  pour  le  service 
nstruction  primaire. 

issieurs,  le  conseil  général  d'Iadre-et- 
!,  justement  piéoccupé  d'améliorer  et  d'ac- 
•e  dans  le  département  les  locaux  scolai- 
t  de  donner  satisfaction  aux  plus  urgents 
ns  de  l'instruction  primaire,  a,  par  sa 
éraiion  en  date  du  septembre  1876, 
mdé  l'autorisation  de  s'imposer  pendant 
Tois  années  1878,  1879  et  1880,  cinq 
mes  de  centime  extraordinaires  pour  cet 

le  préfet  d'Indre-et-Loire  estime  que  cette 
Sition  est  indispensablr*.  M,  le  ministre 
inances  et  M.  Je  ministre  de  l'instruction 
que,  par  leurs  jdépêches  en  date  des  21  et 
octobre  1876,  donnent  leur  approbation 
>l_ète  au  projet  de  loi  provoqué  par  le  con- 
jénéral  d'InJre-et- Loire, 
projet  de  loi  a  éié  délibéré  et  approuvé  par 
aseii  d'Eiat,  dans  sa  séance  du  22  mars 
.  Les  approbations  sont  donc  unanimes, 
itallation  des  écoles  dans  ce  département 


est  loin  d'ôlre  satisfaisante;  un  grand  nombre 
d'entre  elles,  158  environ,  laissent  beaucoup  à 
désirer  et  réclament  presque  toutes  des  recon- 
structions ou  tout  au  moins  des  réparations 
importantes.  Beaucoup  n'ont  ni  cour  ni  préau, 
plusieurs  communes  n'ont  pas  d'école  ;  il  est 
nécessaire  do  créer  des  écoles  de  hameau  dans 
plus  de  soixante  communes  d  int  ,1a  popula- 
tion excède  500  âmes.  Il  n'existe  pas  d'école 
de  filles  ;  les  dépenses  urgentes,  nécessaires 
et  utiles  dépassent,  suivant  l'appréciation  du 
i  préret,  la  somme  de  1,600,000  fr. 
I     Le  projet  de  loi  n'a  donné  lieu  à  aucune  cri- 
j  tique  au  point  de  vue  financier;  le  nombre  des 
j  centimes  extraordinaires  du  département,  fixé 
à  13  en  1876,  ne  serait  plus  que  de  12,05,  ainsi 
qs'en  1877.  Il  n'y  a  donc  aucune  augmentation 
de  charges  nouvelles  pour  le  contribuable  ;  le 
recouvrement  de  l'impôt  dans  le  département 
dindre  et-Loire  s'opéra  du  leste  <ie  la  façon  la 
plus  satisfaisante.  Le  produit  de  cette  nouvelle 
imposition,  qui  devra  produire  14,500  fr.  à 
ajouter  aux  116,000  fr.,  produit  des  4  centimes 
spéciaux,  permettra  de  venir  en  aide  aux  be- 
soins les  plus  urgents. 

Yotre  commis.sion  d'intérêt  local  a  l'hon- 
neur, messieurs,  de  vous  demander  de  donner 
votre  approbation  au  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis  et  qui  déjà  a  été  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  dans  ta  séance  du  12  mai. 

M.  le  président.  Je  consulte  le  Sénat  sur 
l'urgence,  réclamée  par  la  commission,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement. 
(Le  vote  a  lieu.  L'urgence  est  déclarée.) 
M.  le  président.  Vingt  de  nos  col'ègues 
ont.  déposé  une  demande  tendant  à  la  discus- 
sion immédiate.  Cette  demande  est  signée  de 
jMM.  Fourcand,  Fouehf-r  de  Ciireil,  général 
Pellissier,  Elzéar  Pm,  Tribert,  comte  de  Mal- 
herbe, GauUhier  de  Rumilly,  Cordier,  E.  Arago, 
Bozérian,  Corne,  Gtiaumontel,  Valentin,  Des- 
mazes,  Masson  de  Morfontaine,  Laget,  Oadet, 
Bonnet,  Joseph  Garnier,  Chardon. 

(La  discussion  immédiate  est  pronsncée.) 
M.  le  président.  Personne  ne  demandant 
la  parole  sur  la  discussion  générale,  je  donne 
lecture  de  l'article  unique  ou  projet  de  loi  : 

«  Le  département  a'indre-et-Loirs  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  que  le  con- 
seil général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement pendant  trois  ans,  à  partir  de  1878, 
c  nq  dixièmes  de  centime  (0.5/10)  addi'ionnel 
au  principal  des  quatre  contributions  directes 
dont  le  produit  sera  consacré  au  service  de 
renseignement  primaire. 

t  Celte  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires  dont  le 
maximum  est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
1871.  » 

(Le  projet  da  loi,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  rapporteur.  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  du  Sénat,  au  nom  de  la  5« 
commission  d'intérêt  local,  un  projet  de  loi 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  tendant  à 
autoriser  la  ville  de  Limoges  (Haute- Vienne)  à 
emprunter  une  somm.e  de  450,000  fr.  à  la 
caiiise  des  ckemins  vicinaux  et  à  s'imposer  ex- 
traordinairement. 
«  Messieurs, 

«  Le  conseil  municipal  de  Limoges,  par  délibé- 
ration en  date  du  16  juillet  1876,  a  demandé 
l'autorisation  d'emprunter  à  la  caisse  des  che- 
mins vicinaux,  instituéfi  par  la  loi  du  11  juillet 
1868,  la  somme  de  450,000  fr.  dans  le  but  d'a- 
chever son  réseau  V:cinal.  Des  travaux  impor- 
tants avaient  été  exécutés  en  1870  et  1871  ; 
dans  ce  but,  des  propriétaires  avaient  aban- 
donné leurs  terrains  gratuitemeot  à  la  condi- 
tion que  tous  les  travaux  seraient  terminés  à 
bref  délai  ;  il  y  a  pour  la  ville  le  plus  sérieux 
intérêt  à  ne  point  compromettre  la  aiSuation 
acquise. 

«  La  banlieue  de  Limoges  est  fort  étendue 
et  le  nombre  de  ses  chemins  vicinaux  ordinai- 
res régulièrement  classés  est  de  200,  dont  88 
ont  été  introduits  dans  ie  réseau  subvention- 
né; les  abords  de  la  ville  sontd'un  accès  diffi- 


cile et  quelque-s-urts  dos  chemins  qui  y  accè- 
dent sont  impraticables  pendant  une  partie  da 
l'année.  La  crise,  qui  sévit  depuis  un  certain 
temps  déjà  dans  le  monde  industriel  et  qui  a 
ralenti  Je  travail  dans  77  fours  à  porcelaine, 
peut  amener  le  chômage  d'une  population  la- 
borieuse aux  maux  de  laquelle  il  faudrait  re- 
médier; il  y  a  donc  dans  le  projet  qui  vous  est 
soumis,  pour  la  ville  de  Limoges,  prévoyance 
en  même  temps  qu'utilité. 

Les  villes  de  iSfice,  Montpellier.  Roubaix, 
Amiens,  Castres,  Tourcoing  et  Màcon  ont  été 
autorisées  par  des  lois  précédentes  à,  emprun- 
ter à  la.  caisse  des  chemins  vicinaux.  La  ques- 
tion de  savoir  si  ces  villes  pouvaient  profiter 
des  dispositions  de  la  loi  du  II  juillet  1868  est 
donc  tranobée.  La  dépense  totale,  en  y  com- 
prenant l'entretien  des  chemins  construits  et  à 
construire  jûsqq'en  1882  et  la  reconstruction 
d'un  pont  qui  doit  coûter  200,000  fr.,  s'élève  à 
941,265  fr.  Les  ressources  se  composent  d» 
trois  journées  de  prestation  et  des  5  centimes 
spéciaux.  Après  avoir  acquitté  les  contingents 
qui  lui  sont  demandés,  il  reste  à  la  ville  une 
somme  de  18,7.30  fr.,  soit  pour,  quatorze  ans, 
962,513  fr.  Recevant  environ  50,000  fr.  desub- 
ventions  de  l'Etat  et  du  département,  il  lui 
reste  à  pourvoir  à  un  déficit  de  528,752  fr. 

C'est  pour  couvrir  ce  déficit  qu'elle  demande 
à  emprunter  45,000  fr.  ;  il  lui  manquera  encore 
78,752  fr.,  mais  les  3  centimes  additionnels  aa 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes 
appliqués  pendant  trente-deux  ans  au  rem- 
boursement de  cet  emprunt ,  produiront 
544,000  fr.,  somme  légèrement  inférieure  à. 
celle  qui  e.st  nécessaire. 

Le  conseil  d'Etat,  consulté,  a  donné  son  ap- 
probation au  projet  de  la  ville  de  Limoges  ; 
toutes  les  formalités  ont  été  remphes. 

Votre  commission  d'intérêt  focal  à  donc 
l'honneur  de  vous  proposer  de  donner  votre 
approbation  au  projet  de  loi  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  et  qui  vous  est  soumis 
aujourd'hui. 

M.  le  président.  Je  consulte  le  Sénat  sur 
l'urgence  réclamée  par  la  commission,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement. 
(Le  vote  a  lieu.  L'urgence  est  déclarée.) 
M.  le  président.  Vingt  de  nos  collègues 
ont  déposé  une  demande  tendant  à  la  discus- 
sion immédiate.  Cette  demande  est  signée  de 
MM.  Fourcmd,  Foncher  de  Careil,  général 
Pellissier,  Elzéar  Pin,  Tribert,  comte  de  Mal- 
herbe, G  auithier  deRum;lly,  Cordier,  E.  Arago, 
Bozérian,  Corne,  Cliaumontel,  Valentin,  Des- 
mazes,  Masson  de  Morfontaine,  Lîget,  Oudec, 
Bonnet,  Joseph  Garnier,  Chardon. 
(La  discussion  immédiate  est  prononcée.) 
M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  sur  la  discussion  générale? 

Je  consulte  le  Sénat  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  entend  passer  à  la  discussion  des  arti- 
cles. (Adhésion.) 

Je  donne  lecture  de  l'article  unique  du  pro- 
jet de  loi  : 

t  Article  unique.  —  La  ville  de  Limoges 
(Haute- Vienne)  est  autorisée  à  emprunter  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  par  application 
des  articles  6  et  9  de  la  loi  du  11  juillet  1868, 
au  taux  de  4  p.  100,  intérêt  et  amortissement 
compris,  une  somme  de  450,000  fr.  pour  l'a- 
chèvement de  ses  chemins  vicinaux. 

(I  Cet  emprunt  sera  réalisé  en  trois  termes 
égaux  d'année  eu  année,  à  part  r  de  1877,  et 
cliaque  ternie  sera  remboursable  en  trente  ans 
à  compter  du  jour  de  la  réalisation. 

«  La  mêms  ville  est  autorisée  à  s'imposer 
axtraor  Unairem-nt  pendant  treme-deux  ans, 
à  partir  de  1877,  3  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  din^ctes, 
devant  produire  une  somme  totaie  de  5 14,000  fr. 
environ,  qui  sera  aûectée  au  rembouriCment 
de  l'emprunt.  » 

(Le  pioji't  de  loi,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  rapporteur.  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  du  Sé.iat,  aa  nom  de  la 
5«  commission  d'intérêt  local,  un  rapport  suc 
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îp  projet  de  toi  adopte  par  la  Gbarabre  des 
Réputés  tendant  à  autoriser  le  département 
<ie  1  Indre  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser cxtraordinu  remont  pour  les  travaux  des 
cbenims  viciniiux  ordinaires. 

Messieurs,  la  Gliambre  des  députés  a  adopté. 
Je  1<  mai  1877,  un  projet  de  loi  qui  autorise 
le  département  de  l'Indre  à  emprunter  à  ia 
caisse  des  chemins  vicinaux  une  somme  de 
1  million  qui  sera  alTectée  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux  ordinaires,  et  à  s'imposer 
cxtraordinairement  pour  l'amortissement  de 
cet  emprunt. 

Une  loi  du  21  mars  1874  a  déjà  autorisé  au 
profit  du  département  de  l'Indre  un  emprunt 
de  1  million  à  la  même  caisse.  Mais  dès  cette 
époque,  le  conseil  général  avait  demandé  la 
somme,  de  2  millions  qui  lui  était  néces- 
saire pour  ses  travaux  et  qui  même  est  insuf- 
iisao.Le  pour  leur  complet  achèvement. 

La  loi  du  25  juillet  1873  avait  limité  les 
avances  à  faire  par  ia  caisse  des  chemins  vici- 
naux, et  le  Gouvernement  ne  crut  pas  pos- 
sible d'autoriser  le  département  de  l'Indre  à  y 
puiser  immédiatement  les  2  millions  qu'il 
sollicitait.  Il  fit  subir  à  la  demande  une  rédac- 
tion de  moitié,  mais  il  fat  entendu  qu'elle  re- 
cevrait entière  satisfaction  dès  que  la  situation 
iinanciùre  le  permettrait  et  lorsque  le  mon- 
tant du  premier  emprunt  aurait  été  employé 
en  travaux. 

Depuis  cette  époque,  le  décret  du  13  juillet 
1876  a  fixé  à  2  715,0U0  fr.  ia  somme  que  les 
■communes  et  le  département  de  l'Indre  peu- 
Vent  être  admis  à  emprunter  à  la  caisse  des 
chemins  vicinaux  pour  l'achèvement  des  lignes 
ordinaires. 

Sur  cette  somme,  la  pari  déjà  faite  ou  à  faire 
aux  associations  communales  doit  s'élever  à 
'715,000  fr. 

La  caisse  peut  donc  ajouter  encore  1  million 
au  prêt  de  1  mil.lion  qu'elle  a  déjà  fait  au 
département  de  l'Indre. 

L'emprunt  doit  être  réalisé  soit  en  totalité, 
soit  par  fractions  successives,  en  vertu  d'une 
décision  du  ministre  do  l'intérieur,  faite  sur 
le  va  dos  états  à  fournir  par  ce  dé  parlement. 

II  sera  pourvu  au  remboursement  dans  les 
deux  premières  années,  au  moyen  des  reli- 
quats que  laisse  disponibles  l'imposition  extra- 
ordinaire autorisée  par  la  loi  du  21  mars  1874. 
Pour  Iqs  années  suivantes,  on  joindrait  à  ces 
reliquats  une  imposition  extraordinaire  de  • 

0  c.  0-2  en  1882;  1  c.  13  en  1883  ;  1  c.  58  nen- 
dant  .'ingt  et  un  ans  à  partir  de  1884  •  2  c  20 
en  1905  ;  2  c.  23  en  1906  ;  2  c.  29  pendant  les 
trois  années  suivantes;  1   c.  83  en  1910- 

1  c.  37  en  1911  ;  0  c.  92  en  1912  et  0  c.  4G  en 
4913. 

'L'augmentation  de  charges  imposée  aux 
contribuables  serait  donc  très-légère,  le  nom- 
hre  des  centimes  extraordmaires  actuels,  qui 
est  de  19,  se  trouverait  augmenté  dans'  une 
proportion  à  peine  sensible  et  le  recouvrement 
tle  l'impôt,  qui  s'opère  facilement  dans  l'Indre, 
ne  pourrait  en  soulfiir.  ' 

M,  le  ndnistra  des  finances  ne  voit  pas 
d'inconvénient  à  ce  qu'il  soit  donné  suite  au 
projet. 

iJans  ces  circonstances,  votre  commission 
est  d'avis  que  le  Sénat  doit  donner  sa  sanction 
au  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

M.  le  président.  Je  consulte  le  Sénat  sur 
1  urgence  réclamée  par  la  commission,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement. 

(Lt5  vote  a  lieu.  L'urgence  est  déclarée.  ) 

M.  le  président.  Vingt  de  nos  collègues 
ont  déposé  une  demande  leadant  à  la  discus- 
sion immédiate.  Cette  demande  est  si£;née  de  î 
iUM.  l<\>urcand,  Foucher  de  Gareil,  général  ' 
.Hehssier,  Elzéar  Pin,  Tribert,  comte  ûa  Mal- 
i  eihe,  Gaulihirr  do  iiuœilly,  Cordier.  E.  Ara- 
iiO,  Bozénan,  Corne,  Ghaumontcl,  Valentin, 
JJesmazes,  Masson  de  Morfontaine,  Laget,  Oa- 
eet.  Bonnet,  Joseph  Garnier,  Chardon. 

(La  discussion  immédiate  est  prononcée.)  { 


M.  le  président.  Pei'Fonne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale? 

(Le  Sénat,  consulté,  décide  qu'il  passe  à  la 
lecture  des  articles.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 1"  du  projet  de  loi  : 

«  Art.  l'=^  —  Le  département  de  l'Indre  est 
autorisé,  cenformémenc  à  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  au 
lieu  et  place  des  communes,  à  la  caisse  des 
chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement, une  .somme  de  1,000,000  de  francs 
qui  sera  affecté  aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux ordinaires. 

«  La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  tota- 
lité, soit  par  fractions  successives,  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  mi- 
nisrtre  de  l'intérieur. 

«  Cette  décision  ne  sera  prise  que  sur  la 
production  d'un  état  faisant  connaître  : 

«  1°  Le  nom  des  communes  auxquelles  le 
département  a  entendu  se  substituer  ; 

«  2°  La  somme  pour  laquelle  il  se  substi- 
tue à  chacune  d'elles  dans  le  montant  de 
l'emprunt  ; 

«  3'^  La  situation  financière  des  communes.» 

(L'article  1'^"',  mis  aux  voi.v,  est  adopté.) 
,  «  Art.  2.  —  Le  département  de  l'Indre  est 
autoriié  à  s'imposer  extraordinairement,  par 
addition  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  0  c.  62  en  1882  ;  un  centime  13  en 
1883  ;  un  centime  58  pendant  vingt-et-un  ans, 
à  partir  de  1884;  deux  centimes  28  en  19oo  ; 
deux  centimes  23  t-n  1906  ;  deux  centimes  29 
pendant  les  trois  années  suivantes  ;  un  cen- 
time 83  en  1910;  un  centime  37  en  1911; 
G  c.  92  en  1912  et  0  c.  40  en  1913,  dont  le 
produit  sera  aiïecté,  avec  un  prélèvement  sur 
les  ressources  créées  par  ia  loi  du  21  m.ars 
1874,  à  l'amortissement  de  1  emprunt  à  réah- 
ser  en  vertu  de  l'article  1"  ci  dessus. 

«  Cette  irripositioa  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires  dont 
l'5  maximum  est  fixé,  chaque  année,  par  ia 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du 
10  août  1871.  »  —  (Adopte.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  la  président.  La  parole  est  à  M.  le  gé- 
néral Péiissicr. 

M.  là  général  Pélissier,  rapporteur. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  du 
Sénat  le  rapport  fait  au  nom  de  la  S"-  commis- 
sion d'iniérêt  local  chargée  d'examiner  un 
projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  aépu- 
tés,  tendant  à  autor  ser  le  département  ues 
Côtes- da-Nord  à  s'imposer  extraordinairement 
pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux. 

Messieurs,  dans  la  séance  du  16  juin  cou- 
rant, i\l.  le  ministre  de  l'intériear  a  déposé 
un  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 
député.^,  le  12  mai  1877,  et  tendant  à  autoriser 
le  département  des  Côtes-du-Nurd  à  s'imposer 
extraor  iinairement  pour  les  travaux  des  che- 
mins vicinaux. 

Cet  impôt  de  4  centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions  ne  constitue  pas  une  ag- 
gravation des  charges  actuelles  du  départe- 
ment. 11  fera  la  continuation,  pendant  cinq 
ans,  de  ia  situation  présente. 

En  effet,  il  ne  devra  commencer  qu'à  partir 
du  l""' janvier  1878,  l'impôt  du  même  nombre 
de  centimes,  votés  par  "le  conseil  général  des 
Côtes-du-Nord  antérieurement,  et  sanctionné 
par  la  loi  do  4  juillet  1872,  prenant  fin  le  31 
décembre  1877. 

D'autre  part,  la  situation  unanciè-fe  de  ce 
dëpartemeni,  depuis  le  vote  du  précédent  im- 
P'Ot,  sous  l'influence  naturelle  du  temps  et  des 
travaux  d'utiJué  publique,  éprouve  de  jour  en 
jour  d'heureuses  modifications.  D  ailleurs,  ses 
charges  extraordinaires  ne  s'élèvent  qu'à  16 
centimes,  c'est-à-dire  qu'elles  sont  inférieures 
de  0,057  millièmes  à  k  moyenne  de  celles  que 
supportent  les  départemenis  de  la  France. 

Enfin  il  ressort  de  l'examen  du  dossier  et 
des  tableaux  qui  y  sont  annexés  que  l'entretien 
«les  chemins  vicinaux  construits  et  des  tra- 


vaux qui  restent  à  exécuter  pour  l'achèvement 
de.s  travaux  s'élèvent  à  la  somme  annuelle  de 
2,093,070  fr.,  tandis  que  le  montant  des  rfs- 
sour';«s,  y  compris  les  ^  ceotim  îs  extraordi- 
naires, n'est  que  de  1,910,060  fr.,  chiffre  inté- 
rieur à  celui  des  besoins. 

L'utilité  de  l'impôt  voté  par  le  conseil  gén^ 
ral  des  CôtPS-du-Nord,  dans  sa  dé  libéra!  ion  *% 
24  août  18/6,  est  donc  justifiée,  aussi  bien  q'je 
la  possibilité  pour  le  département  de  le  sup- 
porter. 

En  conïéquenae,  votre  S«  commission  d'in- 
térêt local  V0U8  propose  l'adoption  pure  et 
simple  du  projet  de  loi  suivant,  qui  vous  est 
soumis  par  le  Gouvernement,  après  avoir  été 
voté  par  la  Chambre  des  députés. 

«  Article  unique. — Le  département  des  Côtes- 
du-Nord  est  autorisé,  coniormément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  1 
s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq; 
ans,  à  parfr  de  1878,  4  centimes  addilion- 
neis  au  principal  des  quatre  contributions 
directes  dont  le  produit  sera  affecté  aux  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux. 

«  Cette  imposition  sera  recouvrée  indép"n 
damment  des  centimes  extraordinaires  dont 
le  maximum  est  déterminé  chaque  année  par 
la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du 
10  août  1871  i) 

M-  le  président.  Je  consulte  le  Sénat  sur 
l'urgence,  réclamée  par  la  commission,  d'ae- 
cord  avec  le  Gouvernement. 

(Le  vote  a  lieu.  L'urgpnce  est  déclarée.) 

M  le  président.  Vingt  de  nos  collègues 
ont  dépose  une  demande  tendant  à  la  discus- 
sion immédiate.  Ceite  demande  est  signée  de 
MiM.  Fourcand,  Foucher  de  Gareil,  général 
PeUissier,  Eizéar  Pm,  Tribert,  comte  de  Mal- 
herbe, Gaulthier  de  Rumilly,  Cordier,  E.Ara;îO, 
Bozérian,  Corne,  Ctiaumontel,  Valentin,  Des- 
mazes,  Masson  de  Morfontaine,  Laget, Oadet, 
Bonnet,  Joseph  Garnier,  Chardon.        ^  ' 

(La  discussion  immédiate  est  prononcée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  pour  la  discussion  générale? 

(Le  Sénat,  consulté,  décide  qu'il  passe  à  '.s 
discussion  de  l'article  unique.) 

M.  le  président  Je  donne  lecture  de  i'^i 
ticla  unique  du  projet  de  loi. 

«  Arlicla  unique.  —  Le  département  de 
Gôtes-du-Nord  est  autorisé,  conforméirent 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  cim 
ans,  à  partir  de  1S78,  4  centimes  additionnel 
au  principal  des  quatre  contributions  directe 
dont  le  produic  sera  aûecté  aux  travaux  de 
chemins  vicinaux. 

t  Celte  imposition  sera  recouvrée  indépen 
damment  des  centimes  extraordinaires^  don 
le  maximum  est  déterminé  chaque  année  pai 
la  loi  de  finances,  en  exérution  de  la  loi  di 
10  août  1871.  » 

(La  projet  de  loi,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ga 
zalas. 

M.  Cazalas  rapporteur.  J'ai  l'honneur_  di 
déposer,  au  nom  de  la  5«  commission  d'ar.érè 
local,  sur  le  projet  de  loi  adopté  par  la  Cham 
bre  des  députés,  ayant  pour  objet  l'étabhsse 
ment  de  surtaxes  sur  le  vin  et  sur  l'alcool 
l'octroi  de  Meudon  (Seine-et  Oise). 

Messieurs,  la  ville  de  Meudon  (Seine-et 
Oise),  demande  la  prorogation,  pour  cinq  ans 
de  surtaxes  étahiis  à  son  octro.,  parla  loi  d 
3  mars  18i2,  sur  les  vins  et  sur  les  alcools,  e 
qui  ont  pris  lia  le  31  décembre  dernier. 

Ces  surtaxes  rapportent  à  la  ville  11,313  fr 
par  an  :  10,183  fr.  pour  les  vins  et  1,130  fr 
pour  les  alcools:  . 

Par  l'examen  des  comptes  administratifs  jd 
la  commune,  on  voit  que  ses  recettes  ordi 
naires,  déduction  faite  du  produit  des  sur- 
taxt'S,  se  sont  élevées  en  moyenne^  pendant  Is 
dernièi'e  période,  à  la  somme  de  162,129  fr.  e 
que  ces  recettes  ont  dépassé  de  43,024  fr.  le; 
aépenses  corrélatives.  .  , 

Alais  cet  excédant  de  recettes  est  destine 
«oncuiremment  avec  une  imposition  extraor 
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tîinaire  de  17  cealiraes,  repidaentaiU  la  sonimo 
de  18,375  fr.,  à  l'extiaciion  d'un  passif  de 
132,000  fr.  et  à  l'exécution  de  travaux  re- 
connus indispensables,  évalués  à  au  moins 
185, 000  fr. 

D'un  autre  côté,  la  ville,  qui  a  considérable- 
ment soull'ert  pendant  la  guerre,  no  s'est  pas 
encore  complètement  relevée  de  ses  rumes;  si 
bien  que  l'on  voit  figurer  à  son  budget  tous 
les  centimes  spéciaux  et  que  le  crédit  réservé 
pour  les  cas  imprévus  est  insignifiant,  et  lo 
chiffre  de  recette  pour  1877  n'est  pas  sapé- 
rieirr  à  celui  des  dcpeases. 

En  conséquence,  la  commission,  d'accord 
avec  le  conseil  d'Etat,  la  Chambre  des  députés 
«et  le  Gouvernement  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
d'accueillir  favorablement  la  demande  de  la 
•ville  de  Meudon. 

M.  le  président.  Je  consulte  le  Sénat  sur 
l'urgence,  réclamée  par  la  commission,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement. 

(Le  vote  a  lieu.  L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Vingt  de  nos  collègues 
*rat  déposé  une  demande  tendant  à  la  discus- 
sion immédiate.  Cette  demande  est  signée  de 
MM.  Fourcand,  Foucher  de  Careil,  général  I 
Pélissier,  Eizéar  Pin,  Tribert,  comte  de  Mal-  1 
herbe,  Gaulthierde  Rumilly,  Cordier,  E.  Arago, 
Bozérian,  Corne,  Chaumontel,  Valeutin,  Des- 
xnazes,  Masson  de  Morfoniaine,  Laget,  Oudet, 
Bonnet,  Joseph  Garnier,  Chardon. 

(La  discussion  immédiate  est  prononcée.) 

M.  le  président.  Quelqu'un  demande- t-il 
la  parole  sur  la  discussion  générale  ?... 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  con- 
sulte le  Sénat  sur  la  question  de  savoir  s'il 
entend  pisser  à  la  discussion  de  l'article 
unique.  (Adhésion.) 

Je  donne  lecture  de  l'article  unique  : 

c  Arlicle  unique.  —  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1881  inclasivement,  il  sera  perçu  à 
l'octroi  de  Meudon,  département  de  Seme-et- 
Oise,  les  surtaxes  ci-après  : 

«  Vins  en  cercles  et  en  li«uteilles,  50  cen- 
times par  hectolitre; 

(t  Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie, 
esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eaa-de-vie,  ab- 
sinthe, volume  total,  2  i'r.  par  hectolitre. 

«  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des 
droits  de  1  fr.  50  par  hectolitre  do  {vin  et  de 
<j  fr.  par  hccfoUlre  d'alcool  pur  perçus  audit 
octroi  à  titre  de  taxes  principales.  » 

(Le  projet  de  loi,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de  La 
Sicotière. 

M.  de  La  Sicotière,  rapporteur.  J^a.i  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  da  Sénat  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  adopté  par  la  Cham- 
bre dos  députés,  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement de  k  Sarthe  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  pour  la  reconstruction  de  deux  ponis. 

Messieurs,  le  conseil  général  de  la  Sarihe, 
par  deux  délibérations  des  27  avril  et  27  août 
1876,  a  reconnu  la  nécessité  de  reconstruire 
immédiatement  : 

l"  Les  ponts  de  Malicorne,  situés  sur  le  cbe- 
min  de  grande  communication  n°  14  ; 

2"  Et  le  pont  de  Vivoin,  situé  sur  le  chemin 
de  grande  communication  n»  23. 

Il  aurait  à  fournir,  pour  la  reconstruction 
des  premiers,  160,000  fr.,  indé.psndamm£'nt  du 
prix  d'acquisition  des  terrains,  évalué  au  même 
chiffre  et  restant  à  la  charge  de  la  commune, 
et  pour  celle  du  pont  de  Vivoin,  70,000  fr.,  à 
la  charge  exclusive  du  département. 

Pour  faire  face  à  ces  dépenses,  le  départe- 
nie_nt  demande  (délibération  précitée  du  27  août 
1878)  à  être  autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  en  1878,  2  centimes  additionnels  au 
prmcipal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

Celte  imposition  ne  produirait  toutefois  que 
7G,500  fr.  ^ 

Le  complément  de  dépenses  serait  prélevé 
sur  les  fonds  à  provenir  d'une  imposition 
extraordinaire  autorisée,  par  décret  da  26  sep- 
tembre 1870,  dans  l'inléBêt  de  la  défense  na- 


tionale. Cette  imposition  est  de  2  centimes 
annuels,  pendant  trente  aus,  à  partir  de  1871. 
Le  produit  en  serait  appliqué  en  totalité,  en 
1877,  5  la  reconstruction  des  ponts  dont  il 
s'agit,  et  la  mémo  ressource,  en  y  ajoutant  le 
produit  de  l'imposition  que  l'on  vous  demande 
d'auioriser  enco  moment,  permettrait  en  1878 
et  1879  d'achever  les  travaux. 

Les  charges  e.straordinaires  des  contribua- 
bles de  la  Sarthe,  qui  sont  fixées  actuellement 
à  14  centimes  additionnels,  seraient  élevées 
à  16  centimes  en  1878.  Mais  ce  chiffre  ne  dé- 
passe pas  la  proportion  moyenne  des  charges 
des  départements  qui  est  de  16  e.  057.  Le  re- 
couvrement de  l'impôt  s'opère  d'ailleurs  d'uno 
façon  très-satisfaisanie  dans  celui  de  la  Sar- 
the, et  M.  le  ministre  des  finances  a  déclaré 
dans  une  lettre  à  son  collègue  de  l'intérieur 
qu'il  n'avait  point  d'objection  à  faire  contre  le 
projet  actuel. 

Le  conseil  d'Etat  (séance  du  26  mars  18/7) 
a  émis  un  avis  favorable. 

Votre  cinquième  commjssion  d'intérêt  local 
est  également  d'avis  d'adopter  le  projet  qui 
vous  est  soumis  par  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  qu'a  adopté  la  Oiiambre  des  députés 
dans  sa  séance  du  15  mai  1877,  avec  la  légère 
modification  qu'elle  y  a  introduite,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  et  qui  consiste  à  affec- 
ter spécialement  à  la  reconstruction  des  ponts 
de  Malicorne  et  de  Vivom,  le  produit  de  l'im- 
position de  2  centimes  à  percevoir  en  1878, 
de  manière  à  laisser  à  la  disposition  du  conseil 
général  les  sommes  non  employées,  au  lieu  de 
les  engager  éventuellement  aux  travaux  tà  exé- 
cuter sur  l'ensemble  des  chemins  de  grande 
communication  n"  14  et  23  sur  lesquels  ces 
ponts  sont  situés. 

M.  le  président.  Je  consulte  le  Sénat  sur 
l'urgence,  réclamés  par  la  commission,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement. 

(Le  vote  a  lieu.  L'urgence  e?t  déclarée.) 

M.  le  président.  Vingt  de  nos  collègues 
ont  déposé  une  demande  tendant  à  la  discus- 
sion immédiate.  Cette  demande  est  signée  de 
MM.  Fourcand,  Foucher  de  Careil,  général 
Pélissier,  Eizéar  Pm,  Tribert,  comte  de  Mal- 
herbe, Gaulthier  de  Piumiliy,  Cordier,  E. 
Arago,  Bozérian,  Corne,  Ch'aumontsl,  Va- 
lentin,  Dcsmazes,  Masson  de  Morfontaine, 
Laget,  Oudet,  Bonnet,  Joseph  Garnier,  Char- 
don. 

(La  discussion  immédiate  est  prononcée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  sur  la  discussion  générale?...  Je  con- 
sulte le  Sénat  sur  la  question  de  savoir  s'il 
pntend  passer  à  la  discussion  de  l'article  uni- 
que (Adhésion.) 

Je  donne  lecture  de  l'article  unique  : 

«.  Âriiclc  unique.  —  Le  département  de  la 
Sarthe  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
s'imposer  extraordinairement  en  1S78,  deux 
cemimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  af- 
fecté, avec  un  prélèvement  sur  les  ressources 
créées  par  le  décret  de  Malicorne  et  de  Vivoin. 

«  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaiies  dont 
lé  maximum  es-t  fixé  chaque  année  par  la  loi 
des  finances,  en  exécution  delà  loi  du  10  août 
1871. . 

(Le  projet  de  loi,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  de  la  Sicotière,  rapporicur  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  du  Sénat  le 
rapport  sur  le  projet  de  lo^^  adopté  parla  Cham- 
bre des  coulés,  relatif  à  un  échange  de  ter- 
rains, dans  le  département  de  l'Orne,  entre 
i'Eiat  et  M.  Pierre-Armand  Donou,  banquier 
à  Paris. 

Messieurs,  l'échange  que  l'on  vous  demande 
de  sanciionner  par  une  loi  présente  pour 
l'Etat  des  avantages  incontestables. 

La  parcelle  de  furêt  que  lui  céderait  M.  Do- 
non,  est  d'une  étendue  de  2  hectares  10  ares 
40  centiares. 

Celle  qu'il  lui  abandonnerait  n'a  qu'une 
superficie  de  76  ares  45  centiares. 


(Jette  dernière  parcelle  est  enclavée  dans  la 
forêt  domaniale  d'Ecouves.  La  parc!?l!e.  ccdéci 
par  l'Fiat  est  séparée  de  la  même  for«  par 
des  chemins. 

Toutes  les  autorités  consultées  .«ont  favora- 
bles au  projet  d'échange. 

Toutes  les  formalités  ont  été  renrp'ie?- 

La  Chambre  des  dépuléi,  dans  sa  séance  du 
21  juin,  a  adopté  le  projet  dont  il  s'agit  et  votre 
commission  a  l'honneur  de  proposer  au  Sénat 
de  l'adopter  à  son  tour. 

M.  le  préaident  Je  consulte  le  Sénat  pur 
l'urgence,  réclamée  par  la  commission,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement. 

(Le  vote  a  lieu.  L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Vingt  de  nos  collègues 
ont  déposé  une  demande  tendant  à  la  discus- 
sion immédiate.  Qette  demande  est  signée  de 
MM.  Fourcand,  Foucher  de  Careil,  général 
Pélissier,  Eizéar  Pm,  Tribert,  comte  de  Mal- 
herbe, Gaulthierde  Rumilly,  Cordier,  E  Arago, 
Bozérian,  Corne,  Chaumontel,  Valpntin.  Des- 
mazes,  Masson  de  Morfontaine,  Laget,  Oudet, 
Bonnet,  Joseph  Garnier,  Chardon. 

(La  discussion  immédiate  est  prononcée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  dernandant 
la  parole  sur  la  discussion  générale,  je  con- 
sulte le  Sénat  pour  savoir  s'il  entend  passer  à 
la  discussion  de  l'article  unique. 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle unique  : 

<i  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipu- 
lées dans  l'acte  administratif  passé  le  !4juil!et 
1876,  entre  le  préfet  de  l'Orne,  agissant  au 
nom  de  l'Etat,  et  M.  Pierre-Armand  Donon. 
banquier  à  Paris,  avenue  Gabriel,  n°  42,  le 
contrat  d'échange,  sans  soulte,  d'un  pré  appar- 
tenant à  ce  dernier,  enclavé  dans  la  forêt  do- 
maniale d'Ecouves  (Orne). et  contenant  2  hec- 
tares 10  ares  40  centio-res,  contre  diverses  par- 
celles boisées  ou  relais,  d'une  contenance 
ensemble  de  76  ares  45  centiares,  à  détacher 
de  ladite  forêt,  et  sépirécs  du  surplus  du  mas- 
sif domanial  par  les  routes  forestières  du  Vi- 
gnage  et  du  Bout-de-Buisson.  » 

(L'article  unique,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  rapporteur.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
ser,  sur  le  bureau  du  Sénat,  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés ayant  pour  objet  l'approbation  d'un  échange 
d8  terrains  entre  l'Etat  et  le  consistoire  israé- 
lite  de  Paris. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
l'approbation  d'un  échange  de  terrains  entre 
l'Etat  et  le  Consifctoire  Israélite  de  la  circons- 
cription de  Paris,  déjà  adopté  par  la  Chambra 
des  députés  le  12  mai  dernier,  et  aujourd'hui 
soumis  à  vos  délibc'r.ations.  ne  saurait  rencon- 
trer plus  de  difficultés  dans  le  Sénat  que  dans 
l'autre  Chambre. 

Toutes  les  formaUtés  exigées  par  la  loi  ont 
été  remplies  ;  les  parcelles  échangées  dépendent 
également  de  la  forêt  domaniale  de  Fontaine- 
bleau; elles  ont  été  estimées  par  experts,  et 
celle  que  reçoit  i'Eiat,  sans  spulte,  est  d'une 
étendue  et  d'une  valeur  (927  fr.  08  c.)  un  ppu 
supérieure  à  l'étendue  et  à.  la  valeur  (907  fr. 
90  c.)  de  la  parcelle  qu'il  cède;  on  p'eut  ïnéma 
dire  que  l'échange  projeté  se  présente  avec  son 
caractère  de  nécessité  impérieuse  et  presque 
sacrée,  puisque,  depuis  1791,  le  terrain  cédé 
par  l'Etat  servait  déjà  de  cimetière  à  la  com- 
«lunauié  Israélite  de  Fontaine  bleau. 

Votre  5«  commission  d'intérêt  local  a  donc 
l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du  pro- 
jet do  loi  dans  les  termes  suivants  : 

«  Arlicle  unique.  —  Est  approuvé  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  administratif 
pafsô  le  \"  août  1876  entre  le  préfet  de  Seine- 
et-Marne,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  le 
consistoire  Israélite  de  la  circonscription  de 
Paris,  dont  le  siège  est  à  Pans,  rue  du  Vert- 
Bois,  n"  8,  le  contrai  d'échange,  sans  soulte,  de 
deux  parcelles  de  terrain  d'une  contenance  da 
36  ares  99  centiares,  appartenant  au  consis- 
toire, limitrophes  de  la  forêt  domaniale  da 
Fontainebleau,  contre  25  arcs  94  cemiares  à 
détacher  de  ladite  f«rêt,  appartenant  à  l'Etat, 
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et  servant,  depuis  1791,  de  cimetière  à  la  com-  j 
liiunau'è  sraélite  de  Fontainebleau.  »  ] 

M.  le  président.  Je  con^uUe  le  Sénat  sur  ' 
l'urgence,  léclamèe  par  la  commission,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement. 

(Le  vote  a  lieu.  L'urgence  est  déclarée.) 

S2.  le  pi'ôsident.  Vingt  de  nos  collègues 
ont  df'posé  une  demande  tendant  à  la  discus- 
sion immédiate.  Cette  demande  est  signée  de 
?(ÎM.  Fourcand,  Fouclier  do  Gareil,  général 
Pélitsier,  EIzéar  Pin,  Tribert,  comte  de  Mal- 
herbe. Gauitbierde  Rumilly,  Gordier.E.  Arago, 
Bozériau,  Gorue,  Ghaumontel,  Valenlin,  Des- 
maz83,  Massoa  de  Morfontaine,  Laget,  Uadet, 
Bonnet,  Joseph  Garnier,  Ghardon. 

(La  discussion  immédiate  est  prononcée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  sur  la  discussion  générale? 

Je  consulte  le  Ssnat  pour  savoir  s'il  entend 
pîsser  à  la  discussion  de  l'article  unique. 

Je  donne  lecture  de  l'article  unique  : 

«  Article  unique.  —  Est  approuvé  sous  les  j 
conditions  stipulées  dans  l'acte  administratif  ; 
passé  le  l«'"aoùt  1876  entre  le  préfet  de  Seine-  ! 
et- Marne,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  le  ! 
Consistoire  Israélite  de  la  circonscription  de 
Paris,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  du  Vert- 
Bois,  n°  8,  le  contrat  d'échange  sans  soulte,  de 
deux  parcelles  de  terrain  d'une  contenance  de 
36  ares  99  centiares,  appartenant  au  Consis- 
toire, limitrophes  de  la  forêt  domaniale  de 
Fontainebleau,  contre  25  ares  94  centiares  à 
détacher  de  ladite  forêt,  appartenant  à  l'Etat, 
et  servant,  depuis  1791,  de  cimetière  à  la  com- 
munauté Israélite  de  Fontainebleau,  s 

(L'article  unique  est  adopté.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  co- 
lonel d'Andlau. 

M.  le  colonel  comte  d'Andlau.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  du  Sénat,  au 
nom  de  la  commission  des  finances,  un'  projet 
de  loi  précédemment  voté  p  tr  la  Chambre  des 
députés  et  portant  ouverture  au  ministère  de  la 
guerre,  sur  le  compte  de  liquidation  et  l'exer- 
cice 1877,  d'un  crédit  de  209,181,808  fr. 

La  commission,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment, demande  l'urgence. 

Messieurs,  dans  sa  séance  du  21  juin,  la 
Chambre  des  députés  a  adopté  un  projet  de 
loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre 
d'un  crédit  de  209,181,808  fr.  sur  le  compte  de 
liquidation  et  l'exercice  18i7. 

Les  ressources  mises  à  la  disposition  du 
département  de  la  guerre  pour  l'exercice  1876, 
au  titre  du  compte  de  liquidation,  par  les  lois 
de  tinances  des  4  décembre  et  23  août  1876, 
étantsur  le  point  d'être  épuisées,  le  moment  est 
■venu  de  recourir  à  de  nouveaux  crédits  pour 
continuer  la  reconstitution  de  notre  état  mili- 
taire. C'est  dans  cette  prévision,  vous  vous  en 
souvenez,  messieurs,  qu,'a  été  sanctionné  par 
les  deux  Chambres,  lors  delà  discussion  géné- 
rale du  budget  des  recettes  de  187  7,  l'ouver- 
ture de  la  seconde  partie  du  compte  de  liqui- 
dation. 

La  nature  des  ressources  à  attribuer  à  ces 
dépenses  vous  a  été  exposée  aîors.  Les  crédits 
à  affecter  aux  dépenses  de  1877  avaient  été 
évalué*  à  400,000,000  par  M.  le  ministre  des 
fioancos  ,  mais,  d'après  les  nouvelles  évalua- 
tions, M.  le  nanisire,  de  la  guerre  a  pensé 
qu'une  bomme  de  209  679,000  fr.  serait  suffi- 
sante pour  maintenir  pendant  le  présent  exer- 
cice ki  marche  ié,-<uliôre  des  travaux,  dont  le 
but  esi  de.  reconstituer  succe.-^sivemeut  les  dif-  j 
lért>nt.s  services  rie  notie  armée.  j 

G.  tte  somme  est  répartie  s^ir  diff.^r.mts  cha-  j 
pitre.*,  dont  les  ailo -  ationb  ont  été  étudiées  i 
avot;  ^o  n  parla  Chambre  des  députés;  il  en  j 
est  rétfuiié  de:-  diminutions  de  crédit,  de  peu  ' 
d'im  .ortauce  'l'ailli  urs  et  que  M.  le  mmislre  ; 
de  Id  guerre  a  du  res-te  acceptées.  Par  suite  de  , 
ces  réducuous,  les  crédits  deni.indés  i.e  s'é- 
lèvent plus  qu'à  la  somme  de  209,181,808  fr., 
soit  une  réduction  de  499,192  fr. 

Ils  £ont  répartis  de  la  manière  suivaute  : 


Sommes  allouées 


Chap.l".— Approvisionnement 

et  armement   99.000.000  I 

Ghap.  2.  —  Génie   5G.400.0G0 

Chap.  3.  — Subsistances   7.652.808 

Ghap.  4.  —  Hôpitaux  et  ambu- 
lances  2.489.500 

Ghap.  5.  —  Remonte  et  harna- 
chement  2.000.000 

Chap.  6.  —  Habillement   38.689.500 

Ghap.  7. — Transports  généraux  2.750.000 
Chap,  8.  — Dépôt  de  la  guerre.        200  f'OO 


209.181.8U8 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Apprevisionnement 
et  armement. 

Ce  chapitre  comprend  les  dépenses  les  plus 
diverses  :  il  pourvoit,  en  même  temps  à  la 
construction  des  bâtiments  et  des  machines 
qu?doivent  servir  à  la  fabrication  de  tout  le 
matériel  de  l'artillerie  et  à  cette  fabrication 
même. 

Le  harnachement  de  l'artillerie  et  celui  des 
équipages  militaires,  la  continuation  de  la  fa- 
brication de  nouvelles  armes  portatives  et  df^s 
canons  d'un  nouveau  modèle  nécessitent  d'im- 
portantes allocations. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  espère  faire 
face  à  ces  besoins  si  divers,  si  complexes, 
avec  une  somme  de  99  millions. 

CHAPITRE  II.  —  Génie, 

Afin  de  pourvoir  aux  différents  services  dont 
il  est  chargé,  le  service  du  génie  demandait 
une  somme  de  56,900.000  francs,  ainsi  ré- 
partie : 

/°  Fortifications.  —38,850,000  fr.  sont  desti- 
nés à  la  contination  des  travaux  de  défense 
du  Nord- Est,  de  l'Est,  du  Sud-Est  de  Paris, 
ainsi  qu'à  la  mise  en  état  défense  de  nos  cô- 
tes et  de  quelques  places  déjà  existantes.  Ces 
travaux  ne  sont  d'ailleurs  que  l'exécution  pure 
et  simple  de  la  loi  dn  25  juillet  1874. 

2°  Casernement.  —  La  reconstitution  du  ca- 
sernement se  poursuit  de  compte  à  demi  avec 
les  villes  de  l'Etat  :  elle  sera  presque  en- 
tièrement terminée  à  la  tin  de  l'exercice.  On 
demande  à  cet  effet  6,8û0,u00  fr. 

3°  Magasins  de  l'armée  ierriloriaîe.  — 
1,500,000  fr.  sont  nécessaires  pour  compléter 
l'ins^taliation  des  magasins  dans  les  6«,  7«,  8« 
et  14«  régions  militaires. 

4°  Etablissements  de  la  justice  ndlilaire,  — 
Aux  termes  do  la  loi  du  18  mai  1875,  il  doit 
être  créé,  dans  chacune  des  régions  militaires, 
des  établissements  spéciaux  pour  la  justice 
militaire  :  mais  les  projets  n'en  sont  pas  en- 
core partout  définitivement  arrêtés  et  l'on 
peut,  sans  aucun  inconvénient,  en  ajourner 
l'exécution,  si  ce  n'est  à  Bordeaux  et  à 
Rennes,  oîi  les  travaux  sont  commencés.  Il  y 
a  lieu  de  réduire  à  200,000  fr.  la  prévision  des 
dépenses  qui  avait  été  portée  à  700,000  fr. 

jo  Etablissements  des  services  administratifs. 
—  On  a  comLaencé  l'installation  de  plusieurs 
manutentions,  de  parcs  à  fourrages,  de  maga- 
sins pour  le  service  des  hôpitaux,  de  l'habille- 
ment, du  campement  et  ues  subsistances  :  il 
importe  de  continuer  ces  travaux  ;  de  ce  chef, 
on  prévoit,  pour  l'exercice  1877,  une  dépense 
de  3,900,000  fr. 

6°  Matéri'  l  des  parcs.  —  La  rec^slilution 
du  matériel  des  parcs  du  génie  exige  l'acquisi- 
tion d'outils  et  l'exécution  de  travaux  qui  en- 
iraineiont  une  nouvelle  dépende  de  700,000  Ir. 

7°  Chemins  de  fer.  —  La  créât  on  dr  plu- 
sieurs quais  d'emharqueraent  a  éié  ju^çée  né» 
cei-sa  re  pour  facditer  la  mobilisation;  c'est 
une  dépense  d'environ  4,000,0i0  de  francs. 

S"  Télégraphie  militaire.  —  450,000  fr.  sont 
demandés  pour  continuer  l'organisation  de  la 
télégraphie  de  campagne,  l'installation  de  la 
télégrapbie  des  forteresses,  et  les  divers  tra- 


vaux qui  concernent  les  communications  par 
la  voie  aérienne  (pigeons  voyageurs,  ballons, 
pliûtomicrographie,  télégraphie  optique,  éclai- 
riig.>.  électrique,  etc.). 

C'c.:t  (loue  un  total  de  56,400,000  fr.  alloués 
par  la  Chambre,  au  lieu  de  56,900  000  fr.  de- 
mandés par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui  a 
accepté  la  réduction. 

CHAPITRE  III.  —  Subsistances. 

C'est  pour  la  continuation  des  approvision- 
nements que  M.  le  ministre  de  la  guerre  avait 
demandé  un  crédit  de  7,650,000  fr. 

La  Chambre  a  cru  devoir  le  porter  à 
,7,652,808  francs,  soit  une  augmentation  de 
2,808  fr.  que  M.  1«  ministre  a  acceptée. 

CHAPITRE  IV.  —  Hôpitaux  et  ambulantes. 

Un  crédit  de  2,489,500  fr.  a  été  demaBdé 
par  le  ministre  et  accordé  par  la  Chambre. 

CHAPITRE  V.  —  Remonte  et  harnachement. 

2  millions  sont  nécessaires  pour  poursuivre 
l'exécution  de  la  loi  mi'iiaire  en  complétant  le 
plus  tût  possible  l'efiectif  qu'elle  a  décidé, 

CH.4.PITRE  vr.  —  Habillement, 

Suivant  le  désir  exprimé  l'an  dernier  par  la 
Chambre  et  spécifié  par  l'article  4  de  la  loi  du 
23  août  1876  sur  le  budget  des  recettes,  article 
que  le  S^nEit  a  adopté,  il  a  été  stipulé  qu'une 
comptabilité  distincte  devait  être  tenue  à  l'a- 
vetiir  par  l'administration  de  la  guerre  pour 
le  matériel  du  service  courant  et  celui  de  ré- 
serve. 

Un  décret  du  16  décembre  1876  et  une  ins- 
truction minisîérielle  du  29  du  même  mois,  ont 
réglementé  cette  distinction  qui  doit  faciliter 
le  contrôle  et  la  surveillance  de  nos  magasins. 
Bien  que  la  distinction  entre  ces  deux  comp- 
tabiUtés  ne  soit  pas  encore  entièrement  éta- 
blie, l'inventaire  en  cours  d'exécution  a  permis 
de  constater  dès  ce  jour  l'insuffisance  des  ap- 
provisionnements existant  dans  le  service  de 
l'habillement.  C'est  pour  les  porter  à  la  hau- 
teur des  besoins  de  l'armé  -  que  M.  le  ministre 
a  demandé  un  crédit  de  38,689,500  fr.,  quia 
été  alloué  par  la  Chambre  des  députés. 

CHAPITRE  VII.  —  Transports  généraux. 

Une  somme  de  2,750,000  fr.  est  jugée  néces- 
saire pour  faire  face,  dans  le  courant,de  «et 
exercice,  aux  frais  des  transports. 

CH.iPiTRE  VIII.  —  Dépôt  de  la  guerre. 

Ce  service  réclame  une  allocation,  qui  parait 
justifiée,  de  200,000  fr. 

En  conséquence,  votre  commission  des  fi- 
nances a  l'honneur  de  vous  proposer  un  projet 
de  loi  conforme  à  la  loi  adoptée  par  la  Chambre 
des  députés. 

Dans  le  proj'^t  présenté  par  M.  le  ministre  do 
la  guerre,  il  n'y  avait  que  trois  articles  ;  la 
Chambre  des  députés  en  a  ajouté  un  quatrième 
ainsi  conçu  : 

(t  La  disposition  réglementaire  de  la  loi  du 
23  août  1876  s'appliquerait  à  ce  crMit.  » 

La  Chambre  a  ainsi  voulu  rappeler  qu-e  cette 
loi  prescrit  l'étabUssem.ent  d'un  compte  annuel 
de  l'emploi  des  créliis  alloués.  M.  le  ministre 
de  la  guerre  a  annoncé  en  eO'et  devant  la  com- 
mission du  budget  qu'il  le  taisait  dresser  en  ce 
moment  et  qu'il  pourrait  être  remis  très-pro- 
chainement. 

Votre  commission  des  finances  pense  donc 
qu'il  y  a  lieu  d'a-cepter  cet  article  4.  qui  ne 
fait  q'ie  corroborer  une  dispusiiion  législadve 
dé|à  sancuoiiuée  par  vos  vuies. 

Le  projet  de  loi  qu'eUe  vous  soumet  est  dons 
ainsi  formulé  : 

I  Art.  1«".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre,  au  lilredu  compte  de  liquidation,  pour 
les  dépenses  à  effectuer  en  1877,  un  crédit  de 
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200,181,808  fr.,  qui  est  et  demeure  réparti  par 
chapitre,  conformément  à  l'état  annexé  à  la 
présente  loi. 

«  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  ci- 
dessus- au  moyen  des  ressources  que  le  minis- 
tre des  finances  est  autorisé  à  créer ,  sans  que 
les  engagements  du  Trésor  puissent  s'étendre 
à  plus  de  six  années. 

«  Art.  3.  —  Les  portions  de  crédits  non 
consommées  à  la  clôture  de  l'exercice  pour- 
ront être  reportées  par  décret,  avec  la  même 
affectation,  aux  exercices  suivants,  en  même 
temps  que  les  ressources  correspondantes. 

«  Art.  4.  —  Les  dispositions  réglementaires 
de  la  loi  du  23  août  1S7G  s'appliqueront  à  ce 
crédit. 

ÉTAT  de  réparlilion,  par  chapitres,  du  crédit 
de  209,181  80S  francs,  ouvert  pour  les  dé- 
penses de  /Si  7  à  faire  au  titre  du  compte  de 
liquidation. 

Sommes  allouées. 

«  Ghap,  lef.  —  Approvisionne- 
ment et  armement   99.000.000 

«  Chap.  2.  —  Génie   56.400.000 

«  Gbap.  3.  —  Subsistances...  7.652.808 

«  Ghap.  4.  —  Hôpitaux  et  ana-  . 
hulancos   2.489.500 

«  Ghap.  5.  —  Remonte  et  har- 
nachement  2.000.000 

«  Chap.  6.  —  fîabiliement,.,.  38.689.500 

«  Chap.  7.  —  Transports  gé- 
néraux  2.750.000 

«  Ghap.  8.  —  Dépôt  de  la 
guerre   200.000 


Total   209.181.808 

M.  le  président.  L'urgetace  étant  deman- 
dée par  la  commission  d'accord ,  avec  le 
Gouvernement,  je  consulte  le  Sénat  sur  la 
demande  d'urgence. 

(L'urgence  est  adoptée.) 

Il  y  a  uneMemande  de  vingt  membres  pour 
la  discussion  immédiate.  Elle  est  signée  par 
WM.  l'amiral  de  Montaignac,  Galloni  d'Istna, 
général  Loysel,  Mayran,  vicomte  de  Pelleport- 
Burète,  Delsol,  comte  du  Chaffaut,  Daussel, 
Gnvart,  amiral  Fourichon,  de  la  Monneraye, 
marquis  de  Quinemont,  de  Ravignan,  Lafond 
de  Saint-Mur,  P.  Bôrnard-Dutreil,  Hubert- 
Delisle,  de  Tréveneuc,  général  de  Ladmiraalt, 
comte  de  Rouillé,  général  Espivent  de  la  Vil- 
leboisnet. 

(La  discussion  immédiate  est  prononcée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demanda  la 
parole  sur  la  discussion  générale  ?  Je  consulte 
le  Sénat  sur  la  question  de  savoir  s'il  entend 
passer  à  la  disCassion  des  articles.  (Adhésion.) 

Je  donne  lecture  de  l'article  : 
_  «  Il  est  ouvert,  au  ministre  de  la  guerre,  au 
titre  du  compte  de  liquidation,  pour  les  dé- 
penses à  effectuer  en  1877,  un  crédit  de 
20."., 181,808  fr.  qui  est  et  demeure  réparti  par 
chapitres,  conformément  à  l'état  annexé  à  la 
présente  loi. 

t  ETAT  dé  répartition,  par  chapitres,  du  crédit 
du  209,181,808  fr.  ouvert  pour  las  dépenses 
de  1877,  à  faire  au  titre  du  tompte  de  li- 
quidation. 

SoMmes  allouées. 

(I  Ghap.  1".  —  Approvisionne- 
ment fit  armement   99.000.000 

«  Chap.  2.  —  Génie   56.400.0ii0 

«  Ghap.  3.  —  Subsistances. . ..  7.652.808 

«  Ghap.  4.  —  HôQitùUX  et  am- 
bulances  2,489.500 

«  Ghap.  5.  —  Remonte  et  har- 
aai;hea,eit    2  000.000 

«  Gha...  6.  —  Hainllement   38.689.500 

«  Ghap.  7.  —  Tran.sporis  géné- 

  2.750.0Û0 

«  Ghap.  8.  --  Dépôt  de  la 
î^erre   200.000 


'  <t  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  ci- 
dessus  au  moyen  des  resisources  que  le  mi- 
nistre des  finances  est  arlorisô  à  créw,  sans 
que  les  engagements  du  Trésor  puissent  .".'é- 
tendre  à  plus  de  six  années.  »  —  (A.doplé.) 

«  Art,  3. —  Les  portions  de  crédits  ifion  con- 
sommées à  la  clôture  de  l'exercice,  pourront 
être  reporlées  par  décret,  avec  la  môme  affec- 
tation, aux  exercices  suivants,  en  môme  temps 
que  les  ressources  correspondantes.  »  — 
(Adopié.) 

«  Art.  4.— Les  dispositions  réglementaires  de 
la  loi  du  23  août  1870  s'appliqueront  à  ce  cré- 
dit. »  —  (Adopté.) 
Il  y  a  lieu  à  scrutin. 

(Il  est  procédé  au  scrutin.  MM.  les  secré- 
taires effectuent  le  dépouillement  des  votes.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  scru- 
tin : 

Nombre  des  votants   259  ' 

Majorité  absolue   130 

Pour   259 

Contre   0 

Le  Sénat  a  adopté. 

La  parole  est  à  M.  le  colonel  comte  d'An- 
diau. 

M.  le  colonel  coiiited'Andlau,  rapporteur. 
Messieurs,  la  commis.';ion  des  finances  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'adoption  d'un  projet 
de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
présenté  par  les  ministres  de  Ja  guerre  et  des 
finances,  et  qui  a  pour  but  de  faire  au  minis- 
tère de  la  guerre  l'ouveriure  d'un  crédit  sup- 
plémentaire de  914,244  fr. 

Le  présent  projet  annule  une  somme  égale 
au  budget  de  1876. 

La  comm-ission  vous  demande  l'adoption  de 
ce  projet.  Elle  propose  l'urgence,  d'accord  avec 
le  Gouvernement. 
(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 
M.  le  président.  Il  y  a  une  demande  de 
vingt  m.embres  pour  la  discussion  immédiate. 
Elle  est  signée  par  MM.  l'amiral  de  Montai- 
gnac, Galloni  d'Istria,  général  Loysel.  Mayran, 
vicomte  de  Pelleport,  Delsol,  comte  Du  Ghaf- 
faud,  Daustel,  Grivart,  amiral  Fourichon,  de 
la  Monneraye,  marquis  de  Quinemont.  de  Ra- 
vignan, Latond  de  Saint-Mur,  P.  Bernard- 
Dutreil,  Hubcrt-Delisle,  de  Tréveneuc,  géné- 
ral de  Ladrairault,  comte  de  Bouille,  général 
Espivent  de  la  ViUeboisnet. 
(La  discussion  immédiate  est  prononcée.) 
M.  le  président.  Personne  ne  demandant 
la  parole  sur  la  discussion  générale,  je  con- 
sulte le  Sénat  pour  savoir  s'il  entend  passer  à 
la  discussion  des  articles. 

Je  donne  lecture  de  l'article  1"  : 
«  Art.  l'f.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre  un  crédit  de  914,244  fr.  en  addition 
aux  prévisions  de  l'exercice  1876. 

Ce  crédit  est  et  demeure  réparti  par  'cha- 
pitre selon  l'état  A  annexé  à  la  présente  loi.» 
—  (Adopté.) 

«  Art.  2.  —  Sur  les  crédits  ouverts  au  mi- 
nistre de  la  guerre  par  les  lois  des  3  août 
1875,  23  et  29  décembre  1876,  une  somme  de 
914,244  fr.  est  annulée  au  titre  du  chapitre 
mentionné  à  l'état  B  annexé  à  la  présente  loi 
(budget  de  l'exercice  1376j. 

Etat  A.  —  Tableau  des  crédits  demandés  en 
addition  aux  prévisions  du  budget  de  Vcxer- 
cicc  1870. 

«  Chap.  9.  —  Habillement  et  cam- 
pement  414.244 

«  Ghap.  iO.  —  Lits  mihiaires. ...  500*000 


TuUl   914.244 


Etat  B. 


-  (Adopté.) 


Total   209.181.808 


—  Tableau  des  crédit!  annulés  au 
budget  de  l'exercice  I87G. 

»  Chap.  ô  (2«  partie),  -r-  Vivres,  9I4;2M.  » 

Il  y  a  lieu  à  scrutin. 

(Il  est  procédé  à  cette  opération.) 
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M.  le  préaident.  Voici  le  résultat  du  sera* 

tin  : 

Nombre  dos  volants   2.!>9 

Majorité  absolue   loO 

Pour  l'adoption   259 

Contre   0 

Le  Séaat  a  adopté. 

M.  le  baron  Le  Guay,  rapporteur.  J'ai 
l'honneur  de  faire,  au  nom  de  la  commission 
de  finances,  un  rapport  sur  un  projet  de  loi 
précédemment  adopté  par  la  Chambro  des 
députés  et  relatif  à  l'ouverture  de  crédits  pour 
le  payement  de  frais  supplémentaires  néces- 
sités par  la  publication  du  Journal  officiel. 

Le  Gouvernement  avait  déposé  en  1876  ua 
projet  de  loi  portant  ouverture  de  crédit.^  s'é- 
levant  à  la  somme  de  918,900  francs;  la 
Chambre  des  députés  a  proposé  de  réduire  ces 
crédits  au  chiffre  de  547,490  fr.  36. 

Celte  réduction  se  compose  d'une  somme 
de  334,400  fr.  afférente  aux  fiais  supplémen- 
taires des  exercices  1871,  1872,  1873  et  1874, 
dont  on  demande  d'ajourner  le  payement  jus- 
qu'au règlement  définitif  des  ditficaltés  qui 
existent  entre  M.  Wittersheira  et  l'Etat,  dilfi- 
cultés  dont  il  est  à  désirer  que  la  solution  in- 
tervienne aussitôt  que  possible;  2»  une  somma 
de  36,509  fr.  64.  pour  retenues  à  faire  à  l'im- 
primeur du  Journal  offi  ciel,  pour  manquements 
à  son  traité.  Ces  deux  sommes  réunies  com- 
posent une  réduction  de  370,109  fr.  64.  Par 
conséquent,  le  créJitde  918, OOu  demandé  par 
le  Gouvernement,  se  trouve  réduit  à  la  somme 
de  547.490  fr.  36. 

Le  Gouvernement  a  adooté  les  réductions 
proposées  par  la  Chambre  des  députés  qui  a 
voté  le  projet  dans  sa  séance  du  24  mars. 

Votre  commission  de  finanças  vous  propose 
de  l'adopter  et,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment, vous  demande  l'urgence. 

(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  déclarée.) 
M.  le  président  II  y  a  une  d.°maade  de 
vingt  membres  pour  la  discussion  immédiate. 
Elle  est  signée  de  MM.  l'amiral  de  Moutaignac, 
Galloni  d'Istria,  général  Loysel,  Mavran.  vi- 
comte de  Pelleport,  Delsol,  comte  Du  Chaf- 
faut, Daussel,  Grirart,  amiral  Fourichon,  de 
la  Mooneraye.  marquis  de  Quinfmont,  de 
Ravignan,  Lafond  de  Saint-Mur,  P.  B^rnard- 
Dutreil,  Habert-Delisie,  de  Tréveneuc,  général 
Ladmirault,  comte  de  Bouillé,  général  Espi- 
vent de  la  Villeboisnet. 
(La  discussion  immédiate  est  prononcée.) 
M.  le  président.  Personne  ne  demandant 
la  parole  pour  la  discussion  gen--rale,  je  con- 
sulte le  Sénat  pour  savoir  s'il  entend  passer  à 
la  discussion  des  articles  ?  (Adhésion.) 
Je  donne  lecture  de  l'article  1"  : 
«  Art.  i"^'.  —  11  est  ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  1876,  en  addition  au 
chapitre  38  du  budge^t"  de  son  ministère,  un 
crédit  supplémentaire' de  401,000  fr.  applicable, 
savoir  : 

(t  Pour  381,000  fr.,  aux  frais  supplémentai- 
res du  Journal  officiel,  pendant  ledit  exercice 
1876  ; 

«  Et  pour  20,000  fr.  au  payement  d'?s  tra- 
vaux extraordinaires  d'expertises,  de  consul- 
tations, des  frais  et  dépens,  etc  ,  résultant  des 
instances  introduites  contre  l'Etat  par  Timpri- 
meur-gérant  du  Journal  cffidel.  » 
(L'article  1=''  est  adopté.) 
«  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  au  crédit  supplé- 
méiitaire  ci  dessus  au  moyen  des  ressources 
générales  du  budget  da  l'exercice  1676.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Il  est  accordé  au  ministre  de 
l'intérieur,  en  augmentai  ion  des  restes  à  payer 
de  l'exercics  cios  1 57.),  un  crédit  supplémen- 
taire de  146,490  Ir.  36,  applicable  aux  frdis 
suppl''mpiiiaires  relatifs  au  Journal  officiel 
pendant  li'dit  exercice  1875. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  est,  en  consé- 
quence, autorisé  à  ordonnancer  ladite  somme 
de  150,490  fr.  36  sur  le  chapitre  spécial  ouvert 
pour  les  dépenses  d'exercices  clos  à  son  bud- 
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get  do  l'oxcrcice  courant,  conformément  à  Par- 
ticle  8  de  la  loi  du  23  mai  183  i.  »  —  (Adopté.) 

(Il  pst  procédé  au  scrutin.  —  MM.  les  secré- 
taires effectuent  le  dépouillement  des  votas.) 

■Rî.  lo  président.  Vo  ci  le  résultat  du 
scrutin  : 

Nombre  des  votants,   255 

Majorité  absolue   VIS 

Pour  l'adoption ...  25  i 
Contre   "1 

La  Sénat  a  adopté. 

DÉPÔT  DE  RAPrOUT 

M.  le  comte  de  Saint-Vallier.  Au  nom 

de  la  commission  élue  par  vos  bureaux,  j'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  du  Sénat 
îo  rapport  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  portant  approbation  du 
traité  d'extradition  conclu  entre  la  France  et 
le  Danemark. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  RAPPORT  RELATIF 
A  LA  DISSOLUTION  DE  LA  CHAMBRE  DES 
DÉPUTÉS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  la  communication 
du  Gouvernement  relative  à  la  dissolution  de 
la  Chambre  des  députés. 

La  parole  est  à  M.  Bertauld. 

M.  Bertauld.  Messieurs,  hier,  notre  élo- 
quent collègue  M.  Jules  Simon  a  eu  le  don 
des  miracles  :  il  a  vaincu  le  mutisme  du  ca- 
hinct. 

La  grande  voix  de  M.  Victor  Hugo,  et  la  pa- 
role si  chaleureuse,  si  convaincue  de  M.  Bô- 
renger,  quoiqu'elles  aient  fait  merveille,  n'ont 
pas  eu  le  même  succès.  (Très-bien!  à  ç;auche.) 
C'est  vous  dire  que  je  ne  vais  formuler  les 
questions  que  j'ai  à  adresser  au  ministère 
qu'avec  un  véritable  sentiment  de  décourage- 
ment. 

Toutefois,  avant  de  préciser  mes  questions, 
je  désire  faire  une  déclaration  tres-nette  : 
dans  les  conditions  oii  est  actuellement  l'Eu- 
rope, dans  les  conditions  oii  est  spécialement 
la  France,  je  refuserais  la  dissolution,  môme 
à  un  ministère  parlementaire  (Très-bien!  à 
gauche),  ce  ministère fùl-il  présidé  par  le  plus 
respecté  des  parlementaires,  par  M.  Dufauie. 

Donc,  je  refuserai  la  dissolution  à  un  minis- 
tère dont  le  président  est  l'ancien  président  du 
cabinet  qui  a  suivi  le  24  mai  ;  et  qu'il  soit  bien 
entendu  qu'il  n'y  aura,  dans  les  courts  déve- 
loppements que  j'ai  à  donner,  aucune  amer- 
tume. (Ah  !  ah  !  à  droite.  —  Très-bien  !  très- 
bien  !  à  gauche.) 

J'entends  apporter  dans  la  discussion  la  plus 
grande  réserve  et  la  plus,  grande  modération. 
(Très-bien  1  à  gauche.) 

Messieurs,  je  n'accorderais  pas  la  dissolu- 
tion à  un  ministère  parlementaire,  parce  que, 
à  mon  sens,  elle  tromperait  toutes  les  espé- 
rances que  nous  avons  attachées,  —  nous,  les 
hommes  modérés,  —  au  vote  de  la  Constitu- 
tion du  25  février. 

La  dissolution,  si  elle  était  prononcée,  préci- 
piterait la  lutte  entre  la  République  elles  trois 
monarchies  alliées  aujourd'hui,  sœurs  enne- 
mies demain  ,  ennemies  implacables  ,  irré- 
conciliables à  outrance  et  à  toujours  ;  elle  pré- 
cipiterait la  lutte  entre  les  principes  de  la  Ré- 
volution française  —  je  parie,  bien  entendu, 
des  principes  de  1789  que  nous  avons  cons- 
cience de  repr.ôsenter,  —  et  les  rancunes  de  la 
contre-révolution.  (Très-bien!  très-bien!  à 
gauche.)  Elle  précipiterait  la  lutte  entre  notre 
société  moderne,  la  société  civile,  la  société 
laïqu<'  et  une  société  que  je  n'appellerai  pas, 
Dieu  m'en  garde  !  une  société  religieuse,  que 
je  n'appellerai  môme  pas  une  société  ecclé- 
siastique, mais  que  je  nommerai  une  société 
ultramontaine  ;  parce  qu'elle  précipiterait  la 


lutte  entre  la  souveraineté  nationale  et  la 
souveraineté  du  Vatican. 

Si  elle  était  prononcée,  la  dissolution  amè- 
nerait eli  France  une  crise  religieuse  ;  j'en  in- 
diquerai les  motifs  trè«-succincternent. 

On  a  cherché  ici  la  cause  du  13  mai.  La 
cause,  je  ne  la  connais  pas,  mais  j'en  sais  bien 
le  prétexte  :  le  prétexte,  il  est  religieux.  Si 
M.  Jules  Simon  s'était  montré  mo'ns  scepti- 
que à  l'endroit  de  l'emprisonnement  de  notre 
Saint-Père,  peut-être  serait-il  encore  au  pou- 
voir... (Rires  à  gauche.)  et  serait-il  le  chef  du 
cabinet. 

Je  le  dis,  messieurs,  et  je  lo  proute  ;  vous 
allez  le  voir  tout  à  l'heure.  Je  crois  qu'on  dit 
en  latin  :  llabeinus  confttsnlem  rcum,  mais  je 
vais  traduire,  (Exclamations  et  rires  sur  plu- 
sieurs bancs.)  J'ai  pour  garant  un  journal 
dont  j'ai  le  droit  de  faire  l'éloge,  car  il  prétend 
que  je  suis  le  plus  ennuyeux  des  orateurs  (Ri- 
res à  gauche),  tandis  que  moi  je  pense  et  je 
dis  qu'il  est  le  plus  amusant  de  tous  les  jour- 
naux. (Très  bien!  à  gauche.) 

Je  parle  de  VUnivers.  (Applaudissements  et 
nouveaux  rires  à  gauche.) 

Voici,  messieurs,  comment  il  explique  le 
16  mai  ;  je  tiens  essentiellement  à  ce  que  cette 
prose  ait  les  honneurs  du  Journal  officiel  ;  et 
si  j'étais  soumis  aux  vicissitudes  de  l'élection, 
j'enverrais  un  exemplaire  de  cet  article  à  tous 
mes  électeurs.  (Très-bien  !  très-bien  !  à  gau- 
che.) 

«  Beaucoup  de  gens,  de  ceux  qu'on  appelle 
communément  conservateurs,  n'ont  pas  com- 
pris, il  faut  bien  le  dire,  la  nécessité  de  l'acte 
du  16  mai.  Jusqu'ici  les  républicains  n'avaient 
rien  fait  à  leurs  yeux  qu"  justitiât  cette  me- 
sure de  défiance  el  même  de  guerre  à  l'égard 
de  la  Chambre  des  députés.  Peut-être  ces  mo- 
dérés, ces  temporisateurs  bhlment-iis  en  secret 
le  maréchal  de  Mac  Mahon  d'avoir  ouvert  une 
crise  dont  les  conséquences  ne  peuvent  être 
bien  prévues  par  personne.  On  dit  qu'une 
certaine  inquiétude  s'est  manifestée  dans  le 
monde  commerçant  et  financier,  et  qu'il  en 
est  résulté  quelque  malaise  dans  les  affaires. 
C'est  possible.  On  prétend  aussi  que  la  majo- 
rité des  éleceurs,  ne  voyant  pas  très-bien  la 
raison  du  changement  de  politique  inauguré 
par  le  chef  du  pouvoir  esécuiif,  pourrait  ré- 
pondre à  la  dissolution  de  la  Chambre  par  la 
réélection  des  mêmes  députés.  Pour  notre 
part,  nous  craignons  que  le  Gouvernement 
n'ait  pas  beaucoup  plus  confiance  que  cer- 
tains conservateurs  de  la  situation,  et  c'est 
pourquoi  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
craindre  que,  soit  par  la  faute  du  pouvoir,  soit 
par  le  fait  des  électeurs,  l'acte  du  iS  mai  ne 
soit  compromis. 

«  Es  pourtant  il  y  a  un  péril  social...  » 

Plusieurs  inejn,bres  à  gauche.  Ah!  ah! 

M.  Bei'tauld.  Oh  !  oui  ;  mais  ce  n'est  pas 
le  péril  social  dont  on  ne  parle  plus,  et  qu'on 
ne  voit  môme  pas  figurer  dans  lo  discours  de 
M.  le  président,  du  causeil.  C'est  un  autre  péril 
social  :  vous  allez,  le  voir  tout  à  l'heure. 

«  El  pourtau'i,  il  y  a  un  péril  social.  L'acte  du 
16  m.ai  était  nécessaire.  Mais  lo  danger,  oii 
est-il,  et  quel  est  le  radicahsme  qui  nous  me- 
nace? Il  faut  bien  le  voir  pour  apprécier  exac- 
tement la  situation. 

«  Le  radicalismsqui  compte  beaucoup  de  mil- 
lionnaires ï  —  cela  nous  flatte  —  «  dans  ses 
rangs,  n'en  veut  pas  directement  à  la  pro- 
priété»— tant  mieux!  »  —  «  car  tout  le  monde 
aujourd'hui,  y  compris  ses  propres  partisans, 
est  ou  peut  être  propriétaire,  il  ne  nous  en 
coûte  pas  de  le  reconnaître.  Il  n'y  a  pas  de 
péril  social  en  dehors  des  dangers  que  [le  radi- 
calisme fait  courir  à  la  religion.  » 

Ainsi,  la  cause  unique,  celle  qui  peut  légi- 
timer ],e  IG  mai,  d'après  un  journal  qui  est 
bien  placé  pour  faire  une  appréciation  éclai- 
rée... (Protestations  à  droite)....  c'est  le  dan- 
ger que  court  la  religion.  » 

Je  suis,  messieurs,  dans  des  conditions 
assez  favorables  pour  protester  contre  l'exis- 
tence de  00  danger,  car  je  n'ai  pas  seule- 


ment du  respect  et  de  l'affection  pour  le  chri.s- 
tianisme  et  pour  le  calholicism.e,  je  n'ai  ja- 
mais, dans  ma  carrière  déjà  longue,  rompu  avftc 
le  catholicisme,  je  suis  resté  dans  ses  rangs,  et  je 
pourrais  m'aupropiier  un  mot  de  ijeibniiz,  qai 
disait  :  «t  Je  suis  de  la  religion  de  ma  in»re  et 
de  mon  roi.  «  Moi,  je  suis  de  la  religion  de  ma 
mère  et  de  mon  pays.  (Très-bien!  à  «auche.) 
Je  crois  que  le  christianisme  et  le  catholicisme 
sainement  entendus,  comme  tous  les  spiritua- 
hstes  éclairés  et  convaincus  les  entendent,  no 
courent  aucune  espèce  de  péril.  (Très-hiea  ! 
à  gauche.) 

Voilà  ma  première  raison  pour  refuser  a 
tout  cabinet  le  droit  de  dissolution  :  la  craints 
d'une  crise  religieuse. 

J'ai  une  eeconde  raison.  La  di.s3olution  si 
vous  la  prononcez  dans  J^es  conditions  oii  elle 
vous  est  demandée,  aurait  pour  effet  nécessaire 
de  substituer  le  septennat  personnel  qua  la 
Constitution  exclut,  au  régime  parlementaire 
qu'elle  a  pour  objet  et,  je  l'espère,  peur  effet 
d'établir. 

Je  m'explique. 

Il  y  a  eu  dans  les  circonstances  que  nous 
traversons  des  symptômes  qui  m'ont  causG 
quelques  alarmes. 

Je  vais  toucher  à  un  point  délicat,  et  soyez 
bien  sûrs  que  je  le  toucherai  avec  une  courtoi- 
sie absolument  parlementaire,  sans  précau- 
tions hypocrites  de  langage,  mais  en  parlant 
comme  un  honnête  homme  et  un  tomme  mo- 
déré doit  parler  devant  un  Sénat. 

On  a,  qui  spirituellement,  qui  un  peu  violem- 
ment, reproché  à  l'honorable  M.  Jules  Simon 
d'être  entré  dans  des  détails  quelque  peu  con- 
fidentiels sur  les  relations  qu'il  avait  eues  dans 
le  cabinet  avec  M.  le  Président  de  la  Républi- 
que. Permettez-awi  de  répondre,  quoique  mon 
eminent  collègue  ne  m'ait  pas  chargé  d'être 
son  avocat  et  que  je  ne  plaide  pas  d'office... 
(Sourires  approbatifs  à  gauche),  ...que  l'exem- 
ple me  semble  être  venu  de  haut  lieu. 

On  peut  dire,  sans  manifester  des  exagéra- 
tions de  scrupules  parlenientaires,  qu'en  géné- 
ral, dans  un  régime  constitutionnel,  quand  on 
change  un  ministère,  quand  on  renvoie  un 
ministre,  on  ne  le  fait  pas  p:^  un  arrêt  mo- 
tivé. Or,  la  lettre  de  M.  le  Président  de  la 
République,  sous  un  double  rapport,  pouvait 
soulever,  au  point  de  vue  des  rigueurs  de  la 
correction,  quelque  objection  de  puritanisme. 

D'abord,  cette  lettre-là  n'était  pas  contre- 
signée par  un  ministre,  quand  elle  a  été  pu- 
bliée officiellement.  (Très  bien!  à  gauche  ) 

En  second  lieu,  elle  affirmait  une  responsa- 
bilité pesant  sur  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique, responsabilité  qui  est  exclue  par  la 
Constitution.  (Très-bien  !  à  gauche.) 

M.  le  Président  de  la  République  n'est  con- 
stitutionnellement  et  réellement  responsable 
que  pour  un  cas  qui,  incontestablement,  aurait 
pu  ne  pas  être  prévu,  parce  qu'il  est,  d'une  réa- 
lisation impossible,  pour  le  cas  de  trahison. 

J'entendiis  M.  le  président  du  conseil  dire, 
dans  un  langage  très-élégant  et  que,  je  le  prie 
de  lo  croire,  au  point  de  vue  littéraire  j'ap- 
précie considérablement  (Rires)— je  suis  très- 
touché  de  son  talent  d'écrivain  et  de  son  hahi- 
leté  oratoire,  —  mais  je  l'entendais  dire:  Un 
maréchal  de  France  a,  en  dehors  de  la  respon- 
sabilité légale,  toujours  et  quand  même  uno 
responsabilité  morale. 

Que  M.  le  président  du  conseil  me  permette 
de  dire  que  la  responsabihté  morale  ne  peut 
pas  exister  là  oîi  la  responsabilité,  légale  est 
absolument  exclue,  car  autrement  il  faudrait 
dire  qu'un  maréchal  de  France,  —  mais  à 
Dieu  ne  plaise  que  je  tienne  ce  langage  de- 
vant mes  collègues,  —  qu'un  maréchal  de 
France  ne  pourrait  jamais  être  Président  de  la 
République. 

Il  y  a  une  autre  idée  qui  s'est  produite  dai:s 
le  débat,  et  une  idée  qui  me  parait  constituer 
une  profonde  hérésie  consiitutionaelle. 

On  a  dit  :  Il  v  a  un  conflit  entra  M.  le  Pré- 
sident de  la  Répubhqne  et  la  Chambre  des 
députés.  Mais,  messieurs,  je  nie,  la  Goiistitu- 
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tion  en  »]ain,  qu'il  puisse  y  avoir  un  confl 
«ntre  M.  lo  PrésidenI,  do       ^  ' 
l'une  des  deux  Chambres... 

Un  sàiialeurà  gauclit.  C'est  vrai 
M.  Bertould.  ...quand  les  deux  Chambres 
sont  d'accord  .spontanément  ou  qu'elles  arri 
vent  par  un  travail  transactionnel  à  s'accor- 
«er,  car  le  Président  de  la  République  ne  par- 
ticipe pas  à  l'œuvre  législative.  Là  oii  les  deux 
majorités  sont  réunies,  se  rallient,  sont  l'ex- 
-pression  d'une  môme  pensée,  M.  le  Président 
de  la  République  n'a  qu'un  seul  travail,  c'est 
■un  travail  d'exécution, 

M.  le  président  du  con?eil  disait  hier  :  Il  ne 
fo-ut  pas  assimiler  un  Pré.-îident  de  la  Répu- 
blique qui  tient  son  droit  du  suffrage  d'une 
Assemblée  nationale  ou  d'un  con 
roi  constitutionnel. 

J'oserai  me  permettre  de  lui  dire  que  cette 
affirmation  est  lo  contre-pied  de  la  vérité. 
(Très-bien  I  à  gauche.) 

Un  roi  constitutionnel  participe  à  la  légis- 
lation ;  il  a  le  droit  de  veto.  Au  contraire,  le 
Président  de  la  République,  d'aorès  notre  loi 
constitutionnelle,  n'a  qu'un  droit,  celui  de 
demander  une  seconde  délibération.  (Très- 
Bien  !  à  gauche.) 

Mais  là  oîi  les  deux  Chambres  sont  d'ac- 
cord, il  fait  exécuter  loyalement,  conformé- 
ment aux  vœux,  à  l'inspiration  des  Chambres 
qui  représentent  la  volonté  du  pays. 

Quand  les  deux  Chambres  sont  en  désac- 
cord, quand  elles  ne  parviennent  pas  à  s'ac- 
corder, alors,  si  le  Président  de  la  Répu- 
blique a  des  préférences,  —  je  désire  qu'il  en 
aU  en  notre  faveur,  ~  pour  le  Sénat,  eh  bien, 
cest  alors  qu'il  use  du  remède  de  la  dissolu- 
tion :  il  nous  la  demande  et  nous  l'accordons. 

Mais,  s'il  n'y  a  pas  de  conflit  entre  les  deux 
Chambres,  —  je  me  demande  pourquoi,  pour 
quelle  raison  le  droit  de  dissolution  pourrait 
être  mis  en  mouvement  et  la  dissolution  pcur- 
rait  être  accordée  par  nous? 

Y  a-t-il  conflit?  Messieurs,  vous  ne  me  par- 
donneriez pas  des  redites. 

On  a  supérieurement  exprimé  dans  tou,5  les 
discours  que  vous  avez  entendus,  d'une  part, 
que  sur^lci  grande  question  de  la  revendication 
par  \n.  Chambre  des  députés  du  dernier  mot 
en  matière  financière,  nous  avons  résisté,  ~ 
je  crois  que  nous  avons  bien  fait,  —  et  que 
devant  notre  rés.ist3nce  la  Chambre  des  dé- 
putés s'est  inclinée. 

Mais  j'ajoute,  parce  qu'on  n'a  pas  assez  gé- 
néralisé la  pensée  que  je  vais  vous  soumettre, 
que  dans  beaucoup  de  circonstances  nous 
avons  modifié  des  lois  qui  ont  été  votées  par 
la  Chambre  des  députés;  elles  ont  dû  être 
ronv:jyées  à  la  Chambre,  qui  avait  d'abord 
sttitué.  Croyez-vous  qu'elle  ait  persisté  dans 
ses  opinions  à  l'encontre  des  nôtres?  Jamais! 
Toutes  les  modifications  que  nous  avons  intro- 
duites dans  les  lois  qui  ont  été  primitivement 
votées  par  la  Chambre  des  députés,  toutes  ces 
modifications  ont  été  acceptées  par  elle. 

M.  le  baron  Le  Guay.  Excepté  cellas  sur 
le  budget! 

M.  Bertauld.  Comment!  sur  le  budget! 
Nous  avons  sur  plusieurs  points  adhéré  aux 
votes  de  la  Chambre  des  députés  ;  probable- 
ment nous  n'avons  pas  fait  acte  de  complai- 
sance, acte  d'obséquiosité. 

M.  le  baron  Le  Guay.  Nous  avons  fait 
acte  de  patriotisme. 

2^.  Bertauld.  Comme  la  Chambre  des  dé- 
putés a  fait  acte  de  patriotisme. 

M.  le  président  du  conseil  après  avoir  affir- 
mé, sans  essayer  de  ie  prouver,  qu'il  v  avait 
eu^des  apparences,  des  velléiiés  de  conflits,  a 
présenté  une  théorie  que  je  vous  recommande, 
cest  une  théorie  que  je  me  permettrai  de  lui 
conseiller  de  réunira  la  théorie  de  la  Chambre 
haute  condaiDnée'  à  une  opposition  quand 
même  et  toujours,  condamnée  à  n'ctra  rien 
qu'une  Chambre  de  résistance,  c'est  la  théorie 
ttPS  conflits  latents...  (Rires  à  gauche),  des 
conflits  souterrains.  (Très-bieni  très -bien! 
sur  les  mêmes  bancs.)  i 


'  Savez-vous  pourquoi  des  hommîs  sont  en 
Intle?  c'est  que  loin  de  se  battre,  ils  se  conci- 
lient et  transitent  (Signes  de  dénégations  à 
droite),  oh  !  je  vnis  lire  !  Il  y  a  bien  une  ex- 
pression ;  mais  malheureusement,  au  point  ^If- 
vue  juridique,  ma  sévérité  ne  me  lu  permeitrait 
pa,-!.  A  défaut  de  théorie  dos  conflits  positif--, 
on  pourrait  dire  que  cela  s'appelle  un"  con[Ut. 
nc/alif.  Mais  M.  Dufaure  ne'me  lo  pardonne- 
rait pas;  il  me  dirait  :  Conflit  négatif  au  poini 
de  vue  spécial  du  langage  juridique  veut  dire 
le  refus  par  l'autorité  judiciaire  et  par  l'auto- 
rité administrative,  ou  par  plusieurs  juridic 
tions  de  connaître  d'une  même  question  dont 
elles  ont  été  saisies,  simultanément  ou  succes- 
sivement. 

^Ce  n'est  pas  cela,  messieurs.  La  Chambre 
dis  députes,  toujours  en  tenant  grand  compte 
de  nos  inspirations,  de  nos  idées,  de  nos  ap 
prédations,  nous  a  suivis,  et  savez-vous  ce  que 
M.  le  président  du  conseil  lui  reproche  ?  C'est 
de  ne  pas  avoir  attendu  l'expression  de  ces  opi 
nions. 

La  Chambre  des  députés  est  coupable  de 
C8  méfait  :  d'avoir  arrêté  sur  le  snuil  de 
notre  palais  des  propositions  qu'elle  jugeait  n« 
pas  devoir  réunir  la  majorité  sénatoriale.  Vous 
croyez,  messieurs,  que  j'invente,  ou  du  moins 
que  j'exagère.  J'affirme  que  je  n'ai  pas  dit  un 
mol  de  plus  que  n'a  dit,  M.  le  président  du 
conseil  ;  et,  sous  ce  rapport,  il  ne  pourrait  pas 
même  m'adresser  le  reproche  très-immérité 
qu'il  adressait  à  noire  éminent  collègue,  M 
•enger  :  «  A  côté  de  ces  conflits  ostensibles 
et  positifs,  est-ce  qu'il  n'y  avait  pas  entre  les 
deux  Chambres,  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  toujours 
eu  un  dissentiment  permanent...  »  Attendez! 
latent,  silencieux.  »  (Rires  à  gauche.) 
Voilà  le  silence  élevé  à  la'  hauteur  d'un 
crime  de  rébellion.  (Nouvelle  hilarité  à  gau- 
che.) 

«  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  toujours  eu  un  dis- 
sentiment permanent,  latent,  silencieux,  dont 
l'existence  —  et  c'est  là  la  circonstance  aggra- 
vante —  était  si  bien  connue  que  dans  l'autre 
Assemblée,  beaucoup  de  propositions  rappor- 
tées et  acceptées  ne  passaient  pas  le  seuil  d» 
cette  enceinte,  parcj  qu'on  savait  d'avance 
quel  accueil  elles  y  rencontreraient.  (Très- 
bien!  trèi-bien!  à  gauclie.) 

Ainsi,  c'est  parce  que  la  Chambre  des  dé- 
putés s'est  montrée  pleine  de  déférence  envers 
nous,  c'est  parce  qu'elle  a  montré  une  de  ces 
réserves  que  peut-ùcre  finalement  les  électeurs 
auraient  pu  avoir  le  droit  de  lui  reprocher,  si 
elfes  s'étaient  perpétuées  au  préjudice  des  inté- 
rêts publics,  c'est  parce  qu'elle  a  témo'gné  tant 
de  respect  pour  les  opinions  que  môme  juridi- 
quement, légalement  nous  n'exprimions  pas 
qu'on  nous  appelle  à  la  juger,  non  pas,  mes- 
sieurs, qu'on  nous  appelle  à  la  condamner 
immédiatement  et  d'urgence. 

J'avoue  que  cette  idée-là  me  trouble  un  peu, 
et  que,  si  mon  goût  littéraire  est  flatté  par  la 
parole  élégante  de  M.  le  président  du  conseil, 
ma  logique  de  juriste  est  quelquefois  en  souf- 
france. Voilà,  messieurs,  très-brièvement  in- 
diquéss  les  raisons  pour  lesquelles  je  refuserais 
la  dissolution  même  à  un  ministère  parlemen- 
taire?. 

Maintenant,  j'indique  pourquoi  je  ne  vou- 
drais pas  accorder  la  dissolution  aux  ministres 
qui  sont  sur  ces  bancs,  quoique  je  professe 
pour  eux  la  plus  grande  considération  :  il  y  a 
encore  quelques  dinicultés  à  expnmerma  peii- 
eôe,  mais  rassurez-vous,  je  la  traduirai  cor- 
rectement. (Sourires.) 

Messieurs,  pour  moi,  —  je  ne  peux  que  par- 
ler de  moi,  —  je  n'ai  pas  participé  au  2i  mai, 
mais  le  lendemain  du  24  mai,  j'ai  accepté  loya 
leneist,  respectueusem'eat,  ce  qu'une  majorité 
constitutionnelle  et  paiiementaire  avaitfait,  et 
j'affirme  que  dans  tou5i  mes  votes  j'ai  agi  sous 
la  présidence  de  M.  le  maréchal  de'MacMahou 
absolument  comme  si  M.  Thiers,  pour  lequel 
j'ai  un  profond  respect,  avait  conservé  la  pré- 
sidence. (Très-bien!) 
Après  le  vote  de  la  loi  constitutionnelle, 


pour  nous  le  maréchal  de  Mac  Mahon  a  cegsn 
le  personnifier  lo  24  mai  ,  il  a  personnifié  Ja 
Républiquo.  iNouvelle  approbation  à  gauche.) 

Nous  l'avons  environné  du  nos  sympathies 
!c^  plus  res[)nctuenses . . . 

M.  Bernard.  Nous  sommes  tous  allés  chez 
lui. 

M.  Bertauld.  Ces  sympathies,  elles  étaient 
profondes  et  sincères.  (Oui!  oui!  — C'est  vrait 
à  gauche.) 

Depuis  le  16  mai,  ne  croyez  pas  que  dans 
ma  pensée  et  dans  1  intimité  Je  mon  cccur  sf*i6 
survenu  aucun  changement.  Ce  que  j'ai  fait 
depuis  le  25  février,  je  continuerai,  et  mes 
amis  continueront  à  le  faire.  Mais  croyez-vons 
qu'en  présence  du  16  mai  ceux  qui  «onnai- 
tront  moins  M.  le  maréchal  de  Mac  iMal'un 
n'auront  pas  quelques  craintes,  quelques  irr- 
quiétudes,  quand  ils  sauront  que  dins  le  Cibi- 
net  actuel  sont  entrés  plusieurs  jdes  ministres 
qui  faisaient  partie  du  cabinet  formé  le  lendcv 
main  du  24  mai,  et  surtout  quand  ils  verront, 

—  quand  ilsauront  vu  —  dans  le  Journal  oiftciel, 
le  rétablissement,  la  résurrection  de  toutle  per- 
sonnel adminiîtratif  du  24  mai!  Croyez-vous 
qu'il  n'y  ait  pas  place  pour  certaines  anxiété.^, 
si  le  ministère  persiste  dans  sa  vofontc  de 
conserver  le  pouvoir  dans  des  conditions  bien 
autrement  défavorables  que  celles  du  24  mai? 
car,  après  tout,  le  24  mai  a  été  un  coup  d'Etat, 
mais  parlementaire,  mais  régulier,  mais  cor- 
rect! 

Le  16  mai,  oh!  ce  n'est  certainement  pas 
un  acte,  un  fait  qui  soit  anticonstituiionne/, 
M.  le  président  a  eu  bien  raison  de  lo  dire;, 
mais  je  ne  l'interroge  pas,  je  ne  veux  pas 
môme  le  regarder.  (Ilires.)  C'est  inconiesca- 
bleiuent  un  fait  antiparlementaire.  (Vive  ap- 
probation à  gauche,) 

Eh  bien,  savez-vous  ce  qui  va  advenir?  Vos 
élections,  si  la  dissolution  est  prononcée,  au- 
ront —  le  mot  va  vous  heurter,  au  moins 
quelques-uns  de  vous,  mais  non  tous  les  mi- 
nistres ;  —  elles  auront  un  caractère  plébisci- 
taire. La  question  surgira  et  se  personnifiera 
sous  deux  grands  noms.;  mai.5  ces  doux  noms, 
quoiqu'ils  aient  tous  deux,  je  l'ai  dit,  beau- 
coup do  valeur,  une  iintaense  v.leur,  ils  n'au- 
ront peut-être  p.is  tous  les  deux  le  mémo 
prestige  devant  le  pays  !  La  cause  de  la  Révt>- 
lutioii  française,  la  cause  de  notre  société, 
civile,  quoique  vous  fissiez,  sera  personnifiée, 

—  et  ce  sera  exact,  —  sous  l'un  de  ces  deux: 
noms. 

Elfe  sera  personnifiée  par  Is  grand  homme 
d'Etat  que  vous  admirez  tous  (Trcs-bienl 
très-bien!  à  gauche)  ec  dont,  quelques  jour.-> 
avant  de  le  renverser,  vous  disiez  officielle- 
ment qu'il  avait  mérité  la  reconnaissance  du 
pays,  (iîpplaudissements  à  gauche.) 

Un  iémUur  à  gauche.  Ifs  l'ont  vite  ou- 
bhée  ! 

M.  Bertauld.  L'autre  nom  sera  un  nom 
grand  aussi,  un  nom  vénéré,  un  nom  d'une 
rande  autorité  au  point  de  vue  de  nos  fastes 
militaires;  mais,  quoi  que  vous  fassiez  et  quoi 
que  vous  disiez,  peut-être  et  certainement 
même,  malgré  vous  et  malgré  nous,  dans  l'es- 
prit de  nos  populations,  le  nom  de  M.  le  ma- 
réchal de  Mac  Mahon  personnifiera  les  idée? 
de  la  contre-révolution.  (Très-bien  !  —  C'est 
vrai  !  à  gauche.) 

Or,  dans  ces  conditions-là,  je  sais  bien  de 
quel  côté  sera  la  victoire  ! 
A  gauche.  Nous  aussi  ! 
M.  Bertauld.  Avec  un  grand  talent  et 
aussi  avec  une  grande  habileto  qui  n'est  peut- 
être  pas  exemple,  si  j'ose  le  dire,  de  quelque 
perfidie,  mais  de  perfidie  parlementaire,  que 
ce  soie  bien  entendu!  l'honorabln  présidant 
dti  conseil  qui  est  un  grand  maître,  qui  est 
très  expert  en  fait  de  parole  publique,  oppo- 
sait à  M.  le  maréchal  de  Mac  !Vlahoa  qui?  Un 
honrme  dont  certainement  je  ne  dirai  p.'.s  de 
mal...  (.\h  !  ah  1  à  droite),  ...dont  je  pense 
beaucoup  de  bien...  (Très-bien  !  à  gaucfe-, 
. .  .car,  à  mes  yeux,  il  est,  parmi  les  hommes 
que  j'ai  rencontrés  dans  l'ancienne  Assemblée, 


4672 


TOUimAL  ©FFICIEL  DE  lA  RÉPUBLIQUE  FBlâlïÇÂlSl 


23  Juin  1877 


un  de  ceux  qui  avaient  le  sens  juridique  le 
plus  sûr  :  eï  pour  moi,  c'est  un  préjugé  que  !e 
jour  où  il  serait  à  la  tête  des  affaires,  il  no  gé- 
rait pas  un  grand  révolutionnaire. 

iNlais  je  ne  le  juge  pas,  je  ne  le  défends  pas, 
et  vous  savez  bien  que  la  personnification  des 
deux  causes  sera  dans  le  nom  du  maréchal  de 
Mac  Mahon  d'une  part,  et  dans  le  nom  de  M.. 
Thiers  d'autre  part. 

Je  n'ai  pas  à  vous  dire  de  quel  côté  penchera 
la  balance.  (Vifs  applaudissements  à  gauctie.) 

J'arrive  maintenant,  messieurs,  cette  décla- 
ration faite,  à  mes  questions  et  je  vais  les  pré- 
ciser. 

Il  y  en  a  une  qui  est  une  question  de  droit 
constitutionnel.  Commo  j'ignore,  moi  —  je  ne 
suis  pas  aussi  instruit  qu'un  journal  qu'on  me 
place  sous  les  yeux  et  qui  annonce  que  la 
Chambre  des  députés  est  déji  dissoute... 

Sur  divers  bancs.  Quel  journal  ? 

M.  Eertauld.  C'est  un  journal  qui  s'appelle 
«  l'Empire.  »  (Exclamations  bruyantes  et  rires 
à  pauche.) 

Je  ne  lirai  pas  tout  :  je  n'apporte  ici  ni  ac- 
cusation, ni  condamnation  ;  et  je  n'ai  aucune 
espèce  de  service  à  rendre  à  la  police. 

(Un  grand  nombre  de  sénateurs,  sur  les 
bancs  de  la  gauche,  interpellent  très-vivement 
M.  le  président  du  conseil.) 

M..  Barthélémy  Saint- Hilaire.  Voilà  ce 
que  \0Lis  laissez  paraître,  monsieur  le  mi- 
nistre de  la  justice. 

M.  le  duc  de  Broglie,  gardi  des  sceaux, 
minisire  de  la  jmlice,  prisidenl  du  conseil.  Je 
n'ai  pas  la  censure  !  (Bruit.) 

M.  Bertauld.  Je  na  vous  lirai  pas  tout  ; 
cela,  messieurs  les  miaistreB,  troublerait  un 
peu  votre  confiance  et  votre  profonde  sécurité, 
et  je  ne  veux  causer  d'anxiété  à  personne.  (Ri- 
res à  gauche.) 

Mais  pourtant  voici  la  nouvelle,  qui  me  pa- 
rait un  peu  pécher  par  anticipation.  On  parle 
de  la  réponse  de  M.  de  BrogUe  et  de  la  ré- 
ponse du  Sénat  : 

f  La  réponse  du  Gouvernement  ne  s'est  pas 
lait,  attendre.  Le  Sénat*..  >  Oh  !  on  nous  traite 
bien  ;  je  suis  assez  satisfait  sous  ce  rapport. 
«  ...ce  grand  conseil  des  communesde  France, 
suivant  l'expression  de  M.  Gaml^etla,  a  pro- 
noncé la  dissolution  de  la  Chambre  basse.  » 
(Exclamations  et  rires  au  centre  et  à  gauche.) 

Quelques  voix  à  gaxicke,  ironiquement.  Ce 
n'est  pas  une  faus.^e  nouvelle  1 

M.  le  président  du  conseil.  C'est  une 
-fausse  nouvelie. 

Un  sénateur  à  droUe.  Et  c'en  est  la  première 
nouvelle.  (Bruit  à  gauche.  ) 

M.  le  président.  Veuillez,  messieurs,  lais- 
ser contiîiuer  l'orateur. 

M.  Eertauld.  Comme  je  m'étais  gardé  de 
prononcer  le  mot  de  fausse  nouvelle  pour  ne 
pas  être  réputé  un  dénonciateur! 

Mais  remarquez  bien  que  cet  article  ne 
m'effraie  pas.  M.  ïhiers,  je  crois,  a  dit  un 
jour  :  II  L'Empire  est  fait  »  ;  mais,  ici,  c'est  le  jour- 
nal VEtnpire  qui  est  fait  !  (Rires  approbatifs  à 
gauche.  —  liumeurs  à  droite.) 

Mais  la  République  vit,  grâce  à  Dieu,  et  ce 
journal...  (Interruptions.) 

A  droite.  Lisez  !  lisez  ! 

M.  Galloni  d'Istria.  Lisez!  On  no  connaît 
p?s  ce  journal;  ce  doit  être  un  journal  escomp- 
teur. Vous  lui  faites  une  fameuse  réclame  1 

M.  Eertauld.  Mon  cher  collègue,  vous  avec 
qui  j'ai  toujours  eu  les  meilleures  relations,  je 
suis  bien  sùr  que  vous  n'avez  pas  la  préten- 
tion de  m'adresser  une  sommation  rigoureu- 
f  e  ?  Je  ne  voulais  lire  que  quelques  mots,  pour 
fane  comprendre  ma  peiisèf;  je  disais  :  Je  ne 
sais  pas  ce  que  le  Sénat  décidera,  je  ne  voulais 
dire  que  cela,  c'est-à  dire  que  je  suis  moins 
bien  informé  que  le  journal  de  V  '.upiro. 

Eh  bien!  messieurs,  comme,  apiès  tout,  il 
est  à  ciaiiidreque  la  d,ssolut  on  ne  soit  pnmon 
céfe,  et,  si  elle  est  prononcée,  comme  le  Sénat 
ne  pourra  pas  avoir  de  séance  pendant  qu'il 
n'y  aura  pas  de  Chambre  des  députés,  il  est 
ceriaiues  questions  que  je  serais  heureux  de 


voir  examiner  par  messieurs  les  membres  du 
conseil  qui  est  riche  en  tout  genre  de  talents... 
(Rires  à  gauche),  ...  mais  qui  est  riche, 
surtout  en  juristes.  Il  m'a  semblé  que,  dans 
les  discours  que  j'ai  entendus,  messieurs^les 
membres  du  cabinet  paraissaient  considérer 
que  le  droit  de  demander  la  dissolution  était 
un  droit  plus  personnel  à  M.  le  Président  de 
la  E.épublique  que  tous  les  autres  droits  cons- 
tituant ses  prérogatives.  Me-sieurs,  si  telle 
était  la  pensée  des  membres  du  conseil,  ce  se- 
rait une  grande  erreur.  Le  droit  de  demander 
la  dissolution  est  absolument  de  la  môme  fa- 
mille, de  la  môme  nature  que  las  autres^droits 
conférés  par  l'article  3  delà  loi  constitutionnelle 
à  M.  le  Président  de  la  République,  comme  le 
droit  d'initiative  pour  les  lois,  le  droit  de  1^ 
présenter,  le  droit  de  les  promulgaer,  le  droif 
de  nommer  aux  emplois  civils  et  militaires,  le 
droit  de  faire  grâce  (j'en  passe  quelques  unes, 
de  toutes  ses  prérogatives),  c'est  absolument 
le  même  droit  ;  et  le  droit  de  demander  la 
dissolution  ne  peut  s'exercer  qu'avec  le  con- 
tre-seing et  sous  la  responsabilité  d'un  mi- 
nistre. 

Je  tiens  à  ce  que  ce  principe-là  soit  main- 
tenu dans  notre  droit  et  dans  notre  langue 
constituiionnoUe. 

M.  le  président  du  conseil.  Je  l'ai  dit 
hier. 

M.  Bertauld.  Je  fais  maintenant  des  ques- 
tions qui  ont  leur  importance  pratique. 

Je  voudrais  que  messieurs  les  membres  du 
cabinet  nous  disent  s'ils  pensent  qu'ils  peu- 
vent, la  dissolution  venant  à  être  prononcée, 
mettre  la  France  en  tout  ou  en  partie  en  état 
de  siégé.  Vous  comprenez  que  des  élections 
faites  sous  l'empire  de  l'état  de  siège  seraient 
des  élections  qui  pourraient  paraître  à  quelques 
puritains  un  peu  suspfectes. 

Eh  bien,  je  crois  devoir  avertir  le  mi- 
nistère : 

Si  la  Chambre  doit  être  dissoute,  je  ne  pour- 
rais pas  le  dire  après  la  dissolution,  il  faut 
que  je  le  dise  avant.  Je  crois  donc,  je  le  répèle, 
aevoir  avertir  messieurs  les  membres  du  cabi- 
net que  le  droit  ds  prononcer  l'état  de  siège, 
c'esi-à-iire  de  su?pcndre  l'empire  des  lois,  ap- 
partient uniquement  au  pouvoir  législatif. 
(Voix  à  gauche  :  Très-bien!) 

C'est  essentiellement  du  domaine  législatif. 
Il  est  très-vrai  qu'une  loi  du  l9  août  1849, 
notez  la  date,  avait  autorisé  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  à  prononcer  l'état  de  siège  pendant  la 
prorogation,  mais  à  la  condition  de  réunir  im- 
médiatement l'Assemblée.  Or,  celte  loi.  de 
1849  a  été  abrogée,  d'une  part,  par  le  décrût 
dictatorial  du  14  janv.er  1852,  et  d'autre  part, 
par  la  loi  constitutionnelle  du  19  mai  1870. 
Elle  n'existe  donc  plus.  —  Nous  l'avons  si 
bien  redonna  le  28  avril  1871,  que,  dans  une 
loi  dont  j'ai  eu  l'honneur  d'être  rapporteur, 
nous  avons  accordé,  —  à  titre  exceptionnel,  et 
seulement  pendant  trois  mois  —  au  Président 
de  la  République,  M.  Tliiers,  le  droit  de  pro- 
noncer l'état  de  siège,  mais  encore  à  la  condi- 
tion de  convoquer  l'Assemblée  nationale. 

Ainsi,  d'une  part,  la  loi  de  1819  n'existe 
plus  ;  d'autre  part,  le  droit  qu'elle  conférait 
était  subordonné  à  des  conditions  qu'il  serait 
aujourd'hui  impossible  de  réaliser. 

Voilà  une  importante  question.  J'en  ai  nlu- 
sieurs  antres  sur  lesquelles  je  vais  glisser. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Parlez!  parlez! 
Appuyez  1 

M.  Bertauld.  Gela  a  déjà  été  touché.  (Par- 
lez! parlez!  à  di  oilo.)  Je  voudrais  savoir  de 
MM.  les  membres  du  cabinet  dans  quelle  me- 
sure ils  patronneront  ou  friront  patronner 
leurs  candidats  à  la  Chambre  d^s  députés. 

M.  le  comte  R05;er  au  Nord,  ironique- 
ment. Vous  è  es  bien  curieu.K. 

M.  Bertauld.  ^]e^Sieurs,  c'est  une  curiosité 
qui  repose  sur  un  intérêt  légitime,  et  d'à  lleurs 
c'est  une  curiosité  qui  a  bien  quelque  valeur 
au  point  de  vue  du  droit  constitutionnel.  Je 
suis  d'a:corJ  avec  mon  illustre  collègue  M. 
Jules  Simon  sur  le  droit  appartenant  à  tout 


pouvoir  de  dire  quels  sont  les  candidats  qui 
représentent  ses  idées  et  ses  opinions  ;  mais 
je'suis  a.ussi  fermement  d'accord  avec  lui  que 
là  doit  s'arrêter  le  témoignage  des  préfé- 
rences. Le  pouvoir  ne  peut  ni  directement 
par  lui-même,  ni  par  ses  fonctionnaires  peser 
sur  la  conscience  de  l'électeur  et  sur  le  vote. 
Il  y  a  surtout  une  manœuvre  qui  lui  est  ab- 
solument interdit  d'employer,  c'est  de  mettre 
en  cause,  d'introduire  dans  le  débat,  c'est  de 
compromettre  un  grand  pouvoir,  le  pouvoir 
neutre,  le  nom  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  le 
nom  du  iMaréchil  Président  de  la  République. 
(Très-bien  !  très-bien  !  à  gauche  ) 

Je  comprendrais  parfaitement  que  M.  le  Pré- 
sident de  la  République  intervint  contre  des 
ennemis  de  la  République,  mais  puisqu'il  est 
convenu  que  tous  les  ministres  qui  sont  sur 
ces  bancs  ont  avec  nous  un  amour  égal  pour 
les  institutions  que  nous  avons  fondées,  je  ne 
dis  pas  avec  eux  tous,  mais  avec  quelques-uns 
d'entre  eux,  et  que  ceux  qui  ne  les  ont  pas 
fondées  ont  pour  elles  un  amour  rétrospectif, 
il  est  évident  que  l'intervention  du  Président 
de  la  République  ne  saurait  être  autorisée. 

Autre  curiosité  qui  est  encore  empreinte  de 
quelque  légitimité  :  Dans  quelle  mesure  per- 
mettrez-vous  la  circulation  des  jpurnaux?  (Ahl 
ah  !  à  droite.) 

A  gauche.  Très-bien!  très-bien! 

Un  sénateur  à  gauche.  On  ne  la  permettra 
pas  1 

M.  Bernard.  Ce  n'est  pas  à  demander  ! 

M.  Bertauld.  Vous  me  croyez  donc  bien 
naît  !  Est-ce  que  vous  pensez  que  je  n'ai  pas 
avec  taus  mes  collègues  cette  préoccupation? 
Gomment!  messieurs,  l'on  m'indiquait  tout  à 
l'heure  que  dans  un  département  dont  je  ne 
me  rappelle  pas  le  nom,  —  c'est  un  de  mes  col- 
lègues les  plus'  autorisés  qui  me  donnait  ce 
renseignem^ent  —  l'on  a  interdit  jusqu'à  la 
vente  du  journal  les  Débals. 

Voix  nombreuses  à  gauche.  Ah  !  ah  ! 

Plusieurs  sénateurs  sur  les  mêmes  bancs.  Par- 
faitement ! 

M.  Testelin.  Vous  connaissez  la  mesure 
maintenant!  (Rires  à  gauche.) 

M.  Tolain.  On  ira  plus  loin  que  ça. 

M.  Bertauld.  Vous  me  prêtez  des  idées 
auxquelles  je  n'enteuds  pas  personnellement 
m'associer.  Je  proteste  avec  énergie  que  je 
crois  à  l'amour  sincèrement  constitutionnel 
des  membres  du  cabinet  pour  la  République. 
Je  ne  la  leur  donnerais  pas  à  sauvegarder  ce- 
pendant, et  je  Yàis  vous  dire  pourquoi.  C  est 
que  je  crois  qu'ils  la  comprendraient  mal; 
mais,  je  ne  mets  nullement  en  doute  les  sen- 
timen  s  sympathiques  qu'ils  ont  po  jt  elle.  Je 
fiis  donc  "cette  question  précise  :  Exécutera- 
t  on  sincèrement,  oui  ou  non,  les  dispositions 
de  la  loi  de  1875,  cette  loi  sur  la  presse  dont' 
le  non-maintien  aurait  été  une  des  causes, 
je  ne  dirai  pas  du  renvoi  —  je  ne  puis  pas 
m'accoutumer  à  dire  le  renvoi  de  M.  Jules 
Simon,  —  mais  cnûu  du  changement  de  mi- 
nistère qui  a  banni  M.  Jules  Simon  des  con- 
seils de  M.  le  Président  de  la  Plépublique  ? 

Eh  bien,  je  demande  si  la  disposition  de 
celte  loi  qui  déclare  qu'on  ne  peut  pas  indi- 
quer au  colporteur  quelles  sont  les  feuilles,  les 
livres,  les  écrits  qu'il  pourra  mettre  en  vente, 
livrer  au  commerce,  recevra  une  fidèle  exécu- 
tion. 

J'accorde  bien  que  vous  ayez  un  moyen 
préventif  de  connaître  l'individualité  du  col- 
porteur pour  les  cas  oii  il  commettrait  un 
délit;  mais,  encore  une  fois,  je  vous  demanda 
si  vous  êtes  disposes  à  exécuter  sincèrement 
et  loyalement  la  loi,  pour  laquelle  vous  pro-' 
fessez  tant  de  sollicitude  quand  il  s'agit  de  ses 
disjositions  répn?ssives.  Mais,  et  c'est  encore 
une  autre  question  qui  va  j»récéJer  la  plus 
importante  de  mes  questions  (Panez!  parlez! 
à  gauchei,  je  voudrais  savoir  de  vous  com- 
ment vous' ferez,  not.imaient  en  ce  qui  con-- 
cerne  nos  traftés  de  commerce,  pour  en  obte- 
nir la  ratificaiion  en  temps  utile,  oppoitun  ; 
à  moins,  ce  que  je  suppose,  que  vous  ne 
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vous  décidiez,  si  la  dissolution  vous  e.'t  ac- 
cordée, à  hàler  la  convocation  des  électeurs. 
Vous  comprenez  bisn  que  j'aie  encore  "-quelque 
intérêt  à  vous  adresïer  c-tte  question,  Endu 
et  c'est  la  dernière. .  ' 
A  droite  \hl  uhl 

M.  Bernard.  Ce  «  Ah I  »  n'est  pas  conve- 
nable. 

M.  Bertauld.  Je  comprends  après  de  longs 
débats  cette  légitime  satisfaction  quand  on  me 
voit  arriver  à  la  fin  de  mes  observations. 

Rassurez-vous,  messieurs,  en  des  termes 
très-circonspects  je  vais  renouveler  une  ques- 
tion que  directement  adressée  à  notre  ho- 
norable et  honoré  collègue  M.  le  vicomte  de 
Meaux.  Au  milieu  des  menaces  de  guerre, 
quand  l'Europe  arme,  pour  ne  pas  dire  est  en 
feu  ;  quand  les  complications  de  la  question 
d'Orient  préoccupent  tous  les  bons  esprits,— 
ne  croyez  pas  que  je  vais  imputer  à  un  parti 
quelconque  la  pensée  de  la  guerre,  je  n'ai  pas 
cette  croyance  et  je  n'ai  pas  le  droit  de  l'avoir; 
mais  autre  chose  est  de  croire  qu'aucune  opimon 
en  France  ne  désire  la  guerre,  et  autre  chose 
est  de  croire  que  nous  sommes  exposés,  telles 
circonstances  étant  données,  à  des  éventualités 
de  guerre,  —  j'ai  demandé  dans  cette  situa- 
tion quels  seraient  les  moyens  qu'auraient  à 
leur  Qisposition  MM,  les  membres  du  cabinet 
si  malheureusement  cette  éventualité  venait  à 
se  réahser? 

M.  le  vicomte  de  Meaux  m'a  fait  alors 
l'honneur  de  me  faire  remarquer  que  les  ser- 
vices publics  étaient  assurés  jusqu'au  mois  de 
janvier.  C'est  exact.  Les  services  réguliers, 
normaux,  sont  assurés  jusqu'à  cette  époque; 
et  il  est  bon  que  le  pays  le  sache  ;  mais  est-ce 
avec  ces  resiources-là,  est-ce  avec  ces  fonds-là 
que  vous  pourriez  faire  face  aux  nécessités  de 
la  détense,  aux  nécessités  de  la  guerre? 

Comprend-on  un  cabinet  prudent,  un  cabi- 
net obéissant  à  un  vértable  sentiment  de  pa- 
triotisme, qui,  sous  prétexte  d'un  conflit  latsiit 
et  silencieux...  (Rires  à  gauche)  entre  les 
deux  Chambres,  se  prive  du  concours  des 
deux  Chambres,  du  concours  du  Sénat  comme 
de  celui  de  la  Chambre  des  députés,  car  les 
deux  Chambres  ne  peuvent  agir  que  simulta- 
nément? Je  demande  si  jamais  l'imprévoyance 
et  l'imprudence  ont  été  portées  à  un  pareil 
degré.  (Vive  approbation  à  gauche.) 

M.  Eocher.  Cela  arriverait  dans  tous  les 
temps  de  dissolution. 

M.  Bertauld.  Gomment  !  cela  se  produirait  ? 
La  question  d'Orient  arrivée  à  son  dénoue- 
ment, nous  aurions  de  tels  périls  I  Comment  ' 
il  ny  apas,  en  ce  moment,  des  préoccupations 
qui  pèsent  sur  tous  les  bons  esprits  et  sur  le 
vôtre,  monsieur  Rocher  I 
_  A  gauche.  Ne  répondez  pas  aux  interruo- 
tions  I  —  Continuez  I 

M.  Bertanld.  Je  n'accuse  personne  de 
vouloir  la  guerre,  et  le  parti  légitimiste  moins 
que  tout  autre  ;  je  ne  suspecte  aucun  parti, 
mais  permettez-moi  de  vous  dire...  (Interrun- 
tion.)  *^ 

M.  le  président.  Cessez  ces  interruptions, 

messieurs  1 

M.  Bertauld.  ...que  M.  le  président  du 
conseil  adressait  des  qualifications  qui  ne  por 
taient  sur  personne,  mais  qu'on  pourrait  bien 
retourner  à  des  partis  qui  sont  en  dehors  du 
parti  républicain.  Savez-vous  ce  qu'on  disait 
dans  nos  campagnes  quand  on  apprenait  la 
prorogation?  Nous  tous,  qui  voulions  rassurer 
le  pays,  nous  disions  :  Les  209  millions  du 
compte  de  liquidation  seront  votés  sans  con- 
testation, sans  réserves  et  quel  que  soit  le  pou- 
voir  que  représente  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique; eh  bien,  on  a  répandu  le  bruit  à 
dessein,  nous  le  croyons  bien,  que  les  républi- 
cains voulaient  la  guerre. 

M.  Bernard.  Cela  a  été  dit. 

M.  Bertauld.  ...et  qu'ils  voulaient  alors 
oonner^  au  pouvoir  les  moyens  de  la  faire, 
ûous  répondions  :  Comment!  ce  Sont  les  mem- 
Ères  du  cabinet  qui  demandent  209  millions  ! 
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qui  en  ont,  par  conséquent,  la  responsabi- 
lité ! 

Et  nous  ajoutions  :  Mais  les  209  millions  ne 
>^Pioat  \,a.3  votés  seulMmeiU  par  le-:  répuhli- 
ctiiis;  ils  serorjt  vuiés,  aràw  «n  patrioiisiof 
e  loua  les  parcs,  (.ar  tom  le  'in(;(i;l-%  <iu<s--i 
l'ien  p^r  les  républicains,  qui  n'ont  qu'un 
tniour  platonique,  un  amour  peu  actif  pour  la 
République,  que  par  les  républicains  qui  ont 
pour  elle  un  amour  profondément  sincère  et 
prolondément  dévoué. 

No  dites  donc  pas  que  c'est  le  para  républi- 
cain qui  calomnie  celui  qui  est  devenu  répu- 
blicain tout  noavellenieni,  qui  ne  l'est  guère 
encore,  qui  s'accoutume,  qui  s'initie  à  l'amour 
des  institutions  républicai-nes,  mais  qui  ne  l'a 
pas  encore  enraciné  dans  son  cœur  et  dans 
son  esprit.  Je  reviens  à  ce  que  je  disais  tout  à 

I  heure,  car  je  n'ai  pas  perdu  du  tout  mon 
lide;  il  n'y  a  rien  de  personnel  dans  ce  que  je 
vais  dire  pour  M.  le  président  du  conseil,  dont 
j  honore  et  dont  j'ostime  le  talent,  mais  je  me 
demanda  quels  sont  les  titres  spéciaux  que  les 
membres  du  cabinet  ont  à  faire  valoir  pour 
obtenir  ce  mandat  absolu,  ce  grand  témoi- 
gnage de  confiance  qui  va  les  investir  d'une 
dictature  momentanée,  devant  durer  peut- 
être  deux  ou  trois  mois  ;  —  c'est  une  question 
que  j'ai  oublié  de  faire  tout  à  l'heure,  la  durée 
de  la  suspension  de  la  vie  constitutionnelle,  je 
ne  voudrais  pas  y  revenir,  —  je  me  demande, 
dis-je,  quels  sont  les  titres  des  membres  dû 
cabinet^  aux  yeux  des  légitimistes,  aux  yeux 
des  orléanistes,  aux  yeux  des  impérialistes  et 
aux  yeux  des  républicains.  (Très-bien!  très- 
bien  !  et  rires  à  gauche.) 

Aux  yeux  d^-s  légitimistes,  —  car  enfin 
c'est  un  hommage  qu'il  faut  rendre  à  M.  la 
duc  de  Droglie,  —  c'est  lui  qui  a  inventé  le 
septennat;  c'est  lui  q-ui  a  dit  ou  fait  dire  à 
M.  le  comte  de  Chambord  : 

(I  Le  trône  de  France  srra  vacant  tant  que 
vous  vivrez,  Monaeigneur.  Si  vous  voulez 
hâter  le  retour  de  la  monarchie,  signez  votre 
abdication  I  »  (Bruit  à  droite.  —  Très-bien  !  à 
gauche.) 

Quels  sont  les  t'tres  spéciaux  du  ministère 
aux  affections  et  à  la  confiance  de  MM.  les  or- 
léanistes que  je  vénère?  (Rires  à  gauche.) 
C'est  M.  le  duc  de  Broglie  qui  les  a  jetés... 
Un  sôiiateur.  A  l'eau  ! 

M.  Bei"tauld.  ...dans  l'aventure  et  dans 
l'avortement  de  la  fusiqn.  (Tres-hien!  c'est 
vrai  !  à  gauche.)  C'est  lui  qui  a  enkvé  à  un 
duc,  digne  de  toutes  nos  s.\mpathies.  toutes 
les  chances  à  la  succession  de  iM.  Thiers,  s'il 
n'avait  pas  précipité  la  chute  de  l'homme  d'E- 
tat, parce  que,  en  général,  on  n'hérite  pas  des 
hommes  dont  on  a  ouvert  ou  voulu  ouvrir 
avec  trop  d'empressement  l'hérédiié.  (Très- 
bien!  très-bien!  à  gauche.; 

Voix  à  dioilc.  De  quel  duc  s'agit-il?  —  Quel 
duc? 

M.  Bertauld.  Quels  sont  les  titres  spéciaux 
de  confiance  du  caninet,  et  notamment  du  chef 
de  cabinet,  vis-à-vis  des  impérialistes,— oh  !  que 
je  n'attaque  pas;  — j'ai  dit  une  fuis  à  k  tribune, 
et  je  le  réfjèterai  quand  on  voudra  ,  je  n'ai 
jamais  applaudi  une  seule  de  nos  lévolutions 
en  France.  Je  n'ai  pas  même  applaudi  la  ré- 
volution du  4  septembre. 

Tous  les  pouvoirs,  même  ceux  Non,  je 

ne  veux  pas  l'aire  cette  réserve-là   (Non' 

non!  à  gaucl».  —  Parlez  !  parlez!  à  droite.) 

II  faut  tenir  certainement  compte,  en  ma- 
tière de  pouvoir,  des  services  rendus  et  des 
faits  accomplis  ;  mais  il  y  a  des  origines  qu'on 
ne  doit  pas  oublier  pour  qu'il  soit  nien  certain 
qu'elles  ne  pourront  jamais  se  reproduire. 
(Très-bien  !  très-bien  !  à  gauche  et  au  centre). 

Quels  sont  donc  les  titres  de  M.  le  duc  de 
Broglie  à  la  confiance  toute  spéciale  des  im- 
périalistes? (bruit  a  droite). 

Mais,  messieurs,    pendant   que  l'empire 
était  debout,  c'est  l'un  des  titres  du  noble  duc, 
l'empire  n'a  jamais  eu  de  plus  infatigable  et 
déplus  im^/lasable  adversaire! 
Voix  adroite.  C'est  connu! 


M.  Bernard.  Il  fallait  le  faire  connaître 
encore  ! 

M.  Bertauld.  Aujourd'hui   l'empire  est 
I  to  ribé.  Voud  allez  me  lire  que  c'est  précisé- 
ment .jarce  qu«  C".  cabinei  ne  d>'vrut  avo  r  les 
-ympHihies  l'aucun  pirii,  qu'il  est  la  symbole 
et  riucarna-ion  de  l'unio'i... 
Un  sénateur  à  gauche.  Contre  la  République  I 
Bsrtauld..  de  l'union  conservatrice. 
(Rire  et  approbation  à  gauche.) 

Voilà,  messieurs,  de  singulières  garanties 
d  union  que  le  privilège  de  représenter  toutes 
ces  dissidences,  toutes  ces  contradiction-^ 
Mais  je  n'ai  pas  dit  mon  dernier  mot  pour  îê 
parti  républicain;  car  enûn,  je  veux  dire  à 
M.  le  président  du  conseil  en  quoi  et  pourquoi 
tout  en  honorant  son  caractère. . .  (Murmures' 
à  droite),  tout  en  rendant  hommage  à  son  ta- 
lent de  parole,  nous  croyons  qu'il  ne  fait  pas 
toujours  ce  qu'il  veut  (Non!  évidemment'  à 
gauche)  et  qu'il  est  quelquefois  obligé  de  pro- 
mettre ce  qu'il  ne  veut  pas  e.xôcuter.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  à  gauche.  —  Protestation,  à 
droite.)  Mais  certainement  !  et  je  vais  vous  le 
prouver. 

Le  premier  mes.=age  qui  a  été  lu  à  cette  tri- 
bune  au  nom  de  M.  le  raaréc'nal  de  Mac  Ma- 
hon,  Président  de  la  République,  promettait 
qu'il  ne  serait  rien  changé  en  quoi  que  ce  soit 
à  la  forme  et  aux  conditions  du  gouvernement. 
Eh  bien,  pendant  ce  temps-là,  est-il  vrai  qu'on 
travaillait,  et  très-énergiquement,  avec  beau- 
coup d'ardeur,  ou  qu'on  lai.ssait  travailler  à 
une  restauration  de  la  monarchie  tradition- 
nelle, qu'on  aurait  fortifiée  d'un  élément  con- 
tractuel? Et  à  ce  propos,  je  me  rapp-jlle  un 
mot.  On  me  disait  :  Le  Palais- Royal  domi- 
nera l'Elysée.  Et  moi,  je  me  disais  :  Est-ce  que 
par  hasaad  on  referait  un  second  1830  pour 
corriger  une  seconde  édition  de  1814  ou  de 
1815  ? 

ph  !  c'est  une  méfiance  non  motivée  ;  c'é- 
tait une  idée  seulement.  Mais  ce  que  je  cons- 
tate et  ce  que  j'ai  le  droit  de  constater,  c'est 
qu'on  disait  :  Il  ne  sera  rien  changé  aux  con- 
ditions du  Gouvernement,  pendant  qu'on  tra- 
vaillait à  subftituer  une  monarchie  quelcon- 
que à  la  République.  (Très-bien  !  très-bien  !  à 
gauche.) 

Maintenant,  messieurs,  et  ce  sera  mon  der- 
nier mot...  (Parlez!  parlez!)  Oui,  je  suis  sous 
le  coup  d'une  véritable  obsession  ;  ma  pensée, 
malgré  moi,  se  reporte  sur  une  des  périodes 
de  notre  histoire  qui  offre  beaucoup  d'analogie 
avec  celle  dans  laquelle  nous  sommes  aujour- 
d'hui  :  sur  183u.  En  1830,  il  y  avait  un 
roi  plein  de  bonnes  intentions,  un  roi  qu'on 
conviait  aussi  de  sauver  la  France.  Il  était 
entauré  d'un  ministère  qui  aimait  la  Charte 
à  peu  près  comme  certains  ministres  aiment 
la  République.  (Rires  et  vifs  applaudissements 
a  gauche.) 

Les  excitations  ne  manquaient  pas  au  vieux 
roi  Charles  X  :  excitations  des  salons... 
Un  sénateur  à  gauche.  Des  journaux  ! 
M.  Bertauld    ...  excitations  de  la  presse 
périodique,  excitations  des  brochures... 
Un  sénateur  à  gauche.  Des  états-majors  I 
M.  Bsrtauld.  ...procès;  faut-il  ajouter: 
mandements  ?  faut-il  ajouter  :  prières  publi- 
ques (Oui  I  oui  !  —  Parlez  à  gauche.)  On  fai- 
sait des  prières  publiques  pour  donner  plus 
d'ampleur  et  d'élasticité  à  l'article  14  de  la 
Chcirte.  (Rues  et  applaudissements  à  gauche. 
—  Bruit  à  droite.) 
Un  sénateur  à  droite.  Et  la  preuve? 
M.  Bertauld.  On  disait  aussi  :  Le  [roi  ne 
cè  Jera  pas,  il  ne  doit  pas  céder.  Il  ne  céda  pas 
en  effet,  le  vieux  roi  (Rires  à  gauche),  mais 
un  autre  roi  le  remplaça. 

Quelles  seront,  si  vous  prononcez  la  disso- 
lution, les  suites  de  l'aventure  dans  laquelle 
nous  allons  entrer  ?  Je  n'en  sais  rien.  K  y  a 
trois  partis  coalisés.  Je  crois  que  je  puis  dire 
qu'il  y  en  aura  au  moins  deux  qui  seront 
trompés.  (Rires  et  vive  approbation  à  gauche.) 
Quel  sera  le  parti  trompeur  ?  J'affirme  qu 
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cft  ne  sera  pas  le  parti  légltimrste;  ce  n'est  pas 
dans  ses  habitudes.  (Très-bien  !  à  gauche.) 

Je  n'ose  pas  dire  qu'il  subit  une  habitude 
contraire.  (Rtres.)  Qaant  aux  deux  autres  par- 
tis,-vous  coaiprenaz  que  je  ne  suis  pas  assez 
initié  à  l'?urs  secrets  pour  me  permpt're  de 
conjecturer  leur  avenir.  Mais,  si  la  Gliambre 
des  pairs  avait  eu,  en  1829,  le  droit  de  dissolu- 
tion qui  appartient  au  Sénat,  je  me  demande 
si  elle  auiait  usé  de  ce  droit  et  prononcé  la 
dissolution  de  la  Chambre  des  députés,  à  rai- 
son de  l'adresse  des  221.  (C'est  cela  !  Très-bien  ! 
à  gauche.)  Si  la  Chambre  des  pairs  eût  dù 
s'abstenir,  ne  pas  prononcer  une  parpille_  dis- 
solution, —  encare  une  petite  question  indis- 
crète, —  croyez-vous  que  M.  le  duc  de  Bro- 
glie,  l'ancien,  le  p»iir  de  France...  (Rires), 
croyez -vous  qu'il  eût  été  d'avis  de  ia  dissolu- 
tion? Eii  bien,  messieurs,  si  la  Chambre  des 
pairs  eût  dû  repousser  la  difsolution;  si  elle 
eut  ainsi  sauvé  la  monarchie,  nous  qui  sommes 
armés  de  ce  droit,  devons-nous  en  faira 
usage?  Je  Youdrais  cependant  bien  ajouter 
quelque  chose  encore.  (Parlez!  parlez  !)Groyez- 
Mous  que  ce  droit-là  ,  qui  eût  paru  périlleux 
à  la  Chambre  des  pairs  de  1829,  n'est  pas,  s'il 
«st  abusivement  exercé,  la  cause  d'un  grand 
péril  pour  le  Sénat  de  1877  ? 

i^/Iessieurs,  je  n'ai  pas  créé  cette  théorio 
pour  les  besoins  de  la  cause  actuelle. 

Je  ne  suis  pas  prophète  ;  j'ai  désiré,  quand 
on,  a  discuté  la  Constitution,  que  le  droit  de 
dissoudre  la  Chambre  des  députés  fût  réservé 
â.u  seul  Président  de  la  République  M.  le  Ma- 
réchal (le  Mac  Mahon,  et  qu'il  fût  refusé  aux 
autres  Présidents. 

J'étais  frappé  des  énormes  dangers  que  cou- 
rait un  Sénat  si,  de  fait  et  sans  raison  suffi- 
sante, il  s'associait  à  la  dissolution. 

Vous  me  direz  :  Alors  le  Sénat  ne  pourrait 
jamais  la  prononcer,  bien  qu'elle  soit  mscrite 
tians  la  Constitution  ? 

Non  !  C'est  là  une  logique  extrême,  mais 
ce(,t5  logique  n'est  pas  la  logique  du  bon  sens. 
Ce  (ixoit  inscrit  da.ns  la  Constitution  est  péril- 
leux. C'est  une  raison  pour  ne  l'exercer  qu'a- 
vec circonspection,  qu'avec  beaucoup  de  ré- 
serve, quand  il  devient  une  nécessité  impé- 
rieuse ec  pressante.  . 

Voilà  ce  que  je  disais  :  i  Je  veux  que  le  droit 
de  dissolution  ne  soit  pas  partagé  par  le  Sénat 
dans  l'intérêt  du  Sénat.  Car  si  le  Sénat,  con- 
trairement, non  pas  à  la  majorité  de  la  Cham- 
bre'des  députés,  mais,  ce  qui  serait  bien  plus 
t'rave,  contrairement  à  la  volonté  du  pays,  ac- 
cordait une  dissolution  qui  serait  contraire  à 
iios  intérêts  nationaux,  ce  n'est  pas  seulement 
M.  le  Président  de  la  République,  c'est  le  Sé- 
nat qui  périrait,  qui  succomberait  sous  la  poids 
de  l'opinion,  je  ne  veux  pas  dire  sous  la  malé- 
diction  publique.  »  (Très-bien!  très-bien!  à 

eauche.)  .  , 

L'Assemblée  nationale  rejeta  cet  amende- 
ment; tant  mieux  !  Nous  sommes  armés  d'un 
droit  redoutable,  mais  ce  droit  redoutable,  gar- 
dons-le et  ne  nous  en  servons  qu'autant  que 
nous  serons  mis  en  demeure  de  l'exercer  par 
une  de  ces  nécessités  insurinont-ibles  aux- 
<iuelles  notre  raison  et  la  raison  publique  ne 
{résisteraient  pas.  (Très-bien  !  à  gauche.) 

Quant  au  refus  de  dissolution,  n'en  craignez 
pas  les  conséquences.  Et  je  voudrais  bien  sa- 
voir à  quelle  version  décidément  le 
rattache.  Dans  l'ori-gina,  on  nous 
■vous  refusez  la  dissolution ,  le 
ïi'en  va. 

M.  Bernard.  On  l'a  dit  dans  les  com- 
Hiissious,  dans  les  bureaux. 

M.  Bertauld.  On  a  dit  à  la  Chambre  des 
députè-s  précihément  le  contraire,  car  voici  ce 
,que  je  lis  dans  l'excellent  discours  de  M.  Pa- 

li'is  :  ,  . 

*  Messieurs,  M.  le  Maréchal  a  pour  devise  : 
«  J'y  suis,  j'y  reste  »  et  le  pays  a  confiance 
dans  sa  parole  et  dans  son  pairiotisiue.  u, 

Puisiiue  M.  le  Piésidenty  restera,  il  peut  y 
fO.^tt'i"  malgré  le  refus  de  la  dissolution. 


cabinet  se 
a  dit  :  Si 
Président 


gnité,  dans  son  indépendance,  dans  la  pléni- 
tude de  son  honneur,  car  le  refus  de  dissolu- 
tion ne  compromettra  pas  son  autorité. 

Il  ne  portera  que  sur  le  ministère  ;  c'est  le 
ministère  qui  sera  frappé  ;  tant  pis  pour  le  mi- 
nistère qui  a  conseillé  une  mesure,  une  réso- 
lution plus  qu'avanturense;  le  ministère  subira 
les  conséquences  de  son  aventure,  mais  tous 
nos  pouvoirs  ne  seront  pas  faussés  et  d-'uatu- 
rés.  (Applaudissements  répétés  à  gauche.  — 
L'orateur,  en  retournant  à  son  banc,  reçoit  les 
félicitations  d'un  grand  nombre  de  ses  collè- 
gues.) 

b/L.  Brunei,  minislre  de  Vinsirudion  publi- 
que et  des  cultes.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nisîie  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes.  Messieurs,  1  honorable  ora- 
teur auquel  je  succède  à  cette  tribune  a  d'a- 
bord adressé  au  Gouvernement  une  critique 
imméritée;  hier,  je  me  proposais  de  répondre 
à  quelques-unes  des  longues  observations  de 
M.  Bérenger. . . 

M.  Bozérian.  Pas  assez  longues  ! 
M.  le  président.  Monsieur  Bozérian,  veuil- 
lez ne  pas  interrompre. 

M.  le  ministro,  . . .  l'heure  avancée  vous 
a  détei minés  à  remettre  a  aujourd'hui  la  suite 
de  la  discussion.  A  l'occasion  même  de  ce 
renvoi  ou,  pour  parler  plus  exactement,  sur 
la  demande  de  clôture  qui  était  formulée  par 
quelques  sénateurs,  demande  sur  laquelle  le 
Gouvernement  se  désintéressait  absolument, 
l'honorable  M.  Bertauld  vint  nous  avertir 
qu'il  était  dans  l'intention  de  poser  aux  mi- 
nistres une  série  de  questions  sur  lesquelles  il 
attendait  une  réponse;  et  il  me  parut  alors 
qu'il  était  bienséant  vis-à  vis  d'un  collègua 
d'attendre  qu'il  eût  parlé  alîn  de  répondre  aux 
deux  orateurs  en  même  temps. 
M.  Bertauld.  Je  vous  en  remercie. 
M.  le  ministre.  J'ajoute  qu'aujourd'hui, 
au  moment  où  j'entrais  eu  séance,  j'ai  été  in- 
formé par  M.  le  président  du  désir  que  lui 
av.ait  exprimé  notre  collègue  de  parler  le  pre- 
mier. J'y  ai  volontiers  consenti,  et  je  ne  pou- 
vais m'attendre  qu'alors  que   je  m'effaçais 
ainsi  devant  lui,  il  m'en  ferait  un  repro- 
che.  (Tiès-bien  !   à   droite.)    Au  surplus, 
messieurs,  je   ne   vous   apporte  ^  pas, ,  vous 
l'entendez  bien,  un   discours  préparé.  De- 
puis  bientôt  une  semaine  ce  grand  débat 
s'agite  dans  le  Parlement;  trois  joa.-s  durant, 
nous  avons  été  debout  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  députés,  subissant  des  inlerro- 
gciiions  dont  vous  n'avez  pas  oublié  la  forme, 
er.  y  répondant  avec  une  impassible  franchise 
et  une  loyauté  que  rien  n'a  pu  altérer.  (Très- 
bien  !   tiès-bien!   à   droite.  —  Rumeurs  à 
gauche.) 

Dei-'uis  quatre  jours  la  question  est  pendante, 
soit  dans  vos  bureaux,  soit  devant  la  commis- 
sion, soit  à  cette  tribune  môme  ;  et  véritable- 
ment, après  un  si  long  débat,  et  alors  quo 
nous  sommes  prêts,  nous  en  taisons  la  décla- 
ration, à  le  continuer  autant  de  temps  que  vous 
le  jugerez  nécessaire,  je  me  deanande  s'ils 
n'auront  pas  quelque  regret  de  leur  méprise 
ceux  qui,  obéissant  trop  à  la  première  vio- 
lence d'une  irritation  mal  contenue,  accusaient 
le  Gouvernement  de  vouloir  se  soustraire  à 
un  débat  pub:ic.  (Très-bien  !  à  droite.) 

Non,  messieurs  ;  alors  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  parler  au  nom  de  M.  le  maréchal  de 
Mac  Mahon,  il  ne  nous  conviendrait  pas  de 
n»us  rofug:er  dans  le  silence  ;  non,  les  équi- 
voques ne  sont  pas  notre  fait.  (Applaudisse- 
ments à  droite.  —  Protestations  à  gauche.) 

Maintenant,  je  cherche  dans  les  discours  qui 
ont  été  prononcés  soit  hier,  soit  aujourd'hui, 
quelles  t-ont  les  parties  principales  auxquel  es  il 
convient  que  je  réponde  ;  car,  par  cela  même 
que  tout  à  l'heure  je  faisais  allusion  au  temps 
déjà  long  que  vous  et  la  Chambre  v  nsine  avez 
consacré  à  ce  débat,  par  cela  même  ja  wus 
rappelais  qu'il  n'est  pas  une  question  qui  nous 
ait  été  posée  à  laquelle  une  réponse  n'ait  été 
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à  gauche.  —  A  droite  :  Oui  ! 


jaite...  (Oh  I  oli! 

oui!  c'est  vrai  !j...  et  qu'en  outre  les  questions 
graves  n'ayant  pas  été  posées  une  fois  seule- 
ment, i4  y  a  été  répondu  autant  de  fois  que 
des  esprits  inquiets  ou  chercheurs  ont  voulu 
recevoir  la  même  réponse.  (Très-b'ienl  à 
droite.) 

Je  oherchc  néanmoins  s'il  n'est  pas,  dans  les 
deux  discours  que  vous  venoz  d'entendre,  des 
points  principaux  auxquels  il  faut  que  je  ré- 
ponde; car,  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure, 
le  Gouvernement,  respectueux  de  vos  préro- 
gatives, et  voulant  seulement  qu'on  respecte 
au-'si  les  siennes,  ne  veut  pas  se  soustraire  aa  • 
débat;  et  il  entend  vous  donner  toutes  les  sa- 
tisfactions qu'aux  termes  de  la  Constitution 
vous  avez  le  droit  d'attendre  de  lui.  (Très- 
bien!  à  droitre.) 

Or,  la  première  question  que  je  rencontra 
au  début  du  discours  de  M.  Bérenger  et  de  la 
véhémente  harangue  de  notre  collègue  —  qu'il 
me  permette  d'ajouter,  sur  un  autre  terrain 
que  celui  de  la  uolitique  de  mon  ami  M,  Ber- 
tauld —  est  une  question  qui  me  surprend; 
car,  messieurs,  combien  de  fois  n'y  a-t  il  pas 
été  répondu  depuis  que  ce  débat  s'agite? 

On  nous  demande  de  vous  dire  quelles  sont 
les  causes  de  conflit  à  la  suile  desquelles  M.  le 
Président  de  la  République  vous  propose  de 
vous  associer  à  l'intention  qu'il  exprime  de 
dissoudre,  si  vous  le  jugez  bon,  la  Chambre 
des  députés. 

Les  causes  du  conflit  ?  Est-ce  qu'on  ne  les 
a  pas  déjà  fait  connaître?  M.  le  Président  de 
la  République  d'abord  les  a  indiquées  dans 
une  lettre  rendue  publique.  (Protestations  à 
gauche.)  M.  le  Président  de  la  République, 
qui  a  eu  le  droit  et  le  légitime  orgueil  de  dire 
que  jamais  personne  n'avait  douté  de  sa  pa- 
role, a  invoqué  dans  cette  lettre  les  motifs  qui 
justifient  à  ses  yeux  la  séparation  qu'il  a  jugée 
nécessaire  entre  son  ministère  et  lui.  (Nou- 
velles protestations  sur  les  mêmes  bancs.) 

Je  sais  bien  qu'à  la  séance  d'hier  M.  Jules 
Simon,  qui  se  complaît  à  en  sourire,  alors 
qu'il  m'entend  en  parler,  a  opposé  à  la  décla- 
ration de  M.  le  Président  de  la  République 
ses  déclarations  personnelles  et  une  contra- 
diction qu'il  a  formulée  ici  avec  une  élo- 
quence qui  lui  est  habituelle.  Je  sais  cela, 
mais  je  déclare  que  je  n'ai  pas  qualité  pour  in- 
tervenir et  pour  diviser  les  parties  qui  sont 
ainsi  en  contra liclion. 

M.  Jules  Simon.  En  contradiction  sur 
l'explication  des  faits,  et  non  pas  sur  les  faits  ! 

M.  le  ministre.  La  France  a  entendu  la 
parole  du  loyal  soldat,  elle  a  pu  juger  les  ex- 
plications fournies  d'autre  part,  et  elle  déci- 
dera, .si  elle  n'a  déjà  décidé...  (Très-bien!  à 
droite!  —  Vives  exclamations  à  gauche.) 

M.  Jules  Simon..  Je  ne  permets  à  personne 
de  douter  ou  de  paraître  douter,  à  un  degré 
quelconque,  de  ma  parole.  Je  ne  le  tolère  pas' 
et  ne  le  tolérerai  jamais,  jamais  !  jamais  1 
(Bravos  et  applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  président.  Monsieur  Jules  Simon, 
veuillez  ne  pas  interrompre;  vous  répondrez 
ensuile  à  M.  le  ministre. 

M.  Valentin.  Il  appartient  à  M.  le  prési- 
dent de  protéger  un  sénateur  contre  una  aussi' 
injustifiable  agression  ! 

M.  le  président,  îlonsieur  Valentin  ,  vous 
n'avez  pas  la  parole.  Si  M.  Jules  Simon  la  de- 
mande pour  répondre,  il  l'aura.  Je  dois  faire 
remarquer  qu'hier,  pendant  son  long  discours, 
personne  ne  l'a  interrompu.  (MM.  Pelle  tan, 
Valentin  et  Schœlcher  se  lèvent  et  proaoncent 
quelques  mots  au  milieu  du  bruit.) 

M.  Bernard.  On  insulte  un  ancien  miais» 
tre  ! 

M.  lo  président.  Je  n'ai  pas  entendu  l'o- 
rateur prononcer  aucune  insulte  contre  un  de 
ses  collègues  ;  autrement  je  l'eusse  réprimé  à 
l'instant. 

M,  Arago.  Oa  a  mis  en  doute  la  parole  de 
M.  Jules  Simon. 
M.  le  président.  Veuillez  cesser,  messieurs, 


23  Juin  1877 


vos  interruptions,  et  laisser  conlinuttr  M.  le 
ministre. 

M.  le  ministre.  Les  clameurs,  messieurs 
qnt  couvrent  Ja  voi.x  de  l'honorable  M.  Jules 
feimon  ne  m'ont  pas  permis  d'entendre  le  sens 
de  son  iiiferruption  ;  mais  l'émotion  que  lA- 
moigne  son  geste  semblerait  démontrer  qu'il 
suppose  que  j'ai  mis  sa  parole  en  suspicion. 
L'ai-je  fait?  Je  vous  ai  dit  que  je  ne  tranchais 
pas  le  différend,  que  le  pays  le  trancherait;  je 
vous  ai  dit  que  le  pays  jugerait  entre  la  parole 
de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon  et  ia  votre. 
Je  le  maintiens.  Et  vous,  monsieur,  ne  le  vou- 
.  lez-vous  donc  pas  pour  juge  ?  (Très-bien  !  très- 
bien  !  à  droite.  —  Exclamations  violentes  à 
gauche.) 

M.  Emmanuel  Arago.  Le  pays  a  déjà  ju- 
gé 1  _  ^  j        j  j 

M.  Jnles  Simon  S(î  lève  pour  répondre. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  parole, 
monsieur  Jules  Simon.  (Tumulte  et  bruit 
croissant  à  gauche.) 

M.  Crémieux.  Laissez  M.  Jules  Simon 
s'expliquer,  monsieur  le  président,  ce  sera 
plus  tôt  fini. 

M.  le  ministre.  Voici  donc  qu'une  pre- 
K>iere  fois  et  tout  à  fait  au  début  du  conflit, 
les  causes  voua  en  ont  été  indiquées  par  ce- 
lui qui  l'a  porté  devant  vous  ;  mais  on  est 
venu  ajouter  que  ces  causes  n'étîient  pas 
celles  qu'on  indiquait., L'honorable  M.  Béren- 
ger  disait  hier  :  C'est  un  véritable  procès  de 
tendance  que  l'on  fait  à  la  Chambre  des  dé- 
putés ;  c'est  dans  ses  intentions,  c'est  dans  les 
préoccupations  qu'on  lui  suppose  et  sans  que 
rien  à  l'extérieur  s'en  soit  manifesté,  qu'on 
vient  trouver  les  éléments  et  la  justification 
de  la  grave  mesure  à  laquelle  vous  éles  solli- 
cités. 

Et  à  ce  propos  il  prêtait  à  M.  le  président 
du  conseil  des  pansées  qu'il  n'a  jamais  for- 
mulées; car  lorsque  M.  le  président  du  conseil 
vous  a  parié  d:un  conflit  latent  qui  pouvait 
exister  entre  deux  des  grands  pouvoirs,  il  ne 
lui  est  jamais  arrivé  de  vous  dire  que  c'était 
sur  des  choses  latentes  que  s'était  déterminée 
id  conviction  et  la  résolution  de  M.  le  Prési- 
dent de  la  République.  Ce  qu'il  a  dit,  et  ce 
qa  il  pouvait  dire,  parce  que  cela  est  d'une  vé- 
rité manifeste  non-.^enlement  pour  le  parle- 
ment, mais  pour  la  France  entière,  c'est  qu'il 
s'était  produit  une  situation  politique  telle 
qu'elle  devenait  intolérable.  (Très-bien  '  à 
droite  )  Qa'était-eHe,  en  effet? 

Je  prends  le  dernier  ministère,  et  véritable- 
ment je  ne  voudrais  pas  offenser  la  susceptibi- 
lité de  l'honorable  M.  Jules  Simon,  mais  ce 
n'est  vraiment  pas  ma  faute  si  son  nom  se 
trouve  mêlé  aux  choses  dont  je  dois  vous  par- 
ler. On  y  a  bien  mêlé  le  nôtre  et  nous  avons 
laisse  dire  bien  des  choses  qu'il  n'aurait  pas 
supportées,  si  j'en  juge  par  la  vivacité  avec 
laquelle  il  accueillait  tout  à  l'heure  mes  pa- 
roles. (Approbation  et  rires  à  droite.) 

M.  Jules  Simon.  On  a  mis  mon  honneur 
en  jeu,  c'était  mon  droit  de  le  défendre. 

M.  le  ministre.  Eh  bien,  à  peine  ce  nou- 
veau ministère,  qui.  s'annonçait  comme  pro- 
fondément conservateur,  était-il  aux  affaires, 
que  déjà  des  causes  d'inquiétude  germaient 
dans  la  pensée,  dans  les  préoccupations  et 
dans  les  cœurs  de  ceux  qui  n'ont  pas  besoin 
pour  qu'on  les  croie  conservateurs,  de  dire 
qu'ils  le  sont.  (Très- bien!  à  droite.) 

Dès  le  début,  un  fait  grave  se  produisait  à 
k  tribune  française,  et  il  m'appartient  peut- 
être  pius  qu'à  tout  autre  de  le  relever  car 
h;sr  encore  j'étais  magistrat,  et  si,  pour  ré- 
pondra à  l'appel  fait  à  mon  dévouement,  j'ai 
fait,  pour  qu(?!que  temps  seulement,  le  sacri- 
lice  d'une  profession  que  j'aime  jusqu'à  la  pas- 
sion, je  lui  reste  encore  trop  attaché  pour 
n  avoir  pas  le  droit  de  me  préoccuper  de  ses 
mtérêts.  ■  ^ 

M.  Emmanuel  Arago.  Un  magistrat  ne 
drôiteT^'^  avcr  de  passion.  (Interruptions  à 
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M.  Hervé  de  Saîsy.  Un  magistrat  doit 
avoir  la  passion  du  devoir. 

M.  Galloui  d'ïstria,s'adr0ssantàM.  Arago. 
Parlez  donc  de  la  magistrature  !  Vous  l'avez 
bien  arrangée  ! 

M.  le  président.  Je  déclare  que  si  c-^s  in- 
terruptions  conlinuent,  je  rappellerai  à  l'ordre 
le  premier  qui  s'y  livrera. 

M.  Emmanuel  Arago.  Volontiers. 
M.  le   préaident.    Eh  bien  ,  monsieur 
Arago,  je  vous  rappelle  à  l'ordre.  (Très-bien! 
a  droite). 

M.  le  ministre.  Dès  le  début,  les  ten- 
dances conservatrices  du  nouveau  cabinet  s'ac- 
cusaient d'une  étrange  façon.  On  voyait  à  la 
Chambre  des  députés  un  garde  des  sceaux 
donner  publiquement  lecture  d'un  document 
indigne.  (Rumeurs  à  gauche.)  Oui,  indigne, 
car  il  se  inetLait  en  insurrection  contre  la 
chose  jugée  par  une  cour  d'appel  (Exclama- 
tions violentes  à  gauche,  —  Vive  approbation 
adroite.) 

(Un  grand  nombre  de  membres  de  la  gau- 
che se  lèvent  :  A  l'ordre  '  à  l'ordre  !) 

M.  Mai'tel.  Je  demande  la  parole.  (Bruit 
croi.ssant  à  gauche.) 

Plusieurs  scnaleurs  à  gauche.  C'est  une  in- 
famie !  —  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  le  président.  Messieurs,  laissez  parler 
le  président. 
(Le  silence  se  rétablit  pen  à  peu.) 
M.  le  président.   Monsieur  le  ministre, 
vous  vous  êtes  servi  d'une  expression...  (Bruit 
adroite.) 

Voix  nombreuses.  Laissez  parler  le  nrési- 
dent !  ^ 

M.  le  président.  Monsieur  le  ministre, 
vous  vous  êtes  servi  d'uae  expression  profon- 
dément blessante  pour  un  coliè.jue.,.  (Bra- 
vos redoublés  à  gauche  et  au  centre).  Je  suis 
convaincu  que  vous  vous  empresserez  de  la 
retirer  ou  de  l'expliquer. 

M.  de  Gavardie  se  lève  et  prononce  quel- 
ques paroles  qui  ne  sont  pas  entendues. 

M.  ie  président.  Est-ce  que  vous  croyez, 
monsieur  de  Gavardie,  que  si  vous  aviez  eu 
1  nomieur  d'être  garde  des  sceaux  et  que  l'on 
vint  dire,  dans  cette  enceinte,  que  vous 
avez  fait  une  chose  indigne,  le  président  l'eût 
tolère?  (Nouveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes  bani^s.) 

M.  Gallonl  d'Istria.  Le  ministre  n'a  pas 
dit  cela  ;  vous  avez  mal  entendu,  monsieur  le 
président. 

M.  le  président.  Laissez  parler  l'orateur. 
Je  Ini  demande  de  retirer  son  exoression  ou 
de  l'expliquer. 

(L»e  nombreuses  interruptions  s'élèvent  du 
cote  gauche.) 

M.  le  président.  Je  demande  ou'on  laisse 
1  orateur  s'expliquer. 

M.  le  ministre.  M.  le  président  ne  saurait 
se  méprendre  et  concevoir  aucun  doute  sur  la 
respectueuse  déférence  avec  laquelle  j'écoute- 
rai toujours  sa  voix.  Mais,  qu'il  me  permette 
.je  le  lui  dire,  la  façon  même  dont  il  vient 
d  interpréter  les  paroles  que  j'ai  prononcées 
tout  à  1  heure,  m'explique  la  méprise  dans 
laquelle,  à  son  msu,  il  est  tombé.  (Bruit  à  gau- 
che.) ^  .  ° 

M.  le  président.  Veuillez  laisser  parler 
1  orateur. 

M.  le  ministre.  Je  n'ai  pas  dit,  je  n'ai  pas 
voulu  dire,  je  ne  dirai  jamais  qu'un  garde  des 
sceaux  a  tenu  un  langage  indigne,  qu'il  a 
porte  a  la  tribune  un  langage  indigne;  mais 
j  ai  regretté  que  le  girde  des  sceaux  du  der- 
nier ministère,  mentant  à  la  tribune  à  un  mo- 
ment oii  il  se  trouvait  entre  une  décision  ju- 
diciaire déjà  prise  et  une  décision  qui  allait 
eue  prise  par  la  cour  suprême  sur  le  même 
objet,  ait  produit  un  document  que  je  croyais 
avoir  le  droit  de  qualifier  d'indigne  (Vives 
reclamation-s  à  gauche),  puisque  ce  document 
protestait  contre  la  chose  jugée  et  violait  ainsi 
la  loi.  (Bruit  à  gauche.) 

M.  Bernard.  C'est  ainsi  qu'on  respecte  la 
magistrature! 


M.  le  président.  Le?  paroles  de  mon- 
sieur lu  ministre  doivent  calmer  toutes  les 
susceptibilités.  (Pas  du  tout  !  —  Non!  non'  à 
g.iuche.)  Elles  doivent  calmar  toutes  les  bus- 
cefitibihtés  et  par  ccms'-quont  je  suis  obligé  de 
rendre  hommage  à  la  manière  rJorit  l'arateur 
vient  de  réparer  (Bruit  à  droite),  d'expliquer 
SI  vous  voulf^,  ce  qui  pourrait  avoir  eu  i'up' 
pareiice  d'une  parole  ble^i.^ante  vis  à-vi&  d'un 
de  ses  collègues.  (Bruit  à  gauche.) 

M.  le  ministre.  Il  n'y  avait,  en  effet,  li 
qu  une  apparence.  M,  le  président  a  raison  de 
le  dire,  car  je  suis  sur  de  ma  parole,  et  ce  que 
je  ûisais  tout  à  l'heure...  (Interruptions  à 
gauche.)  '■ 

M.  Magnin.  C'est  indigne  de  la  tribune. 
On  voit  vos  intentions. 

Votjs  nombreuses  à  droite.  A  l'ordre  '  à  l'or- 
dre !  ■  t 

M.  le  ministre.  De  quel  droit,  monsieur, 
faites-vous  le  procès  à  mes  intentions  ?...  («Nou- 
velles interruptions  à  gauche.) 

M.  le  président.  Monsieur  Magnin  ie 
vous  rappelle  à  l'ordre  pour  vous  être  servi 
vis-a-vis  d'un  de  vos  col  ègues  d'une  exores- 
sion semblable...  ^ 

M.  Magnin.  Rappelez-moi  à  l'ordre  uno 
seconde  fois  ;  le  langage  de  M.  le  ministre  est 
une  infamie... 

M.  le  président.  Vous   aggravez  votre 
premier  tort  en  y  joignant  une  expression  plus 
violente  encore.  Je  vous  rapoelle  à  l'ordre 
(Airitation.) 

M.  le  ministre,  se  tournant  vers  la  gauche 
Vous  êtes  donc  bien  inquiets,  messieurs  dâ- 
l'issue  de  ce  débat?  Véritablement  .  (  Vive'in- 
terruption.)  ' 

Un  sénateur  à  gauche.  Nous  ne  voulons  pas 
être  insultés.  (Bruit.) 

M.  Testelin.  C'est  un  garde  des  sceaux  qui 
fera  de  nouvelles  commissions  mixtes  I 

M.  le  président.  Monsieur  Testelin  vous 
n  avez  pas  la  parole.  ' 

M.  Galloni  d'Istria.  Ces  violences  ne 
prennent  pas.  Elles  ne  pourraient  faire  peur 
qu'à  des  des  enfants. 

_M.  le  ministre.  Je  passe  sur  ce  premier 
détail...  (Violentes  protestations  à  gauche.) 
_  M.  le  président.  Veuillez  mettre  fin  à  cet 
incident.    (Les    protestations   continuent  à 
gauche.) 

M.  le  ministre.  Et  bien!  je  passe.  Si  vous 
le  desirez,  je  mettrai  ce  détail  à  l'actif  du  sen- 
timent profondément  conservateur  qui  insoi- 
rait  le  dernier  cabinet.  (Rires  à  droite.  —  "Vives 
protestations  à  gauche.) 

Mais  la  situation,  messieurs,  —  car  il  faut 
bien  que  je  parle  de  cette  situation  politiquo 
puisque  vous  avez  demandé  des  explications 
sur  ces  faits,  et,  à  moins  que  vous  ne  veuillez; 
pas  entendre  les  réponses  que  vous  avez  pro- 
voquées, il  me  faut  bien  dire  des  choses  qua 
vous  n'approuverez  pas,  alors  que  nous  som- 
mes en  désaccord,  en  dissident,  et  que  vous 
entendez  J.10US  refuser  ce  que  nous  demandons 
au  nom  du  Maréchal. 

M.  Barthélémy  Saint -Hilaîre.  Ménagez 
les  lormtis!  (Interruptions  à  gauche.)  ° 

M.  le  président,  au  milieu  du  bruit.  Vous 
ne  pouvez  pas  persister  dans  ce  système  d'in- 
terruptions continuelles.  Veuillez- re'^pecter  le 
droit  de  l'orateur  qui  est  à  la  tribune  Vous 
repondrez. 

M.  Crémieux.  Il  faudrait  retirer  la  lettre 
du  Pfe>ulent  de  la  République,  A  ue  pas  nous 
égorger  avec  cela. 

Retirez  la  lettre  du  Président,  vous  ferez 
une  bonne  aciion  politique. 

M.  le  ministre.  La  situation  politique  à  la- 
quelle je  taisais  tout  a  l'heure  allusion  et  dont 
1  examen  est  si  difficilement  supoorté  pa- 
vons (Réclamations  à  giuche).  cer.te  situation 
politique  sembla  bientôt  s'aggraver.  Je  ne  sai" 
pas  SI  vous  voyez  Ifs  cho  es  comme  moi. 
mais  j  afarme  qu'en  France  tous  les  conserva- 
teurs se  tenaient  alarmés  en  présence  des  pro- 
progTes  du  radicalisme.  (Protestations  à  gau- 
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Tous  les  conservateurs  étaient  inquiets  et  se  i 
demandaient,  en  considérant  la  situation  qui  . 
nous  éiait  l'aue,  jusqu'à  quel  point  M.  le  Prô-  ; 
sident  de  l-i  Ropubl'que  se  laisserait  aller  dans  ; 
la  voiR  de?  curicessioiis. 

•  Di-jà  ils  fliiaii-nt,  que  le  prési'lput  du  der- 
nier coni-eil  II  avait  pys  l'imJéppiidanw  ah.-o- 
lue  de  tes  résolulions.  Non  pas  qu'il  fût  gêné, 
—  il  a  eu  rair-on  de  le  dire,  —  par  M.  le  Pré-  i 
■sident  de  la  République,  miais  parce  que,  à 
côté  de  lui,  autour  de  lui,  je  dirais  volontiers 
au-dessus  de  lui,  se  plaçaient  des  influences 
]e  dominant  et  alarmant  le  pays.  (Protesta- 
tions à  gauche.  —  Approbation  à  droite.) 

Ce  mal  devint  bientôt  tellement  apparent 
qu'il  serait  puéril  de  le  contester.  Désireux  de 
vivre  en  communauté  de  sentiments  et  d'ac- 
cord avec  la  majorité  de  la  Chambre  des^  dé- 
putés, le  nouveau  cabinet  n'obienait  ce  résul- 
tat que  par  des  abstentions  très  reinarquées,  et 
en  présence,  en  face  d'une  tribune  souvent 
hostile,  le  banc  des  ministres  restait  vide  et 
désert...  (Vives  protestations  à  gauche.) 

M.  Jules  Simon.  Ce  n'est  pas  exact  ! 

M.  la  ministre.  ...  et  parfois  l'on  cherchait 
le  ministre  qui  m'interrompt  pour  me  dire  que 
ee  n'est  pas  exact,  et  on  ne  le  trouvait  pas. 
bien  qu'on  affirmât  lavoir  aperçu,  quelques 
minutes  auparavant,  dans  les  couloirs  qui  en- 
tourent la  salle  des  discussions.  (Vives  inter- 
ruptions sur  les  bancs  de  la  gauche.) 

U7i  sénateur  à  gauche.  Ce  n'est  pas  tolé- 
rable  ! 

M.  Valentin.  Vous  apportez  à  la  tribune 
les  pratiques  de  la  rue  de  Jérusalem! 

M.  Bernard.  C'est  de  la  politique  de  cou- 
loir. 

M.  le  ministre.  Ek  bien,  puisque  vous  ne 
voulez  pas  tolérer  les  transitions...  (Brait  et 
rires  à  gauche.)  ...j'arrive  droit  au  but,  et  jô 
vous  dis  que  pour  tous  il  devint  manifeste  | 
que  le  véritable  président  du  conseil,  le  véri-  j 
table  ministre,  celui  qui  dominait  la  politique  i 
du  cabiii8t  n'était  pas...  (Bruit  et  interruptions  I 
à  gauche.)  j 

Un  sénateur.  Vous  le  msttez  sur  un  pié- 
destal ! 

M.  le  ministre.  Tout  le  monde  avait  des 
sujets  de  crainte.  (Nouveau  bruit.) 

M.  le  président.  Je  suis  obligé  de  consta- 
ter que  le  ministre  ne  peut  pas  dire  unephrase 
à  la  tribune  sans  être  mterrompu. 

M.  Bernard.  11  fait  des  personnalités. 
1&.  Jules  Favre  prononce  des  paroles  qui 
se  perdent  au  milieu  du  bruit. 

M.  le  président.  Je  constate  que  l'orateur 
n'a  rien  dit  qui  excédât  son  dro;t.  Je  constate 
que  dans  les  discours  prononcés  par  les  mem- 
bres de  ce  côté  de  la  Chambre  (la  gauche)  mal- 
gré certains  passages  qui  pouvaient  être  fort 
blessants  pour  les  membres  du  cabinet,  la  li- 
berté de  la  tribune  a  été  respectée  d'une  fa- 
çon absolue.  N'est-ce  pas  mon  droit  de  vous 
demander  d'en  faire  autant?  (Oui  !  oui  !  à  gau- 
che.) , 

M.  Jules  Favre.  Nous  ne  voulons  pas 
l'empêcher  do  parler,  mais  il  faut  qu'il  paile 
convenahlement. 

M.  Magnin  s'adressant  au  ministre.  Vous 
tenez  là  un  langage  indigne  de  ia  tribune  du 
Sénat  !  „  . 

M.  le  président.  Monsieur  Magmn,  per- 
mettez au  président  d'être,  plus  que  vous, 
juge  de  la  convenance  de  ce  qui  est  dit  a  la 
tribune.  11  est  dans  des  conditions  de  c^lme, 
où  vous  ne  me  semblez  pas  être  en  ce  mo- 
jnent-ci.  , 

M.  IVTagnin.  Permettez-moi,  monsieur  le 
président,  de  vous  assurer  que  je  suis  parfai- 
tement calme. 

M.  le  ministre.  11  devint  manifeste  pour 
tous  —  ce  fut  du  moins  l'apparence,  puisque 
vous  parlez  d'apparence,  et  elle  revêtait  le  ca- 
ractère d'une  véritable  certitude  pour  beaucoup 
d'entre  nous,  —  que  le  ministère  subissait  une 
protection  qui  le  relevait  peu,  je  crois,  dans 
l'opinion  publique,  et  qui,  dans  tous  les  cas, 
eût  pu  mettre  en  péril  la  dignité  même  du  ! 


Président  de  la  République,  car,  lui,  ne  peut 
pas  subir  et  ne  saurait  tolérer  de  tels  protec- 
teurs. (Vives  réclamations  à  gauche.) 

Un  sMaleur.  Ce  n'est  pMS  de  la  discussion! 
M.  Bernard.  Sic'est  amsi  aujourd'hui,  que 
ser-i-ce  quan:f  no  is  n'y  serons  plu-s? 

Un  sénateur  à  droite.  P.  oieslez  en  descen- 
dant de  la  tribune,  monsieur  le  ministre. 

M.  le  président.  Je  ne  peux  pas  laisser 
dire  à  l'orateur  que  le  cabinet  précédent  a 
mis  en  péril  la  dignité  du  Président  de  la  liô- 
publique.  Je  lui  demande  de  vouloir  bien 
expliquer  son  expression.  .  , 

M.  le  ministre.  Je  disais,  et  je  ne  faisais 
en  ceci  que  de  répéter  ce  qui  a  été  dit  dans  des 
documents  publics,  que  si  le  Président  de  la 
Réoublique  avait  pu  consentir  à  accepter  la 
protection  que  l'opinion  attribuait  à  d'autres, 
la.  dignité  tùt  été  en  péril,  et  qu'il  n'a  pas 
voulu  s'y  soumettre.  ^ 

Ces  choses  semblent  vous  déplaire,  ]  y  re- 
nonce et  d'autant  plus  volontiers  qu'elles  ont 
été  dites  ailleurs,  qu'elles  l'ont  été  souvent  et 
par  tout  le  monde  (Interruptions  à  gauche.) 

M.  la  président.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs.  M.  lem'.nistre,  dans  les  termes  dans 
lesquels  il  vient  de  s'expliquer,  est  parfai- 
tement dar.s  son  droit  du  haoment  qu'il  ne 
s'adresse  pas  à  la  personne  des  anciens  mi- 
nistres; il  parle  de  leur  politique,  et  il  a  jle 
droit  de  la  qualifier,  ^ 

M.  le  ministre.  Ainsi  donc,  a  tort  ou  a 
raison,  à  tort  suivant  vous,  à  raison  cent  fois 
suivant  nous,  le  Maréchal  a  craint  que  nous  ne 
fussions  entraînés  par  une  voie  fatale  vers  la 
précipice  béant  sous  nos  pieds  et  dans  lequel 
nous  allions  tomber,  s'il  ne  s'était  mis  en  tra- 
vers, (Bruit.)  , 

Il  a  fait  appel  à  des  hommes  de  dévouement 
et  de  courage,  qui  se  sont  groupés  autour  de 
lui  -  aujourd'hui  il  fait  appel  à  tous  les  conser- 
vateurs pour  préserver  d'une  telle  chute  la 
France,  le  paysl  Tous  répondront  à  sa  voix, 
comme'  nous  y  avons  répondu  nous-mêmes. 
(Oui!  oui!  à  droite.) 

Et  puisqu'il  lui  parait  que  l'influence  qui  do- 
mine à  la  Chambre  des  députés  est  une  in- 
fluence qui  nous  conduit  à  cet  abîme,  il  a  rai- 
son, cent  fois  raison  de  vous  demander  la  dis- 
solution de  cette  Chambre. 

Vous  venez,  messieurs,  à  votre  tour,  dis- 
cuter cette  dissolution,  et  vous  voudriez  .sous- 
traire la  politique  dont  je  viens  de  parler  au 
jugement  et  à  l'appréciation  du  pays.  Nous 
avons  nous,  plus  de  confiance  en  lui  ;'  nous 
lui  donnons  notre  confiance  entière,  et  lorsque 
nous  vous  entendons  nous  diie  que  nous  cou- 
rons à  un  échec,  à  vos  avis  nous  répondons 


M.  Bernard.  Il  vous  enverra  des  républ 
cains 


par  des  sourires,  parce  que  nous  avons  la  cer- 
titude du  contraire.  (Très-bien!  très-bien!  a 


droite  )  Oui  nous  avons  cette  certitude,  parce 
aue  entendez-le  bien,  ce  n'est  pas  vainement 
qu'on  s'adresse  au  bon  sens  et  ,au  patriotisme 
de  ce  pays.  . 

Ah'  dans  d'autres  temps,  on  a  pu  le  faus- 
ser •  on  a  pu,  par  de  fausses  nouvelles  trop  li- 
brement rcoandue.?,  on  a  pu  par  des  loques 
qu'on  agitai't,  par  des  fantômes  qu'on  prome 
naît  à  travers  les  campagnes,  par  des  fables, 
auxquelles  on  était  les  premiers  à  ne  pas- 
croire  le  irompsr  sur  les  intentions  de  ceux 
qui  se  présentaient  à  lui.  Il  ne  sera  pas  trompé 
une  seconde  fois;  il  verra  à  quel  abîme  vous 
le  conduisiez,  ou  du  moins  le  conduisaient 
ceux  dont  la  politiaue  lui  est  dénoncée  par 
M.  le  Président  de  la  RépubUque.  (Apprsba- 
tion  à  droite.)  ,  , 

Quant  à  moi,  ]'ai  la  conviction  que  le  pays 
ne  voudra  pas  les  suivre,  qu'il  ne  voudra  pas 
rendre  de  nouveau  possible  une  situation  dou- 
loureuse et  redoutable  comme  colle  qui  existe 
aujourd'hui.  . 
'  Vous  nous  disiez  hier,  nionsieur  Béranger  : 
«  Qu'arriverait-il  si  les  élections  vous  étaient 
défavorables  ?  Qii'arriverait-il  si  le  pays  vous 
renvoyait  la  même  Chambre...  que^  dis-]e 
s'il  vous  renvoyait  des  radicauix  ?  »  11  ne  nous 
les  renverra  pas!  (Rires  à  gauche.) 


M.  le  ministre.  Il  ne  nous  renve^jr^  pas  les 

mêmes  hommes  parcequ'il  aura  lu  vo  re  pro- 
pre di  cours,  et  parce  qu'il  y  aura  va,  éxpri- 
i  més  dans  un  lanu'age  magnifique,  quels  dari- 
!  gers  redoutab  rs  lui  lerait  courir  le  retour  de 
ces  radicaux.  Vous  disiez  hier  que  vous  en  étiez 
affligé,  que  vous  en  étiez  ému,  et  vous  vous 
écriiez  :  J'ai  peur  du  trouble  que  vous  allez 
provoquer,  car  il  peut  avoir  de  terribles  consé- 
quences pour  notre  pays  !...  Eh  bien,  je  vous 
remercie  de  vous  joindre  à  nous  pour  avertir 
le  pays  ;  il  écoutera  votre  voix  jointe  à  la  nôtre, 
il  se  tiendra  pour  averti  !  (Applaudissements 
adroite.) 

Et  maintenant,  vous  nous  demandez  :  Quel 
est  votre  programme  ?  Voas  avez  pour  nous 
des  sollicitudes  sans  pareilles.  Vous  nous  dites  : 
Prenez  garde,  vous  êtes  diwsés.  Mais  vous 
savez  bien  le  contraire,  et  de  là  vos  inquiétu- 
des !  (Rires  à  gauche.  —  Oui  !  oui!  à  droite.) 

Il  est  un  point  sur  lequel  tous  les  honn  êtes 
gens... 

M.  Bernard.  Et  nous,  que  sommes- nous 

donc  alors  ?  .      .     ,  . 

M.  Brunet.  ...  ne  se  divisent  jamais,  cest 
l'intérêt  du  pays  :  et  l'intérêt  du  pays,  c'est 
que  la  situation  pré.sente  cesse;  l'intérêt  du 
pays,  c'est  que  le  radicalisme  soit  relégué  au 
rang  dont  il  n'aurait  jamais  dù  sortir  1  (Très- 
bien  !  à  droite.) 

Voilà  le  terrain  sur  lequel  nous  nous  trou- 
verons toujours  et  tous  d'accord. 

Et  ne  nous  pîêtez  pas  des  intentions,  des  ar- 
rière-pensées que  vous  savez  bien  ne  pas  pou- 
voir exister.  Vous-mêmes,  vous  établissiez, 
en  constatant  la  composition  du  cabinet,  que 
vos  inquiétudes  prétendues  n'avaient  rien  de 
sérieux.  On  a  prononcé  le  mot  de  coup  d'Etat. 
Un  coup  d'Etat!  Pour  qui,  et  pour  quoi,  s'il 
voas  plaît? 

Ce  que  nous  voulons,  nous  vous  l'ayons  dit, 
et  personne  n'a  le  droit  de  douter  de  notre 
parole  :  nous  sommes  ici  les  défenseurs  des 
institutions  actuelles  centre  les  emp -éléments 
du  radicalisme  ;  nous  sommes  les  défenseuri 
de  la  République  modérée,  et  en  même  temps 
révisable  (Ah!  ah!  révisable!  à  gauche.— 
Très-bien!  à  droite)  contre  la  Répubhque  des 
intransigeants.  _  . 

Nous  ne  rêvons  pas  un  retour  immédiat. . . 
Plusieurs  sénateurs  à  gauche.  Immédiat? 
M.  le  ministre.  ...un  retour  vio- 
lent à  la  monarchie  ou  à  l'empire.  Ce  que  nous 
vouions,  c'est  faire  la  guerre  au  radicalisme. 
Et,  vous  avez  eu  raison  de  le  dire,  nous  mar- 
cherons droit  sur  lui  et,  dans  cette  lutte,  nous 
ne  laisserons  échapper  de  nos  mains  aucune 
parcelle  de  l'autorité  dont  M.  le  Président  de 
fa  République  a  bien  voulu  nous  confier  li 

Oui,  vous  l'avez  dit  à  juste  titre,  et  il  est 
bon  qu'on  le  sache  dans  le  pays,  il  est  bon 
surtout  que  nos  fonct-onnaires  en  soient  aver- 
tis (Tiès-bien!  à  droite),  nous  irons  droit 
devant  nous,  sans  défaillance,  sans  faiblesset 
sans  hésitation  ;  nos  fonctionnaires  peuven 
nous  suivre  :  nous  les  couvrirons  toujours  , 
(Bruit  à  gauche.  —  Approbation  adroite.) 
Un  sénateur.  Avec  le  nom  du  iMaréclial  ! 
M.  le  ministre.  Il  est  arrivé,  messieurs, 
non  pas  à  cette  tribune,  je  rends  cette  jus- 
tice, à  mes  collègues,  —  mais  dans  l'autre  As- 
semblée, qu'on  a  employé  de  singuliers  moyens 
de  discussion;  qu'on  a  voulu  procéder  par  in- 
timidation, et  que,  tandis  que  les  étranges 
menaces  qu'on  nous  adressait  :  responsabilité 
engagée,  conséquences  possibles,  n'est-on  p?5 
allé  jusqu'à  parler  de  police  correciionnelleU.. 
Uu  sénateur  à  gauche.  Pourquoi  pas? 
M.  le  ministre.  Tandis  qa»  ces  msnaces 
n'arrivaient  même  pas  à  la  hautc-ur  de  notre 
indifférence  (Oit!  oh!  à  gauche),  on  cher- 
chait à  troubler,  à  intimider  les  braves  gens 
:  qui  nous  ont  promis  et  qui  nous  donne- 
!  ront  leur  concours,  (Nouvelle  approbatioa  à 
droite.) 
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On  leur  disait  :  Vous  aussi,  vous  courez  des 
dangers;  prenez?gardel  Le  jour  des  comptes 
vjpndra.  Vous  serez  battus  ;  vous  serez  respon- 
sables, et  des  comptes  sévères  vous  seront  de- 
mandés !  — -  Allons  donc  !  ce  que  vous  dites-là, 
vous  ne  pouvez  pas  le  faire  et  vous  ne  le 
lerea  pas  I  (Rires  ironiques  à  gauche). 

Les  comptes  ?  G'e:U  nous  qui,  en  ce  cas,  en 
devrions,  et  qui  saurions  les  rendre  ;  mais 
1  événement  ne  servira  pas  les  désirs  do  ceux 
qui  espèrent  avoir  à  nous  en  demander. 

Que  s'il  pouvait  arriver  que  nos  fonction- 
naires, se  laissant  entraîner  à  des  initiatives 
imprudentes  et  coupables,  commissent  des  dé- 
lits, ils  en  seraient  apparemment,  responsables, 
mais  devant  nous  d'abord  (Exclamations  à  gau- 
che), et  notre  justice  n'attendrait  pas  la  vôtre. 
Pour  réprimer  ces  délits  et  les  signaler  au  be- 
soin à  la  justice,  ne  serions-nous  pas  là! 
(Kiics  bruyants  sur  les  mêmes  bancs.) 

Mais  s'ils  suivent   nos  instructions,  s'ils 
obéissent  à  la  règle  hiérarchique,  ils  ont  dos 
chefs  responsables;  qu'ils  soient  sans  inquié- 
tudes :  je  disais  tout  à  l'heure  que  nous  les 
soutiendrions  et  que  nous  les  guiderions  dans 
leur  marclie.  J'ajoute  que  nous  s-erons  avec 
eux  et  à  leur  tête  pour  l'action  ;  mais  que 
pour  la  responsabihté,  nous  serons  seuls,  nous 
voulons  être  seuls!  (Vive  approbation  et  ap- 
plaudissements à  droite.) 
_  Pensez-vous  donc,  au  surplus,  que  pour 
îclairer  ce  pays  sur  ses  véritables  intérêts,  il 
ioit  nécessaire  de  commettre  de  telles  énor- 
nités  qu'elles  rappelleraient  des  souvenirs 
}ue,  mieux  que  d'autres,  plusieurs  d'entre 
.•ous  peuvent  avoir  présents  à  l'esprit.  Car, 
véritablement,  quand  on  se  souvient  de  la 
late  de  1871,  de  certaines  candidatures  et  de 
lertams  agissements  électoraux,  on  se  de- 
nande . . . 

Unsén&ieur.  Et  le  Deux- Décembre? 

M.  le  ministre.  ...  on  se  demande  si  ceux 
ui  repoussent  aujourd'hui  de  si  haut  la  can- 
idature  officielle  ont  bien  compétence  pour 
li  adresser  leurs  récdminations  et  leurs  r^- 
roches. 

Mais,  puisque  je  parle  de  la  candidature  of- 
cielle,  je  dois^  répondre  à  uno  question  qui 
ous  a  été  posée  par  les  deux  précédents  ora- 
iurs. 

La  candidature  oTicielle,  nous  demandent- 
s,  la  ressusciterez  vous?  —  Qu'entendez  vous 
lï  là?. . . 

Un  sénateur  à  gauche.  Ce  que  tout  le  monde 
îtend. 

M.  le  ministre.  Elle  a  été  définie  hier  par 
le  parole  fort  expérimentée,  et  M.  Jules 
imon  vous  a  dit  comment   il  l'entendait 
îlon  lui,  c'est  le  droit;  je  crois  qu'il  a  dit  : 
est  le  devoir,  pour  tout,  Gouverneznent,  de 
iclarer  quels  sont,  parmi  les  candidats,  ceux 
n  auraient  ses  préférences. 
Nous  n'en  demandons  pas  davantage...  (Ex-  ! 
«mations  ironiques  à  gauche.  — -  Très-lneu  ' 
lroite.)Nous  n'en  demandons  pas  davantage-  | 
ais  nous  demandons  cela,  tout  cela,  et  nous  | 

demandons  parce  que  c'est  nécessaire  et;  I 
rce  que  nous  nous  souvenons  de  ce  qui  s'est  I 
ssé  il  y  a  dix-huit  ou  vingt  mois,  alors  que  ^ 
it  le  monde  prenait  un  masque,  alors  que 
ns  les  rangs  de  ceux  qui  nous  attaquent 
lourd'hui,  tous  les  candidats,  même  ceux 
1,  la  veille,  injuriaient  le  Président  de  la 
ipublique,  qui  devaient  voter  contre  lui  le 
idemain  etqui  l'outragent  aujourd'hui,  tous, 
is  aucune  exception,  se  disaient  ses  amis. 
1  droite.  C'est  vrai  !  c'est  vrai  I 
M.  le  ministre.  Eh  bien,  s'ils  le  disent 
:ore,  nous  avertirons  les  électeurs  qu'ils  les 
mpent...  (Bruit  à  gauche.  —  Très-bien  !  à 
nte),  et  nous  pratiquerons  ainsi  la  méthode 
liquée  par  M.  Jules  Simon.  Je  le  répète, 
asjn'en  demandons  pas  d'autre. 
l' gauche  C'est  cela  !  Très-bien  ! 
î^.  le  ministre.  Mais  l'honorable  M.  Ber- 
Id  posaittoutà  l'heure  au  Gouvernement  une 
de  questions  sur  lesquelles  il  faut  bien  que 
ne.\plique;il  le  faut,  et  pourtant  n'a-t  ilpas 
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pris  soin  lui-môme  de  m'indiquer  comment  il  se 
pourrait  faire  que  je  serais,  si  je  le  voulais 
bien,  dispensé  d'y  répondre?  «  J'ai,  disait-i 
une  résolution  arrêtée  :  je  vous  refuse  la  dis- 
solution ;  je  la  refuserais'  à  mes  m'îilleurs  amis, 
a  tout  ministère  qui  mêla  demanderait.  Main- 
tenant, dites-moi,  s'il  vous  plaît,  au  cas  où 
vous  obtiendriez  la  dissolution,  qurl  tera  votre 
programme,  quels  seront  vos  procéiés  et  vos 
taçons  d'agir?  »  —  Ah!  nous  serions  tenus  de 
répondre  à  quiconque,  hésitant  sur  le  point  de 
savoir  s'il  doit  accorder  la  dissolution  ou  s'il 
convient  de  la  refuser,  chercherait  à  s'éclairer 
sur  nos  projets,  afin  de  trancher  ses  hésita- 
tions dans  un  sens  ou  dans  l'autre  !  Mais  vous 
qui  êtes  ré.^olu  à  ne  pas  voter  la  dissolution 
quoi  qu'il  arrive,  je  vous  le  demande,  quelle  est 
donc  votre  curiosité  ?  (Exclamations  à  gauche. 
—  Applaudissement  à  droite  ) 

Eh  bien,  je  vous  répondrai  néanmoins. 
Vous  m'avez  d'abord  demandé  si  le  droit  de 
réclamer  la  dissolution  pouvait  s'exercer  d'une 
autre  manière  que  les  autres  droits  présiden- 
tiels, si  une  telle  demande  engageait  la  respon- 
sabilité ministérielle,  si  elle  devait  être  contre- 
signée par  le  ministère.  La  question  était  inu- 
tile :  lisez  le  message,  vous  v  trouverez  !e  con  - 
tre-seing d'un  ministre. 

Vous  m'avez  demandé  si  nous  déclarerions 
1  état  de^  siège.  Je  voudrais  bien  vous  le  de- 
mander à  vous-mêmes  ou  à  vos  amis.  (Rires 
d'approbation  à  droite.  ) 

Quant  à  moi,  quant  à  nous,  n'avant  pas  pu 
supposer  que  l'agitation  qui,  pendant  un  mois, 
hélas  !  vient  de  troubler  notre  pays,  produisît 
des  résultats  extrêmes  et  le  mît  en  péril,  nous 
n'avons  pas  même  songé,  quant  à  présent,  à 
examiner  la  question  de  savoir  si,  oui  ou  non, 
il  faudrait  un  jour  déclarer  l'état  de  siège! 
Nous  n'avons  pas  eu  ce  souci.  Mais  veuifiez 
bien  vous  rassurer  :  le  jour  oii  le  danger  de- 
viendrait apparent  et  certain,  nous  étudierions 
la  question...  (Applaudissements  à  droite  ) 

Vous  demandez,  et  avec  vous  M.  Béren- 
ger,  hier,  demandait  ce  que  nous  ferions  en 
matière  de  patronage  de  candidats.  J'ai  ré- 
pondu en  m'appropriant  la  théorie  de  M.  Jules 
Simon. 

Vous  demandez,  et  M.  Bérenger  demandait 
hier,  quel  usage  nous  entendons  faire  des  lois 
sur  le  colportage. 

M.  Bérenger.  Et  aussi  des  lois  sur  les 
cabarets  et  les  lieux  pubhcs. 

M.  le  ministre.  M,  Bérenger  veut  bien 
me  rappeler  ia  sollic.tude  particulière  qu'il 
apporte  à  ces  sortes  d'établissements...  (Rires 
et  applaudissements  à  droite.  —  Bruyantes 
protestations  à  gauche.)  ...  au  point  de  vue 
électoral... 

M.  le  colonel  de  Chadois.  Il  ne  va  pas  au 

cabaret,  il  va  à  la  bataille,  et  il  s'y  fait  bles- 

L.or  !  '' 

M.  le  ministre.  Vous  prenez  un  soin  inu- 
tile. Il  n'est  pas  venu  h  ma  pensée  de  dire  que 
l'honorable  M.  Bérenger  fréquentait  ce  genre 
d'étabiissements...  (Nouvelles  interruptions  à 
gauche.) 

Je  parlais  de  l'intérêt  électoral,  entendez-le 
bien,  et  vous  le  comprenez  à  merveille,  de 
l'intérêt  électoral...  que  l'honorable  M.  Béren- 
ger pouvait  accorder  à  ce  genre  d'établisse- 
ments. (Agitation.) 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence  et 
laisser  l'orateur  parler. 

M.  Challemel-Lacour,  Oui,  laissez  parler 
le  ministre  de  l'instruction  publique  1  (Hilarité 
à  gauche.) 

M.  le  ministre.  Je  vous  sais  bon  gré,  mon- 
sieur, de  votre  protection;  elle  n'est  pas  inu- 
tile au  milieu  des  interruptions  de  tous  vos 
amis. 

Je  répondrai  à  cette  double  question  qu'il 
y  a  des  lois,  que  nous  Ics  exécuterons... 
Un  sénateur  à  gauche.  Loyalement  ? 
M.  le  ministre.  ...que  nous  les  applique- 
rons, et  a[ue  nous  en  ferons  l'usage  qu'il  est 
permis  rte  faiie  des  lois  d'^  son  pays. 
Un  scnateur  à  gauche.  Vous  les  violez! 
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M.  le  ministre.  Je  voudrais  bien  savoir  en 
quoi  nous  les  violons,  alors  que  vous  recon- 
naissez vous-mêmes  que  la  circulaire  de  .M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  dont  on  a  parlé  hier, 
n'est  que  la  mise  en  pratique  do  la  loi  de 
1849.  (Bruit  à  gauche.) 

Vous  ne  pouvez  nier  davantage,  monsieur 
Bérenger,  et  vous  aussi,  monsieur  Berlauld, 
dans  votre  bonne  foi  et  dans  vo're  science  de 
juristes,  que  la  fermeture  des  cabarets  est  un 
droit  consacré  par  le  décret  de  1851.  (Interrup- 
tions à  gauche.) 
Une  voix.  Et  l'arrêté  de  M.  de  Nervo? 
M.  le  ministre.  Vous  avez  cité  un  fait 
isolé  que  vous  me  rappelez.  Eh  bien,  sauf  la 
forme,  il  est,  à  mes  yeux,  irréprochable.  (Oh  ! 
oh  !  isolé  !  à  gauche.) 

De  quoi  s'agissait- il  ?  Voyons,  messieurs, 
nous  allons  traiter  cette  question  sérieuse- 
ment, n'est-ce  pas?  (  Oui  !  oui  '  à  gauche.) 

Soyons  de  bonne  foi!   Vous  reconnaîtrez 
avec  moi  que,  depuis  six  ou  sept  ans,  le  nom- 
bre des  cabarets  s'est  multiplié  d'une  façon 
inouïe,  et  qu'à  côté  des  cabarets  régulièrement 
ouverts  et  munis  d'une  autorisation  authenti- 
que, il  s'est  créé  une  foule  d'établissements, 
d  abord  simplement  tolérés,  mais  qui  se  sont 
accrus  plus  tard  à  ce  point,  qu'on  ne  saurait 
plus  distmguer  quels  sont  ceux  qui  sont  auto- 
risés et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  !  (Bruit.) 
M.  Bernard.  Pas  dans  toutes  les  localités  ! 
M.  le  ministre.  Ceci  s'est  rencontré,  je  ne 
dirai  pas  dans  tous  les  viJliges,  puisqu'un  de 
mes  collègues  vient  de  m'affirmer  le  contraire, 
mjis  ceci  s'est  rencontré,  et  beaucouD  le  di- 
ront avec  moi,  dans  un  grand  nombre 'de  vil- 
lages. (Très-bien!  très  bien  I  à  droite  ) 

11  est  donc  nécessaire  de  réviser  une  telle 
situation;  C3  n'est  pas  un  droit,  c'est  un  de- 
voir. 

Ne  croyez  pas  qu'il  ne  faille  se  préoccuper 
des  cabarets  qu'au  point  de  vue  électoral  ( -Ap- 
probation à  droite)  ;  à  d'autres  titres  ils  en^-a- 


pas  a  luiuui,  et  nous  aevons,  à  ce  point  ue 
vue,  vérifier  en  premier  lieu  si  quelques-uns 
d  entre  eux  ne  sont  pas  en  dehors  de  la  loi 

Et  alors,  qu'a-t-on  fait  ?  On  a  prescrit,  dans 
la  plupart  des  départements,  la  vérification  par 
communes,  pour  savoir  quels  de  ces  établisse- 
ments étaient  en  règle  et  quels  ne  l'étaient 
pas.  Cette  révision,  je  le  répète,  n'était  pas 
seulement  un  droit  pour  le  Gouvernement 
elle  était  un  devoir.  ' 

Dans  un  département,  il  est  vrai,  on  a  fait 
un  travail  d'ensemble  dont  l'appareil  extérieur 
a  pu  frapper  votre  attention,  mais  qui  n'est  en 
realité  autre  chose  que  le  même  travail  de  dé- 
tail qui  se  poursuit  partout  ailleurs  (Oui  ' 
oui  1  c'est  vj-ai  !  gauche)  et  qui  ne  tend  pas  à 
un  autre  but  :  il  a  pour  objet  de  rechercher 
quels  sont  les  cabarets  autorisés,  et  il  impartit 
a  chacun  un  délai  pour  produire  son  autorisa- 
tion. 

Voici  ma  double  réponse. 
Ce  qui  me  reste  à  dire  est  inliniment  plus 
dehcat  :  1  honorable  orateur  qui  descend  de 
cette  tribune  voulait  bien  lui-même  vous  en 
avertir. 

^  Et  les  relations  extérieures,  nous  disait-il 
nen  etes-vous  pas  inquiets?  Il  voulait  bien 
nous  accorder  qu'aucun  parti  en  France  ne 
désire  la  guerre,  qu'aucun  parti  ne  songe  à  s'en 
faire  un  instrument  au  profit  de  ses  passions 
politiques;  mais  il  nous  accusait  d'impré- 
voyance, d'imprudence,  et  il  nous  montrait  un 
danger.  " 

^.^/.M^^,*^^.  ^*°Ser,  messieurs,  il  n'existe 
pas  !  (Oh  !  oh!  à  gauche.)  Non,  il  n'existe  pTs  S 
je  me  fais  un  devoir  de  le  dire,  car.  avant  corn- 
me  après  le  15  mai,  la  France,  par  la  voix  de 
ceux  qui  ont  qualité  pour  parler  pour  elle  a 
pioclame  qu'elle  voulait  la  paix  pour  les  au. 
lies,  quelle  k  voulait  pour  elle-même  (A.n - 
p  audissements  a  droite),  et  ce  programiSa 
.  n.,  lormulé  imphque  cette  double" consé- 
quence que  la  France  ne  ^onge  pas.  ne  songera 
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pas  à  déclarer  la  guerre  à  autrui,  que  la  France 
ne  veut  pas,  ne  voudra'pas  commettre  une  de 
ces  imprudences  qui  pourraient  justifier  une 
agression  extérieure.  (Nouvelle  et  plus  vive 
aporobalion.) 

Lorsqu'il  en  est  ainsi,  lorsqu'elle  prend  cette 
attitude  modéiée  et  pacificatrice,  supposer 
qu'il  puisse  se  rencontrer  en  Europe  une  puis- 
sance qui,  malgré  cette  attitude  si  franche- 
ment, si  loyalement  acquise  à  la  paix,  vou- 
drait nous  déclarer  la  guerre,  ce  serait  faire, 
messieurs,  à  cette  puissance  une  injure  à  la- 
quelle je  ne  consentirai  jamais  à  m'associer. . . 
(Très-bien!  très-bien!  à  droite.)  Non,  nous 
n'aurons  pas  la  guerre;  nous  ne  pouvons  pas 
l'avoir,  parce  que  nous  ne  la  voulons  pas, 
parce  que  nous  voulons  la  paix,  et  parce  que 
je  cherche  en  vain  parmi  nos  puissances  alliées 
laquelle  mériterait  cette  suprême  offense  que 
l'on  "pût  penser  d'elle  que,  malgré  nous  et  sans 
prétexte  aucun,  elle  voulût  nous  déclarer  la 
guerre.  '   .  .        „  .  . 

Ai-je  répondu  à  tout?  Si  je  ne  l'ai  pas  fait, 
ie  m'en  accuse  ;  mais  veuillez  bien  me  per- 
mettre d'en  accuser  aussi  un  peu  votre  impa- 
tience. Je  reviens  à  ce  que  je  disais  tout  à 
l'heure. 

Nous  nous  trouvons  dans  une  situation 
grave.  Un  conflit  considérable  a  éclaté  sur  le 
terrain  constitutionnel  et  légal,  entre  deux 
des  pouvoirs  pubUcs.  11  ne  peut  pas  être  nié 
et  il  se  traduisait,  il  n'y  a  pas  trois  jours  en- 
core, dans  la  Chambre  voisine,  par  des  paroles 
d'une  telle  violence,  par  de  tels  excès  de  lan- 
gage et  par  de  tels  outrages,  qui;  n'est  pas 
possible  de  n'en  pas  voir  l'irrémédiable  pro- 
fondeur. 

Voulez-vous  que  cette  situation  se  pro- 
longe? Ne  voudrez,-vous  pas,  au  contraire, 
qu'elle  prenne  fin  !iar  les  voies  constitution- 
nelles et  légales?  lorsque  M.  le  Président 
de  la  République,  u^ant  de  son  droit  constitu- 
tionnel, vous  dit  :  «  La  Constitution  m'oavre 
une  issue  ;  je  vous  demande  de  ne  pas  la  bar- 
rer, »  voudrez-vous,  messieurs,  la  lui  fermer  ? 

  Vous  ne  le  ferez  pas.  (Applaudissements  à 

droite  —  L'orateur,  en  regagnant  son  banc, 
reçoit  les  félicitations  d'un  grand  nomore  de 
sénateurs.) 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 
M.  le  vice -amiral  Gicquel  des  Touches, 
minisire  de  la  marine  et  dss  cooonies.  .'  u  nom. 
de  M  le  ministre  des  finances  et  au  mien,  j'ai 
l'honneur  de  déposer  deux  projets  de  lois 
adoptés  par  la  Chambre  des  députés  : 

Le  1",  ayant  pour  objet  l'ouverture  au  mi- 
nistre de  la  marme  et  des  colonies  d'un  cré- 
dit de  17,472,000  fr.  sur  le  compte  de  liquida- 
tion de  l'exercice  1877  ; 

Le  portant  ouverture  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1877  de 
suppléments  de  crédits  montant  a  5,718,169  tr. 

M.  le  président.  Renvoyé  à  la  commis- 
sion des  finances. 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  RAPPORT  RELATIF 
A  LA  DISSOLUTION  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉ- 
PUTÉS 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mar- 
tel pour  un  fait  personnel. 

M.  Martel.  Messieurs,  je  n'ai  pas  1  honneur 
de  vous  apporter  en  ce  moment  un  dis- 
cours je  viens  vous  prier  de  m'accorder  quel- 
ques 'instants  d'attention  pour  un  lait  per- 
sonnel. .  r.r 

Sans  aucune  provocation,  sans  y  avoir  ete 
amené  par  quelque  incident,  par  quelque  pa- 
role (lue  ce  soit,  le  ministre  qui  descend  de 
celte  tribune,  est  venu  m'attaquer  dans  un  des 
actes  de  mon  ministère  que  j'ai  accompli  a  la 
tribune  de  la  Chambre  des  députés,  et  qui  m  ho- 
nore le  plus.  (Bravos  et  applaudissements  a 
gauche.)  .  . 

Il  s'agissait,  vous  le  savez,  des  commissions 
mixtes.  Je  les  ai  flétries.  (Nouvelle  salve  d'ap- 
plaudissements sur  les  mêmes  bancs.) 


Un  sénateur  à  gauche.  Toute  la  France  les  a 
flétries  avec  vous  ! 

M.  Martel.  Je  demande  à  M.  Brunet,  qui, 
à  cette  tribune,  tout  à  l'heure,  dès  ses  pre- 
mières paroles,  disait  :  Je  suis  un  magistrat, 
j'aime  la  magistrature  avec  amour,  avec  pas- 
sion, j'ai  suspendu  un  moment  mes  fonctions, 
mais  j'entends  y  revenir;  je  lui  demande,  dis-jp, 
s'il  ne  flétrit  pas  aussi  les  commissions  mixtes! 
(Bravos  et  applaudissements  redoublés  à  gau- 
che.) .  ,  , 
Un  arrêt,  un  trop  mémorable  arrêt  avait  ete 
rendu  par  la  cour  de  Be.«ançon  qui,  sur  les 
conclusions  d'un  avocat  général,  avait  déclaré 
que  les  magistrats  qui  s'étaient  chargés  des 
fondions  de  commissaire  pour  rendre  la  jus- 
tice en  1852,  avaient  fait  leur  devoir. 

Cet  arrêt  a  profondément  ému,  je  ne  dis  pas, 
M.  Brunet,  tous  les  conservateurs,  mais  tous 
les  honnêtes  gens.  (Nouveaux  bravos  à  gauche.) 

J'étais  malade,  dans  mon  lit,  lorsque  M.  le 
maréchal  Président  de  la  République  me  fit  le 
plus  grand  honneur  de  ma  vie,  en  venant  me 
prier  d'accepter  les  fondions  de  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 
Après  les  avoir  acceptées,  je  me  suis  trouvé 
en  présence  de  grands  devoirs,  et  je  me  suis 
anpliqué  à  faire  de  mon  mieux  pour  les  rem- 
plir. Il  y  avait  pendante,  ce  que  vous  savez 
tous,  l'affaire  Bailleul. 

L'avocat  général  de  C9  nom  avait  conclu 
devant  la  cour  en  faveur  des  commissions 
mixtes.  (Non!  non!  à  droite.  —  Si  !  si  !  à 
gauche.)  ,  , 

Déjà  mon  très-illustre  preaecesseur,  1  hom- 
me auquel  j'ai  succédé,  mais  que  je  n'ai  pas 
i  remplacé,  M.  Dufaure...  (Très-bien!  à  gau- 
che) ...avait  reçu  un  rapport  sur  cette  affaire. 
J'ai  pris  connaissance  de  ce  rapport;  j'en  ai 
demandé  un  autre.  J'ai  fait  venir  M.  le  pro- 
cureur général;  je  l'ai  entendu  plusieurs  fois. 
J'ai  pris  connaissance  aussi  de  ce  qu'avait  écrit 
M.  Bailleul. 

Alors  ma  conviction  a  été  formée.  J'ai  su 
que  le  procureur  général  avait  été  trompé  et 
que  son  substitut  avait  porté  à  l'audience  des 
conclusions  autres  que  celles  qu'il  avait  pro- 
mis à  son  chef  de  donner. 

Que  pouvais-je  faire?  que  devais-je  faire  ? 
Messieurs,  j'ai  révoqué  l'avocat  général;  j'ai 
fait  mon  devoir  en  agissant  ainsi,  jen  ai  la 
conscience.  (Oui!  oui!  très-bien!  à  gauche.) 

Ce  n'est  pas  tout.  On  m'avait  annoncé  une 
interpellation  à  la  Chambre  des  députés-. ,  et 
mon  très-honorable  collègue  et  ami,  M.  Jules 
Simon,  avait  bien  voulu  m'ofîrir  d'aller  me 
défendre  devant  la  Chambre.  Je  i'aî  remercié; 
je  lui  ai  dit  :  Il  y  a  encore  un  devoir  pour 
moi  à  remplir.  J'irai  moi-rcème  répondre, 
aussitôt  que  mes  forces  me  le  permettront. 
J'y  suis  ailé.  (Très-bien!  à  gauche.) 

Non-seulement  j'y  ai  flétri  les  commissions 
mixtes,  comme  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure, 
mais ,  en  même  temps ,  j'ai  réprimandé 
un  magistrat  qui  avait  manqué  à  son  supé- 
rieur. L'avocat  général  avait  trompé  son  pro- 
cureur général.  (Noiri  à  droite.) 

Quand  bien  même  il  n'y  aurait  pas  eu  la. 
question  des  commissions  mixtes  qui  me  pré- 
occupait, j'étais  en  présence  d'un  inférieur  qui 
avait  manqué  à  son  chef;  que  pouvais-je  faire, 
sinon  punir  cet  acte  déplorable  surtout  de  la 
part  d'un  magistrat?  (Très-bien  !  très-bien!  — 
Vive  approbation  à  gauche.) 

Eh  bien  tout  à  l'heure  je  demandais  à  M. 
Brunet,  qui  a  hâte  de  rentrer  dans  la  magis- 
trature, s'il  ne  flétrit  pas  aussi  les  commis- 
sio'ns  mixtes  ;  je  lui  demande  maintenant  si, 
rentrant  dans  la  magistrature,  il  permettrait 
à  un  inférieur  de  tromper  son  supérieur. 

Si  M.  Brunet  me  dit  :  Je  ne  tlétris  pas  les 
commissions  mixtes,  je  tolérerai  qu'un  infé- 
rieur trompe  son  supérieur,  —  je  ne  dis  pas 
qu'il  fera  ces  réponses,  je  ne  l'en  crois  pas  ca- 
pable, —  mais  s'il  les  faisait,  il  serait  indigne, 
oui,  indigne  de  rentrer  dans  la  magistrature. 
(Salve  prolongée  d'applaudissements-  à  gau- 
che. —  L'orateur,  en  revenant  à  sa  place,  est 


accueilli  par  les  félicitations  empressées  d  u 
grand  nombre  de  ses  collègues.) 

M.  Laboulaye.  Messieurs,  je  ne  viens 
point  répondre  au  discours  que  vous  venez 
d'entendre.  D'abord,  jp  n'aime  pas  les  récri- 
minations; et  qutnt  aux  espérances  quej  ho- 
norable ministre  a  exprimées,  quant  a  ses 
chants  de  victoire  avant  la  bataille,  cela  i-e- 
veille  en  mon  esprit  de  tristes  souvenirs.  (Très- 
bien  1  à  gauche.) 

Presque  toujours,  en  politique,  ces  chants 
de  victoire  se  produisent  à  la  veille  de  la  dé- 
faite. (Très -bien  !  trèa-bien  !  et  rires  à  gau- 
che.) Non,  la  question  que  je  vous  demande 
la  permission  de  discuter  devant  vous  et  qui 
intéresse  au  plus  haut  de^ré  le  Sénat,  la 
France  et  M.  le  Président  de  la  République. . . 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire.  Ajoutez 
même  l'Europe. 

M.  Laboulaye.  ..  est  une  question  cons- 
titutionnelle que  plusieurs  des  orateurs  ont 
touchée  et  sur  laquelle,  à  mon  sens,  ils  n  ont 
pas  suffisamment  insisté,  car  en  ce  moment, 
ce  n'est  pas  seulement  de  la  dissolution  'qu  d 
s'agit,  c'est  de  la  perversion  du  régime  consti- 
tutionnel. (Approbation  à  gauche.) 

Si  nous  n'y  prenons  garde,  nous  qui  aimons 
tous  également  la  liberté,  —  et  je  ne  fais  de 
distinction  entre  aucun  des  partis  de  cette 
Chambre,  —  si  nous  n'y  prenons  garde,  nous 
allons  tout  droit  au  régime  personnel.  (Tres- 
bien!  très-bien!  à  gauche.) 


Nous  avons  fait,  messieurs,  le  25 


février, 


une  République  parlementaire.  On  pouvait  faire 
une  République  d'une  autre  forme  ;  on  aurait 
pu,  comme  aux  Etats-Unis,  mettre  le  Prési- 
dent et  le  ministère  en  dehors  des  Chambres 
et  avoir  un  Président  qui  gouvernerait  seul  et 
sans  contrôle. 

Un  sénaieur  à  droite.  C'est  le  mcsUeur  sys- 
tème. 

Voix  à  gauche.  Respectez  la  loi! 

M.  Laboulaye.  Un  de  nos  collègues  dit  : 
C'est  le  meilleur  système.  Je  ne  dis  pas  non  ; 
mais  on  ne  l'a  pas  adopté.  La  France,  pa.r  un 
penchant  tout  naturel,  en  est  revenue  a  ses 
idées  constitutionnelles,  à  ces  habitudes  quelle 
n'avait  pas  ps  dues  sous  l'empire;  elle  s'est 
souvenue  des  jours  heureux  de  la  Restaura- 
tion ;  elle  s'est  souvenue  de  la  prospérité  du 
règne  du  roi  Louis-PhiUppe  ;  elle  a  etabh 
une  République  parlementaire. 

Je  dirai  même  que  cette  République  parle- 
mentaire a  été  une  transaction  entre  les  mo- 
narchistes constitutionnels  et  les  républicains. 
(Très-bien  !  très-bien  !  au  centre  et  à  gauche.) 

Nous  avons  abandonné  plusieurs  de  nos 
principes,  tels  que  la  permanence  des  Assem 
blées;  vous  avez  abandonné  le  chef  de  iLiai. 
et  il  s'est  fait  un  accord  que  nous  devons  tous 
conserver. 

Or,  le  régime  parlementaire  nous  le  con 
naissons  tous.  Ce  régime  est  né  en  Angle 
terre,  et  ce  n'est  pas  à  M.  le  président  du  con- 
seil, qui  en  sait  plus  long  que  moi  sur  ce  point, 
que  j'apprendrai  que,  pendant  le  dix-huitieme 
siècle,  on  a  lutté  contre  des  prétentions  qui 
ressemblaient  beaucoup  à  celles  que  nous 
voyons  naître  aujourd'hui.  (Très-bien!  très 
bien!  à  gauche.)  M.  le  président  du  conseil  se 
rapoellera  qu'en  1807,  il  y  a  soixante-dix  ans, 
le  roi  Georges  Ili  invoquait  sa  conscience  et 
sa  responsabiUté  et  qu'aux  applaudissements 
de  la  Chambre  on  répondait  :  Le  roi  ne  peut 
faire  aucun  acte  de  gouvernement  personnel, 
le  roi  n'a  pas  d'autre  conscience  que  celle  de 
?on  ministère  responsable...  (Très-bien!  très- 
bien!  sur  les  mêmes  bancs.)  ...  et  quand  t 
roi  transmet  au  ministère  les  sceaux  de  1  lii.at 
sa  conscience  les  accompagne. 

Voilà,  messieurs,  les  vrais  principes  du  re 
gime  constitutionnel  (Approbation  au  ceniri 
et  à  gauche),  tel  qu'on  l'applique  en  Angle 
terre  tel  qu'on  l'appliiiue  eu  Belgique,  ei 
Hollande,  en  Italie.  Le  chef  de  l'Etat  ne  peu 
pas  agir,  ne  peut  pas  fahe  un  seul  acte  san 
unmmistre  responsable;  il  est  l'arbitre  de 
partis;  il  n'a  jamais  le  droit  de  prendre  le  roi 
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"^e  combattant.  (Très-bion  ' 
che.) 

Ëh  bien,  messieurs,  ce  rôle  qui  a  lionoré  la 
reine  Victoria,  qui  fait  la  gloire  du  roi  Victor- 
iimmanuel.  des  deux  Léopold,  du  roi  de  Hol- 
iande,  ce  régime  que  nous  connaissons  tous 
le  ministère  aciuel  le  conserve-t-il  '>  list-ce  lui 
qui  couvre  le  Maréchal,  ou  est-co  le  Maréchal 
cm  couvre  le  ministère?  (C'est  cola!  —  Très- 
bien  I  et  applaudissements  à  gauche.) 

Au  début  de  toute  cette  '  itîaire  ie  rci- 
contre  une  lettre,  une  lettre  qui  n'est  pas 
contresignée.  Eli  bien,  messieurs,  M.  le  ma- 
réchal de  Mac  Mahon,  dont  je  ne  parlerai  ja- 
mais qu'avec  la  plus  grand  respect,  et  ce  nVst 
pas  la  première  fois  que  je  cite  son  nom  à 
cette  tribune,  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon 
a  le  droit  d'écrire  toutes  les  lettres  qu'il  lui 
conviendra  d'écrire,  mais  M.  le  piésident  de  la 
République  ne  peut  pas  écrire  une  lettre  des- 
tinée a  la  publicité,  si  cette  lettre  n'est  pas 
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arriver  aux  élection?.  Vous  y  arrivez,  je  n'ai 
pas  besoin  do  le  diro,  pour  des  raisons  qui  ne 
me  paraissent  pas  acceptahlcs. 

Je  no  suis  pas  de  ceux  qui  ont  approuvA 
toujours  ce  qu'a  fait  la  Chambre  des  députés  ; 


lequel 


je  tiens  ii 


revêtue^  d  un  contre-seing  (Très-bien!  très- 
bien  I  a  gauche)  et  par  conséquent,  cette 
lettre,  pohtiquement,  n'existe  pas.  (Très -bien' 
a  gauche.  —  Oh  I  oh  !  à  droite  ) 

Maintenant,  on  nous  dit  :  M.  le  maréchal 
demande  la  dissolution.  Comment  se  passent 
les  choses  dans  un  pays  véritablement  cousli- 
tutionnei?  et  vous  allez  voir,  messieurs  com- 
bien ces  formalités  qui,  peut-être,  vous  sem- 
bleront de  la  théorie,  sont  protectrices  des 
droits  de  tous,  et  surtout  protectrices  des 
droits  du  chef  de  l'Etat,  cir  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  ce  que  je  défends  ie  p'us  éner/i- 
quement  en  ce  moment,  ce  sont  les  droits  du 
Président  de  la  Répablique.  (C'est  vrai  i  Très 
bien!  a  gauche). 

Il  était  permis  à  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique de  nommer  un  ministère  ;  c'était 
son  droit.  Ce  ministère  nommé  devait  se  pré- 
senter devant  les  Chambres,  discuter  sou  pro- 
gramme et,  accepté,  gouverner;  vai-.cLi  de- 
mander la  dissolution. 

Mais  croyez-vous  que  la  situation  serait  la 
même  aujourd'hui  ti  c'était  le  ministère  qui 
venait  vous  dire  :  Nous  avons  conseillé  au 
Maréchal  de  dissoudre  l'Assemblée,  ou  si  au 
contraire,  il  vient  vous  dire  :  C'est  le  Maré- 
chal qui  demande  la  dissolution?  (Approba- 
tion a  gauche.)  ^ 

Dans  le  premier  cas,  nous  avons  affaire  à  un 
ministère  avec  lequel  nous  pouvons  nous  ex- 
pliquer. Nous  l'approuverons  ou  nous  le  coiii- 
hattrons,  ma  s  enfin  il  y  aura  dans  le  centre 
de  liitat  un  point  fixe  qui  ne  sera  pas  troublé 
11  y  aura  un  homme  répondant  de  la  paix  pu- 
i)lique  et  un  ministère  prenant  toute  la  respon- 
sanilite  pour  lui. 

M  le  duc  de  Broglie,  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  présUent  du  ccpseil  J'ai 
dit  que  nous  prenions  tente  la  ro.p  -.sdcilité 
de  la  demande. 
Je  l'ai  dit  hier. 

M.  Laboulaye.  Je  suis  tout  piet  à  accepter 
les  explications  que  M.  le  président  du  conseil 
voudra  bien  me  donner,  et  je  serais  très- 
heureux  s'il  voulait  bien  déclarer  à  cette  tri- 
bune que  c'est  lui  qui  demande  la  dissolu- 
tion. 

M,  le  président  du  conseil.  Non,  nous 
prenons  la  responsabilité! 

M.  Laboulaye.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire 
que  si  on  refusait  la  dissolution ,  M.  le 
Maréchal  ne  pourrait  pas  rester  dans  une 
situation  semblable. 

Eh  bien,  vous  n'avez  pas  le  droit  d'engager 
la  responsabilité  du  Maréchal.  (Très-bien  1  et 
applaudissements  à  gauche.)  Vous  êtes,  per- 
mettez-moi de  le  dire,  un  peu  comme  les 
avocats  généraux.  Quand  ils  parlent,  ils  sont 
des  avocats  qui  se  croient  tout  permis  ;  quand 
on  leur  répond,  ce  sont  des  magistrats  aux- 
quels ou  n'a  le  droit  de  rien  dire  1  (Rires.)  Quand 
nous  vous  demandons  votre  responsabilité, 
vous  l'oflrez,  et  quand  nous  demandons  si  le 
Maréchal  interviendra,  vous  le  faites  interver 
nir.  Sa  personne,  sa  main  parait  partout. 
Maintenant,  qu'allez-vous  faire?  Vous  allez 


il  y  a  surtout  un  poiiit  sur 
m'expliquer  aujourd'hui,  à  cette  tribune  où 
personne,  peut-être  ne  remontera  de  quelque 
temps,  c'est  sur  la  question  religieuse. 

Je  reconnais  que  k  Chambre  des  dépntés 
avait  été  provoqu'^e  par  des  actes  profondé- 
ment regrettables,  mais,  en  mémo  temps,  je 
déclare  que  dans  des  questions  brûlantes 
comme  les  questions  religieuses,  il  faut  pro- 
céder avec  une  prudence  excessive,  et  qu'avec 
les  prêtres,  comme  avec  les  femmes,  il  n'est 
pas  permis  d'avoir  trop  raison.  (Kires  et  ap- 
plaudissements à  gauche.) 

J'ajoute  que  j'ai  toujours  regardé  comme 
d  une  profonde  imprudence  ces  mots  qui  sont 
des  symboles  de  guerre  ;  et  quand  le  mot  : 
«  Le  cléricalisme,  voilà  l'ennemi!  »  a  été  pro-' 
noncé,  et  je  ne  m'attendais  pas'  à  leur  voir 
opposer  une  réponse  aus^i  creuse  et  aussi 
vide  :  a  le  radicalisme,  voilà  l'ennemi  !  ■>  J'a- 
voue que  j'ai  été  un  peu  étonné  quand  j'ai  vu 
M.  le  président  du  conseil  nous  donner  cette 
définition  du  «  radicalisme  latent  »  dont  l'ho- 
norable M.  Bertauid  a  parlé  .h  spirituellement 
tout  à  l'heure. 

Je  m'imaginais  que  la  révolution  de  1789, 
dont  on  parle  beaucoup,  avait  été  faite  pour 
affranchir  tous  les  hommes  et  toutes  les  idées. 

Aujourd'hui,  dans  un  gouvernement  parle- 
mentaire, on  a  le  droit  de  demander  tout  ce 
qu'on  veut,  et  par  une  raison  bien  simple, 
c'est  qu'il  faut  que  toute  idée,  pour  réussir, 
commence  par  conquérir  l'opinion  publique,' 
œuvre  de  longue  haleine,  œuvre  lente  et  qui 
dépoudle  l'idée  de  tout  ce  qu'elle  peut  avoir  de 
dangereux  et  de  désastreux.  (Très-feien  !  très- 
bien  !  à  gauche.)  On  ne  peut  pas  prétendre 
qu'il  y  ait  aujourd'hui  une  réforme  finan- 
cière, politique,  administrative,  à  laquelle  on 
ait  le  droit  de  dire  :  Non,  tu  ne  te  feras  pas  ! 

Messieurs,  nous  ne  sommes  pas  infadlibles  ; 
je  me  souviens,  —  j'aime  mieux  prendre  mes 
exemples  en  Angleterre  qu'ailleurs,  —  je  me 
souviens  que,  quand  commença  l'agitation 
Cobdep  pour  l'affranchissement  du  commerce 
des  blés,  on  cria  que  la  propriété  était  mena- 
cée... que  c'était  une  atteinte  portée  à  la  pro- 
priété. 

Il  fallut  trois  ans  de  luttes;  au  bout  de  trois 
années,  on  accepta  la  révolution,  qui  se  trou- 
vait alors  une  révolution  bienfaitrice. 

ne  puis  pas  comprendre  ce  que  c'est  que 
radicalisme. 
^  Il  y  a  des  radicaux,  il  y  a  des  hommes  dont 
l'imagination  est  malsaine,  malade,  parce  qu'ils 
ont  souffert,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  suffisam- 
ment instruits  ;  ces  hommes  peuvent  avoir  des 
théories  coupables  ,  fausses  du  moins  ,  qui 
les  mènent  à  des  actes  coupables,  car  il  n'y  a 
que  les  actes  qui  soient  coupdbles.  Eh  bien, 
qu'y  a-t-il  à  faire  pour  cela  ?  La  publicité  ; 
là'  est  le  grand  correctif.  (Très-bien!  très- 
bien  !)  Il  n'y  a  pas  une  seule  de  ces  questions 
qui  ne  s'apaise  par  la  discussion. 

Est-ce  que  vous  ne  voyez  pas  qu'aujourd'hui 
vous  n'en  êtes  même  plus  aux  vues,  aux  idées 
émises  en  1848? 

Est-ce  que  vous  ne  voyez  pas  que  pour  la 
discussion,  l'ouvrier  s'est  éclairé  et  que  s'il 
fait  des  demandes,  qui  peut-être  ne  sont  pas 
très-raisonnables,  il  n'en  est  plus  à  demander 
aujourd'hui  le  droit  au  travail,  le  crédit  uni- 
versel, et  tOHtes  ces  folies  impraticables?  Ce 
qu'il  demande  peut  être  excessif,  exagéré, 
mais  il  demande  dans  la  limite  de  ses  droits, 
et  apiès  tout  i!  se  soumet  à  fexamen  de  l'opi- 
nion publique.  (Très-bien!  très-bien  1  à  gau- 
che.) 

On  s'inquièle  beaucoup  des  agitations  de  la 
Chambre.  En,  messieurs,  une  chose  m'étonne, 
c'est  que  vous  n'ayez_ jamais  remarqué  qu'à 


bien!  très-bien!  à  gauche),  et  que  vous  ne 
vous  ne  vous  soyez  jamais  domuodé  la  rai.-^on 
de  ce  phénomène.  Elle  est  bion  simple,  c'est 
que  chacun  se  dit  qu'il  a  là  bas  un  député,  ur'i 
hommp  qui  portera  sa  plainte  à  la  tribune  et 
qu'il  n'y  a  pas  de  rêveur,  peut-être,  qui  no  se 
dise  qu'un  jour  son  idée  triomphera.  Rayons 
donc  ce  mut  de  radicaUsmo.  C'est  toujours 
avec  des  mots  qu'on  prosciit  les  homme:^. 
(Ires-bien!  très-bien!  à  gauche.) 

Je  ne  suis  pas  bien  ancieii  dans  la  vie  p  tr- 
lementaire,  mais  j'ai  df^jà  vu  «  l'ordre  social  » 
qui  a  disparu,  lo  «  péril  social  »  qui  l'a  rem- 
placé ;  aujourd'hui  c'oft  le  «  radicaiisme  »,  on 
voit  poindre  à  l'horizon  la  «  transformation  so- 
ciale. » 

^  Non,  personne  ne  peut  dire  à  une  idée  :  lu 
t  arrêteras,  et  il  n'y  a  pas  au  monde  de  mini.s- 
tère  qui  puisse  se  mettre  en  travers  de  ce  qui 
sera  peut-être  le  progrès  de  l'avenir. 

Maintenant,  laissons  cela.  C'était  votre  droit 
de  demander  la  dissolution  une  fais  que  vous 
la  preniez  à  votre  compte. 

Mais  comment  allez -vous  faire  ces  élec- 
tions? Là  encore  je  ne  suis  pas  rassuré.  J'en- 
tends dire  partout  :  on  mettra  d'un  côté  lo  Ma- 
réchal et  d'un  autre  côté  un  autre  personnage, 
et  l'on  ajoute  :  «  Cela  n'est  que  justice,  car 
aux  dernières  élections  on  s'est  recommandé 
du  nom  du  Maréchal  et  l'on  a  trompé  les  élec- 
teurs. » 

Eh  bien,  messieurs,  sur  ce  point,  je  crois 
pouvoir  protester.  C'est  moi  qui,  par  hasard, 
dans  la  discussion  de  cette  loi  de  la  pressé 
dont  on  parlait  tout  à  l'heure,  lorsque  M.  Buf- 
fet nous  demandait  notre  programme  et  ne 
nous  montrait  pas  le  sien,  lui  ai  répondu  : 
Notre  programme  est  bien  simple  ;  nous  irons 
aux  élections  en  disant  :  Le  Maréchal  et  la  Répu- 
blique. Le  Maréchal,  c'était  pour  nous  le  sym- 
bole du  pouvoir  établi  ;  la  République,  c'était 
nos  institutions.  (Très-bien  !  à  gauche.)  Mai.s 


ces  agitations  de  la  Chambre  correspond  la 


tranquilhté  la  plus  parfaite  dans  le  pays  (Très 


que  j'aie  cru  à  ce  moment  que  je  défendais  une 
politique  personnelle  et  que  le  Maréchal  diraii. 
un  jour  à  la  Chambre:  Je  ne  p3ux  pas  marcher 
avec  vons  ;  sortez  1  j'avoue  que  cette  pensée  ne 
m'est  jamais  venue,  et  je  suis  sûr  qu'elle  n'est 
pas  davantage  venue  aux  électeurs.  Nous  ex- 
primions cette  pensée  bien  simple  que  peut  ex- 
primer un  Italien  quand  il  dit  :  «  Le  roi  et  la 
patrie;  »  sans  croire  que  le  roi  Victor-Emma- 
nuel va  demain  se  transformer  en  dictateur. 

Je  dis  que  vous  ne  pouvez  pas  faire  les  élec- 
tions sans  compromettre  le  nom  du  Maréchal. 
Déjà  vous  avez  pu  voir  dans  cette  séance  com- 
bien de  discussions  aiguës  1  Nous  avons  as- 
sisté tout  à  l'heure  à  une  sorte  de  lutte  entrd 
le  Maréchal  et  M.  Jules  Simon.  Est-ce  là  cette 
sérénité  que  la  Constitution  donne  au  Maré- 
chal? Est-ce  là  ce  que  nous  avons  désiré? 
Est-ce  là  ce  que  nous  avons  voulu?  Est-ce 
cette  situation  que  nous  avons  voulu  faire  à 
l'homme  honorable  auquel  nous  avons  con- 
fié les  destinées  de  la  patrie?  Assurément, 
non.  Et  vous  allez  faire  intervenir  son  nom 
dans  les  élections  et  séparer  ce  que  nous  avons 
uni?  La  Maréchal  et  la  République,  c'était 
un  symbole  qui  appartenait  à  tout  le  monde. 
D'nn  côté,  vous  mettez  le  Maréchal,  et  de 
1  autre  la  République.  C'est  la  discorde  que 
vous  introduisez  dans  le  pays.  Car  enfin,  vous 
en  êtes  réduits  à  cet  état,  à  cette  condition,  — 
je  parle  du  ministère,  -—  que  quiconque  se 'dit 
républicain,  si  modéré  qu'il  soit,  ne  peut  pas 
être  soutenu  par  le  Gouvernement.  (Très- 
bien!  à  gauche.) 

Vons  ave:^  donc  d'un  côté  îa  moitié  de  la 
nation,  peut-être  plus  que  la  moitié  ;  de  l'autre 
trois  partis.  Je  ne  veux  rien  leur  dire  de 
desagréable,  grand  Dieu  !  mais  la  seule  chose 
que  je  me  permettrai  de  dire,  c'est  que  vou^- 
avez  renoncer  à  un  arrangement  pacifigue  A  la 
dernière  Assemblés,  en  reculant  le  droit  de  ré- 
vision jusqu'en  1680,  nous  avons  voulu  laisser- 
et  reserver  a  chaque  parti  ses  espérances.  Nous 
nous  disions  que  ces  espérances  étaient  peut- 
être  bien  frivoles,  mais  qu'il  valait  mieux  les 
laisser  nourrir  que  de  les  contrarier  vivement. 
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Mais  aujourd'hui,  qu'allez-vous  faire  ?  un  plé-  i 
biscite.  (Je  plébiscite  sera  proposé  probablement 
dans  ces  termes  :  Le  Maréchal  ou  la  Républi- 
que. Mais  ce  mot  Maréchal  voudra  dire  ce  qui 
n'est  pas  la  République.  (Très-bien  !  à  gau- 
che.) 

Âu  banc  des  ministres.  Mais  non  I  mais  non  ! 

M.  Laboulaye.  Voilà  ce  que  vous  ne  pou- 
vez pas  éviter.  Je  ne  doute  pas  du  bon  vou- 
loir du  ministère.  Il  n'est  jamais  entré  dans 
mon  âme  de  voir  le  mal  ;  j'en  suis  incapable. 
Je  crois  que  le  ministère  a  été  réellement  ef- 
frayé ;  il  a  vu  une  situation  nouvelle,  il  a 
vu  des  classes  nouvelles  qui  s'élevaient,  qui 
montaient  :  cela  l'a  effrayé;  il  s'est  dit  que  les 
gens  qui  ne  sont  pas  préparés  à  la  liberté, 
telle  qu'ils  l'entendent,  sont  un  danger  pour 
la  patrie  :  il  veut  les  arrêter. 

Ce  que  je  reproche  au  ministère,  ce  n'est 
pas  d'avoir  accepté  le  ministère,  je  le  répète, 
c'est  d'avoir  compromis  le  nom  du  Maréchal. 

Vous  allez  aux  élections  et  vous  dites  : 
Nous  l'emporterons  !  Gela  me  semble  bien  dif- 
ficile, et  je  vous  dirai  pourquoi.  Je  ne  pré- 
tends pas  être  prophète  ;  tout  est  possibl  e, 
miis  je  pourrais  bien  prophétiser,  par  exem- 
ple, qu'il  reviendra  très -peu  de  légitimistes  et 
qu'ils  seront  victimes  en  cette  circonstance, 
comme  ils  l'ont  été  tant  de  fois,  de  leur  ab- 
négation. Suivant  toutes  les  apparence-;,  ce 
sera  les  bonapartistes  qui  l'emporteront. 

Un  sénateur  à  droite.  Vous  voulez  toujours 
nous  diviser. 

M.  Laboulaye.  Je  ne  veux  pas  vous  divi- 
ser; je  n'ai  pas  besoin  de  faire  cette  œuvre; 
elle  se  fait  toute  seule.  (Très-bien  !  à  gauche.) 

Défendre  un  Gouvernement  sans  que  ce 
Gouvernement  ait  un  nom,  sans  que  ce  Gou- 
vernement représente  une  idée  commune,  sans 
qu'il  soit  la  personnilication  de  la  patrie  ;  dé- 
fendre un  Gouvernement  quand  il  ne  repré- 
sente que  des  espérances  diverses,  c'est  une 
chimère;  les  hommes  sont  des  hommes,  et 
quand  ils  ne  sont  unis  ni  par  les  idées,  ni  par 
les  sentiments,  ils  se  divisent.  (Très-bien  ! 
très-bien!  à  gauche.)  Eh  bien,  je  dis  qu'à  mon 
avis  vous  ne  l'emporterez  pas,  et  pour  cela 
/  ma  raison  est  bien  sibaple  :  vous  êtes,  per- 
mettez-moi de  vous  le  dire,  dans  une  erreur 
analogue  à  celle  de  la  noblesse  en  1789.  Vous 
vivez  dans  le  monde  des  salons,  —  je  ne  veux 
pas  dire  du  mal  des  salons,  ce  serait  d'abord 
me  mettre  mal  avec  les  dames  ;  et  puis,  je 
ne  veux  pas  loucher  à  ces  fleurs  de  l'esprit  et 
de  la  grâce  française  —  mais  en  politique,  les 
salons  sont  des  conseilllers  détestables,  ce 
sont  des  clubs  transformés.  (Approbation  à 
gauahe.) 

C'est  là  que  vous  allez  prendre  vos  inspira- 
tions ;  nous ,  nous  les  prenons  autre  part. 

Voyez  ce  qui  s'est  fait  depuis  soixante  ans  ; 
n'apercevez -vous  pas  que  le  travail  affranchi 
a  donné  à  la  France  des  générations  nouvel- 
les, appelées  aujourd'hui  au  premier  rang  dans 
la  vie  politique  et  qui  n'ont  rien  de  commun 
ni  avec  vos  souvenirs,  ni  avec  vos  espéran- 
ces ? 

Est-ce  que  vous  ne  voyez  pas  que  l'ouvrier 
peu  à  peu  devientmécanicien,  petitpropriétaire; 
que  le  vigneron  a  pris  là  terre  ;  que  l'avocat  et 
•  le  médecin  ont  aujourd'hui  acquis  de  l'influen- 
ce ;  et  si  vous  hésitez  sur  ce  point,  demandez 
à  M.  le,  ministre  de  la  guerre  la  liste  des  bour- 
ses dans  nos  grandes  écoles,  à  Saint-Cyr,  à 
l'école  polytechnique.  Vous  verrez  que  c'est 
d'en  bas,  que  partent  les  hommes  qui  travail- 
lent, et  que  ces  mêmes  hommes  représentent 
aujourd'hui  toute  la  société  !  (Applandisse- 
ments  à  gauche.) 

M.  de  Fourtou,  ministre  de  Vintérieur. 
Très-biea  !  très-bien  !  Ils  sont  conservateurs 
ceux-là  ! 

M.  Laboulaye.  Gf's  hommes  qui,  pour  la  plu- 
part, n'ont  pas  reçu  d'éducation,  qui  n'ont 
pas  étudié  l'histoire  de  France,  connaissent 
une  b8ule  chose,  la  Révolution,  — c'est  là  leur 
histoire,  ce  sont  leurs  annales  —  vous  allez 


leur  dire  :  On  va  vous  ôter  k  République  1  et 
vous  croyez  qu'ils  l'accepteront  ? 

Mais,  messieurs,  quand  nous  avons  fait  la 
République,  nous  qui  n'étions  que  des  répu- 
blicains du  lendemain  et  du  surlendemain, 
croyez- vous  que  nous  n'ayons  pas  eu  une  pen- 
sée patriotique?  Croyez-vous  que  nous  n'ayons 
pas  vu  que  ce  qui  manquait  à  ce  pays,  après 
la  guerre,  c'était  d'avoir  une  patrie  ?  La  forme 
vivante  d'une  patrie  donnait  à  chaque  fran- 
çais un  certain  orgueil  d'être  français. 

Eh  bien,  la  République  pouvait  faire  cela. 
(Bravos  à  gauche.) 

Il  n'y  a  pas  de  paysan  en  Suisse,  pas  de  sol- 
dat, de  laboureur  en  Amérique,  qui  ne  soit 
fier  d'être  citoyen  suisse  ou  américain  !  Eh 
bien,  nous  nous  sommes  dit  :  Chaque  Fran- 
çais se  sentira  doublement  Français  parce  qu'il 
sera  républicain!  (Vive  approbation  à  gau- 
che.) 

Et  c'est  à  cette  partie  considérable  de  la  so- 
ciété que  vous  allez  laire  la  guerre?  Et  vous 
supposez  que  vous  pourrez  réussir?  Je  ne  le 
crois  pas  ;  je  le  dis  dans  le  fond  de  mon  âme 
et  dans  une  tristesse  profonde,  car  si  vous  ne 
réussissez  pas,  remarquez  ce  que  le  ministère 
aura  fait  en  compromettant  le  nom  de  iM.  le 
maréchal  de  Mac  Mahon.  Il  l'aura  placé  dans 
la  situation  la  plus  difficile.  Je  ne  parle  pas 
d'un  coup  d'Etat;  j'ai  une  confiance  absolue 
dans  le  Maréchal  et,  je  dirai  plus,  dans  le  vaï- 
nistère.  Mais  vous  aurez  placé  le  Maréchal 
entre  une  humiliation  et  une  abdication.  (Très- 
bien!  très-bien!  à  gauche.) 

11  ne  suffit  pas  de  dire  que  le  Maréchal  re.s- 
tera.  Il  aura  le  droit  de  rester,  cela  est  cer- 
tain ;  mais  s'il  veut  rester,  il  ne  pourra  le 
faire  qu'en  s'appuyant  sur  les  théories  que  je 
défends  aujourd'hui,  et  les  paroles  que  je  pro- 
nonce seront  peut-être,  dans  trois  mois,  la 
défense  du  Maréchal.  Il  dira  à  ses  ministres  : 
Vous  n'aviez  pas  le  droit  de  demander  la  dis- 
solution au  nom  du  Maréchal;  vous  n'aviez 
pas  le  droit  de  faire  des  élections  en  son  nom. 
Ce  que  vous  avez  fait  est  nul,  de  toute  nuUité. 
(Applaudissements  à  gauche.) 

Voilà,  messieurs,  ce  que  j'avais  à  dire.  Je 
ne  veux  pas  faire  de  longs  discours. 

Je  le  répète  :  point  de  récriminations  !  J'ai 
le  cœur  triste  de  ce  qui  se  passe  et  je  regrette 
vivement  qu'on  ne  puisse  pas  trouver  une  for- 
î  mule  que  vous  devriez  chercher  et  trouver, 
qui  donne  au  M?réchal  toute  satisfaction, 
I  mais  qui,  en  lui  attestant  que  nous  le  respec- 
tons infiniment,  que  nous  avons  confiance 
dans  son  patriotisme  et  dans  son  honneur, 
nous  permette  de  lui  dire  qu'en  réalité  nous 
!  ne  pouvons  pas,  en  ce  moment,  en  présence  de 
la  situation  intérieure  et  extérieure,  lui  accor- 
der la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés. 
.  Ahl  je  sais  bien  que  si  cela  arrivait,  ce  se- 
rait la  chute  d'un  ministère.  iMais  j'ai  meil- 
leure opiniondes  ministres,  et  je  suis  bien  con- 
vaincu que  s'ils  croyaient,  comme  moi,  au 
danger,  ils  ne  tiendraient  pas  à  rester  sur  ce 
banc. 

Mais,  s'ils  ne  se  servaient  pas  du  nom  du 
Maréchal ,  et  ne  disaient  pas  que  c'est  en 
son  nom  qu'ils  demandent  la  dissolution,  mais 
en  leur  propre  nom,  eux  qui  n'ont  pas  lait 
encore  leurs  preuves,  je  crois  que  parmi  vous 
il  y  en  aurait  plus  d'un  qui  reculerait. 

Et  maintenant,  je  m'adresse  aux  légitimis- 
tes et  je  leur  dirai  :  11  n'y  a  pas  si  loin  d'un 
légitimiste  à  un  républicain  qu'on  veut  bien 
le  dire  communément. 

Quand  vos  pères  voulaient  exprimer  leur 
amour  de  la  liberté,  ils  disaient  qu'ils  avaient 
l'âme  républicaine.  Vous  pouvez  conserver 
vos  espérances  et  défendre  la  liberté. 

Aux  constitutionnels,  je  dirai:  Vous  avez 
un  beau  nom,  mais  il  faut  en  être  dignes,  et 
ce  n'est  pas  demain,  quand  vous  aurez  aban- 
donné la  prérogative  parlementaire,  que  vous 
pourrez  vous  appeler  les  constitutionnels.  (Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

Quant  aux  bonapartistes,  ils  me  permettront 
de^ne  nen  due  (Treo-bien!  trèa-bien!  et  rireti  a 


gauche);  non  pas  que  je  veuille  outrager  aucun 
parti; — mais  ils  sont  dans  leur  rôle;  car, 
quoi  qu'il  arrive,  ils  y  gagneront  toujours.  8L 
les  élections  leur  sont  favorables,  ils  sont  les 
maîtres;  si,  au  contraire,  elles  leur  sont  défa- 
vorables, ils  peuvent  avoir  cette  triste  satis- 
faction de  voir  le  parti  excessif  arriver  dans 
k  Chambre  et  la  République  menacée  par  des 
enfants  qui  la  compromettent.  Je  conçois  leur 
rôle,  mais  celui  des  autres,  je  ne  le  comprends 
pas.  (Trèi-bien  !  très-bien  !) 

Et  maintenant,  si  vous  ne  voyez  pas  l'a- 
bîme où  l'on  vous  mène,  si  vous  ne  sentez 
pas  que,  par  un  faux  point  d'honneur,  ce  n'est 
pas  le  Maréshal  que  vous  sauvez,  mais  un 
ministère  qui  le  compromet,  si  vous  ne  sen- 
tez pas  que  le  Sénat  ne  pourra  plus  tenir  en 
présence  de  l'A-^semblée  qu'il  aura  renvoyée, 
et  qui  reviendra  victorieuse  devant  lui,  si 
vous  n'avez  pas  le  sentiment  de  la  terrible 
responsabilité  qui  pèse  sur  vous,  alors,  mes- 
sieurs, iJ.du  protège  la  France  !  Car  ceux 
qui  devaient  la  défendre  l'auroat  abmdonnée 
et  perdue.  (Applaudissements  prolongés  à 
gauche  et  au  centre.  —  En  dp,sc3ndant  de  la 
tribune,  l'orateur  reçoit  les  félicitations  d'un 
grand  nombre  de  ses  collègues.) 

Voix  nombreuses.  La  clôture  !  la  clôture  ! 

M.  le  président  J'entends  demander  la 
clôture  de  la  discussion  générale. 

Voij)  nombreuses  à  droite.  Oui  !  oui  ! 

M.  le  présidant.  Je  mets  aux  voix  la  c!ô-> 
ture  de  la  discussion  générale. 

(Le  Sénat,  consulté,  déclare  que  la  discus- 
sion générale  est  close  ) 

M.  le  président  II  y  a  une  demande  de 
scrutin  sur  la  question  de  savoir  si  le  Sénat 
entend  passer  à  la  discussion  de  l'article 
unique.  Je  rappelle  au  Sénat  que,  dans  la 
procédure  d'urgence,  il  y  a  d'abord  une  dis- 
cussion générale  et  qu'ensuite  le  devoir  du 
président  est  de  consulter  le  Sénat  pour  sa- 
voir s'il  entend  passer  à  la  discussion  des  ar- 
ticles. 

On  m'a  objecté  qu'il  n'y  avait  qu'un  article. 
A  cela  j'ai  répondu  que  le  règlement  était 
formel  ;  cette  disposition  d'ailleurs  est  parfai- 
tement logique,  car  il  était  possible  que  l'on 
présentât  un  amendement  à  un  article  unique. 
Par  conséquent,  aprè»  la  discussion  générale, 
je  ne  saurais,  sans  ru 'écarter  du  règlement, 
me  dispenser  de  consulter  le  Sénat  sur  la 
question  de  savoir  s'il  veut  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique. 

C'est  sur  cette  question  qu'il  y  a  une  de- 
mande de  scrutin  public  à  la  tribune.  Je  con- 
sulte le  Sénat  sur  cette  question. 

M.  le  duc  de  'Bros^ie,  président  du  conseil. 
Personne  ne  s'oppose  à  la  discussion  de  l'ar- 
ticle, 

M.  Crémieux.  Cela  va  nous  faire  perdre 
une  heure  pour  rien. 

M.  le  président.  On  me  fait  observer  que 
personne  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  passé 
à  la  discussion  des  articles. 

Je  demande  aux  signataires  de  la  demande 
de  scrutin  s'ils  la  maintiennent. 

Plusieurs  sénateurs.  Oui!  oui! 

Un  sénateur.  Elle  s'appliquera  au  vote  ds 
l'article. 

M.,  le  président.  Il  y  a  une  autre  demande 
de  scrutin  pour  le  vote  de  l'article. 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  d'opposition  pour  passW 
à  la  discussion  de  l'article  unique?  (Non! 
non  !) 

Deux  orateurs  sont  inscrits  pour  prendre 
la  parole  sur  l'article  l'""  :  M.  le  marquis  de 
Franclieu  et  M.  Tolain. 

La  parole  est  à  M.  de  Franclieu. 

M.  le  marquis  de  Franclieu.  Messieurs, 
lorsque  je  me  suis  fait  inscrire  hier  matin 
pour  prendre  la  parole  dans  la  grande  ques- 
tion qui  nous  occupe,  j'ignorais  encore  que  la 
Chambre  des  députés  se  refuserait  à  voter  le 
budget  des  recettes  ou,  du  moins,  les  contri- 
butions directes.  (Oh!  oh!  à  gauch<?.) 

Je  voulais,  ayant  l'inieniion  de  m'ahstenir 
'  dans  le  vaie  qui  v»a  avoir  lieu  tout  à  l'heure. 
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vous  indiquer  sommairement  les  motifs  de 
ce  refus  d'accorder  au  Gouvernement  les 
moyens. . .  (Interruptions  et  rires  ironiques  à 
gauche.  —  Approbation  à  droite.) 

Permettez ,  messieurs  !  Assurément  ma 
confiance  dans  le  ministère  actuel  n'est  pas 
grande;  mais  la  question  est  toute  transfor- 
mée. 

Nous  ne  pouvons  pas  condamner  la  France 
à  une  attaque  de  paralysie,  en  lui  enlevant 
les  moyens  d'existence  qui  lui  sont  absolu- 
ment indispensables. 

Je  déclare  donc  ici  que,  malgré  mon  peu  de 
confiance  dans  le  ministère  actuel,  je  me 
rallie  à  la  proposition  qui  nous  est  soumise, 
en  renvoyant  toute  la  responsabilité  de  l'ave- 
nir aux  promoteurs  de  gauche  et  de  droite, 
relativement  à  la  situation  terrible  dans  la- 
quelle ils  ont  mis  mon  pays.  (Très -bien!  à 
gauche.) 

Nous  ne  savons  pas  ce  que  cet  avenir  nous 
réserve.  Puisse,  —  dirai-je,  comme  l'honora- 
ble M.  Laboulaye,  mais  peut-être  pas  tout  a 
fait  de  la  même  manière,  —  puisse  Dieu  dans 
sa  miséricorde  avoir  pitié  de  nous,  et  permet- 
tre que  l'épreuve  par  laquelle  nous  passons 
en  ce  moment  soit  la  dernière,  et  nous  ouvre 
les  yeux,  nous  fasse  comprendre  que  si  nous 
voulons  sauver  notre  pays,  c'est  au  principe 
de  vie  auquel  il  a  dû  l'existence  que  nous  de- 
vons recourir. 

Si  nous  n'y  revenons  pas,  ce  ne  sera  pas 
par  la  force,  ce  ne  sera  pas  par  l'habileté,  ce 
ne  sera  pas  par  les  moyens  que  nous  avons  vu 
employer  depuis  près  d'un  siècle  que  nous 
nous  reconstituerons. 

La  France  disparaîtra  du  nombre  des  na- 
tions de  la  terre,  si  nous  restons  dans  les  con- 
ditions où  on  nous  a  placés,  et  que  l'honorable 
M.  Laboulaye  vient  d'indiquer  tout  à  l'heure. 

Non,  ce  n'est  pas  par  le  gouvernement  par- 
lementaire que  nous  nous  relèverons  :  le  gou- 
vernement parlementaire  nous  perdra.  Le 
gouvernement  parlementaire  nous  a  amenés  à 
la  situation  désespérée  dans  laquelle  nous 
nous  trouvons.  Il  faut  en  sortir,  et  Dieu  nous 
fera  une  grande  grâce  s'il  nous  montre  que 
nous  n'avons  pas  d'autre  port  de  salut  que  la 
vraie  royaufé.  (Applaudissements  adroite.) 

M.  Tolain.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  To- 
lain. 

Voix  nombreuses.  Aux  voix  !  aux  voix  1  — ■ 
Non  !  parlez  I  parlez  ! 

M.  Tolain.  Malgré  les  éloquents  discours 
que  vous  avez  entendus,  le  silence  gardé  par 
le  ministère...  (Exclamations  à  droite),  après 
la  parole  de  M.  Laboulaye,  le  silence  du  mi- 
nistère, —  si  vous  aviez  bien  voulu  me  laisser 
finir,  vous  auriez  compris,  —  m'engageait  à 
monter  à  cette  tribune,  et  à  dire  des  choses 
qui  n'ont  pas  été  dites  et  que  je  croyais  de 
mon  devoir  de  faire  entendre. 

En  présence  des  observations  de  mes  amis, 
je  leur  ferai  le  sacrifice  de  ne  pas  dire  ce  que 
je  croyais  bon  de  dire  à  cette  tribune. 

A  droite.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Tolain  descend  de  la  tribune.  (Très- 
hien  !  très-bien  !  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cor- 
dier. 

M  Cordier.  Messieurs,  ce  n'est  pas  un  dis- 
cours politique  que  je  viens  vous  faire.  J'ai 
quelques  observations  à  présenter,  qui  ne 
blesseront,  je  le  crois ,  personne.  J'espère 
même,  à  cet  égard,  que  j'aurai  l'avantage 
d'être  entendu  avec  une  certaine  condescen- 
dance par  les  membres  du  Gouvernement. 

Messieurs,  àu  début  de  ce  grand  débat,  nous 
avons  entendu  notre  honorable  collègue  M. 
de  Montgolfier  nous  annoncer  que  le  lende- 
main du  16  mai  les  affaires  avaient  pris  un  es- 
sor considérable,  et  que  la  confiance  renais- 
saie. 

Je  suis  loin  de  contester  les  paroles  de 
notre  honorable  collègue;  il  sait  d'ailleurs 
toute  l'estime  que  j'ai  pour  sa  personne.  Mais 
j'ai  l'honnewr  de  lu*  affirmer  ceci  :  c'est  que 


malheureusement  il  n'en  est  pas  de  même  sur 
tous  les  points. 

Lorsque  dans  mon  bureau  j'en  ai  fait  l'ob- 
servation, les  amis  du  Gouvernement  ont  pro- 
testé et  ont  essayé  de  me  démontrer  le  con- 
traire. C'est  une  preuve  que  le  Gouvernement 
est  soucieux  que  les  affaires  reprennent  et,  à 
cet  égard,  je  serai  très-heureux  de  le  secon- 
der. 

En  réalité,  sur  tous  les  points  du  territoire, 
dans  l'Est,  dans  le  Nord,  en  Normandie,  etc., 
les  affaires  sont  en  grande  souffrance. 

Je  n'apporte  ici  aucune  assertion  pour  le 
besoin  d  une  cause  ;  au  contraire,  je  veux  ve- 
nir en  aide  à  la  situation.  Si  les  affaires  sont 
en  souffrance,  il  y  a  deux  causes  : 

Je  ne  veux  pas  le  méconnaître,  la  première, 
nous  le  savons  tous,  c'est  que  les  événements 
do  l'orient  de  l'Europe  ont  fermé  les  débouchés 
à  l'exportation .  C'était  déjà  considérable. 

M.  Paris ,  ministre  des  travaux  publics. 
C'est  très-vrai. 

M.  Cordier.  En  ce  qui  concerne  l'intérieur, 
je  ne  veux  pas  méconnaître  non  plus  que  les 
intempéries  ont  été  pour  une  grande  cause. 
Mais  ce  que  j 'affirme,  c'est  qu'au  lendemain  du 
16  mai  le  courant  d'affaires  s'est  arrêté  pres- 
que en  général.  J'affirme,  et  c'est  de  la  bonne 
foi,  et  le  Gouvernement  ne  le  démentira  pas, 
que  des  ordres  ont  été  retirés  sur  tous  les  points 
dans  les  pays  manufacturiers.  C'est  la  vérité, 
c'est  un  fait,  et  d'ailleurs  croyez  bien  qu'il  ne 
pouvait  en  être  autrement.  Dès  qu'on  est  en 
présence  de  l'inconnu  les  diverses  entreprises 
reculent  ou  s'arrêtent.  (Oui!  oui!  à  gauche.) 
Entreprendre,  ne  l'oubliez  pas,  c'est  se  confier 
dans  l'avenir. 

A  l'heure  actuelle,  qui  peut  savoir  ce  que 
nous  aurons  dans  un  avenir  prochain  ? 

Remarquez  bien  que  je  ne  vous  fais  qu'une 
démonstration  élémentaire.  Et  d'ailleurs,  ce 
n'est  pas  là  l'objet  essentiel  de  mon  observa- 
tion. 

S'il  y  a  des  préoccupations  dans  les  esprits 
et  parmi  cette  grande  population  qui  produit 
et  qui  travaille,  il  en  est  une  autre  qui  domine 
encore  plus.  Je  ne  sais  pas  ce  que  vous  allez 
décider,  mais  si  vous  décidez  la  dissolution, 
évidemment  nous  entrons  dans  une  ère  nou- 
velle qui  va  susciter  de  grandes  appréhen- 
sions. On  sait  que  les  périodes  électorales  ont 
pour  effet  de  ralentir  ou  d'arrêter  les  affaires. 
Le  Gouvernement  y  est  étranger;  c'est  indé- 
pendant de  sa  volonté.  D'aiileurs,  quel  est  le 
négociant,  !e  manufacturier  qui  oserait  s'aven- 
turer ?  car  n'oubliez  pas  que,  quand  le  négociant, 
le  manufacturier  entreprend  quelque  chose,  il 
engage  son  honneur  commercial  et  l'honneur 
de  son  nom;  que  ce  double  honneur  est  su- 
bordonné à  l'exactitude  des  échéances,  à  la 
confiance  que  peut  avoir  ou  son  banquier  ou 
son  débiteur?  Dans  ces  conditions...  (Aux 
\oix<  aux  voix  !),  —  c'est  l.i  une  réalité,  un 
fait,  croyez-le  bien,  —  les  affaires  se  ralentis- 
sent et  doivent  peut-être  même  s'arrêter.  Je 
fais  appel  au  Gouvernement,  et  j'invoque 
la  sollicitude  même  qu'il  a  pu  manifester  par 
l'intermédiaire  de  ses  amis.  Il  peut  atténuer 
beaucoup  les  souffrances  des  affaires  et  celles 
du  travail.  Je  ne  veux  pas  faire  ici  de  fantas- 
magories, évoquer  devant  vous  le  fantôme  du 
chômage.  Non  !  nous  avons  vu  ca  cortège  de 
misères  de  près,  à  maintes  reprises.  J'espère 
qu'il  ne  se  représentera  pas.  Mais  que  le  Gou- 
vernement —  c'est  un  acte  de  condescendance 
que  j'ai  l'honneur  de  solliciter  de  lui  —  que 
le  Gouvernement  veuille  bien  nous  dire,  —  si 
cela  lui  est  possible," —  à  quelle  époque  il  fera 
les  élections.  (Très-bien  !  à  gauche.  — Rires 
à  droite.  —  Aux  voix!) 

Il  est  facile  de  rire  de  cette  "question! 

Un  sénateur.  Soyez  tranquilles,  il  ne  le  dira 
pas  ! 

M.  Cordier.  Mais  croyez  bien  que  ceux  qui 
ont  le  soucL  d  une  grande  affaire,  qui,  comme 
je  le  disais,  ont  leur  honneur  attaché  à  leurs 
opérations  comiaçrciales,  ceux-là,  ne  rient  pasj 


quand  ils  sont  en  présence  de  pareils  événe- 
ments. (Assentiment  à  gauche.) 

J'avais  eu  l'intention  de  présenter  un  arnfn- 
dement;  je  me  suis  adresse  à  notre  honorable 
président,  qui  m'a  fait  observer  que,  en  vartu 
de  l'article  7  de  la  Constitution,  aucun  amen- 
dement n'était  possible.  Vous  allez  voir  cepen- 
dant qu'il  était  fort  simple  dans  sa  forme.  (In- 
terruption à  droite  :  Aux  voix  !) 

A  gauche.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Cordier.  J'ai  le  droit  de  vous  le  lire,  et 
je  vous  le  lirai.  Il  était  ainsi  conçu  ; 

«  Article  additionnel.  —  Le  Sénat  invite  le 
Gouvernement  à  procéder  aux  élections  légis- 
latives dans  le  plus  bref  délai  possible.  »  (Li- 
sez les  signatures  !) 

Quant  aux  noms  des  signataires,  messieurs, 
vous  êtes  habitués  à  leur  témoigner  quelque 
égard. 

Ces  noms  sont  ceux  de  MM.  Feray,  Emile 
Fourcand,  Dauphinot,  Lucien  Arbel,  Claude 
(des  Vosges),  de  plusieurs  de  nos  collègues  et 
le  mien. 

Nous  n'avons  donc  pas  l'honneur  de  dépo- 
ser un  amendement,  puisque  nous  voulons 
nous  incliner  devant  les  exigences  de  la  loi, 
mais  j'accueillerai  avec  une  vive  reconnais- 
sance une  parole  du  Gouvernement,  s'il  peut 
nous  indiquer  à  quel  moment  se  feront  leo 
élections.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

A  droite.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  la  président.  Je  donne  lecture  du  pro- 
jet de  résolution...  (Bruit  à  gauche.) 

Un  sénateur  à  gauche.  On  demande  une  ré- 
ponse du  Gouvernement  ! 

Un  autre  sénateur  à  gauche.  Allons  donc  ! 
Les  affaires,  qu'est-ce  que  cela  leur  fait? 

M.  Jules  Simon,  s'adressant  à  la  droite  du 
Sénat.  C'est  trois  mois  de  dictature  que  vous 
allez  voter  ! 

M.  Jules  Favre.  Le  Gouvernement,  en 
refusant  de  s'expliquer  sur  la  demande  de 
l'honorable  M.  Cordier,  déclare  qu'il  veut  trois 
mois  de  dictature,  sans  souci  des  souffrances 
qu'il  inflige  au  travail  national  et  des  dangers 
qu'il  fait  courir  à  la  France. 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  du  pro- 
jet de  résolution  : 

<t  Vu  le  message  de  M.  le  Président  de  la 
République  en  date  du  16  juin,  par  lequel  il 
fait  connaître  au  Sénat  son  intention  de  dis- 
soudre la  Chambre  des  députés  et  lui  de- 
mande l'avis  prescrit  par  l'article  5  d^  la  loi 
sur  les  pouvoirs  publics, 

«  Le  Sénat  émet  un  avis  conforme  à  la  pro- 
position du  Président  de  la  République.  » 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  public  à  la 
tribune. 

Elle  est  signée  de  MM.  le  vicomte  de  Pelle- 
port-Burète,  Dupasquier,  Tailhand,  de  Ravi- 
gnan,  C.  Bernard-Dutreil,  Granier  (Vaucluse), 
marquis  de  Tf  lhouët,  Boisse  ,  do  Raismes, 
Chesnelong ,  H.  de  Champagny,  Daussel , 
F.  Sacase,  Dieudé-Defly,  comte  Valéry,  de 
Kéridec,  Viellard-Migeon,  d'Alexandry,  Del- 
breil,  Espinasse,  général  de  la  Jaille,  Cazalas. 

Je  consulte  le  Sénat  sur  cette  demande. 

(Le  Sénat,  consulté,  décide  que  le  scrutin 
aura  lieu  à  la  tribune.) 

Un  sénateur.  A  quelle  heure  le  scrutin  sera- 
t-il  fermé? 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  le  Sénat 
sur  l'heure  de  la  fermeture  du  scrutin. 

Voix  divtrses.  A  sept  heures!  —  A  sept  heu- 
res moins  un  quart!  (Adhésion.) 

M.  le  président.  On  propose  sept  heures 
moins  un  quart;  il  n'y  a  pas  d'opposition? 
(Non  !  non  !)  Le  scrutin  sera  fermé  à  sept  heures 
moins  un  quart. 

(Le  scrutin  est  ouvert  à  six  heures  dix  mi- 
nutes et  fermé  à  l'heure  indiquée.) 

DÉPÔT  DE  RAPPOPxT  ET  VOTE  d'UN  PROJET 
DE  LOI 

M.  le  président.  Pendant  que  MM.  les 
secrétaires  procèdent  au  dépouillement  du 
gcputin,  je  donne  la  parole  à     l'amiral  de  La 
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Roncière  Lo  Noary  pour  déposer  un  rapport. 
M.  l'amiral  de  La  Roncière  Le  Nonrry. 

.T'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  du 
yénat  le  rappv)rt  fait  au  nom  de  la  .commission 
des  finances  chargée  d'examinfr  le  projet  de 
loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  d'un  cré'litde  1,472,00.0  fr. 
fur  le  compte  de  liquidation  de  l'exercice 
1877. 

Mes'^ieurs,  l'année  dernière,  le  ministre  de 
la  ojarine  vous  a  fait  pressentir  qu'il  aurait  à 
demander  au  compte  de  liquidation,  sur 
l'exercice  1877,  un  complément  de  9,527,000 
francs  pour  le  service  des  constructions  na- 
vales, de  l'artillerie  et  des  travaux  hydrau- 
liques, pour  ce  que  l'on  appelle  la  dotation  du 
matériel. 

Ce  complément  avait  pour  but  de  relever  le 
matériel  de  l'infériorité  progressive  dans  le- 
quel les  événements  de  la  guerre  l'avaient  en- 
traîné, par  suite  des  réductions  obligées  du 
budget. 

Ce  total  se  répartit  ainsi  : 

Constructions  navales   1.600.000 

Artillerie   1.900.000 

Travaux  hydrauliques   2.027.000 

9.527.000 

Mais,  messieurs,  dans  les  dernières  années, 
de  nouvelles  nécessités  se  sont  produites  pour 
donner  à  notre  matériel  naval  les  nouveaux 
moyens  de  défense  et  d'attaque  que  possèdent 
les  autres  puissances  maritimes.  Je  veux  par- 
îer  de  ce  qu9  l'on  appelle  les  défenses  sous- 
marines. 

Trop  dédaignées  peut-être  dès  le  principe, 
les  événements  ont  démontré  leur  impor- 
tance, et  il  est  de  premier  ordre  que  nous 
nous  mettions  sans  retard  à  ce  suiet  à  la 
hauteur  des  autres  marines. 

Corrélativement  trois  ports  doivent  être  mis, 
autant  que  possible,  à  l'abri  des  nouveaux 
moyens  d'attaque,  notamment  Brest  et  Tou- 
lon. 

Ces  nécessités  exigent  une  nouvelle  dépense 
de  16,195,000  'fr.  à  répartir  sur  trois  années, 
à  savoir  :  7,195,000  fr.  pour  1877;  7,500,000 
francs  pour  1878,  et  1,500,000  fr.  pour  1879. 

Nous  vous  demandons  donc  de  voter  pour 
1877  la  somme  de  7,195,000  fr.  qui  se  décom- 
pose ainsi  ; 

Défenses  sous-marines   6 . 04 5 . 000 

Ports  de  défense  à  Mongaux,) 
à  l'entrée  de  la  rade  de  Brest.     [   1 .500.000 
Barrage  de  la  rade  de  Toulon.) 

7.195.000 

Enfin,  pour  compléter  l'approvisionnement 
en  sacs  des  réservistes  de  l'armée  de  mer,  il  y 
a  lieu  d'ajouter,  au  chifi're  de  4  millions  votés 
en  1875,  la  somme  de  750,000  fr.  ;  le  nombre 
de  ces  réservistes  s'étant  accru  de  2,000  hom- 
mes d'infanterie  et  de  3,000  hommes  d'artil- 
lerie. 

En  résumé,  nous  vous-  proposons,  d'accord 
avec  la  Chambre  des  députés,  de  voter  un 
crédit  total  de  17,472,000  fr.  à  imputsr  sur  le 
compte  de  hquidation  de  1877,  et  d'adopter 
par  suite  le  projet  de  loi  pour  lequel,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  la  commission  de- 
mande l'urgence. 

M.  le  président.  Je  consulte  le  Sénat  sur 
la  déclaration  d'urgence. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Il  y  a  une  demande  de 
discussion  immédiate  signée  par  vingt  de  nos 
collègues, 

MM.  de  Montaignac.Gallonid'IstEia,  général 
Loysel,  Mayran,  vicomte  de  Pelleport,  Delsol, 
comte  Du  Ghaffaut,  Daussel,  L.  Grivart,  comte 
de  la  Monneraye,  Pourichon,  de  Ravignan, 
marquis  de  Quinemont,  P.  Bernard-Dutreil, 
Lafond  de  Saint-Mur,  Hubert,  Delisle,  de  Tré- 
voneuc,  de  Ladmirault,  comie  de  Bouille  gé- 
néral Espivent  de  la  Villeboisnet. 

(La  discussion  générale  est  prononcée.) 


I     M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 

j  [:scoUi  sur  la  discu«^siori  générale? 

i     .le  consulte  le  Sénat  sur  la  question  de  f^a- 

I  voir  s'il    entend  pa-sser  à  la  discussion  des 

I  ariioles.  (Adlié*iori.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de 
l'article  l*"-. 

«  Article  1".  _  n  est  ouvert  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  puur  l'exercice 
1877,  sur  le  compte  de  liquidation,  un  cré  J  it 
de  16,722,000  francs,  qui  demeure  réparti 
conformément  à  l'état  ci-annexé. 

ETAT  de  répartition  par  chapitres,  du  crédit  de 
/ 6, 7 22, 000  fr.  à  allouer  au  ministre  de  la 
marine,  pour  les  dépenses  de  l'exercice  i877 . 

«  CHAPITRE  PREMIER  —  Matériel  naval. 

t  !^  I".  Constructions  navales.  5.600.000 

«  i  11.   Artillerie   1.900.000 

«  fi  IlL   Travaux  hydrauliques  2.027.000 

(I  j<  IV.  Défenses  maritimes  des 

ports  militaires  par  les  torpilles .  6 . 045 . 000 


Total  da  chapitre  1"   15.572  000 

CHAPITRE  II  —  Travaux  de  ports. 

«Création  d'un  port  de  refuge 
à  Mengam,  et  barrage  de  la  rade 
de  Toulon   1.150.000 


Total   16.722.000» 

—  (Adopté.) 

«  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  ci- 
dessus  au  moyen  des  ressources  que  le  mi- 
nistre des  finances  est  autorisé  à  créer,  sans 
que  les  engagements  du  Trésor  puissent  s'é- 
tendre à  plus  de  six  années.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Les  portions  de  crédit  non  con- 
sommées à  la  clôture  de  l'exercice  1877,  pour- 
ront être  reportées,  par  décret,  aux  exercices 
suivants  avec  la  même  affectation  en  même 
temps  que  les  ressources  correspondantes.  »  — 
(Adopté.) 

M.  le  président.  Il  va  être  procédé  au 
scrutin  sur  l'ensemble. 

Il  est  procédé  au  scrutin,  qui  donne  le  ré- 
sultat suivant  : 

Nombre  des  votants   230 

Majorité  absolue   119 

Pour  l'adoption   236 

Contre   0 

Le  Sénat  a  adopté. 

RÉSULTAT  DU  SCRUTIN  SUR  LA  DEMANDE 
DE  DISSOLUTION 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
scrutin  sur  la  demande  de  dissolution  de  la 
Chambre  des  députés  : 

Nombre  des  vStants   279 

Majorité  absolue   140 

Pour  l'adoption   149 

Contre   130 

Le  Sénat  a  adopté. 

M  Peyrat.  C'est  la  mort  da  Sénat! 
M.  Laserve.  Seigneur,  pardonnez-leur,  car 
ils  ne  savent  ce  qu'ils  font  ! 

DÉPOTS  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  duc  de  Broglie,  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  président  du  conseil.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  du  Sénat 
un  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  tendant  à  accorder  un  dédommage- 
ment à  plusieurs  officiers  publics  et  ministé- 
riels de  l'arrondissement  de  Belfort. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  des 
finances. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Caillaux,  ministre  des  finances.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  du  Sénat 
un  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 


députés,  ayant  pour  objet  l'ouverture  au  mi« 
nistre  des  "finances,  sur  l'exercice  1877,  d'un 
crédit  supplémentaire  de  363,380  fr.  pour  le 
payement  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
des  obligations  trentenaires  échéant  le  20iuillet 
1877.  V 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  des 
finances. 
(Le  renvoi  est  ordonné.) 

M.  de  Fourtou,  ministre  de  l'intérieur. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  du 
Sénat  un  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  portant  répartition  du  fonds  de 
4  millions  destinés  à  venir  en  aide  aux  dépar- 
tements. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  des 
finances. 
(Le  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Paris,  ministre  des  travaux  publics.  J'ai 
l'henneur  de  déposer  sur  le  bureau  du  Sénat 
un  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  ayant  pour  objet  te  classement  d'une 
route  nationale  entre  Longwy  et  Pont-à- 
Mousson.  Je  demande  le  renvoi  à  la  commis- 
sion d'intérêt  local. 

(Le  renvoi  est  ordonné 

RÈGLEMENT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Je  consulte  le  Sénat  sur 
son  ordre  du  jour. 

Le  Sénat  veut  il  se  réunir  demain? 

Voix  diverses.  Oui!  oui!  —  Non! 

Un  sénateur.  Pourquoi  faire  ? 

M.  le  président.  On  me  fait  observer  qu'il 
n'y  a  rien  à  mettre  à  l'ordre  du  jour.  Il  y  a  la  lot 
sur  les  services  hospitaliers  de  l'armée.  De  plus, 
la  commission  des  finances  et  la  commission 
d'in'érêt  local  ont  des  rapports  à  déposer. 

Le  Sénat  entend-il  se  réunir  demain? 

Voix  nombreuses.  Oui  !  oui  !  —  A  deux  heu- 
res! —  A  trois  heures! 

(Le  Sénat,  consulté,  décide  que  la  séance 
publique  aura  lieu  à  deux  heures.) 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures.) 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  sur  le  compte  de  liquida' 
tion  et  l'exercice  1877,  d'un  créait  de  S09  mil- 
lions I8i\808  francs. 

Nombre  des  votants   2C6 

Majorité  absolue   134 

Pour  l'adoption   266 

Contre   8 

Le  Sénat  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Seine-et-Marne).  Adnet.  Alexan- 
dry  (baroi#d').  Alleaou.  Ancel.  Andigné  'gé- 
néral d').  Andlau  (d').  André  (Charente). 
Arago  (Emmanuel).  Arbel.  Arnaud  (de  l'A- 
riége).  Audren  de  Kerdrel.  Aurelle  de  Pala- 
dines  (général  d').   Auxais  (d'). 

Barante  (baron,  de).  Barthélémy  Saint-Hi- 
laire.  Bastard  (cSionel  comte  Octave  de).  Bat- 
bie.  Baze.  Béhic.  Belcastel  (de).  Béraldi. 
Bérenger.  Bernard.  Bernard-Dutreil.  Ber- 
tauld.  Bertrand.  Billot  (général).  Blanc  (Xa- 
vier). Boffinton.  Boisse.  Boissonnet  (général). 
Bompard.  Bonafous.  Bondy  (comte  de).  Bon- 
net. Bouille  (comte  de).  Bourbeau.  Bozérian. 
Brame  (.^ulesV  Brillier.  Broglie  (duc  de).  Brun 
(Charles).   Brunet.  BulTet. 

Caillaux.  Calmon.  Canrobert  (maréchal).  Car- 
net. Cazalas.  Cazot  (Jules).  Chabron  (général 
de).  Chadois  (colonel  de).  Chaltemel-Lacour. 
Chambrun  (comte  de;.  Cliampagny  (vicomte  de). 
Chantemerle(de).  Chardon.  Charèton  (général). 
Cliarton  (Edouard).  Chaumontel.  Chesnelong. 
Cissey  (général  de).  Claude.  Claudot.  Clément. 
Colombet  (de).  'Corbon.  Cordier.  Cornulier 
(de).  Cornulier-Lucinière  (comte  de).  Grémieux. 
Cunin-Gridaine. 

Daguenet.  Daru  (comte).  Dauphin.  Dauphi- 
not.  Daussel.  Delacroix.  DeLbreil.  Delsol. 
Cenormandie.  Depevre.  Desmazes.  Dieudé- 
Defly.  Dompierre  d'Hornoy  (amiral  de).  Dou- 
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het  (comte  de).  Duboys-Fresnay  (général).  Dii- 
briille.  Du  ChafTaut  (le  comte).  Duclerc  (E.). 
Dufaure.  Dumesnil.  Dnmon.  Diipasquier. 
Dupont  (Paul).   Dupuy  de  Lôme. 

Espeuilles  (général  marquis  d').  Espinasse. 
Espivent  do  Iti  Villeboisnet  (général),  Eymard- 
Ouvernay. 

Favro  (Jules).  F'ayolle.  Feray.  Ferrouillat. 
Fiers  (coTnte  de).  Forsanz  (le  vicomte  de). 
Fouhert.  Foucher  de  Careil.  Fourcand.  Fou- 
richon  (amii  al).  Fonrnier  (Henri).  Franclieu  (le 
marquis  de].   Frcycinet  (dç). 

Gailoni  d'Istria.  Garnier  (.Joseph).  Gaiidi- 
neau.  Gaullhier  de  Rumilly.  Gavardie  (de) 
Gayot.  George.  Gilbert-Boucher.  Granier  (de 
Vaucluse).  Grivart.  Guillemaut  (général). 

Hérold.  Hespel  (comte  d').  Hubert-Delisle. 
Huguet.  Humbert. 

Jacotin,  Jahan.   Jobard.   Joubert  (Achille). 

Kéridec  (de).  Kerjôgu  (amiral  do).  Kolb- 
Bernard.  Krantz. 

Labiche  (Emile).  Laboulaye.  Lacave-Lapla- 
gne.  Lacomme.  Ladmirault  (général  de). 
Lafayette  (Edmond  de).  Lafayette  (Oscar  de). 
Lafond  de  Saint-Mur  (baron).  Laget.  La  Jaille 
(général  vicomte  de).  Lambert  de  Sainte-Croix. 
Lamorte.  Lareinty  (baron  de).  La  Roncière 
Le  Noury  (amiral  baron  de).  Laserve.'  La  Sico- 
tière  (de).  Lasteyrie  (Jules  de).  Laurent-Pichat. 
Lavrignais  (de).  Le  Guay  (baron).  Lelièvre. 
Lepetit.  Le  Rover.  Lestapis  (de).  Littré.  Lor- 
geril  (vicomte  de).  Loysel  (général).  Lucet. 
Luro. 

Magne.  Magnin.  Mailliet.  Malens.  Male- 
ville  (Léon  de).  Maleville  (marquis  de).  Mal- 
herbe (de).  ManginT.  Martel.  Martin  (Henri). 
Masson  de  Morfontaine.  Mayran.  Mazeau. 
Meaux  (vicomte  de).  Mége.  Meinadier  (colo- 
nel). Michal-Ladichère.  Michel.  Monjaret  de 
Kerjégu.  Monneraye  (comte  de  la).  Montai- 
gnac  (amiral  marquis  de).  Montgolfier  (de). 
Morin  (Paul)-. 

Noubel. 

Oudet. 

Pagézy.  Pajot.  Pâlotte.  Parieu  (de).  Paris. 
Paulmier.  Pélissier  (général).  Pelleport-Burète 
(le  vicomte  de).  Pelletan.  Pernette.  Perret. 
Peyramont  (de).  Peyrat.  Pin  (Elzéar).  Pomel. 
Poriquet.  Pothuau  (amiral).  Pourcet  (général). 
Pouyer-Quertier.    Preissac  (comte  de). 

Rainneville  (vicomte  de).  Raisraes(de).  Ram- 
poU  (comte).  Rampent  (Yonne).  Raoul  Duval. 
Ravignan (baron  de).  Renouard.  Ribière.  Rif- 
fault  (général).  Rivière  (duc  de).  Robert  (gé- 
néral). Robert- Dehault.  Robin.  Rodez-Béna- 
vent  (vicomte  de).  Roger  du  Nord  (comte).  Ro- 
samel  (de).   Rouland.    Roy  de  Loulay. 

Sacase.  Saint-Germain  (de).  Le  comte  de 
Saint- Vallier.  Saisy  (Hervé  de).  Salmon.  Sal- 
neuve.  Say(Léon).  Schérer.  Scheurer-Kestner. 
Schœlcher.   Simon  (Jules).  Soubigou. 

Tailhand.  Talhouët  (marquis  de).  Tamisier. 
Teisserenc  de  Dort.  Testelin.  Thurel.  Tolain. 
Toupet  des  Vignes.  Tréveneuc  (comte  de).  Tré- 
ville  (comte  de).  Tribert. 

Valentin.  Valéry.  Vandier.  Varroy.  Vast- 
Vimeux  (baron).  Vauce  (baron  de).  Vétillart. 
Victor  Hugo.  Viellard-Migeon.  Vigarosy.  Voi- 
sins-Lavernière  (de). 

Waddington.  Wallon. 

n'ont  pas  PRPS   PART  Xu  VOTE  : 

MM.  Aubrelicque.  Audifrret-Pasquier'(duc  d"). 
Bocher.  Chanzy  (général).  Corne.  Desbas- 
sayns  de  Richement  (comte).  Dufournel.  Du- 
panloup  (Monseigneur).  Frébault  (général). 
Gontaut-Biron  (vicomte  de).  Gouin.  Hennessy. 
Houssard.  Jaurès  (amiral).  Kergariou  (comte 
de).  Lanfrey.  Lavergne  (Léonce  de).  Marte- 
not.  Mérode  (comte  de).  Monnet.  Quinemont 
(marquis  de).  Saint-Pierre  (vicomte  de).  Tail- 
lefert.   Théry.   Ventavon  (de), 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  :  ■/"  ouverture  au 
ministre  de  la  guerre  de  crédits  supplémentai- 
res pour  une  somme  de  9lâ,%U  fr.  aux  chapi- 
tres 9  et  10  du  budget  de  4876,  et  T  annulation 
d'une  somme  égale  au  chapitre  6  (2°  partie  du 
même  budget). 

Nombre  des  votants   259 

Majorité  absolue   130 

Pour  l'adoption   259 

Contre   .  0 

Le  Sénat  a'adopté. 


ONT  VOTl';  POUR  : 

MM. 'Adam  (Seine-et-Marne).  Adnet.  Alexan- 
dry  (baron  d').  AUimou.  Ancel.  Andigné  (gé- 
néral d").  An(llau(d').  André(Charentc).  Ara^'O 
(Emmanuel).  Arnaud  (do  l'Ariégo).  Aurelle  de 
Paladiues  (général  d').    Auxais  (d'). 

Barante  (baron  de).  Barthélémy  Saint-Hilaire. 
B.istard  (colonel  comte  (3ctave  de).  Bathie. 
Baze.  Béhic.  Bolcastol  (de).  Béraldi.  Bôren- 
ger.  Bernard.  Bernard  Dutreil.  Bertrand. 
Billot  (le  général).  Blanc  (Xavier).  Boflinton. 
Boisse.  Boissonnet  (général)  Bompard.  Bona- 
fous.  Bondy  (comte  de).  Bonnet.  Bouillé  (comte 
de).  Bourbeau.  Bozérian.  Brame  (Jules).  Bril- 
lier.   Brun  (Charles).   Brunet.  Buffet. 

Caillaux.  Calmon.  Canrobert  (maréchal). 
Carnet.  Cazalas.  Gazot  (Jules).  Chabron  (gé- 
néral de).  Chadois  (colonel  de).  Challemel- 
Lacour.  Chambrun  (le  comie  de).  Champagny 
(le  vicomte  de).  Chardon.  Chareton  (le  général). 
Charton  (Edouard).  ;Chaumontel.  Chesnelong. 
Cissey  (général  de).  Claudot,  Clément.  Co- 
lombet  (de).  Gorbon.  Cordier.  Corne.  Cornu- 
lier  (de).  Gornulier-Luciniôre  (le  comte  de). 
Crémieux.  Cunin-Gridaine. 

Daguenet.    Daru   (comte).     Dauphin.  Dau- 

Bhinot.  Daussel.  Delacroix.  Delbreil.  Delsol. 
lenormandie.  Desmazes.  Dieudé-Defly.  Dom- 
pierre  d'Hornoy  (amiral  de).  Douhet  (comte  de). 
Duboys-Fresnav  (général).  Dubrulle.  Du  Chaf- 
faut  (comte).  iDuclerc  (E.).  Dufaure.  Dufour- 
nel. Dumesnil.  Dumon.  Dupasquier.  Dupont 
(Paul).    Dupuy  de  Lôme. 

Espeuilles  (général  marquis  d').  Espinasse. 
Espivent  de  la  Villeboisnet  (général).  Eymard- 
Duvernay. 

Favre  (Jules).  Fayolle.  Ferrouillat.  Fiers 
(comte  de).  Forsanz  (vicomte  de).  Foubert. 
Foucher  de  Careil.  Fourcand.  Fourichon  (ami- 
ral). Fournier  (Henry).  Franclieu  (marquis  de). 
Freycinet  (de). 

Gailoni  d'Istria.  Garnier  (Joseph).  Gau- 
dineau.  Gaulthier  de  Rumilly.  Gavardie  (de). 
Gayot.  George.  Gilbert-Boucher.  Granier  (de 
Vaucluse).    Grivart.   Guillemaut  (général). 

Hennessy.  Hérold.  Hespel  (comte  d').  Hous 
sard.    Hubert-Delisle.   Huguet.  Humbert. 

Jacotin.    Jahan.    Jobard.    Joubert  (Achille). 

Kergariou  (comte  de).  Kéridec  (de).  Kerjégu 
(amiral  de).   Kolb-Bernard.  Krantz. 

Labiche  (Emile).  Laboulaye.  Lacave-Lapla- 
gne.  Lacomme.  Ladmirault  (général  de).  La- 
fayette (Edmond  de).  Lafayette  (Oscar  de).  La- 
fond de  Saint-Mur  (baron).  Laget.  La  Jaille  (gé- 
néral vicomte  de).  Lambert  de  Sainte-Croix. 
Lamorte.  Lareinty  (baron  de).  Laserve.  La 
Sicotière  (de).  Lasteyrie  (Jules  de).  Laurent- 
Pichat.  Lavergne  (Léonce  de).  Lavrignais  (de). 
Le  Guay  (baron).  Lepetit.  Le  Royer.  Lestapis 
(de).  Littré.  Lorgeril  (vicomte  de).  Loysel  (gé- 
néral). Lucet.  Luro. 

Magne.  Magnin.  Mailliet.  Malens.  Male- 
ville (Léon  de).  Maleville  (le  marquis  de). 
Malherbe  (de).  Mangini.  Martel.  Martenot. 
Martin  (Henri).  Masson  de  Morfontaine.  May- 
ran. Mazeau.  Meaux  (le  vicomte  de).  Mége. 
Meinadier  (colonel).  Michal-Ladichère.  Michel. 
Monjaret  de  Kerjégu.  Monneraye  (comte  de  la). 
Monnet.   Montgolfier  (de).   Morin  (Paul). 

Noubel. 

Oudet. 

Pagézy.  Pajot.  Pâlotte.  Parieu  (de).  Paris. 
Paulmier.  Pélissier  (général).  Pelletan.  Per- 
nette. Peyramont  (de).  Peyrat.  Pm  (Elzéar). 
Pomel.  Poriquet.  Pothuau  (amiral).  Pourcet 
(général).  Pouyer-Quertier.  Preissac  (comte  de). 

Quinemont  (marquis  de). 

Raismes(de).  Rampon  (comte  de),  Rarnpont 
(Yonne).  Raoul  Duval.  Ravignan  (baron  de). 
Renouard.  Ribière.  Riiïault  (général).  Rivière 
(duc  de).  Robert  (général).  Robert-Dehault. 
Robin.  Roger  du  Nord  (comte).  Rosamel  (de). 
Rouland.    Roy  de  Loulay. 

Sacase.  Saint-Germam  (de).  Le  comte  de 
Saint- Vallier.  Saisy  (Hervé  de).  Salmon.  Sal- 
I  neuve.  Say  (Léon).  Schérer.  Scheurer-Kest- 
ner.    Simon  (Jules).  Soubigou. 

Taillefert.  Talhouët  (marquis  de).  Tamisier. 
Teisserenc  de  Bort.  Testelin.  Thur^^l.  Tolain, 
Toupet  des  Vignes,  Tréveneuc  (comte  de). 
Tréville  (comte  de).  Tribert. 

Valentin.  Valéry,  Vandier,  Varroy,  Vast- 
Vimeux  (baron).  Veauce  (baron  de),  Victor 
Hugo,  Viellard-Migeon.  Vigarosy.  '  Voisins- 
Lavernière  (de), 

"Waddington.  "Walloa. 


n'ont  par  puis  PART  AU  VOTH  : 

MM.  Arbel.  Aubrelicque.  AudifTret-Pasquier 
(duc  d').  Audren  de  Kerdrel,  Bertauld,  Bo- 
cher. Brogli')  (duc  de),  Chantemerlo  (de), 
Chan/y  (général).  Claude.  Depeyre.  Desbas- 
sayns  iie  Richemont  (comte).  Dupanloup  (Mgr), 
Feiay.  Frébault  (général).  (ioniaut-Biron  (vi- 
comte de).  Gouin.  Jaurès  (amiral).  Lanfrey. 
La  Roncière  Le  Noury  (amiral  baron  d(-).  Le- 
lièvre. Mérode  (comte  de),  Montaignac  (amiral 
marquis  d(!).  Pelleport-Burèto  (vicomte  do). 
l'eiTct.  Rainneville  (vicomte  de).  Rodez-Béna- 
vent  (viconue  de).  Saint-Pierre  (vicomte  de), 
of^liœlcher.  Tailhand.  Théry.  Ventavon  (de). 
Vétillart. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  tainis-' 
Ire  de  l'intérieur  -.  V  sur  l'exercice  I87j^d'un 
crédit  de  140,490  fr.  Se  ;  2*  sur  l'exercice'iSlH, 
d'un  crédit  de  401,000  pour  frais  supplémen- 
taires relatifs  au  Journal  officiel. 

Nombre  des  votants   255 

Majorité  absolue   128 

Pour  l'adoption   254 

Contre....   1 

IjQ  Sénat  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Seine-et-Marne)  Adnet.  Alexan- 
dry  (baron  d').  Allcnou.  Andignô  (général  d'), 
Andlau  (d').  Arago  (Emmanuel).  Audren  de. 
Kerdrel,  Aurelle  de  Paladiues  (général  d'). 
Auxais  (d'). 

Barante  (baron  de).  Barthélemy-Saint-Hilaire. 
Bastard  (le  colonel  comte  Octave  de).  Batbie. 
Baze.  Béhic.  Belcastel  (de).  Béraldi.  Bernard. 
Bernard-Dutreil.  Bertrand.  Billot  (le  général). 
Blanc  (Xavier).  Boflinton.  Boisse.  Boissonnet 
(général).  Bompard.  Bonafous.  Bondy  (comte 
de).  Bonnet.  Bouillé  (comte  fde).  Bourbeau. 
Brame  (Jules).  Brillier,  Brun  (Charles).  Bru- 
net.  Buffet, 

Caillaux,  Calmon.  Canrobert  (maréchal). 
Carnet.  Cazalas.  Cazot  (Jules).  Chabron  (gé- 
néral de).  Chadois  (colonel  de).  Challemel- 
Lacour.  Chambrun  (comte  de).  Champagny 
(vicomte  de).  Chantemerle  (de).  Chardon. 
Chareton  (général).  Charton  (Edouard).  Chau- 
montel.  Chesnelong.  Cissey  (général  de). 
Claude.  Claudot.  Clément.  Golombet  (de). 
Corbon.  Cordier.  Corne.  Cernulier  (de). 
Cornulier-Lucinière  (comte  de).  Crémieux. 
Cunin-Gridaine. 

Daguenet.  Daru  (comte).  Dauphin.  Dau- 
phinot.  Daussel.  Delacroix.  Delbreil.  Denor- 
mandie.  Depeyre.  Desmazes.  Dieudé-Defly. 
Dompierre  d'Hornoy  (amiral  de).  Douhet  (comte 
de).  Duboys-Fresnay  (général).  Dubrulle.  Du 
ChafTaut  (comte).  Duclerc  (E).  Dufaure.  Du- 
fournel. Dumesnil.  Dupont  (Paul).  Dupuy  da 
Lôme. 

Espinasse.  Espivent  de  la  Villeboisnet  (géné- 
ral). Eymard-Duvernay. 

Favre  (Jules).  Fayolle.  Feray.  Ferrouillat. 
Fiers  (comte  de).  Forsanz  (vicomte  de).  Fou- 
bert. Foucher  de  Careil,  Fourcand.  Fourichon 
(amiral),  Fournier  (Henry).  Franclieu  (marquis 
de).   Frébault  (général).   Freycinet  (de). 

Gailoni  d'Istria.  Garnier  (Joseph).  Gaudi- 
neau.  Gaulthier  de  Rumilly.  Gavardie  (de). 
Gayot.  George,  Gilbert-Boucher,  Granier  (a< 
Vaucluse),   Grivart.    Guillemaut  (général). 

Hennessy.  Hérold.  Hespel  (comte  d').  Hu« 
bert-Delisle.   Huguet.  Humbert. 

Jacotin.   Jahan.    Jobar  î.    Joubert  (Achille). 

Kergariou  (comte  de).  Kéridec  (de).  Ke^jégU 
(amiral  de).    Kolb-Bernard.  Krantz. 

Labiche  (Emile).  Laboula^^e.  Lacave-Lapla» 
gne.  Lacomme.  Ladmirault  (général  de),  La- 
layetLi"  (Edmond  de).  Lafayette  (Oscar  de).  La- 
fond de  Saint-Mïir  (baron).  La  Jaille  (général 
vicomte  de).  Lambert  de  Saint-Croix.  Lamorte. 
Lare'""ty  (baron  de).  La  Roncière  Le  Noury 
(amira.  baron  de).  Laserve.  La  Sicotière  (de). 
Lasteyrie  (Jules  de).  L.aurent-Pichat.  Lavergne 
(Léonce  de).  Lavrignais  (de).  Le  Guay  (baron). 
Lelièvre.  Lepetit.  Le  Royer.  Lestapis  (de). 
Littré.   Lorgeril  (vicomte  de).  Luro. 

Magne.  Magnin,  Mailliet,  Malens.  Maleville 
(Léon  de).  Maleville  (marquis  de).  Mal- 
lierbe  (de).  Mangini.  Martel.  Martenot.  Mar- 
tin (Henri).  Masson  de  Morfontaine.  Mayran. 
Mazeau.    Mége.    Meinadier  (colonel).  Merod* 
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(comtede).  Michel.  Moajaret deKsrjt^gu.  Mon- 
Boraye  (comte  de  la).  Monnet.  '  Montaignac 
(amiral  marquis  de).  Montgolfier  (de).  Morin 
(Paul). 

Noubel. 

Oudet. 

Pajot.  Pâlotte.  Parieu  (de).  Pauimier.  Pé- 
hssier  (général).  Pelleport- Burète  (vicomte  de). 
Pelletari.  Pernette.  Peyramont  (de).  Pin(Elzéar). 
Pomel.  Poriquet.  Polhuau  (amiral).  Pourcet 
(.^^^^ràl).     Pouyer-Quertier.     Preissac  (comte 

Quinemonl  (marquis  de). 

Rainneville  (vicomte  de).  Raismes  (de).  Ram- 
pon  (comte).  Rampent  (Yonne).  Raoul  Duval. 
Ravignan  (baa-on  de).  Renouard.  Ribière.  Rif- 
lault  (général).  Rivière  (duc  de).  Robert  (géné- 
ral). Robm.  Rodez-Bénavent  (vicomte  de). 
Roger  du  Mord  (comte).  Rosamel  (de).  Rou- 
land.   Roy  de  Loulay. 

Sacase.  Saint-Germain  (de).  Saint- Pierre  (vi- 
comte de).  Le  comte  de  Saint- Vallier.  Salmon. 
Salneuve.  Say  (Léon).  Schérer.  Scheurer- 
Kestner.    Simon  (Jules).  Soubigou. 

Taillefert.  Talhouët  (marquis  de).  Tamisier. 
Teisserenc  de  Bort.  Testelin.  Théry.  ThureL 
Toupet  des  Vignes.  Tréveneuc  (comte  de).  Tri- 
bert.  ^ 

Valentin.  Valéry.  Vandier.  Varroy.  Vast- 
Vimeux  (le  baron).  Veauce  (le  baron  de).  Vé- 
tillart.  Victor  Hugo.  Viellard-Migeou.  Viga- 
rosy.   Voisins-Lavernière  (de). 

Waddington.  Wallon. 
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M.  Arbel. 


A  VOTÉ  CONTRE 


n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  AnceL  André  (Charente).  Arnaud  (de 
l  Anége).  Aubrelicque.  Audiffret-Pasquier  (duc 
d).  Bérenger.  Bertauld.  Bocher.  Bozériaa. 
Bioghe  (duc  de).  Ghanzy  (général).  Delsol. 
Besbassayns  de  Richement  (comte).  Dumon. 
Dupanloup  (Mgr).  Dupasquier.  Espeuilles  (gé- 
néral marquis  d').  Gontaat-Biron  (vicomte  de), 
trouin.  Jaurès  (amiral).  Laget.  Lanfrey.  Loy- 
sel  (le  général).  Lucet.  Meaux  (vicomte  de). 
Michal  Ladichère.  Pagézy.  Paris  Perret 
Peyrat.  Robert-Dehault.  Saisy  (Hervé  de)! 
Tailhand.  Tolain.  Tréville  (comte  de).  Venta- 
voii  (de). 


SCRUTIN 

Sur  les  gonclunons  du  rapport  de  la  commission 
chargée  d'examiner  la  communication  du  Gou- 
vernement relative  à  la  dissolution  de  la  Cham- 
bre des  députés. 

Nombre  des  votants  ,  279 

Majorité  absolue   140 

Pour  l'adoption   149 

Contre   130 

Le  Sénat  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM,  Adnet.  Alexandry  (baron  d').  Allenou. 
Aucel.  Andigné  (le  général  d').  André  (Cha- 
rente). Audren  de  Kerdrel.  Aurelle  de  Pala- 
dines  (général  d').   Auxais  (d'). 

Barante  (baron  de).  Bastard  (cojpnel  comte 
Octave  de).  Batbie.  Béhic.  Belcastel  (de). 
Béraldi.  Bernard-Dutreil.  Bertrand.  Bocher. 
Boirmton.  Boisse.  Boissonnet  (général).  Bom- 
pard.  Bonafous.  Bondy  (comte  de).  Bouillé 
(comte  de).  Bourbeau.  Brame  (Jules).  Broglie 
(duc  de).    Brunet.  Buffet. 

Gaillaux.  Ganrobert  (maréchal).  Cazalas. 
Ghambrun  (comte  de).  Ghampagny  (vicomte 
de).  Ghantemerle(de).  Gliesnelong.  Gissey(gé- 
nérai  de).  Clément.  Colombet  (de).  Cornu- 
lier  (de).    Cornulier-Lucinière  (comte  deV 

Daguenet.  Daru*  Daussel.  Delbreil.  'Oelsol. 
Uepeyre.  Desbassayns  de  Richemont  (comte). 
Uieudô-Defly.  Dompierre  d'Homoy  (amiral  de). 
Douhet  (comte  de).  DubruUe.  Du  Ghaflaut 
(comte).  Dulournel.  Bumon.  Dupanloup  (Mgr). 
Dupasquier.   Dupuy  de  Lôme.  ^  \  b  j 

Espeuilles  (général  marquis  d').  Espina'sso. 
Espivent  de  la  ViUeboisnet  (général). 
.  1 1ers  (comte  de).    Forsanz  (vicomte  do).  Fou- 
nchon  (aniiral).    Fournier  (Henry).  Franclieu 
(marauis  de). 

rii^    Pd-'^'^H"?-  Gaudineau.  Gavardie  (de)- 


Hennessy.  Hespel  (comte  d').  Houssard. 
Hubert-Delisle. 

.lahan.   .loubert  (Achille). 

Kéridec  (de).  Kerjégu  (amiral  de).  ,  Kolb- 
Bernard. 

Lacave-Laplagne.  Ladmirault  (général  de). 
Lafond  de  Saint-Mur  (baron).  La  Jaille  (géné- 
ral vicomte  de).  Lambert  de  Sainte-Croix. 
Lareinty  (baron  de).  La  Roncière  Le  Noury 
(amiral  baron  de).  La  Sicotière  (de).  Lavri- 
gnais  (de).  Le  Guay  (baron).  Lestapis.  Lorgeril 
(vicomte  de).   Loysel  (général). 

Magne.  Mailliet.  Malherbe  (de).  Martenot. 
Mayran.  Meaux  (vicomte  de).  Mége.  Mérode 
(comte  de).  Michel.  Monjaret  de  Kerjégu  Mon- 
neraye  (comte  de  la).  Monnet.  Montaignac 
(  amiral  marquis  de).   Montgoliier  (de). 

Noubel. 

Pagézy.  Pajot.  Parieu  (de).  Paris.  Paui- 
mier. Pfelleport-Burète  (vicomte  4e).  Peyra- 
mont (de).  Poriquet.  Pourcet  (général). 
Pouyer-Quertier.   Preissac  (comte  de). 

Quinemont  (marquis  de). 

Ramne-ville  (vicomte  de).  Raismes  (de). 
Ravignan  (baron  de).  Riffault  (général).  Ri- 
vière (duc  de).  Robert  (général).  Rodez-Bé- 
navent  (vicomte  de).  Rosamel  (de).  Rouland. 
Roy  de  Loulay. 

Sacase.  Saint-Germain  (de).  Salmon.  Sou- 
bigou. 

Tailhand.  Taillefert.  Talhouët  (marquis  de). 
Théry.  Tréveneuc  (comte  de).  Tréville  (>  omte 
de). 

Valéry.  Vandier.  Vast-Vimeux  (baron), 
Veauce  (baron  de).  Ventavon  (de).  .  Vétillart. 
Viellard-Migeon. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Seine-et-Marne).  Arago  (Emma- 
nuel). Arbel.   Arnaud  (de  l'Ariége). 

Barthélémy  Saint-Hilaire.  Baze.  Bérenger. 
Bernard.  Bertauld.  Billot  (général).  Blanc 
(Xavier).  Bonnet.  Bozérian.  Brillier.  Brun 
(Charles). 

Galmon.  Carnot.  Cazot  (Jules).  Chabron 
(général  de).  Chadois  (colonel  de).  Challemel- 
Lacour.  Chardon.  Chareton  (général).  Char- 
ton  (Edouard).  Ghaumontel.  Claude.  Claudot. 
Corbon.  Cordier.  Corne.  Crémieux.  Gunin- 
Gridaine. 

Dauphin.   Dauphinot.   Delacroix.  Denorman- 
die.     Desmazes.      Duboys-Fresnay  (général), 
j  Duclerc  (E.).   Dufaure.  Dumesnil. 
I  Eymard-Duvernay. 

I  Favre  (Jules).  FayoUe.  Feray.  Ferrouillat.- 
I  Foubert.    Poucher  de  Gareil.   Fourcand.  Fré- 

bault  (énéral),   Freycinet  (de). 
!     Garnier    (Joseph).  Gaullhier 
I  Gayot.   George.  Gilbert-Boucher 
,  (général). 
I     Hérold.   Huguet.  Humbert. 

Jacotin.  Jobard, 
j  Krantz. 

[  Labiche  (Emile).  Laboulaye.  Lacomme.  La- 
fayette  (Edmond  de).  Lafayette  (Oscar  de). 
Laget.  Lamorte.  Laserve.  Lasteyrie  (Jules 
de).  Laurent-Pichat.  Lavergne  (Léonce  de). 
Lelièvre.   Lepetit.   Le  Royer.   :  Lucet.  Luro. 

Magnin.  Malens.  Maleville  (Léon  de).  Maie- 
ville  (marquis  de).  Mangini.  Martel.  Martin 
(Henri).  Masson  de  Morfontaine.  Mazeau. 
Meinadier  (colonel),  Michal-Ladichère.  Morin 
(Paul). 

Oudet. 

Pâlotte.  Pélissier  (général).  Pelletan.  Per- 
nette. Perret.  Peyrat.  Pin  (Elzéar).  Pomel. 
Pothuau  (amiral). 

Rampon  (comte).  Rampent  (Yonne).  Re- 
nouard. Ribière.  Robert-Dehault.  Robin. 
Roger  du  Nord  (comte). 

Saint-Pierre  (vicomte  de).  Le  comte  de 
Sainl-Vallier.  Saisy  (Hervé  de).  Salneuve.  Say 
(Léon).  Schérer.  Scheurer-Kestner.  Schœl- 
cher.   Simon  (Jules). 

Tamisier.  Teisserenc  de  Bort.  Testelin.  Thu- 
rel.   Tolain.  Toupet  des  Vignes.  Tribert. 

Valentin.  Varroy.  Victor  Hugo.  Vigarosy. 
Voisins-Lavernière  (de). 

Waddington. 

n'ont  pas  pris  PART  AU  VOTE  t 

MM.  Andlau(d').  Aubrelicque.  Audiffret-Pas- 
quier (duc  d").  Ghanzy  (général).  Dupont  (Paul). 
Gouin.  Jaurès  (amiral).  Kergariou  (comte  de). 
LanJ'rey,   Liltrô.  Raoul  Duval.  Wallon. 


de  Rumilly. 
Guillemaut 


SCRUTIN 

5ur  le  projet  de  loi  portant  ouotrlure  au  mi' 
nislre  de  la  marine  et  des  colonies,  sur  Lexer- 
cice  4877,  de  suppliments  de  crédits  montant  n 
5,718,169  francs. 

Nombre  des  votants   236 

Majorité  absolue   119 

Pour  l'adoption   236 

Contre  ,   0 

Le  Sénat  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Seine-et-Marne).  Adnet.  Alexan- 
dry (baron  d').  Allenou.  Andlau  (d').  Arago 
(Emmanuel).  Audren  de  Kerdrel.  Aurelle  de 
Paladines  (général  d').   Auxais  (d'). 

Barante  (baron  de).  Barthélémy  Saint-Hilaire. 
Bastard  (colonel  comte  Octave  de).  Batbie. 
Baze.  Béhic.  Belcastel  (de).  Béraldi.  Bé- 
renger. Bernard.  Bernard-Dutreil.  Bertauld. 
Bertrand.  Blanc  (Xavier).  Bocher.  Bel- 
finton.  Boisse.  Boissonnet  (général).  Bom- 
pard.  Bonafous.  Bondy  (comte  de).  Bonnet. 
Bouillé  (comte  de).  Bourbeau.  Brame  (Jules). 
Broglie  (duc  de).  Brun  (Charles).  Brunet. 
Buffet. 

Galmon.  Ganrobert  (maréchal).  Carnot.  Ca- 
zalas. Chabron  (général  de).  Chadois  (colonel 
de).  Challemel  -  Lacour.  Chambmn  (comte  de) 
Ghampagny  (vicomte  de).  Chantemerle  (de). 
Chardon.  Gharton  (Edouard).  Ghaumontel. 
Gissey  (général  de).  Claude.  Clément.  Co- 
lombet (de).  Corbon.  Cordier.  Cornulier(de). 
Cornulier-Lucinière  (comte  de).  Crémieux. 
Cunin-Gridaine. 

Daguenet.  Daru  (comte).  Dauphin.  Daussel. 
Delbieil.  Delsol.  Denormandie.  Depevre.  Des- 
mazes. Dieudé-Defly.  Dompierre  d'Hornoy  (ami- 
ral de).  Duboys-Fresnay  (le  général).  Du- 
bruUe. Du  Chaffaut  (le  comte).  Duclerc  (E.). 
Dumesnil.  Dumon.  Dupasquier.  Dupuy  de 
Lôme. 

Espeuilles  (général  marquis  d').  Espinasse. 
Espivent  de  la  Vilieboisnet  (général). 

Favre  (Jules).  Fayolle.  Feray.  Ferrouillat. 
Fiers  (le  comte  de).  Forsanz  (vicomte  de). 
Foubert.  Fourcand.  Fourichon  (amiral).  Four- 
nier (Henry).  Franclieu  (marquis  de).  Fré- 
bault  (le  général). 

Galloni  d'Istria.  Garnier  (Joseph).  Gaudi- 
neau.  Gaulthier  de  Rumilly.  (iavàrdie  (de1. 
Gayot.  Gilbert-Boucher.  Gontaut-Biron  (vi- 
comte de).  Gouin.  Granier  (de  Vaucluse).  Gri- 
vart.   Guillemaut  (général). 

Hennessy.   Hérold.   Hespel  (comte  d') 
bert-Delisle.   Huguet.  Humbert. 

Jacotin.    Jahan.  Jobard. 

Kergariou  (comte  de).     Kéridec  (de), 
jégu  (amiral  de).  Kolb-Bernard. 

Laboulaye.  Lacave-Laplagne.  Lacomme. 
Ladmirault  (général  de).  Lafayette  (Edmond 
de).  Lafond  de  Saiat-Mur  (baron).  Laget.  La 
Jaille  (général  vicomte  de).  Lambert  de  Sainte- 
Croix.  Lamorte.  Lareinty  (baron  de).  La 
Roncière  Le  Noury  (amiral  baron  de).  La  Si- 
cotière (de).  Lasteyrie  (Jules  de).  Laurent-Pi- 
chat. Lavergne  (Léonce  de).  Lavrignais  (de). 
Lelièvre.  Lepetit.  Le  Royer.  Littré.  Lor- 
geril (vicomte  de).  Loysel  (général).  Lucet. 
Luro. 

Magne.  Magnin.  Mailliet.  Malens.  Male- 
ville- (Léon  de).  Maleville  (marquis  de).  Mal- 
herbe (de).  Mangini.  Martel.  Martenot.  Mar- 
tin (Henri).  Masson  de  Morfontaine.  Mayran. 
Mazeau.  Meaux  (vicomte  de).  Mége.  Mérode 
(comte  de).  Michal-Ladichère.  Michel.  "Mon- 
jaret de  Kerjégu.  Monneraye  (comtis  de  la). 
Monnet.  Montaignac  (l'amiral  marquis  de). 
Mongolfier  (de).    Morin  (Paul). 

Noubel. 

Oudet. 

Pajot.  Pâlotte, 
mier.     Pélissier  ( 
Peyramont  (de). 

mel.    Poriquet.    ^. 

Quertier.   Preissac  (comte  de). 

Quinement  (marquis  de). 

Raismes  (de).  Rampon  (le  comte).  Rampent 
(Yonne).  Raoul  Duval.  Ravignan  (baron  de). 
Renouard.  Ribière.  Riffault  (le  général).  Ri- 
vière (duc  de).  Robert  (le  général).  Robert- 
Dehault.  Robin.  Roger  du  Nord  (le  comte). 
Rosamel  (de). 

Sacase.  Saint  -  Germain  (  de  ).  Saint  -  Pierre 
(vicomte  de).   Le  comte  de  Saint- Vallier.  SaU 


Hu- 


Ker- 


Parieu  (de).  Paris.  Paul- 
ïénéral).  Pelletan.  Perret. 
Peyrat.  Pin  (Elzéar).  Po- 
Pothuau  (amiral).  Pouyer- 
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pon.  Salneuve.  8ay  (Léon).  Scheurer-Kest 
ner.   Schœlcher.  Simon  (Jules;.  Soubigou. 

Tailhand.  TaiUefert.  Talhouët  (marquis  de) 
Tamisier.  Testelin.  Théry.   Toupet  des  Vignes 
■Tréveneuc  (comte  de).     Tréville  (comte  de) 
Tnbert. 

Valentin.  Valéry.  Vandier.  Varroy.'v  Vast 
Vimeux  (baron).  Veauce  (baron  de).  Vétil- 
lart.  Victor  Hugo.  Viellard-Migeon,  Viga 
rosy. 

Waddington.  Wallon. 

n'ont  pas  pris  p.\rt  au  vote  : 

MM.  Ancel.     Andigné  (général  d').  André 
(Charente).  Arbel.    Arnaud  (de  l'Ariége).  Au- 
brelicque.  Audiffret-Pasquier  (duc  d').  Billot 
(général).    Bozérian.   Brillier.     Gaillaux.  Ca- 
zot  (Jules).   Ghanzy  (général).    Cliareton  (géné- 
ral).  Chesnelong.    Glaudot.    Corne.  Dauphi- 
not.    Delacroix.    Desbassayns  de  Richemont 
Douhet  (comte  de).   Dufaure.   Dufournel.  Du- 
panloup  (Mgr.).    Dupont  (Paul).   Eyroard  Du- 
vernay.    Foucher  de  Gareil.    Freycinet  (de). 
George.  Houssard.    Jaurès  (amiral).  Joubert 
fAchiUe).   Krantz.   Labiche  (Emile).  Lafayette 
(Oscar  de),     Lanfrey.    Laserve.    Le  Guay  (ba- 
ron).  Lestapis  (de).     Meinadier  (colonel).  Pa- 
gézy.    Pelleport-Buréte  (vicomte  de).  Pernette 
Pourcet  (général).     Rainneville  (vicomte  de). 
Rodez -Bénavent  (vicomte  de).    Rouland  Roy 
deLoulay.   Saisy  (Hervé  de).    Schérer.  Teis- 
serenc  de  Bort.    Thurel.     Tolain.  Venlavon 
(de).   Voisins-Lavernière  (de). 


Ordre  du  Jour  du  samedi  23  Jala. 

A  deux  heures.  —  SÉANCE  PUBLIQUE 

!>•«  délibération  sur  le  projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre  des  députés  relatif  à  l'orga- 
Qisation  des  services  hospitaliers  de  l'armée 
lans  les  hôpitaux  militaires  et  dans  les  hos- 
pices civils.  (N»s  64-125  session  ordinaire  1877. 
—  M.  Cazalas,  rapporteur.) 


^Les  séries  de  billets  à  distribuer  pour  la 
lêance  qui  suivra  celle  du  23  juin  compren- 
iront  : 

Galerie.  —  Depuis  M.  Pajot,  jusques  et  y 
iompris  M.  le  vicomte  de  Rainneville. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  le  marquis  de  Male- 
rille,  jusques  et  y  compris  M.  Ribière. 


GonTocations  do  samedi  23  juin. 

Commission  de  comptabilité,  à  une  heure, 
aile  contiguë  au  cabinet  de  MM.  les  ques- 
eurs. 

Commission  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
[énéral,  à  deux  heures  et  demie.  —  Local  du 
'  bureati. 


Erratum  à  la  Note  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  service  d'état-major. 

Parmi  les  noms  des  membres  qui  composent  la 
ommission,  on  a  omis  de  mentionner  ceux  de 
f.  le  général  d'Andigné,  de  M.  le  général  Le- 
sllier-Valàzô  (décédé).,  ainsi  que  ceux  des  deux 
ecrétaires-adjoints,  MM.  le  lieutenant- colonel 
'état-major  Pesme  et  le  capitaine  a'état-major 
ivon. 


Sénat.  —  Annexe  n°  113. 

SESSION  ORDINAIAB 

(Séance  du  16  juin  1877.) 

RO.IET  DE  LOI,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, ayant  pour  objet  l'approbation  d'un 
échange  de  terrain  entre  l'Etat  et  le  consis- 
toiïB  israélits  de  la  tin  conscription  de  Paris, 


présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac 
Alahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la  Ré- 
publique française,  par  M.  Gaillaux,  ministre 
des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Le  Gouvernement  a  présenté  à  la  Chambre  des 
députés,  le  24  mars  1877,  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  l'approbation  d'un  échange  de  ter- 
ram  entre  l'Etat  et  le  consistoire  Israélite  de  la 
circonscription  de  Paris. 

Ce  projet,  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
le  12  mai  courant,  est  soumis  aujourd'hui  aux 
délibérations  du  Sénat. 

Le  Gouvernement  n'a  rien  à  ajouter  à  l'exposé 
des  motifs  qui  accompagnait  le  projet  de  loi,  et 
dont  la  distribution  a  été  faite  à  MM.  les  séna- 
teurs^n  même  temps  qu'à  MM.  les  députés. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Est  approuvé,  sous  les  con- 
ditions stipulées  dans  l'acte  administratif,  passé 
le  1"  août  1876,  entre  le  préfet  de  Seine-et-Marne, 
agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  le  consistoire  Israé- 
lite de  la  circonscription  de  Paris,  dont  le  siège 
est  a  Paris,  rue  du  Vert-Bois,  n»  8,  lo  contrat 
d'échange  sans  soulte  de  deux  parcelles  de  ter- 
rain d'uue  contenance  de  36  ares  99  centiares, 
appartenant  au  consistoire,  limitrophe  ds  la  fo- 
rêt domaniale  de  Fontainebleau,  contre  25  ares 
94  centiares,  à  détacher  de  ladite  forêt,  apparte- 
nant à  l'Etat,  et  servant,  depuis  1791,  de  cime- 
tière à  la  communauté  Israélite  de  Fontaine 
bleau. 


Séance  du  vendredi  22  juin  IS"?? 


SOMMAIRE 
Procès- verbal  :  M.  Cyprien  Girerd. 
Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouverture  au 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  sur  le 
compte  de  liquidation,  pour  l'exercice  1877, 
d'un  crédit  de  16,722,000  fr.  —  Déclaration  de 
l'urgence  :  MM.  Allègre,  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  Gyprien  Girerd,  rappor- 
teur, Eugène  Farcy,  Langlois.  —  Adoption,  au 
scrutin,  du  projet  de  loi. 
Dépôt,  par  M.  Malézieux,  du  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  la  proposition  de 
loi  sur  le  secret  du  vote. 
Dépôt,  par  M.  :Ninard ,  du  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  la  proposition  de 
loi  de  M.  Parent,  portant  modification  de  l'ar- 
ticle 360  du  code  d'instruction  criminelle. 
Déclaration  de  l'urgence,  à  la  demande  de  M  de 
Gasté,  sur  la  proposition  1»  de  M.Sansas  portant 
abrogation  du  décret  du  29  décembre  1851 
sur  les  cafés,  cabarets  et  débits  de  boissons- 
2°  de  M.  Charles  Mention,  concernant  les  ca^ 
lés,  cabarets  ou  débits  de  boissons  à  consom- 
mer sur  place  :  M.  de  Sonnier,  rapporteur 
Adoption  de  l'urgence. 

Demande  de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  à  lin  de  priorité  de  mise  en  discus- 
sion pour  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  sur 
l'exercice  1877,  de  suppléments  de  crédits 
montant  à  la  somme  de  5,718,619  francs: 
MM.  Lenglé,  Henri  Brisson. 

Discussion  immédiate  de  la  proposition  de  MM. 
Sansas  et  Mention,  portant  abrogation  du  dé- 
cret du  29  décembre  1851  sur  les  cafés,  caba- 
lets  et  débits  de  boissons.  —  Contre-projet  de 
MM.  Alfred  Naquet  et  Saint-Martin.  Retrait. 
—  Articles  1"  a  10.  —  Article  additionnel  pré- 
sente par  M.  Belle.  Retrait.  —  Article  11  : 
M.  Georges  Perin.  Adoption,  au  scrutin,  de 
l'ensemble  du  projet. 

Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de  loi  portant 
ouverture  au  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, sur  l'exercice  1877,  de  suppléments  de 
crédits  montant  à  la  somme  de  5,718,619  fr. 

Adoption  au  scrutin,  du  projet  de  loi  portant 
ouverture  au  ministre  des  finances  d'un  cré- 
dit supplémentaire  sur  l'exercice  1877  pour 
le  service  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement 
des  obligations  trentenaires. 


Discussiondu  projet  do  loi  portant  répartition  du 
fonds  de  4  millions  destines  à  venir  en  aide  aux 
départements,  e.xercice  1878.  —  Déclara-  tion 
de  l'urgence.  =  Article  1"  :  MM.  Parent,  rap- 
rorteur,  lo  ministre  des  linances,  Adolphe 
Cochery,  ffaentjens.  Adoption—  Art.  2.=  Vote 
du  projet  dans  son  eavemble. 

Discussion  du  projet  de  loi  temdant  à  accorder 
un  dédommagement  à  plusieurs  ofliciers  pu- 
blics ministériels  de  l'arrondissement  do  Bel- 
fort.  —  Amendement  de  M.  Etienne  de  La- 
doucette  :  MM.  Etienne  de  Ladoucelte,  le 
ministre  des  finances,  Lopôrp,  rapporteur.  — 
Amendement  de  MM.  Camille  Claude  et  autres  : 
Retrait.  —  M.  le  rapporteur.  =  Adoption  du 
projet  de  loi,  au  scrutin. 

1"=  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  le  classement  d'une  route  nationale  entro 
Longwy  et  Pont-à-Mousson.  —  Demande  de 
l'urgence  :  M.  Berlet,  rapporteur.  Adoption  de 
l'urgence.  =  Adoption  du  projet  de  loi. 

Demande  do  M.  Louis  Legrand,  rapporteur,  ten- 
dant à  la  discussion  immédiate  et  à  l'urgence 
du  projet  de  loi  portant  déclaration  d'utilitô 
publique  et  concession  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  des  chemins  de  fer 
de  Lens  à  Don  et  à  Armentières  et  Valen- 
ciennes  au  Gâteau  :  MM.  le  ministre  des  finan- 
ces, Wilson,  Louis  Legrand,  rapporteur,  Léon 
Renard,  AUain-Targé.  —  Renvoi  de  la  suite  de 
la  discussion  à  demain. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  JULES  GRÉVY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heuree  et 
demie. 

M.  Chiris,  l'un  des  secrétaires,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Cyprien  Sirerd.  J'ai  à  faire  une  recti- 
fication au  compte  rendu  m  ea;/en^o,  rectiheation 
qui  porte  uniquement  sur  un  chiffre. 

J'ai  dit  hier  que  l'ordre  du  jour  de  la  Cham- 
bre l'appelait  à  délibérer  sur  un  projet  de  loi 
portant  ouverture  d'un  crédit  de  17,472,000 
francs.  Le  compte  rendu  in  extenso  énonce  seu- 
lement un  chiffre  de  16,722,000  fr. 

C'est  donc  une  rectification  de  chiffre  qu'il  y 
a  lieu  de  faire,  et  je  demande  qu'elle  soit  faite, 
afin  qu'il  n'y  ait  pas  d'équivoque  et  que  la 
Chambre  sache  bien,  en  abordant,  comme  elle 
va  le  faire,  la  délibération  du  projet  auquel  je 
fais  allusion,  qu'il  s'agit  de  voter  sur  un  crédit 
de  17,472,000  fr. 
Un  membre.  L'erreur  existe  au  feuilleton  ! 
M.  le  président.  II  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal  ?... 
Le  procès-verbal  est  adopté. 
L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  sur  le  compte  de  liqui- 
dation pour  l'exercice  1877,  d'un  crédit  de 
17,472,000  fr. 

M.  Ailégre.  Je  demande  la  parole  sur  ce 
projet. 

M.  le  président.  M.  Allègre  a  la  parole. 
M.  Allègre.  Messieurs,  la  commission  du 
budget  vous  propose  de  voter  17,472,000  fr. 
sur  le  compte  de  liquidation  pour  l'exercice 
1877  et  pour  le  service  de  la  marine. 

Jo'.ne  viens  pas  ici  m'opposer  au  vote  des 
fonds  qu'on  vous  demande... 

M.  le  président.  Voulez -vous  me  per- 
mettra de  placer  ici  une  observation'?,.. 

M.  Allègre.  Certainement,  monsieur  le 
président. 

M.  le^  président.  Comme  le  rapport  a  été 
distribué  ce  matin  seulement,  je  crois  que 
pour  la  régularité,  il  faut  que  la  Chambre  dé- 
clare l'urgence  du  projet  de  loi,  afin  qu'on 
puisse  discuter  immédiatement  ce  projet. 

Je  consulte  donc  la  Chambre  sur  la  dé- 
claration d'urgence. 
(La  Chambre  consultée  déclare  l'urgence.) 
M.  Allègre.  Je  disais,  messieurs,  que  je 
ne  prenais  point  la  parole,  pour  m'opposer 
au  vote  des  17  millions  demandés,  mais  si  la 
Chambre  me  le  permet,  je  présenterai  quel- 
ques observations  au  sujet  d'un  projet  spécial 
compris  dans  le  crédit  total,  et  qui  consiste  à 
faire  des  jetées  pour  rétrécir  l'entrée  de  la  rade 
i  de  Toulon.) 
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On  ost  en  présence  de  deux  projet'!  égale-  i 
ment  rcisommandables  :  !'im  est  :KÎoptA  par 
le  conseil  d'amirauté,  et  l'autre  par  le  conseil  | 
des  travaux  de  la  marine.  Ces  deux  projets  ! 
sont  sérieux  au  même  titre  ;  ils  offrent  l'un  et  i 
l'autre  des  avrînta;i;GS  et  des  inconvénients.  I 
Mais  Cr',  qui  me  frappe,  ce  qui  me  (ait  nu  de-  ; 
voir  de  prendre  la  parole  aujoiird  hui,  c'est  la  j 
lecture  du  rapport  même  de  la  commission  du  i 
Ijudget  relativement  à  cette  affaire. 

Le  rapport  dit  ceci  : 

«  C'est  ainsi  que  tous  les  conseils  compé- 
tents sont  unanimes  pour  reconnaître  la  néces- 
sité d'établir,  dans  la  rade  même  de  Toulon, 
un  barrage  qui  en  défende  l'entrée.  Toutefois, 
deux  solutions  sont  en  présence  :  l'une  a  pour 
elle  le  conseil  d'amirauté,  l'autre  est  proposée 
par  le  conseil  des  travaux  ;  le  double  avantage 
de  coûter  1  million  de  moins  que  la  première 
et  de  pouvoir  être  exécutée  en  trois  ans  au  lieu 
de  quatre,  avait  fait  adopter  celle-ci  par  l'hono- 
rable ministre  de  la  marine,  qai  a  présenté  le 
projet  dont  la  Chambre  est  saisie.  Cette  éco- 
nomie de  temps  et  d'argent  ne  nous  aurait 
peut-être  pas  paru  une  raison  suffisante  pour 
écarter  la  combinaison  que  recomman  de  le 
conseil  d'amirauté  :  en  effet,  reporter  la  dé- 
fense du  port  plus  au  large,  rendre  la  naviga- 
tion plus  facile  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie, 
augmenter  l'emplacement  des  mouillages  des 
grands  navireside  guerre,  assurer  la  protection 
de  l'hôpital  de  Saint-Mandrier  et  de  la  baie  du 
Greux-Saint-Georges  sout  de.'?  résultats  assez 
importants  pour  motiver  une  augmentation  de 
dépense  de  1  million  et  de  durée  d'un  an  pour 
les  travaux.  Mais  M.  le  ministre  pense  qu'ils 
seront  cbtenus  par  l'exécution  du  projet  res- 
treint qu'il  propose,  et  il  n'appartient  pas  à  la 
commission  du  budget  de  substituer  un  plan 
de  travaux  à  celui  que,  sous  sa  responsabilité, 
le  ministre  croit  devoir  adopter.  » 

Ainsi,  messieurs,  votre  commission  du  bud- 
get ne  se  prononce  pas  sur  les  deux  projets, 
elle  en  laisse  la  responsabilité  aux  services 
compétents.  Mais  j'ai  le  devoir,  moi  qui  ai 
l'honneur  de  représenter  la  circonscription  oii 
ces  travaux  seront  exécutés,  de  vous  trans- 
mettre certaines  craintes,  certaines  appréhen- 
sions émanant  d'hommes  compétents,  de  ma- 
rins, d'armateurs,  de  commerçants  de  la  loca- 
lité. 

Je  \'0U8  avoue  que  moi-même  je  n'ai  aucune 
compétence  et  que  ma  seule  mission,  mon  seul 
devoir  est  de  vous  transmettre  les  observa- 
tions que  j'ai  reçues. 

On  m'écrit  que  le  projet  présenté  par 
l'administration  supérieure  du  mmistère  de  la 
marine  présente  des  inconvénients  et  on 
ajoute  : 

e  II  ne  faut  pas  rendre  l'entrée  de  la  rade 
difficile  à  la  vapeur,  presque  impossible  à  la 
voile  avec  des  vents  debout. 

«  Il  ne  faut  pas  diminuer  de  près  de  moitié 
notre  grande  rade  qui  est  un  refuge  si  recher- 
ché par  tous  les  navires  en  cas  de  mauvais 
temps,  ni  mettre  hors  de  la  rade  le  creux 
Saint-Georges  et  l'hôpital  Saint-Mandrier. 

«  En  un  mot,  gâter  pour  toujours  une  des 
plus  belles  rades  du  monde. 

«  Le  projet  du  conseil  d'amirauté  est  le 
meilleur.  Il  nous  conserve  notre  rade  non- 
seulement  comme  port  de  mouillage  pour  nos 
escadres  de  guerre,  mais  aussi  comme  port  de 
refuge  pour  les  navires  de  commerce  surpris 
par  les  mauvais  temps.  »  , 

A  cause  de  ces  divergences  d'opinions,  de 
sentiments  et  d'appréciation  opposés,  je  ne  puis 
pas  vous  inviter  à  vous  prononcer  vous-mêmes, 
pas  plus  que  la  commission  du  budget,  et  je 
crois  que  la  Chambre  des  députés  n'a  pas 
quahlé  pour  décider  quel  est  le  meilleur  des 
deux  projets  qui  sont  en  préspnce.  Si  j'ai  pris 
la  parole,  c'est  pour  exprimer  un  vœu,  un  dé- 
sir. Je  souhaite  que  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine, avant  de  se  prononcer  définitivement 
pour  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  projets,  veuille 
bien  consulter  encore  des  comités  qui  peu- 
vent donner  des  avis  utiles,  des  commissions 


très-compétentes,  composées  d'hommes  con- 
sidérables qui,  dans  cette  question,  peuvent 
form.nler  des  opinions  autorisées  devant  les- 
quelles 'nous  nous  inclinerons  nous-mèm^s. 

Il  me  semble  que  la  commission  du  budget 
a  fait  tout  ce  qu'pilf*  devait  faire  en  proposant 
le  vote  d'an  crédit;  m;<is  l'adminislration  peut 
poursuivre  ses  études,  ses  enquêtes  pour  arri- 
ver à  un  projet  définitif.  Les  deux  projets  ne 
sont,  à  mon  avis,  que  des  avant-projets,  et  je 
crois  que  M.  le  ministre  Je  la  marine  a  toute 
latitude  et  toute  facilité  pour  demander  en- 
core des  opinions  et  des  avis.  S'il  me  le  per- 
met, je  vais  lui  indiquer  comment  l'on  pour- 
rait trancher  la  question  à  la  satisfaction  de 
tout  le  monde.  Voici  le  souhait  que  j'exprime. 

Il  y  aune  commission  mixte  des  travaux  pu- 
blics que  l'on  pourrait  consulter  très-utile- 
ment, qui  exprimerait  son  avis  sur  cette 
affaire.  Cette  commission,  composée  de  fonc- 
tionnaires divers,  appartenant  à  des  admi- 
nistrations différentes,  trouverait  une  solu- 
tion pratique  et  définitive,  qui  concilierait 
tous  les  intérêts. 

Pour  formuler  cette  demande  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine,  j'invoque  l'article  3  du 
décret  du  16  août  1853,  qui  organise  la  com- 
mission mixte  des  travaux  publics,  et  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  3.  —  La  commission  mixte  des  tra- 
vaux publics  est  instituée  pour  l'examen  et 
discussion  des  projets  dont  l'exécution,  dans 
l'étendue  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon 
des  servitudes  des  enceintes  fortifiées,  peut 
intéresser  à  la  fois  la  défense  du  territoire  et 
un  ou  plusieurs  des  services  civils  et  mariti- 
mes. 

i  Sa  mission  est  d'apprécier  les  intérêts  des 
divers  services,  de  les  concilier,  et,  si  elle  ne 
parvient  pas  à  établir  l'accord  entre  eux,  d'in- 
diquer dans  quelle  limite  il  lui  paraît  possible 
de  donner  satisfaction  à  leurs  besoins  respec- 
tifs, sans  compromettre  la  défense  du  pays.  » 

En  présence  de  la  divergence  des  opinions 
qui  se  manifestent  à  l'occasion  des  deux  pro- 
jets, je  fais  appel  à  la  conciliation,  en  vertu 
même  du  décret  dont  je  viens  de  faire  con- 
naître une  des  dispositions,  et  je  prie  M.  le 
ministre  de  la  marine  de  vouloir  bien  consul- 
ter la  commission  mixte  des  travaux  publics 
avant  de  se  prononcer  définitivement  sur  le 
meilleur  choix  qu'il  aura  à  faire.  (Très-bien  ! 
très-bien  !) 

M.  l'amiral  Gicquel  des  Touchss,  mi- 

nislre  de  la  ^narine  et  des  colonies.  Messieurs, 
je  viens  répondre  aux  observations  que  l'ho- 
norable M.  Allègre  a  cru  devoir  présenter  sur 
les  projets  qui  ont  été  déposés  par  mon  hono- 
rable prédécesseur,  M.  l'amiral  Fourichon,  et 
qui  sont  relatifs  au  barrage  à  établir  à  l'en- 
trée du  port  de  Toulon. 

L'honorable  M,  Allègre  demande  que  ces 
projets  soient  renvsyés  à  la  commission  mixte 
des  travaux  publics. 

Si  vous  voulez  bien  me  permettre  de  vous 
dire  comment  est  composée  la  commission 
mixte  des  travaux  publics ,  vous  reconnaî- 
trez, il  me  semble,  que  cette  commission  n'est 
pas  [aussi  compétente  que  les  différentes  com- 
missions dépendant  du  ministère  de  la  marine 
qui  ont  examiné  ces  projets. 

Voici  comment  cette  commission  est  com- 
posée ; 

«  M.  Aucoc,  président  de  section  au  conseil 
d'Etat  ; 

«  M.  le  comte  du  Martroy,  président  de  sec- 
tion au  conseil  d'Etat  ; 

m  M.  GoUigaon,  conseiller  d'Etat; 

«  M.  L'IIôriller,  général  de  division; 

«  M.  Doutrelaine,  général  de  division  ; 

«  M.  Jarras,  général  de  division  ; 

«  M.  Canu,  général  de  division  ; 

(I  M.  Darandde  'Villers,  général  de  division; 

«  M,  le  comte  de  Gueydon,  vice-amiral; 

«  M.  d'Herbeline,  inspecteur  des  ponts  et 
chaussées  ; 

«  M.  Heino,  inspecteur  des  ponts  et  chaus- 
sées ; 


«  M.  Legros,  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaus«ées  ; 

(I  M.  Gérardin,  lieutenant-colonel  du  génie, 
secrétaire.  « 

Il  est  évident  qu'une  question  maritime  et 
militaire  doit  être  étudiée  devant  des  conseils 
plus  compétents  que  la  commission  mixte  des 
travaux  publics. 

Je  vais  maintenant  vous  montrer,  messieurs, 
que  cet  examen  a  été  fait  de  la  manière  la 
plus  complète. 

Le  projet  de  barrage  qui  nous  occupe 
a  été  présenté  par  le  conseil  d'adminis- 
tration du  port  de  Toulon  ;  vous  savez , 
comme  moi,  que,  aujourd'hui,  tous  les  ports 
sont  accessibles  à  des  bateaux-torpilles  à 
grande  vitesse  qui,  au  milieu  d'une  nuit  som- 
bre, peuvent  entrer  dans  une  rade  en  y  dé- 
jouant la  plus  active  surveillance.  On  fait  au- 
jourd'hui des  bateaux-torpilles  qui  filent  18  ou 
20  nœuds  avec  des  machines  silencieuses,  et 
si  aucun  obstacle  ne  s'oppose  à  la  navigation, 
ils  s'approchent  du  flanc  d'un  cuirassé,  qu'ils 
font  sauter  au  moyen  de  torpilles,  avant  qu'on 
ait  pu  leur  tirer  un  seul  coup  de  fusil. 

Il  est  donc  nécessaire  de  fermer  par  des 
obstacles  naturels  une  rade  comme  celle  de 
'Tçulon  dont  l'ouverture  est  très-large.  Du  ' 
reste,  M.  Allègre  reconnaît  lui-même  la  né-  ' 
cessité  de  ce  barrage.  La  question  a  d'abord, 
été  étudiée  par  le  conseil  d'administration  du 
port  de  Toulon,  et  le  projet  restreint  que  le 
ministère  de  la  marine  a  l'honneur  de  vous 
proposer  a  été  admis  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, dont  font  partie  le  directeur  des  tra- 
vaux hydrauliques,  qui  est  un  homme  très-  : 
compétent  au  point  de  vue  de  toutes  les  con- 
structions en  mer,  et  deux  officiers  généraux 
de  la  marine,  également  très-compétents  en 
ces  sortes  de  travaux,  le  préfet  maritime  et  le 
major  général. 

Ce  projet  a  été  adopté  par  ce  conseil,  puis 
renvoyé  au  ministre  qui  l'a  fait  examiner  par 
le  conseil  des  travaux. 

Dans  ce  conseil  siègent  trois  officiers  gêné-  ^ 
raux  de  la  marine  et  M.  Legros,  inspecteur  : 
général  des  ponts  et  chaussées,  qiii  fait  en 
même  temps  partie  de  la  commission  mixte 
des  travaux  publics.  Ce  conseil  a  approuvé  le 
projet  et  l'a  renvoyé  au  conseil  d'amirauté, 
dont  trois  membres  ont  donné  la  préférence 
au  projet  restreint. 

Si  j'additionne  le  nombre  des  membres  qui  ' 
se  sont  prononcés,  je  trouve  que  six  officiers 
généraux  de  la  marine  ont  opté  pour  le  projet 
restreint  et  deux  seulement  pour  le  projet  le 
plus  étendu.  Il  me  semble  qu'il  y  a  là,  au  point 
de  vue  de  la  navigation,  des  garanties  qui  sont 
aussi  sérieuses  que  possible. 

Sous  un  autre  rapport,  celui  de  la  construc- 
tion, le  projet  restreint  s'appuie  sur  un  banc 
naturel,  ce  qui  diminue  d'autant  la  dépense  ; 
il  suffit  de  jeter  des  blocs  sur  ce  banc  pour  que 
la  navigation  ne  soit  plus  possible  pour  ceux 
qui  ignoreront  où  ces  blocs  ont  été  mouillés. 

Si.  au  contraire,  nous  prenons  le  projet 
étendu  qui  consiste  à  construire  une  digue 
par  de  très-grands  fonds,  ce  n'est  que  dans 
deux  ou  trois  ans  qu'on  pourra  protéger  la  rade 
de  Toulon  contre  toute  surprise, 
i     Ces  considérations  doivent  faire  adopter  le 
i  projet  restreint  pour  lequel  le  plus  grand  nom- 
!  bre  des  officiers  généraux  de  la  marine  s'est 
prononcé.  (Très-nien  !  très-bien  !) 

Quant  à  la  question  des  bâtiments  de  com- 
merce, il  faudrait  entrer  dans  une  discussion 
qu'il  m'est  difficile  de  présenter  à  la  Chambre 
et  de  mettre  à  la  portée  des  personnes  qui  ne 
connaissent  pas  le  port  de  Toulon;  cependant 
j'essaierai  de  me  faire  comprendre. 

Quand  régnent  les  vents  du  nord-ouest,  dont 
parlait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Allègre,  il 
est  très-difficile  aux  navires  qui  n'ont  pas  un 
puissant  équipage  et  qui  ne  sont  pas  très -bien 
manœuvrés,  d'atteindre  l'intérieur  même  de  là 
rade  de  Toulon.  En  général  tous  ces  petits 
bâtiments  piouillent  à  l'eatrée  de  la  rade  sui 
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n  point  qu'on  appelle  le  raouiWage  des  Vi- 
oettes. 

Le  projet  le  plus  étendu  coupe  la  rade  des 
ignettes;  il  priverait  les  petits  bâtiments 
es  mouillages  par  10  ou  M  mètres  de  fond 
;  les  obligerait  à  mouiller  par  19  et  20  mè- 
e?,  c'est-à-dire  par  des  fonds  considérables, 

I  h  peu  de  longueur  de  leur  chaîne  les  ferait 
5ce7sairement  dérader. 

II  vaut  donc  beaucoup  mieux  que  le  mouil- 
ge  pour  les  petits  bâtiments  ne  soit  pas 
lupé,  traversé  par  le-  môle,  et  qu'il  reste  in- 
ct,  en  se  bornant  à  établir  une  digue  sur  le 
me  naturel  existant  :  on  laissera  ainsi  le 
ouillage  des  Vignettes  dans  la  situation  oià 
eft  actuellement. 

On  reproche  au  projet  restreint  de  ne  pas 
!fendre  suffisamment  l'hôpital  Saint -Man- 
ier. 

Il  importe  de  faire  remarquer  que  ce  pro- 
t  comprend ,  non-seulement  deux  môles, 
int  l'un  est  situé  en  dedans  de  l'hôpital 
lint-Mandrier,  mais  aussi  un  épi  extérieur 
li  couvre  cet  hôpital.  Du  reste  il  est  impos- 
île  de  supposer  que,  si  Toulon  était  exposé  à 
i  bombardement,  on  pût  laisser  les  malades 
ns  cet  établissement  ;  ce  n'est  pas  la  rade 
li  suffirait  à  le  protéger,  et  il  faudrait  assu- 
ment évacuer  les  malades  sur  un  autre 
int. 

Quant  à  la  question  de  la  navigation  pour 
!  petits  bâtiments,  elle  est  également  ré- 
rvée  dans  l'un  et  l'autre  projet;  il  sera  laissé 
L  petit  bras  de  mer  de  deux  ou  trois  mètres, 

pourront  passer  les  navires  de  commerce. 
Enfin,  le  passage  des  bâtiments  d'un  plus 
•t  tirant  d'eau  sera  plus  facile,  je  crois,  avec 
projet  restreint  qu'avec  le  projet  étendu. 
J'ai  exposé  ces  conditions  à  la  commission 

budget,  en  plaçant  sous  ses  yeux  les  piè- 
5  et  les  plans  à  l'appui,  et  la  commission  a 
ru  approuver  mes  observations. 
Pour  plus  de  garanties,  après  la  décision  du 
iseil  d'amirauté,  le  projet  a  été  envoyé,  par 
ministre  de  la  marine,  au  conseil  des  tra- 
IX  qui  a  donné  le  même  avis, 
le  ferai  observer  en  outre  à  la  Chambre 
3  le  projet  restreint  présente  une  économie 
1  million,  que,  s'il  est  adopté,  les  travaux  de 
rade  pourront  être  achevés  beaucoup  plus 

3,  c'est-à-dire  un  an  ou  même  deux  ans 
,s  tôt. 

5i  la  Chambre  voulait  voter  ce  million,  nous 
lerions  mieux  l'employer  au  curage  da  la 
[e  de  Toulon  du  côté  de  la  presqu'île  de 
guiliette,  on  mettrait  ainsi  les  navires  à 
)ri  en  cas  de  bombardement, 
f'insiste  donc  afin  que  le  projet  dont  les 
des  sont  faites,  et  qui  pourrait  être  rais, 
demain,  en  adjudication,  pour  être  exé- 
é  au  commencement  de  l'année  prochaine, 
i  voté  d'urgence  par  la  Chambre  des  dépu- 
,  (Très-bien  !  très-bien  !) 

4.  Allègre.  Je  ne  viens  pas  contredire 
)norable  ministre  de  la  marine  sur  la  ques- 
1  technique  qu'il  vient  de  développer  ;  seu- 
lent,  permettez-moi  d'insister,  messieurs, 
un  seul  point. 

A  Chambre  des  députés,  tout  en  votant  le 
lit  qui  lui  est  demandé  par  le  ministre, 
mit  me  permettre  de  formuler  expressé- 
at  un  vœu  que  j'ai  déjà  présenté  et  que  je 
ouvelle. 

l'est  celui-ci  :  Je  demande  que  M.  le  mi- 
;re  de  la  marine,  afin  de  sauvegarder  tous 
intérêts,  de  ménager  toutes  les  susceptibi- 
5  et  c  e  faire  disparaître  toutes  les  craintes 
toutes  les  appréhensions  pour  l'avenir, 
ille  bien  consulter  la  commission  mixte 

travaux  publics  parce  que  je  suis  per- 
dé  que  les  tra\taux  dont  il  s'agit  sont  de 
îompétence  de  cette  commission. 
[.  le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
ies  fait  un  signe  de  dénégation. 
I.  Allègre.  Si  vous  le  contestez,  je  vais 

obligé  d'invoquer  les  textes  de  lois  qui, 
on  sens,  me  donnent  raison. 


h%  loi  du  19  jnnvierngi,  dans  son  articIeC, 

dit  ceci  : 

Lorfqu'il  spra.  question  do  travaux  qui 
intéres-seront  les  routes  et  communications  sur 
le;;  fronlirres  et  les  ouvrages  à  faire  dans  les 
ports  de  commsi-ce  où  la  marino  militaire  est 
reçue,  les  projets  st^ront  discutas  et  examinas 
dans  uns  assemblée  mixte  composée  de  com- 
missaires de  l'assemblée  des  ponts  et  chaus- 
sées  et  des  commissaires  du  corps 'lu  génie.  » 

Ainsi,  il  me  suffirait  d'invoquer  la  loi  de 
1791. 

La  rade  de  Toulon,  dansson  ensemble,  con- 
tient non-seulement  le  port  militaire  de  Tou- 
lon, mais  encore  le  port  de  commerce  de  cette 
ville  et  le  port  de  commerce  de  la  Seyne  ;  de 
plus,  ladite  rado  est  un  lieu  de  refuge  pour  la 
marine  marchande  qui  vient  s'y  abriter  contre 
les  tempêtes  de  l'est  et  de  l'ouest. 

Mais  il  y  a  des  textes  encore  plus  explicites 
que  la  loi  de  1791;  il  y  a  le  décret  du  22 
décembre  1812,  qui  porte  dans  son  article  4  : 
«  L'avis  de  la  commission  mixte  sera  mis 
sous  les  yeux  de  nos  divers  ministres  par  le 
premier  inspecteur  général  du  génie,  le  direc- 
teur général  des  ponts  et  chausées  et  le  con- 
seiller d'Etat  chargé  des  travaux  maritimes. 

€  Lorsque  tous  nos  ministres  n'adhéreront 
pas  à  l'avis  de  la  commission,  ou  lorsqu'il 
s'agira  d'une  route  nouvelle,  d'un  canal  ou 
«  d'un  autre  grand  ouvrage  »,  et  «  de  ses 
rapports  »  généraux  avec  la  défense  des  fron- 
tières de  notre  empire,  «  de  nos  grandes  places 
de  guerre  ou  de  nos  grands  ports  »,  les  projets 
nous  seront  remis  avec  l'avis  de  la  commis- 
sion, à  l'effet  d'y  statuer  ou  d'indiquer  un 
conseil  spécial,  conformément  à  nos  décrets 
des  20  février  et  20  juin  1810.  » 

C'est  formel.  On  ne  peut  se  dispenser  de 
consulter  la  commission  mixte  des  travaux 
publics. 

Mais,  messieurs,  il  y  a  le  décret  que  j'ai 
invoqué  tout  d'abord  qui  est  encore  plus 
exprès  ;  le  décret  d'avril  1853.  Ce  décret,  dans 
son  chapitre  5,  énuraère  les  affaires  qui  sont 
de  h  compétence  de  la  commission  mixte  des 
travaux  publics,  et  cet  article  dit  ceci  : 

(c  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et 
dans  le  rayon  des  enceintes  fortifiées  sont  de 
la  compétence  de  la  commission  mixte  des  tra- 
vaux publics,  les  travaux  concernant  les  rou- 
tes... etc.  »  Puis  ensuite  :  «  ...les  ports  mari- 
times et  de  commerce,  les  havres,  les  rades, 
les  mouillages.  »  On  ns  peut  avoir  un  texte 
plus  clair  que  celui-là,  et  il  me  semble  que 
l'administration  de  la  marine  ne  peut  échap- 
per au  contrôle  de  la  commission  mixte  des 
travaux  publics. 
L'article  9  du  décret  dit  encore  : 
«  La  commission  mixte  des  travaux  publics 
est  toujours  consultée  sur  les  travaux  civils, 
militaires  ou  maritimes  qui  sont  de  sa  compé- 
tence, avant  que  les  projets  de  ces  travaux 
soient  définitivement  approuvés  et  que  l'on 
puisse  procéder  à  leur  exécution.  » 

Eh  bien,  qu'est-ce  que  je  demande?  Je  de- 
mande aujourd'hui  que  la  Chambre  des  dépu- 
tés veuille  bien  accorder  le  crédit  qu'on  lui 
propose  de  voter,  et  ensuite  que  le  ministre 
de  la  m;irine,  avant  d'arrêter  définitivement 
son  projet,  consente  à  consulter  la  commission 
mixte  des  travaux  publics. 

Je  crois  que  mes  prétentions  sont  très-mo- 
destes; je  les  formule  pour  sauvegarder  tous 
les^  intérêts  et  afin  de  dégager  la  responsabi- 
lité de  tout  le  monde  dans  l'avenir,  môme 
celle  de  M.  le  ministre  de  la  marine.  (Très- 
bien  I  très-bien!  à  gauche.) 

M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. Messieurs,  si  l'honorable  M.  Allègre  ! 
m'avait  dit  hier  qu'il  devait  poser  cette  ques-  ' 
tion  à  la  tribune,  je  me   serais  muni  de  j 
textes  que  je  n'ai  pas  apportés. 

M.  Allègre.  Je  vous  ai  averti  que  je  ferais  ; 
des  réserves  ! 

M.  le  ministre.  Vous  avez  paru  accepter  j 
mes  raisons,  et  je  ne  m'attendais  pas  à  celte  | 
interpellation. 


Depuis  l'époque  dont  parle  M.  Allègre,  la 
législation  a  été  modifiée. 

il  existe  maintenant  des  conférences  mixtes 
qui  donnent  toutes  les  garanties  possibles  aux 
<liir>rents  services.  Jamais  une  direction  quel- 
co'iquo,  soit  de  la  f^uerre,  soit  de  la  marine, 
soit  des  travaux  publics,  n'entreprend  un  tra- 
vail sans  avoir  pris  l'avis  à  tous  les  degrés  dea 
divers  minisinrcs  intére^'sé."?. 

Ces  questions,  qui  sont  examinées  d'abord 
par  les  ingénieurs  ordinaires,  sont  ensuite  sou- 
mises aux  directeurs  des  ponts  et  chaussées, 
au  directeur  du  génie,  au  préfet  maritime,  et 
ce  n'est  qu'après  avoir  subi  tous  ces  examens 
dans  chacun  des  ministères  que  le  travail  peut 
être  approuvé  et  présenté  sous  forme  de  dé- 
cret. 

^  La  nouvelle  instruction  que  réclame  M.  Al- 
lègre a  déjà  été  faite  ;  par  conséquent  il  est 
inutile  de  recourir  à  une  juridiction  moins 
élevée  que  celle  qui  a  déjà  approuvé  le  projet. 

Je  ne  vois  même  pas  comment  je  pourrais 
régulièrement  recourir  à  la  commission  mixte 
des  travaux  publics  dont  on  vient  de  parler 
(Très-bien  I);  ce  n'est  pas  la  législation  actuelle. 
Nous  demandons  instamment  que  la  Cham- 
bre ne  s'arrête  pas  à  une  considération  qui 
aurait  pour  résultat  de  retarder  le  projet  pen- 
dant des  mois  entiers  et  qui  nous  ferait  sui- 
vre une  voie  qui  n'est  plus  la  voie  régulière. 
Je  n'ai  pas  apporté  les  textes,  ne  m'attendant 
pas  à  cette  discussion.  Mais  je  sais  que  le  pro- 
jet a  suivi  la  filière  ordinaire  :  il  a  été  présenté 
par  l'honorable  amiral  Fourichon,  mon  pré- 
décesseur, et  il  a  passé  par  tous  les  degrés 
d'examen  qu'il  devait  subir,  par  conséquent 
j'en  accepte  la  responsabilité.  Il  est  de  na- 
ture à  sauvegarder  tous  les  intérêts. 

M.  Girerd.  rapporteur.  La  commission  du 
budget,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'interprète, 
a  besoin  d'expliquer  à  la  Chambre  quelle  est 
la  situation  qu'elle  a  prise  et  qu'elle  entend 
conserver  dans  le  débat  qui  vient  de  s'ouvrir 
devant  vous. 

Elle  a  été  saisie,  par  l'honorable  prédécesseur 
de  M.  le  ministre  actuel,  d'un  projet  de  loi 
portant  ouverture  d'un  crédit  de  1  million  pour 
commencer  eies  travaux  dans  le  port  de  Tou- 
lon. 

Cette  somme  de  1  million  était  la  première 
annuité  nécessaire  pour  commencer  des  tra- 
vaux qui  devaient  coûter  4  millions  et  être 
continués  dans  les  deux  années  suivantes, 
avec  une  annuité  de  1,500,000  fr.  pour  chacune 
de  ces  années. 

Ce  projet  a  donné  lieu,  de  la  part  de  la  com- 
mission du  budget,  à  une  étude  très-conscien- 
cieuse et  très-attentive.  Pour  cela,  la  commis- 
sion a  dû  examiner  les  différents  documents 
qui  lui  étaient  communiqués  par  M.  le  minis- 
tre de  la  marine. 

Parmi  ces  documents  figuraient  deux  rap- 
ports émanant,  l'un  du  comité  de  l'amirauté, 
l'autre  du  comité  des  travaux.  Ces  deux  comi- 
tés sont  attachés,  comme  chacun  sait,  au  mi-* 
nistère  de  la  marine. 

Or,  l'un  de  ces  comités,  le  comité  d'ami- 
rauté, recommandait  à  M.  le  ministre  de  la 
marine  un  projet  plus  étendu  que  celui  qui 
vous  est  soumis  par  le  ministre  et  qui  de- 
vait entraîner,  non  pas  une  dépense  de  4  mil- 
lions, mais  une  dépense  de  5  millions,  non 
pas  une  durée  de  travaux  de  trois  ans,  mais 
une  durée  de  quatre  ans. 

L'autre  projet,  celui  qui  était  préféré,  ne  de- 
vait entraîner  qu'une  dépense  restreinte,  et  il 
était  restreint  lui-même  dans  la  durée  de  son 
exécution. 

Les  raisons  qui  paraissaient  avoir  déter- 
j  miné  l'honorable  amiral  Fourichon  à  préfé- 
!  rer  le  dernier  projet,  celui  recommandé  par 
j  le  conseil  des  travaux,  étaient  celles-ci  :  c'est 
qu'il  devait  entraîner  une  durée  moindre 
!  d'exécution,  être  exécuté  en  trois  ans  au  lieu 
j  de  quatre  ans,  c'est  qu'il  pouvait  et  surtout 
1  qu'il  ne  devait  entraîner  qu'une  dépense 
i  de  4  millions  au  lieu  de  5.  Il  y  avait  donc  là 
1  une  différence  de  dépense  de  1  million. 
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La  cotnmLssiondu  budget  acru  devoir  appeler 
sur  ce  point  l'attention  de  M.  le  ministre  de  la 
mfirine  ;  elle  lui  a  dit  :  Nous  ne  sommes  pas 
compét  -nts  pour  examiner  la  question  techni- 
que de  savoir  si  l'un  des  projets  est  créférable 
à  un  autre.  Ce  qu'il  importe  que  vous  compre- 
niez ben,  c'est  que  la  commission  du  budget 
ne  saurait  aucunement  hésiter  à  proposer  à  la 
Chambre  de  vous  donner  1  million  de  plus 
pour  faire  exécuter  un  travail  qui  paraîtrait 
jpréférable  à  celui  qui  est  présenté.  En  un  mot, 
il  ne  faut  pas  que  la  pensée  de  faire  une  éco- 
nomie de  1  million  puisse  arrêter  un  instant 
votre  esprit  et  que  vous  puissiez  croire  que, 
pour  une  telle  économie,  neus  nous  laissions 
aller  à  sacrifier  les  intérêts  de  la  défense;  du 
port  de  Toulon. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  la  commission 
du  budget  ne  se  refuse  pas  à  l'exécution  de 
travaux  plus  complets. 

Telle  est  la  situation  que  la  commission  "du 
budget  a  cru  devoir  prendre,  et  il  nous  a  sem- 
blé qu'il  était  nécessaire  de  vous  la  faire  con- 
naître et  de  bien  la  préciser,  afin  que  la  part 
de  la  responsabilité  de  chacun  soit  faite. 

Toutesles  formalités  ont  été  remplies,  toutes 
les  précautions  ont  été  prises.  M.  le  ministre 
de  la  marine  prend  sous  sa  responsabilité  ab- 
solue tous  les  plans  qu'il  a  présentés.  C'est  à 
lui  qu'il  appartient  de  le  faire,  et  la  commis- 
sion n'a  pas  à  entrer  dansées  questions  d'exé- 
cution. 

M.  Eugène  Farcy.  Je  demande  la  parole. 

A  droite.  Aux  voix  !  —  La  clôture  ! 

A  gauche.  Parlez  !  parlez  I 

M.  le  président.  Si  on  insiste  pour  la  clô- 
ture, je  la  mettrai  aux  voix. 

A  droite.  La  clôture  !  la  clôture  ! 

M.  Eugène  Farcy.  Si  on  demande  la  clô- 
ture, ja  prierai  la  Chambre  de  ne  pas  la  pro- 
noncer, et  j'ajoute  que  j'aurais  lieu  de  m'éton- 
ner  qu'on  ne  permît  pas  au  seul  membre  de 
cette  Chambre  appartenant  au  corps  de  la  ma- 
rine, de  donner  des  explications  techniques  à 
l'occasion  du  crédit  qui  est  en  discussion. 
(Rumeurs  à  droite.  —  Très-bien  !  à  gauche.) 

A  droite.  La  c'ôture  ! 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  clô- 
ture qui  a  été  demandée. 

(La  Chambre  est  consultée,  et,  après  une 
première  épreuve  déclarée  douteuse,  se  pro- 
nonce contre  la  clôture.) 

M.  le  président.  La  discussion  continue. 

M.  Eugène  Farcy.  Messieurs,  je  n'étais 
pas  ici  au  commencement  de  cette  discussion 
et  ne  comptais  pas  prendre  la  parole,  mais  du 
moment  que  l'on  parle  de  responsabilités  en- 
gagées, je  pense  que  la  Chambre  voudra  bien 
me  permettre  de  dégager  la  mienne  en  quel- 
ques mots,  en  ce  qui  concerne  la  partie  tech- 
nique et  les  renseignements  que  j'ai  le  devoir 
de  lui  donner. 

Pour  justifier  cette  demande  de  16  millions, 
on  est  venu  vous  dire,  il  y  a  quelques  jours, 
que  les  progrès  réalisés  dans  les  moyens  d'at- 
taque ont  fait  réfléchir  les  autorités  compé- 
tentes et  qu'elles  ont  reconnu  qu'il  était  indis- 
pensable d'établir  des  barrages  à  l'entrée  des 
ports. 

Messieurs,  il  y  a  très-longtemps  qu'on  s'est 
occupé  de  barrer  les  ports.  J'étais,  au  moment 
de  la  guerre,  secrétaire  de  la  commission  des 
défenses  sous -marines,  commission  présidée 
un  an  avant  par  M.  l'amiral  Fourichon,  le 
même  qui  a  présenté  le  projet  en  discus- 
sion. 

A  cette  époque  —  juillet  1870,  —  comme  il 
était  question  de  guerre,  on  avait  adopté  un 
système  de  barrages.  J'ai  entre  les  mains  le 
double  du  rapport  présenté  par  le  savant  et  re- 
gretté amiral  Lab rousse,  qui  n'a  pu  survivre 
à  nos  malheurs. 

La  commission  des  défenses,  qu'il  présidait, 
avait  décidé  l'établissement  d'un  système  gé- 
néral de  barrage.  Voici  ce  rapport  qui  com- 
prend les  travaux  à  exécuter  dans  les  cinq 
portâ  de  la  marine  militaire.  Les  considérants 


invoqués  par  M.  l'amiral  Labrousse  en  1870 
étaient  les  mômes  qu'aujourd'hui. 

«  Vu  la  portée  de  la  nouvelle  artillarie,  au- 
cun port  nepeutêtre  soustraità  un  bombarde- 
ment. Ce  qu'il  importe,  c'est  ;qu'on  ne  puisse  y 
penéirer  avant  d'avoir  franchi  un  certain  nom- 
bre d'olîstacles,  qu'on  ne  puisse  venir  à  la  fa- 
veur de  l'obscurité  y  semer  la  ruine  et  néces- 
siter une  surveillance  continuelle. 

«  En  conséquence,  nous  proposons,  pour  le 
port  de  Touloa,  un  barrage  composé  de  drô- 
mes  et  de  chaînes  de  60  centimètres  partant 
de  la  base  de  l'Eguillette  et  s'étendant  dans 
l'est  jusqu'à  700  mètres.  Ce  barrage  sera  pro- 
tégé à  150  mètres  dans  le  sud  par  une  ligne 
de  quarante  torpilles  automatiques,  etc.  » 

Plus  bas,  on  indique  un  deuxième  barrage 
partant  de  la  grosse  tour  et  protégé  en  avant  par 
une  ligne  de  vingt-deux  torpilles  automatiques  ; 
«  un  passage  de  100  mètres  sera  réservé  pour 
le  passage  des  navires,  mais  il  sera  miné  par  des 
torpilles  dormantes.  On  sèmera  en  outre  dans 
la  passe  quelques  couples  de  torpilles  automa- 
tiques avec  adjonction  de  cordages  et  de  filets 
pour  arrêter  la  marche  de  l'ennemi  et  favoriser 
l'action  des  bateaux-torpilles.  » 

Vous  voyez  qu'on  s'occupait  déjà  des 
torpilles,  bien  qu'il  semble  qu'on  ne  les  ait 
découvertes  qu'aujourd'hui. 

Il  y  avait  un  projet  analogue  pour  chaque 
port. 

Le  total  de  toutes  les  torpilles  employées 
étaijt  de  890.  Vous  voyez  qu'il  y  en  avait  pour 
une  certaine  somme;  la  longueur  des  câbles 
pour  mettre  le  feu  à  ces  torpilles  était  de  109 
kilomètres.  A  ma  connaissance,  au  moment 
où  j'ai  quitté  la  commission,  on  venait  d'ache- 
ter en  Angleterre  400  kilomètres  de  câbles  té- 
légraphiques pour  mettre  les  cinq  ports  en 
état  de  défense.  J'ai  vu  débarquer  une  partie 
de  ces  câbles  à  Cherbourg,  au  commencement 
d'août  1870. 

Ces  400  kilomètres  de  câble  représentent 
quelques  centaines  de  mille  francs,  sinon  des 
millions  ;  ces  câbles  doivent  toujours  exister. 

En  1869  et  en  1870,  jusqu'à  la  guerre,  nous 
avions  préparé  des  projets  qui  entraînaient  une 
dépense  de  5  millions  pour  la  fonte  des  tor- 
pilles, énormes  caisses  en  fonte  du  poids  de 
plusieurs  milliers  de  kilos. 

On  nous  a  dit  qu'on  en  fondait  dans  les 
directions  d'artillerie  et  dans  les  usines  qui 
travaillent  pour  la  marine.  Que  sont-elles  de- 
venues? M.  le  président  delà  commission  du 
budget  m'a  fait  l'honneur  de  m'appeler  devant 
la  commission  pour  me  demander  ce  que  je 
pensais  de  la  demande  de  crédit,  je  lui  ai  dit 
ce  que  je  vous  répète,  c'est  qu'il  y  a  doute  dans 
mon  esprit. 

Je  crois  qu'il  peut  y  avoir  là  un  double  em- 
ploi et  qu'il  y  a  déjà  dans  les  ports  de  quoi 
faire  ces  barrages.  Les  barrages  se  font  avec 
des  chaînes,  avec  des  drômes  en  bois  aux- 
quelles on  adjoint  des  torpilles.  Nous  avons 
tout  ce  qu'il  faut  dans  les  ports  pour  les  éta- 
blir :  des  torpilles,  de  la  poudre,  des  drômes, 
de  vieilles  mâtures,  des  câbles  télégraphiques  ; 
je  demande  qu'on  veuille  bien  ne  pas  voter 
d'urgence,  et  qu'on  soumette  à  la  Chambre 
l'état  des  travaux  et  des  dépenses  qui  ont  déjà 
été  faites  pour  ce  même  objet  avant;  d'accorder 
encore  16  neuveaux  millions. 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Ce  n'est 
pas  16  millions  qu'on  demande  pour  cet  objet; 
c'est  4  millions  sRulementi 

M.  Eugène  Farcy.  Je  parle  des  millions 
à  affecter  aux  torpilles  :  6.045,000  fr.  et  bar- 
rages 1,150,000;  total,  7,195,000  fr. 

Je  crois  qu'avant  de  voter  l'urgence,  nous 
avons  besoin  d'être  mieux  éclairés;  la  Cham- 
bre pensera  peut-être  qu'il  est  utile,  ainsi  que 
je  l'ai  demandé  à  la  commission  du  budget, 
qu'on  nous  fournisse  l'état  des  dépenses  qui 
ont  été  faites  et  du  matériel  qui  existe,  ada 
que  nous  sachions  s'il  est  nécessaire  de  l'aire 
en  ce  moment  des  dépentes  aussi  fortes. 

Je  suis,  comme  M.  le  ministre,  désireux  de 
mettre  les  ports  à  l'abri  des  attaques  de  l'en- 


nemi, mais  je  crois  que  nous  avons  déjà  iâ? 
moyens  de  le  faire,  et  c'est  "pourquoi  j*  pense 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  voter  des  somme.» 
aussi  considérables,  sans  qu'on  nou.=:  ait  fourni 
des  explications  plus  sérieuses. 

Sur  divers  bancs.  L'urgence  est  votée! 

M.  Eugène  Farcy.  Si  j'avais  été  présent 
quand  on  a  demandé  l'urgence,  je  l'aurais 
combattue  ;  mais  M.  le  ministre  vient  tout  à 
l'heure  de  demander,  devant  moi,  unvoted'ur 
gence,  et  c'est  pour  cela  que  je  viens  de  pré- 
senter à  la  Chambre  une  demande  d'ajourne- 
ment pour  avoir  le  temps  d'examiner  les  états 
du  matériel  existant,  que  je  n'ai  pu  obtenii 
par  l'intermédiaire  de  la  commission  du  bud- 
get. 

M.  Langlois.  Messieurs,  la  question  es 
très-simple  ;  tout  le  monde  est  d'accord  qu'i 
faut  des  jetées  pour  barrer  la  rade  de  Toulor 
contre  les  nouvelles  forces  navales.  Comm; 
l'a  fort  bien  dit  M.  le  rapporteur,  le  débat  est 
entre  deux  projets  :  on  a  appelé  à  donner  leui 
avis  les  deux  commissions  compétentes  ;  l( 
ministre  les  a  consultées,  et,  sous  sa  respon 
sabilité,  il  a  pris  une  décision.  Je  crois  qm 
si  nous  n'avons  aucune  raison  sérieuse  de  re- 
pousser le  projet,  nous  devons  lui  laisser  s; 
responsabilité  en  votant  les  fonds. 

L'important,  c'est  que  la  ràde  de  Touloi 
soit  mise  au  plus  tôt  en  état  de  défense,  (Ces 
cela  1  Très-bien  !) 

Quant  à  moi,  je  suis  convaincu  qu'avec  1 
projet  restreint  on  ira  beaucoup  plus  vite  e 
qu'on  avancera  au  moins  de  deux  ans  le  mo 
ment  où  on  sera  en  état  d'empêcher  les  flotte 
ennemies  d'entrer  dans  la  rade  de  Toulon 
(Très-bien!) 

On  n'économise  donc  pas,  avec  ce  projet 
seulement  un  million  que  nous  donnerion 
volontiers  s'il  était  nécessaire,  mais  on  gag 
deux  ans  sur  la  date  à  partir  de  laquelle 
sera  difficile  et  presque  impossible  aux  flotte 
ennemies  de  pénétrer  dans  la  rade  de  Toulon 
(Marques  d'assentim.ent.) 

Maintenant,  je  répondrai  deux  mots  à 
Allègre,  qui,  naturellement,  comme  représen 
tant  de  Toulon,  doit  se  préoccuper  du  sort  d» 
navires  de  commerce.  1 

Je  suis  un  vieux  marin,  et  je  l'étais  du  temÉ 
oîi  la  marine  de  guerre  se  composait  surtoB 
de  navires  à  voiles.  Qu'il  y  ait  eu  divisi(|| 
parmi  les  officiers  de  vaisseaux  sur  les  qtiefl 
tions  des  deux  barrages,  en  réalité,  poui:  Il 
marine  de  guerre,  qui  tend  de  plus  en  pluj 
à  devenir  exclusivement  une  marine  à  vapeur] 
la  question  est  pour  ainsi  dira  sans  impori 
tance.  Mais  pour  la  marine  marchande,  je  rtj 
pète,  —  et  je  puis  dire  que  c'est  certain,  —  ]] 
répète  ce  cjue  M.  le  ministre  de  la  marine  dij 
sait  tout  à  l'heure  :  c'est  qu'au  point  de  va'j 
de  la  navigation  à  voiles,  il  y  a  avantage  a  l 
projet  restreint  par  une  raison  très-simpltl 
c'est  qu'avec  le  vent  de  mistral  les  navire! 
ont  toute  facilité  pour  tirer  une  bordée  sur  il 
grande  jetée,  et  s'ils  manquent  la  seconde,  ill 
se  trouvent  avoir  mouillé  en  bonne  situation  I 
autrement,  vu  la  position  des  deux  barrages! 
si  les  bâtiments  à  voiles  manquent  la  passa 
ils  peuvent  parfaitement  se  perdre.  1 

Au  point  de  vue  de  la  ville  de  Toulon,  il 
projet  restreint  est  donc  supérieur  au  projel 
plus  étendu.  I 

Mais,  je  le  dis  encore,  la  considération  qil 
domine  tout,  c'est  que  le  projet  restreint  perj 
met  de  rendre  avant  deux  ans  toute  sécurité  il 
la  rade  de  Toulon.  (Très-bien  I  très-bien  | 
et  applaudissements  sur  plusieurs  bancs,  -j 
Aux  VOIX  !  aux  voix  !)  Il 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Ghambrijj 
pour  savoir  si  elle  veut  passer  à  la  discussioij 
des  articles.  y 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passe  à  la  dh|j 
cussion  des  articles.)  a 

«  Art.  1<"".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  ca 
la  marine  et  des  colonies,  pour  l'exercice  187"jj 
sur  le  compte  de  liquidation,  un  crédit  cfj 
17,472,000  firancs,  qm  est  réparti  confomM 
ment  à  l'état  ci-anuesé,  ] 
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«  Etat  de  répartition 

(  par  chapitres  du  crédit  de  17,472,000  fr. 
vert  au  ministre  de  la  marine  pour  les  dé- 
ases  de  l'exercice  de  1877  au  titre  du  compte 
liquidation. 

«  CHAPITRE  PREMIER 

i  Constructions  navales,  artillerie  et  travaux 
drHuliques   9.527.000 

«  CHAPITRE  II 

t  Art.  l".  —  Travaux  des 
rts  :  création  d'un  port  de 
uge  à  Mengam  et  barrage 

la  rade  de  Toulon   1  .IsO.OOO 

I  Art.  2.  —  Défenses  mari- 
les  des  ports  militaires  par 
torpilles   6.045  000 

«  CHAPITRE  IV 

i  Formation  d'un  approvi- 
nnement  de  sacs  et  d'équi- 
nonts  complets  pour  la  mo- 
isaiion  des  réservistes  des 
lipages  et  des  troupes  de  la 
rine   750  000 

«  Total   17.472.000  « 

\rt.  2.  —  11  sera  pourvu  aux  dépenses  ci- 
isus  au  moyen  des  ressources  que  le  minis- 
des  finances  est  autorisé  à  créer,  sans  que 
engagements  du  Trésor  puissent  s'étendre 
ilus  de  six  années.  » 

:  Alt.  3. —  Les  portions  de  crédit  non  con- 
nmées  à  la  clôture  de  1877  pourront  être 
lortées  par  décret  aux  exercices  suivants 
îc  la  même  affectation,  en  même  temps  que 
ressources  correspondantes, 
i  Art.  4.  —  Les  dispositiens  réglementaires 
la  loi  du  23  août  1876  s'appliqueront  à  ce 
idit. 

Les  articles  du  projet  et  les  chapitres  de 
;at  sont  successivement  mis  aux  voix  et 
jptés.) 

.1  est  ensuite  procédé  au  scrutin  sur  l'en- 
nble  de  la  loi. 

Pendant  le  dépouillement  du  scrutin,  M  le 
isident  donne  la  parole  à  plusieurs  mem- 
!s  pour  des  dépôts  des  rapports. 
M.  Malézieux.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
:  le  bureau  de  la  Chambre  le  rapport  de  la 
nmission  chargée  d'examiner  la  proposition 
loi  ayant  pour  but  de  garantir  le  secret  des 
,es.  (Très-bien!  très-bien!  à  gauche.) 
]uelqucs  voix  à  gauche.  Lisez!  lisez  ! 
lutres  voix.  Non!  non! 
ME.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
distribué. 

M.  Ninard.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
bureau  de  la  Chambre  un  rapport  sur  la 
)position  de  loi  de  M.  Parent,  tendant  à  une 
idiiication  de  l'article  360  du  code  d'ins- 
iction  criminelle. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  im- 
mé  et  distribué. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du 
utin  sur  le  projet  de  crédit  de  17,472,000 
ucs  : 


Nombre  des  votants   484 

Majorité  absolue   243 

Pour  l'adoption   484 

Contre   0 


La  Chambre  a  adopté. 

M.  de  Gasté.  J'ai  l'honneur  de  demande  r 
a  Chambre  de  voter  par  urgence  les  propo- 
ions  de  MM.  Sansas  et  Charles  Mention, 
idant  à  l'abrogation  du  décret  du  29  décem-  j 
3 1851  sur  les  cafés,  cabarets  et  débits  de  ' 
issons. 

A  gauche.  Appuyé!  appuyé!  ! 
M.  de  Gasté.  Il  s'agit  de  rendre  à  l'action  | 
la  loi  340,000  familles  en  France  et  de  les  i 
"straire  à  1  arbitraire  des  prélets.  | 
Je  pense  que  la  Chambre  n'hésitera  pas  à  ' 


voter  cette  déclaration  d'urgence.  J'espère 
môme  que  les  ministres  la  demanderont  de- 
main au  Sénat.  (Très-bien?  très-bien!  à  gau- 
che. —  Approuvé.) 

M.  le  président.  M,  de  Gasté  demande 
que  les  propositions  de  lois  1°  de  M.  San- 
sas, portant  abrogation  du  décret  du  29  dé- 
cembre 1851,  sur  les  cafés,  cabarets  et  débits 
de  boissons,  2"  de  M.  Charles  Mention,  concer- 
nant les  cafés,  cabarets  ou  débits  de  boissons 
à  consommer  sur  place,  qui,  dans  l'ordre  du 
jour,  viennent  en  1'»  délibération,  soient 
déclarées  urgentes. 

A  droite  II  faudrait  les  lire  !  on  ne  les  con- 
naît pas  ! 

M.  ,1e  président.  Si  la  Chambre  en  déli- 
bère, on  les  lira. 

M.  Gavini.  Le  ministère  de  M.  Jules  Si- 
mon s'est  opposé  à  la  mise  à  l'ordre  du 
jour  de  ces  propositions  de  loi. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  demande  d'urgence  qui  a  été  faite  par 
M.  de  Gasté. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'urgence.) 

M.  le  président.  La  discussion  de  la  pro- 
position sur  laquelle  l'urgence  vient  d'être  dé- 
clarés viendra  à  son  rang,  parce  que  je  crois 
que  la  Chambre  voudra  discuter  d'abord  les 
projets  de  linances  qu'elle  a  placés  en  tête  de 
son  ordre  du  jour. 

Si  M.  de  Gasté  la  demande,  et  si  la  Cham- 
bre l'ordonne,  la  discussion  de  cette  proposi- 
tion viendrait  ensuite. 

A  gauche.  Tout  de  suite  !  —  La  discussion 
immédiate  ! 

M.  de  Sonnier.  Comme  rapporteur  de  ia 
commission,  je  ne  m'oppose  pas  le  moins  du 
monde  à  la  mise  en  délibération  do  ces  pro- 
positions, et,  au  contraire,  je  demande  la  dis  • 
cussion  immédiate. 

M.  Jolibois.  Comment  I  c'est  au  bout  d'un 
an  qu"on  s'aperçoit  qu'il  y  a  urgence. 

M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine a  la  parole. 

M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. Messieurs,  je  demande  que  la  Cham- 
bre veuille  bien  discuter  d'abord  le  projet  de  loi 
portant  allocation  de  5,718,619  fr.  de  crédits 
supplémentaires  pour  les  quelques  armements 
qui  ont  été  récemment  prescrits.  (Mouvements 
en  sens  divers.) 

A  gauche.  La  proposition  Sansas  d'abord  ! 

M.  de  la  Rochette.  Nous  constatons  que 
la  gauche  demande  que  le  vote  des  crédits  sup- 
plémentaires pour  la  marine  ne  vienne  qu'a- 
près les  propositions  sur  les  cabarets. 

M.  le  ministre.  Les  crédits  dont  je  de- 
mande le  vote  sont  portés  à  l'ordre  du  jour 
d'aujourd'hui. 

M.  le  prince  de  Léon,  ironiquement,  li 
est  bien  plus  important  de  voter  sur  les  caba- 
rets ! 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine demande  que  le  projet  qui,  en  suivant 
l'ordre  du  feuilleton,  vienten  discussion  main- 
tenant, et  qui  a  pour  objet  l'ouverture,  sur 
l'exercice  de  1877,  de  crédit^  supplémentaires 
et  dont  l'urgence  a  été  déclarée  hier,  soit 
d'abord  discuté  par  la  Chambre . 

A  gauche.  Après  !  après  ! 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre. 

M.  Lenglé.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Lenglé.  Messieurs,  je  tiens  à  constater 
qu'à  différentes  reprises  nous  avons  demandé 
la  mise  à  l'ordre  du  j«ur  de  la  question  dont  il 
s'agit. 

Quelques  m>mhres.  Laquelle?  îl  y  en  a  deux. 
M.  Lienglô.  La  question  des  dePiis  du  buis- 
sons. 

M.  Berlet.  Si  ce  n'eit  vous,  ce  soiU  vos 
am  i  s  ! 

M.  Licnglé.  Je  n'ai  pas  vuté  contre  l'ur - 
genco,  monsieur  Berlet. 

M.  Berlet.  Il  aâ  s'agit  pas  de  vousperson- 
nellement. 


M.  Lenglé.  Eh  bien,  il  ne  s'agit  en  ce  mo- 
ment que  de  moi  qui  suis  à  la  tribune.  Per- 
mettez-moi donc  (le  continuer. 

J'ai  tenu,  je  le  répète,  à  constater  uqe 
chose:  c'est  que,  pendant  tout  le  temps  que 
vous  êtes  restés  au  pouvoir,  vous  avez  eu  entre 
les  mains  la  proposition  dont  il  s'agit  :  vous 
étiez  absolument  libres  de  la  faire  venir  en 
délibération;  nous  en  avons  réclamé  la 
discussion,  et  vous  nous  l'avez  refusée.  (Rires 
à  droite.  —  Rumeurs  à  gauche.) 

M.  Henri  Brisson.  Je  prie  la  Chambre  de 
me  permettre  d'ajouter  quelques  observations 
à  celles  que  vient  de  présenter  l'honorable  M. 
Lenglé. 

Evidemmen'.,  dans  les  dispositions  de  l'As- 
semblée devant  laquelle  j'ai  l'honneur  de  par- 
ler, et  grâce  au  concours  de  l'honorable  M. 
Lenglé,  la  Chambre  des  députés  va  voter  l'a- 
brogation du  décret  qui  a  pris  place  dans  nos 
lois  en  décembre  1851. 

Eh  bien,  cette  abrogation  une  fois  volée  par 
la  Chambre  des  députés,  évidemment  M.  Len- 
glé et  ses  amis  iront  au  Sénat  supplier  leurs 
amis  qui  peuvent  y  déplacer  la  majorité,  d'ob- 
tenir promptement  de  la  seconde  Chambre 
l'abrogation  définitive  et  complète  du  décret 
de  1851  sur  les  cafés  et  les  cabarets.  (Vive  ap- 
probation à  gauche  et  au  centre.  —  Exclama- 
tions à  droite.) 

Voix  diverses  à  droite.  Il  fallait  faire  cela 
plus  tôt! — Vous  avez  manqué  de  prévoyance  î 

M.  Henri  Brisson.  Et  nous  devrons  ainsi 
au  concours  des  bonapartistes  de  l'une  et  l'au- 
tre Chambre  l'abrogation  d'une  des  lois  les 
plus  abonimables  de  la  dictature  bonapartiste. 
(Applaudissements  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  le  président.  M.  de  Gasté  demande  la 
discussion  immédiate  de  la  proposition. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre  coxisultée  se  prononce  pour  la 
délibération  immédiate.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passe  à  la  discus- 
sion des  articles.) 

M.  le  président.  MM.  Berger  et  de  Saint- 
Martin  ont  déposé  un  contre-projet. 

M.  Berger.  Nous  le  retiivns. 

M.  Janvier  de  la  Motte  (pèrei.  Est-ce 
qu'on  va  commencer  la  discussion  ?  —  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  n'est  pas  là. 

M.  Parent  (Savoie).  Il  devrait  y  être  !  Son 
absence  ne  peut  pas  nous  empêcher  de  dis- 
cuter. 

A  droite.  Vous  allez  voter  sans  discussion. 

M.  Georges  Perin.  Croyez-vous  qu'on  ait 
discuté  bien  longuement  quand  on  a  rendu  le 
décret. 

M.  le  président.  Je  mets  en  délibération 
le  premier  article  du  projet  présenié  par  la 
commission  dont  M.  de  Sonnier  a  été  le  rap- 
porteur. —  «  Art.  \".  —  Le  décret  du  29  dé- 
cembre 1851  sur  les  cafés,  cabarets  et  débits  de 
boissons  à  consommer  sur  place,  est  abrogé.  » 
(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
M.  le  président.  «  Art.  2.  —  A  l'avenir 
toute  personne...  « 

M.  de  Valon,  interrompant.  Mais  c'est  donc 
la  Constitution  qu'on  vote  ? 

M.  Garnier.  C'est  la  constitution  des  ca- 
barets. (Rires  à  droite.) 

M.  Janvier  de  la  Motte  père.  Les  Cham- 
bres qui  meurent  procèdent  de  cette  façon 
(Rumeurs  et  mouvements  divers.) 

M.  le  président.  Je  continue  la  lecture  et 
la  mise  aux  voix  des  articles  de  la  proposition, 
(t  Art.  2.  —  A  l'avenir,  toute  personne  qui 
I  voudra  ouvrir  un  café,  caiaret  ou  autre  débit 
I  de  boissons  à  consommer  snr  p!a'.;e,  sera  tenue 
;  de  laire,  quinze  jours  au  moin*  à  l'avance  et 
:  par  Pcrii,  une  declaraliou  uiaïquant  : 

«  1"  Ses  nom,  prénoms,  l'eu  de  naissance 
■  profession  et  domicile; 

«  2"  i.a  s-iluaiion  du  débit; 
(     «  3°  A  quel  titre  elle  doit  gérer  le  déh'5  ei 
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les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du 
propriétaire,  s'il  y  a  lieu. 

«  Cette  déclaration  sera  faite  à  la  mairie  de 
la  commune  où  le  débit  doit  être  établi. 

«  A  Pans,  elle  sera  faite  à  la  préfecture  de 
police. 

_  «  II  en  sera  donné  immédiatement  récé- 
pissé. » 

(L'article  est  mis  aux  voix  el  adopté.) 

«  Art.  3.  —  Toute  mutation  dans  "la  per- 
sonne du  propriétaire  ou  du  gérant  dpvra  être 
deciaroe  aans  les  quinze  jours  qui  suivront. 

«  La  translation  du  débit  d'un  lieu  à  un 
autre  devra  èlre  déclarée  huit  jours  au  moins 
a  l'avance.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  L'infraction  aux  dispositions  des 
deux  précédents  articles  sera  punie  d'une 
amende  de  16  à  100  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  5.  —  Les  mineurs  non  émancipés  et 
les  interdits  ne  peuvent  exercer  par  eux- 
mêmes  la  profession  de  débitant  de  bois- 
sons. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  G.  —  Ne  peuvent  non  plus  exploiter 
des  débits  de  boissons  à  consommer  sur 
place  : 

_«  1°  Tous  les  individus  condamnés  pour 
crimes  de  droit  commun. 

«  2°  Ceux  qui  auront  été  condamnés,  sans 
avoir  obtenu  le  bénéfice  des  circonstanciés  at- 
ténuantes, pour  vol,  recel,  escroquerie,  filou- 
terie,  abus  de  cunQance,  recel  de  malfaiteurs 
outrage  public  à  la  pudpur,  excitation  de  mi- 
neurs à  la  débauche,  tenue  d'une  maison  de 
jeu,  vente  de  marchandises  falsifiées  et  nuisi- 
bles à  la  santé,  coaformém-ent  aux  articles 
379,  401,  405.  406,  407,  408,  248,  330,  334, 
410  du  code  pénai  et  à  l'article  2  de  la  lai 
du  27  mars  1851. 

«  L'incapacité  sera  perpétuelle  à  l'égard  de 
fous  les  individus  condamnés  pour  crimes 
Elle,  cessera  cinq  ans  après  l'expiration  de  leur 
peine,  a  l'égard  des  condamnés  pour^délits  si, 
pendant  ces  cinq  années,  il  n'ont  encouru  au- 
cune condamnation  correctionnelle  à  l'empri- 
sonnenien'o  »  —  (Adopté.) 

«  Arî.  7.  —  Les  mêmes  condamnations, 
lorsqu'elles  seront  prononcées  contre  un  débi- 
tant de  boissons  à  consommer  sur  place,  en- 
traîneront de  plein  d,-oit  contre  lui  et  pendant 
le  môme  délai,  l'interdiction  d'exploiter  un  dé- 
bit, à  partir  du  jour  où  lesdive.s  condamnations 
seront  devenues  définitives. 

ï  Le  débitant  interdit  ne  pourra  être  em- 
ployé, à  quelque  titre  que  ce  soit  dans  l'éta- 
bhssement  qu'il  exploitait,  comme  attaché  au 
service  de  celui  auquel  il  aurait  vendu  ou  loué, 
ou  par  qui  il  ferait  gérer  ledit  établissement,' 
ni  dans  l'établissement  qui  serait  exploité  par 
son  conjoint,  même  s^-paré.  »  —  (Adopté.) 

a  Art.  8.  —  Toute  mfraction  aux  disposi- 
tions des  articles  5,  6  et  7,  sera  punie  d'une 
amende  de  16  à  200  fr. 

«  En  cas  de  récidive,  l'amende  pourra  être 
portée  jusqu'au  double  et  le  coupable  pourra, 
en  outre,  être  condamné  à  un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  un  mois.  »  —  (Adopté.) 

€  Art.  9.  —  Des  arrêtés  locaux  pourront 
sans  préjudice  des  droits  acquis,  déterminer 
les  distances  auxquelles  les  cafés  et  débits  de 
boissons  ne  pourront  être  établis,  autour  des 
édifices  consacrés  à  un  culte  quelconque,  des 
cimetières,  des  hospicas,  des  écoles  primaires, 
collèges  ou  autres  étabhssements  d'iistructioiî 
publique  et  des  cours  qui  servent  de  lieu  de 
recréation  aux  élèves.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  10.  —  Tout  cafetier  ou  débitant  de 
bo'ssons  qui,  ayant  déjà  subi  deux  condam- 
nations pour  contraventions  aux  règlements 
de  police,  aura  commis,  dans  les  douze  mois  à 
partir  de  la  première  cendamnation,  une  nou- 
velle contravention,  sera  condamné  par  le  in- 
buna!  dw  police  correctionnelle  à  une  amende 
de  16  a  100  fr.,  et  pourra,  en  outre,  l'être 
a  un  emprisonnament  qui  n'escédera  oas 
quiiizo  jours.  » 

M.  le  président.  M.  Belle  (Indre-et-Loire) 
propose  a  1  article  10  un  paragraphe  addition- 
nel ainsi  conçu  : 
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a  adopté  le  projet  de 


!  «  Après  trois  condamnations  prononcées  par 
!  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  pour  coa- 
j  travention  aux  règlements  de  police,  le  tnbu- 
I  nal  pourra  ordonner  la  fermeture  du  café  ou 
I  débit  de  boissons.  Dans  ce  cas  et  en  ce  qui 
I  concerne  la  fermeture  de  l'établissement,  le 
j  jugement  ne  recevra  son  exécution  qu'un  mois 
,  après  qu'il  sera  devenu  définitif.  » 
:  A  gauchi-,.  Cet  amendement  est  renré. 
i  M.  le  président.  Le  paragraphe  addition- 
^  nel  proposé  par  M.  Belle  (Indre-et-Loire)  étant 
retiré,  je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

«  Art.  11.  —  Les  individus  qui,  à  l'occasion 
d  une  foire  ou  d'une  fête  publique,  établiraient 
des  cafés  ou  débits  de  boissons,  ne  seront  pas 
tenus  à  la  déclaration  prescrite  par  l'article  2, 
mais  ils  devront  obtenir  l'autorisation  de  l'au- 
torité municipale.  En  cas  d'infraction  à  la  pré- 
sente disposition,  le  débit  sera  immédiatement 
fermé,  et  le  contrevenant  puni  de  la  peine 
portée  en  l'article  4.  » 
(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
«  Art.  12.  —  L'article  463  du  code  pénal 
sera  applicable  à  tous  les  délits  el  contraven- 
tions prévus  par  les  articles  ci-dessus.  »  — 
(Adopté.) 

M.  le  président.  Il  a  été  déposé  quatre  de- 
mandes de  scrutin.  (Rires  à  droite.) 
Ces  demandes  sont  signées  : 
La       par  MM.  Vacher,  Escanyé,  Benoit, 
Lecherbonuier,  Eerrary,   Varambon,  Cent, 
Freminet.  Le  Monnier,  Godet,  Ch.  Lepère, 
Papon,  Grozet-Fourneyron,  Ghavasiieu,  Ri- 
charme,  etc.; 
I     La2s  par  MM.  Armez,  Souchu-Servinière, 
Petilbien,  Hucm,  colonel  Denlen-Ro;;hereau, 
I  Bouteille,  Gagneur,  Ghanteinille.  André  Fol- 
liet,  Vignancourt,  Laussedat,  de  iMahy,  Even, 
Duclaud,  Bertrand- Milcent,  eic  ; 
i     La  3°,  par  MM.  Bernard  Lavergue,  André 
;  FoUiet.  Gagneur,  Louis  Vignancourt,  Veisi- 
gny,  Giraud,  Mestreau,    Cavalié,  Bertrand- 
I  Milcent,  Poujade,   Mazure,    Gudin,  Buvat, 
I  Sarrien,  Gilliot,  etc.; 

I     La  4^  par  MM.  Talandier,  Leconte,  Maigne, 
!  Blanc,  Bertholon,  Levêque,  Dauma.-5,  Godis- 
sard,   Lockroy,   Duportal,   Nadaud,  Lou.s 
Blanc,  Dethou,  Belle,  Beriet,  Alfred  Talion, 
Marmottan. 
M.  Georges  Perin.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 
M.  Georges  Perin.  Messieurs,  avant  qu'il 
soit  procédé  au  vote  sur  l'ensemble  du  projet 
û9  loi,  je  demande  à  dire  un  seul  mot. 

Nos  honorables  collègues  de  ce  côcé  de  ]a 
Chambre  (la  droite)  reprochent  à  la  majorité 
républicaine  d'abolir  sans  diKcusision  le  décret 
de  1851  sur  les  cabarets. 

Je  les  prierai  de  vouloir  bien  nous  dire  com- 
bien de  temps  a  duré  la  discussion  qui  a  pré- 
cédé la  confection  du  décret  que  nous  abro- 
geons en  ce  moment.  (Très -bien!  et  rires  d'ao- 
probation  à  gauche.) 

M.  Janvier  de  la  Motte  père.  Combien 
de  temps  a  duré  la  préparation  du  rapport 
sur  lequel  nous  avons  à  nous  prononcer  ? 

M.  le  président.  Il  va  être  procédé  au 
scrutin  sur  l'ensemble  du  projet. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

MM.  les  secrétaires  en  opèrent  le  dépouille- 
ment. 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  ; 

Nombre  des  votants   348 

Majorité  absolue   475 

Pour  l'adoption   3i8 

Contra   0 

L'  Ciianib 


L  ordre  du  jour  appelle  la  discus.?ion  du 
projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1877, 
de  suppléments  de  crédits  montant  à  la  somme 
de  5,718,619  fr. 
Personne  ne  demande  la  parole?... 
Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
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savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion  det 
articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  ps-SFe 
à  la  discussion  des  articles.) 

«  Art.  1er.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Id 
marine  et  des  colonies ,  sur  l'exercice  1877, 
au-delà  des  crédits  alloués  par  la  loi  de  finance-; 
ou  par  des  lois  f?pôciales,  un  crédit  supulé- 
mentaire  de  5,718,169  fr.,  à  rattacher  aux  ch; 
pitres  4,  5,  8  9,  10,  13  et  14  : 

«  Chap.  4.  —  Etats-majors  et  équipages  à 
terre  et  à  la  mer,  1,447,671  fr. 
«  Chap.  5.  —  Troupes.  11,400  francs. 
«  Chap.  8.  —  Vivres  et  hôpitaux,  1,185,55S 
francs. 

«  Chap.  9.  —  Salaires  d'ouvriers,  140,000  fr 
«  Chap.  10.  —  Approvisionnements  géné 
raux  de  la  flotte,  2,831,540  fr. 

«  Chap.  13.  —  Frais  généraux  d'impression 
et  achats  de  Hvres.  17,000  fr. 

«  Chap.  14.  —  Frais  de  voyage  et  dépenses 
diverses,  85,000  fr. 

«  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense 
au  moyen  des  ressources  générales  du  budge". 
de  1877.  » 

(Après  un  vote  distinct  exprimé  sur  les  cha- 
pitres 4,  5,  8,  9,  10,  13  et  14,  les  articles  1  et 
2  du  projet  de  loi  sont  successivement  mi 
aux  voix  et  adoptés.) 

Le  scrutin  auquel  il  est  procédé  sur  l'en 
semble  du  projet  de  loi  donne  le.?  résultat 
suivants  : 

Nombre  des  votants   478 

Majorité  absolue   240 

Pour  l'adoption   478 

Contre   0 

I.«i  Chambre  a  adopté. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  ou- 
verture au  ministre  des  finances  d'un  crédit 
supplémentaire  sur  l'extrcice  1S77,  pour  le 
service  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  de^ 
obligations  trentenaires. 

M.  Cochery,  rapporteur.  Au  nom  de  it^ 
commission,  ja  demande  l'urgence. 

M.  le  président  M.  le  rapporteur  demande 
la  déclaration  d'urgence  pour  co  projet  de  loi. 
Je  soumets  cette  dem.ande  à  la  Chambre. 
(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 
La  Chambre.consultée, déclare  ensuite  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles. 

M.  le  président.  Li  commission  présente 
une  nouvelle  rédaction  en  deux  articles,  à 
substituer  à  la  rédaction  primitive  qui  se  com- 
posait d'un  seul  article.  ^ 

«  Art.  l'^"'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  1877,  au  litrede  ladetx 
pubUque  :  (Dotation  et  dépenses  du  pouvoir 
législatif  (Capitaux  remboursables  à  divers  ti- 
tres], un  crédit  supplémentaire  de  363,380  £r. 
applicable  au  chapitre  7  (Intérêts  et  amortisse- 
ment des  obligations  trentenaires  D). 
(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
<t  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  au  crédit  supplé- 
mentaire ci -dessus  au  moyen  des  ressources 
générales  du  budget  de  l'exercice  1877.  »  — 
(Adopté.) 

Il  est  procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loi. 

Le  dépouillement  donne  pour  résultat  : 

Nombre  des  volants   466 

Majorité  absolue   234 

Pour  l'adoption   466 

Contre   0 


La  Chambre  a  adopté. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  réparti- 
^  du  fonds  (le  4  millions  oestiné  à  venir 


tion  du  fonds  de  4  millions  oestine  a  v( 
en  aide  aux  départements  (exercice  1878). 

Pour  que  le  projet  de  loi  puisse  être  mis 
guUèrementea  discussion,  il  faut;  que  l'urgence 
soit  déclarée. 

Est-elle  demandée  !  (Oui  !  oui  î  —  Non  !  non') 
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Je  la  mets  aux  voix. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'urgence.) 

«  Article  unique.  —  La  répirlition  du  fonds 
de  subvention  affecié  par  l'article  58  de  la  loi 
du  10  août  1871  aux  dépenses  des  déparic- 
ments  qui,  en  raison  de  leur  situation  finan- 
cière, doivent  recevoir  une  allocation  sur  les 
fonds  généraux  du  bud^^et,  est  réglée,  pour 
l'exercice  1878,  coiiformémonf.  au  tabif^au  ci- 
annexé. 

(c  Une  somme  de  20,000  fr.  est  laissée  com- 
me fonds  de  réserve  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  l'intérieur  pour  frais  d'impression,  dé- 
penses diverses  et  imprévues  du  service  dé- 
partemental. » 

ÉTAT  de  réparation  dit  fonds  de  subvention 
affecté  aux  dépenses  du  budget  ordinaire  des 
déparlements  (exercice  1878). 

Allocations. 

Ain   116.000 

Allier  .■   54.000 

Alpes  (Basses-)   154.000 

Alpes  (Hautes-)   137.000 

Alpes-Maritimes   180.000 

Ardèche   174.000 

Ardennes   1 1 . 000 

Ariége   131.000 

Aube..  :   34.000 

Aveyron   67.000 

Bouches-du-Rhône   30.000 

Cantal   68.000 

Ctier.   133.000 

Corrèze   88.000 

Corse   237.000 

Cûtes-du-Nord   30.000 

Creuse   105.000 

Dordogne   9.000 

Doubs   14.000 

Drôme   54.000 

Finisière   42.000 

Indre   135.000 

Indre-et-Loire......    10.000 

Landes   142.000 

Loir-et-Cher   52.000 

Loire  (Haute-).   55.000 

Lot   50.000 

Lozère  '   142.000 

Mayenne   52.000 

Meurthe-et-Moselle   14.000 

Meuse   10.000 

Morbihan   30.000 

Nièvre   60.000 

Puy-de-Dôme   10.000 

Pyrénées  (Basses-)   95.000 

Pyrénées  (Hautes-)   82.000 

Pyrénées-Orientales   94.000 

Rhône   60.000 

Saône  (Haute-)   20.000 

Savoie   211.000 

Savoie  (Haute-)   244.000 

Seine   25.000 

Sèvres  (Deux-)   35.000 

Tarn   25.000 

Var   55.000 

Vaucluse   117.000 

Vendée   40.000 

Vienne   80.000 

Vienne  (Haute-)   95.000 

Vosges  •.   65.000 

Territoire  de  Belfort   7.000 

Total   3. 980. 000 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre. 
Quelques  membres  à  droite.  Après  les  élec- 
tions I 

M.  Leîièvre.  Il  n'y  a  aucune  urgence  à  vo- 
ter ce  projet  de  loi  ! 

M.  Arthur  Picard.  Si,  il  y  a  uri5'eiice 
pour  les  départements  pauvres  ! 

M.  Parent  (Savoie),  rapporteur.  Je  voif 
que  ce  piojet,  du  loi  rencontre  sur  quelques 
bancs  de  la  Chambre,  je  ne  dirai  pas  des  lé- 
sisiances,  mais  des  hésitations. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  rappe- 
ler qu'il  s'agit  de  la  répartition  du  fonds  Je 
subvention  affecté  par  la  loi  de  1871  aux  dé- 


penses des  départements.  Chaque  année  ce 
fonds  figure  au  budget  de  l'Elat  dans  l'intérôt 
des  dppartemcnts  pauvres.  Il  iniiDorte  de  voler 
dès  à  prése  it  le  tableau  de  la  répartition  qui 
en  doit  être  faite,  de  façon  à  ce  qu'il  soit  pos- 
sible aux  conseils  généraux  de  préparer  et  ar- 
rêter dans  leur  session  du  mois  d'août  les 
budgets  départementaux. 

11  n'y  ii.  donc  pas  d'assimilation  à  établir  avec 
la  question  des  contributions  directes.  Les 
contributions  directes  sont  des  recettes,  et  des 
recettes  importantes.  C'est  bien  différent  ;  on 
peut  attendre;  tandis  qu'il  convient  que  nos 
administrations  locales  sachent  sur  quoi  il 
leur  est  possible  de  compter.  (  Assentiment  j 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.)  ■ 

M.  Caillaux,  minisire  des  finances  Je  viens  ■ 
appuypr  la  proposition  qui  vous  est  faite  au  , 
nom  de  la  commission  du  budget.  j 

A  gauche.  C'est  inutile  1  —  Aux  voix  !  aux  i 
voix  1  •  ■ 

A  droite.  Parlez  I  parlez  ! 

M.  le  ministre  des  finances.  Comme  | 
l'honorable  M.  Parent,  je  reconnais  qu'il  y  a  : 
un  intérêt  réel  à  voter  le  projet  de  loi  relatif  j 
au  crédit  de  4  millions  destinés  à  être  répartis 
entre  les  divers  départements  qui  ont  besoin  , 
d'être  secourus,  avant  la  session  des  conseils  , 
généraux.  C'est  par  la  môme  raison  que  j'ai  i 
demandé  l'urgence,  hier,  sur  la  loi  des  contri-  i 
butions  directes.  (Exclamations  et  dénégations  , 
à  gauche.  • —  Approbations  à  droite  ) 

La  loi  relative  aux  quatre  contributions  di- 
rectes est  à  l'ordre  du  jour  de  cotte  séance.  ; 
Pour  accomplir  mon  devoir  iu^^qu'au  bout,  \ 
lorsqu'elle  sera  appelée  en  diScuss.ion,  je  vous 
demanlerai  encore  de  la  voler,  et  le  vote  de  , 
la  loi  des  4  millions  qui  vous  est  proposé  en  \ 
ce  moment  sera  une  présomption  favorable  à  , 
la  solution  que  je  sollicite  de  vous.  i 

M.  Adolphe  Cochery  monte  à  la  tribune.  , 

M.  Margaine,  s' adressant  à  M.  Cochery.  , 
Rappelez  donc  le  langage  tenu  hier,  à  la  in  -  | 
buné,  par  M.  Reille, 

M.  Cochery.  Messieurs,  il  n'y  a  aucune  as-  ; 
similation  possible  entre  le  crédit  qu'on  vous 
demande  et  les  quatre  conii'ibcitioas  directes,  i 
Il  me  suffit  d'ua'mot  pour  le  démontrer.  ; 

Il  s'agit  d'une  dépen--e.  Nous  pouvons  voter  ' 
une  dépense,  sauf  à  ciéer  uUérieurement.la 
ressource.  | 

Mais  les  quatre  contributions  constituent  ; 
une  recette,  résultant  d'impôts  que  nous  au-  i 
torisons. 

Or,  il  était  impossible  pour  la  commission 
de  diviser  le  budget  des  receltes,  de  faire  vo- 
ter les  contributions  directes  par  une  Chambre 
et  de  réservtr  le  vote  des  contributions  indi- 
rectes pour  une  autre  Chambre,  celle  qui  lui 
succédera.  (Vif  assentiment  à  gauche.) 

Il  n'y  aurait  pas  de  système  financier  possi- 
ble si  on  divisait  ainsi  le  vote  des  recettes  en 
les  attribuant  à  deux  Chambres  différentes. 
(Inlerruptions  à  droite.) 

Je  voudrais  entendre  les  interruptions,  pour 
y  répondre. 

A  gauche.  Ne  répondez  pas  aux  interrup- 
tions! Continuez! 

M.  Adolphe  Cochery.  Je  crois  que  la 
Chambre  comprendra  parfaitement  la  diffé- 
rence. Puisqu'on  veut  la  disolution,  puisqu'on 
veut  en  appeler  à  une  Chambre  nouvelle,  il 
faut  réserver  à  cette  nouvelle  Chambre  le 
droit  de  disposer  de  noire  système  finan- 
cier. 

On  nous  demande  da  voter  une  partie  des 
contributions.  Mais  connaissez- vous  le  sys- 
tème financier  de  M.  le' ministre  des  finances  ? 
Bave?.  v(  111?  f.omip.eiii,  il  veut  réputir  nos  eon- 
iributiuus  direcies  et  nos  coiitribuiious  ludi- 
rect-'S?  quels  sont  les  dégrèvements  qu'il  pro- 
pote ?  les  léductions  ries  dépenses  qu'il  ac- 
cepte ? 

C'ciiC  dans  celte  situation  qu'on  voudrait  au- 
jourd'hui, sans  débat,  sans  examen,  nous  faire 
trancher  une  question  qui  engage  par  avance 
tout  noire  système  d'impôts. 

N'oubliez  pas  enfin  qu'avant  da  voter  les 


des 


recettes  il  faudrait  connaître  le  montant 
dépenses. 

Un  membre  à  droite.  Il  s'agit  de  l'extcution 
d'une  loi. 

M.  Adolphe  Cochery.  Je  parlais  tout  à 
l'heure  de  dégrèvement.  On  n'oub  iera  pus  que 
la  commission  du  budget  avait  proposé  le  dégrè  ■ 
vement  des  taxes  télégraphiques  et  des  taxes 
postales.  On  n'oubliera  pas  que  ceilo  commis- 
sion avait  résolu  également  île  vous  dcm-tn  1er 
le  dégrèvemsnt  de  l'impôt  sur  la  petite  vitesse 
qui  grève  si  lourdement  notre  induilr  e,  et,  le 
dégrèvement  d'autres  impàt-=.  Ces  dégrève - 
ments  alteigrialent  de  35  a  40  millions.  C'est 
la  dissolution  qui  seule  arrêtera  votre  vote. 
(Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.  — 
Interruptions  à  droite.)  11  faut  nous  incliner  : 
mais  au  moins  il  convient  de  réserver  à  nos 
succe.^seurs  le  droit  de  disposer  comme  ils 
voudront  de  notre  système  do  recettes.  (Ap^ 
plaudissements  à  gauche  ei  au  centre.  —  Aux 
voix  1  —  L'd  clôture  !  ) 

M.  le  ministre  des  finances.  Messie  urs, 
l'honoi-able  M.  Cochery  est  venu  soutenir  à 
celle  tribune-  qu'il  s'agissait  d'une  dépense  dans 
la  loi  relative  à  la  répartition  d'un  fonds  com- 
mun de  4  millions  entre  les  départements, 
tandis  que  la  loi  sur  les  contributions  directes 
contlitue  une  partie  du  bud_'et  des  recettes 

Je  deaiand'-i  la  permission  de  faire  observer 
à  la  Chambre  que  l'honorable  M.  Parent, 
pour  obieuir  d'elle  le  vote  du  tableau  de  ré- 
partition do  la  somme  de  4  millions  entre  les 
départements,  s'est  placé  au  point  do  vue  des 
intéièts  déparlemr'UUux  et  non  au  point  de 
vue  des  imôiéts  de  l'Etat;  car  il  est  bien  évi- 
dent qui;  la  dépeiue  faite  par  i  Elut  a^i  profit 
des  départeiuenls  constitue  pour  eux  une  le- 
cette.  (Exclamations  et  rires  àgauclie.) 

M.  le  rapporteur.  Toutes  les  dépenses 
pour  ceux  qui  en  reçoivent  le  moulant  sont 
de.-^  recettes. 

M.  Varambon.  C  e.-.t  de  la  (inance  trans- 
cendante cela,  monsieur  le  ministre  I 

M.  Floquet.  Ecoulez  le  système  financier 
de  M.  le  ministre  ! 

M.  de  Baudry-d'Asson.  iMais  ce  système 
est  parfaitement  juste  !  —  Vous  pouvez  ne 
pas  le  comprendre,  mais  il  n'en  est  pis  rnoiso 
juste! 

M.  le  président.  Laissez  parler  M.  le  mi- 
nistre. 

M.  le  ministre.  Je  disais,  messieurs,  et  je 
le  répète,  qu'il  ^'agissait,  au  po  nt  de  vue  des 
départements  dont  on  invoquait  tout  à 
l'heure  les  intérêts  pour  vous  demander  le 
vote  de  la  somme  de  4  millions,  d'une  recette 
à  ajouter  à  celle  que  doit  mettre  à  la  disposi- 
tion des  conseils  généraux  et  communaux  le 
vote  de  la  loi  des  contributions  directes.  Ce 
n'est  pas  dans  l'intérêt  de  l'Etat  qu'on  vous 
demande  le  vote  de  la  somme  de  4  millions, 
c'est  uniquement  dans  l'intérêt  des  départe- 
ments, dont  on  souhaite  pouvoir  faire  voter  les 
budgets  dans  la  prochaine  session  du  mois 
d'août. 

J'avais  donc  raison  de  dire  que  l'intérêt 
était  le  même  que  celui  que  j'invoquais  hier 
pour  vous  demander  de  vouloir  bien  voter  la 
loi  sur  les  contributions  directes. 

M.  de  Baudry-d'Asson.  Très-bien!  très- 
bien  !  Vous  avez  raison,  monsieur  le  minis- 
tre ! 

M.  le  ministre.  L'honorable  M.  Cochery 
donne  du  refus  de  la  commission  un  nouveau 
motif  :  il  expose  qu'il  no  connaît  pas  encore 
le  système  financier  du  Gouvernement,  et 
que,  avant  de  connaître  ce  système  financier, 
il  n'est  pas  possible  que  la  Chambre  con- 
sente à  voler  une  partie  quelconque  du  bud- 
get dont  i!  pourrait  disposer. 

Je  me  pemie  tr.ii  de  l.ure  observer  qu'il  s'a- 
git d  uni-  pirtie  la  budget  qui  n'eiuraine  et  ne 
peui  eiiw.u'ner,  à  celte  époque  de  l'anuée,  au- 
i  cane  luodilicaliun  du  système  financier  adopté 
parle  miaisiere  piécédenl.  Quand  on  veut  ap- 
porter une  modification  quelconque  soit  dans 
i'impoi  foncier,  soit  dans  l'impôt  des  patentes, 
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soit  dans  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  en  un  |  —  je  veux  vous  rappel 
mot  dans  l'assiette  de  l'une  quelconque  des  |  depuis  dix-buit  mois. 


er  ce  que  vous  avez  fait 


quatre  contributions  directes,  il  faut  que  celte  i 
modiiication  ait  lieu  avant  le  mois  de  mai, 
car  c'est  à  cette  époque  que  commence  le  tra- 
vail de  recensement  d'après  lequel  sont  éta- 
blis les  impôts  à  percevoir.  (Très-bien  !  à 
droite.) 

Il  ne  serait  donc  pas  possible,  à  cette  épo- 
que de  l'année,  de  demander  une  modification 
de  l'assiette  des  impôts  directs,  et  je  ne  com- 
prends pas  qu'on  vienne,  à  ce  propos  et  sur  ce 
point,  réclamer  un  exposé  du  système  financier 
du  Gouvernement. 

Ma  réponse,  d'ailleurs,  est  bien  simple  :  Le 
Gouvernement  accepte  Irès-coœplétement  le 
projet  de  budget  tel  qu'il  a  été  approuvé  nar 
M.  le  maréchal  Président  de  la  Republique'  et 
présenté  par  l'honorable  M.  Léon  Say,  minis- 
tre des  finances.  Je  n'y  apporte  aucune  mo  li- 
fication ,  je  ne  propose  actuellement  aucun 
changement,  et  je  vous  demande,  par  ces  mo- 
tifs... 

M.  de  Mahy.  En  toutes  choses,  vous  ac- 
ceptez la  politique  du  précédent  ministère  ! 

M.  Gambetta.  Il  nous  faut  le  même  bud- 
get ;  mais  .il  nous  faudrait  aussi  les  mêmes  mi- 
nistres! (Très-bien!  très-bien  1  à  gauche.) 

M.  le  ministre.  Messieurs,  je  ne  veux  pas 
renouveler  les  débais  qui  ont  eu  lieu  dans  la 
dernière  séance;  je  n'ai  pas  assurément  la 
prétention  de  vous  faire  revenir  sur  la  décision 
que  vous  avez  déjà  prise;  mais  j'ai  commencé 
à  remplir  mon  devoir  hier,  je  le  remplirai  jus- 
qu'au bout  en  vous  mettant  en  demeure  de 
remplir  le  vôtre.  (Vives  exclamations  à  gauche. 
—  Applaudissements  à  droite  ) 

Messieurs,  vous  venez  de  voter  l'abrogation 
du  décret  de  1851  qui  réglementait  les  débits  de 
boissons.  Le  pays,  qui  verra  que,  dans  cette 
dernière  séance,  vous  avez  trouvé  le  temps  de 
voter  la  liberté  des  cabarets. .  .  (Rires  d'adhé- 
sion à^dioite),  comprendra  difiicilement  que 
vous  n'ayez  pu  consacrer  un  moment  au  vote 
d'une  loi  nécessaire,  indispensable  à  l'établis- 
sement des  budgets  des  départements.  (Ru- 
meurs à  gauche  et  au  centre.  —  Applaudisse- 
ments à  droite.) 

M.  Haentjens.  Il  y  a  peut-être  une  ré- 
ponse à  faire  à  ce  que  M.  Cochery  a  dit  à  la 
tin  do  son  discours. 

11  vous  a  parlé  des  réductions  d'impôts  que 
vous  aviez  intention  de  faire.  Eh  bien,  puisque 
nous  allons  être  appelés  à  comparaître  devant 
nos  électeurs,  il  n'est  pas  inutile  qu'en  deux 
roots  je  montre  ce  que  la  majorité  a  fait  depuis 
dix  huit  moi.s.  {Piumeuts  et  iiuerruptiona  à 
gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  C'est  une  discussion 
générale  sur  le  budget!  Ce  n'etl  pas  le  mo- 
ment! 

M.  Haentjens.  Je  vous  demande  pardon! 
il  ne  s'agit  pas  d'une  di.scussioa  générale  sur 
le  bu  Igpt,  mais  seulement  de  quelques-  obser- 
vations. (Le  bruit  couvre  la  voix  de  l'ora-  1 
leur.)  i 
M.  Janvier  de  La  Motte  père.  On  veut  ! 
vous  rappeler,  messieurs,  tout  ce  que  vous  ; 
avez  fait;   et   vous  devriez  être  satisfaits,  ' 
puisque  vous  dites  que  vous  tant  fait!  j 
M.  Haentjens.  Au  point  de  vue  iinan-  i 
cier. . .  (Interruptions  à  gauche.)  1 
M.  Janvier  de  La  Motte  pére.  C'est  une  ' 
réponse  à  M.  Cochery.  j 
M.  Haentjens.  Vous  avez  à  voter  un  cré 


A  (javcke.  Ce  n'est  pas  la  question! 
M.  Cocliery.  Je  veux  bien  que  nous  dis- 
cutions le  budget;  alors  je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Haentj  ens.  Vous  aviez  tous  promis  à 
vos  électeurs  de  grandes  réformes  fiscales  et 
économiques  et  des  suppressions  d'impôts. 

M.  Laroche- Joubert,  de  sa  place.  Et  cet 
inipôt  antilibéral  sur  le  papier,  vous  aviez  pro- 
mis l'année  dernière  de  le  supprimer! 

M.  Gambetta  C'est  la  discussion  générale 
du  budget  que  l'on  veut  commencer  I 

M.  Cocliery.  Je  ne  demande  pas  mieux  de 
discuter  le  budget,  si  on  nous  en  donne  le 
temps. 

M.  Haentjens.  Vous  n'avez  pas  voulu  ! 
^  Voix  à  gauche.  A  la  question  !  C'est  une  ré- 
clame électorale. 

M.  Haentjens.  Vous  n'avez  pas  voulu 
qu'on  discute  la  question  des  contributions  di- 
rectes. Laissez-moi  donc  parler  sur  un  sujet 
qui  intéresse  le  pays  au  plus  haut  degré,  et 
traiter  une  question  financière  et  fiscale. 

M.  Floquet.  Nous  ne  voulons  pas  discuter 
le  budget  avec  le  ministère  actuel. 
,  ^  M.  Haentjens.  Il  ne  s'agit  pas  du  ministère, 
c  est  simplement  une  discussion  entre  mes 
collègues  et  moi.  (On  rit.)  Je  n'en  ai  pas  pour 
cinq  minutes. 

^  M.  le  président.  Je  n'ai  ni  la  pensée  ni 
l'habitude  de  restreindre  les  orateurs  qui  sont  I 
à  la  tribune.  Je  suis  pourtant  obligé  de  faire 
ferai  remarquer  à  M.  Haentjens  qu'il  s'agit 
de  la  répartition  du  fonds  de  4  millions,  et 
qu'il  est  impossible  qu'il  nous  fasse  un  dis- 
cours sur  l'ensemble  du  budget. 

Si  M.  Haentjens  veut  émettre  une  ou  deux 
idées,  il  le  peut;  mais  s'il  se  lance  dans  la  dis- 
cussion générale  des  finances,  je  suis  obligé 
de  lui  dire  que  ce  n'est  ni  le  lieu  ni  le  mo- 
ment. 

^  M.  Haentjens.  Je  me  rends  absolument  à 
l'opinion  de  notre  honorable  président.  Je 
veux  seulement  répondre  quelques  mots  à  ce 
que  M.  Cochery  vous  a  dit  lorsqu'il  vous  a 
parlé  des  intentions  de  la  commission  du  bud- 
get de  réduire  les  impôts.  (Bruit.)  J'aurais 
déjà  fini  si  on  ne  m'avait  pas  empêché  de  par- 
ler. 

Les  paroles  de  M.  Cochery  ont  ieur  valeur 
lorsque  l'on  approche  des  élections  ;  il  ne  faut 
pas  les  laisser  sans  réponse.  Je  m'étonne  que 
vous  vouliez  me  fermer  la  bouche  lorsque  je 
veux  vous  rappeler  ce  que  vous  avez  fait  de- 
puis dix-huit  mois  en  fait  ds  finances  et  d'im- 
pôts. 

M.  Eerlet.  Si  nous  discutions  aussi  le 
rapport  Deusy? 
M.  Haentjens.  Quel  rapport  ? 
M.  Berlet.  Le  rapport  sur  les  comptes  de 
1870  pour  ia  guerre.  Nous  voudrions  bien  qu'il 
fiit  mis  à  l'ordre  du  jour!  (Très-bien!  très- 
bien  I  à  gauche.) 

M.  Kaentj  ens.  Nous  vous  offrons  de  dis- 
cuter ce  rapport  le  plus  tôt  possible,  et  vous 
verrez  que  nous  réduirons  cette  fois  encore  à 
néant  toutes  les  calomnies  qu'on  a  dirigées 


messes  électorales  en  ne  réduisant  pas  les  im- 
pôts, mais  vous  avez  augmenté  les  dépenses 
d'une  façon  déraisonnable.  (On  se  récrie  à 
gauche  et  en  applaudit  sur  plusieurs  bancs  à 

droite.) 

M.  Cochery.  M.  Haentjens  a  raison  de 
dire  qu'il  a  demandé,  l'année  dernière,  à  pro- 
pos du  budget  de  1877,  un  dégrèvement  d'im- 
pôts ;  mais  il  n'ajoute  pas  que  ce  dégrèvement 
ne  pouvait  avoir  lieu  qu'à  la  condition  de  di- 
minuer notre  remboursement  à  la  Banque  de 
France,  c'est-à-dire  de  manquer  à  nos  engage- 
ments. 

La  commission  du  budget  de  1878,  au  con- 
traire, avait  arrêté  des  dégrèvements  des  taxes 
postales,  des  taxes  télégraphiques,  do  la  petite 
vitesse,  d'autres  impôts  encore,  et,  pour  obte- 
dir  des  dégrèvements,  elle  n'avait  recours 
qu'aux  plus-values  de  nos  impôts. 

Vous  pouvez  apprécier  la  différence.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  à  gauche  et  en  au  centre.) 

Piî.  Haentjens.  Vos  affirmations  en  ré- 
ponse à  mes  reproches  sont  inexactes. 

M.  le  président.  Je  donne  une  nouvelle  lec 
ture  de  l'article  unique  du  projet  de  loi  et  de 
l'état  de  frépartition  : 

«  Article  unique.  —  La  répartition  du  fonds 
de  subvention  affecté  par  l'article  58  de  la  loi 
du  10  août  1871  aux  dépenses  des  départe- 
ments qui,  en  raison  de  leur  situation  finan- 
cière, doivent  recevoir  une  allocation  sur  les 
fonds  généraux  du  budget,  est  réglée,  pour 
l'exercice  1878,  conforruément  au  tableau  ci- 
annexé. 

a  Une  somme  de  20,000  fr.  est  laissée 
comme  fonds  de  réserve  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  pour  frais  d'impression, 
dépenses  diverses  et  imprévues  du  service  dé- 
partemental. » 

ETAT  de  réparlilion  du  fonds  de  subvention 
affeM  aux  dépenses  du  budget  ordinaire  des 
départements  (exercice  1878). 


contre  l'empire.  (Riros  à  gauche, 
tion  à  droite.) 


Approba- 


tiit  de  4  millions,  et  l'on  peut,  sans  jeter  un 
coup  d'oeil  rétrospectif  sur  la  situation  finan- 
cière du  pays,  discuter  les  affirmations  qui 
viennent  d'être  apportées  à  la  tribune  relati- 
vement à  des  réductions. 

A  gauche.  Non!  non!  Cela  n'a  aucun  rap- 
port ! 

M.  Haentjens.  Cet  examen  vous  gênerait 
donc  beaucoup  !  Je  ne  dirai  que  deux  mots. 
A  gauche.  C'est  trop! 
.1  droite  Parlez! 

M.  Haentjcn's.  Je  veux  vous  rappeler,  — 
et  vous  devriez  être  fiers  de  votre  œuvre, 


A  gauche.  Demandez  donc  qu'on  mette  ce 
rapport  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Haentjens.  Je  suis  étonné,  je  le  répète, 
que  M.  le  rapporteur  de  la  commission  du 
budget  parle  de  réductions  d'impôts  ;  car,  de- 
quis  dix-huit  mois,  qu'avez -vous  fait?  Vous 
avez  augmenté  les  dépenses  de  100  à  120  mil- 
lions. Les  recettes  ont  augmenté  de  plus 
do  100  millions,  et  vous  avtv.  opéré  une  seule 
réduction  de  7  millions. 

Nous  vous  avions  demandé  une  réduction 
d'impôts  de  50  million,  très-possible,  facile 
à  opérer.  (Allon»  donc!  à  gauche.)  Vous  avez 
refusé  de  faire  cette  réduction.  (Allons  donc  ! 
allons  donc  !) 

Je  termine  par  un  mot. 

Non-seulement  vous  avez  oublié  vos  pro- 


Ain  

Allier  

Alpes  (Basses-). . .  , 
Alpes  (Hautes-)  . . . , 
Alpes-Maritimes.. . . 

Ardèche  

Ardennes.  , 

Ariége  

Aube  

Aveyron  

Bouches-dt-Rhône . 

Cantal  

Cher  

Corxèze  

Corse  

Gôtes-du-Nord  

Creuse  

Dordogne  

Doubs  

Diôme  

Finistère  

Indre  

Indre- et  Loire  

Landes  

Loir-et-Cher  

Loire  (Haute-)  , 

Lot  

Lozère  

Mayenne  

Meurthe-et-Moselle  . 

Meuse  , 

Morbihan  

Nièvre  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (Basses-)  . . 
Pyrénées  (Hautes-). . . 
Pyrénées  Orientales. . 

Rhône  

Saône  (Haute-)  

Savoie  

Savoie  (Haute-)  

Seine  

Sèvres 
Tarn. 


Deux-) 


Allocations. 

  116.000 

  54.000 

..•   154.000 

  137.000 

  180.000 

  174.000 

  11.000 

  131.000 

  34.000 

  67.000 

  oO.OOO 

  68.000 

  133  000 

  88.000 

  237.000 

30.000 

  105.000 

  9.000 

  14.000 

  5i  000 

,   42.000 

135.000 

  10.000 

  142.000 

52.000 

  55.000 

  50.000 

  142.000 

  52.000 

  14.000 

  10.000 

  30.000 

  60.000 

  10.000 

  95.000 

  82.000 

  94.000 

  60.000 

  20.000 

  211.000 

  -244.000 

  25.000 

  35.000 

  25.000 

(t*  Supplémerd.) 
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Var   55.000 

Vaucluse   H7.000 

Vendée   40.000 

Vienne   80,000 

Vienne  (Haute-)   95,000 

Vosges   65.000 

Territoire  de  Belfort   7 . 000 

Total   3.980.000 

Je  mets  aux  voix  l'article  unique  et  le  ta- 
bleau de  répartition  par  département. 

(Le  projet  de  loi  et  l'état  de  répartition  sont 
mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  lo  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  accor- 
der un  dédommagement  à  plusieurs  officiers 
publics  ministériels  de  l'arrondissement  de 
Belfort. 

M.  de  Ladoncette  (Meurthe-et-Moseille). 
Messieurs,  ainsi  que  le  constate  le  rapport  de 
l'honorable  M.  Lepère,  dès  que  le  projet  de  loi 
en  ce  moment  en  discussion  a  été  transmis  à 
la  Chambre,  j'ai  eu  l'honneur  de  déposer  un  ar- 
ticle additionnel  demandant  une  indemnité 
analogue  en  fareur  dos  officiers  ministériels  de 
l'arrondissement  de  Briey.  Leurs  droits  sont 
en  effet  analogues  à  ceux  des  intéressés  aux- 
ouels  nous  donnerons  satisfaction  tout  à 
1  heure,  et  tout  ce  qui  concerne  ces  deux  con- 
trées est  rendu  partout  intéressant  par  le  sou- 
venir de  leurs  souffrances  et  de  leur  patrio- 
tisme. 

Le  Gouvernement  d'alors  avait  bi«n  voulu 
prendre  cette  demande  en  sérieuse  considéra- 
tion et  avait  ordonne  à  es  sujet  une  enquête 
et  une  instruction  qui  doivent  ê'.re  laainie- 
nant  terminées.  Je  ne  m'oppose  nullement  à 
l'adoption  du  projet  di  loi,  mais  j'ai  à-faire 
des  réserves  très-expresses  relativement  à  des 
officiers  ministériels  qui  se  trouvent  dans  la 
même  situation  que  leurs  collaborateurs  dont 
il  s'agit  et  qai,,  ayant  été  égaux  dans  le  mal- 
heur, doivent  être  égaux  dans  la  réparation. 

J'ai  aussi  une  autre  mission  ù  remplir,  en 
adressant  à  ce  sujet  une  questien  au  nouveau 
ministère.  Je  voudrais  savoir  si  l'étude  dont 
j'ai  parlé  tout  à  l'heura  sera  bientôt  suivie  du 
dépôt  d'un  projet  d«  loi.  Je  crois  devoir  insister 
sur  ce  point,  avec  d'autant  plus  de  raison,  que 
plusieurs  olficiers  ministériels  de  l'arrondisse- 
ment de  Briey  S9  trouvent  peut-être  dans  une 
situation  encore  plus  digne  de  sympathiii  que 
ceux  des  autres  contrées  mutilées,  puisque 
leur  circonscription  a  été  annexée  rétroactive- 
ment après  le  traité  de  Francfort  par  l'échange 
du  territoire  qu'a  voté  i'Asseaiblée'  natio- 
nale et  qu'après  avoir  eu  l'immense  bonheur 
de  rester  Français  ils  ont  été  plus  tard  brusque- 
ment séparés  de  la  mère  patrie.  Aussi  j'espère 
que  le  représentant  du  Gouvernement  voudra 
bien  assurer  la  Chambre  que  la  question  rap- 
pelée parmoi  sera  termiaée  aussitôt  que  pos- 
sible. 

M.  Caillanx,  ministre  des  financts.  Mes- 
sieurs, vous  êtes  appelés  à  examiner  un  projet 
de  loi  tendant  à  accorder  un  dédommagement 
à  plusieurs  efflciers  publics  ministériels  de 
l'arrondissement  de  Belfort;  à  cette  occasion 
M.  de  Ladoucette  demande  que  même  faveur 
soit  accordée  aux  officiers  ministériels  de  l'ar- 
fondissement  de  Briey  qui  sont  dans  une  si- 
tuation analogue.  Il  a  bien  voulu  reconnaître 
qu'une  instruction  avait  été  commencée, 
qu'une  enquête  avait  été  ouverte  par  les  soins 
de  l'ancien  garde  des  sceaux,  et  qu'elle  n'était 
pas  encore  terminée.  Il  demande  seulement 
que  je  vienne  confirmer  les  intentions  du  pré- 
cédent cabinet  ;  je  n'hésite  pas  à  le  faire,  et 
^''ajoute  que  toutes  les  questions  qui  touchent 
a  la  situation  si  digne  d'intérêt  des  officiers 
ministériels  de  Briey,  seront  examinées  avec 
un  égal  sentiment  de  bienveillance  et  d'é- 
quité. (Trè^-bu'n!  adroite.  —  Exclamations  à 
gauche.) 

M.  Charles  Lepère,  rapporteur.  La  com- 
mission du  budget  a  examiné,  mais  seulement 
d'une  façon  provisoire  et  très-sommaire,  l'a- 


mendement de  M.  de  Ladoucette  dans  l'in- 
térêt des  officiers  ministériels  de  Briey. 

Nous  avons  pensé,  au  sein  de  la  commis- 
sion du  bud.get,  que  malgré  le  lien  que 
peuvent  présenter  au  point  de  vue  moral, 
les  infortunes  de  Belfort  et  celles  de  Briey, 
il  y  avait  néanmoins,  su  point  de  vue 
financier,  une  distinction  à  faire,  et  qu'on  ne 
pouvait  pas,  sur  un  projet  do  loi  relatif  à 
Belfort,  présenter  un  amendement  concernant 
Briey. 

En  conséquence ,  nous  avons  pensé  que 
M.  la  garde  des  sceaux  devait  seul  prendre 
l'initiative  et  nous  présenter  un  projet  de  loi 
spécial. 

Cependant,  l'étuda  que  nous  avions  faite 
sommairement  des  droits  que  pouvaient  avoir 
1er  officiers  ministériels  de  Briey  à  une  in- 
demnité nous  a  permis  de  présenter  quelques 
observations  à  M.  le  garde  des  sceaux,  mmis- 
tre  de  la  justice. 

M.  le  garde  des  sceaux  s'était  empressé  de 
faire  une  enquête.  Cette  enquête  est  probable- 
ment terminée.  M.  le  ministre  et  M.  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  au  ministère  de  la  justice  s'oc- 
cupaient, je  crois,  de  rédiger  un  projet  de  loi 
qui  aurait  peut-être  été  joint  au  projet  de  loi, 
lorsque  malheureusement  le  1 6  mai  est  arrivé... 
(C'est  cela  1  —  Très-bien  !  à  gauche  et  au  cen- 
tre.) 

M,  de  La  Rochette.  Le  16  mai!  c'est 
maintenant  la  réponse  à  tout  ! 

M.  lo  président.  MM.  Davaux,  Berlet, 
Cosson,  Jules  Ferry.  iMéline,  Jeanmaire,  Fro- 
gier  de  Ponlevoy,  Billy  et  Liouville,  ont  pré- 
senté un  amendement  destiné  à  remplacer 
l'article  unique  du  projet  de  loi. 

Cet.  amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  Une  somme  de  160,000  francs  est  mise  à 
la  disposition  du  garde  des  sceaux,  pour  être 
répartie  entre  les  officiers  pub'ics  et  ministé- 
riels des  départements  de  Meurthe-et  Mo- 
selle, des  Vosges  et  de  l'arrondissement  de 
Belfort,  ou  leurs  héritiers,  qui  ont  le  plus 
souffert  de  la  guen'e  de  1870-1871, 

ï  Cette  indemnité  s'étendra  aux  officier^  pu- 
blics et  ministériels  des  arrondissements  an- 
nexés en  partie  à  l'Allemagne,  qui,  ayant  opté 
pour  la  France,  n'ont  reçu  du  gouvernement 
allemand  qu'une  portion  de  la  valeur  de  leurs 
offices,  représentant  l'importance  des  territoi- 
res annexés.  » 

M.  Berlet.  Par  les  motifs  qui  viendent  d'ê- 
tre indiqués  par  M.  Lepère,  je  crois  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  statuer  sur  l'amendement. 

M.  le  président.  L'amendement  est  re- 
tiré. 

M.  le  rapporteur.  Quelques-uns  de  mes 
collègues  m'adressent  une  question  relative- 
ment à  la  rédaction  du  projet  de  loi  qui  dis- 
pose qu'une  somme  de  76,277  fr.  50  sera  dis- 
tribuée, par  les  soins  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
aux  officiers  ministériels  de  l'arrondissement 
de  Belfort,  à  titre  de  dédommagement. 

Cette  *omme  corraspowd  exactement  à  'a 
moitié  des  pertes  qu'ont  subies  un  certain 
nombre  d'officiers  ministériels.  Leur  nom  et 
leur  part  dans  cette  indemnité  sont  indiqués 
dans  le  rapport,  de  telle  sorte  que  le  chiffre 
précis  qui  y  est  indiqué  et  qui  correspond  à  la 
.somme  des  dommages  éprouvés,  indique  suffi- 
samment que  M.  le  garde  des  sceaux  ne  fera 
qu'attribuer  à  chacun  ce  que  la  commission  du 
budget  a  indiqué  dans  le  rapport.  (Marques 
d'assentiment.) 

M.  Houyvet.  Il  faut  le  dire. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  s'il  pouvait  y 
avoir  à  cet  égard  l'ombre  d'un  doute, — ce  qui 
me  paraît  difficile,  car  nous  avons  déjà  changé 
la  réd.''ction  primitive  proposée  par  le  Gouver- 
nement,— il  serait  facile  de  donnsr  satisfaction 
à  nos  honorables  collègues. 

Le  Gouvernement  nous  avait  proposé  d'al- 
louer une  somme  déterminée  qui  aurait  été 
distribuée  par  le  gar-le  des  sceaux  entre  les 
intéressés,  sur  l'avis  de  la  cour  de  Besançon. 
(Exclamations  sur  plusieurs  bancs.) 

Nous  n'avons  pas  accepté  ce  mode  de  répar- 


ti lion  ;  nous  avons  précisé  dans  le  rapport 
les  noms  des  indemnitaires,  le  chiffre  des  in- 
demnités à  leur  accorder,  et  nous  avons  indiqué 
dans  le  projet  de  loi  la  somme  qui  représen- 
tait la  totalité  de  toutes  ces  indemnités  par- 
tielles. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  sur  ce  point; 
mais,  messieurs,  si  vous  tenez  à  éviter  jus- 
qu'à la  pos.sibilité  d'une  difficulté...  (Oui  !  oui  I), 
il  n'y  aurait  qu'à  ajouter  dans  le  texte  môme 
du  projet  ces  mots  :  «  conformément  à  la  ré- 
partition indiquée  dans  le  rapport.  »  (C'est  celât 
— Très-bien  !) 

Plusieurs  membres  à  gauche.  C'est  indispen- 
sable ! 

(M.  le  rapporteur,  resté  à  la  tribune,  écrit 
quelques  mots  sur  le  texte  du  projet  de  loi.) 

M.  de  La  Rochette.  Vous  laissez  rédiger 
un  amendement  à  la  tribune,  monsieur  le  pré- 
sident, et  l'autre  jour  vous  l'avez  empêché. 

M.  le  président.  Il  ne  s'agit  pas  d'un 
amendement.  C'est  la  commission  qui  propose 
une  modification  à  la  rédaction  de  son  projet 
de  loi.  Vous  savez  bien  faire  la  différence.  Je 
la  saisis  maintenant  que  vous  voulez  bien  rae 
l'indiquer. 

M.  de  La  Rochette.  Mon  observation  est 
la  preuve  que  je  ne  faisais  pas  la  différence. 

M.  le  rapporteur.  Avant  de  donner  lec- 
ture de  la  modification  que  mes  collègues  de 
la  commission  du  budget  m'autorisent  à  rédi- 
gfT,  je  ferai  observer  à  celui  de  nos  honora- 
bles collègues  qui  me  disait  que  je  présentais 
un  amendement,  que  la  commission  ne  fait 
qu'ajouter  un  mot  qui  rend  plus  clairement  sa 
pensée. 

M.  de  La  Rochette.  Parfaitement  I 
M.  le  rapporteur.  Voici  sa  rédaction  : 
«  Une  somme  de  76,277  fr.  50  »  —  avec 
cette  précision  de  chiffres  pouvait-il  y  avoir 
un  doute?  —  <t  est  mise  à  la  disposition 
du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tics,  pour  être  répartie  entre  les  officiers  mi- 
nistériels de  l'arrondissement  de  Belfort  ou 
leurs  hé  itiers,  conformément  aux  indications 
du  rapport,  comme  indemnité  des  pertes  qu'i's 
ont  subies  par  suite  de  'a  guerre  de  1870- 
18-1.  »  (Très-bien!) 

M,  Floquet.  Pourquoi  ne  pas  dire  t  c  )n- 
formémeni  au  tableau  »? 

M.  le  président.  Il  y  a  lieu  à  un  scrutin 
sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueilhs.)' 

Le  dépouillement  donne  les  résultats  sui- 
vants : 

Nombre  des  votants   486 

Majorité  absolue  ^ . .  244 

Pour  l'adoption. . .  486 
Contre   0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
If,  première  délibération  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  le  classement  d'une  route  na- 
tionale entre  Longwy  et  Pont-à- Mousson. 

M.  Berlet,  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bsr» 

let. 

M.  Berlet,  rapporteur.  Messieurs,  je  voua 
prie  de  vouloir  bieB  déclarer  l'urgence,  et 
voici  pourquoi.  Ce  projet  aval»  déjà  été  déposé 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale  le 
4  décembre  1875. 

M.  le  marquis  de  Talhouët,  au  nom  de  Ja 
commission  du  budget,  avait,  le  20  décembre 
de  la  même  année,  déposé  son  rapport,  rap- 
port entièrement  favorable  au  projet. 

Le  rapport  n'a  pu  venir  en  discussion  en 
temps  utile,  à  cause  de  la  dissolution  de  l'As- 
semblée nationale.  Si  vous  ne  prononciez  pas 
l'urirence,  me.ssieurs,  on  serait  forcé  de  dépo- 
ser à  nouveau  le  projet  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  qui  nous  succédera,  une  nouvelle 
commission  serait  nommée  ;  pour  la  troisième 
fois  00  présenterait  un  rapport.  Vous  voyez 
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les  retards  qu'entraînerait  le  refus  de  l'ur- 
gence. Si  vous  la  votéz,  au  contraire,  le  Sénat 
pourra  être  saisi  à  l'époque  de  ga  prochaine 
session,  et  le  projet  voté  sans  délai. 

J'espère  donc  que  vous  déclarerez  l'ur- 
gence. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Que  porte  le 
projet  ? 

M.  le  rapporteur.  II  s'agit  de  rétablir  sur 
le  territoire  français  la  route  nationale  qui  pas- 
sait par  Mesz  et  Thionville,  et  que  la  guerre 
de  1870  nous  a  fait  perdre. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  déclaration  d'urgence. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  adopté?.) 

L'article  unique  du  projet  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté  dans  les  termes  sui- 
vanîs  : 

«  Article  unique.  —  Est  et  demeure  classée, 
dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle, 
sous  la  dénomination  d  e  route  nationale  n°  52  bis 
de  Longwy  à  Pont-à-Mou?soH,  avec  annexe 
dirigée  vsrs  la  sortie  de  la  ville  de  Briey,  une 
nouvelle  route  s'embranchant  sur  la  route  na- 
tionaîe  n°  52,  à  Villers-la-Montagne,  passant 
•par  ou  près  Morfontaine,  Bripy,  Mars-la-Tour, 
Ghambley,  le  Vallon  du  Rupt-de-Mad  et  la  rive 
gauche  de  la  Moselle,  et  se  réunissant  à  la 
route  nationale  n°  57,  dans  la  traverse  de 
Pont-à- Mousson ,  conformément  au  tracé 
rouge  modifié  en  vert  entre  Viliers-la-Mon- 
tagne  et  Morfontaine,  ainsi  qu'il  est  figuré  sur 
les  plans  visés  par  l'ingénieur  en  chef  du  dé- 
partement le  31  octobre  1872. 

«  Les  travaux  à  exécuter  pour  l'établisse- 
ment de  la  route  sont  déclarés  d'utilité  pu- 
blique. » 

Plusieurs  voix.  A  demain  !  à  demain  ! 
Autres  voix.  A  lundi  ! 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi  à 
demain. 

M.  Louis  Legrand.  Messieurs,  je  viens 
vous  demander  de  ne  pas  renvoyer  à  demain 
la  suite  de  la  délibération  ;  car  il  y  a,  à  l'ordre 
du  joiîr.  des  projets  qui  ne  sont  pas  moins 
intéressants  que  ceux  que  vous  venez  de  voter. 
Je  Citerai  le  projtt  j^ortant  déclaration  d'utilité 
publique  et  concession  à  la  compagnie  du 
du  Nord,  des  chemins  de  fer  de  Lens  à  Don 
et  à  Armentières ,  et  de  Valenciennes  au 
Gâteau. 

Je  vous  ferai  remarquer  que  les  raisons  qui 
vous  ont  été  données  tout  à  l'heure  par  mon 
honorable  collègue  M.  Berlet,  en  faveur  de 
l'urgence  du  classement  de  la  route  de  Longwy 
à  Pont  à-Mousson,  sont  également  applicables 
aux  lignes  de  Valenciennes  au  Gâteau  et  de 
Lens  à  Armenfières. 

En  effet  les  membres  de  l'ancienne  Assem- 
blée nationale  qui  font  partie  de  la  Chambre 
savent  que  l'Assemblée  nationale  en  1875  a 
été  saisie  d'un  projet  de  loi  portant  concession 
de  ces  lignes.  C'est  par  suite  de  circonstances 
sur  lesquelles  je  ne  crois  pas  devoir  m'étendre 
en  ce  momecit  que  ces  lignas  n'ont  pas  été  con- 
cédées avant  la  séparation  de  l'Assemblée;  mais 
elles  étaient  comprises  dans  un  ensemble  de 
voies  ferrées  en  faveur  desquelles  l'urgence  a 
été  prononcée,  et  si  ces  lignes  avaient  éiérnain- 
tenues  dans  le  réseau,  elles  auraient  été  concé- 
dées au  mois  de  décembre  1875. 

M'appuyant  sur  ces  considérations,  je  viens 
vous  demander  de  vouloir  bien  ae  pas  lever  la 
séance  et  mettre  en  délibération  immédiate, 
en  déclarant  d'abord  l'urgence,  le  projet  de  loi 
portant  concession  des  lignes  de  Valenciennes 
au  Gâteau  et  de  Lens  à  Armentières.  (Très- 
bien!  à  gauche.  —  Appuyé!  appuyé!) 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  iiulilic*  est  absent  on  ce 
moment,  il  m'a  prié  d'intervenir  à  sa  place 
dans  le  cas  où  le  débat  que  vient  de  soulever 
l'honorable  M.  Legrand  se  produirait  et  de 
prévenir  la  Chambre  que  le  projet  tel  qu'il  est 


présenté  ne  lui  paraît  pas  en  état  d'être  dis- 
cuté. 

Il  y  a  par  exemple  dans  ce  rapport  une  dis- 
position de  l'article  4  qui  vise  un  accord  de  la 
compagnie  du  Nord  et  du  département  du 
Nord  avec  l'Etat,  au  sujet  d'une  coatribution 
de  1  milliQn  pour  la  reconstruction  do  cer- 
tains "travaux  de  défense  et  cet  accord 
n'a  pas  existé  ;  il  faut  donc  trouver  et  pro- 
poser une  autre  solution.  M.  le  ministre  dss 
travaux  publics  est  disposé  à  la  chercher  dans 
l'intervention  seule  da  l'Etat,  et  il  présentera 
un  projet  de  loi  qui  donnera,  nous  l'espérons, 
satisfaction  complète  aux  départements  inté- 
ressés. Mais  le  projet  que  l'on  propose  de  dis- 
cuter aujourd'hui  étant  basé  sur  une  conven- 
tion Mui  en  réalité  n'existe  pas',  il  ne  saurait 
être  donné  suite  à  la  proposition  de  M.  Le- 
grand. 

M.  Wilson.  Messieurs,  ce  n'est  pas  sans 
surprise  que  j'ai  entendu  M.  le  ministre  des 
finances  nous  dire  au  nom  de  son  collègue  des 
travaux  publics  que  la  question  n'est  pas  en 
état. 

En  effet,  s'il  n'y  a  pas  de  ligne  plus  ur- 
gente que  ces  deux  lignes  de  Lens  à  Armen- 
tières et  de  Valenciennes  au  Gâteau.,.  (Assen- 
timent à  gauche),  il  n'y  a  pas  non  plus  de  ligne 
dont  l'étude  ait  été  faite  avec  plus  de  soin  par 
la  commission  des  chemins  de  fer  à  laquelle 
vous  avez  renvoyé  l'examen  de  cette  affaire. 

Et  quand  M.  le  ministre  des  finances  vient 
nous  parler  d'une  d  fficulté  qui  résulte  d'une 
attribution  d'une  somme  de  1  million  qui  est 
destinée  à  l'exécution  des  travaux  de  défense  à 
la  frontière,  il  oublie  sans  doute  que  la  com- 
pagnie de  Lille  à  Valenciennes,— qui  avait  ob- 
tenu avant  la  compagnie  du  Nord  la  conces- 
sion à  titre  d'intérêt  local  de  la  ligne  de  Va- 
lenciennes au  Gâteau, —avait  pris  l'engagement 
de  fournir  cette  somme  de  1  million.  Cet  en- 
gagement devrait,  ce  ma  ?embie,  être  tenu 
par  la  compagnie  du  Nord,  qui  s'est  substituée 
purement  et  simplement,  par  un  traité  en  date 
du  31  décembre  1875,  à  !a  compagnie  de  Lille 
à  Valenciennes. 

En  effet,  dans  ce  traité,  il  est  dit  que  la 
compagnie  du  Nord  s'engage  à  demander 
comme  ligne  d'intérêt  général  la  concession  de 
la  ligne  de  Valenciennes  au  Gâteau.  Cette 
concession,  fort  avantageuse  pour  elle,  ne 
peut  lui  être  accordée  qu'avec  les  charges  ac- 
ceptées par  la  première  compagnie  conces- 
sionnaire. Pourquoi  en  exonérer  la  compagnie 
du  Nord?  Es^t-ce  parce  que  c'est  une  compa- 
gnie riche  et  puissante,  que  l'on  veut  faire 
payer  à  sa  place  ce  million  par  l'Etat  ou  les 
départements  ? 

L'interprétation  que  je  soutiens  est  admis» 
par  la  commission  et  je  m'étonne  que  l'hono- 
rable ministre  des  travaux  publics,— qui  repré- 
sente l'un  des  départements  intéressés  à  ces 
lignes,  celui  du  Pas-de-Calais,— ne  soit  pas 
présent  pour  appuyer  l'urgence  de  celte  con- 
cession et  imposer  à  la  compagnie  du  Nord 
l'obhgation  de  tenir  les  engagements  qu'elle  a 
contractés  et  que  je  viens  de  vous  rappeler. 
(Très-bien!  tiès-bienl  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  serai 
prêt  à  répondre  à  l'honorable  M.  Wilson  sur 
les  questions  qui  viennent  d'être  soulevées 
lorsque  viendra  la  discussion  du  projet;;  mais 
en  ce  moment  il  n'est  point  en  question. 

M.  Legrand  est  monté  à  la  tribune  p«ur  de- 
mander la  continuation  de  la  séance,  dans 
l'espérance  de  faire  venir  aujourd'hui  en  dis- 
cussion la  convention  relative  aux  chemins  de 
Lens  à  Armentières  et  de  Valenciennes  au 
Gâteau  ;  mais  il  y  a,  à  l'ordre  du  jour,  deux 
autres  projets  de  lois  qui  ont  la  priorité  :  c'est 
d'aboid  le  projet  relatif  aux  contributions  di- 
(  rectes,  et  ensuite  le  projet  de  restauration  des 
;  poits  de  Dunkerque  et  de  Gra vélines,  projet 
,  oUi,  lui  a.  ssi,  prcaente  pour  le  département 
I  du  Nord  uu  grand  intérêt.   (Exclamalious  à 
i  gauclip.) 

M.  Liouis  Legrand.  Je  suis  surpris  du 
prétexte  que  met  en  avant  M.  le  ministre  des 


finances  à.  l'appui  de  sa  proposition,  et  je  suis 
profondément  convaincu  que  la  Chambre  ne 
se  payera  pas  d'un  pareil  prétexte.  (Très-bien  ! 
à  gauche.) 

Voici  ce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre, 
feignant  de  ne  pas  comprendre  ce  que  j'avais 
dem<adé...  (Murmures  à  droite),  ne  compre- 
nant pas,  si  vous  aimez  mi"ux,  ce  que  je  de- 
mandais :  M.  le  ministre  est  venu  dire  que  ma 
proposition  tendait  simplement  à  ce  que  la 
séance  se  prolongeât. 

M.  le  ministre.  C'est  ce  que  j'ai  compris. 

M.  Louis  Legrand.  C'est  une  erreur  abso^ 
lue.  J'ai  demandé  formellement  l'urgence  ;  je 
la  demande  encore.  J'ai  le  droit,  et  on  a  tou- 
jours le  droit  de  demander  à  la  Chambre  de 
changer  son  ordre  du  jour  et  de  faire  passer 
un  projet  avant  un  autre.  C'est  ce  que  je  de- 
mande. (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Is  ministre.  Vous  n'avez  pas  le  droit 
de  demander  cela  ! 

M.  Louis  Legrand.  J'ai  le  droit  de  le  de- 
mander, et  vous  montrez,  en  le  contéslant, 
l'ignorance  profonde  où  est  le  ministère  de; 
celte  question.  En  effet,  cette  question  était 
à  l'ordre  du  jour  dès  avant  le  16  mai,  non  pas 
à  la  suite  de  l'ordre  du  jour,  mais  en  tête 
de  ('ordre  du  jour. 

M.  de  la  Rochette.  Il  fallait  la  discuter 
alors. 

M.  Louis  Legrand.  C'est  justement  à  cela 
que  je  veux  arriver;  car  il  faut  que  devant 
l'opinion  publique  on  fasse  justice  de  tous  ces 
méchants  prétextes,  avec  lesquels  on  espère 
l'égarer. 

Le  ministre  a  dit  tout  à  l'heure,  et  je  prends 
acte  avec  tristesse  de  cette  déclaration  acca- 
blante pour  le  ministère  du  16  mai...  (Interrup- 
tions à  droite).  —  que  le  ministère  semblait  dis- 
po-é,  à  cause  i'une  question  de  1  million  qui 
a  fait  difficulté,  à  retirer  ce  projet  de  loi  et  à 
lui  en  substituer  un  autre. 

Eh  bien,  que  M.  le  ministre  me  permette  de 
le  lai  dire,  c'est  une  mauvaise  défaite. (Légères 
rumeurs.)  —  Si  le  mot  n'est  pas  parlemen- 
taire, je  lui  en  substituerai  tel  autra  qu'on 
voudra;  mais  je  le  crois  parlementaire.  — 
C'est  une  mauvaise  défaite  qui  ne  repose  ab- 
solument sur  rien. 

Voici,  en  effet,  de  quoi  il  s'agit. 

A  droile.  Vous  discutez  le  projet  et  le  projet 
n'est  pas  en  délibération. 

M.  Louis  Legrand.  Je  demande  l'ur- 
gence, et  j'ai  le  droit  de  faire  valoir  qualuues 
considérations  à  l'appui  de  ma  demande  d'ur- 
gence. 

M.  Joiibois.  Veus  demanderez  l'urgence 
quand  viendra  la  discussion  du  projet. 

M.  Louis  Legrand.  Est-ce  que  vous  avei 
peur  que  je  réfute  l'argumentation  de  M.  le  mi- 
nistre'? 

À  droite.  Non  !  non! 

Sî.  Janvier  de  La  Motte  père.  Comment 
voulez -vous  qu'on  discute  une  convention, 
quand  la  convention  n'a  pas  été  arrêtée  par  les 
diverses  parties  '? 

M.  Louis  Legrand.  J'aurais  déjà  fini  si 
vous  me  laissiei  parler. 

M.  de  la  Rochette.  Votons  d'abord  les 
quatre  contribution»  directes. 

M.  de  Baudry-d'Asson.  Oui  !  d'abord  les 
quatre  contributions,  et  ensuite  nous  ver- 
rons ! 

M.  Louis  Legrand.  Je  dis  donc  que  ce 
n'est  pas  une  raison  que  celle  déniée  par  le 
ministre  pour  ajourner  la  délibération  du 
projet. 

La  commission  s'est  prononcée  «en  ce  qui 
concerne  la  question  du  million  ;  mais  la 
Chambre  ne  s'est  pas  encore  prononcée,  et  on 
ne  peut  pas  dire  que  la  convention  a  élé  re- 
poujsée  tant  que  la  Chambre  n'a  pas  pro- 
noncé. 

Vous  a'avez  pas  de  motifs  sérieux  pour  reia- 
ser  de  discuter  un  projet  qui  vous  est  soumis, 
sous  prétexte  qu'on  n'a  pa*  encore  statué  sur  uh 
autre  qui  est  piacé  auparavant  dans  l'ordre  du 
jour.  Il  faut  que  la  refpoosabilité  des  ajourne- 
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ments  que  vient  vous  demander  le  cabinet  lui 
appartienne  tout  entière.  Les  populations  ont 
besoin  de  savoir  d'où  viennent  ces  retards. 
(Exclamations  à  dr»ite.  —  Très-bien  !  très- 
bien  !  à  gauche.) 

M  de  la  Rochette.  Voilà  la  vraie  question  ! 
C'est  là  que  vous  vouliez  en  venir. 

M.  Louis  Legrand.  Voi'à  un  projet  qui 
était  à  l'ordre  clu  jour,  qui  était  prêt  à  êire 
discuté,  et  qui  le  serait  déjà  sans  le  16  mai. 

M.  de  la  Rochette.  S'il  était  à  l'ordr»  du 
jour  avant  le  16  mai,  il  fallait  le  voter  avant  le 
15  mai  !  Toujours  la  même  chose  !  Vous  de- 
vriez varier  vos  arguments  ! 

M.  Louis  Legrand.  Ce  projet  de  loi  allait 
être  discuté  ici.  Le  8énat,  de  son  côté,  aurait 
pu  le  voter  avant  les  vacances  et  c'est  la  proro- 
gation d'abord,  et  la  dissolution  de  la  Cham- 
bre ensuite,  qui  ajournent  la  discussion  de  ce 
projet  important,  capital,  à  une  période  indé- 
terminée. 

Cette  question  ne  touche  pas  aux  intérêts 
seuls  de  mon  département.  Le  département 
du  Pas-de-Calais,  que  M.  Paris  repré.sente 
comme  sénateur,  et  qu'il  oublie  trop  en  ce 
moment,  attend  aussi  l'exécution  des  lignes  en 
discuision. 

Je  dis  que  quand  un  ministère  se  comporte 
avec  ce  sans-façon  en  face  des  grands  intérêts 
du  pays...  (Rumeurs  et  réclamations  à  droite. 
—  Tiès-bien  I  très-bien  !  à  gauche),  on  n'a 
pas  droit  de  venir  nous  reprocher,  comme  l'a 
t'ait,  l'autre  jour,  si  outrageusement  M.  de 
Fourtou  &  la  tribune,  notre  prétendue  im- 
puissance en  matière  de  chemins  de  fer. 

Je  suis  sur  un  terrain  parfaitement  solide... 

M.  de  La  Rocliotte.  Sur  un  terrain  local  1 

M.  Louis  Legrand.  Nous  étions  arrivés  à 
des  solutions  définitives  et  c'est  la  ministère 
du  16  mai  qui  a  empêché  ces  solutions  rie  pas- 
ser dans  la  période  d'exécution.  Ce  ministère 
n'a  donc  pas  le  droit  de  nous  accuser.  C'est 
nous  au  contraire  qui  sommes  en  situation  de 
lui  dire  :  Vous  ne  nous  opposez  que  des  so- 
phismes  en  disant  que  la'Chambre  n'a  rien 
voulu,faire  en  matière  des  chemins  de  fer  l  Voici 
des  lignes  qu'elle  voulait  faire,  qu'elle  allait 
faire;  c'est  vous  qui  l'en  avez  empêché;  c'est 
vous  qui  en  porterez  la  responsabilité.  (Très- 
bien  !  très- bien  !  à  gauche.) 

M.  Gaillaux,  ministre  des  finances.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  Margaine.  Aujourd'hui  le  Gouverne- 
ment demande  la  parole;  hier  M.  le  baron 
Reilîe,  au  nom  du  Gouvernement,  refusait  de 
répondre. 

M.  le  ministre  des  finances.  Messieurs, 
je  vous  demande  la  permission  de  répondre 
avec  le  plus  grand  calme  aux  observations  uji 
peu  vives  qui  viennent  de  nous  être  adressées 
par  l'honorable  M.  Lègrand.  J'espère  que  lors- 
que vous  m'aurez  entendu,  vous  reconnaîtrez 
que  les  reproches  dirigés  contre  nous  ne  sont 
pas  mérités. 

Je  me  trouve  en  présenc»  d'un  projet  de  loi 
auquel  le  ministère  actuel  n.'apris  aucune  part, 
çt  je  fais  remarquer  simplement  que  ce  projet 
de  loi  a  pour  objet  d'approuver  une  convention 
qui  n'existe  pas. 

Pour  qu'uas  convention  existe,  il  faut  qu'elle 
soit  acceptée  par  les  deux  parties  qui  l'ont 
conclue.  Or,  la  convention  jointe  à  ce  projet  de 
loi  n'a  pas  été  acceptée,  jusqu'à  présent,  parla 
compagnie  du  Nord  avec  laquelle  il  s'agit  de 
traiter. 

J'ai  eu  l'honneur  de  faire  remarquer  que 
l'article  4  «prévoit  le  concours  du  département 
du  Nord  et  de  la  compagnie  des  enemins  de 
fer  du  Nord  qui  s'engageraient  à  fournir  1  mil- 
lion pour  la  construction  de  travaux  de  dé- 
fense. Or,  jusqu'à  l'heure  actuelle,  le  départe- 
ment du  Nord  a  refusé  ce  concours,  et  la  com- 
pagnie du  Nord  l'a  refusé. 

Comment  voulez-vous  statner  sur  un  projet 
de  loi  qui  se  présente  dans  de  telles  conai- 
tions  ? 

L'article  7  de  la  convention  se  rapporte  à 
une  autre  condition  qui  n'a  pas  été  d'abord  ac- 


ceptée par  la  compagnie  du  Nord,  qui  exigeait 
que  le  montant  de  son  revenu  net  fût  aug- 
menté de  l'intéiêt  à  6  1/2  du  capital  effec- 
tivement dépensé,  tandis  que  la  commission 
réduisait  le  taux  de  l'intérêt  à  6  p.  100. 

L'article  4  de  la  loi  prévoit  le  conC>)ur3  du 
département  et  de  la  compagnie,  concours  qui 
a  été  refusé  jusqu'à  pré.ieat, 

N'avais-je  donc  pas  le  droit  de  dire  ,au  nom 
de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  qui 
m'en  avait  chargé  et  qui  s'oc.upe  de  cette 
question  comme  de  toutes  celles  dont  il  est 
chargé,  avec  un  soin  particulier...  (Rires  à 
gauche.)  qu'il  ne  pouvait  faire  plus  que  de  s'oc 
cuper  activement  de  préparer  les  termes  d'une 
convention  nouvelle  acceptée  des  deux  cotés  ? 

Voilà  ce  que  j'ai  dit  ou  au  moins  ce  que 
j'ai  voulu  dire. 

Quant  au  reproche  que  vous  adrcisez 
au  ministère  actuel  a'empêcher  la  Chambre 
des  députés  de  voler  un  des  rares  projets  de 
chemins  de  fer  qui  y  aient  été  mis  en  délibé- 
ration depuis  qu'elle  est  réunie,  permettez- 
moi  de  vous  dire  que  je  ne  l'accepte  pas  Ce 
projet  de  loi  est  déposé  depuis  le  11  août 
1876,  il  ne  soulève  en  réalité  aucune  difficulté 
sérieuse.  Gomment  donc  se  fait  il  qu'il  vienne 
ainsi  en  discussion  à  la  dernière  heure  pour  la 
première  fois  ?  (Interruptions  à  gauche.) 

M.  Lonis  Legrand.  Il  était  à  l'ordre  du 
jour  dài  le  l"  mai.  Vous  altérez  la  vé- 
rité l 

M.  Viette.  On  altère  la  vérité  comme  dans 
les  placards  du  Gouvernement; 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre I 

M.  le  ministre  des  finances.  Vous  vous 
êtes  élevés  avec  une  grande  ardeur  contre 
l'observation,  de  M.  le  ministre  de  l'intérisur, 
disant  à  cette  tribune  que  la  Chambre  actuelle 
n'avait  rien  fait  pour  les  travaux  publics.  J'ai 
le  droit  de  le  constater  à  mon  tour.  Gela  est 
absolument  vrai.  (Vives  réclamations  à  gau- 
che.) 

Il  n'est  pas  un  seul  projet  sérieux  de  chemin 
de  fer  ou  de  navigation  qui  ait  été*  volé  par  la 
Chambredes  députés,  depuis  sa  réunion.  (Nous 
vêliez  réclamations  à  gauche.  —  Très-bien  1 
très-bien  I  à  droite.) 

Lorsque  la  Chambre  s'est  réunie,  en  mars 
1876,  on  a  beaucoup  parlé  du  développement 
de  la  navigation,  de  projets  de  canaux,  d'amé- 
lioration de  rivières... 

M.  Berlet.  Vous,  monsieur,  à  l'Assemblée 
nationale,  vous  vous  êtes  opposé  à  la  création 
du  grand  canal  de  l'Est,  de  la  Saône  à  la 
Meuse.  (Très-bien  !  à  gauche.  —  Bruit.) 

Vous  vous  êtes  montré  l'adversaire  d'une 
entreprise  grande  et  généreuse,  de  l'Expesition 
universelle.  (C'est  cela  I  Très-bien  I  à  gauche.) 

M.  le  président.  Veuillez  cesser  d'inter- 
rompre 1 

M.  le  ministre.  Pour  donner  satisfaction 
à  vos  projets  grandioses,  M.  Christophle  a  dé- 
posé, dès  le  mois  de  juillet  1876,  des  proposi- 
tions pour  l'exécution  de  travaux  nécessaires 
pour  l'amélioration  de  la  Seine,  du  Rhône  et 
des  canaux  qui  les  réunissent.  C'était  un  en- 
semble dont  on  a  fait  beaucoup  de  bruit,  beau- 
coup d'étalage...  (Réclamations  à  gauche  et 
cris  :  A  l'ordre!  à  l'ordre I) 

M.  Viette.  Au  moins  soyez  parlementaire 
dans  vos  paroles  ! 

M.  le  ministre.  Je  ne  croit  pas  que  ce  mot 
ait  rien  d'exagéré. 

M.  Janvier  de  la  Motte  père.  Nonl  non  ! 
Continuez  1 

M.  le  ministre.  Je  dis  que  ces  projets  de 
travaux  ont  été  présentés  comme  étant  d'une 
importance  considérable  pour  le  pays  :  il  ne 

s'agissait  de  rien  moins  que  de  relier  le  Ha 
vre  à  Marseille  par  une  grande  voie  navigable. 
Je  me  rappelle  encore  tout  ce  qu'on  a  dit  et 
écrit  à  ce  sujet  :  le  programme  était  des  plus 
pompeux.  L'expression,  j'imagine ,  ne  doit 
blesser  personne,  tandis  que,  depuis  que  nous 
avons  été  appelés  à  prendre  place  dans  cette 
enceinte,  on  nous  a  souvent  adressé,  même 


du  haut  de  la  tribune ,  des  critiques  for- 
mulées en  des  termes  bien  autrement  violenti 
àicoup  sùr  que  ceux  tlont  je  me  suis  servi. 
(Très-bien!  très-bien!  à  droite.) 

Je  répète  donc  que  ce  grand  projet  d'une 
voie  navigable  du  Havre  à  Marseille,  dont 
vous  avez  été  saisis  dès  le  mois  de  juillet  1876, 
était  considéré  par  vous  comme  tellement  im- 
portant que,  avant  môme  qu'il  fut  voté,  vous 
avez,  contrairement  à  tous  les  usages,  ins-'crit 
au  budget  de  1877  une  somme  do  15  millions 
pour  en  assurer  l'exécution,  et  cependant  ce 
projet,  à  l'heure  où  je  parle,  n'est  même  pa» 
encore  rapporté.  (Bruyanit^s  interruptions  à 
gauche.  —  Appiaurlussemcnts  à  droite.) 

En  ce  qui  concerna  les  canaux,  vous  n'en 
avez  pas  fait  un  seul.  Qaant  aux  chemms  de 
fer,  je  me  rappelle  sans  doute  les  débats  qui 
ont  eu  lieu.  .. 

Un  membre  à  gauche.  Et  l'Exposition  de 
1878!  Parlons-ea  donc  un  peu! 

M.  le  ministre.  Je  me  rappelle  les  débats 
qui  ont  eu  lieu  dans  cette  Gtiambre.  Il  ne 
m'appartient  pas  assurément  d'en  diminuer 
l'importance.  Il  a  été  prononcé  des  discours 
remarquables  dans  cette  discu.-sion  qui  a  été 
longue,  approfondie;  mais  enan  vous  n'avez 
pas  abouti,  vous  n'êtes  arrivés  à  rien.  (Inter- 
ruptions à  gauche.) 

M.  Edouard  Lockroy.  C'est  vous  qui 
avei  tout  fait  pour  en  empêcher  le  résultat  ! 

M.  Benjamin  Raspail.'  C'est  grAce  à  vous 
que  tous  les  projets  aépartememaux  pour  la 
Seine  ont  échoué  ! 

M.  Edouard  Lockroy.  C'est  vous  qui, 
ayant  vu  les  grandes  compagnies  menacées 
dans  leur  monopole,  avez  voulu  les  sauver. 
(Bruit.)  Vous  avez  fait  le  IG  rùai  pour  sauver 
les  grandes  compagnies. 

A  droite.  Laissez  parier  le  ministre  ! 

M.  Viette.  Vous  êtes  le  ministre  des 
grandes  compagnies  ! 

À  droite.  A  l'ordre  1  à  l'ordre  ! 

M.  le  ministre.  Et  si  aujourd'hui  les  grands 
travaux  publics  de  chemins  de  fer  et  d'amélio- 
ration des  canaux  et  des  rivières  ne  sont  pas 
suspendus  en  France,  c'est  que  l'Assemblée 
netionale  qui  vous  a  précédés  a  voté  seule  tous 
les  .projets  qu'on  exécute  aujourd'hui.  (Ap- 
plaudissements à  droite.) 

M.  Louis  Legrand.  Messieurs,  il  ma  sem- 
ble que,  quand  on  a  fait  tous  ses  efforts  pour 
entraver  l'Exposition  universelle,  ainsi  que  l'a 
fait  l'honorable  M.  Gaillaux...  (Très-bien! 
très-bien  !  — Applaudissements  répétés  à  gau- 
che et  au  centre),  on  doit  être  moins  agressif 
et  plus  modeste.  (Nouvelle  approbation  à  gau- 
che.) 

M.  Janvier  de  La  Motte  père.  Allons 

donc  1  Finissons  au  moins  sérieusement  ! 

M.  Louis  Legrand.  Ceci  dit,  je  ,  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  faire  toucher  du 
doigt  l'inexactitude  absolue  des  assertions  que 
M.  le  ministre  ne  craint  pas  d'apporter  à  cette 
tribune. 

À  droite.  Ce  sont  des  faits  ! 

M.  Louis  Legrand.  Il  a  affirmé  tout  à 
l'heure,  à  l'appui  de  sa  demande  d'ajourne- 
ment, que  la  convention  n'existait  pas,  parce 
que  la  compagnie  du  Nord  ne  consentait  pas 
à  ce  qu'on  réduisît  de  6  1/2  à  6  p.  100  l'intérêt 
du  capital  dépensé  pour  la  construction  des  li- 
gnes dans  le  calcul  du  revenu  net.  Voilà  l'af- 
firmation que  M.  le  ministre  a  apportée  à  cetto 
tribune. 

M.  le  ministre.  Je  ne  l'ai  pas  apportée 
dans  ces  termes  ! 

M.  Louis  Legrand.  Quels  que  soient  Ie3 
termes,  l'affirmation  est  inexacte.  Si  je  traduis 
mal  la  pensée  de  M.  le  ministre,  je  le  prie  da 
répéter  sa  formule...  —  Il  ne  le  fait  pas? 

M.  le  ministre.  Je  vous  demande  pardon  I 
je  le  ferai  tout  à  l'heure  à  la  tribune  ! 

M.  Louis  ^egrand.  Je  m'en  réfère  au 
compte  rendu  in  extenso  de  demain. ..  (Non! 
non I  à  gauche.) 

Messieurs,  si  M.  le  ministre  des  finances 
n'imite  pas  ce  qu'a  fait  l'autre  jour  un  de  ses 
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collègues,  et  s'il  laisse  intactes  les  paroles  qu'il 
a  prononcées,  vous  verrez  au  Journal  officiel 
ce  que  j'ai  dit  tout  à  l'heure.  (Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

Eh  bien,  j'affirme  cjue  M.  le  ministre  a  dit, 
—  et  il  ne  peut  pas  sérieusement  le  nier...  (Ex- 
clamations à  droite),  —  que  la  compagnie  du 
Nord  ne  consentait  pas  à  la  réduction  de  6  1  /2  à 
6  p.  100.  L'assertion  est  inexacte  et  je  tiens 
l'affirmation,  que  j'oppose  à  la  sienne,  de  son  ! 
collègue  des  travaux  publics,  qui  me  l'a  an- 
Qoncé  tout  à  l'heure.  (Ah  !  ah  !  à  gauche.) 

A  droite.  La  preuve?  la  preuve? 

M.  Viette.  Si  vous  entreprenez  de  mettra 
d'accord  les  ministres,  ce  sera  difficile  1 

M.  Louis  Legrand.  Voilà  la  foi  que 
vous  devez  attacher  aux  assertions  apportées 
ici  par  M.  le  ministre.  (Interruption.) 

A  droite.  La  preuve  ?  la  preuve  ? 

M.  Louis  Legrand.  Vous  me  demandez 
la  preuve.  Je  vous  affirme,  messieurs,  que 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  m'a  déclaré 
que  la  compagnie  du  Nord  acceptait  la  réduc- 
tion. 

M.  de  La  Rochette.  C  est  une  assertion 
contraire,  ce  n'est  pas  une  preuve. 

M,  le  ministre  des  finances.  A  quel 
prix  ? 

M.  Louis  Legrand.  Si  Je  me  trompe, 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  pourra  me 
rectifier. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  vous  de- 
mande :  A  quel  prix  ? 

M.  Louis  Legrand.  Il  n'y  a  plus  de  dis- 
cussion possible,  si  vous  m'interrompez  à  cha- 
que instant.  (Rires  et  applaudissearents  à 
droite.) 

M.  Janvier  de  la  Motte  père.  Com- 
ment !  c'est  vous-même  qui  avez  demandé  à 
M.  le  ministre  des  finances  de  vous  rectifier, 
et  quand  il  vous  répond,  vous  vous  plaignez 
d'être  interrompu  par  lui  ! 

M.  Louis  Legrand.  Vos  interruptions 
systématiques  ont  pour  but  de  m'empècher 
de  faire  la  lumière  sur  cette  question.  (Excla- 
mations à  droite.) 

M.  le  ministre  demande  à  quel  prix  la  com- 
pagnie du  Nord  accepte  de  faire  la  ligne.  Si 
j'ai  bien  compns  sa  question,  je  lui  répondrai 
que  c'est  au  taux  de  6  p.  100. 

Voilà  ce  que  m'a  affirmé  M.  le  ministre  des 
travaux  publics.  J'ai  répondu,  je  crois,  à  la 
question. 

M.  le  ministre  des.  finances.  Vous  n'y 
répondez  pas;  mais  tout  à  l'heure  j'y  répon- 
drai pour  vous.  (Très-bien!  à  droite.) 

M.  Louis  Legrand.  Vous  voulez  m'empê- 
cher  de  parler,  mais  je  parlerai. 

Venons  maintenant  à  l'article  du  million. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  convention 
n'existe  pas  :  elle  existe  ! 

A  droite.  La  date  ?  la  date  ? 

M.  Louis  Legrand.  La  commission  ne  l'a 
acceptée  qu'avec  une  modification;  mais  il 
n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  convention  ne 
tient  pas ,  car  la  compagnie  du  Nord  est  tou- 
jours liée. 

'  A  droite.  La  date  ?  la  date  de  la  convention  ? 

M.  Louis  Legrand.  Je  vais  répondre  à 
votre  question.  Seulement  je  vous  prie  d'é- 
couter ma  réponse  en  silence. 

Je  fais  appel  à  M.  Gochery  et  à  M.  Wilson 
et  à  tous  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  fait 
partie  des  commissions  de  chemins  de  fer  : 
les  conventions  neportent  jamais  de  date  quand 
ellc3  sont  apportées  à  la  Chambre.  C'est  après 
que  la  Chambre  y  a  donné  son  approbation 
que  le;  conventions  sont  signées  et  par  suite 
datées. 

?T.  le  ministre  des  finances.  C'est  une 
erreur  1 

M.  Louis  Legrand.  D'rez-vous  que,  quand 
M.  le  ministre  Chnsujphie  a  npponé  la  con- 
vention à  la  Chambro,  cotln  convention  n'exis- 
t<1t  pasr  Car  il  faut  qu".  vous  en  arriviez  là. 
M.  Christophie  aurait  donc  saisi  la  Cham- 
bre d'une  convention  sans  vérité  ?  Il  suffit  de 


poser  cette  question  pour  montrer  l'inanité  ab- 
solue de  l'objection. 

Je  ne  veux  pas  prolonger  cet  incident  ;  j'a- 
joute seulement  qu'il  est  contraire  à  la  vérité 
de  dire  que  la  convention  n'existe  pas  :  elle 
existe  toujours  ! 

A  droite.  La  date?  la  date? 

M.  Louis  Legrand.  Je  vous  ai  répondu 
tout  à  l'heure.  (Mais  non  !  mais  non!  à  droite.) 
Si  ma  réponse  ne  vous  satisfait  pas,  tous  la 
réfuterez  à  cette  tribune. 

M.  Janvier  de  La  Motte  père.  Donnez- 
nous  la  date,  et  on  ne  vous  interrompra  plus 
seule  une  fois  I 

M.  Lonis  Legrand.  Je  ne  gais  si  M,  le 
ministre  reculera  encore  devant  la  respon- 
sabilité de  ses  paroles;  mais  il  nous  a  dit 
que  la  Chambre  n'avait  cas  vofé  un  seul  projet 
de  canal  ni  de  chemin  de  fer. 

En  ce  qui  concerne  les  canaux,  je  lui  répon- 
drai que  c'est  parce  qu'une  enquête  a  été  jugée 
nécessaire. . . 

M.  de  la  Rochette.  Bref,  on  n'a  rien 
fait! 

M.  Louis  Legrand.  Quant  aux  chemins 
de  fer,  la  Chambre  a  voté  les  chemins  algé- 
riens, celui  de  La  Cluzo  à  Bellegarde,  de  l'île 
de  la  Réunion.  (Exclamations  à  droite.) 

Il  est  donc  insxact  de  dire  que  la  Chambre 
n'a  rien  voté  en  fait  de  chemins  de  fer. 

J'ajoute  que,  quand  ces  projets  sont  arrivés 
devant  le  Sénat,  on  vous  a  vu  parfois,  mon- 
sieur le  ministre,  intervenir  pour  susciter  des 
entraves  à  leur  réalisatioB.  (Approbation  à  gau- 
che). 

La  Chambre  a  nommé  une  commission  des 
tarifs,  laquelle  a  commencé  une  enquête,  très- 
intéressante,  très-instructiVe,  qui  aurait  amené 
des  résultats  utiles  et  très-désirables  pour  le 
commerce  et  l'industrie. 

Pour  ce  qui  regarde  les  ligaes  de  l'Ouest, 
M.  le^  ministre  a  dit  qu'on  n'avait  fait  que 
des  déclarations  de  principes  et  rien  de  plus. 
Eh  bien,  cela  est  inexact.  Le  ministre  des 
travaux  publics  d'alors,  le  regretté  M.  Chris- 
tophie, s'inspirant  des  volontés  de  la  Cham- 
bre, avait  pris  loyalement  ■  pour  base  des 
négociations  les  termes  de  la  résolution  de 
M.  Allain-Targé,  et  il  était  en  train  d'abo- 
utir à  un  arrangement,  d'abord  avec  les 
petites  compagnies,  et  ensuite  avec  la  compa- 
gnie d'Orléans.  M.  Christophie  a  déclaré  à  la 
commission  des  tarifs  de  chemins  de  fer  que  la 
compagnie  d'Orléans  était  venue  lui  dire  qu'elle 
acceptait  une  partie  des  conditions  imposées, 
et,  notamment,  l'exécution  de  2,000  à  2,500 
kilomètres  de  pins. 

_  Voilà  la  réponse  que  j'oppose  aux  accusa- 
tions banales  et  injustes  que  le  ministère  a  osé 
proférer  contre  cette  Chambre. 

Il  nous  a  été  dit,  tout  à  l'heure,  que  nous 
voulions  faire  étalage  de  nos  projets.  Le  mi- 
nistre qui  a  prononcé  ces  paroles  ne  fera  pas, 
lui,  étalage  do  ses  projets,  car  il  n'en  a  pas... 

A  gauche.  Il  en  a  trop,  au  contraire  I 

M.  Louis  Legrand.  En  matière  de  tra- 
vaux publics,  i!  u'a  de  projets  que  contre  1* 
France,  la  volonté  nationale,  le  suffrage  uni- 
versel et  la  RépubUque.  (Très-bien!  très-bien! 
et  applaudissements  à  gauche.) 

M.  Léon  Renard.  Vous  avez  vu,  mes- 
sieurs, par  la  vivacité  de  la  discussion,  quels 
intérêts  sont  en  cause  dans  cette  question  du 
projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer  de  Va- 
lenciennes  au  Cateau  et  de  Lens  à  Don  et  à 
Armentières. 

En  effpt,  depuis  trop  longtemps,  ces  lignes 
atten.ient  une  solution  favorable,  et  il  serait 
très-regrrttable  qu'au  moment  de  nous  sépa- 
rer une  difficulté  de  fo-me  se  pré.'^entâc  et  vint 
en  retarder  la  solution. 

Or,  je  crois  qu'il  y  a  un  moyen  d'arriver  \ 
une  enientp,  moyen  qui  pernieit  ait  dès  au- 
jourd'hui à  la  Gtiambre  de  déclarer  l'utilité 
publique  de  ces  lignes  et  de  donner  son  adhé- 
sion au  projet  de  convention  avec  la  compa- 
gnie du  Nord.  (Bruit  à  rauche.) 


M.  Truelle.  Elle  existe  donc,  celte  conven" 
tion  V 

M.  Léon  Renard.  Ce  serait  du  l'approuver 
sous  la  réserve  de  l'acceptation  par  cette  com- 
pagnie de  la  clause  relative  à  la  somme  de 
1  miUion  nécessaire  pour  travaux  de  défense 
du  Cateau,  et  sous  la  réserve  encore  que  si  la 
compfeignie  du  Nord  se  refusait  à  accepter  la 
charge  de  cette  somme,  le  Gouvernement  se- 
rait Tibre  de  traiter  avec  un«  autre  compagnie, 
aux  conditions  du  projet. 

Nous  obtiendrions  ainsi  ce  que  nous  deman- 
dons, c'est-à-dire  1b  déclaration  d'utilité  pu- 
blique depuis  si  longtemps  attendue  ei  l'appro- 
bation préalable  d'une  convention  cartame- 
ment  ne  tarderait  pas  à  s«  réaliser. 

Voici  donc  la  proposition  que  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  à  la  Chambre  : 

«  Est  approuvée  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique des  lignes  de  Valenciennes  au  Cateau  et 
de  Lens  à  Don  et  à  Armentières,  et  la  con- 
cession de  ces  lignes  à  la  compagnie  du 
Nord,  sous  la  réserve  que  celle-ci  se  mettra 
d'accord  avec  le  GouvernemenI  sur  la  part  & 
elle  afférente  dans  la  somme  de  1  million, 
jugée  nécessaire  pour  l'établissement  des  tra- 
vaux défensifs  du  Cateau,  à  défaut  de  quoi  la 
Gouvernement  sera  autorisé  à  traiter,  da»8  les 
conditions  du  projet,  avec  une  autre  compa- 
gnie, ï 

M.  Truelle.  Vous  dites  :  «  Est  approuvée 
la  convssition  »,  il  y  a  donc  une  convention? 

M.  Loais  Legrand.  Certainement,  elle 
existe. 

M.  Léon  Renard.  Je  crois  que,  dans  ces 
conditions,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  ce 
que  la  Chambre  vote  aujourd'hui  ce  projet  qui 
est  à  son  ordre  du  jour. 

M,  le  ministre  des  finances.  Cest  un 
amendement, 

(M.  le  président  adresse  à  voix  basse  quel- 
ques mots  à  l'orateur.)» 

M.  Léon  Renard.  M.  le  président  me  fait 
observer  que  ma  proposition  serait  un  contre- 
projet  qui  devrait,  suivant  le  règlement,  être 
renvoyé  à  l'examen  de  la  commission,  surtout 
à  raison  de  l'urgence.  Je  propose  donc  de  ren- 
voyer ma  proposition  à  la  commission  et,  de- 
main, la  Chambre  pourra  statuer.  (Approbation 
sur  plusieurs  bancs.) 

Messieurs,  il  y  a  des  intérêts  coasidérables 
engagés  dans  cette  question  et  je  vous  conjure 
de  ne  pas  les  laisser  plus  longtemps  en  souf- 
france. 

M.  Wilson.  Messieurs,  quand  M.  le  minis- 
tre des  finances  a  dit  tout  à  l'heure  :  «  Celte 
Chambre  n'a  rien  fait  pour  les  travaux  pu- 
blics 1  »,  il  s'est  trompé.  Il  a  voulu  dire,  sans 
doute,  qu'elle  n'avait  rien  fait  pour  les  grandesf 
compagnies. 

En  effet,  cette  Chambre... 

Une  voix  à  droite.  Sur  quoi  dé!ibérons-nous  ? 

M.  le  président.  Nous  délibérons  sur  la 
question  d'urgence  et  sur  la  question  de  dis- 
cussion immédiate  du  projet  de  loi.  Voilà 
comment  la  question  s'est  engagée.  Quant  à  sa 
solution,  je  ne  sais  quelle  elle  sera. 

M.  Wilson.  Après  avoir  répondu  briève- 
ment à  M.  le  ministre,  je  démontrerai  en  quel- 
ques mots,  messieurs,  qu'il  vous  est  facile  et 
qu'il  est  indispensable  de  déclarer  immédiate- 
ment d'utiUté  publique  les  deux  lignes  de  Lens 
à  Don  et  à  Armentières  et  de  Valenciennes  au 
Cateau,  en  faisant  peur  ces  hgnes  ce  qu'a  fait 
pour  d'autres  lignes  la  loi  du  31  décembre 
1875. 

En  effet,  quand  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, qui  était  ministre  des  travaux  publics 
à  la  dite  du  31  décembre  1875,  disait  que 
cette  Chambre  n'avait  rien  voulu  faire  en  lait 
de  travaux  publics,  il  oubliait  qu'il  a  fait,  lui, 
des  projets  de  lois  électoraux,  es  que  cette 
Chambre,  elle,  a  voté  les  fonds  nécessaires 
pour  l'exécution  de  ces  chemins,  qua  nous 
n'avions  pas  conçus  et  qui  avaient  éié  votes  la 
veille  de  la  séparation  de  l'Assemblée  d'une 
manière  que  le  pays  tout  entier  a  quali- 
fiée. 
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M.  Thirion-Montanban.  Il  fallait  dire 
cela  à  la  derniore  Assemblée! 

M.  Paul  Bethmont.  Il  le  lui  a  dit  avec 
énergie  et  avec  grand  talent. 

M.  Wilson.  Nous  avons  reçu  la  succe-sion 
de  M.  le  minitîîre  des  travaux  publics  du  31 
décembre  1875;  nous  avons  voulu  rendre  ef- 
fectives les  promesses  qui  avaient  été  faites 
aux  populations  ,  et  votre  commission  du 
budget  a  inscrit  au  budget  de  l'Etat  une  dota- 
tion annuelle  de  40  millions,  destinée  à  exé- 
cuter les  chemins  de  fer.  En  outre,  elle  a 
voté  une  autre  dotation  annuelle  de  15  mil- 
lions destinés  pour  l'exécution  des  projets  de 
canaux,  qui,  si  vous  n'avez  pu  les  adopter 
d'une  façon  définitive,  étaient  prêts  à  l'état 
de  rapports  quand- la  séparation  du  16  mai  a 
eu  lieu...  (Exclamations  ironiques  à  droite.) 

La  minorité  de  cette  Chambre  denne  encore 
en  ce  moment  une  preuve  de  sa  sollicitude 
pour  le  pays  en  accueillant  ainsi  la  constata- 
tion du  préjudice  causé  à  des  intérêts  essen- 
tiels par  les  derniers  événements  I 

Si  vous  voulez,  messieurs,  voter  les  deux 
lignes  de  Lens  à  Don  et  à  Armentières  et  de 
Valenciennes  au  Gâteau  en  les  déclarant  d'u- 
tilité publique,  vous  ferez  une  œuvre  utile. 
C'est  la  proposition  que  j'ai  faite  dans  le  sein 
de  la  commission  et  que  je  maintiens. 

Et  en  même  temps  vous  déciderez  que  ces 
lignes  devront  être  construites  aux  frais  de 
l'Etat  avec  des  fonds  qui  I  sont  disponibles, 
puisqu'ils  seront  prélevés  sur  las  crédits  dé- 
partementaux déjà  ouverts  par  la  commission 
du  budget.  Ces  lignes  ne  peuvent  supporter 
de  plus  longs  retards. 

Il  est  vrai  que  dans  ce  moment  on  pro- 
fite d'un  prétexte  dont  j'ai  montré  le  peu 
de  sérieux,  en  équivoquant  sur  la  question  du 
million,  pour  retarder  la  décision  définitive 
sur  ces  lignes. 

M.  le  ministre  des  finances  craint  peut-être 
que  cette  Chambre,  qui  s'est  montrée,  et  avec 
raison,  peu  favorable  aux  grandes  compagnies, 
ne  déclare  pas  l'utilité  publique  de  ces  lignes 
et  ne  les  concède  pas  à  la  compagnie  du  Nord. 

Quant  à  moi,  messieurs,  je  vous  conseille  — 
com»e  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  —  de 
reconnaître  l'utilité  publique  de  ces  lignes, 
et  de  décider  leur  construction  immédiate. 

Vous  ferez  ainsi  une  chose  utile  pour  Je  dé- 
partement que  M.  Paris  a  l'honneur  de  repré- 
senter au  Sénat,  et  en  même  temps  vous  em- 
pêcherez que  ces  lignes  no  tombent  entre  les 
mains  de  la  compagnie  du  Nord,  qui  en  ferait 
l'usage  qu'elle  a  fait  d'autres  lignes  que  vous 
lui  avez  concédées,  et  qu'elle  n'a  construite.=i 
qu'au  bout  de  dix  ans.  (Très-bien  !  très-bien  I 
&  gauche.) 

M.  le  miaistre  des  finances.  J'avais  bien 
raison  de  dire  que  la  question  n'était  pas  ea 
état";  car  i  côté  du  projet  fort  incomplet  que 
l'honorable  M.  Legrand  défend  à  cette  tri- 
bune, projet  incomplet  dans  deux  de  ses  points 
les  plus  importants . . . 

M.  lionis  Legrand.  C'est  une  assertion 
inexacte,  je  l'ai  prouvé  ! 

M.  le  ministre . . .  L'honorable  M.  Renard 
présente  une  autre  solution  et  M,  Wilson 
en  propose  une  troisième. 

J'étais  donc  bien  autorisé  à  soutenir  que  si 
le  rapport  relatif  aux  chemins  de  Lens  à  Don 
et  à  Armentières  et  de  Valenciennes  au  Gâ- 
teau avait  pu  être  présenté  à  la  dernière  heure, 
il  n'était  pas  possible  de  le  mettre  en  dis- 
cussion. Je  n'insisterai  pas  davantage. 

Je  veux  seulement  relever  le  mal  fondé  des 
critiques  élevées  au  sujet  des  lois  votées  au 
mois  de  décembre  1875. 

Oui,  cela  est  vrai ,  dans  le  mois  de  dé- 
cembre 1875 ,  l'Assemblée  nationale  a  dé- 
claré d'utilité  publique  un  grand  nombre 
de  lignes  ,  étudiées  depuis  longtemps  ,  et 
elle  a  décidé  que  ces  lignes  seraient  exécu- 
tées dans  le  système  de  la  loi  de  1842,  c'est- 
à-dire  que  l'infrastructure  en  serait  faite  par 
i'Eiat,  sauf  à  les  concéder  ultérieurement  à 


des  compagnies  qui  puissent  en  assurer  l'ex- 

pluitation. 

Ce  système,  établi  par  l'Assombiée  natio- 
nale au  mois  drt  décembre  1875  dms  les  ter- 
mes que  jn  viens  d'indiquer,  s'étondait  à  un 
trè.-i-t;rand_  nombre  de  départemonts,  et  c'est 
le  seul  que  vous  ayez  suivi;  vous  n'en  avez 
point  trouvé  d'autre. 

J'avais  donc  quelque  raison  de  dira  que  la 
Chambre  des  députés  n'avait  rien  fait...  (Ex- 
clamations à  gauche.) 

M  de  Baudry-d'Asson,  La  vérité  cho- 
que ! 

ï-ï.  Allaia-Targé.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  ministre.  Je  ne  peux  pas,  en  vérité, 
mettre  i  son  actif  l'exécution  de  chemins  de 
fer  pour  lesquels  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique avait  été  précédemment  votée  et  pour 
lesquels  les  ressources  avaient  été  ménagées 
dans  les  projets  de  budget  préparés. 

M.  Lelièvre.  C'est  au  bout  de  cinq  ans, 
in  extremis,  que  l'Assemblée  nationale  a  voté 
ces  projets  de  lois,  et  il  n'y  a  que  quinze  mois 
que  nous  sommes  ici  ! 

M.  le  ministre.  Je  n'entends  pas  les  inter- 
ruptiens. 

Je  sais  bien  qu'on  a  rappelé  que  la  Chambre 
actuelle  avait  voté  trois  chemins  de  fer  :  un 
chemin  de  fer  à  l'île  de  la  Réunion,  un  che- 
min de  fer  en  Algérie  qui  s'étend  jusqu'au 
delà  de  nos  frontières  du  côté  de  la  Tunisie, 
et  enfin  un  chemin  de  fer  de  28  kilomètres,  de 
Lacluse  à  Bellegarde,  dont  le  projet  a  été  pré- 
paré par  d'autres.  Mais  cela  confirme  ce  que 
j'ai  avancé  et  justifie  ce  que  j'ai  dit  et  ce  que 
je  répète,  que  vous  n'avez  pas  voté  en  aug- 
mentation de  notre  réseau  français  un  seul 
chemin  de  fer.  (Réclamations  à  gauche.) 

M.  Jacques.  L'Algérie  n'est  donc  plus  la 
France  maintenant  ? 

M.  Thomson.  On  est  plus  Français  que 
vous  en  Algérie,  monsieur  ! 

A  droite.  Laissez  parler!  Laissez  parler! 

M.  le  ministre.  J'entends  sans  cesse  ce 
mot  de  grandes  compagnies.  Je  ne  refuserai 
pas  de  vous  répondre  sur  ce  terrain  lorsque  le 
moment  sera  venu. 

Voix  à  gauche.  Nous  ne  vous  retrouverons 
plus  à  ce  moment-là  ! 

M.  le  ministre.  Vous  me  permettrez  alors 
de  faire  aussi  l'histoire  des  petites  compa- 
gnies, de  comparer  les  systèmes  et  de  montrer 
de  quel  côté  les  intérêts  de  l'Etat  ont  été  le 
mieux  servis  et  défendus,  de  quel  côté  les  in- 
térêts du  pays  ont  été  compromis.  (Très-bien  ! 
très-bien  1  à  droite.) 

Voix  à  gauche.  Ces  intérêts  ont  été  com- 
promis par  vous  1 

M.  le  ministre.  Je  ne  veux  pas  prolonger 
ce  débat  et  je  finirai  par  un  mot  qui  m'est 
personnel. 

Pour  la  seconde  fois,  on  vient  de  relever 
contre  moi  une  accusation  qui  travestit  à  la 
fois  mes  paroles  et  mes  pensées. 

Faisant  allusion  à  ce  que  j'ai  dit  devant  le 
Sénat  au  sujet  de  la  rue  des  Tuileries,  on  a 
cru  pouvoir  me  reprocher  d'être  l'adversaire 
de  l'Exposition  universelle  de  1878. 

Je  proteste  absolument  contra  cette  suppo- 
sition gratuite.  (Exclamatioas  à  gauche.) 

Permettez-moi  de  rappeler  les  termes  dans  ' 
lesquels  la  discussion  s'est  produite,  et  vous 
reconnaîtrez,  j'en  suis  sûr,  que  ma  protesta- 
tion ne  va  pas  au  delà  de  ce  qui  est  la  stricte 
vérité.  (Très-bien!  très-bien!  à  droite.  —  Par- 
lez! parlez!) 

A  propos  de  l'ouverture  de  la  rue  des  Tuile- 
ries, je  soutenais  qu'il  aurait  fallu  présenter 
un  projet  régulier  et  le  soumettre  à  l'approba- 
tion des  pouvoirs  publics  favant  de  l'exécuter, 
le  droit  et  les  convenances  l'exigeaient,  et 
comme  on  avait  invoqué,  pour  justifier  l'expé- 
dient sommaire  qu'on  avait  employé,  qu'il  y 
avait  nécessité  d'établir  cette  rue  pour  l'ouver- 
ture de  l'Exposition,  je  répondais  que  la  raison 
que  l'on  mettait  en  avant  n'était  pas  sérieuse, 
qu'en  trois  mois  on  pouvait  terminer  les  tra- 


'  vaux,  qu'on  aurait  pu  présenter  une  loi,  en 

'htftiùr  l'fxam'.'U  et  le  vote  assez  tôt  iivint 
'Exposition  de  1878,  qui  était  encore  assez 
loi  1  de  nous.  (Ah!  ah!  à  gauche.) 
M.  de  Tillancourt,  Le  Sénat  vous  a  donné 

■ort  ! 

M.  le  ministre.  J'avais  bien  raiso  i  ;  car  à 
l'heure  où  je  parle,  cette  rue  est  termin'ïe,  et 
l  y  a  encore  dix  mois  jusqu'à  l'ouverture  de 
l'Exposition.  L'honorable  ministre  des  travaux 
publics  pouvait  donc  parfaitement  déposer  un 
projet  de  loi,  ce  qui,  je  le  répète,  eût  été  con- 
forme aux  convenances  et  à  la  régularité. 
(Très-bien  !  très-bien  1  à  droite.) 

Js  n'ai  jamais  dit  autre  chose  et  je  proteste 
contre  toute  autre  interprétation  donnée  aux 
paroles  que  j'ai  prononcéîs  à  ce  sujet.  (Mar- 
ques d'approbation  à  droite.) 

M.  AUain-Targé.  Messieurs,  je  crois  qu'il 
est  bon  de  répondre  quelques  mots  à  l'accu- 
sation que,  pour  la  secendo  fois,  M.  le  minis- 
tre des  finances,"  défendant  ici  une  question 
qui  appartient  à  son  collègue  des  travaux  pu- 
blicï,  vient  de  lancer  contre  la  Chambre. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  a  parlé  des 
petites  compagnies. 

J'ai  dit  la  vérité,  à  cette  tribuae,  sur  les 
grandes  compagnies  et  sur  les  petites,  et  je 
n'ai  pas  plus  d'intérêt  dans  les  petites  compa- 
gnies qu'il  n'en  a  probablement  dans  les 
grandes.  (Applaudissements  et  rires  à  gauche.) 

M.  le  ministre  des  finances  a  accusé  cette 
Chambra  de  n'avoir  rien  fait  en  matière  de 
chemin  de  fer. 

Il  est  vrai,  messieurs,  que  la  Chambre  n'a 
pas  voté  à  la  dernière  heure  —  elle  ne  suppo- 
sait pas  être  si  près  de  sa  fin,  —  une  immense 
quantité  de  kilomètres  de  chemins  de  fer  électo- 
toraux...  (Applaudissements  à  gauche  et  au  cen- 
tre) ;  mais  il  est  vrai  aussi  que  cette  Chambre 
a  été  la  première  où  il  se  soit  trouvé  une  majo- 
rité, —  je  pourrais  presque  dire  une  unani- 
mité, car  nous  n'avons  pas  rencontré  un  seul 
contradicteur  sur  les  bancs  de  la  minorité, 
où  siègent  cependant  tant  d'hommes  compé- 
tents qui  auraient  pu  nous  apporter  soit  leurs 
lumières,  soit  leurs  critiques,  —  cette  Cham- 
bre est  la  première  où  il  se  soit  trouvé  une 
majorité  résolument  déterminée  à  défendre 
autre  chose  que  des  inîérêts  privés,  ferme- 
ment décidée  à  sauvegarder  les  intérêts  des 
populations ,  les  intérêts  du  commerce ,  les 
intérêts  de  l'industrie  et  les  droits  de  l'État. 
(Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Au  contraire,  les  projets  que  nous  avons 
rencontrés, les  projets  qui  nous  ont  été  soumis, 
les  projets  qui  avaient  été  préparés  par  l'ho- 
jiorable  M.  Caillaux  lui-même,  aujourd'hui 
ministre  des  finances,  ministre  des  travaux 
publics  en  1875,  ces  projets  livraient  tous  les 
chemins  de  fer  aux  grandes  compagnies,  sans 
conditions,  sans  réserve  des  intérêts  et  des 
droits  les  plus  précieux  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie et  de  l'État.  (Rumeurs  et  dénégations 
à  droite.) 

A  gauche.  Oui!  C'est  vrai!  c'est  vrai! 

M  Allain-Targé  Oui,  certainement,  tous 
les  sacrifices  possibles  étaient  faits  à  ce  qu'on 
appelle  les  intérêts  matériels,  c'e^t-à-dira  aux 
intérêts  d'une  oligarchie  internationale  et  fi- 
nancière, aux  intérêts  de  quelques  privilégiés, 
de  quelques  monopoleurs  ;  on  leur  donnait 
tout,  et  voilà  ce  qu'on  appelait  sauvegarder  les 
intérêts  financiers  !  (Nouvelles  rumeurs  à 
droite.) 

A  gauche  et  au  entre.  C'fst  cela  !  très-bien  ! 

M.  AUaln-Targé.  Cette  oligarchie  finan- 
cière, nous  le  savons,  elle  fait  partie  de  la 
coalition  du  16  mai.  Le  16  mai,  c'est  la  coali- 
tion de  toutes  les  oligarchies  conduites  par  la 
société  de  Jésus.  (Èxclamations  ironiques  à 
droite.  —  Applaudissements  à  gauche.) 

Eh  bien,  oui,  je  le  répète,  pour  la  première 
fois  il  s'est  trouvé,  dans  cette  Chambre,  une 
majorité  pour  prendre  en  main  la  cause  de 
ceux  qui  travaillent,  de  ceux  qui  produisent, 
de  ceux  qui  font  Ja  ric'aesse  du  pays,  et  non 
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pas  de  ceax  qui  s'enrichissent  du  travail  des 
autres  par  la  spéculation,  par  les  privilèges, 
par  les  m  mopoles,  par  les  complaisances.  Et 
moi,  qui  ne  fais  partie  d'aucune  compagnie, 
qui  ne  suis  administrateur  d'aucune  d'elles,  — 
c*est  un  honneur  que  Je  n'ai  pas,  —  j'ai  le  droit 
de  qualifier  très-sévèrement  les  procédés  de 
cette  oligarchie.  (Vifs  applaudissements  au 
centre  et  à  gaucher) 

M.  Wilson.  Je  demande  la  parole  sur  la 
position  de  la  question. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Wilson.  Messieurs,  j'ai  déposé  sur  le 
projet  d'approbation  de  la  convention  avec  la 
compagnie  du  Nord  un  contre-projet  qui  a 
pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  les 
chemins  de  fer  de  Lens  à  Don  et  à  Armentiè- 
res  et  de  Valenciennes  au  Gâteau,  et  de  déci- 
der que  ces  lignes  seront  exécutées  par  l'Etat, 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  31  décembre 
1875,  conformément  au  système  adopté  par  la 
commission  du  budget  et  sanctionné  par  le 
vote  de  la  Chambre  et  du  Sénat. 

Je  vous  demande  de  vouloir  bien  voter  l'ur- 
gence de  cette  proposition  et  d'aborder  immé- 
diatement la  discussion  de  mon  contre-projet. 

Sur  plusieurs  bancs.  Appuyé  !  appuyé  1 

M.  Léon  Renard.  Messieurs,  M.  le  prési- 
dent m'ayant  fait  observer  tout  à  l'heure  que 
mon  contre-projet  avait  été  déposé  tardive- 
ment, tandis  que  celui  de  M.  Wilson  l'avait 
été  en  temps  utile,  je  me  rallie  au  contre- 
projet  de  mon  honorable  collègue,  me  réser- 
vant de  reprendre  le  mien  dans  le  cas  oii  le 
sien  ne  serait  pas  voté. 

Ce  qui  nous  importe,  c'est  la  déclaration 
d'utilité  publique  immédiate.  (Très-bien  !  très- 
bien!) 

Plusieurs  membres.  A  demain!  à  demain  I 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi  à 
demain?  (Oui!  oui!  —Non!) 

M.  Louis  Legrand.  Messieurs,ie  commence 
par  insister  pour  que  M.  le  président  veuille 
bien  mettre  aux  voix  d'abord  l'urgence,  en- 
suite la  discussion  immédiate. 

Cela  dit,  je  vous  apporte,  non  point  en  mon 
nom  personnel,  mais  au  nom  et  comme  rap- 
porteur de  la  commission,  ou  plutôt,  pour  être 
complètement  exact,  au  nom  de  ceux  des 
membres  de  la  commission  que  j'ai  pu  consul- 
ter, une  déclaration. 

La  commission  avait  adopté,  après  de 
longs  débats,  un  autre  système  qu  celui  de 
M.  Wilson.  Si  nous  étions  dans  des  circons- 
tances normales,  je  vous  aurais  fait  connaître 
les  raisons  qui  avaient  déterminé  la  commis- 
sion ;  mais,  dans  les  circonstances  actuelles, 
nous  ne  voyons  nul  inconvénient  à  nous  en 
rapporter  à  la  Chambre  sur  l'acceptation  du 
système  de  M.  Wilson,  qui  réserve  toutes  les 
questions  et  qui  se  contente  de  déclarer,  dès  à 
présent,  d'utilité  publique  les  lignes  dont  il 
s'agit  et  d'en  assurer  l'exécution.  (Approbation 
à  gauche  et  au  centre.) 

M.  le  président.  J'ai  à  soumettre  à  la  Cham- 
bre la  demande  de  renvoi  à  demain  présentée 
par  plusieurs  de  vos  collègues.  (Non  1  non  !  — 
Si  !) 

Vous  allez  voter,  messieurs. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  le  renvoi 
de  la  discussion  à  demain.) 

M.  Louis  Legrand.  On  n'a  pas  compris  la 
position  delà  question,  monsieur  le  président. 
Plusieurs  collègues  qui,  à  l'instant,  deman- 
daient la  discussion  immédiate,  ont  voté  par 
erreur  dans  le  sens  contraire. 

Voix  à  gauche .  On  n'a  pas  compris  le  vote  ! 

M.  Paul  Bethmont.  Nous  n'avons  pas, 
en  effet,  compris  le  vote,  monsieur  le  prési- 
dent. Consultez  de  nouveau  la  Chambre,  il  ne 
doit  pas  y  avoir  de  surprise. 

A  d7-oite.  Le  vole  est  acquis  I 

M.  le  président.  Il  est  incontestable  que 
le  vote  esc  acquis.  11  ne  peut  être  anéanti. 

Demain,  à  deux  heures,  séance  publique  : 
Suite  de  l'ordre  du  jour,  en  tête  duquel  on 
placerait  lo  projet  de  loi  portant  déclaration 


d'utilité  publiq^ue  des  chemins  de  fer  de  Lens 
à  Don  et  à  Arraentières  et  de  Valenciennes 
au  Ca'.eau. 

Il  n'y  a  pas  d'objectioa  ?. . 

L'ordre  du  jour  reste  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Le  directeur  du  service  sUnographiqut 
de  la  Chambre  des  députés, 

CÉLESTIN  LAaACHE. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  minis- 
tre de  la  marine  et  des  colonies,  sur  le  compte 
de  liquidation,  pour  l'exercice  i877,  d'un  crédit 
de  u,7ss,ooo  fr. 

Nombre  des  rotants  •   484 

Majorité  absolue  ,   243 

Pour  l'adoption   484 

Contre   0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  YOTÉ  pora  î 

MM.  Acloeque.  Adam  (Achille).  Alicot  Al- 
lain-Targé.  Allard  (général).  Allègre.  Alle- 
mand. Ancel.  Anisson  -  Duperon.  Anthoard. 
Ariste  (d").  Armez.  Arnoult.  Aulan  (comte  d') 
Ayguesvives  (comte  d')  Azémar. 

Bamberger.  Barascud.  Bardour,  Bami. 
Barodet.  Barthe  (Marcel).  Bartoli.  Bastid 
(Raymond).  Baudry-d'Asson  (de).  Baury.  Beau- 
champ  (de).  Beaussire.  Bel  (François).  Bélizal 
(vicomte  de).  Belle,  Benoist.  Berger.  Berlet. 
Bernier.  Bertholon.  Bertrand-Milcent,  Beth- 
mont.  Bianchi.  Bienvenu.  Biliais  (de  la). 
Billy.  Bizot  de  Fonteny.  Blachère.  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Blanc  (Louis)  (Seine).  Blan- 
din.  Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Bonnel.  Bor- 
det  (Henri).  Borriglione.  Bosredon  (Alexan- 
dre de).  Bottard.  Boulard  (Cher).  Boulart 
(Landes).  Bourgeois.  Bourgoing  (baron  de). 
Bousquet.  Bouteille.  Bouthier  de  Rochefort. 
Boyer  (Ferdinand).  Brame  (Georges).  Bravet. 
Brelay.  Bresson.  Brice(René).  Brierre.  Bris- 
son  (Henri).  Brossard.    Bruneau.  Buyat. 

Garnot  (Sadi).  Garré-Kérisouët.  Carrey 
(Emile).  Casablanca  (comte  de).  Casimir  Pe- 
rier.  Gastelnau.  Cavalié.  Gaze.  Gazeaux. 
Cesbron.  Chabrié.  Ghaix  (Cyprien).  Chalamet. 
Chaley.  Chambrun  (vicomte  de).  Chancel. 
Chantemille.  Charpentier.  Ghauveau  (Franck). 
Chavassieu.  Cherpin.  Chevandier.  Chevreau 
(Léoni.  Chiris.  Choiseul  (Horace  de).  Chris- 
tophle  (Isidore)  (Drôme).  Gibiel.  Clémenceau. 
Gochery.  Godet.  Golbert-Laplace  (comte  de). 
Colin.  Combes.  Constans.  Cornil.  Cosson. 
Costes.  Cotte.    Couturier  Crozet-Fourneyron. 

Dalmas  (de).  Danelle-Bernardin.  Darnaudat. 
Daumas.  Dautresme.  Defoulenay.  Delacour. 
Denfert-Rochereau  (  colonel  ).  Descamps.  Des- 
chanel.  Desloye.  Desmoutiers.  Desseaux.  Des- 
tremx.  Dethou.  Deusy.  Devade.  Devaux. 
Devès.  Deviolaine.  Devoucoux.  Douville- 
Maillefeu  (comte  de).  Dréo.  Dréolle  (Ernest). 
Dreux.  Drumel.  Du  Bodan.  Dubois  (Côte- 
d'Or).  Dubois  (Seine-Inférieure).  Ducamp. 
Ducliasseint.  Duclaud.  Ducroz.  Du  Douët. 
Dufay.  Duffo.  Dufour  (Paul)  (Indre).  Dufour 
(baron)  (Lot).   Dugué  de  la  Fauconnerie.  Du- 

Êortal.  Dupouy.  Durand  (Ille-et-Vilaine). 
lurand  (Rkône).  Durfort  de  Civrac  (comte  de). 
Durieu.  Dussaussoy.  Duvaux.  Duvergier  de 
Hauranne. 

Escanyé.  Escarguel.  Eschasseriaux  (baron). 
Eschasseriaux  (René).   Estignard.  Even. 

Fallières.  Fauré.  Faye.  Peltre  (duc  de). 
Ferrary.  Ferry  (Jules).  Flandin.  Florent-Le- 
febvre.  Folliet.  Fouqtiet.  Fourcade.  Fournier 
(Charles).  Fourol.   Frébault.  Fréminet. 

Gagneur.  Gailly.  Galpin.  Gambetta.  Ga- 
nivet.  Garnier.  (iarrigat.  Gaslonde.  Gassier. 
Gasté(de).  Gastu.  Gatineau.  Gaudin.  Gaudy. 
Gautier.  Gavini.  Gent.  Germain  (Henri).  Gé- 
velot.  GiUiot.  Ginoux  de  Fermon  (le  comte). 
Giraud  (Henri).  Girault  (Cher).  Girerd.  Girot- 
Pouzol.  Gleizal.  Godin  (Jules).  Godissart. 
Gonidec  de  Traissan  (comto  le).  Grandpierre. 
Granier  de  Cassagnac  (père).  Granier  de  Cas- 
sagnac  (Paul).  Greppo.  Grévy  (Albert).  Grol- 
lier.  Grosgurin.  Gudin.  Guichard.  Guille- 
min.  Guilloutet  (de).  Guinot.  Guyot.  Guyot- 
Montpayroux. 


Haentjens.  Hamille  (Victor).  Harcourt  (duc 
d').  Harispe.  Hémon.  Hérault.  Hermary. 
Horteur.  Houyvet.  Hugot.  Huon.  Huon 
de  Penanster. 

loos. 

Jacques.  Jamelel.  Janvier  de  la  Motte  (père) 
Eure).  Janvier  de  la  Motte  (Louis)  (Maine-et- 
Loire).  Jeanmaire.  Jenty.  Jolibois.  Joly  (Al- 
bert).   Joubert.    Journault.  Juigné  (comte  de). 

Keller.  Kerjégu  (Louis  de).  Kermenguy  (vi- 
comte de).  Klopstein  (de). 

Labadié.  La  Bassetière  (de).  Labat.  Labitte. 
La!  Gaze  (Louis).  La  Chambre.  Lacretelle (Henri 
do).  Ladoucette  (baron  de)  (Ardennes).  Ladou- 
cette  (de)  (Menrtne-et-Moselle).  Laffitte  de  La- 
joannencfue.  Laisant.  Lalanne.  Lambert  (Tris- 
tan). Lamy  (Etienne).  Lanel.  Langlois.  Lar- 
gentaye  (de).  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia 
La  Rochejaquelein  (le  marquis  de).  La  Roche- 
Joubert.  La  Rochette  (de).  Latrade.  Laumond. 
Laurier  (Clément).  Laussedat  (Louis).  Laver* 
gne  (Bernard).  Lavignère.  Lebaudy.  Leblond, 
Lebourgeois.  Le  Cesnc.  Lecherbonnier.  Le» 
comte  (Mayenne).  Leconte  (Indre).  Lefèvre 
(Henri).  Lefranc  (Victor).  Legrand  (Arthur) 
(Manche).  Legrand  (Louis)  (Valenciennes,  Nord). 
Legrand  (Pierre)  (Nord).  Lelièvre  (Adolphe;. 
Lo  Marois  (comte).  Le  Monnier.  Lenglé.  Léon 
(prince  de).  Le  Peletier  d'Aunay  (comte). 
Lepère.  Lépouzé.  Le  Provost  de  Launav.  Le- 
roux (Aimé).  Lesguillon.  Leurent.  Le  "Vavas- 
seur.  Levêque.  Levert.  Liouville.  Lisbonne. 
Lockroy.  Logerotte.  Lorois.  Loubet.  Lur- 
Saluces  (comte  Henri  de). 

Mackau  (baron  de).  Madier  de  Montjau.  Ma- 
gniez. Mahy  (de).  Maillé  (comte  de).  Mai- 
tret.  Malézieux.  Mailet.  Marcèro  (de). 
Marcou.  Margaine.  Margue.  Marion.  Mar- 
tenot.  Martin-Feuillée.  Marty.  Mas.  Mas- 
siet  du  Biest.  Massot  Masure  (Gustave). 
Mathieu.  Mathieu-Bodet.  Maunoury.  Mayet. 
Médal.  Méline.  Menier.  Mention.  Mercier. 
Merlin.  Mestreau.  Millaud  (Edouard).  Mitchell 
(Robert).  Mollien.  Montagut  (Marc).  Mo- 
reau.  Morel.  Mun  (comte  Albert  de).  Murât 
(comte  Joachim). 

Nadaud  (Martin).  Nalèche  (de).  Nédelloc 
Neveux.   Ninard.   Noël-Parfait.  Noirot. 

Ordinaire.  Ornano  (Cunéo  d').  Osmoy (comte  d"). 
Ondoul. 

jeauoue  (duc  de).  Pagès  (Léon\  Papou.  Pa- 
rent. Parry.  Partz  (marquis  de).  Pascal 
Duprat.  Passy  (Louis).  Pâtissier.  Pellet 
(Marcellin).  Perin  (Georges).  Perras.  Perrien 
(comte  de).  Perrochel  (comte  de).  Petiet. 
Petitbien.  Peyrusse.  Philippe  (Jules).  Philip- 
poteaux.  Picard  (Arsène)  (Calvados).  Picart 
(Alphonse)  (Marne).  Pilet  des  Jardins.  Pinault 
Piot.  Plessier.  Plichon.  Pompery(de).  Pon- 
levoy  (Frogier  de).  Ponsard.  Poujade.  Prax- 
Paris.    Proust  (Antonin). 

Rameau.  Raspail  (père)  (Bouches-du-Rhône). 
Raspail  (Benjamin)  (Seine).  Ratier.  Rauline. 
Raynaud.  Raille  (baron).  Rémusat  (Paul  de). 
Renard  (Léon).  Renault  (Léon).  Renau!t-Mor- 
lière.  Rendu.  Revmond  (Francisque)  (Loire). 
Richarme.  Ricot.  "Riondcl.  Riotleau.  Robert 
de  Massy.  Roger-Marvaise.  Roissard  de  Bellet 
(baron).  Rollet.  Roques.  Retours  (des).  Rou- 
dier.  Rouher.  Rouveure.  Rouvier.  Rouvre. 
Roux  (Honoré).  Roy  de  Loulay  (Louis).  Rubil- 
lard. 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint-Paul  (baroH 
(de).  Sallard.  Salomon.  Sarrette.  Sarrien. 
Savoye.  Scrépel.  Sée  (Camille).  Seignobos. 
Septenville.  (baron  de).  Serph  (Gusman). 
Silva  Simiot.  Simon  (Fidèle).  Soland  (de). 
Sonnier  (de).  Soubeyran  (baron  de).  Souchu- 
Servinière.   Soye.  Swinev. 

Tailleter.  Talion  (Alfred).  Tardieu.  Tassin. 
Teilhard.  Tézenas.  Thiers.  Thiessé.  Thirion- 
Montauban.  Thoinnet  de  la  Turmelière.  Tho- 
mas. Thomson.  Thourel.  Tiersot.  Tillancourt 
(de).  Tirard.  Tocqueville  (vicomte  de).  Tondu. 
Tron.   Truelle.   Irystram.   Turigny.  Tarquet. 

Vacher.  Valady  (de).  Valfons  (marquis  de). 
Valon  (de).  Varamboa  Vernhes.  \ersigny- 
Vignancour.  Vignes.  Villain.  Villiers.  Vis- 
saguet.  Vilaiis. 

vVaddington  (Richard).  Wilson. 

n'ont  P.V3  PKIS  P.\RT  AU  VOTE  : 

MM.  Andrieux.  Bert  (Paul).  Bonaparte 
(prince  Jérome-Napoléon).  Bouchât.  Bouquet. 
Bourrillon  (Xavier).  Boysset.  Breton  (Paul). 
Cantagrel.  Casse  (Germain).  Castellane  (mar- 
quis de).  Chanal  (général  de).  Ghristophle  (Al- 
bert) (Orne).  Clauzet.  Corentin  Guyho.  Daron. 
Da%-id  (baron  Jérôme).  Decazes(duc).  DutilleuU 
Farcy.   Floquet.   Fourtou  (de).    Grévy  (Jules). 
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Joigneaux,  Laborde  (de).  Lasserre.  Loustalot. 
Maigne  (Jules).  Maillé.  Mnlartre.  Marmottan. 
M'\p.  Mir.  Mouchy  (duc  de).  Naquet  (Alfred). 
Picard  (Artliur)  (Basses-Alpes).  Raoul  Duval. 
Raymond  (Fer  litruuJ)  (I=ôrej.  Rotigé.  Roussel 
(Théophile).  S  nnt-MHrUn(Vaucluse).  Sarlaude. 
Savary.   Spulter.   Talaadier.  Viette. 

AB1ENT  PAR  (iON«fi  : 

M.  Lacascade. 


SGRUTINT 

Sur  l'ensemble  des  propostitions  de  loi:  4'  de  M. 
Sansas,  portant  abrogation  du  décret  du  S9  dé- 
cembre  iSSi,  sur  les  cafés,  cabarets  et  débits 
de  boissons  ;  S"  de  M.  Charles  Mention,  concer- 
nant les  cafés,  cabarets  ou  débits  de  boissons  à 
consommer  sur  place. 

Nombre  des  votant* . ,  i  * . .  i   3  48 

Majorité  absolue   175 

Pour  l'adoption   348 

Contre   0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


ONT  yoTÈ  POOB  : 

MM.  Alicot.  Allain-Targé.  Allègre.  Alle- 
mand. Andrieux.  Anthoard.  Armez.  Ar- 
noult. 

Bamberger.  Bardoux.  Barni.  Barodet. 
Bartlie  (Marcel).  Bartoli.  Bastid  (Raymond). 
Baury.  Beaussire.  Bel  (François).  Belle.  Be- 
noist.  Berlet.  Bernier.  Bert  (Paul).  Bertho- 
lon.  Bertrand-Milcent.  Bethmont.  Bienvenu. 
Billy.  Bizot  de  Fonteny.  Blanc  (Pierre)  (Sa- 
voie). Blanc  (Louis)  (Seine).  Blandin.  Bonnel. 
Borriglione.  Bottard.  Bouchet.  Boulard  (Cher). 
Bouquet.  Bousquet.  Bouteille.  Bouthier  de 
Rochefort.  Bravet.  Brelay.  Bresson.  Breton 
(Paul).  Brice  (René).  Brisson  (Henri).  Bros- 
eard.  Bruneau.  Buyat. 

Carnot  (Sadi).  Carré-Kérisouët.  Carrey 
(Emile).  Casimir  Perier.  Casse  (Germain). 
Castelnau.  Cavalié.  Gaze.  Chabrié.  Chaix 
(Cyprien).  Chalamct.  Chaley.  Chanal  (général 
de).  Ciiantemille.  Charpentier.  Ghauveau 
(Franck).  Chavassieu.  Cherpin.  Chevandier. 
Chiris.  Choiseul  (Horace  de).  Christophle  (Isi- 
dore) (Drôme).  Glémenceau.  Cochery.  Godet. 
Colin.  Constans.  Cornil.  Cosson.  Costes. 
Cotte.   Couturier.  Crozet-Fourneyron. 

Danelle- Bernardin.  Daron.  Daumas.  Dau- 
tresme.  Defoulenay.  Denfert-Rochereau  (colo- 
nel), fîescamps  (Albert).  Deschanel.  Desmou- 
tiers.  Desseaux.  Destremx.  Dethou.  Deusy. 
Devade.  Devaux.  Devès.  Devoucoux.  Dou- 
ville-Maillefeu  (comte  de).  Dréo.  Dreux. 
Drumel.  Dubois  (Côte-d'Or).  Ducamp.  Du- 
chasseint.  Duclaud.  Ducroz.  Dufay.  Dufl'o. 
Duportal.  Dupouy.  Durand  (Ille-et-Vilaine). 
Durand  (Rhône).  Durieu.  Duvaux.  Duvergier 
de  Hauranne. 

Escanyé.  Escarguel.  Escbasseriaux  (baron). 
Eschasseriaux  (René).  Even. 

Fallières.  Farcy.  Paye.  Ferrary.  Ferry 
(Jules).  Floquet.  Florent-Lefebvre.  Folliet. 
Fouquet.   Fourot.   Frébault.  Fréminet, 

Gagneur.  Gailly.  Galpin.  Gambetta.  Gar- 
rigat.  Gassier.  Gasté(de).  Gastu.  Gatineau. 
Gaudy.  Gent.  Germain  (Henri).  Gévelot. 
Gilliot.  Giraud  (Henri).  Girault.  Gircrd. 
Girot-Pouzol.  Gleizal.  Godin  (Jules).  Godis- 
sart.  Grandpierre.  Greppo.  •  Grévy  (Albert). 
Grollier.  Grosgurin.  Gudin.  Guichard.  Guil- 
lemin.    Guinot.   Guyet.  Guyot-Montpayroux. 

Hémon.  Hérault.  Horteur.  Houyvet.  Hugot. 
Huon. 

Jacques.  Jeanmaire.  Jenty.  Joigneaux.  Joly 
(Albert).  Joubert.  Journault. 

Labadié.  Labitte.  Lacretelle  (Henri  de). 
Laffitte  de  Lajoannenque.  Laisant.  Lalanne. 
Lamy  (Etienne).  Lanel.  Langlois.  Laumond. 
Laussédat  (Louis).  Lavergne  (Bernard).  La- 
vignère.  Leblond.  Le  Cesne.  Lecherbonnier. 
Lecomte  (Mayenne).  Leconte  (Indre).  Lefèvre 
(Henri).  Lefranc  ("Victor).  Legrand  (Louis) 
(Vaienciennes,  Nord).  Legrand  (Pierre)  (iNord). 
Lelièvre  (Adolphe).  Le  Monnier.  Lepère.  Le- 
pouzè.  Leroux  (Aimé).  Lesguillon.  Le  Vavas- 
seur  Levèque.  Liouville.  Lisbonne.  Lockroy. 
Logerotte.  Loubet.  Loustalot.  Lur-Salucès 
(comte  Henri  de). 

Madier  d©  Montjau.    Magniez.    Mahy  (de). 


Maigne  (Jules).  Maillé.  Maitret.  Malézieux. 
Mnllet.  Marcère(de).  Marcou.  Margainr>.  Mar- 
guo.  Marion.  Marmottan.  Martin  -  Feuilli';e. 
Ma'-ty.  Mas.  Massiet  du  Biest.  Massot.  Ma- 
sure (Gustave).  Mannoury.  Mayet.  Môlal 
IV'ôliiie.  Meaier.  Mention.  Mercier.  Merlin. 
Meslreau.  Mie.  Millaud  (Edouard).  Mollion. 
Moritagut  (Marc).  Moreau. 

Nadaud  (Martin).  Nalùcho  (de).  Naquet  (Al- 
fred). Nédellec.  Neveux.  Ninard.  Noël-Par- 
lait.  Noirot. 

Ordinaire.    Osmoy  (comte  d").  Oudoul. 

Papon.  Parent.  Parry.  Pascal  Duprat.  Pâ- 
tissier. Pellet  (  Marcellin  ).  Perin  (Georges). 
Perras.  Petitbien.  Philippe  (Jules).  Philippo- 
teaux.  Picard  (Arthur)  (Basses  Alpes).  Picart 
(Alphonse)  (Marne).  Pilet  Des  Jardins.  Pi- 
nault.  Plessier.  Pompery  (de).  Ponlevoy  (Fro- 
gier  de).   Pou.jade.  Proust  (Antonin). 

Rameau.  Raspail  (père)  (Bouches-du-Rhône). 
Raspail  (Benjamin)  (Seine).  Ratier.  Rémusat 
(Paul  de).  Renard  (Léon).  Renault-Morlière- 
Reymond  (Ferdinand )  Clsère).  Reymond  (Fran- 
cisque) (Loire).  Richarme.  Riondel.  Riotteau. 
Robert  de  Massy.  Roger-Marvaise.  RoUet. 
Roudier.  Rougé.  Rouveure.  Rouvier.  Rouvre. 
Roux  (Honoré).  Rubillard. 

Saint-Martin  (Vaucluse).  Sallard.  Salomon. 
Sarrien.  Scrépel.  Sée  (Camille).  Seignobos. 
Silva.  Simiot  Simon  (Fidèle").  Sonnier  (de). 
Souchu-Servinière.   Soye.   Spuller.  Swiney. 

Talandier.  Talion  (Alfred).  Tardieu.  Tassin. 
Teilhard.  Tézenas.  Thiessé.  Thomas.  Thom- 
son. Thourel.  Tiersot.  Tillancourt  (de).  Ti- 
rard.  Tondu.  Truelle.  Trystram.  Turigny. 
Turquet. 

Yacher.  "Varambon.  Vernhes.  Versigny. 
Viette.  Vignancour.  Vignes.  Villain.  "Vissa- 
guet. 

"Waddington  (Richard).  "Wilson. 


n'ont  pas  pris  part  au  vote  ! 

MM.  Aclocque.  Adam  (Achille).  Allard  (gé- 
néral). Ancel.  Anisson-Duperon.  Ariste  (d'). 
Aulan  (comte  d').  Ayguesvives  (comte  d').  Azô- 
mar.  Barascud.  Baudry  dAsson  (de).  Beau- 
champ  (de).  Bélizal  (vicomte  de).  Berger. 
Blanchi.  Biliais  (de  la).  Blachère.  Blin  de 
Bourdon  (vicomte).  Bonaparte  (prince  Jérôme 
Napoléon).  Bordet  (Henri).  Bosredon  (Alexan- 
dre de).  Boulart  (Landes).  Bourgeois.  Bour- 
going  (baron  de).  Bonrrillon  (Xavier).  Boyer 
(Ferdinand).  Boysset.  Brame  (Georges). 
Brierre.  Cantagrel.  Casablanca  (comte  de). 
Castellane  (le  marquis  de).  Cazeaux.  Cesbron. 
Ghambrun  (le  vicomte  de).  Ghancel.  Chevreau 
(Léou).  Christophle  (Albert)* (Orne).  Cibiel. 
Clauzet.  Colbert-Laplace  (le  comte  de).  Com- 
bes. Corentin  Guyho.  Dalmas(de).  Darnaudat. 
David  (baron  Jérôme).  Decazes  (duc).  Delacour. 
Desloyes.  Deviolaine.  Dréolle  (Ernest).  DuBodan. 
Dubois  (Seine-Iniérieure).  Du  Doûët.  Duibur 
(Paul).  Dutour  (baron).  Dugué  de  la  Fauconnerie. 
Durfort  de  Civrac  (le  comte  de).  Dussaussoy. 
Dutilleul.  Estignard.  Fauré.  Feltre  (duc  de). 
Flandin.  Fourcade.  Fournier  (Charles).  Four- 
tou  (de).  Ganivet.  Garnier.  Gaslonde.  Gau- 
din.  Gautier.  Gavini.  Ginoux  de  Fermon  (le 
comte).  Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gra- 
nier  de  Cassagnac  (père).  Granier  de  Cassagnac 
(Paul).  Grévy  (Jules).  Guilloutet  (de).  Haëiit- 
jens.  Hamilie  (Victor).  Harcourt  (le  duc  d'). 
Harispe.  Hermary.  Huon  de  Penanster.  loos. 
Jametel.  Janvier  de  la  Motte  (père).  Janvier  de 
la  Motte  (Louis).  Jolibois.  Juigné  (comte  |de). 
Keller.  Kerjégu  (Louis  de).  Kermenguy  (vicomte 
de).  Klopstein  (baron  de).  LaBas3etière(de).  La- 
bat.  Laborde  (de).  La  Gaze  (Louis).  Lacham- 
bre.  Ladoucette  (baron  de)  (Ardennes).  La- 
doucette  (de)  (Meurthe-et-Moselle).  Lambert 
(baron  Tristan).  Largentaye  (de).  La  Roche- 
loucauld  (duc  de  Bisaccia).  La  Rochejaquelein 
(marquis  do).  Laroche-Joubert.  La  Rochette 
(de).  Lasserre.  Latradc  Laurier  (Clément). 
Lebaudy.  Lebourgeois.  Legrand (Arthur)(Man- 
che).  Le  Marois  (comte).  Lenglé.  Léon  (prince 
dï).  Le  Peletier  d'Aunay  (le  comte).  Le  Provost 
de  Launay.  Leurent.  Levert.  Lorois.  Mackau 
(baron  de).  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Mar- 
tenot.  Mathieu.  Mathieu  Bodec.  Mir.  Mit- 
chell  (Robert).  Morel.  Mouchy  (duc  de).  Mun 
(comte  Albert  de).  Murât  (comte  Joachim). 
Ornano  (Cunéo  d').  Padoue  (duc  de).  Paaès 
(Léon).  Partz (marquis  de).  Passy  (Louis). 
Perrien  (comte  de).  Perrochcl  (comte  de).  Pe- 
tiet.  Peyrusse.  Picard  (Arsène)  (Calvados). 
Plot.  Plichon.  Ponsard.  Prax-Paris.  Raoul 
DuvaL  Rauline.  Raynaud.  Reille  (baron). 
Renault  (Léon).    Rendu,   Ricot,    Roissard  d© 


Bellet.  Roques.  Rotouïs  («lïs).  Houh^r. 
Itoussfl (Théophile).  Roy  de  Loulay  (Loui.ï). 
S» lut-Martin  (de)  (Indre).  Saint-Paul  {]>a:oa 
do)  Sarlaude.  Sarrette.  Snvary.  Savoye. 
S6|ittîti ville  (baron  d';)-  Serph  (Gijzmari).  J>o- 
l;ind  (de).  Soubeyrfin  (baron  do)  Tnillrfer. 
Tiiii;rs.  Thirioa-Montaut)an.  Thoinnet  de  la 
Tiirmelière.  Tocquoville  (vicomte  del.  Tron. 
Valady  (de).  Vallons  (marquis  de).  ,  .i  jn  (de). 
ViHiers.  Vitalis. 

ABSENT  PAR  CONOÊ  : 

M.  Lacascade. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  miniS' 
tre  (le  la  marine  et  des  colonies,  sur  L'exercice 
^877,  de  suppléments  de  crédits  montant  à  la 
somme  de  5,718,619  fr. 

Nombre  des  votants   478 

Majorité  absolue   240 

Pour  l'adoption   478 

Contre   Û 

La  Chambra  des  députés  a  adopté. 

ONT  "VOTÉ  POUR  : 

MM.  Aclocque.  Adam  (Achille).  Alieot.  Al- 
lain-Targé.  Allard  (général).  Allègre.  Alle- 
mand. Anisson-Duperon.  Anthoard.  Arisl» 
(d').  Armez.  Arnoult.  Aulan  (comte  d').  Ay- 
guesvives (comte  d').  Azémar. 

Bamberger.  Barascud.  Bardoux.  BarnL 
Barodet.  Barthe  (Marcel).  Bastid  (Raymond). 
Beauchamp  (de).  Beaussire.  Bel  (François). 
Bélizal  (vicomte  de).  Belle.  Benoist.  Berger. 
Berlet.  Bernier.  Bertholon.  Bertrand-Milcent. 
Bethmont.  Bianchi.  Bienvenu.  Biliais  (de  la). 
Billy.  Bizot  de  Fonteny.  Blachère.  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Blanc  (Louis)  (Seine).  Blan- 
din. Bordet  (Henri).  Borriglione.  Bosredon 
(Alexandre  de).  Bottard.  Bouchet.  Boulard 
(Cher).  Boulart  (Landes).  Bourgeois.  Bour- 
going  (baron  de).  Bousquet.  Bouteille.  Bou- 
thier de  Rochefort.  Boyer  (Ferdinand).  Brame 
(Georges).  Bravet.  Brelay.  Bresson.  Breton 
(Paul).  Brice  (René).  Brierre.  Brisson  (Henri). 
Brossard.   Bruneau.  Buyat. 

Carnot  (Sadi).  Carré-Kérisouët.  Carrey 
(Emile).  Casse  (Germain).  Castelnau.  Cavalié. 
Caze.  Cazeaux.  Cesbron.  Chabrié.  Chaii 
(Cyprien).  Chalamet.  Ghamferun  (vicomte  de). 
Gbanal  (général  de).  Ghancel.  Gha.ntemille. 
Charpentier.  Chauveau  (Franck).  Chavassieu. 
Cherpin.  Chevandier.  Chevreau  (Léon).  Chiris. 
Choiseul  (Horace  de).  Christophle  (Isidore) 
(Drôme).  Cibiel.  Clauzet.  Glémenceau.  Co- 
chery. Godet.  Colbert-Laplace  (le  comte  de). 
Colin.  Constans.  Cornil.  Cosson.  Costes. 
Cotte.  Couturier.  Crozet-Fourneyron. 
■  Daîmas  (de).  Danelle-Bernardin.  Darnaudat. 
Daumas.  Dautresme.  David  (baron  Jérôme). 
Defoulenay.  Delacour.  Denfert-Rochereau  (co- 
lonel). Dèscamps.  Deschanel.  Desloye.  Des- 
moutiers.  Desseaux.  Dethou.  Deusy.  Devade. 
Devaux.  Dovès.  Deviolaine.  Devoucoux. 
Douville-Maillefeu  (comte  de).  Dréo.  Dréolle 
(Ernest).  Dreux.  Drumel.  Du  Bodan.  Dubois 
(Côte-d'Or).  Dubois  (  Seine-lnlérieure).  Du- 
camp. Duchasseint.  Duclaud.  Ducroz.  Du 
Douët.  Dufay.  Duffo.  Dufour  (Paul)  (Indra). 
Dufour  (baron)  (Lot).  Dugué  de  la  Fauconna- 
rie.  Duportal.  Dupouy.  Durand  (Ille-et-Vi- 
laine).  Durand  (Rhône).  «Durfort  de  Givra* 
(comte  de).  Durieu.  Dussaussoy.  DutllleuJ. 
Duvïux.    Duvergier  de  Hauranne. 

Escanyé.  Escarguel.  Eschasseriaux  (baron). 
Eschasseriaux  (René).  Even. 

Fallières.  Farcy.  Fauré.  Paye.  Feltre  (duc 
de).  Ferrary.  Ferry  (Jules).  Flandin.  Flo- 
quet. Florent-Lefebvre.  Folliet.  Fourcade. 
Fournier  (Charles).  Fourot.  Frébault.  Frémi» 
net. 

Gagneur.  Gailly.  Galpin.  Gambetta.  Ga- 
nivet. Garnier.  Garrigat.  Gaslonde.  Gassier. 
Gasté  (de).  Gastu.  Gatineau.  Gandin.  Gaudy. 
Gavini.  Gent.  Germain  (Henri).  Gévelot. 
Gilliot.  Ginoux  de  Fermon  (comte).  Giraud 
(Henri).  Girault  (Cher).  Girerd.  Girot-Pouzol. 
Gleizal.  Godin  (Jules).  Godissart.  Gonidec 
de  Traissan  (comte  le).  Grandpierre.  Granier 
de  Cassagnac  (père).  Granierde  Cassagnac  (Paul). 
Greppo.  "Grévy  (Albert).  Grollier.  Grosgurin. 
Gudin.  Guichard.  Guillemin.  GuiUoutet  (de). 
Guinot.   Guyot.  Guyot-Montpayroux. 
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Haentjens.  Hamille  (Victor).  Harcourt  (duc 
d').  Harispe.  Hémon.  Hérault.  Hermary. 
Horteur.  Mouyvet.  Hagot.  Huon.  Huon  de 
Penansler. 

Jacques.  Jametel.  Janvier  de  La  Motte 
(père)  (Eure)  Jeanmaire.  Jenty.  Joigneaux. 
Jolibois.  Joiy  (Albert).  Joubert.  Journault. 
Juign6  (comte  de). 

Kerjégu  (Louis  de).  Kermenguy  (vicomte  de). 
Klopstein  (de). 

Labadié.  La  Bassetière  (de).  Làtiat.  Labitte. 
La  Gaze  (Louis).  La  Chambre.  Lacretelle  (Hen- 
ri de).  Ladoucette  (baron  de)  (Ardennes).  La- 
doucette  (de)  (Meurthe-et-Moselle).  Laffitte  de 
Lajoannenque  (de).  Laisant.  Lalanne.  Lambert 
(baron  Tristan).  Lamy  (Etienne).  Lanel.  Lan- 
glois.  Largentaye  (de).  La  Rochefoucauld,  duc 
de  Bisaccia.  La  Rochejaquelein  (marquis  de). 
Laroche-Joubert.  La  Rochette  (de).  Laumond. 
Laurier  (Clément).  Laussedat  (Louis).  Laver- 
gne  (Bernard).  Lavignère.  Lebaudy.  Leblond. 
Lebourgeois.  Le  Cesne.  Lecherbonnier.  Le- 
comte  (Mayenne).  Leconte  (Indre).  Lefèvre 
(Henri).  Lefranc  (Victor).  Legrand  (Arthur) 
(Manche).  Legrand  (Louis)  (Valenciennes.Nord). 
Legrand  (Pierre)  (Nord).  Lelièvre  (Adolphe). 
Le  Marois  (comte).  Le  Monnier.  Lengié.  Léon 
(prince  de).  Le  Peletier  d'Aunay  (comte).  Le- 
père.  Lépouzô.  Le  Provost  de  Launay.  Leroux 
(Aimé).  Lesguillon.  Leurent.  Le  Vavasseur. 
Levêque.  Levert.  Liouville.  Lockroy  Loge- 
rotte.  Lorois.  Loubet.  Loustalot.  Lur-Salu- 
ces  (comte  Henri  de). 

Mackau  (le  baron  de).  Madier  de  Montiau. 
Magniez.  Mahy  (de).  Maillé.  Maillé  (le  comte 
de).  Maitret.  Malézieux.  Mallet.  Marcère 
(de).  Marcou.  Margaine.  Margue.  Marmot- 
tan.  Martenot.  Martin-Peuillée.  Marty.  Mas. 
Aiassiet  du  Biest.  Massot.  Masure  (Gustave) 
Mathieu.  Mathieu-Bodet.  Maunoury.  Mayet. 
Médal.  Méline.  Menier.  Mention.  Mercier' 
Merlin.  Mestreari.  Mie.  Millaud  (Edouard)  " 
Mitchell  (Robert).  Mollien.  Montagut  (Marc) 
Moreau.  Morel.  Mun  (comte  Albert  de).  Mu- 
rat  (Joachim)  (comte). 

Nadaud  (Martin).  Nalèche  (de).  Nédellec. 
Neveux.     Ninard.  Noël-Parfait.  Noirot. 

Ordinaire.  Ornano  (Gunéo  d').  Osmoy  (comte 
d').  Oudoul. 

Padoue  (duc  de).  Papon.  Parent.  Parrr 
Partz  (marquis  de).  Pascal  Duprat.  Passv 
<Louis).  Pâtissier.  Pellet  (Marcellin).  Periu 
(Georges).  Perras.  Perrien  (comte  de).  Perro- 
chel  (comte  de).  Petiet.  Petitbien.  Pey- 
russe.  Philippe  (Jules).  Philippoteaux.  Pi- 
card (Arthur)  (Basses-Alpes).  Picard  (Arsène) 
(Calvados).  Picart  (Alphonse)  (Marne).  Pilet 
des  Jardins.  Pinault.  Piot.  Plessier.  Plichon 
Pompery  (de).  Ponlevoy  (Frogier  de).  Pon- 
sard.     Poujade.    Proust  (Antonin). 

Rameau.  Raspail  (père)  (Bouches-du-Rhône). 
Baspail  (Benjamin)  (Seine).  Ratier.  Rauline. 
Raynaud.  Rémusat  (Paul  de).  Renard  (Léon) 
Renault-Morlière  Rendu.  Reymond  (Ferdi- 
nand) (Isère).  Reymond  (Francisque)  (Loire). 
Hicharme.  Ricot.  Riondel.  Riotteau.  Robert 
de  Massy.  Roger-Marvaise.  Roissard  de  Bal- 
let (baron).  Rollet.  Roques.  Retours  (des). 
Roudier.  Rougé.  Rouher.  Rouveure  Rou- 
vier.  Rouvre.  Roux  (Honoré).  Roy  de  Loulay 
(Louisj.  Rubillard. 

Saint-Martin  (Vaucluse).  Saint-Martin  (de) 
(Indre).  Saint-Paul  (baron  de).  Sallard.  Sa- 
lomon. Sarrette..  Sarrien.  Savoye.  Scrépel. 
Sée  (Camille).  Seignobos.  Septenville  (baron 
de).  Serph  (Gusman).  Silva.  Simiot.  Simon 
(Fidèle).  Soland  (de).  Sonnier  (de).  Soubeyran 
(baron  de).  Souchu-Servinière.   Soye.  Swiney. 

Taillefer.  Talloû  (Alfred).  Tardieu.  Tassin. 
Teilhard.  Tézenas.  Thiers.  Thiessé.  Thirion- 
Montauban.  Thoinnet  de  la  Turmelière.  Tho- 
mas. Thomson.  Thourel.  Tiersot.  Tillan- 
eourt  (de).  Tirard.  Tocqueville  (vicomte  de). 
Tron.   Truelle.   Trystam.    Turigny.  Turquet.. 

Vacher.  Valady  (de).  Valfons  (marquis  de). 
Valoa  (de).  Varambon.  Vernlies.  Versigny. 
Vignancour.  Vignes.  Villain.  Villiers.  Vis- 
saguet.  Vitalis. 

Waddington  (Richard).  Wilson. 

K'ONT  pas  pris  part  au  "VOTE  : 

MM.  Ancel.  Andrieux.  Bartoli.  Baudry-d'Asson 
(de).  Baury.  Bert  (Paul).  Blin  de  Bourdon 
(yicomle).  Bonaparte  (prince  Jérômo-Napoléon). 
Bonnel.  Bouquet.  Bournllon  (Xavier).  Boysset. 
Cantagrel.  Casablanca  (comte  de).  Casimir 
Paner.  Gastellane  (marquis  de).  Chaley.  Chris- 
ïophle  (Albert)  (Orne).  Combes.  Corentin- 
Guyho.    Baron.     Decazes  (duc).  Destremx. 


Estignard.  Fouquet.  Fourtou  (de).  Gautier, 
Grévy  (Jules).  Janvier  de  la  Motte  (Louis). 
Kellor.  Laborde  (de).  Lasserre.  Lntrade. 
Lisbonne.  Maigne  (Jules).  Mnlartre.  Mnrio'i. 
Ml,.  f,iu:t  hy  (.!..:•,  dn.^.  N,' qu>ii.  (Alfr.,- 1)  Pu.  js 
(Léon).  t->iax  Paris.  Raoul  Duval.  Reille  (ba- 
ron). Renault  (Léon).  Roussel  (Théophile). 
Sarlande.  Savary.  SpuUer.  Talandier.  Tondu. 
Viette. 

ABSENT   PAR   CQNGÉ  : 

M.  Lacascade. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  minis- 
tre des  finances,  d'un  crédit  supplémentaire 
sur  l'exercice  1877,  pour  le  service  de  l'intérêt 
et  de  l'amortissement  des  obligations  trente- 
naires. 

Nombre  des  votants   466 

Majorité  absolus   234 

Pour  Tadoption   466 

Contre   0 

La  Ckambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Aclocque.  Adam  (Achille).  Alicot.  Al- 
lain-Targé.  Allard  (général).  Allègre.  Anis- 
son-Duperon.  Anthoard.  Ariste  (d').  Armez. 
Arnoult.  Aulan  (d  ).  AyguesTiyss  (comte  d') 
Azémar. 

Bamberger.  Barascud.  Bardoux.  Barni. 
Barodet.  Barthe  (Marcel).  Bastid  (Raymond). 
Baudry-d'Asson  (de).  Baury.  Beauchamp  (de). 
Beaussire.  Bel  (François).  Bélizal  (vicomte 
de).  Belle.  Benoist.  Berger.  Berlet.  Bernier. 
Bert  (Paul).  Bertholon.  Bertrand-Milcent. 
Bethmont.  Blanchi.  Bienvenu.  Biliais  (de  la). 
Billy.  Bizot  de  Fonteny.  Blachère.  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Blanc  (Louis)  (Seine).  Blan- 
din.  Bonnel.  Bordet  (Henri).  Borriglione. 
Bosredon  (Alexandre  de).  Bottard.  Bouchet. 
Boulard  (Cher).  Boulart  (Landes).  Bourgeois. 
Bourgoing  (baron  de).  Bouteille.  Bouthier  de 
Rochefort.  Boyer  (Ferdinand).  Brame  (Geor- 
ges). Bravet.  Brelay.  Bresson.  Breton  (Paul). 
Brice  (René).  Brierre.  Brisson  (Henri).  Bros- 
sard.   Bruneau.  Buyat. 

Cantagrel.  Garnot  (Sadi).  Garré-Kérisouët. 
Garrey  (Emile).  Casablanca  (coate  de).  Casse 
(Germain).  Castelnau.  Gavalié.  Gaze.  Ga- 
zeaux.  Gesbron.  Chabrié.  Ghaix  (Cyprien). 
Ghalamet.  Chaley.  Chancel.  Ghantemille. 
Charpentier.  Ghauveau  (Franck).  Ghavassieu. 
Cherpin.  Ghevandier.  Chevreau  (Léon).  Chi- 
ris.  Ghoiseul  (Horace  de).  Christophle  (Isidore) 
(Drôme).  Gibiel.  Clauzet.  Clémenceau.  Co- 
chery.  Godet.  Golbert-Laplace  (comte  de). 
Colin.  Constans.  Cornil.  Cosson.  Gostes. 
Cotte.     Couturier.  Crozet-Fourneyron. 

Danelle-Bernardin.  Darnaudat.  Daumas. 
Dautresme.  David  (baron  Jérôme).  Defouleuay. 
Delacour.  Descamps  (Albert).  Deschanel.  Des- 
loye.  Desmoutiers.  Desseaux.  Dethou.  Deusy. 
Devade.  Deraux.  Devès.  Deviolaine.  Devou- 
coux.  Douville-Maillefeu  (comte  de).  Dréo. 
Dréolle  (Ernest).  Dreux.  Drumel.  Du  Bodan. 
Dubois  (Côte-d'Or).  Dubois  (Seine-Iniérieure). 
Ducamp.  Duchasseint.  Duclaud.  Ducroz.  Du 
Douët.  Dufay.  Dulfo.  Dufour  (Paul)  (Indre). 
Dufour  (baron)  (Lot).  Dugué  de  la  Fauconne- 
rie. Duportal.  Dupouy.  Durand  (Ille-et- Vi- 
laine). Durfort  de  Givrac  (comte  de).  Durieu. 
Dussaussoy.  Dutilieul.  Duvaux.  Duvergier  de 
Hauranne. 

Escanyé.  Escarguel.  Eschasseriaux  (baron). 
Eschasseriaux  (René).    Estignard.  Eren. 

Fallières.  Farcy.  Fauré.  Paya.  Feltre  (duc 
de).  Ferrary.  PeVry (Jules).  Flandin.  Florent- 
Lefebvre.  Folliet.  Fourcade.  Fournier  (Char- 
les).   Fourot.    Frébault.  FYéminet. 

Gagneur.  Gailly.  Galpin.  Ganivet.  Garnler. 
Garrigat.  Gassier.  Gasté  (de).  Gatineau.  Gau- 
dy.  Gavini.  Cent.  Germain  (Henri).  Gévelot. 
Gilliot.  Ginoux  de  Fermon  (comte).  Giraud 
(Henri).  Girault(Cher).  Girot-Pouzol.  Gleizal. 
Godin  (Jules;.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le). 
Grandpierre.  Granier  de  Cassagnac  (père).  Gra- 
nier  de  Cassagnac  (Paul)  Greppo.  Grollier. 
Grosgurin.  Gudin.  Guichard.  Guillemin. 
Guilloutet  (de).  Guinot.  Guyot.  Guyot-Mont- 
payroux. 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Harcourt  (duc 
d').     Harispe.    Hémon,    Héra.ult.  Hermary. 


Horteur.  Houyvet.  Kug^t.  Huon.  Huon  de 
Penanster. 

loos. 

J.icques.  JametPl.  .lauTier  de  la  Motte  fpère) 
(iJurr!).  J;u.i\ier  î|^  la  iiol.i.e  (Lo.iW,)  iMa  i.-ot- 
Loire).  Jeaumair.'..  Jenty.  Joigneaux.  Joli- 
bois.  Joly  (Albert).  Joubert.  Journault.  Jui- 
gné  (comte  de). 

Keiler.  Kerjégu  (Louis  de).  Kermenguy  (vi- 
comte de).   Klopstein  (baron  de). 

La  Bassetière  (de).  Labat.  Labitte.  Laborde 
(de).  La  Chambre.  Lacretelle  (Henri  de). 
Ladoucette  (baron  de)  (Ardennes).  Ladoucette 
(de)  (Meurthe-et-Moselle).  Laffitte  de  Lajoan- 
nenque. Lalanne.  Lambert  (baron  Tristan). 
Lamy  (Etienne).  Lanel.  Langlois.  Largentaye 
(de).  La  Rochefoucauld,  iuo  de  Bisaccia.  La 
Rochejaqualein  (marquis  de).  Laroche-Joubert. 
La  Rochette  (de).  Laumond.  Laurier  (Clément). 
Laussedat  (Louis).  Lavergne  (Bernard).  Lavi- 
gnèro.  Lebaudy.  Leblond.  Lebourgeois.  Le 
Cesne.  Lecherbonnier.  Lecomte  (Mayenne). 
Leconte  (Indre).  Lefèvre  (Henri).  Lefranc  (Vic- 
tor). Legrand  (Arthur)  (Manche).  Legrand 
(Louis)  (Valenciennes,  Nord).  Legrand  (Pierre) 
(Nord).  Lelièrre  (A.dolphe).  Le  Marois  (comte). 
Le  Monnier.  Lengié.  Léon  (prince  de).  Le  Pele- 
tier d'Aunay  (comte).  Lepère.  Lépouzé.  Le 
Provost  de  Launay.  Leroux  (Aimé).  Lesguillon. 
Leurent.  Le  Vavasseur.  Levêque.  Leyert. 
Liouville.  Lockroy.  Logerotte.  Lorois.  Lou- 
bet.   Loustalot.   Lur-Saluces  (comte  Henri  de). 

Mackau  (baron  de).  Madier  de  Montjau.  Ma- 
gniez. Mahy  (de).  Maillé.  Maillé  (comte  de). 
Maitret.  Malartre.  Malézieux.  Mallet.  Mar- 
cère (de).  Margaine.  Marion.  Marmottan. 
Martenot.  MSrtin-Feuillée.  Marty.  Mas. 
Massiet  du  Biest.  Massot.  Masure"(Gustave). 
Maunoury.  Mayet.  Médal.  Méline.  Menier.  ■ 
Mention.  Mercier.  Merlin.  Mestreau.  Mie. 
Millaud  (Edouard).  Mitchell  (Robert).  Mollien. 
Montagut  (Marc).  Moreau.  Morel.  Mun  (comte 
Albert  de).    Murât  (comte  Joachim). 

Nadaud  (Martin).  Nalèche  (de).  Nédellec. 
Neveux.    Ninard.    Noël-Parfait.  Noirot. 

Ordinaire.  Ornano  (Gunéo  d').  Osmoy  (comte 
é").  Oudoul. 

Padoue  (duc  de).  Pagès  (Léon).  Papon.  Pa- 
rent. Parry.  Partz  (marquis  de).  Pascal  Du- 
]»rat.  Passy  (Louis).  Pâtissier.  Perin  (Geor- 
ges). Perras.  Perrien  (comte  de).  Perrochel 
(comte  de).  Petiet.  Petitbien.  Peyrusse.  Phi- 
lippe (Jules).  Philippoteaux.  Picard  (Arthur) 
(Basses-Alpes),  Picard  (Arsène)  (Calvados). 
Picart  (Alphonse)  (Marne).  Pilet  des  Jardins. 
Pinault.  Piot.  Plessier.  Plichon.  Pompery 
(de).  Ponlevoy  (Frogier  de).  Poujade.  Proust 
(Antonin). 

Rameau.  Raspail  (père)  (Bouches-du-Rhône). 
Raspail  (Benjamin)  (Seine).  Ratier.  Rauline. 
Raynaud.  Rémusat  (Paul  de).  Renard  (Léon). 
Renault-Morlière.  Rendu.  Reymond  (Ferdi- 
nand) (Isère).  Reymond  (Francisque)  (Loire). 
Richarme.  Ricot.  Riondel.  Riotteau.  Ro- 
bert de  Massy.  Roger-Marvaise.  Roissard  de 
Bellet  (baron).  Rollet.  Roques.  Retours  (des). 
Roudier.  Rougé.  Rouher.  Rouveure.  Rou- 
vier.  Rouvre.  Roux  (Honoré).  Roy  de  Loulay 
(Louis).  Rubillard. 

Saint-Martin  (Vaucluse).  Saint-Martin  (de) 
(Indre).  Saint-Paul  (baron  de).  Sallard.  Sa- 
lomon. Sarlande.  Sarrette.  Sarrien.  Savoye. 
Scrépel.  Sée  (Camille).  Seignobos.  Sep- 
tenville (baron  de).  Serph  (Gusman).  Silva. 
Simiot.  Simon  (Fidèle).  Soland  (de).  Sonnier 
(de).  Soubeyran  (baron  de).  Souchu-Sernnière 
Soye.  Swinèv. 

Taillefer.  Talion  (Alfred).  Tardieu.  Tassin- 
Teilhard.  Tézenas.  Thiers.  Thiessé.  Thi 
rion-Montauban.  Thoinnet  de  la  Turmelière 
Thomson.  Thourel.  Tiersot.  Tillancourt  (de) 
Tirard.  Tocqueville  (vicomte  de).  Tondu. 
Tron.  Truelle.   Trystram.    Turigny.  Turquet. 

Vacher.     Valfons  (marquis  de).    Valon  (de). 
Varambon.    Vernhes.   Versigny.  Vignancourt 
Vill.nn.    Villiers.  VisMjuet. 
Waddington  (Richard).  Wilson. 

n'ont  pas  pris  part  au  vots  : 

Allemand.  Ancel.  Andrieux.  Bartoli.  Blin 
de  Bourdon  (vicomte).  Bonaparte  (prince  Jé- 
rôme-Napoléon). Bouquet.  Bourrillon  (Xavier). 
Bousquet.  Boysset.  Casimir  Perier.  Gastel- 
lane (marquis  de).  Ghambrun  (vicomte  de). 
Chanal  (général  de).  Christophle  (Albert)  (Orne). 
Combes.  Corentin  Guyho.  Dalmas  (de).  Da- 
ron.  Decazes  (duc).  "Denfert-Rochereau  (colo- 
nel). Destremx.  Durand  (Rhône).  FloqueL 
Fouquet.  Fourtou  (de).  Gambetta.  Gaslonde. 
Gastu.     Gaudjn.    Gautier.     Girerd.  Godis- 
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sart.  Grévy  (Albert).  Grévy  (Jules).  Iiabadié. 
La  Gaze  (Louis).  Laisant.  Lasserre.  Latrade. 
Lisbonne.  Maigne  (Jules).  Marcou.  Margue. 
Mathiflu.  Mathipu-Bodet.  M'\r.  Moucliv  (duc 
■l^  Ni.iùsl  (AltVoii;.  [>.'ilri  ,  Mire-, lin;.  "  Coi. 
sar.l.  Pi-ax  Paris.  Kaoal  D  ivdl  Keille  (ba- 
ron). Renault  (Léon).  Roussel  (Théophile).  Sa- 
Tary.  SpuUer.  Talandier.  Thomas.  Va- 
lady(de.)    Viette.   Vignes.  Vitalis. 

ABSENT  PAR  CONIÏÉ  : 

M.  Lacascade. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  tendmt  à  accorder  un  dé- 
dommagement à  plusieurs  officiers  publics  mi' 
nistériels  de  l'arrondissement  de  Belfort. 

Nombra  des  TOttnts   486 

Majorité  absolu»   244 

Pour  l'adeption   486 

Contre   0 

La  C&tmbre  d«s  diputig  a  adopté. 

OKT  VOTÉ  TOti  : 

"MM.  ÎLCiocque.  Adam  (Achille).  Alicot.  Al- 
lain-Targé.  Allard  (général).  Allègre.  Alle- 
mand. Ancel.  Anisson-Duperon.  Anthoard. 
Ariste  (d").  Armez.  Arnoult.  Aulan  (comte 
d').    Ayguesvives  (comte  d").  Azémar, 

Bamberger.  Barascud.  Bardoux.  Barni.  Baro- 
det.  Barthe  (Marcel).  Bartholi.  Bastid  (Ray- 
mond). Baudry-d'Asson  (de).  Baury.  Beau- 
champ  (de).  Beaussire.  Bel  (François).  Bé- 
lizal  (le  vicomte  de).  Belle.  Benoist.  Berger. 
Berlet.  Bernier.  Bert  (Paul).  Bertholon.  Ber- 
trand-Milcent.  Bethmont.  Bianchi.  Bienvenu. 
Biliais  (de  la).  Billy.  Bizot  de  Fonteny.  Bla- 
chère.    Blanc  (Pierre)  (Savoie).    Blanc  (Louis) 

S Seine).  Blandin.  Bonnel.  Bordet  (Henri), 
îorrigliono.  Bosredon  (Alexandre).  Bottard. 
Bouchet.  Boulard  (Cher).  Boulart  (Landes). 
Bouquet.  Bourgeois.  Bourgoing  (baron  de). 
Bourrillon  (Xavier).  Bousquet.  Bouteilla.  Beu- 
thier  de  Rochefort..  Brame  (Georges)-  Bravet. 
Brelay.  Bresson.  Breton  (Paul).  Brice(René). 
Brierre.  Brisson  (Henri).  Brossard.  Bruneau. 
Buyat. 

Cantagrel.  Carnot  (Sadi).  Garré-Kérisouët. 
Carrey  (Emile).  Casimir  Parier.  Casse  (Ger- 
main). Castelnau.  Cavalié.  Gaza.  Gazeaux. 
Cesbron.  Chabrié.  Chaix  (Gyprien).  Chalamet. 
Chaley.  Chambrun  (le  vicomte  de).  Ghancel. 
Charpentier.  Chasveau  (Franck).  Chavassieu. 
Cherpin.  Chevandier.  Chevreau  (Léon).  Chi- 
ris.  Ghoiseul  (Horace  de).  Ghristophle  (Albert) 
[Orne).  Gibiel.  Glauzet.  Glémenceau.  Godet. 
Colbert-Laplace  (le  comte  de).  Colin.  Combes. 
Constans.  Gornil.  Gosson.  Gestes.  Cotte.  Cou- 
turier. Crozet-Fourneyron. 

Dalmas  (de).  Danelle -Bernardin.  Darnau- 
dat.  Daron.  Daumas.  Dautresme.  David 
(baron  Jérôme).    Delacour.  Denfert-Rochereau 

Ëolonel).  Descamps.  Deschanel.  Desloye. 
esmoutiers.  Dessaui.  Dethou.  Deusy.  De- 
vade.  Devaux.  Devès.  Deviolaine.  Devou- 
coux.  Douville-Maillefeu  (comte  de).  Dreux. 
Drumel.  Du  Bodan.  Dubois  (Gôte-d'Or).  Du- 
bois (Seine-Inférieure).  Ducamp.  Duchasseint. 
Duclaud.  Ducroz.  Du  Douët.  Dufay.  DulTo. 
Dufour  (Paul)  (Indre).  Dufour  (baron)  (Lot). 
Dugué  de  la  Fauconnerie.  Duportal.  Dupouy. 
Durand  (lile-et-Vilaine).  Durand  (Rhône).  Dur- 
fort  de  Civrac  (comte  de).  Durieu.  Dussaus- 
soy.  Dutilleul.  Duvaux.  Duvergier  de  Ilau- 
ranne. 

Escanyé.  Escarguel.  Eschasseriaui  (baron). 
Ischasseriaux  (René).   Estignard.  Even. 

Fallières.  Farcy.  Fauré.  Paye.  Feltre  (duc 
de).  Ferrary.  Ferry  (Jules).  Floquet.  Flo- 
rent-Lefebvre.  FoUiet.  Fourcade.  Fournier. 
[Charles).    Fourot.    Frébaut.  Fréminet. 

Gagneur.  Gailly.  Galpin.  Gambetta.  Gar- 
nier.  Garrigat.  Gaslonde.  Gassier.  Ga5té(de). 
&astu.  Gatineau.  Gandin.  Gaudv  Gavini. 
Gent.  Germain  (Henri.  Gévelot.  Gilliot.  Gi- 
raud  (Henri).  Girault  (Cher).  Girot-Pouzol. 
Gleizal.  Godin  (Jules).  Godissart.  Gonidec 
de  Traissan  (comte  de).  Grandpierre.  Granier 
(le  Cassagnac  (père).  Granier  de  Gassagnac 
[Paul).  Greppo.  Grévy  (Albert).  GroUier. 
Grosgurin.  Gudin.  Guichard.  Guillemin.  Guil- 
loutet  (de).  Guinot.  Guyot.  Guyot-MontpayS 
roux. 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Harcourt  (duc 
i).    Harispe.    Hémon.    Hérault,  Hermary. 


Horteur.  Houyvet.  Hugot.  Iluon.  Huon  de 
Penanster. 

loos. 

.Tn'ffue!!;.  Jnmpte!.  Janvier  de  l.i.  Motte  (pi'ire) 
(E  l  '.M  .riiivif-r-  H)  ia  MjI'c  (l.oiih-)  (M-u"ft 
ei-ljoire).  Jeaninaira.  .lenty.  Joigaeaux.  Joli-- 
bois.  Joly  (Albert).  Jouberl.  Journault.  Jui- 
gné  (comte  de). 

Keller.  Kerjégu  (Louis  de).  Kermenguy  (tI- 
comte  de).    Klopstein  (baron  de). 

Labadié.  La  Bassetièro  (de).  Labat.  La- 
bitte.  La  Gaze  (Louis).  La  Chambre.  Lacre- 
telle  (Henri  de).  Ladoucette  (baron  de)  (Ar- 
dennes).  Ladoucette  (de)  (Meurthe-et-Moselle). 
LafTitto  de  Lajoannenque  (de).  Laisant.  La- 
lanne.  Lambert  (  baron  Tristan  ).  Lamy 
(Etienne).  Lanel.  Langlois.  Largentaye  (de). 
La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia  La  Roche- 
jaquelein  (marquis  de).  Laroche-Joubert.  Lau- 
mond.  Laurier  (Clément).  Lavergne  (Bernard). 
Lavignère.  Lebaudy.  Leblond.  Lebourgeois. 
Le  Gesne.  Lecherbonnier.  Lecomte  (Mayenne). 
Leconte  (Indre).  Lefèvre  (Henri).  Lefranc 
(Victor).  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Legrand 
(Louis)  (Valenciennes,  Nord).  Legrand  (Pierre) 
(Nord).  Lelière (Adolphe).  L9  Marois  (comte). 
Le  Monnier.  Lenglé.  Léon  (prince  de).  Le 
Peletier  d'Aunay  (comte).  Lepère.  Lépouzé. 
Le  Provost  de  Launay.  Leroux  (Aimé).  Les- 
guillon.  Leurent.  Le  Vavasseur.  Levêque. 
Levert.  Liouville.  Lisbonne.  Lockroy.  Loge- 
rotte.  Lorois.  Loubet.  Loustalot.  Lur-Sa- 
luces  (comte  Henri  de). 

Mackau  (le  baron  de).  Madier  de  Montjau. 
Magniez.  Mahy  (de).  Maigne  (Jules).  Maillé. 
Maillé  (comte  de).  Maitret.  Malartre.  Ma- 
lézieux.  Mallet.  Marcère  (de).  Margaine. 
Margue.  Marion.  Marmoltan.  Martenot.  Mar- 
tin-Peuillée.  Marty.  Mas.  Massiet  du  Biest. 
Massot.  Masure  (Gustave).  Maunoury.  Mayet. 
Médal.  Méiine.  Ménier.  Mention.  Mercier. 
Merlin.  Mestreau.  Mie.  Millaud  (Edouard). 
Mitchell  (Robert).  Mollien.  Montagut  (Marc). 
Moreau.  Morel.  Mun  (comte  Albert  de).  Murât' 
(comte  Joachim). 

Nadaud  (Martin).  Nalèche  (de).  Naquet 
(Alfred).  Nédellec.  Neveux. -gNinard.  Noël- 
Parfait.  Noirot. 

Ordinaire.  Ornano  (Gunéo  d').  Osmoy 
comte  d').  Oudoul. 

Padoue  (le  duc  de).  Pagès  (Léon).  Papon. 
Parent.  Parry.  Partz  (marquis  de).  Passy 
(Louis).  Pâtissier.  Pellet  (Marcellin).  Perin 
(Georges).  Perras.  Perrien  (comte  de).  Per- 
rocliel  (comte  de).  Petiet.  Petitbien.  Peyrusse. 
Philippe  (Jules),  (de).  Philippoteaux.  Picard 
(Arthur)  (Basses-Alpes).  Picard  (Arsène)  (Cal- 
vados). Picart  (Alphonse)  (Marne).  Pilet  des 
Jardins.  Pinault.  Piot.  Plessier.  Plichon. 
Pompery(de).  Ponlevoy.  (Frogier__de).  Poa- 
sard.  Ponjade.    Proust  (Antonin).  " 

Rameau.'  Raspail  (père)  (Bouches-du-Rhône). 
Raspail  (Benjamin)  (Seine;.  Ratier.  Rauline. 
Raynaud.  ReiUe  (baron).  Rémusal  (Paul  de). 
Renard  (Léon).  Renault -Morlière.  Rendu. 
Reymond  (Ferdinand)  (Isère.)  Raymond  (Fran- 
cisque) (Loire).  Richarme.  Ricot.  Riondel. 
Riotteau.  Robert  de  Massy.  Roger-Marvaise. 
Roissard  de  Bellet.  Rollet.  /  Roques.  Retours 
(des).  Roudier.  Rougé.  Rouher.  Roussel 
(Théophile).  Rouveure.  Rouvier.  Rourre. 
Roux  (Honoré).  Roy  de  Loulay  (Louis).  Rubil- 
lard. 

Saint-Martin  (Vaucluse).  Saint-Martin  (de) 
(InUre).  Saint-Paul  (le  baron  de).  Sallard. 
Salomon.  Sarlande.  Sarrette.  Sarrien.  Savoye. 
Scrépal.  Sée  (Camille).  Seignobos.  Saptenville 
(baron  de).  Serph  (Gusman).  Silva.  Simiot. 
Simon  (Fidèle).  Soland  (de).  Sonnier  (de). 
Soubeyran  (le  baron  de).  Souchu-Servinière. 
Soye.   Spuller.  Swiney. 

Taillafer.  Talandier.  Talion  (Alfred).  Tas- 
sin.  Teilhard.  Tézenas.  Tniers.  Thiessé. 
Thoinnat  de  la  Turmalière.  Thomas.  Thom- 
son. Thourel.  Tiersot.  TiUancourt  (de).  Tirard. 
Tocquaville  (le  vicomte  de).  Tondu.  Tron. 
Truelle.    Trystram.   Turigny.  Turquet. 

Vacher.  Valady  (de).  Valfons  (marquis  de). 
Valon  (del.  Varambon  Vernhes.  Versigny. 
Viette.  Vigaancour.  Villain.  Villiers.  Vissa- 
guet. 

Waddington  (Richard).  Wilson. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Andrieux.    Blin  de  Bourdon  (vicomte). 
Bonaparte  (prince  Jérôme-Napoléon).  Boyer 
(Ferdinand).    Boysset.    Casablanca  (comte  de). 
Castellane  (marquis  de).    Ghanal  (généial  de).  , 
Chatitemille.     Ghristophle    (Isidore)   (Drônxe).  ( 


Cochery.  Corentin  Giiyho  Dacazos  fduc).  De- 
foulenay.  Destremx.  Dréo.  Dréollo.  Flan- 
din.  Fouquet.  Fourlou  (dy).  Cnnivet. 
Ga'itiftr.  (îir)Oiix  d^"  Fi^r  non  ('-.om'o)  Girf'r'l. 
Gi .''vy  Muluf;  Lii))i  !■!  ('j'î).  Li.  Uoch  ttts 
(dej.  Lasserre  (/ntrade.  lyauss-Tdat  (Louis). 
Marcou.  Mathieu.  Malluau-Bodot.  Alir.  Mou- 
chy  (duc  de).  Pascal  Duprat.  Pnix-Paris. 
Raoul  Diival.  Renault  (Léon).  Savary.  Tardiou. 
Tliirion-Montauban.   Vignes.  Vitalis. 

absents  par  congé  : 

M.  Lacascade. 


M.  Louis  Passy,  porté  comme  s'étant  abstenu 
dans  le  scrutin  du  21  juin  sur  la  déclaration 
d'urjence  et  la  discussion  immédiate  du  projet 
de  loi  relatif  aux  contributions  directes  à  perce- 
voir en  1878,  déclare  avoir  voté  t  pour  ». 

M.  Andrieux,  porté  comme  s'étant  abstenu 
dans  le  même  scrutin,  déclare  avoir  voté  «  con- 
tre »  la  déclaration  d'urgence,  etc.,  etc. 

M.  Arsène  Picard,  porté  comme  ayant  voté 
«contre»  dans  le  mrfmescru/tn,  déclare  qu'il  était 
momentanément  absent  de  la  salle  des  séances. 
Présent,  il  aurait  voté  «  pour  d  la  déclaration 
d'urgence,  etc.,  etc. 

M.  Pilet  des  Jardins,  porté  comme  ayant  voté 
«contre»  dans  le  même  scrutin,  déclare  qu'il  était 
momentanément  absent  de  la  séance  et  que,  s'il 
avait  été  présent,  il  aurait  voté  pour  l'urgence  et 
la  discussion  immédiate  du  projet  de  loi  relatif 
aux  contributions  directes  à  percevoir  en  1878. 

M.  Thomson,  député  de  Gonstantine,  porté 
comme  s'étant  abstenu  dans  le  scrutin  du  21  juin 
sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture,  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  sur  le  compte  de  liquida 
tion,  pour  l'exercice  1877,  d'un  crédit  de 
209,697,000  fr.  déclare  avoir  voté  «  pour  ». 

M.  Allemand,  porté  comme  s'étant  abstenu 
dans  le  même  scrutin,  déclare  avoir  voté  pour  le 
crédit  de  209,697,000  fr. 

M.  Marcellin  Pellet,  porté  comme  s'étant  abs- 
tenu dans  le  même  scrutin,  déclare  avoir  voté 
pour  le  crédit  de  209,697,000  fr. 

M.  Floquet,  porté  comme  s'étant  abstenu  dans 
le  même  scrutin,  déclare  avoir  voté  pour  le  cré- 
dit de  209,697,000  fr.  ouvert  au  ministère  de  la 
guerre,  sur  le  compte  de  liquidation. 

M.  Marcellin  Pellet ,  porté  comme  s'étant 
abstenu  dans  le  scrutin  du  21  juin,  sur  la  vali- 
dation de  l'élection  de  M.  Saint-Martin  CVau- 
cluse),  déclara  avoir  voté  «  pour.  » 

M.  Floquet,  porté  comme  s'étant  abstenu  dans 
le  même  scrutin,  déclare  avoir  voté  pour  la  va- 
lidation de  l'élection  de  M.  Saint-Martin,  dans 
l'arrondissement  d'Avignon  (Vaucluse). 

M.  Glémenceau  porté  comme  s'étant  abstenu 
dans  le  scrutin  du  21  juin  sur  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre  de 
crédits  supplémentaires,  sur  l'exercice  1876,  dé- 
clare avoir  voté  pour. 


PÉTITIONS 


Résolutions  des  10*  et  //•  commissions  des  péti- 
tions insérées  dans  le  feuilleton  du  i7  mai  1877 , 
devenues  définitives  aux  termes  de  l'article  6G 
du  règlement. 

«  Art.  66.  —  Tout  député,  dans  le  mois  de 
la  distribution  du  feuilleton,  peut  demander  le 
rapport  en  séance  publique  d'une  pétition, 
quel  que  soit  le  classement  que  la  commission 
lui  ait  assigné. 

«  Sur  sa  demande,  le  rapport  sera  fait  de 
plein  droit. 

ï  Après  respiration  du  délai  ci-dessus  in- 
diqué, les  résolutions  de  la  commission  de- 
viennent définitives  à  l'égard  des  pétitions 
qui  ne  doivent  pas  être  l'objet  d'un  rapport 
public,  et  elles  sont  mentionnées  au  Journal 
officiel,  j) 

DIXIÈME  COMMISSION 

M.  de  Mahy,  rapportaur. 

Pétition  n»  792  (déposée  par  M.  de  Mahy, 
député  de  la  Réunion).  —  151  habitants  de 
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Nouméa  fNroiive11e-CTlf';loTi''p),  exposent  la  né- 
cessité (l'établir  flans  CPito  colonie  des  institu- 
tions libérales.  Ils  prient  k  Chambre  de  lui 
accor  !er  : 

1°  Un  conseil  général  dans  les  méiiics  c.n  • 
ditioBs  que  la  M  .rîinique,  la  GaadeloaptteL  la 
Réunion  ; 

2°  Un  conseil  municipal  élu  pour  Nouméa  et 
pour  chacun  des  centres  importants  de  la  co- 
lonie ; 

3°  Un  tribunal  supérieur  et  un  tribunal  de 
première  instance  composés  chacun  de  trois 
juges; 

4°  La  promulgation,  dans  la  colonie,  de  la 
législation  métropolitaine  sur  k  presse. 

Motifs  de  la  commission.  —  Considérant  : 
Que  la  Nouvelle-Calédonie  est  une  de  nos 
plus  importantes  possessions  d'outre-mer,  par 
sa  situation  et  par  le  développement  considé- 
rable que  la  colonisation  européenne  peut  y 
prendre  sous  l'influence  d'institutions  libé- 
rales ; 

Que  son  budget  local  dépasse  actuellement 
%  millions  ; 

Que  l'organisation  réclamée  par  elle  n'a 
produit  que  d'heureux  résultats  dans  les  colo- 
nies qui  en  sont  actuellement  dotées; 

I.a  commission  est  d'avis  unanime  de  pren- 
dre en  sérieuse  considération  la  pétition  de 
nos  concitoyens  de  Nouméa,  et  elle  la  recom- 
mande, d'une  manière  toute  particulière,  à  l'at- 
tention et  à  la  bienveillance  du  Gouverne- 
ment. —  (Renvoi  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies). 

M.  de  Mahy,  rapporteur. 

Pétition  n"  812.  —  Le  sieur  Jean-Louis 
Vaïsse,  publiciste  à  Toulouse  (Haute- Garonne), 
soumet  à  la  Chambre  un  ensemble  de  disposi- 
tions ayant  pour  but  de  modifier  la  législation 
qui  régit  les  finances  de  la  France. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  plupart  des 
dispositions  énoncées  par  M.  Vaïsse,  ont  paru 
impraticables  à  la  10»  commission  des  péti- 
tions. Tout  en  rendant  justice  aux  louables  in- 
tentions du  pétitionnaire,  elle  propose  l'ordre 
du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 

M.  de  Mahy,  rapporteur. 

Pétition  n"  8ô3.  —  Le  sieur  B.  Aldacor,  de 
Marseille  (Bouches-du-Bhônel,  propose,  dans 
une  pétition  non  légalisée,  de  mettre  un  terme 
au  conflit  des  pouvoirs  en  substituant  aux 
deux  Chambres  aetuelies  un  Corps  législatif 
divisé  en  trois  Chambres  distinctes,  représen- 
tant chacune  un  des  grands  intérêts  du  pays. 

Le  pétitionnaire  demande,  en  outre,  que 
cette  question  importante  soit  réservée  peur 
l'époque  oii  la  Constitution  pourra  être  re- 
visée. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commission, 
considérant  que  la  Constitution  ne  peut  être 
actuellement  revisée,  propose  l'ordre  du  jour. 
—  (Ordre  du  jour.) 

Alicot,  rapporteur. 

Pétition  n»  793.  —  Le  sieur  Ed.  Vianne, 
ingénieur,  directeur  du  Journal  d'agriculture 
progressive  et  du  Journal  des  campagnes,  à 
Parie,  soumet  au  jugement  de  la  Chambre, 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture  et  de  l'armée, 
une  première  collection  des  journaux  qu'il  di- 
rige, et  dans  laquelle  il  expose,  dans  une  série 
d'articles,  ses  idées  sur  la  question  des  haras 
et  la  production  du  cheval  d'armes. 

L'auteur  des  articles  signale  l'insuffisance 
de  la  production  chevaline  et  se  livre  à  des 
observations  critiques  sur  l'organisation  des 
haras  nationaux. 

Motifs  de  la  commission.  —  Bien  que  des 
études  auxquelles  s'est  livré  M.  Vianne  ne 
l'aient  pas  conduit  aux  conclusions  nettes  et 
précises  qui  devraient  faire  l'objet  de  sa  péti- 
tion, la  commission,  tenant  compte  des  rensei- 
gnements miles  que  renferment  les  documents 
communiqués,  propose  le  renvoi  de  la  pétition 


dont  il  s'agit  à  M.  le  ministrg  de  l'agriculture 
et  du  commerce  et  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre.  —  (Renvoi  à.  M.  le  ministre  de  l'agri- 
caiiure  et  du  comm  rce  et  à  M.  le  ministre  de 
la.  guti  re.) 

M.  Alicot,  rapporteur. 

Pétition  n»  809.  —  M.  le  baron  de  Cintré,  de- 
meurant à  Rennes  (lUe-et-Vilaine,  a  déjà  adres- 
sé à  la  Chambre  das  députés  une  pétition  par 
laquelle  il  proposait  l'exécution  de  plusieurs 
lignes  de  chemins  ds  fer  se  rattachant,  dans 
sa  pensée,  à  l'établissement  de  sept  camps  qui 
partageraient  la  France  en  autant  de  régions 
indiquées  par  la  configuration  géographique 
du  pays  et  qui  serviraient  à  grouper  les  corps 
d'armée. 

Cette  pétition  a  été  renvoyée  à  M.  le  minis- 
tre des  travaux  public  sur  les  conclusions  de 
la  1"  commission  des  pétitions. 

L'autfur  du  travail,  qui  a  déjà  été  soumis  à 
l'atlentian  de  la  Chambr»,  a  cru  devoir,  dans 
une  nouvelle  pétitien,  compléter  les  observa- 
tions qui  font  l'objet  du  premier  mémoire.  Il 
propose  d'abord  divprses  modifications  à  ses 
précédents  projets  relatifs  à  l'établissement  de 
nouvelles  voies  ferrées.  Il  expose,  en  outre,  le 
résultat  de  ses  étu  ies  sur  la  création  d'un  ré- 
seau de  canaux  pouvant  porter  des  navires 
d'un  fort  tonnage  et  destine  à  mettre  en  com- 
munication le  Havre  et  Marseille. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  nouvelle  pé- 
tition rédigée  par  M.  de  Cintré  constituant  une 
sorte  d'appendice  aux  mémoires  déjà  soumis 
à  la  commission  des  pétitions,  la  10«  com- 
mission croit  devoir  en  proposer  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  des  travaux  publics.  —  (Renvoi 
au  mmistre  des  travaux  publics.) 

M.  Dubois  (Côte-d'Or),  rapporteur. 

Pétition  n°  796.  (Déposée  par  M.  Dubois, 
député  de  la  Côte-d'Or.)  —  Plusieurs  méde- 
cins et  pharmaciens  de  Paris  et  de  Dijon  ont 
appelé  l'attention  de  la  Chambre  sur  les  ex- 
cellents résultats  obtenus  pour  l'élevage  des 
enfants  assistés  de  la  Gôte-d'Or,  par  l'usage 
du  biberon  Robert  qui,  d'après  un  rapport  fait 
au  conseil  général  de  la  Côte -d'Or,  dans  sa 
session  d'août  1876,  au  nom  de  la  commission 
des  pnftnts  assistés  de  ce  département,  aurait 
diminué  la  morlalilé  de  19  p.  100;  ils  deman- 
dent qu'une  loi  intervienne,  pour  prescrire,  à 
défaut  de  l'allaitement  naturel,  l'usage  du  bi- 
beron Robert  dans  tous  les  hospices,  crèches, 
maternités  et  autres  établissements  publics 
subventionnés. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  10«  commis- 
sion des  pétitions  n'a  pas  cru  qu'il  fût  dans  les 
attributions  de  la  Chambre  des  députés  de 
s'occuper  du  fait  spécial  qui  lui  est  soumis  par 
les  pétitionnaires,  mais  elle  a  pensé  qu'elle 
devait,  dans  un  intérêt  public,  saisir  cev.e  oc- 
casion d'appeler  l'attention  de  M.  le  ministre, 
sur  l'énorme  mortalité  qui  atteint  les  nouveau- 
nés. 

Depuis  longtemps,  les  publicistes,  les  éco- 
nomistes, les  amis  de  l'humanité,  tous  ceux 
qui  se  préoccupent  de  l'avenir  et  de  la  puis- 
sance de  la  France,  ont  appelé  l'attention  du 
Gouvernement  et  des  Chambres  sur  cette 
grave  question;  cette  préoccupation  a  donné 
naissance  à  la  loi  que  la  Chambre  vient  de  vo- 
ter pour  assurer  la  protection  des  enfants  du 
premier  âge. 

C'est  donc  en  se  plaçant  uniquement  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  de  l'enfance,  de  l'in- 
térêt général,  qu'il  convient  d'inviter  M.  le 
ministre  à  rechercher  les  moyens  et  procédés, 
et  à  prescrire  ies  mesures  qui  peuvent  le  mieux 
atteindre  le  but  du  législateur. 

En  conséquence,  la  commission  conclut  au 
renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  la 
pétition  dont  il  s'agit.  —  (Renvoi  au  ministre 
de  l'intérieur.) 

M.  Neveux,  rapporteur. 

Pétition  n°  797,  ~  Le  isieur  Claude  (Laureny, 


domicilié  à  Jardin  (Isère) /présente  à  la  Cham- 
bre une  pétition  dans  laquelle  il  lui  demande 
de  prendrfi  les  mesures  nécessaires  pour  assu- 
rer la  psix  'ntre  les  nations. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  même  pôtii 
tion  a  déjà  été  soumise  à  l'Assemblée  natio- 
nale, en  1871,  par  le  siecr  Laurent,  et  il  lui  a 
été  répondu  par  l'ordre  du  jour,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  l'accueillir  plus  favorablement  aujour- 
d'hui. Dans  tous  les  conflits,  en  effet,  quelle 
que  soit  leur  nature,  le  dernier  mot  reste 
toujours  à  la  force  ;  la  lai  elle-même  trouve  la 
sanction  dans  la  force  lorsque  ses  dispositions 
sont  méconnues  ou  violées.  Aussi,  le  sieur 
Laurent,  dont  les  intentions  sont  assurément 
très-louables,  n'a-t-il  pu  faire  qu'un  tableau 
affligeant  des  horreurs  de  la  guerre  sans  pou- 
voir indiquer  le  moyen  de  l'éviter. 

La  commission  propose  donc  l'ordre  d'i 
jour.  (Ordre  du  jour.) 

M.  Neveux,  rapporteur. 

Pétition  no  874.  —  Un  sieur  Tobie,  domi- 
cihé  à  Paris,  dans  une  pétition  qu'il  adres?e  à 
la  Chambre  des  députés,  expose  :  qu'il  croit  ; 
être  le  premier  inventeur  d'un  système  de  mi- 
trailleuse perfectionnée,  avec  projectile  nou- 
veau d'une  portée  de  2,500  mètres;  cet  engin 
de  guerre  construit  par  lui  aurait  été  déposé 
dans  les  magasins  du  dépôt  central  de  l'artil- 
lerie à  Saint-Thomas-d'Aquin  et  il  prétend 
que  environ  deux  ans  après,  il  aurait  été  brisé 
à  son  insu  et  sans  son  consentement.  Il  solli- 
cite en  conséquence  une  indemnité  équiva- 
lente au  prix  de  sa  mitrailleuse  avec  intérêts 
composés. 

Motifs  de  la  commission.  —  Lè  sieur  Tobie  a 
déjà  adressé  sa  réclamation  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  dans  le  courant  de  l'année  187Î, 
et  il  lui  a  été  répondu  par  le  directeur  du  ma- 
tériel que  le  comité  d'artillerie  était  d'avis  de 
ne  pas  donner  suite  à  sa  demande,  par  le  motif 
qu'il  avait  donné  son  consentement  au  bris  de 
sa  machine. 

Sans  entrer  dans  l'examen  ping  approndi 
des  faits,  il  est  certain  que  la  pétition  du  sieur 
Tobie  a  pour  objet  la  réparation  d'un  préju- 
dice matériel  qui  lui  aurait  été  causé  par  la 
destruction  de  son  engin  ;  s'il  croit  avoir  droit 
à  cette  réparation,  il  peut  recourir  aux  moyens 
que  la  loi  met  à  sa  disposition  et  soumettre  sa 
prétention  aux  juridictions  compétentes,  mais 
la  Chambre  n'a  aucun  caractère  pour  se  saisir 
de  la  difficulté  qui  lui  est  soumise  par  le  ré- 
clamant. 

En  conséquence,  la  iO«  commission  des  pé- 
titions propose  l'ordre  du  jour..  (Ordre  du 
jour.) 

M.  Duvaux,  rapporteur. 

Pétition  n»  814.  —  Le  docteur  Fristo,  rési- 
dant à  Saint-Quentin  (Aisne),  expose  que  les 
Alsaciens-Lorrains  qui  ont  opté  pour  la  nat  o- 
nalité  française  sont  restés  tributaires  de  l'Al- 
lemagne en  ce  qui  concerne  les  actes  de  l'état 
civil.  Il  proteste  contre  cet  état  de  choses  et 
prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  décider  »  que 
les  Alsaciens-Lorrains  qui  ont  opté  pour  la 
nationalité  française  soient  autorisés  à  déposer 
à  la  mairie  de  la  commune  oii  ils  ont  fait 
élection  de  domicile  les  extraits  authentiques 
des  actes  de  l'état  civil  délivrés  avant  l'an- 
nexion, dont  ils  sont  détenteurs,  pour  en 
demander  des  extraits  toutes  les  fois  que  be- 
soin sera.  » 

Motifs  ds  la  commission.  —  Les  inconvé- 
nients signalés  par  le  docteur  Fristo  sont  dea 
plus  sérieux.  La  commission  propose  le  renvoi 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  (Renvoi  aa 
ministre  de  l'intérieur.) 

M.  Duvaux,  rapporteur. 

Pétition  n»  818.  — Le  sieur  Delaire,  à  Mont- 
gon  (Ardennes),  sollicite  l'appui  de  la  Chambre 
des  députés  pour  faire  respecter  une  loi  qui 
aurait  été  transgressée  à  son  préjudice  pai 
l'Université. 


23  Jnîn  18'37 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


4703 


Ancien  maître  d'étude  au  collège  Henri  IV, 
le  sieur  Delaire  fut  destitué  à  une  époque  qu'il 
ne  détermine  pas.  Nommé  à  un  emploi  infé- 
rieur, il  réclama  fon  traitement  de  wiaîire  d'é 
tude  pendant  sa  suspension  et  unf>  indemnii*  ; 
le  conseil  de  l'Université  refusa  par  un  juge- 
ment qui,  au  dire  du  pétitionnaire,  fut  annuif 
par  décision  du  conseil  d'Etat,  en  date  du 
25  janvier  1851.  En  1858,  le  ministre  refusa 
da  nouveau  le  traitement  et  l'indemnité.  Le 
sieur  Delaire  réclame  aujourd'hui  la  protection 
de  la  loi. 

Motifs  de  la  commission. —  Il  est  impossible 
que  la  commission  des  pétitions  se  rends  un 
compte  exact  ds  la  situation  faite  au  sieur  Da- 
laire  et  du  bi«B- fondé  de  sa  réclamation. 
Toutefois,  un  certain  nombre  de  fonction- 
naires de  l'Université  ayant  été,  à  l'époque  où 
remontent  les  faits  dont  il  s'agit,  frappés  de 
destitution  non  justifiée,  la  commission  est 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  la  pétition  du 
sieur  Delaire  à  l'examen  de  M.  la  ministre  de 
l'instruction  publique.  —  (RenToi  au  ministre 
de  l'instruction  publique.) 

M.  Dnvanx,  rapporteur  : 

Pétition  n»  842.  —  Le  sieur  Arsèn»  Pailly, 
à  Parthenay  (Deux-Sèvres) ,  demande  que 
les  officiers  en  activité  de  servie»  ne  puissent 
être  élus  mtmbres  du  Sénat  et  du  conseil 
d'Etat. 

Dans  sa  pétition,  ou  plutôt  dans  une  série 
de  lettres  et  de  pétitions  adressées  à  la  Cham- 
bre, le  àieur  Failly  énumère  les  raisons  pour 
lesquelles  les  officiers  en  activité  de  service 
lui  paraissent  devoir  être  déclarés  inéligibles 
au  Sénat  comme  ils  sont  inéligibles  à  la  Cham- 
bre des  députés,  et  celles  pour  lesquelles  il  de- 
mande également  qu'ils  ne  puissent  être  nom- 
més conseillers  d'Etat. 

En  ce  qui  concerne  le  Sénat  «  les  militaires 
ne  pouvant  être  nommés  délégués  sénato- 
riaux, il  y  a  inconséquence  à  leur  permettre 
d'être  élus  sénateur?.  De  plus,  lorsque,  à  l'expi- 
ration de  leur  mandat  électif,  ils  rentrent  dans 
l'armée,  ils  y  rentrent  avec  des  avantages  qui 
constituent  une  inégalité  vis-à-vis  des  autres 
officiers.  »  «  Le  poste  de  sénateur  donne  trop 
d'initiative  aux  officiers,  «  enfin,  «  il  y  a  dan- 
ger à  permettre  aux  militaires  de  se  mêler  aux 
afifaires  civiles.  » 

En  ce  qui  concerne  le  conseil  d'Etat,  outre 
uelques  inconvénients  déjà  signalés  à  propos 
e  l'éligibilité  au  Sénat,  le  sieur  Failly  pense 
que  le  conseil  d'Etat  étant  appelé  à  statuer 
sur  les  élections  au  conseil  général,  il  y  dan- 
ger à  faire  .juger  en-  politique  des  militaires 
par  des  militaires  ;  les  officiers  du  conseil 
d'Etat  délibérant  en  sections  réunies,  sur  des 
questions  civiles,  sous  un  président  civil,  cette 
situation  est  de  nature  «  à  leur  imprimer  un 
caractère  civil  »  ;  enfin,  le  chef  de  l'Etat  étant 
investi  du  droit  dénommer  au  conseil  d'Etat, 
peut  y  appeler  des  officiers  généraux  en  acti- 
vité, ips  y  maintenir  de  façon  à  les  faire  pas- 
ser de  l'activité  à  la  réserve,  ce  qui  pourrait 
leur  faire  perdre  l'habitude  du  commande- 
ment, bien  qu'ils  puissent,  en  teaips  de  guerre, 
être  appelés  à  commander  devant  l'ennemi. 

Motifs  de  la  commission.  —  Les  raisons  in- 
voquées par  le  sieur  iFailly,  et  qui  n'ont  pu 
être  que  difficilement  dégagées  de  l'exposition 
confuse  qu'il  en  a  faite,  sont  loin  d'avoir, 
toutes,  l'importance  qu'il  leur  attribue.  Quel- 
ques-unes sont  même  complètement  inaccep- 
tables. Toutefois,  on  ne  peut  nier  que  la  loi, 
qui  a  interdit  aux  militaires  en  activité  de  ser- 
vice les  fonctions  de  députés,  a'ait  admis  une 
inconséquence  en  leur  permettant  l'entrée  au 
Sénat  et  au  conseil  d'Etat.  Le  Sénat  est  un 
corps  politique  au  même  titre  que  la  Chambre 
des  députés.  S'il  y  a  inconvénient,  pour  les 
militaires,  à  se  mêler  à  la  politique  à  la  Cham- 
bre, comment  expliquer  que  ces  inconvénients 
ne  subsistent  pas  au  Sénat  et  au  conseil 
d'Etat  ?  Si  la  présence  des  officiers  au  conseil 
d'Etat,  comme  au  Sénat,  est  avantageuse  pour 


'l'étude "des  questions  militaire.^,  ne  l'est-elle 
pas  autant  à  là  Chambre  des  députés,  où  les 
mêmes  questions  sont  discutées  et  traitées? 
Enfin,  le  cumul  des  fonction  de  sônatfur  nu 
le  cons'  illpr  d'Eiat  avec  l'pxer.'-i^  e  d»  fonct'on> 
arrtives  dont  les  nécessités  peuvent  éloigner, 
pour  un  temps  souvent  très-long,  ceux  qui  en 
sont  investis,  offre  un  danger  qui  ne  peut 
échapper  à  personne. 

Lsrsque  le  sieur  Failly  a  présenté  au  Sénat 
les  pétitions  qu'il  soumet  aujourd'hui  à  la 
Chambre  des  députés,  M.  le  sénateur  rappor- 
teur a  soulevé,  à  tort,  selon  nous,  en  ce  qui 
concerne  le  conseil  d'Etat,  une  question  cons- 
titutionnelle, la  loi  du  25  février  1875,  dont  il 
n'est  pas  permis  de  demander  la  révision,  don- 
nant au  Président  do  la  République  la  nomi- 
mination  des  conseillers  d'Etat.  La  loi  consti- 
tutionnelle n'a  consacré  que  le  principe  même 
de  la  nomination  :  les  incompatibilités  restant 
fixées  par  la  loi  d'organisation  du  24  mai  1872. 

La  10*  commission  propose  le  renvoi  des 
pétitions  du  sieur  Failly  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  et  à  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice.  —  (R«nvoi  au  ministre  de  l'inté- 
rieur et  au  ministre  de  la  justice.) 

M.  Du  vaux,  rapporteur. 
Pétition  n°  817.  — Le  sieur  Ricour,  institu- 
teur primaire  àGasville  (Eure-et-Loir),  prie  la 
Chambre  des  députés  de  prendre  l'initiative 
pour  la  création  d'une  langue  universelle. 

Le  pétitionnaire,  après  avoir  fait  ressortir 
les  inconvénients  graves  de  la  multiplicité  des 
langues  qui  se  parlent  dans  le  monde  entier, 
propose,  tout  en  laissant  à  chaque  peupla  sa 
langue  maternelle,  d'en  créer  une  nouvelle, 
dont  la  constitution  serait  confiée  à  un  con- 
grès de  savants  et  de  polyglottes,  et  dont  cha- 
que gouvernement  serait  tenu  de  rendre  l'é- 
tude obligatoire  dans  tous  les  établissements 
d'instruction  publique. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  proposition  du 
sieur  Ricour  ne  peut  être  considérée  que  com- 
me une  utopie,  très-séduisante  sans  doute, 
mais  absolument  irréalisable,  et  qui,  d'ail- 
leurs, n'est  pas  du  ressort  d'une  Assemblée  lé- 
gislative. 

En  conséquence,  la  10«  commission  des  pé- 
■tilions  propose  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du 
jour.) 

M.  Mayet,  rapporteur. 

Pétition  n»  801.  (Déposée  par  M.  Ghiris, 
député  des  Alpes-Maritimes.)  —  Le  sieur 
Gaignard,  juge  de  paix  du  canton  de  Saint- 
Auban  (Alpes-Maritimes),  soumet  à  la  sanc- 
tion de  la  Chambre,  dans  l'intérêt  des  petits 
propriétaires  et  gens  peu  fortunés,  un  para- 
graphe additionnel  à  l'article  1736  du  code 
civil,  sur  les  congés  des  baux.  Ce  paragraphe 
est  ainsi  conçu  :  i  Ce  congé  sera  signifié  par 
huissier,  toutes  les  fois  que  le  prix  du  bail  sera 
au-dessus  de  150  fr.  Lorsqu'il  sera  au-dessous, 
il  suffira  que  le  congé  soit  donné  devant  deux 
témoins.  » 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  pétitionnaire 
pense  que,  dans  l'intérêt  des  petits  propriétai- 
res et  des  gens  peu  fortunés,  le  congé  des  baux 
doit  être  signifie  par  huissier  toutes  les  fois 
que  le  prix  du  bail  se  trouve  au-dessus  de  150 
francs,  et  qu'il  suffit  qu'il  soit  donné  devaat 
deux  témoins  lorsque  le  prix  est  au-dessous 
de  cette  somme  ;  et  il  a  demandé  une  addition 
analogue  aux  dispositions  de  nos  lois. 

Il  est  à  observer  qu'aucune  loi  spéciale  ne 
règle  le  mode  du  congé  du  bail  verbal;  les 
principes  généraux  seuls  sont  applicables; 

Dans  la  pratique,  le  congé  se  fait  ou  verba- 
lement, ou  par  huissier,  ou  bien  par  écrit  sous 
seing  privé.  Ce  dernier  mode  exige  la  signa- 
ture des  deux  parties. 

Lorsque  le  prix  du  bail  ne  dépasse  pas  150 
francs,  le  congé  peut  se  donner  en  présence  de 
^  deux  témoins,  parce  que  la  loi  en  autorisa  la 
I  preuve  par  témoins  ;  si  le  prix  du  bail  dépassa 
i  cette  somme,  la  loi  repousse  la  preuve  par  I 


témoins,  mais  le  congé  peut  toujours  être 
donné  ulilt'ment  par  écrit  sous  seing  privé, 
parce  que  l'écrit  sous  soing  privé,  dont  la  si- 
iTn.iiijt«  n'osr  priJ  coMtpstép,  ThiI  eii're  li-s  par- 
i  e-  la  itiAiii--  foi  qup  i'ai;te  aui ho'juqiit*. 

Il  esi,  de:<  cas  oii  lu  coiig^  ne  peut  ê^re 
donné  que  par  huissier,  même  dan»  les  deux 
hypothèses,  c'est  lorsque,  par  motif  quel- 
conque,  od  ne  peut  employer  ni  le  mode  ver- 
bal en  présence  de  témoins,  ni  le  mode  par 
écrit  Sôus  seing  privé. 

_  Le  congé  par  écrit  sous  seing  privé  n'occa» 
sionne  pas  de  frais  ;  si  on  rendait  obligatoire  le 
ministère  d'huissier,  on  se  priverait  ae  ce  bé- 
néfice, et  loin  de  faire  l'avantage  des  petiteg 
fortunes,  on  aggraverait  leur  position. 

En  conséquence,  la  10"  commission  des  pé- 
titions propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
(Ordre  du  jour.) 

M.  Mayet,  rapaérteur. 

Pétition  no  834.  —  Le  sieur  A.  Frœhliger, 
propriétaire  à  Saint-  Louis  (Haute-Alsace)  , 
adresse  à  la  Chambre  des  députés  une  bro- 
chure renfermant  »  l'exposé  historique,  juri- 
dique des  droits  militant  au  profit  des  héri- 
tiers du  général  Thiébaud  Metzger  de  Weib- 
num,  décédé  à  la  Haye,  le  23  février  1691.  » 
Il  sollicite  l'intervention  du  Gouvernement 
français  pour  obtenir  justice  ea  faveur  des  hé- 
ritiers de  ce  général. 

Motifs  de  la  commission.  —  M.  Thiébaud 
Metzger  serait  né  le  21  décembre  1626,  dans 
le  canton  d'Argovie  (Suisse)  ;  il  serait  décédé 
à  la  Haye,  en  Hollande,  en  février  1691  ;  la 
l"  décembre  1678,  il  aurait  été  nommé  lieute- 
nant général  de  la  cavalerie  hollandaise,  et  il 
aurait  reçu  le  titre  de  noblesse  de  Weibnum. 
Au  moment  de  son  décès,  il  aurait  été  gou- 
veraeur  de  Breda. 

Par  testament  déposé  le  2  février  1691,  au 
tabellion  de  Lederman  de  Breda,  il  aurait 
institué  pour  ses  légataires  uniques  et  univer- 
sels ses  huit  frères  et  seurs  dénommés  au  tes- 
tament ,  avec  indication  de  la  demeure  de 
quelques-uns  d'eux,  et  aurait  désigné  pour  son 
exécuteur  testamentaire  M.  François-Antoine 
Schulembourg,  auquel  il  aurait  donné  plein 
pouvoir  d'administrer  toute  sa  fortune,  en  lui 
enjoignant*  de  faire  appel  à  ses  héritiers,  par 
la  voie  de  la  presse,  après  sa  mort. 

La  fortune  laissée  paraît  considérable. 

Aussitôt  après  ce  décès,  le  roi  de  Hollande 
aurait  fait  prendre  des  dispositions  pour  con- 
server et  administrer  cette  succession,  en  at- 
tendant la  découverte,  ou  de  testament,  ou 
d'héritiers;  il  aurait  môme  fait  faire  des  pu- 
blications et  des  recherches  pour  découvrir 
le?  héritiers. 

Le  pétitionnaire  trouve  insuffisantes  les  in- 
sertions faites  dans  les  journaux  de  Hollande 
pour  annoncer  l'ouverture  de  la  succession 
dont  il  s'agit,  notamment  il  reproche  de  n'a- 
voir indiqué  le  décédé  que  sous  le  nom  de 
Weibnum,  quoique  le  testament  porte  Thié- 
baud Metzger  Weibnum. 

Le  28  septembre  1695,  il  s'est  présenté  un 
nommé  Denis  Krempp,  se  prétendant  seul 
héritier.  A  la  suite  de  contestations  élevées,  il 
fut  fait  un  traité  par  lequel  il  a  renoncé  à  tous 
ses  droits  à  cette  succession  moyennant  un 
prix  convenu. 

Depuis  1701,  il  a  été  fait  un  certain  nombre 
de  réclamations  amiables  au  nom  de  préten- 
dus héritiers;  toutes  ont  été  rejetées. 

Jean  Achen'nerg,  le  premier,  tenta  la  voie 
judiciaire,  le  3  juillet  1764;  la  cour  supérieure 
de  Hollande  saisie  rejeta  la  demande,  la  4  oc- 
tobre 1773,co!7)me  prescrite. 

L'affaire  fat  déférée  au  conseil  provincial,  à 
Breda,  qui  confirma  le  jugement. 

Le  grand  conseil  saisi,  par  sentence  du  5 
juillet  1777,  se  fondant  sur  ce  que  la  qualité 
d'héritier  du  plaignant  et  autres  n'étaient  pas 
suffisamment  prouvée,  a  décidé  que  le  plai- 
gnant n'était  point  lésé  par  la  sentence  du  4 
octobre  1773. 
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Plusieurs  demandes  judiciaires  furent  faites, 
dèi  lors,  et  toutes  furent  repoussôes  par 
prescription,  à  tous  les  degrés  de  juridiciion 
suivies. 

Le  pptitionnaire  a.  'onguemeni,  tî.'duit,  pour 
démontrer  que  la  prescription  ne  peut  êlre  ac- 
quise, parce  qu'il  y  a  constamment  eu  des  nii- 
Beurs  parmi  les  co-hérii'ers  ;  il  se  plaint  éga  - 
lement de  ce  que  les  premiers  juges  ont  ac- 
cueilli Il  prescription  sans  s'inquiéter  des 
qualités  héréditaires,  et  de  C3  que  le  grrnd 
conseil  a  statué  sur  le  fond  pendant  que  les 
premiers  juges  avaient  négligé  de  l'aborder. 

A  cet  égard,  il  est  à  observer  que  la  pres- 
cription est  un  moyen  préjudiciel,  que  les  pre- 
miers juges  ont  agi  régulièrement  en  exa- 
minant d'abord  la  question  préjudicielle;  en 
effet,  l'étude  du  fond  devenait  superflue  si  la 
prescription  devait  être  accueillie. 

La  critique  des  jugements  des  tribunaux 
d'appel  ne  parait  pas  davantage  fondée,  quant 
à  la  forme  ;  il  était  rationnel  que  ces  tribunaux 
s'appuyassent  sur  le  fond  pour  savoir  s'il  de- 
venait le  cas  de  statuer  sur  la  question  qui 
leur  était  déférée. 

En  l'état,  il  s'agit  d'une  succession  ouverte 
en  Hollande,  les  prétendants  à  cette  hérédivé 
sont  étrangers.  Le  pétitionnaire  voudrait  une 
révision  par  arbitres  ;  avons-nous  qualité  pour 
nous  immiscer  dans  cette  affaire?  Convient-il 
au  Gouvernement  d'intervenir  pour  des  inté- 
rêts assurément  respectables,  mais  des  inté- 
rêts privés  qui  ne  concernent  aucun  citoyen 
français  ?  La  négative  ne  paraît  pas  dou- 
teuse. 

En  conséquence,  la  10»  commission  des  pé- 
titions, à  l'unanimité,  propose  l'ordre  du  jour. 
—  (Ordre  du  jour.) 

M.  Dufay,  rapporteur. 

Pétition  n»  857.  —  Le  sieur  Dupont,  à  Ver- 
sailles, soumet  à  la  Chambre  un  ensemble  de 
réflexions  touchant  la  salubrité  publique. 

Motifs  de  la  commission.  —  Il  s'agit  plutôt 
de  propositions  de  réformes  hygiéniques  et  sa- 
nitaires que  d'une  véritable  pétition.  La  plu- 

Êart  des  observations  présentées  par  le  sieur 
lapont  sont  du  domaine  de  la  police  muni- 
cipale et  c'est  à  M.  le  maire  de  Versailles  ou 
au  préfet  de  Seine-et-Oise  qu'ellest  pourraient 
être  adressées. 

Quant  aux  réformes  d'un  caractère  plus  gé- 
néral, c'est  au  conseil  d'hygiène  publique  et 
de  salubrité  qu'elles  doivent  être  proposées. 

Le  but  principal  que  semble  viser  le  sieur 
Dupont  n'a  pas,  du  reste,  échappé  à  la  sollici- 
tude de  la  représentation  nationale,  qui,  par 
les  prescriptions  de  la  loi  fur  la  protection  des 
enfants  en  bas  âge,  s'est  efforcée  de  remédier 
à  la  dépopulation  signalée  par  la  statistique. 

La  10*  commission  des  pétitions  est  donc 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  —  (Ordre  du  jour.) 

ONZIÈME  COMMISSION 

M.  Belle  (Indre-et-Loire),  rapporteur. 

Pétition  n»  878.  —  Le  sieur  Adolphe  Ema- 
nuel,  ancien  négociant,  condamné  le  7  avril 
1876,  par  le  tribunal  correctionnel  de  Nice, 
pour  banqueroute  simple  et  escroquerie,  et  qui 
a  vu  ce  jugement  conllrmé  par  arrêt  de  la  cour 
d'appel  d'Àix,  s'est  pourvu  en  cassation.  A  la 
date  du  7  juillet  1876,  il  a  été  déclaré  irrece- 
vable, attendu  qu'il  n'avait  pas  opéré  les  con- 
signations voulues  par  la  loi.  Il  réclame  con- 
tre ce  rejet. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  Chambre  des 
députés  ne  peut  rien  faire  en  faveur  du  péti- 
tionnaire. La  loi  a  été  exécutée  et  il  doit  s'y 
soumettre. 

La  H»  commission  des  pétitions  conclut  à 
l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 

M.  Belle  (Indre-et-Loire) ,  rapporteur. 
Pétition  n°  879.  —  La  dame  veuve  Thibaut, 
demeurant  à  Paris,  demande  que  la  Chambre 


des  députés  lui  fournisse  les  moyens  de  faire 
exécuter  un  juf<amf'nt  rendu  eu  sa  faveur.  Pla- 
cée comoK^  aliénée,  pendant  cinq  ans,  dans 
diverses  maisons  de  tanté,  elic  avait  dû,  à  sa 
sortie  et  après  sa  gnérison,  p!ai  ler  conlfo  fa 
fille  (  t  ?on  gf'ndri',  qni  g'f'ta'ent  emparée  de 
son  avoir.  Mais  ceux-ci,  soit  qu'ils  fussent  de- 
venus insolvables,  soit  qu'ils  se  soient  refusés 
à  obtempérer  au  jugement  rendu  contre  eux, 
n'ont  r'en,  ou  presque  rien  restitué.  Il  s'agit 
de  les  y  contraindre. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  jugement 
rendu  est  un  titre,  en  vertu  duquel  la  veuve 
Thibaut  peut  agir  contre  ses  enfants.  Il  met  à 
«a  disposition  les  seuls  moyens  que  donne  la 
loi  pour  atteindre  un  débiteur.  La  Chambre 
des  députés  ne  peut  intervenir. 

En  conséquence,  la  11»  commission  des  pé- 
titions propose  l'ordre  du  jour.  —,  (Ordre  du 
jour.) 


Ordre  da  jour  da  samedi  23  juin. 


A  deus  heures,      séance  PUBLIQUE 

^l'»  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
déclaration  d'utilité  publique  et  concession,  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  des 
chemins  de  fer  de  Lens  à  Don  et  à  Armentiè- 
res,  et  de  Valenciennes  au  Gâteau  (N"^  504- 
853.  —  M.  Louis  Legrand  (Valenciennes), 
rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  con- 
tributions directes  à  percevoir  en  1878.  (N"*  957- 
988.  —  M.  Adolphe  Gochery,  rapporteur.) 

délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  modifier  la  loi  du  14  décem.bre 
1875,  concernant  la  restauration  des  ports  de 
Dunkerque  et  de  Graveiines.  (N''^  771-977.  — 
M.  Trystram,  rapporteur.) 

l"  délibération  sur  la  proposition  de  M. 
Wilson,  tendant  à  abroger  la  loi  du  28  juillet 
1875,  relative  aux  allumettes  chimiques.  (N°» 
42-172-451.  —  M.  Berlet,  rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de  loi 
de  M.  Raoul  Duval,  ayant  pour  objet  l'interdic- 
tion de  toutes  les  fonctions  salariées  et  de  toute 
nomination  ou  avancement  dans  l'ordre  de 
la  Légion  d'honneur  aux  membres  du  Sénat 
et  le  la  Chambre  des  députés,  (N<"  363-822. 
—  Urgence  déclarée.  —  Al.  Ix>gerotte,  rap- 
porteur.) 

1^»  délibération,  sur  la  proposition  de  M. 
Joigneaux  et  plusieurs  de  ses  collègues,  sur  la 
création  de  conseils  de  orud'hommes  agricul- 
teurs. (N"  98-323-775.  '—  M.  Fallières,  rap- 
porteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Lai- 
sant  et  plusieurs  de  ses  collègues,  portant 
réorganisation  du  corps  des  commis  du  com- 
missariat de  la  marine.  (N"  523-642-S18  — 
M.  Emile  Bouchet,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
1&  proposition  do  loi  de  M.  Alfred  Naquet, 
tendant  au  rétablissement  du  divorce.  (N" 
177-599,  —  M.  Gonstans,  rapporteur.) 

2*  délibération  sur  la  proposition  da 
MM.  Bamberger,  "Versigny  et  Marmottan, 
ayant  pour  objet  de  maintenir  en  activité  les 
fonctionnaires  et  employés  de  i'Etat  admis  à 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  jusqu'à  la 
remise  de  leur  titre  de  pension,  (N«  61-21  ô- 
807,  —  M.  Adolphe  Lelièvre,  rapporteur.) 

2»  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Victor  Plessier,  tendant  à  restituer  aux 
conseils  municipaux  la  nomination  des  mem- 
bres des  commissions  administratives  de;s  hos- 
pices et  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. (N"^  156-422-817.  ~  M.  Victor  Ples- 
sier, rapporteur.) 

£    l'«  délibération  sur  les  propositions  de  lois  : 


t»  de  M.  Sansas,  portant  abrogation  du  décret 
du  29  décembre  1851  sur  les  cafés,  cabarets  et 
débits  de  boissons;  2°  de  M  Charles  Mention, 
concernant  Ks  ca*'és,  cabarets'  ou  débits  de 
boLsaons  à  consommer  sur  place.  (N"»  9-125- 
846.  —  M.  de  Sonnier,  ranporteur.) 

délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Adolphe  Lelièvre,  tendant  à  fixer  le  trai- 
tement des  institutrices  dirigeant  des  écoles 
pubUques  de  filles  dans  les  communes  dont  la 
population  est  inférieure  à  500  habitants. 
(N«  342-444-852.  —  M.  Adolphe  Lelièvre, 
rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M,  Escanyé  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  de 
modifier  l'article  !«'  de  la  loi  du  29  juin  1867 
sur  la  naturalisation.  (N»»  773-845.  —  M,  Du- 
croz,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M,  Lenglé  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  au  mode  de  nomination  des 
gardes  champêtres,  (N»*  750-827.  —  M.  Gus- 
tave Jametel,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  ea  considération  de 
la  proposition  de  M,  le  baron  Escbstsseriaux 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  au  mode 
de  révocation  des  maires  et  adjoints  élus  par 
les  conseils  municipaux.  (N»»  "733-819.  —  M, 
Bousquet,  rapporteur.) 

Discuasisn  sur  la  prise  en  considération,  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  de  Saint-Paul  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  accorder 
une  amnistie  quant  aux  peines  pécuniaires  et 
à  celles  de  l'emprisonnement  prononcées  ou 
encourues  pour  tous  délits  ou  contraventions 
en  matière  de  forêts.  (N<"  697-842.  —  M.  Sar- 
rien,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Parent  (Savoie), 
relative  aux  officiers  ministériels.  (N<"  711- 
833.  —  M.  Durieu,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Aclocque  et  Ricot,  relative  aux  chemins 
de  fer  à  traction  de  locomotives  pouvant  être 
établis  sur  les  routes.  (N<»  195-483-878.  — 
M.  Aclocque,  rapportetir.) 

l"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Pilet  des  Jardins,  ayant  pour  objet  de  mo- 
difier et  de  compléter  la  loi  du  10  décembre 
1850  sur  le  mariage  des  indigents.  (N"  572- 
698-875.  —  M.  Maunoury,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Levêque,  Lépouzé  et  plusieurs  de  leurs 
collègues,  relative  à  la  révision  du  tarif  des 
greffiers  des  tribunaux  de  commerce.  (N°'  122- 
198-873.  —  M.  Levêque,  rapporteur.) 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  samedi 
23  juin  pour  la  séance  suivante,  comprendront: 

Galerie.  —  Depuis  M.  Allain-Targé,  jusques 
et  y  compris  M.  Bourgeois. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Leconte  (Indre),  jus- 
ques et  y  compris  M.  Montagut, 


Convocations  du  samedi  23  juin. 


Commission  relative  à  l'abrogation  de  la  loi 
sur  l'aumônerie  militaire,  à  midi.  —  Commis- 
sion n»  1. 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n°  952. 

SESSION  OKniMini 


(Séance  du  16  juin  1877.) 

PROJET  DE  LOI  portant  ouverture  au  ministre 
de  la  guerre  de  crédits  supplémentaires  sur 
l'exercice  1876,  présenté  au  nom  de  M.  le  ma- 
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réchal  de  Mac  Mahou,  duc  de  Magenta,  Prési- 
dent de  la  République  française,  par  M.  le  gé- 
néral Berthaut,  ministre  dê  la  guerre,  ot  par 
M.  Gaillaux,  ministre  des  finances.  —  Renvoyé 
à  la  commission  du  budget. 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS 

Messieurs,  aux  termes  de  l'article  157  du  rè- 
glement du  3  avril  1869  sur  la  comptabilité  de  la 
guerre,  les  ordonnancements  au  titre  de  l'exer- 
cice 1876  seront  clos  le  31  juillet  prochain. 

Il  importe,  en  conséquence,  que  les  services 
dont  les  ressources  sont  actuellement  insuffi- 
santes pour  faire  face  aux  dernières  dépenses 
soient  dotés,  à  bref  délai,  de  fonds  complémen- 
taires. 

Ces  insuffisances,  qui  s'élèvent  à  une  somme 
de  914,244  fr.,  sont  dues  aux  causes  ci-après  in- 
diquées par  chapitre.  : 

CHAPITRE  IX.  —  IlaMllement  el  campement 

Les  insuffisances  constatées  sont  de  diverses 
natures  « 

!•  La  dépense  pour  les  réservistes  (305,000 
hommes  à  18  fr.  75  c.  en  movenne)  s'est  élevée  à 
5,720,000  Ir.,  et  la  loi  du  23  "août  1876  n'a  alloué 
qu'un  crédit  de  4,800,000  fr.,  d'oîi  une  différence 
en  moins  de   920  .000 

2*  La  valeur  des  effets  abandonnés 
aux  volontaires  d'un  an,  pour  les  tri- 
mestres restant  à  courir  lors  du  ren- 
voi des  volontaires  dans  leurs  foyers, 
n'a  pas  été  inscrite  au  budget  ;  cette 
dépense  s'élève  à   520.000 

3°  L'habillement  des  enfants  de 
troupe  n'a  pas,  de  son  côté,  été  prévu 
au  budget  de  1876,  qui  a  été  établi 
en  1874,  avant  la  suppression  des 
sections  hors  rang;  les  enfants  de 
troupe  étaient  alors  habillés  avec  les 
économies  de  coupe  résultant  des 
confections  faites  dans  les  corps   210.000 

4*  La  valeur  des  effets  mis  hors  de 
service  par  réforme  anticipée  à  la 
suite  des  grandes  manœuvres  et  des 
manœuvres  en  terrains  varié?,  com- 
pensation faite  du  bénéfice  résultant 
pour  l'Etat  des  prolongations  de  du- 
rée pour  d'autres  effets,  dépasse  d'a- 
près les  situations  des  intfinaants  mi- 
litaires, la  somme  de  520,000  fr.  supé- 
rieure de    426.000 

à  celle  portée  au  budfjet  (Ù4,000  fr.) 

5'  D'un  autre  côté,  les  irais  de  ma- 
nutention et  de  réparatien  du  maté- 
riel existant  dans  les  magasins  do  j 
l'intérieur  et  de  l'Algérie,  se  sont  na- 
turellement accrus,  en  même  temps 
^ue  les  approvisionnements  se  com- 
plétaient; les  dépenses  constatées  éta- 
blissent de  es  chef  une  insuilisance 
le   1.520.000 

6°  Les  achats  d'effets  de  campement 
lestinés  aux  troupes  campées  d'une 
manière  permanente  à  l'intérieur  ou 
sn  Algérie;  les  fournitures  de  paille 
le  couchage  et  les  remplacements 
l'efTets  de  campement  usés  prématu- 
rément par  suite  des  grandes  manœu- 
i^res,  enfin  les  achats  de  couvertures 
jt  de  paille  pour  les  troupes  bara- 
quées ou  transportées,  par  mer  ou  en  I 
Algérie,  dnpr^îont  chaque  année  les 
illocations  d'une  somme  de  plus  de  i 
)00,000  fr.;  l'insuffisance  s'est  élevée,- 

m  1875,  à   531  000 

somme  qu'il  y  a  lieu  de  demander 
également  pour  1876. 

7°  Enfin,  il  a  été  distribué,  pendant 
.6  cours  du  môme  exercice,  53,000 
seintures  de  flanelle  en  excédant  des 
juantités  prévues   106.000 

Si  l'on  ajoute  à  cette  dépense  la 
noins-value  résultant  de  la  mise  en 
iervice  de  28,090  ceintures  de  flanelle 
lux  réservistes  appelés  aux  grandes 

nanœuvres,  soit   14.000 

m  arrive,  pour  cet  objet,  à  une  dé- 

lense  supplémentaire  de   120.000 


Mais,  lors  de  l'examen  du  budget 
le  1877,  les  Chambres  ont  constaté 
ïue  l'assimilation  des  cadres  aux 
lotis-olliciers  ^ous  le  rapport  de  l'ba- 
JillemHnt,  et  que  le  jjrix  porté  au 
îudget  comme  indiquant  la  valeur 
les  effets  abandonnes  aux  hommes 
ibérés,  devaient  laisser  au  service  de 


Total   4  247  090 


l'habilloment  des  ressources  disponi- 
bles dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
ici,  puistrun  les  mômes  faits  cxiati'nt 
dans  le  liudgpt  de  1876,  avant  de  dé- 
terminer le  chiffre  des  crédits  supplé- 
mentaires à  demander  aujourd'hui. 

Les  Chambres  ont  également  re- 
poussé en  1877,'comme  faisant  double 
emploi,  ou  cornme  sans  objet,  les 
prévisions  concernant  l'habillement 
des  détenus  et  les  secours  aux  mas- 
ses. Le  môme  rejet  doit  ôtre  appli- 
qué au  budget  de  1876,  qui  ront'er- 
mait  les  mômes  prévisions,  et  qui  était 
établi  d'après  les  mémos  données. 

Les  ressources  ainsi  disponibles 
p>uvent  ôtre  évaku'-es  : 

!•  Pour  l'assimilation  des  capo- 
raux, brigadiers,  tambours  et  soldats 
aux  sous-ofliciers,  et  pour  la  réduc- 
tion à  opérer  sur  la  déppuse  moyenne 
de  effets  abandonnés  aux  hommes  li- 
bérés, à   3.625.316 

2"  Pour  le  rejet  des  prévisions  re- 
latives à  l'habillement  des  militaires 
détenus  et  secours  aux  masses,  à   206.440 


Total,   3.832.756 

Reste  en  insuffisance  de  ressources.  414.244 

CHAPITRE  X.—  Lils  militaires. 

Ce  chapitre  présente  une  insufS- 
sance  due  aux  causes  ci-après  : 

1*  Pour  parer  aux  besoins  toujours 
croissant  du  service,  l'entrepreneur  à 
été  invité,  dès  1875,  à  transformer 
25,000  demi-fournitures  en  fournitures 
complètes;  cette  opération,  qui  s'est 
poursuivie  en  1876,  a  occasionné  uns 

■  dépense  non  prévue  de   62  000 

I     2*  Il  a  été  nécessaire  de  re- 

!  courir  à  l'administration  de 

i  la  marine  à  Cherbourg  pour 
le  couchage  des  troupes,  ce 
qui  a  entraîné  une  dépense  de    10  000 

3"  Par  suite  de  l'occupation 
incomplète  des  fournitures  do 
couchage  da  la  garde  répu- 
blicaine, une  partie  de  ces  > 
fournitures  est  utilisée  par  le 
couchage  des  mUitaires  des 
sections,  et  de  la  gendarmerie 
mobile,  mais  le  loyer  d'occu- 
pation n'a' pas  clé  prévu  nu 
budget  de  1876,  d'oii  une  dif- 
férence de   20.000 

A  ces  insuffisances,  il  faut 
ajouter  : 

4'  Les  frais  de  nouvelle 
installation,  pour  les  maga- 
sins des  préposés   25.000 

5°  Les  achats  non  prévus 

de  châlits  et  de  planches   108.000 

6°  Les  excédants  de  dépense 
du  couchage  des  réservistes, 
pour  lesquels  il  a  été  dépensé 
250,000  fr.  au  tien  dos  156,000 
francs  alloués  par  la  loi  du 
23  aotit  1876,  d'où  une  diffé- 
rence en  plus  de   94.000  , 

7"  Enfin,  un  dépassement 
sur  les  loyers  d'entretien  et 
d'occupation  du  matériel  en 
service  courant,  et  sur  les  dé- 
penses accessoires,  de   191.000 

500.000      500  000 

Ensemble   914.244 

En  résumé,  les  insuffisances  de  crédits  résul- 
tant des  causes  énumérées  ci-dessus  s'élèvent  à 
la  somme  de  914.244  fr.,  et  nous  vous  demandons 
d'ouvrir  un  crédit  égal  en  addition  aux  précé- 
penles  allocations  budgétaires. 

Mais,  en  même  temps,  nous  vous  proposons  de 
prononcer  l'annulation  de  pareille  somme  sur  le 
service  ci-après,  qui  présente  des  ressources  dis- 
ponibles suffisantes  pour  le  couvrir. 

CHAPITRE  yi.  —  2'  partie  :  Vivres, 

Portion  de  l'économie  résultant  de  la  diminu- 
tion d'!  p'-ix  dn  r.ifion  de  la  viande  fraîche  : 

MuiiliiuL  ûo  i  aboLudua  propose,  9';4,2i4  tr. 

Vu  la  clôture  prochaine  de  l'exercice  1876,  il 
est  indispensable  que  les  services  dont  les  res- 
sources sont  épuisées  jniissent,  à  bref  délai,  ob- 
tenir la  disposition  des  nouveaux  crédits  qui  Ivrr 
sont  uécessalres.  En  conséquence,  nous  avons 
l'honneur  de  vous  prier  d'accorder  l'urgence  pour 
le  projet  de  loi  ci-après  : 


PROJET  De  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  de  911,244  fr.,  en  addition  aux 
prévisions  de  l'exercice  1876. 

Ce  crédit  est  et  domciire  réparti  par  chapitres 
selon  l'état  A  annexé  à  la  présfmte  loi. 

Art.  2.  —  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre 
de  la  guerre,  par  les  lois  des  3  aoilt  187.5,  23  et 
29  décembre  1876,  une  somme  de  914,244  fr.  est 
annulée  au  titre  du  chapitre  mentionné  à  l'é- 
tat B  annexé  à.  la  présente  loi.  (IJudget  de  l'exer- 
cice 187f)) 

Etat  A 

TABLEAU  des  crédits  accordes  en  addition  aux 
prévisions  du  budget  de  l'exercice  isiti. 


ros 
)itrcs. 

MONTANT 

INDICATION  DR3  SERVICES 

de.<  crédits 

•o 

demandes. 

9 

Habillement  et  campement.... 

414.244 

10 

500.000 

Total  

914.254 

Etat  B 

TABLEAU  des  .crédits  annulés  au  budget 
de  l'exercice  1370. 


2  ^. 


INDICATION  DES  SERVICES 


2*  partie.  —  Vivres. 


MONTANT 
des 

crédits  annulés. 


914  244 


INFORMATIONS  ET  FAITS 


Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  a 
été  informé  que  le  patron  d'un  bateau  de  pêche 
de  Boulogne  a  recueilli,  le  6  du  prés^^nt  mois, 
par  le  travers  du  feu-flottant  le  Galoper 
(mer  du  Nord),  un  pigpon  voyageur  qui  est 
!  mort  quelques  jours  après. 
{     Sur  des  plumes  provenant  de  cet  oiseau  sont 
i  empreintes,  en  lettres  rouges,  les  marques 
]  suivantes  : 

i  «  Société  l'Union.  Jaimes  Warcmmr.  Saint- 
;  Denis.  10.  » 

!   ^  


II  a  été  versé,  le  15  juin  i877,  à  la  trésore- 
rie générale  de  la  Loire,  la  somme  de  39  fr.  75, 
à  titre  de  restitution  anonyme  à  l'Etat. 

I     —  On  mande  de  Berne,  le  19  juin  : 

I     Par  suite  de  la  fonte  subite  des  neiges  et 
des  ouragans  multipliés,  l'Aar  a  débordé  sur 
plusiûurs  points  entre  Thoune  et  Berne.  Les 
travaux  de  correction  exécutés  près  d'Utti- 
i  gen,  ainsi  que  le  pont  du  chemin  de  fer  de 
I  cette  loca'iié  sont  en  danger.  Un  grand  nom- 
bre (le  pionniers  de  l'école  militaire  de  Thoune 
'  ont  été  aussitôt  onvoyés  sur  les  lieux  ponr 
porter  secours. 

Le  lac  de  Thouns  a  atteint  un  nivoau  qui 
n'a  pas  été  dép.is.sé  depuis  1852. 

Dans  I,'.  iiuu  du  17  au  ' 8  juin,  un  tcrible 
onr-'gir.  t't-si  dT^  hiiné  .«ur  rOneiiand  bernois. 
A  Obfrhnfen  deux  niaisdus  ont  été  renversées. 
A  Fritz  il  y  a  m  des  glissements  de  terraia 
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qui  ont  entraîné  plusieurs  maisons  ;  sept^mai- 
Bons  ont  péri  dans  l'eau.  On  a  également  retiré 
de  la  Zulg,  près  Steffisbourg,  le  cadavre  d'un 
homme  sans  vôtemenls,  qui  aura  sans  doute 
été  surpris  pendant  son  sommeil, 

L'Aar  est  de  4  pieds  au-des?us  de  son  ni- 
veau maximum.  A  Uttigen,  los  travaux  de 
correction  sont  sérieusement  menacés  ;  60  sa- 
peurs et  !es  IbO  pionniers  de  l'école  militaire 
eonimandée  par  M.  le  colonel  de  Vallière  de 
Thoune,  ont  été  envoyés  sur  les  lieux  pour 
porter  secours.  A  Berne  mém»,  l'Aar  a  inon- 
dé 1g  quartier  de  la  Mat  te. 

—  On  écrit  de  Villeneuve  à  la  Gazelle  de 
Lausanne  : 

Nous  sommes  ici  complètement  découra- 
gés ;  le  niveau  du  lac  Léman  va  toujours  s'éle 
vant  et  nous  inspire  de  sérieuses  inquiétudes. 

—  Le  Progrès  de  Lyon  raconte  que,  dans  la 
Euit  du  15  au  16  juin  courant,  un  affreux 
malheur  est  venu  jf  1er  la  douleur  et  le  deuil 
dans  une  famille  de  cultivateurs  de  Saint- 
Etienne-Lavarenne.  Les  époux  Gouyon,  pro- 
priétaires en  cetto  commune,  après  uns  jour- 
née de  travail,  donna  (■•m  tranquiilemt-nt,  lors- 
que vers  minuit  et  demi  un  craquement  sinis- 
tre se  fait  entendra  et  les  réveille  en  sursaut. 
Ils  accourant  vers  l'endroit  d'oii  est  venu  le 
bruit.  Là  un  affreui  spectacle  les  attend.  Une 
partie  de  leur  maison  d'habitation  vient  de  s'é- 
crouler et  d'ensevelir  sous  ses  décombres  leurs 
deux  filles,  âgées  l'une  de  douza  et  l'autre  de 
neuf  ans.  Ils  entendent  leurs  cris  étouffés  et 
ils  ne  peuvent  leur  porter  secours.  A  leurs  ap- 
pe!s  désespérés,  les  voisins  s'empressent  d'ac- 
courir et  de  fouîller  ces  ruines  pour  arracher  à 
une  mort  horrible  les  deux  jtunes  victimes. 

Mais  vains  efforts  I  Que  prut,  en  effet,  le 
courage  surhumain  da  quelques  travailleurs 
pour  s^oulever  les  monceaux  de  pierres  et  de 
débris  de  toute  nature  qui  couvrent  ceï  deux 
malheureuses?  On  ent;nd  encore  pendant  quel- 
ques instants  de  faibles  gémisseajenls  ;  puis 
plus  rien.  Ce  n'est  qu'une  heure  et  demis  après 
l'accident,  que  l'on  a  pu  retirer  de  dessous  les 
ruines  les  deux  cadavres  défiiçurés  de  ces  in- 
fortunées. 


—  Sept  ou  neuf  pii  rres  précieuses  d'une 
valeur  inappréciable,  excepté  pour  les  t'onnais- 
seurs,  ont  été  volées  dans  la  nuit  de  vendredi 
dans  une  vitrine  du  Musée  britannique.  On 
annonce  que  deux  de  ces  pierres  ont  été  re- 
trouvées grâce  à  l'honnêteté  des  marchands 
auxquels  oh  était  allé  les  offrir  en  vente.  Les 
autres  ont  disparu  et  l'on  suppose  qu'elles  ont 
été  envoyées  à  Amsterdam. 

Ce  vol  a  naturellement  causé  une  pénible 
émotion  au  Musée  britannique;  on  ne  sait  en- 
core de  quelle  manière  il  a  été  commis  ;  la  vi- 
trine était,  comme  d'habitude,  fermée  et  elle 
n'a  pu  être  ouverte  qu'avec  une  clef  s'adaptant 
parfaitement.  En  mémo  temps  il  faut  remar- 
quer que  des  personnes  étrangères  à  l'adminis- 
tration du  muséum  y  sont  occupées  à  des  tra- 
vaux en  voie  d'exécution,  mais  on  ne  com- 
prend pas  comment  l'une  d'elles  a  pu  s'isoler 
des  autres  et  trouver  moyen  de  commettre  cette 
audacieuse  soustraction. 


—  h'Jlalie  du  20  donne  les  détails  qui  sui- 
ve it  .^ur  la  mo:t  du  brigmd  Leone,  qui  épou- 
vaot  1 1  tep'  is  longtemps  !a  Sicile  de  ses  mé- 
faits. 


Les  armes  que  portait  Leone  lorsqu'il  a  été 

tué  sont  arrivées  hier  à  Rome  et  en  sont  repar- 
tis aujourd'hui.  Le  ministre  de  l'inléneur  les 
envoie  à  Sa  Majesté.  Ces  armes  se  composent 
de  la  fameuse  carabine  à  24  coups  et  d'an  re- 
volver à  6  coups.  Le  tout  est  accompagné  d'unf: 
cartouchière  renfermant  encore  des  cartouches. 
La  carabine  que  nous  avons  vue  est  de  f.ibrica- 
cation  amérieaine.  Elle  a  deux  canons  et  porte 
à  800  mètres.  Le  revolver  est  de  fabrication 
anglaise.  Ces  armes  sont  fort  simples,  mais 
excellentes. 

On  tait  que  Leone  fat  trahi  par  un  individu 
qui  était  chargé  de  lui  porter  à  manger  et  qui 
avertit  le  délégué  Liicchfsi.  Leone  et  ses  doux 
compagnons  se  trouvaient  dans  un  champ  de 
blé  couvrant  en  partie  une  petite  colline.  La 
force  parvint  à  cerner  ce  champ  sans  quô  le 
brigand  s'en  aperçût.  Tout  à  coup  il  eniendit 
un  son  de  trompeite.  Il  se  lova,  regarda  par 
dessus  les  blés,  aperçut  le  lieutenant  des  ber- 
saillers,  et  le  couchant  immédiatement  en  joue, 
il  lui  envoya  une  balle  qui  ne  l'atteignit  pas. 
Les  soldats  qui  cermient  le  champ  lin^nt  feu 
sur  Leone,  qui  disparut  dans  les  blés.  Alors, 
pendant  trois  heures,  on  put  assister  à  la 
scène  suivante  :  de  temi^is  en  temps,  Leone 
apparaissait  et  faisait  feu  sur  la  iroope  qui, 
au  moment  oii  sa  tète  dépassait  les  épis  exé- 
cutait une  décharge  générale.  Cependant,  un 
des  compagnons  de  Leone  rampant  à  travers 
les  blôs,  était  arrivé  sur  la  lisière  du  champ 
d'un  côté  qu'il  ne  croyait  pas  gardé. 

Tout  à  coup  il  sortit  des  blés  et,  se  levant, 
se  mit  à  courir  pour  échapper.  Mais  il  n'avait 
p3î  y  perçu  six  gardes  à  chsval  qui  étaient  en 
sentinelle  de  ce  côté.  Au  moment  oîi  il  se  pré- 
senta ils  liTi  envoyèrent  six  balles  qui  le  j«lè- 
rent  à  terre.  Au  bout  de  trois  heures  de  com- 
bat, le  délégué  Lncchesi  qui,  armé  d'une  lor- 
gnette, se  trouvait  sur  une  éminencs  d'oii  il 
suivait  les  péripéties  do  la  lutte,  .s'aperçut  que 
Leone  était  couché,  à  icrre  dans  ua  sillon  eine 
bougeait  plus.  Il  donna  l'ordre  alsrs  de  s'ap- 
procher de  lui.  On  s'avança  avec  précaution  et 
l'on  constata  qu'il  éiait  mort.  Il  avait  reçu  deux 
balles  dans  les  épaules  et  une  balle  dans  la 
nuque.  Sa  carabine  contenait  trois  cartouches. 
Il  avait  tiré  vingt,  et  une  fois. 

A  Monlèmagg  ore,  on  photographia  le  ca- 
davre. Nous  avons  sous  les  yeux  une  de  ces 
photographies  exécuiées  par  le  photographe 
Rametta,  de  Faierme.  Leone  est  vétu  d'un  gi- 
let, d'une  chemise  blanche  entr'ouverte,  qui 
laisse  voir  une  chemise  de  flanelle  à  car- 
reaux. 

Une  ficelle  passée  sous  les  aisselles  le  re- 
tient mur  sur  Irque!  il  est  appuyé.  La  tête 
n'indique  rien  autre  qu'une  grande  énergie; 
la  mâchoire  inférieure  est  très-développée,  le 
front  est  large,  le  nez  régulier  ;  Leone  portait 
moustache  et  barbiche.  L'aspect  général  est 
celui  d'un  lattore  de  campagne  qui  a  servi 
dans  les  bersaillers.  Tel  est  l'homme  qui  ter- 
rorisait la  Sicile,  qui  dépensait  un  million  par 
an  extorqué  aux  propriétaires  siciliens  et  qui 
envoyait  sa  carte  au  préfet  Malusardi  pour  le 
féliciter,  le  jour  oii  celui-ci  arrivait  à  Palerme 
avec  la  principale  mission  de  débarrasser  l'ile 
de  Leone. 

—  La  Nacy  Gazctle.  annonce  que  le  projet 
du  capitaine  américain  Howgate,  qui  a  pour 
but  d'atteindre  le  pôle  Nord  en  établissant  une 
colonie  iempor:'ire  au  di.  là  de  Fort  Fouike,  va 
recevoir  un  commencement  d'exécution. 

Un?  expédition  commandée  par  le  capitaine 
Tyson,  un  des  officiers  du  Polaris  en  1871,  se 


mettra  en  route  le  15  juillet  prochain  et  s'a- 
vancera au  nord  dans  les  parages  où  la  Disco- 
very  a  hiverné  l'année  dernière. 

Le  capitaine  Tyson  fera  choix  d'un  empla- 
cement convenable  pour  la  colonie  projetée 
aux  confins  de  la  mer  Polaire,  et  en  1878  on 
y  enverra  une  vingtaine  d'hommes  résolus, 
approvisionnés  complètement,  même  d'une 
maison,  pour  trois  années,  à  la  fin  desquelles 
ils  seront,  en  cas  d'insuccès,  ravitaillés  et  ren- 
forcés par  de  nouvelles  recrues. 

On  espère  que  ces  homme»  .s'acclimateront 
sans  grande  difficulté  et  pourront  former  l'ex- 
pédition définitive,  qui  gagnerait  en  traîneaux 
l'f-xtrême  Nord,  en  profitant  rapidement  de  la 
saison  oià  les  glaces  s'éloignent  et  ouvrent  la 
route  du  p  ôle. 

—  En  Australie,  les  préparatifs  pour  l'Exposi- 
tion internationale,  qui  doit  avoir  lied  le  mois 
prochain,  se  poursuiv«nt  avec  activité.  Parmi 
les  pays  qui  doivent  y  être  représentés,  nous 
trouvons  la  Franc?,  le  Canada,  les  Etats-Unis, 
l'Italie,  le  Japon,  les  iles  Sandwich,  la  Nou- 
velle-Calédonie et  toutes  les  colonies  austra- 
liennes. Le  Canada  et  les  Etats-Unis  ont  en- 
voyé des  commissaires  spéciaux. 

Nous  apprenons  à  ce  propos  que  l'Australie 
a  aujourd'hui  une  population  de  2,500,000 
âmes.  Le  conamerce  qui  s'y  fait  avec  tous  les 
pays  du  globe  y  mont3  à  une  valeur  de  près  de 
75  milhons  de  livres  sterlings.  Il  y  a  plus  de 
2,000  milles  de  chemins  de  fer,  et  .lutant  d'au- 
tres en  construction;  l'extension  des  fils  télé- 
graphiques y  est  de  plus  de  '^0,000  milles. 


LA  NATURE ,  nvue  des  science*  xUwtree. 
Gaston  Tissandier,  rédacteur  en  chef.  (G. 
Masson,  éditeur,  iO,  rue  Hautefeuille,  Paris.) 
—  Sommaire  du  a»  212,  du  23  juin  1877.  — 
Les  Geysers  aux  Eiats-Uniî  (fin).  —  L'Ile  de 
Nossi-bé,  par  Ch.  Vélam.  — -  L'artillerie  des 
Papouas,  par  Hamy.  —  Le  téléphone  Gray, 
par  Buntemps.  —  Académie  des  sciences,  par 
Htanislas  Meunier.  —  Ce  numéro  contient 
12  gravures  et  le  bullecip  météorologique  de 
la  eemaine). 


LE  TOUR  DU  MONDE,  nouveau  journal 
des  voyages.  —  Sommaire  de  la  859'  livraison 
(23  juin  1877).  —  Texte  :  le  Monténégro,  par 
M.  Charles  Yriarte.  Texte  et  dessins  inédits. 
—  Huit  dessins  de  Valério,  A.  FernacduF, 
Taylor  et  E.  Ronjat. 


JOURNAL  DE  LA  JEUNESSE.  -  Som- 
maire da  la  238*  livraison  (23  juin  1877) 
Texte  :  Le  Châceau  de  la  Pétaudière,  par 
M»»  la  vicomtesse  de  Pitray,  née  de  Ségur.  — 
Yan,  par  Louis  Ronsselet.  —  Le  monde  ren- 
versé, par  Marie  Maréchal.  —  Père  et  fille, 
par  M**  de  Witt,  née  Guizot.  —  A  travers  la 
France  :  Le  château  de  Bourbon-Busset,  par 
A.  Saint- Paul. 

Dessins  :  Marie,  Deyrolles,  Sahib  et  Gia- 
comelli. 

Bureaux  à  la  librairie  Hachette  et  G*,  boule- 
yard  Saint-Germain,  n»  79,  à  Paris. 


Chemins  de  fer  de  l'Ouest.  —  Dimanche  pro- 
chain 24  juin  1877,  grandes  eaux  à  Saint- 
Cloud. 

Billets  d'aller  et  retour. 

Trains  supplémentaires  suivant  les  besoin» 
du  service . 


23  Juki  1877 
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LA  FPiANGE  POLITIQUE  ET  SOCIALE  (1) 


Se  connaître  soi-même,  juger  son  pro- 
pre pays,  apprécier  les  évéuemenis  con- 
temporains, sont  trois  choses  également 
délicates.  11  faut  à  l'histoire  i'oplique  de 
la  distance  et  du  temps.  Nous  ne  nous 
rendons  pas  mieux  compte  de  la  portée 
■des  faits  qui  se  passent  autour  de  nous,  du 
caractère  du  peuple  au  milieu  duquel 
nous  sommes  nés  et  nous  vivon?,  que  des 
qualités  ou  des  défauts  de  notre  propre 
nature.  Lorsqu'il  s'agit  du  présent  ou  de 
nous,  l'indépendanc»  d'esprit  nous  fait 
défaut  comme  l'impartiaUté  da  jugement  ; 
nous  risquons  d'être  entraînés  par  nos 
sympathies  ou  nos  antipathies,  irompés 
par  nos  désirs  ou  nos  lancunes  persou- 
uelles,  égarés  par  notre  intérêt  ou  nos 
passions.  Les  plus  grands  hislotieas  eux 
mêmes,  lorsqu'ils  ont  «u  à  parler  de 
leur  patrie,  ont  involontairement  cédé  à 
1  Opinion  dominante  du  moment,  à  i'ê'S- 
prit  de  secte  ou  de  parti.  «  Augustin 
Thierry  a  critiqué  tous  ses  devanciers  et 
montré  la  vanité  de  leurs  systèmes;  maiii 
lui-même,  dit  M.  Laugel  dans  son  livre 
sur  la  France  polilique  ci  sociale,  lui-même 
avait-il  raison  quand  il  pensait  qu  j  tout 
le  mouvement  de  notre  hi-toire  a  tendu 
à  amener  l'avénemeiu  au  pouvoir  des 
classes  moyennes  et  i'-'lalilissement  du 
réi^ime  constitulionnei  ?  » 

C'est  ainsi  qu«  chique  siècle,  en  renou- 
velant les  étudss  historiques,  recom- 
mence en  quelqiio  sorte  l'histoire  et  eu 
retait  la  philosophie.  Suivant  les  temps, 
sans  parler  des  découvertes  de  la  fscieucv?, 
les  questions  les  plu'?  graves  lecoivent 
ane  soLniion  diflereute.  Depuis  deux  ou 
trois  cents  ans,  par  exemple,  toute  une 
3Cole  de  publicistes,  poussant  parmi  nous 
Ua  guerre  des  classes,  s'est  appliquée  à 
liviser  nos  pères  en  vainqueurs  spolia- 
;eur3  et  en  vaincus  dépouillés,  en  Francs 
it  en  Gaulois,  ancêtres  de  noire  tiers-état 
il  de  notre  noblesse.  Cette  théorie  dange- 
?euse,  engendrée,  suivant  l'expression  de 
Vr.  Fustel  de  Goulanges,  par  la  haine  et  la 
Derpéluaut,  l'érudition  contemperaine  en 
i  fait  désormais  justice  en  démontrant, 
;haries  st  documents  authentiques  en 
nain,  ga'il  n'y  eut,  a|»res  la  conquêt®,  ni 
^mfiscation  général»  du  sol,  ni  race  ré- 
luile  en  servage  par  l'autre  et  que,  bien 
oin  d'être  absorbés  par  les  Francs,  ce 
urent  au  contraire  les  Gaulois,  ou,  pour 
larler  plus  exactement,  les  Gallo-Romains 
lUi,  par  leur  religion  et  leur  civilisation, 
■eligion  chrétienne,  civilisation  ronaaine, 
I  assimilèrent  Isurs  conquérants. 

L'exemple  de  cet  universel,  radical  et 
ncontesté  retour  d'opinion  dans  la  qn es- 
ion  de  nos  origiaes  sociales  et  politiques 
iuffit  pour  démontrer  la  difficulté  de  l'en- 
reprise  tentée  par  M.  Laugel,  Le  succès 


(1)  La  France  politique  et  sociale,  par  M.  Au- 
guste Laugel.  1  vol.  in-8°.  Paris,  librairie  Germer- 
iaillière  et  G*. 


de  son  livre  sur  l'Anglelerre  poliiique  et 
sociale  l'a  encouragé  dans  son  nouvel 
effort.  Cette  fois  la  idche  était  plus  diffi- 
cile, précisément  pour  les  raisons  que 
nous  venons  d'indiquer.  Nous  allons  es- 
sayer de  faii'c  voir,  par  l'analyse  de  sou 
intéressant  et  savant  ouvrage,  qu'il  n'y  a 
pas  moins  j'éussi. 

Ain?i  qu'il  l'a  fait  dans  V Angleterre  poli- 
tique cl  sociale,  M.  Laugel  s'attache  d'a- 
bord à  expliquer  le  caractère  de  );t  racs 
par  l'analyse  des  divers  éléments  qui 
l'ont  constituée.  Il  n'a  pas  de  pî'ine  i 
mettre  en  relief  l'iniluence  du  génie  latin 
sur  un  peuple  dont  l'empereur  Glande 
célébrait  déjà,  dans  une  de  ses  harangues 
au  scnat,  la  docile,  fidélité,  et  qui  accepta 
si  bien  la  domination  ou  plutôt  la  civili- 
lisation  romaine  que  l'historifn  Josèphe  a 
pu  écrire  :  «  La  Gaule  entière,  qui  n'est 
pourtant  ni  amollie  ni  dégénérée,  obéit 
voloniairement  à  douze  cents  soldais  ro- 
mains. »  Il  montre  les  populations  gau- 
loises fiiisant  leur  éducation  politique  à 
l'ombre  du  despotisme  administratif  des 
empereurs  romains  et  si  complétemQnt 
soumises  à  Rome  que,  deu.x  siècles  après 
C'jsar,  le  latin  ne  iaisîait  plus  subsister  la 
langue  celtique  que  dans  l'Armorique.  ; 
En  mèma  temps  quf?  rinlluenc«  latins  pé-  [ 
nétrait  dans  le  Midi  la  race  germanique 
se  fixait  d^ns  le  Nord  et  s'y  mêlait  aux  ' 
Gtltes,  y  important  avec  elle  l'idée  féo-  ' 
dale  et  la  monarclùa  pcrionnelle.  ' 

«  La  France,  dit  M.  Laugel,  est  la  seule  ' 
iiation  du  monda  où  l'on  trouva  en  pro-  ' 
portion  aussi  égale  les  trois  éléments  cel- 
tique, latin  et  germanique  :  de  là,  sans  ' 
doule,  son  caractère  unique;  le  secret  de 
fon  histoire  doit  être  cherché  dans  lalutie 
si  longue  et  eiifia  dan-  la  fusiôu  de  ces 
trois,  élém.'mt-  .  Son  génie  est  le  plus  riche  ■ 
qui  ba  cuisse  imaginer,  puisqu'elle,  a  pris 
quelque  chose  à  toutes  les  races  supérien-  ' 
res  de  rhu'uanité.  Il  est  comme  le  point  | 
de  ieucontre  unique  de  toutes  les  forces 
qui  remuent  la  matière  et  l'esprit.  L'An- 
g'teterre  n'a  pas  emprunté  autant  au  génie 
celtique,  ni  surtout;  au  génie  latin.  L'Es- 
pagne n'a  pas  été  imprégnée  par  le  génie 
germanique.  L'Italie,  au  temps  de  sa 
grandeur,  l'Allemagne  actuelle  représen- 
tent des  forces  trop  nues,  trop  simples,  des 
lumières  éclatante?,  mais  qui  ont  moins 
de  rayons.  » 

La  fusion  a  été  lenle  à  s'accomplir.  La 
France  du  Nord  et  celle  du  Jîilidi,  séparées 
par  la  Loire  et  le  plateau  central,  ont  en 
longtemps  comme  une  double  âme  où  se 
retrouvaient  les  instincts  de  la  Gaule  an- 
tique. Dans  le  Nord,  l'esprit  celtique  s'y 
mariait  à  l'esprit  germanique,  dans  le  Midi 
à  l'esprit  latin.  Aujourd'kui  encore,  dans 
les  passions  et  les  aptitudes  de  nos  popu- 
lations provençale  et  languedocien  a  e  et 
de  nos  populations  septentrionales,  n'est-il 
pas  facile  de  saisir  la  trace  de  ces  diffé- 
rentes origines  ?  Mais  le  temps  a  fait  son 
office;  les  couleurs  trop  disparates  se 
sont  effacées;  il  ne  subsiste  plus  que  quel- 
ques  pâles  nuances.  Où  s'est  opéré  d'a- 
bord, ,.-c  demande  l'auteur  de  la  France 
!  politique  et  sociale,  le  mariage  le  plus  in- 
i  time  des  races  qui  ont  créé  la  France  mj- 
i  dorne?  Il  n'hé3it3pas  à  affirma-  que  c'est 
i  dans  ces  régions  moyennes  dont  'la  Tou- 
raine  est  le  centre  et  le  cœur.  La  première 
1  floraison  d'un  art  français  par  excellence 


ne  s'est- elle  pas  faite  sur  les  bords  de  la 

Loire,  avec  l'architecture  qui  y  a  élevé 
ces  châteaux  d'un  caractère  si  exquis  et 
si  original,  d'une  fantaisie  si  mesurée, 
avec  la  littérature  qui  y  a  produit  iJon- 
sard  et  lUibelais  ? 

M.  Laug(!!  consacre  tout  un  chnpitre 
aux  caractères  de  notre  race  industrieuse, 
économe,  modérés  dans  ses  dési  s  et  ses 
goûts,  et  par  dessus  tout  émin-minent  so- 
ciable. Il  e.\pUque  par  les  côtés  méridio- 
naux de  noire  origine  nolro  amour  du 
théâtre  cl  du  roman,  notre  goût  pour  l'élo- 
quence à  (racas,  pour  le  panache,  pour  l'é- 
clat et  l'imprévu  de  la  mise  en  scène,  pour 
ce  qui  frappe,  émeut  ou  éblouit,  plutôt  que 
pour  ce  qui  peisuade,  notre  vie  moins 
subjective  qu'objective;  par  nos  côtés  ger- 
manique et  celtique,  il  explique  notre 
facilité  d'inféodation  à  tout  homme  qui  se 
présente  à  nous  avec  une  auréole  de 
grandeur,  notre  esprit  de  soumiision  en 
mèmf.  temps  que  notre  avr-rsion  pour  la 
servilité.  Nous  sommes  tout  à  la  fois  une 
nation  de  soldais  r-t  d'artiste*,  un  peuple 
qui  a  pu  compter  quelques  grands 
politique".,  mais  qui  dans  son  ensemble 
n'a  j  'iraais  éié  politique  comme  le  peuple 
romain,  par  exemple,  ou  le  li'uple  an- 
glaij.  Il  nom  mtuquQ  c^^t  cntôtementde 
l'idée  fixé  ou  tout  au  moins  obstinément 
suivie,  celte  âprcté  dans  la  posîession  qui 
caraciérissnt  nos  vo  sius.  C'est  ainsi  que 
pour  ce  qni  louche  à  la  politique  exté- 
rieure, notre  anciennë  monarchi'î  n'a  eu 
de  bu^  véritablemont  marqué  et  constant 
que  pendant  bi  périod*.  de  la  lutte  contre 
la  maison  d'Ai  triche,  et  que  la  Révolu- 
tion françai.«e,  de  son  côié,  a  fait  une 
guerre  de  pro^'agande  plul ôt  qu' u ne  gue  re 
de  conquôles.  Noms  combattons  pour  des 
idées  gériérales  plutôt  que  pour  ui.s  inté- 
rêts particuliers,  toujours  prêls  h  lâcher 
la  proie  pour  i'ombro. 

Le  cadre  étroit  où  nous  nous  trouvons 
renftermé  nous  interdit  de  suivre  l'auteur 
dans  les  pages  où,  esquissant  à  grands 
traits  l'hisîoire  glorieuse  de  l'antique 
royauté,  il  la  montre  coustiluant,  à  tra- 
vers les  plus  redoutables  épreuves,  l'unité 
française.  Pour  atteindre  ce  but ,  elle 
s'appuie,  au  début,  sur  l'Eglise  qui,  en 
travaillant  à  l'unité  religieuse,  favorisa 
d'abord  la  créa; ion  des  unités  politiques, 
et  sur  l'armée,  dont  la  hiérarchie  fut  le 
princips  de  la  hiérarchie  sociale.  Plus 
tard,  loisqu'eile  croit  celle  unité  menacée 
par  les  forces  mêmes  qui  ont  contribué  à 
la  fonder,  elle  n'hésita  pas  à  les  combat- 
tre. La  royauté  fut,  par  la  force  des  cir- 
constances, l'ourrier  de  l'unité  nationale; 
taat  que  l'euvrage  resta  incomplet,  la  na- 
tion se  cenfondit  avec  elle.  Droit  féodal, 
conquêtes,  héritages,  mariages,  traités, 
tous  les  moyens  servent  aux  rois  de 
France  pour  faire  la  France. 

Successivement,  l'Anjou,  le  Maine,  la 
Normandie,  la  Guienne,  le  premier  comté 
d'Auvergne,  le  comté  de  Ponthieu,  le 
Dauphiné  d'Auvergne,  le  Bourbonnais, 
le  Beaujolais,  le  Forez,  la  Marche,  le 
Perche,  le  Maine,  la  Provence,  une  par- 
tie du  Languedoc,  le  second  comté  d'Au- 
vecfini;'.  Il  Buurgogne,  la  Navarre,  le 
Limousin,  le  Béarn,  le  comté  de  Fuix,  les 
comtés  d'Armagnac  et  de  Rodez,  toutes 
les  possessions  des  maisons  de  Bourbon- 
Vendôme  et  d'Albi*et,  le  Poitou,  la  Sain- 


4708 


îOUaNAL  OFFICIEL  Dïï  LA  MSPUBLîQKJB  FB^AN^uMBS 


23  Juin  1877 


tonge,  l'Aunis,  l'Angoumois,  la  Gas- 
cogne, le  Lyonnais,  !e  Dauphiné,  l'Ar- 
tois, la  Bresse,  la  Flandre,  la  Franche- 
Comté,  l'Alsace,  la  Lori'aine,  le  Rous- 
sillon,  le  Comtat-Venaissin,  la  Corse, 
viennent  grossir  le  patrimoine  royal, 
c'est-à-dire  national.  «  Dans  ce  long  ef- 
fort de  notre  grande  monarchie,  dit  M. 
Laugel,  il  n'y  a  pas  un  village,  pas  une 
bourgade,  pas  un  champ,  du  côté  où  notre 
territoire  est  troué  et  ouvert  aux  inva- 
sions, qui  n'ait  coûté  des  milliers  de  vies 
humaines;  nous  luttions  pour  vivre,  et 
nos  guerres  offensives  étaient  encore  des 
guerres  de  défense.  Les  haines  natio- 
nales, telles  qu'on  les  a  vues  depuis, 
n'existaient  pas;  la  jalousie  des  races 
princières  eu  tenait  la  place;  l'orgueil 
des  rois  se  confondait  avec  »'es  intérêts 
des  peuples.  Le  sang  de  Clovis,  celui 
de  Charlemagne  s'étaient  promptement 
appauvris  ;  celui  des  Bourbons  garda 
sa  richesse  asïez  longtemps  pour  qu'il 
leur  fût  permis  de  donner  à  la  France, 
outre  des  frontière»  qui  purent  sem- 
bler définitives,  presque  tout  ce  qui  fait 
vivre  une  nation,  un  certain  idéal  en  re- 
ligion, en  politique,  en  art,  en  littéra- 
ture, en  législation...  La  Révolution  hé- 
rita de  la  fortune  séculaire  araassée  si 
péniblement  par  les  armes  et  par  la  diplo- 
matie des  rois;  elle  couvrit,  comme  une 
alluvion,  toute  celte  lisière  de  peti's  Etats 
qui  nous  entouraient.  Mais  ses  crimes, 
ses  violences  et  ses  folie»  finirent  par 
nous  aliéner  l'Europe  entière,  et  la  France, 
à  la  chute  de  Napoléon,  se  trouva  rejetée 
dans  ses  anciennes  frontières,  avec  cette 
ditlérenre  qu'au  lieu  do  pr<î8ser  en  quel- 
que sorte  contre  l'Europe,  c'est  l'Europe 
qui  commença  à  pres?er  incessamment 
contre  elle  »  (1). 

Après  avoir  étudié  les  divers  éléments 
qui  ont,  contribué  à  fonder  notre  rare  et 
notre  nation,  M.  Langel  analyse  ceux 
dont  se  composait  l'ancienne  société  fran- 
çaise; il  p;isKe  tour  à  tour  en  revue  les 
institutions  sur  lesquelles  elle  était  fon- 
dée :  la  monarchie,  l'Eglise,  la  noblesse. 
Non  s  ne  pouvons  pas,  malheureusement, 
le  suivre  dans  tous  les  développements  de 
son  livre.  Pour  la  monarchie,  qu'il  nous 
suffi^se  de  dire  que  le  long  règne  de 
Louis  XI'V  en  caractérise  pour  lui  le  génie 
et  la  grandeur.  Son  admiration  se  ré- 
sume dans  le  jugement  de  Voltaire:  «  Je 
porte  les  yeux  sur  toutes  les  parties  du 
monde,  et  je  n'en  trouve  aucune  qui  ait 
jamais  eu  des  jours  plus  brillants  que  la 
française  depuis  1665  jusqu'en  1704.  » 

a  Tant  que  notre  langue  ne  sera  pas 
une  langue  morte,  s'écrie  M.  Laugel,  tant 
qu'il  restera  une  pierre  des  ercalicra  de 
Ver?ailles,  tant  que  de  la  crête  des  Vosges 
on  verra  poindre  dans  la  brume  du  Rliin  la 
cathédrale  de  Strasbourg,  tout  cœur  bien 
né  battra  au  nom  du  roi  qui  eut  la  pasision 
de  la  grandeur  française.  »  Faute  d'espace 
pour  analyser  cette  partie  du  livre,  nous 
avons  cité  ces  lignes,  pour  indiquer  du 
moins  l'esprit  dans  lequel  elle  est  écrite; 
mais  si  profonde  qu'en  soit  l'érudition,  si 
indépendante  qu'en  îoit  l'impartialité , 
nous  n'hésitons  pas  à  confesser  nos  pré- 
féiences  pour  le  chapitre  relatif  à  la  no- 
blesse. 

(1)  La  France  pelWque  et  sociale,  pages  79-83. 


M.  Laugel  connaît  à  fond  les  lois,  les 
mœurs  et  les  institutions  anglaises.  C'est 
de  main  de  maîire  qu'il  a  tracé  le  paral- 
lèle de  la  noblesse  britannique  et  de  la 
noblesse  française.  Le  chapitre  est  à  lire 
en  entier  dans  le  texte.  Il  est  impossible 
de  faire  ressortir  avec  plus  de  précision 
et  de  clarté  les  causes  qui  ont  maintenu 
la  première  et  dissous  la  seconde.  L'ac- 
cesiion  des  cadets  au  litre  et  à  une  partie 
de  l'héritage,  la  vénalité  des  charges,  la 
facilité  de  s'anoblir  par  l'achat  des  terres 
nobles  et  par  l'emploi  de  la  particule 
ajoutf'e  au  nom  de  ces  tfrres,  ont  ouvert 
celle-ci  à  l'invasion  des  gens  de  plume  et 
'  de  finance,  des  ir.t-ndanfs  enrichis,  des 
I  parvenus  et  des  aventuriers  de  toute 
sorte,  aux  usurpations  incessantes  de  la 
{  vanité  sans  mérite,  si  bien  que,  tandis 
!  qu'en  Angleterre  ou  compte  seulement,  à 
j  l'heure  qu'il  est,  20  ducs,  21  marquis, 
!  127  comtes,  30  vicomtes,  229  barons  et 
I  870  baronnets,  c'est-à-dire  en  tout  1,297 
!  familles  possédant  un  titre  héréditaire,  en 
j  France,  au  contraire,  dès  1766,  dans  la 
j  Recherche  de  la  noblesse  opérée  à  cette 
époque,  il  fut  trouvé  environ  2,084  fa- 
I  milles  nobles  dans  la  Bretagne,  1,322  dans 
]  la  GénéraUté  de  Caen,  1,686  dans  celle 
I  d'Alençon,  514  dans  celle  de  Champagne, 
j  1,627  dans  la  province  de  Languedoc, 
766  dans  la  GénéraUté  de  Limoges,  663 
dans  la  Généralité  de  Touraine,  Anjou  et 
Maine.  La  noblesse  «'était  saturée  de  bour- 
geoisie. «  A  aucune  époque  de  notre  his- 
toire, a  écrit  Tocqueville,  la  noblesse  n'a 
été  aussi  facilement  acquise  qu'en  1789, 
et  jamais  la  bourgeoisie  et  le  gentilhomme 
n'ont  été  aussi  séparés  l'un  de  l'autre.  » 
«  La  nobles'e,  dit  M.  Laugel,  avait  perdu 
un  à  un  tou?-  les  caractères  qui  conîtituent 
une  aristocratie  ;  appauvrie  par  les  part?»- 
ges,  par  !a  cour,  par  les  guerre,  elle  était 
obligée  sans  cesse  de  laisser  sortir  des 
terres  de  ses  mains,  en  les  chargeant  seu- 
lement de  quelque  cens  ou  droit  miséra- 
ble, pour  mniiitenir  \m  droit  de  propriété 
nominal.  «  I^a  haute  noblesse  méprisait 
la  bourg  oisie  anoblie;  la  peite  no'olesse 
débitait  la^  noblesse  vénale  et  s'isolait  de 
plus,  d'autant  p'us  arrogante  qu'elle  de- 
venait plus  pauvre,  a  Touie  aristocratie, 
a  dit  ChAteanbriand,  a  trois  âges  :  celui 
des  supériorités,  celui  des  privilèges,  celui 
des  vanités.  »  Richelieu  et  Louis  XIV 
avaient  réduit  la  nôtre  à  ce  dernier  rang. 
Or,  plus  une  noblesse  perd  de  sa  pu- 
reté, plu?  elle  se  sépare  du  pîuole.  La 
grandeur  qui  ne  doute  pas  de  soi  n'est- 
elle  pas  toujours  la  plus  accessible? 

Parmi  les  nobles,  orgueilleux  dédain 
des  uns,  sourde  jalousie  des  autres; 
impuissance  politique  chez  tous,  depuis 
que  les  justices  seigneuriales  avaient  dis- 
paru devant  la  justice  royale,  et  que  les 
intendants  avaient  graduellement  enlevé 
à  la  noblesse  le  gouvernement  et  l'admi- 
nistration des  provinces;  d.ans  le  tiers, 
haine  sourde  et  dès  longtemps  couvée 
contre  des  vanités  de  jour  en  jour  crois- 
santes plus  encore  peut-être  que  contre  des 
privilèges  amoindri^,  t  ]!:■  tM;"iit  la  situa- 
tion au  moiaent  de  la  fameus  e  nuit  du 
4  août.  «  La  noblesse  française,  dit  M. 
Laugel,  fut,  dans  cette  nuit  fameuse, 
fi.dèle  à  son  caractère  histori  tue;  eile  a 
toujours  été  la  noblesse  de  l'Europe  la 
moins  grossièrement  attachée  à  l'argent, 


/  à  la  terre,  à  tout  ce  qui  est  matériel; 
elle  a  trop  aimé  la  vie  d'aventures, 
le  jeu,  la  guerre,  ks  hasards;  elle  a  eu 
des  passions  trop  juvéniles,  trop  féminines, 
et  a  trop  cru  assez  se  défendre  contre 
le?  empiétements  des  petites  gens  par  des 
plaisanteries  et  des  mépris;..,  elle  a  pré- 
féré les  plaisirs  légers  et  déhcats  aux  so- 
lides avantages  que  donnent  le  pouvoir, 
la  force  et  la  richesse;  il  faut  voir  en  elle 
la  fleur  de  la  société  française  plutôt  que 
le  tronc  ou  la  racine;  mais  quel  Français 
pourrait  lui  en  faire  un  reproche?  » 

Les  chapitres  suivants  de  l'ouvrage  sont 
conracrés  à  la  Révolution,  à  la  société  is- 
sue de  la  Révolution,  à  l'étatprésent  de  la 
France  ;  le  dernier  est  inti'ulé  l'Avenir, 
Les  questions  que  l'auteur  y  aborde  ne 
sont  pas  de  cslles  qu'il  est  permis  d'effleu- 
rer en  quelques  lignes.  Mais  s'il  ne  nous 
est  pas  possible  d'çxposèr,  de  peur  de  les 
dénaturer  par  une  incomplète  analyse, 
les  idées  de  M.  Laugel,  il  est  du  moins  de 
notre  devoir  d'engager  le  lecteur  à  se  re 
porter  au  volume,  en  l'assurant  d'avance 
qu'il  ne  regrettera  pas  le  temps  consacré 
à  cettâ  intéressante  et  instructive  lecture 
L'esprit  philosophique  de  l'auteur  de 
France  sociale  et  'politique  s'élève  et  plane 
au-dessus  des  intérêts  de  classe,  des  pas 
fions  de  parti  ;  il  ne  craint  pas  de  dire  la 
vérité  à  ses  amis  et  n'hésite  pas  à  rendre 
justice  à  ses  adversaires.  Ou  plutôt,  sans 
sympathies  ni  antipathies  politiques,  il  ne 
voit  en  face  de  lui  que  des  Français,  frap- 
pés tous  par  les  mêmes  désastres,  et  t'ap 
plique  seulement,  comms  l'a  fait,  il  y  a 
quelques  années  M.  E.  Renan,  dans  son 
livrs  sur  la  Réforme  intellectuelle  et  morale 
de  la  France,  ;\  rechercher  les  causes  de 
nos  malheur*  pour  en  prévenir  le  re 
tour. 

Il  semble  qu'on  ne  puisse  lire  un  livr 
qui  touche  à  tant  de  questions,  remu 
tant  d'idées  et  ié  ume  en  quelque  sort 
toute  l'histoire  de  notre  pays,  sans 
trouver  par  instant,  au  moins  sur  quel 
ques  points  de  détail,  en  désaccord  d'opi 
nion  avec  son  auteur.  Eh  bien!  telle 
sont,  dans  la  France  politique  et  sociale, 
loyauté  des  appréciations,  la  rigueur  lo 
gique  des  déductions,  la  sincérité  des  re 
cherches  historiques  et  des  jugements  quf 
l'esprit  de  contradiction  n'y  trouve  pa 
prise.  Quel  que  soit  le  parti  auquel  or 
appartient,  royaliste  ou  républicain,  on  s 
sent  entraîné  malgré  soi  par  ce  patrie 
tisTj^  qui  pleure  la  patrie  perdue  et  s 
rappelle  le  temps  qui  fit  de  l'Alsace  unt 
province  française.  A  un  tel  ouvrage,  le 
révolutionnaires  seuls,  dans  la  pire  accep 
tion  du  mot,  trouveraient  à  reprendre 
mais,  après  nos  épreuves,  est-il  permi 
d'être  encore  révolutionnaire  et  de  se  diri 
Français  ? 

Frédéric  Béchard. 


St 


Ch'mins  de  fer  de  VOufst.  —  Courses  de  che 
vaux.  Tï&\n  de  plaisir  de  Paris  à  Rouen. 

Aller  et  retour  :  2°  classe,  8  fr.;  3"  classe 
5  fr.  50. 

Aller  :  Départ  c-e  Paris  (Saint-Lazare),  di 
manche,  24  juin  1877,  à  6  h.  15  matin. 

Hetour  :  Df-pirt  de  Rouen  (rive  gauche) 
dimanche,  24  juin,  à  10  h.  5  soir. 


(a'  Sup-plétneni.) 
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RÉPARTITION  MEXiCAOtB,  prnm.  de  rentes, 
d»      .  d»         du!,  négociables. 

BONS  DO  TRÉSOR  1  

d»  5%,  cch.  l'-'sept.  1880  (coup,  de  500 fr.).. 
d»  d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

d-  d-  (coup,  de  5000  fr.).. 

à- i'ÀVo,        <J»  (coup,  de  500 fr.).. 

d»  d»  (co,up.  do  1000  fr.) . . 

i'  i'Â,  éch.  l"mars*1881  (cmf.  ^e  500 fr.).. 
d»  d«  d"  (caup.  de  1000  fr.) . . 

d»  4%  d»  (cDiip.  delOOOfr.).. 

d»  1870,  2-10, 3-10,  5-10, 5%  (coup,  de  100  f.). 
d»    d»  d»         d»- (coup,  de  500  f.). 

d-    d"  d»         d»  (coup,  rte  1000  f.). 

OBLlG&TIO?fS  DU  TRÉSOR,,  int.  20  fr„  rem- 
htMii.  500  fr.,  annuités  finissant  en  1889,  t.  p. 
DOy;-'  m:  lAQVinxnon,  5%  (émiss.  1874  et 
lo75),  reinb'»iirsables  ù  .WO  fr. 
li"        (départements),  titres  provisoires. 
SEll»!!-;  Enipp;  dép.  18.57,  4%,  remb.  225  fr.,  t. p. 
Oi^liï^tions  18,t5-60,  3%,  remb.  500  f^.,  t.p. 
d»       1S6.S        renii).  5Q0  fr.,  t.p.... 
1!JB;>,  3%,  remb.  400 fr.,<t.p.. .. 


1871,  3%,  remb.  400  fr.,  t.p.... 
'ri»   quarts,  3°;,,  remb.  100  fr. 

d"   séries  sonties  funités)  

d"   .séries  sorties  (série  ent.).. 

1872,  6%,;remb.  1,000  fr  

il"       1875,  i%,  ïimb.  500  fr.,  t.  p. . . . 

rt»       187S,  *%,  r.  500  fr.,  235  fr.  p. 

Bons  de  iiijuid.,  ^yK,  r.  500  fr.,  t.p.  (garantis 
et  payables  par  l'Etat,  exempts  d'impôts). 
VILLE  de'  marseïliîe,  1877,  3%,  r.  4C0  fr., 
:  ■  î.  r.O  pay,és. 
d°  d»        ,  tout  payé  

VALEURS  FRANÇAISES 

BANQUE  DE  FRANCE  


BANQUE  DE  PARIS  ET  DES  PAYS-BAS,  3Ct. 

de  1,000 fr.,  59«  fr.  payés  (ex-coup.  n'>''9).... 


cosiPTOiR  p'EScoBiPTE,  action  500  fr.,  t.p. 
CREDIT-  AGRICOLE,  action  500  fr.,f200  fr.  p. 

CRÉDIT  FONC.  COILONIAL,~a.  500  fr.,  300  f.  p. 

'  Action  de  500  Gr.,  250  fr.  payés. .   

Obligations  fonfiièresl,000fr.,  3%,  r.  1,200 fr. 

\  Obligations  50O  fr.,  4% • . . .  I  r.  500 fr. 

I      d»       10"'"    4»/o  r.lOOfr. 

1  Obligations  500  fr.,  3°''o  r.OOOfr. 

d»       fO""-"    3%  r.l20fr. 

Obligations  50O  fr.,  4%,  1863  r.500fr. 

<  Obligations  communales,  324  r.sOOfr. 

'      d»  d»        5"",  3''%,  r.lOOfr. 

Obllgat.  commun? lesjet  départ'",  1872,  5%. 

remb.  300  fi-t  t.p. 
d»_         187?,'4%,  r.500ifr.,  t.p. 

ALGÉRIENNE  (Soc.  gén.;^  a.  500  fr.,  250  fr.  p. 

d»  oblig.  remb.  150  fr  '.. 

d»  d»    5%,  remb. '500  fr  

CRÉDIT  INDUSTRIEL  ET  COULIIERCIAL  (So- 
ciété générale  de),  action  500  fr.,  125  fr.  payés. 

CRÉDIT  LYONNAIS,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés, 
(ex-coup,  n»  9) 


CRÉDIT  MOBILIER  (Soc.  de),  act.  500  fr.,  t'.p. 
^  (^x-coup.  n»  2) 


DÉPOTS  ET  COMPTES  COUr.ANTS  (ôj.ùiù 
rte),  aciion  500  fr..  125  fri-payés. 

d"  actjous  estampillées  

SQCIÉTÉ  FINAÎVCIÈRB  DE  PARIS,  action  de 

t  501)  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  n»  S)  

^SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  pour  le  dévêlcppcmcrit 
'  du  commerce  et  de  l'industrie  en  France,  acl. 
I   de  ,500  ir.,  250  fr:  payés  .-  
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BA?iQi;E  15RAIVCO-ËGYPTIEIVHE,  action  de 
500  fr.,  230  fr.  payés  (.ex-coup,  n»  7)  

EA.NQL'E  FRANCO-HOLLANDAISE,  action  de 

500  fr.,  250  fr.  payes  (ex-coup,  n»  1)......... 


EANOCE  FB  ANC  VISE  ET  ITAHEiVIVE,  act. 

de  500  fr.,  250  ïr.  payés  (ex-courp.  n«  8)  


BOWE  A  GUELMA,  a.  500fr.,  tout  payé,  remb. 
Gî)0  fr.,  6»'.  garanti  par  io  rtépartem.  de  Cons- 
taiitiiîo  (lis  la  réception  dos  travaux..  


CHAivraxES ,  action  de  500  fr.,  tout  payé. 


EST  Ai.GÉME?f,  ai't:  500  fr.,  250  fr.  payés... 

(7:î5(i  fr.  'o  revenu  net  kilométr.  garanti  par 

]'■•][:■;  iir  ;  iV'i'f'ption  des  travaux). 
EST,  oi  'i  iu  de  500  fr.,  tout  payé  -  

PAUIS  A  LYON  ET  MÉDÎTER'RANÉB,  action 

de  5*1»  'y-,  tout  pau'  


MIDI,  action  de  500  fr,,;tout  payé  

NORD ,  action  de  500  fr;<libér,ées,  remb.  à  iOO  fr. 


ORLÉANS,  .iction  de  500  fr.^ul  payé  

ORLÉANS  A  CHALONS.  — ^Ânnuités  dues  par 

l'Etat,  —  tout  payé  '.  

([mpôts  à  la'  charge  de  la  Comp'»). 

ODE.ST,  action  de  500  fr:,  tout  payé  


VENDKE.  act.  500  fr.,J.  p.  (er-coup.  n»24)... 

DOCKS  ET  .ENTREPOTS  Î)S  MAnSKILLE, 
act.  de  500  fr.,  toFn  payé  (e\-couo.  11°  fi)  

E-\T:\EPOïS  pT  MAGASINS  GÉNÉRAUX  DE 
PAliîS,  action  de  1/31000%  tout  payé  

ALLDMKTTES  CHIMIQUES  (C^»  générale  des), 
action  d?500  fr.,  325  fr., payés  


COMPAGNIE  PARISIENNE  DO  GAZ,  action 

de"250  fr.,  tout  payé....;  


coWP'»  BîîsîoBîLïiSS,  aet,  530  fr.,  tout  payé, 
d"  '  grG338s  coupures  

COltft'AGNIE  GENERÎ'TRANS.VTLANTIQUE, 

act.  500  fr.,  tout  phyé  .' 


BIESS,toEEÎES  MARiTiaiES,  act.  500  fr  ,  t.p. 

VOITOKES  A  PARIS  (Gi^îçén.tdos),  a.o00f.>t.p. 

(ex-coup,  n»  16) 
SALINES  DE  L'EST,  a.  500  fr.,  t.p.  (ex-c.  17). 

CANAL  MARÎTIiKE  DE  SUEZ,  a.  500  fr.,  t.  p. 

(ex-coup.  36) 

d»    Délégations ,  remb.  îi  500  fr.,  tout  payé, 
(ex-coup.  15) 

do    Bons  trentenaires,  8%j  remb.  à  125  fr. 

FONDS  D'ÉTATS  &  YABEURS  ÉTRANGÈRES 

ANGLAIS  (cens.  3%),  nég»°>,  cl)s=n\e25fr.20. 
DETTE  AUTiilciL  (5%,  convertie),  nég., Change 
fixe  2  fr. 50.  — Obi.  •    100  dor.  (papier), 
d»  à"     1,000  llor.  d» 

d»  d»   10,0C011or.  d» 

d»   1876,  4%,  Or),  ncgoo.  diauge  fixe  2  f.  50, 

-    Oblig.    200  llor  

d»  *,d°     1,000  llor  

d»  V    10,000  llor  

EGYPTE  (Emprunt  vice-roi  d'),  1870,  7%,  obi. 
hypothécaires  rembours.  à  500  fr.,  tout  payé.. 

"Groj;ses  coupures  ". ... 

ÉGYPTIEN  1873,  7';o,  oblig.  remb.  .500  fr.,  t.p. 

d"  d»  "      d»    coup,  do  5  

d."  d»        d»    coup,  de  25  

DETTE  ÉGYPTIENNE  unifiée,  7»'o,  T.  à  500  fr. 

(Diécretdu7mail876). 


unifiée  nouvelle,  obi.  7%,. r.  500  fr. 
(Décret  du  18  no'v.  187G). 

Grosses  coupures  

d»  obi.  privilégiées  hyp,.  sur  chem.  de  fer 

cgypt.  et  port  d'Alexandrie,  r.  500  f. 

Grosses  coupures,  .t.  

ESPAGNE,  3%,  Extérieure,  (négociât.,  chan>îc 

lixe  5  fr.  40)  

d«  coup,  de  36  et  24  piastres  

d»     d'»    de  12  piastres  

d»  Intérieure,  coup.,de  75  piast.  et  au-dessus. 

d»       d»        petites  coupures  

d"       d*        cpup.de  75  pias  t.  et  au-dessus. 

d»       d»        petkes  cgupurçs  

PAGARES,  dbligations  remboursables  i  500  fr.. 
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ÉTATS-CNIS,  5-20, 1867,  6»/„  [ni^.  cli.  fite  Sf.)- 

coup,  de  60  (loi  

d»  d»  de  oOidol  

d»        Consolidés,  5%  

d»  d»       petites  coupures. 

ITALIE,  5%,  coup,  de  1,000  fr  

d"  #coup.  de    fiOl)  fr  

d"  coup,  de    100  à  508  fr.-exclus.. 

d»  5j)up.  de     50  fr  

d»  coup,  au  dessous  de  50  fr  

d»  3%  

Obi.  Victor-Emr/ianuel,  18G3,  r.  500  fr. 

t'ËKUViEiv,  obligations  6%,  tout  payé  

d»  5".(,,  tout  payé  

PORTDGAIS,  1853,  3%  (nég.,  ch.  fixe  25  fr.  25). 

d»  1856  -  57-59  -  60  

EMPRUNT  RODMÀm  1875?  5%,  tout  payé.... 

RUSSE,  1862,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20). 

d»  d»      oblig.jJe    50  liv.  st  

d»  de  de  100  liv.  st  

d»  d»  de  500  liv.  st  

d»  -d»  -de  1000  liv.  st  

d»      1870,  5%  (nésoc.  change  fixe  25'fr.  20) , 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 
d»  d»       bblig.  de    100  liv.  st.-,  t.p. 

d»  d»       oî)lig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 

d»  d»f      oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 

d»      1875,14^4%  (négoc.  change  fixe  25  f.20), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 
d»  &«       oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 

d»  J»       oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 

'^'  à'       oblig.  de  1,000  liv.  st..  t.p. 


*,C  «■J^i^■•^.•*^^■ 
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109  M  !..   

/o9  60  7I)'8Ô"60'75 '85*90  95  - 


90  70 
91)  70 


2t8 


Gr.  coup. 


DETTE  GÉTi.  TUNISIENNE,  5%,  Ob^500f.,  t.p. 

DETTE  TURQUE,  5%,  1865-73-74,  coup.125fr. 
d"  d»  G2fr.r,0. 

d»  d»  12fr.  .50. 

EMPRUNT  OTTOMAN;  1860,  6%,  r.  500  f.,  t;p. 
d"^  d»         1883,  6"{,,  r.SGOf., t.p. 

d»  d»  grosses  coupures — 

d-  d-         1865,  6%,  r.500f.,t'.p. 

d»  d»  grosses  coupures — 

d»  d»         18G!),  O'^i.r.  500  f.,t.p. 

d»  d»  coupures  de  5  

d»  d»  coupures  de  2î  

d»  d»         1873,  C%,r. 500 fr.... 

d»  d»  coupures  de  5  

d»  d"  coupures  de  25  

BANQUE  hypothéc.  d'Espagne,  à.  500  f.,  200 f.  p. 
(ex-coup.  2.) 

BANQUE  DE  CRI33IT  ITALIEN,  act.  500  fr.î 

300  fr.  pavés  (ex-coup.  n°  19)  

BANQUE  OTTOMANE,  act.  500  fr.,  250  fr.  p. 


38 


78  .. 

77  'À 
77  U 
7^  « 

83 

82  a 


>i  77 


190  

8  70  fiî.  ..  .. 

8  70  65.  .. 

9  50  ...  ..  .- 

51  52  'M 
50  '.' 
43  .1'. 

43  43  75*42'5Ôi 


d»  d»  grosses  coupures.. 

CRÉDIT   FONCIER   D'AUTRICHE,  action  de 
500  fr.,  200  fr.  payés... 
d»  d*  grosses  coupures... 

BANQUE  CENTRALE  DU  CRÉDIT  FONCIER 

DE  RUSSIE,  Oblig.  1"  série  5%,  remb.  500  fr 


d»      oblig.  4=  et  5"  ."Séries,  5'';,  r.  500  fr.,  i.p. 

CRÉDIT  HOBIBIER  ESPAGNOL,  a. 500f.)'t-J). 

'•  (ex-coup.  'n°  i) 


socaÉTÉ  AUTRICHIENNE (^^action  500  fr.,  t.p. 
d«  d»  grosses  coupures. 

BADAJOZ  (Ciudad-ilealjà);  action  500  fr.,  t.p. 


LOMBAHD  (SUD-AUTElCnîEN),  act.  501  fr., 

tout  payé  (ex-coup,  n»  31). 
d"  d»  grosses  coupures.'. .... 

NORD-OUEST  DE  L'AUTRICHE,  r.*,500  fr.,rf.p. 

d»  d»  grosses  coupures  

NORD  DB  L'ESPAGNE,  a.  &O0f.,"t.p.  (ex-C.30). 


PAMPELCKf.  ET  BARCELONE  (SAR/VOOSSE  à], 

actioû/de  500  fr.,  tout  payé  


337  50  Slà  3Îi'25  3'!2*50  T.  .. 

•>•         et*  V*   •**  C8  e» 

457  50  158  75  457  50   ..  - 

,380  377  ';0  ..  * 

375   .  *»-  f"*  **  *• 

475  47.'  bO  478  75  481  481  25  ^ 
48'i  50  48 j  48  j  2r> 

437  50  ...  ..  »«-  ••  •-•  •• 


«>   MO  •«  M»  •»  M»  •• 


PORTUGAIS  (Compi*  Royale),  act.  500  fr.,  ttp. 

CHEMINS  DE  FER  ROMJfiINS,  act.  500  fr.,  t.p. 
SARAGOSSE  (MADRID  A),  action  500  fr.i  t.p. 

(8X«couf  on  n»  34.)  
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Eœi>"  (Je  Villes  et Ilép"fran9ais, 
Calvados  (Dép.),  72. 5%,  r.  1,000  fr, 
Eure  (D('ti,),  1W4,  5%,  r.  1,000 fr. 
Amiens  (Ville  d'),  4%,  remb.  100  fr. 
Bordeaux  (Ville  de),  3%,  r.  100  fr. 
Durikcrque  (V""),.^)»/;,  ,r.lOOO  f. ,  i'.i'i  p. 
Lille  (Ville  de),  1800,  3%,  r.  KiO  IV. 
Lille  (Ville  de),  186:),  r.  100  fr. 
Liile  (Ville  de),  ms,iy,%,  T.mt 
Lyon  (Vil!e  de),  72.5H,r.>500f.,t.p. 
Marseille  (VUla),  «2,  r.  500  fr. 
Marseille  (Ville),  02,  .5»'n,  r  100  fr. 
Nîmes.  l;;75, 5';,,  r.  1  ,(;00  fr., 050 f.p. 
Roiihaix  et  Tnr.rroinp;  (V'-O.  r.  .",0  I'. 
Uouen  (Villf  dr),  f,"-;,.  r.  l.-'M  !•.■■ 
Versailles  (Viile  du),  ô''/„,  r.  .'iCd  IV. 

Actions  françaises. 

Aigle  (Incendie),  a.  500  fr.,  100  f.  p. 
Soleil  (Incendie),  a.  1,000  f.,  750  f.  p. 

Soleil  (Vie),  250  fr.  pav.s...-  

Q'ualre-Cnnaux ,  act.  de  jouissance. 
'  Sainbrc  a  l'Oise  (Oaiial  dejoiict.de  la). 
Si'ez  (coiin.  25  il  31  incl.,  non  dét.). 
à"  Del,  (coup,  .'i  à  lOiiicl.,  non  dét.). 

d»    et.  de  jouissance  

(i^  Df-'khîatioii»;  de  jouissance  

Povi'f,  poit  et  Gare  de  Grenelle.... 
CliiMij::  d"  Icrde  rKst,act.  dejouiss. 
CTioe.iii  !;!■  i;  r  du  Midi,  act.  dejouiss. 

■  Clicniiii  de  IVi-duI\ord,acE%dejoujss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans, 5~dejouiss. 
Chemin  de  ferde  l'Ouest,  a. de  iouiss. 
iifindv  il  Aulnav-lés-B.,  a  J)00  fr.,  t.p. 
iinrdi-auxa  l:i Sauve,  a  5001'.,  t.p., liq. 

l'uivues  il  tlL''".  a. 500  fr.,.X75fr.p. 
IJ!  in;!ze  :)  la  1' e;1é-Macé,  a. 500T.,  t.p. 
Gn;!\-liousse(Lvonàla)4ij560f.,t.p. 
Dnei  lies  e!  ch.de  f.  S.-E.. ,  iiOD  f.  ,300  p. 

r,Mavr;Uomillv,a.500f.,2.50f.p. 
l'r''veiit  il  Gaeiachcs,  a..TOff.,  t.p. 
•.■;;ui!(C.h.dt|'er),a.500f.,'  .!.p. 
le  il  l!ciliune,\action  500  fc,  t.p. 
;!e  il  Valr-ncienues,  a.  560  fr.,  t.p. 
L)si<:ijx  ù  Orbec,  action  500  fr.,  t.n. 
Maiee-et-L"  et  Nantes,  a.  500  f.,  t.p. 
;\;cdoc,  action  500  fr.,  tout  payé... 
Mi  vidon  il  Dives,  a.  500  fr.,  125 f.  p. 
Noiilais  (Ch.  de  fer),  act.  500  fr.,  t.p. 
Sorit-Esli'r.(a.cap.),4%,r.500f.,  t.p. 
N'ord-Est  français,  act.  de  dividende. 
iSornia.nds  (Ch.  de  fer),  a. 500 fr.,  t.p. 
Oriéans  ii  Chàlons,  act.  51)0  fr.,  t.p. 
Orl.à  Roufiii(sect.Sud),a..500f..,t.p. 
Orne  (Ch.  .de  fer  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
pansiensd'ramw.N.),  a.  500 f.,  t.p. 
Per:M;,'nan  ;i  Prades,  act.  .500'fr., t  p. 
P'i"irdie  et  Flandres, act. 500  fr.,  t.'.i. 

■  pi.;p-et-M.(Ch.def.),a.500fr.,  t.p. 
f,..;vlie(;:i!.dcferdeia),a..500f.,t.n. 

■■n.Trati!v.5.fr.,a.500  L,  250  p. 
Ï1-. di-p  de. Nord,  a.500 f. , t.p. ,  r. lOCO 
T;T.i;!\v.dePar!s(rés.S.),a.5G(Ja  250  p. 
Trénort,  ;:':-ti:)n  500  fr.,  touîpayé.. 
Versailles  (rive  gauche),  en  liquid. 
*/1tvé  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.p. 
Vitre  il  Fou'.feres.  aot.  500  fr..  t.p. 
Vos:;es  (Ch.  de  for),  a.  500  f.,  400  f,p. 
Wassfa  ;-;))iit-lJizier,  a.500iV.,  t.p. 
A.riuutésdi-part., titre  da200  iV.,  t.p. 
Annuités  Lérouville  il  Sedan  (Soc.civ. 

pour  i-ecnuvr.  d'',  titre  r.500  f.,  t.p. 
:^:;(.fr;ie  de  l'Algérie,  act.  500  fc.  t.I). 
!.:,^i.--Caléd.,a.500f.,40flf.p. 
r  <i'iiU.local,a. 500.''., 2.j0p. 

l-in'iup  1-;  do-Chine,  a.5O0  f.,  125  f.  p. 

Caisse  L(^cuyer,  actions  500  fr  

Son.s-Comptcir  du  Conuneo'e  et  de 
l'indnstrie.,  a.  500  fr.,  125  fr.  p.. 
Crédit  niral  de  Fr..  a.  SOOfr.,  300,p. 
Sous-Cci:!ni''desEntvepr.  (ex-c.  îS). 
C»"  Francd-.AKgér.,  a.  SOiyfr.,  2,50  f.  p. 
Guilioteaux,  Itairon  et a. 500. t. p. 
Moitcssier  nev.  et  C"-',  a. 500 1'.,  300  p. 
œ''''.'c^mj"9<|  Comptoir  Naad,  act.  nouv.  iiin  f,,  t.p. 
mai  ï»7n.-  'L'ocks  et  Entr.  Havre,  a.  1/S0«0=,  t.p. 

'  Eiî.trepôtslihi'es,P-a-M.,a.;H')Or.,t.p. 
î  Ja!!e« ,  Marché  s  N  al*  I  es .  a .  5!  li  )  i'. ,  t .  ;.i . 

Mai;.''Sl»*Pi*''ii-l!"''''''''"'''  '"•■?)('  '-i 
Marchés  ('j«3iiip.  K' H-,',  a. :,!!ll f.,  t.p. 
d»  Tcaip.'ef'tBM:-'!  ,  a.  5!i(l  f.,  t.p. 
d»  chevan\''^L''^"-''''--S--'""vt-i'- 
C'«  du  Parc  de  act.  .ii;o  f.,  t.p. 

C"-  i;én.  des  Kaux,  act.  yOi)  fr.,  t.p. 
Eau  ;  banlieue  daParis.  a.  yWO  t..  t.p, 
d°  deVir!iv,a.'l/S0OUst.ir/ex-c.2i)). 
Industrie  linière  (Coinpf),  ■'>ûi^  f''- 
Lin  Mal>,'riv,  action  oliO-fr.i  t.p — 

Pont-Réinv  (px-coup.  21)  

Gaz  de  Bordeaux,  ar 500  tV.,  :?50 f.  p. 
Gaz  (C'«  centr.d'écl.parle),a.5(i>iî.c. 
Gaz  sénéral  de  Paris,  act.  .500  (. .  t.p, 
Gaz  MarseilieelM.da  P.el  S. .  r.OOO  f..^ 
Gaz  Marseille,  a.  de  j.ouiss^  (ex-c.  2). 
Gaz  de  Iilulhouse,  act:  500  fr.,  t.p. 
Gaz  (^C'"-' Parisienne),  act.  dejouiss, 
Gaz  (Union),  a.500f.prior,  i'«s"',t.p. 
Aliun  (Houillères  d').  acî.del/isHKiO». 
Jj'Aveyroii(Soc.nouv.),a,5C!Jt.,  t.p. 
K<;lffiez(lioui!.  et  métal. ),a.i)OllT.,  t.p. 
Jflines  de  Béthune,  a.  do  l/18000'',t.i), 
E|)inac  (J'iiies  et  Chemins  de  fer 
Cmgola  Merthvr  (C"  li.),a..500  f.,t.p. 
S'-'Èlûi  (Houillères  de),  3.1(6000^  t.p. 
Miuos  Campa^'oac,  a.  J.Om)  fr.,  t.p. 
Mines  C«rmàuxr  Act.  50lm>i  t.pA-. 
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Mines  Grand-Combe,  act.  1/24000*. 

Mines  de  Iluelva,  a.  de  cep.  r.  250  f. 
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e%-coup.  b 
mai  1877. 

d" 

15  déc.  70 
uov,  1872, 
mai»!875 
ex-c.  25. 
juin.  1870 
15niai;s77 
mai  1877. 
e.v-coup.  l'i 
15  avr.  77 

8X-C0U»,  6 

janv.  1877 
juHl.  1876 
ei-coup.  2 
janv.  1877 
jan7. 1884 
mai  1877. 
février  77 
janv.  1877 
5  févr.  77 
15  mai  77 
jan-v.  1877 
î"  mai  77 
mai  1877. 
20  févr.  74 
janv.  1877 
7  janv.  77 
iwrs  1877 


avïi!  IST? 
mai  Î87f> 
ianv.  1877 
d» 

avril  1877 
janv.  Wn 
d' 

avril  1877 
d" 

mars  1877 
déc.  187S. 

d" 

jan?.  Vin 
avril  1877 
janv.  1877 


avïi!  1S77 


juin,  1874 
juiil.  1873 
ivri!  1S77 
d» 

jsj!>-.  1877 
d» 
d» 

svril  1877 
janv.  1877 

ù" 

ïvri!  1S77 
janv.  1877 

d° 

d» 

svril  187: 
janv.  1877 
mars  187" 
janv. 1876 
ianv.  1877 

d» 

d» 

d* 

d» 

avril  1877 
déc.  1877. 
jauv.  1877 

d» 

d» 

d» 

mai  1S77, 

>ânv,  1S77 
d« 
d* 

ivri!  1S77 
jînv.  Ii4î7 
d» 

juin.  1876 
avril  1877 
janv.  187/ 

d» 

d» 

déc.  IS-ZR. 
jauv.  1877 
mars  1877 
janv.  1877 
d» 

m,  1876. 
janv. 1877 

swl!  1877 


710  . 


535 


50 


800 


235 
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e  iîuelva,  act.  de  jouissance. 

:-;,::i.'S  (M  la  Loire  

Mm  i's  Montrambert  

iiii:  .  !iive-de-Gier  

.Vi      il,-'  Siiint-Étienne  

.\i:i;.-'.  M;ii;:dano,  act.  .500  fr.,  t.p... 
Mines  Maiiidano,  act.  de  jouissance. 
Mines  Mokta-el-Hadid,a.5H0 1..400 p. 
Mines  Mokta-el-Hadid,  a.  500  f.,  t.p. 

Mines  deSantander  et  Quiros  

Mines  de  Soumali,  a. 500 fr., 375  f.  p. 
Mines  de  Souniali,  a. nouv. ,187.50  p. 

.Alais  (Furses  et  Fonderies  d')  

CaiietC"^^(Soc.nouv.).a.500fr.,t.p. 
Chàtillon  et  Conimentrv  ('Forges de). 

Fivcs-Lille,  act.  ,500  fr.,  t.p  

Liverdun  (Forges de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Bateaux  il  vap.  omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
Chargeurs  réun.(C"' fr.),  a., 500  f., t.p. 
C'<-  géiiér.  des  Omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
C'"  génér.  des  Omnibus,,  a.  dejouiss 
Voitures  il  Paris,  act.  de  jouissance. 
TouageB"'-SeineetOise,l500f.,t.p. 
Touagc  de  ConOans,  act.  ,500 fr.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  500fr.,t.p. 
Valéry  (C»^  laarit.),  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Chanicroy  

Deux.-.Cirques,  act.  200 fr.,  t.p  

Etablissements  Duval,  a.  500  fr.,  t.p. 
Elablissem.  Malétra,.a.  500  fr.,  t.p. 
.lournal  Le  Figaro,  a'ct.  125  fr.,  t.p. 
Glacières  de  l'aris,  act.  500  fi-i,  t.p. 
Lits  militaires,  action  KIO  fr.,  t.p. 
K.Tlériel  ch.  de  fer  (C'''),  a.500  f.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  a.  500  fr.,  t.p  

Teleglajilie  s'-mar.  fianco-angl.,  t.p. 

Obligations  françaises. 

liessèges  il  A..lais,  3%,  remb.  ,500  fr. 
Bondv il  Aulnay-lès-B.,  3"'o,  r.  500  fr. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  S"/»,  r.  500  fr. 
Briouze  il' la  Ferté-M. ,  3%,  r.  500  fr. 

Charentes,  S"»,  remb.  500  fr  

Charentes,  Bons  6%,  remb.  2.50  fr. 
Croix-Uousse  (Lvon  il  la),  3 %,r.500  f. 
Dombes  et  Sud-Ést,  rcnib.  500  f. 
Donibes  et  â.-E.,  3%  nouv,  r.  500  f. 
Epcrnav  il  Romillv,  3»/o,  rcnab.  SOO  f.. 
Est,  1852-54r50,'5%,  remb.  65C  fr. 
Est,  3%,  r.500  fr.  (int.gar.parEtat). 
Ardennos,  3%,  r.500f.  (  d»  ). 
Bàle  (Strasbourg  5),  1843,  r.1,259  fr. 
•Bàle,  r.  625  fr.  (int.  gar.  par  l'Etat). 
Uieuze,  3%,  remboarsable  il  500  fr. 
Montereau,  5%,  rembours.  1,250  fr. 
Frévent  il  Gamaches,  3%,  r.  500fr. 
L'ilérault, 3%,  remboursalile  500  fr. 
Liile  il  Béthune,  3°-'o,  remb.  ,509  fr. 
Lilis  k  Valenciennes,  S%,  r.  5G0fr. 
Lille  à  Valenciennes,  5%.  r.  625  fr. 
Lisioux  à  Orbec,  3%,  remb.  ,500  fr. 
Lorra'ine,  3%,  rembourSsble  5()0  fr. 
Lvon,  5"'o,  remboursable  à  1,250  fr. 
Lvon,  1855, 3%,  reaibours.  à  500  fr. 
Avignon  k  Marseille,  S»-»,  r.  1,250  fr. 
[îourbounais,  3%,  r.  500*1".  (int  sa;. 1. 
Dauphiné,3%,r..500  f.  (int.g.p.Et.). 
Genève  (<Aonii),55.3%,r..500f.(gar.) 
Grneve  (Lyon  îi),  57,  3«i,  r.  500  k. 
Mi'diii'r.,iiit.25f.,r.625f.(!iit.g;ir.). 
r.lvuué,, 52-55, 3%, r.500 L(  d»  ). 
I'ans-Lvon-Mtdit.,3";,(l'us.),  r.5C0  f. 
Paris-Lyon-Médit.,68,  3°o,  r..500fr. 
Blione-bt-Loire,  4%,.  remb.  625  fr. 
1  i liône-et-Loire,  M ,  r.500  f.  (i n  t . g.  ) . 
Saint-Etienne,  5"/o,  remb.  1,250  fr. 
Vict.-Em. ,62,3%,  r.500  f.  (ifit.?ar.). 
AJédoc,  3°!i,  remboursable  k  .500  fr. 
Mé!loc,  Bons  0%,  remb.  il  1.000  fr. 
Mézidon  il  Dives,  S'î.,  remb.  500  fr. 
Midi,  o^ô,  remboiirsi-ble  ii  500  fr... 

Teste,  remboursable  a  1,250  fr  

i^intais  (Cil»  de  fer),  3='o',  r.  5li0fr. 
Nord,  3%,  remlnursable  ii  500  fr.. . 
Cliarleroi  à  Erqnelines,  r. 502  fr.  50. 
Kord-EÊtfr.,3'"o,r.500f.,t.p.iint.!-.). 
Normands  (Gb»  de  1er),  3%. r.500  fr. 
Orléans,  1852,  H,  remb.  1,2.50  fr. 
Orléans,  1848,  4°i,  remb.  1,2.50  fr. 
Oilcans,  3%,  re.oiboursable  500  fr.  336 
Grand-Central,  1855,  3^'«,  r.  500  fr.  330 
Orsav,  55, 4%,  r.500  f.  (gar.parOrl.). 
Orléans  à  Chilloiis,  3»;.,  r.  500  fr.  : 

l'^émiss.,  do  1  k  63,000   210 

2"  éntiss.,  de 63,(11)1  il  108,3P2...  ISO 
3"  et  i'  ém.,  de  108,313  il  100,312.  180 
Ori.-Evreux  il  Elbeuf,  a»/»,  r.  .500  fr.  180 
Or!éans-Glsor3-Vernon,3''{i,  r.,500  fr. 
Orléans-Glos-àlontfort,  3%,  r.,500  fr. 
Orl.-P'-de-rA.ùGi.sors,3";,r..'i00fr. 
Orl.à Rouen,  (scct.Sud), 3° 'c,  r.500  fr.  71 
L'Orne,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Ouest,  S'ô,  r.  500 fr. (int.gîr.parEtl.  330 
Ouest,  5»'o,  52-54, r.l,250f.  d» 
Ouest.  .5"i,  1853,  r.l,2Mf.  d" 
Ouest,  5»(,,  1855,  r.l,2a0f.  d- 
Ouest,  4»;,,  remb.  ,500  'r. •  •  d" 
Havre,  5%,  4.5-47,  r.l  ,2,50  f.  d» 
Havre,  6»;..,  1848,  r.l,250f.  d- 
Houen,  18<5,  i%,  r.1,250  f.  d» 
Rouen,  47-49-5 î. 5 v„.  r.1,2,50f.  d» 
St-Germain,  42-49,  r.  1 ,250  f.  d» 
Versailles,  43  (f.d.)',  r.ij250  f.  d' 
Paris  (grands  ceinture  de),  r.500fr. 
Wrisicus  Tram.^ISorU,  C%,  r.  WO  fr; 
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70  .. 
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CSiO  


jitill.  1872 
ianv.  18'77 
jiJill.  1874 
janv.  18,~6 
janv.  1877 

d-  . 

d» 

oct.  1876. 
janv.»1877 
31 janv. 77 
janv.  1877 
d» 

déc.  1876. 
Kvr.  1877 

d»  " 
janv.  1877 

d» 

d» 

I"  Mai  74 
15  oct.  76 
avril  1877 
maijl877. 
jïiiv.  1877 
d" 

avril  1877 
d' 

jînv.  1877 
d» 
d» 

mars  1877 
janv.  1877 
15  avr.  77 
20  janv.  77 
avril  1877 
15jan)r.77 
d» 

»toT  1877 
jauv.  1877 
15  avr.  77 
ïvfil  1877 
d» 

janv.  1877 
ivril  1877 
d" 

»TriH877. 
avril  1871. 
ei-r.  3. 54 
janv.  187' 
31  déc.  76 
janv.  1877 
mai,lS77. 
ianv.  1877 
avril  1877 
15  i;ov.  70 
ianv.  1S';7 


mai  fl877. 
i» 

m-iïs  1877 
janv.  1877 
»vrij  1S77 
uui  1877. 
ianv.  1877 
d- 

7  janv,  77 
15  janv.  76 


eX"C.  41.- 

22  janv.77 
mars  1873 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 
févr.  1877 
juin  1875 
6  juin  77. 
avril  1877 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
mSLi  1877, 
d» 


juin  1877. 
mai  1877, 


jnill.  1876 
janv.  1877 
aviil  1866 
iuiil.  1876 
janv.  1877 
mai  1X77. 
aars  1877 

d" 

d» 

vril  IST 


Perpignan  à  Prades,  3%,  r.  500  Ir. 
Picardiç  et  Flandres,  3M,  r.  500  fr. 
Saint-Etienpe  il  Saint-Bonnet,  3';,. 
Seine-et-Marne,  3»'.,  remb.  f>()0fr. 
La  Scudre,  'SK,  rembours.  .500  fr.. 
Tr3mwavs(Ci<H{' fr.),G'''r.,r.500f.,t.'i. 
Tramways  (sud),  6''/„  r.  509  fr.,  t.'x 
Tréport,  3%,  rcmbour.?.  500  fr. . . .'. 
La  Vendée,  3%,  rembours.  50(Wr.'. 
Vitré  il  Fougères,  3%,  remb.  500  fr. 

d»  Bons  de  Uélég.,  5V„,  r.  .50iJ  fr. 
La  VolognBj  5%,  rembours.  600  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  500  fr. 
Wassyà  Saint-Dizier,  3%,  r.  5()0  fr. 
Crédit  Colonial,  remb.  .500 fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  0%,  r.  GOOfi-. 
C'"  Franco-Algér--»,  3%,  r.  500  fr. 
Docks  du  Havre,-"3%,  remb.  500  fr. 
Docks  de  Marseille,  3%,  r.  .500 fr. 
Halles,  etc.  de  Sapies,  O"^-:,,  r.  400  fr. 
Marchés  aux  Clie.vaux,  r.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  (Comp. gén.  des)-, 3'^,  r. .500 fr. 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  5'^,,  r.  .500Lr. 
Eaux  de  la  Banlieue  de  Pari%  r.300Tr. 

d»  6%',  remboursable  a  50(/  fr.,.. 
Industrie  linière,  6%,  remb.  300  fr. 
Gaz  de  Bordeaux,  5%,  r.  a  560  fr. 
C'« Parisienne  du  Gaz,  5%,  r.  500  fr! 

d»  nouv.  1875,  240  fr.  pavés. 
C'»  centr.  d'écl.  au  Gaz,  5% ,  r.  oOÙ  fr. 
Gaz  général  de  Pari^  remb. ,300  fr, 
Unio.n  des  (ia2,J'embonrsable250/r. 
Houillères  cFAlnin,  remb.  312*.  .50. 
Forges  de  Chàtillon  et  Comnientry. 
Mines  Grand-Combe',  5"'»,  r.l ,2.50  fr. 
Saint-Eloi  (Houil.  de);  série.... 

d°  d?  *    2''  série  

Cail  et  G'",  remboursables  à  450  fr. 
Fives-Lllle,  6%,  rembours.  450 fr. 
Liverdun  (Forges  de);  6»/„,  r.  250  fr. 
Messag.  nat.  (marit.),  6^-?,  r.  .500  fr" 
*■  d»  1866,''5%,  liemb.seOfr! 
Omnibus,  5%,  remboursable  5fi0  fr. 
Comp.  Valéry,  l'^émiss.,^r.  a  2.50  fr. 

d»  *  2"  émiss..*r;à250fr. 
Voitures  ii  Pariï,  5%,  r.  500 fr.,  t.p. 
Cotons  Algériens, .4  r.  400  fr. . 
C'"  Immobil.  de  Paris.feyo"  r.  500  fr. 
C">  Transatlantique,  5%,  r.  5î)0  fr. 
Glacts  d^Rlontluçon,  »»<,,  r.  200  f!'. 
Glacières  de  Paris,  reniL.  300  l'r. 
Lits  Militaires,  6»;,,  remb.  a  OÛO!"i\ 
Salines  do  l'Est ,  remb(mrs.  6'i5  fr, 
■sable  il 


Suez. 


rembours 


il  5QÛ  fr. 


févr.,1877 
janv.'l877 
avril  1877 

d" 

d' 

oct.  1867. 
oct.  1875- 
janv.  1877 
ianv.  1873 
janv.  1877 
d» 

ïcars  1877 
d- 

jairr.  1877 
twil  18T7 
lUT.  1S77 


Suez,  arriérés,  5%,  rembours.  ST)  h 
louage  de  Conllans  il  la  >rer,  r.  250  fi'. 

Fonds  d'Etats  et  de  Villes  étr. 

Emprunt  Autricb:,,  18,00,  obi.  500  fl. 
Emprunt  Autriçji.,,  1860,  5"".. . f. . 
Oblig.  Dom.  Autriche,  6(Westa'np.). 
Dette  Autr.,  5%,  cbl.  loiîu.  (arg.). 
Dette  Autr.,  5%,  obi.  100  11.  (arg.). 
Emp.a;4%,  1833-53-57-60-05-07. 

Belge|2;^%    

EmD> Danubien  (PrinCi-Lnies),  8%. 
Emp.  v.-r.  d'Eg.'^'e!;.  ob Jiyp.  r. 500 f. 

Emp.  EgvBtioi2^186S,  m  

Espagne  Extér<Bons  de  coup,  arriér. 
d"  '    In  tér.  Bons  de  coup,  arriér. 

Emp.  d'Haiti  

Emp.  Kollantfais,  2.',;'/o,  C.  F....^ 
Emp.  Honduras,  obi.  hvpo't.  r. 300  fr"- 
Emp.  Hongrois, obi.  300  îr.  (Unités). 
Emp.'' Hongrois  (grosses  coupures). 

Emp.  Piémontais,  KS9,  4%  

Emp.  Piémontajs,  1850,  Â'i  

Emp.  PiémontaLs,  cert.  anglais,  5%. 

Emp.  Bomain,''5''io  

Emp.  Pontif.  60-6i,  â%.  M.  lOOfr. 

Emp.  Pontif.  1866,  5°'n.'V  

Emp.  Portugais  1876,  5^J,  r.  .500  fr. 
Emp.  Russe, 50, 4K'ii,n.ch.fi."25.50. 
Enip.  Russe  1867, 4%,  remb.»500  fr. 
Emp.  Busse  1869,  i%,  remb.  .TOO  fr. 
Emp.  Tinis.,  coup. arriérés  (87  f..50). 
Emp.  Tunis.,  d«  (105f.-.)f 
V ille  Florence, Dél.,5»{,,  75,r.500,t.p. 
Ville  Napie?J5%,i8/5,  rj.500fr.,  t.p. 

Actions  et  Obligat.  étrangères. 

Sociétfi  Auîrichienne*act.  de  joaiss. 
Méridionaux  OC'^ital.),  a^OO  f.,I.p 


lis  ..  ...  ,. 

25.5  ..  


no  .  4S7  50 

500  

I5Î  25  147  50 
230  ..  226  .. 


490   

187  50   


i9j  .«  ...  *• 
•••  ».  •««  ,^ 
'••  *•  ... 


513  75  510  25 

270  .*;;  ;*. 

250   


«s* 


41i  

425  

119  


519  ..  5CS  .. 


99  ..  ., 

460  !!  457  50 

52-2  £0  ^0 
80  ..   79  .. 


>é  52 


2Û1  


Komalns.a.trcnt.Drivil., 


500 f. 


Crédit  mob. espagnol,  a.  dejbtjis.  est. 
C"^  .Madrilène  (Gaz),  a.  500  fr.,  t.p. 
TélégraphcsNord(gr.Ci»)!a.250f.,t.p. 
Obi.  Auir.,  3°'„  r..5O0  fjl«émiss.). 
Obi.  Autr.,  3«'o,  r.  500  f?(2*  éraiss.). 
Obi.  Autr.,  3''^,,r.  500f.  (noav.rés.i. 
Obi.  Kronprinz  Rodolphe,  :>%....'. 
Central-Suisse,  4»^.  n^lOSSSâ  i  ima 
Obi.  Lombardes,  Z%,  remb.  500  fr. 
Obi.  Lombardes,  3%,  ren-.b.  500  fr. 
Nord-Kspag.,  3%,  l^^sér.  (l^hvpot.) 
Nt>rd-Espag.3''i,  2-  série  (2«  hvpot.) 
Pampelune,  3%,  lembours.  500  fr. 
Pampelune,  3%  (nx-c.  3i),  r.  500  fr. 

Portugais,  S'i,  r.  500  fr  

Romains,  3°;,  rcmboursahie  500  fr. 
Saragosse,  3^'^,  reaibours.  à  f,00  fr. 
Cordouc il  Séville, 3° ^,  remb.  500  tr. 
Bons  Lombards,  remb.  1877,  500  (fT 

tons  Lombards,  remb.  1878,  500"lr. 
pas  Mérid. ,  6  '  i ,  r.  500  fr.'en  30an3; 
Si^.  hypot.  Etats-Unis  iMor^age  Cl 
G"  iladrUène  laazL  obl.^iyjfr.SOO  fr. 
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•*    •««  *• 
•  »»    *>••  •« 


23  Juin  1877 


BO>'s  DD  TRÉSOR,  (le 3 il  5  mois,  y.";,;  (loC à  1.1'mois,  ^ %• 
1  an,  1%;  remb.  eu  1881,  4%.  "  ' 

BANQUE  DE  FRAIVCE.  Escompte,  2..%.— Avances,  3..«/o. 

BANQUE  D'ANGLETERRE  Escompte   3  »'» 

UOURSE  DE  i.ONDRES,  3%,  c.  miJi943/16;  —  H'i.,94  W 

BOUnsE  DE  VIENNE,  22  jaiii.  Métall.  Pap.  60  lU  65  50  m 

Crédit  Autricbien.  li<i  flO  |  Lots  ll'i  50 

Cil.  de  fer  Autricli.  22(5  75  |  Napoléon   ifl  14 
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Matières  d'Or,  d'Argent,  etc. 


Or  en  barre  î>  lflOO/1000,  le  k»  3,434  f.  44.  .  ? 

Or  (pièces  de  20  fratics)   Pa 

Argent  en  barre  à  1000/1000,  le  k»  218  f.  89.  105 

Argent  (pièces  de  5  francs)   Pai 

Quadruples  espagnols   81 

d»       colombiens  et  Mexicains   80 

Ducats  de  Hollande  et  d'Autriclie   11 

Piastres  à  colonnes  Ferdinand   4 

d»     mexicaines   4 

Souverains  angl.  3S  05  à  25  IS— Banknotes  25 

Aigles  d'Amérique  (20  dollars)  102 

Uollar   5 

Guillaume  (20  m.)  24  40ù  24  50— (10  m.)  12 
Impériales  (Russie)   20 


à  l..O/00p'« 
r  à     0/00  pr. 
à  110  0/00  p'« 
r  à  0/00 
50  à  8  >  . . 
. .  à  80  go 
70  à  11  75 
90  il  4  95 
99  à  4  95 
12V^  à  25  15 
90  à  103  10 
07}^  à  5  10 
20  à  12  25 
50  à  20  55 


Valeurs  se  négociant  à  trois  mois 


CHANGE 


3..% 
4..% 
t)..% 

s-.% 

6..% 

6..% 
6..% 


Amsterdam 
Allemagne. 

Trieste  

Vienne  

Barcelone.. 
Madrid. . . . 
Lisbonne. . 
St-Pétersb. 
New-York. 


PAPIER  tONC 


206;^. 

12i,... 

19i.... 

19(.... 

500.... 

485.... 

54^.... 

275.... 


à  207.... 
à  122i4.. 
à  196.... 
à  196.... 
à  502.... 
à  487.... 
à  54"^.... 
à  285.... 
à  


PAPIER  COURT 

206..  à  206 )i  et 4.. 
121  i<i  à  122.  et  4.. 
195..  S  197..  et 4.. 
19i..  à  197..  et 4.. 
.500..  à  502..  et 4.. 
489..  à  49i..  et 4.. 
54S..  à  545..  et 4.. 
275,'iJ  à  285..  et 4.. 
 à  et5.. 


3--%|LondrGS... 
2  Si  %  Belgique.. 

5..%  Italie  

5-.%  Italie  (or). 

5  -  •%  Home  

3..%ISuisse.... 


Valeurs  se  négociant  à  vue 


25  igi^  à  25  nu 

%  p.  à  Pair 
8?t  à  8^%  p". 
>/..  à  p...%  p">. 
8%  i  8%%  p<». 

%  p  à  pair. 


25  16..  à  25  21- ■  2% 
3/16  p.  à  1116.. 2yz% 
9..  à  Sii'/op'"— 5% 
Ji  i     U%p'«— S"', 
9..  à  8\%p'e-5% 
3/16  à  1/16  perte  3% 


HALLES  &  MARCHÉS  (Bulletin  authentique  du  22 juin) 


Huile  dî  Colza  disponible  

li'Uile  de  Colza  disponible,  eu  tonnes  

Huile  de  Colza  épurée,  eu  tonnes  

Huile  de  Lin,  en  fiUs  

Huile  de  Lin,  en  tonnes  

Sucres  bruts.— Titre  saccliarimétr.  88°,  non  acq.'8/9 

—  —  —    10/13 

Sucres  blancs  en  poudre,  titre  n»  3   i 

Kucres  raffinés.  —  Bonne  sorte   162  ..  ■ 

bucres  raffiné.s.  —  Belle  sorte   ■ 

Esprit  3/6  disponible,  lin,  1™  qualité,  90°.  ...  : 
buifs  de  France  


Farines,  1"  qualité.  —  Prix  moyen  du  quintal.. 
16s  :  vieux,  l'iiect  ^  33  60  à  -34  80.  100  f.  28 


Nouveau, 

Au  rayon,  — 

3»  qualité,  — 

Sortes  cour.  — 


34  80  à  39  60.    -  29 


voines:ohoix,3hec.  33  ..  à  33  75. 
1"^  qualifé,      -  31  50  à  32  25. 
2=  qusiné,      _  30  75  à  31  50. 
Inféneures,     _  28  50  à  30  ...    —  l'9 
Ordinaires,      —   ..  ..  à  ..  .. 


22  à 
21  ..  à 
2(1  50  à 
à 
à 


92  50 

94  51) 
102  50 

75 

77 

78 

72 

81) 
W  50 
16] 

5S 

97 

42  5S 

29 
33 


22  .^>0 
21  50 
21 

20  .. 


LiÉGLAMES  &  ANNONCES 

KEÇÎJES 

€îig2  MM.  FâUOÏÏEY  LAFPITl  il  0« 

S„  jpîacô  sSo  Est  Bouts® 


PARIS  1875  MIMILLE  8'ÔR 

A  l'exposition  internationale 


ADMINISTRATION 

BiPÀiiTEMEmiE  &  mmms 

LOIS.  DÉCRETS  »  Jl'RISPRODEfICE 

■.0.-.SK,ii.   i)'ÈTA.'l',  COUR  OE  «A.<;3AÏI0N,  DÈGliiiO.Ni; 
ET  CI.HCULAIRES  iIINISTÉfil.BX,LE.<5 
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lion  ;  il  met  ouwa')i  au  courant  de  la  iurii- 
prudence  uo'.wlle  {avril  ni6). 


Deuxième  èdiUon,  revui,  corrigée  et  considéra- 
blement augmentée.  —  Ouvrage  honoré  de  les 
souscription  de  M.  li  Ministre  de  l'intérieur. 


iLlXIB  ET  POUDRE  DENTIFRICES 

DU 

11,  ni»  d'Engliien.Mi  w 
 ^          »^  .  , 


Los  Magistrats  et  Jurisconsultes,  chargés  de 
1  application  du  droit  civil  ou  criminel,  sont  ra- 
rement astreints  à  selo4gner  do  leur  résWence 
judiciaire  ou  prolessionnelle;  ils  ont  sous  la 
main,  dans  leur  bibliothèque,  tous  les  trésors  de 
la  science  :  les  Codes  et  leurs  commentaires,  le 
Lullelm  des  lois,  le  Kecueil  annoté  de  M.  Duver- 
gier,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  délégués  par  le  pouvoir 
central  ou  par  le  sulFrage  universel  ne  jouissent 
pas  tous  du  môme  privilège  :  ainsi  les  préfets, 
les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils  géné- 
raux, aes  conseils  d'arrondissement,  des  conseils 
municipaux,  des  conseils  académiques,  les  délé- 
gaés  cantonaux,  les  membres  des  commissions 
d'enquête  pour  l'ouverture  des  canaux,  des  che- 
mins do  fer,  des  roHtes,  etc.,  etc.,  le  personnel  des 
conseils  de  révision,  les  sénateurs,  les  dépu- 
tés, etc.,  etc.,  dans  les  discussions  si  diverses 
sur  l'application  des  lois  administratives,  ^^a 
trouvent  presque  toujours  dans  l'impossibilité  da 
se  munir  des  publications  spéciales  contenant  le 
texte  des  dispositions  législatives  ou  réglemen- 
taires; ces  documents  sont  épars  ou  sont  l'objet 
de  traités  séparés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'offrir  aux 
membres  des  corps  délibérants  et  aux  nombreux 
fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la  mise  en 
œuvre  de  notre  Législation  départementale  et 
communale  la  collection  aussi  complète  que  po'^- 
3iMe  des  Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'applica» 
îion  la  plus  usuelle,  réanis  en  via  seul  volume 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  cette  publi- 
cation par  l'addilion  des  actes  législatifs  et  iudi- 
ciaires  que  tous  propriétaires,  industriels,  admi- 
nistrateurs, etc.,  ont  besoin  de  connpitre  tels 
quo  les  lois  sur  le  Conseil  d'Etat,  l'Armée  les 
Associations  syndicales,  la  Drainage,  la  Presse 
les  RéuEious  publiques,  la  Gha'sse,  les  Chi'mins 
de  fer  d'intérêt  local,  les  Travaux  publics,  I'Ky- 
propnation,  les  Sociétés  de  Secours  mutuels  les 
Dons  et  Legs  religieux  et  charitables;  les  Peu- 
sions  cmlfis,  l'Affichage,  la  Comptabilité  oubli.. 
que,  1  iiinseigneBient,  la  Zone  frontière,  la  "luris- 
prudence  récenta  du  Conseil  d'Etat  relative  à 
la  loi  du  ÎO  août  1871,  aux  délibérations  des  con- 
seils généraux,  les  honneurs  et  présôences,  etc  • 
eniin,  comme  l'a  dit  un  haut  fonctionnaire  noùj 
avons  fait  le  vada  mecum  des  Fonctionnaires  et 
des  Membres  des  Conseils  généraux  et  muQ^ci- 
^aux. 

Deux  Tables,  l'une  alphabétique,  l'autre  chro- 
nolijigique,  facilitent  ies  recherches. 

L accueil  très-favorable  que  la  publication  da 
la  première  édition  de  notre  Recueil,  rapidement 
épuisée,  a  reçu  des  diverses  administrations  cen- 
trales, et  particulièrement  da^s  les  Conseils  gé- 
néraux, les  Conseils  d'arrondissement  et  les 
Conseds  municipaux,  nous  a  engagé  à  refondrg 
notre  ceuvre  en  y  ajoutant  les  lois,  les  disposi- 
tions réglementaires  et  les  décisions  judiciaires 
nouvelles,  pour  en  accroître  la  valeur  et  l'int''- 
rêt.  Cet  ouvrage  il  été  honoré  de  La  souscription 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  dans  ses 
attributions  l'exécution  de  la  plupart  des  lois  et 
règlements  contenus  dans  cette  2*  édition  •  édi- 
tion «  CTui  peut  tenir  lieu  d'une  bibliothèqûe-de 
droit  administratif  et  contient  plus  da  800  docu- 
ments représentant  la  valeur  de  5  à  6  vo'uœe» 
ordinaires  ».  '   "  "  ; 

Nous  avons,  en  .outre,  l'intention  do  caetîre  â 
la  disposition  du  public,  en  les  insérant  dansr  ne 
livraison  spéciale,  sous  le  titre  de  supplément, 
les  actes  législatils  et  administratifs  qui  pa^-aî- 
tront  pendant  la  mise  en  venta  de  ceue  deuxième 
édition,  de  manière  à  tenir  cette  publication  tou- 
jours au  courant  de  la  jurisprudence  adminis- 
trative. Déjà  le  lecteur  trouvera,  pages  35S  et  sui- 
vantes, les  documents  récents  publiés  au  o^rs 
de  1  impression  sous  le  titre  :  Parité  swàvlémen- 
taire.  -  ' 


Un  volume  grand  in-i'  à  trois  colonnes,  «li.i  lê 
nouveau  mpplément.  ^ 

PRIX  :  BliOCnÉ,  18  FR.;  REUfe,  £;2  n 
Sur  dermnde  a/}compaorifie  d'un  mnndat-poile  aiitv.si 
a  MM.  Wdlershnim  nt  C;  SI,  quai  Voltaire  à  i-arls 
(m  recevra  t  exemplaire  broché,  franco  parla  poste, 
eu  l'ranoe  et  en,  Algérie.  f      "  f^*-^. 


sîusjjjciiiiî  iiMtHiai»>  iTeTdusIh^ 

est  le  meilleur  inarché  de  tous  Ie«  Jour- 
naux (|K«»ti<l£cgis,  comme  il  est  le  mieux  fait 
et  le  plus  varié  dans  sa  rédaction  politique  lit- 
téraire, scientifique,  commerciale  et  agricole'.  Jbts 
BSulletin  Français  publie  tous  les  jours  un 
leuilleton  de  huit  colonnes,  plus  une  Variété  lit- 
téraire ou  scientifique.  Il  coûte  13  francs  par 
an,  soit  par  jour,  trois  centimes  environ. 

Ce  pri.M  est  abaissé  à  lo  francs  pour  h's 
maires,  curés,  desservants,  instituteurs,  fonction- 
naires publics,  employés  des  chemins  de  fer,  01- 
hciers,  sous-ofliciers  et  soldats  de  terre  ou  de 
mer,  les  heux  de  réunion,  bibliothèques  popu- 
laires, cercles,  cafés,  etc.  6 mois,  î  fr.;  3  mois, 
4:  fr.j  1  mois,  1  fr.  "SB.  On  s'abonne  en  adres- 
sant franco  un  mandat-poste,  31,  quai 
Voltaire,  à  Paris. 


TRIBUNAL  B£  COI^MERCE  DE  U  SEiliE 


DÉPÔT  AU  GREFFE 

Formahoiis,  modifications,  dissolutions  de  sociétés, 

Formations.  —  S.  Ithourburu  et  Roard,  com- 
miss.  en  quincaillerie,  r.  Magnan,  21.  (Acte  s.  s. 
p ,  6  juin.; 

E.  Vasseur  et  C%  bois  de  sciage,  r.  du  Maroc. 
28.  (Acte  s.  s.  p.,  15  mai.) 

Pitre  et  Hamelin,  enseignes,  etc.,  bDul.  du  Tem- 
ple, 38.  (Acte  s.  s.  p..  1"  juin) 

JViercier,  Rouby  etHeniiot,  fonds  de  boulange- 
ne,  r.  Sauvai,  9.  (Acte  s.  s.  p,  1"  juin.) 

Bourgeois  et  Fieutelot,  brevet,  r.  Beuret,  7. 
(Acte  s.  s.  p  ,  21  mai.) 

Alathias  frères  et  C%  importation,  etc.,  à  Paris, 
(.âcte  s.  s.  p.,  11  et  16  mai.) 

Delorme,  liannoyer,  Hontarrède  et  C'-,  r.  de 
Chabrol,  69.  (Aete  s.  s.  p ,  31  mai.) 

_  Prorogations.  —  Soc.  des  bateaux  à  vapeur 
a  hehca  du  Nord.  (Délib.,  17  mai  ) 

Staiger  et  C,  r.  de  Ilivoli,  89.  (Acte  s.  s.  p., 
1"  juin  )  '  ' 

Spectacles  du  Samedi  23  Juin 


Un  second  tupplànsnt,  eontenani  441  doeu- 
mnu  nouveaux,  a  élé  ajouU  d  la  deuxièw  idi- 


Opéra.  —  (Lundi)  Le  Prophète. 
Français.  —  Le  Marquis  de  Villenicr. 
Opéra-Comique.  —  Cinq-.Mais. 
Italiens.  —  Reiâche. 
Odéon.  —  Clôture. 
National  Lyrique.  —  Clûture. 
Cliâtelet.  —  Mareeau. 
Historique.  —  Clôture. 
Vaudeville.  —  Dora. 
Variétés.  —  Les  Jocrisses  de  l'Amour. 
Gymnase.  —  Bébé. 
Palais-Royal.  —  La  Boite  à  Bibi 
Porte-Sainî-Martin.  -  Les  Exilés. 
AmbTgu.  —  Les  Knvirons  de  Paris. 
Boufies-Parisiens.  —  CWture. 
Renaissance.  —  Clôture. 

AfbV:f -  Les  Cloches  de  CorneviUe. 
Aîîiôase-Goiaïque.  —  Goguette 
3'  Théâtre  Français.  -  La  Provinciale. 
Beaumarchais.  -  Les  ^stères  de  Paris. 
Cli^ny.  —  RcLiche. 

Château-d'Eau.  _  Le  Fils  de  la  Nuit. 

''''î;^-  -  '^■^'■"''^villes,  op,s,eitcs. 
ISlnô^Itr-  -  Of^^f'^-S.B^K"^.  Pantomimes. 

K        •  ~  ^^'"'«»n""-'-S  Pantomimes,  etc. 
Kohert-Houdia.  -  S  h.  _  Séance  par  Brunêt 
Skatms-Ring  de  la  Chaussée-d'Antia.-  Exercices  tous 
J5i)gm;s^gc  2  li.  h  G  h.  et  de  8  h.  à  n  h  lya 
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23  Juin  18?"! 


EXTRAIT  des  minutes  du  greffe  du  tribunal 
civil  de  première  imtancc  de  Lyon  {Rhône). 

PAR  JUGEMENT  srlS"?  frïïS 

novembre  mil  huit  cent  soixante-douze,  enregis- 
tré le  dix-huit  du  même  mo  s,  le  tribunal  civil 
d(3  première  instance  de  Lyon  (Rhùne)  a  donné 
acte  à  Joseph  Chapuis,  maître  charpentier,  de- 
meurant à  EcuUy,  ayant  M"  Guillermain  pour 
avoué,  de  sa  demande  d'envoi  en  possession  des 
biens  dépendant  de  la  succession  de  Marie  Le- 
blanc, son  épouse,  décédéo  à  EcuUy  (Rhône),  le 
^îeize  février  mil  huit  cent  soixante-neuf,  sans 
laisser  d'héritiers  connus. 

Pour  extrait  délivré  à  M=  Guillermain,  avoué 
du  sieur  Chapuis. 

Le  greffier  du  tribunal, 

LUC. 


\<out).\p.  n°  13  dans  la  traverse  de  Gaen  entre  la 
place  Saint-Pierre  et  la  place  Fontette.  - 

Os  travaux  sont  esiiniés  à  59,194  tr.  73,  non 
(•oœ;  ri.s  la  souiine  à  .^aioii-  pour  dépenses  impré- 


ANNEE  1877-1878 


Ministère  des  finances. 


A.r)JtTr)ICA.TION-S  DIVERSES 


Le  cab.ier  d 
sont  déposés  ; 
préfecture,  oii 
sance. 


s  chnrges  »t  les  pièces  du  projet 
i  Gaen,  dans  les  bureaux  de  lai 
l'on  pourra  en  prendre  connais- 


N'  95. 
Marine  et  Colonies. 


Il  sera  procédé,  pendant  le  mois  de  juillet,  à 
l'adjudication  des  fournitures  ci-après  : 

Le  17,  huile  et  bougie,  11,700  kilogrammes. 

Le  19,  bois  de  chauffage,  5,000  stères. 

Idem,  charbon  de  terre,  700,000  kilogrammes. 

S'adresser,  pour  prendre  connaissance  des  ca- 
hiers des  charges,  au  secrétarkit  général  du  mi- 
nistère (bureau  du  matériel). 


Ministère  des  travaus  publics. 


Le  public  est  prévenu  que,  le  lundi  2  juillet 
ÎS77,  à  deux  heures  de  l'après-midi,  il  sera  pro- 
cédé par  M.  le  préfet  de  Meurthe-et-Moselle,  en 
conseil  de  préfecture,  à  l'adjudication  au  rabais, 
sur  soumissions  cachetées,  des  travaux  à  exécu- 
ter sur  la  2'-'  section  du  canal  de  l'Est,  compre- 
r,nnt  : 

1°  La  construction  des  bâtimants  des  usines 
de  Pierre-la-Treiche  et  de  Valcourt,  de  leurs  dé- 
P"i7dances  et  de  la  section  de  rigole  de  Pierre- 
Ja-Treiche  à  Valcourt; 

2°  La  construction  des  conduites  ascension- 
nelles de  ces  usines  et  des  siphons  de  la  rigolo. 

Ces  travaux,  divisés  en  deux  lots,  sont  esti- 
n/és  :  le  premier,  à  416,200  fr.  22;  le  deuxième,  à 
?. 49,3 12  fr.  47,  non  compris  les  sommes  à  valoir 
pour  dépenses  imprévues. 

Les  cahiers  des  charges  et  les  pièces  des  pro- 
jets sont  déposés  à  Nancy,  dans  les  bureaux 
de  la  préfecture,  où  l'on  pourra  en  prendre  con- 
naissance, et  dans  ceux  de  M.  Picard,  ingénieur 
ordinaire,  rue  d'Auxonne,  10,  à  Nancy. 

Ministère  des  travaiEx  publics. 


-A.  VIS 

Le  public  est  prévenu  que,  le  lundi  2  juilleft 
1877,  à  dfiux  heures  de  l'après-midi,  il  sera  pro- 
cédé par  M.  le  préfet  de  Meurthe-et-Mosell3,  en 
(jonaeil  de  préfecture,  à  l'adjudication  au  rabais, 
ïsiir  soumissions  cachetées,  des  travaux  d'ouver- 
ture d'un  nouveau  bras  de  décharge  pour  l'amé- 
lioration du  débouché  des  hautes  'eaux  de  la 
Meurthe  à  l'occasion  du  chemin  de  fer  de  cein- 
ture de  Nancy. 

Ces  travaux  sont  estimés  à  103,309  16  fr.,  non 
compris  la  somme  à  valoir  pour  dépenses  impré- 
vues. 

Le  cahier  des  charges  et  les  pièces  du  projet 
sont  déposés  à  Nancy,  dans  les  bureaux  de  la 
préfecture,  où  l'on  pourra  en  prendre  connais- 
sance, et  dans  ceux  de  M.  Volmerange,  ingénieur 
en  chef,  rue  Gallot,  6,  à  Nancy,  et  de  M.  Picard, 
ingénieur  ordinaire,  rue  d'Auxonne,  10,  à  Nancy. 

Ministère  des  travaux  p^ablics. 


Le  public  est  prévenu  c[ue,  le  vendredi  6  juil- 
let 187^7,  à  une  heure  après  raidi,  il  sera  procédé 
par  M.  le  préfet  du  Calvados,  en  conseil  de  pré- 
fecture, à  l'adjudication  au  rabais,  sur  soumis- 
sions cachetées,  des  travaux  à  exécuter  pour  la 
réfection  de  Isf  chaussée  pavée  de  la  route  na- 


StJBSISTANÛtîS 

Adjudication  à  Lorient,  le  9  juiKet  /«7%: 
Farine  d'armement  logée,  30,000  lel. 

Adji,dication  à  Nantes,  le  17  juillet  1877: 
Merrains  :  Longailles,  40,000. 
—       Fon  cailles,  22,000. 

Adjudication  à  Toulon,  le  19  juillet  W7  : 
Vin  rouge  pour  campagne,  non  logé,  400,00011' 
très. 

Voir  les  cahiers  des  charges  aux  bureaux  des 
subsistances,  à  Lorient,  Nantes  et  Toulon,  ainsi 
qu'à  Paris,  au  ministère  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 


N"  96 

Marine  et<  Colonies. 


APPSOYISIOKNEMEÎÎTS 

Adjudication  à  Bochefort,  le  19  juillet  1877: 
Fourniture  de  700,000  kil.  de  bois  à  brûler. 

Dépôt  de  garantie  exigé  :  1,000  fr. 
Voir  le  cahier  des  charges  au  bureau  du 
commissaire  aux  approvisionnements,  à  Roche- 
fort,  ainsi  qu'à  Pïiris,  au  ministère  de  la  marine 
et  des  colonieav  bureau  des  travaux  hydrauliques. 


Administration 
des  Lignes  télégraphiques. 


AVIS  D'ADJUDICATIONS 
Le  14  juillet  1877,  il  sera  procédé,  dans  la  salle 
des  commissions  de  fadministration  centrale  des 
lio-nes  télégraphiques,  rue  de  Grenelie-Saint- 
Germain,  103,  à  Paris,  à  l'adjudication  des  four- 
nitures suivantes,  savoir  : 

1"  A  deux  heures  : 
350,000  îsoîatenrs  en  porcelaine. 

2°  A  deux  heures  et  demie  : 
900,000  ïdiog.  de  fil  de  fer  galvanisé 

5"  A  trois  heures  : 
315,000  consoles  en  fer  galvanisées. 
700.000  vis  à  ijois  galvanisées. 
On  pourra  prendre  connaissance  des  cahiers 
des  charges  à  l'administration  centplo  (bureau 
du  matériel),  toû>  les  jours  non  fériés,  de  dix 
heures  à  quatre  h»ures,  ainsi  que  dans  les  bu- 
reaux télégraphiques  des  chefs-lieux  de  départe- 
ment. 

Administration 
des  Lignes  télégrapiaiqueSv 


Le 


AVIS  D'ADJUDICATION 
12  juillet  1S77,  à  deux  heures,  il  sera  pro- 


cédé daiis  la  salle  des  commissions  de  l'adminis 
tration  centrale  des  lignes  télégraiihiques,  rue 
de  Grenelle-Saint-Germain,  103,  à  Paris,  à  l'adju- 
dication de  la  fourniture  de  98,000  poteaux 
télégraphiques  en  bois  injecté. 

Oii^pourra  prendre  connaissance  du  cahier  des 
charges  à  l'administration  centrale  (bureau  du 
matériel),  tous  les  jours  non  fériés,  de  dix  heures 
à  quatre  heures,  ainsi  que  dans  les  bureaux  té- 
légraphiques des  chefs-lieux'  de  département. 


1  HïlîiJ 


ADJ.  s''  une  ench.  en  la  ch.  des  not. 
de  Pari.<.  le  3  jiîiilot  1877,  t'DN 

Tlî  n  I)  i  I  \]  au  Bois  deVincennef:,n  V.  Mari  gny. 
Miiiiiil^  1,080-89.-  Mise  à  prix  :  7,0o8  fr.  28. 
S'ad.  aux  not.:  M"  J.-E.  Delapalme,^  Auber,  11,et 
Mahot  Delà  0TjERANTONNAis,r.laPaix,5,dép.de  l'en. 


Elude  de  M'  Paul  Mercier,  avoué  à  Paris, 
rue  du  Sentier,  33. 
VENTE  au  Palais,  le  2  juillet  1877,  doux  heures. 

D'UHE  MAISON  A  PARIS 

TOfi  de  Maite,  42,  à  l'angle  de  la  rue  Rampon. 

Contenance  superficielle,  398  mètres., 

Produit  net,  11,827  fr. 

Mise  à.  prix   120,000  fr. 

S'adresser  à  M"  Paul  Mercier,  Lefoullon 
et  Rony,  avoués,  et  M'  Thomas,  notaire. 

Etude  de  M'  Deblàdis,  avoué  à  Paris, 
boulevard  Saint-Michel,  17. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  samedi 
7  juillet  1877,  à  deux  heures,  en  huits  lots  : 

D'USE  GRAÎIDE  PROPRIETE 

avec  GONSTRUCTIONS,  sises  à  Paris,  rue  Nan- 
souty,  avenue  Reille,  connue  et  exploitée  sous  le 
nom  de  GEORAMA,  sur  des  mises  à  prix 
variant  de  1,500  à  30.COO  francs. 

Total  des  mises  à  prix   70,000  fr. 

S'adresser  pour  les  renseignements  : 
Audit  M«  Debladis,  dépositaire  d'une  copie 
de  l'enchère;  à  M"  Henriet.  Mouillefarine  "* 
Corpet,  avoués  ;  et  à  M'  Thomas,  notaire 
cueil,  route  d'Orléans,  83; 
Et  sur  . les  lieux  pour  visiter. 


VENTE  AUX  ENCHÈRES 

DE  MODELES  EN  BRONZE 

pour  pendules,  statuettes  et  groupes,  provenant 
do  la  maison  Walz,  fabricant  de  bronze,  rue 
Dobelloyme,  5,  lo  mercredi  27  juin  1877,  à  deux 
heures  Irès-précisos. 

Par  le  ministère  de  M'  E.  Lecocq,  commis- 
saire-priseur,  rue  de  la  Victoire,  20. 

Exposition  publique,  mardi  26  juin  1877,  de 
dix  heures  du  matin  à  cinq  heures. 


et 
à  Ar- 


Etude  de  M"  Lavoignat,  notaire  à  Pans, 
rue  Auber,  5. 

ADJUDICATION  en  la  chambre  des  notaires  de 
Paris,  sise  place  du  Chàtetet,  par  le  njinis- 
lôre  de  M"  Lavoignat,  l'un  d'eux,  le  mardi  10 
iuillet  1877,  à  midi,  de  la 

RAFFINERIE  DE  RONFLEUR 

exploitée  à  HO-NFLEUR  (Calvadosj,  rue'Bavole. 

Get  établissement,  qui  avait  subi  une  transfor- 
mation presque  complète  en  1872  et  1873,  a  ét^ 
entièrement  remis  à  neuf  dans  le  courant  d-:: 
1875.  Il  occupe,  aujourd'hui,  une  superficie  ùc 
un  hectare  trois  ares,  et  se  compose  de  sept 
corps  de  bâtiments  ]>rincipaux,  dans  lesquels 
sont  répartis  les  divers  appareils  et  engins  né- 
cessaires à  l'industrie  du  raffinage  des  sucres.  - 
Il  est  monté  d'après  le  système  le  plus  nouveau 
et  le  plus  pertectionné.  —  Tout  y  est  combm-; 
pour  la  plus  grande  économie  de  main-d'œuvi  : 
et  de  combustible.  —  Sa  situation  est  exception 
nelle  sous  le  rapport  des  facilités  olfertes  pou: 
l'approvisionnement  et  pour  le  placement  de^ 
produits.  Au  moyen  de  son  aménagement  actve 
on  peut  y  travailler  annuellement,  de  quinze 
vingt  mitiions  de  kilogrammes  de  sucres. 

Cette  propriété  comprend  les  immeubles  et  l. 
matériel  dont  la  désignation  est  iffscrite  au 

hier  des  charges.   

Mise  à  prix   500.000  fr. 

S'.adresser,  pour  visiter,  sur  les  lieux,  et  pou 
tous  les  renseignements  complémentaires  : 

1»  Au  siège  social  de  la  RalRnerie,  rue  d\ 
Qaatre-Septembre,  16; 

2°  Et  à  M'  Lavoignat,  notaire,  rue  .fl?uber,  : 

L'envoi  du  prospectus  affiché,  contenant  tov 
les  détails  relatifs  aux  immeubles  et  au  malt 
riel,  sera  fait  sur  simple  demaade  adressée 
siège  social. 

d'Orléans)  ancienne  forêt  de  l'Etat.terre  derappoi 
et  d'agrément, maison  d'hab.,serre, chapelle,  fernif 
taillis  i-t  futaies,étangs,rui3-eaux.maisondegardi 
Cont. 280  h.,  dont  240  en  bois.  A  VENDES  A  L'AHIAEl 
S'ad. à  iPDuFOun,not.  à  Paris,  b'' Poissonnière,' c 


VILLET»«l>ÏC1TEKaAINS  B''  S*-5EIIKAIN  (2<^  sérii 
DE  I  i-lill^A  YEM)i'.Eparad|",sur  uup  ench  .E 
la  ch.  dos  uol.  de  Paris,  le  3  juillet  1877,  5  lots?c 
rfftmï)  filVQI  ^"■'•^'>'  ''^  deS'-iincdla  r.  Grégo  r 
1  Lllii.^kilÛ  dc-Tours,el  entre  la  r.  dcSeinefti 
r.  de  Montf'aucon,  —  îornxîint  les  4%  6%  11',  12'  ' 
13"  lots  du  plan  générah  Mjses  à  pn; 


lot 
lot 
lot 
lot 
lot 


cont.  393"o0,  a 

—  327-86,  à 

—  432"'52,  à 

—  301»  n,  à 


300  fr.. 
400  fr.. 
250  fr.. 
250  fr.. 


—   363"75,  à  2«0  fr. 


117,990 
131,144 
108,130  » 
75,250  «\ 
90,937  50 


S'ad.  aux  not.:  M"  J.-E.  Delapalme.r.  Auber,  11, 
Mahot  DELf^ûUEBAKT0NNAis,r.delaPaix,5,d:dele; 
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COMPAGNIE 


DES 


Il  il  P'IO  II' î 


DISTANCE  :    12  KILOMÈTRES 

Entre  le  Pont-NatioM.l  (Bercy-Geintnre)  et  le  Viaduc  d'Auteuil 


1  PONT  NATIONAL 

2  QUAI  m  LA  GARE 

3  PONT  DB  BEECY 

4  PONT  D'AUSTERLÎTZ 

5  PONT  DE  LA  TOURNELLE 

6  QUAI  DE  L'nOTBL-DS-VILLB 


7  QUAI  DS  LA  MÉGISSERIE 

(Gliâtelet) 

8  PONT  DES  SAÎNTS-PÈRS3 

9  PONT  ROYAL 

10  FONT  DE  LA  CONGOB,DE 

11  PONT  DES  INVALIDES 


12  PONT  DE  L'ALMA 

13  PONT  D'IÉNA 

14  QUAI  DS  PASSY 

15  PON^T  DE  GRENELLS 

16  QUAI  DE  JAVEL 

17  POINî-DU-JOUR  (Anteuil) 


PRIX  DES  FLACES  i  ^^"^^^^^^^    0  f.  15 

(  Dimanclies  et  Fêtes   0  f.  25 


La  Compagnie  loue  des  Bateaux  à  prix  débattu  pour  excursions,  transport 

de  nnal'ades  et  autres  services  spéciaux. 
S'adresser  aux  bureaux,  quai  de  Javel,  95  (XV  arrondissement). 
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SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  015 

CRÉDIT  MOBILIER  ITALIEN 

Le  conseil  d'admiuistralion,  conformément  à 
Uart.  48  des  statuts,  a  décidé  de  distribuer  aux 
actions  libérées  de  400  lires  les  intérêts  du  1" 
semestre  1877,  en  12  lires  italiennes  par  action. 

Ce  payement  aura  lieu  contre  remise  du  cou- 
pon n°  20,  à  partir  du  5  juillet  procliain  : 

A  TuuiN,       l  au  siège  de  la 

A  Florence,         Société  générale  de  Crédit 

A  Rome,       (  mobilier  italien'; 

iau  sié<je  de  la  Société  générale  de 
Crédit  mobilier  italien; 
à  la  Caisse  générale; 
à  la  Banque  d'Escompte  ; 
A  Paris,  à  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas, 
3,  rue  d'Antia. 

iV.  B.  Le  payement  à  Paris  do  ces  12  lires  par 
action,  aura  lieu  au  change  qui  sera  journelle- 
ment indiqué  à  la  caisse  de  la  Banque  de  Paris 
et  des  Pays-Bas. 

Flai-ence,  le  20  juin  1877. 

GRANDE  COMPAGNIE  DBS 

TElEaRAPHES  Dïï  NORD 

Actions 

liC  coupon  de  6  fr.  25,  échéant  le  1"  juillet 
1877,  sera  payé  à  partir  dudit  jour,  en  6  fr.  06 
(impôt  sur  le  revenu  déduit),  'contre  remise  du 
coupon  d'intérêt  n°  il,  à  la  Lîunque  do  Paris  et 
«Jes  Pays-Bas,  3,  rue  d'Antin. 

Paris,  le  2'2  juin  1877. 


REVUE  FIIAICIERE 

14»  ANNÉE 
Cle  journal  financier  public  les  renseigne- 
ments les  plus  complets  et  les  plus  indépendants, 
eJ-  tous  les  tirages.  —  Prix  :  8  fr.  par  an.—  Envoi 
frdnco  d'un  numéro  sur  demande. 

24,  ruo  de  Dmakerquc,  à  Paris. 


■  y-Aéli  i&  ia  Société  Tra-içaiss  Fiîiaîxci-fcfîS 
{an';nyn-.'']  au  capii7A  de  Tr^is  MÏÛionS'  ' 

V  tnd-isi!cnsa»-.ie  piix  Capitalistes  et  aux  Re.ntl<m 
?ara;>s  f^hn"^!f>  .■i;maî.clie:-*lô  p3.ies texte.  . 

Msi''        -i^'Cidna  t1rai;"3. 
"■  urie!.gueiji;-.:ils  •!<iuaf.tlaux  sur  loirtcs k-a  valear* 
vbojcneme>;ts:      OCO  pâPI^I 

■    r.H  et  Départements  y  l  llii  F  M  11  s^Sl 
Abonnement  d'essai^:  3  mùis,  l  fr, 
«iMÉ  Wm  ÂH  reçoit  ES  PSÏlE  SSATUlft 


VA  Traité  de  mivi  de  200  pagejs. 


LA  BAiXQLiii  KT  DE  LA  BOUIliJK 

lardt  tous  Us  Wimm^e-B 

SN  GRAND  FORMAT  DS  16  PAGES 
Héeanté  de  e!ia(]ii2«  iVamér»  i 
Bulletin  politique.— Bulletin  fiq^ancier. 

J_        Re-vno  des  etàblisscm'' de  crédit,  «g 
î  ff.  Recettes  lies  ch.  d«  fer.  Correspon-    m  ff, 
A    '  dance  étrangère.  Nomenc!atar« 
P  psr  descou'ponséclius.desappelsde  msJ  par 

fonds,  etc. Cours  des  valeurs  en  -Mg 
ïïl       lianque  et  en  bourse.  Kste  dos  "^vjpAN 
tirases'.VériilcationsdC3n<"s,orlis. 
Correspondance  des  abonnés.  iSensaignementî. 

JUaiBi^i    ®apita  listes 

I  1  fort  ■(Tolume  iii-S». 

PAHPC— -3,  ï-îso  ÎLaS'ayftîo,  ^— ÉGARES 
j       Envoyer  mandat-poFfe  ou  tvrI>rcs-past(S. 


!  Il  K'szstt*  «ssf^s 
j  romids  qni  né 

 .  ™..»™.,..»-.™_^5„jfi4  Térita.ûi»' 

iQ«nt  l'Aithme,  !»  toux,  l  oi.pre^sion,  c'est  U  potioa  & 
M.  Aabrèe,  médecis-pharinsifiien  à  Fartô-Vlct«iD« 
ft-twr).  Dé&t  tMta  «(««Brreacs  par  U  snii  i»  8SC<eè£  9i  ém 
B^Uart  ta  u^liOM.  —  Ptmtm        et  frmtQt 


GLACES,  SOPJîETS 
CARAFES  FPiAPPÉES 

APPAREILS  RÉFRIGÉRANTS 
produisant  dep.  1  kil.  jusqu'à 

500  kil.  (le  glace  à  l'heure. 

CONSTRUCTEURS  A  PARIS 

RUE  OBEIRKAMPF,  l.)l 
BQDLEVASD  VOLÏAIRS,  137 

à  partir  du  l"  novembre  1877 


POMPES  LETESTU 


(sryslèms  Letasta  et  taodèla  dft  la  vilis  de  Paris], 
pour  uicsa'iios,  épuisement,  irrigations,  ahiaenta» 
tiona,  miEos,  puits,  arrosement,  vidanges,  ptiria  «t 
pisur  tsus  les  usaf^ee  hydrauliques,  icues  i  hvst 
eu  par  la  vipeur.  IiSTBSTîJ,  fouruisseur  de  It  ma- 
rm,  d«s  p»iîts  et  chiusséas,  du  génie  miD-tairo. 
Faris,  rias       Ts^aplo,  118,  Fari». 


>MmMIMmt.BaWilllM^l.VJIITO.WJJ.|Jjr.jaJ!i»]^ 


(Ahier)  PROPRIÉTÉ  DE  L'ETAT  (Allier)  f 
SAISON  DES  BAINS.  (OnTcrture  le  15  Mai) 
Baiti.<!  et  Doiiclies  de  toute  espèce  ponrlc  traitement;, 
des  Maladies  o's  l'Estomac,  du  Foie,  de  la  Vessie,  Gravelle,  ' 
Diabète,  Goutte,  Calculs  Urinaires,  etc. 
.    ïliéâtre  et  Concert  nu  Casino  ;  ilu.sique  (lans  le  Tare  ; 
Cabinet  de  Lecture  ;  Salon  réservé  aux  Dames  ;  Salons 
de  jeux,  do  conver^ation  et  de  EilI'Srd. 

COURSES  DE  CHEVAUX 


Ton;;  Ic.-^  r  ■nsoignemcuts  sont  ûomiés  gratuitement  à 
r.ai  i-,  -'i,  bc^':lcYar:i  Montmartre  ;  2S,  rue  dca  ïrancs- 
J.;ol■.v^;^ '/is,  et  137,  nie  Saint-fioueré. 


Source  S'-Mar4  —  ^eurca  S'- Victor 
Eaux  toniques  et  reconstituantes  :  digestions 
iifficiles,  goutte,  rhumatisme,  anémie,  chlorose. 

C"  G>*  des  Eaux  m>",à  ROTAT(Pay-de-D.) 


RHUMATISMES 

GUÉRISON  ASSURtB   rAR  lA.  FLANELLE  KT  LA  ODAia 

vÉGKTALs  DU  PIN  SYLVESTRE 
REYNADD.  chemisier,  rue  de  la  Paix,  2S. 

MALADIES  DES  FEMMES 

GUÉRISON  sans  repos  ni  régime,  par 

M"*  LACHAPELCE,  maîtresse  sage-femme.  Les 
moyens  em]jloyés,  aussi  simples  çiu'iafaillibles, 
sont  le  résultat  de  longues  observations  pratiques 
dans  le  traitement  de  leurs  aîFectioas  spéciales 
causes  fréquentes  et  souvent  ignorées  de  leur 
stériliîi'',  Inn^rneurs,  palpitafons,  débilités,  fai- 
blesses, malaises  iiervetix,  muigreur,  etc.,  etc. 

Consultaticyis,  tous  les  jours,  de  3  â  5  heures. 
27,  rue  du  Nrtnit.-TT);t!)or  O.irôs  les  Tuileries). 


L'I?T\UCATION  POPULAIRES  rvTjRSd'HYGIÈNH 
JDjJJ         a  p-ab;j,é  un         UUU  à  5  centimes, 
chez  tous  les  libraires.  —  On  en  reçoit  franco  4^  exem- 
plaires contre  25  centimes,  adressés  au  gérant,  293,  ni» 
de  Belleville-P»ris.  s       >  . 


En  vente  chez-E.  PLON  et  C,  éditeurs, 
rue  Garancière,  ICT. 


Confession  d'un  homi^e  du  monde 

PAR 

EB.]SrEST  DAUDET 

2  vol.  in- 18.  —  Prix  :  7  fr. 

{Envoi  franco) 


Sous  presse  :  LSS  PERSECUTEES,  diMnême  auteur 

1  volLime.in-18.  —  Piix  :  3  fr.  50.  — 


FRANCS 


Un  million  de  leeteurs  et  plus  recevront  dans 
toute  la  France,  pendant  une  année  entière 

TOUS  LES  JOURS 

Un  journal  quotidien  de  Paris,  politique, 
scientifique ,    commercial ,  agricole ,  littéraire 

CHAQUE  DIMANCHE 

Un  journal  hebdomadaire  illustré, 
composé  de  8  pages  à  3  col.,  imprimé  avec  soin 

EN  SOUSCRIVANT 

Une  prime  gratuitr;  d'une  valeur  réelle  de  40  fr., 
•  consistant  en  /2  bouteilles  assorties  de  grands 
vins  de  France,  dont  les  frais  de  régie  et  de  trans- 
port restent  seuls  à  la  charge  des  souscripteurs 

SOIT  : 

DEUX  JOURNAUX  servis  UN  AN  -t  t\  ^ 
DOUZE  bouteilles  de  VII\'S  FINSlOOf.'-. 


On  s'abonne  aux  Bureaux  du  Journal  ^Histoire 
Illustrée,  en  envoyant  un  mandat  à  vue  sur  la  poste 
à  l'ordre  de  M.  F.  CASTAING,  à  Bordeaux,  cours 
du  Chapeau-Bouge,  58,  et  chez  tous  les  Libraires. 


AU  RUBAN  D'OR 


22,  Rue  du  Caire,  22. 


MAISON  BARRA 


Fabrique  de  Fermes  pour  chapeaux 


&HAPEÂUX  DE  P^LLE  EN  TOUS  DENRES 


Grand  choix  do  Velours  et  Soieries  toutes  Huances 

FLKCaS,  PLC.MES  ET  AILES  ASSORTIES 


MODES    StTR.  COM24:-AJNT>E 
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se  charge  d'exécuter  rapidement  tous  les  tra- 
vaux administratife,  financiers  et  de  librair!e| 
31,  quai  Voltaire,  à  Paris. 


Neuvième  année. 


N*  1>7I.        Le  N»  :  30  c.  avec  les  suppléments. 
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Ua  M,  ^OÊf,      Sii  mois,  20  fr,  ~-  Trois  mois,  !Ofr. 
fefii  ?i  DdparieinenU  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  •—  A^ranahîP 

Les  abonnements  parteai  des      el  16  de  chaqne  moii 
Joindre  aum  renouvellemeniset  réclamations  lademUrcbamU—Affi'aMàU^ 

ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
L  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 

r\.ËID^GTI03Sr    A.  ^Eï^S^ILLES 

Les  manuscrits  non  Insérés  nu  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adressor  à  l'Imprimeur-Géranfi 

GHANGEMEHT  D'ABilESSE 

Chaque  demande  de  changement  d'aârepse 
me  accompagnée  d'une  bande  imprimée 
de  60  centimes  en  timbres-poste  pour  frais 
?  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
mme  seront  considérées  comme  nulles  et 
m  avenues. 
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Paraguay  fait  connaître  qu'il  a  pris  posses- 
sion du  pouvoir  exécutif. 

iOi  relative  à  la  création  d'un  port  à  la  Pointe- 
des-Galets  (Réunion),  ainsi  qu'à  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  J'er  reliant  ce  port  à 
feamt-Pierre  et  à  Saint-Benoit. 
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ENCE8,  LITTÉRATURE,  BEAUX- AHIS.- 
iLON  DE  1S77.  —  EmileBcrgcrat. 

ourses  et  marchés. 


Versailles,  23  juin  /S77. 


3  Président  de  la  République  vient  de  re- 
)ir  )â  lettre. par  laquelle  S.  Exc.  Don 
io  Uriarte,  vice-président  de  la  Répu- 
ae  du  Paraguay,  fait  connaître  que,  par 
î  de  la  mort  du  président  Don  Juan  Bau- 
tiill,  il  a  pris  possession  du  pouvoir 
utif. 


LOf  relative  à  la  création  d'un  port  à  la  Pointe- 
des-Galkts  (Réunion),  ainsi  qu'à  Vélahlisse- 
ment  d'un  chemin  de  ftr  reliant  ce  port  à 
Saint-Pierre  et  à  Saint-Benoit. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont 
adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

_  Article  unique.  Est  approuvée  la  conven- 
tion annexée  à  la  présente  loi, passée  le  19  fé- 
vrier 1877  entre  M.  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  et  MM.  Alexandre-Théodore 
Lavalley  et  Eugène -Emmanuel  -  Théophile 
Pallu  de  la  Barrière,  agissant  tant  pour  leur 
compte  personnel  que  pour  io  compte  de  la 
société  anonyme  qu'ils  se  sont  obligés  à  cons- 
ti^tuer  pour  la  construction  et  l'exploitation 
d'un  port  maritime  dans  l'ile  de  la  Réunion,  au 
lieu  dit  la  Pointe-des  Gallets,  et  d'un  chemin 
de  fer  destiné  à  relier  à  ce  port  tous  les  quar- 
tiers producteurs  de  l'ile,  depuis  Saint-Pierre, 
juques  et  y  compris  Saint-Benoit,  en  passant 
par  SainI -Denis, 

A  l'expiration  du  privilège  accordé  aux  con- 
cessionnaires, le  port  et  ses  accessoires,  cales, 
ateliers,  constructions,  matériel  uxe  et  flottant 
d'exploitation  feront  retour  à  l'Etat  dans  lés 
conditions  indiquées  au  cahier  des  charges, 
sans  que  les  concessionnaires  puissent  récla- 
mer aucune  indemnité. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le 
Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exé- 
cutée comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  V.ersaiWes,  le  23  juin  1877. 

M->  DE  MAC  MAHON, 
due  DE  MAGE.N'TA. 

Par  la  Président  de  la  République  : 

Le  vice-amiral,  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies, 
GICQUEL  DES  TOUCHES, 

Le  ministre  des  finances^ 

E.  GAILLAUX. 


ANNEXES  AU  PRQJÈT  DË  LOI 

KELATIF 

!a  création  d'un  port  à  la  Pointe-des-Galets  (Réu: 
nicc)  ainsi  qn'k  l'établisseaicnt  d'un  chemin  de  fer 
reliant  co  port  à  Saint- Pierre  et  à  Saiiit-BeuoU. 


I 


L'an  mil  huit  oent  soixant©»dix-sept  et  le 
dix-neuf  féwier, 
Entie  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 


nies, agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  sous  la 
reserve  de  l'approbation  législative  de  la  pré- 
sente convention. 

D'une  part; 

Et  1"  M.  Alexandre-Théodore  LavaDey  in- 
geaiieur  4ùlt  demeurant  rue  MuriUo, 
la  Pans;  ,  '  °' 

â«  M.  Eugène -Emmanuel-Théophile  Pallu 
de  la  barrière  propriétaire,  demeurant  à  Pa- 
ns, rue  de  la  Victoire,  n°  63, 

Tous  deux  a^'issant  tant  pour  leur  comote 
personnel  que  pour  le  compte  de  la  Societâ 
anonyme  qu'ils  se  sont  obligés  à  constituer 
ainsi  qu'on  le  verra  ci-après. 

D'autre  part; 

Il  a  été  exposé  ce  qui  suit  : 

Le  conseil  général  de  l'ile  de  la  Réunion  a 
concède  a  MM.  A.  Lavalley  et  E.  Pallu  de  la 
Barrière  les  travaux  de  construcdon  et  l'ex-  . 
ploitaiion  dun  port  maritime  dans  cette  île 

f.'^n  '?/''^'/'^"î'~^^^^-^^^^'^^'      d'un  cl  elt 
mm  de  ler  destine  a  relier  au  port  tous  les 
quartiers  producteurs  de  l'ile,  depuis  Saint- 
Pierre  jmques  et  y  compris  Saint-Benoît,  en 
passant  par  Saint-Denis. 

Ces  concessions  ont  été  faites  suivant  deux 
oehberations  en  date  des  25  join  1874  et 
2/  novembre  1875,  auxqu.l!e.s  sont  annexeî 
des  cahiers  des  charges  à  exécuter  par  les  can« 
cessionnaires. 

La  durée  des  concessions  a  été  fixée  à  qaa- 
tre-vmgt-dix-neuf  ans,  commençant  à  courir 
pour  le  por  a  compter  de  la  date  du  décret 
autorisant  lalfectation  à  sa  construction  des 
terrams  à  prendre  sur  la  réserve  domaniale 
des  pas  géométriques,  et  pour  le  chemin  de 
fer  a  partir  du  payement  de  la  première  an- 
nuité d  une  subvention  annuelle  de  160  000  fr 
que  la  colonie  .'est  obligée  à  verser  à  i'entrel 
prise  pendant  trente  ans. 

Un  délai  de  seize  ans,  qui  peut  être  porté  à 
vingt  années,  a  été  accordé  aux  concession- 
naires pour  l'achèvement  des  travaux  du  por  - 
tandis  que,  pour  le  chemin  de  ler  le  délai 
n'est  que  de  dix  ans.  ' 

Les  cahiers  des  charges  des  deux  conces. 
sions  renferment  divers  cas  de  déchéance 
mais  le  mode  de  procéder,  relatif  au  port 
pule  des  indemnités  possibles  en  faveur  des 
concessionnaires  et  dilTcre  de  celui  relatif  au 
chemin  de  ier,  emprunté  cahier  des  char- 
ges type  de  la  métropole. 

Des  tarifs  ont  déterminé  le  maximuai  des 
perceptions  que  les  concessiomiaires  êuient 
autorises  a  faire.  ciaient 

Tontes  les  autres  con-l.tions  des  concessions 
_at  é  té  fixées  par  les  cahiers  dea  char  "es 
tes,  dans  lesquels  cependant  ont  été  consfaTée; 
des  lacunes  qu'il  importe  rte  comblpr 

Enfin,  pour  ce  qu,  concerne  le  pori*  les  con, 
cessionnaires  se  sont  réservé  la  facuUé  de  fai?à 
ressort.r.  auprès  de  la  métropole,  les  con  ét 
quences  d'uae  création  mtéressan  la  nï  si 
sance  de  la  France,  et  de  se  n  ettre  en  LE 
pour  obtent^  par  une  loi,  sou  une  sub  Si 
sou  une  sararftiô  de  mmimmu  de  recei^esi 
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soit  une  garantie  de  minimum  ,  d'intérêt  pour 
les  capitaux  engagés. 

Dans  cette  situation,  MM.  A.  Lavalley  et 
E.  Fallu  de  la  Barrière  .s'étant  adressés  à 
l'Etat  pour  obtenir  ton  concours  financier,  les  | 
partu-s  ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  MM.  A  Lavalley  et  E.  Fallu  de 
la  Barrière  renouvellent  et  souscrivent  envers 
l'Etat  tous  les  engagements  qu'ils  ont  contrac- 
tés envers  la  colonie  de  Tiie  de  la  Réunion, 
aux  termes 'des  cahiers  des  chargés  précités 
des  25  juin  1874  et  27  novembre  1875. 

En  outre,  ils  renoncent  au  bénéfice  : 

1"  De  la  durée  de  la  concession,  plus  lon- 
gue pour  le  chemin  de  fer  que  pour  le  port, 
qui  résulte  du  cahier  des  charges  du  27  novem- 
bre 1S75,  le  point  de  départ  et  le  terme  final 
devant  être  simultanés  pour  les  deux  entre- 
prises. 

La  durée  do  la  concession  pour  le  port  et  le 
chemin  de  fer  sera  de  99  ans.  Elle  commen- 
cera à  courir  de  la  daie  de  l'acte  constitutif  de 
la  !-ociété  anonyme  que  les  concessionnaires 
s'engagent  à  fonder,  aux  termes  de  l'article  2 
ci-après. 

Toutefois,  M.  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  se  réserve  expressément  le  droit, . 
après  la  vingt-  cinquième  année,  à  partir  de 
la  mise  en  exploitation,  de  faire  cesser  la  con- 
cession à  une  époque  quelconque,  sans  que  les 
concessionnaires  aient  droit,  de  ce  fait,  à  au- 
cune indemnité  ; 

2»  Des  délais  stipulés  pour  l'achèvement  du 
port  et  du  chemm  de  fer  qui  seront  ramenés 
l'un  et  l'autre  à  sis-*ans  comptés  à  partir  de 
l'approbation  des  projets  définitifs  ; 

3"^  Du  mode  de  déchéance  particulier  stipulé 
dans  le  cahier  des  charges  du  port,  ce  mode 
derant  être  modifié  sur  les  bases  adoptées 
pour  le  chemin  de  fer  et  usitées  en  France. 

Il  est  convenu,  on  outre,  que  les  cas  de  dé- 
chéance seront  solidaires  entre  les  deux  con- 
cessions, de  telle  sorte  que,  si  la  déchéance 
est  encourue  dans  l'une  des  deux  entreprises, 
elle  puisse  être  étendue  à  l'autre  si  l'admi- 
nistration le  juge  nécesiaire. 

Los  désistements  et  dispositions  qui  précè- 
dent sont  acceptées  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  au  nom  tant  de  l'Etat  que 
de  la  colonie  ; 

4»  Des  minima  déterminés  par  le  cahier  des 
charges  de  la  concession  pour  les  dim.ensions 
des  ditrérentes  parties  dn  poit. 

La  surface  d'eau  du  port,  comptée  à  partir 
de  la  ligne  des  extrémités  des  jetées,  sera  de 
^eize  hectares  au  moins. 

La  profondeur  de  huit  mètres  ne  sera  exi- 
gée que  sur  le  quart  de  la  partie  du  port  ré- 
iervée  aux  bâtiments. 

La  profondeur  du  surplus  de  la  superficie 
de  eette  partie  sera  r  'glte  par  le  tirant  d'eau 
des  bâtiments  auxquels  elle  sera  destinée. 

Une  partie  du  port  et  des  bassins  sera  dis- 
posée de  façon  à  pouvoir  recevoir  les  bâti- 
ments de  l'Eiat,  et  aura,  à  cet  effet,  la  profon- 
deur de  huit  mètres. 

MM.  A.  Lavalley  et  E  Fallu  de  la  Barrière 
s'obligent,  en  outre,  à  l'exécution  des  condi- 
tions supplémentaires  aux  cahiers  des  charges 
qui  sont  stipulées  dans  les  articles  addition- 
nels ei-annexés  Ils  prennent  enfin  les  autres 
engagements  qui  vont  être  stipulés. 

Art.  2.  —  MM.  A.  Lavalley  et  E.  Fallu  de 
3a  Barrière  s'engagent  à  constituer,  dans  le 
délai  d'un  an,  à  partir  de  la  loi  qui  approuvera 
la  présente  conventio*n,  une  société  anonyme 
au  capital  de  cinq  millions  de  francs  pour  la 
construction  et  l'exploitation  du  port  et  du 
chemin  de  fer  à  établir  à  l'île  de  la  Réunion. 

Les  actions  de  ladite  société  anonyme  ne 
pourront  eue  mises  au  porteur,  par  délibéra- 
tion de  son  assemblée  géni  raie,  et  conformé- 
xnen*  à  la  loi  du  24  juillet  1867,  qu'après  la 
réception  définitive  des  travaux  à  exécuter, 
dans  les  conditions  indiquées  aux  cahiers  des 
charges  votés  par  la  colonie  et  à  leurs  an- 
nexes. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  la  marine  et  des 


colonies  garantit,  au  nom  de  l'Etat,  au  profit  ] 
de  MM.  A.  Lavalley  et  E.  Fallu  de  la  Barrière  | 
et  de  la  société  anonyme  qu'ils  doivent  fonder,  ' 
une  recette  annuelle  nette  de  1,925,000  francs  j 
pour  lesdiis  port  et  chemin  de  fer  (»ubven.lion 
coloniale  comprise,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
apiè?). 

Pour  l'évaluaf'on  de  cette  recette  annuelle, 
les  dépenses  d'exploitation,  tous  frais  de 
change  ou  autres  compris,  seront  établies  à  for- 
fait ainsi  qujil  suit,  par  rapport  aux  recettes 
brutes  : 

Au-dessous  de  2,750.000  fr   C3  O/q 

De  2,750,000  fr.  à  3,000,000  fr.. .  61  O/o 
De  3,000,001  fr.  à  3,250,000  fr...  58  O/o 
De  3,250,001  fr.  à  3,500,000  fr.. .  50  0/0 
Au-dessus  de  3,500,000  fr  •  52.5  O/o 

En  conséquence,  après  avoir  établi,  au  21 
décembre  de  chaque  année,  le  montant  des 
recettes  brutes,  on  en  déduira  les  frais  d'ex- 
ploitation d'après  les  bases  ci-dessus  et  on 
ajoutera  au  produit  net,  pendant  le  temps 
qu'el  e  courra,  la  subvfîntion  de  < 60,000  fr.  ac- 
cordée par  le  conseil  général  de  l'île  de  la 
Réunion,  ainsi  qu'il  a  été  dit  au  commence- 
ment du  présent  acte. 

Le  résultat  de  ces  opérations  donnera  les 
recsYtés'  lietîos  de  l'année.  Si  ces  recettes 
nettes  sont  inférieures  au  minimain  garanti 
de  1,925,000  fr.,  la  différence  sera  pavée  par 
l'Etat  à  la  société  anonyme  à  constituer,  ea 
deux  termes  égaux,  les  1"' juin  et^l'"'  décembre 
suivants. 

Si,  au  contraire,  les  recettes  nettes  attei- 
gnent ou  dépassent  le  minimum  garanti,  il  ne 
sera  rien  dù  à  la  société  anonyme  par  l'Etat. 

Il  est  stipulé,  en  outre,  que  toutes  les  fois 
que  les  recettes  annuelles,  établies  comme  il 
vient  d'être  dit,  dépasseront  le  chifl're  de 
1,925,000  fr.,  la  moitié  de  l'excédant,  après 
prélèvement:  1°  de  l'intérêt  à  5  p.  100  du  ca- 
pital versé,  déduction  faite  sûr  ledit  capital  du 
dépôt  de  garantie  prescrit  par  l'article  ci-après  ; 
2°  de  la  somme  à  porter  annuellement  à  la  ré- 
serve légale  et  obligatoire,  sera  versée  à  l'Etat 
à  titre  de  remboursement  des  annuités  de  ga- 
rantie qu'il  aurait  pu  payer  à  l'avance  de 
quatre  millions  consentie  ci-après,  et  ce,  jus- 
qu'au remboursement  intégral  de  ces  annuités 
(le.  garantie  et  de  cette  avance. 

Ce  versement  sera  effectué  par  la  compagnie 
à  Saint-Denis  (ile  de  la  Réunion),  en  deux 
termes  égaux,  les  l^'  juin  et  l^'  éécembre  de 
l'année  suivante. 

Il  est  encore  convenu  que  la  subvention 
trentenaire  accordée  par  le  conseil  général,  et 
qui  constitue  l'une  des  garanties  de  l'Etat, 
sera  recouvrée  annuellement  par  ses  soins  et 
à  ses  risques  et  périls. 

Le  versement  de  cette  subvention  sera  fait 
par  l'Etat  à  la  société  anonyme  avant  l'expira- 
hon  du  trimestre  qui  suivra  l'époque  où  l'en- 
caissement par  l'Etat  en  aura  dù  être  fait,  in- 
dépendamment des  autres  sommes  que  l'Etat 
aujait  à  payer  dans  le  cas  où  la  garantie  fonc- 
tionnerait suivant  les  conditions  indiquées  ci- 
dessus. 

Art.  4.  —  Seront  compris  dans  les  re.'iettes 
d'exploitation  les  produits  bruts  de  toute  na- 
ture du  chemin  de  fer,  des  magasins  et  du 
port,  y  compris  les  produits  de  placements  de 
fonds,  provenant  de  l'exploitation,  bénéfices 
de  change  et  autres,  ainsi  que  le  produit  de 
l'exploitation  de  remorquage,  de  la  cale  de  ha- 
lage,  des  ateliers  et  autres  accessoires  du 
port. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  réserve  à  l'Etat  le  droit  de  réduire,  de 
concert  avec  le  conseil  général  de  la  colonie, 
les  droits  quelconques  de  toute  nature  que 
les  concessionnaires  sont  autorisés  à  percevoir, 
par  suite  des  actes  de  concession  et  cahiers  des 
des  charges  y  annexés,  mais  à  la  charge,  pur 
l'Etat,  de  tenir  compte  chaque  année,  à  la 
société  anonyme,  de  la  difi'erence  résultant  de 
l'application  des  tarifs  nouveaux  et  des  tarifs 
anciens. 


Art.  6.  —  L&s  concessionnaires  s'obligent  et  \ 

obligent  la  société  anonyma  à  exécuter  les  i 
travaux  d'établissement  du  port  et  du  chemin 
de  fer  de  la  Réunion,  moyennant  un  forfait, 
à  leurs  risques,  périls  et  profits,  de  34  millions  i 
de  francs. 

La.  société  anonyme  est  autorisée,  .«oit  i 
émettre  directement,  soit  à  fa're  émettre  par 
une  société,  des  obîigati-'sns  ou  parts  d'inté- 
rêt, jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  tren- 
te-quatre millions  de  francs,  ou  jusqu'à  con- 
currence de  la  tomme  correspon.lant,  d'après 
le  taux  auquel  elle  pourra  les  émettre  ou  taire 
émettre ,  à  l'annuité  ci-dessus  indiquée  de 
1,925,000  fr.  (amortissement  compris) . 

La  garantie  de  l'Etat,  résultant  des  stipula- 
tions de  l'article  3  ci-dessus,  sera  acquise  aux 
titres  émis  à  partir  de  leur  émission  et  pendant 
toute  la  durée  des  conoessions. 

Toutefois,  pendant  la  période  de  construc- 
tion, l'Etat  ne  garantit  aux  porteurs  d'obli^-a- 
tioris  que  les  intérêts  à  5.63  p.  100  du  montant 
des  versements  qu'Us  auront  opérés,  cette  ga- 
rantie ne  devant  être  effective  qu'au  cas  où  la 
soci'^té  se  trouverait  hors  d'état  de  subvenir 
auxdiis  intérêts.  Mais  la  garantie  acquise  im- 
médiatement aux  titres  atteindra  de  plein 
droit  son  maximum  de  1,'j25,000  francs,  à 
partir  du  commencemen'o  de  l'exploitiition. 

Dans  le  cas  où,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  1",  M.  le  ministre  de  la  ma-  I 
rine  et  des  colonies  ferait  cesser  la  cmcession 
à  une  époque  quelconque  après  la  vingt-cin-  ; 
quième  année,  sans  indemnité  pour  la  corn-  ' 
pagnie,  l'Etat  demeurera  garant  du  payement  ' 
de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  des  obliga- 
tions restant  à  courir. 

Les  conditions  de  la  souscription  des  obli- 
gations seront  soumises  au  ministre,  et  cette 
souscription  ne  pourra  être  ouverte  qu'avec 
son  assentiment,  et  après  que  les  actions  de  la 
société  auront  été  fibérées  de  .moitié. 

La  comptîgnie  devra  appliquer  le  montant 
des  versements  opérés  sur  ses  actions  aux  dé-l 
penses  nécessitées  par  l'exécution  des  travaux 
pendant  la  période  de  construction  ;  mais  elle 
ne  commencera  l'esplo  talion  qu'après  avoir 
versé,  à  titre  de  garantie,  au  Trésor,  qui  lui 
en  servira  l'intérêt  à  cinq  pour  cent,  la  somma 
de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs 
(2,5CO,000  francs). 

Cet  intérêt  ne  sera  pas  compris  da»s  les  re- 
cettes d'exploitation  pour  le  calcul  de  la  ga- 
rantie de  l'Etat  et  le  remboursement  éventuel 
de  ses  avances. 

L'Etat  sera  libre  de  rembourser  ce  dépôt,  eu 
totalité  ou  en  partie,  à  telle  époque  qu'il  ju- 
gera convenable. 

Arc.  7.  —  Les  sommes  successivement  ver- 
sées psr  les  souscripteurs  des  titres  émis  eu 
vertu  de  l'article  6  ci-dessus  seront  déposées 
immédiatement  au  crédit  de  la  société  ano- 
nyme, dans  les  caisses  d'une  ou  plusieurs  so- 
ciétés de  crédit  agréées  par  M.  le  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  qui  s'engageront  à 
ne  les  remettre  à  la  société  anonyme  qu'au 
fur  et  à  mesure  de  ses  besoins  et  de  l'avance- 
ment des  travaux,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par 
M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Les  intérêts  de  ce  capital  resteront  libres  au 
profit  de  la  société  anonyme. 

Art.  8.  —  Jusqu'à  la  réception  définitive  des 
travaux,  et  la  mise  en  fonctionnement  de  l'ex- 
ploitation, c'est-à-dire  p  mdant  toute  la  p^riolf 
de  la  construction,  les  intérêts  à  5  p.  100  du 
capital  réaliré  da  la  société  anonyme  et  les 
sommes  néc°ssaire3  au  service  de  l'intérêt  et 
de  l'amortissement  des  versements  effectués 
sur  les  oblig.itions  ou  parts  d'intérêt,  seront 
portés  prov'isoirement  et  jusqu'à  concurrence 
de  4  millions ,  au  compte  des  frais  de  cons- 
truction et  de  premier  établissement,  qai  en 
sera  successivement  déchargé,  comme  il  sera 
dit  à  l'article  lo. 

La  stipulation  qui  précède  ne  fera  pas  obs 
tacle  à  l'exercice  par  les  tiers,  de  la  garauin 
résultant  de  l'article  3  qui  précède,  l^Etat  de 
meurant  toujours  tenu,  vis-à-vis  de  ces  tiers 
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paj-ement,  à  défaut  de  la  compag-nie,  des 
érèts  des  versements;  opérés  par  les  obliga- 
iis,  pendant  la  période  de  construction,  et 
suite,  c'està-drro  pendant  l'exploitation, 
la  totalité  des  -1,925,000  fr.  garantis,  dn/is 
:as  où  les  produits  nets  du  port  et  du  r.hc-' 
n  de  Ter  n'atteindraient  pis  cette  somme  de 
25  OOO  fr. 

\ri  9.  —  Le  ministre  de  Iz  marine  n'sprve 
'Etat  le  droit,  s'il  le  jugefw  propos,  h\  société 
jnyme  entendue,  de  faire  eséeuter,  par  les 
;6Dieurs  de  l'Etat  telle  partie  des  travaux  du 
;t  et  du  chemin  de  fer  qu'il  jugera  convenn- 
,  pour  le  compte  et  aux  frais  de  la  société, 
.  #era  tenue  de  faire  en  temps  utile  la  remise 
;  fonds  nécessaires  au  Trésor  public  à  Paris, 
în  conséquence,  les  études  définitives  des- 
s  travaux  seront  faites  par  les  ingénieurs 
la  société  anonyme  et  à  ses  frais,  sous  le 
itrôle  des  ingénieurs  désignés  par  le  minis- 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  ces  projets, 
Duyés  de  détails  estimatifs,  seront  fiaction- 
3  par  nature  de  travail,  le's  parexsipple 
;  :  jetées  du  port,  terrassements  du  port, 
versée  de  la  fala,ise,  tunnels,  conslruciiou 
la  plate-forme  du  chemin  de  fer,  fournilurj 
pose  des  rails,  t  xpropriations.  —  Ils  indii- 
ïront  l'ordre  dROs  leq,u<^lccs  travaux  devront 
e  exécutés  et  le  temps  assigné  à  l'exécution 
chacun  d'eux. 

L,es  I  rojets  ainsi  établis  seront  soumis  à 
Durobaiioa  du  minit^tre,  qui  fera  eonnaître 
rs  à  la  compagnie  ses  intentions  quant;  à 
.âge  qu'il  entend  faire  du  droit  réservé  à 
tit  par  le  premier  paragraphe  du  présent 
içle. 

j'es  évaluations  qui  résulteront  de  ces  études 
virent  de  base  à  la  somme  à  forfait  que  la 
iété  aaonyme  aurait  à  remettre  à.  l'admi- 
tration  pour  l<-s  travaux  qui  seraient  exé- 
és  par  les  ingénieurs  de  l'iitat,  et  ces  tra- 
IX  devraient  être  terminés  dans  les  délais 
iqués  comme  j1  est  dit  ci-dessus,  ou  tous 
TGS  qui  seraient  arrêtps  de  gré  à  gré  entre 
namis  re  et  la  compagnie. 
1  est  entendu  que  les  conditions  faites  par 
concessionnaires  pour  l'exercice  du  droit 
préemption  devront  les  obliger  eux-mêmes 
lire  les  travaux,  fournitures  de  rails,  etc., 
près  le  programme  exigé  de  l'Etat,  s'il  usait 
son  droit  de  préemption, 
irt.  10.  —  Les  concessionnaires  prennent 
3ur  charge  et  à  forfait  l'obligation  d'assurer, 
idant  la  période  de  construction,  le  service 
1  intérêts  des  capitaux  engagés  dans  l'a*- 
•e,  au  moyen  d'une  avance  p?r  l'Etat  de 
lire  millions  de  francs  remboursable  éven- 
illcment,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3  ci- 
isus  et  payable  par  seizièmes  semestriels, 
.  courront  à  partir  de  la  promulga  ion  de  la 
approbative  de  la  présente  convention,  à  la 
irge  par,la  Compagnie  de  justifier  de  l'exé- 
,ion  d'un  milliou  de  travaux  pour  chaque 
zième  dont  elle  réclamera  l'oidonnance- 
nt. 

;*ar  suite,  et  pour  décharger  d'autant  le 
npte  des  frais  de  construct,ion  et  de  premier 
blissement,  chaque  seizième  versé  sera  porté 
crédit  de  ce  compte. 

3i  les  quatre  millions  sont  insuffisants  pour 
payement  de  tous  les  intérêts,  la  différence 
■a  supportée  par  la  Compagnie  anonyme. 
kn.  IL  —  L'Elas  s'engage  à  recovîTir  à  la 
sse  du  trésorier-payeur  de  la  Réunion  les 
)duils  de  l'entreprise,  jusqu'à  concurrence 
me  somme  de  1,925,000  fr.  p;;r  an,  et  à  en 
îctuer  sans  frais  la  remise  à  Paris  aux  re- 
isentants  de  la  compagnie. 
\rt.  12.  —  Tous  les  versements  que  l'Etat 
urra  avoir  à  faire  à  la  compagnie,  par  suite 
3  dispositions  de  la  présente  convention,  en 
5  d'insuffisance  des  produits,  pour  réaliser 
vance  de  quatre  millions.stipulée,  à  titre  d'in- 
•éts  du  dépôt  de  garantie  ou  à  raison  de  la 
byention  coloniale,  seront  elïectuées,  au 
oix  du  ministre  des  finances,  soit  à  Paris, 
ît  à  l'He  de  la  Réunion,  en  numéraire  ou 
Icis  de  banque  y  aj-ant  cours  légal. 


Art.  13.  —  Un  décret  déterminera,  en  ce 
qui  concerne  la  garantie  d'intérêt  accordée 
par  la  présente  convention,  les  formes  suivant 
lesquelles  la  comjiagnie  sera  tenue  de  justifier 
vis-à-vis  de  l'Etat  et  sous  le  conliole  de  l'ad- 
ministration supérieure  de  ses  recettes  et  des 
produits  divers  de  sou  exploitaliou. 

An.  14.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  ré- 
sultats de  l'exploitation,  comprenant  les  re- 
celti^s  et  les  dépenses  de  l'établissement  sera 
remis  tous  les  trois  mois  au  ministère  de  la 
marine  et  dts  colonies. 

Art.  15.  —  Sont  maintenues  les  clauses  des 
cahiers  des  charges  non  contraires  aux  stipu- 
lations de  la  présenta  convention. 

Art.  16.  —  Au  cas  où  la  8ociélé  anonyme, 
que  MM.  A.  Lavalley  et  E.  Pallu  de  la  Bar- 
rière se  sont  obligés  à  constituer  par  Partie  e  2 
de  la  présente  convention,  n'aumit  pas  été 
constitu  e  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir 
de  la  loi  approbative  des  présentes,  la  pré- 
sente convention  sera  considérée  comme  riuUe 
ei  non  avenue. 

Art.  17.  —  La  présente  convention,  les  ac- 
tes et  délibérations  portant  cencessiou  à  MiVL 
A.  Lavalley  etE.  l'allu  de  la  Barr-ère  des  ports 
et  chemins  de  fer  dont  il  est  question  ci-des- 
sus et  tous  acte^î  portant  approbation  ou  ac- 
cpptalion  de  ces  concussions,  ftmsi  que  l'acte 
de  constitution  de  la  Société,  prévue  dans  l'ar- 
ticle 6  ci-dessus,  ne  seront  passibles  chacun 
que  du  droit  fixe  de  3  fr. 


SUPPLÉMENTAIRE 

Annexé  à  la  Convention  pafsée  avec  M.  le  lîinistre 
de  ia  Marine  et  des  Clotonics. 


TITRE  I"'.  —  TRACÉ  ET  CONSTRUCTION 

Art.  —  Les  jetées  du  port  seront  pro- 
longées jusqu'aux  fonds  de  quinze  mètres 
(15  mètres). 

La  dimension  des  Blocs  de  défense  sera,  au 
minimum,  de  vingt -quatre  mètres  cubes 
(24  m.  c  ), 

La  longueur  et  la  profondeur  du  port  pro- 
prement dit  seront  celles  fixées  par  le  cahier 
des  charges  voté  par  le  conseil  général. 

Art.  2.  —  L'article  !3  du  cahier  des  charges 
ou  acte  -de  concession  du  port,  et  les  deux 
alinéas  du  premier  paragraphe  de  l'article  de 
même  numéro  du  cahier  des  charges  du  che- 
min de  fer,  seront  remplacés  par  ce  qui  suit  : 

Les  travaux  devront  èirs  achevés,  et  le  port 
et  les  chemins  de  fer  mis  en  exploitafion  dans 
le  délai  de  dix  ans,  à  partir  de  la  déclaration 
d'utihlé  publique,  sous  les  réserves  des  clauses 
indiquées  au  [.résent  article  de  la  clause  addi- 
tionnelle de  déchéance,  indiquée  à  l'article  15 
du  cahier  des  charges  relatif  aux  chemins  de 
fer. 

Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les 
travaux  dans  le  délai  ci-dessus,  faute  aussi  par 
elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations' im- 
posées par  les  cahiers  des  charges  et  leurs  an- 
nexes, elle  encourra  la  déchéance  qui  pourra 
être  prononcée  dans  les  conditions  indiquées 
au  paragraphe  deuxième  de  l'ariicle  i'i  du 
ciihier  des  charges  du  port,  savoir  : 

Il  sera  pourvu  alors,  tant  à  la  continuation 
et  à  l'achèvement  des  travaux,  qu'à  l'exécu- 
tion des  autres  engagements  contractés  par  la 
société,  au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on 
ouvrira  sur  une  mis?  à  prix  des  ouvrages  exé- 
cutés, des  matériaux  approvisionnés,  et  des 
parties  du  por?  et  des  chemins  de  fer  déjà  li- 
vrées à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures 
à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  société  adjudicataire  sera  sou- 
mise aux  clauses  des  cahiers  des  charges  et  de 
leurs  annexes,  et  la  société  évincée  recevra 
d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura 
fixé. 
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Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  ré- 
sultat, une  seconde  adjudicaiiôn  sera  tentée 
sur  les  mêmes  bases  aprè^  un  fl<^lai  de  six 
mois  ;  si  ci^tto  seconde  tentative  demeure  éga- 
lement sans  résultat,  la  société  sera  détinitive- 
ment  déchue  de  tous  droits,  en  restait  pro- 
priétaire du  matériel  mobil.<  et  des  a|)provi- 
sionnoments,  dont  la  colonie  pourra  toutefois 
requérir  la  cession  à  pnx  d'esCimation. 

Art.  3.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  en- 
trepris pour  rétablissement  du  port  et  du  che- 
min de  fer  et  de  leurs  dépendances,  qu'avec 
l'autorisation  de  l'adminiîitration  coloniale. 
A  cet  effet,  les  projets  do  tous  les  travaux  à 
exécuter  seront  dressés  eu  double  expédition 
et  soumis  à  l'approbation  de  l'administration, 
qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y  intro  luire  telles 
modifications  que  de  droit;  l'une  do  ces  expé- 
ditions sera  remise  à  la  compagnie  avec  le  visa 
du  gouverneur;  l'autre  dcm2urera  entre  les 
mains  de  l'administration. 

La  compagnie  devra  présenter  ses  projets 
définitifs  uaiis  le  délai  de  deux  ans  au  plus,  à 
compter  de  la  date  de  la  déclarât  on  d'utilité 
publique,  et  avo^  comm^nc^  ses  travaux  six 
mois  après  l'appiobation  des  projets. 

Avant  comme  pendant  l'exéciKion,  la  com- 
pagnie aura  la  faculté  de  profioser  aux  projets 
approuvés  les  modificat  ons  qu'elle  jugerait 
utiles;  mais  ces  modification  ;  ne  pourront 
•  être  exécutées  que  moyennant  rappsobanoa 
l'administration. 

Art.  4.  —  La  compagnie  pourra  prendre 
copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et  devis 
qui  pourraient  avoir  été  antôiieuiement  dres- 
sés aux  frais  de  la  colonie. 

Art.  5.  —  La  compagnie  exécutera  les  tra- 
vaux du  port  et  du  chemin  de  fer  par  des 
moyens  et  des  agents  à  son  choix,  mais  eu 
restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveil- 
lance de  l'administration. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour 
objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter 
des  dispositions  prescrites  par  le  cahier  des 
charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets 
approuvés. 

Art.  6.  —  Le  chemin  de  fer  sera  à  voie 
unique  d'un  mètre  de  largeur  entre  les  axe.-* 
des  rails,  comme  il  est  dit  en  l'article  î  du 
cahier  des  charges  voté  par  le  conseil  général, 
qui  ne  recou  aucune  modification,  sauf  les  ad- 
ditions suivantes  : 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de 
l'putrevoie  mesurée  sur  les  bords  extérieurs 
des  rails  sera  d'un  mètre  quatic-vingts  centi- 
mètres (l  m.  80). 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des 
parties  comprises  de  chaque  côt''>  entre  le  bord 
intérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  bat- 
tant, sera  de  cinquante  centimètres.  Elle  sera 
portée  à  soixa*nte  centimètres  dins  toutes  les 
courbes  du  côté  de  la  convexité  de  la  courbe^ 

On  ménagera,  au  pied  de  cha^pae  talus  da 
ballast,  une  banquette  de  quarante  centimètres 
lorse[ue  le  chemin  sera  en  r(?mblai. 

La  compagnie  étiblira  le  long  du  cbemin  tîe 
fer  les  fossés  et  rigoles  qui  seront  jugés  néces- 
saires pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour 
l'écoulement  des  eaux. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplace- 
ment ou  le  profil  des  routes  existantes,  Tin- 
clinaison  des  pentes  et  r.inipes  sur  les  routes 
movlifiées  ne  pourra  e.xcéier  cinq  centimètres 
par  mètre  pour  les  routes,  et  six  Cc^-ntimc- 
tres  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administra- 
tion restera  hbre,  toutefois,  d'apprécier  les 
circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dé- 
rogation à  cette"  clause,  comme  à  celle  qui  est 
relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages  à 
niveau. 

Art.  7.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra 
passer  au-dessus  d'une  route  ou  d'un  chemin 
vicinal,  l'ouverttira  de  viaduc  sera  fixée  par 
l'adm-inistration,  en  tenant  compte  des  circon- 
stances locales. 

Art.  8.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra 
passer  au-dessus  d'une  rouie  ou  d'un  chemiJi 
vicinal,  la  largeur  des  parapets  du  pont  qui 
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supportera  la  roule  ou  le  chemin  sera  fixée 
par  l'administration,  en  tenant  compte  des  cir- 
constances locales. 

L'ouverture  du  pont,  entre  les  culées,  sera 
au  moins  de  cinq  mètres  trente  centimètres 
(5  m.  30)  pour  les  sections  à  deux  voies,  et 
d'au  moins  trois  mètres  cinquante  centimètres 
(3  m.  50)  pour  celles  à  une  voie,  et  la  distance 
■verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  exté- 
rieurs de  chaque  Yoie  pour  le  passage  des 
trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres 
(4  m.) 

Art.  9.  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le 
passage  des  chemins  de  fer  auront  trois  mètres 
cinquante  (3  m.  50]  de  largeur  entre  les  pieds- 
droits  au  niveau  des  rails.  La  distance  veni- 
cale  ménagée  entre  l'intrados  de  la  voûte  et  le 
dessus  de  chaque  rail  ne  sera  pns  intérieure  à 
trois  mètres  quatre-vingts  centimètres  (3  m  8(i). 

A'^t.  10.  —  La  compagnie  n'emploiera,  dans 
re>:éca!ion  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  contbr- 
Mier  à  tomes  les  règles  de  l'art,  de  manière  à 
obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  via- 
ducs à.  construire  à  la  rencontre  d.^s  divers 
cours  d'eau  et  des  chemins  publics  et  particu- 
cuhers  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer,  sauf 
ïes  cas  d'ex/;eption  qui  pourront  être  admis 
par  l'administration. 

Art.  il.  —  La  voie  sera  construite  en  rails 
du  poids  de  seize  kilogrammes  (16  k.)  au  mè- 
tre courant  s'ils  sont  en  fer,  ou  de  douze  kilo- 
grammes (12  k.)  s'ils  sont  en  acier. 

L'espacement  des  traverses  sera  de  soixante- 
dix  centimètres  (0  m.  70). 

ï  Art  12.  —  Il  ne  sera  pas  établi  de  clôtures 
ni  de  haies,  sauf  dans  les  parties  de  la  ligne  oîi 
cette  mesure  serait  indispensable. 

Art.  13.  —  Tous  les  terrains  nécessaires 
pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de 
.ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de 
commun  cation  et  des  cours  d'eau  déplacés, 
et,  en  général,  pour  l'eiécution  des  travaux, 
quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet  étabhssement 
pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés 
par  la  compagnie  concessionnaire,  sauf  les  cas 
prévus  par  l'article  3  du  cahier  des  charges  du 
chemin  de  fer  voté  par  la  colonie. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire 
ou  pûur  détérioratiou  de  terrains,  pour  chô- 
mage, modirication  ou  destruction  d'usines  et 
pour  totte  dommages  quelconques  résultant  des 
Kavaux  seront  supportés  et  payés  par  la  com- 
pagnie. 

L'Etat  fera  participer  la  compagnie,  dans  îa 
mesure  qui  sera  jugée  nécessaire,  à  la  jouis- 
jsance  des  droits  qu'il  s'est  réservé,  lors  des 
concessions  ë'eau,  dans  l'intérêt  des  services 
publics. 

Art.  14.  —  L'entreprise  étant  d'utilité  pu- 
blique, k  compagnie  est  investie,  pour  l'exé- 
cution des  travaux  du  port  et  des  chemins  de 
i'er,  de  tous  les  droits  que  les  lois,  décrets  et 
règlements  confèrent  à  l'administration  en 
matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acqui- 
sition des  terrains  par  voie  d'expropriation, 
soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt 
des  terres,  matériaux,  etc.,  etc.,  et  elle  de- 
meurera en  même  temps  soumise  à  toutes  les 
obligations  qui  dérivent,  pour  l'administra- 
tion, de  ces  lois  et  règlements. 

Art.  15.  —  Dans  le  rayon  de  servitude  des 
enceintes  fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue, 
)',Qar  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de 
ne  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes 
ies  formalités  et  de  toutes  les  conditions  exi- 
gées par  les  lois,  décrets,  règlements  concer- 
Xiant  les  travaux  mixtes. 

Art.  IC.  —  Hi  la  ligne  du  chemin  de  fer  tra- 
veist"  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  .mine,  radmini&î,r:itijOD  déterminera  les 
mesure'^  à  prendre  pour  que  l'établissement  du 
chemin  de  icr  ne  nuise  pas  à  i'e.ïploitation  de 
la  mine  t't,  réciproquement,  pour  que,  le  cas 
échéant,  l'exploitatica  de  la  mine  ne  compro- 
mette pas  l'exidtence  du  chemin  de  fer. 

liPs  travaux  de  consolidation  daus  l'intérieur 


de  la  mine,  à  raison  de  la  traversée  des  che- 
mins de  fer  et  de  tous  les  dommages  résul- 
tant de  cette  traversée  pour  les  concession- 
naires de  la  mine,  sont  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

Art.  17.  —  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'éten- 
dre sur  des  terrains  renfermant  des  carrières 
et  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra 
être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  exca- 
vations qui  pourraient  en  compromettre  la 
.solidité  aient  été  remblayées  oa  consolidées. 
L'administration  déterminera  la  nature  et 
l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entre- 
prendre à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie. 

Art.  18.  ~  Pour  l'exécution  des  travaux,  la 
compagnie  se  soumettra  aux  décisions  de  l'ad- 
ministration concernant  l'interd-ction  du  tra- 
vail les  dimanches  et  jours  fériés. 

Art.  19.  —  A  mesure  que  les  travaux  seront 
terminés  pour  une  des  parties  du  port  et  du 
chemin  du  fer,  su?ceptiole  d'être  livrée  utile- 
ment à  l'exploitation,  il  sera  procédé,  sur  la 
demande  de  la  compagnie,  à  la  reconnais- 
sance et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire 
de  ces  travaux,  par  un  ou  plusieurs  commis- 
saires que  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  f rocès-verbal  de  cette  recon- 
naissance, l'adramistration  autorisera,  s'il  y  a 
lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont 
il  s'agit;  après  cette  autorisation,  la  compa- 
gnie pourra  mettre  lesdites  pariies  en  service 
et  y  percevoir  les  taxes  qui  ont  été  fixées. 
Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  devien- 
dront définitives  que  parla  réception  généra'e 
et  définitive  du  port  et  des  chemins  de  fer. 

La  mise  en  exploitation  de  l'ensemkie  du 
chemin  de  fer  et  du  port  pourra  être  autorisée 
dès  que  les  travaux  du  chemin  de  fer  seront 
assez  avancés  pour  que  la  ligne  entière  puisse 
être  livrée  à  l'exploitation  et  aue  l'entrée  du 
port,  la  moitié  du  port  et  de  l'âvant-port  sera 
terminée. 

A  cette  époque,  sur  la  demande  de  la  com- 
pagnie, il  sera  procédé  à  cette  réception  pro- 
visoire, et  les  travaux  de  parachèvement  se- 
ront exécutés  en  cours  d'exploitation  dans  les 
délais  ci-dessus  indiqués. 

Toutefois  les  intérêts  des  capitaux  engagés 
dans  l'affaire,  pendant  la  période  d'exécution, 

;  resteront  à  la  charge  do  la  compagnie  jusqu'au 
jour  de  la  réception  définitire  de  tous  les  tra- 

j  vaux. 

Art.  20.  —  Après  l'achèvement  total  des 
travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'ad- 
ministration, la  compagnie  fera  faire  à  ses 
frais  un  bc^rnage  contradictoire  et  un  plan  ca- 
dastral du  port,  du  chemin  de  fer  et  de  leurs 
dépendances.  —  Elle  fera  dresser  également  à 
ses  frais,  et  contradicto, remuent  avec  l'admi- 
nistration, un  état  descriptif  de  tous  les  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état 
accompagné  d'un  allas  contenant  les  dessins 
cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée,  drs  pro- 
cès-verbaux de  bornage,  du  plan  cadastral',  de 
l'état  descriptif,  de  l'atlas,  sera  dressée  aux 
frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans  les  ar- 
chives du  gouvernement  de  la  colonie. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie,  posté- 
rieurement au  bornage  général,  en  vue  de  sa- 
tisfaire aux  besoins  de  l'exploitation  et  qui, 
par  cela  même,  deviendront  partie  intégrante 
du  port  et  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition,  à  des 
bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés 
sur  le  plan  cadastral;  Taddition  sera  égale- 
ment faite  sur  l'ailas  de  tous  les  ouvrages 
d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédac- 
tion. 

TITRE  II.  —  ENTRETIEN  ET  EXIM-OITATION 

Art.  21.  —  Le  port,  les  chemins  de  fer  et 
leurs  dépendances  seront  constamment  entre- 
tenus dans  un  bon  état. 

Les  frais  d'entietioii  et  ceux  auxquels  don- 


neront lieu  les  réparations  ordinaires  et  extra- 1 
ordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de 
la  compagnie. 

Si  le  port  et  les  chemins  de  fer,  une  foi 
achevés,  ne  sont  pas  constamment  entretenu^ 
en  bon  état,  il  y  Sf>ra  pourvu  d'oftîce,  à  la  di 
ligence  de  l'administration  et  aux  trais  de  la 
compagnie. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  reoou- 
vré  au  moyen  de  rôles  que  le  directeur  de  l'in- 
térieur rendra  exécutoires. 

Art.  22.  —  Des  arrêtés  du  gouverneur,  ren 
dnsaprès  que  la  compagnie  aura  été  entendue, 
détermineront  les  mesures  et  les  di-positiors 
nécessaires  pour  assurer  la  police  et  l'ex- 
ploitation du  port  et  du  chemin  de  fer,  ainsi 
que  la  conservation  des  ouvrages  qal  en  dé- 
pendent. 

Toutes  1p8  dépenses  qu'entraînera  l'exécu- 
tion des  mesures  prescrites  en  vertu  de  ces  ré. 
glements  seront  à  la  charge  de  la  coaipapni.-'. 

L'exécution  des  règlements  maritimes  et  : 
la  police  des  ports  sera  plac'-e  sous  l'autori 
des  agents  à  ce  préposés  parleurs  fonctions 
La  compagnie  sera  tenae  de  soumettre 
l'approbation  de  l'adm  nistration  les  règle 
ments  relatifs  à  l'exploitation  du  port  et  d 
chemin  de  fer. 

Art.  23.  —  Pour  tout  ce  qni  concerne  l'en 
tretien  et  les  réparations  du  port  et  da  ses  dé 
pendances,  l'entret.en  du  mïtériel  et  le  ser 
vice  de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  sou 
mise  au  contrôle  et  à  la  surveillonce  de  l'ad 
ministration  comme  pour  le  chemin  de  fer 

Outre  la  surveillalace  ordinaire,  l'admmistra 
tion  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  juger 
utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  re 
connaître  et  constater  l'état  du  port,  du  che 


a' 


min  de  fer 
tériel. 


de  leurs  dépendances  et  du  ipa- 


TITRE  m.  —  DURÉE,  RAHAT  E-T  DÉtHÉANCE 

DE  LA  CONCESSION 

Art.  24.  —  La  durée  de  la  concession  pour 
le  chemin  de  fer  et  le  port  sera  de  quatre 
vingt-dix-neuf  ans  (99).  Ede  commencera 
compter  de  la  date  de  l'acte  constitutif  de  la 
Société  anonyme  que  les  concessionnaires  se 
sont  obligés  a  fonder. 

Art.  25.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expira- 
tion de  la  concession  et  par  le  seuffaitda 
cette  expiration,  la  colonie  sera  subrogée 
tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le  port,  le 
chemin  de  fer  et  l«urs  dépendances,  et  elle  en 
trcra  immédiatement  en  jouissance  de  tous 
leurs  produits.  Néanmoins,  toute  réserve  est 
faite  du  droit  que  l'Etat  pourrait  revendiquer 
à  la  propriété  du  port. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en 
bon  état  d'entretien  le  port,  le  chemin  de  fer 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent, 
quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  ies  bâti 
ments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ate- 
liers et  dépôts,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en 
sera  de  môme  de  tous  les  objets  immobiliers 
dépendant  également  dudit  chemin,  tels  que 
les  barrières  et  clôtures,  voies,  changements 
de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d*eau, 
grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc.,  ainsi 
que  des  magasins  et  des  autres  bâtiments  du 
port  et  de  tous  les  apparaux  immobiliers  par 
destination. 

D-uis  les  cinq  dernières  années  qui  précède 
ront  le  terme  de  la  concession,  le  Gouverne 
meut  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du 
chemin  de  fer  et  du  port  et  de  les  employer  à 
établir  en  bon  état  le  port,  le  chemin  de  ter  et 
leurs  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  met- 
tait pas  en  mesure  de  satisfaire  pleiaement  à 
cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  te!? 
que  le  matéeiel  roulant,  les  mau'»riaux,  com- 
bustibles et  app.'ovisiùnnemenis  de  tous  genre?, 
le  mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers 
et  des  gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagn  e 
le  reqmcrt,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur 
l'estimation  qui  eu  sera  faite  à  due  d'experts, 
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réciproquement,  si  l'Etat  le  roquiert,  la 
mpagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
anière. 

Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de 
endre  des  approvisionnements  nécessaires  à 
xplo'tation  du  chemin  pendant  six  mois. 
Art.  26.  —  A  touto  époque,  après  l'expira- 
)n  des  vingi-cinq  premières  années  de  la 
ncession,  la  colonie  aura  la  faculté  de  ra- 
eter  la  concession  entière  du  port  et  du 
emin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  de  rachat,  on  relèvera  les 
oduitti  nets  annuels  obtenus  par  la  compa- 
ie  pendant  les  sept  années  qui  auront  pré- 
dé  celle  on  le  rachat  sera  effectué  ;  on  en 
duira  les  produits  nets  des  deux  faibles  ân- 
es, et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des 
iq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant 
me  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la  com- 
gnie  pendant  chacune  des  années  restant  à 
arir  sur  la  durée  de  la  concession,  i 
Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne 
a  inférieur  au  produit  net  de  la  dernière 
î  sept  années  prise  pour  terme  de  compa- 
son. 

ja  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les 
is  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  rem- 
irsements  auxquels  elle  aura(t  droit  à  l'ex- 
uion  de  la  concession,  selon  l'article  13  ci- 
sus. 

in.  27.  —  Si  l'exploitation  du  port  ou  du 
min  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  to- 
té  os  en  partie,  radnamistratioa  prendra 
nédiatement,  aux  frais  et  risqaes  de  la  com- 
;nie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
visoirement  le  service. 
)i  dans  les  six  mo's  de  l'organisation  du 
vice  provisoire,  la  compagnie  n'a  pas  vala- 
ient justifié  qu'elle  est  en  élat  de  re- 
ndre et  de  continuer  l'exploitation,  et  si 

n'est  pas  effectivement  reprise,  la  dé- 
ance  pourra  être  prononcée  par  la  colonie, 
ette  déchéance  prononcée,  le  port,  le  che- 
i  de  fer  et  toutes  leurs  dépendances  seront 

en  adjudication  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
î  2  du  présent  cahier  des  charges  supplé- 
itaire. 

rt.  28.  —  Les  dispositions  des  articles  1" 
5  ci-dpssus  Icesseraient  d'être  applicables 
i  déchéance  ne  serait  pas  encoarue,  dans 
as  où  les  concessionnaires  n'auraient  pu 
plir  leurs  obhgations  par  suite  de  circons- 
;es  do  force  majeure  dûment  constatées. 

RE  IV.  —  TAXES  ET  CONDITIONS  RELA- 
:VES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS  ET 
ÎS  MARCHANDISES 

rt.  29.  —  Les  tarifs  de  transport  resteront 
î  comme  il  est  dit  au  cahier  des  charges 
par  la  colonie. 

3S  concessionnaires  indiquent  dans  le  pré- 
article  et  dans  les  suivants,  jusques  et  y 
pris  le  n«  41,  les  conditions  maxima  qu'ils 
)oseront  à  l'approbation  du  conseil  général 
a  colonie,  qui  statuera,  en  ce  qui  con- 
e  le  transport  des  enfants,  des  excédants 
lagages,  des  chiens,  des  animaux,  la  clas- 
ation  des  marchandises  et,  -^n  général, 
es  les  taxes  et  conditions  relatives  au 
sport  des  voyageurs  et  des  marchandises 
n'ont  pas  été  prévues  ou  réglées  par  le  ca- 
des  charges  du  chemin  de  fer  -voté  par  la 
eil  général. 

mte  autre  disposition  affectant  les  tarifs 
»  également  réservée  à  la  décision  du  con- 
général. 

a-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne 
!nt  rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur 
;euoux  des  personnes  qui  les  accompa- 

î  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place 
•nt  droit  à  une  place  di&tincie.  Toutetois, 
I  un  même  compartiment,  deux  enfants 
pourront  occuper  que  la  place  d'un  voya- 

a-dessas  de  sept  ans,  ils  payent  place  en- 
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Les  chiens  transportés  par  les  trains  do 
voyageurs  payeront  0  fr.  25  par  tête  et  par 
kilomètre,  sans  que  la  perception  puisse  être 
inférieure  à  0  fr.  50. 

Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas 
plus  de  30  kilogrammes  n'aura  à  payer,  pour 
le  port  de  ce  bagige,  aucun  supplément  do 
prix  de  la  place.  Cette  franchise  ne  s'appli- 
quera pas  aux  enfants  transportés  gratuite- 
ment, et  elle  sera  réduite  à  vingt  kilogrammes 
(20  kilog.)  poar  les  enfants  transportés  à 
moitié  prix. 

Les  excédanfrs  do  bagage  seront  payés 
comme  il  est  dit  aux  articles  31,  33  et  37  ci- 
après. 

Art.  30.  —  Les  animaux  seront  transportés 
aux  prix  suivants,  par  tête  et  par  kilomètre  : 

(petite  VITESSE) 

Bœufs  —  Vaches  —  Taureaux  —  Chevaux 
—  Mulets  —  Bêtes  de  traits,  0  fr.  15. 
Veaux  et  Porcs.  0  fr.  05. 
Moutons  —  Brebis  —  Agneaux  —  Chèvres, 
0  fr.  03. 

Lorsque  les  animaux  dénommés  ci-dessus  se- 
ront, sur  la  demande  des  expéditeurs,  trans- 
portés à  la  vitesse  des  trains  de  voyage«rs,  les 
prix  seront  doublés. 

Art.  31.  —  Les  marchandises  de  toutes 
classes,  les  excédants  de  bagage,  les  poissons 
frais,  denrées,  transportéee  à  grande  vitesse, 
payeront  un  prix  de  50  c.  par  tonne  et  par  ki- 
lomètre. 

^  Art.  32.  —  Les  naarcbandises  transportées 
a  petite  vitesse  d'un  quartier  à  un  autre  paye- 
ront les  prix  de  transport  suivants,  par  tonne 
et  par  kilomètre,  on  plus  de  la  percepiion  con- 
stante de  4  fr.  par  tonne  indiquée  à  l'article  10 
du  cahier  des  charges  votés  par  la  colonie. 

/■•«  classe.  —  Spiritueux  —  Huiles  —  Bois 
de  menuiserie,  de  teinture  et  autres  bois  exo- 
tiques —  Produits  chimiques  non  dénommés 

—  Vins  —  Vinaigres  —  Boissons  —  Bière 

—  Levure  sèche  —  Œufs  —  Viande  fraîche 

—  Gibier  —  Sucre  —  Café  —  Drogues  —  Epi- 
cerie —  Tissus  —  Objets  manufacturés  — 

—  Armes  —  Riz  —  Blés  —  Graines  —  Lé- 
gumes farineux.  0  fr.  15. 

2'  classe.  -î  Chaux  et  plâtre  —  Charbons 
de  bois  —  Bois  à  brûler  —  Perches  —  Che- 
vrons —  Planches  —  Madriers  —  Bois  de 
charpente  —  MarJsre  en  bloc  —  Albâire  — 
Bitume  — Cotons  —  Laines  —  Coke  —  Fers 

—  Cuivres  —  Plombs  et  autres  métaux  ou- 
vrés ou  non  —  Fontes  moulées  —  Aloès  — 
Cannes  à  sucre,  0  fr.  125. 

classe.  —  Houille  —  Marne  —  Cendres  — 
Fumiers  et  Engrais  —  Pierres  à  chaux  et  à 
plâtre  —  Pavés  et  Matériaux  pour  la  recons- 
truction et  la  réparation  des  routes  —  Pierres 
de  taille  et  Produits  des  carrières  —  Minerais 
de  fer  et  autres  —  Fonte  brute  —  Sel  — 
Moellons  —  Moulins  —  Cailloux  —  Sable  — 

Argiles  —  Briques  —  Ardoises   0  fr.  10 

Art.  33.  —  La  perception  des  prix  de  trans- 
port aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres 
parcourus.  Tout  kilomètre  entamé  sera^payé 
cornme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à 
6  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  6  kilo- 
mètses. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogram- 
mes (1,000  kilog.) 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées, 
pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de 
tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (10  kilog.). 

Ainsi,  tout  poids  compris  entra  zéro  et  dix 
kilogrammes  payera  comme  dix  kilogrammes; 
entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt 
kilogrammes,  etc.,  etc. 

Pour  les  excédants  de  bagages  et  marchan- 
dises à  grande  vitesse,  les  coupures  seront  éta- 
blies : 

1»  De  zéro  à  cinq  kilegrammes  ; 
2°  Au-dessus  de  cinq  kilogrammes,  jusqu'à 
dix  kilogrammes  ; 

3"  Au  dessus  de  10  kilogrammes,  par  frac- 
tion indivisible  de  dix  kilogrammes. 


Quelle  que  soit  la  distance  par«ourue,  lo 
prix  d'une  expédition  quelconque,  soit  eu 
grande,  soit  en  petite  vitesse,  no  pourra  êtra 
moindre  de  soixante  centimes  (0  fr.  GO). 

Art  34.  —  A  moins  d'une  autorisation 
spéciale  et  révocable  de  l'administration,  tout 
train  régulier  de  voyag.'urs  devra  contenir  des 
voitures  de  toute  classes  en  nombre  sul'litant 
pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenlo- 
raient  dans  les  bureaux  des  chemins  de  fi'r. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compa- 
gnie aura  la  faculté  de  pUicfr  des  voitures  à 
compartiments  spéciaux,  pour  le.squels  il  sera 
établi  des  p;ix  particuliers,  que  l«  conseil  gé- 
néral fixera  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie ;  mais  le  nombre  de  places  à  donner  dans 
ces  compartiments  ne  pourra  pas  dépasser 
le  cinquième  du  nombre  total  des  places  du 
train. 

Art.  35.  —  Les  animaux,  denrées,  marchan- 
dises, effets,  et  auires  objets  non  désignés  dans 
le  tarif,  seront  rangés,  pour  les  droits  à  perce- 
voir dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auront 
le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les 
exceptions  formées  aux  articles  3G  et  37  ci- 
après,  aucune  marchandise  dénommée  puisse 
être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de 
la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  des  classes  pourront  ôire 
l5rovisoirement  réglées  par  la  compagnie; 
mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à 
l'administration,  qui  prononcera  définitive- 
ment. 

Art.  36.  —  Les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  ne  sont  point  applicables  à  toute 
masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 
kilogrammes  (3,000  kilog.) 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  re- 
fuser à  transporter  les  masses  indivisibles  pe- 
sant de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes 
(3,000  à  5,000  kilog.),  mais  les  prix  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à 
transporter  des  masses  pesant  plus  de  cinf£ 
mille  kilogrammes  (5,000  kilog.). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la 
compagnie  transporte  des  mastes  indivisibles 
peiftnt  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  ede 
devra,  pendant  trois  mois  au  moins,  accorder 
les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient 
la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront 
fixés  par  l'administration,  sur  la  propositiou 
de  la  compagnie. 

Art.  37.  —  Les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1°  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  point 
nommément  énoncés  dans  le  tarif,  et  qui  ne 
pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous 
le  volume  d'un  mètre  cube  ; 

2°  Aux  matières  inllimmables  ou  explosi- 
bles,  aux  animaux  et  objets  dangereux,  pour 
lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient 
des  précautions  spéciales  ; 

3»  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarég 
excéderait  cinq  mille  francs  ; 

4"  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit 
monnayés  ou  travaillés,  ou  plaqué  d'or  ou 
d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi 
qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  précieuses, 
objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5°  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou 
excédants  de  bagages  pesant  isolément  qua- 
rante kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets  ou  co- 
lis, quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie 
d'envoi?  pesant  ensemble  plus  ée  quarante 
kilogrammes,  et  d'objets  envoyés  par  une 
personne  à  une  même  pereonne.  Il  en  sera  de  ' 
même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèse- 
ront, ensemble  ou  isolément,  plus  de  qua- 
rante kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans 
le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  concerne 
les  paquets  ou  coUs,  j\e  peut  être  invoqué  par 
les  entrepreneurs  de  messagerie  et  de  rou- 
lage et  autres  intermédiaires  de  transport^  à 


4-522 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAI&S 


24  Jaia  1877 


moins  que  les  articles  par  eux  envoyés  ne 
to'i'nit  réunis  eii  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-desS|US  spécifiés,  les  prix 
rie  transpoirt  seront  arrêtés  annuellement  par 
radministratioD,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  sur  la  proposition  de  la  com- 
pa.-'uie, 

Ea  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  men- 
tionnés au  paragraphe  ci-dessus,  les  prix  de 
transport  doivent  être  calculés  de  telle  ma- 
11. ère,  qu'en  aucun  cas  un  de  ces  paquets  ou 
t;olis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un 
article  de  même  nature  pesant  plus  de  qua- 
ranle  kilogrammes. 

Art.  38.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'effec- 
tuer constamment  avec  soui,  exactitude  et  cé- 
lérité, et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des 
voviigeurs,  bcaliaux,  donréctî,  marchandises  et 
objets  quelconques  qui  lui  .'•eront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  ol->jets  quelconques, 
seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  parlent,  et  à 
la  gare  oii  i!s  arrivent,  sur  des  registres  spé- 
ciaux, au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception  ; 
mentioa  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare 
de  départ,  du  prix  total  dû  pour  le  trans- 
port. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  m.ôme 
destination,  les  expéditions  auront  lieu  sui- 
vant l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  du 
départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  con- 
staiée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par  une  let- 
tre de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux 
mams  de  la  compagnie,  et  l'autre  aux  mains 
de  l'expéditeur. 

Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait 
pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera 
tenue  de  lui  délivrer  wn  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis,  Is  prix  total 
du  transport,  et  le  délai  dans  lequel  ce  trans- 
port devra  être  efl'sciué. 

Art.  39. —  Les  animaux,  denrées,  marchan- 
dises et  objets  quelconques  sont  expédiés  et 
livrés  en  gare  dans  les  délais  résultant  des 
conditions  ci-après  exprimées  : 

l»  Les  denrées,  marchandises  et  objets 
quelconques  à  grande  vitesse,  seront  expédiés 
par  le  prem-er  train  de  voyageurs,  compre- 
nant des  voitures  de  toutes  classes,  et  corres- 
pondant avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils 
aient  été  présentés  à  l'enregistrement  six  heu- 
res avant  le  départ  du  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destina- 
taiires  â  la  gare  dans  lo  délai  de  trois  heures, 
après  l'arrivée  de  ce  rnème  train. 

2°  Les  animaux,  denrées,  marchandi-es  et 
objets  quelconques  à  petite  vitesse,  seront  ex- 
pédiés dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  re- 
mise ;  toutefois,  l'administration  pourra  éten- 
dre ce  délai  à  deux  jours.  —  Le  maximum  de 
durée  du  trajet  sera  fixé  à  vingt-quîitre  heures. 

Les  colis  seront  mis  à  la  dis^position  des  des- 
tinaires  dans  le  jour  qui  suivra  celui  fixé  pour 
leur  arrivée  en  garo. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragra- 
phes ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie. 

L'administration  coloniale  déterminera  par 
des  règlements  spéciaux  proposés  par  la  cota- 
pagnie,  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture 
des  gares  et  stations  tant  en  hiver  qu'en  été  et 
sans  qu'un  service  de  nuit  puisse  être  imposé 
à  la  compagnie. 

Art.  40.  —  Les  frais  accessoires  non  men- 
tionnés dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enre- 
gistrement, de  magasmage  dans  les  gares  et 
les  n  agasins  de  chemin  de  fer,  seront  fixés 
annuellement  psr  l'administration  coloniale, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Ait.  41.  —  A  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale de  l'administration,  il  est  interdit  à'  la 
compagnie,  conforméii.ent  cà  l'article  14  de  la 
loi  du  15  juillet  1847,  de  faire  directement  ou 
indirectement,  avec  des  entreprises  de  trans- 
ports de  voyagaurs  ou  de  marchandises  par 
terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination 
ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrauge- 
meiïts  qui  ne  seraient  pas  consentis  ea.  faveur 


de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mèiiaes 
voies  de  communication. 

L'administration  prescrira  les  mesures  à 
prendra  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport 
dans  leurs  rapports  avec  les  chemins  de  fer. 

TITRE  V.  —   STIPUL.4TI0NS  REL.A.TIVES 
A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS 

Art.  42.  —  Les  concessionnaires  seront  te- 
nus de  fournir  au  port  et  à  chacune  des  sta- 
tions du  chemin  de  fer  qui  seront  dé.-îiguées 
par  l'administration,  un  emplacement  sur  le- 
quel elle  pourra  fa:re  élever  les  constructions 
nécessaires  aux  divers  s  rvices  publics. 

La  valeur  locative  des  terrains  ainsi  fournis 
par  la  compagnie  et  qui  ne  seraient  pas  de 
provenance  domaniaio,  lui  sera  payée  de  gré 
à  g'é  ou  à  dire  d'experts. 

Leur  position  sera  choisie  de  manière  à 
n'entraver  en  rien  le  servie?  de  k  compagnie. 

Art.  43.  —  La  compagnie  sera  tenue,  à 
toute  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi 
ordinaire  les  wagons  ou  voitures  cellulaires 
employés  au  transport  des  prévenus,  accusés 
ou  condamnés. 

Les  wagons  et  voitures  employés  au  service 
dont  il  s'agit  seront  construits  aux  frais  de  la 
colonie;  Isurs  formes  et  dimensions  seront 
déterminées  de  concert  par  le  gouvernement, 
la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gar- 
diens, les  getidarD:ies  et  les  prisonniers,  placés 
dans  les  w^agons  ou  voitures  cellulaires,  ne 
Sf  ront  assujcaiis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  ap- 
plicable aux  places  de  deuxième  classe,  telle 
qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des 
charges. 

Las  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voi- 
tures ne  payeront  que  le  quart  de  la  même 
taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voilures  sera 
gratuit. 

Dans  le  cas  oii  l'administration  voudrait, 
pour  la  transport  des  prisonniers,  faire  usage 
des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  sera  te- 
nue de  mettre  à  sa  disposition  un  ou  plusieurs 
compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxiè- 
me classe  à  deux  banquettes.  Le  prix  de  loca- 
tion sera  fixé  à  raison  de  soixante  centimes 
(0  fr.  60)  par  companiraent  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  appli- 
cables au  transport  des  jeunes  délinquants  re- 
cueillis par  l'administration  pour  être  transfé- 
rés dans  les  établissements  d'éducation. 

TITRE  VI.  —  CL.VUSES  DIVERSES 

Art.  44.  —  D^ns  le  cas  où  Gouvernement 
ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
routes,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
traverseraient  la  ligne,  objet  delà  présente  con- 
cession, la  compagnie  ne  pourra  s'opposer  à 
ces  travaux  ;  mais  toutes  les  dispositions  se- 
ront prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucuu  obs- 
tacle à  la  construction  ou  au  service  du  che- 
min de  fer,  ni  aucun  frais  pour  la  compagnie. 

Art.  45.  —  Touta  exécution  ou  autorisation 
ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée 
où  est  situé  le  chemin  de  fer,  objet  de  la  pré- 
sente concession,  ou  dans  toute  autre  contrée 
voisme  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouver- 
ture à  aucune  tiiemande  d'indemnité  de  U  part 
dô  la  compagnie, 

Art.  46.  —  Le  Gouvernenàent  se  réserve  ex- 
pressément le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant 
sur  la  ligne  concédée,  ou  qui  pourraient  être 
étiblies  en  prolongement  sur  ladite  ligne. 

La  compagnie  ne  pourra  mettie  aucun  obs- 
tacle à  ces  embranchements,  ni  réclamer,  à 
l'occasion  de  leur  établissement ,  aucune  in- 
demnité quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte 
aucun  obsiacie  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  che- 


mins de  fer,  d'embranchements  ou  Je  prolon- 
gements, auront  la  faculté,  moyennant  les  ta- 
rifs ci-dessus  déterminés,  et  l'observation  de: 
règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  ; 
établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  Vva 
gons  et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objci 
de  la  présente  concession,  pour  lequel  ceHt 
faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  em- 
branchements et  prolongements. 

Dins  le  cas  où  le  service  des  chemins  de  fe 
d'embranchement  devrait  être  établi  dans  le: 
gires  dfi  la  compagnie,  la  redevance  à  payer  î 
ladite  compagnie  sera  réglée  d'un  commui 
acco'd  entre  les  deux  compagnies  intéressées 
et,  en  es  s  de  dissentiment,  par  voie  d'arbi 
tra:;e. 

En  cas  de  désaccord  sur  !e  principe  oi 
l'exercice  de  l'usage  comuTiun  desdites  compi- 
gnies,  il  sera  statué  par  le  ministre  de  la  ma 
rioe  et  des  colonies,  les  deux  compagnies  en 
tendues. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  n< 
pourraient  s'entendre  entre  elles  sur  l'cxerc; 
de  cette  faculté,  le  Gouvernement  staïuerai 
sur  le^  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  elle 
à  crt  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'emhran 
chement  ou  de  prolongement  joignant  la  lign 
qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n' 
serait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  cet 
ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compa 
gnie  concessionnaire  de  cette  dernière  li 
ne  voudrait  prs  circuler  sur  les  proIoagem-Mit 
et  em.branchcments,  les  comoagnios  serai 
tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  mar!:èr 
que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  in 
terrompu  au  point     jonclion  des  diverses 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d  a 
d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriét 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usa? 
et  la  détermination  de  ce  matériel.  Dans  ' 
cis  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pi 
d'accord  sur  la  quotité  de  1  indemnité  ou  si 
les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  sei 
vice  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement 
pourvoie! at  d'ofiice  et  prescrirait  toutes  li 
mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  l( 
décrets  qui  seront  ulfcérieuremeut  rendus  pou 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolonge 
ment  ou  d'embranchement  joignant  celui  q' 
lui  est  concédé,  ix  accorder  aux  csmpagmes 
ces  chemin-s  une  réduction  de  péage  ainsi  ca 
cùlée  : 

1°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchemsi 
n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres  (100  kiioa 
dix  pour  cent  (10  p.  100)  du  prix  perça  par 
compagnie; 

Art.  47.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  s'c 
tendre  avec  les  villes,  les  communes  et  les  pr 
prictaires  de  mines,  usines  ou  carrières,  q 
otfrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prc 
critcs  ci-après,  demanderaient  un  nouvel  eiî 
branchement  ;  à  défaut,  d'accord,  l'administr 
tion  statuera  sur  la  demande,  la  compagt 
entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  a 
frais  des  vil-îés,  communes  et  propriétaires 
mines  et  usines  ou  carrières,  et  de  manière 
ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  a 
cune  entrave  à  la  circulât,  on  générale,  au  eu 
avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  Irais  par' 
culiers  pour  la  compagnie. 

Leur  eiJttrelien  devra  être  fait  avec  soin  ni 
frais  de  leurs  propriétaues  et  sous  le  contre 
de  i'admimstraiiou.  Lacump:igaie  aura  le  drt 
de  faire  surveiller  par  ses  agents  cetentretie 
ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  et 
branchements. 

L'Adm  nistrat  on  pourra,  à  toutes  les  ep 
ques,  prescrire  les  moditiC;itious  qui  ter-xif 
jugées  ut-les  dms  la  soudure,  le  tra::é  ou  1 
laLlissement  de  la  vo^e  desdits  embranch 
ments,  et  les  changements  seront  opérés  ai 
Irais  des  propriétaires. 

L'Administration  pourra  môme  après  ave 
entendu  les  propeiétaires,  ordonner  l'enlèv 
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tnent  temporaire  des  aiguilles  de  soudiare  dans 
le  cas  où  les  établissements  embranchés  vien- 
draient à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs 
transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wa- 
gons sur  tous  les  embranchements  autorisés, 
destinés  à  faire  communiquer  des  étabUsse- 
ments  de  mi'nes  ou  d'usines  avec  la  ligne  prin- 
6ipal3  de  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'en- 
trée des  embranchements. 
,  Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  con- 
du'ro  les  wagons  dans  leurs  établissements, 
pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramène- 
ront au  point  de  jonction  avec  la  ligne  princi- 
pale, le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  em- 
ployés qu'au  transport  d'objets  et  marchan- 
dises destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin 
de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjour- 
neront sur  les  embranchements  particuliers  ne 
pourra  excéder  six  teures,  lorsque  l'embran- 
chement n'aura  pas  plus  d'un  kilomètre.  Le 
temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par 
kilomètre  en  sus  du  premier,  non  compris  les 
heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au 
lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient 
dépassées,  nonobstant  l'avertissement  spécial 
donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exigsr 
une  indemnité  égaie  à  la  valeur  du  droit  de 
loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  re- 
tard après  l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et 
des  gardiens  des  barrières  des  embranche- 
ments autorisés  par  l'administration  sont  à  la 
charge  des  propriéiaires  des  embranchements. 
Ces  gardiens  seront  nom.més  et  payés  par  la 
compagnie,  et  les  frais  qui  en  résuiteront  lui 
seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficultés,  il  sera  statué  par  l'ad- 
ministratioQ,  la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront 
responsables  des  avaries  que  le  matériel  pour- 
rait épi'ouver  pendant  son  parcours  ou  son  sé- 
jour sur  ces  hgaes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de 
plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 
le  gouverneur  pourra,  sur  la  plainte  de  la 
compagnie,  et  après  avoir  entendu  le  proprié- 
taire do  rembrdnchement,  ordonner,  par  un 
arrêté,  la  suppression  du  service  et  faire  sup- 
primer la  soudure,  sauf  recours  à  l'a  iminis- 
tration  supérieure,  et  sans  préjudice  de  tous 
dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en 
droit  de  réclamer  pour  la  non-exécution  de  ces 
conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourni- 
ture et  de  l'envoi  de  sou  matériel  sur  les  em- 
branchements, elle  est  autorisée  à  percevoir, 
sous  réserve  de  l'approbation  du  conseil  gé- 
néral, un  prix  fixe  de  vingt-cinq  centimes 
(0  fr.  25)  par  tonne  pour  îe  premier  kilomètre, 
et,  en  outre,  neuf  centimes  (0  fr.  09)  par 
tonne  et  par  kiloaiètre  en  sus  du  premier,  lors- 
que la  longueur  de  l'embranchement  excédera 
un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il 
avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les 
embranchements  s'opéreront  aux  frais  des 
expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les 
fassent  eux-mêmes,  ùOit  que  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet 
d'un  règ'ement  arrêté  par  l'administration 
supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sar 
un  embranchement  devra  être  payé  comme 
"Wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas 
complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix 
du  tarif  légal  et  au  prorata  du  prix  réel. 

La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les 
chargements  qui  dépasseraient  le  maximuoi 


déterminé  en  raison  des  dimensions  autorisées 
des  wagons. 

Le  maximum  sera  révisé  par  l'administra- 
tion, de  manière  à  être  toujours  en  rapport 
avec  la  capacité  des  wagons.^ 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'ar- 
rivée par  les  soins  et  [aux  fiais  de  la  compa- 
gnie. 

Art.  48.  —  Les  agents  et  gardes  que  la  com- 
pagnie établira,  soit  pour  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  poliC!  et  la  surveillance  du 
port,  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépen- 
dances et  qui  seront  agréés  par  l'administra- 
tion, auront  qualité  pour  dresser  procès-verbal 
sur  les  crimes,  délits  et  contraventions  con- 
cernant la  conservation  du  poft,  de  la  voie 
ferrée  et  de  leurs  dépendances. 

Art.  49.  —  Il  sera  institué,  près  de  la  compa- 
gnie, un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commis- 
saires spécialement  chargés  de  surveiller  les 
opérations  de  la  compagnie. 

Art.  50.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveil- 
lance et  de  réception  des  travaux  et  les  frais 
du  contrôle  prévu  par  l'article  précédent,  se- 
ront supportés  par  la  Compagnie.  Ces  frais 
comprendront  j£  traitement  des  inspecteurs  et 
commissaires  dont  il  a  été  question  dans  le 
même  article  précédent. 

Afin  de  pourvoir  à  ses  frais,  la  Compagnie 
sera  tenue  de  verser,  chaque  année,  à  l'admi- 
nistration, une  somme  de  cinq  mille  francs 
(5.000  fr.),  augmentée  de  celle  de  cent  francs 
(100  fr.)  par  chaque  kilomètre  de  cherflin  de 
fer  concédé.  Toutefois,  la  première  somme 
sera  réduite  d'un  tiers,  tant  que  le  port  ne 
sera  pas  mis  en  exploitation.  La  seconde 
sera  ramenée  au  chiffre  de  soixante-dix  francs 
(70  fr.)  par  kilomètre,  pour  les  sections  de 
chemin  de  fer  non  encore  livrées  à  l'exploita- 
tion. 

Art.  bl.  — •  La  compagnie  fait  élection  de 
domicile  à  Paris,  au  siège  social  et  à  Saint- 
Denis,  dans  ses  bureaux.  Elle  est  tenue  d'a- 
voir à  la  Réunion  un  représentant  accrédité 
aunrès  de  l'administration. 

A  défaut  par  elle  d'avoir  rempli  cette  obli- 
gation, toute  notification  ou  signification  à 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite 
au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la 
Seine  ou  à  celui  de  la  direction  de  l'intérieur 
à  Saint-Denis. 

Art.  52.  —  Les  contestations  qui  s'élève- 
raient entre  la  compagnie  et  l'administration 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation 
des  cahiers  des  charges  et  de  leurs  annexes, 
seront  jugées  administrativement  par  le  con- 
seil du  contentieux  de  la  colonie,  sauf  recours 
au  conseil  d'Etat. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  adoptée  par  le 
Sénat  et  la  Chambre  des  députés. 

Mal  DE  MAC  MAHONj 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  vice-amiral,  minisire  de  la  marine 
et  des  colonies. 

GICQUEL  DES  TOUCHES. 

Le  ministre  des  finances, 

CAILLAUX. 

 .  —af^f^  . 

Par  décret  en  date  du  16  juin,  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  les 
élèves  ingénieurs  de  l""*^  classa  hors  de  con- 
cours dont  les  noms  suivent  ont  été  nommés 
ingénieurs  de  3»  classe  au  corps  des  ponts  et 
chaussées  : 

MM.  Résal  (Louis- Jean -Yictor- Aimé), 
iviaurer  (Jean-Baptiste-Robert). 
Weiss  (Auguste  Eugène). 
Cavaignao  (  Jacques-Marie-Eugène-Go- 
i  deffoy). 


MM.  Desmures  (Jean). 
Bloch  (Richard). 

G  illiot  (Marie  -Rodolphe- Auguste  -Paul  - 

Martin). 
Baldy  ( Marie- Joachim-Gabriel). 
Toulon  (Paul-Donat). 
Coustolle  (Louis-Etienne-Théophi!e\. 
Imbert   (Auguste- Jcan-François-R^gis-" 
Henri). 

Becquerel  (  Antoine— Henri). 
"Willotte  (Henri-Louis-Emile). 
Hérard  (Marie-Eugène). 

Par  arrêtés  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  26  mai  1877,  ont  été  nommés  : 

M.  de  Wavrechin,  percepteur  de  Larchaut 
(Seine-et-Marne),  2"  classe,  à  la  perseption  de 
ia  Ferté-sous-Jouarre  (même  département), 
l'o  classe. 

M.  Laugery,  percepteur  de  2«  classe  à  Saint- 
Sulpice- des -Feuilles  (Haute -Vienne),  à  la 
perception  de  Larchaut  (  Seine-et-Marne) , 
2«  classe. 
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NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÉTEANGBEES 


ANGLETEBflElH 
CÎTAMERB  DES  LORDS.  —  SiCtnCt  du  22  juin. 

Le  rapport  du  projet  de  loi  sur  la  chasse  en 
Ecosse  ayant  été  adopté  et  quelques  amende- 
ments y  ayant  été  introduits,  le  bill  est  voté. 
Quelques  autres  bills  tels  que  celui  du  pont 
d'Ayr,  celui  des  pêcheries,  etc.,  passent  en 
troisième  lecture  et  sont  adoptés. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

(Havas.) 

ciUMBRE  DES  COMMONES.  —  Fin  de  la  séancs 
du  2/  juin. 

La  chambre,  s'étant  formée  en  comité,  vota 
le  bill  autorisant  le  gouvernement  do  l'Inde  à 
se  procurer  une  somme  de  5,000,000  de  livres 
sterling  dans  les  conditions  indiquées  dans  le 
projet  de  loi. 

Le  bill  des  emprunts  pour  travaux  publics 
en  Irlande  est  examiné  ensuite,  et  la  séance 
i  est  levée  à  deux  heures.  [llavas.] 

Séance  du  33  juin. 

M.  Cross  propose  de  renvoyer,  pour  la  for- 
me ,  à  la  commission  le  bill  des  ponts  et 
chaussées,  afin  qu'il  puisse  être  réimprimé. 

M.  Bigqar  annonce,  au  nom  de  M.  O'Con- 
nor  Power,  le  dépôt,  dans  un  mois,  d'une 
question  au  sujet  des  prisonniers  politiques 
irlandais. 

M.  Hamilton  annonce  qu'il  interrogera  le 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  pour  savoir  s'il 
a  connaissance  d'un  pamphlet  publié  par  le 
cplonel  Dawkins  des  Coldstream  Guards,  au- 
jourd'hui eu  demi-solde,  sous  le  titre  :  t  Le  duc 


4'324 


de  Cambridge  »,  lequel  pamphlet  contient  des 
accusations  du  caraclèro  le  plus  grave  et  le 
plus  injustifiable  entre  Son  Altesse  royale  et 
contre  d'autres  officiers  distingarâ,  ses  supp 
a-ieurs  militaires.  Le  noble  lord  déclare  remet 
tre  sa  question  à  jeudi,  sur  le  désir  manifesté 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

Sur  la  motion  de  se  former  en  comité  pour 

I  examen  du  bill  de  la  suprême  cour  de  justice 
en  Irlande,  M.  Biggar  propose  de  renvoyer  la 
Oiscossion  après  celle  du  projet  de  loi  des 
COUTS  de  comté. 

M.  Dewning  parle  dans  le  même  sens. 

M.  O'Connor  Don  fait  observer  que  si  l'on 
commue  à  discuter  sur  la  priorité  de  l'un  ou 
l'autre  de  ces  bills,  on  n'en  examinera  aucun. 

II  vaudrait  mieux  commencer  par  celui  de  la 
suprême  cour  et  en  même  temps  la  commis- 
sion ferait  son  rapport  sur  l'autre. 

L'attorney  général  pour  l'Irlande  propose 
^e  discuter  le  bill  de  la  cour  suprême  jusqu'à 
six  beures  et  à  ce  moment-là  de  renvoyer  à  la 
commission  l'autre  bill. 

Après  quelques  observations,  la  chambre 
^'onsultée  décide  à  une  majorité  de  170  voix 
qu'on  discutera  le  bill  de  la  cour  suprême. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent 
part  divers  membres,  les  articles  i,  2,  3,  4  et 
5  sont  adoptés. 

Sur  l'article  6,  M.  Meldon  propose  de  ne 
ïîommer  à  l'avenir  lord  chancelier  en  Ir- 
lande que  des  hommes  ayant  exercé  pendant 
dix  mois  au  moins  des  fonctions  au  barreau 
de  cette  contrée. 

L'attorney  général  combat  cet  amendement 
et  la  chambre  le  repousse  par  202  voix  con- 
tre. 106. 

_  L'article  G  est  ensuite  adopté  et  la  discus- 
sion est  renvoyée. 

L'on  vote  la  proposition  de  renvoi  du  bill 
des  ponts  et  chaussées  à  la  commission  pro 
forma,  ainsi  que  les  conclusions  du  rapport 
de  1  emprunt  de  5  millions  pour  l'Inde 

On  discute  ensuite  le  bill  des  cours  de  comté 
m  Irlande  et  la  séance  est  suspendue  à  sent 
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ITALIE 

SÉNAT.  «-  Fin  de  la  séance  du  20  juin  181' 7. 

^  L-e  sénat  vote  successivement  plusieurs  pro- 
jets de  loi  d'intérêt  secondaire  ou  local,  puis 
il  approuve,  après  une  courte  discussion,  le 
projet  relatif  à  l'impôt  sur  la  richesse  mobi- 
lière. 

L'ensemble  du  budget  des  recettes  est  voté 
par  71  voix  contre  6. 

Séance  du  31  juin. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 
M.  Boccardo  prête  serment. 
Le  président  fait  l'alege  funèbre  du  sénateur 
Stara.  ^ . 

_  L'ordre  du  jour  appelle  les  rapports  de  péti- 
tions. 

La  séance  est  levée  à  quaire  heures. 

Les  sénateurs  seront  convoqués  à  domicile. 

{llavas.) 

ESPAGNE 

Madrid,  22  juin. 

Le  sépat  a  discuté  aujourd'hui  la  loi  élec- 
torale. 

Le  coDigrès  continue  de  discuter  le  budget 
des  recelés.  ^jjavas.) 


Voici  le  di?cours  prononcé  par  S.  A.  I,  la 
régente,  au  nom  de  S.  M.  l'empereur  don  Pe- 
dro II,  à  l'occasion  de  la  clôiure  delà  première 
session  et  de  l'ouverture  de  la  seconie  session 
de  la  16<=  législature  de  l'assemblée  générale,  le 
1"  juin  1878: 

Augustes  et  très-dignes  messieurs  les  repré- 
sentants de  la  nation  ; 

Dans  la  session  qui  commence  aujourd'hui, 
vous  continuerez  avp.c  sollicitude,  j'en  suis 
certain,  les  travaux  entrepris  dans  la  session 
qui  vient  de  se  terminer,  et  vous  prendrez  les 
mesures  réclamées  par  le  pays  avec  le  plus 
d'urgence. 

Pdrmi  ces  mesures,  les  plus  importantes 
sont  celles  qui  concernent  l'état  de  nos  fi- 
nances. 

Il  est  indispensable  en  même  temps  d'ob- 
server la  plus  sévère  économie  dans  la  dé- 
pense, et  de  se  procurer  les  res^ourses  indis- 
pensables pour  réaliser  les  améliorations  ma- 
térielles décrétées,  et  en  voie  d'exécution, 
auxquelles  ne  peuvent  faire  face  les  recettes 
ordinaires. 

Je  vous  annonce  avec  un  vif  plaisir  que  les 
iiouvelles  reçues  de  LL.  MM.  l'empereur  et 
l'impératrice  ont  toujours  été  satisfaisantes. 

'Les  conditions  sanitaires  de  l'empire  sont 
en  général  satisfaisantes  :  jusqu'à  présent,  heu- 
reusement, aucune  épidémie  ayant  un  carac- 
tère alarmant  ne  s'est  manifestée. 

Le  gouvernement  ne  cesse  pas,  néanmoins, 
de  porter  la  plus  grande  attention  sur  ce  point, 
afin  d'appliquer  les  règles  de  la  science  au 
profit  de  l'hygiène  publique.  La  sécheresse 
prolongée  daijs  quelques  provinces  du  nord,  et 
dans  celles  de  San-Pedro,  du  Rio  Grandie,  du 
Sud,  leur  a  fait  éprouver  les  souffrances  inhé- 
rentes à  ce  fléau. 

Le  gouvernement,  aidé  par  la  charité  parti- 
culière, a  secouru  les  populations  de  certains 
points  'de  l'empire  par  l'envoi  de  provisions 
alimentaires,  autorisant  en  même  temps  les 
présidents  à  dépenser  le  nécessaire  pour  soula- 
ger les  souffrances  des  classes  les  plus  néces- 
siteuses. Il  étudiera  le  moyen  de  prévenir, 
dans  la  mesure  du  possible,  les  graves  effets 
de  ce  mal,  dont  les  provinces  du  nord  spéciale- 
ment, sont  périodiquement  les  victimes. 

En  vous  associant  au  sentiment  quia  dicté 
ces  mesures,  vous  donnerez  sans  nul  doute  un 
témoignage  de  patriotisme  digne  des  repré- 
sentants de  la  nation. 

La  loi,  n°  245'J  du  24  septembre  1873,  qui  a 
autorisé  la  garantie  de  l'intérêt  des  chemins 
de^fer  provinciaux,  n'a  pas  produit  le  résuliat 
qu'on  en  atten'dait,  malgré  Ja  bonne  volonté 
mise  par  le  gouvernement  à  l'exécuter. 

Les  capitaux  étrangers  ne  se  sont  pas  prêtés 
à  ce  genre  d'entreprise,  soit  à  cause  du  man- 
que de  confiance  général  qui  se  manifeste  ac- 
tuellement sur  toutes  les  places  de  l'Europe, 
soit  pouf  toute  autre  cause;  ce  qui  paraît  cer- 
tain, c'est  que,  pour  à  présent,  il  sera  diffi- 
cile d'atteindre  le  but  auquel  tendait  cette 
loi. 

Il  convient  donc  ,  tenant  en  compte  les 
causes  qui  ont  rendu  inefficace  Is  secours,  et 
conformément  à  la  loi  précitée,  d'examiner  si 
l'adoption  d'un  autre  .système,  prudemment  et 
opportunément  appliqué,  permettra  d'attein- 
dre le  but  désiré. 

Nos  relations  avec  toutes  les  puissances 
étrangères  sont  heureusement  satisfaisantes. 

Par  acte  diplomatique  .signé  à  Berlin,  le  17 


mars  de  cette  année,  le  gouvernement  a  ad- 
héré au  traité  passé  entre  divers  Etats  dans 
cette  ville,  le  9  octobre  1874,  pour  la  création 
d'une  union  générale  des  postes. 

Les  ratifications  de  la  convention  con.^ulairo 
passée  le  6  août  dernier  avec  l'Italie,  viennent 
d'être  échangées. 

Augustes  et  Irès-dignes  représentants  de  la 
nation , 

Reconnaissant  et  appréciant,  comme  je  le 
dois,  vos  lumières  et  le  zèle  que  vous  inspi- 
rent les  intérêts  de  notre  patrie,  je  cocnpte  que 
vous  ferez  pour  sa  grandeur  et  sa  prospérité 
tout  ce  qui  sera  en  votre  pouvoir. 

La  première  session  de  la  seizième  législa- 
ture est  close,  et  la  seconde  est  ouverte. 

(Havas). 


Lialstère  des  finances. 


AVIS  AU  PUBLIC 


Emission  d'oUigaiions  du  Trésor  à  long  terme 
pour  l'exécution  des  travaux  publics.  —  (Loi 
du  29  décembre  1876  ;  décret  du  12  juin  1877). 

Un  décret  du  12  juin  1877  a  autorisé  lis 
création  d'obligations  du  Trésor  à  long  terme, 
peur  l'exécution  de  travaux  publics,  confor- 
mément aux  dispositions  des  articies  7,  S  et  9 
dfe  la  loi  du  29  décembre  1876. 

Ces  obligations,  dont  l'émission  doit  être 
proportionnée  aux  convenances  du  Trésor  et  à 
l'exécution  des  travaux,  sent  au  capital  de 
500  fr.,  jouissant  d'un  intérêt  de  20  fr,  paj'a- 
ble  par  semestre,  et  sont  rembour.=^ables  du  16 
décembre  1878  au  16  décembre  1907  par  voie 
de  tirage  au  sort  semestriel. 

Le  tirage  des  obligations  à  rembourser  aura 
lieu  par  gérie  de  100  numéros,  les  16  mai  et  16 
novembre  de  chaque  année,  et  le  payement 
des  obligations  désignées  pour  le  rembourse- 
ment sera  exigible  les  16  juin  et  16  décembre 
suivants. 

Le  premier  tirage  aura  lieu  le  16  novemèré 
1877. 

Le  prix  d'émission  a  été  fixé,  par  arrêté  mi- 
nistériel du  12  juin  1877,  à  quatre  cent 
soixante-dix  fiancs  (470  fr.),  payables  intégra- 
lement au  moment  de  la  souscription. 

Ce  prix  est  augmenté  des  intérêts  courus  du 
16  juin,  époque  de  jouissance  des  titres  créés, 
jusqu'au  jour  de  la  demande. 

Les  bons  du  Trésor  2-10,  3-W)  et  5-10,  créés 
en  vertu  de  la  loi  du  21  juillet  1870  et  dont 
l'époque  de  remboursement  a  été  fixée  au 
1"  septembre  prochain,  sont  reçus  en  paye- 
ments de  souscriptions  à  des  obligations  du 
Trésor  à  long  terme  jusqu'au  10  juillet  1877 
inclusivement,  à  raison  do  leur  valeur  nomi- 
nale accrue  du  montant  des  intérêts  du  £e- 
mçstre  à  échoir,  mais  sous  déduction  d'un 
escompte  de  2  p.  100  l'an,  calculé  du  jour  du 
dépôt  au  1"  septembre,  tant  sur  le  capital  que 
sur  les  intérêts. 

Les  deaiandes  d'obligations  seront  reçues  à 
partir  du  21  juin  1877  inclusivement  : 
A  Paris,  à  la  caisse  centrr.le  du  Trésor; 
Dans  les  départements,  aux  caisses  des  tré- 
soriers payeurs  généraux  et  des  receveurs  par- 
ticuhers  des  finances  ; 

En  Algérie,   aux  caisses  des  trésoriers- 
payeurs. 
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Minlstèrs  des  travaux  pablic». 


AVIS  AUX  NAVIGATEURS 

Eclairage  de  Vcmlouchvre  de  la  Gironde, 

Les  navigateurs  sont  prévenus  que  ie  pon- 
ton qui  supporte  le  feu  flottant  du  Grand-Banc, 
à  l'emboucliure  de  Ja  Gironde,  lequel  se  com- 
pose de  deux  feux  fixes ,  sera  remplacé  pen- 
dant trente  jours,  à  partir  du  5  juillet  prochain, 
par  le  ponton  à  un  seul  mât  du  feu  flottant  dé 
Talais. 

^  Ce  dernier  ponton  portera,  en  sus  de  son  feu 
réglementaire,  un  fanal  suspendu  sur  son  étai 
de  beaupré,  à  huit  mètres  au-dessus  du  niveau 
^  la  mer,  de  manière  que  le  caractère  du 
pbare  ne  sera  pas  altéré. 

Le  phare  de  Talais  sera  remplacé  par  celui 
de  By,  et  ce  dernier  le  sera  par  un  sloop  de 
quarante  tonneaux  qui  portera  à  la  corne  de 
f  on  mat  un  fanal  sidéral. 

Ce  fanal  sera  suspendu  à  huit  mètres  au- 
dessus  du  mveau  de  l'eau.  La  p(,rtée  du  feu 
sera  par  .suite  réduite  à  six  miiles  marins  en- 
viron. 11  sera  d'ailleurs  exposé  dans  les  gros 
temps  a  des  chances  d'extinction  contre  les 
quelles  les  navigateurs  devront  se  prémunir 

i  ^ 


Ministère  des  travaux  publics. 

ECOLE  NATIONALE  DES  MINES 


AVIS  AU  PUBLIC 

L'adinialstration  des  postes  est  prévenue 
que  le  steamer  Lusitanvx  partira  de  Plymouth 
pour  Melbourne  et  Sydney  ie  28  juin  courant 
après  1  arrivée  du  coufrier  de  Londres  delà 
veilJe  au  soir  (départ  de  Paris  le  26  au  soir  et 
le  27  au  matin). 

Les  correspondances  pour  l'Australie  pour- 
ront être  expédiées  de  France  par  ce  steamer 
sur  a  demande  expresse  d.s  envoyeurs  et  à  k 
condition  d'être  affranchies,  savoir  .- 

Les  lettres,  à  raison  de  1  fr.  par  15  grani  • 

Les  échantillons,  journaux  et  imprimprà 
raison  de  0  fr.  15  par  50  gram  ' 


Ministère  de  la  guerre. 


ÉCOLE  pol-s-tech:niqxje3 


CONCOURS   d'admission  DE  1877 

Les  «andidats  de  Paris  sont  informés  que 
les  compositions  se  ferost  cette  année  dans 
les  locaux  ci-après  désignés,  savoir  : 

1°  Ancien  collège  RoUin ,  rue  Lhomond 
[o  groupes)  :  pour  les  candidats  dont  les  noms 
commencent  par  les  lettres  A.  E,  F  :  0  P  O 
et  T,  U,  V,  X,  Y.  '     '    '  >^ 

1°  Grande  Orangerie  du  Luxembourg  (2 
groupes)  :  lettres  B  et  G,  H,  I,  J,  K. 

3°  Lycée  Saint-Louis  (2  groupes)  :  lettres  G 
Bt  D. 

4»  Lycée  Louis-Ie- Grand  :  teitres  M,  N. 
5=  Sorbonne,  salle  Gerson,  rez-de-chaussée  : 
lettres  R,  S.  —      étage  :  lettre  L. 


L'ouverture  du  concours  définitif  d'admis- 
sion aux  places  d'élèves  pxtcrnes  à  l'école  des 
mines  aura  lieu  le  15  octobre  prochain  et  l'ou- 
verture du  concours  pour  l'admission  délini- 
tive  aux  cours  préparatoires  est  fixée  au  18  du 
même  mois. 

L'ouverture  des  cours  et  exercices  scolaires 
de  l'année  1877-1878  aura  lie»  à  la  même 
école  le  5  novembre  1877. 

COURS  PRÉPARATOIRES 

Programme  des  conditions  et  des  connaissances 
spéciales  exigées  pour  l'admission  aux  cours 
préparatoires. 

Art.  1".  —  Les  aspirants  aux  places  d'élèves 
externes  à  l'école  nationale  des  mines  qui  ne 
posséderaient  pas  toutes  les  connaissances  né- 
cessaires pour  suivre  les  cuors  spéciaux  de 
l'école  pourront  être  admis,  sous  les  condi- 
tions ci-après  indiquées,  à  suivre  les  cours 
préparatoires  qui  y  sont  institues  (1). 
I  Art.  2.  —  Les  connaissances  exigées  pour 
l'admission  aux  cours  préparatoires  sont  les 
suivantes  : 

1»  Une  écriture  courante  et  lisible,  une  or- 
thographe correcte; 

2»  L'arithmétique,  l'algèbre,  la  géoméirie,  la 
trigonométrie  rectiligne,  la  géométrie  analy- 
tique, la  géométrie  descriptive,  la  physique  et 
la  chimie  des  méialloïdes,  telles  qu'elles  sont 
résumées  dans  les  programmes  détaillés  ; 
3°  Le  dessin  d'imitation. 
Art.  3.  —  TcKLt  candidat  doit  être  Français 
ou  naturalisé  Français,  et  avoir  eu  seize  ans 
au  moins,  vingt-cinq  ans  au  plus,  avant  le 
l»"- janvier  de  l'année  dans  laquelle  il  se  pré- 
sente. 

La  demande  d'admission  doit  être  adressée 
au  ministre  des  travaux  publics  avant  le  l^'' 
septembre,  et  accompagnée  : 

1°  D'un  extrait  régulier  de  l'acte  de  nais- 
sance du  candidat,  et,  au  besoin,  de  son  acte 
de  naturalisation  ; 

2°  D'un  certificat  de  nonnes  vie  et  mœurs, 
délivré  par  les  autorités  de  son  domicile,  dû- 
ment légalisé  ; 

3°  D'une  déclaration  dûment  légalisée  d'un 
docteur  en  médecine  constatant  que  le  candi- 
dat a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole; 

4°  Au  besoin,  des  pièces  officielles  consta- 
tant que  le  candidat  peut  être  dispensé  de 
l'examen  préalable  dont  il  est  parlé  ci-après. 

Art.  4.  Sauf  l'exception  qui  vient  d'être  in- 
diquée, les  candidats  subiront,  avant  le  oc- 
tobre, devant  les  ingénieurs  des  mines  dési- 
gnés à  cet  efl"et  par  le  ministre,  un  examen 
préalable  de  capacité. 

Art.  5.  —  Seront  réputés  admissibles  à 
l'examen  définitif  et  dispensés  de  l'examen 
préalable  les  candidats  à  l'école  polytechnique 
qui  justifieraient  de  leurs  admissibilité  à  l'exa- 
men du  second  degré. 
Art.  6.  —  L'examen  définitif  aura  lieu  à 


Paris,  devîpnt  le  conseil  de  l'éco'c,  le  jeudi  1?J 
octobre. 

Le  conseil  déterminera  l'ordre  de  mérite,  dos 
candidats  et  en  adrosscra  la  liste  au  ministre, 
qui  sl;»(,iiera  sur  l'adinis.'-io!!. 

Art.  7.  — Les  élèves  des  cours  préparatoires? 
sont,  à  la  fin  de  ces  cours,  examinés  sur  tou- 
tes les  punies  de  renfcgnemcnt. 

L?s  élèves  qui  auront  subi  les  épreuves 
d'une  manière  satisfaisante  seront  admissi- 
bles, directement  et  sans  épreuve  ulii'rieure, 
au  concours  ouvert  jeudi  18  octobre  de  la 
même  année,  pour  les  places  d'élèves  externes. 

Ceux  qui  n'auront  pas  fait  preuve  d'une 
instruction  suffisante,  ceux  qui  auraient  donné 
leur  démission,  et  ceux  qui,  sans  excuse  va- 
lable, ne  se  seraient  pas  présentés  aux  examens 
de  fin  d'année,  ne  seront  pas  admis  à  ce  con- 
cours et  perdront  le  droit  de  participer  de  nou- 
veau à  l'enseignement  préparatoire. 

Art.  8.  —  Tout  élève  des  cours  prépara- 
toires, empêche  par  une  raison  valable  de  pas- 
ser ses  examens  ;  tout  candidat  qui,  au  con- 
cours pour  les  places  d'élèves-extprnes,  n'aura 
pu  en  obtenir  le  titre,  mais  sera  reconnu  par 
lo  conseil  de  l'école  posséder  les  connaissances 
nécessaires  pour  être  admis  aux  cours  prépa- 
ratoires, aura  le  droit  de  les  suivre,  à  moins 
qu'il  ne  se  trouve  dans  l'un  des  cas  d'exclu- 
sion prévus  au  dernier  paragraphe  de  l'arti- 
cle 7. 

ÉLÈVES  EXTERNES 

Programme  des  conditions  et  des  connaissajices 
exigées  pour  l'admission  aux  places  d'élèves 
externes. 


(I)  L'enseignement  préparatoire  comprend: 

r  Des  LOliuns  d'nnulyso  iiifîpJtésimale; 

2»  La  mécanique  ; 

S"  Les  parties  de  la  physique  qui  traient  plusi, 
spécialement  de  in.  chaleur,  ue  l'électricité  dyna  ^ 
mique  et  de  l'optiquo; 

4"  La  chimie  générale; 

5°  L3  dessin  géométriiiue  et  la  lavis. 


Art.  1er.  —  Lgg  connaisances  exigées  pour 
l'admission  des  élèves  externes  à  l'école  na- 
tionale des  mines  sont,  outre  celles  du  program- 
me d'admission  aux  cours  préparatoires,  le^ 
suivantes  : 

1"  L'analyse  infinitésimale; 
2"  La  mécanique  ; 
3°  La  trigonométrie  sphériqae; 
4°  Les  applications  de  la  géométrie  descrip- 
tive ; 

5"  Les  parties  de  la  physique  qui  traitent 
plus  spécialement  de  la  chaleur,  de  l'électri- 
cité dynamique  et  de  l'optique; 
G"  La  chimie  générale; 
70  La  géographie  et  la  cosmographie  ; 
8«  Le  dessin  géométrique  et  le  hvis. 
Art.  2.  —  L'admission  des  élèves  externes 
à  l'école  nationale  des  mines  a  lieu  par  voie 
de  concours. 

Tout  candidat  doit  être  Français  ou  natu- 
ralisé Français,  et  avoir  eu  éix-sept  ans  au 
moins,  vingt-six  ans  au  plus  au  1""  janvier  de 
l'année  dans  laquelle  il  se  présente  au  con« 
cours. 

La  demande  d'admission  au  concours  doit 
être  adressée  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics avant  le  1"  septembre  et  être  accompa- 
gnée : 

1°  D'un  extrait  régulier  de  l'acte  de  nais- 
sance du  candidat,  et,  au  besoin,  de  son  acte 
de  naturalisation.  ; 

2>^  D'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs, 
délivré  par  les  autorités  du  lieu  de  son  domi- 
cile et  dûment  lég-ilisé  ; 

3°  D'une  déclaration  dûment  légalisée  d'un 
docteur  en  médecine,  constatant  que  le  can- 
didat est  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vé- 
role ; 

i»  Au  besoin,  des  pièces  officielle?  consta- 
tant qu'il  peut  être  dispensé  de  l'exarnen  préa- 
lable dont  il  est  parlé  ci-après. 
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Art.  3.  —  Sauf  l'exception  qui  vient  d'être^ 
indiquée,  les  candidats  subiront,  avant  le 
l»""  octoibre,  devant  les  ingénieurs  des  mines 
désignés  à  cet  efl'et  par  le  ministre,  un  exa- 
men préalable  de  capacité. 

Seront  déclarés  admissibles  au  concours 
ceux  qui,  dans  cet  examen  préalable,  auront 
prouvé  qu  ils  possèdent  toutes  les  connais- 
sances énoncées  dans  l'article  ci-dessus. 

Art.  4.  —  Seront  réputés  adnnissibles  au 
concours  et  dispencés  de  l'examen  préalable  : 

1°  Les  élèves  de  l'école  polytechnique  dé- 
clarés admissibles  dans  les  services  publics  et 
porteurs  d'un  certificat  de  capacité  ; 

2°  Les  licenciés  ès  sciences  mathématiques  ; 

3°  Ceux  des  éièves  du  cours  préparatoire 
qui  auront  fait  preuve  de  capacité  dans  les 
examens  de  fin  d'année. 

Art.  5.  —  Les  candidats  déclarés  ou  réputés 
admissibles  au  concours,  aux  termes  des  ar- 
ticles précédents,  subiront  des  examens  défi- 
nitifs à  Paris,  le  lundi  15  octobre,  devant  le 
conseil  de  l'école,  sur  toutes  les  matières  énon- 
cées dans  l'arlicle  1"  ci-dessus,  et  conformé- 
jnent  aux  programmes  qui  y  sont  annexés. 

Avant  l'ouverture  des  examens,  (Chaque  can- 
didat déposera  à  l'école  des  mines  : 

1"  Cinq  épures  de  géométrie  descriptive  : 
exercice  sur  la  ligne  droite  et  le  plan,  résolu- 
tion des  trois  cas  principaux  de  l'angle  triède, 
plan  tangent  d'une  surface  de  révolation,  sec- 
tion d'un  cône  oblique  par  un  plan,  dévelop- 
pement du  tronc  de  cône,  intersection  de  deux 
ayl'ndres  ; 

2"=  Trois  épures  de  coupes  de  pierres  :  porte 
biaise  en  talus,  descente  droite  en  talus  ;  esca- 
lier en  vis  à  jour  ; 

3»  Une  épure  de  charpente  :  ferme  de  com- 
ble, avec  le  détail  de  tous  les  assemblages  ; 

4°  Un  lavis  :  représentation  et  ombre  d'une 
■vis  avec  son  écrou. 

Ces  diverses  pièces  devront  porter  la  décla- 
ration, signée  du  candidat,  qu'elles  ont  été  fai- 
tes par  lui  ;  elles  devront,  en  outre,  être  revê- 
tues d'un  visa  daté  et  dûment  légalisé  d'un 
professeur. 

Les  candidats  devront,  au  besoin,  exécuter, 
Éous  une  surveillance  spéciale,  les  pièces  équi- 
valentes à  celles  ci-dessus  énoncées  qui  leur 
seraient  désignées  par  la  commission  d'exa- 
men. 

Art.  6.  Le  conseil  de  l'école  déterminera 
l'ordre  de  mérite  des  candidats  et  en  adres- 
sera la  liste  au  ministre,  qui  statuera  sur  l'ad- 
mission. 

Cette  liste  serq.  accompagnée  d'une  colonne 
d'observations  contenant  les  notes  qui  pour- 
raient tendre  à  faire  donner  la  préférence,  à 
égalité  de  mérite,  à  tel  ou  tel  candidat,  par 
exemple  aux  fils  de  directeurs  ou  de  conces- 
sionnaires de  mines,  do  chefs  ou  de  proprié- 
taires d'usines  minéralurgiques. 

Le  concours  pour  l'admission  aux  places 
d'élèves-externes  et  aux  cours  préparatoires 
pour  1877  1878  s'ouvrira  à  l'école  des  mines 
le  lundi  15  octobre. 

L'ouverture  des  cours  de  l'école  pour  l'exer- 
cise 1877-1878  aura  lieu  le  lundi  5  novem- 
bre. 

Conformément  à  l'arrêté  ministériel  du  15 
mai  1872,  tout  élève  admis  à  suivre,  en  qualité 
d'externe,  les  cours  de  l'école  nationale  des 
mines,  sera  tenu  de  déposer,  au  moment  de 
8on  entrée  à  l'école,  entre  les  mains  du  secré- 
taire régi^eur,  une  somme  de  35  francs  dont  il 
lui  sera  délivré  un  récépissé. 

Cette  somme  est  destinée  à  couvrir  les  frais 
qui  peuvent  résulter  de  la  détérioration  ou  de 


la  perte,  par  l'élève,  des  dessins,  modèles  ou 
autres  o'rjets  mis  à  sa  disposition  pendant  la 
durée  de  sa  présence  à  l'école;  il  lui  en  sera 
rendu  compte  à  la  sortie. 

Nota.  —  Il  y  a  lieu  d'observer  que  la  limite 
d'âge  a  été  reculée  de  trois  ans,  savoir  de 
vingt-deux  à  vingt-cinq  ans  pour  l'admission 
aux  cours  préparatoires,  et  de  vingt  trois  à 
vingt-six  ans  pour  l'admission  aux  places 
d'élèves  externes.  Cette  mesure,  d'un  carac- 
tère provisoire,  a  été  prise  par  décision  minis- 
térielle du  '29  avril  1873. 

Les  personnes  intéressées  pourront  prendi;^e 
connaissance,  au  secrétariat  de  l'école  des 
mines,  des  deux  programmes  détaillés  pour 
l'admission  aux  cours  préparatoires  et  aux 
places  d'élèves  externes. 


Ministère  de  la  guerre. 


TIRAGE  AU  SOriT  POUR  l'aNNÉE  1877 
DES  DIVERS  PRIX 
FONDÉS  EN  FAVEUR  DE  L'ARMÉS 


Le  14  juin  1877,  il  a  été  procédé  au  tirage 
au  sort  des  divers  prix  fondés  en  faveur  de 
l'armée,  dans  une  des  salles  du  ministère  de 
la  guerre  et  par  les  soins  d'une  commission 
composés  de  : 

MM.  Renandin,  directeur  général  du  contrôle 
et  de  la  comptabililé'au  ministère  de 
la  guerre,  président. 

Roussel,  colonel,  chef  de  la  l'^  légion  de 
gendarmerie. 

Jobey,  colonel  du  102^  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne. 

de  Renusson  d'Hauteville,  colonel  du 
régiment  de  cuirassiers. 

Protclie,  colonel  d'artillerie,  comman- 
dant en  2°  l'école  polytechriique. 

Karth,  colonel  du  génie,  au  dépôt  des 
fortifications. 

de  Maraony,  clief  du  2«  service  de  la  di- 
rection générale  du  contrôle  et  de  la 
comptabilité  au  ministère  de  la  guerre. 

Les  prix  des  diverses  fondations  sont  échus 
aux  corps  désignés  ci-après  : 

/o  Fondation  anonyme  de  /S  18,  en  faveur  d'un 
enfant  da  troupe  {prix  unique). 

La  2<=  compagnie  de  cavaliers  de  remonte. 

£°  Fondation  du  général  b^ron  de  Feuchères,  en 
faveur  de  seize  enfants' de  troupe. 

Infanterie  (neuf  prix  par  année)  : 

Les  107%  112'%  124<',  132%  138,  f40«,  144», 
régiments  d'infanterie  de  ligne  et  le  11"=  ba 
taillon  de  chasseurs  à  pied,  auxquels  il  faut 
ajouter  le  37«  régiment  d'infanterie  de  ligne. 

(Ce  dernier  corps  doit  recevoir,  en  effet, 
chaque  anuéa  un  des  lots  affectés  à  l'arme 
de  l'infanterie,  conformément  à  la  volonté  du 
donateur.) 

Cavalerie  (trois  prix  par  année)  : 

Les  18«,  22",  23«  régiments  de  dragons. 
•  Artillerie,  génie,  équipages  militaires  (deux 
prix  par  année)  : 

Le  37"=  régiment  d'artillerie. 

Le  20«  escadron  du  train  des  équipages  mi 
litaires. 

Gendarmerie  (deus  pris  par  année)  ; 


La  compagnie  de  k  Seioe-Inférieure  (4«  lé- 
gion). 

La  compagnie  de  la  «Dordogne  (170  légion). 

3°  Fondation  Singer,  en  faveur  du  soldai  qui 
l'aura  le  mieux  mérité  par  sa  bonne  conduite 
et  l'ancienneté  de  ses  services  {prix  unique). 

Le  9°  escadron  du  train  des  équipages  mili- 
taires. 

4"  Fondation  Morand,  en  faveur  de  deux  souS' 
officiers  d'infanterie,  instructeurs  de  reo^'ues 
{dmx  prix). 

Les  27»  et  97"  régiments  d'infanterie  de  li- 
gne. 

3°  Fondation  Galoppe,  en  faveur  de  deux  enfants 
de  troupe  de  l'arme  de  l'artillerie  {deux prix.) 

Le  régiment  d'artillerie  pontonniers. 
Le  6"  régiment  d'artillerie. 

6"  Fondation  du  général  de  brigade  Leroy-Du' 
verger,  en  faveur  de  dix  enfants  de  troupt 
{/"  tirage). 

Infanterie  (cinq  prix  par  année)  : 
Les  49%  50%  141^  régiments  d'infanterie  de 
ligne. 

Le  6»  bataillon  de  chasseurs  à  pied. 
Le  4«  régiment  de  zouaves. 
Cavalerie  (deux  prix  par  année)  ; 
Le  6«  régiment  de  chasseurs. 
La  22"  régiment  de  dragons. 
Artillerie,  génie,  équipages  militaires  (deux 
prix  par  année)  : 
Les  5«  et  22«  régiments  d'artillerie. 
Gendarmerie  (un  prix  par  année)  : 
La  compagnie  des  Ardennes  (7^  légion). 


SÉNAT 


SéaRce  du  samedi  23  juin  IS?"? 


SOMMAIRE 

Procès-verbal  -.  MM.  Gaillaux,  ministre  des  fi- 
nances, Bozérian,  le  général  Robert,  le  prési- 
dent. 

Dépôt,  par  M.  le  général  Berthaut,  ministre  de 

la  guerre,  de  deux  projets  de  lois  votés  par  la 

Chambre  des  députés  -. 
Le  l",  relatif  au  déclassement  de  la  redoute  de 

Kéroriou  et  de  l'ouvrage  la  Garrière-du-Pape, 

à  Brest; 

Le  ï",  relatif  au  déclassement  de  l'enceinte  de 
îlontmôdy  (Médy-Bas)  :  MM.  Tolain,  Bozérian, 
le  président.  —  Renvoi  de  ces  deux  projets  à 
la  commission  d'inté-^'êt  local. 

Rapport,  par  M.  l'amiral  baron  de  La  Roncière 
Le  Noury,  sur  un  projet  portant  ouverture  au 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies  de  sup- 
pléments de  crédits  s'élcvant  à  la  somme  de 
5,718,169  ir.  (exercice  1877).  —  Déclaration  de 
l'urgence.  —  Oiiverture  de  la  discussion. 
—  Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de  loi. 

Rapport,  par  M.  Adam  (Seine-et-Marne),  sur  le 
projet  da  loi  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, ayant  pour  objet  d'autoriser  la  départe- 
ment de  Seine-et-Marne  à  contracter  un  em- 
prunt. —  Déclaration  de  l'urgence.  —  Ouver- 
ture de  la  discussion.  —  Adoption  du  projet 
de  loi. 

Rapport,  par  M.  le  vicomte  de  Rodez-Bénavent, 
sur  un  projet  de  loi,  voté  par  la  Chambre  des 
députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Valen- 
ciennes  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'impo- 
ser extraordinairement.  —  Déclaration  de  l'ur* 
gence.  —  Ouverture  de  la  discussion.  —  Adop« 
tion  du  projet  de  loi. 
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Rapport,  par  M.  Dauphin,  sur  un  projet  do  loi 
adopté  par  la  Gliambre  des  députés,  tendant 
à  accorder  uq  dédommagement  à  plusieurs 
olliciers  publics  et  ministériels  de  l'arrondis- 
sement de  Belfort.  —  Déclaration dra  l'urgence. 
—  Ouverture  de  la  discussion.  —  Adoption,  au 
scrutin,  du  projet  de  loi. 

Rapport,  parlVI.  Cazof,  sur  le  projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  portant  réparti- 
tion du  fonds  de  subvention  de  4  millions  aux 
f'épartements.  —  Déclaration  de  l'urgence. 
Ouvorturo  de  la  discussion.  —  Adoption,  au 
scrutin,  diX  projet  de  loi. 

Rapport,  par  M.  Rouland,  sur  un  projet  do  loi 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  ayant 
pour  objet  l'ouverture  au  ministre  des  linances 
sur  l'exercice  1877,  d'un  crédit  supplémen- 
taire de  363,380  fr.  pour  le  payement  dos  inté- 
rêts et  de  l'amortissement  d'«s  obligations 
trentenaires  échéant  le  20  juillet  1877.  —  Dé- 
claration de  l'urgence.  —  Ouverture  de  la 
discussion.  Adoption,  au  scrutin,  du  projet 
de  loi. 

Communication  par  M.  le  président  d'une  lettre 
de  M.  le  président  de  la  Chambre  des  députés, 
portant  transmission  d'une  proposition  de  loi 
'adoptée  par  la  Chambre,  après  déclaration 
d'urgence,  portant  abrogation  du  décret  du 
29  décembre  1851  sur  les  cafés,  cabarets  et 
débits  de  boissons.  —  Mise  aux  voix  do  l'ur- 
gence. Rejet.  —  Renvoi  do  la  proposition  aux 
bureaux.  *' 

Première  délibération  sur  le  projet  de  loi  adôpté 
par  la  Chambre  des  députés,  relatif  à  l'orga- 
nisation des  services  hospitaliers  de  l'armée 
dans  les  hôpitaux  militaires  et  dans  les  hospi- 
ces civils  :  M.  Cazalas,  rapporteur.  —  Décla- 
ration de  l'urgence.  —  Ouverture  «te  la  discu?- 
sion.  .:-=  Art.  i"'  à  4.  Adoption.  =  Art.  5  :  MM. 
Oudet,  le  président.  Adoption.  =  Art.  G  à  10. 
Adoption.  —  Scrutin  'sur  l'ensemble  du  projet 
projet  de  loi  :  adoption. 

Rapport,  par  M.  le  général  Pélissier,  sur  le  projet 
de  loi,  adopté  par  la  Chambre  d'js  députés,  re- 
latif au  déclassement  de  l'enceinte  fortifiée  de 
la  ville  basse  de  Montmédy.  —  Déclaration  do 
l'urgence.  —  Ouverture  ae  la  discussion. 
Adoption  du  projet  de  loi. 
■RapportJ  par  M.  le  général  Pélissier,  sur  le  pro- 
jet de  loi,  adopté  par  la  Gh.ambre  des  députés, 
relatif  au  déclassement  de  divers  ouvrages 
de  fortification  de  la  ville  de  Brest. —  Décla- 
ration de  l'urgence.  —  Ouverture  de  la  dis- 
cussion. Adoption  du  projet  de  loi. 

Règlement  de  l'ordre  du  jour. 


PHÉSIDLXCE  BEM.  LE  DUC  D'AUDIFFRET-PASQUÎER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  un 
quart. 

M.  le  vicomte  de  Raînneville,  l'un  des 
secrétaires,  donne  lecture  du  procès- verbal  de 
la  dernière  .séance. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  des  finances 
a  la  parole  sur  le  procès-verbal. 

M.  Caillaux,  ministre  des  finances.  Mes- 
sieurs, le  Sénat,  dans  ia  séance  d'hier,  a  voté 
le  projet  de  loi  portant  «uverture  au  ministre 
de  la  marine  et  des  ^colonies  de  crédits  Ilopu- 
tables  sur  le  compte  de  liquidation  de  Fexer- 
eice  1877. 

Contrairement  aux  conclusions  du  rapport 
présenté  par  M.  l'amiral  de  La  Roncièro  Le 
Noury,  conclusions  conformes  au  vote  émis 
par  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance 
d'hier,  le  projet  de  loi  a  Jopté  par  le  Sénat  ne 
contient  pas  l'allocRtion  de  750,000  fr.  néces- 
saire pour  compléter  l'approvisionnement  en 
sacs  des  réservistes  de  l'armée  de  mer. 

En  outre,  d'après  le  Journal  officiel,  le  Sé- 
nat aurait  omis  de  voter  l'article  4  du  môme 
projet  de  loi,  également  adopté  par  la  Chambre 
des  députés. 

Il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  rectifier  ain.«i 
qu'il  suit  le  projpt  de  loi  et  l'état  de  répartition 
qui  l'accompagne  : 

«  Art.  —  Il  e.st  ouvert  au  ministre  de  la 
marina  et  des  colonies,  pour  l'exercice  1877, 
sur  le  compte  de  liquidation,  un  crédit  de 
17,472,000  Ir.,  qui  est  réparti  conformément 
à  l'état  ci-annexé. 

«  Art.  2  (conforme  au  vote  du  Sénat).  —  Il 
sera  pourvu  aux  dépenses  ci-dessus  au  moyen 


des  rpssources  que  le  ministre  des  linances  est 
autorisé  à  créer,  sans  que  les  engagements  du 
Trôior  puissent  s'étendre  à  plus  de  six  an- 
aunées. 

(c  Art.  3  (conforn^eau  vote  du  Sénat). —  Les 
portions  de  crédit  non  consommées  à  la  clô- 
ture de  l'exercice  1877  pourront  être  reportées 
par  décret  aux  exercices  suivants  avec  la  même 
affectation,  on  même  temps  que  les  ressources 
correspondantes. 

Art.  4  (à  voler).  —  Les  dispositions  régle- 
mentaires de  la  loi  du  23  août  1876  s'applique- 
ront à  ce  crédit. 

ETAT  do  répartition,  par  chapitres,  du  crédit 
de  /7, 47 2,000  fr.  ouvert  au  minisirc  de  li, 
marine  el  dts  colonies  pour  dépenses  de  l'exer- 
cice /S77,  au  titre  du  comple  de  liquidation. 

CHAPITRE  I".  —  Matériel  nav%l. 

ji;  1".  —  Constructions  navales.  5.600.000 

2.  —  Artillerie   1.900.000 

g  3.  —  Travaux  hydrauliques. .  2.0'i7.000 

CHAPITRE  n.  —  Travaux  de  ports. 

Art.  —  Création  d'un  port 
de  refuge  à  Mengam  et  barrage 
de  la  rade  de  Toulon   1.150.000 

Art.  2.  —  Défenses  maritimes 
des  ports  militaires  par  les  tor- 
pillée  6.0i5.000 

CHAPITRE  IV. 

Formation  d'un  approvisionne- 
ment de  sacs  et  û'équipemcnts 
complets  pour  la  mobilisation  des 
réservistes,  des  équipages  et  des 
troupes  de  la  marine   750.000 

Total   17.47-^.uoO 

Je  demande,  conformément  à  ces  observa- 
tions, qu3  le  projet  de  loi  voté  dans  la  séance 
d'hier  soit  modifié  dans  le  sens  des  explica- 
tions qui  viennent  d'être  données. 

lA.  Bosérian,  Je  demande  si  ce  que  réclanae 
M.  le  ministre  des  finances  est  conforme  aux 
conclusions  de  ia  commission.  En  effet,  on 
vient  nous  apporter  trois  ou  quatre  articles  de 
rectifications  prétendues  :  si  c'est  d'accord 
avec  la  commission.... 

M.,  le  ministre.  C'est  absolument  d'accord 
avefi  la  comniisaion. 

M.  Eozérian.  Parfaitement  I  Alors,  je  n'ai 
plus  rien  à  dire. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  là  qu'une  er- 
reur maténelle.  La  rectification  sera  insérée 
au  Journal  officiel, 

M.  le  général  Robert  a  la  parole  sur  le 
procès-verbal. 

M.  le  général  Hobert.  En  l'absence  de 
notre  très- honorable  collègue  M.  Paul  Du- 
pont, je  viens  faire  une  réclamation  relative 
aux  constatations  du  procès  •Yerba4  en  ce  qui 
concerne  son  vote. 

L'honorabie  M.  Paul  Dupont  était  hier  à  la 
séance.  Il  a  pris  part  au  vote  ;  le  fait  est  cons- 
taté non-seulement  par  tous  ceux  de  ses  col- 
lègues qui  le  connaissent  particulièrement  et 
qui  siègent  près  de  lui,  mais  encore  par 
M.\I.  les  secrétaires  et  par  la  feuille  de  con- 
trôle. 

M.  Tolain.  Personne  n'en  doute. 

M.  le  général  K.obert.  Néanmoins  il 
est  porté  au  procès-verbal  comme  n'ayant  pas 
pri*  part  au  vole.  Ce  fait  indique  une  erreur 
qu'il  est  indispensable  de  constater. . .  (Inter- 
ruptions à  gauche)  Il  s'agit  d'une  erreur  toute 
matériede.  Voici,  messieurs,  ce  qui  s'est  passé, 

A  gauche  Assez  !  as.-ez  ! 

Un  sénaltur.  C'est  un  discours  tout  entier  ! 

A  droite.  Parlez!  parlez! 

M.  le  général  P«.obert.  Non,  non,  ce  n'est 
pas  un  discours,  mssurez-vous  ;  il  n'y  aura  ni 
e.xorde  ni  péroraison.  C'est  une  simple  expli- 
cation, et  à  voulez  bien  ne  pas  interrompre, 
ce  sera  trw-vite  fini. 


M.  Paul  Dupont  est  monté  à  la  tribune  et  a 
mis  dans  l'urne  un  bulletin  blanc  ;  mais,  par 
j;uite  d'une  erreur  matérielle  bien  explicable, 
il  avait  pris,  au  heu  d'un  bulletin  portant  son 
propre  nom,  un  bulletin  au  no.Ti  de  M.  Rou- 
land, son  voisin  dans  cette  salle. 

Le  fait  d'un  double  bulletin  portant  le. nom 
de  M.  Rouland  est  aussi  constaté  par  MM.  les 
secrétaires  (A  gauche  :  C'est  entendu!),  tandis 
qu'il  ne  s'est  trouvé  dans  l'urne  aucun  bulletin 
au  nom  de  fd.  Dupont.  Je  d'-mande  donc 
qu'une  rectiUcation  soit  faite  à  ce  sujet,  et 
que,  de  l'assentiment  du  Sénat,  le  vote  da  M, 
Dupont  soit  acquis... 

A  droite,  il  f  st  acquis  ! 

M.  le  général  Robert.  ...  comma  ayant 
été  donné  pour  la  dissolution  (Très-bien  l 
très-bien  I  à  droite). 

M.  le  président.  La  rectification  sera  in- 
sérée au  Journal  officiel. 

Il  n'y  a  pas  d'autres  observations  sur  le  pro* 
ces -verbal  ? 

(Le  procès -verbal  est  adopté.) 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOIS 

r,I.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  le  général  Bsrthaut,  ministre  dt  la 
guerre.  J'ai  l'honneur  de  déposer  le  b.;reau  du 
Sénat  un  projet  de  loi  voté  p:ir  la  Chambre  dos 
députés  et  relatif  au  déclassement  de  la  redoute 
de  Kerariou  et  de  l'ouvrage  de  la  Carrière-du- 
Pape  et  aux  modifications  qui  seront  apportées 
au  déclassement  ckns  la  délinntatioo  des  zones 
de  servitudes  do  la  place  de  Brest  (Fiuistère.) 

J'ai  également  !  honneur  de  déposer  sur  la 
bureau  du  Sénat  un  projet  do  loi  voté  par  la 
Chambre  des  députés  relatif  au  déclassement 
de  l'enceinte  de  MontméJy  (îsIédy-Bas.) 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  d'in- 
téiôt  local. 

Je  demande  également  au  Sénat  de  vou- 
loir^ bien  déclarer  l'urgence  sur  ces  deux 
projets  qui  sont  relatifs  à  des  travaux  dont 
l'exécution  est  attendue  avec  une  vive  impa- 
tience par  les  populations  de  Brest  et  de  Mont- 
médy. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  demande 
le  renvoi  de  ces  deux  projets  à  la  commission 
d'intérêt  local. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition? 

M.  Tolain.  Il  est  d'usage  que  les  projets  de 
ioi  relatifs  au  déclassement  des  places  fartes 
soient  renvoyés  à  une  commission  spéciale,  et 
non  pas  à  une  commission  d'intérêt  local. 

M.  Bosérian.  On  n'a  j^amais  considéré  le 
déclassement  des  fortifications  comme  une 
question  d'intérêt  local,  mais  d'intérêt  géné- 
ral, car  il  s'agit  d'abolitions  de  servitudes, 
d'eaux,  etc. 

Maintenant,  je  m'en  rapporte  à  ce  que  fera 
le  bureau. 

M  13  président.  Le  bureau  n'a  pas  ici  à 
prendre  de  décision  ;  c'est  au  Sénat  qu'il  ap- 
partient de  régler  la  question. 

L'article  18  du  règlement  dit  : 

«  Le  Sénat  peut,  s'il  le  juge  convenable,  ren- 
voyer à  une  commission  déjà  formée  l'examen 
des  projets  ou  propositions  qui  lui  sont  soumis.  * 

M.  le  ministre  de  la  guerre  vient  de  vous 
exposer  qu'il  y  avait  intérêt  à  ce  que  ia  déci- 
sion sur  ces  projets  de  loi  eût  lieu  le  plus  tôt 
possible  et  a  demandé  à  cet  effet  le  renvoi  à 
la  commission  d'intérêt  local  Plusieurs  de  nos 
collègues  sont  opposés  à  ce  renvoi. 

Je  dois  soumettre  la  question  au  Sénat. 

(Le  Sénat,  consulté,  décide  que  les  projets 
de  lois  serunt  renvoyés  à  la  commission  d'in- 
térêt local.) 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS  ET  DISCUSSION 
DE  DIVERS  PROJETS  DS  LOIS 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  l'ami- 
ral de  La  Roiicière  Le  Noury. 

M.  l'amiral  bciron  de  La  Roncière  Le 
Noury,  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
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reau  du  Sénat  un  rapport  sur  le  projet  (te  loi 
portant  ouverture  au  miniftère  de  la  marine  et 
des  colonies,  sur  l'exercice  1877,  do  supplé- 
ments de  crédit  montant  à  la  somme  de 
r>,7i8,169  francs.  Je  demande  l'urgence  pour 
la  discussion  immédiate  de  ce  projet  de  loi. 

Messieurs,  les  événempat-s  qai  se  sont,  pro- 
puit^s  dans  le  Levant,  à  dater  de  l'mcident  de 
Salunique,  ont  acquis  successivement  une  im- 
portance qui  nous  a  obligés  d'accroître,  en  t)â- 
timents  légers,  nos  forces  maritimes  dans  les 
Dae'.s  du  Levant. 

Sans  nous  départis-  de  la  ferme  intention  de 
conserver  la  neutralité  la  plus  absolue  comme 
tase  de  notre  politique,  nous  avons  été  ame- 
nés, ainsi  que  l'ont  l'ait  les  autres  puissances 
înaritimes,  à  augmenter  le  nombre  de  nos  bi- 
timents  armés. 

Ces  armements  occasionnent  en  1877,  en 
tenant  compte  de  l'époque  à  laquelle  chacun 
d'eux  a  pris  date,  une  dépense  de  5,689,769  fr., 
portant  sur  les  chapitres  4,  8,  9,  10  et  14,  et 
se  décomposant  ainsi  : 

Chap.  4.  —  Etat-major  et  équi- 
pages à  la  mer   1.447.671 

Chap.  8.  —  Vivres  et  hôpitaux. .  1 . 185 . 558 

Chap.  9.  —  Salaires  d'ouvriers. .  140.000 

Chap  10. — Approvisionnements 
généraux  de  la  Hotte   2.831.540 

Chap.  14.  —  Frais  de  voyage  et 
dépenses  diverses   85.000 


ô.66'J.76y 

De  plus,  messieurs,  les  oFficiers  des  troupes 
stationnées  au  Sénégal  n'ont  pu,  jusqu'à  pré- 
sent, par  suite  du  défaut  de  locaux,  être  pour- 
vus du  matériel  de  gamelle  qui  est  alloué  aux 
tables  des  officiers  qui  résideat  dans  les  autres 
colonies.  X)n  peut  aujourd'hui  doter  les  pre- 
miers des  mêmes  avantages  dont  jouissent 
autre  part  l^urs  collègues  ;  cette  mesure 
«entraînera  une  dépense  de  11,400  trancf?. 
Nous  vous  proposons  d'autoriser  cette  dépense 
qui  a  un  caractère  d'équité.  « 

EnËn  il  y  a  lieu  de  réimprimer  le  livre  des 
signaux  sémaphoriques;  l'édition  en  est  épui- 
sée. C'est  une  dépense  indispensable  qui  ne 
se  reproduira  pas  d'ici  un  certain  tetnps  et  que 
nous  vous  proposons  d'accepter.  Elle  s'élève  à 
17,000  francs^ 

Eu  résumé,  messieurs,  le  Gouvernement 
V013S  demande  un  crédit  supplémentaire  de 
5,718,169  francs.  La  Chambre  des  députés  l'a 
acco.'dé,  et  nous  vous  proposons  en  consé- 
quence de  voter  le  projet  de  loi. 

M.  le  président.  Je  consulte  le  Sénat  sur 
l'urgence  qui  est  demandée  par  la  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Je  consulte  le  Sénat  sur 
la  discussion  immédiate  qui  est  demandée  par 
vingt  de  nos  collègues  dont  les  noms  sui- 
vent : 

Amiral  de  Montaignac,  baron  de  Lareinty, 
E.  Bonafous,  0.  Depeyre,  baron  de  Barante, 
Soubigou,  C.  Mayran,  A.  Balbie.  Hubert- 
Belisle,  vicomte  de  Rodez-Bénavent,  de  Tré- 
veneuc,  comte  Desbassayns  de  Richement, 
AUenou,  Ancel,  général  de  la  Jaille,  baron  de 
Vtauce,  général  de  Chabron,  général  Pèlissier, 
Riffault,  plus  une  signature  illisible. 

(La  discussion  immédiate  est  prononcée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demandant 
la  parole  sur  la  discussion  générale,  je  consulte 
le  Sénat  sur  la  question  de  savoir  s'il  en- 
tend passer  à  la  discussion  des  articles. 

h  n'y  a  pas  d'opposition  ? 

Je  donne  lecture  de  l'article  l".  '■ 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  sur  l'exercice  1877,  au  delà  des 
crédits  alloués  paria  loi  de  Uuanccs  ou  par  les 
lois  spéciales,  un  crédit  supplémentaire  de 
5,718, 109  fr.,  à  rattacher  aux  chapitres  4,5, 
8,  9,  10,  13  et  14  de  la  manière  suivante  : 
.  «  Chap.  4.  —  Etals-majors  et 
équip.ges  à  terre  et  à  la  mer   1,447.071 

ï  ChH^.  5.  —  Troupes   11.400 


«  Chap.  8.  —  Vivres  et  hôpi- 
taux  1.185.558 

«  Chap.  9.  —  Salaires  d'ou- 
vriers •. ..  140.000 

«  Chap.  10.  —  Approvisionne- 
ments généraux  de  la  flotte   2.831 .540 

«  Chap.  13.  —  Frais  généraux 
d'impress;ion  et  achats  de  livres.  17.000 

«  Chap,  14.  —  Frais  de  voyage 
et  dépenses  diverses   85  .000 

5.718.169 

L'article  1"  est  adopté. 

«  Art.  2.  —  L  sera  pourvu  à  cette  dépense 
au  moven  des  ressources  générales  du  budget 
de  1877.  »  —  (Adopté.) 

Je  consulte  le  Sénat  surl'ensemlile  du  pro- 
jet de  loi.  Il  y  a  lieu  à  scrutin. 

(Il  est  procédé  à  cette  opération.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  scru- 
tin : 

Nombre  des  votants   228 

Majorité  absolue   115 

Pour  l'adoption.. .... .  227 

Contre  ,  1 

Le  Sénat  a  adopté. 

DÉPÔT  DE  RAPPOnTS 

M.  Adam.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  du  Sénat  un  rapport  au  nom  de  la 
4«  commission  d'intérêt  local,  sur  le  projet  de 
.loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  ayant 
pour  objet  d'autoriser  le  déparlement  de  Seine- 
et-Marne  à  contracter  un  emprunt  de  700,000 
francs  pour  l'achèvtment  du  réseau  subven- 
tionné des  chemins  communaux. 

Messieurs,  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  la 
séance  du  14  mai  dernier,  a  déposé  un  projet 
de  loi  précédemment  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  Seine-et-Marne  à  contracter  un  em- 
prunt pour  les  travaux  de  chemms  vicinaux. 

C'est  par  une  délibération  du  26  août  1876 
que  le  conseil  général  de  Seine-et-Marne  a 
demandé  l'autorisation  d'emprunter  à  la  caisse 
des  ch.omms  vicinaux  une  somme  de  700,000  fr. 
au  lieu  et  place  des  communes,  pour  faire  face 
à  la  moitié  de  la  déppnse  de  constructioa^  de 
200  kilomètres  à  ajouter  au  réseau  subven- 
tionné pour  porter  l'étendue  totale  du  réseau 
du  département  à  800  kilomèires. 

Il  résulte  de  l'exposé  des  ressources  budgé- 
taires du  département,  qu'il  lui  est  d'aïutant 
plus  facile  de  pourvoir  au  service  des  intérêts 
et  de  ramollissement  de  l'emprunt,  que  la  réa- 
lisation ne  doit  s'en  opérer  qu'au  furet  à  me- 
sure des  besoins,  50,000  fr.  par  exemple  la 
première  année,  et  que,  soit  dans  le  produit 
des  12  centimes  autorisés  par  la  loi  du  10  août 
1871,  s'élevant  pour  Seine-et-Marne  à  566, 800  f., 
soit  par  diverses  imputations  faciles  de  certains 
crédits,  telles  que  la  réserve  pour  dépenses 
imprévues,  il  trouvera  largement  la  possibilité 
de  l'aire  face  à  ses  engagements  sans  recourir 
à  aucune  imposition  extraordinaire. 

Toutes  les  précautions  que  vous  pourriez 
désirer  sont  d'ailleurs  prévues  dans  l'article  1" 
du  projet,  stipulant  que  l'emprunt,  soit  en 
totahlé,  soit  par  fractions,  ne  pourra  êlre 
efTectué  qu'en  vertu  de  décisions  du  ministre 
de  l'intérieur,  et  sous  certaines  conditions  in- 
diquées. 

M.  le  président.  Je  consulte  le  Sénat  sur 
l'urgence  qui  est  demandée  parla  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Je  consulte  le  Sénat  sur 
la  discussion  immédiate  qui  est  dero.andée  par 
vingt  de  nos  collègues,  dont  les  noms  sui- 
vent :  J,  Delacroix,  Adam  (Seine-et:-Mirne), 
Aug.   Huguet,   Bozérian,    amiral   Podiuau,  I 
Cirne,  Edmond  de   Lafayette,  Emmanuel} 
Arago,  Laserve,  Hérold,  de  Freycinet,  Ber-  I 
tauld,  Foucher  de  Careil,  Magnin,  Barthélémy 
Sdiat  llilaire,  Lucet,  E.  Duc'erc,  plus  trois 
signatures  illisibles. 


(La  discussion  immédiate  est  pronomcée.) 

IJL.  le  président.  Personne  ne  demandant 
la  parole  sur  te  discussion  générale,  je  con- 
sulte le  Sénat  sur  la  question  de  savoir  s'il 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

Il  n'y  a  pis  d'oppoiition? 

Je  donne  lecture  de  l'article  l"  ; 

»  Art.  1".  —  Le  département  de  Seine-et- 
Marne  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  em- 
prunter, au  lieu  et  place  des  communes,  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions 
de  cet  établissement,  une  somme  de  700,000 
francs,  qui  sera  affectée  aux  travaux  des  li- 
gnes ordinaires. 

«  La  réalisation  de  cet  eiaprunt,  soit  en  to- 
talité ,  soit  par  fractions  successives ,  ne 
pourra  être  eflecluée  qu'en  vertu  d'une  déci- 
sion du  ministre  de'l'intérieur. 

«  Cette  décision  ne  sera  prise  que  sur  la  pro- 
duction d'un  élat  faisant  connaître  : 

«  l»  Le  nom  des  communes  auxquelles  le 
département  a  entendu  se  substituer; 

«  2'>La  somme  pour  lequelle  il  se  substitue 
à  chacune  d'elles  dans  le  montast  de  l'em- 
prunt ; 

«  3°  La  situation  financière  des  commu- 
nes, » 

(L'artfcle  l^"",  mis  aux  voix,  adopté.) 

f  Art  2.  —  Les  fonds  nécessaires  à  l'amor- 
tissement de  l'emprunt  autorisé  par  l'articie 
1«^  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximuna  est  fi.^é, 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  10  août  1871.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  vi- 
comte de  Rodez-Bénavent. 
M.  le  vicomte  de  Pvodez-Bénavent,  rap- 

porleiir.  J'ai  1  honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau du  Sénat  le  rapport  suivant  fait  au  nom 
de  la  5°  commission  d'intérêt  local. 

Messieurs,  dans  sa  séance  du  12  mai  1877, 
la  Chambre  des  députés  a  adopté  un  projet  de 
loi  qui  lui  avait  été  pré-enté  par  le  Gouverne- 
ment, le  22  mars  dernier,  tendant  à  autoriser 
la  viile  de  Valenciennes  (Nord)  :  1-°  à  contrac- 
ter un  emprunt  de  350,000  francs,  rembour- 
sable en  neuf  années,  pour  payer  les  frais 
d'élabUssement  d'un  lycée  ;  2"  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  dix  ans,  à  partir 
de  1878,  6  centimes  additionnels  au  principal 
de  ses  quatre  contributions  directes  pour  con- 
courir au  remboursement  de  l'emprunt  en 
principal  et  intérêts. 

Ce  même  projet  a  été  soumis  à  vos  délibé- 
rations par  le  Gouvernement  dans  la  séance 
du  16  juin  1877. 

La  ville  de  Valenciennes  a  cru  devoir  faire 
ériger  son  lycée  communal  en  lycée  national, 
et  un  décret,  en  date  du  10  novembre  1875,  a 
accueilli  favorablement  cette  demande. 

La  dépense  totale  de  'cette  transformation 
s'élèvera  à  la  somme  de  457,291  francs. 

Poiir  faire  face  à  cette  dépense,  un  crédit  de 
100,000  francs  a  été  ouvert  au  budget  addi- 
tioiinel  de  1876  par  le  conseil  municipal  de 
cette  commune,  qui,  reconnaissant  que  la  ville 
ne  possédait  pas  des  ressources  disponibles 
suffisantes,  a  décidé  qu'il  serait  contracté  un 
emprunt  de  35u,000  francs. 

Cet  emprunt,  pour  être  amorti  en  capital  et 
intérêts,  exigera  une  somme  de  450.400  francs, 
et  comme  l'imposition  de  6  centimes  de- 
mandée ne  rapportera  que  20,000  francs  envi- 
ron par  an,  soit  200,000  francs  pendant  dix 
ans,  il  en  résultera  une  insurfisance  de  res- 
sources de  250,400  francs  ;  mais  les  ressources 
ordinaires  du  budget  municipal  de  Valen- 
ciennes s'élevant  à  650,000  fntncs  environ,  et 
l'excédant  des  receltes  ordinaires  sur  les  dé- 
penses corrélatives  étant  de  121,815  francs,  il 
lui  sera  facile  de  trouver  dans  ses  ressources 
ordinaires  les  sommes  nécessaires  pour  pour- 
voir tans  difûculté  à  celte  insuffisance  sus* 
indiquée  de  250,4a0  fr. 
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Ceîto  situation  financière  donne  toute  ga- 
rantie que  le  remboursement  de  l'emprunt  se 
trouvera  assuré. 

Les  contrjbualjles  de  Valencinnnes  sont,  en 
vertu.de  la  loi  du  11  juillet  186G,  grevAs  tie 
20  centimes  afldiiionncls  jusqu'en  1901,  et 
l'imposition  extraordinaire  de  G  centimes  ac- 
tuellement demandée  n'augm^mterait  cette 
.  charge  d'autant  que  jusqu'en  1887. 

_  Elle  n'est  point  d'ailleurs  excessive,  et  cette 
riche  commune  peut  facilement  porter  tempo- 
rairement ce  nouveau  fardeau,  qui  n'excède 
pas  celui  quô  supportent  la  plupart  des  com- 
munes de  France. 

En  conséquence,  messieurs,  vot'-e  5»  com- 
mission d'iaLérèt  local  a  l'honneur  de  vous 
proposer  d'urgence  l'acceptation  pure  et  simple 
du  projet  de  loi  présenîé  par  le  Gouverne- 
ment, projet  qui  a  reçu  l'adhésion  du  conseil 
d'Etat,  et  de  ratiGer  ainsi  la  décision  adoptée 
par  la  Chambre  des  députés. 
^  M.,  le  président.  Je  consulte  le  Sénat  sur 
l'urgence  qui  est  demandée  par  la  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement. 
(L'urgence  est  déclarée.) 
M.  le  président.  Je  consulte  le  Sénat  sur 
la  discussion  immédiate  qui  est  demandée  par 
vingt  de  nos  collègues,  dont  les  noms  suivent  : 
MM.  le  vicomie  de  P.odez  Bénavent,  baron 
Le  Guay,  amual  de  Monta  ignac,  Soubigou, 
baron  de  Basante,  Pagézy,  vicomt,e  de  Bondy, 
Batbie,  Mayran,  Depeyre,  AJnet,  Wallon, 
comte  de  Preissac,  comte  de  la  Monneraye, 
vjcomte  de  Pelleport,  de  Valéry,  comte  Des- 
Lassayns  de  Richtmont,  Ancel,  baron  de  La- 
reinty,  baron  Vast-Vimeux.  g 
(La  discussion  immédiate  est  prononcée.) 
M.  le  président.  Personne  ne  demandant 
la  pn,role  sur  Ja  discussion  générale,  je  consulte 
le  Sénat  sur  la  question  de  savoir  s'il  entend 
passer  à  la  discussion  des  articles. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? 
Je  donne  lecture  de  l'article  : 
«Art.  ler._La  ville  de  Valenciennes  (Nord) 
est  autoriséeà emprunter unesomme  de  350,000 
francs,  remboursable  en  neuf  ans,  à  partir  de 
1879,  et  destinée,  a^'ec  d'autres  ressources,  au 
payement  des  frais  d'éiablissemeat  d'un  lycée. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
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bdcité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  5  p.  100,  soit 
par  voie  de  souscription,  avec  facuité  d'émet- 
tre des  obligations  au  porteur  ou  transmissi- 
Lles  par  voie  d'endossement,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré,  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  mmistre 
de  l'intérieur.  » 
(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
«  Art.  2.  —  La  même  ville  est  autoriséo  à 
s  imposer  extraordinairemetit  pendant  dix  ans, 
à  partir  de  1878,  6  c.  additionnels  au  principal' 
de  ses  quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition,  prévu  en 
totalité  pour  200,000  fr.  environ,  servira,  avec 
un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  à 
amortir  l'emprunt  en  principal  et  intérêts.  »  — 
(Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  Dauphin.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
Je  bureau  du  Sénat  un  rapport  de  la  commis- 
sion des  finances  sur  un  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Gbambre  des  députés,  mettant  à  la  dis- 
position de  M.  le  ministre  de  la  justice  un 
crédit  de  70,277  fr.  50  pour  éire  réparti  entre 
les  ofSciers  ministériels  de  l'arrondissement 
de  Beliort  ou  leurs  héritiers,  comme  indem- 
nité des  pertes  subies  par  suite  de  la  guerre 
de  1870-1871.  ^ 

Messieurs,  la  Chambre  des  députés  a  adopté 
■un  projet  de  loi  qui  mec  à  la  Uisposition  du 
m-.nistre  de  la  justice  une  somme  de  76  2';7  fr. 
oO  cent,  pour  être  répartie  entre  les  oiticicrs 
mimsténels  de  l'arrondissement  de  Belfort 
pu  leurs  héritiers,  com-œe  indemnité  des  perles 


qu'ils  ont  subi-es  par  suite  de  la  Ruerr'e  de 
1870-1871. 

Le  Gouvernement  avait  demandé  seulement 
à  la  Chambre  un  crériit  de  60,000  Ir.  IMais  il  a 
accepté  l'augmentation  du  chiO're  et  il  vous 
propose  de  voter  la  lai  dans  les  termes  où  elle 
l'a  été  par  la  Chambre  des  députés. 

Votre  commission  des  finances  vohs  fait, 
messieurs,  la  même  proposition. 

D'une  part,  (die  a  constaté  que  la  situation 
de  certains  offic'ers  ministériels  de  l'arrondis- 
sement de  Belfort  est  tout  à  fiit  exception- 
nelle. Il  s'agit  d'un  territoire  démembré  qui  a 
perdu  trois  cantons,  la  presque  totalité  de  deux 
autres  et  une  portion  d'un  sixième;  et  sa  po- 
pulation qui  était,  avant  la  guerre,  de  79,000 
habitants,  est  réduite  à  56,300.  On  comprend 
que  l'Etat  vienne,  dans  ces  circonstances,  au 
secours  d'hommes  qui  ont  été  frappés  dans 
une  propriété  aussi  légitime  que  tome  autre 
et  dont  le  Gouvernement  nous  fait  savoir  que 
plusieurs  sont  dans  la  misère. 

D'autrè  part,  votre  commission  trouve  dans 
l'exposé  des  motifs  rédigé  par  le  Gouverne- 
ment et  dans  le  rapport  de  li  commission  de 
la  Chambre  des  députés,  la  déclaration  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  l'acquittement  d'une  dette, 
mais  d'une  indemnité  toute  gracieuse  accordée 
dans  les  mêmes  termes  que  l'ont  fait  les  lois 
des  G  septembre  1872,  7  avril  1873  et  24  juillet 
1874  pour  les  domm.a,ges  matériels  et  les  ré- 
quisitions. C'est  d'après  ce  principe  que  les 
ch.ifres  ont  été  étudiés  et  fixés,  non  sur  la 
diminution  en  capital  de  la  valeur  'des  oifices 
encore  dans  les  mains  des  titulaires,  mais  en- 
core sur  les  pertes  rét;llement  subies  dons 
leurs  études  pendant  les  cinq  années  qui  ont 
suivi  la  guerre;  non  sur  la  totalité  de  ces 
pertes,  mais  seulamentsur  la  moitié. 

L'examen  déiaiUè  de  la  situation  de  chacun 
des  offices  a  été  fait  d'après  des  èiats  de  pro- 
duits contrôlés  sévèrement. 

Ceux  qui  n'ont  pas  subi  de  pertes  sérieuse-; 
ont  éié  écartés  de  la  répartition,  et  la  loi 
adoptée  par  la  Chambre  des  députés  n'accorde 
d'indemnité  que  : 

1°  Aux  six  avoués  attachés  au  tribunal  de 

Belfort   58.277  50 

2°  Aux  héritiers  du  greffier  du 

tribunal  civil   11.000  » 

3»  Au  greffier  du  tribunal  de 

commerce   4.000  » 

4°  Au  notaire  de  Fontaine   3  .(lOO  » 


Total   16. -m  50 

Votre  commission  a  l'honneur  de  soumettre 
à  votre  aporobation  le  projet  de  loi. 
^  M.  le  président.  Je  consulte  le  Sénat  sur 
l'urgence  qui  est  demandée  par  la  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement. 
(L'urgence  est  déclarée.) 
M.  le  président.  Il  y  a,  sur  ce  projet, 
deux  demandes  de  discussion  immédiate  ;  la 
première  est  signée  de  MVl.  Viellard-Migeon, 
Espinasse,  Dupay  de  Lôme,  amiral  de  Ker- 
jégu.  Delbreil,  Dubrulle,  Daussel,  Bourbeau, 
L.  Grivart,  Soubigou,  Bernard-Dutreil,  Cra- 
mer (de  Vaucluse),   général  de  la  Jaule, 
Lambert  de  Sainte-Croix,  Jahan,  Lafond  de 
Saint-Mur,  marquis  de  Taihouët,  Hubert- 
Delible,  marquis  de  Qaineaiont,  L.  Buiiet  et 
J.  Ancel. 

La  seconde  porte  les  signatures  suivantes  • 
MM.  de  Rainneville,  A.  Testelin,  Cazalasi 
Ju'es  Cazot,  Schearer-Kestnnr,  A  Dauphin' 
baron  Le  Guay,  Calmon,  de  Colombet,  Rou- 
land,  de  Preycinet,  Buffet,  Rampent,  amiral  de 
LaRoncière  LeNoury,  comte  de  Saint- Vallier, 
Lambert  île  Sainte-Croix,  Vandier,  Lacave- 
Laplagne,  Dauphinot  et  Meinadier. 
(La  discussion  immédiate  est  prononcée.) 
M.  le  président.  Personne  nu  demandai* 
la  paro'e  sur  la  discussion  gf-nérale.je  consulte 
le  Sénat  sur  la  question  d^savoir  s'il  entend 
passer  ii  la  discussion  de  l'aniclo  unique. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition  '? 
Je  donne  leciure  de  l'article  unique  : 
«  Une  somnïe  de  76,277  fr.  50.  est  mise  à  la 


disposition  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
ustice,  pour  être  répartie  entre  les  officiera 
ministériels  de  l'arroadi.sse.meni  de  Brlfort  ou 
leurs  héritiers,  comme  indemnité  des  pert^d 
qujls  ont  subi,  s  par  suite  de  la  guerre  de 
1.S70-1871,  conformément  au.t  indications  du 
rapport.  » 

(Il  e,st  procédé  an  scrutin.  —  .MM.  It^.s  se- 
m;t,aires  effectuent  le  dépouillement  des  vo- 

M.  le  président.  Voioi  le  résultat  du  scru- 
tin : 

Nombre  des  votants   224 

Majorité  absolue               113 

Pour  l'adoption   223 

Contre   '4 

Le  Sénat  a  adopté. 

M.  Cazot  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  du  Sénat  un  rapport  de  la  commission 
de  ijnances  sur  le  projet  de  loi  adopté  par  la 
Chambre  des  députas,  portant  répartition  du 
tontU  de  subvention  do  4  millions  affecé  par 
1  article  58  de  la  loi  du  10  août  1871  aux  dé-  ' 
parlements  qui,  en  raison  de  leur  situation 
financière,  doivent  recevoir  une  allocation  sur 
les  tonds  généraux  du  budget.  La  répartition 
de  cette  somme  est  réglée  pour  i'exeicice  187S 
conformément  au  tableau  annexé  au  projet  ' 
Votre  commission  vous  propose  n'adopter 
Je  projet  de  loi  et  demande  l'urgence. 

M.   Caillaux,  minisire   des  finances  Le 
Gouvernement  demande  l'urgence. 

M.  le  président.  Je  consulte  le  S?nat  <^ar 
l  urgence  qui  est  dommdée  par  la  commis- 
sion, d  accord  avec  le  Gouvernempnt 
(L'urgeoicfi  est  déclarée.) 
M.  le  président.  Je  consulte  le  Sénat  sur 
la  discussion  immédiate  qui  est  deman  lôe  par 
vingt  de  nos  collègues,  dont  les  noms  sui- 


MM  de  Rainneville,  A.  Testelin,  Ca^alas 
Jules  Cazot,  S:heurer-Keitner,  A.  Dmphin 
baron  Le  Guay  BuliVc,  Rampont.  amiral  de  La 
Roncicre  Le  Noury,  comte  de  Samt-Vallier 
Lambert  de  Samte-Croix,  Vandier,  Lacave- 
liaplagne,  Dauphinot  et  Meinadier. 
(La  discussion  imméliate  est  prononcé'^  ] 
M.  le  président.  Personne  ne  demanciaat 
Ja  parole  sur  la  discu-sion  générale  je  con- 
sulte le  Sénat  sur  la  question  de  savoir  ^qi 
entend  pisser  à   la  discussion  de  l'ariicla 
unique. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Je  donne  lecture  de  l'article  unique  • 

«  La  répartition  du  tonds  de  sn^ontion 
afiecte  par  l'article  58  de  la  loi  da  10  aô^n 
16/1  aux  dépenses  des  départements  qui:  en 
raison  de  leur  situation  financiève  doivent 
recevoir  une  allocation  sur  les  fonas  généraux 
du  budget,  est  ré^^ée.  pour  l'exercce  1878 
contornaement  au  tableau  ci-annexé 

«  Une  somme  de    20.C00  Ir.  e'st  laisséo 
comme  fonds  de  reserve  à  la  disposition  du 
ministre  de  1  intérieur  pour  frais  d'impression 
dépenses  diverses  et  imprévues  du  service  dé- 
partemental. » 


ETAT  de  réparlilion  du  fonds  de  subvention  af- 
fecté aux  dépenses  du  budgul  ordinaire  d-s 
parteinsnts. 

.  .  .rVilooationg. 

iîiler.  ik  

Alpes  (Basses-).::::::::;-^-   ^^'Hg^ 

 ::::::  Itl.Z 

Alpes-Maritimes   OOO 

ifc::::::;:;::;::;;:;::::;: 

Bou^h.s-du-Rhôno::::::::::::::  lôS 

Cantal   .-o  r.,,,^ 

  m.m 

^'^'•^'■^-'^   S8.U00 
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Corse   237.000 

Côtes-du-Nord   30.000 

Creuse   105.000 

Dordogne   9.000 

Doubs!   14.000 

D.-ôrne   r)4.000 

Finistère   42  000 

ladre   135.000 

Indre-et-Loire   lO.OdO 

Landes   142  000 

Loir-et  Ghîr   52.000 

Loire  (Haute-)   55.000 

Lot..:   50  000 

Lozère   142.000 

52.000 
14.000 
10.000 
30.000 
60.0IJ0 
10.000 
95.000 
82.000 


Mayenne  

Meurthe-et-Moselle  

Meuse  

Morbiiian  

Nièvre  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (Basses-)  

Pyrénées  (Hautes-)  »  

Pyrénées-Orientales   94  000 


lihône 

Baône  (Haute-) 


GO. 000 
20.000 


Savoie.^   SM.KIO 

Savoie  (Haute-)   24^  .0.0 

oPinc  ■   vjvH/ 

Sèvres"(beax-)   35.000 

Tarn    25.000 

Yar   ■  '^5.000 

VauciuseV.  ••••  H7-000 

Vendée   -'0 . 000 

Vienne   80.000 

Vienne  (Haute-)   95.000 

Vos'^es   65  000 

Territoire  "de  'Pelfort   "  000 

Total   3.98O.0U0 

Il  va  être  procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble 
du  projei  de  loi. 

(Le  scrutin  a  liea.  —  MM.  les  secrétaires 
effectuent  le  dépouillement  des  votes.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
scrutin  : 

Nombre  des  votants   204 

Majorité  absolue   103 

Pour  l'adoption   203 

Contre   1 

Le  Sénat  a  adopté. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Rou- 
iand. 

Bî.  Rouland.  J'ai  l'iwnneur  de  déposer  sur 
le  bureau  du  Sénat  le  rapport  sur  un  projet  de 
loi  collectif  de  crédits  supplémenlaires  sar  jes 
exercices  1876  et  1877,  et  de  crédits  spéciaux 
d'exercices  clos  et  périmés. 

Au  nombre  de.  ces  crédits  figure  la  demande 
par  M.  le  ministre  des  iinances,  sur  l'exercice 
1877,  d'un  crédit  de  303,380  l'r.,  pour  le  paye- 
ment des  iiit.^rêts  et  de  l'amortissement,  des 
obligat  ons  trenienaires  du  Trésor,  édiéant  le 
20  juillet  prochain. 

La  commission  du  Sénat,  en  considération 
du  caractère  d'urgence  que  revêt  l'allocation 
dont  il  s'agit,  a  détaché  du  projet  d'ensemble 
le  crédit  précité  de  363,380  fr.  et  en  a  lait  l'ob- 
iet  d'un  rapport  spécial. 

Il  s'agit 'd'une  dette  qu'il  faut  payer,  que 
personne  ne  conteste  et  dont  l'échéance  e^t 
proche,  puis  qu'elle  est  à  la  date  du  20  juillet 
prochain.  Dans  cette  situation,  messieurs,  !a 
commission  des  finances  a  l'honneur  de  vous 
proposer  l'adoption  du  projet  lie  loi  qui  vous 
est  soumis;  la  commission  d'accord  avec  le 
Gouvernement  demande  l'urgence. 

M.  le  président.  —  Je  consulte  le  Sénat 
sur  l'urgi-nce  qui  est  demandée  p'ir  la  com- 
XDission,  d'accord  avec  la  Gouvernement. 
(L'ur;^ence  est  déclarée). 
M.  le  président.  Je  consulte  le  Sénat  sur 
la  (iiscuïSion  immédiate,  qui  est  demandée  par 
vingt  de  nos  collègues  dont  les  noms  suivent  : 
de  îiainneville,  A. 'i'estelin,  Cazrdas,  JulesCi- 
zot,  Sheuier-Keslner,  Dauphin,  baron  Le 
Guav,  Buliet,  Rampent,  amiral  de  LaRoucière 


Le  Noury,  comte  de  Saint- Vallier,  Lambert 
Sainte-Croix,  Vandier,  Lacavo-Laplalgne,  Dau- 
phinot  et  Meinadier. 

(La  discussion  immédiate  est  prononcée.) 

M.  le  président.  Per.«onne  ne  dematidant 
U  parole,  je  consulte  le  Sénat  ïur  la  question 
de  Sivoir  s'il  entend  passer  à  la  diicassion 
des  arl'cles. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition? 

Je  donpe  lecture  de  l'article  1'='. 

«  Art.  l*"-.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  1877,  au  titre  de  !a  dette 
publique,  dotations  et  dépenses  des  pouvoirs 
léjçislatifs  (capitaux  remboursables  à  divers 
titres),  un  crédit  supplémentaire  de  363,380  fr. 
applicable  au  chapitre  VII,  iutkêts  et  amor- 
tissement des  obligations  trentenaires.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  2.  —  Usera  pourvu  au  crélit  supplé- 
mentaire ci-dessus  au  moyen  des  ressources 
générales  du  budget  de  l'exercice  1877.  »  — 
(Adopté). 

Il  y  a  lieu  à  scrutin  sur  l'ensemble  du  pro- 
jet de  loi. 

(Le  scrutin  a  lieu.  —  MM.  les  secrétaires 
efî'ectuent  le  dépouillement  des  votes.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   230 

Majorité  absolue   116 

Pour  l'adoption. . .  229 
Contre   1 

Le  Sénat  a:  adopté. 

TU.\NSMISSI0N  d'une  PROPOSITION  DE  LOI 
PAR  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  pré- 
sident de  la  Chambre  des  députés  la  lettre 
suivante  : 

«  Versailles,  le  22  juin  1877. 
«  Monsieur  le  président, 

«  Dans  la  séanoedu  22  juin  courant,  la  Cham- 
bre des  députés  a  adopté,  après  déclaration 
d'urgence,  une  proposition,  de  loi  portant  abro- 
gation du  décret  du  29  décembre  1851  sur  les 
cafés,  cabarets  et  débits  de  boissons.  (Très- 
b'.en  !  à  gauche.) 

«  Conformément  aux  dispesitions  de  l'arti- 
cle 137  du  règlement  delà  Chambre,  j'ai  l'hon- 
neur do  vous  adresser  une  expédition  authen- 
tique de  cette  proposition  de  loi  doat  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  saisir  le  Sénat. 

I  Je  vous  serai  obligé  de  m'accaser  récep- 
tion de  cet  envoi. 

«  Agréez,  monsieur  le  président, 

«  Signé  :  Jules  Grévy.  » 

Le  Sénat  sait  qu'aux  termes  de  son  règle- 
ment, quand  la  Chambre  des  députés  a  dé- 
claïé  l'urgence,  le  président  du  Sénat  doit 
d'ofQce  consulter  le  Sénat  sur  la"  question 
d'urgence. 

(L'urgence  n'est  pas  déclarée.) 

M.  le  président.  La  proposi  ion  do  loi 
sera  imprimée,  distrifcuôe  et  renvoyée  aux 
bureaux. 

M.  Schœlclier.  Bien  entendu;  c'était  l'a- 
brog.itiqn  d'une  loi  de  décembre  1851  ! 
M.  folain.  On  discutera  la  question  .après 

les  élections  ! 

première  DÉLIBÉRATION  SUR  UN  PROJET  ^.E 
LOI  RELATIF  AUX  SERVICES  HOSPITALIERS 
DE  l'armée. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  première  délibération  sur  le  projet  eie  loi 
adopté  par  la  Ciiambre  des  députés,  relatif  à 
l'organisation  des  services  hospitaliers  de  l'ar- 
mée dans  ies  hôpitaux  miiua.ros  tt  dans  les 
hospices  civils. 

La  parole  est  à  ^I.  Cazalas. 

M.  Cazalas,  rapporleur.  Messieurs,  d'ac- 
cord avec  M.  le  ministre  de  la  guerre,  au  nom 


de  la  commission,  j'ai  l'honneur  de  prier  le 
Sénat  de  vouloir  bien  voter  l'urgence  pour  ce 
projet  de  loi,  qui  est  d'une  assez  grande  im- 
portance. 

Il  est  essentiel  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  puisse,  faire  étudier,  pour  l'appliquer 
très-prochainement,  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  L'administration  des  hospi- 
ces civils  attend  avec  une  t-rès-grande  impa- 
tience le  vole  de  cette  loi.  Da  reste,  cette 
loi  a  été  profondément  étudiée  ;  elle  est  à  l'é- 
tude depuis  quatre  ans,  elle  a  été  examinée 
spécialement  par  une,  commission  mate  sié- 
geant au  ministère  de  la  «uerre;  elle  a  été  en- 
suite soumise  au  conseil  d'Ctat  et  a  été  étudiée 
encoie,  au  siège  de  l'administration  de  la 
guerre,  par  deux  ministres,  les  honorables  gé- 
néraux de  Cissey  et  Berthaut;  elle  a  été  adop- 
'ée  par  la  Chambre  des  députés,  et  la  commis- 
sion du  Sénat  vous  prie  de  l'adopter  aussi  sans 
changement. 

En  oiutre,  comme  il  y  a  une  certaine  ur- 
gence à  l'adoption  de  ce  projet  de  loi,  je  de- 
mande au  Sénat  de  vouloir  bien  constater 
cette  urgence  par  un  vole. 

M.  lo  président.  Le  Gouvernement  de- 
mande-t-il  l'urgence? 

M.  le  général  Berthaut,  ministre  de  la 
guérite.  Oui,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Je  consulte  le  Sénat. 
(Le  vole  a  lieu.  L'urgence  est  déclarée.) 
M  le  président.  Personne  ne  demandant 
!a  parole  pour  la  di.'cussion  générale,  je  con- 
sulte le  Sénat  sur  la  question  de  savoir  s'il 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

Il  n'y  a  pas  d'opposit  on  ?...  Je  donne  le:- 
ture  des  articles  : 

«  Art.  l<^^  —  Chacun  des  corps  d'armée  de 
l'intérieur  aura,  dans  la  région  qu'il  occupe,  et 
autant  que  possible  au  chei-liea  du  corps  d'ûr- 
mée,  un  établissement  hospitalier  militaire 
destiné  à  l'instruction  spéciale  du  personnel, 
à  la  préparation  et  à  l'entretien  du  matériel 
nécessaire  au  corps  d'armée  pour  le  service 
hospitalier  en  cas  de  mobilisation.  »  •  . 
(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
«  Art.  2.  —  A  l'exception  des  hô^dtaux  ré- 
gionaux, des  hôpitaux  permanents  das  gou- 
vernements de  Paris  et  de  Lyon  et  des  hô- 
pitaux: thermaux ,  tous  les  autres  hôpitaux 
militaires  pourront  être  suceessivement  sup- 
primés quand,  dans  les  villes  où  ils  existent, 
ies  hospices  civils  appropriés  à  cet  e5"et  seront 
en  état  d'assurer  en  tout  temps  le  service  mé- 
dical militaire. 

«  Toutefois,  ces  suppressions  ne  pourront 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  disposition  for- 
melle de  la  loi  de  finances  de  chaque  année.  » 
—  (Adopté.) 

«  Art.  3. —  Dans  les  localités  où  il  n'existera 
pas  d'iiôpi taux  militaires,  dans  celles  oîi  ^ils 
seront  insufiisants ,  les- hospices  civils  sont 
tenus  de  recevoir  et  de  traiter  les  malades  de 
l'armée  qui  ieur  seront  envoyés  par  l'autorité 
militaire.  »  —  (Adopté.  ) 

«  Art.  4.  —  Les  hospices  civils  seront,  à  cet 
effet,  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique, rendu  sur  la  proposition  des  ministres 
de  la  euerre  et  de  l'iniéiirar,  divisés  en  deux 
caté^ies  :  1"  les  hôpitaux  mi«tes  ou  mihta- 
risés  ;  1°  les  hôpitaux  proprement  dits. 

«  Seront  classés  dans  la  première  catégorie 
les  hôpitaux  civils  où  il  y  aura  des  salles  spé- 
cialement réservées  aux  malades  militaires. 

t  Toutes  les  fois  qu'une  garnismr  atteindra 
le  chiffre  de  300  hommes,  les  malades  mili- 
taires seront  soignés  dans  des  salles  spéciale.', 
et  soamis,  autant  que  possible,  sous  le  rapport 
du  régime  hospitalier,  aux  règlements  en  vi- 
gueur'uans  les  hôpitaux  militaires. 

«  Seront  classés  dans  la  seconde  catégorie, 
les  hôpitaux  (les  villes  oii  les  garnisi^ns  n'at- 
teindront pas  le  chiffre  de  300  hommes;  les 
malades  militaires  seront  soignés  dans  les 
salles  ordinaires  s'il  n'est  pas  possible  d'avoir 
des  salles  spéciales,  et  soumis  au  régime  de 
l'hôpital  civil. 
«  Lorsque  l'effectif  d'une  garnison  sera  de 
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1,000  hommes  au  moins,  le  traitement  des 
malades  sera  toujours  confié  aux  médecins 
militaires  ;  au-df^ssous  de  ce  ciiillVe,  les  mi- 
ladws  militaires  seront  soignés  par  les  méde- 
cins mililaires  toutes  les  fois  que  Ip  pprsonnel 
médical  de  la  garai?on  le  permettra  ;  en  cas 
d'insuffisance,  le  service  des  salles  militaires 
sera  fait  par  des  médecins  civils. 

«Dans  les  hô[)itaux  civils  proprement  dits, 
les  malades  de  l'armée  seront  soignés  par  des 
médecins  civils. 

«  Quand  des  malades  militaires  seront  soi- 
gnés par  des  médecins  civils,  le  médecin  de  la 
garnison  aura  le  droit  de  les  visiter;  mais, 
sous  aucun  prétexte,  il  ne  pouna  s'immiscer 
dans  le  traitement  ni  donner  des  ordres  dans 
le  service,  i  —  (Adopié  ) 

«  Alt.  5. — Les  obliga-.ions  imposées  aux 
hospices  civils  ne  peuvent,  dans  aucun  ca.«, 
porter  préjudice  au  servico  des  fondations  et 
de  l'assistance  publique. 

«  L'Etat  doit  à  ces  établissements  une  allo- 
cation égale  aux  frais  qui  leur  incombent  par 
suite  du  traitement  de»  maladss  militaires.  » 

M.  le  président.  L'honorable  M.  Oudet 
avait  proposé  un  paragraphe  additioi;nel  ;  le 
maintient  il  ? 
Plusieurs  sénateurs  à  gauche.  11  l'a  retiré. 
M.  Oudet.  Lorsque  la  commisiion  fut  con- 
stituée, je  rédigeai  à  la  hâte  une  note  que  je 
remis  à  l'honorable  M.Cazalas  et  dans  laquelle 
je  formulais  un  projet  d'amendj-rnent  à  ajouter 
à  l'article  5  de  la  loi  proposée.  J'indiquais  som- 
mairement les  motifs  de  cett«  addition.  Cette 
note  n'était  pas  destinée  à  l'impression.  L  ho- 
norable M.  Cazalas  voulut  bien  la  faire  impri- 
mer, pensant  que  je  la  transformerais  en 
amendement.  Le  rapport  de  la  commission  me 
donnant  satisfaction  en  principe,  je  n'msisle 
pas  sur  mon  premier  projet,  et  je  reiiie,  en 
tant  que  de  besoin,  un  amendement  que  je  n'ai 
pas  eu  à  déposer. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar^ 
ticle  5. 
(L'article  5  est  adopté.) 
«  Art.  6.  —  La  dépense  des  travaux  de  cons- 
truction ou  d'appropriation  reconnus  nécessai- 
res pour  rétablissement,  dans  les  hospices  ci- 
vils, dos  services  hospitaliers  des  ga'rmsons, 
est  exclusivement  à  la  charge  de  l'Etat.  Nul 
travail  ne  pourra  être  exécuté  sans  l'asseuti- 
ment  de  la  comimission  adnriinistrative  de  l'hô- 
pital et  du  conseil  municipal  de  la  ville,  et  sans 
l'accord  préalable  des  ministres  de  la  guerre  et 
de  l'intérieur. 

«t  Toutefois,  les  traités  particulie-rs  conclus 
avec  les  communes  qui  ont  pris  envers  l'Etat 
l'engagement  d'assurer  le  traitement  des  ma- 
lades militaires  dans  les  hôpitaux  civils  de- 
meurent exécutoiies.  s  ~  (Adopié.) 

«  Art.  7.  —  Une  convention  passée  entre  le 
réprésentant  du  mmistre  de  la  guerre  et  la 
commission  administrative  de  1  hôpital  déier- 
"minera,  pour  chaque  hôpital  suivant  la  catégo- 
rie à  laquelle  il  appartiendra,  le  régime  soécial 
à  cet  établissement,  les  conditions  d'applica- 
tion du  règlement  militaire  et  à  la  deiie  cor- 
respondante de  l'Etat. 

ï  Le  nombre  de  lits  à  affecter  aux  ma- 
lades miUtaires  dans  les  hospices  civils  sera 
fixé  de  gré  à  gré  entre  les  commissions  admi- 
nistrative» et  le  ministre  de  la  guerre  ou  son 
représentant. 

«  Cette  convention  ne  sera  exécutoire  qu'a- 
près avoir  été  approuvée  par  le  conseil  muni- 
cipal et  ratifiée  par  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  l'intérieur. 

.  «  En  cas  de  désaccord  entre  les  deux  mi- 
nistres, la  commission  administrative  de  l'hi- 
tal,  ou  le  conseil  municipal,  les  conditions  et 
le  prix  du  traitement  des  militaires  te' ont  ré- 
glés par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 

*  La  convention  aura  une  durée  de  cinq  an- 
nées ;  elle  pourra,  exceptionnellement,  être 
revisée  dans  cet  intervalle,  à  la  condition  qu'il 
y.ait  accord  entre  louées  les  parties, 

«  Les  contestations  qui  pourront  s'élever 
gur  l'exécution,  soit  de  la  convention,  soit  du 


décret  ren  lu  à  défaut  de  convention,  seront 
portérS  devant  le  conseil  de,  préfpdure  du  dé- 
partement où  est  situé  l'ii/ipital,  et  en  cas 
d'appel  devant  le  conseil  d'Fit-a. 

«  Ops  di.<5positions  sont  également  applica- 
bles aux  contestations  qui  pourront  surgir  en- 
tre les  commissions  adaiinintralives  dos  hos- 
picHs  et  les  communes  qui  ont  pris  envers 
l'Etat  l'engagement  d'assurer  le  iraitement 
des  ma-adcs  militaires  dans  les  hôpitaux  ci- 
vils. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  8.  —  Un  règlempnt  d'administration 
publique  pourvoira,  à  l'exécution  do  la  loi  sur 
les  bases  ci-dessus  élablies.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  9.  —  Dans  les  six  mois  qui  Kuivront 
la  publication  du  règlement  d'administration 
publique,  Irs  commissions  administratives  des 
hôpitaux  pourront  demander,  nonobstant  les 
conventions  en  cours  d'exécution,  qu'il  leur 
soit  fait  application  des  dispositions  de  la  pré 
sente  loi. 

((  Il  sera  fait  droit  à  ces  demandes  dans  un 
délai  de  même  durée  et  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  7.  »  —  (Adopté.) 

t  Art.  10.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dis 
positions  dps  lois,  ordonnances,  décrets  et 
règlements  contraires  à  la  présente  loi.  »  — 
(Adopté.) 

M  le  président.  Il  y  a  lieu  ù  scrutin  sur 
l'ensemble  du  projet  de  loi. 

(Il  est  procédé  à  cette  opération.  Le  dépouil 
lement  a  lieu.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
scrutin  : 

Nombre  des  votants   249 

Majorité  absolue   125 

Pour  l'adoption   249 

Contre   Q 

Le  Sénat  a  adopté. 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS  ET  VOTE  DE  LOIS 

M.  le  général  Pélisssier,  rapporteur.  J'ai 
l'honneur,  au  nom  de  ta  5"  commission  d'in- 
térêt local,  de  vous  présenter  ua  rapport  siw 
une  loi  volée  par  la  Chambra  des  députés 
d;irrs  la  séance  du  21  juin  1877,  ayant  pour 
objet  le  déclassement  de  l'enceinte  de  la  ville 
basse  do  Montméiy. 

Depuis  longtemps  la  municipalité  de  Mont- 
médy  réclame  la  démolition  du  mur  d'en- 
ceinte crénelé  qui  entoure  la  partie  hasse. 
Gpt  ouvrage  n'est  d'aucune  utilité  pour  la 
défense;  d'autre  part  on  construit  dans  h 
ville  haute  un  fort  de  défense  qui  néces- 
site la  démolition  d'une  partie  des  ma  sons 
dela^ville.  La  population  est  dans  la  né- 
cessité d'évacuer  ses  demeures  et  de  trou- 
ver place  ailleurs  ;  elle  vous  demande  place 
au  soleil.  Le  comité  des  fortifications  a  depuis 
longtemps  adm.is  en  principe  la  démolition  de 
ce  mur,  ce  qui  n'entraîne  aucun  inconvénient 
pour  la  défense  de  la  place  basse  de  Montmédy, 
attendu  que  la  ville  basse  est  dominée  par  la 
ville  haute  et  que  les  défenses  concentrées 
dans  la  partie  haute  de  la  ville  présentent  des 
garanties  beaucoup  plus  iérleu^es.  Dans  ces 
conditions,  les  intérêts  civils  comme  les  inté- 
rêts mditaires  sont  d'accord  pour  qu'il  soit 
donné  sâtisfdction  au  projet  de  loi  qui  vous 
est  sorfmis. 

En  conséquence ,  votre  commission  von» 
propose  l'adoption  pure  et  simple  du  projet  de 
loi  qui  a  été  voté  par  la  Chambre  des  députés. 
(Très-bien  1  très-bien  !) 

M.  le  ministie  de  la  guerre  vous  demande 
l'urgence. 

M.  le  président.  Je  consulte  le  Sénat  sur 
l'urgence  qui  est  demandée  par  la  commission, 
d'accord  avec  le  G-ouvernement. 

(L'urgence  est  déclaiée.) 

M.  le  président.  Je  consulio  le  Sénat  sur 
la  discussion  immédiate  qui  es-t  demandée  par 
vingt  de  nos  collègues  dont  les  noms  suivent: 

MM.  le  vicomte  de  Rodez-Bénavent,  baron 
Le  Guay,  amiral  de  Montaignac,  Soubi^'ou, 
baron  de  Barante,  Pagézy,  vicomte  ae  Bondy, 


Batbie,  Iilayran,  Depeyre,  Adnet,  WaHon, 
comte  de  Preissac,  comte  de  la  Monneraye, 
vicomte  de  Pelleport,  de  Valéry,  comte  D-s- 
bassayns  de  Hichemont,  Ancel,  baron  de  La- 
reinty,  baron  Vast-Vimeux. 

(La  discus-iion  immé  liate  est  prononcée.) 

M.  1©  président.  P(^rfOniie  ne  demandant 
la  p.irole  sur  la  discussion  générale,  j.«  co'i- 
sulte  le  Sénat  sur  la  question  de  savoir  s^ii 
entend  passer  à  l.i  discussion  des  art  des. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?.. 

Je  donnn  lecture  de  l'article  : 

«  Art.  —  L'enceinte  fortifiée  de  la  ville 
basse  de  iMontmSly  (  Vlédv-B  m),  clas'^ée  com- 
me place  dans  la  2^  série  du  tableau  de  classe- 
ment des  places  do  guerre  et  autres  pointa 
fortiliés,  est  déclassée  et  sera  rayée  dadit  ta- 
bleau. » 

(L'article  l»-',  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Les  immeubles  détaché.-»  du  do- 
maine public  inaliénable  par  le  déclassement 
prononcé  à  1  article  précédent  seront  remis  à; 
l'administration  d^s  domaines,  sauf  c-iux  qui 
pourront  être  utilisés  pour  d'autres  besoins 
militaires.  »  —  (Adopté.) 

(L'en.semble  du  projet  de  loi,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  rapporteur.  Je  viens  voua  présen- 
ter, au  nom  de  la  mi^me  commission,  un  projet 
de  loi  pour  lequel  le  Gooivei nement  demande 
également  l'urgence. 

C,^  projet  de  loi  a  été  adapté  par  la  Cham- 
bre des  députés  dans  sa  séance  du  21  juin  ;  il 
est  relatif  au  déclassement  de  la  redoute  'de 
Kéroriou  et  de  l'ouvrage  extérieur  dit  la  car- 
rière du  Pape. 

Voici  en  deux  mots  quel  est  l'état  de  la 
question. 

La  ville  de  Brest,  en  1876,  avait  demandé  le 
déclassement  de  ses  fortifications.  Cjtte  de- 
mande parut  absolue  à  iSl.  le  ministre  de  la 
guerre;  mais  il  crut  pouvoir  lui  donner  satis- 
faction dans  une  c  rtaine  mesure.  A  cet  ellet, 
une  étude  fat  faite  et  soumise  au  comité  des 
fortifications  qui,  dans  sa  séance  du  2'i  novem- 
bre 1876,  a  conclu  au  déclassement,  depuis 
longJ,emps  décidé  en  principe,  des  deux  forts 
de  Kéroriou  et  de  l'ouvrage  de  la  carriers  du 
Pape.  Les  deux  forts  de  Guelmeur  et  de  Pen- 
ar-Créach,  situés  plus  en  avant  du  secteur  est 
de  la  place  ei  qui  doivent  les  remplacer  sont 
aujourd'hui  terminés  et  en  état  de  recevoir 
leur  armement.  Dans  ces  conditions,  il  n'y  a 
plus  d'inconvénient  à  déclasser  les  deux  ou- 
vrages de  Kéroriou  et  de  la  carrière  du  Pape. 
A^otre  5"  commission  croit  devoir  vous  de- 
mander d'adopter  parement  et  simplement  la 
projet  de  loi  qui  a  été  voté  par  la  Chambre  des 
député.».  L?s  modifications  qui  sont  indiquées 
au  projet  dans  la  délimitation  des  zones  sont 
une  conséquence  naturelle  du  déclassement 
proposé. 

M  le  ministre  de  la  guerre.  Je  demande 

l'urgence. 

^  M.  le  président.  Je  consulte  1.)  Sénat  sur 
l'urgence  qui  est  demandée  par  la  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement. 
(L'urgence  est  déclarée.) 
^1.  le  président.  -Je  csnsulte  le  Sénat  sur 
la  discussion  imniédiaie  qui  est  dîmanJée  par 
vingt  do  nos  collègues,  dont  les  noms  sui- 
vent : 

MM.  le  vicomtg  de  Bodez  Bénavent,  ba- 
ron Le  Gcay,  amiral  de  Montaignac,  Soubi- 
gou,  baron  de  Uarante,  Pagézv,  vicomte  de 
Bondy,  Batbie,  Mayran,  Depevre,  Adnet, 
Wallon,  comte  de  Preissac,  conte  de  la  Mon- 
neraye, vicomte  de  Pelleport-Burèie,  de  Va- 
léry, comte  De.-ibassayns  de  Rictiemont,  An- 
cel, beron  do  Lareiuty,  baron  de  Vast-Vi- 
mcux. 

(I/.1  di?.cu?sion  immédiate  est  prononcée.) 
Î.Ï.  le  président.  Personne  ne  demandant 
la  parole  sur  la  discussion  générale,  je  con- 
sulte le  Sénat  sur  la  question  de  savoir  s'il 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 
Je  donne  lectme  de  l'article  1"  : 
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«  Art.  —  L'ouvrage  exléiieur  dit  de  la 
carrière  du  Pape,  classé  dans  la  première  série 
des  points  fortifiés,  et  la  redoute  do  Kéro- 
riou.  classée  dans  la  deuxième  série,  dépen- 
dant tous  deux  d.3  la  place  de  Brest,  sont  do- 
class-és  et  seront  rayés  du  tableau  du  classe- 
ment des  places  de  guerre  et  autres  points  i'or- 
tifiés.  » 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  — '  Par  suite  de  ce  déclassement, 
les  limites  des  zones  de  servitude  de  la  place 
de  Brest,  en  avant  de  son  secteur  est,  sont  ré- 
duites conformément  au  tracé  indiqué  sur  le 
plan  dressé,  le  8  janvier  1877,  par  ie  chef  du 
génie  et  annexé  à  la  présente  loi. 

«  Les  deux  polygones  exceptionnels  déjà 
existants  en  avant  du  même  secteur,  l'un  au- 
tour de  la  gare  du  chemin  de  fer  et  l'autre 
pour  les  quais  du  nouveau  port  de  commerce, 
sont  maintenus  dans  leurs  conditions  actuelles, 
relatés  dans  les  procès-verbeaux  du  bornage 
de  ces  poivpones.  En  ouire,  il  est  créé,  en 
avant  du  même  secteur,  deux  nouveaux  poly- 
gones exceptionnels,  limités  conformément  au 
plan  précité  du  8  janvier  1877,  et  dans  les- 
quels les  constructions  de  toute  nature  pour- 
ront être  élevées,  sous  la  seule  restriction 
spécifiée  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  8 
du  décret  régiexneniaire  du  10  août  1863.  »  — 
(Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi,  mis  aux  voix, 
est  âdop'é.) 

RÈGLEMENT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  lô  président.  Je  consulte  le  Sénat  sur 
son  ordre  <La  jour. 

Le  Si'mat  veut-il  se  réunir  lundi? 

Plusieurs  voifc.  Oui!  oui! 

Un  sénateur  à  gauche.  Pourquoi  faire  ? 

(Le  Sénat,  consulté,  décide  que  la  séance 
publique  aaia  lieu  lundi  à  trois  heures.) 

M.  le  présideut.  Voici  quel  serait  l'ordre 
&a  jour  : 

délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
approbation  du  traité  d'e.îtradition  conclu,  le 
28  mars  1877,  entre  la  Franco  et  le  Danemark; 

'i«  délikbération  sur  le  projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  relatif  à  la  com- 
pusition  de  la  commission  chargée  de  reviser 
Ses  affectations  d'immeubles  aux  divers  servi- 
t/es puolics,  et  au  logf-ment  des  fonctionnaires 
des  niiaiâtères  dans  les  bàiiments  du  domaine 
de  i'Eiac> 

On  me  fait  savoir  qu'en  outre,  la  coinmis- 
gioii  d'intérêt  local  aaïa.  probiblement  des 
rappo.""!»  à  dépo-er. 

11  n'y  a  pas  d'opposition  ?.. . 

L'ordre  du  jour  eat  aiusi  réglé, 

(Laséaînce  CiJt  levée  à  quatre  heures  moins 
un  quait.) 


M.  Pajot  a  déposé  une  pétition  du  coniilô 
des  notaires  des  déparlemeuts. 


SCRUTIN 

Sur  le  projicl  de  loi  portant  ouverture  au  mi- 
nislre  du  la  marine  et  des  colonii:s  sur  Vexer' 
ciœ  de  supplàticnls  di  .crédits  montant 
ù  S,7IS,I09  ir. 

Nombre  des  votants   228 

Majorité  absolue   115 

Pour  l'adoption   227 

Ontre   1 

Le  Sénat  s.  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

^l^f.  Adam  (Seine-et-Marne).  Aduet.  Alexsn- 
dry  (le  barou  d').  Allenou.  Ancel.  Audigné 
(le  général  d').  Arago  (Emmanuel).  Audren  de 
Kerdrel.  Aurelle  de  Paladiues  (général  d'). 
Auxais  (d'). 


I     Barante  (le  baron  de).     Barthélémy  Saint- 
Hilaire.     Bastard  (le  colonel  comte  Octave  de). 
I  Balbie.    Baze.    Béhic.    l^elcastel  (de).  Béraldi. 

Bei'nard-Uulreil.  Bertauld.  Bertrand.  Billot 
1  (n-énéral).  Bofilnton.  Boisse.  Boissonnet  fgéné- 
I  ral).  Bompard.  Bonafous.  Bondy  (comte  de). 
'  Bonnet.  Bouillô  (comte  de).  Bourbeau.  Brame 
j  (Jules).  BriUier.  Broglio  (le  duc  de).  Brun 
I  (Charles).  Brunct.  Bulfet. 
!  Cdillaux.  Calmon.  Canrobert  (le  maréchal), 
j  Garnot.  Cazalas.  Cazot  (Jules).  Chabron  (gé- 
I  néral  de).  Chadols  (colonel  de).  Ghambrun 
:  (comte  de).  Ghampagny  (vicomte  de).  Charton 
'  (Edouard).  Ghesneldng.  Gissey  (général  de). 
.  Glauilot.  Clément.  Colombet  (de).  Cordier. 
!  Corne.  Cornulier  (de).  Grémieux.  Cunin-Gri- 
daine. 

Daguenet.  Daru  (comte).  Dauphin.  Dau- 
phinot.  Daussel.  Dclbreil.  Delsol.  Depeyre. 
ûesmazes.  Dieudé-Uedy.  Dompiarre  d'ilornoy 
(amiral  de).   Dubrulle.   Duclerc  (E.).  Dumesnil. 

!  Bnmon.   Dupont  (Paul).    Dupuy  do  Lôme. 

î     Espouilles  (général  marquis  d').  Espinasse.. 

;  Espiveat  de  la  Villeboisnet  (général).  Éymard- 

j  Duvernay. 

I     Favre   (Jules).     Fayolle.    Ferrouillat;  Fiers 
I  (comts   de).     Forsanz  (vicomte  de).  Foubert. 
î  Foucher  de  Careil.    F'ourcand.    Fourichon  (ami- 
ral). Fourmer  (Henry)    Franclieu  (marquis  de). 
Frébault  (général).    Freycmet  (de). 

G-alloni  d'Istria.  Garnier  (Joseph).  Gaudi- 
neau.  Gavardie  (de).  Gayot.  George.  Gon- 
taut-Biron  (vicomte  de).  Granier  (do  vaucluse) 
Grivart. 

Hennessy.  Hérold.  Hespel  (comte  d').  Hu- 
bert-Delisle.   Huguet.  Hunfbert. 

Jacotin.   Jahan.   Jobard.  Joubert  (Achille). 

Kergariou  (comte  do).  Kéridec  (de).  Ker- 
jégu  (amiral  de).  Kolb-Bernard. 

Ijabicho  (Emile).  Labonlaye.  Lacave-Lapla- 
gne.  Lacomme.  Ladmirault  (le  général  de). 
Lafajelte  (Edmond  de).  Lafona  de  Saint- 
Mur  (le  baron).  La  Jaille  (le  général  vicomte 
do).  Lambert  de  Sainte-Croix.  Lamorte.  La- 
reinty  (baron  de).  La  Roncière  Le  Noury 
(amiral  baron  de).  Laservo.  La  Sicotière  (de). 
Lavrignais  (de).  Le  Guay  (baron).  Lelièvre. 
Lepetit.  Le  Royer.  Lestapis  (de).  Littré.  Lor- 
geril  (vicomte  île).  Lucet. 

Magne.  Magnin.  Mailliet.  Malens.  Maleville 
(Léon  de).  Maleville  (marquis  de).  Malherbe 
(de).  Martel.  Martenot.  Martin  (Henri).  Mas- 
son  de  Moribntaino.  Mazeau.  Meaux  (le  vicomte 
de).  Mége.  Mérode  (comte  de).  Michal-Ladi- 
chére.  .Monjaret  de  Kerjégu.  Monneraye  (comte 
de  la).  Monnet.  Moiitaignac  (amiral  marquis 
de).    Montgollior  (de).   Morin  (Paul). 

Noubel. 

Oudet. 

Pagézy.  Pâlotte.  Pari^u  (de).  Paulmier. 
Pélissier  (général).  Pelleport  Buréte  (vicomte 
de).  Pelletan.  Pernelte.  Perret.  Peyra- 
raont  (de).  Pin  (Elzéar).  Pomel.  Poriquet. 
Pothuan  (am.iral).  Pourcet  (général).  Pouyer- 
Quertier.    Preissî^  (comte  de). 

Quinemont  (marquis  de). 

RainneviUe  (vicomte  de).  Rampon  (comte). 
Rampent  (Yonne).  Raoul  Duval.  Ravignan 
(baron  de).  Renouard.  Ribière.  RifTault  (gé- 
néral). Rivière  (duc  de).  Robei t(général)."  Ro- 
bort-Dehault.  Robin.  Rodez-Bénavent  (vicomte 
de),  Roger  du  Nord  (comte).  Rosamel  (de). 
Honland.   Roy  de  Loulay. 

Sacase.  Saint-Germain  (de).  Saint-Pierre  (vi- 
comte de).  Le  comte  de  Saint- Vallier.  Salmon. 
I  Salneuve.  Say(Léon).  ScheurerKestner.  Si- 
mon (Jules).  Soubigou. 

Taillelért.  Talhouét  (marquis  de).  Tamisier. 
Tiiôry.  ïhurej.  Toupet  des  Vignes.  Tréveneuc 
(comte  de). 

Valentin.  Valéry.  Vandier.  Varroy.  Vast- 
Vimeux  (baron).  'Vcauce  (baron  (de).  Veuta- 
vou  (de).  Victor  Hugo.  Viellard-Migeon.  Vi- 
garosy.   Voisins-Lavornière  (de). 

Waddiogton.  Wallon, 

A  VOTÉ  CONTRE  : 

M.  Arbel. 

n'okt  p.\s  pris  papxT  au  vote  : 

MM.  Audlau(d').   André  (Charente).  Arnaud 
(de  l'Anégo)     Aubi'elicque.  Audilfret-Pasquier 
(liuc  d').    lii>renger.    Buniard-    Blanc  (Xa\ier). 
Bochcr.    Bûzéiian.    Gballemol-Lacour.  Ghan- 
temerie  (de).     Ghanzy  (le  général).  Chardon. 
Chareton  (généi'al).   Ghaumontel.   Claude.  Gor- 
^  bon.   Gornulier-Luciniôre(comte  de).  Delacroix, 
j  Deuormaudie.       Desbassayus    de  Riohemont 
j  (couite^     Douhet  (comtô  dej.  Duboys-Fresnay 
!  (général).     Du  Chalfaut  (le  comte).  Dufaure. 


I  nulburnel.     D.upanloup  (Mgr).  Dupasquier. 

Feray.      Gaulthier  de  Rumilly.  Gilbert-Bou- 
I  cher.     Gouin       Guillemaul  (général).  Hous- 
j  sard.     Jaurès  (l'amiral).     Krantz.  Lafayelto 
i  (Oicar  de).       Laget.     Lanfrey.  Lasieyrio 
;  (Jules  de).    Laureni-Picliat.    Lavergne  (Léonce 
j  do).       Loysel  (général).      Luro.  Mangini. 
!  Miiyran.        Meiaadier    (colonel).  Michel. 
Pajot.    Pans.    Peyrat-.    Raismes  (de).  Saisy 
(Hervé  de).    Schérer.    Schœlcher.  Tailhand. 
Teisserenc  de  Bort.    Testelin.    Tolaiu.  Trô- 
villô  (comte  de).    Tribert.  Vétillart. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  tendant  à  accorder  un  dé- 
dommagemcnt  à  plusieurs  officiers  publics  et 
ministériels  de  l' arr^dissement  de  Belforl. 

Nombre  des  votants   224 

Majorité  absolue   113 

Pour  l'adoption   223 

Contre   i 

Le  Sé«at  a  adopté. 

ont  voté  pour  : 

MM.  Adam  (Seine-et-Marne).  Adnet.  Alexan- 
dry  (baron  d').  Allenou.  Andigné  (général  d'). 
Arago  (Emmanuel).  Audren  de  Kerdrel.  Au- 
rello  de  Paladines  (général  d').   Auxais  (d"). 

Barthélémy  Saint-Hilaire.  B'istard  (colonel 
comte  Octave  de).  Baibie.  Baze.  Béhic.  Belcas- 
tel  (de).  Béraldi.  Bernard-Dutreil.  Berl.auld. 
Bertrand.  Billot  (général).  Blanc  (Xavier).  Bof- 
firiion.  Bois.se.  Boissonnet  (général).  Bom- 
pard. .  Bon. i  fous.  Bondy  (comie  dÇ).  Bonnet. 
Bouillé  (comte  de).  Bourbe.iu.  Brame  (Jules). 
Brillier.   Brun  (Charles).    Brunet.  Bulfet. 

CaïUaux.  Calmon.  Canrobert  (maréchal). 
Garnot.  Gazalas.  Gazot  (Jules).  Chabron  (géné- 
ral de).  Ghadois (colonel  de).  Ghambrun  (comte 
de).  Ghampagny  (vicomte  de!.  Ghantemerla 
(de).  Chardon.  Charton  (Edouard).  Ghau- 
montel. Gissey  (général  de).  Glaudot.  Co- 
lombet(de).  Gorbon.  Cordier.  Corne.  Cornu- 
lier (de).  Cornulier-Lucinière  (comte).  Gré- 
mieux.  Gunin-Gridaine. 

Daguenet.  Daru  (comte).  Dauphin.  Dau- 
phinot.  Daussel.  Delbreil.  Delsol.  Depevre. 
Dpsmazes.  Dieudé-ûefly.  Dompierre  d'Hornov 
(amiral  de).  Duboys-Fresnay  (général).  Du- 
brulle. Duclerc  (E.).  Dufaure.  Dufournel.  Du- 
mesnil. Dupasquier.  Dupont  (Paul).  Dupuy 
de  Lôme. 

Espcuilles  (général  marquis  d').  Espinasse. 
Espivent  de  la  Villeboisnet  (général).  Evniard- 

Duvernay. 

Favre  (Jules).  Fayolle.  Ferav.  Fiers  (comte 
de).  Forsanz  (vicomte  de).  Foucher  de  Careil. 
Fourcand.  Fourichon  (aaairal).  Fournier  (Hen- 
ry).   Frébault  (général).   Freycinet  (de). 

Garnier  (JosejA).  Gaudineau.  Gavardie  (de). 
Gayot.  George.  Gilbert-Boucher.  Gontaut- 
Biron  (vicomte  de).  Granier  (de  Vaucluse). 
Grivavt.   Guillemaut  (général). 

Hennessy.  Hérold.  Hespel(comte  d') .  Ilous- 
sard.   Hubert-Delisle.  Humbert. 

Jahan.   Jobard.    Joubert  (Achille). 

Kéridec  (de).  Kerjégu  (amiral  de).  Kolb- 
Bernard. 

Labiche  (Emile).  Lacave-Laplagne.  Lacomme, 
Ladmirault  (général  de).  Lafavette  (E.-knond  de). 
Lafand  de  Saint-JIur  (baron).  "  La  Jaiile  (général 
vicomte  de).  Lambert  de  Sainte-Croix.  La- 
morte. Lareintv  (baron  de).  La  Roncière  Le 
Noury  (amiral  baron  de).  La  Sicotière  (de). 
Laurent-Pichat.  Lavrignais  (de).  Lo  Guay  (ba- 
ron). Lelièvre.  Lepetit.  Lest9pis(de).  Littré. 
Loysel  (général).  LuceL 

Magne.  Magnin.  Malens.  Maleville (Léaa  de). 
Maleville  (le  marquis  de).  Malherbe  (deV  ■  Mar- 
tenot. Martin  (Henri).  Masson  de  Moi-fontaino. 
Mayran.  Alazeau.  Meaux  (vicomte  de).  Mége. 
Meinadier  (colonel).  Mérode  (comie  de)  Michal- 
Ladiçhére.  Monjaret  de  iwerjégu.  Monnet 
Moutaiguac  (amiral  marquis  de).  Montgollier 
(de).   Moriu  (Paul). 

Noubel. 

Oudet. 

Pagézy.  Paiot.  Palottn.  Parieu  (de).  Paris. 
Pauhnier.  Pélissier  (général).  Pelleport-Burète 
(vicomte  do).  Pelletan.  Perret.  Pevramont  (de). 
Peyrat.  Pin  (Elzéar).  Poœcl.  Pbthuau  (ami- 
ral). Pourcet  (général).  Pouyer^-  Quertier. 
Preissac  (comte  de). 

Quinemont  (marquis  de). 

Raismes  (dé).  Rampou  (comte)^  Rampont 
d"  Supplément) 
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(Yonne)  Baoul  Duval.  Ravignan  (baron  de). 
Renouard.  Ribière.  Riffault  (général).  Rivière 
.(duc  de).  Robert  (général).  Robert-Deliault. 
Robm.  Rosamel  (de).    Rouland.  Roy  de  Lou- 

Sacase.  Saint-Germain  (de).  Saint-Pierre 
(vicomte  de).  Le  comte  de  Saint- Vallier.  Salmon. 
balneuve.  Say  (Léon).  Soheurer  -  KeStner. 
bchœlcher.   Simon  (Jules).  Soubigou. 

Taillelert.  Talbouët  (marquis  de).  Tamisier. 
leisseronc  de  Bort.  Toupet  des  Vignes.  Tré- 
veneuc  (comte  de). 

Valentin.  Vandier.  Varroy.  Vast-Vimeux 
(baron).  Ventavon  (de).  Vétillart.  Victor  Uu- 
«0.  Viellard-Migeon.  Vigarosy.  Voisins-La- 
verniere  (de). 

Waddington.  Wallon. 
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M.  Arbel. 


A  VOTÉ  CONTRE 


n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Ancel.  Andlau  (d').  André  (Charente). 
Arnaud  (de;l  Ariége).  Aubrelicque.  Auditfret- 
Paaquier  (duc  d").  Barante  (baron  de).  Bé- 
renger.  Bernard.  Bocher.  Bozérian.  Broglie 
(duc  de).  Ghallemel-Lacour.  Ghanzy  (général). 
■  Chareton  (général).  Chesnelong.  Claude.  Clé  - 
ment. Delacpoi.x.  Denormandie.  Desbassayns 
de  Richemont  (comte).  Douhet  (comte  de).  Du 
Cbaffaut  (comte).  Dumas.  "Dupanloup  (Mgr). 
Ferromllat  Foubert.  Franclieu  (marquis  de). 
Galloni  dlstria.  Gaulthier  de  RumiUy.  Gouin 
;,  s^^'^'i}}^-  Jaurès  (amiral).  Kergariou 
fc^'^^^-x  Laboulaye.  Laf^yette 

Kf/a'^l^-  Laget.  Lanfrey.  Laserve.  Las- 
i«yrie  (Jules  de).  Lavergne  (Léonce  de).  Le 
Ma-n.i;-  M^®5'  ^ïi'^T'^  Luro.  Mailliet. 
ril  1»°'-  J^artel.  Michel.  Monneraye  (comte 
nn^lt^,^  ^i^ernette.  Poriquet.  Rainneville  (vi- 
d?,  M«r/   Rodez-Bénavent  (vicomte  de).  Roger 

Tailhand  ■•   ^^l^^  ^^^'•^é  'l^)-  Schérer. 

Tr^v^n.  V  ^estelm.    Théry.    Thurel.  Tolain. 

Jaron  def°™'''*'^-  ^^'«^^y-  ^^auce 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  répartition  du  fonds 
de  i  millions  destinés  à  venir  en  aide  aux  dl 
parlements  (exercice  1878). 

Nombre  des  votants   204 

Majorité  absolue  ;  .*.'.'.*,".'  .103 

Pour  l'adoption   203 

Contre  j 

■  Le  Sénat  a  adopté. 

ont  voté  pour  : 

MM  Adam  (Seine-et-Marne).  Adnet  Alexan- 
iry  (baron  d').  Allenou.  Ancel.  Ara^o  (Em^ 
L'xais^').''"''"'      ^^'^^"^'^      général  d^. 

Barante  (le  baron  de).  Barthélémy  Saint-Hi- 
aire  Batb.e.  Baze.  Béhic.  BéLldi  Ber- 
taiuld.    Bertrand.    Billot  (le  général  Blanc 

£jn'^-R^°^^°^°°  r,  Boissonnet  (gé- 

Jéral)    Bompard.   Bonafous.    Bondv  (le  comte 
le).   Bonnet.    Bouille  (comte  de)  VoTirbeau 
Brame  (Jules).    Brillier     Bro^lie  rie  dnrHpi' 
Ôrun  (Charles).    Brunet.   Bulîet  ^ 

Lalmon.  Ganrobert  (maréchal).  Carnot  Ca- 
alas.  Gazot  (Jules)/  Chabron  (générai  de) 
.hadois  (colonel  de).  Chambrun  (fe  corn  e  de) 
.hantemerle(de  .  Cbardon.  Charton  (Edouard) 
^haumontel.  G.ssey  (général de).  Glaudot.  Clé.: 
ïient.  Golombet  de).  Gorbon.  Gordier  Corne 
>éSux.''^'^-    ^«^'^"«r-Lucinière  (comte°de): 

Daguenet.  Daru.  Dauphin.  Dauphinot 
Qaussel.  Delbreil.  Delsol.  l)esmazes.  D^eùdé- 
Oefly  Dompierre  d'Hornoy  (amiral  de)  Du- 
Doys-Fresnay  (général).   Dubrulle.   Du  Chaffkut 

?e  Lômè.    ^"P^*'!^'^'^-  Dupont  (Paul).  Dupuy 

E5f?P,fj'"Hf  ffriéral  marquis  d').  Espinasse. 
Duvtrnay         ^^'^«^°isnet  (général).  J^ymard- 

ie^^'p-olè^®''/  •  ^"^""^i  ^«'■^y-  Fiers  (comte 
Fourcand  °P^^''^°'"'^,i^^-     Joncher  de  Careil. 

S  Freycin^efrSr  ^ 

Sa^vot°'^'rnWL.  Gaudineau.  Gavardie  (de), 
^ayot.     Gilbert-Bou^her.     Gontaut-Biron  (vi- 


comte de).  Granier  (de  Vaucluse).  Grivart. 
Guillemaut  (général). 

Hérold.   Hespel  (comte  d').   Houssard.  Hu- 
bert-DeUsle.  Humbert. 

Jacotin.   Jahan.  Jobard. 

Kéridec  (de).  Kerjégu  (amiral  de).  Kolb 
Bernard. 

Labiche  (Emile).  Lacavo-Laplagne.  Lacomme. 
Ladmirault  (général  de).  Lalayette  (Edmond 
de).  Lafond  de  Saint-Mur  (baron).  Laget. 
Lambert  de  Sainte-Croix.  Lamorte.  Lareinty 
(baron  de).  La  Sicotière  (de).  Lauront-Pichaf. 
Lavngnais  (de).  Lelièvre.  Lepetit.  Le  Royer 
Lestapis  (de).  Littré.  Lorgeril  (vicomte  de), 
Loysel  (général).  Lucet. 

Magne.  Magnin.  Mailliet.  Malens.  Male- 
vUle  (marquis  de).  Malherbe  (de).  Marte!.  Mar- 
tenot.  Martin  (Henn).  Maison  de  Morfontaine. 
Mayran.  Mazeau.  Mége.  Meinadier  (colonel). 
Michal-Ladichère.  Michel.  Moniaret  de  Ker- 
jégu.   Montgollier  (de). 

Noubel. 

Oudet. 

Pagézy.  Pajot.  Pâlotte.  Parieu  (ae).  Paris. 
Paulmier.  Pélissier  (général).  Pelletan.  Pey- 
ramont  (de). 

Pin  (Elzéar).     Pomel.      Pofcuau  (amiral). 
Pourcet  (général).     Preissac  (comte  de). 

Rainneville  (le  vicomte  de).  Raismes  (de) 
Rampont  (Yonne).  Raoul  Duval.  Renouard 
Ribière.  Rilfault  (général).  Rivière  (duc  de). 
Robert-Dehault.  Robin.  Rogerdu  Nord  (comte). 
Roy  de  Loulay. 

Saint-Germain  (de).  Saint-Pierre  (vicomte  de). 
Le  comte  de  Saint- Vallier.  Salmon.  Salneuve. 
Say  (Léon).  Scheurer-Kestner.  Schœlcher.  Si- 
mon (Jules). 

Talhouët  (marquis  d&).  Tamisier.  Teisse- 
renc  de  Bort.     Théry.     Tréveneuc  (comte  de). 

Valentin.  Vandier.  Varroy.  Vaât-Vimeux 
(baron).  Veauce  (baron  de).  Ventavon  (de). 
Vétillart  Victor  Hugo.  Viellard-Migeon.  Vi- 
garosy.   Voisins-Lavernière  (de). 

Waddington.  Wallon. 


M.  Arbel. 


A  voté  contre 


n'ont  pas  pris  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Andigné  (général  d').  Andlau  (d').  An- 
dré (Charente).  Arnaud  (de  l'Ariége).  Aubre- 
licque. Audilfret-Pasquier  (duc  d').  Audren  de 
Kerdrel.  Bastard  (colonel  comte  Octave  de). 
Belcastel  (de).  Bérenger.  Bernard.  Bernard- 
Dutreil.  Bocher.  Bozérian.  Gaillaux.  Chal- 
lomel-Lacour.  Champagny  (vicomte  de).  Ghan- 
zy (général).  Chareton  (général).  Chesnelong. 
Claude.  Gunin-Gridaine.  Delacroix.  Denor- 
mandie. Depeyre.  Desbassayns  de  Riche- 
mont.  Douhet  (comte  de).  Dumon.  Dupanloup 
(Mgr).  Ferrouillat.  Foubert.  Fourichon  (ami- 
ral). Franclieu  (marquis  de).  Galloni  d'Istria. 
Gaulthier  de  RumiUy.  George.  Gouin.  Hen- 
nessy.  Huguet.  Jaurès  (amiral).  Joubert 
(Achille").  Kergariou  (comte  de).  Krantz.  Labou- 
laye.  Lafay'ette  (Oscar  de).  La  Jaille  (général 
vicomte  de).  Lanfrey.  La  Roncière  Le  Noury 
(amiral  baron  de).  Laserve.  Lasteyrie  (Jules 
de).  La  vergne  (.Léonce  de).  Le  Guay  (baron). 
Luro.  Maleville  (Léon  de).  Mangini.  Meaux 
(vicomte  de).  Mérode  (comte  de).  Monneraye 
(comte  de  la).  Monnet.  Montaignac  (amiral 
marquis  de).  Morin  (Paul).  Pelleport-Burète 
(vicomte  de).  Pernette.  Perret.  Peyrat.  Pori- 
quet. Pouyer-Querlier.  Quinemont  (marquis 
de).  Rampon  (comte).  Ravignan  (baron  de). 
Robert  (général).  Rodez-Bénavent  (vicomte  de). 
Rosamel  (de).  Rouland.  Sacase.  Saisy  (Hervé 
de).  Schérer.  Soubigou.  Tailliand.  Taillefert. 
Testelin.  Thurel.  Tolain.  Toupet  des  Vignes. 
Tréville  (comte  de).   Tribert.  Valéry. 


ONT  VOTÉ  POUR  : 


SCRUTIN 

Sur  le  prqjet  de  loi  ayant  pour  objet  l'ouverture 
au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1817, 
d'un  crédit  supplémentaire  de  563,380  fr.,  pour 
le  payement  des  intérêts  et  de  l'amortisse- 
ment des  obligations  trentenaires  échéant  le 
20  juillet  1877. 

Nombre  desvotants  230 

Majorité  absolue  .  ne 

Pour  l'adoption  229 

Contre   '1 

Le  Sénat  a  adopté. 


MM.  Adam  (Seine-et-Marne).  Adnet.  Alexan- 
dry  fbaron  d').  Allenou.  Ancel.  Andigné  (gé- 
néral d').  Aureile  do  Paladines  (général  d'). 
Auxais  (d'). 

Barante  (baron  de).  Barthélémy  Saint-Hi- 
laire.  Bathie.  Baze.  Béiiic.  Belcastel  rde). 
Beraldi.  Bertauld.  Bertrand.  Billot  (généVal). 
Blanc  (Xavier).  Booher.  Boninton.  Boisse. 
Boissonnet  (général).  Bompard.  Bonafous. 
Bondy  (comte  de).  Bonnet.  Bouille  (comte  de). 
Bourbeau.  Brame  (Jules).  Brun  (Charles) 
Brunet.  Buffet. 

Gaillaux.  Calmon.  Ganrobert  (maréchal) 
Carnot.  Cazaîas.  Cazot  (Jules).  Chabron  (gé- 
néral de).  Ghadois  (colonel  de).  Chambrun  (le 
comte  de).  Champagny  (vicomte  de).  Chante- 
merle  (de).  Chardon.  Charton  (Edouard) 
Chaumontel.  Gissey  (général  de).  Claude. 
Claudot.  Clément  Golombet  (<ie).  Gorbon. 
Cordier.  Corne.  Gornulier  (de).  Cernulier-Lu- 
cinièro  (comte  de).  Crémieux.  Cunin-Gri- 
daine. 

DagUenet.  Daru  (comte).  Dauphin.  Dau- 
phinot. Daussel.  Delbreil.  Delsol.  Desma- 
zes.  Dieudé-Defly.  Dompierre  d  JIornoy  (ami- 
ral de).  Duboys-Fresnay  (général).  DubruUe 
Du  ChalTaut  (comte).  Duclerc  (E.).  Dufaure. 
Dufournel.  Dumesnil.  Dumon.  Dupasquier 
Dupont  (Paul).    Dupuy  do  Lôme. 

Espinasse.  Espivent  de  la  ViUeboisnet  (gé- 
néral). ° 

Favre  (Jules).    FayoUe.    Feray.  Ferrouillat 
Fiers  (comte  de).   Forsanz  (vicomte  de).  Fou- 
cher  de  Careil.    Fourcand.     Fourichon  (ami- 
ral).  Fournier  (Henry).   Franclieu  marquis  de) 
Frébault  (général).   Freycinet  (de). 

Galloni  d'Istria.  Garnier  (Joseph).  Gaudi- 
neau.  Gavardie  (de).  Gayot.  Gilbert-Bou- 
cher. Gontaut-Biron  (vicomte  de).  Granier 
(Vaucluse).   Grivart.   Guillemaut  (général). 

Hérold.   Hespel  (comte  d').    Houssard.  Hu- 
bert-Delisle.  Humbert. 
Jacotin.   Jahan.    Jobard.    Joubert  (Achille) 
Kerjégu  (amiral  de).  Kolb-Bernard. 
Labiche  (Emile).  Laboulaye.  Lacave-Laplagne 
Lacomme.   Ladmirault  (général  de).  Lafayette 
(Edmond  de).    Lafayette   (Oscar  de).  Lafond 
de  Saint-Mur  (baron).    Laget.    La  Jaille  (gé 
néral  vicomte  de).    Lambert  de  Sainte-Croix. 
Lamorte.   Lareinty  (baron  de).     La  Roncière 
Le  Noury  (amiral  baron  de).    Laserve.   La  Si- 
cotière (de).    Laurent-Pichat.    Lavrignais  (de) 
Le  Guay    (baron).     Lelièvre.      Lepetit.  Le 
Royer.    Lestapis  (de).     Littré.    Loysel  (géné- 
ral). Lucet. 

Magne.  Magnin.  Mailliet.  Malens.  Maleville 
(Léon  de).  Maleville  (marquis  de).  Malherbe 
(de).  Martenot.  Martin  (Henri).  Masson  de 
Morfontaine.  Mayran,  Mazeau.  .Meaux  (vi- 
comte de).  Mége.  Meinadier  (colonel).  MichaU 
Ladichôre.  Michel.  Monjaret  de  Kerjégu  Mon- 
taignac (amiral  marquis  de).  Montgollier  (do) 
Noubel. 
Oudet. 

Pagézy.  Pajot.  Pâlotte.  Parieu  (de).  Paris 
Paulmier.  Pélissier  (général).  Pelletan.  Perret. 
Peyramont  (de\  Pin  (Elzéar).  Pomel.  Poriquet. 
Pothuau  (amiral).  Pourcet  (général).  Pouyer- 
Quertier.  Preissac  (comte  de). 
Quinemont  (marquis  de). 
Raismes  (de).  Rampon  (comte).  Rampont 
O:onne).  Raoul  Duval.  Ravignan  (baron  de) 
Renouard.  Ribière.  R.fTault  (général).  Rivière 
(duc  de).  Robert  (général).  Robert-Dehault 
Robin.  Rosamel  (de).  Rouland.  Roy  de  Loulay 
Sacase.  Saint-Germain  (de).  Saint-Pierre 
(vicomta  de).  Le  comte  de  Saint- Vallier  Sal- 
mon. Salneuve.  Say  (Léon).  Schérer.  Scheu- 
rer-Eestner.  Schœlcher.  Simon  (Jules).  Sou- 
bigou. 

Taillefert.  Talhouët  (marquis  de).  Teisserenc 
de  Bort.  Théry.  Toupet  des  Vignes.  Tréve- 
neuc (comte  de).    Tréville  (comte  de). 

Valentin.  Valéry.  Vandier.  Varrov  Vast- 
Vimeux  (baron).  Veauce  (baron  de)  Ventavon 
(de).  Vétillart.  Viellard-Migeon.  Vigarosv 
Voisins-Lavernière  (de). 

Waddington.  Wallon. 


M.  Arbel. 


A  VOTÉ  CONTRE 


n'ont  pas  puis  PART  AU  VOTE: 

MM.  Andlau  (d').  .  André  (Charente\  Ara-'o 
(Emmanuel)  Arnaud  (de  l'Ariége).  Aubreirc- 
que  AudifTret-Pasquier  (duc  d').  Audren  de 
Kerdrel.  Bastard  (colonel  comte  Octave  de) 
Bérenger.    Bernard.     Bernard-Dutreil.  Bozé- 
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rian.  Brillier.  Broglic  (duc  de).  Challemel- 
Lacour.  Ghanzy  (général).  Ghareton  (général), 
('hesnclong.  Delacroix.  Denormandie.  Depeyre. 
Dnsbassayns  do  Richemont  (comte).  Dounet  (le 
comte  de).  Dupanloup  (Mgr\  Espeuilles  (gé- 
néra.l  marquis  de).  Eymard-Duvernay.  Foubert. 
Gaulthier  de  Rumilly.  George.  Gouin.  Hen- 
nessy. Iluguet.  .Jaurès  (amiral).  Kergariou 
(comte  de).  Kéridec  (de).  Krantz.  Lanfroy. 
Lasteyrie  (Jules  de).  Lavergne  (Léonce  de). 
Lorgeril  (vicomte  do).  Luro.  Mangini.  Martel. 
Mérode  (comte  de).  Monneraye  (comte  de  la). 
Monnet.  Morin  (Paul).  Pelleport-Burète  (vi- 
comte de).  Pernelte.  Peyrat.  Rainneville  (vi- 
comte 'le).  Rodez-Bénavent  (comte  de).  Roger 
du  Nord  (comte).  Saisy  (Hervé  de).  Tailhand. 
Tamisier.  Testelin.  Thurel.  Tolain.  Tribert. 
"Victor  Hugo. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'organisuUon  des 
services  liospilaUers  de  l'armée  dans  les  liôpi- 
taux  mililaircs  et  dans  les  hospices  civils. 

Nombre  des  votants   249 

Majorité  absolue   12S 

Pour  l'adoplioa   248 

Contre   1 

Le  Sénat  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  ■ 

MM.  Adam  (Seine-et-Marne).  Adnet.  Alexan- 
dry  (le  baron  d').  Allenou.  Ancel.  Andigné 
(général  d').  André  (Charente).  Arago  (Em- 
manuel). Arbel.  Audren  de  KerdreL  Aurelle 
de  Paladines  (général  d').   Auxais  (d'). 

Barante  (baron  do).  Barthélémy  Saint-Hilaire. 
Bastard  (le  colooel  comte  Octave  de).  Batbie. 
Baze.  Béhic.  Belcastel  (de).  Béraldi.  Bernard- 
Dutreil.  Bertauld.  Bertrand.  Billot  (général). 
Blanc  (Xavier).  Rocher.  Boiîinton.  Boisse. 
Boissoniiet  (général).  Bompard,  Bonafous. 
Rondy  (comte  de).  Bonnet.  Bouillé  (comte  de). 
Bourbeau.  Brame  (Jules).  Brillier.  Brogiie  (le 
duc  de).   Brun  (Charles).    Brunei.  Buffet. 

Caillaux.  Calmon.  Canrobert  (le  maréchal). 
Carnot.  Gazalas.  Cazot  (Jules).  Ghabron  (gé- 
néral de).  Chadois  (colonel  de).  Chambrun  (le 
comte  de).  Champagny  (vicomte  de).  Chante- 
merle  (de).  Chardon.  Charton  (Edouard)  Ghau- 
montel.  Ghesnelong.  Gissey  (général  de), 
tUaude.  Claudot.  Clément.  Golombet  (de). 
Gorbon.  Corne.  Gornulier  (de).  Gornulier- 
fjucinière  (comte  de).  Grémieux.  Gunin-Gri- 
daine.  ^ 

Daguenet.  Daru  (comte).  Dauphin.  Dau- 
phinot.  Daussel.  Delacroix.  Delsol.  Delbreil. 
Depeyre.  Desmazes.  Dieudé-Defly.  Dompierre 
d'Hornoy  (amiral  de).  Duboys-Fresnay  (général), 
ûubrulle.  Du  Ghalîaut  (comte).  Duclerc  (E.). 
Dataure.  Dulournel.  Dumesnil.  Dumon.  Du- 
pasquier.  Dupont  (Paul).   Dupuy  de  Lôme. 

Espinasse.  Espivent  de  la  Villeboisnet  (le 
fénéral).  Eymard-Duvernay. 

Favre  (Jules).  Feray.  Ferrouillat.  Fiers  (le 
comte  de).  Forsanz  (le  vicomte  de).  Foubert. 
Foucher  de  Gareil.  -Fourichon  (amiral).  Four- 
nier  (Henry).  Franclieu  (marquis  de).  Frébault 
(général).   Freycinet  (de). 

Galloni  dTslria.  Garnier  (Joseph).  Gaudi- 
neau.  Gavardie  (de).  Gayot.  George.  Gilbert- 
Boucher.  Gontaut-Biron  (vicomte  de).  Granier 
(de  Vaucluse).    Grivart.    Guillemaut  (général). 

Hennessy.  Hérold.  Hespel  (le  comte  d'). 
Hubert-Delisle.  Huguet.  Humbert. 

Jacotin.  Jahan.  Jobard.   Joubert  (Achille). 

Kéridec  (de).  Kerjégu  (amiral  deJ.  Kolb- 
Bernard. 

Lflîhiche  (Emile).  Laboulaye.  Lacave-Lapla- 
gne.  Lacomme.  Ladmirault  (général  dej.  La- 
rayette  (Edmond  de).  Lalayette  (Oscar  de).  La- 
loiid  de  Saint-Mur  (baron).  La  Jaille  (général 
vicomte  de).  Lambert  de  Sainte-Groix.  La^ 
morie.  Lareinty  (baron  do).  La  Roncière  Le 
Aûury  (amiral  baron  de).  Laserve.  La  Sicotière 
(de).  Laurent-Pichat.  Lavrignais(de).  LeGuay 
(baron).  Lelièvre.  Le  Royer.  Lestapis  (de). 
\Àiu-é.  Lorgeril  (vicomte  de).  Loysel  (général). 
Lucet.  Luro. 

Magne.  Magnin.  Mailliet.  Malens.  MalevUle 
(Léori  de).  MaleviUe  (marquis  de).  Martel. 
Marlouot.  Martin  (Henri).  Masson  do  Morfon- 
taine.  Mayran.  Mazeau.  Mége.  Meiaadier 
(colonel).  Mérode  (comte  de).  Michal-Ladichère. 
Michel.  Monjaret  de  Keriégu.  Monnet.  Mon- 
laignac  (amiral  marquis  de).    Montgolfier  (de). 

Noubel. 


Oudet. 

Pagczy.  Pajot.  Pariou  (de).  Paris.  Paul- 
mier.  Pélissier  (général).  Perret.  Peyramont 
(de).  Peyrat.  Pin  (Elzéar).  Pomel.  Poriquet. 
Pothuau  (amiral).  Pourcet  (général).  Pouycr- 
Quertier.  Preissac  (comte  de). 
Quinemont  (marquis  de). 
Rainneville  (vicomte  de).  Raismes  (de).  Ram- 
pon  (comte).  Rampent  (Yonne).  Raoul  Duval. 
Ravignan  (baron  de).  Renouard.  Ribière.  Rif- 
fault  (général).  Rivière  (duc  de).  Robert- 
Dehault.  Robin.  Roger  du  Nord  (le  comte). 
Rosamel  (de).    Rouland.  Roy  de  Loulay. 

Sacase.  Saint-Germain  (de).  Saint-Pierrt? 
(vicomte).  Le  comte  de  Saint- Vallier.  Salmon. 
Salneuve.  Say  (Léon).  Schérer.  Scheurer-Kest- 
ner.   Schœlcher.    Simon  (Jules\  Soubigou. 

Tailhand.  Taillefert.  Talhouët  (marquis  de). 
Tamisier.  Teisserenc  de  Bort.  Testêlin.  Théry. 
Thurel.  Toupet  des  Yigne§^  Tréveneuc  (comte 
de'.    Tréville  (comte  de).  "Tribert. 

Valentin.   Valéry.    Vandier.   Yarroy.  Vast- 
Vimeux  (i^r-ron).  "  Veaiice  (baron  de).  Venta- 
von  (de).    Yétillart.     Victor  Hugo.  Viellard- 
Migeon.   Vigarosy.   Yoisins-Lavernière  (de). 
Waddinglon.  V/allon. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Andlau  (d').  Arnaud  (de  l'Ariége).  Au- 
brelicque.  AudilTret-Pasquier  (duc  d').  Béren- 
ger.  Bernard.  Bozérian.  Ghallemel-Lacour. 
Ghanzy  (général).  Ghareton  (général).  Gordier. 
Denormandie.  Desbassayns  de  Richement 
(comte).  Douhet  (comte  de).  Dupanloup  (mon- 
seigneur). Espeuilles  (général  marquis  de). 
FayoUe.  Fourcand.  Gaulthier  de  Rumilly. 
Gouin.  Houssard.  Jaurès  (amiral).  Hergariou 
(comte  de).  Krantz.  Laget.  Lanfrey.  Las- 
teyrie (Jules  de).  Lavergne  (Léonce  de).  Lepetit. 
Malherbe  (de).  Mangini.  Meaux  (vicomte  de). 
Monneraye  (comte  de  la).  Morin  (Paul).  Pâ- 
lotte. Pelleport-Burète  (vicomte  de).  Pelletan. 
Pernette.  Robert  (général).  Rodez-Bénavent 
(vicomte  de).   Saisy  (Hervé  de).  Tolain. 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  2'2  juin.) 

SCRUTIN  RECTIFIÉ 

Sur  les  conclusions  du  rapport  de  la  commission 
chargée  d'examiner  la  communication  du  Gou- 
vernement relaliveà  la  dissolution  de  la  Gham- 
bre  des  députés. 

Nombre  des  votants   280 

Majorité  absolue  •  141 

Pour  l'adoption   150 

Contre   130 

Le  Sénat  a  adopté. 

ONT  \OTà  POUR; 

MM.  Adnet.  Alexandry  (ba^fou  d').  Allenou. 
Ancel.  Andigné  (le  général  d").  André  (Cha- 
rente). Audren  de  Kerdrel.  Aurelle  de  Pala- 
dines (le  général  d').  Auxais  (d'). 

Barante  (baron  de).  Bastard  (colonel  comte 
©ctave  de).  Batbie.  Béhic.  Belcastel  (de). 
Béraldi.  Bernard-Dutreil.  Bertrand.  Bocher. 
Boflinton.  Boisse.  Boissonnet  (général).  Bom- 
pard. Bonafous.  Bondy  (comte  de).  Bouillé 
(comte  de).  Bourbeau.  Brame  (Jules).  Bro- 
giie (duc  del   Brunet.  Buffet. 

Caillaux.  Canroben  (maréchal).  Gazalas. 
Chambrun  (comte  de).  Champagny  (vicomte  de). 
Ghantemerle  (de).  Ghesnelong.  Gissey  (général 
de).  Glément.  Golombet  (de).  Gornulier  (de). 
Gornulier-Lucinière  (comte  de). 

Daguenet.  Daru.  Daussel.  Delbreil.  Del- 
sol. Depeyre.  Desbassayns  de  Richemont 
(comte).  Dieudé-Detly.  Dompierre  d'Hornoy 
(amiral  de).  Douhet  (comte  de).  DubruUe.  Du 
Ghaffaut  (comte).  Dufournel.  Dumon.  Dupan- 
loup (Mgr).  Dupasquier.  Dupont  (Paul).  Du- 
puy de  Lôme.  «  _  . 

Espeuilles  (général  marquis  d).  Espinasse. 
Espivenc  de  la  Villeboisnet  (général). 

Fiers  (comte  de).  Forsanz  (vicomte  de).  Fou. 
richon  (amiral).  Fournier  (Henry).  Franclieu 
tmarquis  de).  ,  » 

Galloni  d'istria.  Gaudineau.  Gavardie  (aej. 
Gontaut-Biron  (vicomte  de).  Granier  (de  Vau- 
cluse). Grivart. 

Hennessy.  Hespel  (comte  d").  Houssard. 
Hubert-Delisle. 


Jahan.  Joubert  (Achille). 
Kéridec  (de).    Kerjégu  (amiral  de).  Kolb- 
Bernard. 

Lacave-Laplagne.  Ladmirault  (le  général  do). 
Lafond  de  Saint-Mur  (baron).  La  Jaille  (gé^ 
néral  vicçmte  de).  Lambert  de  Sainte-Croix. 
Lareinty  (baron  de).  La  Roncière  Le  Noury 
(amiral  baron  de).  La  Sicotière  (de).  Lavri- 
gnais  (de).  Le  Guay  (baron).  Lestapis.  Lorgeril 
(vicomte  de).    Loysel  (le  général). 

Magne.  Mailliet.  Malherbe  (de).  Martenot. 
Mayran.  Meaux  (vicomte  de).  Mége.  Mérode 
(comte  de).  Michel.  Monjaret  de  Kerjégu.  Mon« 
neraye  (le  comte  de  la).  Monnet.  Montaignac 
(amiral  marquis  de).  Montgolfier  (de). 

Noubel. 

Pagézy.  Pajot.  Parieu  (de).  Paris.  Paul- 
mier.  'Pelleport-Burète  (vicomte  de).  Peyra- 
mont (de).  Poriquet.  Pourcet  (général). 
Pouyer-Quertier.    Preissac  (comte  de). 

Quinemont  (marquis  de). 

Rainneville  (le  vicomte  de).  Raismes  (de;. 
Ravignan  (baron  de).  Rilfault  (général).  Ri- 
vière (duc  de).  Robert  (général).  Rodez-Bé- 
navent (vicomte  de).  Rosamel  (de).  Rouland- 
Roy  de  Loulay. 

Sacase.  Saint-Germain  (de).  Salmon.  Sou- 
bigou. '  .     1  X 

Tailhand.  Taillefert.  Talhouët  (marquis  de)^ 
Théry.  Tréveneuc  (  comte  de  ).  TrevUle 
(comte  de).  '          „  , 

Yalérv.  Vandier.  Yast-Vimeux  jP^f^l' 
Yeauce  "(baron  de).  Venlavon  (de).  Vétillarl. 
Viellard-Migeon. 


ONT  vote  contre  :  ; 

MM.  Adam  (Seine-et-Marne).  Arago  (Bmmt- 
nuel).    Arbel.    A.rnaud  (de  l'Ariége). 

Barthélémy  Saint-Hilaire.  Baze.  Berwiger.  ; 
Bernard.  Bertauld.  Billot,(général).  BlaAC  (A.a- 
vier).  Bonnet.  Bozérian.  Brillier.  BruujCnaries). 

Calmon.  Carnot.  Gazot(Jules).  C'iabrûn  (gé- 
néral de).  Chadois  (colonel  de)  Ghaueniei' 
Lacour.  Chardon.  Ghareton  (gé.-iéral).  cnarton 
(Edouard).  Cftaumonlel.  Cla^ide.  Glaudot.  cor- 
bon.  Gordier.  Corne.  Oémieux.  Cumn-Gn- 
daine. 

Dauphin.  Dauphipot.  Delacroix.  _  Denorman- 
die.  Desmazes.  Duboys-Fresnay  (général).  Du 
clerc  (E.).   Dufaure.  Dumesnil. 

Eymard-Davernay. 

Favre  (Jules).  Fayolle.  Feray.  Ferrouillat. 
Foubert.  Foucher  de  Careil.  Fourçand.  i-re- 
bault  (général).    Freycinet  (de). 

Garnier  (Joseph).       Gauithier  de 
Gayot.    George.  Gilbert-Boucher, 
(général). 

Hérold.  Huguet.  Humbert. 

Jacotin.  Jobard. 

Labiche  (Emile).  Laboulaye.  ,1-acommE 
Lalayette  (Edmond  de).  Lafayette  (Oscar  de 
Laget.  Lamorte.  Laserve.  Lateyrie  (Jule 
de)  Laurent-Pichat.  Lavergne  (Léonce  de, 
Lelièvre     Lepetit.  Le  Royer.   Lucet.  Luro. 

Mnguin.     Malens.   MaleviUe  (Léon  de).  ^  Ma 
leviUe  (marquis  de).  Mangini.  Martel. 
(Henri).      Masson    de  Morfontaine. 
Meiuadier  (colonel). 
(Paul). 

Slotî'e.  Pélissier  (général).  Pelletan.  Per 
nette.    Perret.    Peyrat.   Pin  (Elzéar).  Pome, 

^SïoftccSSl).  ^rr^'lr:^-  Krd 

ihiàrp      Robert-Dehault.    Robin.    Roger  d 


Rumilly 
GuiUemaù' 


Martli 
Mazeau 

Michal-Ladichère.  Mori: 


Ribière.  Robert-Dehault. 

^^°S^iKSe  (Vicomte  de).^  ^e  c- te  de  Sain 
Vallier.  Saisy  (Hervé  de  .  6alnea\e.- Sa\  (Léon 
Schérer.  Scheurer-Kestner.  Schœlcher.  Simo 
(Jules) 


Yoisins-Lavernière  (de) 
^Yaddington  (Richard). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Andlau  (d')  Aubrelicque  .Audiffre 
Pasquier  (d').  Cûanzy  (généra  ).  Goum.  Jaur 
(amiral).  Kergariou  (comte  de).  Lanfrey.  Lt! 
tré.   Raoul  Duval.  Wallon. 
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Errata 

Au  compte  rendu  de  la  séance  du  Sénat  du 
22  juin.  (Journal  officiel  dw  23  juin). 

Pa^e  4682,  col.  1,  ligne  7,  au  lieu  de  : 
«  1.472.000  fr,  »,  —  lire  :  «  17.472.000  fr.  » 

Même  page,  col.  1,  ligne  dernière,  au  lieu 
de  :  «  La  discussion  générale  est  prononcée  b, 
—  lire  :  «  La  discussion  immédiate  est  pro- 
noncée. > 

Page  4684,  col.  3,  au  lieu  de  :  «  Scrutin  sur 
le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice 
1877,  de  suppléments  de  crédits  montant  à 
5.718.169  francs,  »  —  lire  :  «  Scrutin  sur  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'ouverture  au 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  d'un  cré- 
dit de  17.472 .000  francs  sur  le  compte  de  li- 
quidation de  l'exercice  1877.  » 

Page  4678,  3*  colonne,  dans  le  discours  de 
M.  Laboulaye,  au  lieu  de  : 

«  Un  sénattur  à  droite.  C'est  le  meilleur 
système  !  » 

Lire  : 

«  M.  Hervé  de  Saisy.  C'est  le  meilleur 
système.  » 


Ordre  du  jour  du  lundi  25  juin 

A  trois  heures.  —  sÉAJsrcB  publique 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
approi>a.tion  du  traité  d'extradition  conclu,  le 
28  mais  1877,  entre  la  France  et  le  Dane- 
mark (N"  iOl-166,  session  ordinaire  1877.  — 
M.  le  comte  ûo  Saint-Vallier,  rapporteur.) 
2«  délibération  sur  le  projet  de  loi  adopté 
-  par  la  Chambre  des  députés,  relatif  à  la  com- 
position de  la  commission  chargée  de  reviser 
les  affectations  d'immeubles  aux  divers  ser- 
vices publics  et  au  logement  des  fonctionnai- 
res des  ministères  dans  les  bâtiments  du  do- 
maine de  l'Etat.  (N"'  65-1  tO,  session  ordinaire 
1877.  —  M.  le  comte  de  Saint- Vallier,  rappor- 
teur.) ' 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  pour  la 
féance  qui  suivra  celle  du  25  juin  compren- 
dront :  ^ 

Galerie.  —  Depuis  M.  de  Raismes,  jusques 
et  ycompns  M.  le  vicomte  de  Saint-Pierre. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  le  comte  de  Malherbe 
jusques  et  y  compris  M.  le  général  de  Rif- 
fault. 


Erratum  a  la  proposition  de  loi  de  M.  le  colo- 
nel Memadier  sur  les  pensions  de  veuves  ou  les 
secours  des  orphelins  de  militaires. 

Au  lieu  de  :  «  La  veuve  d'un  général  de  divi- 
sion, au  lieu  de  1,950  francs,  aurait  2,000  francs  », 
n  laut  hre  :  «  ...  au7'ait  2,600  francs.  » 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Séance  du  samedi  23  juin  1877 


SOMMAIRE 

Procès-verbal  :  MM.  Latrade,  de  Baudry-d'As- 
son. 

lntf4ent  :  M.  Guichard. 

Suite  de  la  1'^  délibération  sur  le  projet  de  loi 
portam  déclaration  d'utilité  publique  et  con- 
cession a  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
JNord,  des  ci^mins  Se  1er  da  Lens  à  Don  et  à 


Armentières  et  de  Valenciennes  au  Catoau  : 
MM.  le  ministre  des  travaux  publics,  de  Mar- 
cère,  Wilson,  Louis  Legrand,  rapporteur, 
Henri  Villain.  —  Ajournement  du  projet  do 
loi. 

Dépôt,  par  M.  Duvaux,  du  rapport  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  la  proposition  de 
MM.  Le  Vavasseur  et  autres,  ayant  pour  objet 
l'abrogation  de  la  loi  sur  l'aumonerie  mili- 
taire. 


PRESIDENCE  DE  M.  JULES  GRÉVY 

La  séance  est  ouverte  à  deur.  heures  et  de- 
mie. 

M.  le  comte  Le  Gonidec  de  Traissan, 

l'un  des  secréiairts,  donne  lecture  du  proccs- 
verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Latrade.  C'est  par  erreurque  mon  nom 
n'a  pas  été  compris  parmi  ceux  des  membres 
qui  ont  voté  hier  pour  l'abrogation  du  décret 
de  décembre  1851  sur  les  débits  de  boissons. 
J'étais  présent  au  moment  du  vote,  et  j'ai  mis 
dans  l'urne  un  bulletin  blanc. 

M.  de  Baudry-d'Asson.  Au  Journal  offi- 
ciel^ de  la  séance  d'hier,  je  suis  porté  comme 
m'étant  abstenu  dans  le  vote  sur  le  projet  de 
loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  sur  l'exercice  1877,  de  crédits 
montant  à  la  somme  de  5,718,169  fr. 

Je  déclare  avoir  voté  pour  l'adoption  de  ce 
projet,  et  je  désire  que  cette  rectification  sott 
faite  au  procès-verbal  de  la  séance  d'aujour- 
d'hui. ^ 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres 
ob^-ervations  7. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Guichard.  Je  demande  la  parole  pour 
un  fait  personnel. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Guichard.  Messieurs,  je  lis  au  Journal 
officiel,  dans  le  compte  rendu  in  extenso,  les 
paroles  suivantes  prononcées  par  l'honorable 
M.  Haentjens  : 

«  Nous  vous  offrons  de  discuter  le  rapport 
de  la  commission  des  comptes  définitifs  de 
1870.  Nous  vous  offrons  de  discuter  ce  rapport 
le  plus  tôt-possible,  et  vous  verrez  que  nous 
réduirons  cette  fois  encore  à  néant  toutes  les 
calomnies  qu'on  a  dirigées  contre  l'empire  !  » 

Je  ne  sais  si  le  mot  «  calomnies  »  s'adresse 
au  rapport  de  la  commission  de  1870,  mais  je 
déclare,  en  mon  nom  personnel  et  comme 
président  de  cette  commission...  (Interruptions 
à  droite.) 

Voix  à  droite.  Ce  n'est  pas  là  un  fait  per- 
sonnel ! 

M.  Joîihois.  C'est  un  préteste  à  provoca- 
tions !  (Oui  !  oui  !  à  droite.) 

C'est  une  réclame  électorale  in  extremis  ! 

M.  le  président.  N'interrompez  pas!  Lais- 
sez parler.  Il  n'y  a  pas  là  de  provocation. 

M.  Guichard.  Si  vous  ne  m'aviez  pas  in- 
terrompu, j'aurais  déjà  fini.  Permettez-moi  de 
parler. 

M.  Jolibois.  Non,  non  !  ce  n'est  pas  sé- 
rieux !  Le  texte  ne  donne  pas  lieu  à  une  recti- 
fication ;  cela  n'a  pas  rapport  au  procès-ver- 
bal. 

M.  Guichard.  La  preuve  des  faits  avancés 
dans  le  rapport  découle  de  pièces  officielles  et 
authentiques  émanées  de  votre  gouvernement 
et  du  gouvernement  actuel.  (Exclamations  à 
droite.) 

/  M.  Jolibois.  Notre  gouvernement  a  obtenu 
huit  millions  de  suffrages  et  la  République  a 
été  fondée  par  une  seule  voix  et  encore  c'est 
celle  d'un  prince  ! 

M.  Guichard.  Vous  ne  voulez  donc  pas  me 
permettre  de  démontrer  l'exactitude  du  rap-  I 
port  ?. . .  (Non  !  non  !  à  droite,  —  Assez  !  as- 
sez !) 

A  gauche.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Rengainez  votre 
dernier  soupir,  allez  ! 

Un  autre  membre  à  droite.  Sachez  mourir  ! 

M.  Guichard.  Du  reste  nous  sommes  aux 
ordres  de  la  Chambre  et  prêts  à  soutenir  les 


faits  avancés  dans  notre  rapport.  (Très-bien*  à 
gaucho.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jonrappeJi*  U 
suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant déclaration  d'utilité  publique  et  conccs.5!'i!i 
à  la  compagnie  du  chemin  do  fer  da  Nord  dus 
chemins  de  fer  de  Lom  à  Don  et  à  Armen- 
tières et  de  Valenciennes  au  Cateau. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  travaux 
publics. 

M.  Paris,  ministre  des  travaux  publics. 
Mesriieurs,  j'étais  retr^nu  hier  au  Sénat  lorsque 
la  question  du  chemin  de  fer  de  Lens  à  Don 
et  à  Armentières  et  de  Valfnciennes  au  Ca- 
teau a  été  portée  à  cette  tribune.  Jo  le  re- 
grette d'autant  p!us  vivement  que  mon  ab- 
sence seule  a  donné  lieu  à  un  malentendu  qui 
a  prolongé  un  débat,  à  mon.  avis,  fort  simple. 

Quand  j'aurai  fourni  quelques  explications 
sur  cette  question,  qui  est  pourtant  une  ques- 
tion d'affaires,  j'espère  me  trouver  d'accord  avec 
la  commission  et  même  avec  la  Chambre,  et 
obtenir  que,  la  grande  question  des  chemins  de 
fer  étant  réservée,  nous  arrivions  à  un  vote 
avant  notre  séparation.  Nous  aurons  ainsi  non 
pas  une  déclaration  platonique  sur  ua  point 
de  théorie  pure,  mais  une  loi  qui  pourra  être 
adojftée  aussi  immédiatement  par  le  Sénat. 

Ceci  dit,  j'explique  à  la  Chambre  dans  quel- 
les conditions  j'ai  trouvé  le  projet  qui  lui  est 
soumis,  ce  que  j'ai  fait  pour  en  faciliter  li  so- 
lution, et  quelle  doit  être,  à  mon  avie,  cette 
solution. 

La  construction  des  chemins  de  far  en  ques- 
tion a  été  résolue  depuis  lon^^temps  ;  les  dé- 
putés du  département  du  Nord,  et  spéciale- 
ment l'honorable  M.  Louis  Legrand,  qui  était 
rapporteur  du  projet  de  loi,  peuvent  vous  dira 
quel  intérêt  considérable  et  d'ordre  général 
on  attache  à  cette  question  dans  les  départe- 
ments traversés.  Une  première  fois  le  projet 
avait  été  compris  dans  un  ensemble  de  propo- 
sitions soumises  à  l'Assemblée  nationale  peu 
de  mois  avant  sa  séparation  ;  mais  alors  les 
députés  du  Nord  avaient  pensé  qu'on  pour- 
rait faire  une  convention  sur  des  bases  plus 
larges  en  y  comprenant  quelques  autres  tron- 
çons, et  ils  avaient  préféré  que  les  deux  pro- 
jets dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment 
fussent  réservés.  C'est  ce  qui  a  été  fait. 

Dès  la  réunion  des  Chambre?,  mon  hono- 
rable prédécesseur  vous  a  soumis  un  i)rojct  de 
loi  spécial  demandant  votre  approbation  à  une 
convention  qu'il  avait  passée  avec  la  compa- 
gnie du  Nord.  Aux  termes  de  cette  conven- 
tion, la  compagnie  du  Nord  se  chargeait  de  la 
construction  et  de  l'exploitation  des  deux 
lignes  dont  il  s'agit,  sans  recevoir  aucune  es- 
pèce de  subvention;  elle  avàit  demandé  que 
l'intérêt  des  sommes  qui  seraient  par  elle  dé- 
pensées pour  la  construction  des  deux  che- 
mins de  fer  fût  porté  à  6  1/2  p.  100  et  mis  en 
compte  avant  que  l'on  pùt  atteindre  le  chifl're 
du  revenu  réservé. 

Lorsque  l'honorable  M.  Legrand  déposa  son 
rapport,  un  incident  se  produisit  par  suite  de 
la  communication  qui  avait  été  faite  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  de  ce  projet.  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  pensait,  tenant  compte  de 
la  direction  que  suivait  la  ligne  de  Valen- 
ciennes au  Gâteau,  qu'il  était  nécessaire  de  la 
protéger  par  ce  qu'on  appelle  un  fort  d'arrêt, 
et  il  demandait  qu'une  somme  de  1  million 
fût  allouée  pour  cette  dépense. 

Le  ministre  des  travaux  pubUcs.  l'honorable 
M.  Christophle,  croyait  que  la  dépense  d'un 
million  pourrait  être  supportée  en  partie  par 
l'Etat  et  en  partie  par  le  département  du  Nord, 
et  un  article  4,  qui  avait  été  inséré  dans  le 
projet  qui  vous  était  soumis,  stipulait  ainsi 
une  répartition  sans  toutefois  en  indiquer  les 
proportions. 

L'honorable  M.  Christophle  reconnaissait  et 
proclamait  bien  haut,  dans  son  exposé  des 
motifs,  qu'il  ne  pouvait  être  question  de  mettre 
à  la  charge  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer, 
quoi  que  ce  fût  d'une  dépense  qui  ne  serait  pas 
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faite  fxcîusivement  pour  desservir  des  besoins 
industriels  et  commerciaux,  par  exemple  d'une 
dépense  ayant  pour  but  la  défense  du  terri- 
toire, mais  il  pensait  que  le  département  in- 
téressé à  l'exécution  de  cette  défense  pourrait 
èti(-  appelé  h  y  contribuer. 

Le  conseil  général  du  département  du  Nord 
a  la.it  observer  avec  raison,  à  mon  avis,  que 
la  situaiion  des  départements  frontières  ne  pou- 
vait être  différente  de  celle  des  autres  départe- 
ments, et  que  lorsqu'il  s'agissait  de  taire,  à 
1  occasion  de  l'exécution  d'une  ligne  d'intérêt 
•général,  des  travaux  déQnitifs,  il  n'y  avait 
aucune  raison  pour  mettre  à  la  charge  du 
département  une  quote-part  ou  la  totalité  do  la 
dépense  qu'ils  entraînent. 

Lorsque  le  rapport  fut  déposé  il  y  avait,  sur 
les  deux  points  que  j'ai  l'honneur  de  signa- 
ler actuellement  à  votre  attention,  un  dés- 
accord dont  je  ne  tardai  pas  à  me  convaincre, 
Quand  je  pris  possession  du  ministère  des  tra- 
vaux publics.  D'un  côté,  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord  ne  consentait  pas  à  pren- 
dre, comme  le  lui  avait  proposé  la  commission, 
une  part  dans  la  dépense  de  l  million,  et  d'un 
autre  côté  qu'elle  n'acceptait  pas  la  réduction  de 
l'intérêt,  sur  les  dépenses  par  elles  faites,  de 
6  1/2  à  6  p.  100.  Aussi  ai-je  eu  l'honneur  de 
dire  à  M.  le  rapporteur  que,  selon  moi,  si  on 
ne  se  mettait  pas  d'accord  sur  ces  points  du 
projet  et  si  on  n'arrivait  pas  à  l'approbation  de 
ia  convention  des  deux  côté-,  on  ne  pourrait 
pas  dire  que  les  deux  parties,  l'Etat  et  la  com- 
pagnie,  se  fussent  mises  ■  d'accord  ;  avant 
cet  accord,  on  pouvait  voter  un  pro|et,  mais 
ce  projet  serait  resté  lettre  morte.  Toas  mes 
soins  ont  tendu  à  aplanir  les  deux  difficultés 
qui  nous  empêchaient  d'arriver  au  but  désiré 
depuis  si  longtemps. 

Tout  d'abord  je  me  suis  mis  en  rapport  avec 
les  administrateurs  de  la  compagnie'du  Nord 
et  j'ai  entamé  des  négociations  pour  obtenir 
que  la  compagnie  consentît  à  abaisser  de 
6  1/2  à  6  p.  100,  comme  l'avait  proposé  l'ho- 
norable M.  Christophle  et  comme  le  deman- 
dait la  commission,  l'intérêt  de  ses  débours. 
En  outrr,  d'accord  avec  le  ministre  de  la 
guerre,  j'ai  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'in- 
troduire aciuelleraeat  dans  le  projet  de  loi  un 
article  4  déclarant,  sans  fixer  aucune  proposi- 
tion, qu'une  dépense  de  1  million  serait  par- 
tagée, pour  l'usage  dont  je  vous  parlais  tout  à 
l'heure,  entre  l'Etat,  le  département  du  Nord 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 
Eten.eft'et,  puisque  la  répartition  ne  pouvait 
pas  être  faite  par  la  loi  elle-même,  vous  votiez 
ainsi  un  projet  qui  n'aurait  pas  eu  de  résul- 
tat. 

J'ai  pensé,  au  contraire,  que  si  le  ministre 
de  la  guerre  persévérait  dans  sa  résolution 
de  faire  un  fort  d'arrêt  à  l'occasion  de  la  cons- 
truction de  la  ligne,  il  y  aurait  lieu  de  prê- 
isemer  ultérieurement  aux  Chambres  un  pro- 
jet de  crédit  spécial  pour  cette  construction. 

Je  viens  d'avoir  l'honneur  de  dire  à  M.  le 
rapporteur  que,  d'une  part,j'espérais  me  met- 
tre d'accord  avec  la  commission,  en  deman- 
dant la  suppression  de  l'article  4  qui  est  rela- 
tif à  ce  million,  puisque  de  toute  façon  un 
crédit  particulier  devra  être  présenté  et  que, 
dautre  part  je  pouvais  déclarer,  après  m'êtré 
mis  d'accord  avec  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,,  que  cette  compagnie  consent 
ait  à  réduire  de  6  1/2  à  G  p.  100  le  taux  de 
l'intérêt  des  dépenses.  (Interruptions  à  gau- 
che.) 

Un  membre.  Ah  I  l,a  compagnie  du  Nord  a 
fait  cette  conces3ion! 

M.  le  ministre.  Messieurs,  on  traite  avec 
la  compagnie  du  Nord,  je  ne  puis  pas  parler 
d'une  autre  compagnie. 

M.  ûuportal.  Cela  regarde  M.  Caillaux  ! 
(Exclamations  et  rires  à  droite.) 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre, monsieur  Duportal  ! 

M.  le  ministre.  Qu'entendez-vous  par  là  ? 

A  droite.  Continuez  1  continuez  ! 


M.  le  ministre.  Quel  est  le  sens  de  l'inter- 
ruption ?  Elle  n'en  a  aucun  ! 

M.  Duportal.  Vous  ne  comprenez  pas... 

M.  le  président.  Monsieur  Duportal,  je 
vous  rappelle  à  l'ordre  ! 

M.  le  ministre.  On  vient  dire  au  ministre 
dos  travaux  publics  que  le  projet  regarde  M. 
Caillaux,  ministre  des  finances.  En  vérité, 
qu'est-ce  que  cela  peut  bien  signifier? 

Un  membre  à  gauche.  Quelle  est  cette  ma- 
nière de  parier  à  la  Chambre? 

M.  le  ministre.  Je  fais  la  Chambre  juge  de 
la  parfaite  convenance  de  mon  langage  et  de 
l'inconvenance  de  ces  interruptions. 

M.  Floquet.  Où  croyez-vous  être,  mon- 
sieur ?  Vous  êtes  dans  une  Chambre  qui  vous 
a  flétri!  (Rumeurs  et  bruit.) 

M.  Germain  Casse.  Nous  n'allons  pas, 
vous  le  pensez  bien,  vous  donner  un  ^vote  de 
confiance  ! 

M.  le  ministre.  Je  ne  vous  demande  pas 
de  me  donner  un  vote  de  confiance,  je  traite 
une  question  de  chemin  de  fer  qui  n'a  rien 
de  politique... 

A  droite.  Ne  répondez  donc  pa.s  aux  inter- 
ruptions !  —  Continuez  !  continuez  ! 

M.  le  ministre.  ...  le  débat  politique  entre 
nous  est  vidé. 

A  gauche.  Non  !  non!  —  Vous  le  verrez 
bien! 

Un  membre  à  droite.  Vous  le  verrez  bientôt 
encore  mieux  vous-mêmes  1 

M.  le  ministre.  Je  tiens  à  constater  qu'il 
s'agit,  en  ce  moment,  d'une  question  d'affaires 
à  l'occasion  de  laquelle  rien  de  politique  ne 
peut  surgir,  et  oii  je  cherche  à  mettre  d'ac- 
cord... (Bruit  à  gauche). 

M.  Floquet  prononce  quelques  mots  qui  se 
perdent  dans  dans  le  bruit. 

M.  le  président.  N'interrompez  plus  mon- 
sieur Floquet,  ou  je  serai  obligé  de  vous  rap- 
peler à  l'ordre  ! 

M.  le  ministre.  Je  disais,  messieurs,  que 
j'espère  avoir  contribué,  pour  ma  part,  à  apla- 
nir les  deux  seules  difficultés  que  j'ai  signalées 
tout  à  l'heure.  Je  viens  vous  demander  de 
voter  un  projet  attendu  depuis  longtemps  par 
le  département  du  Nord,  et  je  puis  dire  que  M, 
le  rapporteur  lui-même,  représentant  de  la 
ville  de  Valenciennes,  est  intéressé  dans  la 
solution  de  la  question.  Vous  voyez  très-bien 
que,  dans  cette  question  d'affaires,  je  ne  mêle 
rien  de  politique.  (Applaudissements  à  droite.) 

M.  de  Baudry-d'Asson.  (Très-bien!  très- 
bien  !  Continuez  ! 

M.  Henri  Villain.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  ministre.  Un  contre-projet  était  an- 
noncé hier  par  l'honorable  M.  Wilson. 

Je  me  permettrai  de  faire  observer  à  notre 
honorable  collègue  et  à  la  Chambre  que  ce 
contre-projet  ne  résoudrait  rien  et  que,  en 
même  temps,  il  ne  tiendrait  pas  suffisamment 
compte  de  la  véritable  position  de  la  question. 

Le  projet  de  M.  Wilson  vient  demander,  en 
effet,  que  l'Etat  se  charge,  avec  les  ressources 
spéciales  indiquées  par  la  loi  de  1875,  de  la 
construction  du  chemin  de  fer,  sauf  à  voir 
plus  tard  ce  qu'on  en  fera. 

Or,  je  fais  remarquer  immédiatement  qu'il 
serait  extraordinaire  de  demander  à  l'État 
de  faire  à  ses  frais  la  construction  de  ces 
deux  lignes,  montant  à  un  certain  nombre  de 
millions,  alors  que  la  compagnie  du  Nord  con- 
sent à  les  faire  sans  recevoir  de  l'Etat  aucune 
espèce  de  subvention;  que,  plus  tard,  quand 
l'Etat  les  aurait  construites,  ainsi  que  l'a  dit 
très  -bien  l'honorable  M.  Louis  Legrand  dans 
son  rapport,  il  ne  pourrait  pas  être  question 
pour  l'Etat  de  les  concéder  à  une  autre  com- 
pagnie que  la  compagnie  du  Nord,  par  la 
raison  fort  simple  que  la  quest-on  n'est  plus 
entière,  qu'elle  a  été  tranchée,  vous  le  savez, 
par  la  situation  qui  a  été  faite  à  la  compagnie 
du  Nord-Est  et  à  la  compagnie  de  Lille  à  Va- 
lenciennes mise  en  faillite. 

Je  fais  remarquer  également  oue  le  conseil 
général  du  département  du  Nora,  d'abord  fa- 


vorable à  ces  compagnies,  s'est  trouvé  heu- 
reux de  se  mettre  d'accord  avec  la  compagnie 
du  Nord  pour  la  construction  et  l'exploitation 
des  lignes  du  réseau  non  encore  terminées, 
mais  qu'on  avait,  depuis  longtemps,  résolu 
d'achever. 

On  ne  pourrait  donc  pas,  après  avoir  fait 
construire  les  deux  lignes  en  question  par 
l'Etat,  les  donner  à  une  autre  compagnie  que 
la  compagnie  du  Nord.  L'Etat  pourrait  encore 
moins  les  exploiter,  car  elles  sont  situées  sur 
des  points  différents.  Par  conséquent,  en  s'a- 
dressant  à  la  compagnie  du  Nord,  compagnie 
pour  laquelle  on  n'a  pas  eu  de  garanties 
d'intérêt  à  fournir,  et  avec  laquelle  l'Etat, 
dans  quelques  années,  sera  appelé  au  pointage 
des  bénéfices,  on  a  adopté,  suivant  moi,  la 
meilleure  solution  possible. 

Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  je  prie 
la  Chambre  de  ne  pas  s'arrêter  à  un  contre-pro- 
jet, qui  ne  comporte  qu'une  solution  purement 
théorique,  et  de  voter  le  projet  qui  lui  a  été 
présenté  par  mon  honorable  prédécesseur,  mais, 
comme  je  l'ai  dit  en  commençant,  en  suppri- 
mant l'article  4  de  ce  projet. 

J'ajoute  que  je  m'engage  à  porter  immédia- 
ment  au  Sénat  le  projet  que  vous  aurez  adop- 
té, afin  que  l'on  puisse  offrir  au  département  du 
Nord,  non  pas  des  hypothèses,  non  pas  des 
théories,  mais  une  loi  qu'il  attend  depuis  long- 
temps. 

A  droite.  Très-bien!  très-bien! 

M.  le  ministre.  Puisque  je  suis  à  cette  tri'^ 
bune,  —  et  c'e=t  par  là  que  je  termine,  —  j'ai 
besoin  de  dire  à  la  Chambre,  ^  il  en  a,  <J'ail- 
leurs ,  été  question  dans  la  discuss^jn , — 
quelles  sont  les  conditions  dans  lesquelles  j'ai 
prts  et  continué  les  affaires  de  m^n  départe- 
ment. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  qu'un  amen- 
dement, voté  par  la  Chambre  des  députés,  avait 
clos  un  débat  très-intéressant  dans  lequel  la 
question  des  chemins  de  fer  avait  été  appro- 
fondie. Un  des  articles  de  cet  amendement, 
renvoyé  à  la  commission,  portait  rachat  par 
l'Etat  d'un  certain  nombre  de  compagnies  de 
chemins  de  fer  L'honorable  M.  Christophle, 
mon  prédécesseur,  avait  commencé  cette  opé- 
ration, et  il  avait  passé  déjà  un  certain  nom- 
bre de  conventions  avec  diverses  compagnies 
en  souffrance. 

Je  n'ai  pas  voulu,  dans  des  questions  de  ce 
genre,  faire  des  changements,  parce  que,  en 
matière  économique,  changer  c'est,  le  plus 
souvent,  bouleverser.  (Assentiment  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Je  n'ai  pas  voulu  changer  ce  qui  avait  été 
fait  par  l'honorable  M.  Christophle;  je  n'ai 
pas  voulu  faire  de  la  politique  à  propos  de 
questions  de  chemins  de  fer;  j'ai  continué 
l'œuvre  de  mon  prédécesseur,  et  je  puis  dire  à 
la  Chambre  que  j'ai  signé  des  conventions 
nouvelles  avec  deux  compagnies  qui  étaient 
dans  la  même  situation  que  celles  qui  avaient 
appelé  déjà  la  sollicitude  du  précédent  mi- 
nistre. 

J'ai  fait  plus.  Il  y  avait  une  commission  de 
trois  membres,  constituée  en  une  sorte  de  tri- 
bunal arbitral,  et  dont  la  mission  était  d'éva- 
luer le  montant  des  sommes  qui  avaient  été 
réellement  dépensées  en  travaux  par  ces  com- 
pagnies dont  le  rachat  était  décidé  :  j'ai  tout 
d'abord  confirmé  les  pouvoirs  de  cette  com- 
mission, puis  je  lui  ai  manifesté  le  désir  de  faire 
régler,  au  moins  à  titre  provisoire,  avant  l'exa- 
men de  la  solution  définitive,  la  situation  si 
digne  d'intérêt  de  ces  compagnies.  Dans  cet 
ordre  d'idées,  j'ai  demandé  à  la  commission 
arbitrale  s'il  était  possible,  toute  question 
étant  réservée  pour  ie  pouvoir  législatif,  de 
fixer,  à  titre  de  provision,  une  somme  sur  la- 
quelle je  pourrais  demander  à  la  Chambre  le 
service  d'un  intérêt.  ^  . 

La  commission  m'a  répondu  qu  cela  était 
impossible,  parce  que  son  travail  portait  sur 
un  très -grand  nombre  dépeints,  et-i*ie,  avant 
un  temps  qui  ne  dépassera  p>»'  deux  mois, 
mais  qui  atteindra  certaînen^dt  ce  délai,  elle 
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ne  pourrait  pas  se  prononcer  aur  les  peints 
soumis  à  son  examen. 

J'aborde  une  troisième  question. 

La  Chambre  avait  repoussé  un  premier  pro- 
jet fait  avpc  ia  compaa;nie  d'Orléans,  et  elle 
avait  indiqué  l'ebprii  dans  lequel  elle  désirait 
que  des  négociations  nouvelles  fussent  enta- 
mées. 

En  tenant  compte  des  conventions,  des 
droits  et  des  intprèts  de  l'Etat,  qui  seuls  doi- 
vent être  envisagés  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  j'ai  continué  les  négociations 
avec  la  compagnie  d'Orléans.  Eh  bien,  je  puis 
vous  dire  que,  pour  moi,  il  n'y  aura  lieu, 
dans  cette  grave  discussion  et  dans  l'examen 
de  cette  question  difficile,  de  se  préoccuper  ni 
de  l'intérêt  des  petites  compagnies,  ni  de  l'in- 
térêt des  grandes  compagnies,  mais  unique- 
ment de  l'intérêt  public  :  je  vo^s  en  donne 
ici  ma  parole.  (Applaudissements  à  droite.  — 
Rires  ironiques  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  de  Marcére.  Messieurs,  la  Chambre  a 
nu  voir,  d'après  les  premières  explications  qui 
lui  ont  été  fournies  par  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  qu'il  s'agit,  pour  elle,  de  voter 
un  projet  de  loi  présenté  depuis  longtemps 
pa.r  l'honorable  M.  Christophie.  Ce  projet  de 
loi,  rapporté  par  M.  Louis  Legrand,  avait  été 
soumis  à  votre  vote  au  moment  de  la  proroga- 
tion de  la  Chambre.  Il  n'y  a  donc  en  quelque 
sorte,  aujourd'hui,  qu'une  formalité  à  remplir 
pour  terminer  cette  question. 

Il  s'agit  de  deux  chemins  de  fer  d'une  im- 
portance considérable  et  qui,  depuis  plusieurs 
années,  sont  l'objet  d'études  fort  sérieuses  de 
la  part  de  l'Etat,  de  la  compagnie  du  Nord  et 
du  département  du  Nord.  Il  est  grand  temps 
d'aboutir  aujourd'hui,  et,  pour  mon  compte, 
non-seulement  je  ne  m'opposerai  pas  au  vote 
demandé  par  M,  la  ministre  des  travaux  pu- 
blics, mais  je  prierai  la  Chambre  de  vouloir 
bien  accorder  ce  vote. 

Toutefois  avant  de  passer  outre,  je  prierai 
M.  le  ministre  de  vouloir  bien  nous  faire  con- 
iiaître  s'il  est  d'accord  avec  son  honorable 
prédécesseur  sur  un  autre  point  dont  il  est 
parle  dans  le  rapport. 

^  Indépendamment  des  deux  lignes  dont  il 
i  agit,  cinq  ou  six  autres  lignes  sont  réclamées 
)ar  le  département  du  Nord,  et  elles  ont  une 
grande  importance.  Dans  les  entrevues  nom- 
)reuses  qui  eurent  lieu  entre  le  ministre  et  la 
Jommission,  il  fut  convenu  que  ces  lignes  se- 
raient également  construites  dans  des  condi- 
ions  déterminées  par  l'accord  intervenu.  Cet 
îngagement  est  constaté  dans  le  rapport  de  M. 
jOuis  Legrand,  qui  s'exprime  ainsi  : 

«  D'autre  part,  M.  le  ministre  avait  déclaré 
i  votre  commission,  qui  en  a  pris  acte,  que  si 
e  département  voulait  se  charger,  avec  une 
ùbvention  de  l'Etat  de  30,000  fr.  par  kilomè- 
re,  de  construire  à  forfaii  pour  une  seule  voie 
infrastructure,  le  Gouvernement  était  disposé, 
!n  s'entendant  avec  la  compagnie  du  Nord,  à 
issurer  la  construction  et  l'exploitation  de  ces 
Ignés.  Dans  ces  conditions,  et  en  face  des  en- 
gagements du  Gouvernement,  l'exécution  de 
es  chemins  intéressants  peut  être  considérée 
omme  certaine.  » 

Eh  bien,  je  prierai  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  de  vouloir  bien  faire  connaître 
il  confirme  aujourd'hui,  à  la  tribune,  l'enga- 
;ement  qui  avait  été  pris  par  son  honorable 
iredécesseur  au  sujet  des  cinq  ou  six  lignes 
lont  je  parle. 

M.  Gavini.  Ce  sont  des  questions  électo- 
ales!  (Réclamations  à  gauche.) 

M,  de  Marcére.  Mais  non,  monsieur;  c'est 
me  question  d'affaires  I 

Vous  ne  voulez  pas  qu'on  traite  de  questions 
(olitiques  ;  vous  le  dites  :  eh  bien,  c'est  une 
[ueation  d'afifaires  que  je  traite  devant  vous. 
.  ^•,^avini.  Nous  avons  eu  de  ces  discus- 
;ions  a  la{ia  de  la  dernière  Assemblée.  C'était 
;candaleiix  \ 

M.  le  miniswe  des  travaux  publics.  Je 

-egarde  la  question  -jui  s'agite  en  «e  moment  , 


comme  une  question  d'aCaires.  (Très-bien! 
très- bien  I) 

Je  3uis  déclarer  que  je  ,sais,  par  l'examen 
auquel  je  me  suis  livré  des  diverses  ques- 
tions concernant  les  chemins  de  fer,  iiue 
le  _  conseil  général  du  Nord ,  dans  sa  der- 
nière session ,  s'est  mis  d'accord  avec  la 
compagnie  du  Nord  au  sujet  des  lignes  qui 
devaient  être  construites  par  cette  compagnie, 
et  que  le  projet  qui  avait  été  préparé  par  mon 
prédécesseur  sera,  de  ma  part,  non-seulement 
l'objet  d'une  attention  bienveillante,  mais 
d'une  adhésion  complète. 
A  droite.  Très-bien  !  très-bien  ! 
M.Wilson.  Messieurs,  comme  j'ai  eu  l'hon* 
neur  de  le  dire  hier  à  la  Chambre,  j'ai  déposé 
un  contre-projet  qui  peut  permettre  de  voter 
la  déclaration  d'utilité  publique  des  lignes 
donfe-il-'s'agit  et  d'assurer  immédiatement  leur 
construction  au  moyen  de  crédits  déjà  votés 
par  les  Chambres  sur  la  proposition  de  la  com- 
mission du  budget.  En  môme  temps  ce  con- 
tre-projet n'engage  pas  la  grosse  question  du 
principe  de  la  concession  à  la  compagnie  du 
Nord.  (Trè?-bi3n  I  trèi-bien  I  à  gauche.) 
M.  Garnier.  Le  conseil  général  la  demande  I 
M.  Wilson.  Nous  devons  être  tous  d'ac- 
cord sur  ce  point  :  c'est  que  ces  lignes  utiles 
doivent  être  construites  dans  le  plus  bref  dé- 
lai. Il  nous  est  complètement  impossible,  pour 
notre  part,  d'accepter  qu'on  puisse  ainsi  enga- 
ger, sur  une  question  de  détail,  la  grosse  ques- 
tion de  principe  de  la  concession  des  lignes  à 
la  compagnie  du  Nord  ;  je  vais  vous  en  don- 
ner un  motif  que  je  n'ai  pas  indiqué  hier  à  la 
tribune  et  qui  me  paraît  tout  à  fait  décisif. 

Vous  vous  souvenez  peut-être  qu'il  y  a 
quelcj^es  mois,  au  moment  même  oii  nous 
allions  aborder  la  discussion  des  concessions  à 
la  compagnie  d'Orléans,  je  suis  monté  à  la 
tribune  et  j'ai  dit  à  M.  le  ministre  des  travau:? 
publics,  au  regretté  prédécesseur  de  M.  Paris  ': 
0  En  même  temps  que  la  concession  à  la  com- 
pagnie d'Orléans,  vous  avez  déposé  un  projet 
de  loi  relatif  à  des  concessions  a  la  compagnie 
du  Nord.  Or,  ce  projet  de  loi  a  pour  objet 
d'approuver  d'une  manière  indirecte  des  trai- 
tés d'une  importance  capitale  passés  entre  la 
compagnie  du  Nord  et  les  compagnies  de  Lille 
à  Valeuciennes,  du  Nord-Est,  etc.,  enfin  de 
ce  qu'on  appelle  le  groupe  des  petites  compa- 
gnies de  la  région  du  Nord. 

Eh  bien,  ce  traité,  qui  a  une  importance 
capitale,  qui  doit  décider  du  sort  des  trans- 
ports dans  les  régions  du  Nord,  aurait  dù  être 
soumis  au  contrôle  législatif.  J'en  réclame 
l'examen  pour  le  pouvoir  législatif.  L'hono- 
rable prédécesseur  de  M.  Paris  s'est  engagé  à 
déposer  à  la  tribune  ces  traités  et  en  saisir  le 
pouvoir  législatif  au  moment  où  l'on  discute- 
rait les  lignes  qui  vous  sont  soumises  en  ce 
moment.  Eh  bien,  les  circonstances  n'ont  pas  1 
permis  à  l'honorable  M.  Christophie  de  saisir  I 
le  pouvoir  législatif  de  ces  traités.  Sans  les 
avoir  examinés,  il  nous  es*  impossible  de  pou- 
voir statuer  en  ce  qui  concerne  les  conces- 
sions actuelles  .proposées  à  la  compagnie  du 
Nord. 

J'ajouterai  un  autre  argument,  c'est  que,  en 
dehors  des  deux  lignes  de  Valeuciennes  au 
Cateau  et  de  Lens  à  Armentières,  il  y  en  a 
un  certain  nombre  d'autres,  situées  dans  la 
même  région  et  qui  sont  également  utiles.  Je 
pourrais  faire  appel  à  mes  collègues  du  Nord 
pour  venir  affirmer  av^  moi  qu'il  y  a  des 
lignes  qui  sont  tout  à  fait  indispensables  ;  elles 
faisaient  du  reste  tout  à  l'heure  l'objet  des 
vives  préoccupations  de  M.  de  Marcére. 

Eh  bien,  le  contre-projet  que  j'ai  formulé  a 
précisément  pour  objet  de  demander  que  cet 
ensemble  de  lignes  soit  construit  par  l'Etat. 
En  le  décidant,  vous  donnerez  pleine  satisfac- 
tion aux  intérêts  des  populations,  mais  il  se- 
rait dangereux  de  voter  en  même  temps  leur 
concession  à  la  compagnie  du  Nord.  C'est  là 
une  question  grave  qu'il  est  impossible  de  tran- 
cher, au  dernier  moment,  d'une  manière  inci- 
dente. 


Je  me  résume  donc  en  vous  priant  de  vou- 
loir bien  passer  à  la  discussion  de  l'ariicle  l". 

A  l'occasion  de  cot  article,  je  vous  donnerai 
des  explications  conriplômeniairps  sur  mon 
contre  projet.  (  Ajiprobalion  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  le  présideat.  La  parole  est  à  M  le  rap- 
porteur. 

M.  Louis  Legrand,  rapporteur.  Mcssinurs, 
depuis  la  séance  d'hier  la  situation  s'est  com- 
plètement transformée. 

Nous  nous  sommes  trouvés,  hier,  vous  vou» 
en  souvenez,  en  face  de  l'honorable  M.  Cail- 
laux,  qui  est  venu  nous  dire  qu'il  n'existait 
plus  de  convention. 

Il  a  ajouté  qu'il  y  avait  désaccord  entre  la 
compagnie  du  Nord  et  la  commission,  sur 
deux  points  importants,  la  question  d'un 
million,  pour  travaux  militaires,  dans  lesquels 
on  demandait  la  participation  de  la  compa- 
gnie, et  la  question  de  chiffres,  du  taux  de 
reveïiu  net. 

M.  le  ministre  des  finances,  vous  vous  le 
rappelez,  a  prétendu  que  la  compagnie  n'ac- 
cepte pas  la  réduction  d  j  G, 50  à  G  p.  109. 

Aujourd'hui,  M.  Pans,  ministre  des  travaux 
publics,  est  venu  à  l'enconire  de  ce  qu'avait 
dit  son  collègue. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
J'ai  expliqué  que  c'était  la  suito  d'un  malen- 
tendu occasionné  par  mon  absence.  L'accord 
s'est  fait. 

M.  le  rapportfur.  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux pubUcs,  dis-je,  nous  apporte  aujourd'hui 
une  assertion  contraire  à  celle  qui  avait  été 
apportée  hier  à  cette  tribune  par  M.  le  minis- 
tre des  finances.  Il  est  venu  nous  dire  qu'il 
existait  une  convention.  (Interruptions  sur  di- 
vers bancs  de  la  droite.) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Je  vous  répète  que  c'est  le  résultat  d'un  malen- 
tendu amené  seulement  par  mon  absence. 

M.  le  rapporteur.  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  vieat  nous  dire  aùjourd'hui  qu'il 
existait  une  convention,  ce  qu'il  aurait  été  vrai- 
ment peu  sérieux  de  nier  hier,  attendu  que, 
depuis  plus  de  six  mois  le  texte  était  entre  les 
mains  de  chacun  de  nous. 

Un  membre  à  gauche.  M.  Caillaux  l'a  nié 
hier. 

Un  membre  à  droite.  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  vient  de  vous  expliquer  le  motif 
de  cette  diflérence. 

M.  le  rapporteur.  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  a  encore  déclaré  qu'il  y  avait  ac- 
cord entre  la  compagnie  du  Nord  et  le  Gouver- 
nement sur  l'acceptation  de  la  réduction  im- 
posée par  la  commission  et  il  ajoute  que  le 
Gouvernement  retranchait  l'article  4  relatif  à 
la  subvention  de  1  million,  article  qui  avait 
également  fait  difficulté. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  donc 
aujourd'hui  fait  pleine  justice  de>  assertions 
inexactes  qui  avaient  été  hier  si  téméraire- 
ment apportées  à  cette  tribune  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances.  (Rires  ei  applaudissements 
à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  Ils  ne  s'entendent 
pas  1 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

La  lettre  de  M.  Léon  Say  m'est  arrivée  hier 
soir. 

M.  Viette.  Pai  donnez-leur,  Seigneur,  car 
ils  ne  savent  Ct^  qu'ils  font! 

M.  Germain  Casse.  Ils  ne  s'entendent 
pas  même  sur  les  questions  d'affaires. 

M.  le  rapporteur.  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  sii";  mieux  que  personne  que 
c'est  avant  la  soirée  d'hier  que  la  réduction  a 
été  acceptée,  puisqu'il  me  l'a  annoncée  au  dé- 
but de  la  séance  d'hier. 

M.  le  ministre.  Je  vous  ai  dit,  au  début  de 
la  séance,  que  j'espérais  y  arriver. 

M.  le  rapporteur.  Vous  me  l'avez  an- 
noncé comme  une  chose  certaine. 

M.  le  ministre.  J'ai  dit  que  j'espérais  J 
arriver. 
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M.  le  rapporteur.  Je  ne  veux  pas  insister 

s\ir  ce  |)Oinl.,  qui  me  paraît,  vidA. 

M.  Germain  Casse.  Quels  minialres  I 
M.  le  ministre  Qui  est-ce  qui  se  permet 

(I  interrompre  ainsi.  Je  vons  réponds  :  Quels 

di''r)m('s  ! 

M.  Germain  Casse.  Vous  n'êtes  même 
pay  d'accord  entre  vous! 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  interpel- 
ler ainsi. 

M.  le  ministre.  Comment  pouvez-vous 
vous  permettre  d'interrompre  d'une  pareille 
façon  ! 

M.  le  président.  Vous  avez  tort,  monsieur 
Germain  Casse,  d'interpeller  comme  vous  le 
faites. 

M.  Germain  Casse.  Je  dis  que  quand  'on 
n'est  pas  mieux  d'accord,  on  n'a  pas  le  droit 
de  gouverner.  (Murmures  à  droite.) 

M.  le  président.  Je  vous  rappelle  à  l'ordre. 
Je  ne  puis  iolérer  de  pareilles  interruptions, 
(Très-bien  !  à  droite.) 

M.  Germain  Casse,  Cest  se  moquer  du 
pays. 

Un  membre  à  droite.  L'attitude  que  vous 
prenez  est  déplorable.  (Agitation.) 

M.  lo  rapporteur.  La  Chambre,  hier,  avait 
pu  et  dû  croire  que  la  convention  avec  la  com- 
pagnie du  Nord  éiait  retirée  et  que  nous  ne 
nous  trouvions  plus  qu'en  présence  du  contre- 
projet  de  M.  Wilson.  Dans  ces  conditions, 
elle  avait  pu  très-légitimement  se  rallier  au 
système  de  M.  Wilson.  Aujourd'hui,  tout  est 
changé;  l'honorable  M.  Paris  reconnaît  que  la 
convention,  niée  par  M.  Caillaux,  existe  tou- 
jours, et  que  le  désaccord  dont  avait  parlé  le 
même  M,  Caillaux  n'existe  pas. 

Nous  pouvons  donc  aborder  l'examen  de 
cette  convention,  et  je  crois,  messieurs,  que 
nous  devons  la  voter. 

M.  Houyvet.  Parlez-vous  au  nom  de  la 
commission  ? 

M.  le  rapporteur.  Je  parle  au  nom  de  la 
commission,  et  comme  rapporteur  ;  je  n'ai 
été  que  l'organe  de  la  commission.  Si  je 
parlais  comme  député  du  Nord,  je  serais  très- 
désintêressé  et  je  pourrais  adopter  l'amende- 
ment de  M.  VS''ilson,  qui  nous  offre  un  plus 
grand  nombre  de  lignes  et  à  de  meilleures 
conditions.  C'est  au  nom  de  l'intérêt  général 
que  je  vous  propose  non  pas  le  projet  de  M 
Paris,  mais  celui  qu'il  a  repris  et  qui  avait 
été  présenté  par  M.  Christophle, 

Je  crois,  messieurs,  que  l'approbation  don 
née  par  la  commission  à  ce  projet  doit  vous 
inspirer  toute  confiance. 

Rappelez-vous,  en  effet,  que  cette  commis- 
sion, qui  vous  demande  de  voter  le  projet  en 
discussion  est  la  même  commission  qui  n'a 
pas  hésité  à  vous  demander  de  rejeter  la  con 
vention  avec  la  compagnie  d'Orléans, 

Ce  n'est  donc  pas  une  commission  inspirée 
d'un  bien  vif  amour  pour  les  grandes  compa- 
gnies ;  elle  a  fait  preuve  d'une  indépendance 
rare  en  face  des  grands  monopoles  des  che 
mins  de  fer.  Si  elle  en  est  arrivée  sur  ce 
point  à  vous  proposer  d'adopter  la  proposition 
dfc  l'honorable  M.  Christophle,  c'est  pour  plu- 
sieurs raisons  particulières  que  je  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  la  faire  connaître. 

Les  deux  lignes  dont  la  déclaration  d'utilité 
publique  et  la  concession  vous  sont  demandées 
sont  des  lignes  dont  le  coût  est  évalué  à  17 
millions  et  demi.  Les  autres,  dont  a  parlé  l'ho- 
norable M.  de  Marcère  et  qui  ne  préoccupent 
pas  moins  le  département  du  Nord,  représen- 
teraient environ  une  dépense  de  20  millions. 
C'est  donc  une  dépense  assez  considérable. 

Pourquoi  voulez- vous  que  l'Etat  se  charge 
de  payer  cette  somme  de  17  millions  et  demi 
d'un  côté,  de  20  millions  de  l'autre,  pour  faire 
des  lignes  que  la  compagnie  du  Nord  offre  de 
faire  gratuitement  pour  les  unes  et  pour  les 
autres  avec  une  subvention  infiniment  moin- 
dre que  la  somme  réclajnée  par  M.  Wilson. 

Pour  moi,  tout  l'intérêt  de  la  question,  je  le 
ïèpétt>..  est  un  intérêt  général.  C'est  à  ce  point 
de  vue  iC[ue  nous  demandons  s'il  convient  de 


faire  uno  dépense  de  17  raillions  et  demi,  d'une 
part,  et  de  20  millions  de  l'autre,  pour  faire  des 
lignes  que  la  compagnie  du  Nord  offre  de  faire 
gratuitement. 

Un  membre.  Quand  les  fera-t-elle? 

M.  le  rapporteur.  Dans  un  délai  de  quatre 
ans  fixé  par  la  convention. 

Je  vous  ferai  remarquer  d'autre  part  qu'il  y 
a  des  raisons  de  distinguer  entre  la  compagnie 
du  Nord  et  celle  d'Orléans.  Je  vois  beaucoup 
de  mes  collègues  se  préoccuper  très-légitime- 
ment de  ne  pas  laisser  s'établir,  à  propos  de  la 
compagnie  du  Nord,  un  principe  qui  leur  se- 
rait ensuite  opposé,  lorsqu'on  traiterait  avec 
la  compagnie  d'Orléans. 

La  compagnie  du  Nord  est  la  plus  petite  des 
grandes  compagnies;  son  réseau  est  de  2,320 
kilomètres  environ,  tandis  que  celui  de  l'Or- 
léans est  de.  4,300  kiioraètres,  et  serait  encore 
doublé  par  suite  des  adjonctions  proposées. 
La  situation  des  deux  compagnies  est  donc 
différente.  Le  réseau  de  la  compagnie  du 
Nord,  je  le  répète,  est  peu  étendu;  on  peut 
atteindre  l'extrémité  en  cinq  ou  six  heures. 
Tandis  que  la  compagnie  d'Orléans  s'étend  sur 
trente-cinq  départements,  la  compagnie  du 
Nord  n'en  embrasse  que  huit. 

Il  y  a  encore  une  autre  considération,  très- 
importante  à  peser.  C'est  que  la  garantie  d'in- 
térêt n'a  jamais  joué  au  profit  de  la  compa- 
gnie, et  qu'elle  ne  jouera  point  davantage  à 
l'avenir.  Voici  la  situation  de  cette  compa- 
gnie :  elle  a  10  millions  au-dessus  du  revêhu 
réservé  ;  4  millions  vont  au  déversoir,  et  il 
reste  6  millions  de  marge,  avant  qu'il  puisse 
y  avoir  heu  à  une  garantie  d'intérêts  effec- 
tive. 

Ce  n'est  pas  parce  que  vous  aurez  adjoint 
ces  deux  lignes  excellentes  au  réseau  de  la 
compagnie  du  Nord  que  vous  ferez  jouer  la 
garantie. 

Je  ne  veux  pas  rencontrer  les  objections  que 
M.  Wilson  a  présentées  dans  son  précédent 
discours;  si  elles  sont  reproduites  tout  à 
l'heure,  je  les  examinerai  et  je  crois  qu'il  me 
suffira  de  peu  d'efforts  pour  les  réfuter.  Je  sens 
que  dans  les  circonstances  actuelles,  votre  at  - 
tention  ne  se  prêterait  point  à  de  longs  débats. 
Je  me  borne  à  donner  les  raisons  principales 
qui  devront  vous  porter  à  voter  le  projet  pro- 
posé. 

Nous  sommes  en  présence  de  lignes  qu'une 
compagnie  offre  de  faire  gratuitement.  Vrai- 
ment, en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'inté- 
rêt général,  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  dé- 
putés de  l'Ouest,  du  Centre  etjdu  Midi  donne- 
raient 17  millions  pour  des  lignes  que  nous 
pouvons  avoir  pour  rien. 

La  question  de  principe  sera-t-elle  engagée 
parce  que  nous  aurons  voté  ces  deux  lignes  ? 
N'en  croyez  pas  un  mot.  La  question  restera 
intacte. 

Les  traités  passés  par  M.  Philippart  avec  la 
compagnie  du  Nord  reviendront  nécessaire- 
ment devant  cette  Chambre  ;  ils  reviendront 
à  une  date  qui  a  été  déterminée  par  l'ancien 
ministre  des  travaux  publics,  l'honorable  M. 
Christophle,  c'est-à-dire  quand  on  vous  de- 
mandera d'incorporer  dans  le  réseau  du  Nord 
les  six  lignes  dont  a  parlé  M.  de  Marcère.  Prfr 
conséquent,  à  une  date  dès  à  présent  connue, 
qui  ne  peut  être  très-éloignée,  toutes  ces  ques- 
tions reviendront  ;  seulement  les  hgnes  dont 
vous  a  entretenus  M.  de  Marcère  sont  dans  des 
situations  différentes  d^  celle-ci.  Pour  aller  fâ 
la  compagnie  du  Nord  demande  une  subven- 
tion. 

A  la  dernière  session  du  conseil  général  du 
Nord,  un  accord  a  eu  lieu  sur  ce  point  ;  le  con- 
seil général  du  Nord  a  accepté...  (Bruit  de 
conversations.)  —  Je  vous  demande  de  bien 
vouloir  faire  un  peu  de  silence,  ce  point  est 
important.  —  Le  conseil  général  du  Nord  a 
accepté  de  payer  40,000  fr.  par  kilomètre  pour 
ces  lignes.  Ce  n'est  pas  comme  député  du  Nord 
que  je  parle,  M.  Wilson  est  moins  onéreux 
pour  mon  département.  . 

Il  serait  vraiment  étrange  que,  dans  une  pa- 


reille situation,  vous  refusiez  de  voter  le  projet 
qai  vous  est  présenté. 

J'ajoute  que  la  question  de  principe,  dans  le 
Nord,  n'est  plus  intacte.  En  effet,  les  autres 
départements  desservis  par  la  compagnie  du 
Nord  ont  successivement  traité  avec  elle  ;  moi 
qui  vous  parle,  qui,  à  l'heure  actuelle,  vous  de- 
mande de  voter  ce  projet  de  concession  à  une 
grande  compagnie,  j'ai  été  au  conseil  général, 
jusqu'à  la  dernière  heure  et  autant  que  j'ai 
cru  la  chose  possible,  l'adversaire  persévérant 
des  concessions  à  la  compagnie  du  Nord. 

Mais  que  voulez -vous?  Nous  avons  été  bat- 
tus, nos  compagnies  concessionnaires  sont 
tombés  en  faillite  :  les  compagnies  de  Lille- 
Valenciennes  ,  du  Nord-Central ,  n'existent 
plus,  celle  du  Nord-Est,  est  amoindrie.  D'au- 
tre part,  les  départements  qui  nous  séparent 
de  Paris,, ceux  de  Seine-et-Oise,  de  l'Oise,  de  la 
Sommej4u  Pas-de-Calais,  ont  successivement 
traité  avec  la  compagnie  du  Nord  ;  nous  som- 
mes restés  les  derniers,  luttant  pour  la  con- 
currence et  nous  en  subissons  les  conséquences 
aujourd'hui,  car  nous  avons  à  payer  à  la  com- 
pagnie du  Nord  une  subvention  de  40,000  fr. 
par  kilomètre  que  l'Oise  n'a  pas  à  payer. 

Que  voulez-vous,  messieurs?  quand  on  est 
vaincu,  il  faut  savoir  s'incliner  ;  c'est  la  situa- 
tion du  département  du  Nord,  Aussi,  quand 
on  est  venu  demander  aux  conseils  généraux 
intéressés  d'accepter  la  cession  des  lignes  se- 
condaires à  la  compagnie  du  Nord,  ils  ont 
répondu  en  se  résignant  et  en  votant  ces 
traités. 

Il  y  avait  trois  départements  particulière- 
ment intéressés  à  cette  cession,  et  dont  l'ap- 
probation était  nécessaire  :  l'Aisne,  le  Pas-de- 
Calais  et  le  Nord.  Les  conseils  généraux  de 
ces  trois  départements  ont  donné  leur  adhé- 
sion à  la  reprise  des  lignes  par  la  compagnie 
du  Nord.  Il  me  semble  qu'il  |y  a  là  un  fait  qui 
doit  vous  touchisr. 

Le  conseil  général  du  Nord  ^est  très-divisé 
au  point  de  vue  politique,  et  néanmoins  il  y  a 
une  quasi-unanimité,  une  immense  majorité 
pour  accepter  la  reprise  des  lignes  par  la  com- 
pagnie du  Nord. 

L'heure  n'est  point  aux  longues  discussions. 
Je  ne  crois  pas,  devoir  pour  le  moment,  vous 
donner  d'autres  motifs  à  l'appui  du  vote  qu» 
je  vous  demande. 

Je  vous  le  demande  pour  une  raison  parti- 
culière que  vous  devez  comprendre.  Vous  êtes 
en  présence  de  deux  lignes  qui  ont  déjà  été 
l'objet  d'un  examen  favorable  et  d'un  rapport 
le  30  décembre  1875.  C'est  par  un  concours  de 
circonstances,  que  je  n'ai  pas  à  apprécier  en  ce 
moment,  qu'ils  n'ont  pu  aboutir  alors  à  une 
solution. 

Mais  le  rapport  que  je  défends  aujourd'hui, 
est,  sauf  quelques  points  de  détail,  conforme 
au  rapport  fait  par  M.  de  Montgolfier  sur  la 
même  question  à  l'Assemblée  nationale.  C'est 
donc  une  question  qui  a  été  plusieurs  fois 
instruite. 

Vous  feriez  éprouver  aux  populations  da 
Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  Seine-et-Oise,— 
car  il  y  a  dans  la  convention  un  point  qui  in- 
téresse également  ce  dernier  département, — 
vous  leur  feriez  éprouver  un  préjudice  fort 
considérable,  si  vous  ne  vouliez  pas  passer  au 
vote  du  projet.  Vous  assumeriez  une  respon- 
sabilité que  vous  ne  devez  pas  vouloir  pren- 
dre et  à  laquelle,  pour  ma  part,  je  ne  veux 
m'associer  à  aucun  degré. 

Vous  avez  entendu  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  prendre  l'engagement  de  faire 
voter  ce  projet  de  loi  par  le  Sénat  avant  sa  sé- 
paration. Nous  devons  mettre  cette  question 
d'aflaire  en  dehors  des  questions  politiques. 
Le  ministre  actuel  n'est  point  ici  en  cause,  je 
crois  pour  ma  part  avoir  suffisamment  ma-^pie 
dans  de  précédentes  occasions  que  le  «abinet 
du  16  mai  ne  m'inspire  aucune  confiance. 

M.  le  ministre  des  trava«^  publics. 
Il  en  est  très-heureux  I 

M.  le  rapporteur.  C'es^  réciproque  I 
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M.  Laroche-Joubert.  Cela  n'a  aucun  r:ip- 
poil,  avi  ('  la  discussion. 

M.  le  rapporteur.  Je  pense  donc  n'avoir 
P'i.s  besoin  de  dire  que  ce  n'est  pas  dan^  l'in- 
lért't  du  minisicr(\  mais  bii'n  dïins  l'inf.Arêt. 
d''a  populations  que  je  conjure  Ja  Ghaaibre 
de  voler  Je  p'ojct  cL;  loi.  (iïxc'aaiaiitjriî  à 
droite.) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Faites  donc  des  affaires,  et  non  pas  de  Ja  po- 
litique. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  M.  de  Marcère 
disait  tout  à  l'heure  que  les  aflaires  n'étaient 
pas  de  la  politique  ! 

M.  Wilson.  Messieurs,..  (Aux  voixl  aux; 
voix!  à  droite.  —  Parlez!  parlez!  à  gauche), 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  que  j'avais  dé- 
posé un  amendement  qui,  je  le  croyais,  don- 
nait satisfaction  aux  intérêts  des  départe- 
ments intéressés,  sans  compromettre  ceux  du 
pays. 

J'ai  demandé  à  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  si,  dans  le  cas  oi^i  cet  amendement  se- 
rait voté  par  laChamire,  il  le  soutiendrait  de- 
vant le  Sénat,  chose  essentielle  pour  que  cet 
amendement  puisse  être  voté  et  transformé  en 
loi. 

M.  le  ministre  n'ayant  pas  voulu  prendre 
cet  engagement,  je  retire  mon  amendement. 
(Très-hien  !  à  gauche.) 

Du  moment  où  la  seule  solution  qui  a  c'nance 
d'être  votée  définitivement  est  celle  qui  con- 
siste à  livrer  le  monopole  des  transports  de  la 
région  du  Nord  à  une  grande  compagnie,  je 
crois  dangereux  de  prolonger  ce  débat,  car, 
pour  ma  part,  je  ne  saurais  consentir  à  m'as- 
socier  au  don  de  joyeux  avènement  du  cabi- 
net du  16  mai  aux  grandes  compagnies.  (Ap- 
probation à  gauche.  —  Rires  ironiques  à 
droite.) 

M.  Henri  Villain.  Je  viens  demander  à  la 
Chambre  de  repousser  le  projet  de  loi  qui  lui 
est  soumis. 

Sous  le  gouvernement  de  l'ordre  moral,  les 
chemins  de  fer  ont  cette  bonne  fortune  d'être 
votés  à  la  dernière  heure.  (  Rumeurs  à 
droite.) 

Vous  vous  rappelez  ce  qui  s'est  passé  au 
30  décembre  1875.  A  cette  date,  un  homme 
considérable,  qui  connaît  parfaitement  la 
question  des  chemins  de  fer,  tenait,  au  sujet 
des  chemins  de  fer  dont  il  s'agit,  le  langage 
suivant. 

M.  Krantz  répondant  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  disait  :  «  C'est  précisémeni  ce 
que  je  voulais  dire  en  indiquant  en  deux  mots 
pourquoi  on  a  bien  fait  de  les  retirer  de  la 
convention.  j>  —  Il  s'agissait  des  deux  che- 
mins de  fer  dont  il  est  question  ici.  —  «  On  a 
Lien  fait  de  les  retirer,  parce  que  la  ligne  de 
Valenciennes  au  Cateau  est  la  tête  d'une 
grande  ligne  et  qu'en  la  donnant  à  la  compa- 
gnie du  Nord  sans  donner  le  reste,  on  la  frap- 
pait tout  entière  de  stérilité,  on  ne  pouvait 
même  plus  l'exécuter.  » 

Voilà  le  langage  que  tenait  un  homme  con- 
sidérable, et  je  vous  demanae  la  permission 
de  vous  dire  en  deux  mots  ce  que  serait  ce 
chemin,  si  on  le  faisait  comme  le  demandait 
tout  à  l'heure  M.  Wilson,  c'est-à-dire  jusqu'à 
Saint- Erme. 

fr.  Il  s'agirait  alors  de  mettre  en  communica- 
tion les  houillères  du  Nord  avec  les  hauts- 
fourneaux  de  la  Haute-Marne. 

Il  n'est  pas  question  de  cela  dans  le  projet 
actuel.  Si  vous  aviez  le  malheur  de  voter  au- 
jourd'hui, —  je  dis  malheur  pour  notre  pays, 
car  ce  serait  au  grand  profit  de  la  compagnie 
du  Nord,  —  ce  chemin  de  Valenciennes  au 
Cateau,  qui  a  33  kilomètres,  le  reste  de  la 
ligne  ne  serait  plus  possible. 

On  nous  dit  :  Mais  la  compagnie  du  Nord 
faii  pour  rien  ce  chemin. 

Je  vais  vous  dire  qui  le  payera.  Ce  chemin 
de  fer  qo  Valenciennes  à  Saint  Erme,  qui  em- 
prunte enmite  le  réseau  de  l'Est  pour  aller 
vers  Reims,  w^ra  payé  par  le  département  de 
l  Aisne  qu'il  traversera.  Si  vous  concédez  un 


I  jour  OC!  chemin  de  fer  qui,  iflmarqiif-z  le,  est 
laissé  aujiiurd'liui  en  deîiors  de  la  convrntion, 
la  compH;.;nie  du  Nord  dira  au  département  de 
l'Aisne  ;  J'ai  donné  17  millions  pour  faire  ce 
I  chemin;  il  faut  qiie  vous  veniez  à  mon  aide, 
i  que  vous  contribuiez  à  payer  non-seulement 
!  la  portion  ([ui  sur.i  faite  sur  votre  territoire, 
mais  ia  poriion  qui  a  été  faite  dans  l'arron- 
dissement de  Valenciennes. 

J'ai  entendu  tout  à  l'heure  partir  de  ce  côté 
de  la  Chambre  (l'orateur  désigne  la  droite), 
alors  que  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
était  à  la  tribune,  cette  interruption  :  «  Ce  sont 
des  chemins  de  fer  électoraux  !  »  Ces  messieurs 
doivent  le  savoir,  M.  le  ministre  des  travaux 
pubUcs  est  du  Pas  de- Calais,  et  le  projet  de  loi 
concerne  précisément  une  des  lignes  qui  tra- 
.versent  le  département  du  PBts-ae'-Galais."(Ap- 
plaudissements  à  gauche. —  Exclamations  iro- 
niques à  droite.) 

Voix  à  droite.  Il  est  sénateur  ! 

M.  Henri  Villain.  C'est  un  sénateur  qui  a 
besoin  de  députés  1 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Mais  le  projet  de  loi  a  été  présenté  par  M. 
Christophle  1 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,;je  n'ai  qu'un 
mot  à  répondre  à  l'honorable  M.  Villain  ;  je 
lui  réponds  par  une  délibération  du  conseil 
général  du  département  de  l'Aisne,  au  nom 
duquel  il  parlait  tout  à  l'heure. 

Le  traité  passé  avec  la  compagnie  du  Nord 
et  diverses  autres  compagnies  a  été  soumis  à 
trcfis  conseils  généraux,  celui  du  Pas-de-Ca- 
lais, celui  du  Nord  e6  celui  de  l'Aisne.  Celui 
du  Pas-de  -Calais  l'a  accepté  purement  et  sim- 
plement ;  celui  de  l'Aisne  a  fait  de  même  ;  ce- 
lui du  Nord  l'a  accepté  également  en  se  réser- 
vant de  poursuivre  l'exécution  des  lignes  dont 
parlait  tout  à  l'heure  M.  de  Marcère.  Pour  ces 
lignes,  nous  avons  finalement  abouti  avec  la 
compagnie  du  Nord  à  une  entente  sur  les  bases 
que  je  vous  indiquais,  et  qu'a  déclaré  égale- 
ment accepter  tout  à  l'heure  l'honorable  M. 
Paris,  promettant  d'assurer  l'exécution  de  ces 
lignes,  moyennant  une  subvention  départe- 
mentale de  40,000  fr.  par  kilomètre. 

Vous  voyez  que  M.  Villain  se  trompait 
lorsqu'il  disait  que  nous  avions  nos  lignes  de 
chemin  de  fer  gratuitement.  Nous  ne  les  avons 
pas  gratuitement  puisque,  pour  plus  de  100  ki- 
lomètres, nous  payons  la  somme  de  40,000  fr. 
par  kilomètre 

Que  le  département  de  l'Aisne  en  fasse  au- 
tant, et  alors  M.  Villain  pourra  très-légitime- 
ment venir  demander  à  la  Chambre,  lorsqu'un 
projet  de  loi  nous  sera  présenté  à  ce  sujet, 
qu'on  traite  dans  des  conditions  analogues 
pour  la  ligne  du  Cateau  à  Saint-Erme  dont  je 
serais  désolé  —  car  je  ne  veux  pas  faire  de  re- 
présailles et  user  d'un  mauvais  procédé  —  de 
dénier  l'incontestable  utilé.  Cette  ligne  est  dé- 
sirable ;  mais  elle  ne  se  trouve  pas  dans  les 
mêmes  conditions  d'importance  que  les  che- 
mins de  Valenciennes  au  Cateau  et  de  Lens  à 
Armentières.  C'est  une  ligne  pour  laquelle  la 
compagnie  du  Nord  serait  fondée  à  réclamer 
une  subvention  ^mme  pour  les  autres  lignes 
du  département  du  Nord. 

Il  y  a  donc  là  une  question  distincte  qui  n'a 
pas  été  suffisamment  étudiée,  et  je  prie  la 
Chambre  de  la  réserver,  en  votant,  sans 
ajournement,  le  projet  de  loi  actuellement 
soumis  à  vos  délibérations.  (Très-bien  I  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  Wilson.  Nous  demandons  l'ajourne- 
ment. (Oui!  oui!  à  gauche.) 

il  droite.  Hier  on  demandait  l'urgence  ! 

M.  le  rapporteur.  M.  Wilson  a  reconnu 
lui-même  l'urgence  de  la  question. 

M.  Plichon.  Il  fallait  demander  l'ajourne- 
ment au  début  de  la  discussion. 

A  gauche.  Mais  non  !  H  fallait  entendre  des 
explications.  • 

M.  Plichon.  Ce  n'est  pas  quand  un  projet 
de  loi  a  été  discuté  qu'on  peut  demander  de 
l'ajourner. 


M.  le  président.  c  m:u't'>  ia  Chambre 
sni'  l'ajou'npnu'nl. 

A  iliuite.  Mais  oa  a  volé  l'urg^ncç! 

î/T,  le  président.  L'urg'^nce  a  Aie  c<^cbmé,^, 
m:\'s  elle  n'a  pis  été  jirononcéf.  Ji;  or'',  um; 
auK  voix  la  que-tion  d'ur^ena;  si  l'ajo:-.-  i  - 
m.,(.t  n\'.,-t  p'jL-;  adopté  ; Hiair  vou.s  i^av.'/,  ■  c-- 
sieurs,  que  la  qa^iBfjo.i  (l'a;our/jenîe:ii.  a  tou- 
jours la  priorité. 

Je  dois  consulte.'-  la  Chambre  sur  la  propo- 
sition d'ajournement. 

(La  Chambre  est  consultée.) 

M.  le  président.  L'ajournement  est  pro- 
noncé. (Mouvements  divers.) 

Un  membre  à  droite.  C'est  la  gauche  qui 
avait  demandé  l'urgence,  et  c'est  elle  qui  vient 
de  voter  l'ajournement. 
•  M.  Germain  Casse.  L'ajournement  per- 
mettra aux  deux  ministres  de  se  mettre  d'ac- 
cord sur  celte  question  d'affaires.  (Rires  ap- 
probatifs  à  gauche.) 

M.  Duvaux.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  un  rapport  au  nom 
de  ia  commission  chargée  d'examiner  la  pro- 
position de  M.  Levavasseur  et  de  plusieurs 
autres  de  nos  collègues,  ayant  pour  objet 
l'abrogation  de  la  loi  sur  l'aumônerie  militaire. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle.... 

Plusieurs  membres  à  gauche  et  au  centre.  A 
lundi  !  à  lundi  ! 

M.  le  présid«nt.  On  demande  le  renvoi  à 
lundi.  (Oui!  oui!  — Non!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  ren- 
voi à  lundi. 

Quelques  membres  à  droite.  Pourquoi? 

M.  le  président.  Parce  qu'il  est  demandé. 

A  droite.  Pour  quels  motifs  ? 

M.  Langlois.  Parce  que,  moralement,  noua 
ne  pouvons  plus  rien  voter. 

M.  de  la  Biliais.  Il  n'est  que  trois  heures 
et  demie  t 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre. 
(Nouvelles  réclamations  à  droite.) 

Plusieurs  membres.  Nous  demandons  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  aux  quatre  con- 
tributions directes. 

M.  le  président.  Je  ne  puis  pas  ne  pas 
consulter  ia  Chambre.  Ni  vous  ni  moi  ne  pou- 
vons trancher  la  question.  L'ajournement  est 
demandé  ;  je  le  mets  aux  voix. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  le  renvoi 
à  lundi.) 

M.  le  président.  Lundi,  à  deux  heures, 
séance  publique  : 
Suite  de  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  quarante 
minutes. 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

CÉLESTIN  LaGACHE 


Errata 

au  compte  rcndu-de  la  séance  d'hier  vendredi 

Discours  de  M.  l'amiral  Gicquel  des  Touches, 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  —  P^ige 
4686  du  Journal  officiel  (samedi  23  juin),  3°  co- 
lonne, ligne  51, — au  lieu  de  :«  dont  trois  mem- 
bres ont  donné  la  préférence  au  projet  res- 
treint »,  lire  :  «  dont  un  membre  marin  a' 
donné,  etc.  b  ;  —  même  colonne,  ligne  55, —  au 
lieu  de  :  «  et  deux  seulement  pour  le  projet  le 
plus  étendu  n,  lire:  a  et  trois  seulement,  etc.  » 
— Page  4687, l"  colonne,  hgne27,— au  lieu  de: 
t  ce  n'esit  pas  ia  rade  »,  lire  :  «  ce  n'est  pas  le 
barrage  «  ; — môme  colonne,  ligne  34, — au  lieu 
de:  «  il  sera  laissé  un  petit  bras  de  mer  de  deux 
ou  trois  mètres  i),lire:  «  il  sera  laissé  une  passe 
de  trois  mètres  de  profondeur  »  ;  —  même  co- 
lonne, ligne  37  , —  au  lieu  de  :  t  d'un  plus  fort 
tirant  d'eau  »,  lire  :  i  d'un  plus  faible  tirant 
d'eau  ». 
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M.  Boumllon,  porté  comme  s 'étant  abstenu 
aans  le  scrutin  concernant  la  proposition  de 
M.  feansas,  relative  aux  cafés  et  cabarets,  dé- 
claîe  avoir  voté  pour  l'adoption. 

M.  Arthur  Picard  (Basses- Alpes)  porté  comme 
s  étant  abstenu  dans  le  scrutin  qui  a  eu  lieu 
dans  la  séance  du  22  juin,  sur  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  sur  le  compte  de  liquidation,  pour 
1  exercice  1877,  d'un  crédit  de  17;472  000  fr  dé- 
clare qu'il  a  voté  «  pour  ».  ,       n  -, 


Ordre  du  jour  da  lundi  35  jxiin. 

A  deus  heures.  —  SÉANCE  PtîBLiQUS 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  con- 
tributions directes  à  percevoir  en  1878.  {N°^  957- 
988.  -—  M.  Adolphe  Gochery,  rapporteur.) 

l'*  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  modifier  la  loi  du  14  décembre 
1875,  concernant  la  restauration  des  ports  de 

Dunkerque  et  de  G-ravelines.  {N«^  771-977.  

M.  Trystram,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  M. 
Wilson,  tendant  à  abroger  la  loi  du  28  juillet 
1875,  relative  aux  allumettes  chimiques.  (N»» 
42-172-451.  —  M.  Berlet,  rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  de  la  propceîtion  de  loi 
de  M.  Raoul  Duvaî,  ayant  pour  objet  l'interdic- 
tion de  toutes  les  fonctions  salariées  et  de  toute 
nomination  ou  avancement  dans  l'ordre  de 
la  Légion  d'honneur  aux  membres  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  députés,  ^o»  363-822 
—  Urgence  déclarée.  —  M.  Logerotte.  rap' 
porteur.)  ^ 

î"  délibération,  sur  la*  proposition  de  M 
Joigneaux  et  plusieurs  de  ses  collègues,  sur  la 
création  de  conseils  de  prud'hommes  agrieuL 
teurs.  (No»  98-323-775.  M.  Fallièref  raa- 
porteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  M.Lai- 
sant  et  plusieurs  de  ses  collègaes,  portant 
réorganisation  du  corps  des  commis  du  com- 
missariat de  la  marine.  (N<»  523-642-818  — 
M.  Emile  Bouchet,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Alfred  Naquet 
tendant  au  rétablissement  du  divorce.  (N»» 
177-599.  —  M.  Gonstans,  rapporteur.) 
.rxT*  délibération  sur  la  proposition  de 
MM.  Bamberger,  Versigny  et  Marmottan 
ayant  pour  objet  de  maintenir  en  activité  les 
fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat  admis  à 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  jusqu'à  la 
remise  de  leur  titre  de  pension.  (N"»  61-216- 
807.  —  M.  Adolphe  Lelièvre,  rapporteur.)* 

2«  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Victor  Plessier,  tendant  à  restituer  aux 
conseils  municipaux  la  nomination  des  mem- 
bres des  commissions  administratives  des  hos- 
pices et  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. (N«  156-422-817.  —  M.  Victor  Ples- 
sier, rapporteur.) 

î"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Adolphe  Lelièvre,  tendant  à  fixer  le  trai- 
tement des  institutrices  dirigeant  ies  écoles 
publiques  de  filles  dans  les  communes  dont  la 

?N?J'  f/<?'î/r^'o\o^'^-^"^?;®  ^  500  habitants. 
(N"»  342-444-852.  -  M.  Adolphe  Lelièvre 
rapporteur,)  ' 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Escanyé  et  plu- 
v^^-  po^ègues,  ayant  pour  objet  de 
modifier  l'article  1"  de  la  loi  du  29  juin  1867 
sur  la  naturalisation.  (N"»  773-845.  --  M  Du- 
croz,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Lenglé  et  plusieurs  de  ses 
coUegues,  relative  au  mode  de  noraination  des 
gardes  champêtres.  (N»»  750-827.  -  M.  Gus- 
tave Jametel,  rapporteur.) 


Discussion  sur  !a  prise  ea  considération  de 
la  propo.sitlo'i  d(5  M.  le  baron  Eschasseriaux 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  au  mode 
de  révocation  des  maires  et  adjoints  élus  par 
les  conseils  municipaux.  (N"  733-819.  —  M. 
Bousquet,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  de  Saint-Paul  et 
plusieurs  de  ses  collègaes,  tendant  à  accorder 
une  amnistie  quant  aux  peines  pécuniaires  et 
à  celles  de  l'emprisonnement  prononcées  ou 
encourues  pour  tous  délits  ou  contraventions 
en  matière  de  forêts.  (N<»  697-842.  —  M.  Sar- 
riea,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Parent  (Savoie), 
relative  aux  officiers  ministériels.  (N»'  711- 
833.  —  M.  Durieu,  rapporteur.) 

nr«r  f  ^lii^éxation  sijr  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Aclocque  et  Ricot,  relative  âùx  chemins 
de  fer  à  traction  de  locomotives  pouvant  être 
établis  sur  les  routes.  (N»»  195-483-878.  — 
M.  Aclocque,  rapporteur.) 

l''*  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M,  Pilet  des  Jardins,  ayant  pour  objet  de  mo- 
difier et  de  compléter  la  loi  du  10  décembre 
1850  sur  le  mariage  des  indigents.  (N<>s  572- 
698-876.  —  M.  Maunoury,  rapporteur.) 

l"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Levêque,  Lépouzé  et  plusieurs  de  leurs 
collègues,  relative  à  la  révision  du  tarif  des 
greffiers  des  tribunaux  de  commerce.  (N"'  122- 
198-873.  —  M.  Levêque,  rapporteur.) 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  lundi 
25  juin  pour  la  séance  suivante,  comprendront  : 

Galerie.  —  Depuis  M.  le  baron  de  Bour- 
going,  jusques  et  y  compris  M.  Gonstans. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Moreau,  jusques  et  y 
compris  M.  Robert  de  Massy. 


Commission  pour  l'examen  du  projet  de  loi  re- 
latif à  l'établissement  du  tarif  général  des 
douanes.  (N°  754.) 

1"  bureau  :  MM.  Malézieux,  Rouvier,  Pa- 
rent. 

2«  bureau  :  MM.  Millaud  (Edouard),  Viette, 
Bousquet  (Gard). 

3«  bureau  :  MM.  Mercier,  Wilson,  Wad- 
dington  (Richard). 

5=  bureau  :  MM.  Tirard,fDanelle-Bernardin, 
Dupouy. 

6«  bureau  :  MM,  Bertholon,  Trystram,  Pel- 
let  (Marcellin).  • 

7«  bureau  :  MM.  Lebaudy,  Gailly,  Bien- 
venue. 

8«  bureau  :  MM.  Paye,  Pinault,  Gaudin. 
10«  bureau  :  MM.  Blanc  (Louis),  Gochery, 
Legrand  (Pierre). 


Commission  pour  l'examen  des  deux  projets  de 
résolution  :  1»  de  M.  Leblond  et  plusieurs 
de  ses  collègues  ;  2°  de  M,  Cazeaux  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  tendant  à  modifier 
le  règlement.  (N°^  922-923.  —  Urgence 
déclarée.) 

1"  bureau,  M.  Leblond.  —  2»  bureau,  M. 
Journault.  —  3«  bureau,  M.  Lisbonne.  — 
—  5»  bureau,  M.  Versigny.  —  7*  bureau,  M. 
Gatineau.  —  9»  bureau,  M.  Glémenceau.  — 
10«  bureau,  M.  Marmottan.  —  li«  bureau,  M. 
le  colonel  Denfert-Rochereau. 
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pour  objet  de  modifier  divers  articles  de  la 
loi  du  21  avril  1810  .sur  les  mines.  (N""  713- 
734-820.)  ^  . 

l*'  bureau.  M,  Billy.  —  2«  bureau,  M. 
Latrade.  —  3«  bureau,  M.  Brossard.  —  5«  bu- 
reau, M.  Ninard.  —  7«  bureau.  M.  Casimir 
Perier.  ~  9*  bureau,  M.  Pascal  Duprat.  —  10» 
bureau,  M.  Legrand  (Louisj.  —  H»  bureau, 
M.  Azémar. 


Sénat.  —  Annexe  n»  114. 

SESSION  ORDINAIBB 


(Séance  du  18  mai  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (1) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  résolution  de 
M.  Hubert-Delisle  et  plusiem-s  de  ses  collègues 
tendant  à  la  nomination  d'une  commission  de 
dix-huit  membres  pour  examiner  les  questions 
concernant  l'amélioration  et  l'achèvement  des 
voies  navigables  de  l'intérieur,  par  M.  Hubert- 
Delisle,  sénateur. 

Messieurs,  votre  commission  chargée  d'exami- 
ner au  fond  le  projet  de  résolution  déposé  par 
MM.  Krantz,  Pouyer-Quertier,  Hubert-Delisle, 
Brame,  Toupet  des  Vignes  et  Labiche,  projet  que 
vous  avez  pris  en  considération,  a  pensé  qu'elle 
devait  vous  en  proposer  l'adoption. 

L'opinion  publique  s'est  prononcée  de  nos  jours 
avec  unanimité  et  persévérance  en  faveur  de  nos 
voies  navigables.  Les  manifestations  ont  em- 
prunté toutes  les  formes,  on  en  trouve  en  effet 
les  traces  dans  les  délibérations  des  assemblées 
locales,  dans  de  nombreuses  publications,  dans 
des  offres  de  concours  pour  l'accomplissement 
d'importants  travaux.  L'Assemblée  nationale  s'en 
est  émue  et  la  grande  commission  d'enquête 
qu'elle  a  constituée  nous  lègue  un  monument 
digne  de  nos  études  et  démontre  jusqu'à  l'évi- 
dence tous  les  bienfaits  de  voies  navigables  pou- 
vant transporter  à  bon  marché  les  matières  en- 
combrantes et  de  peu  de  valeur. 

Il  suffît  de  jeter  un  regard  sur  notre  activité 
industrielle,  sur  l'étendue  et  la  multiplicité  de 
nos  productions  et  les  besoins  de  notre  agricul- 
ture pour  se  rendre  compte  de  la  masse  des  ma- 
tières premières,  des  quantités  de  combustible 
et  des  substances  fertilisantes  mises  en  mouve- 
ment pour  être  transportées  dans  nos  grands 
centres  manufacturiers,  dans  nos  champs  et  jus- 
qu'aux ports  de  mer  où  l'on  doit  les  embarquer. 

CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 

L'établissement  des  chemins  de  fer  a  produit 
une  de  ces  révolutions  inconnues  jusque-là  dans 
les  phases  de  la  prospérité  des  nations;  quel- 
ques années  ont  suffi  pour  réaliser  les  avan- 
tages les  plus  précieux  à  l'insdustrie  des  trans- 
ports, c'est-à-dire  la  célérité,  l'exactitude  et  le 
non  marché  relatif. 

Aussi  voyons-nous  circuler  sur  les  mêmes  rails, 
d'un  bout  à  l'autre  de  l'Europe,  voyageurs  et 
marchandises,  et  cela  au  grand  profit  de  tous  et 
de  chacun,  et  surtout  de  la  civilisation  qui  ré- 
sume en  elle  tous  les  progrès.  Mais  cette  rapi- 
dité de  développement  elle-même  produit  ses 
conséquences  naturelles  et  appelle  l'application 
de  nouveaux  outillages  appropriés  à  une  pro- 
duction plus  abondante  et  dans  les  conditions 
de  prix  les  plus  modérées. 

La  plus  grande  réduction  possible  dans  le  coût 
des  transports  da  matières  destinées  à  la  repro- 
duction doit  être  l'objectif  des  hommes  d'Etat  et 
des  gouvernements.  Les  voies  ferrées  ont  sans 
doute  produit  bien  des  merveilles,  mais  elles  ne 
peuvent  être  contraintes  à  faire  un  trafic  qui 
ne  leur  laisse  que  des  pertes. 

Parfaitement  appropriées  à  la  cioculation  des 
voyageurs,  des  articles  pouvant  supporter  des 
prix  relativement  élevés,  elles  doivent  abandon- 
ner à  d'autres  moyens  plus  économiques  une 
certaine  part  des  "approvisionnements  de  nos 


Commission  pour  l'exataen  des  propositions  : 
1°  de  M.  Bousquet  sur  les  concessions  de  j 
chemins  de  fer  ;  2»  de  M.  Brossard,  ayant  Pomel 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MV- 
Pouyer  Quertier,  président  :  Magnin,  secrétîw'J'9  ; 
Hubert-Delisle,  rapporteur  ;  de  Parieu,  M-«ngini, 
Jules  Brame,  Schœlcher,  marquis  de  Qmnemont, 
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abriques  et  de  notre  agriculture.  Le  chemin  dé 
er  a  besoin  de  vastes  constructions,  n'emploie 
(ue  des  engins  perfectionnés,  demande  à  la 
icience  le  secours  de  ses  efforts  incessants  ;  il 
le  peut  se  passer  d'un  personnel  d'élite,  de 
lombreux  agents,  et  il  supporte  une  considéra- 
jle  dépense  de  traction. 
Les   voies  navigables   sont    loin  d'imposer 

I  aussi  accablantes  charges,  le  matériel  n'est  pas 
wuteux  et  peut  à  volonté  s'augmenter  sans  de 
aoiables  dépenses  :  un  personnel  restreint  le 
fait  manœuvrer;  sa  puissance  est  pour  ainsi 
dire  indéfinie,  elle  suûit  à  tous  les  mouvements 
les  plus  actifs  et  désencombre  rapidement  aux 
époques  d'extrême  abondance  du  fret.  Suivant 
la  nécessité,  le  bateau  charge  et  décharge  sur 
son  parcours,  le  monopole  est  impossible  en  pré- 
ience  du  petit  capital  qui  suffit  pour  se  substi- 
tuer à  des  transporteurs  plus  exigeants. 

En  effet,  les  riverains  et  ceux  même  qui  pos- 
;edent  le  matériel  le  plus  imparfait  peuvent  se 
servir  librement,  sans  aucun  péage,  de  la  rivière 
!t  du  canal. 

Le  véhicule  de  la  voie  ferrée  use  des'râils,aes 
)andages,  des  coussinets,  etc.;  le  bateau  s'entre- 
ient  avec  quelques  planches  ;  enfin  la  traction 
rune  tonne  sur  un  canal  exige  à  peins  un 
lixième  de  l'effort  nécessité  pour  vaincre  la  ré- 
istance  de  cette  même  tonne  roulant  sur  des 
ails  :  aussi  les  transports  par  eau  s'effectuent  à 
rès-bas  prix,  et  doivent  se  limiter  à  la  moitié 
.u  plus  du  tarif  minimum  appliqué  sur  le  chemin 
le  fer,  pour  toute  marchandise  ne  demandant 
las  de  vitesse. 

Tous  ces  avantages  réunis  ne  peuvent  man- 
uer  de  donner  au  pays,  pourvu  d'un  bon  ré- 
eau  de  voies  navigables,  une  grande  et  du- 
able  prospérité. 

RESSOURCES  DK  LA  FRANCE  POUR  UNE  BONNE 
NAVIGATION  INTÉRIEURE. 

Ces  ressources  sont  considérables.  Un  auteur 
ncien  les  a  mieux  énumérées  que  nous  ne  sau- 
lons  le  faire  : 

«  La  Gaule  est  arrosée,  dans  tous  les  sens,  par 
es  fleuves  qui  descendent  des  Alpes,  des  Gé- 
Bnnes  et  des  Pyrénées  et  qui  vont  se  jeter  les 
ns  dans  l'Océan  et  les  autres  dans  notre  mer 
itérieure.  En  général,  ces  fleuves  coulent  dans 
fcs  plaines  ou  le  long  d«s  collines  dont  la  pente 
ouce  ne  gêne  en  rien  la  navigation.  Ils  sont,  de 
lus,  si  heureusement  distribués  entre  eux, 
u'on  peut  faire  passer  aisément  des  marchan- 
iSÉs  d'une  mer  à  l'autre.  A  la  vérité,  il  faut 
set  de  charrois  dans  une  partie  du  trajet,  mais 
est  sur  un  espace  peu  étendu,  et  d'ailleurs 
lujcurs  en  plaine,  oîi  le  chemin,  par  conséquent, 
offre  pas  de  difficultés,  et  la  plus  grande  partie 
trajet  se  fait  bien  par  la  voie  des  fleuves 
a'on  remonte  et  qu'on  descend  alternative- 
ent.  » 

C'est  Strabon  qui  parle  ainsL 

Un  auteur  moderne  ajoute  : 

«  La  France  est,  au  point  de  vue  de  la  richesse 

!  ses  bassins  hydrographiques,  de  leur  impor- 

nce,  de  la  facilité  de  leurs  communications  ré- 

proques,  le  pays  le  plus  favorisé  de  l'Europe.  » 

II  est,  en  effet,  merveilleusement  partagé.  Ses 
ux  sont  abondantes,  elles  circulent  à  toutes  Iss 
titudes,  et  peuvent,  dès  lors,  par  un  intelligent 
aénagement,  être  employées  à  la  production  des 
îhesses  les  plus  considérables  et  les  plus  variées  : 
s  cours  d'eau  descendant  des  montagnes  sur  les 
iteaux  supérieurs,  et  de  là  dans  les  vallées,  vont 
la  fois,  créer  des  forces  motrices  approximati- 
ment  évaluées  à  environ  1,500,000  chevaux  de 
pce,  des  irrigations  porteront  la  fécondité  dans 
s  sols  infertiles,  et  des  travaux  indiqués  par 

récentes-  expériences  diminueront  les  désas- 
îs  des  inondations  qui  viennent  périodique- 
3nt  ravager  des  régions  entières. 


ENBUE  DE   NOS    VOIES    NAVIGABLES;  DÉPENSES 
POUR  LEUR  CONSTRUCTION 

Le  développement  de  nos  i voies  navigables  a 
.,  nécessairement,  se  ressentir  des  péripéties 
r  lesquelles  a  passé  notre  pays,  au  point  de  vue 
it  de  nos  divisions  territoriales,  soit  des  fré- 
entes  interruptions  apportées  aux  travaux  par 
I  événements  politiques. 

Le  besoin  d'une  navigation  intérieure  s'impo- 
it  pourtant  aux  différenis  gouvernements  qui 
partageaient  la  France  à  une  époque  assez 
Jigu<;e;  et  bien  que  les  ressources  financières 
ssent  alors  très-restreintes  et  d'une  réalisation 
fflcile,  û^s  concessions  furent  souvent  accor- 
ds. 

Mais  elles  étaient  limitées,  la  plupart  du 
mps,  a  la  province  dont  elles  devaient  desser- 


vir les  intérêts,  sans  la  moindre  fpréoccupation 
des  autres  parties  du  pays,  par  conséquent  sans 
plan  d'ensemble;  et  cet  état  de  choses  a  même 
survécu  à  l'unification  du  territoire.  Les  engins 
locaux,  les  intérêts  spéciaux  à  satisfaire  ont 
continué  à  exercer  une  considérable  influence 
sur  la  construction  des  canaux. 

Quoi  qu'il  en  ïoit,  autant  qu'il  a  été  possible 
l'ea  chiffrer  la  dépense,  nous  voyons  qu'ils  ont 
coûté,  antérieurement  au  dix-neuvième  siècle, 
116,070,707  fr.  ' 

Depuis  cette  époque  jusqu'à  nos  jours,  on  y 
comprenant  les  indemnités  de  rachat  s'élevant  à 
85  millions,  nos  voies  navigables  ont  absorbé 
une  somme  de  1,.363,4 15,448  fr.,  et,  tous  les  tra- 
vaux compris,  1,479,486,155  fr.,  en  nombre  rond, 
un  milliard  et  demi. 

L'étendue  des  parcours  sur  les  canaux  et  ri- 
vières est  de  11,400  kilomètres  et  les  transports 
effectués  de  2,132,957,000  tonnes  kilométriques. 

Ces  chiffres  ont  sans  doute  leur  importance  ; 
mais,  si  nous  considérons  l'activité  de  nos  popu- 
latipns,  les  besoins  de  nos  indi^stries  et  dé  notée 
agriculture,  vous  penserez,  messieurs  les  séna- 
teurs, comme  votre  commission,  que  ce  mouve- 
ment est  bien  inférieur  à  ce  qu'il  devrait  être, 
à  ce  que  le  pays  doit  exiger. 

IMPERFECTIONS  DE  NOS  CANAUX 

La  condition 'essentielle  pour  établir  un  trafic 
important  sur  les  voies  navigables  est  l'unifor- 
mité dans  les  tirants  d'eau  et  dans  les  dimen- 
sions des  écluses,  ces  organes  destinés  à  retenir 
les  eaux  nécessaires  aux  bateaux  pour  franchir 
les  reliefs  qui  séparent  nos  différents  bassins  ; 
nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  il  ne  peut  y  avoir 
de  batellerie  sérieusement  organisée  et  un  trans- 
port avantageux  de  matières  encombrantes  de 
peu  de  valeur  que  là  oîi  de  grandes  distances 
peuvent  être  parcourues  sans  rompre  charge  et 
sans  temps  d'arrêt. 

_  Notre  admirable  réseau  de  chemins  de  fer  a 
été  établi  sous  l'inspiration  d'une  seule  idée,  celle 
de  souder  ensemble  les  lignes  isolées  d'une  môme 
zone,  appelées  à  communiquer  avec  les  autres 
artères  d.u  pays.  La  même  unité  de  vue  n'a  mal- 
heureusement pas  présidé  à  l'établissement  de 
nos  canaux;  le  tirant  d'eau,  les  dimensions  des 
écluses  se  proportionnaient  aux  engins  et  aux 
intérêts  locaux  et  le  pins  regrettable  désordre 
existe  sur  toutes  nos  voies  intérieures. 

Ici,  nous  devons  citer  des  chiffres  :  ils  sont 
indispensables  pour  justifier  nos  assertions. 

Un  groupe  important  de  canaux,  celui  qui 
forme  la  communication  avec  Mons,  a  deux  types 
différents  d'écluses  :  l'un  de  6  m.  40  et  6  m.  60  de 
largeur,  sur  38  m.  de  longueur  ;  l'autre  de  5  m.  25 
sur  35  m. 

Le  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise  appartient  au 
groupe  de  Gharleroi,  5  m.  20  de  largeur  sur  42  do 
longueur. 

Le  mouillage  n'a  que  1  m.  60,  tandis  que  la 
Sambre,  qui  lui  fait  suite,  a  2  mètres  de  profon- 
deur. 

Dans  l'Oise  canalisée,  les  écluses  ont  8  mètres 
de  largeur  et  51  mètres  de  longueur. 

L'Oise  débouche  à  Gonflans,  dans  la  Seine  où 
les  écluses  ont  12  mètres  de  largeur  sur  113  de 
longueur.  Il  suit  de  là  que  les  chalands  dits  pi- 
cards portant  4  à  500  tonnes,  ne  peuvent  passer 
dans  la  Sambre,  seulement  navigable  pour  les 
péniches  flamandes  de  280  tonnes  ;  c'est  pour- 
tant notre  réseau  perfectionné,  dont  le  trafic  va- 
rie de  1,500,000  à  1,800,800  tonnes  par  kilomè- 
tre. 

Sur  la  Seine,  le  mouillage  de  2  m.  est  assuré 
de  Paris  à  Gonflans;  il  est  réduit  à  1  m.  60  de 
Paris  à  Montereàu. 

Sur  la  basse  Seine,  de  l'embouchure  de  l'Oise 
à  Rouen,  le  tirant  d'eau  descend  à  1  m.  :  les  pé- 
niches flamandes  ne  peuvent  circuler  qu'à 
demi-charge,  c'est-à-dire  dans  de  ruineuses  con- 
ditions. 

Sur  l'Yonne,  certaines  écluses  ont  8  m.  30  de 
largeur  sur  180  m.  de  longueur;  d'autres,  10  m. 
60  de  Ijrgeur  sur  80  m.  de  longueur,  et  les  ba- 
teaux ne  peuvent  y  naviguer  qu'à  1  m.  30  d'en- 
foncement. 

Le  canal  de  Bourgogne  a  5  m.  20  de  largeur 
sur  34  m.  de  longueur. 

La  Saône  avait  des  écluses  de  5  m.  20,  8  m., 
12  m.,  16  m.  et  les  efforts  sont  faits  pour  y  assu- 
rer un  mouillage  de  2  m.;  mais  elle  se  jette  à 
Lyon  dans  le  Rhône,  qui  serait  le  siège  de  la  na- 
vigation fluviale  la  plus  importante  de  l'Europe, 
si  on  pouvait  lui  assurer  un  raisonnable  tirant 
d'eau  :  dans  l'état  actuel,  son  mouillage  s'abaisse 
à  70  e.  et  à  55  c,  pendant  4  à  5  mois  de  l'anné. 
On  est  surpria  d'y  voir  encore  des  bateaux  cir- 


culer. Pourtant  un  mouvement  de  230,000  tonnes 
a  été  constaté  en  1873. 

Le  canal  du  Nivernais  réunissant  la  Loire  à 
l'Yonne  et  à  la  Seine  a  1  m.  10  c.  de  tiritnt  d'eau 
sur  le  versant  de  la  Loire  ;  mais,  sur  le  versant 
de  l'Yonne,  pendant  l'été,  le  mouillage  devient 
insignifiant. 

La  môme  disparité  existe  pour  les  canaux  du 
Centre,  de  Berri,  de  Roanne  et  de  Digoin. 

Une  remarque  peut  caractériser  cetta  situa- 
tion : 

On  cite  l'exemple  des  bateaux  partis  en  sep- 
tembre de  Roanne,  qui  n'ont  pu  aniver  à  Paris 
que  vers  le  commencemunt  de  février.  Bien  d'au- 
tres exemples  pourraient  être  cités,  même  pour 
les  bassins  des  Flandres. 

MOUVEMENT  DE  LA  BATELLERIH 

Il  est  permis  de  se  demander  comment  la  ba- 
tellerie française,  si  souvent  arrêtée  dans  sa 
marche  par  des  parcours  brisés,  de  longs  et  fré- 
qjients  chômages,  abandonnée  par  la  spéculation 
et,  pour  nous  servir  des  termes  d'un  rapport  lait 
à  1  Assemblée  nationale,  violemment  attaquée 
par  de  puissantes  compagnies ,  constamment 
harcelée  par  de  savantes  combinaisons  de  tarifs, 
peut  encore  rendre  des  services;  mais  sa  vitalité 
est  telle  que  là  où  elle  est  en  possession  d'un 
état  de  choses  convenable,  elle  lutte  avec  avan- 
tage. 

Ainsi  le  seul  réseau  du  Nord  et  de  la  Seine 
depuis  l'embouchure  de  l'Oise  à  Paris,  ne  re- 
présentant que  800  kilomètres,  c'est-à-dire  moins 
du  dixième  du  réseau  total,  donne  cependant 
un  trafic  égal  à  la  moitié  du  mouvement  gé- 
néral. 

La  Seine  entre  Paris  et  Rouen  transporte  ac- 
tuellement près  de  250  millions  de  tonnes  kilo- 
métriques ou  le  huitième  de  tous  les  transports 
par  eau  et  un  vingt-cinquième  des  transports 
par  chemins  de  fer  français. 

Et  qu'on  ne  s'imagine  pas  que  ce  soit  la  ri- 
chesse particulière  de  ces  belles  régions  qui 
fasse  seule  cette  activité  ;  d'autres  parties  de  la 
France,  jouissant  d'une  égale  abondance  des  pro- 
duits de  toute  nature,  ne  sont  pas  aussi  favori- 
sées. 

Disons  donc,  avec  un  homme  spécial,  les  voies 
navigables  ne  rendent  pas  chez  nous  des  servi- 
ces proportionnels  à  l'importance,  à  la  richesse, 
au  développement  industriel  des  contrées  qu'elles 
traversent,  mais  sont  en  raison  directe  de  leur 
plus  ou  moins  déplorable  imperfection. 

Ces  considérations  démontrent  la  nécessité 
impérieuse  d'établir  i'uniformiié  de  type  pour 
les  écluses,  comme  longueur,  largeur  et  tirant 
d'eau,  et  l'adoption,  après  de  sérieuses  études, 
d'un  plan  d'ensemble  dont  on  ne  devra  pas  se 
départir.  Il  servira  de  règle  pour  toutes  les  con- 
structions à  venir,  soit  qu'on  veuille  augmenter 
ou  diminuer  les  dimensions. 

Si  nous  n'étions  liés  par  des  travaux  anté- 
rieurs, le  type  normal  pourrait  être  établi  à 
2  mètres  de  profondeur,  6  mètres  de  largeur  et 
42  mètres  de  longueur,  comme  le  canal  latéral  à 
la  Garonne;  mais  la  grande  commission  que 
vous  allez  nommer  jugera  sans  doute  que  la 
généralité  de  nos  meilleurs  canaux  ayant  5°"  20 
de  largeur  sur  42  mètres  de  lougueur  et  2  mè- 
tres de  profondeur,  la  préféreilce  pourra  être 
donnée  à  ces  dimensions. 

INFLUENCE   DE   LA   NAVIGATION  INTÉRIEURE 
SUR  LA  MARINE  MARCHANDE 

Une  position  géographique  de  premier  ordre, 
de  grandes  étendues  de  côtes  sur  la  mer,  le  voi- 
sinage de  centres  importants  de  productions 
manufacturières  et  agricoles,  sont  de  précieux 
avantages  pour  fonder  un  sérieux  établissement 
maritime;  mais  ce  pays,  quelque  bien  partagé 
qu'il  puisse  être,  n'arriverait  pas  à  posséder  une 
suffisante  activité  commerciale  s'il  ne  disposait 
pas  d'un  fret  abondant  à  l'entrée  et  à  la  sortie, 
particulièrement  à  la  sortie,  car  ce  fret  doit  ap- 
partenir au  pavillon  national. 

Quelle  est  la  situation  de  la  France  au  point 
de  vue  de  ce  fret?  -  A-t-elle  un  tonnage  consi- 
dérable de  matières  encombrantes  à  livrer  à 
l'exportation? — Une  rapide  énumération  nous 
V.s  fera  connaître!  Nous  avons  les  grains,  la 
houille,  le  minerai,  la  fonte,  le  fer,  les  engins 
construits  pour  l'étranger,  les  huiles,  le  vin,  les 
eaux-do-vie,  les  chaux  du  Theil  et  de  l'Adour, 
les  ardoises,  les  briques,  les  tuiles,  les  ciments 
de  Grenoble,  de  Vassy,  les  sels,  les  produits  fo- 
restiers, c'est-à-dire  les  poteaux  de  mines,  les 
poteaux  télégraphiques,  les  traverses  de  che- 
mins de  fer  que  nous  demandons  à  l'Amérique, 
les  pierres  de  no3  carrières,  les  pierres  de  taille 
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appelées  à  un  grand  commerce.  Co  sont  là  des 
fcets  bien  suilisants  pour  occuper  de  nombreux 
'tâliments  ;  mais  ils  de  pourront  pas  atteindre 
le  lieu  d'embarquement  tout  le  temps  que  les 
chemins  de  fer,  avec  leurs  lo.rifs  relativement 
élevés,  seront  le  seul  mode  de  transport. 

Las  matières  d'encombrement  et  de  prix  mo- 
dique, venant  de  toutes  les  parties  de  notre 
territoire,  trouveront  l'étranger  toujours  disposé 
à  les  recevoir  toutes  les  fois  que  la  cherté  des 
transports  n'en  augmentera  pas  le  prix  d'une 
manière  exagérée. 

C'est  donc  à  la  navigation  intérieure  qui  trans- 
porte à  bon  marché  à  faire  sa  jonction  avec 
notre  navigation  maritime,  c'est  a  la  batellerie 
qu'il  appartient  de  procurer  aux  navires  du 
commerce  les  principaux  éléments  de  leurs  car- 
gaisons utiles  et  susceptibles  de  réaliser  des 
retours,  taudis  que  la  plupart  du  temps  ils  sont 
contraints  à  se  charger  à  grands  frais  çl'un  lest, 
absolument  sans  valeur. 

ORDRE  DES  TRAVAUX.  —  DÉPENSES  A  FAIRE 

Si  l'on  voulait  entreprendre  à  la  fois  tous  les 
travaux  nécessaires  à  l'achèvement  et  à  l'amé- 
lioration immédiats  de  notre  réseau  de  voies 
navigables,  et  l'appropriation  parfaite  de  tous 
nos  bassins,  dont  nous  venons  de  faire  une  re- 
vue succincte,  on  s'engagerait  sans  doute  dans 
une  œuvre  trop  vaste  et  qui  soulèverait  de  justes 
critiques. 

L'ensemble  de  ces  travaux  ne  conduirait  pas 
à  une  dépense  inférieure  à  huit  ou  neuf  cents 
millions.  Cette  grande  œuvre  ne  peut  donc  être 
menée  à  bonne  fin  qu'avec  le  temps,  et  son  ac- 
complissement deviendra  de  plus  en  plus  facile, 
à  mesure  que  les  bienfaits  produits  par  le  déve- 
loppement des  transports  à  bon  marché  sur  les 
voies  améliorées  démontreront  par  des  faits  irré- 
cusables les  services  que  le  pays  entier  doit  at- 
tendre d'un  réseau  complet.  Il  a  paru  important 
à  votre  commission  non  pas  de  présenter  ici  im 
programme  qui  ne  peut  être  dans  ses  attribu- 
tions, mais  de  fournir  des  indications  précises 
sur  les  travaux  à  exécuter  pour  donner  une  suf- 
fisante satisfaction  aux  besoins  pressants  de  no- 
tre industrie  et  de  notre  agriculture,  et  cela 
sans  trop  éloigner  le  moment  de  réaliser  ces 
améliorations. 

Sans  vouloir  anticiper  sur  les  travaux  de  la 
grande  commission  que  vous  allez  nommer,  il 
nous  sera  permis  d'indiquer  le  principe  qui  doit 
la  guider  dans  le  choix  à  faire  des  premiers  tra- 
vaux à  exécuter. 

Le  but  essentiel  à  atteindre  est  de  mettre  en 
facile  communication,  autant  que  les  circons- 
tances locales  le  permettront,  toutes  les  parties 
du  territoire,  du  nord  au  sud,  de  l'est  à  l'ouest, 
répartissant  ainsi,  et  d'une  manière  aussi  égale 
que  possible,  les  sacrifices  exigés  pour  la  coos- 
truction  et  l'amélioration  des  voies  navigables 
et  les  profits  qu'ils  procurent.  Les  premiers  tra- 
vaux a  exécuter  doivent  évidemment  consister 
dans  la  création  ou  l'amélioration  des  grandes 
artères  désignées  naturellement  par  l'impor- 
tance des  intérêts  qu'elles  desservent  et  autour 
desquelles  viennent  se  grouper  toutes  les  lignes 
complémentaires. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  le  premier  classement 
pourrait  comprendre  les  lignes  suivantes  : 

La  ligue  de  l'Est,  mettant  le  Havre  et  nos  ports 
du  Nord  en  communication  avec  l'Alsace  et  la 
Suisse  par  la  Seine,  avec  un  tirant  d'eau  de  trois 
mètres,  l'allongement  des  écluses  du  canal  de  la 
Marne  au  Rhin,  et  toutes  les  réfections  utiles 
sur  le  long  parcours  de  cette  voie. 

La  commission  croira  sans  doute  opportum 
l'examen  de  la  grave  et  importante  question  du 
canal  de  grande  ceinture  recommandée  par  la 
commission  d'enquête,  canal  réunissant  vers 
leur  milieu  les  riches  bassins  de  l'Oise ,  de 
l'Aisne,  de  la  Marne,  de  l'Aube,  de  la  haute 
Seine  et  de  l'Yonne,  établissant  ainsi  des  rela- 
tions, d'une  part,  avec  les  voies  navigables  des 
régions  nord  et,  d'autre  part,  avec  les  canaux  de 
Bourgogne  et  d'Orléans. 

Ligne  de  l'Ouest. 

Elle  doit  être  étudiée  avec  le  soin  le  plus  scru- 
puleux par  suite  des  grandes  difiicultés  que  pré- 
sente la  Loire.  Cette  importante  ligne  mettrait 
en  communication  Nantes  et  les  départements 
arrosés  par  le  Loir,  la  Sarthe,  la  Mayenne,  le 
Cher,  la  Vienne,  enfin  par  ses  nombreux  aflluents 
de 'la  rive  droite  et  de  la  rive  gauche,  avec  Pa- 
ris, le  nord,  l'est  et  le  centre  de  la  France. 

La  ligue  du  Sud- Ouest  reliant  les  bassins  de 
Dordogne  et  de  la  Garonne  à  la  capitale  par  une 
artère  qui  desservirait  les  bassins  houillers, puis 
le  canal  des  grandes  Landes  réunissant  Bayonne 
^  Bordeaux  et  déjà  adopté  depuis  18'26, 


Enfin  la  ligne  de  la  Saône  et  du  Rhône. 

»  Le  Rhône,  dit  M.  Krantz,  par  ses  affluents 
naturels  et  artificiels,  pénètre  au  loin  dans  l'in- 
térieur des  terres,  contourne  les  massifs  des  Al- 
pes, dessert  ou  peut  desservir,  non-seulement  le 
centre  de  la  France,  mais  encore  la  Suisse,  la 
Bc'lgique,  l'Allemagne  occidentale  ;  il  a  donc,  au 
point  de  vue  des  relations  commerciales  du  con- 
tinent avec  la  Méditerranée,  une  importance 
qu'aucun  autre  fleuve  en  Europe  ne  possède  au 
même  degré.  » 

Cette  artère  est  tout  une  fortune  pour  un 
pays. 

Le  Port-Louis  est  créé  sur  la  Méditerranée  ; 
un  canal  de  deux  mètres  de  profondeur  le  relie 
à  la  ville  d'Arles.  Au-dessus  de  Lyon,  la  Saône, 
par  l'étendue  de  son  bassin,  la  longueur  de  sou 
cours,  l'abondance  de  ses  eaux,  les  nombreuses 
voies  affluentes  qu'elle  reçoit,  est  destinée  à  de- 
jvenir  prochàinemént**ùne  de  nos. plus  BelPes 'ar- 
tères de  navigation  intérieure. 

Que  reste-t-il  donc  à  faire  pour  donner  à  cette 
voie  magistrale  toute  sa  puissance,  et  appeler 
dans  notre  pays  le  plus  grand  trafic  du  monde  ? 
L'amélioration  du  Rhône,  s'il  est  possible  d'ob- 
tenir un  mouillage  suffisant  et  une  stabilité  re- 
lative ;  si  non, la  construction  d'un  canal  latéral; 
mais,  à  coup  siir,  la  France  ne  peut  plus  ajour- 
ner ces  travaux. 

Il  est  difficile  d'évaluer  avec  quelque  précision 
les  dépenses  nécessitées  par  la  création  de  ce 
premier  réseau,  dont  l'immense  importance 
frappe  tous  les  yeux. 

Ces  dépenses  seront  sans  doutfe  considérables  ; 
mais  cet  ensembli?  de  travaux  utiles  méthodi- 
quement exécutés  doterait  le  pays  de  4,000  kilo- 
mètres de  voies  navigables  perfectionnées  qui 
ne  peuvent  manquer  de  donner  à  la  fortune  gé- 
nérale une  grande  impulsion,  au  Trésor  de  nou- 
velles et  abondantes  ressources. 

VOIES  ET  MOYENS 

Il  s'agit  maintenant  de  choisir  entre  les  diffé- 
rents systèmes  tendant  à  la  réalisation  de  ces 
projets. 

L'Etat  devra-t-il  supporter  toutes  les  dépen- 
ses, en  les  échelonnant  de  manière  à  ne  pas 
surcharger  le  Trésor? 

Fera-t-il  appel  aux  abondantes  ressources  de 
l'épargne  aujourd'hui  découragée  par  les  déplo- 
rables déceptions  que  lui  ont  fait  subir  les  em- 
plois à  l'étranger? 

Aura-t-il  recours  à  l'industrie  privée  aujour- 
d'hui mieux  pourvue  qu'à  d'autres  époques? 

Dounera-t-il  la  préférence  à  ce  système  mixte 
qui  fait  concourir,  au  moyen  ^'avances  rem- 
boursables les  localités  traversées  ? 

La  garantie  d'intérêt  sera-t-elle  appliquée? 

Ce  sera  l'œuvre  de  la  commission  et  nous  n'a- 
vons pas  à  presser  ses  résolutions,  encore  moins 
à  tracer  la  route  qu'elle  jugera  utile  de  suivre. 

Nous  venons  d'indiquer  la  sphère  dans  la- 
quelle la  commission  doit  opérer.  Le  devoir  d'un 
Gouvernement  ayant  souci  de  l'avenir  est  de 
hâter,  d'accord  avec  les  pouvoirs  publics,  l'exé- 
cution d'un  programme  arrêté  à  la  suite  des  plus 
sérieuses  études,  car  les  autres  Etats  se  livrent 
à  des  travaux  considérables;  l'Allemagne  s'oc- 
cupe en  ce  moment  de  la  construction  d'un  ré- 
seau de  voies  navigables  bien  conçues,  elle  se 
crée  dans  toutes  les  directions  des  accès  à  la  mer, 
et,  si  nous  n'y  prenons  garde,  de  ce  côté  encore 
elle  nous  ménage  de  désagréables  surprises. 

L'approvisionnement  en  matières  premières 
des  riches  contrées  de  production  qui  occupent 
le  vaste  espace  compris  entre  les  Océans,  la  mer 
du  Nord  et  la  partie  méridionale  de  l'Alle- 
magne est  recherché  par  bien  des  Etats  : 
Trieste  se  relie  à  ces  contrées  par  ses  voies  fer- 
rées qui  s'élèvent  sur  le  Simmering  ;  de  nom- 
breux steamers  se  dirigent  sur  Briiidisi  ;  Venise 
rêve  le  retour  de  son  ancienne  puissance  ;  le 
Brenner,  le  Saint-Gothard  traversés  par  des  rails 
préparent  à  la  France  des  concurrences  redou- 
tables. 

Dans  tous  ces  pays,  on  a  sans  doute  à  lutter 
contre  de  considérables  obstacles;  ils  condui- 
ront inévitablement  à  la  cherté  des  transports,  à 
une  traction  coûteuse  peu  appropriée  aux  ma- 
tières encombrantes,  qui  ont  leur  courant  na- 
turel à  travers  notre  territoire  ;  maié  les  efforts 
se  mesurent  aux  obstacles  :  les  Etats  rivaux  y 
portent  constamment  de  nouvelles  ressources, 
et,  de  quelque  valeur  que  soit  notre  position 
géographique,  il  ne  serait  pas  sans  danger  de 
laisser  s'établir  des  détournements  de  trafics, 
qu'on  aurait  bien  de  la  peine  à  reprendre  et  que 
nous  assigne  pourtant  notre  position  exception- 
nellement favorable. 


Tortleben,  l'héroïque  défenseur  de  Sébastopol, 
disait  que  les  armées  russes  n'avaient  pas  été 
vaincues  par  les  forces  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre, mais  par  le  chemin  de  fer  de  Lyon  et 
Méditerranée. 

Ce  seront,  il  faut  l'espérer,  nos  voies  naviga- 
bles qui  vaincront  la  concurrence  redoutable 
que  nous  venons  de  signaler  à  l'attentiou  du 
pays. 

RÉPONSES  AUX  OBJECTIONS  DIRIGÉES  CONTRE  LES 
CANAUX 

Deux  reproches  qui  semblent  s'exclure  sont 
adressés  aux  canaux.  o 

L'un  est  relatif  à  la  concurrence  dangereuse 
qu'ils  font  aux  chemins  de  fer  et  aux  p»rte» 
qu'elle  occasionnera  au  Trésor. 

L'autre  concerne  la  cherté  des  transports  par 
de$,  voie4;navigabies  coûteuses,  et  dès  lors  inop- 
portunes, les  voies  ferrées  devant  les  suppléer 
avec  avantage. 

Quant  au  premier  point,  peut-on  sérieusement 
admettre  une  pareille  concurrence  désastreuse 
à  la  fois  pour  les  chemins  de  fer  et  pour  l'Etat? 

Ces  voies  rapides  ne  disposent-elles  pas  exclu- 
sivement du  trafic  de  grande  vitesse,  voyageurs, 
marchandises  et  accessoires  ?  Môme  pour  la  pe- 
tite vitesse,  bien  des  articles  ne  leur  sont-ils 
pas  assurés  ? 

Les  objets  de  la  troisième  catégorie  seuls, 
principalement  la  houille,  les  huiles,  le  minerai, 
les  matériaux  de  construction,  les  engrais,  se 
servent  de  la  batellerie,  et  encore  faut-il  retran- 
cher de  cette  nomenclature  les  substances  que 
la  proximité  des  usines,  la  facilité  des  approvir. 
sionnements,  une  cherté  momentanée  et  1  écono- 
mie du  magasinage  peuvent  attribuer  aux  voies 
ferrées.  I 

La  navigation  intérieure  ne  prendra  donc  que  | 
ces  matières  pondéreuses  revenant  forcément  à 
des  modes  de  circulation  d'un  prix  très-peu 
élevé,  et  dès  lors  interdit  aux  voies  rapides. 

Mais  ces  mêmes  substances  transformées  par 
l'industrie  offriront  à  ces  voies  un  double  profit, 
et  par  un  trafic  plus  abondant  et  par  1©  mouve- 
ment de  voyageurs  qui  accompagne  toujours  la 
création  de  nouvelles  richesses. 

Citons  à  l'appui  un  fait  important. 

Le  Nord  possède  les  voies  navigables  les  plui 
perfectionnées,  et  la  lutte  dont  nous  panons 
existe  depuis  plusieurs  années  :  il  s'est  établi  m 
régime  qu'on  peut  considérer  comme  définitif. 

La  batellerie  sur  l'Oise,  le  canal  latéral  à 
l'Oise,  le  canal  de  Saint-Quentin,  etc.,  transporte 
aujourd'hui  de  1,600,000  à  1,800,000  tonnes  par 
kilomètre.  C'est  le  trafic  qu'elle  possédait  avant 
l'exécution  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  cette 
voie  rapide  s'est  créé  une  clientèle  aussi  consi- 
dérable sans  que  les  transports  par  bateaux  en 
aient  souffert.  Il  en  sera  ainsi  pour  les  voies  à 
créer. 

Ne  pouvons-nous  pas  prendre  encore  pour 
exemple  la  création  des  bateaux  à  vapeur  sur 
la  Seine  et  les  tramways?  Cette  concurrence 
a-t-elle  nui  aux  chemins  de  fer  de  banlieue  et 
aux  omniljus?  On  a  augmenté  au  contraire  dans 
une  énorme  proportion  le  nombre  des  voyageurs, 
et  tout  le  monde  s'en  félicite  aujourd'hui. 

Quant  au  reproche  fait  dans  un  autre  sens 
aux  voies  navigables,  c'est-à-dire  les  sacrifices 
qu'elles  exigent  et  leur  imperfection  amenant 
une  plus  grande  élévation  de  prix  de  transport 
si  on  le  compare  avec  les  c'uemins  de  fer,  notre 
réponse  sera  aussi  péremptoire.  • 

Nous  avons  déjà  établi  entre  les  deux  modes 
de  circulation  la  différence  des  capitaux  em- 
ployés et  du  coût  de  la  traction  et  du  personnel. 
C'est  là  une  première  réponse  à  l'allégation  des 
adversaires  clés  voies  navigables. 

Afin  de  jeter  du  doute  sur.  les  économies 
qu'elles  réalisent',  ils  voudraient  charger  les 
prix  de  transport  de  l'intérêt  et  de  l'amortisse- 
ment de  sommes  employées  à  l'établissement 
des  canaux  anciens.  Cette"  appréciation  est-elle 
exacte  ?  En  effet,  si  on  assimile  les  canaux  aux 
routes,  comme  aussi  aux  chemins  de  fer,  ne 
doit-on  pas  reconnaître  que,  dans  les  deux  cas, 
l'établissement  de  la  route,  de  l'infrastructure 
de  la  voie  ferrée  a  été  toujours,  ou  presque  tou- 
jours pavé  par  l'Etat?  ..  Il  est  donc  juste  de 
faire  jouir  les  canaux  du  même  concours.  Enfin 
si  on  chiffre  les  immenses  économies  dont  \es 
canaux  ont  été  la  source  surtout  là  où  il  a'a- 
vait  d'autres  concurrents  que  les  routes  n'ans- 
portant  à  0  fr.  25  au  moins  par  kilomèt"»  et  par 
tonne,  le  capital  q.u'il  a  nécessité  a  éU  plusieurs 
fois  amorti. 

Les  seules  sommes  dont  les  «térêts  puissent 
être  mis  en  ligne  de  compt<»  d'evront  se  limiter 
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aux  frais  des  constructions  nouvelles  et  aux  ré- 
fections à  opérer  dans  les  canaux  et  rivières. 
Quelle  que  soit  l'importance  de  ces  travaux  et 
des  fonds  qu'on  y  aura  appliqués,  l'intérêt  et 
l'amortissement  porteront  sur  les  anciens  ré- 
seaux comme  sur  les  nouveaux.  Or,  ces  anciens 
réseaux  étant  essentiellement  améliorés  et  par 
cela  même  donnant  lieu  à  un  trafic  considéraijle 
et  fructueux,  n'affecteront  pas  d'une  manière 
sensible  le  coûi  des  transports,  puisqu'ils  seront 
augmentés  par  l'abondance  d'une  production 
obtenue  au  moyen  de  l'abaissement  des  tarifs. 

La  quantité  de  tonnes  liilométriques  actuelle- 
ment transportées  s'élève  à  2,137,957,000,  sui- 
vant le  rapport  de  la  commission  du  budget  de 
l'an  dernier.  Mais  on  commettrait  une  grande 
erreur  si  l'on  croyait  voir  dans  ce  chiffre  tme  ré- 
partition du  trafic  proportionnelle  à  l'importance 
des  différeuts  bassins.  Ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  c'est  la  perfection  des  voies  navigables  qui 

Ï)rovoque  les  grands  mouvements  constatés  dans 
es  régions  indiquées.  Donc  l'amélioratiQa.PU  l'a-.,, 
clièvement  des  canaux  -dans  des  contrées  aussi' 
riches  que  les  premières  produiront  les  mêmes 
résultats  et  doubleront,  quadrupleront  le  trafic 
dans  ces  bassins  reliés  entre  eux.  Le  résultat 
sera  sans  doute  obtenu  en  grande  partie  par  la 
réalisation  du  programme  indiqué  plus  haut  et 
limité  à  une  dépense  qui  ne  nous  a  pas  paru  ex- 
cessive. 

Dans  de  semblables  conditions,  le  tonnage  ki- 
lométrique suivra  une  progression  facile  à  com- 
prendre et  aussi  avantageuse  aux  voies  rapides 
elles-mêmes  qu'aux  autres  industries  et  aHX  con- 
sommateurs. ~ 

Inutile  d'avoir  recours  à  ces  combinaisons  pour 
démontrer  la  possibilité  de  transporter  à  bon 
marché  (1  centime  1/2  ou  2  centimes)  par  la  na- 
vigation intérieure,  Pourune  voie  bien  organisée 
établie  au  milieu  de  contrées  prospères,  le  capi- 
tal employé  à  la  construction  de  la  voie  naviga- 
ble peut  être  amorti  et  la  dépense  d'entretien 
couverte  tout  en  maintenant  les  tarifs  aux  prix 
indiqués  plus  haut,  c'est-à-dire  de  1  à  2  centi- 
mes, pourvu  que  cette  voie  possède  un  trafic  de 
6  à  700,000  tonnes  par  kilomètre,  quand  même 
elle  serait  placée  dans  la  zone  exploitée  par  un 
chemin  de  fer.  Nous  avons  vu,  d'ailleurs,  qu'un 
canal  peut  desservir  un  mouvement  de  2  millions 
de  tonnes  par  kilomètre. 

Il  est  d'ailleurs  un  point  sur  lequel  il  est  bon 
d'insister;  l'Etat  n'opère  pas  comme  un  entre- 
preneur ordinaire  qui  a  besoin  de  tirer  un  profit 
suffisant  et  aussi  prochain  que  possible  des  ca- 
pitaux consacrés  à  son  entreprise.  Le  Trésor  a 
des  vues  plus  élevées  et  embrasse  de  plus  con- 
sidérables avantages,  soit  par  l'importance  des 
sommes  à  percevoir,  soit  par  la  permanence  des 
revenus.  Une  citation  du  remarquable  travail  de 
notre  collègue  M.  Krantz  dispensera  de  toute 
autre  explication  : 

«  Les  voies  d'eau,  dit-il,  suscitent  des  amélio- 
rations agricoles  ,  provoquent  l'établissement 
d'usines,  facilitent  l'exploitation  des  mines,  des 
carrières,  des  forêts,  augmentent  en  un  mot  la 
richesse  publique,  et  l'Etat,  notre  inévitable  as- 
socié, prend  sa  part  de  toutes  les  richesses 
créées.  »  Ces  richesses  créées  ont,  en  effet,  une 
puissance  d'amortissement  qui  constitue  la  for- 
tune publique  et  permanente  d'un  pays.  » 

La  commission  dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'or- 
gane a  pensé  cju'il  était  nécessaire,  pour  la  clarté 
des  solutions  à  intervenir,  d'entrer  dans  quelques 
détails  sur  les  origines  et  les  imperfections  de 
nos  voies  navigables  et  sur  les  immenses  profits 
que  notr»  pays,  d'ailleurs  si  bien  partagé,  retire- 
rait d'une  circulation  facile  et  à  bon  compte 
de  matières  encombrantes  et  de  peu  de  valeur. 
Il  lui  a  également  semblé  utile  de  compléter  ces 
recherches  par  certaines  indications  concernant 
les  questions  soulevées  à  propos  de  nos  canaux 
et  rivières  et  des  problèmes  à  résoudre  par  la 
grande  commission  que  vous  nommerez  dans  vos 
bureaux.  Mais  c'est  à  elle  à  s'entendre  avec  le 
Gouvernement  pour  arrêter  le  plan  d'ensemble 
des  travaux,  les  types  définitifs  des  écluses, 
l'étendue  des  lignes  à  construire  oîi  à  terminer, 
le  choix  du  premier  réseau  à  exécuter,  comme 
aussi  l'étude  des  combinaisons  finascières  les 
mieux  appropriées  à  l'accomplissement  de  l'œu- 
vre importante  de  la  navigation  intérieure. 

La  tâche  imposée  à  cette  commission  est  d'une 
haute  importance,  sans  doute;  elle  n'est  pourtant 
pas  au-dessus  de  la  haute  intelligence  et  de 
l'expérience  des  hommes  éminents  et  rompus 
aux  affaires  que  le  Sénat  possède  parmi  ses 
membres  auxquels  il  confiera  l'examen  de  ces 
gi^ves  questions.  Leurs  propositions,  on  n'en 
saurait  dou^f^r,  seront  conformes  aux  vœux  des 
populations,  aux  intérêts  bien  compris  du  pays 
j^t  cela  sans  surcharge  pour  le  Trésor. 


La  commission  a  l'honneur  de  tous  proposer 
l'adoption  de  la  résolution  suivante  : 

Une  commission  de  dix-huit  membres  sera 
nommée  dans  les  bureaux  pour  examiner  les 
questions  concernant  l'amélioration  et  l'achève- 
ment des  voies  navigables  de  l'intérieur. 

La  commission  proposera  au  besoin  les  voies 
et  moyens  pour  l'accomplissement  de  ces  tra- 
vaux. 


Sénat.  —  Annexe  n°  119. 

SESSION  ORDINAIRE 


(Séance  du  16  juin  1877.) 
RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  des 
finances  (1),  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  por- 
tant ouverture  au  ministre  des  finances,  sur 
l'exercice,  1876,  d'un  crédit  de  23,800,000  francs 
"•pour  amortir  le^  dépensés  d'expropriation  des 
fabriques  d'allumettes  chimiques,  par  M.  Rou- 
land,  sénateur. 

Messieurs  les  sénateurs,  dans  sa  séance  du  5 
mai  dernier,  la  Chambre  des  députés  a  voté  un 
I^rojet  de  loi  (annexe  n»  745,  9  février  1877),  à 
l'effet  d'ouvrir  au  ministre  des  finances,  sur 
l'exercice  1876,  un  crédit  de  23,800,000  fr.  pour 
amortir  les  dépenses  d'expropriation  des  fabri- 
ques d'allumettes  chimiques. 

Votre  commission  des  finances,  chargée  d'exa- 
miner ce  projet  soumis  à  la  sanction  du  Sénat, 
vient  aujourd'hui  vous  en  proposer  l'adoption. 

Sans  reproduire  ici  les  développements  conte- 
nus dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
susmentionné,  nous  rappellerons  que  la  dépense 
des  indemnités  d'expropriation  et  des  frais  ac- 
cessoires a  été  imputée  à  un  compte  ouvert 
parmi  les  services  spéciaux  du  Trésor  et  qu'elle 
doit  être  atténuée  au  moyen  d'un  prélèvement 
de  trois  millions  par  an  sur  le  produit  du  mono- 
pole (art.  3  de  la  loi  du  2  août  1872). 

Au  31  décembre  dernier,  les  dépenses,  déduc- 
tion faite  de  diverses  rentrées, 
s'élevaientà   31.232.664  44 

Les  prélèvements  opérés  sur  les 
budgets  de  1875, 1876  et  1877  étant 
de   9.0OO.O0O  » 

Le  découvert  du  Trésor  n'est 
plus  à  ce  jour  que  de    22.232.664  44 

Mais  il  reste  à  payer  pendant 
l'année  courante  un  certain  nom- 
bre de  dépenses  qui  ne  sont  pas 
encore  définitivement  liquidées, 
lescjuelles  sont  évaluées  à   î. 542. 031  22 

L  ensemble  des  dépenses  à  amor- 
tir est  donc  de   2;j.774.b'J5  60 

soit  en  somme  ronde  23,800,000  fr. 

Cet  amortissement  exigeant  encore  un  délai 
de  plusieurs  années,  il  a  paru  convenable  de 
profiter  de  la  situation  favorable  de  l'exercice 
1876  pour  ouvrir  sur  cet  exercice  un  crédit  qui 
permettrait  de  liquider  entièrement  le  compte 
spécial  des  expropriations. 

Les  excédants  de  1876  atteignent  déjà  49  mil- 
lions et  doivent  s'accroître  du  chiffre  des  annu- 
lations, qui  ne  sera  pas  moindre  de  20  millions.  On 
a  proposé,  il  est  vrai,  de  prélever  25  millions 
sur  ces  excédants  pour  combler  le  déficit  mo- 
mentané que  peut  amener  la  réforme  postale. 
Mais  ce  prélèvement  effectmé,  il  reste  une  somme 
suffisante  pour  amortir  les  23,774,695  fr.  66,  for- 
mant le  découvert  du  compte  des  allumettes.  Le 
produit  des  annulations  suffira  en  outre  à  satis- 
faire tout  imprévu. 

Les  excédants  d'un  exercice  doivent  être,  en 
général,  employés  à  atténuer  les  charges  des 
exercices  antérieurs  auxquelles  il  a  été  pourvu 
par  les  ressources  de  la  dette  flottante.  Or,  le 
compte  spécial  des  allumettes  a  été  compris  dans 
la  dette  flottante.  Il  est  donc  rationnel  de  l'a- 
mortir au  moyen  des  excédants. 

En  conséquence,  messieurs,  votre  commission 
a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 
Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finan- 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Pouyer  Quertier,  président  ;  Rouland,  Caillaux, 
vice-présidents;  comte  de  Saint- Vallier,  Paris, 
Dauphin,  secrétaires  ;  comte  d'Andlau,  Dauphi- 
not,  Calmon,  Cazot,  Lambert  de  Sainte-Croix, 
amiral  baron  La  Roncière  Le  Noury,  Bocher, 
Monjaret  de  Kerjégu,  Rampont,  Buffet,  baron 
Le  Guay,  de  Freycmet. 


ces,  sur  le  budget  de  l'exercice  187C,  un  crédit 
supplémentaire  de  23,800,000  fr.,  qui  sera  inscrit 
souH  le  n"  85  bis  et  libellé  :  Liquidation  des  dé- 
penses d'expropriation  des  fabriques  d'allumettes 
(chimiques. 

Art.  2.  —  II  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budget  de 
l'exercice  1870. 


Sénat.  —  Annexe  n"  121. 

SESSION  ORDINIIRE 

(Séance  du  16  juin  1877.) 

PROPOSITION  DE  LOI,  adoptée  par  la  Chambre 
des  députés,  tendant  à  l'abrogation  du  titre  II 
de  la  loi  du  29  décembre  1875,  sur  la  presse, 
transmise  par  M.  le  président  de  la  Chambre 
des  députés  à  M.  le  président  du  Sénat. 

Versailles,  le  17  mai  1877. 

Monsieur  le  président. 

Dans  sa  séance  du  15  mai  courant  la  Chambre 
des  députés  a  adopté  une  proposition  de  loi  ten- 
dant à  l'abrogation  du  titre  II  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1875  sur  la  presse. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  1.37 
du  règlement  de  la  Chambre,  j'ai  l'honneur  de 
vous  adresser  une  expédition  authentique  de 
cette  proposition  dont  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  saisir  lè  Sénat. 

Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  réception  de 
cet  envoi. 

Agréez,  monsieur  le  président,  l'assurance  de 
ma  haute  considération. 

Le  président  de  la  Chambre  des  députés, 
Signé  :  .iules  grévy. 

PROPOSITION  DE  LOI 

La  Chambre  des  députés  a  adopté  la  propesi- 
tion  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  —  Sont  abrogés  les  articles  4,  5,  6,  7, 8 
et  9  de  la  loi  du  29  décembre  1875. 

Art.  2.  —  Provisoirement  et  jusqu'à  la  promul- 
gation de  la  loi  générale  sur  la  presse,  les  dis- 
positions législatives  abrogées  ou  modifiées  par 
les  articles  précités,  et  notamment  la  loi  du  15 
avril  1871,  sont  remises  en  vigueur. 


Sénat.  —  Annexe  n°  132. 

SESSION  OROINAIRS 


(Séance  du  16  juin  1877.) 

PROJET  DE  LOI  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  tendant  à  autoriser  le  département  de 
la  Drôme  à  s'imposer  extraordinairementpour 
les  travaux  des  chemins  vicinaux,  présenté  au 
nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc 
de  Magenta,  Président  de  la  République  fran- 
çaise, par  M.  de  Fourtou,  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 
Le  Gouvernement  a  présenté,  le  1"  mai  der- 
nier, à  la  Chambre  des  députés,  un  proiet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Drôme 
à  s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux 
des  chemins  vicinaux. 

La  Chambre  des  députés  a  adopté  ce  projet 
dans  sa  séance  du  17  mai  1877  et  nous  avons 
l'honneur,  aujourd'hui,  de  le  soumettre  à  vos 
délibérations. 

Le  Gouvernement  n'a  rien  à  ajouter  à  l'exposé 
des  motifs  qui  accompagnait  le  projet  de  loi  et 
qui  a  été  déjà  distribué  au  Sénat  en  môme  temps 
que  la  Chambre  des  députés  en  était  saisis. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  L©  département  de  la  Drôme 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraordi- 
aairement,  pendant  six  ans,  à  partir  de  1878, 
0.025  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera  consacré 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires,  dont  le  maxi- 
mum est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finan- 
ces, en  exécution  de  la  loi  du  10  BOût  1S71. 
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INFORMATIONS  ET  FAITS 


L'Acad'émie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques jugeant,  dans  sa  séaiace  du  9  juin,  le 
concours  sur  ta  Métaphysique  considérée  comme 
science,  avait  accordé  une  mention  honorable 
au  mémoire  inscrit  sous  le  n»  7  et  portant  pour 
épigraphe  :  Omnia  esse  prepter  suam  opera- 
iionem. 

Sur  la  demande  de  l'auteur,  le  pli  cacheté 
qui  accompagnait  ce  mémoire  a  été  ouvert 
et  a  fait  connaître  la  nom  de  M.  Domet  de 
Vorges, 


L'Académie  des  beaux-arts,  dans  sa  séance 
de  samedi,  23  juin,  a  nommé  correspondant 
libre  à  la  place  de  M.  Jeanron,  décédé,  M.  le 
marquis  de  Souza-Holsiein ,  président  de 
l'Académie  royale  de  Lisbonne. 

—  Demain  dimanche,  24  juin,  aura  lieu  dans 
la  grande  salle  des  tirages,  au  palais  de  l'Indus- 
trie, la  séance  solennelle  annuelle  de  la  société 
de  secours  mutuels  des  ex-milîtaires. 

Là  séance  sera  présidée  par  M.  le  général 
Pavé;  elle  commencéra  à  deux  heures. 

Le  rapport  sur  la  siutation  actuelle  de  la 
société  sera  suivi  d'une  distribution  de  prix  et 
de  médailles.  Plusieurs  artistes  se  feront  en- 
tendre  dans  cette  solennité. 

~-  Hier,  dans  Taprès-midl,  un  jeune  garçon 
âgé  de  onze  ans  jouait  avec  des  camarades  "sur 
le  quai  de  Valmy,  lorsqu'il  est  tombé  dans 
l'eau.  M,  Muller,  parqueteur,  demeurant  rue 
de  la  Glacière,  s'est  porté  immédiatement  au 
secours  de  l'enfant,  qu'il  a  ramené  sain  et  sauf 
sur  la  berge. 

—  On  sait  que  la  rue  des  Pyramides,  qui  va 
se  prolonger  jusqu'à  la  rue  Neuve- des-Petits- 
Champs,  et  donner  un  débouché  jusqu'au 
théâtre  des  Italiens,  est  de  création  récente. 

Un  décret  du  17  vendémiaire  an  X,  porte  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  3.  —  Les  bâtiments  du  pavillon  de 
Médicis,  les  écuries  dites  de  Monseigneur  et 
les  maisons  des  Pages  seront  vendues  pour 
être  détruits.  Il  sera  formé  une  place,  en  face 
l'entrée  du  jardin,  et  une  rue  qui  aboutira  à 
celle  Saint-Honoré.  Les  terrains  environnant 
cette  place  et  bordant  la  rue  seront  vendus 
a-vet  chargé  de  bâtir  sur  les  plans  et  façades 
donnés  par  l'architecte  du  gouvernement'.  » 

La  largeur  de  cette  rue,  les  arcades  non 
comprises,  est  de  12  mètres  ;  la  symétrie  des 
constructions  a  été  maintenue  par  ordonnance 
royale  du  12  février  1846.  Cette  voie  publique 
a  reçu  le  nom  de  Pyramides,  en  mémoire  de 
la  bataille  gagnée,  en  Egypte,  le  21  juillet 
1798. 

L'opération  actuelle  a  pour  but  principal  le 
nivellement  de  la  butte  des  Moulins  et  le  pro- 
longement de  la  rue  des  Pyramides  ;  on  en  a 
profité  pour  dégager  i'église  Saint-Roch  des 
constructions  qui  la  bordent  au  droit  du  pas- 
sage qui  porte  le  nom  de  cette  église.  Tout  cet 
emplacement  était  autrefois  la  propriété  de  la 
paroisse  Saint-Roch.  Une  partie  a  été  possé- 
dée, depuis  1790,  par  l'Assistance  publique; 


une  autre  partie  a  été  aliénée  et  vendue  à  des 
particuliers. 

Les  immeubles,  dit  la  Gazette  des  tribunaux, 
à  qui  nous  empruntons  ces  souvenirs  histori- 
ques, qui  méj'itent  uue  mention  spéciale  sont, 
les  numéros  288  et  290,  rue  Saint-Honoré.  Ils 
□  e  formaient  dans  l'origine  qu'un  seul  hôtel 
Tous  les  bâtiments  en  façade  étaient  appelés 
hôtel  des  Gens  d'Armes,  nom  sous  lequel  ils 
étaient  encore  désignés  dans  les  titres  de  pro- 
priété qui  datent  de  ce  siècle.  Les  construc- 
tions du  fond,  entre  cour  et  jaidin,  formaient 
la  maison  d'habitation  de  la  famille  de  Mont- 
morency-Luxembourg ;  elles  ont  été  élevées 
dans  le  courant  du  dix-septième  siècle  pour 
François -Henry  de  Montmorency,  duc  de 
Luxembourg^t  de  Pin^y,.,  paij:  et  maréchal  de 
France,  premier  baron  chrétien,  qui  remporta 
les  batailles  de  Fleurus,  de  Steinkerque  et  de 
Nerwinde.  La  charge  de  capitaine  des  gardes 
du  corps  de  Louis  XIV,  qu'il  occupait,  expli- 
que la  dénomination  d'hôtel  des  Gens  d'Armes 
qui  était  donnée  au  n°  288. 

Le  maréchal  avait  fait  construire,  au  fond 
de  la  propriété,  un  hôtel  digne  de  son  rang, 
décoré  de  dorures  et  de  peintures  d'une  valeur 
incontestable.  L'architecture,  simple  mais  large 
et  grandiose,  dénote  son  orgueil;  on  peut  ju- 
ger, encore  aujourd'hui,  de  ce  qu'étaient  ces 
vastes  et  beaux  appartements  auxquels  on  ac- 
cédait par  un  escalier  orné  d'une  magnifique 
rampe  en  fer  forgé. 

Lorsque  le  duc  de  Luxembourg  mourut  en 
1665,  l'immeuble  fut  morcelé,  et  le  n"  290  ac- 
tuel devint  la  propriété  de  la  famille  de  Che- 
vriers  et  de  Mesme. 

Un  partage,  qui  porte  la  date  de  1703,  en 
assura  la  possession  à  un  membre  de  cette 
famille,  le  comte  de  l'Hôpital,  premier  écuyer 
de  la  duchesse  d'Orléans  qui  ne  quitta  pas, 
pour  y  demeurer,  son  hôtel  de  la  rue  des 
Lions-Saint-Paul  (Charles  V),  et  qui  avait  en- 
core pour  locataire  en  1722,  un  cousin  du  ma- 
réchal, le  cardinal  de  Gèvres. 

Quelques  années  avant  la  Révolution  cet 
immeuble  était  possédé  par  les  deux  frères 
Riquet.  L'un  était  trésorier  de  France,  l'autre 
était  avocat  au  parlement  de  Paris,  échevin  et 
administrateur  des  hôpitaux. 

Quant  au  n»  288  il  continua  à  s'appeler  Hôtel 
des  Gens  d'Armes  ou  la  Maison  des  Pigeons- 
Blancs,  dénomination  qu'il  tirait  d'une  en- 
seigne. 

Ces  immeubles  étaient  situés  dans  la  cen- 
sive  de  l'archevêché  de  Paris. 

—Voici  d'après  la  Liberté,  la  liste  des  œuvres 
acquises  par  l'Etat  parmi  les  tableaux  et  les 
statues  exposés  au  Palais  de  l'Industrie  : 

Peinture.  —  Le  Vieux  Jacques  et  ses  bêtes, 
de  M.  Barillot.  —  Lever  de  Lune  dans  le  Dau- 
phiné,  de  M.  Beauverie.  —  L'Adoration  des 
Mages,  de  M.  Bréham.  —  La  Glaneuse,  de 
M.  Jules  Breton.  —  Le  Village  de  Lavardin, 
de  M.  Busson.  —  Naufragés  sur  les  côtes  de 
Bretagne,  de  M.  Pierre  Cabanel.  —  Martyre 
aux  Catacombes  de  Rome,  de  M.  Chartran.  — 
Italienne  implorant  saint  Antoine  de  Padoue 
pour  son  enfant  malade,  de  M.  Clément.  — 
Jésus  ressuscite  la  fille  de  Jaïre,  de  M.  Cor- 
mon.  —  L'Embarquement  des  filets  pour  la 
pêche  aux  harengs,  à  Berck,  de  M.  Karl  Dau- 
bigny.  —  La  Communion  à  i'égUse  de  la  Tri- 
nité, de  M.  Gervex.  —  Les  Fugitifs,  de  M. 
Glaize.  —  Latone  et  les  Paysans,  de  M.  Guay. 
—  Après  la  Tempête,  de  M.  Guillon.  —  Le 
Cierge  à  la  Madone,  de  M.  Laogée.  —  Saint 


Etienhe,  martyr,  dô  M.  Lehout.  —  La  Veuve, 
de  M.  Lematte.  —  Ghrysante  et  Daria,  de 
M.  Meynier.  —  Médée,  de  M.  Morot.  —  Une 
Dahabiph  sur  le  Nil,  de  M.  Mouchot.  —  Jésus 
insulté  par  les  soldats,  de  M.  Pelaz.  —  Notre 
Seigneur  Jésus-Chri(st  au  tombeau,  de  M. Per- 
rault. —  L'Inondation  dans  la  banlieue  de 
Toulouse,  en  juin  1875,  de  M,  RoU.  —  La  Co- 
gère des  Pharisiens  ,  de  M.  Ronot.  —  Saint 
Thomas  d'Aquin  dicte  l'office  du  Saint-Sacre- 
ment, de  M.  Roux.  —  Légende  de  saint  Fran- 
çois d'Assise,  de  M.  Weerts. 

Sculpture.  —  Jeanne  d'Arc  enfant  entend 
des  voix,  de  M.  Albert  Lefeuvre.  —  Méléagre, 
de  M.  Beylard.  —  Philippe  de  Girard,  de 
M.  Consonovi.  —  La  Colombe  et  la  Fourmi, 
•de  M^  Corbel.  —  Une  Épave,  de  M.  Gouguy. 
—  Jëùnè  !^arfyr,  de  M.  Decorchemont.  —  La 
Musique,  de  M.  Delaplanche.  —  Retour  de 
Chasse,  de  M.  Eude.  —  Clotilde  de  Surville, 
de  M.  Gauterin.  —  Mariage  romain,  de 
M.  Guillaume.  —  Cet  âge  est  sans  pitié,  de 
M.  Hoursolle.  —  David  devant  Saùl,  de 
M.  Icard.  —  L'Amour  piqué,  de  M.  Idrac.  — 
La  Tentation,  de  M.  Injalbert.  —  Un  chame- 
lier de  l'Asie -Mineure,  de  M.  Jacquemart.  — 
Saint  Bernard,  de  M.  JouEfroy.  —  Achille,  de 
M.  Lafrance.  —  Saint  Jean  faisant  sa  croix, 
de  M.  Laoust.  —  L'Amour  maternel,  de  M.  Le- 
maire.  —  Histrion,  de  M.  Lormier.  —  Icare 
essayant  ses  ailes,  de  M.  Mabille.  —  Velléda, 
de  M.  Marqueste.  —  Un  jeune  Chevrier,  de 
M.  Mangin.  —  Méditation,  de  M.  Noël.  — 
Buste  dû  cardinal  Guibert,  de  M.  Oliva.  — 
Sarpédon,  de  M.  Peinte.  —  Les  Adieux,  de 
M.  Perraud.  —  Le  Sommeil  d'Omphale,  de 
M.  Roger.  Acléon,  de  M.  Soldi.  —  Buste 
de  Granet,  de  M.  Truphème. 

—  L'Echo  des  Pyrénées  raconte  que  le  sang- 
froid  du  chef  de  gare  de  Guethary  a  évité,  sa- 
medi dernier,  une  collision. 

Un  train  de  marchandises,  comprenant  uns 
trentaine  de  wagons  portant  du  minerai,  ve- 
nait de  passer,  se  dirigeant  vers  Biarritz  oii  il 
devait  se  garer,  car  il  était  suivi  à  peu  de  dis- 
tance du  train  d'Hendaye,  qui  arrive  en  gare 
de  Bidai  t-Guéthary  à  7  h.  37  soir.  Tout  à  coup, 
le  chef  de  gare,  M.  Bertrand,  qui  était  à  son 
poste,  voit  plusieurs  wagons  du  train  de  mar- 
chandises, tous  pesamment  chargés,  descendre 
à  grande  vitesse  la  pente  et  revenir  sur  Gué- 
thary.  M.  Bertrand,  qui  entend  le  sifflet  dn 
train  d'Hendaye,  comprend  qu'une  grande  ca- 
tastrophe va  se  produire.  Aussitôt  il  court  au. 
disque  pour  faire  au  train  le  signal  d'arrêt  ; 
puis,  quand  les  wagons  àa  marchandises  pas- 
s^ent  devant  la  gare  de  Guéthary,  continuant 
leur  course,  il  se  jette,  au  risque  d'être  broyé, 
dans  l'un  d'eux,  s'empare  du  Irein  et  réussit  à 
les  arrêter. 

—  L'Indépendant  de  Gien,  du  Ï6  juin,  ra- 
conte que  M.  Dugast,  -s'isiteur  à  la  compagnie 
d'Orléans,  a  trouvé,  samedi  dernier,  un  group 
de  valeurs  de  5,000  francs  que  M.  Bouret  avait 
perdu  en  se  rendant  à  la  gare.  Ce  brave  et 
fidèle  employé  s'est  empressé  d'en  faire  la  dé« 
claration  à  la  mairie. 

Il  paraît  qu'il  a  été  mis  souvent  à  l'ordre  da 
jour  pour  des  actes  de  ce  genre. 

—  Nous  lisons  dans  ÏEcho  du  Nord  : 

Les  récoltes  en  terre  ont  partout  bft'le  ap- 
parence. 

Les  blés,  les  escourgeons,  les  «igles  et  hy- 
vernages,  les  fofns,  à  l'exceriton  de  quelques 
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champs  de  trèfle,  ne  laissent  rien  à  désirer. 
Les  colzas,  qui  ont  un  peu  souffert  dans  cer- 
taines communes,  promettent  en  général  un 
rendement  supérieur  à  ia  moyenne  ordinaire, 
les  avoines,  les  œillettes,  les  lins  sont  dans  de 
très-bonnes  conditions.  La  levée  des  pommes 
de  terre  et  des  betteraves  a  généralement 
réussi,  quoique  les  ensemencements  aient  été 
tardifs. 

■  —  Les  journaux  des  départements  signalent 
de  nombreux  orages  dont  quelques-uns  ont 
amené  mort  d'hommes  et  de  sérieux  dégâts  : 

On  écrit  d'Auffay  au  Nouvelliste  de  Rouen  : 

Un  violent  orage,  mêlé  de  grêle,  s'est  abattu 
sur  AuÊfay  dans  la  journée  de  jeudi.  La  pluie, 
accompagnée  de  grêlons  de  la  grosseur  d'une 
noisette,  a  commencé  à  tomber  vers  une 
heure  et.a  bien  vite  transformé  en  torrents  nos 
principales  rues.  Depuis  la  tourmente  de  1872, 
on  n'avait  jamais  rien  vu  de  semblable. 
Comme  à  cette  époque,  grand  nombre  de  mai- 
sons ont  été  envahies;  dans  plusieurs,  l'eau 
atteignait  une  hauteur  de  1  mètre  25.  On 
voyait  passer,  charriées  par  le  torreot,  des 
cuves,  des  billes  de  bois,  des  volailles,  voire 
même  une  voiture,  etc. 

Chacun  était  dans  la  consternation.  Les  che- 
mins sont  partout  défoncés,  des  amas  consi- 
dérables de  vase,  sable,  cailloux,  les  rendent 
impraticables. 

Les  blés  et  les  colzas  ont  beaucoup  souffert 
de  la  grêle  ;  les  pommiers  ont  été  moins  en- 
dommagés, garantis  qu'ils  étaient  par  leur 
feuillage.  Les  pommes,  encore  très-petites, 
n'ont  pas  été  atteintes. 

—  A  Outreau  (Pas-de-Calais) ,  l'orage  de 
jeudi  a  été  cause  d'un  grand  malheur. 

La  dame  Routier  préparait,  vers  une  heure 
et  demie  de  l'après-midi,  près  delà  cheminée, 
le  dîner  de  la  famille. 

Près  d'elle  étaient  cinq  personnes,  dont,  deux 
jeunes  gens  causant  sur  le  seuil  de  la  porte 
restée  ouverte. 

Bientôt  un  éclair  fulgurant  emplit  la  mai- 
son de  lumière  et  d'électricité;  tous  ceux  qni 
5'y  trouvaient  furent  renversés.  En  même 
temps  une  masse  de  suie,  descendant  de  la 
jheminée,  emplissait  la  pièce. 

Au  bout  de  quelques  minutes  tout  le  monde 
ivait  reprisses  sens,  à  l'exception  toutefois  de 
Routier.  La  pauvre  femme  avait  été  frap- 
)ée  directemenc  par  la  foudre;  à  peine  put- 
îlle  prononcer  quelques  paroles  incohérentes; 
îlle  expirait  cinq  minutes  au  plus  après  le  coup 
le  tonnerre.  Le  passage  du  terrible  flaide  n'a 
aissé  aucune  trace  sur  le  corps,  et  les  quel- 
[ues  contusions  consiatées  sont  le  résultat  de 
a  chute  de  la  défunte  sur  la  sol. 
_  M"""  Routier  avait  40  ans  ;  elle  laisse  plu- 
ieurs  enfants. 

L'orage  a  également  laissé  des  traces  de  son 
lassage  à  Saint-Etienne  du  Pas-de-Calais.  La 
oudre  est  tombée  sur  l'école  de  garçons  de 
ette  commune  ;  un  enfant  aurait  été  blessé 
ar  un  éclat  de  vitre. 

A  Equihen,  le  redoutable  élément  a  frappé 
ne  maison  et  a  brisé  une  garniture  de  chemi- 
iée. 

—  Pendant  un  orage  qui  a  éclaté  dimanche 
ernier  sur  la  commune  de  Bert,  dit  le  AJts- 
^ger  de  VAUier,  la  foudre  est  tombée  au 
omain»e  des  Chevreaux,  sar  une  hutte  ou  s'é- 
iient  réfugiés  deux  enfants,  Anroy  (Pierre), 
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âgé  de  11  ans,  et  son  cousin  Anroy  (Jean),  âgé 
de  10  ans.  Ils  ont  été  frappés  mortellement 
tous  les  deux.  Leurs  parents,  dont  la  demeure 
est  peu  distante  de  la  hutte,  sont  accourus  de 
suite  ;  ils  n'ont  trouvé  que  des  cadavres  hor- 
riblement brùlé.s'.  Par  un  heureux  ha.'^a^d, 
deux  autres  enfants,  Brunot  (Anne)  et  Brunot 
(Pierre),  qui  se  trouvaient  avec  les  jeunes  An- 
roy, n'ont  pas  voulu  rester  dans  la  hutte  et  sont 
partis  deux  minutes  à  peine  avant  la  chute 
du  tonnerre. 

—  Un  radeau  à  fusée  vient  d'être  inventé  par 
un  clergyman,  le  révérend  Ramus.  Ce  nouvel 
engin,  qui  a  été  soumis  ces  jours-ci  à  l'ami- 
rauté britannique,  se  compose  d'une  sorte  de 
radeau  portant  une  charge  explosible  suffisante 
pour  détruire  un  navire,  et  auquel  est  solide- 
ment fixée  une  fusée  horizontale. 

La  combustion  de  cette  fusée  développe  la 
force  motrice  destinée  à  faire  parcourir  à  6e 
radeau  un  certain  trajet.  La  charpente  est  for- 
mée d'au  moins  trois  plans  inclinés  consécu- 
tifs qui  permettent  à  l'engin  de  se  maintenir 
réguUèrement  à  la  surface  de  l'eau  avec  une 
vitesse  que  l'on  croyait  jusqu'à  ce  jour  im- 
possible à  réaliser. 

Il  a  été  démontré  que  le  maximum  de  ré- 
sistance que  l'eau  présente  à  des  corps  flot- 
tants ainsi  construits  n'était  pas  supérieur  au 
huitième  du  poids  de  ces  corps.  D'un  autre 
côté,  dit  le  Broad  Arrow,  de  nombreuses  ex- 
périences faites  à  bord  de  l'Excellent  ont 
prouvé  que  la  combustion  d'une  fusée  pro- 
duisait une  force  bien  plus  grande  que  celle 
qui  est  nécessaire  pour  vaincre  cette  résis- 
tance. 

Le  révérend  Ramus  a  remis  aux  lords  de 
l'amirauté  un  tableau  très-exactement  cal- 
culé, d'après  lequel  un  engin  de  50  tonnes 
pourrait  être  animé  d'une  vitesse  de  275 
milles  à  l'heure  et  projeté  à  une  distance  de 
4  milles. 

La  direction  est  donnée  par  un  gouvernail 
formé  d'une  plaque  de  métal.  Le  prix  d'un  en- 
gin de  10  tonnes  s'élève  à  6,250  fr.,  et  celui 
d'un  radeau  de  50  tonnes  à  30,000  fr. 

—  Il  a  été  publié  récemment,  en  Russie, 
sous  les  auspices  et  à  l'imprimerie  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  un  travail  curieux  :  c'est 
une  statistique  des  dommages  occasionnés  an- 
nuellement par  les  loups  sur  toute  la  surface 
du  territoire  de  l'empire. 

D'après  l'auteur,  M.  Lazarewski,  la  Russie 
européenne  ne  renferme  pas  moins  de  200,000 
loups,  et  ce  nombre  tend  plutôt;  à  augmenter 
qu'à  diminuer.  On  en  jugera  par  le  nombre  de 
victimes  qui  o*it  succombé  pendant  les  der- 
nières décades,  à  la  voracité  do  ces  animaux  : 
tandis  qu'en  1849,  1850  et  1851„il  succombait 
en  moyenne  125  individus,  le  nombre  des  vic- 
times a  été  de  161  en  1875.  Et  notez  que  les 
mesures  prises  pourj  les  extirper  ne  peuvent 
plus  être  aussi  rigoureusement  exécutées  de- 
puis l'abolition  du  servage. 

Les  relevés  officiels  constatent  que,  chaque 
année,  il  périt  sous  la  dent  des  loups  environ 
180,000  têtes  de  gros  bétail  et  560,000  de  petit, 
chiffres  qui  doiveo*  être  plutôt  en  deçà  qu'au- 
delà  de  la  vérité. 

Dans  le  nombre  on  n'a  pas  compris  les  per- 
tes de  volailles  et  di^  chiens.  Les  premières 
doivent  êire  très-considérables,  les  louves 
n'alimentant  en  générai  leurs  petits  qu'avec 
de  la  volaille.  C'est  ainsi  que  dans  le  gouver- 
nement de  Kazan  seul,  11,000  oies  sont  dé- 


truites tous  les  ans.  Quant  à  la  race  canine, 
le  nombre  des  individus  anéantis  de  ce  chef 
est  d'au  moins  100,000  par  an. 

La  perte  annuelle  en  animanux  domestiques 
qui  en  résulte  pour  la  Rus.«ie  doit  se  monter  à 
15  millions  de  roubles;  mais,  en  réalité,  la 
valeur  anéantie  est  beaucoup  plus  considérable, 
car  la  nature  doit  fournir  quatre  fois  autant  dé 
gibier  pour  satisfaire  l'estomac  toujours  affamé 
du  loup.  Aussi  l'auteur  évalue-t-il  la  perte  à 
un  taux  beaucoup  plus  élevé,  trop  élevé  même, 
au  dire  de  la  Gazette  d'Augsbourg,  puisqu'il  la 
porte  à  50  millions  de  roubles. 

Enfin,  il  faut  encore  ranger  en  ligne  de 
compte  les  dommages  subis  par  les  bergers  et 
les  nomades  de  Sibérie,  pertes  qui  échappent 
à  toute  appréciation,  mais. qui  ne  doivent  pas 
être  insignifiantes,  surtout  en  rennes  et  autres 
animaux. 

—  On  mande  de  New-York,  le  21  juin, 
qu'un  terrible  incendie  a  éclaté  hier  à  Saint'. 
Johns  (New-Brunswickj.  Le  feu  a  duré  jus- 
qu'au matin  trois  heures.  Un  vent  violent 
a  propagé  l'incendie,  qui  a  détruit  les  édifices 
publics  et  les  habitations  sur  une  étendue  de 
200  hectares.  Tout  le  quartier  du  commerce  a 
été  brûlé.  Les  pertes  sont  évaluées  à  10  ou  15 
millions  de  dollars.  Un  millier  de  personnes  est 
sans  asile. 

—  On  mande  de  Washington,  le  22  juin  : 

Le  rapport  du  bureau  de  l'agriculture  an- 
nonce que  la  récolte  de  cette  année,  en  fro- 
ment, est  au-dessus  de  la  récolte  ordinaire  et 
atteint  la^moyenne  100.  Il  n'y  a  qu'une  excep- 
tion, en  Californie,  où  on  ne  s'attend  qu'à  une 
demi-récolte,  par  suite  du  manque  de  pluies, 

—  Une  lettre  de  Honolulu,  datée  du  25  avril 
dernier,  donne  les  détails  des  funérailles  du 
prince  Laleokokou.  Ce  jeune  prince,  dit  la 
lettre,  était  un  modèle  de  beauté  physique  et 
donnait  pour  l'avenir  de  grandes  espérances. 
Dans  le  cours  d'une  maladie,  un  docteur  indi- 
gène ou  kakuna,  lui  administra,  à  l'iusu  du 
médecin  ordinaire,  une  médecine  dont  le  ré- 
sultat a  été  fatal. 

Une  éruption  du  Moku-Weo-Weo,  dont  le 
cratère  est  à  14,000  pieds  d'élévation,  avait  eu 
lieu  récemment;  la  colonne  de  fumée  qui  en 
sortait  atteignait  à  1,000  pieds  plus  haut,  et  la 
lave  se  frayait  une  route  jusqu'à  ia  mer,  près 
de  la  baie  de  Kealakekua,  où  fut  tué  le  capi- 
taine Cook.  Cette  éruption  avait  été  considérée 
par  la  superstition  des  indigènes  comme  le 
présage  de  la  mort  de  quelque  grand  chef. 

Dans  les  temps  anciens,  les  rois,  après  leur 
mort,  étaient  jetés  à  la  déesse  Pâle,  dans  le  lac 
de  feu  éternel  du  cratère  de  Kiladea,  et, 
suivant  la  croyance  populaire,  le  mausolée  des 
rois  serait  une  grande  maison  de  pierre,  rem- 
plie de  magnifiques  cassettes  vides. 

Les  funérailles  du  jeune  prince  ont  eu  lieu 
le  24  avril  avec  beaucoup  de  pompe  ;  toute  la 
population  de  Honolulu  et  une  grande  partie 
des  habitants  de  l'ile  Oahu,  étaient  venus  lui 
rendre  ce  dernier  hommage.  Une  escorte  de 
2,000  hommes  suivait.  Des  coups  de  canon 
étaient  titrés,  à  l'intervalle  d'une  minute,  da  fort 
de  Punchbowl  ;  un  bâtiment,  de  guerre,  dans  la 
rddV  ,  rè(junJait  coup  poiir  coup.  Le  prince  ap- 
partenait à  l'êgl.be  episcopale  et,  autant  qu'on 
peut  le  savoir,  aucune  cérémonie  païenne  n'a 
eu  lieu  à  ses  funérailles. 
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L'ECONOMISTE  FRANÇAIS  (rédacteur 
en  chef,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  ;  bureaux, 
faubourg  Montmartrp,  17)  contient,  dans  son 
numéro  du  '23  juin  1877,  les  articles  suivants  : 

Le  rachat  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  :  le 
percement  du  Saint  Gothard.  —  Le  commerce 
de  la  France  et  de  l'AnjTfleterre  pendant  les 
cinq  premiers  mois  de  1877  —  Les  variations 
des  prix  en  France  depuis  un  demi-siècle  :  les 
objets  d'art.—  Le  mouvement  de  la  population 
des  principaux  Etats  de  l'Europe.  —  La  créa- 
tion d'une  mer  intérieure  algérienne  :  le  pro- 
jet du  capitaine  Roudaire.  —  L'administration 
économiqne  en  Italie.  —  Les  Iles-Marquises. 
—  Correspondance.  —  Chronique  des  cham- 
bres de  commerce.  —  La  circulaire  ministé- 
rielle sur  les  mines.  — Nouvellesde l'Austra^a- 
sie.  —  Revue  économique.  —  Partie  commer- 
ciale. —  Partie  financière. 

 -«^^  

Les  variaiions  des  prix  en  France  depui;  un 
demi-siècle  :  les  objets  d'art.  —  Sous  ce  titre  : 
VEconomiste  français  publie  un  article  intéres- 
sant auquel  nous  empruntons  les  considéra- 
tions et  la  nomenclature  qui  suivent  ; 

Il  n'y  a  rien  au  monde  de  si  Tarié  que  l'art. 
Il  l'est  plus  que  la  nature  elle-même,  car  elle 
lui  appartient  tout  entière,  et  il  est  maître,  en 
outre,  de  cet  immense  domaine  qui  s'appelle 
lît  fantaisie,  l'imagination.  Les  éléments  dont 
il  dispose  sont  donc  innombrables.  Ajoutez 
que  le  même  modèle  ou  la  même  idée,  inter- 
prétés par  vingt  artistes  difi'éreats,  prendront 
vmgt  formes  différentes ,  non-seulement  à 
cause  de  la  diversité  des  matières  et  des  pro- 
cédés, peinture,  sculpture,  etc.,  mais  encore 
et  surtout  à  cause  de  la  diversité  des  esprits 
et  des  talents. 

Supposez  qu'une  Vénus  immortelle  se  soit 
montré  tour  à  tour  à  Praxitèle  et  à  Phidias,  à 
Michel-Ange,  à  Raphaël,  au  Corrége,  à  Ru- 
bens,  à  Rembrandt,  ou,  si  vous  aimez  mieux, 
des  noms  plus  modernes,  à  Greuze,  à  Ingres, 
à  Delacroix,  à  Ganova,  à  Pradier  :  n'est-il  pas 
évident  que  vous  n'aurez  pas  deux  fois  le 
même  tableau  ni  la  même  statue?  En  fait,  on 
peut  dire  que  l'art,  dans  ses  manifestations 
extérieures  comme  dans  ses  conceptions  in- 
times, ne  se  répète  jamais.  Mettez  maintenant, 
en  face  de  cette  infinie  variété  de  la  création 
artistique,  les  mille  nuances  du  goût,  les 
mille  caprices  de  la  mode,  les  mille  oscilla- 
tions de  la  fortune  publique  et  privée,  et  vous 
comprenez  sans  peine  qu'il  n'y  ait  rien  au 
monde  de  plus  mobile,  de  plus  contingent,  de 
plus  insaisissable  que  la  valeur  commerciale 
des  objets  d'art. 

C'est  à  peine  si  le  prix  de  revient  conserve 
ici  son  rôle  ordiaaire  de  minimum  du  prix  de 
vente.  Il  est  tels  statuaires  qui  s'estimeraient 
heureux  de  toujours  retrouver  le  prix  des  blocs 
de  marbre  que  leur  ciseau  a  façonnés,  et  nous 
avons  vu  vendre  un  jour  19  fr.,  en  vente  publi- 
que, un  tableau  tout  encadré  d'un  peintre  dont 
le  nom  n'est  pas  inconnu  et  qui  assistait  silen- 
cieusement à  ce  douloureux  spectacle. 

Reste  donc,  comme  seule  indication,  l'éter- 
nelle loi  de  l'offre  et  de  la  demande  qui  régit 
aussi  bien  le  commerce  des  objets  d'art  ou  de 
curiosité  que  celui  da  blé  ou  du  fer,  mais  qui, 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  ne  constitue, 
à  proprement  parler,  q-u'une  sorte  de  méca- 
nisme intermédiaire  entre  la  cause  et  l'effet, 
et  qui,  par  conséquent,  n'explique  pas  grand'- 
chose. 


Il  y  a  cependant,  au  point  de  vue  de  l'offre, 
une  distinction  à  établir  entre  les  œuvres  ori- 
ginales qui  se  présentent  sur  le  marché  à  l'état 
d'unités,  comme  un  tableau,  une  statue,  un 
deisin.  et  les  reproductions  qui  se  présentent 
au  contraire  à  l'état  multiple,  comme  les  gra- 
vures, les  statuettes  moulées,  les  livres  de 
luxe,  et  la  plupart  des  produits  supérieurs  de 
la  céramique,  de  l'ébénisterie,  etc.  * 

Nous  ne  nous  occuperons  aujourd'hui  que 
de  la  première  catégorie. 

Tout  ouvrage  original,  par  cela  même  qu'il 
est  seu4  de  son  espèce,  possède  au  plus  haut 
degré  une  qualité,  très-relative  assurément, 
mais  toujours  appréciée,  la  rareté.  Seulement, 
cette  quaUté  ne  peut  ni  diminuer  ni  augmen- 
ter, ^ant  que  l'objet  existe.  L'offre  ici  ne  com- 
porte donc  aucune  variation  (1),  et  conséquem- 
ment,  c'est  de  la  demande  seule,  c'est-à-dire  du 
nombre  plus  ou  moins  grand  des  amateurs,  de 
leur  concurrence  plus  ou  moins  ardente,  de 
leur  bourse  plus  ou  moins  garnie,  que  dépend 
la  hausse  ou  la  baisse. 

Si  les  chefs-d'œuvre  anciens  et  modernes 
provoquent  de  nos  jours  de  si  chaudes  en- 
chères, si  l'on  est  arrivé  à  voir  si  souvent  un 
morceau  de  toile  peinte  se  payer  plus  cher 
qu'une  maison,  si  le  /807  de  Meissonier, 
vendu  récemment  300,000  francs,  ne  paraît 
pas  pluSiCher  à  ce  prix  que  l'Immaculée  Con- 
ception de  Murillo,  achetée  586,000  francs  en 
1852  (vente  Soult),  c'est  que  le  mouvement 
industriel  et  commercial  des  vingt-cinq  der- 
nières années  a  singulièrement  augmenté  le 
nombre  et  le  chiffre  des  grandes  fortunes  et 
que,  pour  les  princes  de  la  finance  contempo-, 
raine,  comme  pour  les  riches  seigneurs  de 
l'ancien  régime,  il  n'y  a  pas  de  luxe  plus  en- 
viable et  plus  envié  que  la  possession  d'un 
musée  ou  au  moins  d'une  galerie.  Ne  nous 
demandons  pas  si  l'amour  sincère  du  beau  ne 
se  complique  pas  quelquefois,  en  pareil  cas, 
d'une  arrière-pensée  de  vanité  ou  même  de 
quelque  idée  de  spéculation  ;  l'hommage  rendu 
au  génie  n'en  est  pas  moins  effectif,  et  quand 
ce  culte  coûteux  que  notre  temps  a  voué  aux 
chefs-d'œuvre  ne  servirait  qu'à  en  mieux  assu- 
rer la  conservation,  il  faudrait  vivement  s'en 
féliciter. 

Quant  à  donner  la  mesure  exacte  du  ren- 
chérissement, soit  d'une  manière  générale, 
soit  en  ce  qui  concerne  spécialement  telle  ou 
telle  école,  voir  tel  ou  tel  mail:e,  c'est  un 
problème  à  peu  près  insoluble,  nous  disions 
tout  à  l'heure  pourquoi.  Bien  que  le  goût  du 
public  se  soit  fort  épuré,  en  France,  depuis 
quelque  vingt  ans,  rien,  aujourd'iiui  encore, 
n'est  plus  arbitraire  et  plus  capricieux  que  le 
prix  d'un  tableau. 

L'hôtel  Drouot  est  le  pays  des  surprises  : 
on  y  est  enclin  à  l'engouement;  on  y  est 
prompt  aux  paniques,  et  les  experts  qui  y 
passent  leur  vie  se  trompent  bien  en  moyenne 
de  100  p.  100  sur  les  prix  auxquels  doivent 
être  adjugés  les  tableaux  de  quelque  mérite. 

Nous  pouvons  cependant  poser  en  principe, 
sans  crainte  d'être  démenti,  que  l'école  ita- 
lienne, dans  le  siècle  actuel,  a  beaucoup  moins 
progressé,  comme  valeur  pécuniaire,  que  l'é- 
cote  française,  et  surtout  les  écoles  flamande 
et  hollandaise,  qui,  très-délaissées  de  1795  à 

(1)  Constatons  cependant  que  la  rareté  plus  ou 
moins  grande  des  œuvres  diverses  d'un  même 
artiste  augmente  le  prix  de  chacune  d'elles. 
C'est  ainsi  que  le  ministère  des  beaux-arts  a 
payé  100,000  Ir.,  il  y  a  quelques  années,  une 
simple  tôte  d'Antonello  de  Messine,  parce  que  ce 
grand  peintre  n'était  pas  encore  représenté  au 
Louvre. 


18?5,  font  aujourd'hui  fureur.  Et  comme  il 
faut  savoir  se  borner,  c'est  dans  ce  groupe  pri-  ', 
vilégié  que  nous  choisirons  quelques  exemples 
propres  à  édifier  le  lecteur. 

Gault  de  Saint-Germain,  dans  sa  Balance  du 
commtrcc  des  tahleaue,  imprimée  à  Paris  ea 
1818,  passant  en  revue  les  ventes  d'une  cen-t 
taine  d'années,  nous  montre  les  Breughel 
tombant  de  son  temps  d(!  5  à  6,000  livres  à 
200,  100  et  jusqu'à  60  francs;  les  SneyJersef 
les  Hondekœter,  de  4,000  livres  à  300  et  200' 
francs.  Il  nous  montre  les  Mabuse  oscillant  de 
1,500  à  3,000;  les  Pierre  de  Hooch  de  2,000  à 
4,000  ;  les  Jordaens  de  200  à  7,200  ;  les  Adrien 
Van  Ostade  de  1,200  à  10,800;  les  Gonzales 
Coques  de  2,000  à  7,000;  les  Ruysdael  de  2,400 
à  8,000;  les  Both  de  2,090  à  11,000;  les  Hol- 
bein  de  2,000  à  15,000;  les  Albert  Cuyp  de 
6,000  à  10,000  ;  les  Terburg  de  3,000  à  16,000  ; 
les  Hobbéma  de  7,000  à  15,000;  il  ajoute,  ii 
est  vrai,  que  ces  derniers  «  monteront  peut- 
être  un  jour  à  20  et  30,000  fr .  » 

La  prédiction  s'était  réalisée  dès  Louis-Phi- 
lippe, car  l'Arbre  renversé,  de  Hobbéma,  fut 
vendu  23,000  fr.,  en  1841  (vente  Héris),  et  re- 
vendu presque  aussitôt  30,000  fr.  Mais  le  Mou- 
lin à  eau,  à  cette  époque,  n'allait  encore  qu'ài 
16,800  fr.,  et  en  1876,  à  la  vente  Schneider,  i! 
a  atteint  100,000  fr.,  frais  non  compris  (1).  Le 
même  jour,  on  a  vendu  le  Saint-Pierre  et 
Saint-Jean,  de  Mabuse,  36,500  fr,;  le  Matin  ei. 
le  Soir,  de  Hondekœter,  35,500  fr.;  un  Paysagi 
italien,  de  Jean  Both,  45,000  fr.;  un  Cabaret, 
de  Van  Ostade,  103,000  fr.  (acheté  par  lord 
Dudley)  ;  un  Intérieur  hollandais,  de  Pierre  de 
Hooch,  135,000  fr.  (acheté  par  le  musée  de 
Berlin). 

Les  Plénipotentiaires  de  Munster,  dont  Ter- 
bourg  avait  refusé  6,000  florins,  n'étaien 
montés  qu'à  16,000  fr.  en  1804  (vente  Var 
Leyden)  ;  en  W07  (vente  de  la  duchesse  de 
Berry),  le  prince  Demidoff'  en  a  donné  45,00( 
francs,  et  il  est  à  peu  près  certain  qu'on  er 
tiouverait  le  triple  aujourd'hui.  La  Famill 
hollandaise,  de  Gonzalès  Coques,  payée  3,0"( 
livres  en  1801  (vente  du  citoyen  Robit),  s'es 
élevée  à  16,000  livres  en  1850  (vente  du  ro 
Guillaume  II  de  Hollande)  ;  lord  Hartford  1'; 
achetée  45,000  francs  en  1857  (vente  Patu 
reau). 

Les  seuls  peintres  hollandais  et  flamandi 
qui,  avant  la  Restauration,  eussent  rencontrt 
j  des  prix  supérieurs  à  20,000  fr.  étaient  Nicola 
:  Berghem  (maximum,    24,000  liv.);  Géran 
\  Dow  et  Van  Dyck  (maximum,  40,600)  ;  Ga 
:  briel  Metzu,  dont  le  Marché  aux  herbes  avai 
^  été  payé  25,800  livres  à  la  vente  de  Gagny 
;  Paul  Potter  (maximum,   27,400);  Phifipp 
Wouvermans  (maximum,  21,000);  Rubens 
dont  les  portraits  ne  se  cotaient  pas  autrefoi 
plus  de  20,000  livres,  mais  dont  les  grande 
toiles  s'étaient  payées  jusqu'à  97,000  fr.  ;  enfl 
Teniers  :  les  OEuvres  de  miséricorde  de  Tenier 
se  sont  vendues  successivement  7,250  livre 
(catalogue  Gaignat,  1768),  9,530  (catal.  d 
duc  de  Choiseul,  1772),  et  29,000  (vente  d 
!  Gagny,  1776).  Il  semblait  que  ce  chiffre,  alor 
\  inusité,  ne  pourrait  jamais  être  dépassé.  L'an 
:  née  dernière,  on  a  vu  coter  60,000  fr.  la  Fa 
i  mille  de  Teniers  et  130,000  fr.  son  Enfant  prt 
digue  (vente  Schneider).  Quant  aux  Wouver 
mans,  il  ea  est  un,  le  Marché  aux  chevaux,  qu; 
payé  2,011  livres  par  le  comte  de  Glermont, 
la  vente  de  la  comtesse  de  Verrue,  en  1737 


(1)  D'autres  Moulins,  àM  même  peintre,  ont  ét 
payés  l'un  96,500  fr..  en  1857  (ventç  Patureau 
,  l'autre  81,000  fr.,  en  1865  (vente  de  Morny). 
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a  été  depuis  -vendu  14,5(î0  livres  en  1768  (vente 
Gaignat),  16,150  livres  en  1801  (vente  Robit), 
o5,600  ff.  en  1837  r-vente  de  la  duchosse  du 
•Beriy),  et  80,000  fr.  en  1854  (vente  du  baron 
de  Mecklembourp). 

Et  Rembra-tidl?  nous  no  l'avoni  pas  encore 
rnemmé.  xltlendez  !  Gault  de  Saint- Germain  a 
i?3lev6  les  prix  de  vente  de  quatorze  Rem- 
'orandt,  figurant  dans  les  catalogues  du  comte 
de  la  Guiche,.du  prince  de  Gonti,  du  duc  de 
Choiteul,  etc.,  et  ces  prix  s'échelonnent  entre 
un  minimum  de  1,204  livres  et  un  maximum 
de  18,000.  Or,  son  Homme  au  Livre  avait  déjà 
i:oùté  55,000  fr.,  il  y  a  vifigt  ou  vingt-cinq  ans, 
«lu  chevalier  de  Lissingen,  et  M.  John  Wilson, 
Tan  passé,  l'a  racheté  180  et  quelques  mille 
irancs.  Le  Doreur,  du  même  Rembrandt  avait 
•été  adjugé  à  5,005  fr.  en  1802,  lors  de  la  vente 
Helsleuter.  Après  un  assez  long  séjour  dans  la 
collection  de  M.">°  do  Ghevigny,  à  Genève,  il  a 
été  acheté  25,000  fr.  par  M.  de  Morny,  dans 
iVitelier  du  peintre  Pérignon,  et  après  la  mort 
•^a  duc,  en  1865,  il  a  été  revendu  155,000  fr., 
trente  et  une  fois  le  prix  de  1802  !  On  n'appel- 
l«ra  pas  cela  un  capital  improductif. 

H  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  la  plupart 
'des  tableaux  que  nous  venons  de  citer  ne  sont 
pas  les  œuvres  capitales  de  leurs  auteurs  res- 
pectîfsj  et  il  y  a  pour  cela  une  excellente 
raison,  c'est  que  les  musées  nationaux  de 
l'-E'ji-ope  n'ont  pas  attendu  le  dix-neuvième 
Aîiécle  pour  accaparer  les  plus  belles  pages  des 
".ieux  maîtres.  I!  y  u  en  France,  en  Ralie,  en 
Allemagne,  en  Angleterre,  en  Belgique,  eu 
Hollande,  des  ioiics  et  des  fresques  dont  l'es- 
'limalion  proportionnelle  devrait  te  chiffrer, 
non  plus  par  centHîucs  de  mille  francs,  mais 
îidr  million?.  .Seulement  elles  ne  sont  pas  et 
'i\  faut  eqiérer  qu'elles  ne,  seront 
vendre. 
.11  ' 


jamais  à 


tlUlENGEa-LiTTEMïljM 

13  K  -A.  U  :X  -.ik  S 

SALON  DE  1877 


(10"  article.) 


m.  A.  Perret  —  Duez  —  Béraud  —  Poirson  — 
Pasini  —  Munkacsy  —  Willems  —  Guiilemiu 

—  Gilbert  —  Vibert  —  F.  Girard  —  Pille  — 
Pabst  —  Brion  —  Bridgman.  —  Mfrl''^  Lemaire 

—  Dubréau  —  Abbéma  —  Jacquemart ,  etc.  — 
MSI.  Villain  —  Petit  —  Vetter  —  Lambert  — 
Leieux  —  Israels  —  E.  Frère  —  S.  Durand  — 
Schreyer  —  Palizzi,  etc.,  etc. 

Il  ne  faut  point  se  bercer  d'illusions  :  si 
le  nombre  des  exposants  continue  à  gran- 
dir dans  ces  proportions,  et  si  une  sage 
réglementation  ne  limite  point  à  certains 
degrés  de  talent  et  de  réussite  le  droit  de 
figurer  aux  Salons  de  l'Etat,  le  métier  de 
critique  deviendra  impraticable.  S©  fl- 
gure-t-on  Diderot,  par  exemple,  en  pré- 
sence des  douze  cents  tableaux  de  genre 
du  Salon  de  1877,  et  quand  nous  disons 
douze  cents  c'est  peut-être  davantage. 
Comment  se  tireraient  de  la  tâche  qui 
noas  est  imposée  les  Delécluze,  les  Lenor- 
mant,  les  Jai  et  les  Gustave  Planche? 
A  l'obligation  de  tout  voir  s'ajoute  encore, 
celle  de  tenir  compte  des  moindres  efforts 


heureux,  d'encourager  les  tentatives  ho- 
norables et  de  faire  part  égale  aux  diver- 
ses écoles  qui  se  disputent  la  présf3ance. 
Le  talent  aujourd'hui  est  partout;  les  dé- 
butants en  remontrent  aux  maîtres  et  les 
tableaux  «  où  il  y  a  quelque  chose  »  sont 
innorabrables.  Nous  voudrions  bien  voir 
pendant  un  jour  à  notre  place  ceux  de  nos 
artistes  qui  croient  avoir,  et  qui  ontpout- 
êtro  à  se  plaindre  de  l'oubli  de  la  criti- 
que. Ils  resteraient  probablement  con- 
vaincus de  l'erreur  de  Boileau,  et  retour- 
nant son  vers  célèbre  ils  avoueraient 
que  c'est  l'art  qui  est  aisé  et  que  la 
critique  seule  est  difficile.  A-t-on  le  droit 
d'exiger  d'un  général  qu'il  connaisse  en 
détail  toutes  les  actions  d'éclat  qui  se  sont 
produites  dans  son  armée  pendant  la 
bataille  ?  Est-il  répréhensible  de  ne  pas 
saluer,  un  à  un,  tous  les  héros  par  leurs 
noms  ?  Or,  sans  parler  des  architectes  et 
des  graveurs,  l'armée  arlistique  de  ce 
combat  de  1877  ne  compte  pas  moins  de  ! 
quatre  mille  deux  cenl  vingt-sepl  Hectors  et  [ 
Achilles  ;  encore  la  jjlupart  ont-ils  en-  j 
voyé  deux  ouvrages  au  Salon.  Le  livret  | 
forme  un  volume  compacte  de  624  pages,  j 
de  telle  sorte  que  pas  un  musée  national 
de  l'Europe  ne  fournit  un  catalogue  plus  ! 
considérable  (si  ce  n'est  celui  du  Louvre) 
pour  quatre  siècles  de  productions  amas-  î 
sées  !  Voilà  pourquoi  il^est  permis  de  pré-  ! 
dire  que  si  l'on  ne  met  un  frein  au  débor-  ! 
dément,  il  n'y  aura  plus  non-seulement 
d'édifice  assez  yaste  pour  contenir  l'expo- 
sition annuelle,  mais  même  de  critique  , 
assez  robuste  pour  supporter  la  fatigue  j 
d'une  revue  complète  des  œuvres  d'art 
qu'elle  étale.  | 
Ceci  dit,  pour  la  justification  de  nos  ' 
confrères  et  pour  la  nôtre,  nous  poursui- 
vons nos  études  sur  les  tableaux  de  che- 
valet. L'un  de  ceux  qui  méritent  le  mieux 
les  honneurs  du  jugement  public  est  le 
Baptême  bressan,  de  M.  Aimé  Perret.  Ou- 
tre que  le  travail  en  est  important  et  qu'il 
résume  de  nombreuses  études  de  toute 
espèce,  c'est  encore  un  ouvrage  original 
et  plein  de  caractère.  Il  nous  initie  à  des 
mœurs  pittoresques  et  nous  montre  quel- 
ques-uns de  ces  costumes  si  riches  et  si 
colorés  de  nos  provinces,  qui  valent  bien 
ceux  de  l'Espagne  et  de  l'Italie.  La  cen- 
tralisation les  a  fait  rares,  ces  beaux  en- 
dimanchements d'autrefois;  nos  paysans 
ont  presque  honte  de  les  tirer  de  l'armoire 
héréditaire  aux  jours  de  fêtes  so'ennelles. 
M.  Aimé  Perret  est  bien  heureux  d'en 
avoir  rencontré  encore  dans  la  Bresse;  il 
en  a  tiré  bon  parti. 
_  Nous  sommes  dans  la  rue  principale 
d'un  village  dont  on  aperçoit  au  fond  les 
maisonnettes  et  les  chaumes  ;  un  joyeux 
cortège  s'avance  par  couples  et  va  péné- 
trer dans  l'église  qui  ouvre  sur  la  droite 
son  porche  gothique  à  faisceaux  de  colon- 
nettes  couronnées  de  chapiteaux  et  de 
naïves  sculptures.  Sous  ce  porche  vien- 
nent de  s'arrêter  le  cornemuseux  et  le 
vielleur  qui  marchaient  en  tête  ;  si  l'un 
souffle  dans  son  outre  avec  fureur,  l'au- 
tre tourne  sa  manivelle  avec  emporte- 
ment. La  jeune  mère  se  présente  la'^  pre- 
mière, son^  poupon  dans  les  bras  ;  elle 
est  vêtue  d'un  corsage  de  velours  grenat 
brodé  d'argent  et  d'une  jupe  jauue  cou- 
leur de  boutons  d'or  ;  le  nouveau-né 
est  enveloppé  dans  une  peliôse  bleue 


à  franges  dorées  ;  dendèrc  elle  vient  le 
couple  du  parrain  et  de  la  maiTainc, 
celle-ci  on  robe  violette  et  en  chapeau 
bressan  (une  sorte  de  galette  surmontée 
d'une  pointe  en  forme  do  poivrière  et  sou- 
tenant uite  grande  voilette),  celui-ci  ea 
habit  court,  en  gilet  à  lleurs  et  en  cu- 
lottes à  la  française.  Le  parrain,  d'un  air 
jovial  et  tout  éxjanoui,  jette  des  diagées 
sur  son  passage  à  des  galopins  qui  se 
bousculent  et  se  cognent  pour  les  ramas- 
ser. Les  autres  groupes,  méthodiquement 
espacés,  et  costumés  de  la  môme  manière 
avec  des  diversités  de  couleurs,  suivent 
en  causant.  La  scène  est  illuminée  par  le 
plein  soleil  et  par  la  bonne  humeur  la 
plus  franche  ;  la  composition  en  est  claire 
et  ingénieuse.  Les  personnages,  bien  à 
l'aise  et  campés  avec  un  rare  esprit  d'ob- 
servation, sont  vivants  et  semblent  sortir 
de  la  toile.  Quant  à  l'exécution,  qui  reste 
fort  brillante  dans  toutes  les  parties,  ella 
atteint  à  certains  endroits  à  une  virtuo- 
sité surprenante  ;  le  porche  de  l'église  no- 
tamment est  un  tour  de  force  de  rendu  ; 
regardé  d'un  peu  loin,  il  produit  l'illusion 
j  des  choses  réelles.  Voilà  certes  un  re- 
marquable début, 
i     MM.  Duez  et  Béraud  sont  tous  deux 
des  peintres  de  race  ;  ils  ont  incontesta- 
I  blement  le  don  que  rien  ne  remplace  ; 
î  mais  ils  ont  été  touchés  par  les  théories 
I  nouvelles  de  ce  que  l'on  a  appelé  «  l'école 
des  Batignolles  «  ;  ils  aiment  à  rester  sur 
la  première  impi'esùon  et  ils  s'arrêtent  là 
,  oii  il  faudrait  commencer.  C'est  borner 
j  sans  justice  les  rcssom-cés  exprestsives  de 
1  la  peinture  (jue  de  lui  refuser  le  pouvoir 
!  de  pousser  ses  effets  plus  loin  que  l'es- 
'  quisse.  La  Sortie  de  la  messe  à  Saint-Phi- 
j  lippe-du- Roule  de  M.  Béraud,  malgré  les 
j  qualités  naturelles  dont  le  tableau  atteste, 
i  n'est  que  le  projet  charmant  d'une  char- 
j  mante  toile  ;  les  indications  de  personna- 
!  ges  ont  beaucoup  de  caractère  et  d'hu- 
I  mour  et  la  couleur  en  est  bonne.  Nous  en 
dirons  tout  autant  de  Fin  d'octobre  de 
M.  Duez  ;  mais  aux  mérites  susénoncés 
s'ajoute  ici   celui    d'un  sentiment  ex- 
quis. Le  titre  est  parfaitement  justifié  et 
la  mélancolie  automnale  se  lit  clairement 
sur  le  visage  et  dans  l'attitude  de  cette 
jeune  femme  assise  sur  une  jetée  et  con- 
templant la  mer  pour  la  dernière  fois  de 
la  saison.  Quel  dommage  que  cette  note 
délicieuse  ne  soit  qu'une  note,  et  que 
M.  Duez  ne  nous  ait  pas  donné  le  chant 
entier.  —  Sur  une  jetée  encore  nous  trans- 
porte M.  Poirson,  et  cette  jetée  n'est 
autre  que  celle  de  Trouville.  L'illusion 
de  se  trouver  en  pleine  mer  est  un  des 
plaisirs  de  la  jetée  :  sur  l'extrémité  avan- 
cée de  la  di^e,  divers  baigneurs  assis- 
tent à  la  rentrée  d'un  paquebot  dans  le 
chenal.  L'artiste  a  saisi  à  merveille  quel- 
ques types  de  la  population  cosmopolite 
de  Trouville  à  la  saison  des  eaux  et  la 
démarche  hésitante  des  promeneurs  sur 
le  plancher  glissant  et  luisant;  son  ouvrage 
unit  le  pittoresque  à  la  vérité  et  il  est 
peint  avec  conscience;  c'est  un  des  bons 
tableaux  de  genre  du  Salon. 


a; 


'a- 


Un  exécutant  prodigieux,  c'est 
siai,  dont  on  ne  se  lasse  point  d'étudier 
la  finesse  de  touche  et  l'art  de  rendre  la 
lumière.  Le  plus  complet  de  ses  deux  en- 
vois est  celui  qui  porte  pour  titre  un  Fau- 
bourg de  Consiantinople  et  qui  neus  mon- 
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tre  une  foule  bariolée  de  marchands  de 
pastèques  encombrant  un  quai  sur  le  Bos- 
phore. M.  Pasini  tient  le  milieu  entre 
Fromentin  et  Fortuny,  et  il  participe  de 
l'un  et  de  l'autre  ;  coloriste  à  outrance 
comme  le  dernier,  il  atteint  à  l'élégance 
de  dessin  du  premier.  Ses  ouvrages  ont 
quelque  chose  de  précieux  dans  l'achevé 
qui  caractérise  sa  manière  ;  mais  il  n'a 
pas  de  maître  dans  le  rendu  des  vieilles 
murailles  blanches,  cloisonnées  de  faïences 
bleues,  que  le  soleil  d'Orient  fait  rayon- 
ner de  tous  les  tbns  du  prisme.  —  Passer 
de  M.  Pasini  à  M.  Munkacsy,  c'est  tomber 
du  jour  à  la  nuit  ou  tout  au  moins  du 
blanc  au  noir.  Le  peintre  hongrois  affec- 
tionne les  scènes  d'intérieur  et  le  clair- 
obscur  des  cabarets-caves  de  son  pays  ;  il 
est  rare  qu'il  en  sorte,  et  en  cela  il  a 
bien  raison,  puisqu'il  les  peint  en  maître. 
Cette  année  nous  assistoas  dans  l'un  de 
ces  cabarets,  dont  la  pénombre  dorée  est 
éclairée  d'un  lueur  rembranesque,  aux 
hâbleries  d'un  jeune  chasseur  qui  cherche 
à  accréditer  ses  exploits  auprès  de  deux 
ou  trois  naïfs  paysans.  Un  autre  jeune 
homme  assis,  et  vu  de  face,  écoute  ces  ré- 
cits d'un  air  narquois  et  semble  trouver 
que  le  Nemrod  de  village  conquiert  à  bon 
compte  les  sourires  de  la  servante.  Ce  der- 
nier personnage  est  crânement  campé, 
mais  nous  le  connaissons  de  longue  date  : 
il  est  de  tous  les  succès  de  M.  Munkacsy, 
c'est-à-dire  de  tous  ses  tableaux.  Les  gris 
fins  et  les  bruns  chauds  habitent  la  palette 
de  l'artiste,  l'un  de  nos  plus  clair-obscu- 
ristes. 

La  grande  situation  de  M.  Willems 
_,dans  l'art  actuel  ne  gagnera  ni  ne  perdra 
'  rien  à  l'ouvrage  que  le  peintre  expose.  Il 
^çst  admis  que  depuis  Terburg  personne 
n'a  jamais  mieux  peint  les  satins  que 
M.  Willems  ;  mais  dans  son  œuvre  on 
trouverait  peut-être  de  cette  vérité  des 
preuves  plus  concluantes  que  Aux  armes 
de  Fkmdre.  —  M.  Guillemin  reste  toujours 
le  peintre  délicat  et  savant  que  Ton  con- 
naît. Que  l'on  regarde  sa  petite  scène  na- 
varraise  du  salon  d'honneur ,  et  l'on 
saura  ce  que  c'est  que  l'esprit  de  la 
touche,  la  distinction  dans  le  coloris  et  le 
caractère  dans  le  dessin.  Mais  il  n'y  a 
rien  à  ajjprendre  de  M.  Guillemin  aux 
dilettantes  du  métier.  —  Nous  avions 
été  dès  l'ouverture  attiré  par  le  Marché 
de  Maubeuge  de  M.  Gilbert;  plusieurs 
fois  nous  sommes  retourné  à  cette  toile 
et  toujours  avec  un  intérêt  croissant. 
Le  coloriste  en  M.  Gilbert  est  déjà 
hors  ligne;  il  y  a  là,  sur  la  droite  du 
tableau,  un  étal  de  poissonnerie  qui  est 
d'un  ton  surprenant.  Au''premier  plan 
une  jeune  harengère  vide  un  maquereau 
devant  un  compère  cuisinier  qui  l'admire, 
bouche  béante  et  les  mains  croisées  sur 
l'abdomen.  La  fontaine  du  marché  coule 
à  gauche  ;  un  chien  s'y  désaltère.  Au  fond 
se  profile  l'alignée  des  boutiques,  fruite- 
ries, boucheries,  etc.,  qui  se  perdent  dans 
l'ombre  de  la  place.  Brave  peinture  que 
celle-là,  large  et  pleine  d'accents  et  qui 
devrait  bien  servir  de  modèle  à  M.  Vibert. 
pe  n'est  pas:  que  l'auteur  de  le  Nouveau 
commis  manque  d'habile lé  et  ne  sache 
poinison  métier;  mais  sa  couleur  ressem- 
ble trop  souvent  à  du  coloriage  ou,  si  l'on 
veut,  à  de  l'enlunihiure.  Cette  année  tou- 
tefois le  peintre  est  en  progrès  de  ce  côté 
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et  il  y  a  de  jolis  morceaux  dans  sa  toile. 
A  quelle  époque,  dans  quel  pays  et  chez 
quels  marchands  a  lieu  la  scène,  c'est  ce 
que  l'on  ne  saurait  dire  précisément  ;  tou- 
jours est-il  que  la  fantaisie  est  amusante. 
Le  patron  et  la  patronne  sont  en  train  de 
déjeuner  ;  le  nouveau  commis,  un  solide 
gaillard  aux  oreilles  rouges  et  tournant 
son  chapeau  entre  les  doigts,  se  présente  à 
leur  doubleexamen.  Sile  vieux  marchand 
n'en  semble  pas  très- satisfait,  malgré  la 
lettre  de  recommandation,  la  marchande 
au  contraire  le  trouve  fort  à  son  goût,  et 
la  pie  familière  du  logis  lui  fait  un  accueil 
remarquable.  A  ce  tableau  fort  spirituel 
et  discret  dans  la  malice,  M.  Vibert  a 
joint  un  autre  envoi,  la  Sérénade,  dont 
nous  n'avons  compris  ni  le  sens  ni  le  su- 
jet. Un  suisse  assis  dans  la  vasque  d'une 
fontaine  et  tenant  un  parapluie  sur  les 
genoux,  écoute  un  jeune  amoureux  racler 
de  la  guitare  sous  un  balcon.  Le  sol  est 
jonché  de  pots  de  fleurs  cassés.  L'énigme 
nous  a  échappé.  —  Ce  qu'il  y  a  de  plus  at- 
trayant dans  le  Montreur  d'ours  à  Aurillac, 
par  M.  Firmin  Girard,  c'est  le  fond  de 
vieille  rue  gothique,  qui  est  du  plus  pitto- 
resque caractère  ;  l'artiste,  en  cherchant 
à  adoucir  les  papillottèments  ordinaires 
de  sa  facture,  est  tombé  dans  le  noir,  et 
son  tableau  est  malheureusement  d'un 
aspect  triste  et  désagréable.  —  M.  Pille  a 
signé  un  cabaret  d  un  ton  un  peu  plus 
éteint,  comme  toujours,  mais  d'un  rare 
esprit  de  composition.  En  ces  temps  d'i- 
mitation, avouées  ou  non,  M.  Pille  pos- 
sède une  personnalité  fort  tranchée  et  une 
manière  à  lui,  qui  le  classe  parmi  les  jeu- 
nes maître  de  l'avenir.  Le  dessinateur  en 
lui  est  organisé  de  la  plus  brillante  façon 
et  le  coloriste  ra  de  pair,  du  moins  la  p'iu- 
part  du  temps.  Il  ne  manque  à  tout  cela 
qu'un  peu  de  distinction. 

Cette  distinction,  M.  Pabst  la  possède 
assurément;  mais  il  y  mêle  encore  un 
sentiment  délicieux  des  scènes  qu'il  re- 
présente. Sa  jeune  mère  alsacienne  qui 
berce  son  petit  enfant,  tout  en  tricota-nt 
des  bas  de  laine,  est  charmante  d'émotioa 
contenue  et  de  tendre  attitude.  La  fraî- 
cheur de  son  blanc  costume  national  re- 
pose les  yeux  et  le  cœur.  Dans  le  groupe 
des  peintres  alsaciens,  M.  Brion  tient 
toujours  la  tête  de  par  l'autorité  du  nom 
et  des  succès.  Cependant  de  tous  les  pè- 
lerinages qu'il  a  faits  à  Sainte-Odile,  ce- 
lui de  cette  année  n'est  pas,  à  notre  avis 
du  moins,  le  mieux  exaucé.  Si  l'auteur 
du  Mariage  prolestant  conserve  sa  science 
de  mise  en  scène  et  sa  justesse  magistrale 
de  dessin,  il  nous  semble  que  sa  couleur 
s'amollit.  Mais  quel  charme  pénétrant  et 
quelle  poésie  profonde  dans  ce  réveil  des 
pèlerins  sur  la  montagne  ! 

Il  ne  faudrait  rien  moins  que  la  plume 
de  Théophile  Gautier  pour  décrire  digne- 
ment le  tableaji  de  M.  Bridgman,  les 
Funérailles  d'une  Momie.  Il  paraît  d'ail- 
leurs inspiré  de  l'un  des  ouvrages  de 
l'illustre  écrivain.  Le  bateau  qui  trans- 
porte la  momie  traverse  lentement  le  Nil 
au  soleil  couchant.  Enserrée  pour  l'éter- 
nité dans  ses  bandelettes,  elle  est  éten- 
due sur  un  lit  funéiaire  auiour  duquel 
s'agitent  les  pleureuses  demi-nues.  Des 
prêtres  brûlent  l'encens  et  les  aromates, 
selon  les  rites,  et  d'autres  jouent  de  la 
cithare.  Quelques  barques  suivent,  con- 
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tenant  la  famille  du  mort  et  des  pleu- 
reuses encore  invoquant  le  soleil  qui 
dore  les  cimes  des  montagnes.  Ce  spec- 
tacle somptueux  est  peint  dans  la  ma- 
nière de  M.  Gérome,  avec  une  vive  pré- 
occupation des  détails  pittoresques  et 
ethnographiques.  Il  fait  grand  honneur 
au  talent  consciencieux  de  M.  Bridg- 
man. 

Bornons  ici  notre  revue  et  résignons- 
nous  à  ne  pas  utiliser  des  notes  que  nous 
avions  prises  sur  bien  des  ouvrages  inté- 
ressants encore.  Les  noms  que  nous  allons 
citer  ont  tous  signé  des  tableaux  char- 
mants et  qui  vaudraient  d'être  étudiés  un 
à  un  si  l'espace  ne  nous  était  mesuré. 
Parmi  les  dames  d'abord  nous  nomme- 
rons MM'"'^^  Lemaire,  Dubréau,  Abbéma, 
Doux,  Enault,  Jaequemart  et  Ferrère. 
Toutes  ont  du  talent  et  quelques-unes 
beaucoup.  Deux  d'entre  elles  sont  même 
déjà  célèbres  et  à  juste  titre.  Si  du  sexe 
faible  nous  passons  maintenant  au  sexe 
laid,  les  noms  se  pressent  en  foule  et  pa- 
reils à  nos  remords.  Voici  M.  Villain,  un 
maître  de  la  nature  morte,  et  M,  Eugène 
Petit,  dont  les  fleurs  sont  si  décoratives. 
Puis  MM.  Vetter,  Verhas,  Ch.  Moreau, 
les  deux  Leleux,  Lambert,  le  , Raphaël 
des  chats,  Lambron,  Israels,  le  célèbre 
maître  hollandais,  Edouard  Frère  ,  le 
peintre  des  enfanls,  Simon  Durand,  le 
Knauss  de  Genève.  Ensuite  MM.  Schreyer 
et  Palizzi,  des  animaliers  de  premier  or- 
dre. MM,  de  Beaumont  et  de  Beaulieu, 
Castres,  Charnay,  Chavet,  Fichel,  Gide, 
Adan,  Bonvin,  Jourdain,  Ad.  Moreau, 
Richter  et  Salmson,  tous  populaires  et 
méritant  de  l'être.  N'oublions  pas  M.  An- 
ker  et  son  touchant  tableau  des  enfants 
recueillis  par  des  bourgeois  suisses  ;  M. 
Moutte  et  son  port  de  Marseille  ;  M.  OH- 
vié  et  sa  vieille  Bretonne  fumant  la  pipe  ; 
M.  Le  Blant  et  sa  partie  de  tonneau  spiri- 
tuelle et  lumineuse;  M.  Gonzalez,  le  pre- 
mier lieutenant  de  Fortuny;  M.  Gœneutte 
et  ses  deux  vues  du  Paris  moderne  ;  M. 
A.  Gautier  et  la  ravissante  sœur  cuisi- 
nière qull  expose.  Et  pour  en  finir,  prou- 
vons à  MM.  Pascutti,  Gill,  Hermann, 
Frappa,  Denneulin,  Codina-Langlin  et 
Challard  que  leurs  tableaux  étaient  du 
moins  sur  notre  liste  et  qu'ils  restent 
dans  notre  mémoire  parmi  les  dettes  de 
notre  critique. 

Emile  Bergerat. 


Jardin  d'aeclimataiion.  —  Concert  du  di- 
manche 24  juin  1877,  à  trois  heures: 

Première  partie.  —  1°  Allegro  martiale 
(Mastic).  —  2°  Jeanne,  Jeannette  et  Jeanne- 
ton,  ouverture  (P.  Lacome).  —  3"  L'Eclair, 
fantaisie  (Halévy);  soli  par  MM.  Tarban,  clari-, 
nette;  Oudin,  piston.  —  4°  Le  Beau  Danube 
bleu,  valse  (Strauss,  de  Tienne). 

Deuxième  partie.  —  5°  La  Traviata,  grande 
fantaisie  pour  clarinette  (L.  Mayeur),  exécutée 
par  M.  Ch.  Turban.  —  6°  Philémon  et  Bau- 
cis,  entr'acte  (Gounod).  —  1°  Sextuor  de  Lucie 
de  Lammerraoor  (DoniEetti);  soli  par  MM.  Oa- 
din,  piston  ;  Teste,  bugle.  —  8°  La  Source, 
mazurka  du  ballet  (Léo  DeLbes). 

Chef  d'orchestre  :  L.  Mayeur,  de  l'Opéra. 


(S"  SupplémenL) 
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AMES  &  ANNONCES 

REÇUES 

mm  m.  FAOCHEY  LAFFlïi  ®t  & 

(9,  ipJacei  <aa  lia  Boorse 

GOUVERMEMENT  PORTUGAIS 

EMPRUNT  3  "/„ 

(Loi  du  /  avril  1877.  —  Déçiet  royal  du  12  juin  18î7) 
ÉMISSION 

de  6,500,000  L-ivres  st.  (capital  nominal) 

MNf.  Baring  frères  et  C%  de  concert  avec 
le  Crédit  Lyonnais  et  la  Société  de  Dépôts 
et  de  Comptes  courants,  ont  été  chargi^s 
par  le  Gouvernemfnt  Portugais  du  placement  de 
cet  emprunt  qui  a  pour  objet  la  consolidation  de 
la  dette  flottante. 

Une  moitié  de  l'emprunt  est  destinée  à  la 
place  de  Londres,  ou  l'émission  est  faite  pàr 
MM.  Baring  frères  et  C*;  le  placement  de 
l'autre  moitié  a  été  réservé  au  Crédit  Lyon- 
nais et  à  la  Société  de  Dépôts  et  de 
Comptes  courants. 

La  quaiitité  offerte  sur  le  marché  français  par 
ces  deux^Sociétés,  correspond  à  un  capital  no- 
minal de  3,250,00(>  £  ou  82,062,500  fr.  représen- 
tant, au  taux  d'émission,  un  capital  effectif  de  : 
40,950,000  francs. 

Les  titres  sont  au  porteur,  en  coupures  de  : 

505  fr.  ou;£  20,  rapportant  fr.  15.15  ou  12  sh. 
2,525  fr.  ou      100,         —  75.75  ou  3  jC 

12,625  fr.  ou  /  500,         —  378.75  eu  15 

{•es  Soffscripteots  penveat  choisir  les  coapores  à  leur  courenaiice. 

Les  coupons  sont  payables  les  1"  janvier  et 
l"  juillet  de  chaque  année  : 
A  PARIS  ;  au  flRÊDiT  Lyonnais. 

—       à  la  Société  de  Dépots  et  de 
Comptes  courants. 
Le  Crédit  Lyonnais  payera  aussi  les  coupous  à 
son  siège  social  à  LYON  et  dans  ses  agences 
françaises 

A  LONDRES,  à  la  Commission  des  fiaances  de 
Portugal 

Le  youvernemmt  Portugais  exemple  les  litres  et 
leurs  coupons  de  tovle  taxe  oit  impôt  quelconque. 

Ce  placement  ressort  i  G  "/o  net. 

PRIX  D'ÉMISSiON  :  252  FRANCS 

(Jouissance  du      juillet  1871) 
Par  titre  de  5D5  fr.  rapportant  |  5  fr.  15  c. 
25  fr.  t'u  souscrivant; 
150  fr.  à  la  répartition  ; 
'50  fr.  d«  20  au  26  juillet  1877; 


payables 
comme  suit 


150  fr.  du  20  au  28  août  187/ 
,  n'7  fr.  du  20  au  27  septembre. 


Ensemble  :  252  fr.  réduits  à  25  I  si 
l'on  se  libère  à  la  répartitiôn. 

Gn  pourra,  à  chaque  échéance,  anticiper  les 
versements  sous  escompte  à'3  0/o. 

Les  soiiscripleilrs  qui  désireront  de  grosses 
'soupures  pourront,  à  la  répartition,  échanger  5 
■.itres  de  505  fr.  contre  un  titre  de  2,525  fr.  ou  25 
titres  de  505  fr.  contre  un  titre  de  12,625  fr. 

Après  achèvement  des  versements,  les  certifî 
cata  provisoires  seront  échangés  contre  des  titres 
définitifs  timbrés.  Les  formalités  pour  l'inscrip- 
tion à  la  Cote  officielle  seront  remplies. 

MSCRIPTIOÏiiiîl  A  PARIS 

Mardi  26  et  Mercredi  27  Juin 

Au  Crédit  Lyonnais,  6,  boni,  des  Capucines  ; 
Et  à  la  Société  de  Dépôts  et  de  Comptes 
courants,  2,  place  de  iUpéra. 


Dès  àprésent  on  peut  souscrire  par  correspondance 


i^SBMUm  DZS  POÏLICATIOiTS  UmUTVm.  —  â.  WlTÏEESHEIl  et  C*.  31.  «aal  ToltiUv. 


.  ADMINISTRATION 


LOIS,  DECRETS  &  JURISPRUDENCE  . 

iia)HSEIIi»fr'^jLT  —  COUR  DB  eiSSAÏIOIi  —  i(;ÉCISIOIIS  &  CIRaUUlRES  MIHiS'rÉKIKUU 


Veuxième  édition,  revue ^  corrigée  a  considérablement  augmentée.  — \Ouvrag»  honoré 
de  la  soiucripiion  de  M.  le  Ministre  "de  l'Intérieur. 


Lies  Magistrats  et  les  Jurisconsultes,  charg  é!?  dô  l'application  du  droit  civil  ou  criminel,  sont  ra- 
rement astreints  à  s'éloigner  de  leur 'rô;îiiiL-ïii;o  judiciaire  ou  professionnelle;  ils  oafsou»  la  main, 
dans  leur  bibliothèque,  tous  les  trésors  df>  la  scieoçe,  les  Godes  et  leurs  commentaires,  le  Bulletin 
des  Lois,  !e  Recueil  annoté  de"M.  Dtu'ijigier  etc.,  eto. 

Les  administrateurs  délégués  par  lé:  pouvoir  ceirtral  ou^par  le  suffrage  .universel  ne  jouissent  p*.- 
tous  du  mônîe  privilège:  ainsi  le;,  préfets,  les  sous-préiets ,  les  membres  dés' conseils  généraux, 
«le8|  conseils  d'arrondissement ,  des  consuUs  municipaux,  des  conseils  académiques ,  les  délégués 
cantonaux',  les  membres  des  commissions  d'enquête  pour  l'ouverture  des  canaux,  des  chemins  d« 
fer,  des  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel  des  conseils  de  révision,  les  sénateurs,  les  députés,  etc.,  etc, 
dans  les  discussions  si  diverses  sur  l'apr'i'^at't'n  des  lois  administratives,  se  trouvent  presque  tou- 
jours dans' l'impossibilité  de  se  munir,  des  publications  spéciales  contenant  le  texte  des  dispositioaa 
législative^  ou  réglementaires;  ces  ducatncnts  sont  épars  ou  sont  l'objet  de  traités' séparés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'offrir  aux  membres  des  corps  délibérants -et  aux  nom- 
breux fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la  mise  en  œuvre  de  notre  Législation  diparternenldi» 
et  communale  la  collection  aussi  oomplèTe  que  possible  des  Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'applicatioa 
la  plus  usuelle,  réunis. en  un  seul  volume, 

Nous'avbns  cru  devoir  compléter  cette  publication  par  l'addition  des  actes  législatifs  et  judi- 
ciaires que  tous,  propriétaires,  indiistrick,  administrateurs,  etc.,  ont  besoin  de  connaître,  tel* 
que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Etat,  l'-Ai^méf,, 'es  Associations  syndlcales,'le  TÎrainage,  ,1a  Presse,  les 
Réunions  publiques, 'la  Chasse,  les  ClieiniM' i^e  Fer  d'intérêt  local,  les  Travaux  publics,  l'Expro- 
priation, les  Sociétés  de  Secours  multi'  ls,  'es-  Don.^  et  Legs  religieux  et  charitables;  les  Pénsioas 
civiles,  l'Afficha'ge,  la  Comptabilité  p'ubi  .Hie,  TKaseignement,  la«Zone  frontière,  la  Jurisprudenc» 
réi.ente  du  GonseU.4*Etat  rtîlative'à  la  loi  iJvî  10  août  1871,  aux  délibérations^es  Conseils  généraux, 

i.i,  comme  l'a  dit  un  haut  fonctionnaire,  nous  avons  fait 
MdiQbics  des  Conseils  généraux  et  municipaux. 
cUroijologique,  laciTitent  les  recherches. 

<i(-  !a  première  édition  de  notre  recueil,^ rapidemea» 
■  enUale'S,  et  particulièreraent  dans  les  Conseils  gùaé- 


ies^honneurs  et  préséances,  etc.,  etc.,;  uni 
le  vade  mécum  des  Fonctionnaires  et  i!i>s 

Deux  Tables,  l'une  alphabétique,  l'auti  f; 

L'accueil  trésrfavorable  que  la  publioatifii 
épiiisée,  a  reçu  des  diverses  adminisiraiioa 


raux,  les  Conseils  d'arrondissement  et  les  Conseils  municipaux,  nous  a  engagé  à  refondre  notr» 
«euyre  en  y  ajoutant  les  lois,  les  dispositions  réglementaires  et  les  décisions  judiciaires  nouvelles, 
ï)0ur  en  accroître  la  valeur  et  rintéjr|ôt.  Cet  ouvrage  a  été  honoré  de  la  souscription  de  M.  la 
Mini.stre  de  l'Intérieur,  qui  a  dans  ses  attributions  l'exécution  de  la  plupart  des  lois  et  réglementa 
contenus  dans  cette  deuxième  édition  ;  édition  qui  «  peut  tenir  lieu  d'une  bibliothè<;jue  de  droit  ad» 
ministratif,  »  et  contient  plus  de  600  documents  représentant  la  valeur  de  5  à  6  vol.'  ordinaires. 

Nous  avons,  en  outre,  l'intention  de  mettre  à  la  'disposition  du  public,  en  les  insérant  dans  uaa 
livraison  spéciale,  sous  le  ^tre  de  Supplément,  les  actes  législatifs  et  administratifs  qui  paraîtront 
^ïendant  la  mise  en  vente  de  cette,deuxièrae  édition,  de  manière  à  tenir  cette  publication  toujours 
ftu  courant  deja  jurisprudence  administrative.  Déjà,  le  lecteur  trouvera,  page  353  et  suivantes,  les 
«J.ocumeats  récents  publiés  au  cours  de  l'impression  sons  le  titre  :  Partie  supplémentairt. 

Un  second  supplément,  eonlenant.417  docwnents  nou-veaux,  a  été  ajouté  à  la  deuxiètnt 
édition;  il  met  cet  ouvrage  au  courant  de  la  jurisprudence  actudle.- [Avril  487S.} 


Affichage.  Affouag».  Aliénés.  Alignements.  .Ar- 
chivistes.'Armée.  Arts  et  métiers  (écoles  de). 
Aasooiationsjsynjiicales.  Assurances  en  cas  de 
décès  ét  d'accidents.  Aveuglés^'et  '  sourds- 
muets  (jeunes). 

Bienfaisance. 

Cadastre.  Calendriers  gr^gorieu  et  républicain 
(concordances).  Carte  postale.  Charité  niater- 
neïle.  Chasse.  Ch'eiains  de  fér.  Chemins  de  fer 
d'intérêt  local.  Chemin  rural.  Chemins  vici- 
naux. Cimetières.  Circonscription  territoriale. 
Combiissions  départementales.  Comptabilité 
publique.  Conflits.  Conseil  d'Etat.  Conseils.de 
préfecture.  Conseils  généraux.  Conseils  d'ar- 
rondissement. Conseils  municipaux.  Crèches. 
Crieurs  ^publics.  Culte  catholique. 

Décentralisation  administrative.  Décrets.  Dëpa< 
tés  à  l'Assemblée  nationale.  Diocèses.  Domain» 
public.  Dons'et  legs.  Drainajge. 

Élections.  Enfants  assistés.;  Enfants  du  premier 
âge  et  nourrissons.  Eiiseignoment.  Épargne 
(caisse  de).  Expropriation  pour  eause  d'utilité 
pub  liqiM. 

Forêts. 

Gardes  ehamptow^  «eadai-mcn* 


EXTRAIT  DE   LA  TABLE  ALP1HABÉTIQUE 


Haras  et  remontes.  Ho^mag^es  publics.  Honneu* 

et  présêancesf.  Hospices  et  hôpitaux. 
Imprimerie  et'  librairie.    Industrie.  •  Inspecïiua 
générale  des  services  administratils  datminii 
tère  de  l'intérieur.  InteraatioaaLaw  Ivr9ss«  pm- 
bliqua 
Jury. 

t  Légion  dlKOBeoT.  Ls^meatt  bisaluoroa,  Leife. 

,veterie. 

Maires.  Marais  et  terres  Incultes.  Méd«iil<Mb 
decine  gratuiteT  Itoidicttâ.  '  * 

Naturalisation.' 
Octrois. 

Pensions.  Police.  f»orte8  et  fenôtrea.  PréfeWk 
Presse.  Prisons  et  Atabli8sem«nts*péniteatiairaa, 

Réunions  publiques.  Routes.^ 

Sapeurs-pompiers.  Secrétaires  généraux  et  coq» 
seillers  de  préfecture.  Siège  (éljat  de).  Société* 
de  secours  mutuels 'approuvées  ou  reconnues 
comme  établissements  d'utilité  pi^iblique  So- 
ciétés de  secours  mutuels  ùitorisées^  Sous-pr^ 
fets. 

Tabacs  (débits  4a).  TélègrtpU*.  Trav&ax  Bobliak 

^Trottoirs. 
Z«B«  fiPOBtièm 


-  La  répartition  se  ferà  au  prorata  des  demandes,  âtaamO» 
si  elles  excèdent  la  somme  émise  en  France.  i 
iDéclaralion  fadte  au  timbre  le  15  juin  1877.) 

  i»  «lÉh  se.  tiP4r  à  •  «riU.  «m  i»  «««Tes*  S«}|Ite«a.— 
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REPARTITION  MEXICAJIVE,  prom.  de  rentes. 
•1"  à''        bui;  négociables. 

.BONS  UU  TRESOR  

d»  5%,  éch.  li-sept.  1880  (coup,  de  mu'r.)-. 
(i"  d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

d"    ■  d»  (coup,  de  5000  fr.).. 

d"  4ji%,        d»  (coup,  de  50Dfr.).. 

d"  d"  (coup,  de  1000  fr.).. 

d'-  4M,  éch.  1"  mars«'1881  (couiî.  de  .'iOOfr.).. 
d»  d»  d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

d»  i'i  d»  (coup,  de  1000  fr.).. 

do  1870,  'i-lO,  3-10,  5-10;  5%  (coup,  de  100  f.). 

d»  d»  d"  (coup.de  500  f.). 

d"    d»  d"  d"  (coup,  de  1000  f.). 

OBLIGATIONS  DU  TRÉSOR,  iiit.  20  fr..  rem- 
buurs.  .500  fr.,  annuités  finissant  en  1889,  t. p. 
BON.-,  1,;.;  1,1QUII!ATI0N ,  5%  (émiss.  1874  et 
187,5),  rcmboin  sabics  a  500  fr. 
^éparlciiienls),  titres  provisoires. 
•-r.-.M:,  E;h],i.  ih'i'.  IS.57,  4»'„,  renib.  2^5  fr.,  t.p. 
'  ObiiJ:;ftions  |S55-(j0,  3"'o,  roinb.  .500  fr.,  t.p. 

<i-  "     t8Gr5,  4M,,  rciiib.  500  fr.,  t.p.... 
:        d"       18G9,  3?u,  remb.  400  l'r.^t.p.... 

SI  d-  1871,  S»-;,,  reinb.  400  fr.,  t.p.... 
f\      d"         d»  quarts,  3»^.,  rcmb.  100  fr. 

*"  I       d-         d»   séries  sorties  (unités)  

d"         (1«   séries  sorties  (série  eut.).. 
1872,  t)%,  remb.  1,000  fii.  

d"        1875,  4<;'„,  remb.  500  fr.,  t.p.... 

d"       187G,  4<%,  r.  500  fr.,  235  fr.  p. 

ions  de  liquid.,  5'M,,  r.  500  fr.,  t.p.  (garantis 
et  payables  par  l'Ktat,  exempts  d'impôts). 
vii,i.ii  !)E  MARSI5ÏLLE,  1877,  3%,  r.  400  fr., 
:    î.^xi  paires, 
û"  tout  paye  

VALEURS  FRANÇAISES 

ll\l\OUE  DE  FRANCE  , 


69  0  76  >Q  85  75  80  G.  G« 


9»  39  5a  75  

105  70  75  il)  85  90  80  70 


0.19 
MO  .'. 


195 


>18  S18  50  519  520  h2i  bVi  5'2« 


m  5"  V30  . .  . 
i98  492  '496.  . 
Utt  f.()  508 
3i7  m  7.)  389 


BV-AIOUK  DE  PARIS  ET  DES  PAYS-BAS,  3Ct. 

de  1,000  fr..  500  fr.  payés  (ex-coup,  n»  9).... 


COMPTOIR  D'E.SCOMPTE,  action  500  fr.,  t.p. 
C.UEIHT  AGRXÇOLE,  action  .500  fr.,''200  fr.  p. 

CRÉDIT  FOIÏC.  COLOIVLU,,  a.  500  fr„  300  fip. 

'  AcIiiiM  de  500  'fr^,  250  fr.  payés  

g  l  Obli|;iUjons,loinûùresl,û00fr.,3%,  r.l/^ooii. 
'  Obligations  .5j[l0  'r..  'r'  .   ■  -(iOf;- 

■    d"  ■    10'-  ■        '   i 

'Obligations  .500  Ir.,  3"„   i.otiOir. 

d»       10""-    3%  r.l^Ofr. 

Obligations  500  fr.,  4<"o,  1SG3  r..500fr. 

Obligations  communales,  i%  r.  500  fr. 

^    d»  d-        5""'»,  3%,  r.  lOOfr. 

Obligat.  communales»et  départ"''!,  1872, '5°'i. 

remb.  300' fr.,  t.p. 
d»  187y,'4»C  r.  SOO  fr.,  t.p. 

ALGÉRIENNE  (.Soc.  géa.),  a.  500  fr.,  250  fr.  p. 

d°  obUg.  remb.  150  fr  

d-  d"         remb.  500  fr  

CRÉDIT  LNODSTniEt.  ÉT  COMMERCIAL  (So- 
ciété générale  de),  actidin  500  fr.,  125  fr.  payés. 

CRÉDIT  IvYONNAIS,  act.  500  fr.,  250  fr.  payé.'ï. 
(e\-ceup.  j)°  9) 


CRKircr  iiORiLU:".  n 


aci  ',(;n  fr..  I.p. 


DEi'ois  i;r  courxKs*  t;ouuA  vi>  '^Stii-i"!. 

de),  acti(ni  500  fr.,  l.',",  ir.  payes. 

d»  actjons  cstamm'îléea  

SOCIÉTÉ  FINANCIÈRE  DE  PARIS,  action  de 

500  fr.,  250  fr.  p^vés  (ex-coup,  n»  8)  

SOCIÉTÉ  GÉNÉRiiLE  pour  Te.  dévelopyeuveia 

du  commerce  et  de  1  industrie'cn  France,  act.. 

de  500  Ir.,  250  fr.  payés.   r. .  !  .T. . 


379  377  50 
97  9S  25. 


185  4S>  50   

i  9  50  478  25   

513  50  514  50   

341  3i4  50  344  343  75  344' 

313.  314U  3135   

945   ,. . 

6  0  668  ;5  6i7  50  668  75  . 
ii7  5t'  310      ...  ,  

375   ...  ..  ..  . 

•■2  i  62?  5»  

(0-  '.<i  ir!  7  ;  ;  '" 

.du  ,   

10»  

485  

i'">       •  . 

83  :::  ::  :::  ::  :::  : 

31)0  308  304  3(15  

iSU  

335   . 

i.:7   

«3  75  492  50   , 

635   „  . 

560    .  . 

(irofseï  «uaixirer. 

112  ■()  i.'i  2;  


635  25  637  Ml  ..- 
410   ... 

475  472  50   


lin  et.. . 
P'fl.a  c. 
V'  fin  c. 
P'linc, 
F'  iîn  ï). 
t'"llnp. 
P'  lin  p. 
en  Hq. . 
iin  et., 
en  liq.. 
Bn  et.. 


lin 

fin  c. 
fin  c. 
fin  p. 
tin  p. 
tin  p. 


ea  liq. 
tin  et. 
en  liq. 
Un  f.t. 


PRBU. 

CODRIi 


69  65 


ÎO  50 


105  65 


1U6  40. 


p  L  u  I 
Hi^UT  Mils 


69  80 
...  ..  d2f 

d!f 
U)  10  d25 
,.  .  d2f 

70  W  iV 

m 


lin  et... 
fin  et... 
ilnct... 
en  liq . . 
fil!  et... 
F»  fin  c. 


lin  Cl.. . 
en  liq . . 
(Il)  «  . . 
P»lin  c. 
■ja  Uq . . 
Un  et.. . 

tin  c. 
(lu  et... 


lia  et. , 
F»  fini 

•n  liq. 
in  et.. . 
F' fin  e. 

F»  tin  p 

au  ai).. 
F*  au  3» 

F"  au  15 
r;ii  li.i 
au  30.. 
P'  au  30 
au  .■^0 
en  liq 
au  %) 
en  liq.. 
lin  Pt. . . 
F'  lin  c. 
F-  (iu  e. 
i"'  (fn  h. 
'■■  nii  ri. 


en  liq.. 
fin  et... 
fin  et... 
en  llq.. 

dû  Bt... 

^u  30.. 
m  .lù.. 
eu'  . . 
<iu  30.,, 
en  lia . . 
au  SÔ- . 
P'mSO 

eii  liq... 
/t)  3('-., 
V'  au  30 
P'au 
P'au 
en  li(^ 
»u  30 


en  liq.. 
au  30.. 
P'Bu3C 
en  liq.. 
>n  30.. 
P'taSO 

rMii5 


105  87  % 
..  ..  d2f 

dlj 

 ni 

.  i2f 

106  60  dit 
 d25 


69  50 
f.9  80 

71 


105  5.. 
105  9Û 


9li 


6ti3 


C20 


dSf 


J5f 


.15' 


557  50 


 dlOO 

 dlCO 


 d5f 

 d5f 

667  50 


625  . 

 d40 

 d20 

...  d40 
 d20 


•■.Ol.  tSt 


69  50  .. 

7(1  IR  15(1 

71  m 


io6 10  ëo 


(TLÎTTUlt» 

p  H  K  C  S  D  e  iWa  L 

Denier  courj 


69  7b 


107  ..  m 


dlO 


8li 

iôi  80 


69  67X 


0  I? 

17 

3%à^m. 
5111 
1020  . 

505 

505 
1010. 


505 
1017- 

493 

ai  7 

m 

3*7 

3î5 
9G 

900  " 
10000 
H*,  ■ 

•  «  •  - 


4:6 
'Às 


y?  . 

105 '82H 


75 

5() 

••• 

•  •♦. 

75 

tîi. 

• 

5Ù 

m. 

m 

447 

50 

w 

56- 

3C8 

665 


620 


 dSf 

 dSf 

131  25  130 

 d5f  ... 

 d5f  ... 


d5f 


..  ..  dSO 


 dlO 

...  ..  dlû 

666  25  .\ 


622  î«  . 

 d5f 

 dlO 

.  ..  d5f 
6L0  dlO 


-ï»  dl8 
...  ..  dlO 


180 


..  dlO 

..  dlCl 


y.  m 


344 


3125 


940 
668 
375 

ei'i 

980 
49? 

98 
502 
lOO 
480 
425 

83 

si"? 

480 

335 
127 
495 

MO 

m 


131  55 


nos 

483 

m 


•  ■  410 
•U 


637 

i»  ■ 


SO 


345 


3060 


945 


E6â  .. 

313  SU 

m 

6i5  \'. 


465*^-. 

m.  M  A 

453  =15 

335-  V,  ; 
142  .«>  ^ 
452.  J» 

731  â  * 

557  X»  ■ 


^6  2b 

**«  '  --*««  ' 


..  «72  50 

.1:-;  • 
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mi 


rnptaqt 


Un- 

l'autre 


• 


«  tu 


f<>T 


¥i7S 


9  •« 

«  a» 


• 
• 


«nll  IS77, 

Mw.  1S77 
m«M  1877 

mat  18717. 

j»nT.  1877 

ivrilM877 
Krt.  1877 

inil  1877 

Mut.  1877 
mai  1877. 

jtmr.  1877 

1875 

«yril  T! 

jwiT.  1867 
es-«.  Sîl. 


Samedi  23  Juin  1877 


nAl\\»UE  FRANCO-ÉGYPTIEINNE,  action  de 
M  fr.,  '.'50  fr.  payés  (cx-coiip.  n°7)  

IJA-iyQUE  l-IVANCO-HGLLAIVDAISK,  acllon  de 
jOO  fr.,  'J.50  fr.  payw  (cx'coup.  n°  1)  .  


BAtVQDK  FRA1\ÇA.ISI3  ET  ITALIENNE,  act 

de  500  fr.,  250  fr.  payd.s  (cx-coap.  n»  8)... 


BOIVE  A  GDELMA,  a.SOOfr.,  tout  pav(5,  remb. 
600  fr.,  6°/o  garanti  par  le  départem.  de  Cons- 
taiitiiic  dès  la  réception  des  travaux  


CHAREIVTES,  action  d»  500  fr.,  tout  payé  

EST  ALGÉRiEiV.  act.  500  fr.,  2.W  fr.  payés.. 

(7350  fr.  de  revenu  net  kilomtHr.  garanti  par 
l'Etat  dès  réception  des  travaux). 
EST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


PARIS  A  LYOIV  ET  MÉDITERRAIVÉB,  action 
de  500  fr.,  tout  payé  


MiDï,  action  de^SGO  fr.,  tout  payé  

NORD,  action  de  500  fr;  libérées,  remb.  i  400  fr. 
ORLÉANS,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


ORLÉAivs  A  CHALONS.  —  Annuités  dues  par 
''Etat,  —  tout  payé 


déi.  1876. 
j«nv.  1877 
15ânii76 
janT.  1877 

|MIT,  1S77 
min  1877 


5  jnill.  77 
mal  1877, 


»nL  1877 

tTrtl  1876 
15  »Tril76 

I5!m.77 
IStw,  77 

jniU.  1877 

d* 

d« 

l»nT.l,8ï3 
d« 

mill.  1877 
4> 

i  iv.  1177 


(fmpdts  à  la  charge  de  la  Comp'') 
OCEST,  action  de  500  fr.,  tout  payé.... 


VEîVDÉE,  act.  500  fr.,n.  p.  (ex-coup,  n»  24)... 

DOCKS  ET  ENTREPOTS  DE  MARSEILLE, 

act.  de  500  fr.,  tout  paye  (ex-couo.  n°  6)  

ENTREPOTS  ET  MAGASINS  GÉNÉR.AUX  DE 

PARIS,  action  de  1/31000»,  tout  pavé  

ALLDMETTES  CHIMIQUES  (C'^  générale  des), 
action  de  500  fr. ,  325  fr.  payés. . .  

COMPAGNIE  PARISIENNE  DO  GAZ,  action 

de  250  fr.,  tout  payé  


COMpi»  EtlMOBlLlàltB,  act.  500  fr.,  tout  payé. 

à°  grosses  coupures  

COMPAGNIE  GENÉR.  TRANSATLANTIQDE, 

act.  500  fr.,  tout  payé  


ri  21 

r.>i  f.o   


410  .. 


5M)  .. 

220  .. 

475 


6ie 


1005  10O2  50  lOOt  25   


780 


1295  1298  75  1?97  50  1295. 
J033  75  1032  50  1031  25.  . 

488  75  490    , 

653  75  662  50  ...  ,. 


430   

440  442  59  >. 


1275  1267  59 


li<l 

111  •Ml 

i  '  .•■Il  3I' 
i'Mini:. 

Cil  'l'I 

111  ?ll. 
P»  au  30 
P«a!il5 
en  lio. . 
au  3iJ.. 
P«ai!3li 
P'anl5 
en  . 
8/1  cl... 
en  liq.. 
Un  M.. . 
en  liq.. 
fln  et... 
P"  fln  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 
en  liq.. 
8n  et... 
P«  fln  c. 
P«  fin  p. 
on  liq.. 
fin  et... 
P»  fln  c. 
en  liq.. 
Bfi  et... 
?•  fln  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P*  fin  c. 
en  liq.. 
au  30 


l' n  F.  M 


«Atrr   I  BAS 


410 


:l5f 

dr.f 


dot 
d5f 


rtli 
dtl! 


..  d.5f 


1005 


1298  75 


MESSAGERIES  MARITIMES,  act.  500  fr  ,  t.p 

VOITDRES  A  PARIS  (O'^én^des), a.500f.,t.p, 

(ex-coup.  n°  16) 
SALINES  DE  L'EST,  a.  500  fr.,  t.p.  (ex-c.  17} 

CANAL  MARITIME  DE  SUEZ,  a.  500  fPl,  t.  p. 

(ex>coup.  36J 

d»    Délégations,  remb.  à  500  fr.,  tout  payé, 
(ex-coup.  15) 

d»    Bons-trentenaires,  8%,  remb.  à  125  fr. 

PONDS  D'ÉTATS  &  VALEURS  ÉTRANGÈRES 

ANGLAIS  (çons.  3%!,  nég«",chsi>flxe25fr.20. 
DETTE  A€tRi«i.  (5%, convertie),  nég., change 
flxe2fr..50.-OM.     100  ilor  (papier). 

d»     1,000  Ilor.  d' 


d« 
d» 


do 


-    10,000  nor.  „ 
1876,«%,  (pr),  négoc.  change  fixe  2  f.  50 

Obiig.    200  nor  

i'  d»     1,000  ilor  

_^d»  d»    10,000  Ilor..;  

EGYPTE  (Emprunt  vice-roi  d'),  1870,  7%,  obi. 
hypothécaires  rembours.  à  300  fr.,  tout  payé.. 

Grosses  coupures  

ÉGYPTIEN  1873,  7%,  oblig.  remb.  500  fr.,  t.p. 

"I"  d»       'd»    coup,  de  5  

d"  d"        d»    coup,  de  25  

DETTE  ÉGYPTIENNE  unifiée,  %  r.  à  900  fr 
(Décret  du  7  mai  1876). 


d«  unifiée  nouvelle,  obi.  7%,  r.  500  fr. 

^Décret  du  18  nov.  1876). 

Grosses  coupures  

d»  obi.  privilégiées  hyp.  sur  chem.  de  fer 

égypt.  et  port  d^lexandrie,  r.  500  f. 

Grosses  coupures  

ESPAGNE,  3%,  Extérieure,  (n'égoeiat.,  change 

fixe  5  fr.  40)  !. 

d»  coup,  de  36  et  24  piastres  

d»     d"   de  12  piastres  

d»  Intérieure,  coVip-  de  75  piast.  et  au-dessus. 

d»       d»        petites  coupures  

d'       d»        coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

d»       d»    •  petites  cmjpnres  

PAGAiiES,  obligations  remBfcursîbles  ii  500 fr.. 


455  460  463  75  465  460  465.  .. 

m  607  50  608  75  610  

475   : .. 

310  ..  .c,  ,^ 

665  „ 


552  50  550  347  50  ..  ... 
129  50  130  ..  ...  ., 

.•    ..    .,1.»    y.  o.fr 


57  75  25  . • 

58  57  75  50  25  io'.'.  '.. 
58  57  75  bO  25  50  , 

215  212  50  , 


•  ••    ••  •< 


290  301  25  .. 


298  75  295  298  75   


••t  ••• 


«•         «a*  «t 


521  23   


en  liq, 
fln  et. 
P*  fin  c. 
en  liq.. 
fln  et... 
en  Uq.. 
au  30.. 
en  lia., 
au  30.. 
en  liq.. 
au  38.. 
P"  au  30 
eà  liq.. 
au  30.. 
P«au3(i 
P»  au  15, 
en  liq.. 
au  30.. 
P«au.% 
P«  au  15 
en  liq.. 
au  30.. 
P«au3e 
P«  au  15 
au  30- 
en  liq . 
au  30. 
P«  au  30 
au  W. 
en  liq. 
au  30. 
P«au3' 
P«aul5 
en  liq 
au  3U.. 
P»  au  30 
P'aul5 


en  llq. 

au  3u.. 
P-  au  30 
au  3«.. 
P«aa  30 


1267  50 


..  dSf 


d5f 
d5f 


d20 
d20 
d20 


..  d5f 

d20 


dSf 


460 


au  30. 
P^au  30 
P»aul5 
enl3( 
an  31 
en  li( 
an  31 
P«au30 
en  liq., 
:i  . 
^•au3i 
P*  au  15 
en  lig.. 
au  30.. 

P'an  15 

}^ 
P'«u30 

il  lit| 
«  .30.. 

<u  30.. 

u  .Jl'.. 

11  3».. 
tg  30.. 
M  30.. 


665 


550 


..  d5f 

d5f 


..  d5f 

d5f 


46!) 


d5f 

d5f 


Dernier  cmtn 


die 


..  rtio 


dlO 
die 


..  dlO 


4/0 


510 

2;ô 

47S 


612  5(i 
1002  50 


..  dlO 


782  50 

1^95  .'' 

iÔ35  '.' 

485  '» 

662  50 


47?  50 


?S1  t5 


4H  25 


525 
«0 
490 


600 

•  .  « 

10Ô2  50 

777  s'Ô 

1298  75 
1035 

<  f  « •  -# 

465  " 
... 

648  75 


..  dlO 


i266  25  ... 
.  .,  dlO 
.  ..  dlO 


..  dlO 

..  dlO 


dsr 


657  50 


d5r 
d5f 


d5f 

dSf 


57  35 


265 


2(0 


4^8  75 
477  50 


662  50 

m 


465   

.  .  ..  dlO 
480  ..  dlO 


...   .  dlO 

662  50  ' 

dlO 

677  50  dlO 


100  .. 

442  M 

440 


1270 


U 


547  50 


dlO 
dlO 


d.. 

dif 


d'Sf 


d5f 
•15 


d5i 


..  d50 

..  d50 


dIO 


..  ..  dlO 
..  ..  dlO 


467  5( 

602  51 
470 

m  I' 

m  V. 

555 

m  50 

95  M 

*53 
5t 
46 


490 

45Ô  V. 
252  50 


126^  75 


16  25 


57  30 
57  30 
57  3» 

2Î5 

•  •• 

26U 
219  SO 
257  90 


201  25 


dIO 
dlO 


..  dlO 


202  se 
2«Ô  V. 


298  75 

296  ;^5 


10  M 

10  M 

la  M 

10  % 

11 

10  .. 

9  % 

635  ». 


465  .. 

620 

•  •• 

620 
665 

•  •» 

•  •• 

•  •  •  •« 

550 

122  5« 


57  50 

362  M 
263  75 


202  50 


296  2 

«•• 

iô*7/K 

•  •  • 

•  •  • 

17  % 


•  •• 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


lÎT.  {HT. 


l'ànm 
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mars  J875 
(!• 

j,iOT.  1877 
(1- 

d' 
d< 
d' 

ïyrrl  1877 
4» 

juiB.  •5873 

d»  ' 
janr.  1877 
d» 

iTli!  18r 

mit  1877 


féw.isr; 

a- 
d» 
fi" 

«»rii"l87; 

i- 

i«iiv.  1877 

lïnT.  1876 
d» 
d» 

i»mf.  1876 
d' 


o«t.  187S 


jan».  isr/ 

i»)iv.  Ï87fi 

iRilî;  JÎ873 

Un».  Î877 

féw.  58T7 
jm.jÎ877 

iiî!T.lS77 

r.ov.  Î876. 


)anv.  Î877 
)«T>T.  1877 


iaill,  im 

)in».  1866 
o«.  tSfiS. 
XiBT.  !877 


ÉTATS-UNIS,  5-20, 1867, 6%  (nés.  ch.  fiic  5f.). 

■  .  coup,  de  60  dol  

r,"°  de  30.dol  

0»        Sonsolidcs,  5%  

 ^".r.,,  fl"        petites  coupures. 

ITALIE,  5%,  coup,  de  1,000  fr  

d"  ,  coup,  de    .500  fr  '. 

d»  ■  coup,  de    100  à  500  fr. "exclus.. 

n°  ^up.  de     50  fr  

coup-  au  dessous  de  50  fr  . .  !  '  " 
d-  S'/o  

d-        Obi.  Victor-Emrjîaiiuel,  1863,  r.  500  fr. 

.PEKUVIEIV,  obligations  6%,  tout  paye.... 

d»  5%,  tout  payé  

PORTUGAIS,  1853,  3%  (nég.,  ch.  Qxe25Tr.'25")! 
d»  18o(>-57-59-60..,  

EMPRUNT  ROUMAIN  1875,'  5%,  tout  payé.... 

RUÎ5SE,  1862,  5%  (né^oc.^chanj;e  fixe  25  fr.  20). 

d' 
d' 
d' 
d' 


d"      oblig.;de  .  50  liv.  st. 

«îe  de  100  liv.  st  

d'  de  .500  liv.  st  

*•  de  1000  liv.  st  

1870,  5%  (négoc.  change  fixe  '>j  fr  20) 
oblig.  dè     50  lîv.  st.,  t.p.' 
oblig.  de    100  liv.  st.  t.p. 
Oblig.  de    .500  liv.  st.,  t.p. 
.„„  -  <lÇ  i.OOO  liv.  st.,  t.p. 

1875,4^é%  (iiégoc.  èbange  lixe  '^5  f.20) 
oblig.  de  .iO  liv.  st.,  t.p. 
oblig.  de  100  liv.  st.,  t.p. 
oblig.  de  500  liv.  st.,  t.p. 
ObliK.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 


DETTE  GÉN.  TUNISIENNE,  5%,  ob.500f.,  t.p. 
»ETTE  TURQUE,  b%,  1865-73-74,  coup.125fr. 


UO  % 


m      11!)  ,   

m  %   

p!)  9  j  85  70  63  95  85  80  65 

70  70  25  f9  85      ..  . 

70  7«  '25  69  «>   

70  5»  71  ; 

37  60    ..  ■..  .  . 

220  218  75..  .'.   


en  hc. 
aa  30. 

ia  ,10., 


d» 
d» 


62  fr.  50. 
2  fr.  ,50. 


EMPRUNT  OTTOMAN,  1860,  6»/„,  r.  ,500  f.,  t-'p 

f  f         1863,  6%,  r.'3!}0f.,t.p: 

d*  srossps  r.niin:ir/ic 


d» 
d» 
d- 
d- 
d» 
d° 
d- 
d» 


d- 
d» 
d- 
d» 
d» 
d» 
d« 
d» 


grosses  coupires  

1865,  6°/„,  r.  5011  f.,  t.p. 

grosses  coupures  

1869,  6"„,  r.  500  f.,  t.p. 

c<|upures  de  5  

coupures  die  25  

1873,  6%,  r.,500fr.... 

coupures  de  5  

coupures  do  25... 


BANtUE  hypotliéc:  d'Espagne,  a.  500  f  *'bo ï  d 

(ex-coup.  2.) 
^V^^?^       CRÉDIT  n-AEIEN,  act.  500  fr., 

300  fr.  payes  (es-coup,  n»  19)  

BANQUE  OTTOMANE,  act.  500  fr.,  250  fr."  p. 

d»  grosses  coupures  

CRÉDIT  FONCIER  D'AUTRICHE,  action  de 
500  fr.,  200  fr.  payés.. . 
o*  d«  grosses  coupures  

BANQUE  CENTRALE  DU  CftÉDIT  FONCIER 

-  DE  RUSSIE,  oblig.  1"  série  5%,  remb,  500  fr. 


d"      obl%.  4«  et  5«  séries,  5%,  r.  500  fr. ,  t.p. 

CRÉDIT  MOBILIER  BSPJ^GIVOL,  a. 500f.,'t.p. 

(ex«coup.  "ri'  3) 


SOCIÉTÉ  AUTRICHIENNE,  action  500  fr.,  t.p. 


50  

38  ..  ... 

n  'À  .' 

82  %  82 

8i  ^  84 

si  %  'A 

73  74  .'I 


Qt.  coap. 


190  

8  fiO  55  50. 

8  75  .  .  . 

9  50   

51  !! 
48  48  5o! 
ïi  45  v/li'. 


grosses  coupur 


42  50 


m  75 


457  50 


y,-;  lif;.. 
■h  30.. 

P«au  30 
P«aul5 
P«aul5 
au  30.. 
en  in!, 
aa  30. 
en  liiî, 
au  ."iO. 
au  30.. 


en  iiq. 
au  30. 

en  Ilq.c 
aa  30.. 


f  RBM. 

COOK8 


69  70 

70  70 


au  30- 


en  Iiq:. 
au  30-. 


en  Mq.. 
au  30-. 
en  liq.. 
au  30.. 
P«aii30 
P«aa  15 
an  30.. 
an  30.. 
en  liq.. 
au  'iO.. 
en  l!>i.. 

SO.. 
P«au.lO 
en  liq 
au  ?0. 
P«  au  30 
en  liq.. 
au  30- • 


63  SO  . 
..  ..  dlf 

7(1  40  d25 
70  60  41f 
..    .  d25 


69  60 

70  25 

71  20 


COURU 


69  60  . 

70  10  d50 

71  il  m 


CLotirp;* 
Derme'  tittr* 


en  lia., 
au  . 
en  liq.. 
au  30.. 
P'ao3i 
P«aa 15 
fk  liq.. 
aa  30.. 
F»au  30 
P'au  15 
en  liq.. 


.375 


485  487  id  488  7  5  491)  487  50 


458  75 


DADAJOZ  (Ciudad-Keal  à),  action  509  fr., 


LOMBARD  (JSUD- AUTRICHIEN),  act.  500  fr., 

tout  pavé  (ex-coup,  n»  31). 


grosses  coupures.. 


NORD-OUEST  pE  L'AUTRICHE,  rr,500  fr.,t.p. 

d°  d»  grosses  coupu:res  

NORD  DE  L'ESPAGNE,  a.  500  f.,  t.p.  (ex-c.30). 


PAMBELDNE  ET  BARCELONE  (Saragosse  à), 
action  de  500  fr.,  tout  payé...;  


PORTUGAIS  (Compio  Royale),  act.  500  fr.,  t.p. 

CHEMINS  DE  FER  ROMAINS,  aCt.  500*fr.,  t.p. 
8ARAG08SB  (MADRID  A),  action  500  ff.,  t.B. 

(ex-coupon  n»  34.) 


150  1  1  25 
1.50 


240  237  50  240. 


126  25  ...  ... 

Grvtsseï  «oop. 


275  .  „.  .. 
Groue*  roaj». 


70  69  75  .. 
Qrosseï  coup. 

325  323  75  .. 


P«au30 
en  liq.. 
•an  sa.. 
P«au  30 
en  liq.. 
au  3U.. 
?»nuat 
P«au30 
P»an 

P"âT!  15 

en  liq 
ait  30. 
P'au39 
P=an30 
P'an 15 
P^aatS 
en  iiq, 
aa  30. 
P-au  30 
en  liq. 
m  30- 
P»au30 
P«an  15 
en  liq 
au  3(1-  - 
t>«an3fl 
en  liq, 
au  30. 
P«an  30 
P'an  30 
P'au  15 
P'an 15 
en  liq.. 
au  ?0.. 
P«aii  30 
en  liq.. 
au  3ft.. 
P«aa30 
«n  Hq.. 
au  30. . 
P«au  30 
«n  Uq.. 
là  30vi 

P*«B.<«) 


480 


«125 
d  1 


d5f 


45t 

dSf 


d5f 
dSf 


m 

dW 


m 

d5© 


MO  H 

108  % 
100  « 

109  -A 
59  95 

"n 

70 
VO 


218  75 

'14 

13  50 
51 
51 
.38 


78 
77 
77 
77 


83 
83 

8J  « 

74 
73 

72  « 
75  .. 


dlO 
die 


..  dlO 


dlO 
dlO 


190 

•  •  • 

8 

8 
9 
48 
5.; 


43  .. 

\'l  50 
45Ô 


395  .. 

312  Sè 


104  M 
-  -.  t. 
70  .. 


37  50 


18  12X 
41  75 


62 


71  >A 


75  \ 


66 

•  •• 

•  •• 


278  75 

"s  55 

130 

345  .. 

310  V. 

'53  7b 


40  .. 

487  SÔ 
465 


^7  90 


diO 

dio 


'diO 
d20 
440 

"(I20 


455 


148  75 


237  50 


275 


m.  50 


d20 
45f 
820 

d5f 


d5f 


..  d5f 


esf 


240 


d20 

d5f 
d20 
d5f 


480 

SDG 

520 
455 


237  bC 


125 


,  d5f 
dSf 
dSf 


••I  ••• 


•  •• 

•  •• 


485  . 

502  50  dlO 
-    ..  d5f 
525  ..  dlO 
 d5f 


456  25 


dlO 
dlO 
dlO 
dlO 


•  •  • 

150 


dlO 


dlO 
dlO 


dlO 


237  50 


dlO 
247  56  dio 


377 
375 
486  2^ 


340 

•  •• 


457  ?0 


240 


225 
240 


di( 
d20 


333  75 


MO 


127  50 

à  :: 

*69  ..' 

137  50 


395 
441 
485 


458  75 
...  I' 


240 
*«. 

151  J5 


365 


241  25 


KJ  50 
... 

275  •• 

..«  «t 

M  75 

326  25 


2i  inm  1877 


anv  1876. 
mai  IS77. 
'ivr'l  •'<-7 
ftm.  IWV 
i' 

K-vr.  1877 
mDT.  1877 
i' 

U  dèe.  76 


Eaii"  de  Ville:  etI3ép"fîançai8. 
Calvados  (DépO,  72, 5%,  r.  1,0n0fr. 
Eure  (Dén.),  1874,  5^0,  r.  1,000 fr. 
Amiens  (Ville  il'),  4%,  remb.  100  fr. 
Bordeaux  (Ville  de),  3V„,  r.  100  fr. 
Dunkerqiie(V'i'-),5''/o,r.l000f.,235p. 
Lillr:  (Vill,- (le),  1860,  3"i,  r.  1(10  fr. 
Lille  (Viiic  de),  1863,  3°'«,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  1868,4)4%,  r.SOOf. 
Lyon  (Ville  de).  72, 5%,r.  500  f.,  t.p. 
Marseille  (Ville),  62,  .5»'n,  r.  .500  fr. 
Marseille  (Ville),  62,  5%,  v.  100  fr. 
Nîmes,  187.1, 5»/„,  r.  1,000  fr..  6.50  f.p. 
Rnubaix  Tourcniiis  (V""),  r.  .50  f. 
Rouen  (Ville  de),  5%,  r.  1.250  fr..  • 
Versailles  (Ville  de),  5"(,,  r.  500  fr. 

Actions  françai=3s. 

Alçle  (Ince.uIiO,  a.  .500  fr.,  lOSf.p. 
Soleil  (Incendie),  a.  1,000 f., 750  f.  p. 

Soleil  (Vie),  250  l'r.  payés  

Quatre-Canaux ,  act.  de  jourssance. 
Sumbre  à  l'Oise  (Canal  dejonct.de  la). 
Suez  (coup.  25  à  31  incl.,  ;;oii  dét.). 

a»  Di'l.  ',çoap.4niOincl.,uon  déL). 

d»  Al  t.  de  iouissance  

d»  Di'U'ç;alions  de  jouissance  

Poni,  Poit  et  Gare  de  Grenelle.... 
Chemin  rie  Ici  de  rKst,act.  dejouiss. 
Clicniin  de  fer  du  Midi,  act.  dejouiss. 
Clièml/i  de  fer  rfu  NUrd, act.rfèjôliiss. 
Chemin  de  fer  d'Orféans, a. dejouiss. 
Chemin  de  i;e,rde  l'Ouest,  a. dejouiss. 
Bo'ndv  il  AuInav-lès-B'. ,  a.  500  fr.,  t.p. 
Bordeaux;! laSauve.a  5Q0f-)t.p.,liq. 
Bourgcsi  il  Cien,  a.50y  fr.,.375fr.  p. 
Briiiiiae  .i  1;;  l''erté-Macé,  a.  500  f.,  t.p. 
Crol\-l'.n;i?SP(Lyon  à  la).a.500f.-,t.p. 
Dombes,-;cli.def.S.-E..500r.,300p. 
Kpei ,i:iv  ;i  Hoi.niUy,  a. 500 f-,  250f. p. 
Frevcn!  ;i  Gamaches,  a.  500  fr.,  t.p. 
«evduU  (Ch. rie  fer),  a.  500  f.,-  .t.p. 
Lfi'e  à  li^lhunei  aciion  500  fr.,  t.p. 
Lille  il  Valencieniies,  a.  .500  fr.,  t.p. 
Li'sieu\  a  Oi  bcc,  acLion  500  fr.,  t.p. 
MaUic-ct-L"  et  Nantes,  a.'SOO  f.,  t.p. 
Merttic,  acii'oii  5C0  fr.,  tint  pavé... 
Mezidoii  il  Dires,  a.  SOCÎr".  ]2af.  p. 
NanUns(Ch.rie  fer),  act.  500  l'r.,  t.p. 
Nord-!;stfr.(a.cap.),iVo,r.50'0f.,t.p. 
Soi  d-Est  frai!çais,{act.  de  dividende. 
Normands  (Ch.  de  fer). a.SOOfr.,  t.p. 
Orléans  il  Chàlons,  act.  500  fr.,  t.p. 
Ofl.à  Rouen  (sect.  Sud),a.500f.,  t.p. 
Onie  (Ch.^de  fer  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisieiis(Tr3mw.N.),  a.  500  f.,  t.p. 
Perpignan  il  Prades,  act.  500  fr.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres,  act.  500  fr.,  t.p. 
Sciiie-ei;-M.  (Ch.  de  f.),  a.  500fr.,  t.p. 
Seiidre(Ch.doferdela),a..500f.,  t.p. 
C''^  î!éii;-Tram\v.  fr.,  a.  500 T.,  250  p. 
Tr.dép'duNord,a.500f.,t.p.,r.l000 
Tramw.deParis(rés.S.),a;500,250p. 
Trépoit,  action  500  fr.,  tout  pavé.. 
\' c rsa 11 res"T;rrf ? "saTrclie) "en  li quid . 
Vitré  à  Fougères,  aft.  500  fr.,  t.p. 
Vitré  .'t  Fdnîères,  m.  500  fr.,  r.p. 
Vosscs  (Ch.  vie  fer),  a.  500  f.,  400  f.p. 
WasL-v  ;i  S.iint-Dizier,  a.  500  fr.,  t.p. 
Ahnuîtés  départ.,  titre  de 200  fr.,  t.p. 
A;iart!tésLérouvilleàSodan(S(ic.civ. 

pour  r-;'coavr.  (R],  tilrer.5C0  f.,  t.p. 
BaiiQtie  de  l'Alïériej  aet.  500  fr.,  t.p. 
Banque N^i^-Culéd.,  a.500 f.,  400f-  P- 
Iknijue  oh.  d'il]  t.  local,  a. 500  f.,  2.Î0  p. 
Banque  liido-Chine,  a. 500  f.,  125  f.  p. 

Caisse  Lécuyer,  actions  500  fr  

Sotis-Comptoir  du'  Commerce  et  de 

l'Industrie.,  a.  500  fr.,  125  fr.  p. ■ 
Crédit  rural  de  Fr.,  a.  500fr.,  300  p. 
Sous-Compt'-des  Enîrepr.  (e^-c.  -19). 
C'"  FrancC-Algér., a. ,500 fr.,  25(1  f.  p. 
Guilloteaux,B'oarnneïC'*,a.5()0,t.p. 
i\Ioitessier  nev.  etC'^a.ôOO  r.,300p. 
Comptoir Naud, act:  uouv.  KJOf.,  t.p. 
Docks  et  Entr.  Havre;  a.  î/,s'000=,  t.p. 
Entrepôts  libres,  P-L-JI.,  a.SCO  f.,î.p. 
Halles, MarchOsN.ipies, a. 500 1'.,  t.p. 
Maqasinsgcn.Bordeaux,  aiSOd  f.,  t.p. 
Marchés  (Cohip.  ^(*n.),  a.5!jliC,t.p- 
d-  Temple  et  ët-i'o!i  ,i;.500f.,t.p. 
d»  Chevaux  et  Fourr.,a..500f.,t.p. 
C'"  du  Parc  de  Bercv,  act.  .5110  f.,  t.p. 
C'^  gén.  des  E;!ux,'act.  .500  fr.,  (.p. 
Eaux  banlieue  de  Paris,  a.500f.,  t.p. 
d»  de  Vichy,  a.1/8000",  t.p.(ex-Q,2S). 
Industrie  linière  (Compt'-),  a.  500  fr. 

Lin  Mffierly,  action  500  fr.,  t.p  

Pont-Piémy  (ex-coup.  21)  

Gaz  de  Bordeaux,  a/  .500  fr. ,  250 f.  p. 
Gaz  (C'"  centr.  d'ccl.  par  le;,  a.  500fr. 
Gazî^énéral  de  Paris,  act.  500  f.,  t.p. 
Gaz  MarseilleelM.deP.etS.,  r.600  f. 
Gaz  Marseille,  a.  dejouiss.  (ex-c.  2). 
Gaz  de  Mulhouse,  act'.  500  fr.,  t.p. 
Gaz  (G'"  Parisienne),  act.  de jouiss. 
Gaz  (Union),  a.500f.priflr,l^«s"",t.p. 
Ahun  (Hotiillères  d').  act.  de  1/8000». 
L'Aveyron  (Soc.  nouv.),  a.  500 f.,  t.p. 
Belmez  (houil.  et  métal.), a. 500  f.,  t.p. 
Mines  de  BélhUne,a.dcl/18000»,t.p. 
Epinac  (Mines  et  Chemins  rie  fer  d'). 
GraigolâMerthyr(C'«h.),a.500f.,t.p. 
S'-Eloi  {Houillères  de),  a.l/6000«,  t.p. 
Min-ss  Campagnae,  a.  1,000  fr.,  t.p. 
Mhws C<roi«ix,  act.  500  fr.,  t.p... 


:),S  . 


45 


44 


208  75 
891  25  '. 
285  ■ 


267 


470 
182  50  480 


40O 


72 


800 


795 


15  -léf 


il- 

<}' 

G.  8r  

ex-coiiii.  6 
mai  1877. 
d» 

15  déc.  76 
nov.  1872. 
maWSZS. 
ex-c.  25.. 
juin.  1876 
15  mars  77 
ilnai  1«77. 
ex-coup. 4 
l'5  avr.  77 
ei-coup. 6 
iânv.  rS77 
luitl.  1876 
ex-coun. 2 
|anv.  1877 
janv.  lgo4 
mai  1877. 
février  77 
janv.  1877 
5  févr.  77 
15  mai  77 
janv.  1877 
1"  mai  77 
mai  1877. 
20févr.74 
janv.  1877 
7  janv.  77 
mars  1377 


ayfil  1877 
mai  1875. 
ianv.  1877 
d» 

avril  1877 
ianv.  1877 
d» 

svril  Î877 
d° 

ioars  1877 
déG.  1876. 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
janv.  1877 
d° 

d« 

avril  1877 


juill.  1874 
jw-ili.  1873 
svril  fô77 
<i« 

jinv.  1877 
d- 
à' 
d* 

d» 

avril  1877 
juiv.  1877 

«V7il  1877 
janv.  1877 

d» 

d» 

avril  1877 
janv.  187^ 
mars  Î87f 
janv.  1876 
ianv.  1877 

d" 

d» 

d" 

â= 

«vrii  iS77 
déo.  1877. 
janv.  1877 

d» 

d» 

d' 

mal  1877. 

jsny.  1877 
d« 

d« 
d» 

mil  1877 
ian\.  1877 
d» 

jttUl.  1876' 
avril  m? 
janv.  1877 

d» 

d» 

dêe.  1876. 
janv.  1877 
mars  1877 
jànv.  1877 
d» 

déc.  1876, 
jaiiT.  1877 
d* 

rrrt!  1877 
<• 


Mine.*  Grand-Comho.  a"i.  l/2in00«. 

Mines  .le  llnolva,  a.  ileciip.  r.  2j^>  1. 
M  in  "S  ri"  1  [iii'i  va,  act.  de  jnuis.^aner. 

Nlj:!;    ';"  ■■i;.iii'r;illlh:'l'!  

Mines  de  Uivc-dp-Gior  

^!ine::  de  Saint-I'"tien)ie. . .   

'lui;  :;  .'iljriri.i.ii),  ;ii',t.  5:;iJ  !i.,  l.p... 
Mines  MalfidaiV),  .ict.  de  jouissance. 
Mines  Mokla-el-l!;;rii.|,a..5n0f.,400p. 
Mines  Mokta-el-IIadid,a.  .500  f.,  t.p. 

i\Unes  deSantandcr  et  Uuiros  

Mines  rie  Soumah,  a.  500 l'r.. 375  f.  p. 
Mines  rie  Soumah,  a. nouv.,  1S7.50  p. 

Alais  (Furi.'r's  cl  Fonderies  d')  

Cai!  et  C'"  (Soc.  nouv.).  a.  .500  fr.,  t.p. 
Cliàtillon  et  Comincntry  (Forgc'sde). 

Fives-Lille,  act.  5f!0  fr.,  t.p  

Livsrdun  (Vorgfs  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
!l;ite;iuxà  vap.  omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
ClKirseursréun.(G"'fr.),a.5»0f.,t.p. 
(j'^Scnér.  desOmnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
G'"  ;,'énér.  ries  Omnibus,,  a.  ricjouiss 
Voilures  a  Paris,  act.  de  jouissnnre. 
Touaç;o  «-"--Seine  et  Oise,  a. 500  f.,t.p. 
Tonap'e  de  Conllans,  act.  .500 fr.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  5G0 fr.,  t.p. 
Valéry  (C"=marit.),  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Cliamerov  

Doux^.Ciiqucs,  art.  2C0  fr.,  t.  p. . . . 
FUiblissements  Duval,  a.SOOfr.,  t.p. 
lîUilîlissem.  Malotra,  a.  500  fr.,  t.p. 
.Iniu  liai  Le  IHga/ro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Glacières  de  l'uris,  act.  500  fr.,  t.o. 
Li!s  miKtaires,  action  .500  fr.,  t.p. 
Matériel  ch.  de  fer  [C"),  a.50O  f.,  t.p. 

Salins  du  Mi.li,  a.  .500  fr.,  t.p  

Tel.  ;',ia;ilie  s^-mar.  franco-angl.,  t.p. 

Obligations  françaises. 

Bessèges  à  Alais,  ^"'1,  remb.  .500  fr. 
Boiidy il  Aulnay-lès-B., 3''''n ,  r.  i'iOO  fr. 
Bordeaux  k  La  Sauve,  3%,  r.  500  fr. 
Brionze  .à  la  Fcrté-M..  3%,  r.  500  fr. 

Charcutes,  3"r,,  remb.  500  fr  

Charentcs,  Bons  6\o,  rcni'i.  ';5'j  fc. 
Cri>ix-Rousse(Lvonii  la),3'';!,i.5:.l)  f. 
Dombes  et  Sud-Est,  3"!.,  reuib.  5IK1  f. 
Dombcs  et  S.-E.,  3"  0  nouv,  r.  500  f. 
Epernav  à  RomiUy,  3%,  remb.  500  f. 
Est,  1852-54-.56,  5%,  remb.  OiiOfr. 
Est,3f/o,  r.50O  fr.  (int.gar.parEtat). 
.A.rdem)es,  3%,  r.500f.  (  d»  ). 
Bile  (Strasbourg  ii),  1843,  r.1,250  fr. 
•Bille,  r.  625  fr.  (int.  gar.  par  l'Etat). 
Dieuze,  3"o,  remboursable  à  500 fr. 
Montereau,  S^'o,  rembours.  1,2.50  fr. 
Frévent  à  Gamaches,  3%,  r.  SOOfr. 
L'Hérault, 3%,  remboursable  500  fr. 
Lille  à  Béthune,  3%,  rembr  .500  fr. 
Lille  ii  Valenciennes,  3%,  r.  .500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  5%.  r.  625  fr. 
Lisieux  à  Orbec,  3%,  remb.  .500  fr. 
Lorraine,  3%,  remboursable  ,500  fr. 
Lvon,  S"'™,  remboursable  a  1,250  fr. 
Lvoii,  1855, 3»/o,  re;y;hours.  a  .500  fr. 
Avi:;-iion  à  Marseille,  5°,;,,  r.  1,250  fr. 
liniirbonnais,  3%,  r.  5O0f.  (iut  gar.). 
['â;jnhiné,3»/o,  r.SOOf.  (int.g.n.Et.). 
G."ircve(Lvon;i),55.3%,r.5C0r.(.!ïar.) 
Gi'iii-;c  (Lyon  à),  57,  3»/;,,  r.  5iiO  fr. 
Mériitér..  in-t. 25 f.,  r. 625f. (in'.iïar.j. 
Méil;té.,6'2-55,3%,r.500f.(  d-  ). 
l'i!ris-Lvon-Médit.,3''<,(fus.).,  r.500  f. 
j^aris-Lyon-.Médit.;  63, 3'',;,,  r.  5(10  fr. 
Uiiône-et-Loire,  4%,  remb.  625  fr. 
llliônc-<-l-Loire,  3%,  r.5(J0  f.  (int.r,'.). 
Saint-Etienne,  5°/o,  remb-  1,251)  Ir. 
Vict.-EMi.,62,3%,r.5U0  f.  (int.Rar.). 
Médoc,  3%,  remboursable  ii  5!  10  fr. 
Mi'doc,  Bons  6%,  remb.  .i  1,00;)  fr. 
Mézidon  U  Dives,  3%,  remb.  .500  fr. 
Wirii,  3"'»,  rembours;*le    500  l'r. -. 

Teste,  remboursable  a  1,251)  fr  

Nantais  (Cli'do  fer),  3'/;,,  !i  500  fr. 
Nord,  3%,  remboursable  a  500  fr.. . 
Charlêroi  à  Erquolines.  r.  502  l'r.  50. 
Nord-Est  fr.,. 3%,  r..5C0f.. t. p.(int.!T.). 
Normands  (Ch»  de  fer).  S"'». r.500  fr. 
Orléans,  i8i2,  4%,  remb.  1,2,50  fr. 
Orléans,  18Î8,  4"'l„  remb.  i,2ri(i  fr. 
Oiléans,  3''/o,  remboursable  50!!  fr. 
Grand-Central,  1853,  3%,  r.  5>;0  i'r. 
Orsay,  55,  4%,  r.50O f. (gar.parOrl.). 
Orléans  :i  Chàlons,  3%,  r.  500  fr.  : 

l"ctaiss.-,  de  1  ,i  03,000....:.... 

2«  émiss.,  de 63,001  à  108,312... 

3"  et  4-^  cm.,  de  108,313  il  100,312. 
Ori.-Evreux  .à  Elbeuf,  3V„,  r.  500  fr. 
Orléans-Gisor.s-Vernon,3»'o,r.EOOfr. 
Orléans-Glos-Montfort,  3%,  r..500  fr. 
Orl.-P'-de-r  A.  à  Gisors,  3»/„,  r..50O  fr. 
Orl.àRouen,  (sect.Sud),  3%,  r.5O0  fr. 
L'Orne,  3''/o,  remboursable  à  500  fr. 
Ouest,  3»''o,  r.500  fr.  (int.nar.parEt). 
Ouest,  S"'»,  5'2-54,  r.l,2.50f.  d» 
Ouest,  S"/»,  1853,  r.1,250  f.  d» 
Ouest,  5%,  1855,  r.1,250  f.  ri» 
Ouest,  4%,  remb.  500 fr...  d» 
Havre,  5%,  45-47,  r.1,2.50  f.  d» 
Havre,  6%,  1848,  r.1,250  f.  d» 
Rouen,  1845, 4%,  r.1,250  f.  d» 
Rouen,  47-49-54,  S»-;,  r.  1,250 f.  d» 
St-Germain,  42-49,  r.  1,250  f.  d« 
Versailles,  43  (r.d.),r.lV250f.  d» 
Paris  (grande  ceinture  de),  r.5C0fr. 
Parisiens  Tram.-Nord, 6"/»,  r.  400  fr. 
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326 


330  25  329 


70  50 
330 

4ÔÔ 


324  50 


210 

332 

29'> 
72 


333 


68 


mil. 


Viui 

!S74 
1376 
1,-7; 


d- 

ocl.  lii/t). 

ianv.  1877 
31  janv.  77 
ianv.  1877 
■  d» 
dfiC.  )87(i. 
févr.  1877 
d° 

janv.  1877 
d"  , 
d» 

1"  mai  74 
15  oct.  76 
avrU  1877 
mai  1877. 
ianri877 
d" 

îvril  Î8T7 
-I" 

jsnv.  1877 
d» 
d» 

mars' 1877 
janv.  1877 
15  avr.  77 
20janv.77 
liviil  1877 
Î5  ianv.  77 
d» 

STril  1877 
janv.  1877 
15  avr.  77 
»vri!  1877 
d» 

jMv.  1877 
«vri!  1877 
d- 

avril  1877. 
avril  1871. 
ex-r.  3. 54 
ianv.  1877 
31  déc.  76 
ianv.  1877 
mai  1877. 
ianv.  1877 
avril  1877 
15  nov.  76 
janv,  1877 


mai  1877. 
d« 

iiiar,^  1S77 
janv.  1377 
avril  IS77 
m.-ii  1877. 
janv.  1877 
d» 

7  janv,  77 
15  ianv.  76 


«x-c.  41.- 

22  janv. 77 
mars  IR'73 
ms.  1877 

svril  1877 
fé>r.  1877 
juin  1875. 
!5  juin  77. 
avril  1877 

avril  1877 
janv.  1877 
mai  18(7. 
d» 


juin  1877. 
m.ii  1877. 


jaill.  1876 
ianv.  1877 
avril  1866 
jaill.  1876 
janv.  1877 
mai  1S77. 
-nars  1877 

d» 

d« 

avril  1877 
févr.  1877 
janv.  1877 
avril  ÎS77 

d» 

d» 

oct.  1857. 
oct.  1875. 
janv.  1877 
janv.  1873 
anv.  1877 
d« 

mars  1877 
d« 

Janv.  1877 
arril  1877 
iaav.  \%n 


PerpiMsn  il  Prades,  r.  500  fr. 
Picartiie  01  Flandres,  3".'<,,  r.  .500  fr. 
Saint-Etienne  à  Saint-Hnnnût,  3"î. 
Scine-el-Marnc,  3''/i.  ro.ni).  ôîiOfr. 
La  Seurlie,  3«/„,  rcnilioiirs.  500  fr:. 
Tramways(G'°  g.fr.),  6''/„r,500  f.  ,t  .p. 
Tramways  (sud),  e""^,  r.  .m:0  fr.,  i.r. 
Tréport,  3\.,  reuibwJis.  50i  fr. .  .'. 
La  Vendée,  3%,  rembours.  aOO  fr.. 
Vitré  il  Fougères,  Vi,  remb.  .500  fr. 

d»  Bons  de  I)ak-g.,  S^o,  r.  .500  fr. 
La  Volognc,  5°/o,  rembours.  fiUOfr. 
Vosges,  3»;,  remboursable  .500  fr. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  .3%,  r.  fiOO  fr. 
Crédit  Colonial,  5 "4,  remb.  500  l'r. 
Crédit  Colonial,  186.1,  6%,  r.  600  fr. 
C'«  Franco-Al.gér""'',  'iK,  r.  5110  fr. 
Docks  du  IIavre,-''3'',;,,  remh.  HOOfr^ 
Docks  de  Marseille,  3'"o,  r.  .500fr. 
Halles,  etc.  de  Sapies,  6%,  r.  400  fr. 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  .500  fr.,  t.p. 
Eaux  fComp.  gén.  des),3%,  r.  .500  fr. 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  ^iK,  r.  500fr. 
Eaux  de  la  Banlieue  de  Paris,  r.300  fr. 

d»  6^/»',  remboursable  à  500  fr. . 
Industrie  linière,  6°''n,  remb.  300  fr. 
Gaz  de  Bordeaux,  5%,  r.  à  ,500  fr. 
C'«  Parisienne  du  Gaz,  5%,  r.  500  fr. 

d»  nouv.  1875,  240  fr.  pavés. 
C'"  centr.  d'écl.  au  Gaz,  5'.'„,  r.  500  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  300  fr. 
Union  des  Gaz,  remboursable  '2.50  fr. 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312  fr.  .50. 
Forges  de  ChàtiUon.ct  Commentrv. 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r.1,2.50fr. 

Saint-Eloi  (Houil.  de),  l''e  sé<-ie  

d»  d»  '    2'  série  — 

Cail  et  C'«,  remboursables  à'4.50  fr. 
Fives-Lille,  6%,  rem!„)urs.  450 fr. 
Liverdun  (Forges  de),  6'/»,  r.  '250  fr. 
Messag.  nat.  (înarit.),  6"',,,  r.  .500  fr. 
^  d»  1866?5%,  remb.  500  fr. 
Omnibus,  5%,  remboursable  500  fr. 
Comp.  Valéry,     émiss.,  r.  ii  2p0'fr. 

d»  ,  2"  émiss.,  f.  a  230  fr. 
Voitures  k  Paris,  5%,  r.  .500  fr.,  t.p. 
Cotons  AIgériens,,4!.'.''<',,  r.  400  fr. . 
C'^Immsbil.  de  Paris.  3',o*  r.  ,500  l'r. 
C'=  Transatlantiijue,  bK,  r.  500  Ir. 
Glaces  de  Montiuçoo,  5Vo,  r.  200  fr. 
Glacières  de  Pari,s,  3%,  remb.  300.fr. 
Lits  Militaires,  Ô»'»,  remb.  à  (iOO  fr. 
Salines  de  l'Est,  rembours.  625  fr. 
Suez,  '5%,  remboursable  à  50O'rr. 
Suez,  arriérés,  5%,  rcmbouis.  85  fr. 
Touage  de  Conllans  à  la  Mer,  r.  2.50  fr. 

Fonds  d'Etats  et  de  Villes  étr. 

Emprunt  A  Ulrich.,  1880,  obi.  .500  fl. 

Emprunt  Autrich.,  1S60.  5™"  

Qblig.  Dom.  Autri'-!i.,  ôOYestamp.). 
Dcttê  Aulr.,  5"„,  obi.  100  11.  (arg.). 
Dette  Autr.,  5';,,  obi.  100  II.  (arg.). 
Emp.(4'/^»/„,  f833-'53-57-80-65-C7. 

Belge  UJî»;,  

Emp.  Danubien  (Princ.-Unies),  8»n. 
Emp.  v.-r.  d'Eg., ft'v.  ob.hyp. r. 500f. 

Emp.  EgyptieD,'lS68,  "'i  

Espagne  Êxtér.  Bons  de"coup.  arricr. 
d"      Iiitér.  Bons  de  coup,  arriér. 

Emp.  d'Hail!  

Emp.  ïollancTais,  C.  F  

Emp.  Honduras,  oblVivpot.  r.  .300  fr. 
Emp.  Hongrois, obi.  300  fr.  (unités). 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures). 

Emp.  Piémontais,  1849,  4'"n-'  

Emp.  Piémontais,  1850,  i^o  

Emp.  Piémontais,  cert.  anglais,- 5%. 

Emp.  Romain,  5'»  

Emp.  Pontif.  60-6i,  5"'o.  obi.  100 fr. 

Emp.  Pontif.  I866,  M.'  

Emp.  Porlugals  1876,  r.  500  fr. 
Emp.  Russc.SO,  i>i;«'o,n.rh. 0.25.50. 
Eii-.p.  Rusto  i'807, 4<"o,  remb.  500  fr. 
Emp.  Russe  1869,  l'-i,  rcmb*500  fr. 
Emp.  Tunis.,  coup,  arriérés  (8;y..50). 
Emp.  Tunis.-,  d»  (105  fr': 
Ville  Florenee;«Dél.5'''(,,75.r.500,t.p. 
Ville  Nap!os.5%,  1875,  v'.  500  ff-,  t.p. 

Actions  et  Cbîigat.  étrangères. 

Société  ,'\u!riclueiu)e«act.  <\ii  jouiss. 
Méridionaux  (C'>'  iTàl.),  a.  500  f.,  t.p". 
!ioinains,a.trent.privil.,6"'o,  r..500f. 
Crédit  mob.  espagnol,  a.  de  jouis,  est. 
C'''  .Madrilène  (Gaz),  a.  5(J0  fr.,  t.p. 
ïélégraphcsNord(gr.C'«)ïa.250f-,t.p. 
Obi.  Autr.,  3»;,,  r..500f.  (l"émiss.). 
Obi.  Autr.,  3»i,  r.  500  f.  (2»én.iss.). 
Obi.  Au».,  3»4,x.  500 f.  (nouv.rés.). 

Obi.  Kronnrinz  Rodolphe,  i%  

Ociitral-Sùisse,  4'"o,  n"M02308  i  imu 
Obi.  Lombardes,  3%,  rembi  500  fr. 
Obi.  Lombardes,  ZK,  reiiib.  .500  fr. 
Nord-Espag.,  3°^,  l"sér.  (  l'-'livpot.) 
Noi  d-Espag.3''o,  i'  série  (2"  hypot.) 
Pa'mpelune,  3%,  lembours.  ,500  fr. 
Pampclune,  3%  (ex-c.  31),  r.  500  fr. 

Portusais,  S'i,  r.  500  fr  

Romains,  3°^,  remboursable  500  fr. 
Saragosse,  3"^,  reinbjurs.  à  500  fr. 
Cordûueii  Séville,3''7>,  remb.  500  fr. 
Bous  Lombards,  remb.  1877,  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  18/8,  500  fr. 
Bons Mérid., eVo,  r.500fr.'en30ans: 
Soc.  hvpot.  Etats-Unis  (Mortgage  C'). 
&«Madrilène(Gaz),  obl.5%,  r.500  fr. 


•  • 

...  ft» 

ifi% 

'•^0  '', 

Wi 

W  50 

iHi  »• 

en 

... 

***  ** 

531  '.. 

m 

•  •• 

IDO  • 

•  •  • 

'si  '.\ 

30  .. 

•  •  »  •• 

•  •  • 



•  •  •    •  • 

4/ U  • 

0-  • 
•  •• 

CDU 

•  •9  t* 

•  *  • 

•  ••  «• 

•  •  •  on 

•  •  e    »  • 

•  •  •    •  • 

• 

•  •  • 

•  •  •    •  • 

•  •  •  «9 

410  !I 

118  75 

5î'9  li 

5C7  5Ô 

•  •  •  «O 

483  !I 

489 

* 

•  «  «• 

465  !I 

•  •  •    r  A 

•  •»  •« 

460  !! 

•  •  •  •» 

•  •  • 

in  5Ô  521  25 

80 

7'3  50 

'28Ô 

279 

53  % 

•  *    •  • 

•  •  •*> 

m  U 

• 

•  «o    «  1 

337  50  335  .« 

• 

•  •  •  • 

•  •  • 

«*•  «o 

•  0»  «• 

• 

•  •  •  •  • 

•  •  •  c  V 

.      •  • 

««•  0 

e «e 

•  •« 

*72 

7t 

70  K 

70  U 

420  . 

417  £0 

357  50 

358  73 

355  25 

•  •    «  » 

395  " 

•  «« 

•  •   î  e 

«•  »S 

•  •  •  m 

235  ■- 

>«•  cO 

128  25 

535  .. 

52i  II 

315 

■m  .. 

298  II 

83  75  288  50 

23J  îO  232  50 

l'i^  eu 

i27  bU 

25j  .. 

vrii  .  ■ 

2>')  . 

229  50 

142  II 

257  .. 

256  .. 

266  25  266  .. 

259  .. 

512 

195  . 

499  .. 

39*  75 

I 


»OIVS  ou  TRKROR,  rie  3  à    mois,  '/,"'„■       g  «1  iwis 

i».»>r>.  1  "II.  I""  ;  l'cmb.  en  1881,  4»/„.    '  ' 

BANQfH  Riî  rRAiyg.;.  E,co,npte,  L'..Vo.-Avances,  3..V,. 

BANQUE  D'ANGLETERRE   VwnmW   "  ■)/ 

BODRSE  DE  LONDRES,  3%,  C.  midi  DS  7)^  93  lï/  iG 
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BODRSJ;  T     VÏEA  V!-  .  ■ 

CrédirAiiiiicliicii,  |  'i 
Ch.  de  ff  i  Aiitritli. 


liii.  Me;. Il  l'.i,.  (w  .     ii,  iOM 

Lo'"^   110  7.) 

I  Napoléon   10  i3'A 


Matières  d'Or,  d'Argent,  etc. 

«Quadruples  espagnols   si  lo  à  S> 

ï-iM^i"  A  .fo'oi'ibiens  et  Mexicains   8»  ..  à  80  50 

Oucais  de  Hollande  et  d'Autriclie   il  70  à  11  75 

Piastres  à  colonnes  Ferdinand   4  90  à  4  05 

^  (l-    .mexicaines   4  90  à  4  05 


Valeurs  se  négociant  â  trois  mois 


3..% 

•st.."/» 

5..% 
6..% 
6-.% 


CHANGE 


Amsterdam 
Allemagne. 

Tricste  

Vienne  

Barcelone- 
Madrid  

Lisbonne. . 
Sl-Pétersb. 
New-Yorlt. 


PAPIER  LONG 

207  ..à  207!4. 
ina-  à  122%. 
195....  à  106... 
i9i....  à  196... 
497 à  500... 
487 à  490... 
542>^..  à  54-.... 
275....  ii  285... 
  à  


PAPIER  COBRT 

206..  à  206'A  et4..% 

121  ?i  à  122    et 4..% 

l^i-.  à  197..  et 4..% 

196..  à  197..  et 4..% 

500..  à  501  Jâ  et 4..% 

49U..  à  401..  et.4..% 

54i..  à  546..  et 4..% 

275;^  à  285..  et 4..% 

507 'A  à  515..  et 5..% 


3..% 

5..% 
5-.% 
5..% 
3..% 


Valeurs  se  négociant  à  vue 


Londres. . . 
Belgique . . 
Italie..... 
Ifalie  (or). 

Rome  

Suisse  


25  22^  à  25  25. 

^  p.  à  Pair 
834  à  8U%  p" 
M-,  'à  p...%  pt< 
S%  à  8%%  pt. 
;i  p  à  pair. 


125  17'A  à  25  20..  2% 
3/16  p.  à  1/16.. 2^% 
8>é  à  9..o/„  pte_5o/^ 
Vi  à  «o/ip-e—S»/, 
,  9..  à  8-'l%D'=— 5% 
13/16  k  1/16  perte  3% 


HALLES  &  MARCHÉS  (Bulletin  authentique  du  23  juin) 


Huile  de  Colza  disponible  

Huile  de  Colza  disponible,  en  tonnes...'.!! 

Huile  de  Colza  épurée,  en  tonnes  

wuile  de  Lin,  en  fûts   ' 

Huile  de  Lin,  en  tonnes  

SucresJ)ruts.-Titre  saccliarimétr.  SS-rnon  a'cq!'8/9! 

Sucres  blancs  en  poudre,  titre  n»  3  7  sJ'^'^'i 

Sucres  raffinés.  —  Bonne  sorte   ifrj  t 

Sucres  raffinés.  —  Belle  sorte   '    ,  t 

Bsprit  3/6  disponible,  fin,  1"»  qualité,  90»!  ^  à 
Suifs  de  France  \          •   •  a 

Farines,  1«  qualité.  _  Prix  moyen  du  quintal  

lés  :  vieux,  l'hect  A  33  60  à  34  80.  100  k 
Nou,veaa, 
Au  rayon, 
3»  qualité, 
Sortes  cour. 


-     34  80  à  39  60 

à 
à 
à 

à 
à 

à 


100  k.  28 
-  29 


voines:rhoix,3hec.  33  .. 
l'^^qualifÇ,      _  31  gn 
■2«  qualiié,      _  30  75  a  01 
Inférieures,     —  28  5o  à  30 
Ordinaires,      —   ....  à 


33  75. 
32  25. 
31  50. 


-  22 

-  21 

-  2(i 

-  19 


..  à 

•e  à 

..  à 

50  à 


92  75 

94  75 
m  75 
75  .- 

77  -. 

78  25 
72 

80  25 
m  50 
163  .. 

58  .. 

97 

i'I  G5 

29  .. 

33 


22  50 
21  50 
21  .„ 
20  .. 


MMo  FAUCHEY  LAFFITl  €t  e« 

8,,  jplacs  àl©  Jia  Bsuts® 

PARIS  1S75  lÉDAME  D'OR 

A  l'exposition  inteunationalb 
ÉLIXrR  ET  POîiDRE  DErxîTîFRJCES 

DV 

It.  ru»  (l'EnKhien,«li  -, 


'  FTCHET.  Coffres  Fortr,,  T.  mt^Um. 

lNS£ft!SlBn,jSAT£Ua  fiUCHESKii,  -  t';>:tra.;.u,)ii  pi 
po.s"  de.  df-nis  sans  doukur,  45,  rue  Laiayette. 

imimi  DE  mmm  de  la  seîhe 

DEPOT  AU  GREFFE 

Formations,  modificalions,  dissolutions  de  sociétés. 
Déelarauans  â4  faïUitet. 

Babou,  tourneur  en  cuivre,  r.  Grange-aux- 
Belles,  24.  J.  c,  M.  Salmon;  s.  p.,  M.  Lamoureux. 

Dame  Riquet-Lemonnier,  d-.rectnce  de  théâ- 
tre, bouL  du  Temple,  46.  J.  c,  M.  Salmon;  s  n. 
M.  Barboux.  '  ' 

Dame  Brousse,  march.  de  vin,  r.  d'AIésia,  69 
J.  c,  M.  Guéria  ;  s.  p.,  M.  Barboux. 

Plault,  changeur,  r.  de  Maubeuge,  1.  J.  c,  M. 
Guerm;  s.  p.,  M.  Lamoureux. 


Spectacles  du  Dimanche  24  Juin 

Opéra.  —  (Lundi)  Le  Prophète. 
Français.  —  L'.\mi  Fritz 
Opéra-Comique.  —  La  Dame  blanche. 
Italiens.  —  Relâche. 
Odéon.  —  Clôture. 
National  Lyrique.  —  Clôture. 
Châtelet.  —  Marceau. 
HJstorique.  —  Clôture. 
Vaudevilife.  —  Dora. 
Variétés.  —  Les  Jocrisses  de  l'Amour. 
Gymnase.  —  Bébé. 
Palais-Royal.  —  La  Boîte  à  Bibi. 
Porte-Saint-Martin.  —  Les  Exilés. 
Ambigu.  —  Les  Environs  de  Paris. 
Bouffes-Parisiens.  —  Clôture. 
Renaissance.  —  Clôture. 

Foiies-Dramatiques.  —  Les  Cloches  de  Corneville. 
Athénée-Comique.  —  Goguette. 
3»  Tîîéâtre  Français.  —  La  Provinciale. 
Beaumarchais  -  Les  Mystères  de  Paris. 
Cîuny.  —  Relâche. 

Château-d'Eau.  —  Le  Fils  de  la  Nuit. 
Délassements.  —  Vaudevilles,  opérettes 
Folies-Bei^ére.  -  Opérettes,  Ballets,  Pantomimes. 
L,irque  a  ii.^é.  -  Tous  les  soirs,  exercices  équestrnes. 
Cirque  américain.  -  Tous  les  s.,  exercices  équestres. 

^h'^^iSrl  ^^r^""^"-  '^^      ««'•«^c^  équestres. 

Th.  Miniature.  —  Marionnettes,  Pantomimes  etc 
Robert-Eoudin.  -  8  h.  -  Séance  par  Brunêt. 
Sbatmg-Rmg  de  la  Cliaussée-d'Antin.  -  Exercices  tniu 
les  jours,  de_2Ju_àJ  h.  et  de  8  h.  à  il  h.  1/™ 

Machines  cyliadriîues  de  H.  M«rino.iL~  Sncrerd^T^ïtel 


N»  97. 
Marins  et  Colonies. 


APPROVISIONNEMENTS 

Adjudication  â  Cherbourg,  le  3/  juillet  1877- 

29.000  mètres  de  toile  à  prélarts,  forte,  non 
goudronnée.  > 

623  chandeliers  de  garde-corps  en  fer. 

•1,000  merrains  pipaille  couronne. 
Adjudication  à  Toulon,  le  '2S  juillet  4877  ; 

c'poA  ,™;    ^®        peinte  pour  tapis  de  pied. 

5,600  kil,  de  coton  lilé  à  deux  bouts. 

14,500  cheminées  en  cristal  pour  lampes. 

Voir  les  cahiers  des  charges  aux  bureaux  des 
approvisionnements,  à  Cherbourg  et  à  Toulon 
ainsi  qu  à  Pans,  au  ministère  rte  la  marine  et  des 
colonies. 


V 


Hihemand,  avoué  à  Evreux. 
rJ  audience  drs  criées  du  tribunal 

d  hvreux,  lo  /  juilliU  1S77,  onze  heure* 

.  .  D'UN  MOULIN  A  TAN 

SIS  a  l'Oroy.  commune  de  Hreuilpont,  arrondis- 
sement dLvreux,  sur  la  rivière  d'Eure 
Chute  d'eau  et  machine  à  vapeur 
Mise  à  prix  ]iouvant  être  baissée.   35.000  fr. 
b  adresser  a  M  -  Hillemand  et  Bellenger, 
avoués  a  Evreux,  et  à  W  Angas,  notairi  à 
Brsuilpont. 


LIBRAIRIE  DUS  PUBLICATIONS  LÉGISLATIVES 

A.  WITTERSHKM  «t  C,  vial  Ttltalri,  Il 


lis  Bi  L'AmiLi  mmm 

UOMPTB  RENBO  ÏN  E2T3NS0  DES  SÉANCBS 

Annexes,  Rapports,  Projets  de  Lois,  Propositions  de  Lois,  e'  ; 

Kéimpresslon,  en  Tolaines  in-4',  des  comptes  rendus  in  exteiui 
des  séances  de  l'Assemblée  nationale,  revisés  et  corrigée 
par  le  Chef  de  Is  «ténographie,  et  des  Annexe*  distrtbaf  « 
aux  Députes. 

l'«série.  12  février  an  17  septembre  1871:  5  Toi....  TS  fi. 

2*    -  J  déc.  1871  »o  30  mars  1872  ;  5  vol   75  fr 

S«    -  22  tvnUa4»oatl872;3vol...  ;..  45  ft 

t«  -  11  novembre  1872  au  7  avril  1873;  4  TOI ..  80  f?' 
5«    -  19.maiaQ27jBilletl873;  2  vol...........   ao  fi. 

6«    —  Enquête  du  4  Septembre.  7  volumes  105  fr 

7*  —  Du  4  novembre  au  31  décembre  1873: 2  Tol.  30  fr" 
8«     -  Dq  5  janvier  an  28  mars  1874;  2  vol..,.,  <.i  80  fr" 

?•    -  Du  12  mai  au  5  aottt  1«74  ;  4  vol  , ,  60  ft" 

î?*  ~  ?"  P  "o^- 1874  au  20  mars  1875:  3  ToL.  46  ft 

ÎÂ!  ~  S"  »"  *  «oû'  1875;  4  vol   60  fi 

lii"  —  Du  4  novembre  1875  au  8  mars  1876: 

<  Tolumes   60  fr. 

KjMatm,  it  U  ffiriu  i871  u  8  aan  4876  (UUdu  mnlM*]. 

a  Tri,  Prix,  krMké  :  676  fr. 
Sotu  presse  ;  Tablé  générale  et  table  Bomlnat.,  2'wL  89^. 


AiniALES  DU  SENAT 


ET  SE  I.A. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

SUITE  DES  AtfflALES  DE  L'ASSEHBLtE  NATiaNALE 

Da  8  mars  au  12  aofit  1876.  5  vol   75  ft. 

Du  30  octobre  au  30  décembre  1876,  2  vol          30  fr. 

iJu  9  janvier  au  24  mars  18Î7  (,souspressei,2f.  30  fr. 


mmu  m  corps  lumw 

COMPTE  RENDD  AKALYTIQDE,  REVU 
CORRIGÉ  PAR  LE  CHEF  DES  SECRÉTAIRBS-RÉDACTBTTM 
Session  1869  (ISjanvlerau  26  avrill869).  Dn  vol.in-4»..  8  ft. 
Session  exti-aordinaire  1869,  Vérification  des  pou- 
voirs (28  juin  au  27  décembre  1869).  Dn  vol.  iB-4'. . .  6  ft. 
Session  1870  (28  déc.  au  21  juiU.  1879).  Deux  vol.  ln-4».  20  ft. 
Vol.  I"  (28  déc.  1869  au  2  jain  1870)..  18  fr. 

Vol.  n  (3  juin  an  21  juillet  1870)          7  fr. 

Session  extr.  1870  (9  aoat  au  4  sept.).  lin  vol.  in-4*.  8  ft, 


LOIS  MIUTAIRES  DI  1872-1873^1875 

Promulguées  au  Journal  officiel  des  16  août  18TÏ 
7  août  1873  et  27  mars  1875. 


AaneSM,  Projeti  de  lois,  Rapports,  Amendements  Déered 

SOMUiURB   BU  PREMIES  VOLDUB 

Remitement  des  Armées  de  terre  et  de  mer. 
A>mpte  rendQ  In  extenso  de*  trois  délibérations.  —  Lo 
du  27  millet  187  i.  —  Décret  relatif  au  rolontaria*  d'nn 
an.  —  Décrets  relatifs  aux  engagements  volontaires  et 
aux  rengagements.,—  Décrets  relatifs  aux  engagomeitti 
conditionnels  d'un  an.  —  Instructions  explicrtives  di 
décret  dn  30  novembre  1872,  sur  les  engagements  voloa» 
taires  et  les  rengagements.  —  Instructions  explicatives  di 
décret  dn  1"  décembre  1872,  sur  les  engagements  condi- 
tionnels d'un  an.  —  Rapport  de  la  commission  présenté 
par  M.  le  marqnis  de  Chatseloup-Laubat.  —  Texte  des 
loi  amendements  déposés  à  la  Tribune.  —  Lois  des  16  mari 
1818,-21  mars  1832,21  avril  1855,  1"  février  1868.  -  Dn 
sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  —  Dne  Table  >lph»- 
bétiipie  de;  dépotés  avant  pris  la  parole  dans  les  trois  dé» 
libérations,  et  om  Tabla  sommaire. 

SOtOUIUC  DU  SECOND  'VOLUUB 

Réorganisation  des  Armées  active  et  territoriaU. 

Bnqnéte  relative  an  matériel  de  gnerre.  —  Emplois  réserréi 
aux  sous-offlciers.  —  Organisation  générale  de  l  Anné*  et 
Constitution  des  cadres  et  effectifs.  —  Compte  rends  ia 
extenso  des  trois  délibérations.  —  Décreu  et  Annexes  j-X 
lois  des  24  juillet  1873  et  13  mars  1875.  —  Sonrmaire  di 
l'ensemble  des  matières.  —  Table  alphabétique  des  Dépatéi 
avant,  pris  la  parole  sur  lès  trois  délibérations.  —  Dn 
tabla  sommaire. 

i  Uni  TiL  p.       1 1  m].,  iHpruid  m  ktii  }tfi». 
—  Prix  :  ïtHii,  S»  fr.;  relié,  18  fr. 
êhaqw  volume  est  vendu  séparément 
Le  premier,  12  fir.  broché  et  IB  fr.  relié 
Le  seoond,  18  fr.  broché  et  23  fr.  relié 


Oottr*  m  mofidii-yatte,  -w  nttm^  framtt,  M  Jtitut 
•t  N  il<iri«,''ief  siTTiffM  hrMhk  Mmu. 
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ACTES  DU  GOUVERNEMENT 


Ri 


(DU  4  SEPTEMBRE  1870  AU  8  FÉVRIER  1871) 

UPPOKTS        t.  <^°«'=|i|»^f  l'-f  -  t:"*"^^  BIVKKSES.  -  DÉPOSITIONS  BES  TÉMOINS 

PIECES  JUSTIFICATIVES.  —  TABLES  ANALYTIQUE,  GENERALE  ET  NOMINATIVE 


«  L'enquête  commence,  elle  n'est  pas  finie  :  elle  se 
«  poursuivra  longtemps  dani  les  brochures,  dans  les 
«  journaux  ;  longtemps  les  générations  s'entretiendront 
«  des  faits^dont  nous  avons  eu  le  douloureux  devoir 
«  de  vous  exposer  le  récit,  et  le'moment  visndra  oii  la 
«  vérité  se  dégagera  d'elle-même,  des  opinions  con- 
«  traires.  »         (Note  de  la  Commission,  25  féTrier'1875.) 

L'Enquête  parlementaire  sur  les  Actes  du  Gouvernement  de  la  Défense 
'iiionale  est,  à  coup  sûr,  le  travail  le  plus  considérable  entrepris  par 
Assemblée  nationale. 

La  Gomaiission,  dan^le  dernier  document  qu'elle  a  fait  distribuer, 
)précie  elle-même  !a  tâche  dont  elle  a  été  chargée;  nous  reprodui- 
iûs  cette  déclaration;  elle  est  la  meilleure  explication  du  but  pour- 
livi  par  cette  publication. 

t  Le  17  juin  1871,  l'Assemblée,  à  une,grande  majorité  composée 
I  députes  siégeant  sur  tous  les  bancs,  a  ordonné  qu'une  Qommission 
:  trente  membres,  serait  nommée  par  lès  bureaux  et  revêtue  de 
eins  pouvoirs  pour  ^mander  des  témoins,  pour  réunir  les  documents 
stmes  a  éclairer  le  pays  sur  les  faits  accomplis  du  4  septembre  1870 

8  terrier  1871.  L'enquête  devait  s'étendre  sur  la  surface  entière  de 
irance.  se  faire  d'abord  à  Paris  et  à  Tours,  où  avaient  siégé  les 
ux  tractions  séparées  du  Gouvernement,  puis  à  Lyon,  à  Marseille, 
Nice,  a  Alger,  où  des  commissaires  extraordinaires  avaient  exercé 
ec  de  plems  pouvoirs  leur  autorit'é.  Les  actes  sur  lesquels  l'enquête 
vait  porter  étaient  nombreux,  d'une  exirême  gravité  ;  il  y  a  peu 
ipoquea  de  notre  histoire>rempIies  de  plus  d'événements  et  d'évé- 
ments.plus  importants  que  la  période  écoulée 'du  4  septembre  1870 

8  février  1871.  La  Commission  avait  donc  à  entendre  un  grand 
mbre  de  témoins,  à  recueillir,  un  grand  Eombre  de  matériaux,  à 
lâulter,  entre  autres,  plus  de  150,000  dépêches  télégraphiques,  et  à 
lumer,  dans  des  rapports  qui  vous  sont  avijoufd'hui  soumis,  les 


faits  les  plus  importants.parmi  ceux  .que  les  dépositions  et  les  piècM 
contenaient.  » 

Cette  œuvre  si  étendue  a  été  partagée  entre  des  sous-commissions 
qui,  tour  a  tour,  ont  ajouté  à  l'œuvre  commune  le  fruit  de  leurs  pfforti 
consciencieux  et  de  leurs  recherches  laborieuses.  La  Commission  a 
fait  publier,  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  les  avait,  approuvés,  tous  les 
documents  successivement  recueillis,  et  c'est  seulement  Le  29  décem- 
bre 1875  que  MM.  les  représentants  recevaient  le  dernier  volume 
imprimé  ;  ainsi  se  trouvait  complété  un  travail  qai  avait  exigé  près 
de  cinq  années.  L^ensenable  de  ces  documents  n'a  pas  fourni  moins 
de  16  volumes  grand  in-4»  de.  5  à  '600  pages,  mis  en  vente  au  prix  de 
X'iU  irâiics. 

Comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  certains  de  ces  volumes  soni 
devenus  tres-rares,  et  l'édition  que  nous  offrons  au  public  répond  i 
un  besoin  certain.  Elle  a  été  faite  avec  le  plus  grand  soin,  et  ell« 
comprend  tout  ce  qui  a  été  publié  par  la  commission  d'enquête. 

Cette  reimpression  [offre  un  double  avantage  :  le  premier  de  grou- 
per aussi  méthodiquement  que  possible  les  rapports,  les  dépêches  el 
les  dépositions  dans  des  volumes  spéciaux,  ce  qui  avait  été  impos- 
sible dans  la  première  édition;  le  second,  de  se  vendre  à  un  boa 
marche  réel  (112Jrancs  au  Heu  de  240),  ce  qui  en  fait  une  œuvra 
dont  la  place  est  indiquée  dans  toutes  les  bibliothèques  oopulairea 
comme  dans  toutes  celles  des  hommes  appelés  par  leurs  fonctions  i 
consulter  ce  vaste  répertoire. 

Pour  faciliter  les  recherches  dans  ces  nombreux  documents,  chaqua 
volume  contient  une  table  analytique  relevée  avecle  plus  grand  soin. 
Le  septième  et  dernier  volume  renferme  une  table  générale  et  nomi- 
native très-délaillée,  des  documents  publiés  dans  cette  édition,  indi- 
quant les  passages  concernant  chaque  nom  et  chaque  fait  cités  dan* 
l'enquête.  Cette  table  générale,  qui  vise  plus  de  6,760  noms,  faii^ait  • 
défaut  dans  la  première  édition,  elle  occupe  plus  de  la  mo:té^  du  "  ' 
7«  et  dernier  volume,  et  elle  complète  l'ensemble  de  ce  grand  travail. 


f t  Tolames  grand  iii-4'  à  3  colonnes.  —  Prix  dn  volume  :  Broché,  16  fr.;  Relié,  20  fr. 

SOMMAIRE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES  CONTENUES  DANS  LES  SEPT  VOLUMES 


!  Volume.  —  Bréface.  —  Situation  générale  :  de 
la  declaratioii^de  guerre  au  4  septembre  1^70.' — 
Actes^iplomatiques(hi  Gouvernement  et  de  la  Délé- 
gation.— Procès-verbaux  des  déiiiérations  du  Gou- 
vernemetit  de  la  Défense  BatioBale  :  du  "4  septembre 
1870  au  6  févrierj>i87l.  -  Commuîiicalons  pSTtales 
et  télégraphiques--  LigaeTTi/Çud-Ouest.  -  Camp 
de  Toulouse.  -  Événements  de  Dreux.-La  joîjrnée 
du  4  septembre. à«Paris;^et  ses  suites. -^'Examen 
au  pomf^de'vue  militaire,  des^atte's  de  la  Dé/eàsa» 
nationale  dans  Paris.  —  Emprunt  Morgan^  «te  " 


l«  volume^  Dépêches  télégraphiques 
offici^elles  du  Gouvernement  central  : 
Paris,  du  4  au  27  septembre  1870,  du 
1"  au  1*  février  1871  ;  Versailles,  du  28 
au  31  janvier  1871"  et  des  2  et  6  fé- 
vrier 1871.  —  Dépêches  de  la  Déléga- 
tion :  Teurs,  du  15  sept,  au  lo  déc. 
1870;  Bordeaux,  du  10  déc.  1870  au 
8  fév.  1871.— Dépêches  télégrapliiques 
officielles  des  départements  et  de  l'é- 
tranger, etc.,  eto, 


2'  Volume.  —  Lyon  et  le, département  du  Rhône 
sous  le  Gom^riiement  d_e  la  Uéten.se  nationale.  — 
Aperçu  général  de  la  sitijation-avant  le  4  septembre 
1870.  —  La  journée  du  4  septembre 'l8.70.  —  Procla- 
mation de  la  République.— Le  Comité  de  Salutpubiic. 

—  Pillage ''des'' couj'ents  et  des  communautés.  — 
Emeute  du  28  septembre  ;  assassinat  du  commandant 
Arnaud.  —  Mars'eille  sous  le  Gouvernement  .de  la 
Défense  nationale.t-Ligue  du  Midi.— Camp  de  Conlie. 

—  Origines  de  l'aYméo  de  Bretagne.— Armement.— 
Évacuation  du  camp.  —  Les  fusils  Springfleld,  etc. 


5«  volume. —Dépositions  des  témoins  : 
MM.  Benedetti,.Butret,  Challemel-La- 
cour,  colonel  Chaper,  de  Chaudordy, 
Crémieux,  Cresson,  Dréo,  Clément- 
Duvernois ,  Jules  Favre,  Jules  Ferry, 
vice-amiral  Fourichon,  Gambetta,  duc 
de  Gramont,  généra!  Le  Flo,  maré- 
chal de  Mac  Mahon,  Magnin,  Naquet, 
Comted|Pallkao,ErnestPicard,  Pietri, 
Ranc,  Rouhor,  Schneider,  Jules  Simon. 
Thiers,  général  Trochu,  etc.,  etc. 


S«  Voînme,— Opérations  militaires  sur  Is  Loire  et 
dans  l'Ouest.  -  Combat  d'Orléans.  —  liat.-Hlles  de 
Coulmiers  ;  de  Beaune-Ia-Rolande.  —  Retraite  de 
Châteaudun.  —  Bataille  de  Loigny.—  Retraite  d'Or- 
léans. —  Expédition  de  l'Est.— Victoires  de  ViUer- 
sexel  et  d'Arcey.—  Retraite  de  Pontarlier.  —  Inter- 
nement en  Suisse.—  Campagne  du  Nord  Batailles 

de  Bapaumejde  Saint-Quentin.— Retraite  du  général 
Faidherbe.  —  L'Algérie  sous  le  Gouvernement  de 
la  Défens«  nationale.— Naturalisation  des  Israélites. 
—  Les  Capitules.  —  Insurrection  arabe,  eto. 


6«  volume.— Dépositions  des  témoins 
(suite)  :  MM.  le  général  d'Aurelle  de 
Paladines,  maréchal  Bazaine,  général 
Billot,  général  Borel,  général  Bour- 
baki ,  général  BressoUes  ,  maréchal 
Canrobert,  général  Chanzy,  de  Chau- 
dordy,  général  Clinctant,  général  Gre- 
nier, général  Faidherbe,  Farcy,  de 
Freycinet,  Keller,  général  de  La  Mot- 
terouge,  général  Martin  des  Pallières, 
général  Pellissier,  Georges  Périn.  etc. 


7«  volume.— Dépositions  des  témoins 
(suite)  :  AIM.  Cherpin,  Cochery,  Cres- 
son, général  La  Lande,  général  Minot, 
colonel  Poullet,  général  de  Rivière,  etc. 
—  Réclamations.  —  Pièces  diverses.  — 
Rapports  de  la  préfecture  de  police.— 
Notes  sur  les  réunions  publiquas.  — 
Circulaires.  —  Proclamations.— Bulle- 
tins militaires.— La  Délégation  à  Tours 
et  à  Bordeaux. —  Note  de  la  commis- 
sion d'enquête.— Table  générale,  et 


nm  ime  demande  alTranchie,  et  contenant       mandat  ée  H2  fr.  à  l'ordre  de  M.  WUtersImrn,  quai  Voltaire  51 
les  sept  volumes  brochés  seront  expédiés  franco  dans  toute  la  France.  '  ' 

»r  les  .v^plairea  relié»,  envoyer  HO  fr.;  -  l'expédition  sera  faite  franco  mais  en  gare  seulement  (indiquer  la  gare  en  aouscrimt). 
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867  ÏV  TERRAIN  î 

A  ADJUGER  S' iHio  cncli  ,  ch.  "IcR  iiat.de  Pu)'fe,Mf* 
10  juillet  lx;/7.-Miso  à  pris.  (20  fc.  le,  m.):  17.340  fr. 
S'ad.  à  M"  Tnout  SELLE,  uoi.,  L''  lioniif  Nû;ivoll(>,2" 


V  à  PARIS,  aV  d'Orléan'^,  8"»  (14°  ar' '), 
Wi\  à  adjuger,  sur  une  enc!i.3rB,  en  la  ch. 
des  notaires  de  Paris,  le  mardi  26  juin  1877. 
Revenu  net  :  2,000  fr.  —  Mise  à  prix  :  25,000  l'r. 
S'ad.  à  jM'  Aubro.x,  nol,  avenue  Victoria,  18- 


Eure,76h.  Terre,  herb.,  prés.  bois.  Gr. 
occ.  Pr.  G5,000.  Liebbe  et  C,  r.  4-Sept.,  8 


CREDIT  FONCIER  DE  FRANGE 

TIRAGES  DU  22  JUIN  4877 

ObligaMoDS  foncières  3  et  4  O/'q  (1853). 
— Len°  164,380  gagne  100,000  ir.;  le  n°  180,(j-i4 
gagne  50,000  ir.;  le     1 79,453  gagne  20,000  fr. 

Obligations  foncières  4  O/o  (1863).  — 
Numéro  gagnant,  dans  les  40  séries,  3,607  :  ce 
numéro  gagne  100,000  fr.  dans  la  8^  série;  — 
30,000  fr.  dans  la  9^  série;  —  5,000  fr.  dans 
les  séries  11,  17,  G,  18,  2,  12,  3,  36;  et  1,000 
francs  dans  chacune  des  30  autres  séries. 

Obligations  commuiiales  4  O/o  f  18 7  5). 

—  Le  n"  163,277  sera  remboursé  à  100.000  fr.; 

—  le  n»  34,396  S  'ra  remboursé  à  20,000  fr.;  - 
les  nos  130,365,  136,393,  349,985,  139,660,  se- 
ront rembours^'s  chacun  à  10,000  fr.;  —  les 

466,131.  345,978,  164,466,325,426,  371,269, 
^53,246,  39,020,  74,763,  105,583,  208,33-1, 
seront  remboursés  chacun  à  3,000  fr. 

GHEMINS  DE  FER  DE 

SEflLLE-XERES-CADIX 

L'on  rappelle  à  MM.  les  porteurs  d'actions 
Bouvelles  échangées  que  la  conversion  de  ces 
titres  contre  des  obligations  nouvelles  hypothé- 
caires de  la  série  jaune,  créée  à  cet  effet  par 
l'acte  de  vente  du  30  octobre  1874,  continue  à 
s'efïecluer  à  raj:îence  desdits  chemins  de  fer,  à 
Paris,  5,  rue  Rougemont. 

La  grande  majorité  de  ces  actions  échangées 
se  trouvant  déj.à  convertie,  les  porteurs  qui  n'ont 
pas  encore  opéré  cette  conversion  ont  tout  inté- 
rêt à  le  faire  sans  retard,  attendu  que  sur  les 
actions  elles  mômes  ils  n'ont  droit  à  aucun  divi- 
dende quelconque,  tandis  qu'au  moment  de  la 
conversion  de  celles  ci-contre  des  obligations  de 
ladite  série  jaune,  il  leur  est  payé,  sur  ces  der- 
nières, le  montant  des  cinq  coupons  semestriels 
échus  jusqu'à  ce  jour. 

SOCIÉTÉ  ANONYME 


Avis  est  donné  à  MM.  les  actionnaires  que,  jiar 
décision  du  conseil  d'administration,  il  sera  lait, 
ù  valoir  sur  les  bénéfices  de  l'exercice  1876- 
4877,  tant  aux  actions  de  500  fr.  de"  1  "  série  qu'aux 


actions  de  500  l'r.  de  2°  série,  un  payement  comme 
à  coinpLé  di!  (lividèude  de'18  Ir.  75,  sous  déduc;- 
tioH,  jjonr  les  titres  nominatif?,  de  60  cenlirHes 
pour  l'inipàt  de  3  O/q  #ur  le  revenu,  et  pour  le.^  ti- 
tres au 'II')!  tour  d,',>  1  fr,  .'iO.  soi*  'le  0,0')  }jùurrini- 
pùt  sur  le  revenu,  et  de  0,70,  ^montant  de  l'abon- 
nement <'in\  droits  de  mutation  jour  le  premier 
semestre  de  l'exercice. 

Les  propriétaires  des  actions  nominatives  re- 
cevront donc  la  somme  nette  de  18  fr.  15,  et  les 
actions  au  porteur  tn  somme  nette  de  17  Ir.  \'y. 

Ce  p.ayement  sera  l'ait  aux  actionnaires  de  la 
1"  et  de  la  2°  série,  au  bureau  de  la  société,  à 
Pai'is,  31,  rue  Lafayette,  à  partir  du  1"  juillet 
prochain,  contre  remise  du  coupon  n°  5. 


SOCIÉTÉ  ANONYME 


vumou 


GÂZ 


Le  coupon  n"  39  des  obligations  de  la  oompa- 
gnie  si'ra  payé  au  sié;?e  social,  31,  rue  Ijafayetle, 
à  Paris,  à  partir  du  1"  juillet  prochain,  sous  dé- 
duction de  0,25  pour  les  titres  nominatifs,  et  de 
0,50  pour  les  titres  au  porteur. 

COMP.\G:aE  ANONYME  DES 

CHEMINS  DE  FER  ANDALOBS 

MM.  les  actionnaires  -ont  convor|ués,  confor- 
mt'ment  aux  art.  33  et  33  des  stituts,  en  assem- 
blée générale  extraordinaire ,  pour  le  samedi 
l4  juillet,  neuf  hemres  du  matin,  à  Madrid,  23 
Alcala. 

Oi'dre  du  jour  : 
Absorption  par  voie  de  fusion  des  chemins  de 
fer  d'Utrera  ù  Moron  et  à  Ossuna.  —  Augmenta- 
tion lu  capital  social. 

EMPMSK  PMÎiJGMSlliSSSr 

S'adresser  de  suite  au  comité,  bureaux  de  la 
Gazette  finiîhcière,  26,  rue  Richer. 

Ceux  qui  désirant  êtce  renseignés  jour  par 
jour  sur  le  mouvement  de  toutes  les  valeurs  pen- 
dant la  guerre,  et  sur  leurs  chances  de  hau.'ise 
et  de  baisse,  s'abonneront  au  journal  : 

f  11  BIT*  I  w:mim  im.î  i  iift"""" 


Journal  financier  ijuoticlien  ù  s  centimes. 

l'aiis.  Départements.  Etraii;;er. 

1  an   15  IV.       20  fr.  25  fr. 

6  mois   8  10  13 

Bureaux  :  iS.  Ghaussér;  d'AnVn.  ù  Paris. 


f\iS  P*5'^''°  toiis  usag-e-s  (i08  sfidaillei 

%\  PUIUN,  VIDiKSB,  ARROSAGE.  IKC£!5^..  VIN» 

IM  NOEI..,  60  r.  d'Angoulême,  Paris 

,ËS  golyîn" 

En  puriiiant  le  sarg,  .>3s  pilules  sont  efficaces 
dans  toutes  les  maladies.  2  fr.  k  boîte,  y  .'oaipris 
son  livre  Guide  de.  la  san!é.  Dans  les  pharmacies. 


.^1 


Le  plus  grand  des  Journaux  fimnciers 

Paraît  tous  les  Dimanches. 

A-KT    Semaine  financière— Etudes  sur  les 

quciliiJiiS  du  jour  —  Retiseigneiiients 
di'ta'îk's  sur  r!!s  Tonds  d'Etats,  le.?  în.';- 
tituliiins-àe  Crédit,  li;s  ClioTriins  de  fer  ,, 
fraiitais  et  étrangers,  les  valeurs  di-p 
verses  :  Assiiraiices,  Cliaibunnages, j 
Mircç,  CatiKin^,  Gaz.  Métallurgie,  ttc.-a 
llcwUes  des  (slieminsdefer  — Coiiir  tel 
rendu  d-BS  Assetriblécs  d'actionnaires 


1 


F  ^  j  3 


-  Cmiseils  partieuliers  par  Corres-| 
Hondance — Guide  des  Actionnaires  —  î; 


Èrlicance  de  Coripuns 
t  lutcs  les  Valeurs. 


Cour 


LE' 


Pr-Lme  Gratuite 

ITK 


ri'-! 


PaSAIS.SaNT  TOOS  LK-j  15  JOURS 

I Document  Ineclit  renfermant dC3  indications  qu'on 
ne  trouve  dans  aucun  journal  Gnancier.  \ 
Publiani  immôdiatenicnl  toutes  les  Listes  iS«  ' 
Tirages  avec  ou  sans  Lots. 

ABONNEMENTS  D'ESSAI  i 

WMi  pour   ©  MOIS^ 

AVEC  I.A  PaïSSE  CBATCITE 
jSNTOTBH  UANtfAT-POSTE  OU  T1MBR.ES-P0STB  ! 
5fl,  TUS  Tr.îtbont  —  Paris 


MM.  LES  MAIRES  ET  CONSEILLERS 
MUNICIPAUX  sont  informés  que  le  Busta 
officiel  de  la  République,  par  FRiKCIA, 
vient  d'être  exécuté  en  trois  grandeurs. 


1—  Modèle,  haut'  92'  (  phix 

2—  —  70'  { 45  fr. 
S—Modèle,  haut'  40'  15  •> 

Emballage  compris. 

CONSOLES 

assorties  de  ;,'randeur. 
Port  à  la  charge  du  Uemandenr 


■M 


Par  décision  de  LI.  le  préfet  de  la  Seine  Ôe 
buste  vient  d'être  placé  dans  les  mairies  des 
vingt  arrondissements  de  Paris. 

Adresser  les  dercindes  à  MM.  Yves  et  Barsht, 
rue  Thévenot,  6,  à  Paris  (Envoi  de  la  photogra- 
phie, 50  centimes.} 


En  vente  chez  E.  PLON  et  G%  éditeur: 


me  Garancière,  10 


ÂR 


CONFESSION  D'UN  HOMME  DU  MONDE 

AUDET 

2  volumes  in-18.  —  Prix  :  7  fr.  (Envoi  franco) 


Sous  presse  :  LE-S  PER*SÉCUTÉES,  du  même  auteur.  —  1  volume  in-18.  Prix  :  3  fr.  50  - 


Neuvième  anné'e. —  N*  172. 


Le  Numéro  :  20  centimes. 


Lundi      J.uln  1877. 


DE  EÂ  RÉPUBLIQUE 


FICIEL 

FRANÇAISE 


Oa  am,  40  fr. 
fmrù  ti  DépartetnenU 

a — 

—  Bis  mois,  20      ~  Trois  mois,  ÎO  £r,. 

—  Envoyer  un  mandai  sur  la  posîs  —  Affranchi 

Les  fiboimements  partent  dea  l**  et  16  de  chaque  moii 
Joindra  aux  renouveilementset  réclamations  la  dtmièr»  iandê  — i  JV-wtiWH 

ABOMEMSNTS  ~  A 
A  Paris,  quai  Volt 

NNONCES 
lire,  n»  31 

Les  manuscrits  ïob  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adressor  à  l'Imprimeur-Gérani 

GHAÏ^GEMEMT  D'ADRESSE 


Ohaque  demande  de  changement  d'adresse 
doit  être  accompagnée  d'une  bande  imprimée 
et  de  60  centimes  en  îimbres-poste  pour  frais 
de  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
somme  seront  considérées  com'fne  nulles  et 
non  avenues. 


Le  Gérant  a  l'honneur  de  prévenir  le 
public  que  les  lettres  non  a/franchies  ou 
affranchies  insuffisamment  sont  rigoureuser 
ment  refusées. 


PARTIE  OFFICIELLE.  —  Décrets  nommant  des 
trésoriers-payeurs  généraux  et  des  receveurs 
particuliers  des  iinances. 
Nominations  de  percepteurs. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Nouvelles  et 
correspundances  étrangèves. 

SÉNAT.  -  Ordre  du  jour,  —  Annexes. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  —  Ordra  du  jour. 
—  Annexes. 

If'fFORMATIONS  ET  FAITS. 

BGKiNGEB,  LITTÉRATURE,  BEAUX-ARJTS,  — 
BEVUE  DRAMATIQUE.  —  Alpkonse  Duiidet. 


B'jlletin  agricole  et  commercial. 


PARTIE  OFFIG-IEL-LE 


Vmailles,  £4  juin  1877. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  14  juin  1877,  renda  sur  la  propo- 
sition du  ministre  das  finances  : 

M.  de  Bonardi,  trésorier-payeur  général  à 
Auseire  (Yonne),  a  été  nommé  trésorier- 
payeur  .général  du  d'^partement  de  la  Loire, 
ea  remplacement  de  M.  ïlamann,  qui  a  éié 
admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite. 

M.  de  Cortade,  trésorier-payeur  général  à 
Monlaubaii  (Tarn  et-Garonne),  a  été  nommé 
trésorier -payeur  général  de  l'Yonne. 


M.  Desfourniel,  receveur  particulier  des 
finances  à  Meaux  (Seine-et-Marne)  ,  a  été 
nommé  trésorier-payeur  général  du  départe- 
ment de  Tarn-et-Garonne. 

Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  14  juin  1877,  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  des  finances  : 

M.'Bellaigue  de  Bughas,  receveur  particu- 
lier des  finances  à  Montluçon  (Allier),  a  été 
nommé  receveur  particulier  des  finances  de 
l'arrondissement  de  Meaux  (Seine-et-Marne), 
en  remplacement  de  M.  Desfourniel,  qui  a  été 
appelé  à  d'autres  fonctions.  , 

M.  Humann,  receveur  particulier  des  finances 
à  Thiers  (Puy-de-Dôme),  a  été  nommé  rece- 
veur particulier  des  finances  de  l'arrondisse- 
ment de  Montluçon  (Allier). 

M.  d'Amarzit,  receveur  particulier  des  fi- 
nances à  Saint-Claude  (Jura),  a,  été  nommé 
receveur  particulier  des  finances  de  l'arrondis- 
sement de  Thiers  (Puy-de-Dôme). 

M.  Trézei,  commis  principal  de  l""*  classe  à 
l'administration  centrale  des  finances,  a  été 
nommé  receveur  particulier  des  finances  de 
l'arrondissement  de  Saint-Claude  (Jura.) 

Par  décret  du  Président  de  la  Répu'blique, 
en  date  du  14  juin  1877,  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  des  finances  : 

M.  Gouges  Boutail,  receveur  particulier  des 
finances  à  Coulommiers  (Seine-et-Marne),  a 
été  nommé  receveur  particulier  des  finances 
de  l'arrondigEement  de  Corbeil  (Seine-et-Oise), 
en  remplacement  de  M.  Masson,  qui  a  été 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

I*d.  Caignart  de  Saulcy,  receveur  particulier 
des  finances  à  Paraiers  (Ariége),  a  été  nommé 
receveur  particulier  des  finances  de  l'arron- 
dissement de  Coulommiers  (Seine-et  Marne). 

M.  Jodocius,  percepteur  des  contributions 
directes  à  Tarare  (Pihône),  a  été  nommé  rece- 
veur particulier  des  finances  de  l'arrondisse- 
ment de  Pamiers  (Ariége). 

Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  14  juin  1877,  rendu  £ur  la  proposi- 
tion du  ministre  des  finances  ; 

M.  Desmousseaux  de  Givré,  receveur  parti- 
culier des  finances  à  Pontarlier  (Doubs),  a  été 
nommé  receveur  particulier  des  finances  de 
l'arrondissement  de  Briey  (Meurthe  et-Mo- 


selle),  en  remplacement  de  M,  Schaffhauser/ 
qui  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

M.  Petetin,  commis  à  l'administration  cen- 
trale des  finances,  a  été  nommé  receveur  par- 
ticulier des  finances  de  l'arrondissement  de 
Pontarlier  (Doubs).  -  -   

 ^  

Par  décret  du  Président  de  la  Répul^ique, 
en  date  du  14  juin  1877,  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  des  finances  ; 

M.  de  Parseval,  receveur  particulier  des  fi-' 
nances  à  Sancerre  (Cher),  a  été  nommé  rece» 
veur  particulier  des  finances  de  l'arrondisse- 
ment de  Riom  (Puy-de-Dôme),  en  remplace- 
ment de  M.  Guasco,  qui  a  été  admis  à  faire 
va  oir  ses  droils  à  la  retraite. 

M.  Alain  de  Charrette,  ancien  officier,  a 
été  nommé  receveur  particulier  des  finances 
de  Farrondig sèment  de  Sancerre  (Cher). 

Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  20  juin  1877,  rendu  sur  la  propo- 
sition du  ministre  des  finances  ; 

M.  Spire,  receveur  particulier  des  finances 
à  Bonneville  (Haute-Savoie),  a  été  :nommé  re- 
ceveur particulier  des  finances  de  l'arrondis- 
sement de  Dman  (Côtes-du-Nord),  en  rempla- 
cement de  M.  de  Foucaud,  qui  a  été  admis, 
sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

M.  Mimerel,  receveur  particulier  des  finan- 
ces à  Saint-Julien  (Haute  Savoie)  ,  a  été 
nommé  receveur  particulier  des  finances  da 
l'arrondissement  de  Bonneville  (même  dépar- 
tem.ent). 

M.  Goyon,  percepteur  des  contributions  di- 
rectes à  Menât  (Puy-de-Dùme),  a  été  nommé 
receveur  particulier  des  finances  de  l'arrondis- 
sement  de  Saint-Julien  (Haute  Savoie). 


Par  arrêté  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  13  juin  1877,  M.  Masson,  receveur  parlicu* 
lier  des  finances  de  l'arrondissement  de  Corbeil 
(Seine-et-Oise) ,  a  été  nommé  à  la  perception 
de  la  7»  division  de  la  ville  de  Lyon  (Rhône), 
l^s  classe. 

.  ^  

Par  arrêtés  du  ministre  des  finances,  en  data 
du  15  juin  1877,  ont  été  ncmmés  : 

M.  Lamy,  percepteur  de  Vitteflejir  (Seine- 
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Inférieure),  3°  classa,  à  la  perceptioa  de  Bu- 
cby  (même  département),  2°  classe. 

M.  de  Sarrazin,  percepteur  de  Saint-Glair 
(Manche),  3«  classe,  à  la  perception  de  Vitte- 
fîeur  (Seine-Inférieure),  3"  classe. 

M.  Laffoley  ,  percepteur  de  o«  classe  à 
Saint-Georges-d'Eile  (Manche),  à  la  perception 
de  Saint-Clair  (môme  département),  3«  classe. 


PARTIE  NQN  OFFICIELLE 


Versailles,  24  juin  1877. 
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NOUVELLES  et  COSRESPONDAHCES 

ÊTKANGÈEES 


BELGIQUE 

Bruxelles,  23  juin. 

La  commission  internationale  africaine  a 
terminé  ses  travaux  dans  la  séance  du  21  juin. 

II  a  été  décidé  que  c'est  au  comité  exéculif 
qu'appartient  l'organisation  des  stations  scien- 
tifiques et  hospitalières,  dont  la  mission  con- 
siste à  faire  des  observations  astronomiques  et 
ethnologiques,  à  étudier  la  langue  du  pays,  à 
dresser  des  cartes,  à  former  des  collections  de 
botanique,  de  zoologie  et  de  géologie.  Eu  ou- 
tre, elles  recevront  les  voyageurs  et  leur  pro- 
cureront ce  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  pour 
coEtinufr  leurs  explorations. 

L'action  civilisatrice  des  stations  devra  aussi 
avoir  pour  elTet  la  suppression  de  la  traite  des 
enclaves. 

Divers  plans  ont  été  soumis  à  la  commission 
par  MM.  les  délégués  de  l'AutricIic,  des  Pays- 
Bas  et  de  l'iialie,  non  pas  précisément  en  vue 
d'obtenir  le  vote  de  la  commission  en  faveur 
de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  projets,  mais  aQn 
de  fournir  des  indications  utiies  pour  l'ave- 
nir. 

Après  aroir  prié  MM.  les  délégués  néerlan- 
dais de  remercier,  au  nom  de  la  commission, 
la  société  de  commerce  africaine,  qui  olire  à 
l'association  ^e  lui  procurer  toutes  les  facilités 
désirables  pour  éiablir  ima  première  station 
dans  les  comptoirs  qu'elle  poss-èdo  sur  le 
Congo;  après  avoir  déclaré  à  .MM.  les  délé- 
gués italiens  que  l'expéJition  du  marquis  An- 
tinori  a  toutss  ses  sympailiies,  sympathies  qui 
pourront  se  traduire  quelque  jour  gous  une 
forme  matérielle,  la  commission  décide  qu'elle 
ado^)tera  le  plan  du  comité  exécutif. 

Il  a  été  décidé  qu'une  expédition  partira  de 
la  cota  de  Zanzibar  et  se  dirigera  vers  le  lac 
de  Tanganyika,  dans  le  but  d'établir  uno  sta- 
tion, soit  sur  ce  lac,  soit  au  delà,  et  d'envoyer 
des  explorateurs  dans  des  directions  à  déter- 
miner. 

On  sait  que  le  roi  n'a  accepté  les  fonctions 
de  président  de  la  commission  que  pour  le 
terme  d'une  année,  expirant  le  14  septembre  | 
prochain  :  il  s'agissait  donc  de  procéder  à  la  j 
nominatioa  d'un  président  pour  la  période  ; 
suivante.  ! 

L'assemblée,  à  l'unanimité,  a  prié  Sa  Ma-  ' 
jestô  d'accepter  une  réélection.  ! 

Le  roi  y  a  consimti.maisen  ajoutant  qu'il  est  | 
boa  qu'une  entreprise  do  ce  genre  no  soit  pas  j 
toujours  soumise  à  uiw  seule  et  même  direc-  * 


tion.  Il  ne  reçoit  donc  son 
que  pour  un  temps  limité. 

La  commission  noaime  ensuite  à  l'unani- 
mité aux  fonc  ions  de  membre  du  comité  exé- 
cutif, M.  Sanfort,  délé.gué  des  Eiats-Uuis. 

Enfin,  il  a  été  résolu  que  le  drapeau  de  l'as- 
sociation sera  bleu  avec  uno  étoile  d'or. 

Avant  de  se  séparer,  MM.  les  membres  de  la 
commission  ont  voté  par  acclamation  des  re- 
mercîoients  chaleureux  au  roi  qui  les  a  si  no- 
blement accueillis. 

[IndépendMce  belge.) 

Bruxelles,  23  juin. 
Le  bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  natio- 
nale de  Belgique  donne  les  résultats  sui- 
vants : 

Augmentation  : 
Encaisse  métallique   184 . 975  fr. 

Diminution  : 

Portefeuille   3.197.944  fr. 

Réserve  de  billets   3. 379.4^^0 

Comptes  courants   221.346 

Proportion  de  l'encaisse  aux  engagements  i 
26.50  p.  100. 

[Havat.) 


[Inistôre  dss  finaaices. 


AVIS  AU  PUBLIC 


Emiision  d'oUîgaliom  du  Trésor  à  long  terme 
pour  Û exécution  des  travaux  publics.  —  (Loi 
du  29  décembre  î876  ;  décret  du  12  juin  1877). 

Un  décret  du  12  juin  1877  a  autorisé  la 
création  d'obligations  du  Trésor  à  long  terme, 
pour  l'exécatioa  da  travaux  publics,  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles  7,  8  et  9 
de  la  loi  du  29  décembre  1876, 

Ces  obligations,  dont  l'émission  doit  être 
projjortionnée  aux  convenances  du  Tré.'^or  et  à 
l'exécution  des  travaux,  sont  au  capital  de 
500  fr.,  jouissant,  d'un  intérêt  de  20  fr.  paya- 
ble par  Eemesire,  et  sont  remboursables  du  16 
décembre  1878  au  16  décembre  1907  par  voie 
de  tirage  au  sort  semestriel. 

Le  tirage  des  obligations  à  rembourser  aura 
lieu  par  série  da  100  numéros,  les  16  mai  et  16 
novesibre  de  chaque  année,  et  le  payement 
des  obligations  désignées  pour  le  rembourse- 
ment sera  exigible  les  16  juin  et  16  décembre 
suivant.^. 

Le  premier  tirage  aura  lieu  le  16  novembre 
1877. 

Le  prix  d'émission  a  été  fixé,  par  arrêté  mi- 
Histériel  du  12  juin  1877,  à  quatre  cent 
soixante-dix  francs  (470  fr.),  payables  intégra- 
lement au  moment  de  la  souscription. 

Ce  prix  est  augmenté  des  intérêts  courus  du 
16  juin,  époque  de  jouissance  des  titres  créés, 
jusqu'au  jour  de  la  demande. 

Les  bons  du  Trésor  2-10,  3-10  et  5-10,  créés 
en  vertu  de  la  loi  du  21  juillet  1S70  et  dont 
l'époque  de  remboursement  a  été  lixée  au 
1"  septembre  prochain,  sont  reçus  en  paye- 
ments do  souscriptions  à  des  obligations  du 
Trésor  à  long  terme  jusqu'au  10  juillet  1877 
inclusivement,  à  raison  de  leur  valeur  nomi- 
nale accrue  du  montant  des  intérêts  du  se- 
mestre à  échoir,  mais  sous  déduction  d'un 
escompte  de  2  p,  iOO  l'ao,  calculé  du  jour  da 


dépôt  au  1"  septembre,  tant  sur  le  capital  que 
sur  les  intérêts. 

Les  de.mandes  d'obligations  seront  reçues  à 
partir  du  21  juin  1877  inclusivement  : 

A  Paris,  à  la  caisse  centrr.lo  du  Trésor; 

Dsns  les  départements,  aux  caisses  des  tré- 
soriers-payeurs généraux  et  des  receveurs  par- 
ticuliers des  finances  ; 

En  Algérie,  aux  caisses  des  trésoriers- 
payeurs. 


AVIS  AU  PUBLIC 


Les  expéditions  da  France  des  dépêches  l 
destination  des  Etats-Unis,  auront  lieu,  pen- 
dant le  mois  de  juillet  prochain,  aux  jours  et 
heures  indiqués  par  le  tableau  ci-après  : 


Ports 
d'embarqueffiest. 


Southampton.... 

yueensroV/n  

Eavre  (paquebot 

iiambourgeois). 
Eavre  (paquebot 

français)  

QueanstowE.  

botit&amptoQ..». 
Oueenstowa.  ... 
Havre  (paquebot 

hambourgeoift). 
fîafre  (paquebot 

français)  

Que.oi'.Btown.., . „ 
Souîhauipton. . . . 

Oaoenato  wn .  

Havre  (paquebot 

hamboury-îois). 
Havre  (paquebot 

fraHçais)  

Queensîowa  

Queenstown  

Mavre  (paquebot 

hambourgeois). 
Havie  (paquebot 

français)  

Queenstown  

SoutkampLon  


Datss 
(Temiarqiiement. 


jours  et  benret 

d'exBédiHon 
deïaris. 


3  juillet   2  juillet  soir. 

6  —  &   —  inatin. 


10  — 
f3 

14  — 

14  — 

15  — 
17  ~ 

20  — 

21  — 

2!  — 

21  - 

2i  — 

27  - 

23  — 

2S  — 

29  — 

31  — 


6  —  soir. 


7 
7 
9 
12 


13 
14 
16 
19 


matin, 
matin, 
soir, 
matin. 

soir. 

soir, 
matin, 
soir, 
matin. 


20  —  soir. 


21 
21 
23 
2G 

27 

27 

28 
30 


matin, 
m.itin. 
soir, 
matin. 

soir. 

soir, 
matin, 
soir. 


Les  correspondances  à  destlnatiofl  : 

de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
de  la  Nouvelle-Zélande, 
du  reste  de  l'Australie,  }  sur  la  deteande  expreiM 
de  ;a  Noav"«-GalédCK!is,*\       des  envoyeurs. 

seront  acheminées  par  le  paquebot  qui  partira 
de  QueeD>^tov/n  le  27  (de  Paris  le  26  au  malin). 

*  La  voie  normale  et  régulière  pour  les  envois 
*  la  Nouvelle-Galodonie  est  celle  de  Suei. 


AVIS  AU  PUBLIC 


L'administration  des  postes  est  prévenue 
que  le  steamer  Lusilani  i  partira  de  Plymouth 
pour  Melbourne  et  Sydney  le  28  juin  courant, 
après  l'arrivée  du  courrier  de  Lo.ndres  de  la 
veille  au  soir  (départ  de  Paris  le  26  au  soir  et 
le  27  au  matin). 

Les  correspondances  pour  l'Australie  pour- 
ront êtro  expédiées  de  France  par  c".  steamer, 
sur  la  demanda  expresse  des  envoyeurs  et  à  la 
condition  d'être  affranchies,  savoir  : 

Les  lettres,  à  raison  de  1  fr.  par  15  gram.  ; 

Les  échantillons,  journaux  et  imprimés,  à 
raison  de  0  fr.  15  par  50  gram. 


25  Juin  t«77 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAÎSIÎ 


4759 


A.  V IS  FXJBIuia 


A  partir  du  1"  juillet  prochain,  les  corres- 
pondances à  destination,  savoir  : 

1°  De  l'empire  du  Brésil; 
?"  De  l'ensemble  des  colonies  portugaises 
(Goa  et  ses  dépendances  et  Macao  en  Asie;  les 


îles  du  cap  Vert,  de  San  Thomé  et  du  Prince, 
l'établissement  d'Ajuda,  la  province  d'Angola 
et  Mozambique,  en  Afrique;  Timor,  en  Ocâanie), 

Seront  soumises,  en  France,  au  tarif  sui- 
vant : 


NATURE 

DGJ  eOBBESPONCiKCKl 


CONDITim 

d« 

l'AFFHAKCmS- 
SEBENT 


Lettres  ordinaires  

Lettres  recommandées  

Cartes  postales  ordinaires  

Cartes  postales-  recommandées  , 

Papiers  d'affaires, échan- ,.  . 
tillons,   journaux   et  {  "  ' 

autres  imprimés  )  Recommandes  . 

Avis  de  réception  des  objets  recommandés, 


Facultatif.., 
Obligatoire. . 

Idem  

Idem  

Idom  

Idem  

Idem.. ..  ... 


LIMITE 
do 

t'AFFaANCniS- 
SSUEUT 


Destination 
Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem.  


PRIX 

Da  fc'AFFBjINCHISgEMIBI 


40  cent,  par  15  gr. 

40  cent,  par  15  gr.  et  droit 

fixe  de.  50  cenfe 
20  centimes. 
45  centimes. 

8  cent,  par  50  gr. 
8  cent,  par  50  gr.  et  droit 
fixe  de  25  cent. 
Droit  fixe  de  20  centimes. 


veut  pas  plus  que  moi  quo  ces  institutions  soient 
dénaturées  par  l'action  du  radicalisme.  Elle  ne 
veut  pas  qu'on  1880.  le  jour  où  les  lois  constitu- 
tionnelles pourront  être  revisées,  tout  se  trouva 
préparé  d'avance  pour  la  désor^^anisation  do  tou- 
tes les  forces  morales  et  matérielles  du  pavs. 

Avertie  à  temps,  prévenue  contre  tout  lihalen- 
tondu  et  toute  équivoque,  la  France,  jVn  suis  sur, 
rendra  justice  à  mes  intentions  et  ciioi.^ira  pour 
ses  mandataires  ceu.\  qui  promettront  do  me 
seconder. 

Vous  sentirez  la  nécessité  de  délibérer  sans 
retard  sur  l'importante  résolution  uui  vous  est 
soumise. 

Sig}lé  :  Maréchal  DE  MAC  MAHON, 
duc  (le  Magenia. 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  l'ariiclo  5  de  la  loi  constitutionnelle  du  25 
février  1875,  relative  à  l'organisation  des  pou- 
voirs publics,  ■  ' 

Fait  connaître  au  Sénat  son  intention  de  dis- 
soudre la  Chambre  des  députés  et  lui  d"mando 
un  avis  conforme. 


Quant  aux  lettres  non  affranchies  provenant  du  Brésil  et  des  colonies  portugaises  elles 
irgîammeï       ^  °®        destinataires  d'une  tase  uniforme  de  70  c^ntimés  par 


SÉNAT 


Ordre  du  jour  du  lundi  25  juin. 


A  trois  heures. 


SÉA-NCE  PUBLIQUE 


1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
approbation  du  traité  d'extradition  conclu,  le 
28  mars  1877,  entre  la  France  et  le  Dane- 
mark (No  101-166,  session  ordinaire  1877.  — 
M.  le  comte  de  Saint- Valiier,  rapporteur.) 
,  2«  délibération  sur  le  projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  relatif  à  la  coin- 
position  de  la  commii^sion  chargée  de  reviser 
les  affectations  d'immeubles  aux  divers  ser- 
•viccs  publics  et  au  logement  des  fonctionnai- 
res des  ministères  dans  les  bâtiments  du  do- 
maine de  l'Etat.  (N"»  Go-t  10,  session  ordinaire 
1877.  —  M.  le  comte  de  Saint-ValliPr  rappor- 
teur.)  •  ^* 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  pour  la 
séance  qui  suivra  celle  du  25  juin  comnren- 
dront  :  ^ 

Galerie.  —  Deptiis  M.  de  Raismes,  iupaues 
et  y  compris  M.  le  vicomte  de  Saint-Pierre. 
_  Tribunes.  —  Depuis  M.  le  comte  de  Malherbe 
jTisques  et  y  compris  M.  le  général  Riffault! 


Sénat  —  Annexe  n'  122, 

SESSIO.N  ORDIMAlUg 


(Séance  du  16  juin  1877.) 

^'ESSAGE  du  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de 
JMagenta.  Président  de  la  République  française 
suivi  dune  commimication  du  Gonvernemen., 
relative  a  la  dissolution  de  la  Chambre  des 
députes,  lu  au  Sénat  par  M.  le  duc  de  Brofflie, 
président  du  conseil,  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice. 

Messieurs  les  sénateurs,  en  vertu  de  l'article  5 
|0  la  01  constitutionnelle  du  25  février  1875,  le 
^résident  de  Iïî,  République  est  investi  du  droit 


de  dissoudre  la  Chambre  des  députés,  sur  l'a/is 
conforme  du  Sénat. 

Cotte  grave  mesure  me  paraît  aujourd'hui  né- 
cessaire. 

Je  viens  vous  demander  d'y  donner  votre  as- 
sentiment. 

Mes  ministres  sont  chargés  de  développer  de- 
vant vous  les  motifs  qui  m'y  déterminent. 

Le  K  mai  dernier,  j'ai  dû  déclarer  au  pays 
quel  dissentiment  existait  entre  la  Chambre  des 
déjmtés  et  moi. 

J'ai  constaté  qu'aucun  ministère  ne  pouvait  se 
maintenir  dans  cette  Chambre  sans  rechercher 
l'alliance  et  subir  les  conditions  du  parti  radical 
Un  gouvernement  astreint  à  une  telle  nécessité 
n  est  plus  maître  do  ses  actions.  Quelles  que 
soient  ses  intentions  personnelles,  il  en  est  réduit 
a  servir  les  desseins  de  ceux  dont  il  a  accepté 
l'appui  et  à  préparer  leur  avènement.  C'est  à 
cpuoi  je  n'ai  pas  voulu  me  prêter  plus  longtemps. 

Quand  un  tel  désaccord  existe  entre  les  pou- 
voirs publics,  la  dissolution  est  le  moyen  prévu 
par  la  Constitution  elle-même  pour  y  mettre  un 
terme. 

J'aurais  préféré  cependant  que  la  date  fût  re- 
tardée. 

J'aurais  déi^iré  en  particulier  qu'avant  do  se 
séparer  les  Gnambres  eussent  pu  voter  le  budget 
de  1878. 

Le  mois  de  prorogation  qui  vient  de  s'écouler 
pouvait  servir  à  apaiser  les  esprits  et  à  leur  ren- 
dre le  calme  nécessaire  aux  discussions  d'af- 
faires. 

Ce  résultat  n'a  pas  été  obtenu.  A  peine  la  pro- 
rogation était-elle  prononcée  que  plus  de  trois 
cents  députés  protestaient,  dans  un  manifeste 
dont  vous  connaissez  les  termes,  contre  l'usage 
que  j'avais  fait  de  mon  droit  constitutionnel.  Ce 
manifeste  a  été  répandu  à  profusion.  Un  grand 
nombre  de  ceux  qui  l'ont  signé  l'ont  accompagné 
soit  de  lettres  à  leurs  électeurs,  soit  de  discours 
prononcés  dans  des  réunions  nombreuses.  Quel- 
ques-uns môme,  à  l'abri  de  l'immunité  parle- 
mentaire, se  sont  servis  d'expressions  telles  que 
la  justice  a  dù  sévir  contre  les  journaux  qui  les 
reproduisaient. 

Une  telle  agitation  ne  pourrait  se  prolonger 
sans  causer  un  trouble  profond.  Ceux  qui  s'y  li- 
vrent ne  peuvent  s'étonner  que  jo  les  appelle 
devant  le  pays  auquel  ils  se  sont  eux-mêmes 
adressés.  Je  me  borne  donc  à  demander  à  la 
Chambre  des  députés  de  voter  quelques  lois  ur- 
gentes que  le  patriotisme  de  tous  les  partis  na 
laissera  sûrement  pas  mettre  en  question. 

La  dissolution  ensuite  promptemeut  pronon- 
cée permettra  qu'une  Chambre  nrfuvelie,  convo- 
quée dans  les  délais  légaux,  se  réunisse  à  temps 
pour  assurer  les  services  de  l'exercice  prochain. 

Je  m'adresserai  avec  confiance  à  la  nation. 

La  France  veut,  comme  moi,  maintenir  iutac< 
tes  les  iustitutions  qui  nous  régissent.  Elle  ne 


Sénat.  —  Annexe  n'  126. 

SESSia.'V  ORDÏÏAIttK 

(Séance  du  16  juin  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  des 
finances  (1)  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés',  por- 
tant ouverture  pour  divers  ministères  'de  cré- 
dits supplémentaires  sur  les  exercices  1876  et 
1877  et  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et 
périmés,  par  M.  le  baron  Le  Guay,  sénateur. 

Messieurs,  dans  la  séance  du  14  mai  1877,  M. 
le  ministre  des  finances  a  déposé  sur  le  bureau 
du  Sénat  un  projet  de  loi  à  l'elfet  : 

1*  D'ouvrir  des  crédits  supplém-^ntaires  s'-'Ie- 
vant  à  la  somme  de  152,160  fr.  18  au  ministère 
des  finances  et  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce  sur  l'exercrice  1870; 

^  2*  D'annuler ,  sur  les  crédits'  ouverts  pour 
1  exercice  1876  aux  ministères  de  l'intérieur,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  des  travaux  pu- 
blics et  des  finances,  une  somme  de  6,792,420  fr. 
50  c,  et  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  de 
pareille  somme  aux  mêmes  ministères  et  avec 
les  ménaes  alfectations  à  l'exercice  1877; 

3"  D'ouvrir,  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce  et  au  ministère  des'travaux  pu- 
blics, deux  crédits  supplémentaires,  l'un  de 
15,000  fr.,  l'autre  de  49,000  fr.,  en  total  61.000  fr., 
à  l'exercice  1877; 

4»  D'accorder  sur  le  même  exercice  pour  le 
payement  des  créances  des  exercices  périmés  des 
crédits  extraordinaires  spéciaux  montant  à  la 
somme  de  96i,865  fr.  44; 

5"  D'accorder  au  budget  de  l'exercice  1877  du 
service  spécial  de  la  Légion  d'honneur  des  cré- 
dits extraordinaires  spéciaux  montant  à  la  somme 
de  3.637  fr.  90  applicable  au  payement  des  dé- 
penses des  exercices  périmés; 

6»  D'accorder  enfin  une   augmentation  dos 
restes  à  payer  des  exercices  187,1,  1874  et  1875 
des  crédits  supplémentaires  pour  la  somme  de, 
415,914  Ir.  38,  montant  de  nouvelles  créances 
constatées  sur  ces  exercices. 

Ce  projet  de  loi  a  été  voté  par  la  Chambre  des 
députés  dans  la  séance  du  5  mai  dernier. 

L'exposé  des  motifs  déposé  à  la  Chambre  des 
députés  et  les  tableaux  annexes  qui  accompa- 
gnent le  projet  d9  loi  contiennent  des  explica- 
tions très-détaillées  que  reproduit  et  complète 
le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  de  la  Chambre  par  M.  le  rapporteur  gé- 
néral du  budget. 

Aucune  modification  n'a  été  apportée  par  la 
Chambre  des  députés  aux  propositions  du  Gou- 
vernement. 

La  prochaine  clôture  de  l'cxercica  1870  ne 
permettant  pas  d'employer  en  totalité  certains 
crédits,  il  est  devenu  nécessaire  de  les  annuler 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Pouyer-Querlier,  président;  Rouland,  Caillaux, 
vice-présidents;  comte  do  Saint-Vallier,  Paris, 
Dauphin,  secrétaires  :  comte  d'.Andlau,  Daujihi- 
not,  Calmon,  Cazot,  Lambert  de  Sainte-Cioix, 
Bocher,  amiral'  baron  de  La  Roncière  Le  Nourv, 
Monjaret  de  Kerjégu,  Rampent,  BulFet,  baro'tj 
Le  Guay,  de  Freycinei. 
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à  cet  exercice  et  de  les  rétablir  à  l'exorcico 
1877. 

Les  suppléments  d'allocation  pour  l'exercice 
1S76  se  composent  :  1°  de  42,560  fr.  18  pour  le 
niinislôre  de  l'agriculture,  savoir  :  31,072  fr.  18 
pour  les  dépenses  des  étalons  métriques  inter- 
nationaux, laquelle  somme  sera  annulée  ultérieu- 
rement sur  l'exercice  1S75,  et  de  11,488  fr.  pour 
les  frais  d'entretien  du  bnieau  international  des 
poids  et  mesures,  ouvert  dès  le  1"  janvier  1875, 
au  lieu  de  la  date  prévue  du  1"  janvier  1877  ; 
2°*ie  110.000  l'r.  pour  le  nainistère  des  finances, 
destinés  à  compléter  les  allocations  nécessaires 

Eour  les  taxations  sur  la  débite  des  papiers  tim- 
rés  et  lo  produit  de  la  distribution  des  passe- 
ports. 

Les  crédits  supplémentaires  à  l'exercice  1877 
sont  :  1*  pour  le  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  une  somme  do  15,000  fr.  pour  pour- 
voir aux  dépenses  du  recueil  mensuel  contenant 
les  rapports  des  agents  consulaires  ;  2*  pour  le 
mitiistèra  des  travaux  publics,  une  somme  de 
49,000  fr.  destinée  à  la  préation  d'un  établisse- 
ment de  2"  classe  à  Bourbonne-les-Bains. 

Votre  commission  des  finances  n'a  aucune  ob- 
servation à  formuler  relativement  à  ces  diverses 
propositions  qui  ne  sont  pour  la  plupart  que  des 
opérations  d'ordre  ;  il  en  est  de  même  des  cré- 
dits extraordinaires  spéciaux  pour  dépenses  des 
exercices  périmés  et  des  crédits  additionnels 
demandés  en  augmentation  des  restes  à  payer 
des  exercices  clos,  tels  qt'Us  sont  détaillés  aux 
tableaux  annexes  (ôlat  D  et  état  G). 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de  pro- 
poser au  Sénat  d'adopter  lo  projet  de  loi  sui- 
vant et  les  tableaux  et  états  qui  y  sont  annsxés. 


PROJET  DE  LOI 


TITRE  PREMIER 

CïlÉDITS  COMPLÉJIENT.i.IUES  POUR  187G 

Art.  1".—  Il  est  accordé,  sur  l'exercice  1876, 
au  delà  des  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances 
du  3  août  1875  et  par  des  lois  spéciales,  des  cré- 
dits supplémentaires  montant  à  la  somme  de 
152,560  fr.  18. 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministôre 
et  par  chapitre,  conformément  à  l'état  A  annexé 
à  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  supplé- 
mentaires ci-dfssus  au  moyen  dos  ressources 
générales  du  budget  de  l'exercice  1876. 

Art.  3.  — Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres 
pour  les  dépenses  générales  de  l'exercice  1876, 
par  la  loi  de  finances  du  3  août  1875  et  par  des 
lois  spéciales,  une  somme  de  6,792,420  fr.  50  est 
et  demeure  annulée. 

Cette  annulation  est  répartie,  par  ministère  et 
par  chapitre,  conformément  à  l'état  B  annexé  à 
la  présente  loi. 


TITRE  II 

CRÉDITS    SUPPLÉMENTAIRES    SUR  L'eXERCICE  1877 

Art.  4.  —  Il  est  alloué,  sur  l'exercice  1877,  au 
delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances 
du  29  décembre  1870,  des  crédits  supplémen- 
taires montant  à  la  somme  de  6,S56,4iU  fr.  50. 

Ces  crédits  demeurant  répartis,  par  ministère 
et  par  chapitre,  conformément  à  l'état  G  annexé 
à  la  présente  loi. 


TITRE  III 

GRÉOITS    EXTR.^ORDINAinES    POUR  DÉPENSES 
d'exercices  PÉRIMÉS 

Art.  5.  —  Il  est  accordé,  sur  l'exercice  1877, 
pour  lo  payement  des  créances  dos  exercices 
périmés,  des  crédits  extraordinaires  spéciaux 
montant  à  la  somme  de  964,865  fr.  4i. 

Ces  crédits  extraordinaii-os  spéciaux  sont  ré- 
partis entre  les  divers  ministères  conformément  , 
a  létal  D  annexé  à  U  présente  loi.  j 

Ai-t.  G. —  Il  st  ra  pourvu  aux  dépenses  supplé-  i 
memaires  aut.'riséts  par  les  articles  4  et  5  ci- 
dessus  au  moyen  des  ressources  générales  du 
JbLid,t?et  de  lt:77. 

.^''■■2'  7  1'  «'s'^  accordé  au  budget  de  l'exer- 
cice 18(/  du  service  spécial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, porte  pour  ordre  au  budget  du  ministère 
de  la  justice  et  des  cultes,  pour  le  pavement  des 
créances  des  exercices  périmés,  des  crédits 
extraordinaires  spéciaux  montant  à  la  somme  ' 
de  3,63/  Ir.  90. 


TITRE  IV 

CRÉDITS   C0MPLÉ5IENTAIRES  AUX   RESTES  A  PAYER 
DES   EXERCICES  CLOS 

Art.  8.  —  Il  est  accordé,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  des  exercices  1873,  1874  et  1875, 
des  crédits  supplémentaires  pour  la  somme  de 


415,914  fr.  38,  montant  de  nouvelles  créances 
constatées  sur  ces  exercices,  suivant  l'état  E 
ci-annexé. 

Les  ministres  sont  en  conséquence  autorisés  à 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spé- 
cial ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices  clos 
aux  budgets  des  exercices  courants,  conformé- 
ment à  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1831. 


État  A.  —  Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  supplémentaires 

accordés  sur  l'exercice  1876. 


10 


Gl 


MINISTERES  ET  SERVICES 


MINISTERE  DE   L  AORICULTURB   ET   DU  COMMERGE 

Poids  et  mesures  


MINISTERE    DES  FINANCES 

3' partie.— Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus  publics. 
(Enregi.strement .  domaines  et  timbre.) 
Dépenses  diverses  


Total  de  l'état  A. 


MONTANT 
DES  CRÉDITS  gOPPLÉMENTAIRES 

accordés. 


par  ehapitre. 


42.560  18 


110.000  » 


par  ministère. 


42.560  18 


110.000  » 


132.560  18 


Etat  B.  —  Tableau,  paji-  ministère  et  par  clmpltre,  des  crédits  annulés 

sur  l'exercice  1876. 


34 

40 

15  bis. 


14 

37  bis. 

47  bis. 

47  q. 
49 

50 


52 
58 

59 


MINISTÈRES   ET  SERVICES 


JIIKISTERE  DE  l'INTÉRIEUR 

Subventions  pour  faciliter  l'achèvement  des  chemins 
vicinaux  ordinaires  et  d'intérêt  commun  

Subventions  pour  construction  do  ponts  sur  les  chemins 
vicinaux  


MINISTERE  DE   l'aGRIGULTURE    ET   DU  OOMMERGE 

Liquidation  du  service  de  l'approvisionnement  et  du 
ravitaillement  de  Paris  


67 


MINISTÈRE  DES    TRAVAUX  PUBLICS 

section.  —  Service  ordinaire. 
Ports  maritimes,  phares  et  fanaux  

2"  section.  —  Travaux  extraordinaires^ 

Réparations  des  dommages  causés  aux  travaux  publics 
par  les  inondations  

Achèvement  de  divers  travaux  en  oonstruction  à  l'école 
polytechnique  

Travaux  divers  au  palais  de  l'Elysée  

fravdux  d'armement  à  exécuter  avec  1©  concours  de 
l'industrie  privée  

Fabrication  de  cartouches  et  autres  dépenses  faites  dàiis 
l'intérêt  de  la  délense  sous  la  direction  du  ministre 
des  travaux  pubbcs  

Ûonslruclion  de  l'école  do  pharmacia   ..  ...  .  . 

Acquisit'on  de  terrains  pour  l'isolement  de  l'écolo  po- 
lyiechnique  

Travaux  d  agrandissement  du  Muséum  d'histoire  natu- 
relle  


MINISTERE   DES  FINANCES 


3"  partie.—  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus  publics.  (Douanes.) 


Matériel. 


Total  de  l'état  B  . 


MONTANT 

DES   CRÉDITS  AN^'CLÉS 


par  chapitre. 

par  ministère. 

141.887  16 

339.720.50 

187.833  34 

70.000  » 

70.000  » 

281,000  » 


2.215.000  » 

250.000  » 

1-25.000  u 

1.500.000  » 


30  000  » 

900  000  » 

621.700  » 

190.000  » 


280.000  » 


6.112.700  T) 


28f»  000  » 


6.792.420  50 
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État  G.  —  Tableau,  par  minislère  ei  par  clmpitre,  des  crédits  supplémentaires 
accordés  sur  l'exercice  4877. 


en 

B  . 

«  M 

e<  '3 


MINISTÈRES  ET  SERVICES 


MINISTÈRE  BE  L'iNTÉRIEna 

Subventions  pour  faciliter  l'achèvement  des  chemins 
vicinaux  ordinaires  et  d'intôrôt  commun  


MINISTÈUE  DE  L'iGRICULTUHE  ET  DU  COMMERCE 

Eneouragoments  aux  manufactura  et  au  commerce  

Liquidation  du  service  de  l'approvisionnement  et  du 
ravitaillement  de  Paris  


MINISTÈRE   DES   TRAVAUX  PUBLICS 

^"  section.  —  Senice  ordinaire. 
Ports  maritimes,  pharas  et  fanaux  

2«  section,  —  Travaux  extraordinaires. 

Réparation  des  dommages  causés  aux  travaux  publics 
par  les  inondations  

A.cqui8ition  de  terrains  pour  l'isolement  de  l'école  po- 
lytechnique   

Travaux  d'ugrandissemant  du  Muséum  d'histoire  naturelle 

Travaux  divers  au  palais  de  l'Elysée  

Achèvement  de  divers  travaux  en  construction  à  l'école 
polytechnique  

Conslructio»  de  l'école  de  pharmacie  

Travaux  d'armement  à  exécuter  avec  le  concours  de 
l'industrie  privée  

Fabrication.de  cartouches  et  autres  dépenses  faites  dans 
l'intérêt  de  la  défense  sous  la  direction  du  ministre 
des  travaux  publics  

Distribution  des  eaux  dans  l'établissement  de  2"  classe 
aux  thermes  de  Bourbonne  

MINISTÈBE  DES  FINANCES 

S'  partie.  —  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus  publics.  (Douanes.) 

Matériel  

Total  de  l'état  G  


MONTANT 

DES  CREDITS  SUPPLÉMENTAIRES 

accordés. 


par  chapitro. 

par  ministère. 

329.720  50 

329.720  50 

15.000 
70.000 

B 

86.000  B 

231.000 

» 

2.215.000 

» 

621.700 
190.000 
125.000 

» 

»  \ 

6.161.700  » 

250  000 
900.000 

n  1 
»  1 

1.500.000 

» 

30.000 

49.000 

» 

2S0.000 

n 

280.000  t 

6.856.420  50 

État  D.  —  Tableau  dôs  crédits  extraordi- 
naires spéciaux  accordés  sur  l'exercice 
'l 877  pour  dépenses  d'exercices  périmés. 


lUKÎSTÈRES 


Minislère  dô  la  justice  et  des  cul- 
tes ;  Service  des  cultes  

Ministère  des  ali'aires  étrangères. . 
Ministère  de  l'intérieur  «t  gouver- 
nement général  civil  de  l'Algérie-. 

Intérieur  

Algérie  

Ministère  des  finances,  

Ministère  de  la  guerre   

Ministère  de  la  marine  et  des  co- 
lonies  

Ministère  de  l'instruction  publique 
r  et  des  beaux-arts  : 

Instruction  publique  

Beaux-art*.   

Ministère  de  l'agriculture  et  du 

commerce  

Ministère  des  travaux  publics.,... 

Total  de  l'état  D  


MONTANT 

des 

crédits  accordés 


fr.  e. 


23 

548 

63 

7 

986 

50 

318 

319 

51 

12 

922 

24 

74 

471 

01 

117 

012 

85 

2G 

556 

25 

42 

424 

51 

76 

38 

333 

297 

42 

8 

240 

14 

964.865 

44 

État  E.  —  Tableau  des  crédits  supiplémen- 
taires  accordés  en  augmentation. des  restes 
à  payer  des  exercices  clos. 


MINISTÈRES 


Ministère  des  affaires  étrangères.. 

Ministère  de  l'intérieur  et  gouver- 
nement général  civil  de  l'Al- 
gérie : 

lutérieur  

Algérie  

Ministère  des  finances  

Ministère  de  la  marine  et  des  colo- 
nies.   

Ministère  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts  : 

Instruction  publique  

Beaux-arts  

Ministère  de  l'agriculture  et  du 

commerce  

Ministère  des  travaux  publics  

Total  de  l'état  E  


MONTANT 

des 

crédits  accordés 


fr.  c 


89 

116 

61 

83 

333 

68 

6 

667 

92 

141 

789 

43 

46 

794 

28 

29.130  36 
9.894  60 

2T3  55 
8.913  95 


415.914  38 


Sénat.  —  Annexe  n'  133. 

StSSIOS  ORDI.MIIl» 


(Séance  du  10  juin  1877  ) 

PROJET  DE  LOI,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  ayant  pour  objet  l'établissement  de 
surtaxes  sur  le  vin  et  sur  l'alcool  à  l'octroi  do 
Meudon  (S.'ine-et-O  se),  jirésenté,  au  nom  de 
M.  lo.'niarèch.il  do  Mac  Mahon,  duc  do  Magenta, 
Président  de  la  République  française,  par 
M.  Gaillaux,  ministre  des  linan«es. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Le  Gouvernement  a  présenté  h  la  Chambre  dc9 
députés,  le  19  février  dernier,  un  projet  de  loi 
concernant  l'établissement  do  surtaxes  sur  le  vin 
et  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Moudon  (Soine-et- 
Oise). 

Ce  projet,  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
est  souniis  aujourd'hui  aux  délibérations  du  Sé- 
nat. 

Le  Gouvernement  n'a  rien  à  ajouter  à  l'exposiî 
des  motifs  qui  accompagnait  lo  projet  de  loi  et 
dont  la  distribution  a  été  faite  à  MM.  les  séna- 
teurs en  mémo  leriips  qu'à  MM.  les  députés. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  do  la  promulgation 
de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décembre  1881 
inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de  Meu- 
don,  département  de  Seine-et-Oise,  les  surtaxes 
ci-après  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hectolitre, 

0  fr.  50  cent. 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  es- 
prits, liqueurs  et  (ruils  à  l'eau-de-vie,  absinthe 
volume  cotai,  par  hectolitre,  2  fr. 

Ces  surtaxes  s^nt  indépendantes  des  droits  da 

1  fr.  50  par  kectolitre  de  vin  et  de  6  fr.  par  hec- 
tolitre d'alcool  pur  perçus  audit  ©ctroi,  à  titra 
de  taxes  principales. 


Sénat.  —  Annexe  u'  127. 

SESSION  ORDlNAIRB 


(Séance  du  16  juin  1877.) 

PROJET  DE  LOI,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  tendant  à  autoriser  le  département 
des  Côtes-du-Nord  à  s'imposer  extrordinaire- 
ment  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux, 
présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac 
Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la  Ré- 
publique française,  par  M.  de  Fourtou,  ministre 
de  l'intérieur.' 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  Gouvernement  a  présenté,  le  22 
mars  dernier,  à  la  Chambre  des  députés,  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  autoriser  le  département 
des  Côt8S-du-Nord  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux. 

La  Chambre  des  députés  a  adopté  ce  projet 
dans  sa  séance  du  12  mai  1877,  et  nous  avons 
l'honneur,  aujourd'hui,  de  le  soumettre  à  vos  dé- 
libérations. 

Le  Gouvernement  n'a  rien  à  ajouter  à  l'exposé 
des  motifs  qui  accompagnait  le  projet  de  lui  et 
qui  a  été  déjà  distribué  au  Sénat  en  même 
temps  que  la  Chambre  des  députés  en  était 
saieie. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  département  des  Côtes- 
du-Nord  est  autorisé,  contormément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'im- 
poser exlraordinairement,  peu'lant  cinq  ans,  à 
partir  de  1878,  4  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contnbutioas  directes  dont  le 
produit  sera  allecté  aux  travaux  des  chemina 
vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen  lam- 
ment  des  coniiimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mum est  déterminé  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  [Slt, 


Sénat.  —  Annexe  'a*  128. 
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(  npiUés,  tendant  à  autoriser  le  départemont 
u  Indre-et-Loire  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pour  le  service  de  l'instruction  primaire 
présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  do  Mac 
Mahou,  duo  de  Magenta,  Président  do  la  lié- 
pubhqiie  française,  j.ar  M.  de  Fourtou,  minis- 
tre de  1  intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Le  Gouvernement  a  présenté,  le  22  mars  der- 
nier, a  la  çhambre  des  députés,  un  projet  de 
loi  tendant  a  autoriser  le  département  d'Indre- 
et-Loire  a  s'imposer  extraordinairomeut  pour  le 
sorvice  de  1  instruction  primairo. 

La  Gbambro  des  députés  a  adopté  ce  proiot 
flans  sa  séance  du  12  mai  1877  et  nous  avons 
1  honneur  aujourd'hui  dû  le  soumettre  à  vos  dé- 
Jiberations. 

Le  Gouvernement  n'a  fion  à  ajouter  à  l'exposé 
des  motifs- qui  accompagnait  le  projet  de  loi  et 
qui  a  été  déjà  distribué  au  Sénat  on  même  temps 
que  la  Chambre  des  députés  en  était  saisie. 

PROJET  DE  LOI 

Arlicle  unique.  —  Le  département  d'Indre-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  â  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 's'imposer  ex- 
traordinairement  pendant  trois  ans,  à  partir  de 
1878,  5  dixièmes  de  centime  additionnel  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  dont  le 
produit  sera  consacré  au  service  de  l'enseigne- 
ment primaire 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mum est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi  des  finan- 
ces, en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 


GÏÏMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Ordre  dn  jour  du  lundi  25  juin. 
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A  deux  heures.  —  SÉANCE  publique 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  con- 
tributions directes  à  percevoir  en  1878.  (N»s957- 
988.  —  M.  Adolphe  Cochery,  rapporteur.) 

l'»  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  modifier  la  loi  du  14  décembre 
1875,  concernant  la  restauration  des  ports  de 
Dunkerque  et  de  Gravelines.  (IÇ»»  771-977.  — 
M.  Trystram,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  M. 
Wilson,  tendant  à  abroger  la  loi  du  28  juillet 
1875,  relative  aux  allumettes  chimiques.  (N" 
42-172-431.  —  M.  Berlet,  rapportour.) 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de  loi 
de  M.  Raoul  Duval,  ayant  pour  objet  l'interdic- 
tion de  toutes  les  fonctions  salariées  et  de  toute 
nomination  ou  avancement  dans  l'ordre  de 
la  Légion  d'honneur  aux  membres  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  députés.  (N»»  363-822. 
—  Urgence  déclarée.  -—M.  Logerotte,  rap- 
porteur.) 

1"  délibération,  snr'  la  proposition  de  M. 
Joigneauz  eti  plusieurs  de  ses  collègues,  sur  la 
création  de  conseils  da  prud'hommes  agricul- 
teurs. (N°'  98-323-775.  -  M.  Fallières,  rap- 
pcirtear.)  •  ^ 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Lai- 
sant  et_  plusieurs  de  £es  collègues,  portant 
reorganisation  du  corps  de?  commis  du  com- 
tt:i;sin-iat  de  la  marine.  (N°«  523-642-818  — 
M.  limile  Bonchet,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  con.si dération  de 
Jâ  proposition  de  loi  de  M.  Alfred  Naquet 
tendant  au  rétablissement  du  divorce.  (N" 
l/<-599.  — M.  Gonstans,  rapporteur.) 

Ti,?f*  délibération  sur  la  proposition  de 
MM.  Bamberger,  Versigny  et  Marmottan. 
aj-ant  pour  objet  de  maintenir  en  activité  les 
foQcUonnaires  et  employés  de  l'Etat  admis  | 


faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  jusqu'à  la 
remise  de  leur  titre  de  pension.  (N"»  61-216- 
807.  —  M.  Adolphe  Leiièvre,  rapporteur.) 

2»  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Yictor  Plessier,  tendant  à  restituer  aux 
conseils  municipaux  la  nomination  des  mem- 
bres des  commissions  adminis-lratives  des  hos- 
pices et  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfai- 
aance.  (N<"  156-422-817.  —  M.  Victor  Ples- 
sier, rapporteur.) 

délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Adolphe  Leiièvre,  tendant  à  fixer  le  trai- 
tement  des  institutrices  dirigeant  des  écoles 
publiques  de  filles  dans  les  communes  dont  la 
population  est  inférieure  à  500  habitants. 
(N«  342-444-852.  —  M.  Adolphe  Leiièvre. 
rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Escanyé  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  aj'ant  pour  objet  de 
modifier  l'article  l*'  de  la  loi  du  29  juin  1867 
sur  la  naturalisation.  (N»»  773-845.  —  M.  Du- 
croz,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Lenglé  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  relative  au  mode  de  nomination  des 
gardes  cham.pêlres.  (N°'  7i)0-827.  —  M.  Gus- 
tave Jametel,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  Eschasseriaux 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  au  mode 
ûe  révocation  des  maires  et  adjoints  élus  par 
les  conseils  municipaux.  (N"  733-819.  —  M. 
Bousquet,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  le  baron  de  Saint-Paul  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  accorder 
une  amnistie  quant  aux  peines  pécuniaires  et 
à  celles  de  l'emprisonnement  prononcées  ou 
encourues  pour  tous  délits  ou  contraventions 
en  matière  de  forêts.  697-842.  —  M.  Sar- 
rien,  rapporteur.) 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Parent  (Savoie), 
relative  aux  officiers  ministériels.  {N°»  711- 
833.  —  M.  Durieu,  rapporteur.) 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Aclocque  et  Rico*,  relative  aux  chemins 
de  fer  à  traction  de  locomotives  pouvant  être 
établis  sur  les  routes.  (N""  195-483-878.  — 
M.  Aclocque,  rapporteur.) 

1"  déhbération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Pilet  des  Jardins,  ayant  pour  objet  de  mo- 
difier et  de  compléter  la  loi  du  10  décembre 
1850  sur  la  mariage  des  indigents.  (N»»  572- 
698-876.  —  M.  Maunoury,  rapporteur.) 

1"  «lélibération  sur  k  proposition  de  loi  de 
MM,  Lcvôque,  Lôpouzé  et  plusieurs  de  leurs 
collègues,  relative  à  la  révision  du  tarif  des 
greifiers  des  tribunaux  de  commerce.  (N<"  122- 
198-873.  —  M.  Levêque,  rapporteur.) 


Les  séries  de  billets  à  distribuer  lundi 
25  juin  pour  la  séance  suivante,  comprendront  : 

Galerie.  —  Depuis  M.  le  baron  de  Bour- 
going,  jusques  et  y  compris  M.  Gonstans. 

Tribunes.  —  Depuis  M.  Moreau,  jusques  et  y 
compris  M.  Robert  de  Massy. 


Commission  pour  l'examen  du  projet  de  loi  re-  ; 
latif  à  l'établissement  du  tarif  général  des  ' 
douanes.  (N"  754.) 

1"  bureau  :  MM.  Malézieux,  Rouvier,  Pa- 
rent. 

2«  bureau  :  MM.  Millaud  (Edouard),  Viette, 
Bousquet  (Gard). 

3«  bureau  :  MM.  Mercier,  Wilson,  Wad- 
dington  (Richard). 


4«  bureau  :  ». 

5«  bureau  :  MM.  Tirard,lDanelle-Bernardin, 

Dupouy. 

6'=  bureau  :  MM.  Bertholoa,  Trystram,  Pel- 
let  (Marceliin).  >     j  > 

7"  bureau  :  MM.  Lebaudy,  Gailly,  Bien- 
venu. 

f  bureau  :  MM.  Faye,  Pinault,  Gandin. 

y<=  bureau  :  ». 

10«  bureau  :  MM.  Blanc  (Louis),  Cochery. 
Legrand  (Pierre).  . 
11«  bureau  ;  i. 

Les  4%  9"  et  bureaux  n'ont  pas  nommé 
leurs  commissaires. 


Commission  pour  l'examen  des  deux  projets  de 
résolution  :  1°  de  M.  Leblond  et  plusieurs 
de  ses  collègues  ;  2°  de  M.  Cazeaux  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  tendant  à  modifier 
le  règlement.  (N"  922-928.  —  Urgence 
déclarée.) 

bureau  :  M.  Leblond. 
2«  bureau  :  M.  Journault. 
3«  bureau  :  M.  Lisbonne. 

4"^  bureau  : 

5«  bureau  :  M.  Yersigny. 
6"  bureau  :  ». 
7«  bureau  :  M.  Gatineau, 
8=  bureau  :  ». 
9»  bureau  :  M.  Glémencoau. 
108  bureau  :  M.  Marmottan. 
H«  bureau  :  M.  le  colonel  Denfert-Roche- 
reau. 

Les  4e,  6«  et  8°  bureaux  n'ont  pas  nommé 
leur  commissaire. 


Commission  pour  l'examen  des  propositions  : 
1»  de  M.  Bousquet  sur  les  concessions  da 
chemins  de  fer  ;  2"  da  U.  Brossard,  ayant 
pour  objet  de  modifier  divers  articles  de  la 
loi  du  2'1  avril  1810  sur  les  mines,  (N"  713- 
734-820.) 

l""  bureau  :  M.  Billy. 

1"  bureau  :  M.  Latrade. 

3»  bureau  :  M.  Brossard. 

4«  bureau  :  ». 

5"  bureau  :  M.  Ninard. 

6e  bureau  :  ». 

7e  bureau  :  M.  Casimir  Perier. 

8»  bureau  :  ». 

9»  bureau  :  M.  Pascal  Duorat. 

10*  bureau  :  M.  Legrand  '(Louis). 

Ile  bureau  :  M.  Azémar. 

Les  4«,  6e  et  8e  bureaux  n'ont  pas  nommé 
leur  commission. 


M.  Victor  Lefranc,  porté  comme  avant  voté 
«  contre  »  dans  le  scrutin  du  21  juin  sur  la  d(j- 
claralion  d'urgence  et  la  discussion  immédiate 
du  projet  de  loi  relatif  aux  contributions  direc- 
tes à  percevoir  en  1878,  déclare  qu'il  était  mo- 
mentanément absent  de  la  salle  des  séances. 
Présent,  il  aurait  voté  «  pour  »  l'urgence  et  la 
discussion  immédiate. 


Chazalire  des  députés.  —  Annexe  n*  945. 

SESSION'  ORDl.WIRS 

(Séance  du  16  Juin  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  do 
budget  (1)  chargée  d'examiner  le  projet  do  loi 
portant  ouverture,  au  ministre  de  la  guerre, 
sur  le  compte  de  liquidation  et  l'exercice  1S77, 
d'un  crédit  de  209,679,000  ir.,  par  M.  Cvprien 
Girerd,  député. 

Messieurs,  eu  reconnaissant,  à  votre  tour,  qu» 

(t)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Gam- 
betta,  présid'cnt  ;  Cochery,  Guichard,  vice-prési- 
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les  ressources  du  l)ULlget  ordiii'aire  ne  pouvaient 
pas  sul'lirs  i  la  reconstitution  des  l'oices  militai- 
res lie  la  France,  en  laissant  ouvert  le  compte 
de  liquidation  que  L'Assemblée  nationale  avait 
créé,  vous  lui  avez,  par  la  lui  du  23  août  dernier, 
imposé  des  garanties  nouvelles  et  tracé  des  règles 
spéciales. 

Le  matériel  du  service  courant  et  le  matériel 
de  la  réserve  étaient,  jusque-là,  confondus  :  vai- 
nement réclainait-on  leur  séparation,  au  moins, 
dans  la  comptabilité:  il  a  fallu  que  la  loi  vînt  la 
prescrire.  Si  les  ell'ets  de  cette-  disposition  ne 
sont  pas  encore  entiéremen-t  obtenus,  il  est  juste 
de  constater  que  l'administration  a  fait  toutes 
diligfnces,  a  pris  tontes  les  rausures  pour  en  as- 
surer l'exécution.  Un  décret  du  IG  décembre  et 
une  instruction  raiuistéi'iello  du  29  du  même  mois 
ont  réglementé  cette  distinction,  sans  laquelle 
aucuu  contrôle  et  aucuue  stirveillance  n'élaiunt 
possibles.  L'inventaire  de  tout  ce  qui  existe  dans 
les  mag-asins  de  la  guerre  et  la  répartition  entre 
le  service  courant  et  le  service  de  réserve  se 
poursuivent  activement:  cette  double  opération 
sera  terminée  le  ["'juillet  prochain. 

L'article  5  de  la  foi  du  23  aoiit  1873  a  prescrit 
de  nouveau  l'établissement  d'un  compte' annuel 
de  l'emploi  des  crédits  alloués  :  M.  le  ministre 
le  l'ait  dresser  en  ce  moment,  et  nous  avons  sa 
promesse  qu'il  nous  sera  remis  au  premier 
jour. 

Enfin,  la  communication  qui  vient  de  nous 
être  faite  de  l'avis  du  comité  de  l'artillerie  sur 
le  choix  d'un  nouTeau  type  de  canon,  atteste, 
de  la  part  de  M.  la  miuistro  de  la  guerre,  la 
résolutiou  de  rompre  avec  les  traditions  trop 
longtemps  suivies  au  ministère  et  de  se  confor- 
mer scruDuleuscmeut  aux  prescriptions  de  la 
loi. 

Nous  pouvons  donc,  en  toute  sécurité,  mettre 
à  sa  disposition  les  ressources  nécessaires  pour 
continuer  de  pourvoir  à  la  défense  du  terri- 
toire. 

C'est  dans  ce  but  que  de  nouveaux  crédits 
s'élevant  ensemble  à  209,679,000  fr.  sont  d@- 
mandés  pour  l'exercice  1877  au  titre  du  compte 
de  liquidation. 

Ils  sont  répartis  entre  les  différents  seryices 
de  la  manière  suivante  ; 

CH.iPiTRK  puEMiEu.  —  Approvisioiimment 
et  armement. 

Ce  chapitre  comprend  les  dépenses  les  plus  di- 
verses :  il  pourvoit  en  môme  temps  à  la  cons- 
truction des  bâtiments  et  des  ma'jh'mes  qui  doi- 
vent servir  à  la  fabrication  de  tout  le  matériel 
do  l'artillerie  et  à  cette  fabrication  même. 

Pour  pouvoir  comploter,  un  jour,  l'arme- 
ment de  nos  côtes,  de  nos  places,  de  nos 
équipages  militaires  et  las  approvisionner  de 
munitions,  il  est  avant  tout  nécessaire  de  com- 
pléter notre  outillage  de  fabrication.  L'atelier 
de  Tarbes  réclame  des  travaux  de  défense  con- 
tre i'Adour  et  des  améliorations  intérieures  ;  de 
nouveaux  aménagements  doivent  être  faits  aux 
ateliers  de  Puteaux  ;  à  Bourges,  il  faut  continuer 
l'organisation  de  l'arsenal. 

Le  harnachement  de  l'artillerie  et  celui  des 
équipages  militaires,  la  continuation  da  la  fa- 
bricatiou  do  nouvelles  armes  portatives  et  des 
canons  d'un  nouveau  modèle  nécessitent  d'im- 
portantes allocations. 

On  espère  taire  face  à  ces  besoins  si  divers,  si 
eompluxes,  avec  une  somme  de  99  millions. 

La  commission  a  recommandé  à  l'attention  du 
ministre  de  la  guerre  la  Iransformatiou  de  nos 
fusils  Chassepot  :  l'uniformitégclans  l'armement 
est,  on  le  sait,  d'un  intérêt  doifiremier  ordre,  et, 
puisqu'on  a  adopté  pour  l'armée  un  fusil  d'un 
nouveau  modèle,  il  importe  que  cette  arme  nou- 
velle remplace  partout,  non-seulement  entre  les 
mains  des  soldats,  mais  dans  les  magasins  et  le» 
arsenaux  l'arme  qui  s'y  trouve.  Ce  remplacement 
peut  d'autant  mieux  se  faire  que  le  fusil  Chas- 
sepot est  assez  facilement  transformé  conformé- 
ment au  nouveau  modèle.  On  ne  saurait  donc 
retarder  davantage  cette  transformation. 

ci-LvpiTRE  II.  —  Génie. 

Afin  de  pourvoir  aux  différents  services  dont 
elle  est  chargée,  la  direction  du  génie  demande 

dents  ;  Constans,  Devès,  Lamy,  Millaud  (Edouard), 
secrétaires;  Parent,  Uutilleul,  Allain-'I  argé , 
■V/iUon,  Carnet  (Sadi),  Barthe  (Marcel),  Roux, 
Bardoux,  Jacques,  Brissoa,  Dréo,  Floquet,  de 
Mahy,  Le  Cesue,  Langlois,  F.  Varatubon,  Nadaud, 
Talion,  Crozet-Fourneyron,  Martiu-Feuillée,  Ti- 
rard,  Guyot,  Matluou-Bodet,  Girerd,  Bethaiont 
Spulter, 


5G  900,000  fr.  qui  seraient  employés  de  la  ma- 
nière suivante  : 

fortificalioris.  —  38,S.')0,O00  fr.  sont  destinés 
à  continuer  les  travaux  de  iléfense  du  Nord-Est, 
de  l'Est,  du  Sud-Est  et  de  Paris,  ainsi  que  ceux 
de  la  défense  des  côtes  et  à  faire  quelques  ani4- 
lioiatioHs  importantes  aux  places  dé|à  créées. 
Il  s'agit  toujours  de  l'exécution  do  ia  loi  du 
25  juillet  18'74  :  toutefois  le  moment  approche 
oh  l'on  pourra  entreprendre  ailleurs  la  délense 
du  territoire.  La  frontière  du  Nord,  qui  s'étend 
do  Dunkerque  à  la  trouée  de  Chimay,  veut  être 
protégée  :  elle  réclame  la  constitution  de  trois 
groupes  défensifs:  celui  de  Donkerque,  Bergues 
et  Gra^'elines,  celui  do  Lille,  Douai,  et  en-Un  le 
fjroupe  des  places  comprises  entre  l'Escaut  et  la 
Sambre. 

,  En  attendant  que,  en  temps  opportun,  une  loi 
procède  au  classement  de  ces  nouvelles  fortilica- 
tions,  il  est  bien  entendu  que  les  travaux  seront 
établis  conformément  aux  avis  de  la  commission 
de  délense,  en  exécution  des  prescriptions  de  la 
loi  du  10  juillet  1851. 

T  Casernement.  —  La  reconstitution  du  caser- 
nement se  poursuit  de  compte  à  demi  avec  les 
vjjles  et  l'Etat  :  elle  sera  presque  entièrement 
terminée  à  la  fin  de  l'exercice.  On  demande  à 
cet  efi'et  0,800,000  fr. 

5*  Magasins  di  l'armée  territoriale.—  1,500,000 
francs  sont  nécessaires  pour  compléter  l'installa- 
tion des  magasins  dans  les  6%  7%  8*  et  1-i'  ré- 
gions militaires. 

i'  Etablissement  de  la  justice  militaire.  —  Aux 
termes  delà  loi  du  18  mai  1875,  il  doit  être  créé, 
dans  chucunt)  des  régions  militaires,  dos  éta- 
blissements spéciaux  pour  la  justice  militaire 
mais  les  projets  n'en  sont  pas  encos'e  partout 
définitivement  arrêtés  et  l'on  peut,  sans  aucun 
inconvénient,  en  ajourner  l'exécution,  si  ce,  n'est 
à  Bordeaux  et  à  Rennes,  où  les  travaux  sont 
commencés.  Il  y  a  lieu  do  réduire  à  200,000  fr. 
la  prévision  des  dépenses  qui  avait  été  portée  à 
700,000  fr. 

S"  Etablissement  des  services  administratifs.  — 
On  a  commencé  l'installation  de  plusieurs  manu- 
tentions, de  parcs  à  tourrages,  de  magasins  pour 
le  service  des  hôpitaux,  de  l'habillement,  du 
compement  et  des  subsistances  :  il  importe  de 
continuer  ces  travaux  ;  de  ce  chef,  on  prévoit, 
pour  l'exercice  de  1877,  une  dépense  de  3,900,000 
francs. 

6'  Matériel  des  parcs.  —  La  reconstitution  du 
matériel  des  parcs  du  génie  exige  l'acquisition 
d'outils  et  l'exécuiion  de  travaux  qui  entraîne- 
ront une  nouvelle  dépense  de  700,000  fr. 

7*  Chemins  de  fer.  —  LU  création  de  plusieurs 
quais  d'embarquement  pour  faciliter  la  mobili- 
sation de  l'armée  occasionnera  une  dépense  qui 
est  évaluée  à  4  millions.  C'est  une  dépense  d'une 
incontestable  utilité,  mais  on  doit  faire  remar- 
quer à  l'administration  de  la  gu'erre  que  les 
travaux  faits  pour  faciliter  l'embarquement  des 
troupes  seront  absolument  stérilQS  si  les  com- 
pagnies n'ont  pas  doublé  les  Toies  destinées 
au  transport.  Les  troupes,  en  effet,  s'embarque- 
raient rapidement,  mais  resteraient  en  place. 

S'  Télégraphie  militaire.  —  Les  450,000  francs 
qui  sont  demandés  permettront  de  continuer 
l'organisation  de  la  télégraphie  de  campagne, 
l'installation  de  la  télégraphie  des  forteresses,  et 
les  divers  travaux  qui  concernent  les  communi- 
cations par  la  voie  aérienne  (pigeons  voyageurs, 
ballons,  photomicrographie,  télégraphie  optique, 
éclairage  électrique,  etc.). 

CHAPITRE  m.  —  Subsistances, 

La  conservation  des  subsistances  soulève  dif- 
férents problèmes  qui  ne  sont  pas  encore  réso- 
lus, mais  dont  l'étude  est  poursuivie  sans  relâche  : 
leur  recherche  ne  saurait  faire  ajourner  la  con- 
tinuation des  approvisionnements,  pour  lesquels 
M.  le  ministre  de  la  guerre  réclame  une  somms 
de  7,652,308  fr. 

CHAPITRE  IV.  —  Hôpitaux  el  ambulances. 

Les  indications  fournies  h  l'appui  de  la  de- 
mande d'un  crédit  de  l,u86,83G  fr.  suffisent  pour 
en  justifier  l'ouverture. 

CHAPITRE  Y.  —  Remonte  el  harnachement. 

2  millions  sont  nécessaires  pour  poursui- 
vre l'exécution  de  la  loi  militaire  en  complé- 
tant le  plus  tôt  possible  l'eirectif  qu'elle  a  dé- 
crété. 


CHAPITRE  vr.  —  Habillement. 

C'est  surtout  dans  le  service  do  l'Iiabillement 
qu'ont  a|jpai'u  les  inconvénients  do  la  confusion 
qui  existait  entre  Je  matériel  courant  et  lo  ma- 
tériel do  réserve.  Bien  ([ue  la  distinction  entre 
les  deux  comi)tabilités  ne  soit  pis  encore  entiè- 
rement établie,  on  a  déjii  pu  apprécier  l'iusuni- 
sance  des  approvisionnements  réalisés,  et  M.  la 
ministre  de  la  guerre  a  iiris  devant  la  commis- 
sion du  bud^'ùt  l'engagement  de  veiller  lui» 
même  à  l'emploi  des  crédits  qu'il  sollicite. 

CHAPITRE  vu.  —  Transports  généraux. 

Una  somme  do  2,750,000  fr.  est  jugéa  néces- 
saire pour  faire  face,  dans  le  courant  de  cet 
exercice,  aux  frais -des  transports. 

CHAPITRE  Tiii.  —  Dépôt  de  la  guerre. 

Ce  service  réclame  une  alloeation  qui  paraît 
justifié»  de  200,000  fr. 

En  conséquence,  votre  commission  du  budget 
vous  propose  lo  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1"'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre,  au  titre  du  compte  de  liquidation,  pour 
les  dépenses  à  effectuer  en  1877,  un  crédit  de 
209,181,808  fr.,  qui  est  et  demeure  réparti  par 
chapitres,  conformément  à  l'état  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  ci-des- 
sus au  moyen  des  ressources  que  le  ministre  des 
finances  est  autorisé  à  créer,  sans  que  les  enga- 
gements du  Trésor  puissent  s'étendre  à  plus  de 
six  années. 

Art.  3.  —  Les  portions  de  crédits  non  consom- 
mées à  la  clôtHi'e  de  l'exercice  pourront  êtrii 
reportées  par  décret,  avec  la  même  affectation, 
aux  exercices  suivants,  en  même  temps  que  les 
ressources  correspondantes. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  réglementaires  de 
la  loi  du  23  août  1870  s'appliqueront  à  ce  crédit. 

Etat  de  répartition,  par  chapitres,  du  crédit  de 
S:09,481,808  fr  ,  ouvert  pour  les  dépenses  de  1817 
à  {aire  au  titre  du  compte  de  liquidation. 

Sommes 
allouées . 

Chap.  1".  —  Approvisionnement  et 

armement   99.000.00» 

Chap.  2.  —  Génie   66.400  000' 

Chap.  3.  —  Subsistances   7.6.52.808 

Chap.  4.  —  Hôpitaux  et  ambulances.      2. 489.500 
Chap.  5.  —  Remonte  et  harnache- 
ment..  2.000.00C* 

Chap.  6.  —  Habillement   38.689.500  . 

Chap.  7.  —  Transports  généraux...  2.750  OOÔ 
Chap.  8.  —  Dépôt  de  la  guerre   200  OUO 

209. 181. SOS 


Chambre  des  députés.  —  Annex»j  n'  956, 
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(Séance  du  16  juin  1877.) 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  de  modifier 
les  clauses  du  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession du  canal  d'irrigation  de  la  Bourn©, 
(département  de  la  Drôme),  relative  au  mode 
de  payement  de  la  subvention  de  l'Etat,  pré- 
senté au  nom  de  M.  le  maréchal  de  MaciVlahon, 
duc  de  Magenta,  Président  de  la  fiépublique. 
française,  par  M.  Paris,  ministre  des  travaux: 
publics. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  loi  du  21  mai  1874  a  approuvé  la. 
convention  passée  entre  le  miiiistra  des  travtitix 
publics  et  les  représentants  d'une  société  loca.l» 
en  formation  pour  la  concession,  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 
dite  loi,  d'un  canal  dérivé  de  la  Bouruo  et  d'es- 
tiné  à  l'irrigation  de  la  plaina  de  'Valence. 

Aux  termes  de  l'article  4  de  la  convention,  la 
ministre  des  travaux  publics  s'est  engagé  à  al- 
louer à  la  société  concessionnaire,  survies  fc^nds 
du  Trésor,  une  subvention  de  2,900,000  fnmcs 
applicable,  pour  les  deux  tiers,  au  canal  princi- 
pal et,  pour  le  dernier  tiers,  aux  canaux  sacon-^ 
(iaires  et  tertiaires;  la  première  portion  d  <i  la, 
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Bubvention  doit  être  payés  par  à-comptes  suc- 
.cessils  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  dps 
travaux,  sur  la  justification  des  dépenses  laites 
pour  une  somme  triple  du  montant  de  i'à- 
compte  à  délivrer,  sauf  retenue  d'un  dixième 
Jusqu'à  réception  déliuitive  du  canal  principal- 
la  seconde  partie  est  payable  au  fur  et  à  mesuré 
de  la  récepiion  provisoire  de  chaque  groupe  de 
canaux  secondaires  et  tertiaires,  sauf  également 
la  retenue  d'un  dixième  payable  seulement  après 
la  réception  dôliniiive. 

Il  est,  d'ailleurs,  stipulé  dans  la  convention 
que  les  à-comptes  et  les  soldes  de  la  subvention 
•ne  seront  acquittés  que  sur  le  montant  des  cré- 
•dits  p/evus  au  budget,  et  qu'il  ne  pourra  être 
•demandé  aucune  indemnité  pour  retard  de  paye- 

Les  travaux  d'établissement  du  canal  de  la 
Sourne  ont  été  conduits  avec  une  activé  telle 
que,  s  ils  ne  sont  pas  ralentis,  la  société  conces- 
gionnaire  terminera  son  œuvre  notablement 
arant  le  délai  de  cinq  années  fixé  pour  l'achève- 
ment du  canal  principal. 

Dans  une  lettre  du  8  novembre  1876,  M  le 
président  du  conseil  d'administration  de  la  so- 
ciété a  exposé  les  difficultés  financières  contre 
iesquelles  cette  société  aurait  à  lutter  si  l'Etat 
continuait  à  lui  payer  les  subventions  du  Trésor 
par  fractions  irrégulières  et  selon  les  convenan- 
ces budgétaires.  D'après  les  prévisions  primiti- 
ves des  concessionnaires,  le  contingent  du  Tré- 
sor, le  capital-actions  de  2,000,000  Ir.  et  la  capi- 
taiisation  des  redevances  des  futurs  usagers  de- 
vaient assurer  la  dépensa  de  premier  établisse- 
ment évaluée  à  7  millions;  or,  la  totalité  du  ca- 
pital-actions jointe  aux  à-comptes  payés  sur  les 
subventions  de  l'Etat  va  être  épuisée  avant 
même  l'aclièvement  du  canal  principal. 

La  société  a  donc  dû  se  préoccuper  de  créer 
immédiatement  des  ressources  nouvelles. 

Deux  moyens  se  présentaient  : 

1*  L'émission  d'obligations  prévue  et  autorisée 
jus^[u'à  concurrence  de  2  millions  de  francs  par 
l'article  34  des  statuts  ;  2*  l'escompte  de  ce  qui 
reste  à  payer  de  la  subvention  de  l'Etat. 

L'émission  immédiate  d'obligations  rencontra 
de  la  part  des  institutions  de  crédit,  auxquelles 
îa  société  s'était  adressée,  de  sérieuses  objec- 
tions fondées  sur  ce  que  les  obligations  de- 
vraient avoir  pour  garantie  des  redevances  d'ar- 
a-osage  dès  à  présent  exigibles,  tandis  qu'en  réa- 
lité cette  exigibilité  n'existera  qu'après  la  mise 
en  eau  des  canaux  secondaires  ;  que,  d'un  autre 
côté,  les  sommes  dues  par  le  Trésor  sont  subor- 
données aux  possibilités  accidentelles  des  bud- 
gets. 

La  société  s'est  arrêtée  à  la  combinaison  con- 
sistant dans  l'escompte  de  la  subvention  du  Tré- 
sor ;  mais  il  faut  pour  cela  que  les  prêteurs 
soient  assurés  de  rentrer  dans  leurs  avances  à 
des  échéances  fixes. 

M.  le  président  du  conseil  d'administration  do 
la  société  concessionnaire  a  donc  demandé  aue 
ia  somme  de  1,050,000  fr.  qui  restera  due  'à  par- 
tir du  1"  janvier  1878  sur  la  subvention  du  Tré- 
oSr'nn®.?','  a?qu'"ée  en  six  annuités  égales  de 
J25,000  fr.  chacune,  et  portant  intérêt  à  partir 
du  1"  terme.  ^ 

MM.  les  ingénieurs,  consultés  sur  les  combi- 
naisons proposées,  ont  reconnu  qu'elles  se  re- 
commandaient par  un  caractère  tout  particulier 
d  opportunité.  Toutefois  M.  l'ingémour  en  chef 
a  fait  remarquer  que,  si  l'on  se  reporte  à  l'ar- 
ticle 4  de  la  convention,  les  deux  premiers  tiers 
de  la  subvention  du  Trésor  doivent  d'abord  être 
ailectés  au  canal  principal  et  le  dernier  tiers 
aux  canaux  secondaires  et  tertiaires.  Celte  dis- 
tinction lui  parait  devoir  être  maintenue  dans  le 
payement  successif  des  annuités  pour  le  cas  où 
les  dépenses  du  canal  principal  dépasseraient  les 
prévisions  de  la  compagnie. 

La  société  concessionnaire  fait  observer  gue 
cette  distinction  rendrait  illusoire  la  mesure 
qu  elle  sollicite,  attendu  qu'il  deviendrait  très- 
dilacile,  sinon  topossible,  de  diviser  l'emprunt 
et  de  le  réaliser  à  des  époques  et  dans  des  con- 
ditions dillérentes. 

M.  la  préfet  de  la  Drôme  insiste  sur  la  néces- 
sité do  donner  à  la  société  du  canal  de  laBourne 
le  moyen  de  mener  à  prompte  et  bonne  fin  l'œu- 
vre quelle  a  si  bien  commencée.  La  division 
admise  par  M.  l'ingénieur  en  chef  de  la  subven- 
tion en  deux  partie  distinctes,  lui  parait  devoir 
entraîner  de  graves  inconvénients  pour  l'émis- 
sion de  1  emprunt  que  doit  contracter  la  société 
i'/i'«o,^  SI  1  entreprise  n'était  pas  terminée 
en  mO,  contrairement  à  toutes  les  prévision« 
/Liât  pourrait  conserver  les  trois  annuités  à! 
courir  jusqu  en  1883,  do  manière  à  garantir  les 
tPftvaux  restant  à  exécuter.  s^^iiu"  lo» 
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PROJET  DE  LC« 

Article  unique.  —  Est  approuvée  la  convention 
passée,  le  16  mai  1877,  entre  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  la  société  anonyme  concession- 
naire du  canal  d'irrigation  dérivé  de  la  Bourne, 
ladite  convention  modifiant  les  conditions  dans 
lesquelles  sera  payée  la  subvention  de  l'Etat. 


Entre  le  ministre  des  travaux  publics  agissant 
au  nom  de  l'Etat,  sous  la  réserve  de  l'approba- 
tion des  présentes  par  une  loi, 

D'une  part,  , 

Et  la  société  anonyme  dite  du  canal  de  la 
Bourne,  représentée  par  M.  Bérenger,  délégué  à 
cet  eff"et  par  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration de  ladite  société,  en  date  du  15  mai  1877, 

D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  La  somme  de  1,950,000  fr.  qui  res- 
tera due,  à  partir  de  l'année  1878,  sur  ia  sub- 
vention de  2  900,000  fr.  alfectéa,  sur  les  fonds  de 
1  Etat,  au  canal  d'irrigation  de  la  Bourne  par  la 
loi  du  21  mai  1874,  approuvant  la  convention  re- 
lative à  ia  concession  de  ce  canal,  sera  payée  à 
la  sociHtô  concessionnaire  en  six  annuités  de 
325,000  fr.  chacune,  de  juillet  1878  à  juillet  1883. 

Art.  2.  ~  Au  cas  oti  les  travaux  que  doit  exé- 
cuter la  compagnie,  aux  termes  de  l'article  5  du 
cahier  des  chargss  de  la  concession,  ne  seraient 
pas  terminés  à  la  date  du  l«'  janvier  1861,  le 
payement  des  trois  dernières  annuités  ne  sera 
effectué  qu'après  l'achèvement  complet  de  l'en- 
treprise. ' 

Art.  3.  —  Les  annuiiés  ne  seront  versées 
qu  autant  que  la  société  concessionnaire  justi- 
fiera, au  moyen  de  décomptes  visés  par  les  ingé- 
nieurs du  contrôle,  de  l'exécution  de  travaux, 
acquisitions  de  terrains,  frais  généraux,  pour  une 
somme  triple  du  montant  des  annuités. 

Art.  4  —  Les  autres  dispositions  da  la  con- 
vention du  7  février  1874  qui  n'ont  rien  de  con- 
traire à  la  présente  convention  continueront  à 
recevoir  leur  plein  et  entier  ell'et. 


La  combinaison  sollicitée  par  M.  le  président  [ 
du  conîcil  d'administration  de  la  société  conces- 
sionnaire du  canal  do  la  Bourne,  devant  consti- 
tuer une  dérogation  û  la  convention  acceptée  par 
la  loi  du  21  mai  1874,  une  loi  nouvelle  peut  seule 
la  consacrer. 

Apres  avoir  consulté  lo  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  nous  n'hésitons'  pas,  mes- 
s;eurs,  à  vous  soumettra  le  projet  de  cette  non-  , 
velle  loi.  Les  chantiers  du  canal  de  la  Hourne 
ont  été  installés  par  la  société  concessionnaire  ■ 
sur  une  vaste  échelle,  les  grands  travaux  d'a^  t 
sont  en  pleine  activité  et  tout  est  disposé 
pour  les  conduire  vigoureusement;  mais  il  faut 
pour  cela  que  la  société  soit  en  mesure  de  faire 
face  à  ses  dispenses,  et  si  les  conditions  actuelles 
de  la  convention  qu'elle  a  passée  avec  l'Etat  sont 
maintenues,  elle  se  trouvera  aux  prises  avec  les 
plus  sérieuses  difficultés.  Or,  le  payement  par 
annuités  égales  des  1,950,000  fr.  restant  dus  au 
1"  janvier  1878  sur  la  subvention  du  Trésor  pré- 
senterait d'autant  moins  d'inconvénients  au  point 
de  vue  budgétaire  que  chaque  annuité  (325,000  fr.) 
sera  inférieure  à  l'allocation  de  500,000  ir.  qui 
figure  au  budget  de  1877  et  qui  était  également 
demandée  pour  1878. 

Nous  pensons,  en  outre,  que  la  division  de  la 
subvention  en  deux  parties  distinctes  n'est  pas 
nécessaire  et  qu'il  suffirait  de  prescrire  la  sus- 
pension du  payement  des  trois  dernières  an- 
nuités pour  les  cas  oîi  les  travaux  ne  seraient 
pas  terminés,  conformément  aux  prévisions  de 
la  compagnie,  à  la  date  du  1"  janvier  1881;  mais 
nous  repoussons  toute  allocation  d'intérêts,  par 
ce  motit  qu'il  convient  de  maintenir  le  principe 
que  l'administration  a  toujours  suivi,  celui  d'uDQ 
subvention  fixe  sans  indemnité  d'aucune  nature. 

Lo  conseil  d'Eiat,  consulté  sur  le  projet  de  loi 
préparé  par  l'admmistration,  a  pensé  que  la 
forme  à  adopter  pour  modifier  les  conditions 
dans  lesquelles  serait  payée  la  subvention  ac- 
cordée par  l'Etat,  pour  la  construction  du  canal 
de  la  Bourne,  devait  être  celle  d'une  convention 
rectifiant  la  convention  primitive. 

Telle  est  l'économie  des  propositions  que  nous 
avons  l'honneur,  messieurs,  de  soumettre  à  votre 
approbation. 


INFORMATIONS  ET  FAITS 


La  fociélc  des  anciens  textes  français  a 
tenu,  jeudi  dernier,  sa  séance  générale  an- 
nuelle, sous  la  présidence  de  M.  Gaston  Pâris, 
membre  de  l'Institut.  Le  discours  du  prési- 
dent, les  rapports  du  secréiaire,  M.  Paul 
Meyer,  professeur  au  Collège  de  France,  et  de 
M.  le  baron  James  de  Rothschild,  trésorier, 
ont  constaté  Iciat  satisfaisant  de  la  société, 
qui  compte  actuellement  plus  de  460  mem- 
bres. 

Trois  volumes  ont  été  distribués  cette  an- 
née :  le  pre.Tiier  d'un  recueil  des  Miracles  de  U 
Vierge  pur  personnages,  le  joli  poëme  de  Guii- 
laume  de  Palavie,  et  deux  rédactions  sn  prose 
du  céièbie  ron.an  des  Sept  Sages.  La  société  a 
nommé  cette  année  M.  E.  Mic'nelant  prési- 
dent, et  Mil.  Thurot  et  de  Montaigloa  vice- 
présidents. 

—  C'est  aujourd'hui  dimanche  24  juin,  j'oar 
de  la  nativité  de  saint  Jean-Baptiste,  que,  sui- 
vant un  usage  immémorial,  on  aliume  des 
feux  de  joio  dans  la  France  entière.  Ces  feux, 
dits  c  de  la  Saint-Jean  »,  paiai.ssent  remonter 
jusqu'au  paganisme.  Les  écdvams  qui  ont 
traité  de  ceite  coutume  ont  remarqué,  «i  effet, 
que  ces  feux,  aSluméi  au  solstice  d'été,  sem- 
blent se  rattacher  à  des  traditions  myihoiogi- 
ques. 


Laissant  de  côté  les  origines  de  cette  aiiti- 
que  coutume,  le  chroniqueur  du  Bulletin 
français  ne  s'occupe  que  du  tableau  pittores- 
que et  poétique  qu'offrent  ces  foyers  improvi- 
sés et  joyeux  ; 

N'est-ce  pas  quelque  chose  comme  le  iJ/e- 
mento,  horao  1  que  cela  veut  nous  diie?  Hom- 
me, rappeile-toi  1  Rappelle-toi,  sous  ce  beau 
ciel  d'été  qu'a  embrasé  toute  une  journée  de 
soleil,  du  ciel  gris  d'hiver  dans  lequel  monte 
la  fumée  silencieuse  de  nos  toits.  Tu  es  tout 
entier  à  la  grande  fête  de  la  Nature,  et  tu 
oubherais  volontiers  ton  ami  des  soirs  moro- 
ses, l'hôte  consolateur  de  ta  maison  sous  la 
neige  :  le  feu!  Ne  sois  pas  ingrat.  N'a-t-il  pas 
souvent  réchauffé  les  membres,  égayé  ton  es- 
prit d'u  pétillement  de  ses  étincelles,  égaré  ta 
rêverie  sur  les  rouges  architectures  qu'il  des- 
sine à  travers  les  cendres  ?  Donne  un  souvenir 
à  ton  vieux  compagnon  pour  qu'il  te  soit  fidèle. 
L'é;.é  passe.  Noël  vient  avec  ses  frissons  et  ses 
chants  sacrés.  Mémento,  homo  ! 

On  a  coupé  les  foins;  là  oii  ils  verdoyaient 
et  ondulaient  au  -^nt,  la  piaine  rasée  n'a  plus 
qu'un  chaîo  emenf  do  velours  sous  la  rosée. 
C'est  sur  quelqu'une  de  ces  belles  places  nues 
et  douces  à  fouler  que,  dans  nombre  de  villa- 
ges, 0:1  se  réunit  pour  danser  autour  de  ces 
feux.  Il  en  est  oîi  la  coutume  e^t  suivie  par  une 
sorte  de  force  d'habitude.  Mais,  dans  toute 
une  région  de  la  France,  une  cérémonie  reli- 
gieuse-consacré ce  vieil  usage,  et  des  bénédic- 
tions sacrées  lui  donnent  une  solennité  bien 
autre  et  plus  durable,  ^tiie  est  l'occasion  de 
prières  ayant  la  prospérité  des  moissons  pro- 
chaines pour  objet.  Je  vous  assure  que  ce 
spectacle  n'est  pas  de  ceux  qu'on  oublie. 

Il  y  a  toujours  quelque  chose  de  grand  et 
d'émouvant  dans  la  communiuté  de  pensée 
qui,  le  même  jour,  à  une  même  heure,  sur 
tant  de  points  différents  d'un  vaste  pays, 
amène  un  specîacle  identique. 
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—  On  mande  d'Epprnay  que,  sons  l'in- 
fiUCnce  du  soieil  bienfaisant  de  juin,  la  végé- 
tation, en  retard  à  cause  dus  pluies  continuel- 
les qui  eut  signalH  toute  la  periOJc  du  [jriu- 
teraps,  a  [ins  tout  h  coup  un  aspect  luxuriant. 
La  Vigne,  qui  avait  assez  fouU'ert  pour  qu'on 
craignit  un  instant  la  coulure,  a  surtout  profita 
d<-;  la  chaleur  exceptionnelle  qui  règriB  dopuis 
une  douzaine  ie  jours;  et  si  on  n'a  pas  la 
quantiré,  car  les  vignerons  de  Ja  Cliampagne 
fie  plaign(^nt  beaucoup  de  la  rareté  du  raifâa 
cette  année,  on  est  en  droit  d'espérer  une 
bonne  qualité. 

—  Les  journaux  belges  font  le  récit  des  nom- 
breux désastres  causés  par  les  derniers  orages  : 

Un  orage  effrayant  s'est  déchaîné  sur  la 
ville  de  Bruges,  jeudi  après  midi.  Une  pluie 
torrentielle  accoaipagnée  d'éclairs  et  d'im- 
menses gréions,  a  inondé  la  ville  et  a  causé  des 
inondations  dans  beaucoup  de  maisons. 

L'Organe  de  Mons  a  été  iniormé  jeudi  que  la 
fondra  avait  tué  cinq  personnes  —  troi*  ou- 
vriers houilltjurs  et  deux  enfants  —  près  de  la 
fosse  Sainte -Hortense,  sur  le  territoire  de 
Pâturage?.  j 

Jeudi  matin,  un  nommé  Toussaint  Cri- 
quelière,  âgé  de  21  ans,  domicilié  à  Irciion-  i 
■weiz,  a  été  tué  par  le  fluide  électrique,  à  Qua- 
regnon,  où  il  était  occupé  à  faire  des  Lriqaes. 

L'orage  a  causé  de  tfrribles  d.'=gits  ti^ns 
plusieurs  localités  voisines  de  Mons,  nalam- 
ment  à.  Hava^,  à  Qaivy,  Aulnoi?,  et  toiu  le 
long  de  la  route  de  Maulieug*.  A  Havay,  c  é- 
tait  un  \rii  déluge.  On  dit  qu'une  femme  a  été 
emportée  par  les  eaux. 

De  Charîeroi,  on  écrit  que,  mercredi,  la 
foudre  est  entrée  par  un  carreau  brisa  de  la 
fenêtre  d'une  barraque  de  Lriqaetiers,  près  du 
charbonnage  de  Fontaine- l'Evê^ue,  où  trou- 
vaient douze  personnes.  Une  d'entre  elles  fat 
tuée  sur  le  coup  et  deux  autres  grièvement 
brûlées. 

A  Châtelet,  une  femme  qui  allaitait  son  en- 
fant a  été  atteinte  par  la  foudre.  Elle  a  un 
bras  paralysé. 

Dans  la  province  de  Namur,  entre  Saint- 
Gérard  et  Foss€s,  la  foudre  est  tombée  à  dif- 
férentes reprises.  Les  détails  manquent;  mais 
Ei  l'on  en  croit  la  rumeur  publique,  un  nommé 
G...,  de  Fosies,  aura  tété  frappé  par  la  foudre 
et  tué  roide  à  côté  d'une  meule  de  foin  der- 
rière laquelle  il  s'était  réfugié. 

D'autre  part,  la  foudre  est  tombée  à  Maison, 
sur  une  grange,  qui  a  été  complètement  in- 
cendiée. 

Noville-les-Bois  (Hesbaya),  la  fouJre  a 
réduit  en  cendres  deux  maisons  conSiguës 
avec  leurs  dépendances.  Aucune  tête  de  bétail 
n'a  pu  échapper.  L?s  pompes  ont  très-active- 
ment  fonctienné,  mais,  avant  leur  arrivés,  le 
feu,  favorisé  par  les  toitures  en  chaume  et  la 
violence  eu  vent,  avait  prià  une  extension 
taop  considérable. 

On  écrit  Moha  que  l'orage  y  a  sévi  telle- 
ïient  foré,  que  les  habitants  du  fond  de  la 
îommune  ont  dû  quitter  le  rez-de  chaussée 
îe  leurs  maisons,  inondées  par  des  torrents 
l'eau  arrivant  des  hauteurs.  G'est  un  vécita- 
)!e  déluge  qui  a  répandu  la  terreur  dans  le 
fillage. 

On  écrit  de  Landen,  le  21  juin,  à  Y  Echo  du 
'Parlement  : 

^  Hier,  vers  cinq  heures  du  f  oir,  pendant  que 
'orage  sévissait  sur  nos  environs,  la  foudre  » 


est  tombée  en  la  commune  de  Wezeren,  .«ur  j  indu  trie,  notr.mment  en  co  qui  concerne  les 


la  fermo  occupée  par  ron  propriétaire,  le  sieur 
Qaibei  t  ;  en  un  clm  d'œil,  bâ'inieu'.s,  grange 
CL  auties  dépendances  de  o  ite  propria  é  furent 
ia  proie  des  flammes. 


—  Des  rapports  récsmment  publiés  des  ins- 
pecteurs des  mines  en  An;;leterre  sur  la  quan- 
tité de  charbon  extrait  dani  h  Royaumi'-Uni 
penùant  l'année  1870,  il  semble  résulter  que 
la  corijommation  domestique  ne  t'accroît  pas, 
mai»  qu'au  contraire  elle  a  diminué.  Ce  résul- 
tat est  en  opposition  avec  les  prévisions  do  la 
commission  .iu  ciiarbon,  dont  le  rapport,  daté 
de  juillet  1873,  porte  que,  comme  îe  charbon 
pour  ia  consommât. on  do.mestique  est  généra- 
lement estimé  à  une  lonna  par  tôte  de  la  po- 
pulation totale,  «  i'accrûi£t<?ment  futur,  de  ce 
chef,  doit  coïncider  avîc  l'ac'jroissement  de  la 
popu'aiion.  ï  Plus  loin,  le  même  document 
ajoute  que  i  quant  à  l'exportation  fuiurg  du 
charbon,  quoiqu'un  accroissement  très -consi- 
dérable .se  soit  produit  dans  la  période  qui  a 
fait  l'ob.et  des  constatations  précédentes,  il  y 
a  cependant  des  raisons  de  douter  que  beau- 
coup d'augmentation  ait  lieu  à  l'avenir  dans 
cette  direction.  » 

Cependant  les  rapports  des  inspecteurs  con- 
statent qne  la  quantité  de  charbon  sortie  des 
mineîi  en  1876  n'a.  été  que  de  8I8,G31  tonnes 
de  plus  qu'en  •1875.  D'un  autre  côté,  les  ex- 
porlalioni  en  1S7G  on^  éié  de  i5,;G.j,S39  ton- 
nea,  contre  44,544,919  tonne.s  duns  l'année 
précédente,  soit,  une  augmentation  de  1,720,920 
toiin^s  sur  l'annse  précédante.  Si  de  cette 
augmentation  on  déduit  l'aDgiientation  da 
rendemesst  de  1875  sur  cfflui  de  1375,  il  reste 
un  déficit  dans  la  consommation  domestiqua, 
pour  cette  dernière  année,  de  902,239  ton- 
nes. 

Cette  diminution,  dans  une  certaine  mesure, 
peut  ëire  attribuée  à  une  plus  grande  é«onomie 
du  chirbon  dans  les  ménage^»,  à  cause  des  prix 
très-élevés  qu'ils  avaient  atteints  il  y  a  trois 
ou  quatiS  ans.  On  peut  dire  s.us5i  que  tandis 
que  la  consommation  domestique  tend  plutôt 
à  diminuer,  la  puissance  d'extraction  du  char- 
bon en  Angielene  s'est  considérdb!em.int  ac- 
crue pendant  ces  dernières  années,  car  tandis 
qu'en  1872  il  n'y  avait  que  3,001  charbonna- 
g- s,  le  nombre  s'en  était  élevé,  en  i875,  à 
4,445;  mais  l'année  dernière,  le  nombre  en 
avait  été  un  peu  réduit  par  suite  de  quelques 
charbonnages  dont  le  produit  no  donnait  au- 
cun profit. 

—  Maitland,  dans  son  Histoire  d'Angïclerre, 
rapporte  qu'il  exiîte  un  acte  de  donation  fait 
par  le  roi  Edouard  II,  lequel  a  régné  da  1307 
à  1326,  à  la  femme  àù  Pierre  da  Gave-atan,  de 
Queenhitha,  d'sne  rente  à  prélever  sur  le 
droit  rie  pé«g«  du  blé  dans  câ  faubourg  de 
Londrijs.  On  vient  de  découvrir  une  partie  da 
tombaau  de  cette  dama  d-nns  le»  fondations  de 
la  visilie  église  de  Qusenhiîha.  Dans  l'inscrip- 
tion, qui  est  pn  vieux  français  normand,  la 
ffmtne  du  célàbre  favori  d'EJcL:ard  II,  dont  on 
connaît  la  fin  tragique,  demanda  les  prières  de 
tous  les  chrétiens.  L?s  Istire»  en  cuivre  qui 
composent  cette  inscription  sont,  dit -on,  très- 
curieuses. 

—  Dans  la  Revue  orientale  mensuelle  de 
Vienne  (Autriche),  un  industriel,  intéressé 
dans  ie  commerce  des  bé'es  fauves  qu'on  va 
chercher  en  Afrique  pour  les  ménageries 


éléphant.=;, 

Parmi  les  grands  mammifères,  c'est  l'élé- 
phant qui  est  le  plus  demandé,  c'est  aussi  ce- 
lui dont  k  capture  ft  la  con.-ervation  présen- 
tent lu  moins  du  diilioult"?.  Lor.-qu;;,  i-n  18G6 
et  l.\'G7,  je  visitai  l'Afrique  ocoidfn'ale,  accom"- 
pagnuni,  uu  propriétaire  do  ménntieriw  bi'>n 
connu,  nous  obtînmes  des  Arabes  à  Ilomran 
onze  jeunes  élépiiants,  et  à  Gassala  cinq  autres 
petits. 

La  manière  dont  on  les  chasse  a  déjà  été  dé- 
crite par  sir  Samuel  Baker.  Quand  on  a  trouvé 
un  troupeau  d'éléphants,  on  se  met  à  ta  pour- 
suite, on  se  partage  par  groupes  de  trois,  pour 
suivre  les  animaux  qui  se  sép:irent  du  groupe. 
Un  des  chasseurs  cherche  à  attirer  l'attention 
de  l'animal;  pendant  ce  temps,  un  second 
s'approche  par  derrière,  descend  de  cheval,  lâ- 
che, à  l'aide  d'une  largi^  épée  à  deux  tran- 
chants, de  couper  le.  tendon  d'Achille  d'une 
des  deux  jambes  de  derrièr.;  do  l'animal. 

Le  pachyderma  furieux  se  tourne  contra 
l'assaillant,  qui  sauts  lestement  sur  le  cheval 
que  le  troisième  chisscur  tient  tout  prêt; 
alors  le  premier  s'efforce  de  blesser  de  la  même 
manière  if.  secoede  jambe  de  l'éléphant,  qui 
est  mis  ainsi  dans  l'impossibilité  de  nuire. 
L'animal  est  abattu  et  tué. 

On  agit  ainîi  à  l'égard  des  vieux  éléphant?. 
Les  jfunes,  qu'on  distingue  facilernerû,  sont 
entraînés  loin  de  la  tioape;  n'ayant  pas  ia 
force  des  autres,  ils  ie  fatiguent  piu.s  aisément. 
Des  chasseur»  le^  ento;.  rent,  on  leur  garrotte 
les  jambes  et  le  col,  et  on  les  transporte  plus 
loin. 

Oa  chasse  de  même  le  buifle,  le  rhinocéros, 
les  girafes  et  les  grandes  antilopes. 

Les  jaunes  éléphants  prisonniers  sont  très- 
rebelles  et  cherchent  à  renver.-er  tous  ceux 
qui  les  approchent.  Cependant,  ils  s'apprnoi-. 
sent  en  peu  de  temps  et  deviennent  doux  et 
confiants  :  les  plus  petits  d'abord,  les  plus 
grands  et  les  plus  âgés  ensuite.  Cho^e  singu- 
hère,  ils  s'accoutument  plus  facilement  aux 
Européens  qu'aux  indigènes,  en  qui  ils  s'ima- 
gine nt  toujours  voir  ceux  qui  les  ont  privés  de 
leur  liberté.  Les  jeunes  ainsi  capturés  ont  gé- 
néralement de  un  à  trois  ans;  ceux  qui  ont 
dépassé  cet  âge  sont  plus  malaisés  à  saisir,  et 
ils  restent  aussi  plus  longtemps  sauvages  et 
rétifs. 

Aux  jeunes  on  fait  boire  du  lait;  aux  plus 
âgés  on  donne  de  l'eau  ;  on  les  nourrit  les  uns 
et  les  autres  avec  une  plante  qu'on  appella 
dura,  avec  des  fruits  des  jeunes  pousses,  du 
foiu,  etc. 

Le  prix  auquel  les  animaux  revenaient  en  ce 
temps-là  variait  de  25  à  100  thalers  (îhalera 
dits  de  i^Iarie-Thérèse).  Mais  ai  le  prix  est  mi- 
nime sur  les  lieux,  comparativement  à  ce  qui 
sp.  paye  en  Europe  pour  cet  article,  il  est  de 
beaucoup  augmenté  par  les  frais  que  nécessite 
un  séjour  de  plusioura  mois  par  les  dépenses 
du  retour,  par  la  location  des  hommes  et  des 
chameaux,  par  le  tiux  du  fret  sur  les  bateaux 
à  vapeur  et  les  chemins  de  fer,  le.«  frais  de 
douane,  etc.  Cependant  les  pnx  élevés  qui  se 
sont  produits  sur  les  marchés  d'Europe,  ont  en- 
gagé quelques  industriels  à  se  procurer  tel  ou 
tel  exomplaire  de  choix,  quanl  l'occision  s'en 
présentait  et  à  l'expélier  eu  Egypte,  et  de  là 
en  Europe  ;  la  spéculation  a  quelquefois  réussi, 
mais  elle  entraîne,  outre  de  grands  fra.s,  beau- 
coup de  soins  et  de  peines  pendant  le  voyage 
pour  que  les  animaux  arrivent  sains  et  saufs, 
et  quand  on  a  eu  la  chance  de  les  amener  à 


d'Europe,  donne  des  détails  curieux  sur  cette  j  bon  port,  oa  se  trouve  souvent  trompé  dans 
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ses  calculs,  par 
ruent  survenue 

Fendant  la  ni.irche  de  Gassala.  à  Souaktn, 
ch.icun  des  petits  éléphants  était  tenu  par 
un  homme,  les  plus  forts  par  dea-x.  Ils  s'habi- 
tuèrent bien  vite  à  la  marche,  et  tirent  peu  de 
résisiance;  mai:^,  à  la  maindre  peur  qu'ils 
éprouvaient  ils  devenaient  inquiets  et  farou- 
ches; et  ii  fallait  dcux  hoairnes  pour  las  rete- 
nir, même  les  plus  farblps.  Le  re.--te  du  tf  mps, 
ils  couraient  comme  des  chiens,  man.treant  ce 
qu'on  leur  préientait  dans  la  ma\n,  ou  cher- 
cli  .nt  eux-mêmes  dans  les  sacs  à  fcur/age  ou 
dans  la  poche  de  leurs  cornacs. 

Les  éléphanis  sont  beaucoup  plus  sensibles 
qu'on  ne  le  supposerait  à  la  chaleur  du  Eoleil. 
Malheureusement,  sur  la  route  dont  nous  par- 
lons on  trouvait  peu  d'ombre.  Ils  s'aspergeaient 
eux-mêmes  avec  do  l'eau  qu'ils  prenaient  dans 
leur  trompe;  mais  l'eau  ne  se  rencontre  pas 
toujours  en  abondance  et  il  faut  quelquefois 
la  porter  dans  des  outres  pendant  deux  ou 
trois  jo'irs  de  marche,  comme  on  le  fait  pour 
le  Ib'iri-age  dsns  des  sacs.  A  défaut  d'eau, 
les  éléphants  s'aspergent  de  poussière  ou  de 
sable.  La  ms relie  sur  un  terrain  pierreux  leur 
est  très-pénible  :  la  plante  de  lears  pioils  te 
meurtrit,  on  a  soin  pourtant  de  ne  pas  faire 
de  trop  longues  marchas  et  de  prendre  tous 
\e.à  trois  ou  quatre,  jourî  un  jour  de  re,.iOs. 

Pendant  la  traversée  do  la  mer  Rouge,  oa 
les  nourrissait  de  foin,  de  dur.i  et  de  biscuit 
de  mer  ;  le  changement  ne  leur  faisait  aucun 
mal.  Sur  les  quinze  éiépiisnîs  en  notre  pou- 
voir, il  n'en  arriva  que  dix  vivants  en  iîlui  ope, 
deux  étant  morfs  peu  de  temps  après  nous 
avoir  été  remis,  et  Ip^h  plus  petits  pendant  le 
voyage.  • 

Les  jeunes  rhino:éro3  sa  prennent  de  la 
même  manière  ;  mais  leur  alimentation  et 
leur  transport  sont  bien  plus  dilficiles. 


La  librair  e  Calmann  Lévy  vient  do  publier 
un  livre  d'actualité  intitulé  la  Gucrra  d'O- 
rient ,  ciude  hisl-crique  et  diplomatique,  par 
M.  Alexandre  Glénard. 

L'auteur,  qui  a  étudié  d'une  façon  toute  spé- 
ciale riiistoiri*  de  la  Russie  et  d;*s  rapports  de 
celte  puissance  avec  la  Turquie,  a  raconté 
brièvement  les  gnarres  turco-russes,  et  exposé 
les  causes  poliiujues  es  religieuses  qtii  ont 
amené  la  guerre  actuelle.  Remontant  aux  ori- 
gines de-ly,  question  d'Orient,  il  en  a  suivi  les 
phases  diverses  et  s'est  appliqué  parîicaiière- 
ment  àdôyelopper  les  incuients  qni  ont  mar- 
qué la  dernière  pâiiode  diplomatique  relative 
aux  alldires  orientales. 

A  l'heure  où  les  opérations  iiillifaires  se 
poursuivent  activement  sur  le  Danube  et  en 
Arménie,  cet  ouvrage  oil're  le  plus  vif  intérêt 
pour  toutes  les  personnes  qui  tiennent  à  con- 
naître les  causes  profondes  du  conflit. 


La  Lîi»  livraison  de  la  JN^ouvellh  Géogra- 
riUE  Univers lîLLE,  la  'i\rre  et  les  //u mines, 
vient  de  paraîire  à  la  librairie  Hachette,  79, 
boulevard  Saint- Germain. 

En  voici  le  sommaire  : 

Industrie  et  commerce  de  la  Suisse.— •  Rou- 
tes et  cheminis  de  fer  des  Aloes.  —  Chemins 
de  ier  du  Oothard  et  du  Simplon.  —  Peuple 
,suis.'-e.  —  Communes  et  Ciinions  suisses. 

Gravures  :  Le  lac  des  Quatre-Gantons  et 
1  Axen.-.irasse. 

Carte  en  couleur  des  montagnes  du  Saint- 
Gothard.  * 

Plusieurs  cartes  et  plans  dans  le  texte. 


REVUE  DRAMATIQUE 


COaNEILLE  PLAG-IAIRE 

Dep'.iis  le  jour  où  M.  le  chevalier  de 
Scufléry,sa  bonne  plumeau  poing,  partiten 
guerj'e  conlre  h»  Cid,  on  a  bien  ci(.*s  fois  re- 
proché à  Corneilia  ses  empruats  au  théâtre 
e.spa;çr.ol,  Cfue  Voltaire  et  d'autres  n'ont  pas 
craint  de  qualifier  de  plagiais.  A  en  croire 
la  légende  voltairienne,  le  Cid,  le  Msnleur^ 
la  Saile  du  Menteur,  eans  parler  ded  œu- 
vres de  jeunesse,  n'auraient  pas  apparte- 
nu en  propre  au  grand  poêle;  on  allait 
■jusqu'à  lui  contester  la  paternité  ùHléra- 
clius  et  de  Rodogunc.  Philarste  Clinsle.?,  un- 
des  premiers,  dans  ses  belles  éLade.s  sur  le 
théiV.re  espagnol,  a  fait  justice  de  ces  ac- 
cusations, preuves  en  mains  et  avec. une 
é:0ijuenc9  indignée.  Nous  voudrions  ré- 
sumer ici  un  dfs  points  principaux  de 
son  plaidoyer ,  que  nous  avons  trouvé 
épars  à  diliérenles  pages  du  nouveau  vo- 
lume pahiié  par  la  iilDrairie  Charpentier, 
sous  ce  titre  :  La  France,  l'Espag.'ie  et,  l'Ita- 
lie au  dix-septième  siècle.  On  sait  que  Cor-  ; 
neille  est  né  eu  1605,  quelques  années  î 
après  Caideron.  Or,  vers  cettâ  époque,  de  | 
1600  à  1660,  l'Espagne,  qui  était  encore  cet 
empire  de  Gharies-Quuit  sur  lequel  le  io- 
leii  ne  se  coucliait  jamcda,  donnait  le  ton 
à  toute  l'Europe.  L'emphase  castillane 
et  ses  jeux  d'esprit,  les  actions  héroïques 
enveloppées  de  grands  geste;;  et  de  gran- 
des plirases  s'éLaieiit  impiautéss  en  France 
avec  toutes  les  redondances  du  dictiou- 
uaire  espagnol.  Du  mot  mangnnilla  (in- 
trigue, tour  d'adresse),  .vocable  .à  peine 
wAié  en  Espagne  aujourd'hui,  nous  avions 
fait  «  m.auigarice  »  ;  un  amant,  c'était  un 
(jaia?^  comme  à  Madrid,  le  jeune  homme 
k  la  mode  un  cavalier  (cahallero),  tout 
vieillard  un  barbon.  Le  costume  mêm^, 
les  bottes  ea  entonnoir  débordant  de  den- 
telles, la  fraise,  les  canons,  les  collets  à 
grandes  marges,  tout  cela  venait  d'Espa- 
gne. Les  seuls  bons  ciievaux  étaient  les 
genêts  espagnols.  On  donnait  des  fieslas 
sur  l'eau,  on  buvait  son  chocolat,  on  se  ra- 
sait, on  se  frisait,  on  filait  sa  moustache, 
toujours  à  l'espagnole.  «  Votre  bsan  guer- 
îier,  écrit  Voiture  à  mie  danae,  consiste 
tout  en  la  pointe  de  sa  barbe  espagnole 
de  ses  deux  moustaches  de  même.  Pour 
le  défaire,  il  ne  s'agit  que  de  trois  coujgs  de 
ciseaux.  »  La  littérature  subissait  le  môme 
engouement:  Scirron,  d'Urfé,  Voiture, 
Samt-Amand,  Cyrauo  de  Bergerac,  la 
Calprenede,  M""  de  Scudéry,  emprmi- 
laient  tous  quelque  chose  au  Castillan, 
les  uns  sa  faniaisie  picaresque,  les  autres 
ses  ima^^iuatious  héruïquescu  grandioses, 
tout  ce  style  enrubanne  de  galans  ou  ga- 
lons de  soie  et  d'or  abandonnés  aujour- 
d'hui à  la  livrée,  mais  dont  s'fujpli- 
vaient  alors  tous  les  bsaux  vcttmeuis  et 
les  beaux  styles.  Gorn«ille  ne  pouvait 
guère  échap[4er  à  l'influence  universelle, 
d'autant  que  l'héroïque  et  le  pom.pi4ux 
allaient  iwrticulièrement  à  sa  nalnre. 


mières  'pièces  :  3IélUe,  Clilandre,  la  Veuve, 
l'Iilusion  comique,  avaient  une  vague  res- 
semblance avec  les  inventions  de  Lope  de 
Vega.  Pais,  la  langue  étuaiée  et  connue, 
il  se  lit  adresiser  de  Madrid  toutes  les  pro- 
ductions dramatique;  :  les  Cornèdias  nuevas 
sur  àa  mauvais  papier  à  chandelle  dos 
Maravedis  cada  pliego.  C'est  ainsi  qu'il 
i  prit  connaissance  de  la  pièce  de  Guilhen 
!  de  Castro,  las  Mocedades  del  Cid  Campea- 
dor_  (les  Jeunesses  du  vaillant  Cid).  Ce 
Guilhsu  était  un  vieux  genlilhomme  va- 
lencien,  capitaine  de  cavaliers  gard^-côles 
marié,  besoigneux ,  faif-ant  du  théâtre 
pour  vivre,  maiS  à  sa  moie  à  lui  et  non 
à  celle  de  son  temps.  Sa  pièce,  rude  et 
bronzée  comme  le  cuir  de  ses  bufleteries, 
empruntée  à  d'anciennes  chansons  popu- 
laires, avait  le  tort  de  venir  vingt  ans 
après  le  Don  Quichotte  qui  semblait  l'avoir 
parodiée  d'avance.  Madrid  la  traita  comme 
une  œuvre  de  provincial.  Corneille  au 
contraire  en  fut  très-frappé,  enthousiasmé 
par  ce  type  du  Cid:  Il  voulut  connaître  les 
anîiques  baliades  qui  l'avaient  céPbré, 
s'en  m-jpira,  comme  Shakespeare  di.  s  chro- 
niques itulionnes  développa  la  passion 
que  Guilhen  de  Castro  n'avait  fait  qu'ef- 
lleurer  et  trouva  cette  grande  idée  de  met- 
tre dans  nn  cœur  de  f,  rnme  l'honneur 
aux  prises  avec  l'am.our.  Dans  la  coméd:e 
espagnole,  l'honneur  seul  est  en  cause  et 
tient  consiammhut  la  scène,  que  le  Cid  se 
batte  conire  les  vassaux  du  comte  ou  qu'il 
serre  le  lépreux  entre  ses  bras  pour  es- 
sayer de  sauver  un  chrélien.,Dans  les  der- 
nières journées  du  dramo,  Guilhen  a  fait 
de  son  héros  comme  le  président  d'une 
cour  suprême  de  justice  et  de  loyauté, 
au-dsssus  des  princes  et  des  lois,  jugeant 
et  condamnant,  refusant  da  prêter  serment 
à  son  roi  jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait  juré 
qu'il  était  pur  de  sang  humain.  De  cette 
chronique  féodale  en  six  journées,  écrite 
par  un  ïoldat  pour  exalter  l'héroïsme  na- 
tional. Corneille  slît  extraire  un  drame 
d'amour  dont  le  point  de  dépait  se  trouve 
très-probablement  dans  une  des  chansons 
du  Piomancero,  celle  où  Ximena,  quelque 
temps  apiès  la  mort  da  son  père,  écoute 
sous  les  rayons  de  lune  qui  dérouLent 
son  balcon,  toutes  les  supplications  de 
l'amant  implorant   son  pardon,  pleure 
avec  lui,  5-oupire,  se  lamente,  puis,  en  le 
quittant,  lui  jette  cet  adieu  «  Buenas  no- 
c'nes,  mio  Cid  !..  (Bonne  nuit,  mon  Cid!;. 
Que  Corneide  ait  trouvé  là  la  première 
idée  de  sa  Chimène  amoureuse  aux  prises 
avec  ses  deux  cœurs,  rien  n'est  plus  vrai- 
semblable ;  mais  n'est-ce  pas  la  preuve 
d'un  rare  génie  dramatique,  •  en  même 
temps  que  d'un  sens  criiique  extraordi- 
naire pour  l'époque,  que  ce  besoin  de  re- 
monter aux  soui  cfs,  de  s'y  tremper  de  vé- 
rité et  de  renouveau,  de  demander  à  la 
légende  populaire  du  Cid  sa  vraie  cou- 
leur et  sa  naïveté?  La  mauvaise  foi  seule 
et  l'injustice  aveugle  pouvaient  voir  ici  la 
trace  d'un  plagiat.  Nous  sommes,  au  con- 
traire, dfvant  une  œuvre  originale  et  res- 
semblant si  peu  à  tout  ce  qu'on  avait  écrit 
en  Erpsgne  sur  le  même  sujet,  que,  trente- 
cinq  ans  aj^.rés  r?ipparilion  du  C'iiide  Cor- 
neille, Diam;.nte  le  traduisait  sous  ce 
titre  :  el  Ronrador  de  su  f  aire  (Celui  gui 
honore  son  père),  adaptiition  espagnole  que 
la  même  légende  voltairienne  dont  nous 


Avant  même  qu'il  sût  l'espagnol,  ses  pre-  j  parlions  plus  haut;  a  vainement  essayé  de 
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donner  comme  antérieare  au  Cid  et  l'ayant 
inspiré. 

Passons  au  second, plagiat.  Vers  1G41, 
une  comédie  intitulée  la  Verdad  sosperhosa 
et  portant  la  signaLure  de  Lope  de  Vega, 
tomba  aux  mains  de  Corneille,  qui  la 
trouva  si  Leilo  qu'il  la  traduisit,  la  mit 
au  point  pour  l'optique  de  Ja  sci-Mie  iran- 
.çaise  pt  la  fit  jouer  sous  le  tilre  du  Men- 
teur.. Elle  eut  un  très-grand  succès  et 
parut  en-  librairie  avîc  nue  préface  où 
Corneille  citait  hautement  son  auieur. 
«  Je  me  suis  laissé  conduire,  dit-il,  au 
fameux  Lope  de  Vega  ;  ceci  n'est  qu'une 
copie  d'un  excellent  original  qu'il  a  mis 
au  jour  sous  le  nom  de  la  Sospechosa  Ver- 
dad. Que  l'on  fasse  passer  C6ci  pour  un 
larcin  ou  pour  un  emprunt,  je  m'ensuis 
trouvé  si  bien,  que  je  n'ai  pas  envie  que 
ce  soit  le  dernier  que  je  ferai  aux  Espa- 
gnols. r>  La  pièce  n'était  pas  de  Lope, 
mais  d  un  gentilhomme  mexicain,  don 
Juan  Ruis  de  Aiaicon,  qui  occupait  à 
la  cour  de  Madrid  un  poîle  lucratif  et 
composait  à  ses  moments  perdus  des 
œuvres  théâtrales  portant  presque  loutes  la 
marque  du  génie.  Traité  en  amateur  par 
le  public  qui  ne  prit  jamais  sa  valeur  au 
sérieux,  dépouillé  même  de  son  vivant 
par  des  confrères  peu  délicats,  Alarcon 
■ne  connut  que  l'envers  de  la  gloi:-e,  ses 
déboires,  ses  amertumes  ;  mais,  orgueil- 
leux et  plein  de  son  génie,  il  semble  s'être 
peu  soucié  du  succès  contemporain,  et  le 
ton  dont  il  parle  au  public  dans  ses  pré- 
faces est  vraiment  à  signaler  :  «  GanaïUs, 
dit-il  {al  vuolgo),  bête  féroce,  je  m'adresse 
à  toi,  je  le  livre  mes  pièces,  fais-en  ce  que  lu 
fais  des  bonnes  choses,  sois  injuste  et  sLu- 
pide  h  ton  ordinaire.  Elles  te  regardent  et 
t'affrontent  ;  leur  mépris  pour  toi  est  sou- 
verain, elles  ont  traversé  tes  grandes  fo- 
rêts,_  elles  ironfc  te  chercher  dans  tes 
repaires.  Si  tu  les  trouves  mauvaises, 
tant  mieux,  c'est  qu'elles  sont  bonnes;  si 
elles  te.  plaisent,  tint  pis,  c'est  qu'elles  ne 
valent  rien.  Paye-les,  je  me  reiouirai  de 
t'avoir  coûté  quelque  chose.  »  La  Verdad' 
despechosa  ferait  une  comédie  de  premier 
ordre,  vivante,  abondante,  riche  en  ca- 
ractères et  en  situations,  t-ans  une  cer- 
taine prolixité  qui  tient  à  la  forme  même 
de  la  pensée,  à  ce  vers  d'e  huit  pieds  em- 
ployé en  général  par  les  Eipagnols  dans 
leurs  drames  et  qui  se  dévide  longuement, 
indéhniment,  roulant  les  mots  autour 
d'une  bobine  trop  étroite.  Cela  sent  bien 
l'improvisation,  et.  ce  déluge  de  vers  fa- 
ciles fatigue  nos  oreilles  françaises. 

L'art  merveilleux  de  Corneille,  expert 
comme  pas  un  à  ces  transvasements  d'une 
langue  dans  une  autre,  sut  faire  tenir  la 
pensée  du  poète  espagnol  et  l'action  de  son 
drame  entre  les  hautes  digues  de  l'alexan- 
drin français  élevé  et  solide;  et  c'est  une 
étude  intéressante  de  comparer  les  deux 
textes  comme  l'a  fait  Pbilarète  Ghasles, 
par  exemple  dans  la  grande  scène  du 
Menteur  avec  son  père;  «  Es-tu  chevalier, 
Garcia  !  —  Je  me  liens  pour  votre  fils.  — 
Et  tu  crois  que  cela  sufiit  pour  être  che- 
valier ?  —  Je  le  pense.  —  Folle  pensée  ! 
se  conduire  en  chevalier,  c'e*-t  l'être.  »  Et 
plus  loin  :  «  Je  veux  te  marier.  —  Moi  ? 
—  Pourquoi  cette  tristes.-e?  parles?  ne 
me  tiens  plus  en  suspens.  Qu'as-tu?  —  Je 
suis  triste  de  ne  pouvoir  vous  obéir.  — 
Pourquoi  ?  —  Parce  que  je  suis  marié.  » 


C'cbt,  comme  on  voit,  exactement  la  scène 
de  Corneille.  11  suit  le  texte  espagnol  avec 
une  tf  lie  conscience,  qu'il  n'a  pas  un  in.^ 
tant  la  pensée  d'accommoder  au  goût  fraii 
çais  les  mensonges  de  son  héros,  et  qu'au 
milieu  des  mœurs  paisibles  et  bourgeoi 
ses  où  son  action  se  déroule,  il  met  de 
fêles,  des  sérénades  sur  l'eau,  un  luxe, 
une  joie  en  plein  air  admi^^gibles  aux  ri- 
ves du  Mrmçanaros  ou  du  Guadalquivir, 
invraisemblables  dans  la  bonne  ville  d 
Poitiers  ou  fOus  les  arches  du  pont  Neuf. 
Du  reste,  cette  invraisemblance  est  une 
gaieté  de  plus  pour  le  rôle,  jijoute  à  l'en- 
llure  matamoresque  de  Doraute  et  prouve 
bien  que  Corneille  n'avait  jamais  eu  l'in- 
teniion,  en  écrivant  le  Menleur,  d'essayer 
de  nous  faire  croire  à  une  œuvre  origi- 
nale. Nous  arrivons  maintenant  à  l'afî'aire 
(ï  Hê.radius. 

Las  d'entendre  ses  emnemis  lui  repro- 
cher sans  cesse  ses  adaptations,  Corneille 
se  mit  à  fouiller  courageusement  les  an- 
nales ecclésiastiques  de  Barouius,  et,  se 
condamnant  —  il  le  dit  lui-même  —  à  un 
très-grand  efibrt,  parvint  à  tirer  de  là  une 
œuvre  dram.^lique  très-compliquée  d'in- 
cidents et  de  caractèras,  qui  fut  jouée  sans 
grand  succès  sous  le  titre  à' Hcmclius. 
Dix-sept  ans  après,  le  vieux  Galderon,  à 
bout  de  sujets,  trouva  celui-ci  à  sa  con- 
venance et  fit  de  la  tragédie  française 
une   as«ez    piètre  féerie   qu'il  intitula 
En  esta  vida  todo  es  verdad  y  todo  men- 
tira...  (Dans   cette  vie  tout  est  vérité 
et  mensonge).   Est-il  vrai,  comme  l'af- 
firme Je  père  Tournemine,  que  Galderon 
soit  venu  en  France  exprès  pour  se  procu- 
rer le  texte  d'Héracliiis?  Ce  qui  est  sûr, 
indiscutable,  c'est  la  date  de  l'aDpantion 
de  son  œuvre,  16S4,  et  l'antériorité  de  celle 
do  Corneille,  1647.  Et  dire  que  Voltaire, 
dans  son  inconcevable  acharnenient  con- 
tre le  [ilus  grand  de  nos  écrivains  drama- 
tiques, a  eu  la  patience  de  traduire  lui- 
rnême  et  d'un  bout  à  l'autre  En  csia 
vida,  pour  convaincre  encore  une  fois 
Corneille  de  plagiat!  Il  n'est  parvenu 
qu'à  nous  montrer,  comme  l'a  très-bien 
fait  observer  Pbilarète  Ghasles,  qu'il  ne 
connaissait  la  langue  es^jagnole  que  fort 
superliciellemeut,  car  la  traduction  est 
ph-une  (ie  contre-sens  et  de  fautes  gros- 
sières. 

L'histoire  de  .Rodogune,  quatrième  et 
dernier  plagiat  de  l'auteur  du  Cid,  est  as- 
sez singulière  et  semble  s'être  passée  de 
nos  jours,  tellement  on  y  sent  l'impudeur 
iitiéraire  et  l'audacs  d'un  écrivailleur 
goulu  de  publicité.  Corneille  travaillait 
depuis  un  an  à  ce  fameux  plan  de  Rodo- 
^/uu^,  dont  tout  Paris  s'inquiétait,  que  le 
grand  Gondô  avait  voulu  connaître  ei  qus 
le  poète  avait  raconté  devant  lui  à  l'hôtel 


vaise  action.  »  Ne  vous  semble- t-il "pas 
voir  le  sou  ire  du  bonhornmo  de  Fcniey 
écrivant  uno  phrase  pareille,  digne  tout 
au  plu?  du  héros  d'Henri  Monnicr? 

En  somme.  Corneille  n'a  jam-ais  rien 
dérobé  ni  plagié.  Il  a  traduit  avec  la  li- 
herté  d'un  aimirable  génie  la  pièce  d'A- 
Lircon,  mais  il  a  eu  soin  de  nous  en  aver- 
tir-.  Quant  à  l'inlhumce  espagnole  qui  se 
iiahi;.dansreu.=emblc  de  son  œuvre,  nous 
ne  pouvons  on  dire  qu'une  chose  avec 
Philarcto  Ghasles,  c'est  que  l'aulenr  du 
Cid  a  été  de  son  époque,  qu'il  a  eubL  la 
loi  physique  et  inévitable'  des  milieux  et 
que  le  marbre  de  sa  gloire  n'en'reste  pas 
inoin.s  pur.et  rayonnant,  malgré  les  taches 
malveillantes  dont  Voltaire  à' essayé  de  le 
ternir. 

ALPiioxsr;  Daudet. 


EïïLLETÏN  AGRICOLE  à  COMMERCIAL 


de  ilambonillet.  Un  certain  Gilbert,  écri- 
vain sans  talent,  assez  bien  en  cour,  pro- 
tégé do  Gaston  et  de  la  reine  Christine, 
saisit  le  sujet  et  le  plan  à  la  volée  et  bâcla 
tout  de  suha  une  Bodogime  qu'il  eut  le  cy- 
nisme de  faire  jouer  et  imprimer.  La 
priorité  de  la  tragédie  de  Corneille,  attes- 
tée parFontenelie  et  cem  autres,  ne  trou- 
va d'iuLTédule  que  Voltaire,  qui,  parmi  les 
rnauv;dses  raisons  invoquées  j  our  réfuter 
l'authentici  e  de  l'assertion,  avança  celle- 
ci  :  «  M.  Gilbert  était  résident  de'ia  reine 
Christine;  jamais  homme  revêtu  d'un  em- 
ploi public  ne  commettrait  une  si  mau- 


C'est  la  baissa  qui  l'a  emporté  cette  semaine 
sur  !a  plupart  des  marchés  aux  blés  de  la  pro- 
vince, et  cela  sans  que  les  offres  fussont;  nom- 
breuses ni  k-s  approvisionncnienls  abondants. 
Il  fa'.it  voir  la  causo  de  cette  baisse  dans  l'a.- 
môl  oralion  des  récoltes  en  terre,  qui  s'accen- 
tue de  jour  en  jour  davantage,  grâce  au  boau 
temps. 

A  Paris,  à  la  halle  de  mercredi,  les  beaux 
blés  blancs,  tonus  à  S3  fr  ,  n'ont  pas  trouvé 
preneurs  à  ce  prix.  On  a  coté  les  sortes  mar- 
chandes de  31  à  32  fr.;  les  blés  ordinaires,  de 
29  à  31  fr.  les  dÛO  kdogr.,  en  gare  d'arrivée. 

Le  dernier  marché  dea  blés  à  livrer  a  donné 
les  résultats  suivants  :  juin,  de  32  fr.  25  à  32 
fr.  50;  juillet.  32  fr.;  juillet-août,  31  fr.  75; 
quatre  derniers  mois,  de  30  fr.  75  à  31  fr. 
L?s  ferines  de  commerce  sont  en  hausse. 
Les  prix  des  seigles  n'ont  pas  varié  sensi- 
hlemenl;  depuis  huit  jours,  lis  oscillent  entre 
20  fr.  25  et  20  fr  50  les  100  kilogr.  en  nare 
d'arri-vée.  Les  orges  se  coient  de  21  à  23  l'r. 
Pour  les  escourgeons  vieux  disponibles,  la 
vente  est  difflcile  au  taux  de  22 "à  22  fr.  50. 
Le.s  nouveaux,  sur  juillet  et  août,  se  raison- 
nent de  19  ff.  25  à  19  fr.  50. 

11  y  a  des  offres  assez  courantes  en  avoine», 
mais  la  demande  manque  d'activité  et  farlicle 
est  très-calme.  Les  avoines  noire.?  de  choix 
valent  de  22  à  22  fr.  50;  les  bonnes  qual.tôs', 
de  21  à  21  fr.  50;  les  avoines  orùina'res.  à& 
20  fr.  50  à  21  fr.  ;  les  autres  sorte.s  de  19  à 
20  fr.  Le  tout  aux  100  kilogr.,  entrée  en  pius. 

Au  marchô"de  la  barrière  d'Eafer  da20ju  u, 
les  cours  des  fourrages  ont  été  établis  comme 
suit  pour  la  1'»  qualité  :  foin,  d^  G2  à  6i  fr. 
les  500  kilogr.;  luz.'rne,  de  55  à  57  fr.;  re- 
gam  da  luzerne,  de  51  à  53  fr.;  paille  de  blé, 
de  41  à -43  fr.;  paille  de  seigle,  de  33  à  35  fr.; 
paille  d'avoine,  de  29  à  31  fr. 

Voici  les  prix  qui  ont  été  pratiqués,  le  mênos 
jour,  au  marché  de  la  Chapelle  :  foin,  de  00  à 
(32  fr.;  luzerne,  de  52  à  54  fr.;  regain  de  lu- 
zer.'ie,  de  49  à  51  fr.;  paille  de  blé,  de  39  à 
41  fr.  fr.;  pail'e  de  seigle,  de  31  à  33  fr. 

EnGn,  au  dernier  marché  de  Charencon,  on 
a  p:*yô  :  foin,  do  Gl  à  G3  fr.;  luzerne,  de  53  à 
55  fr.;  regain  de  luzerne,  de  50  à  52  fr,;  pailles 
dablé,  de  40  à  42  fr.;  pailla  de  seigie,  de  32  à 
34  fr.;  paille  d'  avoine,  de  28  à  30  ir. 

Los  issues  do  blé  sont  fern;es  aux  cour.'* 
ci-après  :  gros  son  seul,  do  15  tr.  50  à  10  ir.; 
son  trois  cases,  de  15  à  .15  fr.  50;  sons  fins, 
de  1-i  à  14  fr.  50;  recoupettes,  de  15  à  10  fr.; 
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romoulages,  de  18  à  20  fr.  suivant  blancheur. 
En  sarrasins,  les  provenances  de  Limoges 
FOiit  toujours  fermemont  tenues  entre  25  cl 
26  fr.  li  y  a  peu  de  chose  à  dire  en  ce  mo- 
ment des  fîra  nés  fourragères,  mais  l'on  au- 
guie  Lien  de  ia  prochaine  récolte  de  tri:iie 
incrirnal,  et  si  le  beau  temps  concuiue,  on 
peut  compter  sur  un-ré^uliat  satLsfaisiiUt.  Les 
alKîires  à  livrer  sont  rares,  acheteurs  et  ven- 
deurs se  tenant  sur  la  réserve.  On  parle  de  48 
à  50  fr.  la  baile  pour  la  basse  qualité  de  la 
nouvelle  récoUe. 

Voici  les  cours  des  riz  par  100  kll.  :  bri- 
sures, de  30  à  38  fr.;  Rangoon,  de  40  à  45  fr.; 
Pégu,  de  40  à  45  fr  ;  Calcutta,  de  45  à  57  fr.; 
^  Piémont,  de  48  à  58  fr.;  Java,  do  70  à  85  fr.; 
*  Bassein  glacé,  de  48  à  54  fr.;  Caroline  d'Sa- 
rope,  de  55  h  75  fr. 

L'huile  de  colza  vient  d'éprouver  un  moa- 
Tement  de  hausse  de  haus.-e  a-sez  accentuée. 

La  dernière  cote  commerciale  est  colie  ci  : 
disponible,  de  91  fr.  50  à  91  fr.  75;  courant 
du  mois  et  juillet,  de  91  fr,  50  à  91  fr.  75; 
judlet  et  août,  <J2  à  92  fr.  25;  qustro  dernic-io 
mois,  de  9i  à  92  fr.  50.  Le  tout  par  iOO  kil. 
aets,  fûts  compris,  en  entrepôt. 

Pas  de  chaugement  sensible  sur  l'huile  de 
in  qui  se  cote  :  disponible  et  courant  du  mois, 
75  fr.;  juillet,  de  75  à  75  fr.  25  ;  juillet  et  iw-àt, 
75  fr.  25;  quatre  derniers  mois,  de  75  Tr.  5l)  à 
75  fr.  75. 

Voici  la  dernière  cote  de  Lille:  huile  de 
colza  disponible,  82  fr.  l'hectoliiro  ;  h  mt'-.me, 
épurée,  88  fr.  50  ;  huile  de  lin  du  pays,  dispo- 
nible ,  69  fr.  50;  huilo  de  lin  étran^'ère, 
68  fr.  50. 

Les  cours,  à  Rouen,  s'éta]>!issent  ainsi  : 
huile  de  co'za  disponible,  91  fr.;  courani  du 
mois,  91  fr.;  mois  prochain,  91  fr.  25;  mois 
suivant,  91  fr.;  quatre  derniers,  92  fr. 

Avec  un  stock  de  15/, 425  pipes,  les  spiri- 
tueux gagnent  un  peu  de  terrain.  Le  disponi- 
ble est  à  58  fr.  On  cote  juin,  58  fr.  ;  juillet- 
août,  58  fr.  50;  septembre-décembre,  59  fr.; 
mélasse  disponible,  11  fr.  50';  à  livrer,  12  fr. 

Après  une  période  de  baisse,  les  sucres  re- 
prennent faveur.  La  cote  ofGcielle  accuse  :  ti- 
tre 88  degrés  saccharimôinques  7-9,  78  fr.; 
dito,  dito,  10-13,  72  fr.;  blancs  type  n»  3^ 
80  fr.;  raffinés  bonne  sorte,  de  162  à  161  fr.  50; 
belle  sorte,  163  fr.;  cerlilicatde  sortie,  74  fr.  25; 
mélasse  de  fabriijue,  de  12  à  11  fr.  50;  mé- 
lasse de  raffinerie,  de  13  à  12  fr.  50. 

En  commerce,  on  cote  :  7—9  disponible,  78 
fr.;  10-13,  72  fr.;  n°3,  juin,  80  fr.  50;  juillet, 
de  79  fr.  75  à  79  fr.  50;  juillet-aoùt,  79  fr.; 
quatr.o  mois  d'octobre,  70  fr.  50. 

lies  raffinés  sont  calmes  au  taux  de  161  fr 
50  à  163  fr. 

La  tompérature  de  la  hukaine,  dit  le  Jour- 
nal des  fabricants  de  sucre,  a  été  remarquable- 
ment belle,  et  favorable  au  plus  haut  point  à  la 
véf^éiation  de  la  betterave  qui,  sous  l'influeiice 
de  la  chaleur  et  de  quelques  ondées  pas?agère.s, 
se  développe  admirablement.  La  levée,  ssauf 
pour  les  dernières  semées,  e.'t  très-régulière  et 
la  jeune  phune,  d'un  vert  foncé,  se  montre  par- 
tout assez  avancée  pour  être  dépressée  et  mise 
en  place.  Nous  devons  ajouter  que  l'herbe 
pousse  très-rapidement  et  que  ia  culture  nvin- 
que  de  bras  pour  opérer  leas  sarclages  en 
tepjps  utile,  mais  cet  inconvénient  peut  se  sur- 
monter avec  du  temps  et  de  l'argent,  tandis 
que  rien  ne  peut  remédier  à  une  végétation 
enrayée  par  la  pluie  et  par  le  froid  comme  elie 
le  fut  pentlant  tout  le  mois  dernier. 

Le  mois  de  juin  donne  un  éclatant  démenti 
aux  craintes  pessimistes  qu'on  entretenait  à 


soB  égard  et  il  contraste  singulièrement  avec 
celui  de  l'année  dernière,  très  froid  et  très- 
pluvieux.  Le  retard  de  la  végétation  était  con- 
sidérable ;  il  est  encore  très-grani,  mais  le 
temps  propice  permet  de  supi,o?er  qu'il  sera 
en  partie  regagné.  Il  est  difficile  toutefois 
d'espi'rer  une.  récolte  au-dessus  de  la  moyenne, 
tant  ù.  cause  du  retard  que  par  suite  drf  l'éiai; 
d'humidité  du  sol  qui  ne  permettra  pas  à  la 
racine  de  s'allonger;  il  faut  tenir  compte  aussi 
de  la  léduciion  trèa  réelle  et  tiès-séneuse  des 
eiîseïnencemeiits,  moindres  que  ceux  de  1876, 
déjà  réduits  de  20  p.  100.  On  ne  peut  dune 
quoi  qu'il  arrive,  espérer  une  forte  production  ; 
l'étendue  des  surfaces  ensemencées  d'ailleurs 
m>.  le  perrac-t  pa?. 

Les  nouvelles  de  Belgique,  de  Hollande, 
d'Al!ema-,'n6  et  d'Autriche  sont  bonnes;  par- 
tout la  chaleur  a  succédé  au  froid  et  des  on- 
dées hienfaii=antes  sont  venues  rafraîchir  le 
£ol  ;  resie  la  retard  de  la  récolte  qui,  pas  plus 
qu'en  France,  ne  pourra  être  complètement 
réparé. 

On  comptait  au  marché  de  la  Viliette,  lundi 
dernier,  20,725  animaux  de  boucherie  qm.  se 
répiriiïsaient  comme  suit  :  2,896  boeufs,  525 
vaclies,  125  taureaux,  655  veaux,  15,366 
moutons  et  1,153  porcs  gras. 

Les  bœufs  provenaient  principalement  des 
dépj.ftements  de  la  Charente-Inférieure,  des 
Deux-Sèvres  de  î'iiaine-et-Loire  et  de  la  Ven- 
dée, ainsi  que  de  l'Italie.  C'était  le  départe- 
ment de  riudre  qui,  avec  l'Alrique,  l'Allema- 
gne et  ia  Sardaigne,  avait  fourni  le  plu»  de 
moutons.  Les  plus  forts  envois  de  porcs  avaient 
été  faits  par  les  départements  d'Indre-et-Loire 
et  du  Puy-de-Dôme  et  psr  la  Belgique. 

Voici  les  prix  extrêmes  qui  ont  été  prati- 
qué.s  :  bœufs,  de  1  fr.  38  à  1  fr.  80  le  kilog  ; 
vaches,  de  1  fr.  24  à  1  64  ;  taureaux,  de  1  fr.  24 
à  1  fr.  54  ;  veaux,  de  1  fr.  50  à  2  fr.  24;  mou- 
tons, de  1  fr.  40  à  2  fr.  06  ;  porcs  gras,  de 

1  fr.  34  à  1  fr.  84. 

A  la  vente  à  ia  eriée  des  viandes,  le  môme 
jour,  on  a'payé  par  kilogr.:  bœuf  ou  vache, 
quart  de  derrière,  de  1  fr.  06  à  1  fr.  88; 
quart  de  devant,  de  1  fr.  à  1  fr.  80;  aloyau, 
de  1  fr.  à  2  fr.  98  ;  basse  boucherie,  de  0  fr.  23 
à  0  fr.  90  ;  veau,  1"  quahté,  de  1  fr.  88  à 

2  fr.  ;  2«  qualité,  de  1  fr.  40  à  1  fr.  Si  ; 
3"  qualité,  de  1  fr.  10  à  1  fr.  38:  pan,  cuissot^ 
de  1  fr.  24  à  2  fr.  10;  mouton,  1"  qualité,  de 
1  fr.  72  â  1  fr.  90;  2«  qualité,  de  1  fr.  48  à 
à  1  fr.  70  ;  3°  qualité,  de  1  fr.  30  à  1  fr.  46; 
gigots,  carrés,  de  1  fr.  50  à  3  fr.  10;  porc,  en- 
tier ou  demi,  de  1  fr.  10  à  1  fr.  68;  en  quartier, 
de  1  fr.  20  à  1  fr.  80. 

Il  y  a  été  adjugé  dans  ces  différentes  ventes 
36,179  kilogr.  de  viandes. 

Pas  de  changemsnt  dans  la  cote  des  suifs 
qui  reste  fixée  à  97  fr.,  sans  grande  animation 
sur  le  marché.  Les  produits  fabriqués  sont 
faibles  et  se  cotent  par  lOi)  kilogr.  :  stéarine 
de  saponification,  de  157  fr.  50  à  160  fr.  ;  stéa- 
rine de  distillation,  de  152  fr.  tO  à  155  fr  ; 
oléine  de  saponification,  de  82  à  84  fr.  ;  oléine 
de  distillation,  de  72  à  73  fr.;  petits  suifs,  de 
80  à  82  fr.  ;  suifs  d'os  purs,  85  fr.  ;  .niifs  en 
branches,  72  fr.  25;  huile  de  palme,  de  92  fr. 
50  à  95  fr.  ;  huile  de  coco,  de  96  ii  103  fr.  ; 
palmistes,  97  f^  50. 

En  ce  qui  concerne  les  laines,  on  mands  de 
Bourges  que  35,000  kilogr.  y  ont  été  vendus 
sur  le  pied  de  1  fr.  40  à  1  fr.  50,  1  fr.  60  et  1  fr. 
70.  suivant  qualiié.  La  laine  d'agneau  vaut  de 
1  fr.  80  à  1  fr.  90.  On  constate  une  p'us- 
value  de  7  à  8  p.  lOo  sur  les  prix  de  l'année 
dernière. 


A  Gien,  les  laines  se  sont  vendues  lente- 
m.?;nt^  le  10  juin,  de  1  fr.  50  à  1  fr.  65  le  kil. 

Le  lendemain  avait  lieu  à  Montargis  un  mar- 
ché aux  laineK  dont  l'importance  a  éié  réduite 
à  cause  de  ia  foire  de  Gien..  Les  laines  sur 
places  éiaient  de  très-botine  qualité.  Dans 
chaque  sorte,  soit  da  Sologne,  .^oit  de  laine 
croisés,  la  vente  se  fiita.t  do  1  fr.  30  à  1  fr.  60 
le  kiiogr.  ■ 

A  Arsis-sur-Aube,  la  laine  lavée  à  dos  est 
oC«;rte  de  3  fr.  25  à  3  fr.  50  le  kilogr. 

Les  clianvreî  restent  toujours  dans  la  même 
situation  ;  les  cours  s'établissent  de  90  à  115  fr. 
les  100  kilogr.,  en  gare  de  Paris,  selon  les 
choix  et  les  provenances. 

Les  débri.s  de  chanvre  valent  depuis  10  ou 
12  fr.  jusqu'à  40  fr.  Le  tout  par  ICO  kilogr., 
en  gare  à  Paris,  selon  mérite  et  provenance. 

Bur  les  marchés  de  l'Ouest,  les  apports  de- 
viennent de  plus  en  plus  restreints,  et  les  prix 
varient  depuis  00  jusqu'à  110  fr.  les  100  kilog., 
pris  sur  piace  en  premier  achat. 

Sur  la  plaça  de  Lille,  les  lins  gont  l'objet 
d'une  demande  plus  active,  mais  les  hauts 
prix  exigés  en  campagne  entravent  les  af- 
faires. 

Ces  hauts  prix  sont  d'ailleurs  justifiés  par 
l'état  actuel  de  la  récolte  sur  pied.  Le  temps  a 
été  très-chaud  et  le  soleil  ardent  la  semaine 
dernière;  beaucoup  de  lins  en  ont  souffert; 
depuis  lors,  quelques  pluies  d'orage  et  un 
tea:ps  chsud  et  couvert  ont  amélioré  l'état  de 
la  jeune  plante.  En  tous  cas,  les  lins  restent 
généralement,  ccurtf,  et  il  faudrait  que  le  temps 
fût  bien  favorable  pour  qu'ils  atteignissent  une 
ionguenr  réellement  satisfaisante. 

Aux  Halles  centrales  da  Paris,  les  denrées 
de  consommation  ménagère  accusent  les  prix 
suivanis  :  Beurre  d'Isiscny  en  mioite?,  fin  1" 
de  5  fr.  50  à  o  fr.  18  le  kilogr.;  tUto,  fin  2»,  de 
4  fr.  20  à  4  fr.  80  ;  dito,  courant,  de  3  fr.  à  3 
fr.  «0  ;  Gournay,  fin  1",  de  3  fr.  90  à  4  fr.  24  ; 
dito,  fin  2',  de  3  fr.  20  à  3  fr.  60  ;  dito,  cou^ 
rant,  de  2  fr.  à  2  fr.  80  ;  petits  beurres,  de  1  fr. 
80  à  2  fr.  90;  en  demi-kilog,  de  1  fr.  60  à  3  fr. 
70. 

Fromages  de  Brie,  la  'dixaine,  de  1  fr.  à  8  fr. 
50;  montlhéry,  de  9  à  12  fr.;  neufchâtel,  le 
cent,  de  2  fr.  50  à  4  fr.  50  :  livarot,  de  4  à  7b 
fr.;  mont-dore,  de  1  fr.  à  18  fr.;  fromages  di- 
vers, de  6  fr.  50  à  68  fr. 

CEuis  de  choix,  le  mille,  de  86  à  93  fr.;  or- 
dinaires, de  60  à  93  fr.;  petits  œafs,  de  53  à 
60  fr. 

Sur  le  marché  de  Bercy,  les  affaL^es  sont  ac- 
tives, et  les  vins  se  payent  comme  su.t  : 
Roussillon,  1"  choix,  15  degrés,  de  50  h 
52  fr.  l'hectolitre;  2«  choix,  do  40  à  48  fr.; 
Narbonne,  l*'"  choix,  12  degré»,  de  42  à  44  fr.; 
2»  choix,  11  degrés,  de  38  à  40  fr.;  Montagne, 
l''"^  choix,  15  degrés,  40  fr.;  Cher,  la  pièce  de 
250  litres,  l"  choix,  de  110  à  115  fr.;  ordi- 
naires, de  105  à  lOS  fr  ;  Touraine,  la  pièce  de 
236  litres,  1"  choix,  de  105  à  liû  fr.;  Or- 
léiinf,  la  pièce  de  230  litres,  i"  choix,  lu5  fr.; 
Bisse  Bourgogne,  nouveaux,  Is  muid  de  27Î 
litres,  bonnes  qualités,  de  115  à  120  ff,' 
1»  choix,  de  110  i  112  fr.;  ordinaires,  dt*  loi 
à  105  fr.  Le  tout  en  entrepôt,  droit  (l'octroi  en 
plus  pour  l'intérieur  de  Paris, 

Quant  aux  vins  de  soutirage,  ils  valent  dans 
Pans,  c'est-à-dire  droits  compris  :  1"  choix 
160  fr.  la  barrique  de  225  litres;  2^  choix,' 
155  fr.;  bons  ordinaires,  de  150  à  152  fr.;  or- 
dinaires, de  145  à  148  fr. 
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RECLAMES  &  ANNONCE 

i«EÇî/BS 

MM,  FâCGESY  LAFFITK  il  ç« 


Sommaire  d«  n-*  t30  d»  l'ART  : 

Texte^-:  L'oone  Lenni  et  !e  mu-ée  de  sm'm- 
tffli'P.  (te  ûla'lrid,  par  Pedro  df»  Madrac^  La 
8a-oii  dart  à   r.ondrç-s,  ÎJl,  te.  Uoval  Ac>. 

Goaiyn»  Gs.lt.  -  Le  Salon  ne 
l  ana,  16/7.  Uérair.isK'nc^s,  par  Charios  Tar- 
oieu,  — racq'ief,<Jsilot,  Vïl,  p-r  Foucnue.'î  -îo 
VaRnnnv)Le.      Notre  BibLothèquo  ; 

T}-  ^  ^'"-^  ^'''""^"^^  '"'^^'î'  f-'^-^'  baron  dâ 
Vmck  dDrp.  Pari.«.  1877,  (îalmann  Léw  ^v»!-. 
leur;  LXXXl.  i'Eafant  do  Bnîçr>s,  ^^âr  A 
Siret,  Pan«,  1876,  A.  Lôyv,  éditeur,  par  t" 
Oha,«i'el.  --  Chronique  française.  —  Ghroni- 
qno  étrangère. 

virfJïh?-,.'^'''''^-^',^^'''  ^'^^"^   Pot^to  Har- 
vest m  the  Fens,  eau-forte  de  R.  W.  Macbeth 
d  après  son  tableau  (109^  ex^-osition  de  la 
oS  i-c'h  ^'^'^«^'^''^  dans  le  bois  de 

Grè  fx         ^•^'J'S  ère),  eoa-forle  dB  &.stave 


— «^^^ 


Le  Livm-Gîiaix  spécial  ponr  le  cheœîs 
ee  ter  tlâ  Cainture  et  la  réseau  des  Eavi- 
rons  de  Paris,  contenant  tous  les  services 
atitc-,  est  en  vente  dans  les  gares,  les  lihraines 
et  les  bureaux  d'omnibus. 

Cet  élégant  petit  volume,  d'un  format  por- 
f.Ul,  renferme,  —  indépendamment  da  l'ho- 
yaiie  Ges  chemins  de  fer  et  des  Yoiiures  de 
^•orrespondance  des  environs  de  Paris  —  les 
plans  coloriés  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  de 
Versailles  des  bois  de  Boulogne,  de  Saint- 
t.loud  et  de  \incennes,  du  Jardin  d'acclima- 
tation des  forêts  de  Saint-Germain,  de  Fon- 
taine.,leau  et  de  Gomp!è;<ne,  avec  une  carte  Gé- 
nérale des  environs  de  Paris.  11  fora.*-,  l'itiné- 
raire le  plus  complet  et  le  plus  utile  pour  les 
promenades  dans  la  banlieue.  l'nx  :  un  franc. 

nmmi  u  coiiERCE  de  la  sim 

DÉPÔT  AU  GREFFE 

Formalwns,  modificalions.  dissolutions  de  sociéUs. 

Formations.  -  L.  Prieur  neveu  et  C\  ban- 
que a  Pairs  et  à  Elbeuf.  (Acte  s.  s.  p.,  t;  juin  ) 

Pinçon  et  Duvai,  appareils  de  chauirage  etc  r 
de  Cnmee,  175.  (Acte  s.  s.  p.,  2,]uin.)  ''  " 

Modifications.  —  Association  des  neintrpq 
reunis,  (i^rocès-verbal,  IX  mai.)  i^uiuuLs 

Journal  la  llàniblique  française,  r.  de  la  Chau=- 
3ee-d  Antm,  j3.  (Uôlil).,  17  mars) 

C  Filliol  et  G",  lingorie,  boul.  des  Capucines, 
j9.  (Acte  s.  s  p.,  25  mai  )  '  ' 

r  S-  '"3^  mïrsY^'  ^^"'ï^^'  Deux-Gares, 
Haj'naud  B^chnde  et  (>,  à  Ivry,  route  de  Vitry 

i7.  (Acte  M*  Dardaune,  noE.,  11  juin.)  ' 
D.issolutions   —  Caillât,  Almin  et  C  sn^- 

;t:iliiés  vétérinaires,  etc.,  boul.  Kichard-Lenoi? 

0  (.lug  IG  mai  )  ' 
Mo  .reoim  et  Leduc,  étoffes  pour  meuble-;,  r 

îmi^')''  -'iass  ou,  Dût; 

pHyrot,  Nalbert  et  G%  av.  de  la  Roquette,  26 
iug.,  13  av. il.)  •  '  ■ 

Annulations.  -  Tbéronneau  et  Lucas  ionr- 
rdl  la  l;asse-,our,  boul.  PoissoLmièie,  14.  '  (.luo- 

1  mai.)  ^  °'' 

Déslarations  d«  ^aiUits$. 
Jourdain  e*  C,  entrepr.  de  maronnerip.  235 
iUo;  ^^-^^'^^^i"-  «»•      M.  BailLère;  s.  p.,  M.  Che^ 


Spectacles  dn  Lundi  25  Jniû 

05,»éra,  —  T.c  ProiitiMB. 
Irançais.  -  Jfean  W.cieh 
CSttèta-Cïjmtcrii.'}.  —  Mignon. 
K+rt'-iCils.  —  K<i  âclie, 
Odôon.  —  Rlûlurc. 
National  Lyrique.  —  G'fitiTe, 
Châtelct.  —  Marcu.iii, 
Historitji"!».  —  Ctflî'drs, 
Vaurtefriiî'à.  —  Dora. 
1r£,ïiôtés.  —  La  Siinsit've. 
Gyraaaso.  —  lifîbé. 
}?aiais-B.oyal.  —  La  Bcîte  i  Bibi. 
Portiî-Saint-Martîn.  ~  Les  liiiM»;. 
Aiaiî.i^ii.  ~  Les  Hiiviroiis  (Ta  Pâ^s, 
î5ç>u£F«;s-£»a5.'îsisii'$.  _—  GiôiÂi'd. 
B.er)àiSsaicfe.  —  'Cl'(^urg. 

Folîcs-Drô.i\tatlqiies.  —  Les  Cloches  de  Coineville. 
AtIx<'>Kéô-Coiiilque.  —  Gogocile. 
S"  'ïhààtr?  Français.  —  La  Provinciale. 
Boadiaia,rciiai3  -  Le»  %îtères  do  Paris, 
Cluny.  -  ReISche. 

Châ,te«u-à'Eaa.  —  Le  Fils  de  la  Nuit. 
Bélassemente.  —  Vaudevilles,  np^rcitcs. 
Pi»JicS-;iersôre.  —  Oprteltes,  Ballcis,  PsntOïtiiaies. 
Clrqu9  d'Eté.  —-  Toai  les  ^"irS,  cicrcices  équcstrnes. 
Cirqa.ô  sfeiérSc&.j»*. lous  les  s.,  exercices  équestres. 
Cîrqttn  ïrtthando.  —  Tous  les  s.,  exercices  équcsircs. 
Th.  Miniature.  —  Mariojinclies,  Pantomimes,  eto. 
Robcrt-Eoudln.  —  g  h.  —  Séance  par  Brunei. 
SJiatm£r-B.lns  de  In  Chaussée-d'Aiiiin.  —  Exercices  toas 
Jcs_iours,  iift_2  h^à  6  li.  et  de  8  1).  à  it  h.  1;:^. 


Le  cahier  des  charges,  les  modèles  des  effets 
d'Ii.ibillenient  et  d'équipement  ainsi  niie  des 
é'''ianLillor'3  dea  drans  à  fournir,  sont  d.éposi-'i  à 
..'t  direcLion  d  i'Jpinal  et  à  la  douane  de  Pans,  oi!l 
ils  seront  connuuniqués  tous  les  Jours,  le  Jinian- 
ch'3  excepté,  do  onze  heures  du  matin  à  qu.itre 
hf-urcs  du  soir,  aux  personucs  ((iii  d-isirerout  an 
pri.'ridre  corlpais'jaric". 

Épinàl,  iu  10  juin  1«77. 

Le  divcckiir  des  douanes, 

JOUK.NEL. 


ÀîfîS 

M.  Joseph  Samy  et  ses  enfants  Gon^iuo  Mon- 
désïr  et  Clément  CIcmencin  inforaient  les  inté- 
res.'îés  qu'ils  ont  l'inlenlion  do  pourvoir  près 
de  M_le  garde  des  sceaux,  à  l'eiret  d  être  auto- 
risés à  continuer  à  porter  le  nom  de  Zaniv  sous 
lequel  ils  sont  conuus  et  qu'il.s  oat  totiiours 
poilé. 


M.  Pierre-'Jliarles-Louis-Arnaud-Michel  Sapia, 
comte  dt)  Lincia,  propriétaire,  officier  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  agismnt  conima  maître  des 
droits  et  actions  de  sus  deux  enfants  inineui's 
nés  et  demeurant  avec  lui  à  Paris,  Piei rc-Guil- 
laume-Loiiis  Sapia,  né  le  îd  juin  ISGI,  et  Jeanno- 
Mane-Liadeleine  Sapia,  né.i  le  23  décefcbra  18C4 
se  pourvoit  près  de  M.  le  pardo  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice,  à  l'effet  d'obtenir  pour  so3 
deux  enliiuts  .susnommés,  l'autorisation  d'ajouter 
a  leur  nom^  colm  de  de  Lincia,  et  de  s'anneler 
ùapta  de  Lmau. 

A.  Fr.OYEZ, 

Référendaire  aa  scaau  de  Fran.',e. 


itJOiJÎCAîlON,  su.*  uiia  enolj.,  en  la  ch.  âcA  Q'àt. 

dj:!  Pfsi*]  le  tfrtrai  Z  juIlLH  LS/7,  à  midi,  de: 
îUii'Ji'a      -^''':lIVK•DliS-.MATnuR^^s,  4G  MilÇ/AV 

n.  s'-iui.Nonic,  1 1=.5,  pi-ès  St.-PiocliPX  la r.des  l^tjramid  '.i. 

2PP  Aî)niéTÉs  à  Paris-la-'Villelte,T.  Matins,  18 
il  iiifk  et  20;  —  l'une,  litrain  el  constructions 
coiit.  2,00U  m.;  l'antre,  terrain  nu,  cont.  2,8'(f5  m. 
Mises  f  f  -  lot. . .  325,000  fr.  —  2-  lot. . .  80,000  fr. 
à])nxl.3'  lot...    fiO.OOO   »  —  4*  lot. ..  70,000  » 
6  ad.  à  M"  DuFouR  et  BaudrieP,,  not.  à  Paris. 

,4isilefi|i  jrjiii  I  îTet  dépend,  avec  pàrc  c!e  8  hedt; 
beau  tUïl/l  !  Hj  iUclos  de  murs.  Prix,  100,0001.  Ôîl 
vient  d'y  dépenser  150,000 f.  Liebbe  et  G',r.4-Sept.8 


liîEi!  sîAîEH  mmm  mm 

(ORÉDIT  FO.'îCIIÎR  DKS  ÉTAT.'S-U.MS) 

Le  conseil  d'ad-Tiiiii:;!  ration  de  l'îJnitod  S*ates 
Mortgage  Ccmi.iiany  {Crédit  foncier  des  E'uis- 
i /»■,?)  a  l'honneur  il'iuformer  MM.  les  actionnaires 
qu'Un  diviileiide,  à-cohlpte  sdr  l'oiercice  1877, 
do  3  1/1  O/o  sur  le  capital  versé,  sera  pa?é  à  pSij- 
tir  du  2  juillet  prochain,  au  change  de  5  fr.  iO 
nar  dollar,  aux  bureaux  de  la  compagnie,  25,  plaça 
Vendôme,  à  Paris. 

„..^..r  de  suite  au  comité,  bureaux  de  la 
GaZ'Hlii  financière,  2C,  rue  Xlicher. 


Lea  porteurs  de  titres  sont  invités  à 
lire  io  numéro  du  journal  i-.S  GHKDIT 
du  iiiraiinche  24  Juin  qui  est  adressé 
gratuitement  à  toute  personne  qui  en 
fait  ia  demande  au  Directeur,  4fc;,  rue 
Laffitte,  Pïiris.  —  A'ooniLements,  4  francs 
par  aa, 


Administration  des  Douanes. 

DmECT!0¥Jb'ÉP!NAL 

.A-ÎDJ-U-IDIC^TIOISr 

Le  mercredi  25  juillet  1877,  à  dix  heures  avant 
midi,  il  sera  procédé,  à  la  direction  d'-s  douanes 
d'Epinal,  rue  de  la  Préfecturs,  18,  h  î';!diudirn- 
liori  sur  sûumi-ssioiw  caciii'ié:.'.s.  di:  !a  roiirn  t'jrr. 
des  Eli'ets  d'iiabillameut  t,t  d'èauinei.ient 
ntcoasaires  aux  pi  épo:és  dus  hrjjj.iUr:;;  "a.î  cet  i» 
direction,  formant  un  personnel  do"  95o"  hommes' 

L'adjiidicntion  aura  lieu  pour  cinq  années  à' 
partir  du  25  août  1877. 

Quantités  approsimaiivss  des  fomnilures  annuelles  : 

ÉQUIPEÎ.IJCXï 

Î25  Schakos  avec  coif- 
fas cl  pomiions 
425  Cas  luetlss-jjhécys. 
4  Casijuettes  d  embal- 
leur. 

350  Cravales   en  satin 
turc. 

125  C'dnturoDS  avec  pla- 
ques et  verrous. 
125  Car!ou-tiioi-(!s. 
1-5  Pi)i-ic-ôdaivo. 
150  Hic'.eiles  do  cara- 
hiiij. 

125  Paires  do  g^iêtres 

eu  cuir. 
109  Paires  de  gj êtres 

en  toile. 
—  Havre-sacs  (fourni- 
ture nouvelle).  ; 


H.VBILLEMKXT 

12'i  Tuniques. 
150  Capoies-snrlouts. 
400  Ytistsns. 
4  Viuudies  d'cmbal- 
lear. 

125  Collets-manteaux. 
2  Cabaus  d'embal- 
leur. 

60  Paires    de  palons 
pour  fo'.is-ofli'dei s. 
450  Pantalons  à  bandes 
4  Pantalons  sans  ban- 
des. 


MALLES  ANGLAISES  .SS-n?;?! 

Aialles  ea  bois  courbe  ne  iJtis  ni,  que  10  livres, 
Malles  à  tiroirs  {immense  ckvi.v).  30' f.  mjiileur 
marchés'  toute  m°"dedét'de  Paris.  KGïIÎAî,  5,  pl. 
duTli6àtro-l'"rarjç..iis.  ^e  pas  se  tromper  dsrnaiion. 

COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES 


Seule  concessionnaire  pour  la  France  des  EIKES  dt 

SBYSSEL,  VAL-DE-TRiYERS,  ETC, 

1"  prix.  Médaille  d'cr  au 
concours  de  Èiontpellier, 
1877,  adjudicataire  de  la 
ville  do  Paris,  Rouen,  génie 
de  Brest,  chemin  d'Orléana 
et  grandes  administrations. 
S'adresser  à  la  tompagnie, 
et  118,  quai  "Valmy,  Pari». 


25,  40,  GO.  80  et  100  francs. 

rxiv  3  .Mp  !.  —  I  nVDl  r-.-»nea  de  la  VolICP. 

! PnAnPV.CIF,  KWtî.î/X;;.  1  n.  r.  rronot.  Paris. 

^Eawr^jacssgaglE; L'Jtai^^wSoaggu^aiao»  BEtJ^Lumncrarm.!^  ^. ,v> — :  , f ^Aj.'v- ' 

L.îbra.;n<;  de  la  b-t?l.'^tixenu<r.  naUoriau, 
i'nt)  de  Vaio's-Palai<<-Hov3!  1 

mMmm  nmmi 

OoUoctlon  ^ps  n  jeniewrs  au  tear» 
.^aclens  eL  inotieraes 

£JS  VOLUME  BKOCllé  :  «S  C;  UCLT  :  !  45  S. 

*;ntie.»  î'i  -..  «a  p!!!.i  fisar    .yj}c.8ïoîr  fra-it  n  pir  i»  pojt» 
231  Toluiso»  ^0aÈ  S5  Ya)  it» 
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mmm  dus  fïïblîgaîiohs  lisîSLiTîVEe.  —  a.  wittershiim  à  c",  quai  voltaîpj,  si,  a  parîs 


LOIS,  DECRETS  ET 

CONSEIL  D'ÉTAT  ~  COUK  DE  CASSATION  -  DÉGISIONS  ET  CIRCULAIRES  MINISTÉRIBLLl^ 


l®as:ièB9  hëtîm,  mrm,  mm§k  k  mmimllmi^t  asgEeatés.  —  Oivrâge  fesaoré  do  la  EGassrIptîca  ds  1.  le  Ministre  de  rintériesi 


Las  magistrats  et  les  jurisconsultes,  chargés  de  l'applicatioa 
in  droit  civil  ou-  criminel,  sont  rarement  astreints  à  s^éioigner 
de  leur  résidence  judiciaire  ou  professionnelle;  ils  ont  sous  la 
maîB,  dans  leur  bibliothèqus»,  totm  les  trésors  de  la  science  ; 
les  codes  et  leurs  conimentaires,  le  Bulletin  des  lois,  la  Recueil 
tnnoté  de  M.^Duvergier,  etc.;  &tc. 

■  Les  adrainistrateurs  délégués  par  Î9  pouvoir  cantral  ou  par 
le  suffrage  uïiiverse!  ne  jouissent  pas  tous  du  même  pj-ivilége  : 
ainsi,  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils 
généraux,  des  conseils  d'arrondissement,  des  conseils  muni- 
cipaux, des  conseils  académiques,' les  délégués  cantonaux,  les 
membres  des  commissions  d'enquête  pour  l'ouverture  des 
canaux,  des  chemins  de  fer,  des  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel 
des  conseils  de  révisiou,  les  sénateui-s,  les  députés,  etc.,  etc., 
dans  les  discussions  si  diverses  sur  l'application  des  lois  admi- 
nistratives, se  trouvent  presque  toujours  dans  l'impossibilité 
de  se  munir-  des  publications  spéciales  contenant  le  texte  des 
dispositions  législatives  ou  réglera ent;3,ires;  ces  documents  sont 
ôpars  ou  sont  l'objet  de  traités  séparés. 

Nous  ayons  pensé  qu'il  serait  utila  d'offrir  . aux  membres  des 
corps  délibérants  et  aux  nombreux  fonctionnaires  et  ageMs 
chargés  de  la  mise  eu  œuvre  de  notre  Législaiion  i^'parîemen- 
toAe  et  communale,  la  coUection  aussi  complète  que  possible 
des  Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'application  la  plus  msuelie, 
réunis  en  un  seul  volume. 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  cette  publication  par  l'ad- 
dition des  actes  législatifs  et  judiciaires  que  tous,  propriétaires, 
industriels,  adm.iaistrateurs,  etc.,  ont  besoin  de  connaître,  ' 
tels  que  lés  lois  sur  le  Conseil  d'Etat,  l'Armée,  les  Associa- 
tions syndicales,  le  Drainage,  la  Presse,  les  Réunions  publi- 
qxiQS,  la  Chasse,  les  Chemins  de  Fer  d'intérêt  local,  les  • 


Travaux  publics,  l'Expropriation,  les  Sociétés  de  Secours  mu- 
tuels, les  Dons  et  Legs  religieux  et  charitables;  les  Penwoui 
civiles,  l'Affichage,  la  Comptabilité^  publique,  l'EUseiguement, 
xd.  Zone  frontière,  la  Jurisprudence  récente  du  Conseil  d'Etal 


relative  à  la  loi  du  10  août  1871 


aïKx  délibérations  des 


Conseils  géufîjîaux,  les  honneurs  et  préséances,  etc.,  etc., 
enin,  comme  l'a  dit  un  haut  fonctionnaire,  nous  avons  fait  la 
vade  mecura  des  Fonctionnaires  et  des  Membres  des  Conseil* 
généraux  et  municipaux. 

Deux  Tables,  l'une  alphabétique,  l'autre  chronologimw. 
facilitent  les  recherches. 

L]s.ccueil  très-favorable  que  la .  publication  de  la  preiuièr» 
édition  de  notre  recueil,  rapidement  épuisée,  a  reçu  des  di- 
verses administrations  centrales,  et  particulièrement  dans  les 
Conseils  généraux,  les  Conseils  d'arrondissement  et  les  Cofl- 
ssils  municipaux,  nous  a  engagé  à  refondre  notre  œuvre  en  T 
ajoutant  les  lois,  les  dispositions  réglementaires  et  les  déd- 
eions  judiciaires  nouvelles,  pour  en  accroître  la  valeur  et  l'ia- 
térôt.  Cet  ouvrage  a  été  honoré  de  la  souscriptien  de  M.  la 
Ministre  de  l'Intérieur,  qui  a  dans  ses  attributions  l'exécution 
de  la^  plupart  des  lois  et  règlements  contenus  dans  cette 
deuxième  édition  ;  édition  qui  «  peut  tenir  lieu  d'une  biblio- 
thèque de  droit  administratif,  »  et  contient  plus  de  600  doca- 
nienls  représenta^ut  la  valeur  de  5  à  6  volumes  ordinaires. 

Nous  avons,  en  outre,  l'intention  de  mettre  à  la  disposition 
du  public,  en  les  insérant  dans  une  livraison  spéciale,  sous  le 
titre  de  Supplément,  les  actes  législatifs  et  administratifs  qui 
paraîtiont  pendant  la  mise  en  venta  de  cette  deuxième  édition, 
de  manière  à  tenir  cette  publication  toujours  au  courant  de 
la  jurisprudence  administrative.  Déjà  le  lecteur  trouvera, 
page  353  ef  suivantes,  les  documents  récents  publiés  au  coura 
de  l'impression  sous  lo  titre  :  Partie  supplémeniaire. 


Un  -secpnd  s:iipplémc7it,  contenant  ii7  dpoiwients  nouveaux,  a  été  ajouté  à  la  deuxième  édition;  il 
met  cet  ouvrage  au  courant  de  la  juîHsprudence  actûells,- (Avril  iSlÔ.J 


ÀiSchago.  Affoiiag*.  Aliénés.  Alignements.  Ar- 
chivistes. Armé  *.  Art«  et  métior?  (écoles  ds). 
Associations»  ?>piilicaki3.  Assurances  eu  ca.s  de 
«iécès  ef  d'acoideals.    Aveaglea   et  sourds- 

BienLiisance. 

Cadastre.  Calondrisrs  grég^orion  et  réoublicain 
(co-noordancos)-  Cartô  poi^i^jo.  Chariid  maier- 
B.t.U«.  Chassi5.  'Chemins  de'ter.  ChemiDS  de  1er 
tf't:a'îérât_  lo^;aL  Chemin  rural.  Glienuas  vici- 
a&vix.  GlmniiùrcB.  Cirwnscripti0n  torritoriiilâ. 
CoiumiRsiûu»  départemautalua.  Comptabilité 
publiques  Ck)naiu.  Gousoil  d'Etat.  CouhKjils  d» 
lirôltîcture.  Conseils  ç-taôraux  Con;'A3ili. 
FCfldisaeiufliil.  Conseils  iiiunicipaux.  Crèches, 
C^-UMrs  publics.  Culte  catlioliijue. 

fcocenlralisaiioii  adini.Qistrati\Tj.  Décrets.  Dépu- 


tés à  l'Assemblés  nationale.  Diocèses.  Domaine 

puiilic.  Dons  et  lef^s.  Drainage. 
BlGctioiis.  Enfants  assistés.  Ënfants  du  premier 
et  nou-rrissons.  Enseignement.  Epargne 

(caisses  dej.  Expropriation  pour  causa  d'utilité 

publiqua. 
Fopôtiî. 

Gai-des  champêtres.  Gcridarnierie. 

Haras  ej  remontes.  ÎTommases  publics. Honneurs 
Gt.préstiances.  Hospices  et  h6|)itaux. 

Imprimerie  eî  librairie.  Industrie.  Inspection 
g''ii''i'a!8  aos  services  adminiatratit's  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  luten-istionals.  Ivresse  pu- 
bliqtîe. 

Jury. 

liégion  d'honneur.  Lofements  insialubres.  Loa-' 
velai'ie. 


Maires.  Marais  et  terres  incultôs.  Médailles.  M4* 

decine  gratuite.  Mendieité. 
Naturalisatioa. 
Octrois. 

Pensions.  Polies.   Portes  et  fenêtres.  Préfetfc 

.  Presse.  Prisons  et  établissements  pénilentiairwi. 

Réunions  publiques.  Hontes. 

Sapeurs-pompiars.  Secrétaires  génératii  et  con- 
seillers de  préfe(^ture.  Sitljje  (état  de).  Sociétés 
de  secours  mutuels  approuvées  ou  rccounusi 
coniine  établissements'  d'nuhté  publique.  So- 
ciétés de  secours  mutuels  autorisées,  SouE-ijré- 
fetR. 

Tabacs  (débits  de).  T^légrapki».  Trmvaui  putiiss. 

Trottoirs. 
Zone  Irostiôr*. 


Un  Tolume  grand  iu-4*  à  trois  colonnes,  avec  le  nouveau  Supplément.  —  Prix  :  broché,  18  fr. 
Èki'  îSesaaafis  ffiei;e£ap83fsSïï  d'aa  aaaEcIaÊ-poal©,  en  yaoBîra  rosemplak-a  feroahê,  firaae?  par-  la  poste,  gjs  Wi 


;  relié,  22  fr. 
âssc  «i  «s  &j!£éri« 
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ACTES  DU  GOUVEIiNEMENT 


DE  LA 


(DU  4  SEPTEMBRE  1870  AU  8  FÉVRIER  1871) 

RAPPORTS  DE  LA  COMMISSION  ET  DES  SOUS-COMMISSIONS.  —  TÉLÉGRAMMES.  —  PIÈGES  DIVERSES.   DÉPOSITIONS  DES  TÉMOINS- 

PIÈGES  JUSTIFICATIVES.^—  TABLES  ANALYTIQUE,  GÉNÉRALE  ET  nominative: 


«  L'enquête  commence,  elle  n'est  pas  finie  :  elle  se 
«  poursuivra  longtemps  dans  les  brochures,  dans  les 
«  journaux  ;  longtemps  les  générationà  s'enlretiendrônt 
«  des  faits  dont  nous  avons  eu  le  doiiloureui  devoir 
«  de  vous  exposer  le  récit,  et  le  moment  viendra  où  la 
o  vérité  se  dégagera  d'elio-mèmo  dus  opinions  con- 
«  traires.  »         (Note  de  la  Commission,  25  février  1S75.) 

liEiiquSts  "parlementaire  sur  ks  Actes  du  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale  est,  à  coup  sùr,  la  travaille  plus  coasidérabia  entrepris  par 
l'Assemblée  nationale. 

La  Gomraissîon,  dans  le  dernier  document  qu'elle  a  fait  distribuer, 
appréeie  eHe-saënae  la  tâche  dont  elle  a  été  chargée;  nous  reprodui- 
sons cette  déclaration;  elle  est  la  ciéiUeare  explication  da  but  pour- 
suivi par  cetie'pnblication. 

«  Le  17  juin  1871,  l'Assemblce,  à  . une  grande  majorité  composé® 
de^députés  siégeaa.î;  sur  tous  los  bancs,  a  ordonné. qu'une  Commission 
de  trente  membres,  serait  sommée  par  lés  bureaux  et  revêtue  da 
pleins  piïuvoirs  pour  mander  des  témoins,  pour  réunir  les  documents 
destinés  à  éciairer  le  pays  sur  les  faits  accompiis  du  4  septembre  187(J 
lu  8  février  1871.  L'enquête  devait  s'étendre  sur  k  surfasa  entière  da 
la  France,  se  faire  d'abord  à  Paris  et  à  Tours,  où  avaisnt  s^égé  îes 
deui  fiaciions  séparées  du  Gouvernement,-  puis  à  Lyon,  à  Marseille, 
à  Nice,  à  Alger,  oii  des  comœiisaires  extraordinaires  avaient  exercé 
avec  de  pleins  pouvoirs  leur  autorité.  Les  actes  sur  lesquels  i'anquôte 
devait  porter  éi;aient  nombreux,  d'uae  extrême  gravita  ;  il  y  a  peu 
d'époques  de  notre  histoire' remplies  de  plus  d'événements  et  d'évé- 
nements.plus  importants  que  îa  période  écoulée  du  4  septembre  1870 
m$  février  1871.  La  Commission  avait  donc  à  entendre  un  grand 
Dombre  de  témoins,  à  recueillir  un  grand  ijombro  da  matériaux,  à 
consulter,  entre  autroij,  plus  de  150., 000  dâpêches  télégraphiques,  e|.  à 
résumer,  dans  des  rapports  qui  vous  sont  aujourd'hui"  goumis,  les 


faits  les  pjus  importants  parmi  ceux  'que  les  dépositions  et  les  piècel 
contenaient,  i 

Cette  œuvre  si  étendiïe  a  été  partagée  entra  des  sous-commissions 
gui,  tour  à  tour,  ont  ajouté  à  l'œuvre  commune  le  fruit  de  leurs  effort* 
conscfencicus  et  do  leurs  recherches  laborieuses.  La  Commission  a 
fait  publier,  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  les  avait  approuvés,  tous  le« 
documents  successivement  recueillis,  et  c'est  seulement  le  29  décem- 
bre 1875  que  WiA.  les  représentants  recevaient  le  dernier  volume 
imprimé;  ainsi  se  trouvait  complété  un  travail  qui  avait  exigé  près 
de  cinq  années.  L'ensemble  do  ces  documents  n'a  pas  fourni  moins 
de  16  volumes  grand  in*  4»  de^S  à  600  pages,  mis  eu  vente  au  prix  d» 
240  frf-ncs. 

Gomme  il  était  facile  de  le  prévoir,  certains  de  ces  volumes  sont 
devenns'très-rares,  et  l'éditioa  que  nous  offrons  au  public  réf>ond  à 
ttn  besoin  certain.  Elle  a  éié  fiite  avec  le  plus  grand  f^oin,  et  ella 
comprend  tout  ce  qui  a  été  publié  par  la  commission  d'enquête. 

Cette  ré  impres?;ion  offre  un  double  avantage:  le  premier,  dégrou- 
per aussi  méthodiquement  que  possible  les  rapports,  les  déiiô'^hcs  e» 
les  dépositions  dans  des  vo'umes  spéciaux,  ce  qui  avait  été  impo^- 
Èib'e  dans  la  première  édition;  le  second,  de  se  vendre  à  un  Luu 
marché  réel  (112  frsncs  au  lieu  de  240',  ce  qui  en  fait  une  œavra 
dont  la  pkce  est  indiquée  dans  toutes  les  bibliothèques  populaires 
comm-3  dans  toutes  celies  des- hommes  appelés  par  leurs  fonctions  i 
coasultar  ce  vasta  répertoire. 

Poar  faciliter  lez  recherches!  dans  ces  nombreux  documents,  chaqua 
volume  contient  une  table  analytique  relevée  avecde  plus  grand  soin. 
Le  septième  et  dernier  volume  renferme  une  table  générale  et  nomi' 
native,  très- détaillée,  des  documents  publiés  dans  ct.tte  édillun,  indi- 
quant ks  passagss  concernant  chaque  nom  et  chaque  fait  cité;  d&n» 
l'eaqi-èta.  Cette  table  génfralo,  qui  vise  plus  de  6,700  no!i,s,  fa'ta  t 
défaut  dans  la  première  édition,  elle  occupe  plus  de  la  mo  té  (;u 
1"  et  dernier  volume,  et  elle  complète  l'eEseopbie  da  ce  grand  travail. 


Sept  volumes  grand  k-i'  à  3  coloœs.  —  Prix  k  Yoliime':  BrocM,  16  ir.;  Eslié,  20  fr. 


SOMMAIRE  A^JALYT!QUE  DES  I\/!ÂÏ1ÈRES  CONTENUES  DAMS  LES  SEPT  VOLUMES 


1"  "Volnme.  —  Préface.  —  Situation  générale  :  de 
la  déclaration  de  guerre  au  i  septembre  1S70.  — 
Actes  diplomatiques  du  GouTernemant  et  do  la  Délé- 
gation.— Procèa-rorbaux.  des  délibérations  du  Gou- 
vernement de  U  Défe-nsa  «ationale  :  du"*  septembre 
1870  au  6  février  ISTl.  —  Communications  postales 
et  télégraphiques.  —  Ligne  du  Sud-Ouest.  —  Caoip 
d'e  Toulouse.  —  ÈTénoments  do  Dre\jï.— "La  journée 
du  i  septemt^re  à  Paris,  et  ses»su'it«s.  —  Examen, 
au  point  de  tus  militaire,  dos  act«$  de  la  Défense 
nationale  dans'Paris.  —  Emprunt  Morgan]  etc. 


2*  Vcïnme.  — 'Lyon  et  le  département  du  Rhône 
sous  le  Gouvernement  la  Défense  nationale.  — 
AtK>rçu  général  de  la  situation  avant  le  -4  septembre 
1S";0.  —  La  journée  du  4  septembre  ii-lO.  —  Procla- 
mution  delà  Ttépublique.— Le  Comité  dioSalutpublic. 

—  Pillaga  des  couvonts''«t  des  communaïutés.  — 
Émeute  du  £3  septembre;  assassinat  du  commandant 
Arnaud.  —  Marseille  sous  le  Goufernement  de  la 
Défense  nationale.— Ligue  du  Midi.— Camp  de  Conlie. 

—  Origines  de  i'arméo  da  Bretagne.- Armement.— 
Évacuation  du  camp,  ~-  Les  fusils  SpringBeid,  etc. 


S*  Voîtînie.  —  Opérations  militaires  ïsr  la  Loiro  et 
dans  l'Ouest.  —  Combat  d'Orléans,  —  batailles  de 
Coulmi.;rs  ;  do  Beaune-la-Rolande.  —  Retraite  do 
Clîâteaudun.  —  Bataille  de  Loigny.—  Retraite  d'Or-  ... 
I^ans.  —  Expédition  de  l'iîst.— Victoires  de  Vilier-  P 
scxel  et  d'Arcey.—  Retraite  do  Pontarlier.  —  Inter- 
nement en  Suisse.— Campagne  du  Nord  Batailles 

de  Bopaume;  de  Saint-Quentin.— Retraite  du  général 
Faidlicrbe.  —  L'Algérie  sous  le  Gouvernement  da 
la  Défense  nationale.— Naturalis.ition  des  Israélites. 
—  Les  Capitules.  —  Insurrection  arabe,  etc. 


4» volnme.— Dépêches  télégraphi'ques 
officielle*  du  Gouvernement  central  : 
Paris,  du  ♦  au  27  septerabra  I870rdu 
1«  au  14  février  1S71  ;  Versailles,  du  28 
au  51  janvier  1S7)  ,  et  d«»^î  et  6  fé- 
Trior  lS7i.  —  Dop*chos  da  ù  Déléga- 
tion :  Tours,  du  13  sept,  an  10  ddo. 
1870;  Bordeaux,  du  10  déc.  1870  au 
8  fév,  1871.— D«î)*ch»s  télégraphiques 
officielles  dos  déyarteaients  et  de  l'b- 
tranger,  etc.,  «te. 


5*  voîiame.- Dépositions  des  témoins: 
MM.  Benedetti,  Buffes,  Cballemel-La- 
cour,  coUne!  Cbaper,  de  Ckaudordy, 
Crëraieux,  Crction ,  Dréo,  Clément- 
Duvernois,  Jules  Favre,  Jules  Ferry, 
Tice-smiral  Fourichon,  Ombetta,  duc 
do  Gramont,  général  La  Flo,  maré- 
chal de  Mac  UtlioD,  Magnin,  Naquct, 
comte  dsPalliiao,  Ernest  Picard,  Pietri, 
P.snc,Rouher,  Schneider, Jules  Simon, 
Tbiers,  général  Trochu,  «te,  etc. 


6"  volu'me.— Dépositions  des  témoins 
(suite)  :  MM,  le  général  d'A.urol!e  de 
Pslîdines,  maréchal  Baiaine,  général 
Billot,  général  Borel,  général  Bour- 
biki ,  général  Bressolles,  maréchal 
Canrobert,  général  Chanzy,  do  Chau- 
dordy,  général  ClinchJnt,  général  Cro- 
mer,  général  Faidherbe,  Farcy,  da 
Fi-eycinet,  Keiler,  -général  de  La  Mot- 
terouge,  général  Martin  des  Pallisros, 
général  PolUssier,  Georges  Périn,  etc. 


7»  volume. —  Dépositions  des  témoins 
(suite)  :  MM,  Cherpin,  Cochcry,  Cres- 
son, général  La  Lande,  général  Minot, 
celonel  PouUet,  général  de  RiTioro,  etc. 
—  Kcclamstions.  —  Pièces  diverses.  — 
Rapports  de  la  préfecture  àe  police. — 
Notes  sur  les  réunions  publiques.  — 
Circulaires.  —  Proclamations.— P.ulle- 
tins  militaires.— Ls  Délégation  à  Tours 
et  à  Bordeaux.  —  Note  do  la  commis- 
sion d'enquête.—  Talde  générale,  otc. 


Contre  ans  demande  affranchie,  et  contenant  im  mandat  de  H 2  fr.  à  l'ordre  de  M.  Wittersheim,  quai  Voltaire  51 
ks  sept  volumes  brochés  seront  expédiés  frauco  dans  toute  la  France,       '     -  '  ' 

Poar  les  «r^îspldrss  reliés,  envoyer  UO  fr.;  ~  Feipéditioa  sera  faito  franco  mais  en  garo  seulement  (indigner  la  gareea  S0Bic?i?.wl}, 
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Collections  des  Articles  de  Méiîage,  AMEUBLEMENTS,  FOUENEAÏÏX  DE  CUISINE,  JAEDIN 


VASTE    ET    UNIQUE  ETABLISSEMENT 
—   20,  Boulevard  et  Palais  Bonne-Kouvelle,  SO   —  PARIS 


Extraits  dti  Catalogne. 

Ameublement  de  chambi  e  à  coucher  recouvert 

cretonne  diagonale,  composé  de  :  1  canapé 

ottoman,  2  fauteuils,  2  chaises  dt^corées  

Ameublemenis  complets  pour  salon,  salle  à 

manger,  literie,  tajiis,  etc. 

Baignoires  à  gorge,  grand  modèle   » 

Baignoires  à  goige  ^avec  appareil  fixe  nouveau 

système)   » 

Appareils  hydrothérapiques,  nouveau  système 

à  pression   » 

Seaux  hygiéniques,  intérieur  1/2  porcelaine 

mobile     » 

Susiiension^  de  salle  à  manger  av.  lampo  l)oi!«e  « 

Porle-bouteilles  on  fer  (200  bouteilles)   » 

Hi.irets  de  cuisine   » 

Services  de  table,  faïence  anglaise,  imjjrcïsions 

variées  (GO  pièces)   » 

Couteaux  de  table,  corne  blonde  (service  riche)  » 
Lessiveuses  galvanisées  avec  ou  sans  foyer.  .  de  12  à 
Fourneaitx  de  cuisine  de  95  c,  tùle  et  ionle, 

avec  grillade,  four,  étuve  et  chauire-assioties  dejmis 


depuis  190  »  !'aiîi8ub. 

»      42  »  là  picco. 

»    ,100  »  » 

»     270  »  » 

»       8  »  » 

n      22  »  » 

9  »  » 

12  SO  » 


33  » 

2'i  » 

110  » 

120  » 


le  îîcrv. 

la  d0!!3. 

la  pièce. 


ARTICLES  DE  JARD 

^  * 

Extraits  du  Catalogua. 


Bancs  dits  de  square  nouveau  icodèle  Ména- 
gère   

Bancs  dits  de  square  av.  tente,  brev.  s.  g.  d.  g. . 

Chaises  en  bois  à  Limes,  dossier  cintré,  peiotes 

Chaises  en  fer,  peintes  

Chaises  rotin,  pieds  bois,  i-usti(xue3  

Tables  en  .fer,  peintes. . ,  :  

Pompes  de  jardin,  dites  pompes  à  main.  

Tonneaux  d'arro.-age,  avec  pompe  à  volant, 
montés  sur  brouette  en  fer   . . 

Coupes  en  fonte  ornementée  et  bronzée  

5o;  Itî-  de  jardin  avec  rase  riche,  branzés  ar- 

Joux  de  tonneau  avec  palets  

Jeux  de  croquet  (de  jardin),  polis  

Grand  assortim.ent  de  kio5q;ies  en  fer,  avec 
toiture,  peinture  dite  rustique  


depais 

9 

» 

la  pièce. 

» 

18 

50 

» 

» 

120 

» 

» 

» 

5 

n 

» 

4 

25 

B 

» 

4 

50 

» 

» 

4 

50 

» 

» 

6 

50 

B 

90 

» 

» 

» 

6 

» 

le  socle 

» 

42 

s 

et  le  vase 

» 

10 

» 

le  jen. 

» 

12 

B 

la  pièce. 

490 

» 

le  kiosqae 

'Noiiveiles  Galeries  d'Ameublements,  Literie,  Tapis 
Entrée  libre         PRIX  FIXE  MARQUÉ         Entrée  libre 


En  vente  chez  S.  PLON  et  G%  éditeurs,  rue  Garancière,  10 


B^jSÈggp-'g 


CONFESSION   D'UN   EOMME   DU  MONDE 


ÂR 


DâLj 


2  volumes  in-18.  —  Prix  :  7  fr.  (Envoi  franco) 
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PMTIE  OFFlOîEliLE 


Versailles,  25  juin  1877. 


XÈSOLUTION  relative  à  la  dissolution  de  la 
Chambre  des  députés. 


Le  Sénat  a  adopté  la  résolution  dont  la  te- 
leur  suit  : 

Article  unique. —  Vu  le  Message  de  M.  1q 
^résident  delà  République,  en  date  du  16 juin^ 
•ar  lequel  il  fait  connaître  au  Sénat  son  in- 
ention  de  dissoudre  la  Chambre  des  députés 
it  lui  demande  l'avis  prescrit  par  l'article  5  de 
a  loi  sur  les  pouvoirs  publics. 

Le  Sénat  émet  un  avis  conforme  à  la  propo- 
sition du  Président  de  la  République. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le 
:2  juin  1877. 

Le  président, 

Duc  D'AUDIFFRET-PASQUffiR. 

'      Les  secrétaires, 
Rainneville,  a.  de  Colombet. 


Le  Président  de  la  République  française. 
Vu  l'article  5  de  la  loi  du  25  février  1875; 

Vu  l'avis  conforme  du  Sénat,  en  date  du 
22  juin  1877, 

Décrète  : 

Art.  —  La  Chambre  des  députés  est  dis- 
soute. 

Art.  2.  —  Les  collèges  électoraux  seront 
convoqués  pour  de  nouvelles  élections  dans  le 
délai  de  trois  mois. 

Art.  3.  —  Le  président  du  conseil,  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  le  ministre 
de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  25  juin  1877. 

Ma'  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  président  du  conseil,  gards  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice, 

BROGLIE. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

DE  FOURTOU. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur  ; 

Vu  le  décret  de  ce  jour  prononçant,  sur 
l'avis  conforme  du  Sénat,  la  dissolution  de  la 
Chambre  des  députés, 

Décrète  : 

Art.  i".  —  Est  et  demeure  rapporté  le  dé- 
cret du  6  juin  courant  portant  convocation, 
pour  le  l*''  juillet  prochain,  des  élecieurs  de  la 
2«  circonscription  de  l'arrondissement  de  Bé- 
thune  (Pas-de-Calais),  à  l'effet  d'élire  un  dé- 
puté. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret.  •  " 

Fait  à  Versailles,  le  25  juin  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  « 
Le  ministre  de  l'intérieur, 

DE  FOURTOU. 


Le  Président  de  la  République  françaif.s, 
Sur  le  rapport  du  président  da  ctaiseif, 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Décrète, 
Art.  1".  —  Sont  noinmés  : 

Juge  de  paix  du  canton  de  VounauU  (Vien-«. 
ne),  M.  Mondon,  juge  de  paix  de  Mareuil,  eni 
remplacement  de  M.  Co^çnac. 

Juge  de  paix-  du  canton  de  Mareuil  (Ven- 
dée), M.  Boutillier  du  Rétail  (Florent-Célestin* 
Jules),  avocat,  en  remplace >ment  de  M.  Mon- 
don, qui  est  nommé  juge  de  paix  à  Vou- 
neuil . 

J uge  de  paix  du  canton  de  Ni 3aville  (Vienne) , 
M.  Jarrassé,  juge  au  tribunal'  de  l'«  instance 
de  Beauvais,  en  remplacement  de  M.  Casse- 
grain. 

i  Juge  de  paix  du  canton  de  Saint- Germain- 
de-Calberte  (Lozère),  M.  Salvat,  ancien  sup- 
pléant, en  remplacement  de  M.  Duclaux- Vin- 
cent. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Montigny-le-Roi 
(iiaute-Marne),  M.  Geoffroy,  suppléant  actuel, 
en  remplacement  de  M.  Mougeot. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Mansle  (Cha- 
rente), M.  Bouillon,  juge  de  paix  d'Aigre,  ea 
remplacement  de  M.  Brochain. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Aigre  (Charente), 
M.  Martin  (Jean-Marie-Gustave),  ancien  no- 
taire, en  remplacement  de  M,  Bouillon,  qui 
est  nommé  juge  de  paix  à.  Mansle. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Commercy 
(Meuse),  M.  Claudat,  juge  de  paix  de  Renwez, 
en  remplacement  de  M.  Toussaint. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Beaumont-Ie- 
Roger  (Eure),  M.  Viliacrose,  juge  de  paix  de 
Fontaine-le-Dun,  en  remplacement  de  M.  Le 
Bedel,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Fontaine-le-Dun 
(Seine-Inférieure),  M.  Danet,  juge  de  paix 
d'Argueil,  en  remplacement  de  M.  Viliacrose, 
qui  est  nommé  juge  de  paix  à  Beaumont-le- 
Roger. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Allègre  (Haute- 
Loire),  M,  Lazinier,  juge  de  paix  de  Chàtel- 
don,  en  remplacement  de  M.  Bâtisse,  qui  a 
été  nommé  juge  de  paix  à  Casset. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Athis  (Orne),  M. 
Gaillard  (Achille  -  Auguste  -  Thomas  -  Louis), 
ancien  grei'Iier  de  justice  de  paix,  en  rempla- 
cement da  M.  Guibout,  qui  a  été  nommé  juge 
de  paix  à  Greully. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Pontcroix  (Finis- 
tère), M.  Froidevaux  (Henry-Louis),  ancien 
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notaire,  en  reniplacpment  ûe  M.  Chevreuil, 
qui  a  été  nommé  juge  de  paix  à  Grozon. 

JuRe  de  paix  du  canton  d'Antrain  (Ille  et- 
■Vilaine),  M,  Bleu,  juge  de  paix  de  Bécherel, 
en  remplacement  de  M.  Le  Vannier,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Bécherel  (Ille-et- 
Viiaine),  M.  Faguet,  juge  da  paix  du  Sel,  en 
rempîacement  de  M.  Bleu,  qui  e&t  nommé 
juge  de  paix  à  Antrain. 

Juge  de  paix  du  canton  du  Sel  (Ille-et- Vi- 
laine), M.  Bocherel  (Pierre-Jean),  en  rempla- 
cemf'nt  de  Faguet,  qui  est  nommé  juge  de  paix 
à  Bécherel. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Jean-So- 
leymieux  (Loire),  M.  Marquet,  suppléant  ac- 
tuel, en  remplacement  de  M.  Gognard,  dèmis- 
eionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Belléme  (Orne), 
M.  Parfait,  juge -de  paix  de  Nogent-le  Roi,  en 
remplacement  de  M.  Duléry,  qui  a  été  nommé 
juge  de  paix  à  Neuville. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Nogent-le-Roi 
(Eure-et-Loir),  M.  Reverdy,  suppléant  actuel, 
en  remplacement  de  M.  Parfait,  qui  est  nom- 
mé juge  de  paix  à  Bellême. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Tournan  (Seine- 
et-Marne),  M.  Leclert  (Marie-Xavier-Hanri), 
ancien  notaire,  en  remplacement  de  M.  Ghan- 
cenest,  qui  a  été  nommé  juge  de  paix  à  Vil- 
liers-Saint-Georges. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  can<ton  de 
Joyeuse  (Ardèche),  M.  Bouchet  (Marie-Joseph- 
Paui),  licencié  en  droit,  notaire,  en  remplace- 
ment de  M,  Vaschalde,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Fanjeaux  (Aude),  M.  Tisseyre  (Jean),  licencié 
en  droit,  ancien  adjoint  au  maire,  en  rempla- 
cement de  M.  Fonds-Montmaur,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Saim-Hilaire  (Aude),  M.  Goissieu  (François- 
Philippe-Elie),  en  remplacement  de  M.  Roux, 
décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Saint- Amand-de-Boixe  (Charente),  M.  Gra- 
treau  (Jean),  ancien  notaire,  en  remplacement 
de  M.  Marquet. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Marciac  (Gers),  M  Laberon  (Louis- Prosper), 
en  remplacement  de  M.  Lamarque,  décédé. 

Suppléant  du  juge  d'3  paix  du  canton  de 
Roybon  (Isère),  M.  Bourne  (Louis-Antoine), 
maire  de  Viriville,  en  remplacement  de  M. 
Châtain,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  La 
Ferté-Saint-Aubin  (Loiret),  M.  Aubépin  de  la 
Mothe  de  Dreuzy  (Charles-Roland),  ancien 
maire,  en  remplacement  de  M.  Pierre,  dé- 
cédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'Is- 
soire  (Puy-de-Dôme),  M.  Charles  (Augustin), 
avoué,  en  remplacement  de  M.  Veyrières,  dé- 
cédé. 

Art.  2.  —  M.  Feurtet,  nommé  par  décret  du 
14  juin  1877  juge  de  paix  du  canton  de  Saint- 
Jean ^e-Losne  (Côte-d'Or),  conserve,  sur  sa 
demande,  les  fonctions  déjuge  de  paix  à  Boëge 
(Haute-Savoie). 

M.  Rotgé,  nommé  par  décret  du  17  avril 
1877  juge  de  paix  du  canton  de  Durban  (Aude), 
conserve,  sur  sa  demande,  les  fonctions  de 
juge  de  paix  à  Sournia  (Pyrénées-Orientales). 

Ajt,  3.  —  Le  président  dq  conseil,  garde 


des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  juin  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAttENTA. 

Par  le  Président  do  la  République  : 
Le  président  du  cmseil, 
garde  des  sceaux,  minisire  de  la  justice, 
snoGUE. 


^  Sur  le  compte  rendu,  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, des  actes  de  dévouement  qui  lui  ont 
été  signalés  pendant  les  mois  d'avril,  mai  et 
juin  1877,  et  aux  termes  d'un  rapport  ap- 
prouvé par  le  Président  de  la  République  le 
21  juin  1877,  des  médailles  d'honneur  ont 
été  décernées  aux  personnes  dont  les  noms 
suivent  : 

ARIÉGE 

M.  A.  l"  classe.  —  Loulset,  garde  forestier  do- 
manial à  faurat;  2  août  18/6  :  a  fait  preuve 
d'uu  courageux  dévouement  pour  disperser  un 
rassembLem-int  tumultueux  provoqué  par  l'ap- 
plication d'un  règlement  sur  les  dépaissances. 
—  Déjà  titulaire  de  la  médaille  en  argent  de 
2'  classe. 

aye-yron 

M.  A.  2=  classe.  —  Tastayre,  chef  de  poste  aux 

mines  de  plomb  de  la  Beaume  ; 
M.  A.  2"  classe.  —  Muasat,  géomètre  à  la  même 

compagnie  ;  4  septembre  1876. 

Se  sont  particulièrement  distingués  en  por- 
tant secours  à  deux  de  leurs  camarades  tombés 
asphyxiés  dans  une  galerie. 

Mentions  honorables. 

TouUuze,  aide-géomètre  à  la  même  compa- 
gnie ; 

Payre,  ouvrier  mineur  à  la  même  compagnie; 

Martres  (Prosper),  ouvrier  mineur  à  la  môme 
compagnie  ; 

Nue,  ouvrier  mineur  à  la  môme  compagnie  ; 

Lagrifouilie,  ouvrier^mineur  à  la  même  com- 
pagnie ; 

Martres  (Pierre),  ouvrier  mineur  à  la  même 
compagnie  ; 

Ont  fait  preuve  de  dévouement  dans  la  même 
circonstance. 

CALVADOS 

M.  A.  2"  classe.  —  Langrée  (Pierre  -  Théo- 
phile) ,  membre  du  conseil  municipal  de 
Tourneur;  7  février  1877  :  sauvetage  d'un 
homme  tombé  dans  un  puits. 

M.  A.  2'  classe.  —  Moisy  (Pierre),  soldat  au 
119'  régiment  d'inl'auiene; 

M.  A.  2'  classe.  —  Vendenberghe  (Benja- 
min), soldat  au  même  corps  ;  Lisieax,  8  mars 
1877. 

Ont  sauvé  une  femme  qui  se  noyait  dans  la 
Touques  grossie  par  les  pluies. 

CANTAL 

J  M.  A.  2°  classe.  —  Lafont  (Jaccines),  ouvrier 
mineur  aux  mines  de  houille  de'Champagnac; 
M.  A.  2«  classe.  —  Dumas  (Antoine),  ouvrier 

mineur  à  la  môme  compagnie  ; 
M.  A.  2'  classe.  — -  Moreau  (Pierre),  ouvrier  mi- 
neur à  la  même  compagnie,  mine  de  Lempret; 
10  novembre  1876. 

Ont  sauvé,  au  péril  de  leur  vie,  un  de  leurs 
camarades  sur  le  point  d'être  asphyxié. 

CH.iREN  TE-INFÉRIEURE 

M.  A.  y  classe.  —  Gendre  (Cyprien- Adolphe), 

gendarme  à  la  compai^aie  lie  la  Chareiit.>In- 
ferieure);  Gémozac,  2  mars  1877:  a  airèlé 
deux  chevaux  emportés  attelés  à  une  voilure 
dans  laquelle  se  trouvaient  trois  perssnnes. 

cote-d'or 

;  M.  A.  2"  classe.  —  Coulet  (Jeaa-Baptiste),  ca- 


poral au  10*  régiment  d'infanterie  ;  Auxone, 
19  avril  1877.  :  a  sauvé,  au  péril  de  sa  vie,  un 
enfant  tombé  dans  la  Saône. 

DORDOCiNE 

M.  A.  2«  classe.  —  Goiimet  (Jean),  gendarme 
à  la  compagnie  de  la  Dordo^ne  ;  Laroohecha- 
lais,  26  avril  1877  :  a  sauvé,  au  pénl  de  sa 
vie,  deux  femme';  en  danger  de  périr  dans  un 
incendie  occasionné  par  le  pétrole. 

GIRONDE 

M.  A.  2*  classe.  —  Delattre  (Charles\  tam- 
bour-major au  144'  régiment  d'infanteri'e  ;  Bor- 
deaux, 8  février  1877  ;  a  arrêté  un  cheval  em- 
porté, attelé  à  une  voiture. 

HÉRAULT 

M.  A.  2'  classe.  —  Roques  (Césarîn),  tam- 
bour-afficheur à  Ceyras;  .5  mars  1877  :  a  été 
blessé  en  travaillant  à  l'extinction  d'un  in- 
cendie. 

M.  A.  2"  classe.  —  Bascou  (Jean-Pierre), 

peintre  en  bâtiment,  domicilié  à  Béziers  ; 
Laurens-Faugôres,  1872-1,873  :  s'est  distingué 
en  abattant  un  chien  atfeint  d'hvdrophobie  et 
en  portant  secours  à  deux  enfants  sur  le  point 
de  se  noyer. 

M.  A.  2<^  classe.  —  Clamens  (Pierre),  négociant 
à  Saiut-Guilhem-le-Désert;  16  Juillet  1876:  a 
sauvé,  au  péril  de  sa  vie,  un  enfant  sur  le  point 
de  so  noyer  dans  l'Hérault. 

M.  A.  2'  classe.  —  Davoust  (Achille-Augus- 
tin), soldat  au  142"'  ré^'iment  d'infanterie  ; 
Perpignan,  31  mars  1877  :  a  sauvé  un  enfant 
de  quatre  ans  tombé  dans  la  rivière  de  la 
Basse. 

M.  A.  2'  classe.  —  Thomé  (Laurent),  briga- 
dier à  choval  à  la  compagnie  de  gendarme'  ie 
de  l'Hérault;  Montagnac,  1"  mai  1S77  :  sauve- 
tage d'un  enfant  tombé  dans  un  puits  profond 
de  11  mètres. 

ILLE-ET-VILAI\E 

M.  A.  2*  classe.  —  Gory  (Julien-Francois), 

ouvrier  mégissier  à  Rennes,  1861-1872-1877  :  a 
sauvé,  à  des  époques  différentes,  trois  person- 
nes sur  le  point  de  se  noyer. 
M.  A  2»  classe.  — Frémin'Jean-Marie-Bap- 
tiste),soldat  au  136»  régiment  «l'iufanterie;  Bruz, 
2  avril  1877  :  a  sauvé,  au  péril  de  sa  vie,  un 
homme  qui  se  noyait  dans  un  vivier. 

INDRE-ET-LOIRE 

M.  A.  2' classe.  —  "Verdié  (Jean-Baptiste), 

brigadier  à  la  compagnie  de  gendarmerie  d'In- 
dre-et-Loire  ; 
M.  A.  2'  classe.  —  Cottet  (Jacques),  gendar- 
me à  la  même  compagnie:  Chinon,  20  avril 
1877. 

Ont  fait  preuve  de  dévouement  en  sauvant 
deux  personnes  sur  le  point  de  se  noyer  dans  la 
Vienne. 

ISÈSE 

M.  A.  2'  classe.  —  Durieux  (François),  culti- 
vateur à  Ternay  ;  31  janvier  1877  :  s'est  jeté 
tout  habillé  dans  le  Rhône  pour  sauver  un  de 
ses  camarades  qui,  ne  sachant  pas  nager,  au- 
rait infailliblement  péri  sans  son  intervenAioat 

L.ODES 

M.  A.  2'  classe.  —  Chamaillard  (François- 

Carmel),  caporal  au  "28°  bataillon  de  chasseurs 
Dax,  29  avril  1S77  :  a  arrêté  un  cheval  em- 
porté attelé  à  une  charrette. 

LOZÈRE 

M.  A.  2"  classe.  —  Gibrat  (Jean-Baptiste* 

FraBCois\  gendarme  à  la  compagnie  d«  la 
Lozère  ;  Villefort.  8  mai  1877  :  sauvetage  dtî 
deux  enfants  tombés  dans  un  puits  irès-pro- 
fond. 

MARNE 

M.  A.  2"  classe.  —  Loyaus- Marseille  (Félix- 
Edmond),  vigneron  à  Damerv;  de  1858  à  1S76  : 
a  fait  prouve  de  dévouement  "dans  un  incendia 
et  a  sauvé  plusieurs  personnes  en  danger  da 
se  noyer. 

MORBIHAN 

M.  A.  l"^'  classe.  —  Macé  (François),  contre» 

maître  à  l'ardoisière  de  Guenfol  ; 
M.  A.  2'  classe.  —  Desgrée  (Yves-Marie), 

contre-maitre   à    l'ardoisière    de    Guenfel  ; 
28  octobre  1S76. 


I 
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Ont  fait  prouve  rPun  rare  dévouement  ponr 
opcier  le  sauvetage  de  plusieurs  ouvriers  sur- 
pris par  un  ébouttemeut  dans  l'ardoisièro  de 
Gmînioi.  —  Le  siour  Macô  (3st  déjà  titulaire  de  la 
médaille  en  argent  du  2"  classe. 

NORD 

M.  A.  2*  classe.  —  Taisno  (Charlemagne), 
maire  de  la  commune  de  Dehéries; 

M.  A.  2-  classe.  —  Mortier  (Louis],  marchand 
de  voladles,  domicilié  à  Wallers  ;  Dcnain,  24 
mars  1877. 

Ont  arrêté  un  cheval  emporté  attelé  à  une 
voiture.  —  M.  Taisne  a  été  blessé. 

PYRÉNÉES  (basses-) 

H.  A.  2'  classe.  —  George  (Joseph),  commis- 
saire de  police  à  Pau  :  10  avril  1877  :  a  arnHé 
un  cheval  emporté  attelé  à  une  voiture  sans 
conducteur.  —  Ava'it  déjà  fait  preuve  de  dé- 
vouement dans  une  auti-e  circonstance. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES 

J.  A.  2'  classe.  —  Delenne,  maîlre  mineur  à  la 
mine  de  fer  de  "Vernct;  20  août  1875  :  s'est 
particulièrement  distingué  en  opérant  le  sau- 
vetage de  deux  ouvriers  mineurs  tombés  as- 
phyxiés dans  une  galerie  remplie  de  fumée  et 
de  gaz  délétères. 

Mention  honorable. 

•arent  (Michel),  ouvrier  mineur  à  la  môme 
compagnie;  20  août  1875  :  a  fait  preuve  de  dé- 
vouement dans  la  même  circonstance. 

BHO.NE 

I.  A.  2'  classe.  —  Doria  (Philippe- MarieX 

aide  vérificateur  à  l'octroi  de  Lyon;  16  mars 
1877  :  sauvetage  d'un  homme  tombé  dans  le 
fossé  d'enceinte  et  sur  le  point  de  se  noyer. 
l.  A.  2'  clas=-e.  —  Eynard  (Louis),  crocheteur 
des  ports  à  Lyon;  30  juillet  1876:  s'est  jeté 
tout  habillé  dans  le  Rhône  pour  sauver  un  en, 
fant, 

[.  A.  2=  classe.  —  Muîler  (Nicolas),  soldat  au 
86°  régiment  d'mlanterie;  Lyon,  16  mars  1877- 
a  sauvé,  au  péril  de  sa  vis,  une  jeune  fille  gui 
s'iJtait  précipitée  dans  le  Rhône. 

SEIME 

[.  0.  2'  classe.  —  Marsaux  (Emile),  lieute- 
nant-colonel en  retraite  ;  1843-18G2  ;  s'est  excep- 
tionnellement distingué  en  accomplissant  plu- 
sieurs faits  de  sauvetage. 
.A  2"  classe.  —  Munié  (Noël-Guillaume), 
gardien  de  la  paix  à  Paris;  1874,  1875,  1877; 
'..  A.  I"  classe.  —   Breitenreicher  (Fran- 
çois), gardien  de  la  pais  à  Paris;  2  mars  1877; 
:.  A  2«  classe.-  Rémont  (Paul-Emile),  soldat 
au  19-  escadron  du  train  des  équipages  mih- 
taires  a  Paris;  4  décembre  1876; 
.  A.  2«  classe  _  Tignolet  (Jean-Denis  Au- 
,ë'^^*?4' S^i^^ien  de  la  paix  à  Paris;  26  octo- 
bre 1876; 

A.  2'  classe.  —  Catherine  (Louis-Charles) 

cantonnier  jardinier  au  bois  de  Vincennes  ; 
17  juillet  1876. 

Ont  arrêté  des  chevaux  emportés  attelés  à  des 
)itures— -  Le  sieur  Breitenreicher  est  déjà  ti- 
Uaire  d  une  médaille  en  argent  do  2»  classe. 
[.A.  2»  classe  —  Orange  (Pierre-Louis- 
Francois),  cliarpentier  a  la  Frégate  (école  du 
pont  eu  :  Paris,  10  février  1877  :  s'est  élancé 
tout  habillé  dans  la  Seine,  pour  en  retirer  un 
homme  qui  s'y  étaitjetédu  haut  du  pont  Royal 
—  Avait  accompli  précédemment  deux  autres 
sauvetages. 

:.  A.  2"  classe.  —  Chotard  (Ernest),  employé 
au  ministère  de  la  guerre;  Paris,  1865-1S69  • 
a  fait  preuv"  de  dévouement  dans  plusieurs 
circonstances,  notamment  le  25  juillet  1869 
en  arrêtant  un  cheval  emporté.  ' 
■  K  classe.  —  Roustan  (Pierre-Maxime), 
^°  ^'^^o?,^-^^'  régiment  d'infanterie;  Pans,  19 
mars  1877  :  >  i 

•  A.  2»  classe.  -  Schell  (Antoine),  gardien 
de  la  paix  a  Paris;  8  avril  1877. 

h:^;,^^'^^^^^'^-  -  ,Salla  (Joseph-Joachim), 

juillet  1876    gardiens  de  la  paix  à  Paris  ;  20 

îUures.'''^^*^  desch-evaux  emportés  attelés  à  des 
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M.  A.  2"  classe.—  Gérard  (Nicolas),  garde cliam- 
pètro  à  Rosny;  25  février  1875:  a  arrêté  un 
cheval  emporté. 

M.  A.  2"  classe.  —  Goixgelin  (Jean- Nicolas), 

sergent  do  ville  à  Yvry;  7  avril  1877; 

M.  A.  2»  claysc-Felicelli  (Roch-Horace),  ser- 
gent do  ville  à  Sceaux:' 25  avril  KS77. 
Ont  abattu  des  chiens  atteints  d'hydrophobie. 

M.  A.  2»  classe.  —  Lepago  (Eugène-François), 
ouvrier  plombier  à  Pantin;  11  janvier  1877  •  a 
sauvé  un  enfant  tombé  dans  'le  canal  Saint- 
Martin.  —  Avait  déjà  accompli  un  acte  de 
môme  nature  en  18G7. 

M.  À.  2«  classe.  —  Renault  (Auguste-Achille- 
Erriest),  surveillant  au  chemin  de  fer  du  Nord  • 
Pans,  4  décembre  187G.  :  S'sst  exposà  aux 
plus  grands  dangers  pour  sauver  un  homme 
sur  le  point  d'être  écrasé  par  un  train  en 
marche. 

SEINE-INFÉRIEURE 

M.  A.  2'  classe.  —  Houibrsque  (Pierre),  ou- 
vrier aux  mines  de  Sanvic  ;  12  janvier  1877  : 
s'est  particulièrement  distingué  en  travaillant 
au  sauvetage  d'un  ouvrier'surpris  par  un  ébou- 
lement  dans  une  carrière  souterraine. 

Mention  honorable.  \ 
Thénard  (Elphège),  ouvrier  à  la  môme  com-  1 
pagnie;  12  janvier  1877  :  a  coopéré  au  môme  ' 
sauvetage  et  s'est  fait  remarquer  par  son  dé-  ' 
vouement. 

SEINE-ET-MAUÎtE 

M.  A  2*  classe.  —  Poirel,  chef  do  gare  à  Tril- 

port;  7  octobre  1SC2  :  a  sauvé  une  femme  qui, 
ayant  voulu  descendre  d'un  train  en  marche, 
était  exposée  à  tomber  sur  la  voie  où  elle  au-  ! 
rait  été  infailliblement  écrasée.  —  S'était  déjà 
distingué  en  accomplissant  un  autre  acte  de 
dévouement. 

M.  A.  2»  classe.  —  Défaille  (Léon),  gendarme  à 
cheval  à  la  compagnie  de  Seine-et-Marne- 
Fontainebleau,  6  mai  1877  :  s'est  exposé  à  de 
grands  dangers  en  arrêtant  trois  chevaux  em- 
portés. 

SEINE-ET-OISE 

M.  A.  2'  classe.  —  Bonnain  (Louis-Adoîohe) 

soldat  au  45"  régiment  d'infanterie  :  Gagny,' 
5  mars  1877  :  quoique  grièvement  blessé  à  là 
tête  par  suite  du  déraillement  d'un  train  du 
chemin  de  fer  de  l'Est,  à  concouru  pendant 
plusieurs  heures  au  sauvetage  des  victimes  de 
cet  accident. 

SOMME 

M.  A.  l'"  classe.  —  Garnier  (Louis-Etienne- 
Prospei*),  gendarme  à  cheval  à  la  compa- 
gie  de  la  Somme  ;  Hallencourt,  14  avril  1877. 
a  arrêté  un  cheval  emporté  qui  parcourait  la 
principale  rue  du  village.  —  Déjà  titulaire  de 
la  médaille  en  argent  de  2"  classe. 

VENDÉE 

M.  A.  2°  classe.  —  Bitton  (Benjamin); 

M.  A.  2'  classe.  —  Eitton  (Henri); 

M.  A.  2"  classe.  —  Froger  (Romulus),  sapeurs- 

pompiers  à  la  compagnie  des  Herbiers;  La 

Gaubretière,  5  avril  1877. 

Ont  fait  preuve  de  courage  et  d'énergie  lors 
d  un  incendie  qui  a  consumé  en  partie  le  clo- 
cher de  l'église  de  la  Gaubretière. 

ADMINISTRATION  PÉNITENTIAIRE 

M.  0.  2»  classe.  —  Micault  de  La  Vieuville, 

directeur  de  la  maison  de  détention  de  Belle- 
Ille;  Clairvaux,  1870-1871  :  a  fait  preuve  du 
plus  courageux  dévouement  pendant  la  guerre, 
alors  qu'il  était  économe  à  la  maison  centrale 
de  Clairvaux, 

M  O.  2*  classe.  —  Darrouy,  directeur  de  la 
31'  circonscription  pénitentiaire  ;  Eysses,  1870  • 
s  est  particulièrement  distingué  en  désarmant 
un  détenu  qui,  muni  d'un  tranchet,  s  apprê- 
tait à  frapper  un  inspecteur  général. 

M.  0.  2=  classe.  —  Lambert,  gardien-comptable 
rcf-,*^^  service  des  transports  cellulaires; 
lbol-1877  :  appartient  depuis  26  ans  à  l'admi- 
nistration pénitentiaire.  Services  exceptionnels 
reuuus  pendant  la  guerre  et  l'insurrection. 

M.  0.  2=  classe.  —  Arnoux,  premier  gardien  à 
la  maison  centrale  d'Atberlviile  :  n'a  pas  hé- 
site, pour  arrêter  un  condamné  fugitif,  à  s'é- 
lancer  dans  une  rivière  dont  les  eaux  étaient 
glacées.  —  A  failli  payer  de  sa  vie  cet  acte  de 
dévouement. 


M.  0.  l"  classe.  —  Uavera,  patron  do  barque 
au  service  du  pénitencier  agricole  de  Cliiavari; 
février  1877  :  a  sauvé,  au  milieu  d'une  violenlo 
tempête,  l'éifuiiiage  d'un  navire  autrichien.  — 
Déjà  titulaire  de  la  médail.'e  d'or  da  2'  classe. 

M.  A.  1"  cla'^se.  — Miché,  gardien-ordinaire  de 
la  prison  de  Nantes;  1870  :  s'est  signalé  par  son 
énergie  et  son  abnégation  pendant  une  épidé- 
mie de  lièvre  typhoïde  et  a  été  atteint  lui- 
même  par  le  iléau,  en  faisant  le  service  de 
l'infirmerie. 

M.  A.  V  classe.  —  Payla,  gardien-chef  de  la 
prison  de   Chambéry  ;  1841-1877  :  36  ans  de 
services  :  s'est  fait  remarquer  par  de  nom- 
I     breux  actes  d'énergie. 

I  M.  A.  2"  classe. — Bûlher,  gardien  à  la  maison 
(     centrale  de  Gaillon;  Belle-llle  :  a  été  l'objet 
j     d'une  tentative  d'assassinat,  à  la  maison  de  dé- 
I     tcntion  de  Belle-llle.  —  Frappé  par  un  pri- 
sonnier, do  deux  coups  de  couteau,  il  n'a  pas 
hésité,  bien  qu'an'aibli  par  la  p^irte  de  son 
sang,  à  se  mettre  à  la  poursuite  du  condamné. 
M.  A.  2°  classe.  —  Rey,  gardien-chef  de  la  pri- 
son de  Rodez  :  a  empêché  par  son  comvige  et 
sa  présence  d'esprit,  l'évasion  de  deux  malfai- 
teurs munis  d'armes  et  sur  le  point  de  gagner 
l'extérieur  do  la  prison. 
M.  A.  2'  classe.  —  Bastidon,  gardien-clief  de 
la  prison  d'Auch  :  a  reçu  uiio  blessure  grave 
dans  une  lutte  soutenue  contre  un  détenu  à 
la  maison  centrale  d'Aniane. 
M.  A.  2"  classe.  —  Kieffer,  gardien -chef  de  la 
maison  de  corrélation  de  Rouen;  décembre 
1S76  :  a  été  blessé  en  luttant  avec  un  détenu 
qui,  dans  un  accès  de  colère,  voulait  le  préci- 
piter sur  le  sol,  du  naut  d'un  2°  étage. 
M.  A.  2»  classe.  —  Hennrick,  gardien-ordinaire 
à  laprison.de  Brest  :  a  couru  de  graves  dan- 
gers en  désarmant  un  condamné  atteint  de  de- 
uriim  iremens'et  qui  s'était  emparé  d'un  cou- 
teau. 

M.  A.  2''  classe.  —  Boulet,  gardien-ordinaire  à 
la  maison  centrale  de  Beaulieu  :  a  été  blessé 
en  désarmant  un  condamné  qui,  muni  d'un 
tranchet,  proférait  des  menaces  de  mort  contre 
un  de  ses  codétenus  et  qui  en  avait  déjà  frappé 
plusieurs  autres. 

M.  A.  2»  classe.  —  Adenis,  gardien-chef  de  la 
pnson  dfj  Grasse  :  s'est  signalé  par  de  nom- 
breux traits  de  courage.  —  A  empêché  no- 
tamment deux  tentatives  de  rébellion  à  la 
maison  centrale  de  Nimes,  où  il  était  précé- 
demment en  service. 

M.  A.  2'  classe.  —  Cellier,  ex-gardien  chef  de 
la  prison  d'Apt  :  retraité  après  trente-six  ans 
de  services.  —  A  perdu  un  œU  en  réprimant 
une  tentative  d'évasion. 

M.  A.  2"  classe.  —  Vinson,  gardien-chef  de  la 
prison  de  Nice;  décemb.-e  1874  :  s'est  préci- 
pité seul  au  secours  d'un  condamné  sur  la 
point  d  être  étranglé  par  un  de  ses  codétenus. 
—  S'était  déjà  distingué  en  arrétini  un  repris 
de  justice  qui  était  parvenu  à  s'évader. 

M.  A.  2°  classa.  —  Charretteur,  gardien-ordi- 
naire à  la  maison  de  détention  de  Thou.irs  :  a 
été  grièvement  blessé  en  voulant  réprimer  uns 
tentative  de  révolte. 

M.  A,  2'  classe.  —  Lancn,  gardien-ordinaire  à 
la  maison  centrale  de  Nimes  :  s'est  particuliè- 
rement distingué  en  empêchant  une  risque 
générale  d'éclater  entre  détenus  français  et 
Italiens,  et  en  portant  secours  à  un  condamné 
qui  allait  succomber  sous  les  coups  d'un  autre 
prisonnier. 

M.  O.  2"  classe.  —  Cler,  gardien-chef  de  la  pri- 
son de  Valence.  :  a  fait"  preuve  de  courage  et 
d'énergie  en  réprimant  de  nombreuses  tenta- 
tives d'évasion.—  Déjà  titulaire  d'une  médaille 
d'argent  de  l'*'  classe. 


— 


Exécution  de  Varlicle  2G  de  la  loi  du  2G  mai  1819. 

Par  jugement  du  tribunal  correctionnel  do  la 
Seine,  en  date  du  2  juin  1877,  devenu  définitif,  a 
été  condamné  :  Eveiliard  (Louis-Marin),  libraire- 
éditeur  à  Paris,  à  50  francs  d'amende,  pour  avoir 
commis  le  délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs,  ré- 
sultant de  la  publication  d'une  romance  intitu- 
lée LMre  d' amour tux ,  commençant  i>ar  ces 
mots  :  «  Lorsque  viendra,  »  et  finissant  par  ceux- 
ci  :  «  Je  t'adore  »,  par  application  des  articles  8 
de  la  loi  du  i7  mai  1819,  5  n-  G  de  la  loi  du 
29  décembre  1875  et  46,3  du  code  pénal. 
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Versailles,  25  juin  1811. 


Le  président  du  conseil,  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  ne  recevra  pas  le  mer- 
credi 27  juin. 


On  nous  écrit  de  Livourne  ; 

Le  mouvenjent  commercial  du  port  de  Li- 
vourne s'est  élevé,  en  1876,  au  chiffre  de 
146,893,086  francs.  Ce  résultat  est  inférieur  de 
6,455,986  francs  au  total  des  échanges  de 
1875,  qui  avaient  atteint  153,349,072  francs 
^  Cette  diminution  s'applique  tout  entière  à 
l'exportation,  comme  le  prouve  la  comparaison 
suivante  des  résultats  commerciaux  des  deux 
années  : 


1876 

1875  y 

92.045.977 
54.847.109 

88.279.034 
65.070.038 

Exportation  . ,  

Totaux  

146.893.086 

153.349.072 

AUGMENTATION 


3.766.943 


DIMINUTION 


10.222.929 


Diminution  :  6.455.986 


La  diminution  subie  par  l'exportation  a  porté 
sur  les  chanvres,  les  huiles,  le  corail  et  l'acide 
lorique;  elle  s'est  répartie  entre  la  France, 
l'Angleterre  et  les  Etats-Unis. 

Le  commerce  avec  la  France  s'est  élevé  à 
42,583,869  fr.,  dont  24,480,985  fr.  pour  l'im- 
portation et  18,104,884  pour  l'e.xportation.  En 
1875,  les  états  de  douanes  relevaient42,128  047 
francs,  dont  17,966,083  fr.  pour  l'importation 
et  24,101,964  fr.  pour  l'exportation.  Les 
échanges  du  port  de  Livourne  avec  la  France 
ont  donc  présenté  en  1876  une  légère  augmen- 
tation sur  l'exercice  précédent.  En  effet,  si  le 
chiffre  de  l'exportation  a  subi  une  diminution 
de  6,057,080  fr.,  celui  de  l'importation  est  su- 
périeur de  6,514,902  fr.,  ce  qui  constitue  une 
augmentation  de  457,822  fr. ,  eu  faveur  de  1876. 

Parmi  les  articles  qui  ont  le  plus  contribué 
à  cette  augmentation  de  l'importation  figu- 
rent les  semences  et  fruits,  les  teintures  et'' le 
corail  brut  dont  il  est  introduit  des  quantités 
relativement  considérables. 

Yûiei  le  détail  des  principaux  articles  de 
l'importation  de  1876  : 

Teintures   1.760,481 

boie  grège  et  tissus   1.724.735 

Fer  et  métaux   1 . 339  632 

Peaux  et  tanneries   i  .223^223 

Semences  et  fruits   1.001.280 

Tissus  de  laine   812.742 

A  l'exportation,  les  articles  qui  ont  subi  une 
diminution  sont  les  huiles  et  le  corail.  L'ex- 
portation de  l'argent  a  été  nulle  en  1876,  tan- 
dis qu'en  1875,  il  en  avait  été  exporté'  pour 
une  valeur  de  6  millions  à  destination  de  la 
Corse. 

Les  principales  marchandises  d'exportation 
ont  été  : 

î^^^^™   3.083.641 

 ■   2.098.150 

C|hapeaux  et  tresses  de  paille.. ,    1  8'8  507 

Y^.^^-   1:419:524 

Grains  et  farines   616.626 

Sïïf;:   1.261.860 

^0"lets   1.100.000 


fr. 


mouvement  maritime  accuse  une  diminution 
de  673navires  et  de  81,438  tonneaux,  supportée 
en  grande  partie  par  b  pavillon  italien. 

La  navigation  française  a  été  représentée, 
en  1876,  dans  le  port  de  Livourne,  par  625  bâ- 
timents jaugeant  180,436  tonneaux.  La  com- 
paraison avec  les  résultats  de  l'exercice  précé- 
dent établit,  au  détriment  de  1876,  une  dimi- 
nution de  24  bâtiments  et  de  3.031  tonneaux. 

Pendant  l'année  1876,  le  prix  du  blé  sur  la 
place  de  Livourne  s'est  maintenu  entre  27  fr.  50 
et  29  fr.  le  quintal.  Le  prix  minimum  de 
27  fr.  50  a  été  coté  en  août;  le  prix  maximum 
de  29  fr.  en  janvier  et  en  novembre.  Des 
variations  plus  sensibles  s'étaient  produites  en 
1875  :  le  quintal  de  blé  valait  24  fr.  60  en  mai 
18<?5  et  29  fr.  50  en  août  de  la  même  année. 

Les  prix  comparatifs  de  la  viande,  pendant 
les  deux  exercices,  n'accusent  pas  une  diffé- 
rence  sensible,  s'étant  constamment  mainte- 
nus entre  1  fr.  55  et  1  fr.  80  le  kilogramme. 

Aucun  fait  nouveau  n'est  venu,  du  reste 
modifier  les  conditions  générales  du  commercé 
du  port  de  Livourne,  dont  les  intérêts  écono- 
miques continuent  à  être  assez  gravement  af- 
fectés. 


des  obligations  désignées  î)our  le  rembourse-, 
ment  sera  exigible  les  16  juin  et  16  décembre! 
suivants. 

ISn  ^^^^^^  "''^^'^  ^^^^       ^®  novembre 

Le  prix  d'émission  a  été  fixé,  par  arrêté  mi- 
nistériel  da  12  juin  1877,  à  quatre  cent| 
soixante-dix  francs  (470  fr.),  payables  intégra- 
lement au  moment  de  la  souscription. 

Ce  prix  est  augmenté  des  intérêts  courus  dul 
16  juin,  époque  de  jouissance  des  titres  créés,! 
jusqu'au  jour  de  la  demande.  '1 

Les  bons  du  Trésor  2-10,  3-10  et  5-10,  créés! 
en  vertu  de  la  loi  du  21  juillet  1870  et  dont 
l'époque  de  remboursement  a  été  fixée  aul 
1"  septembre  prochain,  sont  reçus  en  paye- 
ments de  souscriptions  à  des  obligations  dul 
Trésor  à  long  terme  jusqu'au  10  juillet  1877Î 
inclusivement,  à  raison  de  leur  valeur  nomi-| 
nale  accrue  du  montant  des  intérêts  du  se- 
mestre à  échoir,  mais  sous  déduction  d'un) 
escompte  de  2  p.  100  l'an,  cakulé  du  jour  du 
dépôt  au  1"  septembre,  tant  sur  le  capital  «jie 
sur  les  intérêts. 

Les  demandes  d'obligations  seront  reçues  à 
partir  du  21  juin  1877  inclusivement  : 

A  Paris,  à  la  caisse  centrale  du  Trésor; 

Dans  les  départements,  aux  caisses  des  tré- 
soriers-payeurs généraux  et  des  receveurs  par- 
ticuliers des  finances  ; 

En  Algérie,   aux  caisses  des  trésoriers- 
payeurs. 

 —  _ 


AVIS  AU  PUBLIC 

Les  expéditions  de  France  des  dépêches  à 
destination  des  Etats-Unis,  auront  heu,  pen- 
dant le  mois  de  juillet  prochain,  aux  jours  et 
heures  indiqués  par  le  tableau  ci-après  : 

Ports  Dates  ^^^^^  8'  heurei 

d'embarquement.      d'embarqriement.  «l't;ipédiiioo 
_  deParis. 

K^nt^PJr—     3  juillet   2juiUetsoir.t 


Mlnlstèro  des  fînaocea. 


AVIS  AU  PUBLIC 


Navigation  générale. 

Le  mouvement  général  de  la  navigation 
clans  le  port  de  Livourne,  pour  l'exercice  1876 
se  présente,  entrées  et  sorties  réunies,  avec 
ll.OOo  navires  jaugeant  2,144,019  tonneaux. 
Compare  a  celui  de  l'exercice  précédent,  ce 


Emission  d'oUigalions  du  Trésor  à  long  terme 
pour  l'exécution  des  travaux  publics.  —  (Loi 
du  29  décembre  1876  ;  décret  du  12  juin  1877). 

Un  décret  du  12  juin  1877  a  autorisé  la 
création  d'obligations  du  Trésor  à  long  terme 
pour  l'exécution  de  travaux  publics,  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles  7,  8  et  9 
de  la  loi  du  29  décembre  1876. 

Ces  obligations,  dont  l'émission  dbit  être 
proportionnée  aux  convenances  du  Trésor  et  à 
l'exécution  des  travaux,  sont  au  capital  de 
500  fr..  jouissant  d'un  intérêt  de  20  fr.  paya- 
ble par  semestre,  et  sont  remboursables  du  13 
décembre  1878  au  16  décembre  1907  par  voie 
de  tirage  au  sort  semestriel. 

Le  tirage  des  obligations  à  rembourser  aura 
heu  par  série  de  100  numéros,  les  16  mai  et  16 
novembre  de  chaque  année,  et  le  payement 


Queenstown   6 

Havre  (paquebot 

hambeurgeois).  7  — 
Havre  (paquebot 

français)   7  — 

Queenstown   8  — 

Southampton...,  10   

Queenstown   13  — 

Havre  (paquebot 

hambourgeois).  14  — 
Havre  (paquebot 

français)   14  — 

Queenstown.....  15  — 

Southampton. . ..  17  — 

Queenstown   20  — 

Havre  (paquebot 

hambourgeois).  21  — 
Havre  (paquebot 

français)   21  — 

Queenstown   22  — 

boutharupT,on....  24  — 

QueenstoviTi   27  — 

Havre  (paquebot 

hambourgeois).  28  — 
Havre  (paquebot 

français)   28   

Queenstown   29   

Southampton....  31  — 


5 

6 

7 
7 
9 
12 


—  malia. 


—  soir. 


matin, 
matin, 
soir, 
matin. 


13  —  soir. 


13 
14 
16 


soir, 
matin, 
soir, 
matin. 


20  —  soir. 


21 
21 

23 
26 


matin. 

matin. 

soir. 

matin. 


27  —  soii 


27  — 

28  — 
30  - 


soir. 

marin, 

soir. 


Les  correspondances  â  destination 


de  la  Nouvelle- Galles  du  Sud, 

de  la  Nouvelle-Zélande, 

du  reste  de  l'Austraiie,  I  sur  h  demande  eipre» 

de  la  Nouv'^-Caledonie,*!       des  eiivoyears. 

seront  acheminées  par  le  paquebot  qui  partira 
de  Queenstown  le  27  (de  Paris  le  26  au  matin). 

*  La  voie  normale  et  régulière  pour  les  en^oil 
t  la  Nouvelle-Calédonie  ast  celle  da  Suez. 


26  Juin  1877 

AVIS  AU  PUBLIC 


JOURNAL  0FFIC3IEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


4777 


L'adnainistration  des  postes  est  prévenue 
que  le  steamer  Lusitania  partira  de  Plymouth 
pour  Melbourne  et  Sydney  le  28  juin  courant, 
iprès  l'arrivée  du  courrier  de  Londres  de  la 
veille  au  soir  (départ  de  Paris  le  2ô  au  soir  et 
6  27  au  matin). 


Les  correspondances  pour  l'Australie  pour- 
ront être  expédiées  de  France  par  ce  steamer, 
sur  la  demande  expresse  des  envoyeurs  et  à  la 
condition  d'être  affranchies,  savoir  ; 

Les  lettres,  à  raison  de  1  fr.  par  15  gram.  ; 
Les  échantillons,  journaux  et  imprimés,  à 
raison  de  0  fr.  15  par  50  gram. 


.AVIS    ^XJ  FXJBLIG 


A  partir  du  1"  juillet  prochain,  les  corres- 
pondances à  destination,  savoir  : 

1°  De  l'empire  du  Biéïil  ; 
2»  De  l'ensemble  des  colonies  portugaises 
Boa  et  ses  dépendances  et  Macao  en  Asie  ;  les 


îles  du  cap  Vert,  de  San  Thomé  et  du  Prince, 
l'établissement  d'Ajuda,  la  province  d'Angola' 
et  Mozambique,  en  Afrique;  Timor,  en  Océanie), 

Seront  soumises,  en  France,  au  tarif  sui- 
vant : 


t  Conformémeiitàrarticle  l«-g2  de  la  loi  du 
10  juillet  187.j,  portant  que  «  la  session  de 
l'une  dos  deux  Chambres  commence  et  finit 
en  même  temps  que  celle  de  l'autre  »,  et  à 
l'arUcIe  4  de  la  môme  loi,  portant  que  i  toute 
assemblée  de  l'une  des  deux  Chambres  qui  se- 
rait tenue  hors  du  temps  de  la  scsnion  com- 
mune^ est  iiliciLe  et  nulle  de  plein  droit, 
le  Sénat  s'ajourne  jusqu'au  jour  oii  la  nou- 
velle Chambre  des  députés  sera  convoquée,  b 


NATURE 

Ml  COAKESPONDAnCM 


ttres  ordinaires  

ttres  recommandées. 


irtos  postales  ordinaires  

rtes  postales- recommandées  

pi  ers  d'affaires,  échan-  i  „  ^ .  . 

tillons,   journaux   et  ^rdmaires,  

lutres  imprimés  )  Recommandés  . 

'is  de  réception  des  objets  recommandés. 


CONDITION 
de 

i'affranchis- 

SEUEHT 


Facultatif.. 
Obligatoire. 


LIMITB 
de 

l'affhanchis- 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


Destination. 
Idem  


Les  questeurs  du  Sénat  ont  l'honneur  d'in- 
former leurs  collègues  qu'une  tribune  leur  sera 
réservée  pour  la  revae  du  1"  juillet,  et  qu'ils 
pourront,  à  partir  d'aujourd'hui,  retirer  leurs 
billets  au  secrétariat  général  de  la  questure. 


I 


PRIX 

DE  L'AFFaARCHISSEBSNT 


Sèaat.  ^  Annexe  n"  163 

SESSION  ORDINAIRE 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


40  cent,  par  15  gr. 

40  cent,  par  15  gr.  et  droit 

fixe  de  50  cent. 
20  centimes. 
45  centimes. 

8  cent,  par  50  gr. 
8  cent,  par  50  gr.  et  droit 
fixe  de  25  cent. 
Droit  fixe  de  20  centimes. 


!ît''LtTwi"-'^^"°\'^''^°f^'^*.  provenant  du  Brésil  et  des  colonies  portugaises,  elles 
gîammes  ^  destinataires  d'une  taxe  uniforme  de  70  centimês  par 


BANQUE  DE  FRANG] 


A.V  I  S 

ie  conseil  général  de  la  Banque  de  France, 
is  ?a  séance  de  ce  jour,  a  fixé  le  dividende 
1"  semestre  de  1877  des  acUons  de  la 

3que,  à   52  577 

i'impôt  à  déduire  étant  de i     1  577 


leste  net  à  distribuer  par  action . .  51 

^^^^o^?*^®         P^y^  ^  bureau  ouvert  à 
,    ^"''^^"^  prochain  sur  l'émargement 
MM.  les  actionnaires  ou  de  leurs  fondés  de 
;voirs  et  sur  la  présentation  des  certificats. 
Paris,  le  25  juin  1877. 

Le  seerêlaire  général  de  la  Banque, 

MARSATID. 


SÉNAT 


Lundi  25  juin  /S77. 

trois  heures,  M.  le  duc  d'Audiffret-Pas- 
r,  président  du  Sénat,  monte  au  fauteuil 
.it  à  ses  collègues  la  communicatiom  sui- 
e  : 

J'ai  l'honneur  de  donner  connaissance  au 
it  de  la  lettre  suivante  que  j'ai  reçue  de 
i  président  du  conseii  : 

«Versailles,  le 25 juin  1877. 

«  Monsieur  le  président. 
J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer,  pour 
•ution  des  articles  1  et  4  de  la  loi  du 


16  juillet  1875,  le  décret  par  lequel,  sur  l'avis 
conforme  du  Sénat,  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique a  dissous  la  Chambre  des  députés. 

»  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président, 
1  a^ssurance  de  ma  haute  considération. 

I  Le  président  du  conseil,  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice, 
«  BROGLIE.  » 

8  Le  Président  de  la  République, 
«  Vu  l'article  5  de  la  loi  du  25  février  1875. 
«  Vu  l'avis  conforme  du  Sénat,  en  date  du  22 
juin  1877, 

«  Décrète  : 

«  Art.  l"._La  Chambre  des  députés  estdis- 
eoute. 

«  Art.  2.— Les  collèges  électoraux  seront  con- 
voqués pour  de  nouvelles  élections  dans  le  délai 
de  trois  mois. 

«Art.  3.— Le  président  du  conseil,  garde  des 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

«  Fait  à  Versailles,  le  25  juin  1877. 

«  Signé  :  Mai  de  Mac  Mahon 

DUC  DE  MAGENTA. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 

«  Le  président  du  conseil,  garde  des  sceaux, 
minisire  de  la  justice, 
«■  BROGLIE. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur, 

*  DE  FOURTOU.  a 
«  Pour  copie  conforme  : 

«  Le  président  du  conseil,  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice, 
«  BP.OGLIE. 


(Séance  du  22  juin  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (1) 
chargée  d'examiner  le  proiet  de  loi  portant 
approbation  du  traité  d'extradition  conclu  le 
28  mars  1877  entre  la  France  et  le  Danemark, 
par  M.  le  comte  de  Saint- Vallier,  sénateur. 

Messieurs,  au  nom  de  la  commission  nommée 
par  vos  bureaux  pour  examiner  le  traité  d'extra- 
tion  conclu  entre  la  B'rance  et  le  Danemark,  j'ai 
l'honneur  de  vous  demander  d'accorder  votre  ap- 
probation au  projet  de  loi  qui  en  autorise  lamise 
à  exécution.  La  France  et  le  Danemark,  en  rai- 
son  de  l'éloignement  de  leurs  frontières  et  de 
leur  situation  géographique,  n'avaient  pas  éprou- 
vé jusqu'à  ces  dernières  années  la  nécessité  de 
conclure  un  traité  d'extradition;  il  n'en  est  plus 
de  même  aujourd'hui  où  le  développement  des 
relations  internationales  et  des  moyens  de  com- 
munication faciles  et  rapides  rend  désirable 
l'extension  du  réseau  de  conventions  qui  règlent 
les  rapports  des  nations  civilisées. 

Les  deux  gouvernements  ont  tenu  à  combler 
cette  lacune,  et  les  négociations  ont  abouti  à  la 
signature  de  la  convention  du  28  mars,  dont 
toutes  les  clauses,  sauf  celles  que  nous  allons 
indiquer,  sont  la  reproduction  des  stipulations 
q.ui  figurent  dans  les  autres  actes  de  cette  na- 
ture conclus  par  nous  depuis  quelques  années 
avec  les  diverses  puissances  étrangères. 

Les  seules  dispositions  qui  s'écartent  de  la 
règle  ordinaire  sont  les  suivantes  : 

L'article  l"  ne  se  borne  pas,  comme  d'habi- 
tude, à  excepter  de  l'extradition  les  nationaux 
respectifs  ;  il  étend  cette  immunité  aux  étrangers 
fixés  et  domiciliés  depuis  deax  ans,  si  l'acte  in- 
criminé a  été  commis  avant  leur  arrivée  dans  la 
pays  de  refuge.  Cette  exception,  résultant  des 
lois  antérieures  danoises  appliquées  aux  étran- 
gers dans  1»  royaume,  a  été  admise  par  toutes 
les  puissances,  l'Italie,  la  Belgique,  la  Russie, 
qui  ont  récemment  conclu  des  conventions  d'ex- 
tradition avec  le. Danemark;  il  n'y  avait  pas  lieu 
pour  le  Gouvernement  français  à  se  montrer  plus 
exigeant. 

La  liste  des  faits  qui  donnent  lieu  à  extradi- 
tion (art.  2),  est  moins  étendue  que  celle  inséré» 
dans  nos  conventions  avec  les  Etats  limitrophes  ; 
on  comprend  en  effet  qu'entKe  deux  pays  éloi- 
gnés, des  délits  minimes  ne  sauraient  motiver 
l'extradition  tandis  qu'elle  peut  être  nécessaire 
lorsque  les  territoires  sont  contigus.  —  Touie- 
fois,  quelques-uns  des  membres  de  la  commis- 
sion ont  trouvé  que  cette  liste  renfermait  eacora 
des  délits  bien  minimss,  mais  ils  n'ont  pas  in- 
sisté sur  cette  observation  après  les  explica- 
tions qui  leur  ont  été  données;  il  est  à  remar- 
quer en  effet  que,  dans  la  pratique,  les  gouver- 
nements, à  moins  de  circonstances  particulières, 
ne  réclament  pas  l'extradition  pour  les  délits 
peu  importants  entraînant  une  peine  légère. 
Lorsqu'il  s'agit  des  pays  éloignés,  les  dépenses 
causées  par  l'extradition  sont  dans  ce  cas  hors 
de  proportion  avec  l'importance  du  fait  à  pour- 


(1)  Celte  commission  est  composée  de  ÎJM. 
Fourrichon  (amiral),  président  ;  le  comte  de 
Saint- Vallier,  secrétaire-rapporteur;  Rainneville 
(vicomte  de),  Talhouiit  (marquis  de),  Delsol, 
Galloni  d'Isiria,  Oudet,  Bernard-Dutreil,  Blauc 
(Xavier). 
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suivre;  de  plus  la  nomenclature  de  l'article  2  est 
une  reproduction  presque  textuelle  des  autres 
conventions  i-6ceiBnient  conclues  par  le  Dane- 
mark, notamment  avec  la  Belgique. 

L'article  3  contient  une  disijo.,iliou  nouvelle  • 
il  stipule  que  l'individu  livré  pourra  être  pourl 
suivi  ou  puni  pour  uns  infraction  aaire  que  celle 
ayant  motivé  l'extradition,  s'il  a  négligé  de  quitter 
le  pays  dans  le  délai  d'un  mois  après  avoir  subi  la 
peine  ou  avoir  été  acquitté  du  ctief  du  crime  ou 
délit  qui  avait  motivé  sa  remise.  Celte  disposition 
a  pour  effet  de  corriger  ce  qu'il  y  avait  de  trop 
ahFom  dans  la  règle  en  vertu  de  latruelle  l'indi- 
vidu livré  ne  pouvait,  à  défaut  do  son  consente- 
ment exprès  ou  de  son  retour  volontaire,  être 
poursuivi  pour  un  autre  fait  que  celui  visé 
dans  la  demande  d'extradition;  elle  disnense  le 
gouvrnement  do  recourir  à  la  voie  de  l'oxpul- 
sion  contre  un  individu  soustrait  par  le  droit  con- 
ventionnel à  l'applicatiou  de  la  loi  locale,  et 
laisse  à  l'inculpé  ou  au  condamné  lui-mêrne  la 
faculté  d'apprécier  s'il  doit  quitter  le  territoire 
ou  satisfaire  à  la  justice  en  y  re.'-tant. 

L'exposé  des  motifs  fait  ressortir  que  cette 
combinaison,  dont  l'expérience  a  déjà  confirmé 
le  caractère  pratique,  concilie  d'une  manière 
équitable  les  divers  intérêts  en  présence. 

"Votre  commission,  messieurs,  a  pnrtigé  cette 
appiéciation  cl  reconnu  les  avantages  do  la  dis- 
position dont  il  s'agit;  quelques-uns  de  nos  ccl- 
iègues  se  sont  cependant  demandé  si  le  délai 
d'un  mois  accordé  à  re.Ktradé  pour  l'option  qui 
lui  est  permise  serait  suflisant  dans  certains 
cas;  après  échange  d'explications,  on  n'a  pas 
insisté  sur  cette  observation  que  nous  avons 
mentionnée  au  rapport  pour  appeler  sur  ce  point 
l'attention  du  Gouvernement. 

En  résumé,  messieurs,  la  commission  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  l'orgune,  estime  que  le  Sénat 
doit  autoriser  la  mise  à  exécution  du  traité  d'ex- 
îradition  du  28  mars  1877,  entre  la  France  et  le 
Danemark  ;  elle  vousprooose  d'adopter  le  projet 
de  loi  suivant,  auquel  copie  de  la  convention  se 
trouve  annexée: 

PROJET  m  LOI 

Arlide  unique.  —  Le  Président  de  la  Récu- 
Wique  française  est  autorisé  h  ratifier,  et,  s'il  v 
a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  d'extradi- 
tion conclue,  le  28  mars,  entre  la  France  et  le 
Danemark,  et  dont  une  copie  authentique  de- 
meure annexée  à  la  présente  loi. 
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Convention  d'extradition  entre  la  France  et  le 

BansEark. 

Le  gouvernement  de  la  République  française 
et'  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de  Dane- 
mark ayant  résolu,  d'un  commun  8CCord,de  con- 
clure une  convention  pour  l'extradition  récipro- 
que des  malfaiteurs,  ont  nommé  pour  plénipo- 
leniiaues  à  col  effet,  savoir  : 
M.  le  Président  de  la  République  française  ; 
M.  le  duc  Dccazes,  membre  de  la  Cham°bre  des 
députés,  ministre  des  affaires  étrangères,  grand- 
oflicier  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  che- 
valier de  l'ordre  de  l'Eléphaut,  etc.,  ttc. 
Et  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark  : 
M.  le  comte  de  Moltke  Hvitfeldt,  grand-croix 
de  l'ordre  du  Danebrog  et  décoré  de  la  croix 
■d'honneur  du  môme  ordre,  grand-officier  de 
l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  son 
<?r2voyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Paris. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  trouvés  r  n  bonne  et  due  forme,  sont 
ijonvenus  des  articles  suivants  : 

Art._  l"'. —  Les  gouvernements  français  et  da- 
nois s'engagent  à  so  livrer  réciproquement,  sur 
ia  demande  que  l'un  des  deux  gouvernements 
adr\issera  à  l'autre,  les  individus  trouvés  soit  en 
l'Yan^e  et  dans  les  colonies  françaises,  soit  en 
Danenrark  et  dans  les  colonies  danoises,  et  ])our- 
suivis,  mis  en  prévention  ou  en  accusation,  ou 
condnmnL'S  comme  auteurs  ou  comiilices  par  les 
autorités  comjié tentes  do  celui  des  deux  paj  soù 
riufraction  a  été  commise  pour  les  crimes  et 
délits  énumérés  diins  l'articli!  2  ci-après. 

Les  nationaux  respectifs  sont  exceptés  de  l'ex- 
tradition. Les  deux  gouvernements  se  réservent, 
en  0(.ifre,  la  faculté  de  ne  pas  livrer  les  étran- 
gers fixés  et  domiciliés  dans  le  pavs,  à  moins 
que  la  demunde  d'extradition  ne  conx;erne  un 
l.iit  commis  par  l'étranger  avant  son  arrivée 
dans  le  pays  requis  et  que  celui-ci  n'y  soit  do- 
micilié d»puis  moins  de  deux  ans. 

Art.  2.  —  Les  crimes  et  délits  suçccptiWcs  de 
ïaotiver  l'e.xtraditioii,  sont  : 


1°  Parricide,  infanticide,  assassinat,  empoison- 
nement, meurtre; 

2"  Coups  portés  ou  blessures  faites  volontaire- 
ment avec  prémédil^ation  ou  avant  causé  une 
maladie  paraissant  incurable,  une  incapauté 
permaneute  de  travail  personnel,  la  perle  ab- 
solue de  l'usage  d'un  organe,  une  mntilatioa 
grave  ou  la  mort  sans  l'intention  de  ia  donner; 

3°  Bigamie,  enlèvement  de  nvineurs,  viol,  avor- 
tement,  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  vio- 
lence, attentat  à  la  pudeur  commis  sans  vio- 
lence sur  la  personne  ou  à  l'aide  de  la  personne 
d'un  enfant  de  l'un  ou  do  l'autre  sexe,  âgé  de 
moins  de  treize  ans,  s'il  s'agit  d'un  individu  ré- 
clamé par  la  France,  et  de  moins  de  douze  ans, 
s'il  s'agit  d'un  individu  réclamé  par  le  Dane- 
mark ;  attentat  aux  mœurs  en  excitant,  facili- 
tant ou  favorisant  habituellement,  pour  satis- 
faire les  passions  d'autrui,  la  débauche  nu  la 
corruption  de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe: 

4°  Enlèvement  d'enfant  et  attentat  à  la  liberté 
individuelle  commis  par  des  particuliers  : 
.  5°  Incendie; 

G"  Destruelion  de  constructions,  machines  à 
vapeur  ou  appareils  tôlégraphlquos; 

/"  Vol  commis  sans  violence  ni  menaces  etvol 
commis  à  l'aide  dç  violence  ou  menaces; 

8"  IMenaces  d'attentai  contre  les  personnes  ou 
ks  propiiétés  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
."105  a  307  du  code  pénal  français  et  le  paragraphe 
245  du^code  pénal  danois; 

9»  Fausse  monnaie,  comprenant  la  contre- 
façon et  l'altération  de  la  monnaie,  l'émission  et 
la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite 
ou  altérée;  contrefaçon  et  lalsification  d'effets 
publics  ou  de  billets  de  banque,  de  titres  pu- 
blics ou  privés;  émission  ou  mise  en  circulation 
de  ces  effets,  billets  ou  titres  contrefaits  ou  fal- 
sifiés; faux  en  écriture  et  usages  de  documents 
contrefaits,  fabriqués  ou  falsiliés  ; 

10°  Faux  témoignage  et  fausses  déclarations 
d  experts  ou  d'interprètes; 

11°  Faux  serment'; 

12°  Concussion  et  détournement  commis  par 
des  fonctionnaires  publics; 

13°  Banqueroute  frauduleuse  ; 

14°  Escroquerie;  abus  de  confiance  dans  les 
cas  prévus  simultanément  par  la  législation  des 
deux  pays  ; 

15°  Echouement,  peits  ou  destruction  volon- 
taire et  illégale  d'un  navire  par  le  capitaine  ou 
les  officiers  et  gens  de  l'équipage;  rébellion  et 
mutinerie  de  l'équipage  d'un  navire  ; 

16°  Recèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide 
d  un  des  crimes  ou  déhts  prévus  par  la  présente 
convention. 

L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la 
tentative  des  faits  ci-dessus  énumérés.  Dans 
tous  les  cas,  l  extraelilion  ne  pourra  avoir  lieu 
que  lorsque  le  fait  incriminé  est  punissable  à  la 
fois  d'après  la  législation  des  deux  pays  con- 
tractants. 

Art.  3.  —  Il  est  expressément  stipulé  que 
l'étranger  dont  l'extradition  aura  été  accordée 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou 
puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'ex- 
tradition, ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un  sem- 
blable délit. 

Le  même  individu  ne  pourra  d'ailleurs  pas 
être  poursuivi  ou  puni  pour  une  infraction  autre 
que  celle  ayant  motiyé  l'extradition,  à  moinr,  ie 
son  consentement  exprès  ou  de  son  retour  vo- 
lontaire, communiqué  au  gouvernement  qui  l'a 
livré,  ou  à  moins  qu'après  avoir  subi  sa  peine  ou 
avoir  été  acquitté  du  chef  du  crime  ou  délit  que 
a  donné  lieu  à  l'f^xtradition,  il  n'ait  négligé  de 
quitter  le  pays  avant  un  délai  d'un  mois  ou  bien 
qu'il  n'y  vienne  de  nouveau. 

Ne  sera  jias  réputé  délit  politique,  ni  fait  con- 
nexe à  un  semblable  délit,  l'attentat  contre  la 
personne  du  chef  d'un  Eiat  étranger  ou  contre 
celle  des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet 
attentat  constituera  le  fait  soit  de  meurtre,  soit 
d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art,  4.  —  La  demande  d'extradition  devra 
toujours  être  faite  par  la  voie  diplomatique. 

Art.  5  — L'extradition  sera  accordée  sur  la 
production,  soit  du  ,|ug"ment  ou  de  l'arrêt  de 
condamnation,  soit  de  i'arrét  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  ou  de  l'acte  do  procédure 
criminelle  émané  dn  juge  ou  de  l'autorité  com- 
pétente, décrétant  formellement  ou  opérant  de 
plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé 
devant  la  juridiction  répressive,  délivré  en  ori- 
ginal ou  en  expédition  authentique. 

Elle  sera  sga'lemeut  accordée  sur  la  produc- 
tion du  mandat  d'arrêt  ou  de  tout  autre  acte 
ayant  la  même  force,  décerné  par  l'autorité  com- 
pétente, pourvu  que  ces  actes  renferment  l'indi-  i 


cation  précise  du  fait  pour  lequel  ils  ont  été  dé- 
livrés. Ces  pièces  seront  accompagnées  d'un« 
copie  du  texte  de  la  loi  applicable  au  fait  incri- 
miné, et,  autant  que  possible,  du  signalement  dp 
1  individu  réclamé. 

Dans  le  cas  oii  il  y  aurait  doute  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  crime  ou  délit,  objet  de  la 
poursuite,  rentra  dans  les  prévisions  de  la  jiré- 
seate  convention,  des  explications  seront  deman- 
dées, et  après  examen,  le  gouvernement  à  qi; 
1  extradition  est  réclamée  statuera  sur  la  suite 
donner  à  la  demande. 

Art.  G.  —  En  cas  d'urgence,  l'arrestation  pro- 
visoire sera  effectuée  sur  l'avis  transmis  par  la 
poste  ou  par  le  télégraphe  de  l'existence  d'un 
mandat  d  arrêt,  à  la  condition,  toutefois,  que  ce! 
avis  soit  régulièrement  donné  par  voie  diploma- 
tique au  ministre  des  affaires  étrangères  du  pavï 
oit  l'inculpé  s'est  réfugié. 

L'arrestation  de  l'étranger  aura  lieu  dans 
formes  et  suivant  les  règles  établies  parla  légis- 
lation du  gouvernement  auquel  elle  est  de- 
mandée. 

Art.  7.—  L'étranger,  arrêté  provisoirement,  au:i 
termes  de  l'article  précédent,  sera  mis  eo  liberct' 
si,  dans  le  délai  d'un  mois  après  son  arrestation 
l9  gouvernement  requis  n'a  pas  reçu  communi- 
cation de  1  un  des  documents  mentionnés  dans 
l'article  5  de  la  présente  convention. 

Art.  8.  —  Quand  il  y  aura  lieu  à  extradition 
tous  les  objets  saisis  qai  peuvent  servir  à  cons 
tater  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  les  objet 
provenant  de  vol  seront,  suivant  l'apprécialioi— 
de  l'autorité  compétente,  remis  à  la  puissance 
réclamante,  soit  que  l'extradiiion  puisse  s'ef- 
fectuer, l'accusé  ayant  été  arrêté,  soit  qu'il  na 
puisse  y  être  donné  suite,  l'accusé  ou  le  coupa 
ble  s'étant  de  nouveau  évadé  ou  étant  décédé. 

Cette  remise  comprendra  aussi  tous  les  objet 
de  la  môme  nature  que  le  prévenu  aurait  ca- 
chés ou  déposés  dans  le  pays,  et  qui  seraien 
découverts  ultérieurement  ;  sont  réservés  toute- 
fois les  droits  que  d^s  tiers,  non  impliqués  dai 
la  poursuite,  auraient  pu  acquérir  sur  les  objet; 
indiqués  dans  le  présent  article. 

Art.  9.  -r-  Si  1  individu  réclamé  est  poursuivi 
ou  condamné  pour  une  infraction  commise  dans 
le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra 
être  différée  juscju'à  ce  qu'il  ait  été  acquitté  ol 
absous,  ou  jusquau  moment  où  il  aura  subi  s. 
peine. 

Dans  le  cas  oii  il  serait  poursuivi  ou  détenr 
dans  le  môme  pays,  à-  raison  d'obligations  par 
lui  contractées  envers  des  particuliers,  son  ex- 
tradition aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la  partie 
lésée  à  poursuivre  ses  droits  devant  l'autorité 
compétente. 

Art.  10.  —  L'extradition  ne  pourra  avoir  lie 
si,  depuis  les  faits  imputés,  les  poursuit8S  ou  1 
condamnation,  la  prescription  de  l'acte  ou  de  1 
pei«e  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  dan. 
lequel  le  prévenu  ou  le  condamné  s'est  réfU' 
gié. 

Art.  11.  — Les  frais  d'arrestation,  d'entretie 
ou  de  transport  de  l'individu  dont  l'extraditioti 
aura  été  a  cordée  ainsi  que  ceux  de  consigna- 
tion et  de  transport  des  objets  qui.  aux  termes 
de  l'article  8,  doivent  être  restitués  ou  remis, 
resteront  à  la  charge  des  deu.x  Etats,  dans  la  li' 
mite  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport  et  autres,  sur  le  terri 
toire  des  Etals  intermédiaires  seront  à  la  cliarg 
d^  l'Etat  réclamant. 

Au  cas  oit  le  transport  par  mer  serait  jugt 
préférable,  l  iudividu  à  extrader  sera  conduit  au 
port  de  l'Etat  requis  qtie  désignera  l'agent  di- 
plomatique ou  censulaire  accrèlité  par  le  gou- 
vernement réclamant,  aux  frais  duquel  il  sera 
embarqué. 

Art.  12.  —  Il  est  formellement  stipulé  qu- 
l'extradition  par  voie  de  transit  sur  les  territoi- 
res respectifs  des  Etats  contractants  d'un  indi- 
vidu n'appartenant  pas  au  pavs  de  transit,  sera, 
accordée  sur  la  simple  production,  en  original, 
ou  en  expédition  authentique  de  l'un  des  acte» 
lie  procédure  mentionnés,  selon  les  cas,  dans 
l'articlo  5  ci-dessus,  pourvu  que  le  fait  servant, 
de  base  à  l'extradition  soit  compris  dans  la  pré- 
sente convention  et  ne  rentre  pas  dans  les  dis- 
positions des  articles  3  et  10. 

Art.  13.  —  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'un» 
affaire  pénale  non  politique,  un  des  deux  gouver- 
nements jugera  nécessatra  l'audition  de  témoins 
domiciliés  dans  l'autre  État,  ou  tout  autre  acte 
d'instruction  judiciaire,  une  commission  roga» 
toire  sera  envoyée,  à  cet  effet,  par  la  voie  diplo- 
matique et  il  y  sera  donné  suite  en  observant  les 
lois  du  pays  dans  lequel  l'audition  des  témoins 
ou  l'acte  d'instruction  devra  avoir  lieu. 
Les  commissions  rogatoires  émanées  de  l'au» 
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torité  compétente  étrangère  et  tendant  à  faire 
opérer  soit  une  visite  domiciliaire,  soit  la  saisie 
du  corps  du  délit  ou  de  pièces  à  convictions,  ne 
pourront  être  exécutées  qua  pour  un  des  faits 
ènumérés  à  l'article  2  et  sous  la  réserve  expri- 
mée au  dernier  paragraphe  'ie  l'article  8. 

Art.  14.  —  En  matière  pt'male  non  politique, 
lorsque  la  notificat:on  d'un  acte  de  procédure  ou 
d'un  jugoiïieat  à  un  Français  ou  à  un  Danois  pa- 
raîtra nécessaire  au  Gouv&rntjment  français,  et 
réciproquement,  la  pièce  tra.nsmise  diplomatique- 
ment sera  signifiée  à  personne  par  l'autoritii 
compétente,  et  l'original  constatant  la  noiilica- 
tion.  revêtu  in  visa,  sera  envoyé  par  la  mémo 
voie  au  gouvernement  requéraat,  sans  restitu- 
tion des  frais. 

Art.  15.  —  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  com- 
parution personnelle  d'un  témoin  est  nécessaire, 
le  gouvernement  du  pays  où  réside  le  témoin 
l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera 
faite.  Co  dernier  devra  être  dédommagé  par  l'E- 
ttit  intéressé  à  sa  comparution,  des  frais  de 
voyage  et  de  séjour  ainsi  que  de  sa  peine  et  d« 
la  perle  de  son  temps,  il  pourra  lui  être  fait  sur 
sa  demande,  par  les  soins  des  magistrats  de  sa 
résidence,  l'avance  de  tout  ou  partie  des  frais  de 
royage,  qui  seront  ensuite  remboursés  par  le 
gouvernement  intéressé.  Aucun  témoin,  quelle 
lue  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
ieux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant 
es  juges  de  l'autre  pays,  ne  pourra  y  être  pour- 
iuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
îriminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  compli- 
!ité,  dans  les  faits  objets  du  procès  où  il  figurera 
;omme  témoin. 

Art.  10.  —  Les  stipulations  du  présent  traité 
;ont  applicables  aax  colonies  et  aux  possessions 
îtrangères  des  deux  hautes  parties  coutiactantes 
m  il  sera  procédé  de  la  manière  suivante  : 
_La  demande  d'extradition  du  malfaiteur  qui 
l'est  réfugié  dans  une  colonie  ou  possession 
(trangère  de  l'une  des  parties  sera  faite  au  gou- 
verneur ou  fonctionnaire  principal  de  cette  co- 
onie  ou  possess'on  par  le  principal  agent  con- 
ulaire  de  l'autre  dans  cette  colonie  ou  posses- 
lion,  ou,  si  le  fugitif  s'est  échappé  d'une  colonie 
lU  possession  éirangère  de  la  partie  au  nom  de 
aquelle  l'extraditios  est  demandée,  par  le  gou- 
■erneur  ou  le  fonctionnaire  principal  de  celte 
olonie  ou  possession. 

Ces  demandes  seront  faites  ou  accueillies,  en 
uivant  toujours  aussi  exactement  que  possible 
33  stipulations  de  ce  traité,  par  les  gouverneurs 
u  premiers  fonctionnaires,  qui,  cependant,  au- 
ont  la  faculté  ou  d'accorder  l'extradition  ou 
,'en  référer  à  leur  gouvernement. 

Art.  17.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée 
t  les  ratifications  en  seront  échangées  le  plus 
jt  que  faire  se  pourra. 

Eile  sera  exécutoire  le  trentième  jour,  à  partir 
e  l'échange  des  ratilications,  et  elle  demeurera 
n  vigueur  jusqu'à  l'expiration  (Tune  année  à 
ompter  du  .jour  où  l'une  des  deux  hautes  par- 
ies contractantes  aura  déclaré  vouloir  en  faire 
esser  les  elïets. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs 
nt  signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé 
î  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  28  mars  1877. 

(L.-S.)  Signii  :  DECAZES. 

(L-S.)  Signé  :  moltke-hvitfeldt. 
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Séance  du  Inadi  25  jtiin  1877 

SOMMAIRE 
rocès-verbal  :  M.  Lasserre. 
épôt,  par  M.  Paul  Bethmont,  au  nom  de  la 
commission  du  budget,  d'un  rapport  supplé- 
mentaire sur  le  budgei  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1878  (Ministère  de  la  marine), 
lloculion  de  M.  1»  Président, 
scture,  par  M.  le  Président,  du  diicret  de  M.  le 
Président  de  la  République,  prononçant  la  dis- 
solution de  la  Chambre  des  députés. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  JULES  GRÉVY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
M.  Chirls,  l'un  des  secrétaires,  donne  lec- 
ire  du  procès-verbal  de  la  séance  d'avant- 
ler  samedi  23  juin. 


M.  le  président.  Y  a-t-il  des  observations 

au  procès -verbal  ? 

M.  Lasserre  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  fa  parole  sur 
le  procès- verbal. 
!  M.  Lassorre.  Je  n'étais  pa.s  présent  au 
moment  du  scrutin  sur  la  proposition  do  loi 
relative  aux  débits  de  boissons.  Si  j'avais  été 
présent,  j'aurais  déposé  dans  l'urne  un  bulle- 
tin blanc. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal?. .. 
Le  procès-verbal  est  adoptô. 

M.  Paul  Bethmont.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  îa  Chambre,  au  nom  de 
la  commission  du  budget,  un  rapport  supplé- 
mentaire sur  le  budget  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1878  (Ministère  de  la  marine). 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Messieurs,  avant  de  donner  connaissance  de 
la  communication  qna  j'ai  reçue,  je  veux  re- 
mercier une  dernière  fois  la  Chambre  du  grand 
honneur  qu'elle  m'a  fait  et  de  la  bienveillance 
qu'elle  m'a  témoignée. 
A  gaucho  et  au  centre.  Très-iien  !  très-bien  ! 
M.  le  président.  Le  pays,  devant  lequel 
elle  va  retourner,  lui  dira  bientôt  que,  dans  sa 
I  trop  courte  carrière,  elle  n'a  pas  cessé  un  seul 
,  jour  de  bien  mériter  de  la  France  et  de  la  Ré- 
•  publique.  (Bravos  et  applaudissements  pro- 
longés à  gauche  et  au  centre.) 

le  ministre  de  l'intérieur  m'a  adressé  la 
lettre  suivante  : 

Paris,  le  25  juin  1877, 
«  Monsieur  le  président, 

c  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  décret 
par  lequel  M.  le  Président  de  !a  République, 
sur  l'avis  conforme  du  Sénat,  vienr,  de  pronon- 
cer la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  le  communi- 
quer à  la  Chambre,  à  l'ouverture  de  la  séance 
d'aujourd'hui. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président, 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

t  Le  ministre  dé  Viniérieur. 
«  DE  FOURTOU.  » 

Je  donne  lecture  du  décret  : 

«  Le  Président  de  la  République, 
«  Vu  l'article  5  de  la  loi  du  25  février  1875; 
«  Vu  l'avis  conforme  du  Sénat  en  date  du 
22  juin  1877; 

«  Décrète  : 

«  Art.  1".  —  La  Chambre  àes  députés  est 
dissoute. 

ï  Art.  2.  —  Les  collèges  électoraux  seront 
convoqués  pour  de  nouvelles  élections  dans  le 
délai  de  trois  mois. 

«  Art.  3.  —  Le  président  du  conseil,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  sont  chargés,  cliacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

«  Fait  à  Versailles,  le  25  juin  1877. 

«  Mal  DE  MAC  MAHOn 

«  duc  DE  MAGENTA. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 

«  Le  président  du  conseil, 
«  g.ar^  des  sceaux,  minisire  de  la  justice; 

«  BROGLIE. 

«  Le  minisire  de  Viniérieur,, 

«  DE  FOURTOU. » 


M.  Loui^alot,  porté  comme  s'étant  abstenu 

dans  le  scrutin  du  22  juin  sur  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  de  la  inaiine  et 
des  coloni-^s,  sur  le  com/)te  de  liquidation,  iiour 
l'e.xercice  1877,  d'un  crédit  do  10,722,000  fr.,  dé- 
clare avoir  voté  pour. 


Chambre  des  députés.  —  Annese  w  901. 

SESSION  ORDINirnR 

(Séance  du  4  mai  1877.) 

RAPPORT  GÉNIÎRAL  sur  le  phyUoxera,  fait  au 
nom  de  la  commission  (1)  chargée  d'examiner 
les  propositions  deivi.  Destremx,  tendant  :  1°  à 
utiliser  toutes  les  eaux  improductives  pour 
l'irrigation  du»  prairies  et  les  submersions  des 
vignes;  2°  à  faciliter  ia  reconstitution  des  vi- 
gnobles atleints  ou  détruits  par  le  phylloxéra, 
au  moyen  des  cépages  américaine,  par  M.  Dos* 
trentx,  député. 


Messieurs,  en  nommant  un»  grande  commis- 
mission  parlementaire  de  vingt-deux  membres 
la  Chambre  a  montré  toute  l'importance  qu'ello 
attachait  à  cette  question  du  phvUoxera  qui 
préoccupe  avec  tant  de  raison  la  France  entière, 
car  u  il  ne  s'agit  pas,  comme  le  disait  avec  tant 
d'autorité,  dès  1875,  le  savant  secrétaire  perpé- 
tuel de  l'académie  des  sciences,  M.  Dumas, 
d'une  maladie  passagère  qui  paisse  s'éteindre 
po,r  des  circonstances  naturelles  et  dans  les  con- 
ditions ordinaires  de  la  culture,  mais  d'une  vé- 
ritable plaie  qui  sévit  sur  nos  vignobles  et  qui 
menace  de  ruiner  cette  partie  si  llorissante  da 
notre  agriculture.  » 

La  commission  a  reçu  pour  l'accomplissement 
de  son  mandat  les  pouvoirs  les  plus  étendus, 
et  tout  en  laissant  à  l'académie  des  scionces,  à  la 
commission  supérieure  du  phylloxéra  et  aux 
sociétés  d'agriculture  l'étude  des  questions 
scientifiques  et  des  expérimentations  pratiques 
pour  lesqueiles  elles  ont  une  compétence  spé- 
ciale, ells  s'est  réservé  de  centraliser  et  d'encou- 
rager les  elforts  faits  pour  combattre  le  phyl- 
loxéra ;  d'aider  et  de  faciliter,  par  des  moyens 
législatifs,  ei  par  des  demandes  de  icrédit,  s'il  y 
a  lieu,  l'application  des  remèdes  que  la  science 
et  l'expérience  auront  signalés  comme  utiles  et 
efficaces  contre  la  maladie  du  la  vigne. 

Dès  sa  première,  réunion,  la  commission  pre- 
nait rme  importante  décision  :  elle  nommait  civvq 
sous-commissions  qui  étaient  chargéKS  de  vi- 
siter  les  vignobles  phylloxérés  pour  constoter  l'é- 
tendaa  du  mal  et  juger  de  l'efficacité  des  moyens 
employés  pour  le  combattre,  afin  de  pouvoir  sa 
présenter  devant  la  Chambre,  lors  de  la  discus- 
sion desprojels  législatifs  qu'elle  aura  à  lui  sou- 
mettre, avec  une  réebe  autorité. 

La  commission  a  voulu,  en  agissant  ainsi, 
donner  un  encouragement  aux  viticulteurs  si 
éprouvés,  et  leur  montiv.r  que  les  grands  corps, 
de  l'Eiat  se  préoccupent  d'une  situation  qui  tend 
à  devenir  un  désastre  national  ;  auS'^',  reçue  par- 
tout avec  reconnaissance,  a-t-elle  eu  le  regret  de 
ne  pouvoir  se  rendre  sur  tous  les  points"  oi^i  sa 
présence  était  réclamée  et  aurait  été  une  conso- 
lation et  une  espérance. 

Elle  est  heureuse  de  trouver  ici  l'occasion  de 
remercier  tous  ceux  qui,  par  leur  concours  em- 
pressé et  leur  affectueux  accueil  ont  conlriljué  .-'i 
faciliter  l'accomplissement  d'une  mission  dont 
ils  comprenaient  l'importance  et  l'utilité. 

Vos  collègues,  messieurs,  avec  un  zèle  et  un 
dévouement  qui  sont  toujours  restés  à  la  hau- 
teur de  leur  mission,  ont  consacré  une  partie  de- 
leurs  vacances  d'automne  à  cette  enquête,  et  la. 
commission  vient  aujourd'hui  vous  en  apporter 
/  le  résultat.  Elle  a  pu  consigner  dans  ce  rapport 
général  l'état  réel  de  la  viticulture  française,  et 
sans  avoir  la  prétention  de  résoudre  les  nom- 
breuses questions  qui  sont  encore  controversées- 
elle  tient  à  mettre  en  lumière  les  principes  qi\e 
ia  science  et  l'observation  reconnaissent  aujour- 


La  Chambre  donne  acte  du  décret  dont  elle 
vient  d'entendre  la  lecture  ;  elle  en  ordonne  l'in- 
sertion au  procès-verbal  de  la  séance  et  le 
dépôt  dai;s  ses  archives. 

La  séance  est  levée. 

Il  est  deux  heures  dix  minutes. 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  Mil. 
Destremx,  président;  Dubois  (Céte- d'Or),  vice-' 
président  ;  l'ellet  (Marcellin),  C^ize,  secréiairos  ; 
Leconle  (îndrr),  Bouteille,  Leiranc  (Victor),  de-. 
Latlitie  de  Lajoannenque,  Mallet,  Roudier,  Joi- 
gneaux,  Cotte,  Allègre,  Duclaud,  Levèque,  Du- 
camp,  de  Lur- Salaces  (comte  Henri),  Rennrà 
(Léon),  Bouquet  (Bouches-du-Ilhùne),  barou  J'is- 
chasseriaux,  Bravet,  Roy  de  Loulay  (Louis). 
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d'hui  Cl  Jînme  suftisda  ment  établis  par  les  tra- 
vaux de  s  savants  et  de  s  viticulteurs  qui  ont  l'ait 
du  phvl  to'xera  le  but  ciinstani  de  leurs  études, 
ainsi  qu  .h  les  espérances.'  que  ces  travaux  per- 
mettent <le  concevoir  sur  l'avenir  d'une  indus- 
trie qui  «s;t  l'une  des  prjncipales  richesses  de 
notre  pa-  ys  . 

La  con  iri  lission,  en  me  chiarj^eant  de  vous  pré- 
senter ce,,  t  ravail,  m'a  imposi^-  l'obligation  de  lui 
donner  'tou  t  le  développement  que  comporte  la 
gravité  d'u  ne  situation  qui  continuerait  à  s'ag- 
graver «de  j'  our  en  jour,  si  nous  ne  trouvions  dans 
les  eir.brts  ;  réunis  des  hommes  de  science  et  de 
pratif  lue  lei   moyens  de  la  dominer. 

Et  si  l'es,  Doir  de  détruire  l'ennemi  commun 
doit  être  ab  andonné,  si  l'on  doit  renoncer  à 
trou  .ver  un  r  emède  unique  applicable  à  tous  les 
pay  s  nous  î  >ourrons  peut-être  obtenir  le  salut 
•l'i'  ,n'ensembU  >  de  moyens  adaptés  aux  condi- 
tif  aus  climatoit'giques  et  culturales  de  chaque 
c  antre  viticole. 

La  commissïc  n  a  pensé,  avec  juste  raison,  qu  à 
ra-ppui  lie  ce  ra  pport  général  sur  l'ensemble  de 
question  du  p  hylloxera,  il  était  utile  d'y  join- 
dre ceux  des  ^ous-commissions  d'enquête  qui 
traitent  ce  sujeï  point  de  vue  spécial  de  cha- 
cun des  grands  c«L'tres  viticoles  de  la  France. 

Chaque  région  a  on  efTet  son  caractère  propre 
•et  quoique  la  maladie  causée  par  le  phylloxéra  y 
■exerce  ses  ravages  d'une  manière  identique  au 
Sfond,  elle  présente  néanmoins  des  différences 
«aont'il  faut  tenir  compte  quant  aux  remèdes  à 
employer.  , 

4insi,  sous  le  soleil  ardent  du  Midi,  la  maladie 
a^it  avec  une  violence  inouïe;  sous  l'empire  des 
vents  flui  y  régnent,  sa  marche  est  plus  rapide 
et  la  p'iupart  des  remèdes  ont  un  effet  moins 
•efficaco  i»ur  un  système  radiculaire  puissant  et 

^'"sous^i'infiu'ence  des  climats  tempérés,  la  mar- 
CÎ16  du  phyllox'ôï'f'  ^^t  plus  lente,  ses  effets  moins 
terribles  l'actio  ^  clés  insecticides  plus  marquée 
«t  leur  application  devient  possible  par  le  haut 
prix  des  vins  qui  .permet  d  ajouter  ce  supplé- 
ment de  dépense  à  la  culture.  ,   ^  , 

Aussi,  ce  qu'il  importe  avant  tout,  c  est  de  ne 
rejeter  aucun  des  moj'ens  qui  s'offrent  a  nous, 
sinon  pour  guérir,  du  moins  pour  atténuer  le 
mal,  car  ceux  qui  ne  peuv^'-nt  trouver  leur  appli- 
cation dans  certaines  conditions  peuvent  rendre 
dans  d'autres  de  réels  services. 

«  Gardons-nous,  comme  1  indique  le  savant 
professeur  Planchon,  de  condamner  en  bloc  et 
•sans  appel  ce  que  nous  n'avons  pu  voir  m  juger 
sur  place.  Les  jugements  passent;  la  vérité  reste, 
iajoute-t-il,  et  loin  d'établir  entre  ces  divers  sys- 
tèmes de  défenses  des  rivalités  et  des  antago- 
nismes stériles,  il  vaut  mieux  emprunter  a  cha- 
cua  ce  qu'il  peut  donner  de  bon,  en  combiner 
au  besoin  plusieurs,  les  renforcer  l'un  par  l'au- 
tre demander  à  la  submersion,  à  l'ensablement 
ieu'rs  effets  utiles  :  au  sulfure  de  carbone  sa  puis- 
sance insecticide  ;  aux  sulfo-carbonates  leur  ac- 
îion  à  la  fois  toaique  et  fécondante  ;  aux  badi- 
geonnages  des  ceps  la  destruction  de  1  œuf  d  hi- 
ver ;  aux  vignes  américaines  résistantes  1  appui 
de  leurs  racines  robustes.  » 

Aussi,  placerons-nous  successivement  sous  vos 
yetax  ces  différents  procédés  qui  s'offrent  à  nous, 
afin  que  vous  puissiez  juger  de  leur  valeur  et  de 
leur  application  économique  en  parfaite  connais- 
sance de  cause 

L'étude  du  phylloxéra  se  complète  tous  les 
joars,  tes  savants  peuvent  suivre  aujourd'hui 
tou  tes  ses  transformations,  et  si  on  n'a  pu  jus- 
qu'ici trouver  aucun  moyen  de  le  détruire,  si 
môme  on  désespère  de  pouvoir  s'en  débarrasser 
d'une  manière  complète,  s'il  faut  enfin  se  résou- 
dre à  vivre  avec  lui,  nous  aurons  les  moyens  de 
sauvegarder  la  production  viùicole  avec  lui  et 
malgré  lui,  et,  si  nous  ne  vous  apportons  pas  la 
guérison,  c'esst  du  moins  l'espérance  de  pouvoir 
sauver,  par  de  grands  sacrifices,  il  est  vrai,  et  à 
travers  bien  des  ruines,  une  partie  du  vignoble 
Èrançais  et  de  reconstituer  l'autre  ;  c'est;  une 
ilu'^ur,  chaque  jour  moins  incertaine,  qui  brille 
au  travers  de  l'épais  nuaga  qui  assombrissait 
l'avenir,  puissQ't-elle  devenir  l'étoile  du  salut  'l 


II 

L'agriculture  méridionale  a  traversé  de  nom- 
breuses et  cruelles  épreuves,  la  plus  ancienne  et 
la  plus  persistante  est  la  maladie  des  vers  à 
soie;  l'oïdium,  l'altise,  la  pyrale  ont  tour  à  tour 
attaqué  les  vignes,  aujourd'hui  c'est  le  phylloxé- 
ra, et  cet  ennemi  est  d'autant  plus  redoutable 
qu'il  a  des  proportions  microscopiques,  et  se  ca- 
ehe  dans  les  profondeurs  du  sol  où  il  se  multi- 
plie à  l'abri  de  dos  iutteintes,  d'où  partent  ses 


innombrables  légions  ailées,  pour  envahir  tous 
les  vignobles  de  l'Europe. 

La  science,  qui  suit  pas  k  pas  les  agissements 
du  phylloxéra,  croit  pouvoir  aujourd'hui  nous 
donner  des  renseignements  précieux  sur  ses 
transformations  successives,  et  ici  je  laisserai 
parler  tour  à  tour  les  savants  entomologistes  qui 
ont  acquis,  par  leurs  travaux,  une  incontestable 
autorité  sur  cette  matière. 

En  l'année  1834,  un  entomologiste  français, 
M.  Boyer  de  Fonscolombe,  signala  pour  la  pre- 
mière fois  un  petit  puceron  qu'il  trouvait  on 
abondance  sou?  les  feuilles  de  diverses  espèces 
de  chênes  et  lui  donna  le  nom  de  phylloxéra. 
Ce  fut  le  phylloxéra  quercus.  En  1868,  à  la  suite 
d'une  enquête  sur  la  cause  de  la  maladie  qni 
sévissait  sur  les  vignes  de  la  rive  gauche  du 
Rhône,  le  professeur  Planchon  découvrit  sur  les 
racines  des  souches  malades  un  petit  puceron 
appartenant  au  même  genre  phylloxéra,  tel  qu'il 
avait  été  caractérisé  par  Boyer  de  Fonscolombe 
et  lui  donna  le  nom  de  phylloxéra  va.ttatrix. 

D'après  le  professeur  Planchon,  la  forme  la 
plus  répandue  du  phylloxéra  est  colle  qui,  privée 
d'ailes,  vit  souterrainement  sur  les  racines  et 
s'y  multiplie  sans  le  concours  d'aucun  mâle, 
cinq  ou  six  générations  s'y  succèdent  dans  le 
cours  d'une  année,  et  cette  multiplication  peut 
se  continuer  au  moins  trois  années  de  suite.  Ce- 
pendant, dès  le  mois  de  juin  et  de  juillet  et  jus- 
qu'en novembre ,  apparaissent,  entre  les  pon- 
deuses aptères,  des  larves  passant  bientôt  à  l'état 
de  nymphes,  et  finalement  transformées  en  pe- 
tits moucherons,  c'est  la  forme  ailée  du  phyl- 
loxéra. 

Des  œufs  que  chaque  moucheron  dépose  sohs 
les  feuilles  ou  sur  les  bourgeons  des  pampres, 
sortent  de  plus  petits  insectes  dépourvus  d'ailes, 
de  suçoir  et  même  d'estomac,  représentant  de 
purs  appareils  de  reproduction;  ils  sont  mâles  et 
femelles  et  constituent  la  forme  sexuée  du  phyl- 
loxéra. 

La  femelle  dépose  sous  l'écorce  des  ceps  de 
vigne  un  œuf  unique  et  meurt  à  côté  du  germe 
qui  doit  perpétuer  sa  race; 

Cet  œuf,  qui  n'éclora  qu'au  printemps  suivant, 
a  reçu  le  nom  d'œuf  d'hiver.  Au  mois  d'avril,  les 
insectes  qui  sortent  de  cet  œuf  gagnent  les 
feuilles  naissantes  des  vignes,  les  uns  y  dévelop- 
pent par  leur  piqûre  une  galle  vésiculairé,  les 
autres  descendent  sur  les  racines. 

En  quelque  moment  de  l'année  que  se  fasse 
cette  migration,  les  phylloxéras  des  galles  se 
transforment  en  phylloxéras  des  racines,  et 
ceux-ci  sortant  du  sijl  à  l'état  ailé  deviennent  à 
leur  tour  par  les  sexués  et  l'œuf  d'hirer,  des 
phylloxéras  des  galles.  Ainsi  s'accomplit  le  cycle 
complet  de  la  vie  multiple  de  l'espèce. 

Le  phylloxéra  vastatrix  paraît  être  d'origine 
américaine,  il  a  été  connu  en  Amérique,  et  par- 
faitement décrit  depuis  1854  et  18.57,  par  Asa- 
Fitch  Walsh,  Shimer,  Riley,  etc.,  comme  rivant 
sur  les  feuilles,  et  ce  ne  fut  qu'après  que  le  pro- 
fesseur Planchon  eût  signalé  ea  France  sa  pré- 
sence sur  les  racines  qu'on  le  chercha  et  qu'on 
le  trouva  également  aux  Etats-Unis,  sous  la 
terre. 

L'identité  absolue  du  phylloxéra  vastatrix 
d'Europe  avec  le  pemphigus  vitifolix  d'Améri- 
que, constatée  par  M.  Planchon,  est  un  fait  ad- 
mis par  lui  et  presque  tous  les  entomologistes 
que  je  viens  de  citer,  et  il  en  donne  pour  preuve 
que  les  phylloxéras  des  feuilles  que  l'on  fait 
passer  sur  les  racines  s'y  développent  très- 
bien- 

Le  puceron  des  racines  ou  des  galles  est  bien 
le  même  insecte,  seulement  il  n'attaque  pas  de 
la  même  façon  les  vignes  américaines  et  les  vi- 
gnes françaises  ;  sur  les  premières,  il  se  plaît 
dans  le§  galles  des  feuilles,  et  sur  les  seconde?,  il 
va  de  préférence  aux  racines.  Quand  l'insecte 
américain  jeté  sur  le  continent  européen,  ne 
trouva  plus  son  cépage  (clinton  ou  tous  autres)  à 
feuille  propre  à  ses  goûts,  il  descend  sur  les 
racines  et  accomplit  ainsi  son  œuvre  de  des- 
truction. 

Le  phylloxéra  a  donc  deux  existences  :  l'une 
aérienne  et  l'autre  souterraine,  et  selonjla  nature 
des  plants,  il  proiode  plus  ou  moins  son  séjour 
sur  les  racines  ou  sur  les  feuilles  où  ses  elfets 
n'oni  '^^^  mêmes  conséquences,  et  ce  ne  sié- 
rait cel-taine."::ent  pas  là  une  raison  qui  pourrait 
ôtro  invoquée  en  i^r?"!"  de  la  résistance  des  cé- 
pages américains,  si  eux  «lUCh:;  P  avaient  jD_as  sur 
leurs  racines  dos  quantités  suffisantes  <t  iRS,3C- 
tes  pour  amener  leur  mort. 

M  Laliman,  de  Jîijrdeaux,  qui  s'est  spéciale- 
ment occupé  des  vignes  §.i»éricaines  qu'il  cul- 
tive depuis  28  ans,  et  qui  a,  dss  premiers,  con- 
staté 1  existence  de  la  maladie  de  la  vigne,  no 


partage  pas  cette-  opinion.  D'après  lui,  il  y  aurait 
plusieurs  variétés'  d'insectes,  dont  deux  spéciales 
à  la  vigne  :  le  pi^mphygus  des  Américains  ou 
phyloxera  des  fei 'liUes  et  le  phylloxéra  vasta- 
trix qui  attaque  le  s  racines. 

Il  a  montré  à  la  sous-commission  un  pied  de 
chasselas  qui  mourai  t  sous  l'action  du  phylloxéra 
et  qu'il  avait  sauvé  en  plantant  tout  à  côié  un 
cépage  américain,  le^  jacquez,  avec  lequel  il 
avait  entrelacé  ses  rameaux. 

Un  plan  girondin,  lî  prunalet,  û,gê  de  15  ans, 
est  magnifique  de  vé;jétation  à  côté  d'un  cep 
apiéricain,  le  clinton,  liequel  est  attaqué  tous  les 
deux  ans  seulement  par  le  pemphygus,  qu'il 
communique  au  plant  français,  dont  les  bran- 
ches sont  entrelacées  avec  les  siennes,  tandis 
que  la  vigne  française  plantée  un  peu  plus  loin 
meurt  sous  l'action  au  phylloxéra  vastatrix. 
M.  Laliman  attribue  la  prospérité  du  premier 
cépage  à  la  présence  simultanée  du  phylloxéra 
vastatrix  et  du  phylloxéra  pemphygus.  Ce  der- 
nier jouerait  le  rôle  diî  consorvateur  de  la  vigne 
et  devrait  s'appeler,  d'après  lui,  phylloxéra  con- 
servatrix. 

M.  Laliman  n'a  pas  perdu  une  seule  des  vignes 
dont  les  feuilles  se  garnissent  do  galles  qui  con- 
tiennent les  nids  de  cet  insecte.  Tels  sont  les 
faits  q_ui  ont  été  consignés  dans  le  rapport  de 
notre  nonorable  collègue  M.  de  Laffitte  de  La- 
joannenque,  fait  au  nom  de  la  sous-commission 
"du  phylloxéra  dans  le  Bordelais,  qu'on  trouvera 
plus  loin. 

Tout  en  admettant,  ce  dont  il  n'est  plus  guère 
I  permis  de  douter  depuis  le  voyage  en  Amérique 
{  de  M.  Planchon  et  la  visite  en  France  du  savant 
I  américain  Riley,  que  le  phylloxéra  des  feuilles 
1  est  le  môme  que  celui  des  racines,  on  pourrait 
comprendre  qu'il  puisse  avoir  une  préférence 
î  pour  certain  feuillage  et  que  ce  n'est  que  lors- 
qu'il ne  trouve  pas  sur  eu«c  les  conditions  qu'il 
recherche  qu'il  va  en  plus  grand  nombre  les 
demander  aux  racines,  sur  lesquelles  il  se  fixe 
tout  à  tait  ou  pour  un  laps  de  temps  plus  ou 
moins  long. 

Il  est  incontestable  que,  sur  le  clinton,  par 
exemple,  il  se  nourrit  beaucoup  plus  sur  les 
feuilles  que  sur  les  recines,  aussi  ce  cépage  est- 
il  classé  parmi  les  plants  américains  les  plus  ré- 
sistants. 

Dans  le  Bordelais,  l'invasion  de  la  maladie  a 
été  lente  au  début  ;  on  trouvait  des  galles  sur  les 
feuilles  alors  que,  dans  le  Languedoc,  où  le  mal 
sévissait  avec  une  grande  intensité,  on  n'en  len- 
contrait  nulle  part. 

L'œuf  d'hiver  dont  on  poursuit  la  deslructioa 
dans  les  vignobles  de  l'Ouest  n'a  pu  encore  être 
découvert  dans  cette  région  du  Midi,  ce  qui  peut 
être  expliqué  par  l'absence  des  galles  des  feuilles 
qui  proviennent  de  la  piqûre  du  phylloxéra  né 
de  cet  œuf  d'hiver. 

L'importance  de  la  destruation  de  l'œuf  d'hiver 
qui  a  été  signalée  par  les  viticulteurs  des  Cha« 
rentes  et  du  Bordelais,  en  supposant  môme  qu'il 
ne  soit  pas  l'unique  régénérateur  de  la  race, 
puisque  des  générations  d'insectes  sexués  ont  été 
reconnues  dans  le  sol,  est  encore  telle  que  les 
vignes  débarrassées  d'un  nombre  considérable 
d'insectes  peuvent  vivre  et  fructifier. 

Voici  comment  se  comporte  le  phylloxéra  vis- 
à-vis  des  cépages  qu'il  a  déjà  envahis  après  son 
éclosion,  l'insecte  pique  avec  son  suçoir  la  ra- 
cine tendre  de  la  vigne  ;  cette  piqûre  provoque 
la  formation  d'une  nodosité  qui  interrompt  la 
circulation  de  la  sève  ;  la  pourriture  s'introduit 
par  cette  plaie  non  fermée  et  la  décomposition 
des  radicelles  s'ensuit;  dès  lors  la  plante  donne 
des  signes  extérieurs  de  maladie;  la  végétation 
se  ralentit,  les  sarments  aoûtent  mal,  le  fruit  ne 
mûrit  pas,  les  feuilles  jaunissent  et  se  liessé- 
chent,  la  plante  est  frappée  de  mcrt.  D'autres 
fois,  la  feuille  reste  verte,  le  sarment  atiçint 
d'abord  la  moitié  de  sa  longueur  ordinaire,  puis 
il  pousse  à  peine  et  le  cep  végète  ainsi  sans 
donner  de  fruits  pendant  quelques  anaéesî  jus- 
qu'à son  épuisement  complet. 

Aucun  symptôme  apparent  n'indique  le  début 
de  l'invasion,  et  quand  les  premiers  signés  de  la 
maladie  que  nous  venons  de  décrire  deviennent 
visibles,  l'insecte  a  déjà  pris  possession  non- 
seulement  i^.es  racines  de  la  plante  mais  de  tou- 
tes celles  qui  l'êHTironnent,  de  manière  que  sa 
destruction  offre  alors  d'insurmontables  difli- 
cultéSt 

m 

fen  1864,  le  mal,  qui  existait  déjà  à  l'état  la- 
tent, fait  son  apparition  dans  les  vignobles  situés 
entre  Roquemaure  et  Villeneuve-lès- Avignon;  il 
e$t  bientôt  après  constaté  à  Orange,  sur  la  rive 
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gauche  du  Rhône;  en  18G7,  l'opinion  publigue 
s  émeut;  en  1868,  il  éclate  avec  une  violence 
inouïe  ;  on  l'appelle,  dans  le  langag:e  rhodanien  ■ 
le  «  pourridis.  »  C'est  bien,  ea  effet,  la  pourri- 
ture des  racines  qui  est  le  symptôme  apparent 

Dans  moins  de  trois  années,  il  frappe  de  mort 
plus  de  15,000  hectares  de  vignes  dans  le  seul 
département  de  Vaucluse. 

En  1869,  il  envahit  le  Lavaunage  à  l'ouest,  s'é 
tend  vers  l'est  jusqu'aux  portes  de  Toulon  et  at- 
teint Loriol  dans  sa  marche  vers  le  nord. 

Depuis  lors  il  n'a  cessé  de  s'étendre  dans  ces 
trois  directions,  de  telle  sorte  qu'à  l'heure  où 
j'écris,  28  départements  sont  frappés  et  je  ne 
connais  plus  un  seul  point  où  il  ne  puisse  se 
trouver  dans  ce  vaste  triangle  viticole  dont  les 
trois  sommets  sont  :  Lyon,  Hyères  et  Béziers. 

Mais  là  ne  s'arrête  pas  le  mal:  vers  le  nord,  il 
a  atteint  le  Beaujolais,  le  Maçonnais  et  menace 
la  Bourgogne;  en  deux  ans,  l'insecte  s'est  avancé 
de  plus  de  trente  lieues;  vers  l'ouest,  il  a  fait 
son  apparition  dans  l'Auvergne,  dans  l'Orléanais  : 
ses  ravages  sont  considérables  dans  les  Charcutes 
et  dans  les  riches  vignobles  du  Bordelais  où  il  a 
pris  naissance  à  peu  prôs  en  même  temps  que 
dans  le  Gard,  après  être  resté  quelque  temps 
stationnaire  dans  l'entre  deux  mers,  il  a  atta- 
qué les  grands  crus  de  Saint-Emilion  et  du 
Médoc. 

Nous  le  retrouvons  an  Portugal,  en  Suisse,  en 
Autriche,  en  en  Angleterre  même  sur  les  vignes 
cultivées  en  serre. 

L'Espagne  et  l'Italie  ne  seront  pas  non  plus  à 
l'abrj  de  ce  lléau,  et  aujourd'hui  «n  France, 
d'après  les  documents  officiels,  sur  1,516,000  hec- 
tares cemplantés  en  vignes,  288,000  sont  entière- 
ment détruits  par  le  phylloxéra,  et  .365,000  atta- 
qués résistent  encore  plus  ou  moins.  On  peut 
donc  fixer  à  653,000  hectares  la  part  du  phyl- 
loyera  et,  en  tenant  compte  des  vignes  plantées 
pendant  la  maladie  (88,000  hectares),  le  vij^noble 
français  actuellement  productif  se  trouverait  ré- 
duit à  S50,000  hectares  qui  sont  fatalement  con- 
damnés à  dfisparaître  si  on  ne  trouve  pas  un 
moyen  d'enrayer  la  marche  dévastatrice  d'un 
fléau  qui  menace  la  fortune  de  la  France  et  de- 
viendrait un  désastre  national,  puisque -le  pro- 
duit annuel  de  la  vigne,  en  y  comprenant  les 
chemins  de  fer  pour  200  millions,  les  octrois  des 
grandes  villes  pour  100  et  Iv  part  de  l'Etat  pour 
340,  est  de  1,800  millions  pour  un  capital  foncier 
de  plus  de  19  milliards  (Ij. 


(1)  La  production  des  vins  en  France  a  varié 
«omme  suit  : 

Hectoliircs. 

En  1830   15.232.000 

l^n  1840   45.486.000 

En  1850   45.266.000 

En  1860  ^   39.580.Ô00 

En  1870   53.538.000 

Eu  1871   57.084.000 

En  1872   50.628.000 

Ea  1873    35.770  000 

En  1874   63.146.000 

En  1875   83.632.000 

En  1876   41.848.000 

La  plus  faible  récolte  du  siècle  correspond  à 
1  année  1854,  elle  était  de  10,824,000  sous  l'in- 
fluence de  l'oïdium. 

La  plus  forte  récolte  a  été  celle  de  1875,  qui  a 
été  de  83,632,000  d'hectolitres,  malgré  les  ravages 
du  phyUo.^era. 

La  dernière  période  décennale  de  1867  à  1876 
a  été  «le  54,509,000  hectolitres. 

Le  départemsnt  de  Vaucluse  dont  la  récolte 
oscillait,  année  moyenne,  entre  400,000  et  500,000 
hect.,  n'a  pas  donné,  en  1876,  plus  de  49,900  hec- 
tolitres. 

La  proportion  est  la  môme  pour  le  départe- 
ment du  Gard  ;  avant  l'invasion  phylloxérique 
la  production  variait  de  1,400,000  à  2,40il,0Q0  hect. 
Elle  n'a  été  en  1876  que  de  244,000  hect.,  envi- 
ron 1/10'. 

Pour  l'Hérault,  le  chilTre  de  la  production,  qui 
étau  en  1869  de  15,000,000  d'hect.,  s'abaissait  en 
1875,  année  excep  ionnellement  abondante,  à  9 
millions,  et  en  187G,  à  6,4G5,00û,  et  le  mal  n'a  pas 
encore  atteint  dans  ce  département  le  même  de- 
gré d'intensité  que  dans  les  précédents. 

La  décroissance  est  également  très-marquée 
dans  îo-  autres  départements  viticoles  du  bassin 
4u  Ilhône,  Qiîns  les  Charentes  et  la  Gironde. 

Ces  reflspignements  qui  paraissent  exacts  nous 
sont  donnés  pir  le  Moniteur  viticole. 

Voici,  d'après  le  même  journal,  ce  qu'a  pro- 
duit l'impôt  W  les  ï^eijsong  depuis  six  ans  ; 


IV 

Quelle  est  donc  cette  étrange  maladie?  d'où 
vient-elle  ?  Comment  peut-elle  se  propager  aussi 
rapidement  et  produire  de  si  funestes  eifets? 
Quelle  en  est  la  cause  ?  et  par  quels  moyens 
peut-on  s'en  garantir? 

Telles  sont  les  questions  qui  se  posent  natu- 
rellement et  olfrent  un  large  champ  aux  études 
et  aux  investigations  des  savants  et  des  viticul- 
teurs. 

Les  uns  ont  cru  voir  la  cause  du  mal  dans  un 
aiïaiblissemeut,  une  étisie,  une  altération  primor- 
diale de  la  vigne  (1),  les  autres  ont  pensé  que 
c'était  l'effet  de  l'épuisement  du  sol,  de  l'absorp- 
tion complète  des  substances  nécessaires  à  son 
alimentation  sous  l'inQuence  d'une  sécheresse 
persistante,  lorsqu'en  1868  une  commission  de  la 
Société  d'agriculture  de  l'Hérault,  composée  de 
MM.  Planchon,  Gaston  Bazilie  et  Sahut,  vint 
étudier  la  maladie  qui  sévissait  alors  avec  une 
extrême  violence  sur  les  bords  du  Rhône. 

La  commission  ne  tarda  pas  à  reconnaître  la 
présence,  sur  les  racines  do  la  vigne,  d'un  insecte 
microscopique,  et  des  études  plus  approfondies 
démontrèrent  à  M.  Planchon  que  cet  insecte 
était  analogue  à  l'aphidien  appelé  phyllo.xera, 
puceron  qui  était  identiquement  le  même  que 
celui  qui  a  causé  de  très-grands  ravages  dans  les 
vignoble»  du  Mississipi  et  de  la  plaine  du  Mis- 
souri. 

Depuis  lors  les  preuves  ont  abondé  pour  dé- 
montrer que.  le  phylloxéra  était  l'unique  cause 
de  la  maladie  et  l'opinion  contraire,  abandonnée 
peu  à  peu  par  les  obsers'ateurs  de  la  première 
heure,  ne  trouve  plus  guère  de  défenseurs,  au 
moins  dans  la  région  du  Midi;  il  est  d'ailleurs 
facile  do  se  convaincre  que  le  puceron  enlevé 
la  vigne  guépit  immédiatement,  et  que  la  vigne 
la  plus  saine  devient  malade  et  succombe  bien- 
tôt après  qu'on  a  déposé  l'insecte  sur  ses  ra- 
cines. 

Mais  si  le  phylloxéra  est  la  cause  unique  de  la 
maladie,  on  ne  peut  nier  qu'une  fouie  de  causes 
secondaires  n'aient  une  grande  influence  sur  son 
développement,  sur  la  multiplication  de  l'insecte 
et  la  résistance  de  la  vigne  :  la  qualité  du  sol,  la 
bonne  culture,  l'espèce  et  la  lorce  végétative  du 
cep,  les  conditions  climatériques  dans' lesquelles 
il  se  trouve,  jouent  un  rôle  dont  il  ne  faut  pas 
méconnaître  l'importance,  mais  tout  cela  est  su- 
bordonné à  la  cause  première,  à  la  présence  de 
l'insecte  sur  les  racines. 

Ainsi  donc,  plus  heureux  que  pour  la  maladie 
des  vers  à  soie,  nous  connaissons  la  cause  du 
mal,  nous  voyons  l'ennenli,  nous  suivons  pas  h 
pas  ses  nombreuses  transformations,  et  le  dé- 
truire paraît  facile  au  premier  abord.  Aussi 
chacun  a-t-il  cherché  parmi  les  insecticides  celui 
qu'il  pensait  être  >e  plus  actif,  le  plus  économi- 
que, le  plus  pratique,  mais  c'est  dans  cette  ap- 
plication qu'on  a  rencontré  des  difficultés  impré- 
vues :  comment  faire  pénétrer  le  remède  uans 
les  profondeurs  du  sol,  jusqu'à  l'extrémité  des 


En  1870  l'impôt  a  produit  223,693,000 
En  1871  —  245,031,000 

En  1872  —  389,345,000 

En  1873  —  32?,46l,000 

En  1874  —  347,163,000 

En  1875  —  381,896,000 

Si  le  vin  venait  à  manquer,  comment  rempla- 
cerait-on dans  le  budget  cet  énorme  déficit?  «Et 
si,  jusqu'à  présent  le  rendement  des  impôts  sur 
vins  et  les  eaux-de-vie  n'a  pas  subi  une  diminution 
apparente,  comme  lo  fait  remarquer  M.  le  séna- 
naieur  Tamisier,  c'est  que  les  vignes  déjà  dé- 
truites ne  forment  que  la  dixième  partie  environ 
des  vignes  da  Francee  et  que  les  variations  dans 
les  quantités  de  produits  d'une  anuée  à  l'autre 
ssnl  de  plus  d'un  dixième  et  atteignent  souvent 
un  cinauième,  un  quart,  parfois  même  davan- 
tage. Ces  variations  cachent  ainsi  les  pertes 
que  le  phylloxéra  a  déjà  infligées  au  budget  des 
recettes.  Mais  si  l'invabion  continuait  sa  marche 
progressive,  la  diminution  graduelle  du  rende- 
ment des  taxes  sur  les  vins  se  manifesterait 
bientôt  dans  sa  triste  évidence. 

Cette  grande  richesse  de  la  vigne  française 
qui  est  de  12  milliards  de  francs  en  capital  et 
d'un  revenu  annuel  de  1  milliard  300  millions,  ne 
fait  pas  seulement  l'aisance  de  ceux  qui  la  pro- 
duisent, car  elle  reflue  sur  toute  la  France.  » 

(1)  Le  phyllo.xera  n'a  pas  pour  mission  de  dé- 
truire ce  qui  est  épuisé  :  ce  n'est  ni  son  rôle,  ni 
celui  d'aucun  insecte  de  son  ordre.  Tous  les  hé- 
miptères, punaises,  cigales,  pucerons,  phylloxéra, 
co.'heniUes,  attaquent  les  végétaux  frais  et  bien 
portants  et  les  quittent  dès  qu'ils  ont  été  épui- 
sés, (J.  Lischtenstein.) 


racines,  pourj  atteindre  l'insecte  sans  nuire  à  la 
vitalité  du  cep?  Comment  résoudri;  la  question 
économique,  alors  surtout  qu'il  faudrait  le  plus 
souvent  faire  aux  moins  ileux  apjdications  et 
recommencer  chaque  aunée  ? 


Le  ministre  de  l'agriculture  s'erapres^^a.  dès 
que  le  mal  lui  fut  signalé,  d'offrir  un  prix  de 
20,000  fr.  à  l'invp.nteuf  d'un  remè  le  pratirruo  et 
efficace.  Une  commission  d'expérimentation  fut 
nommée  à  Montpellier,  et  ses  membres  choisis 
parmi  les  viticulteurs  les  plus  compétents,  un 
champ  d'expérience  fut  organisé  sous  la  direc- 
tion de  son  président,  M.  Henri  Marès,  et  avec 
l'aide  des  professeurs  de  l'école  d'agriculture  de 
l'Hérault,  on  se  mit  a  l'œuvre. 

Plus 'de  300  remèdes  furent  expérimpntés, 
mais,  hélas!  aucun  no  méritera  le  prix  ministé- 
riel, et  si  parmi  eux  quelques-uns  semblèrent 
retarder  les  mortels  effets  du  phylloxéra,  aucun 
ne  réussit  à  le  détruire. 

Depuis  lors,  1' {issemblée  nationale  a  créé  un 
prix  de  300,000  fr.  et  fait  un  appel  à  tous  les 
chercheurs,  savants  et  praticiens  600  concur- 
rents répondireut  à  cet  appel,  dès  la  première 
année,  et  aujourd'hui, c'est-à  dire  trois  ans  après, 
ce  nombre  a  dépassé  1,200;  mais  aucun  des  can- 
didats n'a  encore  obtenu  un  prix  qu'on  serait  si 
heureux  de  pouvoir  décerner.  La  cemmission 
expérimentale  de  l'Hérault  a  également  reçu  la 
mission  de  contrôler  tous  ces  remèies  dont  la 
plupart  n'étaient  que  la  reproduction  plus  ou 
moins  complète  des  substances  déjà  expérimen- 
tées. 

M.  Henri  Marès,  rapporteur  de  la  commission 
supérieure  du  phylloxéra,  dont  M.  Diwnas  est  le 
président,  en  concluant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  s'arrêter  à  ces  divers  procédés,  a  cependant 
fait,  avec  juste  raison,  une  réserve  en  faveur 
des  sulfures  de  carbone  et  des  sulfo-carbo- 
nates  employés  dans  des  conditions  nouvelles, 
du  raffermissement  du  sol  et  de  procédés  cultu- 
rnux  modifiés  et  des  cépages  américains  qui 
forment  une  série  à  part,  sur  laquelle  l'attention 
publique  est  actuellement  éveillée  de  manière  à 
exciter  des  espérances.  En  effet,  ajoute  M.  Marès, 
les  travaux  poursuivis  à  Moatpellier,  à  Cognac, 
Angoulême,  Bordeaux,  Libourne,  Marseille, Cler- 
mont,  etc.,  dans  le  Gard  et  l»s  Basses- Alpes  ; 
l'invention  de  nombreux  pals  distributeurs  da 
sulfure  de  carbone  et  de  sulfo-carbonates  alca- 
lins, provoqueront,  en  1877,  un  très-grand  nom- 
bre d'expériences  dont  les  résultats  éclairciront 
certainement  la  question  du  traitement  des  vi- 
gnes phylloxérées  et  de  leur  reconstitution. 

De  toute  part  on  travaille  avec  une  ardeur 
nouvelle;  mais  nulle  part  encore  les  résultats  ne 
sont  acqjuis  à  l'évidence  et  la  certitude  suffisante 
pour  qu  on  puisse  affirmer  par  une  expérience 
assez  prolongée,  qu'on  est  en  possession  d'une  • 
méthode  efficace  et  pratique  sûrement  applica- 
ble au  traitement  des  vignes  phylloxérées.  * 

D'après  ce  qui  précède,  et  quelque  hâte  que 
nous  ayons  à  proclamer  l'efficacité  relative  d'un 
insecticide,  nous  devons,  pour  nous  prononcer 
d'une  manière  affirmative,  attendre  de  la  récolte 
prochaine  le  résultat  des  nombreux  essais  qui 
ont  été  faits. 

Le  sulfure  de  carbone,  qui  fait  admirablement 
périr  le  phylloxéra,  portait  atteinte  à  la  vitalité 
de  la  vigne;  ce  fut  donc  à  regret  qu'on  dut  y 
renoncer;  mais  depuis  lors,  on  a  trouvé  la 
moyen  de  l'employer  à  doses  faibles  et  conti- 
nues, sans  nuire  à  la  vigueur  du  cep,  soit  au 
moyen  d'un  pal  distributeur,  qui  permet  de 
doser  exactement  la  souche  malade  et,  en  dimi- 
nuant la  main  d'œuvre,  d'y  revenir  autant  da 
fois  qu'il  est  nécessaire,  soit  au  moyen  d'un 
corps  poreur  contenant  le  sulfure  et  recouvert 
d'une  enveloppe  imperméable  de  silicate  de  po- 
tasse, tels  sont  les  cubes  de  bois  injectés  de  sul- 
fure de  carbons,  inventés  par  M.  Rohait. 

Les  sulfo-carbonates,  si  chèremt^nt  essayés  au 
début,  ont  donné,  paralt-il,  de  meilleurs 'résul- 
tais employés  soit  au  moyen  duu  pal  distribu- 
teur, soit  avec  l'irrigation  comme  véhicule  éco- 
nomique, «t  leur  action  reconstitùtive  des  raciues 
de  la  vigne  a  été  l'objet  de  nouvelles  expérien- 
ces qui  font  espérer  un  résultat  efficace  et  pra- 
tique. 

S'ils  ne  détruisent  pas  complètement  le  phyl- 
loxéra, dit  M.  Marès,  ils  produisent  du  moins  de 
bons  effets  sur  les  vignes  malades  en  activant 
leur  végétation,  en  augmentant  Uur  production 
et  "^n  permettant  à  leur  fructification  de  s'ac- 
complir. L'influence  des  sulfo-carbonates  sur  la 
fructification  des  vignes  est  particulièrement  re- 
marquable; on  la  wit  se  produire  dès  la  pre^ 
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mière  année  d'appHcatlon  et  se  poursuivre  d'une 
manière  bien  plus  marquée  à  la  suite  de  la  se- 
conde. Les  expériences  de  M.  Mouillelenot  à 
Cojjnac  confirment  ces  observations  et  on  peut 
aji  iiter  qu'entre  tous  les  effets  des  sull'o-carbo- 
na  »  de  potassium,  celui  qui  est  le  plus  mar- 
qué est  une  abondante  émission  de  racines: 
d  iipriis  M.  Gueyraud,  le  lauréat  de  la  prime 
diio.ineur  des  ilasses-Alpes,  qui  préconise  les 
applications  à  l'état  liquide  sans  addition  d'eau 
au  moyen  d'un  pal  de  son  invention,  le  sullo- 
carbonate  de  potassium  apporte  au  sol  26  kilog. 
de  potasse  et  le  traitement,  à  raison  de  125  kil. 
par  hectare,  ne  coûte  que  95  fr.,  avec  250  kilo"-. 
le  prix  s'éîàve  à  132  fr.,  ce  qui  n'est  pas  plus 
cher  que  l'emploi  du  sulfure  de  carbone  qui 
demandra  un  supplément  de  dépense  pour  l'en- 
griua  qu'il  faut  donner  à  la  vigne  après  le  trai- 
ment.  Reste  à  savoir  lequel  ëes  deux  est  le  plus 
clflcaco  pour  la  destruction  do  l'insecte,  ce  qui 
$«ra  certainement  connu  avant  la  fin  de  celte 
année. 

Le  prix  de  ces  substances,  qui  paraissait  de- 
voir être  un  obstacle  insurmontable  à  leur  ap- 
plication, s'est  donc  déjà  considérablement 
abaissé;  il  est  même  déjà  à  la  portée  des  vigne- 
rons qui  produisent  des  vins  de  choix  et  conti- 
nuera à  s  abaisser  encore  si  le  résultat  des  der- 
nières expériences  permet  d'en  généraliser  l'em- 
ploi. 

C'est  alors  que  chacun,  selon  ses  conditions  de 
production,  pourra  faire  un  choix  judicieux  entre 
CCS  divers  insecticides  et  les  plants  américains 
comme  producteurs  directs  ou  comme  porte-gref- 
fes des  cépages  français,  pour  sauver  ou  recons- 
tituer son  vignoble  et  ramener,  malgré  la  pré- 
sence du  phylloxéra,  cette  production  qui  faisait 
sa  richesse  et  celle  du  pa^s. 

VI 

Parmi  les  moyens  préventifs,  et  au  premier 
rang-,  on  a  placé  l'arrachage  des  vignes  ma- 
lades. 

Au  mois  de  juin  1872,  j'avais  rédigé  un  projet 
de  loi  qui  assimilait  l'invasion  phvlloxérique  à 
la  peste  bovine  quunt  aux  précautions  à  prendre 
pour  en  arrêter  la  propagation. 

La  société  d'agriculture  de  l'Hérault,  consul- 
lôfî,  répondit  par  une  délibération  du  juillet 
1872,  qu'il  n'était  déjà  plus  temps  d'employer  ca 
moyen  et  que  d'ailleurs  il  serait  mal  reçu  par 
les  populations. 

Le  9  piin  1874,  un  rapport  de  M.  Bouley  fut  lu 
à.  l'Académie  des  sciences,  demandant  des  dis- 
posit'ons  analogues  à  celles  que  j'avais  indi- 
quées; fort  de  cet  appui,  je  déposai  sur  bu- 
reau de  l'Assemblée  nationale  ma  proposition  qui 
attendait  depuis  deux  années.  Ce  projet  de  loi 
fut  renvoyé  le  6  juillet  1874  à  la  commission  du 
phylloxéra,  où  il  fut  discuté  et  adopté  le  27  juillet 
de  la  même  année,  après  avoir  été  modifié 
comme  suit  : 

L'assimilation  avec  la  peste  bovine  fut  écartée, 
et  l'arrachage  fut  mis  à  la  charge  du  départe- 
ment, l'Etat  pouvant  subvenir  à  la  dépense  dans 
une  proportion  qui  ne  fut  pas  déterminée. 

Mais  ce  projet  de  loi  ne  fut  pas  rapporté  à 
l'Assemblée,  l'opinion  publique  paraissant  lui 
être  contraire.  La  Société  des  agriculteurs  de 
France  se  prononça  centre  un  moyen  de  pré- 
servation si  peu  certain  et  si  radical,  et  l'auteur 
lui-même  dut  suivre  l'impulsion  générale;  il 
était  en  effet  bien  tard  pour  qu'il  pût  recevoir 
une  util»  application,  et  la  difuculte  de  fixer  le 
périmètre  infesté  qu'il  était  nécessaire  d'arra- 
cher, paraissait  insurmontable,  car  lorsque  le 
phylloxéra  est  signalé  quelque  part,  il  existe 
depuis  longtemps  dtjà  à  l'état  latent. 

La  question  paraissait  donc  abandonnée,  lors- 
que cette  année  une  députatioa  du  département 
du  Loiret  est  venue  demander  à  la  commission 
du  phylloxéra  ce  moyen  de  protection. 

Des  pétitions  provenant  des  départements  des 
Pyrénées-Orientales  et  de  la  Cote-d'Or  récla- 
ment ce  moyeu  de  défense  qui  leur  parait  être 
le  plus  efficace  contre  l'invasion  du  fléau. 

L'Académie  a  de  nouveau  saisi  la  commission 
supérieure  du  phylloxéra  de  son  ancienne  pro- 
position, et  un  vœu  a  été  pris  dans  ce  sens,  s'ap- 
puyant  sur  le  résultat  (]ui  parait  ôtre  acquis  par 
l'arrachage  des  vignes  de  Prégny  on  Suisse. 

La  question  ainsi  posée,  va  ôira  discutée  dans 
la  coiiHiiission  du  phylloxéra  dès  que  l'avis  des 
conseils  généraux  des  départements  viticoles, 
quelle  a  prié  le  ministre  de  demander,  lui  sera 
parvenu. 

Il  ne  s'agit  plus  ici,  qu'on  ne  s'y  méprenne 
pas,  d'un  moyen  d'une  application  générale,  mais 
d'une  armeài'usage  seulement  des  départements 
non  eontamiués,  ce  qui  dimiisuera  cousidérablt;- 
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ment  l'atteinte,  qu'on  redoute  avec  juste  raison 
de  porter,  par  cette  expropriation  forcée,  ail 
droit  de  propriété,  et  ce  remède  préventif  ne  se- 
rait il  pas  suffisant  pour  empêcher  l'invasion  liu 
phylloxéra,  qu'un  effet  utile  serait  encore  pro- 
duit, s'il  devait  seulement  retarder  les  effets  de 
celte  invasion. 

Parmi  les  autres  moyens  préventifs,  on  trouve 
la  destruction  de  l'œuf  d'hiver,  au  moven  du  dé- 
corticaçe  des  souches  et  de  leur  badigeonna''e, 
qui  donne  de  bons  résultats,  principalement 
dans  le  Bordelais  ;  car,  dans  le  Languedoc,  où  les 
galles  phylloxeriques  sont  extrêmement  rares,  on 
n'a  pu  encore,  malgré  toutes  les  recherches,  dé- 
couvrir cet  œuf  d'hiver. 

Ce  qui  peut  rendre  insuffisant  le  badigeonna-^'e 
*es  ceps  c'est  que,  d'après  M.  DesmoUes-Ador, 
on  a  trouvé  l'œuf  d'hiver,  ncn-sçulfment  sur  la 
souche,  mais  encore  sur  le  bois  de  deux  ans  et 
même  d'un  an.  Partout  où  il  y  a  une  fissure, 
quelque  petite  qu'elle  soit,  l'œuf  peut  y  être  dé- 
posé, et  il  a  également  été  constaté  sur  la  partie 
souterraine  de  lassucho. 

L"enfouissement  d'un  cube  Rohart  a  pied  de 
chaque  souche  pourrait  être  également  un  moyen 
préventif,  car  si  trois  cubes  répétés  sont  néces- 
saires pour  guérir  un  cep  malade,  un  seul  pour- 
rait p«ut-ôtra  suffire  pour  prévenir  celui  qui  n'est 
que  menacé. 

TII. 

Pendant  qu'on  demandait  aux  insecticides  un 
moyen  de  guérison,  un  agriculteur  des  Bouches- 
du-fîhâne,  M.  Faucon,  obtenait  un  succès  com- 
plet par  la  submersion  de  ses  vignes  malades, 
pendant  40  jours  consécutifs. 

Ce  remède  officiellement  constaté  et  qui  a  valu 
à  son  auteur  comme  récompense  de  ses  utiles 
travaux  la  croix  de  la  Légion  d'honneur,  a  été 
partout  d'une  efficacité  proportionnée  à  sa  ri- 
goureuse exécution;  c'est  le  seul  qui  ait  vérita- 
blement détruit  le  phyllo;iera,  et  il  aurait  certai- 
nement mérité  a  son  inventeur  la  prix  de 
300,000  francs,  s'il  avait  pu  être  d'un  usage  gé- 
néral. 

Les  chiffres  suivants  ont  une  éloquence  qui  se 
passe  de  tous  commentaires;  avant  l'invasion  du 
phylloxéra,  M.  Faucon  récoltait  sur  21  hectares 
<Ie  vignes   925  hecL 

En  1869,  l'invasion  de  la  maladie 
abaisse  ce  chiffre  à   35  — 

En  1874,  après  quatre  années  de 
submersion,  les  ceps  se  rétablissent 
et  la  récolte  s'élève  à   1.175  — 

Pour  arriver  l'année  suivante,  en 
1875,  à   2.480  — 

L'exemple  de  M.  Faucon  a  été  suivi;  plus  de 
500  hectares  étaient  submergés,  peu  de  temps 
après,  dans  le  seul  territoire  d'Arles;  sur  les 
bords  du  Vidourle,  de  nom.breuses  et  puissantes 
machines  à  vapeur  élèvent  à  grands  frais  l'eau 
nécessaire  à  la  submersion  des  vignes  ;  dans 
l'Hérault,  à  Lattes,  k  Adge,  les  submersions  sont 
en  usage  comme  partout  où  l'on  peut  avoir  l'eau 
nécessaire. 

Malheureusement,  ce  moyen  de  guérison  est 
fort  restreint,  mais  ces  conditions  exception- 
nelles peuvent  être  eonsidérablemeut  élargies, 
car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'aujourd'hui 
la  grande  production  vinicole  vient  de  la  plaine 
et  non  plus  des  coteaux  et  le  service  hydrau- 
lique des  départements  du  Gard,  'de  l'Hérault  et 
de  l'Aude  a  constaté  que  le  tiers  des  vigues  de 
ces  trois  départements  pouvait  être  sauvé  par  la 
submersion,  en  utilisant  toutes  les  eaux  sura- 
bondantes de  l'hiver. 

La  découverte  de  M.  Faucon  devait  naturelle- 
ment donner  une  nouvelle  impulsion  à  l'utilisa- 
tion des  eaux  pour  l'agricultui-e  ;  un  ingénieur 
en  chef,  M,  Dumont,  avait  conçu  le  proiet  de 
conduire  l'eau  du  Rhône  dans  l'es  départements 
de  la  Drôme,  de  Vaucluse,  du  Gard  et  de  l'Hé- 
rault, pour  arroser  50,000  hectares;  ce  projot, 
depuis  lors,  a  acquis  une  nouvelle  importance, 
puisqu'il  peut  servir  à  submerger,  en  outre,  pen- 
dant l'hiver,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  les  arro- 
sages ne  sont  pas  pratiqués,  80,000  hectares  de 
vignes. 

L'exécution  de  ee  vaste  projet  acquiert  par  la 
marche  si  rapide  du  phylloxéra  une  extrême 
urgence,  et  M.  Dumont  s'engage  à  le  terminer 
dans  un  délai  de  quatre  ans.  La  Chambre  est  ac- 
tuulleinent  saisie  du  projet  de  déclaration  d'utilité 
publique  de  ce  caual  de  dérivation  et  justement 
préoccupée  de  concilier  les  exigences  de  la  na- 
vigation avec  celles  de  l'agriculture  ;  la  commis- 
sion soumettra  bientôt  à  la  Chambre  un  rap- 
port favorable  à  une  amélioration  agricole,  qui 
augmentera  la  richesse  territoriale  de  plus  de 
400  paillions, 


Le  moment  semble  venu,  en  effet,  de  faire  les 
plus  grands  efforts  pour  facilitiir  et  généraliser 
l'adduction  dss  eaux  dans  un  double  but  :  ce- 
lui de.  les  utiliser  ])endant  l'été  par  les  irrigations 
des  prairies  et  pendant  l'hiver  par  la  submersion 
des  viguits. 

Il  faut  agir  avec  promptitmle  et  économie  et 
se  hâter,  pour  encourager  l'initiative  individuelle  , 
de  créer  un  centre  de  direction  pour  l'élude  des 
projets,  et  mettre  les  lois  qui  régissent  les  irr.- 
gation*  en  harmonie  avec  les  bi-soins  constatés 
de  l'industrie  viticole,  afin  de  rendre  possible  la 
submersion  hivernale  des  vignes. 

Au  milieu  -.'es  pénibles  épreuves  auxquelles 
est  soumise  l'agriculture,  ne  doit-on  pas  voii"  la 
main  de  la  Providence  dans  l'indication  du  seul 
remède  curatif,  qui,  alors  même  qu'il  ne  serait 
pas  vainqueur  du  lléan,  créerait  une  nouvelle 
source  de  richesse  et  de  fécondité  à  la  place  de 
celle  qui  serait  tarie. 

Ne  profitions-nous  pas,  messieurs,  de  cet  aver- 
tissement de  la  dernière  heure,  pourfaiî%  un  su- 
prême effort  et  vaincre  la  routine  et  l'apathie 
qui  étreignent  l'agriculture? 

En  utilisant  tous  les  cours  d'eau,  en  créant  un 
réseau  complet  d'irrigation,  on  quadruplerait  les 
cinq  millions  d'hectares  de  prairies  naturelles  et 
on  augmenterait  de  plus  de  trois  milliards  de 
francs  la  richesse  territoriale  de  la  France. 

Ca  n'est  pas  l'eau  qni  manque  à  notre  pays, 
l'irrigation  n'en  utilise  pas  la  cinquantième  par- 
tie :  comment  se  fait-il  qu'alors  que  les  nations 
voisines,  comme  l'Espague  et  l'Italie,  nous  don- 
■ent  l'exemple,  la  France  toujours  laprgmièr* 
dans  la  voie  du  progrès  ne  tienne  pas  à  hon- 
neur d'être  aussi  la  première  par  sa  richesse 
agricole  ? 

La  Chambre  voudra,  et  ce  sera  son  honneur, 
donner  une  salutaire  impulsion  aux  grands  tra- 
vaux publics,  à  ceux  surtout  qui  peuvent  contri- 
buer le  plus  à  augmenter  la  richesse  territoriale, 
et  les  irrigations  seront  les  principales  forces 
productrices  d'un  pays,  qui  retrouvera  ainsi, 
après  tant  de  désastres,  une  nouvelle  période  de 
travail  et  de  prospérité 

Aucune  question  n'a  peut-être  autant  d'im- 
portance et  d'opportunité  pour  la  prospérité  du 
pays  que  l'aménagement  des  eaux,  dont  de  si 
grandes  masses  vont  à  la  mer  en  causant  sou- 
vent de  terribles  dégâts,  et  en  entraînant  sous 
ferme  d'engrais,  d'après  M.  Hervé-Mangon,  plu- 
sieurs têies  de  gros  bétail  par  heure. 

La  France,  malgré  l'abondance  de  ses  rivières, 
possède  peu  de  prairies  et  a  beaucoup  de  terres 
trop  sèclins  pour  une  bonne  culture,  alors  que 
les  montagnes  et  les  coteaux  sont  ravinés  par 
les  eaux  de  pluies  qui  entraînent  en  pure  perte 
des  quantités  dis,  limon  précieux. 

L'industrie  comme  l'agriculture  souffre  du  mau- 
vais aménagement  des  eaux,  la  navigation  est 
insuiiisante,  les  canaux  manquent  souvent  de 
l'eau  nécessaire  et  tout  a  dii  s'incliner  devant 
l'œuvre  de  construction  des  chsmins  de  fer, 
mais  aujourd'hui  qu'ils  suffisent  aux  besoins  du 
pays,  c'est  dans  un  accroissement  de  la  produc- 
tion qu'on  doit  chercher  une  nouvelle  source  da 
richesse. 

C'est  donc  vers  l'agriculture,  comme  le  dit  si 
bien  M.  l'ingénieur  Cotard  dans  le  rapport  qu'il 
a  présenté  cette  année  à  la  session  des  agricul- 
teurs de  France,  auquel  j'emprunte  la  plupart 
des  considérations  que  je  place  sous  vos  yeux, 
gu'il  convient  de  diriger  tous  nos  efforts  en  vue 
des  questions  d'utilisation  des  eaux  pour  l'agri- 
culture et  l'industrie,  et  ces  questions  prennenS 
aujourd'hui  un  caractère  d'opportunité  et  à'up- 
gencB. 

Le  Midi  ne  serait  pas  la  seule  contrée  qui  bé- 
néficierait d'un  système  d'irrigation  largement 
pratiqué  :  la  plus  grande  partie  de  la/Beauce 
trouverait  l'eau  qui  lui  manque  par  la  dérivation; 
des  eaux  de  la  Loire  et  de  1  Yonne. 

Le  Berry  utiliserait  les  eaux  de  l'Allier,  les 
bassins  de  la  Garonne  et  de  l'Adour  sont  fiépa- 
rés  par  un  faîte  qui,  partant  des  Pyrénéas,  sa 
prolonge  sans  solution  de  conlinuté'en  s'abais- 
sant  graduellement  jusqu'à  la  mer,  à  la  pointe 
du  Médoc. 

Un  grand  canal  pourrait  y  être  établi  et  ré- 
pandre ses  eaux  dans  ces  deux  vallées,  en  satis- 
faisant à  tous  les  besoins  de  l'agriculture,  de  la 
navigation  et  de  l'industrie  de  cette  riche  et  vasia 
contrée. 

En  résumé,  tes  avantages  de  l'aménagement 
des  eaux  en  France  seraient  si  nombreux,  qu'il 
doit  nous  suffire  d'indiquer  les  principaux; 
ainsi  les  eaux  des  inondations  seraient  retenues 
sur  les  hauteurs  et  ne  s'élèveraient  plus  dans  les 
plaines  à  ces  niveaux  extrêmes,  causes  de  grands 
désastres;  répandues  sur  le  sol,  elles  alimente^ 
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raient  les  nombreuses  sources  qui  tarissent  de 
plus  en  plus;  ces  infiUratioas  alimenteraient  les 
cours  d'e.iu  et  lo  réffiilariseraient;  l'emmugasi- 
netîient  des  eaux  sur  les  points  les  plus  élovi'>s 
assiîrerait  l'alimentation  des  canaux  de  naviga- 
tion ;  une  humidité  normale  biontaisante  en  se- 
rait la  conséquence,  tout  en  évitant  la  stagnation 
et  augmenterait  la  salubrité  publique. 

A  cette  Assemblée  il  appartient  de  donner 
uns  impulsion  dans  ce  sens,  car  notre  pays  a 
.  besoin  de  retrouver  dans  l'axécution  des  gran- 
des œuvres  d'utilité  publique  une  nouve^lle  pé- 
riode de  traTail  et  do  prospérité. 
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VIII 

Nous  avoHS  déjà  dit  que  l'insecte  cause  de 
nos  désastres  était  le  mérae  quo  celui  qui  sévit 
en  Amérique;  tous  les  cépoges  franc:iis  ont  été 
détruits  par  lui  aux  Etats  Unis,  alors  que  cer- 
tains cépages  indigènes  résistaient  à  ses  atta- 
ques. 

En  Franco,  on  constatait  chez  M.  Borfy,  à  Ro- 
ffueinaure,  dans  le  Gard,  et  à  Bordeaux  chez  M. 
Ltiiiman,  que  des  cépages  américains  résistaien' 
T>;cins  de  force  et  de  vie  au  milieu  de  plants 
français  morts  et  mourants. 

Un  naturaliste  américain,  M.  Rilley,  unissant 
ses  ellorts  à  ceux  du  professeur  Pla-nchnn,  il  fut 
constaté,  par  les  travaux  communs  de  ces  deux 
savants,  ([ue  certains  cépages  américains  étaient 
a  I  abri  des  atteintes  du  puceron,  et  des  indica- 
tions précises  permirent  aux  viticulteurs  d'en- 
trer dans  une  voie  qui,  très-probablement,  con- 
duira à  la  reconstitution  du  vignoble  français. 

Cette  résistance  de  certains  cépages  améri- 
caïus,  parait  prouvée  par  des  fats  précis  qui  da- 
tent do  plus  de  12  années^-  par  l'examen  micros- 
copique; et  tout  récemment  par  l'analyse  chi- 
mique. 

En  comparant  les  racines  de  ces  cépages  à 
celles  des  vignes  européennes,  on  peut  se  con- 
vaincre que  leur  résistance  est  bien  réelle  parce 
qu'elle  est  inhérente  à  la  nature  de  la  plante, 
qu'elle  tient  à  sa  constitution,  et  que  par  suite 
elle  ne  peut  s'elfacer  ni  s'alfaiblir,  ni  disparaître, 
lelle  est  l'opinion  de  M.  Fabre,  qui  le  premier 
a  mis  en  grande  culture  les  cépages  américains. 
_  Le  phylloxéra  détruit  les  organes  da  la  nutri- 
tion dans  nos  vignes  françaises,  mais  la  piqûre 
de  1  insecte  n'amené  aucun  désordre  sérieux  sur 
les  racines  de  cépages  résistants,  la  plaie  se  re- 
lerme  aussitôt  par  l'ellet  des  principes  siccatifs 
qui  se  trouvent  dans  la  sève  de  la  vigne  améri- 
caine. • 

Ce  même  fait  ne  doit  pas  étonner,  car  il  se 
produit  tout  naturellement  sur  d'autres  végé- 
taux :  tout  le  monde  sait  que  les  pluies  du  pla- 
tane par  exemple,  alor?  qu'on  lui  enlève  ses  plus 
grosses  branches,  se  referment  avec  la  plus 
grande  facilité,  tandis  que  celles  du  marronnier 
ou  iu  châtaignier  restent  toujours  béantes,  et 
que  par  suite  do  l'humidité  qui  s'y  introduit,  la 
pourriture  amène  la  di^composition,  lente  il  est 
viai,  de  l'arbre  et  par  suite  sa  mort  (1). 

L'analyse  chimique  des  racines  des  cépages 
américains  comparées  aux  racines  des  plants 
Irançais,  qui  a  été  faite  par  M.  fctoutin,  délégué 
de  l'Académie  des  sciences,  fournit  un  élément 
nouveau  qui,  en  donnant  une  explication  scien- 
liiique  des  faits  déjà  constatés  par  douze  ans  rte 
culture  et  par  l'examen  microscopiaue.  met  lin 
à  toute  contestation  sur  la  résistance  des  plants 
américains. 

Les  piincipes  albumineux  (les  ferments)  do- 
minent dans  nos  cépages,  tandis  quo  les  princi- 
B8S  résineux  (siccatifs;  sont  en  atjondance  dans 
la  Vigne  résistante  ;  enfin,  un  astringent  énergi- 
que, l'acide  malique  ne  se  trouve  que  dans  cette 
dernière. 

La  combinaison  de  ces  deux  a^^ts  empêche 
la  désorganisation  des  tissus  lignoi^ies  racinés, 
la  cicatrisation  de  la  plaie  et  permet  la  nutri- 
tion normale  de  la  plante. 

D'après  les  travaux  de  M.  Boutin,  la  cause  do 
la  résistance  réside  uniquement  dans  la  propor- 
tion du  principe  résinoïde  des  racines. 

Les  plants  américains  résistants  contiennent 
8  p.  100  de  matières  résineuses,  ceux  qui  ne  le 


(1)  On  a  môme  été  jusqu'à  constater  que  la  pi- 
qûre de  l'insecte  provoquait  l'émission  de  nou- 
velles radipelles,  autour  des  nodo-ités  qui  en 
sont  la  conséquence;  ce  serait  un  rapprochement 
de  plus  qui  ferait  encore  mieux  ressortir  l'exac- 
titude de  celte  comparaison,  car  lorsque  la  sève 
d'un  arbre  vient  cicatriser  la  plaie  occasionnée 
par  la  taille,  il  se  forme  un  bourrelet,  et  des  pous- 
ses nouvelles  sont  la  conséquence  de  la  surabon- 
dance de  sève  qui  a  été  attirée  sur  ce  point. 


sont  pas,  quoique  étant  de  mémo  provenance, 
comme  le  concord  ([iii  appartient  au  groupe  des 
lalirusca,  n'en  ont  que  G  p.  100  et  uos  plants 
Iri.-nr'.ais,  bien  plus  lacilement  détruits  que  et 
dernier,  n'en  renferment  que  4  p.  100. 
_  Ces  résultats  ont  eu  un  grand  retentissement: 
cest  la  science  venant  expliquer  et  conllrmerce 
que  la  pratique  avait  déjà  démontré  par  des  faits 
précis. 

Mais  cette  explication  si  naturelle  de  la  résis- 
tance de  certains  cépages  est  venue  renverser 
bien  des  théories  savantes,  et,  comme  toutes  les 
choses  trop  simples,  elle  a  rencontré,  non-seule- 
ment des  incrédules,  mais  encore  des  adver- 
saires. 

M.  Foex,  professeur  à  l'école  d'agriculture  de 
Montpellier,  explique  la  résistance  de  certains 
cépages  américains  parleur  état  de  hgn  Ucation 
plus  parfait. 

Le  renllemont  résultant  de  la  piqûre  do  l'in- 
secte, dit  il,  est  constitué  par  un  tissu  lâche  et 
aqueux,  qui  se  marbre  de  taches  brunes  et  ne 
tarde  pas  à  se  désorganiser,  entraînant  la  porta 
complète  de  la  partie  atteinte;  or,  je  ne  vois  pas 
que  ce  système  soit  en  contradiction  avec  l'exis- 
tence d'une  séve  qui  teud  à  réparer  les  ell'tits  de 
la  désorganisation. 

Quant  à  M.  Planchon,  il  donne  pour  preuve  de 
celle  résistance  l'existence  même  en  Amérique 
de  vignes  indigènes  cultivées  depuis  longtemps, 
alors  que  la  phylloxéra  est  partout  et  que  la 
vigne  européenne,  cent  fois  introduite,  a  tou- 
jours péri  sous  les  attaques  de  cet  invisible  en- 
nemi ;  la  vigueur  de  divers  cépages  américains 
(Jacquez,  Clinton,  Taylor  et  autres),  aux  prises 
avec  le  phylloxéra  depuis  quinze,  treize,  douze 
ans,  dans  des  enclos  ou  des  pépinières,  où  des 
vignes  françaises  sont  mortes  ou  fortement  a!'- 
faiblii^'S  (enclos  Laliman  à  Bordeaux,  Borty  à 
Roquemaure,  pépinières  Ferraut  à  Cojnac.Tran- 
son  à  Orléans);  l'expérience  comparative  des  cé- 
pages américains  et  français,  plantés  côte  à  côte 
dans  le  môme  sol  phylluxéré  et  dont  les  pre- 
miers ont  généralement  prospéré,  tandis  que  les 
seconds  ont  péri. 

Mais  pourquoi  M.  Planchon  ne  veut-il  pas  ad- 
mettre que  le  principe  siccatif  contenu  dans  la 
Sev-3  cicatrise  la  plaie  résultant  de  la  piqûre  da 
1  insecte  ou  empêche  la  décomposition  de  cette 
séve  plastiqua  non  sucée  par  lui,  renfermée  dans 
les  nodosités  et  qui  amène  également  cette  pour- 
riture qui  atteint  les  racines  ? 

Il  n'a  jamais  éié  nécessaire,  comme  il  le  dit, 
de  rêver  des  caillots  de  résine  pour  boucher  les 
trous  occasionnés  par  la  piqûre  de  l'insecte,  par 
ou  découle  la  séve  de  la  vigne. 

Une  Dlaie  ne  se  cicatrise-t  elle  pas  plus  ou 
moiBS  rapideiiient  sur  tel  on  tel  individu,  selon 
son  tempérament  et  la  richesse  de  la  composi- 
tion du  sang  qui  circule  dans  ses  veines?  Pour- 
quoi donc  s'étonner  quo  la  composition  de  la 
séve  d'en  végétal  puisse  influer  sur  les  entailles 
elles  blessures  qui  atteignent  son  enveloppe  li- 
gneuse '? 

Tous  les  viticulteurs  du  midi  de  la  France 
sont  tellement  convaincus  de  cette  résistance 
que  c'est  par  millions  que  se  plantent  aujour- 
e  hui  les  cépages  américains  dans  cette  région  • 
d'ailleurs  l'heure  des  hésitations  est  pasiée  il 
laut  aller  en  avant  ou  périr.  Aux  hommes  'do 
courage  et  d'initiative  à  donner  l'exemple  •  lais- 
sons ceux  qui  n'osent  dire  tout  haut  ce'qu'ils 
pensent  tout  bas,  et  reculent  devant  les  respon- 
sabilités. Attendre  serait  prudent,  mais  attendra 
lorsque  28  départements  sont  envahis,  lorsque 
dans  peu  d'années  tous  les  vignobles  méridio- 
naux auront  disparu,  serait  une  ruineuse  folie 

Si  les  olfets  de  l'analyse  chimique  dfl  M.  Bou- 
lin se  cunfirment,  on  arrivera  probablement  au 
moyen  de  l'hybridation  à  obtenir  dos  cépages 
Irançais  résistants,  par  l'introduction  daiiî  leur 
Séve  des  principes  résinoïdes  causes  de  cette  ré- 
sistance. 

De  môme  qu'on  améliore  une  race  d'animaux 
par  l'introduction  d'un  sang  régénérateur  au 
moyen  des  croisements,  de  môme,  par  l'hybrida- 
tion, c'est-à-dire  par  le  croisement  des  espèces 
on  arrivera  a  augmenter  la  propoi'tion  de  résiné 
contenue  dans  la  séve  des  plants  français  on  «ui- 
vant  les  traces  de  M.  Henri  Bouschet,' qui  a  en- 
richi l'ampelographie  française  d'une  quaniité 
de  plants  nouveaux,  en  tête  desquels  se  trouve 
le  tokay  bleu  ou  petit  Bouschet,  obtenu  par  le 
croisement  de  l'aramon  avec  un  tam tuner  du 
département  du  Cher,  et  qui  jouit  d'une  réputa- 
tion justement  méritée  parmi  les  teinturiers  les 
plus  productifs  du  Midi. 
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Los  vignes  américaines  se  divisent  Qn  4  grou- 


pes principaux  qui  se  comportent  d'une  manière 

bien  dill'érente  en  présence  du  phylloxéra  : 

\°  (.es  cépages  a  bois  dur  désignés  sous  lo 
nom  de  7Y;/un(/t/o//a  qui  sontT.omolélen'cnt  in- 
demnes, mais  qui  ne  s'accîiinatenl'pas  en  Franca 
et  ne  peuvent  nous  être  d'aucune  utilité. 

2°  Les  labrusca,  parmi  lesqiief^  ou  trouve  le 
concord  qui  avait  été  signalé  à  tort  comme  ré- 
sistant, et  qui  succombe  sous  les  atteiotes  du 
phylloxéra, 

3°  Les  cordifolia  curiparia,  tels  que  lo  clinton, 
le  taylor  et  le  solonis,  sont  très-résistants,  quoi- 
que portant  sur  leurs  feuilles  et  sur  leurs  raci- 
nes le  phylloxéra. 

4*  Les  '.Tslivalm,  au  premier  rang  desquels  se 
trouvent  le  jacquez,  l'horbemrint,  le  cuningham, 
le  northon  Virginia,  sont  également  résistants. 

1N0U3  n  avons  pas  à  nous  préoccuper  des  deux 
premiers  groupes  qui  ne  peuvent  nous  être  d'au- 
cun secours,  et  nous  n'exam  nerons  que  les  inUi- 
valiset  les  cordifolia,  dont  la  résistance  aux  pi- 
qûres du  ]ihylloxora  n'est  plus  seulement  un 
fait  mais  une  vérité  scientifique,  nous  ne  signa- 
lerons aux  viticulteurs  que  les  cépngcs  de  ces 
deux  groupes  qui  ont  été  pratiquement  expéri- 
nientôs  et  dont  les  diverses  qualités  ainsi  quolcs 
défauts  sont  déjà  connus. 
_  Parmi  les  cordifolia  nous  devons  d'abord  men- 
tionner le  Clinton,  cépage  rustique  qui  s'acco- 
mode  de  tous  les  climits  et  de  tous  les  terrain-;, 
sauf  peut-àtre  ceux  qui  sont  trop  argileux;  l-i 
saiment  de  ce  cépage  est  long  et  minée,  ce  'qui 
indique  qu'il  aime  la  taille  allungée;  il  est  plus 
on  moins  fertile  selon  le  terram  et  la  taille  et 
produit  un  raisin  petit,  qui  mûrit  de  bonne 
henre  ;  son  vin  est  très-coloré,  il  contient  14  0/0 
d  alcool,  il  a  un  goût  foxé,  qu'il  perd  en  vieillis- 
sant. 

Son  grand  mérite  est  son  extrême  facilité  à  s'en- 
raciner; excellent  porte-grelfe,  c'est  à  quoi  il 
parait  destiné  en  Franca.  C'est  le  seul  cépage 
américain  qui  ait  été  mis  en  grande  culture  (x) 
cest  aussi  le  seul  dont  le  prix  soit  abordable  et 
la  reproduction  assurée;  il  por!e  sur  ses  feuilles 
un  grand  nombre  de  galles  pliylloxériquei,  mais 
il  est  très-résistant.  Dans  certains  pays,  mal  di- 
rigé, sous  l'inlluence  des  fortes  chaleurs,  il  pa- 
rait soull'reteux,  sa  feuille  jaunit  et  se  des-èche, 
c'est  ce  qui  a  fait  émettre  quelques  douces  non 
justiliés  sur  sa  résistance,  mais  il  donnera  avec 
avantage  ses  racines  vigoureuses  à  nos  plants 
français  qui  seront  grelfés  sur  lui;  en  Amérique 
même  il  végète  ou  meurt  quand  il  est  soumis  à 
la  taille  courte,  qui  est  absolument  contraire  à  sa 
nature. 

Le  taylor  est  le  clinton  blanc  il  produit  très- 
peu  et  ne  doit  être  employé  que  comme  porte- 
grelle,  ses  sarments  sont  un  peu  plus  gros  et  il 
parait  dans  certains  cas,  ou  plutôt  dans  certains 
sols  plus  vigoureux  encore  que  le  clmton. 

Le  vitis  solonis  est  un  plant  nouveau  dont  on 
d;t  le  plus  grand  bien,  on  prétend  môme  qu'il 
n  a  pas  le  phylloxéra  sur  ses  racines,  il  pst 
d  ailleurs  improductif  et  ne  peut  avoir  d'utilité 
que  comme  porte  greffe,  mais  il  n'a  pas  encore 
fait  ses  preuves  et  nous  ne  pouvons  que  le  men- 
tionner. 

Au  premier  rang  des  a>stivalis,  on  doit  placer 
le  jacquez,  qui  produit  un  vin  abondant,  coloré 
très-alcoolique  sans  mauvais  goût;  sa  végéta- 
tion est  magnifique,  et  dépasse  celle  de  nos 
plants  les  plus  vigoureux;  il  est  précoce  et 
donne  dans  un  bon  sol  12  kilogrammes  do  rai- 
sin par  souche  là  où  le  clinton  en  rend  4,  ce  se- 
rait la  perfection  des  cépages,  et  à  ce  titre  il 
devrait  être  préféré  à  tous  c-^ux  qui,  comme  lui, 
nous  viennent  d  .-^.méiàque.  s'il  pouvaii  se  repro-^ 
duire  facilement  par  boutures.  Mais  comme  iou.=; 
les  Mlivalis,  cette  reproduction  «st  tellement 
précaire,  nn'il  est  indispensable  de  le  planter 
déjà  raciné,  en  grande  culture:  de  plu=!  il  craint 
la  gelée,  son  bois  aoûte  mal,  et  son  pris  est  en- 
core inabordable. 

L'herbemont  a  fait  ses  preuves  depuis  p/us 
longtemps  en  France  que  le  jacquez  ;  il  rlonne 
un  vm  excellent  et  très-abondant;  sa  végétation 
est  luxuriant*,  il  s'accomoJe  des  mauvais  sols, 
mais  il  prend  racine  encore  plus  diilieulement  que 
lo  précédent.  Son  prix  est  assez  élevé,  surtout  si 
l'on  pense  à  la  dilliculté  de  sa  reprise. 

Le  cunniogham  est  un  excellent  cépage  égale- 
ment lésistanc.  très-vij^'oureux,  son  vin  peu  co- 
loré marque  13  p.  100,  mais  lo  raisin  mûrit  tar- 
divement et  souvent  mal;  il  craint  le  froid  da 
l'hiver  et  sa  reprise  rencontre  les  mêmes  difli- 
cultés. 

Le  northon  Virginia  aussi  résistant,  est  plus 


(1)  Chez  MM.  Fabre  et  Barrai  il  occupe  depuis 
plusieurs  années  plus  do  GtJ  hectares, 
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difficilQ  pour  le  choix  du  terrain,  mais  il  a  les 
défauts  et  les  qualités  de  tous  les  sestivalis  qui 
peuvent  se  résumer  en  quelques  mots  :  végéta- 
lion  très-vigoureuse;  production  convenable, 
abondante  même  ;  vin  de  bonne  qualité,  alcooli- 
que; se  greffant  brén  sur  vigne  française  et  réci- 
proquement, mais  prenant  diflicilement  de  bou- 
ture, et  craignant  le  froid. 

Il  me  parait  inutile  de  parler  dos  autrps plants 
de  ce  groupe  dont  la  résistance  est  très-probable, 
mais  moins  certaine,  étant  pour  la  plupart  en- 
core nouveaux  en  France  et  moins  expérimentés, 
ou  présentant  des  défauts  assez  graves  pour  nous 
1-e  s  faire  rejeter. 

L'aspsct  ■  général  des  œstivalis  est  tellement 
beau,  ils  se  rapprochent  si  bien  do  nos  plus  riches 
cépages  français  qu'ils  dépassent  en  vigueur 
que  tous  ceux  qui  les  voient,  veulent  en  avoir,  et 
les  cordifolis  avec  leurs  sarmenis  gnMes  et  ram 
pants,  leurs  petites  feuilles  d'un  vert  terne,  mal- 
gré leurs  qualités  plutôt  réelles  qu'apparentes, 
sont  obligés  de  s'effacer  et  de  leur  céder  le  pas, 
mais  chaque  groupe  à  sa  spécialité  :  aux  assti- 
valis  la  production  directe,  aux  cordifolis  la  mis- 
sion de  conserver  par  la  greffe  nos  plants  fran- 
çais dont  nous  sommes  si  fier». 

_  Qu'on  ne  perde  pas  de  vue  d'ailleurs  qu'à 
l'heure  où  j'écris  le  choix  entre  ces  deux  grou- 
pes n'est  guère  permis  à  celui  qui  veut  i  eîonsti- 
tuer  son  vignoble  et  qui  a  hâte  de  le  faire.  L'^s 
aoslivalis  n'ont  pas  encore  été  essayés  en  grande 
culture,  leur  prix  et  la  dirficuUô  de  les  repro- 
duire par  boutures  permettent  seulement  de  les 
avoir  ren  pépinière,  ou  greffés  sur  des  plants 
français,  alors  que  les  cordifolis  sont  placés  dans 
les  champs  en  grande  culture,  comme  les  plants 
français  et  laissés  soit  pour  la  production  di- 
recte avec  la  taille  à  long  bois  et  dans  les  sols 
qui  leur  conviennent,  ou  mieux  encore  greffes 
avec  nos  meilleurs  plants  français. 

Une  question  reste  encore  à  approfondir,  c'est 
celle  de  la  nature  du  sol  qui  convient  à  chacun 
de  ces  cépages  ;  cette  expérience  ne  peut  pas 
être  l'œuvre  d'un  jour  :  aux  viticulteurs  à  l'é- 
tudier et  à  nous  faire  part  du  résultat  de  leurs 
expériences,  mais  nous  sommes  fondés  à  dire 
que  la  question  du  phylloxéra  a  fait  de  grands 
progrès  depuis  l'an  dernier,  «car  nous  possédons 
les  éléments  principaux  du  problème  qu'il  s'agit 
de  résoudre,  nous  psuvons  donner  le  moyen  de 
sauver  un  vignoble  attaqué  ou  menacé  par  le 
phylloxéra  et  iniliquer,  d'une  manière  a  peu 
près  certaine,  les  conditions  économiques  de  la 
reconstitution  do  celui  qui  a  été  détruit.  » 

Le  principe  sur  lequel  nous  nous  appuyons 
est  celui-ci  : 

La  vigne  indigène  atteinte  mortellement  doit, 
avant  de  mourir,  léguer  sa  survivance  aux  cé- 
pages américains  par  l'adoption  de  leur  greffe. 

Nous  avons  démontré  la  résistance  des  racines 
de  certains  cépages  américains  aux  piqiires  de 
l'iDsecte,  nous  allons  examiner  les  meilleurs  pro- 
cédés de  grelfage,  pour  opérer  cette  reconstitu- 
tion avec  siireté,  rapidité  et  économie. 

Et  d'abord  rassurons  ceux  qui  récoltant  des 
vins  fins,  redoutent  d'en  altérer  la  qualité  par  le 
porte-greffe,  écoutons  ce  qu'en  dit  le  professeur 
Planchon  : 

«  Il  va  sans  dire  que  si  la  'vigueur  du  sujet  in- 
flue directement  sur  le  développement  de  la 
greffe,  celle-ci  ne  se  ressent  'nullement  du  goût 
particulier  que  le  sujet  aurait  dans  ses  propres 
raisins;  le  sujet  ne  donne  jamais  à  la  grelfe 
qu'une  séve  brute,  que  la  greffe  élabore  à  sa  fa- 
çon,  en  conservant,  sans  altération  aucuae,  ses 
qualités  naturelles  ;  aussi  le  goût  foxé  des  la- 
brusca  ne  passera  jamais  au  moindre  degré 
dans  les  fruits  de  cépages  insérés  sur  ces  nour- 
rices étrangères.  » 

M.  Froidofond,  dans  un  rapport  à  la  Société 
d'agriculture  de  la  Gironde,  sur  cotte  question 
de  greffage  des  vignes  américaines,  s'exprime 
ainsi  :  «  On  a  demandé  bien  souvent  si  le  porte- 
greffe  ne  transmeitait  pas  le  goût  iiu'  generis  de 
son  fruit  à  la  greffe  qui  le  porte,  et,  dans  l'af- 
lirmative,  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  do  l'éviter.  » 

A  une  pareille  question,  il  serait  peut-être  op- 
'  portun  do  pénétrer  dans  le  domaine  physiologi- 
que pour  l'expliquer;  mais  la  travail  de  vot'ro 
commission  étant  défini,  nous  nous  contente- 
J'ons  de  de  dire  que  la  vigne  rouge  greffée  sur 
du  blanc  n'a  jamais  produit  que  des  fruits  rou- 
ges, et  que  les  beurrés  clergeaud,  les  duches- 
ses, etc.,  provenant  des  greffes  faites  sur  le  co- 
gnassier n'ont  rien  de  semblable  à  lui,  qui  ne 
leur  sert  que  d'intermédiaire  pour  prendre  dans 
le  sol  les  éléments*  utiles  à  leur  existence  et  à. 
leur  développement. 

Sur  ce  point  pas  de  doute,  et  les  partisans  du 
greffage  des  ceps  américains  avec  des  ceps  indi- 
gènes peuvent  s'y  livrer  sans-  craindre  une  mo- 


dification appréciable  dans  le  goût  du  vin  que 
donne  le  fruit  (1).  » 

X 

L'étendue  de  la  crise  qui  menace  la  viticulture 
et,  par  suite,  la  richesse  nationale  dépend  de  la 
rapidité  et  de  l'efficacité  des  efforts  qui  seront 
faits  pour  sauver  nos  cépages  atteints  et  opérer 
la  reconstitution  des  vignobles  détruits. 
:  Le  Gouvernem.ent,  tout  en  laissant  à  l'initia 
tive  privée  le  soin  d'accomplir  ce  grand  travniil, 
doit  néanmoins  lui  venir  en  aide'dans  la  plus 
large  mesure,  en  ne  perdant  pas  de  vue  que 
chaque  cep  de  vigne  est  un  contribuable  qui 
remboursera  largement  les  avances  qui  lui  seront 
faites. 

Nous  venons  de  voir  que  deux  groupes  parfai 
tement  résistants  s'offraient  à  nous,  les  œstivali.-i 
et  les  cordifolis  ;  les  premiers  ont  l'avantage  de 
produire  du  vin  très-convenable  et  en  suffisante 
quantité,  ils  sont  extrêmement  séduisants  par 
leur  luxuriante  végétation  et  leur  ressemblance 
extérieure  avec  nos  plus  beaux  cépages  français, 
et  toute  hésitation  devrait  cesser  malgré  les  dif- 
ficultés de  la  reprise  et  la  cherté  des  plants,  si 
nous  pouvioiM  consentir  à  abandonner  nos  an 
ciens  cépages,  si  renommés  par  leur  abondance 
et  leurs  qualités  rinifôres. 

Las  seconds  sont  d'excellents  porte-greffes, 
leur  facilité  de  reproduction  est  connue  partout, 
ils  sont  d'un  prix  abordable  pour  les  cultivateurs 
et  ils  sont  expérimentés  depuis  plusieurs  années 
en  grande  culture;  nous  pouvons  donc  nous 
mettre  à  l'œuvre  pour  opérer  cetlo  Iranformation, 
longue  et  coûteuse,  de  nos  cépages,  sinon  avec 
une  certitude  complète,  du  moins  avec  les  plus 
grandes  chances  de  réussite. 

D'après  M.  Millardet,  dont  l'opinion  est  fortifiée 
de  celles  de  MM.  Fabre,  Barrai,  Hortolôs  et  tant 
d'autres  :  «  le  clinton  est  le  seul  cépage  sur  le- 
quel, dans  les  conjonctures  actuelles, le  viticulteur 
puisse  porter  son  choix,  non  qu'il  constitue  le 
meilleur  porte-greffe  que  I  on  est  en  droit  d'es- 
pérer, mais  parce  que  c'est  le  seul  que  l'on  puisse 
acquérir  sûrement  et  facilement,  multiplier  et 
greffer  avec  certitude  de  succès.  » 

Dans  le  Midi,  le  viticulteur  qui  comprend 
toute  l'importance  de  la  rapidité  de  cette  re- 
constitution, emploie  le  clinton,  mais  celui  qui 
croit  pouvoir  attendre  cultive  en  pépinière  un 
certain  nombre  do  plants  d'œstivalis  et  se  tient 
prêt  à  planter,  en  grande  culture,  celui  que  l'ex- 
périence lui  indiquera  comme  présentant  les 
meilleures  garanties  de  résistance  et  de  produc- 
tion. Ce  procédé,  dicté  par  la  prudence,  serait 
certainement  le  meilleur,  si,  psndant  ce  temps, 
les  vignobles  ne  disparaissaient  pas  laissant  la 
propriété  improductive. 

Examinons  maintenant  les  moyens  qui  peu- 
vent être  employés  pour  la  conservation,  la 
transformation  et  la  reconstitution  d'un  vignoble, 
et  c'est  ici  que  ce  travail  acquiert  une  réelle 
importance. 

Le  problème  de  la  conservation  des  vignes  ac- 
tuelles serait  certainement  résolu  par  [a.  sub- 
mersion, qui  reste  toujours  le  seul  jjrocédé  in- 
discutable, alors  qu'il  est  fait  dans  de  bonnes 
conditions,  s'il  couvait  ètra  d'une  application 
aérale  •  mais  il  ne  constitue  malhaureusement 
qu'une  exception. 

L  emploi  des  sulfures,  soit  à  l'état  liquide  au 
moyen  di:s  pals  distributeurs,  soit  emprisonnés 
dans  des  corps  poreux  imperméables  à  l'air,  of- 
fre une  grande  ressource  pour  ceux  qui  produi- 
sent des  vins  d'un  prix  élevé.  Espérons  que  les 
expériences,  qui  se  continuent,  seront  suffisaHi- 
meut  concluantes  après  la  récolte  prochaine, 
pour  que  leur  emploi  se  généralise  et  amène 
partout  l'abaissement  de  leur  prix. 

Dans  les  pays  à  grande  production,  là  où  sous 
l'influence  d'un  climat  chaud  la  maladie  a  sévi 
avec  une  grande  violence,  le  bas  prix  des  vins 
ne  permet  pas  de  grever  la  culture  d'un  supplé- 
ment de  dépense  aussi  considérable  ;  d'ailleurs, 
dans  ces  contrées,  il  ne  s'agit  plus  seulement  de 
conserver,  mais  bien  de  transformer  et  de  re- 
constituer le  vignoble  entier. 


(1)  Quelques  viticulteurs  ont  paru  craindre 
que  la  vigueur  du  cépage  américain  lùt  un  obs- 
tacle pour  la  production  des  vins  de  haut  crû  ; 
cette  objection  me  parait  sans  fondement,  car 
on  est  bien  plus  facilement  maître  de  diminuer 
cette  vigueur  que  de  l'augmenter;  d'ailleurs,  en 
rapprochant  les  plants  comme  en  Bourgogne, 
cette  vigueur  sera  bientôt  restreinte  et  puis, 
parmi  les  cépages  américains  dont  les  variétés 
sont  si  nombreuses,  on  pourra  facilement  choisir 
ceux  qui  sont  les  moin,s  Yis'Qureux. 


Dans  la  région  méridionale,  c'est  du  eépagp 
américain  qu'on  attend  le  salut  de  la  viticulture 
et  le  problème  qu'il  s'agit  de  résoudre  est  celui- 
ci  :  transformer  le  plus  vite  et  le  plus  écono- 
miquement la  so»clie  indigène  en  un  plan  dont 
lesiacines  sont  américaines  et,  par  conséquent, 
résistantes  au  phylloxéra  et  dont  la  tête  .^era 
française,  c'est-à-dire  productive  comme  par  la' 
pa=sé. 

Pour  obtenir  ce  résultat  on  greffe  en  fente  à 
25  sentimètres  au-dessous  du  sol,  les  vieilles 
souches  qui  ont  encore  une  vigueur  suffisante, 
avec  un  sarment  américain  résistant  fij.  On  re- 
couvre ce  greffe  avec  la  terre  de  manière  à  ce 
que  le  plant  américain,  tout  en  recevant  la  vie 
et  la  vigueur  avec  'a  sève  de  la  vigne  porte- 
greffe,  puisse  émettre  des  raciaes  qui  devront 
remplacer  celles  du  plant  français  alors  que  le 
phylloxéra  l'aura  fait  mourir. 

Cette  opération  réussit  très-bien  si  le  cep  fran- 
çais n'est  pas  encore  trop  malade,  mais  il  a  l'in- 
convénient de  supprimer  les  récoltes  pendant 
plusieurs  années,  car  il  faut,  dès  que  ce  sarment 
américain  a  atteint  une  grosseur  suffisante,  gref- 
fer sur  lui,  par  les  procédés  ordinaires  un  plaHt 
français. 

Uu  autre  inconvénient  de  ce  svstèmede  trans- 
formation de  la  souche  française,  est  d'infliger 
une  épreuve  quelquefois  trop  forte  au  jeune 
plant  dont  la  vigueur  n'est  souvent  pas  encore 
en  proportion  avec  son  système  rudiculaire, 
alors  que  la  vieille  souche  meurt,  et  c'est  pour 
cela  qu'il  ne  faut  pas  attendre  pour  faire  cette 
opération  que  cette  souche  soit  trop  malade,  le 
greffon  d'ailleurs  ne  trouverait  pas  en  elle  une 
sève  suffisante  pour  lui  transmettre  la  vie. 

Les  greffes  non  réussies  donnent  au  vignoble 
un  aspect  désolé,  qui  serait  une  raison  suffisante 
pour  chercher  à  éviter  ce  svstème  de  tranforma- 
tion  qui  offre  également  l'inconvénient  de  laisser 
en  terre  le  tronc  de  la  souche  morte  qui  par  sa 
décomposition  plus  ou  moins  lente,  doit  nuire  au 
développement  du  plant  nouveau. 

Pour  conseiller  une  pareille  infraction  aux 
vrais  principes  de  la  culture,  il  faut  être  poussé 
par  la  nécessité,  et  ajouter  que  ce  moyen  est 
seulement  le  moins  mauvais  de  tous  ceux  qui  ont 
été  émis  jusqu'ici. 

Quant  à  moi,  voici  celui  qte  j'emploie  et  que 
je  me  permettrais  de  conseiller,  s'il  avait  la 
consécration  de  plusieurs  années  d'expérien- 
ces. 

Ce  procédé,  dont  les  viticulteurs  reconnaîtront 
bientôt  les  nombreux  avantages,  consiste  dans 
l'application  de  différents  procédés  de  greffages 
connus,  mais  encore  peu  pratiqués. 

On  greffe  à  l'extrémité  du  sarment  dont  on 
veut  conserver  l'espèce  une  bouture  américaine, 
ou  mieux  emcore  un  plant  racinô  de  cette  pro- 
venance, au  moyen  de  la  greffe  par  approche, 
comme  on  peut  s'en  rendre  un  compte  exact  par 
l'examen  des  figures  7,  S,  9  et  10,  ou  par  l'oïn-. 
ploi  de  la  greffe  en  arc-boutant  plus  simpl&j 
mais  moins  sûre,  comme  l'indiquent  les  lisrurea 
4,  5  et  6.  ° 

La  couleur  bleue  indique  le  plan  français  le 
rouge  le  cépage  américain.  Une  précaution  qu'il 
ne  faut  pas  négliger  de  prendre,  est  l'ébour- 
geonnement  du  sarment  français,  sauf  les  deux 
yeux  les  plus  rapprochés  de  la  greffe;  dans  l'a 
plupart  des  cas,  on  pourra  éviter  la  dépense  d'uo 
piquet  pour  fixer  la  grefTe  en  terre  et  empêcher 
son  ébranlement. 

L'année  suivante,  si  la  soudure  est  complète 
on  sépare  les  deux  plants  de  manière  à  ce  que 
la  racine  américaine  porte  une  tête  française  es 
quand  le  phylloxéra  aura  accompli  sou*  œuvra 
de  destruction,  il  restera  une  belle,  vigne  pro- 
ductive des  mêmes  espèces  et  parfaitement  ré- 
sistante. 

Par  ce  système,  la  ti\'\rialbrmation  s'accomplit 
rapidement,  sans  saoousse  ni  perte  de  récoltes, 
avec  une  dépense  relativement  minime,  et  on 
évite  l'opération  si  longue  et  toujours  cûanceuse 
de  la  double  greffe  de  fa  ligure  2. 

Cette  greffe  souterraine  a  l'immense  inconvi?- 
nient  de  ne  pouvoir  être  recommencée  eu  cas 
de  non-réussite,  et  laissa  dans  les  vignobles  des 
vides  qu'on  ne  peut  que  très-difficilement  com- 
bler. 

Maintenant,  s'il  faut  reconstituer  un  vignoble 
il  faut  agir  d'après  le  principe  suivant  ■  ne  ja- 
mais planter  un  cépage  français  sans  placer  à 
ees  côtés  une  bouture  aniéricaïue. 

Voie;  comment  on  opère  quand  oa  DÎante  à 
i^ûuveau  :  ^ 

Entre  chaque  plant  français  on  place  une  l>ou- 


(1)  La  couleur  bJôue  iadique  le  plant  français- 
la  couleur  viuge  le  plan  amériçaiiS 
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ture  amuncaine,  l'année  d'après,  si  ûes  ttlàiits 
sont  su  fisamment  vigoureu!.,  ou  a  suivante  on 
rapproche  le  sarment  iVaîîçais  .le  la  v  /no  araô" 
les  marie  ensemble  pa  T  g^^olTe 
f^^o^'i^r^""^*"'  ^^-S-  5  et  (S),  ou  mieux  encore  par 
on^.;,  t  P"' C'^-  «  9  et  10).  C'est  (le 
toutes  les  grelles  la  plus  sure,  puisqu'elle  est  ali- 

in-.nilf"'"'"^^'"*^'^'^^-  Lorsque  la  soudure  est 
complôte,  on  sépare  le  sarme&t  du  tronc  fraa- 
çais  et  on  attend  qm  h  phylloxéra  fasse  mo"-.;. 
ce  p  aat,  qui  en  Sllendant  sa  fin  plus  mi  Wia;',^» 
prochaine,  perle  des  fruits.  ^  '  °^ 
La  TÎgne  américaina  déveloDr«s  bt^niiant 

gue  àrabrrdes  atteinffdu  phyîloT.a^'''" 
r«pL.^^'"'''f  supplémentaire   cy^nèiSÏe  dans 
lâchât  des  boutures  américaines  et  Im^  u 

ucio  au  sol  La  question  de  l'éc^caornia  dp  cPtL 
loZ?/ttSn7Jl  âinsf  résolue  et'on 

destruction  i  r..^^^''  P^H^nce  et  résignation  la 
retrouver^in=-  ^'^^9^^^  avec  la  certitude  de 
fois  ^''^  abondantes  révoltes  d'autre- 

un??rls.grande'''r«n°K^?  ^^^"'^^'^  '^^"'^'^  «^^'ec 
pd^.qrt?re;iS'^fè  iT  ^Z!t^^^Z 
pouvou-  plus  sûrement  opérer^aïre     dèî  l'sJ 

crôi4"  9  ,tn  ^'ï^'N'"'  •^'''^-s^  gôneront  la 

em;d^S^^Vo^^dlt^f  l^lus^^S  ^'^ÏÏ^^ 
qnrZïT.  r^'^'''        '"''"^  sù"Çes't^ff. 
et  fraS    t ^r/'^-^  sarments,  américains 
placier  en  tpr?«  ...  """i  l'^^ture  et  de  les 

si  aVjfeu'di''v°„îl  sioipMée 

la  nécessau'e  de  les  planter,  pour  anà 

uuStVetrsan^"'"^  actue^Jlemen/rt?;;^- 

oSndrldef//"'^'^  'ï'^''^  on?  Sirnaître"' n 
ef  itonf^.  !?  cépages  enracinés  à  bon  marché 

curpourra  lis  ti^^?'^n°'?'''  ^^^demnes,  ou  cha- 

qu;  ïa^qL^snon  du'^S'P'^'''"  maison 
)l.cation'^comVe'?^3eSr  dKuTrr  ,î'e'^  '"P" 

xxera  et  malgré  le  phylioxeri^^^ 
orter  certainement  préféré  vous  an- 
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esTSinT,  ^^'.P'"'  fuf°?3és,  que  la  submersion 
fo   Z-  nv.?n°^r'      l'^''  de  détruire 

10  pUiUoxera  et  que  les  cépages  américaîn'^ 
nous  pej;mottront  dp  sauver  et  de  recdristituer 
notre  beau  vignoble  françàia  "-'-onsutucr 

votreVp^=rSo2^       ^^^""^^^  ^"^-^^'^-'^  ^ 

'i™''  «^'^  appelé  à  donner 
son  avis  sur  le  nroiet  lo!  sui-  ie3  submersions 
et  les  Irrlsations,  qUi  avait  été  déposé,  par  la 
commission  du  phylloxéra,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, et  le  nouveau  projet,  sur  leqael  vous  ôtes 
appelés  a  statuer,  a  été  modillé  ddns  le  sens  in- 
duiué^pàr  lo  rdnâeil  d'Etût,  dont  l'autorité  en 
parenre  matière,  ne  peut  être  contestée. 

La  législation  qui  sert  de  base  à  cette  propo- 
sition de  loi  est  la  suivante  :  c'est  le  droit  pour 
le  propriétaire  du  fonds  où  naît  la  source  et  où 
,  ^^"^  pluviales,  d'user  et  de  disposer 
des  eaux  sans  aggraver  là  servitude  d'écoule- 
ment et  sans  pouvoii-  détotlrnér  l'ëaU  ctiurdnte 
au  préjudice  du  propriétairé  dd  foiids  inférieur 
qui  en  jûuit  depuis  plus  de  trente  ans  au  moyen 
d  ouvrages  apparents.  ^ 

C'est  le  droit  pour  le  propriétaire  riverain 
d  user  de  leâU  courante  qui  borde  ou  traverse 
fJL  h-^ritage  :  lEtat  intervenant  seulement 
comme  régulateur  et  modérateur  nécessaire  et 
gardant  ses  droits  sur  l'eau  courante,  droits 
tirés  de  la  nature  du  domaine  public  et  qui  lui 
Jjermeltent  d'exeicer  les  pouvoirs  de  police  et 
ne  réglementation  des  eaux  pour  le  bien  de  tous 
au  moyen  de  concessions, 

coube  1  d  Etat,  consacre  la  propriété  propriété 

P,'  -'''°'.'^^'S  propriété  véritable,  alors 
même  quelle  n'est  acquise  que  par  inscri,.' 


ivoie,  aloVs  n\t  ,1,^  h.'  et  puisque  Dieu  nous 
•lut,  lavaUl^n^  désespérions,  un  moyen  de 
;r  avec  resm?' ,^  ^''PP''quer     ^  le  perfection- 

XI 


La  loi  Dangevillo  sur  lo  droit  du  passade  des 
eaux  au  travers  de  l'héritage  des  tiers  a  été'  une 

M  nfo  \®-Y'™P^'-'.atioti  pour  causé  d'utilité  pu- 
MKjue,  et  le  droit  dont  l'Elat  seul  était  armé 
était  transféré  à  l'intérôt  privé 

Telles  sont  les  bases  sur  lesquelles  doit  reno- 
ser  le  projet  de  loi  que  la  commis  ion  a  l  hon- 
neur de  vous  présentsr;  il  n'est  ni  ne  doit  êt"o 
eaax"°n7/'°.  droit  de  propriété  (^^s 

s,  nnnr  lie  ^T"'^^- '^^'^^  ^'""cles  1"  et  4,  et 
n  vWprn  submersions  quelques  nécessités  se 
m.il  o  ?    '  'f^'s  transitoires,  et  ja- 

mais elles  ne  pourront  créer  de  nouvelles  ser- 
vitudes,  car  elles  doivent  prendre  fln  avec  [a 
cause  qm  lésa  motivées 

crSs  dPvHn  ,^°"ditions  et  avec  ces  réserves,  je 
crois  devoir  terminer  cet  exposé  par  ces  arVl 
que»  lignes  du  résumé  du  coiiseil  d'Eraf  ^ 

«  Les  populations  du  Midi  sont  en  présence 
d  un  iléau;  elles  ont  confiance  dans  L  irriga- 
tions pour  le  combattre;  elles  ont  vu,  d'un  autre 
risô  dPs'wH^^"''""^  créer  dans  ce  climat  si  favo! 

^^21  l?^^^?^^^t2SS^ÏSl;.^ 

«  Harmonisée  avec  les  principes  aui  sont  la' 
base  de  notre  législation,  la  pr<^po.iiion  do  M 

?on  ^dT■ati^n'^'^""'  ^ranSe 
cons  deialion  comme  l'express  on  d'un  vœu  eé- 
néral  de  i  agriculteur  du  inidi  de  la  FrancT  ^ 
«  Le  moment  est,  en  outre,  très-favorable  au 

sou  Œn«r'  ^'"'^"^^^  féconds  et  qu- 
souwa  domination  romaine  et  maure  étaieni 
dans  les  régions  du  Midi,  plus  pratiSÛéerpeut- 
etre  qu  a  notre  époque.  L'épargne  a  produit  d^^- 
boudants  capitaux,  et  leurs  possesseurs  ne  trou- 
vaut  plus  de  bonnes  lignes  ferrées  à  construire 
découragés  des  placements  avesitureu  °  à  pé' 
ranger,  semblent  devoir  nécessairement  les  di 
iger  sur  ces  grands  travaux,  dont  l'elfet  sera  t 
de  doubler  la  richesse  de  notre  sol 

Le  moment  est  donc  venu  de  faire  les  nln^ 
grands  elforis  pour  faciliter  et  gén^  abse'  Tad 
duction  des  eaux  dans  un  doubll  but    c  V'  dê 
les  utiliser  pondant  l'été,  pour  le^    irriS  oSs 

init.alne  individuelle,  de  créfr  un   ceutre  de 
et'%'t'ià'',?!;,/:^'^''°  des  proJelsTil  faLfaussi  i 
ineure  IPs  înf-.  atteindre 
wi    ■  l'^'  régissent  es  irricraiious  en 

rU^Woh'nn'"'  ^'T'"'  <=onstatôsYe  l  indus" 
s  ôns  hiv(^r;Jr/  r^''''-"  possibles  les  submer- 
sions uiveinales  des  vignes  et  "-éneraliser  1a 
pratique  des  irrigations.  oeaeraiiser  la 


Quant  à  ce  qui  concerne  la  plantation  des  cé- 

pag(3s  américains,  des  mesura  législatives  ont 
paru  né;oasaires  à  la  commission  pour  sauve- 
pr(,i,er  les  loqaliti's  qiii  n'orit  pas  encore  le  phyl- 
lo.teia  et  pour  hâ  or  ia  reconstitution  deé  'li- 
gnes qui  ont  déjà  succombé  aux  atteintes  du 
lléau. 

Coite  loi  établit  en  principe,  l'interdiction  ab- 
solue dans  les  pays  non  encore  phylloxérés,  dos 
cêpa)»es  qui,  vendant  d'un  pays  contfiminé,  peu- 
vent porter  le  jWylloxera  siir  leur*  feuiUos,  ^.-îur 
leur  bois,  sur  leurs  racines,  et  fend  sans  (ian<*o'' 
pour  eux  la  circulation  do  ces  mêmes  cépages 
qui  doivent  si  utilement  servir  à  reconstituer 
notre  ncjiesse  viticole. 

L'articie  1"  assume  une  protection  efficace 
et  complète  aux  contrées  qui  sont  encir're  vfi' 
servées;  l'article  2  rend  possible  la  circula- 
tion des  plants  qui  doivent  sauver  certains  dé- 
partements OLi  la  vigne  a  été  déjà  détruite,  en 
enlevant  tous  les  dangers  de  cette  circulation. 
Léo  Icuilles  des  vignes  qui  contiennent  souvent 
des  galles  phyllcîxêrigues  doifrdnt  être  assimilép.g 
aux  racines  et  au  bois  des  cépages  ét  se  trou- 
vent soumises  aux  mêmes  conditions  d'introduci- 
tion  et  dé  circulation. 

Une  sanction  pénale  a  dû  être  mentionnée, 
pour  assurer  l'exécution  d'une  loi  qui  aSsure 
garantit  de  si  graves  intérêts. 

Mais  la  commission  a  pensé  qu'elle  devait 
laisser  en  dehors  de  ces  mesures  législatives 
1  Algérie,  indemna  jusqu'ici,  protégée  par  la  mer 
et  soumise  à  des  mesures  exceptionnellpmeni 
protectrices. 

Ncîas  esp(3fons,  messieurs,  que  vous  reconnaî- 
trez comme  nous  l'importance  de  ces  disposi- 
tions qui,  pour  acquérir  la  force  dont  elles  ont 
besoin  pour  sauvegarder  Jces  deux  grands  inté- 
rêts, doivent  être  converties  en  loi,  alin  de  faire 
disparaître  également  tous  les  arrêtés  et  rè  dé- 
ments locaux  qui,  par  leur  caractère  exception- 
nel, par  leur  manque  d'unité,  ne  pouvant  com- 
prendre un  périmètre  assez  étendu,  ont  toujours 
été  impuissant.-?, 

PREMIER  PROJET  DE  LOI 


Art.  1".  —  Une  commission  supérieure  «era 
instituée  par  le  Gouvernement  pour  rechercher 
les  moyens  de  rendre  productives,  par  les  irri- 
gations et  les  submersions,  testes  les  eaux  qui  ne 
sont  pas  actuellement  utilisées  et  dont  on  aura 
le  droit  de  disposer. 

Cette  commission  nommée  par  le  ministre  des 
travaux  publics  et  présidée  par  lui.  sera  com.po- 
Eée  comme  suit  :  un  inspecteur  général  d'agri- 
culture un  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées,  un  membre  du  conseil  d'Etat,  un  in- 
génieur civil,  deux  inspecteurs  des  eaux  et  lorêts 
SIX  agriculteurs.  ' 

VI ^j''  ,~  ^"^  '"^'■^  étudier  un  projet  d'ensem- 
ble dans  le  but  d'améliorer  le  régime  des  eaux, 
de  lacihter  la  création  des  compagnies  qui  exé- 
cuteront les  grands  travaux  d'irrigation  et  da 
submersion,  de  stimuler  par  l'utilisation  de  tou- 
tes les  eaux  sans  emploi  l'initiative  des  proprié- 
taires et  de  p.'ovoquer  la  formation  des  svudi- 
cats  dans  un  but  de  défense  commune  contre  le 
phylloxéra. 

Art.  3.  —  Les  propriétaires  qui  voudront  for- 
mer des  a-îseciations  syndicales  dans  un  birt  do 
délense  commune  contre  le  phylloxéra,  ainsi  (^ue 
pour  les  irrigations  et  les  submersions,  lor^^^iue 
ces  travaux  auront  un  caractère  de  défense  et 
d  utilité  pour  la  propriété,  jouiront  des  bénélices 
(Jes  articles  5,  9,  12  et  15  de  la  loi  du  21  juin 
j&Oo  sur- les  syndicats. 

Art.  4.—  Dans  les  départements  vinicoles  at- 
teints par  le  phylloxéra,  et  pendant  la  durée  de 
celte  maladie  seulement,  les  eaux  de  quelque  li- 
lature  qu'elles  soient,  qui  n'ont  pas  un  emploi 
détermine,  ou  l'excédant  do  celles  qui  auraient 
un  emploi,  sauf  celles  que  les  propriétairos  ne 
sont  pas  tenus  de  rendre  à  leur  cours  naturel  et 
qui  leur  appartiennent,  pourront  être  emplovées 
d  urgence  sans  établissement  de  barrages  lîxês  à 
la  submersion  hivernale  des  vignes,  d'après  l'a- 
vis des  ingénieurs  du  service  hydraulicrue  et 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité 
1,  des  eaux  disponi- 

bles, 1  indemnité  concornaut  les  prises  d'eau  et 
le  droit  de  passage  sur  les  terrains  des  tiers  à 
delaut  (1  entente-  entre  les  parties  intéressées,  se- 
ront hxés  en  premier  ressort  par  le  |uge  de  paix 
du  canton  qui,  en  prononnaut,  devra  concilier  les 
propriété  ^   ^^^'^'"'^^'"'^  avec  le  respect  dù  à  la 

HrfccL^"  M  ^'"Is'îe  des  travaux  publics  fen 
dresser  dans  chaque  département,  par  les  insè 
meurs  du  gervica  hydraulique,  une  csrte  dilo 
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des  irrigations  ot  des  submersions,  indiquant 
rutilisaUoa  possible  de  loules  les  eaux  courau- 
tcs,  et  il  (lûlerminera,  par  un  règlement  d'admi- 
nistration puhli(jiio,  les  conilitious  du  concours 
que  l'administrai  ion  devra  donner,  comme  encou- 
ragement, à  ceux  qui  voudront  lairo  exécuter  des 
travaux  d'irrigations  et  de  submergions. 

SECOND  PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  L'introduction  des  cépages  indi- 
gènes provenant  des  contrées  phylloxérées,  et 
celle  des  cépages  provenant  d'un  pays  étranger 
quel  iju'il  soit,  est  interdite  dans  les  parties  du 
territoire  français  non  atteintes  par  le  phyl- 
loxéra. 

Le  ministre  de  l'agriculture  déterminéra,  d'a- 
près l'avis  des  commissions  spéciales,  le  péri- 
rnèlre  des  localités  dans  lesquelles  l'insecte  n'a 
pas  encore  été:  signalé. 

Art.  2.  —  La'circulation  de  ces  plants  dans 
les  (^régions  non  phylloxérées  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'à  la  condition  qu'ils  seront  emballés  et 
cnl'ermés  dans  des  caisses  en  bois  bien  closes  et 
plomb^^es,  au  hureau  du  départ,  par  la  régie  dos 
contributions  indirectes. 

Art.  3.  —  L'introduction  et  la  circulation  des 
feuilles  des  cépages  de  ces  diverses  provenances 
ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  les  mômes  con- 
ditions. 

Art.  i.  —  Toute  contravention  à  la  présente  loi 
sera  punie  d'une  amende  de  50  à  700  fr.,  et  da 
lÛO  à  1,000  fr.  en  cas  de  récidive. 

Art.  5.  —  Los  arrêtés  et  règlements  locaux 
concernant  l'introduction  et  la  circulation  des 
plants  des^divorsesfprovenances,  cesseront  d'être 
en  vigueur  à  partir  do  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  6.  —  La  présente  loi  n'est  pas  applicaWe 
en  Algérie. 


Rapport  fait  par  M.  G.  de  LaffMe  da  Lajoan- 
iicnque  au  nom  de  la  sous-commission  chargée 
de  visitor  le  Bordelais. 

La  sous-commission  pour  l'étude  du  phyl- 
loxéra chargée  de  visiter  le  Bordelais,  et  com- 
posée de  MM.  Gaze,  Victor  Lelranc,  de  LatTitte 
de  Lajoannenque,  de  Lur-Saluces  et  Roudior, 
s'est  réunie  à  Bordeaux  le  10  octobre  1876  et 
s'est  acquittée  de  sa  mission  dans  les  journées 
des  10,  11,  l'i  et  13  octobre. 

Nous  nous  sommes  rendus  h  la  Tourale,  com- 
tnune  de  Floirac,  chez  M  Laliman,  éminent  viti- 
culteur, lauréat  de  la  so'ciétô  des  agriculteurs  de 
France  pour  travaux  empôlographiques,  membre 
do  la  société  d'agriculture  de  la  Gironde  et  de  la 
commission  ofGc'ielle  pour  l'étude  de  la  maladie 
de  la  vigne. 

Suivant  M.  Laliman,  le  phylloxara  de  la  vigne 
aurait  exiîté  de  tout  temps;  il  y  aurait  plusieurs 
variétés  de  cet  insecte  dont  deux  spéciales  à  la 
vigne,  le  pemphygus  des  Américains  ou  phyl- 
loxéra des  feuilles,  et  la  phylloxéra  vaîtalnx. 
t^oa  immense  développement  actuel  provien- 
drait de  moililications  qui  se  seraient  produites 
dans  l'état  pathologique  de  la  plante  ou  même 
phys  ologique  du  terrain,  sous  l'inlluencc  de  cau- 
ses inconnues.  Des  lléaux  ont  déjà  détruit  dans 
les  ti.'mps  reculés  les  vignobles  de  la  Grèce,  de 
l'Italie,  et  plus  récemment  ceux  de  la  France,  de 
l'Autriche,  de  la  Hongrie,  etc.,  et  comme  il  n'exis- 
tait pas  de  microscope  à  ces  époques  pour  re- 
connaître la  cause  du  mal,  le  phylloxéra  a  pu 
disparaître  sans  jamais  avoir  été  vu. 

M.  Laliman  s'est  spécialement  occupé  des 
vignes  américaines,  qu'il  cultive  depuis  vinjt- 
huit  ans.  C'est  en  1856  qu'il  s'est  aperçu  de  la 
maladie  dans  sa  propriété  de  la  Tourate,  la- 
quelle sévissait  dans  le  Gard  depuis  1803.  Au 
mois  de  juin  1867,  il  a  signalé  celte  attaque  au 
président  de  la  société  d'agriculture  do  ta  Gi- 
ronde, dans  une  lettre  en  date  du  mois  de  juin 
18G7  (Mémoire  de  M.  Laliman,  inséré  dans  le  vo- 
lume de  la  société  d'agriculture  de  la  Gironde, 
36"  année)  M.  Laliman  ayant  le  premier  jeté  le 
cri  d'alarme,  on  l'a  désigné  comme  l'importateur 
de  l'insecte,  mais  bien  à  tort.  Il  possède  un  do- 
cument écrit  par  M.  Cornu  qui  constate  (]ue  la 
maladie  ravagcftit  la  vigne  d'un  nommé  Treu- 
villn  depuis  1863,  et  l'ancien  maire  (ie  Floirac, 
M.  Trapaud,  avait  dès  186'i  arraché  des  vignes 
morti^s  avec  les  mêmes  symptômes  que  celles 
([ui  les  ont  remplacées  et  qui  périssent  égale- 
ment à  citle  heure.  M.  1'raiiaufl  et  le  sieur 
'l'reuvillo  ne  possèdent  pas  do  vignes  améi»i. 
caines. 


Le  York  Madeira  est  un  dos  cépages  les  plus 
résistants  à  l'attaque  du  phylloxéra.  iS'ous  avons 
va  des  Taylor  bien  rési.stantï  au  milieu  de  cé- 
pages français  tués  par  l'insecte. 

Le  cordil'olia  Solonis  est  le  plus  favorable 
comme  porto-grelies  ;  il  s'accommode  de  tous  les 
terrains. 

Los  Curmingham  ou-loDg,  Warem  ou  îlerbe- 
mont  et  le  Jacquez  cordiiolia  sont  égalomunt 
très-résistants,  l.a  couleur  du  vm  produite  par  le 
Jacquez  est  trè^-foncée;  sa  production  est  très- 
abondante,  ces  cépages  sont  réfractaires  à 
l'oïdium,  leur  production  est  plus  abondante  que 
celle  des  cépages  français.  Les  plants  français 
grelFcs  sur  ceux-ci  sont  sujets  à  l'o'idium. 

M.  Laliman  a  également  signalé  la  vigne 
vierge  non  encore  attaquée  comme  pouvant 
peut-être  servir  df3  porto-greffe.  Il  s'exprime 
ainsi  à  la  fin  d'un  article  sur  le  jacquez,  inséré 
dans  Journal  de  viticulture  pratique,  5°  année, 
n-  3,  30  septembre  1869... 

«  . .  .Terminons  en  disant  que  la  vigne  vierge 
non  encore  attaquée  pourra  peut-être  cesser  de 
nous  servir  de  curatif  dans  cette  onzième  plaie 
d'Egypte  qui  marche  avec  furie  sans  que  l'on 
s'en  occupe  suiïisam^ment,  et  fera  une  excellente 
base  à  nos  greffes;  c'est  du  moins  une  étude  à 
faire,  on  nous  l'accordera,  n 

Nous  avsns  vu  un  pied  de  malbec  magnifique 
et  chargé  de  fruits;  il  est  greffé  depuis  quinze 
ans  sur  un  plant  américain.  Le  goût  du  raisin 
K'est  pas  modifié.  Il  a  l'oïdium,  tandis  que  les 
vignes  américaines  placées  à  côté  ne  l'ont  pas. 

M.  Laliman  a  essayé  tous  les  insectieidea  ; 
il  n'a  réussi  à  sauver  ses  vignes  qu'au  moyen  de 
greffes  sur  plants  américains.  Il  a  semé  du 
mo'is  dans  ses  vignes,  elles  n'ont  pas  été  préser- 
vées par  cette  m.étiiode.  Seulement,  certaines 
années,  les  racines  de  cette  plante  sont  sucées 
par  un  phylloxéra  plus  gras  que  celui  de  la  vigne 
qu'on  a  confondu  avec  le  vastatrix. 

Un  pied  de  diasselas  mourait  sous  l'action  du 
phylloxéra,  M.  Laliman  a  planté  à  côté  un  pied 
de  jacquez,  les  racines  de  ces  deux  cépages  se 
touchent,  les  sarments  sont  entrelacés,  et  depuis, 
les  deux  pieds  sont  magnifiques  de  végétation 
et  couverts  de  fruits,  tandis  que  les  chasselas 
plantés  plus  loin  sont  morts  ou  expirants. 

Nous  avons  vu  un  plant  girondin,  nommé  pru- 
naley,  âgé  de  quine  ans,  il  est  à  côté  d'un  plant 
américain,  nommé  clinton,  lequel  est  attaqué, 
tous  les  deux  ans  seulement,  par  le  pemphygus 
qu'il  communique  au  plant  français  dont  les 
branches  sont  entrelacées  avec  les  siennes.  Mal- 
gré les  galles  qui  couvrent  les  feuilles  des  deux 
cépages,  ils  fructifient  l'un  et  l'autre  à  merveille 
et  sont  magnifiques  de  végétation,  tandis  que  la 
même  vigne  française  plantée  un  peu  plus  loin, 
meurt  sous  l'actiJa  du  phylloxéra  vastatrix.  M. 
Laliman  attribue  la  prospérité  du  premier  cépage 
à  la  présence  simultanée  du  phylloxéra  vastatrïx 
et  du  phylloxéra  pemphygus;  ce  dernier  devrait 
s'appeler  phylloxéra  conservatrix.  Depuis  sept 
ans  que  M.  Laliman  a  découvert  le  pemphygus 
chez  lui,  il  n'a  pas  perdu  une  seule  des  vignes 
dont  les  feuilles  se  garnissent  de  galles  qui  con- 
tiennent les  nids  do  cet  insecte.  Un  article 
M.  Laliman  sur  ce  sujet  est  inséré  aux  comptes 
rendus  hebdomadaires  de  l'Académie  des  scien- 
ces, n"  5,  31  juillet  1876. 

Faut-il  en  conclure  que  les  nodosités  produites 
par  l'insecte  sur  les  racines  de  la  vigne,  et  la 
destruction  de  l'arbuste  proviennent  d'une  sub- 
stance vénéneuse  qu'il  inocule  à  la  plante,  et 
que  le  venin  du  peinphjgus  détruit  le  venin  du 
phylloxéra  vastatrix  et  réciproquement?  Votre 
Êous-commissiou  doit  se  borner  à  constQ.ter 
l'existence  de  ce  fait,  et  laisser  aux  hommes  de 
la  science  le  soin  de  l'étudier  et  d'en  faira  ressor- 
tir les  conséquences  qu'il  comporte. 

Nous  avons  visité  le  magnifique  vignoble  do 
M.  du  Foussat  de  Eogeron,  situé  sur  les  bords  de 
la  Dordogne,  dans  la  commune  de  Saint-Sulpice 
Yzon.  La  configuration  du  terrain  lui  a  permis, 
en  élevant  quelques  digues,  de  rendre  submer- 
sible une  contenance  de  30  hectares  ;  il  a  prati- 
qué l'inondation  au  moyen  d'une  pompe  puis- 
sante et  d'une  machine  à  vapeur  de  la  force  do 
dix  chevaux;  l'eau  ."v été  prise  dans  la DordognQ, 
et  l'inondation  a  été  maintenue  pendant  qua- 
rante-cinq jours;  ce  vignoble  était  attaqué  par 
le  phylloxéra.  Après  l'inondation,  l'insecte  a  dis- 
paru, mais  il  a  reparu  plu?  tard.  Depuis,  il  ne 
s'est  pas  formé  de  taches  nouvelles,  et  les  taches 
Gncieiines  ne  so  sont  jias  agrandies.  Les  sar- 
ments sont  plus  vigoureux,  les  feuilles  ont  une 
belle  coulenr  vertu,  l'aspect  du  vignoble  est 
magnifique  :  il  faut  dire  qu'on  n'a  rien  fait  pour 
détruire  l'œuf  d'hiver. 
M.  du  Foussat  de  Bogeron  se  propose  de  re- 


nouveler l'opération  tous  lus  ans,  le  prix  de  re- 
vient a  été  d'environ  300  fr.  par  hectare,  mais 
l'année  prochaine,  li,  dépense  sera  moins  élevée, 
les  frais  d'appropriation  étant  déjà  faits.  Si  l'o- 
pération a  lieu  au  moment  où  les  eaux  de  la 
fiordogne  sont  limoneuses,  Ml  restera  une  forte 
fumure  par  suite  du  l;mon  déposé. 

Cette  opération  n'est  possible  que  sur  les  vi- 
gnobles où  la  configuration  du  terrain  le  permet, 
oi^i  l'eau  se  trouve  à  proximité  avec  une  abon- 
dance suffisante,  et  s'il  est  nécessaire  de  la  re- 
commencer tous  les  ans,'  il  faut  que  le  prix  do 
revient  ne  dépasse  pas  le  produit  net  de  l'hec- 
tare, lequel  'varie  suivant  la  quantité  de  produc- 
tion et  la  valeur  des  produits. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Roudier,  qui  pos- 
sède une  propriété  à  proximité  et  dans  des  con- 
ditions identiques,  se  propose,  l'année  prochaine 
de  faire  la  même  opération  sur  un  magnifique 
vignoble  dont  une  grande  partie  est  fortement 
atiaquée  et  menacée  d'une  destruction  com- 
plète. 

M.  du  Foussat  de  Bogeron  nous  a  fait  voir,  sur 
la  partie  du  vignoble  qui  n'avait  pu  être  inon- 
dée, 7  pieds  qui,  l'année  dernière,  dépérissaient; 
on  a  mis  à  la  base  de  chacun  une  certaine  pou- 
dre :  cette  année,  ces  pieds  sont  très-vigoureux, 
et  ceux  qui  sont  à  côté  continuent  à  dépérir. 
M.  du  Foussat  ignore  quelle  est  la  compositioa 
de  la  poudre,  il  n'a  pu  nous  donner  aucun  ren- 
seignement sur  la  personne  qui  a  pratiqué  l'o- 
pération. C'était  un  voyageur  qu'il  n'avait  pas  vu 
auparavant,  et  qu'il  n'a  pas  revu  depuis. 

Madame  Ponsot  possède,  aux  Areneaux  de  La- 
lande  de  Pomerol,  un  magnifique  vignoble  :  elle 
procède  avec  uns  intelligence  supérieure  à  sa  ré- 
géi:ération,  au  moyen  des  plants  américains. 
Nous  avons  vu  des  jiieds  de  clinton,  greffés  sous 
terre,  cette  année,  sur  souches  françaises  phyl- 
loxérées, présenter  une  vigueur  de'  végétation 
tout  à  fait  exceptionneliii  ;  chaque  pied  peut 
fournia  plus  de  cent  greffes.  Des  pieds  français, 
greffés  sur  des  clinton,  oat  une  apparence  ma- 
gnifique; le  phylloxéra  paraît  inotfcnsif  sur  ces 
pieds.  Madame  Ponsot  se  propose  de  régénérer 
ainsi  toutes  ses  vignes. 

L'expérience  est  trop  récente  pour  qu'il  soit 
possible  d'en  tirer  une  conclusion  pratique,  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  chez  M.  Laliman,  oii  les 
effets  sont  constatés  depuis  dix  ans. 

M.  Giraud  possède  à  Pomerol  un  vignoble 
constituant  un  cru  très-renommé.  Il  a,  cette  an- 
née, appliqué  à  quelques  parties  de  ses  vignes 
phylloxérées  le  sulfure  de  carbone,  au  moyen 
des  cubes  Rohart.  Le  phylloxéra  a  disparu  pen- 
dant quelque  temps  et  est  revenu  ensuite,  mais 
les  parties  traitées  reprennent  ae  la  vigueur.  Ou 
n'a  rien  fait  pour  détruire  l'ii.-uf  d'hiver,  et,  en 
outre,  à  côté  des  parties  traitées,  on  a  laissé 
quelques  pieds  sur  lesquels  on  n'a  rien  fait,  afin 
d'avoir  un  point  de  comparaison.  Nous  avons  vu, 
au  milieu  d'une  partie  traitée  et  qui  reprend  de 
la  vigueur,  un  as&ez  grand  nombre  de  souches 
qni  n'avaiànt  pas  été  traitées  et  qui  sont  morteg. 
M.  Giraud  se  propose  de  traiter  tout  son  vigno- 
ble au  moyen  des  cubes  Rohart. 

Nous  avons  visité  l'usine  de  ÎI.  Rohart  qui  est 
parfaitement  outillée  pour  satisfaire  les  deman- 
des qui  pourront  lui  être  adressées.  Les  soi^imes 
dépensées  et  les  préparatifs  pour  faire  les  agran- 
dissements qui  deviendraient  nécessaires,  témoi- 
gnent, de  la  part  de  l'inventeur,  une  grande 
confiance  dans  le  mérite  de  sa  découverte,  con- 
fiance qui,  du  reste,  parait  justifiée  par  les  ré- 
sultats obtenus  jusqu'à  présent. 

La  savant  secrétaire  de  l'association  viticole 
de  l'arrondissement  de  Libourne.  l'honorable  M. 
Fallières,  a  bien  voulu  nous  donner  quelques 
renseignements  sur  les  expériences  faites  au 
moyen  du  sulfure  de  carbone  avec  les  cubes 
Rohart.  Sur  dus  pieds  entièrement  phylloxérés, 
traités  cette  année,  on  n'a  retrouvé  aucun  phyl- 
loxéra jusqu'au  mois  de  juillet,  et  cela  malgré 
les  recherches  les  plus  minutieuses.  A  cette  épo- 
que il  s'en  est  trouvé,  mais  on  n'avait  pas  cher- 
ché à  détruire  l'œuf  d'hiver,  et,  en  outre,  à  coté 
d-'s  pieds  traités,  on  avait  laissé  des  pieds  phyl- 
loxérés pour  servir  de  comparaison. 

Nous  croyons  devoir  appeler  l'attention  de 
la  commission  sur  toutes  les  expériences  qui 
sont  décrites  dans  les  brochures  de  M.  Ro- 
hart et  constatées  officiellement  dans  les  rap- 
ports et  procès-verbaux  de  l'association  viticole 
de  Libourne.  Nous  avons  l'honneur  d^;  vohs 
proposer  de  demander  à  M  le  ministre  de  l'a- 
griculture, d'accorder  à  celte  association,  qui  a 
lait  et  continue  à  faire  des  expériences  à  ses 
frais,  une  subvention  qui  lui  permette  au  moins 
de  couvrir  les  frais  d'impression  de  ses  publica- 
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lS'-rm,ll°=f  paraissent  appelées  à  rendre  do 
1res  grands  services  à  la  vilicultnrc 

nni<fnifS'^''''°"'/^''°''"''^**'  pas  pratiquée  rle- 
pm?  un  teraps  assez  Ions  pourqu'on  puisse  en  tirer 
y.ne  conclusion  ;  elle  ne  détruu  pas  l'œuf  ."hiver, 
t^rrfi  ^^iîf."  ^™^^"c^|nes  qui  out  été  grelFées  sous 
rf«  rf^rt»  Plants  français,  etcdles  qui  servent 
de  porte-grelie  a  <les  pUints  franrais,  sont  magni- 
Sques  sur  la  propriété  de  Mme  "Ponsot  aux  Ârc- 
neaux  de  Laknde  de  Pomerol  et  le  phylloxéra 
action  sur  elles;  mais  ellis  sont 
aussi  de  date  trop  récente  pour  pouvoir  conclure 
avec  certitude. 

Chez  M.  Laliman,  à  la  Tourate,  ces  mômpis  vi- 
gnes iDravent  impunément  le  phylloxéra  depuis 
rtixans:  elles  sont  très-vi»oureases.  Les  proprié- 
taires auront  a  voir  s'ils  trouvent  dans  cette  ré- 
sisianco  prolongée  la  confiance  nécessaire  pour 
«ntreprendre  do  régénérer  leurs  -vignobles  au 
moyen  de  ces  plants. 

L'application  du  sulfure  de  carbone  par  le  pro- 
cédé Hohart  est  encore  asîez  dispendieuse,  trois 
centimes  le  cube;  il  en  faut  deux  par  mètre  carré 
soit  vingt  mille  par  hectare,  plus  les  frais  de 
transport  et  de  main-d'œuvre  qui,  du  reste,  ne 
sont  pas  élevés.  Il  faut  encore,  pour  détràire 
1  œuf  d  hiver,  pratiquer  les  décorticage  des  oieds 
et  les  badigeonner  suivant  le  procédé  de  M. 

ait  son  dernier  mot,  nous  en  avons  h  certitude 
et  nous  ne  sommes  pas  éloignés  de  croire  gu'on 
pourrait  trouver  dans  ces  deux  opérations  com- 
binées, les  éléments  de  conservation  pour  lo  vi- 
gnoble  français. 

Nous  sommes  allés  chez  M.  Boiteau,  mais,  à 
notre  grand  regret,  nous  ne  l'avons  pas  rencon- 
tre, nous  aurions  certainometU  recueilli  auprds 
de  ce  savant  praticien,  qui  a  déjà  rendu  de 
grands  services  a  la  science,  des  renseignements 
précieux  La  lettre  que  nou's  lui  avons\dressée 
pour  1  informer  de  notre  visite  ne  lui  a  pas  été 
remise  en  temps  opportun. 

Nou^  avons  constaté  bien  du  mal,  et,  malheu- 
reusement, nous  n'avons  vne  qu'une  faible  par- 
lV^n.''/''\"'  qui. existe.  Les  esprits  sont  très- 
préoccupés,  une  infinité  de  fortunes  sont  mena- 
Si?,^;„-r.?  Ppsitions  commerciales  peuvent  être 
aetiuites;  le  floau  qui  nous  envahit  peut  con- 
auire  a  une  crise  excessivent  grave  pour  les  pays 
yinieoles  Cette  situation  mérite  d'appeler  l'at- 
tention des  pouvoirs  publics.  Ou  se  demande  si 
ion  est  bien  sur  la  voie,  si  l'on  ne  fait  pas  fausse 
route,  jnsquà  présent  les  efforts  ont  tendu  à 
étudier  1  insecte  et  à  chercher  les  moyens  de  le 
détruire;  mais  est-ce  bien  l'insecte  qui  est  la 
cause  de  la  maladie  de  la  vigne,  ou  n'est-il  gu^ 
que  1  effet  de  la  maladie  dont  les  causis  et^  a 
nature  seraient  inconnues' 

^'^'^  ^'^des  soient  faites  dans 

te  sens,  et  que  dans  ce  but  il  soit  créé  des  sta- 
tions  agronomiques  qui  étudieraient  comparati- 
vement les  vignes  attaquées  et  celles  qui  ne  le 
sont  pas,  qui  analyseraient  les  terrains  envahis 
?i!:fo''f'^l''  indemnes.  Par  l'analyse  des 

teri  es  et  des-engrais,  ces  stations  agronomiques 
rendraient  également  de  grands  services  à  l'a- 
p;riculture.  Les  observations  de  M.  Laliman  sur 
F^"*'  ™^':''ent  de  fixer  l'attention  des 
savants  et  des  expérimentateurs 

Nous  avons  l'Honneur  de  vous  proposer  de  de- 
mander  à  M.  le  ministre  de  l'agriculture  la  créa- 
l'^H®  agronomique  à  Bordeaux,  qui 

ossede  ouïes  les  ressources  nécessaires  pour 
ion  installation.  ^ 

.,^^l?nL'^^"^'?''f"°°^  ^  devoirs  si  nous 

in^i  T-  remerciements -bien 

■inceibs  a  toutes  les  personnes  chez  lesquelles 

tfM  /"«"H^f"?"^!.  P^^'^^i^^'  madame  ï^onsot, 
fi'y^^^l'^f"'/'^,  Poussât  de  Bogeron,  .Fallières 
w      i^l-^'^  pouvoirs  de  M.  Rohart,  de 

accueil  bienveillant  que  nous  avons  reru  et  de 
empressement  qu'elles  ont  mis  à  nous  fournir 
■vee  la  plus  grande  courtoise,  tous  les  renseil 
nements  que  nous  avons  demandés.  Nous  con- 
ervons  de  ces  visites  un  souvenir  plein  de  re- 
onnaissance, 
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apport  fait  par  M.  Joigneaux,  au  nom  de  la 
^^^f-'^oimnssion  chargée  de  visiter  la  Bour- 
gogne, le  Beaujolais  et  l'Auvergne. 

La  mission  que  vous  avez  bien  voulu  nous  con- 
Unsammp''n;T*' ^^''^'^e  manière 
P^"^^A    '^'^''^^euse.  Les  populations  ont  dû 
demander  ce  qn'elles  avaient  1  attendre  d'une 
.  !c'°ii  P^/  ementaire  du  phylloxéra.  Et,  en 
r  èt  Itnritr     P  °"tP°i°t  TÛalité  pour  obser- 
dLt  n  i         insectes  nuisibles.  Ils  ne  l'ont 
■w^ito  ^  enquérir  des  moyens  de  les 

;x  ï^^fn^or".  ^«'^ls'?»eQt  de  leur  résister.  C'est 
IX  naturalistes  qu'est  réservé  le  travail  d'ob- 


servation, aux  chimistes  qu'est  dévolue  la  re- 
cherche des  agents  do  destruction,  et  aux  cons- 
tructeurs qu'incombe  le  soin  do  découvrir  les 
moyens  d  utilise,  les  insecticides  «t  d'en  assurer 
1  el!K;acité. 

Nous  n'entpndons  nous  immiscer  en  rien  dans 
I  œuvre  des  entomologistes,  des  chimistfs  et' des 
ingenieurJ.^  Nous  venons  très-moslustemoat,  à 
titre  de  députés  ou  de  délégués,  prendre  con- 
naissance des  obs*'rvaticns  qui  out  eu  lipu  des 
essais  qui  ont  été  faits,  de  l'état  des  esprits  dans 
le  voisinage  des  foyers  d'inredion  et  des  désirs 
que  peuvent  exprimer  les  populations  monaeéos. 
Après  tout,  des  mesures  législatives  peuvent  être 
sollicitées,  et  il  convient  que  les  législateurs  ne 
soient  pas  étrangers  à  une  question  dont  l'im- 
portance et  la  gravité  n'échappent  à  per- 
sonne. ^ 

La  sous-commission  que  vous  aviez  chargée 
de  visiter  la  Bourgogne,  le  Beaujolais  et  l'Au- 
vergne -a  rencontré  des  obstacles  de  diverses 
fi«TpAf*  ^v^r^'^'^f  prolongés  du  conseil  général 
de  a  Côte-d  Or,  dont  trois  de  ses  membres  font 
partie  la  persistance  des  pluieset  l'impossibilité 
d  arrêter  une  date  à  l'approche  des  vendan^res 
ont  contrarie  les  meilleures  volontés  Deux 
membres  seulement,  MJf.  Dubois  et  Joigneaux 
ont  pu  se  mettre  en  route  le  11  octobre  et  visiter 
dIa'°^'T.  de  Villié-Morgoa 

(Rhône;  et  de  Mancey  (Saône-et-LoireJ. 

Il  nousa  semblé  que,  jusqu'à  présent,  les  com- 
missions scientifiques  avaient  porté  presque  ex- 
clusivement leur  intention  sur  l'insecte  et  les 
procédés  de  destruction  et  qu'elles  ne  s'étaient 
pas  suliisamment  intéressées  à  l'état  physiologi- 
que des  vignes  attaquées  en  premier  lieu.  Nous 
allons  essayer  de  combler  cette  lacune. 

C'est  en  1874  que  le  mal  a  été  constaté  à  Vil- 
lié-Morgon,  sur  un  coteau  exposé  à  l'est  et  au 
sud-est,  dans  un  sol  granitique  ou  siliceux.  Le 
phylloxéra  s  y  est  montré  daus  une  vigne  négli- 
gée et  maladive  que  venait  d'acheter,  par  con- 
Tr?r?'^?/^®  voisinage,  M.  Gaudet,  propriétaire  à 
vu  lé.  Personne  alors  ne  soupronnailla  présence 
de  lmsecte  dans  cette  vigne,"depuis  longtemus 
mal  cultivée,  et  M.  Gaud«t  attribuait  unique- 
ment a  Ja  négligence  son  aspect  de  dépérisse- 
meut.  Le  nouveau  propriétaire  pensa  donc  gu'fcn 
la  travaillant  bien  et  la  fumant  copieusement  il 
n  aurait  pas  de  peine  à  lui  redonner  de  la  vi- 
gueur  Et,  en  effet,  il  y  réussit  un  moment:  mais 
libelle  apparence  dura  peu.  Le  phylloxéra  v 
était,  et  il  continua  ses  ravages. 

D'oi:i  venait-il?  On  l'ignore  absolument.  On 
sait  bien  qu  a  une  courte  distance  de  ce  foyer,  à 
L-hiroubles,  il  existe  une  remarqualde  pépinière 
de  cépages  appartenant  a  M.  Pulliat,  notre  sa- 
Yant  amyelographs,  et  que,  parmi  ces  cépages, 
Il  se  trouve  des  vignes  américaines.  Mais  on  se 
dit  que  le  vignoble  le  plus  rapproché  de  la  pé- 
pmisre  a  été  épargné  et  qu'il  serait  déraison- 
nable,  a  cause  de  cela,  d'admettre  que  l'effet 
contai.neux  ait  pu  se  produire  à  Villié.  Dans  le 
cas  ou  les  cépages  américains  eussent  été  habi- 
tés par  des  phylloxéras,  —  ce  que  nous  ne  sa- 
vons pas  et  ce  qu'on  ne  dit  pas,  —  la  raison  oui 
nous  a  été  donnée  ne  serait  pas  satisfaisante.  Le 
phylloxéra  peut  préférer  une  vigne  souffrante  à 
nne  vigne  qui  se  porte  bien  et  passer  sur  la  tète 
ue  celle-ci  pour  se  jeter  sur  la  première. 

A  Villié-Morgon,  le  phylloxéra  qui  ne  s'était 
attaque  d  abord  qu'a  quelques  ares  de  vio-nes 
seulement,  occupe  aujourd'lmi  une  superficie  de 
deux  a  trois  hectares.  Il  n'est  donc  pas  fou- 
droyant comme  dans  nos  départements  méridio- 
naux. La  masse  des  vignerons  ne  s'en  alarme 
pas,  mais  quelques-uns  parmi  les  plus  intelli- 
gents deviennent  iaquiets.  Divers  essais  d'insec- 
ticides ont  eu  heu  ;  aucun  n'a  donné  de  résultats 
complètement  rassurants.  M.  Louis  Portier  pro- 
priétaire à  la  Terrière-Cerciô  a  obtenu  de  M 
Gaudet  la  permission  de  traiter  des  parties  de 
yignep.phylloxérées.  Il  s'est  servi,  à  cet  elfet  ■ 
1°  de  tabac  vert  coupé  par  morceaux  et  appli- 
que au  pied  des  ceps;  2»  d'un  liquide  dans  le- 
quel il  a  fait  macérer  du  brou  de  noix  Cette 
eau  de  macération  paraît  pins  efficace  nue  le 
tabac.  Mais  le  procédé  dont  on  semble  attendre 
ie  salut,  c  est  l'échaudage  par  l'eau  bouillante  et 
mieux  encore  par  un  jet  de  vapeur,  dans  le  but 
de  détruire  1  œuf  d  hiver  sigualè  par  U.  Balbiani 
comme  le  grand  générateur  de  l'espèce. 

M  Laliman  de  Bordeaux,  dans  le  Cultivateur 
de  18/i..,  page_367,  prétend  qu'avant  l'invasion  du 
phyLo-çera,  lechandage  a  été  pratiqué  dans  le 
Beaujolais  «  ce  qui  aurait  du  détruire  l'œuf 
a  hiver,  s  il  venait  uniquement  sur  les  souches.» 
.  L  observation  de  M.  Laliman  manque  de  pré- 
cision et  d  exactitude.  Sans  doute,  l'échaudage 
a  ete  pratiqué  dans  le  Beaujolais  avant  rinva- 


sion  du  phylloxéra,  mais  depuis  que  la  pyrah? 
n  est  plus  inquiétante,  c'est-à-dire  depuis  l.^a 
^1)  ans,  on  ne  le  pratique  plus  nulle  part.  L'djuf 
d  hiver,  SI  VL  Balbiani  a  bien  observé,  ne  date 
que  de  h  a  G  ans  sur  hîg  ceps  do  Vi'lié  et  du 
momeut  que  l'échaudage  a  été  abandonné  bien 
avant  M  Laliman  n'est  point  autorisé  à  dire  que 
1  eau  bouillante  aurait  fin  détruire  l'œuf  d'hiver. 

La  vérité  est  que  l'échaudage  des  ceps  par 
le  procédé  do  Banoist  Baclet,  de  Bomanécli.',  n. 
rendu  autrefois  de  précieux  services  dans  le 
LeaiMolais  contre  la  pyrale,  et  que  les  vignerons 
de  Vilhé-MorRon,  qui  avaient  mis  au  grenier 
leurs  vieux  fourncanx  et  n'r  songeaient  plus, 
paraissent  très-disposés  à  les  repreridr,'.  et  a  s'en 
servir  au  mois  de  février  prochain.  La  vérité  en- 
core, c  est  que  M.  Louis  Portier,  de  la  'l'errière- 
Cercié,  a  imaginé  un  nouveau  fourneau  gui  per- 
mettra de  substituer  la  vapeur  à  l'eau  bouil- 
Jante.  Si  donc  les  observations  de  M.  Balbiani 
quant  a  l'&uf  d  hiver,  ont  la  rigoureuse  exact»! 
tude  de  celle  de  Victor  Andouin  sur  les  chenillns 
de  la  py.rale,  le  succès  de  l'échaudage  sera  vrai- 
semblablement tout  aussi  assuré  dans  le  premier 
cas  que  dans  le  second.  C'est  une  conviction 
laite  a  ViUié  et  aux  environs,  ot  qui  a  le  mérite 
en  attendant  mieux,  de  tranouilliser  les  esprits! 

En  cette  affaire,  le  Beaujolais  a  le  double 
avantage  de  ne  pas  manquer'd'eau,  à  cause  de  la 
nature  de  son  sol,  et  de  ne  pas  opposer  de  résis- 
tance  sérieuse  à  l'emploi  d'en  procédé  qui  a  déjà 
servi  pour  combattre  la  pyrale. 

Le  foyer  phylloxérique  de  Mancey  rSaône-et- 
Loire)  que  nous  avons  visité  le  1:^  octobrf  eot  à 
environ  50  kilomètres  de  Villié;  Mancey  èst^m 
village  de  1  arrondissement  do  Châlou  sur-Saône 
et  du  canton  de  Sennecey.  Le  mal  a  commencé 
par  quelques  ares  dans  le  terrain  calcaire  et  il 
a  été  constaté  en  1875.  Aujourd'hui,  il  sjUend 
sur  une  dizaine  d'hectan^s  au  moins.  Est-il  lo 
\T'-11^  ,<  d essaimage  d'insectes  ailés  partis  de 
Villié-Morgon?  On  n'en  saitrien.  Comme  à  Villié 
les  vignes  attamiées  sont  le  petit  lamay  rou-^e  • 
comme  a  ViUié,  le  foyer  primitif  se  trouve  au 
coteau,  a  1  exposition  de  l'Est  et  un  peu  du  Sud- 

Au  point  d'attaque,  et  dans  les  conditions  or- 
dinaires, la  durée  des  vignes  est  Ac.  trente  ans 
a  peu  près,  tandis  qu'au  pied  du  coteau,  à  2  ou 
m  mètres  de  là,  elles  se  soutiennent  jusqu  à 
cinquante  ans.  Lorsque  le  rendement  est  devenu 
trop  faible  11  est  d'usage  de  les  arracher,  de  la- 
bourer et  de  semer  du  sainfoin  à  la  place  Au 
pont  de  cinq  années  seulement,  on  estime  que  la 
terre  a  réparé  ses  pertes  et  on  la  remet  en  vigne 
au  moyen  de  boutures. 

En  ce  moment,  les  vignes  en  bon  fond  sont 
attaquées  par  le  phylloxéra  comme  le  sont  leg 
vignes  en  coteaux.  Mais  l'attaque,  vous  voudrez 
Dien  le  remarquer,  a  débuté  par  le  coteau  et  par 
les  vignes  qui  ont  le  moins  de  durée.  Les  vi- 
gnerons  qui  jugent  sur  les  apparences  vous  di- 
ront  que  ces  vignes  à  peu  de  durée,  et  les  pre- 
Mieres  victimes,  se  trouvaient  en  bon  état, 
qu  elles  ne  s'emportaient  pas  en  bois,  qu'elles 
produisaient  beaucoup  de  raisin.  So  t!  mais  les 
physiologistes,  qui  vont  le  plus  possible  au  fond 
des  choses,  ont  le  droit  de  répondre  qu'une  vi- 
gne donnant  peu  de  bois,  beaucouj)  de  raisin,  na 
durant  que  trente  années  et  succédant  à  une 
autre  vigne,  à  des  intervalles  trop  rapprochés, 
ne  saurait  avoir  la  solidité  qu'on  lui  suppose. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage.  A  Mancey 
comnae  a  Villié,  le  phvilloxera  s'est  abattu  sur 
des  plantes  malades  ou  fatiguées,  ou  insuffisara- 
ment  nourries.  Nous  serions  curieux  de  savoir 
si,  ailleurs,  les  choses  se  sont  ainsi  passées. 

Au  début,  aucun  signe  extérieur  ne  révèle  la 
présence  du  phylloxéra  :  le  raisin  se  développe 
bien  ot  mûrit  bien.  Li  qualité  du  vin  n'est  pas 
le  moins  du  monde  altérée.  Le  seul  moyen  de 
constater  alors  l'invasion  de  l'insecte,  c'est  d'al- 
ler par  les  vignes  um»,  lioue  sur  l'épaule,  delouil- 
1er  au  pi'd  du  ceps,  d'en  détacher  des  radicelles 
et  d'y  chercher  l'ennemi  avec  un-^  bonne  loupe 
D'année  en  année  le  mal  augmente,  et  en  cinq  oà 
six  ans  tout  est  fisi.  Un  signe  encore  qui  éclaire 
tout  de  suite  et  ne  trompe  jamais,  c'est  la  pré- 
sence de  nodosités  ou  ganglions  sur  les  radicel- 
les. Où  ces  nodosités  se  montrent  le  phvlloxera 
existe.  Il  en  a  été  l'artisan  à  force  de  sucer  la 
séve  et  de  rompre  les  conduits. 

L'inquiétude  des  vignerons  est  plus  marquée  i 
Mancey  qu'a  Villié.  C'est  qu'aussi  les  dommaiïes 
y  sont  plus  considérables.  On  a  voulu  nier  cette 
inquiétude  en  faisant  observer  que,  dans  cas 
derniers  temps,  le  terrain  sur  lequel  le  phvl- 
loxera s'était  montré  d'abord  avait  été  vendu 
au  prix  d'une  vigne  en  plein  rapport,  Cela  ne 
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tirouvè,  (in'tbe  choâe,  c'est  qu  il  peut  y  avoir  i 
fMrtout  CÎ3S  acheteurs  imprévoyants.  | 

À  Mancey,  deâ  essais  par-'ititomSat  conduits 
ont  élé  l'ail»  avec  le  suiro-caiBoniltô  ne  pàù.&iurii, 
et  rien  n'a  été  négligé  pour  on  favoriser  Taclio?^. 
Un  moment,  la  vigne  a  repris  vigueur  et  donné 
des  espérances.  Cela  devait  être,  puisque  le  sulfo- 
èërboîi*'.le  dlQ  potassium  agissait  tout  à  la  lois 
comme  insecticide  6t  t'orama  engrais.  Les  espé- 
rances, malheureusement,  nè  eo  tfont,  point  réali-  ; 
sées.  La  destruction  de  l'insecte  a  été  p'tirftfits  ;  \ 
il  a  reparu  sur  le  champ  des  expériences;  u  ' 
s'est  multiplié  et  la  vigne  succombera.  Nous  le 
savions  déjà  après  avoir  lu  l'intéressant  rap- 
po  t  de  M.  Mathay,  vice-président  du  conseil  ; 
général  de  Saône-et-LOifo.  i 

Naus  avons  eu  la  bonne  fortune  de  rencontrer  j 
dané  M.  le  maire  de  Mancey  un  observAlsur  do  j 
lireriiier  tstdfe,  patient,  intelligent  et  ardent  à  la  ^ 
î-ëch^rche.  Il  à  ru,  criite  anïlée,  du  25  juillet  au  i 
25  août,  essaimer  les  phvHoxeraa  aiiés  qui  sar-  , 
taient  de  tfrra  et  s'attachaient  aureverë  dos 
feuilles  de  la  vigne  avant  de  prendre  leur  vol. 
Bans  quelle  direction  sont-ils  allés?  M.  le  maire 
de  Mancay  l'ignore.  11  est  impossible  de  suivre 

âans  l'air  des  insectes  microscopiques  à  l'aide  | 
es  instfurilent.s  d'optique  dant  il  dispose.  11  est  i 
impossible  qu'ils  aient  pris  la  direction  des_ vents  j 
régnanis,  qui  a  beaucoup  varié  pendant  l'essai-  | 
mage.  Les  variations  ont  été  indiquées  jour  par  j 
iour  sur  un  registre  d'observations  ;  et  comme  i 
aucuii  oui-agafi  n'y  figure,  nous  devons  supposer 
que  les  Insectes  n'ont  pas  Slê  trMsportés  à  de 
grandes  distances.  , 

M.  le  maire  de  Mancey,  à  qui  nous  avons  de- 
mandé s'il  n'avait  découvert  aucun  parasite  du 
phylloxéra,  nous  a  répondu  qu'il  avait  vu  à  di- 
verses reprises  une  petite  araignée  rouge,  trôs- 
âierte,  maflger  des  phylloxéras  ailés.  A  ce  titre, 
l'araignée  rougo  est  un  auxiliaire  utile,  dont 
nous  devons  faire  grand  cas,  mais  nous  ne  som- 
mes point  autorisés  par  cet  unique  renseigne- 
taent  à  la  tenir  pour  un  parasite  spécial.  Les 
âraigriétjs  sept  en  général  carnassières,  et  touî 
insecte  qu'elles  pôuvef-t  saisir  leur  est  bon.  _ 

A  Mancey,  l'opinion  repoussS  l'emploi  des  in- 
secticides avec  le  secours  de  l'eau,  piir  cette  ex- 
fîellente  raison  que  l'eau  est  rare  dans  la  iffca- 
lité  et  qu'il  serait  dillicile,  sinon,  impossible,  de 
s'en  procurer  eu  quantité  suili*ante.  Le  souvenir 
des  dix  litres  d'eau  versés  au  pied  de  chaque 
cep,  dans  les  expériences  faites  avec  le  sullo- 
carbonate  de  potassium,  n'est  pas  d»  nature  a 
modifier  cette  opinion.  On  ne  croit  pas  non  plus 
à  la  possibilité  de  l'èchaudage  des  ceps,  non- 
seulement  à  cause  de  la  résistance  qu'on  ren- 
conirait  chez  les  vignerons  pour  l'emploi  des 
fourneau.x,  mais  encore  ot  toujours  à  cause  de  la 
difiiouUé  d'avoir  de  l'eau. 

C'est,  à  notre  avis,  aller  un  peu  loin.  Cette  ré- 
sistance s'est  produite  dans  le  Beaujolais  à  l'épo- 
que de  linvasion  désastreuse  des  pyrales, et  ce- 
pendant l'on  a  réussi  à  la  rompre.  Les  gens  me- 
nacés gravement  dans  leurs  intérêts  font  capa- 
bles d'ell'orts  inattendus  et  de  résolutions  mes- 

Pour  ce  qui  est  de  l'eau,  il  est  évident  qu'on 
se  la  procure  aisément  dî.ns  le  Beaujolais  et 
qu'on  l'aurait  dilfîcilement  à  Mancey  ;  mais  si 
l'emploi  dujet  de  vapeur  devait  triompher  aussi 
bien  que  le  jet  d'eau  bouillante,  ou  arriverait  a 
économiser  beaucoup  de  liquide,  et  le  fourneau 
à  vapeur  de  M.  Louis  Portier  se  ferait  peut-être 
accejiter. 

A  iMancey,  de  môme  qu'à  Villié,  les  observa-- 
tions  de  M.  Balbiani  inspirent  de  la  confiance.  11 
conviendrait,  toutefois,  pense-t-on,  de  venir  en 
aide  au  savant  naturaliste,, en  chargeant  d  au- 
tres entomologistes  d'observer  à  leur  tour  le 
phylloxéra  avec  uns  attention  rigoureuse,  et  a 
certaines  époques  déterminées,  sur  un  grand 
nombre  de  points.  C'est  un  désir,  à  notre  aviî, 
très-létçitime  et  facile  à  réaliser.  Le  Gi-uverne- 
nient  n'aurait  pas  de  peine  à  rencontrer  dans 
nos  départements  dos  hommes  capables  et  dé- 
voués. Plus  tôt  01  arrivera  à  connaître  les  mœurs 
de  l'insecte,  plus  tut,  si  c'est  possible,  l'on  arri- 
vera à  découvrir  les  moyens  pratiques  de  s  en 
défaire. 

Celle  préoccupation  n'cmpôche  pas  les  vigne- 
rons impatients  et  inquiets  «le  demander  s'il  n  y 
aurait  pas  lieu,  dès  à  présent,  à  substituer  aux 
vignes  affaiblies  et  saas  résistance  des  espèces 
ou  des  races  fortes  et  capables  do  triompher  par 
leur  vitalité  des  attaques  du  phylloxéra. 

Doit-on  introduire  des  vignes  américaines 
pour  y  appliquer  des  grelîes  ou  renouveler  nos 

Elantations  avec  lea  vignes  sauvages,  les  lam- 
rusques  de  nos  bois  et  de  nos  haies,  ou  bien 
remplacer  nos  races  épuisées  au  moyen  de 
plants  obteniis  de  serais? 


Les  vignerons  du  Beaujoïaîs  et  de  8.i6ii5-et- 
Loiro  nous  ont  paru  très-réfractair'îs  à  l'impor- 
tation (ie  cépages  américains  destinés  à  recevoir 
les  greffes  do  no3  vignes  indigènes.  Les  travaux 
âë  M.  PîanctïOD,  vulgarisés  par  les  journaux, 
Piur  ctat  appris  que  ces  vignes  américaines,  mémo 
les  plus  résistantes,  portent  avec  elles  le  phyl- 
loxéra. Ils  lesi  fspo'ussent  donc  énergiquement. 
S'ils  n'avaient  pliis  riCn  ;v  perdre,  si  )e  désastre 
était  complet  comme  dans  r'fïrtaiaes  zones  méri- 
dionales, les  vignerons  de  Viliîé  et  de  Mancey  y 
/3i*arderaient  de  moins  près  et  se  montreraient, 
sans  dc'ute,  plus  accommodants. 

En  ce  qui  reg'<*îrde  les  vignes  sauvages  ou  sc^s- 
spoutanées,  les  vignero':SCî  estiment  qu'il  faudrait 
de  longues  années  pour  en  améliorer  les  pro- 
duits. Les  deux  membres  de  vstre  sous-com- 
mission sont  aussi  de  cet  avis  et  préféreraient  le 
renouvellement  des  vignes  par  la  voie  du  ssroi». 
On  aurait  ainsi,  en  cinq  ou  six  ans,  des  plaiïîa- 
tions  vigoureuses  et  déjà  productives  qui,  peut- 
être,-  défieraient  le  phylloxéra. 

C'est  au  moyen  de  semis  que  nous  avons  sauvé 
nos  pommes  de  terre  ravagées  pa.r  le  Bosrytis  ; 
c'est  par  le  semis  que  les  pépiniéristes  obtiennent 
des  sujets  vigoureux  qu  ils  attendraient  vaine- 
ment du  bouturage  et  du  marcottage  ;  s'est  par 
le  semis,  croyons-nous,  qaa  nous  rajeunirons  nos 
vieux  vignobles,  et  c'est  de  ce  côté,  par  consé- 
quent, selon  nous,  que  devraient  se  porter  les 
encouragements  de  l'Etat  et  des  administrations 
départementales. 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  rapport  sans  ap- 
peler votre  attention  sur  une  antre  calamité  qui 
î'ouble  profondément  les  esprits  en  Bourgogne. 
Depuis  longtemps,  les  vignerons  voyaient  périr 
des  ceps  do  distance  en  aistance  sans  trop  s  en 
émouvoir.  Mais  aujourd'tiui,  la  morialité  prend 
des  proportions  tout  à  fait  alarmantes.  A  pr»- 
micre  vue,  on  se  croirait  en  pleine  zone  phyl- 
loxérée.  Les  vides  commencent  par  la  mort  d'un 
ou  deux  ceps,  puis  ils  s'élargissent  d'anuée  en 
année  avec  une  rapidité  qu'on  ne  s'explique  pas. 
On  peut  s'en  convaincre  en  visitant,  dans  la 
Côto-d'Or  par  exemple,  Marey-lès-Fussey  (can- 
ton do  Nuits),  Monihelié  (canton  nord  de  Beaune), 
la  commune  de  Rufl'ey-lès-Beaune  (canton  sud), 
etc.  Une  moitié  du  cep  mort  ou  mourant  est  at- 
îaavsée  dans  le  sens  longitudinal,  tandis  que 
l'autre  moitié  paraît  intacte.  La  partie  attaquée  est 
brunâtre  ;  des  champignons  microscopiques  à  pé- 
dicules et  à  chapeaux  blancs,  s'y  développent  et 
accusent  la  décomposition  des  tissus.  Les  ceps 
morts  du  phylloxéra  n'olTrent  pas  cet  aspect; 
les  champignons  qui  s'y  développent  sont,  quant  , 
à  la  forme,  semblables  aux  précédents,  mais  s'ils  | 
ont  le  pédicule  blanc,  ils  ont  le  chapeau  brun,  j 
Quelle  est  la  cause  de  ce  dépérissement  de  nos  I 
vignes?  Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  Im- 
diquer.  Nous  constatons  seulement  que  nous  n'y  j 
avons  vu  aucun  puceron. fDes  chercheurs  se  sont  . 
demandé  si  la  rigueur  de^certains  hivers  ne  se-  j 
rait  pas  pour  quelque  chose  dans  ce  désastre.  , 
Nous  ne  le  croyons  pas.  Nous  nous  disons  que  si 
la  mortalité  dé  nos  gamavs  rouges  élan  impu- 
table à  la  gelée, rien  n  empêcherait  de  remplacer 
les  souches  mortes  au  moyen  de  boutures  ou  de 
plants  enracinés  du  même  cépage.  Eh  bien,  ce 
remplacement  a  élé  essayé  et  il  a  échoué.  Les 
cépages  à  raisins  blancs  (melou  blanc),  sont  les 
seules  qui  résistent  et  servent  à  regarnir  les 
vides.  ,     .  ,    .  , 

C'est  aux  chimistes  et  aux  physiologistes  sur- 
tout à  s'emparer  de  la  question  pour  léiudier. 
Nous  ne  pouvons  que  leur  signaler  le  fléau  et 
leur  dire  qu'il  devient  presque  aussi  menaçant 
que  le  phylloxéra. 


pnt  été 


Rapport  fait  à  la  commission  du  phylloxéra  par 
31.  Ma7~ceUin  Pcllct,  au  nom  de  la  sous-commis-  . 
sio7i  chargée  de  visiter  les  vignobles  de  la  rive 
droite  du  Rhône. 

Messieurs,  en  l'absence  de  notre  président  re- 
tenu dans  le  Midi  par  l'étude  de  la  grande  ques- 
tion qui  nous  occupe,  je  vais  vous  rendre  compte, 
en  quelques  mots,  de  notre  visite  dans  les  vi- 
gnobles de  la  rive  droite  du  Rhône.  i 
Mes  collègues  et  moi  avons  vu  expérimenter,  I 
tant  chez  divers  propriétaires  qu'à  l'école  d'à-  • 
griculture  de  Montpellier,  un  tres-grand  nombre  j 
(l'in>eclicides  destinés  à  détruire  le  phylloxéra;  1 
les  résultats  leur  ont  paru,  sinon  absolument  né-  : 
gatifs,  du  moins  peu  satisliiisants   Seule,  la  sub- 
mersion semble  ai'Oir  donné  d'excellents  résul- 
i  tats  sur  les  bords  du  Rhône,  du  Vidourle,  du  : 
Lez.  Dans  certaines  vignes  soumises  à  la  sub- 
mersion  depuis  plusieurs  années,   notamment  ■ 
chez  M.  "Valz,  à  Saint-Laurent  d'Aygouze  (Gard),  I 
'  on  peut  suivre  les  progrès  de  la  reprise  des 


souches  qui  dépérissaient  quand  elles 
submergées  pour  la  première  fois. 

Si  certains  viticulteurs  ont  renoncé  à  la  sud.- 
mersion  après  avoir  fait  des  travaux  d'installa- 
tion considérables,  n'est  pas  que  cette  mé- 
îliode  curativs  leur  ait  semblé  ioefQcace,  sauf 
pour  les  vigne.i  presque  complétem'int  mortes, 
mais  ils  ont  dîi  l'abandonner  à  cause  de  la  na- 
ture du  sol  de  leurs  vignobles,  les  infiltrations 
inondant  toutes  les  terres  voisines. 

En  résumé,  le  système  préconisé  par  M.  fau- 
con a  donné  do  boG»  résultats;  partout  il  a  p'i 
être  appliqué  dans  des'  conditions  normales. 

Malheureusement,  la  .submersion  n'est  appli- 
cable que  dans  fort  peu  de  réfions.  Aussi,  beau- 
coup de  propriétaires  du  Midi  n'out-ils  pu  com- 
battre le  llçau  qu'en  remplacaiiir  les  vignes  fran- 
çaises par  des  cépages  américains', 

La  sous-commission  a  visité  dans  les  environs 
de  Montpellier  un  certain  nombre  de  propriétés 
aans  lesquelles  les  essais  les  plus  variés  de 
plantation  et  de  greffe  sont  faits  sur  une  frande 
écheî''9  de^iuis  plusieurs  années. 

Elle  a  vu  des  vignes  de  trois  ans,  de  qinatra 
ans,  de  cinq  aus  couvertes  de  fruits,  notamm-«nt 
au  château  d-î  Saint-Clément,  chez  M.  Babre  , 
ancien  député,  à  Mauguio;  chez  M.  Barrai,  a 
l'école  d'agriculture  ds  la  Gaillarde,  et  a  Saint- 
Sauveur,  chez  M.  Gaston  Bazile,  l  éminent  prési' 
dent  de  la  société  d'agriculture  de  1  Hérault. 

Les  Membres  de  la  sous-commii-sion  ont  pu 
déguster  des  vins  faits  dans  le  pays  avec  des 
raisins  cueillis  sur  ces  vignes  exotiques. 

Ou  sait  que  les  innombrables  variétés  oe  vi- 
gnes américaines  peavent  se  subdiviser  en  trots 
grandes  familles  : 

10  Les  lambrusca  rtype  concord,  Isabelle;,  non 
résistants  au  phylloxéra.  Malheureusement,  la 
concord,  très-répandu  en  Amérique,  a  éié  lo-v- 
portè  en  France  le  premier: 

1°  Les  cordilolia  (tvpe  clintcm,  taylor),  résis- 
tants, mais  ayant  un  goût  «  foxé  »  qui  semble 
les  condamner  à  ne  servir  que  comme  porte- 
greffe,  quoique  certains  viticulteurs  préconisent 
le  Clinton  comme  cépage  de  production  directe; 

3°  Enlin  les  œstivalis  (type  jaouez,  herbemont, 
norlon-virginia,  curmingham,  etc  ,  etc.},  résis- 
tants, productifs,  donnant  un  vin  agréable  et 
pesant  (notamment  le  jaquez)  jusqu'à  14"  et  au 
•ielà.  .    ,..  . 

L'herbemont  convient  particulièrement  rus 
terrains  argileux  ;  il  donne  beaucoup  ;de  raisins, 
mais  prend  difiicilement. 

Le  curmingham  est  aussi  un  beau  cépage, 
mais  il  a  de  la  peine  à  mûrir  dans  le  midi  da 
la  France. 

Le  norton-virginia  produirait  un  vin  de  pre- 
mier  chois,  mais  il  prend  avec  une  telle  ailfl- 
culté  qu'on  ne  peut  guère  songera  l'acclimater. 
Le  jaquez  est  de  tous  les  cépages  américains 
actuellement  connus,  celui  qui  ressemble  la 
plus  à  nos  vignes  indigènes,  tant  pour  le  port  et 
la  vigueur  de  ses  sarments  que  pour  la  qualité 
de  son  raisin.  Le  vin  de  jaquez  est  corsé,  coloré, 
délicat  et  très-franc  de  goûi. 

De  tous  côtés,  dans  l'Hérault  et  le  Gard,  on 
remplace  les  vignes  détruites  par  le  phylloxéra 
avec  des  sarmems  américains  ;  dans  les  régions 
où  il  reste  encore  des  vignes  paraissant  vigou- 
reuses, on  grell'e  sur  un  cep  français  des  bou- 
tures américaines  afin  d'avoir  un  grand  nombre 
de  sarments  à  bon  marché. 

Les  viticulteurs  du  Midi,  comme  dans  lesCha- 
rentes,  menacés  de  voir  disparaître  complète- 
ment la  nature  de  la  vigne,  sont  entrés  avec 
confiance  dans  cette  voie  de  salut,  supprimer  la 
vigne  pour  reconstituer  leurs  vignobles.  Par 
exemple,  à  Saint-Gilles,  on  a  déjà  planté  ou 
grelfé  70  hectares  de  vignes  américaines.  Bien- 
tôt, espérons-le,  le  vin  de  jaquet  et  d'herbemont 
fera  son  apparition  sur  les  marchés  vinicoles 
français,  et  s'il  n'est  pas  destiné  à  faire  concur- 
renc'e  aux  grands  vins  de  Bourgogne  et  de  Bor- 
deaux, du  moins  pourra-t-il  supporter  la  compa- 
raison avec  nos  vins  ordinaires,  et  entrer  pour 
une  large  part  dans  l'alimentation  publique. 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n»  948. 
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(Séance  du  16  juin  1877.) 
RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (1) 

Cette  commission  est  composée  de  MM.  'Ver- 
signy,  président;  Berlet,  secrétaire-rapporteur; 
Frcier  de  Ponlevov,  Villain,  Etienne  de  La- 
doucette,  Cosson,  Rov  de  Loulay,  Philipp'oteaux 
Bourrlllon,  Blandin,  t)uvaux. 

(Supplément) 
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chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  le  classement  d'une  route  nationale  en- 
tré Longwy  et  Pont-à-Mousson,  par  M.  Berlet, 
député. 

Messieurs,  en  même  temps  qu'il  enlevait  à  Ta 
France  l'Alsace  et  une  partie  do  la  Lorraine,  le 
traité  de  Frnnclort  mutilait  nos  grandes  voies 
de  communication  dans  la  région  du  Nord-Est. 
Les  chemins  de  fer,  les  canaux  et  les  routes  na- 
tionales étaient  interceptés  par  la  nouvelle  fron- 
tière et  laissés  à  l'état  de  tronçons  sur  la  terri- 
toire demeuré  français. 

L'Assemblée  nationale  commença  l'œurre  de 
répartition.  Par  la  loi  du  17  juin  1873,  elle  recon- 
stitua la  réseau  des  chamins  do  fer  da  l'Est  et 
assura  le  rétablis?ement  d'une  communicatfon 
rapide  de  la  frontière  tuisse  à  la  frontière  d« 
Belgique.  Le  24  mars  lS7'i.  elle  ordonnait  la  con- 
struction du  canal  de  la  Saône  à  la  Meuse,  des- 
tiné i  remplacer  les  sections  dos  canaux  de  la 
Marne  au  Rhfn  et  du  Rhin  au  Rhône,  comprises 
sntre  Avricourt,  Strasbourg  et  Belfort  et  que 
la  guerre  nous  arait  fait  perdre. 

Enfin,  1»  4  décembre  1875,  elle  était  saisia 
l'un  projet  de  loi  tendant  à  reconstituer  le  ré- 
seau des  routes  nationales  et  complétant  ainsi 
'œuTre  de  restauration  entreprise  sur  notre 
aouvelle  frontière.  Renvoyé  à  la  commission  du 
Dudget,  fayorablement  accueilli  par  elle  (1),  la 
jrojôt  ne  put  venir  en  discugsion  avant  la  sépa- 
■ation  de  l'Assemblie. 

C'est  co  môme  projet,  messieurs,  qui  vous  est 
oumls.  Le  Gouvernement  vous  propose  d'ordon- 
ler  la  construction  et  le  classement  d'une  routa 
lationale  entre  Longwy  et  Pont-à-M«usson  et 
le  déelarer  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
uter. 

Avant  1871,  une  grande  voie  de  terre,  passant 
-ar  Besançon,  Vesoul,  Epinal,  Nancy,  Metz  et 
'hionville,  reliai*  le  Midi  au  Nord-Est  de  la 
'rance  et  mettait  ces  régions  en  commumication 
veo  la  Suisse,  la  Belgique,  la  Luxembourg,  la 
•russe  rhénane  et  la  Hollande.  Sur  cette  artère 
rincipale,  formée  do  la  route  nationale  n"  57,  de 
îesançon  à  Metz,  et  de  la  route  nationale  n*  53, 
e  Metz  à  Luxembourg,  venaient  s'embrancher 
e  nombreuses  voies  transversales,  qui  lui  np- 
ortaieKt  les  produits  des  pays  qu'elles  traver- 
aient  ou  reliaient. 

Depuis  1871,  la  partie  de  cette  voie  comprise 
ntra  la  fi  entière  du  Luxembourg  au  nord, 
'hionville,  Metz  et  un  point  situé  en  face  do 
'agny-sur-Moselle  au  midi  ne  nous  appartient 
lus. 

Il  importo  à  la  France  de  rétablir  la  route  sur 
m  territoire  ;  ses  relations  commerciales  et  in- 
ustrielles  avec  la  Belgique,  le  Luxembourg  et 
i  Hollande  y  sont  intéressées.  Il  est  indispensa- 
le  d'assurer  les'conjmunicationî  des  Ibrtere^ses 
e  Longwy  et  de  Verdun  avec  la  vallée  da  la 
[oselle;  enfin,  il  est  de  toute  nécessité  do  relier 

Nancy  la  ville  et  l'arrondissement  de  Briey, 
snt  toutes  les  routes  se  dirigent  sur  Metz,  et 
ni  ne  communiquent  actuellement  avec  le  chef- 
su  de  Meurthe-et-Moselle  que  par  des  chemins 
apraticables. 


vicinaux  de  divers  ordres  jusqu'à  Labry  et  Mars- 
la-Tour,  en  traversant,  entre  ces  deux  points,  la 
rivière  d'Orne  et  lo  chemin  de  fer  de  Reim.s  à 
Metz  auprès  de  ConHans,  et  la  route  départe- 
mentale n°  1,  à  Jarny  ;  à  Mars-la-Tour,  elle 
emprunterait  la  route  nationale  n'  3,  dans  une 
partie  de  la  traverse.  A  par'tir  de  ce  point,  la 
route  se  dirigerait  sur  Puxieux  et  Chambley  et 
descendrait  dans  le  vallon  de  Rupt  de  Mad, 
pr^sVaville;  elle  suivrait  ce  vallon  et  la  rive 
gauche  de  la  Moselle,,  en  empruntant  des  cha- 
mins  de  grande  communication,  jucju'à  Arnaville 
et  Pont-à-Mousson,  où  elle  rejoindrait  la  route 
nationale  n°  57,  de  Metz  à  Besançon. 

Si  l'on  adoptait  ce  tracé  sans  modifications,  la 
nouvelle  route  aurait  une  longueur  de  91,173 
mètres;  49,78i  mètres  seraient  empruntés  aux 
routes  départementales  et  aux  chemins  vici- 
naux, savoir  : 

Entre  la  route  départementale  n"  i  et 
Mars-la-Tour   28.724 

Entre  WaviUe  et  Pant-à-MousSen   21  .nco 


49.984 

Le  surplus  : 

De  Longwy  à  la  route  dépar- 
tementale n*  5   29.190 

De  Mars-la-Tour  au  chemin 
n»  3   12.199 

Serait  à  contraire   41.389  41.389 

Longueur  totale  do  la  route.. 


91.173 

La  largeur  assignée  aux  parties  de  route  neuve 
est  de  9  mètres,  dont  6  mètres  pour  la  chaussée, 
et  1  mètre  50  pour  chaque  accotement.  Sur  les 
mêmes  parties,  l'inclinaison  de  la  voie  ne  dépas- 
sera pas  0  mètre,  039  par  mètre.  Les  portions  de 
route-ou  de  chemins  déjà  existants  qui  seront 
utilisés  ne  présentent  de  déclivités  supérieures  à 
4  p.  100  que  sur  des  faibles  longueurs;  ces  dé- 
clivités seront  ramenées  au  maximum  da 
0  m.,  045  par  mètre. 

En  même  temps  que  le  tracé  principal,  plu- 
sieurs variantes  avaient  été  étudiées  par  les  in- 
génieurs, et  l'avant-projet  ainsi  complété  a  été 
soumis  à  une  enquête  d'utilité  publique  dans  les 
arrondissements  de  Nancy,  de  Toul  et  de  Briey, 
suivant  les  formes  déterm"inées  par  l'ordonnance 
du  18  février  1834.  Les  conseils  municipaux  ont 
été  entendus,  le  conseil  général  de  Meurthe-et- 
I  Moselle,  le  préfet  du  département,  ont  été  con- 
!  suites,  enfin  le  conseil  général  des  ponts  et 
j  chaussées  a  émis  un  avis  qui  a  élé  adopté  par 
!  le  conseil  d'Etat  le  29  juillet  1874. 

L'utilité  publique  de  la  joute  projetée  a  été 
;  unaniiîient  reconnue.  Quelques  réclamations  se 
j  sont  produites,  elles  émanent  do  conseils  rnuni- 
;  ^ipaux  demandant  que  la  voie  soit  dirigée  par 
i  1  intérieur  de  leur  commune;  ces  réclamations 
!  ont  été,  pour  la  plupart  et  £4 vec  raison,  écartées, 
j  Mais  deux  questions  plus  importantes  se  sont  oé- 
I  gagéos  da  l'enquête,  elles  se  rapportent  :  l'une  au 
i  passage  da  la  route  près  de  Briey  et  à  la  variante 
j  de  Labry;  l'autre,  à  la  variante  de  Villers-la- 
I  Montagne. 

i  Annexe  de  Briey.  Variante  dg  Labry.  —  Aux 
'  approches  de  Briey,  le  tracé  emprunt'  ' 


Le  rétablissement  de  j^^^route^  sur^notre^  sol  |  aoakTo'nûérde  Va  roule  d^paiie^^^ 

,r,+  ^  *  „f.„  ,  ^^^j.  cj-ète  du  versant  droit  de  la  vallée  du 
V/oigot,  affluent  de  l'Orne,  jusqu'à  la  rencontre 
du  chemin  de  grande  communication  n"  7;  en 
sorte  que  le  tracé  ne  pénètre  pas  dans  Briey,  qui 
se  trouve  sur  le  versant  gauche  do  la  môme 
vallée. 

Mais  l'accès  de  cette  ville  est  assuré  et  se 
fera  dans  les  mêmes  conditions.  Elle  sera  reliée 
à  la  grande  route,  du  côté  nord,  par  la  partie 
rectifiée  de  la  route  départementale  n*  5,  formant 
traverse  de  la  localité  ;  du  côté  du  i^ud,  par  une 
voie  annexe  d'une  longueur  de  809  mètres  ou- 
verte sur  l'emplacement  du  chemin  de  grands 
communication  n"  7  convenablement  rectifié. 

Toutefois  le  conseil  municipal  de  Briey  ré- 
clame; il  fait  remarquer  «  qu'en  1848  on  a  rec- 
tifié la  route  départementale  n"  5,  qui  s'établis- 
sait sur  le  versant  droit  de  la  vallée  du  Woigot, 
pour  amener  toute  la  circulation  dans  la  localité, 
et  que,  si  l'on  ouvrait  la  route  nationale  projetée 
sur  l'emplacement  de  la  route  départementale 
abandonnée,  on  rétablirait  l'ancien  état  de  choses 
au  préjudice  de  la  ville  qui  perdrait  ainsi  l'avan- 
tage résultant  du  passage  des  voitures  et  dej  pié-^ 
tons.  ■!  Eu  coiiséquense,  lo  con.joil  demande  que 
l'annexa  projetée  devienne  provisoirement  la 
route  principale  et  qu'on  ajourne  la  construc- 
truclion  de  la  grande  route  en  face  de  Briey 
jusqu'au  moment  où  l'importance  du  roulage  et 
les  dilficultés  du  passage  par  la  ville  en  auront 
démontré  la  nécessité. 

La  réclamation  du  conseil  municipal  de  Briey 
a  été  rejetée  par  la  commission  d'enquête,  pâr 


(Tant  un  earactère  incontestable  d'intérêt  génô- 
il,  votre  commission,  messieurs,  devait  recher- 
ler  si  le  projet  du  Gouvernement  donna  satis- 
ction  à  cet  intérêt. 

L'administration  a  adopté  un  tracé  qui  a  poar 
)ints  extrêmes  Longwy  et  Pont-à-Mousson.  Le 
Loix  de  ces  deux  points  se  iustifie  parfaitement. 
1  effet,  à  peu  de  distance  de  Longwy,  viennent 

souder  la  route  belge  d'Arlon  et  la  grand» 
ute  de  Luxembourg,  et  à  Pont-à-Mousson,  on 
trouve  la  route  nationale  n»  57  se  dirigeant  sur 
îsançon  par  Nancy,  Epinal  et  VesouL 
Suivant  le  tracé  principal,  qui  est  figuré  sur  la 
an  par  une  ligne  royg»,  la  nourelie  route  se 
(tacherait  à  Longwy,  bas  de  la  route  nationale 

52;  elle  traverserait  à  Rehon  la  rivière  de 
jiers  et  la  chemin  de  fer  de  Longuyon  à 
i.xembourg,  remonterait  le  vallon  des  Sept- 
in.taines,  passerait  à  Ghenières  et  Morfontaine 
descendrait  dans  la  vallée  de  la  Crusne,  où 
le  croiserait  le  chemin  de  fer  de  Mézières  à 
lionville.  Elle  s'élèverait,  au  delà,  sur  le  ver- 
Qt  gauche  de  la  Crusne,  atteindrait  à  Mercy-le- 
Lut  >ç  faîte  séparatif  des  vallées  de  la  Meuse 
ce  iO.  '.îoseïïe,  passerait  à  Murville  et  rejoin- 
ait,  entre  Landres  et  Mainville,  la  roule  dé- 
rteraentale  n»  5,  qu'elle  emprunterait  jusqu'au- 
ès  de  Briey. 

La  nouvelle  voie  suivrait  ensuite  des  chemins 

l)\'oir  1©  rapport  déposé  dans  la  séance  du 
décOi'ûbre  1875,  au  nom  de  la  commission  du 
dget,  p"*ii"      le  marquis  de  Talhoy^l. 


les  ingénieurs  et  le  conseil  général  des  ponts  e< 
chaussées.  Nous  ne  pouvens  qu'approuver  cett« 
décision.  Le  tracé  par  Briey  allongerait  la  par- 
cours, obligerait  le  roulage  à  descendr.^  d'une 
hauteur  de  43  mètres  pour  arriver  à  la  ville,  et  à 
remonter  ensuite  de  mètres  pour  rejoindre  la 
plateau.  Le  tracé  rouge,  avec  son  annexp,  donna 
satisfaction  à  tous  les  intérêts  :  le  roulage  géné- 
ral pourra  suivre  sur  lo  plateau  la  ligne  la  plus 
courte  et  la  plus  facile  ;  le  roulage  local,  grâce  à 
l'annexe,  se  rendra  sans  difficulté  à  Briey.  Tout 
ce  que  peut  exiger  Ifl  ville  do  f:!riey,  c'est-n-diro 
un  accès  facile  dans  ses  rnurs,  lui  est  assuré  ; 
elle  ne  peut  ni  souhaiter,  ni  obtenir  que  l'intérêt 
général  soit  sacrifié  à  son  intérêt  particulier.  Ici 
l'intérêt  général  veut  que  la  route  nationale  reli«( 
les  deux  villes  de  Longwy  et  de  Pont-i-Moussoa 
suivant  la  ligne  la  plus  courte  et  la  moins  acci- 
dentée; ce  résultat  sera  obtenu  par  l'adoption 
du  tracé  rouge. 

Il  n'en  est  pas  moins  regrettable  de  ne  des- 
servir qu'imparfaitement  un  chef-lieu  d'arron» 
dissement.  Aussi  les  ingénieurs  ont-ils  proposé 
une  variante  qui,  en  accordant  toute  satisiactioa 
à  la  ville  de  Briey,  serait  aussi  favorable  au  rou- 
lage que  le  tracé  rouge.  Cette  variante,  figuré» 
en  vert  sur  le  plan,  êuit  la  route  départementale 
n*  5  dans  la  traverse  de  Briey  et  jusqu'au  delà 
de  Moutiers,  s'infléchit  ensuite  vers  la  droite,  re« 
monte  la  rive  gauche  del'Oi-ne  et  rejoint  le  tracé 
rouge  près  de  Labry,  à  8  kilomètres  environ  dé 
la  ville  de  Briey.  Elle  ne  comprend  que  des 
pentes  fort  douces,  dont  aucune  n'a  plus  de 
0  m.  03  par  mètre  d'inclinaison,  et  elle  dessert 
parfaitement  Briey,  Moutiers  et  la  vallée  de 
l'Orne.  Mais  elle  entraînerait  une  augmentation 
de  3,730  mètres  dans  la  longueur  et  de  plus  da 
155,000  fr.  dans  la  dépense;  de  plus,  elle  se  con- 
fondrait presque  entièrement  avec  le  tracé  de 
l'embranchement  du  chemin  de  fer  dirigé  sur 
Briey.  Il  y  a  donc  lieu  d'y  renoncer,  ou  tout  au 
moins,  comme  le  propose  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  d'en  ajourner  l'exécution. 

Variants  de  Villers-la-Monlagne.  —  Cette  va- 
riante est  teintée  en  vert  sur  le  plan.  Son  tracé 
se  détache  de  la  route  nationale  n"  52,  à  'Villers- 
la-Montagne,  traverse  ce  village,  contourne  un» 
partie  des  gorges  du  Mauvais-Bois  et  rejoint  la 
tracé  rouge  à  Morfontaine.  Il  présente  sur  la 
tracé  rouge,  par  Rehon  et  Ghenières,  de  grands 
avantages.  Ce  dernier  tracé  ne  rencontre  en 
effet  que  la  petite  commune  de  Ghenières,  dont 
la  population  est  de  359  habitants.  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  compter  Rehon,  qui  touche  à  Longwy  et 
sera  également  desservi  par  les  deux  tracés. 

Villers-la-Montagne  est,  au  contraire,  la  com- 
mune la  plus  importante  de  toute  cette  région, 
car  elle  compte  1,225  habitants;  eelle  d'Hau- 
court,  qui  l'a  voisine,  en  renferme  329;  de  sorte 
que  le  traeé  par  Villers  desservira  une  popula- 
tion de  1,554  habitants.  Il  n,  en  outre,  le  mérita 
de  conserver  la  circulation  sur  une  partie  de  la 
route  nationale  n"  52  transformée  en  impasse 
par  la  nouvelle  frontière,  d'assurei'  un  déboucha 
aux  richesses  minérales  de  la  vallée  do  Ville- 
rupt,  au  commerce  de  grains  d'une  région  fer- 
tile, de  desservir  les  usines  situées  dans  cette 
partie  du  canton  de  Longwy,  tandis  qua  ie  tracé 
rouge  est  placé  dans  une  gorga  où  no  se  trouva 
aucun  élément  de  trafic. 

Enfin,  s'il  allonge  le  parcours  de  475  mètres, 
en  utilisant  la  route  n"  52,  il  rend  inutile  la 
construction  de  6,495  mètres  de  route  neuve  et 
permet  de  réaliser  une  économie  da  119,000  fr. 

Sur  cette  question  la  commission  d'enquôta 
s'est  partagée,  cinq  voix  se  sont  prononcées  en 
faveur  du  tracé  vert,  einq  voix  pour  le  tracé 
rouge.  Mais  par  les  motifs  ci-dessus  déduits  noua 
estimons,  messieurs,  avec  le  eonseil  général  dea 
ponts  et  chaussées  et  le  Gouvernement  que  \ec 
préférence  doit  être  donnée  à  la  variante  da 
Villers-la-Montagne. 

Une  seule  modification  ou  plutôt  nne  rectifica- 
tion nous  semble  nécessaire.  Le  projet  de  lai 
porte:  «Est  et  demeure  classée...  una  nou- 
velle route  s'emliranchant  sur  la  route  national» 
n"  52  aux  abords  de  YiUers-la-Montagne,  passant 
par  eu  près  Morfontaine...  » 

D'où  OH  pourrait  conclure  que  la  route  ne  de- 
vrait pas  nécessairement  par  la  commune  da 
"Villers*.  Il  n'en  est  rien.  L'examen  du  plan  et  du 
tracé  ne  laisse  subsister  aucun  doute  :  la  nou- 
velle route  s'embranche  sur  la  route  nationale 
n'  .52,  non  aux  abords  de  Villers,  mais  à  "Villers 
même  et  traverse  le  bourg.  Il  nous  a  paru  utile 
de  le  dire.  En  conséquence  nous  vous  proposons 
de  substituer  à  la  première  rédaction  la  rédac- 
tion suivante  :  «  Est  et  demeure  classée....  une 
nouvelle  roote  s'embranchant  snr  la  route  natio- 
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îiale  n*  52,  à  Villiers-la-Montagne,  passant  par  ou 

près  Morl'ontaine...  » 

Consulté  par  noup,  M.  le  directeur  des  routes 
et  de  la  navigation  ne  voit  à  cette  modification 
(le  texte  aucun  inconvénient.  Il  reconnaît  que  la 
rédaction  nouvelle  «  a  l'avantag'e  de  ne  laisser 
subsister  aucun  doute  sur  la  direction  du  tracé 
adopté  [lar  l'ailministration,  et  d'inditjuer  exac- 
tement 1p.  point  lie  rencontre  de  la  nouvelle  ligne 
avec  la  route  nationale  ii°  52  (1).  » 

Varianle  de.  FMières  et  des  Barraques.  —  D'a.Vi- 
tres  variantes  ont  été  proposées  au  tracé  rouge: 

La  première,  dite  de  Fillières,  tiîintée  en  bleu, 
sur  le  plan,  traverse  la  vallée  de  la  Grusne  entre 
Joppécoart  et  Audun-le-Roman.  Elle  passe  parle 
village  fie  Fillières,  mais  abandonne  celui  de 
■Mercy-le-Haut  et  ne  présente  aucun  avantage. 
Elle  allonge  le  parcours  do  902  mètres  et  entraî- 
nerait un  excédant  de  dépense  de  58,000  francs 
C'est  avec  raison  qu'elle  n'a  été  adoptée  ni  par 
la  commission  d'enquête,  ni  par  le  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées,  ni  par  le  Gouverne- 
ment. 

Nous  en  dirons  autant  de  la  variante  des  Bar- 
raques.  Son  tracé,  figuré  en  bleu  sur  la  carte, 
se  détache  de  Mars-la-Tour,  passe  par  les  Barra- 
Cfues-de-Buxières,  traverse  le  plateau  du  Chauf- 
feur, descend  dans  le  vallon  d'Onville  et  rejoint 
le  tracé  rouge  à  Onville  même.  11  touche  à  la 
frontière,  traverse  une  contrée  absolument  dé- 
serte, ne  dessert  aucun  centre  de  population,  et 
s'il  olfre  l'avantage  d'être  plus  court  de  1,300 
mètres  que  le  tracé  rouge  et  de  procurer  une 
économie  d'environ  130,000  francs  sur  les  pre- 
miers frais  de  construction,  cet  avantage  n'est 
qu'apparent. 

En  eiïet,  construite  en  partie  sur  les  pentes 
abruptes  d'une  gorge  étroite,  présentant  un  tracé 
extrêmement  tourmenté  et  des  pentes  presque 
continues  de  5  centimètres  par  mètre,  une  telle 
route  serait  d'un  entretien  très-coùteux.  Le  tracé 
rouge  au  contraire  traversant  la  vallée  du  Soi- 
rons  et  n'offrant  que  des  pentes  très-douces  per- 
mettra do  réaliser  sur  les  frais  d'entretien  des 
économies  qui  compenseront  rapidement  et  au 
delà  le  t-urcroît  des  dépenses  de  premier  éia- 
blissement.  Mais  il  présente  bien  d'autres  avan- 
tages. Il  est  plus  éluigué  de  la  frontière;  ii  passa 
par  Puxieux,  Chanibley,  chef-lieu  de  canton, 
entre  Waville  et  Villecey-sur-Mad,  et  aboutit  à 
Onville;  il  se  rapproche  de  Chart^y,  Dommariin, 
Dampviloux,  Saint-Julien,  Champs  el  Hagéville, 
dessert  ainsi  un  groupe  important  de  communes, 
facilite  leurs  communications  avec  les  chefs-lieux 
d'arrondissement  et  de  déparlement,  et  assure 
l'éiîoulement  vers  le  Nord  des  produits  et  no- 
tamment des  vins  de  la  contrée. 

Lors  de  l'enquête,  toutes  les  communes  de  la 
région,  au  nombre  de  dix-sept  contre  une  seule, 
se  sont  prononcées  en  faveur  du  tracé  rouge,  qui 
a  reçu  l'approbation  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  et  du  Gouvernement. 

Réclamations  des  communes  de  Ma7's^la-Tour 
et  de  Oliambley.  —  hQ  conseil  municipal  de  Mars- 
la-'Tour  voudrait  qu'au  lieu  de  passer  à  une  ex- 
trémité de  la  localité,  la  route  lut  tracée  de  ma- 
nière à  traverser  la  commune,  puis  à  suivre  sur 
une  certaine  longueur  le  chemin  n"  6  bis,  pour 
regagner  ensuite  la  ligne  rouga  qui  se  dirige 
vers  Puxieux.  Outre  les  avantages  particuliers 
qu'elle  en  retirerait,  la  commune  invoque,  à  l'ap- 
pui  du  tracé  qu'elle  propose,  un  motif  tiré  de 
l'intérêt  général  :  le  tracé  rouge,  en  effat,  ren- 
contre treis  l'ois,  aux  abords  de  Mars-la-Tour,  le 
chemin  de  fer  en  construction  et  nécessiterait 
sur  un  parcours  de  1,500  mètres  à  peine  l'éta- 
blissement de  trois  passages  à  niveau.  La  modi- 
fication proposée  permettrait  d'éviter  cet  incon-« 
vénient,  et,  tout  en  allongeant  le  pircours  total 
de  la  route  d'environ  200  mètres,  elle  serait  éco- 
nomique; mais,  ainsi'  que  lo  fait  remarquer 
M.  l'inspoeteur  général  Tarbé,  elle  ne  constitua 
qu'une  variante  de  détail  dont  il  est  inutilo  de 
s'occuper  dans  la  déclaration  d'utilité  publique. 

Quant  au  conseil  municipal  de  Chambley,  il 
demande  qu'au  lieu  de  suivre  la  vallée  et  de 
traverser  la  commune  dans  sa  partie  basse,  la 
route  nationale  descende  la  grande  rue  du  vil- 
lage pour  rejoindre  ensuite  la  vallée  du  Rupt-de- 
Mad.  A  cet  olfet,  il  abandonne  tous  les  terrains 
«communaux  sur  lesquels  passerait  la  voie,  ré- 
servant seulement  sou  droit  à  l'mdemnité  à  rai- 
son de  l'expropriation  des  bâtiments  commu- 
naux qui  se  trouveraient  compris  dans  le  tracé. 

La  ruo  dont  il  s'agit  est  très-étroite,  et,  pour 
y  faire  passer  la  route,  on  serait  obligé  de  dé- 


(I)  Lettre  de  M.  le  directeur  des  routes  et  de 
la  navigation  ;  25  mai  Îf877. 


molir  une  partie  du  village.  Il  faudrait  donc  sa- 
voir si  le  conseil  municipal  entend  supporter 
l'augmentation  de  dépense  à  laquelle  donnerait 
lieu  la  modification  qu'il  sollicite.  C'est  encore 
là  une  do  ces  questions  de  détail,  d'intérêt  tout 
à  fait  secondaire,  qui  seront  résolues  par  l'admi- 
nistratiou  au  moment  de  la  réduction  du  jjrojet 
di''finitif,  mais  qui  no  sauraient  retenir  l'atten- 
tion du  législateur  uniquement  occupé  de  l'iuLé- 
I  ût  gét/éral. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  appeltft  à 
donner  leur  avis,  la  commission. d'enquête,  les 
conseils  municipaux  de  la  région,  la  chambre  da 
commerce  de  Nancy,  le  conseil  général  de  Meur- 
the-et-Moselle, ie  préfet  du  dépai  tement,  le  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées  et  le  conseil 
d'Etat  avaient  été  unaaimes  pour  reconnaître  à 
la  route  projeté  un  caractère  incontestable  d'u- 
tilité publique.  De  son  côté,  l'autorité  militaire 
ne  s'est  pas  montrée  moins  fayorablo  à  l'ouver- 
ture de  la  nouvelle  route,  et,  à  la  suite  de  confé- 
rences mixtes  tenues  conformément  au  décret 
du  16  août  1843  avec  les  ofticiers  du  génie,  les 
directeurs  des  fortifications  de  "Verdun  et  de 
Langres  y  ont  donné  leur  pleine  et  entière  adhé- 
sion. 

La  dépense  est  évaluée  à  1,200,000  fr.;  900,000 
francs  environ  seront  consacrées  aux  parties  de 
route  à  construire,  et  le  surplus  à  l'amélioration 
des  parties  de  routes  et  de  chemins  empruntées. 
L'annexe  sur  Briey  coûtera  16,000  fr. 

Dans  cette  dépense  ne  se  trouve  pas  comprise 
la  valeur  des  terrains  que,  en  vue  de  l'établisse- 
ment de  la  route,  certaines  communes,  notam- 
ment celles  de  Morfontaine,  Puxieux,  Cham- 
bley et  "Waville  offrent  de  livrer  gratuitement  à 
l'Etat. 

Le  projet  de  loi,  déposé  le  4  décembre  1875 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale  comtei 
nait  un  ajticle  2  ainsi  conçu  -.  «  Il  sera  pourvu  à 
l'exécution  des  travaux  évalués  à  la  somme  de 
1,200,000  francs  au  moyen  d'un  crédit  'spécial  qui 
fera  l'objet  d'un  chapitre  distinct  dans  le  budget 
de  chaque  exercice.  » 

Cette  disposition  ne  se  trouve  plus  dans  le 
projet  qui  vous  est  soumis,  mais  le  Gouverne- 
ment se  réserve  de  pourvoir  aux  dépenses  au 
moyen  d'un  crédit  spécial  qui  voua  sera  ulté- 
rieurement demandé,  les  crédits  annuels,  qui 
figurent  au  feudget,  étant  tout  à  lait  insuffi- 
sants. 

De  l'étude  attentive  à  laquelle  s'est  livrée  votre 
commission  il  résulte  :  que  le  rétablissement 
sur  le  territoire  français  de  la  grande  ligne  de 
communication  qui  reliait  la  Belgique  ,  le 
Luxembourg  et  la  Hollande  avec  l'est,  le  centre 
el  le  midi  i.ie  la  France,  est,  à  tous  les  points  de 
vue,  d'une  utilité  incontestable  et  incontestée,  et 
que  l'intérêt  général  commande  d'imprimer  à 
cette  entreprise  la  plus  vive  impulsion. 

En  conséquence,  messieurs,  votre  commission 
a  l'honneur  de  soumettre  à  votre  adoption  la 
projet  de  loi  dont  la  teiaeur  suit. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Est  et  demeure  classée,  dans 
le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  sous  la 
dénomination  do  route  nationale  n"  52  uis,  de 
Longwy  à  Pont-à-Mousson,  avec  une  annexe  di- 
rigée vers  la  sortie  de  la  ville  de  Briey,  une 
nouvelle  route  s'embranchant  sur  îa  route  natio- 
nale n'  52,  à  Villers-la-Montagne,  passant  par  ou 
près  Morfontaine,  Briey,  Mars-la-Tour,  Cham- 
bley, le  vallon  du  Rupt-de-Mad  et  la  rive  gauche 
do  la  Moselle,  et  se  réunissant  à  la  route  natio- 
nale n°  57,  dans  la  traverse  de  Pcnt-ù-Mousson, 
conformément  au  tracé  rouge,  modifié  en  vert 
entre  Villers-la-Montagne  et  Merfontaine,  ainsi 
qu'il  est  fifuré  sur  les  plans,  visés  par  l'ingé- 
nieur en  chef  du  déparlement  le  31  octobre 
1872. 

Les  travaux  k  exécuter,  pour  l'établissement 
do  la  route,  sont  déclarés  d'utilité  publique^ 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  a'  95Q. 

SESSION  ORDUCIIKS 


■(Séance  du  16  juin  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (1) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  au 
déclassement  de  la  redoute  de  Kéroriou  et  de 
l'ouvrage  de  la  carrière  du  Pape,  et  aux  mo- 

(1)  Celte  commission  est  composée  de  MM.  de 
Gasté,  président;  ViUiers,  secrétaire;  La  Cham- 
bre, Charpentier,  de  Choiseul  (Horace),  Truelle, 
de  Kerjéku  (Louig),  Baury,  Noël-Parfait,  Swiuey, 
Drumel. 


difîcations  qui  seront  apportées  par  ce  déclas- 
sement dans  la  délimitation  des  zones  de  ser- 
vitude de  la  place  de  Brest  (Finistère),  par 
M.  Yilliers,  député. 

Messieurs,  à  diverses  époques  et  particuiièfe- 
raont  en  187C,  les  habitants  de  Brest  ailressèrent 
au  Gouvernement  des  pétitions  à  l'elfet  d'oble- 
nir  la  démolition  de  l'enceinte  forûliée  ou  la 
suppression  des  servitudes  de  la  place. 

Sous  l'influence  de  cette  demande  qu'il  ne 
ci'ut  pas  possible  d'accueillir,  le  département  de 
la  guerre  fit  proréder  à  une  élude  en  vue  de 
donner  satisTaction  au  vœu  (joi  lui  était  ex- 
jirimé,  dans  une  mesure  compatible  avec  les  lois 
el  règlenaetiis  en  vigueur. 

Le  résultat  de  cotte  élude  fut  soumis  à  l'exa- 
men du  comité  des  forlilications  qui,  dans  un 
avis  daté  du  24  novembre  1876,  a  conclu  : 

1°  A  l'inutilité,  et  par  suite,  au  déclasS'jment 
de  la  redoute  de  Kérariouet  de  l'ouvrage  delà 
carrière  du  Pape,  avantageu>ement  remplacés 
aujourd'hui  par  les  deux  forts  de  Guelmeur  et 
de  Pen-Ar-Créach,  situé»  plus  en  avant  du  sec- 
teur est  de  la  place  ; 

i'  A  la  réduction  partielle  des  zones  de  servi- 
tude, en  avant  du  même  secteur; 

3'  A  la  création,  daus  la  deuxième  zone,  de 
deux  nouveaux  polygones  exceptionnels,  oîi  les 
constructions  de  toutes  natures  seront  autori- 
sées, sous  la  réserve  que  leur  démolition,  en  c  .3 
de  guerre,  n'entraînera  aucune  indemnité  de  k 
part  de  l'Etat. 

La  suppression  des  ouvrages  dont  il  s'agit,  ad- 
mise depuis  longtemps  en  principe,  avait  aù.  être 
difi'érée  jusqu'à  l'achèvement  des  deux  nouveaux 
forts  précites. 

Ce»  deux  forts,  classés  comme  postes  militai- 
res, et  dont  la  construction  est  à  peu  près  ter- 
minée, sont,  dès  à  présent,  susceptibles  d'être 
armés  et  utilisés  pour  la  défense. 

Quant  aux  modifications  proposées  dans  la  dé- 
limitation des  servitudes  de  la  place,  elles  sont 
la  conséquence  naturelle  du  décJassement  pro- 
jeté. 

Ces  modifications  auront  pour  résultat  : 
Eu  ce  ipii  concerne  le  déclassement  da  la  re- 
doute de  Kéi^uîTou  : 

La  criation  de  deux  polygones  exceptionnels, 
l'un  d'environ  44,000  mètres  carrés,  dont  35,000 
restiront  dans  les  cendilions  actuelles  et  9.000 
pourront  être  utilisés  comme  terrains  à  bitir- 
l'autre  de -57,000  mètres  carrés  aux  environ  de  la 
gare. 

Oe  plus,  62,000  mètres  passeront  de  la  pr.-- 
mière  zone  du  fort  en  troisième  zone  de  la  place, 
et  215,000  mètres  passeront  de  la  deuxième  zona 
du  fort  en  troisième  zone  de  la  place. 

En  ce  qui  concerne  le  déclassement  de  l'ou- 
vrage de  la  carrière  du  Pape  : 

140,000  mètres  carrés  passeront  de  la  première 
zone  de  la  place  en  deuxième  zone  ;  130,000  mé- 
trés carrés  passeront  de  la  deuxième  zone  en 
troisième,  et  190,000  mètres  carrés  qui  sant  en 
troisième  zone  deviendront  indépendants. 

Ces  mesures  nous  paraissant  concilier  les  exi-i 
gences  de  la  défense  militaire  avec  les  intérêti 
des  habitants  de  Brest,  votre  commission  vou* 
propose  de  donner  la  sanction  législative  am 
projet  que  présente  le  Gouvernement  et  qui  estj 
aiubi  conçu  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  L'ouvrage  extérieur  dit  de  la  car«i 
rière  du  Pape,  classé  dans  la  première  série  des 
points  fortifiés,  et  la  redoute  de  Kéroriou,  clas- 
sée dans  la  deuxième  série,  dépendant  tous 
deux  de  la  place  de  Brest,  sont  déclassés  et  se- 
ront rayés  du  tableau  da  classement  des  place* 
de  guerre  et  autres  points  fortifiés. 

Art.  2.  —  Par  suite  de  c*  déclassement,  les  li- 
mites des  zones  de  servitude  de  la  place  da 
Brest,  en  avant  de  son  secteur  est,  sont  réduite» 
conformément  au  tracé  indiqué  sur  le  plan 
dressé,  le  S  janvier  1877,  par  le  chei  du  génie  et 
annexé  à  la  présente  loi. 

Les  deux  polrgonss  exceptionnels  déjà  exis- 
tants en  avant  du  même  secteur,  l'un  autour  da 
la  gare  du  chemin  de  fer  et  l'autre  pour  l68 
quais  du  nouveau  port  da  commerce,  sont  main- 
tenus   dans  leurs  conditions   actuelles,  relatés 
dans  les  procès-verbaux  du  bornage  de  ces  po- 
!  lygones.  En  outre,  il  est  créé,  en  avant  du  mèm» 
i  secteur,  deux  nouveaux  polygones  exceptionnels 
I  limités  conformément  au  plan  précité  du  S  jan- 
vier 1877,  et  dans  lesquels  les  constructions  <io 
!  toute  nature  pourront  être  élevées,  sous  la  seul» 
restriction  spécifiée  au  deuxième  paragraphe  dei 
I  l'arlicle  8  du  décret  réglementaire  du  10  aoùl 
;  1853.   
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(Séance  du  16  juin  1877.) 

RAPPO.RT  fait  au  nom  de  la  commission 
chargée  d'examiner  lo  projet  de  loi  relatif  au 
déclass^-ment  de  l'enceinie  de  la  ville  basse 
de  Moutmédy  (Médy-Bas),  par  M.  Villiers,  dé- 
puté. 

Messieurs,  le  Gouvernement  a  soumis  à  la 
Chambre  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  le 
déclassement  do  i'enceuile  forlitiée  de  lu  ville 
basse  de  Montmédy  et  l'aliénation  des  immeu- 
bles détachés  du  domaine  public  par  le  déclas- 
sement proposé. 

L'eneeinte  de  Médy-Bas  est  un  simple  mur 
crénelé  sans  aucune  valeur  défensive. 

Au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  défense  de 
l'Etat,  la  suppression  depuis  longtemps  demandée 
par  le  conseil  municipal  de  Montmédy  et  pro- 
posée aujourd'hui  par  le  déparfemént  de  la 
guerre,  paraît  entièrement  justiliée.  Cette  sup- 
pression, en  elPet,  permettra  de  concentrer  la  dé- 
fense dans  la  partie  haute  de  la  place,  qui,  com- 
mandant la  ville  basse,  la  rend  absolument  inte- 
nable. 

D'un  autre  côté,  l'aliénation  de  l'enceinte  de 
MédY-B£,s  viendra  compenser,  dans  une  certaine 
mesure,  les  dépenses  faites  ou  à  taire  pour  l'a- 
mélioration, en  voie  d'exécution,  des  défenses  de 
l'enceinte  fortifiée  de  Médy-Haut. 

Enfin,  les  propriétaires  de  la  ville  haute,  ex- 
propriés par  le  service  militaire,  pourront  ac- 
uérir,  pour  s'y  construire  des  maisons,  la  partie 
es  terrains  qui,  n'étant  pas  utilisés  pour  les 
besoins  du  service,  seront  remis  aux  domaines. 

Le  vœu  du  conseil  municipal  recevra  ainsi  la 
satisfaction  qu'il  réclame. 

Le  déclassement  de  J'enceinte  de  Médy-Bas  a 
d'ailleurs  été  admis  par  le  comité  de  défense,  dont 
l'avis,  daté  du  5  mars  1877,  est  annexé  au  projet 
de  loi  que  nous  vous  proposons  d'anopter  et  qui 
est  ainsi  conçu  : 

PROJET  DE  LOI 

Art  l"'.  — L'enceinte  fortifiée  de  la  ville  basse  de 
Montmédy  (Médy-Bas),  classée  comme  place  dans 
la  2"  série  du  tableau  de  classement  des  places 
de  guerre  et  autres  points  fortifiés,  est  déclassée 
et  sera  rayée  dudit  tableau. 

Art.  2.  —  Les  immeubles  détachés  du  domaine 
public  inaliénables  par  le  déclassement  pro- 
noncé à  l'article  précédent  seront  remis  à  l'ad- 
ministration des  domaines,  sauf  ceux  qui  pour- 
root  être*  utilisés  pour  d'autres  besoins  militai- 
ces. 

 —  j^sgj»—  ■  ~- 


Ministère  de  l'agriculture  et  du  coinnicrcs 


Mevé  des  quantités  de  froment  (grains  et 
farines)  importées  et  e;iportées  du  1"  août  1876 
au  31  juin  1877. 


Commerce  spécial. 


IMPORTATIONS 

Grains. 

Farines. 

Du  1"  aoiit  1376  au  31  mai 

Quinu  métr. 

Quint,  métr. 

1877  

3.792  116 

38.330 

60.217 

7-25 

Total  du  1"  août  1876 

3.852.338 

89.055 

•  e;s:pohtations 

Grains, 

r 

Farinas. 

Du  1"  août  1876  au  31  mai 

Quint,  métr. 

Quint,  métr. 

1877  

1.274  769 

1.330. 858 

1"  quinzaine  de  juin  

68.755 

80.024 

Total  du  1"  août  1876 

au  15  juin  1877  

1.343.524 

1.410.882 

INFGMIATÎONS  ET  FAITS 


Versements  reçus  par  la  caisse  d'épargnn  de 
Paris,  du  mardi  l'J  au  lundi  25  juin,  d^  3,855 
déposants,  dont  404  nouveaux,  273,883  fr. 

Rembourf-ements  ell'ectu^s  la  semaine  der- 
nière à  1,616  déposants,  dont  220  soldée, 
257,014  fr.  56. 

Rentes  Hchetées  à  la  demande  des  défiosauls 
pendant  la  même  semaine  pour  un  capital  de 
30,794  fr.  80. 

.   -  ■  - 

L'Académie  française,  dans  une  de  ses  der- 
nières séances,  a  décerné  le  prix  de  Jouy  à 
j  M.  Louis  Dépret  pour  son  volume  de  pensées 
intitulé  :  «  Comme  nous  sommes,  » 

—  Hier  soir,  un  jeune  garçon  de  onze  ans 
est  tombé  dans  ie  canal,  de  la  berge  du  quai 
Jemmapes. 

L'enfant  -venait  de  disparaître  sous  l'eau 
quand  le  sieur  Bainet,  accordeur  d'orgues, 
n'écoutant  que  son  courage,  s'est  jeté  à  son 
secours  et  est  parvenu  à  le  ramener  évanoui 
sur  la  berge. 

—  Une  nouvelle  maison  hospitalière  va  ôlre 
construite  dans  le  14"  arrondissement,  à  l'an- 
gle de  la  rue  d'Alésia  et  de  la  rue  de  Gergovie. 
Cet  asile  doit  son  existence  à  la  généro- 
sité d'un  Parisien,  M.  Tisserand,  qui  a  lé- 
gué à  l'AssisUince  publique  les  trois  quarts  de 
sa  fortune,  à  charge  de  faire  construire  un 
hospice  pour  If  s  vieillards  pauvres  du  14«  ar- 
rondissement. Dans  le  principe,  cet  hospice 
devait  être  établi  dans  un  immeuble  apparte- 
nant au  testateur,  et  r-itué  avenue  de  Ghâtillon; 
mais  des  difficultés  résultant  de  la  succession 
obligèrent  l'administration  à  faire  choix  d'un 
emplacement  voisin  pour  y  construira  le  nou- 
vel hospicp.  qu'il  s'agissait  d'établir.  Ua  avis 
favorable  fut  émis  par  le  conseil  municipal,  et 
une  somme  de  270,000  fr.  fut  affectée  aux  dé- 
penses rie  construction  ;  malheureusement  les 
prévisions  de  l'architecte  furent  dépassées, 
comme  il  arrive  trop  souvent  ;  aussi  a-t-on  été 
obligé  de  demander  au  conseil  municipal  les 
ressources  nécessaires  à  l'achèvement  de  la 
maison  de  retraite.  Mais,  pendant  l'exécution 
des  premier.'!  travaux,  le  décès  de  M'»«  veuve 
Tisserand  est  survenu,  et  des  sommes  d'ar- 
gent qui  avaient  été  immobilisées,  en  raison 
do  leur  affectation  viagère  au  profit  de  la  veuve 
du  donateur,  se  sont  trouvées  disponibles  as- 
sez à  temps  pour  permettre  à  l'administration 
d'affecter  ce  surplus  do  legs  aux  dépenses  sup- 
plémentaires. 

Dans  une  de  ses  dernières  séances,  le  con- 
seil municipal  a  autorisé  ce  supplément  de 
ilépenses,  et  l'Assistance  publique  pourra 
bientôt  ouvrir  ce  nouveau  refuge  aux  vieil- 
lards d'un  arrondissement  qui  jusqu'ici- était 
privé  d'établissements  de  cette  nature.  Une 
cinquantaine  de  vieillards  pourront  y  trouver 
une  asile  pour  y  terminer  tranquillement  une 
existence  remplie  par  le  travail.  (Débats.) 

—  Le  Journal  de  Saint-Quentin  signale  le 
dévouement  et  le  courage  dont  vient  de  faire 
preuve  M.  Savoye,  commis  attaché  à  la  sous- 
direciion  des  contributions  indirectes  de 
Saint- Quentin,  en  sauvant  deux  jeunes  em  • 


ployés,  l'un  des  ponts  et  chaussées,  l'autre  du 
télégraphe,  qui  s'étaient  imprudemment  aven- 
turés dans  le  canal  à  la  hauteur  du  pont  Tor- 
deux.  Par  trois  fois  M.  Savoye  plongea  au 
fond  de  l'eau,  soit  pour  se  soustraire  aux 
étreintes  d'un  de  ces  jounes  gens  qui  ne  savait' 
pas  nager,  soit  pour  ramener  «ur  l'eau  c-lui 
qui,  rnoitis  expérimenté  que  son  camaraie, 
cherchait  à  porter  secours  à  ce  dernier  et  se 
sentait  à  bout  de  forces. 

Ce  n'est  qu'au  bout  d'un  certain  temps  que 
les  deux  jeunes  gtms  qui  venaient  d'être  sau- 
vés purent  reprendre  leurs  sens  et  regagner 
leur  domicile. 

—  Jeudi  soir,  le  tonnerre  est  tombé  à  Ghy- 
velde,  dans  la  maison  du  garde  barrière  du 
chemin  de  fer  de  Dunkerque  à  Furnes.  Sur 
quatre  personnes  qui  s'y  étaient  mises  à  l'abri 
contre  une  plme  torrentielle,  trois  sont  blesséo.-5 
assez  grièvement.  Le  garde  était  absent;  ni  su 
femme  ni  ses  quatre  enfants  n'ont  été  atteints. 
Parmi  les  blessés,  on  cite  deux  employés  de 
la  ligne  de  Belgique  et  un  préposé  des  doua- 
nes du  nom  de  Barras,  frappé  sérieusement 
à  la  jambe  droite.  Le  môme  jour,  la  foudre 
s'est  abattue  près  du  poste  de  l'octroi  de  la  porta 
de  Rosendset  ;  à  Dunkerque,  dit  ['Autorité, 
vendredi,  ce  fut  le  tour  d'une  des  rues  de  la 
basse  ville.  Mais  heureusement  il  n'y  a  eu  ià 
aucun  accident  a  déplorer. 

—  On  mande  de  Garcassonne,  samedi 
Ti  juin,  au  Mtssager  du  Midi  : 

Un  alTreux  malheur  vient  d'arriver  dans 
notre  ville.  Une  maison  s'est  effondrée,  rue  du 
Séminaire,  4.  Le  sauvetage  a  immédiatement 
commencé. 

M.  le  colonel  des  dragons  et  le  commissaire 
central,  accourus  tout  de  suite  sur  les  lieux 
du  Sinistre,  ont  pris  toutes  les  mesures  pour 
porter  secours  aux  victimes. 

Trois  familles  ont  pu  être  sauvées.  Malheu- 
reusement, quatre  cadavres  ont  été  retirés  des 
décombres. 

Ce  sont  :  M.  Oustrie,  employé  à  la  recette 
générale,  âgé  de  cinquante-trois  ans;  son  fils, 
âgé  de  vingt-huit  ans,  curé  à  Grausse;  sa  fillf, 
âgée  de  vingt-deux  ans,  et  sa  tante,  âgée  de 
quarante-huit  ans. 

—  On  lit  dans  le  Phare  de  la  Manche  : 

La  compagnie  des  bateaux  à  vapeur  de 
Cherbourg  à  Southampton  désirant  satisfaire 
à  tous  les  besoins  du  commerce  d'exportation, 
vient  d'organiser  un  service  journalier  qui 
commencera  demain  mardi  26  juin,  date  à 
laquelle  il  y  aura  un  départ  tous  les  jours 
manches  exceptés). 

—  Du  15  au  21  ]uin  il  est  entré  dan-,  les 
ports  de  Marseille  124,632  hectohtre»  de  b  ja. 
En  voici  le  détail  par  provenance  : 

Nicohïeff,  5,920  hectoL;  Berdianska,  11,328 
hectol.  ;  Taganrok,  50,736  hectol.  ;  Kustendje, 
192  hectol.;  Burgas  et  Varna,  20,364  hectol.; 
Dédeagh,  7,200  hecloL;  Constantmople,  1,'WO 
hectol.;  Jaffi,  Volo  et  Mersina,  9,7G0  hectol.; 
Salonique,  12,464  hectol. ;Napl8s, 2,688 hectol.; 
Afrique  française,  2,260  hectol, 

—  Un  cultivateur  de  la  Haute  -  Saône , 
M.  Mayer,  signale  un  phénomène  bien  cu- 
rieux. 

L'une  de  ses  poules  lui  a  donné  un  œuf  de 
la  grosseur  ordinaire  des  œufs  d'une  oie.  Comp 
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tant  y  trouver  deux  embryons  comme  le  cas 
se  présente,  d'ailleurs,  assez  souvent,  M.  Mayer 
brisa  la  coquille  ;  mais  quel  ne  fut  pas  son 
étonnement,  lorsqu'après  avoir  brisé  la  co- 
quille, il  vit  un  seul  jaune  et  un  autre  œuf 
flottant  dans  l'albumine  de  celui-ci  et  gros 
comme  un  œuf  ordinaire  de  poule.  L'enve- 
loppe calcaire  du  dernier  est  complète,  elle  n'a 
point  encore  été  brisée.  Nous  ne  croyons  point 
qu'on  ait  encore  enrégistré  jusqu'ici  un  sem- 
blable phénomène. 


—  D'après  une  statistique  dressée  par  M. 
Walpole,  dans  son  récent  rapport  au  ministre 
de  l'intérieur,  il  compte  en  Angleterre  et  dans 
le  pays  de  Galles  vingt-trois  rivières  oîi  l'on 
pêche  la  truite  et  le  saumon,  sur  une  étendue 
rie  9,562  milles  carrés.  Ces  vingt-trois  cours 
d'eau  ont  produit,  en  1876,  144,520  saumons 
et  27,720  truites.  Ceux  qui  en  ont  fourni  le 
plus  sont  :  l'Eden  avec  10,000  saumons,  pe- 
sant ensemble  150,000  livres  anglaises  ;  la  Se- 
vern,  d'oii  l'on  a  retiré  21,525  saumons,  d'un 
poids  total  de  302,650  livres  ;  l'Ouse,  qui  a 
fourni  1,786  saumons  pesant  21,836  hvres;  la 
Tyne,  dont  le  contingent  a  été  de  28,000  sau- 
mons, formant  un  poids  total  de  280,000  li- 
vres; le  Trent,  1,000  saumons,  i4,000  hvres; 
la  Ribbles,  5,676  saumons,  68,112  livres,  et 
rUsk,  7,500  saumons,  pesant  67,500  livres. 
Ces  75,487  saumons,  au  prix  de  1  shillmg  la 
livre,  représentent  une  valeur  de  1,130,122  fr. 
50  c.  En  y  joignant  tout  ce  qui  a  été  ^pèché  en 
saumons  dans  toutes  les  autres  rivières,  on 
arrive  à  une  quantité  d'environ  121,721  pois- 
sons et  à  une  valeur  de  81,000  liv.  st.  ou  soit 
2,025,000  francs.  Dans  ces  chiffres  ne  sont  pas 
comptés  les  produits  d'une  foule  de  petits 
cours  d'eau  où  cette  pèche  est  pratiquée  aussi, 
quoique  sur  une  moins  vaste  échelle. 


—  On  vient  d'inaugurer  à  Venise  une  in- 
scription commémorative  placée  par  les  soins 
des  étudiants  de  Padoue  sur  la  façade  de  la 
maison  qu'on  croit  avoir  appartenu  à  la  fa- 
mille des  Manuce  ou  Aide,  les  célèbres  im- 
primeurs. 

Das  discours  ont  été  prononcés  par  le  pro- 
fesseur Ferai  et  par  le  pro-syndic  de  Venise, 
et  un  grand  banquet;  a  été  offert  au  Lido,  par 
le  comte  Dona,  aux  étudiants  de  Padoue. 

—  Les  journaux  italiens  nous  informent  que 
des  orages  épouvantables  se  sont  déchaînés 
ces  jours-ci  sur  le  midi  de  la  Péninsule.  A 
Greci,  près  d'Avellino,  dans  la  province  de 

pies,  plusieurs  maisons  ont  été  renversées 
par  le  vent,  et  huit  personnes  ont  été  enseve- 
lies sous  les  décombres.  Le  port  d'Ancôhe, 
dans  les  Marches,  a  été  visité  aussi  par  un  ou- 
ragan d'une  violence  extrême. 

—  On  mande  de  Vienne,  à  la  date  du 
20  juin,  qu'un  incendie  dont  la  cause  est  en- 
core inconnue  a  détrait  une  partie  de  la  petite 
ville  d'Amstetten,  dans  la  Basse-Autriche. 
S-^Aixante-quatre  maisons  ont  été  réduites  en 
cendres,  o.t  plusieurs  personnes  ont  péri.  La 
père  du  bourgmestre,  surprise  par  les  flammes 
dans  une  des  rues  incendiées,  a  été  brûlée 
vive,  des  étincelles  ayant  mis  le  feu  à  ses  vê- 
tements. 

Presque  tout  le  bétail  et  un  grand  nombre 
de  chevaux  ont  été  consumés. 

Parmi  les  édifices  que  les  pompes  et  la 
troupe  venues  de  Linz  et  des  villes  voisines  ont 
pu  sauver  après  de  grands  efforts,  on  cite  l'é- 


glise, le  presbytère,  le  collège,  l'étabUssement 
connu  sous  le  nom  de  «  Concordia  s  et  la 
scierie  à  vapeur  du  baron  de  Rothschild. 

Amstelten,  situé  près  du  Danube,  sur  !a  li- 
gne du  chemin  de  fer  de  Vienne  à  Linz,  est 
un  des  endroits  les  plus  pittoresques  de  la 
Basse-Autriche.  On  sait  que  Murât  y  rem- 
porta une  victoire  sur  les  Autrichiens  le  5  no- 
vembre 1806.  Dans  .Son  voisinage  se  trouvent 
les  bains  très-fréquentés  deSall,  dontla source 
est  une  des  plus  riches  en  iode  qui  existent  en 
Allemagne. 

—  Le  Church  Intelligtnccr  reçoit  de  nouvel- 
les lettres  de  missionnaires  anglais  qui  sont 
partis  l'année  dernière  pour  le  lac  Victoria- 
Niyanza,  dans  l'Afrique  équatoriale.  L'expédi- 
tion, dirigée  par  les  révérends  Wilson  et  0'- 
Neill,  est  arrivée  à  Kagehgi  lo  29  janvier  der- 
nier. Cet  endroit,  situé  au  sud  du  lac,  est  la 
première  des  stations  visitées  par  Stanley.  On 
se  rappelle  que  M.  Wilson  avait  quitté  Baga- 
moyo  le  29  juillet  1876;  sa  marche  en  ayant 
dans  la  direction  du  lac  a  donc  duré  six  mois  ; 
les  voyageurs  se  sont  arrêtés  seize  jours  à 
Mpwapwa.  Nulle  part  les  indigènes  ne  les  ont 
inquiétés. 


M.  Arloing  soutiendra  à  ,1a  faculté  des 
sciences  de  Paris,  le  29  juin,  à  une  heure 
trois  quarts,  pour  obtenir  le  grade  de  docteur 
ès- sciences  naturelles,  les  deux  thèses  sui- 
vantes : 

thèse.  —  Application  de  la  méthode  gra- 
phique à  l'étude  du  mécanisme  de  la  dégluti- 
tion chez  les  mammifères  et  les  oiseaux. 

2"  thèse.  —  1°  Recherches  anat.omiques  sur 
le  bouturage  des  cactées  ;  2"  proposition  don- 
née par  la  faculté. 


Voici  le  sommaire  du  numéro  de  juin  1877 
du  Journal  des  Economistes,  re.vue  mensuelle  de 
la  science  économique  et  de  la  siaiisliqu  -,  dirigé 
par  M.  Joseph  Garnier,  membre  de  l'Institut  : 

Les  deux  écoles  économiques  (  M.  Ad. 
Wagner,  A.  Lange,  etc.),  —  Projet  de  loi  ré- 
glant le  tarif  général  des  Douanes,  par  M.  le 
comte  de  Butenval.  —  Concours  sur  !a  cons- 
titution d'une  cour  internationale  et  la  codifi- 
cation du  droit  des  gens,  par  MM.  A.  Sprague, 
Lacombe  et  Marcoartu.  —  La  famine  dans 
l'Inde  anglaise.  —  L'exploitation  des  chemins 
de  fer  de  la  Belgique  depuis  1834,  par  M.  Henri 
Marichal.  —  Progrès  des  institutions  d'épar- 
gne populaire,  par  M.  A.  de  Malarce.  —  Les 
nouveaux  hôpitaux  modèles  établis  à  la  cîfi- 
pagne  pour  le  traitement  des  enfams,  par  M. 
Charles  Boissay.  —  Ce  qui  se  consomme  et 
peut  se  consommer  de  sucre  en  France,  par 
M.  Lepelletier  de  Saint-Remy.  —  Le  produit 
de  l'octroi  et  la  situation  financière  de  Paris, 
par  M.  J.-J.  Clamageran,  —  Société  d'écono- 
mie politique,  réunion  du  5  juin  1877.  Discus- 
sion :  A  propos  du  renouvellement  des  traités 
de  commerce.  Historique.  Propositions.  — 
Comptes  rendus.  —  Chronique  économique. — 
Bibliographie  économique. 

Le  Journal  des  Economistes  parait  le  15  de 
chaque  mois,  à  la  librairie  Guillaumin,  14, 
rue  Richelieu  (36  fr,  par  an  pour  toute  la 
France). 

—  

Sommaire  du  n°  247  lu  MUSÉE  UNIVER- 
SEL (23  juin  1877)  : 

Texte  :  La  Chanson  du  Poirier,  Paul  Féval. 
—  Le  Médecin  de  Gotonné,  A.  Andrei.  —  Le 
Ferrailleur,  J,  To  irgaeneh'.  —  L'Exposition 


de  1877,  Sancommun.  —  La  Mort  de  Pandore 
(poésie),  le  comto  Piaten  (trad.  de  N.  Martin). 
—  Amusettes,  Double-Six.  —  Petite  gazette, 
Robert.  —  Petit  Courrier  du  Palais ,  Colom- 

Gravures:  Croquis  de  H.  Boulanger,  gravé 
pur  Léveillé.  —  Sous  bois,  fac-simil3  d'un 
dessin  de  Toussaint,  d'après  son  aquarelle.  — 
Le  Chfimin  des  Neslettes,  fac-similé  du  dessin 
de  L.-V,  Watelin,  d'après  son  tableau. —  Plai- 
sirs d'été,  fac-similé  du  dessin  de  Lalauze, 
d'après  le  tableau  de  Bailavoine.  —  Matinée 
sur  le  bord  de  la  Marne,  par  Henriet,  d'après 
son  tableau.  —  La  Jeune  Fille  des  champs, 
fac-siniile  du  dessin  de  Valton,  d'après  son  ta- 
bleau. 


D'Erzeroum  à  leni  Kïoei,  dcms  le  Seghanly- 
Dagh.  —  Un  correspondant  du  Standard. 
nous  a  conduits  ces  jours  derniers  de  Trébi- 
zonde  à  Erzeroum.  On  n'a  pas  oublié  les  in-* 
cidents  de  sa  course  aventureuse.  Il  poursuit 
aujourd'hui  sa  route  à  travers  une  contrée  non 
moins  difficile,  non  moins  accidentée  que  celle 
qu'il  a  parcourue.  Nous  reproduisons  les  pas- 
sages principaux  de  son  réiit  : 

Pendant  que  je  me  disposais,  liit-il,  à  partir 
d'Erzeroum,  dos  personnes  d'expérience  et  qui 
no  manquaient  point  de  courage,  me  déclarè- 
rent que,  pour  voyager  parmi  les  Kurdes,  deux 
guides  bien  armés  m'étaient  absolument  né-? 
cessa'rcs,  parce  que  les  routes  n'étaient  pas 
sûre  s. 

Je  parvins,  à  la  flu,  à  trouver  un  bey  de 
cette  nation  qui  consentit  à  mfi  conduire  au 
camp  des  Turcs  avec  deux  de  ses  domestiques. 
Le  prix  qu'il  mit  à  ses  services  était  propor- 
tionné à  son  rang,  et  par  conséquent  fort 
élevé;  mais  je  n'avais  pas  le  chois.  Et  puis, 
sa  position  sooiaie  m'offrait  quelques  chances 
d'être  mieux  logé  et  mieux  nourri  dans  les 
districts  kurdes  qui  se  trouveraient  sur  notre 
route. 

Apiès  beaucoup  de  diiûcuilés  et  de  retards, 
nous  montâmes  à  cheval,  en  circulant  le  long 
des  rues  immenses  du  quartier  arménien  d'Er- 
zeroum, et  nous  arrivâmes  à  Dewe-Dagh  (la 
montagne  d'ardoises)  sur  le  versant  de  laquelle 
est  située  cette  ville.  Nous  formions  une  ca- 
valcade des  plus  pittoresques,  digne  du  pin- 
ceau d'un  peintre.  En  tête  marchait  le  bey, 
portant  un  vêtement  jaune  largement  souta- 
chô  de  noir.  Sur  la  poitrine,  ce  vêtement  était 
ouvert  eî  laissait  voir  une  chemise  rouge  dont 
le  collet  était  formé  d'une  sorte  de  tapis  de 
couleur.  Sa  coiffure  consistait  en  un  chapeau 
de  fiiutre  brun  foncé,  autour  duquel  s'enrou- 
lait un  châle  d'un  vert  pâle,  orné  d'or  et  d'une 
frange  d'or.  Au  grand  châle  roulé  autour  de 
sa  ceinture  pendaient  deux  pistoleta  d'une 
construction  antique,  une  baguette  de  fusil  et 
un  handjar.  Son  pantalon,  d'un  brun  noir, 
était  taillé  suivant  la  mode  polonaise;  ses  pieds 
étaient  enfouis  dans  de  grandes  bottes  de 
voyage.  Il  portait  sur  le  dos,  en  bandoulière, 
un  fusil  enveloppé  d'une  étoffe  grise,  vieux 
fusil  dont  le  canon  et  la  crosse  étaient  riche- 
ment incrustés  d'or. 

Ce  bey  kurdo  était  un  homme  de  moyenne 
stature  ;  une  épaisse  barbe  noire  cachait  ses 
tr;.iis;  ses  yeux  sauvages  avaient  i'air  d'une 
énigme  indéchiffrable,  et  cependant  il  avait 
une  beauté  paniculière  ;  chacun  de  ses  moa- 
vemtiits  était  plein  d'une  dignité  aristocrati- 
que, et  mêrao,  quand  il  m'ôtait  mes  bottes,  il  le 
faisait  avec  grâc(.'. 

Immédiatement  après  1-ui  venait  le  dïog- 
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man,  Polonais  gigantesque,  avec  un  costume 
turc  officiel  ;  un  large  chapeau  de  toile  blanche 
le  protégeait  contre  les  rayons  du  soleil  ;  il 
portait  au  côté  un  sabre  recourbi'!  d'officier  Pt 
un  pistolet  à  deux  coups.  Devant  lui,  sur  le 
cheval,  était  attach6  un  -de  mes  fusils  du  plus 
nouveau  modèle. 

Je  suivais  en  costume  européen,  mais  avec 
un  fez  et  un  châle  arabe,  aux  brillantes  cou- 
leurs, roulé  à  l'entour;  j'étais  armé  d'un  re- 
volver, d'un  second  fusil  à  deux  coups  et  d'une 
cartouchière  bien  garnie.  Le  domestique,  en 
costume  turc,  avec  un  turban  rouge  et  des 
souliers  jaunes,  armé  seulement  d'un  pistolet 
et  d'un  poignard,  formait  l'arrière-garde.  Nous 
étions  tous  montés  sur  des  chevaux  blancs  ; 
c'est  leur  couleur  ordinaire  à  Erzeroum.  Au 
sortir  de  la  ville,  nous  fûmes  suivis  du  isegard 
par  toutes  les  femmes  arméniennes  dont  la 
curiosité  était  excitée.  Nous  passâmes  entre 
deux  redoutes  très-fortes  mais  mal  armées. 
Comme  une  pluie  violent©  avait  commencé 
immédiatement  après  notre  départ,  les  artil- 
leurs de  ces  redoutes  étaient  allés  se  réfugier 
dans  un  mausolée  situé  pièside  là. 

Les  excellentes  routes  dont  j'ai  fait  l'éloge 
dans  une  de  ma  précédente  lettre  n'existent 
plus  à  l'est  d'Erzeroum  ;  ce  qu'on  appelle  une 
route  n'est  plus  que  la  trace  laissée  par  le 
passage  des  chars  et  des  chevaux;  quelque- 
fois elle  a  100  pieds  de  large;  quelquefois  elle 
disparait  tout  à  fait.  Des  pierres  innombrables 
(quelques-unes  sont  de  l'Obsidienne),  ont 
roulé  des  montagnes  de  manière  à  obstruer 
les  vallées,  les  plaines,  les  défilés  ;  les  che- 
vaux buttent  presque  à  chaque  pas  et  tom- 
bent quelquefois  quand  la  pierre  roule  sous 
leurs  pas;  en  trois  jours  j'ai  vu  peut-être 
vingt  chevaux  tomber  de  la  sorte.  Des  trous 
profonds  se  succèdent  continuellement,  dont 
il  faut  que  le  voyageur  fasse  le  tour.  J'ai  tra- 
versé au  moins  une  centaine  de  rivières  et  de 
ruisseaux,  qui  n'ont  qu'une  durée  éphémère 
et  qu'alimentent  seulement  les  pluies  et  la 
fonte  des  neiges.  Dans  presque  tous,  l'eau 
montait  jusqu'à  la  poitrine  des  chevaux;  une 
fois  seulement  je  trouvai  un  pont,  là  oii  il  n'y 
en  avait  aucun  besoin.  La  route  monte  et  des- 
cend les  montagnes  les  plus  abruptes  presque 
en  droite  ligne,  tout  à  fait  indifférente  à  la 
nature  du  terrain  qui  dans  les  vallées  est  telle- 
ment mEyécageux  que  les  chevaux  enfoncent 
jusqu'aux  genoux. 

La  chaîne  de  montagnes  de  médiocre  hau- 
teur qui  sépare  la  région  de  l'Euphrate  de  celle 
de  l'Araxe  fut  bientôt  franchie.  Le  passage  est 
très-large,  et  au  bout  da  quelques  milles  il 
forme  un  défilé  sans  importance  stratégique. 
Nous  rencontrâmes  bientôt  des  villages  kurdes 
dont  les  tentes  sont  toutes  blanches  et  si  ser- 
rées l'une  contre  l'autre  qu'elles  forment  des 
rues  étroites.  Les  Kurdes,  ceux  du  moins  qui 
ne  se  sont  pas  fixés  à  demeure  comme  cultiva- 
teurs, continuent  leur  vie  à  demi  nomade; 
leur  séjour  d'été  n'est  séparé  de  celui  d'hiver 
que  par  une  faible  distance.  Ils  vivent  encore 
dans  les  mêmes  lieux  oii,  sous  le  nom  de  Par- 
thes,  ils  étaient  établis  déjà  il  y  a  des  miUiers 
d'années. 

Bientôt  la  fumée  nous  signala  l'existence  de 
villages  arméniens,  comme  de  coutume  bâtis 
sous  terre;  épars  sans  ordre  dans  la  plaine, 
suivant  qu'elle  est  plus  ou  moins  cultivée,  ils 
paraissent  contenir  un  nombre  considérable  ; 
d'habitants.  La  pluie  tombait  sans  disconti- 
nuer et  la  nuit  arriva  promptement,  mais  nous  | 
apercevions  Hassan-Kalé  (le  château  d'Has- 
san) qui  s'élève  sur  une'^colline  formant  une 


sorte  de  promontoire  dans  la  plaine.  J'fspp- 
rais  y  arriver  en  une  demi-heure,  quand  le 
guide  m'avertit  qu'il  avait  perdu  sa  route. 
Nous  dûmes  marcher  à  travers  champs  et  pa-- 
ser  l'Araxe.  Enfin  nous  trouvâmes  un  refnf^e 
dans  le  village  de  Sogendar. 

En  vain,  je  cherchai  ce  nom  sur  la  carte,  et 
les  habitants  qui  encombraient  le  khan  furent 
très-indignés  quand  je  leur  dis  le  nom  de  tous 
les  villages  voisins,  mais  en  avouant  que  je  ne 
savais  pas  le  nom  du  leur.  Cependant  leur 
indignation  n'enlevait  rien  à  leur  hospitalité, 
qui,  partout,  dans  mon  voyage,  a  consisté  en 
ce  que  mon  hôte  et  les  patriciens  du  lieu  s'in- 
vitaient eux-mêmes  à  mon  souper,  prenaient 
la  café,  mangeaient  le  pain,  le  mouton  et  toutes 
les  provisions  que  le  khan  mettait  à  mon 
compte,  et  dont  ils  donnaient  libéralement  les 
restes  à  leurs  domestiques. 

Cependant  je  dois  dire  que  les  Kurdes  ne 
rançonnent  jamais  les  voyageurs  par  des  comp- 
tes d'hôtel  exorbitants  ;  il  ne  les  pillent  que 
sur  la  grande  route  après  les  avoir  tués.  Les 
prix,  dans  les  khans  kurdes,  sont  à  peu  près 
du  dixième  de  ce  qu'on  me  demandait  en  Ar- 
ménie, et  quand  j'arriverais  dans  un  village 
kurde,  avec  mes  poches  vides,  je  n'y  serais 
pas  moins  bien  reçu. 

J'étais  entré  dans  l'auberge  souterraine, 
mais  un  courant  d'air  furieux  m'en  chassa;  je 
passai  par  une  porte  que  je  trouvai  ouverte  et 
me  trouvai  dans  le  harem.  La  hâte  que  je  mis 
à  en  sortir  m'empêcha  de  voir  trois  femmes 
qui  s'y  tenaient,  dont  deux  étaient  certaine- 
ment les  filles  de  l'hôte;  la  chambre  était 
couverte  de  ces  tapis  kurdes  qui  n'ont  pas  de 
brillantes  couleurs,  mais  qui  sont  presque  inu- 
sables. Un  Kurde  me  toucha  le  bras;  les  trois 
femmes  se  voilèrent  sur-le-champ,  et  l'on  me 
conduisit  à  ma  chambre,  c'est-à-dire  à  l'é- 
table,  où  un  troupeau  de  vaches  venait  juste- 
ment d'entrer. 

Un  petit  espace  avait  été  séparé  pour  nous 
par  une  barrière;  il  était  élevé  d'environ  deux 
pieds  au-dessus  de  l'étable  et  il  était  recou- 
vert d'une  manière  très-confortable  de  mate- 
las, de  tapis  et  de  coussins.  On  nous  alluma 
un  feu  de  fagots  et  on  nous  servit  à  souper. 
Une  surprise  m'était  réservée  :  l'hôte  me  con- 
duisit dans  le  harem,  où  il  ne  se  trouvait  plus 
de  femmes,  ni  rien  qui  pût  dénoter  leur  pré- 
sence. Sur  le  sol  était  étendu  un  tapis  de  feu- 
tre, trois  matelas  de  laine,  outre  mes  couver- 
tures dont  je  m'enveloppai.  La  précaution  n'é- 
tait pas  inutile,  car  le  thermomètre  baissa  jus- 
qu'à zéro  centigrade  :  nous  étions  à  6,000  pieds 
au-dessus  de  la  mer. 

Le  lendemain  matin  on  nous  servit  à  déjeu- 
ner et  l'on  nous  présenta  la  carte;  elle  se 
montait  à  40  piastres  en  caimés  (5  francs). 
Douze  mains  s'avancèrent  pour  demander  le 
backish,  et  tout  le  monde  fat  heureux  quand 
je  donnai  un  shilling  (1  fr.  25).  Nous  fîmes  nos 
adieux ,  les  habitants  nous  accompagnèrent 
jusqu'à  une  certaine  distance,  et  même  les 
femmes  suivirent  par  derrière. 

Nous  mîmes  près  de  deux  heures  pour  arri-  I 
ver  au  cbâteau  d'Hassan.  Il  y  a  là  une  petite  { 
ville  dans  un  site  romantique  ;  elle  est  mar-  i 
qnée  sur  les  cartes.  Le  château,  de  construc-  | 
tioa  romaine,  a  été  rebâti  au  cinquième  siècle,  i 
Près  de  la  ville  se  trouve  un  vieux  pont  ro- 
main qui  conduit  à  des  bains  sulfureux  de 
l'autre  côlé  de  la  rivière.  Au  nord-est  du  lieu 
dont  je  parle,  on  voit  les  ruines  de  KorOghIou 
Kaleszi,  dont  le  propriétaire,  Kor  Oghlou ,  | 
était  un  poète  dont  les  chants  sont  populaires  ' 
sur  lei  rives  de  l'Araxe  et  de  l'Euphrate;  ' 


malheureusement  les  pc.iites  kurdes  n'écrivent 
pas  leurs  chants. 

Do  Hassan-Kalé  jusqu'à  Kopri-Kioï  nouj 
eûmes  une  route  très-difûcilo  sur  de<(  frag- 
ments de  rochers,  à  travers  des  torrents  cr,  rlos 
marécages.  Nous  n'arrivâmes  que  dans  la  soi- 
rée à  Kapri-Kioï,  où  la  route  de  Kars  se  bi- 
furque ;  l'une  de  ses  deux  branches  se  dirige 
vers  Bayazid  et  traverse  l'Araxe  sur  un  pont 
de  sept  arches  d'une  belle  construction.  Près 
du  pont  £6  trouvent  les  ruines  d'un  mur  qui 
frappe  l'attention  par  sa  solidité  ;  il  a  été 
construit  par  les  Génois  pour  un  caravansé- 
rail. C'est  là  qu'à  son  retour  de  son  dernier 
voyage  Marco  Polo  traversa  l'Araxe. 

Nous  traversâmes  successivement  le  village 
d'Haran,  Ala-Kilygsa,  Sevin,  l'idéal  d'un  châ- 
teau du  moyen  âge,  et  Kara-Urghan,  où  nous 
passâmes  la  nuit.  Le  lendemain  matin,  par 
une  pluie  torrentielle,  nous  mîmes  près  de 
deux  heures  à  parcourir  la  vallée  de  Marb  ou 
Khan- Chai,  un  des  afluents  da  l'Araxe,  et  nous 
arrivâmes  enfin  au  lieu  où,  quant  à  présent, 
nous  EO,:.mes  établis.  leni  Kioï  (le  nouveau 
village)  est  situé  à  7  ou  8,000  pieds  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer,  sur  un  plateau  que  par- 
court, en  descendant  dans  la  vallée,  la  route 
de  Kars  ;  un  chemin  de  traverse  conduit  au 
nord,  à  travers  l'Akmeser  Dagh,  vers  Olti,  sur 
la  route  d'Erzeroum  à  Ardahan.  La  pluie  nous 
empêche  de  distinguer  le  paysage  qui  nous  en- 
toure. 


La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
nous  communique  les  additions  et  modifica- 
tions suivantes  apportées  à  son  service  pour 
donner  satisfaction  au  public. 

LIGNES  DE  BANLIEUE 

Lignes  d'Âuteuil  et  de  Ceinture  (R.  G,).  — 
Les  trains  de  quart  d'heure,  dans  la  matinée 
et  la  soirée,  qui,  jusqu'ici,  s'arrêtaient  à  Au- 
teuil,  seront  prolongés  jusqu'à  Ouest-Ceinture. 
Cette  mesure  double  le  nombre  des  trains  mis 
pendant  les  heures  de  circulation  à  la  dispo- 
sition des  voyageurs  du  Point-du- Jour ,  de 
Grenelle,  Vaugirard  et  Ouest-Ceinture. 

Ligne  de  Versailles  (R.  G.).  —  La  modifica- 
tion apportée  le  l*""  novembre  dernier  dans 
l'heure  des  trains  omnibus  au  départ  de  Mont- 
parnasse a  paru  contrarier  certaines  habitudes 
du  public.  La  compagnie  reprend  l'ancien 
service ,  c'est-à-dire  les  départs  de  Paris  à 
toutes  les  heures  5  minutes  ;  mais  elle  ajoute 
quatre  trains  dans  chaque  sens,  qui  mettront 
le  public  en  possession  d'un  service  de  demi- 
heure,  au  départ  de  Paris,  entre  6  h.  35  et 

8  h.  5  du  matin,  et  entre  5  h.  5  et  7  h.  5  du 
soir  ;  au  départ  de  Versailles,  entre  7  h.  35  et 

9  h.  35  du  matin,  et  entre  7  h.  35  et  9  h.  35 
du  soir. 

Ces  trains  coïncident  généralement  avec  les 
nouveaux  trains  de  quart  d'heure,  de  Saint- 
Lazai-e  à  Ouest-Ceinture,  ils  doublent  les  re- 
lations entre  les  deux  lignes  de  Versailles  et 
de  Ceinture  pendant  la  période  où  ces  relations 
sont  particulièrement  utilisées  par  le  public. 

En  outre,  satisfaction  est  donnée  aux  voya- 
geurs de  Bellevue  par  l'arrêt  journalier  à  cette 
garo  du  train  direct  partant  de  Paris  (M.-P.) 
pour  Versailles  (r.  g.)  à  4  h.  50  du  soir. 

Ligne  de  Versailles  {R.  D.)  —  Deux  nouveaux 
trains  omnibus  sont  créés  sur  la  ligue  de 
Paris  à  Versailles  (r.  d.) 

L'un  partant  de  Paris  pour  Versailles  à 
7  h.  du  matm,  et  l'autre  cie  Versailles  pour 
Paris,  à  6  h.  30  du  malin. 

Ces  nouveaux  trains  permettront  aux  voya- 
geurs, soit  de  partir  plus  tôt  le  malin  de  Pa- 
lis poHir  les  diverses  gares  de  la  ligne  de  Ver- 
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saiiips,  soit  d'arrivor  assez  à  temps  à  Paris,  en 
venant  de  ces  mêmes  gares,  pour  reprendie 
les  trains  des  grand^-s  lignes. 

Les  deux  trains  directs  parlant  de  Paris  pour 
Versailles  à  10  h.  et  à  11  heures  du  matin  qui, 
ppnd;int  les  session^  des  Chambres,  étaient 
dirigés  sur  la  gare  de  Versailles  (r.  g.),  seront, 
à  l'avenir,  dirigés  sur  la  gare  de  Versailles 
(r.  d.).  —  Le  service  de  Saint-Lazare,  sur  la 
gare  de  la  rive  gauche,  ne  commencera  pen- 
dant la  durée  des  sessions  qu'à  partir  de 
midi  5. 

Ligine  dt  Paris  [Ouest)  à  Argenteuil,  Ermont, 
Enghien  et  Paris  [Nord).  —  On  abrège  de  dix 
minutes  le  parcours  entre  Paris)  Saint-Lazare) 
et  Argenteuil  et  les  au  delà  vers  Ermont  et  En- 
ghien, au  moyen  des  trains  directs  ci-  après,  en 
correspondance  avec  les  trains  du  Nord  : 

Départ  de  Saint-Lazare  :  5  h.  15  et  6  h.  15 
du  soir. 

Départ  d'Argenteuil  :  8  h.  44  et  9  h.  44  du 
matin,  et  10  h.  44  du  soir. 

Les  stations  intermédiaires  continueront 
d'ôtre  desservies  par  des  trains  omnibus. 

GRANDES  LIGNES 

Lignes  de  Paris  au  Havre,  Dieppe  et  Fécamp. 
—  On  donne  aux  habitants  de  la  ville  du  Ha- 
vre et  des  principales  localités  entre  le  Havre 
et  Rouen,  deux  nouveaux  trains  express  con- 
tenant des  voitures  de  1"  et  2«  classe,  qui  leur 
permettront  de  partir  à  une  heure  moins  mati- 
nale pour  Paris,  oa  de  rentrer  plus  tôt  le  soir 
chez  eux  après  avoir  terminé  leurs  affaires. 

Le  premier  de  ces  trains  partira  du  Havre  le 
matin  à  7  h.  10  et  rejoindra  à  Rouen  le  train 
express  actuel  n"  8  arrivant  à  Paris  vers 
11  h.  35  du  matin.  Il  desservira  les  gares  de 
Beuzeville,  Yvefot,  Mottevdle  et  Barantin, 
ainsi  que  la  ligne  de  Fécamp,  par  un  train 
partant  de  Fécamp  à  6  h.  53  du  matin. 

Le  second  train  est  le  prolongement  du 
train  express  n°  45  partant  de  Paris  à  6  h.  30, 
passant  à  Rouen  vers  9  h.  15  et  arrivant  au 
Havre  vers  11  heures.  Il  desservira  Motte  ville, 
Yvetot,-Beuzeville  et  Fécamp;  toutes  les  au- 
tres gares  seront  desservies  par  un  train  om- 
nibus qui  suivra  le  train  express  à  court  in- 
tervalle et  prendra  les  voyageurs  à  Rouen, 
ri've  droite  et  rive  gauche. 

Le  train  express  n»  11  partant  de  Paris  à 
8  heures  du  matin  s'arrêtera  tous  les  jours  à 
Barentin. 

Le  train  de  poste  n»  44,  partant  du  Havre  à 
10  heures  du  soir,  s'arrêtera  également  à  Ba- 
rentin, mais  seulement  les  dimanches  et  fêtes. 

Pour  prévenir  les  retards  du  train  express 
n"  11  partant  do  Paris  à  8  heures  du  matm,  la 
compagnie  organise  un  deuxième  train  ex- 
press contenant  des  voitures  de  1™  et  de 
2«  classe. 

Le  premier  train,  quittant  Paris  à  8  heures 
du  matm,  reste  consacré  aux  voyageurs  de 
Rouen  et  de  la  ligne  du  Havre. 

Le  deuxième  train,  quittant  Paris  à  10  h.  15 
du  matin,  est  affecté  aux  voyageurs  de  Dieppe, 
en  desservant  les  mêmes  gares  que  l'express 
actuel. 

Toutefois,  les  voyageurs  de  {">  et  de  2«classe 
à  destination  des  gares  de  la  ligne  de  Dieppe 
qui  ne  sont  desservies  que  par  le  train  omni- 
bus n»  13  quittant  Rouen  à  midi,  seront  admis 
dans  l'express  du  Havre. 

La  ville  de  Rouen  aura  donc  à  sa  disposition 
deux  trains  exprcbs  partant  de  Paris  à  8  h.  et 
à  10  h.  15  matin,  et  Ja  ligne  de  Dieppe,  qui 
pourra  uiilis^r  le  premier  de  ces  trains,  .sera 
doté  d'un  nouvel  express  formé  en  prolon- 
gement du  deuxième  train,  tout  en  conser- 
vant le  bénéScft  des  irams  de  marée,  mainte- 
nus entre  Paris  et  Dieppe. 

De  plus,  pendant  la  durée  du  service  d'été, 
les  relations  de  Rouen  avec  Dieppe  vont  être 
améliorées  les  dimanches  et  jours  de  fête,  par 
la  création  d'un  nouveau  train  qui  circulera 
aux  heures  suivantes  : 


Df'part  de  Rouen  (R.  D.)  à  9  h.  40  matin.  I 
Arjivée  à  Dieppe  à  11  h.  20  malin. 
Départ  de  Dieppe  à  11  h.  30  soir. 
Arrivée  à  Rouen  (R.  D.)  à  12  h,  51  nuit. 

Fjt  compagnie,  préoccupée  des  retards  qu'é- 
piOuvajeuL  journellement  l'été  dernier  les 
trains  omnibus  de  la  ligne  de  Paris  au  Havre, 
not^,mment  ceux  du  milieu  de  la  journée,  éta- 
blit deux  nouveaux  trains  omnibus,  circulant 
à  des  heures  intermédiaires,  qui  présenteroa- 
un  double  avantage  en  allégeant,  pour  le  ser- 
vice, les  trains  actuels,  et  en  comblant,  pour 
le  public,  les  lacunes  qui  existaient  entre  les 
trains. 

L'un  de  ces  nouveaux  trains  omnibus  partira 
de  Paris  à  9  h.  25  du  matin,  pour  arriver  au 
Havre  à  4  h.  50  du  soir,  et  desservira  Rouen 
vers  2  h.  de  l'après  midi. 

L'autre  partira  dti  Havre  à  midi  25,  pour 
arriver  à  Paris  à  7  h.  50  du  soir,  et  desservira 
Rouen  vers  3  heures. 

Pour  satisfaire  à  des  demandes  pressantes 
et  réitérées,  fondées  sur  les  intérêts  du  com- 
merce du  Havre,  le  train  rapide  partira  du  Ha- 
vre à  midi  1/4,  et  l'express  quittant  cette  \ 
môme  ville  à  6  h.  20  du  soir  en  partira  à 
6  h.  50. 

Ligne  de  Serquigny  à  Rouen.  Embranchement 
de  Louviers.  —  Le  s-ervice  de  la  ligne  transver- 
sale de  Serquigny  à  Rouen,  qui  relie  les  lignes 
principales  du  Havre  et  de  Cherbourg  et  assure  ' 
les  relations  entre  le  nord,  l'ouest  et  le  midi 
de  la  France,  a  été  sensiblement  augmenté  et 
modifié  dans  le  but  d'améliorer  les  correspon- 
dances. 

Dans  le  sens  de  Serquigny  sur  Rouen  on  a 
accéléré  la  marche  des  deux  trains  du  matin 
et  du  soir,  en  les  affectant  exclusivement  au  j 
service  des  voyageurs,  tandis  que,  précédem-  i 
ment,  ces  trains  transportaient  simultanément 
des  voyageurs  et  des  marchandises. 

Dans  l'autre  sens,  de  Rouen  à  Serquigny, 
deux  trains  nouveaux  offriront,  le  maim  et  le 
soir,  deux  nouvelles  correspondances  directes  | 
entre  les  lignes  du  Havre,  Dieppe  et  Fécamp  } 
et  celle."?  de  Cherbourg,  Honfleur,  Trouville  et  | 
Saint-Lô. 

Tous  les  nouveaux  trains  de  la  ligne  de  Pa- 
ris au  Havre  sont  mis  en  correspondance,  à  i 
Oissel  et  à  Saint-Pierre,  avec  les  directions  ; 
d'Elbeuf  et  de  Louviers.  | 
La  ville  de  Louviers  est,  en  outre,  mise  en  î 
correspondance  directe  sur  Paris  et  sur  Rouen,  ' 
par  le  train  rapide  passant  à  Saint-Pierre  vers  j 
2  h.  35  et  arrivant,  à  Paris  vers  4  h.  30  du  i 
soir.  j 

Lignes  de  Paris  à  Caen,  Cherbourg,  Honfliur,  I 
Trouville  et  Saint  Lô.  —  L'expérience  faite  sur  j 
les  hgnes  de  Paris  à  Caen,  Cherbourg,  Hon-  | 
fleur,  Trouville  et  Saint-Lô,  de  l'admission  | 
des  voyageurs  de  2«  classe  dans  les  trains  ex-  j 
press  desservant  les  stations  balnéaires,  né-  ! 
cessite  dans  l'organisation  du  service  des  mo- 
difications qui,  tout  en  offrant  de  nouvelles 
facilités  au  public,  répartiront  plus  convena- 
blement les  voyageurs  dans  les  trains,  et,  par 
conséquent,  diminueront  leur  charge  de  ma- 
j  nière  à  prévenir  les  retards  dans  la  marche.  ; 
i     Pour  assurer  la  régularité  da  service,  le  | 
!  train  express  n"  15,  partant  de  Paris  pour  | 
I  Cherbourg  à  9  heures  du  malin,  ne'  prendra 
plus  à  Paris  de  voyageurs  pour  Trouville.  Ces 
voyageurs  auront  à  leur  dispositien  un  nou- 
veau train  express  contenant  des  vf>iiures  de 
I      et  2«  classe,  partant  de  Paris  à  7  h.  45  du 
j  matin.  Ils  disposeront,  en  outre,  comme  l'an-  | 
I  née  dernière,  du  train  rapide  (l™  classe)  par-  | 
I  tant  à  11  h.  25   du  matin  et  de  l'express  ; 
'  (1"«  ftt28  classe)  partant  à  6  h.  55  du  soir.  Ce  : 
i  dernier  tram  sera  prohinsé  jusqu'à  Caen.  ; 
Dans  le  sens  de  la  marche  sur  Paris,  le  train  ! 
express  n»  22,  qui  partira  de  Cherbourg  à 
8  h.  30  du  malin,  pour  arriver  à  Pans  comme 
aujourd'hui  à  5  h.  20  du  soir,  ne  prendra  plus 
ni  les  voyageurs  venant  de  Trouville,  ni  les 


voyageurs  de  2«  classe  partant  de  Caen  et  des 
au  delà  jusqu'à  Bayeux.  Ges  voyageurs  auront 
à  leur  disposition  un  nouveau  train  express, 
1"  et  2"=  classe,  desservant  les  au  delà  de 
Caen  jusqu'à  Bayeux,  ainsi  que  les  sec- 
tioTS  de  Trouville  et  d'Honfleur.  —  Ce  train, 
qui  arrivera  à  Paris  vers  2  h.  du  soir,  et  qui 
desservira  Bayeux,  par  correspondance  avec 
le  train  n"  16  à  7  h.  43,  partira  de  Caen  à 
8  h.  55,  de  Trouville  à  9  h.  6  et  de  Hoafleur 
à  8  h.  40  du  matin. 

La  création  de  ce  nouveau  train,  avec  le 
prolongement  signalé  plus,  haut  de  l'express 
partant  de  Paris  à  6  h.  55  du  soir,  va  donner 
toute  s?tisfaction  à  la  ville  de  Caen  et  aux 
baigneurs  qui  fréquentent  les  stations  de  Lion, 
Luc,  Laugrunes,  Saint-Aubin,  Bernières  et 
Courseulles.  —  Le  raccordement  près  Caen  de 
la  ligne  locale  de  Courseulles  avec  la  ligne  de 
Cherbourg  sera  d'ailleurs  très-prochainement 
réalisé,  et  les  baigneurs  pourront  bientôt  se 
rendre  à  destination  sans  changer  de  voiture. 

Pour  permettre  aux  baigneurs  de  Trouville 
de  rentrer  pour  dîaer  à  Paris,  tout  en  partant 
le  plus  tard  possible,  le  train  rapide,  l"  classe 
n°  24,  qui  partait  de  Trouville  l'année  der- 
nière à  11  h.  du  matin,  partira  à  1  h.  25, 
heure  beaucoup  plus  commode,  et  arrivera  à 
Paris  à  5  h.  50  du  soir. 

Cette  modification  enlève  tout  inconvénient 
à  la  restriction  que  la  compagnie  a  dù  faire 
de  ne  plus  admettre  de  voyageurs  venant  de 
Trouville  dans  le  train  22  arrivant  à  5  h.  20. 

La  ville  de  Honfleur  pourra  utiliser  le  train 
express  d'été,  1"  et  2°_  classe,  partant  de  Trou- 
ville pour  Paris  à  7  h.  '35  du  soir,  au  moyen 
d'un  nouveau  train  qui  partira  de  Honfleur  à 
7  h.  10,  et  rejoindrajà  Pont-l'Bvêque  celui  ve- 
nant de  Trouville. 

Entre  Caen  et  Cherbourg,  la  compagnie, 
pour  satisfaire  et  concilier  tous  les  intérêts 
du  département  de  la  Manche,  avance  d'une 
heure  le  premier  train  omnibus  partant  de 
Cherbourg  le  matin.  Le  départ  de  ce  train  est 
fixé  à  6  h.  du  matin  au  lieu  de  7  h. 

En  même  temps,  elle  dédouble  le  train  de 
poste,  parlant  le  soir  de  Cherbourg  à  5  h.  20, 
dont  la  marche  était  souvent  entravée  par  le 
service  des  denrées.  IJn  premier  train  omni- 
*bus  partira  de  Cherbourg  à  4  h.  25  du  soir,  et 
sera  rejoint  à  Caen  par  un  second  train 
(poste  l''''et2«  classe)  partant  de  GherbourgA 
6  h.  20  soir,  c'est-à-dire  une  heure  plus  tard 
que  le  train  actuel. 

Comme  équivalent  dans  le  sens  de  Caen  Snr 
Cherbourg,  la  compagnie  crée  un  nouveau 
train  omnibus  en  prolongement  du  train  n°  5 
venant  d'Evreux.  Ce  tram,  qui  partira  de 
Caen  à  9  h.  37  du  matin,  comblera  la  lacune 
qui  existait  entre  les  départs  de  7  h.  30  du 
matin  et  2  h.  31  du  soir. 

Un  nouveau  train  sur  Bayeux  sera  égale- 
ment créé  en  prolongement  du  train  n"  7  ve- 
nant de  Mantes,  et  partira  de  Caen  vers 
11  h.  30  du  matin. 

Tous  les  nouveaux  trains  circulant  entra 
Caen  et  Cherbourg  sont  mis  en  correspon- 
dance à  Lison  avec  la  direction  de  Saint-Lô.  , 

Ligna  de  Laigle  à  Couches.  —  Un  nouveau 
train,  dans  chaque  sens,  sur  la  ligne  de  Laigle 
à  Conches,  établira  uue  correspondance  di- 
recte à  cette  dernière  gare  avec  deux  trains 
express,  dont  l'un  arrive  à  Paris  (Saint-La- 
zare), vers  2  lîeures  de  l'après-midi,  et  dont 
l'autre  part  de  Paris  (Saint-Lazare)  à  6  heu- 
res 55  du  Eoir. 

Lignes  de  Caen  à  Laval  et  de  Saint-Cyr  à  Gran^ 
ville  —  D'importantes  améliorations  sont  in- 
troduites dans  le  service  de  ces  lignes. 

1°  Entre  Caen  et  Laval,  un  nouveau  train, 
à  parcours  entier,  ajouté  dans  chaque  sens, 
porte  à  quatre  au  lieu  de  trois  le  nombre  des 
trains  journaliers  ; 

2°  Les  deux  trains  de  jour,  entre  Paris  et 
Granville,  qui  n'étaient  directs  qu'entre  Paris 
et  Argentan,  sont  prolongés  jusqu'à  Gran- 
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ville,  ce  qui  abrège  d'environ  une  heure  la  du- 
rée du  tfajet,  ; 

3»  Le  train  omnibua,  partant  de  GranviUe  le 
matin,  est  également  modifié  pour  être  mis  en 
correspondance  à  Fiers  avec  le  nouveau  train 
de  la  ligne  de  Lav.^l  allant  à  Caun.  —  On 
pourra  ainsi,  de  toutes  les  gares,  depuis  Gran- 
viUe, arriver  à  Caen  vers  11  heures  15  du 
matin  et  suivre  par  correspondmce  avec  lo 
train  no  22,  sur  les  lignes  de  Rouen,  Havre, 
Dieppe  et  Fécamp. 

Lignes  de  Paris  au  Mans,  Angers,  Châlmu- 
GonUsr,  Rennes,  Brest,  Redon  et  Saint-Malo.  — ^ 
Comme  compensation  à  la  suppression  doa 
arrêts  des  deux  trains  rapides  n°»  8  et  9  et  pour 
satisfaire  en  même  temp»  à  des  besoins  itéra- 
tivement  signalés,  la  compagnie  s'impojo  la 
charge  de  deux  nouveaux  trains  express  (l"  eli 

classe).  L'un,  entre  Pari»  e»  le  Mans,  par- 
tant du  Mans  à  7  h.  10  pour  arriver  à  Paris 
(M  -P.)  à  11  h.  50  du  matin;  l'autre,  partant 
de  Pari*  (M..-P.)  à  10  h.  50  du  matin  pour  ar- 
river au  Mans  à  S  h,  10  du  soir;  mai?,  par 
contre,  elle  allège  les  trains  rapides  n««  8  et  9 
en  n'admettant  plus  dans  ces  trains  d'autres 
voyageurs  de  2'  classé  que  ceux  qui  vont  au 
delà  du  Mans. 

La  création  du  nouveau  train  partant  de 
Paris  (M.- P.)  à  10  h.  5^0  du  matin  réalisera 
une  combinaison  avantageuse  pour  les  voya- 
geurs se  rendant  à  Rennes,  Redon,  Saint- 
Brieuc  et  Saint-Malo. 

Le  train  express  n"  13,  qui  part  du  Mans  à 

9  h.  23  du  soir  pour  Rennes,  étant  très-peu 
utilisé,  est  reporté  à  3  h.  55  du  soir,  en  pro- 
longement du  nouveau  train  express  venant 
de  Paris  (M. -P.)  et  du  train  rapide  n°  9  venant 
de  Paris  (Saint-Lazare),  et  on  obtient  ainsi  les 
résultats  suivants  : 

Départs  :   De  Paris  (Montparnasse),  à 

10  h.  50  matin  (1",  2«  classe);  de  Paris 
(Saint-Lazare),  à  11  h.  57  matin  (1"  classe). 
•—  Arrivées  :  à  Rennes,  à  7  h.  au  lieu  de 
8  h.  25  soir;  à  Saint-Malo,  à  9  h.  au  lieu  de 
10  h.  55  soir;  à  Redon,  à  9  h.  25  au  lieu  do 
10  h.  40  soir;  à  Saint- Brieuc,  à  10  h.  25  au 
lieu  de  11  h.  10  soir. 

Les  baigneurs  de  Saint-Malo  et  des  plages 
environnantes  effectueront,  en  conséquence,  le 
trajet  de  Paris  (Saint-Lazare)  à  Saint-Malo 
en  neaf  heures. 

Cette  réduction  de  la  durée  du  trajet  est  ob- 
tenue par  l'addition  d'un  nouveau  train 
express  de  Rennes  à  Saint-Malo.  Un  autre 
express  de  Samt-Malo  à  Rennes  viendra  cor- 
respondre avec  le  train  18  et  permettra  aux 
voyageurs  de  1"  et  2°  classe  de  partir  de  Saint- 
Malo  à  1  h.  de  l'après-midi  et  d'arriver  à  Pa- 
ris à  11  h.  40. 

Entre  Brest  et  Landernean,  les  voyageurs  de 
la  banlieue  de  Brest,  indépendamment  du  train 
partant  de  Brest  à  4  h.  40  du  soir,  auront  à 
Jeur  disposition  un  nouveau  train  partant  de 
Brest  pour  Landerneau  à  3  h.  du  soir. 

Pour  satisfaire  aux  demaades  des  voyageurs 
empruntant  la  ligae  du  Mans  à  Angers,  la 
compagnie  rétablit,  pour  la  saiion  d'été,  l'ar- 
rêt des  trains  n°»  8  et  9  à  JEtriché-Château- 
neuf. 

Elle  reporte  le  départ  à  Angers  du  train 
omnibus  n°  6  de  5  h.  50  à  7  h.  5  du  matin, 
heure  beaucoup  plus  convenable  sous  tous  les 
rapports.  Ce  train  arrivera  au  Mans  à  9  h.  45, 
soit  seulement  30  minutes  plus  tard  qu'actuel- 
lement, et  versera  ses  voyageurs  de  et 
2^  classe  dans  la  train  rapide  n"  8. 

Un  nouveau  train  express  (!"  et  2«  cl.)  par- 
tira de  Sablé  la  malin  à  6  h.,  df-sscr^aut 
Noycn.  La  Suze,  ei  correspondra  au  M-ins 
avec  le  train  exijre>s  partant  pour  Paris  à  7  h, 
'jO  rninuies  du  matm. 

La  marehe  du  train  omnibus  n°  23,  partant 
du  Mans  à  5  h.  55  du  matm,  est  accélérée  de 
façon  à  faire  arriver  ce  train  à  Angers  à  8  h. 
39  du  matin,  soit  10  minutes  avant  le  départ 
du  train  se  dirigeant  vers  Tours. 


Le  train  omnibus  n»  13,  qui  arrivait  à  An- 
gers à  minuit,  fl  dont  l'utilisation  était  nulle 
entre  Sablé  et  An:^ers,  finira  à  Sablé. 

La  ligne  de  Sa,blé  à  Château  Gnntier  aura, 
le  malin,  un  nouveau  train  dans  chaque  fens, 
pour  améliorer  les  relations  entre  Château- 
Gontier,  d'une  part.  Le  Mans,  Angers  et  leurs 
au  delà,  d'autre  part. 
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Chantiers  de  l'Exposition  «niversclte  de  1878 


Parmi  les  fêtes  que  la  Société  centrale 
des  architectes  a  oflertes  cette  année  à  ses 
membres  et  à  ses  invités,  celle  d'une  vi- 
site aux  travaux  de  l'Exposition  univer- 
selle nous  avait  particulièrement  séduit  et 
attiré.  Aussi,  malgré  les  menaces  d'une 
température  sénégalienne,  élions-nous  fi- 
dèle, dès  huit  heures  trois  quarts  du  ma- 
tin, au  rendez-vous  qui  nous  avait  été 
donné  au  Champrde-Mars. 

C'est  déjà  un  coup  d'œil  magnifique 
que  celui  des  chantiers,  avec  leur  forêt 
d'échafaudages  dentelés,  pareille  à  quel- 
que toile  d'araignée  gigantesque,  les 
gouffi''es  de  leurs  fondations  rayés  de  tra- 
verses de  fonte  rougeâtre,  leurs  dés  de 
murailles  hlanchâtres,  aux  hauteurs  iné- 
gales, et  qui  réverbèrent  les  incandescen- 
ces aveuglantes  du  soleil.  Rien  ne  res- 
semble mieux  à  des  raines  que  les  édi- 
fices en  construction,  et  par  instants  nous  i 
aurions  pu  nous  croire  une  caravane  de  , 
savants  égyptologues  égarés  dans  les  tom-  } 
beaux  de  Karnak  ou  d'Apollinopolis.  La  \ 
poussière  de  moellons  et  de  plâtre  où  nous 
avancions  rappelait  assez  bien  le  sable  du 
désert  de  Thèbes  aux  cent  portes,  et  la 
plus  violente  chaleur  complétait  l'illusion. 
Dans  toute  autre  ville  que  la  nôtre,  trop 
familiarisée  aux  prodiges,  la  population 
ne  laisserait  pas  passer  un  jour  sans  aller 
visiter,  ou  tout  au  moins  contempler  des 
hauteurs,  cet  immense  champ  de  travail 
où  s'élève  quelque  chose  dont  il  sera  long- 
temps parlé  parmi  les  hommes.  On  peut 
dès  à  présent  prédire  que,  par  la  seule 
grandeur  de  l'aspect,  l'Exposition  de  1878 
l'emportera  de  beaucoup  sur  celle  de  1867. 

D'abord  tous  ceux  qui  nous  accompa- 
gnaient dans  notre  visite,  • —  et  c'est  l'é- 
lite des  architectes  français,  ■ —  étaient 
d'accord  sur  la  supériorité  de  sa  disposi- 
tion générale.  Il  leur  semblait  ainsi  qu'à 
nous  que  l'on  avait  tiré  un  meilleur  parti  ; 
du  vasiO  emplacemt^nt  offert  à  son  (lève-  i. 
loppr-rnent,  c'esl-à-  ure  des  quarante  hec- 
Vdvei  qui    me-^'urbut   la    suprrticie    du  : 
Champ  de-Mars.  L'édifice  de  1867,  établi 
en  foime  de  cirque,  ne  couvrait  de  ceite 
superficie  que  quatorze  hectares  environ  ; 
son  aspect  en  outre,  si  on  s'en  souvient, 
était  assez  peu  décoratif  et  notamment 
écrasé.  Celui  de  M.  Duval  se  présente  sur 


un  développement  de  seize  hectares,  et  il 
est  rectangulaire.  Encore  ne  parlons- 
nous  pas  des  travaux  annexe.s  du  Tro- 
cadéro,  et  qui  augmentent  d'un  tiers  sou 
étendue.  Du  telle  sorte  que  l'arène  paci- 
fique offerte  au  concours  des  nations  civi- 
lisées s'e-^t,  comme  les  progr  ès  industriels 
et  art'.sliques,  doublée  en  dix  ans. 

L^îS  travaux,  quoique  soumis  à  une 
Sf.-ule  règle  décorative,  peuvent  se  diviser 
p.n  deux  parties  distinctes  :  le  Champ-de- 
Mars  et  le  Trocadéro.  Dans  le  Champ-de- 
Mars,  qu'il  a  fallu  niveler  d'abord  à  cause 
de  la  pente,  glissant  de  FEcole-Militaire 
à  la  Seine,  se  dresse  et  s'élève  le  monu- 
ment de  fer  et  de  cristal  ouvert  aux  pro- 
ductions pour  ainsi  dire  militantes.  Il  est 
subdivisé  sur  la  longueur  (730  mètres)  en 
deux  parts  générales,  comprenant  cha- 
cune cinq  galeries  principales  ;  en  totalité 
dix  galeries  et  leurs  annexes.  Cette  divi- 
sion, très-claire  et  très-simple,  a  été  obte- 
nue par  une  idée  qui  honore  grandement 
l'architecte  et  dont  tout  son  plan  semble 
découler.  Estimant  à  son  juste  prix  ce  que 
îa  civilisation  du  gen^-e  humain,  dont  c'est 
la  fête,  doit  aux  beaux-arts,  il  leur  a  attri- 
bué au  centre  même  une  galerie  d'hori- 
nrur ,  quelque  chose  comme  un  palais 
dans  ce  palais.  Cette  galerie  centrale,  éta- 
blie dans  le  grand  axe  de  la  figure,  c'est- 
à-dire  dans  la  ligne  droite  qui  va  de  la 
porte  d'entrée  de  l'Ecole-Militaire  au  pont 
d'iéna,  est  de  huit  groupes  de  bâtiments, 
séparés  entre  eux  par  des  parterres  ;  elle 
aboutit  de  chaque  côté  à  des  vestibules 
monumentaux.  La  galerie  des  beaux  arts, 
déjà  édifiée  en  grande  partie,  est  cons- 
truite en  bonne  et  solide  maçonnerie  et 
de  façon  à  ofîrir  aux  artistes  toute  la  sécu- 
rité possible  pour  leurs  ouvrages.  Nous 
n'en  avons  pas,  pour  notre  part,  parcoura 
sans  quelque  émotion  les  diverses  salles 
que  notre  métier  de  critique  nous  appelle 
à  traverser  tant  de  fois,  et  nous  songions 
qu'il  y  serait  jugé  d'un  grand  débat,  à  sa- 
voir si,  malgré  tant  de  pertes  irréparables, 
l'Ecole  française  conserve  encore  sa  sii- 
prématie  artistique  et  son  influence  uni- 
verselle. * 

A  droite  et  a.  gauche  de  la  galerie  deë 
beaux-arts  s'allongent  parallèlement  les 
dix  autres  galeries,  cinq  d'un  cô  é  et  cinq 
•de  l'autre.  Comme  elles  reproduisent  à 
l'est  et  à  l'ouest  les  mêmes  formes  et  les 
mêmes  destinations,  nous  nous  borne- 
rons à  parler  de  l'un  des  deux  corps.  La 
plus  proche  de  la  galerie  des  beaux-arts 
est  la  galerie  des  Vélums,  ainsi  appelée 
parcs  qu'elle  est  à  jour  ouvert  et  parce 
qu'elle  n'aura  d'autre  couverture  que 
cette,  sorte  de  toiture  flottante.  Ces  vélums 
de  couleurs  diverses  seront  sans  doute  du 
plus  gracieux  efi'et,  vus  des  hauteurs. 
Mais  ce  qui  ajoutera  à  l'intérêt  de  cotte 
avenue,  ce  sera  les  façades  que  chaque 
nation  y  édifiera  pour  son  exposition 
propre.  Il  ett  question  en  effet  de  cstte 
curieuse  innovation  ;  cbaoun  des  peuples 
exposants  se  chargerait  de  reprotu  re  à 
son  emplacement,  et  tout  du. long  de  cette 
Itromenade  des  Vr^lums.  uo  spécimen  de 
ïou  rirchitectui  e  nationa'e.  N"ns  emprun- 
tons à  une  excellente  étude  de  M.  Charles 
Terrier,  dans  la  Gazelle  des  architectes,  la 
description  anticipée  du  spectacle  de  cetta 
galerie  :  «  En  partant  de  la  partie  la  plus 
rapprochée  de  l'Ecole-Militaire,  on  verra 
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successivement  :  le  beffroi  de  Louvain, 
«ne  vieille  maison  de  Malines  et  une  école 
en  Belgique  ;  une  ancienne  maison  d'Ams 
sterdam  ef  une  tour  des  fortifications 
de  Hoort-HoUand  pour  les  pays  néerlan- 
dais ;  un  pigeonnier  et  un  chalet  suisses  ; 
line  ferme  daoïoise  ;  une  maison  dalécar- 
nienne,  et  la  tourelle  de  la  demeure  de 
Gustave  Wasa,  Suède  et  Norwège;  les 
maisons  de  la  Gralla,  de  Barcelone,  en 
Espagne;  une  maison  de  Portugal;  l'ha- 
bitation restaurée  de  Périclès,  Grèce  ;  une 
façade  du  palais  du  Bosphore  turc  ;  une 
maison  à  monckarabi  de  l'Egypte;  un 
minaret  tunisien  ;  une  tour  de  porcelaine 
et  la  demeure  de  l'envoyé  anglais  à  Yo- 
.tohama,  Japon;  la  villa  de  la  rue  Bour 
Belon,  àTien-sin,  Chine;  le  dôme  doré 
du  palais  de  Téhéran,  Perse  ;  une  maison 
à  façade  découpée  de  Siam  ;  un  hôtel-de- 
viile  tyr®lien  ;  une  maison  d'Inspruck; 
une  ferme  et  une  chaumière  hongroise 
j^our  l'Autriche  ;  la  façade  du  palais  de 
feaint-Marc  à  Venise  ;  une  auberge  mos 
covite  au  clocher  doré,  Russie;  une 
maison  démontable  des  Etats-Unis  ;  une 
chaumière  ornée  de  plumes  des  bords  de 
rOrénoque,  Brésil  ;  la  façade  du  palais 
des  Sept,  à  Lahore,  dans  les  Indes  anglai- 
ses, et  la  façade  latérale  de  Westminster, 
du  Royaume-Uni.  »  Si  ce  projet  se  réa- 
lise, on  peut  dire  que  le  seul  parcours  de 
cette  avenue  équivaudra  à  un  voyage 
autour  du  monde,  non  plus  en  jours 
mais  en  une  heure.  * 
C'est  à  partir  de  la  galerie  des  Vélums 
que  commence  l'édifice  de  fer  et  de  verre 
ou,  si  l'on  veut,  le  palais  industriel.  Il  est 
posé  sur  des  fondations  de  60,000  mètres 
cubes  de  maçonnerie,  terminées  à  l'heure 
qu'il  est,  et  dont  on  aperçoit  encore  les 
excavations-  profondes  et  la  charpente 
souterraine.  Trois  galeries  parallèles,  de 
25  mètres  de  large  sur  12"  50  de  haut  et 
séparées  entre  elles  par  d'autres  petites 
galeries  cintrées  de  5  mètres  de  largeur 
étaleront  là  les  produits  rivaux  de  l'ia- 
dustrie  du  monde;  la  pramière  est,  sur 
les  plans,  affectée  au  matériel  des  arts 
libéraux  ;  la  seconde' au  mobilier  ;  la  troi- 
sième au  vêtement,  et  ce  qui  reste  de  la 
subdivision  aux  matières  premières.  Puis 
vient  l'énorme  galerie  des  machines  ;  cette 
galerie  à  peu  près  achevée,  du  moins  sur 
1  un  des  côtés,  et  dont  on  posait  lors  de  notre 
visite  la  carcasse  métalhque  qui  doit  sup- 
porter la  toiture  de  rerre,  est  vraiment 
d  une  grandeur  imposante.  Elle  règne  sur 
la  longeur  totale  de  700  mètres  et  ne  dé- 
▼eloppe  pas  moins  de  35  mètres  de  lar- 
geur, sans  supports  intermédiaires.  Sous  le 
marteau  des  ouvriers  occupés,  à  17  mètres 
et  demi  de  haut,  à  river  les  boulons  d'une 
solive  de  fonte,  elle  résonnait  déjà  profon- 
dément comme  le  palais  des  fils  de  Tubal- 
caïn.  Que  sera-ce,  grands  dieux  !  lorsque 
les  béhemots  et  les  léviathans  de  la  va 
peur  pousseront  là  leurs  cris  rauques 
leurs  formidables  essoufflements,  et  agite- 
ront au  soleil  leurs  tentacules  d'acier  aux 
Derfs  de  cuir!  Adossé  à  cette  galerie 
énorme  une  sorte  de  hangar  ouvrant  sur 
les  jardins  abritera  les  produits  de  l'ah- 
mentation  et  du  petit  matériel  de  l'am- 
culture.  ° 

'^^"''•^'^  ^  conservé  l'aménage- 
ment tant  admire  de  l'Exposition  de  1867 
et  la  distribution  des  sections  en  cases  de 


damier.  Cette  distribution  est  en  effet  la 
plus  favorable,  en  cela  qu'elle  permet  au 
visiteur  de  suivre  à  son  choix  seit  l'expo 
sition  totale  d'une  se^île  nation,  soit  celle 
d'un  môme  produit  dans  des  nations  di 
verses,  selon  qu'il  parcourt  les  galeries 
dans  la  longueur  ou  dans  la  largeur  trans 
versale.  La  France  s'est  réservé  les  cini 
galeries  transversales  les  plus  voisines 
des  Invalides,  c'est-à-dire  le  quart  de 
l'édifice  ;  le  reste  est  abandonné  aux  na- 
tions exposantes  avec  la  liberté  la  plus 
complète  d'en  disposer  comme  elles  1  en- 
tendront. 

Nous  ne  sommes  pas  grand  clerc  en  ar- 
chitecture, mais  il  nous  semble  que  cfstte 
partie  de  l'Exposition  est  parfaitement  en- 
tendue et  qu'elle  répond  aux  besoins  pré- 
vus et  imprévus,  dans  la  limite  extrême 
du  possible.  L'écueil  à  éviter  d'abord 
dans  ces  Babeb,  c'est  la  confusion  ;  il 
faut  que  sans  effort  le  visiteur  puisse  s'y 
diriger  tout  seul,  que  le  guide  e6  le 
cicérone  lui  deviennent  inutiles,  et  qu'il 
arrive  en  peu  de  temps  à  aller  où  bon 
lui  semble  les  yeux  fermés.  A  ce  point  de 
vue  la  réussite  est  complète,  et,  pour 
notre  part,  après  une  visite  de  quelques 
heures,  nous  nous  guiderions  sans  fil 
dans  le  labyrinthe.  Quant  à  l'aspect  du 
monument,  il  faut  attendre  pour  en  juger 
qu'il  soit  terminé,  car,  même  du  "Troca- 
déro,  il  ne  présente  encore  aux  regards 
qu'une  masse  à  la  vérité  très-pittoresque, 
pleine  de  couleur  et  de  çiouvement,  mais 
qui  ne  saurait  noua  renseigner  sur  l'en- 
semble. Toutes  les  pièces  qui  doivent 
former  le  navire  sont  sur  le  chantier, 
mais  le  navire  n'est  pas  lancé. 

Venons  maintenant  au  Trocadéro  et  à 
la  partie  vraiment  nouvelle  et  originale  de 
l'œuvre  de  1878.  On  sait  que  le  palais 
construit  par  MM.  Davioud  et  Bourdais 
est  destiné  à  survivre  au  grand  événe- 
ment qui  le  fait  naître  et  qu'il  doit  rester 
la  propriété  de  la  ville  de  Paris.  Il  devait 
donc  être  bâti  en  vue  de  cette  durée  et 
répondre  non-seulement  à  son  but  pré- 
sent, mais  aux  appropriations  futures  que 
l'avenir  lui  réserve.  De  là  la  solidité  de 
sa  construction  toute  en  pierre  de  taille 
et  en  ciment  Portland.  Nous  ne  sommes 
pas  encore  revenu  de  la  surpris'e  que  gon 
état  d'avancement  nous  a  causé.  On  parle 
des  Pyramides  et  des  temples  de  l'Egypte, 
mais  ceci  est  bien  autre  chose  ;  c'est  lé 
palais  sorti  de  la  baguette  des  fées.  En 
ÉQoins  d'un  an,  avoir  mené  avec  cette  ra- 
pidité un  monument  de  cette  importance, 
cela  passe  l'imagination  et  touche  au  rêve. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  colline  du 
Trocadéro  n  était  formée  que  de  carrières 
abandonnées,  d'une  profondeur  inégale, 
et  nécessitait  au  préalable  des  travaux  de 
terrassement  et  de  maçonnerie  considé- 
rables; ces  travaux  de  maçonnerie  seule- 
ment sont  évalués  à  près  de  trente  mille 
mètres  cubes.  A  de  certaines  places  le 
point  extrême  des  fondations  est  séparé 
du  point  culminant  du  faîte  par  une  co- 
loime  de  cent  mètres  de  constructiou. 
Ajoutez  à  cela  que  le  développement  de 
la  façade  se  propage  sur  une  courbe  de 
500  mètres  et  que  le  promeneur  qui  aura 
parcouru  d'un  bout  à  l'autre  la  galerie 
extérieure,  ou,  si  l'on  veut,  la  loggia,  dont 
cette  façade  est  flanquée,  aura  déjà  mar- 
ché un  demi  kilomètre.  Dans  ces  propor- 


'  tions  énormes,  il  est  vraiment  extraordi- 
naire que  l'édifice  soit  arrivé  à  tel  point 
de  parachèvement  que  nous  ayons  pu  en 
visite-  les  salies  et  nous  familiariser  avec 
sou  aménagement  intérieur. 

_  Le  palais   du  Trocadéro  se  compose 
d'une  vaste  rotonde  aménagée  en  amphi- 
théâtre, et  pouvant  contenir  sur  ses  gra- 
dins échelonnés  sept  mille  personnes. 
Elle  nous  a  paru  réaliser,  pa^-  ses  propor- 
tions grandioses,  l'idéal  d'une  salle  popu- 
laire, propre  à  toutes  les  fêtes  comme  à 
toutes  les  réunions  officielias 'Ou  natio- 
nales. Extérieurement,  elle  sera  couron- 
néè  d'un  dôme  et  flanquée  de  quatre  tou- 
relles d'une  telle  élévation  qu'on  les  aper- 
cevra du  boulevard  Montmartre  ;  c'est  là, 
du  moins,  l'espoir  de  ses  architectes.  Sur 
chacun  de  ses  flancs  s'évase  une  longue 
galerie  semi-circulaire,  d'un  dessin  très- 
ample  et  d'une  grande  largeur  de  style. 
Cette  galerie  est  destinée  à  recevoir  l'ex- 
position de  l'art  rétrospectif- chez  tous  les 
peuples,  et  notammerrt  les  peuples  orien- 
taux ;  elle  est  élargis  encore  par  une  ga- 
lerie à  coloBuades,  à  jour,  de  laquelle  ou 
jouit  de  l'un  des  plus  beaux  panoramas 
qui  soient  au  monda,  avec  l'édifice  du 
Champ-de-Mars  et  la  Seine  pour  premier 
plan.  Sa  toiture  a  été  imaginée  en  ter- 
rasse ;  de  cette  terrasse  on  domine  tout 
Paris.  A  l'extrémité  de  la  galerie  se  dresse 
un  pavillon  encadrant  l'entrée  latérale  et 
ouvrant  sur  les  jardins.  Dans  l'emploi 
des  matériaux,  les  architeetes  se  sont 
heureusement  souvenus  du  bel  effet  dé- 
coratif produit  au  nouvel  Opéra  par  les 
marbres  polychromes  ;  ils  ont  alterné  le 
marbre  blanc  et  le  marbre  rose,  et  ont 
ainsi  ajouté  à  leur  ouvrage  le  prestige 
d'un  harmonieux  coloris.  Les  colonnes 
sont  faites  de  ce  beau  marbre  du  Jura, 
rougeâtre,  à  veines  violacées,  qui  joint  au 
privilège  d'être   d'un   ton  somptueux, 
celui  de  ne  pas  coûter  encore  un  prix 
exorbitant. 

Quant  à  la  déclivité  rapide  de  la  colline, 
MM.  Davioud  et  Bourdais,  loin  d'en  être 
incommodés,  s'en  sont  habilement  servis 
au  bénéfice  de  leur  ouvrage  ;  ils  ont  soagé 
à  la  disposer  en  cascade.  La  nappe  d'eau, 
élancée  en  gerbe  devant  la  porte  princi- 
pale, tombera  par  dessus  une  grotte  en 
rocaille  et  glissera  de  degrés  en  degrés 
jusqu'aux  vasques  qui  la  recevront  dé- 
finitivement. De  l'intérieur  de  cette  grotte 
on  apercevra  ainsi  à  travers  un  voile 
humide  et  prismatique  le  palais  de  cristal 
du  Champ-de-Mars.  Il  est  également 
question  d'établir  çà  et  là,  dans  les  sinuo- 
sités des  parterres  fleuris,  de  magnifiques 
aquariums. 

Tels  sont,  par  la  plus  succinte  des  des- 
criptions, les  travaux  de  cette  Exposition 
de  1878,  qui  promet  de  compter  dans 
l'histoire  du  génie  humain,  mais  aussi 
dans  les  fastes  de  la  France.  Sur  le  point 
élevé  où  nous  nous  trouvions  et  d'Où  nous 
embrassions  les  chantiers  du  Champ-de- 
Mars  poudroyants  au  soleil  et  semblables 
à  des  ruches  en  activité ,  nous  n'avons 
pu  nous  défendre  d'une  profonde  rêverie,, 
et  nous  avons  éprouvé  un  sentiment  ana-\ 
logue  à  celui  des  Hébreux  découvrant  de  , 
la  montagne  le  pays  de  Chanaan  aux  rai- 
sins monstrueux. 

Emile  Bergerat. 
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EOT  ALGÉRIEN,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés... 

(73,50  fr.  de  revenu  net  kiloniC'tr.  garanti  par 
l'Etat  dès  rcreption  des  travaux). 
lîST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  ..ii... 


PARIS  A  LYON  ET  MÉDITSRRAIVÉE,  action 

de  500  fr.,  tout  payé.".  .-..<....  j v. 


MIDI,  aefion  d8j5D0  fr.,  fout  fayë;.  »... 

NORD ,  acTion  de  500  fr..  libérées,  remb.  i  400  (t. 
ORLÉANS,  action  de  500  fir.,  tontJ)ayé....  


ORLÉANS  A  CHALONS.  —  Annuités  dues  par 

l'Etat, —  tout  payé  

(Impôts  à  la  charge  de  la  Comp'"). 

OUEST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  ' 


VENDÉE,  act.  500  fr.,^t.  p.  (ex-couD.  n'  24)... 
DOCKS  HT  ENTREPOTS   DE  MAnS'ÎÎLLE, 

act.  rte  500  fr.,  tout  payé  (ex-coup,  n»  6)  

ENTREPOTS  ET  MAGASINS  GÉNÉRAUX  DE 

PARIS,  aciion  de  1/31000°,  tout  pavé  

ALLUMS5TTES  CHIMIQUES  (Ci"  générale  des), 

action  de  .500  fr.,  325  fr.  payés  


COMPAGNtB  PARISIEITOB  DU  GAZ,  action 

de  250  fr.,  tout  payé  


COMPS"  isSBfoBlLîMB,  aet.  51H)  fr.,  ïout  payé. 

d»  grosses  coupores  

,  ■; 

COUÏPAGNÏE  GÉNÉR.  TRATÏSATL.ABITIQUE, 

act.  500  fr.,  tout  payé  


MESSAGEHIBS  MARITIMES,  act.  500  fr,,  t.p. 

VOITURES  A  PARIS  (0^»  jén^des),  3.500 1.,  t.p. 

(ex-coup,  n»  16) 
SALINES  DE  L'EST,  a.  500  fr.,  t.p.  (ex-c.  17). 

CANAX  MARITIME  DE  SUEZ,  a.  500  fr.,  t.  p. 

(ex-coup.  36) 

d»    Délégations,  remb.  S  500  fr.,  tout'payê. 
(ex-coup.  15) 

A'    BonsT-trentenaires,  8%,  remb.  i  125  fr. 

FONDS  D'ÉTATS  &  VALEURS  ÉTRANGÈRES 

ANGLAIS  (eons.  3%),  nég«°",chfflxe25fr.20. 
DETTE  AUTRICH.  (5%, convertie),  nég., change 
flxe2fr.50.—  Obi.     100  flor.  (papier). 
A'  d»     1,000  /lor.  d» 

d»  d»   10,000  nor.  d« 

d»  1876,*4yo,  (dr),  négoe.  change  axe  2  f.  50, 

-  ■  0!)lig.    200  nor....  

I»  d-     1,000  flor  

d«  d«    10,000  Bor  

ÉGYPTE  (Emprunt  vice-roi  d').  1870,  7%,  obi. 
hypothécaires  rembours.  à  500  fr.,  tout  payé.. 

Grosses  coupures  

ÉGYPTIEN  187-3,  7%,  oblig.  remb.  500  fr.,  t.p. 

d"  d»        d»    coup,  de  5  

d»  d°         d*     «oup.  de  25  

DETTE  ÉGYPTIENNE  unifiée,  7%,  r.  à  500  fr. 

(Décret  du  7  mai  1S7G). 


d»  nnlflée  noBvelle,  obi.  T»'»,  r.  ,500  fr. 

(Décret  du  18  nov.  1876). 

Grosses  coupures  

'd»     "       obi.  privilégiées  hyp.  sur  chem.  de  fer 
égypi.  et  purt  d'Alexandrie,  r. 500  f. 

Urossi'S  coupures  

ESPAGNE,  3%,  ExtiM-ioure,  (négociai.,  change 

fixe  5  fr.  40)  

d»  coup,  de  36  et  24  piastres  

d»     d"    de  12  piastres  

d»  Intérieure,  coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

d»       d»        petites  coupures  

(!•  d»  '.coup,  de  7a  piast.  et  au-dessus, 
d»     .  d»     •>  petites  coupures  ^ 


ST.  1S7MPA.<i^l^S,  obligations  remfioursables  à  500  fr..'. 


a.D  '.■'ûm-'if.xrit 


Grosse»  eonpwoi,.  .. 


•05  •< 


4(10  402  50 


510  

220  ..  .. 


610  607  50     ,.,  ,  

t002  [0  1003  75  lOOi  23  lOOO,. 

782  50  785  787  50  790  „  „ 
Vm  75  1396  25  .  04  ...  ..  .. 

1035  1036  25  .»»   

492  50  495  4W  50  .  ,„  ... 
655  667  50  670  658  75.,.  .< 


440  .. 


1260  1256  25  ...  o.  . 
il  25  ...  o.       .»  , 

465  Kl"'  i62  59   .  . 

608  75  SiO  607  SO  665 
475  ..  ...  . 

310  „„„  .„„  „  . 
665  662  50      ...  . 

547  50   ,  

130   .  ,„  . 


50  'A 


10  ..    .  .. 
•.;5  50  75  ..  .. 
25  -jO  75  ..  ..  ■.. 


«0  212  50  215  211  25  215,.  .< 


201  201  25  .. 

50  ...  ... 


321  25 


•    ft  •  •    •  •  - 


311  l;t[.. 
au  .-îd. . 
P»  au  30 

f  L8 

7» 

t>CRI>lifii« 
C0CR8 

\.L.^J'l  t-  K. ... 

PÎDâCKDENXa 

Dtrnier  cour» 

...  î 

.11  II  dio 

...  ..  dlO 

471  25 
470  II 

472  50 

au  Si».. 
P'  au  30 
P'aul5 

...     . . 
...     . . 
...     . . 

...  II  d5f 

 â5f 

252  51 

253  Yi 

 dlO 

au  3t).. 
P«  au  30 
P'an  15 

405 

...  .. 

«.*  't  ... 

 â5f 

 d5f 

•  •  ». 



...  ..  ... 

 dlO 

...  dIO 

•  •  •  oe 

•  w»  *• 

I5n  c!... 





510  .. 

925 

2;0  . 

220 

fln  et... 

475  .. 

490  .. 

fir.  et... 
?"  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  e. 
P*  fta  p. 

...  .. 

...  . . 
1C05  .. 

III  II  d5f 
...  ..  ... 

....  .•  ... 

 d5f 

 d5f 

610  .. 

600 

...  .. 

lOSl  25  ... 
 dlO 

 die 

ICci  25 

lÔÔi  -!I 

fia  et,.. 

780  .. 

...  .. 

735   

 dlO 

/  ou    .  • 

777  *ifl 
...    . . 

an  ot... 
P»  fin  e. 
<m  iiq. . 
3n  et... 
P*  fin  c. 

l'296  25 
 , 

 d20 



 dlO 

1031  2> 

1031  25 

1835  •• 
....  •« 

 d2C 

...  .. 

 dlO 

490  • 

465  .« 

•  •  •        •  f 

 dlO 

662  50 

648  75 

P«  fin  c. 
en  liq.. 
fia  et... 

III  II 

...  ..  d20 

...  ..  ... 

100 

490  .* 

au  30.. 



...  ..  ... 

4t8  «t 

450  «a 

au  ,30.. 
on  liq . . 

au  3t).. 
P«  au  30 
en  iiq.. 
■îu  30. . 
P'auSO 
P=  au  15 

II  *' 

.1.  .. 



...  ... 

 d5f 

...  .. 
...  .. 

...  ... 

...  ..  ... 

 âlO 

442  5(' 

447  50 

«mi 

•  •  •  •• 

l'267  50 

1266  25 

•  «  o •  •• 

 â5f 

 d5f 

 dîO 

 dlO 

»B  30  . 

P»au.'?0 
P'au15 

12  .. 
...   . . 
...   . . 

16  25 

r  •• 

•  ••  «• 

III  II 

 dS'f 

d5î 

...  ..  dlO 

 dlU 

au  30  • 
P»  au  .59 
P»  au  15 
su  30  . 

462  50 

461  7b  ... 
 d5f 

 d5f 

460 

473  75 

460  ... 

...  ..  dlO 
472  50.dîO 

40} 

48'j  .* 

hiô  II 

»• 

sa  30.. 

P'auaO 
au  30. , 
en  liq.. 
ai)  80.. 
P-au3- 
P»au15 
en  liq.. 
ao  i».. 
P»  au  .30 
P»  au  15 

9.*  e. 



662  50 

*  •  •      •  • 

III  II  d5f 

...  .. 
...   • . 

•           • * • 

 dlO 

663  75  III 

 dlO 

 dlO 

475  .. 

1565  .. 

467  50 
• 

620 

^2  50 

...  d5f 

...  ..  d5f 

III  II 

547  50  ... 

 dlO 

 dlO 

547  50 

îsô  r 

95  « 

547  50 

•.• 

... 

l'22  M 
... 

...  .. 

 d5f 

...  .. 
...  .. 

au  30.. 
P«  an  3? 

53  .. 

5Î  .. 
46  .-. 

57  2^ 

57  50 

65  % 
... 
... 

57  35 
...  .• 

P««n  30 

•••  •• 

...  ..  ... 

...   . . 



au  30.. 
P«au30 
P'>iul5 

57  '£ 

•  •  •      w  • 
«•  •      •  • 

II  II  dll 
 dlf 

..  «• 

57  25  ... 
..  ..  d50 
..  ..  050 

212  50 
•  ••  • 

26'.i  .. 
219  50 
257  50 

362  50 
...  •'> 
265  .. 
...  *• 
... 

en  liq.. 
au  30.. 

P»  au  30 

•  «• 

...  .. 

 dBf 



III  II  dio 

P«au3n 

P'aulS 

 d5f 

 d5f 

 dlO 

...  ..  dlO 

...  ». 

...  •• 

sn  30-. 

aù  3" 

P'ÏD  15 

"r)  !iq.. 

au'Stl. 

P-auS" 

liq . 

202  50  ... 

 dlO 

 dio 

'  ".  II  din 



201  se 

2''Ô  II 

m  V- 

296  l'f. 

"io  M 

10  M 
10  M 

10  % 

11  .. 

10  .. 
9  y 

2e  l  25 

*  •* 
m,.r  •« 

295  25 

298  75 
..  .. 

 d5f 

 d5f 

III  II  d5f 
...  ..  .. • 

...  .. 
••' 



...   ..  0^ 

au  30.. 
ju  3iî.. 

...  . . 

...  ..  ... 

(■  39.. 

521  25* 
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K  (SPORTS 


*  «• 


maum 


mi  1S77. 
d« 

Diiirs  1877 
d* 

j»nT.  1877 
d» 
d" 
d« 
d» 

tnil  1877 
<• 

jain.  1875 
d» 

liiiT.  18T7 
<j. 

«MTil  1877 
mai  1877. 


féTT.t877 

«• 
d« 
d« 

mil  1877 

d< 

d« 
«• 

jinv.  1877 

jm.  1876 
d« 
d» 

,anT.  1876 

(j« 

d* 

o«t.  1875 


ismu.  1877 
jim».  1875 
j«nT.  1876 

ialîl,  Î873 

jinr  Î877 

f«TT.  1877 
jïET.  1877 

i«nT;S877 

ROT.  1876. 
aoT. S874. 


Lundi  25  Juin  1877 


ÊTATS-OWis,  5-20, 1867, 6%  (nés.  ch.  fixe  5f.). 

coup,  (le  60  «loi  

(!•  d»  de  ao.ilol  

;1»        Consolidés,  5%  

d» .  .  d«        petites  coupures. 

nftXlE,  5»^,  coup,  de  1,000  fr  

d»  ,  coup,  de  fr  

d-  .  -coup,  de    10(1  à  500  fr.  exclus.. 

d»  coup,  de     50  fr  

d»  coup,  au  dessous  de  50  fr..  

d»  3»/o  

d*       Obi.  Victor-Emmanuel,  1863,  r.  SÔOfr. 

PERtrviEN,  obligations  6%,  tout  payé..i  

d»  5H,  tout  payé  

PORTUGAIS,  1853,  3%  (nég.,  ch.  Uxe  25  fr.  25\ 

d"  1856  -  57-59  -  60  


EJKPRtTNT  laocUAlN  1875,  5%,  tont  payé.... 


BUSSE,  1862,  5%  (n^foe-^elianie  fixe  25  fr.  20) 

d' 
d' 

d' 


lïM.  J877 
janv.  1877 


«a?, 1866 
o«t.l865. 
1877 


a» 
d- 

d" 

CP 

d" 
d' 
d. 


ci»  oblig.'^e  .  âO  liv.  st. 
de  de  100  liv.  »t. 

d»  de  500  liv.  st  

d»  de  1000  liv.  st  

1870,  5»^  (nésoc.  change  fixe  25' fr.  20), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 
d»        oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de    500  Ht.  st.,  t.p. 
d»î      oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 
1875,'4>i»/o  (négoc.  change  lixe  25 1.20), 
oblig.  de     50  liv.  it.,  t.p. 
d»       oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 
<!•        oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 
â'        obUg.  de  1,000  Ut.  su.  t.p. 


llfj  l(i9  % 


108  %  109  ..  .. 
I  «  %   .. 

ii'J  îu  80  S5  


69  70  80  8}   

«3  70  85  ..  ..    .  .. 

71  ..  ..   


2i7  50  218  218  50 


••  •  «.  Gt.  «00» 

52     ...      ...  ..  ...  ..  . 


35  «»   e«9   &•  «oc   g-»  • 


78 


DETTE  OÉy.  TUNISIEIVIVB,  5'4,  ob.SOOf.,  t.p. 

DETTE  TORQUE,  5%,  1865-73-74,  coup.125fr. 
d»  d»  62  fr.  50. 

d»  d»  12  fr.  50. 

EMPRUNT  OTTOMAN,  1860,  6»';,  r.  500  f-,  t:p. 

d"  d»         1863,  6»/,,  r.  500  f.,  t.p. 

d"  d"  grosses  coupires.... 

5'  1865,  6%,  r.  501)  f.,  t.p. 

0"  d"  grosses  coupures  

«•  *•         186'3,  6V„r.500f.,t.p. 

d"  a'  coupures  de   

d'  d«  coupures  de  25  

â»  d»         1873,  6»/c,  r. ,500 fr.... 

<J°  ^     ^     coupures  de  5  

d»  d»     "S    coupures  de  25  

BANQUE  iypothép.  d'Espagne,  a.  500  f.,  200 f.  p 

(ex-coup.  2.) 
BANQUE  DE  CRÉDIT  ITALIEN,  act.  50O  fr., 

300  fr.  payés  (ex-coup.  n«  19}  

BANQUE  OTTOMANE,  act.  500  fr.,  250  fr.  p. 


d« 


grosses  coupures. 


CRÉDIT  FONCIER  D'AUTRICHE,  action  de 
500  fr.,  200  fr.  payés... 
d»  d«  grosses  coupures  

BANQUE  CENTRALE  DO  CRÉDIT  FONCIER 

DE  RUSSIE,  oblig.  1~  sérié  5%,  remb.  500  fr. 


d»      oblig.  4* et  5*  série»,  5%,  r.  500  fr.,  t.p. 

CRÉDIT  MOBILIER  ESPA,6N0L,  Ô.  50(>f.,'t.p. 

(ex-coup,  "n"  3) 


83  ..  ..  .. 

82  %  sa  ..  .. 

82  H  83  ..  - 

82  'A  ii  8î  % 


n  %  73  .. 

72  %  73  . 


70 


193  75   

8    >5     ••  v^*   f^»  «e»  «i> 

8  75  9   

9  25  


49  

44  43  é'iïÛ' 


42  50  42  25  42  .. 


ÎU  75  340  ..  ,, 


457  50  455  25  460  ..  .„  „ 


SOCIÉTÉ  AUTHICHIBPmH,  action  500  fr., t.p. 
<i*  grosse»  fOHpnres. 

BADAJOZ  (CiudadâReal  à),  action  500  fr.,  t.p. 


LOSIBARD  (SUD-AUTRICinEN),  act.  500  fr., 

d» 


tout  payé  (ex-cnup^  n»  31)' 
d»  grosses  coupures  


NORD-OUEST  DE  L'AUTRICHE,  r.  500  fr.,  t.p. 

d"  d»  grosses  coupures  

NORD  DE  L'ESPjftîrrB,  a.  500  f.-,  t.p.  (ex-e.  30). 


IMJttPEttHE  ET  BARCELONE  (9ABAG09SE  à), 

action  de  500  fr.,  tout  payé  

PORTUGAIS  (Compi"  Royale),  act.  500  fr.,  t.p. 

CHEMINS  DE  FER  ROMAINS,  act,  500  fr.,  t.p. 
8ARAGOSSE  CMADRID  A),  action  500  fr.,  t.p. 

(ex-coupon  n»  34.) 


380 


375     «   ««A  e«  «««   9^  tjp^  ^, 

4?I  2j  480  477  56  475,..  ..  ., 


«55  m  r»  

■•  '•■  9eê       ces  99  »« 


'50  ..   e  „ 

150   


2i8    73    ...    ..     »«•  C9*.    •*  •! 


urusssi  ix^-ïip.........^.»»..... 

^0  K8  •.      «•  •«  ».  «•  ».  «. 

Grosses  «oup..,.. 


KO  VA  25  323  75 


«11  liij.. 
iiu  30.. 
31!  30.. 


en  liq.. 
au  30.. 
P°att3li 
P'au  30 
an  15 
P'-aulft 
an  30.. 

iUi. 

30. 


on  liq, 
30. 
!iu  30. 


en  liq.. 
au  30.. 


en  liq. 
itt  30. 


ïK  30.- 


tiû  liq. 
,30. 


an  Uq.. 
iu  30.. 
en  liq.. 
an  30  . 
P'>au3(i 
P«aul5 
Ha  3U.. 
au  3».. 
m  Uq., 
an  30.. 

iSfi  lui.- 

ÏO. 


PRKM. 

counii 


PLU« 
■ACT  BAJ 


69  60 
70 


P»au  M 
en  Uq,. 

au  -^O.- 
au  iO 
en  liq.. 
su  30- 


en  lifl., 

M  .0 

en  liq., 
30.. 
P'  au  3i 
P-a'!  15 
en  liq 
«n  30. 
P«au30 
au  15 
en  liq 
3u 
P'au  30 
«n  liQ. 
au  ,1(1. 
P»au3« 
f!ii  liq.. 
m  30.. 
P«an3ii 
ïu3() 
au  15 
P«so.l5 
en  liq.. 
an  30.. 

au3fl 
P»au  311 
au  15 
P«au  15 
en  lig.. 
an  30.. 

au  3(1 
en  liq.. 
au  30-. 

au  3!l 
P«aul5 
en  liq.. 
an  3o.  • 
au  30 
en  Uq.. 

u  il).. 

P'au  3n 
an3(' 
au  15 
P«an  15 
en  liq.. 
u  HO  . 
P»si.3 
en  Hq.. 
u 

'•an  3(1 
en  liq.. 

au  3(' 
en  liq.. 
a  30  • 

îP,  31) 
"•sa  15 


8  4S 


69  75  . 
..  dlf 

70  05  d25 
..  ..  dlf 

d25 


d25 
d  1 


69  f  O 
6J  85 

70  90 


UatUUKR 
COURS 


69  70 
69  9j  «0 

71  10  dSO 


d50 

d5e 


d5f 


318  75 


478  75 


dSf 
d5f 


d5f 
d5f 


dSf 


d5f 


481  25 


455 


150 


236  25 


325 


d4il 
d20 
d40 
d20 


m 

d5f 
d20 
d5f 


d5f 


d5f 
d5f 


d5f 


d20 
d5f 
d20 
d5f 


d5f 


d5f 


d5f 


478 
4S7 


dlO 

dié 


dIO 
dlO 


dlO 
dlO 


PRÉLri;!>KnTI 

Verniei  owrt 


m 

108 
1()9 
tt9 


69  6^ 

'69  85 

69  »b 
îl 

37  60 

21*8  7! 


14 
13  50 
51 
51  H 
38 


77  M 
77 

77  M 

77  X 


8i 
82 
82 
81 


74 

75 
7^ 
75 


190 


K 
9 

48 
51 


43 


50 


450 


395 


33ii  7a 


457  50 


àio 


dlO 


180 

m 

515 


dlO 

d5f 
dlO 
d5f 


380 


375 


457  50 


dlO 
dlO 
dlf) 
dlO 


dlO 


147  50 


dlO 

dlO 


dlO 


235 


dlO 


dlO 


dlO 


rS20 


323 


r5  ... 
«0 

*in 


486  2b  485 


458  75 


240 


151  25 


225 


240 


1-6  -25 


275 


69  75 


Î23  73 


3!3 


4800 
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|»««Jî!îr« . 

àéi.  76 
d» 

Bïi  lg77. 
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Emp"  de  Villes  et  Oép"  français , 

Cilvadns  (D(Sp.),  72, 5%,  r.  1,000  fr. 
Eure  (Dép.),  1874,  5%,  r.  1,000  fr. 
Amien;;  (Ville  d'), .{%,  remb.  ICO  fr. 
Bordeaux  (Ville  de),  3°<,,  r.  100 fr. 
Duiikerq!ie(V"'^},5°/„,r.lCi)0f.,2;{5p. 
Lille  rVille  de),  1860,  3%,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  1863,  3%,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  1868,4^%,  r.508f. 
Lyon  (Ville  do),  72, 5%,  r.500  f-,  t.p. 
Marseille  (Vills),  62,  5%,  r.'  500  fr. 
Marseille  (Ville),  62,  5»/o,  r.  100  fr. 
Nîmes,  1875, 5%,  r.  1,000*.,  650  f.p. 
Roubaix  et  Tourcoin?  (V""),  i^50  f. 
Rouen  (Ville  de),  5%,  r.  1,250  fr... 
Versailles  (Ville  de),  5%,  r.  500  fr. 

Actions  françaises. 

Aigle  (Incendie),  a.  500  fr.,  100  f.  p. 
Soleil  (Incendie),  a.  l,000f.,750  f.  p. 

Soleil  (Vie),  250  fr.  payés  

Qualre-Canaux,  act.  de  jouissance. 
Sanibre  à  l'Oise  (Canal  dejonct.de  la). 
Suez  (cmp.  25  a  31  incl.,  non  dét.). 

d»  Dél.  (coup.  4àl01ncl., non  dét,). 

d»  Act.  de  jouissance  

d»  Dclfgaiions  de  jouissance  

Po<it,  Port  et  Gare  de  Grenelle.... 
Chemin  de  ferde  rJÎ3t,act.  dejouiss. 
ClicmlB  de  fer  du  îiidi,act.  dejouiss. 
Chemin  de  for  du  Nord,  ast.dtejouiss. 
Ghe.min  ds  fer  d'Orléans,  a.dejouiss. 
ClieiaiH  de  ferde  l'Ouestj'i. dejouiss. 
Bondy  i  Aulnay-lcs-B.,  a. 500 fr.,  t.p. 
Bordeaux  à  l*Saure.a.500f.,  t.p.,liq. 
Bourges  à  Oicn,  a.500fr.,.375fr.p. 
IJiMOuzo  à  la  Ferté-Macé,  a.  500  f.',  t.p. 
Gr8ix-Uoass8(LTonàla),a.500f.,t.p. 
Dombcsetf.h.def.S.-E.,500f.,300p. 
Ejicr.iay  à  Romilly,  a.  500 f.,  250  f.  p. 
Krévent  h  Gamaches,  a.  ,500  fr.,  t.p. 
Hérault  (Ch.ds  fer),  a.  500 f.;  >  ;t.p. 
Lille  à  Bélhune,  action  500  fr.,  t.p. 
Lille  à  Valenciennss,  a.  500  fr.,  t.p. 
LisiCTix  à  Orbe*,  action  500  fr.,  t.p. 
.Main»-et-L"  et  Nantes,  a.  500  f.,  t.p. 
.Médoc,  action  500  fr.,  tout  payé... 
Mézidon  à  Dives,  a.  500  fr.,  125 f.  p. 
NanUis  (Ch.  de  fer),  act.  500  fr.,  t.p. 
Nord-lÎ6trr.(a.cap.),4%,r.5O0f.',  t.p. 
Nord-Est  français,(act.  de  dividende. 
Normands  (Ch.  de  fer),  a.  500 fr.,  t.p.  ■ 
Orléans  à  GhSlons,  act.  500  fr.,  t.p. 
Orlk  Rouen  (scct.Sud),a.,'»pf.,t.p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de), .a.  5^'r.,  t.p. 
Parisiens (Tramw.N.),  a.  35)  f-,  t.p. 
Perpisnan  h  Prades,  act.  5(t8  fr.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres,  act.  500  fr.,  t.p. 
Seine-et-M.  {Ch.  de  f.),  a.  500 fr.,  t.p. 
Seu(lrB(Ch.deferdela),a.500f.,t.p. 
C"  jrén.  Tramw.  fr.,  a.  500  f.,  250  p. 
Tr.  dép'  du  Nord,  a.5O0  f. ,  t  .p. .  r.lOOO 
Tramw.de  Paris  (  rés.S.  ),  atSOO,  250  p. 
Trépart,  action  500  fr..  tout  payé.. 
Versailles  (rive  gauche),  en  liquid. 
Vitré  à  Fo'ugères,  act.  .500  fr.,  t.p. 
Vitré  à  Fougères,  act., .500  fr..  t.p. 
Vujssos  (Ch.  de  fer),  a.  500  (.  400  f,p. 
Wassy  a  Saint-Dizier,  a.  500 fr.,  t.p. 
Annuités  départ.,  titre  de200  fr.,  t.p. 
AnHuitésLérouTilleàS8dan(Soc.civ. 

pour  recouvr.  d4),  titrer,500f.,t.p. 
Bannue  de  l'Algérie,  act.  500  fr.,  t-.p. 
Baii(TueN"«-Caléd.,a.500f..  400f-  p. 
Banque  ch.  d'int.  local,  a. 500  f. ,  250p. 
B,inquft  indo-Chine,  a.  500  f.,  125  f.  p. 

Caisse  Lécuyer,  actions  500  fr  

Sous-Comptoir  du  Conamerce  et  do 

l'Industrie.,  a.  500  fr.,  125  fr. p.. 
Crédit  rural  de  Fr.,  a.  500fr.,300  p. 
Sûus-CoiBpt>-desEntrepr.  (ex-c.  19). 
C'«  Franco- Algér. ,  a.  500  fr. ,  250  f.  p. 
Gui!!otBaux,Bouron  elC'«,a..500,t.p. 
Moitessier  nev.  et  G'«,  a.500  f.,  300  p. 
Comptoir Naud, act.  nouv.  100  f.,  t.p. 
Docks  et  Entr.  Havre,  a.  1/8000»,  t.p. 
Entrepôtslibres,P-L-M.,a.r!C9f.,t.p. 
Hallus,  MarchésKaples,a.  .W.)  f.,  t.p. 
Masa8insïén.Bordeaai,a;.500  f.,  t.p. 
Marchés  (Comp.  jén.),  a. 500 f.,  t.p. 
A"  Temple  8t  St-Hon ,,  a.  .500  f.,  t.p. 
d«  Chevaux  et  Fourr.,a.,500f.,t.p. 
C'"  du  Parc  de  Bercy,  ast.  500  f.,  t.p. 
C'"  sén.  des  Eaux,  act.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  banlieue  dal'aris,  a.  500 f.,  t.p. 
d«  de  Vichy,  a.l/8000»,t.p.(ex-c.26). 
Industrie  linière  (Compf),  a,  500  fr. 
Lin  Maberly,  aetion  500  fr.,  t.p.... 

Pont-Rérav  (ex-coup.  21)  

Gaz  de  Borflcaux,  a.500 fr,, 250f. p. 
Ga«  (C'"  centr.  d'éel.  p,w  lei,  a.  5O0  fr. 
Gaz  général  de  l'aris,  act.  ,500  f.,  t.p. 
Gaz  Marseille etM.deP.et S.,  r.60O  f. 
Gaz  Marseille,  a.  dejouiss.  (ex-o.2). 
Gaz  de  Mulhouse,  act.  500  fr.,  t.p„ 
Gaz  (G"' Parisienne),  act.  de jouiss. 
Gaz(Union\  a.500f.prior,l'-«s'<',t.p. 
Ahun  (Houillères  d').  act.de  1/8000". 
L'Avevroii  (Soc. nouv.), a. 500 f.,  t,:). 
Belme'z(houii.el  îi;i^!al.),a.500r.,  t.p. 
Minos  de  Bothune  ji.  de l/18000»,t.n. 
Epiiiac  (Mines  et  Clieiuins  de  fer  d'). 
Qraigola  Merthrr  (C'°h.),a.500  f.,t.p. 
Si-Eloi  (Houillères  de),  a.l/6000«,  t.p. 
Mines  Campagnae,  a.  1,000  fr.,  t.p. 
Mines  Qarmauxr  act.  500  fr.,  t.p. . . 
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Mines  Grand-Combe,  act.  1/24ÛD0». 

Mines  de  Huelva,  a,  de  cep.  r.  2.50  f. 
Mines  do  Huelva,  act.  de  jouissance. 

Mir  cï  de  la  Loire  

Miiits  de  Monliiimbert  

Mines  de  Rive-de-Ginr  

Mines  de  Saint-Étienne  

Mines  MalfldaHO,  act.  500  fr.,  t.p... 
Mines  Malfidano,  act.  de  jouissance. 
Mines  Mokta-el-IIadid,a.500 f. ,400 p. 
Mines  Mokta-el-Hadid,  a.  .500  f.,  t.p. 
Mines  de  Santander  et  Quiros. ..... 

Mines  de  Soumah,  a. 5(X)fr., 375 f.  p. 
Wmoi  de  Soumah,  a.nouv.,  187.50  p. 

Alais  (Forges  et  Fonderies  d')  

Cail  et  C"  (Soc.  nouv.).  a.  ,500  fr.,  t.p. 
Chàtillon  et  Commentry  (Forges de). 

FiTes-Lille  act.  500  fr.,  t.p  

Liverdun  (Forges  de),  a.  50()  fr.,  t.p. 
Bateauxà  vap.  omnibu«,a.  500  f.,  t.p. 
Chargeurs  réun.(G'''fr.),a..500f.,t.p. 
G'»  génér.  desOmnibns,  a.  500  f.,  t.p. 
C'«  génér.  des  Oçnibus,,  a.  dejouiss 
Voitures  à  Paris,  act.  de  jouissance. 
Touaiçe  B"-Seine  et  Oise,  a.50O  f.,t.p. 
Touaiçe  de  Coliflans,  act.  500 fr.,  t.p. 
Transports  maritime»,  a.  500 fr.,  t.p. 
Vaiftry  (C'«  mark.),  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Chameroy  

Dcux-Oirqufs,  act.  200 fr.,  t.p  

Etablissements  Duval,  a.,500fr.,  t.p. 
Etablissem.  Malétra,  a.  500  fr.,  t.p. 
Jo«rnal.ie  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Glacières  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  action  500  fr.,  t.p. 
Matériel  ch.  de  fer  (C"),  a.500f.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  a.  500  fr.,  t.p  

Télégraphe  s»-mar.  franco-angl.,  t.p. 

Obligations  françaises.* 

Bessèges  à  Alais,  3%,  remb.  500  fr. 
Bondy  à  Aulnay-lès-B.,  3%,  r.  500  fr. 
Bordeaux  i  La  Sauve,  3%,  r.  500  fr. 
Briouze  à  la Ferté-M.,  3%,  r.  500  fr. 

Charentes,  3%,  »emb.  500  fr  

Charentes,  Bons  6'/,,  remb.  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  Ma),  3»/.,r.500f. 
Dombes  et  Sud-Est,  3%,  remb.  .500  f. 
Bombes  et  S.-E..  3%  nouv,  r.  .500  f. 
Epernav  à  Romilly,  3%,  remb.  500  f. 
Est,  1852-54-56,  5%,  remb.  6.50  fr. 
Est,  3»/«,  r.500  fr.  (int.gar.parEtat). 
Ardennes,  3%,  r.  500  f.  (  d»  ). 
Bile  (Strasbourg  à),  1843,  r.1,2,50  fr. 
-Bàle,  r.  625  fr.  (int.  gar.  par  l'Etat). 
Dieuze,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Monterean,  5%,  rembours.  1,250  fr. 
Frévent  à  Gamaehes,  3%,  r.  500  fr. 
L'Hérault,  3%, remboursal)le  500  fr. 
Lille  à  Béthune,  3%,  rembr500  fr. 
Lille  à  Valenciennss,  3%,  r.  500  fr. 
Lille  à  Vâienciennes.  5%.  r.  625  fr. 
Lisieux  à  Orbec,  3%,  remb.  500  fr. 
Lorraine,  3%,  remboursable  5()0  fr. 
Lyon,  5%,  remboursable  à  1,250  fr. 
Lyon,  18.55, 3%,  rembours.  à  500  fr. 
Avignon  à  Marseille,  5%,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.  50Of.  (int. gar.). 
Dauphiné,  3%,  r.500f.  (int.g.p.Et.). 
GeneTe(Lyonà),55,3%,r.500f.(gar.) 
Genève  (Lyon  à),  57,  3Vo,  r.  500  fr. 
Méditér.,  itit.  25  f.,  r.625f.{int.gar.). 
Médité., 52-55, 3%,  r.500 f.(  d«  ). 
Pans-Lyon-Médit.,3»/.(fus.),  r.500  f. 
Paris-Lyon-Médit.,  66, 3»/.,  r.  .500  fr. 
Bhône-et-Loire,  4%,  remb.  625  fr. 
Bhône-et-Loire,  3%,  r.500  f.  (int. g.  ). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,230  fr. 
Vict.-Em.,62,3»/4,r.500f.(int.gar.). 
Médoc,  3«/o,  remboursable  à  .500  fr. 
Médoe,  Bons  6»/,,  remb.  à  1,000  fr. 
Mézidon  à  Dives,  3V.,  remb.  500  fr. 
Midi,  3%,  rembonrsablc  à  .500  fr.. . 

Teste,  remboursable  il  1,250  fr  

Nantsis  (Ch'de  fer),  3';,  r.  .5C0fr. 
Nord,  3%,  remborrsâble  à  5!)0  fr.. . 
Charleroi  à  Erqnelinas,  r.562  fr.  50. 
Nord-Est  fr .,3%,  r.5Ô0f.,t.p.(;nt.g.). 
Normands  (Gh»  de  fer),  3'i.  r.500  fr. 
Orléans,  1SS2,  4V,,  remb.  1,2.50  fr. 
Orléans,  1848,  i'/,,  remb.  1,2.50  fr. 
Oiléans,  3V«,  remboursable  500  fr. 
Grand-Central,  1855,  3»',,  r.  500  fr. 
Orsay,  55,  4V.,  r.500  f.  (gar.par  Orl.). 
Orléans  à  Chàlons,  3'/,,  r.  500  fr.  : 

l-'émissr,  de  1  à  63,000  

2»  émiss.,  de  63,001  4  108,312. . . 
3» et  4-  ém.,  de  108,313  i  190,3i2. 
Orl.-Evreax  à  Elbeuf,  3'  i,  r.  .500  fr. 
Orléans-ffisors-VenioH,  3»  i,  r.500  fi-. 
Orléans-Glos-Monîfoft,  3%,  r.500  fr. 
Orl.-P'-de-l'A.  à  Gisors,  3«,n,  r.500  fr. 
Orl.àRouen,(sect.Sud),3<"e,  r.500  fr. 
L'Orne,  S%,  remboursable  à  500  fr. 
Ouest,  S"/,,  r.  500  fr.  (int.gar.parEt). 
Ouest,  5'>''„,  52-54,  r.l. 2,50 f.  d» 
Ouest,  5%,  1853,  r.  1,250  f.  d» 
Ouest,  5'"o,  1855,  r.l,250f.  d» 
Ouest,  4»(,,  remb.  500  fr.. .  à- 
Havre,  5»/o,  4.5-47,  r.1,2.50 f.  d» 
Havre,  6"i,  1848,  r.l,2,50f.  d" 
Rouen,  1845. 4»'o,  r.l,2o0 f.  d» 
Rouen,  47-49-54,5»;,  r.l,2.50f.  d» 
St-Germain,  42-49,  r.1,250  f.  d» 
Versailles,  43  (r.d.),  r.lV250  f.  d» 
Paris  (grande  ceinture  de),  r.500fr. 
Parisiens  Tram.  -Nord,      t.  400  fr. 
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janv.  1877 
31  déc.  78 
janv.  1877 
mai  1877. 
ianv.  1877 
avril  1877 
15  nov.  76 
janv.  1877 


mai  1877. 
d* 

mars  1877 
janv.  1877 
avril  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 

7  janv.  77 
15  janv.  76 


et-c  41.. 

22  janv.77 
mars  1873 
janv.  1877 
i' 

ayril  1877 
(éyt.  1877 
juin  1875. 
6  juin  77. 
avril  1877 
d« 

avrU  1877 
janv.  1877 
mal  1877. 
d« 


juin  1877 
mai  1877. 


jnill.  1876 
ianv.  1877 
avrU  1866 
juiU.  1876 
janv.  1877 
mai  1S77. 
mars  1877 

i' 

d« 

avril  1877 
févr.  1877 
i.înv.  1877 
avili  1877 

d" 

d» 

o«t.  1867. 
CCI,  1875 
.■an».  S877 
ianv.  1873 
•anv.  1877 
d- 

mars  1877 
d* 

janv.  1877 
t^il  1877. 
)»sv.  1S77 


Perpignan  \  Prades,  3%,  r.  .500  fr. 
Picardie  et  Flandres,  3'/»,  r.  500  fr. 
Saint-Etienne  à  Saint-Bonnet,  3°  n. 
Seine-et-Marne,  3%,  remb.  560 fr. 
La  Seudre,  3%,  renibour.s.  500  fr:. 
Tramways(Ci«g.fr.),6%,r.5e0f.,t.p. 
Tramways  (sud),       r.  500  fr.,  t.p. 

Tréport,  3%,  rembours.  500  fr  

La  Vendée,  3%,  rembours.  500  fr;. 
Vitré  à  Fougères  3%,  remb.  .500  fr. 

d»  BonsdeDclég.,5Vo,r.  .500  fr. 
La  Vologne,  5%,  rembours.  600  fr. 
Vosges,  3*/o,  remboursable  500  fr. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  3%,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  ô"/.,  remb.  .500 fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r;;600  fr. 
G-  Franco-Al«ér°»«,  3'/,,  r.  500  fr. 
Docks  du  HaYre.''3%,  remb.  500  fr^ 
Docks  de  Mar.seille,  3%,  r.  500 f* 
Halles,  etc.  de  Naples,  6%,  r.  40»  fr. 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  rComp.gén.  des),3V.,  r.,500(r. 
F^ux  (Conan.  gén.  des),  5%,  r. 500 fr. 
Eaux  de  la  Banlieue  de  Paris,  r.3O0  fr. 

d»  6%,  remboursable  à  500  fr.. 
Industrie  linière,  6"',,  remb.  300  fr. 
Gaz  de  Bordeaux,  5%,  r.  i  500  fr. 
G'«  Parisienne  du  Gaz,  b'/„,  r.  500  fr. 

d»  nouv.  1875,  240  fr.  payés. 
C"  centr.  d'écl.  au  Gaz,  5%,  r.  500  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  300  fr. 
Union  des  Gaz,  remboursable  250  fr. 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312  fr.  50. 
Forges  de  Chùtillon  et  Commentrv. 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r.1,250  fr. 
Saint-Eloi  (Houil.  de),  1"  série. . . . 

d"  d?  ■    2'  série  — 

Cail'et  Cl»,  remboursables  a*450fr. 
Fives-Lille,  6»/,,  rembours.  4.50 fr. 
Liverdun  (Forges  de),  O'/», r.  2.50  fr. 
Mesaag.  nat.  (Triarit.).  6%,  r.  500  fr. 

d«  186656%,  remb.  500  fr. 
Omnibus,  5%,  remboursable  500  fr. 
Comp.  Valéry,  1» émiss.,  r.  à  250Tr. 

d»  ..  2*  émiss.,  r.  à  250  fr. 
Voitures  à  Paris,  5'/,,  r.  500  fr.,  t.p. 
Cotons  Algériens, .4 !-^'-'.,  r.  400  fr. . 
O'  InMiobil.  de  Paris,  3%'i  r.  500  fr. 
C''  Transatlantique,  5%,  r.  500  fr. 
Glaces  de  Montluçen,  5%,  r.  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  3»/j,  remb.  300'fr. 
Lits  Militaires,  6%*' remb.  i  600  fr. 
Salines  de  t'Est ,  rembours.  625  fr. 
Suez,  '5  y. ,  remboursable  à  5(Wfr. 
Suez,  arriérés,  5%,  rembours.  85  fr. 
louage  de  ConDans  h  la  Mer,  r.  250  fr. 

Fo&ds  d'Etats  et  de  Tilles  étr. 

Emprunt  Autrich. ,  1860,  obi,  500  fl. 

Emprunt  Autrich., 1860,  5'""  

Oblig.  Dom.  Autrich.,  66  (estamp.). 
Dette  Autr.,  5Vo,  obi.  100  0.  (arg-.). 
Dette  Autr.,  5"'»,  obi.  100  (1.  (arg.). 
Emp.  f  4  ;i  % ,  1833-53-57-60-65-67. 

Belge  j  2)4   

Emp.  Danubien  (Princ.-Unies),  S'i. 
Emp.  v.-r.d'Eg.,65.ob.hyp.r.500f.- 

Emp.  Egyptien,  18f^,  7%  

Espagne  Exlér.  Bons  de'eoup.  arriér. 
a«  ~    Intér.  Bons  de  coup,  arriér. 

Emp.  d'fialti  

Emp.  Hollandais,  2'A%,  C.  F  

Emp.  Honduras,  obLhvpot.r. 300 fr. 
Emp.  Hongrois, oblTsOOfr.  (unités}. 
Emp.'"  Hongrois  (grosses  coupares). 

Emp.  Piémontais,  1849,  4V,  

Emp.  Piémontais,  1850,  4°'»  

Emp.  Piémontais,  cert.  anglais,  5%. 

Emp.  Romain,  5'<p  '. ... 

Emp.  Pontif.  00-64,  5'';.  obi.  lllOfr. 
Emp.  Pontif.  1S6C.  5'',.\....^..\. 
Emp.  Portugais  1876,  5%,  r.  5W)fr. 
Emp.  Russe,50,4'4'/o,n.(ai.B.25.50. 
Emp.  Russe  1867, 4»i,  remb.  500  fr. 
Emp.  Busse  1S69, 4%,  remb.^:.0  fr. 
Emp.  Tunis.,  coup. arriérés (87  f.50). 
E'iip.  Tanis.-,  d»  (105  f.--.). 
Vilie  Floreac^tDéi.ô'i,  75,r.5y0,t.p. 
Ville  Naples, b". 1875,  r'.  500 fr.,  t.p. 

Actiaa;  et  Gbiigat.  étrangères. 
.'^Oiiéié  Autrichienn«*â«t.  de  jouiss. 
Méridionaux  (G-  Ital.),  a.  500  f.,  t.p": 
lîomalns,a.  lrenl.privll.,6»4,r.500f. 
Crédit  mob.  espagnol,  a.  de  jouis,  est. 
C'«  Madrilène  (Gaz),  a.  500  ff.,  t.p. 
TélégraphesNord' jr.C'»).a.230f.,t.b. 
Obi.  Autr.,  3«,;,r.,500f.  (l"émiss.). 
Obi.  Autr.,  3%,  r.  500  f.  émiss.)j 
Obi.  Autr.,  3%,  r.  ,500 f.  (nouv.rés.), 

Obi.  Kronprinz  Rodolphe,  5%  

Central-Suisse,  4»^ ,  n-  10îS»8  )  15964Î 
Obi.  Lombardes,  S'e,  remb.  500  fr. 
Obi.  Lombanles,  3','o,  remb.  .500  fr. 
Nord-Espag.,  3%,  l-^sér.  (1™  hypot.) 
NoTd-Espag.3'i,  2«  série  (2«  hvpot.) 
Panipelune,  3  %,  rembours.  5W  fr. 
Pampelune,  3%  (ex-c.  31),  r.  500  fr. 

Portugais,  S^'o,  r.  500  fr  

Romains,  S'i,  remboursable  500  fr. 
Saragosse,  S^i,  rembours.  à  500  fr. 
Cordoue  .a  Séville,  3\,  remb.  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1877,  ,500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878,  500  fr. 
BonsMérid.,6''i,  r.500lr.'«n30ans. 
Soc.  hvpot.  Etats-Unis  (Mqrtgaee  C'). 
C"Ma"drUène(Gai)j  obl.5%,  r.SOOfh 


254  .. 

"51  •'. 

4 'U  • 

500  .. 

137 

132  5fl 

230  .. 

190  

235  .. 

533  .1  320 

315  25  315  .'.* 

292   

289  50   

338 

233  50  233 
m  50  2-29  .. 
255  .-  Ili3  .. 
230   .  228  .. 

m  '.'  m 

2-n   .  253  .. 

m  25  -  ■ 

2o6  25  265  50 
259   


492  50   

m  50  899  .< 
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ONS  DD  TBÉSOR,  de  3  à  5  mois,  %%;  de  6àll  mois, 

1  an,  1%  ;  remb.  en  1S81,  4%. 
SKQVE  DE  FRANCE,  Escompte,  2..%.— Avances,  3..%. 

ANQCE  D'ANGLETERRE  Escompte.  S-'K 

OURSE  DB  LONDRES,  3%,  c  midi 93  15/16;  III., 93  15/16 

OURSE  DU  VIENNE,  25  juiD.  Métall.  Pap.  60  15  65  20  M 

Crédit  Autricliien.  1H9  8U  1  Lots  110  5u 

Cil.  de  fer  Autrich.  226  75      Ntfpoléon   10  li 


Matière»  d'Or,  d'Argent,  etc. 

r  en  barre  à  lOOO/lOOO,  le  It»  8,434 f.  44.  .  %  à  1..0/00  p'« 

•  (pièces  de  20  fraiicjs)   Pair  à     0/00  pr. 

rgent  en  barre  à  1000/1000,  le  k«  218  f.  89.  105  à  110  0/00  p"« 

rgent  (pièces  de  i  francs)   Pair  à  0/00 

ladruples  espagnols  ^   81  50  à  8'-'  ■■ 

d»       colombiens  et  Mexicains   80  ..  à  80  50 

icats  de  Hollande  et  d'Autricbe   11  70  à  11  75 

astres  à  colonnes  Ferdinand   4  90  à  4  95 

d"     mexicaines   4  99  à  4  95 

uverainsangl.  25  07>4  à 25  12li  Banltn.  25  12',^  à  25  13 

gles  d'Amérique  (20  dollars)  10:^  ..à  103  15 

dlar   5  10  à  5  15 

ullaume  (20  m.)  24  45  à  24  50— (10  m.)  12  27«  à  12  25 
ipériales  (Russie)   30  50  à  20  55 


Valeurs  se  négociant  à  trois  mois 


CHANGE 

PAPIER  LONfi 

PAPIER  CODET 

.% 

Amsterdam 

207  .. 

à  207W-. 

206^ 

à  2%%  et4. 

% 

•  •/. 

Allemagne. 

122  . 

à  122%.. 

122.. 

à  n-l%  et 4. 

■  % 

.% 

Trieste. . . . 

195... 

i  11)8.... 

196-. 

à  197..  et  4. 

■  % 

•% 

Vienne  

191... 

à  196.... 

196- ■ 

à  197..  et4. 

0/, 

.»/, 

Barcelone.. 

m>é. 

487  H. 

à  500.... 

500.. 

à  501  !i  et  4. 

% 

.% 

Madrid  

à  4!iO.... 

491).. 

à  40i..  et4. 

■  % 

-% 

Lisbonne. . 

542  >i. 

.  à  54''.... 

54i.. 

à  546..  et4. 

.% 

•% 

St-Pétersb. 

275... 

à  285.... 

375K 

à  285..  et4. 

■  % 

New- York. 

.  à   

607'^ 

à  515..  et5. 

Valeurs  se  négociant  à  vue 


Londi'cs. . . 
Belgique . . 

Italie   

Italie  (or). 

Rome  

Suisse .... 


25  22«  à  25  2i.. 

1^  p.  à  Pair 
i'À  a   8ï%  p". 
!4..  à  p...%  p'o. 
8  îi  à  81<S%  p". 
^8  p  i  pair. 


25  17^  à  25  20..  2% 
3/16  p.  à  1/16.. 2!4% 
a  9..%p'«— 5% 

9..  à  S'ï^p'"— 5°(, 
3/16  à  1/16  perte  3% 


ILLBS  &  MARCHES  (Bulletin  auihentique  du  25 jirin) 


lile  de  Colza  disponible  

lile  de  Colza  disponible,  en  tonnes  

lile  de  Colza  épurée,  en  tonnes.  

lile  de  Lin ,  en  fûts  

lile  de  Lia,  en  tonnes  

cres  bruts.— Titre  saccliarimétr.  88°,  non  acq.  8/9. 
-,  -  -  -  10/13. 

cres  bismcs  en  poudre,  titre  n«  3  à 

cres  raffiass.  —  Bonne  sorte   ...  ..  à 

cres  raflinés.  —  Belle  sorte  à 

prit  3/6  disponible,  fin,  l--»  qualité,  90».  58  à 
ifs  de  France  

rines,  1«  qualité.  —  Prix  moyen  du  quintal  

28  ..  à 

29  ..  k 


!s  :  vieux,  fbect  J4  33  60  à  34  80.  100 

S'ou,veaa,      —     34  80  à  39  60.  — 

rayon,     —     ..  ..à   — 

t«  qualité,     —     ..  ..\   — 

>ortes  cour.  —     ....à   — 

olnes:rhoix,3he6.  33  ..  à  33  75.  — 

qualifé,      —  31  50  à  32  25.  — 

>.'  qualijé,      —  3U  75  à  31  50.  — 

Inférieures,     —  28  50  à  30  ...  — 

3rdinair»s,      —   ..  ..à   — 


..  à 
50  à 
.'à 


9s  .. 

103 
75  .. 
77 

78  ,50 
7;  vh 
81)  75 

ir>i  .. 

162  .. 
57  50 
»7  - 

42  05 

29 

33  .. 


22  50 
21  50 
21 

20  .. 


;CLAMES  &  ANNONGl 

mqxm 

FAUCHEY  LAf  PITl  Q% 


PARÎS  1875  MÉS.41LLË  D'OR 

A  l'exposition  intermaxionalb  * 


LIXIR  ET  FOUDRE  DENTIFRICES 

11,  ru«  d'Eng;tiiaii,«ti  w 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE 


Lesage  et  G",  r.  Richelieu, 
r.  St-Lazare, 


DÉPÔT  AU  OREFFE 

!  Formations,  modificaiions,  dissolutions  de  sociétés 

!     Formations.  —  A.  Benoît  et  C,  commission, 
I  etc.,  r.  Notre-Dame-de-Nazareth,  10.  (Acte  s.  s.  p., 
l".juin.) 

Clemencet  et  Thérond,  dessins  coloriés,  etc., 
5,  r.  de  Mulhouse.  (Acte  s.  s.  p.,  i"  juin.) 

A.  Thuiliard  et  L.  Hensell,  fers  à  cheval,  r.  des 
Vinaigriers,  52.  (Acte  s.  s.  p.,  14  juin.) 

Z.  Poette  et  C,  entrepr.  d'écritures,  pass.  du 
Baromètre.  (Acte  s.  s.  p.,  20  mai.) 

Modifications.  - 
110,  (Délib.,  15  juin.) 

Soc.  des  miues  de  fer  de  Fi!lo*s 
28.  (Délib,,  10  mai.) 

Dissolutions.  —  Régaudière  père  et  lils, 
plomberie,  etc.,  r.  du  Pré,  G$,  à  Montreuil-sous- 
Bois.  (Acte  M'  Robillard,  not.,  31  mai.) 

Soc.  générale  des  vins  du  Midi,  boul.  Ilauss- 
mann,  15.  (Délib.,  2  juin.) 

Ovar,  Lafitte  et  G',  r.  de  Gourcelles,  52.  (Âcta 
s.  s.  p.,  15  juin.) 

L.  Pouquet  et  G',  meubles,  etc ,  r.  Rambuteaii, 
22  et  24.  (Acte  s.  s.  p.,  13  juin.) 

Déeluraiw/is  d»  failHlct. 

Dame  Palade,  entrepr.  de  pavage,  r.  Philippe- 
de-Girard,  67.  J.  c,  M.  Hervieu;  s.  p.,  M.  Gautier. 

Baille  et  C°,  négoc.  en  liquides,  r.  Richelieu. 
83  J.  c,  M.  Hervieu  ;  s.  p.,  M.  Hécaen. 

Dumontier,  boucher,  r.  d'Orsel,  33,  ci-devaaL 
J.  c,  M.  F.  Simon  Auvray;  s.  p.,  M.  Battarel. 

Desouches,  fabric.  de  bronzes,  r.  Villehardouin, 
7.  J.  c,  M.  F.  Simon  Auvray;  s.  p.,  M.  Piuet. 

Dame  Vanesche,  dit  veuve  Martin,  à  Golombes, 
où  elle  tenait  l'établissement  dit  Bal  secondaire. 
J.  c,  M.  Petit  ;  s.  p ,  M.  Saraiin. 

Siot,  quincaillier,  à  Montreuil-sous-Bois,  r.  de 
Paris,  2l8.  J.  c,  Aî.  Hennecart  ;  s.  p..  M.  Pinet. 

Hourier,  agent  d'affaires,  à  Paris-lcs-Ternes,  r. 
des  Acacias,  20.  >.  c,  M.  Simoa  Auvray;  s.  p.,  M. 
Beaufour. 

Révol,  négoe.  en  vin,  r.  d'Orléans,  1,  à  Neuilly 
ci-devant.  J.c,  M.  Hennecart;  s.  p.,  M.  Sarazin. 

Lévy,  march.  de  curiosités,  14,  r.  de  liambu- 
teau.  J.  c,  M.  Petit;  s.  p  ,  Al.  Barboux. 

Lecala,  march.  de  viu,  r.  Baudin,  U.  J.  c,  M. 
Hennecart  ;  s.  p.,  M.  Maillard.  : 

Leroy,  père,  gravatier  et  march.  de  vin,  r.  de 
Puébla,  315.  J.  c,  M.  Hervieu;  s.  p.,  M.  Normand. 

Laresohe,  march.  de  chaussures  et  représentant 
de  commerce,  r.  Oberkampf,  82,  et  9,  r.  Biaise.  ' 
J.  c  ,  M.  F.  Simon  Auvray;  s.  p.,  M.  Bégis.  , 

Lombard,  en  son  vivant,  r.  de  Suresnes,  9.  J.  , 
C,  M.  F.  Simon  Auvray;  s.  p.,  M.  Normand. 

Spectacleo  du  Mardi  26  Juin  j 

Opéra.  —  (Mercredi)  Le  Roi  de  Lahore.  ! 
Français.  —  Le  Marquis  de  Villemerj  i 
Opéra-Comique.  —  Ginq-5Iars.  j 
Italiens.  —  Relâche.  \ 
Odéon.  —  Clôture. 

National  Lyrique.  —  OJôtsre.-  i 

Châtelet.  —  Marceau, 

Historiciu©.  —  Clôture. 

Vaudeville.  —  Dora. 

Variétés.  —  La  Sen&itivo. 

Gymnase.  —  Bébé. 

Palais-Hoyal.  —  La  BoSte  à  Bibi. 

Porte-Salnt-Martin.  —  Les  Exilés. 

Ambig^u.  —  Les  Environs  de  Paris. 

Bouffes-Parinisns.  —  Clôture. 

RenaissaJiee.  —  Clôture. 

Folies-Dramatiques.  —  Les  Gloclies  de  Corneville. 
Atiiônèe-Comiqua.  —  Gojsetîe. 
8«  Tliôâtra  Français.  —  La  Provineiale. 
Beaumarchais      Les  Mystères  d*  Parts, 
Cluny.  —  Relâche. 

ChAtaaa-d'EJau.  —  Le  Fil*  ia  U  Nuit. 
Délassements.  —  Ya'udevilles,  opérettes. 
Folies-Eargère.  —  Opérettw,  Ballets,  Pantomimes. 

Cirque  d'Btà.  —  Tou?  les  i>oiis,  asuciics  éjutalnu-s 
Clrqua  asîiéricaia.  —  Tous, les  s.,  exereices  équestres. 
Cirque  Fernando.  TousSts  ».,  e^etckis  éqacsttres 
Th.  Miniature.  —  Xlarionnetîes,  Piintomimes,  etc. 
K.oi)ert-Houdiii.  —  S  h.  —  Séance  par  Briinet. 
Skatiûg-Ring  de  la  uliuuss&'-d'Àiitin.  —  Exercices  tou.^ 
les  jours,  de  2  11.  à  6  li.  et  de  8  U.  à  U  b.  lli. 

t!»<iiiiii>::<>.  i:iliucla<K<e«  >lr.  U.  M«tiaoui.—  Ëacre* do  LosiUo&Se 


Etude  de  M*  Maurice  Picard,  avoué  à  Paria 
rue  do  Gramniont,  25. 

EXTRAiï  DRESSÉ  CONKOniiÉMENT  AUX  ARTICLES 

770  ET  772  DU  CODE  CIVIL. 

T  T?  fPDTDTTMAT  ''-ivil  'le  première  ins- 
Lill  InlDUllAli  tance  de  ln^r-nn:,  par 
jugument  en  date  du  sept  juin  mil  huit  cent 
soixanle-dix-sept,  enregiiitré,  rendu  sur  la  re- 
quête de  M""  Louise- Glarisse  Lavaadier,  céliba- 
taire majeure,  demeurant  à  Asnières,  Grande- 
Rue,  n"  2,  a  donné  acte  à  ladite  demoiselle  de  sa 
demandé  d'envoi  en  possession  de  la  succession 
de  la  demoiselle  Louise-Françoise  Lavandier,  sa 
sœur  naturelle  reconnue,  décèdée  à  Asnières 
(près  Pari»),  Grand«-Rue,  2,  le  dix  février  mil 
huit  cent  saixante-dix-sept,  la  laissant  comme 
seule  et  unique  héritiore,  et  avant  de  faire  droit 
sur  ladite  demande,  a  prescrit  l'exécution  dos 
formalités  de  publication  voulues  par  la  loi. 

Pour  extrait  certifié  conlorme  par  l'avoué  sous- 
signé, à  Paris,  !•  vingl  juin  mil  huit  cent  soixante* 
dix-sept. 

Maurice  Picard. 
Enregi.stré  à  Paris,  le  20  juin  1877,  lolio  172, 
case  9.  Reçu  1  fr.  88,  décinio  compris. 
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Ministère   de   la  goerro 


im  D'ilRîlLllRlE  m  VÂNIS 


TravausB  de  eonslruelion  au  ehamp  de  manœu^ 
vres  de  Vannes  de  deux  magasins  à  poudre  et 
d'un  corps-dc-garde. 

Le  lundi  16  juillet  1877.  à  midi  et  domi,  dans 
la  salle  de  la  mairie  de  Vannes  il  sera  procédé 
par  M.  le  vous-intendant  militaire,  en  présence 
de  M.  le  maire  ou  de  son  délégué,  et  de  M.  le 
chef  d'escadron,  directeur  de  l'école  d'artillerie, 
à  Vannes,  ou  d'un  officier  par  lui  délégué,  à  l'ad- 
judication sur  soumissions  caclietées,  des  tra- 
vaux à  exécuter  pour  la  construction  au  champ 
de  manœuvres  de  deux  magasins  à  poudre  et 
d'un  corps-de-garde. 

Ces  travaux  seront  divisés  en  cinq  lots,  dont 
chacun  fera  l'o'ojet  d'une  adjudication  distincte, 
savoir  : 


n.îlTOre  des  ouvrages 


Terrasse,  maçonnerie,  plàlrerie 

et  pavage .  .*  

Charpente  et  menuiserie  

Couverture  

Ferronnerie  et  serrurerie  

Peinture  st  vitrerie  

Total  

Somme  à  valoir  pour  dépenses 
imprévues  


Total  général. 


Évaluatioa 
du 
devis. 


ir,4.SS6 
68.370 
11.9'i5 
81.926 
1  556 


15 

84 
52 
20 
57 


20S.6S5  28 
.=5.373  70 


274.058  98 


Il  tora  exigé  de  chacun  des  entrepreneurs  dé- 
clarés adjudicataires  un  cautionnement  dont  le 
montant  est  fixé  par  lot,  ainsi  qu'il  suit  : 
1"  Lot.  —  Terrasse,  maçonnerie,  plâtrerie  et 

pavage   7.745  fr. 

2*  LoL  —  Gharpwnt»  et  menuLseria.. . .  3.320 

3"  Lot  —  Couverture   600 

4'  LoL  —  Ferronnerie  et  serrurerie...  l.GOO 

5'  Lot.  —  Peinture  et  yitrerie   SO 

Nul  ne  sera  admis  à  l'adjudication  s'il  ne  s'est 
fait  inscrire  au  préalable  sur  la  liste  des  con- 
eurreats  et  s'il  n'a  été  accepté  comme  tel  par 
la  commission  d'adjudication. 

Un  registre,  coté  et  paraphé  par  le  chef  d'e's- 
cadron  directeur  d'artillerie  i  Vannes,  sera  dé- 
posé dans  SOS  bureaux  pour  recuvoir  les  deman» 
des  d'inscription  sur  la  liste  des  concurrents. 

Chaque  candidat  devra  produire,  à  i'ap.  ::i  de 
sa  demaHde  d'inscription  : 

1°  Son  acte  de  naissance,  s'il  ,r!st  Fran'Mï-  ;  et, 
s'il  bf,t  étranger,  mais  légalum<j,ii  doKii.Vaie'  ea 
France,  une  autorisation  d'J  concourir  délivrée 
par  la  minisire  dià  la  gr.erro; 

2°  Un  certiiicat  du  maire  de  la  commune  où 
il  est  domicilié,  justifiant  de  sa  moralité  et  de  sa 
solvabilité  ; 

S"  Un  certificat,  délivré  par  le  grcniei  tri- 
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bunaî  de  coramerce  de  sa  résidence,  constatant 
que  ni  lui  m  s&  caution  n'ont  jamais  été  en  état 
de  faillite,  ou  que,  b'ils  l'ont  été,  'Is  ont  été  réha- 
bilités; 
4»  ,Sa  patente; 

5'  Ud  cri;,'ageiiient  conforme  au  modèle  n"  1, 
S0usi:rri;  pat  une  .lairtion  notoirenient  solvable  , 
qui  Jflvci^.tre  axr'îée  par  !a  oommidsion  d'ad- 
judicauoti  ; 

6°  Ui)  i-erliOcat  du  tnairi'  dt  la  commune  où 
doDiiciliée.  ia  cojtioii,  .luatUiaiU  dti  la  înoralité  ei 
de  la  solvaliililo  'if>  oetU:  caution  ; 

7°  Un  certificai  ae  ca|;aciL(j  délivré  au  candidat 
par  un  ingénieur  eu  chef  .les  ponts;  ei  cliaussées, 
ou  par  Mn  directeur  ie  l'artillerie  o'J  du  Ri^aie. 
pour  lequel  il  ■nira  déjà  fait  des  traryax,  ou,  à 
défaut,  par  un  archiujci.e  avantagrusoment  connu 
pour  ses  capacités  dans  l'art  de  bA,tir. 

Tim?  CCS  certiftcats  ainsi  que  l'engagement  de 
la  caution  seront  remis  au  directeur  de  l'école 
d'artillerie  avant  le  9  juillist  1877,  à  midi,  loime 
de  rigueur,  par  le  soumissionnaire,  accompagné 
de  la  caution,  au  moment  où  ils  se  présenieront 
pour  se  faire  inscrire  sur  la  liste  dos^concur- 
rents. 

Le  \1  juillet,  la  comraissiea  se  rt-'unira  pour 
l'examen  des  pièces  produlies  ]iar  les  enti-epre- 
neurs  et  par  le»  cautions,  et  elle  statuera  sur 
leur  aptitude  à  concourir. 

La  commission  éliminera  lea  candidats  dont  la 
cau>tiiin  nu  lui  paraîtrait  pas  incontestablement 
solvable,  ou  qui  ne  sei'aient  munis  que  d'un  cer- 
tificat de  capacité  qu'elle  n«  pourrait  accepter 
comme  une  garantie  suffisante  d'ujjtiîiide. 

Les  soumissions  feront  remises  cacheties,  à  la 
séance  publique  du  )G  juillet,  par  li's  candidats 
maintenus  sur  la  liste  des  concurrents.  Les  sou- 
miss'ons  des  entrepreneurs  qui  no  seraient  pas 
présents  à  la  séance  pourront  être  déposées  soit 
par  leur  caution,  soit  par  un  fondé  de  pouvoirs, 
muni  d'une  procuration  notariée  ou  seus  E»ing 
privé  dûment  légalisée  et  enregistrée,  laquelle 
procuration  sera  jointe  à  la  soumission.  Elles 
stipuleront  un  rabais  ou  une  surenchère  qui  ne 
devra  porter  que  sur  la  totalité  du  prix  du  devis, 
et  doni  la  quotité  devra  être  exprimée  en  toutes^ 
lettres  et  en  francs,  décinn-s  et  centimes  seule- 
ment. fclUes  flevrout  être  libellée»  conformément 
au  modèle  a"  2. 

Les  frais  d'enregistremetit  et  de  timbre  du 
procès-veriial  d'.idjudication,  ainsi  que  ceu:;  .l'af- 
iiche  et  des  inseriions  faites  dans  les  jûurn;;ux, 
pour  donm  r  à  ra-lju^iication  uuf  pu'a!icil.é  sulii- 
s-ante,  sont  à  la  ciurge  des  adjuilifataires 

Les  plans,  devis  et  cahier  dcs  charges  relatifs 
aux  travaux  ci-dessus  mentionnée  sont  déposés 
dans  les  bureaux  de  M.  le  chef  d'escadron  direc- 
teur de  l'école  d'arlilleiie,  hôtel  Gastello,  à 
Vannes,  où  l'on  pourra  en  prendre  comiaissanse, 
tous  les  jours  (aimanch;;s  ©t  fôtos  exceptés),  de 
huit  heu''e3  à  dix  heures  du  matin,  et  de  une 
heure  à  quatre  heures  du  soir. 

Vannes,  le  18  juin  1877. 

Le  sous-intendant  mililaire, 

BRICHAtID. 


lOUKNAL  OFFICIEL  DE  LA  HÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT 


26  Juin  art 


Ministère  «les  travaux  publics. 

iÏL  V  1  S 

"ï.e  ptiblic  est  pix'venu  que  k'  vamlredi  G  juillet 
!87y,  à  deux  heuress  après  midi,  il  sera  procédé 
par  Vi.  le  préfet  du  Kord,  en  conseil  de  préfec- 
ture, à  l'adjudication  au  rabais,  sur  soumissions 
cachetées,  des  travaux  k  exécuter  pour  la  re- 
construction du  quai  en  charpente  dans  le  port 
d'échouage  de  Gravelinea. 

Ces  travaux  sont  estimtis  à  1S4,0(X)  fr.,  y  com- 
pris la  9omm«  à  valoir  pour  dépensas  imprévue». 
^ê)^<i  cabier  des  charges  et  l«s  pièces  dii  pro- 
jet sont  déposés  à  Lilla,  dan»  les  bureaux  de  la 
préfecture,  où  l'on  pourra  en  prendra  oonnais- 
gance. 

N"  98. 
Kai'ine  et  Colonies. 


JU?PTS0V1SI0NNBMEÎW8 

Aâ:iudication  à  Rochefori,  le  49juiU«t  W7  : 

6  cheminées  calorifère»  9a  tôle. 

Voir  le  cahier  des  charges  au  bureau  des  ap- 
provisioausments,  à  Rochefort,  ainsi  qu'à  Pans, 
aumiuistèro  do  la  marine  ot  des  colonies. 

«"HBôël  20  "toî,"  C  HASSE 

tr-;<il)0v  pied  à'iM-re  de  5 pièces,  tard. et  réserves, 
/ermes,rev.8,0G0  f.Pr.220,000f.  LiebbeeiC',4-Sept.8 
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(DU  4  SEPTEMBRE  1S70  AU  8  FÉVRIER  1871) 

BAPtORTS    DE    LA     COMlirs^ioîl   ET    DES    SOUS-COMMIPSIONS   —  TÉLÉORAMMES 
PIFCaS  DIVERSE!!  —  DÉPOSITIfJNS  DES  TÉMOINS 
PIÈCES  JUSTIFICATIVES  — TABt-E  A.N ALYTIQUE,  GÉNÉRALE  ET  NOMINATIVE 


L'Enquête  parlementaire  sur  les  Arles  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  est, 
à  coup  sûr,  le  travail  le  plus  constdérable  entrepris  par  une  commission  parlemen- 
taire. 

Les  actes  sur  lesquels  cette  enquête  devait  porter  étaient  nombreux,  peu  d'époques 
de  notre  liiètoire  étant  plus  remplies  d'événements  que  la  période  écoulée  du 

4  septembre  1870  au  8  février  1871  -,  la  Commission  avait  donc  à  entendre  un 
grand  nombre  de  témoins,  à  recueillir  un  grand  nombre  de  matériaux,  à  consul- 
ter, enL^e  autres,  plus  de  150,000  dépêches  télégraphiques. 

Cette  œuvre  si  étendue  a  été  partagée  entre  des  sous-commissions  qui,  tour  à 
tour,^  ont  ajouté  à  l'œuvre  commune  le  fruit  de  leurs  efforts  et  de  leurs  recherches. 
La  Commission  a  fait  publier,  au  fur  et  à  mesure,  tous  les  documents  successivement 
recueillis,  et  c'est  seulement  le  29  décembre  1875  que  MM.  les  représentants  rece- 
vaient le  dernier  volume  d'un  labeur  qui  avait  exigé  près  de  cinq  années  de  travail. 
L'ensemble  de  cea  documents  n'a  pas  fourni  moins  de  16  volumes  grand  iu-4°  de 

5  à  600  pages,  mis  en  vente  au  prix  de  240  fr.  Comme  il  était  facile  de  le  prévoir, 
certains  de  ces  volumes  tont  devenus  très-rares,  et  l'édition  que  nous  offrons  au 
public  répond  à  un  besoin  certain;  elle  comprend,  in  extenso,  tout  ce  qui  a  été  publié 
par  la  Commission  d'enquête. 

Cette  réimpression  otlre  un  double  avantage  :  le  premier,  de  grouper  aussi  mé- 
thodiquement que  possible  les  rapports,  les'  dépêches  et  lei  dépositions  dans  des 
volunies  spéciaux,  ce  qui  avait  été  impossible  dans  la  première  édition  ;  le  second, 
de  se  vendre  à  un  bon  marché  réel  (112  fr,  au  lieu  de  240). 

Pour  faciliter  les  recherches  dans  ces  nombreux  documents,  chaque  volume  con- 
Uent  une  table  analyiiqu*,  relevée  avec  le  plus  grand  soin.  Le  septième  et  dernier 
volume  renferme  une  table  générale  et  nominative,  Irès-dêlailUe,  des  docutnents  pt 
bliés  dans  cette  édition,  indiquant,  les  passages  concernant  chaque  nom  et  chaque 
l'ail  ciLé s  dans  l'enqutHe.  CeUn.  table  générale,  i|ui  vise  plus  de  6,700  noms,  faisait 
défaut  dans  la  première  édition,  elle  occupe  plus  de  la  moitié  du  7''  et  dernier^vo- 
lume,  et  elle  complète  l'ensemble  de  ce  grand  travail. 


Sept  volumes  grand  in-4°  à  3  Golonnes.— Prix:  brochés,  112  fr.;' reliés,  140  fr. 

Contre  une  demande  affranchie  et  contenant  un  mandat  de  112  fr.  à  l'ordre  de  M.  WutersMm, 
qmi  Voltaire,  31,  les  sept  volumes  brochés  seront  expédiés  franco  diins  toute  la  France. 

Pour  l3s  esemplaircs  re  lès,  eavoyer  140  fr.;  —  l'expédition  sera  faite  franco,  mais  en  gare  seulement 

(indiquer  la  gare  en  souscrivant). 


Eq  vente  chez  E.  PLON  et  C*,  éditeurs,  rue  Garancière,  10 


CGNfBSSIQM  D'UM  HOMME  DU  MONDE 


ïftlumtf  in-18.     Pdx  :  7  fr<  (Eavoi  franco) 


^ou#  pjress^  i  LES  PERSÉCUTÉES,  du  même  auteur 

1  volume  iu-lS.  —  Prix  :  3  fr.  50 


Les  Réclames  et  Annonces  sont  reçues  chez  MM.  FAUCHEY, 
LAFiaTE  et  G%  8,  place  de  la  Bourse. 


^6  Join  ^n^n  iOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBUQITE  FRANÇAIS»  480? 

LIBRAIRIE  DBS  PUBLICATIONS  LÉGISLATIVES.  —  A.  WITTERSHBIM  à  C",  QUAI  VOLTAIRE,  31,  A  PARIS 


DOCUMENTS  STATISTIQUES 


SUR  LB 


RÉUNIS    PAR    L'ADMINISTRATION    DES  DOUANES 
Recueil  officiel  et  périadipe,  paraissant  par  livraiaûfls  mensuelles  à' euTiron  140  pages  grand  in-4*  raisin. 


yoMMAiRK.  —  Résumé  comparatif  de»  marchandises  importées  et  ex- 
portées pendant  les  années  1868  à  1877.  —  Etat  de  développement 
dfis  impoxtationa  et  de»  esportatitias  pendant  les  années  1875,  1876 
et  1877.  —  Admissions  temporaires  des  Fontes,  Fers,  Tôles,,  Acier», 
Grains  et  Farines  de  froment.  —  Constructions  navales.  —  Relevé 
;!u  nombre  et  du  tonnage  des  navires  étrangers  pour  lesquels  la 
Il  anc:8ation  a  été  demafidée. —  Mouvement  des  sucres.  —  Situation 
des  fflatrepôts  pendant  les  années  1875  et  1876.  —  Développement 


d®8  droits  perçus  i  l'importation  pendant  les  années  1868  à  1877. 
—  Résumé  des^pei-ceptions  opérées  par  les  deux  services  des 
douanes  et  des  contributions  indirectes.  —  Mouvemeat  de  la  navi- 
gation :  Relevé  compa»atif  par  pays  de  provenance  et  de  destinatior; 
du  mouvement  de  la  navigation  de  la  France  avec  l'étranger,  leu 
colonies  et  la  grande  pêche  (1877,  1876  et  1875).  —  Résumé  de  la 
na{;igation  de  la  France  à  l'entrée  et  à  la  sortie  pendant  les  années 
187^7,  1876  et  1875.  —  Répertoire  alphabétique. 


NOTA.  —  Pour  étaiClir  les  valeurs  applicables  aux  quantités  relevées  par  l'Administration  des  Douanes,  une  commifasion  spé- 
!  i;ile,  choisie  parmi  les  notabilités  du  commerce  et  de  l'industrie,  détermine,  chaque  année,  le  prik  des  marchandises  importées 
ou  exportées  pendant  l'année  précédente.  —  Tant  que  ce  travail  n'est  pas  terminé,  l'Administration  se  sert,  pour  cette  publica- 
tion, des  prix  antérieurs.  —  Les  tableaux  de  1875  et  1877  sont  formés  avec  les  valeurs  de  1874. 


MM.  les  Négooiania  et  Armateurs  peuvent  appréder  le  mérite  de  eétte  publication  ca  paroûaraat  le  Répertoire  alphabétique  des  marchandises 
importées  et  exportées  qui  figurent  dans  les  Documents  Statistiques,  avec  la  déiiignatîon  des  paya  de  provenance  et  de  destination. 


Aoajou  (bois  d').  Acétates.  Acides.  Acier.  Aga- 
tes. Agrès  et  apparaux  de  navires.  Aiguilles. 
Aibàlre.  Alcalis.  Alcool  Allumettes  chimiques. 
A  iiuinachs.Alpisl.f.  AluD.  Ainafide:i,  noix,  iio.i?et- 
tot;  et  avelines.  Amidon.  Aacres.  ApplioaUoii  .sur 
tulle.  Arachides  et  noix  de  touloucounau  Ardoi- 
ses. Argent  brut,  an  masses,  etc.  Argiles.  Armes. 
Articles  d'uaibullaj^'e.  Anicles  divers  de  l'indus- 
trie parisieijne.  Arelanèdes.  Avoine.  Azur.  — 
Balais  communs  Ba.sins  et  piqués.  Bateaux. 
Bi'itinjcnts.  Butisie  et  linon.  liauinGS.  Bûhers,  bre- 
bis et  moutons.  Benjoin.  Betteraves.  Beurre.  Bi:- 
carljopai-e  de  soud^.  Bière.  Biiouterie.  BilloS  de 
billiird.  IJilîon  (rnonn-nie).  Bimbeloterie.  Bismuth 
(ètaia  de  gjaûa).  BnuiUbs.  Blondes.  Bœufs.  Bois. 
b'uiL-b«liiii/"iti.  iiijis.ion*  t;>;iiuelAiric.  Boi'.itj  'le 
i;li;nix.  tiociix.  jiougios.  liouiTo  ilc  «wio.  ooliI-l':!- 
li'.s  rcontiiiis.  F5ouviilij:.it  ot  t.oi'ril'ons.  Bi-ai.  lii'i- 
quea.  Broderies.  Brome.  Braiissea  (ei  imiutiuùj. 
Hro'sseriï».  Baia.  —  Ciblas  en  fer.  Cacao.  Cachou, 
Calé.  Xiailluu.'i.  à  faïence  ou  à  porcelaine.  Calicots. 
Camphre.  Caoutchouc  et  gutta  percha.  Capsules 
de  poudre  fulminante.  Caractères  d'imprimeFie. 
Garnonates.  Cardes  non  garnies.  CarmjQ.  Car- 
re/aux de  terri».  Carrabe  ou  caroube.  Cartes  ,à 
jouei'.  Garthame.  Garion.  Casimir.  Caslina.  Cen- 
dres d'orfèvre.  Céréales.  Châles.  Chandollea. 
Chanvre.  Chapeaux  de  paille,  d'éoorce  ou  de  sparte. 
Charbo'ns  da.bois.  Chardon»  oardères.  Chausau- 
res  en  cuir.  Chaux.  Chevaux.  Cheveux.  Chicorée. 
Chlorare  d*  chaux.  Choeolat  Chromato  de  po- 
tasse. Ci'ilre,  poiré  et  verjus.  Cigares.  Cire  nom 
ouvrée.  Citrons,  fruits  frais.  Clous  forgés.  Cobalt. 
Cochenille.  Cochons  de  lait.  Ceco.  Coka.  Colle  de 
poisson  et  colle  forte.  Gollectioa  (Objets  de).  Côlo-, 
phane.  CombusUbtes  ra^inéraux.  CoafiturtïB.  Cepai 
et  daimnar  (Késine  de).  Goquiilagas  nacrés.  Co- 
rail. Cordages,  Corne»  de  bétaU.  Coton.  Cou- 
leurs. Cûulellerie.  Coutils.  Couvertures.  Crèmo  de 
tartre.  Crêpes  de  soie.  Crins.  Cristal  de  roche. 
Cristaux.  Cuir  dit  de  Russie.  Cuivre.  Curcuma. 


Cylindres.  —  Déchets.  Dégras  de  peaux.  Dea- 
tellel.  Dents  d'éléphant.  Derle  ou  terre  à,  por- 
celaine. Draps.  Drilles.  —  Eaux-rte-vie.  Ebénis- 
teri?  (bois  d').  Ecailles  de  tortue.  Eoorces  à  tan. 
Id.  de  quinquina.  Beossines.  E'tfeti  à  usage.  Em- 
ballage. Embarcafions.  Emeri.  Encre.  Engrais. 
Epices  préparées.  Epingles.  Eponges.  Espars.  Es- 
pèces mélieinales.  Esprits.  Essence.  Etain.  Etoiles. 
Extraits  de  bois  de  teinture.  Extraits  de  viandes 
an  pains.  —  Façonnés,  piqués,  basins  et  briWan- 
tés.  Faïence.  Fanons.  Farines.  Faux.  Fécules.  Fer. 
Ferronnerie.  Feutres.  Figues.  Fils.  Fleurs.  Fonte. 
Foulards.  Fournitures  d'horlo-gorie.  Fourrages. 
Fromages.  Froment,  épeautre  et  méteil.  Fruits, 
Futailles.—  Gants.  Garance.  Garancine.  Gaze.  Gé- 
latine. Génisses.  Gibier,  volailles  et  tortues.  Gly- 
cérine. Gobeletterie.  Gomme.  Goudron  minéraL 
Graines.  Grains.  Graisses.  Graphite.  Gra\'ure3. 
Groisil.  Gruaux.  Guano.  Gutta  percha.  —  Habil- 
lements. Harengs.  Homards.  Horlogerie.  Houblon, 
iSouille.  Huiles.  Huîti-os  fi'aiches.  ÎTyposultite  de 
soude.  —  Indigo.  Industrie  parisienne  (articles 
diyers  de  1*).  Instrumeats  de  précision;  d's  chi- 
rtirgie  ;  da  musique,  etc.  Iode  brut.  loduro  de 
potassium.  —  Jalap  (racines  de).  Jarossa  (graine 
de  vesoe).  Joncs  et  roseaux.  Juments.  Jus  da  ré- 
glisse. Jute  en  brins  ou  taillé. —  Laines.  Lait. 
Laiton.  Laque.  Légumes.  Levure  de  bière  ou  le- 
vain. Lichens  tinctoriaux  Liège.  Lin.  Lingerie 
(•pièces  da).  Liqueurs.  Lithographies.  Livres. 
—  Machines  et  mécaniqties.  Mtiïs.  Manganèse. 
Marbre..  Marne.  Marrons.  Matériaux.  Mâtereaux. 
Mâts.  Médicaments  composés.  Mélasse.  Mercerie. 
Aîercure  natif.  Mérinos  (éioifes').  Métiers  à  tulle. 
Meubles.  Meules.  Miel.  MiUeL  Minerais.  Miroirs. 
Modes.  Moellons?  Monnaies.  Montres  d'or  et  d'ar- 
gent. Morues.  Mouchoirs  do  cotoni  Moules.  Mou»- 
sebne.  Moutarde.  Mules  et  mulets.  Munitions  de 
guerro.  Musc.  Musique  gravée.  —  Knora  do  }>orla 
Nattes  do  paille,  d'écorce  et  de  si^arte.  Nici5;oi 
pur  en  masse.  Nitrate,  Noir.  Noix  do  coco,  de 


galle.  Numéraire.  —  Objets  de  collections.  Ocre.?. 
(Jîufs.  Opium.  Or.  Oranges,  fruits  frais.  Oreillons 
Orfèvrerie.  Orge.  Orgues  d'église.  OrieiUe.  Os  ci 
sabots  de  bétaiL  Osier  on  bottes.  Outils.  Outre- 
mer. Ouvrages  en  matières  diverses.  Oxyd»3 
de  plomb. —  Pain  et  biscuit  de  mer.  Pain  d'è- 
pice.  Papier.  Parapluies  et  parasels.  Panume- 
rie.  Passementerie.  Pavés.  Peaux.  Peignes  d'é- 
caille.  Pelleteries.  Peaux  de  lapin  et  de  lièvre. 
P&ndules.  Percale».  Perches.  Perles  fines.  Phor- 
mium  tenax,  abaca,  eta  Photogi  aphies.  Pianosî. 
Pièces  détachées  de  machines  et  mécaniques. 
Pierres.  Pistaches.  Plants  d'arbres.  Plaqués.  Pla- 
tine. Plâtre.  Plomb.  Plumes.  Poils  de  toute  sorte. 
Poissons.  Poivre.  Poix  ou  galipot.  Pommes  d« 
terre.  Porcelaines.  Porcs.  Potasse.  Poterie.  Po'j 
dfe  à  tirer.  Produits  chimiques.  Pruseiate  d 
potasse.  Pyrites.  —  Quercitron.  Quinine  (su  fats 
de).  Quinquina  (écorce  deV  —  Racines  de  chico- 
rée. Racines  médicinales.  Rails.  Kaisins  secs.  Ra« 
patelle  ou  toile  à  tamis.  Réglisse.  Regrets  d'or- 
fôvr«.  Résidu  de  noir  animai.  Résines  indigènes. 
Résineux,  exotiques.  Riz.  Rooou  préparé.  Rogues 
de  morue  et  de  maquereau.  Rubanerie.  Rubans 
de  velours.  —  Sable  à  céramique.  Sacs  de  Juie. 
Safran.  Sagou  et  salep.  SaiiepareiHe.  Sangsues, 
Sardines.  Sarrana.  Savons.  Soiglo».  Sellerie.  St^ls. 
Semoules  et  pâte»  d'ItaUe.  Siiicate  do  soude.  Si- 
rops, conStures,  bonbons  et  cachou  préparé. 
Soies.  Son.  Soude.  SoufTe.  Stookflsh.  Succin.  Su- 
cre. Sucs  végétaux.  Sullate».  Sumac  ot  fuîtet.  — 
Tabac  Tabletterie.  Talc.  Tan.  Tapis.  Tapisseries. 
Tartrateg.  Tartre  brut.  Taureaux.  Teintures.  Té- 
rébenthine. Terre  à  pipe.  Terres  servant  aux  artg 
et  méti«f8.  Thé».  Tissu.s.  Toile».  Tôles.  Tourteaux, 
Trulfes.  Tuiles,  bri^xue»  et  carreaux  de  terra. 
Tulle.  —  Vaches.  Vanille.  'Vaiinerie.  Veaux.  Vé- 
gétaux flLlamenteui.  Velours  de  coton.  Vernii 
v'orro  cassé.  Verrerie.  Verres  à  lunettes  bu  à 
cadran.  Vesce.  Vêtement».  Viandes.  Vinaigra 
Vins.  Vitrifications.  Voiles.  Voitures.  —  Zinc. 


On  s'abonna  à  Paris,  à  la  Librairie  des  Publication^vjégislatives  de  A.  WITTEfiSHEIM  et  G*,  quai  Volt:ùre,  3t» 
St  chez  GERMEH-BÂELLIÈkE,  place  de  l'Oàém     rae  Rotrou. 
y%  a^ôiiiieaiaaa  loat.iioar  aas.aasM  tt  ]ji*ît«at  dai"  jauTisr  :  Paiis^,  36  îï,: Dégartemat*.  48  fr.:  ^Itrangw.  port  ea  txjz, 
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f..,."  r\r.rf  -  V.  ^.  J  30  rn.  du  chemin  de 

'^'^  ^^./i"'  V'  <;omp''enuiU  :  château,  fermes  hoh- 
m agnif.  hautes  futaies,  A  VENDRE  en  7  lots' avec 
laculte  de  réunion  de  tout  ou  parties,  sur  lei 
mises  à  pnx  réunies  de  917,000  fr. 

,    Contenances.   M.  ;'i  prix, 
ol  P?""*^  ®^  ferme..  12  h. 78  a.-37Û,000  f 

o.  'l' A  'u  92  h.  59  a.-28.5,000 

i'  Irès-beaux  bois   62  li    »   — ISO  OÛÛ 

t  ^oulin  do  Rainfreville..  12  h.  ,,  -  50,000 
5    Petite  ferme   S  h.  50  a.-  20  000 

7  1  h.  40  a.-   6  000 

Petit  bois.   „      _  g'ooQ 

o.,  r}'r7!."^^''.*®^*°"'  renseii^nement»,  s'adresser 
au  Cliâteau  d  Ablemont,  au  garde,  et  pour  trai- 
ter, a  M«  Beaard,  notaire  a  Eces  (Eure) 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

1  LET 


26  Juin  1877 


COMPAGNIE  PARISIENNE 


(syatème  .Letestra  et  a..;,;  la  vili^  de  P&risl 

^ouî-  !nc9î9.dias,  épnmmont,  irrigatiosg,  ftilmsatt^; 
tiom,  mims,  juiits,  ai-rascsaeat,  vidange»,  p^riH 
.5»sar  tous  !«s  uisaffos  hydrauiiqi^ee,  sanjîs  à  brcs 
■îu  par  la  vapeur.  iBTBJfï'O,  fcuraiij»eur  'i 
«■'««^«^paata  «t  ciiai£3$é«s,  du  ^fècU  œiltteira 


■  1 

S.  pw)s  &'c-,  Èmm 

mmi  NOUYELLÏ 

Rae  Gmacière»  10 

BouUUes  ItaliiA*,.  IS 

Émilo  de  Girardîn 

UOIS 

RECErrES  DB  GAZ 

AUGMBNTATIOM 

1877 

i878 

1877 

m 

Mai  ■ 
SI""  mo(8 

3,ril,549  73 
31,041,548  3« 

'>JC)i,Sn  75 
2(),1G0,13S  j-i 

851,411  T8 

6  75 
4.37 

GLACES,  SORBÏÏTS 
CARAFES  FRAPPÉES 
APPAREILS  RÉFRIGÉRANTS 
produisant  dep.  1  kil.  jusqu'à 
500  kil.  de  glace  à  l'heure. 

fimm  k  ROîlARf 

CONSTRUCTEURS  A  PARIS 

RUR  OBERKAMPF,  151 
BOULEYAKH  TOLTAmS,  137 

à  partir  du  l"  novembre  1877 


"^TETES  CHAUVES?„SnTrœ. 

RMOB88B  ctBTArNB  et  Aruét  des  chûtes  (à  forfait).  Enr.  gratis  reo- 
•eig.et  pr«BTe».On  jugera^  MALLERO  N.ito,  r.RlToli,?arii» 


iîHiBiïiE 


Sï,  rwe  Taitbout  —  Paris 


Le  plus  grand  des  Jourmuos  fimncùrs  g 

Paraît  tous  les  Dimancîies.  | 

Semaine  financière— Etudes  sur  leél 
gtiestionî  du  jour  —  Renscignenient  J 

d(!l.!:lli's  sur  1rs  Fonds  ilT,t:»ts,>«s  Ja»-? 
tilniioris  dt  Crédit,  les  Chemins  de  fer! 
fi'ançais  et  étrangers,  Irs  ralnir?  di-^ 
verses  :  Assurances,.  Ciia;  i)ui)ii:si:,.s  '"' 
"CTs^--^  I Î!''"*^''  Canaux,  Gaz;  Métalluraie,  etc.' 
r»^»''^iWr '^'■^  '^•'«'^^"s  dr  fer-  Cunpte 
~  îi  y^ji'ci  uu  ors  Asb.ei!,l«,tes  d'ictioi maires 
,  /■*  "F  —Conseils  iiarticiiiiers  par  C  rres- 
L — :J     poridance  —  Guide  di'S  Aotioniis  ,  es  — 
^  M.U  ;S  Echéance  de  Coup,.as  -  Coms  de 
S"*»-  ■-     toutes  les  Valeurs. 

I-'rima  G-ratnite 
BOLLEÎiH  fiUTHEHTiOOE 

PARAISSANT  TOUS  LES   15  JOURS 

"Kolfvl?!!^';^?''"™'^'^^  '^'^^  indications  qu'on 
P,,^?,;?^^  dans  aucun  journal  financier. 
Puidlant  immédiatement  toutes  les  Liitea  d» 
Tirages  avoo  ou  sans  Lots. 

ABONNEMENTS  D'ESSAI 

pour  _ 

BNVOYBS  MANDAT-POSÏB  00  TIUBEH^POSTE 
0  '- .  jfBB^^'         TailSitstit  —  Pn^s  | 


Un  million  de  lecteurs  et  p'ns  recevront  dans 
toute  la  France,  pendant  une  aanéc  eiitière 

TOUS  LES  JOURS 


Un  joiirtial  qiiotidica  d 


:iri>\  poliiique. 


scientifique,   commercial,  agricole,  littéraire 


LE 


DisVîÂtSiCHE 

î.'a  loarnal  lielj.Iomadaira  illuarrt, 
ciiTijiofcj  de  8  pages  à  3  col.,  imprimé  ave;  soin 

EN  SOUSCRIVANT 

Une.  prime  gratuite  ff  u/ie  valevr  réelle      iO  fr., 
(onsistar.i  en  «  ho.it  ilks  aysorties  de  grands 
vins  de  France,  don  t  les  frais  de  régie  et  de  tro  us- 
yort  resU  itt  seuls  à  la  chasgc  des  souscripteur: 
SOIT  : 

DEUX  JOURNAUX  servis  UN  AN  )  ^ 
DOUZE  bouteilles  de  VÏNS  FîNSiClOfr. 


0/1  s'abonne  aux  Sureaux  du  Journal  rBi.-r.toire 
Illu.^trée,  en  envoyant  un  mandat  à  vuey.ir  lapusle 
à  l'ordre  de  M.  F.  OASTAING,  à  Bordeaux,  cours 
du  Chapeau-Rouge,  58,  et  chez  tous  Ifs  Lihraires 


EllPBlT  ViCI-ROI  D'IeYPTE  iM 

Le  coupon  échéant  le  7  juillet  1877  sera  payé  à 
partir  de  cette  date,  8,  ru»  Laffitte.  ' 


EN  VENTE  chez  CALMANN  LÉVY 
3,  rue  Auber,  3 


ETUDE  HISTORIQUE  ET  DIPLOMATIOUE 
Par  ALEXANDRE  GLÉNAB.D 
1  vol.  in-18.  —  Prix  i  3  fr.  50 


PILULES  ''''T'''  GOLYII 

En  purifiant  le  sang,  ces  pilules  nont  emcaVe? 
dan.s  toutes  es  maladies.  2  IV.  la  boite,  y  .  ompriv 
soa  livre  butde  de  là  sanlà.  Dans  les  pimrmaci  -a: 


yoBrîiitGr,«s 
psitt  moàes. 

dt  fonn<»E  pour 

Bpéeia.'i  té 
4*  S«urs. 


BAR 


ÎBAUX  ARSlasriCALES  DE  L 


BOURBOULB 


(PBOPRIÉTÉ 

Tempérât"  60»  cent.  Arsénic  13  millig.  par  lit. 

Cie  des  Eaux  mï«  de  UBourbsiale,  i  Clarœoat-Ferraad. 
iîÊétaiE  chez  les  ppliacipaax  pharmaciens. 


(lIlEmOlJEJftN  TEMPS 

MSK  GN  "VENTE  OB 

LA  QDESTIOH  D'ARGEHT 

QUESTIONS  DE  L'ANNÉE  1873 


TABC£  DES  HATliBSg 

'Préface  —  L'année  1876.  —  Un  crimlneL  — 
L'esprit  révolutioniiaiFo.  —  L'union  postale.'  —  L» 
justesse  d'una  idée.  —  Qui  avaif  raison  T  —  A 
bas  lés  masques  1  —  La  «ouveraineté  du  fait  ac- 
compli. —  Les  constitutionnels  et  les  son-cons- 
titutionnels au  Sénat  —  Elections  générales  du 
20  février  1876.  —  La  République,  c'est  la  paix. 

—  L©  discours  de  LiUa.  —  L'élection  du  neuvième 
arrondissement  de  Paris.  —  Le  revers  de  la  mé- 
daille. —  La  politique  des  lantomes.  —  L'abus  du 
nom.  —  L'hypocrisie  de  la  peur.  -  La  chéitiment 
du  24  mai.  -—  Les  questions  pour  elles-mêmes.  — 
Le  24  lévrier  (847.  —  Un  dangisr.  —  Le  radica- 
lisme. —  La  rue.  —  L'ouvrier.  —  L'fiapositioa 
universelle  en  1878  à  Paria.  —  Mort  de  la  com- 
tesse d'Agoult.  —  La  contre-éprenye.  —  L'appel 
au  peuple.  —  Les  impérialistes  à  la  Chambre  des 
députes.  —  Uu  ministire  correct.  L'union  ré- 
publicaine. —  Les  préfets  qu'il  faut  à  la  France. 

—  La  feort  de  M.  Ricard.  —  Un  mànàstère  dura- 
ble. —  L'amuistia.  —  Les  votes  des  24  mai  1873 
et  1876.  —  Le  vote  du  30  janvier  1879.  —  La  mort 
de  George  Sand.  —  La  qi.icstiO!i  de  confiaree.  — 
Le  Sénat  et  le  luinissère.  —  Une  iaterpellatioa 
néoessaira.  —  Bes  compromis.  —  La  pioposiliofn 
des  Trente.  —  La  collatio-n  àe^  ^railus.  —  La 
honte  de  rEorops.— -  La  sainte  alUacce  raaritirae. 

—  Ni  «onfiit,  ni  révolulion. —  La  Duort  d'Augu.sta 
Ni  titzer.  —  La  presse  européenne.  —  La  questiaa 
d'argwnt.  —  La  ncuvelle  p.-ebie  ré  publicaine.  — 
La  conservation  de  la  République'.  —  La  cris» 
ministérielle.  --  L'ouliU  dii  Séo-U.  —  1, 'oubli  da 
la  peu;-.  —  Le.  Stuit.  —  Le  silea'.;d  du  Jourvial  of- 
ficiel. —  Autre  situation,  autre  conduite. —  La 
nouvelle  pnésidenca  du  conseil.  —  La  déclaratioa 
de  M.  Jules  Simcn.  —  M.  Jules  Simon  et  M.  Léon 
Gambetta.  ~  M.  Jules  Simon  et  M.  Louis  Blanc 

—  A.  M.  Louis  Blanc.  —  République  »t  r,épabli- 
calns.  — Les  ChaEibres  réunies.  —  AnacfeFonisnae. 

—  C'est  la  feuts  . .  à  k  République.  — La  gross» 
objection  ooutre  la  Républi/pie.  —  Le  retour  d» 
l'Empire  en  1880.  —  line  oauvra  da  taret.  —  L« 
suprême  péril.  —  Ls  jardin  des  Tuilaries  trans- 
formé en  parc. 

fiUESTMS  DEMOLI  TEMPS I  U  Weiï  B!AIl(M 

25  vol.  iB-8'.  Prii  :  150  fr.  |     1  to!.  ln-l«.  Pris  :  6  fr. 

Libràirie  de  la  Bibliothèque  natioruile, 
rne  de  Valois-Palais-Royal,  2. 

lom  mnmm 

Collection  âea  melUenrs  aiiteajrs 
anciens  et  modernes 

ÏJ8  YOllûlDe  BXOCHt  :  25  0.;  EïîLIÉ  f  45  e. 
àjOBtef  ÎO  e.  «n  t\vs  pear  ie  tewoir  j^s-sca  oar  li  poits, 

281  ■woÏTaaaas  «ssasi  «ra  vas^-- 


ilSlSOU  b'iOALXI 


ssccEsseuit 
12,  rce  dn  CMr«,  Paris 


INEXPLOSIBLE 
Edrrée  et  contée  à  domieile 

GARANTIB 

H*-  MÀÎIINONI 
76,  RUH  DE  -vaugibard,  78 
Paris.  w 


Neuvième  année.— N*  174. 


Le  N**  :  25  c.  avec  le  supplément. 


Mercredi  27  Juin  1877. 


ICIEL 


DE   JuA   RÉPUBLIQUE  FRANGAIS1I 


Un  &a,  40  fr. 
fm«  $t  Déparîevienis 


Sii  mois,  20  fr,  —  Trois  mois,  ÎOfr. 
Envoyer  wi  mfcidai  jwr  Us  poste  —  Âffran&Mf 


Les  ahoimcments  partent  des  l«>  et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réelamaUom  ladtmièrtbandê — AffttnûM. 


ABONNEMENTS  ~  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n"  31 


Les  manuscrits  non  insénés  ns  sont  pas  rendus 


FOUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'imprimeur-Gcraiiù 


A  partir  d'aujourd'hui  27  juin,  la  Ré- 
daction du  Journal  officiel  est  irans/crée  à 
Paris. 

Les  journaux  et,  les  communications  de- 
vront être  adressés  aux  bureaux  des  Jour- 
naux officiels,  5/,  quai  Voltaire. 


SQêIMAÎHB 


PARTIE  -OFFICIELLE.  —  Loi  portant  ouver- 
ture, pour  divers  ministèrt^s,  de  crédits  sup- 
plémentaires sur  les  exercices  1876  et  1877, 
et  de  crédits  spéciaux  d'exercices  cios  et  pé- 
rimés. 

Loi  portant  ouverture  au  ministre  des  finances 
d'un  crédit  pour  amortir  les  dépenses  d'ex- 
propriation des  fabriques  d'allumettes  chi- 
miques. 

Loi  ayant  pour  objet  l'établissement  de  sur- 
taxes 6.ur  le  vin  et  l'alcool  à  l'octroi  de  JMeu- 
don  (Si;ine-et-OiSb). 

Loi  ay;tnt  pour  olijet  l'approbation  d'un  échano;e 
rie  lerr^iins  entre  l'Etat  et  ie  consistoire  Is- 
raélite de  la  cirLOnscription  de  Pans. 

Décret  convoquunt  les  électeurs  nu  c.inton  de 
Saint-Juuien  (Haute-Vienne),  à  l'effet  d'élire 
leur  représentant  au  conseil  général. 

Liécret  Dorr-maut  ie  procureur  général  près  la 
cour  d'appel  de  Naucy. 

Décret  portant  nominations  dans  la  magistra- 
ture des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  de 
première  instance. 

Décret  nommant  un  sous-directeur  au  ministère 
des  finances,  chargé  du  cabinet  du  ministre 
et  de  la  direction  du  personnel. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  -  Liste  des  can- 
didats à  l'école  spéciale  militaire  admis  à 
subir  les  épreuves  orales. 

SÉNAT.  -  Annexes. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  —  Ann&xes. 

INFORMATIONS  ET  FAH'S. 

SCIENCES,  LITTÉRATURE,  BEAUX-ARTS.  - 

AGADÉMIt:  DES  INSCRIPTIONS  ET  BELLES-LETTRES. 

Ferdinand  Deiaunay. 

— 
Bourses  et  marchés. 


Art,  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  fi- 
nances, sur  le  budget  de  l'exercice  1876,  un 
crédit  supplémentaire  de  ■vingt- trois  millions 
sept  cent  soixante-quatorze  mille  six  cent 
qratre-vingl  quinze  francs  soixante-six  centi- 
mes (23,774,695  fr.  66),  qui  sera  inscrit  sous  le 
j  n°  85  bU,  et  libellé  :  «  Liqui^^^çn  des-iùépen- 
j  ses  d'expropriation  des  îdÉctÊ0&  à,].^îium&iies 
j  chimiques.  » 

j     Art  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
I  moyen  des  repsourccs  générales  du  budget  de 
l'exercice  1876. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adopLée  par  le 
Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés,  sera 
exécutée  comme  loi  de  l  Etat. 

Fait  à  Versailles,  !o  28  juin  1877. 

■  Ma'  DE  MAC  MAHON, 
duo  DE  M.VGENTA. 


PA'RTIE  OFFI.G'IELLE 


Vtrsailles,  2G  juin  1871. 


LOI  fortant  ouverture  au  minist^'e  dfs  finances, 
sur  l'cxrrcice  181  G,  d'un  crédit  de  33,774,095 
francs  60  pour  amortir  les  dépenses  d'txpro- 
prialion  des  fabriques  d'allumetles  chimiques^ 

Le  Sénat  et  la  Cham.bre  des  députés  ont 
adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
loi  dont  la  teneur  suit  : 


Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  d  s  finances, 

E.  CAILL.\UX. 


I  LOI  ayant  pour  ohjet  l'établissement  d',  sur'âxes 
i  sur  le  vm  et  L'alcûol  à  Voctroî  de  Mcudon 
I  (Seinc-et'Oise). 

I    Le  Sé.nat  et  la  Chambre  des  députés  ont 
adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
loi  dont  la  teneur  suit  : 
I  Arlîclê  uniqve.  —  A  partir  de  la  promulga- 
I  tion  la  pré.sente  loi  et  jusqu'au  31  décembre 
1881  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de 
Meudon,  département  de  Seine-et-Oise,  les 
suî taxes  ci-aprps: 

Vins  en  cordes  et  en  Loufeilles,  cinquante 
centimes  par  hectolitre  (0  fr.  50). 

Alcool  pur  contenu  dansas  eaux-de-vi/9, 
esprits,  liqueurs  et  fruits  à  V^mi^s'ÏQ,  absin- 
the (volume  total),  deux  fiancs  par  hectolitre 
(2  fr.). 

Ces  surtaxes  font  indépendantes  des  droits 
de  1  fr.  50  par  hectolitre  de  vin  et  de  6  fr.  par 
hectolitre  d'alcool  pur,  perçus  aisdit  octroi,  à 
titre  de  taxes  principales. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le 
Sénat  ttpar  la  Chanibre  des  députés,  sera  exé- 
cutée comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Versailles,  le  26  juin  1877. 

Mal  D3  MAC  irAIION, 
duc  DE  MAGEXTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  finances, 

E.  CAILLAUX. 


LOI  ayant  pour  objet  l'approbation  d'un  échange 
de  ierr.'dns  entre  l'Etat  et  le  consistoire-  ùraé- 
lite  de  la  circonscription  de  Paris. 

Le  Sénat  et  la  Cha-mbre  des  députés  ont 
adopté, 

Le  Président^'  la  République  promulgue 
don';  la  teneirf^Sult  : . 

Article  unique.  —  Est  approuvé,  eom  les 
conditions  stip-uiéés 'dans  l'acte  adroiniitratif 
]  passé  le  l"aoùH876,  entre  ie  préfet  de  Seing- 
i  et-Mame,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  la 
contistoire  ifaitaélite  de  la  circonscription  de 
Paris,  dont  le  siège  est  à  P.jris,  rue  du  Vert- 
Bois,  no  8,  le  contrat  d'échange  sans  soulte, 
de  deux  paroollcs  de  terrain  d'une  contenance 
de  trente- six  ares  quatre-vingt-dix-neuf  cen- 
tiare.s  (38  ares  99  coùtiare.s}  appartenant  au 
consistoire,  limitrophes  de  la  forêt  domaniale 
de  Fontainebleau,  contre  vingt  cnq  arts  qua- 
tre-vingt-quatorze centiares  (25  ares  9i  cen- 
tiares) à  déiacher  de  ladite  forêt,  appartenant 
à  i'Elat,  et  servant,  depuis  1791,  de  eim?tlè.'-eà 
la  commuaauié  iSraélite  de  FoHitainebleau. 

La  présente  loi,  délib'^rée  et  adaptée  parla 
Séno.l  et  par  la  Cn-mbre  des  députés,  sera, 
exécutés  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Versailles,  le  26  juin  1877. 

M»!  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  JLiGE^'TA. 

Par  le  Président  de  la  République  •. 
Le  ministre  des  finances^ 

E.  CAILLAUX. 


kOI  perlant  ouverture,  pour  divers  ministres, 
de  crédits  supplémenidires  sur  les  exercices 
I87G  et  1S77,  d  de  crédits  spéciaux  d'exer' 
cicas  dus  et  périmés. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont 
adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 

loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  PREMIER 

CRÉDITS    SUPPLÉiMKNTAIRES  SUR 
L'EXliiiCICE  187(3 

Art.  1".  —  Il  est  accordé,  sur  l'exc-riice 
1870,  au  de!à  des  crédits  alloués  par  la  loi  de 
financts  du  3  août  1875  et  par  des  lois  spé- 
ciales, des  crédits  supplémi'ntai.'-t  s  monta') t  à 
la  somme  décent  cinjuantc-deux  mVie  cinq 
cent  soixante  francs  dix -huit  cenfmes 
(1d:;560  fr.  18). 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  minis- 
tère et  par  cbap  tre,  cocfonnémcnt  à  l'état  A 
annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  sup- 
plémentaires c, -dessus  au  moyen  des  ressour- 
ces généra'es  du  budget  de  l'exercice  1876. 
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Art.  3.  —  Sur  les  crédits  ouverts  aux  mi- 
nistres pour  les  dépenses  générales  de  l'exor- 
cice  1S76,  par  la  loi  do  finances  du  3  août,  1875 
et  par  des  lois  spéci'Ies,  um  Fotnmc  de  six 
millions  sept  c-nt  quatre-vingt-douze  mille 
quatre  cent  vingt  francs  cinquante  crniimcs 
(6.792.420  fr.  50),  est  et  demeure  annulée. 

Cette  annulation  est  répartie,  par  ministère 
et  par  cliapilre,  conf(jrmém!:!nt  à  l'état  B  an- 
nexé à  la  présente  loi. 

TITRE  II 

CaÉDiTS   SUPPLÉMENTAIRES  SUR 

l'exîsrcice  1877{ 
Art.  4.  —  Il  est  alloué,  fur  l'exercice  1877, 
au-delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  fi- 
nances du  29  décembre  1876,  des  crédits  sup- 
plémentaires montant  à  la  somme  de  six  mil- 
lions nuit  cent  cinquante-six  mille  quatre  cent- 
vingt  francs  cinquante  centimes  (6.856.420 
îrancs  50). 

Ces  crédits  deœaeurent  répai  tis,  par  minis- 
tère et  >ar  chapitre,  conformément  à  l'état  C, 
annexé  à  la  présente  loi. 

TITRE  III 

cnédits  extr-^ordinaires  pour  dépenses 
d'exercices  périmés 

Art.  5.—  Il  est  accordé,  sur  l'exercice  1877, 
pour  le  payement  ties  créances  des  exercices 
périmés,  des  crédits  extraordinai  es  spéciaux 
montant  à  la  .«omme  de  neuf  cent  soixante- 
quatre  mille  huit  cent  soixante-cinq  francs 
quarante-quatre  centimes  (964  865  fr.  44). 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont, 
répartis  entre  les  divers  ministères,  confor- 
mément à  lelat  D  annexé  à   la  présente 
loi. 

Art.  6.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  sup- 
plémentaires autorisées  par  les  articles  4  et  5 
ci-dessus  au  m':yen  des  ressources  généraics 
du  budget  de  1877. 

Art.  7.  —  Il  est  accordé  au  budget  de  l'exer- 
cice 1877  du  service  spécial  de  la  Légion 
d'honneur,  yorté  pour  ordre  au  budget  du 
mini.- 1  ère  de  la  justice  et  des  culte?,  pour  le 
payement  des  créanc-s  des  exer^iices  pcriméi, 
des  créd  ts  extraordinaires  spéciaux  montant 
à  la  somme  de  trois  mille  six  cent,  trente.-sept 
francs  quatre- vingt  dix  centimes  (3,637  fr.  90). 

TITRE  IV 

crédits  supplé.mentaires  aux  RÎÎSTES 
a  payer  des  exercices  clos 

Art.  8.  —  li  es'.:  accordé,  en  auguien'Lation 
des  restes  à  payer  des  exercices  1873,  1874  et 
1875,  des  crédits  supplémentaires  pour  la  som- 
me de  quatre  cent  quinze  mille  neuf  ceiet  qua- 
torze francs  trente-huit  centimes  (415,914  fr.  38), 
montant  de  nouvelles  créances  constatées  sur 
ces  exercées,  suivant  l'état  E  ci-annexé. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  auto- 
risés à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert  pour  les  dépen;es  d'exer- 
cices clos  aux  budgets  des  exercices  courants, 
conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai 
4834. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le 
Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés,  feera 
exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

l'ait  à  Versailles,  le  26  juin  1877. 

M-l  CE  MAC  MAIîON, 
.  duc  p'.:  M.vGEXï.v. 

Par  le  Président  de  la  Bépubliq-:*  i 
Le  ministre  des  finances, 

E.  CAILLAU.X. 


ETuA^Ts  -A.  :isr  nsr  B  X  B  S 

A  LA  LOI 

portant  ouverture,  pour  divers  ministères,  de  crédits  supplémentaires  sur  les  exercices  187G  et  1877 
eî  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  périîïiés. 

ETa.T  A.  —  Tableau^  par  minislère  et  par  chapitre,  des  crédits  supplém'enlaires 

accordés  sur  l'exercice  187 6. 


■"T"  —F 

E  '3 



MONTANT 

MINISTÈRES  ET  SEIWICES 

DES  CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES 

a  '1 

u 

par  chapitre.  . 

par  ministère. 

MINISTÈRE  DE  L'aGHICULTUIIE  ET  DU  COMMERCE 

10 

Mir'IISTÈaE    DES  FINAKCES 

S"  partie.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus  publics. 
(P]nregistrement ,  domaines  et  timbre.) 

42.5C0  18 

42.560  V8 

61 

110.000  » 

110.000  y> 

152  560  18 

Etat  B.  —  Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  annulés 

sur  Vexercice  4876. 


34 
40 

15  lis. 


14 

37  Us. 

47  bis. 

47  q. 
49 

50 


52 

58 

59 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEU« 

Subventions  pour  faciliter  l'achèvement  des  chemins 

^  vicinaux  ordinaires  et  d'intérêt  commua  

Subventions  pour  construction  de  ponts  sur  les  chemins 
vicmaux  


MINISTÈRE   DE   L'AGRICULTURE    ET    DU  COMMERCE 

Liquidation  du  service  de  l'approvisionnement  et  du 
ravitaillement  de  Paris  


MINISTÈRE  DES    TRAVAUX  PUBLICS 

4"  section.  —  Service  ordinaire. 
Ports  maritimes,  phares  et  fanaux  

2°  section.  —  Travaux  extraordinaires. 

Réparations  des  dommages  causés  aux  travaux  publics 
par  les  inondations  

Achôrement  de  divers  travaux  en  construction  à  l'école 
polyteclmique,  

Travaux  divers  au  palais  de  l'Elysée  

rravdux  d'armement  à  exécuter  avec  le  concours  de 
l'industrie  privée  

Fabrication  de  cartouches  et  autres  dépenses  faites  dans 
l'intérêt  de  la-  déiense  sous  la  direction  du  min-istre 
des  travaux  publics  

ConslructioD  do  l'école  de  pharmacie  

Acquisiton  de  terrains  pour  l'isolement  de  l'école  po- 
lytechnique   

Travaux  d'agrandissement  du  Muséum  d'histoire  natu- 
relle  

MIXiSTÈRE   DES  FINANCES 

5'  partie.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'e.rploiiation 
dss  ^inpuis  et  rscenus  publics.  (Douanes.) 

Matériel  


Total  de  l'état  B 


MONTANT 

DES   CRÉDITS  ANNULÉS 


par  chapitre. 



par  ministère. 

141. 8S7  16 

187.S33  34 

329.720  50 

70.000  » 

70.000  > 

281.000  » 

2.215.000  » 

250.000   «  1 
125.000   »  1 

)  6.1'I2.700  » 

1. -500. 000   »  j 

30  000  « 

900  000  » 

621.700  » 

190.000  )i 


280.000  » 


280  000  » 


6. 792. 420  50 
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Etat  G.  —  Tableau,  par  minisilre  et  par  chapUre,  des  crédils  mnpUmenla 
accordés  sur  l'exercice  1877. 


1res 


3i 


H 

t7  1er. 


14 

37  bis. 

58 

59 
GO 
61 

62 
63 

64 
65 


MINISTÈRES  ET  SERVICES 


MINISTÈRE  BK  L'iNTÉRIEUR 

Subventions  pour  faciliter  l'achèvement  des  chemins 
vicinaux  ordinaires  et  d'intérêt  commun  


MINISTÈRE  DE  L'AGRIGULTURE  ET  DU  COMMERCE 

Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce  

Liquidation  du  service  de  l'approvisionnement  et  du 
ravitaillement  de  Paris  


MI-NISTÈRE    DES    TRAVAUX  PUBLICS 

v  seciion.  —  Service  ordinaire. 
Ports  maritimes,  phares  et  fanaux  


MONTANT 
DES  CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES 

accordés. 


par  chapitre. 


C8 


2'  section.  —  Travam  extraordinaires. 

Réparation  des  dommages  causés  aux  travaux  publics 
par  les  inondations  

Acquisition  de  terrains  pour  l'isolement  de  i'éco'le  po- 
lytechnique  

Travaux  d'agrandissement  du  Muséum  d'histoire  natuVeïlé 

Iravaux  divers  au  palais  de  l'Elysée  

Achèvement  de  divers  travaux  en  construction  à  l'école 
polytechnique  

Coitslruction  de  l'école  do  pharmacie.'.'.*.'.'!.'!!!!!'!!!!! 

Travaux  d'armement  à  exécuter  avec  le  concours  de 

^  1  industrie  privée  

Fabrication  de  cartouches  et  autres  dépenses  faites  d'ans 
1  intérêt  de  la  défense  sous  la  direction  du  ministre 
des  travaux  publics  

Distribution  des  eaux  dans  l'établissement  dé 'i^'  classe 
aux  tkermes  de  Bourbonne  


MINISTÈRE  J)ES  FINANCES 

•i,'  'partie.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et  d^àùsploilation 
des  impôts  et  revenus  publies.  (Douanes.) 

Matériel  


329.720  50 

15.000  » 
70.000  » 

281.000  » 


par  ministère. 


329.720  50 


85  GOO  » 


2.215.000 

» 

621  700 

190.000 

» 

125  000 

t 

250  000 

» 

900.000 

» 

1.^0.000 

» 

6.161.700  » 


30.000 
49.000 


280.000  » 


1k)tal  da  l'état  G, 


280. «00 


6.856.420  50 


Etat  D.  —  Tableau  des  crédits  extraordi- 
naires spéciaux  accordés  sur  l'exercice 
1877  pour  défmses  d'exercices  périmés. 


MINISTERES 


Ministère  de  la  justice  et  des  cul- 
tes :  Service  des  cultes  

Ministère  des  alfaifes  étrangères.. 
Ministère  de  l'intérieur  et  gouver- 
nement général  civil  de  l'Algérie: 

Intérieur  

Algérie  

Ministère  des  finances.  

Ministère  de  la  guerre   

Ministère  de  la  marine  et  des  co- 
lonies  

Ministère  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts  : 

Instruction  publique  

Beaux-arts  

Ministère  de  l'agriculture  et  du 

commerce  

Ministère  des  travaux  publics  

Total  de  l'état  D  


MONTANT 

des 

crédits  accordés 


23  548  63 
7.986  50 


318. 3!0  51 
12.922  24 
74  471  01 

117.022  85 

26.550  25 


42.424  51 
76  38 

333.297  42 
8.240  14 


Eta'T  E.  —  Tableau  des  crédits  supplémen- 
taires accordés  en  auginentation  des  restes 
à  payer  des  exercices  clos. 


MINISTÈRES 


964.865  44 


Ministère  des  affaires  étrangères. . 

iiiinistcre  de  l'intérieur  et  gouver- 
nement général  civil  de  l'Al- 
gérie : 

Intérieur  

Algérie  !!!!!!! 

Ministère  des  finances. . .  !  !  !  !  !  !  !  !  ! 
Ministère  de  la  marine  et  des  colo- 
nies  

Ministère  de  l'instruction  p'ubii'q'iie 
et  des  beaux-arts  : 

Inslruciion  publique  

Beaux-arts  

Ministère  de  l'agriculture  "et  "du 

commerce  

Ministère  des  travaux  publics!  !!!  ! 

Total  de  l'état  E  


MONTANT 

des 

crédits  accordés 
89. lie  61 


83.333  68 
6.667  92 
141.789  43 

46.794  28 


Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intéripur 
Vu  l'article  12  do  la  loi  du  Vi  août  187ti;' 
Attendu  le  décès  de  M.  Pouliot,  membre 
du  conseil  général  du  département  de  la 
Haute-Vienne  pour  le  canton  de  Saint-Ju. 
nien, 

Décrète  : 

Art,        —  Les  électeurs  du  cantS.i  da 

Saint-Junien  (Haute -Vienne)  sont  convoqués 
pour  le  dimanche  15  juillet  prochain,  à  l'eiïet 
d'élire  leur  représentant  au  conseil  général. 

Art.  2. —Les  maires  des  communes  oii, 
conformément  à  l'article  8  du  décret  rég'e' 
mentaire  du  2  féviier  1852,  il  y  aurait  lieu 
d'apporter  des  modifications  à  la  liste  électo- 
rale arrêtée  le  31  mars  dernier,  publieront, 
cinq  jours  avant  l'ouverture  du  scruîin,  un 
tableau  contenant  lesdites  modifications. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  25  juin  1877. 

Ma!  nK  JtAC  ÎIATTOX, 
duc  DE  MAGE.NT.V. 

Par  le  Président  de  la  République  . 
Le  ministre  do  Vintérinir. 
DE  Founxou. 


est 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  président  du  conseil, 
garde  des  sceaux,  ministre  de  ia  justice. 

Décrète  : 

Art.  1"-.  —  M-.  Hardouin,  avocat  général 
près  la  cour  d'appel  de  Rouen,  est  nommé 
procureur  général  près  la  cour  d'appel  da 
Nancy,  eu  remplacement  de  M.  Fauconneau- 
Dufresne,  qui  est  nommé  conseiller  à  Paris. 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  garde  des 
sceaiix,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  da 
1  e.-îécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  26  juin  1877. 

Mal  DE  MAC  MaHO.V, 
dus  DE  M.\GE\rA. 

Par  le  Président  de  la  République, 
Le  président  du  conseil,  garde  des  sceciur, 
mùiistre  de  II  justice, 
BROGLIE. 


29.130  36 
9.894  60 

273  % 
8.913  95 


Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés. 

Par  lo  Président  de  la  République  : 
Le  minière  des  finances , 
E.  CAILLAUX. 


Mûl  DE  MAC  MAÎION, 
duc  DE  MAGENTA. 


Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  président  du  conseil 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  * 

Décrète, 
Art.  \".  —  Sont  nommés  : 
Conseiller  à  la  cour  d'appel  do  Paris,  M 
i^auconneau-Diifresne,  procureur  général  orès 
415.914  38  i  la  cour  d'appel  de  Nancy,  en  remplacement 
de  M.  Brunet,  qui  a  éié  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  M.  Bé- 
rard  des  Glajeux,  substitut  du  procureur  -éy 
neral  près  la  même  cour,  en  remplacement  da 
m..  Hanin,  dcùédé. 

Subs'.it-Jt  du  procureur  général  près  la  cour 
d  appel  de  Paris,  M.  Boucher  de  la  Rupeile, 
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suLtitut  du  procureur  de  la  République  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  en 
remplacement  dç  M.  Bérard  des  Glajeux,  qui 
est  uoinrtié  conseiller. 

Substnut  du  procur.''nr  de  la  République 
près  tribunal  de  première  ins'.ance  d>^  la 
Stine,  iM.  Tirt:!  dft  la  Mirlinièie,  auditeur  au 
COïiieii  d'Ktat,  en  remplacement  de  M.  Bou- 
cher di'  la  Rapelle,  qui  est  nommé  substitut 
du  procureur  général. 

Ju^e  au  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seyie,  M.  d'Homiain,  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  Melun,  en  remplacement 
de  M.  Gourant,  décédé. 

Président  du  tribunal  de  première  instance 
de  Melun  (Seine-et-Marne),  M.  Matagrin,  vice- 
président  du  môme  siège,  en  remplacement  de 
M.  d'Houdain,  qui  est  nommé  juge  à  Paris. 

Vice-président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Mejun  (Seine-et-Marne),  M.  Baron, 
]uge  au  même  siège,  en  remplacement  de  M. 
Matagrin,  qui  est  nom.mé  président. 

i  Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Melun  (Seine-et-Marne),  M.  Joly  de  Morey, 
juge  d'instruction  au  siège  de  Dreux,  en  rem- 
placement de  M.  Baron,  qui  est  nommé  vice- 
président. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Dreux  (Eure  et-Loir),  M.  Duchaplet  de  Maille- 
lois,  juge  suppléant  au  siège  de  Chartres,  en 
ïemplacement  de  M.  Joly  de  Morey,  qui  est 
nommé  juge  à  Melun. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première 
instance  de  Chartres  (Eure-et-Loir),  M.  Ma- 
thieu de  Yienne  (Aimé-René),  avocat,  doc- 
teur en  droit,  en  remplacement  de  M.  Ducha- 
plet de  Maillebois,  qui  est  nommé  juge. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance 
d'Avallon  (Yonne),  M.  Guillot,  juge  suppléant 
au  siège  de  Troyes,  en  remplacement  de  M. 
Deltheii,  démissionnaire. 

Art.  2.  —  M.  Nicot,  juge  au  tribunal  de 
première  instance  de  Dreux  (Eure-et-Loir), 
remplira  au  même  siège  les  fonctions  de  juge 
d'instruction,  en  remplacement  de  M.  Joly  de 
Morey. 

Art.  3.  —  Le  président  du  conseil,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  26  juin  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
dac  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  conseil, 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

BROGLIE. 


Paf  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  26  juin  1877,  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  des  finances,  les  attributions 
du  cabinet  du  ministre  et  de  la  direction  du 
personnel  sont  réunies  en  un  seul  et  même 
service,  placé  sous  les  ordres  immédiats  du 
ministre. 

M.  Homberg,  ancien  inspecteur  des  finan- 
ces, chef  de  bureau  au  ministère  des  finances, 
chef  du  cabinet  du  ministre,  est  nommé  ,  sous- 
directeur  de  2°  classe  et  chargé,  en  cette  qua- 
lité, du  cabinet  du  ministre  et  de  la  direction 
du  personnel. 


Par  décret  du  même  jour,  M.  Pallain,  sous- 
directeur,  chargé  de  la  direction  du  personnel 
au  ministère  des  finances,  est  mis,  sur  sa  de- 
mande, en  di.-ponibiiilé. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Versailles,  26  juin  t877. 


Le  Maréchal  Président  et  madame  la  Maré- 
chale de  Mac  Mahon  ne  recevront  pas  jeudi 
prochain  ni  les  jeudis  suivants. 


Le  président  da  coïseil,  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  ne  recevra  pas  le  mer- 
credi 27  juin. 


Dimanche,  1"  juillet  1877,  le  Maréchal  Pré- 
sident de  la  République  passera  en  revue,  sur 
le  terrain  des  courses  de  Longchamps,  les 
troupes  des  diverses  armes  stationnées  dans 
le  gouvernement  de  Paris. 

La  revue  commencera  à  trois  heures  de  l'a* 
près-midi.  Le  Maréchal  montera  à  cheval  dans 
le  Bois  de  Boulogne,  au  rond-point  de  Baga- 
telle, devant  la  grille  d'entrée  du  château. 

MM.  les  officiers  généraux  non  pourvus  de 
commandements  et  MM.  les  attachés  militai- 
res et  officiers  étrangers  qui  désireraient  as- 
sister à  cheval  à  cette  revue  sont  invités  à  ac- 
compagner le  Maréchal  Président  et  se  réuni- 
ront à  cet  effet  à  la  porte  de  Bagatelle  à  trois 
heures  moins  un  quart. 

Les  officiers  généraux  qui  répondront  à  cette 
invitation  auront  la  grande  tenue  de  service 
et  le  pantalon  garance.  Les  attachés  militaires 
et  officiers  étrangers  devront  être  en  uniforme. 


Miaistèro  des  Ananoev, 


AVIS  AU  PUBLIC 


Emission  d'olligations  du  Trésor  à  long  terme 
pour  l'exécution  des  travaux  publics.  —  (Loi 
du  29  décembre  1876  ;  décret  du  12  juin  1877) 

U»  décret  du  12  juin  1877  a  autorisé  la 
création  d'obligations  du  Trésor  à  long  terme, 
pour  l'exécution  de  travaux  publics,  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles  7,  8  et  9 
de  la  loi  du  29  décembre  1876. 

Ces  obligations,  dont  l'émission  doit  être 
proportionnée  aux  convenances  du  Trésor  et  à 
l'exécution  des  travaux,  sont  au  capital  de 
500  fr.,  jouissant  d'un  intérêt  de  20  fr.  paya- 
ble par  semestre,  et  sont  remboursables  du  16 
décembre  1878  au  16  décembre  1907  par  voie 
de  tirage  au  sort  semestriel. 

Le  tirage  des  obligations  à  rembourser  aura 
lieu  par  série  de  100  numéros,  les  16  mai  et  16 
novembre  de  chaque  année,  et  le  payement 
des  obligations  désignées  pour  le  rembourse- 
ment sera  exigible  les  16  juin  et  16  décembre 
suivants. 

Le  premier  tirage  aura  lieu  le  16  novembre 
1877. 


Le  prix  d'émission  a  été  fixé,  par  arrêté  mi- 
nistériel du  12  juin  1877,  à  quatre  cent 
soixante-dix  f:ancs  (470  fr.),  payables  intégra- 
lement au  momeHt  de  la  souscription. 

Ce  prix  est  nugmemé  des  intérêts  courus  iu 
16  juin,  époque  de  jouissance  des  titres  créés, 
jusqu'au  jour  lie  la  demande. 

Les  bons  du  Trésor  2-10,  3-10  et  5-10,  créés 
en  vertu  de  la  loi  du  21  juillet  1870  et  d&nt 
l'époque  de  remboursement  a  été  fixée  au 
1"  septembre  prochain,  sont  reçus  en  paye- 
ments de  souscriptions  à  des  obligations  du 
Trésor  à  long  terme  jusqu'au  10  juillet  1877 
inclusivement,  à  raison  de  leur  valeur  nomi- 
nale accrue  du  montant  des  intérêts  du  se- 
mestre à  échoir,  mais  sous  déduction  d'un 
escompte  de  2  p.  100  l'an,  calculé  du  jour  du 
dépôt  au  1"  septembre,  tant  sur  le  capital  que 
sur  les  intérêts. 

Les  demandes  d'obligations  seront  reçues  à 
partir  du  21  juin  1877  inclusivement  : 

A  Paris,  à  la  caisse  centrale  du  Trésor; 

Dans  les  départements,  aux  caisses  des  tré- 
soriers-payeurs généraux  et  des  receveurs  par- 
ticuliers des  finances  ; 

En  Algérie,  aux  caisses  des  trésoriers- 
payeurs. 

_  «ai^- 


AVIS  AU  PUBLIC 


Les  expéditions  de  France  des  dépêches  i 
destination  des  Etats-Unis,  auront  heu,  pen- 
dant le  mois  de  juillet  prochain,  aux  jours  et 
heures  indiqués  par  le  taileau  ci-après  : 


Ports 
d'erjifearquement. 


Dates 
dlembarquement. 


Jours  et  heurei 
d'axpéditioa 
dePsuis. 


Southamptou.... 

Qaeenstown  

Havre  (paquebot 

haojbourgeois). 
Havre  (paquebot 

français)  

Queemtown  

Soathampion. ... 

Queenstown  

Havre  (paquebot 

hambourgeois). 
Havre  (paquebot 

français)  

Queenstown  

Southampton.... 

Queenstown  

Havre  {paquebot 

hambourgeois). 
Havre  (paquebot 

français)  

Queenstown  

Souibampion. ... 

Queenstown  

Havre  (paquebot 

hambourgeois). 
Havie  (paquebot 

français)  

Queenstown  

Southampton.... 


6  — 

7  — 

7  — 

8  — 
10  — 

13  — 

14  — 

14  — 

15  — 
17  — 

20  — 

21  — 

21  — 

2î  — 

04 

27  — 

28  — 

28  — 

29  — 
31  — 


2 

juillet  soir. 

5 

matia. 

6 

soir. 

7 

matin. 

7 

matin. 

9 

soir. 

12 

matin. 

13 

soir. 

13 

soir. 

14 

matin. 

16 

soir. 

19 

matin. 

20 

soir. 

21 

matin. 

21 

matin. 

23 

soir. 

26 

matin. 

27 

soir. 

27 

soir. 

28 

matin. 

30 

soir. 

Les  correspondances  à  destination  : 

.  de  la  Nouvelle- Galles  du  Sud, 
de  la  Nouvelle-Zélande, 
du  reste  de  l'Australie,  J  sur  la  demande  expresM 
de  la  Nouv^o-Calédonie,*!       «les  envoyeurs. 

seront  acheminées  par  le  paquebot  qui  partira 
de  Queenstown  le  27  (de  Paris  le  26  au  matin) 

*  La  voie  nomale  et  régulière  pour  les  envois 
i  la  Nouvelle-Calédonie  est  celle  de  Suez. 
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A.VIS    A.TJ  I^UBLia 


A  partir  du  1"  juillet  prochain,  les  corres- 
pondances à  desiination,  savoir  : 

i°  De  l'empire  du  Brésil; 
2°  De  l'ensemble  des  colonies  portugaises 
(Goa  et  ses  dépendances  et  Macao  en  Asie;  les 


îles  du  cap  Vert,  de  San  Thomé  et  du  Prince, 
l'établissement  d'Ajuda,  la  province  d'Angola 
et  Mozambique,  en  Afrique;  Timor,  en  Océanie), 

Seront  soumises,  en  France,  au  tarif  sui- 
vant : 


NATDRB 

Mt  CORBESI-ONSiReil 

CONDITION 
de 

l'affbanchis- 

LIMITE 
de 

l'affranotis- 

tEMENT 

PRIS 

DE  l'affranchisseukhi 

Papiers  d'affaires,  échan-  )  f-,r,linairfl<î 
trilous,  journaux   et  g^^J'^^^^dés  ! 

A.vis  de  réception  des  objets  recommandés. 

Facultatif.... 
Obligatoire. . . 

Idem  

Idem  

Destination.. . 

Idem  

Idem  

40  cent,  par  15  gr. 

40  cent,  par  15  gr.  et  droit 

fixe  de  50  cent. 
20  centimes. 
45  centimes. 

8  cent,  par  50  gr. 
8  cent,  par  50  gr.  et  droit 
Oxe  de  25  cent. 
Droit  fixe  de  20  centimes. 

Quant  aux  lettres  non  affranchies  provenant  du  Brésil  et  des  colonies 
seront  passibles  à  la  charge  des  destinataires  d'une  taxe  un'forme  de 
15  grammes. 


portugaises,  elles 
70  centimes  par 


Ministère  de  la  guerre. 


ÉCOLE    SE^ÉGIALS  I^ILIT^IRE 


CONCOURS  DE  1877 

LISTE  par  ordre  alphabétique  des  candidats  ad- 
mis à  subir  les  épreuves  orales  à  la  suite  de  la 
correction  des  compositions. 

Abel  (Léon-Louis- Eu  gène).  —  Accolas.—  Adam 
de  Villiers.  —  Aigoin  du  Rev.  —  Alavoine.  — 
Albar  (Félix-Joseph).  —  Âllenou.  —  Allier 
(Louis-Marie).  —  D'Alton.  —  Amadieu.  —  D'An- 
digné.  —  D'Arcangues.  —  Archambaull  do  Mont- 
fort.  —  Ardouin.  —  Armynot  du  Cliatelet.  — 
D'Arnal  de  Serres.  —  D'Anioux  (Georges-Marie- 
Victor).  ■—  Arthenaclie.  —  Artige.  —  D'Auber 
de  Peyre'.ongue.  —  Aubineau  (Pierre-GeorgesJ. 
—  Aymé  de  la  Ghevrelière. 

BalleidiPT.  —  Do  Ballhasar  de  Gâchés.  —  Ba- 
raton.  —  Barreau.  —  Barret  (Armand-Charles). 
Bartet  (François-Dominique).  —  Bataille.  —  Bat- 
testi.  —  Batût.  —  Baudran.  —  Bayon.  —  Beau- 
iemoulin.  —  Do  Beaudrap.  —  De  Beaumont 
d'Anlichamp.  —  De  Beaurepaire  de  Louvagny.— 
Beauvais.  —  Bécogné.  — Becquet.  —  Belhomme. 
Belliard.  —  Do  Bentzman.  —  Bereul.  —  Berge- 
ron.  —  Bertrand  (François-Joseph-Emile).  — 
Bertrand  (Guy-Charleè).  —  Berlrou  (Guillaume- 
Fransis).  —  Besancenot  (Néopole-Lôoaie-Ghar- 
les-Etnile-Thôophana-Gay.  —  Bétourné.  —  Be- 
zanson  (Andrô-Marie-Paul).  —  Béziers  la  Fosse. 
Bivfir.  —  Blandin  (Claude-Henri).  —  Bla.3selle. 
De  Boisgelin.  —  Boilel  de  Dienval.  —  BoUot.  — 
Bombardier.  —  Bonaparte. —  Bonfait  (Henri).^— 
De  Bonnault.  —  BoDuery.  —  Bordas-Larnbe.  — 
Bordes  (Jean-Frédéric-Lucien).  —  Du  Bos  (Louis- 
Marie-Edmond-Fernand).  —  Bosquillon  de-Jen- 
lls.  —  Boubéo  de  Gramont.  —  Boucher  (Georges- 
Octave).  —  Bougourd.  —  BouUier.  —  Bouniol.  — 
Bouquet  (Jean-François).  —  Bourcin.  —  Bour- 
dier.  —  Bourgeois  (A'ibO'-t-Auguste).  —  De  Bour- 
going.  —  BoiiriUet.  —  Boutegourd.  —  Boutet  ;de 
Monvel.  —  Bouvier  (Jean-Baptiste).  —  Bouvier 
de  Lamotte.  —  Bouysson  (Pierre-Cyprien-Au- 
guste).  —  Boyer  (Georges-Pierre).  —  De  Bray.  — 
Breart  de  Boisangtr.  —  Bredmestre.  —  Bride 
'Charles- Louis  Marie).  —  Brillet.  —  Brochand 
d'Auferville.  —  De  la  Broise.  —  Bruneau  de 
Miré.  —  De  Bryas.  —  De  Buchère  do  Lepinois. 
Burette.  —  Bussy  (Faustm-Claude-Eugène). 

Callies.  —  Calmels.  —  Calmette  (Gaston-Paul). 

—  Camusat  de  Rlancey.  —  Cancel.  —  De  Car- 
mejane  (Marie-Auguslm-François).  — De  Carme- 
jane  (Charles-Marie-Jules-Stéphane).  —  •  Carof. 

—  Caroa  (Henri-Emile).  —  Carré  (Casimir).  — 


—  Castanet.  —  De 
De  Casterat  Villemar- 
—  Caudrelier.  —  Cha- 


Garro  (Paul-Marie-E'nest, 
Castelnau  d'Essenault.  — 
tin.  —  Cassii  de  la  Loge, 
brol  (Gabriel-Pierre-Emmanuel)-   —  Chadenet. 

—  Ghagrot.  —  Chalot  —  Chambrun  d'Uxeloup 
de  Rosemont.  —  Ghp.ndessais.  —  Chanudet.  — 
Gharlier  (Joseph-Lucien).  Charton  (Louis-Au- 
guste). —  Charrier  (Maurice-Eugène),  —  Chavet. 

—  Chapés.  —  Chays.  —  Chenot.  —  Chérô  (Louis). 

—  De  Chéron  (Henri-Pierre).  —  Cheruy.  —  De  la 
Chsvardière  de  la  Grandville.  —  Cbevassu.  — 
Chevillotte.  —  ChoUet-Francillon.  —  Clarion  de 
Beauval.  —  Clarté  (Gharles-Henri-Florian.  — 
Cledat  do  laVigerie.  ■—  De  Clermont  Tonmwre 

Marie-André-Gaspard-Elie).  —  De  Cl«rmont- 
Tonnerre  (Aimé-Charles-Henri).  —  Clouqueur.  — 
CoUin  (Jules-Georges).  —  Colonna  d'Istna.  — 
Gompère-Desroutairies.  —  Gonquôré  de  Monbri- 
son.  —  Couvents.  —  De  Coral.  —  Cordier  (Charles- 
Eugène).  —  Cordier  (Jules-Edouard)  —  Cordon- 
nier). —  Corneloup  —  Cornu  (Eugène-Constant). 

—  Corvisart.  —  Cosse  (François).  —  Costa  do 
Saint-Genix  de  Beauregard.  —  Cottin  (AchlUe- 
Eraile).  —  Couespel.  —  Coustis  do  la  Rivière.  — 
Couzineau.  —  Couzy.  —  De  Cugnnc  (Gnillaume- 
Guy-Marie)  —  De  Gugnac  (Hv-nn-Marie-François). 

—  Cuinet  (Simon-Laurent).  —  Gupet.  —  Curcier. 

—  De  Curel  (Albert). 

Darré  (Pierre-Jacques-Louis).  —  Darrigade.  — 
Débats.  —  Debroise.  —  Deiacarte  (Adrien-Fer- 
nand).  —  Delbousquet.  —  Delevaque.  —  Demaret. 

—  Demarlinecourt.  —  Denoyelle.  —  Depret.  — 
Desnous  {Marie- Auguste-Ernest-Albert).  —  Dia- 
noux.  —  Dobelin.  —  Dodelier.  —  Donin  de  Ro- 
sière. —  Dor  de  Lastours  (Marie-Pierre).  — 
Dorlhac.  —  De  Douliet.  —  Doulcet.  —  Du  Dres- 
nay.  —  Drogue  (Jean-Baptiste).  —  Drouault 
(Charles-Ciément).  —  Druilhet.  —  Dubois  (Eu- 
gène-\lohouse-Sêbastien.-Claude).  —  Dubus.  — 
buchailîut.  —  Duchesne  (Edmond).  —  Duplaa- 
Garat.  —  Dupuy.  —  Durand  de  Monestrol  d'Es- 
quille. —  Dureault.  —  Durey  de  Noinville.  — 
Di'rier  (Eugène-Théodore).  —  Durousseau  de 
Fayolle.  —  Duroux.  —  Durys.  —  Dussumior  de 
Foiibrune.  —  Dulier  (Georges-Henri-Bernard).  — 
Duvaux  (Albert). 

Ecorse.  —  Eggly.  —  Erard.  —  Eschbach.  — 
Espanet.  —  Etienne.  —  Eydoux. 

Fabre  (Raymond).  —  Fflgot  (Arthur).  —  De 
Failly.  —  Falioy.  —  Faque.—  Feinal.—  Ferrant. 

—  Ferré  de  Péroux.  —  Ferriot.  —  Ferru.  —  cla- 
ment --  Flayelle.  —  Fonsagrives.  —  De  Fon- 
taine (Ravmond-Eugène).  —  De  Forestier.  — 
Poulet.'—  Fourest  (Maurice).—  Fournier (Henri- 
Jnles-Edmond).  —  Fradin  de  Linière.  —  Francez 
(Julien-Marie-EdouarJ).  —  De  Frégeville.  — 
Fretin  (Paul). 

Gagneur  (Marie-Joseph-Alphonse).  —  Gagnon. 

—  Garin  (Louis- Paul).  —  Gary.  —  Gautron 


(Charles-André).  —  De  Gaye.  —  Cayral.  —  Ge- 
nevey.  —  GenUeau.  —  G^rst.  —  GerthofFer.  — 
Gprvais.  —  Gibrien.  —  Gigleux.  —  Gigout.  — 
Gilles  de  Fontenailles.  —  Gillet-Dauhin.  —  Go- 
dart  (Félicien-Lonis).  —  Godchot  (Simon).  — 
Goldschoen.  —  Gondinct  (Gaspard-Gédéon-F6- 
lix).  —  Gondrand.  —  Gonde.  —  Gougel  (Mauri- 
ce-Marcel). —  Goullet.  —  Gourd.  —  Goivgand.— 
Couye.  —  De  Goy.  —  De  Gramont  (Alfriid).  — 
De  la  Grandiôre  (Félix-Pierre-Palamôde-Marie). 

—  De  Grasse  —  Grombach.  —  Grosselin. — 
Gubian.  —  Do  la  Guerande.  —  Guesviller.  — 
Guilguet.  —  Guilhamat.  —  Guillarmou.  —  Guil- 
lomin.  —  Guilloux.  —  Guionic. — Guiraudenc. — 
Guironnet  de  Massas.  —  Guynot  de  lîoisnienu.  — 
Guyon  (Edmond-Fernand) .  —  Guyon  (Marcol- 
Henrî).  — Guyot  de  Lespars. —  Guyot  do  Salins. 

Ilairon.  —  Ilalna  du  Fretay.  —  Hattenville.  — ■ 
De  Ilauteciocque.  —  De  Hedouville  —  Henge- 
quin  de  Villermont.  —  Hérouard.  —  De  Hespel. 

—  Ilodieux.  —  Houillon.  —  Ilouis.  —  Houssefc 
(Edmond).  —  Iluard  (Gustave-Adolphe).  —  Hu- 
gon.  —  Huré.  —  lluron.  —  Huyn  de  Yerné» 
ville. 

Imbcrt  de  Balorre. 

Jacqmin  (Pierre-Cami-lle).  —  Jannesson.  — 
Jaubert  (Louis-François).  —  JofFre.  —  Jourda  da 
Vaux  de  Folelier.  —  Jourdain.  —  Jousseaumu 
de  la  Brctesche.  —  Joyeux  (Louis-Gustave-Al- 
bert). —  Julllan  (Lucien-Louis-Zéphyrin).  —  Ju- 
vigny. 

Keller.  —  Kerlers  de  Rosbo.  ^  De  Kermel, 

—  Krenier  (Victor-Louis). 

De  Laage  de  Meux.  —  Labat  (Eugène-Alaxan- 
(Ire).  —  Labat  de  Lapsyricre.  —  Labbé  da 
Champgrand.  —  Lablanchardie  do  Laubeypie. — 
Labouré  (  Piarre-Jean-Louis-Charles).  —  La- 
brousse.  —  De  Lacger  Camplr-ng.  —  Lacott» 
(Georges).  —  Lacroix  (Mai-ie-Pierre).  —  Lacroix 
de  Laval.—  Ladret  —  Ladroitte.  —  De  Lagarde. 

—  Lagé.  —  Laguens.  —  De  Laigneau.  —  De  La- 
ionie  (Ëtienne-Sirnon-Heclor).  —  Lambert  (Louis- 
•joseph).  —  Lamev  (Louis-Ferdinand-Rnoul).  — 
Lamoihe  (Lucien-Zéphirii?).  —  Lamy  (François- 
Joseph- Amédée).  —  Lamy  de  la  Chapelle  (Jac- 
quPS-Francois-Ernest-?[arie-FerDand).  —  Lamy 
da  Lachapelle  (Marie  Joseph-Albert.).  -  Lance- 
lin.  —  Lapaine.  —  Largillier.  —  Larrpguy  de 
Civrieux.  —  De  Lassus.  —  De  Latap^e  de  Bala- 
gnicr.  —  De  Latour  (Pierre-Henri-Jehan).  —  La- 
trille  de  Lorencpz.  —  Laurans  (Pierre- Marins). 

—  Du  Liinrens  d'Oi'selay.  —  De  Lavau.  —  Lavoi- 
sot.  —  Lebas  (Edmond).  -  Lebègue  (Emmanu.2l- 
Panl-Emile).  —  Leclère  (Jules-Léon).  —  Leconte. 

—  L'^febvre-Laboulaye.  —  Lel'ort  (Paul).  —  Lc- 
^endre.  —  Le  Guen.  —  Le  Guillon-Creisquer.  — 
Lemailre  (Marc  Antoine).  —  Le  Mesle.  —  Leraon- 
nier  de  Lorière.  —  Le  Movne  (-lean-Bapliste- 
Ro'Tpr).  —  Lenient.  —  Lesu^ur  (Henri-Jacques- 
MaPip)  _  Levé  (Paul-Marie-Ferdinand-Gabnel). 

—  Levylier.  —  Lewden.  —  De  Lignières  (Marie- 
Joseph-Amédée  Henri).  —  Limbour.  —  Llobet.  — 
Loisel.  —  Lombard  (Jean-Bapliste-Vic'.or).  — 
Lombard  (Paul-Jules-Charles).  —  Long.  —  Lor- 
rain (Claude-Francois-iiUgène-Maurice).  —  Lou- 
garre.  —  Lubert.  —  Luce  de  Trémont.  —  Luzeux. 

—  Lyautey  (Raoul-Aymé). 

Macé  de  Gastinos,—  Mac-Nab  (Jean-François). 

—  iVlalen.  —  Malet  de  Graville  de  Madly.  — 
Mallet  (Victor-Léon).  —  Maution.  —  De  Marce 
{Marie-G<?briel).  —  Maréchal  (Henri).  —  Maré- 
chal (Louis-Pierre).—  Mardiier.  — Martin  (Julee). 

—  Martin  (Marie-Jérôme-Charles-Andrc).  — 
Martv  —  Maquaire.  —  Maistre  (Paul-Aadr<;- 
Mario).  —  Maurin  (Henri-Eugène  Jean-Baptiste). 

—  Maxime.  —  Monjaud.  —  Méric.  —  Me^snard. 

—  Meunier  (Jean-Alexis).  —  M'chon.  — _  Mdlot. 

—  Mirza.  —  Molié  (Frédéric-Pierre  Eugène).  — 
Moinier  (Henri-Gilbert).  -  Monier  (Pierre- 
Henri- Paul).  —  Des  Moustiers-Mennville.  --  Da 
Montai.':înac  de  Chauvanco.  —  De  Mont  de  Ben- 
gue  -  Moniignaull.  —  Da  Monti  de  Rézo 
(Her.ri-Marie-J.icqa^;s-Paul  Louis',  f-  Moreau 
CErne<it1  —  Moreau  (Paul-R.ioul-Raymot.d).  — 
Morel  (Pro.'ïper  Edmond-Paul-CUarles).  —  Moret 
(Joseph- Phi  ippe).-  Morin-Pons.-  Motas  d  li^s 
Ireux  (Jean-Martial-Marie-Gustave)  -  Mougin 
(Auguste-Albert).  —  Moulin.  —  Muler  (Charles;. 
Mus'quère. 

Navrai  Martin  de  Bourgom  —  Nerel.  —  Nielly. 

—  Nitard  (Pierre- Jules.  —  Noël.  —  Isoury  (Caar- 
les-Edmond). 

Oiivaint.  —  OUeris.  , 

Padieu  (Léon-Albert)  —  Painvin.  —  Paquy 

—  De  Pardieu.  —  Patin.  --  Patras.  —  Paultro 
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w^^^^r  ,'?'^,  -P'-chpéroux  Comminges  de  Gui-  : 

—  IJe  Peu  entenis  de  Chullontames.  -  Pénat  fEr- 
^,"77  '         (Mnpius-Looii- Alphonse!.  —  l^t^r- 
rej.u  (Jaudc-Louis-Marie-Joseph).  -  Perrier(Ga- 
ba«.l4^,erre-Mar,e-Gharles).  -  Pern.  -  Petetin.  I 

Jn'tit  (  l.hrtrles  Adrien-Louis-Réni^).  —  Petit 
(Heary-Louis^Victor-Abel).  -  Poyrot  (Maurice-  i 
Louis-Josp.ph).  -  Puilps  d'Astrex.  -  Piéroti  (Gus-  i 
V'  (Muric-Victor  AiigQâle-Geor-  i 
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n--i        "  t    V  Y  l'étui -ivugusie-\jr 

gesj  —  Fulot  (bléphane-Loii's).  — Pironiioau 
J  izot  —  Pochet.  -  PûigQoa.  —  Poitoat.  —  De 
Polinieres  —  De  Ponton  d'Ampcourt.  —  Popu- 
ius.  —  Porioii  -  De  la  Porta  (Ange-Gabriel-Ma- 
rie-Forc  mand).  -  Potiior  (Edouard-Charles)  — 
De  Poulpiquet  du  Ila'gouët.  -  Do  Poumayracde 
JMasredoa.  —  De  Pourtalôs.  —  Pressoir  -  Pri- 
net  -  Prisse  (Pierre-Albert-Alain).  -  Proal.- 
dojfc)  Reriéville  (Gabriel- AIphonse-Lu- 

Quéméré.  —  Quisard. 

^^^^}^%,  ^J,9sep!i-Hippolyto-Alfred).  —  Rabier 
(Marie-Gélcstin-Louis-Henri).  —  RatTenel  —  Ra- 
Diadié.  -  Raymond  (Charles- Francois-Xaviei). 

J.enard  (t.Uenne  Jao(riies,-Auguste).  —  Renou 
(Raymond-Arthur).  -  Requichot.  -  Reure  - 
îl^y"^^.-  ii'fnt.  -  De  Ribes.  -  Raleng.  - 
l)e  Rivière.  -  Robert  (Svlvain-Louis-Mane).  — 
JKobert  de  Beauchamp  (Louis-Marie-Michel- 
^'a-unce)  —  De  la  Rochebrochard.  _  Roclon 

—  u<è  Rolland  (Clément-P.ancois-Rea6).  —  Rol- 
land (Georges-Louis).  —  Romazzatti.  —  Rondel 
(Auguste  Alired)^-  Rondot.  _  Ronget  (Paul- 

fIn7n-''°  mP'^' ^S^'"'^^:  r  ^°''^y'  -  Roussel 
(Antome-Mane-Joseph-Hipolyte).  -  Rousselin.- 
Itoijx  (Paul-Edouara).  —  Roux  (Prosper-Joseph). 

-  De  Roux  Larcy.  -  Rose.  -  De  Rosière  - 
iiusset  (Louis-Pierre-Jean). 

f.  M^i^'^Q~  Sachs.  -  De  Salniqué.  -  Saillen- 
fcst  do  bourdeval.  -  Da  Saint-Gy,-.  -  De  Samt- 
J^nai.e.  —  balraon  (Lucien-Auguste).  —  Sautir  — 
feavoye.  -  Scalier.  -  Schatz.°-  Schwab.  -  De 

lwfr"Yr'"'-  r      î^^°-  -  -  Simon  (Jeaa- 

i'LMi..-iUano).  —  feunon  (Jean-Louis-Gaston).  — 
bimonin  (Armand)  -  Simonin  (Franoois-René- 
Albert).       Sittler.  -  Souchet.  -  So-Qillard.  - 

Anînln^f  ''cl^'-r  ^i^'^^*^^-  -  ^«ebel  (René- 
Autome).  --  Streicher.—  Sublet  dlleudicourt  de 
J-.enoncourt. 

i;Jp'^'°^-T~  Tarragon.  -  Taupinat  de  Ti- 
liore.  -  Taulain.  _  Tauzia  de  Lespin.  -  Teil- 
Jard  de  Rancilhac  de  Chazelles.  -  Teisseire.  - 
in  A  T''^®'T  ViUemort.-  De  Terves  (Pierre- 
^  arie-Joseph-Cypnen).  -  De  Terves  P.erre- 

rnrM.^:?''"^-f •  -  ^'f  ^'8^  (GastoD-Louis-Marie- 
ijustave).— Tifnjou  d,;s  Royenes.—  Du  Tdlet  — 
Tisserand.-  Tisset  (Benjamin).  -  De  Tisse  lil- 
Th>6bauit  (Charles*.  -  'Ihiobiut  (Nicolas  Maiie- 
l  e  IX).  —  riiomas  (Pleudes-Aie.vi?),  —  Thomas  de 
Golhgny.  _  Trédicini  de  Saint-Severin.  ^  De 
irenile.—  Triuitu-SchiUemans.  —  Turin  —  Tur- 
quet.  ^ 
D'Uston  de  Villereglan 

V.^'iT^^p'-  ~  yfl.ée  (Marie-Léon-Albert). - 
Aallet  (Georges-Adrien).  -  Valette  d'O^ia  - 
VauUeury  de  Multerre.  -  Do  Vaulchiei-.  1  De 
\ed,-ine6.  _  Velly.  -  Venard  (Gharies-AIex^? 

Vcrdier.       Verger  C.Iosei)h).  _  VergAs  (Bm- 
manuel-ChDstian-Marie-Lou's).  -  VedUor 
Verneaux.  -  Veyrenc  de  Lavaletf.e.  -  Vialla 
-  Vicherat.  _  Vidal  (Henri  Jean-Marie).  ~  Vil 
gnole  .  -  Villcgoureix.  -  De  Villôle.  -  Vincent 
(Henn- Marie).  -  Vmcenti  (Gharies-Emiie)  _ 

h.^flf"'-  -y^'''''^':  (Joseph-Henri).  -  De  Wau- 
T^nn        x"     ~  yenziuger.  -  Weyer  (Michel- 
LieoD).  —  \/eynand.  —  V/œslvn. 
\  tasse. 


g'ement,  ceux  d'entre  eux  qui  sans  motif  vala- 
ble, ne  se  présenteraient  pas  lorsqu'ils  seront 
appelés,  $Q  mettraient  dans  le  cas  d  eîre  exclus 
du  concours. 

Les  candidats  de  Verfailles  et  des  départe- 
ments, qui  ont  demandé  è  subir  leurs  épreu- 
ves orales  à  Paris,  seront  avisés  ultérieurement, 
par  une  nouvelle  insertion  au  Journal  officiel, 


du  jour  oii  iU  devront  être  rendus  dans  cette 
dernière  ville. 

Quant  aux  candidats  qui  doivent  subir  leurs 
épreuves  orales  dans  les  départements,  ils  se- 
ront également  avertis,  en  temps  utile,  par  une 
insertion  au  Journal  officiel,  des  époques  et  des 
villes  où  auront  lieu  ces  épreuvesh 


LA  mSLîOTlîÈQUE  NATIONALE  U  iU 


Monsieur  le  ministre. 
L'obligation  que  je  me  suis  imposée  de  ren- 
dre chaque  année  un  compte  détaillé  de  l'ad- 
mmistraiion  de  la  Bibliothèque  nationale  m'a- 
mène aujourd'hui  à  vous  exposer  ce  que  mes 
collègues  et  moi  nous  avons  fait  en  1876  pour 
repondre  aux  légitimas  désirs  du  public  et 
pour  justifier  la  confiance  du  (gouvernement  et 
ûes  Chambres,  qui  ont  si  bien  compris  que 
1  accroissement  et  le  b^m  aménagement  de  nos 
collections  se  relient  étroitement  à  la  réforme 
de  l'enseignement  supérieur  et  au  développe- 
ment des  haute.s  études  Ecientifi'^ues  et  litlé- 

RESSOURCES  Fm.iNCIÈRES 

Au  lieu  d'un  crédit  de  M4,350  fr  ,  inscrit 
au  budget  de  1875  pour  les  acquisitions,  la  re- 
liure et  l'entretien  d^s  collections,  nous  avons 
pu  disposer,  en  1876,  d'une  somme  de  450  000 
Irancs,  votée  le  29  luillet  1875  par  l'Assemblée 
nationale.  En  y  ajoutant  le  reVenu  de  la  fon- 
dation du  duc  d'Otrante,  notre  bienfaiteur 
nous  avons  eu  à  dépenser,  en  1876,  154  (jOÔ 
franc?,  qui  ont  éié  partagés  comme  il 'suit  : 

Départem.ent  des  imprimés   73  000  (2) 

Section  géographique   4  000 

Département  des  manuscrits. . .  26  000 

Dépariement  des  médailles   '28  000 

Dépaitement  des  estampes  ....  23  000 


Nota..  —  Des  fraudes  ayant  été  constatées 
dans  les  compositions  do  six  candidats,  le  mi- 
nistre de  la  guen^re  a  prononcé  l'exclusion  du 
concours  de  ces  candidats. 

Les  cani,dats  inscrits  dans  le  département 
de  la  berne,  admis  aux  épreuves  orales  du 
concours  pour  l'admission  à  l'école  spéciale  mi- 
l'iaire,  sont  prévenus  qu'ils  devront  se  rendre 
ie  fa  juillet  prochain  à  7  heures  moins  un  quart 
da  matm,  à  l'école  des  mmes,  boulevard  Saint- 
Michel,  où  il  £cra  fait  un  appel  général. 

Le  tour  d'examen  est  déterminé  par  l'ordre 
didat"^"^      premier  nom  de  chaque  can- 

Oa  rappelle  an»x  candidats  que  d'après  le  rè-  , 


154.000 

Le  crédit  ayant  été,  sur  votre  proposition 
monsieur  le  ministre,  augmenté  de  50  000  fr' 
au  dernier  budget  volé  par  la  Chambre  des 
députes  e,t  le  Sénat,  j'ai,  d'accord  avec  mes 
collègues  du  Comité  consultatif,  fixé  comme  il 
suit,  pour  l'année  1877,  les  sommes  affectées 
a  chacun  des  services  : 


Dt^partement  des  imprimés,  86,000  fr 

Section  géographique,  5,000  fr. 

Département  dfs    manuscrits,   32  500  fr 
plus  2,000  fr.  .'•ur  la  fondaiion  d'Otrante. 

Département  des  médailles,  32  500  fr.* 

Département  des  estampes,  25,500  fr  plus 
2,000  tr.  sur  la  fondation  a'Olrante.  ' 

fc'cmme  réservée  pour  aider  les  départe- 
ments qui  auront  les  plus  lourdes  charges  à 
supporter,  18,500  fr. 

^  Vous  avez  daigné  approuver  ce  projet  de 
répartition,  pâr  votre  lettie  du  22  février. 


(1)  Extrait  d'un  rapport  adressé  le  8  avril  1877 
a  M.  le  ministre  de  l'in.struction  publique  et 
dont  le  texte  complet  paraîtra  dans  la  prochaine 
hyraisoa  de  la  BibliollUque  da  l'Ecole  des 
ùhirles. 

[2)  Sur  cette  somme,  2,500  fr.  ont  été  dépensés 
pour  les  acquisitions  et  les  reliures  de  la  salie 
tiolbwt-. 


r^ÉPARTEMENT  DES  IMPRIMÉS 

Co7nmunications. 
Le  nombre  des  lecteurs  qui  ont  fréquenté  la 
salle  publique  de  la  rue  Go'bert  s'eât  élevé  à 
53,181,  et  crlui  des  lecteurs  admis  dans  ly. 
grande  s^lle  de  travail  à  53,256.  Nous  avons 
communi.^ué  79.674  volumes  dans  la  première 
salle,  et  174, 7u7  dans  la  seconde.  Tot^l  : 
1''0,437  lecteurs  et  254,381  communications. 
Dans  le  cours  de  l'année  187o,  nous  avions 
enregistré  102,564  lecteurs  et  267,382  commu- 
ntcations. 

Il  y  a  donc  eu  augmentation  da  nombre  des 
lectetirs  et  diminution  du  nombre  des  commu- 
nications. Cette  diminution  tient  à  plusieur:; 
causes.  D'une  part,  chez  les  lecteurs  delà  salle 
Colbert,  on  a  constaté  une  tendance  bien  mar- 
quée à  demander  des  livres  d'instruction,  qui 
amènent  des  études  sérieuses  et  prolongées,, 
plutôt  que  des  livres  d'amusement,  dont  i-^s 
pages  sont  rapidement  parcourues  par  les  dé- 
sœuvrés. D'autre  part,  noi»s  avons  augmenté 
dans  une  forte  proportion  le  nombre  des  livres 
qui,  d^ins  la  grande  salle  de  travail,  sont  li- 
brement mis  à  la  disposition  des  lecteurs,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'eu  faire  la  demande  aux 
bibliothécaires. 

ACCROISSEMENT   DES  COLLECTIONS 
A,  Dépol  légal. 

En  1 876,  le  dépôt  légal  a  fait  arriver  au  dé- 
partement des  impr.més  environ  45,300  arti- 
cles, dont  5,iOO  ou  environ  appartiennent  à 
des  publications  périod  ques.  Eu  1875,  nous 
n'avions  reçu  que  29,500  articles.  L'une  des 
causes  de  ^cette  énorme  différence  tient  à  la 
multiplicité  des  impressions  auxquelles  a  donné 
lieu  le  mouvement  électoral  eu  1876  ;  noas 
sommes  bien  loin  cependant  d'avoir  reçu  tou- 
tes les  pièces  qui  ont  étté  imprimées  dans  les 
départements  pour  ou  contre  les  candidats  au 
Sénat  et  à  la  députation. 

Sur  les  45,300  articles  que  nous  avons  eu  à 
enregistrer, 

15.074  ont  été  fournis  par  'la  ville  de  Paris. 
1.878  par  Seme-et  Oise. 

932  par  le  Rhône. 

901  par  la  (Gironde. 

860  par  ie  Nord. 

79i  par  la  Haute -Vienne. 

574  par  Indre-et-Loire. 

547  par  Meurthe-et-Moselle. 

527  par  Seine-et  Marne. 

475  par  U  Somme. 

447  par  le  Pas-de-Calais. 

417  par  les  Bouches- du-Rhône. 

407  par  Maine-et-Loire. 

405  par  la  Seine,  Taiis  excepté. 

397  par  Vaacluse. 

395  par  la  Seine-Inférieure. 

328  par  la  Loire-Inférieure. 

328  par  k  Mjrne. 

328  par  la  Sarthe. 

3 19  par  Eure-et-Loir. 

317  par  le  Doubs. 

298  par  la  Mcuse. 

293  par  l'Aisne. 

290  par  le  Gard. 

290  par  l'Hérault. 

287  par  la  Savoie. 

256  par  le  Lo  ret. 

255  par  la  Haute-Garonne. 

252  par  Saône-et-Loire. 

239  par  le  Gers. 

233  par  Ille-et- Vilaine. 

223  par  la  Côte- d'Or. 

222  par  les  Vosges. 

219  par  les  Bisses-Pyrénées. 

216  par  l'Oise. 

191  par  les  Côtes-du-Nord. 

187  par  le  Var. 

180  par  la  Vendée. 

178  par  l'Aube. 

177  par  l'Ain. 

177  par  la  Dordogne. 
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i  74  par  la  Loire. 
iT2  par  l'Allier. 
172  par  la  Manche. 
{71  par  la  Vionne. 
1fi8  pitr  le  Finislèrs.  • 
Î(j2  par  le  Lot. 
1(31  par  la  Gorrczo. 
160  par  Ip  Juia. 
160  par  l'Orne. 
153  par  les  Alpes-Maritimes. 
151  par  ie  Lot  et-Garoraio. 
143  par  la  Haute-Marne. 
138  par  le  Cher. 
135  par  le  Calvados. 
132  par  la  Charente-Inférieure. 
120  par  l'Eure. 
127  par  le  Tarn. 
126  par  les  Basses-Alpes, 
117  par  les  Deux-Sèvres. 
114  par  le  Puy-de-Dôme. 
111  par  la  Mayenne. 
108  par  l'Isère. 
107  par  la  Haute-Saône. 
104  par  les  Landes. 
102  par  la  Haute-Savoie. 
'JO  par  les  Ardennes. 
82  par  Tarn-et-Garonne. 
82  par  le  Var. 
80  par  la  Corse. 
70  par  le  Morbihan. 
70  par  l'ile  de  la  Réunian. 
69  par  la  Charente. 

68  par  rAveyron. 
62  par  l'Ardéche. 
60  par  Constautine. 
59  par  le  Cantal. 

69  par  la  Creusa. 
48  par  la  Nièvre. 
46  par  la  Drôme. 
42  par  l'Yonne. 
40  par  l'Aude. 

33  par  l'Anége, 

31  par  l'Indre. 

30  par  les  Hautes-AIp&s. 

17  par  la  Lozère. 

H  par  Oran. 

7  par  Loir-et-Cher. 

7  parles  Hautes  Pyrénées. 

3  par  les  Pyrénées- Orientales. 

2  par  la  Haute-Loire. 

2  par  le  territoire  de  Belfort. 

Le  nnnistre  de  l'intérieur  ne  nous  a  rien 
ansmis  d'Alger,  de  la  Guadeloupe  de  ia 
llîry'        ^'>'^^elie-Galédonie,  ni  de  Fon- 

■i^lÏÏ'rrr'^''  f'^'^'  ^'^^  ^'^""^nt  d'être 
■-^I  dn  t  /f"'''  pour  montrer  que  le  dépôt 
oal  doit  se  faire  avec  beaucoup  d'irrégularité 
ins  plusieurs  départements.  o^wrut 

B.  Dépôt  internaiîoml. 

Par  cette  voie  nous  sont  arrivés  132  ouvra- 
s,  formant  210  volumes,  tous  publiés  en 
igleterre  et  en  Espagne.  ^ 

G.  Dons. 

foC'^'"  •       ^'^"s  ^o'^s  avoiis  eu  à  in- 
•ire  i«J0  articles,  comprenant  2915  livrai- 
ns  ou  volumes,  non  comptés  deux  verse- 
secrétariat  du  œinis- 

e  de  1  mierieur. 

Dans  ce  nombre  figurent  plusieurs  ouvrages 
portants,  que  vous  avez  bien  voulu,  mon- 
ur  le  mmistre,  attribuer  à  la  Bibliothèque 
tionale  et  notamment  beaucoup  de  livres 
-ses  et  hongrois,  qui  avaient  été  envoyés  en 
0  a  1  exposition  du  Congrès  géographique 
is  le  païais  des  Tuileries.  C'est  aussi  à 
M  intervention  et  aux  bons  soias 

iM.  JJu  bommerard,  que  nous  devons  une 
umineuse  série  de  publications  relatives 
c  expositions  internationales  de  Londres 
Vienne  et  de  Paris.  ' 
ï'otre  collègue  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
s«  s  principaux  collaborateurs  ont  saisi 
itcs  les  occasions  qui  se  sont  présentées 
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d  enrichir  nos  collections.  Sans  parler  d'une 
masse  énorme  de  journaux  départementaux  et 
étrangers,  dont  le  tri  n'a  pu  encore  ètro  fut, 
ils  ont  bien  voulu  mettre  à  notre  dispo  itlon 
des  milliers  de  documents  adiniiiistratifs,  qni 
pour  la  plupart  étaient  restas  en  dolwrs  du 
dépôt  légal,  et  que  nous  avons  cependant  le 
plus  gran  l  intérêc  à  posséder,  en  raison  ''os 
ren.<-e'gnempnt3  historiques  et  économiques 
dont  ils  sont  rempbs.  Tt  Is  éiaicnt  les  budgets 
ou  comptes  des  départements  et  des  grandes 
municipalités. 

A  côté  des  exemplaires  d'élite  des  ancien- 
nes histoires  de  Paris,  que  nous  conservons 
soigneusement  dans  la  Pœserve,  nous  avons 
pense  qu'il  fallait  donner  place  au  magnilique 
recueil  dont  la  municipalité  parisienne  pour- 
suit l'exécution  :wec  tant  de  zèle  depuis  18G5. 
M.  le  prélet  de  la  Seine  a  accueilli  cette  idée 
et_  nous  a  concédé  un  exemplaire  choisi  de 
seize  volumos  qui  ont  paru  jusqu'à  ce  jour. 

La  société  biblique  protestante  de  Paris  s'est 
empressée  de  nous  offrir  trente  volumes  de 
traductions  de  la  Bible  ou  de  parties  de  la 
Bible  dont  l'absence  avait  été  constatée  sur 
notre  inventaire  de  l'Ecriture-Sainte. 

Parmi  les  auteurs  français  qui  nous  ont 
aidés  à  combler  d'anciennes  lacune.-',  en  nous 
faisant  parvenir  celles  de  leurs  œuvres  dont 
le  dépôt  légal  n'av.iit  point  ét.é  fait,  il  convient 
de  citer  MM.  l'i-bbé  Alhanè.^,  de  Marseille; 
Blancard,  archiv  ste  des  Bouches  du  Khône- 
l'abbé  Chevalier,  deRomuns;  Cumbier,  pré- 
sident du  tribunal  de  Laon  ;  l'abbé  Corblet  ; 
Giraud,  ancien  député;  Gingtaer.  archiviste 
de  la  ville  de  Lyon  ;  de  Mas  Latrie,  chef  de 
section  aux  Archives  nationales;  Piseotte 
avocat  à  Troyes  ;  de  Rencogne,  archiviste  de 
la  Charente;  de  R.icbemon<J,  archiviste  de  la 
Charenle  inférieure;  Ch.  Robert,  membre  de 
1  Académie  des  inscriptions. 

Les  envois  de  l'étranger  n'ont  guère  été 
moins  importants.  En  187G  nous  avons  in- 
scrit sur  la  liste  de  no.i  bienfaiteurs  beaucoup 
de  gouvernements,  d'institutions  et  de  socié- 
tés dont  la  nom  a  déjà  souvent  été  prononcé 
en  pareille  circonstance  : 

Le  gouvernement  allemand,  qui  nous  a  en- 
voyé un  superbe  exemplaire  des  tomes  XVI. 
XXX  de  la  grande  édition  des  Œuvres  de 
Fré.îéric  le  Grand; 
L'Académie  des  sciences  d'Ams'.erdam; 
L'Académie  royale  de  Belgique; 
La  Société  asiatique  du  Bengale; 
Le  Musée  brilannique  ; 
La  Bib^iothi'que  de  Buenos-Ayres  ; 
L'Université  de  Cambridge; 
L'Académie  de  Cracovie; 
L'Institut  égyptien; 

Le  gouvernement  et  divers  services  adminis- 
tratifs  des  Etats-  Unis  ; 

Le  «  Geological  Survey  »  de  l'Inde  ; 

La  Direction  de  la  statistique  da  royaume 
d'Italie; 

La  Société  jersiaise  ; 

L'Académie  des  sciences  de  Lisbonne  ; 

La  Suciéié  des  antiquaires  de  Londres'; 

La  Société  géographique  de  Madrid  ; 

La  Société  meckhitariste  de  Venise,  à  qui 
nous  devons  une  publication  d'un  intérêt  tout 
particulier  pour  la  France  :  le  texte  des  As- 
sises d'Antioche  ; 

L'Académie  des  sciences  de  Munich; 

Le  gouvernement  portugais,  qui,  ouvrant  la 
voie  des  échanges  internationaux,  nous  a  fait 
parvenir  une  très-considérable  collection  de 
livres  relatifs  à  la  géographie,  à  la  statistique, 
au  droit,  à  l'administration  et  aux  travaux  pu- 
blics du  Portugal  ; 

L'Académie  des  Sciences  de  Saint-Péters- 
bourg ; 

La  Bibliothèque  de  la  même  capitale; 

La  république  de  l'Uruguay, 

Les  particuliers  n'ont  pas  été  moins  géné- 
reux que  les  gouvernements  et  Tes  corpora- 
tions de  l'étranger.  C'est  un  devoir  pour  moi 
de  vous  signaler,  monsieur  le  ministre  les 
noms  de  quelques-uns  de  ces  bienfditeurs  et 


les  ouvrages  dont  ils  nous  ont  fait  présent: 
M  Gachard,  archiviste  général  du  royaoma 
do  IJelgiquo  :  celles  de  ses  œuvres  que  noua 
ne  pos.-<édioii3  pas,  et  nous  tenions  à  les  pos- 
séder au  complet,  pi.ij.-,f|uo  tous  le.?  travanx  do 
ce  iloyen  des  arcbivis'es  de  l'Europe  n'intéres- 
sent guère  moins  ia  France  que  k  Belgique. 

M.  liai.  Néve  :  Lt,  lldriiqw;,  recueil  périodi- 
que, de  1856  à  18G3.  Seize  volumes  in-8». 

M.  Pierre  IL  intzé  :  L'Union  de  Luxembourg, 
do  18C0  à  1871. 

Lo  comte  Ouvarof:  Etudo  sur  les  peuple^  pri» 
milifs  de  la  Russie,  1875.  Deux  volumes 
et  in-folio. 

Le  marquis  Girolamo  d'Adda  :  Inclagini  sto-' 

riche,  artisUche  e  hibliograMia  sulla  Ubreria 
Visconleo-Sfcrzesca  dd  castelh  di  Pavia.  tMvLU, 
1876,  ia-S».  Nous  avons  été  d'autant  plus  sen- 
sibles à  l'hommage  du  marquis  d'Adda,  quo  la 
librairie  des  ducs  de  Milan,  dont  il  a  retrace 
l'histoire  avec  tant  de  science  et  d'amour,  cKt 
untî  dos  collections  qui  ont  formé, d,;ns  lo  drh- 
teau  de  Blois,  le  noyau  do  (a  B  bliothéque  na- 
tionala  de  France,  comme  le  rappellent  ces 
termes  délicats  de  la  dédicace  :  «  A  la  B  b!io- 
thèque  nationale  de  Paris,  mullarum  italica- 
rum  spoliis  superha;  un  bibliophile  italien, 
toujours  inconsolable  pour  la  pcne  doulou- 
reuse de  la  librairie  du  château  de  Pavie,  olfye, 
sans  rancune  rétrospective  et  en  hommage  re.'i- 
pectueux,  cet  Inventaire  et  ces  Documents 
inédits  qui  en  donnent  l'histoire.  » 

Le  prince  Torlonia  et  l'ingénieur  Brisse  : 
Desséclifinent  du  lac  Fucino.  Romo,  1876,  10-4," 
avec  atlas  in-folio. 

M.  J.  Sabm  :  A  dictionary  of  books  rdalin^ 
(0  America  I-XLIV.  New  York,  1867-1875. 
In-8»,  28  vol. 

M'^c  veuve  J.  Carter  Brown 
bibltolhèque  américaine  de  J. 
Providence,  Î875,  iu-S",  4  vol. 

D.  Acquisitions. 
Le  nom'cre  des  articles  portés  en  18^6  au 
registre  des  acquisitions  est  de  4,565,  y  compris 
les  doubles  que  le  Musée  national  de  Pesth 
nous  a  cédés  p^r  voie  d'échange,  à  la  suite  de 
la  misàon  que  votre  prédécesseur  avait  conSée 
en  Hongrie  à  M.  Edouard  Sayous. 

Nos  fonds  d'acquisition  ont  aié,  pour  la  plus! 
grande  partie,  absorbés  par  des  acnais  de  li- 
vres modernes  et  par  des  abonuem.ents  à  des 
publications  pénodique.'i  étrangères.  Nous 
avons  cependant  réussi  à  augmen  er  de  quel- 
ques centaines  de  vo:umes  ou  pliquettcs  nos 
précieuses  collections  d'anciens  Uvfe,3. 

E,  Séris  musicale. 

La  série  musicale,  à  laquelle  le  dépôt  légal 
a  fourni  5,027  articles  nouveaux,-  s'est  princi- 
palement enrichie  par  les  dons  de  MM.  Enoch 
éditeurs,  de  M"a  Pelletan  et  de  M.  Thierry- 
Poux.  A  MM.  Enoch  nous  devons  55  voiumes 
m-foho  de  la  collection  Litoliï  et  8  volu-mes 
in-4''  de  l'œuvre  de  Chopin.  M'u^  Pelletan,  pour 
mettra  le  comble  aux  libéraliiés  qu'elle' avait 
laites  d'e  son  vivant  à  la  BiLliothèque  natio- 
nale, lui  a  légué,  en  mourant,  le  manuscrit 
autographe  de  l'Alceste  de  Gluck  et  un  exem- 
plaire gravé  de  l'Orphée  du  même  comoosi- 
taur  (Pa'  is,  176-5).  Nous  avo.iis  reçu  ùi.  M. 
ibierry-Poux  une  vingtaine  de  partitions  qui 
manquaient  à  nos  collections.  Les  pr-ncipales 
ont  servi  à  ct)m.pléter  l'œuvre  da  Berlioz,  qui 
comprend  aujourd'hui  le  manuscrit  autogra- 
phe de  l'Enfance  du  Christ  et  tifférentes  Bièces 
annotées  ds  la  main  de  l'auteur. 


:  Catalogue  de  la 
Carter  Broivn. 


Rangements  et  Catalogues. 
Le  total  des  articles  entrés  en  1876  au  dé- 
partemînt  des  imprimés,  non  compris  les  piè- 
ces de  mus  que,  dépasse  53,000.  Tous  ces  arti- 
cles ont  été  examinés  et  traités  conformément 
aux  régies  énoncées  dans  le  rapport  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  adresser  le  29  mai  de 
l'année  dernière. 
Ainsi,  nous  avons  laissé  de  côté,  sans  lc3 


4812 


JOURNAL  O.FFÏCÎSL  B«  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


27  Jmn  1877 


estampiller,  sans  les  incorporer  dans  nos  col- 
lections et  Fans  les  porter  sur  les  inventaires 
ou  répertoires,  les  Êi^^plps  et  vulgaires  réim- 
pressions de  livres  de'  liturg'e  et  de  piété,  de 
livres  classiques,  de  rom:uis,  de  livres  destmés 
au  colportage  et  à  l'éducation  ou  à  l'amase- 
mejjt  de  la  jeunesse.  De  ce  chef  ont  été  écar- 
tés-4,368  articles,  venus  par  ie-  dopôt  légal  et 
qu'oi)  ne  taurait  cunsuiérer  comna'î  pièces  de 
biblioUiè  lues,  lis  resteront  rangés  suivant 
l'ordre  d'arrivée  ,  et  emmagasinés  dans  un 
oombli-^  oîi  ils  occupent  42  mètres  de  rayons, 
jjisqu'au  jour  où.  de  concert  avec  vntre  collè- 
gue de  l'intérieur,  vous  aurez  tranché  les  déli- 
cates quf's.ions  souievées  par  l'application 
des  lois  et  règU^Tnents  rekiiifs  ;iu  déijôt  légal. 

A  l'exception  de  ci-s  4.36S  arlic'es,  provisoi; 
rement  é'iminés,  tout  ce  qui  nous  est  arrivé 
par  les  dépôts,  les  dons,  les  échanges  ou  les 
achats  a  été  constitué  en  volumes,  groupé,  ca- 
taiogaé  e;  incorporé  dans  les  collections. 

Les  principal, s  opéraiions  da  rangement, 
d'inventaire,  de  catalogue  et  de  numsroiage 
OLt  donné  les  résultats  suivants; 

I.  Catalogue  âe  VRisloirê  de  France.  —  En 
dehors  du  "travail  que  demandent  les  volumes 
ou  pièces  nouvellement  entrés  pour  être  ratta- 
chés aux  divisions  de  l'ancien  cadre,  les  efforts 
de  m?s  collabofdle'irs  se  sont  partagés  entre 
Vimpressioi.  du  tome  XI  et  la  piéparation  des 
tables  alphabétiques  qui  reinpliront  les-  to- 
mes Xn  et  XIIL  Bu  tome  Xt  lesfeuii'es  59-74 
ont  été  tirées  ou  miï■«^■  en  bon  à  tirer;  le  sup- 
piémi-nt  da  chapitre  III  (Histoire  par  règnes)  y 
atteint  le  commencement  de  ranaétt  1872.  Les 
tables  qui  termii'sront  ce  volumineux  catalo- 
gue, cf  dont  le  p'an  est  tr;'cé  dans  mon  rap- 
port du  '29  mai  1876,  répondront  à  un  texte 
d'environ  8,500  pages.  On  a  eiïVctué  le  dépouil- 
lement et  la  réviMOii  de  3,000  pages,  c'e.-t  à- 
dire  d'un  peu  pius  du  tii-rs  de  l'ensemble.  l  a 
copie  (le  la  tub'e  sera.en  éail  d'éSre  livrée  aux 
imprimeurs  le  jour  oii  le  ton^e  XI  sera  publjé, 
c'est-à-dire  au  commen<;cm'3nî,  de  l'année  1878. 

IL  Catalogua  des  sciences  médicaks.  —  Les 
dix  prern^è'-ps  feui'lles  du  tome  IH  de  ce  cata- 
logue sont  tirées. 

III.  Catologue  de  Vllisloira  cV Angleterre.  — 
L'r;ut.i>gr3phie  eu  sera  term'née  en  1877.  Au 
moinerit  oili  je  revois  les  épreuves  de  cf  rap- 
port, elle  est  arrivée  à  la  page  516  et  à  l'arti- 

.    cle  411  du  claapitre  XXL (Histoire  des  colo- 
nies). 

IV.  Catalogue  de  lacoîleclion  Payen.  —  Dans 
mon  rapport  de  l'année  précédente,  je  vous 
annonçais,  monsieur  le  miinistre,  le  classi-mieat 
des  livres  et  documents  qiie  le  docteur  Payen 
a  rassemblés  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Mon- 
taigne. L'inventaire  de  c-lte  coliï^ciion,  œuvre 
do  M.  Richou,  aujourd'irai  bibliothécaire  de  la 
cour  de  cassation,  vient  d'être  imprimé  à  Bor- 
deaux par  les  soins  de  M.  Jules  Delp't;  on  y 
nniîitrqueraj,  p.  173-267,  ie  dépouillement 
d'une  série  d'environ  2,000  lettres,  quittances 
et  pièces  diverses,  la  plupart  originales,  qui, 
pour  être  presque  toutes  étrangères  à  la  per- 
sonne de  Montaigne,  n'en  constituent  pas 
moins  un  recueil  d'un  haut  intéict  pour  l'his- 
toire de  Bordeaux  et  pour  la  biographie  géné- 
rale du  XVI«  et  tlu  XVII«  siècle  Partie  inté- 
grante de  la  collection  Payen,  dont  il  for-vn 
les  n'^s  1441-1450,  ce  recueil  de  pièops  mann.';- 
crites  a  dû  être  raupelé  sur  les  inventaires  du 
déparif-nnent  de-s  manuscrits,  dont  il  servira  à 
combler  plus  d'une  lacune.  Inscrit  sous  les 

1068  et  4466-'î474  du  fonds  français  drs 
nouvell  s  acquisitions,  il  attestera,  non  moins 
que  le  r-  cueil  des  pièces  imprimées,  jusqu'à 
.  quel  point  li-  docteur  Payen  poussa  ses  re- 
cherclus  et  combien  sa  famille  était  autorisée 
à  demander  quR  des  maiériaux  rassemblés  avec 
uiie  61  louable  periisuince  fassent  con-ervés 
en  un  seul  corps  et  sous  le  nom  du  collection- 
neur dans  la  première  de  nos  bibliothèques 
publiques. 

Le  classement  qni  vient  d'être  terminé  et 


l'impression  du  catalogua  de  M.  Richou  ont 
donné  satisfaction  à  ce  vœu  légitime. 


Y.  Bull-lin  mensuel  des  livres  étrangers.  — 
Dans  co  liuUeiin  antographié,  qui  est  mis  sans 
ancnn  retard  à  la  dis'position  des  lectfurs,  .'ont 
eilregistrés,  par  ordre  alphabétique,  les  livres 
imprimés  à  l'étranger  dont  nos  diverses  séries 
s'enrichissent  mensuellement.  Les  hvraisons 
do  l'année  1876  cont'ennent  l'indication  de 
2,143  ouv.-ages,  l'ormant 3,013  volume.^  dont74 
ont  tra^t  à  la  théologie,  58  à  la  jurisprudence, 
"ri  à  l'histoire  'le  France,  112  à  l'histoire  d'An- 
gleteire,  351  à  l'histoire  d' Allemagne,^  de  la 
Suisse  et  des  pays  du  nord  et  fie  l'e.st  dte 
l'Europe,  506  aux  autres  séries  historiques, 
577  aux  sciences  et  393  à  la  littérature.  De  ces 
2,143  ouvrages,  696  sont  écrits  en  allemand, 
446  en  anglais,  2^6  en  français,  174  en  ita- 
lien et  loi.  en  latin. 

Une  expérience  de  deux  années  ayant  mon- 
tré l'utilité  de  notre  Bulletin,  j'ai  cru  pouvoir 
en  augmenter  la  publicité  et  lui  donner  une 
forme  qui  en  rendra  la  lecture  plus_  facile. 
Avec  votre  autorisation,  monsieur  le  mini.-,t.re, 
j'ai  accepté  les  olfies  de  M.  Klincksieck,  qui  a 
pris  à  sa  charge  l'impression  du  Bullet  n,  et 
qui  nous  fournira  g-atuiternent  les  exemplaires 
dont  nous  avons  besoin.  Moyennant  un  prix 
très-minime,  il  recevra  les  ahoimemen^s  des 
personnes  qui  vouèrent  connaître  le  titre  des 
principaux  livres  étrangers  importés  en  France, 
de  ceux  du  moins  qu'on  est  certain  de  pouvoir 
consulter  à  la  Bibi'othèqne  nationale  (1). 

Les  travaux  q-ji  viennent  d'être  rneniion- 
nés  ne  sont  quH  la  conlinuatian  d'entreprises 
plus  ou  moins  anciennes.  Ceux  dont  il  me 
reste  à  vous  entretenir,  monsieur  Is  mi- 
nistre, répondent  au  désir,  si  soavont  es: primé, 
de  voir  la  Bibhothcque  nationale  manie  d'ins- 
truments de  recherches,  moins  parfaits  sans 
doute  que  des  catalogues  méthodiques,  mai.s 
d'un  usage  plus  commode  et  suitout  d'une 
exécution  beaucoup  plus  rapide. 

YI,  Numérotage  des  ouvrages  ajoutés  aux 
anciennes  târies.  —  A  partir  du  1''  janvier 
1876  a  cesfeé  l'usage  de  classer  alphabétique- 
ment, sans  numéros,  les  volumes  dont  s'ac. 
croissent  la  plupart  de  nos  séries.  Conformé- 
ment aux  nrinctoes  exposés  dans  ie  rapport 
du  20  nia'i  1876,  dps  cotes  régulières  et  im- 
muables ont  6!Ô  attribuées  aux  nouveaux  ve- 
nus, qui  iigarent  dans  les  répertoires  alpha- 
bétiques avec  renvoi  aux  cotes  inscrites^sur 
les  volumes.  Cette  mesure  a  été  appliquée  à 
6,902  ouvrages. 

YIIÎ.  Inventaire  général  des  séries  G  et  K. 
—  Tous  les  volumes  et  toutes  les  pièces  clas- 
sés dans  ces  deux  séries,  comme  appartenant 
à  l'histoire  générale  et  à  l'histoire  d'Italie,  ont 
été  cotés  d'après  l'ordre  qui  leur  avait  été  pré- 
cédemment assigné  et  auquel  nous  n'avons 
vouiu  apporter  aucune  moditication  ;  en  même 
temps,  il  a  été  dressé  un  inventaire  général 
des  deux  séiies,  tantôt  en  employant  d'an- 
ciennes cartes,  sur  lesquî-lles  on  n'avait  qu'à 
ajouter  la  cote  des  volumes,  tantôt  en  rédi- 
geant des  cartes  nouvelles,  pour  les  nombreux 
articles  que  le  bureau  du  catalogue  n'avait  pas 
eu  occasion  ce  traiter  dans  les  trente  dernières 
années.  , 

Ainsi  munies  de  renvoi  aux  cotes  des  vo:u- 
mes,  les  cartes  de  dépjuiUcment  ont  été  dis- 
oosé'es  de  f-.con  à  former,  pour  les  deux  séries 
G-  a  K,  des  répenoires  alphibétiques  à  l'aide 
desquels  nous  pouvons,  à  coup  sûr  et  sans  le 
moindre  lâ-onnement,  vérifier  si  un  livre  dè- 
terraiué  esta  la  Bibloihèque  et  trouver  la  place 
qu'il  occupe  sur  les  rayons. 

VIII.  Récolement  des  liiires  imprimas  sur  vé 
li^,^  _  La  coUeciion  de  ces  livre*,  à  la  iorma- 


tion  et  à  la  descriptioii  de  laquelle  Van  Praet 
a  consacré  tant  de  soin,  et  qui  constitue  l'une 
df  s  suites  les  plus  précieuses  de  la  Réserve  du 
département  des  imprimés ,   présentait  des 
anomalies  de  rangement,  dont  l'inconvén;eut 
te  faisait  depuis  longtemps  sentir.  Les  irrégu- 
larités tenaient  à  ce  que  les  volumes  étaient 
placés  tantôt  d'après  l'ordre  adopté  par  Vaa 
Praet  dans  le  catalogue  spécial  des  livres  ira- 
pnméssur  vôbn,  tantôt  d'aprè^l'ordre  assigné 
aux  ouvrages  dans  les  eatalogutiS  méthodiques 
de  l'ensemble  de  la  Bibliothèque;  de  plus,  un 
certain.nombre  d'intercalations  avaient  été  fai- 
tes sans  quel'intercalation  fùi;  mentionnée  sur 
aucun  inventaire  et  sans  que  la  plaie  en  _fù5 
déterminée  par  u.i.  numéro.  A  la  suite  d'un 
récolement  rigoureux,  les  livres  imprirnés  sur 
vélin  ont  toas  été  soumis  à  un  numérotage 
uniforme  et  continu,  dont  la  base  a  été  naïu- 
■ellement  fournie  par  le  catalogue  imprime.  Le 
•é?ultat  de  cette  opération  a  été  consigné  dans 


(1)  Bulletin  mensuel  des  publications  élrangC' 
res  rtcues  par  ie  deparlcmmt  des  impiimcs  de 
la  Bibliothèque  nationale.  Paris,  Klincksieck,  h- 
braire,  rue  de  Lille,  il.  —  Le  prix  de  l'abonne- 
ment est  de  5  francs  par  an. 


résultat  de  cette  opération  a  ete  consigne  dans 
ua  inventaire  sommaire  qui  formera  un  appen- 
dice au  grand  onvrage  de  Van  Praet.  On  y 
verra  que,  pour  être  assez  lents,  les  accroisso- 
mc-nts  de  la  collection  n'enmmtent  pas  moins 
d'être  remarqués  :  en  1828,  elle  consistait  eu 
2,227  volumes  ou  plaquettes  ;  elle  en  com- 
prend aujourd'hui  2,528. 

Rdiure. 

Le  travail  de  reliure  a  porté  sur  17,566  vo- 
lumes. Des  reliures  pleines,  tel'es  que  les  de- 
manderaient les  anciennes  traditions  de  la  Bi- 
bhothèque  n'ont  pu  être  données  qu'à  2ii  volâ- 
mes. Nous  avions  commandé  1,9/9  solides  de- 
mi-reliures en  maroqam.  Pour  le  reste,  nous 
avons  dù  nous  contenter  de  demi-reliures  en 
parchemin,  et  même  de  simples  cartonnages 
avec  dos  de  percaline  ou  de  papier.  La  re- 
liure et  le  cartonnage  de9,l27  volumes  ont  ete 
exécutés  en  dehors  de  la  Bibliothèque.  ^  Notre 
atelier  intérieur  a  mis  en  état  8,379  vo.umes, 
qui  lui  avaient  été  réservés  sou  à  raison  des 
soins  minutieux  que  demandent  le  montage  et 
la  réparation  de  certaines  pièces,  soit  par  suite 
de  la  difficulté  d'estimer  équitabiemenc  le  prix 
d'ooérations  délicates  et  multiples. 

L'artiste  chargé  de  la  restauration  des  an- 
ciennes reliures  de  prix  a  donné  ses  soins  a 
374  volumes,  dont  13  appartiennent  au  dépar- 
tement des  manuscrits. 

Pour  mieux  piotéger  des  reliures  remarqua- 
bles, 32  volumes  de  la  Réserve  ont  clé  revêtus 
d'étuis  en  toile  et  en  carton. 

Section  géographique. 
La  Section  géographique  s'est  accrue  de  408 
articles,  dont  200  venus  du  dépôt  légal,  lOJ 
d'achats  et  99  de  dons.  L'emplacement  caectè 
à  cette  partie  de  nos  collections  devient  da 
plus  en  plus  insuffisant,  et  ne  se  prête  ni  au 
service  des  communications  ni  à  l'exécution 
des  travaux  de  classement  et  de  catalogue  qui 
seraiervt  nécessaires  pour  bien  mettre  en  va- 
leur un  fends  aussi  riche  (1).  Un  inventaire 
sommaire  a  cependant  été  entrepris  et  pourra 
être  terminé  dans  un  délai  relativement  assez 
rapproché. 

Aujourd'hui  je  ne  dois  appeler  l'attention 
que  sur  les  accroissements  de_^la  section  géo- 
graphique  pendant  l'année  1873. 
"  Le  gouvernement  anglais  l'a  enrichie  de  la 
rare  et  remarquable  carte  de  la  frontière  turco- 
persane,  en  oeuf  feuilles,  levée  par  les  o  liciers 
russes  et  anglais,  de  1849  à  1855.  L  Im  a  of- 
fert la  suite  des  feuilles  topographiqnes  da 
l'Eeosse  et  de  l'Irlande,  par  VOrdn  inc.  Survey, 

(l)  La  plupart  des  objets  de  la  section  géogra- 
phique qui  avaieut  Gguré  en  187à  à  l'Expositica 
de  la  Galerie  -Mazanue  eut  été  provi>ou-eraetit: 
placés  dans  trois  salles  du  rt  z  ae-chius^ee,  a 
c6té  des  grands  globes  de  Goroiielli.  Le  public 
est  adrais  à  les  visiter  tous  les  mardis,  de  môma 
que  les  déparlements  des  méùailies  et  des  es- 
tampes. Une  liste  des  principaux  objets  exuost>3 
a  été  publiée  par  M.  Lei'ort,  dans  le  recueil  de 
M.  Tissandier  intitulé  la  ÎSaturc,  n°  du  25  octû- 
1  bre,1876. 
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et  un  grand  nombre  de  nouvelles  cartes  ma- 
rines de  V II yd'cy raphia  Office.  L'Autriche- 
Hongtie,  qui  se  ditungue  par  la  fécondité  et 
l'imporianca  de  ses  pubiicaiions  géographi- 
ques, a  envoyé,  soit  grice  à  la  munilicencé 
directe  de  son  gouvernement,  soit  par  les  soins 
de  la  Société  géographique  de  Vienne,  la  carte 
topographique  de  l'empire  au  Tfi.OOO",  par 
l'insiitut  militaire  géographique  :  la  carte  de 
l'Europe  centrale  au  300  OOli»,  par  le  même 
corps;  la  carte  de  la  Hongrie  par  Nemcth,  et  di- 
vers travaux  dus  à  des  paiticuliers  oa  à  des 
associa; ions.  Le  gouvcrnemfnt  russe  a  fait 
don  de  noaibreuses  feuilles  topogra.'hiques  et 
géographii}ues  de  l'empire  àe  tlassie  ;  œuvres 
6oit  d<i  rétat-major  de  iSaint  Pérer.-bL.'nrg,  soit 
do  MM.  Iline,  Kittikh  et  autres  géographes 
russes.  Le  gouvernement  de  Suède  et  de 
Norwége  a  adressé  des  cartes  topographiques 
et  hydrographiques  de  diverses  parties  de  la 
Suède;  l'atlas  des  tempêtes  par  l'Institut  mé- 
téorologique de  Norwége,  des  cartes  du  Spitz- 
herg  et  des  cartes  archéologiques  des  contrées 
du  nord  de  l'Eurape.  Le  gouvernement  da- 
nois, la  carte  tooographique  du  Danemark  au 
80,000",  celle  diî  Jutland  au  20,000°  et  la  carte 
de  l'Islande,  par  Olsen.  La  gouvernement 
espagnol,  grâce  à  l'impulsion  vigoureuse  im- 
primée aux  travaux  topographiques  par  deux 
savants  géographes,  le  général  Ibanez  et  le 
colonel  Citello,  a  fait  de  récentes  et  impor- 
tantes publications,  qu'i!  s'est  empressé  d'oUVir 
à  la  Bibliothèque  :  entre  autres  un  magnifique 
plan  de  iMadrid,  des  feuilles  topograuhiques  de 
diverses  parties  de  l'Espagne,  dis  cartes  géné- 
rales de  la  Péninsule  et  des  cartes  des  colo- 
nies espagnoles.  Le  goavernoment  portu- 
gais a  oiiertdes  «artes  topographiques,  météo- 
ro!ogi(î|ues  et  économiques  du  Portugal  et  de 
ses  colonies.  Le  gouvernement  baige,  des  car- 
tes diverses  de  la  Ealgiaue  et  le  fac-similé  de 
la  sphère  de  iMercator.  Le  gouvernemeui, 
des  Pays  Bas,  la- suite  des  cartes  de  l'am>rauté 
néerlandaise.  Le  gouvernement  du  Luxem- 
bourg, plusieurs  canes  topographiques  da 
grand-dui'.hé. 

Le  Dépôt  de  la  guerre  et  les  autres  admi- 
nistrations franoaiees  ne  nous  ont  pas  traités 
avec  moins  de  générosité  que  par  le  p-asté. 
Les  particuUers  ont  également  continué  leurs 
libkdliiés.  De  M.  Spitzer  nous  avons  reçu 
une  reproduction  phoiographique  de  soa  por- 
tulan de  Charles-Quint,  et  de  M.  Lombard 
Dumas  ^es  œuvres  de  son  beau-père,  M.  Kai- 
lien  Dumas,  la  cane  géologique  de  l'arrondis- 
sement d'Uzès  et  la  statistique  géologique  du 
département  du  Gard. 

Parmi  les  acquisitions  de  la  Section  géo- 
graphique auxquelles  ont  été  conv^acrés  nos 
crédits  de  l'année  1876,  il  convient  de  citer: 
un  portulan  du  seizième  siècle,  par  Jean  et 
ï^rançois  Oliva  ;  un  autre  portulan,  par  Pau- 
res,  enl586;  la  carte  bailliagère  manuscrite 
du  Berri,  au  dix-huitième  siècle  ;  la  suite  de 
la  belle  carte  hydrographique  des  Pays-Bas, 
intitulée  V/aterslaalskaart  ;  des  cartes  topogra- 
phiqups  de  la  Prusse,  du  royaume  de  Saxo,  de 
la  Suède  au  100,OoO=,  de  la  carbe  tO;pographi- 
que  de  la  Baisse  au  20,000»;  de  la  Prusse,  à 
la  même  échelle  ;  des  grandes  cartes  géologi- 
ques de  la  Suède  et  de  la  Prusse;  de  la  carte 
de  l'Europe  moyenne  par  Liebenow  ;  de  la 
carte  générale  da  l'Ailemagne  par  Scheda; 
plusieurs  f.  nille's  des  caites  hydru'giaphiqaes 
des  cô  es  d'Italie,  par  l'amirauté  italienne;  la 
carte  de  la  Bosnie,  de  la  Serbie  et  des  pays 
voi>ir;3,  par  l'Institut  militaire  géographique 
de  Vienne;  la  carte  df  la  Tarq«»ie  d'Eurupe, 
en  vingt  feuilles,  par  Handtke;  la  carte  d»;.  la 
BreîJtgne  en  quatre  'Cuilles,  par  Faden,  publiéf 
en  1795  so;is  rin.-jiiration  des  Vendéens  et  de> 
émigrés,  et  intitulée  :  A  grom-'lricat  iurvey  of 
the  province  of  Bnla/my;  le  tac-simile,  en  neul 
feiitl  es,  o'an  plan  de  Vienne  en  Autriche,  de 
l'année  1547. 

DÉPARTEMENT  DES  MANUSCRITS 

Le  nombre  des  comniunications  faites  au 


département  des  manuscrits  en  1876  s'est 
élevé  à  l''i,680,  c'est-à-dire  ù  une  moyenne 
d'un  peu  plus  de  50  par  séance. 

Accroissement  des  colkcUons. 

En  1876,.  le  conservateur  du  département 
des  manuscrits  a  porté  .^^ur  le  livre  des  doos 
49  articles  et  sur  celui  dps  acquisitions  91.  Suit 
l'énuiiiération  des  morceaux  dtis  à  la  généro- 
sité des  bienfaiteurs  : 

Tome  I<"  de  la  Da^chira  d'Ibn  -  Besstïm. 
(Supplémen»t  arabe  2393.)  Ce  précioi.x  volume 
taisait  partie  du  cab'net  de  feu  M.  Jules  Mobl, 
qui  avait  plusieurs  fois  manifesté  l'iniention  ' 
de  le  laisser  à  la  Bibliothèque  nationale,  pour  , 
reconnaître  les  obligations  qu'il  croyait  avoir 
envers  cet  éiablissement.  Quoique  les  héri- 
tiers de  M.  Mohl  n'aient  point  tenu  compte 
d'une  intention  qui  n'avait  pas  été  consignée 
dans  un  acte  authentique,  et  que  nous  ayons 
dù  écarter  par  des  enchères  fort  élevées  la 
concurrence  des  étrangers,  je  ne  m'en  fais  pas 
moins  un  devoir  de  rappeler  ici  que  M.  Mohl 
doit  être  compté  parmi  nos  bienfaiteurs,  et  que 
nous  nous  applaudissons  de  pouvoir  rattacher 
le  souvenir  de  cet  orientaliste  à  la  possession 
d'an  manuscrit  important.  Nous  réussirons  à 
compléter  un  exemplaire  de  l'œuvre  d'Ibn- 
Bassàrn,  en  plaçant  à  côté  du  tome  P"",  pro- 
venu du  cabinet  de  M.  Mohl,  la  copie  du 
tome  II,  qui  est  à  la  bibliothèque  bodlôienne, 
et  la  copie  du  tome  1.11,  qui  est  à  la  bibliothè- 
que de  Gotha. 

Le  fonds  cambodgien  a  reçu  un  accroisse- 
ment considérable,  uniquement  dti  à  la  libéra- 
lité de  Li  famille  du  docteur  Hennecart  Tous 
les  travaux  de  ce  courageux  XHédecin,  préma- 
turément enlevé  à  la  science  par  le  climat 
dévorant  de  l'Orient,  nous  ont  été  livrés  par 
ses  héritier.*,  en  même  temps  que  les  testes 
originaux  '  dont  il  avuit  pu  se  procurer  des 
exempinires  psmdant  son  séjour  au  Cambodge. 
La  collection  ne  comprend  pas  moins  de  93 
ouvrages  ou  fragments  d'ouvrages  écrits  sur 
feuilles  de  palmier.  Quant  aux  travaux  per- 
sonnels du  docteur  Hennecart^,  nous  en  forme- 
rons 22  volumes,  ou  environ,  dont  10  consa- 
crés à  des  ir-anscriptions,  9  à  des  essais  lexi- 
cographiques  et  'i  à  des  traductions  ou  à  des 
étuiles  diverses.  M.  Léon  Feer,  qui  a  préparé 
ces  classements,  se  propose  d'en  rend-re  compte 
dans  le  Journal  analique,  et  d'inJiquer  ainsi 
la  part  qui  revient  au  docteur  Hennecart  dans 
la  coimaisoance  de  la  langue  et.  d»  la  civilisa- 
tion cambodgiennes;  il  nous  ai  lera  à  ac^initer 
la  dette  de  reconnaissance  que  la  Bibliothèque 
nationale  a  contractée  envers  un  orientaliste 
aussi  méritant. 

Charte  originale  de  Philippe-Ie-Hardi,  pour 
les  consuls  et  les  habitants  de  Dome,  en  Péri- 
gord,  datée  de  Bordyaux,  au  mois  da  juin 
l283.  —  Celte  pièce  nous  fut  donnée  par 
M.  Lascoux,  conseiller  à  la  cour  d'i  cassation, 
dans  la  dernière  visite  qu'il  fit  à  la  Bibliothèque 
peu  de  semaines  avant  sa  mort. 

Obituaire  du  couvent  ^es  Cordeliers  de 
Saint- Junien,  écrit  au  quinzième  stèle,  avec 
quelques  additions  postérieures.  En  tête  se 
trouve  une  partie  du  martyrologe  d'U.'^uard, 
pouvant  dater  du  quatorzième  siècle.  (Nouv. 
Rc:f.  213.)  —  Don  de  M.  Chassaing,  juge  au 
tribunal  du  Puy. 

Obituaire  de  l'abbaye  da  Solignac  en  Li- 
mousin. (Nouv.  acq.  214.) 

Ce  trè.-.-tni portant  volume  a  été  libéralement 
donné  à  la  Bibiiotr:èqne  naiionale  par  M.  Cba« 
saing,  juge  au  Puy.  lise  compose  de  d"ux  par 
ties  biiMî  disliî'Ctes.  La  première  pallie,  copif 
vers  le  Inih^•,u  du  douzième-  siècle,  content  h 
inartyro'oge  d'Dsuard  avec  des  interpolatiuri 
'a  icj,le  de  saint  Benoit.  La  seconde  est  cotisa 
crée  à  ro:)iiuaire  proprement  du  et  date  du 
treizième  siècle. 

Sur  les  pages  blanches  de  la  première  par- 
tie, plusieurs  mains  du  doiïzième  et  du  trei- 


zième siècle  ont  ajouté  des  notices  relatives  à 
des  donations,  à  des  associatio  is  de  prières  et 
à  des  londations  d'anniversaires.  Ces  pièces 
forment  avef.  l'ohituaire  un  do  mmeni  très- in- 
téres:-ant  pour  I  histoire  de  l'abbaye  de  Soli- 
gnac. En  outre,  la  première  partie  du  volume, 
dans  laquelle  se  trouvent  des  peintures  assez 
grossières,  mérite  l'allontion  des'  paléographes. 
Il  est  en  elfet  certain  que  l'exécution  do  t  en 
être  exiictement  rapponée  au  milieu  du  dou- 
zième siècle.  Cela  ré-ulie  d  une  pièce  qu'on  lit 
au  fol.  1G9  v  et  qui  rapi'ellB  qi;»  le  volume, 
côpié  en  1151,  ou  environ,  fut  ulfert  à  l'abbaye 
de  Splignsc,  par  un  jeune  moine  noaimé  B^so 
d'Eschasadorio,  en  même  temps  que  deux  ma- 
gnifiques leliquaires  do  vermeil.  C'est  donc  un 
type  de  l'écriture  limousine  qu'on  peut  étudier 
en  toute  confiance.  Cette  seule  particularité 
suffirait  pour  donner  beaucoup  de  valeur  au 
manuscrit  que  nous  devons  à  la  générosité  de 
M.  Chassaing. 

Papiers  de  Letronns,  se  rapportant  en  partie 
aux  travaux  de  cet  illustre  critique  sur  l'ar- 
chéûlogio  de  l'Egypte.  Djn  de  M'i^  Letronne. 

Récits  d'un  ménestrel  de  Reiras  ;  copie  du 
Ms  addit.  11753  du  Musée  britannique,  faite 
en  1874  p;ir  M.  Jul'on  Havet,  et  collation  da 
ms.  O  00  df  la  biblioihcqae  de  Rouen,  f^aite 
par  M.  de  Wailly.  (Nouv.  acq.  4115  et  4116.) 
Don  de  M.  de  VV'ailly. 

Lettres  de  Ballanche  à  Beuchot,  de  l'an  VIII 
à  l'année  18 'il.  Don  de  M.  Louis  Barbier. 

Deux  lettres  de  Victor  Jacquemont,  du  7  et 
du  22  février  1831.  Don  de  M.  lîipp.  Chau- 
chard,  ancien  député  de  la  Haute-Marne, 

Recueil  de  297  lettres  écrites  par  Napo- 
léon III  à  sa  filleule  M™"  Horlense  Cornu,  du 
25  août  1820  au  19  décembre  1872.  Cette  cor- 
respondance, qui  forme  deux  volunies  (Nouv. 
acq.  1066- U)67),  a  tté  léguée  à  l  i  Bibliothèque 
par  M""*  Cornu.  La  communication  en  restera 
interdite  jusqu'en  1885,  époque  à  laquelle 
M.  Renan,  coiil'ormémeut  aux  volontés  de  la 
donatrice,  en  publiera  une  édition.  On  a  déjà 
pu  entrevoir  la  valeur  de  ces  documents  par 
i'usige  qu'i'n  a  fuit  M.  Blanchard  Jerrold  pour 
sa  Vie  de  Napoléon  III. 

Terrier  de  messire  Pierre  de  Monfournal^ 
chevalier,  seigneur'  dadit  lieu  de  Motijournal, 
Plocton  de  Monjournal,  escuier,  seigneur  de 
PiacDïd,  Guillaume  de  Monjournal,  pscuier, 
seigneur  de  la  Berlière,  Jacques  et  Jehan  da 
Monjournal,  frères,  escuiers ,  seigneurs  des 
Aiz,  et  enlF.ins  ^'e  feu  Jehan  de  Monjournal, 
fait  par  Antoine  Biron,  clerc  juré  notaire  de 
la  cour  et  chancellerie  de  Bourbonnais,  1  iôi, 
Ms.  sur  parcheemin,  venu  du  cabinet  de  Mon- 
teil  et  donné  en  1876  par  M.  Etienne  Chara- 
vay.  (Noav.  acq.  3291). 

Titres  de  la  famille  d'Agrain  des  Ubacs  eu 
Vivarais.  —  Don  de  M.  Chassaing. 

Six  actes  du  quatorzième  et  _  da  quin- 
zièmf!  siècle  donnés  par  M.  Chassaing,  et  doni, 
trois  ont  été  publiés  dans  la  Tisuite  àts  saciciés 
sauantss. 

Fragment  d'un  ancien  exemplaire  du  Ro- 
man de  xMcrlm.  —  Don  de  M.  Piot. 

Chants  populaires  de  la  France  :  Il  y  a 
environ  vingt-cinq  ans,  le  -omité  des  travaux 
historiques,  sous  l'inspiration  de  M.  Fortoul, 
provoqua  la  recherche  des  chants  populaires 
qui  pouvaient  exister  dans  chacune  de  nos  an- 
ciennes provinces.  Il  en  résulta  des  commu- 
nications plus  nombreuses  que  bien  enten- 
dues, dont  1  élite  es;.  pass>'e  dans  un  remar- 
qu.-ible  rapport  de  J -J.  Ampèie.  Les  pièces 
•  nvoyées  au  mmistèie,  iip  ès  avoir  été  exa- 
minées par  les  membr>^s  tix  comité  et  pius 
»d  ticu'.èreme.it  p ir  MM.  Rathery  et  de  La 
Vdiegil.e,  devaient  former  une  publication 
que  l'insuffisanne  des  matériaux  a  forcé  l'ad- 
ministrat'on  d'abandonner. 

Mais,  en  renonçant  a  la  publication,  vous 
n'avez  pas  voulu,  M,  le  ministre,  priver  le 
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public  da  résultat  des  rechnrches  de  tant 
correspondants  zélés.  Conformément  à  l'avis 
du  comité  ûps  travaux  historiques,  vous  avez 
presci'U  le  dépôt,  à  la  Bihliothèi|uo  nationalf 
des^do.sfiers  établis  par  iM  Vl  Uafiiery  et  de  La 
\'ilîegil!o.  Ces  dossiers  formeront  six  volumes, 
qui,  d'un  jour  à  l'autre,  vont  être  mis  à  la  dis-' 
position  des  lecteurs. 

Diplôme  de  l'emp-^reur  Ferdinand  III  pour 
Pbiliup  Petzelhucher,  en  1G54.  Pièce  alle- 
mî-pde,  ,  rcmarqu.!ble  par  la  parfaite  conser- 
vation du  Rrand  sceau  qui  y  est  appendu. 
(Allemand  271.)  —  Don  de  M.  le  fcaron  James 
de  -Bothschild. 

Documenta  relatifs  aux  affaires  de  France, 
copiés  d'après  les  originaux  des  archives  de 
Venise,  par  les  soins  da  M.  de  Mas  Latrie. 
Ma  tière  d'environ  140  volumes  à  insérer  dans; 
le  fonds  italien. 

Vous  avez  bisn  voulu,  monsieur  le  ministre, 
attribuer  à  la  Bibliothèque  cette  collection, 
formée  pendant  Igs  missions  que  plusieurs  de 
vos  prédécesseurs  avaient  confiées  à  M.  de 
Mas  Latrie.  Les  documents  dont  elle  se  com- 
pose sont  du  plus  haut  intérêt  pour  l'hisloiie 
de  France,  comme  on  l'a  vu  par  le  parti  qu'en 
ont  tiré  plusieurs  écrivains,  entre  lesquels  il 
suffit  de  nommer  M,  Armand  Baschet.  Pour 
pénétrer  les  secrets  de  la  politique  intérieure 
et  extérieure  de  la  France,  depuis  Henri  II 
jusqu'à  Louis  XVI,  riea  ne  saurait  tenir  lieu 
des  rapports  et  suriout  des  dépêches  des  am- 
bassadeurs vénitiens,  ni  des  délibérations  du 
sénat  de  la  sérénissime  république.  Il  était  fort 
utile  de  mettre  à  portée  de  l'érudition  fran- 
çaise une  mine  aussi  féconde.  Lo  dépôt  fait  par 
M.  (h  Mas  Latrie  comprend  : 

1°  La  cop;e  d'environ  13S  liasses  (filzc)  des 
dépèdîcs  des  ambassadeurs  vénitiens  résidant 
en  France;  ces  13S  liasses  représentent  à  peu 
près  au  complet  les  séries  répondant  aux  pé- 
riodes  rie  15*4-1571,  1589  1611,  Ib43-1G78, 
1703-1723,  1755-1783; 

2°  La  copie  de  six  Relations,  des  années 
1C55,  1708,  1733. 1737,  1740  et  1743; 

3°  Des  extraits  des  registres  1-3,  5-9  des 
Esposizioni  principi,  pour  les  années  154  M  57  7 
et  1.580-1591; 

4°  Des  extraits  des  registres  67-88  des 
Dcliherazioni,  pour  les  années  15504591. 

Puissions-nous  avoir  bientôt  au  complet  la 
série  de  ces  précieux  documents  1 

Réintégrations. 

La  gracieuse  intervention  de  M.  Etienne 
Charavay  nous  a  fait  rentrer  en  possession  de 
26  lettres^u  documents  qui  avaient  jadis  fait 
partie  des  recueils  de  la  B  bliothèque. 

A  ces  pièces,  M.  Charavay  avait  joint  onze 
lettres  ou  rapports,  indûment  sortis  de  nos 
dépôt3_  publics.  Conformément  à  ses  inten- 
tions, je  me  suis  empressé  de  les  remettre  aux 
établissements  qui  avaient  droit  de  les  récla- 
mer, c'est-à-dire  à  l'Observatoire  et  à  l'Insti- 
tut. 

Classements  et  catalogues. 

Outre  les  travaux  ordinaires  que  demandent 
If^s  nouveaux  manu-^crits  dont  la  Bibliothèque 
s'enrichit  et  qui  sont  immédiitement  classés, 
numérotés  et  portés  sur  les  inventaires  et  les 
répertoires  alphabétiques,  les  fonctionnaires 
du  département  des  manuscrits  donnent  assi- 
dûment leurs  soins  à  la  préparation  de  cata- 
logues ou  d'inventaires  moins  imparfaits  que 
ceux  dont  nous  disposons.  Aujourd'hui,  mon- 
sieur le  ministre,  il  suffira  de  vous  exposer  les 
progrès  accomplis  depuis  mon  précédent  rap- 
port jusqu'jiu  31  décembre  1876. 

Iiiiit  feuilles  du  catalogue  des  manuscrits 
éthiopiens  ont  été  mises  en  bon  à  tirer.  M. 
Zotenberg^  nous  en  fait  espérer  l'achèvement 
pour  l'année  courante. 

Le  catalogue  des  manuscrits  arméniens  a 
élc  entiepris  par  W.  l'abbé  Martin,  lauréat  de 
l'Académie  des  inscriptions,  sous  la  direction 
de  M.  Zotenberg.  Dès  maintenant,  la  plupart 


des  notices  fsont  rédigées;  il  ne  reste  plus  | 
guère  qu'à  le  soumetlre  à  une  dernière  revi-  | 
sion  et  à  ajouter  les  indications  biblioi-raphi-  | 
ques.  j 
M.  de  Slane  a  teraiiné  le  catalogue  des  ma-  | 
nuscrits  de  l'ancien  fonds  arabe  et  poursuivi  ' 
le  dépouillement  du  supplément.  | 
M.  b'agnan,  pour  la  préparation  du  catalo-  I 
gue  des  manusciits  persans,  a  atteint  le  j 
n»  345  de  l'ancien  fonds  et  lo  n»  648  du  sup- 
plément. Le  travail  s'est  donc  accru,  én  1876, 
de  la  description  d'environ  360  numéros. 

L'Imprimerie  nationale,  en  faisant  graver 
les  poinçons  d'un  alphabet  cambodgien,  se 
met  en  mesure  de  commencer  la  publication 
du  catalogue  des  manuscrits  pâlis,  dont  M. 
Léon  Feer  a  terirxiné  la  rédaction  depuis  un 
certain  temps. 

L'impress'on  du  tome  III  du  catalogue  des 
manuscrits  français  n'a  point  marché  aussi 
rapidement  que  nous  l'aurions  voulu.  Les  im- 
primeurs n'ont  tiré  que  treize  feuilles,  quoi- 
que la  copie  ne  leur  ait  jamais  fait  défaut  et 
que  les  épreuves  aient  toujours  été  renvoyées 
exactement.  Au  1"  janvier  1877,  le  volume 
atteignait  la  page  408  et  contenait  la  descrip- 
tion de  340  manuscrits  cotés  3767-3993. 

A  raiion  même  des  minutieux  détails  que 
M.  i^lichelant  et  M.  Deprez,  son  princpal  col- 
loborateur,  se  font  un  devoir  de  donner  sur 
tous  les  manuscrits,  et  notamment  sur  les  re- 
cueils do  papiers  d'Etat,  le  catalogue  des  ma- 
nuscrits frdnçais  sera  tort  volumineux,  et  la 
publication  n'en  sera  pas  terminée  avant  de 
longues  années.  Voilà  pourquoi  j'ai  pensé 
qu'un  inventaire  succinct,  qui  d'ailleurs  ne 
ferait  point  double  emploi- avec  le  catalogue 
détaillé,  pourrait  servir  provisoirement  à  diri- 
ger les  recherches  des  savants  dans  un  champ 
immense  au  milieu  duquel  il  n'est  pas  tou- 
jours facile  de  s'orienter.  Cet  inventaire,  pu- 
blié sous  la  forme  la  plus  modeste  et  la  plus 
économique,  comprendra  tous  les  manuscrits 
français  de  la  Bibliothèque,  sommairement 
décrits  et  classés  suivant  l'ordre  méthodique, 
autant  du  moins  que  l'ordre  méthodique  est 
applicable  à  nne  collection  de  manuscrits. 

J'ai  eii  l'honneur,  monsieur  le  ministre, "de 
vous  présenter  le  premier  volume  de  cet  in- 
ventaire (1),  qui  contient  un  aperçu  histor  que 
de  la  compas, tion  du  , département  des  manu- 
scrits et  la  descriptloii  sommaire  de  2,328  vo- 
lumes relatifs  aux  matières  ihéologiques. 

Les  lettres  originales  adressées  à  Coibert 
remplissent  113  gros  volumes,  dans  lesquels 
les  documents  sont  ranges  chronologiquement 
et|coté3  d'une  façon  régulière,  sans  qu'il  en 
existe  aucun  iriventa'ire  détaillé.  M.  de  Wailly 
en  avait  commencé  le  dépouillement  pièce 
par  pièce,  et  avait  passé  en  revue  les  quinze 
premiers  volumes.  M.  Sepet  continue  ce  tra- 
vail qui,  au  31  décembre  1876,  portait  déjà 
sur  45  volumes  et  était  poussé  jusqu'aux  cor- 
respondances du  24  août  1665. 

M.  Ad.  Franck  s'est  proposé  de  rédiger  un 
catalogue  laisonné  des  papiers  de  BouUiau, 
qui  ne  form.ent  pas  moins  de  41  volumes,  et 
qui  intéressent  non-seulement  les  sciences, 
particulièrement  l'astronomie,  mais  encore  la 
littérature,  la  contreverse  religieuse,  la  bio- 
graphie et  l'histoire  générale  du  dix- septième 
siècle.  Les  huit  volumetï  qu'il  a  soumis  à  un 
examen  approfondi  contiennent  1,4  63  lettres 
latines,  franç;uses  ou  italiennes,  écrites  soit 
par  BouUiau  lui-même,  soit  par  divers  sa- 
vants ou  personnages  publics  plus  ou^moins 
célèbres. 

Le  c!as.=ement  des  papiers  de  la  famille  Joly 
de  Fleury  e-t  achevé.  L'année  1877  ne  s'écou- 
lera  pas  sans  que  l.i  collection  entière  ne  soit 
reliée  et  mise  en  élat  d'être  communiquée  au 
puolia.  Ce  sera  une  collection  d'environ 
2,550  volumes,  auxquels  les  historiens  vien- 


(1)  Inventaire  général  et  méthodique  des  ma- 
nuscrils  français  de  la  Bibliothèque  nationale, 
tome  1".  Théologie.  Paris,  11.  Champion,  lû7G. 
In-S'  de  CLix  et  201  pages.- 


dront  demander  les  informations  les  plus  sûres 
et  les  plus  abondantes  sur  toutes  les  institu- 
tion'^ administratives  et  judicinires  de  l'ancien 
régime.  L'usatje  en  géra  facilité  par  un  inven- 
taire qu'a  préparé  M.  Moliniur  et  qui  pourra 
être  publié. 

M.  Morel-Fatio  a  terminé,  ou  peu  s'en  faut, 
la  notice  de  tous  les  manuscrits  du  fonds  es- 
pagnol, auquel  il  a  rattaché,  par  voie  de  rap- 
pel, les  volumes  composés  da  pièces  espa- 
gnoles qui  appartiennent  soit  au  fonds  fran- 
çiis,  soit  à  clivers.es  collections.  Le  travail 
sera  en  état  d'être  imprimé  dès  qu'il  aura  été 
revu  pour  que  toutes  les  parties  en  soient 
uniformes  et  bien  coordonnées. 

M.  Ul.  Robert  a  entrepris  la  fusion  et  le 
classement  dos  différentes  séries  de  titres  ori- 
ginaux qui  forment  li  partie  la  plus  curieuse 
et  la  plus  considérable  du  Cabinet  des  titres. 
Au  janvier  1877,  cette  opération,  l'une  des 
plus  importantes  qui  aient  été  exérutées  au 
Département  desm  inuscnls,  avait  di^jà  p'O  luit 
6,087  dossiers.  A  mesure  que  les  pièces  sont 
classées  et  cotées,  les  relieurs  les  assemblent 
en  volumes,  de  façon  à  en  garantir  la  corser- 
vation  et  à  prévenir  toute  espèce  de  fraude  ou  [ 
de  désordre.  Le  nombre  des  volumes  reliés  en 
1876  s'élève  à  185. 

Dans  la  série  intitulée  les  Carrés  de  d'Ho- 
zier,  les  dos.-iers  appartenant  aux  deux  pre- 
mières lettres  de  l'alphabet  sont  constitués 
en  volumes.  Dans  le  cours  de  l'année  der- 
nière, 52  nouveaux  volumes  sont  revenus  de 
la  rf  liure,  ce  qui  a  porté  à  143  te  nombre  des 
volum.es  de  la  collection  placés  sur  les  rayons 
la  l""-  janvier  1877. 

DÉPARTEMENT  DES  MÉDAILLES  ET  ANTIQUES 

Dons. 

Vous  avez  bien  voulu,  monsieur  le  ministre, 
autoriser  la  Bibliothèque  à  recueillir,  pour  le 
départi-ment  des  médailles  et  antiques,  la 
collection  d'inscriptions  carthaginoises  formée 
par  M.  de  Sainte-Mrfrie  sous  les  auspices  de  ! 
votre  administration,  et  dont  il  a  été  si  sou- 
vent f(U0Stion  dans  ces  dern  ères  années  à 
l'Académie  des  inscriptions.  L'explosion  du 
Magenta,  à  bord  duquel  les  pierres  de  M. 
de  Sainte-Marie  ava  ent  été  chargées,  nous  I 
avait  inspiré  les  craintes  les  plus  sérieuses  sur 
le  sort  de  ces  petits  monuments,  dont  heu- 
reusement un  double  estampage  se  trouvait 
déjà  dans  les  portefeuilles  de  la  commission 
chargée  de  publier  les  inscriptions  sémitiques. 
Les  pierres  elles-mêmes  ne  sont  pas  entière- 
ment perdues  pour  la  science  :  grâce  aux  me- 
sures prises  par  M,  l'amiral  Roze,  la  plupart 
ont  été  retrouvées  au  fond  ae  la  mer  et  ont 
pu  être  envoyées  à  la  Bibliothèque,  où  M. 
Philippe  Berger  les  a  reconmies  et  soumircs 
à  un  classement  qui,  pour' n'être  pas  encore 
complet  et  définitif,  n'en  permet  pas  moins 
d'apprécier  l'intérêt  des  découvertes  d-3  M.  de 
Sainte-Marie.  Il  serait  superflu  d'entrer  à  ce 
sujet  dans  quelques  détails.  Le  rapport  spé- 
cial de  M.  Philippe  Berger,  dont  vous  avez  ' 
ordonné  l'impression  dans  les  Archives  des 
■nussio7is  sc-enti/iques  et  littéraires,  a  très-claire- 
ment déterminé  la  place  que  les  pierres  de 
Carthage  doivent  occuper  'dans  l'èpigraphie 
sémitique  et  la  nature  des  lenseignements  i 
qu'elles  fourniront  à  l'histoire  et  à  la  philo- 
logie. 

Les  32  inscriptions  de  Troesmis  que  nousde- 
devons,  depui."?  1869,  à  la  libéralité  et  aux  bons 
soins  de  M.  ie  consul  géniral  Engelhardt  et  de 
M.  Ernest  Dcsjardins,  viennent  n'être  enfin 
soustraites  aux  intempéries  des  saisons  ;  elles 
sont  provisoirement  placées  dans  un  vest'bule 
où,  sans  courir  aucun  risque,  eliei  peuvent 
être  commodément  étudiées.  Cotte  insiailation 
était  d'avtant  plus  opportune  qu'un  monument 
Irès-imporiant  venait  s'ajouter  à  la  collection. 

L'une  des  inscriptions  de  Troesmis,  que  M. 
Léon  Renier  avait  fait  connaître  en  1864,  avait 
été  recucilhe  par  M.  le  vice-amiral  baron  de 
La  Ronoicre  Le  Noury,  qui  s'ést  empressé  de 
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euit  ut  le  pour  comploter  une  des  sérips  ai- 

Laii>S  m';^"'^''     ^'•^'^'^^v.  secrétaire  d'am- 

wîS'vlm/-?'.''^"'''^  '«"^j*^^^^  trouvé  dé- 
vo(î.,aux  intérêts  de  nos  divers  dénartpments 

Sda  Np''rh"  =ivec  inscription,  une 

Ji^dailie  de  bronze  de  Charles-Albert,  roi  de 

dfvm  pays    ''''  °'     "'""'^"^  "^'^''^'^ 

rAYsni''i'l  " -"^'"■^  ^"  général  de 

1  Aisne,  a  donne  deux  deniers  d'argent  de  l'é- 

poque  ca.,ovingienne.,L;un  de  c"es"'denie  s 
porte  le  nooi  de  la  cité  de  Reims   et  l'ontro 

f,«'«\f«i'é«lise  Sainte-Marie  c%st-i-d  re  de 
la  cathédrale  de  cette  ville 

nier  df^rnill!  Barthélémy  a  denné  un  dé- 
îù  trpf.-  '"S"'^^^'"  Cliâteauroux 

Poi,^^  .  de  Louis  de 

jvlme  Roussf^u  a  légué  au  Cabinet  des  mé- 
dailles nn  camée  exécuté  en  Ttaiie,  au  seizième 
c'ï  %r-""'.  ^«11^  ^^l^édoTne  à  deux  co  a 
^rin.'  '^'^P'^l'^entant  les  portraits  en  buste  d'un 
pnaco  ec  de  sa  femme.  Les  traits  de  ces  ner- 
ceïîTM-ir^'  'r''''''  -«semblante  ^voc 
\<l  ara,  et  de  Barba  Borromée.  comme  on  les 

me  reprocherais  de  ne  pas  ajouter  nue  M. 
Rousseau  doit,  lui  aussif  être  compté^  parm 
es  donateurs  attendu  que,  d'après  les  termes 
lu  testament  de  sa  f.mme,  il  avait  ie  droit  de 
onserver,  sa  vie  durant,  ce  camée,  qu'il  a  h- 
lera.ement  dépose  au  Cabinet  des  médailles 
^n^fw?'  '^V'^^'*      numismatique  olierts  au 
^anement  des  mé:!a,lles,  il  convient  de 
aetitionner  le  bel  ouvr^ige  de  M    R  W  Pn 
hran-Patrick  de  VVuodside  :  Records  of  Vil 
oELTn-i"//^'^'  jEiimbourg,  1876.  taux 
A  la  fin  de  mon  précédent  rapport,  je  vous 
nnonçais,  monsieur  le  ministre,  que,  dans  les 
remiers  jours  de  l'année  1876,  M.  le  marauis 
urgotsetait  dépouillé,  au  proÛt  de  l'Etat 
une  magnifique  collection  de  monnaies  et 
ieclailjes  de  lepoque  révolutionnaire.  Cette 
meclion,  dont  l'inventaire  détaillé  a  été  im- 
ôcliatement  dressé,  comorend  1215  artides 
voir  :  403  monnaies  françaises  et  étran^è- 
s,  essais  monétaires  et  monnaies  de  con- 
mce  ;  7b3  médailles  et  44  jetons  et  médailles 
■  petit  module.  Environ  un  tiers  de  ces  piè- 
s  se  trouve  déjà  dans  le  médaiilier  national'  • 
rmi^  les  800  pièces  nouvelles  que  nous  de- 
ns  a  la  générosité  de  M.  le  marquis  Turr^ot  i 
urent  des  raretés  de  premier  ordre,  surtout 
ns  la  série  des  essais  et  des  monnaies  de 
ntianœ.  Le  donateur  a  d'autant  plus  droit  à 
tre  reconnaissance  qu'il  est  bien  résolu  à  ac- 
ntre  encore  la  collection  dont  la  B.biiothô- 
3  lui  est  redevable. 

L,a  l'st';>  des  bienfaiteurs  du  département 
î  médailles,  sur  laquelle  nous  nous  sommes 
presses  d  inscrire  le  nom  de  M.  le  marams 
rgot,  sur  laquelle  vous  figuriez  vous-même 
nsieur  le  ministre,  à  plus  d'un  titre  avant 
voir  en  main  la  direction  de  l'instruction 
)iique  est  deja  bien  longue.  Vous  sav.z  la 
:e  abonneur  qu'y  tiennent  des  amateurs 

que  le  duc  de  Luynes  et  Je  vicomte  de 
ze.  Depuis  déjà  longtemps,  le  ci.-eau  d'un 
lie  sculpteur  nous  avait  dotés  d'une  ima-e 
lue  de  Luynes,  qu'on  eût  été  étonné  de  ne 
trouver  au  milieu  des  merveilles  dont  nous 
irichis  ce  grand  homme  de  bien.  Il  impor- 

aussi  de  conserver  à  nos  successeurs  les 
s  du  vicomte  de  Janzé.  Vous  avez  b^en 
lu,  inonsieur  le  ministre  m'autonser  à 
:mander  a  un  graveur,  M.  Lerat,  un  por- 
-  de  1  amateur  éclairé  qui  nous  a  laissé 
SI  remarquable  collection  d'antiquités, 
u  nombre  de  nos  bienfaiteurs,  nous  comp- 

encaro  le  commarxlant  Oppermann,  qui 
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s'est  éteint  Je  11  janvier  dernier,  dans 
soixante-neuvième  annéi«.  Il  mérite  ce  titr- 
nyn-seulem(=nt  p^r  les  dons  qu'il  nous  avau 
laits  a  plusieurs  reprises,  mais  encore  pir  If^s 
conduious  auxquelles  il  nous  avait  cédé  en 
18/4,  toute  sa  collecuon  d'antiqu<^s.  Jusan'à 
présent,  la  valeur  n'en  a  guère  été  appréciée 
que  par  un  pinit  nombre  de  connaisseurs.  Le 
public  va  pouvoir  eu  jug.^r,  dès  que  sera  ter- 
mine 1  aménagement  d'une  nouvelle  «aile 
dont  les  principales  armoires  seront  consa- 
crées a  la  collection  Oppermann. 

Acquisiliom. 

Si  les  dons  contribuent,  dans  une  forte  pro- 
portion aux  accroissements  du  département 
des  molailles,  l'administration  s'efforce  d'em- 
ployer de  h  façon  la  plus  profitable  le  crédit 
dont  e  le  dispose  avec  votre  autorisation.  Elle 
ne  néglige  aucune  des  occasions  tvue  fournis- 
sent les  hasards  des  ventes  es  les  rapports  en- 
tretenus avec  les  marchands,  les  amateurs  et 
les  voyageurs. 

Depuis  l'acquisition  du  cabinet  de  M.  de 
Saulcy.  votée  en  1872  par  l'Assemblée  natio- 
nale, notre  série  gauloise  présente  peu  de  la- 
cunes. Cependant,  dû  temps  à  autre,  paraissent 
des  nouveautés  qu'il  f<iut  disputer  aux  collec- 
tions rivales.  En  1876,  nous  avons  été  assez 
heuieux  pour  acquérir  vingt  pièces  choisies 
dans  la  récente  trouvaille  de  Jersey 

Dans  la  térie  de  l'Espagne  antique  nous 
avons  pu  taire  entrer  les  monnaies  de  huit 
peuples  qui  n'y  étaient  pas  représentés,  au 
moins  par  des  pièces  à  légendes  celtibénennes  • 
telles  étaient  deux  villes  célèbres  par  l'hé- 
gun-"s^  habitants  ;  Saguntum  et  Cala- 

a}'^  ,^t7^  l'antiquité  grecque  a  reçu  aussi 
de  notables  accroissements.  Trois  norns  nou- 
veaux dans  la  numismatique  y  ont  pris  place: 
Tiryn  he  de  l'Argoiide,  Hippos  de  la  Décanole 
et  Histra  de  Ja  Lycaonle, 

Nous  avons  encore  acquis  un  médaillon  de 
bronce  d  Olbiopolis  ou  Oibia  de  la  Sarmatie 
européenne,  remarquable  par  un  module  de 
grandeur  ex'ceptionnelle;  sept  monnaies  d'or 
de  la  série  des  Cyzicènes  à  types  nouveaux  ou 
rares,  entre  autres  la  représentation  de  la  la- 
bié des  deux  aij^les  envoyés  par  Jupiter  et  se 
rencontrant  a  Delphes  sur  l'ompbalos;  trois 
pièces  G  Ajax,  prmce  et  prêtre  d'Olba  de  Citi- 
oie  ;  une  monnaie  de  bronze  de  File  de  Cos 
avec  la  figure  ot  le  nom  d'Hippocrate  au  revers' 
P  usieurs  pièces  intéressantes  de  Cirta  de  là 
Numidie.  de  Juball  et  de  Ptolé  née,  rois  de 
Mâuriianie.  Comme  grandes  raretés,  on  peut 
citer  une  monnaie  d'or  de  la  ville  grecque  de 
Posidonia  (Pœ^tum;;  une  monnaie  o^or  de 
bicyone  d  Achaie  ;  un  tétradrachme  au  nom 
des  Maceuoniens  ;  un   autre  tétradrachme, 
trappe  en  Cappadoce,  sur  lequel  se  lit  le  nom 
duioi  Ariarathe  Philopator,  l'un  des  fils  du 
ameux  Mithridate,  qui  avait  reçu  de  son  père 
le  royaume  de  Cappadoce.  Il  n'exisle  que  cinn 
ou  six  e-xemplaires  de  Ja  monnaie  de  ce  prince 
qui,_restee  inconnue  jusqu'à  ces  derniers  temps! 
n  a  ete  publiée  qu'on  1876. 

A  la  collection  des  monnaies  d^Athènes 
sont  venues  s'ajouter  plusieurs  rares  et  pré- 
cieuses petites  subdivisions.  Dans  la  suite 
des  monnaies  d'Alexandre  le  .Grand  est  entrée 
une  pièce  _  des  plus  remarquables,  un  dôca- 
drachme,  inconnu  de  M.  Mulier,  l'historien  de 
la  numismatique  du  vainqueur  de  Dirius,  et 
dont  il  n  existe  qu'un  autre  exemplaire 

Parmi  les  additions  faites  à  la  série  romaine 
mentionnons  un  denier  d'argent  de  la  tam.llé 
Memmia,i-estituepar  Trajau:  un  médaillon 
de  bronze  de  Marc-Aurèie  avec  Mimrva  Saïus 
au  revers  ;  deux  deniers  d'or,  l'un  de  Cara- 
fj  rn,?.,^i^!^^i'i^'  V-",^-^  de  Ph.hppe  l'Arabe 


méJaiUon  d'arj;enl  de  DUinntiu?,  et  enfin  un 
aurou-;  de  Bi.-.ile  I"  avec  Coiistantia  iX  et 
liudocie. 

Travaux  d'invinlaire  el  de  cxlxluguc. 

Dans  mon  dernier  rapport,  je  me  félicitais 

de  pouvoir  annoncer  l'adièvemeat  du  cata- 
logue des  monnaies  giiuloises,  rédigé  par 
M.  Muret,  etralopuon  d'une  mf'sure  qui  sem- 
blait en  assurer  la  prompte  publication.  L'im- 
pression n'en  a  cependant  pas  pu  élro  coin- 
mencée  en  1S7G. 

Espérons  que  les  difficultés  qui  ont  ameniî 
de  regrettables  retarÏÏs  sont  aplanie.=»  et  que 
l'érudition  française  sera  bientôt  on  possession 
de  l'inventaire  complet  d'une  série  de  monu- 
ments qui  constitue,  presqu'à  elle  seule,  les 
premières  pages  de  nos  annales  nationales. 

M.  La  voix  a  terminé  la  mise  en  ordre  et  la 
description  des  monnaies    orientales.  Gelta 
importante  collection,  à  la  formation  de  la- 
quelle vous  avez,  monsiinir  le  ministre,  pris 
une  part  si  active,  méritait  à  tous  égards  Jcs 
honneurs  d'un  catalogue  imprimé.  La  Biblio- 
ihèque  a  accueilli  avec  reconnaissance  l'arrètô 
que  vous  avez  h>ien  voulu  prendre  pour  en  or- 
donner la  publicuion  L'impre.-sion  des  cata- 
logues, qui  e=t  la  meilleure  récompense  du 
dévouement  des  conservateurs  et  des  employé.', 
consacre  la  réputation  de  l'établissement;  cIIh 
garantit  l'intégrité  et  le  bon  ordre  des  collec- 
tions; elle  met  à  la  portée  de  tou?  les  hommes 
d'étude  les  trésors  qui  ont  été  amassés  au 
prix  de  tant  de  sacrifices  et  sur  lesquels  ie 
Gouvernement  ne  sau/ait  veiller  avec  trop  de 
sollicitude. 

L'inventaire  général  du  département  des 
médailles,  prescrit  par  l'un  de  vos  prédéces- 
seurs, se  poursuit  avec  autant  de  zèle  que  de 
régularité.  L'inventaire  des  monnaies  romaines 
terminé,  les  efforts  de  mes  collaborateurs  se 
sont  principalement  portés  sur  la  série  des 
médaides  grecques,  autonomes  et  impériales. 
La  partis  relai.ivo  à  l'Espagne,  à  l'Italie,  à  la 
Sic.leetàla  Thrace  est  term.inée  ;  les  cha- 
pitres consacrés  à  la  Macédoine  et  à  l'Asie 
grecque  sont  entamés. 

Pour  la  numismatique  du  moyen  âge  et  des 
temps  modernes,  l'année  187G  a  vu  s'achever 
l'inventaire  de  plusieurs  séries  très-variées, 
■telles  que  les  monnaies  des  princes  croisés  et 
des  grands  maîtres  de  Rhodes  et  de  Malte  ; 
celles  des  royaumes  de  Grèce,  de  Serbie,  de 
Moldavie  et  de  Valachie  ;  celles  de  rEspa.^ne, 
y  compris  la  monarchie  ^YisigotLique  ;  les 
pièces  obsidionales;  les  monnaies  et  médailles 
de  l'Amérique;  la  collection  |révolulionnaire, 
donnée  par  M..  Je  marquis  Turgot,  et  que  j'ai 
déjà  eu  l'occasion  de  mentionner. 

DÉP.VRTEAfENT  DES  ESTAMPES 


Les  dons  offerts  au  département  des  estam- 
pes dans  le  cou.rs  de  l'année  1876  ne  com- 
prennent pas  moins  de  cent  six  articles  dont 
plusieurs  représentent  chacun  un  ensemble  de 
cinquante,  soixante,  et  même  de  cent  pièces. 

Parmi  ces  dons,  il  faut  citer  en  première 
ligne  celui  qui  a  été  fait  au  département  a'ume 
pièce  xylo^rapk  que  du  quinzième  siècle,  e.xé- 
cutée  en  France  et  représentant  Dieu  le  Père, 
Jésus-Chrùl  et  saint  Chii'h,  ainsi  que  les  dons 
de  pièces  archéologiques,  topograpbiques  ou 
historiques,  dus  à  la  libéralité  de  MM.  Fran- 
çois Lenormaa  l,  le.Père  Cihier,  Edmond  Bec- 
querel et  Desnoyers,  de  l'Institut,  Ludovic 
Lalanne  et  de  Ruchebrune. 

Les  œuvres  constitués  à  la  Bibliothèque  des 
artistes  contemporains,  tant  français  qu'étran- 
gers, se  sont  augmentés  d'un  nombre  c.msidé- 
rable  de  pièces  données  parles  peintres  mêmes 
ou  les  graveurs  dune  ces  œuvres  portent  les 
noms,  par  MM.  Ilenriquel  e.  Lehmann,  entre 


avec  Oiacilia  •  un  médaillon  Vnr    /p        ^  Henriquel  e .  Lehm; 

tin  Rr,  qui  SttrZ?  à  ce  nrtrP  t  n  "'''h'  '  ^""''''^  ^^^^  î^"^^'  ^'^^'^^^^^  F-'^Jéric 

Flavivs^;  un  aureus  de  Cr^        llJT       i  HiUemaclier,  F.anck,  de  Bruxelles,  \ 


Flavivs  ;  un  aureus  de  Cnspus,  avec  la  lé 
gende  nouvelle  Victouia  Grispi  Avg.  un 


-,   '  — et  Wèber, 

(le  Baie.  Le  département  des  estampes  a  éga- 
lement rp<Hi  de  M.  Buisson  le  troisième  volume 
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de  la  piquante  collection  intitulée  le  Musée  des 
Souverains,  reproduisant  les  croquis  dessm^s 
d'après  nature  p^r  le  donateur  à  i' Assembles 
nationale,  et  de  M.  le  comte  Lepic  la  suite 
comoiète  des  planches  à  l'eau-Iorie  gravées  par 
lui  et  imprimées  dans  des  états  divers,  suivant 
un  procédé  dont  il  est  l'inventeur.  A  M.  Bi- 
fçanie,  de  Beaune,  nous  devons  une  suite  nom- 
breuse de  croquis  toijogrnphiques,^  sur  beau- 
coup desquels  on  peut  constater  l'élut  de  di- 
vers monuments  avant  les  restaurations  des 
trente  dernières  années. 

Comme  par  le  passé,  le  ministère  de  1  ms- 
truciion  publique  et  des  beaux-arts,  li  Société 
française  de  gravure  et  la  direction  de  la  G'i- 
zeile'des  Beaux- Arts  ont  fait  don  au  dépariement 
des  estampes  de  recueils  ou  de  pièces  intéres- 
sant l'art  ou  l'arohéologie.  C'est  ainsi,  po^,  "® 
citer  que  deux  de  ces  envois,  que  la  Biblio- 
thèque s'est  enrichie  de  341  nouveaux  dessins 
à  l'aquarelle  et  à  la  gouache,  exécutés  par  M. 
Cournault,  d'après  des  objets  provenant  des 
stations  lacustres  ou  des  lieux  de  sépulture 
voisins  de  ces  stations,  et  conservés  dans  les 
musées  eu  les  colleciions  particulières  de  la 
Suisse,  et  qu'elle  est  entrée  en  possession  do 
plus  de  soixante  estampantes  pris,  conformé- 
ment à  la  m'ssion  qu'd  avait  reçus  du  minis- 
tère, par  M.  Fichot,  sur  dies  pierres  tumu- 
laires  conservées  dans  les  églises  de  l'ancienne 
province  de  l'Ile-de-France.  Ces  estampages, 
moniés  avec  le  soin  qu  ils  méritent,  sont  expo- 
sés dansia  salle  qui  précède  la  galerie  Maza- 
line.  , 

Quant  aux  pièces  gravées  ou  Iithographiee.. 
acquises  en  1876,  en  dehors  de  celles  que  je 
département  des  estampes  a  reçues  à  titre  de 
dons  ou  qui  lui  ont  été  fournies  pour  le  dépôt 
légal,  elles  dépassent  le  chiffre  de  2,400  et  ont 
été  insentes  sous  88  numéros.  Les  unes  sont 
venues  très -utilement  combler   des  lacunes 
dans  des  œuvres  d'une  importance  exception- 
nelle, comme  les  œuvres  d'EieliInck,  de  Nan- 
teuil,  de  Masson,  de  Karel  Dujurdm,  etc.,  ou 
dans  des  séries  rart^s  et  précieuses,  telles  que 
les  anciens  modèles  de  dentelles  ;  les  autres 
ont  permis  de  constituer  soit  le  commence- 
ment d'œuvres  nouveaux,  soit  des  recueils  sur 
quelque  matière  spéciale.  Eafin,  les  revenus 
provenant  de  la  fondation   de  M.   le  duc 
d  Otrante,  revenus  qui  avaient  été  attribués 
pour  l'année  1876  au  dépirtement  des  estam- 
pes, ont  été  employés  à  l'acquisition  d^une 
épreuve,  avant  le  monogramme  du  graveur  et 
avant  ciifïercnts|travaux,  de  la  célèbre  plancha 
de  Marc- Antoine,  le  Massacre  des  Innocents. 
C'est  là  pour  notre  grande  collection  nationale 
un  événement  d'autant  plus  heureux  que  les 
épreuves  de  cet  état  ne  se  rencontrent  presque 
jamais,  et  que  depuis  l'époque  oii  deux  d'entre 
elles  avaient  été  acquises,  l'une  par  le  Mutée 
britannique,  l'autre  par  M.  Dutuit,  l'occasion 
ne  s'était  pas  présentée  pour  le  département 
des  estampes  d'ajouter  ce  précieux  monument 
du  talent  de  Marc-Antoine  à  l'œuvre,  d'ailleurs 
admirable,  du  maître  que  la  Bibliothèque  pos- 
sède et  dont  la  liche  collection  de  l'abbé  de 
MaroUes  avait,  au  XVil«  siècle,  fourni  les 
premiers  éléments. 

Aux  anciens  catalogues  du  département  des 
estampes  est  venu  s'ajouter  un  inventaire 
alphabétique  des  pièces  de  la  Réserve.  Dire 
qu'il  est  l'œuvre  de  M.  le  vicomte  Delaborde, 
conservateur  du  département,  c'est  assez  in- 
diquer avec  quelle  rigoureuse  exactititde  il  a 
été  dressé.  De  son  côté,  M.  Duplessis,  promu 
aux  fonctions  de  conservateur  sous-directeur 
adjoint,  vacantes  par  la  mort  ne  M.  Dduban(l), 
a  entrepris  un  ca'laloi'Ue  de  la  coUecMon  d'es- 
tampes hisîoriques  léguée  par  M.  Hennin  à  la 
Bibiiuthè.iue  nationale.  Vous  avez  bien  voulu, 
monsieur  lemmistre,  assurer  la  publication  de 
ce  cutaliigue,  doublement  préneux,  puisju'il 


(1).  Chailes-Aimé  Dauban,  mort  le  4  août  187G, 
à  l'âge  do  5ô  ans,  était  entré  à  la  Bib.iothôque  le 
\"  octobre  li!54;  il  avait  été  nommé  conservateur 
sous-directeur  adjoiiH  le  Td  août  1S5S. 


fera  connaître  à  la  fois  l'importance  de  la  do- 
nation de  M.  Hennin  et  les  ressources  que 
fournissent  aux  hisLoriens,  "comme  aux  artis- 
tes, les  recueils  de  cet  infatigable  iconophile. 

Le  système  de  classement  adopté  au  dépar- 
tement des  estam.pes  dispense  le  plus  souvent 
de  recourir  aux  inventaires  et  aux  répertoires. 
Nous  n'en  reconnaissons  pas  moins  combien  il 
serait  utde  d'avoir  des  états  détaillés  de  la 
plupart  des  séries.  Entre  autres  services,  ils 
nous  donneraient  le  moyen  de  vérifier  rigou- 
reusement les  fraudes  dont  nous  pouvons  être 
victimes.  En  etiét,  la  plus  active  surveillance 
ne  réussit  pas  toujours  à  prévenir  le  mal.  Nous 
en  avons  fait  l'expérience  l'an  dernier,  en 
constatant  que  plusieurs  avaient  été  coupes 
avec  beaucoup  de  dextérité  dans  les  volumes 
consacrés  à  ditierents  maîtres  duXVHI»  siècle. 
Heureusement  les  formalités  dont  nous  entou- 
rons toutes  nos  communications  et  dont  les 
lecteurs  auraient  grand  tort  de  s'offenser,  ces 
formalités,  dis-je,  nous  mirent  à  même,  en 
quelques  instants,  de  dénoncer  le  voleur  et 
d'indiquer  les  pièces  qu'il  avait  soustraites.  La 
démonstration  était  telle  que  le  coupable  dut 
faire  des  aveux  complets  :  il  a  été  condamne 
par  le  tribunal  de  la  Seine  à  deux  ans  d'em- 
prisonnement (1).  Les  estampes  qu'il  avait 
dérobées  et  sur  lesquelles  il  avait  adroitement 
grcjtté  les  estampilles  ont  toutes  été  ralrouvees 
et  remises  en  place. 


COURS  d'archéologie 
Le  programme  choisi  par  le  professeur  M. 
François  Lenormant  pour  son  cours  de  1  an- 
née 1875-1876,  a  été  une  étude  des  monnaies 
antiques  au  point  de  vue  de  l'art,  de  l'histoire 
et  Ile  l'économie  politique. 

Telle  est,  en  résumé,  la  modeste  page  que 
l'année  1876  est  venue  ajouter  aux  annales  de 
la  Biblioihèqne  nationale. 

Daignez  agréer,  je  vous  prie,  monsieur  le 
ministre,  l'hommage  de  mon  profond  respect. 
V administrateur  gén-'.ral,  directeur  de  la 
iiibliothèque  nationale, 

LÉOPOLD  DELISLE. 


Uns  d'un  militaire  ou  d'uH  marm  au  tiers  au  lieu 
du  quiirt  du  maximum  do  la  pens'.on  de  retraue 
d'anc'ennetù  dont  le  mari  ou  le  père  était  titu- 
laire, présentée  par  M.  le  colonel  Meinadier,  sé- 
nateur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 
L'insurtisance  des  traitements  d'activité  et  de 
retraite  de  l'armée  de  terre  et  de   l'armée  de 
mer  avait  depuis  longteirps  appelé  l'attention 

I  du  Gouvernement  et  des  Chambres;  le  nouveau 
tarif  de  la  solde,  adopté  au  commencemerit  de 

'  cette  année,  n'améliore  que  la  position  d'actj- 
vilH,  mais  laisse  dans  la  mérae  situation  les  ofli- 
ciers  en  retraite,  les  veuves  et  les  orphehns, 
malgré  raugmeniation  toujours  croissante  des 
vivres  et  des  objets  de  première  nécessité. 

La  situation  des  veuves  et  des  orphelins  est 
surtcTut  intéressante;  leur  pension  est  hxée  au 
quart  du  maximum  du  mari  ou  du  père,  alors 
que  pour  les  fonctionnaires  civils  elle  est  fixée 
au  moins  au  tiers  et  peut  môme  qwelquefois  at- 
teindre 1»3  deux  tiers.  J'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  de  traiter  dé  la  même  manière  les  veu- 
ves et  If'S  orphelins  des  fonctionnaires  militaires 
ou  civils,  et  de  décider  que  les  veuves  des  ini- 
htaires  et  des  marins  auront  droit  au  tiers  du 
maximum  de  la  pensioii  d'ancienneté  dont  le 
m.ari  était  ti-tulairo. 

Si  vous  adoptiez  cette  proposition,  les  modiii- 
cations  suivantes  seraient  faites  dans  le  tarif  des 
pensions  de  veuve  ou  d'orphelin  : 

La  veuve  d'un  général  de  di- 

vision,  au  lieS  de   l  -^oO  aurait  2.000 

La  veuve  d'un  général  de 

brigade,  au  lieu  de   1-300  — 

La  veuve  d'un  colonel,  au 

heu  de    — 

La  veuve  d'un  lieutenant-co- 
lonel, au  heu  de  

La  v^uve  d'un  chef  de  ba- 
taillon ou  d'escadron,  au 

lieu  de  

La  veuve  d'un  capitaine,  au 

lieu  de  

La  veuve  d'un  lieutenant,  au 

hou  de  

La  veuve  d'un  sous-heute- 
nant,  au  lieu  de  


SÉNAT 


Les  questeurs  du  Sénat  ont  l'honneur  d'in- 
former leurs  coUègaei  qu'une  tribune  leur  sera 
réservée  pour  la  revue  du  1=--  juillet,  et  qu'ils 
pourront,  à  partir  d'aujourd'hui,  retirer  leurs 
billets  au  secrétariat  général  de  la  questure. 

Sénat.  —  Annexe  n-  117. 

SESSION  ORDlNAinï 
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Quant  aux  pensions  des  veuves  de  sous-offi- 
cier, de  caporal  et  de  soldat,  qui  sont  aujour- 
d'iiui  de  141  fr.,  126  fr.  et  116  fr.,  elles  recevraient 
une  augmealation  encore  moins  considérable. 

L'arti'-le  22  de  la  loi  de  1831  sur  l.^s  pensions 
de  retraite  de  l'armée  de  terre  et  la  loi  sur  les 
pensions  do  retraite  de  l'armée  do  mer  sont  ainsi 

conçus  :  „   ,  -, 

a  La  pension  des  veuves  est  fixée  au  quart  du 
maximum  ce  la  pension  d'ancienneté  atfectée  au 
grade  dont  le  mari  était  titulaire,  etc..  etc.  » 
J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  dire  : 
La  pansion  des  veuves  est  fixée  au  tiers  da 
maximum  de  la  pension  d'ancienneté  aheclee  au 
grade  dont  le  mari  était  titulaire,  etc.,  etc. 


Sénat.  —  Annexe  a-  124. 

SESSIOS  OnDlNAIRE 


(Séance  du  16  juin  1877.) 
PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  porter  la 
pension  do  la  veuve  ou  les  secours  des  orphe- 

(1)  Extrait  du  jugement  rendu  en  l'audience 
publique  de  police  correctionnelle,  le  2  janvier 
1877  par  le  tribunal  de  la  Seine,  11«  cbambro  : 

«  Lo  tribunal...,  Attendu  qu'il  est  établi  par 
l'instruction  et  les  débals  que  A...  a,  a  r'aris,  en 
1876,  à  difiérentes  reprises,  soustrait  Irauduleu- 
sèment  des  .-ravures  et  des  estampes  au  préju- 
dice de  la  Bibliothèque  nationale...  Condamne 
i  A    à  deux  ans  d'emprisonnement.  » 

Extrait  d«  l'arrêt  rendu  en  l'audience  publi- 
!  que  du  l"''  février  1877  par  la  cour  d'appel_  de 
I  Pans,  chambre  des  appels  de  police  correction  - 

La  Cour...  En  ce  qui  concerne  A...,  adoptant 
'  les  luotil's  des  premiers  jug'is  et  considérant,  en 
outre,  que  le  nombre  des  vols,  la  persistance  avec 
laquelle  ils  ont  été  commis  ec  la  nécessite  de 
proté'^er  par  di'3  exemples  sévères  la  conserva- 
!  tion  des  richesses  nationales,  ne  permettent  pas 
I  de  faire  une  application  plus  induUento  de  la 
!  loi  ■  En  ce  qui  concerne  A...,  met  1  appellation 
1  au  néant,  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
}  son  plein  et  entier  elfet.  » 


(Séance  du  16  juin  1877). 
RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (h, 
chargée  d'examiner  le  projet   de  loi  ayant 
pour  objet  le  code  rural  :  chemins  d  exploita- 
tion), par  M.  Emile  Labiche,  sénateur. 
Messieurs,  à  la  difi'érence  des  chemins  ruraux, 
qui  ^onL  alVectés  à  l'usage  du  public,  et  qui  ap- 
partiemieut  aux  coramuues.  les  chemins  d  ex- 
ploitation ne  sont  affectés  qu'à  la  commumcatioa 
entre  quelques  héritages  et  appartiennent  aux 
pronrictaires   des  héritages  desservis  par  ce» 
voies  de  communication.  , 

Il  n'existe  donc  pas  une  connexité  necessane 
entre  les  dispositions  que  nous  avons  a  vous 
nrao.iser,  pour  réglementer  ces  chemins  ayant 
le  caractère  de  propriété  privée  et  les  disposi- 
tions que  vous  avez  déjà  adoptées  pour  les  cha- 
mins  ruraux,  qui  sont  des  propriétés  communa- 
les. 


([)  Cette  commission  est  composée  de  WM. 
Léonce  de  Lavergne,  président  ;  de  Vealavoa. 
vicc-nrésident  ;  Emile  Labiche,  Clément,  secrâ- 
tairei  ■  Paris,  de  Chanlemerle,  de  Parieu.  Mazeau. 
Gilbert-Boucher.  Lepetit,  xMalens,  Hum»^;;i^ 
comte  de  Kergariou,  E^pmasse,  Grivart,  JahaiT 
Ribiére,.  Bernard. 
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Cependant,  comme  malgré  cotto  dilTérence  es- 
sentielle, les  chemins  d'exploitation  sont  égale- 
ment destinés  à  desservir  lies  propriétés  rura- 
les, la  comm'ssion  a  pi^usé  que  les  disposilions 
qui  d'iivretil  les  ré|<ir  devaient  lojMquetneot  pren- 
dre place  à  la  suiti^  de  celles  rel.itives  aux  che- 
mins ruraux;  que,  par  conséqueut,  il  n'était  [las 
nécessaire  d'altiitulr"  le  travail  il'ensemble  de 
codification  de  nos  lois  rurale?,  pour  clas^^er  les 
règles  concernant  les  chemins  d'exploitation 
dans  les  articles  formant  une  même  série  avec 
ceux  de  la  loi  sur  les  chemins  ruraux. 

Les  chemins  d'exploitation  sont  des  propriétés 
privées,  indivises  quant  à  leur  usage.  De  ce 
principe  résultent  les  dispositions  très-simples 
qui  suivent  : 

Art.  33.  —  Cet  article  définit  les  chemins  et 
sentiers  d'exploitation  et  énonce  leurs  deux  ca- 
ractères distinctifs  :  ils  constituent  une  propriété 
privée,  ils  sont  alfuctés  à  la  communication  entre 
divers  héritages  et  à  leur  exploitation. 

En  l'absence  de  titre,  ils  sont  présumés  ap- 
partenir aux  propriétaires  riverains  chacun  en 
droit  soi;  mais  l'usage  en  est  commun  à  tous 
les  intéressés. 

Le  projet  du  conseil  d'Etat  n'énonçait  pas  cette 
présomption  de  propriété  de  chaque  riverain, 
chacun  en  droit  soi  (expression  empruntée  à  la 
coutume  de  Paris  et  à  Farticle  3  de  la  loi  du 
31  mai  1842  sur  les  déclassements).  Cette  recon- 
naissance de  propriété,  sous  réserve  d'all'ecta- 
tiou  à  iMi  usage  commun,  peut  servir  à  résoudre 
diverses  questions,  notamment  celles  relatives  à 
la  distance  à  observer  pour  les  plantations  et 
pour  les  ouvertures,  celles  concernant  la  répar- 
tition des  contributions;  enfin,  cette  attribution 
de  la  propriété  a  un  grand  intérêt  dans  le  cas 
où  raffeclalion  à  l'usage  commun  vient  à  ces- 
ser. 

Si  chacun  des  propriétaires  des  héritages  qui 
étaient  desservis  par  le  chemin  supprimé  avait 
un  droit  de  propriété  indivise  sur  l'ensemble  du 
terrain  ayant  servi  d'assiette  au  chemin,  on  se- 
rait dans  la  nécessité  de  liciter;  au  contraire 
avec  le  principe  posé  par  la  commission,  la  pro- 
priété demeure  aux  riverains,  l'usage  seul  ayant 
été  dans  l'indivision. 

Ainsi  notre  projet  reconnaît  une  copropriété 
dofft  on  ne  peut  demander  la  division,  celle  de 
l'usage  qui  appartient  à  tous  les  intéressés,  c'est- 
à-dire  à  tous  les  propriétaires  ou  leurs  ayants 
causes,  fermiers,  etc.,  cette  copropriété  est  ana- 
logue à  celle  qui  existe  pour  le  mur  mitoyen 
dont  chaque  riverain  a  une  portion  bien  que  la 
copropriété  existe  pour  l'usage. 

Ainsi  que  le  conseil  d'Etat,  la  commission 
propose  de  mentionner  que  le  chemin  d'exploi- 
tation peut  être  interdit  au  public. 

Gatte  faculté  est  une  conséquence  du  carac- 
thee  de  propriété  privée  des  chemins  d'exploita- 
tion. 

Comrne  noUe  loi  n'est  pas  destinée  à  être  com- 
mentée uniquement  par  des  jurisconsultes,  la 
commission  a  pensé  qu'une  énonciation,  même 
surabondante,  avait  plus  d'avantages  que  d'in- 
convénients. 

L'article  34  a  pour  objet  de  déterminer  le  de- 
voir des  propriétaires  de  contribuer  à  l'entretien 
des  chemins  et  à  leur  mise  en  état  de  viabilité. 

La  commission  a  ajouté  au  texte  du  conseil 
d'Eti-t  les  mots  «  travaux  nécessaires  »  pour 
bien  préciser  que  l'obligation  qui  résultait  de  la 
loi  n'était  pas  sans  limite.  Les  propriétaires  ne 
seront  pas  tenus  de  faire  tous  les  travaux  qui 
pourront  être  réclamés,  mais  seulement  ceux 
qui  seront  reconnus  nécessaires  à  l'entretien  des 
chemins  ou  à.  leur  mise  en  état  de  viabilité. 

En  substituant  l'expression  consacrée  de  «  mise 
en  ^tat  de  viabilité  »  à  celle  de  «  réparation  »,  la 
comifitssion  a  voulu  indiquer  qu'il  n'était  pas 
indicneupn.ble  que  les  travaux  eussent  pour  objet 
de  rétablir  un  état  déterminé  de  viabilité  anté- 
rieure dont  ie  demandeur  devrait  établir  la 
preuve. 

Cet  état  de  viabilité  antérieur  doit  être  pré- 
Btiiné  par  cela  même  que  la  destination  du  che- 
min est  de  servir  aux  communications.  L'impor- 
tance de  ces  communications  varie  suivant  l'af- 
fectation des  propriétés  desservies,  et  par  suite 
îes  conditions  de  la  mise  en  viabilité  peuvent  se 
trouver  modifiées. 

La  part  contributive  dont  chaque  propriétaire 
est  tenu  est  proportionnelle  à  son  intérêt.  Cet 
intérêt  varie  suivant  de  nombreuses  circons- 
tances de  fait  que  le  législateur  ne  peut  déter- 
miner par  une  formule  générale.  Les  principales 
de  ces  circonstances  sont  l'étendue  de  l'exploi- 
tation, la  longueur  du  parcours  utilisé,  enfin  tout 
ce  qui  constitue  l'imporflince  de  l'usage.  ' 


I  Nous  rappellerons,  dans  l'article  37,  que  cha- 
cun peut,  par  application  du  di'oit  coiumun,  se 
soustraire  à  l'apiJlication  édictée  par  l'ai  ticle  3i, 
en  renonçant  à  son  droit  do  propriété  et  d'u- 

i  sage. 

I  L'article  35  est  une  application  du  principe 
j  posé  piir  l'article  34.  l/iisuge  dos  chemin.s  d'ox- 
\  ploitaiion  étant  commun,  ils  ne  peuvent  être 
:  suiip.riinés  îaus  ^a^s^!ntllntiut  de  tous  ceux  qui 
i  ont  le  droit  de  s'en  servir. 

Art.  3G.  —  La  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires, pour  toutes  les  contestations  relatives  à 
la  iiropnéié  et  à  la  suppression  des  chemins 
d'exploitation  est  également  une  conséquence  de 
leur  caractère  do  propriété  privée. 

La  simplification  delà  procédure  relative  à  ces 
contestations  se  iustifio  par  leur  nature,  et  le 
plus  souvent  parleur  peu  d'importance. 

C'est  dans  le  même  intérêt  d'économie  et  de 
célérité  que  le  projet  attribue  aux  juges  de  paix 
la  connaissance,  sauf  appel,  s'il  y  a  lieu,  de  toutes 
les  difficultés  concernant  l'entretien  de  ce»  che- 
mins. 

L'article  37  applique  un  principe  de  droit 
commun  :  les  intéressés  peuvent  s'affranchir  de 
toute  contribution  aux  travaux  prévus  par  l'ar- 
ticle 34  en  renonçant  à  tout  droit  d'usage  ou  de 
propriété  sur  les  chemins  d'exploitation. 


GODE  RURAL 

CÎÏElvIIISrS  i  D'ESCFLOIT^TIOÎT 


Projet  du  conseil  d'État. 


SECTION  III 
Des  chemins  et  soutiers  d'exploitation. 

Art.  30.  —  Les  chemins  et  sentiars  qui  ne  ser- 
vent qu'à  la  communication  entre  divers  héri- 
tages, ou  à  leur  exploitation,  appartiennent  dans 
l'indivision  aux  propriétaires  de  ces  héritages,  à 
moins  de  titio  ou  de  possession- contraire. 

L'usage  de  ces  chemins  peut  être  interdit  au 
public. 

Art.  31.  —  Tous  les  propriétaires  dont  ils  des- 
servent les  héritages  sont  tenus  les  uns  envers 
les  autres  do  contribuer,  dans  la  proportion  de 
leur  intérêt,  à  leur  entretien  ou  à  leur  répara- 
tion. 

Art.  32.  —  Les  chemins  et  sentiers  d'exploita- 
tion ne  peuvent  être  supprimés  que  du  consen- 
tement de  tous  les  propriétaires  qui  ont  le  droit 
de  s'en  servir. 

Art.  33.  —  Toutes  les  contestations  relatives  à 
la  propriété,  à  l'entretien  et  à  la  suppression  de 
ces  chemins  et  sentiers  sont  jugées  par  les  tri- 
bunaux comme  en  matière  sommaire. 

Le  juge  de  paix  statue  en  premier  ressort  sur 
toutes  les  difficultés  relatives  à  l'entretien  de 
ces  chemins. 


Projet  de  la  commission. 


SECTION  III 
Des  chemins  et  sentiers  d'exploitation. 

Art.  33.  — Les  chemins  et  sentiers  d'exploita- 
tion sont  ceux  qui  servent  exclusivement  à  la 
communicaiion  entre  divers  héritages,  ou  à  leur 
exploitation.  Ils  sont,  en  l'absence  de  titre,  pré- 
sumés appartenir  aux  propriétaires  riverains, 
chacun  en  droit  soi;  mais  l'usage  en  est  com- 
mun à  tous  les  intéressés. 

L'usage  de  ces  chemins  peut  être  interdit  au 
public. 

Art.  34. —  Tous  les  propriétaires  dont  ils  des- 
servent les  héritages  sont  tonus  les  uns  envers 
les  autres  de  contribuer,  dans  la  proportion  de 
leur  intérêt,  aux  travaux  nécessaires  à  leur  en- 
tretien et  à  leur  mise  en  état  de  viabilité. 

Art.  35.  —  Les  chemins  et  sentiers  d'exploita- 
tion ne  peuvent  être  supprimés  que  du  consen- 
tement de  tous  les  propriétaires  qui  ont  le  droit 
de  s'en  servir. 

Art.  36.  —  Toutes  les  contestations  relatives  à 
la  propriété  et  à  la  suppression  de  ces  chemins 
et  sentiers  sont  jugées  par  les  tribunaux  comme 
en  matière  sommaire. 


Le  juge  de  paix  statue,  sauT  appel,  s'il  y  a  lieu 
sur  toutes  les  diniciiltés  i-flatives  aux  travaux 
lirévus  par  l'article  34. 

Art.  37.  —  Dans  les  cis  prévus  pir  l'artiéle  3i, 
les  intéressés  i)!jurroiit  toujours  s" ilfra  icliir  d  e 
i  toute  coatribution  «u  r.-no  içiiit  a  leurs  dr:)its 
1  KO  t  d'iis!):,'e,  soit  de  projiriôté  sur  les  chemins 
d'exploitation. 


Sénatv  —  Annexe  n"  125. 
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(Séance  du  16  juin  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  do  la  commission  (I) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi,  ailoptô 
par  la  Chambre  des  députés,  relatif  à  l'orga- 
nisation des  servises  liospitaliers  do  l'armée, 
dans  les  hôpitaux  militaires  et  dans  les  hos- 
pices civils,  par  M.  Caza'as,  sénateur. 

Mess'eurs,  le  IG  mars  1S77,  M.  le  ministre  de 
la  guerre  déiiosait  sur  le  bureau  du  àénnt  un 
projet  de  loi  précédemment  adonté  par  la  Cliani- 
bro  des  députés,  concernant  l'organisation  des 
services  hospitaliers  de  l'armée  dans  les  hôpitau-x 
militaires  et  dans  les  hespices  civils. 
Ce  projet  dispose  : 

1°  Que  chaque  corps  d'armée  à  l'intérieur  aura, 
dans  la  région  qu'il  occupe,  un  établissenvnc 
hospitalier  militaire,  et  qu'a  l'exception  des  hôpi- 
taux régionaux,  des  hôpitaux  permanents  (Jes 
gouvernements  de  Paris  et  de  Lyon  et  des  hôpi- 
taux thermaux,  tous  les  autres  hôpitaux  militai- 
res pourront  être  successivement  supprimés 
quand,  dans  les  villes  où  ils  existent,  les  hospi- 
ces civils  seront  en  état  d'assurer  le  service  mé- 
dical militaire  ; 

2"  Que  dans  les  localités  oi^i  il  n'existera  pas 
d'hôpitaux  militaires  et  dans  celles  oii  ils  se- 
raient insuffisants,  les  hospices  civds  seront  tenus 
de  recevoir  et  de  traiter  les  malades  de  l'ar- 
mée ; 

3°  Que  dans  les  ho.'pii^es  civils  des  villes  où  la 
garnison  atteindra  le  chiffre  de  300  hommes,  les 
malades  de  l'armée  seront  soignés  dans  des 
salles  spéciales  et  traités  autant  que  iiossible 
par  les  médecins  militaires,  et  i[ue  dans  les  lo- 
calités où  la  garnison  sera  inférieure  à  ce  chif- 
fre, les  militaires  pourront  être  placés,  à  défaut 
de  salle  particulière,  dans  les  salies  communes, 
et  seront  confié^  au  traitement  des  médecins 
civils  des  établissements; 

4°  Que  l'admission  des  militaires  dans  les 
hospices  civils  ne  devra  jamais  porter  préjudice 
au  service  des  fondations  et  de  l'assistance  pu- 
blique, et  que  les  hospices  seront  iu'tégralement 
remboursés  dos  dépenses  O'^casionnôes  par  le 
traitement  des  malades  de  l'armée; 

5°  Que  les  travaux  de  construction  et  d'appro- 
priation nécessités  par  le  service  miliiaire  se- 
ront à  la  charge  de  l'Etat,  et  que  les  traités  avec 
les  communes  qui  ont  pris  envers  l'Etat  l'enga- 
gement d'assurer  le  traitement  des  militaire* 
dans  les  hospices  civils  seront  maintenus; 

6"  Que  des  conventions  passées  entre  le  mi- 
nistj'e  de  la  guerre  et  les  commissions  adminis- 
tratives détei  mineront,  pour  chaque  hospice,  le 
régime  spécial  à  l'établissement,  les  conditions 
de  fonctionnement  du  règlement  militaire,  le 
nombre  de  lits  à  réserver  au  service  de  l'armée 
et  la  dette  correspondante  de  l'Etat. 

Telle  est,  messieurs,  l'économie  de  ce  projet 
de  loi,  qui  est  l'un  des  compléments  les  ^ius 
importants  et  les  plus  urgents  de  la  loi  du 
24  juillet  1873  sur  l'organisation  générale  de 
l'armée. 

Aucune  des  dispositions  contenues  dans  ce 
projet  de  loi,  messieurs,  n'est  nouvelle  ;  on  les 
retrouve,  plus  ou  moins  nettement  formulées, 
dans  l'ancienne  législation,  notamment  dans  l'ar- 
ticle ."5,  titre  II,  de  l'ordonnance  royale  du  20  juil- 
let 1788,  qui  les  résume  pour  aiasi'dire  toutes  et 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Permet  Sa  Majesté  aux  régiments  en  garni- 
son dans  les  lieux  où  les  hôpitaux  de  cliaritâ 
sont  assez  vastes  pour  quo  le  service  des  sol- 
dats malades  y  puisse  être  séparé  de  celui  des 
pauvres,  de  traiter  s.vec  les  administrateurs  des- 
dits hôpitaux,  pour  le  prix  de  la  subsistance,  des 
fournitures  et  du  service  personnel  des  malades, 
socs  les  conditions  que  la  direction  et  la  sur- 
veillance du  service  resteront  aux  conseils  d'ad- 


(I)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Théry,  président;  Lambert  de  Sainte-Croix,  se- 
crétaire; Daussel,  comte  de  Malherbe,  Cazalas, 
Robin,  colonel  Meinadier,  jTestelin,  général  Fré- 
bault. 
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ministration  des  rôgiments,  que  le  régime  y  sora 
réjTlô  comme  dans  les  aiit.res  hôpitaux  mili- 
taires, que  les  malades  y  seront  traités  par  leurs 
olficiers  (le  santé  exclusivement.  » 

Mais,  dispersée,  contradicloire ,  abandonnée 
ou  tombée  itans  l'oubli,  cotte  législation  a  tou 
jours  été  et  est  encore  aujourd'hui  une  fourc^ 
continuelle  do  difficultés  dans  le  service,  l'objet 
de  plaintes  iiicossantes,  sou  de  la  part  des  com- 
missions administratives,  soil  de  la  part  de  l'au 
toriré  militaire. 

Eclairé  par  sa  propre  expérience,  frappé  de 
ces  diflicullés  et  des  inconvénients  qui  en  sont 
Ja  suite  inévitable,  l'honorable  général  de  Cissey, 
alors  ministre  de  la  guerre,  oi-ganisa,  en  1873 
une  commission  mixte  (IJ  chargée  de  reviser  lu 
législation  relative  au  traitement  des  malades  de 
l'armée  dans  les  hospices  civils  et  à  laquelle  le 
ministre  posait  tes  questions  suivantes  : 

«  Le  droit  pour  l'administration  de  la  guerre 
de  faire  admettre  les  malaiies  militaires  dans 
les  hospices  civils  esl-d  établi  d'une  manière 
assez  explicite  par  l'arrêté  du  '24  thermidor 
an  VIII  et  l'ordon»ance  rovale  du  25  novembre 
1S14? 

«  Ces  décisions,  insérées  au  Tiullclin  des  lois  et 
complétées  par  l'arrêté  du  9  frimaire  an  XII  et 
l'insiruction  du  7  messidor  de  la  même  année, 
constituent-elles  une  législation  suffisante  pour 
déterminer  dans  quelles  proportions  peut  être 
exercé  le  dioit  d'admission  dans  les  hospices i* 

«  La  faculté  laissée  à  l'administration  de  la 
guerre  de  faire  traiter  ses  malades  dans  les  hos- 
pices civils  par  les  médecins  militaires  est-elle 
sulfisamment  précisée  par  l'arrêté  du  9  frimaire 
an  XIl  et  l'instruction  du  7  messidor  pour  impo- 
ser aux  commissions  administratives  l'obligation 
dû  s'y  soumettre? 

u  La  séparation  des  maladess  civils  et  militai- 
res, essentielle  pour  le  maintien  de  la  disoipliue 
(;t  pour  la  surveillance  que  doit  exercer  le  con- 
ti'ùle  administratif  local,  bien  qu'indiquée  dans 
l'arrèié  du  9  fiimaire,  n'est  surtout  précisée  que 
dans  l'instruction  du  7  messidor.  Ne  serait-il  pas 
nécessaire  d'en  fairo  l'objet  d'une  mention  à 
part'? 

«  Les  hospices  civils  ne  devraient-ils  pas  être 
astreints,  com.rae  l'a  prévu  l'instruction  du  7 
messidor,  à  se  conformer,  dans  le  traitement  des 
Uialades  militaires,  aux  indications  du  régime 
alimentaire  et  du  formulaire  pharmaceutique 
des  hôpitaux  militaires  ? 

«  Dans  quelles  conditions  la  révision  du  rem- 
boursement du  piix  des  journées  pourrait-elle 
t'tre  elFectuée  pour  donner  satisfaction,  dans 
ime  juste  mesure,  aux  réclamations,  souvent 
justifiées,  des  hospices  ? 

«  Examiner  enfin  si  l'ensemble  de  la  législa- 
tion qui  régit  actuellement  Je  fonctionnement  du 
service  de  santé  militaire  dans  les  hospices  ci- 
vils, os';  suffisamment  précis  pour  déterminer  les 
obligations  respectives  des  commissions  admi- 
Tiistratives  et  de  l'administration  de  la  guerre,  et 
XhQMT  être  invoqués,  avec  succès,  en  cas'de  con- 
ilit;  ou  bien  s'il  serait  plus  avantageux  de  re- 
produire, dans  un  nouveau  travail  dont  les  élé- 
nionts  pourraient  être  soum's,  au  besoin,  à  l'As- 
semblée nationale,  les  conditions  auxquelles  le 
lonctionnement  des  salles  militaires  dans  les 
hospices  civils  doit  être  subordonné?  » 

Cette  commission,  messieurs,  très-compétente 
«t  dans  laquelle  tous  les  intérêts  étaient  égale- 
ment représentés,  après  do  laborieuses  recher- 
ches et  lie  nombreuses  discussions,  jugea  que  la 
législation  actuelle  n'était  pas  assez  précise  et 
n'avait  pas  assez  de  cohésion  pour  répondre  con- 
venable.nent  aux  besoins  du  service,  et  qu'il 
était  nécessaire,  môme  urgent,  de  la  remplacer 
par  une  loi  nouvelle  stipulant  nettement  les  con- 
ditions d'admission  et  île  traitement  des  malades 
d«  l'armée  dans  les  hospices  civils. 

Dans  l33  premiers  mois  de  1874,  la  commission 
mixte  avait  terminé  ses  travaux  et  remettait  à.  M. 
le  ministre  de  la  guerre,  avec  un  projet  de  rè- 

(4)  Ce:te  commission  était  composée  de 
MM.  Blondeau  et  Blaizot,  intendants  militaires; 
Cazu'as,  président  du  coriseil  de  santé  di'S 
arniéi^s;  Jeannel.  pharmacien  inspecteur  et  mom- 
î)re  du  conseil  de  sa'ntô  des  armées;  Lfgrand, 
chef  du  bureau  des  hô]ntaux  au  ministère  de  la 
guer-e;  Firas,  Hiicquet  et  Claveau,  inspecteui's 
génér'aux  de»  établisseriionls  da  bicntaisanco  ; 
Chevalier,  chef  du  bureau  des  services  hospitij- 
liers  du  ministère  da  l'intérieur;  le  baron  do 
J<acoste,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'Etat; 
Léon  Chevalier,  membre  de  la  cour  des  comptes; 
Bartii,  médecin  dos  hospices  civils  de  Pans.  — 
M.  liionJeau,  p.i-ijsident  ;  MM.  de  Lacost-e  et  Cla- 
veau, rapporteurs, 


(élément  d'administration  publique,  le  projet  de 
loi  suivant,  qui  n'est  pour  ainsi  dire  que  la  co- 
lification  de  l'ancienne  législation  mise  en  har- 
monie avec  les  exigences  de  la  nouvelle  organi- 
sation de  l'armée. 

«  Ar  t  1  Dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas 
d'hôpital  p^ir  les  militaires,  les  malades  de 
l'armée  sont  admis  et  ti pités,  moyennant  indem- 
nité, daus  les  hôpitaux  civils,  siuvant  l'étendue 
Ht  les  ressources  de  chaque  établissement  et 
sans  préjudicier  au  service  dos  malades  civils. 

«  Art.  2.  —  L'indemnité  e^t  déterminée,  pour 
chaaue  hospice,  par  des  conventions  passées  en- 
tre l'administration  de  la  guerre  et  la  commis- 
sion administrative  dt  s  hospices.  Elle  comprend  : 
1°  les  frais  de  premier  établissement  résultant 
de  travaux  demandés  ou  consentis  par  le  miuis- 
're  de  la  {{uerre  ;  2°  les  prix  des  journées  de 
traitement,  dont  la  révision  pourra  être  deman- 
dée tous  les  cinq  ans. 

«En  cas  do  désaccord  sur  la  fixation  de  l'indem- 
nité, le  chiffre  sera  déterminé  par  une  commis- 
sion mixlo  présidée  par  un  conseiller  d'Etat  et 
dans  laquelle  les  deux  départements  de  l'inté- 
rieur et  de  la  guerre  seront  représentés  par  un 
nombre  égal  de  délégués.  Cette  commission  est 
nommée  par  le  Président  de  la  République. 

«  Art.  3.  —  Dans  les  hôpitaux  civils  des  villes 
de  garnison,  oîi  les  militaires  sont  habituelle- 
ment traités,  les  militaires  malades  sont  séparés 
les  malades  civils  et  réunis  dans  des  salles  par- 
ticulières. 

«  Le  traitement  des  malades  dans  les  salles 
militaires  est  confié  aux  médecins  militaires. 

«  A  défaut  de  médecins  militaires,  les  méde- 
cins civils  appelés  par  l'administration  de  la 
gucrro  à  les  suppléer  dans  le  service  des  salles 
militaires,  seront  choisis  parmi  les  médecins  or- 
dinaires de  chaque  établissement  hospitalier. 

«  Les  commissions  administratives  sont  char- 
gées do  l'aire  exécuter  ce  service  conformément 
aux  règlements  des  hôpitaux  militaires. 

«  Art.  4.  —  Dans  les  hôpitaux  civils  des  villes 
sans  garnison  où  ne  se  rencontrent  que  des  mi- 
litaires isolés  ou  de  passage,  et  dans  les  villes  de 
garnison  où  le  nombre  habituel  des  malades 
militaires  serait  inférieur  à  douze,  les  commis- 
sions administratives  ne  seront  pas  tenues  do 
former  une  salle  particulière.  Dans  ce  cas,  il 
sera  assigné  aux  militaires  un  rang  ou  une  par- 
tie d'uixi  salle  pour  y  être  traités  par  les  méde- 
cins ordinaires  et  suivant  le  règlement  de  l'éta- 
blissement. 

«  Art.  5.  —  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  les  bases  des  conventions 
mentionnées  dans  l'article  2  et  les  règles  géné- 
rales d'exécution  du  service. 

«  Art  6.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
sont  applicables  au  traitement  des  malades 
appartenant  aux  différents  corps  de  la  marine 
de  l'Etat. 

«  Art.  7.  —  Toutes  les  dispositions  contraires 
à  la  présente  loi  sont  et  demeurent  abrogées.  » 

Le  21  mars  1876,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
présentait,  à  son  tour,  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, précédé  d'un  exposé  des  motifs,  un  projet 
de  loi,  délibéré  et  adopté  par  le  conseil  d'Etat, 
ayant  pour  objet  : 

«  1*  De  mettre  le  service  des  hôpitaux  mili- 
taires en^harmonie  avec  la  nouvelle  organisation 
de  l'armée;  2°  d'asstvrer,  dans  les  meilleures 
conditions  possibles,  le  traitement  des  militaires 
malades  dans  les  hospices  civils;  3°  d'alléger  les 
charges  du  budget  de  la  guerre  en  faisant  de 
sages  réductions  dans  ces  établissements  et  dans 
le  personnel  de  santé  de  l'araiée.  » 

Le  projet  ministériel  de  187G,  à  part  la  partie 
relative  aux  hôpitaux  militaires  dont  elle  n'avait 
pas  à  s'occuper,  n'est  que  la  reproduction,  sous 
une  autre  forme,  du  projet  de  la  commission 
mixte  de  lS7-i,  avec  ces  d'ilFérences  cependant  : 
1°  qu'il  établit  l'obligation,  pour  l'Etat,  de  doter 
d'un  hôpital  militaire  chacune  des  dix-huit  ré- 
gions de  corps  d'armée  et  de  supprimer  tous  les 
hôpitaux  militaires  aciueilement  existants,  à 
l'exception  dos  hôpitaux  régionaux,  des  hôpi- 
taux permanents  de  Paris  et  de  Lyan  et  des  hô- 
pitaux thermaux  ;  2*  qu'il  reste  muet  sur  l'obli- 
gation d'e  séparer,  dans  les  liosinces  civils,  les 
militaires  des  malades  civils  et  de  conlier  aux 
médecins  militaires,  dans  les  salles  militaires  de 
ces  hospices,  le  traitement  des  malades  de  l'ar- 
mée. 

Et  le  projet  voté  par  1^  Chambre  des  dt^putés 
et  adopté  par  le  ministre  de  la  guerre  ne  duTère 
des  précédeuts  que  par  les  dispositions  suivan- 
tes :  il  ailirme  plus  nettement  la  nécessité  d'a- 
voir un  hôpital  militaire  régional  au  chef-neu  de 
chaque  corps  d'armée.;  il  substitue  là  faculté  à 
l'obligation  ije  supprimer  les  hôpitaux  mdiiaires 


de  sîcond  oivlre  ;  il  met  exclusivement  à  la  char« 
ge  de  l'.Etat  les  travaux  de  construction  et  d'a'i- 
propnation  nécessités  par  le  service  railitaira, 
que  le  projet  mini.nériel  laissait  en  partie  à  lu 
charge  des  communes;  il  rétablit  l'obligation  de 
séparer,  daus  certaines  conditions,  les  militaires 
des  malades  civils  et  d'inlrodii  re  les  médecin! 
militaires,  comme  médecins  traitants,  dans  les 
salles  militaires  des  hospices  civils. 

Tant  d'études  et  de  recherches  d'origines  si 
différentes,  l'exposé  des  motifs  du  ministre  delà 
guerre,  les  remarquables  rapports  de  MM.  de  La- 
coste, Claveau  et  Marmottan,  l'accord  qui  s'est 
établi  entre  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés  et  les  deux  ministres  de  la  guerre,  suc- 
cessivsrnent  appelés  à.  l'examen  de  la  question, 
les  honorables  généraux  de  Cissey  et  Berthaut, 
fendent  simple  et  facile  la  tache  de  votre  com- 
mi5sion,^à  laquelle  il  ne  reste  pour  ainsi  diie 
qu'à  mettre  sous  vos  yeux  les  raisons  qui  l'ont i 
conduite  à  donner  son  approbation  à  tous  les  ar- 
tîcles  du  projet  sur  lesquels  nous  devons  arrêter' 
successivement  un  instant  votre  attention. 

Art.  X".  —  Nécessité  d'avoir  un  hôpital  militaire 
régional  pour  chacun  des^dix-huit  corps  d'ar. 
mée  à  l'intérieur. 

«  Doter  chacune  des  régions  nouvelles  d'un 
hôpital  militaira  qui  lui  est  indispensable,  c'est 
là  une  nécessité  qui  s'impose  et  qui  n'a  paa 
besoin  d'être  plus  longuement  démontrée.  » 

Telle  est  l'opinion  de  l'honorable  gé  iéral  da 
Cissey,  exprimée  dans  l'exposé  des  motifs  da 
projet  ministériel,  présenté  en  l'876'à  la  Cham- 
bre des  députés. 

Le  ministre  de  la  guerre  admet  donc  que  cha. 
que  corps  d'armée  doit  avoir  son  hôpital  mili- 
taire régional;  mais,  en  présence  des  nécessités 
budgétaires,  il  proposait  d'utiliser  provisoirr- 
ment,  pour  tenir  lieu  d'hôpitaux  régionaux,  les 
hôpitaux  militaires  situés  dans  les  régions  voi- 
sines où  les  hospices  civils  se  trouvent  aux 
chel's-lieux  des  corps  d'armée. 

Gomme  le  projet  minist^ériel,  le  projet  de  'a 
Chambre  des  ûépulés  reconnaît  la  nécessité 
d'un  hôpital  militaire  dans  chaque  région  ce 
corps  d'armée  ;  et  celui-ci  admet  en  outre  que 
les  hôpitaux  régionaux  doivent  se  trouver,  au- 
tant que  possible,  aux  chefs  lieux  mômes  de-i 
corps  d'armée,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  utile- 
ment remplacés  ni  par  les  hôpitaux  militaires 
situés  dans  les  régions  voisines,  m  par  les  hos- 
pices existant  sur  place. 

Le  conseil  do  santé  des  armées  et  tous  les 
hommes  compétents  qui  ont  étudié  la  question 
dans  son  ensemble,  sont  d'avis  qu'un  hôpital 
militaire  régional,  situé  au  chef-lieu  de  chaque 
corps  d'armée,  est  une  institution  complémen- 
taire indispensable  à  l'organisation  de  l'armée 
par  rég'on.  • 

Les  établissements  hospitaliers  régionaux  soul 
en  efl'et,  nécessaires,  non-seulement'pour  les  be- 
soins des  garnisons,  mais  encore  et  surtout 
1°  pour  y  réunir  les  malades  des  corps  d'arm-'-e 
atteints  d'alfeciions  dont  le  diagnostic  ou  le  trai- 
\tement  est  difficile;  2°  pour  les  opérations  d'ad- 
ministration médicale  relatives  aux  réforme? 
avec  gratification,  aux  non-activités  et  aux  re- 
traites pour  cause  de  maladies  ou  de  blessures 
3°  pour  l'instruction  pratique  du  personnel  de 
sauté  :  médecins,  pharmaciens,  officiers  d'admi- 
nistration et  infirmiers;  4°  pour  la  réunion  et  l£i 
conservation  du  matériel  de  santé  du  corps  d'ar 
mée:  oi»jets  de  chirurgie,  de  pharmacie  et  d'ail- 
miu'Stration. 

Ils  doivent  être  exclusivement  militaires,  parc, 
que  les  hospices  civils  n  ont  ni  l'espace  ni  lé 
constructions  nécessaires  au  fonctionnement  ré 
gulier  du  service  de  l'armée. 

Il  importe  qu'ils  soient  situés  aux  '  thefs-lieu' 
des  corps  d'armée  alin  que  leur  fo'jctionnemen 
soit  toujours  sous  la  surveilla-;.ce  immédiate  dv 
médecin  en  chefei  du  gérerai  en  chef  du  corp.- 
d  armée. 

Pour  empêcher  ou  ajourner  la  construction  de.i 
hopitaux  roihtP.ires  régionaux  qui  manquent,  oii 
a  invoque  la  raison  d  économie.  Cela  se  conroi 
quand  on  na  en  vue  que  le  chiffre  brut  dé  1; 
dépense;  mais,  dès  qu'on  envisage  la  questior 
dans  1  ensemble  de  ses  résultats,  on  se  demand- 
naturellemeul  si,  en  pré.':ence  d'un  budget  d' 
trots  milliards  et  d  une  institution  indispensable 
la  raison  et  le  patriotisme  permeltem  de  pré< 
ever,  sous  prétexte  d'économie,  quelques  mi! 
lions  sur  les  malades  de  l'arméo,  sur  ie  solda' 
qiu  doîine  si  généreusement  son  sang  et  sa  vi 
pour  1  honneur  du  ^raiiieau  et  la  défense  natio 
naic;  s  il  ne  serait  pa"s  préférable,  au  basoin 
dajouraer  des  tiavSux  moins  urgents  ou  moiu 
UtUes,  pour  pouvoir  faire  procéder,  le  plus  to 
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possible,  à  la  construction  d'clablisaeaieîUs  dont 
la  nécessité  et  l  iirgence  ne  sauraient  être  sérieu- 
sement contestées. 

La  Frauce  est  divisée  en  18  régions  militaires  ; 
cliui]no  régio'j  est  occupée  par  un  corps  d'armée, 
et  les  ch:ds-lieux  des  IS  corps  d'armée  sont  : 
JjiUe,  Amiens,  Rouen,  \jQ  Mans,  Orléans,  Cliàions, 
IJbsançon,  liourges,  Tours,  Rennes,.  Nantes,  Li- 
mo^f;'S,  Clermont,  Lyon,  Martedle,  Montpellier, 
Toulouse  et  fJurdeaux. 

Lille,  Rennes,  Lyon,  Marseille,  Toulouse  et 
Bordeaux  sont  déjà  pourvues  d'iiupitaux  mili- 
taires; Châlons  a  le  sien  au  camp  de  ce  nom, 
situéàune  faible  distance  de  la  ville,  et  l'hùpital 
l'égional  de  Bourges,  actuellempnl  en  conslruc- 
tiou,  sera  prêt  à  fonctionner  prochainement. 

Les  hôpitaux  militaires  du  Gros-Gaillou  et  do 
Saint-Martin,  à  Paris,  de  Versailles,  de  Vin- 
cennss,  do  Vichy  et  de  Perpignan  tiennent  lieu 
d'hôpitaux  régionaux  aux  cm-jis  d'ai-mée  dont 
les  chefs- lieux  sont  le  Mans,  Amiens,  Rouen, 
Orléans,  Clermont  eit,  Montjjelher. 

Et  à  Besançon,  Tours.  Nantes  et  Limoges,  il 
n'y  a  à  la  place  des  hôpitaux  régionaux  que  las 
scTes  militaires  des  hospices  civils. 

Dix  «hefs-iieux  de  cotijS  d'armée  sont  donc  en- 
core aujourd'hui  dépourvus  d'hôpitaux  militai- 
res ;  et,  si  l'on  peut  relarder  sans  trop  d'incon- 
vénients la  construction  de  quelques-uns  de  ces 
établissements,  on  ne  saurait  trop  se  hâter  de 
l'aire  construire  les  autres.  Et,  en  prenant  pour 
base  de  la  dépense  l'hôpital  régional  de  Bourges, 
bâti  sans  luxe  mais  dans  les  condi lions  de  con- 
fortable, de  commodiié  et  d'hyg-ène  réclamés  par 
la  science  et  l'expérience  modernes,  et  dont  les 
fraiiS  de  construction  n'atleindront  pas  le  chifl're 
de  i  miliiou,  les  dix  hôpitaux  régionaux  à  con- 
ëtruii'e  pour  l'application  complète  du  pr'ojet  de 
ioi  qui  vous  e;-t  présenté,  ne  coûteraient  pas 
plus  de  10  millions,  cbllfre  bien  inférieur  à 
celui  de  2.5, .500, 000  fr.  indiqué  dans  le  rapport 
fait,  le  9  février  dernier,  à  la  Chambre  des  dé~ 
l-iulés  par  la  commission  des  linances. 

Aussi,  votre  commission  n'hésite-l-elle  pas  à 
V0U5  proposer  de  voter  l'article  1"  du  projet,  qui 
d'ailléiîrs  n'engage  l'Etat  à  aucune  dépense  im- 
naé'liato  et  à  prier  M.  le  ministre  de  la  guerre 
de  chercher  à  s'entendre  avec  M.  le  ministre  des 
finances  et  les  Chambres  pour  faire  procéder, 
successivement  et  le  plus  promptement  possible, 
selon  les  ressources  du  budget  et  ])ar  ordre 
d'urgence,  à  la  construction  des  fiôpitaux  mili- 
taires régionaux  rendus  indispensables  par  la 
nouvelle  organisation  de  l'année. 

Art.  2.  —  Suppression  des  hôpitaux  militaires, 
à  l'exception  des  hôpitaux  régionaux,  des  hô- 
pitaux permanents,  de  Paris  et  do  Lyon,  et 
des  hôpitaux  thermaux. 

liepnis  une  douzaine  d'années,  le  nombre  des 
hôpitaux  militaires  à  l'intérieur  a  été  notable- 
ment réduit  ;  car,  à  part  l'Hûtel  des  Invalides  et 
les  étabhssemeBis  thermaux,  sur  quarante-trois 
qui  existaient  on  18C5,  il  n'en  existe  plus  aujour- 
d'hui que  trente  et  un  :  le  Val-do-Gràce,  le 
Gros- Caillou  et  Saint-Martin  à  Paris;  la  Charité 
et  les  Collinettes  à  Lyon;  les  hôpitaux  de  Vin- 
eennes,  de  Versailles,  de  Lille,  de  Cambrai,  de 
Dunkerijue,  do  Valenciennes,  de  Maub'eiige,  de 
Sainl-Oi;ier,  du  camp  de  (Jhàions,  de  Sedan,  de 
Givct,  de  Nancy,  de  Belfort,  du  camp  d'Avord, 
jde  Rennes,  de  iJriancoa,  de  Chambéry,  de  Mar- 
Betile,  de  Nije,  de  Bastia,  d'Ajaccio,  de  Perpi- 
gnan, de  Toulouse,  de  Bordeaux,  de  la  Rochelle 
et  de  fcayounG  (1). 

Quelquas-uns  de  ces  hôpitaux  pourront  encore 
être  supprimés,  ou  plutôt  transformés  en  iu- 
lirmeries-hôpitaux,  à  cause  de  leur  faible  im- 
portance ;  mais  il  est  à  désirer  que  les  suppres- 
sions n'aient  lieu  qu'avec  prudence  et  sans  per- 
dre de  vue  que  l'économie  devant  en  résulter 
serait  le  plus  souvent  illusoire,  et  que  les  hôpi- 
taux militaires  d'une  certaine  impoitance  méri- 
tent d'être  conserves,  moins  encore  pour  les  be- 
soins des  garnisons  qu'alin  a'avoir  un  personnel 


(1)  Outre  cè2  ?'  hôpilaux  militaires  et  les  hos-  j 
pices  civils  dont  ii  £.^?.i'a  question  plus  loin,  les 
malades  de  l'armée  sont  ehcore  reçus  :  1°  dans 
les  hôpitaux  de  Cbei  bourg,  de  Brest,  C,3  Lorieut, 
de  Rûchelort  et  de  Toulon,  où  ils  sont  iràilps 
par  les  médecins  de  la  manne;  î°  dans  les  inljr- 
menes-hôpitaux  de  l'Ecluse,  de  pierre  Chài.el, 
des  Rou.sse?,  de  Fontevratiitjdes  Sables-d'Oloniie, 
des  Barraux,  do  Mont-Daujiiiic,  do  Roçroi,  4e 
WoKtmédy,  de  ^ugvvy,  de  Corié  et  dos  6t.'0!es 
militaires,  où  le  service  médical  s'exécute  par 
les  médecins  militaires,  sans  le  concours  de 
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de  santé  :  médecin?,  pharmaciens,  ofliciors  d'ad- 
ministration et  iuliriniers,  tout  formé,  ex])é['i- 
menlé  et  toujours  prêt  à  partir  en  cas  de  mobi- 
lisation. 

L'article  2  entoure  d'ailleurs  la  faculté  de  ces 
suppressions  de  telles  garanties,  qu'il  peut  être 
voté  sans  inconvénient. 

Art.  3.  —  Droit  de  l'Etat  de  faire  traiter  les 
malades  de  l'armée  dans  les  hospices  ci- 
vil5. 

Le  droit  do  l'administration  de  la  guerre  do 
faire  aiimt'ttre  les  malades  do  l'année  dans  les 
hospices  civils,  est  l'un  des  points  les  plus  déli- 
cats du  projet  do  loi,  parce  que  ce  droit  touche 
à  la  liberté  des  (ondations  de  charité  et  des  com- 
missions administratives  qui  représentent  ces 
fondations.  Mais,  il  faut  le  reconnaître,  ce  droit 
est  supérieu-r  à  tous  les  autres  intérêts  :  le  sol- 
dat, gardien  de  l'ordre  public,  défenseur  delà 
patrie,  doit  être  assuré  de  trouver  partout  des 
secours  médicaux  en  cas  do  maladie  ou  de  bles- 
sure. 

Ce  droit  est  tellement  naturel  que,  bien  avant 
d'être  consacré  par  la  loi  écrite,  il  était  établi 
en  France  par  les  mœurs  et  les  usages.  Ën  eli'et, 
pendant  les  guerres  des  seizième  et  dix-septième 
siècles,  et  ayant  l'institution  des  hôpilaux  militai- 
res, les  soldats  malad^•s  ou  blessés,  hors  d'éiat 
de  se  rendre  dans  leurs  foyers  ou  ne  pouvant 
être  soignés  dans  leurs  familles,  étaient  reçus 
dans  les  couvents  ou  dans  les  établissements''de 
charité,  où  ils  trouvaient  toujours  les  soins  né- 
cessaires à  leurs  maux. 

C'est  l'ordonnance  royale  du  2  mai  1781  (1)  qui 
cousacra  légalement  le  droit  de  l'Etat  de  faire 
traiter  les  militaires  dans  les  hospices  civils. 
L'ordonnance  royale  du  20  juillet  1788  (2),  le  rè- 
glement du  30  lloréal  an  IV  (3),  l'arrêté  des  con- 
suls du  24  thermidor  an  YIII  (4),  l'ordonnance 
royale  du  25  novembre  1814  (5),  et  le  règlement 
actuel  des  hôpilaux  militaires  (6),  ont  confirmé 
et  étendu  ce  droit,  que  l'article  3  du  projet  ne 
fait  que  sanctionner. 

Les  articles  suivants  règlent  les  conditions  sui- 
vant lesquelles  ce  droit  peut  s'exercer. 

Art.  -'t.  —  Salles  militaires  dans  les  hospices  ci- 
vils. —  Traitement,  dans  les  salles  militaires 
de  ces  hospices,  des,  malades  de  l'armée  par 
les  médecins  militaires. 

L'article  4  du  pi  o|et  formule  deux  dispositions 
essentielles  du  tiji^itcment  des  soldats  malades 
dans  les  hospices  civils  :  1°  l'obligation,  pour  les 
hospices  d'une  certaine  importaucc,  de  recevoir 
les  malades  de  l'armée  dans  des  salles  particu- 
lières appelées  «  salles  militaires  »  ;  2"  l'obligation 
de  confier  aux  médecins  militaires  le  traitement 
des  malades  de  l'armée  placés  dans  les  salles 
mililaires  des  hospices. 

Pour  se  faire  une  juste  idée  de  l'importance  de 
ces  deux  dispositions,  il  suffît  de  savoir  qu'il  y  a 
actuellement  en  Fi-ance  environ  224  hospices  civils 


(1)  Art.  1 1.  —  Au  cas  qu'un  soldat  réduit  à  une 
incurabilité  absolue  n'eût  aucun  moyen  de  sub- 
sister chez  lui,  veut  Sa  Majesté  qu'il  soit  donné 
des  ordres  pour  le  faire  envoyer,  aux  frais  du 
roi,  dans  l'hôpital  de  charité  le  plus  voisin. 

Art.  12.  —  Les  maladies  chroniques  susceptibles 
de  guérison  conlinueront  d'être  iraitées  dans  les 
hôpitaux  ;  mais  Sa  Majesté  autorise  les  comman- 
dants des  corps  à  envoyer  chez  eux  ou  dans  l'un 
des  hôpitaux  bourgeois  du  royaume  qui  sera 
désigné  par  le  secrétaiie  d'Etat  de  la  guerre,  les 
soldats  attaqués  desdites  maladies. 

(2)  Titre  P",  art.  10.—  EotendSa  Majesté  qu'on 
continue,  dans  tous  les  hôpitaux  de  son  royau- 
me, de  recevoir,  en  cas  de  besoin,  les  soldats 
qui  y  seront  envoyés. 

Titre  II,  art.  24.  —  Les  soldats  en  route  et  les 
semi'Striers  seront  admis,  en  cas  de  maladie,  dans 
les  hôpitaux  auxiliaires,  dans  ceux  des  régioiants 
ou  de  charité  quelconque?,  avec  un  billet  d'hôpital 
signé  tin  commissaire  de  guerre  ou  du  subdé- 
îégué  du  lieu. 

(3)  Titre  P'',  art.  10.  —  Dans  les  communes  eu 
il  n  y  a'  pas  d'hôpital  pour  les  militaires,  ils  se- 
ront reçus  dans  les  hôpitaux  civils, 

(4)  Titre  I"',  art  9.  —  Dans  les  communes  où 
il  n'y  a  pas  d'hôpital  pour  les  militaires,  ils  se- 
ropt  r.oçfis  dans  les  hospice  s  civils. 

(o)  Art.  2.  -t-  Les  hospices  civils  continueront 
à  rece\;oir  les  mililaires  malades  dans  les  ^illes 
où  fl  110  se  trouvera  j5as  d'hô|)ilal  militaire. 

(f))  À  détaut  on  efl  cas  d'insuûlsance  d  hôjd- 
taux  militaires,  les  miijlaiiES  malades  sont  trai- 
tés dans  les  hosoices  civils. 
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militaires  —  recevant  annuellement  environ 
^10,00  )  m;dailes  militaires,  et  que  ces  50,000  ina- 
ladi'S  fournissent  à  peu  prés  1,000  décès  et 
1,5(10,000  journéos  d'hôpital  (1). 

L'obligation  lie  séjjarer,  dans  les  hospice?,  loa 
foldats  des  malades  civil.<,  so  trouve  nettement 
st'pulée  dans  l'ordonnance  rovaie  du  2  mai 
1781  (2),  l'ordoniiauce  royale'  du  20  juillet 
1788  (3),  le  règlement  du  ;i0  lloréal  an  IV  ('i), 
l'arrêté  des  consuls,  du  2'(  thermidor  an  VIII  (5), 
l'iustraclion  du  7  mcssiilor  an  XII  (Ci,  et  le  rè- 
glement actuel  des  hôpitaux  militnires  (7). 

Lu  principe  de  la  séparation,  dans  les  hos- 
pices, des  soldats  et  des  malades  civils,  n'a  ja- 
mais été  contredit;  le  projet  actuel  ne  l'ait  que 
l'affirmer  de  nouveau. 

Mais,  cemme  une  salle  militaire  n'a  jamais  ét6 
et  ne,  pourrait  être  j'ustement  exigée  que  dans 
les  établissements  où  uq  certain  nombre  de  ma- 
lades se  trouvent  habituellement  réunis,  le  j.iro- 
et,  prenant  pour  base  de  la  séparation  l'elfectir 
de  Ja  garnison,  prescrit  la  formation  d'une  salle 
militaire  dans  tous  les  hospices  civils  des  villes 
où  la  garnison  habituelle  atteint  le  chillra  de 
300  hommes. 

Le  ch  lire  de  .^00  hommes  de  garnison  pour 
la  lormation  obligntoire  d'une  sallp  miliiaira 
parait  à  la  commission  tout  à  lait  rationnel,  par 
les  raisons  tiue  toute  garnison  permanente  sa 
compose  généralement,  sinon  toujours,  au  moins 
de  300  hommes  ;  qu'une  garnison  permanente  de 
300  hommes  comporte  la  présence  d'un  mé  lecia 
militaire,  et  qu'elle  fournit  un  effectif  habituel 
do  10  à  15  malades,  chilfre  suffisant  pour  la  for- 
mation d'une  salle  militaire  sans  préjudicier  au 
service  civil. 

La  commission  reconnaît  enfin  que  dans  les 
hospices  des  villes  sans  garnison,  ainsi  que  dans 
celles  où  ne  se  trouvent  que  des  détachements 
accidentels  ou  sans  importance,  où  il  n'est  jias 
possible  d'avoir  une  salle  spéciah;  pour  les  sol- 
dats, il  convient  au  moins,  dans  l'intérêt  da 
la  discipline  et  conformément  d'iiilleurs  à  l'or- 
donnance royale  de  1781,  de  l'instruction  do 
messidor  an  XII  et  aux  usages,  d'assigner  à  ces 
soldats  un  rang  ou  une  partie  d'une  salle  com- 
mune pour  y  être  réunis  et  traités  séparément 
par  les  médecins  de  ces  établissements. 
Le  traitement  des  soldats  malades  par  les  mé- 

(1)  Les  hôpitaux  militaires,  en  France  et  on 
Algérie,  reçoivent  annuellement  environ  7;;,00() 
malades  qui"  fournissent  approximativement  2,000 
décès  et  1,900,000  journées  d'hôpital. 

(!)  Titre  XXXVII,  art.  3.  —  Ordonne  Sa  Ma- 
jesté, qti'autant  qu'il  pourra  se  trouver  d'eniiila- 
cemenls  suffisants  dans  les  hôpilaux  de  charité 
les  solilats  malades  seront  placés  dans  des  salles 
différentes  de  celles  où  sont  traités  les  habitants, 
et  que.  si  cette  disposition  était  impossible,  il 
leur  soit  du  moins  assigné  un  rang  ou  une  partie 
de  la  salle  pour  y  être  traités  séparément. 

(3)  Titre  II,  art.  .5.  —  Permet  Sa  Majesté  aux 
régiments  en  garnison  dans  les  lieux  où  les  hô- 
pitaux de  charité  sont  assez  vastes  «  pour  que 
le  service  des  soldats  malades  y  puisse  être 
séparé  de  celui  des  pauvres  »,  de  traiter  avec  les 
administrateurs  desdits  hôpilaux  pour  le  prix  da 
la  subsistance. 

(4)  Titre  IX,  art.  2.  —  Lorsque  les  militaires 
se  trouveront  dans  un  hôpital  civil  en  nombre 
suffisant  pour  lormer  une  salle  particulière,  ils  y 
seront  réunis,  et  le  service  qui  les  concerne  sera 
rapproché  le  plus  possible  des  dispositions  ob- 
servées dans  les  hôpitaux  militaires. 

.  (5)  Titre  I",  art.  99.  —  Lorsq  le  les  militaires 
se  trouvent  dans  un  hôpital  civil  en  nombre  suf- 
fisant pour  former  une  salle  particulièie  ils  y 
seront  réunis,  et  le  service  qui  les  concerne  sera 
rapproché  le  plus  possible  des  d'spoiitions  ob- 
sei  vées  dans  ces  hôriifaux  militaires. 

(6)  Art.  1".  —  Dans  les  hospices  civils  où  il  sera' 
formé  des  salles  militaires,  eiles  seront  établies 
sur  les  mêmes  bases  que  dans  les  hôpitaux  ex- 
clusivement destinés  aux  malades  des  corps 
d'armée. 

Art.  IG.  —  Ainsi  que  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires, les  officiers  malados  ou  blessés  seront  trai- 
tés séparément  des  sous-odiciers  et  soldats. 

Art.  18.  —  Dans  les  établissements  où  il  n'y 
aura  pas  un  nombre  suffisant  da  militaires  pour 
former  nue  salle  particulière,  le  service  s 'ra 
rapproché  autant  que  poisible  de  celai  des  hô- 
pitaux miliiaii  es. 

(7J  Art.  771.  —  Quand  les  hospices  civils  reçoi- 
vent habilu-^Uement  un  nombre  suffi^ant  de  mi- 
litaires malades,  des  salles  particulières  sont 
aliectees  exclusivement  à  ces  iSalades,  sous  la 
dénomination  du  «nlips  iniliV.niroo 
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dfioins  militaires  dans  les  salles  militaires  deshos- 
]iices  Civils  est  la  conséquence  lo.îique  et  pour 
ainsi  (lire  forcée  de  la  formation  de  ces  i?alltis. 
L'armée  a  ses  méfiecins  ;  il  est  tout  naturel 
qu'elle  les  charge  autant  <iuy  possible  du  traite- 
ment de  ses  malades. 

Ce  jjriuciiiO,  appliqué  sans  exocption  dan=!  les 
arnii^i-s  de  nuis  les  autres  ])ays.  n^ittement  éta.di 
par  l'ordonnance  di^  1788  (I)/rarrêlé  du  pn-in  er 
consiil,  du  9  irimaiie  an  XII  (2),  et  l'iustruction 
de  nisssidor  de  la  môme  ann6e  (3),  n'a  été  abro- 
gé depuis  par  aucun  document  lé^i^-laiil'  ;  et 
pourtant  il  n'existe  aujourd  hui,  sur  environ  173 
nospiccs  civils  pourvus  de  sa'Ies  militaires,  que 
11  (4)  do  ces  établissements  où-de  service  wédi- 
cal  soit  fait  par  lus  médecins  militaires.  Dans  les 
162  autres  (5),  ce  service  est  confié  aux  médecins 
civils. 

C'est  contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la 
législation  de  1788  et  de  l'an  XII,  qui  n'admet 
le  traitement  des  malades  de  l'armée  dans  les 
salles  militaires  des  hosiiices  civils  qu'à  la  con- 
dition que  le  service  médical  de  ces  salles  sera 
confié  aux  médecins  militaires. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rechercher  les  cau- 


(1)  Titre  II,  art.  5.  —  Permet  Sa  Majesté  aux 
régiments  eu  garnison  dans  les  lioux  où  les  hôpi- 
taux do  charité  sont  assez  vastes  pour  que  le 
seirvico  des  soldats  malades  y  puisse  èlro  sé- 
paré de  celui  des  pauvres,  de  traiter  avec  les 
administrateurs  de  ces  hôpitaux  pour  le  prix  do 
la  subsistance,  des  lournitures  et  du  service  per- 
sonnel des  malades,  sous  la  condition  que  les 
malades  y  seront  traités  par  leurs  officiers  de 
santé  exclusivement. 

(2)  Art.  15.  —  Les  chirurgiens  mililaires  seront 
chargés  du  service  des  hôpitaux  militaires  et 
des  salles  militaires  des  hospices  civils  dans  les 
lieux  où  leurs  corps  seront    en  résidence. 

Art.  16.  —  Il  sera  attaché  un  médecin  militaire 
aux  salles  militaires  des  hospices  civils  qui  re- 
çoivent habituelleiaient  le  plus  grand  nombre 
de  malades. 

(.3)  Art  4.  —  Il  sera  sjiécialement  attaché  un 
médecin  militaire  aux  hospices  qui  reçoivent  ha- 
bituellement le  plus  de  malades. 

Art.  5.  — Les  chirurgiens  du  corps  étant  chargés 
de  soigner 'es  militaires  admis  dans  les  hosp'cos 
civils  des  communes  où  des  salies  particulières 
auraient  été  établii-s,  les  commissions  administra- 
tives ne  pourront,  sous  ancun  prétexte,  mettre 
des  obstacles  à  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

(4)  Les  hospices  d'Arras,  de  Bernay,de  Joigny, 
de  Montargis,  de  Clermont-Ferrand,  de  Grenoble, 
de  Saintes,  de  Besançon,  de  Montpellier,  do  Sau- 
mur  et  de  Belle-Isle.° 

(5)  Les  hospices  de  Saint-Germain,  de  Ram- 
bouillet, d'Avesnes,  de  Douai,  de  Béthune,  d'A- 
miens, d'AbbeviUe,  de  Péronne,  de  Laon,  de  La 
Fère,  de  Saint-Quentin,  de  Soissons,  de  Beauvais, 
de  Sentis  et  deCompiègne; 

De  Rouen,  de  Caen,  do  Falaise,  de  Lisieux, 
d'Evreux,  de  Saint-Sever,  de  Vernon  et  du 
Havre  ; 

Du  Mans,  de  Chartres,  de  Dreux,  de  Château- 
rou.x,  de  Laval,  d'Alençon,  de  Mayenne,  de 
Mamers  et  d'Argentan; 

D'Orléans,  de  Provins,  de  Blois,  de  Romoran- 
lin,  de  Tendôme,  de  Melun,  de  Fontainebleau,  de 
Meaux ,  d'Auxerre ,   de   Coulommiers   et  de 

De  Ghâlons  d'Epernay,  de  Reims,  de  Troyes, 
de  Lunévillc,  de  Bar-le-Uuc,  de  Gommercy,  de 
Saint-Mihiel.  de  Toul,  de  Neufchà'eau,  de  Ver- 
dun, de  Mézières,  de  Saint-Dic,  d'Epinal,  de  Cé- 
zanne et  de  Pont-à-Moussou  ; 

De  Montbéliard,  da  Bourg,  de  Bellay,  doLons- 
le-Saulnier,  do  Dole,  de  Chaumont,  de  Langres, 
de  Yesoul  et  de  Grav; 

De  Bourges,  d'Auxonne,  de  Nevers,  d'Aulun, 
de  Chalon,  de  Dijon,  de  Màcon  et  de  Cosne; 

Do  l'ours,  de  Le  Blanc,  de  Chàleauroux,  d'Is- 
soudun,  d'Angers,  de  Cholet,  do  Niort,  de  Par- 
îhenay,  de  Chàtellerault  et  de  Poitiers; 

De  Fougères,  de  Saint-Malo,  de  Vitré,  d-6 
Saint-Bricuc,  de  Guingamp,  de  Saint-Lô,  de 
Grandville  et  de  Dinan  ; 

De  Nantes, d'Ancenis,  de  Quimper,  de  Morlaix, 
de  Vannes,  de  Pontivy,  de  La  Roche-sur-Yon  et 
de  Fontenay  lo-Gomte; 

De  Limoges,  d'Angoulème,  do  Tulle,  de  Guérot, 
de  Périgueux,  do  Bergerac,  de  Magnac-Laval,  de 
Brives  et  de  Bellac; 

De  Billom.  de  Riom,  de  Moulins,  de  Montlu- 
çou,  d'Aurillac,  de  Saint-Etienne,  de  Montbri- 
son,  de  Roanne  et  du  Puv; 

De  Vienne,  de  Gap.  dë  Valence,  de  Monléli- 
mart,  de  Romans,  de  Bourgoin  et  d'Annecy  ; 
P'Aix,  de  Tarascou,  de  Digne,  de  Privas,  do 


»  ses  pour  lesquelles  l'administration  de  la  guerre 
!  a  ainsi  voloniairomc;it  renoncé  au  bénéfice  de  la 
>  législation,  nou  abrogée,  de  1788  et  de  l'an  XII; 
i  noti'e  devoir  nst  seulement  de  vous  démontrer  la 
!  nécessité  l'urgence  de  revenir  à  cette  législa- 
:  lion  par  le  vole  de  l'article  4  di-i  proj- 1 
)  Le  svsiéme  qui  consiste  à  faire  tr.iiter,  dans 
les  hosjjices,  les  malades  militaires  par  les  iné- 
i  decins  civils,  système  mis  en  usage  seulement 
'  en  France,  a  d-s  in  cnvénients  qu'il  suffit  de 
\  counaitro  pour  comprendre  à  quel  point  il  im- 
\  porte  de  le  remplacer  par  un  autre  plus  en  liar- 
i  munie  avec  les  intérêts  de  l'armée  : 

D'un  côté,  les  médecins  civils,  chargés  du  trai-  i 
tement  des  militaires  malades,  sont  détournés  en 
partie,  sans  utilité  pour  le  service  et  sans  rétri- 
bution, de  leurs  devoir.s  naturels  :  le  traitement 
des  pauvres  à  l'hôpital  et  le  soin  de  leur  clien- 
tèle ; 

D'un  autre,  les  médecins  militaires  dés  corps 
de  troupes,  qui  ne  demandent  qu'à  _so  rendre 
utiles,  sont  condamnés  à  l'oisivotè  ou  à  des  tra- 
vaux iinproductil's  pour  l'armée. 

On  voit  enfin,  en  consultant  la  statistique  mé- 
dicale de  l'armée,  que  la  mortalité  est  relative- 
ment plus  élevée  et  la  durée  du  traitement  sen- 
siblement plus  longue  dans  les  hospices  civils 
que  dans  les  hôpitaux  militaires. 

Ce  n'est  pas  là,  messieurs,  hâtons-nous  de  le  < 
dire,  la  faute  des  médecins  civils  :  c'est  la  faute  ] 
de  l'institution  qui  pèche  par  sa  base;  car  les  i 
médecins  civils  chargés  des  services  militaires 
dans  les  hospices  sont  tous  dévoués  et  très-ca-  • 
pab'.es;  mais  ils  manquent  d'autorité  sur  les  , 
soldats  et  d'action  administrative  dans  les  hos- 
pices; ils  ne  connaissent,  en  général,  suffisam- 
ment, ni  les  règlements  ni  les  habitudes  mili- 
taires; les  devoirs  de  leur  clientèle  les  empêohe 
parfois  de  faire  régulièrement  leur  service  mili- 
taire, et  ils  sont  fréquemment  l'objet  d'obses- 
sions auxquelles  il  n'est  pas  toujours  facile  de 
résister. 

D'une  autre  part,  les  médecins  militaires,  très? 
instruits  quand  ils  quittent  les  écoles,  mais  pri- 
vés, éès  leur  arrivée  dans  les  régiments,  de  toute 
action  sur  les  malades  de  leur  corps,  une  fois  en- 
trés à  l'hôpital,  sont  en  général  déroutés,  restent 
oisifs,  perdent  l'habitude  du  travail,  s'abandon- 
nent à  la  paresse  ou  à  des  études  étrangères  à 
leur  art.  oublient  en  partie  ce  qu'ils  ont  pénible- 
ment et  laborieusement  appris  au  point  de  vue 
de  la  pratique,  ne  rendent  pas  à  l'armée  la  moi- 
tié des  services  qu'Us  pourraient  lui  rendi-e  avec 
un  autre  système,  et,  quand  une  grande  guerre 
vient  à  éclater,  malgré  leur  instruction  théori- 
que aussi  étendue  que  soUde,  la  praiique  leur 
laisant  en  partie  défaut,  on  est  embarrassé  pour 
constituer  sûrement  et  sohdement  le  service  si 
important  des  ambulance» 

H  importe  donc  à  tous  les  points  de  vue,  mais 
surtout  dans  l'intérêt  bien  compris  de  l'armée, 
de  hâter,  le  plus  possible,  l'introduction,  comme 
médecius  traitants,  desraédecius  militaires  dans 
les  salles  militaires  des  hospices  civils. 

Cette  mesure,  aussi  rationnelle  qu'elle  sera  fé- 
conde en  résultats  heureux,  réclamée  de  tout 
temps  avec  instance  par  le  conseil  de  santé  des 
armées  (1),  déjà  en  cours  d'exécution  dans  U  éta- 
blissements, devra  s'étendre,  avec  la  nouvelle 
organisation  de  l'armée,  à  environ  lu2  autres, 
pourvus  de  salles  m.ilitaires. 

Les  hospices  n'auront  rien  à  perdre  à  cette 
mesure,  ils  recevront  une  indemnité  égale  à  la 


Nîmes,  de  PontSaint-Esprit,  d'Avignon  et  de 

Villefranche; 

De  Béziers,  de  Cette,  de  Garcassonne,  de  Nar- 
bonne,  de  Rodez,  de  Mende,  d'AIbi,  de  Castres, 
de  Castelnaudary,  de  Lodève  et  de  Lusel: 

De  Foix,  d'Auch,  de  Mirande,  de  Cahors, 
d'Agen,  de  Montauban,  de  Marmando,  de  Pa- 
miers,  de  Saint-Gaudens  et  de  Gastelsarrasin ; 

De  Libourne,  de  Monl-ds-Marsan,  de  Dax,  de 
Pau  et  do  Tarbes. 

(1)  Dans  leur  rarifort  général  d'inspection  de 
1873,  les  inspecteuis  du  service  de  santé  mili- 
taire disaieiû  au  ministre  de  la  guerre  :  «  L'une 
des  modifications  les  plus  urgentes  à  opérer  dans 
le  service  de  santé  militaire,  c'est  l'i-atroduction 
des  médecins  militaires,  comme  médecins  trai- 
tants, dans  les  salles  militaires  des  hospices  ci- 
vils des  villes  de  garnison.  Son  importance  n'é- 
chappe à  pet  sonne  ;  son  applisation,  conforme 
d'ailleurs  a  l'arrêté  du  9  frimaire  eu  XII,  n'of- 
frirait aucune  dilTiculté,  et  elle  aurait  le  triple 
avantage  d'assurer  aux  malades  des  soins  plus 
assidus  de  compléter  l'iustruction  pratique  des 
médecins  militaires  et  de  faire  disparaître  bon 
nombre  d'abus  nuisibles  à  la  discipline  de  l'ar- 
mée. » 


i  dépense  occasionnée  par  le  traitement  des  ma- 
■  lades  militaires:  les  médecins  civils  y  gagneront  ; 
la  part  de  liberté  qu'ils  consacrent,  sans  rému- 
nération, au  s-rvice  militau-e  :  l'armée  verra  sa 
mortalité  diminuer  et  son  elfeetir'  vali  le  s'éle- 
ver; l'a  tmiui^tralion  de  la  guerre  aura  moins 
de  journées  il'hôp  tal  à  payer;        service  de 
santé  y  retrouvni-a  un  élément  d'unité  et  d'homo- 
;  géni'itô  nécessaire  h.  sou  ;onctionnement  normal. 
I  et  régulier;  les  médecins  m-ililair^s,  eu  complé-, 
i  tant  ainsi  simuUanément,  leur  instruction  pra- 
:  tique  à  l'hôpital  et  a  la  caserne,  s'attacheront 
!  plus  intimement  à  leur  carrière,  se  raffermiront 
'  dans  les  habitudes  d'ordre  et  de  travail  contrac- 
tées dans  les  écoles,  deviendront,  au  profit  de 
l'armée,  des  praticiens  capablss  et  exercés,  et, 
à  l'ouverture  d'une  campagne,  quelle  que  soit, 
son  import/ince,  ils  seront  en  état  d'assurer  am- 
plement, dans  toutes  ses  parties,  le  servie»  mé- 
dical militaire,  une  fois  organisé  d'après  le  prin-, 
cipe  d'unité  de  direction  déjà  adopté  par  le 
Sénat. 

Sans  doute,  messieurs,  la  mise  en  pratique 
cette  mesure  étendra  notablement  les  devoiis  et 
les  responsaiiilités  des  médecius  de  corps  do 
troupes  ;  mais  comme  ia  mesure  est  naturelle  et 
nécessaire  aux  intérêts  de  l'armée,  on  peut  être 
certain  qu'elle  sera  accueillie  avec  reconnais» 
saiïbe  par  les  médecins  militaires  et  qu'ils  s'ac- 
quitteront de  ceits  nouvelle  et  importante  tâcha 
avec  le  zèle  et  le  dévouement  qu'ils  ont  l'habi- 
tude d'apporter  dans  l'accomplissement  des  di« 
vers  services  qui  leur  soiit  confiés. 

Art.  5.  —  Le  service  militaire  ne  doit  pas  préi. 
judicier  au  service  des  indigents.  —  L'Eta 
doit  aux  hospices  civils  uiae  iudemnité  égalai 
la  dépense  occasionnée  par  le  traitement  de' 
militaires  malades. 

L'article  .5  porte  que  la  présence  des  militaires 
dans  les  hospices  civils  ne  doit,  en  aucun  cas 
porter  préjudice  au  service  des  fondations  et  de 
fassistance  publique,  et  que  ces  hospices  seront 
intégralement  remboursés  des  dépenses  occa- 
sionuées  par  le  S'irvice  militaire. 

C'est  parfaitement  équitable,  et  l'article  5  dr 
projet  n'est  que  le  reiiour  pur  et  simple  au  dé- 
cret de  la  GunTention  nationale  du  7aoùtl7'93(l 
et  à  l'esprit  de  toute  la  législation  anc'.eniu 
qui  veut  que  les  pauvres  ne  soulfrent  pas  de  1: 
présence  des  militaires  dans  les  élabiissi>menî: 
fondés  pour  eux,  que  les  hospices  ne  icaliseii 
pas  de  bénéfices  sur  la  traitement  des  soMuti 
que  le  traitement  des  mililaires  ne  grève  pas  1 
patrimoine  des  indigents. 

Notra  honorable  collègue,  M.  OuJet,  propose 
l'article  5  uu  amendement  ayant  pour  "objet  l'ï! 
numération  des  élémenis  qui  doivent  servir  'Il 
base  à  la  fixation  du  prix  de  la  journée,  et  ains 
conçu  : 

«  Le  prix  de  la  journée  de  traitement  sera  fis 
en  tenant  compte  d.js  éléments  suivants  :  in 
demuité  locativa  des  bâtiments  lorsque  ces  bâti 
jnents  n'ont  pas  été  construits  aux  frais  «1 
l'Etat;  indemnité  locative  et  amortissement  _d' 
mohilisr  lorsque  ce  mobilier  n'aura  pas  ét 
fourni  par  l'administration  de  la  guerre;  la  pai 
des  frais  généraux,  comprenant  les  frais  de  b  J 
rcau  et  ceux  du  personnel,  médecins,  infirmieri 
sœurs  hospitalières,  économes;  indemnités  poi; 
frais  de  nourriture,  chaulfage,  éclairage,  blac 
chissage  et  médicaments,  lorsqu'ils  ne  seront  j  a 
fournis  par  l'administration  de  la  guerre. 

«  Les  dépenses  spéciales,  telles  que  frais  d'mhi 
mati  on,  bandages,  membres  artificiels,  etc.,  lero 
partie  d'un  compte  à  part.  » 

L'amendement  de  M.  Oudet,  qui  est  plut5t  i 
article  additionnel  qu'un  amendement,  a  été  in 
pire  à  son  auteur  par  les  contestations  fréquent 
survenues  entre  l'administration  de  la  guen 
qui  fixait  arbitrairement  elle-même  la  journi 
ae  traitement  à  un  chiiiYe  généraieuieat  insul 
saut,  et  les  commissions  administratives  des  hc 
pices,  qui  étaient  obligées  qa  subir  le  prix  11  j 
par  le  ministre. 

La  coiumiçsion,  après  un  examen  apprafai 
de  la  question,  admet  qu'il  cioit  ôirçi  te  . 
comute,  i-iour  la  fixation  du  pris  de  journée,'  ■ 
tous' les  éléments  des  dépensas  bccasiounées  J 
le  service  des  malades  militaires;  raai?  . 
panse  que  cas  éléments  sont  trop  nçïo^jreux  ( 
varient  trop,  suivant  las  étt^ijbt'temencs,  p» 

 5—=-  :  -4  r 

(I)  Titïe  n,  g  3.  —  Dans  toutes  les  places 

guerre  ou  de  garnison  où  l'hôpital  civil  n'auri  ^ 

ni  l'étendue  ni  les  ressources  nécessaires  po  j 

traiter  les  militaires  séparément,  sans  préjui  . 

cier  au  service  des  citoyens,  il  sera  établi  ; 
;  hôpital  militaire.         '  , 

(Svpplément4 
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pouvoir  être  utilemeut,  énumérées  dans  la  loi, 
dont  le  caractère  rtoit  être  d'ôtahlir  en  principe' 
que  la  dette  de  l'Etat  correspond  à  la  df'ipr-nse 
faite  par  les  hospices  pour  les  malades  de  l'ar- 
mée et  qu'il  convient,  par  suite,  de  réserver  les 
questions  de  dérfiil  au  règlfment  d 'ad min isl ra- 
tion publique  qui  kpim  l'œ^ive  colle, -tive  dus  mi- 
nif.ries  d"-  la  :.mh  rr,;  .l't  de  i'  ni'  riH.,r.  t .  v,,,  f„,it. 
aux  coHvrutioijs  particurières  lib-i^ui'.i.t  rou- 
senties  pour  chaque  hospice  entre  le  ministre 
d.>  la  gu'irre  et  les  commissions  administra- 
tives. 

Or,  comme  l'article  5  stipule  nettement  que  le 
service  militaire  ne  portera  pas  préjudice  au 
service  civil,  que  la  dette  de  l'Etal  sera  équiva- 
lente à  la  dépense  faite  par  les  hospices,  et  que 
l'article  7,  dont  nous  allons  parler  tout  à  l'heure, 
spécifie  que  la  dette  de  l'Etat  sera  réglée  par 
une  convention  passée  entre  les  deux  parties 
intéressées,  la  commission  est  unanime  à  penser 
que  famendement  de  l'honorable  M.  Oudot  est 
inutile  et  qu'il  aurait  même  l'inconvénient,  s'd 
était  adopté,  de  lier  trop  étroitem-ent  les  parties 
contractantes.  Elle  vous  propose  donc  de  ne  pas 
le  prendre  en  considération. 

Art.  6.  —  Les  travaux  de  constructiou  et  d'appro- 
priation nécessités  par  le  service  militaire 
sont  à  la  charge  de  l'Etat.  — Les  traités  conclus 
entre  l'Etat  et  les  communes  sont  maintenus. 
L'article  6  porte  que  les  travaux  de  construc- 
tion et  d'appropriation  nécessités  dans  les  hos- 
pices civils,  par  le  service  militaire,  seront  ex- 
clusivement à  la  charge  de  l'Etat,  et  que  tous  les 
traités  antérieurs  conclus  par  les  communes  qui 
ont  pris  envers  l'Etat  l'engagement  d'assurer  le 
traitement  des  militaires  dans  les  hôpitaux  civils 
seront  maintenus. 

Cet  article  n'a  donné  lieu  à  aucune  observa- 
tion au  sein  de  la  commission,  qui  lui  donne  son  ; 
entière  approbation.  j 

Art.  7.  —  Conventions  entre  le  ministre  de  la  | 
guerre  et  les  commissions  administratives  ré-  : 
glant,  pour  chague  hosmce,  toutes  les  ques-  ' 
lions  relatives  à  l'admission  et  au  traitement 
.des  militaires  malades  dans  les  hospices  civils.  ' 
L'article  7,  d'une  grande  importance,  et  qui  a  ' 
fixé  spécialement  i'aM.ention  de  la  commission,  ■ 
établit  que,  pour  chaque  hospice  recevant  habi-  j 
luellemeut  des  militaires  malades,  le  régime  ; 
spécial,  les  conditions  de  l'application  du  règle-  i 
ment  militaire,  l'indemnité  due  par  l'Etat,  pour  i 
les  malades  traités  et  le  nombre  de  lits  à  réser-  ' 
ver  pour  le  service  de  l'armée,  seront  détermi-  ' 
nés  par  une  convention  passée  entre  le  ministre 
de  la  guerre  et  la  commission  administrative  de 
l'établissement  ;  que  cette  convention  ne  sera  i 
exécutoire  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  i 
conseil  municipal  et  ratifiée  par  les  ministres  de  i 
l'intérieur  et  de  la  guerre  ;  qu'en  cas  de  désaccord  i 
entre  les  deux  ministres,  la  commission  adminis-  I 
trative  ou  le  conseil  municipal,  les  conditions  et  i 
le  prix  du  traitement  des  militaires  seront  réglés  I 
par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  ;  que  la  l 
convention  aura  une  durée  de  cinq  ans,  mais  ' 
qu'elle  pourra  être  révisée  dans  l'intervalle,  à  la 
condition  qu'il  y  aura  accord  entre  les  deux  par- 
ties ;  que  las  contestations  qui  pourront  s'élever 
sur  l'exécution  de  la  convention  ou  du  décret 
rendu  à  défaut  de  convention,  ainsi  que  celles 
qui  pourront  surgir  entre  les  commissions  ad- 
ministratives des  hospices  et  les  communes  qui 
ont  pris  l'engagement  d'assurer  le  traitement 
des  militaires  dans  les  hospices  seront  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture  du  département 
où  est  situé  l'hôpital,  et,  en  cas  d'appel,  devant 
le  conseil  d'Etat. 
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nance  royale  du  20  juillet  1788  (1),  lo  règlement 
de  floréal  an  IV  ('2),  et  l'arrêté  des  consuls  du 
24  thermidor  an  VIII  (3). 
i     J usque-là,  tous  les  documents  législatifs  avaient 
admis  le   poncipe  des  conventums  ;  mais,  par 
suite  des  réclam.-itioiis   fi  les   pnr   les  ';omim!«- 
Moiis  adaiin'strativ.-s,  le  .tonsnil  d'admitn^i,  a- 
;  tion  de  la  guerre  dé-;  da.  le  IG  nrainal  an  X  (4), 
qu  d  séna  t  payé  désormais  h  lo.ta  les  hospices 
mdistinciement  un  fraiic  par  joiirné:^  de  in.dade 
et  le  décret  impérial  du  2ô  germinal  un  Xlii  (3) 
et  puis  le  règlRment  des  hôpitaux  miiit-i'res  (6)' 
I  ont  attribué,  sans  abroger  autrement  la  législa- 
I  tion  antérieure,  au  ministre  de  la  guerre  le  droit 
I  de  fixer,  dans  les  hospices  civils,  le  prix  de  la 
I  journée  de  traitement. 

j     Depuis  la  décision  du   16  prairial  an  X  qui 
!  fixait  indistinctement,  pour  tous  les  hospices  à 
j  1  franc  le  prix  de  la  journée  d'hôpital,  ce  prix 
malgré  la  cherté  toujours  croissante  des  denrées 
ahmenlaires,  ne  dépasse  aujourd'hui  que  dans 
I  un  petit  nombre  d'hospices  le  prix  de  1  fr.  30 
I  et  dans  le  plus  grand  nombre  le  prix  varie  entré 
90  centimes  et  1  fr. 
Aussi,  sous  l'influence  de  la  législation  discré- 
I  tionnaire  édictée  par  le  décret  de  germinal  an 
I  XII,  et  maintenue  depuis  par  les  règlements  mi- 
j  lilaires,  malgré  les  quelques  augmentations  con- 
[  senties  par  l'administration  de  la  guerre,  des 
plaintes,  souvent  justifiées,  sur  l'insuffisance  de 
la  rémunération,  n'ont-elles  pas  cessé  de  se 
produire  sur  presque  tous  les  points  du  terri- 
toire. 

Ces  plaintes  se  comprennent  :  le  prix  de  la 
journée  est  généralement  inférieur  à  la  dé- 
pense ;  et  c'est  le  patrimoine  du  pauvre  ou  le 
traitement  du  malade  qui  fait  les  frais  de  la 
différence  ! 

Il  suffit  de  connaître  ces  faits,  sans  pénétrer 
dans  les  détails,  pour  comprendre  l'urgence  d'y 
porter  remède.  L'article  7,  en  faisant  revivre  le 
principe  des  conventions,  entre  le  ministère  de 
la  guerre  et  les  commissions  administratives, 
pour  déterminer  non-seulement  le  prix  de  la 
journée  de  traitement  mais  encore  toutes  les 
conditions  relatives  à  l'administration  et  au  trai- 
tement des  militaires  dans  les  hospices  civile 
donne  une  juste  satisfaction  à  toutes  les  parties 
intéressées;  et  nous  pouvons  dire  en  terminant 
que  l'armée  a  elle-même  tout  intérêt  à  ne  pas 
user  de  parcimonie  à  l'égard  des  soldats  traités 
dans  les  hospices  civils;  car  toute  économie 
réalisée  sur  les  besoins  réels  des  malades  est 
une  économie  apparente  ou  fausse,  elle  se  tra- 
duit fatalement  par  une  plus  grande  mortalité 
et  un  nombre  plus  considérable  de  iournées  da 
traitement. 


Le  point  saillant  de  cet  article  est  l'obligation 
d'une  convention  librement  consentie  entre  le 
ministre  de  la  guerre  et  la  commission  adminis- 
trative de  chaque  hospice  pour  la  dét'ermination 
du  régime  spécial  à  chaque  hospice,  les  condi- 
fions  d'application  du  règlement  militaire,  le 
nombre  de  lits  à  réserver  à  l'armée  et  la  dette 
correspondante  de  l'Etat. 

C'est  surtout  la  question  d'indemnité  qui  est 
importante,  car  c'est  pour  ainsi  dire  elle  seule 
qui  a  donné  lieu  a  des  contestations. 

L'obligation  d'une  convention  entre  le  minis- 
tre de  la  guerre  et  les  commissions  administra- 
tives n'est  pas  une  disposition  législative  nou- 
velle Elle  se  trouve  nettement  formulée  dans 
l'ordonnance  royale  du  2  mai  1781  (I),  l'ordon- 

(1)  Titre  XXXVI,  art.  7.  —  Le  prix  des  jouï^ 
nées  de  traitement  sera  payé  suivant  les  con- 
ventioQS  faites  avec  les  administrateurs  des  hô- 
pitaux de  charité,  par  les  intendants  des  pro- 
vinces, comme  par  le  passé,  et  ce,  sur  des  éUts 
et  pièoes  justificatives  dans  la  forme  prescrite. 


(1)  Titre  I",  art.  10.  —  Les  journées  des  mala- 
des seront  payées  aux;  administrateurs  des  hos- 
pices, au  prix  qui  sera  convenu  avec  eux 

(2)  Titre  IX,  art.  3.  —  Le  prix  des  journép,^  de 
traitement  sera  acquitté  par  le  payeur  de  la 
guerre,  suivant  les  conventions  réglées  avec  les 
administrateurs  des  hôpitaux  civils  •' 

(3)  Titre  I",  art.  97  -  Dans  les  places  de 
guerre  et  dans  les  villes  de  l'iatérieur  où  il  n'v 
a  pas  d  hôpitaux  militaires,  le  soldat  sera  reçu 
et  traité  dans  les  hôpitaux  civils,  aux  conditions 
qui  seront  réglées  entre  les  administrateurs  de 
ces  établissements  et  le  directoire  central  des 
hôpitaux  militaires. 

(4)  Je  vous  préviens,  citoyen,  que,  d'après  les 
nombreuses  réclamations  qui  m'ont  été  adres- 
sées par  les  préfets  et  les  commissions  adminis- 
tratives des  hospices  civils,  sur  l'insuffisance  du 
prix  de  journée  accordé  pour  le  traitement  des 
militaires  dans  ces  établissements,  le  conseil  ad- 
ministratif  de  la  guerre  a  décidé,  le  16  prairial 
qu  il  serait  payé  à  tous  les  hospices  indistincte- 
ment, 1  tranc  par  journée  de  malade,  2  francs 
par  sénulture,  etc. 

(5)  Titre  III  art.  188.  ^  Le  commissaire  or- 
donnateur établira,  au  pied  dudit  état,  le  dé- 
compte provisoire  de  la  dépense  des  iournées  y 
ponees.  d  après  la  fixation  déterminée,  pour 
«".aque  journée,  par  le  directeur- ministre. 

Çb)  Art.  7.  —  Le  ministre,  sur  les  rapports  -  nie 
lui  adressent  les  intendants  militaires 
s  etie  concertes  avec  les  commissions  a^'.mi'n;» 
tratives  des  hospices  civils,  règle  la  fi- 
nombre  des  hts  qui  doit  être  re'servé.  dans  ch^ 
que  établissement,  pour  les  milita^  rés  m",i^S„?~ 
Art.  788.  Le  ministre  règle,  d\Jè!l  aVâ  nA 
intendants  et  après  que  lel  der^andes  del  cor^ 
missions  administratives  ont  éte°  conveLh^" 
ment  discutées,  le  prix  doij  iournées  à  mve!  à" 
ces  établissements  p^our  le  trluement  des  S 
taires  malades  qui  y  sont  admis..  . 


(Supplément.)  v^i;! 

Art.  8  9  et  10.  —  Règlement  d'administration 

puniiqae.  —  Renouvellement  des  conventions. 

~  Abrogaiioij  de  la  législation  antérieure. 

Les  articles  8,  9  et  10,  relatifs  au  règlement 
dadinmistratior.  publique,  à  la  révision  h'- ron- 
ven:  on<!  et  ,.  labrogolion  des  dispnpitioo  /<■«!-:- 
IjiMv^,^  aiitPriHure^  on;  p«rn  à  la  comm,sb:oa 
devoir  être  adoptés  sans  ch  ingement 

En  rçsumé  mesMeurs,  le  piou  t  de  loi  soumis 
a  vos  dehberaiioDS,  adopté  i.ar  la  Chambre  des 
députés  et  présenté  au  Sénat  par  le  ministre  de 
la  guerre,  réalise  les  vœux  depuis  longtemps 
exprimés  pir  les  commissions  a  Imini.stra.  ivés 
des  hospices  civils  et  par  l'armée;  il  donnera 
une  légitime_  satislaction  à  tous  les  intérêts  riui 
y  sont  engages,  et  il  aura  pour  ré.sultat  inévitablo 
les  avantages  : 

1°  De  mettre  une  partie  importante  du  servie» 
ûe  santé  militaire  en  harmonie  avec  la  nouvelle 
organisation  de  l'armée  ; 

2'  D'assurer,  dans  de  bonnes  conditions  aux- 
soldats  malades,  les  soins  médicau.x  qui  leur 
sont  dus,  et  aux  hospices  civils  qui  les  reçoivent 
une  indemnité  équivalente  à  la  dépense  qu'ils  v 
ont  occasionnée  ;  4""» 

r.^Ir^^  entièrement  à  leurs  légiti  mes 

fonctions  :  -  le  traitement  du  pauvre  à  l'h'.nital 
et  le  soin  de  leur  clientèle,  particufère  z  l^l 
médecins  civils,  actuellement  chargés,  rf 
munération  et  sans  récompense,  du  s'.rvîce  mé- 
dical dans  les  salles  militaires  des  ',,o1plces  ct 

.  4°  De  retirer  les  médeéins  mili  Vairfi<?  d'nnp  ni 
siveté  pernicieuse  et  de  leur  re-.ijre  lî  iuste  nré 
rogat.ve  de  traiter,  à  l'hôpit^  co^me  à  îa'^ca" 
serne,  les  malades  des  corp^^  auxou^lT  ils  anna^-I 
ïr °narïouttt  IZ"^'"'''  -insl  en^t?  de  ripZ- 
^«^hIh  """J.?'"'^''-"'^  besoins  de  l'armée; 
nomh^-^  '^i™'"^^'^  -ians  (Vrmée  la  mortalité  et  le 
mSé  «in!;  J^T^es  de  traitement,  et  de  per^ 
i^urnéP  i«n.  .  équitablement' le  prix  de 

rîa  dépeuL?^""'''''''  sensiblement  le^chiffre 

de'^''contestiuo«''^'^''f'''^  toute  ,  cause  essentielle 
CTerre  e®  IpI  ^"'-'"^  1  administration  de  la 
hosniees  PU  !  <=0'?,™issions  administratives  des 
briment  coV  "'  pl^'iSfant  a  des  conventions  li- 
lesTomliHr  *'^","^';  ^.'^S'*^'^*  ^«'^^  'es  cinq  ans 
santé  m  ii>'°'  fonctionnement  du  service  de.-- 
samo  mib  taire  dans  ies  hospices  civils. 
m»ti^  ^ûr.séquence,  votre  commission,  à  l'unan  i- 

donner  vniT-^'.^^  1'"'^'"  '^^  en 
vant  •  sanction  au  projet  de  foi  s  ,ui- 
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A.rt.  1".  —  Chacun  des  corps  d'armée  -  ,ip  p;„ 
té.fieur  aura,  dans  la  région  qu'il  oceup  «  pf V,, 
.ant  que  possible  au  chef-lieu  du  corps  dwi^. 
un  établissement  hospitalier  militaire    ViIo'h^a  à' 
1  instruction  spéciale  du  personnel,        jt  nSL 
ration  et  à  l'entretien  du  matériel  r.L  I,,  P^p^a,, 
corps  d  armée  pour  le  service  hospatrif/r  en  cas 
de  mobilisation.  '■^^^^^  ^"  ^"^^ 

Art.  2,  —  A  l'exception  des    hr  x  • 

naux,  des  hôpitaux  permanent  <,  ^Spitaux  régio- 
meaîs  de  Paris  et  de  Lyon  et  Hf  if  gouverne- 
maux,  tous  les  autres  liôpit  au  ^lôpitaux  ther- 
SI  ■ —       f  m      militaires  pour- 


ront  être  successivement  smp       —,  j-'j"" 

les  villes  où  ils  existent,  1  d  *  P"mé3  quand  dans 
propriés  à  cet  effet  seront/'  '  hospices  civils  ap- 
-  ■         •         •  en  état  d  assurer  en 


tout  temps  le  service  jr.à  ^..^^  " 

Toutefois,  ces  supp-,pc    ^'f^^'  mihtaire. 
lieu  qu'en  vertu  d'u  «a    ,'^'°°^      pourront  avoir 
loi  de  finances  de  ,w    disposition  formelle  de  la 

Art.  3.  -  Dan  .  Ilie  année, 
pas  d'hôpitau- ,  Jr  ^  locahtes  ou  il  n  existera 
seront  insuif  "  .ataires,  dans  celles  où  ils 
nus  de  rece  "'.  •'^'/ les  hospices  civils  seront  te- 
mée  qui  l  j'*^''-'^'-  '^^  traiter  les  malades  de  l'ar- 
taire.  **'ar  seront  envoyés  por  fautorité  mili- 
Art  ^ 

effe'  V  ■  ~  haspices  civils  seront,  à  cet 
rp  .'^r  décret  du  .Président  de  la  République. 
eue    ^  prop.osition  des  ministres  de  la 

6  rre  et  de  l'intérieur,  divisés  en  deux  catéisO- 
„  -is  ■  l'  les  JiôpitdrLX  mixtes  ou  militarisés- 
."les  hôpitaux  propre  ment  dits. 

Seront  classés  dans  la  première  catégorie  le" 
hôpitaux  civils  -où  il  v  .aura  des  s-illes  spécia'e- 
meiit  réservées,  aux  malades  militaires. 
Pi.u?"'®/  i/r.n  'f°''^  qu'uae  garnison  atteindra  le 
ouiiire  de  300  hommes,  le;S  malades  militaires  se- 
ront soignés  d  ans  des  salfiCs  spéciales,  et  soumis 
autant  que  po  ssible,  sous;  le  rapport  du  réc'ime 
nospitalier,  ai  ix  règlements  en  vigueur  dans  les 
hôpitaux  mili  laires. 

Seront  clas;  iés  dans  la  setîonde  catégorie,  les  hô- 
piiaux  das  v'dles  où  les  gairnisons  n'atteindront 
pas  le  chiffre  |  de  300  kommves;  les  malades  mili- 
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taires  seront  soignés  dans  les  salies  ordinaires 
s'il  n'est  pas  possible  d'avoir  des  salles  spéciales 
et  soumis  au  régime  de  l'hôpital  civil. 

Lorsque  l'edectif  d'une  garuiaou  sei'a  de  1,000 
hommes  au  moins,  le  traitement  des  malades 
sera  toujours  confié  aux  médecins  militaires  ; 
au-dessous  de  ce  chilFre,  les  malades  militaires 
seront  sojgués  par  les  médecins  militaires  toutes 
les  lois  que  le  personnel  médical  de  la  garnison 
le  permettra;  en  cas  d'insulïisance,  le  service 
des  salles  militaires  sera  fait  par  des  médecins 
civils. 

Dans  les  hôpitaux  civils  proprem  nt  dits  les 
malades  de  l'armée  seront  soignés  par  les  méde- 
cins civils  ;  le  médecin  de  la  garnison  au'-a  le 
di'oit  de  li'S  visiter,  mais,  sous  aucun  prétexte, 
il  ne  pourra  s'irari;iscer  dans  le  traitement  ni 
donner  des  ordres  dans  le  service. 

Art.  5.  —  Les  obligations  imposées  aux  hos- 
pices civils  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  porter 
préjudice  au  service  des  fondations  et  de  l'assis- 
tance publique. 

L'Etat  doit  à  ces  établissements  une  allocation 
égale  aux  frais  qui  leur  incombent  par  suite  du 
traitement  des  malades  militaires. 

Art.  6.  —  La  dépense  des  travaux  de  construc- 
tion ou  d'appropriation  reconnus  nécessaires 
pour  l'établissement  dans  les  hospices  civils,  dos 
serviées  hospitaliers  des  garnisons,  est  exclu- 
siveirtent  à  la  charge  de  l'Etat.  Nul  travail  ne 
pourra  être  exécuté  sans  l'assentiment  de  la 
commission  administrative  de  l'hôpital  et  du 
conseil  municipal  de  la  ville,  et  sans  l'accord 
préalable  des  ministres  de  la  guerre  et  de  l'in- 
térieur. 

Toutefois,  les  traités  particuliers  conclus  avec 
les  coaimunes  qui  ont  pris  avec  l'Etat  l'enga- 
gement d'assurer  le  traitement  des  malades  mi- 
fitai-res  dans  les  hôpitaux  civils  demeurent  exé- 
cutoires. 

Art.  7.  —  Une  convention  passée  entre  le  re- 
présentant du  ministre  de  la  guerre  et  la  com- 
mission administrative  de  l'hôpital  déterminera, 
pour  chaque  hôpital  suivant  la  catégorie  à  la- 
quelle il  appartiendra,  le  régime  spécial  à  cet 
établissement,  les  conditions  d'application  du 
règlement  militaire  et  la  dette  correspondante 
de  l'Etat. 

Le  nombre  de  lits  à  affecter  aux  malades  mi- 
litaires dans  les  hospices  civils  sera  lixé  de  gré 
à  gré  entre  les  commissions  administratives  et 
le  miniïtie  de  la  guerre  ou  son  représeniant. 

Cntte  convention  ne  sera  exécutoire  qu'après 
avoir  été  approuvée  par  le  conseil  municipal  et 
ratifiée  par  les  ministres  de  la  guerre  vt  de  l'in- 
térieur. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  deux  ministres, 
la  commission  administrative  de  l'hôpital  ou  le 
coused  mumcinal,  les  conditions  et  le  prix  du 
traitement  des"  militaires  seront  réglés  par  un 
d,écret  rendu  en  conseil  d'Etat. 

La  convention  aura  une  durée  de  cinq  années; 
elle  pourra,  exceptionnellement,  être  revisée 
dans  cet  intervalle  à  la  condition  qu'il  y  ait  ac- 
cord entre  toutes  les  parties. 

Los  coatestations  qui  pourront  s'élever  sur 
rexécution  soit  de  la  convention,  soit  du  décret 
Tondu  à  défaut  de  convention,  seront  portées  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  du  département  oi:i 
■est  situé  l'hôpital,  et  en  cas  d'appel  devant  le 
eonseil  d'Etat. 

Ces  dispositions  sont  également  applicables 
aux  contestations  qui  pourront  surgir  entre  les 
commissions  administratives  des  hospices  et  les 
communes  qui  ont  pris  enver  l'Etat  l'engagement 
d'assurer  le  traitement  des  malades  militaires 
dans  les  hôpitaux  civils. 

Art.  8.  —  Un  règlement  d'administration  publi- 
que pourvoira  à  l  exécution  de  la  loi  sur  les  ba- 
ses ci-dessus  établies. 

Art.  9.  —  Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  pu- 
blication du  règlement  d'administration  publi- 
«jue,  les  commissions  administratives  des  hôpi- 
taux pourront  demander,  nonobstant  les  conven- 
tioûs  en  cours  d'exécution,  qu'il  leur  soit  fait 
appUcafion  des  dispositions  de  la  présente  loi. 

11  sera  fait  droit  à  ces  demandes  dans  un  délai 
da  même  durée  et  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'ariicle  7. 

Art  10.—  Sont  aW'ogés  toutes  les  dispositions 
des  lois,  ordonnances,  décrets  et  règlements  Con- 
tran es  à  la  présente  loi. 


de  l'Indre  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser extraoï  dinairemeut  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  ordinaires,  présenté  au  nom 
de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Ala- 
genta.  Président  de  la  République  française, 
par  M.  de  Fourtou,  ministre  de  1  intéri  eur . 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS 

Le  Gouvernement  a  présenté,  le  22  mars  der- 
nier, à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  département  de  l'Indre  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordi- 
nairemeni  pour  les  travaux  des  chins  vicinaux 
ordinaires. 

La  Chambre  des  députés  a  adopté  ce  projet 
dans  sa  séance  du  17  mai  1877,  r,',  nous  avons 
l'iiouayiu  ci;ijourd'iiui  Ue  le  ooumelue  a  vos  dé- 
libérations. 

Le  Gouvernement  n'a  rieu  à  ajouter  à  l'exposé 
des  motifs  qui  accompagnait  le  nroiet  de  loi  et 
qui  a  été  déjà  distribué  au  SeuaL  en  même 
temps  que  la  Chambre  des  députés  en  était  sai- 
sie. 

PP.OJET  DE  LOI 

Art.  l"'.  —  Le  département  de  l'Indre  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  que  le  con- 
seil général  en  a  faite,  à  emprunter,  aux  lieu  et 
place  des  communes,  à  la  caisse  des  chemins 
vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  1  million  de  francs  qui  sera  af- 
fectée aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité, 
soit  par  fractions  successives,  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Cette  décision  ne  sera  prise  que  sur  la  pro- 
duction d'un  état  faisant  connaître  : 

1°  Le  nom  des  communes  auxquelles  le  dépar- 
tement a  entendu  se  substituer  ; 

2°  La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue  à 
chacune  d'elles  dans  le  montant  de  l'emprunt  ; 

3°  La  situation  linancière  des  communes. 

Art.  2.  —  Le  d  ipartemeut  de  l'Indre  est  auto- 
risé à  s'imposer  extraordinairement,  par  addi- 
tion au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, 0  c.  62  en  1882;  1  centime  13  en  18S3, 
1  centime  58  pendant  vingt  ei  un  ans,  à  partir  de 
1884  ;  2  centimes  28  en  1903;  2  centimes  23  en 
1906;  2  centimes  29  pendant  les  trois  années 
suivantes;  1  centime  83  en  1910;  l  centime  37 
en  1911  ;  0  c.  92  en  1912  et  0  c.  46  en  1913,  dont 
le  produit  sera  alfecté  avec  un  prélèvement  sur 
les  ressources  créées  par  la  loi  du  21  mars  1874, 
à  l'amortissement  de  l'emprunt  à  réaliser  en 
vertu  de  l'article  l*''  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendum- 
rnent  des  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
nâum  est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi  de  fi- 
nances, en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 


Sénat.  —  Annexe  n"  133 
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(Séance  du  16  juin  1877.) 
PROJËT         ■L'^I  adopté  par  la  Chambre  des 
dé  v^téSi  tev^<^^ii'  3.  autoriser  le  département 


(Séance  du  16  juin  1877.) 

PROPOSITION  DE  LOI  relative  à  l'enseigao- 
luent  départemental  de  l'agî-iculture,  préseiuée 
par  MiVl.  E.  do  Parieu,  le  comte  de  Bouillé,  de 
Kaismes,  Taillefert,  Soubigou,  Salmon,  Toupet 
des  Vignes,  le  comte  de  Cornulier,  Dupas- 
quier,  Mayran,  Pagégy,  Gaudineau,  Joubert, 
Houssard,  de  Venlavon,  Espinasse,  Hubert-De- 
lisle,  Eûucher  de  Careil,  Xavier  Blanc  et  de 
Ghantemerle,  sénateurs. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

L'agriculture  n'a  été  longtemps  qu'un  art  em- 
pirique, et  comme  celle  elle  ne  pouvait  guère 
donner  lieu  qu'à  une  sorte  d'appreniissago.  A 
mesure  au  elle  a  été  mise  en  cont-sct  avec  diver- 
ses sciences,  IhU.'s  que  la  physiologie  végétale,  la 
météorologie,  la  chimie,  la  m.uéralogie,  la  mécti.- 
niq.ie,  l'agriculture  est  devenue  scientili  jue  et 
constitue  aujourd'hui,  elle-uième,  une  science 
sérieuse  suivant  les  expressions  de  l'un  des 
hommes  de  notre  temps  qui  l'ont  le  mieux  cou- 
nue  et  le  plus  honorée  (1). 

Sous  eetie  forme  nouvelle,  un  enseignement 
véritable  doit  lui  appartenir,  à  coté  des  centres 
principalement  consacrés  à  l'apprentissage  qui 

(1)  Gasparin. 


lui  sont  réservés  sous  te  nom  de  fermes-écoles 
et  d'écoles  pratiques. 

li'agriculcure  a  ses  principes,  ses  observations 
fondamentales,  ses  expériences  et  ses  résultats 
comparés. 

En  tant  qu'il  se  rattache  à  la  profession  de  la 
majorité  des  citoyens  français,  à  leur  profession 
natale  et  souvent  nécessaire,  l'enseignement  de 
l'agriculture  peut  être,  s'il  est  bieii  dirigé,  un 
véritable  bienfait  national.  Son  étude  s'impose 
aux  législateurs  comme  un  devoir. 

Nous  venons  vous  proposti'  les  dispositions 
qui  nous  paraissent  les  pluj  conformes  à  ce  but. 

Ces  essais  nombreux  pour  fonder  l'enseigne- 
ment agricole  ont  honoré  la  législation  Irantiaise 
de  notre  siècl  i,  mai*  n'oni  eiuore  abouti  qu'à 
dKS  rési'.'.ials  fort  ;n"0'-n idiots. 

Un  institut  agronomique  au  soui.net,  et  an- 
dessous  tro'S  écoles  seulement  à  Grignon,  Grnnd- 
Jouan  et  Montpellier,  qu'on  peut  considérer 
comme  régionales,  lorment  la  partie  supérieure 
des  institutions  de  rense!i.;nRment  agricole. 

Les  applications  de  l'histoire  nat°ureile  à  l'a- 
griculture sont  mentionnées  dans  le  programme 
de  l'enseiguement  secondaire  spécial,  et  l'éco- 
nomie rurale  y  a  aussi  sa  petite  place  (1). 

A  la  base,  les  instructions  élémentaire'.^  sur 
l'agriculture  sont  comprises  dans  la  parti.e  pure- 
ment facultative  des  matières  de  l'enseiguement 
primaire,  aux  termes  de  l'article  20  de  la  loi  du 
15  mars  1850. 

Cette  place  donnée  à  l'agriculture,  et  à  l'horti- 
culture qui  en  est  une  branche,  dans  notre  en- 
seignement primaire,  est-elle  sutïisante  ?  Cet  art 
dont  l'application  couvre  notre  territoire,  et  qui 
peut  étendre  avec  profit  ses  améliorations  depuis 
le  jardin  compris  dans  l'enceinte  des  villes  jus- 
qu'aux pâturagsss  élevés  dont  le  climat  est  inhos- 
pitalier à  l'homme,  ne  doit-il  pas  être  rattaché  a 
la  partie  obligatoire  de  l'enseignement  prima.ire* 
Pour  plusieurs  de  ceux  qui  suivent  nos  f'fcoles 
rurales,  l'agriculture  ne  forme-t-elle  pas  l'hori- 
zon entier  de  l'existence  et  de  l'activité  viriles* 

Expliquer,  féconder,  embellir  cet  horizon  par- 
les leçons  de  la  science,  y  faire  descendre  le 
progrès  au  sein  de  la  routine,  fille  de  la  pré- 
somption et  de  l'aveuglement  (2),  n'est-ce  pas 
donne,r  à  l'intelligence  de  nos  agriculteurs  l'ali- 
ment à  la  fois  le  plus  utile  et  le  plus  élevé  ? 
N'est-ce  pas  les  attacher  par  des  liens  nouveaux 
et  moralisateurs  au  solde  leur  patrie?  N'est-ce 
pas  leur  mon  rer,  en  dehors  d^  l'atmosphère 
souvent  épuisanfe  des  villes,  une  carrière  dft 
jouissance  et  de  labeurs  vivifiants  pour  eux  au- 
tant qu'utiles  à  la  fortune  du  pays? 

Im  mûrissant;  ces  couMdéi'ati'ons,  nous  avons 
pensé  que  la  véritable  place  des  insiruciions  re- 
latives à  l'agriculture  et  à  l'horlicuiiure  n'était 
pas  dans  le  cadre  làcullatif,  mais  dans  le  cadre 
des  matières  obligatoires  de  l'enseignement  pri- 
maire. 

Mais  comment  distribuer  cet  enseignement 
aux  instituteurs  chargés  de  le  transmettre  et  de^ 
le  propager? 

Certaines  chaires  d'agriculture  ont  été  insti- 
tuées depuis  longtemps  en  France  san.s  aucune 
idée  d'ensemble;  certaines  remontent  à  1817  et 
à  1838. 

Depuis  18G7  des  travaux  plus  approfondis  ont 
eu  pour  objet  l'organisation  et  le  développement 
de  l'enseignement  agricole  dans  les  écoles  nor- 
males et  les  écoles  primaires  rurales  (3), 

Une  commission,  instituée  à  cette  époqui3,  à 
proposé  de  créer  dans  chaque  département  un 
emploi  de  professeur  d'agriculture  chargé  tout  à 
la  fois  de  l'enseignement  dans  l'école  normala, 
le  lycée  ou  le  collège,  et  des  conférences  qui 
pourront  être  faites  aux  instituteurs  et  aux  cul- 
tivateurs. 

Un  très-petit  nombre  seulement  de  créations 
de  ce  genre  paraissent  avoir  eu  lieu,  en  vertu  de 
la  circulaire  de  1868,  malgré  les  études  sérieuses 
qui  l'ont  accompagnée. 

Cette  entreprise  utile  a  été  sanctionnée  itérati- 
vement,  reprise  et  en  quelque  sorte  régénéréii 
par  les  travaux  d'une  commission  plus  récente 
instituée  au  ministère  de  l'instruction  publique, 
suivant  arrêté  du  18  janvier  1804,  pour  l'examen 
de  toutes  les  questions  relatives  à  l'enseior.e- 
ment  agricole  et  horticole  dans  Ic.^  écoles  nor- 
males primaires  et  dans  les  écoles  orimfures  ru- 
rales. 


(1) 


Art.  i"  de  la  loi  cie  186^. 
Voir  à  cet  égard  la  quinzième  coiiféreBca 
sur  les  cevoirs  des  instituteurs,  de  M.  Salmon, 
notre  collègue. 

(3)  Voir  la  circuleire  de  M.  Duruy,  ministre  de 
l'instruction  publique  aux  préfets,  eu  date  du 
25  janvier  186S. 
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Cette  commission,  présidée  par  notre  lionora- 
ble  collègue  M.  le  comte  de  Bouillé,  a  fait  appel  au 
concours  pécuniaire  des  conseils  généraux  pour 
1  allocation  des  frais  de  tournée  ajoutés  aux  sub- 
ventions des  ministères  de  l'instruction  publique 
et  de  1  agriculture;  et  la  circulaire  du  ministre 
de  I  instruction  publique  qui,  au  mois  d'octobre 
1874,  a  fait  suite  aux  délibératious  de  cette  com- 
mission a  produit  dans  plusieurs  départements 
des  effets  utiles. 

Lorsque  la  circulaire  de  1874  a  été  lancée, 
sept  dôparlcments  (Calvados,  Dotibs,  Haute- Ga- 
ronne, GiroMiic,  Nord,  Oise,  Somme)  ont  faH 
connaître  que  1  enseignement  agricole  et  horti- 
cole était  assuré  chez  eux  par  des  créations  an- 
térieures de  chaires  fondées  sur  des  types  di- 
vers. 

Un  certain  nombre  de  chaires  ont  été  ajoutéest 
à  ce  nombre  depuis  1874.  par  le  concours 'éclairé 
des  ministres  compéit-nts,  sur  les  bases  de  la 
Circulaire  de  M.  de  Oumont  (l).  Dans  quelques 
départements  on  s'ef  t  borné  à  établir  des  chaires 
dans  les  écoles  normales  primaires. 

Tant  que  l'agriculture  et  l'horticulture  ne  sont 
pas  comprises  duns  les  matières  obligatoires  de 
ren.seignement  primaire,  et,  par  suite,  dans  les 
matières  sur  lesquelles  l'examen  précédant  le 
brevet  simple  de  capacité  devra  porter,  les  créa- 
tions isolées  de  chaires  départementales  ne 
peuvent  avoir  ces  résultats  parfaitement  et  gé- 
néralement assurés  qui  sont  la  condition  néces- 
saire pour  permettre  aux  candidats  au  profes- 
sorat de  s  y  préparer,  dans  tous  les  départements 
dépourvus  de  cet  enseignement.  Sans  attribuer 
daiis_  toutes  les  écoles  la  même  importance  rela- 
tive a  l'enseignement  agricole,  il  ne  faut  plus 
quon  puisse  obtenir  désormais  le  titre  d'insti- 
tuteur sans  avoir  prouvé  sa  capacité  dans  cette 
branche  de  l'enseignement  primaire. 

Des  chaires  départementales  psnvent-elles 
avoir  une  organisation  régulière  et  une  exten- 
sion certaine,  nécessaires  pour  de  grands  ré- 
sultats, sans  l'intervention  du  pouvoir  légis- 
latif? ° 

N'est-on  pas  exposé,  d'un  autre  côté,  si  l'on 
procède  sans  plan  fixe  et  sans  vue  d'ensemble,  à 
voir  des  disproportions  se  glisser  dans  les  situa- 
tions laites  aux  professeurs  ? 

Si  le  concours  s'est  généralement  imposé  aux 
nominations  récentes,  n'y  a-l-il  pas  lieu  tout  à  la 
lois  daflermir,  de  légaliser  ce  mode  de  nomina- 
tion et  en  même  temps  de  l'entourer  de  garan- 
ties salutaires  et  uniformes  pour  assurer  à  l'en- 
seignement son  vrai  caractère? 

Sans  méconnaître  les  lumières  de  nos  conseils 
généraux  et  leur  iutelligduce  de  tous  les  be- 
soins, serait-il  superflu  de  rendre  au  besoin  obli- 
gatoire pour  eux,  après  qu'ils  auront  été  consul- 
tés, une  part  très-modérée  dans  une  dépense 
dont  les  départements  doivent  recueillir  directe- 
ment le  fruit,  et  qui  touche  à  un  iatérôt  gé- 
néral? ° 

Telles  sont  les  pensées  cfui  se  sont  imposées  à 
nos  réflexions  sur  ce  sujet,  et  nous  avons  cru 
qu'un  ensemble  de  dispositions  destinées  à  ren- 
dre régulières  et  obligatoires  les  créations  de 
chaires  départementales  d'agriculture  et  d'horti- 
culture était  un  objet  digne  de  la  sollicitude  des 
Chambres  législatives  et  du  Sénat  en  particu- 
lier. 

C'est  à  la  lumière  de  ces  considérations  que 
nous  soumsttons  à  votre  examen  le  projet  de  loi 
suivant,  qui  n'a  pas  seulement  pour  but  le  déve- 
loppement de  l'enseignement  agricole  dans  notre 
patrie,  mais  qui  peut  être  nécessaire  pour  le 
tenir  au  niveau  des  efforts  tentés  dans  ce  sens 
par  d  autres  pays  (2). 
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(I)  Voir  le  budget  du  ministère  de  l'agricul- 
ture de  187>i,  énonçant  (D.  1346)  vingt  et  un  dé- 
partements dotés  de  chaires  subventionnées 

(2;  D'après  nue  publication  récente  a  outre 
174  écoles  de  degrés  divers  :  fermes-école,  écoles 
moyennes  pratiques,  académies  ou  écoles  régio- 
nales (dont  une  seule,  celle  de  Proskow,  possède 
un  domaine  de  six  mille  hectares  de  forêts),  éco- 
les spéciales  d'horticulture,  arboriculture,  drai- 
nage c"Jfure  maraîchère,  etc.,  l'empire  (alle- 
mand) rjnferme  dix  facultés  ou  instituts  supé- 
rieurs a  Berlin,  Halle,  Gœttingen,  Kœnigsberg, 
Kelh,  Munich,  Leipzig,  Heidelberg,  Giessen  et 
léna.  »  {Revue  des  Deux-Mondes,  du  15  novembre 
lo/o.) 

Le  gouvernement  d'Alsace-Lorraine  vient  de 
londer  une  école  d'agriculture  à  Rouffach  (Eco- 
noniisle Jrançm-s  de  février  1877). 

Le  ministre  d'intérieur  de  Belgique  vient  aussi 
d  adresser  une  circulaire  aux  gouverneurs  de 
province  dans  le  but  de  multiplier  les  confé-  ■ 
r  en  ces  agricoles  dans  les  campagnes  j 


Le  Sénat  a  eu  à  sanctionner  le  premier  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'institut  agr'onoinique  qui 
pare  aux  besoins  de  renseignement  de  l'agricul- 
ture le  plus  élevé.  Il  s'honorera  en  fondant  aussi 
les  bases  de  l'enseignement  agricole  dans  ses 
rapports  avec  l'intérêt  de  la  jeunesse  laborieuse 
dans  nos  campagnes. 

Si  le  projet  que  nous  soumettons  à  votre  exa- 
men était  revêtu  de  l'approbation  législative, 
1  enseignement  agricole  serait  parfaitement  orga- 
nisé en  France  dans  son  couronnement  national 
cdmme  dans  l(  s  circonscriptions  départementa- 
les e  t  communales.  S'il  manquait  quelque  chose 
au  degré  intermédiaire  que  représentent,  les  éco- 
les régionales,  le  temps  et  1  expérience  indique- 
raient les  bases  ët  les  moyens  d'y  pourvoir. 

PROPOSITION  DE  LOI 
Art.  i'^  —  Les  notions  élémentaires  d'agricul- 
ture et  d  horticulture  seront  à  l'avenir  comprises 
dans  les  matières  obligatoires  de  l'enseignement 
primaire.  Les  programmes  de  l'enseignement 
dans  chaque  département  seront  arrêtés,  après 
avis  du  conseil  départemental  de  l'instruction 
publique. 

.  2.  —  Dans  le  délai  de  six  ans  au  plus 
tard,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  il  sera  établi  une  chaire  d'agriculture  et 
d  horticulture,  d'après  les  règles  ci-après,  dans 
les  dèpartemeuts  non  dotés  déjà  de  cet  ensei- 
gnement. 

Art.  3.  —  Les  professeurs  départementaux 
d  agriculture  et  d'horticulture  seront  choisis  au 
concours,  sur  le  rapport  d'un  jury  composé  par 
le  ministre  de  l'agriculture.  Ils  seront  nommes 
par  décrets  rendus  sur  la  double  présentation 
des  ministres  de  l'agriculture  et  de  l'instruction 
publique. 

Art.  4.  —  Le  concours  portera  sur  les  princi- 
pes généraux  de  l'agriculture  et  de  l'horticul- 
ture et  sur  leur  application  à  la  situation,  à  la 
production  et  au  climat  du  département. 

Un  tiers  au  moins  des  membres  du  jury  sera 
pris  parmi  les  propriétaires  ou  agriculteurs  du 
département. 

Art.  5.  —  Le  programme  du  concours  sera  ré- 
dige et  la  liste  des  candidats  admis  au  concours 
sera  dressée  par  le  préfet  sur  l'avis  du  conseil 
départemental  de  l'instruction  publique. 

Art  6.  —  Les  professeurs  départementaux  d'a- 
griculture et  d'horticulture  seront  chargés  de  i 
leçons  a  1  Ecole  normale  primaire,  près  de  la-  i 
quelle  ils  auront  leur  résidence,  aux  autres  éta-  I 
blissements  d'instruction  publique  du  départe-  i 
ment,  s  il  y  a  lieu,  et  de  conférences  aux  inslitu-  ' 
tuteurs  et  aux  agriculteurs  des  différentes  par- 
ties du  département. 

Art.  7.  —  Ls  traitement  du  professeur  dépar- 
temental d  agriculture  et  d'horticulture  sera  pavé 
par  portions  égales  sur  les  fonds  du  budget  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  sur  ceux 
du_  budget  du  ministère  de  l'agriculture.  Les 
Irais  de  tournées  seront  à  la  charge  des  déoarte- 
ments.  ^  >" 

A''.*,-  ^;  —  Les  attributions,  les  conditions  d'ad- 
missibihté  au  concours  et  de  révocation  des  pro- 
fesseurs d'agriculture  et  d'horticulture  départe- 
mentaux seront  déterminées  par  un  règlement 
d  administration  publique. 

Le  même  règlement  déterminera  la  résidence, 
le  traitement  et  le  minimum  des  frais  de  tour- 
nées des  professeurs  d'agriculture  et  d'horticul- 
ture par  rapport  à  chaque  département,  après 
ayis  du  conseil  général  du  département 

Les  dispositions  nouvelles  relatives  aux  traite- 
ments et  aux  frais  de  tournées  des  professeurs 
d  agriculture  et  d'horticulture  ne  s'appliqueront 
quau  fur  et  a  mesure  des  vacances  dans  les  dé- 
partements où  des  chaires  de  cette  nature  sont 
deja  iDstituées. 

Art  9.  —  Dans  les  départements  où  il  existe 
rtes  chaires  sulfisant  partiellement  au  but  de  la 
présente  loi,  la  mise  eu  vigueur  des  dispositions 
ci-dessus  pourra  être  différée  jusqu'à  l'extinction 
des  titulaires. 


0,732,752  fr.,  présenté  au  nom  d-e  M.  le  maréchc 
de  Mac  Malion,  duc  ee  Ma^jenta,  PI^ésident  de 
la  République  française,  par  M.  le  vice-amiral 
Gicquel  des  Touches,  ministre  dTj  la  marine  et 
(les  colonies,  et  par  M.  Caillaux,  ministre  des 
finances.  (Renvoyé  à  la  commission  du  budget.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 
■  Me.ssieurs,  les  événements  de  Salonique  et  la 
nécessité  d'assurer  la  protection  de  nos  natio- 
nnux  dans  les  dilférents  ports  du  Levant  ont 
Obligé  le  Gouvernement  à  accroître  graduelle- 
menc,et  dès  la  fin  de  1S7G,  le  nombre  -les  brai- 
ments légers  composant  cette  station  navale 
Ln  outre,  la  dédar.it.on  de  la  guerre  entre  la 
Russie  et  la  Turquie  ayant  été  le  si.'nal  de 
1  augmentation  des  furccb  maniimcs  diTla  plu- 
part des  puissances,  nous  avons  été  amenés  à 
augmenter  aussi,  proporlionnelleraent,  le  nombre 
de  no.s  bâtiments  armés,  sans  nous  départir  en 
rien  de  la  terme  intention  que  nous  avons  ex- 
primée d  adopter  la  neutralité  la  plus  absolue 
comme  base  de  notre  politique. 

Ces  armements  occasionneront,  en  1877  d'a- 
près les  évaluations  établies  on  tenant  comotc 
de  1  époque  a  laquelle  chacun  d'eux  à  pris  da  te 
une  dépense  de  5,089,769  fr.  portant  sur  les 
chapitres  4,  8,  11,  10  et  14,  ainsi  qu'il  suit  • 

Chapitre  4.  —  Etat-major  et  équipages  à  terre 
et  a  la  mer   •  ^.^ 

Chapitre  8.  —Vivres  et  hôpitaux.'."  '   l  isî  't'À 

Chapitre  9.  —  Salaires  d'ouvriers.     '  ■"^^•^^ 

Chapitre  10.  —  Approvisionnements 
généraux  de  la  flotte  

Chapitre  14.  —  Frais  de  voyage  et 
de  dépenses  diverses  


Total..., 


140.000 
31.540 

Î5.000 


5.G89.769 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n»  953. 

SESSION  0RDINA1HÏ 

(Séance  du  16  juin  1877.) 
PROJET  DE  LOI  portant  ouverture  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice 
1877,  do  suppléments  de  crédits  mootant  à 


Nous  demandons,  en  conséquence,  de  ce  chef 

IfiSQ  -PQ?  u^'".'^'^'^    supplémentaire  de 

5,689,/69  fr.  sur  le  budget  de  l'exercice  1877 

Lu  second  heu,  les  olficiers  du  f  -  et  du  4'  ré- 
giment d  infanterie  de  marine  et  des  corps  sta- 
tionnés  au  Sénégal  sont  les  seuls  qui  ne  posgèd*nt 
pas  encore  de  matériel  de  gamelle.  Le  défaut  d»- 
locaux  convenables  avait  fait  ajourner  iusau'à 
I  présent  1  établissement  de  mess  pour  ces  cor  os 
:  mais  ce  motif  n'existant  plus,  il  importe  que  ces 
0  hc.ers  soient,  le  plus  p.-omptement  po  sible 
,  placés  dans  la  même  situation  que  ceux  des  ati- 
!  très  régiments  de  l'arme.  La  mesure  entraînera 
!  une  depeiise  de  11,400  fr.,  et,  vu  l'impos^iS 
i  ^y^"^  «îes  crédits  alloués  au 

chapitre  5  (Troupes)  pour  l'e.xercce  1877,  nous 
demandons  sur  lendits  chapitre  et  exercice,  un 
crédit  supplémentaire  de  pareille  somme 

D  un  autre  côté,  l'édition  du  livre  des  si<^naux 
sémaphoriques  imprimé  en  1867,  est  aujourd'hui 
complètement  épuisée  et  il  est  indispensable  aua 
cet  ouvrage,  qui  assure  la  commimication  des 
A  J'II^^^  ^^^'^''^^  '^^ec  les  sémaphores  soit 
réédité  sans  retard.  D'après  les  devis ïeurnis  par 
l  Imprimerie  nationale,  le  travail  (impression 
rehure  etc  a  1,000  exemplaires)  coûterait  17  f°00 
Ir.,  soit  17  fr.  par  exem.plaire. 

Les  crédits  alloués  au  budget  de  1877  sur  le 
chapitre  13  (Frais  généraux"  d'impression  ït 
achats  de  livres)  ne  sauraient  supporter  ce  sur- 
croît de  dépense  et  le  manque  absolu  d'exem^ 
plaires  du  livre  des  signaux  sémaphoriques  ne 
permet  pas  d'en  ajourner  la  réédition 

Par  ces  motifs,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  accorder  au  département  do 
la  marine  et  des  colonies,  un  supplément  de 
crédit  de  17,000  fr.  sur  le  chapitre  ^3  exercise 
I  1877,  pour  nous  permettre  de  faire  procéder  dès 
maintenant,  a  l'impression  dont  il  s'agit 

Entin,  nous  demandons,  au  titre  du 'chapitra 
premier  (Administration  centrale.  -  Personnen 
un  Cl  edil  supplémentaire  de  14  58:ifr   pour  l'im 
:  putation  a  compter  dn  l"juin  courant,  du  trai- 
tement du  sous-secrétaire  d'Etat  du  ministère  de 
î  la  marine  et  des  colonies. 

M.  le  contre  amiral  baron  Roussin  avant  M. 
nommé  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  de  la 
marine,  par  décret  du  18  janvier  1877,  M.  le  vice! 
amiral  l'ourichon,  alor^,  ministre,  avait  Ihlvl^ 
par  in  erim  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Bergasfe 
du  Petit-Thouars  son  aide-de-eamp,  de  la  .firec^ 
tion  du  cabinet,  de  sorte  que  la  noiiination  dt 
M.  le  contre-amiral  baron  Roussin  aux  lonctioni 
de  sous-secrétaire  d'Etat  ne  devait  pas  entraî- 
ner d  augmentation  de  dépense,  enirai- 

C'est  dans  ce  sens  que  le  ministre  avaif 
pondu  a  une  question  posée  à  ca  cuint  ni  T 
commission  du  budget  de  1878 

amiral  la  situation  sT  trouvrch^^^eVVeroffi: 
cier  général,  qui  reniplit  aujourd'iïrpa??e  ^Sî, 
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les  fondions-  île  chef  li'élat-ma.ior  du  miuistre 
et  de  chef  du  i^abinot,  ne  peut,  f^a  raisoa  rte  ses 
rapports  ave"  les  autre?  dirccti;ur.-!,  occuper  la 
poHiiion  sans  eri  .'ivoir  le  titre. 
.  D'un  autre  coté,  le  Gouvernement  considère 
couiaie  indispensable  le  maintien  d'un  sous-se- 
crétaire d'Etat  au  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies,  qui  ne  possède  aucune  institution  ana- 
logue à  celle  du  grand  état-major  général  fonc- 
tionnant dans  le  département  de  la  guerre.  Avec 
l'organisatiou  actuelle,  le  .  ministre  de  la  marine 
et  les  directeurs  sont  absorbés  par  le  service 
courant  et  il  est  impossible  de  suivre,  avec  tout 
le  soin  désirable,  les  plans  do  campagne,  la 
transformation  du  matériel,  le  réarmement  de 
nos  côtes,  la  question  si  complexe  des  défonS' s 
sous-marinos,  etc.,  ote.,  si  un  oflicier  général, 
ayant  la  pensée  du  ministre,  connaissant  ses 
vues,  et  libre  de  toute  occupation  extérieure,  n'a 
pas  la  direction  supérieure  de  ce  service. 

Par  ces  considérations,  le  Gouvernement  de- 
mnnde  l'ouverture,  sur  l'exercice  1877,  d'un  cré- 
dit supplémentaire  comme  conséquence  de  la 
nomination  de  M.  le  contre-amiral  baron  Roussin 
à  la  position  de  sous-secrétaire  d'Etat  du  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies.  Le  traite- 
ment attaché  à  cette  fonction  serait  lixé  a 
25,000  IV.  par  an,  et,  dès  lors,  le  montant  du  cré- 
«dit  supplémentaire  à  allouer  sur  le  chapitre  1"'' 
(exercice  1877)  pour  régulariser  la  situation  de 
M.  le  contre-amiral  baron  Roussin,  à  compter  du 
1"  juin  de  la  présente  année,  serait  de  14,583  fr 
En  résumé,' les  crédits  supplémentaires  que, 
Dour  les  causes  sus-énoncées,  nous  demandons, 
au  titre  de  l'exercice  1877,  s'élèvent  à  5,732,752  fr. 
et  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 

*  Ghap.  1".  —  Administration  centrale  (person 


sel) 


14  583 


Chap.  4.  — Etats-majors  et  équipages 

à  terre  et  à  la  mer  

Chap.  5.  —  Troupes..  

Chap.  8.  —  Vivres  et  hôpitaux  

€hap.  0,  —  Salaires  d'ouvriers.  

Chap.  10  —  Approvisionnements  gé- 
néraux de  la  flotie   2 

Chap.  13.  — ■  Frais  d'impression  et 

achats  de  livres  •  ,•  u.UDu 

Chap.  14.  —  Frais  de  voyage  et  de 
penses  diverses  


11.400 
1.185.558 
110  000 

831.540 


85.000 


5.732  762 

Ils  font  l'objet  du  proj'jt  de  loi  ci-après  que 
nous  avons  l'honneur  de  soumettre  a  vos  déli- 
bérations. ^^^^ 
PROJET  DE  LOI 

^rt  j.r  Il  est  ouvert  a.<.\  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  sur  exercice  1877,  au-(ielà 
des  crédits  alloué/î  par  la  loi  de  finances  ou  par 
(les  lois  spéciales,  un  crédit  supplémentaire  de 
5  732,752  fr.  à  rattacher  aux  chapitres  1,  4,  5,  8, 
9'  10,'  13  et  14  de  la  manière  suivante  : 

Chao  1"'.  —  Administration  centrale  (person- 

nel...^'"  •  ^''-^^^ 

Chap.  4.—  Etats-majors  et  équipa- 

ges  à  terre  et  à  la  mer   1  ■4^/  o/i 

Chap.  5.  —  Troupes  

Ghao.  8.  —  Vivres  et  hôpitaux  

Chap.  9. -—Salaires  d'ouvriers  

Ghao  10. —  Approvisionnements  gé- 

nérauk  de  la  flotte   «••0'>' 

Chap.  13.  —  Frais  généraux  d'im- 
pression et  achats  de  livres  

Chap.  14.  —  Frais  de  voyage  et  dé- 

nnooG  rlÏTrp.rsP.S   85 


11.400 
1.185.558 
140.000 


540 


penses  diverses. 


17.000 
000 


5.732.752 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budtget  de 
1877. 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n°  989. 


SESSION  ORDINAIRE 


(Séance  du  îl  juin  1877.) 
RAPPORT  lait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (1)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 

(1)  Celte  commission  est  composée  de  MM. 
Gambotta,  président;  Cochery,  Guichard,  vice- 
présidints;  Constans,  Devôs,  Lamy.  Millaud 
(Kdouard),  soeréiaires;  Parent,  Dutilleul,  AUaiii- 
Targé,  Wilson,  Caruot  (Sadi),  Bariho  (Marcel), 
Roux,  Bardonx,  Jacques,  Brisson,  Dréo,  Floquet, 
de  Mahy,  Le  Gesne,  Langlois,  Varambon,  Na- 
flaud.  Talion,  Crozet-Fonrneyron,  Martin-Feuillée, 
Tirard,  Guyot,  Matkioa-Bùdot,  Girerd,  Beth- 
mont,  SpuUer. 


portant  répartition  du  fonds  de  4  millions  des- 
tiné à  venir  en  ai'de  aux  départements  (exer- 
cice 1878),  par  M.  Parent  (Savoie),  député. 

Messieurs,  l'article  58  de  la  loi  du  10  août  1871 
sur  les  conseils  généraux  porte  :  i 

«  Les  recettes  du  budget  ordinaire  (des  dé- 
partements) se  composent...  :  7°  de  la  part  allouée 
au  département  sur  le  fonds  inscrit  annuelle- 
ment au  budget  du  ministère  de  l'intérieur  .et 
réparti,  conformément  à  un  tableau  annexé  à  la 
loi  de  finances  entre  les  départements  qui,  en 
raison  de  leur  situation  financière,  doivent  rece- 
voir une  allocation  sur  les  fonds  généraux  du 
budiret.  » 

Cette  allocatian  constitue  donc  en  réalité  un 
secours,  un  véritable  secours  fourni  sur  les  fonds 
généraux  de  l'Etat,  et  destiné  à  venir  en  aide  à 
cei'tains  départements  ;  ce  secoure  est,  pour  le 
plus  grand  nombre  do  ceux  qui  y  prennent  part, 
indispensable  à  la  bonne  marche  des  services 
et  d'autant  plus  nécessaire  et  plus  élevé  qu'ils 
sont  moins  riches.  La  distribution,  en  effet,  en 
est  faite,  en  général,  depuis  1869,  en  raison  de 
l'insufQsauce  des  centimes  additionnels,  des  char- 
ges imposées  aux  contribuables  et  de;i  nécessités 
accidentelles  qui  vien^ent.  obérer  les  budgets  dé- 
partementaux. 

A  ces  titres,  votre  commissiùn  a  estimé  qu'elle 
devait  passer  sur  toute  autre  considération  pour 
vous  proposer  de  prendre  une  détermination  im- 
médiate et  de  régler  la  répartition  de  ce  fonds 
pour  1878  ;  il  est  d'ailleurs,  vous  le  savez,  à  la 
disposition  exclusive  des  conseils  généraux  com- 
me recette  ordinaire  départementale. 

Le  montant  annuel  de  l'allocation  n'a  pas  varié 
depuis  1871  ;  il  a  toujours  été  de  4  millions  ;  c'est 
ce  chiffre  que  vous  avez  adopté  en  1876  pour 
l'exercice  courant  ;  c'est  aussi  une  somme  <le  4 
millions  que  votre  commission  vous  proposait 
pour  1878,  dans  le  chapitre  22  du  rapport  sur  le 
budget  des  dépenses  du  ministère  de  l'intérieur, 
qui  a  été  déposé  à  la  séance  de  la  Chambre  du 
15  mars  dernier. 

Quant  à  la  répartition,  neus  venorft  dev-vous 
dire  sur  quelles  bases  elle  s'effectuait  depuis  1809, 
nous  ne  croyons  ni  possible  ni  opportun  de  les 
changer  en  ce  moment.  Le  Gouvernement  a  dé- 
posé le  30  novembre  1876  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  faire  déterminer  législativement 
les  règles  qui  doivent  présider  à  la  distribution 
du  fonds  de  secours,  et  à  combler  ainsi  une  la- 
cune regrettable  qui  existe  dans  la  loi  du  10  août 
1871  ;  ce  projet  est  à  l'étude  :  la  question  est  com- 
plexe et  extrêmement  délicate,  elle  a  occupé  plus 
fie  deux  ans  une  commission  de  l'Assemblée  na- 
tionale, sans  qu'elle  ait  pu  parvenir  à  la  résoudre 
définitivement.  Le  temps  a  évidemment  manqué 
à  la  commission  que  vous  avez  nommé  dans  vos 
bureaux,  le  12  décembre  dernier,  pour  mener  à 
terme  fôtude  du  projet  du  30nov'embre  1876 que 
vous  lui  aviez  confiée. 

Dans  ces  conditions,  votre  commission  a  pense 
que  ce  qu'il  y  avait  de  plus  sage  et  de  plus 
abrégé  était  de  reprendre,  pour  1878,  vos  déci- 
sions de  l'année  dernière  et  de  vous  proposer, 
en  conséquence,  d'adopter  pour  le  prochain  exer- 
cice, le  tableau  de  répartition  que  vous  avea 
voté  le  8  août  1876. 

C'est  aussi  ce  que  vous  demande  le  projet  de 
loi  déposé  car  le  Gouvernement  le  16  .juin  cou- 
rant. Il  ne  fait  que  reproduire  identiquement  les 
termes  et  les  chiffres  de  la  loi  de  finances,  déjà 
citée,  du  15  août  1876. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de 
vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  sui- 
vant ; 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  La  répartition  du  fonds  de 
subvention  alfecté,  par  l'article  58  de  la  loi  du 
10  août  1871,  aux  dépenses  des  départements 
qui,  en  raison  de  leur  situation  financière,  doi- 
vent recevoir  une  allocation  sur  les  fonds  géné- 
raux du  budget,  est  réglée,  pour  l'exercice  1878, 
conformément  au  tableau  ci-annexé. 

Une  somme  de  20,000  fr.  est  laissée  comme 
fonds  de  réserve  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  pour  frais  d'impression,  dépenses  di- 
verses et  imprévues  du  service  départemental, 


Alpes-Maritimes   180.000 

Ar^èche   174.000 

Ardennes   11.000 

Ariége    131.000 

Aube   34.000 

Aveyron..  ...'.■..■.'   G4.000 

Bouches-du-Rhôae  . .   30  000 

Cantal   68  000 

Cher   133.000 

Gorrèze   «8000. 

Corse   237.00) 


Gôtes-da-Nord   30.000 

Creuse   105.000 

Dordogne   9  OO^J 

Doubs"..   14  000 

Drômo   54.000 

Finistère   .'--55^ 

Indre....   135.000 

Indre-et-Loire   10.000 

Landes    "22 

Loir-et-Cher   52  000 

Loire  (Haute-)   55.000 

Lot....   50  000 

Lozère   1«  000 

52.000 
14.000 
10  000 
30  000 
60  000 
10  000 
95.000 


Mayenne  

Meurthe-et-Moselle  

Meuse  

Morbihan  

Nièvre  ...^  •  • 

Puy-de  -Dôme   •  •l-.-.-,.? 

Pyrénées  (Basses-)  

Pyrénées  (Hautes-)..   82  000 

-  •     -  •       ■  94  000 

60  000 
20.000 


Pyrénées-Orientales 

Rhône .  

Saône  (Haute--)  

Savoie.   211.000 

Savoie  (Haute-)  •  244  000 

Seine.  

Sèvres  (Deux-)   

Tarn  

Var         '1  ■  ■ 

vauciuse   ni  ooo 


25  000 
35  000 
25  000 
55.000 


Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haute-) —  . . 

Vosges  

Territoire  de  Belfort. 


0  000 
80  000 
95.009 
05  000 
7  000 


Total   3. 980. 000 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n-  958. 

SESSION  onniN.i  r.E 


ET.AT  DE  RÉPARTITION 

du  fuudi  de  subcention  aifccté  aux  dépenses  du 
budget  ordinaire  des  dêparkments  (Exercice 
1878). 

Allocations. 

Àîn...   116.000 

Allier   54.000 

Alpes  (Basses)   '^^ 

Alpes  (Hautes)   137.000 


(Séance  du  16  juin  1S77.) 

PROPOSITION  concernant  le  déficit  des  comptes 
du  Gouvernement  d\i  4  septembre,  présentée 
par  M.  Bourgeois  (Vendée),  député. 

.A  l'occasion  des  comptes  du  Gouvernement  du 
4  septembre,  ia  cour  des  comptes  constate  un 
déficit  de  200  millions  au  moins  dont  la  justifi- 
cation n'a  pu  être  faite. 

En  conséquence,  je  demanque  que  l'examen 
de  cette  question  importante  soit  soumis  à  la 
Chambre  des  députés  avant  sa  séparation. 


INFOMIATIONS  ET  FAITS 


Ua  jeune  homme ,  âgé  ■  de  dix-neuf  ans, 
a  été  pris  d'une  indisposition  subite  au  mo- 
ment où  il  se  baignait  dans  le  canal  de  l'Ourcq. 
Il  allait  infailliblement  se  noyer  sans  l'inter- 
vention d'un  passant,  M.  Paul  Oswal,  qui  s'est 
courageusement  jeté  à  l'eau  et  a  réussi  à  le 
ramener  sur  la  berge. 

—  M""»  Gallois  a  fondé,  à  BatignoUes,  il  y  a 
quelques  années,  un  prix  de  vertu  et  de  bonne 
conduite  consistant  en  une  rente  de  600  fr., 
payée  pendant  trois  ans  consécutifs  à  la  per- 
sonne qui  l'obtient. 

On  annonce  que  ce  prix  a  été  décerné  cette 
année  à  M"«  Marie-Adélaïde  Encroignard, 
j(.mne  fiiio  qui  soutient  avec  son  travail  une 
mèiO  âgée  et  infirme  et  une  jeune  sœur  privée 
de  sa  raison. 

Une  médaille  d'or  a  été  offerte,  ea  outre,  à 
M"'  Encoignard  par  le  comité,  qui  l'a  jugée 
digne  du  prix. 


26  Jn5n  1877 
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—  Nous  lisons  dans  le  Courrier  de  Lyon  : 
M.  le  général  Bourbaki  vient  de  porter  à  la 

connaissance  des  troupes  du  14"  corps  l'ordre 
du  jour  suivant  : 

«  Le  24  mai  dernier,  un  malfa^iteur,  pour- 
suivi par  un  brigadier  des  gardiens  de  la  paix 
de  Lyon,  gagnait  de  vitesse,  à  travers  les  prés 
de  la  Buire  (quartier  de  la  Guillotière),  et  se- 
rait parvenu  à  se  soustraire  à  cette  poursuite, 
lorsque  le  maréchal  des  logis  Prévost,  du  5« 
régiment  de  hussards,  passant  à  cheval  non 
loin  de  là,  fut  mis  au  courant  de  ce  fait.  Sans 
perdre  une  minute,  le  maréchal  des  logis  Pré- 
vost se  dirigea  du  côté  qui  lui  était  indiqué, 
franchissant  les  remblais  qui  constituent  le 
tracé  des  rues  incomplètement  bâties  de  ce 
quartier;  puis,  traversant  les  prairies  le  sépa- 
rant du  fugitif,  il  finit  par  rejoindre  ce  der- 
nier, l'acculer  dans  un  coin  et  l'y  maintenir, 
en  le  menaçant  de  son  sabre  s'il  tentait  la 
moindre  résistance. 

«  Des  gardiens  de  la  paix  purent  ainsi  arri- 
ver à  temps  pour  procéder  à  son  arrestation. 
Cette  première  capture  leur  permit  d'en  effec- 
tuer deux  autres. 

«  Le  maréchal  des  logis  Prévost  avait  déjà 
donné,  un  mois  auparavant,  des  preuves  d'une 
grande  vigueur.  Le  28  avril  dernier,  étant  de 
service,  et  voulant  faire  rentrer  trois  cavaliers 
du  train  des  équipages  militaires,  qui  se  trou- 
vaient sans  permission  hors  du  quartier  après 
l'appel  du  soir,  ce, sous-officier  a  dû  engager 
contre  eux  une  lutte  des  pius  vives  pour  faire 
respecter  son  autorité. 

«  Quoique  seul  en  face  de  trois  hommes  en 
état  de  rébellion,  quoique  entouré  d'hanitants 
manifestant  d'autant  plus  volontiers  leur  hos- 
liiité  qu'ils  étaient  protégés  par  l'obscurité,  il 
ne  se  déconcerta  nullement  ;  après  avoir  reçu 
deux  coups  portés  avec  son  propre  sabre,  en- 
levé pendant  la  lutte,  il  parvint  à  ressaisir  son 
arme,  puis  à  maintenir  jusqu'à  l'arrivée  de  la 
garde  deux  de  ses  adversaires  aujourd'hui  con- 
damnés à  la  peine  de  mort. 

«  Dans  ces  deux  circonstances,  le  maréchal 
des  logis  Prévost  a  fait  preuve  da  beaucoup 
d'intelligence  et  de  décision  ;  il  s'est  montré 
profondément  irabu  du  sentiment  du  devoir. 
Sa  conduite  énergique  mérite  d'être  signalée 
et  donnés  comme  exemple. 

«  Le  général  de  division,  gouverneur  mili- 
taire de  Lyon,  commandant  le  14»  corps  d'ar- 
mée, adresse  à  ce  sous-officier,  par  la  voie  de 
l'ordre,  ses  plus  vives  félicitations.  » 

r—  Le  Messager  du  Midi  signale  un  sauvetage 
qui  vient  d'être  accompli  à  Garcassonne  par 
deux  jeunes  garçons. 

Jeudi  dernier,  le  nommé  Paul  Raynaud, 
âgé  de  sept  ans,  se  serait  infailliblement  noyé 
dans  le  canal  du  Midi,  près  du  pont  de  la  Paix, 
sans  le  secours  des  nommés  Pascal  Rigaud, 
âgé  de  douze  ans,  et  Maurice  Gau,  âgé  de  onze 
ans,  qui  se  sont  déshabillés  et  jetés  couiageu- 
sement  à  l'eau  au  moment  où  ce  jeune  impru- 
pent  disparaissait. 

—  On  lit  dans  le  Périgord  : 

Ces  jours  derniers,  les  jeunes  Quéroy  (Fir- 
min)  âgé  d'environ  tareize  ans,  apprenti  confi- 
seur, et  Faure,  ayant  à  peu  près  le  même  âge, 
se  baignaient  dans  l'Isl-^  au  lieu  dit  Saiaie- 
Claire.  Soudain,  le  jeune  Faure,  qui  ne  savait 
pas  nager,  gUssa  dans  un  endroit  oîi  il  perdit 
bientôt  pied  et  se  mit  aussitôt  à  se  débattre 
près  de  son  camarade  Quéroy,  qui,  vu  son  âge 
et  son  peu  de  force,  ne  pouvait  guère  lui  por- 
ter secours. 


Tout  en  se  débattant,  Faure  finit  par  s'ac- 
crocher au  cou  de  son  ami,  et  tous  deux  ne 
tardèrent  pas  à  s'enfohcei-  dans  les  eaux,  en 
criant  au  secours.  Le  sieur  Pierre  Chevalier, 
ancien  marin  et  gardien  fies  bains  do  Sainto- 
Glaire,  qui  se  trouvait  poité  non  loin  ue  là, 
s^étant  aperçu  du  danger  que  couraient  les 
deux  enfants,  s'élança  à  l'eau  et,  après  avoir 
plongé  à  deux  reprises,  il  fat  assez  beureux 
pour  ramener  à  la  surface  les  deux  infortunés, 
qui  se  tenaient  encore  pressés  l'un  contre 
l'autre. 

Le  courageux  sauveteur  les  ramena  sur  la 
rive  et,  un  instant  après,  ayant  repris  leurs 
sens,  ils  purent  tranquillement  regagner  leur 
domicile. 

—  LUmpartial  dauphinois  nous  fournit  ces 
renseignements  sur  la  fabrique  de  la  ganterie 
à  Grenoble  (Isère)  : 

La  ganterie  grenobloise  «  bouge  »  un  peu, 
pour  nous  servir  d'une  expression  du  cru. 
L'un  de  nos  principaux  fabricants  a  reçu  (de 
Paris,  dit-on)  une  grosse  commande  pour  la- 
quelle il  est  en  train  de  réorganiser  son  ate- 
lier. D'autres  maisons  ont  aussi  reçu  d'Amé- 
rique et  d'Angleterre ,  particulièrement  de 
l'Amérique,  quelques  ordres  peu  importants 
il  est  vrai,  mais  suffisants  cependant  pour 
qu'aucun  ouvrier  ne  soit  plus,  depuis  huit 
jours,  pour  cause  de  chômage,  à  la  charge  de 
la  société  de  secours  mutuels.  Mais  bien  des 
fabricants  encore  ne  travaillent  que  peu  et 
«limitent  »  la  journée  et  le  gain  de  leurs  ou- 
vriers. Deux  ou  trois  grosses  fabriques  de  dé- 
tail, par  conséquent  de  gants  de  choix  n'ont 
pas  discontinué,  depuis  un  an,  de  travailler 
presque  à  pleins  bras.  C'est  donc,  en  ce  mo- 
ment, un  ensemble  de  bonnes  nouvelles  rela- 
tives. 


—  La  Correspondance  générale  algérienne, 
donne  les  renseignements  qui  suivent  sur  la 
situation  agricole  des  trois  départements  de 
l'Algérie  : 

Dans  la  province  d'Alger,  au  commence- 
ment du  mois,  les  récoltes  étaient  fortement 
compromises  par  la  sécheresse  et  le  siroco 
dans  la  région  d'Aumale,  Médéah,  Boghar,  Mi- 
liana,  Teniet-el  Hâd  ;  elles  pouvaient  être  con- 
sidérées comme  perdues  dans  celles  d'Orléans- 
ville  et  de  Boussàada.  Les  pays  montagneux 
étaient  les  plus  favorisés,  notamment  en  Ka- 
bylie,  oîi  les  récoltes  se  présentaient  sous  un 
bel  aspect  et  où  les  figuiers  et  les  oliviers  don- 
naient les  meilleures  espérances. 

Depuis  cette  époque,  d'abondantes  pluies 
d'orages  ont  modifié  en  bien  cette  situation  sur 
plusieurs  points,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
les  pâturages,  car  pour  les  récoltes  il  est  trop 
tard  et,  quoi  qu'il  arrive,  leur  rendement  sera 
peu  satisfaisant.  Dans  ces  conditions,  les  grains 
ont  partout  augmenté  et  les  bestiaux  subissent 
sur  tous  les  marchés  une  grande  dépréciation. 

Les  bandes  de  sauterelles  ailées  ont  disparu; 
mais  malgré  toutes  les  précautions  prises  pour 
détruire  leurs  œufs,  les  criquets  commencent 
à  paraître  en  beaucoup  d'endroits. 

Dans  la  piovmce  d'Oran,  la.  situation  maté- 
rielle des  tribus  est  loin  d'être  satisfaisante, 
si  l'on  peut  espérer  que  la  récolte  des  céréales 
sera  moyenne  et  suffisante  aux  besoins  des 
indiiiènes  dans  la  majeure  partie  du  Tell,  sur 
plusieurs  points,  notamment  à  Maghnia  et 
Nemours,  elle  est  nulle  et  la  misère  y  aug- 
mente tous  les  jours  :  des  dispositions  spécia- 


ces 


les  vontôtra  prises  pour  venir  en  aido  â 
populations. 

Presque  partout  les  pâturages  sont  insuffi- 
sants, et,  quoique  l'on  ait  ouvert  l'accès  des 
cantons  forestiers  défetisablcs  aux- trouppau;E, 
l'amotioraliOii  produite  par  cette  nif-sure  est 
loin  d'êtro  suffisante.  Aussi  les  indigènes 
cherchent-ils  à  se  débarrasser  de  leurs  bes- 
tiaux à  des  prix  de  plus  en  plus  inlérieurs,  et 
il  est  à  craindre  que  la  mortalité  qui  sévit  déjà 
en  beaucoup  d'endroits  sur  les  races  ovine 
et  bovine  ne  s'augmente  ,  surtout  à  l'au- 
tomne. 

Les  pluies  tombées  dans  les  premiers  jour« 
de  juin  ont  fait  du  bien  aux  blés  tardifs  des 
régions  élevées,  mais  n'ont  modifié  en  rien 
l'état  des  orges  et  des  pâturages  du  Tell  ;  elles 
ont  fait  reverdir  dans  une  légère  mesure  les 
herbages  des  haut  plateaux  et  du  Sud. 

Dans  la  province  de  Constantine,  la  situa- 
tion des  céréales  est  déplorable  dans  le  Sud  et 
sur  les  hauts  plateaux  ;  à  Biskra,  M'sila,  Ba- 
rika,  a'est  à  peine  si  l'on  récoltera  les  graines 
ensemencées;  elle  est  médiocre  dans  les  plaines 
du  Tell  et  moyenne  dans  la  partie  monta- 
gneuse, ainsi  qu'en  Kabylie. 

Quant  aux  pâturages  ils  font  défaut  partout, 
sauf  sur  le  littoral;  les  forêts  ont  dû  être  ou- 
vertes au:^  troupeaux.  Les  dernières  pluies, 
sans  action  sur  les  orges,  profiteront  toutefois 
aux  cultures  de  blé  et  à  celles  du  printemps 
ainsi  qu'aux  pâturages.  Les  dégâts  commis 
par  les  sauterelles  ont  été  peu  importants, 
mais  malgré  toutes  les  précautions  prises  pour 
reconnaître  les  endroits  où  elles  ont  effectué 
leur  ponte  et-  détruire  les  œufs,  les  criquets 
commencent  à  être  signalés.  La  ville  de  Sou- 
karras  notamment,  a  été,  paraît -il,  littérale- 
ment envahie  par  ces  locustes.  , 

—  Les  journaux  du  canton  de  Berne  donnent 
les  détails  suivants  sur  les  désastres  causés 
par  la  trombe  qui,  dans  la  nuit  du  17-18,  s'est 
abattue  sur  la  rive  orientale  du  lac  de  Thoune 
et  sur  la  vallée  de  la  Zulg. 

A  Oberhofen,  le  ruisseau  qui  traverse  le 
village,  transformé  en  torrent,  a  emporté  deux 
maisonnettes,  dévasté  les  jardins  et  les  vignes 
situées  plus  bas.  A  Hilcerfingen,  la  route  tra- 
versant le  village  a  été  détruite  en  plusieurs 
endroits.  Le  ruisseau,  obstrué  par  d'énormes 
blocs  de  pierre  et  par  des  arbres  déracinés, 
s'est  frayé  un  passage  à  travers  champs,  et  a 
entraîné  dans  ses  flots  une  femme  âgée.  Cetçe 
femme  était  occupée  avec  son  fils  et  un  voi- 
sin à  sauver  son  modeste  mobilier;  tous  trois 
se  trouvaient  devant  la  maison  et  l'eau  les 
surprit;  mais,  tandis  que  les  deux  hommes 
ont  réussi  à  se  sauver  en  se  crampronnant  à 
la  porte  de  la  maison,  la  pauvre  femme  a  dis- 
paru et  l'on  n'a  pas  même  retrouvé  son  corps. 
Il  serait  difficile,  disent  les  journaux  bernois, 
de  se  faire  une  idée  des  dévastations  causées 
par  les  débordements  de  ces  ruisseaux  d'ordi- 
naire si  paisibles,  transformés  en  un  instant 
ea  torrents  furieux  et  roulant  dans  leurs  flots 
bourbeux  d'énormes  pierres,  des  troncs  d'ar- 
bres et  d'autres  débris. 

Les  journaux  publient  les  noms  des  six  per- 
sonnes d'Erilz  dont  les  cadavres,  horrible- 
ment mutilés,  ont  été  retirés,  à  Steffi;bourg, 
de  la  Zulg. 

—  Par  suite  des  grandes  chaleurs  du  mois 
de  juin,  le  fléau  d/îs  sauterelles  s?  fait  vive- 
ment sentir,  surtout  dans  quelques  localités 
près  de  Berlin,  où  les  autorités  ont  demandé 
le  secours  de  soldats  pour  oreuser  des  fossés. 
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■-  G  est  un  modèle  à  proposer  que  la  com- 
mune de  Kfienigsfeld,  entièrement  peuplée  de 
Ireres  de  Herruhut  o.i  frères  moraves.  Elle  a 
410  habitants,  et  se  trouve  dans  la  portion  de 
Ja  foret  Noire  qui  relève  du  grand-duché  de 
iiade.  Depuis  cinquante  ans  il  n'y  a  eu  ni 
crimes,  ni  délits,  ni  contraventions  de  police 
m  vente  judiciaire,  ni  naissance  illégitime,  ni 
demande  en  divorce,  ni  procès.  Du.ant  ces 
cmquante  années  on  n'y  a  pas  surpris  un  seul 
cas  d  ivrognerie,  et  personne  n'y  a  tendu  la 
main  :  les  mendiants  y  sont  inconnus. 

{Tour  du  monde.) 
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—  Le  scarabée  disséqueur  a  fait,  pendant 
ces  dernières  années,  de  tels  ravages  dans  la 
forêt  de  Bohême,  que  l'administration  des  fo- 
rêts s'est  vue  dans  la  nécessité  d'abattre  de 
vastes  étendues  de  bois.  C'est  ainsi,  hélas  1 
qu  ont  presque  entièrement  disparu  les  ma- 
gnifiques forêts  vierges  de  Kuschwarda,  de 
Winterberg,  de  Neuern,  de  Deschenitz.  On 
en  a  replanté  le  sol,  mais  nous  ne  sommes  pas 
près  de  revoir  ces  grands  bois  dans  leur  an- 
cienne beauté. 


—  Il  a  été  publié  récemment  le  rapport  an- 
ïiuel  £ur  la  bibliothèque  impériale  de  Saint-Pé- 
tersbourg :  D'après  ce  rapport,  relatif  à  l'année 
4876,  le  budget  de  la  bibliothèque  est  de 
85,569  roubles  (le  rouble  =  3  fr.  95).  Sur  cette 
somme  il  en  a  été  dépensé,  pendant  l'année 
qm  -vient  de  s'écouler,  16,995  pour  achats  de 
livres.  Le  nombre  des  ouvrages  nouveaux  en- 
trés à  la  bibliothèque  pendant  l'année  dernière 
acte  de  19,854,  formant  25,415  volumes.  Les 
salles  de  lecture  ont  été  fréquentées  par 
459,508  lecteuis  qui  ont  consulté  337,536  volu- 
mes. Le  journal  russe  le  Galas,  en  citant  ces 
chiffres,  ajomte  que  plusieurs  des  sections  de  la 
bibliothèque  sont  teilemenc  remplies  qu'il  n'y 
a  plus  place  pour  les  livres. 


—  Le  huitième  .fascicule  de  la  statistique 
officielle  de  la  Finlande  vient,  dit  V Exploration , 
de  paraître  à  Helsingfors'.  Il  contient,  entre 
autres  choses,  des  données  îrès-détaillées  sur 
le  nombre  des  aveugles  en  Finlande,  en  1873  ; 
ce  nombre  toujours  considérable  en  ce  pays  par 
Buite  de  la  fumée  qui,  faute  de  cheminées, 
s'engouffre  dans  les  cabanes,  dépasse  celui  de 
toutes  les  autres  contrées;  ainsi,  par  exemple, 
la  Norwége,  qui  compte  aussi  beaucoup  d'in- 
dividus frappés  de  cécité  pour  la  ^même  cause, 
n'en  a  que  13.6  sur  70.000  habitants,  tandis 
que  la  Finlande  en  compte  21.4. 

L'Islande  seule  fait  exception.  En  1870,  elle 
comptaft  environ  26  aveugles  sur  10,000  habi- 
tants. Sur  les  3,312  aveugles  signalés  en  Fin- 
landes,  207,  soit  6,2  pour  180,  le  sont  de  nais- 
sance; les  autres  le  sont  devenus  par  accident 
et  notamment  par  la  cause  que  nous  avons  in- 
diquée, laquelle  d'ailleurs  tend  à  disparaître 
par  suite  du  bien-être  relatif  qu'apportent  les 
progrès  de  l'industrie  et  les  chemins  de  fer. 

—  Dans  une  correspondance  des  îles  Fidji 
(Polynésie)  adressés  à  la  Gazelle  d'Avgsbourg, 
il  est  dit  que  les  naturels  de  ce  groupe  d'îles 
commencent  à  s'habituer  de  plus  en  plus  à  la 
civilisation.  Depuis  qu'un  certain  nombre  de 
colons  australiens  se  sont  établis  dans  le  pays 
et  pourvoient  à  rapprovis.ionneinent  des  ha- 
bitants, le  cannibalisme  est  en  décroissance. 
Depuis  longtemps,  il  n'a  pas  été  cité  un  seul 
cas  d'anthropophagie.  Au  reste,  les  indigènes 


ont  fini  par  comprendre  qu'il  était  un  peu  chef 
de  payer  16,000  livres  sterling  pour  un  Euro- 
péen dévoré. 

—  Le  lac  Tahoe  (Californie),  l'un  des  plus 
beaux  qu'il  y  ait,  a  été  visité  en  1876,  en  aoù!, 
par  un  savant  autrichien,  le  docteur  Charles 
Zehden,  recteur  de  l'école  supérieure  de  com- 
merce de  Vienne.  Parti  de  Trukee,  station  du 
chemin  de  fer  du  Pacifique,  située  à  5,866 
pieds  (anglais  ?)  d'altitude,  le  docteur  a  re- 
monté pendant  22  ou  23  kilomètres  le  cours 
du  Trukee,  avant  d'atteindre  l'endroit  où  cette 
rivière  sort  du  Tahoe. 

Le  Tahoe  repose  entre  des  monts  de  12,000 
à  13,0l0  pieds  de  hauteur,  monts  d'une  belle 
forme,  pittoresquement  groupés,  couverts  de 
neige  ;  si^r  leurs  flancs  ondulent  des  forêts  qui 
montent  jusqu'à  10,000  pieds  de  hauteur  en- 
viron. Ce  qui  manque  à  la  beauté  de  ce  miroir 
d'eau  bleue,  c'est  le  vert  des  prairies  suisses . 
Oii  cesse  le  couvert  des  bois,  c'est  la  roche 
nue  et  non  le  gazon  qui  paraît;  et  sur  cette 
roche  on  distingue  encore  les  stries  des  an- 
ciens glaciers. 

Le  montagnes  qui  régnent  dans  celte  soli- 
tude n'ont  pas  de  noms  particuliers  ;  elles  ne 
sont  encore  que  Sierra  Nevada.  M.  Zehden  a 
nommé  chaîne  d'Eugénie  un  puissant  chaînon 
transversal,  haut  do  13,000  pieds  au  moins, 
qui  ferme  au  sud  le  cirque  où  dort  le  Tahoe. 

La  nappe  d'eau  brille  sous  le  39»  degré  de 
latitude,  sous  le  méridien  qui  sépare  la  Cali 
fornie  de  l'Etat  de  Névada.  A  la  Californie 
elle  appartient  pour  trois  quarts,  au  Névada 
pour  un  quart.  Son  altitude  est  de  6,300  pieds, 
d'après  les  calculs  du  docteur,  ce  qui  lui  donne 
place  parmi  les  lacs  du  monde  les  plus  élevés 
au-dessus  du  niveau  des  mers. 

Elle  se  présente  comme  une  ellipse  ayant 
environ  32  kilomètres  de  longueur  sur  15  à  25 
de  largeur,  et  l'on  peut  provisoirement  fixer 
son  aire  de  100,000  à  150,000  hectares...  Elle 
reçoit  un  grand  nombre  de  petits  torrents  cou 
rant  en  rapides,  sautant  en  cascades  dans  un 
lit  de  roches  dures,  très-gros  à  la  fonte  des 
neiges,  qui  s'accumule  ici  en  couches  de  8  à 

10  mètres  de  profondeur.  Pour  déversoir  elle 
a,  comme  nous  l'avons  dit,  le  Trukee,  .qui  se 
dirige,  par  un  canon  s  superbe,  vers  la  station 
de  Trukee.  Coulant  vers  le  nord-est,  il  va  se 
perdre  sur  les  froids  plateaux  du  Névada,  dans 
le  lac  Pyramide,  qui  n'a  point  d'écoule 
ment. 

Sa  profondeur  est  considérable,  le  canotier 
du  docteur  ayant  trouvé  1,645  pieds;  or,  il 
n'est  pas  homme  à  se  tromper  en  sondages  ; 
c'est  un  marin  qui  a  navigué  sur  l'Atlantique 
et  sur  le  Pacifique.  Les  plus  grandes  profon- 
deurs observées  sont  à  1,500  et  3,000  mètres 
de  la  rive  occidé'ntale;  au  lailieu  du  lac  on  a 
800  à  1,000  pieds,  et  600  au  moins  près  de  la 
rive  orientale  ;  le  Tahoe  est  donc  deux  à  trois 
fois  plus  creux  à  l'ouest  qu'à  l'est..-. 

Sa  couleur  est  superbe  :  près  des  rives,  là 

011  l'eau  a  le  moins  de  profondeur,  son  flot  est 
d'un  émail  foncé,  qui  se  change  en  un  indigo 
de  plus  en  plus  sombre  à  mesure  que  l'épais- 
seur de  la  nappe  liquide  augmente.  Ce  fait 
seuîblerait  donner  raison  à  ceux  qui  disent 
que  la  couleur  de  l'eau  des  lacs  dépend  sur- 
tout de  la  profondeur... 

Une  des  plus  grandes  beautés  du  lac  est  la 
tra-nsparence  de  ses  eaux,  que  ne  souillent 
point  les  torrents  qui  s'y  versent,  car  eux- 
mêmes  sont  purs  parce  qu'ils  coulent  sur  des 
roches  compactes,  notamment  sur  le  granit. 


A  traver.=!  ses  flots  on  distingue  la  traite  noire 
à  50  pieds  de  profondeur,  le  quartz  blanc  à 
80  pieds;  le  caaotier  du  docteur  viennois  as- 
sure même  qu'à  100  pieds  on  distingue  les 
pièces  de  20  dollars  neuves  :  les  gens  de  Glen- 
brook  en  ont  souvent  fait  l'expérience.  Le  lac 
de  Taboe  serait  donc  plus  limpide  que  le  lac 
supérieur  lui-même...  ^ 

Généralement  ses  flots  sont  calmes,  comme 
ceux  d'un  lac  d'idylle,  mais  comme  il  est 
moins  protégé  contre  le  nord  que  les  autres 
cantons  du  ciel,  il  soulève  d'énormes  lames 
quand  le  vent  souffle  du  septentrion.  N'ou- 
blions pas  que  les  vents  du  nord  sont  terribles 
dans  la  sierra  ;  ils  peuvent  empêcher  un  train 
de  chemin  de  fer  de  démarrer  ;  pour  peu  qu'il 
ne  soit  pas  déjà  en  pleine  vitesse,  ils  le  clouent 
sur  place  :  c'est  pour  cela  que  les  trains  du 
Pacifique  ne  stationnent  pas  pendant  les  tour- 
mentes de  neige  ;  qu'au  contraire  ils  se  lancent 
à  toute  vapeur. 

Les  Yankées  retirent  du  Tahoe  et  de  son 
affluent  le  Trukee  175,000  à  200,000  livres  de 
truites  par  an,  dont  une  bonne  moitié  se  vend 
au  poids  de  l'or  à  Virginia-  City,  cette  ville  oîi 
les  moindres  gages  sont  de  25  francs  par  jour. 
Ils  commencent  à  couper  les  forêts  magni- 
fiques des  alentours  pour  les  usines  et  les  ga- 
leries de  mines  de  Virginia-City  ;  les  arbres 
qu'ils  abattent  (avant  longtemps  ils  auront  dé- 
vasté ces  beaux  bois)  sont  sciés  à  Gleenbroock, 
dans  d'immenses  scieries,  et  transportés  à  la 
ville  par  un  canal  de  24  kilomètres  de  long, 
qui  amène  en  même  temps  l'eau  dont  les 
usines  ont  besoin... 

Mais  tout  cela  n'est  qu'un  jeu  d'enfant  au- 
près de  ce  que  méditent  les  Californiens  : 
amener  les  ondes  de  cristal  du  Tahoe  à  San 
Francisco,  distance  de  400  kilomètres,  par  un 
aqueduc  dont  le  point  «le  départ  sera  un  tun- 
nel de  12,000  pieds  de  longueur.  L'entreprise 
ne  coûterait  que  50miinon8;  San  Francisco 
prend  à  sa  charge  40  millions;  le  reste  se  par- 
tage entre  les  villes  d' Auburn,  de  Sacramento, 
de  Valejo  et  diverses  cités  minières.  On 
compte  sur  de  pompeux  dividendes... 

Déjà  de  nombreuses  familles  américaines 
viennent  passer  l'été  au  bord  du  Tahoe  ;  elles 
y  cherchent  la  fraîcheur,  l'air  pur  et  balsami- 
que, ou  elles  amènent  un  poitrinaire  qui  es- 
père se  guérir  sous  ce  climat  favorable  à  la 
cure  de  la  phthisie.  (Ausland.) 


La  Société  d'agriculture  de  la  Nièvre  se  pro- 
pose, en  organisant  des  concours  de  moisson- 
neuses, de  faire  connaître  et  apprécier  par  le 
grand  nombre  des  agriculteurs  ces  instruments 
qui  ne  sont  pas  encore  d'un  usage  général  dans 
le  département  et  de  les  encourager  à  se  pro- 
curer ceux  qui  leur  paraîtront  les  meilleurs. 

Il  ne  s'agit  pas  là,  bien  entendu,  de  concours 
spéciaux  où  les  mérites  d-s  instruments  sont 
discutés  par  des  hommes  de  la  science  au 
point  de  vue  technique  de  la  construction,  ni 
d'expériences  au  dyuanomètre,  mais  plutôt 
d'essais  pratiques  qui,  se  faisant  sous  les"  yeux 
des  agriculteur.;,  les  engageront  à  se  servir  de 
ces  nouvelles  machines  agricoles  et  à  choisir 
celles  qui  exécuteront  le  mieux  le  travail  qui 
leur  sera  attribué.  Les  prix  seront  décernés  au 
meilleur  travail  accompli.. 

Voici  le  programme  d'un  concours  qui  aura 
lieu  dans  la  seconde  quinzaine  de  juillet  ; 

Art.  l^"".  — LecoDcours  pour  moissonneuses 
comprendra  trois  catégories  : 
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f"  catégorie.  —  Prix  attribués  aux  moisson - 
>neuses  présentées  par  des  fabricants  français 
ou  étrang9rs  on  des  entrepositairet:,  pour  ia 
perfection  de  leur  constructioa  et  de  leur  tra- 
vail. 

2'  catégoiif  .  —  Prix  attribués  aux  propric- 
taires,  f^'^raiers  et  métayer*  pour  leur  nuLiieté 
^  conduire  eux-mêmes  leur  machine. 

•3»  catégorie.  —  Prix  attribués  aux  valets  de  ; 
ferme  pour  leur  habileté  à  conduii3  les  ma-  ' 
chines.  i 


Art.  2.  —  Les  expériences  auront  lieu  près 
«de  Nevers,  vers  le  20  juillet.  L'accusé  de  ré- 
ception des  déclarations  fixera  exactement 
MM.  les  exposants  sur  la  date  précise  et  sur  la 
situation  du  champ  d'expériences. 

Art.  3.  —  Les  moisj^onncuses  présentées 
dans  la  catégorie  seulement  devront  être 
rendues  à  la  halle  de  Nevers  la  veille  du  jour 
fixé  pour  les  expériences,  à  huit  heures  du 
matin,  pour  être  examinées  au  point  de  vue  de 
3a  construction,' 

Art.  4.  —  Toutes  les  machines  présentées 
dans  toutes  les  catégories  seront  rendues  au 
champ  d'expériences  le  jour  indiqué,  à  six 
heures  du  matin. 

Art.  5.  —  Les  concurrents  devront  se  pro- 
curer eux-mêmes  attelages  et  conducteurs. 

Art.  6.  —  Un  règlement  ultérieur,  qui  sera 
adressé  aux  concurrents,  déterminera  la  série 
des  expériences  et  leur  durée. 

Art.  7.  —  Il  ne  sera  reçu  le  matin  du  con- 
cours aucune  machine  dans  aucune  catégorie, 
ii  elle  n'a  pas  été  déclarée  dans  les  délais  vou- 
lus, en  raison  de  l'obUgatioa  du  lotissage  à 
aire  des  blés. 

Arfc.  8.  —  Pour  être  admis  à  exposer  des 
noissonneuses  et  à  prendre  part  aux  expérien- 
:es,  on  doit  adresser  au  président  de  la  société  i 
lépartementale  d'agriculture,  à  Nevers,  au  j 
ilus  tard  le  2  juillet,  une  déclaration  écrite 
ndiquant  le  nom  et  la  résidence  de  l'exposant 
insi  que  le  prix  de  vente  ;  si  l'exposant  a 
nventé,  importé,  perfectionné,  exécuté  l'ins- 
rument. 

Art.  9,,  —  Un  droit  d'entrée  de  1  fr.  par 
lersonne  sera  ■  perçu  sur  le  champ  des  épreu- 
es.  Les  membres  de  la  société  d'agriculture 
ont  seuls  dispensés  de  cette  rétribution. 

Art.  10.  —  Toute  contestation  sera  immé- 
iatement  et  souverainement  jugée  par  le  pré- 
ident  de  la  société  d'agriculture  et  les  raem- 
res  du  jury. 

Art.  H. —  L'organisation,  la  direction  et  la 
arveillance  des  expériences  appartiendront 
XGluçivement  au  président  de  la  société  d'a- 
rieulture  et  aux  membres  du  bureau  de  ladite 
jciété. 


Au  théâtre  national  do  l'Opéra,  aujourii'hui 
mercredi  27  juin,  le  Roi.  dn  Lahore,  à  S  hf'ures. 
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Voici  le  sommaire  du  numéro  de  juillet  de 

l  Revue  historique  : 

L.  Bémont.  Simon  de  Montfort,  comte  de 
eicesier;  son  gouvernemeijt  en  Gascogne 
248-1253).  —  J.  GolL  Recherches  critiques 
ar  l'authenticité  des  ambassades  et  négocia- 
ons  de  M.  le  comte  d'Estrades  (suite  et  fin). 

Mt'Wngt-s  et  'Jocumems  ;  J,  «.^juicùerai,.  Uae 
ilattora  inédite  sur  Jeaime  d'Arc.  —  P.  V. 
ouveaux  documents  sur  la  Saint- Earthéle- 
>y.  —  Lettres  de  Sismondi,  écrites  pendant 
is  Cent-Jours  (suite).  —  Bulletin  historique  : 
rance,  par  G.  Monod  ;  Auj^leierre,  par  J.  Bass 
[uUmger;  Allemagne,  par  R.  Reuss.  — 
omptes  rendus  critiques.  ~  Publications  pé- 
iodtques  et  sociétés  savantes.  —  Chronique  et 
ibliographie. 


M.  Alfred  Maury  communique  une  note 
sur  les  Ligures. 

Jusqu'à  ce  jour,  la  plupart  des  auteurs  qui 
s'étciient  occupés  des  Ligures  les  avaient  re- 
gardés comme  appartenant  à  une  race  tout  à 
fait  distincte  des  races  indo-européennes  ;  telle 
a  été  notamment  l'opinion  soutenue  par  M.  le 
docteur  Lagneau.  Beaucoup  inclin'aient  à  faire 
de  ce  peuple  une  simple  branche  des  Ibères. 
En  recueillant  un  certain  nombre  de  vocables 
géographiques  fournis  par  les  contrées  oii 
étaient  fixés  les  Ligures  ou  Ligusiens ,  M. 
d'Arbois  de  Jobainville,  dans  son  ouvrage  in- 
titulé :  Les  habitants  primitifs  de  l'Europe,  a 
mis  en  relief  l'origine  iudo-européenne  de  ces 
noms.  On  peut  citer  comme  ayant  le  plus  ma- 
nifestement cette  origine  : 

Bodmcus,  nom  que  les  Ligures  donnaient  au 
Pô,  et  qui  signifiait  dans  leur  idiome  «  sans 
fond  ».  Ce  nom  doit  être  rapproché  du  grec 
Bathîis,  du  gallo's  bodi,  du  sanscrit  badhus. 

Ganua  (Gènes),  nom  du  principal  port  des 
Ligures,  qui  rappelle  le  nom  de  deux  villes 
gauloises,  Genaba  (Genève)  et  Genabum  (Or- 
léans), et  qui  paraît  avoir  signifié  :  bouche, 
embouchure. 

Albium,  nom  de  deux  villes  liguriennes  ; 
Albium  Inkmelium  (Vintimille)  et  'Albium  In- 
gaunum  (Albinga),  qui  rappelle  ceux  du  .prin- 
cipal oppidum  des  Helvii  et  de  l'Alba  Augusta 
(Âups). 

Taurini  (Turin),  nom  d'un  peuple  de  la  Li- 
gurie,  qui  se  rapproche  singulièrement  de  ce- 
lui d'un  peuple  gaulois  du  Norique,  les  Tau- 
risci. 

Ticinus,  nom  du  Tesin,  qui  paraît  n'être 
qn'une  variante  du  vocable  Tacinos  (dénomi- 
nation d'une  rivière  du  Brutium),  mot  à  mot 
«  la  barrière  »  (en  grec  Teichos) . 

Ces  rapprochements  ne  sont  pas  les  seuls 
qu'on  puisse  faire.  M.  d'Arbois  de  Jubainville 
s'est  borné  à  constater  que  les  Ligures  appar- 
tenaient à  la  souche  d'oii  sont  sortis  les  Grecs, 
les  Latins,  les  Celtes,  les  Germains,  les  SJaves, 
et  ii  est  conduit  à  supposer  qu'ils  furent  la 
première  branche  de  ce  tronc  puissant  qui 
s'étendit  dans  l'Europe  occidentale.  Mais, 
ajoute  M.  Maury,  quand  oa  compare  les  vo- 
cables gêofj;raphigues  de  la  Ligune  aux  uoms 
que  nous  oiîrenc  d'autres  po^juiat  ons  issues 
du  mêma  berceau,  on  s'aperçoit  que  l'affiniié 
est  plus  marquée  avec  ces  vocables  et  les  déno- 
minations de  provenance  celtique,  qu'avec 
ceux  qui  proviennent  des  Latins,  des  Grecs, 
des  Germains  et  des  Slaves.  Cette  affinité 
devient  même  parfois  une  quasi  identité.  M. 
Maury  dresse  un  tableau  dans  lequel  il  met  en 
regard  les  noms  de  peuplades  ligures  et  de 
peuplades  gauloises  qui  se  correspondent. 


Citons  :  Ambisontes  =  Ambiani,  Ambivarett, 
Ambivari;  Acilavones  =  Acitodunum  ;  Uceni  = 
llcetia;  Caluriges  =  Calurigœ ,  Diturig'S ,  Ca- 
turigomagus  ;  Brigiani=  Brigantes,  Brignntio, 
le  .suffixe  briga  des  oppid'i,  gantois  ; ^  Edtna- 
tes  =  OEdui,  Kde.tanes;  Esubiani  =  Essuhit, 
Sesuvii;  Velauni  =  Vellavi;  Ncmaloni  =  Ne- 
mausiis,  Nemesa;  Vcdianles  =  Vedinuin,  Vtdv- 
nates  ;  Belaei  =  Btllocasses,  Bellovaces;  Savin* 
cates  =  Abrincntes  ;  Bodiontici  —  Budorivgvm. 
Budoris.  Les  noms  de?,  deux  nnuples  ligures 
qui  gardèrent  le  plus  'ong.emps  leur  ipdépen- 
danco,  les  Deciates  ci  u  a  Oxybii,  rappellent 
l'un  le  nom  d'une  ville  de  P'rance,  Deciatvm, 
ûecetia  (Decize),  l'autre  celui  de  diverses  loca- 
lités, commençant  par  le  préfixe  ux  {llxellv.m, 
Uxellodunum,  Uxela  (riv.  de  Bretagne).  De  ces 
rapprochements,  M.  Maury  conclut  que  les 
Ligures  étaient  non-seulement  une  populatioa 
indo-européenne,  mais  encore  qu'ils  se  ratta- 
chaient à  la  famille  altique,  dont  ils  devaient 
former  comme  l'avant-garde,  lors  de  l'invasion 
qui  amena  les  Celtes  sur  les  bords  de  la  Médi- 
terranée. 

Justin,  l'abréviateur  de  l'écrivain  Voconce, 
Trogue-Pompée,  nous  apprend  que,  lorsque 
les  Phocéens  fondèrent  Marseille,  dans  la 
pays  des  Ligures,  ils  débarquèrent  sur  le  ter- 
ritoire du  peuple  appelé  Segobriges.  Ce  nom 
est  essentiellement  celte.  Thucydide,  parlant 
des  anciens  habitants  de  la  Sicile  (Trinacrie), 
nous  dit  qu'après  avoir  été  habitée  parles  Gy- 
dopes  et  les  Lestrygons,  cette  île  fut  envahie 
par  les  Si  canes,  peuple  ibère,  que  les  Ligures 
avaient  chassé  de  bords  du  fleuve  Sicanos.  On 
a  cherché  en  différentes  contrées  ce  fleuve  Si- 
canos, que  ni  Sirabon,  ni  Pline,  ni  Pompo- 
nius  Mêla  ne  mentionnent,  du  moins  sons  cette 
forme  ;  M.  D'Arbois  de  Jubainville,  reprenant 
l'hypothèse  de  Grotefend  et  de  Gail,  y  veut 
voir  la  SHÎne  [Sequana].  M.  Maury  ne  partage 
pas  cette  manière  do  voir.  Il  fait  observer  que 
Festus  Avienus,  qui,  bien  qu'écrivant  au  qiïa- 
trième  siècle,  a  composé  ses  Ora  maritima  sur 
des  documents  anciens,  datant  du  quatrième  et 
du  cinquième  siècle  avant  notre  ère,  nous  parle 
du  fleuve  Sicanus,  près  duquel  il  place  une 
civitas  sicana,  et  la  place  qu'il  leur  assigne  ne 
permet  pas  de  méconnaître  dans  ce  fleuve  ce- 
lui que  les  géographes  latins  ont  appelé  Sucro, 
le  Xucar  actuel.  Le  Sicanos  était  donc  bien 
réellement  un  fleuve  d'Ibérie. 

Or,  dans  la  partie  do  cette  péninsule  qu'ar- 
rose le  Xucar,  là  oii  les  Celtes  s'étaient  mêlés 
aux  Ibères,  dans  la  Celtibérie  des  anciens,  se 
trouvent  deux  villes  de  Segobriga,  l'une  au- 
jourd'hui Segorbe,  l'autre  célèbre,  dit  Pline, 
par  l'exploitation  de  la  pierre  spéculaire.  Selon 
toute  apparence,  la  tribu  ligurienne  des  Sego- 
briges avait  eu  dans  le  principe  une  grande 
importance  et  elle  avait  étendu  ses  établisse- 
ments sur  un  vaste  canton  de  la  Péninsule. 
Festus  Avienus  dit  aussi  que  le  fleuve  Tartes- 
sus  (Guadalquivir)  prend  sa  sourre  au  lac  li- 
gystique  ou  ligurien,  c'est-à-dire  dans  un  étang 
qui  avait  conservé  le  nom  des  Ligures;  nou- 
velle preuve  des  migrations  ligurienneo  en 
Espagne. 

Suivant  Eellanicus  de  Lesbos,  l'émigration 
des  Sicules,  qui  avait  suivi  d'assez  près  celle 
des  Sicanes,  avait  précédé  de  trois  générations 
la  guerre  de  Troie.  Philiste  de  Syracuse  place 
révèntuient  quatre-vingts  ans  avant  cette 
guerre.  On  est  donc  en  droit  de  faire  remonter 
au  delà  du  dixième  siècle  avant  notre  ère  l'ar- 
rivée des  Ségobriges  en  liérie,  sur  les  bords 
du  fleuve  &icanos,  et,  en  conséquence,  c'est  à 
cette  date,  au  plus  tard,  que  doit  être  placée 
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l'invasion    des  Celtes  dans   la  pén\nsule. 

Voici  une  autre  question  à  résoudve  :  Etaient- 
ce  les  Ligures  d'Ibérie  qui  étaient  venus  s'é- 
Hablir  dans  la  contrée  à  l'est  du,  Rhône  ;  ou 
les  Liguriens  avaient-iis  d'aboci  envahi  cg 
dernier  pays,  d'oîi  serait  sortie  W.  tribu  cui  alla 
prendre  possession  dos  bords  (^u  Sicanos?  Si 
l'on  accepte  la  tradition  de  Ti^  ,e-Live  sur  l'ex- 
pédition de  Bellovèse,  il  fauf'.ra  admettre  que 
les  Ligures  étaient  étabhs,  't'an  590  av.  J  -G 
dans  la  Gaule  cisalpine;  d' autre  part,  les  faits 
relatps  par  Justin  prouve  nt  que  les  Ligures 
occupaient  la  Provence  •  actuelle  vers  l'an  600 
avant  J.- G.  Si  les  Lige  res  venaient  d'Ibérie, 
ce  ^  aérait  environ  entre    Kan  900  et  l'an  600 
qu'ils  auraient  pris  poss  ession  du  pays  auquel 
leur  nom  est  resté.  Ut  e  ancienne  traditioa 
qui  s 3  rapporte  à  l'Herci  île  phénicien,  le  dieu 
Meikart,  et  à  laquelle  I  Eschyle  fait  allusion 
Û^QS  son  Prométhée,  mef. .  l'intrépide  armée  des 
Lygiens  sur  la  route  du    dieu,  qui  se  rend  en 
Tyrrhénie  et  qui  venait  de  •  combattre  Goryon  en 
Espagne.  Sirabon  place  da  l  is  la  plaine  >de  la  Grau 
le  lieu  de  la  bataille  d'Her  "cuie  contrfi  ces  bar- 
bares, que  Zeus  accabla  d'  'tsjie  pluie  de  pierres 
pour  venir  en  aide  au  hén  >s  dont,  les  flèches 
étaient  épuisées.  Cette  tra(  iition  doit  remonter 
à  l'époque  où  les  Phénicit  îns  do/jilnaient  sur 
les-  côtes  d'Espagne  et  d  ans  la,  mer  Tyrrhé- 
nienne,  c'est-à-dire  au  m  îuvièrne  siècle; 
tend  à  faire  supposer  que  1  [es  L'igariens  êfc-iient 
déjà  alors  établis  à  l'emb  oucbure  du  B  ^one 
on  ils  formaient  une  nati  on  puissante.  ' 

Leur  influence  comn:  lença  à  décroître  peu 
après  la  fondation  de  M  arseille,  alo  j-g  que  l'^r. 
rivée  des  tribus  que  les  Grecs  app  glaient  Celtes 
eut  pour  résultat  de,  repouss'jr  les  Ligures 
danb  les  hautes  vallér  des  Aj-pes  et  de  l'Apen- 
nin et  de  les  réduire  peu  à  pe  u  à  un  état  misé- 
rable et  à  ne  plus  vivre  qv  ,e  de  chasse  et  de 
brigandage. 

Festus  Avierins,  qui  re]r  .roduit  la  cosmogra- 
phie mexacte  des  anciens  périégètes,  s'imagine 
qurt  le  pays  des  Li>^ures  se  rencontre  au  nord 
des  î'es  Gassitérif4«s  (Ile-  s  Britanniques).  Cette 
erreur  vient  de  c.-e  qu'il  se  fait  une  fausse  idée 
de  l'orientatior^  des  P  yrénées,  de  la  position 
de  l'Hibernie  \lrlande)  et  des  îles  Sorliugues. 
€omme  on  ^aansportait  l'étain  des  Cassiiéri- 
des  dans  qn.elque  port  de  la  Manche,  d'où  ce 
métal  étaif,  expédié  par  terre  jusqu'à  ivlarseille 
et  jusqu'Px  Narbonne,  les  anciens  cosmographes 
supposp/.ent  qu'en  navigant  au  nord -est  des 
iGassitèrides  on  arrivait  d'ans  le  pays  des 
iLigures.  De  là  la  grossière  confusion  d'A- 
"vienus. 

Bien  qu'appartenant  à  la  famille  celtique, 
les  Ligures,  arrivés  les  premiers  dans  le  sud- 
est  de  la  Gaule  et  sans  doute  en  Espagne, 
n'avaient  pas  fait  corps  avec  les  tribus  con- 
génères qui  constituèrent  la  nation  gauloise 
proprement  dite;  celles-ci  demeurèrent  leurs 
«ennemis  et  le»  dépossédèrent  dans  la  Cisal- 
pine comme  dans  la  Transalpine.  Puisque  les 
Ligures  étaient  des  proto -celtes,  et  que,  dès 
l9  neuvième  siècle,  nous  les  trouvans  en  Li- 
guée, il  est  naturel  de  supposer,  le  point  d'é- 
mergence étant  l'est  de  l'Europe^  qu'ils  s'é- 
taient répandus  entre  le  Rhône  et  l'Apennin 
avant  de  pénétrer  en  Espagne.  A  Tappui  de 
cette  conclusion  M.  Maury  présente  diverses 
observations. 

Ou  sait  par  Plutarque  que  dans  leur  langue 
les  Ligures  s'appelaient  Ambrons,  nom  qui 
était  précisément  celui  d'une  tribu  helvète  ce 
qui  autorise  à  penser  qu'une  fraction  des  Li- 
gures était  d'origine  helvétique.  Plusieurs 
vocables  géographiques  du  pays  des  Helvètes 
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se  retrouvent  d'ailleurs  plus  au  sud  dans  la 
régi'on  qu'avait  embrassée  la  Ligurie. 

13'où  vient  le  nom  de  Ligure  ?  Hésiode  le 
connaissait,  les  Phocéens  ne  l'inventèrent  pas; 
ils  le  trouvèrent  en  u>age  à  leur  arrivée  en 
Gauie.  A  cette  époque,  les  Ligures  étaient 
déjà  mêlés  à  des  tribus  celtiques  qui  les  do- 
minaient; le  nom  peut  être  celte  d'origine  ; 
les  contrées  occupées  par  les  Celtes  en  présen- 
tent plusieurs  qui  ont  une  physionomie  ana- 
logue. 

M.  ^rnest  Renan  dépose  sur  le  bureau, 
de  la  pnrt  de  M.  Clermont-Ganneau,  une  étude 
concernant  le  tombeau  qu'on  voit  à  Jérusalem, 
appelé  tombeau  de  Joseph  d'Arimathie.  C'est 
un  monument  important  pour  la  question  de 
l'authenticité  des  lieux  saints.  L'auteur  l'a 
examiné  avec  plus  de  soin  qu'on  ne  l'a  fait 
jusqu'ici.  Il  pense  qu'il  appartenait  à  une  pe- 
tite nécropole  juive,  située  hors  de  la  porte 
de  la  ville,  et  dont  le  tombeau,  considéré  au 
quatrième  siècle  comme  étant  le  tombeau  de 
Jésus-Christ,  a  pu  aussi  faire  partie. 

M.  Desnoyers  fait  hommage  d'un  travail 
sur  les  Établissements  de  saint  Louis,  dont 
M.  Viollet,  bibliothécaire  de  l'Ecole  de  droit, 
a  lu  des  extraits  devant  l'Académie.  Rappe- 
îons  les  conclusions  de  M.  VioUet  : 

Le  recueil  de  jurisprudence,  du  treizième 
siècle,  célèbre  sous  le  titre  d'Établissements  de 
saint  Louis,  n'a  point  été  directement  promul- 
gué par  ce  prince.  Les  deux  livres  dont  se  com- 
pose cette  compilation,  rédigée  peu  de  temps 
après  l'année  1273,  ont  une  origine  différente. 
Les  chapitres  1-7  du  I"  livre  consistent  en 
un  règlement  de  la  prévoté  de  Paris.  Les  cha- 
pitres i-168  du  même  livre  ont  été  réd'gés  d'a- 
près une  coutume  d'Anjou.  Le  livre  II  a  été 
rédigé  en  très-grande  partie  d'après  une  cou- 
tume d'Orléans.  L'auteur  de  cette  compilation 
paraît  être  Orléanais.  Le  caractère  essentiel 
des  Etablissements  est  d'offrir,  dans  ses  diffé- 
rentes parties,  des  emprunts  très-nombreux 
faits  au  droit  romain,  au  droit  canonique,  en- 
tremêlés aux  doctrines  du  droit  coutumier.  ! 
Leur  ensemble  représente  sans  douie  l'ensei- 
gnement des  grandes  écoles  de  jurisprudence 
d'Angers  et  d'Orléans  au  treizième  siècle. 
Le  travail  de  M.  Viollet  servira  d'introduction 
à  une  édition  nouvelle  des  Etablissements,  qui 
sera  publiée  par  la  Société  de  l'histoire  de 
France. 

M.  Eugène  de  Rozière  continue  la  lec- 
ture du  mémoire  de  M.  Jules  Finot,  archiviste 
du  département  de  la  Haute-Saône,  sur  l'his- 
toire du  royaume  de  Bourgogne  cis-jurane. 
Dans  le  présent  chapitre  il  s'agit  de  la  lutte 
engagée  par  Lothaire  II  pour  obtenir  le  di- 
vorce contre  Teutberge. 

Lothaire  II  b'allia  d'abord  avec  son  oncle 
Charles  le  Chauve,  lequel  étant  en  rupture  ou- 
verte avec  Louis  le  Germanique ,  accueillit 
avec  plaisir  cet  auxiliaire,  et  voyant  d'ailleurs 
son  neveu  sans  enfants  escomptait  d'avance 
cette  situation  au  profit  de  son  royaume.  Ce 
fut  sans  doute  grâce  aux  secours  que  lui  four- 
nit Lothaire  que  Charles  put. repousser  l'inva- 
sion d'abord  victorieuse  de  Louis  le  Germani- 
que. En  vertu  d'arrangements  conclus  avec 
Lothaire  et  ratifiés  par  ses  frères,  Charles  de 
Provence  et  Louis  d'Italie,  Charles  le  Ch  .uve 
pouvait  espérer  rentrer  tôt  ou  tard,  par  voie 
d'hériia„'e,  en  possession  des  provinces  que  le 
traité  de  Verdun  avait  séparées  de  la  France  j 
occidentale. 

En  860,  eut  lieu  à  Coblentz  une  entrevue 
dans  laquelle,  pour  la  dixième  fois,  les  succes- 
seurs de  Charlemagne,  représentés  par  Lo- 


thaire, Charles  le  Chauve  et  Louis  le  Germa- 
nique, jurèrent  de  vivre  en  paix  et  de  se  prêter 
mutuel  secours  contre  leurs  ennemis.  A  partir 
de  cette  époque,  l'attitude  de  Charles  le  Chauve 
à  l'égard  de  Lothaire  change  subitement.  ,11 
intervient  dans  ses  démêlés  domestiques,  pen- 
sant que  le  moment  était  venu  de  condamner 
le  roi  d'Austrasie  à  mourir  sans  héritier  légi- 
time. Peut  être  aussi  avait-il  été  froissé  du 
rapprochement  sincère  qui  venait  d'avoir  lieu 
entre  Lothaire  et  Louis  le  Germanique,  dont 
le  gage  avait  été  la  cession  de  l'Alsace  au  roi 
de  Germanie.  Charles  laisse  percer  son  mé- 
contentement ;  il  reçoit  à  sa  cour  et  comble  de 
présents  et  de  bénéfices  Arnoul  et  Adalhard, 
comtes  du  royaume  de  Germanie,  proscrits 
par  Louis  et  par  Lothaire.  Il  essaye,  sous  pré- 
texte de  protéger  Charles  de  Provence  contre 
l'agresion  des  Normands,  d'envahir  la  Bour- 
gogne. Il  se  ravise  et  s'arrête  à  Mâcon,  ville 
qui  dépendait  encore  de  son  royaume.  Cédant 
aux  menaces  de  Louis  et  de  Lothaire,  il  se 
tient  en  repos  durant  les  deux  années  sui- 
vantes, guettant  une  occasion  de  rentrer  en 
lice. 

L'occasion  ne  tarda  guère.  Louis,  n'ayant 
pas  obtenu  de  Lothaire  un  secours  sollicité 
pour  une  guerre  contre  des  hordes  slaves  qui 
l'inquiétaient,  l'accusa  de  manquer  à  la  foi  ju- 
rée et  lui  déclara  son  inimitié.  Des  bruits 
couraient  alors  sur  la  vie  coupable  de  Lo- 
thaire et  le  représentaient  comme  ayant  l'es- 
prit troublé  par  les  philtres  que  lui  avait  ad- 
ministrés la  belle  Waldrade,  sœur  de  Gun- 
thier,  archevêque  de  Cologne  ;  d'autre  part,  Lo- 
thaire accusait  la  reine  Teutberge  de  relations 
incestueuses  avec  son  propre  frère  Huchbert, 
abbé  de  Saint-Maurice  et  de  Luxeuil.  En  l'ab- 
sence de  témoins  et  de  l'avis  des  grands,  Teut- 
berge fut  admise  à  prouver  son  innocence  par 
les  ordalies  ou  épreuves  judiciaires.  Selon 
l'usage,  il  lui  fut  permis  de  se  faire  remplacer 
dans  cette  épreuve  par  un  champion  qui  saisit 
au  fond  d'une  chaudière  remplie  d'eau  bouil- 
lante un  anneau  de  bronze  et  le  retira  sans 
avoir  eu  ni  la  main  ni  l'avant-bras  brûlés. 
Le  jugement  de  Dieu  ayant  prononcé  en  sa 
faveur,  Teutberge  rentra  à  la  cour  d'Austrasie  ; 
il  y  eut  en  sa  faveur  un  immense  revirement 
d'opinion;  Lothaire  ne  partagea  point  l'en- 
traînement général.  Les  Annales  de  Saint- 
Bertin,  qui  doivent  être  tenues  pour  suspectes, 
puisqu'elles  sont  l'œuvre  d'Hiacmar,  d'un 
homme  dévoué  à  la  politique  de  Charles  le 
Chauve,  accusent  Lothaire  de  mauvais  traite- 
ments à  l'égard  de  la  reine.  Soit  lassitude,  soit 
remords,  Teutberge,  peu  de  temps  après,  se 
reconnut  coupable  et  demanda  elle-même  aux 
évêques  assemblés  à  Aix-la-Chapel'.e  d'aller 
finir  sa  triste  existence  dans  l'ombre  et  la  so- 
litude du  cloîire.  Tant  qu'il  ne  s'agit  que  de 
répudier  Teutberge,  Charles  laissa  faire, 
applaudit  même  aux  mesures  prises,  se  flat- 
tant que  tout  ce  scandale  affaiblirait  d'autant 
le  .prince  dont  il  convoitait  les  Etats:  mais 
lorsque  Lothaire  annonça  l'intention  d'épouser^ 
Waldrade,  Charles  vit  ses  convoilises  mena- 
cées. Il  changea  d'attitule,  se  posa  en  défen- 
seur de  la  reine,  qu'il  accueillit  dans  soni 
royaume  ainsi  que  l'abbé  Huciibert,  son  pré- 
tendu complice.  Bien  plus,  il  donna  à  cet 
homme,  dont  les  :uœurs  U<;encieuses  ne  de- 
vaient pas  lai  être  inconn.es,  l'abbaye  de 
Saint-Martin  de  Tours,  la  première  de  France 
après  l'abbaye  de  Saint-Denis. 

Ferdinand  Delau.n.iy. 
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FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 

3  oio  


4  0/0  

4  1/2  0/0. 

5  0/0  


RÉPARTITION  MEVCAmE,  wom.  de  Tentes, 
d»  d»         bul.  négocialiles. 

BONS  DO  TRÉSOR  

d°  5%,  écli.  l"sept.  1880  (conp.  de  500  fr.).. 
d»  d»  (coup,  de  1000  fr.).. 

d»  d»  .         (coup,  de  5000  fr.).. 

i' mVo,       d»  (coup.de  500 fr.).. 

d»  d"  (coup,  de  1000 fr.).. 

d' i%,  étfh.  1"  mars'1881  (coup,  ^e  500 fr.).. 
d"  d»  d»  (coup,  de  1000  fr.).. 

<j«  4%     ^     d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

d»  1870,  2-10, 3-10, 5-10, 5%  (coup,  de  100  f.). 
d°    d»  d»  d°  (coup,  de  500  f.). 

d»    d»  d»         d'  (coup,  de  1000  f.). 

OBLIGATIONS  DU  TRÉSOR,  illt.  J20  fr.,  rem- 
buurs.  .500  fr.,  annuités  finissant  en  1889,  t.  p. 
B0I\'S       LIQUIDATION,  5%  (émiss.  1874  et 
1873),  remboursables  à  .500  fr. 
d°         (départements),  titres  provisoires. 
SEINE,  Empr.  dc'p.  18.57,  4%,  rerab.  225  fr.,  t.p. 
'  Obligations  18.15-60,  3%,  remb.  500  fr.,  t.p. 
d»       1865,  4%,  remb.  ,500  fr.,  t.p.... 
d"       1869,  3%,  remb.  400  fr., .t.p. . . . 

d°  1871,  3%,  remb.  400  fr.,  t.p.... 

d»  d"  quarts,  3%,  remb.  160  fr. 

d»        d»  séries  sorties  (unités)  

d»  d»  séries  sorties  (série  ent.).. 

d»       1872,  6%,  remb.  1,000  fr  

do       1875,  4% ,  remb.  500  fr. ,  t.  p. . . . 

d«      1876,  4»/o,  r.  500  fr.,  235  fr.  p. 

Bons  de  liquid.,  5%,  r.  500  fr.,  t.p.  (garantis 
\    et  payables  par  l'Etat,  exempts  d'impôts). 

VILLE  DE  MARSEILLE,  1877,  3%,  r.  400  fr., 

-■    î.  :0  payés, 
d"  &'  tout  payé  
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VALEURS  FRANÇAISES 

BANQUE  DE  FRANCE.  , 


BANQUE  DE  PARIS  ET  DES  PATS-BAS,  act, 

de  1,000  fr.,  500  fr.  payés  (ex-coup.  n°  9).... 


COMPTOIR  D'ESCOMPTE,  action  500  fr.,  t.p. 
CREDIT  AGRICOLE,  action  500  fr.,  200  fr.  p. 

CRÉDIT  FONC.  COLONIAL,*a.  500  fr.,  300  fi  p. 


'  Action  de  500  fr.,  250  fr.  payés. 


Obligations  foncières  1,000 fr.,  3%,  r.  1,200  fr. 

i  Obligations  500  fr.,  4%  r.SOOfr. 

d»       10"<"    4%  r.lOOfr. 

/Obligations  500  fr.,  3%  r.600fr. 

d»       lO»"    3%  r.l20fr. 

j Obligations  500  fr.,  i%,  1863  r.500fr. 

I  Obligations  communales,  3%  r.500fr. 

'      d»  d°        5"",  3%,  r.lOOfr. 

Obligat.  communales  et  départ^",,  1872,  5%. 

remb.  300' fr.,  t.p, 
d"  1875,- 4%,  r.  500  fr.,  t.p. 

ALGÉRIENNE  (Soc.  gén.),  a.  500  fr.,  250  fr.  p. 

d»  oblig.  remb.  150  fr  

d"  d»    5%,  remb.  500  fr  

CRÉDIT  INDUSTRIEL  ET  COMMERCIAL  (So- 
ciété générale  de),  action  500  fr.,  125  fr.  payés. 

CREDIT  LYONNAIS,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés, 
(ex-coifp.  n»  9) 


CRÉDTI  MOBILIER  (Soc.  de),  act.  500  fr.,  t.p. 
(ex-coup,  n»  2) 


DÉPÔTS  ET  COMPTES  COURANT.S  (SociHi 
Se),  action  500  fi'..  125  fr.  payé;,. 

d»  actions  estampillées  

SOCIÉTÉ  FINANCIÈRE  DE  PARIS,  action  de 

500  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  n»  8)  

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  pour  le  développement 
du  commerce. et  de  l'industrie' en  France,  act. 
de  500  fr.,  250  fr.  payés  
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lîA-'jQHE  riiAivco--ÉGYPTrEMVE,  action  de 
500  fr..  250  fr.  piyfs  (.c\-coup.  n»  f)  

BAiVQUE  FRAIVœ-M&LLA>T)AISî3,  action  de 
.-'"!)  fr.,  2j0  fr.  payés  (c):-''!>up„  n»  1)  


BANQUE  FR^lNCAISE  ET  ITALIEMVE,  act. 

do  .".Oa  fr.,  250  tr.  payés  (e.':-coup..n»  8)...... 


BOPfE  A  GOELMA,  a.  500  fr.;,  tout  payé,  remb. 
600  fr.,  6%  garanti  par  le  demartem.  de  Cons- 
taïuiiie  des  la  réception  des  travaux  

cn,\Rî;]>n'ES ,  action  de  509  f^.,  tout  payé  


EST  a;..géeien,  ac*:.  500  fr.,'2.-)0  fr.  payés,... 

(7.f50  fr.  de  revenu  net  kilcmétr.  garanti  par 
rlitat  <;es  réception,  des  travaux). 
EST,  acîion  de  500  fi'.,  tout  payé  

F.Mas  s.  LYON  ET  MÉDiTaRRANÉE,  action 
de  ;)0f)  fr.,  tout  })ùyé  -  


KIBI,  action  de^SOd  fr.,  tout  payé  

WORD ,  action  de  500  fr^libéïées,  remh.  à  400  fr. 
0RI.ÉA1VS,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


^,'3  75  4?-?       .  .... 

MO  402  50  403  75  485  407  50 

510  ..  ...      ...  „  

•15  m  25  217  50  ..  ,  , 


ORLÉANS  A  CHALONS.  —  Annuités  dues  par 

l'Etat,  —  tout  payé  ;. . 

(Impôts  à  la  charge  dé  la  Compi»). 

ODEST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  , 


VEivnÉE,  act.  50O  fr.,'-t.  p.  (ei-coun.  n°  24)... 

DOCKS    ET  ENTREPOTS   DE  EIARSEILLE, 
act.  d(ï  500  fr.,  tout  nayé  (e^.-coup.  n»  6)  

ENTHE  POTS  ET  MAGASINS  GÉNÉH \UX  DE 

PARIS,  action  do  1/.31000'-,  tout  pàvé  

ALLUMîETTES  CHIMIQUES  (C"  générale  des), 
action  de  500  fr.,  325  fr,  pavés  


COMPA'GNIE  PARISIENNE  DC  GAZ,  action 

de  250(  fr.,  tout  payé  • 

COMPi»  aMSîOBILlMsa,  acî.  5iOO  fr.,  tout  payé 
groâaes  coupures.. .'. . 

COMPAQ  ;NIE  GÉNÉR*.  TRANI5ATLANTIQUE, 

act.  501  )fr.,  tout  payé  


610  ..  ...  ...  ^ 
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MESSA<j,ElUES  iMARITUIES,  act.  500  fr.,  t.p. 

voiToaiES  A  PARIS  (Ci'gén^dcs), a.500f.,t.p. 

(ex-coup,  n»  16) 
SALINES  DE  L'EST,  a.  500  fr.,  t.  p.  (ex-c.  17). 

CANAL  MARITIME  DE  SUEZ,  a.  500  fr.,  t.  p. 

(ex-coup.  36) 

d»    Délégations,  remb.  à  500  fr.,  tcut'payé. 
.  (ex-coup.  15) 

d»    Bons'trentenaires,  8  % ,  remb.  à  125  fr. 

FONDS  D'ÉTATS  &  VALEURS  ÉTRANGÈRES 

ANGLAIS  (cons.  3%),  nég»"',  che«  nxe  25  fr.  20. 
.DETTE  AUTniCH.  (5%,  convertie),  nég., change 
fixe  2 fr.  50.  —  Obi.     100  nor.  (papier). 
à'  d»     1,000 /Lpr.  d» 

d"    10,000  fior.  d° 
d»  1876,t4%,  (pr),  négoc.  cliange  fixe  2  f.  50, 

Oblig.    200  nor  

i'  d»     1,000  llor  

d»  d-    10,000  (lor  

ÉGYPTE  (Emprunt  vice-roi  d')  1870,  7%,  obi. 
hypothécaires  rembours.  à  500  fr.,  tout  payé.. 

brosses  coupures  '. 

ÉGYPTIEN  1873,  7<"o,  oblig.  remb.  500  fr.,  t.p. 

d»  d»        d°     coup,  de  5  

d"  d»        d»     coup,  de  25  

DETTE  ÉGYPTIENNE  unifiée,  T^'o,  v.  3  500  fr. 

(Décret  du  7  maj  1876). 


d»      ..    unifiée  noirvelle,  obi.  7"^,  r.  500  fr. 

(Décret  du  IS  nov.  1S76). 

^  Grosses  coupures  

d»  obi.  privik-gif  es  hvp.  sui'  ohem.  de  fer 

égypi.  et  port  d'.-\.!exandrie,  r.  50U  f. 

Grosses  coupures  

ESPAcaVE,  3%,  Extérieure,  (négociât.,  chanac 

fixe  5  fr.  40)  

d*  coup,  de  36  et  24  piastres  

d»     d»    de  12  piastres  

d»  Intérieure,  coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

d"       ^  petites  coupures  

à'.     ',coup.  de  75  piast.  et  au-dessus. 

d»      A'  >•  petites  counures  

PAQ^s,  obllgttions  rembltanabies  à  500  fr.. 
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en  lïq 
au  3(1 
P«  au  30 
au  39. 
P«au30 

et)  liq.. 
au  30.. 
P-auSO 
P«an15 
en  Ijq.. 
au  ''0, . 
en  lia. . 

iu  :ié. . 

au  30 
en  liq.. 
?u  31'.. 
P-aD3n 
P»»u!5 
en  Iio. 
an  3'.l  . 
aiiS" 
an  !5 
•5n  liq.. 
au  3a  .. 
P'anSft 
eu  liq . . 
au  30.. 


su  3ft.. 
au  30.. 
au  3K.. 

>«  .10.. 
»«  30  . 
«  39.- 


57  85 


2(i3 


3?0 


d5f 

d5f 


d5f 


d5f 

d5f 


d5f 
d5f 


dlO 
dlO 


410 


dît) 
dlO 


cxortîRB 

PRÉCÉDENTX 

Dernier  court 


471  25 

m  l. 

252  5f 


4;i2  50 


dlO 


dlO 


1005  .. 


dlO 
dîO 


diô 

'.  .  dié 


dlO 


dlO 


1268  75 


dlO 
dlO 


519 


607  50 


730 

1296  25 

iÔ3S  25 

497  50 

6^  75 


472  59 


253  75 


405 


525 
220 
490 


600 

lÔÔi  25 


785 


4t0 
44Ô 

250 


12;  6  25 


dlO 

dlO 


461  25 
475 


677  50 


58  50 


d 

dlf 


d5f 
d5( 


d5f 
d5f 


..  d5f 

y.  djfi 


•  * •  • »  . 

••5    »•  »0» 


57  45 


4f;8  75 

470  .  dlO 

471  25  dlO 


dlO 


672  50 

.  dlO 
680  ..  dlO 

553  75 

 dlO 

 dlO 


58  25 


265 


d50 
d50 


dlO 


dlO 
dIO 


dtO 
dlO 


dlO 
d54 


11  2i 


462  50 
603 

475  V. 

siê  !! 

662  5C 


1296  25 

• - 

i«3Î  25 

•  ••• 

>•  •  »# 

465  .* 

648  75 


490  « 
... 

450  .r 

447  SÔ 

^2  5Ô 


1255 


16  25 


460 
... 

...  »• 

620  •• 
... 

467  50 

620  ». 
663  75 


547  50 

547 

50 

•  •  •      •  • 

130  . 

122 

50 

95 

*53 

5î 

■  « 

£0 

H 

*• 

57 

10 

57 

25 

57 

75 

57 

75 

•  •• 

2Î5 

•  • 

362 

iô 

2:0 

26'i 

265 

•  • 

2!9 

50 

257 

50 

• 

A* 

201 

197  50 

29S  25 


10  W 

10  « 

10  « 

18  «é 

51  .\ 

10  .. 

9  k 


2*2 


298  75 
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Comptant 


Uq. 
A 

l'antre 


mal  1877. 
d» 

mars  1877 
1* 

j»7)t.  1877 
d« 
d' 
d« 
d» 

ïTril  1877 


Mardi  26 


Jïïi/i 


1877 


jalH.  1875 
d» 

jinT.  18T? 
d« 

mil  1877 
mai  1877. 


/«W.1877 

i» 

d» 
d* 

1877 

*• 

d« 

jm.  Î877 

jtnv.  1876 
d» 
d« 

ianT.  1876 
d* 

i' 

oflt,  1S75. 


ÉTATiî^tnviS,  5-20, 1867, 6%  (nég.  ch.  fixe  5f.). 

coup,  (tt  60  (loi  

„  d"  de  30  dol  

d»        Consolidés,  5%  

fl" , ,  d»        petites  coupures. 

ITALIE,  5%,  coup,  djf  1,000  fr.. 
coup.  (Je 


d» 
d» 
i" 
d" 
.d» 


3»;o. 


500  fr  

coup,  de    100  à  500  fr.  exclus.. 

çpup.  de     50  fr  

coup,  au  dessous  de  50  fr;  


,iïnv.  1877 
janv.  1875 
jinf,  1876 

jaJIL  1873 

im.  1«T7 

(éw.  1877 
janr.  1877 

j«n?,  îsr; 

noT.  1876, 
noV.  5'874. 

m.  1877 
jf.nT.  1877 

nin.  1866 

jan-»,  Î866 
oet.  ÎS65. 
)*nt.  1877 


d»       01)1.  TiRtor-Emmanue!,  1863,  r.  500  fr< 

PERUVIEN,  obligations  6%,  tout  payé  

d»  S»'!,,  tout  payé.......:.. 

PORTUGAIS,  18r.3,  3%  (nég.,  ch.  fixe  25  frl  25)" 

d"  185)6-57-59-60  

ESTPRonr  ROCTUAin  1875,  5%^  tout  pajé.... 

RUSSE,  1862,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20). 

d"  d»      dblig.  de    So  liv.  st  

de  de  lOO  lir.  st  

a°  de  500  liv.  st  

d-         .de  lOOO  liv.  st  

1870,  5%  (négoc.  change  fixe  2?fr.  20). 

obJig.  de     50  liv.  st.,  t.n. 
d»       oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 
d°       oblig.  de    ^1)0  liv.  st.,  t.p. 
.o^r^ii    ,  9^'.'»-     l'fOO  liv.  st.,  t.p. 
iSIbAWo  (negoc.  change  fixe  25  f.20). 

oblig.  de  50  liv.  st.,  t.p. 
d"  oblig.  de  100  liv.  st.,  t.p. 
d»  oblig.  de  500  liv.  st.,  t.p. 
d»       obliK.  de  1.000  Uv.  st.,  t.p. 

DETTE  GÉN.  TEWISIEJVIYE,  5»/,,  Ob.500f.,  t.p. 

DETTE  TURQUE,  5%,  1865-73-74,  coup.  125  fr. 


d» 
d» 
d» 
d» 

d» 
d» 
d* 

d» 

d» 
d' 


7-5,  9.{)  15  23  30  40  4î  80  fifl  «0 
7j  70  75  fiO  90  71 
/O      20  25  ih  45  8u  n  %  71 

70  45  71  71  50  .   

72  ,  


220  219  219  50  221  25  222  50 
22) 


•••  ft» 


52 


 Qt,  coup. 


PRB». 

COURS 


es:  iKj.. 

au  ;iO.. 
w  .0. . 

'•\!  \m  . 

,i£!  HO 
r'-'-ilS  «11 

P'au  15 

aa  30.. 

n  11.' 
Ju  30- . 


79  m»  ». 

77  a  .. 

78  79 
lis  ..  .. 


e  •   •  •    •  » 


62  fr.  50. 
12  fr.  50- 


EMPRUNT  OTTOMAH,  1860,  6»/„,  r.  500  f.',  t;p". 

1863,  6%,  r.  500  f.,  t.p. 


84  «3  . 

Si  83  % 
83  83  % 
83  «  .. 


84 


7;!  73  %  74  74  54 
n  %  -,    .  .. 

7.5  %  


au  .SO. . 
au  30. 


fia  lia. 
au  30 


70 
71 


8  .55  60  65  70.. 

8  90       ..  ... 

9  .   


grosses  coapires.. ;. 
1865,  6''/„,  r.  509  f.,  t.p. 

grosses  coupures  

1861,  6v„,r.500f.,t.p. 
coupures  de  .5.... 
coupures  de  25... 
1873,  6''/„,  r..500fr. 
coupures  de  5... 
coupures  de  25... 


51 


BANQUE  hypothéc.  d'Espagne,  a.  500  f.,  2bo'f'  ri" 
(ex-coup.  2.)  ' 

BANQUE  DE  CRÉDIT  ITALIEN,  act.  500  fr., 

300  fr.  payes  (ex-coup,  n»  19). 
BANQUE  OTToàiANE,  act.  500  fr.,"250  fr.' p! 

d»  grosses  coupures  

CRÉDIT   FONCIER   D'AUTRICHE,  action  de 

500 fr.,  200  fr.  payés... 

d"  grosses  coupures  

BANQUE  CENTRALE  DU  C^tÉDIT  FONCIER 

DE  ISUSSIE,  Oblig.  1"  série  5%,  remb.  500  fr. 
d»      oblig.  i» et  5«  séries,  5%,  r.  500  fr.,  t.p. 

CRÉDIT  MOBILIER  ESPAGNOt,  a.500f,,'t.p. 

(ex-coup.  n°  3) 


d- 


44  43  50. 
42  50  4*3.* 


340  34115  3i2°5Ô  343^73  T. 


SOCIÉTÉ  AUTRiCHiENTîB,  action  500  fr.,  t.-p. 

grosse»  coupures. 


BADAJOZ  (Ciudad'iReal  à),  action  500  fr.,  t.p. 

LOMBARD  (SUD- AUTRICHIEN),  act.  500  fr., 

tout  payé  (ex-coup,  u»  3lj! 
•4°  d»  grosses  coupures  

NORD-OUEST  DE  L'AUTRICHE,  r.  500  fr.,  t.p. 

0°  grosses  coupures  

NORD  DB  L'KSPiftiNE,  a.  500  f.,  t.p.  (ex-c.  30J. 


PAMPELras JET  BAKfELONH  (SARAfiOSSl*), 

action  de  .'iflO  i-.,  tout  payé.....  


460  .. 

380  .. 
375  . . 


en  llf). 

au  30 


au  30. 


ea  li(î. 
au  30. 


en  liq.. 
au  30. 
en  liq. 
au  30. 
P'auSd 
P'aulS 
an  31). 
au  .30. 
en  liq.. 
an  30. 

eu  llr). 

au  ÔO. 
P»au  •■(« 
en  liq.. 

tu  ?0. 
P»  au  m 
t-n  lii 
.m  3( 


iS5  488  25  490  m  50  493  75 
49i  497  50  498  75  592  58  EOO 


458  75  460  431.,. 


09  Z9  •« 


tSi  93   «9«  «« 


;53  75  152  50  151  25  150 
15U  147  50  ..  ,.. 


«90 


237  50  235  540... 


PORTUGAIS  (Compi*  Royale),  act.  500  fr.,  t.p. 

CHFJMONS  DE  FER  ROMAINS,  act,  500  fr.,  t.p, 

SARAGOSSE  (MADRID,  A),  action  500  fr.,  t,p. 
(ex-coupon  a»  34.) 


130  


.a  •«  -•«•  «a  «• 


'iros«g  ?oap^ 

6Î  68  ..  .. 

Qrossex  eoop. 

323  75  325 


«•  ••  •< 


en  Uq.. 

ta  ;  0  . 
en  Ui}.. 

30.. 
?'au3' 
?»aiil5 
en  lig.. 
an  30.. 
P'au 30 
P*au  15 
en  liq.. 
HU  'iu. 
P«  au  .50 
en  liq.. 
la  %H.. 
P'âu30 
en  liq. . 
au  30.. 
?«au3ii 
P»au  3(1 
P'anlS 
P"anî5 
en  liq. 
an  30.. 
P'âuSO 
P-au  3t! 
P»aul5 
P"aul5 
en  liq. 
au  30. 
P'aii  3(1 
en  liq.. 
au  30. 
P'an  3t) 
P«au  15 
en  liq.. 

P«âU3(: 

en  liq.. 

.U  'M;.  . 

P«au  8i( 

P"  '.uS!! 
P'9U  1^ 

P'aulo 

en  lia  . . 

-0 
o-a^:  30 
ea  tiq.. 
nii  .i'.< 
P'su3(i 
en  Uq.. 
<u  .^0. . 
P«au3i. 
en  Uq.. 

30  . 

5n  3(1 


PLUI 

HAUT 


70  85 
..    .  dlf 

70  10  d25 

71  15  dlf 

d25 


KJlS 

 3(_ 


71  25 


8  5; 


d25 
d  1 


d5f 
d5f 


340 


d5f 
d5f 


..  d5f 

..  d5f 


r.ovh* 


70  85 

,1  -iv  >f3i 


8  75 


..  d50 
..  dSfr 


dlO' 
diÔ 


345 


485 


d5f 
dSf 


46t  25 


150 


238  75 


5C3  75  ... 

...  .  d40 
512  50  d  5 

 d40 

 d20 


dIO 
dlO 


dIO 
dlO 


485  .. 
490  .. 

512  50 


d20 
d5f 
d20 

d5t 


d5f 


..  d5f 

..  d5f 


..  dio 

dio 


502  50  ... 
510  ..  dlO 
■  ..  d5f 
535  ..  dlO 
...  ..  d5f 


d5f 


2H  25 


323  75 


d20 
d5f 
d20 
S5f 


,  dS.f 
d5f 
dSf 


237  50 


465   

 dlO 

467  50  diÔ 

dio 


108 
109 

1'  9 


69  8^ 

(.9  » 
VI 

37  6 


•^18  !0 

"ii 

13  50 
52 

51  a 

3§  . 


78 
78 
77 
77 

•  • 

Si 
83 
83 
82 


73  .. 

73 

72  M 

70  .. 

•  •• 

193  7^ 

8  65 
9 

9  2f 

48  .. 
51  .. 

49  '.. 

43  50 

ii 

45Ô  il 


lii4 
59 


XI  5e 


18  12>t 
41  75 


62 


71  % 


•  •• 

•  •• 


75  X 


278  75 
"g  45 


130 

i45 


•  •• 

395 


310 


75 


40  .c 

•  •  c 

487  5$ 


3iO 


460 


380 
375 
47*5 


456  25 


325 


m  75 


..  dlO 

*.  m 


 aïo 

•*  ••• 

241  25  ... 

.  ..  dlO 

242  50  dio 
Il  dio 

• • . 

A*a    «•    « • ■ 

 â20 


240 
15Ô 


••• 


••• 
•  •• 
••• 


75 


75 


395  •> 

441  25 


480 


457  50 


225 
$38 


75 


323  75  ... 

 «0 


240 

147  50 


365 
235 


•  •B 

i:6 

25 

i27 

50 

275 

275 

•  • 

•  * 

'68 

68 

323 

lé 

■ 

75 

\ 
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«wi 1s77. 
Rov.  18 /G. 
mai  1877. 
tvril  1877 
janv  1877 
lî» 

îéTf.  1877 
iwi7. 1877 

21  des.  76 

15janv.77 

81  m  .  76 


îl»vi.  77. 

'13avr.77. 

[uln"î*876. 
15jânv.77 
i»av.  1877 
ih 

liill.  1876 
d. 

Biri"Î877l 
jniU.  1876 
my.  1877 
iTril  1877 
«vril  1877 
luiU.  1875 
MV.  1871 
[wv.  1877 
15  mars  77 
Isnv.  1877 
d» 

ex-coup.  3 
!MV.  1874 
»n?.  18^7 
cn-v.  187,6 
nill.  1872 
f«iv.  1871 
déc.  1876. 
jttUl.  1870 
«nv. 1876 
(anv.  1877 
d« 

Jttill.  1870 
mUl,  1874 
iSilL  1876 
d» 

Rvril  1873 
inv.  1877 

inUl.  1873 
ïnT.  1877 

jan?.  1872 

hny.  1876 
d» 

an».  1877 

iuiilVi873 
2^févr.77 
»m)  1874 
mt.  1873 
!»îiT.  1877 
Inili.  1«76 
«aars  1877 

n*e.  50. 
avril  1876 
en  Uquid 
27janv.75 
2  mars  77 
mai  1377. 

Î5jtùll.75 
laav.  1877 
d» 

mars  77 
■wi  1876. 
ei-coup.  5 

mai  1876. 
JniU.  1S71 
déc.  1872. 
en  li(j:ihi. 
lanv.  iS77 
avril  1877 
18  murs  75 

jïVv.'ié?? 
iaill.  1876 
Biars  1877 
avril  Î877 
«ept.  1875 
80  avril  76 
uin  18/7. 
6  avril  77 

Ïinv.  1877 
vri!  1877 
oet.  1876 
15  cet.  76. 
§  avril  77 
8i-coup.  4 
15j:<!iv.75 
15  mars  77 
Janv.  1877 
15  nov.  76 
iêo.  1876. 
Uill.  1876 
15«eft.76 

IZ*»)3p.  f 

ti  tiif. 


Emp"  de  Villes  etnép"français . 

Calvados  (Dép.),  72, 5%,  r.  1,000  fr. 
Eure  (Dép.),  1874,  5%,  r.  1,000  fr. 
Amiens  (Ville  d'),  4%,  rcmb.  100  fr. 
Bordeaux  (VJlle  de),  3%,  r.  100  fr. 
Dunkeraue  (  V"«),r)V„  ,r.l0Ô0  f. ,  2.^5  p. 
Lille  (Ville  de),  ISGO,  3%,  r.  100  fr, 
Lille  (Ville  de),  1863,  3%,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  1868,4^4%,  r.500f. 
Lyon  (Ville  de),  72, 5%,  r. 500  f.,  t.p. 
Marseille  (Ville),  62,  5%,  r.  500  fr. 
Marseille  (Ville),  62,  5%,  r  100  fr. 
NSmes,  1875, 5Vo,  r.  1,000  fr.,650  f.p. 
Rouhaix  et  Tourcoing  (V""»),  ■"■  50  f. 
Rouen  (Ville  de),  5%,  1. 1,250  fr... 
Ver.sailles  (Ville  de),  5%,  r.  500  fr. 

Actions  françaises. 

Aigle  (Incendie),  a.  500  fr.,  100  f.  p. 
Soleil  (Inr-endie),  a.  1,000 f., 750  f.  p. 

Soleil  (Vie),  250  fr.  payés  

Quatre-Canaux,  act.  de  jouissance. 
Sambre  à  l'Oise  (Canal  dejonct.de  la). 
Suez  (coup.  25  a  31  incl.,  non  dét.). 
d°-Dé!.  (coup.  4 à  10  incl.,  non  dét.). 

d"  Act.  de  jouissance  

d"  Délégations  de  jouissance  

Pont,  Port  et  Gare  de  Grenelle  

Chemin  de  fer  de  l'Est,  act.  de  jouis». 
Clieniin  de  ferduMidi,act.(ie,iouiss. 
Chemin  de  fer  duNord,act.dejouiss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  a. dejoiuiss. 
Chemin  de  ferde  l'Ouest, a. dejouiss. 
Bondv  .'i  Aulnav-lès-B.,  a.  500  fr.,  t.p. 
Bordeaux  il  la  Sauve,  a-500f.,t.p.,liq. 
Bourges  à  Gien,  a.500  fr.,,375fr.p. 


38  ..  . 

9i    .     .  ., 


45  .. 


Briouze  à  la*Ferté-Macé,  a.  500  f. ,  t.p. 
nrai4c-Rousse  (  Lyon  à  la),a.500  f.  ,t.p. 
Dombes  et  ch  .de  f.  S.-E. ,  500  f.  ,300  p. 
lipernay  hR8milly,a.50Of.,25Of.p. 
l'Vcvent  h  Gamaches,  a.  500  fr.,  t.p. 
Hérault  (Ch.deïer),  a.  500  f.;  :f.p. 
Lille  à  Béthune,  action  500  fr.,  t.p. 
Lille  à  Valenriennes,  a.  500  fr.,  t.p. 
Lisieux  k  Orbec,  action  500  fr.,  t.p. 
Maine-et-L'-»  et  Nantes,  a.  500  f.,  t.p. 
Médoc,  actton  500  fr.,  tout  payé... 
Mézidon  à  Divps,  a.  500  fr.,  125f.  p. 
Nantais  (Ch.  de  fer),  act.  500  fr.,  t.p. 
Nord-Ëstfr.(a.cap.),4%,r.,500f.,t.p. 
Nord-Est  français^act.  de  dividende. 
Normands  (Ch.  de  fer),  a..500fr.,  t.p. 
Orléans  à  CliàlonB,  act.  500  fr.,  t.p. 
Orl.à  Rouen(sect.Sud),a.590f.,t.p. 
Orne'(Ch.  de  fer  de)„a.  500  fr.,  t.p. 
Parisiens (Tramw.N.),  a.  500  f.,  t.p. 
Perpiçnan  à  Prades,  act.  500  fr., t.p. 
Picardie  et  Flandres,  act. 500  fr.,  t.p. 
Seine-et-M.  (Ch.  de  f.),  a.  500fr.,  t.p. 
Seuare(Ch.deferdela),a.500f.,  t.p. 
C"--  gén.  Tramw.  fr.,  a.  500  f.,  250  p. 
Tr.  dép'  du  Nord,  a.500  f-,  t.p.,  r.lOOO 
ïramw.de  Paris  (rés.S.  ),  a'.SOO,  250  p. 
Tréport,  action  500  fr.,  tout  payé. . 
Versailles  (rive  gauche),  en  liquid. 
Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.p. 
Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.p. 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  500  (.,  400  f,p. 
\Vass*f  il  Saint-Dizier,  a.  500 fr.,' t.p. 
Annuités  départ. ,  titre  de 200  fr. ,  t.p. 
AnnuitésLérnuvilleàScdaii(Snc.fiv. 

pour  recouvr.  di),  titre  r.5C0  f.,  t.p. 
Banque  de  l'Algérie,  act.  500  fr.,  t.p. 
Banque  N"'-Caléd.,  a.500  f.,  400f.  p. 
Banque  ch.  d'int.  local, a.nOO  f.,  250  p. 
Banque  Indo-Chine,  a.500  f.,  125  f.  p. 

Caisse  Lécuyer,  actions  500  fr  

Sous-Comptoir  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.,  a.  500  fr.,  125  fr.  p.. 
Crédit  rural  de  Fr.,  a.  500fr.,  30()  p. 
Sous-Compt^desEntrepr.  (ex-c.  19). 
C"  Franco-Algér.,a,5(!0fr.,  2.50  f.  p. 
Guilloteaux,BouronetC'',a;500,t.p. 
Moitcssier  nev,  et  C'=,  a.500  f.,  30')  p. 
Comptoir  Naud,  act.  nouv. KtO f.,  t.p. 
Docks  et  Entr.  Havre,  a.  1/8000»,  t.p. 
Entrepôtslibres,P-L-M.,  a.500  f.,t.p. 
Halles, MarchésKaples, a.  fiflOf.,  t.p. 
Magasinsgén. Bordeaux,  ai.'OO  f.,  î.p. 
Marchés  (Comp.  gén.),  a. 500 f.,  t.p. 
d-  Temple  et  St-Hon .,  a.  500  f.,  t.p. 
d*  Chevaux  et  Fourr.,  a.  500  f.,  t.p. 
C'"  du  Parc  de  Bercy,  act.  5110  f.,  t.p. 
C'"  gén.  des  Eaux,  act.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  banlieue  de  Paris,  a.  500  f. ,  t  .p. 
d»  de  Vichy,  a.l/8000=,t.p.(ex-c.26). 
Industrie  linière  (Compt'),  a.  .500  fr. 
Lin  Maberly,  action  500  fr.,  t.p — 

Pont-Rémy  (ex-coup.  21)  

Gaz  de  Bordeaux,  a.  500  fr. ,  250  f.  p. 
Gaz  [C"  centr.  d'écl.  par  le;,  a.  50!) fr. 
Gaz  général  de  Paris,  act.  500  f.,  t.p. 
Gaz  Marseille  et  M. de  P.et  S.,  r.60O  f- 
Gaz  i\!urscille,  a.  de  jouiss.  (ex-c.  2). 
Gaz  de  Mulhouse,  act.  500  fr.,  I.p. 
Gaz  fC"-' Parisienne),  act.  de  jouiss. 
(jaz  (Unionl,  a.500  f.prior,  l'-^s'^-Lp. 
Ahun  (Houillères  d').  act.de  l/8000<--. 
L'Aveyrnn  (Soc.  nouv.), a. 501) f.,  t.p. 
Belme'z(houil.et  métal.),a.500f.,t.p. 
Mines  de  Béthune,  a.  del/lS0O0°,t.p. 
Epinac  (Mines  et  Chemins  de  l'cr  d"). 
GraigolaMerthvr(C'«h.),a.500f.,t.p. 
S'-Eloi  (Houillères  de),  a.i;6000s  t.p. 
Mines  Campagnac,  a.  1,000  fr.,  t.p. 
Mines Carmaui,  act.  500  fr.,  t:p... 


I*  • 
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670  .  ... 
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soo  ..  ... 


15  m.  76 
er-c.  2L. 
ex-c.  21.. 
10  oc/.  70. 

ri 

C.  feeslsif.. 
ax-i  oup.  P 
mai  1877. 
d» 

15  déc.  76 
nov.  1872. 
mai-^875. 
ex-c.  25.. 
juill.  1876 
15  iiiflrs77 
mai  1877. 
ex-coup. 4 
15  avr.  77 
ex-coup,  6 
janv.  1877 
iuill.  1876 
es-coup.  2 
!anv.  1877 
janv.  1864 
mai  1877 
février  77 
lanv.  1877 
5  févr.  77 
15  mai  77 
janv.  1877 
1"  mai  77 
mai  1877 
20févr.74 
janv.  1877 
7  janv.  77 
mars  1877 


avril  1877 

mai  1876, 
janv.  1877 
d» 

mil  18T7 
janv.  1877 

avril  1877 
d- 

mars  1877 
déc.  1876. 
d« 

janv.  1877 
avril  1877 
janv.  1877 

d" 

d» 

d' 

d» 

avril  1877 


juill.  1874 

jriiil.  1873 
avril  1877 
d» 

i&nv.  1877 

d» 

d« 
d* 
d» 

avril  1877 
janv.  18T7 
d» 

avril  1877 

ianv.  1877 
d» 
d- 

avril  1877 
janv.  1877 
mars  1877 
janv.  l§7ô 
ianv.  1877 

d»- 

d' 

i' 

d» 

avril  1877 
déc,  1877, 
îsnv.  1877 

*| 

d" 

d» 

mal  1.877, 

mi'  1S77 
d' 
d« 

d« 

avril  1877 
ianv.  1877 
d» 

juill  1876 
avril  187' 
jaiiv.  187 

d" 

d" 

déc.  1876 
jan*.  18'^ 
mars  1877 
jaav.  1877 

déc.  1876 
jin^.  1877 

avrii  1877 


Mines  Orand-Combe,  act.  1/24000». 

Mines  de  Huelva,  a.  de  cep.  r.  250  f. 
Mines  de  Huelva,  act.  de  jouissance. 

Mines  de  la  Loire  

Mines  de  Montrambert  

Mines  de  Bivo-de-Gier  

^Iinc3  de  Saint-Étionne  

.Mines  Mallidano,  act.  .500  fr.,  t.p... 
Mines  Malfidano,  act.  de  jouissance. 
Mines  Mokta-el-Hadid,a.500f.,400p. 
Mines  Mokta-el-Hadid,  a.  .500  f.,  t.p. 

Mines  deSantander  et  Quiros  

Mines  de  Soumah,  a.500fr..,.375f.  p. 
Mines  de  Soumah,  a.nouv.,  187.50  p. 

Alais  (Forges  et  Fonderies  d')  

Cail  et  O'  'Soc.  nouv.).  a.  500  fr.,  t.p. 
Chatillon  et  Commentry  (Forges de). 

Fives-Lille,  act.  500  fr.,  t.n  

Liverdun  (Forges  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Bateaux  à  vap.  omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
Chargeurs  réun.{C"  tr.),  a.500  f.  ,t.p. 
C'=  génér.  desOmnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
C'^  génér.  desOmnibus,,  a.  dejouiss 
Voitures  h  Paris,  act.  de  jouissance. 
Toua!?e  B"-Seine  et  Oise,  a.5!)0  f.,t.p. 
louage  de  Conftans,  act.  500 fr.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  .500 fr.,  t.p. 
Valcrv  (C'«marit.),  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Chameroy  

Doux-Oirques,  act.  200 fr.,  t.p  

Etablissements  Duval,  a.  500fr.,  t.p. 
Etalilissem.  .Malétra,  a.  500  fr.,  t.p. 
Journal  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Glacières  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 
LHs  militaires,  action  500  fr.,  t.p. 
Matériel  eh.  de  fer  (G''),  a.500  f.,  t.p. 

Salins  dn  Midi,  a.  500  fr.,  t.p  

Télégraphe  s'-mar.  franco-angl.,  t.p. 

Obligations  françaises. 
Bessèges  à  Alais,  3%,  remb.  500  fr. 
BondyàAulnay-lès-B.,3%,  r.,500fr. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.  500  fr. 
Briouze  à  la  Feité-M.,  3%,  r.  500 fr. 

Charentes,  3%,  remb.  .500  fr  

Charentes,  Bons  fi%,  remb.  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  i  la),  3%,r.500f. 
Dombes  et  Sud-Ést,  3%,  rcmb.  500  f. 
Dombes  et  S.-E.,  3%  nouv,  r.500f. 
Epernavà  Romilly,  3%,  remb.  500 f. 
Est,  1852-54-56,  5%,  remb.  6b0  fr. 
Est,  3%,  r.500  fr.  (int.gar.parEtat). 
Ardennes,  3%,r.500f.(  d»  ). 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843,  r.1,250  fr. 
Bàle,  r.  025  fr.  (int.  gar.  par  l'Etat). 
Dieuze,  3»''o,  remboursable  à  500  fr. 
Montereau,  5%,  rembonrs.  1,250  fr. 
Frévent  à  Gamaches,  3%,  r.  500fr. 
L'Hérault,  3%,  remboursable  500  fr. 
Lille  à  Béthune,  3%,  remb.  500  fr. 
Lille  il  Valenciennes,  3%,  r.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  5%.  r.  6'25fr. 
Lisieax  à  Orbec,  3''''o,  remb.  500  fr. 
Lorraifte,  3%,  remboursable  500  fr. 
Lyon,  5»''o,  remboursable  à  1,250  fr. 
Lyon,  1855, 3»/o,  rembours.  à  500  fr. 
Avignon  à  Marseille,  5%,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.  500 f.  (int. gar.). 
Dauphiné,3»/o,  r.500f.  (int.g.p.Et.). 
Genève(Lyoni)),55,3%,r.500f.(Rar.) 
Genève  (Lyon  à),  57,  S%,  r.  500  fr. 
Méditer.,  int.  25  f.,  r.625  f.  (int.gar.). 
Médité., 52-55,3%, r.500f.(  d»  ). 
Pans-LTOn-Médit.,3"'o(fus.),  r.500f. 
Paris-Lyon-Médit.,  66, 3%,  r.  500  fr. 
Bhône-èt-Loire,  4%,  remb.  625  fr. 
Rhône-et-Loire,  3%,  r.500  f.  (int. g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 
Vict.-Em.,62,3%,r.500f.  (int.gar.). 
Médoc,  3%,  remboursable  il  50O  fr. 
Médoc,  Bons  6%,  remb.  à  1,000  fr. 
Mézidon  à  Dives,  3%,  remb.  500  fr. 
Midi,  3%,  remboursable  ii  500  fr.. . 

Teste,  remboursable  à  1,250  fr  

Nantais  (Gli' de  ''er),  3%,  iy500fr. 
Nord,  3%,  remboi;ssable  ii  .500  fr.. . 
Chaiieroi  à  Erquelinos,  r.  562  fr.  50. 
Nord-Estfr.,3%,r.500f.,t.p.(int.g.). 
Normands  (Ch'  de  fer),  3%,  r.500  fr. 
Orléans,  1812,  iK,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  4»/o,  remb.  1,250  fr. 
Oiléans,  3%,  remboursable  500  fr. 
Grand-Central,  18.55,  3%,  r.  .500  fr. 
Orsay,  55,  4'"o,  r.500  f.  (gar.par  Orl.). 
Orléans  à  Chàlons,  3°i,  r.  500  fr.  : 

l"cmiss.,  del  à  63,000  

2'  émiss.,  de  63,001  à  108,312... 
3»  et  4»  ém.,  de  108,313  à  190,312. 
•  Ori.-Evreux  à  Elbeuf,  3%,  r.  500  fr. 
Orléans-&isors-Vernon,3î'o,  r.500  fr. 
Orléans-Glns-Montfort,  3%,  r.500  fr. 
Orl.-P'-de-rA.  il  Gisors.  3"  Â,  r.5(!0  fr. 
Orl.il  Rouen,  (sect.Sud),  3° 'o,r.,500  fr. 
L'Orne,  3''.'o,  remboursable  î>  500  fr. 
Ouest,  3'"o,  r.  500  fr.  (int. gar.par l'^l). 
""■  " '  d» 
d» 
d» 
d» 
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525 


955   


625  .. 


SOS  ••• 

20Ô  IV. 


Ouest,  ,5%,  52-.54,r.  1,2,50  f. 
Ouest,  5"^»,  1853,  r.  1,2.50  f. 
Ouest,  5%,  1855,  r.I,250f. 
Ouest,  i'i,  rcmb.  500 fr... 
Havre,  S^o.  45-47,  r.l  ,2.50  f.  d» 
Havre,  6°'o,  1848,  r.1,250  f.  â» 
Rouen,  IPÎS,  4»;,  r.1,250  f.  d» 
Rouen,  47-49-54, 5"„,  r.  1,2.50 f.  d» 
St-Germain,  42-49,  r.1,250  f.  d» 
yersaiiles,48(r.d.),r.m50f.  d» 
Paris  (grande  ceinture  de),  r.SOOfr. 
Parisiens  Tram. -Nord,  GXr.  400  fr. 
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336  50  334  .• 
S24  ..  323  75 
520  ... 


260  .. 


332  50  330  . 

209  207  50 
33b  ..  334  iO 

298  l-  293  l 
72  ..   76  .. 


340  ..  339  .. 

3iO  ..  334 


200      195  .. 
175  ..  .. 
175  ..  .. 
178  ..  ... 


68      6i  75 

333 


1010. 


325  ..  S2i  50 
340  ..  ... 


;aiU.  1872 
iwv.  1877 
juiU.  1874 
janv.  1876 
lanv.  1877 
d' 


•jct.  1876, 
lanv.  1877 
31 janv. 77 
janv.  1877 
d» 

déc.  1876. 
févr.  1877 
d« 

jinv.  1877 
d" 
d« 

1"  mai  74 
15  oet.  76 
avril  1877 
mai  1877 
janv.  1877 
d» 

«vril  1877 
d» 

janv.  1877 
d» 
d' 

mars  1877 

janv.  1877 
15  avr.  Ti 
20jinv.77 
avril  1877 
15  janv.  77 
d» 

awil  18T7 

janv.  1877 
15  avr.  77 
avril  1877 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
d» 

avril  1877. 

avril  1871. 
ex-r.  3. 54 
janv.  1877 
31  déc.  76 
ianv.  1877 
mai  1877 
anv.  18T7 
avril  1877 
15  iiov.  76 
janv.  1877 


Perpignan  à  Prades,  3%,  r.  500  fr. 

Picardie  et  Flandres,  3%,  r.  500  fr. 

Saint-Etienne  ii  Salnt-Bonnct.  3°.i. 

Seine-et-Marne,  3%,  remb.  500 fr. 

La  Seudre,  3%,  remiiours.  :i(;y  fr:. 

Tramways(Ci<'g.fr.),G»'o,r.500r.,t.p. 

Tramway»  (sud),  6v„  r.  .500  fr.,  t.p. 

Tréport,  3%,  rembours.  .500  fr  

La  Vendée,  3%,  rembours.  5C0  fr.. 

Vitré  à  Fougères  3%,  remb.  .500  fr. 
d»  Bons  de  Délég.,  5'"o,  r.  50')  fr. 

La  Vologne,  5%,  rembours.  60!)  fr. 

Vosges,  3%,  remboursable  500  fr. 

Wassy  à  Saint-Dizier,  3Vo,  r.  500  fr. 

Crédit  Colonial,  5%,  remb.  ,500  fr. 

Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r.  600<fr. 

C"^  Franco- Algér»",  3%,  r.  .500  fr. 

Docks  du  Havre,'3%,  remb.  500  fr, 

Docks  de  Marseille,  3%,  r.  SpOfr. 

Halles  etc.  de  Napies,  6%,  r.  400  fr. 

Marchés  aux  Chevaux,  r.  .500  fr.,  t.p. 

Eaux  f  Comp.  gén.  des), 3%,  r.500fr. 

Eaux  (Comp.  gén.  des),  5Vo,  r.  500  fr. 

Eaux  ae  la  Banlieue  de  Paris,  r.300  fr. 
d«  6%,  remboursable  à  500  fr.. 

Industrie  linière,  6'ci,  remb.  .300  fr. 

Gaz  de  Bordeaux,  5'''o,  r.  à  500  fr. 

C"  Parisienne  du  Gaz,  5%,  r.  500  fr. 

d«  nouT.  1875,  240  fr.  pavés. 
C'" centr.  d'écl.  au (îaz,  5%,  r.  500  fr. 

Gaz  général  de  Paris,  remb.  300  fr. 
Union  des  Gaz,  remboursable  250  fr. 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312  fr.  50. 
Forges  de  Châtillon  «  Commentrv. 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r.1,250  fr. 
Saint-Eloi  (Houil.  de),  1"  sé^-ie — 
d»  d*       2°  série . . .'. 

Cail  et  C",  remboursables  à*450fr. 
Fives-Lille,  6%,  rembours.  4£0fr. 
Liverdun  (Forges  de),  O"'!,,  r.  2oO  fr, 
Messag.  nat.  (marit.),  ô'^,,  r.  ,500  fr. 

d»  1866,  5%,  remb.  .50/)  fr, 
Omnibus,  S'-J,  remboursable  500,fr 
Gomp.  Valéry,  1"=  émiss.,  r.  à  2.50  fr. 

d»  î"  émiss.,- r.  à250fr. 
Voitures  à  Paris,  5''o,  r.  SOOfr.,  t.p, 
Cotons  Algériens,, 4 îi»'»,  r.  400  fr. . 
Ci'Immobil.  de  Paris,  3"/.';  r.  500  fr. 
Transatlantique,  5%,  r.  500  fr 
Glaces  de  Montluçon,  o"/,,  r.  200  fr, 
(}lacières  de  Pari*,  3%,  remb.  309;fr, 
Lits  Militaires,  GV^remh.  à  600  fr. 
Salines  de  l'Est,  rembours.  625,fr 
Suez, '5%,  remboursable  à  500  fr 
Sue?,  arriérés,  5%,  rembours.  85  fr 
Touage  de  Conflans  à  la  Mer,  r.  250  fr. 

Fonds  d'Etats  et  de  Tilles  étr. 


25S   • 

51  

470  !  <6Ô  !. 


^35 
134 
226 


490  ..  .. 

189  50  .. 


mai  1877. 
d» 

marsi  1877 
janv.  1877 
avril  1877 

mai  1877 
)anv.  1877 
d» 

7  janv.  77 
l5  ianv.  76 


ex-c.  41.. 

22  ianv.77 
mars  1873 
ianv.  1877 
d« 

avrU  18T7 
févr.  18'17 
juin  1875. 
6  juin  77 
avril  1877 
d« 

avril  1877 
jan».  1877 
mai  1877 
d» 


juin  1877. 
mai  1877. 


132  50 


5:4 


450 
516 
505 
275  .  ... 

m  25 


410  

420  

115  

500   

3l0  ..  509 


•485 


94  .. 

47U 


93 


înill.  1876 
janv.  1877 
avril  1866 
juill.  1876 
janv.  1877 
mai  1X77. 
saars  1877. 

d» 

d« 

avril  1877 

févr.  1877 
ianv.  1877 
avril  1877 

d» 

d» 

o«'..  1867 
tfci.  1875 
anv  1877 
ianv.  1873 
janv.  1877 
d» 

mars  1877 
d« 

laav.  1877 
irri!  1877 
Hbt.  1ÎT7 


Emprunt  Autrich.,  1860,  obi.  500  0. 

Emprunt  Autrich. ,'i860,  5""  

Oblig.  Dom.  Autrich.,  66  (estamp.). 
Dette  Autr.,  5%,  obi.  100  0.  (argO. 
Dette  Avir.,  S»'»,  obi.  100  11.  (ars;.). 
Emp.(4!4%,  1833-53-57-60-65-67. 

Belge  (2  5^%  

Emp.  Danubien  (Princ.-Unies),  8'"o. 
Emp.  v.-r.  d'Eg., 6.5.  ob.hyp. r. 500  f. 

Emp.  Egvptiéîî,  1868,  1%  

Espagne  Kxtér.  Bons  dc'coup.  arriér. 
d»      Intér.  Bons  de  coup,  arrlér. 

Emp.  dïiaïti.  

Emp.  Hollandais,  2'^%,  C.  F  

Emp.  Honduras,  obl,hypot.r.  300  fr. 
Emp.  Hongrois,  oblf  301)  fr.  (uflités). 
Emp.-Hongrois  (grosses  coupures). 

Emp.  Piémontais,  1849,   

Emp.  Piémontais,  1850,  4'-;  

Emp.  Piémo.:Iais,  cert.  anglais,  SVo. 

Emp.  Romain,   

Emp.  Poniif.  60-64,  5%.  obl.lOOfr. 
Emp.  Pontif.  1866.  S% 
Emp.  Portugais  IS76,  5%,  r.  500fr. 
Emp.  Russe, 50, 4'-2''o,n.cli.fi.25.50. 
Emp.  Russe  1867. 4°i,  remb.  500  fr. 
Emp.  Russe  1869*  remb^ijOO  tr. 
Emp.  Tunis.,  coup,  arriérés  (87  f.50). 
Emp.  Tunis.-,  d»  («35  fr.). 
Ville  Florcnce,'Dél.5°',,75,r.500,t.p. 
Ville  Naple.<.  5%,  1875,  r.'  500  fr.,  t.p. 

Actions  et  Obligat.  étrangères. 

Société  .Vutrichiennej'act.  dejouiss. 
Méridionaux  (C'"  lul.),  a.  500  f.,  t.p" 
KomaiiK.a.  trent.  privil.,  6%,  r.SOOf. 
Crédit  mob.  espagnol,  a.  de  jouis,  est. 
G'«  Madrilène  (Gaz),  a.  500  fr.,  t.p. 
TélégraphcsNord(gr.C'"),a.2o0f.,t.p. 
01)1.  Autr.,  3%,  r.  500  f.  (1" émiss.). 
Obi.  Autr.,  3%,  r.  500  f.  (2»  émiss.)i 
Obi.  Autr.,  3<''t„r.500f.(nouv.rés.). 

Obi.  Kronprinz  Rodolphe,  â'i  

Central-Suisse,  4» ^ ,  n»* mm  i  lltta 
Obi.  Lombardes,  3%,  remb.  500  fr. 
Obi.  Lombardes,  3"o,  remb.  .500  fT. 
Nopd-Espag.,3"o,l"sfr,(l'«hn)Ot.) 
Nord-Esi\ig.3î;.,  2'  série  (2' hypot.) 
Pampéluiie,  S'.o,  rembours.  500  fr. 
Pampelune,  3'i  (ex-i-.  31),  r.  500  fr. 

Portujais,  3»o,  r.  500  fr  

Romains,  S"  ',,  remboursable  500  fr. 
Saragosse,  3"<.,  rembours.  à  500  ff. 
Cordoue  .t  Sévillc,  3»  remb.  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1877,  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878,  500  fr. 
BonsMérid.,6''o,  r.500  fr.  en30ans. 
Soc.  hvpot,  Etats-Unis  (MortgageiC'). 
C"  Madrilène  (Gu),  ohl.5%,  r.SOi»»' 


... 

458  75  ••• 

526  25  525 
80  . ■   79  75 


287  50  282  50 
S3  «    •  •• 


340 


201  i*  2CÔ 
197  


72 


420  y.  415  " 


360 
395 


530  ..  520  .. 

<  • 

Î16  

29»  

288  25  .  .  •• 

330   

234      23^  5» 

>30  . .  229  50 

M  50  25.^  50 
>.M      227  SU 

140  ..  ..•  •• 

'  S  50  254 

m  .   .  .. 

■«5  oU  265  .. 

>5'<  

511  

«t 

•••  «t 

192  50   

399  50  397  50 


Î7  Jtiin  ivri 


BOIVS  DD  TRÉSOR,  de  3  à  5  mois,  !^ %;  de  6  Ml  mois,  ? 

1  ail,  l«/o  ;  remb.  en  1881,  4%. 
BANQUE  DE  FRANCE.  EscsBipte,  2..%.— Avaiices,  3- 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Jouault,  restaurateur,  r.  de  la  Chaussf-e-tl 
tin,  52.  J- c,  M.  Simon-Auviay  ;  a.  p.,  M.  J 


4833 


BANQUE  D'ANGLETERRE   Escompte,  3--% 

BOURSE  DE  LONDRES,  3»/o.  C.  midi  9i  5/16;—  Ili.,94f  /16 


BOURSE  DE  TIENNE,  20  juin.  MiHall.  Pap.  60  30  65  60  m 

Crédit  Anirichian.  14i>  75  1  Lots.   111  . 

Ch.  defer  Aatricli.  22?  .■  I  Napoléon   10  liOt 


Matières  d'Or,  d'Argent,  etc. 

Or  en  barre  à  1000/1000,  le  k»  3,434  f.  44.  .  I  à  1  .0/00  p" 

Or  (pièces  de  20  francs)   Pair  k     0/00  pr. 

Argent  en  barre  à  1000/ 1000,  le  k«  218  f.  89.  105  à  1 10  0/00  p'« 


Argent  ( 

Argent  (pièces^  de  5  francs)   Pair  à 

Quadruples  espagnols   81  50  à  8-* 

d»       colombiens  et  Mexicains   80  ..  à  80  50 

Pucats  de  Hollande  et  d'Autriche   11  70  à  11  75 

Piastres  à  colonnes  Ferdinand   4  90  à  4  95 

d»     mexicaines   4  99  à  4  95 

Souverains  angl.  25  07J4  ii  25  12>4  Bankn.  25  12'/i  à  25  15 

Ailles  d'Amérique  (20  dollars)  IQ.i  ..à  103  15 

Dollar   5  10  à  5  16 

Guillaume  (20  m.)  24  45  à  24  50- (10  m.)  12  2i%  à  12  25 

Impériales  (Russie)   20  50  à  20  55 


Valeurs  sa  négociant  à,  trois  mois 


CHANGE 


3..% 
4..% 

5..% 
6..% 
6..% 


Amsterdam 
Allemagne. 
Trieste.... 

Vienne  

Barcelone.. 
Madrid.... 
Lisbonne. . 
St-Pétcrsb. 
New- York. 


PAPIER  toise  PAPIER  COURr 

207  ..à  207«..  2O614  à  206%  et  4. 
V2î%..  à  122%..  122..  à  12'-!ii  et 4- 
19:>....  à  196....  198..  à  197..  et4. 
19i....  à  196...-  196..  à  197..  et 4. 
197 ?4..  à  500....  500..  à  501>4  et4. 
487'//..  à  440....  1491)..  à  49i..  et 4. 
542^4..  à  54^....!54i..  îi  548..  et4- 


275-..-  à  285.. 


27514 


à  285. 
à  515. 


% 

Vo 

% 

et  5.-% 


Valeurs  se  négociant  à  vue 


3..% 

5..0/0 

6..% 
5..% 
3..% 


Londres.. . 
Belgique . . 

Italie   

Italie  (or). 

Rome  

Suisse  . . .  ■ 


25  22«  à  25  2). 

>^  p.  à  Pair 
8^  à   S%%  V" 
M  ..  à  p...%  P" 
8^  à  8^%  p" 
p  à  pair. 


25  ITÀ  à  25  2f^  ■  2% 
3/16  p.  .i  l/16..2Xi«/o 

8 '4  à  9..%p'»— 5«/o 
li  à     ■i%p;'— 5% 

9..  à  8^1%  P'"— 5% 
3/16  à  1/16  perte  3% 


HALLES  &  MARCHES  (Bulletin  autlientique  du  26 juin) 


Huile  de  Colza  disiwnible   9'?  .• 

Huile  de  Colza  disponible,  en  tonnes   94  .. 

Huile  de  Colza  épurée,  en  tonnes   102  .. 

Huile  de  Lin,  en  fûts   75  - 

Huile  de  Lin ,  en  tonnes   77 

Sucres  bruts.— Titre  saccharimétr.  88°,  non  acq.  8/9.     78  50 

-  -  -  -    10/13.  72  25 

Sucres  blancs  ea  poudre,  titre  n»  3   ....  à  80 

Sucres  raffinés.  —  Bonne  sorte   ..à  it-l  .. 

Sucres  raffinés.  —  Belle  sorte....  à  I6i  .. 

Esprit  3/6  disponible,  Dn,  1"  qualité,  90».  .  .  à  57  50 
Suifs  de  France  ■.   97 

Farines,  l"-»  qualité.  —  Prix  moyen  du  quintal   43  26 

Jés  :  vieux,  l'hect  ;i  33  60  à  34  80. 
Nou.veâu,      —     34  80  à  39  60. 

Au  rayon,     —     ....  à  

2'  qualité,     —     ....  à  

Sortes  cour.  —     ....  à  

YOines:rhoix,3hec.  33  ..  à  33  75. 
l"  qualifé,  — ■  31  50  à  32  25. 
2°  qualiié,  —  3U^75  à  31  50. 
Inférieures,  —  28  50  à  30  ... 
Ordinaires,     —   ....  à  


100  k.  2îi  ..  à 

29 

-    29  ..  à 

33 

~     ....  à 

—  ....  à 

—  ....  à 

-    22  à 

22 

—    21  ..  à 

21 

—    2U  50  à 

21 

-    19  ..  à 

20 

—    ....  à 

RÉGLÂMES  &  ANNONCES 

K2QUE8 

FAUCHET  LAIFITl  ®t  6* 

9  Ib  Boora» 


PARIS  1^5  ilD4ILLl  D'OR 

A  l'exposition  internationale 


ÉLIXIR  ET  POUDRE 

DO 


11.  ra»  (i'Enghuu.'M i 


JARDIN  D'ACCLIMATATION.  Bois  de  Boulogne 

Kntrév  :  Seiiiauiti,  1  fi.  —  Dimanche,  c 
Gjuot^iia  .  DimaiiJi-s  et  Jeudis  à  3  k- miw. 

 .  — ^  — — 


(l'An- 
leur- 


INSENSIBILISATEUia  BUCHESNE.  —  Kxtracunn  rt 
pcsH  de  dent,^  sans  doukur,  45,  rue  L-ifayei»/-. 


Epuisement,  faiblesse,  nnémic.  ciilorose, 
guérison  par  les  ferrugineux  du  Rabuteau. 


g  Journal  of/i' 

iU  MUUUIIl  l  m  i'iaflliiy/-110  del.  dujoir, 
est  le  meillemr  ni:ircîié  «le  tous  les  .îour- 
naux  quotidiens,  comme  il  est  le  mieux  fait 
et  le  plus  varié  dans  sa  rédaction  jiolitique,  lit- 
téraire, scientifique,  commerciale  et  agricole,  lie 
ISuIletiu  FrançaiB  publie  tous  les  jours  un 
feuilleton  de  huit  colonnes,  plus  une  Variété  lit- 
téraire ou  scientifique.  Il  coûte  IS  fraucs  par 
ail,  soit  par  jour,  trois  centimes  environ. 

Ce  prix  est  abaissé  à  lO  francs  pour  les 
maires,  curés,  desservants,  instituteurs,  fonction- 
naires publics,  employés  des  chemins  de  fer,  of- 
ficiers, sous-officiers  et  soldats  de  terre  ou  de 
mer,  les  heux  de  réunion,  bibliothèqr,es  popu- 
laires, cer'-.les,  café?,  etc.  Omoîs,  9  fr.î  3  iiuiis, 
4;  fï".;  1  mois,  1  fr.  ff5.  On  s'aboune  en  adres- 
sant franco  un  mandat-poste,  31.  quai 
Voltaire,  à  Paria. 


TBÎEUIML  OE  COilîlEeCE  01 


t6y. 

Sourriou,  taillandier,  r.  St-Placide,  14.  .1.  c , 
M.  Petit  ;  s.  p.,  M  Chevillot. 

Féliker,  ué^oc  en  jouets,  r  Tiquetonne,  60.  J. 
c,  M.  Oua'hi'e  ;  s  p,    '  Normand. 

Gremaud,  conlVct  onneur,  r  dr,s  Ecune-d  Vr- 
tois  58.  .1.  c,  M   llervi'îu;  s.  p.,  M.  Bnrbot 

Lnlay,  mar'  h.  épicier,  à  Clichv-la-Oarenn'!  r. 
delaRévo'te,  114  .n  boul  St  Viric^^nt-de-Paul, 
27.  .1.  c,  M.  Balmon;  s.  p  ,  M.  Knérmger. 

Gaudinot,  épicier  et  march.  d';  vin,  r.  d'Oran, 
2.  J.  c,  M.  Petit  ;  s.  p.,  M.  Gauche. 


Spectacles  du  Mercredi  27  Juin 


La  Librairie  de  la  bibliothèque  nationale 
vient  de  mei.ire  en  vent.e  M.  de  Pourceau- 
gnac,  les  Fâcheux,  l'Amour  médecin,  dti 
Molière,  le  tout  en  un  volume.  —  Le  volume 
broché,  25  c;  relié,  45  c.  —  Pour  recevoir 
franco  :  broché,  35  c;  relié,  55  c.  —  Bureaux, 
rue  de  Valois,  2  (Palais-Royal).  Envoi  franco 
du  Catalogue  des  221  volume^  en  ver!»e. 

En  venie,  aux  mêmes  conditions  :  tlamkl, 
Roméo  el  Julklle,  OlhtUo,  Macbeth,  le  Roi  Lear, 
de  Shakespeare. 

Oa  iroiive  à  la  stem;-  lii.'airivj  .  ('Bs.ok  «.m 
uelie,  noms  d'édiieaiioï»  i^opsiUifa,  êxi  23  vu. 
•'IS  !e  vo'l.j. -—  Oa  y  u-duve  égaiemeoi  U 
huiéz  national,  tntére-sknte  coilact.ïon  por 
u-aits  biograpîïiq'aes  aiy;  hoinraes  i?s  [dvi:'  côl.*.- 
'>reg  (\s  cen's.  Iqs  4  i.arU-aii^i.  ~ 

t)  ï    i'i-7!  '-î,i5ï;.'îï'rs.  * 


Opéra.  —  Le  Roi  de  Lahore. 
Français.  —  L'Ami  Fritz, 
Opéra-Comique.  —  Migutn. 
Italiens.  —  Kelî«he, 
Odéon.  —  Clôture. 
National  Lyrique.  —  Clôture. 
Cbâtelet.  —  Marceau. 
Historique.  —  Clôture. 
Vaudeville.  —  Dora. 
Variétés.  —  La  Sensitive. 
Gymnase.  —  Bébé. 
Palais-Royal.  —  La  Boîte  à  Bibi. 
Portc-Saint-Martin.  —  Les  Exilés. 
Ambigu.  —  Les  Enviious  de  Parij. 
Bouffes-Parisiens.  —  Clôture. 
Renaisse nce.  —  Clôture.'  . 

Foiies-Dramatiqnes.  --  Les  Cloches  de  Curneville. 
AthônéG-Gomique.  —  Gogoetle. 
B'  Théâtre  Français.  —  La  Provinciale. 
Beaumarcihais  -  Les  Mystères  de  Paris. 
Cluny.  —  lieUlclie. 

Ghâteau-d'Eau.  —  Le  Fils  de  la  Nuit. 
Délassements.  —  Vaudevilles,  opérettes. 
Folies-Bergère.  —  Opérettes,  Ballets,  Païuomlmes. 
Cirque  d'Eté.  —  Tous  les  soirs,  escrcii-es  éque.strnes. 
Cirque  américain. —  Tous  les  s.,  exercices  équestres. 
Cirque  Fernaado.  —  Tous  les  s.,  exercices  équestres. 
Th.  Miniature.  —  Marionnelles,  Pr.ntûmimes,  etc. 
Robert-Houdin.  —  8  h.  —  Séance  par  Brunes. 
Skating-Ring  de  la  Chaussée-d'Antin.  —  Sxerciccs  tous 
les  jours,  de  2  h.  à  6  h.  et  de  8  h.  à  11  h.  1/2. 


Vhfqyrime.iir-Gr  -  '.L  nî, \.  WîTTLU,:;^.iiiL\i  et  G-,  3 1,  q.  '/ aitaira 
Hach!iii:5  «ylindruiacis  de  H.  M»iiai>iii. —  EnfUidf.  Loriiîeaî.. 


DÉPÔT  AU  GREFFE 

Forinakons,  7aod!ificalions^  dissolutions  de  sociétés. 

Formations.  —  Giraud  et  Marchenoir,  pape- 
terie, r.  du  Temple,  114.  (Acte  M*  Ricard,  not., 

31  mai.)  ^  ^        rr  ,^  . 

Rohart  fils  et  C,  engrais,  r-.  Legendre,  55.  (Acte 
s.  s.  p.,  8  juin.) 

DesleroUes  et  G=.  acquisition  d'un  terrain,  etc., 
r.  de  Porl-Mahou,  8.  (Acte  s  s.  p ,  21  mai.) 

"Veuve  Deloug  et  G',  découpage  de  métaux, 
r.  Bayen,  59.  Acte  s.  s.  p.,  12  juin.) 

Modifications.  —  Tœphlès,  Aub  et  G%  com- 
mission, à  Paris.  (Acte  s.  s.  p  ,  30  mai.) 

Dissolutions.  —  G.  Renard  et  C%  vins  etc., 
r.  Guilhem,  16.  (Jug.  19  mai.) 

La  France  ynarilims  el  coloniale,  journal,  pl. 
de  la  Bourse,  9.  (Acte  s.  s.  p.,  11  juin.) 

Linquerque  et  Bour,  bois  à  brûler,  etc.,  q.  du 
Halage  à  Boulogne.  (Jug.,  24  mai.) 

Béelarationî  d«  faiUitss^ 

Beranger,  anc.  libraire,  18,  r.  des  Coutures-St- 
Gorvais  .1.  c.  M,  TI-nnecarL:  s.  p.,  M.  Battarel. 

Cottiii  icinturier.  i6,  r.  de  lii  Buc'ierie.  J.  c,  M. 
Salmon  ;  s.  p.,  M  MeiUencourt. 

Huchon,  anc.  limonadier,  faub.  St-Denis,  157. 
J.  c  ,  M.  Texier  ;  s.  p ,  M.  Beaugé. 

Leclerc,  fabric.  de  broderies,  r.  de  Monsieur, 
19.  .1.  c,  M.  Texier;  s.  p..  M.  Meys. 

Marchais,  raarch.  de.  vin,  r.  des  Canettes,  19. 
J.  c,  M  Texi'-r;  s.  p,  M,  P.net. 

Alline,  négoc.  en  chapellerie,  r.  des  Marais, 
46.  J.  c,  M.  l^ervieu  ;  s.  p.,  M.  Sarazin. 


1  Vm  D«  MATERIEL  D'EilTRiPRESEl 

!     Le  mardi  11  juillet  1877,  à  une  heure  de  l'a- 
i  près-midi,  il  sera  procédé  à  la  Tour-Saln'-Lc'iis 
i  (Bouches-du-Rhône),  par  le  receveur  des  domai- 
i  nés  d'Arles,  à  la  vente  aux  enchères  publ-qnes, 
j  dii  matériel  qui  a  servi  à  l'exécution  des  tra- 
vaux du  canal  Saint-Louis,  ainsi  que  de  divers 
objets  devenus  inutiles  par  suite  de  l'achèvement 
de  ces  travaux  (rails,  traverses,  vvagoas,  locomo- 
tives, machines  à  vapeur,  pompes,  débris  de  cui- 
vre, de  plomb,  de  fer,  etc.). 

On  peut  se  rendre  à  la  Tour-Saint-Louis  par 
un  bateau  à  vapeur  qui  part  d'Arles  tous  les 
jours,  à  six  heures  du  matin,  excepté  les  jeudis, 
dimanches  et  jours  fériés. 

Pour  visiter  les  objets,  s'adresser  sur  les  lieux, 
à  M.  Reybert,  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Pr.Toursfl  iliîpagne  bien  eonuplète,  avec  jardins, 
et  Loire,  liAfllvignes,  parc  et  dépend.  Sup.  3  hect. 
proauit  et  agrôm.  Jolie  sit.  Liebbe  et  C%r.4-Sept.8 


Hn  vente  chez^.  PLON  et  G',  éditeurs, 
rue  Garancière,  10. 


Confession  d'an  homme  du  monde 


P.\.R 


ERNEST 

2  vol 


DAUDET 


in-18^  —  Prix 

{Envoi  franco) 


7fr. 


/ 


roUENAL  OFFICIEL  Dlffi  LA  BJfîPUBUQUE  FR^JSfÇAlSB  27  Juin  1877 

LIBRAIRIE  DES  PUBLICATIONS  LS6I8LAÎÎVS8        L  WiTTERSïïEÎM  ^  r,  ^Dâï  WuUmj    Hi    a  Hm 

Sur  demande  accompagnée  d'un.  m.mdaH>o$îe,  on  rocovra,  /ran5t>,  en  France  ei  eyx     réne,  1^3  oavrage»  brochés  ci-a^j  è, 


COMPTE    nEUmi    5f>l-EXTEKS0    DES  SÉ^v^^CES 
Annexes  ■  B.apports,  Projets  de  lois,   ppopositic^ns,  etc. 


eto 


.  c       •^.^r^-  *o  '"^  .septembre  i87l,  5  vqL,  75  ÎT.  —    Sër/e.  4  décemhre  ! 871  au  30  mav^  1872  5  vnl  'Tk 

8^  Série.  22  avril  au  4  août  1872,  3  volumes,  4&  fr.  -  4"  Il  novembre  H72  au  7  i^f^ isri    ï  ?ir'  •  ô 

..^^n.  19  n^i  au  27  juillet  1873,  2  vol.,  30  fr .  -  6'-  Sérù.  Enquête  panL^-^ui:  ..^l/aîS'a  '  '"^ 

Sine.  Du  4  novembre  au  Ji  décembre  1873,  2  volunias,  30'fr.  -  8'  Série  Du  5  |-.!ivi<^r  au  28  rn;4r-,  i^-a  o  J^i  o« 
Sine,  Du  fl  mai  au  4  août  18/5,  4  volumes,  60  fr.  -  72»  Sme.- Du  4  novemi  re  1875  au  8  maj'3  1876,  4  volurnas,  60  fr^ 

Législature  du  12  février  1871  aa  8  mars  1876  (Coilection  complète),  45  volumes.  Prix,  broché:  675  fr. 

Sous  presse  :  Table  générale  et  Table  nominative,  2  volumes,  30  francs. 


SUITE  DES  ANNALES 


L'ASSEMBLEE  NATIONALE 


4"'  Série.   Du  8  mars  au  12  août  Î876.  5  volumes   

2*     —     Du  SO^ociobre  au  30  décembre  1876.  2  volumes. ....  .*. 

3»     —     Du  9  janvier  au  24  mars  1877  (sous  presse)^'2  volumes 


75  fr. 
30  fr. 

30  fr. 


r/2-1873-1875 

Bromulguées  an  Journal  officiel  des  16  août  1872,  7  août  1873  «t  27  mut  1875. 


Projets  de  lois.  Rapports,  Amendements,  Délibérations,  Décrets,  Annexes,  etc.,  eto. 

SOHSWiAiRE   OU   PBERirER  VOLUME 
RECRUTEMENT   DES   ARMÉES   DE   TERRE   ET   DE  MER 

Compte  rendu  in  extenso  des  trois  délibératiens.  -  Loi  du  27  juillet  1872.  ~  Décret  relatif  au  volontariat  d'un  an  -  Décrata 
relatifs  aux  engagements  volontaires  et  aux  rengagements.  ~  Décrets  Relatifs  aux  engagements-conditionnels  d'un  an  - 
Instructions  explicatives  du  décret  du  SO  novembre  1872,  sur  les  engagements  volontaires^  et  les  reniraeementB- Ins- 
tructions exphcatfives  du  décret.du  ly  décembre  1872,  sur  les  engagements  conditionnels  d'un  an  -Apport  Se  la  co^ 
mission  présenté  par;M.  le  marquis  de  Chasselo-up- Laubat.  -.Texte  des  101  amenderaents'déposés  à' la  Tribune." -Loia 
■  tl^^T^l^^,^^'  ^K'^^'î/^fh^^  '^P^'  i'févner  1,868.  -  Un  sommaire  de  l'ensemble- des  matière!  -  Une 

■Table  alpbftlaétique  des  doutés  ayant  pria  la  parole  dans  les  trois  délibérations,  et  une  Table  sommaire. 

SOHimÂiRE   DU   SECOND  VOLUIAE 

RÉORGANISATION    DES    .\R,MÉES    ACTIVE    ET  TERRITORIALE 

«nquôte  relative  au  matériel  de  guerre.  --  Emplois  réservés  aux  sous-officiers.  -  Organisation  générale  de  l'Armée  e* 

k,t''H«Ï9Î°,  ff  .''tâî^Q^  ®//5®''^'^^-.Ô^J^°'"Pa®  '^"^'^  1°  délibérations.   -  Décrets  et  Annexes  aux 

lois  des  24  juillet  1873  et  13  mars  1875.  -  Sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  -  Table  alphabétique  des  Député! 
ayant  pris  la  parole  sur  les  trois  délibérations.  —  Une  Table  sommaire.  «  »  •  H  «^"««.14"»  "es  i^«pui»i 

2  beaux  voliiines>gr.  in-4*  à  3  colonnes,  imprimés  sur  beau  papier.  —  Prix  :  brochés,  30  fr.;  reliés,  38  fr, 
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ACTES  DU  GOUVERNEMENT 


DE  LA 


(DU  4  SEPTEMBRE  1870  AU  8  PÉVRIER  1871) 


RAPPORTS  DK  LA  COMMISSION  ET  DES  SÛUS-GOMMISSIONS.  —  TÉLÉGRAMMES.  —  PIÈCES  DIVERSES.  —  DÉPOSITIONS  DE-S  TÉMOiNS 
PiÈGES  JUSTIFICATIVES.  —  TABLES  ANALYTIQUK,  GÉNÉRALE  ET  NOMINATIVE 


PR.ÉF-A.CE    DXJ    FmEIvIIBÏV  V01L.XJIs/IE 

«  L'enguôte  commence,  elle  n'est  pas  finie  :  elle  se 
«  poursuivra  longtemps  dans  les  brochures,  dans  les 
(  journaux  ;  longtemps  les  générations  s'entretiendront 
«  des  faits  dont  nous  avons  eu  le  douloureux  devoir 
«  de  vous  exposer  le  récit,  et  le  moment  viendra  où  la 
«  vérité  se  dégagera  d'elle-même  des  opinions  con- 
«  traires.  »         (Note  de  la  Commission,  25  féfrier  1875.) 

VEnquéte  parlementaire  sur  les  Actes  du  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale  est,  à  coup  sûr,  le  travail  le  plus  considérable  entrepris  par 
l'Assemblée  nationale. 

La  Commission,  dans  le  dernier  document  qu'elle  a  fait  distribuer, 
apprécie  elle-même  la  tâche  dont  elle  a  été  chargée;  nous  reprodui- 
sons cet^e  déclaration;  elle  est  la  meilleure  explication  du  but  pour- 
guivi  par  cette' publication. 

«  Le  17  juin  1871,  l'Assemblée,  à  une  grande  majorité  composée 
tle,dép^utés  siégeant  sur  tous  les  bancs,  a  ordonné  qu'une  Commission 
de  trente  membres  serait  nommée  par  les  bureaux  et  revêtue  de 
pleinsNpouvoirs  pour  mander  des  témoins,  pour  réunir  les  documents 
destinés  à  éclairer  le  pays  sur  les  faits  accomplis  du  4  septembre  1870 
lu  8  féyrier  1871.  L'enquête  devait  s'étendre  sur  la  surface  entière  de 
[a  France,  se  faire  d'abord  à  Paris  et  à  Tours,  où  avaient  siégé  les 
deux  fractions  séparées  du  Gouvernemeni,  puis  à  Lyon,  à  Marseille, 
k  Nice,  à  Alger,  où  des  commissaires  extraordinaires  avaient  exercé 
avec  de  pleins  pouvoirs  leur  autorité.  Les  actes  sur  lesquels  l'enquête 
devait  porter  étaient  nombreux,  d'uae  extrême  gravité  ;  il  y  a  peu 
d'époques  de  notre  histoire^  remplies  de  plus  d'événements  et  d'évé- 
nements plus  importants  que  la  période  écoulée  du  4  septembre  1870 
Èl  8  février  1871.  La  Commission  avait  donc  à  entendre  un  grand 
nombre  de  témoins,  à  recueillir  un  grand  «ombre  de  ftiatériaux,  à 
consulter,  entre  autres,  plus  de;i5ô,000  dépêches  télégraphiques,  et  à 
résumer,  dans  des  rapports  qui  tous  sont  aujourd'hui  soumis,  les 


faits  les  plus  importants  parmi  ceux  que  les  dépositi'oni  et  les  piècei 
contenaient.  » 

Cette  oeovre  si  étendue  a  été  partagée  entre  des  .sous-commission« 
qui,  tour  à  tour,  ont  ajouté  à  l'œuvre  commune  le  fruit  de  leurs  effort» 
consciencieux  et  de  leurs  recherches  laborieuses.  La  Commi.ssion  a 
fait  publier,  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  les  avait  approuvé,-;,  lous  le» 
documents  successivement  recueillis,  et  c'est  seulement  le  29  décem- 
bre 1875  que  MM.  les  représentants  recevaient  le  dernier  volumf 
imprimé  ;  ainsi  se  trouvait  complété  un  travail  qui  avait  exigé  pré* 
de  cinq  années.  L'ensemble  de  ces  documents  n'a  pas  fourni  moine 
de  16  volumes  grand  in-4»  de  5  à  600  pages,  mis  en  vente  au  prix  d» 
240  francs. 

Comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  certains  de  ces  volumes  -son» 
devenus  très-rares,  et  l'édition  que  nous  offrons  au  public  répond  * 
un  besoin  certain.  Elle  a  été  faite  avec  le  plus  grand  soin,  et  ell» 
comprend  tout  ce  qui  a  été  publié  par  la  commission  d'enquête. 

Cette  réimpression  offre  un  double  avantage  :  le  premier,  de  grou- 
per aussi  méthodiquement  que  possible  les  rapports,  les  dépêches  eS( 
les  dépositions  dans  des  volumes  spéciaux,  ce  qui  avait  été  impos 
sible  dans  la  première  édition;  le  second,  de  se 'vendre  à  un  oou 
marché  réel  (112  francs  au  lieu  de  240),  ce  qui  en  fait  une  œnvr» 
dont  la  place  est  indiquée  dans  toutes  l^s  bibliothèques  popuiairiis 
comme  dans  toutes'ceUes  dt>s  hommes  appelés  par  leurs  fonctions  i 
consulter  ce  vasie  répertoirft. 

Pour  faciliter  les  recherches  dans  ces  nombreux  documents,  chaque 
volume  contient  une  table  analytique  relevée  avec  le  plus  ^ra.id  soin. 
Le  septième  et  dernier  volume  renferme  une  table  générale  et  nomi' 
native,  très-deluiUée,  des  documents  publiés  dans  cettt^  édiD.  m,  ndi- 
quaut  les  pa.-^sag^s  concernant  chaque  nom  et  chaque  fait  cité-  dans 
l'enquête.  Cette  table  générale,  qui  vise  plus  de  6,7(J0  numt-,  ta -a  t 
défaut  dans  la  première  édition,  elle  occupe  plus  de  la  c.io  t  m 
7«  et  dernier  volume,  et  elle  complète  l'ensemble  de  ce  grand  travail. 


Sept  volumes  grand  iîi-4'"  à  3  colonnes.  —  Prix  du  Yoliime  :  BrocM,  16  fr.;  Relié,  20  îr. 


SOMMAIRE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES  CONTENUES  DANS  LES  SEPT  VOLUMES 


Volume.  —  Préface.  —  Situation  générale  :  da 
la  déclaration  de  guerre  au  4  septembre  1870.  — 
Actes  diplomatiques  du  Gouvernement  et  de  la  Délé- 
gation.—  Procès-verbaux  des  délibérations  du  Gou- 
vernemteot  dé  la  Défense  nationale  :  du*4  septembre 
1870  »u>6  février '1871.  —  Communications  postales 
et  télégraphiques.  —  Ligue  du  Sud-Ouest.  —  Camp 
de  Toulouse.'—  Événements  de^Dreux.-^  La  journée 
du  4  septembre  à  Paris,  et  ses  suites.  —  Examen, 
au  point  de  vue  militaire,  dès  actes  de  1»  Uéfenso 
nationale  dans  Paris;—  Emprunt  Morgan*,  etc. 


2»  Volume.  —  Lyon  et  le  département  du  Rhône 
Eous  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale.  — 
Aperçu  général  de  la  situation  avant  le  4  septembre 
1870.  —  La  jorfrnée  du  4  septembre  1870.  —  Procla- 
mation de  la  Uépublique.— Le  Comité  de  Salut  public. 

—  Pillage  des  couvents*et  des  communautés.  — 
Émeute  du  28  septembre  ;  assassinat  du  commandant 
Arnaud.  —  Marseille  sous  le  Gouvernemont  de  la 
Défense  nationale.— Ligue  du  Midi.— Camp  de  Conlie. 

—  Origines  de  l'armée  de  Bretagne. —  Armement. — 
Évacuation  du  camp.  —  Les  fusils  Springaeld,  etc. 


3"  Volume,  —  Opérations  militaires  sur  la  Loire  ot- 
dans  l'Ouest.  —  Combat  d'O^-leans.  —  Batailles  do 
Coulmiers  ;  do  Beaune-la-Rolande.  —  Retraite'  de 
Châteaudun.  —  Bataille  de  Loi'gny.—  Retraite  d'Or- 
léans. —  Expédition  de  l'Est.— Victoires  de  Viller- 
sexel  et  d'Arcey.—  Retraite  do  Pontarlier.  —  Inter- 
nement en  Suisse.— Campagne  du  Nord  Batailles 

de  Bapaurae;  de  Sauit-Ouentiu.— Retraite  du  général 
Faidherbe.  —  L'Algérie  sous  le  Gouvernement  de 
la  Défense  nationale.— Naturalisation  des  Isr.iélites. 
—  Les  Capitulés.  —  Insurrection  ara  be,  &tc. 


4*  volume.—  Dépêches  télégraphiques 
officielles  du' Gouvernement  central  : 
Paris,  du  4  au  S7  septembre  1870,' du 
1*'  âu  14  févrie'r  1871  ;  Versailles,  du  28 
«u  31  janvier  isxi ,  et  des^^a  e?  6  fé- 
vrier 1871.  —  Dépêches  de  la  Déléga- 
tion :  Tours,  dû  13  sept,  au  lO  déo. 
1870;  Bordeaux,  du  10  déo.  1870  au 
8  fév  M871.  — Dépicbes  télégraphiques 
offlcieiles  des  départements  et  de  l'é- 
tranger, etc.,  etc. 


5'  volume.  —  Dépositions  des  témoins  ; 
MM.  Benedetti,  Buffet,  Ctiallemel-La- 
cour,  colenel  Gha|ier,  de  Ctiaudordy, 
Crémieux,  Cresson ,  Dréo,  Clément- 
Duvernois,  Jules  Favre,  Jules  Ferry, 
vice-amiral  Fouvichon.  Gambetta,  duc 
de  Gramont,  çenéral  La  Flo,  maré- 
chal de  Mac  Mahon,  Maguin,  fs'aquet, 
comtede  Palltao,  EriiestPicard,  l'ietri, 
Ranc,  Rouher,  .Schneider.  Jules  Simon. 
Thiers.  général  Trocbu,  etc.,  etc. 


6*  Tolu'me.— Dépositions  des  témoins 
(suite)  :  MM.  le  général  d'Aiireile  de 
Paludiiies,  muréch^il  Bnzaine,  général 
Billot,  général  Borel,  général  Pour- 
baki ,  général  BressoUes  ,  imarêctial 
Canrobert,  général  Chaiizy,  de  Chau- 
dordy,  général  Clinchant,  général  Cre- 
me"-,  géaéral  Faidherbe,  Karcy,  de 
Kreycinel,  Keller,  générai  de  Le  Mot- 
terouge,  général  Martin  dey  Pallièrrts, 
çené-al  Pellissinr,  George.'i  Périii,  etc. 


7*  volume.  — Dépositions  des  témoins 
(suite)  :  MM.  Cherpin„  Cochory,  Cres- 
son, général  La  Lande,  ^énéra'l  Minot,  • 
colonel  Poullet,  généra,'  de  Hivière.eto.  ' 
—  Réclamations.  —  Pièces  diverses.  — 
Rapports  de  la  préfecture  de  police.— 
Notes  sur  les  réunions  publiques.  — 
Circulaires.  —  Proclamations.— Bul'o - 
tins  militaires.— La  Délégation  àToui.-- 
et  à  Bordeaux.  —  Nnte  de  la  cimmi* 
•sion  d'enquête.— Table  Kénoraln,  etr 


-  ■■■iimm.^sjsi 

Contre  tme  demande  affranchie,  et  contenant  %m  mandat  de  44^  fr.  à  l'ordre  de  M.  Wittersheim,  quai  Voltaire  ô{ 
les  sept  volumes  brochés  seront  expédiés  franco  dans  toute  la  France.  '  * 

Four  1«8  fXiiapUirei  reUés,  envoyer  UO  fr.;  ~  l'expédition  sera  faite  franco  mais  en  gare  seulement  (indiquer  h  gare  an  souscrivânt), 


4836 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


27  Juin  1877 


COMMISSION  GÉNÉRALE 

DES  FINAHCSS  D'ESPAGKl 

A  partir  du  27  courant,  cette  cominissioa  dé- 
)iv]Ti-a  tous  )-s  .jours  non  fériés,  de  onze  luMires 
à  trois  heures,  lps  litr^.';  ft  résidu?-  ■\e  la  --ente 
2  o/i)  anioi  t  ssabjp  PxtériHurp  (TEspatMie.  équiva- 
leni    aii.N  i i'r.é|'i'-^<^>  n"  IIiS"!  k  i.'^C5">,  d'-s  coj- 

poil.-  de  lu  D'  l'ti  'i  O/i)  cousolidf^e  '\içyiH\)-li  ps;':- 

sentés  à  lu  (•or!vi'rsi'>n 

Comme  les  liire?  corrfspondantii  aux,  réçf'ri'S- 
sés  n"'  1  à.  13655  ont  droit  à  être  compH-s  dans 
le  premier  tirage  d'amorti'^sp.ment  qui  aura  lieu 
à  Madrid  le  30  de  co  mois,  les  porteurs  de  ces 
récépissés  sont  priés  de  retirer  leurs  valeurs  le 
plus  tôt  possible. 

Paris,  le  26  juin  1877. 

Le  vice-président, 

J.  D^L  PEHAL. 


CBEfflDEFERDES'-OmACEiSE 

Le  conseil  d'administration  a  l'honneur  d'in- 
former les  porteurs  d'actions,  d'obligations  et  de 
bons  de  délégation,  que  les  intérêts  seront  payés 
à  partir  du  2  juillet,  à  la  caisse  de  l'administra- 
tion, à  Saint-Quentin,  rue  Saint-Thomas,  13  bis, 
les  jours  non  fériés,  de  dix  heures  à  midi,  et  de 
deux  heures  à  trois  heures. 

Savoir  :.  • 

Pour  les  actions,  suivant  délibération  de  l'as- 
semblée générale  du  17  mai  dernier,  pour  com- 
pléter les  intérêts  et  dividendes  5  O/o  de  l'année 
1876,  il  sera  payé  un  dernier  à-compto  de  5  Ir. 
par  action 

Soit,  par  oction,  5  fr,  impôt  déduit,  4  fr.  85. 

Le  premier  à-compte  sur  les  intérêts  et  divi- 
dendes de  l'exercice  courant  sera  fixé  par  le  con- 
seil d'administration  dans  le  second  semestre  de 
l'année. 

Nominatif.  Au  porteur 

Obligations.  1"  semestre  de 
l'année  1877,  7  fr.  60  (im- 
pôt déduit). .. .   7f  -27      6f.  97 

Bons  de  délégation,  1"  se- 
mestre de  l'année  1877, 
30  fr.  (impôt  déduit)   29   10     28  10 


COMPAGNIE  MADRILENK 

D'ECLAIRAGE  'À  CHAUFFAGE 

PAR  LE  GAZ 

Le  conseil  d'ariministration  a  l'honnenr  de 
prévenir  MVf.  les  porteurs  d'actions  el  d'obliga- 
tions qu'd  sera  payé,  à  parlir  du  i"  jinliei  pro- 

cliu'n  : 

fr.  fiar  n-Xum  contre  remise  du  cou|io  -  >.,''.), 
pour  solde  dn  divideadn  de  i'ex"rcice  1870,  fixe 
à  40  fr.  pour  l'année  entière; 

12  fr.  5u  par  obligo.tion  pour  le  coupon  semes- 
triel d'intérêts  n°  9; 

A  Madrid,  9,  paseo  deRpcoIetoS; 

A  Paris,  au  Crédit  mobilier  espagnol,  5,  rue 
Halévy,  au  coin  du  boulevard  Haussmann. 

v-aiiinée!  Kïw  ..v«  h  caAOSSÈE-D'MTra,  18,  Pari*, 
tffiiéîé  de  Is  Société  Frajxçaisa  Fiaaiicièyc 

.jnMyme-j  au  f.a-pilul  dt!,.rri3it  MUiions 
i.  î(i.Xi<>ponsaipî<;  ;iax  Cai-vltaj&tes  et  i>xn  Rsaiiwîg 
i'-Ki-;5.H  ehriqu!/.  diinaneHic-^ii;  paaes  âe  teiéa. 

liîste  de»  ancieni  tirag-eâ.  ^ 
*z*H»;i^ôruciits  lîfii'-'irtiaax  sur  touies  fe»  visicm* 

ff.fit  ftt  r.vàpartxHteftta  Q  rfl.  fHÙ 

At-ouuurccnt -«rcssaj  :-8  ait*»,  l  fr.  ■> 

l  PORTEFEUILLE  FSI^IÂPICIEK 

.  :  •  4W  «H  l'wiiâ  ii  Bi«m  àe  300  ,wa^.s. 


STERILITE  DE  LA  FEMMl 

constitutionnelle  ou  accidentelle,  complètement 
détruite  par  le  traitement  de  M»'  LAGHAPELLB. 
m&îtresse  sage-femme,  professeur  d'accouche- 
cwnûts.  —  Con^^ultations  :  tous  les  jours,  de  S  à 
5  henrrs,  rue  Monthabor,  27,  près  Im  "Tuilerie:?. 


.  pOURS  TpHYSIQUE  nOURS  aHIMIE  d» 
du       \J    de     r  et  2  ex.  du  U    de     U  l'Edvca- 


^  ex  wtn  pl 

tio>>  populaire  sont  envoyés  partent  contre  5  O  c«nt 
S'adroBser  an  gérant,  3S3,  me  de  Paris-BaUevill» 


t-.:  f  î  T.  T'Z  TJ  ïî.  E 


ENTREPOT  Gl-.KÉaAL 

Paris,  rue  de  Rivoli,  n»  133 

DAK3  TOL'TKS  I.K8  VJ^lÉ'»' 

CHEZ  LES  PRINCIPAUX  COMMERÇANTS 


timimmmi  immi 


;EtO\STITlA.\r« 


BYi!ROTn;;nAWE 

SAISOM 

du  1"  juin  au  15  octolirè; 

Estomac  —  Inte.vtins^  Voies  urinaires 
b  heures  de  Paris.)  ~  Conl~ultez  Mm.  Us  médecine 

BOTtL  DK  L'iiiïAELISSLiUÉAX  (GCLMARD). 

■/j^nin  M  If  i  jîAvi  médecins  des  hôpitaux,?,  r.  du 
^  r      i.  Havre ,  t.  les  jou'  S  de  î  à  5  h. 

Mal.  de  peau  et  chev.,dartr.,  démang.,  eczéma,  tei- 
^nes.Eau,  pom'p'soig',cons'  et  pous'chev.  1 25, 2, 3f. 


L'EBUCATIOS  POPULAÏRE 

!>-4  p,nit?  voluînes  h  B  cent.— Chez  tous  iTbrair 


^iNiioy,  1"  i'iscH.imiHF.H.  «'lif. 


rair«s. 

S3.  rue  de  Seins  w 


Itablissements  Thermaux  de 


IIW  (Savoie) 


Recommandées  particulièrement  pour  les  muladies 
du  foie,  la  clilorose,  l'anémie.  —  Traitement  spécial 
de  l'obésité.  —  Bains  en  baignoires,  piscines,  liydro- 

tliérapie  complète.  Cure  de  raisin  tiu  septembre.  •     .   . 

Les  ûeux  Sources,  distantes  de  4  loi.,  se  prêtent  nn  mutnel  conconrs  ûans  nn  granfl  noinire  âe  cas.-Tlisrinaliîé  35°cenl 


Eaux  de  Mer  Theriales 


Employées  avec  succès  contre  la  scrofule,  le  rachi- 
tismi_\  les  affections  des  os  :  Carie,  ostéite,  nécrose. 
— Baius  a  eau  courante  en  baignoires  et  piscines; 
Douches.  —  Débit  :  3,500,000  litres  par  jour. 


(Sa/50/7  du  15  Mai  au  15  Octobre 


GRAND  HOTEL  BEô 


S  THESIES,  à  Brides.  — HOTEL  D£  TAËENÎÂISE.  à  ioûiiefs. 

TABLES  D'HOTE,  RESTAURANTS  A  LA  CARTE. 
PARC,  CASINO,  SALON  DE  LECTURE,  BALS,  SPECTACLES  A  BRIDES. 
NOTA.  —  Toute  personne  logée  dansjiu  Hôtel  de  la  Société,  a  droit  à  la  carte  du  Casino. 
Omnibus  reliant  les  Établissements  thermaux  et  les  Hôtels. 
Pour  tous  renseignements  et  l'expédition  des  Eaux,  s'adresser  à  l'Administrateur  à  Brides. 


DR_AGEES,   ÉLIXIR  &  SIROP 

3tTr  Rabuteau 

Lauréat  de  linstitut  de  France. 

nombreuses    études  faites   dans   les  Ilopitau.x   de    Paris  ont    démontré    que  les 
Préparations  de  Fer  du  D'  Rabuteau  sont  supérieures  à  tous  les  autres  Ferrugineux 

pour  la  régénération  rapide  des  Globules  rouu'es  du  «ans:  dans  les  cas  de  Chlorose,  Anémie  PàUs 
couleurs.  Pertes,  Menstruation  difficile,  DcbiHlé.  Epuisement,  Convalescence,  Faiblesse  des 
Enfants  et  le;?  maladies  causées  par  l'Aj^panvrissement  du  sang. 


Les 


ont  besoin  d'être  rétablies  :  Une  ou  deux  cuillerées  mâtin  et  soir  au  repas  Le  flacoâ  s  fr. 

Sirop  du  D'  Rabuteau  :  Spécialement  destiné  aux  entants   Le  flacon  3  fr' 

Le  traitement  ferriujineux  par  Zes  Dragées  Rabuteau  est  très-économiqiLe  ;  il  n'occa- 
sionne qn  imc  mtnimc  drpense  d'environ  10  Csntimes  par  jour.      Détail  dans  les  Pharmacies. 

Se  défier  des  Contre ftiç.ons,  et  sur  les  flacoDs  des  iProduits  du  D'  Rabuteau,  esiger 
comme  garaotie,  la  Marque  de  Fabrique  (déposée)  portant  la  Médauli:  du  Ptus-MoNTToit! 


LIBRAIRIE    J)ES    PCBLICATIOKS  LÉGISLATIVES 

A..  WITTERSHEIM  et  C«,  31,  quai  Voltaire,  à  Paris. 


ADMINISTRATION 

iinifi.ilEMLE  ET  COMMUNALE 

LOIS,  DÉCRETS  ET  JUBISPEUEENCE 

ooNsiiiL  d'État,  cour  de  cassation,  décisions 

ET  CIRCniAinES  MIKISIÉRIELIES 

Koas  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'offrir  am  mem. 
bies  des  corps  detibérants  el  aux  nombreux  fonction- 
liaiies  et  agents  chargés  de  !a  mise  en  œuvre  de  notre 
Leqislâtion  départementale  el  communale,  la  collec- 
tiou  aussi  complète  que  possible  des  Lois  et  Décrets  qÛ! 
reçoivent  l'appiimion  la  plus  nsaelle,  réunis  en  un  seul 
volume. 

Les  Magistrats  et  les  Jurisconsultes,  chargés  de  l'ap- 
pllcuisR  du  droit  civil  on  criminel,  sont  rarement  »e- 
treiftis  à  s'éioigiier  de  leur  résidence  judiciaire  ou  prc- 
fesSiOnniiUe  ;  ils  ont  sous  la  main,  dans  lêui  bihliothè- 
quc,  tous  les  trésors  de  la  science,  les  Codes  et  leur» 
commentaires,  le  Bulletin  des  lois,  le  Recueil  annoté 
ae  il.  Dnvergier,  etc.,  etc.:  mais  les  administrateurs  dé- 
légués par  le  pouvoir  central  ou  par  le  suffrage  universel 
ne  jouissent  pas  tons  du  même  privilège  :  ainsi  les 
préfets,  les  sous-préfets,  les  membres  des  eonseils  géné- 
raux, des  conseils  d'arrondissenwBt,  des  conseils  acardé- 
miques,  les  délégués  cantonaux,  les  membres  des  com- 
missions d'enquête  pour  l'ouverture  des  canaux,  des  che- 
aiins  de  fer,  des- rôtîtes,  etc.,  le  peryonnel  des  eonseils 
de  révision,  jc^  députés,  etc.,  etc.,  dans  les  discussions 
si  diverses  sil^'Kîpplicatioa  des  lois  administratives,  sa 
trouvent  prei  jue  toujours  dans  l'impossibilité  de  se  mu- 
nir des  pnblicatiûns  spéciales  ecmteiiant  la  texte  àet 
dispositions  législatives  en  réglementaires. 

Nous  avons  cru  devoir  cempléter  cette  publication  pal 
l'addition  des  actes  législatifs  que  tous,  propriétaires, 
industriels,  administrateurs,  etc. ,  etc. ,  au*  Besoin  de 
connaître,  tels  que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Etat,  l'Ar- 
mée, les  -Associations  syndicales,  le  Drainage,  la  Presse, 
les  Réunions  publiques,  la  Chasse,  les  Chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  les  grands  Travaux  publics,  les  Société» 
lie  Secours  icutuels,  les  Doiis  et  .im  établisse- 

ments religieux,  charitîblfS,  etc.  etc. 

Deux  Tables,  l'une  lîphabetique,  l'autre  ebronolo- 
giaue.  l'aciliteht  Ip.c  recher.-ho'i. 

C'est  pour  remédier  à  at  idconvénitiiils  muUipie«  que 
les  éléments  le«  plus  nécessaires  à  VJdmmiftratiw 
tlépartementaie  et  communaU  ont  été  réunis  en  nn 
recueil  facile  i  consulter,  qui  srra  le  véritable  vade- 
mecumtde  tous  ceux  qui  prennent  part  aux  travaux  dû 
corps  délibérants  et  i  l'adminislriiion  en  général.' 

Un  volume  grand  in'4»  à  3  colonnes,  avec  le  nouvean 
Supplemein.— .Prix:  br.,  18  fr. ;  rel.,  2S  rr. 


Neuvième  a«née.— 1^5.  Le  N»  :  25  c.  av.ec  le  supplément.  Jeudi  28  Juin  1877. 
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Les  »boimement8  partent  des  1"  e»  16  de  chaqne  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  la  d«miirtbandt-r-Aff^âiukUi 


AB0NKEMMT3  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 


DIRECTION,   RÉDACTION,    A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pis  rendus 


POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Géranl 


CHANGEMENT  D'ADilESSS 


Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
doit  être  accompagnée  d'une  bande  imprimée 
et  de  60  centimes  en  timbres-poste  pour  frais 
de  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  celte 
tomme  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues. 
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PMTIE  OFFLOIELLE 


Paris,  27  juin  i877. 
RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Paris,  le  {2  juin  1877, 
Monsieur  le  Président, 

Il  a  été  constaté  depuis  longtemps  qu'ua 
certain  nombre  d'ouvriers  des  diverses  proies- 
sions  des  arsenaux  maritimes  ,  après  avoir 
reça  dans  les  écoles  de  maistranee  de  la  ma^ 


rine  l'instruction  théorique  nécessaire  pour  les 
conduire  aux  emplois  de  maîtres  entretenus, 
chefs  d'ateliers,  abandonnent  volontiers  le  ser- 
vice de  la  marine  pour  suivre  djautres  car- 
rières dans  l'industrie  ou  dans  des  adminis- 
trations publiques,  en  sorte  que  le  département 
se  trouve  perdre  le  fruit  des  sacrifices  qu'il 
s'impose. 

Cette  question,  d'un  si  grand  intérêt  au 
point  de  vue  du  service  des  arsenaux  et  du 
Trésor,  a  été  examinée  avec  soin  lors  de  la 
préparation  du  décret  du  6  mars  1877,  par  le- 
quel vous  avez  bien  voulu  réorganiser  les 
écoles  de  maistranee,  et  l'on  a  été  conduit  à 
penser  que  l'un  des  moyens  les  plus  efficaces 
pour  retenir  sur  nos  chantiers  et  dans  nos  ate- 
liers les  sujets  les  plus  distingués  sortis  de 
ces  écoles,  consisteiaife  dans  la  créat'on  en  fa- 
veur de  cette  catégorie  d'élèves,  d'un  capital 
qui  serait  formé  par  l'accumulation  successive 
de  primes  spéciales  et  journalières  de  travail, 
dont  la  remise  ne  serait  faite  qu'à  l'expiration 
d'un  nombre  déterminé  d'années  consécutives 
de  service. 

Un  projet  de  décret  préparé  dans  ce  sens  a 
été  étudié  sous  toutes  bes  faces,  par  mon  dépar- 
tement, de  concert  avec  la  caisse  des  dépôts  et 
«on.sigaations  et  après  entente  sur  ce  point  avec 
M.  le  ministre  des  finances,  et  il  a  été  reconnu 
que  ses  dispositions  pouvaient  être  mises  en 
pratique  avec  autant  d'avantage  pour  l'Etat  que 
pour  le  personnel  en  vue  duquel  elles  ont  été 
combinées.  Le  conseil  d'amirauté,  appelé  ensuite 
à  se  prononcer  sur  ce  projet,  a  également  ex- 
primé un  avis  favorable  aux  mesures  qu'il  a 
pour  objet  d'ioaugurer.  J'ajoute,  monsieur  le 
Président,  que  le  système  de  primes  journaliè- 
res de  travail  qu'il  s'agit  d'instituer  en  faveur 
des  ouvriers  sortis  des  écoles  de  maistranee, 
Soit  avec  le  certificat  d'études,  soit  avec  le  bre- 
vet de  capacité,  ne  devant  constituer  pour  eux 
qu'une  simple  amélioration  de  salaires,  il  ne 
géra  pas  nécessaire  d'inscrire  pour  cet  objet 
des  prévisions  particulières  au  chapitre  9  (Sa- 
laires d'ouvriers)  du  budget  de  la  marine. 

Le  décret  du  6  mars  1877,  qui  a  reconstitué 
les  écoles  de  maistranee,  laisse,  d'ailleurs,  au 
miHistre  la  faculté  de  limiter  les  admissions 
d'élèves  dans  les  proportions  qu'il  juge  conve- 
nables, et  lai  permet  ainsi  de  maintenir  la  dé- 
pense des  primes  à  un  chiiïre  en  rapport  avec 
les  ressources  budgétaires.  D'un  autre  coté, 
cette  nouvelle  Réglementation  dea  écoles,  en 
réduisant  dans  une  proportion  sensible  la  du- 
rée du  temps  que  les  élèves  consacreront  dé- 
sormais à  des  éludes  qui  sent  exclusives  de 
tout  travail  manuel,  produira  un  chilTre  d'éeq^  , 
nomies  que  j'estime  devoir  couvrir,  à  pca  de  ' 
chose  près,  la  dépense  des  primes.  i 

Dans  ces  conditions,  j'hésite  d'autant  moins  1 
à  préeentçr  à  votre  sigoature  le  décret  desiiuô  i 


à  consacrer  les  dispositions  dont  je  viens  d'a- 
voir l'honneur  de  vous  entretenir,  qu'en  de- 
hors  du  but  particulier  qu'elles  ont  en  vue,  je 
les  crois  de  nature  à  marquer  ua  progrès  dans 
le  sens  des  idées  d'économie  et  de  sage  pré- 
voyance qu'il  est  utile  de  propager  dans  les 
rangs  des  nombreux  ouvriers  delà  marine. 
Veuillee,  etc. 

Le  vice-amiral, 
minisire  de  la  marine  et  des  colonies, 

CICQUEL  DES  TOUCHES. 


Le  Président  de  la  République  française,' 
Vu  le  décret  en  date  du  6  mars  1877,  por- 
tant réorganisation  des  écoles  de  maistranee 
des  ports  et  des  établissements  hors  des  ports 
et  création  d'une  école  supérieure  de  mais- 
tranee ; 

Considérant  qu'il  est  conforme  à  l'intérêt  du 
service  de  l'Etat  de  retenir  dans  ses  chantiers 
et  ateliers  les  ouvriers  des  diverses  profes- 
sions qui  ont  puisé  dans  les  écoles  de  mais- 
tranee l'instruction  théorique  qui  doit  les  con- 
duire aux  emplois  de  maîtres  entretenus,  chefs 
d'ateliers; 

Considérant  que  l'un  des  moyens  d'atteindre 
ce  résultat  est  la  création,  au  nom  des  chefs 
ouvriers  et  ouvriers  dont  l'aptitude  a  été  con- 
statée lors  des  examens  de  sortie  de  ces  écoles, 
d'un  capital  formé  par  l'accumulation  succes- 
sive de  primes  spéciales  et  journalières  da  tra- 
vail, dont  la  remise  ne  serait  faite  qu'à  l'expi- 
ration d'un  nombre  d'années  de  services  dé- 
terminées ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marina  et 
des  colQnies  ; 
Le  conseil  d'amirauté  entendu, 

Décrète  ; 

Art.  1".  —  Des  primes  spéciales  sont  attri- 
buées, à  leur  sortie  de  l'école  de  maistranee, 
et  dans  les  conditions  ci-après,  aux  chefs  ou- 
vriers et  ouvriers  de  toutes  Jes  professions  des 
divers  servîtes  de  la  marine  qui  ont  été  pour- 
vus du  certificat  d'études,  savoir  : 

0  fr.  50  par  journée  de  travail,  à  ceux  qui, 
dans  les  examens  de  fin  d'études  et  suivant  la 
mode  en  vigueur  pour  l'appréciatio»  des  ré- 
sultats des  épreuves,  ont  obtenu  cne  note 
moyenne  générale  s>u.  moins  égale  à  16; 

0  fr.  40  par  journée  de  travail,  à  ceux  dont 
la  note  moyenne  générale  est  au  moins  é^ale 
à  13.  ° 

Art.  2.  —  A  la  sortie  de  l'école  supérieure 
de  maistranee,  i!  est  attribué  des  primes  spé- 
ciales aux  chefs  ouvriers  et  ouvriers  des  di- 
vers services  de  la  marine  qui  ont  obtenu 
!ô  brevet  de  capacité. 


colonies  esi  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


Fait  À  Paris, 
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Ces  primes  ne  se  cunaulent  pas  avec  celles 
qui  ont  été  accordées  à  la  sortie  de  l'école  de 
maistrance,  mais  elles  en  prennent  la  place. 

Elles  fOP.t  D\ces  comme  il  i;uit  : 

1  franc  par  joui-née  de  travail,  pour  ceux 
qui  appartiennent  au  premier  quart  des  élèves 
clasfés  ; 

0  fr.  80  par  journée  de  travail,  pour  ceux 
qui  appartiennent  au  deuxième  quart; 


le  n  juin  1877. 

Mal  DS  MAC  MAHON, 
duo  DE  MAGENTA. 


0  fr.  70  par  journée  de  travail,  pour  ceux  qui 
apparliennent  au  troisièma  quart; 

0  fr.  60  par  journée  de  travail,  pour  ceux  qui 
forment  le  restant  des  élèves  brevetés. 

Si  le  nombre  desélèv?s  classés  n'est  pas  mul- 
tiple de  4,  on  lui  ajoute  le  nombre  d'unités  né- 
cessaire pour  qu'il  le  devienne. 

Art.  3.  —  Les  primes  ne  sont  pas  passibles 
de  la  retenue  de  3  p.  100  au  profit  do  la  caisse 
das  invalides  do  la  marine.  En  conséquence, 
les  décomptes  individuels,  sont  boniUés  de 
3  p.  100. 

Art.  4.  —  Les  sommes  constituées  par  le 
versement  des  primes  mentionnées  aux  arti- 
cles i^'  et  2  ci  dessus,  ne  sont  touchées  par  les 
intéressés  que  quand  ils  ont  accompli,  dans 
les  arsenaux  ou  dans  les  établissements  de  la 
marine  hors  des  ports,  comme  ouvriers  ou 
comme  agents  du  personnel  ouvrier,  douze 
années  consécutives  de  services  comptés  à  par- 
tir de  l'obtention  de  la  première  prime. 

Toutefois,  ceux  d'entre  eux  qui,  après  avoir 
quitté  les  ateliers  pour  satisfaire  à  la  loi  mili- 
taire y  sont  réadmis  dans  un  délai  maximum 
de  trois  mois  après  leur  libération,  reprennent 
à  ce  moment  tous  leurs  droits  à  l'obtention 
des  primes  et  en  toucliont  le  montant  lorsqu'ils 
ont  accompli  les  douze  années  de  services  men- 
tionnées au  paragraphe  précédent. 

Art.  5.  —  En  cas  de  décès  ou  de  mise  en 
retraite  par  suite  de  b!es.sures  ou  d'infirmités 
contractées  au  service,  le  montant  des  primes 
capitalisé  est  acquis  à  l'intéressé  ou  à  ses 
ayants -droite-,  ù  coroptcr  du  jour  de  ta.  radia- 
tion des  contrùleo. 

Art.  G.  —  En  cas  de  départ  volontaire  ou  de 
renvoi  par  mesure  de  discipline,  l'uitèresté 
perd,  par  ce  fait,  tous  ses  droits  au  bénéfice 
des  dispositions;  des  articles  et  2  du  présent 
décret. 

.  Le  renvoi,  par  n  esuro  de  discipline,  d'un 
ouvriir,  ancien  ciève  des  écoles  de  ipaistrance 
ou  de  l'école  supérieure  de  maiEtrance,  titu- 
laire d'una  pnme  journalière,  eat  prononcé, 
dans  les  ports  militaires,  par  les  préfets  mari- 
times, en  conseil  d'adminutration,  sur  un  rap- 
port spécial  du  directeur  compétent  ;  dans  les 
établissements  de  la  marine  hors  des  ports,  le 
renvoi  est  prononcé,  dans  les  mêmes  condi- 
tions, par  le  directeur,  sur  un  rapport  spécial 
du  souË-directeur. 

Art.  7.  —  Les  sommes  versées  à  titre  de 
prime  par  le  département  de  la  marine  aux 
noms  d'ouvriers  qui  viennent  à  abandonner 
volontairement  le  service  ou  qui  sont  renvoyés 
par  mesure  de  discipline,  sont  réparties  entre 
les  autres  ouvriers  de  la  même  série  présents 
au  service,  conformément  au  mode  qui  sera 
indique  par  un  règlement  d'application  du  pré- 
sent décret. 

Art.  8.  — •  Le  mode  do  versement,  de  place- 
ment et  d'administration  des  primes,  feront 
l'objet  d'un  règlement  du  minisire  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

Art.  9.     Le  ministre  de  la  mariae  et  des 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  vice-amiral ,  ministre  de  la  muriae 
U  des  colonies, 

GICQUEL  DES  TOUCHES, 


Par  décret  du  Pré-ident  de  la  République, 
en  date  du  27  juin  1877,  M.  de  Laulanié,  chef 
de  cabinet  de  préfet,  a  été  nommé  sous-préfet 
de  l'arrondissemnt  de  PiOmiremont  (Vosges), 
en  remplacement  de  M.  Santelli  (Paul-An- 
toine). 

— '■■  ■■  -  ■  ■  -  *<^^i»—  — 

Par  décrets  du  Président  de  la  République, 
rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur, ont  été  nommés  : 

Finistère. 

ARRONDISSEMENT  DH  QUIMPER 

Briec.  —  Adjoint  spécial  au  maire  pour  la 
section  de  Landudal  :  M.  Le  Grand  (Yves), 

Gard. 

ARR0NDÎSSEJII3NT  DE  NIMES 

Sommières.  —  Maire  :  JM.  Dax  (Gustave).  — 
Adjoints  :  MM.  Martin  (Hippolyte);  Boissier 
(Hubert). 

Gironde. 

ARRONDISSEMENT  DE  BAZAS 

Langon.  —  Maire  :  M.  Brannens  (Philippe). 

—  Adjoint  :  M.  Conseil  (Félix). 

ARRONDISSEMENT  DE  LI30URNE 

Branne.  —  Maire  :  M.  Esquissaud  (Alfred- 
François).  —  Adjoint  :  M.  Dupuy  (Octave-, 
Pierre). 

Fronsac.  —  Maire  :  M.  Goizet  (Jean).  — 
Adjoint  :  M.  Rivière  (Pierre). 

ARRONDISSEMENT  DE  LA  HÉOLE 

Sauveîerrc.  —  Maire  :  M.  Icard  (Théodore). 

—  Adjoint  :  M.  Fernel  (Jean). 

Mayenne. 

ARrvONDISSEMENT  DE  MAYENNE 
Mayenne.  —  Maire  :  M.  BouUier  de  Branche 
(A'jgustijj). 

Meuse. 

ARRONDISSEMENT  DE  BAR-LE-DUG 

Monticrs-sur-Saulx.  —  Maire  :  M.  Rau'.in 
(Nicoias-flippolyte). 

Seine-Inférieure. 

ARRONDISSEMENT  DE  DIEPPE 

Offranville.  —  Maire  :  M.  Samson  (Antoinp). 

—  Adjoint  :  M.  Godefroy  (Léon). 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  21  juin  1877,  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
M,  Eymard-Rapine  (C'aude-xMarie  Joseph),  ad- 
ministrateur de  pe  classe  des  aâaires  indi- 
gènes en  Gocbinchine,  a  été  nommé  inspec- 
teur dans  le  même  service. 
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M.  Hector  (Séraphin),  administrateur  de 
2e  cla.sse.  a  été  élevé  à  la  l'^  classe,  et  M.  Mar- 
quis (.Marie-Gaston),  administrateur  de  3°  clas- 
se, a  été  élevé  à  la  2°  c'asse  de  son  grade. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  23  juin  1877,  rendu  tur  le  rapport 
du  ministre  de  la  marine  et  des  culonies,  ont 
été  promus  dans  le  corps  de  santé  de  la  ma- 
rine ; 

Au  grade  de  médecin  principal  : 

MM.  les  médecins  de  1'''^  classe  : 

2«  tour  (choix).  Décugis  (.Joseph-Augustin. 
l"tour  (ancienneté).  Amouretti  (Jean-Ernest). 


Par  un  nouveau  décret  en  date  du  25  juin 
courant,  des  grâces,  commutations  ou  réduc- 
tions de  peines  ont  été  accordées  à  48  indivi- 
dus condamnés  pour  faits  se  rattachant  à 
l'insurrection  de  1871. 


Par  arrêté  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  15  juin  1877,  M.  Ruussan,  commis  princi- 
pal au  ministère  de  la  guerre,  a  été  nommé  à 
la  perception  de  Tarare  (Rhône),  classe. 


Par  arrôté^du  ministre  des  finances,  en  data 
du  IG  juin  1877,  M.  Petit,  percepteur  de 
3"  classe  à  Arcey  (Doubs),  a  été  nommé  à  la 
perception  de  Lavernay  (même  département), 
3«  classe. 


Par  arrêtés  du  ministre  des  finances^  en  date 
du  21  juin  1877,  ont  été  nommés  : 

M.  Breynat,  ancien  préfet,  à  la  perception 
de  la  i'"'^  division  du  l"--  arrondissement  de  la 
ville  de  Lyon  (Rhône),  1™  classe. 

M.  Le  Brequier,  percepteur  de  4«  classe  à 
Notre  Dame-du-Touchet  (Manche),  à  la  per- 
ception de  Saini-Georges-d'Elle  (même  dépar« 
tement),  4=  classe. 


L'exequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 

Grisante  Medina,  consul  généfai  de  Guate- 
mala en  France. 

Jacques-Philippe  Vendroux  fils,  consul  des 
Pays-Bas  à  Calais. 

Frédéric  Hartog,  consul  du  Salvador  au 
Havre. 

Pierre  Derenne,  consul  de  Saint-Marin  ii 
Rouen. 

Edouard  Patron,  consul  du  Pérou  à  Saint- 
Nazaire. 

G.  Ghezzi,  consul  de  Danemark  à  Alger. 

Eugène  Charpentier,  consul  de  Bolivie  à  Bor- 
deaux. 

Robert  Quesne! ,   consul  du  Paraguay  au 
Havre. 

Louis  Bayart,  vice  consul  du  Brésil  à  Lille. 

Henri  Hobacq,  vice- consul  d'Espagne  à  Ca- 
lais. 
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L.  R.  Th.  Quirouani,  \ice-consul  d'Allemagne 
à  Saint-Nazaire. 

Archimèdo  Boltesini,  vice-consul  d'Italie  à  La 
Calle. 


WURNAL  OmCîEL  DE  LA  ilÉBUBLIQUE  FRANÇAISE 


Exéadion  de  l'aHiclcâGde  la  loi  du  26  mai  fS/9, 

Par  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Tou- 
louse, en  date  du  ':5  avril  1877,  devenu  définitif, 
a  été  condamné,  le  sieur  Durel  (Pierre),  capitaine 
en  retraite,  à  50  francs  d'amande,  j)our  avoir, 
comme  g(Srant  du  .journal  ['Union  raéridionaie 
jnibhé  a  Toulouse,  publiquement  diiramé  le  sieur 
Georges  Guebert,  ex  sergent-major  h u  29'  batail- 
lon de  chasseurs  à  pied,  délit  résultant  d'un  ar- 
ticle inséré  dacs  le  numéro  dudit  journal  du  21 
janvier  1877,  commençant  par  ces  mots  o  La 
nuit  dernière. . .  »  et  finissant  par  ceux-ci  :  «  Ella 
saura  faire  son  devoir.  » 

Par  application  de  l'article  18  de  la  loi  du  17 
mai  1819. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  27  juiJi  m77. 


Le  Maréchal  Président;  et  madame  la  Mkré- 
chale  de  Mac  Mahon  ne  recevront  pas  jeudi 
prochain  ni  les  jeudis  suivants. 


EMPLACEMENT  DE  TROUPES 

Le  (l(5pôt  du  53«  régiment  de  ligne  a  été 
transféré,  le  10  juin,  de  Pau  à  Tarbes,  son 
emplacement  définitif. 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÉTRAHaèEES 

ANGLETERRE 
CHAMBBE  DKS  LORDS.  —  Séanci  du  QS  juin. 

Lord  Derby,  répondant  à  lord  Doriihester, 
confirme  la  nouvelle  que  le  colonel  Welleslej', 
sur  l'invitation  du  czar,  s'étant  présenté  au 
quartier  général  du  grand-duc  Nicolas,  n'y  a 
pas  été  accueilli  avec  toute  la  courtoisie  qu'on 
était  en  droit  d'atteindre  d'un  officier  dans  une 
position  aussi  élevée  que  celle  du  grand-duc  à 
l'égard  d  ua  gentleman  étranger,  officier  re- 
commandé comme  sir  Weilesley  l'avait  été 
auprès  de  lui.  Le  colonel  Weilesley  s'est  con- 
duit dans  cette  circonstance  avec  le  cahae  et 
le  boa  sens  qu'on  pouvait  espérer  d'un  officier 
de  son  caractère  élevé  de  sou  expérience. 
Eq  recevant  de  ce  dernier  k  lettre  qui  renfer- 
mait les  détails  relatifs  à  cette  aûdire,  lord 
De.^by  l'a  communiqué  •,  en  particulier,  au 
comte  Schouvaloff  qui  en  a  référé  à  sou  gou- 
vernement,  et  il  en  a  reçu  une  réponse  qui 
permet  d'espérer  que  toute  apparence  bles- 
sante doit  disparaître,  et  que  l'incident  se  ter- 
minera d'une  façoa  amicale  et  satisfaisante. 

Lord  Stratheden  et  Campbell  propose  une 
adresse  pour  obtenir  que  ie  gouvernement 
communique  à  la  chambre  ctes  extraits  de 
toute  correspondance  échangée  depuis  le 
24  avril,  entre  l'Angleterre  et  les  autres  puis- 


sances, sur  la  façon  do  remplir  les  engage- 
ments contractés  par  les  traités  de  1856. 

Lord  Deiby  répond  que  les  dépêclies  com- 
nianiqiiôps  ces  jours  derniers  contiennent  une 
I  déclaration  expliquant  pa; faitement,  et  d'une 
j  manière  aussi  coniplè!e  qu'explicite,  les  vues 
1  du  gouvernement.  En  raison  de  l'état  actuel 
1  des  afi'aires,  on  ne  peut  rien  ajouter  à  ces  dé- 
pêch?s,  et  le  gouvernement  n'a  pas  d'autres 
I  documents  à  produire. 

j  Lord  Granviile  ,se  réserve  le  droit  de  com- 
j  menter  les  dépêches  dont  il  s'agit. 

Lord  Stratheden  et  Campb;'il  relire  sa  pro- 
'  position.    •  ■ 

I  Séance  du  2G  Juin. 

j  Ouverte  à  cinq  heure^»,  la  séance  est  consa- 
I  crée  tout  entière  à  la  deuxième  lecture  du  bill 
'  modifiant  l'acte  de  1862  sur  la  police  générale 
en  Ecosse,  suivie  d'une  question  du  comte 
d"Jslow,  qui  désire  savoir  si  l'on  entend  tou- 
jours limiter  à  six  jours  la  durée  des  assises  de 
îSarrey,  et  la  raison  pour  laquelle  ce  comté  est 
excepté  de  la  règle  statutaire  qui  veut  que  les 
demandeurs  dans  une  instance  choisissent  le 
tribunal  où  ils  désirent  que  leur  cause  soit  ju- 
gée. 

Le  lord  chancelipr  ayant  répondu  que  cette 
exception  n'existe  pas  pour  1(\h  plaideurs  du 
comité  de  Surrey,  la  séance  est  li;vée  à  5  heu- 
res et  demie.  • 

CHAMBRE  DES  COMMtJNES.  —  Séance  du  3  J  juin. 

M.  Noël,  en  réponse  à  une  question  de  lord 
E.  Bruce,  dit  que  quatre  emplacements  dillé- 
rents  ont  été  indiqués  pour  l'insîallation  à 
Londres  de  l'Aiguille  de  CléopAtre  Le  premier 
c'est  le  terre-plein  situé  en  face  Northumber- 
land  ;  le  second  celui  qui  fait  face  à  Saint- 
Stephen's  club  ;  le  troisième,  le  square  d'A- 
bingdon  street  devant  le  palais  de  Westmins- 
ter; et  le  quatrième,  au  milieu  de  Parliament 
square.  Ma' s  rien  de  définitif  n'a  été  arrêté.' 

A  une  question  posée  pir  M.  Walney.'sir 
J.  liûgg  répond  que  le  comité  métropolitain 
des  travaux  n'a  j.ns  de  pouvoirs  pour  exécuter 
des  travaux;  pour  préjerver  la  capitale  des 
inondations  l'hiver  prochain;  c'est  un  soin  qui 
incombe  aux  autorités  locales  auxquelles  d'ail- 
leurs le  comité  est  prêt  à  fournir  son  concours 
dans  la  m.esure  do  ses  moyens. 

Interrogé  par  M.  Laing,  sur  la  position  prife 
par  le  général  sir  Arnold  Kemball,  attaché 
militaire  anglais  auprès  de  l'armée  turque,  à  la 
récent.-!  bataille  de  Déiibaba,  position  telle- 
ment exposée  qu'il  a  été  p,is  pour  un  général 
à  la  tète  des  Turcs,  et  poursuivi  par  les  cosa- 
ques auxquels  il  n'a  échappé  que  grâce  à  la 
vitesse  de  son  cheval,  M.  Bourke  répond  que 
le  gouvernement  n'a  ai3cun  renseignement  à 
cet  égard.  Le  général  Kemball  a  reçu  pour 
instructions  de  suivre  les  opérations  de  i'ar- 
mée  turque  et  d'en  rendre  compte  au  gou- 
vernement, et  d'agir  à  sa  guise  quant  à  la 
position  à  prendre  pendant  ractioo.  Il  lui  a  été 
recommandé,  en  un  mot,  de  remplir  les  de- 
voirs de  délégué  d'une  puissance  neutre  aupiès 
des  belligérants,  et  dans  le  cas  où  il  s.rait 
témoin  de  quelque  excès,  de  le  signaler  au 
gouvernement  turc  pour  en  empêcher  In  re- 
tour. Des  in^ructions  analogues  ont  été  don- 
nées aux  officiers  qui  accompagnent  1  armée 
russe. 

M.  Egerton,  répondant  à  M.  A.s.hbury,  dit 
que  le  conseil  d'amirauté  ne  peut  pas  nommer 
une  commission  d'enquête  sur  i'éiat  de  stabi- 
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lité  de  l'/n/Zg.rzi/^  qu;,  d'après  les  rensei  'iie- 
ments  très-complets  et  très  exacts  qu'il  pos- 
sède, est  en  parfd't  état.  Le  consoil  accepte 
toute  responsabilité  A  cet  égard. 

A  une  question  du  capitiine  Pim,  le  même 
M.  E:;prt(in  répond  que  l'amirauté  n'a  pm  à 
faire  étudier  les  divi  rs  types  de  navirr.,,  pour 
choisir  ceux  qui  r>-'m|)!issent  ie'mieux  les  c-jn- 
ditions  d'un  hhn  service  naval. 

Sir  RialTord  Nortiicoto,  répondant  à  M.  Gour- 
ley,  déclare  que  la  réj-onso  de  k  Porte  à  la 
communication  de  l'Angleterre,  rektivement 
au  canal  de  Suez,  a  été  rem-se  à  M.  Layard 
le  21  de  ce  mois.  M.  Layard  en  a  téiégr.iphiô 
la  substance  su  gouvernement,  et  sa  dépêcha 
porte  que  lo  gouvernement  ottoman  accepta 
les  vues  de  l'Angleterre  en  ce  qui  concerne  le 
libre  passage  du  canal  ds  Suez  pour  les  na- 
vires  neutres.  Quant  aux  hostilités  dans  le  ca- 
riai et  ses  abords,  la  Porte  ne  peut  permettre 
l'accès  du  canal  aux  navires  ennemis,  attendu 
que  le  canal  fait  partie  de  l'empire,  et  n'a  ja- 
mais été  déclaré  neutre.  La  Porte  réserve  ses 
droits  et  prérogatives  de  souveraineté  territo- 
riale en  Egypte,  et  elle  a  pris  des  mesures  né- 
cessaires pour  garder  les  deux  entrées  du  ca- 
nal. E(i  raison  des  déclarations  faites  par  la 
Russie,  qu'elle  ne  fera  pas  k  guprre  rtans  le 
canal  de  Suez,  l'AngUterre  n'a  pi^s  l'intention 
d'adopter  d'autres  mesures  pour  protéger  cet'e 
voie,  car.  eile  compte  .sur  les  p  'omesses  faitc-s 
par  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg. 

Après  des  questions  sans  intérêt, auxquelles 
répondent  les  membres  -du  gouvernement  le 
chancelier  de  Péchiquier  demande  à  k  cham- 
bre de  se  former  immédiatement  en  com.-^'é 
MM,  Parnell,  O'Loghlen  et  Smith  font  qûru" 
qucs  observations  contre  cette  demande  qu'ap- 
puie, de  son  cô;é,  le  président.  Enfin,  Is  mar- 
quis d'Harting'on  ayant  suggéré  que  la  forma- 
tion en  comité  n'empêcherait  pas  les  motions 
de  se  produire,  la  demande  du  chancelier' est 
adoptée,  et  la  séance  continue  en  comité. 

Le  colonel  .Tervis  se  fait  l'écho  des  plaintes 
de  certains  oftlciers  d'artillerie  et  du  génie  à 
qui,  depuis  le  décret  royal  créant  lo  rang  de 
major  dans  ces  armes,  on  a  retiré  k  haute 
paye  de  l'Inde  et  les  prérogatives  de  leur  rang, 
et  propose  de  faire  examiner  leurs  titres  pat- 
une  commission  nommée  à  cet  effet. 

Soutenue  avec  cb.alcur  parle  colo.nel  Narth 
sir  G.  Balforn,  capitaine  Nalan,  sir  Havoloclî 
et  HrBartoiott,  cette  proposition  est  combattue 
au  nom  du  gouvernement  de  l'Inde  par  G.  Ha- 
milion,  qui  soutient  que  ce  dernier  a  le  coa- 
tiôle  ab;o:u  de  l'armée  fkns  l'Inde,  de  sa  solda 
et  de  son  trailement.  Il  ajoute  que  vouloir  in- 
tervenir dans  cette  question  sans  son  consen- 
tement serait  manquer  à  tous  les  principes  et 
à  toutes  les  règles  en  matière  de  finances'. 

M.  Hardy  et  M.  Campbell-Bannerman  par- 
lent da;',s  lo  même  sens. 

La  chambre,  dans  un  premier  vote,  adopte 
br  motion  du  colonel  Jervis  par  lib  voix  contra 
93;  mais  sir  G.  CampbsU  ayant  présenté  quel- 
ques o'nservations  et  comparé  l'ardeur  avec 
laquelle  cette  que.-tion  avait  été  discutée,  avec 
l'inattention  a;cordée  au  débat  sur  le  budget 
de  l'Inde,  un  second  scrut  n  a  lieu,  qui  co^n- 
firme  la  décision  primitive  de  k  chambre 
mais  avec  seuiemem  ICi  voix  contre  5G.  ' 

M.  Holms  critique  k  condition  présente  du 
personnel  de  l'armée  et  prétend  aue,  ta  jdi.»' 
que  le  chifl"re  tlu  budget  a  augmenté  de  plus 
de  1  milhon  depuis  1874,  VciSezùî  de  l'armée 
■ô.  diminué;  les  désertions  se  multiplient,  et  le 
nombre  des  hommes  emprisonnés  e'élève  de 
plus  en  plus. 
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Divers  membres,  parmi  lesquels  le  colonel 
Alcxander,  le  général  fthuLe,  sir  llavelock, 
M.  Hardy  et  M.  Cam.pLeil-Bannerman  pren- 
nent part  à  cette  discussion  que  la  chambre 
termine  par  un  vote  repoussant  les  critiques 
de  M.  Holms  et  ses  propositions,  par  207  voix 
fiontre  46. 

Après  quelques  observations  sur  les  autres 
articles  du  budget  de  la  guerre,  la  séance  est 
levée  à  une  heure  et  demie. 

Séance  du  26  juin. 

M.  Whalley  demande  au  chancelier  de 
l'Echiquier  si  le  gouvernement  est  en  mesure 
de  nommer  les  gouvernements  européens  aux- 
fjuels  il  est  fait  allusion  dans  la  lettre  de  lord 
l)erby,  du  6  mai,  et  qui,  d'après  ce  document, 
appuient  la  politique  qui  est  indiquée,  et  no- 
tamment la  partie  relative  à  l'obligation  impo- 
sée à  la  R.ussia  de  limiter  ses  opérations  do 
guerre  à  certains  points  de  l'empire  ottoman. 

Le  chancelier  de  l'Echiquier  répond  que  le 
paragraphe  dont  parle  l'honorable  membre  dit 
que  les  intérêts  commerciaux  et  financiers  des 
nations  de  l'Europe  sont  si  largement  engagés 
en  Egypte,  qu'uDe  attaque  contre  ce  pays,  ou 
même  son  occupation  temporaire  ne  pourrait 
être  envisagée  d'un  œil  indifférent  par  les 
puissances  neutres,  et  dans  tous  les  cas  par 
l'Angleterre.  Il.^e  croit  pas  qu'on  ait  le  droit 
d'abuser  des  instants  de  la  ctiarabre,  en  énu- 
mérant  les  pays  qui  ont  des  intérêts  de  cette 
nature  en  Egypte,  et  peut-être  aurait-on  plus 
tôt  fait  en  indiquant  ceuï  qui  n'y  en  ont  pas  ; 
mais  l'orateur  avoue  qu'il  n'a  pu  en  trouver  un 
seul  dans  ce  cas. 

M.  Whalley  demande  si  les  ecclésiastiques 
qui  professent  les  doctrines  exprimées  dans  le 
fameux  livre  le  Prêtre  dans  Vabsolulion,  et  qui 
sont  affliUés  à  la  Société  de  la  Sainte-Croix, 
sont  encore  chargés  du  contrôie  des  écoles  pu- 
bliques, et  si  l'on  doit  prendre  des  mesures 
pour  protéger  la  population  contre  la  propa- 
gande de  doctrines  et  de  pratiques  pareilles. 

Lord  Sandon  répond  que  le  département  de 
l'éducation  n'a  pas  qualité  pour  se  mêler  de 
l'enseignement  religieux,  et  que  d'ailleurs  les 
parents  étant  absolument  les  maîtres  de  reti- 
rer leurs  enfants  des  établissements  oii  l'en- 
seignement est  dangereux,  il  n'y  aurait  aucun 
motif  pour  changer  les  règlements  d'après  les- 
quels le  comité  de  l'éducation  n'a  pas  à  s'insi- 
nuer dans  les  matières  religieuses,  pas  plus 
flans  les  écoles  nationales  que  dans  les  church- 
gchools,  ou  les  non -conformistes  ou  les  écoles 
catholiques  romaines. 

Après  diverses  observations  relatives  à  des 
qucsàons  intérieures  sans  intérêt,  la  chambre 
passe  à  la  discussion  en  comité  da  bill  sur  la 
cour  suprême  de  justice  en  Irlande. 

M.  Pamell  propose  à  l'article  S,  un  amen- 
dement relatif  à  la  nomination  des  juges  de 
la  Court  of  Bankrsptey  que  combat  M,  Ilicks- 
Beach. 

La  chambre  par  200  voix  contre  G2  repousse 
l'amendement,  et  les  articles  8  et  9  sont  suc- 
cessivement adoptés. 

Après  un  amendement  à  l'article  10  proposé 
par  M.  Downing  et  qui  n'est  pas  accepté,  le 
nouveau  bill  forestier  est  lu  pour  la  troisième 
ibis  et  voté. 

La  sé-ance  est  suspendue  à  7  heures. 

Lûuilros,  15  juin. 
L'ambassadeur  do  France  à  Londres,  et  M'"» 
Ju  marquise  d'ilarcourt  ont  donné  samedi  soir, 


à  l'hôtel  de  l'ambassade,  à  Alberlgale,  un 
dîner  auquel  ont  assisté,  entre  autres,  l'ambas- 
sadeur d'Autriche-IIongrie,  l'ambassadeur  d'I- 
talie et  la  comtesse  Menabrea,  le  ministre  de 
Portugal  et  M""»  d'Antas,  ainsi  qu'un  certain 
nombre  d'autres  membres  du  corps  diploma- 
tique. [Ilavas.) 

ALLEMAGNE 

Berlin,  2G  juin. 
L'aide-de-camp  général  comte  Adlerberg 
vient  au  nom  de  l'empereur  de  Russie,  d'a- 
dresser le  télégramme  suivant  au.  comte  de 
Mollke,  en  sa  qualité  de  chef  du  régiment 
Riazan,  n»  C9  : 

Ploïesti,  24  juin,  11  heures  du  matin, 
Par  ordre  de  Sa  Majesté,  j'ai  l'honneur 
d'annoncer  à  Votre  Excellence  que  le  régi- 
ment d'infanterie  Riazan  a  obtenu  la  faveur 
d'être  appelé  h  passer  le  Danube  près  de  Ga- 
latz,  le  2  i  de  ce  mois  ;  de  fouler,  le  premier, 
le  sol  ennemi  et  de  mériter,  après  une  lutte 
glorieuse,  la  première  distribution  de  croix  de 
Saint  Georges,  tant  pour  les  olficiers  que  pour 
les  simples  soldats.  (Ilavas.) 

Plusieurs  personnages  princiers  sont  à  Bade 
en  ce  moment.  On  cite  entre  autres,  le  mar- 
grave Max  de  Bade,  la  duchessa  de  Hamillon, 
princesse  de  Bade,  la  princesse  héritière  de 
Monaco  et  le  prince  Louis  de  Monaco,  S.  A.  I. 
la  princesse  Louise  de  Prusse,  S.  A.  I.  la  prin- 
cesse iMarie-Paulowna  de  Russie,  li  prince 
Ernest,  la  princesse  Augusie  et  la  princesse 
Olga-Maria  de  Saxe-Weimar.  [Ilavas). 

La  Gazelle  officielle  publie  la  déclaration  du 
gouvernement  austro-hongrois  et  du  gouver- 
nement français  du  8  juin  1877,  portant  que 
le  traité  de  commerce  du  11  décembre  ISGG  est 
prolongé  jusqu'au  31  décembre  1877. 

(Correspondance  générale  autrichienne.) 


ITALIS 

S.  A.  R.  le  prince  Humbert  a  accepté  le  li- 
tre de  protecteur  du  quatrième  congrès  inter- 
national des  orientalistes, £[ui  sera  tenu  à  Flo- 
rence en  1878.  (L'Italie.) 

Rome,  2'^  juin. 
Mgr  Masella  est  nommé  nonce  apostolique 
en  Bavière.  Il  est  parti  pour  Mtnich, 

(Havas.) 

ESPAGNE 

Madrid,  25  juin. 
Congrès,  séance  du  25  juin.  —  Répondant  à 
une  interpellation  au  sujet  des  désordres  qui 
8e  sont  prodoits  au  concert-spectacle  dans  les 
jardins  du  Buen-Retiro,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur  défend  la  conduite  des  autorités  et  dé- 
clare que  cette  affaire  n'a  pas  d'importance. 

(Ilavas.) 

Madrid,  26  juin. 

Congrès.  —  Après  la  réponse  du  ministre  de 
l'intérieur  au  sujet  des  désordres  du  Buen  Re- 
tire, la  proposition  do  censure  contre  le  mi- 
nistère est  retirée,  et  l'incident  est  clos. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  répon- 
dant à  une  interpellation,  déclare  que  le  gou- 
vernement a  envoyé  en  Orient  un  navire  de 
guerre  pour  protéger  les  nationaux  espagnols 
eji  cas  de  nécessité.  Le  ministre  annonce  éga- 
lement que  tous  les  résidents  étrangers  à  Cuba 
seront  obligés  de  payer  une  contribution  de 
22  p.  100  au  lieu  de  30  p.  100  comme  impôt 
unique,  ainsi  que  cela  a  été  convenu  entre 
l'Espagne  et  l'Allemagne. 

Le  ministre  déclare  qu'il  a  fait  des  démar- 
ches relatives  à  la  conclusion  d'un  traité  de 
commerce  avec  les  Etats-Unis,  et  qu'il  a  de- 
mandé un  rabais  sur  les  droits  concernant  les 
articles  importés.  Le  gouvernement  attend  que 
les  autres  nations  fassent  un  rabais  propor- 
tionnel. (Uams.) 


A  partir  du  1"  juillet  prochain,  les  corres- 
porTdances  à  destination,  savoir  : 

1°  De  l'empire  du  Brésil; 
2°  De  l'ensemble  des  colonies  portugaises 
(Goa  et  ses  dépendances  et  Macao  eu  Asie  ;  les 


îles  du  cap  Vert,  de  San  Thomé  et  du  Prince, 
l'établissement  d'Ajuda,  la  province  d'Angola 
et  Mozambique,  en  î/rtçjue;  Timor,  en  Océanis), 

Seront  soumises,  en  France,  au  tarif  sui- 
vant : 


NATURE 
CM  coani>spoNPi!(cii 


Lettres  ordinaires  

Lettres  recommandées. 


Cartes  postales  ordinaires  

Cartes  postales  recommandées 
Papiers  d'afiaires, échan- 
tillons ,  journaux  et 
autres  imprimés  


Ordinaires  

Rocotnmandés 


.\'h  Je  réocptiou  des  objets  rccomuioiidiis. 


CONDITION 

LIMITE 

de 

de 

L'iFFRlNCniS- 

L'AFFRiNCaiS- 

SEUENT 

•ESENT 

Facultatif.... 

Destination.. . 

Obligatoire. . . 

Idem  

Idem  j 

Llem  

Idem  

Idem  

Idom  

Idem  ' 

1 

PRIX 

Di  i'àff&inchissshirt 


40  cent,  par  15  gr. 

40  cent,  par  15  gr.  et  droit 

fixa  de  50  cent. 
20  cenlimes. 


8  cent,  par  50  gr. 


droit 


fixe  de  25  cent. 
Droit  fixe  de  20  centimes. 


Quant  aux  Ictir,  s  non  affram  hies  provenant  du  Brésil  et  des  colonies  portugaises,  elles 
Feront  passibles  à  la  charge  des  destinataires  d'une  taxe  un  £o;ma  de  70  centin-.es  par 
i5  grammes. 
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Ministère  de  la  guerre. 


p      coNCOons  DE  WSr 

LISTE  des  candidats  admis  à  subir  les  (preuves 
orales. 


Au  lieu  de  : 
Artenache. 

De  Balthasar  de  Gâ- 
ches. 

De  Hespel. 

Gourgand. 

Korlers  de  Rosbo. 

De  Montaignac  de  ChaU' 
vance. 

Des  Moustiers-Meria- 

ville. 
Muler  (Charles). 
Paultre-Lamotte. 
De  Fenfentenis  de  Ghef- 

Ibntaines. 
Periat. 
Romazzatti. 
Taupinat  de  Tilière. 
Tienjou  des  Royeries. 


Errata. 

Lisez  : 
Artenach. 

De  Balthasar  de  Ga^ 

choo. 
D'Hespel. 
Gourgaud. 
Kerlero  de  Rosbo. 
De  Montai^nac  de.Chau 
vance  (Jean-BajDliste 
Amable). 
Des  Monstiers- Merin- 

ville. 
Millier  (Charles). 
Paullre  de  Lamotle. 
De  Penfentenio  de  Chef' 

fontaines. 
Pcria. 
Romazzotti. 
Taupinart  de  Tilière. 
Tiengou  des  Royeries. 


AVIS  AU  PUBLIC 


Les  expéditions  de  France  des  dépôche-s  à 
destination  des  Etats-Unis,  auront  lieu,  pea- 
dant  le  mois  de  juillet  prochain,  aux  jours  et 
heures  indiqmés  par  le  tableau  ci-après  : 


Ports 
d'embarquement. 


Dat«g 
d'embïrqucment. 


Soutbampton....  3  juillet. 

Uueenstown   6  --  .. 

Havre  (paquebot 

hambourgeois).  7  —  ., 
Havre  (paquebot 

français)   7  —  ., 

Queenstown   8  —  .. 

Bouthampton..,.  10  — 

Queenstown   13  —  .. 

Havre  (paquebot 

hambourgeois).  14  —  .. 
Havre  (paquebot 

français)   14  —  ., 

Queenstown   1.5  —  .. 

Southampton....  17  —  .. 

Queenstown   20  —  ,. 

Havre  (paquebot 

hambourgeois).  21  —  ., 
Havre  (paquebot 

français)   21  —  .. 

Queenstown   22  —  ,. 

bouthampton....  24  —  .. 

Queenstown   27  —  .. 

Havre  (paquebot 

hambourgeois).  28  —  .. 
Havre  (paquebot 

français)   28  —  ,. 

Queenstown   29  —•  .. 

Southampton..,.  31  —  ,. 


Jours  et  henrei 

d'expédition 
de  Paris. 


2  juillet  soir. 
6  —  matin. 

6  —  soir. 


7  — 

7  — 

9  ~- 

12  — 

13  — 

if  r 

16  — 

19  — 


matin, 
matin, 
soir, 
matin. 

soir. 

soir, 
matin, 
soir, 
matin. 


20  —  soir. 


21 

21 
23 
26 


matin, 
matin, 
soir, 
matin. 


27  —  soir. 


27 

28 
30 


soir. 

matin. 

soir. 


Les  correspondances  à  destination  : 

de  la  Nouvelle- Galles  du  Snd, 

de  la  Nouvelle-Zélande,' 

du  reste  de  l'Australie,  1  sur  la  demande  expresse 

de  la  Nouv"e-Caledonte,*)       des  envoyeurs. 

seront  acheminées  par  le  paquebot  qui  partira 
de  Queftustown  le  27  (de  Paris  le  26  au  matin). 

'  La  voie  normale  et  régulière  pour  les  en7ois 
ft  la  Nouvelle-Calédonie  est  celle  de  Suez. 


Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 


Relevé  des  quantités  de  froment  (grains  et 
farines)  importées  et  exportées  du  l"aoùt  1876 
au  31  juin  1877. 

Commerce  spécial. 


IMPORTATIONS 

Grains. 

Farines. 

Da  l"août  1873  au  31  mai 

Ouint.  métr. 

3.792.116 
60.217 

Quint,  métr. 

38.330 
725 

Total  du  1"  août  1876 
au  15  juin  1877  

3.852.333 

39.035 

EXPORTATIONS 

Gi'ains. 

Farines. 

Du  1"  août  1876  au  31  mai 

1877  

1"  quinzaine  de  juin  

Quint,  métr. 

1.274.769 
68.755 

Quint,  métr. 

1.3.^0. 858 
80.024 

Total  du  1"  août  1876 
au  15  juin  1877  

1.343.524 

1.410.882 

SÉNAT 

Les  questeurs  du  Sénat  ont  l'honneur  d'in- 
former leurs  collègues  qu'une  tribune  leur  fera 
réservée  pour  la  revi3e  du  juillet,  et  qu'ils 
pourront,  à  partir  d'aujourd'hui,  retirer  leurs 
billets  au  secrétariat  général  de  la  questure. 


ïénat.  — Annese  n*  133. 

SESSION  ORDINAlaK 


(Séance  du  20  juin  1877.) 
PRO.JET  DE  LOI  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  portant  ouverture  au  ministre  de  l'in- 
térieur :  1»  sur  l'exercice  1875,  d'un  crédit  de 
140,490  fr.  36  ;  2"  sur  l'e.xercice  1876,  d'un  cré- 
dit de  401,000  fr.  pour  frais  supplémentaires 
relatifs  au  Journal  officiel,  présenté  au  nom  de 
M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Ma- 
genta, Président  de  la  République  française 
pr  M  do  Fourtou,  ministre  de  l'intérieur,  et 
M.  Caillaux,  ministre  des  finances.  —  Renvoyé 
à  la  commission  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Le  Gouvernement  a  présenté,  le  17  juin  1876, 
à  la  Chambre  dss  députés  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  ouvrir  au  ministère  de  l'intérieur  des  cré- 
dits montant  à  918,000  fr.|pour  les  frais  sup- 
plémentaires relatifs  au  Journal  officiel. 

La  Chambre  des  députés  a  adopté  ce  projet 
dans  sa  séance  du  24  mars  1877,  en  réduisant 
toutefois  les  crédits  demandés  à  la  somme  de 
547,490  fr.  36,  et  nous  avons  l'honneur  aujour- 
d'hui de  le  soumettre  à  vos  délibérations. 

Le  Gouvernement  n'a  rien  à  ajouter  à  l'ex- 
Dosé  des  motifs  qui  accompafînait  le  projet  de 
oi  et  qui  a  été  déjà  distribué  au  Sénat  en  même 
temps  que  la  Chambre  des  députés  en  étoit 
saisie.  Il  accepte  la  réduction  votée  par  la  Cham- 
bre des  députés  et  vous  prie  d'examiner  le 
projet  d'urgence. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  rexercicc  lS76,en  addition  au  chapitre 


38  du  budget  do  son  ministère,  un  crd-ilit  sup.< 
plémentaire  de  401,000  francs,  applicable,  sa- 
voir : 

Pour  381,000  francs  aux  frais  supplémentaires 

du.  Jow-nal  o//icid,  pendant  ledit  exercice  1870; 

El  jiour  20,00(1  fr.  au  )ayement  des  travaux  ex- 
traordinaires d'exportisjs,  de  consultations,  des 
frais  et  dépens,  etc.,  résultant  des  instances  in- 
troduites contre  l'Etat  par  l'imprimeur-gérant  du 
Journal  officiel. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  au  crédit  supplémen- 
taire ci-dessus  aumoven  de.=i  ressources  générales 
du  budget  de  l'exercice  1870. 

Art.  3.  —  Il  est  accordé  au  ministre  do  l'inté- 
rieur, en  augmentation  des  rentes  à  paver  da 
l'exercice  clos  187.5,  un  crédit  sui)plémeuta'ire  do 
140,490  fr.  36,  applicable  aux  frais  supplémea- 
taires  relatifs  au  JournoÂ  officiel,  pendant  ledit 
exercice  1875. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est,  en  conséquence, 
autorisé  à  ordonnancer  ladite  somme  de  146, 'i90 
francs 36  sur  le  chapitre  spécisl  ouvert  pour 
dépenses  d'exercices  clos  à  son  Ijudget  de  l'exer- 
cice courant,  conformément  à  l'article  8  do  la 
loi  du  23  mat  1834. 


Sénat.  —  Anses©  n»  143. 

SEà^ON  OnDI.ÏAIR» 


(Séance  du  21  juin  1877.) 

PROJET  DE  LOI.  adopté  par  la  Chambre  de.=i 
députés,  tendant  à  autoriser  le  département 
de  la  Loire-Inférieure  à  s'imposer  extrordinai- 
rement  pour  le  service  de  l'enseignement  pri- 
maire, présenté  au  nom  de  M.  le  m.aréchal  de 
Alac  Mahon,  duc  de  Majjenta,  Président  do  la 
République  française,  par  M.  de  Fourtou,  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

PROJET  DE  LOI 

Arlicle  unique.  —  Le  département  de  la  Loire- 
Inférieure  est  aiitoriséj  conformément  à  la  de- 
mande que  le  coaseil  général  en  a  faite,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  1S78,  1  centime  50  additionnel  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  ronsacré  au  service  de  l'instruction 
primaire. 

Cette  imposition  sera  perçue  indépendamment 
des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum 
est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi  de  linances,  en 
exécution  de  la  loi  du  lU  août  1871 


Sénat.  —  Annexe  n»  139. 


SESSION  ORDIXAIRK 


(Séance  du  21  juin  1877.) 

PROJET  DE  LOI  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  portant'ouverture  au  ministre  de  la 
guerre,  sur  le  compte  de  liquidation  et  l'exer- 
cice 1877,  d'un  crédit  de  209,181,8U8  fr.,  pré- 
senté au  nom  de  M.  le  Maréchal  de  Mac  Ma- 
hon, duc  de  Magenta,  Président  de  la  Répu- 
blique française,  par  M.  le  général  Berthaut, 
ministre  de  ia  guerre.  (Renvoyé  à  la  commis- 
sion des  linances.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Le  Gouvernement  a  présenté  à  la  Chambra 
des  députés,  le  5  mai  dernier,  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  l'ouverture,  au  ministre  de  la 
guerre  d'un  crédit  de  209,579,000  fr.  sur  la 
compte  de  liquidation  de  l'exercice  1877. 

La  commission  du  budget  de  la  Chambre  des 
députés  a  apporté  à  ce  projet  de  loi  les  modili- 
cations  suivantes  : 

1°  Une  somme  do  500,000  fr.  a  été  réduite  de 
l'article  2  du  chapitre  l'^'-  :  Génie,  500,000  fr. 

2"  Une  somme  de  2  808  fr.  a  été  ajoutée  à  l'ar- 
ticle 3  du  même  chapitre,  —  Subsistances  mili- 
taires, ce  qui  réduit  de  497,192  fr.  les  proposi- 
tions primitives  du  Gouvernement  ii.xées,  par 
conséquent,  à  la  somme  de  209,181,808  fr. 

Le  projet  do  loi  ainsi  modifié,  a  été  adopté  le 
21  juin  courant  par  la  Chambre  des  députés  et 
nous  venons  aujourd'hui  le  soumettre  aux  déli- 
bérations du  SétKit. 

Le  Gouvernement  n'a  rien  à  ajouter  à  l'expose 
des  motifs  qui  accompagnait  ce'projet  de  loi  et 
dont  ia  distribution  a  été  faite  au  Sénat  OQ 
même  tenjps  qu'à  la  Chambre  des  dé^jutés. 
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PrtOJLT  DE  LOI 

.\rt.  l"'.  —  Il  eft  ouvert,  nu  ministro  du  la 
friieire,  au  titre  du  coir.ple  de  liquidation,  pour 
len  dépr'.ast'S  à  eirecUier  en  1877,  un  crédit  de 
'209,181,iS08  l'r.  f[ui  est  ot  demeure  reparti  par 
chapitres,  confo: ménient  à  l'état  annexé  à  la 
présente  loi. 

Art.  2  —  II  sera  pourvu  aux  dépenses  ci-des- 
sns  au  moyen  des  ressources  que  lo  ministre 
des  finances  est  autorisé  à  créer,  sans  que  les 
engagements  du  Trésor  puissent  s'étendre  à 
plus  de  six  ans. 

Art.  3.  —  Les  portions  de  crédits  non  con- 
sommées à  la  clolurc  de  l'exercice,  pourront 
ôlre  reportées  par  décret,  avec  la  mémo  alTecta- 
tion,aux  exercices  suivants,  en  même  temps  que 
le:--  ressources  correspondantes  . 

Art.  4.  —  Le,^  dispositions  réglementaires  de 
la  loi  du  25  août  187G  s'Appliqueront  ij,  ce  crédit. 


ETAT  âe  répartition,  par  chapitres,  du  crédit 
(la  2ûo,'lSI  SS8  fr.  ouvmt  pnur  les  dépenses  de 
iS17,  a  {aire  au  illico  du  comute  de  liquidaiioii. 

Sommes  allouées. 


Chap.  1.  —  Ajiprovisionncmcmt  et 

armement   99.009.000  f. 

Chap.     —  Génie   5G  400  000 

Chap.  3.  —  Subsistances   7. 052. 808 

Chap.  4.  —  Hôpitaux  et  ambulan- 
ces  2.489.500 

Chap.  5.  —  Remonte  et  harnache- 
ment  2.000.000 

Chap.  6.  —  H  ibiUement   3S.G89.000 

Chap.  7.  —  Transports  généraux  .  2.750.000 

Chap.  8.  —  Dépôt  de  la  guerre  . . .  200.000 


Total   209. 181' 808  f. 


Sénat.  —  Annexe  n'  2  41. 
sïssioN  onDiXiinE 


(Séance  du  21  juin  1877.) 

PROJET  DE  LOI  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Bor- 
deaux (Gironde)  :  1°  à  contracter  un  emprunt 
de  5,500,000  l'r.  ;  2°  à  s'imposer  extraordiliaire- 
ment  ;  3°  à  changer  l'airectation  du  reliquat 
d'un  emprunt,  pro.ienté  au  nom  de  M.  îe  ma- 
réchal  de  Mac  Malien,  duc  de  magenta,  Prési- 
dent de  la  République  française",  par  M.  de 
Fourtou,  ministre  de  l'intérieur. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  —  Landlle  de  Bordeaux  (Gironde)  est 
eft  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  no  pourra  excéder  5  1/2  p.  100,  la  somme  do 
.j,50ù,00O  l'r.,  remboursable  en  quinze  ans,  à  par- 
la' de  1886,  pour  subvenir,  avec  d'autres  res- 
hources,  à  l'établissement  de  la  faculié  do  mé- 
decine et  de  pharmacie,  à  la  translation  du  lycée 
''t  des  facultés  do  théologie,  des  sciences  et  des 
lettres,  à  la  construction  d'un  observatoire,  à 
l'achèvement  do  l'église  Saiut-Louis  et  à  l'insuf- 
lisance  d'emprunts  antérieurement  contractés. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  hoit  de  gré  à  gré,  soit  par 
voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  Iransmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  aupjés  de 
la  caisse  des  déj)ôls  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
IMement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
1  intérieur. 

Art.  2.  —  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser annuellement,  par  addition  au  principal 
de  ses  quatre  contributions  directes,  savoir  : 

0.0'i  c.  do  1877  à  1,^85  uiclusivement ; 

0.05  c.  de  UiSCo  la  fin  de  1900. 

Lo  produit  do  celte  imposition,  prévue  en  to- 
talité pour  5,150,000  fr.  environ,  servira,  concur- 
remment avec  un  prélèvement  sur  les  revenu* 
a  rembourser  l'emprunt  en  capltpl  et  intérêts. 

Art.  3.  — Lst  approuvé,  pour  réguiarisalioa,  le 
prélèvement,  surl'tmpniui  de  5,500,000  autorisé,  ' 
jiar  décret  du  5  novembre  1870,  pour  la  défenso 
nationale,  dune  somme  totale  de  3,2iO,s92  l'r  25 
employée  jusqu'à  concurrence  de  1,490/999  fr  40 
îi  couvru-  le  délicit   du  bud£;et  nd.litionnel   do  ' 
1874;  et,  pour  lo  surplus,  à  acquitter  le  prix  do  i 
deux  immeubles  cédés  au  déparlement  de  la  I 
guerre,  ainsi  qu'à  payer  les  trois  premièses  an-  i 


nu.ités  d'une  subvention  fournie  à  l'Etat  pour 
l'extension  du  casernement,  en  vertu  d'une  con- 
vention du  30  octobre  1873. 

Art.  4.  —  La  méaic  ville  est  autorisée  à  alî'ec- 
ter  -jne  somme  de  1,805,254  fr.  45.  formant  le 
solde  disponible  dudit  emjirunt  contracté  en 
vertu  du  décret  du  5  novembre  1870  au  paye- 
m.cnt  des  dépenses  suivantes  : 

Deux  annuités  duos  à  l'Etat  aux  termes  de  la 
convention  du  30  octobre  1873,  600,000  fr. 

Translation  des  facultés  de  théologie,  des 
sciences  et  des  lettres,  1,000,000  fr. 

Gonstruclion  et  appropriation  des  écoles  pri- 
maires, 205,25i  fr.  45 


Sénat.  —  Annexe  n°  143. 

SESSION  OBDIKAIRg 


(Séance  du  21  juin  1877.) 

PROJET  DE  LOI  adopté  par  la  Chambre  des 
Députés,  tendant  à  autoriser  le  département 
des  Pyrénées-Orientales  à  contracter  un  em- 
prunt pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux, 
présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  di.i  Mac- 
Mahon,  duc  d«  Magenta,  Président  de  la  Ré- 
publique française,  par  M.  de  Fourtou,  minis- 
tre de  l'intérieur. 


Sénat.  —  Annexe  n'  145. 

SESSION  OKDlNAlni 


(Séance  du  21  juin  1877). 

PROJET  DE  LOI  adopté  par  la  ÇhAbre  des 
députés  tendant  à  autoriser  le  département  de 
la  Seine-Inférieure  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pour  le  service  do  l'enseignement  pri- 
maire, présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  de 
Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  do  la 
République  françaiso,  pa"r  M.  de  Fourtou,  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Lo  département  de  la  Seine- 
Inférieure  est  autorisé,  confurmémeut  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'im- 
poser extraordinairement  (jendant  cinq  ans,  <à 
partir  de  1878, 1  centime  additionnel  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  alFecté  au  service  de  l'enseignement  pri- 
maire. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mum est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finan- 
ces, en  e.xécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 


PROJET  DE  LOI 

Art,  1".  — -  Le  département  des  Pyrénées- 
Orientales  est  autorisé  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  on  a  faite,  à  em- 
prunter à  la  caisse  dei  chemins  vicinaux  aux 
conditions  de  cet  établissement,  une  somme  ue 
750,000  francs,  qui  sera  alfectye  auT  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grande  commuuication  et 
d'intérêt  comniui). 

La  réalisaiioa  de  l'emprunt,  soit  en  totalité, 
soit  par  fractions  successives,  ne  pourra  avoir 
l'eu  qu'on  vertu  d  une  décision  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  2.  —  Le  dép.arteraent  des  Pyrénéos-Orien- 
tales  est  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, par  addition  au  principal  des  quiitre  coa- 
tribatious  directes,  8  centimes  pendant  onze 
ans,  à  partir  de  1878,3  centimes  50  pendant! 
dix-sept  ans  à  compter  de  1889  et  2  conumes  50  I 
en  190G  et  1007,  donc  le  produit  sera  alTecté  tant  \ 
à  l'amortissement  de  l'emprunt  de750,000  fr.à  réa-  ' 
liser  en  vertu  de  l'article  l"  ci-dessus,  qu'au  ser- 
vice des  deux  emprunts  autorisés  par  décret 
du  23  novembre  1780  et  i)ar  la  loi  du  19  juillet 
1875.  ^ 

Celte  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont  la  maxi- 
mum est  fixée  chaque  année  par  la  loi  de  finan- 
ces, en  exécution  (te  la  loi  du  10  août  1871. 

Art.  3.  —  L'impo.sition  extraordinaire  créée 
par  le  décret  du  23  novembre  1870,  pour  le  ser- 
vice d'un  emprunt  applicable  à.  la  défense  na- 
tionale, cessera  d'être  recouvrée  à  partir  da  l" 
janvier  1878. 


Sénat.  —  Annexe  n»  144. 

SKSSIO?!  0;iriI\AIBS 


(Séance  du  21  juin  1877.) 
PROJET  DE  LOI  adopié  par  la  Chambre  des 
députés,  tendant  à  ^autoriser  le  déiiartcment 
de  la  llaulo-Loire  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment pour  les  travaux  des  routes  départemen- 
tales, présenté,  au  nom  do  M.  le  maréchal  de 
Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la 
République  française,  par  M.  de  Fourtou,  mi-  i 
Eiotrc  de  l'intérieur. 

PROJET  DE  LOI 
Arlique  unique.  —  Le  département  de  la 
Ilaule-Loire  est  autorisé,  sur  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraordi- 
nairemeuf,  pendant  six  ans,  à  partir  de  1873 
4  centimes  10  additionnels  au  principal  des  qua- 
tre coutributions  airectes  doni  le  produit  géra 
consacré  aux  travaux  des  routes  départemen- 
tales. 

Cette  imposition  sera  recouvrée,  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires,  dont  le 
maximum  est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  aoiit  lo?l. 


Sénat.  —  Annese  n»  146. 

SESSION  ORDIXAIRE 


(Séance  du  21  juin  1877.) 

PROJET  DE  LOI  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Beau- 
vais  (Oise)  à  emprunter  une  somme  de  60P,000 
fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement,  présenlé 
au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc 
de  Magenta,  Président  de  la  République  fran- 
çaise, par  M.  de  Fourtou,  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".— La  ville  de  Baeuvais  (Oise)  est  auto- 
risée à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  de 
pourra  excéder  5  p.  100  une  somme  do  600,000  fr, 
remboursable  en  25  ans  et  desiinéSjau  payement 
des  frais  d'établissement  d'une  distribution 
d'eau. 

Cet  emprunt  pourra  êtro  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
par  voie  do  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépots  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  seront  préalablement  soumi- 
ses à  l'approbation  du  ministre  de  l'inlérieur. 

Art.  2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer 
exîraordinairem-nt  pendant  25  ans  à  partT  de 
1877,  20  centimes  additionnels  au  principal  de 
ses  quatre  contributions  directes.  Le  produit  de 
cette  imposition  évalué,  en  totalité,  à  988,500  l'r. 
environ,  servira  avec  uu  prélèvement  sur  les  re- 
venus, à  rembourser  l'emprunt  en  capital  et  in- 
térêts. 


Sénat.  —  Annese  n»  147. 

SESSION  onurMir.B 


(Séance  du  21  juin  1877.) 

PROJET  DE  LOI  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  relatif  à  un  échange  de  terrains  dans 
le  département  de  l'Orne,  entre  l'Etat  et 
M.  Pierre-Armand  Dor.on,  banquier  à  Paris, 
présenlé  au  nom  de  M.  le  maréchal  do  Mac 
Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la  Ré- 
publique française,  jjarM.  de  Fourtou,  ministre 
de  l'intérieur. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unig us. —  Est  approuvé,  sous  les  con- 
ditions stipulées  dans  l'acte  administratif  passé 
le  14  juillet  1876,  ent'  e  le  prélet  de  lOrn-,  agis- 
sant au  nom  de  l'Etat,  et  M.  Pierre-Armand 
DonoD,  banquier  à  Paris,  avenue  Gabrielle,  42, 
le  coDirat  d'échange,  saassoalle,  d'un  pré  appar- 
tenant à  co  dernier,  enclavé  dans  la  foréi  do- 
maniale d'Ecouves  (Orne)  et  contenant  2ihect«res 
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10  ares,  40  centiares,  contre  diverses  parcelles 
boisées  ou  relais,  d'une  conlonanoB  ensemble  do 
76  ares  45  centiares,  à  diitjchor  de  ladite  forôt, 
et  séparées  du  surplus  du  massif  domanial  par 
les  routes  forestières  du  Vigaago  et  du  Bout-dc- 
Buisson. 


iSénat.  —  Annexe  n"  148. 

SESSION  ORDlNlrnB 


(Séance  du  21  juin  1877.) 

PROJET  DE  LOI  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  relatif  à  un  échange  entre  l'Etat  et  le 
département  des  Hautes-Alpes,  présenté  au 
nom  de  M.  le  Maréchal  do  Mac  Mnhpn,  duc  de 
Magenta,  Président  de  laRépubliqué  française, 
par  M.  de  Fourtou,  ministre  do  l'intérieur. 

PROJET  DE  LOI 

Ariicle  unique.  —  Est  approuvé,  sous  les  con- 
tions stipulées  dans  un  acte  passé,  le  13  dé- 
cembre 1876,  entre  le  préfet  des  Hautes-Alpes 
agissant  au  nom  de  l'Etajt.etle  secrétaire  général 
rie  la  préfecture  des  Ilautes-Alpes,  agissant  au 
nom  du  département,  l'échange  avec  soulte 
de  350  Ir.,  au  proUt  de  l'Etat,  de  deux  pièces 
situées  au  rez-de-chaussée  de  l'aile  sud  des 
bâtiments  domaniaux  de  l'ancien  archevêché 
fi  Embrun,  d'une  superficie  de  70  mètres  27  cen- 
timètres, contre  trois  pièces  st  une  cage  d'esca- 
lior,  d'une  superlicie  de  96  mètres  68  centimètres 
situées  au  2*  étage  des  mômes  bâtiments. 


Sénat.  —  Annexe  n°  149. 

SESSION  ORB.lNAlng 


(Séance  du  21  juin  1877.) 

PROJET  DE  LOI  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  tendant  à  ériger  en  commune  dis- 
tincte le  tei:ritoire  des  plages  du  Taravo,  dé- 
pendant de  diverses  communes  des  cantons  de 
Saintc-Marie-Siché  et  Zicavo  (arrondissement 
dAjaccio,  département  de  la  Corse),  présenté 
a.u  nom  de  M  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc 
de  Magenta,  Président  do  la  République  fran- 
çaise, par  M.  de  Fourtou,  ministre  de  rimé- 
neur. 

PROJET  DE  LOI 
Art.  1".  —  Le  territoire  connu  sons  le  nom  de 
Plages-du-Taravo  et  circonscrit  par  les  limites 
des  communes  de  Coli-Chiavari,  de  Cc^nocoli- 
Montichi,  de  Sollacaro  et  d'Olmeto  (Corse)  et 
par  la  mer  Méditerannée,  est  distrait  des  diver- 
ses communes  des  cantons  de  Zicavo  et  de 
Sainte-Marie-Siché  dont  il  dépend  actuelle- 
ment. 

Ce  territoire  formera  à  l'avenir  une  commune 
distincte  ayant  pour  chef-lieu  le  hameau  de 
berra-di-Ferro  dont  elle  prendra  le  nom. 

Art.  2.  —  La  commune  de  Serra-di-Ferro  sera 
rattachée  au  canton  de  Sainte-Marie-Siché  et  à 
1  arrondissement  d'Ajaccio. 

Art  3.  —  La  présente  création  aura  lieu  sans 
projuaiue  005  arcits  û'usago  et  autres  qui  pour- 
raient être  respectivement  acquis. 

Les  autres  cundiiions  de  k  séparation  seront 
8  il  y  a  lieu,  déterminées  par  décret  ' 


Sénat.  —  Annese  n'  165. 

SESSieN  OilDPIAIUE 


(Séance  du  22  juin  1877.) 
PROJET  DE  LOI  adopté  par  la  Chambre  des 
députes  ayant  pour  objet  l'ouverluro  au  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  d'un  crédit 
de  17,472,000  fr.  sur  le  compte  de  liquidation 
de  lexercice  1877,  présenté  au  nom  de  i\!  le 
Maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Pré- 
sident de  la  République  française,  par  M.  E. 
Caillaux,  ministre  des  iinancos,"  et  M.  le  vice- 
amiral  Gicquel  des  Touches,  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies.  (Renvoyé  à  la  commis- 
sion des  finances.) 

EXPOSE  DES  MOTIFS 
Dans  sa  séance  du  4  mai  dernier,  le  Gouver- 
leme  nt  a  présente  à  la  Chambre  des  députes 


un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au 
ministre  do  la  marine  et  des  colonies  un  crédit 

de   16.722.000 

sur  lo  compte  de  liquidation  de  l'exer- 
cice 1877. 

Un  autre  projet  de  loi,  déposé  le  16 
juin  suivant,  propose  d'ouvrir  un  se- 
cond crédit  de  ,   750.000 

Ce  qui  porte  à   17.442.000 

le  montant  des  crédits  demandés  par  le  ministre 
de  la  marino  et  des  colonies  pour  les  dépenses 
du  compte  de  liquidation  de  l'exercice  1877. 

La  commission  du  budget  do  la  Chambre  des 
députés  a  réuni  ces  deux  projets  de  loi  dans  un 
rapport  unique  dont  les  conclusions  ont  été 
adoptées  par  elle  dans  la  séance  du  li  juin 
courant. 

Nous  venons  aujourd'hui  vous  prier  de  ratifier 
dans  la  même  forme  le  projet  de  loi  voté  par  la 
Chambre  des  députés. 

Le  Gouvernement  n'a  rien  à  ajouter  aux  ex- 
posés de  motifs  qui  accompagnaient  les  deux 
projets  de  loi  dont  il  s'agit  et  qui  ont  été  distri- 
bués au  Sénat  en  môme  temps  qu'à  la  Chambre 
des  députés. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  pour  l'exercice  1877,  sur 
le  compte  de  liquidation,  un  crédit  de  17  mil- 
lions 472,000  fr.  qui  demeure  réparti  conformé- 
ment à  l'état  ci  annexé. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  ci-dessus 
au  moyen  des  ressources  que  lo  ministre  des 
finances  e.st  autorisé  à  créer,  sans  que  les  enga- 
gements du  Trésor  puissent  s'étendre  à  plus  de 
six  années. 

Art.  3.  ~  Les  portions  de  crédit,  non  consom- 
mées à  la  clô'ure  de  l'exercice  1877,  pourront 
être  reportées  par  décret,  aux  exercices  sui- 
vants, avec  la  môme  alfectation,  en  môme  temps 
que  les  ressources  correspondantes. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  réglementaires  de  la 
loi  du  23  août  1876  s'appliqueront  à  ce  crédit. 


dits  supplémentaires  moi. tant  à  la  somme  da 
7..=>32.752  fr. 

Lo  projet  de  loi  a  été  adopté  jiar  la  Chambi-fi 
des  dé|)utés,  le  22  juin  courant,  avec  une  réduc- 
tion do  14,58.']  fr.  portant  sur  le  chapitre  1".  Nous 
venons  aujourd'hui  soumettre  co  projet  ainsi  mo- 
diiié  aux  délibérations  du  Sénat. 

Lo  Gouvernement  n'a  rien  à  ajouter  à  l'exposé 
des  motifs  qui  accompagnait  ce  projet  de  loi  et 
dont  la  distribution  a  été  faite  au  Sénat  en  même 
temps  qu'à  la  Chambre  des  députés. 

PROJET  DE  LOI 
Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  sur  l'exercice  1877,  au  delà 
des  crédits  alloués  par  la  loi  de  linaiices  ou  par 
les  lois  spéciales,  un  crédit  supplémentaire  da 
5,718,109  fr.,  à  rattacher  aux  chapitres  4,  5,  8,  9, 
10,  13  et  14  de  la  manière  suivante  : 
Chap.  4.  —  Etats-majors  et  équipages 

à  terre  et  à  la  mer   1.447. 671 

Chap.  5.  —  Troupes   11.400 

r.hnr.  8  „i  i,A..,-,   M85.558 

140.000 


Chap.  8.  —  Vivres  et  hôpitaux   1.185.558 

Chap.  9.  —  Salaires  d'ouvriers   "'fi  fir 

Chap.  10.  —  Approvisionnements  gé- 


néraux de  la  flotte  f. .  2.831.540 

Chap.  13.  — Frais  généraux  d'impres- 
sion et  achats  de  livres   17.000 

Chap.  14..  —  Frais  de  voyage  et  dé- 
penses diverses   85.000 

5.718.169 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  celte  dépense  au 
moyen  des  ressources  générales  du  bud'^et  de 
1877.  ^ 


Sénat.  —  Annexe  n°  167. 
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ETAT  de  réparliiion  par  chapitre  du  crédit  de 
47yl7i,000  fr.  ouvert  au  ministre  de  la  marine 
cl  des  colonie.'!  sur  le  compte  de  liquidation  de 
l'exercice  IS17. 

cH.vpiTRE  I".  —  Matériel  naval. 

l  1".  —  Conslructions  navales   5.000  000 

g  2.  —  Artillerie    1.900.000 

^  3.  —  Travaux  hydrauliques   2.027.000 

CHAPITRE  II.  —  /Travaux  des  ports, 
g  1""'.  —  Création  d'un  port  de  refuge 
à  iMengam  et  barrage  de  la  rade  de 

Toulon   1.150.000 

g  2.  —  Défense  maritime  des  ports 
militaires  par  les  torpilles   6.045,000 

CH.\riTtiE  IV 

Formation  d'un  approvisionnement 
de  sacs  et  d'équipements  complets 
pour  la  mobilisation  des  réservistes 
des  équipages  et  des  troupes  de  ma- 
rine . ,  


Total. 


750.000 
17.742.000 


Sénat.  —  Annexe  n"  166, 
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(Séance  du  22  juin  1S77.) 

PROJET  DE  LOI  adopté  par  la  Chambre  dos 
des  députes,  portant  ouverture  au  ministre  d'e 
la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exeri-ice  1877 
de  suppléments  de  crédits  montant  à  5,718,169 
fr.  présenté  au  nom  de  M.  le  Maréchal  de  Mac 
Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la  Réiiu- 
bhque  française,  par  M.  le  vice-amiral  Gicquel 
des  Touches,  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  par  M.  E.  Caillaux,  ministre  des  fi- 
nances (Renvoyé  à  la  commission  des  finances). 

EZPOSÉ  DES  MOTIFS 

Le  Gouvernement  a  présenta  à  la  Chambre 
des  déjiutés  le  10  juin  courant,  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  de  la  ma- 
rine et  dijs  colonies,  sur  l'exercice  1877,  des  cré- 


(Séance  du  22  juin  1877.) 

PROJE'T  DE  LOI,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  ayant  pour  objet  l'ouverture  au  mi- 
nistre des  finances,  sur  l'exercice  1877,  d'un 
crédit  supplémentaire  de  363,380  fr.,  pour 
le  payement  des  intérêts  et  de  l'amortis?ement 
d^^s  obligations  trentenaires  échéant  le  20  juil- 
let 1877,  présenlé  au  nom  de  M.  le  maréchal  da 
Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  ta 
République  française,  par  M. Caillaux,  ministie 
dîs  finances.  (Renvoyé  à  la  commission  des  fi- 
nances.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Le  Gouvernement  a  présenté  à  la  Chambra 
des  députés,  le  14  mai  dernier,  sous  le  n°  9.35, 
un  projet  de  loi  collectif  de  crédits  supplémen- 
taires sur  les  exercices  1876  et  1S77,  et  de  crédits 
spéciaux  d'exercices  clos  et  périmés. 

Au  nombre  de  ces  crédits  figure  la  demande 
par  le  ministre  des  finances,  sm-  l'exercice  1877, 
d'un  crédit  de  oGo,3S0  francs,  pour  le  payement 
des  intérêts  et  de  l'amortis-sement  des  obligations 
trentenaires  du  Trésor,  échéant  le  20  juillet  . 
prochain. 

La  Commission  du  budget  de  la  Chambre  des 
députés,  en  considération  du  caractère  d'urgence 
que  revêt  l'allocation  dont  il  s'agit,  a  détaciié  du 
projet  d'ensemble  le  crédit  précité  de  363,380 
francs  et  en  a  fait  l'objet  d'un  rapport  spécial 
dont  les  conclusions  ont  été  adoptées  dans  la 
séance  du  22  juin  courant. 

Nous  venons  aujourd  hui  vous  prier  de  ratifier 
dans  la  même  forme  le  projet  de  loi  voté  par  la 
Chambre  des  députés. 

Le  Gouvernement  n'a  rien  à  ajouter  à  l'ex- 
posé des  motifs  qui  figuruit  à  l'a  page  14  du 
projet  de  loi  collectif  n»  935,  dont  la  distribution 
a  été  faite  au  Sénat  en  mémo  temps  qu'à  la 
Chambre  des  députés. 

PROJET  DE  LOI 

Article  l"'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  fl- 
nancps,  sur  l'exercice  1877,  au  titre  de  la  Dette 
publique.  Dotations  et  dépenses  des  pouvoirs 
législatifs  (capitaux  remboursables  à  divers  ti- 
tres), un  crédit  supplémentaire  (363.380  fr.)  ap- 
plicable au  chapitre  VII,  intérêts  et  amortisse- 
ment des  obligations  trentenaires. 

Art  2.  —  Il  sera  pourvu  au  crédit  supplé- 
mentaire ci-dessus  au  moyen  des  ressources 
générales  du  budget  de  l'exercice  1877. 
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(Séance  du  20  juin  1877.) 
RAPPORT  fait  au   nom  delà  commission (1) 
chargés  d'examiner  la  communication  du  Gou- 
vernement relative  à  la  dissolution  de  la  Cham- 
bre des  députés,  par  M.  Depeyre,  sénateur. 

Messieurs,  le  Sénat  est  appelé  par  M.  lo  Pré- 
sident de  la  République  à  exercer  aujourd'hui 
la.  plus  haute  de  ses  prérogatives.  Dans  son  mes- 
Baijo  du  IG  juin,  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon  a 
Fait  connaître  au  Sénat  son  intention  de  dissou- 
dre la  Chambre  des  députés  et  lui  a  demandé 
l'avis  conforme  exigé  par  l'article  5  de  la  loi  sur 
les  pouvoirs  publics.  La  commission  que  vous 
avez  chargée  d'examiner  la  proposition  soumise 
au  Sénat  vient  vous  présenter  le  résultat  ds  ses 
délibérations. 

Pour  apprécier  les  motifs  invoqués  par  M.  le 
Président  de  la  République,  il  est  nécessaire  de 
ïemonter  aux  débuts  de  la  crise  qui  s'est  pro- 
duite. 

A  la  date  du  16  mai,  M.  le  maréchal  de  Mac 
Mahon  se  séparait  du  ministère  présidé  par 
l'honorable  M  Jules  Simon  et  un  nouveau  ca- 
binet était  formé.  En  même  temps  qu'il  usait 
du  droit  qui  lui  appartient  de  choisir  ses  minis- 
tres, M.  le  maréchal  faisait  connaître  aux  deux 
Chambres  les  graves  raisons  qui  avaient  dicté 
sa  conduite. 

Depuis  les  éhctions  du  20  février  1876,  deux 
ministères  se  sout  succédé,  et  dans  chacun  d'eux 
M.  le  Président  de  la  République  avait  espéré 
trouver  une  autorité  suflisante  pour  exercer  à  la 
Chambre  des  députés  la  part  d'iniiia.tive,  do 
direction  et  d'intluence  dont  aucun  gouverne- 
ment'ne  saurait  se  passer.  Deux  fois  cette  Ispé- 
ranco  a  été  dénué;  ne  se  laissant  pas  décourager 
par  l'insuccès"  d'une  première  épreuve,  M.  le 
maréchal  de  Mac  Mahon  avait  voulu,  au  con- 
traire, en  appelant  M.  Jules  Simon  à  la  prési- 
dence du  conseil  affirmer  d'une  façon  plus  nette 
encore  son  désir  d'éviter  les  dissentiments,  d'é- 
loigner les  conflits. 

A  ces  ministères,  lormés  tour  à  tour  dans  une 
pensée  incontestable  de  conciliation  et  d'apaise- 
ment, M.  le  Président  de  la  République  ne  de- 
mandait qu'une  chose,  réunir  à  la  Chambre  des 
députés,  s^ur  le  terrain  de  la  Constitution,  une 
une  majorité  conservatrice,  et  ne  subordonner 
jamais  la  politique  du  Gouvernement  aux  condi- 
tions d'un  parti  pour  qui  la  République  n'est 
que  l'instrument  d'une  transformation  sociale 
dont  le  programme  menace  toutes  les  institu- 
tions du  pays. 

Cette  autorité  et  cette  indépendance  que  M.  le 
Président  de  la  République  réclamait  de  ses  mi- 
nistres, les  uns,  en  la  revendiquant  devant  la 
Chambre  des  députés  n'ont  abouti  qu'à  provo- 
quer des  votes  hostiles;  les  autres  y  ont  re- 
noncé dès  le  premier  échec,  et  c'est  seulement 
en  ne  combattant  plus  qu'ils  ont  pu  éviter  de 
nouvelles  défaites.  Un  jour  est  venu  où  on  a  pu 
dire  que  ce  n'était  pas  le  ministère  qui  avait  la 
majorité,  mai?  que  c'était  la  majorité  qui  faisait 
subir  au  ministère  toutes  ses  exigences. 

Des  trois  pouvoirs  indépendants  que  la  Cons- 
titution a  établis,  il  semblait  qu'un  seul  fût  resté 
vivant  et  debout. 

Telles  ont  été,  messieurs,  les  causes  du  dissen- 
timent qui  a  surgi  le  16  mal  entre  la  Chambre 
des  députés  et  le  chef  du  pouvoir  exécutif. 
M.  le  Président  de  la  République  crut  devoir 
s'arrêter  alors  dans  la  voie  où  il  était  entré  au 
lendemain  des  élections  du  20  février  1876. 

«  Je  ne  pouvais  faire  un  pas  de  plus,  nous 
a-t-il  dit  dans  son  premier  message,  sans  faire 
appel  ou  demander  appui  à  une  autre  fraction 
du  parti  républicain,  celle  qui  croit  que  la  Ré- 
publique ne  peut  s'aliermir  sans  avoir  pour 
complément  et  pour  conséquence  la  modification 
radicale  de  toutes  nos  grandes  institutions  ad- 
ministratives, judiciaires,  financières  et  mili- 
taires. 

«  Ce  programme  est  bien  connu  ;  ceux  qui  le 
professent  sont  d'accord  sur  tout  ce  qu'il  con- 
tient; ils  ne  dilTércnt  entre  eux  que  sur  les 
moyens  à  prendre  et  le  temps  opportun  pour 
l'appliquer. 

«  Ni  ma  conscience  ni  mon  patriotisme  ne  me 
permettent  de  m'associer,  même  de  loin,  et  pour 
'avenir,  tti  triomphe  de  ces  idées... 

_     .  .  , — ■  •■■  «j 

(1)  Cette  commissi«n  est  composée  de  MM.  de 
"Veniavon,  président  ;  Léon  Clément,  secrétaire  ; 
Jjii  Royer,  lo  comte  Daru,  Grivart,  Depeyre,  Bé- 
reugcr,  Audren  de  Kerdrel,  Jules  Favre. 


n  Je  ne  veux  ni  en  tenter  l'application  moi- 
éme  ni  en  faciliter  l'essai  à  mes  successeurs.  » 
C'est,  messieurs,  sous  l'inspiration  de  ces  sen- 
timents c[ue  fut  formé  le  nouveau  cabinet.  Dès 
le  lendemain,  M.  le  Président  de  la  République, 
usant  d'un  droit  que  la  Constitution  lui  a  donné, 
prorogeait  les  Chambres  pour  un  mois,  cher- 
chant ainsi  à  éviter  le  poril  de  déllbiirations 
précipitées,  et  dans  lesquelles  on  pouvait  crain- 
dre que  les  esprits,  surexcités  par  les  impres- 
sions de  la  iiremière  heure,  ne  subissent  de  fâ- 
cheux entrainementg. 

Malheureusement,  et  sans  laisser  le  moindre 
délai  à  des  réflexions  que  la  gravité  de  la  situa- 
tion semblait  pourtant  commander,  un  manifeste 
était  rédigé  aussitôt,  manifeste  que  signaient 
plus  de  trois  cents  députés,  et  qui  n'était  autre 
chose  qu'une  protestation  ardente  contre  l'usage 
que  le  Maréchal  avait  fait  de  sa  double  préroga- 
tive en  choisissant  un  nouveau  ministère  et  en 
•prorogeant  les  Chambres  pour  un  mois.  Si  quel- 
ques doutes  avaient  pu  subsister  sur  le  véritable 
caractère  de  cette  protestation,  ils  auraient  dis- 
paru bien  vite  devant  les  commentaires  dont 
plusieurs  des  signataires  ont  cru  devoir  l'ac- 
compagner, lorsqu'ils  sont  entrés  en  communi- 
cation avec  leurs  électeurs. 

Tels  sont,  messieurs,  les  principaux  éléments 
du  conflit  sur  les  conséquences  duquel  -vous 
êtes  appelés  à  statuer. 

Apres  vous  avoir  rappelé  par  un  nouveau  mes- 
sage que,  dans  sa  conviction,  aucun  ministère  ne 
pouvait  se  maintenir  devant  la  Chambre  des  dé- 
putés sans  rechercher  l'alliance  et  accepter  les 
conditions  du  parti  radical,  et  qu'un  gouverne- 
ment astreint  à  une  pareille  nécessité  n'était  plus 
le  maître  de  ses  actions,  M.  le  IVésident  de  la 
République  nous  déclare  que  le  désaccord  exis- 
tant entre  deux  des  pouvoirs  publics,  désaccord 
qui  n'a  fait  que  s'aggraver  depuis  le  16  mai,  doit, 
selon  lui,  nécessairement  aboutir  à  la  dissolu- 
tion de  la  Chambre  des  députés.  "Votre  commis- 
sion à  la  majorité  de  six  voix  contre  trois,  vous 
propose  de  répondre  par  un  avis  conforme  aux 
propositions  de  M.  le  Président  do  la  Répu- 
blique. 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  procéda  à  l'or- 
ganisation des  pouvoirs  publics ,  elle  n'hésita 
pas  à  conférer  au  Président  de  la  République  le 
droit  de  dissoudre  la  Chambre  des  députés. 
Trois  projets  de  Constitution  lui  furent  tour  à 
tour  présentés  à  des  dates  diverses  et  par  das 
ministères  diiïérents  :  dans  tous  les  trois,  le  chef 
du  pouvoir  exécutif  était  investi  de  la  même 
prérogative.  Et  cependant  cette  prérogative  pou- 
vait sembler  étrange  à  certains  esprits  dans  une 
Constitution  républicaine!  Aussi, -après  avoir 
constaté  que  le  droit  de  disso'Lition  n'existait 
pas  pour  le  président  des  Etats-Unis,  l'honorable 
M.  Dufaure,  dans  son  exposé  d'^^-.^iotifs  du  mois 
de  mai  1873,  s'empressait  d'ajoL^cr  : 

«  C'est  que  la  France  a  besoin  d'être  gouver 
née  bien  davantage  :  le  citoyen  français  ne  se 
croirait  pas  en  sûreté  si  la  puissance  publique 
pratiquait  sans  restriction  la  célèbre  maxime  : 
«  Laissez  faire,  laissez  passer..*  » 

«  Une  dissolution,  ajoutait  plus  loin  M.  Du' 
faure,  n'est  après  tout  qu'un  appel  au  pays,  une 
occasion  nouvelle  qui  lui  est  donnée  de  mani- 
fester sa  volonté...  iVIais  le  pouvoir  exécutif,  qui 
sera  le  premier  à  souilVir  de  l'atteinte  portée  à 
la  bonne  direction  des  affaires,  qui,  le  premier, 
s'apercevra  de  la  nécessité  de  la  rétablir,  ne  sau- 
rait élre  investi  pour  c^la  de  la  prérogative  su- 
périeure et  vraiment  royale  de  dissoudre  la 
Chambre  des  dépotés.  C'est  à  lui  de  reconnaî- 
tre la  nécessité  d'une  pareille  mesure,  c'est  à  lui 
que  doit  en  ^appartenir  l'initiative.  Mais  après 
qu'il  aui'a  proposé,  ce  sera  au  Sénat  qu'il  appar- 
tiendra de  la  sanctionner.  » 

Ces  paroles,  si  nous  les  comprenons  bien,  dé 
terminent  m.ieux  que  nous  ne  saurions  le  faire 
nous-mêmes,  le  caractère  particulier  de  la  pré- 
rogative conférée  au  Président  de  la  Républi- 
que. Le  pouvoir  exécutif  agit  ici  en  vertu  d'une 
initiative  qui  lui  est  propre  ;  c'est  le  Président 
de  la  République  qui  constate  le  désaccord  et 
le  trouble  dans  la  direction  des  allaires,  c'est 
lui  qui  est  chargé  de  reconnaître  s'il  y  a  néces- 
sité de  terminer  le  conflit  par  la  dissolution. 

De  là  découlp,  pour  le  Président  de  la  Répu- 
blique, un  devoir  certain,  déterminé,  et  que  lui 
seul  peut  remyilir. 

Lo  rôle  du  Président  de  la  République  étant 
ainsi  défini,  quel  doit  être  celui  du  Sénat  lors- 
qu'il est  appelé  à  émettre  son  avis'?  Le  Sénat 
doit  rechercher,  ainsi  s'exprime  l'exposé  de  M. 
Dufaure  que  nous  avons  déjà  cité  tout  à  l'heure, 
le  Sénat  doit  rechercher  si  le  Président  de  la 
Républlixuo  en  proposant  la  dissolution  obéit  à 


un  véritable  intérêt  pufclic  ou  s'il  ne  fait  que 
céder  à  l'impatience  du  frein.  Nous  n'avons  pas 
cru.  et  le  pays  ne  croira  pas  plus  que  nous,  que 
M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon  ait  cédé  à  l'impa.- 
tience  du  frein. 

Contre  une  pareille  supposition  protestent  hau- 
tement tout  ce  que  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique a  fait  depuis  son  avènement  au  pouvoir, 
tout  ce  qu'il  a  fait  notamment  depuis  les  élec- 
tions du  20  février,  ses  efforts  si  persévérants 
pou/-  empicher  les  conflits  de  se  ),roduire,  ses 
appels  successifs  aux  hommes  qu'il  croyait  le 
mieux  en  état  de  grouper  une  majorité  dans  la 
Chambre  et  de  la  diriger,  la  confiance  si  loyale- 
ment donnée  à  ceux-là  mômes  qui  avaient  le  plus 
souvent  combattu  sa  politique. 

Ces  vulgaires  impatiences  du  frein  d'où  sor-» 
tent  les  résistances  capricieuses  et  les  résolu- 
tions téméraires  n'ont  rien  à  voir  ici  ;  M.  le  Pré- 
sident de  la  Répuolique  a  obéi  à  de  plus  géné- 
reux mobiles;  il  estime  que  toute  concession 
nouv  elle  deviendrait  fatale  aux  grands  intérêts 
qu'il  a  le  devoir  de  sauvegarder,  et  c'est  sous  la 
pression  d'une  conviction  profonde  qu'il  de- 
mande un  nouvel  appel  au  pays.  Gomme  lui, 
nous  croyons  que  le  conflit,  considéré  à  la  fois 
dans  les  causes  qui  l'ont  produit  et  dans  l'état 
où  il  se  trouve  aujourd'hui,  ne  saurait  recevoir 
une  autre  solution,  et,  comme  M.  le  président  de 
la  République,  nous  avons  aussi  la  ferme  con 
fiance  qu'il  trouvera  chez  les  nouveaux  manda- 
taires que  la  France  choisira  le  concours  et  l'ap- 
pui dont  il  a  besoin  pour  arriver  jusqu'au  terme 
de  sa  noble  mission. 

Votre  commission,  vous  le  savez  déjà,  n'a  pas 
été  unanime  dans  l'expression  de  ces  senti- 
ments; trois  de  nos  collègues  ont  émis  une  opi- 
nion contraire  à  la  dissolution. 

D'après  eux,  rien  ne  justifie  une  pareille  me- 
sure, il  n'y  a  pas  eu  de  conflit  entre  la  Cham- 
bre des  députés  et  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique. C'est  entre  M.  le  maréchal  et  son  minis- 
tère que  le  désaccord  a  existé.  Si  M.  le  Prési- 
dent de  la  République  trouvait  que  sa  politique 
n'était  pas  suffisamment  défendue  devant  1* 
Chambre  par  le  ministère  de  M.  Jules  Simon, 
c'était  une  raison  pour  lui  de  prendre  un  autre 
ministère,  ce  n'était  pas  un  motif  pour  vo'.iloir 
■dissoudre  la  Chambre.  Que  certaines  théories  du 
programme  radical  soient  des  théories  dange- 
reuses et  malsaines,  il  n'y  a  pas  à  le  nier,  mais  la 
Chambre  n'en  avait  encore  sanctionné  aucune 
par  ses  votes.  La  dissolution  inspire  d'ailleurs  à 
nos  collègues  des  défiances  d'auiant  plus  vives 
que  les  hommes  qui  sont  arrivés  au  pouvoir  et; 
les  partis  divers  qui  les  soutiennent  sont  con- 
nus, disent- ils,  par  leur  hostilité  envers  les  in.s- 
titutions  républicaines.  Enfin  ce  n'est  pas  sans 
crainte  que  nos  collègues  envisagent  les  consé- 
quences que  pourraient  avoir  les  élections  nou- 
velles, si  de  ces  élections  sortait  une  Chambre 
semblable  à  celle  qui  existe  aujourd'hui,  et  ils 
demandent  avec  anxiété  ce  que  ferait  alors  M.  le 
Président  de  la  République. 

Après  avoir  entendu  ces  différentes  considéra- 
tions, la  majorité  de  votre  commission  a  persisté 
dans  son  nremier  sentiment.  Dire  qu'il  devait 
suflire  à  M.  le  Président  de  la  République  de 
changer  son  ministère,  c'est  ne  tenir  aucun 
compte  de  la  double  expérience  déjà  faite.  Quel 
est  le  ministre  pris  dans  les  rings  où  siégeait 
l'honorable  M.  Dufaure  qui,  en  face  de  la  majo- 
rité actuelle,  eût  été  plus  heureux  que  ne  l'avait 
été  notre  émincnt  et  respecté  collègue'?  Quel  est 
le  ministre  auquel  la  majorité  actuelle  aurait 
accordé  une  autorité  et  une  influence  qu'elle  re- 
fusait à  l'honorable  M.  Jules  Simon?  Il  eut  fallu 
pour  le  trouver,  aller  chercher  plus  loin,  et  lina- 
lement  remettre  le  Gouvernement  du  pays  aux 
mains  de  ceux  qui,  en  réalité,  avaient  pris  le 
gouvernement  de  la  Chambre. 

Quant  aux  craintes  qui  ont  été  exprimées  sur 
les  dangers  dont  nos  institutions  pouvaient  être 
mi-nacées,  et  qui  naîtraient,  chose  étrange,  du 
jeu  régulier  de  ces  institutions  elles-mêmes,  il  y 
a  été  suffisamment  répondu  par  les  deux  mes- 
sages du  Président  de  la  République,  jusqu'à 
l'heure  où  elles  pourront  être  légalement  revi- 
sées en  tout  ou  en  partie.  Les  lois  constitution- 
nelles s'imposent  au  respect  et  à  l'obéissance  de 
tous.  Et  comment  pourraient-elles  redouter  au- 
cune atteinte  !  Il  y  a  quelques  jours,  M.  le  Pré- 
sident de  la  République  disait  avec  une  noble 
fierté,  en  parlant  de  nos  relations  avec  les  puis- 
sances étrangères,  que  nul  en  Europe  ne  doutait 
de  sa  parole.  Lorsque  le  maréchal  de  Mac  Mahon 
déclare  en  présence  du  pays  que  aujourd'hui 
comme  hier,  il  est  fermement  résolu  à  main- 
tenir les  institut  ons  qui  furent  votées  par  noire 
dernière  Assemblée,  qui  donc  en  France  ose- 
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rait  suspecter  la  sincérité  d'un  pareil  lan- 
gage? 

Enlin,  li  dissolution  no  saurait  constituer  da- 
vantan^e  un  péril  pour  la  paix  extérieure,  commo 
on  a  voulu  le  prétendre  dans  uno  autre  en- 
ceinte. S'efforcer  de  faire  croire  à  certains  gou- 
vernements de  l'Europe  qu'il  y  a  en  France  des 
hommes  ou  des  partis  qui  désirent  la  guerre,  et 
d'un  autre  côté  s'elTorcer  de  faire  croire  à  la 
France  qu'il  y  a  à  côté  d'elle  des  puissances  qui 
se  défient  de  nous,  et  déjà  nous  menacent,  c'est 
là  une  politique  qui  sera  sévèrement  jugée, 
mais  qui,  à  l' heure  présente,  no  saurait  plus 
tromper  personne. 

La  déclaration  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  les  documents  qu'il  a  communiqués 
dans  la  séance  d'avant-liier  à  la  Chambre  des 
députés,  ont  démontré  à  tous  que  les  derniers 
incidents  de  notre  politique  intérieure  avaient 
été  appréciés  comme  ils  devaient  l'être  par  les 
gouvernements  étrangers. 

La  paix  est  pour  la  France  la  plus  impérieuse 
des  nécessités;  la  France  désire  aujourd'hui  le 
maintien  de  la  paix  avec  autant  d'énergie  qu'elle 
repoussait  la  guerre  à  outrance  qu'on  prétendait 
un  jour  lui  imposer  après  qu'elle  avait  subi  déjà 
tant  d'irréparables  désastres. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  la 
résolution  suivante  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Vu  le  Message  .de  M.  la  Président  de  la  Répu- 
blique en  date  du  16  juin,  par  lequel  il  fait  con- 
naître au  Sénat  son  intention  de  dissoudre  la 
Chambre  des  députés  et  lui  demande  l'avis  pres- 
crit par  l'article  5  do  la  loi  sur  les  pouvoirs  pu- 
blics, 

Le  Sénat  émet  un  avis  conforme  à  la  proposi- 
tion du  Président  de  la  République. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Chamlîre  des  députés.  —  Annexe  n«  931. 
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(Séance  du  12  mai  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  de  1877  chargée  d'examiner  lef  pro- 
jet de  loi  tendant  à  accorder  un  dédommage- 
ment à  plusieurs  officiers  publics  et  ministé- 
riels de  l'arrondissement  de  Raifort,  par  M  Le- 
père,  député. 

Messieurs,  on  sait  à  quelle  héroïque  résistance 
au  mdieu  de  nos  désastres,  et  à  quels  patrioti- 
ques et  persistants  elîorts  lors  des  négociations 
qui  ont  suivi  la  guerre,  la  ville  de  Belfort  a  dû 
de  rester  française;  mais  par  suite  du  traité  de 
pai.x,  l'arrondissement  dont  elle  était  le  chef-lieu 
s  est  trouvé  considérablement  diminué. 

L'arrondissement  do  Belfort  se  composait  de 
9  cantons  ;  la  guerre  lui  a  enlevé  complètement 
les  3  cantons  de  Thann,  de  Saint-Amarin  et  de 
Cernay,  les  cantons  de  Massevaux  et  de  Danne- 
marie  (moins  7  communes),  et  une  portion  du 
canton  de  Fontaine.  Ce  territoire  comprenait 
une  population  de  79,000  habitants. 

La  partie  de  l'arrondissement  de  Belfort  restée 
frança,ise  comprend  les  3  cantons  de  Belfort, 
Délie  et  Giromagny,  la  plus  grande  paitie  du 
canton  de  Fontaine,  4  communes  du  canton  de 
Massevaux,  et  3  communes  de  cfjlui  de  Danne- 
marie;  soit  une  population  de  56,300  hibilants. 

Ce  nouvel  état  de  choses  a  nécessairement  porté 
un  grave  préjudice  aux  otficiers  publics  et  mi- 
iiistériels  de  Belfort,  qui  ont  perdu  par  le  fait  de 
l'annexion  une  partie  notable  de  leur  clientèle. 
Lechili're  des  affaires  portées  devant  le  tribunal 
de  cette  ville,  dans  le  cours  d'une  année,  est 
tombé  de  Atjd  en  moyenne  à  308. 11  en  est  natu- 
rellemeiit  résulté  une  diminution  très-sensible 
de  la  valeur  de  ces  ol'lices  dont  les  propriétaires 
ont  subi  une  sorte  d'expropriation  forcée. 

Les  intéressés  se  sont  d'abord  adressés  au 
gouvernement  allemand  pour  obtenir  qu'il  leur 


lût  tenu  compte  du  préjudice  qui  leur  était 
causé. 

Le  traité  de  paix  avait  stipulé  dans  une  disposi- 
tioa  additionnelle  que  dos  indemnités  seraient 
accordées,  sons  distinction  de  nationalité,  aux 
j  titulaires  d'ollîces  que  le  gouvernement  j^lle- 
j  niand  pourrait  ult(îrieurement  supprimer.  C'est 
I  en  vertu  de  cette  clause  que  les  olllces  ministé- 
j  riels  des  avoués,' notaires,  etc.,  de  l'Alsace-Lor- 
rnine  ont  été  rachetés  à  leurs  titulaires  par  le 
]  gouvernement  allemand,  dont  la  législation  ne 
I  reconnaît  pas  la  vénalité  dos  charges;  mais  l'au- 
torité allemande  a  interprété  les  dispositions  des 
traités  en  ce  sens  que  l'indemnité  accordée  aux 
propriétaires  d'offices  ne  pouvait  s'étendra  qu'à 
ceux  dont  la  résidence  officielle  était  en  Alsace- 
Lorraine  au  moment  de  la  promulgation  de  ces 
lois,  et  que  les  officiers  ministériels  de  Bi-lfort 
ne  pouvaient  être  appelés  à  y  prendre  part  iiour 
la  partie  de  leur  clientèle  qui  leur  a  été  enlevée. 

En  présence  de  cette  fin  dejnon-recevoir,  les 
ofQciers  ministériels  de  Belfort  se  sont  adresses 
à  M.  le  garde  dos  sceaux  par  une  pétition  du 
10  mars  1874,  et  ont  demandé  au  Gouvernement 
français  de  leur  tenir  compte  des  pertes  qu'ils 
ont  subies. 

Leur  demande  fut  alors  écartée  comme  n'ayant 
aucune  base  légale;  mais  dans  ces  derniers 
temps,  M.  le  ministre  de  la  justice  a  reconnu 
qùe  Içur  situation  était  digne  d'intérêt,  et  à  la 
date  du  1"  août  1876  il  a  présenté  à  la  Chambre 
des  députés  un  projet  de  loi  tendant  à  accorder 
un  dédommagement  à  ces  officiers  ministériels. 

Ce  projet  de  loi  a  été  renvoyé  à  votre  commis- 
sion du  budget  de  1877,  qui  n'a  pas  hésité  à  en 
accepter  le  principe.  Mais  si  la  commission  a  cru 
devoir  donner  ce  témoignage  de  sympathie  à  des 
propriétaires  d'offices  de  nos  patuiotiques  pro- 
vinces de  l'Est,  si  gravement  atteints  par  l'an- 
nexion, elle  n'a  pas  voulu  le  moins  du  monde, 
pas  plus  que  ne  l'a  vouluM.  le  garde,  des  sceaux, 
déroger  aux  principes  qui  régissent  la  matière 
ni  créer  un  précédent.  Comme  le  fait  justement 
remarquer  l'exposé  des  motifs,  l'Etat,  en  garan- 
tissant aux  officiers  ministériels  la  propriété  de 
leurs  charges  et  en  leur  assurant  certains  privi-^^ 
léges,  n'a  pas  entendu  les  garantir  contre  les' 
changements  qui  peuvent  se  produire  dans  l'é- 
tendue de  la  circonscription  où  ils  instrumen- 
tent, surtout  lorsque,  comme  dans  le  cas  qui 
nous  occupe,  il  y  a  force  majeure. 

Il  ne  saurait  donc  être  question  pour  les  offi- 
ciers ministériels  de  Belfort  que  d'une  indemnité 
toute  gracieuse,  et  non  pas  de  facquittement 
d'une  dette.  C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de 
vue  que  votre  commission  les  a  considérés 
comme  des  victimes  de  la  guerre  d'une  catégorie 
spéciale  et  exceptionnelle. 

En  effet,  l'Assemblée  nationale,  par  les  lois  du 
6  septembre  1871,  du  7  avril  1873  et  du  24  juillet 
1874,  a  bien  décidé  que  des  indemnités  seraient 
accordées  à  ceux  qui  ont  subi  des  pertes  pen- 
dant la  guerre;  mais  ces  lois  ne  concernent  que 
les  dommages  matériels  ou  les  réquisitions  de 
guerre,  et  les  officiers  ministériels  lésés  par  suite 
de  l'annexion  ne  sauraient  y  être  compris.  Us 
n'ont  pas  soulTert,  à  proprement  parler,  une 
perte  maférielle  directe,  et  cependant  ils  ont  été 
atteints  directement  dans  leur  propriété  jiar  la 
diminution  forcée  des  produits  de  leurs  olllces. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il,  était  équitable 
d'assimiler  les  otficiers  ministériels  de  Bellort 
aux  personnes  dont  les  propriétés  ont  élé  dé- 
truites par  le  fait  de  la  guerre,  et  qui  ont  été 
indemnisées  en  vertu  des  lois  que  nous  venons 
de  citer. 

Elle  n'a  pas  oublié  cependant  que  l'état  de 
nos  finances  nous  avait  obligés  à  ne  donner  que 
de  faibles  compensations  aux  victimes  de  la 
guerre,  et  elle  a  pensé  comme  M.  le  garde  des 
sceaux  et  comme  les  intéressés  eux-mêmes,  qu'il 
ne  saurait  être  question  d'un  remboursement 
intégral  des  pertes  subies. 

Votre  commission,  comme  le  Gouvernement, 
a  pensé  que  cette  indemnité  serait  équitable- 
ment  déterminée  en  étant  fixée  à  la  moitié  des 
dommages  éprouvés. 

Ce  principe  une  fois  posé,  elle  avait  à  exami- 
ner quelles  personnes  pouvaient  être  admises  à 
recgvoir  une  indemnité,  et  pour  quelle  valeur. 

\otre  commission  à  cet  égard  était  saisie  du 
pi'ojet  de  loi  de  M.  le  ministre  de  la  justice,  qui 
vous  proposait  une  indemnité  de  60,000  fr.,  et 
d'un  amendement  do  l'honorable  M.  Keller,  qui 
vous  proposait  pour  le  mé^ne  objet  un  crédit  de 
101,404  francs. 

Votre  commission  a  examiné  avec  soin  la  si- 
tnation  qui  pouvait  donner  lieu  à  des  indemni- 
tés et  elle  a  tout  d'abord  écarté  les  réclamations 
des  notaires  du  chef-lieu  d'arrondissement  de 


Belfort,  du  commissairo-priseiir,  dos  liui.ssior.l 
des  cantons  restés  français;  ils  n'ont  en  olfet 
subi  aucun  préjutlicr;,  [)rt!squo  tous  leurs  acte?» 
se  passant  au  lieu  de  li;nr  résidence.  Nous  nou.=« 
sommes  donc  ocoiip^'s  sHuloment  des  avoués  et 
des  greiïlers  de  Bwlfort  et  des  notaires  du  can- 
ton de  Fontaine. 

Avoués.  —  Les  avoués  attachés  au  tribunal  de 
Belfort  sont  au  nombre  de  six;  le  projet  du  Gou- 
vernement vous  propose  de  n'accorder  d'indem- 
nité qu'à  cinq  d'entre  eux,  le  sixième,  dit  l'ex- 
posé des  motif:=,  n'ayant  éprouvé  aucun  préju- 
dice. 

Votre  commi'sion  n'a  pas  partagé  cette  ma- 
nière de  voir;  elle  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  à 
considérer  les  changements  qui  avaient  pu  se 
produire  depuis  cinq  ans  dans  la  valeur  des  dif- 
férentes charges  d'avoués,  ces  variations  ayant 
eu  souvent  des  causes  toutes  pe-'sonnclles  ;  l'in- 
telligence, l'activité  d'un  titulaire  ou  tout  autro 
cause  a  pu  faire  prospérer  tel  ou  tel  office,  mais 
le  démembrement  de  l'arrondissement  no  lui  en 
a  pas  moins  porté  préjudice.  C'est  donc  l'anné» 
qui  a  suivi  la  guerre,  comparée  à  la  moyenne  de 
œlles  qui  l'ont  précédée,  que  votre  commission 
a  pris  pour  point  de  départ  de  ses  évaluations. 
Nous  vous  proposons  donc  d'admettre  le  sixième, 
avoué  de  Belfort  à  prendre  part  à  l'indemnité, 
proportionnellement  à  la  perte  qu'il  a  éprou- 
vée. 

C'est,  croyons-nous,  par  suite  d'une  erreur 
matérielle  que  le  projet  du  Gouvernement  éva- 
lue à  95,207  fr.  en  capital  la  porte  subie  par  cinq 
avoués  ;  d'après  les  évaluations  adoptées  par  le 
Gouvernement,  ces  pertes  seraient  de  105.372  fr. 
pour  les  cinq  avoués,  et  de  116,555  fr.  si  l'on  n'y 
ajoute  le  sixième  avoué,  comme  nous  vous  pro- 
posons de  le  faire.  < 

Les  pertes  subies  par  les  six  avoués  se  répar- 
tissent de  la  manière  suivante  : 

MM.  Schmitt   22.66G  fr. 

Lalloz   13.69G 

Lapostolet   29.090 

Berthold   12  608 

Lehmann   27.400 

Romond   11.185 


116.555  fr. 


Greffiers.  Nous  avons  écarté  la  réclamation  du 
greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Fon- 
taine, qui  n'a  éprouvé  aucune  diminution  dans! 
le  nombri",  de  ses  actes,  comme  nous  l'établirons 
à  l'occasion  des  notaires  de  ce  canton. 

Le  greffier  du  tribunal  civil,  aujourd'hui  re- 
présenté par  ses  héritiers,  avait  acheté  sa  charge 
40,000  fr.;  elle  a  été  revendue  18,000^fr.  La  perte 
a  donc  été  de  22,000  fr. 

Quant  au  greffier  du  tribunal  de  commerce,  il 
est  encore  titulaire  de  sa  charge.  Le  projet  du 
Gouvernement  évalue  à  5,000  fr.  la  perte  qu'il  a 
subie,  c'est-à-dire  au  tiers  da  la  valeur  "de  la 
charge. 

Votre  commission,  d'après  les  documents  qui 
lui  ont  été  soumis,  pense  que  la  perte  peut  être 
évaluée  à  la  moitié  des  recettes  avant  l'annexion, 
soit  8,000  fr. 

La  moitié,  en  effet,  des  affaires  qui  étaient 
soumises  au  tribunal  de  commerce  provenaient 
des  cantons  annexés  qui  sont  très-industriels. 

Notaires.  Votre  commission  a  examiné  avec 
soin  la  situation  des  notaires  du  canton  de  Fon- 
taine qui  ne  sont  pas  compris  d&ns  le  projet  de 
loi  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

Le  canton  de  Fontaine  avait,  avant  la  guerre, 
une  population  de  7,99i  habitants  ;  par  suite  des 
événements,  il  se  trouve  réduit  à  5,79i  habi- 
tants. 

Mais  on  lui  a  annexé  quatre  communes  du 
canton  de  Mossevaux  et  trois  communes  du 
canton  de  Giromagny,  ayant  une  population  de 
2,425  habitants. 

La  ]iopulation  du  nouveau  canton  de  Fontaina 
est  aujourd'hui  do  8,221  habitants  et  par  consé- 
quent égale  et  même  supérieure  à  ce  qu'elle 
était  autrefois.  Le  nombre  des  actes  notariés  est 
sensiblement  le  même  ;  il  était  avant  la  guerre 
de  399  actes  en  moyenne  pour  les  deux  éludes; 
depuis,  il  est  de  394. 

Les  notaires  du  canton  de  Fontaine  avaienc 
basé  leur  réclamation  sur  ce  fait  que  l'annexion 
dos  quatre  communes  du  canton  'do  Massev.iux 
n'était  pas  définitive,  et  sur  cette  circonstance 
que  l'ancien  notaire  de  Massevau.x  pouvait  leur 
réclamer  une  compensation. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  qu'il  pût  y  avoir 
de  ce  chef  aucune  réclamation  et  aucune  indem- 
nité, puisque  l'ancien  notaire  de  Massevaux  a 
reçu  de  l'Allemagne  une  indemnité  supérieure 
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au  prix  d'achal  de  son  office  et  n'a  subi  aucun 
préjudice. 

Dans  ces  condition?,  M.  Steiger,  notaires  à  la 
CJiapelle-sous-Ro'iigcincni,  ne  paraît  pas  insiiter 
sur  sa  réclamation  primitive;  la  translormation 
du  canton  do  Foutainf,  lui  ayant  été  plus  avan- 
tagcuse  que  préjudiciable. 

Les  changements  opérés  dans  la  circonscrip- 
tion du  canton  de  Fontaine  n'ont  point  eu  le 
môme  résultat  pour  le  nolaire  du  chef-iieu  de 
canton,  M.  Akerman.  Certaines  communes  où  il 
instrumentait  habituellement  ayant  été  annexées, 
il  a  subi,  par  suite  de  ce  changement  de  circon- 
scription, un  préjudice  que  votre  coramifsion, 
d'après  les  documents  qui  lui  ont  été  fournis, 
évalue  à  6,000  fr. 

En  résumé,  votre  commission  a  évalué  de  la 
manière  suivante  les  pertes  subies  par  les  ofD- 
ciers  ministériels  de  l'arrondissement  de  Bell'ort. 

1'  Pour  les  6  avoués  du  tribunal   116.555 

'2*  Pour  les  héritiers  du  greflier  du 

tribunal  civil   22.000 

3°  Pour  le  greffier  du  tribunal  de 

commerce   8.000 

4°  Pour  M.  Alcermann,  notaire  à  Fon-  , 

taine   6  000 

Total   152.555 

Par  suite,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus',  l'in- 
demnité totale  allouée  serait  de  la  moitié  de 
cette  somme,  soit  76,277  l'r.  50. 

Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  y  eût  lieu  d'ajouter 
à  cette  somme  le  montant  des  intérêts  des  som- 
mes accordées  aux  officiers  ministériels  de  Bel- 
Jort. 

Notre  honorable  collègue  M.  de  Ladoucetle  a 
présenté  au  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
un  amendement  tendant  à  a'ccorder  aux  officiers 
ministériels  de  l'arrondissement  da  Briey  une 
indemnité  de  60,000  fr. 

Votre  commission  a  considéré  que  la  situation 
des  officiers  miHistéricls  de  Briey  était  absolu- 
ment distincte  de  celle  de  leurs  confrères  do 
Belfort,  et  qu'étant  s'-nlement  saisie  par  le  Gou- 
vernement d'un  projet  de  loi  relatif  à  ces  der- 
niers, elle  ne  pouvait  pas  prendre  l'initiative 
d'une  demande  de  crédit  spécial  à  un  autre 
obi  et. 

-D'ailleurs  elle  n'avait  pas  entre  les  mains  les 
éléments  nécessaires  pour  statuer  en  connais- 
sance do  cause  sur  la  demande  des  officiers 
ministériels  de  Briey. 

Nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  votre 
approbation  le  projet  de  loi  suivant  : 

.PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Une  somme  de  76,277  fr.  50 
est  mise  à  la  disposition  du  garle  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  pourj  être 
répariie  entre  les  officiers  ministériels  de  l'ar- 
rondissemeat  de  Belfort  ou  leurs  héi-itiers,  comme 
indemnité  des  pertes  qu'ils  ont  subies  par  suite 
de  la  guerre  de  1870-1871. 


Chambre  des  députés.—  Annexe  n'  946. 

SESSION  0RUII«.4lnS 


(Séance  du  16  juin  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (1)  chargéiB  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  d'un  crédit  de  16,722,000  fr.  sur  le 
compte  de  liquidation  de  l'exercice  1877,  par 
M.  Gyprien  Girerd,  député. 

Messieurs,  le  .11  mai  dernier,  M.  le  ministre 
de  ia  marine  écrivait  à  M.  le  président  de  la 
eommissiom  du  budget  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  président, 

«  Mon  prédécesseur  a  déposé,  le  4  de  ce  mois, 
sur  le  bureau  de  la  Ghambre  des  députés  un 
pro.iet  de  loi  portant  ouverture  au  département 
da  la  marme  d'un  crédit  de  16,722,000  fr.  sur  le 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Gauibetta,  président;  Gochery,  Guichard,  vico- 
présidenis;  Gonstans,  Devès,  Lamy,  Millaud 
(hdouard),  secrétaires;  Parent,  Dutilleul,  Allain- 
Targe,  Wilson,  Carnoi  (Sddi),  Barthe  (Marcel), 
Kûux,  Lardoux,  .lacques,  Brisson,  Dréo,  Floquet, 
de  Mahy,  Le  Gebue,  Langlois,  Varambon,  Na- 
daud,  Talion,  Crozsl-FourneyroH,  Martin-Fcuillée, 
Tirard,  Guyot,  Mathieu-Bodet,  Girerd,  Beth- 
jnoot,  SpuUer. 


compte  de  liquidation  de  l'exercice  1877.  Ce  pro- 
jet, qui  a  été  renvoyé  à  la  commission  du  bud- 
get, a  pour  objet  do  mettre  à  la  disposition  de 
mon  département  les  moyens  de  continuer  les 
travaux  urgents,  qu'on  ne  saurait  songer  à  in- 
terrompre et,  notamment,  de  compléter  la  dé- 
fense de  nos  ports  militaires  par  l'emploi  des  tor- 
pilles. 

«  A  cet  égard,  nous  aurions,  en  ce  moment, 
la  possibilité  de  traiter  avec  M.  Whitehead  pour 
une  fourniture  importante  ;  et  si,  faute  de  pou- 
voir disposer  des  crédits  demandés  dans  ce  but 
au  projet  de  loi  ci-dessus  indiqué,  nous  ne  som- 
mes pas  en  mesure  de  le  faire  à  bref  délai,  ce 
fabricant  prendra  avec  d'autres  gouvernements 
(comme  cela  lui  est  arrivé,  il  y  a  deux  ans)  des 
engagements  qui  lui  enlèveront,  de  longtemps,  la 
faculté  de  travailler  pour  nous. 

«  Nous  aurions  donc,  à  l'heure  actuelle,  un 
extrême  intérêt  à  pouvoir,  sinon  dépenser,  tout 
au  moins  engager  les  crédits  qui  font  l'objet  du 
projet  dont  vous  êtes  saisis,  et  je  n'hésiterais  pas 
pour  ma  part,  à  en  agir  ainsi,  si  je  pouvais 
compter  que  les  propositions  du  département  de 
la  marine  recevront  un  accueil  favorable  de  la 
part  de  la  commission  du  budget.  Pei  mettez-moi 
donc  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me  rensei- 
gner à  cet  égard. 

«  La  commission  que  vous  présidez  a,  d'ail- 
leurs, entre  les  maias,  tous  les  renseignements 
de  nature  à  l'éflitier  complètement  sur  l'impor- 
tance des  travaux  et  des  achats  que  le  crédit 
dont  il  s'agit  doit  nous  fournir  le  moyen  d'entre- 
prendre pour  la  défense  du  pays. 

«  Enlin,  les  circonstances  actuelles  donnent, 
vous  le  reconnaîtrez,  j'en  suis  persuadé,  un  vé- 
ritable caractère  d'urgence  à  la  mesure  dont  je 
viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  entretenir. 

«  Recevez,  monsieur  le  président,  l'assurance 
de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

«     vice-amiral,  minisire  de  la  marine 
et  des  colonies. 

«  GicQUEL  DES  Touches,  n 

La  réponse  ne  s'est  pas  fait  attendre;  elle  est 
•ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  2  juin  1877. 
«  Monsieur  le  ministre, 
«  Vous  me  faites  l'honneur,  dans  votre  letlro 
du  31  mai  expiré,  de  ma  demander  l'opinion  de 
la  commission  du  budget,  au  sujet  d  un  projet 
de  loi  portaut  ouverture  au  département  de  la 
marine  d'un  crédit  de  10,72-2,000  francs,  sur  le 
compte  de  liquidation  de  l'exercice  1877. 

«  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  faire  connaître  à 
votre  honorable  prcdécessfur  l'accueil  favorable 
que  la  commission  entendait  faire  à  ces  propo- 
sitions. Le  rapporteur  ordinaire  du  compte  de 
liquidation,  M.  Gyprien  Girerd,  avait  même  reçu 
le  mandat  de  rédiger  un  rapport  conforme.  Si 
ce  rapport  n'a  pas  été  déijosé  et  voié  à  l'heure 
où  j'écris,  la  faute  en  est  'uniquement  au  chan- 
gement inattendu  du  cabinet 'et  à  la  subite  sus- 
pension (le  nos  travaux. 

«  Mais  notre  intention  est  toujours,  aussitôt 
que  la  parole  sera  rendue  aux  Chambres,  de  dé- 
poser, de  discuter  et  de  voter  ce  projet  de  loi. 

(i  II  n'aura  pas  dépendu  de  nous,  M.  le  minis- 
tre, que  les  fonds  que  vous  réclamez  comme  né- 
cessaires à  la  déiénse  du  pays,  n'aient  été  mis, 
au  temps  utile,  à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment. 

«  Veuillez  recevoir,  M.  le, ministre,  l'assurance 
de  ma  considération  la  plus'  distinguée. 

«  Le  président  do  la  commission  du  budget, 
«  LÉOx\  Gambetta.  » 

Cette  correspondance  marque  nettement  à  qui 
incombe  la  responsabilité  du  relard  mis  au  vote 
des  crédits  nécessaires  pour  assurer  la  déJense 
du  pays  •:  il  était  utile  de  la  mettre  sous  les 
yeux  de  la  Ghambre.  Nous  n'y  ajouterons  qu'un 
îuot  :  si  c'est  le  4  mai  qu'a  eu  lieu  le  dépôt  sur 
le  bureau  de  la  Ghambre  du  projet  de  loi  dont 
il  s'agit,  c'est  le  10  seulement  que  la  commission 
i  du  budget  a  rei;u  les  documents  qai  le  complô- 
I  tent  en  l'appuyant;  pouvait-elle  prévoir  l'ajour- 
1  nement  du   10  mai  et  procéder  plus  rapide- 
ment? 

!  Les  crédits  demandés  par  M.  le  ministre  de 
li  marine  ont  pour  objet  de  pourvoir  à  des  be- 
soins divers,  qui  peuvent  être  divisés  en  trois 
chapitres. 

!  CHAPITRE  PREIIIER 

j     Les  chapitres  IX,  X  et  XI  du  budget  ordi- 
•  nairo  de  la  marine  :  salaires  d'ouvriers,  approvi- 
sionnements généraux  de  la  Motte  et  travaux 


hydrauliques,  ont  élu  dotés  d'une  somme  de 
71,300,000  franc?,  mais  les  prévisions,  sur  les- 
quelles cette  allocation  avait  été  fondée,  ont  été 
singulièrement  dépassées,  et,  si  l'on  ne  veut  pas 
interrompre  des  travaux  commencés,  soit  daus 
les  arsenaux  de  l'Etat,  soit  dans  les  chantiers  de 
l'kidustrie  privée,  il  est  nécessaire  d'augmenter 
les  crédits  de  ces  trois  chapitres  d'une  somme 
de  9,527,000  francs. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  observations  que  cette 
nouvelle  dotation  soulève  et  sous  la  réserve  des 
garanties  qui  pourront  être,  ultérieurement  ap- 
portées pour  l'emploi  de  ces  crédits,  nul  ne  vou- 
drait assumer  la  responsabilité  d'une  interrup- 
tion, qui  pourrait  être  si  préjudiciable,  dans  les 
travaux  de  reconstitution  de  notre  matériel  na- 
val. C'est  pourquoi  nous  vous  proposons  d'allouer 
au  déparlement  de  la  marine ,  de  ce  chef, 
9,527,000  francs  pour  l'exercice  1877. 

CHAPITRE  II. 

Les  progrès  réalisés  dans  les  moyens  d'attaque 
commandent  des  modifications  dans  les  moyens 
de  défense  :  la  puissance  des  premiers  est  deve- 
nue telle  que  la  défense  de  nos  poris  ne  serait 
plus  assurée  si  on  les  maintenait  daus  leur  état 
actuel. 

C'est  ainsi  que  tous  les  conseils  compétents 
sont  unanimes  pour  reconnaître  la  nécessité  d'é- 
tablir, dans  la  rade  même  de  Toulon,  un  bar- 
rage qui  en  défende  l'entrée.  Toutefois,  deux  so- 
lutions stntici  en  présence:  l'une  a  pour  elle  le 
conseil  d'amirauté,  l'autre  est  proposée  par  le 
conseil  des  travaux;  le  double  avantage  de  coû- 
ter 1  million  de  moins  que  la  première  et  de 
pouvoir  être  exécutée  en  trois  ans  au  lieu  de 
quatre,  avait  fait  adopter  celle-ci  par  l'honorable 
ministre  de  la  m.arine  qui  a  présenté  le  projet 
dont  la  Chambre  est  saisie. 

Cette  économie  de  temps  et  d'argent  ne  nous 
aurait  peut  être  pas  paru  une  raison  suffisante 
pour  écarter  la  combinaison  que  recommande  le 
conseil  d'amirauté  :  en  elfet,  reporter  la  défense 
du  port  plus  au  large,  rendre  ia  navigation  plus 
facile  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  augmenter 
l'emplacement  des  mouillages  des  grands  navi- 
res de  guerre,  assurer  la  protection  do  l'hôpital 
de  Saint-Mandrier  et  do  la  baie  du  creux  Saint- 
Georges  sont  des  résultats  assez  importants  pour 
motiver  une  augmentation  de  dépenses  de  1  mil- 
lion et  do  durée  d'un  an  pour  les  travaux.  Mais 
M.  le  ministre  pense  qu'ils  seront  obtenus  par 
l'exécution  du  projet  restreint  qu'il  propose,  et  il 
n'ajjparlient  pas  à  la  commission  du  budget  de 
substituer  un  plan  de  travaux  à  celui  que,  sous 
sa  responsabilité,  le  ministre  croit  devoir  adop- 
ter. 

La  dépense  occasionnée  par  ces  travaux  s'élè- 
vera à  4  millions,  et  se  répartira  entre  trois 
exercices  :  pour  qu'il  puisse  les  faire  commencer 
en  1877,  il  est  nécessaire  de  mettre  à  la  disposi- 
tion du  ministre,  dès  maintenant,  une  somme  de 
1  million  :  pour  qu'il  puisse  ensuite  les  faire 
continuer  et  achever,  on  devra,  dans  les  deux 
années  suivantes,  lui  assurer  deux  crédits  de 
1,500,000  fr.  chacun. 

La  construction  d'un  port  de  refuge  au  Men- 
gam  dans  la  rade  de  Brest,  est  «écessaire  pour 
répondre  aux  besoins  de  la  défense  :  elle  n'en- 
trainera  qu'une  dépense  de  150,000  fr. 

CHAPITRE  m 

La  commission  supérieure  des  défenses  sous» 
marines  a  proposé  un  programme  à  M.  le  minis- 
tre qiri  l'a  approuvé  ;  ce  programme  comprend  : 
1*  la  défense  sous-marine  des  cinq  ports  mili- 
taires divisée  en  défense  lixe  et  défense  mobile  ; 
2°  l'armement  des  bâtiments  de  la  Hotte.  Il  est 
en  voie  de  réalisation,  mais  son  achèvement  né« 
cessitera  encore  une  dépense  de  12,045,000  fr. 
qui  pourra  être  répartie  en  deux  annuités.  On 
demande  la  première  pour  l'exercice  1877. 

Le  rapport  qui  précède  avait  été  déposé  sur 
le  bureau  do  la  Chambre  à  la  séance  du  16  juin, 
mais,  à  cette  môme  séance,  un  nouveau  crédit  a 
été  demandé  jmr  M.  le  ministre  de  la  marine, 
sur  le  compte  de  liquidation  et  pour  l'exercice 
1877. 

Voici  ce  dont  il  s'agit  : 

La  loi  du  4  décembre  IS75  a  ouvert  au  mi  - 
nistre  de  la  marine  un  crédit  de  4  millions  pour 
constituer  un  approvisionnement  de  sacs  et  d'é- 
quiment  destinés,  en  cas  de  moûilisation,  aux 
réservistes  des  équipages  et  aux  troupes  de  la 
marine.  Or,  ce  chiliVe  de  4  millions  avait  été  dé- 
terminé en  prenant  pour  base  un  nombre  de 
14,500  marins  et  de  11,126  hommes  de  troupes  : 
mais  ce  contingent,  qui  était  alors  éventuel,  a  été 
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dépassé;  en  rùalfté,  l'ell'eclif  s'ôlôve  à  30,626 
boni  mes. 

Dos  lors,  il  y  a  lieu  de  compléter  l'approvision- 
neinent  pour  le  mettre  en  rapport  exact  avec 
l'eir^ctil"  réel,  et  la  demande  nouvelle,  dont  la 
Chambre  est  saisie,  doit  être  accueillie. 

Nous  vous  pi'ûposons  d'augmenter  de  750,000 
francs  le  crédit  lirimitif  et  de  ])orter  ainsi  à 
J7,-i72,OÛO  fr.  celui  que  vous  ouvrirez  au  ministre 
de  la  marine  sur  le  compte  de  liquidation,  en 
ajoutant  un  quatrième  chapi  tre  à  l'ôtat  de  répar- 
tition. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  considérations  qui 
nous  ont  déterminés  à  vous  {jroposer  lo  projet 
do  loi  suivant  : 
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I>I10JET  DE  LOI 

Art.  1".  —  II  est  ouvert  au  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  pour  l'exercice  1S77,  sur  le 
compte  de  liquidation,  un  crédit  de  17,472,000 
l'raucs  qui  est  reparti  conformément  à  l'état' ci- 
anne.xé. 

Art.  2.  ~  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  ci-des- 
Eus  au  moyen  des  ressources  que  le  ministre  des 
linances  est  autorisé  à  créer,  stans  que  les  enga- 
gements du  Trésor  puissent  s'étendre  à  plus  de 
six  années. 

Art.  3.  —  Les  portions  de  crédit,  non  consom- 
mées à  la  clôture  de  l'exercice  1877,  pourront 
être  reportées  par  décret,  aux  exercices  suivants 
ivec  la  même  alidctation  en  mémo  temps  que  les 
ressources  correspondantes. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  réglementaires  de  la 
.ci  du  23  août  1876  s'apphqueront  à  ce  crédit. 


ETAT  DE  RÉPARTITION 

Par  chapitres  du  crédit  de  17, 472,000  fr  ouvert 
m  ministre  de  la  marine  pour  les  dépenses  de 
latio'ii"*^"      1877,  au  titre  du  compte  de  liqui- 

CHAPITRE  PREMIER 

Constructions  navales,  actiller  e  et 
ravaux  hydrauliques   9.527.000 

Cn.\PITRE  II 

Art.  1".  —  Travaux  des  ports  : 
reation  d  uu  port  de  refuge  à  Men- 
am  et  barrage  de  la  rade  de  Tou- 

 -.   1.150.000 

Art.  2.  —  Défenses  maritimes  des 
orts  militaires  par  les  torpilles   6.043,009 

CHAPITRE  IV 

Formation  d'un  approvisionnement 
e  'sacs  et  d'équiijcmenls  complets 
3ur  la  mobilisation  des  rése-  vistes 
33  équipages  et  des  troupes  de  la 
arme  


750.000 


Total   17.172.060 


hambre  des  députés.  —  Annexe  n-  961. 

SESsicv  «nnixAin» 


(Ssanco  du  16  juin  1877.) 

pPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budgetfi)  sur  lebudget  des  dépenses  do  l'exer- 
cice ISmS  (ministère  de  la  marine  et  dos  co'o- 
nies,  partie  relative  au  service  colonial  et  au 
Bervicc  pénitentiaire),  par  M.  do  Mahv  dé- 
pute. ^ 

^^essicurs,  le  domaine  colonial  de  la  Franco 
bité  par  une  population  d'environ  trois  mil-  i 
ns^  d'âmes,  comprend,  indépendamment  de 
.Lgerie,  qui  est  organisée  en  départements 
.nçais  : 

En  Afrique  : 
jQ  tiénégal,  l'une  de  nos  plus  anciennes  et  de 


1)  Cette  commission  est  composée  de  MM 
mbeit.i,  préaident  ;  Cochery,  Guichard,  vice- 
isrlents;  Constaus,  Devés,  Lamy ,  Millaiid 
louard]  secrétaires;  Parent,  Dutilleul,  Aliaiu- 
pge,  Wi  s<;n,  Carnut  (Sa'li),  Banhe  (Marcel) 
ux  Barduux,  Jacques,  Brissun,  Diéo,  Flo  fiiet' 

.  a^,',  ^«  <^'esne,  Langlois,  Varambon,  Ka- 
UJ,  lallon,  Crozet-Pourneyrou,  Martin-Feuil- 

lirard  Guyot,  Mathieu-Bodet,  GirerJ,  tfeth- 
it,  SpuUer.  i 


nos  plus  considéi'aldos  possessions  d'oui re-mer 
sur  la  côte  occidentale  du  continent  africain: 

Les  îles  de  la  Réunion,  de  Sainte-Marie,  de 
Nos!si-Bé,  de  Mayolle,  voisines  de  la  côti;  orien 
taie,  dans  les  parages  de  la  grande  île  de  Mada 
gaacar ; 
2"  En  Amérique  : 

Les  îles  do  Saint-Pierre  et  Miquclon,  impor- 
tante station  do  pèche,  non  loin  des  bancs  de 
lerre-Neuve  ; 

1  Martinique,  de  la  Guadeloupe, 

flQ  Mario-Galanlo,  des  Saintes  et  une  partie  de 
li!c  Saint-aiariin,  dans  la  mer  des  Antilles  ; 

La  Guyane  française,  vaste  contrée  de  l'Amé- 
rique du  Sud,  en  grande  pariie  inoccupée,  cou- 
veile  de  riches  lorêls,  arro-.ée  de  grands  cours 
deaux  accessibles  à  la  navigation,  parsemée  de 
nombreux  et  abondants  gisements  aurifères: 
3°  En  Asie  : 

Los  villes  et  territoires  de  Pondichéry,  Chfin- 
dernagor,  Karikal,  Mahé,  Yanaon,  dans  Tlnde  ■ 

La  Cochmchlne,  notre  conquête  la  plus  récente 
la  plus  riche,  destinée  à  un  brillant  avenir  par 
son  étendue,  par  la  fertilité  de  son  sol,  par  son 
admirable  situation  sur  la  route  du  commerce  de 
1  extrême  Orient  ; 
4°  En  Océanie  : 

Taïti  (île.^de  la  Société)  et  dépendances; 
La  Nouvelie-Calédonio,  l'une  de  nos  meilleures 
colonies  sous  le  rapport  du  tdimat  et  l'une  des 
plus  importantes  par  lo  développement  que  la 
colonisation  purement  européenne  peut  y  pren- 

Le  gouvernement  de  ces  pays,  centralisé  au 
ministère  do  la  marine,  nécessite  l'inscription  au 
budget  de  l'Etat,  sous  la  rubrique  de  service  co- 
lonial, d'une  dépense  évaluée  à  20  977,770  fr  pour 
1  exercice  IS78.  ' 

Ils  rapportent  au  budget  de  l'Etat,  sans  comp- 
ter le  bénéfice  résultant  du  vaste  courant  d'af- 
laires  qu  ils  entretiennent,  et  qui  est  le  principal 
ai.imeni  de  notre  mai'ine  marchande: 

1°  Une  quaraulaine  de  initiions  d'impôts  indi- 
rects perçus  par  la  douane  à  l'entrée  de  leurs 
produit,?  en  France,  et  dont  la  moitié,  selon  les 
économistes  les  plus  compétents,  est  supportée 
pir  le  consommateur  métropolitain,  l'autre  moitié 
par  lo  p.ofîucteur  colonial  ; 

î°  Ure  somme  -de  3,'i'i5,663  Ir,,  directement 
versée  an  Trésor,  parles  colonies  de  l'Inde  et  de 
la  Cochiuchine,  à  titre  de  contingent,  sur  leurs 
exceliiiiis  de  ivcetLes. 

De  sorte  que  l'on  peut  dire  que,  dans  la  situa- 
tion actuelie,  dcpeuîcs  et  recettes  com;iensée« 
les  colonies  so:jt  loin  d'être  uue  charge 'budo-é- 
taire  pour  la  mère  patrie. 

Mais,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  l'auteur 
d  un  des  plus  beaux  livres  qui  aient,  été  écrits  en 
France  sur  les  colonies,  «  il  ue  faut  pas  ra.mener 
toute  la  question  à  un  bilan...  L'on  est  ceriaiu 
de  se  tromper,  en  rèdiiisant  à  un  calcul  arithmé- 
tique le  problème  colonial  qui  est  de  sa  nature 
un  vaste  problème  social.  La  colonisation  em- 
brasse à  la  lois  les  iniérôts  moraux,  reli'-deux  et 
politiques,   aussi  bien  que  les  intérêts  maté- 
riels »  (1).  Les  colonies  sont  de  nias,  selon  l'ex- 
pression d'un  marin  émincnt,  M',  l'amiral  Bouet- 
Vijlaumez  «  les  colonies  sont  des  postes  militai- 
res et  commerciaux  de  première  importance,  ce 
sont  les  étapes  maritimes  de  la  FVance,  indi-ïpen- 
satalcs  sur  l'océan  Atlantique  et  sur  l'océan 
Indien,  plus  indispensables  encore  aujourd'hui 
qu  a  l'époque  où  la  marine  à  voiles  ré-'nait  en 
souveraine  sur  les  mers,  indispensables  à  ce 
point  que,  si  elles  n'existaient  pas,  il  faudrait  les 
inventer.  Elles  sont  auiant  de  fractions  de  la 
France,  aussi  françaises  que  la  mère  patrie  elle- 
même,  par  le  cœur  et  par  les  souvenirs  »  (2) 
_  Les  frais  de  leur  administratinn  intérieure 
c  C5t-à-dire  les  dépenses  autres  que  celles  r-uî 
sont  inscrites  au  budget  do  l'Etat,  lesquell-^s 
constituent  ce  que  l'on  a  appelé-  dépeufas  de  sou- 
veraineté (nous  donnons  plus  loin  leur  nomen- 
c  ature  complète),  les  depen.îes  laissées  à  la 
charge  des  colonies  (nous    aurons  soin  d'en 
mettre  également  le  détail  sous  vos  yeux),  s'élè- 
vent à  une  somme  d'environ  30  mildons  11  y  est 
pourvu  au  moyen  de  ressources  provenant  d'im- 
pôts irappes  et  perçus  dans  les  colonies  et  em- 
ployés à  leurs  besuins,  sans  passer  par  l'inter- 
médiaire de  la  mére  tatrie.  Le  parlement  n'a  pas 
d  action  directe  sur  cette  partie  du  service  pu- 
blic. Il  ne  s'occupe  pas.  non  plus,  pour  les  colo- 
nies,_  des  m:itières  qui,  pour  1-s  dépar  tements 
continentaux,  forment  la  série  des  lois  d'intérêt 
local.  Mais  il  peut  intervenir  en  mcdiliant  par 
une  loi,  ou  en  obtenant  du  pouvoir  exécutif  de 
modilier  par  un  décret,  selon  que  la  colonie  est 


(1)  Jules  Duval.  Politique  coloniale  de  la  France. 

(2)  Discussion  au  Sénat  de  l'empire. 


'  soumise  au  régime  de  la  loi  ou  au  régime  des 

décrets,  la  nomenclature  des  dépenses  qui  doi- 
vent être  mises  t.  leur  charge  :  il  peut  roatreindro 
le  nombre  et  la  quotité  des  dépon.ses  de  souve- 
raineté. Il  peut,  chaque  annr'io,  lors  du  vote  du 
budget,  augmenter,  ou  diminuer  ou  supprimer 
les  sommes  allouées  au  chapitre  des  subventions 
au  service  local.  Il  peut,  onlin,  imposer  des  con- 
tingents aux  colonies. 

Cette  organisation  financière  olfrirait  peu  de 
prises  à  la  critique,  elle  serait  même  excellente, 
elle  constituerait  une  réelle  et  sincère  décentra- 
lisation, il  on  résulterait  pour  l'Etat  des  é/oiio- 
mies  possibles,  pour  nos  po.s.jessions  d'outre-mtr 
une  vitalité  fécondo,  si  elles  étaient  admises  à 
participer  à  la  gestion  de  leurs  aifaircs  inté- 
rieures et  à  la  confection  do  leur  budget  local. 
Mais  il  n'en  est  rien  pour  la  plupart  d'entre 
elles.  A  l'exception  de  la  Martinique,  dè  la  Gua- 
deloupe et  de  la  Réunion,  qui  ont  un  conseil  gé- 
néral élu  dont  le  mode  de  nomination  ne  peut 
être  modifié  que  par  une  loi;  à  nart  l'Inde,  qui 
possède  un  conseil  colonial  modiliable  par  dé- 
cret et  composé  do  membres  «  de  droit  »,  appar- 
tenant à  l'administration,  et  de  membres  eius, 
les  autres  colonies  sont  exclues,  absolument,  de 
toute  ingérence  dans  leurs  alfaires.  Leurs  pro- 
pres besoins,  leurs  intérêts  les  plus  immédiats, 
les  plus  vitaux,  ce  n'est  pas  elles  qui  les  appré- 
cient; les  ressources  nécessaires  pour  y  fairs 
face,  ce  n'est  pas  elles  qui  les  déterminent,  ni 
qui  en  disposent,  et  l'emploi  n'en  est  pas  contrôlé 
par  elles.  Elles  n'ont  pas  même  de  moven  légal 
d'exprimer  leurs  aspirations  et  leurs  doléances. 
Piien  ne  les  garantit  du  caprice  et  de  l'arbi- 
traire, ni  liberté  de  la  presse,  ni  institutions  lo- 
cales, ni   représentation  auprès   de  la  mère 
patrie. 

Tout  est  abondonné  au  gouverneur  qui  fait  le 
budget  et  qui  a  le  droit  de  bouleversera  son  gré 
du  jour  au  lendemain,  l'assiette,  la  répartition,  la 
perception  et  l'emploi  de  l'impôt,  sauf  à  rendre 
compte  au  ministre.  Pour  caractériser  un  tel  état 
de  clioses  par  un  exemple  déjà  porté  à  la  tri- 
bune de  la  Cliambre,  nous  vous  rappellerons, 
messieurs,  «  qu'on  a  vu.  à  Gayenne,  un  gouver- 
neur publier  à  la  veille  du  premier  de  l'an  de  sa 
propre  et  seule  autorité,  le  rôle  des  impositions 
qui  devait  être  exécutoires  dès  l'anuée  nouvelle, 
avec  des  modifications  aggravantes  dont  les  con- 
tribuabled  n'avaient  pas  même  été  avist  s  »  (1). 
En  agissant  ainsi,  le  gouverneur  de  la  Guvane 
usait  de  son  pouvoir  iégal,  comme  vient  "d'en 
nsfr,  tout  récemment,  le  commandant  supérieur 
de  Mayotte  et  dépendances,  absorbant  pour  l'Ile 
de  Mayotte,  et  appliquant  à  des  dépenses  dont 
le  caractère  public  n'est  pas  démontré,  une  par- 
tie des  ressources  de  i'ile  de  Nossi-Bé.  Les  actes 
de  ce  genre  ne  sont  pas  très-rares.  Faut-il  s'é- 
tonner, dès  lors,  que  l'essor  des  colonies  soit  pa- 
ralysé; et  ne  suffit-il  pas  que  de  pareils  abus  du 
droit  soient  possibles,  pour  que  le  système  qui 
les  permet  so't  condamné? 

Votre  commi.ssion  du  budget  n'a  pas  qualité, 
messieurs,  pour  entreprenrlre  ni  pour  vous  pro- 
poser la  réforme  de  nos  institutions  coloniales, 
mais  elle  a  le  d^ivoir  de  vous  signaler  ce  qu'elles 
oli'rent^  de  défectueux  an  point  de  vue  budgé- 
taire. Elle  doit  appeler  votre  attention  sur  ce  qui 
peut  allecter  le  budget  de  l'Etal. 

Or,. il  est  indéniable  que  la  coopération  aux 
affaires  et  le  contrôle  des  assemblées  locales 
élues  a  amené  très-rapidement  à  la  Martinique, 
à  la. Guadeloupe  et  à  la  Réunion  des  résultats 
heureux  qui  se  sont  traduits  en  France  par  la 
suppression  au  budget  de  l'Etat  de  toute  sub- 
vention au  service  local  de  ces  colonies.  Votre 
com.mission  a  lieu  de  supposer  que  l'institution 
de  conseils  locaux  électifs  dans  nos  autres  pos- 
sessions, seraient  suivies,  au  prollt  de  la  métro- 
pole et  au  prollt  des  colonies,  des  mômes  effets 
qu'à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la 
Réunion. 

Les  conseils  généraux  de  ces  tro's  colonies 
possèdent,  à  certains  égards,  des  attributions 
plus  larges  que  celles  des  assemblées  départe- 
mentales d»  la  méiropolo.  Ils  règli»nt,  avec  le 
concours  de  l'administration,  le>  alfairos  d'inté- 
rêt local.  Ayant  à  pourvoir  à  des  dépenses  qui 
pour  les  départements  continentaux  sont  à  la 
charge  de  l'wtal,  ils  ont  la  faculté  de  créer  des 
ressources  correspondantes.  G  est  de  la  bonne  dé- 
ceutralisation,  ce  u  est  p^sde  fautonomie,  et  ces 
conseils  généraux  ne  sont  en  aucune  lapon  des 
législatures,  îles  assf-mblées  smiveraines,  comme 
l'ont  prétendu  certains  publici-tQS,  adversaires 
de  la  liberté  aux  colonies  De  même  que  les  as- 
semblées départementales  du  continent,  celles  da 


(1)  Jules  Duval,  l'Algérie  et  ks  Coloniis  fran- 
çaises. 
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la  Franco  d  otttm-mer,  relèvent,  cemme  il  est 
jiîste  et  cQimmQ  il  convient,  des  pouvoirs  cen- 
traux, ce  serait  un  intolérable  désordre  qu'il 
en  lut  autrement,  et  personne  ne  son^e  à  alTran- 
cnir  nojj  colonies  du  contrôle  souverain  de  la  na- 
tion.. 

.  Le  désir  d'autonomie,  la  tendance  à  la  séces- 
sion, est  une  conception  antipathique  au  génie 
unitaire  de  la  France.  Elle  semble  naturelle  à  la 
race  anglo-saxonne  et  elle  s'est  traduite  dans 
1  histoire  par  des  faits  éclatants  :  la  séparation 
<î«  i'Am«5riquo  au  siècle  dernier,  et  de  nos  jours, 
t  autonomie  du  Canada  et  des  grandes  colonies 
ç\c  l  Australie  que  l'Angleterre  ne  retient  plus 
<6îtns  sa  dépendance  que  par  le  lien  d'une  suze- 
raineté purement  nominale.  Ces  colonies  sont  de 
grands  pays,  vraiment  autonomes,  ayant  de  véri- 
tables législatures,  des  parlements  souverains 
votant  des  lois,  gouvernant  réellement,  faisant  et 
«léfaisant  des  ministres  responsables.  Rien  de 
sembiuble  n'existe  pour  nos  colonies  de  la  Mar- 
tinique, la  Guadeloupe  et  la  Réunion;  rien  de 
semblable  n'est  demandé  ni  désiré  par  elles; 
ïien  de  semblable  n'est  réclamé  pour  nos  autres 
colonies  moins  bien  partagées. 

Elles  voudraient,  comme  otl  l'a  fait  pour  la 
Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réuuion  — 
sans  affaiblir  en  quoi  que  ce  soit  l'autorité  sou- 
veraine de  la  métropole  qui  doit  s'exercer  dans 
10UI.P  sa  plénitude  sur  toutes  les  parcelles  du 
territo're  national,  —  elles  voudraient  qu'on  es- 
sayât de  leur  donner,  à  elles  aussi,  une  part  d'ac- 
tion dans  la  gestion  de  leurs  affaires  locales.  Ce 
vœu,  que  l'une  de  voa  commis.'^ions  de  pétitions 
a  appuyé  auprès  du  Gouvernement  en  faveur  de 
la  Nouvelle-Cali'douie  qui  avait  réussi  à  en  saisir 
la  Chambre  et  le  Sénat  par  voie  de  pétition,  vo- 
tre commission  du  budget,  se  plaçant  au  point 
d^  vue  spécial  des  intérêts  financiers  de  l'Etat, 
croit  devoir  le  formuler  en  faveur  de  toutes  les 
colonies  non  pourvues  d'institutions  électives. 

L'oiganisation  militaire  de  vos  colonies  doit 
également  vous  préoccuper,  messieurs,  au  point 
de  vue  de  vos  linances.  , 

Vous  aviez  réduit,  l'an  dernier,  le  crédit  affecté 
à  l'entretien  des  garnisons  coloniales,  mais  vous 
u'avez  pas  tardé  à  le  rétablir,  à  la  suite  d'un 
e.tamen  minutieux  approfondi,  auquel  se  sont 
livrées  votre  commission  du  budget  pour  l'exer- 
cice 1877  et  une  commission  extraparlementaire 
désignée  à  cet  effet  par  l'honorable  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  M.  l'amiral  Fourichon, 
sous  la  présidence  de  l'nonorable  général  Fré- 
bault  (1).  Nous  vous  proposons  de  maintenir  les 
mêmes  chiffres  pour  1878.  L'effectif  actuel  des 
garnisons  coloniales  est  en  elfet  un  minimum  au- 
•lessous  duquel  on  ne  pourrait  pas  descendre 
sans  imprudence.  Il  serau  insuffisant,  en  cas  d'at- 
taque, n'étant  appuyé,  dans  la  plupart  de  vos  co- 
lonies, d'aucune  force  locale. 

Cet  élnt  de  choses,  très-regrettable,  que  l'on  a 
reproch'5  aux  colonies,  ne  leur  est  pas  imputa- 
ble. La  législation  militaire  qui  les  régit  est  dé- 
loctueuse,  et,  de  plus,  elle  est  mal  app  liquée. 
Mais  elles  n'ont  pas  qualité  pour  l'améliorer. 
Elles  reçoivent  de  France  toutss  leurs  lois,  et  les 
gouverneurs  et  commandants  chargfis  do  l'appli- 
cation des  lois  viennent  de  France.  C'est  du  pou- 
voir central,  c'est  du  ministre  (le  la  marine  et 
des  colonies  que  ces  fonctionnaires  reeoivent 
toutes  leurs  instructions,  toutes  leurs  inspira- 
lions,  toutes  leurs  règles  de  conduite. 

Los  colonies,  elles,  n'y  peuvent  rien,  Sinon 
solliciter  une  loi  meilleure,  et,  en  attendant 
qu'on  la  leur  donne,  suppléer  par  leur  patrio- 
l  smo  et  par  leur  bonne  volonté  aux  lacunes  de 
la  loi,  aux  défaillances  de  leurs  chefs  ofliciels. 
Ét  c'est  ce  qu'elles  ont  essayé  de  faire  à  toutes 
les  époques  do  leur  histoire.  Elles  no  deman- 
dent pas  mieux  que  d'alléger  les  charges  de  la 
métropole  et  de  participer  à  la  défense  de  la 
patrie.  Elles  en  ont  maintes  fois  exprimé  la 
volonté  formelle,  et  leur  vœu  semble  enfin  de- 
voir être  écouté.  Une  grande  commission  ins- 
tituée auprès  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  sous  la  présidence  de  l'honorable  vice- 
président  du  Sénat,  M.  le  comte  Rampon,  et 

(1)  Cette  commission  était  composée  de  MM. 
le  général  de  division  Frébault,  sénateur.  Prési- 
dent; Dfsma/.os,  commissaire  général  de  la  ma- 
rine, sénateur  do  la  Martinique  ;  le  baron  de  La- 
remty,  sénateur;  général  vicomte  de  la  Jaillo, 
sénateur  de  la  Guadeloupe  ;  de  Mahv,  député  de 
l'ile  de  la  Réunion;  Langlois,  député'mcmbre  de 
la  commission  du  budget  ;  contre-amiral  Tho- 
masset;  Yaliore,  colonel  d'inlanterie  de  marine 
et  gouverneur  du  Sénégal;  Michaux,  sous-direc- 
teur des  colonies  ;  Chessé,  sous-chof  do  bureau 
aux  colonies,  secrétaire. 


composée  d'officiers  généraux,  de  sénateurs,  do 
députés  et  de  toute  la  représentation  actuelle 
des  colonies,  s'occupe  en  ce  moment  de  la  révi- 
sion, devenue  indispnnsable,  du  régime  miliiaire 
de  nos  possessions  d'outre-mer  (1). 

Il  ne  serait  cependant  pas  juste  de  dire,  même 
en  l'état  actuel  des  choses,'  que  vos  colonies, 
comme  on  les  en  a  trop  souvent  accusées,  ne 
payent  pas  l'impôt  du  sang,  allégation  aussi  peu 
équitable  que  celle  qui  consiste  à  prétendre 
qu'elles  sont  affranchies  de  toutes  charges  finan- 
cières. La  dette  du  sang  leur  est  réclamée  par  un 
procédé  autre  que  celui  qui  est  en  usage  dans  la 
métropole,  procédé  défectueux,  elles  sont  les  pre- 
mières à  le  proclamer,  mais  dont  la  responsabi- 
lité ne  leur  incombe  pas;  car  il  n'a  pas  dépendu 
d'elles  de  l'améliorer.  Sans  parler  de  leurs  vo- 
lontaires qui  sont  venus  prendre  part  à  toutes 
les  guerres  de  France,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
l'inscription  maritime  est  établie  et  fonctionne 
aux  colonies,  et  que  le  principe  du  recrutement 
de  l'armée  de  terre  leur  est  également  applica- 
ble. Un  simple  règlement  d'administration  ])u- 
blique  sullirait  pour  en  organiser  l'application. 

Il  a  sufli  d'un  ordre  du  ministre  pour  que  des 
marins  inscrits  de  l'île  de  la  Réunion  aient  été 
envoyés  en  Cochinchine,  au  nombre  do  quatre 
cents,  pour  remplacer  pareil  nombre  de  matelots 
rappelés  en  Fi-ance;  et  quand  cet  appel  fut  fait, 
au  début  de  notre  fatale  guerre  d'Allemagne, 
on  n'eut  que  l'embarras  du  choix  parmi  la  masse 
déjeunes  gens  de  toutes  conditions  qui  se  pré- 
sentèrent, empressés  de  remplir  l'obscure,  péni- 
ble et  dangereuse  mission  réclamée  de  leur  pa- 
triotisme. Vous  avez  en  outre,  dans  certaines 
colonies,  des  troupes  indigènes  qui  font  un  très- 
bon  service  :  au  Sénégal  des  spahis  et  des  tirail- 
leurs sénégalais;  dans  l'Inde,  des  cypahis.  A 
l'ile  de  la  Réunion,  vous  avez  une  institution, 
excellente  dans  son  principe,  la  milice.  Quoique 
très-mal  armée  ei  insuffisamment  instruite,  elle 
rend  de  réels  services.  Elle  en  rendrait  de  plus 
grands,  et  appuyée  du  petit  noyau  de  troupes  ré- 
gulières que  la  France  entretient  dans  l'ile,  elle 
serait  capable  de  faira  face  à  toutes  les  éventua- 
lités si  l'on  prenait  des  mesures  pour  la  mieux 
armer  et  pour  l'instruire  parfaitement.  Elle  se 
compose  de  8  à  9,000  hommes;  elle  pourrait  être 
plus  nombreuse,  tout  citoyen  valide  de  seize  à 
cinquante-cinq  ans  étant  astreint  au  service. 
Leur  esprit  a  toujours  été  excellent.  Au  siècle 
dernier,  ils  ont  été  célèbres. 

Un  grand  homme  de  guerre,  La  Bourdonnais, 
bon  juge  en  fait  de  bravoure,  disait  qu'il  n'avait 
iamais  vu  des  artilleurs  plus  intrépides  ni  plus 
habiles  que  des  canonniers  de  l'ile  Bourbon,  et 
une  statistique  adressée  au  ministre  delà  marine 
ajoutait,  quelques  années  plus  tard  : 

«  Les  milices  blanches  de  Bourbon  valent  à. 
peu  de  choses  prés  les  troupes  réglées,  et  dans 
les  guerres  de  montagne  elles  leur  seraient  peut- 
être  supérieures.  C'est  d'après  l'expérience  qu'on 
en  a  faite  dans  les  dei'nières  guerres  de  l'Inde 
que  l'on  est  autorisé  à  en  parler  de  même.  Les 
milices  noires  n'ont  pas  eu  moins  de  réputation, 
et  elles  ont  été  la  terreur  des  Anglais.  C'étaient 
pourtant  des  esclaves,  mais  qui  s'exposaient  aux 
plus  grands  périls  pour  garantir  leurs  maîtres 
ou  pour  les  imiter.  » 

Un  document  de  1785  constate  que  la  milice 
de  Bourbon  comprenait  indifféremment  les  hom- 
mes libres  blancs  et  de  couleur,  et  que  les  gra- 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  le 
comte  Rampon,  sénateur,  présinent  ;  général  de 
division  Frébault,  sénateur,  inspecteur  général 
permanent  de  l'artillerie  de  la  marine  ;  Schœl- 
cher,  sénateur  ;  baron  de  Lareinty,  sénateur  ; 
Desmazes,  sénateur  de  la  Martinique;  le  général 
de  division  vicomte  de  La  Jaille,  sénateur  de  la 
Guadeloupe  ;  La  Serve,  sénateur  de  l'ile  de  la 
Réunion;  le  comte  des  Desbassayns  de  Riche- 
mont,  sénateur  de  l'Inde  française  ;  Bethmont, 
député  de  la  Charente-Inférieure,  vice-président 
de  la  Chambre  des  députés,  membre  de  la  com- 
mission du  budget;  Langlois,  député  de  Seine- 
et-Oise,  membre  de  la  commission  du  budget  ; 
Godissart,  député  de  la  Martinique  ;  Lacascade, 
député  de  la  Guadeloupe:  de  Mahy,  député  de 
l'ile  de  la  Réunion,  membre  île  la  commission 
du  budget;  Jules  Godin,  député  de  l'Inde  fran- 
çaise; vice-amiral  Rose,  vice-jjrésident  du  con- 
seil d'amir'auté;  général  de  division  Faron.  ins- 
pecteur général  de  l'infanterie  de  marine  :  con- 
tre-amiral Tliomassel,  membre  du  conseil  d'ami- 
rauté; contre-amiral  Krautz,  membre  du  conseil 
des  travaux  de  la  marine  ;  général  do  brigade 
Bossant,  inspecteur  général  adjoint  do  l'infan- 
terie do  marine. 


des  étaient  conférés  aux  uns  et  aux  au;.»"©?,  avec 
une  égale  impartialité. 

Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  d'esclaves,  et  les 
descendants  des  blancs,  des  noirs  et  des  hommes 
de  couleur,  tous  également  libres,  également  ci- 
toyens français,  se  confondent  dans  les  rangs  de 
cette  milice*  sans  distinctions,  sans  haines,  sans 
jalousies  les  uns  contre  les  autres,  tous  égale- 
ment dévoués  au  bon  ordre,  pénétrés  du  même 
amour  de  la  patrie,  et  étroitement  liés  entre  eu? 
par  le  sang,  par  une  mutuelle  confiance,  par  une 
éducation  commune  et  de  communs  intérêts. 

Dans  ces  populations  énergiques  et  patriotes, 
toute  amélioration  du  régime  militaire  sera  ac- 
cueillie avec  joie.  Il  vous  appartient,  messieurs, 
de  prescrire  d'y  procéder.  Peut-être  cette  ré- 
forme n'amènera-t-elle  aucune  réduction ,  ni 
dans  vos  allocations  budgétaires,  ni  dans  l'effec- 
tif dos  troupes  métropolitaines  consacrées  à  la 
défense  de  la  France  d'oulre-mer.  Mais  elle  as- 
surera une  défense  sérieure,  elficace,  qui  met- 
tra à  l'abri  des  insultes  de  l'ennemi  et  conser- 
vera à  notre  patrie  ce  qui  lui  reste  de  son  em- 
pire colonial. 

Mesfsiours,  nos  possessions  d'outre-mer,  indis- 
pensables à  la  prospérité  de  notre  marine,  font 
partie  du  faisceau  des  forces  vives  de  la  nation. 
Elles  contribueront,  sous  le  gouvernement  répa- 
rateur de  la  République,  à  relever  notre  prestige 
et  notre  grandeur  dans  le  monde.  Matériel  na- 
val, personnel  navigant,  officiers  de  vaisseau, 
troupes,  matelots,  marine  marchande,  colonies, 
forment  un  ensemble  dont  les  parties  sont  soli- 
daires, un  tout  indivisible,  qui  est  votre  force 
maritime  non  moins  nécessaire  que  l'armée  de 
terre  elle-même  pour  constituer  votre  puissance 
militaire  et  assurer  la  sécurité  de  la  nation. 

Il  ne  faut  pas  nous  laisser  détourner  de  ces 
grands  intérêts  par  ce  préjugé,  contre  lequel 
proteste  toute  notre  histoire,  que  la  France  n'est 
pas  un  peuple  colonisateur  ni  marin,  et  que  les 
questions  maritimes  et  coloniales  n'ont  pour  elle 
qu'une  importance  de  second  ordre.  Nul  peuple 
n'a  déployé,  à  un  degré  plus  éminent,  le  génie 
de  la  colonisation;  nul  n'a  eu  dos  pionnie«s  plus 
hardis,  plus  intelligents,  plus  courageux,  plus 
pratiques,  plus  persévérants;  nul  n'a  donné  nais- 
sance à  une  plus  brillante  pléiade  d'hommes  re- 
marquables qui  ont  su  discerner  et  appliquer, 
avec  une  sûreté  de  vue  et  un  tact  merveilleux,  \i\ 
polilique  et  les  indications  commerciales  sur  les- 
quelles devait  se  fonder  et  se  développer  la  pros- 
périté des  établissements  européens,  sous  tous 
les  climats,  dans  les  conditions  les  plus  diverses, 
chez  toutes  les  populations  auxquelles  les  pro- 
grès de  la  navigation  ont  porté,  dans  les  trois 
dernidrs  siècles,  la  civilisation  et  la  domination 
de  l'Europe. 

Aux  Etats  Unis  d' .Amérique,  Gavelier  de  la 
Salle  ;  au  Canada,  Jean  Talion,  les  Raudot,  le 
comte  de  Frontenac;  aux  îles  de  France  et  da 
Bourbon,  La  Bourdonnais  et  Pierre  Poivre 
dans  l'Inde,  le  plus  grand  d'eux  tous,  Dapleix, 
ont  laissé  de  glorieux  souvenirs  et  des  traditions 
impérissables.  Leurs  conceptions  ont  profité  à 
d'autres  que  nous,  et  c'est  en  s'appropriant  la 
politique  mise  en  œuvre  par  le  génie  de  Dupleix 
que  l'Angletoi're  a  conquis  le  vaste  empire  de 
l'Jnde.  Ce  qui  nous  a  perdus,  nous,  ce  n  est  pas 
l'inaptitude  de  notre  race,  ce  sont,  avant  tout, 
les  fautes  et  quelquefois  les  crimes  accumulés 
du  gouvernement  central,  pendant  les  règne»  d* 
Louis  XV  et  de  Napoléon  I". 

Sous  le  poids  de  ces  fautes  et  de  ces  crimçs, 
la  France  faillit  sombrer.  Elle  perdit  une  partie 
de  son  territoire  continental  et  presque  tout  'on 
empire  d'outre-mer.  Ce  qui  reste  n'est  pas  une 
charge  et  une  cause  de  faiblesse  pour  la  France 
comme  on  s'est  trop  plu  à  le  prétendre,  danî- 
certains  partis,  continuateurs  de  la  politique 
honteuse  de  Louis  XV,  insensée  de  Napoléon  I*'. 
Non,  vos  colonies  ne  sont  pas  une  charge  ni  un 
embarras.  Elles  sont  un  précieux  élément  da 
force,  de  prospérité  et  de  richesse.  Leur  condi- 
tion actuelle  laisse  à  désirer.  Pour  améliorer  leur 
sort  et  pour  en  tirer  tout  le  profit  que  vous  avez 
le  droit  d'en  attendre,  votre  commission  du  bul- 
get  ne  peut  que  vous  conseiller  d'étendre  jusqu'à 
elles  ce  que  la  France  possôd  ■  enfin  pour  elle 
même  depuis  peu:  la  participation  et  le  contrôla 
réel  dès-contribuables  dans  l'administration  des 
finances  publiques. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  es' 
entré  dans  cette  voie  féconde  en •  rétablissant  i( 
suffrage  universel  à  la  Martinique,  à  la  Guade 
loupe,' à  la  Rénnion,  dans  l'Inde,  à  la  Guyani  e 
au  Sénégal.  Vous  avez  manifesté,  messieurs 
votre  volonté  de  rendre  à  ces  deux  dernière^  co 
lonies  leurs  droits  méconnus  par  la  réactior 
dans  l'ancienne  Assemblée  nationale.  La  direc- 
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tion  centrale  des  colonies  s'est  associée  ilo  son 
côté,  il  n'est  que  juste  da  le  reconiiaitro  ici,  à  lu 
politique  réparatrice  iaauyurée,  dès  septembre 
et  décembre  1870,  et  elle  a  lémoigué  de  son 
bon  vouloir  par  la  création  successive  du 
conseil  colonial  do  l'Inde,  des  conseils  muni- 
cipaux du  Sénégal,  do  Saint-Pierre  et  Mipue- 
lon,  de  _  Saigon;  par  le  récent  décret  relatif  à 
]a  publicité  des  séances  des  conseils  généraux 
do  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réu- 
nion et  par  divers  autres  améliorations  de  dé- 
tail. Mais  d'autres  réformes  sont  attendues,  cer- 
taines traditions  sont  à  abandonner  et  à  corri- 
ger ainsi  que  nous  aurons  l'occasion  do  le  dire 
en  examinant  le  détail  des  chapitres  du  service 


du  chapitre  sur  l'exercice  1877  a  été 

l'y   lC.ri3.99i 

Le  crédit  demandé  pour  1878  est  de  " 
fi,nG8,75'i  fr.  pour  les  service  civils.  .1 
I0,y5<s,248  fr.  pour  les  services  mili-,'  10.027. 002 
mires   ) 


Différence  en  moins., 


11G.902 


Cette  rédaction  de  116,992  fr,  qui  porte  surles 
deux  articles  du  chapitre  —  61,'iSO  fr.  pour  l'ur- 
ticle  l"'  (Services  civils),  55,512  l'r.  pour  l'article  2 
(Services  militaires),  —  s'explique  par  suite  de 
la  modification  administrative  de  Saiiite-Marie- 
de-Madiigascar,  qui  sera  de  nouveau  rattachée  à 
colonial,  et  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  pour  iil'"  ''^  Rt^^n'on,  dont  elle  a  été  autrefois  une 
arriver  à  la  réalisation  complète  du  programme    "épenclance.  Le  changement,  qui  n  entrained'ail 


de  politiciue  coloniale  adopté  en  1871  par  la  com- 
mission de  la  marine  à  l'Assemblée  nationale 
décentralisation  administrative,  assimilation  po- 
litique des  colonies  à  la  mère  patrie. 


aux 


Servioî  colonial  et  service  pénitentiaire. 


Dans  le  projet  du  budget  du  département  de 
ia  marine  et  des  colonies,  le  service  colonial 
comprend  les  chapitres  suivants  : 

Chap.  15.  —  Personnel  civil  et  militaire 
îolonies. 

Chap.  16.  —  Matériel  civil  et  militaire. 

Chap.  18.  —  Subvention  au  service  local. 

Chap.  19.  —  Service  du  Tonkin. 

Le  chapitre  17  du  projet  de  budget,  confondu 
lans  le  service  colonial  sous  la  rubrique  de  «ser 
'ice  pénitentiaire  »,  est  consacré  aux  services  ei- 
lentiellement  métropolitains  de  la  déportation  et 
le  la  transportation. 

,  A  ce  dernier  se  rattacîi'i  le  budget  sur  res- 
sources spéciales  Bolatif  «  aux  produits  du  Ira- 
'ail  des  condamnés  transportés  à  la  Guyane  et 
i  la  Nouvelle-Calédonie,  ainsi  qu'aux  dépenses 
l'entretien,  salaires  et  autres  frais  concernant 
'exploi^tation  des  travaux  »  (Loi  de  finances  du 
1  août  1875).  Le  service  péniientiaire  n'ayant 
ien  do  commun  avec  l'intérêt  colonial,  puisqu'il 
l'a  d'autre  ofigine  ni  d'autre  but  que  l'e.vecu- 
ion  des  arrêts  prononcés  par  la  justice  métro- 
lolitaine,  votre  commission  propose  de  ne  plus 
onfondre,  comme  on  l'a  fuit  jusqu'à  présont, 
lans  le  budget,  le  service  colonial  et  le  service 
cnileutiaire,  et  d'en  répartir  dorénavant  les  cba- 
itresde  la  manière  suivante  : 
Service  colonial  : 

Chap.  15.  —  Personnel  civil  et  militaire. 
Ci-uip.  16.  —  Matériel  civil  et  militaire. 
Ciiap.  17.  —  Subvention  du  service  local. 
Chap.  18.  —  Service  du  ïonkin. 
Service  pénitentiaire  : 

Chap.  19.  —  Déportation.  —  Transportation.— 
indget  sur  ressources  spéciales. 


SERVICE  COLONIAL 


CHAPITRE  XV. 


—  Personnel  civil  et  mililaira 
aux  colonies. 


Comprenant  : 

Arlicle  —  Services  civils.  —  Le  traitement 
îs gouverneurs  et  commandants;  les  frais  de  se- 
■étariat  du  gouverneur  et  du  couseil  privé,  le 
■aitement  de  l'ordonnateur  et  des  agents  du  com- 
.issariat,  le  service  du  trésor,  le  service  des 
Drts;  réunis  ensemble  sous  la  rubrique  ;  admi- 
istration  générale  ;  le  personnel  de  l'Exposition 
3rmanente  des  colonies  à  Paris  ;  le  traitement 
3  la  magistrature  ;  le  traitement  du  clergé  ;  la 
ibventton  aux  écoles  malgaches;  le  traitement 
Un  certain  nombre  d'agents  attachés  aux  divers 
irvices  du  personnel  civil  ;  les  dépenses  diver- 
s,  frais  de  route,  frais  de  passage,  vacations,  etc., 
nspection  mobile  des  services  administratifs 
;  financiers,  les  traitements  da  réfoniie  et  de 
m-activité. 

.4riic/e 2  (Service  militaire).— Frais  d'inspection 
inérale;  état  major  général  et  étut-major  des 
aces;  état-major  particulier  et  de  l'artillerie  ; 
inie  et  travaux  militaires  ;  etatistique  médicale  ; 
ifvice  des  ports  militaires  et  inscription,  niariti- 
e,  compris  ensemble  sous  la  rubrique  services 
aritinies;  gendarmerie  coloniale;  train  des 
[iii pages  ;  .'^pahis;  compagnies  disciplinaires; 
ûup<îs  indigène?  ;  traitement  de  réforme  et  de 
rti- activité;  dépenses  accessoires;  Irais  de 
issage,  service  de  marche  et  de  transport  ; 
lilement  dau6  les  hôpitaux;  vivres. 
|jô  crédit  alloué  pour  l'ensomb  1(# 


leurs  aucune  augmentation  dans  les  dépenses  de 
la  métropole  p«ur  l'ilo  de  la  Réunion,  constitue 
une  économie  réelle  de  149,892  fr.,  répartie  sur 
l'ensemble  du  service  colonial. 

A  part  cette  modification,  les  sommes  portées 
aux  divers  paragraphes  du  chapitie  15  sont  les 
mornes  que  vous  avez  allouées  l'an  dernier,  et 
votre  commission  vous  propose  de  les  accorder, 
sauf  certaines  réductions  nouvelles  dont  quel-' 
ques-unes  (nous  aurons  soin  de  les  indiquer)  ont 
été  consontits  par  le  Gouvernement,  et  sous  le 
bénéfice  de  quelques  observations  que  nous 
croyons  devoir  vous  soumettre. 

Traitement  des  gouverneurs.  —  La  rubiiquo 
insérée  au  budget  détaillé  du  service  colonial  et 
qui  porte  que,  pour  lescolonies  de  k  Martinique, 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion  et  de  l'Inde 
française,  le  traitement  alloué  aux  gouverneurs 
comprend  tous  frais  de  représentation,  de  tour- 
nées et  de  secrétariat,  n'est  pas  tout  à  fait  exacte. 
Il  est  vrai  que  le  budget  métropolitain  ne  donne 
pas  de  frais  de  secrétariat  à  ces  fonctionnaires. 
Mais  ils  en  reçoivent,  au  litre  des  dépense»  obli- 
gatoires, sur  les  budgets  locaux  qui  leur  accor- 
dent en  outre  des  allocations  pour  l'éclairage  et 
la  domesticité. 

Le  gouverneur  de  la  Cochincliine,  pavé  à  rai- 
son de  S'i.OÛO  fr.  sur  le  budget  métropolïtain,  re- 
eoit  60,000  fr,  pour  frais  de  représentation,  du 
budget  local  de  la  colonie,  en  venu  d'une  au- 
■cienne  décision  impériale,  sans  compter  une 
somme  de  26,150  fr.  pour  secrétariat  et  cabinet 
du  gouverneur.  Le  secrétariat  du  conseil  pnvé, 
payé  à  part,  coûte  20,120  fr.  en  Cochinchme.  Le 
gouvernement  de  la  Nouvelle-Calédonie  ligure 
au  budget  de  l'Ltat  pour  54,2û0  fr ,  ainsi  répar- 
tis :  traitement  du  gouverneur,  36,000  fr.,  un 
capitaine  de  1"  classe  commandant  de  circons- 
cription, 5,820  fr,;  deux  capitaines  de  2'  classe 
commandants  de  circonscription,  10  240  fr.-  four- 
rages pour  trois  chevaux,  2,190  fr. 
Le  gouverneur  reçoit,  en  outre,  sur  le  chapitre 
du  budget  de  la  manne,  sa  demi-solde  de 
grade,  7,000  fr.;  plus  20,707  fr.  pour  fr-iis  de  ta- 
ble, ce  qui  élève  en  réalité  à  69,707  fr.  le  traite- 
mont  de  ce  gouverneur,  que  la  loi  a  fixé  à 
36,000  fr. 

Administration  génà'ale.  Dans  les  colonies  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion, 
de  l'Inde  frcnç-aise,  de  la  Cochinchine,  les  frais 
de  sécrotariat  du  Gouvernement  et  du  conseil 
privé  ne  sont  pas  à  la  charge  du  budget  de 
l'Etat.  Il  y  est  pourvu  parles  budgets  locaux,  au 
titre  des  dépenses  obligatoires.  Dans  l'Inde  ot  en 
Cochinchine,  le  service  des  ports  est  égaL>meut 
à  la  charge  du  budget  local. 

Justice.  Votre  commission  a  constaté  avec  re- 
gret que  la  magisirnture  coloniale  ne  jouit  d'au- 
cune garantie  d'indépendance  et  que  les  tradi- 
tions du  département  de  la  marine  ont  placé 
dans  les  mains  des  gouverneurs,  des  «  pouvoirs  » 
qui  leur  permettent  d'intervenir  beaucoup  trqp 
dans  l'administration  de  la  justice,  ce  qui  ne 


cade,  député  do  la  Gnadelope  et  M.  Germain 
Ca.sse,  député  do  la  S«ine,  ont  proposé  sur  ce 
paragraphe  l'amendement  suivant  : 

«  Augmenter  le  chapitre  1.";  d'une  somme  du 
12,000  fr.  destinée  au  rétablissement  du  tribun.il 
de  première  instance  do  l'arrondissement  de 
Marie-Galante  (Guadeloupe)  lequel  sera  ainsi 

1  président   7  (jyy 

2  juges  dont  l'un  chargé  de  l'instruc- 
tion-.  -,  OOf) 

1  jugfl   4.. 500 

1  procureur  de  la  Républiiiue   6  nno 

Total   22.501) 

La  commission  du  budget  pour  l'exercice  1873 
ayant  proposé  et  l'Assemblée  nationale  ayant 
voté,  dans  sa  séance  du  f.  décembre  1S72,  la 
suppression  des  crédits  pour  le  tribunal  de  Ma- 
i^e-Galante,  ce  tribunal  &  été  supprimé  pur  dé- 
«•et  du  0  janvier  1873  et  remplacé  par  une  jus- 
tice de  paix  à  compétence  étendue  ainsi  or^'ani- 
sée  :  *  ■ 

I  juge  de  paix  à  compétence  étendue.  C.OOt) 

1  suppléant.....   4  500 

^''ert'er   _3.500 

Total   14 

L'ancienne  organisation  comportait  : 

1  président  du  tribunal   8 

1  juge  d'instruction   g 

'.juge   4 

1  procureur  de  la  République   8 

1  substitut  du  procureur  do  la  Répu- 
bli([ue 


1  greffier   3 

Commis-greffier  ..\  1 


000 
000 
500 
000 

500 
500 
500 


Plus  : 

1  juge  de 
Grcfller.  . 


Total   30.000 


paix. 


compromet  pas  moins  la  majesté  de  la  justice  ot 
l'autorité  des  gouverneurs  que  l'intérêt  des  jus- 
ticialiles. 

Nous  estimons  qu'il  serait  possible,  sans  aug- 
menter les  charges  du  budget,  d'améliorer  sous 
le  rapport  des  garanties  de  stabilité,  d'indépen- 
dance et  d'admission  dans  les  cadres  métropoli- 
tains, la  situation  des  fonctionnaires  de  la  magis- 
trature colonial^  qui  ont  autant  de  droits  que 
leurs  collègues  de  la  métropole  à  notre  sollici- 
tude. Il  serait  essentiel  que  tout  au  moins,  pour 
commencer,  la  magistrature  assise  no  soit  pas  au- 
borilonnée  ii  la  magistrature  debout,  et  que  les 
jirésidenls  de  cour  soient  autorisés  à  imrt.^gQr  1^ 
faculté  que  jiossùdoift  seuls  ieij  pr^ciirt '^if-s  géné- 
reux de  noter  les  mag'islràts  et  de  correspondre 
avec  le  ministre. 

La  somme  demandée  pour  le  traitement  du 
p°rs"o»inôl  judiciaire  ijux  colonies  ([)  esf  clo 
1,120,210  fr.  Nos  liQQorijbliîis^collàguos  M,  Lacas- 


4.000 
4  200 

Total  généraï   42.000 

Ni  le  chiffre  do  la  popu'ation  (15,000  habitants 
environ),  ni  celui  des  affaires  portées  devant  lo 
tribunal  (200  affaires  par  an  enmovenne)  ne  ins- 
tifiaiont  une  aussi  forte  composition.  Mais  on  e^t 
autorisé  à  se  demander  si  on  remplaçant  le  tri- 
bunal par  une  justice  de  paix  à  comoétence 
étendue,  on  n'a  pas  dépassé  le  but  et  sacrifié 
dans  une  oertaine  mesure,  à  des  raisons  d'écono- 
mie les  intérêts  des  habitants  de  Marie-Galante. 
Le  fonctionnement  de  l'état  de  choses  actuel  n'a 
cessé,  en  effet,  de  provoquer  les  protestations 
des  justiciables.  Do  son  cùté,  le  conseil  général 
do  la  Guadeloupe,  se  faisant  l'interprète  de  ces 
doléances,  na  cessé  de  demander,  cliaqu»  année 
le  rétablissement  du  tribunal.  ' 

C'est  dans  le  but  de  faire  droit  à  ces  réclama- 
tions, que  nos  honorables  collègues  ont  rôdii-é. 
leur  amendement,  qui  augmenterait  la  dépense 
actuelle,  non  pas  de  12,000  fr.,  mais  de  22  500 

Le  Gouvernement  consulté  par  votre  cômm'is- 
sion  a  pensé  qu'il  serait  possible  de  satisfaire 
dans  une  juste  mesure,  aux  besoins  signalés  aiî 
moyen  de  l'organisation  suivante,  qui  est  de  c'-'ila 
de  beaucoup  de  postes  coloniaux,  notamment,  (jo 
ree  et  Saint- Louis  du  Sénégal,  Saint-Pierro  et  M  i 
quelon,  KarikaI,  Chandernagor,  etc. 

1  juge  président   g  q^q 

1  lieutenant  do  juge  chargé  cje  l'ins- 

ti'uction  

1  procureur  de  la  République   c  000 

Ig^'-'^'er  :   2'oot) 

Frais  do  service  du  greffe   \,^|)^) 

Total  '  20.00Q 

Moyennant  ce  réiablissement,  on  sup- 
primerait le  tribunal  de  paix  qui  coûte.  14.000 
La  différence  en  plus  à  Inscrire  au  " 

budget  ne  serait  que  de   g  qûO 

Votre  commission  accepte  la  modification  de 
amendement  de  MM.  Lacascade  et  Germain 
Casse,  indiquie  par  le  Gouvernement  et  vous 
propose  de  l  adopter.  ^ 

H.n,"ff'M~  com])arant  le  détail  des  sommes 
demandées  pour  le  service  du  culte  dans  chaque 
colonie  en  878'  et  en  mi,  on  aperçoit  que  la 
somme  tola  9  de  947,842  francs,  porlée  au  lluLt 
de  Ib.'S,  se  trouve  majorée  et  que  l'on  peut  tout 
en  répom  ant  a  toutes  les  exigences  du  i«rvice.  la 
rédiure  d  au  moins. 


D'autre  part,  les  èlals  qui  ont  été  com- 


25.7l> 


(I)  Excepté  en  Cûehinc4iino,  où  le  personnel 
JudiçiauQ  v^t  ù  I4  charge  du  budjjet  local. 
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muniqui'is  à  la  commission  et  los  annuai. 
rosoflicif  Is  (lo  la  IVIartiniqne  et  de  laRÎ'm- 
nion,  en  parfaite  concordance  avec  les 
rensr-igaemi^nts  particuliers  adressas  de 
ces  deux  colonies  au  rapporteur  de  votre 
commission,  établissent  l'existence  de 
dix  npui' emplois  de  curés  fictifs  à  '2,000 
l'runcf  ■  38.000 

Total   63.712 

à  retrancher,  ce  qui  ramènera  le  crédit  pour  lo 
traitement  du  clergé  à  la  somme,  tncore  tiès- 
forte,  de  88'i,170  fr.,  dans  laquelle  ne  sont  pas 
comprises,  bien  ontcmiu,  les  dépenses  du  maté- 
riel du  culte  qui  sont  ii  la  charge  d«s  colonies; 
non  plus  que  les  dépenses  du  jiersonnel  et  maié- 
riel  en  Cechinchine  qui  sont,  de  même  que 
toutes  les  dépenses  de  la  justice,  inscrites  au 
budget  local. 

Le  traitement  du  clergé  dans  cette  colonie  s'é- 
lève à  106,000  fr.,  d'après  le  budget  local  pour 
re.xercice  1877,  Elles  étaient,  en  1875,  de  111,900 
francs.  Le  badget  de  la  Cochinchine  n.e  contient, 
nu  surplus,  aucun  détail-  sur  l'emploi  de  ces 
fonds,  qui  sont,  paraît-il,  versés  aux  mains  de 
Mgr  révè(iue.  Celui-ci,  au  moyen  de  cette  sorte 
d'abonnement,  se  charge  de  pourvoir  à  sa  guise 
aux  besoins  de  son  personnel 

Votre  coramii-sion  a  le  regret  de  constater  que 
le  contrôle  de  l'administration  centrale  ne  s'est 
])as  exercé  jusqu'à  présent  d'une  manière  sufli- 
sante  sur  les  dépenses  du  culte  aux  colonies. 
liXlo  appelle  sur  ce  point  toute  l'attention  du 
Gouvernement,  et  elle  exprime  l'avis  que  le  ca- 
dre du  clergé  colonial  soit  revisé  et  que  la  cir- 
culaire du  ministre  des  cultes,  relative  aux  em- 
plois fictifs,  soit  adressée  aux  admiuistrationsf 
locales. 

Subvention  aux  écoles  malgaches.  —  Les  RR. 
PP.  de  la  compagnie  de  Jésus  as  aient  tondé, 
dans  la  commune  de  Sainte-Marie,  à  l'ile  de  la 
Réunion,  sous  le  vocable  de  Notre-Dame  de  la 
Ressource,  «  un  établissement  destiné  à  recueil- 
lir et  à  instruire  de  jeunes  enfants  des  îles  Mal- 
gaches, pour,  après  ies  avoir  initiés  à  la  connais- 
sance et  à  la  pratique  de  la  religion  catholique, 
et  les  avoir  formés  au  travail  et  aux  arts  indus- 
triels, les  rendre  à  leur  patrie,  où  ils  devien- 
nent les  apôtres  du  christianisme  et  de  la  civi- 
lisation. »  Cet  établissement  n'ayant  pas  pros- 
pi'ré  et  ayant  cessé  d'exister  depuis  plusieurs 
années,  la  subvention  qui  lui  était  allouée  n'a 
plus  de  raison  d'être.  Supprimée  en  1872  par 
l'Assemblée  nationale,  elle  a  été  abusivement  ré- 
tablie au  budget  en  1875,  et  elle  ne  doit  pas  y 
être  maintenue  (accepté  par  le  Gouvernemeot), 
ci  15,000  fr. 

Inspeclion  mobile  des  services  administratifs  et 
jinancicTS.  —  (Jn  décret  du  15  avril  187.3  a  sup- 
primé le  service  du  contrôle  tel  qu'il  était  autre- 
fois organisé  aux  colonies.  Le  contrôleur  colo- 
nial, choisi  dans  les  rangs  du  commissariat  de 
marine  et  ayant  sous  ses  ordres  plusieurs  ofli- 
ciers  de  ce  corps,  variant  de  nombre  et  de 
grade,  selon  l'importance  de  la  colonie  «  était 
chargé  de  l'inspection  et  du  contrôle  spécial  de 
l'administration  de  la  marine,  de  la  guerre  et 
des  finances,  et  de  la  surveillance  générale  do 
tontes  les  parties  du  service  administratif.  Il 
avait  le  dépôt  et  la  garde  des  archives  de  la 
colonie.  Il  remplissait  les  fonctions  de  ministère 
])ublic  devant  le  conseil  privé  constitué  en  con- 
seil du  contentieux  ou  en  commission  d'appel.  » 
Des  inspecteurs  des  untinces  étaient  envoyés  de 
temps  a  autre  aux  colonies,  comme  dans  les, 
départements  do  la  métropole. 

Un  autre  décret  du  15  avril  1873,  a  réparti  de 
la  manière  suivante  les  attributions  du  service 
supprimé  : 

Au  chef  du  secrétariat  du  gouvernement,  il  a 
dojjné  le  déiiôt  et  la  garde  des  archives,  et  la 
délivrance  des  copies  coUationnées  des  lois  et 
ordonnances; 

Au  substi'ut  du  procureur  général  ou,  à  dé- 
faut, à  un  oHicier  du  cbmmissariat  les  l'onciious 
de  ministère  public  auprès  du  conseil  privé; 

Au  directeur  de  1  iniérieur,  la  surveiliauco  dos 
comptables  justiciables  du  conseil  privé; 

A  liordounateur,  la  surveillance  des  comptables 
justiciables  de  la  cour  des  comptes. 

Un  service  nouveau,  l'inspection  mobile  des 
services  administratifs  et  linanciefs,  créé  par  un 
troisième  décret  du  15  avril  1873,  complète  l'or- 
ganisation actuelle. 

»  Ce  service  est  confié  à  quatre  commissaires 
pénéraux  de  la  nninne  (cadre  colonial),  qui  luen- 
nent  le  titre  d  inspecleurs  en  chef  coloniaux,  et 
sont  aidés  d'un  certain  nombre  d'altacliés.'Ils 
résident  à  Paris,  où  ils  sont  à  la  disposition  du 


ministre.  Ils  se  rendant,  d'après  ses  ordres,  dans 
les  colonies  pour  y  accomplir,  soit  comme  étu- 
des des  questions  spéciales,  s-oit  comme  contrôle, 
toutes  les  missions  que  le  ministre  juge  à  propos 
j-,de  leur  confier.  Dans  l'exercice  de  leurs  attribu- 
j  tiens  de  contrôle,  ils  doivent  s'assurer  de  la  ré- 
I  gularité  de  tous  l-.s  services  dépondant  des  ad- 
I  niinistrnlions   coloniales.    Leurs  investigations 
'  s'éti'udent  sur  tuuies  les  dépenses  en  deniers  et 
I  en  matières.  Ils  vérifient  les  cai.sses  et  l.-^s  écri- 
!  tiiies  fl'.'s  conijjlables  du  Trésor  et  ceux  des  si.-r- 
I  vices  linaijciers  des  communes,  des  ho3pi''es  et 
\  autres  établissements  de  !nenfaisanc^\  Ils  ne 
peuvent  diriger  ni  suspendre  aucune  opération, 
mais  ils  peuvent  fermer  les  mains  au.\  compta- 
bles infidèles.  » 

Cet  exposé  .'uccinct  suffit  pour  faire  ressortir 
la  côté  faible  du  système  eu  vigueur  de;iuis  les 
décrets  d'avril  1873.  Un  rouage  essentiel  a  été 
supprimé  et  n'a  été  remplacé  par  rien.  Il  n'y  a 
plus  dans  la  colonie  de  contrôle  distinct  de  l'àd- 
niinistrution,  les  opérations  no  sont  plus  suivies 
de  près,  la  continuité  dans  l-i  surveillance,  néces- 
saire pour  empêcher  les  fautes,  prévenir  les  irré- 
gularités, n'existe  plus.  Les  erreurs,  les  malver- 
sations peuvent  être  facilement  dissimulées. 
Pourvu  que  des  pièces  comijtables  en  bonne 
l'orme  leur  soient  présentées,  'ja  religion  des  in- 
specteurs mobiles  peut  être  facilement  surprise. 
Ils  n'ont  pas  le  moyen  de  s'assurer  de  la  sincé- 
rité, de  la  réalité  des  opérations. 

Ils  ne  viennent,  en  eîfet,  dans  chaque  colonie, 
qu'à  de  longs  inteiTallos  et  ils  n'y  restent  que 
peu  de  temps,  pour  vérifier  des  situations  re- 
montant à  plusieurs  années,  des  opérai  ions  pas- 
sées, terminées.  Quelquefois,  les  fonctionnaires 
dont  ils  examinent  la  gestion  n'existent  plus  ou 
sont  à  la  retraiie,  ou  ont  été  placés  dans  d'au- 
tres colonits.  Il  est  même  arrivé  qu'un  ollicier  du 
commissariat,  devenu  commissaire  généial  et 
inspecteur  eu  chef,  a  été  chargé  d'inspecier  une 
colonie  où  il  avait  exercé  les  fonctions  d'ordon- 
nateur, de  SOI  te  qu'il  a  été  le  contrôleur  d«  sa 
propre  administration. 

A  un  autre  point  de  vue,  n'est-il  pas  regretta- 
ble que  les  imporlaules  fondions  de  ministère 
public  devant  le  conseil  privé,  constitué  en  con- 
seil du  contentieux  administratif  ou  en  commis- 
sion d'appel,  soient  dévolues  au  substitut  du  pro- 
cureur général  ou  à  un  ollicier  du  commissariat, 
leurs  supérieurs  directs,  i'ordoçnateur  et  le  pro- 
cureur général  étant  membres  de  ce  tribunal? 

L'ancienne  organisation  avait  un  défaut  :  le 
contrôleur  n'était  pas  assez  indépendant.  Subor- 
donné du  gouverneur,  iniérieur  en  grade  ou  en 
situation  à  l'ordonnateur,  noté  par  eux,  sa  mis- 
sion était  souvent  bien  difficile,  et  le  contrôle 
s'en  ressentait.  Une  réforme  était  devenue  né- 
cessaire. Celle  qui  a  été  opérée  au  moyen  des 
trois  décrets  du  15  avril  1873  n'a  pas  été  heu- 
reuse. Autrefois,  le  contrôle  était  difficile,  insuf- 
fisant, aujourd'hui  il  est  absolument  illusoire. 

11  coùto  i)lus  cher  cependant.  Les  prévisions 
du  budget  pour  le  contrôle  en  1872  ont  été  de 
230,910  fr.,  en  1873,  de  23I,Ï00  fr.  —  Les  prévi- 
sions pour  l'inspeciion  mobile  ont  été  do  200,000  fr. 
pour  chaque  année  de  1874  à  18/G;  de  253,000  fr. 
pour  1877.  Elles  sont  de  260,000  francs  pour  1878. 
A  cette  somme  doivent  s'ajouter  certains  frais, 
pas.sages  et  indemnités  et  "la  solde  des  officiers 
du  commissariat  qui  sont  mis  à  la  disposition 
des  insp^'cteurs  en  tournéa  pour  leur  servir  d'ai- 
des et  de  secrétaires. 

Votre  commission  estime  que,  si  l'on  revenait  à 
l'ancien  système,  en  assurant  seulement  l'indé- 
pendance du  contrôleur,  on  rendrait  le  contrôle 
efficace  et  l'on  obtiendrait  une  économie.  Elle 
vous  propose,  eu  conséquence,  de  revenir  au 
chilfre  do  ls73,  c'est-à-dire  231,830  fr.,  ce  qui 
constitue,  sur  la  somme  demandée  pour  l'exer^ 
cica  1878,  une  réduction  do  28,170  fr, 
Gendarmerie  coloniale.  La  somme 

demandée  est  de.   2.463.117 

Dont  2,220,619  fr.  pour  le  service  co- 
lonial. 

Et  242,498  fr.  pour  la  déportation. 

Celle-ci  ne  do'.t  pas  figurer  au  cha- 
pitre 15.  Nous  la  reporterons  au  cha- 
pitre 19,  service  pénitentiaire. 

Reste  pour  le  service  colonial   2.220  G19 

Difierence  en  moins   242. 198 

Dépendes  accessoires,  fnis  de  passaje,  service 
ae  marcha  et  de  transport   ''Q'  500 

Dont  258,690  l'r.  pour  le  scrvico  oq^  ^ 
lonial. 

Et  3,810  fr.  pour  la  déportation. 
Mémo  observation  que  ci-dessus 
reste  pour  le  service  colonial  ."      258. GOO 


Différence  en  moins., 


3  810 


Traitement  dans  les  h<>ijitaux   2,080.  lOS 

Dont  2,031.568  fr.  pour  le  service 
colonial,  et  5'i,030  fr.  pour  la  déporta- 
tion. 

Même  observation  :  reste  pour  le 
service  colonial   2.031  508 

Diirérence  en  moins   54. ('130 

Vitres   4.087.038 

Dont  3,;v68,2G0  fr.  pour  le  service 

colonial,  et  220,770  fi-.  pour  la  dépor- 

tation. 

Iviême  observation  :  reste  pour  le 

service  colonial   3  8G0.263 

Différence  en  moins   226.770 

Il  y  a  lieu,  en  outre,  de  supprimer  au  titredes 
vivres  et  hôpitaux  une  somme  de  18,752  fr.  pour 
entretien  et  frais  d'hospitalisation  de  35  hommes 
d'artillerie  qui  figurent  au  budget  comme  étant 
présents  à  Mayotte  et  qui  u'v  existent  plus 
depuis  plusieurs  années  /'accepté  par  le  Gouver- 
nement), ci,  18,752  fr. 

Pour  le  service  des  hôpitaux  et  des  vivres,  la 
commission  fait  la  même  observation  que  pour 
le  service  des  culte.«.  Les  dépenses  n'y  sont  pas 
sujfisamment  contrôlées.  La  commission  a  des 
raisons  de  ])euser  que,  l'attention  du  Gouverne- 
ment étant  appelée  appelée  sur  ce  point,  une 
économie  pourra  être  réalisée  pour  l'année  pro- 
chaine, sans  diminuer  en  rien  le  bien-être  des 
hommes,  tout  au  contraire,  si  l'administration 
centrale  voulait  bien  prescrire  avec  fermeté  aux 
administrations  locales  de  tenir  la  main  à  une 
surveillance  ex!^,te  et  suivie  de  cette  partie  du 
service.  Il  serait  convenable  de  rassurer  les 
fonctionnaires  de  façon  k  ce  qu'ils  ne  redoutent 
pas  de  s'exposer  à  une  disgrâce  quand  ils  auront 
à  prévenir,  à  réprimer  ou  révélei-  des  abus. 

Adviinislration  de  Mayoïte  et  dépendances. 
Les  îles  de  Mayotte  et  de  Nossi  Bé  sont  actuel- 
lement gouvernées  par  un  commandant  supé- 
rieur résidant  à  Mayotte  et  ayant  sous  ses  or- 
dres lo  commandant  "particul  er  de  Nossi-Bé.  Le 
commandant  supérieur  a  des  pouvoirs  sans  li- 
mites et  sans  contrôle,  même  en  matière  de 
budget. 

L'examen  des  sommes  allouées  par  l'Etat  pour 
ces  possessions  et  les  renseignements  que  la 
commission  a  pu  se  procurer  sur  leurs  budgets 
locaux  démontrent  que,  si  l'on  séparait  l'admi- 
nistration de  ces  deux  îles  et  que  l'on  organisât 
dans  chacune  d'elles  un  conseil  électif  où  les 
contribuables  seraient  représentés,  on  obtien- 
drai; une  grande  simplifiiiation  dans  le  service, 
un  meilleur  emploi  des  ressource?,  et  pour  l'Etat, 
une  économie,  tout  en  déférant  au  vœu  légitime 
des  populations. 

Les  documents  que  votre  commission  possède 
permettent  d'évaluer  l'économie,  pour  le  budget 
de  l'Etat,  à  une  somme  de  15,000  fr. 
Récapitulation  : 

Crédit  alloué  pour  l'exercice  1877.   1G.143  994 

Réduction  opérée  par  le  Gouver- 
nement et  provenant  do  la  modifica- 
tion administrative  de  Ste-Marie  de 
Madagascar   Ii6  992 

Réductions  opérées  par  la 
commission  : 

Sur  le  service  du  cu'tQ...  63,7îî 

Suppression  de  ii  sub- 
vention aux  écoles"  malga- 
ches acceptée  par  le  Gja^ 
yernemeut  15  cOQ 

Inspection  mcbite  des  ser- 
vices administralifset  finan- 
ciy''?.;   28.170 

lîopitaux  et  vivres,  hom- 
mes ])ortés  au  budget,  quoi- 
que n'existant  phis  à  Jluvot- 
te.  Accepté  par  le  Gouver- 
nement  jg  -j.-) 

Séparation  administrative 
do  Mayotte  et  de  Nossi-Bé. .  15.000 


Total  d83  réductions...  257.626 

Aui;mentation  proposée 
par  la  commission,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement 
pour  le  tribunal  de  Marie- 
Galante-  amendement  de 
MM.  Lacascade  et  Germain 
Casse,  modifié   q  500 

Reste,  économie  réelle. .    251 . 126 

Mouvement  d'ordre: 
(porter  au  chapitre  19.) 
Dépenses  de  la  déporta- 
tion : 


28  Juin  1877 

Pour  la  gendarmerie. .  ..  248.498 
Pour  dépenses  accessoi- 
res  3.810 

Hôpitaux   54.G30 

Vivres   22()  770 

778.834 
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Le  chapitre  15  se  trouve  ainsi  ra- 

ni^-né  à   15  .3i5  1G0 

1  économie  réelle  étant  de  251,120  francs  et  nne 
somme  de  527,708  francs  étant  portée  pour  ordre 
au  chapitre  19. 

CHAPITRE  x\i.  —  Matériel  civil  et  militaire  aux 
colonies. 

Art.  l"'  —  (Services  civils).  Ports  et  rades, 
travaux  do  dépense  et  dentretien ,  édifices  ci- 
vils appartonint  à  l'Etat;  frais  extraordinaires 
pour  l'exposition  des  colonies  à  l'E.tpositiou .uni- 
verselle de  1878  (crédit  nouveau). 

Art.  2.  —  (Servicos  militaires.)  Casernement  et 
campement;  artillerie;  génie. 

Art.  3.  —  (Dépenses  diverses  et  d'intérêt  géné- 
ral.) Loyers  et  ameublements  ;  fi'ais  d'impression 
et  de  reliures,  achats  de  registres,  affiches,  pu- 
blications, abonnements  aux  journaux  et  aux  re- 
-cueils  adrauiistratlf.'i,  achats  de  livres,  souscrip- 
tions; frais  de  justice  et  de  procédure  (taxes  de 
témoins,  transports,  expertises);  introduction  de 
travailleurs  aux  colonies;  impression  et  publica- 
tion dv3  documents  généraux  sur  les  questions 
coloniales;  alTranchisseraent  et  port  de  la  cor- 
respondance échangée  avec  les  colonies  par  la 
voie  des  paquebots;  indemnités  annuelles  (1). 

Le  crédit  alloué  pour  ce  chapitre,  par  la  loi'de 
finances  pour  l'exercice  1877,  a  été 

lie;  ;  ,   2.802.560 

11  convient  d'y  aiouter  le  crédit 
supplémentaire  de  734,000  fr.  voté  par 
la  Chambre  le  1"''  février  sur  le  rap- 
port de  la  eommissian  du  budget  en 
date  du  22  janvier  1877  au  titre  de 
la  Cochinchine  : 

Ports  et  rades  450,000 

Casernements   284  000 


chapitre,  les  00,000  fr.  destinés  à  l'Exposition  uni- 
verselle ; 

D'autre  part,  la  réduction  de  100,000  fr.  propo- 
sée par  la  commission. 

Vous  réalisen'z,  sur  les  crédits  votés  pour 
l'exercice  1877,  une  économie  réelle  de  74,90u  IV., 
et  le  chapitre  du  matériel  sera  ramené  à  la  som- 
me de  3,461, GGO  fr. 

CHAPITRE  xvu.—  Subvention  au  service  local. 

Somme  allouée  pour  1877   699,950 

Somme  demandée  pour  1878   704.450 


Total.. 


73U  OiO 


Total  du  crédit  voté  pour  l'exercice 

  3,536.560 

Le  crédit  demandé  pour  1878  est  de.    3  .SOI, 660 

Différence  en  plus   25.1U0 

Cette  augmentation  est  justiUée  par  un  crédit 
nouveau  de  60.000  fr.  au  titre  des  services  civils 
destiné  à  faire  face  aux  frais  extraordinaires 
pour  la  participation  des  colonies  à  l'Exposition 
universelle  de  ;878,  dépense  en  grande  partie 
compensée  par  une  diminution  d'une  somme  de 
4,000  fr.  au  titre  de  la  Cochinchine,  et  une  autre 
diminution  de  30,900  fr.,  économie  afférente  au 
chapitre  10  sur  les  réductions  opérées  à  Sainte- 
Mane-de-lMndagascar.  Nous  proposons  à  la  Cham- 
bre de  ratilier  ce  crédit  nouveau  dont  l'utilité 
est  incontestable. 

Par  contre,  nous  crovons  devoir  supprimer  à 

ïn^n^i^-^'        '^'^'■^  une  somme  de 

100,000  Ir.,  inscrite  comme  part  contributive  do 
ia  déj.'ortation  pour  la. construction  d'un  hôpital 
militaire  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

Les  prévisions  de  dépenses  pour  la  construc- 
tion de  cet  hôpital,  depuis  1870  jusqu'à  1877,  s'é- 
lèvent a  une  somme  d'au  «loins  534  000  fr.,  tant 
au  titre  de  la  déportation,  qu'au  titre  du  servi'-e 
colonial  proprement  dit,  et  la  commission  n'a  pas 
eu  sous  lôd  yaux  la  prévision  pour  1871,  ni  pour 
les  années  antérieures  à  1870.  Aucune  justifica- 
tion de  ces  dépenses  n'ayant  été  fournie,  nous 
vous  proposons  de  supprimer,  pour  l'exercice 
1878,  l'allocation  de  100,000  fr.  au  titre  de  la  dé- 
portation. Les  travaux  du  génie  resteront  dotés, 
au  titre  du  service  colonial,  d'une  somme  de 
180,000  fr.,  qui  nous  a  paru  suffisante  pour  assu- 
rer l'exécution  des  travaux  en  cours. 

Si  vous  voulez  bien  accepter  :  " 

D'une  part,  l'augmentation  do  25,100  fr.,  pro- 
posée par  le  Gouvernement  pour  parfaire,  avec 
les  34,900  fr.  économisés  sur  d'autres  parties  du 


Dilférence  en  plus   5.000 

Les  colonies  dont  les  ressources  ne  Ëufti.sent 
pas  pour  faire  face  aux  dépenses  laissées  <à  leur 
charge  reçoivent  de  l'Etat,  sous  le  titre  de  sub- 
vention au  service  local,  un  véritable  secours 
destiné  a  équilibrer  leur  budget. 

Les  dépenses  mises  à  la  charge  du  budget  lo- 
cal sont,  d'une  manière  générale,  les  frais  de  se- 
crétariat du  gouvernement  et  du  conseil  privé, 
personnel  et  matériel;  les  dépenses  des  direc- 
tions de  l'intérieur,  pers.pnnel  et  matériel  (les 
lonctions  du  directeur  de  l'intérieur  aux  colonies 
correspondent  à  celles  du  préfet  en  France)  ; 
l'instruction  publique  à  tous  les  degrés,  matériel 
et  personnel  ;  la  police  générale,  matériel  et  per- 
sonnel; les  prisons;  diverses  dépenses  assimilées 
à  la  solfie  ;  les  frais  de  matériel  de  la  justice  et 
des  cultes;  divers  frais  de  procédure  et  de  jus- 
tice; le  casernement  de  la  gendarmerie  ;  le  rapa- 
triement des  immigrants;  et  enlin,  naturelle- 
ment, le  service  des  emprunts  et  dettes  d«  la 
colonie. 

La  Cochinchine  paye  en  outre  le  personnel 
de  la  justice  et  le  service  des  ports.  L'Inde 
paye  le  service  des  ports.  Ces  deux  colonies  et 
celles  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion  payent  le  secrétaciat  de  gouverne- 
m>mt  et  du  conseil  privé,  inscrit  au  ijudget  de 
l'Etat  pour  les  autres  colocies.  L'Inde  et  la  Co- 
chinchine ont  dos  excédants  do  recettes  qu'elles 
versent,  à  titre  de  contingent,  au  trésor  raétropo- 
lilain. 

Les  colonies  dont  les  recettes  sont  inférieures 
à  leurs  dépenses  et  que  fa  métropole  est  obligéu 
de  secourir  sont  : 

Exercices    1873  1877 


La  Guyane,  pour   110  000 

Le  comptoir  du  Gabon. 
Saint-Pierre  et  Mlquelon. 
Sie-Marie-deMadagasear 

Mayotte  et  dépendances  ,. 

Tûiti   1()l.2-.'0 

Nouvelle-Calédonie   243.080 

Total....    704  950 


62,0.")0 
45,000 
35,000 
108,000 


(J)  A  la  famille  de  Tous.çaiut  Louverture  (déci- 
sion du  28  frimaire  an  XI,  et  décisions  subsé- 
«fuentes):  3,200  fr.  ;  —  au  lils  de  feu  le  général 
Badia,  qui  avait  été  chargé  d'une  mission  dans 
l'intérieur  de  l'Afrique  (ordonnance  du  20  décem- 
Lre  1827),  3,OG0  fr.  ;  —  Abonnement  de  3  p.  100 
au  prolit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine; 
92  fr.  78.  Total  en  somme  ronde,  6,293  fr.  Cotte 
eomme  ne  devrait  pas  figurer  au  budget  de  la 
marine  et  des  colonies,  mais  au  budget  des  fi- 
nances. 


110  000 
62  050 
45  000 
,30,000 
108  01 10 
101.220 
243  680 

699. 95Ô' 

Comme  on  le  voit,  les  prévisions  de  cette  an- 
réo  sont  égales  aux  subventions  accordées  pour 
1877,  sauf  en  ce  qui  concerne  Sainte-Marie-de- 
Madagascar,  pour  laquelle  ou  demande  une  aug- 
mentation de  5,000  francs.  Mais  il  faut  se  rappe- 
ler que  des  économies  considérables  ont  été 
opérées  aux  chapitres  15  et  16,  par  suite  de  la 
modification  administrntive  de  Sainte  Marie.  En 
tenant  compte  de  la  petite  augmeniation  portée 
au  chapitre  17  et  que  nous  vous  proposons  d'ac- 
corder, les  économies  réalisées  de  ce  chef  s'é- 
lèvent, ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  à  le 
sommie  de  149.892  fr. 

A  part  les  î^es  Saint-Pierre  et  Mlquelon,  qui 
possèdent  un  conseil  d'adminisiration  où  l'élé- 
ment électif  est  en  minorité,  aucune  des  cs'onies 
dont  lo  budget  local  est  subventionné  n'inter- 
vient d'une  façon  quelconque,  dans  la  ILxation 
do  SOS  recettes  et  de  ses  dépenses. 

Ce  soin  appartient  au  chef  de  la  colonie,  as- 
sisté d'un  conseil  d'administration  ou  d'un  con- 
seil privé,  composé  du  gouverneur  ou  comman- 
dant, des  dilférents  chefs  de  service  et  de  deux 
ou  trois  habitants  dits  notables,  au  choix  du 
pouvoir,  et  toujours  oh  minorité  dans  le  conseil 

Le  gouverneur  ou  le  commandant,  en  conseil 
î^rivé,  ou  en  ,  conseil  d'administration,  frappe 
l'impôt,  détermine  les  dépendes,  indique  la  quo- 
tité de  la  subvention  à  demander  au  budget  de 
la  métropole.  Aucune  assemblée  élective  éma- 
nant de  la  population  n'est  appelée,  môme  à 
émettre  un  avis.  Le  contribuable  paye  les  taxes, 
mais  il  n'a  aucun  représentant  pour  tes  discuter 
ni  pour  en  contrôler  l'emploi. 

Et  l'on  pourrait  prosque  dire  qu'en  matière 
do  subvention  au  service  local,  l'Etat,  lui  aussi, 
est  un  contribuable  taxé  sans  plus  de  façon  que 
les  contribuables  vulgaires,  et  guère  mieux  traité 
que  les  autres  au  point  de  vue  du  contrôle.  Le 
ministère  est  bien  loin,  l'inspection  mobile  biea 


mobile,  bien  intermittente,  et  le  dogme  de  fin* 
faillibilité  des  gouverneurs  et  commandants  biea 
enraciné  ! 

Si  l'on  en  juge  par  co  qui  s'est  passé  à  la  Mar- 
tinique, à  la  Guadeloupe  et  à  la  Iléu:jioQ,  il  est 
]H-olKible  qu'un  meilleur  emploi  di-s  ressources 
loi^ales  piM-mettrnit  aux  colonies  ncl.ielu^meat 
subventionnées  li'équilibrer  li.'ur  budget  s:iiis  le 
secours  ilos  subventions  métroj)olitaiiies.  11  ca 
résulterait  jjoiir  la  métropole  une  notable  écono- 
mie. La  Martinique,  la  Guadelouiie  et  ia  liéunioa 
étaient  autrefoi-j  largement  subvenlionné-iS,  et 
leurs  liudgetg  locau.\  l'taient  toujours  en  déficit, 
.leurs  dettes  augmentaient  ctiaqiie  année.  Depui» 
que  le  Gouvernement  de  la  Uépnbliqu'j  leur  a 
rendu  le  sulfrago  universel  et  qu'elles  ont  des- 
conseils municipaux  et  généraux  élus,  coopérant 
avec  l'administration  à  la  gestion  du  leurs  all'ai- 
res,  elles  ont  rétabli  l'ordre  dans  leurs  finances, 
équilibré  leurs  budgets,  payé  leurs  dettes,  et  la 
métropole  a  pu  faire  disiiafaître  de  son  budget 
les  subventions  qu'elle  était  naguère  obligea 
d'allouer,  chaque  année,  à  leur  service  local.  Lu 
Commission  ne  peut  que  signaler  ce  résultat  à  la 
sérieuse  attention  des  Chambres  et  du  Gouver- 
nement (1). 

Il  est  à  remarquer  cnlin  que  la  subvention  de 
110  000  fr.  votée  pour  la  Guyane,  ne  figuro  nulle 
part  au  budget  local  de  cotte  colonie.  La  subven- 
tion figure  aux  recetlos  ordinaires  dans  les  bud- 
gets imprimés  de  la  Nouvelle-Calédonie,  de  Taïti, 
do  Saint-Pierre  et  Mlquelon  et  dans  u  projet  de 
budget  qui  nous  a  été  communiqué  en  manuscrit 
par  ia  direction  des  colonies,  pour  Sainte-Marie- 
de-Madagascar.  Le  Gabon  et  Mayotte  et  dépen- 
pendances  n'ont -pas  do  budget  local  imprimé. 

Nous  croyons  qu'il  ne  sera  pas  sans  intérêt 
ponr  la  Chambre  d'avoir  sous  les  yeux  un  aperça 
du  budget  local  de  chacune  de  nos  posses.sion9 
d'outre-mer  : 

MJi-tinique,  3,841,595  fr..  exercice  1877. 

Guadeloupe,  4,0ol,560  fr,,  exercice  1876. 

Ho  de  la  Réunion,  4,676v3ô8  fr.,  exercice  1877. 

Guyane,  y  compris  lo  budget  de  l'immigration, 
2,130,767  fr.,  e.^ercice  1877. 

Sénégal,  1,424,500  fr.,  exercice  1870. 

Gabon. 

Saint-Pierre   et  Miquelon,  277,300  fr.,  exer- 
cice 1877.  1        >  > 

Sainte-Marie-de-Madagascar,  63,000  fr.,  exer- 
cice 1878.  o        ,     ,  , 

Mayotte  et  dépendances,  360,214  fr.,  chiffres 
non  oiriciels. 
Taïti,  798,000  fr,,  exercice  1870. 
Nouvelle-Calédonie,  2,050,000  fr,,  exercice  1876 
Inde-Françai?e,  1,107,771  fr.  01,  exercice  1>;7G 
Cochinchine,  14,002,000  fr.,  exercice  1877. 

CHAPITRE  xviu.  —  Servicc  du  Tonliin. 
_  Chapitre  nouveau,  ouvert  conformément  à  l'ar- 
t^icle  3  de  la  loi  votée  le  1"  février  1877,  par  la 
Chambre  des  députés  sur  le  rapport  conforma 
de  la  commission  du  budget. 

Crédit  alloué  pour  1877   1.466.700 

Crédit  demandé  pour  1878   1,470  000 

Dilférence  en  plus   6.i\)h 

Cette  augmentation  n'ayant  d'autre  but  que 
da,rrondir  les  chilfies,  la  commission  est  d'avis 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  la  maintenir.  Elle  proposa 
de  s  en  tenir  au  crédit  \  oté  pour  Texercice  1877. 
1.466.700  fr. 


Service  pénitentiaire. 

CHAPITRE  XIX.  -■  Déportation.  —  Transportation. 

Crédit  alloué  pour  l'exercice  1877..  9.890.907 
Crédit  demandé  pour  l'exercice 

1878   9.374,650 

Différence  en  moins   ôig.257 

Cette  diminution  est  afférente,  pour  315,181  fr., 
à  la  réduction  de  l'efl'ectif  des  déportés,  et  pour 
200,000  Ir.ii  la  suppression  d'un  crédit  pour  l'éta- 

(I)  Dans  ITnde,  un  conseil  colonial,  où  l'élé- 
ment administratif  est  mêlé  à  l'élément  électif, 
vote  le  budget  préparé  jmr  l'adminiitration.  En 
Cochinchine,  il  n'y  a  qu'un  conseil  privé.  Ces 
deux  colonies  équilibrent  leurs  budgets,  et  elles 
versent  morne  un  contingent  au  trésor  de  l'Etat. 
Mais  elles  sont  dans  des  conditions  de  richesse 
et  de  population  particulières,  et  il  est  permis  de 
penser  que  les  ressources  locales  seraient  mieux 
employées,  et  les  contribuables  moins  chargés  si 
Ton  organisait  d'une  manière  plus  libérale  le  con- 
seil privé  de  la  Cochinchine. 
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bhfsfiment  du  cAble  téli5gra]jliique  entre  la  Nou- 
velle-Calédouio  et  l'Australie.  L'économie  iirûvue 
lors  de  la  rédaction  du  hmlget  n'est  pas  sudl- 
sante.  Do  nouveaux  calculs  ont  permis  au  Gùli- 
verneuient  d'opérer  une  nouvelle  diminution  de 
120,000  fr.,ce  nui  ramènerait  le  chiirre 

à..   9  251.650 

Mais  ii  convient  d'y  ajouter  les  som- 
mes que  nous  avons  distraites  comma 
mouvement  d'ordre  du  chapitre  15. 

Gendarmerie   242.498 

Dépenses  accessoires   3  810 

Hôpitaux   bij.C>:VÔ 

Vivres   22G.798  5?7.708 

Total   9.782  358 

Pour  l'ensemble  du  service  péni- 
tiyitiaire  comprenant: 

Dépenses  de  la  déporta-  \ 
tion  (Nouvelle-Calédonie). .  3.292.606  J 

Dépenses  de  la  transpor-  >  9.782  358 

tation  (Guvane  et  Nou-  \ 
velle-Calédonie)   6.480.616/ 

Il  est  probable  qu'en  raison  de  la  diminution 

fraduella  du  nombre  des  déportés,  le  crédit  de 
,292,600  demandé  pour  la  déportation  ne  sera 
pas  employé  tout  entier. 


BUDGET  SUR  RESS0URGB|6  SPÉCIALES 


Nature  des  reecttes. 

CHAPITRE  UNIQUE.  —  Transportation.  —  Produit 
du  iravail  dai  condamnés. 

Guyane   1"  000 

Nouvelle-Calédonie   'o''  000 

Total   3Ô0.000 

A.  déduire  versement  de  20  p.  100  at- 
tribués au  Trésor   00  000 

Reste  net   210.000 

Nature  des  dépenses. 

chapithe  unique.  —  Tran.<:portation.  —  Travail 
des  condamnés,  salaires. 

Achat  d'outillage   rli^?, 

Salaires  des  coudamnés   nnA 

Achat  de  matières  premières   20.000 

Transport  des  produits   60  000 

Total   210.000 

Nous  croyons  utile  de  mettre  sous  les  yeux  do 
la  Chambre  l'intéressante  note  rtd  gée  par  la 
direction  des  colonies  sur  cette  partie  du  service 
pénitentiaira  : 

Noie  de  la  direction  des  colonies  sur  le  budget 
sur  ressources  spéciales. 
«  La  loi  du  30  mai  1S54  sur  l'exéciilion  de  la 
peine  des  travaux  forcés  porte  :  Article  2.  Les 
condamnés  seront  employés  aux  travaux  les 
plus  pénibles  de  la  colonisation  et  à  tous  autres 
travaux  d'utilité  publique.  » 

ic  Jusqu'à  présent  les  transportés  ont  contri- 
buai dans  la  plus  large  part  aux  travaux  qui 
ont  été  effectués  tant  à  la  Nouvelle- Cilédouie 
qu'à  la  Guyane.  Ils  ont  été  employés  noa-seule- 
iiient  pour  les  travaux  au  compte  de  l'Etat, 
mais  eucore  pour  ceux  (jui  sont  au  compte  de  la 
colonie  (construction  et  entretien  de  pcnilonciers, 
de  casernes,  de  logements  pour  (le  perionnel, 
coul'ection  de  vêtements,  de  chaussures,  éta- 
blissement da  routes,,  de  conduites  d'eau,  de 
lignes  télégraphique?,  arasement  de  la  butte 
Conneau,  à  Nouméa,  etc.) 

«  Mais,  d'une  part,  l'emploi  des  condamnés  est 
subordonné  à  l'utilité  et  à  l'opportunité  des  tra- 
vaux à  exécuter,  car  il  importe  de  n'accomplir 
i^ue  des  entreprises  qui  peuvent  avoir  un  intérêt 
réel  pour  la  colonisation;  d'autre  pait,  les  tra- 
vaux sont  nécessairement  limités  par  les  crédits 
inscrits,  soit  au  budget  de  l'Etat,  soit  au  budget 
local. 

K  D'un  autre  côté,  le  nombre  doe  transportés 
s'accroit  sans  cesse,  et  il  est  appelé  à  augmen- 
ter à  la  Nouvelle-Calédonie,  pendant  plusieurs 
années  encore,  dans  de  notables  proportion?. Cet 
accroissement  devrait  avoir  naturellement  pour 
conséquence  un  accroissement  correspoudunl 
daa«  les  crédits  de  la  transportation,  et  c'i^st 
pour  y  obvier  que  radministaatiou,  d'accurd 
avec  lii  département  des  finances,  a  proposé  la 
création  du  buflget  sur  ressourci^s  spéciales. 

«  Le  travail  do<  condamnés  est  une  des  res- 
soj^rces  les  plus  pn'cieus.'s  et  les  plus  légitimes 
qad  ^'ttdjuiaislraUou  i)uis6e  ulilic-or  au  yvalil  de 


l'Etat  et  en  même  temps  au  profit  des  condatn- 
nés  qui  veulent  se  relever.  Il  a  donc  tout  inté- 
rêt à  rendre  ce  travail  le  plus  productif  pos- 
sible. 

«  Or,  l'expérience  a  démontré  que  le  travail 
pénal  ne  peut  être  sérieusement  productif  qu'au- 
tant qu'il  est  organisé  sur  dos  bases  analogues 
à  cMilles  du  travail  industriel.  Dans  les  ateliers 
pénitentiaires,  travaillant  pour  les  services  pu- 
blics, le  travail  est  souvent  peu  en  rapport  avec 
les  aptitudes  des  condamnés;  les  salaires,  faute 
de  crédits,  ne  peuvent  être  assez  élevés  pour 
soutenir  la  bonne  volonté  d'ouvriers  chez  qui, 
malheureusement,  les  instincis  laborieux  se  ren- 
contrent rarement.  Enfin,  les  règles  do  la  comp- 
tabilité publique,  instituées  surtout  en  vue  des 
services  consommateurs,  permettent  difficile- 
ment, lorsqu'on  les  applique  à  un  service  produc- 
ducteur,  le  rapprochement  entre  les  prix  da  re- 
vient et  la  valeur  de  produit,  rapprochement 
sans  lequel  aucune  industrie  ne  peut  marcher 
sans  péril. 

«  Le  budget  sur  ressources  spéciales,  satisfait 
dans  une  mesure  sullisaute,  aux  nécessités  du 
travail  industriel  ;  il  permet  d'encourager  la  pro- 
duction effective  ot  sérieuse  en  donnant  aux 
condamnés  ouvriers  un  bénéfice  plus  grand  dans 
le  travail  par  l'augmentation  des  salaires. 

«  Il  fait  servir  le  produit  du  travail  à  l'entre- 
tien du  travail  lui-môme,  c'est-à-dire  qu'il  paye 
avec  les  sommes  réalisées  par  la  vente  des  pro- 
duits la  valeur  des  salaires,  des  frais  de  trans- 
port, ainsi  que  celle  d'achat  et  d'entretien  de 
l'outillage. 

«  Aujourd'hui,  ce  budget  est  constitué,  il  s'ali- 
mente uniquement  des  ressources  provenant  du 
travail  des  condamnés  et  sans  subvention  d'au- 
cuns sorte.  Il  ligure,  en  outre,  à  la  suite  du  bud- 
get de  l'Etat,  parce  que  les  principes  do  la  comp- 
tabilité puWiquo  lui  sont  applicables  et  qu'il  est 
soumis,  pour  la  justification  de  ses  recettes  et  de 
ses  dépenses,  aux  mômes  règles  que  la  budget 
ordinaire. 

«  Quant  au  rapport  entre  les  receltes  et  ks 
dépenses,  le  département  estime  qu'il  convient 
de  maintenir  les  appréciations  formulées  au  dé- 
but môme  de  la  création  de  ce  budget.  L'admi- 
nistration estimait  à  cette  époque  que  les  frais 
réels  de  main-d'œuvre  et  d'achats  d'outils  et  de 
matières  premières  absorberaient  environ  80  p. 
100  du  prix  de  vente  dos  produits,  ce  qui  devait 
fournir  uu  bénéfice  cet  de  20  p  100  au  profit  du 
Trésor. 

«  L'expérience  acquise  depuis  deux  ans  ne  per- 
met pas  de  modifier  encore  ces  estimations  qui 
jiaraissent  se  rapporter,  d'ailleurs,  aux  conditions 
ordinaires  dans  lesquelles  se  trouve  la  produc- 
tion industrielle. 

«  Si,  plus  tard,  les  résultats  obtenus  consta- 
taient une  plus-value,  rien  n'empêcherait  de  de- 
mander l'élévation  du  bénéfice  de  20  à  25  p.  100. 

«  En  résumé,  cette  institution  présente  le  triple 
avantage  : 

«  1°  D'organi.'-er  le  travail  productif  dans  nos 
colonies  pénitentiaires; 

u  2°  De  garantir  aux  condnmnés  un  travail 
rémunéré  sans  qu'on  soit  obligé  de  demander 
une  augmentation  des  crédits  du  budget,  ou 
(l'enfreindre  las  règles  de  la  comptubifilé  pu- 
blique. 

«  3°  De  concourir  à  l'œuvre  de  moralisation 
de  ces  hommes,  en  leur  donnant  fliabitudo  du 
travail  et  le  goùl  de  l'éparguc.  » 


Service  pénitentiaire. 

Crédit  :il'i)iié        Di'inuri'lé       Prop()i;é  par 
pour  lis?/.         puur  18/8.  lacoiuiiiissioii 

Chap.  19.  Mouvement  9.254.0.50 
d'ordre.  527.708 

9.890.727       9.782.358      9. 782.. 358 

L'économie  réelle  sur  le  service 
pénitentiaire  est  de   108  3C9 

L'économie  sur  l'ensemble  des 
deux  services  est  de   366.503 

BUDGET  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES 
Recettes....   240  000  —  Dépenses   240.000 


PROJET  DE  LOI 


Arlirle  unique.  —  Il  est  ouveri  au  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  pour  les  dépenses  da 
l'exercice  1878,  des  créilits  s'élevant  à  : 

1*  Pour  le  service  colonial,  20,977,770  fr. 

2*  Pour  le  service  pénitentiaires,  9,782,358  fr. 

Ces  crédits  sont  répartis  par  chapitre?,  con« 
formément  aux  tableaux  ci-annexés. 

TABLEAU  I.  —  SERVICE  coloni.\l. 

Chapitre  15   15.34.7.160 

—  16   3.401.C60 

— •      17   704.9.50 

—  18   1.46G.70(i 

TABLEAU  II.  —  stnviCE  péxitent/aire 
Chapitre  19   9.782.35S 

BUDGET  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES 
Recettes..    240.000  fr.  — Dépenses. .    2i0  000  fr. 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n*  859. 

stssio.x  oaui.viins 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE 


SEaVICE  COLONI.*.L 

Proposiis 


Crédits  alloués  Dcniamlé 
pour  la77. 


Chapitre  15. 
Chai)itre  16. 
Chapitre  17. 
Chapitre  18. 


16.143  99i 

3  536. 560 
69:).  950 
1.466.700 


16.027.002 

3.561.660 
704  9'-.  0 
1.470. 000 


15.345.100 
3  461.660 
704  050 
1.460.700 


Total...  21. 817. 204   21.763.612  20.977.770 

Le  crédit  proposé  par  la  commission  pour 
l'ensemble  du  service  colonial  est  do  20,982,770  fr. 

Inférieur  de  8G9,4.'Ï4  fr.  aux  crédits  alloués 
pour  l'exercice  1877. 

Inlèrieur  de  785,842  fr.  aux  crédits  demandés 
pour  l'e.xorcicis  187S. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  somme 
de  527,70S  fr.,  détachée  du  service  colonial  et 
jiorlée  au  servicii  pénitentiaire.  L'économie 
rétdle  sur  le  service  colonial  s'élève  donc  seule- 
ujujU  à  la  soujiuo  de  258,131  fr. 


(Séance  du  16  juin  1877.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  établir  à 
Brest  la  nouvelle  manufacture  de  tabacs  au 
lieu  de  la  construire  à  Dijon,  présentée  par 
M.  de  Gasté,  député. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  ministre  des  finances  a  proposé 
au  chapitre  79  de  son  budget,  d'inscr'.re  une  dé- 
pense de  220,000  francs  pour  commencer  une  ma- 
nufacture de  tabacs  qu'il  proposa  d'établir  à 
Dijon. 

J'ai  demandé,  par  un  amendement  au  budget 
de  1878,  qui  porte  le  numéro  76,  de  supprimer 
cette  affectation,  et  je  vous  propose  d'employer 
ces  220,000  francs  à'  commencer  la  construction 
d'une  nouvelle  manufacture  île  tabacs  à  Brest, 
i  J'ai  pour  faire  cette  proposition,  ce  principe, 
que,  dans  uu  grand  pays,  toutes  les  parties  da  la 
nation  sont  solidaires,  que  l'on  doit  venir  au  se- 
cours de»  plus  malheureux,  surtout  quand  ca 
malheur  provient  de  ce  qu'ils  ont  plus  souffeirl 
pour  un  service  nécessaire  à  la  siireté  de  l'Elu',.. 

Or,  la  villa  de  Brest  est  la  plus  militaire  de 
France,  depuis  que  <ious  avons  perdu  i'.etz  ei 
Strasbourg. 

Et  quand  je  parle  de  Brest,  je  parle  aussi  delà 
b.inlieue,  dont  le  sort  se  confond  partout  avec 
celui  do  la  ville  qu'elle  environne. 

Il  y  a  un  an  environ,  les  cinq  grands  ports  da 
gueire  renfermaient  un  nombre  da  marins  ins- 
crits qui  s'élevait,  sans  compter  les  novices  et 
las  mousses,  pour  ; 

Le  quartier  de  Brest  à        7,329  marins  insorits 

—  Lorient  à.. . .  5,410  — 

—  .Cherbourg  à  3,183  — 

—  Toulon  à        2,042  — 

—  Rochefort  à.  1,266  — 

Le  savant  rapport  de  M.  Raoul  Duval  sur  la 
budget  de  la  marine  do  1877  nous  permettait  de 
savoir  que  la  sol  !e  moyenne  donnée  aux  ouvriers 
des  ports,  dont  le  nombre  dépasse  20,000,  s'éle- 
vait : 

à  Toulon  à   3  fr.  S5 

à  Rochefort  à   2  80 

à  Cherbourg  à          2  73 

à  Brest  à   2  pJi 

à  Lorient  à   1  37 

Elle  s'élève  à  5  ft-.  37  en  Angleterre  qui  a 
mams  d'ouvriers  que  la  France,  10,000  environ. 
6j  l'oîl  «X'^miae  les  mo^iiflcations  apportées 
(SupplémentJ 
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dans  le  chiffre  de  la  population  municip"!o  rie 
chacun  des  cinq  ports  de  18G6  à  1872,  on  trouve 
«qu'elle  s'élevait  > 


En  18GG 

En  1872 

Diiniii. 

60.546 

h 

50"83'î 

9.713 

» 

à  Cherbourg,  à 

28.400 

à 

26.939 

1.470 

à  Toulon,  à.. . . 

54.613 

il 

53.b06 

1.007 

à  Rochefort,  ù. 

23.7(19 

à 

Î8.244 

465 

» 

à  Lo rient  à  

27.250 

à 

27.820 

» 

570 

Ainsi  la  ville  de  Lorient,  où  l'ouvrier  do  la  ma- 
rine est  le  moins  payé,  a  seule  vu  sa  poiiul.ition 
s'accroître  quand  les  autres  ports  ont  ou  une  di- 
minution qui  a  été  énorme  pour  la  ville  dt)  Brest, 
où  les  ouvriers  de  la  marine  sont  moins  payés 
que  partout  ailleurs,  excepté  à  Lorient. 

Voici  les  renseignements  qu'on  m'a  donnés  sur 
le  mouvement  do  la  population  de  Brest  pen- 
dant les  années  <[ui  se  sont  écoulées  d'un  recen- 
sement à  l'amtre. 


ANNÉES 

NAISSANCES 

DÉCÈS 

NOMBRE 

DES 

NDIVIDUS  DÉCÉDÉS 

inscrits 
en  vertu  de  l'art.  80 
du  code  civil. 

DÉCÈS  MILITAIRES 
à  Brest. 

1867  

?.t)33 
1.933 
1  997 
1.948 
1.699 
2.088 

2.074 
2.362 
2.631 
2.670 
2.609 
1.903 

252 
293 
239 
836 
757 
55 

275 
244 
161 
312 
591 

m 

Î868  

1869  

1870  

11.698 

14.249 

2.432 

1.690 

La  quatrième  colonne  renferme  les  citoyens 
de  Brest,  qui  sont  morts  dans  les  hôpitaux  mdi- 
•-aires  et  civils  et  autres  maisons  publiques  ail- 
leurs qu'à  Brest,  et  dont  l'acte  de  décès  a  dû, 
aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'article  80 
du  code  civil,  être  inscrit  sur  les  registres  des 
décès  de  Brest. 

La  cinquième  'jolonne  indique  les  militaires, 
étrangers  pour  la  plupart  à  la  ville  de  Brest, 
décédés  à  Bre.sî:,  et  dont  l'acte  de  «îécès  a  dû 
aussi  être  in'icrit  sur  le  registre  des  décès  de 
la  communf;,  à  laquelle  ils  appartenaient. 

On  voit  que  le  nombre  des  habitants  de  Brest 
qui  ont  '.léri  hors  de  Brest  pendant  la  guerre  a 
été^de  'i-^Q  en  1870  et  de  757  en  1871. 

cliilfre  est  descpndu  à  55  en  1872,  la  seule 
ftnri.'de  où  !e  nombre  des  naissances  ait  dépassé 
cejvii  des  décès. 

D'après  les  renseignements  qui  m'ont  été 
àonnés,  les  chiffres  de  la  quatrième  et  de  la 
•cinquième  colonne  sont  compris  dans  le  nombre 
iotal  des  décès. 

Comme  mon  but  est  de  rechercher  la  mortalité 
de  la  population  municipale  de  Brest,  qui  s'éle- 
vait à  60,5 'iG  ârnes  au  1"  janvier  1867  et  à  50,833 
^u  1"  janvier  1873,  je  retranche  les  1,090  décès 
appartenant  à.  la  population  flottante  ou  militaire 
de  Bre-t  du  ehilîre  des  14,249  décès  des  six  an- 
nées comprises  entre  les  deux  recensements. 

Alors,  le  chdîre  des  décès  se  réduit  pour  six 
ans  à  12,559,  chiffre  supérieur  de  Sol  seulement 
au  chiffre  des  naissances. 

12,559  décès  eu  six  ans  dans  une  population 
variant  de  60,546  à  50,833  âmes,  donnent  pour 
une  année,  37  décès  1/''  p.  1,000  âmes. 

Ce  chiffre  s'élève  seulement  à  20  décès  4  pour 
l'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Irlande  en  1876  (voir  le 
Journal  officiel,  1877,  page  4110). 

Il  faudrait  conclure  de-  ces  chiffres  que  l'émi- 
gration, venant  à  la  suite  de  la  mortalité  et  delà 
misère,  a  amené  les  neuf  dixièmes  de  la  dimi- 
nution de  la  population  de  Brest  de  1867  à  1872. 

Je  ferai  à  cet  égard  deux  observations. 

La  première,  c'est  que  la  mortalité  de  la  po- 
pulation civile  de  Brest,  quoique  le  chiffre  donné 
ici  soit  énorme  (37,5  pour  1,000),  a  été  beaucoup 
plus  considérable. 

Cela  tient  à  ce  qu'un  grand  nombre  des  décès 
militaires  qui  ont  lieu  à  l'hôpital  maritime  pro- 
venaient d'habitants  de  la  ville  devenus  militai- 
res et  surtout  marins,  et  que  dans  mes  calculs 
j'ai  écarté  tous  les  décès  militaires  arrivés  à  Brest 
"comme  étrangers  à  la  population  civile  de  Brest. 

Ma  seconde  observation,  c'est  qu'en  comptant 
dans  la  population  des  départements  la  popula- 
tion flottante  des  villes  de  garnison,  dont  tous 
les  membres  sont  déjà  comptés  dans  lacommune 
où  ils  ont  tiré  au  sort,  on  augmente  la  popula- 
tion de  la  France,  et  le  nombre  des  députés  qui 
est  déjà  augmenté  lui-même  par  les  7'i0.000 
étrangers  domiciliés  en  France,  qui  complétaient 
an  l"'  janvier  1873  la  population  ofiicielle  de 
36,102,920  habitants. 

Cause  de  la  grande  mortalilc  à  Brest. 
La  ville  de  Brest  n'est  pas  dans  des  conditions 
aussi  heureuses  pour  ses  habitants  que  la  ville 
de  Toulon. 


L°i  climat  de  Brest  est  froid  et  pluvieux;  la 
population  de  la  campaçne  environnante  est 
très-dense  :  les  travaux  de  l'agriculture  ysont 
peu  payés,  d'autant  plus  qu'il  n'y  a  aucun  com- 
merce, aucune  industrie  à  Brest,  et  que  les  tra- 
vaux de  la  marine  militaire  ont  seuls  fait  le  port 
et  la  ville  de  Brest. 

Le  climat  de  Toulon  est  sec  et  sain  :  des  cul- 
tures riches,  comme  celles  de  l'olivier  et  de  [a 
vigne,  permettent  de  mieux  payer  l'habitant  de 
la  campagne  dans  le  Var  que  d'ans  le  Finistère. 

Dans  Toulon  même,  M.  Peyruc,  député  de 
Toulon  sous  l'empire,  a  établi  un  grand  établis- 
sement de  chaudières  à  vapeur  pour  la  marme. 

A  quinzo  minutes  de  distance,  par  un  service 
de  bateaux  à  vapeur  très-bien  organisé,  la  petite 
ville  de  la  Seyne  possède  un  second  arsenal  ap- 
partenant à  une  société  par  actions,  qui  cons- 
truit des  navires  de  guerre  pour  toutes  les  na- 
tions du  monde,  et  en  ce  moment  aussi  pour  la 
marine  r\s  guerre  de  la  France  qui  lui  a  l'ait  des 
commandes. 

Le  vin  est  à  bon  marché  à  Toulon;  il  n'y  a 
même  pas  de  cidre  à  Brest. 

Tout  le  monde  est  occupé  et  bien  payé  à  Tou- 
lon, et  il  résulte  de  cet  heureux  état  de  choses 
que  les  femmes  y  sont  trois  ou  quatre  l'ois  plus 
payées  qu'à  Brest. 

Comme  c'est  la  misère  qui  fait  les  marins,  il 
n'est  pas  étonnant  que  le  quartier  maritime  de 
Toulon  ait  2,042  marins  inscrits,  tandis  que  le 
quartier  de  Brest  on  avait  7,329. 

En  comptant  les  mousses  et  les  novices  et 
étendant  les  calculs  aux  deux  départements  du 
Var  et  du  Finistère,  on  trouve  que  le  Finistère 
avait  32,324  marins,  novices  et  mousses  sur 
642,960  habitants  et  le  Var  7,0S8  pour  293,757 
âmes. 

C'est  dans  le  Finistère  un  marin  pour  moins 
de  20  habitants  et  dans  le  Var  un  marin  pour 
moins  de  42  habitants. 

Les  difficultés  de  l'existence  qui  font  qu'il  y  a 
plus  de  marins  à  Brest  qu'à  Toulon,  sont  cause 
aussi  qu'on  s'y  engage  plus  dans  l'infanterie  et 
dans  l'artillerie  de  marine  et  que  la  ville  de 
Brest  fournit  plus  d'ouvriers  aux  petits  arsenaux 
que  la  marine  militaire  entretient  dans  des  co- 
lonies où  la  mortalité  est  fort  grande. 

Ces  hommes  (marins,  soldats,  artilleurs  et  ou- 
vriers) qui  vont  dans  les  pays  malsains  pour  ré- 
pondre a  l'appel  de  la  France,  y  meurent  sou- 
vent :  s'ils  reviennent  à  Brest,  ils  y  traînent  une 
existence  chétive  partagée  entre  la  maladie  et 
le  travail. 

Si  le  climat  funeste  des  colonies  les  enlève  à 
leur  fsmille  par  des  maladies  inconnues  à  l'Eu- 
rope, la  veuve  a  uni-  pension  s'ils  viennent  mou- 
rir en  France  des  suites  des  maladies  contrac- 
tées aux  colonies  ;  il  est  pins  rare  que  la  veuve 
ait  une  pension,  la  cause  de  la  mort  étant  plus 
difficile  à  constater. 

Les  derniers  enfants  nés  dans  des  conditions 
de  santé  moins  bonnes  que  les  aînés,  n'ayant  pu 
acquérir  par  une  bonne  nourriture  et  des  bons 
soins  dans  les  premières  années  de  l'existence, 
des  conditions  de  vitalité  suffisantes  pour  lutter 
contre  la  misère  et  les  privations  auxqu  elles  ils 


sont  destinés  après  la  rnort  de  leur  pôre,  në 
lardent  guùro  à  succomber  après  lui. 

C'est  ici  le  lieu  de  faire  remarquer  que  les  re- 
traites données  par  la  marine  aux  ouvriers  des 
ports  et  à  leurs  veuves,  sont  bien  inférieures  à. 
celles  que  l'Etat  donne  à  ses  ouvriers  civils  en 
vertu  de  la  loi  du  9  juin  1853,  ainsi  que  j'ai  eu 
l'occasion  de  le  faire  remarquer  dans  ma  pro- 
liosition  n"  188  soumise  à  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

Du  temps  de  (lolbort,  où  l'on  avait  plus  besoia 
de  marins  et  d'ouvriers  de  marine  qu'aujourd'hui, 
ils  étaient  mieux  traités  que  les  civils;  c'est  1» 
contraire  aujourd'hui. 

Ainsi,  les  ouvrier.-?  ont,  suivant  la  classe,  dans 
la  marine,  de  2  fr.  40  à  4  fr.  70  par  jour,  ce  qui 
fait  1,410  fr.  et  720  fr.  par  an.  (Décret  du 
10  avril  1873.) 

Un  ouvrier  ayant  4  fr.  70  par  jour  recevrait, 
d'après  la  loi  du  9  juin  1853,  705  fr.  après  25  ans 
de  services  et  940  fr.  après  33  ans  1/3  de  ser- 
vices :  sa  veuve  aurait  une  pension  de  235  fr. 
dans  le  premier  cas  et  de  313  Ir.  dans  le  second- 
Si  cet  ouvrier  n'a  que  2  fr.  40  par  jour  (toutes 
allocations  sur  lesquelles  porte  la  retenue,  com- 
prises) il  n'aura  que  360  francs  de  retraite  après 
25  ans  de  services  et  540  après  3^1  ans  1/2  de  ser- 
vices; la  pension  de  la  veuve  sera  de  120  fr.  dans 
le  premier  cas  et  de  180  fr.  dans  le  second. 

La  pension  d'un  ouvrier  de  la  marine,  qu'il 
ait  4  fr.  70  ou  2  fr.  40  par  iour  (1,410  fr.  ou  720  fr. 
par  an)  est  pour  tous  également  de  365  fr.  après 
25  aas  de  services  ,et  de  465  fr.  après  45  ans  de 
serviees;  leurs  veuves  ont  droit  dans  tous  les 
cas  à  une  pension  uniforme  de  116  fr. 

Il  y  a  là  une  question  de  justice  à  résoirir» 
dans  l'intérêt  de  nos  cinq  grands  piorts  de 
guerre. 

J'ai  cherché  à  expliquer  comment  les  deux 
ports  de  Lorient  et  de  Brest  étant  les  deux  où. 
l'ouvrier  de  marine  est  le  moins  payé,  la  popu- 
lation avait  augmenté  dans  la  seuie  ville  de  Lo- 
rient, tandis  qu'elle  avait  diminué  énormément 
dans  la  ville  de  Brest. 

Je  n'ai  pu  relever  les  décès  de  la  ville  de  Lo- 
rient pei  uant  les  années  1867  à  1872,  mais  une 
des  causes  qui  doivent  rendre  la  mortalité  infé- 
rieure à  Lorient,  c'est  que  tandis  que  presque 
tous  les  marins  inscrits  à  Brest  passent  leur  vie 
au  service- de  l'Etat  et  contractent  dans  les  colo- 
nies des  maladies  organiques,  qui  pèsent  sur 
leurs  enfants  et  enlèvent  les  pères,  un  assez 
g.'^aiid  nombre  de  marins  du  quartier  de  Lorient 
sont  employés  à  la  pêche  de  la  sardine,  poisson 
très-abondant  dans  les  environs  de  Lorient,  mais 
qui  ne  {faraît  ni  dans  la  rade  de  Brest,  ni  dans 
son  voisinage. 

Celte  pèche  fournit  à  un  assee  grand  nombre 
d'hommes  un  travail  fructueux,  la  préparation 
de  la  sardine  et  des  petits  pois  fournit  aussi  aux 
femmes  un  travail  bien  rétribué  pendant  une 
partie  de  l'année:  les  marins  du  quartier  de  Lo- 
rient ne  servent  donc  pas  l'Etat  presque  exclu- 
sivement comme  ceux  de  Brest. 

Le  bas  prix  de  la  sardine  fournit  aussi  à  Lo- 
rient, aux  familles  pauvres,  avec  les  pom"mes  de 
terre,  un  aliment  nourrissant  presque  toute  l'an- 
née; le  cidre,  qui  manque  à  Brest,  est  abondant 
et  excellent  à  Lorient. 

A  Brest,  les  femmes  reçoivent  0  fr.  325  pour  la 
façon  d'un  pantalon  ou  d'une  chemise  de  marin; 
on  donne  12  fr.  par  mois,  sans  la  nourriture,  à 
Brest,  pour  garder  les  enfants  sur  les  bras,  de 
6  heures  du  matin  à  7  heures  du  soir. 

Ces  prix  ne  paraissent  pas-  être  beaucoup  plus 
chers  à  Lorient  qu'à  Brest,  un  quart  en  sus  peut- 
être;  mais  le  bon  marché  du  cidre  et  de  la  sar- 
dine, le  travail  de  la  sardine  et  des  petits  pois, 
fournissent  aux  fçmmes  de  Lorient  des  avantages 
que  n'ont  pas  les  femmes  de  Brest  pour  élever 
leurs  enfants. 

Un  autre  avantage,  c'est  que  les  deux  oantons 
de  Lorient,  qui  paraissent  devoir  fournir  la  po- 
pulation ouvrière  du  port,  comme  les  trois  can- 
tons de  Brect  fournissent  celle  d'^  port  de  Brest, 
ont  4,170  ouvriers  à  Lorient  pour  des  cantons 
ayant  45.000  habitants,  tandis  que  le  port  de 
Brest,  qui  avait  90,000  âmes  dans  ses  trois  can- 
tons, D  avait  que  5,569  ouvriers,  Toulon  avant 
5,233  ouvriers  dans  le  port  et  75.000  âmes  dans 
s:"s  deux  cantons  au  recensement  de  1872. 

On  a  appliqué  au  port  de  Lorient  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande,  par  rapport  aux  ports 
de  Brest  et  de  Toulon. 

On  paye  les  ouvriers  à  Lorient  moins  cher 
qu'à  Brest  et  surtout  qu  à  Toulon  ;  la  marine 
emploie,  relativement  â  la  population  agglomé- 
rée autour  de  chacune  des  trois  villes,  beau- 
coup plus  d'ouvriers  à  Lorient  qu'à  Brest  et  à 
Touton.  Les  hommes  sans  emploi  étant  rares  à 
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Lorient,  jai  vu  dos  femmes  âgées,  commission- 
naires a  la  gare,  traînant  des  petites  voilures 
pour  ffagner  de  quoi  élever  leurs  petits-enfants. 

ha.  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  n'a  pas  été 
appliquée  à  Brest  vis-à-vis  de  Toulon  ;  quoique 
loulon  ait  deux  arsenaux  maritimes  ou  com-  | 
merciaux,  l'Etat  y  entretient,  à  population  égale, 
un  peu  plus  d'ouvriers. 

Nous  croyons  que  la  marine,  tenant  compte  de 
tout  C6  qui  précède,  pourrait  augmenter  un  pea 
la  main-d  œuvre  et  le  nombre  des  ouvriers  de 
la.  marine  à  Brest  sans  nuire  aux  travaux  qui 
doivent  toujours  être  faits  à  Toulon. 

Mais  ce  serait  surtout  en  établissant  à  Brost 
une  nouvelle  manufacture  de  tabacs  qu'on  pour- 
rait remédier  aux  infortunes  de  la  ville  et  des 
femmes  de  Brest. 

Quand  on  crée,  dans  une  petite  ville  comme 
Riom  et  Morlaix,  où  tout  le  monde  est  occupé, 
une  manufacture  de  tabacs  qui  doit  employer  un 
millier  de  femmes,  la  plupart  viennent  de  la 
campagne,  elles  se  marient  le  plus  souvent  avec 
line  personne  qu'elles  ont  connue  à  la  campagne, 
et  le  résultat  de  cet  établissement  est  d'aug- 
menter de  4  à  5,000  âmes,  au  détriment  de  la 
campagne,  la  population  de  la  petite  ville. 

Il  y  a  de  10  à  20,000  femmes  à  Brest  presque 
sans  emploi  ;  la  création  d'une  manufacture  de 
tabacs  à  Brest  pourrait  ne  pas  faire  venir  une 
seule  femme  étrangère  dans  la  banlieue  de  Brest. 

Ce  serait  un  emploi  permettant  de  vivre  à  elles 
et  à  leurs  familles,  donné  à  deux  mille  femmes 
peut-être. 

Les  salaires  de  toutes  les  femmes  se  trouve- 
raient considérablement  relevés  par  suite  de  la 
concurrence  de  l'Etat. 

Combien  d'enfants  maladifs  pourraient,  grâce 
au  travail  de  leurs  mères  devenu  suffisant,  avec 
une  nourriture  et  des  soins  convenables,  lutter 
contreles  difDcultés  de  l'existence  laissées  par  la 
mort  de  leur  père,  par  les  germes  do  maladie, 
contractés  en  pays  étranger,  dont  il  leur  a  légué, 
à  leur  naissance,  le  funeste  héritage  ! 

Objections. 

La  ville  de  Dijom,  oii  M.  Léon  Say  a  proposé 
d'établir  une  manufacture  de  tabacs,  est  une 
ville  ouverte,  dont  la  prise  a  coûté  aux  Prussiens 
la  perte  d'un  plus  grand  nombre  d'hommes  que 
la  prise  de  Strasbourg. 

C'est  une  ville  patriotique  et  digne  de  tout 
l'intérêt  de  la  France. 

Mais  c'est  la  capitale  d'un  département  riche 
et  prospère. 

Be  1837  à  1872,  la  population  municipale  de 
Dijon  s'est  élevée,  malgré  la  guerre,  de  36,797  à 
39,154,  s'accroissant  ainsi  de  2,357  habitants, 
quand  la  ville  de  Brest  en  perdait  9,7!  3. 

Il  semble  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'ajouter 
au  bien-être  de  cette  ville  heureuse  par  les 
constructions  de  1  Etat. 

Brest  est  le  point  de  la  France  le  plus  près 
des  Etats-Unis,  qui  produisent  les  excellents  ta- 
bacs de  la  Virginie,  du  Maryland,  du  Kentucky, 
qui  entrent  beaucoup  dans  la  consommation  de 
la  France. 

On  objecte  qu'il  y  a  déjà  une  manufacture  de 
tabacs  à  Morlaix. 

Mais  il  y  a  deux  manufactures  de  tabacs  dans 
la  Seine-Inférieure  :  l'une  à  Dieppe,  l'autre  au 
Havre. 

Le  Finistère  est  un  peu  plus  étendu  et  n'a 
guère  moins  d'habitants  que  la  Seine -Infé- 
rieure. 

On  vient  de  fonder  une  seconde  manufacture 
de  tabacs  dans  la  ville  da  Nice. 

Ce  qu'on  a  fait  à  Nice  pour  attacher  davan- 
tage les  habitants  à  la  France,  ou  peut  le  faire 
dans  le  Finistère  pour  venir  en  aide  à  celle  po- 
pulatiou  essentiellement  maritime,  où  il  y  a  tant 
de  veuves  auxquelles  des  maris  enlevés  d'une 
manière  prématurée  au  milieu  des  services 
qu'ils  ont  rendus  en  pays  étranger  à  la  France, 
ont  laissé  des  enfants  saijs  santé  avec  des  se- 
cours tout  à  fait  insuflisants,  sans  travail  possi- 
ble dans  une  ville  exclusivement  consacrée  à  la 
marine  militaire. 

On  prétend  qu'il  faut  diminuer  les  transports 
de  tabacs  par  chemins  de  fer,  et  qu'on  les  aug- 
mentera en  établissant  une  manulacture  de  ta- 
bacs à  Brest. 

Les  chemins  de  fer  sont  la  propriété  de  l'Etat, 
exploités  par  des  compagnies  particulières  :  si 
l'Elat  ne  leur  impose  pas  le  transport  gratuit  des 
tabacs  comme  celui  des  dépêches,  c'est  une  ma- 
iiière  de  leur  donner  une  subvention  dont  la 
France  profite  par  la  construction  de  nouvelles 
ligne  (1).  ^  ^ 

[i)  Je  n'a,i  pas  qualité  pour  prosiettre un©  sub- 
vention de  la  ville  de  Brest  ponr  rétablissement 
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C'est  donc  par  les  considérations  qui  précè- 
dent que  j'ai  l'honneur  de  rédiger  la  proposition 
de  loi  suivant*. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1"'.  —  Il  sera  établi  une  manufacture  de 
tabacs  à  Brest  ou  dans  une  des  communes  sub- 
urbaines. 

Art.  2.  —  Une  somme  de  220,000  francs  sera 
consacrée  à  la  première  campagne  de  la  construc- 
tion de  cette  manufacture. 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n°  973. 


SESSION  ORDI.NAIRE 


(Séance  du  18  juin  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  8"  commission 
d'intérêt  local  (1)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  tendant  à  ériger  en  commune  distincte 
le  territoire  des  Plages  de  Taravo,  dépendant 
de  diverses  communes  des  cantons  de  Sainte- 
Marie-Siché  et  Zicavo  (arrondissement  d'Ajac- 
cio,  département  de  la  Corse),  par  M.  Drunjel, 
député. 

Messieurs,  la  Chambre  a  été  saisie  d'un  puo- 
jet..^eloi  tendant  à  ériger  en  commune  distincle- 
ie  territoire  connu  sous  le  nom  de  plages  ou 
plaine  du  Taravo,  département  de  la  Corse,  ar- 
rondissement d'Ajaucio.  Ce  territoire  forme  une 
enclave  bornée  au  nord  par  celui  de  la  commune 
de  Cognocoli  Moutichi,  à  l'est  par  la  rivière  du 
Taravo,  au  sud  par  le  rivage  de  la  mer  et  à 
l'ouest  par  le  ruisseau  de  Gupahia.  Il  a  une  éten- 
due d'environ  3,000  hectares,  qui  dépendent  de 
quinze  communes  des  cantons  de  Zicavo  et  de 
bainle-Marie-Siché,  dont  ils  se  trouvent  séparés 
par  d'assez  grandes  distances.  Il  contient  plu- 
sieurs villages  ou  hameaux,  dont  la  population 
est  actuellement  de  près  de  800  habitants  qui, 
pour  la  plupart,  émigront  à  une  certaine  époque 
de  l'année. 

Depuis  plus  de  25  ans,  la  suppression  de  celle 
enclave  est  réclamée  par  le  service  des  contri- 
butions directes,  qui  n'a  pu,  en  raison  de  l'état 
de  choses  actuel,  procéder  aux  opérations  du 
cadastre,  dans  les  cantons  de  Zicavo  et  de  Sainle- 
Marie-Siché.  Mais  des  circonstances  de  diverses 
natures  ont  entravé  l'instruction  de  cette  affaire 
jusqu'en  1873;  à  cette  époque,  elle  a  été  reprise, 
et  aujourd'hui  une  solution  délinitive  a  pu  être 
proposée.  Tout  d  abord,  on  avait  songé  à  ratta- 
cher l'enclave  aux  quatre  communes  limitro- 
phes d'Olmelo,  de  SoUacaro,  de  Coti-Chiavari 
et  de  Cognocoli-Montichi.  Ce  projet  a  été  aban- 
donné, parce  que  sa  mise  à  exécution  eût  amené 
un  changement  dans  la  délimitation  des  arron- 
dissements de  deux  de  ces  communes,  Olmeto  et 
SoUacaro,  faisant  partie  de  l'arronaissemont  de 
Sartène,  et  que  les  deux  autres  avaient  des  terri- 
toires trop  étendus  pour  rendre  l'annexion  utile 
aux  habitants  de  la  plaine  du  Taravo. 

On  fit  remarquer  que  la  création  d'une  com- 
mune disLincie  et  séparée  aurait  l'avantage  de 
leur  faire  perdre  leurs  habitudes  de  pérégrina- 
tion à  la  montagne,  de  les  fixer  sur  le  sol  qu'ils 
fertiliseraient  d^  manière 'à  rendre  le  séjour  de 
la  plage  aussi  sain  qu'agréable. 

La  commission  syndicale,  à  l'unanimité,  a  émis 
un  avis  favorable  à  la  formation  d'une  comnmue 
distincte  ;  le  conseil  général,  le  conseil  d'arron- 
dissement se  prononcèrent  dans  le  même  sens 
(séances  du  17  septembre  1875  et  du  23  juillel). 

Le  conseils  municipaux  des  communes  qui 
doivent  subir  une  diminution  de  territoire  ont 
délibéré  avec  le  concours  des  plus  imposées.  Sur 
quinze,  huit  ont  accepté  le  principe  de  la  création 
de  la  commune  tout  en  faisant  des  réserves  sur 
ses  conséquences  en  ce  qui  les  concerne  ;  ce 
sont  ceux  de  San-Polo,  de  Cognocoli-Montichi, 
Guarguale,  Frasselo,  Guasquara,  Palnica,  Tasso, 
Zicavo.  Ces  deux  dernières  sont  plus  particu- 
lièrement atteintes  puisqu'elles  perdent,  en 
même  temps  qu'une  assez  grandeélendua  de  ter- 
ritoire, plus  de  200  habitants. 

Les  représentants  des  sept  autres  communes 

d'une  manufacture  de  tabacs,  mais  je  puis  dire 
qu'elle  a  ofïert  il  y  a  cjuelques  années  4  hectares 
de  terrain  et  400,000  francs  pour  établir  à  Brest 
un  régiment  du  génie;  il  est  vrai  qu'un  régiment 

!  du  génie  eût  augmenté  les  recettes  de  l'octroi. 

I  (l)  Cette  commibsioa  est  composée  de  MM. 
Gudin,  président;  Drumel,  secrétau-e;  Dreux, 
Labadié,  Noël  Pariait,  Rouvier,  Philippe  ^Jules), 
Bouteille,  Truelle,  Pioit,  Allemand. 


s  opposent  au  projet,  non  qu'ils  en  contestent' 
l'ulililé,  mais  parçe  qu'ils  craignent  une  diminu- 
tion de  revenus  provenant  d'une  réduction  prin- 
cipale des  contributions  et  des  redevances  que 
les  habitants  de  la  plaine  doivent  à  titre  de  co- 
partageants  des  biens  communaux.  Ces  com- 
munes sont  celles  de  Ciamannace,  de  Gorrano, 
do  Cozzano,  de  Urbalaconi,  d'Azilone,  d'Ampaza, 
de  Zigliara,  de  Guitera. 

Les  objections  ou  les  critiques  faites  par  les 
conseils  d'adjonction  des  communes  intéressées, 
ne  doivent  pas  vous  empêcher  d'accepter  le  pro- 
jet ae  création  d'une  commune  distincte,  car, 
d'une  part,  il  ré.serve  toutes  les  questions  de 
propriété,  et  un  décret  ultérieur  réglera,  confor- 
mément à  la  loi  du  18  juillet  1837,  les  droits  de 
la  nouvelle  municipalité  et  des  communes  mères- 
d'autre  part,  la  perte  en  centimes  subie  par  les 
communes  sera  sinon  nulle,  au  moins  insigni- 
fiante pour  la  plupart. 

Elle  ne  serait  [pas  d'ailleurs  suffisante  pour 
empêcher  une  réforme  que  réclame  aussi  bien 
l'intérêt  général  que  l'intérêt  particulier  des 
habitants  de  la  plage  éu  Taravo. 

La  création  d'une  commune  admise  se  posait 
cette  seconde  question  :  Où  placerait-on  le  chef- 
Ueu  ?  Sur  ce  point,  les  avis  sont  partagés,  et  les 
conseils  municipaux  favorables  ont  désigoé  trois 
hameaux  :  celui  de  Torra,  de  Pietra-Bossi  et  de 
Serra-di-Ferro. 

Les  agents  du  cadastre,  le  conseil  d'arrondis- 
sement et  le  conseil  général,  l'administration, 
pensent  qu'il  faut  placer  le  chef-lieu  à  Serra-di- 
Ferro  et  en  donnent  les  raisons  suivante»  :  Ce 
village  est  à  proximité  du  port  de  Porto-Pollo,  et 
en  communication  par  là  avec  la  route  forestière 
n"  5;  il  a  une  population  agglomérée,  et  chaque 
jour  de  nouvelles  constructions  s'y  élèvent  ;  il 
est  pourvu  d'une  église,  d'une  école  et  est  admi  - 
nistré  par  un  adjoint  spécial,  en  sorte  que  pour 
l'organisation  des  services  du  culte,  de  l'inslrnc- 
tion  primaire  et  de  l'état  civil,  le  Trésor  n'aura 
à  supporter  aucune  charge  nouvelle.  Pour  ces 
motifs,  votre  commission  a  cru  devoir  se  rallier 
à  l'opinion  de  ceux  qui  veulent  placer  le  siège  de 
la  future  commune  à  Sorra-di-Ferro. 

Restait  une  troisième  et  dernière  question  :  A 
quel  canton  fallait-il  la  rattacher'?  Au  canton 
d'Olmeto?  La  proposition  n'en  a  pas  été  faite, 
sans  doute  parce  que  c'eût  été  amener  un  chan- 
gement d'arrondissement,  Olmeto  dépendant  de 
l'arrondissement  de  Sartène,  et  le  territoire  de  la 
nouvelle  commune  étautVmprunlé  à  celui  d'A- 
jaccio. 

Au  canton  de  Zicavo  ?  On  l'a  demandé,  et  la 
commune  de  Zicavo  en  a  fait  la  proposition; 
mais  elle  n'a  pas  reçu  l'approbation  des  chefs 
de  la  cour  de  Bastia  èt  du  ministre  de  la  justice, 
qui  ont  fait  remarquer  que  la  commune  de  Serra- 
di-Ferro  serait  séparée  du  canton  de  Zicavo  par 
l'étendue  de  celui  de  Saiate-Mahe-Siché. 

Pour  assurer  la  bonne  administration  de  la 
justice,  pour  sauvegarder  les  intérêts  judiciaires 
des  hameaux  qui  doivent  composer  la  nouvelle 
commune,  il  a  paru  indispensable  aux  ministres 
et  aux  chefs  de  la  cour,  de  la  rattacher  à  ce 
dernier  canton.  Votre  commission  a  partagé 
cette  manière  de  voir.  Ainsi,  pour  me  résumer, 
elle  croit  qu'il  faut  créer  une  commune  dans  les 
plages  du  Taravo,  en  placer  le  chef-lieu  à  Serra- 
di-Ferro,  et  l'ajouier  au  canton  de  Sainte-Marie- 
Siché. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  en  son  nom  de 
soumettre  à  votre  approbation  la  loi  dont  la  te- 
neur suit,  et  qui  est  conforme  à  l'avis  donné  par 
le  conseil  d'Etat  à  la  date  du  29  novembre  1876. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Le  territoire  connu  sous  le  nom  des 
plages  du  Taravo  et  circonscrit  par  les  hmites 
des  communes  de  Goti-Ghiavari,  de  Cognocoli- 
Montichi,  de  Soilacaro  et  d'Olmeto  (Corse)  et  par 
la  mer  Méditerranée,  est  distrait  des  diverses 
communes  des  cantons  de  Zicavo  et  de  Sainte- 
Marie-Siché  dont  il  dépend  actuellement. 

Art.  2.  —  Ce  territoire  formera  à  l'avenir  une 
commune  distincte,  ayant  pour  chef-lieu  le  ha- 
meau de  Serra-di-Ferro,  dont  elle  prendra  le 
nom. 

Art.  3.  —  La  commune  de  Serra-di-Ferro  sera 
j  rattachée  au  canton  de  Sainte-Mane-Siché  et  à 
1  arrondissement  d'Ajaccio. 

Art  4.  —  La  présente  créaliou  aura  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pour- 
raient être  respectivement  acquis, 
i     Les  autres  conditions  de  la  séparation  seront, 
i  s'il  y  a  lieu,  déterminées  par  décret. 
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Chamb];-e  des  députés.  —  Annexe  n»  973. 


SESSION  OBniNAine 


(Séance  du  18  juin  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  12"  commission 
d  intérêt  local  (1)  chs^rgée  d'examiner  le  projet 
lie  loi  tendant  à  autoriser  le  dé^jartoment  de 
la  Loire-Inférieure  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  pour  le  service  de  l'enseignement  pri^ 
maire,  par  M.  Escanyé,  député. 

_  Messieurs,  le  conseil  général  de  la  Loire-In- 
férieure a  demandé,  dans  sa  session  d'août 
dernier,  que  le  département  fût  autorisé  à  s'im- 
îposer  extraordinairement  pendant  cinq  ans  à 
■partir  de  1877,  1  cent.  5/10  au  principal  des 
quatre  contributions  directes.  Le  produit  de 
cette  imposision  est  destiné  à  venir  en  aide  aux 
communes  qui  doivent  construire  des  maisons 
d'école. 

Les  documents  soumis  à  l'examen  de  votre 
commission  établissent  qu'il  reste  96  écoles  à 
créer  dans  toute  l'étendue  du  département  ;  on 
évalue,  en  outre,  à  une  centaine  environ  le  nom- 
bre de  bâtiments  scolaires  qui  ont  un  besoin 
urgent  d'être  agrandis  ou  réparés. 

Les  subventions  que  l'Etat  accorde  pour  cons- 
tauction  ou  réparation  de  maisons  d'école  ne  suf- 
fisent pas  le  plus  souvent  à  parfaire  toute  la 
différence  qui  existe  entre  le  cnilTre  du  devis  et 
le  montant  des  sacrifices  consentis  par  la  com- 
mune. Pour  obtenir  des  résultats  prompts  et 
efDcaces,  un  troisième  élément  est  indispensa- 
ble :  c'est  la  part  contributive  du  département. 

Le  sacrifice  que  veut  s'imposer  le  département 
de  la  Loire-Inférieure  est  donc  bien  justifié  au 
point  de  vue  de  son  affectation. 

En  ce  qui  concerne  les  voies  et  moyens,  le  con- 
seil général  a  reconnu  qu'il  ne  pouvait  s'empê- 
cher de  recourir  à  une  imposition  extraordinaire. 

En  effet,  le  produit  des  4  centimes  spéciaux 
recouvrés  en  vertu  de  la  loi  des  finances  est 
absorbé  par  les  dépenses  ordinaires  et  obliga- 
toires de  l'enseignement,  d'autre  part,  la  dota- 
lion  du  budget  extraordinaire  est  affectée  tout 
entière  à  l'amortissement  de  la  dette  ou  à  diver- 
ses dépenses  d'intérêt  départemental;  à  plus  forte 
raison,  aucun  prélèvement  important  ne  peut 
avoir  lieu  sur  les  ressources  ordinaires. 

Le  ministre  de  l'instraction  publique,  appré- 
ciant la  nécessité  urgente  d'améliorer  les  condi- 
tions matérielles  de  l'enseignemeni  dans  le  dé- 
j)artement  de  la  Loire-Inférieure,  s'est  associé 
sans  réserve  aux  résolutions  du  conseil  général. 
L'imposition  de  1  centime  5/!0  produira  304,000 
francs  en  cinq  ans.  Cette  somme,  à  laquelle 
viendront  s'ajouter  les  sacrifices  consentis  par 
les  communes  et  les  subventions  de  l'Etat,  per- 
mettra de  réaliser  les  améliorations  les  plus  ur- 
gentes. 

Le  ministre  des  finances,  consulté  à  son  tour, 
a  déelaré  qu'il  n'avait  aucun  motif  de  s'opposer 
ï  l'adoption  du  projet. 

La  situation  financière  du  département  est  sa- 
tisfaisante au  point  de  vue  du  recouvrement  de 
l'impôt,  ainsi  que  le  prouve  le  taux  modéré  des 
Tais  de  poureuite.  Les  centimes  extraordinaires 
lont  il  est  déjà  grevé  iront  en  diminuant  à  par- 
;ir  de  1879. 

Une  seule  difficulté  s'est  présentée;  elle  est 
•elative  au  point  de  départ  de  l'imposition.  Le 
ionseil  général  avait  demandé  que  cette  imposi- 
ion  fût  autorisée  à  partir  de  1877;  or,  il  n'est 
)lus  possible  en  ce  moment  de  la  comprendre  au 
61e  des  contributions  de  l'année  courante.  On 
)ourrait  faire  u»n  rôle  supplémentaire;  mais  les 
nconvénients  qu'il  entraîne  ne  permettent  de  re- 
ourir  à  ce  moyen  que  dans  un  cas  de  nécessité 
bsolue. 

D'ailleurs  l'assemblée  départementale  dispose 
i'ores  et  déjà  d'une  allocation  de  45,000  fr.  quj 
st  inscrite  au  budget  de  1877  pour  constructions 
e  maisons  d'école. 

Aussi  d'après  le  projet  de  loi,  l'imposition  de 
cent.  5/10  ne  doit  être  perçue  qu'à  partir  de 
878.  C'est  sous  cette  réserve  que  ce  projet  a  renu 
avis  favorable  du  conseil  d'Etat. 
Pour  tous  les  motifs  ci-dessus  exposés,  votre 
1'  commission  d'intérêt  local  vous  propose  de 
oter  le  projet  de  loi  suivant,  présenté  par  M.  le 
linistre  de  l'intérieur,  au  nom  de  M.  le  Prési 
ent  de  la  République. 


PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  département  de  la  Loire- 
Inférieure  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
s  imposer  exiraordinairement  pendant  cinq  ans 
a  partir  de  1878,  1  centime  50  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont 
le  produit  sera''Gonsacré  au  service  de  l'instruc- 
tion primaire. 

Cette  imposition  sera  perçue  indépendamment 
des  centimes  extraordinaires,  dont  le  maximum 
est  fixé  chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en 
exécution  de  la  loi  du  10  aoûc  1871. 


Chambre  des  députés.—  Anuexe  n»  975. 


SESSION  ORDINAIRE 


(Séance  du  18  juin  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  12»  commission 
d'intérêt  local  (1)  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  un  échaQge  de  terrains 
dans  le  département  de  l'Orne,  entre  l'Etat  et 
M.  Pierre-Armand  Donon,  banquier  à  Paris 
par  M.  Marty,  député.  ' 


Messi'eurs,  par  acte  administratif  du  14  juillet 
1876,  M.  le  préfet  de  l'Orne,  autoxisé  par  un  dé- 
cret du  12  avril  de  la  même  année,  a  passé,  au 
nom  de  l'Etat,  avec  Pierre-Armand  Donon,  ban- 
quier à  Paris,  avenue  Gabriel,  n»  42,  un  contrat 
d'échange,  sous  la  réserve  expresse  que  ce  con- 
trat ne  deviendrait  définitif  qu'après  avoir  été 
sanctionné  par  une  loi. 

Il  résulte  des  titres  et  pièces  communiqués 
d'une  part,  gue  toutes  les  formalités  voulues  par 
les  lois  et  règlements  ont  été  remplies,  et  d'au- 
tre part,  que  l'échange  dont  il  s'agit  présente 
pour  l'Etat  une  utilité  certaine  et  des  avantages 
incontestables.  Cette  utilité  et  ces  avantages 
consistent  notamment  en  ce  que  l'Etat  reçoit  de 
M.  Donon  des  terrains  ayant  une  contenance  de 
deux  hectares,  dix  ares,  Quarante  centiares,  qui 
se  trouvent  enclavés  dans  la  forêt  domaniale 
d'Ecouves  alors  qu'il  ne  cède  en  retour  à  M.  Do- 
non qu'une  superficie  de  soixante-seize  ares 
quarante-ciup  centiares,  séparée  de  ladite  forêt 
par  des  chemins  et  dont  l'aliénation  peut-être 
consentie  sans  le  moindre  inconvénient. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose d'adopter  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit: 


PROJET  DE  LOI 

Ariicle  unique.  —  Est  approuvé,  sous  les  con- 
ditions stipulées  dans  l'acte  administratif  passé 
le  14  juillet  1876  entre  le  préfet  de  l'Orne,  agis- 
sant au  nom  de  l'Etat,  et  M  Pierre-Armand  Do- 
non, banquier  à  Paris,  avenue  Gabriel,  n"  42,  le 
contrat  d'échange,  sans  soulte,  d'un  pré  appar- 
tenant à  ce  dernier,  enclave  dans  la  forêt  doma- 
niale d'écouves  (Orne),  et  contenant  deux  liec- 
tares  dix  ares  quarante  centiares,  contre  diver- 
ses parcelles  boisées  ou  relais,  d'une  contenance 
ensemble  de  soixante-seize  ares  quarante-cinq 
centiares,  à  détacher  de  ladite  forêt,  et  séparée 
du  surplus  du  massif  domanial  par  les  routes  fo- 
restières du  Yignage  et  de  Bout-de-Buisson. 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n° 

6ISSSI0N  ORDINAIRE 


976. 


(Séance  du  18  juin  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  12=  commission 
d'intérêt  local  (2)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  relatif  à  un  échange  entre  TEtat  et  le 
département  des  Hautes-Aipes,  par  M.  êudin, 
député. 

Messsieurs,  les  bâtiments  de  l'ancien  archevê- 
ché   d'Embrun  appartiennent  pour   partie  à 


I  Etat,  pour  une  autre  partie  au  département  des 
Hautes-Alpes.  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  pro- 
posé, dans  l'intérêt  de  son  service,  féchange  de 
deux  pièces  d'une  superficie  de  70  m.  27  situées 
au  rez-de-chaussée  de  l'aile  sud  des  bâtiments 
domaniaux  de  l'ancien  archevêché  d'Embrun,  et 
servant  de  salles  d'école  militaire  (n-  25  du  plan 
des  lieux),  contre  trois  pièces  et  une  cage  d'es- 
calier (O.  N.  M.  M'  du  môme  plan),  d'une  super- 
ficie de  96  m.  68,  situées  au  2'  étage  de  la  même 
aile,  dans  la  partie  des  mêmes  bâtiments  qui 
appartient  au  département  et  sont  affectés  au 
service  du  tribuual. 

De  part  et  d'autre,  l'installation  existante  était 
reronnue  défectueuse. 

Lq  département,  par  l'organe  de  son  conseil 
général,  a  été  d'avis  d>ccepter  l'échange  pro- 
posé, ainsi  qu'il  résuHe  d'une  délibération  du  6 
avril  1875. 

M-  le  ministre  des  finances,  qui  a  reconnu 
1  utilité  et  la  convenance  de  l'écha-nge,  a  au- 
torisé l'expertise  des  portions  de  bâtiment  à 
échanger. 

II  a  été  procédé  à  cette  expertise  dans  la  forme 
prescrite  par  l'ordonnance  parUmentaire  du  12 
décembre  1877. 

I  exp&rts  ont  été  nommés  :  deux  par  le 

prelet  des  Hautes-Alpes,  au  nom  de  l'Etat  et  du 
département^  le  troisième  par  le  président  du 
tribunal  civil  d'Embrun. 

Ces  experts  ont  prêté  serment,  et  il  résulte  des  ' 
rapports  qu'ils  ont  dressés  séparément,  sous  la 
date  du  6  mars  1876,  que  l'échange  proposé  est 
avantageux  aux  deux  partis,-  que  l'estimation 
intrinsèque  de  chacun  des  locaux  pouvait  être 
iixee  à  2,500  fr.,  mais  qu'à  raison  des  réparations 
que  devait  nécessiter  la  partie  abandonnée  par 
f  département,  celui-ci  devait  fournir  une  soulte 
de  350  fr.  au  profit  deT'Etat. 

Un  décret  du  26  octobre  dernier  a  autorisé  le 
prelet  des  Hautes-Alpes  à  passer  au  nom  de  l'E- 
tat, avec  le  département  d.es  Hautes-Alpes,  le 
contrat  déchange,  moyennant  u-ie  soulte  de 
f  i''^^^®'^  ^^'P"'^"^'^ 'l^^  cet  échange  ne  se- 
rait (lélinitif  qu'a]>fès  avoir  été  sanctionné  par 
une  loi.  ' 

Cet  échange  a  été  en  conséquence  réalisé  nar 
par  acte  administratif  en  date  du  7  septembre 
dernier,  enregistré  et  transcrit  au  burâaii  des 
hypothèques  d'Embrun,  le  30  du  même  mois  Les 
certificats  délivrés  par  le  conservateur  des  hy- 
pothèques, sous  les  dates  des  22  et  28  jan/ier 
dernier,  constatent  qu'il  n'existe  du  chef  des 
ecnangistes  aucune  inscription  ni  transcription 
d  actes  ou  jugements  pouvant  alTecter  la  pro- 
priété, si  ce  n'est  l'inscription  d'office  prise  au 
proîit  de  lEtat  contre  le  département  des  Hau- 
tes-Alpes pour  garantie  de  la  soulte  de  350  fr 

yuant  aux  hypothèques  légales,  il  n'en  saurait 
exister  sur  les  objets  donnés  en  échange  par  le 
département  qui  est  devenu  propriétaire  en 
vertu  du  décret  du  9  avril  1811. 

Rien  ne  s'oppose  donc  â  ce  que  le  contrat  soit 
revêtu  de  la  sanction  législative. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser 1  adoption  du  projet  de  loi  dont  suit  la  l-- 


PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Est  approuvé,  sous  les  con- 
clitions  stipulées  dans  un  acte  passé,  le  7  décem- 
bre 1876,  enregistré  et  transcrit,  entre  le  préfet 
des  Hautes-Alpes,  agissant  au  nom  de  l'Etat  et 
le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Hautes- 
Alpes,  agissant  au  nom  du  département,  féchan- 
ge avec  soulte  de  350  fr.  au  profit  de  l'Etat  de 
deux  pièces  situées  au  rez-de-chaussée  de  l'aile 
sud  des  bâtiments  domaniaux  de  l'ancien  arche- 
vêché d'Embrun,  d'une  superficie  totale  de  70  mè- 
tres 22  centimètres,  contre  trois  pièces  et  une 
cage  d  escalier  d'une  superficie  do  96  mètres  68 
centimètres,  situées  an  2'  étage  des  mêmes  bâti- 
ments. 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Gu- 
in,  président;  Bousquet  (Gard),  secrétaire; 
farty,  Crozet-Fourneyron,  Jenty,  Dupouy,  Garn- 
it, Escanyé,  Bizot  de  Fonten-^f,  Ducamp,  Bsrlet. 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Gu- 
din,  président;  Bousquet  (Gard),  secrétaire; 
Marty,  Crozet-Fourneyron,  Jenty,  Dupouy,  Gar- 
rigat,.  Escanyé,  Bizot  de  Fonteny,  Ducamp,  Ber- 
let. 

(2)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Gudin,  président  ;  Bousquet  (Gard),  secrétaire; 
Marty,  Crozet-Fourneyron,  Jenty,  Dupouy,  Gar- 
rigat,  Escanyé,  Bizot  de  Fomteny,  Ducamp,  Berlet. 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n»  977. 

SESSIO.N  OKDI\iIRE 

(Séance  du  18  juin  1877.) 
RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (I) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ayant  pour 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.Du- 
vaux,  président;  Mazure,  secrétaire;  Trvstram, 
rapporteur  ;  D^sy,  Moilien,  Merlin,  Lecrand 
(Pierre),  Pliehon,  Guillemin.  Drumel,  des  Ro- 
tours. 


objet  rte  modifier  la  foi  du  14  décembre  1875, 
concornaat  la  restauration  des  ports  do  Dun- 
kerque  et  de  Gravelines,  par  M,  Trystram,  dé- 
puté. 

Messieurs,  la  loi  du  14  décembre  1875,  autori- 
sant M.  le  ministre  des  travaux  publics  à  accep- 
ter, au  nom  de  l'Etat,  L'offre  d'une  avance  de 
5,900,000  francs  à  faire  par  la  chambre  du  com- 
merce de  Dunkerque,  pour  la  restauration  des 
ports  do  Dunkerque  et  de  Gravelines,  répartit 
comme  suit  l'emploi  de  cette  somme  : 

Port  de  Dunkerque   5.4G0.000 

Port  de  Gravelines   405.000 

Somme  à  valoir  générale   35.000 

Total   5.900  000 

La  ville  de  Gravelines  doit  fournir  sur  cette 
somme  un  contmgent  de  215,000  francs,  compris 
dans  l'avance  de  la  chambre  de  commerce  qui 
est  autorisée  à  percevoir  le  droit  de  tonnage 
établi  au  port  de  Gravelines,  en  vue  de  couvrir 
ia  diifôrence  entre  le  taux  de  4  p.  100  d'intérêt 
payé  par  l'Etat  et  celui  auquel  elle  aura  dû  em- 
prunter. 

Le  conseil  municipal  de  Gravelmes  a  demande 
par  délibération  du  22  février  1876,  à  emprunter 
directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions la  somme  que  la  ville  a  à  fournir  et  à  per- 
,  oevoir,  aux  lieu  et  place  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Dunkerque,  la  taxe  qui  doit  couvrir  la 
différence  d'intérêt.  ... 

Dans  l'état  de  choses  régi  par  la  loi  du  15  dé- 
cembre 1875,  il  y  aurait  de  telles  complications 
à  ce  que  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
ouvrît  un  compte  à  la  ville'  de  Gravelines  qu  il 
a  paru  beaucoup  plus  simple  de  modifier  la  loi 
atin  que  la  ville  de  Gravelines  fût  substituée  a 
la  chambre  de  commerce  dans  l'émission  de 
l'emprunt  de  215,000  fr.  montant  de  l'avance  à 
faire  par  la  ville  de  Gravelines. 

Votre  commission  vous  oropose,  en  consé- 
quence, d'adopter  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumip,  dans  les  termes  suivants  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  «  La  loi  du  14  décembre 
1875  est  modifiée  en  ce  sons  que  la  ville  de  Gra- 
velines fera  directement  à  l'Etat  l'avance  de  la 
somme  de  215,000  fr.,  que  la  Chambre  de  com- 
merce de  Dunkerque  devait  fournir,  en  son  lieu 
et  place,  en  vue  de  la  restauration  du  port  de 
Gravelines.  . 

La  ville  Gravelines  sera  également  substi- 
tuée à  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque 
•    pour  la  perception  du  droit  spécial  établi  dans 
le  port  de  Gravelines  en  vertu  de  la  loi  pré- 
citée» 

La  loi  du  14  décembre  1875  continuera  a  re- 
cBvoir  son  plein  et  entier  effet  dans  toutes  celles 
de  ses  dispositions  qui  n'ont  rien  de  contraire  à 
la  présente  loi. 
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sèment  des  obligations  trentenaires,  s'élève  à 
2  millions.  .     ,  ^. 

Le  service  des  obligations  en  circulation  au 
1"- janvier,  absorbe  une  somme  de...  834.880 

Et  lo  remboursement  des  obliga- 
tions qui  doit  s'effectuer  au  20  juillet, 

donne  lieu  à  une  dépense  de   l  ..jU«-WU 

Ensemble....  2.3G3.38() 
Tl  en   résulte  un  excédant  de  dépense  de 
363,380  ff.  à  couvrir  par  un  supplément  de  cré- 
dit. , ,  , 

Il  est  nécessaire  que  ce  crédit  soit  ouvert 
avant  la  prochaine  échéance  des  intérêts  et  de 
l'omortissement  des  obligations  trentenaires, 
c'eet-à-dire  avant  le  20  >uiUet  1877. 

En  conséquence,  nous  prions  la  Chambre  de 
vouloir  bien  voter  le  projet  de  loi  suivant  : 

•projet  de  loi 

Il  est  alloué  au  ministre  des  finances  sur  l'exer- 
cice de  1877,  en  addition  aux  crédits  accordes 
parla  loi  de  finances  du  29  décembre  1876,  une 
somme  de  363,380  fr.  destinée  à  assurer  le  service 
des  obligations  trentenaires. 


AVIS  AU  PUBLIC 


Chairfbre  des  députés.  — -  Annexe  n»  988 

SESSION  ORDINAIRE 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n°  986. 


SESSION  ORDINURE 


(Séance  du  21  juin  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (1)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  des  finances 
d'un  crédit  supplémentaire,  sur  l'exercice  1877, 
pour  le  service  de  l'intérêt  et  de  l'amortisse- 

■  ment  des  obligations  trentenaires,  par  M.  Adol 
phe  Gochery,  député. 

Messieurs,  M.  le  ministre  des  finances  nous  a 
fait  distribuer,  le  16  juin  courant,  un  projet  de 
loi  teudant  à  obtenir  divers  crédits  supplémen- 
taires qui  dôpasseraictit  la  somme  de  6  millions. 

Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  détacher  do 
ce  projet  celui  qui  concerne  les  intérêts  et 
l'amortissement  des  obligations  trentenaires. 

Le  crédit  demandé  est  de  363,380  fr. 

Le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  29  décembre 
1876  pour  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortis- 


(Séance  du  21  juin  1877.) 
RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 

budget  (1)  chargés  d'examiner  le  projet  de  loi 

relatif  aux  contributions  directes  à  percevoir 

en  1878,  par  M.  Adolphe  Cochery,  député. 

Messieurs,  par  un  projet  de  loi  distribué  le 
18  juin,  le  Gouvernement  nous  demande  de  dé- 
tacher de  l'ensemble  du  budget  des  recettes  la 
loi  relative  aux  contributions  directes  à  perce- 
voir en  1878,  et  de  la  voter  immédiatement. 

Votre  commission  est  d'avis  de  repousser 
cette  proposition.  ,  . 

M.  le  ministre  des  finances  a  motive  son  projet 
sur  la  nécessité  de  voter  les  contributions  di- 
rectes avant  la  session  des  conseils  généraux  qui 
doit  avoir  lieu,  aux  termes  de  la  loi  départe- 
mentale, le  premier  lundi  qui  suit  le  15  août  de 
chaque  année,  session  dans  laquelle  les  budgets 
départementaux  doivent  être  votés,  et  les  con- 
tingents répartis  entre  les  arrondissements.  M. 
le  ministre  invoque,  en  outre,  ce  qui  a  été  fait 
pour  les  contributions  directes  de  1877.  , 

Il  est  facile  d'établir  que  cette  analogie  n  existe 

^^C'est  le  3  août  1806,  après,  le  dépôt  du  rapport  j 
sur  l'ensemble  du  budget,  dn  cours  môme  de  la  , 
discussion  de  ce  budget,  et  alors  que  quatorze  | 
jours  nous  séparaient  seulement  de  la  session  i 
des  conseils  généraux,  que,  sur  les  propositions 
de  votre  commission,  vous  avez  voté  séparément 
la  loi  des  contributions  directes. 

AujourdTiui,  nous  ne  sommes  pas  également 
pressés  par  le  temps.  La  session  des  conseils 
n-énéraux  n'ouvre  que  le  20  août,  c'est-à-dire 
dans  deux  mois.  Il  n'y  a  donc  pas  nécessité  de 
voter  immédiatemeat  la  loi  des  contributions 
dircctss. 

Même  en  admettant  que  la  dissolution  de  la 
Chambre  des  députés  soit  prononcée,  sur  l'avis 
conforme  du  Sénat,  il  restera  au  Gouvernement 
tout  le  temps  nécessaire  pour  convoquer  les 
collèges  électoraux,  faire  procéder  aux  élections 
et  réunir  la  nouvelle  Chambre.  Ce  serait  cette 
Chambre  qui,  saisie  de  l'ensemble  du  budget, 
aurait  toute  compétence  pour  voter  les  contri- 
butions directes.  . 

Voter  immédiatement  les  contributions  direc- 
tes, ce  serait  fournir  au  ministère  le  moyen  de 
retarder  les  élections  ;  ce  serait  ainsi  accroître 
les  anxiétés  du  pays,  prolonger  les  souirrances 
malheureusement  incontestat)les  de  notre  com- 
merce et  de  notre  industrie.  La  nation  entière 
réclame  une  prompte  solution  à  la  crise  ac- 
tuelle, vous  ne  sauriez  autoriser  par  votre  vote 
à  différer  cette  solution. 


Emission  d'obligations  du  Trésor  à  long  Urme 
pour  l'exécution  des  travaux  publics.  —  (Loi 
du29  décembre  1876;  décret  dul2  juin  187'7). 

Un  décret  du  12  juin  4877  a  autorisé  la. 
création  d'obligations  du  Trésor  à  long  lerme 
pour  l'exécution  de  travaux  publics,  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles  7,  8  et^ 
de  la  loi  du  29  décembre  1876. 

Ces  obligations,  dont  l'émission  doit  être 
proportionnée  aux  convenances  du  Trésor  et  à 
l'exécution  des  travaux,  sont  au  capital  de 
500  fr.,  jouissant  d'un  intérêt  de  20  francs 
payable  par  semestre,  et  sont  remboursables 
du  16  décembre  1878  au  16  décembre  1907  par 
voie  de  tirage  au  sort  semestriel. 

Le  tirage  des  obligations  à  renfbourser  aura 
lieu,  par  série  de  100  numéros,  les  16  mai  et 
16  novembre  de  chaque  année,  et  le  payement 
des  obligations  désigtiées  pour  le  rembourse- 
ment sera  exigible  les  16  juin  et  16  décembre 
suivants. 

Le  premier  tirage  aura  lieu  le  16  novembre 
1^77. 

Le  prix  d'émission  a  été  fixé,  par  arrêté  mi- 
nistériel du  12  j-uin  1877,  a  quatre  cent 
soixante-dix  francs  (470  fr.),  payables  intégca.- 
lement  au  moment  de  la  souscription. 

Ce  prix  est  augmenté  des  intérêts  courus  da 
16  juin,  époque  de  jouissance  des  tures  créé.s, 
jusqu'au  jour  de  la  deman'de. 

Les  bons  du  Trésor  2-10,  3-10  et  5-10,  créés 
en  vertu  de  la  loi  du  21  juillet  1870  et  dont 
l'époque  de  remboursement  a  été  fixée  au 
1"  septembre  proebaiii,  sont  reçus  en  paye- 
ments de  souscription'?  à  clef  obligations  da 
Trésor  à  long  terme  jusqu'au  10  juii;-et  18'77 
inclusivement,  à  raison  de  leur  valeur  nomi- 
nale accrue  du  montant  des  intérêts  du  fb- 
raestre  à  échoir,  mais  sous  dédaction  d'un 
escompte  de  2  p.  100  iMn,  calculé  du  jour  du 
dépôt  au  1"  septembre,  tant  sur  le  capital  que 
sur  les  intérêts. 

Les  demandes  d'obligations  seront  reçues  à 
partir  du  21  juin  1877  inclusivement  : 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Gambetta,  président;  Cochery,  Guichard,  vice- 
présidents  ;  Constans  ,  Devès  ,  Lamy ,  Millaud 
(Edouard),  secrétaires;  Parent,  Dutilleul,  AUain- 
Targé,  Wilson,  Carnot  (Sadi),  Barthe  (Marcel), 
Roiîx,  Bardoux.  Jar(|ue9,  Brisson.  Dréo,  Floquet, 
do  ilahv.  Le  Ci^sik',  Langlois,  Varambon,  Na- 
daud.  Talion,  Crozet-Fourneyron,  Martin-Feuil- 
lée,  Tirard,  Guyot,  Mathieu-Bodet,  Girerd,  Beth- 
mont,  ?.puller. 


A  Paris,  à  la  caisse  centrale  du  Trésor; 

Dans  les  départements,  aux  caisses  des  tré- 
soriers-payeurs généraux  et  des  receveurs  par- 
ticuliers des  finances  ; 

En  Algérie,  a\ix  caisses  des  trésoriers- 
payeurs. 


(1)  Cette  commi^ion  est  composée  de  MM. 
Gambetta,  président;  Cochery,  Guichard.  vice- 
présidents  ;  Constans,  Devès,  Lamy,  Millaud 
(Edouard),  secrétaires;  Parent,  Dutilleul,  Allain- 
Targé,  Wilson,  Carnot  (Sadi),  Barthe  (Marcel), 
Roux,  Bardoux.  Jacques,  Brisson,  Dréo,  Floquet, 
de  Maliy,  Le  Cesns,  Langlois,  Varamban,  Na- 
daud.  Talion,  Crozet-Fourneyron,  Martiik-Feuil- 
lée,  Tirard,  Guyot,  Mathieu-Bodet,  Girerd,  Beth- 
mont,  Spuller. 


INFDMATIONS  ET  FAITS 


On  sait  qu'il  existe  une  société  très-inté 
ressante  qui  réunit  dans  une  même  pensée  le 
chefs  d'institution  des  départements  de  1 
Seine,  de  Seine-et-Marne  et  de  Seine-et-Oise 
Cette  association  a  été  reconnue  d'utilité  pu 
blique.  Son  but  est  de  donner  aux  mnitres  t 
professeurs  chargés  de  la  surveillance  et  de  !'< 
ducation  des  enfants,  non  seulement  des  en 
couragements ,  mais  aussi  des  récompense 


18  Juin  i877 


avee  les  mérites  dont  ils  font 


en  rapport 
preuve. 

Dans  une  assemblée  générale,  tenae  derniè- 
rement, la  société  vient  de  décerner  quatorze 
médailles  à  autant  '-e  professeurs  et  de  maî- 
tres répétiteurs  ayant  passé  de  cinq  à  dix- huit 
ans  dans  une  même  maison.  Aux  termes  du 
règlement,  un  maître  qui  peut  justifier  de  cinq 
ans  de  bons  services  dans  le  même  établisse- 
ment peut  obtenir  une  médaille  de  bronze.  Il 
faut  dix  ans  pour  gagner  la  médaille  d'argent, 
quinze  ans  pour  la  médaille  de  vermeil  et  vingt 
ans  pour  la  médaille  d'or.  Un  diplôme  accom- 
pagne la  médaille  et  indique  la  durée  et  la  na- 
ture des  services  pour,  lesquels  elle  est  dé- 
cernée. 

Les  titulaires  des  médailles  de  cette  année 
sont  : 

MM.  Fernet,  Delteîl,  Samson,  Leblanc, 
Alherbe,  Le  G-off,  Viguier,  Pautrat^  Waro- 
queaux,  Train,  Lei'èvre,  Léger,  Ménager,  Tré- 
pied. 

Une  autre  récompense  que  la  société  des 
chefs  d'institution  accorde  aux  maîtres  méri- 
tants qui  en  font  la  demande,  ce  sont  des  li- 
vrets sur  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
iefse.  La  prime  annuelle  est  payée  à  cette 
caisse,  partie  par  le  maître  lui-même,  partie 
par  son  chef  d'institution,  partie  enfin  par  la 
société. 

Les  résultats  généraux  obtenufs  par  la  so- 
ciété sont  sensibles.  Les  directeurs  des  établis- 
sements d'instruction,  si  nombreux  dans  le 
département  de  la  Seine  et  les  deux  départe- 
ments voisins,  ont  pu  le  constater.  Depuis 
que  ces  récompenses  ont  'été  instituées,  il  leur 
est  plus  facile  de  recruter  un  personnel  digne 
de  la  haute  mission  de  l'enseignement  et  d'at- 
tacher, pour  de  longues  périodes  ,  à  l'œuvre 
qu'ils  poursuivent,  des  hommes  aussi  instruits, 
aussi  dignes  quo  dévoués. 

—  L"Assocîation  des  artistes  dramatiques  a 
tenu  avant-hier  à  deux  heures,  au  Conserva- 
toire, son  assemblée  générale  annuelle. 

Il  résulte  d'un  rapport  qui  a  été  lu  dans 
cette  séance  que  l'Association  se  trouve  actuel- 
lement en  possession  d'une  rente  de  92,000  fr. 
sur  l'Etat. 

Le  nombre  des  pensionnaires  s'élève  au- 
jourd'hui à  219,  qui  se  répartissent  ainsi  : 
146  hommes,  73  dames. 

60  pensionnair3s  touchant  200  fr.;  42  tou- 
chent 300  fr.;  5  touchent  400  fr.,  et  112  tou- 
chent 500  fr.  Depuis  l'institution  des  pensions 
de  droit,  le  comité  a  liquidé  440  pensions. 

—  On  procède  en  ce  moment  à  des  expé- 
riences de  sondage,  sur  le  quai  de  Grenelle,  à 
l'extrémité  du  boulevard  qui  porte  ce  nom, 
juste  en  face  le  bout  de  l'île  qui  sépare  la  Seine 
en  deux  bras,  en  face  Passy. 

Ces  pondages  sont  effectuas  en  vue  d'un 
projet  de  passerelle  qu'il  sijrait  question  de 
jeter  sur  le  fleuve  à  cet  endroit. 

On  a  déjà  fait,  au  bout  de  l'avenue  Fran- 
klin, des  remblais  considérables  qui  s.eraient 
destinés  à  établir  une  chaussée  reliant  in  pas- 
serelle à  cette  dfirnièîç  ^venye. 

—  Les  Débats  donnent  sur  la  fabrication  efc 
l'origine  des  tabacs  des  lenseignements  inté- 
ressants que  nous  reproduisons  : 

Il  y  a  deux  cent  trois  an?'  aujourd'hui  que  fut 
mis  en  vigueur  le  monopole  de  la  vente  des 
tabacs  :  •'étaU  so'US  le  règne  de  Loiiis  XIV, 
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ont  soutenu,  par  leur  travail  et  leur  dévoue- 
ment, leurs  parents  rnallieureu*. 


En  1791,  l'Assemblée  nationale  rendit  entière- 
ment libres  la  culture,  la  fabrication  et  la 
vente  de  ce  produit.  La  loi  de  l'an  VTI  rétablit 
une  taxe  sur  le  tabac.  Quelques  années  aprè<--, 
en  f808,  un  dr'cret  proscrivit  à  tout  particu- 
lier l'obligation  de  faire  aux  agents  du  fisc  la 
déclaration  de  toute  plante  de  tabac  en  cul- 
ture, et  en  1810-1811  fut  rétabli  dans  son  en- 
tier le  monopole  qui,  renouvelé  à  diverses 
époques  et  en  dernier  lieu  en  1872,  est 
en  vigueur  et  dans  un  état  de  prospérité  crois- 
sante. 

Il  y  a  présentement  seize  manufactures  en 
activité.  Elles  fonctionnent  dans  les  villes  sui- 
vantes :  Bordeaux,  Châteauroux,  Dieppe,  le 
Havre,  Lille,  Lyon,  Marseille,  Morlaix,  Nancy, 
Nantes,  Nice,  Paris,  Riom,  Tonneins  et  Tou- 
louse, tilles  produisent  31,400,000  kilogram- 
mes de  tabac,  livrés  à  la  comsommation  sous 
les  diverses  formes  que  l'on  connaît.  Cette 
quantité  répond  à  une  consommation  de  3  ki- 
logrammes par  tête  et  par  an,  en  admettant 
que  10  miihons  de  personnes  seulement  con- 
somment du  tabac  en  France. 

Il  a  été  entrepris,  pendant  ces  dernières  an- 
nées, une  campagne  activement  menée  et  fort 
agressive  contre  la  consommation  du  tabac  en 
général.  On  a  fait  valoir  les  raisons  hygiéni- 
ques les  plus  sérieuses,  et  l'on  a  même  exposé 
des  exemples  frappants  des  effets  déplorables 
occasionnés  par  l'abus  du  tabac. 

Entre  autres  exemples,  il  a  été  dit  que  le 
célèbre  poëte  latin  de  Paris,  Santeul,  le  cha- 
noine de  S'aint-Yictor,  était  mort  empoisonné 
par  un  verre  de  vin  dans  lequel  le  duc  de 
Bourbon  avait,  en  manière  de  plaisanterie, 
vidé  sa  tabatière  (août  1697;.  Puis  on  a  cité 
des  cas  de  mort  produits  par  la  seule  aspira- 
tion de  la  fumée  de  tabac,  ayant  donné  lieu  à 
une  congestion  cérébrale,  etc. 

Mais  on  s,  comme  on  dit,  prêché  dans  le 
désert,  et  plus  il  s'est  élevé  de  protestations 
et  de  bonnes  raisons  contre  l'emploi  exagéré 
du  tabac,  plus  la  consommation  s'est  accrue. 
On  en  trouve  la  preuve  dans  le  chiffre  de  plus 
en  plus  élevé  des  recettes  produites  parle  mo-. 
nopole. 

Il  a  été  fait  sur  la  tabac,  comme  sur  le  vin 
et  sur  i'amour,  de  nombreux  ouvrages  en  prose 
et  en  vers;  traités,  poèmes,  sonnets,  scènes 
dramatiques  et  chansons.  Les  plus  illustres 
écrivains,  y  compris  Molière,  ont  célébré  le 
tabac,  et  il  a  circulé  dans  le  courant  du  siècle 
dernier,  une  chanson  dont  la  popularité  dure 
et  durera  longtemps.  C'est  la  chanson  :  J'ai 
du,  bon  tabac  dans  ma  tabatière. 

Sait-on  de  qui  est  cette  chanson?  D'un  abbé 
fort  spirituel,  l'abbé  de  L'Attaignant,  qui  a 
vécu  dans  la  période  presque  entière  du  siècle 
dernier.  Joyeux  viveur,  il  fit  métier  d'amuser 
par  des  couplets  satiriques,  de  bons  mots  et 
des  épigrammes,  la  société  de  Paris  un  peu 
mêlée,  au  milieu  de  laquelle  il  passa  sa  vie. 
Parmi  ses  nombreuses  pièce-s"  de  vers,  celle  du 
Bon  tabac  est  restée  à  peu  près  seule  en  vogue. 

Sedaine,  l'abbé  Maugenot,  Vadé,  CoUetet, 
Lombard,  Pigault-Lebrun,  Déranger,  et,  pour 
ne  les  oublier  point,  Thomas  Cornoiiie  et  Mo 


lière. 


ont  çrôiijg  la  pi^'^œ  d  ongme  améri- 


—  Dimancho  a  eu  lieu,  à  Lyon,  au  palais 
de  la  Bourse,  la  distribution  des  prix  de  la 
fondation  Piéney,  consistant  en  une  somme 
annuelle  de  40,000  fr.  environ,  distribués  en 
livrets-récompenses  de  500  fr.  aux  garçons 
ou  fines,  âgés  de  vingt  ans  au  mokis,  qui 


—  Le  Journat  de  la  Nièvre  annonce  que  l'ou- 
verture de  la  ligne  de  chemin  de  fer  de  Clame- 
cy  à  Nievers  est  définitivement  fixée  à  lundi 
prochain  2  juillet. 

—  On  lit  dans  le  Nouvelliste  de  Rouen  : 

La  45"  session  de  l'association  normale  doit 
se  tenir  à  Saint-Valery-en-Caux,  du  mercredi 
4  juillet  au  dimanche  S  juillet  prochain. 

Le  concours  des  bestiaux,  des  machines  et 
produits,  se  tiendra  le  7  juillet,  et  la  distribu- 
tion des  récompenses  aura  lieu  le  dimanche 
8  juillet,  à  t-rois  heures,  sous  la  présidence  de 
M.  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure. 

—  On  se  rappelle  qu'au  mois  d'octobre  der- 
nier, une  société  fondée  au  capital  de  600,000 
dollars  a  fait  l'acquisition  du  Main  Building 
dans  le  parc  de  Fairmount,  à  Philadelphie, 
pour  installer  dans  ce  vaste  bâtiment  une  ex- 
position internationale  permanente  de  produits 
industriels  et  artistiques. 

L'ouverture  de  cette  exposition  a  eu  lieu  le 
10  mai  dernier,  jour  anniversaire  de  l'inaugu- 
ration de  la  grande  exposition  de  187G,  et  a 
été  l'occasion  de  réjouissances  pubfiques  dana 
la  cité  des  quakers,  dit  le  Journal  des  Débats. 
Les  bannières  étoi'ées  ont  flotté  de  nouveau 
sur  la  plupart  des  édifices  publics  et  des  mai- 
sons particulières,  comme  aux  fêtes  du  Cente- 
naire. 

M.  Hayes,  accompagné  de  son  fils  et  do 
trois  membres  du  cabinet,  s'est  rencontré  aux 
«  Centennials  grounds,  »  avec  l'ex-président 
des  Etats-Unis,  le  général  Grant.  Tous  les 
deux  ont  été  chaleureusement  acclames. 

A  une  heure,  M.  Hayes  et  sa  suite  ont 
quitté  l'hôtel  Continental  et  se  sont  rendus  en 
voiture  à  Fairmount,  sous  l'escorte  de  la  first 
City  troop.  A  leur  arrivée  devant  le  pavillon 
central,  les  visiteurs  ont  été  reçus  par  le  co- 
mité de  réception,  qui  les  a  conduits  aux  siè- 
ges réservés  sur  le  devant  de  la  plate-forme. 

La  cérémonie  d'inauguration,  qui  a  com- 
mencé aussitôt  après  l'entrée  de  M.  Hayes,  a. 
été  très-imposante.  La  musique  de  l'exposi- 
tion a  joué  l'air  national,  puis  une  antienne  a 
été  chantée  par  des  chœurs  comprenant  3,000 
enfants.  Des  discours  ont  été  prononcés  par 
MM.  John  Welsh,  Alfred  Goshorn  et  Clément 
Beddle,  président  de  l'exposition. 

Le  président,  les  officiers'  généraux,  les  gou- 
veineurs  d'Etats  et  les  invités  ont  ensuite 
parcouru  les  divers  départements  de  l'exposi- 
tion, qui  forment  pour  ainsi  dira  un  abrégé  de 
l'exhibition  du  Centenaire. 
Les  diviiions  principales  sont  la  musique, 
i  la  peinture,  la  mécanique,  l'agriculture,  la 
1  publicité,  réducatiou  et  l'histoire  naturelle, 
j  Presque  tous  les  pays  qui  avaient  exposé  .en 
i  1876  ont  laissé,  en  se  retirant,  quelques  ca- 
i  deaux.  Un  des  plus  jolis  est  le  pavillon  duBré- 
j  sil,  donné  par  l'empereur  dom  Fedro. 

La  France  est  représentée  par  le  pavillon  de 
Cristal,  oiî  l'on  admire  des  glaces  de  grandes 
dimensions;  l'Allemagne,  par  une  maison  al- 
lemande avec  des  paysans  et  une  statue  colos- 
sale du  prince  de  Bismarck  ;  la  Russie,  par  dea 
malachites;  l'Italie,  par  des  tableaux  et  des 
mosaïques.  La  section  la  plus  complète  est 
celle  de  l'éducation.  Elle  comprend  des  mo- 
dèles d'écoles  urbaines,  rurales,  techniques, 
normales  ,  commerciales  ,  artistiqués  ;  dea 
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échamillons  do.  tous  !ps  appareif.s,  instrumPTils, 
livres,  dessins,  cartes,  reliefs  de  paysages, 
animau,x  et  oiseau.x  empaillés,  personnap;es  de 
diverse.^!  nations  avec  leurs  costumes,  etc. 

Le  département  du  comfort  public  a  été 
aussi  tout  particulièrement  soigné.  Parmi  les 
atlractions  qu'offre  l'exposition  permanente,  il 
faut  encore  citer  le  diorama  qui  représente 
Washington  à  Yorktown ,  passant  la  revue 
des  30,000  Français  et  Américains  vainqueurs 
de  l'armée  anglaise  commandée  par  lord  Gorn- 
wallis;  le  musée  de  Pensylvanie;  les  magnifi- 
ques serres  de  l'Horticultural  Hall  ;  le  campe- 
ment des  Indiens  Sioux;  les  pavillons  turcs, 
arméniens,  chinois  et  japonais. 


—  Le  Messager  du  Midi  nous  donne  quel- 
ques détails  complémentaires  sur  l'affreux 
malheur  arrivé  samedi  à  Garcassonne  : 

L'effondrement  de  la  maison  de  la  rue  du 
Séminaire  a  eu  lieu  vers  midi  et  quart.  On 
prétend  que  le  creusement  à  côié  du  mur  mi- 
toyen d'une  cave  assez  profonde  n'aurait  pas 
été  étranger  à  cet  accident.  Le  sauvetage  a 
aussi^tôt  commencé.  Quatre  cadavres  ont  été 
.  retirés.  Ce  sont  ceux  de  M.  Oustric  père, 
comptable  à  la  trésorerie  générale  ;  de  Mme 
Serre,  sa  belle-sœur,  âgée  de  cinquante-cinq 
ans  environ  ;  de  Mlle  Oustric,  fille  du  compta- 
ble, âgée  de  vingt-neuf  ans.  Le  cadavre  du 
vicaire  de  Conques,  qui  avait  été  invité  par  ce 
dernier,  n'a  pas  encore  été  retrouvé.  M.  Ous- 
tric et  sa  belle-sœur,  retirés  vers  les  deux 
heures,  n'ont  pas  tardé  à  rendre  le  dernier 
soupir. 

La  famille  Oustric  et  son  convive  ont  été 
surpris  à  table  au  moment  où,  avec  le  père, 
revenu  de  son  bureau,  ils  commençaient  à 
prendre  leur  repas.  M.  Oustric  vivait  à  Car- 
cassonne  avec- sa  belle-fœur;  sa  fille  demeu- 
rait avec  le  curé  à  Tranavel  :  elle  était  venue 
accompagner  son  frère. 

Les  locataires  du  premier  étage  et  du  rez-de- 
chaufisée  ont  pu  facilement  se  sauver,  l'ébou- 
lement  ayant  commencé  par  le  haut.  Un  autre 
locataire,  qui  habitait  un  corps  de  logis  séparé 
par  une  cour  de  celui  qui  s'est  écroule,  a  pu 
également  se  sauver  en  marchant  sur  les  dé- 
combres amoncelés  à  une  certaine  profondeur 
sous  ses  fenêtres  et  en  gagnant  une  maison 
voisine. 

Les  ouvriers  étaient  heureusement  à  dîner 
au  moment  de  l'accident.  On  ne  croit  pas  que 
d'autres  personnes  aient  été  atteintes. 


—  L'attention  se  porte  de  nouveau,  dit  le 
Standard,  sur  les  expéditions  polaires.  On  se 
rappelle  qu'aux  Etats-Unis,  pendant  la  der- 
nière session  du  congrès,  un  bill  a  été  pro- 
posé, ayant  pour  objet  d'affecter  50,000  dollars 
à  l'équipement  d'une  nouvelle  expédition  aux 
mers  Arctiques.  Ce  projet  nouveau  est  appelé, 
d'après  le  nom  de  son  auteur  :  i  Colonisation 
polaire  de  Hovvgate  »;  le  capitaine  Howgate 
appartient  -rj  ;  ôcrvice  cies  signaux  »  et  sua 
projet  consiste  à  établir  une  colonie  dans  la 
région  arctique,  à  y  mettre  un  avant-poste 
d'observation  et  à  y  attendre  la  première  occa- 
sion favorable  que  la  température  pourra  pré- 
senter. 

On  a  proposé  'de  construire  une  maison 
dans  la  baie  de  Lady-Franklin  qui  est  à  400 
milles  du  pôle,  d'y  installer  50  hommes  ap- 
provisionnés  pour  trois  ans,  qui  seraient  visi- 
tés annuellement,  autant  qu'il  sera  possible. 
Cette  colonie  enverw  pendant  les  étés  un  dé-  i 


pôt  avancé  à  la  place  où  l'/lierf  a  hiverné; 
ce  dépôt  serait  conduit  par  un  petit  nombre 
d'hommes  d'élite  ;  les  d.^ux  stations  seraient 
reliées  l'une  à  l'autre  par  un  fil  électrique 
pour  établir  des  communications  télégraphi- 
ques. 

La  commission  des  affaires  navalss  ,  à  la- 
quelle ce  bill  a  été  renvoyé,  a  fait  un  rapport 
favorable,  et  il  semblait  que  ce  bill  serait 
voté  avec  un  assentiment  général.  Mais  sur- 
vint l'époque  des  élections,  et  le  bill  subit  un 
ajournement.  Cependant  les  auteurs  du  projet 
comptent  tellement  suf  le  succès  devant  le 
congrès,  qu'ils  activent  déjà  les  préparatifs  de 
l'expédition. 

Comme  préliminaire  de  la  réalisation  du 
plan  principal,  le  capitaine  Howgate  propose 
d'envoyer  un  petit  bâtiment,  sous  le  comman- 
dement du  capitaine  Tyson,  de  l'expédition  du 
Polaris,  vers  le  juillet,  dans  les  mers  du 
Nord,  pour  réunir  les  éléments  nécessaires  à 
l'expédition  principale  qu'il  espère  faire  partir 
au  printemps  prochain.  Cette  première  embar- 
cation aura  pour  objet  de  se  procurer  des 
Esquimaux  des  traîneaux,  des  chiens,  des  vê- 
tements, et  de  les  transporter  à  Disco  pour 
les  mettre  à  la  disposition  de  l'expédition 
principale  vers  le  mois  d'août  1878.  L'embar- 
cation reviendra  ensuite  aux  Etats-Unis. 

Le  capitaine  Tyson  a  calculé  que  les  dépen- 
ses de  son  voyage  pourront  s'élever  à  8,660 
dollars,  pour  équiper  un  bâtiment  et  l'appro- 
visionner. Le  capitaine  Howgate  et  le  capitaine 
Tyson  font  appel  aux  hommes  d'affaires  de 
New  York  pour  en  faire  les  fonds  par  sous- 
cription.  Il  ne  faut  que  3,400  fr.  en  espèces  ; 
le  surplus  peut  être  souscrit  en  nature,  bateaux, 
tonneaux,  appareils  pour  la  pêche  de  la  ba- 
leine, pain,  farine,  porc,  etc.  Le  capitaine 
Howgate  s'inscrit  en  tête  de  la  lista  pour  500 
dollars  ;  il  n'y  a  aucun  douta  sur  le  succès  de 
la  souscription.  On  ajoute  aux  approvisionne- 
ments des  appareils  de  pêche  pour  occuper 
le  temps  dont  l'équipage  pourra  disposer  à 
prendre  des  baleines  et  des  phoques,  afin  d'en 
tirer  l'huile  ;  on  pense  que,  de  la  sorte,  l'expé- 
dition du  capitaine  Tyson  pourra  faire  elle- 
même  ses  frais.  La  souscription  a  été  ouverte 
à  New  York  et  on  pense  qu'elle  sera  couverte 
avant  un  mois. 


On  nous  écrit  de  Tientsin  : 
La  ville  de  Tientsin,  placé  sur  le  fleuve  le 
Peï-Ho  et  à  l'aboutissement  du  grand  canal, 
est,  depuis  fort  longtemps,  à  cause  de  sa  proxi- 
mité de  Pékin,  un  centre  commercial  fort  im- 
portant. La  population,  qu'on  évalue  à  950,000 
habitants,  le  prouve  de  reste.  Le  gouverne- 
ment y  a  établi  le  dépôt  général,  pour  le  nord 
de  la  Chine,  du  sel  dont  il  a  le  monopole  ;  c'est 
également  un  port  d'entrepôt  pour  toutes  les 
marchandises  venant  du  sud  par  le  Peï-Ho  et 
le  grand  canal. 

Depu^  que  les  traités  l'ont  déclaré  port 
C'jyert,  Tientsin  n'a  fait  que  gagner  en  impor- 
tance. Maigri  1^3  difficultés  de  la  barre  et  de 
la  navigation  dans  ia  rÏTière,  le  commerce 
européen  s'y  est  immédiatement  développa,  tZ 
nombreux  steamers  et  un  certain  nombre  de 
voiliers  apportent  à  Tientsin  un  grand  nombre 
de  produits  étrangers  et  ont  remplacé,  dans  le 
cabotage  de  la  côte,  une  partie  de  ces  lourdes 
jonques  qui  ne  pouvaient  naviguer  qu'en  pro- 
fitant de  la  mousson. 

Voici  les  résultats  de  la  navigation  pendant 
les  années  1873,  1874,  1875  et  1876*: 


1873. 
1874. 
1875. 
1876. 
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Navires.  TniineauT. 

211  268.123 

218  298.108 

249  350.916 

413  413.631 


Les  divers  pavillons  qui  ont  pris  part  à  ce 
mouvement  maritime  sont  les  suivants  : 


Anglais . . . 
Américain. 
Allemand 
Français . . 
Hollandais. 

Danois  

Norvégien. , 

Russe  

Chinois  

Autres  


:i873 

103.865 
99.296 
23.294 
1.624 
1.944 
3.314 
1.138 
2.582 
29  022 
2.044 


TONNEAUX 
1874  1875 


100  820 
111.628 
25.556 
2.038 
1.295 
4.796 
1.236 
942 
46.598 
3.196 


105.424 
119.168 
25.692 
6.728 
846 
2.690 
1.280 
1.880 
83.674 
3.534 


1876 

115.830 
124.234 
13.607 
3.264 
87 
2.826 
1.678 
702 
145.833 
5.570 


Totaux.   268.123  298.108   350.916  413.631 


Le  port  de  Tientsin  n'est  réellement  ouvert 
que  pendant  neuf  mois  de  l'année,  c'est-à-dire 
du  1"  mars  au  1'="'  décembre. 

Le  commerce  des  jonques,  ne  figurant  pas 
dans  états  de  la  douane  chinoise-européenne, 
n'a  pu  êlïe  apprécié,  et  cependant  il  est  rela- 
tivement considérable. 

Les  Chinois  sont  arrivés  rapidement  à  pren- 
dre la  première  place  dans  le  commerce  de 
Tientsin.  Ainsi  la  part  du  pavillon  chinois 
était,  en  1873,  de  5.  4  p.  100,  tandis  que  le 
pavillon  anglais  obtenait  49.  8  p.  100;  trois  ans 
après,  en  1876,  la  part  du  pavillon  chinois  est 
de  34.  7  p.  100  et  celle  du  pavillon  anglais  est 
descendue  à  32.  3  p.  100.  Les  Américains, 
dont  la  part  était  encore  de  2.  2  p.  100,  en 
1876,  ont  préféré  renoncer  à  soutenir  la  con- 
currence, et  la  compagnie  Russel  a  vendu  tout 
son  matériel  à  la  compagnie  chinoise. 

Depuis  ia  création  de  cette  compagnie  chi- 
noise qui  possède  actuellement  une  petite 
flotte  de  commerce  à  vapeur,  le  riz,  qui  ve- 
nait autrefois  à  Tientsin  par  le  grand  canal, 
prend  aujourd'hui  la  voie  de  mer  ;  aussi  en 
est-il  résulté  pour  ce  canal  un  manque  com» 
plet  d'entretien  qui  rendrait  presque  impossi- 
ble maintenant  le  passage  des  anciens  char« 
geiTients  de  riz. 

Le  pavillon  français,  représenté  seulement 
par  des  voiliers,  ne  figure  que  dans  la  propor- 
tion de  0,5  p.  100,  en  moyenne,  dans  les  Etats 
de  navigation  de  Tientsin.  Il  est  vrai  que,  jus- 
qu'à présent,  Tientsin  n'offre  que  par  extraor- 
dinaire des  frets  de  retour,  que  le  pilotage  et 
le  remorquage  dans  la  rivière  y  coûtent  très- 
cher,  et  enfin  que  les  bateaux  calant  plus  de 
11  pieds  perdent  souvent  des  semaines  en- 
tières en  dehors  de  la  barre  à  cause  de  l'insuf- 
fisance d'eau  ;  mais  ces  conditions  défavora- 
bles du  port  semblent  devoir  se  modifier  dans 
un  avenir  prochain,  et  alors  le  commerce 
français  pourra  profiter  de  la  nouvelle  situa- 
tion. 

L'extension  censîdérable  prise  par  la  compa- 
gnie chinoise  va  amener  l'exploitation  régu- 
lière des  mines  de  charbon  de  Chantung  et  du 
Tchili;  ces  mines  se  trouvent  assez  près  de 
Tientsin  pour  que  ce  port  puisse  avoir  alors  ce 
auilui  manque,  un  fret  assuré  7èiour.  No- 
tre colonie  de  Cochinchine  pourra  prendre  à 
Tientsin  son  approvisionnement  de  charbons, 
et  y  envoyer  une  partie  de  ses  riz.  Cette  den- 
rée dont  le  prix  varie  à  Tintsinde  3  à  5  piastres 
y  sera  toujours  reçue  avec  faveur. 

Dans  l'année  1873,  les  vapeurs  ont  apporté 
à  Tientsin  1,093,000  piculs  de  riz,  les  jonques 
en  avaient  transporté  plus  du  double  et,  mal- 
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c;ré  cette  grande  quantité,  le  riz  deviont  tou- 
jours très-rare  dans  le  cours  de  l'hiver.  Notre 
colonie  trouverait  donc  là  un  excellent  débou- 
ché et  recevrait  en  reiour  du  charbon  d'aiissi 
bonne  qualité  et  meilleur  marché  que  celui 
d'Ausiralie. 

Les  principaux  articles  d'exportation  du  port 
de  Tientsin  sont  les  fruits,  les  médecines,  le 
coton  brut,  les  bonnets  de  feutre,  les  curiosi- 
tés, les  peaux  et  fourrures,  la  laine  de  cha- 
meau et  la  paille  tressée;  ces  derniers  articles 
semblent  prendre  dans  ces  dernières  années 
une  certaine  importance. 

Parmi  les  articles  d'importation  figurent  tout 
d'abord  les  cotonnades,  les  étoffes  de  laine  et 
l'opium  ;  puis  viennent  les  métaux,  le  verre, 
le  thé,  le  bois,  l'horlogerie.  Presque  tout  le  thé 
appelé  «  thé  russe  »  ou  «  thé  de  la  caravane  » 
passe  par  Tientsin  et  est  dirigé  sur  la  Russie 
par  Pékin  et  la  Mongolie. 

Le  riz,  qui  arrive  en  si  grandes  quantités, 
est,  en  partie,  du  riz  du  tribut  payé  à  l'empe- 
reur par  les  provinces  du  Sud  ;  c'est  celui  qui 
est  donné  en  payement  à  certains  fonctionnai- 
res ou  délivré  gratis  aux  malheureux  à  certai- 
nes époques. 

Une  machine  à  tisser  le  coton  a  été  raonfêe 
à  Tientsin  pour  faire  cojicurrence  aux  produits 
de  Manchester. 


Jardin  d'accUmatation.  —  Concert  du 
28  juin  1877,  à  trois  heures: 


jeudi 


Première  partie.  —  1"  Allegro  (L.  Mayeur). 
—  2°  La  Dot  mal  placée,  ouverture  (P.  La- 
come).  —  3»  Le  Barbier  de  Séville,  duo,  exé- 
cuté par  MM.  Oudin  et  Robyns  (Rossini).  — 
4"  Le  Bengali,  valse  pour  petite  flûte,  exécutée 
par  M.  Lafleurance  (Selienick). 

Deuxième  partie.  —  5»  Air  varié  (Beuder)  ; 
soli  par  MM.  Ch.  Turban,  Donjon,  Latleurance, 
Oudin,  Letailleur,  Tricbert,  Lapasset,  Schlot- 
mann,  Tt^ste,  Robyns  et  Labory.—  6°  Bade- 
Bade,  polka  (Unrath).  —  7°  Lucrèce  Borgia 
(Donizetli);  soli  par  MM.  Oudin,  piston,  et 
Letailleur,  trombone.  — •  8°  Le  Brick, 
drille  (Jules  Schmitz). 

Chef  d'orchestre  :  L.  Mayeur,  de  l'Opéra. 


qua- 


Observatoire  de  Paï-is. 


Silmlîon  générale  au  27  juin  isn. 

La  baisse  barométrique  qui  existait  hier  sur 
la  mer  du  Nord  s'est  transportée  sur  la  Balti- 
que, et  des  vents  forts  du  sud  sont  signalés 
dans  la  plaine  des  lacs  de  la  Finlande,  Sur  nos 
régions,  le  vent  reste  faible  et  variable,  le  ciel 
devient  nuageux  par  places  et  la  situation 
change  peu.  Signalons  toutefois  une  hausse 
générale  de  la  température,  hausse  qui  atteint 
7"  au  Puy-de-Dôme  où  le  vent  souffle  du  sud. 
Un  orage  a  éclaté  hier  à  cinq  heures  à  Alger, 
où  la  mer  est  encore  grosse  ce  matiii.  D'autres 
orages  ont  éclaté  en  Italie. 

PorXs  français. 

Avis  particulier  aa  port. 

Manche.  —  Baisse  de  1™™  sur  Manche  et 
de  2»™  sur  Océan.  Vent  faible.  Beau  temps 
continue. 

Bretagne  et  Océan.  —  Comme  la  précé- 
dente. 

Méditerranée.  —  Baisse  de  1°"°  sur  Manche, 
de  2»"  au  golfe  de  Gascogne  et  dn  Lion.  Vent 
faible.  Beau  temps  commue  en  Provence. 
Grains  orageux  en  Algérie. 


Service  agricole. 


France, 


Eîirope. 

Berne,  I5ruxell«a.  —  Comme  i^our  Manche. 

l-'iorence,  Rome,  Vienne,  Constantinople.  ~ 
Comme  pour  Méditerranée. 

Pétfrsbonrg,  Stockholm,  Christiania  Co- 
pfïnh-jgue.  —  Observations  dp  s.-'pt  stations 
françaises. 

Madrid,  Lisbonne,—-  Comme  pour  Méditer- 
ranée. 

Observations  de  Paris,  30  juin  fS77. 


<D  ci  ^ 
>■  >■ 

td^  a 

Sa  ~ 

Baromètre 
à  zéro. 

Températsre 
extérieure 

9  h.  m. 

761.29 

16  0 

Midi. 

760  79 

18.0 

8  h.  s. 

760  35 

19. 4 

6  h.  s. 

760.60 

17  9 

9  h.  s. 

761.25 

15  9 

Minuit. 

761.76  13.2 

Direction 
force  du  vent. 


'ÉTAT  DU  CIEI. 


N.O.  tr.-fiiib. 

Idem. 
0.  tr.-faible. 
N.O.  faible. 

Idem. 

Idem. 


Beau. 
Pr.  couvert. 
Très-nuag. 
Nuageux, 
fiuageux. 
Beau. 


Températures  extrêmes  :  Minimum,  lO-'O 
maximum,  1904  ;  moyenne,  14°70. 


^NGES  - 

s  s -éL  XJ  X  -          T  s 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES 

Morales  et  politiques. 


Séance  du  samedi  23  juin  1811. 

PRÉSIDENCB    DE  M.   ADOLPHE  VUITRY 

M.  le  secrétaire  perpétuel  communique 
une  lettre  par  laquelle  M.  Domet  do  Vorges 
se  fait  connaître  pour  l'auteur  du  mémoire 
inscrit  sous  le  numéro  7,  avec  cette  épigraphe, 
omnia  esse  propler  suam  operationem,  et  auquel 
l'Académie  a  décerné  une  mention  honorable 
dans  le  concours  pour  le  prix  Bordin,  sur  La 
métaphysique  considérée  comme  science.  Le  pli 
cacheté  annexé  au  mémoire  n"  7  est  ouvert;  il 
contient  en  effet,  avec  l'épigraphe  précitée,  le 
nom  de  M.  Domet  de  Vorges,  qui  sera  pro- 
clamé en  séance  publique. 

M.  Ad.  Vuitry  lit  un  mémoire  sur  les  Dé- 
penses du  roi  au  moyen  âge.  Il  a  montré,  dans 
un  précédent  travail,  qu'aux  onzième  et  dou- 
zième siècles,  et  même  au  treizième  siècle,  le 
roi  de  France  n'était  qu'un  grand  seigneur,  un 
grand  propriétaire  féodal,  qui  n'avait  d'autres 
ressources  que  les  revenus  de  ses  domaines.  II 
fait  voir  qu'aussi,  à  la  même  époque,  le  roi 
n'avait  point  à  pourvoir  à  ce  qui,  dans  les  Etats 
modernes,  constitue  les  dépenses  publiques,  et 
il  n'avait  à  sa  charge  que  l'entretien  de  sa  per- 
sonne, de  sa  famille,  de  ses  serviteurs  et  l'ad- 
ministration de  ses  biens.  Brussel,  dans  son 
Traité  de  tusage  des  fiefs,  fait  remarquer  que 
l'obligation  du  service  militaire,  imposée  à  tous 
les  vassaux,  dispensait  le  roi  |d'entretenir  une 
armée.  Il  ajoute  qu'aux  onzième  et  douzième 
siècles,  la  frugalité  des  rois  était  telle  qu'ils  se 
contentaient  de  trois  plats  à  leurs  repas  et  ne 
buvaient  que  du  vin  récolté  sur  leurs  terres;  le 
meilleur  était  celui  d'un  vignoble  de  l'Orléa- 
nais, appelé  Rebréchieu.  lis  en  vendaient,  en 
outre,  pour  des  sommes  assez  considérables. 
Les  rois  n'avaient  point  de  gardes,  jusqu'à 
saint  Louis,  qui  en  prit  le  premier,  et  les  for- 
tifications des  places  ne  leur  coûtaieat  que  fort 


peu  de  ôhose,  tous  les  seigneurs  ayartt  le  droit 
d'y  faire  travailler  leurs  hommes  à  titre  de 
corvées.  Les  dépenses  ;'i  faire  dans  les  domai- 
nes royaux  étaient  payées  par  les  baillis  sur 
leurs  receltes.  C'étaient  d'abord  1^  émolu- 
ments des  ofliciers  de  tout  ordre  en  activité  et 
les  pensions  des  officiers  en  retraite  ;  puis  les 
aumônes,  l'entretien,  la  réparation  et  la  re- 
construction des  châteaux  royaux  ;  les  trans- 
ports et  communications,  le  change  des  mon- 
naies, etc.  Toutes  ces  dépenses  payées,  les 
baillis  envoyaient    l'excédant  de  leurs  re- 
cettes à  Paris,  pour  y  former  le  trésor  royal, 
sur  lequel  le  prince  avait  à  pourvoir  à  ses  dé- 
penses personnelles  et  aux  frais  de  sa  maison. 
Une  ordonnance  de  saint  Lonis,  datée  de  12GI, 
donne  l'énuméralion  et  le  détail  des  six  dépar- 
tements ou  offices,  ou  mestiers  de  Costel  du  roy. 
C'étaient  :  la  chambre,  comprenant  les  cham- 
bellans, au  nombre  de  quatre,  le  chirurgien,  le 
barbier  et  d'autres  valets  et  serviteurs  ;  la  pan-' 
neterie,  Véchansonnerie,  la  cuisine,  la  fruiterie  et 
l'écurie.  En  dehors  de  ces  offices  étaient  placés 
le  chapelain,  les  huissiers,  le  trésorier,  etCk  Tou- 
tes les  personnes  attachées  à  Vostel  du  roy  re- 
cevaient soit  des  gages  ou  des  livraisons,  soit 
l'un  ou  l'autre.  Tout  était  minutieusement  ré- 
glé. L'ordonnance  de  1261  fixe  les  gages  les 
plus  élevés  à  6  sols  par  jour  (109  livres  10  sois 
pour  l'année),  et  les  moindres  à  3  deniers  par 
jour  (4  1.,  11  s.  3  d.  par  an);  mais  les  dépenses 
matérielles,  approvisionnements  et  consom» 
mations  de  toute  sorte  étaient  de  beaucoup  les 
plus  considérables.  Les  aumônes,  les  pitances 
distribuées  aux  pauvres,  les  cadeaux  faits  aux 
serviteurs,  y  tenaient  une  grande  place.  Aux 
dépenses  ordinaires  s'ajoutaient  des  dépenses 
extraordinaires  qui  s'élevaient  souvent  à  des 
sommes  importantes.  Telles  étaient,  par  exem- 
ple, celles  du  sacre  du  roi,  de  son  mariage,  du 
couronnement  de  la  reine,  des  fêtes  pour  les 
solennités  de  sa  famille,  et  enfin  cell3  des  ex- 
péditions militaires  et  notamment  des  croi- 
sades, qui  devinrent  de  plus  en  plus  coûteuses 
pour  la  couronne.  Mais  le  roi  n'a,  en  somme^ 
à  s'occuper  d'aucun  des  grands  services  publics 
qui  grèvent  si  lourdement  les  budgets  des 
Etats  modernes  :  justice,  cultes,  administra- 
tion, finances,  travaux  publics.  En  dehors  de 
ses  propres  domaines,  il  n'a  d'autres  droits  à 
exercer,  d'autres  devoirs  à  remplir  que  ceux 
qui  sont  attachés  à  la  qualité  de  seigneur  su- 
zerain. 

Les  baillis,  les  sénéchaux,  les  prévôts,  les 
agents  inférieurs,  tels  que  les  sergents,  les 
forestiers,  etc.,  formaient  dans  chaque  pro- 
vince royale  le  personnel  de  l'administration 
financière.  Le  bailli,  dans  la  France  propre^» 
ment  dite  (ancien  domaine  royal),  le  sénéchal, 
dans  les  provinces  du  Midi  réunies  succès» 
sivement  à  la  couronne  (sénéchaussées  de 
Beaucaire  et  de  Carcassonne)  étaient  les  re- 
présentants les  plus  élevés  de  l'autorité  royale, 
les  receveurs  des  revenus  du  roi,  à  qui  ils 
avaient  ù  remettre,  à  des  termes  fixes,  avec 
le  compte  de  leurs  recettes  et  dépenses,  la 
surplus  des  fonds  recueillis  par  eux.  Le  cha- 
pitre des  recettes  comprenait  les  rachats  ou 
droits  de  mutation;  les  domaines,  c'est-à-dire 
principalement  le  produit  de  la  ferme  des  pré- 
vôtés ;  les  exploits  ou  produits  de  la  justice  et 
spécialement  des  amendes;  puis  les  recettes 
extraordinaires  ou  éventuelles,  telles  que  le 
bénéfice  de  la  fabrication  des  monnaies,  la 
produit  de  l'aide  féodale,  les  confiscations 
prononcées  contre  les  juifs  et  les  hérétiques, 
les  subsides  volontaires,  les  décimes  ecclésias- 
tiques, et  aussi  certains  revenus  domaniaus 
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trop  considérables  pour  être  ooirapris  daii.<?  le 
bail  des  prévôtés.  Le  chapitre  des  dépenses 
énumérait  ot  jijstifiait  tons  les  payements  fiils 
pour  l'a  iministration  du  bailliage.  L°s  termes 
où  le.^  baillR  devaient  arrfit.T  IfMirs  comptes  et 
envoyer  à  Paris  leurs  e.xcédant,-i  de  receitfs 
étaient  la  Toussaint,  la  Chandeleur  et  l'As- 
cension. Cette  dernière  fête  est  mobile,  et, 
comme  celle  de  Pâques,  oii  commençait  l'an- 
née au  moyen  âge,  l'est  aus.«i,  il  en  résultait, 
dans  la  durée  dfs  périodes  formant  les  exer- 
cices financiers  des  inégalités  qui  compli- 
quaient fort  la  comptabilité.  On  voit  par  le 
compte  général  de  1202,  que  Brussel  a  publié, 
que  la  Toussaint  était  le  premier  terme  de 
l'exercice;  en  sorte  que  l'année  financière 
était  distincte  de  l'année  vulgaire  :  elle  com- 
mençait non  à  Pâques  comme  celle-ci,  mais  à 
l'Ascension.  D'autre  part,  il  y  avait  une  con- 
fusion absolue  entre  la  fonction  d'administra- 
teur et  d'ordonnateur  des  dépenses,  et  celle  de 
comptable,  contrairement  au  principe  de  sépa- 
ration en  dehors  duquel  H  n'y  a  point  de  ga- 
rantie d'une  comptabilité  sérieuse.  Cet  état  de 
choses  fut  modifié  à  Paris  par  gaint  Louis  qui 
substitua  aux  deux  prévôts -baillis,  fermiers  et 
comptables  de  ses  revenus  dans  cette  ville,  un 
officier  qui  ne  fut  que  fonctionnaire  et  magis- 
trat, et  créa  en  outre  un  office  de  comptable, 
de  receveur  spécial  du  domaine. 

Sous  Louis  VII  et  jusque  sous  PIiilippe-!e- 
Hardi,  le  trésor  royal  était  placé  au  Temple, 
sous  la  garde  des  Templiers.  Les  sommes 
envoyées  par  les  baillis  étaient  reçues  par 
un  «  changeur  trésorier.  »  sous  le  contrôle  d'un 
clerc  du  loi  (Paidessus)  ;  mais  on  ne  sait  rien 
de  précis  sur  ce  qu'était,  du  onzième  et  trei- 
zième siècle,  la  comptabilité  centrale  ou  géné- 
rale du  gouvernement  royal.  On  peut,  cepen- 
daat,  conjecturer  que  cette  comptabilité  ne 
différait  pas  de  celle  d'Alphonse  de  Poitiers, 
sur  laquelle  M.  Boutaric  a  donné  des  détails 
assez  précis,  extraits  de  documents  origi- 
naux. Alphonse  de  Poitiers,  on  le  sait,  rési- 
dait à  Paris,  et  ses  revenus  étaient  versés  au 
Temple  commue  ceux  du  roi.  «  A  chacun  des 
termes  financiers,  dit  M.  Boutaric,  le  Temple 
dressait  l'état  des  sommes  qu'il  avait  en  caisse 
lors  delà  clôture  de  la  dernière  période,  et  ce- 
lui des  deniers  qu'il  avait  remis  aux  agents  du 
comte  en  verLu  de  bons,  puis  de  l'argent  qu'il 
avait  reçu;  il  établissait  enfin  la  balance.  »  Et 
M.  Boutaric  ajoute  :  «  Cette  comptabihté  était 
celle  de  saint  Louis,  »  comptabilité  élémen- 
taire, qui  convient  bien  à  un  propriétaire,  à 
an  seigneur  puissant  vivant  des  levenus  de 
ses  domaines,  mais  qui  ne  ressemble  point  en- 
core à  celle  qu'exigent  dans  les  Etats  mo- 
dernes l'établissement  et  la  répartition  des 
impôts,  la  perception  et  l'emploi  des  deniers 
publics. 

M.  Charles  Waddingtoiî  lit  la  troisième 
et  dernière  partie  de  son  mémoire  sur  rjn- 
fluence  d'Aristote  au  inoyen  âge.  La  doctrine 
de  saint  Thomas  d'Aquin,  et  particulièrement 
sa  théorie  de  l'individuation,  rencontra  d'a- 
bord quelques  résistances  dans  le  clergé  et 
dans  les  corporations  enseignantes;  maii  la 
cour  de  Rome  l'ayant  approuvée,  les  domini- 
cains na  tardèrent  pas  à  l'adopter  ouverte- 
ment. Saint  Thomas  d'Aquin  qui,  comme  on 
sait,  appartenait  à  cet  ordre,  et  saint  Bona- 
•venture,  son  contemporain,  général  do  l'ordre 
de  saint  Franoois  ou  des  frères  mineurs, 
étaient  morts  l'un  et  l'autre,  lorsque  éclata 
entre  les  deux  ordres  rivaux  la  grande  que- 
relle au  sujet  de  la  philosophie  thomiste.  Le 
frère  mlBieur,  Guillaume  Lamafrre,  dirigea  le 
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premier  contre  le  «  docteur  angélique  »  un 
écrit  intitulé  Correctorium  doclrina:  fralris 
Thoime.  Mais  ce  fur,  Duns  Scot  qui  enga- 
gea la  polémique  en  foumettant  le.  thomisme 
à.  une  discussion  publique.  M.  Ws/Idington 
repré.-îente  Dana  Scot,  qu'on  a  surnommé  le 
«  docteur  subtil  »,  comme  un  des  types  les 
plus  originaux  de  la  scolastique,  et 'le  person- 
nage philosophique  le  plus  considérable  de  la 
fin  du  treizième  siècle.  Duns  Scot,  en  effet,  a 
réellement  le  génie  de  la  controverse.  Ce  n'est 
cependant  pas  un  esprit  exclusivement  criti- 
que et  négatif  :  il  exprime  à  un  degré  émi- 
nent  le  dogmatisme  mystique  de  son  ordre  ; 
mais  il  est  mystique  avec  son  esprit  plutôt 
que,  comme  Bonavénture,  avec  son  cœur  ;  sa 
philoBophie  est,  presque  en  tout  point,  la 
contre-partie  de  celle  de  Thomas  d'Aquin. 

Parmi  les  questions  controversées  entre  tho- 
mistes et  scotistes,  une  seule  a  trait  au  sujet 
du  mémoire  :  c'est  celle  des  rappports  de  la 
raison  avec  la  foi,  de  la  ligne  de  démarcation 
à  tracer  entre  le  domaine  de  la  théologie  et 
celui  de  la  philosophie.  Au  premier  siècle 
du  christianisme,  les  plus  savants  apologistes, 
ayant  à  la  fois  à  se  défendre  contre  la  philo- 
sophie païenne,  et  à  lui  faire  sa  part  ainsi 
qu'à  la  raison  humaine ,  avaient  reconnu 
dans  celle-ci  une  lumière  naturelle,  et  comme 
une  première  révélation  de  la  raison  divine. 
Les  philosophes  averroïstes,  afin  d'échapper 
aux  persécutions,  distinguaient  avec  soin  la  vé- 
rité naturelle  de  la  vérité  révélée  ;  mais  Roger 
Bacon  dénonçait  comme  une  hypocrisie  cette 
distinction  qui  leur  permettait  de  nier  comme 
croyants  ce  qu'ils  affirmaient  comme  philo- 
s«phes.  Il  n'y  a,  disait-il,  qu'une  vérité,  qui  ne 
saurait  être  en  contradiction  avec  elle-même. 
Raymond  Lulle,  dans  son  mysticisme  enthou- 
siaste, allait  plus- loin  encore  en  déclarant 
qu'il  n'y  avait  qu'une  seule  vérité,  ec  que  toute 
connaissance  était  révélée  de  Dieu.  Quant  à 
Duns  Scott,  ses  idées  sur  la  portée  de  la  rai- 
son et  sur  les  prérogatives  de  la  foi  diffèrent 
peu,  au  fond,  de  celles  de  saint  Thomas  d'A- 
quin. Cependant,  en  appuyant  plus  fortement 
sur  l'insuffisance  de  la  raison,  il  réclame  pour 
les  sciences  une  indépendance  plus  entière 
dans  leur  fsphère  propre.  La  difficulté,  il  est 
vrai,  consistait  précisément  à  tracer  les  li- 
mites dans  lesquelles  la  philosophie,  c'est-à- 
dire,  dans  les  idées  du  temps,  le  péripatétisme, 
pouvait  exercer  légitimement  cette  indépen- 
dance; mais  si  l'on  y  réussissait,  Aristote  se 
trouvait  ipso  fado,  dans  cette  sorte  de  fore- 
resse,  investi  d'une  autorité  souveraine  et 
inattaquable.  Ce  fut,  seloa  M.  Waddington, 
ce  résultat  que  poursuivit  et  réalisa  le  dis- 
ciple de  Scot,  Guillaume  Occam,  surnommé 
(c  le  docteur  invincible,  » 

Anglais  de  naissance  et  Français  par  adop- 
tion, entré  de  bonne  heure  dans  l'ordre  des 
franciscains,  dont  il  personnifia  pendant  un 
demi-siècle  l'esprit  démocratique,  remuant  et 
mystique,  Occam  fut,  dans  l'Ecole,  le  cham- 
pion du  nominaUsme  ;  dans  l'Eglise ,  celui 
de  l'autorité  souveraine  des  Ecritures;  dans 
le  monde,  celui  des  droits  de  la  puissance 
laïque  contrôles  empiétements  du  pouvoir  pon- 
tifical. Ecrivain  barbare,  souvent  même  obs- 
cur, il  n'avait  ni  le  sentiment  ni  le  besoin  de 
la  perfection  littéraire;  mais  il  y  suppléait  par 
la  vigueur  et  la  souplesse  de  son  esprit  rompu 
à  toutes  les  finesses  de  l'escrime  dialectique, 
par  la  puissance  de  son  imagination,  par  la 
hardiesse  de  ses  vues  et  par  l'énergie  de  son 
âme,  que  les  persécutions  ne  purent  jamais 
abïttre.  Il  fut  le  maître  de  Jean  Hues  ert  de 
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Wiclef,  et  le  preœier  théoricien,  le  courageux 
défenseur  de  l'Etat  laïque,  c'est-à-dire  de  la 
séparation  absolue  de  la  souveraineté  epiri- 
tuelle  et  de  la  souveraineté  temporelle,  pourvu 
toutefois  que  celle-ci  lût  entre  les  mains  d'un 
princê  catholique.  Comme  philosophe,  Occam 
n'établit  pas  entre  la  science  et  la  foi  une  sé- 
paration moins  absolue  et  il  ne  permet  à  l'es- 
prit humain  de  dogmatiser  que  sur  les  choses 
sensibles.  En  dehors  de  ce  cercle  étroit,  la  révé- 
lartion  est  pour  lui  la  seule  source,  le  seul  crité- 
rium de  la  vérité.  Avec  ses  allures  de  novateur 
fougueux  et  indomptable,  c'est  au  fond  et  plus 
que  son  maître  Duns  Scot,  un  homme  de  tra- 
dition et  d'autorité.  En  théologie,  en  méta- 
physique, il  ne  connaît  que  saint  Paul  et  les 
Ecritures;  en  matière  de  science,  comme  de 
logique  et  de  dialectique,  il  ne  connaît  qu'A- 
ristote;  il  n'énonce,  il  ne  définit  rien  qu'en 
s'appuyant  sur  ce  maître  des  maîtres.  C'est  au 
nom  d'Aristote  qu'il  combat  Duns  Scot  lui- 
même  sur  la  nature  des  universaux;  c'est  au 
nom  d'Aristote  qu'il  restaure  dans  les  écoles 
le  nominalisme  oublié  depuis  un  siècle,  et  qu'il 
bannit  de  l'enseignement  philosophique  le 
problème  oiseux  de  l'individuation,  pour  y 
substituer  l'étude  de  l'esprit  humain  et  l'ana- 
lyse de  la  pensée.  L'autorité  d'Aristote  lui 
doit  donc  un  nouvel  accroissement,  car  s'il  la 
restreint  aux  choses  observables  et  sensibles, 
il  lui  attribue  dans  cette  sphère  un  pouvoir  in- 
discutable et  sans  partage,  qui  fut  dès  lors 
universellement  accepté  et  acclamé.  C'est  après 
Occam   que  l'admiratiou  et  le  respect  pour 
Aristote  atteignent  leur  apogée.  Aristote  n'est 
plus  seulement  pour  les  scolastiques  »  le  phi- 
losophe »  il  est  Varchiphilosophe.  Sur  la  porte 
du  collège  de  Gœttingue,  on  grava  ces  mots  : 
Aristotelis  domus  œdificata  ut  juventus  in  I  be- 
ralibus  artibus  adornetur  et  imbuatur.  Et  cha- 
que collège  voulut  être ,  comme  celui  de  Gœt- 
tingue, t  Ja  maison  d'Aristote.  i  On  en  vint, 
dans  la  seconde  moitié  du  treizième  siècle  et 
dans  la  première  du  quatorzième,  à  proclamer 
l'infaillibilité  d'Aristote,  à  le  représenter  comme 
un  précurseur  de  Jésus-Christ.  On  composa 
en  son  honneur  un  poëme  avec  musique  et 
commentaires  et  une  sorte  d'hymne,  dont  l'au- 
teur est  malheureusement  inconnu,  et  qui  dé- 
passe tout  ce  qu'on  peut  imaginer.  Aristote  fut 
appelé  la  perfection  des  perfections,  l'Arbre  de 
la  science,  la  lumière  du  soleil,  la  règle  de  la 
nature,  la  plus  belle  forme  du  vrai,  etc.,  etc. 
Des  prêtres  lisaient  en  chaire,  le  dimanche, 
des  phrases  d'Aristote  comme  des  versets  de 
la  Bible  ou  des  Evangiles.  M.  Waddington  ré- 
pète néanmoins  qu'on  ne  parla  point  de  le 
canoniser,  et  que  ce  fut  seulement  au  seizième 
siècle  qu'un  disciple  de  Pomponazzi  osa  pro- 
poser de  béatifier  Aristote.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  culte  extraordinaire  voué  depuis  Occam  à 
Aristote  explique  la  résistance  désespérée  que 
les  scolastiques  opposèrent  si  longtemps  au 
prog'  ès  de  la  science  et  de  la  raison  et  à  toute 
méthode  d'investigation  qui  pouvait  paraître 
contraire  à  la  doctrine  d'un  philosophe  réputé 
infaillible. 

M.  Nourrisson,  à  la  suite  de  cette  lecture, 
croit  devoir  dire  que,  selon  lui,  le  problème  de 
Vindividuation  te  mérite  pas  le  dédain  avec 
lequel  l'auteur  du  mémoire  en  a  parlé  :  c'est 
un  des  plus  grands  problèmes  de  la  métaphy- 
sique, et  des  esprits  émineats,  Leibniz  entre 
autres,  ne  l'ont  pas  jugé  indigne  de  leur  at- 
tention. 

Arthur  Mangin. 
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632  5G 


655 


558  75 


..  d5f 
..  d5r 


410 


••• 


86 

k'ô 
m  10 


0  191^ 

17 
3%à2m. 
510 
1020 


505 

505 
lOlU 

950 

m  75 

588  75 
1017  50 


490 

524 


231 
49.Î 
5:0 
.392 


dlO 


dlO 

dio 


d50 
d50 


956  25  ... 

 dlO 

...  ..  dlO 


282  50 

9/  25 

900  .. 

lOOUO  .. 

1085  .. 


4S6  25 

•  •B 

^8Ù 


70 


!f7  . 
103  .. 
ic6  20 


435 

m 


380 

447  50 

367  50 


344 


."0i6  25 


950 


682  50 
310 


C3.'  50  ... 
...  ..  d5f 
640  ,.  dlO 
.  ..  d5f 
669  dlO 


375 

625 


558  75  . 

 dlO 

 dlO 


131  25 


dlO 
dlO 


s;.» 


...  ••  ... 
t..  ..  dlO 


580 
495 

98 
496  25 
iOO 
480 
426  25 

83 

3(5 
477  50 


33» 
127  50 
492  50 


630 
S6Ô 


131  25 


 dlO 

o;;  c»  «IS 


637  50 

<io 

fso 


368  1i 


505  .  « 

•.• 

.•• 

483  75 
4%  25 


345 


31uO 


94S  25 


666  25 

312  50 

38Ô  I.' 

630  *! 


465  .. 
397  50 


278  75 
453  7â 


335  >• 

452  50 


731  25 

558  75 


132  50 


636  2^ 

•  ••  «a 

m  II 
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 SIKPOOÏS 

iJluinittant 


jl  M 


•  «• 


lain».  Î87t) 
f(5w.  im 

jmT.  1877 

féTî.  1877 
aursi  la'/T 

mal  1877 

iWT.  1877 

S* 

avril  1S77 
«n.  1877 

mil  1877 

jJUiT.  1877 
mai  IS-)?. 

J»BV.  S877 


Mercredi  27  luin  1877 


"  rr'ft^y'^   FRAIVCO-ÉGYPTIKIVIVE,  action  de 
ïiOO  fr.,  2^)0  fr.  payés  cex-coup.  n»?)  

'^■^-nn^F^  FBAKCO-HOLLAIVDAISE,  action  de 

oOO  fr.,  230  fr.  payés  (ex-coup,  n»  1)  


''*.^9EF,  Pl'^PîÇAISE  ET  ITALIENNE,  acti 

de  500  fr.,  2a0  fr.  payés  (ex-coup,  n»  8)...... 


'^rXî^f*  GOELMA,  a..500fr.,  tout  payé,  remb. 
bUO  ti-.,  6»/,  çaranti  par  le  (lépartom.  de  Cons- 
tantiiie  dès  la  réception  dos  travaux  


cha'rentes,  acKon  de  500  fr.,  tout  payé... 

^*'T^:*I-Gi5bieiv,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés. 

(/3:)0  fr.  de  revenu  net  lulométr.  garanti  par 

l'Etat  dés  réception  des  travaux). 
EST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


^  '^'^•^  ^"^  MÉDÏTERRANÉE,  action 
de  'lOO  fr.,  tout  payé   


MIDI,  action  de;;500  fr.,  tout  payé  

NORD,  action  de  500  fr.^libér.ées,  remb.  à  400  fr. 


6  mil  77 
jsav.  îâS7 

iéi.  1876. 
jant.  1.377 
15ïYri!76 
janT.  1877 

iwiT.  «77 
m«ïs  iS77 


5  julH.  77 
mal  1877, 


«WL  1877 

VMÏ  \m 
ISanins 

15;)UiT.77 
1^  an.  77 

jaiD.  Ï877 

(!• 
d» 

janv.l  873 
d« 

j«Ul.  1877 
â« 

1 1»,  iïïj 


ORLÉANS,  action  de  500  fr.',  tout  payé....  

ORLÉANS  A  CHALONS.  —  Annuités  dues  par 

1  Etat,  —  tout  payé  ;.. 

(Impôts  à  la  charge  de  la  Gomp'»). 

ODEST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


VENDEE,  act.  500  fr.,'t.  p.  (ex-coup.  n»2i)... 

bOCKS  ET  Ea\TREPOTS   DE  MARSEILLE, 

act.  de  ,500  fr.,  tout  payé  (ex-coup,  n»  6)  -  

Ei\TREI>OTS  ET  MAGASINS  GÉNÉRAUX  DE 

PARIS,  action  de  1/31000%  tout  payé  

ALLUMETTES  CHIMIQUES  (C'«  générale  des), 
action  de  500  fr.,  325 '«r.-  payés.  


COMPAGNIE  PARISIENNE  DU  GAZ,  action 

de  250  fr.,  tout  payé  

coMpi»  MMOBBLîMS,  acî,  &S0  fr.,  tout  payé. 

d*  grosses  coupures  

COMPAGiyïE  GÉNÉR.  TRANSATLANTIQOE, 

act.  500  fr.,  tout  payé    


i'3  75  .     .  ,. 

'ite.itee  cou;.  ?»fei,. 

252  50   


m  50  410 


510  

215  217  50 


612  50  610 
1010.,  ... 


787  5  0  7S0     c.  .. 

1200.  

1640  1C42  50  1045   

497  50  500  .n  ...  „. 
670  -,  ,   . 


MESSAGEMES  MARITÎMSS,  act.  500  Av,  I.p, 

VOITURES  A  PARIS  {Gi=^én. des), 3.500 f.,  t.p. 

(ex-coup,  n»  IG) 
SALINES  DE  L'EST,  a.  500  fr.,  t.  p.  (ex-c.  17). 

CANAL  MARITIME  DE  SUEZ,  a.  500  fr.,  t.  p. 

(ex-coup.  36) 


DélégatlMS,  remb.  à.JOOfr:,  tout-payé. 
V  (ex-coup".  15) 


d» 

■d"    BonsUrentenaires,  8%,  remb.  à  125  fr. 

FONDS  D'ÊTUTS  &  VALEURS  ÉTRANGÈRES 

ANGLAIS  (cens.  3%),  nég»-,  chs»  fixe  25  fr.  20. 
DETTE  AU.TRieH.  (5%, convertie),  nég., Change 
fixe 2 fr. 50.— Obi.     100  flor.  (papier). 
5°  d»     1,000  llor.  d» 

d°  d»   10,000  flor.  d» 

d»  1876,t4%,  (or),  négoc.  cliange  fixe  2  f.  50, 

Oblig.    200  flor  

d»  d°     1,000  ilor  

^  d»  d.    10,000  flor  

EGYPTE  (Emprunt  vice-roi  d'),  1870,  7  %,  obi. 
hypothécaires  rembours.  à  500  fr.,  tout  payé.. 

Grosses  coupures  

ÉGYPTIEN  1873,  7%,  oblig.  remb.  500  fr.,  t.p. 
d"  d»       'd"    coup,  de  5- .. .'. . . 

d"  d»        d»    coup,  de  25  

DETTE  EGYPTIENNE  unifiée,  7»  ô,  r.  à  500  fr. 
*    "  rDécretdu7mail876). 


d»  unifiée  nouvelle,  obi.  7%,  r.  500  fr. 

(Déiîret  du  18  uov.  1876). 

-  Grosses  coupures  

d»  obi.  privilégiées  hyp.  sur  chcm.  de  fer 

égypt.  et^iort  d' Alexandrie,  r.,500  f. 

Grosses  coupures  

ESPAGNE,  3%,  Extérieure,  (négociât.,  change 

fixe  5  fr.  40)  

d»  coup,  de  36  et  24  piastres  

d»     d°    de  12  piastres  

d»  Intérieure,  coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

d»       d»        petites  coupures  

d"       d»  ^  ^  '  coup',  de  75  piast.  et  au-dessus. 

d»       H»  "«   petites  c5iipures  

PAGAREs,  oblisations  remboursables  k  500" fr.. 


1270  1265  1270  

11  25  ... 

465  166  25  463  75 

6fc2  :0  SiO  G«7  50  .  . 
475  477  50   


ea  liij. 
3u  :'.o. 

P»  au  30 
P«aul5 
en  liq. 
au  30. 
P«  au  30 
P°au  15 
en  liq. 
au  3t). 
P«aa30 
P»au  15 
en  liq.. 
flû  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
p.  fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 
en  liq. . 
fin  et... 
P*  fin  a. 
P*  fin  p. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fis  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P'fin  c. 
en  liq. . 
fin  et... 
P*  fin  c. 
en  iiq 
au  30 


PBBM. 

CODttS 


473  7h 


410 


P  L  l?» 


HAUT 


410 


G5f 

d5f 


d5 
d5f 


d5f 
d5f 


IflO 


650  667  50 


5j5.557  50  558  75  560  556  25 
565 

131  132  


58  75  59  • 
7  b  50  30 
58  75  bO  30 


212  50 


250 


en  liq.. 

fin  et... 
P«  fin  c. 
en  nq. . 
fin  et... 
en  liq.. 
au  30.. 
en  liq.. 
au  .30.. 
en  liq.. 
^41  38.. 
P«  au  30 
en  lia., 
ai!  ;0.. 
P''aa30 
P»  an  15 
en  liq. . 
an  30  . 
T«au.30 
P»  au  15 
en  liq 
au  30 
P*  au  30 
P»  an  15 
au  ùO.. 
en  liq.. 
an  30.. 
P«auSO 
au  30.. 
en  liq.. 
au  30.. 
P«an3'' 
P«  au  15 
en  liq. . 
au  30.  ■ 
P*  au  30 
P*  «UlS 


1300 

•  ■ 

104Ô 


d5f 


d5f 
d5f 


d20 
d20 
d20 


DXBNIBR 
COURS 


407  fO 


dSf 
d20 


1270 


468  75 


d5f 


d5f 
d5f 


d5f 

...  d5f 


468  75 


d5f 
d5f 


410 


m 

dlO 


dlO 
dlO 


dIO 
dlO 


dlO 


dlO 


* •  • • . 

..  ..  dlO 
..  ..  dlO, 


CLOTCms 

PRÉCÉDBIfn 

Dernier  court 


472  56 
470 
252  5« 

410 


510 
•217  50 
475 


610 

lèfé  Î5 


dlO 
diô 
diÔ 


dlO 


735 

iÔ37  50 

497  50 

67Ô  .'1 


dlO 


d5f 


672  50 


672  50 


d5f 
d5f 


560 


enllq 
au  30.. 
P«an30 
an  30 
P'au  30 


2G6  207  505  75  205  


301  25  302  50 


10  •« 
10  % 


>25 


'••        •••  ••• 

•«  •.*  •••  •• 

•*•        •••  •«•  •« 

•••  ••  •••  •. 

•••  ••• 

>*•  •#  ••• 

9t  •«  A*  •«  *• 


en  liq 
an  30.- 
P»au30 
P«au  15 
en  liq 
an  30 
en  liq 
an  3U 
P'auSO 
en  liq. 
au  3». 
P»  an  30 
P»aul5 
en  liq.. 
an  30.. 
?•  nu  31) 
P»an  15 
en  liq.. 
au  311.. 
P«  au  30 
en  liq.. 
an  30.. 


an  30.. 
au  30.. 
an  30.. 
lE  38. • 

«a  sa.. 

30- 


58  40 


206  25 


..  d5f 
..  d5f 


453  75 
472  50 


670 


1268  75 


dip 
dit) 


..  dlO 
..  dlO 


465  .. 
475  '., 


 d5f 

...  ..  d5f 


302  50 


••• 


206,25 
...  d5f 
 â5f 


...  ..  d5f 

.*.*!  .*!  m 


•••  •• 
••• 

t«f   99  •99 


205 


••• 
••• 

M* 


 dlO 

671  25 

 dlO 

680  ..  dlO 


558  75 


dlO 
dlO 


58  25  . 
..  ..  d50 
..  ..  d50 


dlO 


 dlO 

 dlO 


206  Î5 
211  25dl0 
 dlO 


100 
4tÔ 
440 

250 


1270 


12 


473  75 


233  75 


410 


525 
22Ô 
490 


6U0 
1ÔÔ5 


785 

•  •  • 

1298  75 

•••• 

1040  V. 

••••  ** 

465  » 
... 

648  75 


490 

...  «« 

450 

'di  êS 

&2  50 


463  75 


608  7.^ 
475 

m 

665 


S55 

•  •  • 

131 


1268  75 


16  25 


4€8  75 


620 
... 

475 

•.•  «t 

620  .. 

672  5*0 


553  75 

•  ••  •• 

•  ••  «• 

122  54 


à4 

*53 

50 

M 

50 

H 

58 

£0 

58 

25 

58 

25 

212 

£0 

2^0 

26U 

219 

50 

260 

•  • 

•  •  « 

65  X 


5S  25 
362  50 

•  «  • 


..  dlO 


•••  ... 

Itf  »•  «a. 


205  .. 

502  50 


3C1  25 
298  75 


10  U 

10  M 

10  U 

î?  f 
9  15/16 
9 

521  35 


305 


3G0  .. 

iô'7/ti 

•  •  «  •« 

'17  '% 


98  Jnin  4«7? 
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486S 


KBJPORT8 


Gjmptant 


riq.  pt. 


Un. 


miï  Î877. 


mars  t?77 
d» 

j»nv.  1877 
d» 
d» 
d» 
d« 

sTrîl  1877 
i» 

juin.  1875 
d» 

j»nT.  1&77 
d« 

tvTU  1877 
mal  Î877 


Mercredi  27  Jnin  1877 


ÈTATS-cms,  5-20, 1867, 6%  (n«?.  ch.  fixe  5f.) 

coup,  de  60  dol  

5°  de  30  dol  

d»        Coirsolidés,  5%  

petites  coupures. 

rTALiE,  5%,  coup,  de  1,000  fr.  

0»  coup,  de    .'iOO  fr  

d"  xcoup.de    100  à  500  fr.  exclus 

d"  coup,  de     50  fr  

d"             coup,  au  dessous  de  50  fr...!! 
3%  , 

d»       Obi.  Victbr-Emmanuei,  1863,  r.  SOO  fr. 

PKROVIEIV,  obligations  6%,  tout  payé..*..... 
0°  5H,  tout  payé.......;.... 

EMPnowT  ROOMAiîi  1875,  5%,  tout  payé.... 


l'l9  -yi 
1=9  ** 
/Il  7« 


fan.  1877 
<« 

d« 

d» 

avril  1S77 

d> 

d» 
i' 

janT.  Î877 

j»iiT.  1876 
d« 
d* 

ianv.  1876 
d* 


oflt.  1875. 

im.  1ST7 
janv.  Î875 
jiET.  iS76 

jaill  1873 

Jm.  ÎS77 

tSw.  Î877 
jMl7.  ÎST? 


HtrssB,  1862,  5% 


^;  ^'/o  uf>;ss"C.  change  fixe  25  fr.  20). 

d»      obIig.de    SOliv.  st...  

de  de  100  liv.  st  ; 

d'     ,      de  500  liv.  st  , 

d»  de  lOOÔ  liv.  st  

1870,  5%  (négoc,  change  fixe  2?fr.  20), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 
d-       oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de    .500  liv.  st.,  t.p. 
d-f      oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 
Î8?5,  4îé%  (négoc.  change  fixe  25  f.2(^, 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de   500  liv.  st.,  t.p. 
d»       ebliff.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 

DETTE  GÉm.  TUIVISIENIYE,        ob;500f.,  t.p. 

DETTE  TURQTJE,  5%,  1865-73-74,  coup.  125  fr. 
f  dî  62fr.  50. 

d»  12  fr  50 

EMPRUNT  OTTOMAN,  1860,  «»/„,  r.  500  f.!  t.p. 
"°  1863,  6%,  r.  500  f.,  t.p. 

crosses  coupures.. ■:. 
18î)5,  6%,  r.  509  f.,  t.p. 

grosses  coupures.... 
1865,  6%,  r.  500  f.,  t.p. 

coupures  de  5  

coupures  de  25  

1873,  6%,  r.  500  fr. . 

coupures  de  5  

coup^^res  de  25. 


d' 
d» 
d» 
d» 
d» 

d» 
d» 
d» 
d" 

*> 
d- 


do 
A"' 
d« 
d» 
d» 
d» 
d- 
d» 
d» 
d» 


d» 
d» 
d« 
d» 
d» 
d» 
d" 
d» 
d» 
d» 


70  35  80  95  71  71  10  25  75 

1  70  90  71 

71  70  80  71  71  25  71  7t  5u 

71  70  80  71  71  25  71  71  50 

72  50  71  50   


222  50 


6r.  coup. 


39 


79  IC  .. 
79  iC  76 
79  ..  .. 
79  .. 


84  85   

84  83  %  u  n  % 

84  

83  M  %  %  .. 


tu  30, 
0. 


in  30 
P«an31 
f<>au3« 
P'aul.'i 

P«3II 

aa  30. 

au  39. 

en  liij. 
au  30. 
au  30. 


en  liq. 
au  30. 


eu  uq. 

au  30. 


••••• 

au  m. 


•>         «•  •• 


v&  so ...  . 

9  8  80  70. 
9  .  ..^  . 
9  ..  ...  . 


51  .. 

5Ô  55  V. 
44  46  l\ 


BANQUE  hypothéc.  d'Espagne,  a.  500  f.,  200f!  p 
(es-coup.  2.) 

DE  CRÉDIT  ITALŒN,  act.  500  fr., 

300  fr.  payes  (ex-coup,  n»  19)  

BANQUE  (Jttomani:,  act.  50O  fr.,  250  fr.  p. 

^'  <3*  grosses  coupures  

CRÉDIT  FONCIER    D'AUTRICHE,  action  de 

d.  500  fr.,  200  fr.  payés 


d» 


grosses  coupures. 


■  «• 


jia».  1877 

m.'î876. 
aov.  SiS74. 


jm.  ÎIT7 


ianT,  1877 

\m.  im 

'm%  ÎS66 
oat.  i665, 
m».  1877, 


BANQUE  CENTRALE  DU  CRÉDIT  FONCIER 

DE  RUSSIE,  oblig.  iro  sérié  5%,  pemb.  500  fr. 
d»      oblig.  4«  et  5»  séries,  5%  r.  500  fr. ,  t.p. 

CRÉDIT  MOBILIER  ESPAGNOL,  3. 500f.','t.p. 

(ex-coup,  n"  3) 


43 


SOCIÉTÉ  AUTHiCHiEmB,  action  500  fr.,  t.p. 

^'         çrosset  coupures. 

BADAJOz  {Ciudad-<&eaî  à),  action  500  fr..  t.p. 

LOMBARD  (SUD-AUTRICHIEN),  go».  SOÔ  h:, 
j       tout  payé  (ox-toup.  n»  31) 


343  75  ... 


4;8  75  457  50  460  46125  46250 

455  23  ...  „,  „,.„  ,e    ..t  «. 


380  ..   , 

ôCO  [02  SO  505  503  75  


en 

an  ao. 


on  iiq. . 
au  30.. 
en  liq.. 
au  30. . 
P«aa3f 
P«aul5. 
an  30.. 
an  M., 
en  liq.. 
au  30.. 
eu  iiq.. 
an  ,S0. . 
P«au 
en  liq.. 
au  '^O.- 
P«au  iiO 
en  lia.. 
3U  3{).. 


PB  JIM, 

COURS 


70  90 


PLlTi 


HAUT 


8  5^ 


71  10  .. 

..  ..  dl 

71  40  d25 

71  65  dlf 

..  ..  d25 


d25 
d  1 


d« 


grosses  coupures.. 


NORD-On^îr  fiS  L'AUTRICHE,  r.  500  fr.,  t.p, 
vr  d»  grosses  coupures  

NORD  DE  L'ESPAGNE,  3.  500  f.,"  t.p.  (eX-C.30). 


PAMPELUNE  ET  BARCELONE  (Saragosse  à), 

action  de  500  fr.,  tout  payé  


PORTUGAIS  (Comp'«  Royale),  act.  500  fr.,  t.p. 

CHBMlîîs  DE  FER  ROMAINS,  act,  500  fr.,  t.p. 


463  75  485 


«0  !•  •i 


G>9  t^sa  >«e  «< 


152  50  c»«     .3,  :7 

540  241  25  242  50  243  243  75.. 


SARAGOSSE  (MACRîD.  A),  acKon  500  ^r.^  t.p. 
  te»-eoupon  ji»  34.)   . 


Qroôseï  eoap.c 

liroweï  coup.. 

69  53  69  ..  . 
Oroaset.  eonp.. 


•*  «« 


323  75  325  322  50  325...  .. 


en  liq.. 
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Emp"  de  Villes  et  Dép"  français . 

Calvados  (Dép.),  72, 5%,  r.  1,000  fr. 
Eure  (Dén.),  1874,  5%,  r.  1,000 fr. 
Amiens  (Ville  d'),  4%,  remb.  100  fr, 
Bordeaux  (Ville  de),  3%,  r.  100  fr. 
Dunkeniuc(Vii"),5«/o,r.l000f.,235n. 
Lille  (Ville  de),  1860,  3\,  r.  1(10  fr. 
.Lille  (Ville  de),  1863,  r.  100  fr. 
Lille  (ViUe  de),  im.i'AV,,  r.SOOf. 
Lyon  (Ville  de),  "2,5%,  r.  500  f.,  t.p, 
iMarsi'ilIc  (Ville),  62,  5%,  r.  500  fr. 
Marseille  (Ville),  62,  .5%,  r  100  fr. 
Nimes,  1875, 5"/„,  r.  1 ,000  fr.,  650  f.p. 
Routwix  et  Tourcoing  (V"*'),  r.  50  f. 
Rouen  (Ville  de),  5%,  r.  1,250  fr.. . 
Versailles  (Ville  de),  5%,  r.  500  fr. 

Actions  françaises. 

Aigle  (Incendie),  a.  500  fr.,  100  f. p. 
Soleil  (Incendie),  a.  l,O00f.,750  f.  p. 

Soleil  (Vie),  250  fr.  payés  f  

Quatre-Canaux,  act.  de  jouis.sance. 
Sambreà  l'.Oisc  (Canal  dejonct.de  la). 
&ncz  (coup.  25  a  31  incl.,  non  dét.). 

d"  Dél.  (coup.  4îil0incl.,non  dét.). 

d"  Act.  (te  jouissance  

d»  Délégations  de  jouissance  

Pont,  Port  et  Gare  de  Grenelle. . . . 
Cliemin  de  ferde  l'xîst,act.  dcjouiss. 
Chemin  de  ferduMidiiact.dejouiss.' 
Cliemin  de  fcrduNord.act.dejouiss. 
C4iemin  de  fer  d'Orléans,  a. dejouiss. 
Chemin  de  ferde  l'Ouest,  a. de  jouiss. 
Bonrty  ,i  Aulnay-iès-B-,  a.  500  fr.,  t.p. 
Bordeaux  a  laSauve,  a\500f.,  t.p.,Iiq. 
Bourges  à  Gion,  a.  500  fr.,.375fr.  p. 
Briouze  à  la  Ferté-Macé,  a.  5Ûi)  f.,  t.p. 
Croix-Uousse(Lyonàla),a.500f.,t.p. 
l)ombesetch.def.S.-E.,500f.,300p. 
iip.'inay  à  Romilly,  a«500  f.,  250 f.  p. 
[''rêvent  à  Gamaciios,  a.  500  fr.,  t.p. 
LIi  ra;!lt(Ch.diefer),a..500f.,'  l.p. 
Lille  à  liéthane,  action  500  fr.,  t.p. 
Lille  a  Valenciennes,  a.  500  fr.,  t.p. 
Lisieux  à  Grbec.  action  500  fr.,  t.p. 
Miiinivet-L'"  et  Nantes,  a. 500  f.,  t.p. 
Mcdor,  action  500  fr.,  tout  payé... 
.Ûi'zidon  a  Dives,  a.  500  fr.,  125 f.  p. 
Nantais  (Ch.  de  fer),  act.  500  fr.,  t.p. 
N'orrl-!';stfr.(a.eap.),4''''o,r.500L,Lp. 
Nord-Est  françaisî&ct.  de  dividende. 
Normands  (Ch.  defer),  a.  SOOfr.,  t.p. 
Orléans  à  Chàlons,  act.  500  fr.,  t.p. 
Url.  à  Rouen  (sect.  Sud), a..5O0  f.,  t.p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisiens (Tramw.N.),  a.  500  f.,  t.p. 
Perpignan  à  Prades,  act.  500  fr.,t.p. 
Picardie  et  Flandres,  act.  .500  fr.,  t.p. 
3elne-et-M.  (Ch.  de  f.),  a.  500rr.,  t.p. 
Seudre(Ch.deferdela),a..500f.,  t.p. 
C"  gén.  Tramw.  fr.,  a.  500  f.,  250  p. 
Tr.  dép' auNord,  a.500  f.,  t.p. ,  r.lOCO 
Tramw.de  Paris  (rés.S.  ),  a'TSOO,  *50  p. 
Tréport,  action  500  fr.,  tout  payé. . 
Versailles  (rive  gauche),  en  liquid. 
Vijré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.p. 
Vnré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.p. 
Vosges  (Ch.  de  fé^-),  a.  500  f.,  400  f,p. 
Wassy  à  Samt-Dizier,  a.  ,50() fr.,  t.p. 
tVnnuHtés  départ. .titre  de  200  fr.,  t. p. 
AnniùlésLérouvillcà  Sedan  (SOE.civ. 

pourrecoiivr.  d>\  titre  r. 500  f.,  t.p. 
Sannue  de  l'Algérie,  art.  500  fr..  t.p. 
Banque N"'=-Caléd.,a.500f.,  400f.  p. 
Ùanquorh.d'int.  local,  a. 500  f.,2ô0p. 
Bamjue  Ir.do-Chine,  a. 500  f.,  125  f.  p. 

Caijse  Lécuyer,  actions  500  fr  

Sous-Coraptbir  du  Commerce  et  de 

l'Industrie.,  a.  500  fr.,  125  fr.  p.. 
Crédit  rural  de  Ft.,  a.  500fr.,  300  p. 
Sous-Compt'desEntrepr.  (f  x-c.  19). 
C''  Franco-Algér. ,  a.  500  fr. ,  2.50  f.  p. 
(juilloteaux.  BoaronetC"',a.500,t.n. 
i\foitessier  iiov.  et  C'S  a. ,500  f.,  300  p. 
Coiiiptoir  Naud,  act.  nouv.  ICO  L,  t.p. 
Docks  et  Entr.  Havre,  3.1/8000%  t.p. 
KiUrcpôtslibres,  P-L-M.,  a.500  f.,t.p. 
Halles,  Marchés Naples.a.  ,500 f.,  t.p. 
Magasinsgén. Bordeaux,  a*500  f.,  t.p. 
Marchés  (Comp.  géii.),  a.5U0f.,t.p. 

d»  Temple  eî  St-lloa  ,  a.  500  f.,  t.p. 

d»  Chevaux  et  Fourr.,a.500f.,t.p. 
G"  du  Parc  de  Bercy,  act.  .500  f.,  t.p. 
C'»  gén.  des  Eaux,  act.  .500  fr.,  t.p. 
Eaux  banlieue  de  Paris,  a.5(J0f.,  t.ii. 

d"  de  Vichy,  s.lfSOflOM.p.(ex-c.26). 
Industrie  riniére  (Compt'),  a.  500  fr. 

Lin  Waberly,  action  5(J0  fr.,  t.p  

Pont-Rémy'  (ex-coup.  21)  

Gai  de  Bordeaux,  a.  500  fr..  250  f. p. 
Gaz  (C"  amtr.  d'écl.  par  le,,  a.  .500fr. 
Gaz  général  de  Paris,  act.  500  f.,  t.p. 
Gaz  Marseille etM.del'.etS.,r.6li0f. 
Gaz  Marseille,  a,  de  joîtiîS.  (ex-c.2). 
Unî  u6  Muiliouse,  act.  500  fr.,  t.p. 
Gaz  (C" Parisienne),  act. dejouiss. 
Gaz(Union),  a..500f.prior,  l''«s"',t.p.' 
Aliun  (Houillères  d").  act. de  l/SCOO". 
L'Aveyron  (.Soc.  nouv.), a.,50!)L,  t.p. 
Belmez  (houil.  et  méîal.),a.50(l  f.,  t.p. 
Mines  de  Béthune,  a.  de  1/lSOOOM.p. 
Epinac  (Mines  et  (Jhciains  de  fer  d'). 
GraigolaMerth\r(C"h.),a.5()0r.,t.p. 
St-Eloi(Ilouilléresde).3.t/C0U0«,t.p. 
MiQés  Canipagnac,  aT  1.000  fr.,  t.p. 
Mines C«rinaux,  act.  5UU  fr.,  t.p... 
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Mines  Grand-Combe,  act.  1/24000». 

Mines  de  Huelva,  a.  de  CBp.  r.  250  f. 

Mines  de  Huelva,  act.  de  jouissance. 

Mines  de  la  Loire  

Mines  de  Montrambert  

'Mines  do  Rive-de-Gier  

Mines  de  Saint-Étienne  

Mines  iVlalfidano,  act.  500  fr.,  t.p... 

Mines  Malfidano,  act.  de  iooissance. 

Mines  Mokta-el-Hadid,a.500f.,400p. 

îilines  Mokta-el-Hadid,  a.  .500  f.,  t.p. 

Mines  deSantander  et  ijuiros  

«Mines  de  Soumah,  a. .500 fr., 375 f.  p. 

Mines  de  Soumah,  a. nouv.,  187.50  p. 

Alais  (Forges  et  Fonderies  d')  

Cailet C" (Soc.  nouv.).  a.  .500 fr.,  t.p. 

Chàtillon  et  Commentry  (Forgesdc). 

Fives-Lille,  act.  .500  fr.,  t.p  

Livcrdun  (Forges dé),  a.  500  fr.,  t.p. 

Bateaux  à  vap.  omnibus,  a.  500  f. ,  t.p. 

Chargeurs  réun.(C"'  fr.),  a. 500  f-  ,t.p. 

C'«  génér.  desOmnibus,  a.  500  L,  t.p. 

C''^  génér.  des  Omnibus,,  a.  dejouiss 

Voitures  à  Paris,  act.  de  jouissance. 

TouageB»<'-SejneetOise,à.500f.,Lp. 

Touage  de  Conllans,  act.  500  fr.,  t.p. 

Transports  maritimes,  a.  500 fr.,  t.p. 

Valéry  (C'»marit.),  act.  500  fr.,  t.p. 

R,iciété  Chameroy  

Deux-Cirques,  act.  200  fr.,  t.p  

Etablissements  Duval,  a.SOOfr.,  t.p. 

Etablissem.  Malétra,  a.  500  fr.,  t.p. 

.lournal  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 

Glacières  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 

Lits  militaires,  action  ,500  fr.,  >t.p. 

Matériel  ch.  de  fer  (C'"),  a.500f.,  t.p. 

Siilins  du  Midi,  a.  500  fr.,  t.p  

Télégraphe  s'-mar.  franco-angl.,  t.p. 

Obligations  françaises. 

Bessèges  à  Alais,  3%,  remb.  50O'fr. 
Bondy à  Aulnay-lés-B.jS»/»,  r.  500  fr. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.  50O  fr. 
Briouze  à  la  Ferté-M.,  S»-;,  r.  500  fr. 

Charenles,  3%,  remb.  500  fr  

Charentes,  Bons  6%,  remb.  250  fr. 
G roix-Rousse  ( Lvon  à  la ) ,  3 % , r.5a0  f . 
Dombes  et  Sud-Ést,  3%,  remb.  500  f. 
Bombes  et  S.-E.,  3%  nouv,  r.500f. 
Epernav  à  Romilly,  3%,  remb.  500  f. 
Est,  18'52-54-56,'5"/„,  remb.  650  fr. 
Est,  3%,  r.500  fr.  (int.gar.parEtat). 
Ardennes,  3%,  r.500f.  (  d»  ). 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843,  r.1,250  fr. 
Râlé,  r.  625  fr.  (int.  gar.  par  l'Etat). 
Dicuze,  Pi,  remboursable  il  500  fr. 
Montereau,  5%,  rembours.  I,5f50  fr. 
Frévent  à  Gamaches,  3%,  r.  500  fr. 
L'Hérault,  3%,  remboursable  500  fr. 
Lille  à  Béthune,  S%,  remb,  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  3%,  r.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  5%.  r.  625  fr. 
Lisieux  à  Orbec,  3%,  rernb.  50(3  fr. 
Lorraine,  3%,  remboursable  500  fr. 
Lyon,  5°'n,  remboursable  à  1,250  fr. 
Lyon,  1855, 3%,  rembours.  i  500  fr. 
Avignon  à  Marseille,  5%,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.  500 f.  (int. car.). 
i)aiiphiné,  3%,  r.SOOf.  (int.g.p.Et.). 
Genève  (Lvonà),55,3%,r.500f.(gar.) 
(jenèvo  (Lyon  à),  57,  3%,  r.  500  fr. 
Médilér.,  int.  25  f.,  r.  6^5  f.  (int. gar.). 
Médité., 52-55,3%, r.5l)0f.(  d»  ). 
Paris-Lvon-Médit.,3%(fus.).  r.50e  f. 
Paris-Lyon-Médit.,  66, 3%,  r. 500 fr. 
Rhône-et-Loire,  i%,  remb.  025 fr. 
Rhône-et-Loire,  3%,  r.500  f.  (int.g.  ). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,2.50  fr. 
Vict.-Ein.,  62, 3»/o,  r.500  f.  (inl.g;ir.). 
Médor,  3°'o,  remboursable  à  util)  fr. 
ûlédoc,  Bons  6%,  remb.  ■'i  1,000  fr. 
iMézidon  k  Dives,  3%,  remb.  500  fr. 
Midi,  3°^,  rsmboursabje  à  500  fr... 

Teste,  remboursable  à  1,250  fr  

Nantais  (Chnle  ''er),  3%,  r.  500  fr. 
Nord,  3'"o,  remboursable  à  .500  fr. . . 
Charleroi  k  Erquelines,  r.562  fr.  50. 
Nord-Est  fr.,3°'i,r.500f.,t.p.(int.c.). 
Normands  (Cli-  de  fer),  3%, r.500  fr. 
(^léans,  1812,  4°'o,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  1818,  4'"o,  remb.  1,250  fr. 
Oiléans,  3"!o,  remboursable  500  fr. 
Grand-Cenîral,  1S.">,  3H,  r.  500  fr. 
ûj'say,  55,  4»'o,  r.500  f.  (gar.par  Orl.). 
Orléans  k  Chàlons,  3"/„,  r.  500  fr.  : 

l'-'^émiss.,  de  1  a  63,000  

2»  émiss.,  de  63,001  à  108,312... 

3»  et  4"^  ém.,  de  108,313  à  190,312. 
Oïl-Evrenx  à  Elbeuf,  S»;,  r.  500  fr. 
Orléans-Gisors-Vernon,3°o,r.500  fr. 
Orléans-Glos-Montnirt,  3%,  r.500  fr. 
Orl.-P'-de-l'A.  à  Gisors,  3»,;,,  r.5l!0  fr. 
Orl.à  Rouen,  (sect. Sud),  3%,  r.5U0  fr. 
L'Orne,  3''''o,  remboursable  à  5(10  fr. 
(^uest,  3';,,  r. 500fr.  (int.,gar.parEt). 
Ouest,  5%,  52-54,  r.1,250  f.  d'- 
Ouest, .5%,  1853,  r.  1,250  f. 
Ouest,  5%,  1855,  r.1,250  f. 
Ouest,  4»i,  remb.  500 fr... 
Havre,  5%,  4.5-47,  r.1,250  f. 
Havre,  0%,  1848,  r.1,250  f. 
Rouen,  18,i.5, 4»o,  r.l,250f. 
Rouen,  47-49-5i.5».'o,  r.l,250f. 
St-Germain,  42-49,  r.1,2,50  f. 
VeisaiileSj43(r.d.),r.l,!,50f,. 
Paris  (grande  cein'"  '  ' 
Parisiens  Tram 


'10  ., 


5V5  .c. 

150 

m  V.  955 


8(0  ..  .. 


d» 
d" 
d» 
d' 
d- 
d» 

P 


m  .»  23U 

250  ..  Ï4(i 


o16  515 
3n  ..  320  £0 
m  ..  331 


125  ..  120 
215  .... 
125  »  315 


330  ..  329 


337 
337 
34U 


335 


intuffi  de),  r.500'fr. 
Nûr3;6%,  r:400(r. 


5i7  50  540 
.340  ..  ... 
334  25  .133 
m  .  324 


3?2  50  321 
2'7  ..  ... 


33?  75  332 

2io  !'  2fi5 
337  ..  336 

298      2S7  50 


75  337  .. 
336     335  .. 


185  ..  16(1 

175  155 

1(5  155 

1,8  


72  50  69  ., 
335  y.  333  50 


50  ... 

33Ï 


iuUL  1872 
ianv.  1877 
juill,  1874 
janv.  1876 
janv.  1877 

d" 

d« 

i' 

act.  1,876 
Tanv.  1877 
31 janv. 77 
janv.  1877 
d» 

dêc.  1876, 
févr.  1877 
d- 

i«iv.  1877 
d" 
d" 

1«'  mai  74 
15  oct.  76 
avril  1877- 
mai  1877. 
janv.  1877 
d" 

ivril  1877 
d» 

janv.  1S77 
d» 
d» 

mars  1877 
janv.  1877 
15  avr.  7i 
20  janv.  77 
mil  1877 
15  janv.  77 
d» 

atril  f877 

janv.  l«77 

15  avr.  77 
avril  1877 

d« 

my.  1877 
avril  1877 
do 

avril  1877, 
avrins/i. 
ei-r.  3. 54 
janv.  187' 
31  déc.  76 
;anv.  1877 
mai  1877 
ianv.  18T;' 
avril  1877 

16  nov.  7(J 
janv.  1877 


tnai  1877. 
d» 

mars  1877 
janv.  1877 
avril  1877 

nias  1877. 
ianv.  1877 
d» 

7  janv-  77 
15 janv.  76 


ex-c.  41.. 

22  janv.  77 
mars  187.1 
ianv.  1877 

avril  1877 
févr.  1877 
juin  1875. 
6  juin  77. 
avril  1877 
d* 

mil  1877 
janv.  1877 
mai  1877. 
d« 


juin  1877. 
mai  1877. 


jnili.  1S76 
janv.  18// 
avril  1866 
juijl.  1876 
janv.  4.877 
mai  ÎS?7. 
aiars  1877 

d* 

d« 

«ïril  1877 
févr.  1877 
janv.  1877 
avril  1S77 

d» 

d" 

oct.  186?. 
oct.  18^75. 
iaiiv.  1877 
anv.  1873 
'aav.  1SJ7 

C>T" 


Perpienan  à  Prades,  3  %,  r.  500  fr. 
Picardie  et  Flandres,  3<"„,  r.  500  fr. 
Saint-Etienne  à  Saint-Bonnet,  3"',. 
Seine-et-Marne,  S"'»,  remb.  yiOfr. 
La  Sendrc,  3%,  rembours.  500  frf. 
Tramways(Ci«g.fr.),0%,r..500f.,l.p. 
Tramwavs  (sud),  O"'»,  r.  500  fr.,  t.p. 

Tréport,  S"'.,,  rembours.  50O  fr  

La  Vendée,  3%,  rembours.  500  fr.. 
Vitré  à  Fougères,  3%,  remb.  500  fr. 

d»  Boas  de  Délég.,  5"o,  r.  50(!  fr. 
Vologne,  5%,  rembours.  600  fr. 
Vosges,  S'n,  remboursable  500  fr. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  3%,  r.  .500  fr. 
Crédit  Colonial,  ;>%,  remb.  .500 fr. 
Crédit  Colonial;  1805,  e»/»,  r.  600  fr. 
C'=  Franco-Algér°"«,  3»/„-,  r.  5(.»0  fr. 
Docks  du  Havre,- 3%,  remb.  500/r. 
Docks  de  Mar.srille,  .3%,  r.  500  fr* 
Halles,  etc.  de  Napies,  6%,  r.  400  fr. 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  fComp.  gén.  desV,3%,  r.  500  fr. 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  5%,  r.  500  fr. 
Eaux  de  la  Banjieue  de  Paris,  r.300  fr. 

d»  6%,  remboursable  à  500  fr.. 
Industrie  linière,  6"''n,  remb.  300  fr. 
Gaz  de  Bordeaux,  5%,  r.  à  500  fr. 
C'»Parisienne du  Gaz,  .5%,  r.  500  fr. 

d»  nouv.  187.5,  240  fr.  pavés. 
C'»  centr.  d'écl.  au  (Jaz,  5%,  r.  oOÔ  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  300  fr. 
Union  dés  Gaz,  remboursïble  2.50  fr. 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312  fr.  50. 
Forges  de  Chàtillon  et  Commentrv. 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r.1,250  fr. 
Saint-Eloi  (Houil.  de),  1"  série....' 

d*  d»       2-'  série  

Cail  et  C',  remboursables  à*4.50  fr. 
Fives-Lille,  6%,  rembours.  450 fr: 
Liverdun  (Forges  de),  0%,  r.  250  fr. 
Messag.  aat.  (TÏiarit.),  O";,  r.  ."(bo  fr. 

d"  1858,  5»',,  remb.  500  fr. 
Omnibus,  5%,  remboursable  500  fr. 
Comp.  Valéry,  1" émiss.,  r.  à  250%"^ 
d»  ,  2«  émi.ss.fr:à250fr. 
Voitures  à  Paris,  5K,  r.  500  fr.,  t.p. 
Cotons  Algériens,' 4 1^";,,  r.  400  fr. . 
C^'Immobil.  de  Paris.  3%,  r.  SOBÎr. 
C'=  Transatlantique,  5 "■'a,  r.  500  fr. 
Glaces  de  Montluçon,  5<''i;,  r.  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  ?,'"„,  remb.  30i>fr. 
Lits  Mintaires,  6".'^  remb.  il  600  fi. 
Salines  de  l'Est,  rembours.  625  fr. 
Suez,  '5%,  remboursable  à  500'fr. 
Suez,  arriérés,  5%,  rembours.  85  fr. 
Touage  de  Conilans  àlaMer,  r.  250 fr. 


Fonds  d'Etats  et  de  Villes  étr. 

Emprunt  Autrich.,.1860,  ob!.  500  fl. 

Emprunt  Autricb.,  1860,  5"""  

Oblig.  Dom.  Auiricli.,  66  (estamp/). 
Dette  Autr.,  5%,  obi.  100  0.  (arg-.). 
Dette  Autr.,  5«;,  obi.  100  fl.  (arg.). 
Emp.  U'A%,  1833-53-57-60-65-67. 

Belgei2!4»'o  

Emp.  Danubien  (Princ.-Unies),  8%. 
Emp.  v.-r.  d'Eg.,6.5.  ob.hvp.  r.5C0f. 

Emp.  Egyptieïï,  1868,  7%  

Espagne  Extér.  Bons  de'coup.  arriér. 
d»      Intér.  Bons  de  coup,  arriér. 

Emp.  d'Ha'iti  

Emp.  Hollandais,  2yi%,  C.  F  

Emp.  Honduras,  oblJnqiot.r.SOOfr. 
Emp.  Hongrois,  0*1*300  fr.  (unitél). 
Bmp.' Hongrois  (grosses  coupures). 

Emp.  Piemontais,  1840,  4%  

Emp.  Piémontais,  1850,  i'i  

Emp.  Picmontai*;,  cert.  anglais,  5%. 

Emp.  Romain,  5%  

Emp.  Pontif.  60-6Î,  S"'»,  obi. 100 fr. 

Emp.  Pontif.  1866,  5'''o.'  

Emp.  Portugais  1876,  5?'»',  r.  5Ô'0  fr. 
Emp.  Busse, 50, 4;i%,n. ch. C. 25.50. 
Emp.  Russe  1867, 4%,  remb.  500  fr. 
Emp.  Busse  1869.  l'-i,  remb.  500  fr. 
Emp.  Tunis.,  coup,  arriérés  'S7  f.50). 
E'mp.  Tuni.s.-,  d»  (105  fr.). 
Ville  F(.irf n«e, Dél.5S, 75,r.500,t.p. 
Ville  NJples,  5?',;  1875,  r!  500 fr.,  f.p. 

Actions  et  Qbligat.  étrangères. 

Société  .,\.«trii:hienne,*act.  dejouiss. 
Méridionaux  (C'«  Ital.),  a.  500  f.,  trà 
iîomains,  a.  trent.  privil.,  6"^,  r.5^T. 
r>édit  mob.  espagnol,  a.  de  jouis,  i-st. 

Madrilène  (Gaz),  a.  500  fr.,  t.p. 
TH4ïraphesNord{gr.C*«):8.25ljf.,t.p, 

Obi.  Atitr.,  3%,  r.  500 f.  (nouv.rcs.). 

Obl.Kronpnnz  Rodolphe,  5»'o  

Central-Saissc,  4''-ï],  n°M0S308  i  ami 
Obi.  Lombardes,  3»^,  remb.  500  fr. 
Obi.  Lombardes,  3%,  remij.  500  fr. 
N9rd-Esp.%'.,3s;,  l'«sêis  (t'^hypot.) 
Naril-E§p3S.3*»  2'^  sé;ie(2'hvpot.) 
Pampelune,  3%,  réïïibours.  500  fr. 
Pampeluna,  3%  (ex-c.  31),  r.  500  fr, 

PortiiCâis,  3%,  r.  500 fr  

Romains,  3'J,  remboursiLie  500  fr 
Saragosse.  3%.^re!::-i5ars.  à  500  fr! 
m.vc  ,,-'?''''f^\^.'"^3^Veîfib.  500  fr. 
mais  li/;  Bons  Lombards,  lemb.  1877,  500  fr. 
"'.o...,  1  5""^  Lorabajdî,  remb.  1878,  .500  fr. 
I  6»4,  r.  500  fr.en  30ans. 

Pi-    f'-'  1       ^yP"^-  Etats-Unis (MortgagelCJi 
Sî.*lS77lC"MidfUèn'iBiaai),ol)1.5%sî.500fî.  402  50  3»i 


236  ..  234  .. 
2!2  £0  231  .. 
2.55a.  .. 
2J2  5C  23«  .. 
■ .i%  ti 
Ha  .s  .. 
2  G  ... 

:m .  m  50 

'568  ..  266 
;65  ..  26'J  .. 
513  
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BONS  DD  TRÉSOR,  de 3  à 5  mois,  'A-%;  de  6  Ml  mois,  %%; 

ï  an,  1"'„  ;  rcmb.  en  1881,  4%. 
BANQUE  Tijffi  FRANCE.  Escompte,  2..%.— Avances,  3-.%. 


BANQUa  D'ANGLETERRE   Escompte,  3--% 

BODRFjE  de  LONDRES,  3%,  c.  miiJi9i  7/îti;—  lh.,94  7/16 


BOURSE  DE  VIENNE,  27  juin.  Métall.  Pap.  60  75  65  80  m 

Crtdit  Autrichien,  lit  fiii  1  Lots  111  8i 

Ch.  de  fer  Autrich.  22S  75  |  Napoléon   10(6 


Matières  d'Or,  d'Argent,  etc. 

Or  en  barre  à  1000/1000,  le  k»  3,434  f.  44.  .  %  il  .0/00  p" 

Or  (pièces  de  20  francs)   Pair  à     0/00  pr. 

Argent  en  barre  à  1000/1000,  le  k- 218  f.  89.  m  à  ItO  0/00  p" 

Argent  (picces  de  5  francs)   Pjir  à  O/OO 

Qaadjuples  espagnols   SI  50  à  8'-'  •  • 

d»      colombiens  et  Mexicains   80  . .     80  50 

Ducats  de  Hollande  et  d'Antriclie   11  70  à  il  75 

Piastres  à  colonnes  Ferdinand   4  flO  à  4  95 

d.»     mexicaines   4  90  à  4  95 

Souverains  angl.  25  07 ;i  à  25  12;!i  Baukn.  25  l2Vz  à  25  15 

Aigles  d'Amérique  (20  dollars)  10:^  ..à  103  15 

Dollar   5  10  à  5  15 

Guillaume  (20  m.)  24  45  à  24  50— (10  m.)  \2  2i'A  à  12  25 
Impériales  (Russie)   20  50  à  20  55 


Valeurs  se  négociant  à.  trois  mois 


CHANGE 

PAPIER  I.ON6 

PAPIER  COrRT 

3- 

% 

Amsterdam 

207  . 

à  207«.. 

206  U  à  206%  et  4. 

4. 

% 

Allemagne. 

122'/8 . 

à  ■m'Â.. 

122..  à  12-1%  et  4. 

■  % 

S- 

% 

Trieste  

193... 

à  lT?fe.... 

196..  à  197..  et  4. 

.% 

5. 

% 

Vienne  

191... 

à  136.... 

196..  à  197..  et 4. 

o/„ 

6. 

% 

Barcelone.. 

m  A. 

à  500.... 

.500..  '3  501    et  4. 

% 

6. 

% 

Madrid.... 

487  % . 

.  à   

49t)..  à  491..  et 4. 

% 

6. 

Lisbonne. . 

à  54^.... 

54S..  à  54fi..  et4. 

% 

6. 

% 

St-Pétersb. 

275... 

à  285.... 

275 '/^  il  285..  et  4. 

■% 

New- York. 

.  à   

507)4  à  515..  ct5. 

% 

Valeurs  se  négociant  à  vue 


3.." 
2  A". 
5..° 
5.." 
5..« 
3.." 


Londres.. . 
Belgique . . 

Italie  

Italie  (or). 

Rome  

Suisse .... 


25  22M  à  25  2i.. 

p.  à  Pair 
8>4  à   8K%  P'». 
îi..  à  p...%  p'«. 
S^X  à  8H>%  p'". 

p  à  pair. 


25  Yl%  à  23  23.. •  2% 
3/16  p.  à  1/16.. 2J4% 

8>i  à  9..o/„ptc_5o/, 
%  à  iio/„pic_5(./„ 

9..  à  8?iyoP'»— 5% 
3/16  à  1/16  perte  3% 


HALLES  &  MARCHES  (Bulletin  authentique  du  27jnin) 


Huile  de  Colza  disponible  

Huile  de  Colza  'disponible,  en  tonnes  

Huile  de  Colza  épurée,  en  tonnes  

Huile  de  Lin ,  en  fûts  

Huile  de  Lin,  en  tonnes....  

Sucres  bruts,~ïitre  saccliarimétr.  88°,  non  acq.  8/9. 
„     - ,  -  -  -  10/L3. 

Sucres  blancs  en  poudre,  titre  n»  3   ....  à 

Sucres  raffinés,  —  Bonne  sorte...  ..  à 

Sucres  raflinés.  —  Belle  sorte  à 

Esprit  3/6  disponible,  lin,  l"  qualité,  90».  57  50  k 
Suifi  de  France  


9J 

93  .. 
101 
75  .. 

77  •- 

78  .50 
72  25 
80  . 

im  .. 
162  .. 

57  . 
9S  50 


Biarines,  1"  qualité.  —  Prix  moyen  du  quintal   41  62 


Nouveau,  — 

Au  rayon,  — 

3"  qualité,  — 

Sortes  cour.  — 


Avoines: choix, 3 hec.  33  ..  à  33  75. 
l"  qualifé,  —  31  50  à  32  2,5. 
2«  qualijé,  —  30>75  à  31  50. 
Inférieures,  —  28  50  à  30  ... 
Ordinaires,     —   ....  à  


100  k. 

28  .. 

à 

29 

29  .. 

à 
à 

33 

à 

à 

22 

à 

22 

50 

21  .. 

à" 

21 

50 

2«i  50 

à 

21 

19  . 

à 

20 

à 

4L 


LÂFFITl 

.  Bourse 


La  13«  livraison  de  la  belle  publication  artis- 
tique Is  Musée  dy.  Louvre,  éditée  par  F.  Her- 
met,  7,  passage  Dauphine,  a  paru  le  vendredi 
juin  1877. 

Elis  comprend  Ips  cinq  sujets  suivants  : 

1"  L'Enjant  Jésus  caressant  saint  Jean,  par 

Raphaël; 
2°  Vénus  et  l'Amour,  par  Zustris; 
3"  Un  Paysage  et  des  Pécheurs,  par  Paul  lîrih 
4°  Moïse  foulant  aux  pieds  la  couronne  dô 

Pharaon,  par  Nicolas  Poussin  ; 
5°  Némésis. 

 ^  


Aucim  rentiertou  cnpitalisle  ne  peut  se  pas- 
ser de  la  ledure  ae  la  Gazelle  de  Paris,  le  iiiieu.K 
fait  et  !e  p'us  complet  de  tous  les  journaux 
financiers. 

4  francs  par  an.  —  51,  rue  Taitboul. 


Journal  offx- 

i}v>mihim  ¥n.m\}i\i^  dei  au  suir, 

est  le  mcjilejip  isiarcïïô'rtc  tons  les  .jour- 
naux «îMotinlicms,  comme  il  est  le  mieux  l'ait 
et  le  plus  varié  dans  sa  rédaction  politique,  lit- 
téraire, scientilique,  comroerciole  et  ngricole.  ILc 
IBsilletin  Français  publie'  tous  les  jours  ua 
feuilleton  de  huit,  colonnes,  plus  une  Variété  lit- 
téraire ou  scientilique.  Il  coûte  13  francs  par 
an,  soit  par  jour,  trois  centimes  environ. 

Ce  })ri.\:  est  abaissé  à  lO  francs  pour  les 
maires,  curés,  desservants,  instituteurs,  fonction- 
naires publics,  employés  des  chemins  de  fer,  of- 
ficiers, sous-officiers  et  soldats  de  terre  ou  de 
mer,  les  beux  de  réunion,  bibliothèques  popu- 
laires, cercles,  cafés,  etc.  Omois,  ?  fr.;  3  mois, 
4:  fr.?  1  moîs,  1  fr.  ffS.  On  s'abonne  en  adres- 
sant franco  un  mandat-poste,  31,  <i«iai 
Voltaire,  à  l'aria. 


imma  de  co!?iracE  de  la  seie 


DÉPÔT  AU  GREFFE* 

Formations,  modifications:  dissolutions  de  sodétés 

Formations.  —  Soc.  du  théâtre  des  Folies- 
Bergère,  L.  Sari  et  G",  32,  r.  Richer.  (Acte  s.  s. 
p.,  9  mai.) 

P.  L'Honneux  et  C.  cokes  et  charbons,  boul. 
St-Vincent-de-Paul,  19.  (Acte  s.  s.  p.,  4  juin.) 

JacolDson  et  Stern,  charbons  en  grS»,  à  Paris. 
(Acte  s  s  p..  22  mai.) 

Soc.  de  i'Union  des  cochers,  route  de  la  Ré- 
volte, 102,  à  Levallois-Perret.  (Délib.,  25  mai.) 

Modifications.  —  C"  des  chemins  de  fer  de 
Bone  à  Guelma,  etc.,  r.  St-Lazare,  28.  (Acte  M»  Le 
Villaiu,  not.,  22  mai.) 

Dissolutions.  ~  J.  Haslé,  Texier  et  C%  arti- 
cles pour  l'imprimerie,  c.  Dareau,  50.  (.lug.,  22 
mai.) 

péelaraiion$  ds  faiUitei. 

Bredy.  chapelier,  boul.  Sébastopol,  112.  J.  c, 
M.  Dev'illê-Cavellin  ;  s.  p.,  M.  BallareL 


Spectacles  dn  Jeudi  28  Juin 


Opéra.  —  (Vendra  di)  Faust. 
Français.  —  Le  Marquis  de  Villenier. 
Opéra-Comlqxie.  —  Cinq-Mats. 
Italiens.  —  Itelâchc. 
Odéon.  —  Clôture. 
National  Lyrique.  —  Clôture. 
Ghâtelet.  —  Marceau. 
Historîq.iiO.  —  Cloliîi'e. 
■Vaudeville.  —  Dora. 
'Variétés.  —  La  Cagnotte. 
Gymnase.  —  Bébé. 
Palais-Royal.  —  La  Boîte  à  BiW. 
Porte-Saint-Martin.  —  Les  Effilés. 
Ami>),gu.  —  Les  Environs  de  Pafis. 
3ouffes-Parisiens.  —  Clôture. 
Renaissance.  —  Clôture. 

Folies-Dramatiques.  —  Les  Cloches  de  Comeville. 
Athénée-Comique.  —  Goguette. 
3"  Théâtre  Français.  —  La  Provinciale. 
Beaumarehais  —  Les  Mystères  de  Paris. 
Cluny.  —  Belâche. 

Château-d'Eau.  —  Le  Fils  de  la  Nuit. 

Délassements.  —  Vaudevilles,  opi^rettes. 

Folies-Bergère.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomimes. 
'  Cirque  d'ÎSté.  —  Tous  les- soirs,  exercices  équesirnes. 

Cirque  américain. —  Toub  Jos  s.,  eMLicices  i''|ueslrcN. 
i  Cirque  Fernando.  —  Tous  les  s.,  exercices  équestres. 
'  Th.  Miniature.  —  Marionnelle.^,  Pantoniinit'S.  etc. 

Robcrt-Soudin.  —  8  h.  —  SiSancc  par  Brnni't. 
I  Skating-Ring  de  la  Chaussée-d'Antin.  —  Jixercices  tou.s 
j     les  jours,  de  2  h.  à  6  h.  et  de  8  h.  à  11  h.  1/".'. 

VlKj'r'  ûjTTnJi'rant,  A.'WITJERSIIEi?!  et  G-',  3  ! ,  iiV7"of;air9 
i  Micij»ii'.'s  cylrntinque»  de  H.  M»ruioni.'--  finore»  de  lA)i4îleïS. 


EXTRAIT  des  minfutes  du  greffe  du  tribunal 
rivil  de  première  instance  de  l'arrondissement 
d'Aulun,  département  de  Saone-el- Loire. 

Tl?    iïlT?TDTT¥AT  première  ins- 

Un  .  liliDUiNillj  tance  ^'Aiitun,  par  ju- 
geiltont  eu  daio  flu  cinq  juin  mil  iiuit  cent 
soixante-dix-sept,  enregistré  Irf  huit  du  môme 
mois,  rendu  sur  la  requête  du  sieur  Jérôme 
Veisseire,  menuisier,  demeurant  à  Autun,  a  don- 
né acte  audit  sieur  Veissoire  do  sa  demande 
d'envoi  en  possession  de  la  succession  de  la 
dame  Reine  ViUedieux  ouVilledieu,  soa  épouse, 
veuve  en  premières  noces  do  Pierre  Savary,  dé- 
cédée à  Autun  le  neuf  février  mil  iuut  cent 
soixante-dix-sept ,  sans  laisser  aucun  héritier 
connu  au  degré  successible,  et,  avant  de  faire 
droit  sur  ladite  demande,  a  prescrit  l'exéciition 
des  formalités  voulues  par  la  loi. 

Pour  entrait  certilié  conforme  par  le  grelBer 
soussigné. 

A  Autun,  le  neuf  juin  mil  huit  cent  soixaate- 
dix-sept. 

Le  greffier, 

BKRNARD. 


N°  99 

Marine  et  Colonies. 


fcJ'PIîOVISIOMNBMENTS 

Adjudication  a  Cherbourg,  le  2S  juillet  1877': 
44  trompes  pour  manches  à  air,  en  tôle  zin- 
guée. 

Adjudication  à  Rochefort,  le  26  juilîet  Wt  : 
255,196  kilog.  de  tôles  de  fer  cte  toute  espèce, 
en  tri^s  lots. 

■Voir  les  cahiers  des  charges  au  bureau  des 
approvisionnements,  à  Cherbourg  et  à  Rockefort, 
ainsi  qu'à  l'uris,  au  miuiS'.'jr'^  d«  i.i  r^jariac  et  des 
poloaies. 

N»  100. 
Âlariae  et  cieioalos 


Adjudication  à  Nantes,  le  ÔO  juillet  1877: 
Fourniture  à  rélaLiiSoemeul  d'Iudret  de  150,000 
ardoises. 

Dépôt  de  garantie  exigé  :  150  fr. 

Voir  le  cahier  des  charges  au  bureau  de  l'agent 
administratif  principal,  à  Indret;  àNantPs,  hôtel 
de  la  marine,  àin?i  qu'a  Paris,  au  ministère  de  la 
marine  et  des  colonies  (bureau  dRS  travaux  hy- 
drauliques). ' 


Etude  do  M°  Laisney,  avoué  à  Paris, 
boulevard  Haussmann,  40. 

VENTE  sur  licitation,  au  Palais  de  Justice,  à 
Paris,  ie  mercredi  18  juillet,  à  2  heures,  de  : 

MAISON '^^r'-TDRBIGO,  74 

Mise  a  prix   825. UOO  ir. 

.•LA  FERME  DE  MARCODSSIS 

à  Ozouer-le-Voulgis  (feeiiie-et-Marne). 

Mise  à  prix   350.000  fr. 

3°  Une  PIKGE  DE  TERRE  à  Ozouer-le-Voulgis. 

Mise  à  prix   800  fr. 

A'  Autre  PIEGK  DE  TERRE  à  Ozouer-le-Vonlgis. 

Mise  à  prix   5,000  fr. 

MATÇiniïï  A.  SAINT-QUENTIN,  r«e  du 
5*  iVlAiùUil        Gouvernement,  10  bis. 

Mise  à  prix   15,000  fr. 

6°  Un  CLOS  et  une  GRANGE  à  Livry. 

Mise  à  prix   3,000  îr. 

S'adresser  pour  les  renseignements,  à  : 
1°  M'  Laisney,  avoué  poursuivant; 
2°  U'  Tollu,  notaire,  rue  Saintp-Anne,  69; 
3'  M"  Delaunay,  not.,  r.  de  la  Chaussée-d'Antin,-i4 

ride  150  hect. fin iteau, parc  de  10  hect. 
ïmEl  Marne,  a^'cctlM  riv„  ferme,  bois,  prés, 
éclie.P.160,OOO.Rev.4U/o.LiebbeetG',r.4-Sept.8 


ch. 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE 

DE 

URÈDIT  INDUSTRIEL  &  COMMERCIAL 

i,e  coasiil  d'aiiiiiirjistratiou  a  tixé  a'nsi  (ju'il 
suir.  à  partir  du  1"  juillet  piochiiii!,  le  service 
des  intérêts  sur  les  fonds  déposés  dans  los  eais.ses 
de  ht  société  : 

Comptes  de  chèques   12  O/o 

Comptes  à  7  jours  de  préavis   l  O/o 

Comptes  cornants   1  O/o 


i 
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WBRAIRIS  DES  PUBLICATIONS  LMlSLATIYES.  -  A.  WITTIRSHIIM  &  C",  QU'AI  VOLTAIRE,  El,  A  PARÎ8 


LOIS,  DÉCRETS  ET  JURISPRUDENCE 

eONSEIL  D'ETTAT  ^  COUR  DE  CASSATION  -  DÉCISIONS  ET  CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 
Nozlème  édition,  revue,  corrigée  &  ceasidérablemeat  asgïseîitée.  -  Savrage  hosoré  de  la  Eonscriptioa  de  S.  le  flîDigtre  de  rintériev 


Les  magistrats  et  les  juriscousiiltes,  chargés  de  l  âpplication 
«u  droit  civil  ou  criminel,  sont  rarement  astreint»  à  s'éloigner 
de  leur  résidence  judiciaire  ou  profesi^onnello;  ils  ont  sous  la 
main  dans  leur  bibliothèque,  tous  les  trésors  de  la  science  ; 
les  codes  et  leurs  commentaires,  le  Bulletin  des  loù,  le  Recueil 
annoté  do  M.^Duvergier,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  délégués  par  la  pouvoir  central  ou  par 
le  suffrage  universel  ne  jouissent  pas  tous  du  même  privilège  : 
»msi,  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils 
généraux,  des  conseils  d'arrondissement,  des  conseils  muni- 
cipaux, des  conseils  académiques,  les  délégués  cantonaux,  les 
membres  des  commissions  d'enguête  pour  l'ouverture  des 
canaux,  des  chemins  de  fer,  des  routes,  etc.,  etc.,  le  personne? 
des  conseils  de  révision,  les  sénateurs,  les  députés,  etc.,  etc. 
cans  les  dj.scuf  sions  si  diverses  sur  l'application  des  lois  admi- 
nistratives, se  ti-ouvent  pres.^Tie  toujours  dans  l'impossibilité 
de  se  munii-  des  publications  spéciales  contenant  le  texte  des 
dispositions  législatives  ou  réglemenUires;  ces  documents  Poiit 
épars  ou  sont,  l'objet  de  traités  séparés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'offrir  aux  membres  des 
corps  délibérants  et  aux  nombreux  fonctionnaires  et  agents 
chargés  de  la  mise  en  œuvre  de  notre  Législation  départemen- 
tale et  communale,  la  collection  aussi  complète  que  possible 
des  Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'application  la  plus  usueUe 
réunis  en  un  seul  volume.  ' 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  cette  publication  par  l'ad- 
dition des  actes  législatifs  et  judiciaires  que  tous,  propriétaires 
mdustriels,  administrateurs,  etc.,  ont  besoin  de  connaître'  ' 
tels  que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Etat,  l'Armée,  les  Associa-^ 
tions  syndicales,  le  Drainage,  la  Presse,  les  Réunions  publi- 
çues,  la  Chasse,  leis  Chemins  de  Fer  -  d'intérêt  local,  iss- 


Travaux  pubhcs,  l'Expropriation,  les  Sociétés  de  Secours  mu- 
tuels, les  Dons  et  Legs  reUgieui  et  charitables:  les  Pensions 
civdes,  1  Affichage,  la  Comptabilité  publique,  l'Enseignement 
la  Zone  frontière,  la  Jurisprudence  récente  du  Conseil  d'Etal 
relative  à  la  loi  du  10  août  1871 ,  aux  déUbératlons  des 
Conseils  gen^lJaux,  les  honneurs  et  préséances,  etc.,  etc 
enfin,  comme  l'a  dit  un  haut  fonctionnaire,  nous  avons  fait  H 
vade  mecum  des  Fonctionnaires  et  des  Membres  des  Goaseilf 
généraux  et  municipaux. 

Deux  Tables,  l'une  alphabétique,  l'autre  chronoloei(7ue. 
facilitent  les  recherches.  ,  •  i  » 

Laccueil  très-favorable  que  la  publication  de  la  première 
édition  de  notre  recueil,  rapidement  épuisée,  a  reçu  dés  di- 
verses administrations  centrales,  et  particulièrement  dans  les 
Conseils  généraux,  les  Conseils  d'arrondissement  et  les  Con- 
seils municipaux,  nous  a  engagé  à  refondre  notre  œuvre  en  j 
ajoutant  les  lois,  les  dispositions  réglementaires  et  les  déci- 
sions judiciau-es  nouvelles,  pour  en  accroître  la  valeur  et  l'ia- 
téret.  Cet  ouvrage  a  été  honoré  de  la  souscription  de  M.  la 
Ministre  de  l'Intérieur,  qui  a  dans  ses  attributions  l'exécution 
de  la  plupart  des  lois  et  règlements  contenus  dans  cette 
deuxième  édition  ;  édition  qui  «  peut  tenir  lieu  d'une  bibUo- 
theque  de  droit  administratif,  »  et  contient  plus  de  600  docu- 
ments représentant  la  valeur  de  5  à  6  volumes  ordinaires 

Nous  avons  eu  outre,  l'intention  de  mettre  à  la  disposition 
du  public,  en  les  insérant  dans  une  livraison  spéciale,  sous  le 
Utre  de  Supplément,  les  actes  législatifs  et  administratifs  qui 
paraîtront  pendant  la  mise  en  vente  de  cette  deuxième  édition 
de  manière  à  tenir  cette  publication  toujours  au  courant 
la  jurisprudence  administrative.  Déjà  le  lecteur  trouvera 
page  3b3  et  suivantes,  les  documents  récente  publiés  au  court 
de  1  impression  sous  le  titre  :  Partie  supplémentaire. 


Vn  second  supplément,  conte^iant  117  documents  nouveaux,  a  été  ajouté  à  la  deuxième  édiUon  •  il 
met  cet  ouvrage  au  courant  de  la  jurisprudence  actîcelle.  .  {Avril  1876.J  ' 


AÉlchag».  Affouaga.  Aliénés.  Atignements.  Ar-  1 
ehivistes.  Armée.  Arts  et  métiers  (écoles  de).  ' 
Associations  syridicales.  Assurance?  en  cas  de 
«éoês  et 'd'accidents.   Areugles  et  «ourdi- 
muets  (jeunes). 

Bi«afaisance. 

Ccdastre.  Calendriars  grêsprian  et  républicain 
(ccuoprdances)..  Cartè  postale.  Charité  mater- 
Dali^,  amasse.  Gliemins  dffT&;r.  Chemins  de  fer 
û'iatérA-t  louai.  Ghmin  rural.  Chemins  vici- 
i.aux.  Cimetières.  Circonscription  territoriaîô. 
■Commissions  départementales.  'Comptabilité 
puly.:qn?  Connits  Conseil  d'Etat.  Conseils  do 
pr»ifc<;ture.  Conseils  généraux.  Conseils  d'ar- 
r<N3dtaapimenl.  Conseils  muuic-ipaux.  Crèches 
i;rioi!>s  publics.  Culte  cathol!(|ue.  ' 

l*«c«ntr4lisaUou  administrativt.    Décréta.  Dépu- 


E22:TPLA.IT   IDE   1L.A.   TA.BLB  -Â.LFH:abÉTIQITE 


Jilf  ^'Assemblée  nationale.  Diocèses.  Domaine  1  Maires.  Marais  et  terres  inculte».  M«dAiUe& 

public.  Dons  et  legs.  Dramaire.  '     H»«mn«  ^rrat„;f„  \fo^^;„;.A 


t  public.  Dons  et  legs.  Drainage. 

Elections.  Enfants  assistés.  Enfants  du  premier 
âge  et  nourrissons.  Enseignement.  Epargne 
(caisses  de).  Expropriation  pour  cause  d  utilité 
publique. 

Forêts. 

Gardes  champêtres.  Gendarmerie. 

Haras  oj.  remontes.  Hommages  publics.  Honneur* 
et  préséances.  Hospices  et  hôpitaux. 

Imprim.-îrie  nt  libmirie.  Industrie.  Inspection 
générale  acs  services  administraLif;;  du  minis- 
tère fie  l'intérieur.  Internationale.  Ivresse  n«- 
bliqno 

Jury. 

I..égion  d'honneur.  Logements  insalubre».  Lom- 

veterie- 


decine  gratuite.  Mendicité. 
Naturalisation. 
Octrois. 

Pensions.  Police.  Portes  et  fenêtres.  PréfcH. 
Presse.  Prisons  et  établissements  péaitentiairas 

Réunions  publiques.  Routes. 

Sapeurs-pompiers.  Secrétaires  généraux  et  cen- 
seillers  de  préfecture.  Siège  (état  de).  Société» 
de  secours  mutuels  approuvées  on  reconnue» 
comnîe  étabUssements  d'ntihté  publique.  So- 
ciétés de  secours  mutuels  autorisées.  Sous-prA- 
fets. 

Tabues  (débits  de).  Télégraphie.  Travaux  oubliM 

Trottoirs.  *^ 
Zone  frontière. 


Vn  rolum»  grand  in-4«  à  trois  colonnes,  avec  le  nouveau  Supplément.  —  Prix  :  broché,  18  fr.-  relia  22  fr 
4.«»ttd.  .ecompa»!»»»  a'oi»  maad.t-po.te,  «n  «ecevri.  l'exempUir.  broché,  frMea  p«r  te  po.t*.       Fr.sa,  *ig*ri.. 
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COMMISSION  GÉNÉRALE 

DES  FINANCES  D'ESPAGNE 

Le  9  juillta  proohaiu  s'ouvrira  le  pavement  du 
coupon  de  la  Rente  2  O/o  amortissable  exté- 
rieure échéant  le  30  courant  et  de  la  moitié  du 
tiers  du  coupon  de  la  Dctte-3  O/q  extérieure,  de 
la  même  échéance. 

Ou  recevra  également  Ips  coupons  des  Dettes 
intérieures  du  semestre  à  échoir  le  30  juin,  ou 
échange  dl■^:^qUels  seront  délivrées  des  traites  sur 
Madrid,  à  30  jours  de  vue  ;  mais  les  porteurs  st- 
ront  tenus  de  produire  leurs  titres. 

Les  bordereaux  pour  la  présentation  des  cou- 
pons et  des  récépissés  représentant  la  moitié  du 
coupon  3  O/o  extérieur  et  intérieur  seront  dis- 
tribués dans  les  bureaux  de  cette  Commission, 
rue  de  la  Tour-des-iJame«,  5,  à  partir  du  30  de 
ce  mois. 

Paris,  le  27  juin  t€77. 

Le  viee-présideni, 

J.  DEL  PEISAL. 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE 

DE 

OREDIT  MOBILIER  ESPAGNOL 

Le  conseil  d  administration  a  l'honneur  d'in- 
former MM.  les  actionnaires  crue  le  solde  du  di- 
vidende de  l'exercice  1876,  fixe  à  35  fr.  pour  l'an- 
née entière,  sera*payé  à  partir  du  l"'' juillet  pro- 
chain : 

1°  A  raison  de  10  fr.,  contre  remise  du  coupon 
n'  4  de  l'action  de  capital  ; 

2*  A  raison  de  5  fr.,  contre  remise  du  coupon 
n"  3  de  l'action  de  Jouissance  : 

A  Madrid,  au  siège  social,  9,  paseo  de  Reco- 
letos ; 

A  Paris,  5,  ruo  Ilalévy,  au  coin  du  boulevard 
Haussmann. 

COMPAGNIE  DES  CHEMINS  DE  FER 

DU  NORD  DE  L'ESPAGNE 

Le  conseil  d  administration  de  la  coraiiaguie  a 
l'honneur  de  prévenir  MM.  les  actionnaires  qu'il 
s:era  jiayé,  à  partir  du  Juillet  ]jrochain,7  iV.  par 
actien,  pour  solde  du  dividende  do  l'exercice 
1876,  lixéVi  14  fr.  pour  ranriée  oniière,  contre 
ri'.raise  du  coupon  n°  31  : 

A  Madrid,  au  siège  de  la  compagnie,  0,  paseo  de 
Recolotos;  j 

A  l'aris,  à  la  Société  générale  de  Crédit  mo- 
bilier espagnol,  5,  ruo  Plalévy,  au  coin  du  boule- 
vard Haussmann. 


in 


min 


Les  obligataires  des  chemins  <ie  fer  de  la 
Vendée  sout  invités  à  adresser  sans  retard, 
l'^s  numéros  ilt^  leurs  titres  à  l'administration 
du  journal  LE  CREDIT,  n-  46,  rue  Laffitte, 
Paris ,  qui  se  cl'arge  de  les  représenter 
sans  frais  à  ladite  faillite;  ils  recevront  en 
('•change,  par  la  poste ,  le  modèle  de  pouvoir 
pour  faire,  en  leur  nom,  les  productions  néces- 
tiaires. 

COMPAGNIE  DES 

CHEMINS  DE  FER  PARISIENS 

(tramways  nord) 
MM.  les  actionnaires  de  la  compagnie  sont  in- 
formés que  le  coupon  échéant  le  l""iuillet  1877, 
(les  actions  entièrement  libérées,  leur  sera  payé 
il  partir  du  '2  juillet,  à  Paris,  à  la  Société  de  Dé- 
pôts et  Comptes  courants,  pfece  de-l'Opéra,  2,  à 
raijon  de  : 


Titres  nominatifs   11  fr.  82' 

Titres  au  porteur   11  fr.  52 j 


Impôt 
déduit. 


SCCIÉTÉ  FDNriÈRE  ET  AGRICOLE 

DE  LA  BASSE-EGYPTE 

Les  loadaieurs  de  la  Société  foncière  et  agri- 
cole (k)  la  Basse-Egypte,  société  anonyme  au  ca- 
pital de  cinq  millions  cinq  cent  mille  francs,  di- 
visé eu  onjje  mi!l;5  actions  de  cinq  cents  francs 
chacune,  dont  les  statuts  ont  été  déposés  [)our 
minute  en  l'élude  <le  W  Delapahne,  notaire  à 
Paris,  suivant  acte  dressé  par  lui  le  27  juin  1877, 

Convoquent  les  actionnaires  de  ladite  Société 
en  première  assemblée  générale,  au  siège  de  la 
Société,  à  Paris,  rue  de  Vienne,  17,  le  lundi  2 
iuillet  1877,  à  deux  heures  de  l'après-midi,  à 
l'effet  de  : 

!•  Vérifie?!'  la  sincérité  des  souscriptions,  ap- 


jioris  et  versements,  ainsi  que  des  déclarations 
(les  fondateurs  consignées  un  l'acte  dressé  par 
ledit,  M"  Deiapainie,  le  27 -juin  1877; 

2°  Nommer  un  ou  plusieur's  commissaires  pomr 
ajDprécier  la  valeur  des  apports  et  la  cause  des 
avantag>'S  particuliers  stipulés  par  les  statuts,  et 
en  faire  le  rapport  à  une  nouvelle  assemblée  gé- 
nérale, le  Lout  en  exécution  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1857. 


B  CRÉDIT  VIAGER 

c"  d'assurances  sur  la  ■vie 
Fondée  par  décret  du  29  mars  1854, 


185,000,000  (d'assurances  réalisées 
29,000,000  de  payées 


mm  VIAGERES 
aux  taux  de  12,  13,  18  et  20  0/f> 
Capitaux  payables  au  décès  ou  à  une  époque  fixr. 
OOTATIOWS  d'enfants. 


Pour  renseignements  : 
S'adresser  :  82,  rue  de^Richeîîen,  à  Paris, 
en  l'Hôtel  de  la  Compagnie. 


Le  plus  ffraind  des  Journaux  financiers 

Paraît  tous  les  Dimanches. 

A.r>J    Semaine  financière— Etudes  snr  îesl, 
questions  du  jour  —  Renseignement?! 
détaillés  sur  les  Fonds  d'Etats,  les  lns-| 
^  '  ^v^"?  [    titutions  de  Crédit,  les  Chemins  de  tw  ' 


û-ançais  et  étrangers,  les  valeurs  di-p 
(  verses  :  Assurances,  Charbonnaues  B 
—.Mines,  Canaux,  Gaz,  Métallurïîie,  'etc.! 


Recettes  des  Clieniiiisdei'er  — Goni|rteU 
rendu  des  Asscmblitcs  d'actionnaii-esl 
■Conseils  naiticuliiirs  par  Corres-| 
pondance — Guide  des  Actionnaires  —  i 
FRAPiCS  Echéance  de  Coupons  —  Cours  de! 
— -on-wo —     toutes  les  Valeurs. 


."ime  Gratuits 
I  LE  eOLLETIFI  âOTHEITlQOE 

I  «Je»  irirogc.«i  Fionncêes-s  t 

lî  PABAISSANT  TOUS  LES   15  JOURS  I 

I  Document  Inédit  renfer.maiit  des  Indications  qu'on 
tî       ne  trouve  dans  aucun-journalTmaneier.  \ 
Publiant  immédiatement  toutes  lq.s  Listes  do  1 
Tirages  avec  ou  sans  Lots.  l 

ABONNEMENTS  D'ESS'ÂI 

iranc 

pour  ©  mois! 

AVEC  Ï,A  PRIUE  CSATSJilTE 
|ENVOYBa  MANDAT-POSTB  OU  TIMBRES-POSTE  § 

Bf ,  me  TsUb«at  —  PaHs 


REVDE  FINANCIÈRE 

14'  ANNÉE 
Ce  journal  financier  publie  les  renseigne- 
ments tes  plus  complets  et  les  plus  indépendants, 
et  tous  les  tirages.  —  Pri.-?  :  8  l'r.  par  an.—  Envoi 
franco  d'un  numéro  sur  demande. 

24,  rue  de  Dunkerque,  à  Paris. 


/\  âvis  au  Commerce  français 

j  Un  Décret  du 

PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Rendu  sur  la  proposition 
DU  MINISTRE  DU  COMMERCE 
vient  de  déclaref 
ÉTABLISSEMENT  D'UTILITÉ  PUBLIffUE 

IUHIOLes  FABRICANTS 

pour  la  protection  Internationale 
des  MARQUES  de  FABRIQUE 

Dessins  ou  IVIodèks  Industriels  —  Betux-Arts 
S'adresser,  pour  y  être  adn<s,  à  la  SOCIÉTÉ  de  l'UNlOH 

RUE  DE  RENNES,  44,  A  PARIS. 


HOTEL  DE  LA  SOCIETE 


pour  tons  usages  (108  médailleii) 

URI»,  TIDAl 

JOËL,  60 


TIDAMSK,  ARB0SAG8,  IHCEIip.,  ÏÎKi 

r.  d'Angoulème,  Paris. 


MALLES  AHGLAISES  lî^e',. 

Malles  en  bois  courbé  ne  pesant  que  10  livres, 
Malles  à  tiroirs  [immense  choix).  30  meilleur 
marché  s' toute  m""  deudet'  de  Paris.  MOTNAT,  5,  pl. 
duTbéàtre-l^'ranç.iis.  Ne  pas  se  tromper  de  maison. 

.RHUMATISMES 

GUERISON   ASSUB^E   par  la   FLANKLH   et  là  ODitl 

vÉoÉTSLï  DU  PIN  SYLVESTRE 
REYNAUD.  chemisier,  rue  de  la  Faix,  SS. 


D 


COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES 

1  DE  FRANCE  l 

Seule  concessionnaire  pour  la  France  des  ICBfBS  d« 

SEYSSEL,  VAL-DE-TRiVERS,  ETC. 


1"  prix.  Médaille  d'or  aa 
concours  de  Montpellier, 
1877,  adjudicataire  de  la 
ville  de  Paris,  Rouen,  génia 
de  Brest,  chemin  d'Orlëana 
et  m-andes  ad,ministrations. 

S  adresser  à  la  tompagaie,  117 
et  119,  quai  Valmy,  Paria. 


Fournttnres 
P3ur  modes. 

d«  f^Ses  ponr 
etiapeaui. 

8péei«li  té 
fieoM. 


AU  RU3AR  D'OB 

Maison  Bidault 

BARRA 

SUCCES  s 

SS,  m*  dn  Caire,  Farlx. 


Medes 
<ttr  coffisand*. 

Cl>apeass 
de 

fentre  et  païte 

Rabass 

et  Veloar*. 


Collection  de  500  Planches  gravées  au  lourin 
PAR  LES  PLUS  GRAWDS  ARTISTES  PEINTRES.  DESSINATEURS  ET  GE.4VEÎJES 


PARAIT  2' LIVRAISONS  PAR  MOIS 
CMque  Livraison  se  compose  de  5  Gravures  /or::-iat  raisin.  i;îtm-i7nees  sj'.r  pmpier  d"  Chine. 

Abonnements,  PARIS  \  T!iVjîi%%<  \  DÉPARTEMENTS  \  rro:/v -'/  .^Isr  ( 
Chaque  Livraison  vendue  séparément  :  pour  PAHIS  et  'es  ^É^•VRTE^[FNTS  *,5  fr 


E  OFFERTE  A  CHÂaOE  SQcSCRîPTSUR 

Nota.  —  Le  Catalo£rue  de  l'Ouvrage  complt  t.  avec  tous  les  Rense-g:,en!'.'n!>.  scia  envoyé 
franco  à  toute  pcrsonute  qui  en  fera  la  demande  par  lettre  alïi-aiicliie. 
ADRESSER  TOUTES  DEMANDES  D'ABONXEMEXT  ET  EXVITS  D-AROE^^t  A 

M.  Félix  HERMB^,  Sditem%  7,  îDassaae  Ba-iphinp.  .Fa^-is 
■MSSâHÈBIHHHili  '  


I^eîi-vîème  annéB.— N*  1^6. 


Le  N'  :  25  c.  av.e'c  le  supplckneîit. 


Vendredi  29  Juin  18'/ 7. 


i  an,  40  ÎT. 
fsHs  *t  Béparkmenis 


BE  L'A   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


ICTT5L 


ABONItEMBNTS  —  ANN0NCI3 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  il 


&ix  mois,  20  &.  -  Trois  mois,  U  fr. 
Envoyer  un  mafidaî  sur  îa  poste  —  Affranchir 


DIRECTION,   RÉDACTION,   A  PARIS 

manascrits  non  insérés  ne  sont' pas  rendus 


Les  abonnements  partentlTl^nî  de  chamïa  zaoi« 


Le  Gérant  a  1  honneur  de  prévenir  le 
public  que  les  kUres  non  affranchies  ou 
affranchies  insuffisamment  sont  rieoureuse- 
ment  refusées. 


POUR  LES  RÉaAiïATIûNS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Géranî 


SOMMAIRH 

■  ?  •  î^''^'        supplétneats  de  crédits 

luoatant  a  la  somme  da  5,718,160  fr. 

^  d^fr'r^llfr'''*"';''  des  finances 

rf.,  supplémentaire,  sur  l'exercice 
tfec  '  service  de  l'intérêtet  de  l'amor- 

tissement des  Obligations  trenteriaires 

Décrets  nommant  des  maires  et  adjoints. 

Delcret  po-^tant  promotions  dans  le  coros  des 
olEciers  de  santé  de  l'année  de  terre 

'^deï^îltp'"l"/H'''/''  l'iustruction  publique, 
session  n^H  des  beaux-arts  convoquant  en 
session  ordinaire  le  conseil  supérieur  de 
1  instruction  publique.  j.-^ncui  ut. 

Arrêtés  du  ministre  de  l'affriculture  et  du 
commerce  instituant  une  commis  on  cons  1 
talive  chargée  de  l'examen  des  travaux  rr- 
tistiques  de  sculpture  à  exécuter  au  C hlmn- 
de-Hars  en  vue  de  l'Exposition  unh'eSe^ 
nommant  un  mèmbre  de  la  comm4 ion 
d  organisation  do  l'exposition  d'^nTèïrble 
des  ressources  de  nos  pirts  de  commercé  -! 
autorisant  une  entreprise  d'opératioDs  d'én 
gagement  et  de  transport  d'émigiants 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  -  Nouvelles  et 
correspondances  étrangères.  '■^"^''^^^^^ 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  -  Annexes. 


SCIENCES,  LITTÉRATLTtS,  BEAUX-ARTS  - 

ACAcOEMiE  DES  SCIEKCI3S.  -  Henri  de  Parville. 

"'su^ctales.^'  ^''^'^^      de  ses 

^•^ÏSdnïi^S/"^''^^  '^^'^^^"''^^ 
Bourses  et  marchés. 


P'MTIE  OFFICIELLE 


'    Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
loi  dont  la  teneur  suit  :  f        o  « 

Art.  1er.  __  ji  ministre  de  la 

manne  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1877,  au 
delà  des  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances 
ou  par  des  lois  spéciales,  ua  crédic  supplé- 
mentaire de  cinq  millions  sept  cent  dix.huit 
mille  cent  soixante-neuf  francs  (5  718  1G9  fr  ) 
a  rattacher  aux  chapitres  4,  5,  8,  0,'iO,  13  e^ 
14,  de  la  manière  suivante  : 

Chap.  4.  -  Etats-majors  et  équi- 

pages  à  terre  pt  à  la  mer. ...  i  447  «71 

Chap.  5. -Troupes   '  h'^q-'J 

Chap.  8.  —  Vivres  et  hôpitaux...  1.185*558 

Cnap.  9.  —  Salaires  d'ouvriers. . .  140  008 

Chap.  10.  —  Approvisionnements 

généraux  de  la  flotte....  9  «-^i  kaa  i 

Citiap.  IJ.  —  L rais  généraux  d'im- 
pression et  achïts  de  livres.  17  finn  ' 

Chap.  14.  -  Frais  de  voyage  e"t 

dépenses  diverses   85  000 

5.718.109 

Art.  2.  --  II  sera  pourvu  à  cette  dépense 
de  IsT"       ^^^^o^rces  générales  du  budget 

La  présente  loi,  délibérée  et  ac^optée  par  le 
feenat  et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exé- 
cutee  comme  loi  de  l'Etat. 


pitre  7  (Intérêts  et  amortissement  des  obli-^a- 
tions  trentenaires).  " 
Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  au  cïéJit  sunp^é- 

mentaire  ci- dessus  au  moyen  des  ressources 
générales  du  budget  de  l'exercice  1877. 

La  présente  loi,  délibérée  eî  adoptée  par  ]© 
benat  et  par  la  Chambre  des  député.'  «esa 
exécutée  eosnme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Versailles,  le  27  juin  1877. 

Mf'  DE  MAC  MA  H  ON, 
duc  TE  MAGETJTA. 

Par  le  Président  de  la  République  ; 
Le  ministre  d-s  finances, 

E.  O/ULLAUX. 


Fait  à  Versailles,  le  26  juin  1877. 


Mt'l  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 


Par  le  Président  de  la  République 

Le  vice-amiral,  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies. 

«IGQUEL  DES  TOUCHES. 

Le  miidstre  des  finances, 

E.  c:ULLAUX. 


Par  décrets  du  Président  de  la  République- 
rendus  gur  11  proposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur, ont  été  nomraés  ; 

Aipes  (Basses-). 

ARRONDISSEMENT  DE  FORGALQUIER 

'  S ai'dt-E tienne.  —  Maire  :  M.  Bêche  (Ma- 
rius).  —  Adjoint:  M.  Brun  (Pierre). 


Paris,  28  juin  1877. 


LOF  portard  ouverture  au  ministre  de  la  ma- 

■  rine  et  d's  colonies,  sur  V exercice  1877  de 

■  suppléme  nts  de  crédits  montant  à  la  somme  de 
5,7 18,169  fr. 


LOI  portant  ouverture  au  ministre  des  finances 
d'ui  crédit  supplémentaire,  sur  Vexerdce 
18,7,  pour  le  service  de  l'intérêt  d  de  l'amor- 
tissement  des  obligations  trentenaires. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont 
adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  ier.  _  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  1877,  au  titre  de  la 
Dette  pubhque,  dotations  et  dépenses  du  pou- 
voir législatif  (Capitaux  remboursables  à  divers 
titres;,  un  créiit  supplémentaire  de  trois 
cent  swxante-trois  mille  trois  cent  quatre- 
vmgs  francs  (363.380  fr.)  applicable  au  cha- 


Corse. 

ARRONMSSEMENT  DE  SARTÈNE 

Sartène.  —  Maire  :  M.  de  Roccas^rra  (Paul. 
Louis).  -  Adjoints  :  M.  Pietri  (David-Nipo- 
léon)  ;  M.  Ortoï  (Joseph), 

&ers. 

ARRONDISSEMENT  DE  CONDOM 

Valence.  -  Maire  :  M.  Capuron  (Jules). 
—  Adjoint  :  M.  Abdon  Dumas.j 

Loi. 

ARRONDISSEMENT  DE  CAKORS 

Puy.l'Evéque.  —  Miire  :  M.  Moiyguès 
(Pierre-Gaprars).  _  Adjoint  :  M.  Delbreil! 

Pas-de-Calais. 

ARRONDISSExMENT  DE  SAINT-FOL 

Âvesnes-le-Corate.  -  Adjoint  au  maire  : 
ivl.  Legentil  (Gustave). 

Rhône. 

ARRONDISSE.yE.\T  DE  VILLEFRANCHR 

Ans?.  —  Adjoint  au  maire  :  M.  Dtnjont 
(rrançois). 

Vendie. 

ARRONDISSEMEiNfr  DE  FONTEXAY-LE-CO.'UTil 

Maillezais.  —  Maire  :  M.  Souchet  (Charles). 
-  Adjoint  :  M.  Prunier  (Jean). 
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Par  décret  en  date  du  7  ju'm  1877,  ont- été 
promus  dans  le  corps  de-s  officiers  de  santé  do 
l'armée  de  teire  : 

Au  grade  do  médecin  principal  de  5«  classe  : 

M.  Azaïs  (Casimir-Lucien),  moJecin-major 
de  l"'"  classe  à  l'hôpital  militaire  de  Bordeaux, 
en  remplacement  de  M.  Jeaux,  retraité. 

M.  Servier  (Jules- Janvier-Joseph),  médecin- 
major  de  1"  classe  à  l'hôpital  Saint-Martin, 
en  remplacement  de  M.  Chevassu,  retraité. 

M.  Rizet  (Louis-Pierre-Félix)  ,  médecin- 
major  de  l'^^  classe  de  l'hôpital  Militaire  de 
Yersallies,  en  remplacement  de  M.  Noguès, 
retraité. 

M.  Cocliu  (Charles- Auguste),  médecin-major 
de  1"=  classe  .des  hôpitaux  de  la  division  d'Al- 
ger, en  remplacement  de  M.  Thierry  de  Mau- 
gras,  retraité. 

Au  grade  de  midtcin-major  de  /■■«  classe  : 

(Ancienneté.)  M.  Gogit  (Frédéric-Alexandre), 
médecin-major  de  2«  classe  au  9°  régimeiït 
c^e  cuirassiers,  en  remplacement  de  M.  Les- 
piau,  mis  en  non-activité. 

^Ghoix.)  M.  Jean  (Eugène-Mathieu),  méde- 
cin-major de  2e  classe  au  ll«  régiment  d'in- 
fanterie, en  remplacement  de  M.  Peret,  re- 
traité. 

(Ancienneté.)  M.  Rebstock  (Michel-Eoaile), 
médecin-major  de  2«  classe  au  16»  régiment 
de  dragons,  en  remplacement  de  M.  Ridreau, 
retraité. 

(Choix.)  M.  Massoutié  (François-Marie- Ar- 
thur), médecin-major  de  2'=  classe  au  8°  régi- 
ment d'infanterie,  ea  remplacement  de  M. 
Thévenon,  retraité. 

(Ancienneté.)  M.  Pasquet  (Jean),  médecin- 
major  de  2«  clas.se  au  è"^  régiment  d'infanterie, 
en  remplacement  de  M.  de  Aldrovaudi,  re- 
traité. 

(Choix.)  M.  Dieu  (Alphonse),  médecin-major 
de  2«  clasEe  au  22"  régiment  de  dragons,  en 
remplacement  de  M.  Duval,  décédé. 

(Ancienneté.)  M.  Poirée  (Alfred),  médecin- 
major  de  2«  classe  au  iG-i"  régiment  d'infanterie, 
en  remplacement  de  M.  Azaïs,  promu, 

(Choix.)  M.  Lanoaille  de  Lachèze  (Jean-Bap- 
tiste), médecin-major  de  2"  classe  au  iô"  régi- 
ment de  chasseurs  à  cheval,  en  remplacement 
de  M.  Servier,  promu. 

(Ancienneté.)  M.  Delange  (Louis-Joseph- 
Félix),  médecin-major  de  2<>  classe  au  l*""  ré- 
giment d'infanterie,  en  remplacement  de  M. 
Rizet,  promu. 

(Choix.)  M.  Pingaud  (Etienne-Fortuné),  mé- 
decin-major de  2«  classe,  professeur  agrégé  à 
l'école  d'apphcation  de  médecine  et  de  phar- 
macie miliiaire,  eu  remplacement  de  M.  Go- 
chu,  promu. 

;   as^fj,  

Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts. 

Arrête  : 

Le  conseil  supérieur  da  l'instruction  puljli- 
que  est  convoqué  en  session  ordinaire  pour  le 
mardi  17  juillet  1877,  au  ministère  de  l'ins- 
truction publique. 

Paris,  le  28  juin  iS77. 

JOSEPH  BRfNET. 


Un  arrêté  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  en  date  du  28  juin,  a  institué  une 
commis.sion  consuilaiive  chargée  de  l'examen 
des  travaux  artistiques  de  sculpture  à  exécuter 
au  Chanip-de-Mars  et  au  Trocadéro  en  vue  de 
l'Exposition  universelle  internationale  de  1878. 

Sont'  nommés  m.embres  de  cette  coranais- 
sion  : 

MM.  de  Ghennevières,  directeur  des  beaux- 
arts,  président. 

Guillaume,  membre  de  l'Institut,  direc- 
teur ,de  l'école  nationale,  des  beaux- 
aits. 

Paul  Dubois,  sculpteur,  membre  de  l'Ins- 
titut. 

Ghapu,  sculpteur. 

Lefuel,  architecte,  membre  de' l'Institut. 

Viollet  -  Leduc,  architecte,  membre  de 
l'Institut. 

Alexandre  DenuellEt,  peintre  décorateur. 

Georges  B.'rger,  professeur  suppléant  à 
l'école  nationale  des  beaux-arts,  secré- 
taire. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  ea  date  du  28  juin,  M.  Gosselin, 
président  de  la  chambre  de  commerce  de  Bou- 
loge-sur-Mer,  a  été  nommé  membre  de  la 
commission  d'organisation  de  l'Exposition 
d'ensemble  des  ressources  de  nos  ports  de 
commerce,  instituée  par  arrêté  ministériel  du 
8  avril  dernier. 



Par  arrêté  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  en  date  du  11  juin  1877,  M. 
Georges  de  PardonneD,  demeurant  à  Paris, 
place  de  Wagram,  n°  4,  a  été  autorisé  à  entre- 
prendre les  opérationo  d'engagement  et  le 
transport  des  émigrants,  sous  les  conditions 
déterminées  par  la  loi  du  18  juillet  1-860  et  par 
les  décrets  et  règlements  concernant  l'émigra- 
tion. 

M.  de  Pardonnet  a  fourni  une  soumission 
solidairement  cautionnée  de  20,000  francs,  con- 
formément à  l'article  2  de  l'arrêté  précité. 


Exécution  de  Variicle  20  de  la  loi  du     mai  ISIO. 


Par  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Pamiers  du  10  avril  1877,  devenu  définitif,  a  été 
condamné  :  Delieux  (François),  imprimeur-gé- 
rant du  journal  La  République,  publié  à  Pamiers, 
à  50  francs  d'amende  et  50  francs  de  dommages- 
intérêts,  pour  avoir  publiquement  diifamé  le  sieur 
Denat  (François'),  prêtre  desservant  de  la  com- 
mune do  Loubens,  en  publiant  dans  le  numéro 
dudit  journal,  ponant  la  date  -du  S  miirs  fS77, 
\m  article  commençant  par  ces  mots  :  «  M.  D. . ., 
curé  do  Loubens  »,  et  finissant  par  ceux-ci  ;  «  à 
détruire  la  religion.  » 

Par 'application  de  l'article  IS  de  la  loi  du 
17  mai  1819. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  28  juin  1S77. 


'NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÉTEANGÈRES 


ANGLETERRE 

CîiAJiBRE  DES  coMMtiNES.  —  Séance  du  soir 
du  26  juin. 

Le  colonel  Alexander  signale  une  transgres- 
sion de  la  loi,  commise  par  le  Trésor  à  propos 
d'une  succession  et  propose  un  vote  de  blâme 
à  ce  sujet. 

M.  Smith  et  quelques  autres  membres  par- 
lent contre  cette  propodlion,  que  soutiennent 
sir  Montgomery,  le  docteur  Kenealy  et  M. 
Colman. 

Après  quelquee  observations  présentées  par 
le  soUicitor  général  en  l'absence  du  lord  ad- 
vocate,  et  par  le  chancelier  de  l'Echiquier  en- 
suite, la  chambre  rejette  la  motio.i  par  197 
voix  contre  135. 

M.  Leatham  appelle  l'attention  de  la  cham- 
bre sur  le  trafic  des  bénéfices  ecclésiastiques, 
et  propose  de  voter  la  nécessité  de  prendra 
des  mesures  !pour  remédier  à  ces  simonies  et 
à  ces  scandales. 

MM.  Hilbert  et  Hardcaslle  appuient  la  mo- 
tion. 

M.  Cross  reconnaît  que  la  vente  des  béné- 
fices constitue  un  abus  fort  grave,  mais  il  pré- 
tend qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  la  vente 
pure  et  simple  de  ces  prébendes,  et  la  présen- 
tation des  candidats  à  certaines  conditions  pé- 
cuniaires. Il  demande  en  conséquence  à  M. 
Leatham  de  retirer  sa  proposition  et  de  se 
joindre  à  M.  Hardcastle,  auteur  d'un  amende- 
ment conçu  dàjïis  des  termes  plus  adoucis. 

M.  Leatham  y  ayant  consenti,  et  quelques 
orateurs  ayant  présenté  leurs  observations  à 
ce  sujet,  la  chambre  adopte  la  motion  ainsi 
transformée. 

La  séance  est  levée  à  une  heure  vingt  mi- 
nutes. {Havas.) 

CHAMBRE  DES  COMMUNES.  —  Séance  du  27  juin. 

Sir  Eardley-Wilmot  déposera  vendredi  un 
projet  de  loi  pour  l'abolition  de  la  prison  pour 
dettes. 

M.  Cowen  annonce  que  demain  il  deman- 
dera au  gouvernement  s'il  a  reçu  quelque  in- 
formation au  sujet  du  bombardement  de 
Routschouk,  pendant  lequel  les  Russes  au- 
raient tiré  sur  le  consulat  anglais  au  haut  du- 
quel flottait  le  yacht  de  l'Union  britannique,  et 
pour  savoir  si  les  consuls  ont  protesté  coHtre 
un  procédé  aussi  contraire  aux  lois  internatio- 
nales. 

Le  chancelier  de  l'Echiquier  prie  la  chambre 
d'ajourner  la  discusiioa  des  six  premiers  pro- 
jets de  lois  qui  figurent  à  l'ordre  du  jour,  pour 
passer  immédiatement  à  l'examen  du  bill  sur 
la  fermeture  des  débits  de  liqueurs  en  Irlande, 
le  dimanche. 

Après  un  assez  long  débat,  la  chambre 
adopte  cette  proposition  à  une  majorité  de  76 
voix. 

M.  Murpby  propose  une  motion,  en  vue  de 
faire  constater  que  la  chambre  est  d'avis  de  ne 
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pas  étendre  Jes  effets  de  fe  loi  en  discussion  à 
toute  l'Irlande.  Il  doute  que  la  mesure  radicale 
de  faire  f.^rracr  les  débits  toit  efficace  contre 
l'ivrofçnerit'. 

MM.  Brooko  et  R.  Power  appuient  la  pro- 
portion de  M.  Miirphy,  conire  laquelle  MM. 
Ro-brick,  Brueo,  O'Gonnor  Power  et  autres 
parient  longuement. 

M.  ODonoghue  dit  que  les  défenseurs  du 
bîll  vPulpnL  fijoiiter  au  cnmmanderocnt  du  Dc- 
calogue,  relatif  au  repos  du  dinMncho,  une 
clause  pénale  qui  en  ferait  une  journée  de 
souffrance,  par  l'impossibilité  où  elle  placerait 
le  peuple  d'apaiser  sa  soif. 

M.  Mac  Carthy-Downing  propose  l'ajourne- 
ment du  débat  que  la  chambre,  consultée  re- 
pousse par  256  contre  37.  ' 

Malgré  ce  vote,  l'heure  réglementaire  étant 
proche,  le  président  déclare  la  discussion  ren- 
voyée a  demain,  et  la  séance  est  leyèe  à  six 
^^«-^es-  {Idem.) 

Londres,  27  juin. 
Lord  Odo  Russell,  ambassadeur  d'Angle- 
terre à  Berlin,  est  parti  ce  malin  de  Douvres, 
avec  lady  R^issel,  pour  rejoindre  son  poste. 


JOURi^AL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRAWÇAiSB 
AVIS  AU  PUBLIC 


Les  expéditions  de  France  des  dépêches  à 
de.'itination  des  Etats-Unis,  auront  lieu,  pen- 
dant le  mois  de  juillet  'prochain,  aux  iours  et 
heures  indiqués  ]>ar  ie  Ubleau  ci-après": 


Ports 
d'embarquement 


Southampton.... 

Oueenstown  

Havre  CP'i-quebot 

hambourgBois). 
Havre  (paquebot 

français)  

Queenstowa  

Southatnptoa..., 
Oueenstown.  ... 
Havre  (paquebot 

hambourgeois). 
Havre  (paquebot 

français)  


Dates 
d'embïrqucment. 


Jours  et  heurei 

d'expédillon 
de  i'aris. 


Southampton. 


3  juillet 

2  juiMet  soir. 
6   —  matin. 

7  — 

..     6  — 

soir. 

7  — 

8  —  :,. 
10  — 

13   -  ... 

..  7 

7  — 
.  9 
.    12  - 

matin, 
matin 
soir, 
matin 

14  - 

soir. 

14  — 

15  — 
17  - 

.  '13 

.    14  — 
.    IG  — 

soir. 

matin 

soir. 

Oueenstown   20 

Havre  (pariuebot 

hnmljourfj-eois).  21 
Havre  (p'jquebot 

français)   21 

Qiifitin.sinwn   22 

ï^ouihiimpton.,...  24 

Qi'efînsfown   27 

Havre  (pai[iiel)of 

hamboiirffuois).  28 
I-Iavre  (paquebot 

français)   28 

(^uoe.nstown   29 

Southampton..,.  31 


19 

20 

21 

21 
23 
26 

27 

27 

28 
30 


4»7I 

—  matin, 

—  soir. 

—  mctrn. 

—  matin. 

—  soir. 

—  malin. 

—  soir. 

—  soir. 

—  matin. 

—  soir. 


Les  correspondances  à  destination  : 

do  la  Nouvelle-Galles  du  Scd 

de  la  Nouvello-Zélaude  ' 

du  reste  de  l'Australie,';  s,„  u  a.  a 

de  la  Noav"e-CalédoHie>(      dc'/Zye",^ " 

«eront  acheminées  par  le  paquebot  qui  partira 
de  Queenstown  le  27  (de  Paris  le  26  lu 

*  La  voie  normale  et  régulière  pour  les  en^oi» 
t  la  Nouvelle-Gaiédoma  est  celle  de  Suez 


ALLEMAGNE 

Berlin,  27  juin. 
M.  le  vicomte  de  Gontaut-Biron  est  arrivé 
aujourd'hui  à  Etns.  {Ilavas.) 

"Vienne,  26  juin. 
Le  eardinaî-prince-archevêque  de  Vienne 
Mgr  Kutschker  arrivera  demain  mercredi  à 
Vienne  venant  de  Rome.  Le  cardinal-prince- 
archevêjue  sera  solennellement  reça  à  son 
arrivée  à  l'église  métropolitaine  de  Saint- 
Etienne.  On  sonnera  dans  la  soirée  toutes  les 
cloches  des  églises  de  la  cité. 

(Correspondance  générale  auti  ichienne.) 

IT.ALIE 

Rome,  27  juin. 
Le  princa  Ourousoff,  chargé  d'affaires  de 
Russie  auprès  du  Vatican,  a  été  rfçu  par  le 
pape,  auquel  il  a  présenté  ses  félicitations  à 
i  occasion  du  jubilé  épiscopal. 

(llavai.) 

BELGIQUE 

Bruxelles,  27  juin. 
Le  sénat  a  voté  à  l'unanimité  la  loi  qui  al- 
loue des  crédits  au  département  de  la  guerre 
pour  la  continuation  des  forts  du  Ba.s-Eicaut. 

(Ilavas.) 

ESPAGHB 

Madrid,  27  juin. 
Le  congrès  a  discuté  aujourd'hui  la  modifi- 
cation des  tarifs  douaniers  proposée  dans  le 
^'"^Set.  {{lavas.) 

PORTUGAL 

Lisbonne,  27  juin. 
Le  Portugal  envoie  des  délégués  au  congrès 
contre  le  phylloxéra  réuni  en  Suisse. 

{Havas.) 


A  partir  du  1"  juillet  prochain,  les  corres- 
pondances à  deslina^ion,  savoir  : 

1°  De  l'empire  du  Brésil; 

2°  De  l'ensemble  des  colonies  portugaises 
tboa  et  ses  dépendances  et  Macao  en  Asie;  les 


lies  du  cap  Vert,  de  San  Thomé  et  du  Prince 
I  établissement  d'Ajuda,  la  province  d'Angola 
et  Mozambique,  m  Afrique;  'l'imor,  en  Océmie), 

Seront  soumises,  en  France,  au  tarif  sui- 
vant : 


NATURE 

BBl  COEBBSÏ'OKBIHCH 

CONDITION 
de 

i'affranchis- 

Lettres  ordinaires  

Facultatif  

ObUgatoire. .. 

Lettres  recommandées  

Cartes  postales  ordinaires  

Canes  postales  recommandées.  . 
Papiers  d'airaires,ôchan- 1  „  ,.  . 

tillous,   journaux   et  V '^■■'''^^1^3  

autres  imprimée. .  .    j  Kecommandés  . 

Avis  de  réception  des  objets  recommandés. 

Idem  

LmiTE 
de 

l'affranghis- 

ÏEJIESiT 


PRIX 

I'APFRAHCHISSEXSST 


Destination. 
Idem  


Idem., 
Idem.. 

Idem.. 


Idem. 


droit 


40  cent,  par  15  gr 
40  cent,  par  15  gr.  et 

fixe  de  oO  cent. 
20  centimes. 
45  centimes. 

8  cent,  par  50  gr. 
8  cent  par  50  gr.  et  droit 
fixe  de  25  cent. 
Droit  lî.xe  de  20  centimes. 


elles 
par 


Caisse  des  Dépôts  et  consigaations. 
-A-V  I  s 

Les  porteurs  de  titres  de  l'emprunt  con- 
tracte, en  mô,  par  le  gouvernement  haïtien 
sont  prévenus  que  le  payement  des  intérêts  du 
2  semestre  1875  (coupon  n"  42),  s'élevant  à 
24  tr  10,  y  compris  9  fr.  10  pour  intérêts  de 
retard,  verses  par  ledit  gouvernem?ut,  aura 
heu  a  partir  du  vendredi  20  juillet  1877  à  la 
Ldisso  des  dépôts  et  consignations,  rue  de 
Lille,  5G,  de  dix  a  trois  heures,  sur  la  présen- 
tation des  titres  et  le  dépôt  des  coupons 

Les  dépôts  pourront  être  faits,  dès  le  mardi 
Il  du  même  mois;  ils  devront  comprendre  au 
moins  dix  coupons  et  seront  obUgatoires  pour 
vingt  et  au-dessus.  Il  en  sera  donné  un  reçu 
indiquant  le  jour  du  payement. 

Des  bordereaux  seront  tenus  à  la  disposition 
des  porteurs. 

Nula-  -  Les  titres  qui  n'auraient  pas  encore 
ete  présentes  a  la  Caisse  des  dépots  et  consi- 
gnations devront  être  déposés,  quel  que  soit 
Jeur  nombre.  ^ 


Les  questeurs  du  Sénat  ont  l'honneur  d'in- 
îormer  leurs  collègues  qu'une  tribune  leur  sera 
réservée  pour  la  revue  du  I^r  juillet,  et  qu'ils 
pourront,  a  partir  d'aujourd'hui,  reiirer  ieura 
ûihets  au  secrétariat  général  de  la  questure. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Chambre  des  députés.  ~  Anaese  n»  964. 

SESSION  OUDl.X.lIRE 


(Séance  du  16  juin  1S77.) 
RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (1)  de 

(1)  Celte  commission  est  composée  de  MM. 
liystram,  président;  Pascal  Dupiat,  Le  Cesue, 
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la  marina  marchande  cliargée  d'examiner  la 
pro[)osition  de  loi,  afloptée  par  le  Sénat,  ayant 
)>our  objet  do  modifier  plusieurs  articles  du 
livre,  II  du  code  de  commerce,  par  M.  Jules 
La  Cesne,  député. 

Messieurs,  nos  codes  dafent  du  commence- 
ment (Hi  siècle  et  au  cours  de  ces  grandes  trans- 
formations économiques  qui  ont  si  profondé- 
luent  modifié  les  habitudes  dn  monde  commer- 
cial et  les  lois  de  l'éclrange,  le  code  de  com- 
merce devait  vieillir  entre  tous;  son  livre  deuxiè- 
me surtout,  celui  qui  régit  le  commerce  mari- 
time et  qui  emprunta  ses  principales  disposi- 
tiens  aux  ordonnances  de  Colbert  en  IGîl. 

Mais  nous  retrouvons  ici  la  loi  communa;  la 
législation  codifiée  est  un  monument  d'autant 
plus  durable  que  ses  proportions  sont  plus  ex- 
cessives, avec  tous  les  caractères  de  l'immuabi- 
lité  substituée  à  la  perfectibilité. 

A  coup  sûr,  des  lois  isolées  auraient  seccessi- 
vement  disparu,  dans  l'ordre  mùra«  des  change- 
ments économiques  survenus  ;  mais  sous  leur 
jorme  codifiée,  elles  ont  présenté  un  corps  de 
l'ésistance,  et,  de  là,  cette  législation  surannée, 
ne  répondant  plus  aux  nécessités  de  notre  épo-  ' 
que  et  nous  mettant  en  complet  désaccord,  dans 
aos  relations  internationales,  avec  la  législation 
universellement  pratiquée. 

Pendant  longtemps,  les  réclamitions  furent 
incessantes,  les  chambres  de  commerce,  l'initia- 
1ive  individuelle,  le  conseil  supérieur,  tout  se 
<:onfoiidit  dans  une  pression  générale  de  l'opinion 
])0ur  obtenir  ces  modifications  reconnues  néces- 
saires, mais  toujours  ajournées  devant  ce  respect 
exagéré  du  code  :  NolUç  tangcrel 

Enîin,  1-es  réfomes  économiques  de  l'Empire, 
en  mettant  le  pays  aux  prises  avec  la  couuur- 
reuce,  ne  permirent  plus  d'attendre,  et,  en  1865, 
les  trois  ministères  du  commerce,  de  la  justice  et 
do  la  marine,  concoururent  à  la  formation  d'une 
commission  qui  se  mit  résolûment  à  l'étude  de 
la  révision  du  livre  II  du  code  de  commerce. 

L'œuvre  était  considérable  ;  elle  fut  activement 
poursuivie,  et  deux  ans  plus  tard,  vers  la  lin  de 
1867,  le  conseil  d'Etat  était  saisi  du  pi^ojet  ^com- 
plet destiné  à  remplacer  le  texte  primitif. 

Ici  encore,  il  fallut  compter  avec  de  nouveaux 
obstacles  :  le  travail  d'incubation  progressait, 
les  rapports  des  honorables  conseillers  d'Etat 
Aucoq  et  Vernier  étaient  à  tout  moment  atten- 
dus, quand  la  gueire  avec  ses  tristes  consé- 
quences, vint,  encore  une  fois,  tout  ajourner. 

L'impression,  toutefois,  avait  été  trop  forte 
pour  passer  inaperçue.  La  commission  parle- 
mentaire de  la  marine  avait  parlé  trop  haut  en 
-1870.  La  commission  administrative  de  1873-74, 
«lie  aussi,  avait  élevé  la  voix,  et  les  conclusions 
du  savant  rapport  de  l'iionorable  M.  Lupuy  de 
Xiôme,  mettaient  au  nombre  des  mesures  indis- 
pensables à  la  marine  marchande-  la  réforme  de 
jiotre  législation  commerciale.  Tel  est  l'honneur 
auquel  l'honoruble  M.  Grivart,  alors  ministre  du 
commerce,  s'efforça  d'attacher  son  nom,  quand, 
en  1874,  il  songea,  non  pas  à  reprendre  l'œuvre 
de  révision  dans  son  programme  d'ensemble  de 
18G7,  mais  plus  pratiquement,  à  notre  sens,  dans 
une  série  de  réformes  partielles  qui  se  feraient 
d'autant  plus  rapides  et  compiôlcs  qu'elles  se- 
raient présentées  sous  une  foi  ine  plus  modeste. 

Déjà  l'Assemblée  venait  d'adopter  la  ïoi  de 
l'hypothèque  maritime;  elle  fut  saisie  d'un  pro- 
jet comprenant  la  révision  des  articles  2l6,  2oS, 
-1G2,  203,  2Gj,  315,  344  et  347  du  code  de  com- 
merce, c'est-à-dire  de  ceux  qui  se  rattachaient 
aux  resp«nsabiiités  respectives,  en  cas  de  nau- 
jVage  dans  les  ports,  au  payement  des  salaires 
et  au  rapatriement,  et  enfin  à  l'aliment  des  con- 
trats d'assurance. 

Mais  les  jours  de  l'Assemblée  étaient  comptés, 
«t  le  temps  ne  lui  permit  pas  de  comprendre  le 
pro.iet  daus  l'ordre  de  ses  travaux. 

Repose  par  son  honorable  auteur,  en  vertu  de 
son  initiative  parlementaire,  la  proposition  s'est 
d'abord  produite  devant  le  Sénat,  et  c'est  après 
avoir  franchi  cette  première  épreuve  qu'elle  est 
soumise  à  la  Chambre,  qui  en  a  confié  l'examen 
à  la  commission  de  la  mariue  marchande. 

C'est  le  résultat  de  cet  examen  que  le  rapport, 
au  nom  de  celle  commission,  vient  soumettre  à 
la  Chambre. 

L'article  216  du  code  de  commerce  modifié 
par  la  loi  du  14  juin  1841  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement 
responsable  des  faits  du  capitaine  et  tenu  des 


vice  présiderits  ;  Riotteau.Rouvior,  secrétaires;  La 
Chambre,  Far»y,  Armez,  Lebourgeois.  Gandin, 
Allègre,  Labndié,  Laisant,  Colle,  Nadaud,  Rou- 
dier,  Huon,  Vignancour,  Dupouv,  Raoul  Dr.val, 
Delacour,  Boucli'et. 


engagements  contractés  par  ce  dernier  pour  ce 
qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition. 

«  Il  peut,  dans  tous  les  cas,  s'airranchir  des 
obligations  ci-d"ssus  par  l'ahanlon  du  nnvire  et 
du  fret.  Toutefois,  la  faculté  de  faire  abandon 
n'est  point  accordée  à  celui  qui  est  en  même 
temps  capitaine  et  propriétaire  ou  coproprié- 
taire do  navire.  Lorsque  le  capitaine  ne  sera  que 
copropriétaire,  il  ne  sera  responsable  des  en- 
gagements contractés  par  lui,  pour  ce  qui  est 
relatif  au  navire  et  à  l'expédition,  que  dans  la 
proportion  de  son  intérêt.  » 

La  législation  primitive  n'autorisait  l'abandon 
du  navire  et  du  fret,  de  la  part  du  propriétaire 
du  navire,  que  pour  lui  permettre  de  s'exonérer 
de  la  responsabilité  des  fautes  du  capitaine;  la 
loi  de  18ïl,  en  permettant  cet  abandon  pour 
l'exonérer  même  de  ces  engagements,  consacra 
hautement  ce  principe,  que  la  fortune  de  terre 
de  l'armateur  ne  peut  être  solidaire  de  ses  opé- 
rations maritimes. 

Si  aléatoire,  en  effet,  que  soit  une  aventure 
commerciale  et  maritime,  on  ne  peut  lui  suppo- 
ser des  conséquences  indéfinies,  et,  sûrement,  elles 
iMî  sauraient  .jamais  s'étendre  au  delà  de  la  chose 
elle-même,  représentée  par  le  capital  engagé,  et 
de  tout  ce  qu'elle  es_t  susceptible  de  produire.  De 
là  la  responsabilité  do  l'armateur,  en  tant  que 
civilement  responsable  des  faits  du  capitaine, 
son  mandataire,  et  des  engagements  contractés 
par  lui,  limitée  à  la  valeur  même  du  navire  et  de 
son  fret. 

Mais  l'intention  du  législateur  a  été  faussée 
pour  le  cas  spécial,  et  pourtant  trop  fréquent,  où, 
par  suite  d'un  accident  de  navigation,  le  navire 
devenant  épave,  dans  l'intérieur  d'un  port  ou 
dans  le  chenal  qui  le  relie  à  la  haute  mer,  peut 
gôner  la  circulation  et  la  liberté  de  la  naviga- 
tion. 

D'ans  ces  conditions  toutes  spéciales,  le  dom- 
mage caus^  étant  assimilé  à  une  contravention 
de  grande  voirie,  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat  faisait  loi,  et  sans  exception,  elle  a  étendu 
la  responsabilité  de  l'arraatsur  jusqu'en  ses 
plus  extrêmes  limites. 

L'administration  des  ponts  et  chaussées  répa- 
rait d'office  les  dommages  faits  à  la  chose  pu- 
blique, elle  opérait  l'extraction  de[récueil  créé 
par  les  débris  du  navire  naufragé,  puis  exerçait  une 
répétition  non  plus  contre  l'araiement  sans  va- 
leur, mais  contre  l'armateur  lui-même,  pour  les 
dépenses  occasionnées,  et  cela  dans  dos  propor- 
tions aussi  impossibles  à  prévoir  qu'à  res- 
treindre. 

Les  répétitions  exercées  n'avaient  môme  pas 
l'égalité  de  traitement  pour  justification  ;  elles  no 
s'attaquaient  le  plus  souvent  qu'à  l'armateur 
français,  et  rarement  à  l'étranger,  qui  leur  échap- 
pait non-seulement  par  l'absence  de  responsabi- 
lité, mais  encore  parce  que-  la  législation  fran- 
çaise, dérogeant  en  cela  aux  principes  admis 
partout  ailleurs,  s'y  trouvait  dépourvue  de  sanc- 
tion. 

Il  y  a  plus  :  en  cas  de  collision,  malheureuse- 
ment fréquente,  entre  un  navire  français  et  un 
navire  étranger,  le  navire  français  venant  à  som- 
brer et  la  nature  do  son  chargement  le  faisant 
épave  soumise  à  l'extraction,  débiteur  direct  de 
l'Etat,  il  était  en  même  temps  créancier  inter- 
national, avec  l'Etat  pour  interprète  avouant 
son  impuissance. 

Les  opérations  maritimes  ne  sont  viables  que 
sauvegardées  par  l'assurance,  qui  elle-même  ne 
peut  courir  que  des  risques  définis  teis  que  les 
a  prévus  la  prime  consentie.  Rendre  celle-ci  im- 
possible, ea  accumulant  des  éventualités  inap- 
préciables, serait  le  fait  d'une  législation  imnré- 
voyanle  sur  laquelle  on  vous  demande  à  juste 
titre  de  revenir  aujourd'hui. 

Mais  une  diptinction  s'opposait  d'abord  entre 
les  responsabilités. 

Autant  il  était  juste  de  limiter  celle  de  l'ar- 
mateur inconscient,  autant  il  fallait  donner  plein 
cours  à  celle  dont  l'auteur  serait  à  la  fois  con- 
scient et  coupable,  et  c'est  ce  qui  exiilique  l'e.x- 
cepiion  réservée  contre  le  capitaine  dont  la  faute 
aurait  occasionné  le  dommage. 

Tel  est  l'ordre  d'idées  qui  recommande  la  dis- 
position additionnelle  à  l'article  216  teile  qu'elle 
vous  est  proposée. 

«  En  cas  de  naufrage  du  navire  dans  un  port 
maritim.e  ou  havre,  ou  dans  les  eaux  qui  leur 
servent  d'accès,  comme  aussi  en  cas  d'avaries 
causées  par  le  navire  aux  ouvrages  d'un  port,  le 
propriét.iire  du  navire  peut  se"  libérer,  même 
envers  l'Etat,  de  toute  dépense  d'extraction  ou 
de  réparation,  ainsi  que  de  tous  dommages-in- 
térêts par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  des 
marchandises  à  bord.  —  La  même  faculté  ap- 
partient au  capitaine  qui  est  propriétaire  ou  co* 


propriétaire  du  navire,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  que  l'accident  a  été  occasionné  par  sa 
faute.  » 

La  commi-ssion  s'y  est  unanimement  ralliée  et 
vous  en  demande  l'ndoption. 

Mais,  en  môme  temps  que  l'on  se  préoccupait 
de  l'allégement  d'une  charge  excessive  pour  l'ar- 
mateur, il  importe  de  ne  pas  faire  moins  pour 
ses  auxiliaires  indispensables,  les  marias,  qui, 
eux  aussi,  sont  rigoureusement  traités,  et  sou- 
vent on  dehors  de  toute  justice,  par  certaines 
dispositions  du  livre  II,  —  notamment  par  l'ar- 
ticle 258. 

«  En  cas  de  prise,  de  bris  et  naufrage,  avec 
perte  entière  du  navire  et  des  marchandises,  les 
matelots  no  peuvent  prétendre  auciJQ  loyer.  » 

'Telle  est  la  législation  actuelle  et  l'on  conçoit 
difficilement  ce  qui  a  pu  l'inspirer  au  législa- 
teur, si  ce  n'est  cette  préoccupation  d'intéresser 
plus  intimement  le  marin  à  la  conservation  de 
la  chose  qui  lui  était  confiés.  C'est  ici  se  prému- 
nir contre  l'exception  possib'e,  par  le  mépris 
certain  des  droits  acquis  dans  l'ordre  régulier,  — 
ou  bien  encore,  c'est  aggraver  eu  toute  certitude 
et  de  propos  déjibéré  les  misères  du  naufrage,  ea 
frappant  la  généralité  de  ses  victimes,  pour 
mieux  assurer  la  répression  de  quelques  défail- 
lances exceptionnelles  et  supposées.  —  Etrange 
anomalie,  en  vérité,  qui  rechercherait  un  amoin- 
drissement des  pertes  matérielles  de  l'opération, 
sous  la  forme  d'une  ipique  confiscation  des 
droits  acquis  e^en  ruinant  ceux-là  mêmes  dont 
l'armement  viendrait  de  mettre  la  vie  en  péril, 
dans  cette  lutte  suprê.me  du  naufrage. 

A  quel  titre  ot  de  quel  droit  la  rémunération 
d'un  travail  incessant  serait-elle  subordonnée  à 
son  utilité  perspective  ?  Les  services  du  marin 
n'ont-ils  pas  été  moins  efTeclivement  rondos, 
parce  que  le  but  espéré  n'est  pas  atteint  ?  Lps 
salaires  péniblement  accumulés  pendant  de 
longs  mois  de  navigation,  en  vertu  d'un  con- 
trat d'engagement,  sont-ils  devenus  moins  légi- 
timement acquis,  parce  qu'ils  sont  brusquement 
interrompus? 

L'heureuse  arrivée  au  port  les  aurait-elle  dou- 
blés? Non,  sans  doute,  et  l'association  compen- 
satrice n'existant  pas,  leur  intégralité  ne  saurait 
être  touchée.  La  disposition  véritablement  inique 
qui  réduit  le  payement  des  salaires  au  sauve- 
tage de  l'épave  et  au  fret  des  marchandises  sau- 
vées devra  donc  totalement  disparaître;  c'est  ce 
que  la  pro^)03ition  de  loi  propose,  sous  cette 
seule  réserve  de  l'appréciation  par  les  tribunaux 
compétents,  des  cas  oîi  la  perte  du  navire  serait 
le  résultat  de  la  faute  ou  de  la  négligence  des 
gens  de  l'équipage. 

L'article  258  serait  donc  ainsi  rédigé,  dans  les 
trois  premiers  paragraphes: 

«En  cas  de'prise,  naufrage  ou  déclaration d'in- 
navigabilité,  les  matelots  engagés  au  voyage  ou 
au  mois,  sont  payés  de  leurs  loyers,  jusqu'au 
jour  de  la  cessation  de  leurs  services,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé,  soit  que  la  perte  du  navire 
est  le  résultat  de  leur  faute  ou  de  leur  négli- 
gence, soit  qu'ils-  n'aient  poirrt  fait  tout  ce  qui 
était  en  leur  pouvoir  pour  sauver  le  navire,  les 
passagers  et  les  marchandises  ou  pour  recueil- 
lir les  débris.  Dans  ce  cas,  il  appartient  aux  tri- 
bunaux de  statuer  sur  la  suppression  ou  la  ré- 
duction du  loyer  qu'ils  ont  encourue. 

«  Les  matplots  ne  sont  jamais  tenus  de  rem- 
bourser ce'  qui  leur  a  été  avancé  sur  leurs 
loyers.  » 

Mais  oïl  votre  commission  est  en  désaccord 
complet  avec  la  proposition,  c'est  dans  la  rédac- 
tion du  dernier  alinéa  qui  fait  une  part  si  diffé- 
rente entre  le  salaire  dù  en  entier,  sans  a.Tecta- 
tion  spéciale  ou  limitiitive,  et  le  rapatriement 
qu'il  subordonne  à  ua  gage  le  plus  souvent  insuf- 
fisant...' 

11  est  ainsi  conçu  : 

u  Dans^ous  les  cas,  le  rapatriement  des  gens 
de  l'équipage  est  à  la  charge  de  l'armement,  mais 
seulement  jusqu'à  comcurrence  de  la  valeur  du 
navire  ou  de  ses  débris  et  du  montant  du  Irct 
des  marchandises  sauvées.  » 

En  eflfet,  comment  expliquer  cette  étrange  dis- 
tinction entre  deux  dettes,  dont  l'une  seulement 
iiit'^gralement  soldée  en  tout  état  de  cause,  et 
l'autre,  la  plus  sacrée  des  deux,  celle  du  droit 
au  retour,  parcimonieusement  soumise  aux  ha- 
sards et  à  l'imprévu  d'un  sauvetage  précaire.  On 
se  demande  ce  qu'il  adviendra  du  marin  nau- 
fi-agé  dans  cette  dernière  hypothèse  du  gage  in- 
suffisant. Si  le  marin  français  sans  abri  peut  être 
le  jouet  des  contingents,  ôu  si,  au  contraire,  son 
I  droit  au  rapatriement.n'est  pas  d'ordre  supérieur 
et  absohi. 

C'est  ainsi  que  votre  commission  en  a  jnigé, 
'  messieurs,  et  elle  n'hésiterait  pas  à  yous  pro- 
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fhf  rL'^lT'"'^  raj^triement  des  marins  ù  la 
charge  de  1  armement,  au  même  titre  nu"  l" ,  - 

onîi  '  ''''''  consiUéralions  duu 

réporto,^an  f.pV ™°''V'  important,  d'en 

adnuK  Hv  ''"^''■^'"  ^  '^^^  certaines  traditions 
et  es  dPvn  i  qi^'./J'^ns  la  répartition  des  droits 
nn,      '''^voirs,  serolusent  trop  souvent  à  ce  juste 

Etl^n^^^orale"''  'r^' 

U030u«''n,'^nnn^°?'  """velles  que  nous  vous  pro- 
posons, auront  de  plus  cet  avantage  midiiple  do 
grandir  nos  marins  de  tout  le  prestige  d^ua  nui  ! 
?f   ,Pf d'airermir  le  grand  principe  de 

£enl!^^;^S-^c^t^^Si;io^^ri^ 

caî?sV!w,n'n=1f''"''  ''''^''■«^  '«"Is  étaient  «a 
cause,  la  question  nettement  posiio  se  tranchait 
en  droit  et  en  équité,  dans  la  mesure  dés  Ss 
antérieurement  acquis  et  des  services  rendus 
inais  11  s'agit  du  rapatriement,  a  question  de  ' 
v^nt  coBiplexe;  et,  ie  la  hauteur  dïn  pïncine 
Loï'^f^f/T  obscurités  de  la  procédure 
„^_^^l^.'^"™ent  que  le  déplacement  et  l'é  oi- 
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à  notre  sens  la  ré- 


gnement  impliquent  le  droit  au  retour  et  tel  est 
lavis  do  la  commission,  d'autres  prétendent  aue 
L^r"'?'  impersonnel  ne  saurait  prendre  d^en- 
gagements  pour  Icvontualité  où  il  aura  t  cpss^^ 
d  être,  a  titre  subséquent  et  perspectif  le  hri.  Pt 
dlSfonï^'^""''^^'-^^'  tou^esSé'qienc's  II 

rm^nnnr''®'i°'î^^  de  vue,  le  rapatriement  du  ma- 
rin naufragé  devient  madmissible  en  tant  m. -il 
îaruT'  '     '^'''^e  de 'la  chose  détru!fe  etS 

Votre  commission,  messieurs,  répup-ne  à  s'é-a- 
rer  dans  ces  subtiiiiés.  Elle  se'refuso  à  contins 

c  'caïf  \lf,i  ^^^^"f  «P^'^t^'^-'^  du  mlrinlS: 
çais,_  saHb  asile,  au  lendema  n  d'un  désastre 

tôf>^'s'"'P°p'.'^  P'ir  ^'^sponsabilités  contradicJ 
toiijes.  -  Pour  elle,  et  pour  vous  tous,  il  v  va  de 

UoTga^de"  '^-^         -'  "o- 

i.i^'^  î^^^''^  français  est  en  détresse,  -  perJu  au 

tufTmj  ^l^^^Slelen-e,  dans  son  «  S^%p'!ng 
et  dé  soi!  Hnî  T  de  science  pratique 

part  l&^uL^T  n'impose  nulle 

pari  1  obligation  du  rapatriement  en  cas  de 

le  nLTt^^T  ^l'r™'^'*"'--  G  est  ezceptionnel- 
ses  r?néH?  i  ''''  P  ^'''^"'i  e-^erca  contre  lui 
don^-l  A.^  "''rP'^'  P-^^"''^  ^  produire  d'abau- 
dofl  Illégal,  malicieux  et  prémédité.  —  Mais  ces 
réclamaiions,  rarement  poursuivies,  ne  ou  lie"? 

est  li' i..  t.'^p^'^"  P"^'-       l'An/eler  e 

est  10  ijiîarâ  et  partout  présente  et  Drotectrice 
dans  la  personne  de  ses  consuls.  P'^tS'-tnoe 
Le  «  Shippm^  act  »  veut  et  ordonne  plus  en- 
core :  1  article  U  s'exprime  ainsi  •  ^ 

Mâiesté^^/'pT,"'''  officiers  de  Sa 

Jv  ajes  e,  et  en  tous  lieux  où  ses  représeninnts 

I  existeront  pas,  deux  négociants  angla  s  rési- 
tance  l'T"'  P^'^-voir  à  la  subsis- 

Inr^ni  /.i°"^'?''""'P'''''^''''s  Sa  Majesté,  qui 
auront  été  naufragés,  congédiés  ou  abandonnés 
,P  H  c?  M-  SOI  .après  avoir  servi  sur  les  navi- 
le.  de  Sa  Majesté,  dans  la  marine  marchande 
t,l  f  'l^'cha'-ge  et  congé  de  navires  de  na- 
tTJl^  ^ ."'l'^^'^'^K''^'  PO"^^'"^  'ï^'i's  soient  en  dô- 
tiesse;  et  les  mômes  olliciers  ou  né-^ociants  ré- 
sidents devront  les  rapatrier...  »   "^"^"•^n^s  le- 

«  Et  il  sesa.  alloué,  tant  pour  subsistance  que 
pour  passage  te  le  somme'qu^,  périodiquemc^nt 
Je  ((  board  oi  trade  »  déterrainefa  -  et^e  rem- 
boursement de  ces  débours  trouvera  sonalFecta- 
lion  et  couverture  dans  les  fonds  votés  par  le 
parlement  a  cet  effet,  sur  la  production  des  mé- 
moires et  pièces  régulières.  » 

Tel  est  le  blanc-seing  qu'une  grande  nation 
l'vre,  non  pas  seulement  à  ses  représentants  of- 
ncieis,  mais  a  deux  nationaux,  sur  tous  les 
points  du  globe,  au  prolit  du  marin  anglais  ft 

Jam^is'I^otSâ       "-'^^'^  ''''  ^I--«ii-esera 
Et,  pourtant,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis 

Je  m^/'^Th  n' P'''  nous  la  choie 

fie  ihiat.  Ils  ny  sont  pas  astreints  au  service 
obhgatmre  de  18  à  50  ans.  uscMite 
T'P''°"  maritime  et  toutes  ses  rigueurs 
leur  sont  inconnues,  et  cependant  ces  deu.f  puis- 
sances  assument  les  chWges  du  rapati-yment 
dans  un  grand  iatérèt  politique,  blea^qué  l^urs 


marins  soient  libres  d'aller  et  venir  à  leur  gré' 
Or,  cette  liberté  d'allures,  le  marin  IVanr'aU 
no  lob  lendra  jamais  que  par  la  désertionT  r 
lui  1  indépendance  et  le  droit  commun,  c'est  e 
bon  plaisir  ou  la  flétrissure  '  ' 

hh  bien,  il  obéit  quand  il  lui  faut  rallier  son 
port  darmoment;  tel  est  son  devoir  et  i  s'in- 
cline, mais  l'Etat  qui  le  lui  impose  à  son  seul  et 
nn.quo  prolit,  pour  le  lever  à  ion  iieure  au  prr 
do  18  fr.  quand  ailleurs  il  payerait  80  fr,  l'É  at 
ne  prendra-t-il  pas  à  .a  charge,  à  certains  itirs 
de  détresse,  ces  frais  de  retour  que  l'An-delerre 

réTSuTl-f*^^"""       ^'^-^  ^^de  i'î^^" 

Poser  la  question,  c'est 
soudre. 

disTiar'-tli  P^T,™'''''°?'  "'«fpieurs,  aurait  voulu  faire 
disparaître  la  question  d'argent  devant  celle  ries 
éf  ,f  r- ™ot«     seront  p^  iuu! 
iSo  P""'"      'l'^'noDtrer  l'insign  - 

res  oui7n^.?-:'',r^'°°!P'''''^'',  '^"^  f'-'^'s  accessoi- 
res qui  en  résulteraient  pour  l'Etat,  comme  écrui 

Les  diverses  commissions  d'enquête  ont  évalué 
les  frais  ae  repatriement  et  de  maladie  à  une 
moyenne  de  36.06  cent,  par  an  et  par  oune  ce 
qui,  pour  un  maximum  de  600,000  tonnes  comme 
mtercourse  avec  l'étranger,  ferait  enSSoo 
francs,  dont  U  convient  "de 'déduire  la  moitié  au 
moins,  pour  les  frais  de  maladie  qui  reste  4ipn^ 
toujours  à  la  charge  de  l'armement  '^^^^'^""''^ 
Lors  de  'enquête  de  1871,  l'administration  de 
la  marme  évaluait  les  frais  de  rapatriem-nt^ant 
pour  la  part  incombant  à  l'Etat  que  pour  jeS 
créances  irrécouvrables,  à  150,000  fr.,  ce  qui  les 
porterait  ainsi  à  un  total  de  2.50,000  fr  ^ 

1 trouvent  corroborés  par  les  cré 
dus  absorbes  de  ce  chef  eu  Angleterre,  environ 
3o,G0J  liv.  st„  soit  850  à  900.000^  fr.,  ou  le  qua- 
druple de  nos  propres  évaluations  pour  les  deux 
mannes,  mihtaire  et  marchande. 

1!  s  agirait  donc  d'une  centaine  de  mille  francs 
a  a  outer  au  budget  de  la  marine,  sacrilico  in  °i- 
gndiant  pour  l'Etat,  quand  il  est  ré oarti  entre 
tous,  tandis  que,  pour  les  armateurs,  îd  pèse  s 
m  fnif i'"'?^''^  répartition,  coime  tou  ce 
c-^lcuS    ^""'^'^n^^^'  ne  saurait  être  ni  préva  ni 
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tarif  d  administration  publique,  lequel  serait 
revise  tous  les  trois  an.s.  Enfin,  si  lo  nouvel  ar- 
ticle ioJ  tend  mt  à  mettre  le  rapatriem^mt  à  la 
charge  de  1  Etat  était  adopté,  il  y  aurait  lieu  de 
moiiilier  le  second  paragraphe  do  l'article  '>02 
par  la  suppresMoa  des  moti  ayant  Irait  au  rapa- 
triemont  :  ' 

.«  Si  le  matelot  a  été  laissé  à  terre,  il  est  rapa- 
trie aux  dep-ns  du  navire.  » 

mi^ltinf"!'^  P'''^^°'^  '^^  inort  du 

^,nl  li  .  voyagQ,  se  trouve  modiîié 

dans  le  dispo^tifdu  Sénat,  pour  le  mettre  eu 
rapport  avec  l'article  258,  quant  au  pavement 
^.'L  °y'^''-f/°'^^'surs  au  naufrage  ou  à  l'mnavi- 
ganiiiio.  Votre  commission  croit  devoir  réparer 
ce  qui  lui  semble  une  omission  regrettable  :  l'ab- 
sence de  toute  iiarticipaîioa  de  la  car-aison  aa 
payement  des  pleins  s.ilaires  du  mat.jlot  tué  ea 
'iHîen  ,a!it  fi  navire.  Elle  propose  donc  de  comt 
pleier  le  dernier  paragraphe  par  les  mots  : 
«  i-'ar  lo  navire  et  la  cargaison.  > 
Les  articles  315,.33-4  et  347  comprennent  sans 
contredit  les  modilications  les  pins  considérables 
apportées  par  le  nouveau  dispositif  à  la  Jé/is!a- 
tion  actuelle  et,  à  part  quelques  recii.qoations  do 
lefiaction,  votre  commission  s'associe  à  tous  les 
changements  proposés 

Il  s'agit  dans  l'article  315  d'élargir  l'assiette  du 
prêt  a  la  gros.îe  en  lui  permettant  de  compren- 
'rCftn'T  f  '«.P,™St  espéré  dont  l'ancienne  ré- 
vn^fi  ^'"'^'"l^  «34  impliquait  l'interdiction, 
il  s  agit  encore  dans  celui-ci  de  rendre  licito 
lassuraiice  sur  les  loyers  des  gens  da  mer  le 
!rec,_—  le  profit  maritime  du  prêt  à  la  '^ross" 
^'"i'.^u'^  '^"i^f.'ïu'o'i  peut  espérer  sur  lel  mar- 
chandises aliments  déjà  consacrés  par  la  nra- 
tique  et  d  un  u.sag3  constant,  sous  le  noi  d» 

l'n  '^iwf^lT  f  '^'^^''^n'  interdits  par 

1  ai  ticle  d-i7  du  code  do  commerce. 

Et  d'abord,  pourquoi  cette  interdiction'  Evi- 
demment cette  préoccupation  persistante  chez  le 
législateur  que  le  coutrut  d'assurance  pùt  inma  s 
devenir  1  instrument  d'un  béuélic-e  pour  l'assuré 

lessé  dans  la  défense  et  la  conservation  de  la 
chose  assurée.  Telle  fut  la  pensée  doctrinale  aui 
mspira  1  ordonnance  de  IGSI,  telle  est  celle  qui 


Aotre  commission  vient,  en  conséquence  voiid  ni  ,'  ;  J>nr>    restrictif  de  l'article  315,  et  celui 

proposer,  messieurs,  de  modifier  le  dermer'n  M-a  P'       m'tatif  encore  de  l'article  33.4. 

graphe  du  nouvel  article  253  par  une  disnnsihnn  Vio     .  .^^^  serait-ce  pas  oublier,  dans  un  esprit 

si^[r«f^r!,^'-.^T'^^--^i'-  ^°^sl'rnc1^  i^^-:^;^^i^':'?V'^5'^!-«',..l- 'Nécessités  premiJÎ-es 


n  ;     }^'"^'  ™""rait  en  termes  clairs  et  pré- 
c  s  lo  repatriement  a  la  charge  de  l'Etat,  sauf  les 
cas  ou  es  causes  en  remonteraient  à  l'acte  con! 
bc-ent  du  capitaine  ou  de  l'armateur. 
L  article  259  serait  ainsi  conçu  • 
«  Lo  repairiement  de  tout  marin  français  reste 
à  la_  charge  de  l'Etat,  sauf  recours  contre  le  ca 
pitaine  ou  l'armateur,  pour  faits  doIosiTou  abu- 
hlL^'^  ''5^^"'°i"*  d'adnsinistration  publique  éta- 
c^l  dtrl?''''^-  ^^  conditions  les  navires  fian- 
çais devront  nreh^r  leur  concours  » 

Quant  aux  articles  202  et  203,  tels  qu'ils  exis- 
tent actuellement,  ils  prescrivent  auo  le  m'n  p 
lot,  malade  ou  blessé,  soit  payé  d1  ses  Cve  s' 
soigné  et  pansé  aux' dépens  d  ,  navTre  et^  du 
chargement--  et  la  jurisprudence  a  éUbli  que 
puisquil  en  devait  être  ainsi,  .^oit  a,  bord  -  ioii  à 
'^rre  en  cas  de  .débarquement,  la  conne.x  té  det 
siiuatiens  restait  entière,  et  que,  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  les  l'oyers  devraient  courir 
jusquau  retour  au  port  d'armement 

due  dlni'lfclf  ^  ?  ^f^i'une  indemnité  fût 
due  dans  le  cas  ou  1  exécution  même  de  l'enga- 
gement contracté,  pouvait  avoir  été  la  cause  de 
1  accident  ou  dP  la  maladie  ;  mais  cette  indom- 

du  moment 

d:Saî^s£an=ïrsi;t^;^^-.^r 

vire  ralliât  son  port  d'armement,  et  la  îensée  du 
législateur  se  trouve  ainsi  faussée  par'interpré- 

L'enquête  de  1874  et  le  conseil  d'Etat  se  sont 

P.""'  °PP°?^^  "^^^  limite  à  l'indéani  de 
ces  obligations,  et  l'on  s'est  arrêté  à  cel  e  de 

llïïuds'sâu'f  f."^:^  débarquement,  pendant 
lesquels,  saut  le  cas  dun  rapatriemeat  nnti  iué 

Z  r  "'^  """T.^^  engagement'contract  s  le  ma  '"-' 

abh  s',;?'  nécessaires'à  sou  lé- 

seï'saîaires^'*""^^"P'^^^^^-^^^  imtégralité  de 

.nhifir^c    "^^^  plus  encore  les  r^spon- 

sabi  ités  du  capitaine  en  l'autorisant  à  se  Hh' 

mlÛél^^âi'r^''''^''''  marin  mallde^'ou 
blesse,  par  le  versement  aux  mains  de  l'autorité 
française  d'une  som.me  à  déterminer  par  un 


ri-.  rû..K.-,„  „ô  r — r  ',  ^"^^  "^^o-'suca  premières 
u.-  lecnange/  La  fraude  sera  toujours  réputée  la 
grande  exception,  et  si  la  confiance  et  la  bonny 
loi  oat  droit  de  cité  parmi  les  hommes,  c'est  à 
coup  sur,  plus  particulièrement  dans  le  monde 
commercial.  A  ceux  qui  ne  vivent  que  de  con- 
hance  et  de  crédit,  le  législateur  onposerait-il  U 
soupçon  permanent,  dus>ent  ses  piecautions  ex- 
cessives anéant  r  ce  qu'il  a  charge  de  faire  vivre  î 
Lt  quand  il  restreinn;  -es  effets  de  l'assuranoe 
en  prescrivant  celle  d^^  frets  et  prolits,  pour 
m-eux  associer  l'assuré  à  la  conservation  de  sa 
cliosp,  on  se  demande  coiument  il  ne  se  montra 
pas  logique  jusqu'à  l'absolu,  eu  proscrivant  l'as- 
surance eu  entier.  La  ruine  serait  alors  la  pleine 
garantie  de  ses  scrupules. 

L'échange  ne  s'accommode  pas  de  ces  subtili- 
tés. La  loi,  autoritaire  par  excePence,  qu'il  lui 
[  laut  reconnaître,  c'est  celle  de  la  concurrence 
I  aans  les  Relations  internationales,  dont  cha^m» 
;  .jour  se  aegage  davantage  la  nécessité  d'opéra- 
tiorn  similaires,  de  moyens  identiques  et  ue  lé- 
gislations concordances. 

La  vapeur  et  r<^lectricitô  ont  à  ce  point  rape- 
tisse le  inonde  que  tous  les  sentiers  sont  battus 
ei,  que  lorce  est  de  s'y  mouvoir  avec  des  instru- 
ments arrives  à  la  mémo  perfection  sous  peine 
pour  quiconque  sommeille  et  s'oublie,  d'être  là 
tout  moment  distancé. 

Le  prêt  à  la  grosse  est  l'un  do  ces  instru- 
ments; remède  suprême  aux  prévisions  déjouées, 
nu  crédit  absent  et  aux  communications  impos- 
sililes  11  est  la  dernière  chance  de  salut  offerte 
a  la  cliose  qui  va  disparaître  ;  mais,  en  raison 
même  de  sa  nature  exceptionnelle,  ses  conditions 
sont  parfois  léonines,  et  c'est  sans  doute  un  re- 
doutable aléa  qu'il  faut,  par  tous  les  moyens 
poss.bies,  adoucir  en  le  facilitant  par  l'amoin- 
drissement des  risques  et  l'assiette  élargie  du 

Pothicr  le  définissait  : 

«  Un  contrat  par  lequel  l'un  des  contractants 
prc..;  une  certaine  somme,  à  condition  qu'en 
cas  de  perte  des  effets  pour  lesquels  cette  somme 
a  ete  prêtée,  arrivée  par  quelque  fortune  de 
mer,  le  prêteur  n'aura  aucune  répétition  que  sur 
I  ce  qui  en  restera,  et  l'emprunteur  sera  tenu  de 
rendre  au  prêteur  la  somme  avec  un  cartainDro- 
'M  convenu  pour  le  prix  du  risque  desJils  ex- 
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Tel  est  le  profit  dénommé  «  prime  de  gVosse  » 
d'une  quotité  si  essentiolletneut  variable  que, 
parfois,  elle  se  traduit  par  une  simple  opftraiion 
de  change,  et  d'autrefois,  s'élève  à  50  p.  100  dont 
l'article  347  a  entendu  limiter  les  effets,  en  lui 
■détendant  d'enibrassur  lo  l'ret,  le  prolit  espéré  et 
les  loyers  des  gens  de  mer. 

A  quoi  donc  pensait]  le  législateur,  quand  il  a 
diminué  le  gage  à  oli'rir,  quand  il  en  a  restreint 
la  surface,  alors  surtout  que  ce  gage  était  la  seule 
ressource  existant  encore  /  Le  préteur  est  là  pour 
apprécier,  peser  et  décider  ce  qu'il  faut  risquer 
sur  l'aventure,  Lo  plus  souvent  il  est  étranger  et 
échappe  à  nos  lois.  Contre  qui  donc  seront-elles 
■dirigées,  sinon  contre  l'armateur'?  11  est  absent, 
- —  ce  sera  contre  lo  cajutuiae,  seul,  isolé,  sans 
appui,  doRtuue  législation  inintelligente  amoin- 
drira la  chose  à  )jlaisir,  en  proscrivant  la  plus- 
value  des  frais  et  des  proliis  résultant  de  dépla- 
cements déjà  opérés. 

Vainement  on  cherche  ici  le  but  de  telles  dis- 
positions, mais  les  elFets,  la  portée  en  sont  fa- 
ciles à  saisir.  Ou  bien-,  le  préteur  ayant  une 
moindre  garantie,  clierchera  ses  compensations 
dans  le  taux  plus  élevé  de  la  prime  ;  ou  bien, 
ce  qui  sera  plus  à  redouter  encore,  il  refusera  le 
prêt  dont  les  garanties  restreintes  et  raccourcies 
sont  devenues  iusuffisanies,  et  ce  refus,  c'est  ia 
«oadamnation  du  tout,  du  navire,  de  son  charge- 
ment, aussi  bien  que  du  fret  et  des  profits  visés 
pour  qu'il  n'en  soit  pas  disposé. 

C'est  donc  à  juste  titre  aue  la  nouvelle  rédac- 
tion de  l'article  31E>  se  substitue  dans  ses  auto- 
risations formelles  aux  interdictions  de  l'ancien 
.article  347  qui,  sous  sa  nourede  foçmo,  n'iuter- 
diia  plus  que  l'assurance  cumulative  et  immo- 
jale  de  l'emprunt,  tandis  que  la  couverture  et 
les  garanties  du  prêt  resteront  pleines  et  en- 
tières. —  Et  s'il  s'agit  enfin  des  changements  ap- 
portés dans  l'article  33-i,  on  y  devra  voir  la  con- 
séquence naturelle  des  mômes  principes  dans 
des  conditions  encore  plus  impérieuses,  par  cette 
rdison  qu'elles  se  représentent  plus  fréquem- 
ment ou,  pour  mieux  dire,  à  tout  instant  dans 
Jes  produits  mêmes  de  la  navigation.  —  Entra- 
prise  de  transport,  elle  est  soumise  aux  lois  de 
toutes  les  industries. 

Sa  matière  première,  c'est  le  mouvement, 
comme  sa  matière  fabriquée,  c'est  son  fret.  — 
On  l'a  déjà  dit,  l'armement,  aussi  bien  que  toutes 
les  branches  du  commerce  et  de  l'industrie,  ne 
peut  laisser  à  l'imprévu  que  des  différences  et 
des  écarts  nettement  définis  et  limités  ;  or,  c'est 
à  l'assurance  qu'il  a  recours  pour  couvrir  tout 
ce  qui  est  capital,  et  la  forme  de  ce  dernier  est 
essentiellement  complexe.  Le  capital  ne  consiste 
pas  seulement  dans  un  navire  et  dans  la  cargai- 
son, il  s'accroît  de  la  mise  dehors,  des  débours 
et  des  avances,  dont  lo  fret  doit  assurer  le  rem- 
boursement, et  comment  ne  pas  assurer  celui-ci. 

—  Il  s'accroît  encore  des  loyers,  des  dépenses 
courantes,  des  salaires  et  des  frais  généraux  qui 
sont  la  représentation  perspective  du  profil 
éventuel. 

Nul  doute  qu'il  ne  soit  aussi  légitime  do  sau- 
vegarder l'accessoire  en  même  temps  que  le 
principal,  quand  souvent  il  se  chi.ffre  à  uu  ti^re 
plus  élevé.  Or,  toutes  les  autres  législations 
l'ayant  ainsi  compris,  celle  qui  nous  régit  ne  pou- 
vait plus  longtemps  faire  exception. 

Ces  trois  articles  ainsi  acceptés  dans  leur  es- 
prit, il  ne  s'agissait  plus  que  d'en  arrêter  la  ré- 
daction et  de  la  préciser  par  quelques  modifica- 
tions de  détail  qui  ne  saui'aient  soulever  de  dis- 
cussion sérieuse.  Ainsi,  l'assurance  cumulative 
tenue  pour  immorale,  et  à  juste  titre  interdite; 
avait-elle  besoin,  pour  s'imposer  plus  nettement, 
d'un  long  et  obscur  commentaire  ?  Les  espèces 
varient  à  l'infini,  et  vouloir  déterminer  les  cas 
de  fraude  ou  d'erreur  est  souvent  le  plus  sur 
moyen  d'en  rendre  certaines  variantes  insaisis- 
sables. Il  a  semblé  prélérable  de  ne  rien  parti- 
culjriser,  mais  au  contraire,  en  généralisant, 
d'agrandir  l'assiette  du  principe  dans  la  mesure 
la  plus  large. 

Le  3"  paragraphe  aussi  pouvait  présenter  quel- 
ques obscurités  dans  l'ordre  aussi  bien  que  dans 
la  quotité  des  restrictions,  celles-ci  pouvant  être 
exe-rcées  sur  un  moindre  chiffre  que  la  double 
valeur. 

Ces  inconvénients  multiples  disparaîtront  en 
coufondant  les  deux  paragraphes  de  l'article  334 
dans  un  seul  ainsi  conçu  : 

«  Toute  assurance  cumulative  est  interdite  ; 
s'il  y  a  eu  dol  ou  fraude  de  ia  part  de  l'as- 
suré, l'assurance  est  nulle  à  l'égard  de  l'assuré 
seulement  ;  s'il  n'y  a  eu  ni  dol  ni  fraude,  l'assu- 
rance sera  réduite  à  la  valeur  de  l'objet  assuré 

—  s'il  y  a  eu  deux  ou  plusieurs  assurances  suc- 
cessives, la  réduction  portera  d'abord  sur  la  plus 
récente.  » 


Tels  sont  les  points  de  détail  qui  nous  ont  paru 
nécessaires  à  modifier,  mais  qui  ne  touchent  en 
rien  à  l'économie  générale  de  la  loi,  et  l'œuvre 
sénatoriale  reste  entière  dans  toutes  ses  dispo- 
sitions essentielles.  En  effet,  la  seule  exception 
à  meotionner  dans  des  appréciations  générale- 
ment si  concordantes,  la  question  du  rapatrie- 
ment, rapproche  plutôt  qu'elle  n'é^jigne,  puisque 
sa  mise  à  ia  charge  de  l'Etat  est  à  nos  yeux  la 
consécration  môme  des  principes  dont  s'est  ins- 
piré le  projet  de  loti  :  justice,  conliance  et  pro- 
tection pour  la  marine  et  les  marins! 

A  la  pensée  généreuse,  il  fallait  l'application 
parlante,  telle  que  nos  marins  et  les  étrangers 
la  comprissent.  Or  elle  est  tout  entière  dans 
cette  simple  delte  du  rapatriement  reconnue 
par  la  France. 

La  loi  f!ui  nous  est  proposée,  messieurs,  cons- 
titue un  ensemble  de  sérieuses  satisfactions,  en 
môme  temps  données  aux  équipages  et  à  l'arme- 
ment, qui,  à  notre  sens,  ne  peuvant  faire  autre- 
ment que  de  se  confondre  et  de  se  compléter 
mutuellement. 

Les  armateurs  se  voient  affranchis  de  ces 
chances  multiples  de  ruine  dont  une  législation 
attardée  les  entourait  à  plaisir.  —  Les  marins  à 
leur  tour,  y  trouvent  la  confiance  et  le  relève- 
ment dans  une  double  allirmation  des  deux 
droits  supérieurs  :  — leur  pays  et  leur  salaire. — 
La  Chambre  y  verra,  nous  l'espérons,  comme  la 
commission ,  un  progrès  considérable  réalisé 
dans  la  législation,  et  un  nouveau  gage  donné 
par  elle  à  l'oinnion  publique  qui  réclame  avec 
tant  de  persistance,  d'énergiques  efforts,  pour 
rendre  à  la  marine  française  sa  grandeur  et  sa 
prospérité  passées. 

C'est  dans  cette  profonde  conviction  que  votre 
commission  de  la  marine  marchande,  en  vous 
soumettant,  messieurs,  cette  première  partie  des 
travaux  que  vous  lui  avez  (  oufiés,  a  l'honneur  de 
vous  proposer  l'adoption  de  la  proposition  du 
Sénat,  dans  les  termes  du  dispositif  qui  suit  : 

Art,  1".  —  Les  articles  216,  258,  262,  263,  2fi5, 
315,  334  et  347  du  code  de  commerce  sont  modi- 
liés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  216.  —  En  cas  de  naufrage  du  navire  dans 
un  port  maritime  ou  havre,  ou  dans  les  eaux  qui 
leur  servent  d'accès,  comme, aussi  en  cas  d'ava- 
ries causées  par  le  navire  aux  ouvrages  d'un 
port,  le  propriétaire  du  navire  peut  se  libérer, 
même  envers  (l'Etat,  de  toute  dépense  d'extrac- 
tion ou  de  réparation,  ainsi  que  de  tous  domma- 
ges-intérêts, par  l'abandon  du  navire  et  du  fret 
des  marchandises  à  bord.  —  La  môm-a  faculté 
appartient  au  capitaine  qui  est  piopi-iétaire  ou 
copropriétaire  du  navire,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  que  l'accident  a  été  occasionné  par  sa 
faute. 

Art.  258.  —  En  cas  de  priîe,  naufrage  ou  dé- 
claration d'innavigabilité,  les  matelots  engagés 
au  voyage  ou  au  mois  sont  payés  de  leurs  loyers 
jusqu'au  jour  de  la  cessation  de  leurs  services,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé,  soit  que  la  perte  du 
navire  est  le  résultat  de  leur  faute  ou  de  leur 
négligence,  soit  qu'ils  n'ont  point  fait  tout  ce 
qui  était  en  leur  pouvoir  pour  sauver  le  navire, 
les  passagers  et  les  marchandises  ou  pour  re- 
cueillir les  débris.  Dans  ce  cas,  il  appartient  aux 
tribunaux  de  statuer  sur  la  suppression  ou  la 
réduction  du  loyer  qu'ils  ont  encourue. 

Les  matelots  ne  sont  jamais  tenus  de  rembour- 
ser ce  qui  leur  a  été  avancé  sur  leurs  loyers. 

Le  rapatriement  de  tout  marin  français  reste 
à  la  charge  de  l'Etat,  sauf  recours  contre  le 
capitaine  ou  l'armateur  pour  faits  dolosifs  ou 
abusifs.  —  Un  règlement  d'administration  publi- 
que établira  dans  quelles  conditions  les  navires 
français  devront  prêter  leur  concours. 

Art.  262.  —  Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers, 
trai'té  et  pansé  aux  frais  clu  navire,  s'il  tombe 
malade  pendaut  le  voyage,  où  s'il  est  blessé  au 
service  du  navire. 

Toutefois,  le  capitaine  peut  se  libérer  de  tous 
frais  de  iraitement,  en  veis'int  entre  les  mains  do 
l'autorité  française  une  somme  à  déterminer  d'a- 
près un  tarif  qui  sera  arrêté  par  un  règlement 
d'administration  publique,  lequel  devra  être  re- 
visé tous  les  trois  ans. 

Les  loyers  du  matelot  laissé  à  terre  lui  sont 
payés  jusqu'à  ce  qu'il  ait  contracté  un  engage- 
ment nouveau  ou  qu'il  aU  été  embarqué  ]iour 
être  rapatrié.  S'il  a  été  embarqué  pour  être  ra- 
patrié avant  son  rétablissement,  il  est  payé  de 
ses  loyers  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rétabli.  Toutefois, 
la  période  durant  laiiuelle  las  loyers  du  matelot 
lui  sont  alloués  ne  pourra  dépasser,  en  aucun 
cas,  ([uatre  mois  à  dater  du  jour  où  il  a  été  laissé 
à  terre. 

Art.  263.  —  Le  matelot  est  traité,  pansé  de  la 
^  manière  indiquée  en  l'article  précédent,  aux  dé- 


pens du  navire  e*  du  chargement,  s'il  est  bless**" 
en  combattant  contre  les  ennemis  et  les  pirates  ' 

Art.  265.  —  En  cas  de  mort  d'un  matelot  peu.' 
dant  le  voyage,  si  le  matelot  est  engagé  au  moig. 
ses  loyers  sont  dus  à  sa  succession  jusqu'au 
jour  de  son  décès. 

Si  le  matelot  est  engagé  au  voy;age,  la  moitié 
de  ses  loyers  est  due  s'il  meurt  en  allant,  ou  au 
port  d'arrivée. 

Le  total  de  ses  loyers  est  dii  s'il  meurt  en  re- 
venant. 

Si  le  matelot  est  engagé  au  profit  ou  au  fret 
sa  part  entière  est  due  s'il  meurt  le  voyage  com- 
mencé. 

Les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  na- 
vire sont  dus  en  entier  pour  tout  le  voyage,  si  le 
navire  arrive  à  bon  port;  et  en  cas"de  prise, 
naufrage  ou  déclaration  d'innavigabilité,  jusqu'au 
jour  de  la  cessation  de  services  de  l'équipage  par 
le  navire  et  la  ca.-gaison. 

Art.  315.  —  Les  emprunts  à  la  grosse  peuvent 
être  affectés  :  sur  Je  navire  et  ses  accessoires, 
sur  Varmeme»t-.ct  ses  victuailles,  sur  le  fret,  sur 
le  chargement,  sur  le  profit  espéré  du  charge- 
ment, sur  la  totalité  de  ces  objpts,  conjointe- 
ment ou  sur  une  p^irtie  déterminée  de  chacun 


d'eux, 


Art.  334.  —  Toute  personne  intéressée  peut 
faire  as=urer  :  le  navire  et  ses  accessoires,  les 
frais  d'armement,  les  victuailles,  les  lovers  des 
gens  de  mer,  le  fret,  les  sommes  prêtées  à  la 
grosse  et  le  profit  maritime,  les  marchandises 
chargées  à  bord  f-t  le  profit  espéré  de  ces  mar- 
chandises, le  coût  de  fassurance  et,  générale- 
ment, toutes  choses  estimables  à  prix  d'argent 
sujettes  aux  risques  de  la  navigation. 

Toute  assurance  annulative  est  interdite  :  s'il  y 
a  eu  dôl  ou  fraude  de  la  part  de  l'assuré,  l'assu- 
rance est  nulle  à  fégard  de  l'assuré,  seulement  ; 
s'il  n'y  a  eu  ni  dol,  ni  fraude,  l'assurance  sera 
réduite  à  la  valeur  de  l'objet  assuré;  —  s'il  y  a 
eu  deux  ou  plusieurs  assurances  successives,  la 
réduction  portera  d'abord  sur  la  p-lus  récente. 

Art.  317.  —  Le  contrat  d'assurances  est  nul,  s'il 
a  pour  objet  les  sommes  empruntées  à  la  grosse. 

Art.  2.  —  Les  articles  259,  318  et  386  du  code 
de  commerce  sont  abrogés. 


Chambre  des  députés.  —  Annexe  n'  978 . 
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(Séance  du  18  juin  1877.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (1) 
chargée  d'examiner  les  propositions  de  lote  : 
1°  de  M.  Charles  Boysset  et  plusieurs  de  ses 
collègues;  2°  de  M.  Coustans  et  plusieurs  de 
ses  collègues;  3°  de  M.  Alfred  Talandier  et 
plusieurs  dé  ses  collègues,  relatives ,4  l'organi- 
sation du  jury  en  matièfe  criminelle,  par  M. 
Charles  Boysset,  député. 


Tout  citoyen  participa  à  la  direction  des  af- 
faires générales.  C'est  pour  lui,  tout  ensemble, 
un  devoir  et  un  droit.  Or,  les  fonctions  de  juré 
se  rattachent  étroitement  à  cette  gérance  so- 
ciale. Ces  fonctions  appartiennent  donc  à  tous, 
sans  autre  exception  que  celle  pouvant  résulter 
de  l'indignité  personnelle  régulièrement  et  juri- 
diquement constatée. 

Tel  est  le  principe  indéniable. 

«  Il  n'y  a  de  nations  politiquement  libres,  a 
dit  Royer-Colïard,  que  celles  qui  participent 
sans  relâche  et  au  pouvoir  législatif  et  au  pou- 
voir judiciaire.  Députés  et  jurés,  vous  avez  même 
origine  et  vous  êtes  m.arqués  du  même  sceau. 
Le  même  nœud  vous  unit,  le  même  dépôt  vous 
est  confié.  Députés,  vous  êtes  le  pays  qui  cou- 
court  aux  lois;  jurés,  vous  êtes  le  pays  qui  con- 
court aux  jugements.  Le  jury  est  ia  garantie 
constitutionnelle  de  la  juste  application  des  lois 
et  de  l'impartialité  des  jugements;  il  est  donc  le 
principe  fondamental  th'.  Ta  justice  criminelle  et, 
en  quoique  sorte,  sa  définition...  » 

Ces  paroles  doivent  être  notre  épigraphe  et 
notre  guide. 

Les  conséquences  sont  faciles  à  déduire.  Si 
une  fraction  considérable  des  citoyens  n'avait 
point  été  tenue  dans  l'iguorance  par  les  anciens 
régimes;  si  linstructiou  forte  et  fondamentale 

(1)  Cette  commission  est  composée  do  MJI. 
Ferry  (Jules),  président  ;  Drumel,  secrétaire;  Poa- 
levoy  (Frocier  de\  L^3cherboanier,  Sarrien,  Jlau- 
nouiy,  Boysset,  Hugot,  Vignaneour,  Bizot  de 
Fonteny,  Borriglionc. 
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que  la  République  institue  aujourd'hui  avait 
depuis  quatre-vingts  aus,  oirerte  à  tous,  la  for- 
mule serait  simple,  elle  s'écrirait  eadeux  lignes  : 

tout  citoyen  est  électeur; 

Tout  électeur  est  juré 

La  liste  des  jurés  et  la  liste  des  électeurs  se- 
raient identiques,  sauf,  tout  au  plus,  des  garan- 
ties duge  impliquant  des  garanties  d'exné- 
rience.  ' 

Un  tirage  au  sort  elTectué  par  le  maire  do 
Chaque  commune,  établirait  la  liste  annuelle 
<lestiné8_,ûa  service  judiciaire  départemental;  un 
second  tirage  désignerait  les  jurés  de  chaque 
session  d  assises,  et  ce  lonctionnemont  rationnel 
ne  produirait  ni  inconvénients,  ni  dillicultés,  ni 
pénis.  ' 

C'est  là  le  système  qui  a  séduit  notre  honora- 
ble collègue  M.  Talandier,  et  qu'il  a  formulé  en 
proposition  d'accord  avec  plusieurs  autres  mem- 
iires  de  la  Chambre. 

Théoriquement,  cette  formule  constitue  l'idéal 
du  régijne  républicain  :  mais,  quant  à  présent 
eue  nous  a  paru  absolument  inadmissible.  En 
Cilet  que  s  que  soient  les  progrès  et  l'alfermisse- 
ment  de  1  intelligence  publique,  l'înapiitude  ju- 
diciaire dun  certain  nombre  de  citovens  de- 
paraître  au  moins  pré- 
matuié  de  confier  indistinctement  à   tous  les 
difficiles  appréciations  qui  sout  du 
ressort  du  jury.  C'est  cie  l'honneur,  c'est  de  la 
fortune,  c  est  de  la  liberté,  c'est  delà  vie  qu'il 
«agit  devant  la  cour  d'assises. 
Les  solutions  qui  interviennent  à  la  suite  de 
V^nsés  dans  l'examen  et 
I  ^,    des  circonstances  les  plus  équivo- 
.^npii'i^'''  ''l"^  obscures,  les  plus  complexes  aux- 
quelles  sont  moles  souvent  des  considérations 
de  droit  et  des  problèmes  de  science  II  serait 
impossible  de  soutenir  qu'à  rheure  où  nous 
sommes,  tous  les  esprits  sont  convenab  ement 
préparés  a  cet  office  redoutable.  L'ajournement 
uu  projet  rigoureusement  logique  de  M. -Talan- 
aier  est  donc,  selon  nous,  commandé  par  l'état 
actuel  des  ckoses.  Tous  les  citoyens  ne  peuven 
pas  être  indistinctement  et  au  hasard,  appelés  à 
kire  partie  du  jury.  Des  exceptions  .somWi! 
soiremen    indispensables.  Mais  ces  exceptions 
doivent  être  aussi  étroitement  limitées  que  pos- 
s  ble;  car,  encore  une  fois,  il  y  a  là  un  droit  pré- 
cieux dont  tout  citoyen  honnête  et  sensé  peut 
revendiquer  l'exercice  légitime.  ^ 

l8i8^Vî;1f'^"°  reconnurent  les  législateurs  de 
1848  c  est  ce  qu'ils  s'elforcèrent  de  nratiouer 
Ils  admiren  un  juré  par  200  habitants  puis'îs 
conûèrent  l'établissement  des  listes  annue-  's  à 
des  commissions  cantonales  presque  exclusive- 
ment composées  d'éléments  électifs,  et  à  ce  t1 
tre^meme,  investies  de  la  confiance  'des'  popula- 


JOTRNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLÏÏJUE  FRANÇAISE 


II 

Quant  au  nombre  ; 

Picssuscitant  les  disposi lions  restrictives  du 
décret  de  1853,  la  loi  de  1872  a  remis  on  vigueur 
Ir  i)i'oportion  démesurément  abaissée  d'un  cinq- 
centième.  Un  juré  seulement  par  500  hr.bitanis 
avec  un  maximum  départemental  de  GOO  jurés 
pour  la  liste  annuelle  :  tel  est  le  premier  grief. 

En  cela,  les  principes  si  souvent  et  si  forte- 
ment exposés  sous  la  liestauration,  non-seule- 
ment à  la  Chambre  des  députés,  mais  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  ont  été  erav^nient  méconnus.  «  Le 
jury,  disait  en  1827  le  baron  Pasquier,  le  jury  est 
le  jugement  du  pays.  Cette  dôlinirtion  prouve 
qu'il  faut  que  le  choix  des  jurés  s'étende  le 
plus  possible  dans  le  pays,  et  lorsqu'on  veult 
en  retrancher  des  hommes  capables  d'y  ligurer 
avec  avantage,  au  lieu  de  faire  avancer 'l'inslitu- 
tion  vers  un  état  meilleur,  on  lui  tait  faire  un 
pas  rétrograde.  » 

Or,  si  cette  formule  était  vraie  il  y  a  cin- 
quante années,  sous  le  régime  de  la  monarchie 
sous  le  régime  du  suffrage  restreint  réservé  '' 
deux  cent  mille  censitaires,  elle  s'impose  avec 
une  force  bien  supérieure  sous  le  régime  du 
suffrage  universel,  avec  la  légitime  ingérence  de 
tous  les  citoyens  dans  la  direction  des  affaires 
publiques. 

Quant  à  la  formation  des  listes  annuelles; 


rPUP  uM^^J^^^^  nécessairement  abrocrer 
cette  législation  sagement  républicaine  Cp  fnt 
aux  pre  ets  et  aux  juges  de  paix  de  l'empire  Vue 
fut  remis  le  soin  de  dresser  les  listes  du  iurv 
sous  la  surveillance  et  avec  le  concoiirs  hiute^' 
ment  politique  des  procureurs  impérfauv  A 
despotisme  et  l'arbitraire,  là  comme  aideur. 
étaient  ainsi  institués.  Et  ce  ne  fut  n  n<;  Vin  h^.l 
par  200  habitants  qui  fut  admis  à  l'Cnn  ur''des 
îonctions  judiciaires,  ce  lut  un  juré  par  500  ha! 
bitants,  soit  un  juré  par  150  ou  200  électeurs  Pf 
fnTn°^'  '  ,"^.a-Vmum  départemental  était  xô  à 
mrtfmPnt^  de  1853,  la  proportion  dans  les  dé- 
partements populeux,  dans  le  Nord  par  exemple 
ou  la  population  dépasse  1,200,000  habitant^s'a-' 
juré  par  2,OOo' habitants,  ce  aufre^ 
présentait  un  juré  par  600  électeurs 

«on  Al '^'f  "''■^^  termes,  sur  2,000  habitants  ou  sur 
600  électeurs,  un  seul  é,tait  'réputé,  dans  le  dé- 
partement du  Nord,  doué  d'assez  d'honnêteté  et 

ia;;;^^^fSiKe^;^S-^^-2« 

dr^n'ét^^it'^n" '  -ï"'-  à  tout  IrenI 

are,  n  était  point  une  innovation,  puisau'elle 

tans  souTpvP°r  1  '^'-"^  nnnéeT!^tiè  el 

sans  soulever  de  critiques  sérieuses. 

fa^î-o*  .'^^^  '''^  premiers  mois  de  1872,  M.  Du- 
îpHp  'n^p'"'-^^''^"^  des  sceaux,  proposa  îme  nou- 
velle  organisation  du  jurv,  et  son  proiet  f  t 
adopté  le  21  novembre  irà  par  l'Assemblée  na- 
tionale sans  modifications  importantes 

noul'ré^ft"  Pi'fp^'f  ^"""^  qui,  aujourd'hui  encore, 
^.ir^  ^  .  "®  ^  soulevé  de  vives  et  graves 
critiques,  et  quant  au  nombre  des  citoyeSs  ad! 
mis  a  figurer  sur  les  listes  annuelles,  et  quant  à 
a  composition  des  commissions  appelées  Vfa  re 
Sp.  H'n^/^  ^  certaines  incapacités  le'î 

gales  d  ordre  purement  politique. 


Rejetant  d'une  part  les  dispositions  de  la  loi 
de  1848  qui  attribuait  cette  mission  de  confiance 
à  des  commissions  cantonales  où  figurait  près 
que  exclusivement  l'élément  électif;  ne  pou- 
vant accepter,  d'ailleurs,  les  combinaisons  du 
2  décembre  qui  réservait  cette  opération  de- 
venue toute  politique  aux  préfets  de  l'empire 
assistés  des  juges  de  paix  de  ce  temps,  la  lé- 
gislation de  1872  a  imaginé  deux  commissions 
successives,  mêlées  d'éléments  électifs  et  d'élé- 
ments judiciaires,  mais  où  l'élément  judiciaire 
prédomine.  C'est  là  un  second  grief  plus  grave 
encore  q«e  le  premier. 

Le  jury  ne  doit  pas  être  un  prolongement  de 
la  magistrature  ;  il  a  son  rôle  très-nettement 
distinct,  rôle  de  bon  sens,  d'expérience  pratique, 
d  appréciations  larges  et  saines;  il  écoute  et  sta- 
tue avec  une  ferme  indépendance,  en  dehors  des 
habitudes,  des  traditions,  des  préventions  de  la 
magistrature. 

Or,  si  les  magistrats  sont  admis  à  concourir 
au  choix  des  jurés,  si  surtout  la  prépondérance 
leur  est  réservée  dans  ces  choix  si  importants  et 
si  graves,  le  principe  du  jury  s'en  trouve,  par 
cela  même,  profondément  altéré. 

Nous  sommes  trop  oublieux,  en  France,  de  ce 
qu'est  cette  grande  institution.  Pour  les  Anglais 
le  jury  c'est  la  liberté,  c'est  la  garantie  civique 
par  excellence.  Il  faut  relire  notamment  les  pa- 
ges de  Blackstone  : 

«  L'examen  par  jurés  a  toujours  été  et  sera 
toujours  considéré  comme  faisant  la  gloire  de  la 
législation  anglaise.  S'il  a  tant  d'avantages  sur 
les  autres  systèmes  de  lois  dans  les  questions 
relatives  aux  propriétés  civiles,  quelle  ne  doit 
■  pas  être  sa  supériorité  quand  on  l'applique  aux 
affaires  criminelles  !.. .  C'est  le  privilège  le  plus 
précieux  dont  un  citoyen  puisse  jouir  que  d'être 
à  l'abri  de  toute  atteinte  sur  sa  propriété,  sur  sa 
liberté  ou  sur  sa  personne,  si  ce  n'est  du  con- 
sentement unanime  de  douze  de  ses  voisins,  de 
ses  égaux.  Après  la  Providence,  c'est  cette  ins- 
titution qui  a,  pour  une  longue  suite  de  siècles, 
affermi  les  justes  libertés  de  la  nation  anglaise.» 
(Blackstone,  Commenlaires  sur  les  lois  de  l'in- 
gleterre,t.  V,  p.  50.) 

^  Ainsi  parle  l'Angleterre  dans  son  bon  sens 
énergique  et  dans  sa  passion  pour  la  liberté.  Il 
importe  de  ne  point  laisser  obscurcir  parmi  nous 
cette  grande  notion  du  jury,  le  jugement  per 
patrtam,  suivant  l'expression  saisissante  crue 
nous  ont  léguée  les  traditions. 

Ces  considérations  montrent  assez  que  l'inter- 
vention de  la  magistrature,  lorsqu'il  s'agit  du 
choix  des  jurés,  ne  saurait  être  admise  au'avec 
une  réserve  extrême  et  que  toute  intluence  pré-" 
dominante  doit  lui  être  rigoureusement  refusée 

Ainsi  se  justifie  le  second  grief  dirigé  contrôla 
législation  du  21  novembr^e  1872. 
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gicuso,  et  pour  atlaque  au  principe  de  la  pro- 
priété; et  elle  frappe  d'une  exclusion  temporaira 
les  condamnés  pour  délits  politiques  ou  délits  do 
presse.  (Art.  2,  paragraphes  5  et  11.) 

Do  telles  exclusions  nous  paraissent  inadmis- 
sibles. 

Qu'est-ce,  par  exemple,  que  le  délit  d'outrag» 
à  la  morale  publique  et  religieuse?  Ici,  noua 
pouvons  invoquer  les  plus  hautes  autorités. 

«  Que  punit  votre  loi  ?  disait,  en  1807,  M.  Jules 
Simon  au  Corps  législatif.  E.lc  punit  lo  délit 
d'outrage  à  la  morale  jmblique  et  religieuse.  Eh 
bien ,  messieurs,  je  vous  le  dis  avec  la  plus  par- 
faite sincérité,  celui  qui  vous  parle  est  absolu- 
ment incapable  de  comprendre  le  sens  de  ces 
trois  mots;  non,  je  ne  comprends  pas  le  sens  d» 
ces  trois  mots  :  morale  publique  et  religieuse. Tant 
que  cela  existera  dans  la  loi,  nous  pourrons  bien, 
nous  vanter  de  notre  liberté,  nous  n'en  aurons 
pas  même  l'image...  » 

Et,  en  effet,  c'est  là  un  délit  purement  arbi- 
traire et  facultatif,  pouvant  être  partout  et  tou- 
jours réleyé  contre  un  écrivain.  Ces  mots  de 
morale  publique  semblent  avoir  été  calculés  pour 
jeter  dans  les  esprits  l'erreur  et  la  confusion. 
Mais,  qu'on  le  remarque,  il  ne  s'agit  point  ici 
des  attentats  aux  mœurs,  prévus  ec  punis  par 
Ips  articles  330  et  suivants  du  code  pénal,  et  qui 
«omprennent  l'outrage  public  à  la  pudsur,  l'at- 
tentat commis  sans  violence,  le  viol,  l'oxcitatioa 
à  la  débauche.  Que  ces  honteux  méfaits  entraî- 
nent le  mépris  et  l'indignité  pour  quiconque 
s'en  est  rendu  coupable,  nul  n'y  trouve  à  re- 
dire, mais  l'outrage  à  la  morale  publique  n'a 
rien  de  commun  avec  tout  cela.  C'est  un  délit 
d'origine  et  de  nature  purement  politique;  sa 
création  date  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  M.  le 
duc  de  Broglie  en  définissait  bien  le  caractère 
insaisissable  lorsque,  dans  son  rapport  à  la  Cham- 
bre dos  pairs,  en  1819,  il  écrivait  : 

M  On  a  livré  à  la  vengeancaa  de  la  loi  les  ou- 
trages à  la  morale  publique.  Le  mot  est  non-  , 
veau.  Il  pourrait  être  critiqué.  Mais  il  avait  cet 
avantage  de  ne  rien  dé.=igner  et  de  ne  rien 
exclure,  de  mettre  seulement  entre  les  mains  de 
la  société  une  arme  pour  se  défendre  précisé- 
ment sur  le  point  où  elle  se  sentirait  blessée. 
Des  personnes  scrupuleuses  n'ont  pas  trouvé 
que  l'expression  répondit  sufiisamment  à  leur 
appréhension.  Elles  ont  désiré  qu'on  insérât 
dans  l'article  8-,  comme  complément  aux  mots 
«  morale  publique,  »  ces  mots  «morale  religieuse.» 
La  Chambre  des  députés  et  le  Gouvernement 
ont  agréé  cette  addition.  Votre  commission  vous, 
en  propose  le  maintien.  »  (Moniteur  du  8  mai 
1819.) 

On  pourrait  croire  ces  lignes  dictées  par  l'iro- 
nie. Rien  de  plus  vague,  rien  de  plus  insaisissa- 
ble que  les  éléments  juridiques  de  ce  prétendu 
délit,  imaginé  au  profit  de  compressions  arbi- 
traires. 

«  L'outrage  à  la  morale  publique,  disait  Ben- 
jamin Constant,  ne  se  comprend  pas';  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  il  peut  se  comprendre  do 
mille  manières.  » 

Les  exemples  abondent.  Lamennais  fut  con- 
damné pour  outrage  à  la  morale  religieuse.  C'est 
pour  avoir  rappelé  les  mœurs  de  François  I"  et 
de  Louis  XI'V,dans  un  do  ses  pamphlets  immor- 
tels, que  Paul-Louis  Courier  fut  condamné  par  la 
cour  d'assises  de  la  Seine,  comme  ayant  outragé 
la  morale  publique  &ous  la  Restauration  L  (1) 

(1)  Il  s'agit  du  Simple  Discours  de  Paul-Louis 
Courier  aux  membres  du  conseil  de  la  communs 
de  Véretz,  à  foccasion  de  la  souscription  propo- 
sée par  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  l'acqui- 
sition de  Chambord.  Voici  les  passages  incrimi- 
nés comme  constituant  l'outrage  à  la  morale  pu- 
blique : 

Premier  'passage  : 


Quant  aux  incapacités  d'ordre  politique  : 
La  loi  de  1S72  ne  se  contente  point  d'écarter 
du  jury  comme  indignes  les  personuaiiiés  abais- 
sées, lletries  par  des  pénalités  afllictives  et  in- 
famantes ou  seulement  correctionnelles,  pour 
crimes  et  délits  de  droit  commun  ;  elle  exclut  à 
perpétuité  de  ces  fonctions  civiques  les  condam- 
nes pour  outrage  à  la  morale  publique  et  reli- 


«  Quand  le  gouverneur  d'un  roi  enfant  dit  à 
son  élève  jadis  :  Maître,  tout  est  avons  ;  ce  peu- 
ple vous  appartient,  corps  et  biens,  bêtes  et  gens 
laites-en  ce  que  vous  voudrez,  cela  fut  remar- 
qué. La  chambre,  l'antichambre  et  la  galerie  ré- 
pétèrent :  Maître,  tout  est  à  vous,  qui,  dans  la 
langue  des  courtisans,  voulait  dire  tout  est  jiour 
nous;  caria  conr  donne  tout  aux  princes,  com- 
me les  prêtres  tout  à  Dieu;  et  ces  domaines, ces 
apanages,  ces  listes  civiles,  ces  budgets  ne  sont 
guères  autrement  pour  le^^  rois  que  le  rpvenu 
des  abbayes  n'est  pour  Jésus-Christ.  Achetez, 
donnez  Chambord,  c'est  la  cour  qui  le  mangera  ; 
le  prince  n'en  sera  ni  pis  ni  mieux.  Aussi  ces 
belles  idées  de  nous  faire  contribuer  en  tant  da 
façons  viennent  toujours  des  gens  de  la  cour, 
qui  savent  très-bien  ce  qu'ils  font  en  offrant  aux 
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Quant  à  l'atlaque  au  principe  de  propriété, 
ce^tlàun  délit  d'opiDion,  ua  délit  de  concep. 
tion  tliéorique  et  abstraite,  c'est-à-dire  une  er- 
reur peut-être,  mais  jamais  un  méfait  qui  puisse 
motiver  la  flétrissure  et  l'indignité  du  citoyen  (1) 


princes  notre  argent.  L'olïrande  n'est  jamais 
pour  le  saint,  ni  nos  épargnes  pour  les  rois,  mais 
pour  cet  essaim  dévorant  qui  sans  cesse  bour- 
donne autour  d'eus,  depuis  leur  berceau  iusau'à 
Saint-Denis.  » 

Deuxième  passage  incriminé. 

«Mais  à  Chambord  qu'apprendra-l-il?  Ce  que 
peuvent  enseigner  et  Glrambord  et  la  cour.  Li, 
tout  est  plein  de  ses  aïeux.  Pour  cela  précisé- 
ment, je  ne  l'y  trouve  pas  bien,  et  j'aimerais 
mieux  qu'il  vécût  avec  nous  qu'avec  ses  ancê- 
tres. Là,  il  verra  partout  les  chiffres  d'une  Diane, 
d'une  Chateaubri.ind  dont  les  noms  souillent  en- 
core ces  parois,  inl'ectées  jadis  de  leur  présence. 
Les  interjirètes  pour  expliquer  de  pareils  em- 
blèmes ne  lui  manqueront  pas,  on  peut  le  croire  ; 
€t  quelles  insti'uciions  pour  un  adolescent  des- 
tiné à  régner!  Ici,  Louis,  le  modèle  des  rois,  vi- 
vait (c'est  le  mot  à  la  cour)  avec  la  femme  iVIon- 
tespan,  avec  la  fille  la  Vallière,  avec  toutes  les 
femmes  et  les  filles  que  son  boa  plaisir  fut  d'ôter 
à  leurs  maris,  à  leurs  parents.  C'était  le  temps 
des  mœurs,  de  la  religion  ;  et  il  communiait 
tous  les  jours.  Par  cette  porte  entrait  sa  maî- 
tresse le  soir  et  le  malin  son  confosst^ur.  Là, 
Henri  faisait  pénitence  entre  ses  mignons  et  ses 
moines;  mœurs  et  religion  du  bon  temps!  Voici 
l'endroit  où.  vint  une  lille  éplorée  demander  la 
vie  de  son  père  et  l'obtint  (à  quel  prix!)  de 
François,  qui,  là,  mourut  de  ses  bonnes  mœurs. 
En  cette  chambre,  un  autre  Loui?  ;  en  celle- 
ci,  Philippe. . .  sa  fille...  O  mœurs!  ô  religion! 
perdues  depuis  qije  chacun  travaille  et  vit  avec 
ses  eulants.  Chevalerie,  cagoterie,  q.u'ôtes-vous 
devenues  ? ...  » 

Troisième  passage  incriminé. 

«  Chez  vous,  on  vit  de  travail,  d'économie  ;  à 
la  cour,  ou  vit  de  faveur.  Chez  vous,  l'industrie 
du  mari  amène  tous  les  biens  à  la  maison,  où  la 
femme  dispose,  ordonne,  règle  chaque  chose. 
Dans  le  ménage  de  cour,  au  contraire,  la  femme 
s'évertue.  C'est  elle  qui  fait  les  bonues  affaires. 
Il  lui  faut  des  rapports,  des  liaisons,  des  amis, 
.beaucoup  d'amis.  Sachez  qu'il  m'y  a  pas,  en 
France,  une  seule  famille  noble,  mais  je  dis  no- 
ble de  race  et  d'antique  origine,  qui  ne  doive  sa 
fortune  aux  femmes,  vous  m'entendez.  Les  fem- 
mes ont  fait  les  grandes  maisons.  Ce  n'est  pas, 
comme  vous  croyez  bien,  en  cousant  les  che- 
mises de  leurs  époux  et  en  allaitant  leurs  en- 
fants, etc  » 

Quatrième  passage  incriminé. 

«  0  vous,  législateurs  n^^mmés  par  les  préfets  ! 
faites  des  lois,  empêchez  que  tout  le  monde 
vive  !  O/tez  la  terra  au  laboureur  et  !e  travail  à 
l'artisan,  par  de  bons  privilèges,  par  do  bonnes 
corporations. litltez-vous.  L'industrie, aux  champs 
comme  à  la  ville,  envahit  tout,  chasse  partout 
l'antique  et  noble  barbarie.  On  vous  le  dit,  on 
vous  le  crie  :  que  tardez-vous  encore?  Qui  vous 
peut  retenir?  Peuple,  patrie,  honneur?  Lorsque 
vous  voyez  là  emplois,  argent,  cordons,  et  le  ba- 
ron de  Priment.  » 

Paul-Louis  Courier  fut  condamné  par  la  cour 
d'assises  de  la  Seine,  le  28  août  1821,  à  deux 
mois  de  prison  et  200  francs  d'amende  pour 
avoir  dans  le  Simple  discours  et  notamment  dans 
les  quatre  passages  qui  vienne  d'être  reproduits, 
outrage  la  morale  publique  ! 
_  (i;  Nous  signalerons  notamment  la  condamna- 
tion de  M.  Vacherot,  ancien  député,  membre  de 
l'Institut,  à  une  année  d'emprisonnement  et 
1.000  francs  d'amende,  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine,  en  1867,  comme  avnnt  atta- 
qué le  principe  de  la  propriété  dans  so^livre  De 
la  uétnocraiia. 

Voici  les  passages  incriminés  i 

Premier  passage. 

«  C'est  la  propriété  qui  assure  l'indépendance 
du  travailleur  U  Ja  liberté  du  travail.  Le  pro- 
priétaire, en  ellet,  agiiculteur,  commerçant,  in- 
dustriel, reste  luuiours  libre  dans  son"  travail, 
qu'il  règle  lui-même  selon  sun  goût  et  son  inté- 
rêt, libre  dans  sa  personue,  qu'aucun  lien  (!e  né- 
cessité ou  de  reconnaissance  n'attacha  à  la  per- 
sonne d'autrui.  Propriétaire  iinmobilier,le  fonds; 
la  base  de  son  travail  lui  est  toujours  assurée i 


Il  faut  en  dire  autant  de  tout  délit  de  presse 
et  nous  rappellerons  ici  ce  qui,  le  4  août  18'i8, 
so  passait  à  l'Assemblée  nationale  constituante. 
C'était  précisément  de  la  loi  du  jury  qu'il  s'agis- 
sait et  des  incapacités  ou  indignités  d'ordre  po- 
litique qu'il  convenait  d  y  inscrire. 

la  terre  ne  lui  manque  jamais  sous  les  pieds. 
Propriétaire  mobilier,  il  peut  toujours  acquérir 
les  instruments  et  la  matière  du  travail.  Le  tra- 
vail n'est  libre  que  dans  la  propriété.  Le  tra- 
vailleur n'est  indépendant  que  par  la  propriété. 
Tout  autre  régime  du  trav.iil  est  un  patriciat 
plus  ou  moins  libéral,  plus  ou  moins  doux  dont 
la  démocratie  ne  peut  s'accommoder.  Ou  dira 
vainement  que  l'ouvrier,  le  fermier,  le  commis, 
le  domestiqijg,  s'engagent  librement  au  service 
du  propriétaire,  du  patron  ou  du  maître  ;  que  le 
travail  du  fermier  est  assuré  par  un  bail;  que  le 
pî  tron  n'a  pas  moins  besoin  du  travail  de  l'ou- 
vrier et  du  commis  que  ceux-ci  de  l'argent  du 
patron;  que  le  domestique  peut  changer  de  ser- 
vice, quand  et  comme  il  lui  plaît.  Tout  cela  est 
vrai,  mais  n'empêche  pas  le  maître,  le  patron, 
le  propriétaire,  de  rester  les  maîtres  du  mar- 
ché. 

«  Le  situation  des  i5arties  contractantes  n'est 
égale  ni  pour  débattre  les  conditions  du  contrat 
ni  pour  soutenir  la  lutte  quand  le  sentiment  de 
la  justice  ou  rie  l'intérêt  privé  ne  permet  pas  d'y 
souscrire.  Le  propriétaire,  le  patron,  le  maître, 
peuvent  attendre  que  la  nécessité  leur  ramène  le 
fermier,  l'ouvrier,  le  domestique,  domptés  par  la 
misère,  qui  leur  fait  accepter  une  tàcîie,  un  fer- 
mage, un  service  à  tout  prix  ;  ceux-ci  le  peu- 
vent rarement'.  Les  uns  ne  risquent  le  plus  sou- 
vent que  leurs  gains  ;  les  autres  risquent  leur 
pain  et  celui  de  leur  famille.  L'enjeu  est  trop 
inégal  » 

Deuxième  passage. 

«  De  môrae  un  décret  qui,  moyennant  indemnité 
payée  annuellement  par  les  nouveaux  propriétai- 
res, exproprierait  la  propriété  foncière  au  profit 
de  ceux  qui  la  cultivent,  pourrait  être  une  me- 
sure d'une  extrême  gravité  et  môme  d'une  sou- 
veraine injustice  si  elle  devait  entraîner  la  ruine 
des  propriétaires  expropriés,  mais,  en  principe, 
elle  ne  constitue  pas  plu.s  une  atteinte  au  droit 
de  propriété  qu'une  expropriation  quelconque 
pour  cause  d'utilité  publique.  Si  cette  mesure 
était  nécessaire  au  salut  de  la  société,  et  qu'elle 
apparût  comme  une  transaction  urgente  entre 
des  intérêts  et  des  passions  dont  la  lutte  mena- 
cerait l'ordre  social;  si,  d'autre  part,  l'indemnité 
était  convenable  et  sûre,  de  manière  que  le  droit 
de  propriété  restât  iatact,  comme  dans  le  cas 
d'expropriation  légale,  un  pareil  décret  aurait  la 
justice  extraordinaire  d'une  grande  mesure  de 
salut  public'  —  Salas  populi  siiprcma  lex  estol 

«  Voilà,  dit-on,  la  justice  immolée  à  la  néces- 
sité. C'est  ici  qu'il  faut  s'entendre.  La  loi  du  sa- 
lut public  ne  justifie  en  aucun  cas  la  moindre 
atteinte  aux  lois  do  la  justice  et  de  la  morale 
éternelle.  On  l'a  dit  avec  une  profonde  raison  : 
une  société  qui  ne  pourrait  être  sauvée  qu'au 
prix  de  la  dignité  morale,  de  la  conscience,  de 
la  liberté,  de  la  propriété  ne  vaudrait  pas  un  tel 
facriflce,  fùt-elle  grande  comme  l'humanité.  Le 
droit  de  propriété  individuelle  est  aussi  naturel, 
aussi  imprescriptible,  sinon  aussi  saint,  que  le 
droit  de  penser,  de  parler  et  d'agir.  Mais,  comme 
tout  droit,  il  a  ses  limites  dans  le  droit  d'autrui, 
du  moment  qu'il  devient  un  fait  social...  etc.  î 

Troisième  passage. 

«  La  terre  n'est  une  propriété  qu'autant  qu'elle 
est  la  matière  du  travail.  Nul  ne  la  possède  légi,- 
limement  qu'à  la  condition  de  la  faire  fructifier. 
S'il  ne  le  fait  pas,  l'Etat  a  le  devoir  et  le  droit  de 
rendre  la  propriété  à  sa  destination,  soit  en  obli- 
geant le  propriétaire  à  la  cultiver  ou  à  la  faire 
cultiver,  soit  en  l'expropriant  pour  cause  d'uti- 
lité publique...  » 

M.  Vacherot  fit  vainement  remarquer  que  Na- 
poléon l"  disait  un  jour  : 

«  Il  est  de  ces  règles  générales  qui  sont  éta- 
blies pour  l'intérêt  de  la  société  et  qu'aucun  pro- 
priétaire ne  peut  enfreindre  sons  l  --  prétexte 
qu'il  a  le  droit  d'user  et  d'abuser  de  sa  chose.  Je 
ne  souffrirais  pas  qu'un  partiosilier  frappât  do 
stérilité  viugt  lieues  de  terrain  dans  un  départe- 
ment fromenteux  pour  s'en  former  uu  jiarc.  Le 
droit  d'abuser  ne  va  pas  jusqu'à  priver  le  peuple 
de  subsistance.  »  CProcàs-verbaux  du  conseil 
d'Etat.) 

La  sévère  condamnation  rappelée  plus  haut 
n'en  fut  pas  moins  prononcée  contre  M.  Vacherot 
par  le  tribunal  correctionnel,  qui  déclara  ses 
théories  tout  à  la  fois  absurdes,  iùssnsées  et  dan- 
gereuses pour  l'ordre  social. 


Un  membre  de  la  droite,  l'honorable  M.  Caza- 
lès,  héritier  des  sentiments  monarchiques  de  soa 
illustre  père,  demanda  la  parole  : 

«S  II  faut  bien  marquer,  dit-il,  que  les  délits 
politiques,  notamment  les  délits  de  presse,  qui 
psuvent  quelquefois  conduire  à  une  condamna- 
tion de  six  mois  au  moins,  ne  rendent  pas  inca- 
pable de  remplir  les  fonctions  de  jurés;  ce  ne 
peut  être  dans  la  pensée  de  ceux  qui  ont  rédigé 
le  projet.  » 

Et  l'honorable  M.  de  Kerdrel,  aujourd'hui  vice* 

président  du  Sénat,  s'écria  : 
«  J'appuie  l'observation  de  M.  Gaza!3fe  » 
En  un  mot,  de  telles  exclusions,  qui  peu^'ent 
atteindre  les  plus  glorieux,  les  plus  illustres 
d'entre  les  citoyens,  offensent  la  conscience  et  la 
raison  publiques.  Elles  doivent  être  rayées  à  ja- 
mais des  lois  françaises. 

III 

Les  modifications  que  nous  proposons  à  Ja 
Chambre,  en  raison  de  ces  considérations  som- 
maiies,  portent  sur  cinq  articles  seulement  de 
la  loi  du  21  novembre  1872:  les  articles  2,  6.  7. 
8  et  9. 

Par  application  des  critiques  précédemment 
exposées,  nous  retranchons  du  paragraphe  5  de 
l'article  2  ces  mots  ;  u  outrage  à  la  morale  pu- 
bli  (ue  et  religieuse,  attaques  contre  le  principe 
de  propriété.  » 

Nous  retranchons  du  paragraphe  U  du  mémo 
article  2  ces  autres  mots  :  «  même  pour  les  dé- 
lits politiques  et  de  presse.  » 

Nous  maintenons,  au  surplus,  dans  son  inté- 
gralité tout  le  titre  1"  de  la  loi  de  1872. 

C'est  au  titre  II  (articles  6,  7,  8  et  9),  que  se 
placent  les  plus  importantes  moiilications.  Là, 
en  ell'et,  se  rencontrent  le3  dispositions  relatives 
au  nombre  des  jurés  do  la  liste  annuelle  et  au 
mode  suivant  lequel  ils  sont  admis  à  en  laire 
partie. 

«  Comme  nombre  ». 
_  Nous  avons  l>Aé  pour  les  département  la  frac- 
tion d'un  centième  du  corps  électoral.  Nous 
avons  jugé,  en  elfer,  qu'en  adoptant  la  propor- 
tion d'un  juré  par  cent  électeurs,  nous  assurons 
le  service  de  la  justice  criminelle  dans  de  fer- 
mes et  sages  conditions  de  maluriié  et  d'expé- 
rience, et  que,  en  môme  temps,  Itt  plupart  des  ci- 
toyens capables -de  remplir  celte  haute  mission 
judiciaire,  s'y  trouvent  ainsi  appelés  comme  de 
droit  et  de  justice. 

Pour  le  service  du  département  de  la  Seine,  le 
nombre  de  3,000  jurés,  fixé  par  la  loi  actuelle, 
nous  a  paru  absolument  insuffisant;  en  elfet,  la 
cour  d'assises  est  permanente  à  Paris.  Ses  vingt- 
quatre  sessions  ordinaires  comportent  l'assis- 
tance et  la  participation  effectives  de  près  de 
millo  jurés;  des  sessions  extraordinaires  sont 
mêaie  parfois  jugées  indispensables. 

Dès  iS'iS,  à  une  époque  oii  l'extension  territo- 
riale de  Paris  était  fort  inférieure  à  «e  qu'elle 
est  devenue,  où  sa  population  é'ait  de  moitié 
moindre,  c'est  ce  même  nombre  de  3,000  qui  fut 
admis,  sans  qu'il  ait  jamais  été  critiqué  comme 
excessif. 

Nous  avons  en  conséquence  élevé  à  six  mille 
le  nombre  des  jurés  annuels  du  département  de 
la  Seine. 

Quant  au  mode  d'établissement  de  la  liste  an- 
nuelle, tout  en  maintenant  le  système  des  deux 
commissions  successives  tel  que  l'a  institué  la 
loi  de  1872,  nous  avons  conféré  à  l'élément  électif 
la  prépondérance. 

Ainsi,  selon  nous,  la  commission  cantonala 
doit  être  formée  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  conseiller  général  du  canton,  président; 

Le  juge  de  paix,  vice-président; 

Le  conseiller  ou  les  conseillers  d'arroadiîse- 
mcnt  ; 

Les  suppléants  du  juge  de  paix  ; 

Les  maires  du  craiLou,  ou,  en  cas  d'empôche- 
rrrent,  leurs  adjoints. 

Au-dessus  de  cette  commission  de  préparation 
iocale,  nous  conservons  la  commission  de  révi- 
sion, commission  supérieure,  chargée  d'établir 
avec  impartialité  la  liste  annuelle  délinitive.  Elle 
siège  au  chef-lieu  d'arrondissement  et  en  voici 
la  composition  : 

Tous  les  conseillers  généraux  de  l'arrandisse» 
ment,  la  présidence  apjjarteuant  au  pins  âgé  ; 

Tous  les  conseillers  d'arroudissemenl  ; 

Tous  les  juges  de  paix. 

Kn  ce  qui  couoerne  le  département  de  la  Sei- 
ne, il  nous  a  paru  que  l'iusiitiition  d'une  doubla 
commission  n'était  justifiée  par  aucune  raison 
décisive.  ;.)ans  un  certain  nombre  de  cantons  des 
départements,  il  n'est  point  impossible  de  sup- 
poser les  intrigues  locales,  les  petites  passions, 
S^agitact  autour  des  listes  préparatoires.  Et  ce- 
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pendant  cette  opération  préparatoire  a  été  oonsi- 
derée  par  la  plupart  des  membres  do  la  commis- 
sion comme  indispensable,  autant  qu'elle  a  pour 
ellet  de  recueillir  et  de  réunir  sur  place  los  ren- 
seignements et  les  détails.  C'est  alors  à  votre  com- 
mission supéiieure  à  lairo  juslico  et  des  exclu- 
sions blessantes  et  des  indulgences  excessives, 
tout  en  puisant  dans  le  premier  travail  les  utiles 
indications  qui,  sans  celte  base,  pourraient  lui 
laire  délaut.  Mais  à  Paris  de  tels  inconvénients 
ne  sont  point  à  craindre.  Nous  avons  été  ainsi 
amenés  à  n'admettre  pour  Paris  qu'une  commis- 
sion par  chaque  arrondissement  et  à  confier  à 
cetlo  commission  unique  l'établissement  de  la 
liste  annuelle.  Elle  serait  ainsi  constituée  : 
Le  maire,  président  ; 

Les  quatre  conseillers  municipaux  do  l'arron- 
dissement ; 
Le  juge  de  paix  ; 

Quatre  citoyens  désignés  par  ces  six  premiers 
membres,  dont  un  pour  chaque  quartier  parmi 
les  jurés  portés  l'année  précédente  sur  la  liste 
de  1  arrondissement  et  y  ayant  leur  domicile 
électoral. 

Telles  sont  les  modifications  que  nous  nrono- 
sons  à  la  Chambre. 

Si  elles  sont  sanctionnées  par  vos  résolutions 
le  t<!xie  nouveau  de  la  loi  sur  le  iury  serait 
ainsi  formulé  :  '' 
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vité  do  service  et  pourvu  d'emploi,  fonctionnaire 
ou  préposé  du  service  acUt  de.-i  douanes,  des 
contributions  indirectes,  d-es  forêts  de  i'Eiat  et 
de  l'ailmlnislration  des  téléjjraphes,  instituteur 
primaire  communal. 

_  Art.  4.  —  Ne  peuvent  être  jurés  les  domes- 
tiques et  serviteurs  à  ga^os,  ceux  qui  ne  savent 
pas  lire  et  écrire  en  franchis. 
_  Art.  5.  —  Sont  dispensés  des  fonctions  de 
]urô  : 

1°  Les  septuagénaires;  2»  canx  qui  ont  be- 
soin pour  vivre  de  leur  travail  manuel  et  jour- 
naliiir;  3-_coux  qui  ont  rempli  lesdilcs  fonctions 
pendant  l'année  courante  ou  l'année  précédente. 


PROPOSITION  DE  LOI  • 

TiTEE  1".  —  Dos  conditiêns  requises  pour  Mre 
juré. 

Art  Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions 

de  j.iré  a  peine  de  nullité  des  déclarations  de 
eulpabihé  auxquelles  il  aurait  concouru,  s'il  n'est 
âge  de  trente  ans  accomplis,  s'il  ne  jouit  des 
droits  politiques,  civils  et  de  famille,. ou  s'il 
dans  un  cas  d'incapacité  ou  d'incompatibilité 
établis  par  les  deux  articles  suivants. 

Art.  2  —  Sont  incapable»  d'être  jurés: 

1°  Le^  individu?  qui  ont  été  condamnés  soit  à 
des  peines  afflictivos  et  infamantes,  soit  à  des 
peines  infamantes  seulement  ; 

2°  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  des  neines 
•^°',^?Çt^oi"i«Jlss  pour  faits  qualiliés  crimes  par 

3°  Les  militcires  condamaés  au  boulet  ou  aux 
travaux  publics; 

4"  Les  condamnés  à  un  emprisonnement  de 
trois  mois  au  moins; 

5"  Les  condamnés  à  l'amende  ou  l'emprisonne- 
mont,  quelle  au'en  soit  la  durée,  pour  vol,  escro- 
querie, abus  de  confiance,  soustraction  commi=;e 
par  des    dépositaires   publics,  attentats  aux 
mœurs  prévus  parles  articles  330  et  33i  du  coda 
pénal,  délits  commis  contre  les  mœiirs  par  l'un 
des  moyens  énoncés  dans  l'article  t"'  de  la  loi 
du  17  mai  1819,  pour  vagabondage  ou  mendi- 
cité, pour^infraction  aux  dispositions  des  arti- 
ticles  bO,  o3  et  05  de  la  loi  sur  le  recrutement  de 
1  armée  et  aux  dépositions  de  l'article  428  du 
code  pénal  de  l'article  1"  de  la  loi  du  27  mars 
18o_l  et  de  l  anicle  1"  de  la  loi  des  5  et  9  mai 
t^''';P°Y,  '^s'^  élUs  prévus  par  les  articles  13 i 
345,  36.',   3G3,  364,  para- 
graphe 3,  36j  366,  3S7,   389,  399,  v\iXQ.g-Àhl\ 
400,  paragraphe  2,  418  du  code  pénal  -      ^  ^' 
6°  Ceux  qui  sont  en  état  d'accusation  ou  de 
contumace. 

ridsdestSr'''"'"'''       officiers  ministé- 
faillis  non  réhabilités  dont  la  faillite  a 
été  déclarée  soit  par  les  tribunaux  français  soit 
par  jugement  rendu  à  l'étranger^  mais  exécutoire 
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_  9»  Ceux  auxquels  les  fpnctions  de  juré  ont  été 
interdites  en  vertu  de  l'article  396  du  code 
d  instruction  criminelle  ou  de  l'article  42  du  code 

10;  Ceux  qui  sont  sous  mandat  d'arrêt  ou  de 
dépôt  ; 

11»  Sont  incapables  les  interdits,  les  individus 
pourvus  de  conseils  judiciaires,  ceux  qui  sont 
placés  dans  un  établissement  public  d'aliénés  en 
vertu  de  la  loi  du  30  juin  1838.  «^"^^en 

Art.  3.—  L-s  lonctions  de  juré  sont  incomna- 
tibles  avec  celles  de  député,  de  ministre,  membre 
du  conseil  dEtat,  membre  delà  cour  des  comn- 
tes,  sous-secrétaire  d'Etat  ou  secrétaire  frénéral 
InA  "'."l'^^ère,  préfet  et  sous-préfet,  secrétaire 
genéi  al  de  prolecture,  conseiller  de  préfecture, 
membre  de  la  cour  de  cassation  ou  des  cour* 
d  appel,  jage  titulaire  ou  suppléant  des  tribu- 
naux civils  et  des  tribunaux  de  commerce  olîi- 
cier  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de 
première  instance  juge  do  paix,  commissaire  de 
po  ice,  ministre  d  un  culte  reconnu  par  l'Etat, 
militaire  de  I  armée  de  terre  ou  de  mer  en  acti- 


TiïEE  II.—  De  la  composition  de  la  liste  annuelle. 

Art.  6.  —  La  lisle  annuelle  du  jury  comprend  : 
_  Pour  le  départameut  de  la  Seine,  six  mille 
juriîs;  pour  les  autre.s  départemouts,  un  juré  nar 
cent  électeurs. 

La  liste  ne  peut  comprendre  que  des  citoyens 
ayant  leur  domxilo  dans  le  département. 

Art.  7.  —  Le  nombre  des  jurés  pour  la  liste 
annuelle  est  réparti  par  arrondissement  et  par 
canton,  proportionnelloment  au  nombre  desé:ec- 
teurs.  Cette  répartition  est  faite  par  arrêté  du 
préfet,  sur  l'avis  conforme  de  la  commission 
départementale,  et,  pour  le  département  de  la 
Seine,  sur  l'avis  conforme  du  bureau  du  conseil 
geaéral,  au  mois  de  juillet  de  chaque  année. 

A  Paris,  la  répartition  est  faite  entre  les  ar- 
rondissements et  Us  quartiers. 

En  adressant  au  juge  de  paix  l'arrèlé  do  ré- 
partition, le  préfet  lui  fait  connaître  les  noms 
dis  juré*  du  canton  désignés  par  le  sort  pen- 
dant l'année  courante  et  pendant  l'année  précé- 
dente. 

Art.  8.  —  Une  commission  composée,  dans 
chaque  canton,  du  conseiller  général,  président 
du  juge  de  paix,  vice-président,  de  conseiller  et 
des  conseillers  d'arrondissement,  des  suppléants 
du  juge  de  paix  et  des  maires  de  toutes  les  com- 
munes du  canton  dresse  une  liste  préparatoire 
de  la  liste  annuell?.  Cette  liste  contient  un  nom- 
bre de  noms  double  de  celui  fixé  pour  le  contin- 
gent du  canton. 

Dans  les  cantons  composés  d'une  saule  com- 
mune, la  commission  est  composfto,  indépendam- 
ment du  conseiller  gi'-néral,  du  juge  de  paix,  du 
conseiller  d'arrondissement  et  des  suppléants  du 
juge  de  paix,  du  maire  de  la  commune  et  de 
deux  conseillers  désignés  par  le  conseil  muni- 
cijial. 

Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  can- 
tons, il  y  a  autant  de  commissions  que  décan- 
tons. Chacune  de  ces  commissions  est  composée, 
indépendamment  du  conseiller  général,  Uu  juge 
de  paix,  du  conseiller  d'arrondissement  et  des 
suppléants  du  juge  de  pai.x,du  maire  de  la  ville 
ou  d'un  adjoint  délégué  par  lui,  de  deux  con- 
seillers désignés  parle  conseil  et  des  maires  des 
communes  rurales  comprises  dans  le  canton. 

Art.  9.  — A  Paris,  la  commission  pséparatoire 
ne.\iste  pas.  Une  commission  composée  comme 
il  sera  du  à  l'article  11  forme  immédiatement  et 
aéfiaitivemcnt  la  liste  annuelle. 

Art.  10.  —  Los  commissions  chargéos  de  dres- 
ser les  listes  préparatoires  se  réunissent  dans  la 
première  quinzaine  du  mois  d'août;  au  chel'-liau 
de  leur  circonscription,  sur  Ja  convocation  spé- 
ciale du  juge  de  paix,  délivrée  dans  la  forme 
administrative. 

Les  listes  sont  dressées  en  deux  originaux, 
dont  l'un  reste  déposé  au  grcli'e  de  la  justice  de 
paix,  et  l'autre  est  transmis  an  greffe  du  tribu 
nal  civil  de  l'arrondissenienf. 

Le  public  est  admis  à  prendre  connaissQnce 
des  listes  préparatoire  pendant  las  quinze  jours 
qui  suivent  la  dépôt  de  ces  listes  au  greife  de  la 
justice  de  paix. 

Art.  Il,  —  La  liste  anauelle  est  dressée  pour 
chique  arroadissoment,  par  une  commission 
composée  des  conseillers  généraux,  d'os  con- 
seillers d'arrondissement  et  des  juges  de  paix. 
La  présidence  appartient  au  plus  âgé  des  con- 
seillers générau.-:. 

A  Paris  la  commission  unique  est  composée 
ainsi  qu'il  suit  pour  chaque  arrondissement  •" 
Le  maire,  président  ; 

Le  juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  suppléants  ; 
Les  quatre  conseillers  municipaux  de  l'arron- 
dissement ; 

Quatre  citoyens  désignés  par  les  six  premiers 
membres,  dont  un  par  chaque  quartier,  parmi 
les  jm-es  portes  l'année  précédente  sur  la  liste 
de  1  arrondissement  et  y  ayant  leur  domicile 
électoral. 

Les  commissions  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux 
sont  présidées  par  le  conseiller  général. 
Ai't.  12.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  pré- 


sente loi,  le  maire,  s'il  est  empêolié,  sera  rem- 
placé par  un  adpint  expressément  délégué. 

Art.  13.  —  La  commission  chargée  de  dresser 
la  liste  annuelle  des  lurés  se  réuuit  au  chef  iicu 
.judiciaire  do  l'arrondissoment,  au  plus  tard  dans 
le  courant  do  soptenibre,  sur  la  convocation 
f  lito  [lar  le  plus  ancien  des  juges  de  paix  du 
chef-lieu  d'arrondissement.  Elle  peut  porter  sur 
cette  liste  les  noms. .. de  personnes  qui  n'ont 
point  été  inscrites  sur  les  listes  préparatoires 
des  commissions  cantonales,  sans  toutefois  quo 
le  nombre  de  ces  noms  puisse  excéder  le  quart 
de  ceux  qui  sont  portés  pour  le  canton.  Elle  a 
également  la  fuculii',  d'abaisser  ou  d'élever,  pour 
chaque  canton,  le  conr.uigont  iiroportionnol  fi;;é 
l^ar  le  préfet,  sans  toutefois  ([ue  la  réduction  ou 
l'augmentation  puisse  excéder  le  ([uart  du  cou- 
tingent  du  canton,  ni  modilier  le  contingent  dtj 
l'arrondissement. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité.  En 
cas  de  partage,  la  -voie  du  président  est  prépon- 
dérante. 

Art.  li.  —  La  liste  de  l'arrondissement,  défini 
finitivement  arrêtée,  est  signée  séance  tenante. 
Elle  est  transmise,  avant  le  1"'  décembre,  au 
grelfo  de  la  cour  ou  du  tribunal  chargé  de  la 
tenue  des  assises. 

Art.  15.  —  Une  liste  spéciale  des  jurés  sup- 
pléants, pris  jiarmi  les  jurés  de  la  ville  où  sa 
tiennent  les  assises,  est  aussi  formée  chaque 
année,  en  dehors  de  la  liste  annuelle  du  jury. 

Elle  compreud  six  cents  juré*  peur  Pans  et 
cent  pour  les  départements. 

Cette  liste  est  dressée  par  la  commission  de 
l'arroniissement  où  se  tiennent  les  assises. 

A  Paris,  chaque  commission  d'arrondissement 
arrête  une  liste  de  trente  jurés  suppléants. 

Art.  16.  —  Le  premier  président  de  la  cour 
d'appel  ou  le  président  du  tribunal  chef-lieu 
d'assises  dresse,  dans  la  première  quinzaine  (Jo 
décembre,  la  liste  annuelle  du  département,  par 
ordre  alphabétique,  conform4ment  aux  listes 
d'arrondissement.  Il  dresse  également  la  liste 
spéciale  des  jurés  suppléants. 

Art.  17.  —  Le  juge  de  paix  de  chaque  canton 
est  tenu  d'instruire  immédiatement  le  premier 
président  de  la  cour  ou  le  président  du  tribunal 
chef-lieu  d'assises,  des  décès,  des  incapacités  ou 
des  incompatibilités  légales  qui  frappei aient  les 
membres  dont  les  noms  sont  portés  sur  la  lista 
annuelle. 

Dans  ce  cas,  il  est  statué  conformément  à  l'ar- 
ticle 3LI0  du  code  d'instruction  criminelle. 

TITRE  m,  —  De  la  composition  de  la  liste  du  jury 
poui-  chaque  session. 

Art.  18.  —  Dix  jours  au  moins  avant  l'ouver- 
ture des  assises,  le  premier  président  de  la  cour 
d'appel  ou  le  président  du  tribunal  chef-lieu 
djaïsises,  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  cour 
d'appel,  tire  au  sort,  en  audience  publique,  sur 
Id  liste  annuelle,  les  noms  des  treute-six  jurés 
qui  forment  la  liste  de  la  session.  Il  tire,  on  ou- 
tre, quatre  jurés  suppléants  sur  la  liste  spé- 
ciale. 

Art.  19.  —  Si,  au  jour  indiqué  pour  le  juge- 
ment, le  nombre  des  jurés  est  réduit  à  moius  de 
trente  par  suite  d'absence  ou  jjour  toute  autre 
cause,  ce  nombre  est  complété  parr  les  jurés  sup- 
pléants, suivant  l'ordre  de  leur  inscription;  en 
cas  d'insutlisance,  par  des  jurés  tirés  au  sort,  en 
audience  publique,  parmi  les  jurés  inscrits  sur 
la  lisio  spéciale;  subsidiairement,  parmi  les  ju- 
rés do  la  ville  inscrits  sur  la  lisle  annuelle. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  90  du  décre. 
du  U  juillet  1810  (l),  le  nombre  des  jurés  fitm 
laircs  est  complété  par  un  tirage  au  sort  fait  en 
audience  publique,  parmi  les  jurés  de  la  villa 
inscrits  sur  la  liste  annuelle. 

Art  20.  —  L'amende  de  500  fr.,  prononcée  par 
le  deuxième  paragraphe  de  l'article  396  du  code 
d'instruction  criminelle,  peut  être  réduite  par 
la  cour  à  200  fr.,  sans  préjudice  des  autres  dis- 
positions de  cet  article. 

TITRE  IV.  —Dispositions  générales. 
Ari,  31.  —  Les  dispositions  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  qui  ne  sont  pus  contraires  à  la 
présente  loi  continueront  d'être  exécutées, 

La  liste  générale  du  jury  et  la  liste  annuelle 
dressées  pour  l'année  1877  seront  valables  pour 
cette  année. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

Art.  22.  —  La  répartition  prescrite  par  l'arti- 
cle 7  sera  faite  eu  conseil  de  préfecture  pour 


(1)  i'  série,  BulJ.  300,  n'  5:«à. 
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rétablissement  des  listes  de  1(678,  dans  les  huit 
jours  qui  suivront  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

Los  commissions  chargées  de  dresser  les  listes 
prépnratoires  se  réuniront,  chaque  année,  du  1" 
au  15  septembre.  Le  public  sera  admis  à  prea- 
dre  connaissance  des  listes  préparatoires  pen- 
dant les  dix  jours  qui  suivront  le  dépôt  de  ces 
listes  au  greife  de  la  justico  de  paix. 

Les  commissions  chargées  de  dresser  les  list*'s 
annuelles  se  réuniront,  cette  année,  du  l"  au  15 
octobre. 

Le  premier  président  de  la  cour  d'appel  ou  le 
président  du  tribunal  du  chef-lieu  d'assises 
dressera,  du  15  au  31  décembre,  la.  liste  annuelle 
du  département  et  la  liste  spéciale  des  jurés 
suppléants. 


Erratum. 

C'est  par  erreur  que  la  proposition  de  loi  ten- 
dant à  établir  à  Brest  la  nouvelle  manufacture 
de  tabacs  au  lieu  de  la  construire  à  Dijon,  pré- 
sentée par  M.  [le  Gasté,  député,  et  publiée  au 
Journal  officiel  du  23  juin,  paçe  4852,  porte 
comme  titre  :  Annexe  n'  SUS;  il  laut  lire  :  An- 
nexe w  9o9. 


SENAT 


Sénat.  —  Annexe  n°  180. 

SESSION  ORDINAIIIB 


(Séance  du  23  juin  1877.) 

PROPOSITION  DE  LOI  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  députés  portaut  abrogation  du  décret 
du  29  décembre  1851  sur  les  cafés,  cabarets  et 
débits  de  baissons,  transmise  par  M.  le  prési- 
dent de  la  Chambre  des  députés  à  M.  le  prési- 
dent du  Sénat. 

Monsieur  le  président. 

Dans  sa  séance  du  22  juin  courant,  la  Cham- 
bre des  députés  a  adopté,  après  déclaration  d'ur- 
gence, une  proposition  de  loi  portant  abrogation 
du  décret  du  27  décembre  1851  sur  les  cafés,  ca- 
barets et  débits  de  boissons. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  137 
du  règlement  de  la  Chambre  des  députés,  j'ai 
l'honneur  de  vous  adresser  une  expédition  au- 
thentique de  cette  proposiiion,  dont  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  saisir  le  Sénat. 

Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  réception  de 
cet  envoi. 

Agréez,  monsieur  le  président,  l'assurance  de 
ma  Haute  considération. 

Le  président  de  la  Chambre  des  députés, 

JULES  GRÉYY. 


PROPOSITION  DE  LOI 


La  Chambre  des  députés  a  adopté  la  proposi- 
tion de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  —  Le  décret  du  29  décembre  1?51  sur. 
les  cafés,  cabarets  et  débits  de  boissons  à  con- 
sommer sur  place  est  abrogé. 

Art.  2.  —  A  l'avenir,  toute  personne  qui  voudra 
ouvrir  un  café,  cabaret  ou  autre  débit  rte  bois- 
sons à  consommer  surplace,  sera  tenue  de  faire, 
quinze  jours  au  moins  a  l'avance  et  par  écrit,  une 
déclaration  indiquant  : 

1°  Ses  nom,  prénoms,  lieu  de  naissance,  pro- 
fession et  domicile  ; 

2°  La  situation  du  débit  ; 

3°  A  quel  titre  elle  doit  gérer  le  débit  et  les 
nom.  prénoms,  profession  et  domicile  du  pro- 
priétaire, s'il  y  a  lieu. 

(^ctte  déclaration  sera  faite  à  la  mairie  de  la 
commune  où  le  débit  doit  être  établi. 

A  Paris,  elle  sera  faite  à  la  préfecture  de  po- 
lice. 

Il  en  sera  donné  immédiatement  récépissé. 
Art.  3.  —  Toute  mutation  dans  la  personne  du 


propriétaire  ou  du  gérant  devra  être  déclarée 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront. 

La  translation  du  débit  d'un  lieu  à  un  autre 
devra  être  déclarée  huit  jours  au  moins  à  l'a- 
vance. 

Art.  4.  —  L'infraction  aux  dispositions  des 
deux  précéiients  articles  sera  punie  d'uae 
amende  de  16  à  100  francs. 

Art.  5.  —  Les  mineurs  non  émancipés  et  les 
interdits  ne  peuvent  exercer  par  eux-mêmes  la 
profession  de  débitant  de  boissons. 

Art.  6.  —  Ne  peuvent  non  plus  exploiter  des 
débits  de  boissons  à  consommer  sur  place  : 

1»  Tous  les  individus  condamnés  pour  crimes 
de  droit  commun; 

2°  Ceux  qui  auront  été  condamnûî,  sans  avoir 
obtenu  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes, 
pour  vol,  recel,  escroquerie,  lilouterie,  abus  de 
confiance,  recel  de  malfaiteurs,  outrage  public  à 
la  pudeur,  excitation  de  mineurs  à  la  débauche, 
tenue  d'une  maison  de  jeu,  vente  de  marchan- 
dises falsifiées  et  nuisibles  à  la  sautt,  conformé- 
mentaux  articles  379,  401,  405,  406,  4f7,  408,  248, 
330,  334,  410,  du  code  pénal  et  à  l'article  2  de  la 
loi  du  27  mars  1851. 

L'incapacité  sera  perpétuelle  à  l'égard  de  tous 
les  individus  condamnés  pour  crimes.  Elle  ces- 
sera cinq  ans  après  l'expiration  de  leur  peme,  à 
l'égard  des  condamnés  pour  délits  si,  pendant 
ces  cinq  années,  ils  n'ont  encouru  aucune  con- 
damnation correctionnelle  à  l'emprisonnement. 

Art.  7.  —  Los  mêmes  condamnations,  lors- 
qu'elles seront  prononcées  contre  un  débitant 
de  boissons  à  consommer  sur  place,  entraîne- 
ront do  plein  droit  contre  lui  et  pendant  le 
même  délai  l'interdiction  d'exploiter  un  débit,  à 
partir  du  jour  où  lesdiles  condamnations  seront 
devenues  définitives. 

Le  débitant  interdit  ne  pourra  être  employé 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  dans  l'étalMissement 
qu'il  exploitait,  comme  attaché  au  service  de  ce- 
lui auquel  il  aurait  vendu  ou  loué,  ou  par  qui 
il  ferait  gérer  ledit  établissement,  ni  dans  l'éta- 
blissement qui  serait  exploité  par  sen  conjoint, 
même  séjTaré. 

Art.  8.  —  Toute  infraction  aux  dispositions 
des  articles  5,  6  et  7  sera  punie  d'une  amende  de 
16  à  200  franc^. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  pourra  être  por- 
tée jusqu'au  double,  et  le  coupabls  pourra,  eu 
outre,  être  condamné  à  un  emprisonnement  de 
six  jours-.à  un  mois. 

Art.  9.  —  Des  arrêtés  locaux  pourront,  san  s 
préjudice  des  droits  acquis,  déterminer  les  dis- 
lances  auxquelles  les  caies  et  débits  de  boissons 
ne  pourront  être  établis,  autour  des  édifices 
consacrés  à  un  culte  quelconque,  des  cime- 
tières; des  hospices,  des  écoles  primaires,  collè- 
ges, ou  autres  établissements  d'instruction  pu- 
blique et  des  cours  qui  servent  de  lieu  de 
récréation  aux  élèves. 

Art.  10.  —  Tout  cafetier  ou  débitant  de  bois- 
sons qui,  ayant  déjà  subi  deux  condamnations 
pour  contraventions  aux  règlements  de  police, 
aura  commis,  dans  les  douze  mois  à  partir  de  la 
première  condamnation,  une  nouvelle  coniraven- 
tion  sera  condamné  par  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle à  une  amende  de  16  à  100  fr.,  et 
pourra  en  outre,  l'être  à  un  emprisonnement  qui 
n'excédera  pas  quinze  jours. 

Art.  II.  —  Les  individus  qui,  à  l'occasion  d'une 
foire  ou  d'une  fête  publique,  établiraient  des 
cafés  ou  débits  de  boissons,  ne  seront  pas  tenus 
à  la  déclaration  prescrite  par  l'article  2,  mais 
ils  devront  obtenir  l'autorisation  de  l'autorité 
municipale.  En  cas  d'infraction  à  la  présente 
disposition,  le  débit  sera  immédiatement  fermé, 
et  le  contrevenant  puni  de  la  peine  portée  en 
l'article  4. 

Art.  12.  —  L'article  463  du  code  pénal  sera 
applicable  à  tous  les  délits  et  contraventions 
prévus  par  les  articles  ci-dessus. 

Délibéré  en  séance  publique  à  Versailles,  le 
22  juin  1877, 


Sénat.  —  Annexe  n»  169. 


SESSION  OHDINAIKK 


(Séance  du  22  juin  1877.) 

PROJET  DE  LOI  adopté  par  la  Chambre  des 
députis,  tendant  à  aecorder  un  diklommage- 
Hieat  à  plusieurs  officiers  publics  et  ministé- 
riels de  l'arrondissement  de  Belfort,  présenté 


au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc 
de  Magenta,  Président  de  la  République  fran- 
çaise, par  M.  le  duc  de  Broglie,  ministre  de  la 
justice,  garde  des  sceaux,  président  du  consei  1, 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Une  somme  de  76,277  fr.  50 
est  mise  à  la  disposition  du  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  pour  être  répartie  entre 
les  officiers  ministériels  do  l'arrondissement  de 
Belfort,  ou  leurs  héritiers,  comme  indemnité  des 
pertes  qu'ils  ont  subies  par  suite  de  la  guerre 
de  1870-1871,  conformément  aux  indications  du 
rapport. 


Sflatatère  des  finances. 


AVIS  AU  PUBLKi 


Emission  d'obligations  du  Trésor  à  long  terme 
pour  l'exécution  des  travaux  publics.  —  (Loi 
âu  29  décembre  1876  ;  djécret  du  12  juin  1877). 

Un  décret  du  12  juin  1877  a  autorisé  la 
création  d'obligations  du  Trésor  à  long  terme, 
pour  l'exécution  de  travau.x  publics,  confor- 
mément aux  dispositions  'des  articles  7,  8  et  9 
de  la  loi  du  29  décembre  1876. 

Ces  obligations,  dont  l'émission  deit  être 
proportionnée  aux  convenances  du  Trésor  et  à 
l'exécution  des  travaux,  sont  au  capital  de 
500  fr.,  jouissant  d'un  intérêt  de  20  francs 
payable  par  semestre,  et  sont  remboursables 
du  IG  décembre  1878  au  16  décembre  1907  par 
■vûie  de  tirage  au  sort  semestriel. 

Le  tirage  des  obligations  à  rembourser  aura 
lieu,  par  série  de  160  numéros,  les  16  mai  et 
16  novembre  de  chaque  année,  et  le  payement 
des  obligations  désignées  pour  le  rembourse- 
ment sera  exigible  le^  16  juin  et  16  décembre 
suivants. 

Le  premier  tirage  aura  lieu  le  16  novembre 
1877. 

Le  prix  d'émission  a  été  fixé,  par  arrêté  mi- 
nistériel du  12  juin  1877,  à  quatre  cent 
soixante-dix  francs  (470  fr.),  payables  intégra- 
lement au  moment  de  la  souscription. 

Ce  prix  est  augmenté  des  intérêts  courus  du 
16  juin,  époque  de  jouissance  des  titres  créés, 
jusqu'au  jour  de  la  demande. 

Les  bons  du  Trésor  2-10,  3-10  et  5-10,  créés 
en  vertu  de  la  loi  du  21  juillet  1870  et  dont 
l'époque  de  remboursement  a  été  fixée  au 
1"  septembre  prochain,  sont  reçus  en  paye- 
ments de  souscriptions  à  des  obligations  du 
Trésor  à  long  terme  jusqu'au  10  juillet  1877 
inclusivement,  à  raison  de  leur  valeur  nomi- 
nale accrue  du  montant  des  intérêts  du  se- 
mestre à  échoir,  mais  sous  déduction  d'un 
escompte  de  2  p.  100  l'an,  calculé  du  jour  du 
dépôt  au  1"  septembre,  tant  sur  le  capital  que 
sur  les  intérêts. 

Les  demandes  d'obligations  seront  reçues  à 
partir  du  21  juin  1877  inclusivement  : 

A  Paris,  à  la  caisse  centrale  du  Trésor; 

Dans  les  départements,  aux  caisses  des  tré- 
soriers-payeurs généraux  et  des  receveurs  par- 
ticuliers des  finances  ; 

En  Algérie,  aux  caisses  des  trésoriers- 
payeurs. 
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L'Académie  a  procédé,  dans  la  séance  du 
jeudi  28  juin,  au  renouvellemen!,  de  son  bureau 
pour  le  prochain  trimestre,  de  juillet  à  oc 
tobre. 

M.  Emile  Ollivief  a  été  nommé  directeur, 
et  M.  Xavier  Marmier  chancelier.  ' 

—  Le  jury  du  concours  annuel  d'archéologie 
romaine  (professeur  J\I.   Heuzey)    a  rendu 
avant  kier  son  jugement  à  l'Ecole  des  beaux 
arts. 

Voici  les  noms  des  artistes  qui  ont  obtenu 
des  récompenses  : 

Pjintvre.  —  Médailles  :  MM.  Guyot  et  La- 
caille,  élèves  de  M.  Lehmann;  Pecruchot, 
élève  de  M.  Gérôme.  —  Mention  :  M.  Fiandrin,' 
élève  de  M.  Lehmann. 

SculpLure.  —  Mentions  :  MM.  Fossé,  élève 
de  M.  Cavelier;  Chavailiaud,  élève  de  MM. 
.Toutl'roy  et  Roubaud;  Enderlin,  élève  de  m' 
Jouiîroy. 

—  La  distribution  annuelle  des  prix  aux 
Fages  femmes  et  élèves  sages-femmes  delà  mai- 
son-école  d'accouchement  de  Paris  a  eu  lieu 
avant-hier  à  la  Maternité,  sous  la  présidence 
de  M.  de  Nervaux. 

M.  le  maire  du  quatorzièma  arrondissement 
et  le  corps  professoral  assistaient  à  cette  céré- 
monie. 

Voici  la  fiste  des  lauréates  : 

Théorie  et  pratique  dis  aceouchemcnts.  —  1" 
prix  :  Mlle  Marie  Foucher.  —  1^  pj-j^  ;  Mlle 
Anne-Tfaé:è.e  Belloto.  —  3=  prix  :  Mlle  Ma- 
rie-Louise Burkart,  —  A<>  prix  :  Mlle  Marie- 
Madeleine  Bloch. 

Ci-nique.—  Vigilance  clinique  :  l"prix,  par- 
tagé entre  Mme  Bavant, , née  Batissier,  et  Mlle 
Burkart.  —  2<=  prix,  partagé  entre  Mlles  Bel- 
loto  et  Thérèse  Gally.  —  2^  prix  :  Mlles  Fou- 
cher et  Bl  -Marie  Bucelin, 

Observations  êhniques.  —  l«r  prix  :  Mlle  Ma- 
rest.  —  2^^  prix  ;  Mile  Marie  Ray.  —  3e  prix  : 
Mlle  Stéphanie  BrisviUe. 

—  Parrai  les  affaires  qui  vont  être  soumi- 
ses très -prochainement  à  l'examen  du  Conseil 
municipal,  figurera  un  projet  comportant  l'a- 
grandissement du  bois  ài'.  Boulogne,  au  moyen 
de  l'acquisition,  par  la  Ville  de  Pat  s,  des  Ter- 
rains qui  s'étendent  entre  les  fortifications  et 
l'entrée  du  bois  de  Boulogne,  sur  le  territoire 
de  Neuilly,  lesquels  représentent  une  surface 
de  deux  hectares.  A  la  suite  de  cette  annexion, 
ia  grille  d'octroi,  dite  de  la  Porte- Maillot,  se- 
rait déplacée  et  reportée  sur  l'avenue  de  Neuilly, 
à  peu  près  à  la  hauteur  de  la  route  de  la  Ré- 
volte, englobant  ainsi  toute  la  nouvelle  partie 
du  bois  acquise  et  supprimant  la  visite  d'oc- 
troi, toujours  incomprise  de  promeneurs  ve- 
nant de  Pari?. 

La  superficie,  entièrement  en  forêts,  avec 
quelques  routes  dro  tes,  do  ce  parc  idéal,  était 
à  l'époque  de  sa  cession  par  l'Etat  à  la  ville 
de  Pans,  en  1852,  de  67C  hectares;  mais,  par 
suite  d'augm-eutaiions  postérieures,  cette  sur- 
face est  actuellement  de  873  hectares,  ainsi 
répartis  : 

Gazon,  240  hectares  74  ares;  massifs,  65 
hectares  îiO  ares  GO  centiares;  eau,  31  hecta- 
res 04  ares  17  centiarest  routes,  M2  hectares 
82  ares  36  csntiares  ;  forêts,  421  hectares  y8 
ares  49  centiares.  La  longueur  totale  des  allfees 
est  de  95  kilomètres,  «elle  des  rursseaax  do 


91  kilomètres  et  celle  de  la  canalisation  d'eau, 
pour  l'alimentation  des  lacs  et  l'arrosement, 
de  70,700  mètres.  Le  nombre  des  bouches  d'eau 
est  de  1,9 15. 

Le  volume  des  eaux  employées  par  jour,  en 
été,  poar  l'arrosement,  est  de  7,000  mètres 
cubes,  et  celui  des  eaux  employées  à  l'alimen- 
tation des  lacs  et  cascades,  de  8,000  mètres 
cubes. 

Les  dépenses  de  la  transformation  du  bois, 
entreprise  en  1853  et  terminée  en  1853,  se  sont 
élevées  à  16,20H,253  fr.  50  c;  mais  il  a  été 
vendu  pour  10,401,483  fr,  de  terrain,  et  la 
Ville  a  reçu  de  l'Etat  une  subvention  de 
2,110,313  fr.,  ce  qui  a  réduit  à  3,694,255  fr,  les 
dépenses  à  sa  charge.  L'entretien  coûte  an- 
nuellement en  moyenne  600,000  fr.  Le  projet 


—  Le  long  des  daines  adossées  à  la  falaiee 
qui  forme  l'entrée  du  port  de  Toul-en-lléry, 
en  face  de  la  baie  où  se  tiennent  chaque 
année  les  régates  do  Locquirec  Plestin,  on 
vient  de.  découvrir  des  ruines  qui  olfrent  un 
certain  intéièt,  au  point  de  vue  archéologique. 

Un  cultivateur,  rencontrant  sous  sa  bèctie, 
dans  un  champ  contigu  à  ces  dunes,  des  mor- 
ceaux de  briques,  a  eu  l'idée  de  faire  des  fouil- 
les qui  ont  mis  à  nu  des  pans  de  murs  compo- 
sés de  pierres  et  de  briques.  Ces  murs  sont 
recouverts,  à  l'intérieur,  d'un  enduit  lisse  sur 
lequel  on  distingue  des  vestiges  de  pein- 
tures. 

Parmi  les  débris  dus  à  ces  fouilles  encctte 
incomplètes,  on  remarque  des  os  calcinés,  des 
fragments  de  vases  en  terre,  de  poteries,  et 


Cl  agrandissement  nouveau,  achat  de  terrains,  i  des  tuiles  à  crochets,  relires  l'une  à  l'autre  au 


travaux  divers,  prévoit  une  dépense 
400,00«  fr. 


—  On  mande  ie  Marrseiile  que  la  pose  du 
nouveau  câble  de  470  milles  de  longueur,  entre 
cette  ville  et  Bone,  aura  lieu  du  2  au  3  juillet. 

Le  navire  la  Calabria,  qui  do  t  amener  ce 
câb'e,  doit  retourner  ensuite  en  Angleterre 
pour  prendre  à  son  bord  un  second  câble  qui 
sera  immergé  entre  Malte  et  Bône. 

—  On  écrit  de  Marseille,  le  25  juin,  au 
journal  le  iHidi  : 

Le  rapatriement  des  pas-agers  et  do  l'équi- 
page du  Meïkong  aura  lieu  plus  tôt  qu'on  ne  le 
pensait.  Le  Zambhze,  magnifique  paquebot  de 
la  compagnie  péninsulaire  et  orientale  passant 
à  Aden,  a  pris  à  son  bord  le  capitaine  Foache 
et  la  plupart  des  passagers  qu'il  a  conduits  à 
Kiez  d'où,  par  chemin  de  fer,  ils  gagneront 
Alexandrie. 

D'autres  passagers  et  d'autres  personnes  de 
l'équipage  ont  été  dirigés  sur  Suez  à  bord  du 
Roma,  de  la  compagnie  Rubattino  ,  et  du 
Finislèrê,  transport  de  l'Etat. 

Tgus  les  naufragés  du  Meïkong  se  trouve- 
ront ainsi  à  Alexandrie,  d'où  ils  partiront  le 
3  juillet  pour  arriver  à  Marseille  le  9,  à  bord 
du  Sa'id,  des  Messageries.  Nous  connaîtrons  j 
alors  toHS  les  détails  de  ce  sinistre  maritime. 

—  On  écrit  de  Moutiers  au  Patriote  savoisien 
du  27  juin  : 

Le  désastre  de  Sainte-Foy  continue.  La 
montagne  au  flancs  de  laquelle  est  adossé  le 
village  du  Miroir  continue  à  se  désagréger  par 
fractions  de  rochers  plus  ou  moins  énormes, 
dont  la  chute  se  suecède  tous  les  jours  par 
intervalles  variés  ;  ils  roulent  et  dévastent  tout 
sur  leur  passage. 

Le  bruit  qui  en  résulte  ressemble  à  celui 
d'une  canonnade  et  s'entend  jusqu'à  Séez.  La 
poussière  soulevée  couvre  les  près  et  les  arbres 
environnants,  et  s'aperçoit,  comme  un  nuage 
épais,  des  hameaux  supérieurs  de  Bourg- 
Saint-Maurice,  situés  à  près  de  8  kilomètres  de 
distance. 

Grâce  à  sa  situation,  le  village  même,  à  part 
quatre  ou  c:nq  maisons  déjà  emportas,  a  été 
jusqu'à  présent  préservé;  mais  on  craint  pour 
l'avenir.  Quant  aux  champs  sur  lesquels  se 
produit  l'accident,  i's  sont  à  jamais  perdus. 
Pius  de  30  hectares  de  terres  bien  cultivées 
sont  complètement  recouverts  d'une  masse 
énorme  de  pierre  et  de  terre  mêlées. 

Les  immeubles,  dans  cette  localité,  étaient 
d'un  bon  rapport  et  d'un  prix  élevé.  On  évalue 
le  dommage  actuel,  qui  ne  fait  que  s'accroître, 
à  plus  de  40e,000  fr. 


de  j  mojen  d'»n  ciment  composé  de  chaux  et  de 
brique  pilée,  rappelant  le  procédé  romain. 
,  Le  cultivateur  qui  a  effectué  la  fouille  prétend 
que  ces  ruines  s'étendent  dans  son  champ  en 
le  sillonnant  sur  une  certaine  étendue,  à  une 
profondeur  da  59  centimètres  au-dessous  du 
sol, 

La  présence  des  Romains  dans  notre  pays, 
à  l'époque  de  l'occupation,  était  aulËenitique- 
ment  attestée  déjà  par  des  mosaïques  et  des 
pièces  de  monnaie  à  l'eî'figie  de  Néron,  trou- 
vées à  Saint-Michel-en-Grève,  ainsi  que  par 
une  voie  romaine  dont  les  vestiges  existent 
encore  à  Plestin  ;  on  doit  donc  souhaiter  qu'il 
soit  donné  un  caractère  sérieux  aux  fouilles 
dont  nous  venons  de  parler.  (Lannionnais.) 

—  Les  journaux  américains  qui  viennent 
d'arriver  à  Cork  apportent  des  détails  sur  les 
résultats  terribles  du  tremblement  de  terre  et 
de  la  haute  marée  qui  ont  ravagé  l'Amérique 
du  Sud.  Voici  le  récit  que  donne  de  cette  ca- 
tastrophe un  correspondant  de  Lima  : 

Vers  huit  heures  trente  du  soir,  un  choc 
violent  de  tremblement  de  terre,  qui  a  duré  de 
quatre  à  cinq  minutes,  a  ébranlé  toute  la  côte 
du  sud  et  s'est  fait  sentir  jusqu'à  Antofagasta. 
L'ébranlement  a  été  tellement  fort  dans  beau- 
coup d'endroits,  qu'il  était  impossible  de  se 
tenir  debout  sans  soutien.  Au  premier  choc  i! 
en  succéda  plusieurs  autres  d'une  moindre 
intensité.  La  mer,  s'éloignant  de  la  côte,  pa- 
raissait concentrer  toutes  ses'forces  pour  les 
attaques  terribles  et  répétées  qu'elle  préparait 
contre  la  terre.  Elle  s'éloigna  de  Gallao  dans  la 
direction  du  sud.  Le  piemier  port  qu'elle  visita 
fut  le  port  de  Pisco;  les  dommages  n'y  furent 
pas  considérables.  A  Mollendo,  le  chemin  de 
fer  fut  détruit  sur  une  distance  de  300  pieds; 
on  l'a,  depuis,  réparé. 

Un  violent  ouragan  éclata  du  côté  du  sud 
immédiatement  après,  empêchant  tous  les  bâ- 
timents d'approcher  et  enlevant  les  toits  de  la 
vill3.  La  chemin  de  fer  de  l'ilet  fut  aussi  en- 
dommagé, mais  sur  une  faible  étendue.  A 
Arica,  les  habitants  étaient  occupés  à  organi- 
ser des  fortifications  quand  le  grondemeut  du 
tremblement  de  terre  se  fit  entendre.  Les 
chocs  furent  très-nombreur  et:Cau>èrcntd'im- 
menses  dégâts  dans  la  ville  ;  la  population  s'en- 
fuit au  Mono  pour  se  mettre  en  sûreté.  On 
remarqua  que  la  mer  se  relirait  soudainement 
de  la  côte;  puis  une  vague  de  10  à  15  pieds 
de  haut  roula  sur  la  plage,  emportant  devant 
elle  tout  ce  qu'elle  rencontrait.  Huit  fois  fut 
répété  cet  assaut  de  l'océan  contre  la  terre. 

Le  tremblement  de  t«rre  rasa,  au  niveau  du 
soi,  l'hôtel  des  douanes,  la  station  du  chemin 
de  fer,  l'hôtel,  le  «onsulat  angla's  et  beaucoup 
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de  maisons  particulières.  A  cause  do  l'heure 
peu  avancée  de  la  soirée,  tout  le  monda  était 
dehors;  trois  petits  enfants  seuls  perdirent  la 
vie;  ils  furent  gagnés  par  l'eau  et  noyés.  L'eau 
ne  s 'arrêta  qu'au  pied  d'une  colline  sur  la- 
quelle s'élève  une  église;  ce  point  est  plus  en- 
foncé dans  les  terres  que  celui  qu'atteignit 
l'inondation  en  1868.  Quatre  milles  do  rem- 
blai du  chemin  de  fer  furent  emportés  par 
l'eau  comme  du  sable;  les  rails  enlevés  allè- 
rent tomber  dans  la  mer  comme  une  masse  de 
débris.  Des  bâliments  à  vapeur  furent  soule- 
vés et  enir.iinés  par  le  flot  à  deux  milles  au 
nord  de  leur  position.  Une  bouée  fut  emportée 
à  un  mille  au  nord.  Des  marchandises  qui  se 
trouvaient  dans  le  magasin  des  douanes  fu- 
rent entraînées  à  cinq  milles  plus  loin.  Le  len 
demain  matin,  c'étai^.  un  spectacle  horrible  à 
voir. 

Iquique  est  en  ruine?.  Le  choc  s'y  fit  sentir 
en  même  temps  qu'à  Arica  et  avec  la  même 
force.  Sa  durée  fut  exactement  de  4  minutes 
20  secondes.  Le  mouvement  procédait  du  sud- 
est,  directoment  de  la  direction  de  î'îlaga.  Les 
inaisons  bâties  en  bois  et  en  canne  s'écroulè- 
rent, les  lampes  furent  brisées  et  l'huile  brû- 
lante se  répandit  sur  les  débris  et  y  mit  le 
feu. 

Trois  compagnies  de  pompiers  farent  immé 
diatcmont  à  leur  poste,  quoiqu'il  fut  difficile 
de  se  tenir  debout;  les  chocs  de  tremblement 
de  terre  se  répétaient  avec  une  eC'ravante  ra- 
pidité. Près  de  400,000  quintaux  de  n'.traie 
dans  les  magasins  d'Iquique  et  les  ports  de 
Molle  et  de  Pisagua  farent  détruits.  Il  est 
prcrbable  qu'il  n'y  a  eu  que  onze  personnes 
tuées.  Dili'erentes  embarcations  lurent  coulées 
ou  brisées,  et  de  nombreuses  constructions 
furent  détruites.  Beaucoup  de  chevaux  et  de 
mulets  ont  été  noyés. 

La  vide  de  Tarapatt,  à  vingt-cinq  Iicues 
dans  les  terres,  et  les  villages  de  liica,  de 
Matella  et  de  Ganchones  ont  plus  oa  moins 
souffert.  Chanavaya,  la  petite  ville  où  se  trouve 
le  dépôt  de  guano,  connue  sous  le  nom  de  Pa- 
belloa  de  Pica,  n'a  plus  que  deux  maisons 
debout  sur  400.  Là.  comme  à  Iquique,  le  trem- 
blement de  terre  fut  suivi  d'un  cnceudie.  Dans 
une  des  fosies  où  s'exploite  le  guano,  trente 
ouvriers  furent  recouverts  par  un  éboulemsnt 
et  sufl'oqués. 

Le  choc  du  tremklement  de  terre  fut  surtout 
terrible  à  Chaiîavaya  ;  dans  certains  endroits 
le  sol  s'ouvrit  en  crevasses  de  15  mètres  de 
profondeur  et  toute  la  surface  du  terrain  fut 
changée.  Plus  de  deux  cents  personne* péri- 
rent. Les  corps  flottaient  sur  la  baie  et  l'on 
craint  une  épidémie.  A  Punta  de  Eobos,  deux 
bâtiments  périrent  :  ]q  Havre  (françiis)  et  le 
Shamrock  ^anglai^);  quatorze  autres'fureat  en- 
dommagés. 

Les  villes  d'Antofagasta,  de  Mexillones,  de 
Tocopilla  et  de  Gobiga,  sur  la  côte  de  Bolivie, 
ont  aussi  soulTert  au  même  moment.  A  Anlo- 
fagasta,  l'atmosphèrs  s'est  illuminée  d'une 
lueur  roi;ge  que  l'on  suppose  provenir  du  vol- 
can de  Ban  Pedro  do  Atacama,  à  quelques 
lieues  aans  l'intérieur.  La  mer  a  constamment 
balayé  la  partie  commerçante  de  la  ville  nen- 
dant  quatre  heures.  A  Huanillon,  la  marée 
qui  succéda  au  tremblement  de  terre  s'éleva 
presque  à  &0  pieds,  et  àMexillones  à  65  pieds. 
Les  deux  tiers  de  la  ville  ont  été  détruits,  avec 
des  pertes  considérables.  Six  personnes  y  ont 
été  nojées. 

Aux  détails  qui  précèdent,  les  journaux 
américains  ajoutent  une  longue  liste  de  sinis- 
tres et  d'avaries,  dont  fes  bdtimcnts  des  diflé- 
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renias  nat'ons  qui  se  trouvaient  dans  ces  pa- 
rages ont  été  viciimes, 

—  Une  correspondance  du  Standard,  donne 
sur  la  Roumanie  des  détails  statistiques  inté- 
ressants que  nous  reproduisons. 

La  Roumanie  tire  son  nom  d'une  colonie 
romaine  que  Trajan  établit  dans  la  provim^e 
trans-danub;ennne  de  la  Dacie.  C'est  de  ces 
colons  romains,  mêlés  à  quelques  indigènes, 
que  descendent  directement  les  Moldaves  et 
les  Valaqucs  ;  ce  fait  est  mis  hors  de  doute 
non-seulement  par  les  diSérences  physiques 
qui  existent  entre  eux  et  les  populations  sla- 
ves dont  ils  sont  entourés,  mais  par  leur  lan- 
gage qui  provient  aussi  directement  du  latin 
que  l'italien  môme. 

L'instruction  publique  est  un  des  premiers 
objets  sur  lesquels  les  Roumains  ont  porté 
leur  attention,  tout  en  s'occupant  de  déve- 
lopper leurs  routes  et  leurs  chemins  de  fer, 
de  construire  des  ponts.  Il  en  est  résullé  de 
sérieux  progrès  non  seulement  pour  l'agri- 
culture, mais  pour  lo  commerce  et  l'indus- 
trie. 

Il  est  heureux  pour  le  psys  que  la  capitale, 
Bucharest,  ait  attiré  des  émigrants  de  tous  les 
grands  Etats.  Allemands ,  Français,  Italiens, 
Anglais  et  Hongrois  forment  un  élément  im- 
portant de  la  classe  commerçante.  Juifs, 
Bohémiens,  Slaves,  Grecs,  Turcs,  Polonais 
et  Tartares  contribuent  à  former  un  total  de 
770,000  étrangers  dans  une  population  qui,  en 
1876,  était  évaluée  à  5,073,000  àmos. 

Le  territoire  de  la  Roumanie  a  la  forme 
d'un  croissait  dont  la  concavité  est  tournée 
du  côté  de  l'Aulriche.  Ce  que  Ton  peut  appe- 
ler l'aile  méridionale  du  croissant  est  bmiié 
par  la  cours  dti  Danube  ;  l'aile  septentrionale 
s'étend  entre  la  Bessarabie  et  la  Transylvanie. 
Le  pays  n'aboutit  à  la  mer  Noire  que  par  un 
étroit  espace,  au  nord  du  delta  du  Danube,  et 
c'est  un  des  vœux  les  plu-s  chers  des  Rou- 
mains d'y  établir  un  port  où  ils  puissent  em- 
barquer leurs  blés  sans  entreprendre  k  navi- 
gation toujours  difficile  de  la  Sulina. 

La  superficie  de  la  Roumanie  est  de  121,204 
kilomètrps  carrés,  ou  environ  quatre  fois  l'é- 
tendue de  la  Belgique;  avec  le  môme  dévelop- 
pement d'agriculture  que  dans  ce  pays,  elle 
pourrait  nourrir  quatre  fois  sa  population  ac- 
tuelle. Les  derniers  documents  attribuent  à 
Bucharest  une  population  de  221,805  habi- 
tants; Jassy,  90,000;  Saln.tz  ,  80,0u0;  Boia- 
chani,  40,000;  Pioesti,  33,000;  dix-sept  au- 
tres villes  ont  une  population  de  4,000  à  10,000 
âmes. 

Lf  s  monts  Carpathes  forment  la  limite  oc- 
cidentale de  la  contrée,  depuis  les  fameuses 
Portes  de  Fer  du  Danube  à  l'extrême  nord. 
Leurs  sommets,  sur  le  territoire  roumain,  va- 
rient de  852  à  2,720  mètres.  Il  y  a  deux  routes 
sur  les  montagnes,  praticables  aux  voitures. 

Les  principales  rivières  sont  FUltu,  le  Sereth, 
et  le  Pruth,  qui  toutes  se  jettent  dans  le  Da- 
nube. La  première  est  la  plus  importante.  Du 
Danube  au  pied  des  monts  Caqialhes,  en  s'é- 
levant  par  une  pente  douce,  le  pays  forme  une 
grande  p'aine  d'alluvion,  d'une  remarquable 
fertilité,  où  les  procédés  d'une  agriculture  per- 
fectionnée n'ont  pas  encore  pénétré. 

Quoique  plus  chaud  pendant  l'été  et  plus 
froid  pendant  l'hiver  que  l'Angleterre,  le  cli- 
mat est  tempéré;  la  température  moyenne  du 


ches  du  Danube,  par  ce  fut  qu'on  a  constaté 
pendant  le  mois  d'août  1873  un  maximum  de 
10  i  degrés  et  un  minimum  d'^  48. 

Le  dernier  recensement  a  donné  un  total  de 
1,101,321  familles  comptant  en  moyenne  4.01 
personnes,  dont  892,070  habitaient  la  campa- 
gne, et  209,251  les  villes.  Les  maisons  ont  une 
populaiinn  moyenne  de  6.2  personnes.  La 
moyenne  des  naissances  ppur  la  période  1860-73 
donne  21.74  par  mille  habitants,  et  le  nombre 
des  décès  23.39;  le  nombre  des  mariages  pen- 
dant la  même  période  a  été  de  6.20  par  mille 
habitants. 


LA  NATUiiE ,  revue  des  scUncet  illustrée. 
GA.STON  Tiss.vNDiER,  rédacteur  en  chef.  (G 
Masson,  éditeur,  10,  rue  Hautefeuille,  Pans  j 
—  Sommaire  du  n°  213,  du  30  juin  1877. 
Les  vases  antéhisloriques  de  Saruorin  :  Fou- 
qué.  —  Physiologie  de  l'appareil  musical  de  la 
Cigale  :  G-.  Garlec.  —  Analyse  d'un  vin  anti- 
que :  Berthelot.  —  Sur  les  mouvements  du 
Cera'ophyllum  demersum  :  Rodier.  —  Le 
voyage  de  Margary  :  de  Fonpertuis,  —  L'.l- 
Icxandra,  cuiras.^é  anglais.  —  Des  marra?es 
con>anguins  en  Francs.  —  Nouvelles  machi- 
nes électriques  :  Bontemps.  —  Chronique.  — 
Société  française  de  physique.  —  Académie 
des  sciences  :  Stanislas  iv'etinier.  —  Le  Saule 
blanc  :  A.  Prllain.  — ■  Ce  numéro  contient 
13  gravures  et  le  bulletin  météorologique  de 
la  se2iaiE.8. 


Chemins  de  fer  de  l'Ouest. 


Dimanolre  prochain.  l"juille'  1877,  grande 
revue  miliîaire  sur  l'hippodrome  de  Long- 
champs  (bois  de  Boulogne),  desservi  par  la 
ligne  de  Versailles  (rive  droite),  gare  de 
Suresnes,  et  par  les  gares  de  la  ligne  d'Auteuil. 

Des  trains  fréquents  seront  mis  à  la  dispo- 
sition du  public  suivant  les  besoins  du  service 


Dimanche  prochain,  l^r  juillet  1877,  grandes 

eaux  à  Versailles. 

■  Bas  billets  d'aller  et  retour,  de  Paris  à  Ver- 
sailles, seront  délivrés  aux  gares  d^s  chemins 
de  fer  de  l'Onest  (rive  droite  et  rive  gauche;. 

Trains  supplémentaires  suivant  les  besoins 
du  service. 

Train  de  plaisir  de  Paris  à  Saint-Malo,  pre- 
nant des  voyageurs  à  la  gare  de  Versailles. 
(Gbaritiers),  du  samedi  au  lundi  soir. 

Aiier  et  retour  ;  3^  classe,  18  fr  ;  2«  classe. 
22  fr. 

Aller  :  Départ  de  Paris  (Montparnasse),  sa- 
medi 30  juin  1877.  à  9  h.  bO  soir. 
—      Départ  de  Versailles  (Chantiers), 
samedi  30  juin  1877,  à  10  h.  20  soir. 
Retour  :  Départ  de  Saint-i^falo,  lundi  2  juil- 
let 1877,  à  7  h.  45  soir. 

 — 


printemps  est  de  53  dégrés  Farenheit,  cplle  de 
l'été  de  72  1/2,  celle  de  l'automne  de  55.  On 
peut  se  faire  une  idée  des  brusques  change- 
ments de  température  qui  s'opèrent  atis  Bou- 


ler peuples  de  la  Russie  d'Europe.  —  Le  re- 
cueil  intitulé  Communications  géographiques 
Ifpecgi'aphiiche  Millhiilungen]  a  publié  réceai- 
ment  une  carte  intéressante  :  c'est_  la  carte 
eihncgraphique  des  différents  peuples  qui  ha- 
hittnt  l'empire  russs  tant  en  Europe  qu'en 
Asie.  Les  documents  qui  ont  servi  deba?e  à  ce 
,  tiavail  sont  les  deux  cartes  dressées  par  le  co- 
I  lonel  d'état  major  russe  M.  Rittich,  et  le  colo-« 
nel  d'artillerie  russe  hl.  "Werijukow,  la  pre- 
mière relative  à  la  Russie  d'Europe,  la  Fia- 
I  lande  et  les  pays  du  Caucase,  la  seconde  em- 
j  brassant  la  Sibérie  et  les  possession;  russes 
dans  l'Asie  centrale. 
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La  carte  de  M.  Ritlich  avait  é(é  £ur(out  pré- 
parée en  vue  de  fdre  connaître  les  ressources 
nouvelles  que  pourrait  procurer  à  la  Russie 
rapplica'.;on  de  la  loi  du  1"  janvier  1874.  On 
iait  que  «tlte  lui  a  établi  le  service  militaire 
universel,  et  par  conséquent  incorpore  dans 
l'armée  des  éléments  non  rasscs  qui  jusqu'a- 
lors n'en  faisaient  point  partie.  Dans  l'ancien 
système,  c'étaient  les-Rusfes  proprement  âits 
qui  portaient  presque  seuls  le  poids  du  service 
militaire.  Ea  olTet,  pour  être  soumis  au  recru- 
tement, il  fallait  acquitter  l'impôt  de  la  capi- 
tation  ou  fournir  une  prestation  qui  en  tint 
lieu;  les  paysans  et  les  artisans  y  étaient  donc 
sujets.  En  Pobgne  existait,  il  est  vrai,  la 
conscription  ;  mais  en  Ifjolande,  par  exemple, 
dominait  le  sjs'ème  de  l'enrôlement.  Quant  | 
aux  peuplades  non  russes  demi-barbares,  elles 
n'étaient  astreintes  à  aucun  service  militaire. 
L'armée  russe  se  composait  donc  de  SO  p.  100 
de  Russes  proprement  dits. 

Le  service  militaire  obligatoire  aura  natu- 
rellement pour  conséquence  de  modifier  cette 
proportion.  Quand  la  loi  fonctionnera,  de 
nouveaux  éléments  entreront  dans  l'armée 
russe,  qui  se  réaumeront  ainsi  d'après  M.  Rit- 
tich  :  500,000  hommes  d'origine  non-russe, 
soit  25  p.  100,  et  360,000  de  provenance  non- 
slave,  soit  18  p.  100. 

Les  Russes  n'en  formeront  pas  m.oins,  bien 
entendu,  le  gros  et  le  noyaa  de  l'armée,  forte 
de  2  millions  d'hommes,  puisqu'ils  entient 
pour  75  p.  loû  dans  la  population  totale. 

Les  Co-mmunicalions  go^graphiqu^s  sccompa.- 
gnent  la  carte  dont  nous  parlons  d'an  texte 
explicatif  ei!i  sont  én'jmérées,avec  le  chiffre  de 
leur  population  et  les  traits  saillants  de  leur 
caractère,  les  différentes  nations  qui  font  par- 
tie de  l'empire  russe  et  qui  feront  par  consé- 
quent partie  du  contingent,  quand  la  loi  de  | 
1874  sera  en  pleine  vigueur.  La  carte  de  M. 
Ritti'jh  n'embrassant  que  la  Russie  d'Europe, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  il  n'est  donc  ques- 
tion, dans  cette  description,  que  des  peuples 
qui  habitent  cette  partie  de  l'empire.  Acciden- 
tellement, il  est  fait  mention  du  nombre  d'in- 
dividus de  ces  mômes  peuples,  fixés  en  Asie. 

Au  groupe  slave  appartiennent  en  première 
ligne  les  Russes;  ceux  de  la  Grande-Russie  sont 
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au  nomb.-e  de  34,389,871;  ceux  de  la  Petite- 
Russie  de  14,201,279;  ceux  de  la  Russie-Bian- 
che  fie  3  592.057.  Voilà  pour  la  population  de 
la  Russie  d'Europe;  quant  à  la  Russie  d'Asie, 
elle  est  peuplée  de  4,l20,e8S  rustes,  sans  qu'il 
soit  possible  de  déterminer  dans  quelle  propor- 
tion ceux-ci  proviennent  de  k  Grande,  de  la 
Petite  Russie  et  de  la  Russie-Blanche. 
^  Le  seconl  peuple  slave  le  plus  important  de 
l'empire  Russe,  ce  sont  les  Polonais,  qui,  par 
l'adoption  du  catholicisme  et  leurs  fréquentes 
et  étroites  relations  avec  l'Europe  occidentale, 
se  rapprochent  plus  de  cette  dernière,  que  les 
Russes.  Dans  les  dix  gouvernements  de  l'an- 
cien royaume  de  Pologne,  on  trouve  3,905,871 
Polonais;  les  autres  gouvernements  de  la  Rus- 
sie d'Europe  en  renferment'  858,842;  le  Gau- 
[^ase  en  compte  2,332;  la  Sibérie  et  l'Asie  cen- 
trale 24,430. 

La  plupart  savent  lire  eî  écrire;  ce  sont 
i'excellents  artisans;  ils  se  livrent  aux  métiers 
3e  charpentier,  de  serrurier,  de  forgeron,  de 
îharron,  de  cordonnier,  de  sellier,  d'ouvrier 
m  métaux,  etc  ,  toutes  professions  indispen- 
sables à  une  armée.  M.  Rittich  croit  donc 
lu'on  pourra  en  tirer  bon  parti  pour  les  ser- 
vices techniques  et  pour  les  ateliers  de  l'armée, 
mtre,  bien  ftuendu,  le  service  dans  les  régi- 
nents  de  uhlans  et  de  hussards,  attendu  que 


ce  sont  —  i!  n'est  pas  besoin  de  le  faire  re  - 
marquer  —  d  excellents  cavaliers. 

Parmi  1rs  autres  peuples  du  groupe  slave,  il 
y  a  encore  en  Russie  des  Serbes,  des  Bulgares 
et  des  Tchèques. 

Les  premiers  Sr>rfees  émigrèrent  en  R*ussie 
sous  Pierre-le-Grand,  et  y  furent  distribués 
dans  les  districts  frontières.  C'est  un  pauple 
intelligent  et  travailleur.  Leur  nombre  est  bien 
faible,  7,614. 

Les  Bulgares,  originairement  un  peupla 
ougro-finnois,  venu  d'Asie,  commencèrent  à 
éinigrer  en  Russe  vers  le  milieu  du  dernier 
siècle,  où  ils  furent  organisés  militairement. 
Les  grandes  colonies  bulgares  qui  e«istent  ac- 
tuellement en  Bessarabie,  dans  la  Tauride,  et 
dans  le  gouvernem.eat  de  Kherson,  ne  lurent 
fondées  qu'après  la  paix  d'Andrinople,  c'est- 
à-dire  depuis  1829.  Le  nombre  total  des  Bul" 
gares  en  Russie  et  de  93,685. 

Les  Tchèques  no  se  sont  établis  en  Russie 
qce  depuis  1860  ;  on  n'en  compte  que  7,790. 
Cultivateurs,  artisans,  ils  savent  presque  tous 
lire. 

Nou?  avons  épuisé  le  groupe  slave,  passons 
au  groupe  letto-slave. 

Ce  groupe  comprend  les  Lithuaniens  qui 
proviennent  d'un  mélange  de  Lithuaniens  et 
de  Lettes.  Il  se  divisent  en  Lithuaniens  et  en 
Lettes,  dont  la  langue  est  semblable,  ceiie  des 
derniers  étant  pourtant  plus  développée. 
_  Les  Lithuaniens  furent  jadis  un  peuple  guer- 
rier et  puissant.  Leur  réunion  avec  la  Polo- 
gne amena  leur  ruine.  Le  joug  des  seigneurs 
polonais  las  avait  tellement  abaissés  que  ie 
souvenir  même  de  leur  ancienne  grandeur 
avait  disparu  de  leurs  traditions.  Les  Lithua- 
niens ont  donné  pourtant  des  signes  de  réveil, 
et  manifesté  des  tendances  à  sortir  de  leur 
longue  léthargie.  Ce  mouvemant  est  surtout 
sensible  chez  les  Shmoudes  ou  Samogi;iens. 
Les  Lithuaniens  sont  catholiques-romains. 
Leur  nombre  est  de  811,051  ;   celui  des 
Shmoudes  de  623,700. 

Les  Lettes  sont  également  en  train  de  se 
relever.  lis  ont  do  nombreases  écoles  ;  presque 
tous  savent  lire,  la  plupart  savent  écrire.  A 
l'exception  de  50,000  environ,  convertis  à  la 
religion  grecque,  ils  .«;ont  protestants.  On  en 
compte  en  Russie  1,047,929. 

Les  uns  et  les  autres  sont  grands  amateurs 
de  chevaux  et  excellents  éeuyers,  donc  tout  à 
fait  aptes  au  service  de  la  cavalerie  et  de  i'ar- 
tillene  à  cheval.  Les  Samogjiiens  fcont,  en 
outre,  d'adroits  tireurs,  habitués  à  se  dé- 
brouiller dans  les  forêts  les  plus  épaisses  et 
dans  les  marais. 

Après  ces  deux  groupes,  vient  le  groupe 
grœco-latin,  comprenant  des  Grecs,  des  Rou- 
mains et  môme  des  Français. 

Catherine  II  avait,  comme  oa  sait,  formé 
le  projet  d'une  colonisation  sur  une  grande 
échelle  de  la  Russie  par  des  émigrants  ;  c'est 
de  là  que  vient  en  partie  l'émigration  de  fa- 
milles grecques  dans  l'empire."  La  première 
colonie  agricole  un  peu  importante  'fut  fondée 
par  eux  en  1778  dans  le  gouvernement  de  la 
Tduride.  Le  nombre  des  Grées  eu  Russie  est 
présentement  de  77,132. 

Les  Roumains  descendant  des  Daces  roma- 
nisés  par  les  colonies  venues  de  Rom?,  ont 
émigré  pour  la  même  cause  que  les  précédents. 
Ils  sont  au  nombre  de  C48,4G4,  appartenant  à 
l'Eglise  grecque.  C'est  une  race  robuste  et  Irès- 
bien  bâtdo. 

Les  moins  nombreux  de  ce  groupe  sont  les 
Français.  IL  Rittich  évalue  leur  nombre  à 


1,036.  Mais  ce  chiffre  doit  être  au  dessous  de 
la  réalité.  Comme  ils  exerçent  en  général  les 
professions  de  précepteur,  de  marchand,  d'ar- 
tisan, etc.,  et  qu'ils  sont  lépandus  sur  toute  la 
sur  ace  du  territoire,  il  est  assez  dilficile  d'a- 
voir le  chiffre  exact. 

Les  Allemands  sont  plus  nombreux.  Ceux-ci 
appartiennent  au  groupe  germanique  auquel 
se  ratiachent  également  les  Suédois  et  les 
Anglais. 

Les  Allemands  sont  au  nombre  de  983  471 
individus.  De  la  Livonio  et  de  l'Esthonie,  ils 
se  sont  répandus  dans  ya  Russie  où  ils  sont 
également  venus  par  émigration.  L'appel  de 
Catherine  II,  dont  nous  avons  parlé  tout  à 
l'heure,  les  aitiia  en  assex  grand  nombre. 
,  Ce  sont  ou  des  fonctionnaires  au  service  de 
la  Russie  ou  des  instituteurs,  des  agriculteurs, 
des  artisans,  etc.  Leurs  colonies  sont  les  plus 
nombreuses  dans  les  gouvernements  de  Sa- 
marov,  de  Saratov  et  de  la  Tauride. 

Les  Suédois  habitent  en  masses  compactes 
plusieurs  goavern^m'^nts  du  grand-duché  de 
Finlande  qui  pendant  des  siècles,  appartint  à  la 
Suède.  Leur  nombre  y  est  de  264  ,093.  Dans  le 
reste  de  la  Russie,  on  en  compte8,023,  répandus 
surtout  daas  l'Esthonie  qui  fut  aussi  pendant 
longtemps  une  province  suédoise.  Tous  pro- 
fessent le  culte  protestant. 

Les  Anglais,  très-peu  nombreux  —  183  en 
tout  —  habitent  dans  les  villes,  surtout  à 
Saint-Pétersbourg;  ce  sont  des  marciiands  et 
des  ouvriers;  on  compte  aussi  quelques  Ecos- 
sais. 

Le  groupe  iranien  n'est  représenté  en  Eu- 
rope que  par  les  Arméniens  et  les  Ts'gancs  ou 
Bohémiens. 

Les  .  prmiiers,  au  nombre  de  31,200,  habi- 
tent en  grande  partie  lo  gouvernement  de 
Yékatérinoslav.  Les  seconds,  déguenillés  et 
nomades  comme  partout  ailleurs,  sont  répan-" 
dus  en  divers  gouvernements,  oii  l'on  en 
compte  111,(354,  On  a  essayé  de  les  fixer  dans 
des  villages,  mais  celte  tentative  n'a  pas 
réussi.  C'est  en  Bessarabie  qu'ils  sont  le  plus 
nombreux.  On  suppose  que  pour  la  milice  on 
no  pourra  les  utihser  qu'en  quaht-é  de  musi- 
ciens, ou  peut-être  dans  le  corps  des  forgerons, 
et  encore  parmi  les  troupes  servant  à^l'mté- 
rieur. 

Les  j»ifs  qu'on  trouve  dans  la  Russie  d'Eu- 
rope au  nombre  da  2,552,145  appartiennent  à 
une  autre  famille,  la  famille  sémitique. 

Au  début  des  croisades  fuyant  devant  la 
peisécuîion  qui  les  menaçait,  ils  se  réfugièrent 
en  Pologne  et  de  là  passèrent  en  Russie.  On 
les  rencontre  surtout  dans  les  provinces  polo- 
naises, et  dans  les  gouvernements  Ouest  et 
Sud  de  la  Russie  d'Europe.  Il  y  a  même  un 
cercle  du  gouvernement  de  MÔhilew,  oii  ils 
absorbent  plus  de  la  mokié  (50,  5  p.  loO)  de  la 
population  totale. 

Parmi  cette  population  se  trouvent  3,147 
karaïtes,  c'est-à-dire  juifs  qui  repoussent  la 
do^ilrine  du  Talmud.  Ils  prétendent  descendre 
des  juifs  qui  ne  voulurent  poms  retourner  en 
Palestine  après  la  captivité  de  Baiiylone  et 
qui  s'établirent  en  Arménij.  Ils  vivent  pour  la 
plupart  en  Crimée,  où  ils  habitent  dans  le 
cercle  de  Simphéropol  une  ville  nommée  par 
eux  Dschoufhut-Kalé  (Forteresse  des  Juifs). 

Les  peuples  qui,  en  dehors  de  cetx  que  nous 
venons  de  nommer,  habitent  l'empire  russe  en 
Europe,  appartiennent  à  une  autre  race,  ta 
race  mongole,  dont  nous  nous  occuperons  dans 
un  prochain  article. 
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Observatoire  de  PaHa. 


Silualion  générale  au  28  juin  f877. 

Une  zone  de  pressions  relativempnt  élevée- 
persiste  sur  la  France  et  les  Pays-Bas  {10ij°"", 
avec  vent  d'entre  N  et  E  et  ciel  nuageux  ou 
teau. 

On  signale  quelques  orages  en  Espagne  el 
un  vent  S.-E.  assez  fort  avec  mer  houleuse  à 
Valenlia. 

Mais  la  situation  ne  se  modifie  que  très-len- 
tement sur  nos  régions  où  la  température  a 
monté  généralement. 

Porîi  frança''s. 

Avis  particulier  au  port. 

Manche.  —  Hausse  smr  Manche  et  Océan. 
Baisse  de  à  Valentia.  Beau  temps  con- 
tinue. 

Bretagne  et  Océan.  —  Comme  la  précé- 
dente. 

Méditerranée.  —  Baisse  de  i™™  sur  Pro- 
vence. Hiusse  s,ur  Océan.  Vent  faible.  Beau 
temps  continue. 

France. 

Service  agricole. 

Europe, 

Berne,  Bruxelles,  —  Comme  pour  Manche. 

Ftorenee,  Rome,  Vienne,  Gonstantinople.  — 
Corume  pour  Méditerranée. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania  Co- 
penhague. —  Observations  de  sept  stations 
françaises. 

Madrid,  Lisbonne. Comme  pour  Méditer- 
ranée. ' 

Ohse'rvaiions  de  Paris,  27  juin  fS77. 


îîn. 
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2  §  Birectioa 
g-'S  et  force  du  veat 


ÉTAT  DU  CIEL 


9  h.  m.  7G0  80  18.. 4  N.  très-faible.  Nuageux. 
Midi.  j760  36  22.1  j    0.  faible.  Nuageux. 
3  h.  S.I7G0  12  21.71  N.  modérû.  Nuageux. 
6  h.  s.  |75y  84  21  6  N.-O.  modéré. 'Peu  nuageux. 
9  h.  s.  760  78  18.8  N.-O.  modéré. ;Beau,  q.  q.  n. 
Minuit.  761  15  16.2  N.-O.  modéré. I  Idem. 


Températures  extrêmes  :  Minimum,  IS^i 
maximum,  22"6;  moyenne,  18". 


SCIENCES  ^LITTÉRATURE 

ACADÉMIS  DES  SCIENCES 

Séance  du  25  juin  i87f. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  EUGÈNE  PELIGOT 

La  correspondance  est  dépouillée  par  M.  Ber- 
trand. M.  le  secrétaire  perpétuel  mentionne  le 
titre  de  dillôrentes  notes  :  mémoire?  de  M.Tac- 
chini,  sur  les  éruptions  solaires  ;  de  M.  Lou- 
lin  sur  "différentes  machines  électro-magnéti- 
ques; de  M.  Durand  sur  le  théorème  de  Fc^r- 
mat;  de  M.  Charles  Richet  sur  la  composi- 


,  tion  du  suc  gastrique  puisé  directement  dans 
l'estomac,  sans  mélange  de  salive,  etc.,  etc. 

M.  Dumas  signale  de  son  colé  une  note  de 
\î.  Aubergier,  relative  aux  bons  résultats  ob- 

,  U'Hus  à  l'aide  des  sulfo-carbonates  de  potasse 
Ums  le  traitement  des  vignes  phylloxérées,  et 
line  note  de  M.  Sidut  sur  le  pyrapho.'îphate  " 
le  chaux  obtenu  p:ir  ce  chimiste  dans  les  étu- 
les  que  nous  avons  analysées  sur  lephosphure 
de  cuivre.  M.  Sidot  a  produi-t  un  pyrophus- 
phate  de  chaux  ab.solument  tran.'--parent  dont 
l'industrie  pourra  tirer  parti  pour  fabriquer  du 
verre.  Ce  verre  nouveau,  au  phosphore,  n'est 
pas  attaquable  par  l'acide  flaorhydrique  ;  on 
pourra  faire  avec  lui  des  lunettes  qui  protége- 
ront les  yeux  des  ouvriers  exposés  aux  va' 
peurs  d'acide  fluorhydrique.  Ce  verre  est  d'ail- 
leurs d'un  bel  effet  et  pourra  être  utilisé  dans 
les  artSi 

M.  Cosson  lit  une  noie  intêressanle  sur  un 
nouvel  appareil  qu'il  a  imaginé,  l'obturateur 
inflammateur  central,  applicable  à  toutes  les 
cartouches.  A  l'aide  de  ce  dispositif  on  peut 
fabriquer  des  cartouches  donnant  près  de  100 
p.  100  de  force  de  pé»nélration  de  plus.  Nous 
croyons  bon,  en  présence  de  l'importance  des 
résultats  obtenus  par  le  savant  académicien, 
d'analyser  sa  note  avec  certains  développe- 
ments. 

Déjà  M.  Cosson  avait  placé  sous  les  yeux  de 
l'Académie,  dans  la  séance  du  5  juin  1876,  un 
appareil  pouvant  s'adapter  à  toutes  les  car- 
touches et  augmentant  la  force  de  pénétration 
et  la  justesse  du  tir.  L'appareil  se  compose  : 

1"  D  un  godet  cylindro  conique  de  laiton  (in- 
flammateur) pénétrant  dans  la  poudre  de  la 
cartouche  à  une  hauteur  plus  ou  moins  grande 
et  constituant  une  chambre  à  air  dans  la(}ueile 
éclate  l'amorce.  Le  godet  est  percé  de  fentes 
ou  de  trous  distribieant  les  gaz  produits  par 
l'amorce. 

2°  D'une  étoile  (obturateur)  en  forme  de^ 
molette  d'éperon,  en  tôle  bien  recuite  frappée,' 
convexe,  bordée  de  dents  à  son  pourtour  et 
percée  à  son  centre  d'un  trou  circulaire  pour 
embrasser  la  partie  verticale  de  l'iiiflamma- 
teur, 

L'a^ppUcation  de  l'appareil  a  lieu  en  des- 
cendant dans  la  douille  de  la  cartouche,  au 
moyen  d'un  mandrin  convenablement  dispo.~é, 
l'inllammatear  préalablement  introduit  dans 
le  trou  central  de  l'obturatenr  et  en  aplanis- 
sant l'obturateur  par  un  coup  de  balancier  qui 
en  fait  pénétrer  les  dents  dans  la  garniture  da 
la  cartouche,  en  môme  temps  qu'il  applique 
hermétiquement  la  base  de  l'inflammateur 
sur  la  chambre  de  l'a  capsule. 

M.  Cosson  a  fait  au  moins  3,000  épreuves, 
en  variant  la  hauteur  da  l'inflammaieur.  Il 
soumet  à  l'Académie  les  résultats  obtenus  en 
se  servant  d'une  cartouche  d'un  fusil  Lefau- 
cheux  et  d'une  cartouche  munie  de  son  sys- 
tème. Pour  obtenir  des  résultats  complètement 
comparatifs,  il  a  été  tiré  aux  mêmes'heures  et 
alternativement  le  même  nombre  do  cartou- 
ches. La  poudre  employée  était  tkée  d'un  baril 
exactement  fermé. 

La  distance  du  tir  était  de  33  m.  dans  un 
lieu  entouré  de  murs.  Les  coups  ont  été  tirés 
par  séries  de  cinq  sur  des  fascicules  de  papier 
gr:s  régulièrement  laminé,  demi  colié,  les  fas- 
cicules étant  composés  de  G  cahiers  de  20 
feuilles  doubles,  ce  qui  ropré^ente  pour  l'en- 
semble du  fascicule  2-40  feuilles. 

Le  po  ds  lotal  du  fascicule  était  réglé  à  1,315 
grammes,  voici  les  résultats  d'une  première 
série  d'essais  pour  100  coups. 


Cark)ueJ:es  Chaudun  sans  appareil. 


NOMBRE 

Nombre  do  grains  ayant  a 

tteint  les 

DE  COUPS 

! 

IfO' 

200« 

2^0'!  m- 

tirés. 

Fil". 

F'i.».  F"»'. 

100  

3977  281 G 

1 

152G 

818 

35  i 

106j  30 

Carlouches  Chaudun  avec  appareil  Cosson. 
100  14170, 295111730;  10151  5101  184)  52 


Les  premiers  résultats,  quoique  bons,  ont 
été  notablement  dépassés  depuis.  M.  Cos?on 
a  modifié  l'obturateur  qui  laissait  perdre  les 
gaz  de  l'amorce  ;  de  plus,  pour  obtenir  plus  de 
régulari-té  dans  la  distribution  des  gaz  incan- 
descents de  l'amorce,  les  fentes  du  sommet  de 
l'infiammateur  ont  été  pratiquées  du  dedans 
en.dehors  et  fermées  par  immersion  dans  une 
solution  de  collodion,  ahn  d'éviter  avant  le  tir 
l'entrée  de  la  poudre  ou  du  pulverin.  Enfin, 
comme  les  expériences  avaient  démontré,  con- 
trairement à  une  opinion  admise,  que  la  lon- 
gueur de  l'inflammateur  n'avait  sur  le  résultat 
qu'une  importance  secondaire,  l'inventeur  l'a 
réduite  à  6  millimètres.  Dans  ces  nouvelles 
conditions,  les  épreuves  faites  a^'ec  un  fusil 
Lefaucheux  de  calibre  16  ont  abouti  à  des  ré- 
sultats vraiment  remarquables. 

AA'EC  FUSIL  LEFAUCHEUX,  CALIBRE  16 

Poudres  fine,  superfine  et  extra-fine  mélan- 
gées intimement  par  parties  égales,  4  gram- 
mes ;  plomb  n"  5,  en  volume  égal  à  celui  de 
la  charge  de  poudre;  culot  de  carton  renversé 
et  bourre  de  feutre  sur  la  poudre;  bourre  de 
feutre  et  bouFre  de  carton  sur  le  plomb. 

1°  Cartouches  Cliaudun  sans  appareli. 


NOMBRE 


Nombre  de  grains  ayant  atteint  les 


DE  COUPS 
tirés. 

Ire 

FUo5_ 

120' 
Fil". 

160= 

Files. 

180' 

File.. 

200^ 
F"". 

220* 

F"" 

2i0' 
F"-». 

15 

633 

466 

345 

235 

114 

63 

29 

31 

1074 

866 

581 

372 

173 

82 

45 

30 

1102 

843 

655 

458 

271 

135 

83 

25 

924 

G91 

503 

3.42 

192 

108 

74 

100 

3733 

286G 

2084 

750 

388 

231 

2°  Cartouches  Chaudun  munies  d'un  inflam- 
mateur de  6  millimètres,  avec  épaukmenC. 

Le  rebord  vertical  de  l'épaulement  étant 
embouti  dans  le  carton  formant  le  fond  de  la 
dûuilie  el  les  fentes  parallèles  de  son  t-ommet 
pratiquées  au  poinçon  et  fermées  au  collo- 
dion. 


NOiJBRE 
DE  COUPS 
tirés. 

Nombre  de  grains  ayant  atteint  les 

1" 
F"~. 

120' 
Fitc. 

IGO' 
F"". 

180- 
F"". 

F"«'. 

220' 
F"". 

240»  • 
pu».. 

15 

606 

530 

436 

3*3 

%îl 

177 

105 

30 

1212 

99V 

728 

517 

307 

173 

9$ 

30 

1366 

1023 

760 

542 

327 

187 

ifs 

25 

11S9 

1015 

GSS 

529 

322 

197 

141 

100 

4373 

'3565 

2503 

1931 

1207 

734 

454 
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4883 


Totaux  pour  la 
fjrtouohe  avec 
o'otui'aK'ur  in- 
liammaleur  cen- 
tral   


Totaux  pour  la  wr 
toHclii!  Chauclun 
sans  8j)pireil 


Dia'crence  en  plas 
obteiiua  avec 
l'obturateur  in- 
llaiiimatcur  cen- 
tra!  


Soit,  p.  IflO... 


•Jro  120° 

Fuoi.  pu».. 


437,3  3565 


3733  2866 


6i0  699 
17.14  24.39 


160»  ;  m 


Fil". 


2G08  1931 


2084  1407 


524 
25.14 


220' 
Fii«s 


1207 


750 


734 


388 


240'= 


454 


231 


524  457  3.46  223 
37.2-i  60.81  89.17,90.53 


Ea  résumé,  les  avantages  obtenus  sont  : 
1«  Amélioration  et  régularisation  de  la  por- 
tée, un  plus  grand  nombre  de  grains  de  plomb 
atteignant  le  but  et  leur  distribution  étant  plus 
régulière  ; 

2»  Augmentation  considérable  de  la  péné- 
tration, tait  d'autant  plus  remarquable  que  la 
pénétration  est  loin  de  coïncider  avec  la  ré- 
partition régulière  des  plombs  ; 
3°  Diminution  très-notable  du  recul  ; 

_4«  Intégrité  des  douilles  après  le  tir,' !e  pa- 
pier de  ces  douilles  ne  se  fendant  que  très- 
e.xceptionneilement  et  n'adhérant  jamais  au 
canon  du  fusil, 

La  pénétration  des  projectiles  ne  dépend 
pas  suriout.  ainsi  que  le  pensait  le  baron  Sé- 
guier,  de  la  hauteur  à  laquelle  a  lieu  l'inflam- 
mation de  la  charge  de  poudre,  car  les  essais 
faits  avec  des  inflammateurs  variant  de  lon- 
gueur de  14  à  6  millimètres,  ont  donné  des 
résultats  sensiblement  égaux.  L'augmenta- 
tion de  la  pénétration  des  projectiles,  coïnci- 
dant_  avec  leur  distribution  plus  régulière, 
paraît  résulter  principalement  de  la  libre^expan- 
sion  et  de  la  concentration  des  gaz  incandes- 
cents produits  par  le  fulminate  dans  la  cham- 
bre à  air  que-constitue  la  cavité  de  la  chambre 
de  la  capsul.3  et  celle  de  l'inflammateur  qui 
lui  est  superposée,  ainsi  que  de  la  projection 
des  gaz  en  forme  d'éventail  par  les  fentes  de 
l'inflammateur,  laquelle  amène  une  inflamma- 
tion plus  régulière  de  la  poudre  sur  de  plus 
larges  surfaces  et  dans  une  partie  de  la  charge 
où  le  tassement  est  moins  fort  (1). 

La  diminution  du  recul  paraît  pouvoir  être 
attribuée  à  l'échappement  des  gaz  de  l'amorce 
qui  se  produisent  par  des  fentes  hnéaires  d'une 
certaine  longueur;  il  se  forme  ainsi  des  cou- 
rants gazeux  en  éventail  ^ui,  rencontrant  ceux 
qui  se  dirigent  de  haut  en  bas,  en  atténuent 
l'effet  sur  le  fond  de  la  douille  (2). 


(1)  L  importance  capitale  de  l'amorcaffe  et  de 
la  meilleure  distribution  des  gaz  incandescents 
de  1  amorce  est  démontrée  par  laugmentatioa 
consideralMe  dans  la  pénétration  obtenue  au 
moyen  de  douilles  dépourvues  d'appar-eils  dans 
lesquelles  on  avait  doublé  la  quantité  de  l'ait- 
rçinate  de  lamorce  et  fait  évaser  la  partie  supé- 
rieure de  la  chambre  do  la  capsule.  Mais  ces  es- 
sais n  avaient  qu'un  intérêt  e.xpôrimental,  l'ellet 
brisant  et  le  recul  étant  trop  considérales  pour 
que  Ja  douille,  ainsi  modifiée,  pût  être  acceptée 
dans  les  conditions  habituelles  de  tir. 

[i)  Cette  hypothèse  parait  d'autant  plus  pro- 
hahle  que,  dans  les  essais  avec  des  inUam- 
mateurs  de  13  a  14  millimètres,  le  recul  était 
assez  prononce,  tandiT  qu'il  était  très-alTaibli 
alors  que  ces  mômes  intlammate.urs,  indépen- 
damment des  fentes  ou  des  trous  du  sommet 
étaient  munis  inférieurement  de  trous  latéra-ux 


M.  Gosson  s'occupe  en  ce  moment  des  mo- 
dilications  qu'il  convient  d'apporter  à  sou  «  ob- 
turateur inllammateur  »  pour  l'appliquer  aux 
cartouches  à  percussion  centrait",  dans  les  con- 
ditions les  plus  avantageuses.  Il  espère  pou- 
voir être  bieniôt  en  état  de  soumettre  à  l'Aca- 
démie les  résultats  de  ces  nouvelles  recher- 
ches 

M.  Jamin  dépose  sur  le  bureau,  au  nom  de 
M.  Achille  Dien,  un  mémoire  relatif  à  la 
«  cause  de  la  résonnance  défectueuse  de  la  tri- 
ple 7«  mineure  harmonique  de  la  fondamen- 
tale dans  la  série  des  cordes  graves  du  piano, 
et  procédé  proposé  pour  éviter  cette  réson- 
nance. » 

M.  Dien  a  cherché  à  éviter  et  il  y  est  par- 
venu, la  défectuosité  innérente  à  la  construc- 
tion du  piano,  défectuosité  qui  se  manifeste 
dans  la  série  des  cordes  graves  et  qui  est  con- 
nue sous  le  nom  do  «  résonnance  défectueuse 
de  la  triple  7«  mineure  harmonique  de  la  fon- 
damentale. I 

La  cuuse  absolue  do  ce  défaut  est  due  à  la 
pression  de  rétouifoir  qui  en  venant  interrom- 
pre le  son  de  la  fondamentale,  touche  directe- 
ment le  point  harmonique  de  la  triple  7<»  mi- 
neure, et  détermine  cette  résonnance  intem- 
pestive. On  peut  éviter  cet  inconvénient  avec 
assez  de  facilité. 

Il  suffit  de  provoquer  mécaniquement  la 
résonnance  do  la  double  octave  harmonique 
de  la  fondamentale.  Cit  harmonique  est  le 
seul  qui  ne  trouble  aucunement  les  exigences 
musicales;  toutefois  ce  n'est  qu'avec  l'adjonc- 
tion d'un  second  étouflbir  que  ce  résultat 
peut  être  atteint,  attendu  que  le  point  harmo- 
nique de  la  double  octave  se  trouvant  au  quart 
de  la  longueur  de  k  corde,  et  l'amplitude  de 
vibration  étant  déjà  très-forte  en  cet  endroit, 
il  faudrait  pour  interrompre  la  vibration  sur 
ce  seul  point,  pouvoir  donner  à  l'étoulîoir  un 
mode  de  pression  considérable,  d'où  il  résulte- 
rait un  «  frisecaent  »  de  la  corde  q<u'il  faat  ab- 
solument éviter.  M.  Dien  laisse  donc  fonction- 
ner le  premier  étoufîoir  à  sa  place  ordinaire, 
mais  il  utilise  son  mouvemaat  pour  mettre  en 
jeu  un  levier  agissant  simultanément.  Ce  levier 
est  muni  à  son  extrémité  supérieure  d'un  se- 
cond étouifoir,  qui  vient  toucher  la  corde  au 
quart  de  sa  longueur,  et  détermine  la  réson- 
nance de  la  double  octave  harmonique  de  la 
fondamentale,  en  annulant  complètement 
celle  de  la  triple  septième  mineure  défec- 
tueuse. 

Les  essais  de  ce  f-ystème  ont  été  couronnés 
de  succès.  On  peut  donc  considérer  comme  un 
fait  désormais  acquis  qu'il  est  possib'e  de 
faire  disparaître  la  résonnance  défectueuse  des 
notes  graves  du  piano. 

L'Académie  procède  à  l'élection  d'un  asso 


cié  étranger.  Sur  46  votants,  l'empereur  du 
Brésil,  déjà  correspondant,  réunit  39  voix  ; 
une  voix  est  donnée  à  Ivl.  Van  Beneden,  et  il  y 
a  six  billets  blancs.  En  conséquence  Sa  Ma- 
jesté dom  Pedro  d'Alcantara  est  élu  associé 
étranger. 

LlENra  DK  P.VRVIliLE. 
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SITUATION  HEBDOMADAinB 


—Ajoutons  que  si  le  baron  Scguier  a  du  renoncer 
a  l'inUammation  de  la  cliarge  jiar  le  sommet, 
c'était  eu  raison  de  l'.'ntensité  du  Ptecul.  Le  recul 
qui  se  produisait  dans  ses  expériences  parait 
résulter  de  ce  que  l'inflammation  de  la  poudre 
avait  heu  par  un  tube  cyliridri(|ue  étroit  distri- 
buant les  gaz  de  l'amorfo  seulement  au  sommet 
et  de  ce  que  les  courants  gazeux,  résultant  de  la 
combustion  de  la  charge,  se  produisaient  tous 
dans  le  mémo  sens  pour  s'apouyer  sur  la  cu- 
lasse. 

  I 


J^GTTV 

à.tgent  monnayé  et  lin- 
gols  à  Pïii'is  Ht  dans  les 

succursales  

Effets  échus  hier  i  rece» 

voir  ce  jf»ur  

Portefeuille  de  Paris  : 

Commerce  

Bons  da  Trésor  

Poriercuillo  d.  suocursal.; 

EB'ets  sur  plaça  

A.vances  sur  lingots  et 

monnaies  

Avances  sur  lingots  et 
monnaies  dans  les  sue» 

csrsales  

Avances  sur  effet»  ■  pa» 
blics  français  

Avances  sur  effets  pu- 
blics français  dans  ht 
succursales  

Avances  sur  sciions  et 
obligations  de  cheminj 
de  fer  

Avances  sur  actions  et 
oblig:at.  de  chemins  de 
fer  dans  les  succarsal" 

Avances  sur  obligation» 
du  Crédit  foncier  

Avances  sur  obligations 
^Crédit  foncier  dans 
its  sucsarsales  

Avances  à  l'État  (conv 
dn  10  juin  1S57)  

Rentes  de  la  réserve  : 
Loi  du  17  mai  1834... 
Eï-banqises  départ'»».. 

Rentes  disponibles..... 

Rentes  iawriobilisôGS  (loi 
du  9  juin  18.j7)(coEîpiis 
9,12,ï,0!M)dêla  réserve) 

Hôtel  et  Biobilier  de  la 
Banque.....  

Immeabl.  des  saccurs'»-. 

Dépenses  d'adminlstrai»» 
as  Is  Banque  et  des 
succursales   

Esiplci  de  U  réserve 
spéciale  

Divers  <,,.,  > 


2e  JUIN 

MATJN 

2^7i,545,C79  05 

145.021  91 

109.795,927  35 
33<j,84S,U0O 

272,207,081 
11,012,400  X 

4  913,500 
35,0r5,200  » 

26ë39,150 

20,306,200 

15  882,300 
1,512  400 

951,300 

60,080,060 

10.8C?,9C0 
{b)   2,9îi0.750  14 
82,007,823  7Si 

(c)  100,ftOO,GCO 

(d)  4,BO8,00O 
5,140  9j9 

593,751  15 


(e)  12,000  fcCO  ' 
3j  424  541  et 

T5ÏJ615~93T47 


X>.A.SSX7 


Capital  de  U  Banque... 
Bénéfices  en  tddition  aa 
cawial  (art.  %  loi  da 

9  [uin  1857)  

Réserves  mobilières  : 
Loi  du  17  mai  1834... 
Ex-banques  départ'"».. 
Loi  lia  9  juin  1857... 
Réserve  imiBobilière  de 

U  Banque  

Réserve  spéciale  

Billots  aa  jsoriear  en  cir- 
culât»» (Banque  et  suo» 

eursales)  

Arrérages    d«  valeurs 
transférées  on  déposées 
Billets  à  ordr«  et  récépis» 
sés  payables  à  Paris  et 
dans  les  succursales.. 
Compte  courant  du  Tré» 

sor,  créditeur  

Comptes  eoar"  de  Parts. 
Comptes  courants  dam 

les  succursales  

Dividendes  i  payer  

Effets  au  comptiiat  Boa 

disponibles  

Escompte  et  iniiirSts  di> 
vers  à  Paris  et  âiat 

les  succursales  

Réescompta  du  deraior 
semestre  i  Paris  et 
dans  les  siîccursales.. 
Réserv*  pour  effets  proi 
regés  en  souffnuice... 
Divers...  0  »o 


182,500,000 

8,002,313  &4 

(a)  10,000,080 
(M  2,aSÛ,759  1- 

(c)  9,125,000 

(d)  4,000,800  » 

(e)  12  000,000  » 


2,429,191  4C0 
2,764,008 

47,992,984  21 

99,5U'',931  25 
628,32V,943  43 

42  2Î4  953  . 
10  6j3  636  8j 

2  277,191  54 
221  687  91 

1,271,342  93 

6  897,164  S2 
13,GS6  GUj  9cI 


2  1  JUIN 

MATilV 

2,276,591,538  98 

723  033  69 

200,727,973  28 
338,ii4b,0CU  • 

255,840  621  f 

11,177  600  • 

4,544,400  • 
34,997,500  » 

26,173,350  • 

20,179,700  • 

15,732  300  ■ 
1,493,200  • 

907,600  • 

eo,m,w  • 

,a)  10,000,000  » 
b)  2,98:1,750  14 
76.313,613  82 

:c)  100,000,000  • 

4,000,000  a 
5  140  909  • 

3,13 ',687  62 

(e)  17,6R4,2es  97 
38,273,803  47 

3.505  ilTm~^ 


3,j!3,6i5  934  4" 

Certifié  conforme  aux  écritures  : 
Le  goiiverneur  de  la  Banque  de 
îrance, 

ROUÎ-ANa. 


lS2,50i);000  • 

8,002  3;3  54 

Ib)  2,9!sO,77^M« 
;o)    9,t'25,C0«  » 

id)  i,m,m  • 

(e)  17,694,209  31 


2,423,355,533  • 
3,021,902  es 

47  687,565  S6 

70.587,804  85 
642,750,163  es 

42,885,221  ■ 
l,ll4.2SU  • 

7,415,605  Si 
9,420,125  65 

1,662,127  11 

6  960,000  » 
_14  . 315,238  52 

3,5C5  477  SS  )  95 
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o/o  ;  
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1/2  0/0  ... 
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•  •• 

•  a* 
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•  •• 

•  •• 
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• 

•  «0 


• 
• 

•  •• 
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;anv.  1877 
Mars  1877 
Tévr.  1877 
31jaEV. 77 

jïBT.  1877 
d» 
d" 

d" 

Hril  1877 
I5»vr.77. 

20svr.77 


REPARTHTION  MEXICAEVE,  prom.  de  rentes. 
£°  ,        d»         bul.  négociailes. 

BONS  DD  TRESOR  

d»  5%,  éch.  l"sept.  1880  fconp.  dé' ïob'fr.)!.' 
2°  'î"  (coup,  de  1000  fr.). 

T  r„„,         T  (coup,  de  5000  fr.). 

d»  4)4%,       d»  Ççoup.  de  500 fr.). 

f,,,iUA^'  -o  (cou^- delOOOfr.). 
d--  i'A,  éch.  l»' mars  1881  (coup,  de  500  fr.). 
S",?;  «î»  (coup,  de  1000  fr.). 

r  lYi^  ^-      ^°  (coup,  de  1000  fr.). 

d»  1870,  2-10,  3-10,  5-10, 5%  (coup,  de  100  f.) 
f    'l"  d»         d»  (coup.de  500  f.) 

0°    "°  d»  d»  (coup,  rie  1000  f.). 

OBLIGATIONS  DU  TRÉSOR,  int.  20  fr.,  rcm- 
bo-urs.  500  fr.,  annuités  finissant  en  1889,  t. p. 
BO^'S  r:i:  LIQUIDATION,  5%  (émiss.  1874  et 
tH75),  remboursables  k  500  fr. 
o„.,  (dcparîoments),  titres  provisoires. 

iK,  remb.  225  fr.,  t.p, 
Obli-otions  1855-60,  3»/„,  rcœb.  500  fr.  t.p. 


70  70  10  20  25  3«  j5  i>  «0  4u 


'JOURB 


PLiJ» 


100  ÎÛO  20  lui  102  101  IGO  75, 

ICG  2D  25  30  35  40  il  'f  50  60 
liB  (j5  a5  6'J  7Ô  75  60 


• 
• 


• 


• 
• 


jm.  1877 

fÉw.  1877 

jauT.  1876 

jum.  1876 

janT.  1877 

imai  1877. 
d» 
d» 
d« 

noT.  1876. 
mai  1877. 

d» 

d« 

janT.  1877 
i- 

mal  1875. 
fév.  1877. 
déc.  1876. 
mai  1877, 

î5jaOT.77 
jttiU.  1873 


1865,  i%,  remb.  500  fr.,  t.p..'.. 
1869,  8%,  remb.  400  fr.,ft.p.... 

187!,  3%,  remb.  400  fr.,  t.p.... 
d"  quarts^,  3»/,,  remb.  100  fr. 

(1°  séries  sorties  (unités)  

d»  séries  sorties  (série  ent.).. 
1872,.6%,-rejiil).  1,000  fr....... 

1875,  4%,  remb. 500 fr.,  t.p.... 

1876,  4%,  r.  500  fr.,  235  fr.  p. 

Bons  de  liquid.,  5%,  r.  500  fr.,  t.p.  (garantis 
\    et  payables  par  l'Etat,  exempts  d'impôts). 
VILLE  DE  MARSEILLE,  1877,  3%,  r.  400  fr., 
d»                 .            ;'' î.  ;ô  payés.' 
"    .  Q*  tout  payé  

VALEURS  FRANÇAISES 

BANQUE  DE  FRANCE  ;  


ri» 
d» 

(i» 

d» 
d» 
a» 

d-' 

d» 


1033  1035. 


fin  Cl,... 
P»  fin  c. 
P»fin  c. 
!'=  fin  c. 
P'finp. 
PTinp. 
P'fini-. 
en  . 
lin  «t.. 
en  liq.. 
fin  et.. 
P«  an  e. 
P«  fin  c. 
P-fin  c, 
P"  Un  p, 
P°  tin  p. 

P«  fi!l  x>. 


70  02» 
15 


70 

70  75 

106  22H 


70  55 

 d2f 

•  dlf 

70  3»  d25 
..  ..  d2f 

71  15  dlf 
.  ..  d25 


SAS 


30  Q2'A 


DKRIMKR 
COUR» 


PRECâDKNTS 

Dernier  court 


mai  1877.' 
d» 

mil  1877 
i» 


BANQUE  DE  PARIS  ET  DES  PA'YS-BAS  art 

de  1,000  fr..  500  fr.  payés  (ex-coup,  n»  9)..  ; 

coMPTom  D'ESCOMPTE,  action  500  fr.,  t.p. 
CREDIT  AGMCOtE,  action  500  fr.,  200  fr.  p. 

CRÉDIT  FONC.  COLOBUAL,  a.  500  fr.,  300  f;'p. 

/'Action  de  500  fr.,  250  fr.  payés  

S  SSSœt^^î'.'fr^'^-^igff- 
llobiiltionsloJ.,!!::::::::::-^;^; 

N/] Obligations  500  fr.,  i%ylmV/^VA:ïmr: 
a  JObli^aUens  comniunales,  3o/o......  r-SOCfr! 

y  [  Obligât.  communales  et  départi»s''i872^^5o/]^" 
\  ^  .„  ,  remb.  300'fr.',  t.p.' 

^  d«,  -1875V4%,r.500:fr.,\.p: 

ALGÉRIENNE  (Soc.  gén.),  a.  500  fr.,  250  fr.  p 

d»  oblig.  remb.  150  fr    

„   ■  d»    5%,  remb.  500  fr  . 

CREDIT  INDUSTRIEL  ET  COJIMERCIAL  (Sé: 

ciete  générale  de),  action  500  fr.,  125  fr.  payés. 

CBÉDix  LYONNAIS,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés, 
(ex-coup.  n«  9) 

CRÉDIT  MOBILIER  (Soc.  de),  act.  500  fr.,  t.p. 

(ex-coup,  n»  2) 


S90  ..  ...   .  .„ 

526  S24  522  524  .  .. 

m  ..  ,  

496  497  497  50  

510  514  -.-  ...  .. 
393  392  50  

381  380  379  50  

97  50  97.      ...  .. 


486  487  488  497. 


If.'S  50 
106  90 


105  77  a  . 

 d2f 

■  .  dlf 

106  85  d25 
.-.   -  d2f 

107  35  dlf 
...  d25 


71  15 


Î06  20 

m  30 


70  50  ... 

70  45  d5Ô 


7i  55  dSO 


70  1. 


i80  481  4SI  60  48t  75  4S' 

48>  50 

515  ...  


318  75  si']  348*349 'so'isoJ^  Z 
3050  3  55  3060  3065.  .  ..  ..  .. 

952  50  9â5  956  25  .....  v.  ., 

675  680  677  50  6Î5  ,. 

515  317  .50  32i)  325  330  3??  50 
3  i5  340 

•  oe  »,o  „a  .j,, 

6.^5  637  50  6f  I  64?  !^0  645 
647  50  650  652  50  655  660  665 

495  ::  :::  ::  ::!  r  -  •» 

98  97  ... 
49S  50  50O 
lUO  .. 
481  25  482  50 
4^7  

S3 


'»»  «s*  «9 


DÉBOTS  ET  C03IPTES  COURANTS  (Société 

rte),  action  500'fr..  125  fr.  payés, 
û»  _        actions  estampillées  

^^^If'  ^^S.^^^^^^,  »E  PARIS,  action'd^ 
500, fr.,  250  fr.  payes  (ex-coup,  n»  8)... 

SOCIETE  GÉNÉRALE  pour  le  développement 
du  commerce  et  de  l'indastrie  en  France  ,^act. 
de  500  Ir.,  250  fr.  payés  ■.  


303  306  -•  .. 
178  75  480  .. 

330  327  50 

493  75  492  75  493  .* 

635  .( 
560 


eu  lia,. 
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P»  ûa  c. 
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en  liq. 
Sn  et.. 
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2n  et.'.. 
P«  fin  c. 
Qa  et. . . 

on  . 
fiu  et. , . 
F"  Oiî  e. 


en  iin. 

Su  cr: . 

P=li!i  5 

P-finp, 
en  U(T. . 
au  30., 

P«  au  15 
en  liq 
RU  30 
P»au  30 
RU  30.. 
en  l!T,. 
au  30.. 
en  liq.. 
fln  Ci,... 
P"  an  0. 
P»  fin  c. 
P'  an  si. 
P«  fln  p. 


107  20 


106  62  'A 
m  5*0  d50 


107  70  d50 


..  d5f 

•  «    •  ■  • 

•  •    •  «a 


956  25 


640 


662  50 


..dlOC 
..dlOO 


960   

 d5f 

 d5f 


670   

 d40 

 d20 

..  d40 
680  ..  d20 


955 


..  dlO 
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•  «  • 

dio 
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''.  dio 


86  ..' 
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ioô  35 


70  15 


87  •• 

1Ô3 

106*37^" 


0  19 
17  .. 
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"lu  .. 
1020  .. 

505 

990  .. 

505  .. 

1810  .. 

950  .. 

10»  75 

508  75 

1017  50 

495 

52j 

•  •  • 

231 
486 
5-.0 

:94 

381  50 

96  . 
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1890  . 

m  \ 


dSO 
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640 


660 


dlO 
dlO 


>. 
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6iro(5es  soattaits, 
130  ... 


635  25  637  50  

405  ..  ...  .a  a, g  0.  ïS* 

480  478  75  480  ,..  .. 


en  liq.. 
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fin  et... 
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fiuct... 
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en  lio.. 
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en  liq.. 
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130 
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•  •• 


• 


435 

• 

480 


380 

447  5fl 

367  50 

368  7^ 


 dlO 

•  •• 


«10 


955 

667  EC 
317  50 

•  •  • 

375 

63Ô 
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...  .a 

483  75 

m  25 

•  •  " 
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BAIV'OUE  FRANCO-ÉGYPTIENIVE,  action  de 

500  Jr-,  250  fr.  payés  (ex-coup.  n°7)  

BANQirE  FRANCO-HOLLAIVDAISE,  action  de 

500  fr.r  250  fr.  payés  (ex-coup.  n«  1).......  =  . 


BAJVQTJB  FRANÇAISE  ET  ITAI-IEIVIVE ,  acW 

(le  500  fr-,  250  fr.  payés  (ex-coup,  n»  8)  


BOKE  A  GCEXMA,  a.SOOfr.,  tout  payé,  remb. 
600  fr-,  *i%  gaïami  par  le  départem.  de  Cons- 
tantino  tlés  là  réception  des  travaux  


CH.»!RraTES,  action  de  500  fr.,  tout  payé  

EST  ALGÉRtSîv,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés... 

(T.ljf)  fr.  do  revenu  net  kiiométr.  garanti  par 
l'Eta!  dés  récentiondcs  travaux). 
EST,  a  -.tion  de  500  fr.,  tout  payé  


p\R!S       LYON  ET  MÉDITERRANÉE,  action 

lie  yCf)  'r-,  tout  payé  .*  


Muor,  action  de  500  Cr.,  tout  payé  

NOBî» ,  actioiAde  500  fr.^libér.ées,  remb.  à  400  fr. 
ORLÉANS,  action  de  500  fr.',  tout  payé......... 

a» 

OBLÉAivs  A  GHAXONS.  —  Annuités  dues  par 

l'Ëiat,  —  tout  payé  ,  

(Impôts  à  la  charge  de  la  Comp'»). 

OUEST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


472  50  473  75  475 
252  50  ...  ... 


41*  50  410   . 

510  508  75      ...  '  

•••  ta  a.  ra»  aa  .aa  aa  a 

480  ...  .«  „.  ».  , 
612  50  613  75  615  617  50  620 
1010  lOR  

790  788  75  ..  ..,  a.    , 

1300   ...  ,  

1045  1044  50  l'.ro  . 

400         ...   a,  „. 

6S5  690  095  fiSô  699.  „ 


VEND  SE,  act.  500  it.^t.  p.  (ex-coup.  n'>24)-.. 

DOCKS  ET  ENTREPOTS  DE  MAESEÎLLE, 

act.  de  500  fr.,  tout  payé  (ex-coup,  n»  6)  

ENTREPOTS  ET  MAGASINS  GÉNÉRAUX  DE 

PARIS,  acEion  de  1/31C00',  tout  payé  

«™:  IHT^  ALLUMETTES  CHIMIQUES  (C"  générale  des), 
MU  jjjç)  g,,.   


S  îml  77 

e2"S^  Si).-. 

''iM.  4876. 
janv,  1877 
15  aixil  76 
jan'.  1877 

ia5'jj.?77 
mm  Î877 


5  juill.  77 
7!isi  5877. 


STiU  IS77 

mil  1S75 
15  awll75 

15im.77 
1-5  m.  77 

iaill,  1877 

d» 
d« 

•nir.l  873 

«la 

st.  tm 


COfifPAGNIE  PARISIENNE  DU  GAZ,  action 

de  250  fr.,  tout  payé  


coMpi»  IMMOBILÛM,  aeî.  580  fr.,  tout  payé, 
d»  grosses  coupures  

COMPAGNIE  GÉNÉR.  TRANSATLANTIQUE, 

act.  500  fr.,  tout  payé  


MESSAOaXMES  MARITOIES ,  act.  500  fr.,  t.p, 

VOITURES  A  PARIS  (Qi^gén. des), a.500"f.,t.p 

(ex-coup,  n»  16) 
SALINES  DE  L'EST,  a.  500  fr.,  t.p.  (ex-c.  17). 

CANAL  MARITIME  DE  SUEZ,  a.  500  fr.,  t.  p, 

{ex-coup.  36) 

d»    Délégations,  remb.  à  500  fr.,  tout'payé, 
V  •  (ex-coup.  15) 

d»    BoHs^'trentenaires,  8%,  remb.  à  125  fr, 

FONDS  D'ÉTATS  &  TMEURS  ÉTRANGÈRES 

ANGLAIS  (cons.  3%),  ncg»"»,  chs»flxe25fr.20, 
DETTE  AUTRICH.  (5%,  Convertie),  nég., change 
fixe  2  ff.  50.  —  Obi.     100  tlor.  (papier) 
d»  d»     1,000 /lor.  d» 

cT»   10,000  flor.  d' 


1876,  4%,  (or),  négoc.  change  fixe  2  f.  50 
Oblig.    200  Qor  


d»  d»     1,000  iîor 

d»  d»    10,000  nor  

ÉGYPTE  (Emprunt  vice-roi  d").  1870,  7%,  obi. 
hypothécaires  rembours.  à  500  fr.,  tout  payé.. 

Grosses  coupures  

ÉGYPTIEN  1873,  7%,  oblig.  remb.  500  fr.,  t.p 

d»  d»       *d«    coup,  de  5  

d»  d»        d»    coup,  de  25  

DETTE  ÉGYPTIENNE  un^fée,  7%.  r.  à  500  fr. 
*  (Décret  du  7  mai  1876). 


d»  unifiée  nouvelle,  oM.  7%,  r.  500  fr. 

(Décret  du  18  nov.  1876). 

,  Grosses  coupures  

d»  obi.  privilégiées  nyp.  sur  chem.  de  fer 

égypt.  et  port  d'Alexlndrie,  r.  500  f. 

Grosses  coupures  

ESPAGNE;  3%,  Extérieure,  (négociât.,  change 

fixe  5  fr.  40)  

d»  coup,  de  36  et  24  piastres  

d»     d»    de  12  piastres  

d»  Intérieur»;  ccjjip.  de  7a  piast.  et  au-dessus. 

d»       d»      _  petites  coupures  

d°       d'     ,^  '.coup,  de  75  piast.  et  au-dessus. 

A'      d*    -   petites  coupures  

PAGA.IUE8,  obligations  remboursables  k  500  fr.. 


*0  COMlfTASÏ 


ÏERMfc 


en  liq. . 
au  .'.O.. 
P«  en  30 
P«aul5 
en  liq.. 
au  SU.. 
P«au3fl 
P«au  15 
en  liq.. 
au  .30.. 
P»  au  -îii 
P'aul5 
en  lîq.. 
fin  oS... 
en  liq.. 
£ii  et... 
en  liq.. 
an  et... 
P"  fin  e. 
en  liq. . 
fin  et... 
P'  fin  c. 
en  liq. . 
fin  cî... 
P»  fin  Cl 
P«  tn  p. 
en  liq. . 

fiîl  C!,.. 

P'  fin  c. 
on  liq.. 

i'"  Un  c. 
en  liq. . 
fiv.  nï... 

P"  fin  e. 
en  iiq.. 
îH  30.. 


•  ea  «■» 

a«o  ta 


1268  751i:0  1272  50  1J7H 

127:  .5',!  127 


• •  ••  «eo  «e  e«a  99 


'166 -25  465  m  50  469  465 

463  7; 

6Û8  75  ...  ..  „.  „  „,  „  , 

477  50  480  a,   

310  315. ao   «•   «g*   »,  s„ 

671  25  672  50  670  6?2  50 


560  5)5.. 


a         i  a*  aa 


:«a  a*  ata 


en  liq.  a 

fin  cl... 
P*  fin  c. 
en  liq.. 
Sn  cî... 
en  liq. . 
au  30. . 
en  liq.. 
an  30.. 
en  liq.. 
au  315 . . 
P»  au  31' 
K  lie.  .. 
au  ?0 
P'auSO 
Poa'i  15 
en  liq 
.ajaa  30.. 
P»au30 
P'aul5 
enUq 
au  au. 
P»  au3Ç 
P»au15 
au  .^0 
en  liq 
an  30 
P«au30 

3U 

on  lia 
aa  30.. 

l"  au  31 
P»  an  15 
en  liq. 
au  iii. 

3!!  ,50 


en  liq.. 

au  3u. . 

P»  an  3f'' 
sa  30,. 
P'au30 


58  CO  59   a  a.  a, 

58  58  il)  60  65   

5S  58  50  60  65  a.  .. 

215  •••  ••«   ea  •«  «a 


205  204  205  205  207  267  50 

2(  8  75  2f9 


300  ?98  75  311  25  302  50 


.303  :5 


11  « 
10  H 
10  H 


S2S  520.. 


«n  liq.. 
an  30.. 
P»au3fi 
P«sul5 
enlii 
au  SI 
enli( 
au  31,., 
P'auSO 
eniiqa. 
au  3u.. 
P»an3n 
P»aul5 
en  liq.. 
an  30.. 
?•  au  .3"! 
P«anl5 
".n  liq.. 
îii'St)  . 
P«au30 


au  3U. 


au  30.. 
au  30.. 
an  39.. 
m  S1-. 
aa  SO.'. 
«  30.. 


COURS 


475 


410 


617  50 


130O 

•  •  •  « 

1042  50 


440 


1268  75 


463  75 


672  50 


558  75 


58  10 


206 


HADT  BAI 


d5f 

d'5f 


 d-s'f 

 d5f 


a.  d5f 
a.  d5f 


 y 


d5f 


d5f 
d5f 


d20 
d^O 
d2Ô 


d5f 
d2Ô 


 d5f 

i"i77  50 
...  ...  d5f 

 d5f 


 d5f 

a. a   aa  d5f 


 d5f 

47b  d5f 


d5f 


..a  aa  d5f 
aaa   aa  d5f 


...  ..  d5f 

.aa    ..  d5f 


a.  d 

..  dlf 


V.  Î5f 


aaa  a  a  d5f 
aaa  aa  d  5f 


210  .a 

 d5f 

aaa  aa  â5f 


aaa    aa  d  5f 

d« 


OBaRIEB 
COURS 


dlO 
..  dlO 


dlO 
dlO 


 dlO 

...  ..  dIO 


1268  75 


dlO 


.a   aa  dlO 

lois  V. 

 dlO 

 dlO 


cLtrruti* 
PnéCÉDBTITI 

Dernier  cour$ 


473 

iio 


75 


214 


50 


510 
475 


50 


• • •    • • • 

...  ..  dlO 


 dlO 


1045  ..  ■ 
..  ..  dlO 


 dlO 


âlO 


1273 


 dlO 

 d; 


10 


472 


680 


205 


 dlO 

 dlO 

467  50  ' 

 dlO 

475  a.  dlO 


 dlO 


675  .. 

 dlO 

685  a.  dlO 


560 

 dîO 

 dlO 


58  60  ... 

a.  a.  d50 
aa   a.  â50 


a.  dlO 


 dlO 

 diO 


208  75  ..■ 

 dlO 

 dlO 


 dlO 


610 

lôiô 


790 
1300 
1045 
bi'U 
670 


100 

itô 

440 


127U 


11  25 


463 

•  •  • 

607 


477 

667 


50 


560 
132 

94 


53 

50  % 

50  H 

*59 

58  SO 

58  30 


212  50 
2;0 

260 

219  50 

260 


20j 

202 

S« 

302 

50 

75 

10 

% 

10 

H 

10 

% 

le 

1! 

9  1? 

'16 

9 

525 

473  75 


^3  75 


410 

•  •• 

•  •• 


525 
220 


490 

lôiô 


aa. 

785 


1300 


1040 

...a 


466 
648  75 


490 

150  .. 

447  5Ô 

252  5C 


mmm 
•  •• 


16  2£ 

Ma 

465 

aa. 

a.»  M 

S2U 


475 


•  ••  •< 

620 


671  2! 


558  7! 

•  ••  •* 

122  9 


•  •• 


65  1 

aa*  •< 

aa.  * 

a. .  a. 

58  2 


aa.  •• 

362  Si 

aaa 

265 


aa.  — 


2G6  ZS 

aaa  •• 
aa.  •■ 


302  5C 

•* 

iô*7/ii 

aaa 

..a  aa 
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RaapoBTS 


Ciompt^at' 


tiq.pr. 


Llq. 
& 

J'«ntre 


mmaa 


• 


mai  1877. 
d» 

mars  1877 
d« 

jïiiT.  1877 
(!• 
d« 
d« 
d* 

4Vïil  1877 
4* 

juin.  1875 
d" 

j»nv.  1877 
i" 


Jeudi  28  Juin  1877 


ÊTATS-CWIS,  5-20, 1867,  6%  {nà^.  ch.  Hxe  5f.). 

coup,  de  CO  (loi  

d»  d«  de  30<dol  

d»        Consolidés,  5%  

d»  d»        petites  coupures. 

ITALIE,  5%,  coup,  (le  1,000  fr  

d"  coup,  de    501)  fr.  

d»  n  coup.  de    100  à  500  fr. "exclus.. 

d»  C0UÇ.  de     50  fr  

d»  coup,  au  dessous  de  50  fr  

d»  3%  


Obi.  Victor-Emmanuel,  1863,  r.  500'fr. 


PiîROViEiv,  obligations  6%,  tout  payé.... 

d"  5''<>,  tout  payé   

PORTDGAIS,  1853,  3%  (nég.,  ch.  fixe  25  fr. 

d»  1856  -  57-59  -  60  


avril  1877  emprunt  roomaev  1875,  5%,  tout  payé.... 

RUSSE,  1862,  5%  (négoc.  change  fixe  25  fr.  20). 


mal  1877. 


féVï.lS'r? 

<• 

d* 

d» 

avril  1877 

d» 
d» 
<S« 

jeuï.  Î877 

jm.  1876 
d« 
d» 

ianv.  1876 


o«i.  3S7&. 

ISBV.  1S7; 
jajiT.  1875 
jaav.  Î87S 

jaill.  1S73 

iw.  im 
téw.  im 

jattï.  ÎS77 

laav.  1577 

fie?.*i876, 
aov.  ïi'Ji. 


iïsw.  Î8Î7 
iaav.  1877 


mil  nu 

1866 


d»      oblig.  de    50  liv.  st. 

de  ,de  100  liv.  st  

d"  de  500  liv.  st  

d»  de  1000  liv.  st  

1870,  5%  (négoc.  change  fixe  2?fr.  20), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de    lÔO  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 
df     oblîg.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 
Î8»ô,'4!.i%  (négoc.  change  fixe  25  f. 20), 
oblig.  de     50  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 
d»       oblig.  de   500  liv.  st.,  t.p. 
d«       oblig.  de  1,000  liv.  st.,  t.p. 


DETTE  CÉN.  TUNISIENNE,  5%,  Ob.  500f.,  t.p. 

DETTE  TURQUE,  5%,  1865-73-74,  coup.  125 fr. 
d»  d?  62  fr.  50. 

d"  d-  12  fr.  50. 

EMPRUNT  OTTOMAN,  1860,  6%,  r.  500  f.,  t, 


d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 

d» 

d» 


d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 


1863,  6%,  r.  500  f.,  t.p. 

grosses  coupures..:. 
1865,  6%,  r.  509  f.,  t.p. 

grosses  coupures.... 
1869,  6%,r.  500  f.,  t.p. 

coupures  de  5  

coupures  de  25  

1873,  6%,  r.SOOfr.... 

coupures  de  5  

coupures  de  25 


BANQUE  hypothéc.  d'Espagne,  a.  500  f.,  200f.  p. 
(ex-coup.  2.) 

BANQUE  DE  CRÉDIT  ITALIEN,  act.  500  fr., 

300  fr.  payés  (ex-coup,  n»  19)  

BANQUE  OTTOMANE,  act.  500  Ir.,  250  fr.  p. 


d» 


grosses  coupures. 


CRÉDIT   FONCIER   D'AUTRICHE,  action' de 

500 fr.,  200  fr.  payés... 
d»  d»  glisses  coupures.... 

BANQUE  CENTRALE  DU  ÇRÉDIT  FONCIER 

DE  RUSSIE,  oblig.  1«  série  5%,  remb.  500fr. 


d"      oblig.  4«  et  5=  séfies,  5%,  r.  500  fr.,  t.p. 

QRÉDIT  MOBILIER  ESPAGNOL,  a.500f.,  t.p. 

(ex- coup.  n°  3) 


SOCIÉTÉ  AUTRICHIENNE,  action  500  fr.,  t.p. 
d*  d»  grosse»  coupures. 

BADAJOZ  (Ciudad-Real  à),  action  500  fr.,  t.p. 

LOMBARD  (SUE-AUTRlCniEN),  act.  500  fr., 
tout  payé  (ex-cu«p.  n»  31). 
d'  d»  grosse*  coupures  

NORD-OUEST  DE  L'AUTRICHE,  r.  500  fr.,t.p. 

d"  d"  grosses  coupures  

NORD  DE  L'ESPAGNE,  a.  500f.;t.p.  (eX-C.30). 


PAMPELUNE  ET  BARCELONE  (SaragoSSE  à), 

actioa  de  500  fr.,  tout  payé  


109  Vs 
Vt'i  'A 
|7ô  90 

H  71 

71  71 

72  50 


35  71  71 
..  71  20 
15  25  3i) 
15  2îi  35 
Ti  71  59 


10  15 

40  45 
20 

20  50 


30  .15 

55  40 


222  50  223  75 


Gt.  co  ap. 


39 


«*•»  pm  mt 


84  %.  §5 

84  %  84  -•■ 

84  83  H  84  U 

84  «4  «  'A  !i 


191  132  50  .. 

!  60  ... 

1  60 


50  ....  c< 

49  !" 

50  Ù\Ô'. 


343  75  341  25  


458  75 


380  ..  ... 

S80  379  330  379  50*.  ^» 


495  500  562  50  503  SOS  25  ^ 
507  50  505 


'Si 


n •  te  voa 


PORTUGAIS  (Compi»  Royale),  act.  500  fr.,  t.p. 

CHEMINS  DB  FER  ROMAINS,  act.  500  fr„  t.p. 

SAïueosss  (MADRID  A),  actioa  500 'ff.,  t.p- 
_  •  (ex'Coupoa  n«  34.)   


150  152  TiO  .       >.  • 

243  75  240  242  50  243  75  .. 


131  25  135  140. V.  "  <■<■•  •• 
(irosssi  conp.. •«••«»•  

275  ••   »  »»  •<" 

69  25  70   ••  •• 

Qro&set  coap. 

322  50  32Î  75  325  t  


en  lii(. 
au  30. 
au  30. 


en  liq  . 
sa  30.. 
P'aii  30 
P»au30 
aa  15 
P'aij  15 
aa  30.. 
eïi  lus.. 
au  30.. 
en  liq.. 
au  30.. 
au  30.. 


en  lio.. 
au  30.. 

en  liq. 
au  30.. 


anJO. 


ea  liq. 
au  30. 


en  liq.. 
au  30.'. 
en  liq.. 
su  30.. 
P»aa  30 
P^aulS 
an  S»., 
an  30.. 
ea  lia., 
au  80.' 
en  liç.. 
au  SO. . 
p.»  au  30 
en  liq.. 
an  50.. 
P»au30 
en  liq.. 
au  30-' 


en  lin.. 
au  ÎO.. 
en  li<(.. 
a  30-. 
P«au  S»' 
P'anlS 
en  liq.. 
au  30.. 
P»au  30 
P«au  15 
en  liq.. 
a  30-. 
P^aiiSO 
en  liq.. 
au  30.. 
P«au  30 
en  liq.. 
au  30.. 

au  31) 
P^auSO 
.  sa  15 
P»aal5 
en  lig.. 
an  SO.. 

au  30 
P«au3<i 
';auîo 
'=att  15 
en  liq. . 
au  30-. 
Pc  au  30 
en  Ijq.. 
au  30. . 
P«'au.3U 
P-au  15 
an  liq.. 
an  30.- 
P«au  30 
en  iiq.. 
au  30.. 
l^'au  30 
P«aa30 
P'au  Î5 
poaul5 
en  liq.. 
au  30.. 
P'au  30 
en  iiq.. 
au  3U.. 
P«a«30 
en  liq.. 
au  30.. 
P'au  30 
en  H')., 
att  39.  . 
P«»n30. 


PRCH. 

COURS 


70  80 

71  40 
71  75 


458  V5 


497  50 


465 


150 


236 


70 

•  •• 

327 


PL  U  a 

HAUT  BAS 


71  50  ... 
..  ..  dlf 

71  60  d25 
71  90  dlf 

.  d25 


473 


245 


d25 
d  1 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


•  •  •   •  « 

d5f 

510  .. 

497  59 

d40 

510  . 

û  5 

d40 

ko 

d20 

..  d20 
..  d5f 

d20 

75  «35? 


=.  d5f 


..  d5f 
..  fl5f 


d5f 


d20 
dof 
q20 
d5f 


..  d5f 

d5f 

II  d5f 
••* 
••• 

c»  ••• 

if  «e»  »»  'i" 


70  75 

71  40 

71  80 


71  25 


235  25 
218 


COURS 


71  25 
71  60  d50 


72  51 


4S0  . 


d50 


dlO 
dio 


rt10 
dlO 


507  50  . 
512  50  dlO 
.    ..  dSf 
540  ..  dlO 
...  dôf 


467  50 
 dlO 

47*6  diÔ 


 dlO 


151  25 
...  ..  dlO 
 dlO 


......  dlO 

242  50  I". 
 dlO 


247  50  dlO 


325  . 


dlO 

d20 


iîO 
«10 


CL<':!  0  .S 

Demie/  ourt 


U9  % 

108  % 

109  . 
119  K 

71  .. 


71  50 

71  f.O 

VI  50 

37  6  i 


222  50 


14  -. 

13  50 

52 

51  K 

39  •• 


79 
79 
79 
79 

85 
81 
84 
8:j 


73  -. 

74  'A 
73  ■•'i 
73  % 


102  50 

"s  70 

9  . 

9 

48  .. 

51  .. 


53 
44 


43 

45Ô  I! 


395  .. 

34?  75 


452  5i) 


3S0  . 
375  I" 

503  75 


4â5 


240 

152  SÔ 


225  .. 

:i3  75 


130 

•  •  •  ■  • 

^5  li 

'69  I- 


325 

«I»  9) 

9ti  ti 


4888 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


29  Juin  4877 


<3.5c,  7(j 
<\' 

-ïS!  is77. 
rmv  ■lè7i;. 
mai  W7. 
ïvfil  1X7? 
jaisv.  W. 
d» 

(fivr.  1S77 
li«ï.  1877 
d» 

Si  inc.  76 
î3jiinv.77 


•  !'lsvif.77. 
Ha  VI'.  77. 

iJi'n  ÏsVg'. 
t'ijà!!v:77 
ifnv.j877 

l«Jil.'iS76 
(!» 

luiil.  1873 
Isiiv.  ÎS77 
«vrii  1877 
svrii  1S77 
iM.  m:> 
janv,  1871 
Unv-  1S77 
l:jffisrs77 
iiiu.  1877 
<1» 

ïV»j'oup.  3 
i«riV.  'J874 
}aiiv.  1877 
laûv.  1876 
laill.  1872 
Itnv,  1871 
at.  1K78. 
,uilL  1S70 
iiiisv.  187f5 
lativ,  lfi77 
il' 

iisilK  1870 
;uin.  1874 
jjiil!.  1S76 

d» 

.twî!  1S73 
jssv.  1877 
luiU.  1873 
■;â»iv.  1877 
«ny.  1872 
UiiV.  1876 

&nï,  1877 


liiiU.  1873 
:>'<févit77 
fMil  1874 
ii«t.  1S73. 
)«nv,  1877 
S  ail!.  1876 
m'àïf.  1877 

jvriî  1876 

27jad>.7â 
2  Loars  77 
laui  1877. 

S5jni!1.75 
ianv,  f877 
d» 

r!wrs77 
vaai  1878. 
sx-co  jp.5 
mi  1876. 
îuill.  1871 
&ée.  1872. 
Bil  liqaid. 
jïnv.  1877 
»,vri!  Î877 
1ion:ai's75 

)ïVvVÏ;î77 
5U11I.  1876 
mars  18ï7 
«vril  1877 
sept.  1873 
liO  avril  76 
uiii  Î877. 
6  avril  77 
l&iiv.  1877 
Jivril  1877 
«et.  1876. 
45  oct,  76. 
6  avril  77 
«i)(-cc.np.,4 
ISjaiiv.  75 
Ï5m.irs77 
Jsnv.  1877 
.15  COY.  76 
Aée.  i876. 
■jiBill.  187G 

•1  im. 


Emp"  de  Villes  etDép"français . 

Calvados  (Dép.)i  72,  M, 000  fr. 
Eurft  (Di'i).),  1874,  5%,  r.  1,000  fr. 
Amiens  (Ville  tV),  4%,  rerab.  IflO  fr. 
Bordeaux  (Ville  de),  3%,  r.  100  l'r. 
Dunkernue(Vii=),5%,r.l000r.,2;ir>p. 
Lille  (Ville  de),  1860,  3%,  r.  iOO  fr. 
Lille  (Ville  do),  1863,  3%,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  1808,4^%,  r..WOf. 
Lyon  (Ville  de),  72, 5%,  r. 500  f.,  t.p. 
Marseille  (Ville),  03,  5%,  r.  .">00  fr. 
Marseille  (Ville).  62,  S'-i,  r,  100  fr 
Niines.  1875, 5»,i,  r.  1,000  fr„  030  f.p. 
Roubaix  et  Tourcoinsî  (V""),  r.  .'iO  f 
Rouen  (Ville  de),  5%,  r.  1,250  fr.. . 
Versailles  (Ville  de),  5"/'»,  r.  500  fr. 

Actions  françaises. 

Aifclo  (Incendie),  a.  500  fr.,  100  f.  p. 
Soleil  (Incendie),  a.  LOOOf., 750  f.  p. 

Soleil  (Vie),  250  fr.  payés  

Quatre-Canaux ,  act.  de  jouissance. 
Sambrea  l'Oise  (Canal  dejonct.de  la). 
Suez  (coup.  25  à  31  incl.,  non  dét.). 
d^  Dél.  (coup,  4àl0incl.,no]i  dét.). 

d"  Act.  de  jouissance  

û"  Délé.çations  de  jouissance  

P(nil,  Port  et  Gare  de  Grenelle. . . . 
Chemin  de  ferde  l'Est, act.  dejouiss. 
Chemin  de  fer  dn  Midi, act.  dejouiss. 
Chemin  de  fer  du  Nord,  act. dejouiss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans, a. dejouiss. 
Chemin  de  ferde  l'Ouest,  a. dejouiss, 
Bondy;iAulnay-lés-B.,  a.SOOfr.,  t.p. 
Bordeaux  a  laSauve,a,500f.,t.p.,li(i. 
Bûari,'fs  il  Gien,  a.  500  fr.,  375fr.p 
Briouze  à  la  Ferté-Macé,  a.  500  f.,  t.p. 
Ci'oix-Uousse(Lvon;ila),a.500f.,t.p. 
Dombesetch.de  f.S.-E.,500f.,300p 
Epernay  à.  iiomilly,  a.  500  f.,  250  f.  p 
Fervent  à  Goniaciies,  a.  500  fr.,  t.p 
Hérault  (Ch.de  for),  a.  500  f.,'  Ip. 
Lille  il  Béthune,  action  500  fr.,  t.p. 
Lille  î>  Valenciennes,  a.  500  fr.,  t.p'. 
Lisieux  il  Orbec,  action  500  fr.,  t.p 
M,'ii:e-et-L'^  et  Nantes,  a.SOOf.,  t.p 
Ml  doc,  action  500  fi'.,  tout  pavé.. 
Mezidon  à  Dives,  a.  500 fr.,  12Df.  p. 
Nantais  (Ch.  de  fer),  act.  500  fr.,  t.p. 
Nord-lîst  l'r.(a.cap.),  4% ,  r.500  f. ,  t.p. 
Nord-Est  françaisJact.  de  dividende. 
Normands  (Ch.  de  f€r), a. 500 fr.,  t.p. 
Orléans  à  Châlons,  act.  500  fr.,  t.p. 
Orl.à  Rouen(sect.Sud),a..500f.,t.p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de),  a.  500  fr.,  t.p 
Parisiens ^Tramw.N.),  a.  500  f.,  t.p 


97  ..  ..,  . 
995  ..  ...  . 

98  

99  50  98 


45  50  .. 


223  .-  ... 
672  50  '.V. 


Perpignan  à  Prades,  act. 500  fr.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres; act. 500  fr.,  t.p. 
Seine-et-M.  (Ch.  de  f.),  a.  500  fr.,  t.p. 
Seudrc(Ch.deferdela),a..500f..  t.p. 
C'o  s,én.  Tramw.  fr.,  a.  500  f.,  230  p. 
Tr.  dép'  du  Nord,  a.500  f. ,  t  .p. ,  r.  1000 
Tiamw.de  Paris  (  rés.S.),  at500, 250  p. 
Tréport,  action  500  fr.,  tout  payé. . 
Versailles  (rive  gauche),  en  liquid. 
Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.p. 
Vitré  il  Fougères,  act.  500  fr.,  f.ii. 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  400  f,p. 
V^  assvii  Saint-Dizier,  a.  50(îfr.,  t.p 
Annuiiés  départ. ,  titre  de200  fr.,  t.p 
A.nnuitésLéi'Ouviile;i  Sedan  (Soc.civ. 

puur.recûuvr.  d-ii,  titi'er.500 f.,  t.p. 
BaïKiuf  ne  l'Algérie,  act.  500  IV.,  t.p. 
Baniiuc  N"»-Caléd.,  a.500  f.,  400f.  p. 
Bannue  ch.  d'int.  local,  a  .500  f. ,  250  p. 
Banijue  Indo-Chine,  a.500 1'.,  125  f.  p. 

Caisse  Lécuyer,  actions  500  fr  

Sous-Comptoir  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.,  a.  500  fr.,  125  fr.  p.. 
Crédit  rural  de  Fr.,  a.  500tV.,  300  p. 
Sous-CompfdcsEnti'epr.  (ex-c.  10). 
Ci»  Franco-AlgéT.,  3.500 fr.,  250  f.  p. 
Guilloteaux,  Bonron  et  G"',  a. .5011, t.p. 
Moitessier  nev.  et  C'»,  a. 501)  f.,  300  p. 
Comptoir  Nand,  act.  imnv.  100  f.,  t.p. 
Docks  et  Eiitr.  Havre,  a.  1/N()00=,  t.p. 
Entropôlslibrcs,P-L-M.,a.5nOf.,t.p! 
Halles, Marchés Naples, a.  5.')ij f.,  t.p. 
Magasins gén .Bordeaux,  3.5!';)  f.,  t.p. 
Marchés  (Comp.  gén.l,  a. 51)0 f.,  t.p. 
d»  Temple  et  S(-l{o:i  ,  a.5li0  f.,  t.p. 
d»  (Jhevauxet  Fourr., a. 5i)0f.,  t.p. 
C"^  du  Parc  de  Bercv,  dCt.  5li!l  f.,  t.p. 
Ci'gén.  des  Faux,  act.  5(!f)  fr.,  t.p. 
Eaux  banlieue  ilc  Paris,  a.5U0f.,  t.p. 
û"  deVicliy,a.l/S000st.p.(ex-c.'2r)). 
Industrie  linièrc  (Conipt--),  a.  500  fr. 

Lin  Maberly,  action  50il  fr.,  t.p  

Pont-Rémv  (ex-coup.  21)  

Gaz  de  Bordeaux,  a.  .500  fr.,  250  f.  p. 
Gaz  (C'"  centr.  d  écl.  par  le;,  a.  ,50()fr. 
Gaz  général  de  Piiris,  act.  500  f.,  t.p. 
Gaz  Marseille  et  M. de  P.et  S.,  r.OÛO  f. 
GazMar.seille,  a.  dejouiss.  (ex-c.2). 
Gaz  de  Mulhouse,  act.  500  fr.,  t.n. 
Gaz  fC'»  Parisienne),  act.  de  jouis's. 
Gaz  (Union),  a.500  l'.prior.  l'-^'s'st.p. 
Abun  (Houillères  d'j.  act.  de  1/8000". 
L  Avcyron  (Soc  nouv.),  a.  500  f.,  t.p. 
Belmcz(liouil.  et  métal.), a.500  f., t.p. 
Mines  de  Béthune,  a.  de  l/18000»,t.p. 
Epinac  (Mines  et  Chemins  de  fer  d') 
GraigolaMerthyr(C"'h.),a.,5()0f..t.p. 
S'-Eloi(Hû>2i!lèresde),a.i;(iOOOs  t.p. 
Min<;S  Campagiuw,  a.  l.OÙO  fr.,  t.p. 
Mines Csrmaux,  aw.  ijM  fr.,  t.p... 
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f  .  iù?  76 
ex-c.  21., 
ex-c.  21., 

10  oct.  76. 
d' 
d' 
d» 

c.'3  estam 
ex-conp.  6 
mai  1877. 
d» 

15  déc.  76 
nov.  1872. 
mai-lsfô. 

ex-c.  . 
juin.  -18/6 
15  mars  77 
mai  1î)77. 
ex-coup.  4 
15  avr.  77 
ex-cow.p.  6 
janv.  1877 
juin.  1870 
ex-coup.  2 
janv.  1877 
janv.  186^ 
mai  1877. 
février  7. 
janv.  1877 
5  févr.  77 
15  mai  77 
jativ.  1877 
i"  piai  77 
mai  1877. 
20févr.  74 
janv.  1877 
7  janv.  77 
aiars  1877 


mil  1377 
mai  1876. 
janv.  1877 
d» 

»vril  1877 
janv.  1877 
d- 

avril  1877 
d" 

mars  1877 
déc.  1876. 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
janv.  1877 

d» 

à' 

d» 

d" 

avril  1877 


juin.  1874 
juilL  1873 
aYïii  1877 
d 

janv.  1877 
d» 

d» 
d» 
d« 

svî-î!  1877 
janv.  1S77 
d» 

avril  Î877 
jaav.  1877 
d 

s.vril  1S77 
janv.  4877 
mars  1877 
janv.  '1876 
iaav.  1877 

d» 

d« 

d» 

d» 

avril  1377 
déc,  1877. 
janv.  1877 

Q° 

d" 
d» 

mal  1877. 

jan-f,  1877 
d» 
d» 
d« 

ar/il  1877 
ianv.  1877 
d» 

jaiil.  1876 
avril  1877 
janv.  1877 
d« 
d« 

dés.  187S. 
jsnv.  J877 
mars  1877 
janv.  1877 
A' 

déc.  1876. 
jsnv.  1877 
d* 

îVîii  iS77 


Mines  Grand-Combe,  act.  1/24000». 

Mines  de  Huelva,  a.  de  csp.  r.  250  f. 
Mines  de  Huelva,  act.  de  jouissance 

Mille-;  de  la  Loire  

Min/'s  de  Montrambert  , 

M.!.:' /de  Bive-de-Gier  , 

Miner,  de  Saint-Étienne  

.'w.,its  Malddano,  act.  .500  fr.,  t.p.., 
Mines  Malfidano,  act.  de  jouissance 
Mines  Molita-el-lladid,a.,500''  ,400p 
Mines  Mokta-el-Hadid,  a.  500  f.,  t.p 

Mines  deSantander  et  Quiros  

IMines^  de  Soumali,  a.  500  fr. ,  375  f.  p. 
Mines  de  Soumah,  a.nouv.,  187.50  p, 

Alais  (For.ges  et  Fonderies  d')  

Cail  et  C''  (Soe.  nouv.).  a.  .500  fr.,  t.p. 
Chfitillon  et  Commentry  (Forges de) 

Fives-Lille.  act.  500  fr.,  t.p  

Liverdun  (Forges de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Bateaux  à  vap.  omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
Chargeurs  réun.(C'''fr.),  a. 500f.,t.p 
C'"  génér.  desOmnibus,  a.  500  f.,  t.p 
C"  génér.  des  Omnibus,,  a.  dejouiss 
Voitures  il  Paris,  act.  de  jouissance. 
Touage  B"'-Seine  et  Oise,  a.500  f.  ,t.p 
Touage  de  Conflans,  act.  .500  fr.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  .500 fr.,  t.p. 
Valéry  (C"=  niarit.),  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Chameroy  

Deux-Cirques,  act.  200 fr.,  t.p.... 
Etablissements  Duval,  a.500fr.,  t.p. 
Elahlissem.  Malétra,  a.  500  fr.,  t.p. 
Journal  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Glac,ier,->s  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 
Lits  mililaires,  action  580  fr.,  t.p. 
Matériel  ch.  de  fer  (C'"), a.SOOf.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  a.  500  fr.,  t.p  

Télégraphe  s»-mar.  franco-angl.,  t.p. 

Obligations  françaises. 

Bessi'ges  ii  Alais,  3%,  remb.  500  fr. 
Bondyà Aulnay-lès-B., 3"'o,  r.  500  fr. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3°  i,  r.  500  fr. 
Briouze  il  la  Ferté-M., 3%,  r.  500  fr. 

Charentes,  3%,  remb.  500  fr  

Charentes,  Bons  6%,  remb.  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  à  la),  3%,r.500  f. 
Dombes  et  Sud-Ést,  3%,  remb.  .500 f. 
Bombes  et  S.-E.,  3%  nouv,  r.500f. 
Eperiiav  à  Romilly,  3%,  remb.  500  f.  1 
Est,  1852-54-50,  5%,  remb.  050  fr. 
Est,  3%,  r.500  fr.  (int.gar.parEtat). 
Ardcnnes,  3%,  r.500f.  (  d»  ). 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843,  r.1,250  fr. 
Bàle,  r.  625  fr.  (int.  gar.  par  l'Etat). 
Dieuze,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Montereau|»5%,  rembours.  1,250  fr. 
Frévent  à  Gamaclies,  3%,  r.  500fr. 
L'Hérault,  3%,  remboursable  500  fr. 
Lille  à  Béthune,  3%,  remb.  500  f.". 
Lille  à  Valenciennes,  3%,  r.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  5%.  r.  625  fr. 
Lisieux  à  Orbcc,  S^,  remb.  500  fr. 
Lorraine,  3%,  remboursable  500  fr. 
Lyon,  5°/„,  remboursable  il  1,2.50  fr. 
Lyon,  1855, 3%,  rembours.  il  500  fr. 
Avignon  à  Marseille,  5%,  r.1,250  fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.  500  f.  (int.gar.). 
Dauphiné,  3%,  r.  500  f.  (int.g.pl^Et.j. 
Genève(Lvon,'i),55,3%,r.500f.(gar.) 
(ieneve  (Lyon  il),  57,  d%,  r.  500  fr. 
Médirér.,  int.  25 1.,  r.  6'?5  f.  (int.gar.). 
Médilé.,5'2-55,3%,r.500f.(  ci»  ). 
Pans-Lvon-Médit.,3%(fus.)„  r.5C0  f. 
Paris-Lyon-Médit.,  66, 3%,  r.,500fr. 
Rhône-et-Loire,  4%,  remb.  625  fr. 
Rhône-et-Loire,  3%,  r.500  f.  (int.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 
Vict.-Em. ,  63, 3%,  r.500  f.  (int.gar.). 
Médoc,  3°,i,  remboursable  à  500  fr, 
Médoc,  Bons  O^'o,  remb.  à  1,000 fr. 
Mézidon  à  Dives,  3S(i,  remb.  500  fr. 
Midi,  3'"o,  remboursable  il  500  fr... 

Teste,  remboursable  ii  1,230  fr  

Nantais  (Ch'de  !'er),  S'é,  r.  500  fr. 
Nord,  3";,,  rembor.î sable  à  500  fr.. . 
Charleroi  à  Eri(uolincs,  r.SO'^fr.  50 
Nord-Est  fr.,3';'i,  r.500  f.,t.p.(int..g.)'. 
Normands  (Cli'  de  fer),  3%.  r.500  fr. 
Orléans,  18i3,  i%,  romb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  4°'o,  remb.  1,250  fr. 
Oiléans,  3%,  remboursable  ,500  fr. 
Grand-Central,  1855,  3%,  r.  500  fr. 
Orsay,  55,  4%,  r..50O  f.  (gar.par  Orl.). 
Orléans  à  Cliàlons,  3";„  r.  500  fr  • 

l^émiss.,  de  1  ii  63,000  

2=  émiss.,  de  63,001  ii  108,3f'.., 
3» et  40  ém.,  de  108,313  il  100,312. 
Oii.-Evreux  il  Elbeuf^,  3°o,  r.  500  fr. 
Oiléans-Gisors-Vcriion,3»'„,r..500fr. 
Orléans-Glos-Montfort,  3%,  r..50O  fr' 
Orl.-P'-de-rA.àGisors,3%,r.500fr. 
Orl.à  Rouen,  (sect.Sud),  3»  J,  r.,500  fr' 
L'Orne,  3?'o,  remboursable  à  500  fr.' 
Ouest,  3''''o,  r.  500  fr.  (int.gar.parEt) 
Ouest,  5%,  52-54,  r.  1 ,250  f.  d" 
Ouest,  5%,  1853,  r.  1,250  f. 
Ouest,  5%,  1855,  r.I,250f. 
Ouest,  4<';i,  remb.  500  fr... 
Havre,  5%, 45-47,  r.i,2,îOf. 
Havre,  O»'»,  1848,  r.l,2.50f. 
Rouen,  1845, 4°;,,  r.l,2,î0f. 
Rouen,  47-49-51. 5%, ■r.l,2,50f. 
(St-Germain,  42-49,  r;i,250f. 
Versailles,  43  (r.d.),  r.1,250  f.  v.- 
Paris  (graiide'ceinlure  de),  r.SOOfr. 
Parisiens  Tram.-Nord,  6%,  r.  400  fr. 
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■cm.  1872 
janv.  1877 
juiil.  1874 
janv.  1X76 
janv.  1877 

r]« 

d« 

d» 

oct.  1876. 
janv.  1877 
31  janv. '77 
janv.  1877 
d» 

défi,  1876. 
févr.  1877 
d» 

janv.  1877 
d» 
d« 

1"  mai  74 
15  oct.  76 
avril  1877 
mai  1877. 
janv.  1877 
d» 

avril  1877 

d' 

janv. 1877 
d» 
d» 

mars  1877 
janv.  1877 
15  avr.  77 
20  janv.  77 
avril  1877 
15janv,77 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
15  avr.  77 
svril  1877 
d» 

janv.  1877 
avril  1877 
d» 

svrill877. 
avril  1871. 
ex-r.  3. 54 
ianv.  1877 
31  déc.  76 
janv.  1877 
mai  1877. 
ianv.  1877 
avril  1877 
15  nov.  76 
!*.i!v.  1877 


Perpignan  à  Prades,  3%,  r.  500  fr. 
Picardie  et  Flandî-es,  3V„,  r.  .500  fr 
Saint-Etienne  ii  Saint-Bonnet, 
Seine-et-Marne,  3»:,,  remb.  500 fr 
La  Seudre,  3';,,  rembours.  500  fr.. 
Traiaways(C-g.fr.),G',;,,r.50»f.,l.p. 
Tramways  (sud),  6"(,,  r.  500  fr.,  t. p. 
1  réport,  3''/o,  rembours.  DOO  fr. .  - . . 
La  Vendée,  3%,  remiiours.  500  fr.. 
Vitré  h  Fougères  3%,  renib.T,00  fr. 

d»  Bons  de  Delég.,  5%,  r.  ,5(i|)  fr. 
La  Volognc,  rembours.  6()l)fr. 
Vosges,  3°/o,  remboursable  ,500  fr. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  3%,  r.  .500  fr 
Crédit  Colonial,  S»'»,  remb.  ,5011  fr 
Crédit  Colonial,'?4865,  6%,  r.  6tO  fr. 
C'»  Franco-Algér"»o,  3%,  r.  500  fr. 
Docks  du  Havie,'3%,  remb.  500  fr. 
Docks  de  Marseille,  3%,  r.  500 fr. 
Halles  etc.  deNapies,  6%,  r.  400  fr. 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  500  fr.  t  p 
Eaux  (Comp.gén.des),3%,r..500'fr. 
Eau«  (Comp.  gén.  des),  5%,  r.  50'0  fr. 


mù  1877 
d» 

mars  1877 
janv.  1877 
ivrU  1877 

mui  1877. 
janv.  1877 

Q» 

7  janv,  77 
15  janv.  76 

ex-c,  4*1.. 

22  janv.77 
mars  1873 
iinv.  1877 
d» 

«vril  1877 
févr,  1877 
juin  1875. 
6  juin  77. 
avra  1877 
d» 

avril  1877 
janv.  1877 
mai  1877 
d« 


juin  1877, 
mai  1877. 


jiùn.  1876 
janv.  1877 
avril  1866 
jiùU,  1876 
janv.  1877 
mal  1877. 
mars  1877 

d» 

d« 

avr.l  18T7 
févr.  1877 
janv.  1877 
avril  1877 

d» 

d» 

oct.  1867. 
oct.  1875, 
ianv.  1877 
ianv.  1873 
Janv.  1877 
d» 

mars  1S77 
d« 

janv.  1877 
avril  1877 
18T7 


Eaux  de  la  Banlieue  de  Paris,  r.300  fr 
d»  6',^,  remboursable  à  500  fr.. 
Industrie  linière,  6%,  remb.  300  fr 
Gaz  de  Bordeaux,  5%,  r.  ii  500  lif. 
C'«Parisi#nne  du  Gaz,  5%,  r.  500  fr. 

d»  nouv.  1875,  240'fr.  payés. 
C'»  centr.  d'écl.  au  Gaz,  5%,  r.  500  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  300  fr. 
Union  des  Gaz,  remboursable  2.50  fr. 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312  fr.  ,50 
Forges  de  Chatillon  et  Comraentrv 
Alines  Grand-Combe,  5»/»,  r.1,2,50  fi' 
Saint-Eloi  (Houil.  de),  l"  série  . . . 
n  ^  •l"  2-'  Série  .... 
Cail  et  C",  remboursables  à*450  fr 
Fives-Lille,  6%,  rembours.  4.^0 fr! 
Liverdun  (Forges  de),  6%,  r  250  fr 
Messag.  nat.  (marit.),  6%,  r.  .500  fr' 
■>!  1866'5%,  re.mb.500fr: 
omnibus,  5»/o,  remboursable  500  fr. 
Comp.  Valéry,  1" émiss.,  r.  il  2.50  fr 
\T  ;  ^'"'ss.Tr.à250fr; 
Vpitures  /Pans,  5%,  r.  500 fr.,  t.p. 
Cotons  Algériens^4;.4«;„  r.  400  fr^ . 
C-Immobil.  de  Paris,  3%,  r.  50ofr. 
C'<:  Transatlantique,  5%,  r.  500  fr. 
Glaces  de  Montlucon,  5%,  r.  200  fr 
Glacières  de  Pans,  3%,  remb.  .'iÛO.fr.' 
Lits  Militaires,  6%,  remb.  à  000  fr 
Salines  de  l'Est,  rembours.  635 tr 
Suez,  3"% ,  remboursable  ii  SOirfr. 
Saez,  arriérés,  50/0,  rembours.  85  fr. 
Touage  de  Go*lans  à  h  Mer,  r.  250  fr. 

Fonds  d'Etats  et  de  Villes  étr. 

Emprunt  Autricb.,  1860,  ob!.  500  n. 

Emprunt  Autricb.,  1860,  5°«»  

Oblig.  Dom.  Autricb.,  66  (estamp;-). 
Dette  Autr.,  5»4,  obi.  100  n.  (arg.). 
Dette  Autr.,  obi.  100  P..  (arg  ) 
Enip.  f  4  ;4  «  ,  1833-53-57-60-65-67. 

Belge(2jâ%  ■. 

Emp.  Danubien  (Princ.-Lnies),  8%. 
Emp.  v.-r.  d'Eg., 65.  ob.hyp. r. 500 f.- 

Emp.  Egvptien,  1868,  7%  

Espagne  Extér.  Bons  de  coup,  arriér. 
d»      Imér.  Bons  de  coup,  arriér, 

Emp.  d'Haïti  

Emp.  KollanJais,  2'àS,  C.  F...*,*. 
Emp.  Honduras,  obUiypot.r.  300  fr 
Emp.  Hongrois,  oblf^OOfr.  (unités). 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures). 

Emp.  Piémontais,  1849,  4%  ,  . 

Emp.  Piémontais,  1850,  iK  

Emp.  Piémontais,  cerî.  anglais.  S»/, 

Emp.  Romain,  S"'»  

Emp.  Pontif.  60-64,  S"/,,  obi.  l-OOfr! 

Emp.  Pontif.  1806.  5%.'  

Emp.  Portugais  1876,  5%,  r.  500  fr. 
Lmp.  Russe,  oO.  4;î %,n.ch.fi.25.50. 
Lmp.  Russe  1867,  iK,  remb.  500  fr. 
Emp.  Busse  1869, 4%,  remb.  500  fr. 
Lmp.  Tunis.,  coup. arriérés '87  f  50) 
Emp.  Junis.-,  (105  fr  ) 

Ville  Floreiice,*DéI.5''/o, 75,r.5d0,t.'p; 
Ville  tapies, 5n,1875, rJSOOfr., f.p. 

Actions  et  Obligat.  étrangères. 

Société  Autrichienne.'act-.  ne  jotiiss. 
Méridionaux  (C"=llal.),  a.  500  f.,  lipt 
Romains,a.  trent.  privil.,  6%,  r>500f. 
Crédit  mob.espagnol,  a.  de  jouis,  est. 
G"=  iladnlène  (Gaz),  a.  500  fr.,  t.p. 
TdegiaphesNord(grjCi').a.2o0f.,t.p 


m  V. 
49; .. 

140  .. 
235  .. 

•  •• 

470  .. 

485  .. 

137  50 

•          •  • 

22Ô  W 

m  V. 

185  .. 

•  ••  •• 

30  29 

•  *« 

44»  75 
51S  .. 

•  •  •  »• 

•  >  «  «• 

272  !" 
260  .. 

•  •  • 

•  •  •    »  • 

•  ••  •» 

•  •• 

410  .. 

425  .. 
116  25 


405  .. 


512  ..  510 


458  75  ... 

526  25  525 
80  50  80 


288 
b4 


Obi.  Autr.,  3K,  r. 500 f.  (1" émiss.). 
•.,3»'o,r.500f.  (2"  émiss.)» 


>•  ••• 

S  £0  ... 
204  ..  2(10  .* 
200  ..  199  .. 


73  ..  72  % 

•  • 

71  'k  '■ 
420  ..  417  50 

3S2  s'n  360  .'1 
361i25  360  .. 


395 
4U5 


234  75   

13u  

527  50  ...  .. 


217 
292 


292  50 
290  .. 


337  50  ... 
235  50  234 
232  ..  231 
255  ..  2S4 
232  ..  230 


Obi.  Autr.,  „ 

(3bl.  Autr..  a»'»,  r.  500f.  (nouv.rés.j. 

Obi.  Kronprinz  Rodolphe,  5%  

Central-Suisse,  4''v, .  n<"  lO'MS  i  t59cu 
Obi.  Lombardes,  3"'^,  remb.  500  fr. 
Obi.  Lombardes,  3'^,  remb.  500  fr. 
Nord-Espag. ,  S^'o ,  1  "  sér.  (  1  «  h  vpot.  ) 
Nord-Espag.3'';,  2-  série  Cb  hypot.) 
Pampelune,  3<"o.  rembours.  S'OÎTfr. 
Pampelune,  3%  (ex-c  31),  r.  500  fr. 

Portugais,  3»'o,  r.  500fr  

Romains,  S"»,  remboursable  500  fr 
Saragosse,  3%,  reinlwurs.  à  500  fr 
CordoueàSénlle,3'f,,remb.  500  fr 
Bons  Lombards,  remb.  1877,  509  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878,  500  fr 
Bons  Mérid  ,  e»', ,  r.  500  fr.  en  SÛans! 
Soc.  hypot.  Etats-Dnis  (Mortgaee  C). 
G'«Madrilèn3(Gaz].ebl.5»i,r.BO0ff^  402  5Ô  460  \l 


257  ..  255  50 

268  ..  267  .. 
265  ..  269  .. 

5ii 

513  75 


29  Juin  {811 


BONS  DD  TRÉSOR,  de 3 à 5  Biois,  >A%;  de  6  Ml  mois,  H'A- 

1  an,  i%  ;  rcmb.  en  1881,  4%. 
BANQUE  DE  FRANCE.  Escompte,  2..%.— Avances;  3..%. 

BANQUE  D'ANGLETERRE   Escompte  3  % 

BOURSE  DE  LONDRES,  3%,  c.  midi 9i 5/ Ih.,'9i5/16 

BOURSE  DE  VIENNE,  28  juin.  UétM.  Pap.  60  ÎO  65  85m 

Crédit  Autrichien.  U't  5U  |  Lots  111  5u 

Cil.  do  fer  Autrich.  225  75  |  Napoléon   10  05 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LÂ  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


4889 


Matières  d'Or,  d'Argent,  etc. 


Or  en  barre  à  1000/1000,  le  k»  3,434  f.  44. 

Or  (pièces  de  20  francs)  

Argent  en  barre  à  1000/1000,  le  k»  218  f.  89. 

Argent  (pièces  de  5  francs)  

Quadruples  espagnols  

d»      colombiens  et  Mexicains  

Ducats  de  Hollande  et  d'Autriche  

Piastres  ù  colonnes  Ferdinand  

d»  mexicaines  

Souverains  angl.  25  07J4  à25  12 J4  15ankn 

Aisles  d'Amérique  (20  dollars)  

Dollar  

(Hiillaurae  (20  m.)  24  45  à  24  50— (10  m.) 
Idipi^riales  (Hussie)  


•  %  i  1..0/00P" 

Pair  à     0/00  pr. 
105  11  110  0/00  p' 
Pair  à  0/00 
81  50  à  82  . . 
80  ..  à  80  50 

11  70  à  11  75 
4  90  à  4  95 

4  90  à  4  95 
25  n'A  h  25  15 

103  . .  à  103  15 

5  10  à  5  15 

12  i>.%  h  12  25 
20  50  à  20  55 


Valeurs  se  négociant  à  trois  mois 


CHANGE 

Amsterdam 
Allemagne. 

Trieste  

Vienne  

Barcelone.. 
Madrid.... 
Lisbonne. . 
St-Pétersb. 
New- York. 


j  PAPIER 

206M-.  à 
Î22....  à 

193....  il 
19.1....  à 
500....  à 
487}^..  à 
544....  à 
275. . . .  à 
 à 


LOIVG 

207. ■- 
122 '4  • 
195... 
19')... 
502... 
4911.. . 
546... 
285... 


PAPIER  COURT 

206 !4  à  206=à  et4..<!'o 
122..  à  in%  et 4..% 

I9i..  h  196..  et4..ro 

19i..  à  m..  et4..% 

500..  à  505..  et 4..% 

49i)..  à  491-.  et 4-.% 

54^..  à  546..  et4..V„ 

275;4  .à  285..  et4..% 

507)^  à  515..  et 5..% 


Valeurs  se  négociant  à  vue 


3-.% 

5..% 
5..% 
5..% 
3..% 


Londres. 
Belgique . . 

Italie   

Italie  (or), 

Rom»  

Suisse .... 


25  19^  à  25  24>^ 
■  îs  p-  à  Pair 

8?»  à  8;i%  P'». 

>/3P  à  Pair%  p'». 

S%  i  8^%  p'°. 
p  à  pair. 


25  15.. 

3/16  p. 
9..  à 

9..  à 


à  25  29..  2% 
à  Î/16..2M«% 

8J4%P"=— 5% 

.0/„pte_50/„ 

8»i%p'«-5»/„ 


Aucun  rentiertou  capilalisle  ne  peut  .se  pas- 
ser de  la  lecture  de  la  Gazelle  de.  Paris,  le  mieux 
fait  et  le  plus  complet  de  tous  les  journaux 
financiers. 

4  francs  par  an,  —  5/,  rue  Tailbovl. 


. ,  --Më  nimm  £rr'S; 

est  le  mcsîlcuv  iaarch«  «!c  éohs  les  joiar- 
iiaux  «sisotMicms,  comm0  il  est  le  mieux  lait 
et  le  plus  varié  dans  sa  rédaction  politique,  lit- 
waire,  scientifique,  commerciale  et  agricole.  liC 
BisHetÎM  Français  publie  tous  les  jours  un 
feuilleton  de  huit  colonnes,  plus  une  Variété  lit- 
téraire ou  scientifique.  Il  coûte  13  francs  par 
an,  soit  par  jour,  tpoiss  centimes  environ. 

Ce  prix  est  abaissé  à  lO  francs  pour  les 
maires,  curés^  desservants,  instituteurs,  fonction- 
naires publics,  employés  des  chemins  de  fer,  of- 
ficiers, sous-officiers  et  soldats  de  terre  ou  de 
mer,  les  lieux  do  réunion,  bibliothèques  popu- 
laires, cercles,  cafés,  etc.  Gmoiia,  î  fr.j  3  mois, 
*  fr.;  1  mois,  1  fr.  S'a.  On  s'abonne  en  adres 
sant  franco  un  luandat-poste,  31,  «Jnai 
"ïr'oltaire,  à  l'aria. 


3/ 10  à  1/16  perte  3% 


HALLES  &  MARCHÉS  (BullefiHautlientipe  du  §8 juin) 


Huile  de  CoLsa  disponible  

Huile  de  Colza  'disponible,  en  tonnes  !!!. 

Huile  de  Colza  épurée,  eu  tonnes  

Huile  de  Lin,  en  fûts  

Huile  de  Lin ,  en  tonnes  

Sucres  bruts.— Titre  saccbarimétr.  88°,  non  acq.  8/9.* 

Sucres  blancs  en  poudre,  titre  n»  3  .7  .^^'^^à 

Sucres  rafiSnés.  —  Bonne  sorte   à 

Sucres  raffinés.  —  Belle  sorte   '  à 

Esprit  3/6  disponible,  fin,  l^e  qualité,  90».  .'.  à 
ïiuifs  de  France  

tsarines,  l"  qualité.  —  Prix  moyen  du  quintal  

Blés  :  vieux,  l'hcct  M  33  60  à  34  80.  100  k.  28 
Nouveau,  -  34  80  à  39  60.  -  29 
Au  rayon,     —     ..  ..  à  ..  ..  _ 

3"  qualité,     —     ....à   — 

Sortes  cour.  —  ....à....'   


Avoines:choix,3h8c.  33  ..  S  33  75. 
l™  qualifé,  —  31  50  à  82  25. 
2«  qualiié,  -  311  ..  à  31  13. 
Inférieures,  -  27  75  à  29  25. 
Ordinaires,     —   ....  à  


à 
à 

—  ....  à 

—  ....  à 

—  22  a 

—  21  ..  à 

—  2«  ,  à 

—  18  50  à 

—  ....  à 


91  55 
93  2i 
101  25 
75 

77  ... 

78  50 
72  25 

79  75 
IM  .. 
162  .. 

57  . 
93  50 

41  85 
29  .. 
33  .. 


22  50 
21  50 
20  75 
19  50 


_  La  Librairie  de  la  bibliothèque  nationale 
vient  de  mettre  en  vente  M.  de  Pourceau- 
gnac,  les  Fâcheux,  i'Amour  médecin,  de 
JMolière,  le  tout  en  un  volume.  —  Le  volume 
broché,  25  c;  relié,  45  c.  —  Pour  recevoir 
franco  :  broché,  35  c;  relié,  55  c.  —  Bureaux, 
rue  de  Valois,  2  (Palais-Royal).  Envoi  franco 
du  Catalogue  des  221  volumes  en  vente. 

En  vente,  aux  mêmes  condi'tions  :  Hamlet, 
Roméo  et  Juliette,  Othello,  Macbeth,  le  Roi  Lear, 
de  Shakespeare. 

•  Oa  fafuave  à  îa  mêmH  librairie  :  l'Eccîe  mu 
iucUs,  cours  d'éd-acaticfii  populaire,  en  23  vol. 
(25  e,  le  voi.).  Oa  y  trouve  également  î# 
MtisÉs  national,  intêressanta  coilecîion  de  por- 
taits  biographiquoiî  des  hoinraes  les  plus  célè- 
bres (Î5  cens,  les  4  ïiorîraitfesî.  ™  Porta  temhf^ 


tÉGLAMES  &  ANNONGEi 


FAUCÏÏBY  LÂPFITl 


Librairie  Hachetîe  et  C,  boulevard  Saint-Ger- 
mam,  77,  à  Paris,  et  chez  tous  les  libraires  : 
Dictionnaire  universel  des  Sciences,  des  Lettres 
et  aes  Arts,  par  M.  N.  BouiUet.  —  Un  beau  vo- 
lume  grand  in-S"  de  1,750  pages.—  Nouvelle  édi- 
tion. —  Prix,  broché  :  21  ir.  ;  cart.  en  percaline 
gauiree  :  23  fr.  25;  relié  en  chagrin  :  25  et  26  fr. 

Diclionnaife  universel  dlliistoire  et  de  géogra- 
phie, par  M.  N.  BoaiUet.  Nouvelle  édition  entiè- 
rement refondue.  —  Un  beau  volume  grand  in-8' 
de  plus  de  2,000  pages.  —  Prix  :  broché,  21  fr.  • 
cartonné  en  porcaliue  gaufrée,  23  fr.  25  ;  relié  en 
chagrin,  25  et  26  iV.—  Supplément  U&9  25  cent. 

-^^iaj  universel  d'histoire  et  de  géographie,  par 
M.  N.  Bouilet.  Ouvrage  formant  le  complément 
du  Dictionnaire  d'Histoire.— Un  volume  grand 
n-S"  aves  planches  en  couleur.  —  Prix  :  broché 
2?  ^i"-;  cfirtoané  :  32  fr.  75;  relié  en  chagrin,' 
J4  fr.  50  et  3a  fr.  50. 


PARIS 


A.  L''<EXP0SITION  INTEEKATIONALS 


tUKiR  ET  POODRE  DEUTiFBfOES 


La  Magasin  spécial  da  Fournitures  de  Modes, 
Au  Ruban  d'Or,  22,  rae  du  Caire,  se  recom- 
mande au  public  par  ses  Ghaoeaux  garais  et 
ion  grand  choix  de  Velours  et  Soieries.  w 


:    A.  et  G.  PJanchot,  ferblanterie,  etc.,  boul.  Ri^ 
chard-r.onoir,  51.  (Xcte  s.  s.  p.,  i;j  juin.) 

L.  Uaschut,  banque,  r.  Vivienn'e,  5t.  (Acte  3. 
s.  p.,  30  mai.) 

Modifications.  —  Soc.  des  mines  d'Iglesias 
boul.  du  Temple,  9.  (Délib.,  29  mai.) 

Soc.  des  fonderies  et  laminoirs  de  RomiUv  i- 
des  Vicilles-Haudriettcs,  1.  (Procès-verbal.  17 

.)iinv.)  '  ' 

Dissolotions.  —  Raison  et  Boyer,  r.  des  Fon- 
taines-du-Temple,  15.  (Acte  s.  s.  p ,  14  juin  ) 

de  distillerie  et  potasserio  d'Aubervilliers. 
(Delib,  19  juin.) 

E.  Philippe  otPinet,  r.  des  iJcux-Garos,  14  et 
16.  (Jug.,  18  )anv.)  ' 

Laquintinie  frères,  scierie  mécanique,  r.  dei 
Strasbourg,  12.  (Acte  s.  s.  p.,  10  iuin  ) 

Grésilles  et  G»,  cabinet  d'aflah-ps,  r  du  Pi-tit- 
Carreau,  1.  (Acte  s.  s.  p.,  25  mai.) 

Déelaraiiom  dt  faillUct. 

.Pillon,  anc  march.  de  vin,  28,  r.  de  l'Argoune.  .1. 
c,  M.  Gardeilhac;  s.  p.,  M.  Maillard 

Salleron,  quincaillier,  boul.  Voltaire,  7.3,  ci-dev. 
J.  c,      llurez;  s.  p.,  M.  Gauche. 

Soc.  anonyme  dite  Halle  aux  Guirs  de  Paris 
(magasins  généraux,  salle  des  ventes  publiuues 
entrepots),  r.  Santeuil,  1.  J.  c,  Trucliy;  s.  p.! 
M.  Maillard.  ^      ^  * 

G'  (les  chemins  de  fer  de  la  Vendée,  r.  d^  Chfi- 
teaudun  17.  .1.  c,  M.  Baillière;  s.  p.,  M.  Santtoii. 

Lîasilde,  march  de  bois  et  charbons,  r.  di-s 
Deux-Ponts,  7.  J.  c,  M.  Poussielgue:  s.  p.  M  Sa- 
razin.  »    >     r  > 

Sîi^^r^'^",'''  ra^^rch.  dé  vin,  5,  pass.  Béranger.  J. 
c,  M.  Truchy  ;  s.  p.,  M.  Gauche  * 

Gabary,  bonnetier,  70,  faub.  du  Temple.  J 
c,  M.  Hurez;  s.  p.,  M.  Gopin.  ^ 

.  Sf'r'if'  ea  métaux,  4,  av.  Parmentier.  J. 

c,  M.  Mozet;  s.  p.,  M.  Pinet. 

Girard  et  G»,  labric.  de  cuirs  pour  la  chapei- 
erie,  r  Vieil  e-du-Temple,  117.  f.  M.Truchv; 
s.  p.,  J\i.  l^met. 

Jeannin  négoc.  en  vin,  r.  de  JoinviUe,  30.  .1. 
c,  M.  BaïUiere  :  s.  p.,  M.  Pinet. 

Trn^h',f' "i"'  ^'^ii^'ï'         Richelieu,  61.  J.  c,  M. 
Irucliy;  s.  p.,  jVI.  Barbou.x. 

Deleg-lise,  mécanicien,  r.  de  Flandre,  ?,.  i.  c, 
M.  Gardeilhac  ;  s,  p.,  M.  Gopin. 

Roudier  cordonnier,  13,  r.  des  GraviUiers.  J. 
c,  iM.  Cardedhac;  s.  p.,  M.  Gopin 

Payen  et  G',  banquiers,  r  du  Vieux-Golombier, 
1..  J.  c,  M.  Truchy;  s.  p.,  M.  Maillard. 

Quemont,  pharmacien,  r.  des  Gouronnes,  31.  J. 
c,  M.  Poussielgue  ;  s.  p.,  M.  Gopin 

.  \T.i'''n-'^''"'^'-     y'"^'    Jug^  6,  ci-devant.  J. 
c.  Al.  i-!aiiliere;  s.  p.,  M.  Barboux 


Spectacles  du  Vendredi  29  Jain 


DU 


lî,  ru»  d'Eughiôn,*[l 


w 


- 


mmm  de  mmm  de  lâ  se!^e 

Q 

DÉPÔT  AU  GREFFE 

Formalîons,  modifications,  dissolutions  de  sociétés. 

FormatloEs.  ~  Boche  et  C,  hôtel  meublé, 
b4,^r.  de  Dunkerque.  (Acte  s.  s.  p.,  10  juin  ) 

Oeymonat  et  Holard,  appareils  à  gaz,  etc.,  22,  r. 
de  Rambuteau.  (Act'3  s.  s.  p.,  21  jniii.) 

Immerwahr  et  Mina,  com.mission,  r.  Richer, 
24,  (Acte  s.  s.  p.,  25  mai.) 

Foussard  et  G",  chemises  en  gros,  r.  d>\bûu- 
kir.  j6.  (Acte  s.  s.  p..  31  mai.) 


Opéra.  —  Faust. 
Français.  —  Jean  Daoier. 
Opéra-Comique.  —  Mistnon. 
Italiens.  —  ReiSclie. 
Odéon.  —  Clôture. 
National  Lyrique.  —  Clôture. 
Châtelet.  —  Marceau. 
Historique.  —  Clôture. 
Vaudeville.  —  Dora 
Variétés.  -  La  Cagnotte. 
Gymnase.  —  Bébt^. 
Palais-Royal.  -  La  Boîte  à  Bibi. 
Porta-Samt.Mo.rtin.  -  Les  Exilés. 
AmJwga.  -  Les  Environs  de  Paris. 
Eoulfes-Parisiens.  -  Clôture. 
Kenaissance.  —  Clôture 

Snée  r^r^f r       Cloches  de  QorneviUe. 

S"  5.1.^1. -  Goguette. 

3.  Théâtre  Français.  -  La  Provinciale. 

t.iuny.  —  Relicbe. 

n^f o^!'''"'''^.^''-  -  Fi'^  le  la  Nuit. 
Délassements.  _  Vaudevilles,  opérettes 

Clrïue^l'ftï""-  -  OP^^»-.  BalleirPantominie.,. 
Ciraue  P^rtfi^^  """J""'  ^"«'«^  équestres. 

Rohp;^  w     î^-  •  ~  '^'^^'onnetles,  Pantomimes,  etc. 
^fiV-  -  S  11.  -  Séance  par  Brunôt 

fef  Z^'d/^^  Ç"«''^^/e-d'..V„!iir._  Exercices  tous 
les  jour»,  de  -2  li.  à  0  h.  et  de  8  ii.  à  u  h.  i/o. 
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ACTES  DU  GOUVERNEMENT 


DB  LA 


(DU  4  SEPTEMBRE  1870  AU  8  FÉVRIER  1871) 
RAPPORTS  DE  LA  COMMISSION  ET  DES  SOUS-COMMISSIONS.  —  TÉLÉGRAMMES.  —  PIÈCES  DIVERSES.  —  DÉPOSITIONS  DES  TÉMOINS. 

PIÈCES  JUSTItFICATIVES.  —  TABLES  ANALYTIQUE,  GÉNÉRALE  ET  NOMINATIVE 


«.'L'enguête  commence,, elle  n'est  pas  fini©  :  elle  sg 
«  poursuivra  longtemps  dans  les  brochures,  dans  les 
.«  journaux  ;  longtemps  les  générations  s'entretiendront 
«  des  faits  dont  nous  avons  eu  le  douloureux  devoir  ■ 
«  de  vous  exposer  le  récit,  ët  le  moment  viendra  où  la 
«  vérité  se  dégagera  d'elle-même  des  opinions  con- 
«  traires.  »      -  (Note  de  la  Commission,  25  féfrier  1875.) 

Ij  Enquête  parhmentaire  sur  les  Actes  du  Gouvernement  ds  la  Défense 
nationale  est,  à  coup  sûr,  le  travail  le  plus  considérable  entrepris  par 
l'Assemblée  nationale. 

La^CommissioD,  dans  le  dernier  document  qu'elle  a  fait  distribuer, 
apprécie  elle-même  la  tâche  dont  elle  a  été  chargée;  nous  reprdctai- 
Bons  cette  d,fclaratîon;  elle  est  la  meilleure  explication  du  but  pour- 
suivi par  cetïe* publication.  ,  * 

€  Le  17  juin  1871,  l'Assemblée,  à  une  grande  majorité  composée 
ie  députés  siégeant  sur  tous  les  bancs,  a  ordonné  qu'une  Commission 
de  trente  membres  serait  nommée  par  les  bureaux  et  revêtue  de 
plein3»pouvoifs  .pour  mander  des  témoins,  pour  réunir  les  documents 
destinés  à  éclairer  le  pa^ys  sur  les  faits  accomplis  du  4  septembre  1870 
i,u  8  février  1871.  L'enquête  devait  s'étendre  sur  là  surface  entière  de 
[a  France,  sa  faire  d'abord  à  Paris  et  à  Tours,  où  avaient  siégé  les 
deux  fractions  séparées  du  Gouvernement,  puis  à  Lyon,  à  Marseille, 
I  Nice,^à  Alger,  oîi  des  commissaires  extraordinaires  avaient  exercé 
avec  de  pleins  pouvoirs  leur  autorité.  Les  actes  sur  lesquels  l'enquête 
devait  porter  étaient  nombreux,  d'une  extrêma  gravité  ;  il  y  •&  peu 
d'époques  de  n^tre  hisl;oire*remplîes  de  plus  d'événements  et  d^évé- 
nements  plus  importants  que  la  période  écoulée  du  4  septembre  1870 
RI  8  février  1871.  La  Commission»  avait  donc  à, entendra  un  grand 
nombre  de  témoins,  à  recueillir  un  grand  'nombre  de  matériaux,  à 
eonsuUer,  entre  autres,  plus  de450,000  dépêches  télégraphiques,  et^à 
résumer,  dans  des  rapports  qui  vous  sont  aujourd'hui  soumis,  les 


faits  les  plus  importants  parmi  ceux  ^qus  les  dépositions  et  les  pièces 
•  contenaient.  > 

Cette  œuvre  si  étendue  a  été  partagée  entre  des  sous-commissions 
qui,  tour  à  tour,  ont  ajouté  à  l'œuvre  commune  le  fruit  de  l'eurs  efforts 
consciencieux  et  de  leurs  recherches  laborieuses.  La  Coramission  a 
,  fait  publier,'au  fur  et  à  mesure  qu'elle  les  avait  approuvés,  tous  les 
documents  gjuccessivement  recueillis,  et  c'est  seulement  le  29  décem- 
bre 1875  que  MM.  les  représentants  recevaient  le  dernier  volume 
imprimé  ;  ainsi  se  trouvait  complété  un  travail  qai  avait  exigé  près 
de  cinq  années.  L'ensemble  de  ces  documents  n'a  pa's  fourni  fiioins 
de  16  volumes  grand  in-4»  da  5  à  600  pages,  mis  en  vente  au  prix  d* 
240  francs. 

Comme  il  était  facile  dé  le  prévoir,  certains  de  ces  volumes  sont 
devenus  très-rares,  et  l'édition  que  nous  offrons  au  public  répond  à 
un  besoin  cèrtain.  Elle  a  été  faite  avec  le  plus  grand  soin,  et  ell» 
comprend  tout  ce  qui  a  été  publié  par  la  commission  d'enquête. 

Cette  réimpression  :offre  un  double  avantage  :  le  premier;  de  grou- 
per aussi  Eiéthodiquement  que  possible  les  rapports,  les  dépêches  et 
les  dépositions  dans  des  volumes  spéciaux,  ce  qui  avait  été  impos- 
sible dans  la  première  édition  ;  le  second,  de  se  vendre  à  un  boa 
marché  réel  (112  francs  au  lieu  de  240),  ce  qui  en  fait  une  œuvra 
dont  la  place  est  indiquée  dans  toutes  les  bibliothèques  populaires 
"  comme  dans  toutes  celles  des  hommes  appelés  par  leurs  fonctions  i 
consulter  ce  vaste  répertoire. 

Pour  facihter  les  recherches  dans  ces  nombreux  documents,  chaqua 
volume  contient  une  table  analytique  relevée  avec  le  plus  grand  soin. 
Le  septième  et  dernier  volume  renferme  une  table  générale  et  nomi- 
native, très-détaillée,  des  documents  pubhés  dans  cette  édition,  indi-» 
quant  les  passages  concernant  chaque  nom  et  chaque  fait  cités  dans 
l'enquête.  Cette  table  générale,  qui  vise  plus  de  6,700  noms,  faisait 
défaut  dans  k  première  édition,  elle  occupe  plus  de  la  moitié  da 
7»  et  dernier  volume,  et  elle  complète  l'ensemUle  de  ce  grand  travail. 


Sept'volumes  grand  in-4'  à  3  , colonnes.  —  Prix  du  volume  :  BrocM,  16  fr.;  Relié,  20  fr. 


SOMMAIRE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES  CSN^ENUES 

£•  VoîuEio.  —  Lyon  et  le  département  du  Rhône 


DANS  LES  SEPT  VOLUMES 


1"  Volume.  —  Préface.  —  Situation  générale  :  da 
la  déclaration  de  guerre  au  4  septembre  1870.  — 
Actes  diplomaCiques  du  Gouvernement  et  de  la  Délé- 
gation.— Procès-verbaus  des  délibérations  du  Gou- 
yernemeot  delà  Défense  Bationale*:  du  4  septembre 
1870  au  6  février  1871.  —,  Communications  postales 
et  télégraphiques.  —  Ligua  du  Sud-Ouest.  —  Camp 
de  Toulouse.*—  Événements  de^Dreux.—  La  journée 
du  A  septénaire. à  Paris,  et  ses  suites.  —  Examen, 
BU  point  de  vue  militaire,  dès  actes' de  la  Défeasa 
nationale  dans  Paris.  —  Emprunt  Morgan^  etc. 


sous  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale.  — 
Aperçu  général  de  la  situation  avant  le  4  septembre 
1870.  —  La  jovfrnée  du  4  septembre  1870.  —  Procla- 
mation de  la  République.— Le  Comité  de  Salut  public. 

—  Pillage  des  couvents'fet  des  communautés.  — 
Émeute  du  28  septembre;  assassinat  du  commandant 
Arnaud.  —  Marseille  sous  le  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale^.— Ligue  du  Midi.— Camp  de  Conlie. 

—  Origines  de  l'armée  de  Bretagne. —  Armement.— 
Évacuation  du  camp.  —  Les  fusils  Springfleld,  etc. 


3"  Volume,— Opérations  militaires  sur  la  Loire  et 

dans  l'Ouest.  —  Combat  d'Orléans.  —  Batailles  de 
Coulmicrs  ;  de  Beaune-la-Rolande.  —  Retraite  de 
Châteaudun.  —  Bataille  de  Loigny.—  Retraite  d'Or- 
léans. —  Expédition  de  l'Est.—  Victoires  de  Viller- 
sexel  et  d'Arcey.—  Retraite  da  Pontarlier.  —  Inter- 
nement en  Suisse.—  Campagne  du  Nord.—  Bataille* 
de  Bapaumejde  Saint-Quentin.— Retraite  du  général 
Faidherbe.  —  L'Algérie  sous  le  Gouvernement  de 
la  Défense  nationale.- Naturalisation  des  Israélites. 
—  Les  Capitulés.  —"Insurrection  arabe,  etc. 


4'volumei— Dépêches  télégraphiques 
«  officielles  du-'Gouvernement  central  : 
Paris,  du  4  au  27  septembre  1870,''du 
1"  au  1*  février  1871  ;  VersaHles,  du  23 
au  31  janvier  1871 ,  eJ^de^^  et  6  fé- 
vrier 1871.  —  Dépêches  de  la  Déléga- 
tion :  Tours,^du  13  sept,  au"  10  déc. 
1870;  Bordejaux,  du  10  dôo.  1870  au 
8  féy.  1871, -Dépêches  télégraphiques 
officielles  Ues  départements  et  de  l'é- 
tranger, «te,  ^c. 


5'  volnme. — Dépositions  des  témoins  : 
MM.  Beaedetti,  Eulîet,  Challemel-La- 
cour,  colenel  Chaper,  de  Chai>dordy, 
Crémieux,  Cresson,  Dréo,  Clémeut- 
Duvernois ,  Jules  Favre,  Jules  Ferry, 

.  vice^amiral  Fourichon,  Gsfiibetta,  duc 
de  Gramont,  général  Le  Flo,  maré- 
chal de  Mao 'Mahon,  Magnin,  Naquet, 
comte  dePallkao,  ErnestPicard,  Pietri, 
Ranc,  Rouher,  Schneider,  Jules  Simon. 
Thiers,  général  Trochu,  etc.,  etc. 


6«  volnme.— Dépositions  des  témoins 
(suite) .:  MM.  le  général  d'Aurelle  de 
Paladiries,  maréchal  Bazaine,  général 
Billot)  général  Borel,  général  Bour- 
baki ,  général  Bressolles  ,  maréchal 
Canrobert,  général  Chanzy,  de  Chau- 
dordy,  général  Clinchant,  général  Cre- 
mer,  général  Faidherbe,  Farcy,  de 
Freycinet,  Kellur,  générai  de  La  Mot- 
terouge,  général  Martin  des  Pallièros, 
général  Pellissier,  Georges  Périn,  etc. 


7'  volume. —Dépositions  des  témoins 
(suite)  :  KM.  Cherpin,  Cochcry,  Cres- 
son, général  La  Laude,  général  Minot, 
colonel  PouUet,  général  de  Rivière,  etc. 
—  Réclamations.  —  Pièces  diverses.  — 
Rappoi'ts  de  la  préfecture  de  police.— 
Notes  sur  les  réunions  publiques.  — 
Circulaires.  —  Proclamations.— Bulle- 
tins militaires.— La  Délégation  à  Tours 
et  à  Bordeaux.  — Note  de  la  commis- 
sion d'enquête.— Table  générale,  etc. 


Co»ff0  «m*  demande  affranchie,  ei  contenant  wi  mandat  de  112  fr.  à  l'ordre  de  M.  Wittersïieim,  quai  Voltaire,  51^ 
les  sept  volv/mes  brochés  seront  expédiés  franco  dans  toute  la  France. 

FoarliS  Uti^£l»ir68_7dli£S|  eii7o;or'140  Cr.;  --i  res^éditioa  fiera  faits  Iranco  mis  eu  gars  sealomsiit  (iadi^uer  la  g&re«a  soascriyaat). 
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Librairie  des  Publications  législatives.  —  A.  WITTERSHEIM  et  C%  quai  Voltaire,  31,  à  Paris 


Oq 


REUNIS  PAR  L'ADMINISTRATION  DES  DOUANES 

Résumé  comparatif  et  classification  des  marchandises  importè-es  et  exportées.  —  Admissions  temporaires, 
iructiont;  navales]  —  Tableau  des  sucres.  —  Perceptions  opéré/es  par  les  douanes  et  les  contributions  indirectes 
Situation  des  entrepôts.  —  Mouvement  de  la  navigation.  —  Répertoire  alphabétique,  etc.,  etc. 

RECUEIL  OFFICIEL  ET  PÉRIODIQUE  PARAISSANT  PAR  LIVRAISONS  MEN^LLES  D'ENVIRON  140  PAGES  GRAND  IN-4°  RAISIN 

s'abonne  po-:.r  un  an  :  Paris,  36  fr.;  —  Dép.,  42  fr.;  —  Etranger,  porL  en  sus.  Les  abonnements  partent  du  Janvier. 


iii  MiiMiJii  I  iifliywufcjuài^^ 


9^ 


REVUE  HEBDOMADAIRE  ILLUSTFffiE 

TROISIÈME  ANNÉE 

Direction  : 

MM.  Eugène  VERON  et  Charles  TARDIEU 


PEINTURE.  —  SCULPTURE.  —  ARCHITECTURE.  — 
ART  DÉCORATIF.  — MUSIQUE.  — 
ART  DRAMATIQUE.  —  MUSÉES.  —  GALERIES  PARTICltLIÈRES. 
  SALONS.    EXPOSITIONS. 


14' 


UN    NUMERO   TOUS   LES  DIMANCHES 

Se  composant  de  24  pages  de  texte.  Nombreuses 
illustrations  dans  le  texte. 
60  splendides  Eaux-fortes  au  moins  par  an. 

PRIX   DE  L'ABONNEMENT 

Franc?e.  —  3  mois  :  30  fr.  —  Un  an  :  120  fr. 
Union  postale.  —  3  mois  :  34  ft.  —  Un  an  :  13  j  fr. 


A.  BALLUE,  Editeur 
3,  Chau ssée- d' An t ! n, 

.  PARIS 


LMroprimerie  du  JOURNAL  OFFICIEL,  31,  q^ai  Voltaire,  à  Paris 

SE  CHARGE  DS  L'EXÉCUTION  RAPIDE  DE  TOUS  TRAVAUX 
Pour  les  Administrations,  les  Compagnies  financières  et  industrielles,  la  Librairie,  etc.,  etc. 
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Etude  do  M"  Lavoiguat,  not;.fire  à  Paris 
rue  Auber,  5. 

ÂDJDDICATION  ea  la  chambre  des  nolaircs  do 
Pans,  sise  place  du  Ghàtelet,  par  le  •minis- 

'^e^lS^:^^TlI''''  '''''' 

RAFFINERIE  DE  HONFLEUR 

exploitée  à  HONFLEUR  (CalvldostVue  iTlvole'^ 
Cet  établissement,  qui  avait  subi  une  translbr- 
mation  presque  complète  en  1872  et  1873,  a  été 
entièrement  remis  à  neuf  dans  le  courant  de 
II  occupe,  aujourd'hui,  une  superlTcie  de 
un  hectare  _  trois  ares,  et  se  compose  de  sent 
î.nn?l£^!  bâtiments  principaux,  (fans  lesquels 
i^ont  répartis  les  divers  appareils  et  engins  né- 
cessaires à  l  industrie  du  raffinage  des  sucres.  - 
Il  est  monte  d  après  le  système  le  plus  nouveau 
et  le  plus  perlectioané.  —  Tout  y  est  combiné 
pour  la  plus  grande  économie  de  main-d'œuvre 
«t  de  combustible.  —  8a  situation  est  exception- 
lielle  sous  le  rapport  des  facilités  olfertes  pour 
J  approvisionnement  et  pour  le  placement  des 
proauits.  Au  moyen  de  son  aménagement  actuel 
on  peut  y  travailler  annuellement,  de  quinze  à 
vingt  millions  de  kilogrammes  de  sucres. 
i   Cette  propriété  comprend  les  immeubles  et  le 
matériel  dont  la  désignation  est  inscrite  au  ca- 
hier des  charges. 

Mise  à  prix   500.000  fr 

b  adresser,  pour  visiter,  sur  les  lieux,  et  pour 
tous  les  renseignements  complémentaires  : 
;   1°  Au  siège  social  de  la  Raffinerie,  rue  du 
tJuatro-Septembre,  16;  ,  u 

2»  Et  à  M"  Lavoîgnat,  notaire,  rue  Auber,  5. 
_  L  envoi  du  prospectus  affiché,  contenant  tous 
les  détails  relatifs  aux  immeubles  et  au  maté- 
nel,  sera  fait  sur  simple  demande  adressée  au 
siège  social. 
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douves,  )urd.,  parc,  arbres  sécul.,  bois,  fermes,  tr  b 
chasse,rev.30,(;ûO.i'r.800,00t).Liebbe  et  C V.4-Sept.8 


29  Juin  1877 


LE 


m*  aassée. 


DE  LA  BANQUE  ET  DE  LA  BOURSE 

îîarKît  îms  Ub  BimanchtB 

BN  GRAND  FORMAT  DB  16  PAGES 
«ésoimé  d«  cSsaqa©  muwkérm  t 
Bulletin  politique.- Builetin  flnaBcier 

Revue  des  etablisseœfde  crédit 
fr.  RGceltesdesch.dofer.  Correspon- 
aance  étrangère.  Nomenclature 
par  descouponsochus.desappelsde 
a*M  1°°'^*'  etc. Cours  des  yakurs  en 
"AU  banque  et  en  bourse.  Liste  des 

liragas.VériùcationsdMn»»  sortis  — 
t^orrespondance  des  aboniaés.Reaseiguemeai» 


i  fort  volume  in-8». 
PARIS—'?,  rra®  I^ffflyeîî©,  f— !?A®IS 
Envoyer  mandat-poste  ou  timbrea-poste. 


r 


Etude  de  M'  Picard,  avoué  à  Paris, 
rue  de  Grammont,  25. 


TrENlE  en  1  audience  des  criées  du  tribunal 
'V  cml  de  la  Seine,  au  Palais  de  Justice,  à  Pa- 
ris, en  quatre  lots,  ([ui  pourront  être  réunis  le 
STiercredi  11  .luillet  1877,  2  heures  de  relevée  de 

i;ÏÏNE  MAISON  AVEC  JARDffl 

;î 'tetîS;  îr.ÀZ""'""»^  (Seine-e..O,se,. 
Contenance  superficielle,  2,000  m.  c 
Mise  à  priz   60,000  fr. 

=-UNE  MAISON  AVEC  JARDIN 

a  Versailles  (Seine-et-Oise),  rue  Montebello,  14 
t^ontenance  superficielle,  320  m.  c. 

Mise  à  prix   8.000  fr. 

I-DNE  MAISON  AVEC  JARDIN 

à  Versailles  (Seine-et-Oisej,  rue  Montebello,  16 
Contenance  superlicielle,  1,432  m.  c 
Mise  à  prix   40.000  fr. 

vïïNE  MAISON  AVEC  JARDIN 

sise  a  Versailles  (Seime-et-OiseJ,  rue  Remillv  13 

Mise  à  prix   10.000  fr. 

ti  adresser  pour  les  renseignements,  à  : 
1°  M*  Picard,  avoué  à  Paris,  rue  de  Gram- 
o"\v   '  û'^PO^it'aire  d'une  copie  de  l'enchère  • 
2»  M"  Paul  Roche,  avoué  colicilant,  demeurant 

a  Pans,  rue  de  Grammont,  3  ; 


3»  M'  Moreau,  notaire  à  Paris,  r.  Vi vienne  53- 
4°  V'  visiter,  r.  de  Montebello,  16,  à  Versailles.' 


PHAnr^llC!ESD£FA!^ILLE 

23,  40,  60,  80  et  100  îr. 

Kxp.  3  Méd.— Em  oi  franco  de  la  Notice. 
PHARMACIE  NORMALE 

;  rv,  1  u.e  Drouot,  Paris. 


Pm  un*  luit*  ^ 

€t  combinaison»  raiionnée*  ^ 

f  iprès  lei  différentef  eonformaUoni  ^ 
e*  l  homme,  toutes  les  Tiriét^»  de  taillea  m 
teouveut  préTOe,  et  fabriquée,  à  l'a^ 

B  ■  ■  MM         .   _  — 


nniseni 


102,  BouP  SébastopoLloS 

^     Le  TAEJF-CATAZOGUS 
ut  adrtssi  franco 
•tur  demcMd* 


GLACES,  SORBETS 
CARAFES  FRAPPÉES 
APPAREILS  RÉFRIGÉRANTS 
produisant  dep.  1  kil.  jusqu'à 
500  kil.  de  glace  à  l'heure. 

idiGiN  k  mm 

CONSTRUCTEURS  A  PARIS 

RUE  OBERKAMPF,  VA 
BOULEVAHD  VOLTAIHB,  137 

à  partir  du  1"  novembre  1877 


Un  million  de  lecteurs  et  plus  recevront  dnns 
toute  la  France,  pendant  une  année  ehtière 

TOUS  LES  JOURS 

Un  journal  quoUdien  de  Paris,  politique, 
scientifique,    commercial,  agricole ,  littérair 

QUE  DIMANCHE 

Un  journal  hebdomadaire  illustré 
compose  de  8  pages  à  3  col.,  imprimé  avec  soin 


Une  prime  gratuite  d'une  valeur  réelle  de  io  fr 
consistant  en  i%  bouteilles  assorties  de  6rands 
vins  de  France,  dont  les  frais  de  régie  et  detrans- 
port  restent  seuls  à  la  charge  des  souscripteurs 

SOIT  : 

DEUX  JOURNAUX  servis  UN  AN  )  o  P- 
DOUZE  bouteilles  de  VINS  FINsloOfr. 

IllSst?é?°.f  ^"'"'''"^  '^''"^«^  ^Histoire 
i  7  w  '  f  T^-l"''^  "'^  à  vue  sur  la  poste 

di  ctl     f  ^  à  Bordeaux^ïours 

du  C/iapeau-fiougc,38,  ci  chez  tous  les  Libraires 


FlMTfE 


conserver  et  rétablir  la  couleur  naturelle  de  la 

fc^ëiSiiï^tsrrS^i?»^ 
""pilules  ^'^^r^^^  GOLvm 

En  purifiant  le  sang,  ces  pilules  som  efficaces 
dans  toutes  es  maladies.  2  fr.  la  boîte,  y  compris 
soa  livre  Guide  de  là  santé.  D.ans  les  pharmTcie<f 


Fournitures 
peur  modes. 

Fabrique 
di  farines  pour 

«iiïpeïux. 
Sp<ciali|« 
<s  fl«nrs. 


AU  BiiSÂil! 

BARRA 

SDCCSSSEO 

ISS.  ra«  da  Calr«,  FatIj. 


Uodes 
ssf  coi&iuuidt. 

feutre  et  paille 
et  Veloorj.  * 


En  vente  chez  E.  PLON  et       ^dUm..^.  n 

ei       éditeurs,  rue  Garancièrej  10 

DANIEL 

CONFESSION  DUN  HOMME  DU  MONDE 

Pab  ERNEST  DAUDET 


2  volumes  in-lS.  -  P^x  :  7  fr.  (Envof  franco) 


Neuvième  année.-  N*  177.         Le  N"  :  40  c.  avec  les  suppléments. 


Samedi  30  Juin  1877. 


ICIEL 


DE  LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Ofl  lû,  40  fir.  -  Six  mois,  20  fr.  -  Troia  mois,  10  fr  . 
Hn^  *t  DéparUmenU  ~  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  -  A/^anehtY 

ABONNEMENTS  —  ANHONCBS 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 


Les  abonnements  partent  des  1«  el  1«  de  ehaqno  mois 
Joinàre  aux  renouvellmenU  et  réeîatnaUons  la  dtmièrt  IforuU  —AfrmikU^ 


DIRECTION,   RÉDACTION,    A  PARIS 

Les  manuscnts  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 


ÉGS:ÉANCa  DU  30  JUIN 

Pour  qu'ils  n'éprouvent  aucun  retard 
dans  la  réception  du  journal,  nous  prions 
ceux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement 
expire  le  30  juin  de  vouloir  bien  nous 
envoyer  dès  maintenant  le  montant  de  leur 
renouvellement,  avec  une  dernière  bande 
vmpriniée. 


POïïa  LES  RÉaiMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 


SOMMAIRB 

PARTIE  OmciELLE.  -  Loi  tendant  à  modifier 
(les  articles  du  code  d'instruction  criminelle 

Loi  ptirtant  ouverture  au  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  d'un  crédit  sur  le  compte 
de  liquidation  de  l'exercice  1877. 

Loi  tendant  à  accorder  un  dédomma<Ternent  à 
plusieurs  officiers  miaislériels  da  l'arrondis- 
sement de  Bel/ort. 

Im\  autoriiant  la  villa  d'Aix  à  contracter  un 
•     emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

LOI  relative  à  un  échange  de  terrain  dans  ie 
département  de  l'Orne,  entra  l'Etat  et  un 
particulier. 

Rapport  adressé  au  Président  de  la  Républi- 
que, par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  relativement  au  renouvellement 
partiel  du  conseil  supérieur  des  haras  et  dé- 
cret annexé. 

Décrets  nommant  des  maires  et  des  adjoints 
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Caisses  d'épargne  :  comptes  abandonnés. 
Bourses  et  marchés. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  29  juin  1877. 


LOI  tendant  à  modifier  les  articles  420  et  421 
du  code  d'inslruciion  criminelle. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont 
adopté. 

Le  Piésiiient  de  la  République  promulgue 
la  loi  dont  la  teLCur  suit  : 

Article  unique.  —  Les  articles  420  et  491  du 
ejde  d'instruction  criminelle  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 


a  Art.  420.  —  Sont  dispensés  de  l'amende  : 
1°  les  condamnés  en  matière  criminelle;  2°  les 
agents  publics  pour  affaires  qui  concernent 
directement  l'administration  et  les  domaines 
de  l'Etat. 

«  A  l'égard  de  toutes  autres  personnes,  l'a- 
mende sera  encourue  par  celles  qui  succom- 
beront dans  leur  recours.  Seront  néanmoins 
dispensés  de  la  consigner  :  1»  les  condamnés 
en  matière  correctionnelle  et  de  police  empor- 
tant, privation  de  la  liberté;  2»  les  personnes 
qui  joindront  à  leur  demande  en  cassation  : 
premièrement,  un  extrait  du  rôle  des  contribn- 
tions  constatant  qu'elles  payent  moins  de  six 
francs  (6  fr  ),  ou  un  certificat  du  percepteur  de 
leur  commune,  portantqu'elles  nesontpointim- 
posées,  et  deuxièmement,  un  certificat  consta- 
tant qu'elles  sont,  à  raison  de  leur  indigence, 
dans  l'impossibilité  de  consigner  l'amenda.  Ce 
certificat  leur  sera  délivré  par  le  maire  de  la 
commune  de  leur  domicle  ou  par  son  adjoint, 
approuvé  par  le  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment ou  dans  l'arrondissement  du  chef-lieu 
du  département,  par  le  préfet. 

«Art.  421.  —  Seront  déclarés  déchus  de 
leur  pourvoi  en  cassation,  les  condamnés  à 
une  peine  emportant  privation  de  la  liberté, 
pour  une  durée  plus  de  six  mois  qui  né 
seront  pas  en  état,  k.^  ..  ,u  pas  été  mis 

en  liberté  provisoire  av.  caution . 

«  L'acte  de  leur  '  r  misa  en 

liberté  sera  produit  ^  aut  la  cour  de  cassa- 
tion, au  plus  tard  au  uioment  où  l'alfaiie  y 
sera  appelée. 

«  Il  suffira  au  demandeur,  pour  que  son  re- 
cours soit  reçu,  de  justifi.T  qu'il  s'est  actuelle- 
ment constitué  dans  la  maison  de  justice  du 
lieu  où  siège  la  cour  de  cassation  ;  le  gardien 
de  cette  maison  pourra  l'y  recevoir  sur  la  re- 
présentation de  sa  demande  adressée  au  pro- 
cureur général  près  cette  cour,  et  visée  par  xie 
magistrat.  » 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le 
Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés,  sera 
exécutéjô  coinme  loi  de  l'Etat. 
Fait  à  Versailles,  le  28  juin  1877. 

Mal  DE  MAC  l\r\HON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  président  du  coJiseil,  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice, 

CROGLIE. 


LOI  portant  ouverture  au  minisire  de  la  marine 
et  des  colonies,  d'un  crédit  de  17,472,000  fr, 
sur  ti  compte  de  liqutdation  de  Vexercice  1877. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont 
adopté, 


Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l«^  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  pour  l'exercice  1877, 
sur  le  compte  de  liquidation,  un  crédit  de 
dix-sept  millions  quatre  cent  soixante-douze 
mille  francs  (17,472,000  fr.),  qui  est  réparti 
conformément  à  l'état  ci-annexé. 

Art.  2.  — •  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  ci. 
dessus  au  moyen  des  ressources  que  le  minis- 
tre des  finances  est  autorisé  à  créer,  sans  que 
les  engagements  du  Trésor  puissent  s'étendre 
à  plus  de  six  années. 

Art.  3.  —  Les  portions  de  crédit  non  con- 
fommées  à  la  clôture  de  l'exercice  1877  pour- 
ront être  reportées  par  décret  aux  exercices 
suivants,  avec  la  même  affectation,  en  même 
temps  que  les  ressources  correspondantes. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  réglementaires 
de  la  loi  du  23  août  1876  s'appliqueront  à  ce 
crédit. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le 
Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exé« 
cutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Versailles,  le  26  juin  1877. 

Ma'  DE  MAC  MA  H  ON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  vice-amiral,  ministre  de  la  marine 
et  des  -colonies. 

GICQUEL  DES  TOUCHES. 

Le  ministre  dis  financs , 

E.  CAILLAUI. 


ÉTAT  DE  RÉPARTITION 

Par  chapitres,  du  crédit  de  17,472,000  francs 
ouvert  au  ministre  de  la  marine  pour  les  dé- 
penses ëe  l'exercice  1877,  au  titre  du  compte 
de  liquidalion. 

CHAPITRE       —  Matériel  naval. 
Constructions  navales,  artille- 
rie et  travaux  hydrauliques   9.527.000 

CHAPITRE  II.  —  Travaux  des  ports. 

Art.  ler._  Travaux  des  ports: 
création  d'un  port  de  refuge  à 
Mengam  et  barrage  de  la  rade  de 

1.150.000 

Art.  Z.  — •  Detenses  maritimes 
des  ports  militaires  par  les  tor- 
P'^'^^   6.045.CeO 

CH.4PITRE  IV. 

Formation  d'un  approvision- 
nement de  sacs  et  d'équipements 
complets  pour  la  mobilisation  des 
réservistes  des  équipages  et  des 
troupes  de  la  marine   760  000 


17.472.000 


M894 
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Vu  pour  cire  annexé  à  la  loi  délibérée 
adoptée  par  le  Sénat  et  p9,r  la  Cliambre  c 
député?. 

Fait  à  Versailles,  le  26  juin  1877, 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA.. 

Par  le  Président  de  la  République  t 

Le  vice-amiral,  minisire  de  la  marine 
et  des  colonies, 
GICQUEL  DES  TOUCHES. 

Le  ministre  des  finances, 

E.  CAILLAUX. 

  Hl^^W—  •  ■ — '  

LOI  tendant  à  accorder  un  dédommagement  à 
plusieurs  officiers  ministériels  da  l'arrondis- 
sement de  Belfort. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont 
adopté , 

Le  Président  de  la  République  promlilgue  la 
loi  dont  la  teneur  syit  : 

Article  unique.  —  Une  somme  de  soixante- 
seize  mille  deux  cent  soixante-dix-sept  francs 
cinquante  centimes  (76,277  fr.  50)  est  mise  à 
la  disposition  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  pour  être  répartie  entre  les  offi- 
ciers ministériels  de  l'arrondissement  de  Bel- 
fort  ou  leurs  héritiers,  comme  indemnité  des 
pertes  qu'ils  ont  subies  par  suite  de  la  guerre 
de  1870  1871,  conformément  aux  indications 
du  rapport. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le 
Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés,  sera 
exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Versailles,  le  28  juin  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGKNTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  prés  ident  du  conseil, 
garde  des  sceaux,  minisire  de  la  justice, 
BROGLIE 

 .  

LOF  autorisant  la  ville  à'Aix  [Bouches-du 
Rhône)  à  contracter  un  emprunt  de  /. 500,000 
francs  et  à  s'imposer  exlraordinairement. 

Le  Pénat  et  la  Chambre  des  députés  ont 
adopté, 

Le  Président  de  la  Républi  luc  promulgue 
la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  i".  —  La  \ille  d'Aix  (Bouches-du- 
Rhône)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent 
(5  p.  100),  une  somme  de  un  million  cinq  cent 
mille  francs  (1,500,000  francs),  remboursable 
en  vingt-trois  ans,  à  partir  de  1878,  et  appli- 
cable à  différents  travaux  d'utilité  communale, 
au  remboursement  de  dettes  exigibles  et  au 
payement  du  solde  d'un  emprunt  contracté  en 
1870  en  vue  do  la  défense  nationale. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
par  voie  de  souscription  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement,  soit  directement  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
{jes  traités  à  ^-aiter  de  gré  à  gré  sereat  préala- 


blement soumises  à  l'approbation  du  ministre  | 
de  l'intérieur.  | 

Art.  2.  —  La  n;iêaio  ville  est  autorisée  à  ; 
s'imposer  extraordinairement  pendant  sept  ans, 
à  partir  de  1894,  quinze  centimes  fû  fr.  15) 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contri- 
butions directes. 

Le  produit  do  cette  imposition  prévu,  en  i 
totalité,  pour  280,000  fr.  environ,  servira,  avec  1 
un  prélèvement  sur  les  revenus  tant  ordinaires  I 
qu'extraordinaires,  à  amortir  l'emprunt  eu  \ 
principal  et  intérêts.  ] 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  | 
Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  ' 
exécutée  comme  loi  de  l'Etat.  j 

Fait  à  Versailles,  le  27  juin  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  IHntérieur, 
BE  FOURTOU. 

 : — 

LOI  relative  à  un  échange  de  terrains  dans  le 
département  de  l'Orne  entre  l'FAat  et  M.  Pierre- 
Armand  Denon,  banquier  à  Paris. 

Le  SSnat  et  la  Chambre  des  députés  ont 
adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  administratif 
passé  le  14  juillet  1876,  entre  le  préfet  de 
l'Orne,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  M.  Pierre- 
Armand  Donon,  banquier  à  Paris,  avenue  Ga- 
brielle,  42,  le  contrat  d'échange,  sans  soulte, 
d'un  pré  appartenant  à  ce  dernier,  enclavé 
dans  la  forêt  domaniale  d'Ecouves  (Orne)  et 
contenant  2  hectares  10  ares  40  centiares, 
contre  diverses  parcelles  boisées  ou  relais, 
d'une  contenance  ensemble  de  76  ares  45  cen- 
tiares, à  détacher  de  ladite  forêt,  et  séparées 
du  surplus  du  massif  domanial  par  les  routes 
forestières  du  Vignage  et  du  Bout-de-  Buis- 
son. 

La  présente  loi  délibérée  et  adoptée  par  le 
Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés  sera 
exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Versailles,  le  27  juin  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  financeSy 
B.  CAILLAUX. 

RAPPORT 

AU  PnÉSIDENT  DE  LA  IlÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Monsieur  le  Président, 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  2  de  la 
loi  du  19  mai  1874  sur  les  haras  est  ainsi 

coDÇU  : 

»  Un  conseil  supérieur  des  haras  est  nommé 
par  le  Président  de  la  République  pour  neuf 
années.  Il  est  composé  de  vingt-quatre  mem- 
bres renouvelables  par  tiers  tous  les  trois  ans 
et  comprenant  les  divers  groupes  d'élevage. 
Les  membres  sortants  seront  lééligibles.  i 

Trois  années  s'étant  écoulées  depuis  cette  \ 


époque,  j'ai  fait  procéder,  dans  la  séance  tenue 
par  ce  conseil,  le  11  de  ce  mois,  à  un  tirage 
au  sort  ayant  pour  but  de  désigner  la  série 
actuellement  renouvelable  des  huit  membres 
sortants;  les  noms  qui  sont  sortis  de  l'urne 
sont  ceux  de  : 

MM.  Delacour,  député  du  Calvados  ; 

le  marquis  de  Dampierre,  ancien  député; 

Carré-Kérisouët,  député  des  Gôtes-du- 
Nord; 

Ozenne,  conseiller  d'Etat,  secrétaire  gé- 
néral du  ministère  de  l'agriculture  et 

du  commerce  ; 

le  baron  de  Fourment,  éleveur  dans  la 
département  du  Pas-de-Calais; 

Porlier,  directeur  de  l'agriculture  ; 

de  Kerjégu,  sénateur  ; 

général  de  Laveaucoupet. 

N'ayant  aucun  motif  de  désirer  la  modifi- 
cation de  ce  conseil,  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  d'user  du  droit  de  rééligibilité  prévu 
par  la  loi  en  renommant,  par  le  décret  ci  an- 
nexé,  sept  des  membres  sortants  que  le  sort  a 
dttsignés. 

Quant  au  huitième,  il  n'a  pris  part  depuis  la 
constitution  du  conseil  à  aucune  de  ses  déUbô- 
rations  et  doit  être  considéré  comme  démis- 
sionnaire; j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de 
vouloir  bien  le  remplacer  par  M.  le  comte  Le- 
couteulx  de  Canteleu. 

Veuillez  agréer,  monsieurîe Président,  l'hom- 
mage de  mon  profond  respect. 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

c.  DE  MEAUX. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  du  29  mars  1874  sur  les  haras  ; 

Vu  le  tirage  au  sort  effectué  dans  la  séance 
tenue  par  le  conseil  supérieur  des  haras,  le  11 
de  ce  mois,  pour  déterminer  la  première  séria 
de  huit  membres  sortants  renouvelables  ; 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

Décrète  :  -p? 

Art.  1".  —  Sont  nommés  membres  du  cou* 

seil  supérieur  des  haras  ; 

MM.  Delacour,  député  du  Calvados  ; 

le  marquis  de  Dampierre,  ancien  député; 

Ozenne,  conseiller  d'Etat,  seerétaire  gé- 
néral du  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce; 

le  baron  de  Fourment,  éleveur  dans  la 
département  du  Pas-de-Calais  ; 

Porlier,  directeur  de  l'agriculture  ; 

de  Kerjégu,  sénateur; 

le  général  de  Laveaucoupet; 

le  comte  Lecouteulx  de  Canteleu, 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'agriculture  et  da 
commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  juin  1877. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MACEXTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

c.  DE  MEAUX. 
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Le  Président  de  la  Képuhliquo  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances',  et 
d  après  i  avis  conforme  du  ministre  de  l'a-ri 
culture  et  du  commerce;  ° 

Vu  la  loi  du  19  brumaire  an  VI  et  l'article  4 
de  la  loi  du  5  juillet  1830  , 

Décrète  : 
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Loir-et-Cher, 

ARRONDISSEMENT   DE  nOMORANTIN 

Salbris.  -,  Maire  :  M.  Disiez  fLouis-Au- 
guste).  -  Adjoint  :  M.  Bondon  (I-^élix) 


Art.  |".  _Les  ouvrages  d'or  et  dWnt 
expédiés  à  l'étranger, 
lois  des  19  bru- 
'2,  ne  pourront 

TABLEAU  des  b«reanx  ouverts  à  la  sortie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent 

(Annexe  au  décret  du  27  juin  W7.^  "«J^feeui 


dans  les  cas  prévus  par  le* 
maire  an  VI  et  30  mars  187 


être  exportés  que  par  les  Lureaux  des  douanes 
désignés  dans  le  takleau  annexé  au  présent 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est 
charge  de  1  exécution  du  prédent 
sera  inséré  au  Journal  officiel. 


décret. 


qui 


Fait  à  Paris, 


le  27  juin  1877. 

Mal  DE  MAC  MAFION, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  minislre  des  finances, 


E.  CAILLAUX. 


DÉPARTEMENTS 


Ain   

Alpes-Maritimes. 


Ardennes. 


Bouches-du  Rhône. . 
Charente-Inférieure. 


Doubs. 


Gironde . . 
Hérault... 


lUe-et-Vilaine.. 
Jura  , 

Lolre-Iarérieure. 

Manche  

Morbihan  


Meurthe-et-Moeelle. 


DIRECTIONS 


Bourg. 
Nice . . , 


BUREAUX 


Bellegarde. 
I  Nice. 
]  Vintimille. 
jMentûu. 

Clwleville  iS''''^'^- 

Marseille  

La  Rocheiia.:;::;:::::--iiixtiia. 

Montbéliard. 


Nord. 


Pas-de-Calais 


Pyrénées  (Basses-).. 

Pyrénées-Orientales. 

Rhin  (Haut-)  

Savoie  

Seine-Inférieure  


Somme. , 
Var  


Besançon  . . .  Pontarlier  (gare). 

'   \.lougues. 

/Villers  (la). 

Bordeaux. . . .  Verrières-de-Joux. 

,r    ,    „.   I  Bordeaux. 

Montpellier   Agde. 

Saint-Brieuc   '^'^^6;  , 

Bourg   Sainf-Malo. 

^   I  Les  Rousses. 

Nantes  (Nantes. 

Caen...  /Saint  Nazaire. 

Vannes... 1  Cherbourg. 

 •  I  Lorient. 

Audun-le-Roman. 
Avricourt. 

Nancy   Jr'^^u'^'  'g^''^)- 

 ^bmberménil. 

Longwy. 
Pagny. 

^-'^-î-  

Lille   (L'ille. 

 jBraisieux. 

(Tourcoing. 

■rr  ,     .  I  Biancmisseron  (route) 

Valencienaes  \jeumont.  ^'""^«J- 

'"■jFaignies. 
/  Valenciennes. 
D    ,  ^Vieux-Condé  (gare). 

Boulogne   jBoulogne.  ' 

""■/Calais. 
(Aiuhoa. 

Bayonne   )  Rayonne. 

"/Béhobie. 
iHendaye. 

Perpignan   Port-Vendres. 

fLs  Perthuis. 
Epinal   Bellbrt 


•j  Petit-Croix. 


.Délie. 

Ghambéry   Modane. 

„  Pont  de  la  Caille, 

Havre   Havre. 

Rouen   'î^^^' 

Boulogne 
Marseille. 


Saiiit-Valery-sur-Somme. 
Toulon. 


Par  décrets  du  Président  de  la  Républiaue 
rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de  K 
kéneur,  ont  été  nommés  :  «  ub  i  m 

Aveyron. 

ARRONDISSEMENT  DE  MILLAU 

Nant.  —  Maire  :  ,M.  Fadat  (Jules)  -  AH 
omt;  M.  Merigot.  ^ 

Adjoint .  M,  Valeotin  (Henry). 


Bouches  du-Rhône. 

ARRONDISSEMENT  D'aRLES 

(Joseph);  ~  Chevalier 
Cantal. 

ARRONDISSEMENT  D'auRILLAG 

Montsalvy.  _  Maire  :  M.  Bastide  (Régis). 
Charente. 

ARRONDISSEMENT  DE  RUFFEC 

P  ^^f"^'*-75aire  :  M.  Machenaud  (Francois- 
Paul).  -  Adjoint  :  M.  Durand.      ^  * 


Loire. 

ARRONDISSEMENT  DE  ROANNE 

Saint-Symphorien-en.Lay.-  Maire  •  M  De<,, 
vercay  (Augustin).  *  "'^^ 

Marne  (Haute  ). 

ARRONDISSEMENT  DE  CHACMOXT 

Clefmont.-.  Maire:  M.  Girardin  (Gliarles). 
Tarn-et-Garonne. 

ARRONDISSEMENT  DE  MONTADn\N 

Caylus.  ~  Maire  :  M.  Viguier  (Henri). 
Seine. 

VILLE  DE  PARIS 

^ 9^  arrondissement  municipal.  -  Adioint  an 
maire  :  M.  Maillard  (Charles-Constant). 


Par  décret  du  Président  de  k  RépublitTUP 
en  date  du  29  juin  1877,  rendu  sur  la  propo: 
J  tion  du  ministre  de  l'intérieur,  une  méSaill 

née  a  M  Landron-Davoust,  capitaine  de  la 
compagnie  de  sapeurs- pompiers  de  Meun" 
(Loiret)  :  en  exercice  depuis  1855.  A  pui.sam° 

pTn  e"  Ben  '  >^.éorsanisationi':^  S: 
pagnie  Belle  conduite  dans  de  nombreuses 
circonstances,  et  particulièrement  à  ParL  lors 
des  incendies  de  la  Commune,  en  is'  î  1 
Deja  titulaire  d'une  médaille  d'argent  de  2« 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  29  juin  1877^ 


Le  Chargé  d'affaires  de  Franc 
es  a  reçu  du  gouvei 
communication  suivante 


P'es  a  reçu  du  gouvVrnemrt 'oUomln  t 


concernant  le  mouillage 
<rdanelles, 

Smyrns  et  celui  delà  SM^J (^riJcrS 
troit  des  Dardanelles  rnt,  .L„,^,.-.^i> 


.  ,   (-uncernant  le  mouilla 


Les 


-  es 

mçr  Noire,  dans  la  port  '  dé 
C 

cote  d'Analolie. 

que  sur 


navires  ne  pourront  mouiller 
les  points  ci-dessous  indiqués  : 

Nagara  Hastakane.  HcSpital  au  bas  de  Na- 
gara   Kephes,  Pointe  des  Barbiers  et  au  bal 
de  Stekirjoiz,  à  Caranlik,  côte  de  RouméS 
KUle,  près  Ma.  dos,  au-de.sous  de  la  baTeïïe 
de  Boghah,  Havouzlan  et  Eski-Hissarlik, 

Délroit  de  la  mer  Noire.  -  Le  mouillage  des 

Tar''*^"''  '  i^atterie  dU 

Madjak-rabiai=si,  sur  la  côte  d'Anafnli«  a* 

celle  dite  Telli-Tabia,  sur  la  côte  dt  pTumélie' 

jusqua  a  hauteur  de  Roumélieet  d'Anato  f: 

Teneri  Le  mouillage  des  navires  n'est  permis 

et^'SltSbta  ^^^^^^'«i 

Port  de  Smyrne.  ~~  Les  navires  ne  pourront 
mouiller  que  dans  l'intérieur  du  port  de  Smyrne- 
le  mouillage  sur  les  points  compris,  à  partir* 
d  un  mille  avant  d'arriver  en  face  dufort  Yeni- 
kale,  jusqu'à  l'entrée  du  port  même  de  Smvr- 
ne,  est  défendu, 
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Porl  de  la  Sudc.  —  Les  aavires  ne  pourront 
mouiller  r,ur  aucun  point,  à  partir  d'un  mille 
tie  distance  du  port  de  laSude  jusqu'à  l'entrée 
dudit  port  ;  le  mouillage  n'est  dortc  pôrmis  que 
dans  l'inténeur  du  port  même. 

Lps  navires  qui  traverseront  Ic-s  points  ir- 
terdits  au  mouillage  des  bàtimsnts  auront  lo 
soin  de  ne  pas  laisser  leurs  fî.ncres  à  la  traîne, 
mais  de  les  avoir  au  haut  de  l'écubier  et  bien 
caponnées. 

— «^»<- 


Lfî  gouvernement  ottoman  vient  d'instituer 
•un  conseil  provisoire  pour  statuer  sar  la  vali- 
dité des  prises  faites  pendant  la  présente 
guerre.  Voici  le  texte  du  règlement  relatif  aux 
attributions  de  ce  conseil,  qui  a  été  communi- 
qué officiellement  à  notre  chargé  d'affaires  à 
Conslanliûople  : 


RÈGLEMENT 

Concewiant  l'iasii'.ution  in  conseil  provisoire  des 
prises  marilimes. 

ier,  _  Un  conseil  des  prises  est  insti- 
tué provisoirement  à  Constantinople. 

^f  t.  2.  —  Ce  conseil  est  composé  d'un  pré- 
sident, de  tix  membres,  d'un  commissaire  et 
d'un  secrétaire  greffier,  nommés  par  décret 
impérial. 

Art.  3.  —  Ce  conseil  statue  sur  la  légalité 
de  toutes  les  prises  maritimes  faites  dans  Le 
cours  de  la  présente  gnerre. 

4.  —  Le  commissaire  du  gouvernemeiit 
donne  sss  coaciusions  sur  chaque  aliaire. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il  est 
remplacé  par  un  des  memJores  du  conseil,  le- 
quel membre  ne  peut  dans  ce  cas  prendre  part 
au  jugement.  ' 

^r"  5.  _  Le  séances  du  conseil  des  prises 

sont  publiques. 

Pour  que  le  conseil  siège  valablement,  Ja 
présence  de  quatre  membres,  outre  le  prési- 
dent, est  nécessaire.  .,  ,  . 

j^rt.  6.  —  Les  décisions  du  con^eu  des  pri- 
ses né  sont  exécutoires  que  huit  jours  après 
la  communicaiion  ofCciflle  qui  en  est  i  die 
aux  ministères  des  affaires  étrangères  et  de  la 

marine.  , 

7.  _  En  tout  cas,  le  conseil  peut  or- 
donner, "s'il  le  juge  nécessaire,  que  l'exécutioa 
de  sa  décision  n'aura  lieu  qu'a  la  charge  de 
fournir  caution. 

8.  —  Ces  déciisions  rendues  par  le  con- 
seil des  prises  sont  définitives  et  ne  peuvent 
pas  être  attaquées  par  la  voie  de  la  rtquêie 
civile  ni  par  celle  de  l'opposition,  m  par  celle 
d'appel.  Elles  peuvent  être  déférées  à  la  cour 
d»  cassation,  soit  par  le  commissaire  du  gou- 
vernement, soit  par  les  parties  intéressées, 
pour  violation  de  la  loi  ou  du  droit  des  gens, 
pour  excès  de  pouvoir  ou  pour  vice  grave  de 

l'orme.  .        ,        ,  . 

Le  recours  doit  être  exerce  par  le  commis- 
saire du  gouvernement  dans  un  mois  de  la  dé- 
cision, et,  par  les  parties  intéressées,  dans,  un 
Biols  de  la  notification  de  la  décision. 

Ce  recours  n'a  pas  d'effet  suspensif,  si  ce 
n'est  pour  la  répartition  définitive  du  produit 
des  prises. 

Dans  tous  les  cas,  il  peut  être  ordonné  par 
la  cour  de  cassation  qu'il  eexa  sursis  à  l'exécu- 
tion de  la  décision  contre  laquel'e  un  pourvoi 
est  dirigé  ou  qu'il  sera  fourni  une  caut  on 
avant  cette  exécuiion. 

^Yrt  9  —  Les  parties  intéressées  auront 
pleine  faculté  de  faire  valoir  leurs  droits  soit 
en  personne,  soit  par  i'organe  de  fondes  de 
pouvoirs  et  d'avocats. 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCEvS 

ÉTEANGBEE3 


ANGL.ETERKE 
CHAMBRE  DES  LORDS,  —  S  'arv)«  iu  S7  juin. 

Le  gouvernenvent  donne  communication  à 
la  chambre  dps  dccrets  royaux  approuvant 
les  lois  votées  par  les  deux  chambres  sur  l'é- 
vidence en  matière  criminelle,  sur  les  biblio- 
thèques publiques,  sur  l'enlèvement  des  épa- 
ves, sur  les  sessions  de  quartiers,  sur  la  pro- 
priété foncière  acquise  par  voie  de  St:ttkmcnt, 
sur  la  législation  en  matière  de  mariage,  et  un 
grand  nombre  d'autres,  en  tout  quarante-qua- 
tre lois. 

Le  comte  de,  Beauchamp,  en  réclamant  la 
deuxième  lecture  du  biU  des  prisons,  dit  que 
pour  donner  une  idée  de  l'importance  du  su- 
jet, il  suffit  de  signaler  que  dans  cent  quinze 
prisons,  auxquelles  se  rattache  le  projet  de  loi,  ^ 
la  moyenne  quotidienne  d'entrées  des  prison-  ^ 
T.iers,  pendant  les  cinq  années  finissant  en 
1878,  a  été  de  18,111  poar  les  prisons  de 
combés  et  de  bourgs.  Les  dépenses  occasion- 
nées de  ce  chef  en  1876  s'élèvent  à  575,380 
livres  sterling.  Le  but  de  cette  loi  est  d^éta- 
blir  une  diecipline  uniforme  et  un  contrôle  sé- 
rieux, dirigé  par  le  secrétaire  d'Etat.  Elle  per- 
mettra, par  la  réforme  de  certains  abus,  de 
réaliser  des  économies  que  l'on  peut  évaluer  à 
50  000  livres. 

Lord  Kimbsrley  reconnaît  qa'rl  y  a  de  gra- 
ves défauts  dans  le  système  actuel  d'adminis- 
tration des  prisons,  auxquels  il  est  urgent  de 
remédier. 

La  séance  continue. 

CHAMBRE  DES  COMMUNES.  — Séance  du  27  juin. 

M.  Whalley  annonce  que  demain  il  formu- 
lera une  proposition  pour  affirmer  que  les 
doctrines  développées  dans  «  le  PréLre  dans 
l'absolution  »  sont  de  nature  à  corrompre  et  à 
dépraver  l'esprit  et  le  moral  du- peuple, 

M.  Egcrton,  interrogé  par  M.  Taylor,  refuse 
de  produire  les  documents  relatifs  à  la  révoca- 
tion du  capitaine  Wilson,  commandant  le  na- 
vire le  Rfpulse. 

Le  chancelier  de  l'Echiquier,  sur  une  ques- 
tion de  M.  Jenklns,  dit  que  l'ait nitiou  du  gou- 
vernement a  été  attirée  sur  l'utilité  d'un  meil- 
leur sj'stèmo  de  pharcb  sur  les  côtes  de  la  mer 
Rouge  ;  mais  le.?  avis  sont  partagés  sur  le  choix 
du  cap  Guardafai  comme  le  point  le  plus  favo- 
rable à  l'étabUssement  d'un  phare.  Des  pour- 
parlers sont  entamés  avec  le  khédive  à  ce  su- 
jet, et  le  gouvernement  espère  avant  peu  sou- 
mettre à  la  chambre  une  proposition  satisfai- 
sante. 

M.  Bourke,  répondant  à  M.  Srrjeant  Simon, 
dit  que  le  gouvernement  n'a  rrça  aucun  rap- 
port relatif  aux  mauvais  traiieuienls  infligés 
aux  juifs  de  Roumanie,  depuis  celui  du  con- 
sul général  d'Angleterre  à  Jassy,  en  date  du 
15  avril,  qui  annonçait  que  deux  juifs  avaient 
été  exécutés  par  la  police  dans  cette  dernière 
ville.  L'un  do  ces  malheureux  étant  de  natio- 
nalité ru-^se,  le  consul  du  gouvernement  de 
Saint-Pétersbourg  adiCisa  des  réclama. ums  à 
colui  de  la  Roumanie  qui  promit  une  répara- 
tion. 

Le  Foreing  Office  n'a  pas  eu  connaissance 
d'outrages  nouveaux  aux  juifs  à  Derabina, 


mais  le  consul  général  à  Bucharest  a  reçu  or- 
dre de  faire  une  enquête  à  ce  sujet,  et  si  le 
fait  est  vrai,  des  représentai  ions  seront  faites 
aux  autorités  locales. 

Lord  Hamilton  demande  au  secrétaire  d'Etat 
pour  la  guerre  s'il  a  remarqué  le  pamphlet 
publié  par  le  lieutenant-colonel  Divins  ci-- 
devant  des  «  Çoldstream  Guards  »  et  aujour- 
d'hui en  demi-solde,  ce  pamphlet  ponant  le 
titre  :  «  le  duc  de  Cambridge  »  et  contenant 
des  accusations  fort  graves  contre  Son  Altesse 
Royale  et  contre  plusieurs  officiers  distingués, 
supérieurs  hiérarchiques  de  l'auteur.  L'hono- 
rable lord  vtu  liait  savoir  si,  en  raisim  de  ce 
fait,  le  ministre  ne  serait  pas  disposé  à  se 
passer  désormais  .des  services  de  cet  officier. 

M.  Hardy,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  dit 
que  dès  qu'il  a  connu  le  pamphlet  dont  il  s'a- 
git, il  a  adressé  au  colonel  Dawkins  une  lettre 
pour  lui  demander  s'il  était  réellement  l'au- 
teur de  ce  libelle,  attendu  qu'il  était  iqipossi- 
ble  d'agir  sans  la  prouve  que  la  chose  émanait 
de  sa  plume.  Cette  lettre,  envoyée  il  y  a  trois 
ou  quatre  jours,  est  restée  encore  sans  ré- 
ponse, le  colonel  n'étant  pas  à  Londres  en  ce 
moment.  Tant  qu'on  n'aura  pas  reçu  de  ré- 
ponse, on  ne  peut  rien  faire. 

Sir  Gordon  ayant  déclaré  que  le  colonel  Daw - 
kins  est  à  l'étranger,  lord  Hamilton  dit  qu'il 
reviendra  sur  ce  sujet  prochainement. 

Le  chancelier  de  l'Echiquier,  répondant  à 
une  question  posée  par  M.  Hamond,  déclare 
retirer  le  b.U  sur  les  contrats  maritimes. 

M.  Bourke,  questionné  par  lo-'d  Monlaga, 
déclare  qu'il  n'a  aucune  connaissance  d'une 
protestation  du  comie  Andrassy,  en  date  du 
21  juin,  au  sujet  de  négociations  directes  entre 
la  Russie  et  la  Turquie. 

M.  Whilley,  devançant  le  moment  annoncé 
pour  sa  question,  t3  lève  pour  interroger  le 
gouvernement  au  sujeit  de  ses  dispositions 
pour  protéger  les  membres  de  l'Eglise  établie 
contre  la  propagation  des  pratiques  d'une 
partie  du  clergé  de  cette  Eglise  en  matière  de 
confession,  telles  qu'elles  sont  définies  dans 
le  livre  Is  Prdlre  et  l'absolution. 

Le  chancelier  de  rEchîquier  dit  que  l'acte 
de  lord  Campbell  qui,  dit-on,  défend  la  pu- 
blication de  ces  doetrines  et  de  ces  pratiques, 
ne  lui  a  pas  piru  avoir  le  moindre  rapport 
avec  ce.*  matièies,  malgré  une  étude  sérieuse 
qui  en  a  été  faite.  Il  ne  voit  pas,  par  consé- 
quent, quelles  mesures  le  gouvernement  pour- 
rait adopter  contre  cette  propagation,  ni  sur 
quelle  disposition  de  la  loi  il  pourrait  s'ap- 
puyer pour  cela.  La  meilleure  protection  que 
puissent  avoir  les  membres  de  l'EgUse  établie, 
ne  peut  donc  venir  que  d'eux-mêmës  dans  ces 
circonstances. 

Le  vicomte  Sandoh,  répondant  à  M.  Stuart, 
dit  que  les  autorités  de  la  douane  ont  reçu 
des  instructions  pour  adopter  toutes  les  me- 
sures possibles  en  vue  d'empêcher  l'inlro- 
duciion  en  Angleterre  des  charançons  du  Co- 
lorado, qui  ravagent  certaines  contrées  de  l'Al- 
lemagne. 

M  Sampson  Lloyd  appelle  l'attention  de  la 
chamkre  sur  l'injustice  et  l'inconvénient,  de 
forcer  certaines  personnes  à  entreprendre  la 
collecte  de  l'incovi'.-tax  et  de  certain?  autres 
impôts,  et  deaiande  que  le  gouveimment 
avise  à  faire  cesser  oetie  anomalie. 

Après  quelques  observations  présentées  par 
divers  membres  et  par  le  chancelier  de  l'E  hi- 
quier,  cette  motion  est  rcjojssée  fcans  vote. 

La  séance  continue.  (Hanas.) 
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Londres,  28  juin. 

Le  bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  d'An- 
glelerre  donne  les  résultats  suivants  : 


Augmentation 


!l»  «1 


Circulation   587.755 

Encaisse  métallique   21«.f)74 

Portefeuille   65.280 

Compte  du  Trésor   G2G.888 

Dùninution  : 

Réserve  des  billets   371 .230 

.  Comptes  particuliers   951.003 

Proportion  de  l'encaisse  aux  engagements, 
46  1/8  p.  100. 

Il  est  passé  cette  semaine  par  le  Bankers 
Clearing  House  pour  82  millions  sterling  de  let- 
ttes  de  change  et  mandats. 

Pendant  la  semaine  correspondante  de  l'an- 
née dernière,  il  en  était  passé  75  millions  ster- 
ling. 

Il  y  a  donc  une  augmentation  de  9  mil- 
lions sterling.  {Idem.) 


ÂUTRICH] 
CHAMBRE 


DES    DÉPUTÉS    DE    HONGRIE  .  — 
Séance  du  26  juin. 

Le  comte  Albprt  Apponyi  déclare  au  milieu 
des  applaudissements  de  Ja  chambre  que  lui  et 
ses  collègues  du  parti  conservateur  sont  pour 
une  politique  conservatrice  dans  la  question 
d'Orient  et  pour  le  maintien  de  la  Turquie  ;  le 
meilleur  moyen  de  sauvegarder  les  iniéiôts  de 
la  monarchie  serait  le  respect  des  traités.  Sur 
ce  point,  dit  l'orateur,  le  vœu  de  la  nation  est 
si  unanime  qu'elle  pourrait  difficilement  sup- 
poser que  son  gouvernement  se  prêtât  jamais 
à  une  politique  opposée  au  sentiment  national. 

M.  Benjamin  Kallay,  ancien  consul  général 
d'Autriche-Hongrie  à  Belgrade  ,  s'attache  à 
démontrer  que  le  panslavisme,  en  tant  qu'il 
avait  pour  objet  l'union  de  tous  les  peuples 
slaves  en  Europe,  n'existe  pas.  Les  peuples 
slaves  non  russes  n'admettraient  pas  du  tout 
que  la  Russie  eût  pour  mission  la  régénéra- 
tion de  l'Europe.  La  lutte  engagée  par  la  Rus- 
sie contre  Constaniinople,  et  qui  dure  déjà  de- 
puis un  millier  d'années,  peut  subir  des  inter- 
ruptions, mais  on  ne  pourra  jamais  l'empêcher 
complètement;  et  si  nous  étions  en  mesure  de 
prévenir  la  création  d'Etats  nouveaux  à  nos 
frontières  qui  pourraient  devenir  un  danger 
pour  la  monarchie,  l'orateur  désirerait  lui- 
même  que  cette  lutte  se  terminât  le  plus  tôt 
possible  et  une  fois  pour  toutes.  L'orateur  fait 
ressortir  ensuite  que  des  réformes  sont  indis- 
pensables  en  Turquie,  et  que  le  maintien  do 
l'intégrité  territoriale  de  l'empire  ottoman  est 
une  nécessité. 

En  terminant,  M,  Kallay  déclare  qu'il 
approuve  la  politique  suivie  jusqu'à  présent 
en  Orient  par  l'Autriche-Hongrie,  et  exprime 
la  conviction  qu'elle  n'a  rien  à  craindre,  quelle 
que  soit  la  tournure  que  puissent  prendre  les 
événements. 

M.  Tisza,  président  du  conseil,  prend  ensuite 
la  parole  au  milieu  de  la  profonde  atteniiou  de 
la  chambre.  Il  dit  qu'on  a  tort  de  se  prévaloir 
en  toute  occasion,  vis-à  vis  du  gouvernement, 
de  l'opinion  publique.  Si  le  gouvernement  avait 
écoulé  certaines  gens  qui  poussaient  à  i'actiorr 
600,000  enfants  de  la  patrie  seraient  enlevés  à 
leur  travail  et  à  leurs  familles  et  plusieurs 
centaines  de  millions  de  nouvelles  charges  pè- 


seraient sur  les  épaules  de  la  nation.  Et  quel 
aurait  élé  le  but  d'un'^  semblable  politique?  De 
sauvegarder  nos  intérêts  ?  Il!<  ont  été  sauve- 
gardés san.i  qu'on  ait  fait  de  sacrifices.  On  ré- 
pète sans  co.«se  que  lorsqu'on  dispose  d'une 
forte  et  vaillaritf»  armée,  point  n'pst  basoin  de 
suivri!  une  po'itique  timi'ie  et  réservé  ».  A  cela 
je  réporwlrai  que  si  l'armée  est  bien  équip6o,  lo 
mérite  n'en  revient  certainement  pas  à  ceux 
qui  s'opposent  à  l'allocation  des  crédits  néces- 
saires. 

Du  reste,  une  puissante  armée  n'est  pas  un 
motif  pour  engager  une  action  prématurée: 
c'est  elle,  au  contraire,  qui  nous  permet  d'at- 
tendre tranquillement  les  événements. 

Il  est  encore  une  chose  que  je  veux  faire 
observer  à  ceux  qui  louent  l  armée.  C'est  que 
s'ils  ont  eu  parfaitement  raison  sous  ce  rap- 
port, ils  auraient  dù  d'un  autre  côté  s'abstenir 
d'exprimer  de  la  méfiance  et  des  soupçons  à 
l'égard  de  différents  chefs  de  l'armée.  Je  n'o- 
serais prétendre  que  les  membres  de  l'armée 
n'aient  pas  exactement,  comme  nous  tous, 
leurs  sympathies  et  leurs  antipathies;  mais  ce 
que  j'ose  soutenir,  c'est  qu'il  règne  avant  tout 
dans  l'armée  le  sentiment  du  devoir,  et  que 
ce  devoir,  elle  l'accomplira  avec  enthousiasme 
et  en  toutes  circonstances. 

M.  Tisza  se  réfère  ensuite  à  ses  précédentes 
déclarations.  La  politique  de  la  monarchie 
s'est  réservé  une  pleine  et  entière  liberté  d'ac- 
tion, aucuoe  puissance  ne  l'accuse  d'avoir  des 
tendances  subversives.  Relativement  à  l'occu- 
pation et  à  la  mobilisation,  rien  n'a  été  décidé 
dans  le  dernier  conseil  de3  ministre.?,  qui  ne 
s'est  pas  même  occupé  dg  cette  questiorî.  L'o- 
rateur ne  prétend  pas  que  les  conseillers  de  la 
couronne  ne  discutent  pas  en  général  de  sem- 
blables éventualités;  le  contraire  dénoterait  de 
leur  part  de  l'insouciance  et  de  la  légèreté. 
«  Du  reste,  dit  M.  Tisza,  je  suis  à  même  d'as- 
surer à  la  chambre  que  dans  les  cercles  com- 
pétents de  la  monarchie  il  n'est  personne  qui 
voudrait  donner  pour  tâche  à  notre  ministèi-e 
des  affaires  étrangères  de  modifier  l'état  ac- 
tuel des  choses  à  nos  frontières,  ni  au  point 
de  vue  territorial,  ni,  en  général,  sous  le  rap- 
port de  l'organisation  politique. 

Après  ce  que  je  viens  de  dire,  je  crois  de- 
voir répéter  encore  une  fois  que,  ni  pour  ce 
qui  concerne  une  m.obilisation,  ni  par  rapport 
à  l'éventualité  que,  félon  le  développement; 
des  choses,  notre  armée  puisse  être  appelée 
franchir  nos  frontières  sur  un  point  quelcon- 
que, je  ne  puis  faire  de  promesses  pour  l'ave- 
nir. Je  ne  fais  pas  de  promesses  à  cet  égard 
vu  que  par  une  telle  promesse  la  monarchie 
se  priveiait,  ti  certaines  éventualités  venaient 
à  se  réaliser,  du  meilleur  moyen  de  défendre 
ses  intérêts. 

Résumant  ce  qui  précède,  je  répète  que 
nous  n'avons  les  mains  liées  d'aucun  côté  ;  je 
répète  ce  que  j'ai  déjà  dit  il  y  a  plus  d'uri  an 
déjà,  bien  qu'on  me  le  reproche  assez  souvent, 
à  savoir  que  la  seule  idée  qui  guide  nutie  poli- 
tique extérieure  est  celle  de  sauvegarder  les  in- 
térêts do  la  monarchie  austro- hongroise  à 
l'exclusion  de  toutes  les  antipathies  et  de  tou- 
tes les  sympathies. 

Mais  c'est  précisément  parce  que  nous  fai- 
sons tous  nos  efforts  pour  sauvegarder  nos  in- 
térêts en  imposant  aux  peuples'de  la  monar  - 
chie le  moins  de  charges  possible,  c'est  pré- 
cisément pour  cela  que,  si  la  marche  des  évé- 
nements l'exigeait —marche  qu'il  n'est  pas  en 
notre  pouvoir  de  diriger  —  tous  les  peuples 
de  la  monarchie  répondraient,  noua  en  avons 
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la  ferme  conviction,  avec  dévouement  et  en- 
thousiasme à  l'appel  de  leur  souverain. 

Plusieurs  otaleurs  ont  pris  la  parole  à  la 
suite  de  M.  Tisza,  entre  autres  MM.  Ilelfy 
Csernalony. 

Les  débits  se  sont  continués  le  lendemain. 
Il  y  avait  douze  orateurs  inscrits.  (Ilavas.) 

ITALIB 

Rome,  27  juin. 
M.  de  Keudell,  ambassadeur  d'Allemagne 
auprès  du  roi  d'Italie,  est  rentré  à  Rome  hier 
soir,  venant  de  Vienne.  (L'Italie.) 

BELGIQUE 

Bruxelles,  J8  juin. 

Le  sénat  a  adopté,  par  50  voix  contre  1, 
la  loi  relative  aux  fraudes  électorale?. 

Le  sénat  s'est  ajourné  jusqu'à  une  convoca- 
tion ultérieure.  (Ilavas.) 

ESPAGKB 

La  Gacela  de  Madrid  du  27  juin  pu'olie  la  loi 
fixant  à  100,000  hommes  les  forces  de  l'armée 
pour  l'exercice  1877-1873. 

 ^  

AVIS  AU  PUBLIC 


Les  expéditions  de  France  des  dépêches  à 
destination  des  Etats-Unis,  auront  lieu,  pen- 
dant le  mois  de  juillet  prechain,  aux  jours  et 
heures  indiqués  par  le  taileau  ci-après  : 


Ports 
d'embarquement. 


Dates 
d'embarquement. 


Jours  et  heurei 

d'expéditioa 
de  Paris. 


Southampton .... 
Queonscown..,.. 

Havre  (paquebot 

hatnbourgeois). 
Havre  (paquebot 

français).  

Queenstown  

Southampton. ... 
Oueenatown. .... 
Havre  (paquebot 

hambourgeoiâ). 
Havre  (paquebot 

français)   14 

Queeustown   15 

Southampton....  17 

Oiieenstown   20 

Havre  (paquebot 

hambourgeois).  21 
Havre  (paquebot 

français)   21 

Qiieenstown   22 

Southum  ptoa. ...  24 

Queensîown   27 

Havre  (pnquebot 

hambourgeois).  2S 
Havre  (paquebot 

français)   28 

Queenstov/n   29 

Soulhaïaplon....  31 


S  juillet   2  juillet  soir. 

"    5  —  malin. 

  6 

  7 

.....  7 

  9 

  12 

  13 

  13 

  14 

.....  16 

  19 

  20 

  21 

  21 

  23 

.....  2G 

  27 

  27  —  soir. 

  28   —  raatia. 

  30   —  soir. 


—  soir. 

—  matin. 

—  matin. 

—  soir. 

■ —  matin, 

—  soir. 

—  soir. 

—  matin. 

—  soir. 

—  matin, 

—  soir. 

—  matin. 

—  matin. 

—  soir. 

—  matin. 

—  soir. 


Les  correspondances  à  destination  : 

de  la  Nouvelle- Galles  du  Sad, 

de  ia  Nouvelle-Zélande, 

du  reste  de  l'Australie,  )  Sar  la  demande  exprès» 

de  la  JNouv'i«-Ca!édonie,*\       dès  envoyeurs. 

seront  acheminées  par  le  paqnebot  qui  partira 
de  Queenstown  le  27  (de  Paris  le  26  au  matin). 

*  La  vo.;é  normale  etrégufière  pour  les  en7oia 
K  la  >Iouv8Ce-Ca!Rdouie  est  celle  de  Suei. 
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Ladmm.strat,on  viem  d'être  informée  qu'à 
partir  da  1er  j„uiet  prochain,  une  nouvelle 
JignG  de  paquebots  hebdomadaires  serait  éta- 

e  c'aletsvr'' 'n^  ^^-tantinople  avec 
escale  a  byra  a  l'aller  et  au  retour 

1»   EXPÉDITION    DE  FnANCE 

Voie  dn  Brindisi. 
Jîépart  da  Paris.      Lundi  etven.lro~i,  8  h  soir 
=     Se  î  von""'  if  ^■<^»drodi  9  h!  1°  s 

_         !>'       ••  •  i^î^''^''  et  samedi,  G  li.  10  m 
Arrivée  à  Yr'^'r'^}     ^iin:  minuit 

Arnvte  |  byia       Vendredi  et  mercredi. 
—     a  UoiTstantmople,  dimanciie  et  jeudi. 

Vo:c  de  Marseille. 

Pirée,  tous  les  15  jours.         '  " 
n        Constantinople,  samedi  matin.  153 

2»  EXPÉBITION  DE  CONSTANTINOPLE 
OU  DE  GRÈCE 

Voie  da  Brindisi. 
Pépart  de  Conslantinople.  Mercredi"^u  vendredi. 
-     riP  Rr^n^^-;- Vendredi  ou  dimanch. 

A.iv4%^S:-;:::::— ^^^^ 

Voie  de  ifarfeille. 
Départ  de  Constantinople.  Mercredi  s'^ir 

~    Samedi  tous  'les  15  j. 

de  Syra  et  vendre^  i 
Arrivée  à  Paris  r  ^'''^^ 

 .•  M— di  soir  ou  jeudi 

_    o  ir     .1,  matin. 

Marîedle  lio.cua.  mat.  ou  soir. 

gont  en  outre  acheminées  tous  les  15  jours 
parla  voie  de  Marseille  et  des  paquebots  de  la 

départ  de  Marseille  tous  les  15  jours  à  comn 
ter  du  vendredi  6  juillet).  ^ 


SÉNAT 


Sénat.  —  Annexe  n»  140. 

SBSSION  ORDIXAIRJ 

(Séance  du  21  juillet  1877) 
la  ï  i™  hI  ?  ii^,'  O"™""™  an  ministre  (Se 

r  €^'•  '«^"°""™!»■- 
ii^if^î-"■™'-'^'"»^- 
1'    ?,' .,f«rtliaut,  ministre  de  là  irueiri' 
^la'll-SUfolTifer.SL'^"----"^ 
EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 


mentaires  pour  une  somme  de  914,214  franrs 
aux  chap,  res  9  et  10  de  son  budge^  et  2»Zn: 
nu  a  , on  d  une  somme  égale  au  chapitre  G  (2-  par- 
tie) du  budget  du  môme  exprcice  ^ 

HA^^^^rr^^™"™'^"'^"''^  '■'"en  à  ajouter  à  l'exposé 
des  motifs  qui  accompagnait  le  projet  d /loi  et 
dont  la  distribution  a  été  fnitc  au  Sénat  en 
é'aiT^saîsTf  ^'^'^  ''''^''^^  cles^dfp^Ss 
PROJET  DE  LOI 
Art.  1".  _  Il  est  ouvert  au  ministre  de  In 
guerre  un  crédit  da  9|.i.2ii  fr  ,  en  addUiou  aux 
prévision,  de  l'exercice  1870  ^t^^'^O"  aux 

selolnun^  fl'^  ^P.meu'-e  réparti  par  chapitres 
scion  1  état  A  anuexo  a  la  r^-ésente  loi. 

Art.  ^.  —  sur  li.'â  crédits  ouverts  an  rnini^tro 

accemhre  1876,  une  somme  dn  914  244  tr  p<;t 
187CO  présente  loi.  (Budget  de  l'exercice 

^lMiVa,rnJr''î!T-       ■  demandés  en 

cice  mo.       ^'^"■'''om  du  budget  de  fexer- 

ment':  ^"  ~  ^^^^iliement  et  campe- 
Chap:  'loV     Liis  miii  taires .*  ; tno  :  Ion 


Juin  U77 


Total. 


çampagrne,  une  somme  de  40,000  fr.  a  été  annu 

iie  Vs-rn^'T'^r  '^"'''^"^  '■'^P^'-tée  i  l'exer- 
cice 18/6  par  la  loi  sur  les  suppléments  de  cré- 
di  s  promulguée  le  29  décembreder 

11  résulte  des  renseignements  transmis  pai- 
es ingénieurs  que  .es  dépenses  elfectué^  sur 
1  exercice  1875  se  sont  élevées  à  i^""'"^^"^  ^""^ 

somme  de   isr  ~~R  sn 

qui,  retranchée  du  crédit  primitif.'.:    200  000  » 
ne  laisse  disponible  sur  'l'exercice 
1876,  pour  le  payement  des  dépenses 
aflArentes   à  cet  exercice,  qu'une 

  •  13  221  20 

C'est  donc  à  tort,  et  en  vertu  de  rensei^nfi. 

^875'nrrP''^^^";.«"  ^  «nnulé,  .ur  feleS 
1875,  pne  somme  de  40,000  francs,  alors  qu'il  no 
restait  disponible  que  13,221  fr.  20 

dr.°ini?.;°P°^®'  "^f*  ^"-^i"'  P'^''  '"^"'c'o  I"  projet 
le  loi  ci-apres,  de  réduire  à  1.3,221  fr.  20  l'annu- 

ceXo  1S7<   r  P';?"°°cée.  par  la  loi  du  29  dé- 
cembre ,1876.  En  d'autres  termes,  il  v  a  lieu  de 
rétablir  a  exercice  1875  un  crédit  de  26,778  fr  80. 
et  d  annuler  un  crédit  égal  à  l'exercica  87fi 
ainsi  qu'il  est  expliqué  plus  loin. 


EXERCICE  1876 


au  buaget  de  l  exercice  481g. 


Chap.  6  (2»  partie).  -  Vivres,  914,244  fr. 


Chambre  des  députés.  -  Annexe  n»  935 


SESSION  nnniNAins 


•ri.i"^!^'-  "L"        ministre  dè  la 


déî 


(Séance  du  14  mai  1S77.) 

^Siïèrl?  d!?^  ouverture,  pour  divers 

exercirpfi'x7?  ''/^c'I^  supplémentaires  sur  les 

dp  Ir  r>  1  ^^  ^}  périmés,  présenté  au  nor 
™  l^^rY,  duc  de  Ma- 

p'r  M   Léon   ^  ?'''P"bl.que  française, 

LnvmVTK  S'ï-^'. ministre  des  finances.  J 
«envoyé  a  la  commission  du  budget  de  1878. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 
Messieurs,  nous  venons,  dès  la  reprise  de  vos 
1^1?-^'^'°^'"''"  \       <îélibérations  un  proTet 
dn   9  n^^^H  P"""  "i'J^'^-  conformément  à   a  o 
du  12  août  dernier,  de  réunir  les  différentes  de- 

?pt^,tf\- 'l'I^H^  supplémentaires  doLt  la  It 
rogaton  '^'^''^'ère  pro- 

lA^l^L^'^P^'^^"""^  ci-après  détaillées,  par  minis- 
n  1^^/'''  *^^\^,P'''-e.  sur  les  crédits  siipplémen- 
aires  demandes,  font  connaître  leur  natur^  et 

leur  importance  :  .  i^d-i-ure  et 

EXERCICE  1875 
Ministère  des  travaux  publics 

11"=  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIPxES 

CHAPITRE  Lï.  — Travaux  d'aménagement  des  eaux 
de  Bourbonm. 

Rédiiotion  à  15,221  fr.  20  de  l'annulation  de 
'10,000  Ir.  votée  par  l'article  I-  de  la  loi  du  ^9 
décembre  1876  (éiat  A). 

La  loi  du  14  juin  1874  a  alloué  au  ministre  des 
travaux  publics  un  crédit  de  200,000  fr  pour  les 
travaux  d'aménagemL-nt  des  eaux  thermales  et 
de  construction  de  réservoirs  à  l'établissement 
de  Bourbonne.  Ce  crédit  n'ayant  pu  être  em- 
ployé en  temps  utile,  par  suite  de  l'ouverture  de 
la  saison  thermale,  a  été  reporté  sur  l'exercice 
187o  par  la  loi  du  19  février  1875.  et,  comme  les 
travau.x  n'avaient  pu  être  terminés  pendant  la 


Ministère  de  la  justice  et  des  cultes 

SERVICE  DE  LA  JUSTICE 

CH.U'iTRE  XIII.  —  Frais  de  justice  criminelle  en 

brance  cl  en  Algérie,  et  frais  de  statistique. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  800,000  fr. 

Le  crédk  accordé  annuellement,  pour  frais  de 
justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie  étirais 
de  statistique,  a  été  réduit,  en  1872,  de  125.000 
irancs;  la  somme  inscrite  aux  budgets  précédents 
était  de  4.875,000  fr.,  et,  depuis  1872,  elle  n'est 
plus,  chaque  année,  que  de  4,750,000  fr.  Les  dé- 
penses ayant  été  supérieures,  il  a  fallu  recourT  à 
des  crédits  supplémentaires. 

D'après  l'état  de  situation  ci-dessous  (n.  les 
dépenses,  pour  187G,  s'élèvent  à   5.550.000 

Le  crédit  alloué  étant  de   4.750.000 

il  y  a  lieu  d'ouvrir  un  crédit  supplé- 
mentaire de  


80U  000 


(I)  Situation,  au  30  avril  1877,  des  avances 
mensuelles  faites  par  les  receveurs  de  l'eDregis- 
trement  sur  les  taxes,  exécutoires  et  mandats 
délivres,  soit  par  les  magistrats,  soit  par  les 
préfets  : 

Dépenses  régularisées  : 
Mois  de  janvier        570.680  38 

—  février  .. . .  434.792  72 

—  mars   452  954  23 

—  avril   456  626  13 

—  mai   425.8S3  23  .  . 

—  ,iuin   39G.731  81  )   4-4S3.369  22 

—  juillet   529.228 

—  août   430  424  98 

—  septembre.  381.277  49 

—  octobre        404.770  06 


Dépenses  à  régulariser  : 
Mois  de  novembre.  452.051  09 
—     décembre.  471.582  60 

dépenses  payées  ou  à  payer  sur 
ordonnances  directes  du  garde 
des  sceaux  : 

Remboursement  de  ' 
frais    de  transport 

d'extradés   28.577  73 

Remboursement  de 
frais  de  transport  de  , 

prévenus   29.137  78  1 

Frais  de  rapatrie-  f 

ment   gis  50  \ 

Impressions  de  sta- 

t'Sliques   50.469  09 

Remboursement  de 
frais  d'escorte  au  mi- 
nistère de  la  guerre. .    31305  34 

Dépêches  télégra- 
phiques  2  588  05 

Total  

II?  crédit  accordé  étant  de... 


923  S33  69 


142.997  09 


il  y  a  insuHsance  da , 


5.550.000  ). 
4.750.000  » 

SOO.OCO  » 


30  Jalîi  18T7 


Los  causes  da  rinsumiaace  du  crédit  soat  di- 
verses; voici  les  principales  : 

1"  Le  soin  toujours  ])ius  grand  que  les  maffis- 
.  trats  apportent  à  1  instruction  des  affaires  et  ciui 
les  oblige  a  multiplier  les  expertises  et  les  audi- 
tions de  témoins; 

2"  La  fasilité  croissante  de  déplacement  of- 
lerte  aux  prévenus  en  fuite  par  l'ouverture  de 
nouvelles  voies  d  communication,  d'où  résulte 
une  augmentation  correspondante  de  frais  de 
transport,  d  extradition,  de  ripatriement  et  de 
dépêches  télégraphiques,  tant  à  l'extérieur  qu'à 
1  intérieur.  ^ 
_  Les  dépenses  annuelles  étant  variables  il  est 
imposable  de  lîxer  par  avance  le  chiilVo  des 
Irais  de  justice.  Aussi  le  crédit  alloué  n'est-il 
quun  crédit  de  prévision.  Lorsque  ce  crédit 
n  est  pas  absorbé,  les  sommes  restées  sans  em- 
ploi lont  retour  au  Trésor  public.  Dans  le  cas 
contraire,  il  y  a  lieu  de  demander  un  crédit 
supplémentaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Ids  frais  de  justice  crimi- 
nelle ne  constituent  pas  une  charge  pour  l'Etat 
La  plus  grande  partie  est  recouvrée  sur  les  con- 
aamnos  et  la  portion  non  recouvrable  est  com- 
pensée, souvent  même  avec  un  boni,  parle  nro- 
duit  des  amendes. 

1  ^'^^  recouvrements  se  sont  élevés,  en 

 ;   6  0181239 

Les  dépenses  n'ont  été  que  de   5.552.700 

L'Etat  a  donc  bénéficié  de   455.539 

ss'"'!  probablement  plus 
considérable  encore,  car  le  crédit  supplémen- 
T-  d^°îr5  inférieur  de  50,000  francs  à 
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Ministère  de  l'intérieur. 


ciiAPiTaE  II.  —  Matériel  et  dépenses  diverses  des 
bureaux  de  l'administration  centrale. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  22,512  fr.  29 
«fi^c  F*^  ^'^  P^^?  ^^^^^^"^  économie  apportée  en 
187b  dans  les  dépenses  du  matériel,  l'adminis- 
tration de  1  intérieur  n'a  nu,  par  suite  des  exi- 
gences chaque  jour  plus  impérieuses  et  plus 
Justiliéesdu  service,  rester  dans  les  limites  du 
crédit  du  chapitre  2  de  cet  exercice. 
22  5^2^fr'^29  ^        dépassé,  en  fia  d'année,  de 

Frais  d'éclairage.  —  Les  réceptions  oflicielles 
plus  fréquentes;  l'obligation  où  l'on  s'est  trouÇ'é 
pour  repondre  aux  nécessités  du  service,  défaire 
travailler  très- souvent  en  dehors  des  heures  ré- 
glementaires un  personnel  trôs-restreint  d'em- 
ployés; enfin  l'augmentation  des  prix  de  l'huile 
o.;  n  a  /  '^n}  Occasionné,  en  1876.  une  dépense  de 
i6,119  fr.  79,  excédant  les  prévisions 

 •   7.119  79 

Mobilier  des  bureaux.  —  Il  a  fallu 
pourvoir  de  meubles  et  objets  mobi- 
liers les  services  de  la  délégation 
rappelés  à  Paris  au  mois  do  nos'em- 
hre  dernier,  et  qui  travaillaient  à 
Versailles  en  commun  sur  de  sim- 
ples tables  en  bois  blanc,  ou  sur  des 
planche.s  supportées  par  des  tré- 
teaux. Les  prévisions  concernant  le« 
Jrais  d'entretien  du  mobilier  ont  été 
(dépassées  d'une  somme  de   1.929  47 

Entretien  des  bâtiments.  —  Le  mi- 
nistère de  l'intérieur  n'a  pu  profiter, 
en  1875,  d'un  crédit  de  15,000  francs 
provenant  de  l'administration  des 
bâtiments  civils  pour  réparations 
importantes  aux  couvertures,  aux 
conduites  et  aux  cheminées  de  l'hô- 
tel. Ces  frais  considérables  et  ur- 
:gents  sont  retombés  par  conséquent, 
pour  la  plupart,  à  la  charge  du  cha- 
pitre 2  de  1877,  ont  élevé  la  dépense 
a.  35,326  fr.  39  et  nécessitent  l'ouver- 
ture d'un  crédit  supplémentaire  do...      5.82G  03 

Médailles  pour  belles  actions.  —  La 
concession  de  ces  médailles  n'a  été, 
à  aucune  époque,  subordonnée  à 
une  question  de  crédit.  Le  prédéces- 
seur du  ministre  actuel  s'est  trouvé 
en  présence  de  propositions  préfec- 
torales appuyées  sur  des  enquêtes 
faites  sur  chaque  fait  de  sauvetage 
ou  de  dévouement,  avec  la  plus  scru- 
puleuse attention,  et  dont  plusieurs 
remonlaieut  <iux  précédentes  inon- 


dations. Ei;es]'ne^  pouvaient  être 
écartées. 

La  dépense,  qui  n'excède  pas  ha- 
bituellement 19,000  francs,  s'est  éle- 
vée, en  1876,  à  20,137  lianes, accusant 
sur  les  prévisions  une  augmentation 
do  7,137  francs,  à  laquelle  il  est  in- 
dispensable de  pourvoir,  ci   7.137 

M.  Thureau,  avocat,  et  M.  Berryer, 
avoué  du  ministère,  ont  di-fendu  les 
intérêts  de  l'administration. 

Le  premier,  à  l'occasion  de  diver- 
ses demandes  en  délivrance  de  legs 
formées  par  les  légataires  particu- 
liers do  M.  Vacassy  contre  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  légataire  univer- 
sel ; 

Le  second,  dans  un  procès  intenté 
par  les  sieurs  Trébucien  frères,  tor- 
réfacteurs de  café,  à  raison  d'une 
circulaire  ministérielle  dans  laquelle 
ils  ont  cru  voir  une  atteinte  portée 
à  leuc  industrie.  L'affaire  s'est'  ter- 
minée par  un  jugement  du  tribunal 
civil,  qui  s'est  déclaré  incompétent 
au  fond  et  a  condamné  les  adver- 
saires aux  dépens.  Mais  l'adminis- 
tration n'en  doit  pas  moins  payer  les 
honoraires  de  son  avocat  et  les  frais 
de  l'avoué,  non  compris  dans  les  dé- 
pens, et  aucune  allocation  n'est  pré- 
vue au  budget  pour  ce  payement, 

La  note  de  M.  Thureau 
s'élève  à   200   «  [         500  » 

Celle  de  M.  Berryer  à..    300  » 


autre,  suLissoni;  une  augmentation  qui  a  cona- 
tammeiit  dépassé  les  crédits  alloués  par  les  lois 
de  finances. 

Cette  augmentation  s'explique  par  les  déve- 
loppements considérables  que  prennent  chaquij 
jour  l'instruction  primaire  ut  l'instruction  secon- 
daire dans  notre  colonie  d'Afrique.  Aussi  le.< 
diverses  commissions  du  budget  qui  ont  eu  à 
s'occuper  des  demandes  cle  crédits  supplémen- 
taires, pour  couvrir  les  dillérences  entre  les  pré- 
visions du  budget  et  les  dépenses  réelles,  n'ont 
pas  hésité  à  reconnaître  la  justification  de  ces 
dépenses  ni  à  proposer  aux  Àssemblées  législa- 
tives l'adoption  des  divers  projets  de  lois  qui 
leur  étaient  présentés. 

C'est  avec  la  môme  confiance  que  le  Gouver- 
nement s'adresse  aujourd'hui  à  la  Chambre  de.s 
députés  et  soumet  à  son  approbation  la  demande 
d'un  crédit  de  10,038  fr.  25  applicable  auy  frais 
de  passage  de  France  en  Algérie  et  d'Algérie  ea 
France. 


Total. 


22.512  29 


Il  y  a  donc  lieu  de  demander  l'ouverture  d'un 
crédit  de  22,512  fr.  29  pour  le  payement  des  dé- 
penses qui  viennent  d'être  énumérées. 

CHAPiTUE  XXL  —  nemboursements  sur  les  produits 
du  travail  des  détenus. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  80,000  fr. 

Les  produits  divers  des  prisons  et  établisse- 
ments pénitentiaires  figurent  au  budget  des  re- 
cettes de  l'exercice  1876  pour  une  somme  de 
4,8.50  ÛOO  fr.;  les  remboursements  sur  les  mêmes 
produits,  au  budget  des  dépenses  du  ministère 
de  l'intérieur  (chap.21),  pour  3,566,856  fr. 

Dans  Je  courant  de  l'année,  l'administration  de 
l'intérieur,  prévoyant  une  plus-value  de  produit 
de  600,000  fr.,  avait  demandé,  pour  les  rembour- 
sements à  effectuer,  un  crédit  supplémentaire  de 
325,000  fr.,  qui  a  été  ouvert  par  la  loi  du  29  no- 
vembre 187G. 

D'après  les  titres  de  perception  arrêtés  à  la 
date  du  15  mars  1877,  les  recettes  de  l'exercice 
1876  s'élèveront  à  la  somme  de  5,760,459  fr.  67, 
soit  un  accroissement,  par  rapport  aux  évalua- 
tions primitives,  de  910,459  fr.  67,  et,  par  rap- 
port à  celles  qui  avaient  été  établies  en  dernier 
lieu,  de  310,459  fr.  67,  lequel  provient  tant  de 
l'augmentation  du  nombre  des  détenus  (1),  que 
du  développement  de  la  production  industrielle 
et  agricole. 

A  la  môme  date,  le  montant  des  dépenses  im- 
putables sur  le  chapitre  21  est  de  3,965,570  fr.  13, 
et  présente  ainsi,  sur  les  évaluations  primitives 
du  budget,  un  excédant  de  398,714  fr.  13,  auquel 
il  a  été  pourvu  jusqu'à  concurrence  de  325,000  fr. 
au  moyen  de  l'ouverture  d'un  premier  crédit 
supplémentaire.  11  reste  ainsi,  en  regard  de  la 
nouvelle  plus-value  de  310,459  fr.  67,  une  insuffi- 
sance de  ressource  de  73,714  fr.  13  que  le  règle- 
ment définitif  des  comptes  de  l'exercice  pou°rra 
élever  à  80,000  fr. 

Un  crédit  supplémentaire  de  pareille  somme 
serait  donc  indispensable  pour  l'exécution  des 
obligations  du  Trésor. 


Ministère  des  travaux  publics. 

H'  SECTION.  —  TRAV.\U.X:  EXTRAORDIN.URES 


CHAPITRE  Lvr.  —  Travaux  d'aménagement  des 
eaux  de  Bourbonne. 

Annulation  de  crédit  proposée,  26;'778  fr.  80. 

La  loi  du  29  décembre  1876  a  annulé  sur 
l'exercice  1875  un  crédit  disponible  de  40,000  fr. 
et  a  ouvert  à  l'exercice  fs7G  un  crédit  d'égale 
somme  alfectô  à  l'achèvement  des  travaux  d'a- 
ménagement des  eaux  et  de  réservoirs  à  l'éta- 
blissement thermal  de  Bourbonne. 

Ainsi  qu'il  est  expliqué  ci-dessus,  à  l'occasion 
de  la  réduction  à  13,221  fr.  20  de  l'annulation 
de  40.000  fr.  sur  l'exercice  1875,  votée  par  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  29  décembre  1876,  le  reste 
réellementt  disponible,  à  l'époque  de  la  clôture 
do  l'exercice  1S75,  du  crédit  de  20a,000  fr.  re- 
porté pour  le  même  objet  par  la  loi  du  19  février 

1875,  ne  s'élève  qu'à   186.778  80 

au  lieu  de  celui  de   160.000  » 

montant  de  l'annulation  nrononcée  " 
par  la  loi  du  29  décembre  187l3  sur 
l'exercice  1875  et  reportée  en  som- 
me égale  à  1876. 

La  ditférence,  soit   26.778  80 

doit,  en  conséquence,  être  annulée  sur  l'exer- 
cice  1876  et  rétablie  à  l'exercice  1875. 


Ministère  des  finances. 
III«  PARTIE 

TRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPL0IT\TI0N" 
,    DES  IMPOTS  ET  REVENUS  PUBLICS 


POSTES 


Ministère   de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts. 


CHAPITRE  IV.—  Services  généraux  de  l'instruction 

publique. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  10,038  fr.  25. 

Les  dépenses  occasionnées  par  les  frais  de 
passage  grauut  pour  les  fonctionnaires  qui  se 
rendent  de  Franco  en  Algérie,  et  réciproque- 
ment, ou  que  les  besoins  du  service  font  trans- 
porter d'un  point  du  littoral  algérien  sur  un 

(1)  Population  moyenne  en  1876   57  719 

Population  pré™e  au  budget   54.300 

Augmentation   3.419 


CH.iPiTRE  Lxxxi.  —  Dépenses  diverses. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  35,000  fr. 
Larticle  4,  intitulé  «  Achat  des  lettres  venant 
de  l  étranger  et  des  pays  d'outre-mer  »  du  cha- 
pitre 81,  accuse  une  insuffisance  de  35,000  francs 
qui  s  explique  par  la  nécessité  dans  laquelle  se 
trouve  1  administration  des  postes  de  payer  à  di- 
vers offices  étrangers  des  droits  de  transit  de 
beaucoup  supérieurs  au  crédit  dont  elle  dis- 
pose. 

r.- n^n^î?'^'"®  ^®  ^''°'t^s,  s'élevant  à  près  'i& 
9o,000  francs  (94,782  fr.),  a  été  établi  d'apVès  les 
résultats  u  enquêtes  suivies  en  juin  et  décemijrc! 
I8/ù,_en  exécution  de  l'article  iO,  12*  alinéa  du 
traite  de  Berne  du  9  octobre  1874,  et  du  para- 
graphe 18  dn  règlement  de  détail  et  d'ordre  oui 
y  est  annexé.  ^ 
Le  crédit  inscrit  pour  cet  objet  au  budget  da 

18/bestde   79.000 

Les  dépenses  à  ce  jour  s'é- 
lèvent à   21  997 

Celles  qui  restent  à  eiïe'c'- 
t«erà   95  _  000 


Les  dépenses  totales  à...     116.997  116.997 

D'oii  une  insuffisance  de   097 

v,Vn?"Q!ino''r"'  PûU'-vu  jusqu'à  concurrence  d'ea- 
yiron  3  000  Irancs  sur  les  fonds  libres  du  cbani- 
tre  81.  Le  reste,  soit  35,000  francs,  en  somma 
ronde,  doit  être  couvert  par  un  crédit  suDDié- 
mentairo  sur  1  exercice  1876. 
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EXERCICE  1877 


Ministère  des  finances. 


PREMIÈRE  PARTIE 

DETTE  PUBLIQUE.  —  DOTATIONS    ET  DÉPENSES  DES 
POUVOIRS  LÉGISLATIFS 


CAPITAUX  REMBOURSABLES  A  DIVERS  TITRES 


«HAPiïRE  VII.  —  Intérêts  et  amortissement  des 
obligations  trentenaires. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  363,380  fr. 

Lo  crédit  ouvert  par  la  loi  du  29  décembre 
1876  pour  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortis- 
sement des  obligations  trentenaires  s'élève 
à   2.000.000 

Le  nombre  des  obligations  en  circu- 
lation au  1"  janvier  1877  étant  de 
42,744,  le  payement  des  semestres  aux 
20  janvier  et  20  juillet  1877  absorbera 
une  somme  de   854.880 

En  outre,  sur  les  24,831 
obligations  sorties  au  der- 
nier tirage,  21,814  se  rap- 
portent à  des  obligations 
converties  en  rentes ,  en 
sorte  que  3,017  sont  encore 
en  circulation  et  seront 
remboursées,  à  raison  de 
500  fr.  l'une,  la  20  juillet 
prochain,  ce  qui  donnera 

lieu  à  une  dépense  de   1.508.500 

Ensemble   2.363.380 

Il  résultera  donc  un  excédant  de  ' 

dépenses  de   363.380 

à  couvrir  par  un  supplément  de  crédit. 

Nous  avons  l'honneur  de  faire  remarquer  qu'il 
serait  nécessaire  que  ce  crédii  fût  ouvert  avant 
la  prochaine  échéance  des  intérêts  et  de  l'amor- 
tissement des  obligations  trentenaires,  c'est-à- 
niro  avant  le  20  juillet  1877. 


Ministère  de  l'intérieur. 


CHAPITRE  XXXIX.  —  Réparation  des  dommages 
causés  par  les  i7io7idations  aux  chemins  vici- 
naux et  aux  routes  dépaiHcmentales  confiées 
aux  agents  voyers. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  353,773  fr.  80 
,     Les  inondations  ont  causé,  en  1875,  aux  voies 
de  communication  placées  dans  les  attributions 
du  ministre  de  l'intérieur,  des  dommages  qui  ont 
été  évalués  à  6,200,842  francs,  savoir  : 


Chemins  vicinaux   6,108,391 

Routes  départementales  confiées  aux 

agents  voyers   92,451 

Total   6,2UU,8ï2 


L  Assemblée  nationale,  pour  faciliter  la  répa- 
ration de  ces  dommages,  a  ouvert,  par  la  loi  du 
3  août  1875,  un  crédit  de  1  million,  et  par  celle 
du  22  décembre  1875,  un  second  crédit  de 
687,120  francs.  Le  Gouvernement  avait  donc  à  sa 
disposition  une  somme  de  1,687,120  francs,  qui  a 
été  répartie  do  la  manière  suivante  : 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  procédé,  à  l'égard 
des  routes  départementales  confiées  aux  agents 
voyers,  de  la  même  façon  que  son  collègue  des 
travaux  publics  pour  les  voies  de  communica- 
tion de  môme  nature  confiées  aux  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées;  il  a  accordé  pour  la  répara- 
tion de  ces  routes,  sur  les  fonds  de  l'Etat,  une 
subvention  représentant  66  p.  100  des  dégâts 
constatés. 

Les  dommages  causés  aux  chemins  vicinaux 
ont  été  divisés  en  deux  catégories.  Dans  la  pre- 
mière on  a  rangé  ceux  ayant  uue  réelle  impor- 
tance ;  dans  la  seconde,  ceux  qui  avaient  peu  de 
gravité  et  pouvaient  être  réparés  sans  grands 
eflorts  par  les  intéressés. 

Pour  la  réparation  des  premiers,  il  a  été  ac- 
cordé unilorraément  à  tous  les  départements  si- 
nistrés 30  p.  100  des  dépenses  faites,  et,  pour 
celle  des  autres  chemins,  20  p.  100. 

La  somme  attribuée  à  chaque  département  a 
été  répartie  entre  les  intéressés,  lignes  ou  com- 
munes, par  les  conseils  généraux,  et  il  n'a  été  im- 
posé ù  ces  derniers  d'autres  conditions  que  de 


tenir  compte  des  besoins  et  des  ressources  con-  I 
statés,  ainsi  que  des  sacrilices  consentis.  Toute- 
fois, le  ministre,  pour  être  certain  qu'au  moyen 
de  la  subvention  de  l'Etat  les  voies  de  commu- 
nication  endommagées  seraient  remises  entière- 
ment dans  leur  état  primitif,  a  spécilié  que  cette 
subvention  n»  serait  versée  ([u'au  fur  et  à  me- 
sure des  dépenses  faites  et  proportionnellement 
à  ces  dépenses. 

Dans  ces  conditions,  916.594  fr.  20  ont  été  or- 
donnancés en  1875  et  1876,  et  il  reste  actuelle- 
ment à  ordonnancer  770,525  fr.  80.- 

La  loi  du  3  août  1875  ayant  autorisé  le  report, 
par  arrêté  ministériel,  d'un  exercice  à  l'autre, 
des  sommes  non  emplovées  en  lin  d'année,  un 
arrêté  du  l"-  février  1877  a  reporté  à  l'exer- 
cice 1877  une  somme  de  416,752  fr.  Mais  la  loi 
du  22  décembre  1875  n'ayant  pas  accordé  la 
môme  faculté  pour  le  crédit  de  687,120  fr. 
qu'elle  a  ouvert,  nous  vous  proposons  de  repor- 
ter à  l'exercice  1877  la  somme  de  353,773  fr.  80 
restant  à  ordonnancer  à  la  date  de  ce  jour  sur  ce 
crédit. 

Les  travaux  sont  très-avancés,  et  tout  porte  h 
croire  qu"à  la  fin  de  l'année  1877  les  routes  dé- 
partementales confiées  aux  agents  voyers,  ainsi 
que  les  chemins  vieinaux,  ne  conserveroïit  plus 
trace  des  ravages  causés  par  les  inctadations. 


Gouvernement  général  civil  de  l'Algérie. 


CHAPITRE  v.  —  Service  télégraphique. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  146,213  fr. 

La  loi  du  29  décembre  dernier  a  ouvert  au 
budget  du  gouvernement  général  de  TAlgérie, 
sur  l'exercice  1876,  un  crédit  supplémentaire  de 
128,300  fr.  pour  la  construction  de  la  ligne  télé- 
graphique de  Sfax  à  l'île  de  Djerba  (Tunisie). 
Sur  les  conclusions  du  rapporteur  de  la  com- 
mission, une  somme  de  36,075  fr.,  nécessaire  aux 
dépenses  du  personnel  qui  desservira  celte  li- 
gne, a  été  rotranciiée  du  crédit  primitif  s'éle- 
vant  à  164,375  fr.  pour  être  demanaée  au  titre  de 
l'exercice  1877,  les  travaux  commencés  ne 
pouvant  être  terminés  avant  la  fin  de  l'an- 
née 1876. 

D'après  un  rapport  de  l'inspecteur  chef  du 
service  télégraphique  de  rAlgér:e  sur  l'état  d'a- 
vancement de  la  ligne,  il  est  certain  que  les  bu- 
reaux télégraphiques  pourront  être  ouverts  à  une 
époque  très-prochaine.  Il  y  a  donc  lieu  de  de- 
mander l'ouverture  du  crédit  de  35,075  francs 
qui  avait  été  ajournée  à  1876,  ci   36.075 

D'un  autre  côté,  l'administration  mé- 
tropolitaine des  lignes  télégraphiques 
n'est  pas  en  mesure  de  prélever  sur  ses 
approvisionnements  la  totalité  du  ma- 
tériel qui  lui  a  été  demandé  par  la  co- 
lonie pour  la  construction  de  la  ligne 
de  Sfax  à  l'île  de  D'Jerba  (Tunisie);  elle 
devra  elle-même,  pour  scftisfaire  à  cette 
demande,  faire  des  commandes  dont  le 
montant  sera  soldé  sur  l'exercice  1877. 

Il  reste,  par  suite,  un  reliquat  dispo- 
nible de  110,138  francs  sur  le  crédit 
supplémentaire  de  128,300  francs,  ou- 
vert par  la  loi  du  29  décembre  1876  au 
budget  de  l'Algérie  au  titre  de  cet 
exercice. 

Il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'annuler 
à  l'exercice  1876  cette  portion  de  crédit 
demeurée  sans  emploi  et  de  la  reporter 
à  l'exercice  1877,  ci.  •   110.138 

Ce  qui  élève,  à   146.213 

le  montant  du  crédit  supplémentaire  nécessaire 
au  service  télégraphique  de  la  colonie  pour  1877. 

CHAPITRE  VI.  —  Justice,  cultes  et  instruction 
publique  musulmans. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  10,000  fr. 

Un  arrêté  du  16  février  1876,  pris  en  exécution 
de  l'article  12  du  décret  du  15  août  1875,  a  réor- 
ganisé les  écoles  musulmanes  d'enseignement 
supérieui-  dites  medraças. 

Les  modifications  édictées  par  ces  dispositions 
nouvelles,  qui  ont  pour  but  de  régler  définitive- 
ment la  situation  des  écoles  supérieures  musul- 
manes et  d'y  encourager  l'élude  de  la  langue  et 
du  droit  français,  ont  apporté  un  certain  trouble 
dans  les  médraças,  parce  qu'elles  no  sont  pas 
encore  entièrement  exécutées. 

La  réorganisation  de  ces  écoles  doit  entraîner 
une  dépense  supplémentaire  de  11,800  fr.,  qui 
n'a  pu  êiie  comprise  dans  les  prévisions  de 
l'exercice  courant,  et  auxquelles  le  recteur  de 


I  académie  d'Alger  demande  instamment  qu'il 
soit  pourvu.  Le  chiffre  pourrait  être  réduit  à 
10,000  fr.  en  laissant  encore,  pour  1877  le  loyer 
dij)  la  médraças  de  Tlemcen  à  la  charge  du  bud- 
get du  département,  et  en  ajournant  l'augmen- 
tation de  traitement  demandée  en  faveur  de 
lien  Sidira. 

Il  est,  eu  conséquence,  nécessaire  d'ouvrir  un 
crédit  supplémentaire  de  10,000  fr.  applicable  au 
chapitre  6,  article  3  (lustruction  publique  musul- 
mane), du  budget  de  l'Algérie  de  l'exercice  cou- 
rant. 

CHAPITRE  X.  —  Perceptions  (Contributions  di- 
verses, poudres  à  feu). 

Crédit  supplémentaire  demandé,  133,019  fr.  12. 

Lorsque  le  service  des  amendes  et  condamna- 
tions pécuniaires  était  confié  aux  agents  de  l'en- 
registrement, le  recouvrement  de  ce  produit 
n'était  pas,  comme  aujourd'hui,  enlièrem-jiit  en- 
caissé au  compte  du  budget  de  l'Etat.  Les  amen- 
des et  condamnations  dans  lesquelles  le  Trésor 
avait  une  part  profitaient  seules  à  ce  budget, 
qui,  par  suite,  ne  supportait  que  la  dépense  ré- 
sultant de  l'attribution  aux  ayants  droit  des  parts 
autres  que  celle  du  Trésor  sur  cette  catégorie 
d'amendes.  Tous  les  autres  produits  de  celte  na- 
ture, tous  ceux  dans  lesquels  l'Etat  n'avait  au- 
cune part,  étaient  classés  aux  budgets  départe- 
mentaux, qui  supportaient  naturellement  les 
charges  de  la  répartition. 

Dans  cfct  état  de  choses,  la  dépense  prévue  atl 
budget  de  l'Etat  était  beaucoup  moins  élevée 
que  celle  qui  devient  nécessaire  aujourd'hui. 
Aussi ,  l'administration  algérienae  ayant  pris 
pour  base  des  prévisions  budgétaires  des  exer- 
cices 1877  et  1878  les  dépenses  que  supportait 
autrefois  le  budget  de  l'Etat,  ces  prévisions  se 
trouvent-elles  hors  de  toute  proportion  avec  les 
beîoins  de  la  répartition  des  amendes  telle 
qu'elle  se  présente  actuellement. 

Les  produits  de  l'année  1876  sont  seuls  connus 
aujourd'hui.  Les  sommes  à  attribuer  à  divers, 
sur  ces  produits,  s'élèvent  à  "145,219  fr.  12  (1); 
(Voir  la  note  placée  à  la  fin  de  la  page  suivante.) 
tandis  que  les  prévisions  budgétaires  de  l'exer- 
cice 1877,  qui  seul  peut  recevoir  l'impulatioa  de 
cette  dépense  (art.  351  de  l'instruction  du  20 
septembre  1875),  ne  s'élèvent  qu'à  12,200  francs. 

II  y  aurait  donc  lieu  d'ouvrir,  au  budget  de 
l'ex'ercice  1877,  un  crédit  supplémentaire  da 
133,019  Ir.  12  à  imputer  au  chapitre  10,  article  1", 
paragraphe  2. 

CHAPITRE  XVII.  —  Travaux  publics.  —  Service 
extraordinaire. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  651,227  fr.  02. 

/•  Travaux  exécutés  au  moyen  des  fonds  versés 
par  la  Société  générale  algérienne. 

Un  crédit  de  135,000  francs  a  été  inscrit  au 
chapitre  10  de  l'exercice  1876  (Ressources  ex- 
traordinaires provenant;  des  versements  de  la 
Société  générale  algérienne)  au  titre  du  port  de 
Ténès,  pour  payer  une  retenue  de  garantie  sur 
des  travaux  exécutés  en  1875  et  pourvoir,  au  be- 
soin, au  payement  des  sommes  pouvant  être  dues 
par  l'Etat  à  l'entrepreneur,  pour  reprise  de  ma- 
tériel et  indemnités  réclamées  à  1  occasion  des 
travaux,  lesquelles  sommes  sont  à  déterminer 
par  les  tribunaux  administratifs. 

La  retenue  de  garantie  de  6,705  fr.  57  due 
pour  travaux  exécuiés  en  1875  a  pu  seule  être 
payée,  parce  que  l'instance  introduite  par  l'en- 
trepreneur devant  le  conseil  de  préfectura  du 
département  d'Alger,  en  règlement  des  sommes 
à  payer  par  l'Etat  pour  reprise  de  matériel  et 
indemnités  réclamées,  n'a  pas  encore  reçu  de 
solution;  il  reste  donc,  de  ce  chef,  sur  l'exercice 
1S70,  un  crédit  sans  emfiloi  de   128.294  43 

Le  port  de  la  Galle  a  été  doté  sur 
le  même  chapitre  et  sur  le  même 
exercice  d'un  crédit  de  165,000  francs. 
Les  travaux  devaient  consister  dans 
la  construction  d'une  jetée,  d'un, 
quai  et  d'une  route  reliant  ce  quai 
à  la  ville.  Ces  travaux  ont  lait  fobjot 
d'un  projet  qui  a  été  soumis  à  una 
enquête  pour  parvenir  k  la  déclara- 
tion d'utilité  publique.  Les  résultats 
de  celte  enquête  n'étant  pas  encore 
connus,  le  projet  n'a  pas  encore  été 
approuvé  et  les  travaux  n'ontpu,  par 
conséquent,  recevoir  un  commence- 
ment d'exécution.  Une  somme  4e 
93,294  fr.  43  a  été  prélevée  sur  I9 
crédit  de  165,000  fr.  pour  être  appli- 
quée aux  travaux  au  port  d'Oran, 
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auxquels  la  tempête  da  12  janvier 
1876  a  fait  éprouver  des  avaries  très* 
considérables;  il  est  donc  resté,  sans 
emploi,  sur  le  crédit  du  port  de  la 
Galle,  utie  somme  do   71.705  57 

D'un  autre  côté,  en  vertu  de  la  loi 
du  29  décembre  1876,  uDe  somme  de.  G8.'?S8  89 
provenant  des  versements  de  la  So- 
ciété générale  algérienne,  est  repor» 
tée  de  l  exercioe  1875  à  l'exercice 
187G  II  est  trop  tard  pour  en  faire 
emploi  sur  ce  dernier  exercice,  qui 
èst  actuellement  clos,  pour  de  nou- 
veaux travaux  à  entreprendre. 

La  totalité  des  reliquats  disponi- 
bles sur  les  fonds  provenant  ries  ver- 
sements de  la  Société  générale  algé- 
rienno  s'élève  donc  à   268.258  89 

Celte  somme  provenant  de  ressources  spéciales 
est  susceptible  de  report,  et,  pour  prévenir  l'in- 
convénient qui  se  présente  actuellement  d'un 
report  trop  tardif  pour  pouvoir  être  dépensé  sur 
l'exercice  auquel  il  s'applique,  nous  demandons 
qu'il  soit  consacré,  lo  plus  tôt  possible,  par  le 
projet  de  loi  ci-joint 

2°  Entreprise  du  lycée  d'Alger.' 

Les  entrepreneurs  dm  lycée  d'Alger,  les  sieurs 
Mazelli  et  Martinetti,  n'ont  accepté  le  décompte 
de  leur  entreprise  que  sous  la  réserve  de  cer- 
taines réclamations  dont  l'appréciation  a  éié 
portée  par  eux  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Ce  conseil  a  admis  une  certaine  partie  de  ces 
réclamations,  et,  en  faisant  application  de  son 
jugement  du  16  décembre  1875,  contre  lequel 
M,  le  gouverneur  général  n'a  pas  cru  devoir  se 
pourvoir  et  qui,  par  conséquent,  est  devenu  défi- 
nitif, au  règlement  du  décompte  de  l'entreprise 
en  question,  il  se  trouve  porté  i 
la  somme  de   2.021.305  54 

Les  entrepreneurs  avaient  déjà 
reçu   1.845.819  77 

Il  leur  reste  dû  par  conséquent 
en  principal.   175. 455  77 

A  quoi  il  y  a  lieu  d'ajouter,  aux 
termes  du  jugement  susmentionné, 
du  16  décembre  1875  : 
'  Les  intérêts  au  taux  légal  da 
l'Algérie,  à  partir  du  8  octobre 
1869  jusqu'au  7  mai  1874,  jour  où 
la  demande  des  intérêts  en  a  été 
faite  par  les  entrepreneurs,  soit 
pendant  quatre  ans  six  mois  et 
vingt^neuf  jours,  du  restant  ci- 
dessus  une  somme  dô   80.368  48 

Les  intérêts  au  même 
taux  et  à  partir  de  la 


môme  époque  do  la  re- 
tenue de  garantie  de 
100,000  fr.,  payée  lo  12 
août  1870,  soit  )iendant 
dixmoiset  quatre  jours. 

Les  intérêts  au  mémo 
taux,  h  partir  de  la 
môme  époque,  d'une 
provision  da  110,394  fr. 
65  cuntimes,  payée  le 
29  juillet  1871,  soit  pen- 
dant un  an  neuf  mois 
et  vingt  et  un  jours  . . 

Total  des  intérêts  au 
7  mai  1874  


8.414  44 


19.9C3  03     108.775  95 

108.775  95 


Somme  totale  due,  intérêt  et  prin- 
cipal, au  7  mai  1874...   284.23172 

Les  entrepreneurs  ont  adressé  une  demande 
judiciaire  tendant  à  ce  que  les  intérêts  de  la 
somme  due,  intérêts  et  principal,  au  29  juiHet 
1876,  leur  soient  payés;  il  y  a  donc  lieu,  aux 
ternies  de  l'article  1154  du  code  civil,  d'arrêter 
la  somme  due  à  cette  époque,  ce  qui  se  fera 
ainsi  qu'il  suit  : 

Intérêts,  au  taux  légal  de  l'Al- 
gérie, de  284,231  fr.  72  du  7  mai 
1874  au  29  juillet  1876,  soit  pour 
deux  ans  deux  mois  et  vingt-deux 
jours   63.320  51 

Les  entrepreneurs 
ayant  payé  les  frais  uO 
deux  expertises,  arrê- 
tés, pour  la  première, 
à  1,159  fr.  et,  pour  la 
seconde,  à  3,032  fr.,  et 
le  jugement  du  conseil 
de  préfecture  ayant 
mis  à  la  charge  de 
l'Etat  la  moitié  des 
frais  de  la  première  et 
les  trois  quarts  des 
frais  de  la  seconde , 
il  y  a  à  rembour- 
ser aux  entrepreneurs 
1.159      3  032      „  „ 

 1  — -  X  3  soit  2.853  50 

2  4 

Soit  à  ajouter  au  to- 
tal dû  au  7  mai  1874..  66.174  01 

Ce  qui  donne  pour  ïe  total  dû  au 
29  juillet  1876  

On  doit  encore  ajouter  à  ce  total, 
eu  égard  à  la  demande  judiciaira 
du  29  juillet  1876,  en  supposant  que 
le  payement  intégral  sera  fait  la 
29  juin  1877  (sauf  à  annuler  la  por- 


66.174  01 


353.405  73 


tion  d'intérêts  non  exigible  dans 
ie  cas  d'un  payement  plus  rappro- 
ché) :  '•  • 

Les  intérêts  de  350,405  fr.  73  du 
29  juillet  1876  au  29  juin  1877,  soit 
pendant  oo/.ij  moi'». . . .  32.120  55  \ 

Les  intérêts  ilc.s  frais 
d'expiirlise  montant  'à 
2,853  fr.  50  du  16  dé- 
cembre 1875  au  29  juin 
1877,  soit  pendant  un 
an  six  mois  et  treiza 
jours   ;   441  85  , 

Ce  qui  porte  la  somme  totale  qui 
sera  due  au  29  juin  1877  à  


32.562  4Q 


382.968  13 


Aucun  crédit  ne  ligure  au  budget  de  1877 
pour  faire  face  au  payement  de  cette  somme.  Il 
importe  cependant  à  l'intérêt  de  l'Etat  qu'il  s'ef* 
fectue  le  plus  promptement  possible,  puisque 
chaque  jour  de  retard  lui  coûte  un  peu  plus  de 
100  irancs.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  d'ouvrir 
nu  crédit  supplémentaire  do  pareille  somme  sur 
l'exercice  1877,  ci   382,968  13 

Les  suppléments  applicables  au 
paragraphe  1"  ci-dessus  étant  de....    268.258  89 

Lo  total  du  crédit  supplémentaire 
demandé  s'élève  à   C51 .227  02 


Ministère  des  finances. 


II*  PABÎIE.  —  SERVICE  GÉNÉRAL 


CHAPITRE  XL.  —  Traitement  du  mivislre 
et  personmt  de  l'admiiiistration  centrale. 

Gré,iit  supplémentaire,  16,875  fr. 

Les  cadres  do  l'inspection  générale  des  finan- 
ces ne  sont  plus,  depuis  longtemps  déjà,  en  rap- 
port avec  l'iuiportauce  de  la  tâche  qu'elle  doit 
remplir. 

Par  suite  de  l'insuffisance  numérique  du  per- 
sonnel, des  services  entiers  restent  pendant  one 
trop  longue  période  d'années,  sans  être  vérifiés, 
et  l'action  de  l'inspection  ne  peut  plus  s'exercer 
autant  'qu'il  conviendrait  à  tOHS  les  degrés  da  la 
hiérarchie  administrative. 

Cette  situation  doit  être  attribuée  d  abord  'à 
l'extension  considérable  qu'ont  prisa  les  servicôa 
financiers  par  suite  de  l'établissement  de  nou- 
veaux impôts;  ensuite  à  l'obligation  de  détacher 
en  Algérie  un  inspecteur  général  et  quatre  ins- 


(1)     TABLEAU  récapitulatif  des  attributions  et  autres  dépenses  relatioes  au  service  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires  perçues 

en  1876  par  le  service  des  contributions  diverses. 


Recouvrements  effectués  à  titre  de  consignation  pendant  l'année  18?6. 
A  déduire  les  amendes  ou  portions  d'amendes  attribuées  à  l'Etat  


Reste  

Prélèvement  sur  g6  reste  du  5  p.  100  pour  frah  de  perception. 


Reste  net  à  répartir. 


Attributions  diverses. 

i'  Mlributioas  au  département  ,é. 

2"  Attributions  au  fonds  commun  

3°  Attributions  aux  communes  •. 

4*  Gratifications  aux  gendarmes  et  autres  verbalisants  


Total  des  attributions. 


Autres  dépenses. 

Frais  d'extraits  d'arrêts  et  de  jugements  dus  aux  greffiers. 
Frais  de  distribution  des  avertissements  aux  condamnés.., 
Remises  aux  reseveurs  des  contributions  diverses  


Total  des  dépenses  budgétaires. 


DÉPARTEMENTS 


D  ALQER 


131.313  62 

83.752  54 


47.561  08 
2.378  05 


45.183  03 


750  57 
12.040  10 
30.111  25 
2.281  11 


45.183  03 


3.500 

500 
3.800 


52.983  03 


D  OBAIÏ 


128.519  26 
88.049  97 


40.469  29 
2.023  46 


38.445  83 


2.711  47 

8.107  83 
23.065  38 
4.561  15 


38.445  83 


2.750  » 

387  68 
3.67  «•  63 


45.261  U 


CONSTANTINK 


70.432  97 
28.378  31 


42.054  66 
2.102  74 


39  951  92 


434  40 

14.383  86 
22.578  91 
2.554  75 


39.951  92 
2.500  » 
339  16 
4.183  87 


46.&74  95 


TOTÂiL 


320.265  85 
190.180  82 


130.085  03 
6.504  25 


123.580  78 


3.896  44 
34.531  79 
75.755  54 

9.397  01 


123.580  78 
8.750  » 
1.22$  8* 
11.661  50 


145.219  12 


4902 


peatoura,  et  da  confier  ïexamen  des  comptes  des 
eompagnios  de  chemins  de  fer  à  six  inspecteurs 
^Ij^y^classe,  sous  la  direction  d'un  inspecteur 

A  ces  travaux  d'un  caractère  permanent,  il 
convient  d  ajouter  d'autres  missions  qu'ont  sou- 
vent a  remplir  les  inspecteurs  des  linunces  pour 

compte  des  diiiérents  minis'ôres.  C'est  ainM 
que,  tout  dernièrement,  la  commission  du  bud- 
get elle-même  réclamait,  par  l'intermédiaire  de 
son  président,  le  concoiws  d'un  inspecteur  pour 
assister  ceux  de  ses  membres  qui  doivent  véri- 
fler  les  comptes  en  deniers  et  eâ  matière  des  au- 
provisionnemcnts  de  la  guerre. 

D'un  autre  côté,  la  répartition  en  dix  divisions 
d  inspection  du  territoire  de  la  France  présente 

I  inconvénient  de  trop  surcharger  les  tournées, 
et,  pour  faciliter  la  bonne  exécution  du  service 

II  a  paru  indispensable  de  les  alléger  en  organi- 
sant une  11"  division,  à  la  tôte  de  laquelle  il  y 
aurait  lieu  de  placer  un  nouvel  inspecteur  génô- 

Ges  considérations  nous  ont  amené  à  recon- 
naître la  nécessité  d'augmenter  les  cadres  en 
•réant  uhe  treizième  place  d'inspecteur  ffénèral 
et.deux  nouvelles  places  d'inspecteuBS  dans  les 
deux  premières  cHisses. 

Le  nombre  des  inspecteurs  de  l-*  et  de 
2*  classe,  qui  est  actuellement  de  12,  serait  porté 
a  14.  'y 

Par  contre,  dans  un  but  d'économie,  le  nom- 
bre des  inspecteurs  de  3"  et  de  4"  classe  serait 
ramené  de  15  a  14. 

Le  cadre  total,  qui  comporterait  un  elTeotif  de 
81  agents  au  lieu  de  78,  ne  serait,  en  réalité 
augmenté  que  d'un  inspecteur  général  et  de 
deux  luspecteuirs  ordinaires;  mais  les  modifica- 
tions introduites  dans  l'organisation  actuelle 
auraient  pour  résultat  de  renforcer  le  cadre  des 
inspecteurs  généraux  et  les  classes  supérieures 
e  est-a-dire  celles  où  l'insuffisance  numérique  dû 
personnel  se  fait  surtout  sentir. 

L'augmentation  des  cadres  de  l'inspection 
dans  la  limite  qui  vient  d'étro  exposée,  entraî- 
nerait, pour  l'exercice  1877,  un  surcroît  de  dé- 
pense  do  IG  875  francs,  qui  se  décomposerait 
ainsi  qu  il  suit  : 

Traitement   d'un    nouvel   inspecteur  iréné- 
ï'il,;--.;   15.000  ^ 

Irat^tement  de  deux  nouveaux 
inspecteurs  de  l"  classe,  à  rai- 
son de  9,000  fr.  par  an   13  000 

Traitemeut  de  deux  nouveaux 
inspecteurs  de  2'  classe,  à  raison 
'de  6,000  fr.  par  an   12.000 

.  j,,  .      Ensemble   45.000 

A  déduire  : 
Traitement  alférent  à  ua  emploi 
d'inspecteur  do  3"  classe,  sup- 

P^'ra^  ■■■■■■  •.   4.0CG 

Iraitement  afférent  a  un  em- 
ploi d'inspecteur  de  4*  classe, 
supprimé  , 
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45*000 
38.500 


2.500 
6.5U0 


le 


19.250 


Augmentation  

Cette  augmentation,  ne  devant  porter 
que  sur  une  période  de  six  mois  do  l'an- 
née 1877,  ne  doit  être  que  de  

11  y  a  liefi  d'ajouter  a  cette  somme  ,e 
rappel  d'un  traitement  de  4,000  fr.  à  par- 
tir du  M"  .ianvi(^r,  pour  un  inspecteur  en 
disponibilité,  qui  rentrerait  dans  les  ca- 
dres, soit,  pour  six  mois   ...     2  000 

Mais,  comme  d'un  autre  côté,  par  stiité 
des  vides  qui  se  sont  produits  dans  les 
«cadres  de  l'inspection  générale,  pendant 
li?  premier  trimestre  de  la  présente  an- 
née, il  exista  un  disponible  de  4.375 

c'est  en  définitive  un  crédit  supplémen-  ' 

i^ire  de..   15.875 

que  nous  proposons  d'inscrire  au  chapitre  40 
<iu  budget  du  ministère  des  linances,  article  5 


dÔ3  lors,  de  faire  participer,  à  compter  du  l-  lan- 
vier  dernier,  les  militaires  do  ces  derniers  corps 
(otliciers  d  infanterie  de  marine  ot  vAtérinairos 
'le  1  artillerie  do  marine)  aux  avantages  accor- 
des a  leurs  collègues  du  département  de  la 
guerre. 

L'application  de  ces  nouvelles  dispositions  en- 
traînera une  dépensa  annuelle  do  175,000  franc 
et  11  est  nécessaire,  par  suite,  de  demander  un 
crédit  supplémentaire  de  pareille  somme,  au 
pesf      ^''^•''^'■cice  1877,  sur  le  chapitre  5  (Trou- 

CHAPiTRE  xviii.  —  Subvention  au  service  local 
des  colonies. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  50,000  fr. 
Les  dernières  correspondances  parvenues  des 
établissements  français  de  l'Océauie  font  con- 
naître qu  a  la  suite  de  pluies  diluviennes  tombées 
dans  le  courant  du  mois  de  janvier  dernier  des 
inondations  se  sont  proluitcs  et  ont  causé  dans 
la  colonie  des  dégâts  considérables. 

Les  ravages  e«ereés  par  le  fléau  sur  les  pro- 
priétés particulières  atteignent  un  chiffre  impor- 
tant ;  la  plus  grande  partie  des  feïs,  cocotiers  et 
iruits  a  pain,  qui  constituent  les  principales  res- 
sources nourricières  des  indigènes,  ont  été  per- 
dus; un  grand  nombre  de  paillottes  canaques  se 
sont  elfondrées.  Mais,  ce  n'est  là  qu'une  faible 
partie  du  mal  :  les  routes,  écrit  le  commandant, 
sont  coupées  partout,  dégradées  sur  tout  leur 
parcours;  il  n'existe  plus  sur  les  rivières  ni 
ponts,  ni  ponceaux;  à  Papeete,  la  baraque  qui 
sprvait  de  logement  provisoire  aux  troupes  a  été 
abattue.  * 

Aux  Tuamotu,  à  Mooréa,  aux  îles  Sous  le  Vent, 
le  mauvais  temps  a  sévi  avec  la  môme  violence 
occasionne  les  mêmes  ravages. 

D'après  les  indications  fournies  par  le  direc 
teur  des  ponts  et  chaussées,  à  la  suite  de  sa  vi- 
tn^n  J^}^^      districts  de  Taïti,  une  somme  de 
200,U90  trancs  environ  sera  indispensable  pour 
faire  face  aux  plus  pressants  besoins. 

Grâce  au  remaniement  du  plan  de  campagne 
qui_  permettra  de  disposer  de  75,000  fr.  environ 
et  a  un  prélèvement  sur  la  caisse  de  réserve 
dont  le  modeste  encaisse  est  de  12i,7C0  fr  l'ad- 
xninislration  locale  pourra  faire  face  à  une  partie 
des  besoins.  Pour  le  reste,  elle  fait  appel  a  l'as- 
sistance de  la  métropole,  et  demande  qu'une 
somme  de  50,000  fr.  loit  extraordinairement 
ajoutée,  cette  année,  à  la  subvention  de  la  colo- 
nie. Il  y  aurait,  en  elTet,  imprudence  à  épuiser 
complètement  la  caisse  de  réserve,  et  à  se  placer 
ainsi  dans  une  situation  d'impuissance  absolue, 
si  de  nouvelles  complications  venaient  à  surr^ir 
La  situation  qui  vient  d'être  décrite  est  digne 
dintérôt;  elle  éveillera  certainement  la  sollici- 
tude des  Chambres,  comme  elle  a  éveillé  celle 
du  département  de  la  marine,  et  c'est  avec  con- 
fiance que  nous  venons  vous  proposer  la  mesure 
ci-après  :  ^ 

Au  chapitre  17,  article  2,  du  budget  do  la  ma- 
rine et  des  colonies,  au  titre  do  la  Nouvelle-Ca- 
lédonie exercice  1877,  avait  été  inscrit  un  crédit 
de  200,000  francs  pour  l'immersion  d'un  câble 
lélégraphiqub  destiné  à  relier  cette  colonie  à 
1  Australie.  Déjà,  par  une  loi  du  3  février  der- 
nier, une, somme  de  100,000  francs  a  été  prélevée 
sur  ce  crédit  pour  allouer  un  secours  aux  éta- 
blissements français  de  l'Inde,  où  la  récolte  de 
l'iz  a  manqué. 

Les  100,000  francs  restant  ne  seront  pas  em- 
ployés cette  année,  et  rien  ne  s'opposerait  à  ce 
au  une  nouvelle  somme  do  50,000  francs  en  fût 
distraite  pour  être  reportée  au  chapitre  IS  (Sub- 
vention au  service  local  des  colonies),  en  addi- 
tion a  celle  do  101,220  francs  allouée  aux  établis- 
sements français  de  l'Océanie  (art.  G). 


Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

.  .CHAPITRE  V.  —  r/'oUpM. 

v.!pT'""^'^'h^!^PP'é™entair'e  demandé,  175,000  fr. 

^Jne  décision  présidentielle  du  8  mars  dernier 
a  apporté  diverses  modilications  aux  tarifs  de 
saide  annexés  au  décret  du  ,25  décembre  1875, 
ot.  depuis  le  1"  janvier  1877,  lësolliciers  d'infan- 
terie de  1  armée  de  terre  reçoivent  la  solde  lixée 
par  le  décret  précité,  pour  les  armes  spéciales. 
Aux  termes  des  règlements,  les  dispositions 
adoptées  pour  les  troupes  de  la  guerre  doivent 
être  appliquées  u  celUsde  la  marine,  il  y  a  Jieu, 


Ministère  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts. 


,  '    CHAPITRE  VII.  —  Facultés. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  234,450  fr. 

La  demande  du  crédit  supplémentaire  pour  la 
faculté  mixte  de  médecine  et.de  pliarmacie  de 
Lille,  nui  a  été  voté,  pour  les.  quatre  derniers 
mois  de  1  exercice  1S7G,  a  fait  connaître  les  mo- 
tif^ qui  ont  p.orlé  le  Gouvernement  à  demander 
ce  crédit  en  dehors  du  budget  dudii  exercice. 

Les  mêmes  raisons  subsistent  pour  le  crédit 
de  200,000  Ir  que  l'administration  de  l'instruc- 
tion publique  sollicite  en  ce  moment  pour  le 
môm-B_^  établissement  et  pour  l'exercice  courant 
de  1877.  Si,  .çijtie  dépense  ne  figure  pas  dans  le 
ta*Jeau  desj;c(5dits.pra»0i»ire§  pqijr  ledit  exer- 


cice cest  que  le  budget  de  1877  avait  été  pré- 
paré  et  envoyé  avant  l'ouverture  des  cours  et 
1  installation  de  la  faculté  mixte  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  Lille. 

D'un  autre  côté,  la  demande  du  crédit  supplé- 
mentaire actuel  n'a  pas  été  introduite  plus  tôt. 
parce  qu  on  a  jugé  convenable  d'attendre  lo 
vote  complet  d:i  budget  de  l'année  1877.  vote  qui 
n  a  eu  lieu  que  le  29  décembre  dernier.  En  ce 
moment  il  y  a  urgence,  pour  payer  les  diverses 
dépenses  résultant  de  l'ensemble  des  services  de 
voter  le  crédit  ci-dessus,  qui  ne  forme,  on  doit 
le  rappeler,  qu'ne  avance  faite  par  l'Etat,  puis- 
que par  délibération  du  conseil  municipal  de 
Lille  du  21  octobre  1876,  la  ville  s'est  engagée 
à  dédommager  le  Trésor  public  de  l'excédant  des 
dépenses,  pour  le  cas  où  les  rétributions  impo- 
sées aux  étudiants  et  perçues  par  lui  ne  seraient 
pas  sulLsantes. 

Quant  au  crédit  supplémentaire  de  34,450  fr 
formant  le  surplus  du  crédit  supplémentaire  de- 
mande, u  se  justifie  par  les  mômes  raisons  qui 
?o-e  ^^î®'"  somme  égale  pour  l'exercice 
18/6  hn  ellet,  les  dépenses  pour  les  frais  maté- 
riels des  travaux  pratiques  et  des  manipulations 
dans  les  écoles  supérieures  de  pharmacie  de  Pa- 
ris, de  Montpellier  et  de  Nancy,  inscrites  au 
badgét  pour  un  chilfre  approximatif  qu'il  est 
presque  impossible  de  lixer  d'avance,  présentent 
d  ordinaire  une  insuflisance  qui  a  élé  évaluée 
pour  1876,  à  la  somma  ci-déss;is.  ' 

Les  deux  sommes  réunies  constituent  le  crédit 
supplémentaire  à  accorder  pour  les  dépenses  d» 
cnapitre  7,  exercice  1877,  S'élevant  à  234,450  fr. 

CHAPITRE  X.  —  Institut  national  de  France. 
Crédit  supplémentaire  demandé,  24,000  fr. 
L'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres 
dont  les  considérables  travaux  donnent  lieu  i 
des  pubhcations  du  plus  haut  intérêt  pour  la  ré- 
putation littéraire  de  la  France,  voit  les  res- 
sources  budgétaires  mises  annuellement  à  sa 
disposition  entièrement  absorbées  par  les  œuvres 
nombreuses  et  importantes  dont  elle  estcharcéa 
depuis  longtemps.  Une  commission  choisie  dans 
son  sein  vient  de  consacrer,  dix  années  d'études 
préparatoires  pour  mettre  au  jour  un  corpus  des 
inscriptions  sémitiques.  Ce  recueil,  dont  elle  a 
réuni  et  classé  les  matériaux,  ne  peut  être  édité 
utilement  qu'avec  la  reproduction,  en  fac-similé 
des  inscriptions  elles-mêmes,  et  avec  l'addition 
de  textes  nombreux  qui  en  facilitent  l'intelli- 
gence. La  nouvelle  publication  que  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres  est  aujourd'hui 
en  mesure  d'entreprendre,  tout  en  offrant  un 
intérêt  réel  pour  la  gloire  littéraire  de  nolra 
pays,  ne  peut  s  effectuer  avec  les  ressources  or- 
dinaires accordées  aux  travaux  de  ce  corps  savant, 
deja  en  cours  de  publication,  ressources  restrein- 
tes et  presque  insuffisantes.  Aussi,  la  commis- 
sion littéraire  des  travaux  de  l'Institut,  saisie 
du  proiet,  a-t-elle  estimé  qu'il  ne  peut  y  être 

ofîJnn  r*"'f*'    ^'  "°  Supplémentaire,  do 

2i,000  rr.  n  était  accordé  pour  l'exercice  1877  en 
augmentation  du  crédit  porté  au  budget  du  cha- 
pitre 10,  paragraphe  3. 

C'est  ce  crédit  que  le  Gouvernement  croit 
devoir  demander  a  la  Chambre  des  députés  en 
exprimant  l'espoir  qu'elle  approuvera  le  projet 
de  publication  du  Corpus  des  inscriptions  sémi- 
tiques et  permettra  ainsi  à  l'académie  des  ins- 
criptions et  belles-lettres  de  donner  immédiate- 
ment un  lascicule  justifiant  l'intérêt  que  les 
pouvoirs  législatifs  portent  à  des  trav-aux  si 
intéressants  pour  la  France  littéraire. 

CH.vpiTRE  xxiii.  —  Muséum  d'histoire 
naturelle. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  5,000  francs. 

Le  Muséum  d'histoire  naturelle,  avec  ses  bâti- 
ments et  ses  jardins,  est  le  plus  vaste  de  nos 
établissements  scientifiques.  Là  se  trouvent  réu- 
nies ces  précieuses  et  immenses  collections 
auxquelles  se  rattachent  les  noms  des  Buffon  des 
Lacépède,  des  Jussieu,  des  Cuvier,  des  Bron- 
gniart,des  Geoffroy-Saint  Hilaira  et  de  tant  d'au- 
tres savants  dont  les  recherches  et  les  travaux 
ont  de  tout  temps  honoré  la  France.  Là  sont 
reunies  ces  riches  collections  de  botanique  de 
minéralogie,  d'histoire  naturelle,  qui  font  parti» 
de  notre  lortune  publique  et  que  fréquentent 
des  étudiants,  des  artistes  de  tous  les  pays. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  ceux  qu'attire 
le  goût  de  l'étude  que  les  salles  et  les  jardins  du 
Muséum  sont  ouverts  :  ils  sont  également  acces- 
sibles à  un  public  des  plus  nombreux,  qui  visite 
tous  les  jours  sa  curieuse  ménagerie  et  ses  gale- 
ries 8i  vastes  et  si  diverses.  Bien  plus,  les  allé^ 


30  Juin  lS-77 


le  ce  parc  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  qu'une  con- 
inuation  de  la  voie  publique,  pour  ceux  qui 
renient  se  rendre  des  rues  Saint-Victor,  Lacô- 
)ede  et  autres  sur  les  quais  de  la  Seine 

On  comprend  dès  lors  combien  il  est  difTicila 
[assurer  la  sécurité  d'un  pareil  établissement 
ur  une  étendue  de  26  hectares  avec  seulement 
mit  gardiens. 

Ces  huit  surveillants,  tous  anciens  ïous  offî- 
;iers,  suifisaient  lorsque  le  Muséum  avait  ses 
leux  postes  militaires.  Mais  l'un  d'eux  a  été 
uppnmô  en  1874  par  décision  du  commandant 
e  la.  p  ace  de  Paris;  le  second  vient  de  l'être 
année  dernière,  malgré  les  réclamations  pres- 
antes  et  motivées  adressées  au  ministre  de  la 
uerre.  L  augmentation  du  nombre  des  surveil- 
mts  est  donc  devenue  aujourd'hui  absolument 
écessaire  pour  garder  les  cinq  entrées  du  Mu- 
inm,  surveiller  la  ménagerie,  lo  jardin,  les  hibv- 
nilies,  pour  obtenir  chaque  soir  la  complète 
racuation  du  jardm  avant  la  l'ermeture,  pour 
.ahlir  les  rondes  de  nuit  destinées  à  remplacer 
s  patrouilles.  . 
La  dépense  pour  ces  quatre  agents  nouveaux 
Élèverait  à  la  somme  do  5,600  fr.,  décomposée 
3  la  manière  suivante  : 

Salaires  des  quatre  surveillants,  à  1,000  francs 
lacun   '  ' 

Habillements  à  raison  de  iÔÔ'ir  "en 
oyenne  pour  chaque  agent   1 .600 
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titu(?e  à  Pans  en  1869,  mais  dont  les  travau'c 
n  ont  été  repris  qu'en  1872,  a  décidé  que  le  mètre 
international  serait  un  mètre  à  traits,  dont  tous 
les  pays  qui  en  feraient  la  demande  recevraient 
cies  copies  identiques,  construites  en  même 
temps  que  le  prototype.  1  kilogramme  internatio- 
nal devait  être  établi  dans  les  môme  conditions 
de  tabncation  que  le  mètre. 

En  ce  qui  touche  cette  fabrication,  la  commi.s- 
sion  décidait  que  l'on  emploierait  un  alliaffo 
composé  de  90  de  platine  et  de  10  d'iridium 


La  conlection  des  nouveaux  "prôto'ty'pe's  du 
;ramme  était  confiée  aux  soins 


..Total   5.600 

L'administration  de  l'instruction  publique  de- 
mie a  la  Chambre  des  députés  de  vouloir 
sn  voter,  pour  l'exercice  1877,  celte  somme  à 
re  de  crédit  supplémentaire,  en  considération 
l  importance  du  service  auquel  elle  doit  ètra 
pliquée  et  de  l'intérêt  qu'elle  offre  pour  tfn 
ib  issement  tel  que  le  Muséum  d'histoire  na- 
celle. 


inistére  de  l'agriculture  et  du  commerce 

iiiAPiTRE  xj.  —  Encouragements  aux  manu- 
factures et  au  commerce. 
Irôdit  supplémentaire  demandé,  13,900  fr 
.a  loi  du_29  décembre  1876  a  ouvert,  sur  le 
iget  du  mmistère  de  l'agriculture  et  du  cora- 
rce  de  1  exercice  1876,  chapitre  8  (Encoura'^e- 
nts  aux  manufactures  et  au  commerce,  para- 
phe 2,  commerce  extérieur),  uu  crédit  suuplô- 
iitaire  de  50,000  Irancs  pour  les  frais  d'im- 
ssion  des  séances  du  conseil  supérieur  du 
iiuerce,  des  conférences  internationales  des 
res  et  de  la  commission  des  exportations 
'°i'"^'ï"?o~-l°",^*^'''"''®      crédit  a  été  demandée 
oora  I6ib),  la  session  du  cdaseil  supérieur  du 
unerce,  de  même  que  les  séances  des  confè- 
res internationales  des  sucres  et  de  la  com- 
sion   des  exporiations  paraissaient  devoir 
1  terminées  avant  la  lin  de  l'année.  Mais,  sur 
emande  des  membres  du  conseil  supérieur 
commerce,  la  question  des  admissions  tem- 
iires  a  été  ajournée,  après  quelques  séances 
mois  de  janvier  1877;  d'un  autre  côté,  les 
^Lances  diplomatiques  n'ont  permis  de  re- 
idre  qu  a.u  commencement  de  l'année  cou- 
e  les  conlérences  internationales  •  il  en  ré- 
$  quune  partie  des  dépenses  prévues  n'a  pas 
ïl  ectueeen  1876,  bien  qu'elles  se  renferment 
1  les  limites  du  crédit  accordi^. 
a  éié  dépensé  sur  l'exercrce  1876  : 
Impressions.  Conseîl  supérieur..    18.450  07 

—  Conférences  inter- 

nationales  2.558  03 

—  Commissions  des 

exportations   2.036  28 

btenographie  et  Irais  divers....    13  035  « 


mè  re  et  du  kilogramme  etaii  coniiee  aux  soins 
ae  la  section  française,  «  c'est-à-dire  aux  savants 
Iranpais  laisant  partie  de  la  commission,  »  avec 
le  concours  d  un.  comité  permanent  composé  de 
membres  de  la  commission  appartenant  à  des 
pays  diliercnts. 

La  commission  émettait  en  mémo  temps  le 
vœu  quun  bureau  international,  organisé  à  frais 
communs  par  les  Etats,  fût  institué  à  Paris,  alla 
n  ellectuer,  sous  le  contrôle  du  comité  permanent, 
les  comparaisons  nécessaires  pour  la  vérification 
cies  prototypes  et  des  étalons  nationaux  avant 
leur  remise  aux  dilTérentg  Etats. 

La  section  française  s'est  conformée  aux  dé- 
libérations de  la  commission  et  a  entrepris  la 
conf;ection  des  mètres  et  des  kilogrammes,  oui 
lui  était  attribuée.  Cette  opération  nécessitait 
une  installation  spéciale,  et  facquisition  de  mé- 
taux cl  une  valeur  considérable.  Le  Gouvei  ne- 
mont  français  devait  faire  l'avance  des  sommes 


36.099  98 

nombre  rond,  3a  ICO  fr. 
reliquat  disponible  du  crédit  de  50,000  fr 
sngagé  par  les  dépenses  faites  depuis  le  1" 
3r  1877,  est  de  13,900  fr. 
spécialité  des  exercices  exige  que  ce  reli- 
soit  annulé  sur  l'exercice  1876  et  qu'un  cré- 
égale  somme  soit  inscrit  sur  l'exercice  1877 
ulation  de  13,900  fr.  sur  l'exercice  1876 
comprise  dans  l'article  4  du  projet  de  loi  ci- 
,  il  reste  à  proposer,  pour  compléter  cette 
re,  l  inscription  de  pareille  somme  sur  le 
ît  de  1  exercice  1877,  avec  la  même  affecta- 
[uau  budget  de  1876. 

CHAPITRES  xirr.  —  Poids  et  mesures. 

dit  supplémentaire  demandé,  90  000  fr. 
commission  internatignale  du  mètre,  coas" 


nécessaires  pour  la  fabrication  des  prototyiies. 
dont  le  prix  de  revient,  déterminé  d'après  la  dé- 
pense totale  de  fabrication,  serait  remboursé  par 
chaque  Etat  a  raison  du  nombre  de  mètres  et 
de  kilogrammes  demandés  par  chacun  d'eux 
La  loi  du  21  mai  1873  a  ouvert,  au  ministre 
finn^r'^'^'"^'"^,.  commerce,  un  crédit  de 

50,000  fr.  pour  1  acquisition  des  instruments  et 
1  installation  des  laboratoires  et  ateliers  -  eu  ce 
qui  toucha  les  métaux,  la  section  française  a 
passe  avec  la  maison  Matthey,  de  Londres,  un 
marché  pour  la  fourniture  de  la  quantité  de  pla- 
tine et  d'iridium  dont  elle  aurait  besoin  Ce 
marché  a  été  approuvé  par  le  ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  à  la  date  du  5  dé- 
cembre 1873  ;  le  prix  du  kilogramme  de  platine 
a  été  hxe  à  950  fr.,  et  celui  du  kilogramme  d'iri- 
dium  a  1,000  fr,;  le  marché  ne  détermine  aucune 
époque  pour  le  payement  des  fournitures,  à  rai- 
son même  des  conditions  de  livraison  des  proto- 
types  aux  différents  gouvernements;  mais  il 
stipule  l'allocation  d'intérêts  au  profit  du  four- 
nisseur sur  les  sommes  à  lui  dues  entre  la  date 
de  la  livraison  et  celle  des  payements.  On  sup- 
posait alors  que  le  nombre  des  mètres  à  fabri- 
quer serait  d'environ  50,  et  celui  des  kilogram- 
mes de  40  ;  on  estimait  qu'un  délai  de  deux  ans 
-jiourrait  suffire  pour  l'achèvement  de  l'œuvre 
confiée  a  la  section  française;  ces  délais  ont  été 
seasiblement  dépassés. 

L'organisation  du  bureau  international  prévue 
par  la  convention  de  1872  a  nécessité  la  reunion 
a  Pans,  d'une  conférence  diplomatique  interna- 
tionale. Un  traité  ratifié,  en  ce  qui  touche  la 
l'rance,  par  la  loi  du  16  décembre  1875,  a  ré^^lô 
les  dilférentes  questions  soulevées  à  propos  de 
1  organisation  de  ce  bureau  international  des 
poids  et  mesures.  La  nouvelle  convention  pré- 
citée dispose  que  la  section  française  de  la  com- 
mission de  1872  reste  chargée  des  travaux  qui 
lui  ont  été  confiés  pour  la  construction  des  nou-  ' 
veaux  prototypes,  avec  le  concours  du  comité 
international,  et  que  les  frais  de  fabrication  des 
étalons  métriques  construits  par  la  section  fran- 
çaise seront  remboursés  par  les  gouvernements 
intéresses,  d  après  le  prix  de  revient  par  unité 
qui  sera  déterminé  par  ladite  section. 
_  Les  retards  qui  devaient  résulter  de  diverses 
circonstances,  pour  la  fabrication  des  étalons 
Ja  remise  de  ces  étalons  aux  différents  Etats  et 
par  suite  le  payement  des  sommes  dues  aux 
lournisseurs  de  métaux,  avaient  motivé  delà 
part  de  la  maison  Matthey,  des  réclamations  et 
cette  maison  demandait  le  payement  de  toutes 
dues^  ^'^^"'''^      sommes  qui  lui  étaient 

Une  seconde  allocation  de  crédits  fut  alors 
sollicitée  par  e  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce.  La  loi  du  27  novembi?e  1875  ouvrit  au 

St  de  'orn  oHn^V'" ^'•^'«ténel  un  second 
créait  de  200,000  francs;  sur  ce  crédit  une 
somme  de  200,000  francs  a  été  versée,  à'  t  tre 
d  a-compte  a  la  maison  Matthey;  le  surplus  a 
été  employé  aux  frais  rje  fabrication.  Une  allo- 
cation totale  de  310,000  francs  avait  été  ainsi  af- 
fec  éa  aux  travaux  de  la  confection  des  étalons 
métriques  internationaux.  ciaïuub 
Cette  allocation  est  insuffisante.  Il  résulte  des 
prévisions  dernières  arrêtées  par  la  sectiou 


fran-'aiso  que  l'onscmblc  dos  dépen.^ef,  pour  la 
labrication  dont  elle  est  chargée,  atteindra  le 
cliiffre  de  396,734  franco,  que  l'on  peut  porter,  en 
nombre  rond,  à  400,000  francs.  Los  crédits  déjà 
alloués  s  élevant  a  310,000  francs,  il  est  néces- 
saire  d  obtenir  une  nouvelle  allocation  do  90  000 
tran<!s.  ' 
,^L'état  des  dépenses,  au  31  décembra  dernier, 
s  établit  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Dépenses  d'outillage  et  d'instal- 
lation   Qoy 

2"  Compte  do  la  maison  katthey  cn 
capital  et  intérêts,  déduction  faite  d'un 
poids  do  platine  et  d'iridium  excédant 
les  besoins,  et  qu'aux  termes  do  son 
marché  le  fournisseur  doit  reprendre 

au  prix  réglé   262.807 

f    ,  {P^^'^^^  ^^'^'^^^^    exécution.. ..     25  000 
i'  Dépenses  restant  à  l'aire,  évalua- 
tion appraximativo   40.000 

3)6.734 

Il  ne  s'agit,  en  définitive,  que  d'une  avance- 
le  (jouvcrnement  français  rentrera,  lors  de  la  li- 
■vraison  des  mètres  demandés  par  les  Etats 
étrangers  dans  la  plus  forte  partie  de  cette 
somme;  il  ne  restera  à  son  compte  que  le  prix 
de  csux  des  étalons  internationaux  qui  seront 
altribués  a  la  France.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
faire  remarquer  que  le  prix  de  revient  des  éta- 
lons par  unité  ne  comprend'-a  que  les  frais  de 
labrication  proprement  dits;  les  savants  français 
apportent  dans  l'opération  longue,  difficile  et  la- 
borieuse quils  ont  accepté  la  mission  de  mener 
a  terme,  le  concours  le  plus  absolument  désin- 

vtirGSSG. 

CHAPITRE  XIV.  -  Entretien  des  établissements 
thermaux  appartenant  à  VEtat;  subventions 
aux  établissements  particuliers  d'etiux  miné- 
rales. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  6,900  Ir. 
Par  un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  en 
date  du  30  août  1871.  U  a  été  décidé  que  le  mi; 
nistre  de  1  agriculture  et  du  commerce  reste- 
rait chai  ge  de  1  administration  des  établisse- 
ments d  eaux  minérales  appartenant  à  lEtaf 
néanmoins  le  service  de  l'entretien  du  parc- 
annexe  et  le  service  de  la  construction  à  l'éta- 
blissement thermal  d'Ai.x-les-Bains  (Savoie) 
avaient  continué  d'être  dirigés  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  et  une  somme  de  6,900  tr 
était  aflectée  a  ces  services  sur  les  30,090  francs 
inscrits  annuellement  au  chapitre  10  du  bude-H 
de  ce  ministère.  ^ 

A  la  suite  d'un  accord  intervenu  récemment 
entre  I  administration  de  l'agriculture  et  du 
commerce  et  celle  des  travaux  publics,  l'entre- 
tien (lu  parc-annexe  et  les  travaux  de  construc- 
tion a  faire  a  établissement  d'Aix-les  Bains  ont 
été  remis  au  département  de  fagriculture  et  du 
commerce;  1  adoption  de  cette  mesure  entraîne 
nécessairement  :  1"  le  report  au  chapitre  14  du 
hudget  do  ce  dernier  ministère,  du  crédit  de  6,900 
Irancs  qui  était  aifectô  à  ces  services-  2'  la  ré- 
^,^onn  r  '^•""^  .pareille  somme  sur  le'  crédit'  do 
30,000  Ir.  inscrit  au  chapitre  10  du  budget  des 
travaux  publics,  et  qui  se  trouverait,  pir  suite, 
ramené  au  chiflre  de  23,100  fr.  ' 


Ministère  des  travaux  publies. 

1"  SECTION.  —  SERVICE  ORDINAIRS 


CHAPITRE  ^m.- Navigation  inlérieure.— Canaux 
(Travaux  ordinaires). 

Crédit  supplémentaire,  50.000  fr. 
Une  crue  dont  les  proportions  ont  dépassé 
celles  de  la  crue  de  1S6G  s'est  manifestée  le  9 
janvier  187/,  dans  les  bassins  de  l'Aulne  du 
iilavet  et  de  l'Oust.  Les  ouvrages  dépendant  des 
canaux  de  Nantes  à  Brest  et  du  Blavet,  qui  met- 
tent en  communication  ces  divers  bassins  ont 
subi,  sur  un  grand  nombre  de  points,  des  ava- 
ries importantes  qu'il  est  indispensable  de  répa- 
rer d  urgence.  ' 

snnnnl^^rT'  ^  f^^'""^-  '^''^'"'^^  ^  somme  de 
50,000  fr.  a  répartir  ainsi  qu'il  suit  : 

Canal  de  Nantes  à  Brest.— Morbihan   1 5 .  OOO 

~  ^_^Cètes-du-Nord.'  10.000 

Canal  du  Blavet.  -  Mprbihân;*:!'V;:.\":  20  0°So 

Total   50.000 


4-904 
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dHAPiTns!  xiV.       Ports  maritimes.  —  Phares  et 
fanaux  (Travaux  ordinaires). 

Crédit  supplémentaire  demandé,  964,000  fr. 

Les  violentes  tempêtes  qui  ont  sévi  sur  nos 
eûtes  j)endant  lo  mois  de  janvier  dernier,  et  no- 
tamment les  l"  01  10  de  ce  mois,  ont  occasionné 
aux  ouvrages  des  ports  ainsi  qu'aux  dunes  et 
digues  de  déleuse  du  littoral  des  avaries  consi- 
dérabie-i. 

Les  dommages  à  répnrerse  sont  produits  dans 
les  départements  ci-âprès: 

Nord.  Les  ouvrages  du  port  de  Dunkerque  ont 
été  éprouvés  par  l'ouragan  dos  30  et  31  janvier. 

Les  avaries  à  réparer  consistent  dans  les  dé- 
gradations aux  jetées  colFrées  à  l'estacade  de 
FEsl  et  aux  bàtardcaux  des  courants  de  la  plage 
de  l'Ouest. 

La  dépense  à  faire  est  évaluée  à  18,000  fr. 

Pas-de-Calais.  —  Au  port  de  Boulogne,  le 
garde-corps  et  le  couronnement  du  musoir  de  la 
jetée  Sud  Ouèst  ont  été  enlevés  par  la  mer, 
ainsi  qu'une  partie  du  colFrage  de  la  jetée  Nord- 
Est. 

Le  perrô  du  chemin  de  halage  de  la  j?tée 
Ouest  de  Calais  a  également  subi  de  très-graves 
avaries.  Une  nouvelle  tempête  du  28  lévrier 
dernier  a  de  nouveau  bouleversé  ce  perré  et  en- 
levé le  musoir  de  la  jetée,  qui  ne  constituait,  à 
proprement  parler,  qu'un  élargissement  de  cet 
ouvrage. 

En  îirésumé,  les  dépenses  à  faire  dans  le  dé- 
partement du  Pas-de-Calais  sont  évaluées  à  la 
somme  totale  de  85,000  fr. 

Boulogne   15.000 

Calais   70.000 

Total...   85  000 

Seins-Inférieure.  —  Les  digues  de  l'Eure,  déjà 
fortement  éprouvées  par  les  tempêtes  de  la  Ùn 
de  1S75  et  parcelles  de  1876, ont  été  de  nouveau 
attaquées  par  les  ouragans  du  mois  de  janvier 
dernier;  elles  ont  subi  de  nouvelles  avaries  dont 
la  réparation  est  évaluée  à  55,000  fr. 

Au  port  de  Saint-"Valery-en-Caux,  la  portion 
en  charpente  de  l'avant-ràdier  de  l'écbjse  de  la 
navigation  a  été  complètement  détruite  par  la 
tempête  du  30  janvier.  Les  portes  de  cette  écluse, 
ainsi  que  le  quai  aval  de  l  avant-port,  ont  égale- 
ment soulTert 

Tous  ces  dommages  sont  évalués  à  63,C00rr. 

Manche.  —  La  tempête  a  surtout  sévi  avec  vio- 
ence  sur  la  côte  ouest  do  ce  département.  L'an- 
cienne jetée  submersible  de  Cartaret,  qui  devait 
servir  de  noyau  à  une  nouvelle  jetée  insubmer- 
sible, a  été  complètement  bouleversée,  et  les 
matériaux  en  ont  été  dispersés. 

A  Granville,  les  pavages  des  quais  ont  été  dis- 
loqués ou  détruits  sur  une  surface  de  400  mè- 
tres, et  une  large  brèche  s'est  ouverte  dans  le 
mur  du  quai  de  Hérel  destiné  à  détendre  l'un  des 
quartiers  de  la  ville. 

A  Régneviile,  une  chaussée  d'empierrement 
construite  à  travers  le  havre  pour  mettre  en 
communication,  à  mer  basse,  le  port  d'échouage 
avec  la  terre,  a  été  détruite  en  partie. 

,La  digue  de  halage  du  chenal  de  Carentan  a 
également  subi  das  dégradations  importantes. 

Enfin  les  digues  de  la  compagnie  des  polders 
^du  Cotentin  ont  subi  des  avaries  qui  peuvent 
'être  évaluées  à  80,000  francs.  Cette  compagnie, 
par  suite  de  difficultés  financières  que  ces  ré- 
cents désastres  viennent  encore  aggraver,  est  au- 
jourd'hui en  liquidation.  Il  serait  équitable  que 
l'Etat  lui  vint  en  aide  par  l'allocation  d'une  ;.ub- 
vention  de  20,000  fratics,  représentant  environ 
le  montant  des  salaires  dus  aux  ouvriers  qui  ont 
pris  part  aux  derniers  travaux  et  que  la  compa- 
gnie s-i  trouve  dans  l'impossibilité  de  payer. 

La  dépense  à  faire  dans  la  Manche,  y  compris 
cette  subvention,  s'élèverait  à  la  somme  totale 
de  59,200  francs,  savoir  ; 

Granville.— Quai  de  Hérel  et  pavages.  7.000 
Jiégneville.  —  Chaussée  d'empierra- 

mnxH,,   1.200 

CarterHÎ.  —  Jetée  submersible   25.000 

Curentan,  —  Pigue  de  halage   6  000 

Polders  du  Coteplin.  —  Subvention  ..  20. 000 


Total   60.200 

Fimstère.—  Les  tempêtes  ont  occasionné,  d-ans 
ee  déparlement,  de  nombreuses  avaries,  dont  les 
plus  importantes  consistent  '  dans  l'ouverture 
d'une  brèche  de  20  mètres  de  longueur  dans  le 
môle  du  Conquel.  et  dans  la  coupure  de  la  jotéo 
4e  balage  d'Audierne  sur  une  longueur  de  25 

Blèt).'C3. 

Xies  ipôles  de  Labcrwrach  et  de  Concarneou 
ont  été  égslemegt  entajpés  et  dégradés  par  la 


Le  chemin  de  halage  de  Quimper  s'est  éboulé 
sur  25  mètres  de  longueur. 

Enfin,  les  bdlimenls  et  clôtures  dépendant  des 
phares  de  l'Ile  de  Sein  et  de  Penmurch  et  du 
fanal  de  Locludy  ont  subi  aussi  des  dégrada- 
lions  sérieuses. 

La  dépense  à  faire  est  évaluée  à  40,000  Ir., 
savoir  : 

Môle  du  Conquet   IS  000 

Jeiée  de  halage  d'Audierne   8.200 

Môles  de  Lauberwrach  et  Concarneau.     3  flOO 

Chemin  de  halage  de  Quimper   2  000 

Phares  de  l'île  de  Sein,  de  Penmarch 
et  fanal  de  Loctudy   8  .000 

Total   40.100 

Morbihan.  —  Les  travaux  à  faire  dans  ce  dé- 
partement consistent  dans  la  restauration  de 
murs  de  quais  ou  de  défense  aux  ports  du  Pô, 
de  la  Trinité  et  d'Orange;  la  fermeture  de  brè- 
ches dans  les  dunes  de  la  Suseinio  et  de  Banas- 
tère;  enfin  dans  la  réparation  ou  le  remplace- 
ment de  balises,  bouées  et  amers  aux  entrées 
du  Morbihan  et  de  Penerf. 

La  dépense  qu'entraîneront  ces  travaux  est 
évaluée  a  13,500  fr.,  savoir  : 

Restauratiou  des  ports  da  Pô,  de  la 
Trinité  et  d'Orange   5.500 

Fermeture  de  brèches  aux  dunes  de 
Suseinio  et  de  Banastère   5.000 

Restauration  du  balisage  aux  entrées 
du  Morbihan  et  de  Penerf   3  000 

Total   ~13.500 

Loire-Inférieure.  —  Les  dommages  à  réparer 
dans  ce  département  sont  considérables.  La 
tempête  a  sévi  pendant  les  journées  des  l"et 
10  janvier  avec  une  violence  sans  précédents. 
Les  ouvrages  des  ports  ont  été  presque  partout 
envahis  et  recouverts  par  la  mer;  mais,  où  les 
avaries  ont  pris  le  caractère  d'un  véritable  dé- 
sastre, c'est  sur  l'étendue  des  côtes  qui  bordent 
les  marais  de  Mesqusr,  de  Guérande  et  de  Pou- 
liguen.  Lss  digues  d'enceinte  qui  protègent  ces 
marais  ont  été  rompues  sur  de  très-grandes  lon- 
gueurs et  la  mer  a  fait  irruption  dans  l'inté- 
riejr  des  terres  dévastant  toat  sur  son  passage. 

Les  propriétaires  des  marais,  ruinés  dans  leur 
industrie,  saut  dans  l'impossibilité  de  faire  face 
à  la  dépense  qu'entraînera  la  réparation  de  ces 
digues.  Cependant  il  y  a  grande  urgence,  au 
point  de  vue  de  la  salubrité,  à  remettre  en  ex- 
ploitation cette  vaste  étendue  de,  terrains,  qui 
deviendrait  bientôt  un  foyer  de  fièvres  palu- 
déennes, et  étendrait  son  influence  pernicieusa 
jusque  sur  les  stations  balnéaires  avoisinan- 
tcs. 

En  présence  d'aussi  graves  intérêts,  l'Etat  ne 
saurait  se  dispenser  de  faire  réparer  les  digues 
des  marais  salants,  et  le  conseil  général  dos 
ponts  et  chaussées  vient  d'approuver  un  projet 
dans  ce  but,  en  émettant  l'avis  que  la  dépense, 
évaluée  à  380,000  francs,  soit  imputée  sur  les 
fonds  du  Trésor. 

Indépendamment  de  la  rupture  des  digues  des 
marais  salants,  la  tempête  a  ouvert  dans  la  dune 
de  défense  de  la  côie  des  Moutiers  une  brèche 
considérable,  dont  la  fermeture  est  d'une  très- 
grande  urgence.  La  dépense,  d'après  les  projets 
adoptés  par  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  est  évaluée»  80,000  francs;  un  dixième 
en  est  à  la  charge  des  intéressés;  le  surplus,  soit 
■72,000  francs,  incombe  au  Trésor. 

Les  avaries  subies  pair  les  ouvrages  des  ports 
sans  présenter  de  gravités  exceplionnellïs,  sont 
très-nombreuses. 

Dans  les  ports  du  Groisic,  de  Saint-Michel,  de 
Batz,  de  Musquer,  de  Pornic,  au  débarcadère  de 
Miii'lm.  les  qitais,  !  jetées  et  chaussées  ont  été 
surmontés  par  la  mer,  qui  a  renversé  les  para- 
pets et  enlevé  les  perrcs  sur  de  grandes  lon- 
gueurs. 

■  A  baint-Nazairp,  les  lames  ont  déferlé  avec  vio- 
lence contre  tous  les  ouvrages  ;  le  boulevard  de 
la  Plage  a  été  emporté  ;  les  perrés  de  la  digue 
de  ceinture  ont  é:ô  bouleversés;  les  fouilles  des 
bassins  de  Penhouet,  eu  cours  d'exécution,  out  i 
été  complètement  envahies  par  la  mer.  j 

Enfin,  les  jetées  d'accès  lies  phares  de  la  Bau-  ' 
che  et  de  Vi'lle.-et-MartIn,  le  fanal  de  Méans,  les 
tourelles-balises  de  la  Basse-Hergo  et  des  grands 
chantiers  ont  subi  de  sérieuses  dégradations.  La 
balise  Notre-Dame  a  disparu  presque  en  totalité. 

Les  dommages  subis  par  le  département  de  la 
Loire-Intérieure  sout  évalués  à  la  somme  totale 
de  530,000  fr.,  se  décomposant  comme  suit  :  j 

Port  de  Saint-Nazaire   37.000 

Petits  ports  du  littoral   17  009 


Défense  de  >a  côte  dos  Moutiers   72.00 

Réparation  des  digues  des  marais  sa- 
lants  380  or 

Phires. et  balises   24  Ol- 

Total   530.0? 

Vcndéf.  —  La  ligne  de  défense  de  l'Aiguil 
a  été  rompue  sur  une  longueur  de  40  mètres. 

A  l'ile  de  Noirnioutiers,  la  jetée  de  Reaux,  h 
digues  de  Pelans  et  du  Bat  ont  été  forlenier 
allouillées;  une  brèche  s'est  ouverte  dans  la  di 
gue  Jacobsen,  servant  au  halaee  des  navires.  Dt 
affouillements  se  sont  produits  à  la  pointe 
Devin. 

Au  port  des  Sable?,  les  perrés  du  quai  duReir 
blai  ont  été  complètement  bouleversés. 

Les  anciennes  jetées  de  l'ile  d'Yeu,  les  por 
de  la  baie  de  Bourgneuf,  les  digues  du  havre 
la  Gachère,  ont  également  été  fort  éprouvés 
enfin,  une  brèche  s'est  formé  dans  la  jetée 
débarquement  du  phare  des  Barges. 

La  dépense  totale  que  nécessitera  la  répara 
tion  de  ces  avaries  est  évaluée  à  85,200  franc 
savoir  : 

Pointe  de  l'Aiguillon   20.0C 

Ile  de  Noirmoutiers  (digues  de  Pelans 
et  du  Bat,  jetée  des  Heux,  pointe  du 

Devin)   35. 4f 

Ports  des  Sables   13. OC 

Jetées  de  l'ila  d'Yeu.:   7. OC 

Ports  de  la  baie  de  Bourgneuf  et  digues 

du  havre  de  la  Gachère   3  .8C 

Jetée  du  phare  des  Barges   6  CC 

Total   85. 2( 

Charente-Inférieure.  —  Les  travaux  à  exécut 
dans  ce  département  consistent  dans  la  ferm 
ture  de  deux  brèches  ouvertes  par  les  tempêt 
dans  les  lignes  de  Beauregard  et  de  Lagran 
(île  de  Rè),  et  dans  la  restauration  des  ouvf 
ges  de  défense  de  la  côte  du  Mail,  au  nord 
chenal  de  la  Rochelle. 

Le  dépense  à  faire  est  évaluée  à  40j000  fi 
savoir  ; 

Digues  de  Beauregard  et  do  Lagrange.  18  Of 
Difense  de  la  côte  du  Mail   22  U' 


Total- 


40  « 


Alpes-Maritimes.  —  La  mer  a  corrode  la  plaj 
du  lazaret,  a  Nice.  Les  progrès  des  érosioi 
sont  tellement  inquiétants,  que  l'adminislratu 
municipale  s'est  vue  obligée  d'établir  une  bï 
rière  pour  empêcher  que  i  on  ne  s'approchât  i 
bord  de  la  falaise.  Le  remède  consiste  dans 
construction  d'un  épi  dont  le  projet  a  été  aj 
prouvé  par  une  décision  du  24  mars  1877, 
dont  la  dépense  est  évaluée  à  54,000  fr.  On  d' 
mand«  un  crédit  de  30,000  fr.  pour  commence 
de  suite  ce  travail. 

En  résumé,  los  travaux  à  exécuter  pour  la  r- 
paration  des  dommages  causés  aux  ouvrages  d» 
ports  et  du  balisage,  parles  tempêtes  dij  moisi 
janvier  1877,  sont  évalués  à  la  somme  de  964,0 
francs,  ainsi  répartie  entre  les  divers  départ 
ments  éprouvés  : 

Nord.   18. a 

Pas-de-Calais   85.0 

Seine-Inférieure   63  0 

Manche   59.2 

F  nislère  .'   40.1 

Morbihan   13.5 

Loire-Iaférieure   530  Q 

Vendée   85.2 

Charente-Inférieure   40  C 

Alpes-Maritimes   30. C 

Total   964.  C 

//•  section.  —  Travaux  extraordinaires. 

CHAPITRE  XXXVI.  —  Trai'OAix  d'amélioration 
d'achèvement  des  ports  maritimes. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  150,000  fr. 
Port  de  Calais.  —  Les  dernières  tempêt 
ont  causé  de  très-graves  avaries  à  la  jetée 
l'ouest  du  port  de  Calais.  Les  charpentes  ont  t 
en  grande  jiartie  bouleversées,  et  il  est  à  craS 
dre  que,  dans  un  temps  plus  ou  moins  proche 
les  portions,  encore  débout  de  la  jetée  ne  pu 
sent  résister  au  choc  des  lames.  La  reconstrç 
lion  de  cet  ouvrage  présente  donc  un  caractè 
très-prononcé  d'urgence.  Ladépense  de  ce  travi 
évalué  à  200,000  frahfs,  a  été  autorisée  par 
décret  du  15  lévrier  1877.  Un  premier  crédit 
150,000  irancs  est  nécessaire  pour  assurer,  pe 
daut  la  campagne,  l'exécution  des  réparaiic 
les  plus  indispensables. 


30  Juin  1877 


JOUimAL  OFFICIEL  Dfî  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISfi 


iCHAPiTRE  Lxvi.  —  Elude  des  moyens  propres  à 
prévenir  les  explosions  de  grisou-. 

Crédit  supplémentaire  detnacdé,  50,000  fr. 
Une  loi  promulguée  lo  26  liiars  dernier  porte 
qu'une  commission  sera  formée,  pour  Tétude  des 
moyens  propres  à  prévenir  les  eX|)lo3ions  de  feu 
grisou  dans  les  mines  et  décirle,  dans  son  arti- 
cle 1,  qu'une  somme  de  50,000  francs  sera  mise  à 
la  disposition  du  ministre  des  travaux  (lublios 
pour  favoriser  la  d/koaverle  de  ces  moyens.  La 
eommisJ;ion  du  budget,  consultée  préaluidpmynt 
sur  ce  t'rojet,  a  exprimé  l'avis,  pa"  l'organe  de 
M.  Garnot,  son  rap-porteur  (voir  annexe  n*  778), 
qu'à  raison  de  l'origine  do  cette  loi  qui  émane 
Je  l'initiative  parlementaire,  il  oonviondrait,  si 
elle  était  votée,  que  la  Chambre  fût  saisie  régUr 
lièrement  par  !a  Gouvernement  d'une  demande 
do  crédit  supplémentaire  pour  faire  face  aux 
dépenses  que  comporte  son  exécution.  C'est 
celte  proposition  que  nous  formulons  ici  pour 
nous  conformer  au  désir  de  la  commission  du 
budget;  la  somme  de  5lî,000  fr.  dont  il  s'agit  se- 
rait inscrite  à  la  2*  section  du  budget  du  rniniS; 
tère  pouT  1877,  sous  ua  nouveau  chapitre  qui, 
porterait  le  n'  06.  .  ,;. .  , 


Ministère  des  finaaces. 


III'  PARTIE 

FRAIS  DK  RÉGrE,  t)K  PERCEPTION  ET  B'EXPLOITATION 
DES  iMPOTS  ET  REVENUS  PUBLICS 

GONTRIBUÏIONS  INDIRECTES 
CHAPITRE  Lxxi.  —  Personucl. 

Crédit  supplémentaire  domandé,  170.000  fr. 

Le  crédit  alloué  pour  1877  au  titre  de  remises 
aux  préposés  d'octroi,  receveurs  au.x  entrées  des 
villes,  est  de,. ....  , . . .-. . . , ,   800 . 200 

La  dépense,  qui  â  é'fé  de  920,000  Ir. 
en  1876,  semble  devoir  s'élever  au  moins 
à  cette  somme  en  1877,  ci  .-.  920.000 


11  y  aura  donc  un  excédant  de  dé- 
pense de.....;   119.800 

et  c'est  pour  le  couvrir  que  l'administration  de- 
mande un  crédit  supplémentaire  de  120,000  fr. 

A  cette  somme  il  y  a  lieu  d'ajouter  50,C00  fr., 
qui  sont  nécessaires  pour  que  la  régie  puisse 
mieux  rémunérer  les  receveurs  d'oetroi  ctiar^és 
de  la  perception  des  droits  du  Trésor  dansT.es 
villes  a  taxe  unique.  Ces  receveurs  na  touchent 
én  elfet  de  remises  que  sur  le  montant  seul  du 
droit  d'entrée,  bien  qu'ils  encaissent  en  outre 
simultanément  la  portion  représentative  du  droit 
de  détail  aia^i  que  les  droits  de  circulation  et 
de  cousomffliation,  qui  tous  s'élèvent  à  des  som- 
mes considérables.  Lors  de  la  préparation  du 
projet  de  budget  de  1878,  l'administration  avait 
demandé,  par  un  rapport  du  27  octobre  187G, 
qu'un  crédit  de  250,000  francs  lui  fût  ouvert  pour 
assurer  une  plus  équitable  rétribution  aux  rece- 
veurs d'octroi  des  villes  à  taxe  unique.  Gomme 
Te  fait  ressortir  le  rapport  de  M.  Gochery,  dé- 
puté, la  commission  du  budget  a  admis  le  prin- 
cipe d'une  meilleure  rénjunération  ;  mais  devant 
la  nécessité  de  restreindre  le  plus  possible  les 
augmentations  de  dépejises,  elle  a  seuteineut 
proposé  pour  1878  un  accroissement  de  crédit  de 
5O.,00O  francs. 

En  délinitiye,  il  y  a  lieu  de  dem.ander  pour 
f&77,  au  titre  .spécial  de  remises  aux  préposés 
d'octroi,  receveurs. aux  entrées  des  villes  un 
crédit  supplémentaire  de  170,000  francs. 


IV'  PARTIE 


KEMBOURS-EMENTS. 


RESTITUTIONS, 
ET  PRI.MES 


NON - VALEURS 


GH.KPiTRE  Lxxxix.  —  Répartitions  de  produits 
d'amendes,  saisies  et  confiscations  attribuées 
à  divers. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  505,000  fr. 

Depuis  que  le  service  du  r'^couvremant  des 
amendes  et  condamnations  pécuniaire»  a  été 
confié  aux  percepteurs  par  l'article  25  de  la  loi 
de  finances  du  29  décembre  1873,  la  recetio  de' 
ce  produit  s'est  accrue  d'année  en  annép.  .d'une 
manière  constante.  C'est  ainsi  que  de.  1874,  dont 
les  évaluations  étaient  fixées .  à„  5,808,000  fr.,  la 
recette  correspondante^  atteint,  en  1876,  la  somme 
de  9,862,880  fh  >     •>  ' 


La  répartition  du  produit  dos  ontendes  entre 
les  départements,  les  commuiles  et  autres  ayants 
droit  a  nécésS.iik-émiént  Suivi  la  momé  iliarenc 
ascemlftnle,  ce  qui  explique  que  les  cré  lits 
prévus  aux  budgets  pour  cette  nature  do  dé- 
pense se  sont  trouvés  insuflisants  depuis  1874  et 
ont  nécessité  chaque  ânûéo  rciiVcriùfo  ué  Cré- 
dits suppiétrtûntalres. 

Lb  dernier  supplément  de  crédit  qui  ait  été 
ouvert  concerne  l'exercice  1876,  ijortt  lé  crédit 
primitif  avait  été  évalué  à  2,40.5,000  fl'an'cà.  I/aug- 
mentation  des  ri*c!:^lles  de  i8'/6  a  nécessité  l'al- 
location d'Un  supplément  de  700,000  francs  qui 
a  été  accordé  par  la  loi  du  20  décembre  der- 
nier, ce  qui  porto  le  crédit  total  do  l'exercice 
1876,  affecté  à  la  répartition  dé's  produits  d'a- 
mendes, à  3,105,000  francs. 

Il  est*devenu  nécessaire  de  Mctifîer  êgllerîient 
l'évaluation  porfôe  àU  Budget  de  1877. 

Le  crèiiit  primitif  voté  par  la  loi  du  29  dé 

cembre  dernier  a  été  évalué  à   2.600'.0Û0 

avec  une  augmentation  de  195,000  fr. 
sur  le  budget  précédent. 

Pôui*  mettre  ce  crédit  en  rapport 
avec  les  recettes  octuellem-jnt  con- 
nues, 11  est  donc  indispensable  de  l'é- 

levèf'  à  •  

ce  qui  nécessite  une  allocation  sup- 
plémentaire de  •.     505  000 

a  ajouter  à  l'article  6  du  chapitre  89  : 
Produits  divers. 

La  somme  ci-desstis  de  505,000  francs  se  ré 
partirait  âihsi  ce  qu'il  suit  : 

l".  Pa.'ement  d'amendes  attribuées  aux  dé- 
partements, aux  communes  et  atix 
hospices   350.000 

g  2.  Payement  d'amendes  attribuées 
a  divers.    


3.105.000 


155  000 


Somme  égale  au  crédit  supplémen- 
taire demandé  


.501.  OCO 


SITUATION  DES  EXERCICES  CÔURS 


EXERCICE,  1876 

Les  crédits  supplémentaires  ouverts  sur  l'cxer 
cice  1876,  au  delà  des  allocations  U.tôes  par  le 
budget  primitif,  s'élèvent,  savoir  : 

1°  Crédits  votés  par  l'Assemblée  nationale 
23,967,692  fr.  58. 

Justice.  —  Loi  du  13  décembre  1875.  —  Aug 
mentalion  du  traitement  des  greffiers  de  justices 
de  paix   572. 600 

Cultes. —  Loi  du  22  décembre 
lf)75.  —  Pièstauration  de  la  caihé 
drale  de  Reims  

Intérieur.  —  Loi  du  14  décem- 
bre 1875.  —  Liquidation  des  dé- 
penses de  guerre   5. 000. 000 

Loi  du  21  décembre  1875.  — 
Construction  de  ponts  sur  les 
chernin_s  vicinaux  

Loi  du  22  décembre  1875.  — 
Divers  services. . .  

Loi  du  24  décembre  1875.  — 
Indemnités  aux  électeurs  sénato- 
riaux  —  

Gouvernement  générai  civil  ■  de 
l'Algérie.  —  Loi  du  23  décembre 
1875.  —  Dépenses  du  culte  musul- 
man   

Finances.  — JjOi  du  22  décembre 
j  18,75.  —  Amiuilés  diverses  et  Irais 
;  de  régie  des  forêts  et  des  postes.. 

Loi  du  27  décembre  1875.  — 
Analyse  des  suci-es.  

Instruction  publique  et  beaux^ 
arts.  —  Loi  du  22  décembre  1875. 
—  Facultés  

Loi  du  2.T décembre  1875. —In- 
stallation du  Théâtre-Lyrique... 

Agriculture  et  commerce.  —  Loi 
du  22  décembre  1875.—  Encoura- 
gements aux  manufactures  et  au 
commerce  

Travaux  publics.  —  Loi 
août  1875.,  —  Inondations 

Loi  du  16  décembre 
Chemins  de  fer  dans 
ouest  

Loi  du  22  décembre  1875.  —  Di- 
vers services   

Loi  du  22  décembre  1875.  — 
Ports  maritimes,  armements  (re- 
port da  crédit),  et  chapelle  de 


du  3 


1875.  — 

la  ré.,?ion 


Versailles   2. 902.000 

Loi  du  3l  décembre  1873.  — 
Divers  chemins  dô.  fer  ■  ■ 

biwrs  ministères.  —  Loi  du  23 
(iécernbre  1875.  —  Dépenses  des 
exercices  périmés  ;  -_ 


4.00&.f>0fl  » 


1.563  822  16 


200.000  » 


252.160  08 
1.044.120 

8S5.C00 

150.000  » 

257.383  74 
281.000  » 

1.584.600  » 
97.000  » 

13  000  « 
2  000.003  » 

1.500.000  » 
1.66j,0ÛO  » 


23  967.092  53 
deux  Chambre* 


2»  Crédits  votés  par  les 
108.199,235  fK  75.        ,  .  j  ,  .  r  ti/,« 

Mtice.  -  Loi  du  29  novftrabfo  (876.  -  Ço'lcc 
tion  des  lois  ('■trangères  •  •  ■  • 

Loi  du  29  décembre  1870.—  Ins- 
tallition  du  conseil  d'Etat  

■Cultes.  —  Loi  du  29  décembre 
1875.  __  Frais  d'établissement  di  s 
prélats;  Irais  de  bulles  et  d'infor- 

matioilJ  ',  o^t'a 

/nî^ricur.— Loi  du  12  avril  1870. 

  Secours  aux -inondés  •  1 

Loi  du  31  juillet  1876.  —  (Pro- 
jet coUectil)   

Loi  du  15  août  1876.—  Subven- 
tion auï  chemins  vicinaux....... 

Loi  du  29  novembre  1570.  -^Di- 
vers services.  •  •  • 

Loi  du  8  décembre  1876.  —  fee- 
cours  aux  réfugiés  espagnols.....      1.Z*-4.»1û  lo 

Loi  du  29  décembre  I87fi.—  Di- 
vers services  

Gouvernement  général  de  l  Al- 
gérie.— Loi  du  19  décembre  1570. 

Divers  services  •  ■• 

Finances.  —  Loi  du  31  juillet 

1876.  —  Divers  services  

Loi  du  29  novembre  1876.--  Di-- 

vers  services  ■^^> 

Loi  du  29  décembre  1876.—  Di- 
vers services  ■  •  •  „■  • 

Guerre.  -  Loi  du  23  août  18/6.  . 

-  Divers  services   =.  ■  ■    32  507 .  m 

Loi  du  29  décembre  1876.-^  Di- 
vers SeirviCl^S.        1  i        :      ©.364  ÛPO 

Marine  el  colonks.  —  Loi  dd 
5  août  1876.  —  Divers  services... 

Loi  du  14  août  1870.  Amélio- 
ration de  la  solde  

Instruction  publique  et  bcaux- 
arls  —  Loi  du  26  juin  1876.  -= 
EUvôi  d'instituteurs  à  PliUadel^ 

phie     -  . .  •  .i-^  

Loi  du  22  décembre  1876.  — 

Divers  services  •  •  • 

Loi  du  27  mars  1877.  —  Parai-  , 

laxe  du  soleil  

AgHcuUure  el  commerce,.  ■ —  Loi 
du  26  juin  1876.  —  Envoi  d'ou- 
vriers à  Philadeli)hie.   

i     Loi  du  31  juillet  1876  (projet 

1  collectif).  —  Divers  services  . 

;    Loi  du  21  août  1876.  —  Institut 

'  agronomique.  ,  "• . 

i     Loi  du  29  novembre  1876.  — 
Frais  d'études  sur  le  phylloxéra. 
!    Loi  dii  20  décembre  1876.  — 

!  Divers  services  

Travaux  publics.  —  Loi  du 
I  29  décambre  1S76.  —  liéparation 
;  de  dommages  causés  aux  ports 

;  maritimes.^  .i . . .-. . . . . .... 

Mémo  loi.  —  Divers  travaux 

extraojdinaiRes   30.1^1.564  » 

Divers  minislè-rcs.  —  Loi  du 
31  juiliat  1876.  —  Dépenses  des 

exercices  périmés   18.248  38 

Loi  du  29  novembre  1876.  — 
Dépenses  des  exercices  périmé...     3.008.095  28 

3'  Crédits  reportés  par  décrets  en  vertu  d'au- 
torisations législatives  spéciales,  1,126,642  fr.  16. 

Intérieur.  —  Arrêtés  du  28  janvier  1876.  — 
Construotion  de  pont  sur  chemins 
vicinaux   183.490  16 

Réparation  de  dommages  aux 
mêmes  chemins   423152  » 

Travaux  publics.  —  Décret  du 
4  lévrier  1876.  —  Installation  de 
la  Gtrambre  des  députés   470  000  » 

Décret  du  1"  mars  1876.  ^.Ins- 
tallation des  deux  Chambres   50. 000  » 

1.126.642  16 

4°  A  dédu  ire  :  Crédits  annulés  soit  par  des  lois, 
soit  par  des  déorets  ou  arrêtés  en  vertu  d'au- 
lorisations  législatives. 

Inlcricur.  —  Loi  du  29.  novem- 
bre 1876.  —  Service  d^s  pri- 
sons   '   87..j59  » 

Décretdu  11  janvier  1877.  —  Li- 
quidation dos  dépenses  de  guerre 


23.000  t> 
19«.3i3  37 

65.874  4S 

750.000  >s 

4.473  » 

5  750  OOQ  n 

1.318.300  o 
.234.815 

363.972  11 

210  55S  89 
335  880  » 
4 .7i0  OÛÛ  » 
12.937.864  8^' 


.894  418  » 
91  523  » 

25.Ô00  >» 
157.590  82 
90  135  39 

100.000-  » 

1815  270  » 

130  000  >) 

6Ï)  000  » 

70.000  » 

591.000  » 


3.26O.0O0  » 

416.752  » 
200.000  » 


(repori,  à  1877)  

Arrôtô  (lu  le-  lévrier' 1 877! '11 
I^«pamtion  de  dommages  aux 
chemins  vicinaux  (report  à  1877) 

bie  18/6.  -  Matériel  des  postes. 
1S7fi  r  du  29  décembre 
Iri^;  r   Geudarmerio,  solde  et 

prestations   *  /inn 

Apricutlure  et  cnnmcrœ- Loi     *  i. 
du  29  décembre  1876.  -  ExDosi- 
tjon  de  Pliiladelphie  ^  ono  non 

loi  coliectif  n-  770,  déposé  le  20  Té- 

'!;i*^L^'/°'*^  Chambre 
des  députés  le  5  mai  1877.../....     6.792.420  50 

15.055.622  50 

Total  net  des  crédits  ouverts,  118,236,947  fr.99. 

■5'  A  ajouter  :  Crédits  proposés,  mais  non 
encore  votés  par  les  deux  Chambres  • 

Jushce.  —  Projet  de  loi  n*  423, 
— ^^Omciers  ministériels  de  Bel- 

/nimeitn— pVojet/déïoin«2i6        ^^''^^'^  " 
voté  par  là  Chambre  des  députés 
le  24  mars  1877.  —  Frais  supplé- 
mentaires du  Journal  officiel. 
Fvna,nces.  -  Projet  de  loi  n"  534. 

—  Réforme  postale  d)     is  nnn  non 

^Projet  de  loi  n-  745,  voté  par  li  ^'-^^^-^^ 
Cliamûre  des  députés  le  5  mai 
1877.  —  Liquidation  des  dépenses 
dexpropriation    des  fabriques 

d  allumettes  chimiques   9'î  Sfin  nnn 

,  •  Divers  ministères  -  Proje t  ^  d;  '  " 

loi  collectif  n-  770,  déposé  lé  20  fé- 
vrier 18?7,  voté  par  la  Chambre 

des  députés  le  5  mai  1877   «^fin  i» 

L  article  2  du  projet  de  loi  " 
Cl- après  contient  une  demande 
de  crédits  supplémentaires  sur 
l'exercice  1876 pour   947.550  54 

Mais  l'article  4  du 
duméme projet pro- . 
posant  d'annuler" 
des  crédits  non  em- 
ployés sur  le  môme 
exercice  1876,  jus- 
qu'à concurrence 
de....'.   772.849  49 

Les  crédits  de  cet 
exercice  ne  se- 
raient, par  consé- 
quent, augmentés 
qn9  de   174.701  05 
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des  20  janvier  1876 
■  Rt  1"  février  1877.  — 
Transport  du  reliquat 
du  crédit  ouvert  en 
1S76'  pour  les  répara- 
tions de  domma;i'es 
causés  aux  chemins 
vicinaux  par  les  inon- 

 ,   4)6.752 

w<erre.  —  Loi  du  12 
février  1877.  —  Aug- 
mentation des  tariTs 
de  solde  et  frais  de 
service  des  officiers 

généraux  .    4.497,598 

Manne  et  colonies. 

-  Loi  du  5  janvier 
16//    _  Au!?menta- 

tion  des  effecOfs, ...      977  soo 
Loi  du 28  mars  1877  "•"^^ 

—  Service  colonial  de 
la  Cochinchine;  dé- 
pense du  Tonkia   2.200.700 

11.352.939 
2°  Crédits  proposés,  mais  non 
encore  votés  par  les  deux  Cham- 
X)  r&s  : 

Divers  ministères.  —  Proiet 
deloi  collectif  n»  770,  déposé''le 
20  février  1877  et  voté  par  la 
Chambre  des  députés  le  5  mai 
iù/7(y  compris  les  crédits  de- 
mandés au  titre  des  expr- 
cices  périmés  pour  964.865 
-i^^   7. S2 1.285  94 
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■  PROJET  DE  LOI 


7.821.285  94 


Portant  onvertnre,  pour  divers  ministères,  de  crédits 
supplémentaires  sur  les  exercices  1876  et  1877  et 
de  crédits  spéciaux  d  eiercices  clos  et  périmés 


19.174.224  94 


15.000  000 


174.701  05 


Et  l'ensemble  des  crédits  sup- 
plémentaires ouverts  ou  propo- 
sés sur  l'exercice  1876,  s'élève- 

"siVonVjoi^teà-ce-chinVel^  157.971.699  58 
crédits  primitifs  accordés  par 

la  loi  du  3  août  1875   2.570.505.513 

Le  total  des  crédits  nécea-        '  ~ 
saires  à  l'exercice  1876  s'élève 
^   2-728. 477. 212  58 

Bien  que  les  recettes  d©  cet  exercice  ne  soient 
pas  encore  connues  d'une  manière  définitite 
elles  peuvent,  comme  nous  l'avons  indiqué  dans 
1  exposé  des  motifs  du  projet  du  budgetTlS78 
être  évaluées  a  la  somme  de  2,737,969:928  francs 

Ce  résultat  ne  tient  pas  compte  des  annula- 
tions-probables de  crédits  en  lin  d'exercice 


EXERCICE  1877 

n.^nlAc*^'"'^'^'"',.  supp.Iémentaires  ouverts  ou  de- 
mandés sur  l'exercice  1877  au  delà  des  alloca- 

ÏTJ^^^'r  P'''  P'-i'°i"f  s'élèven  dès 

rn       ^'      '^°°'P'''^  '^^  suppléments  qui  font 

I"  Crédits  volés   oro  o-jo 

Intérieur.  _  Loi  du  14  dé-  "-SS-.OSg 

cembre  1875  et  décret  du  11 

janvier  1877.  -  Transport  du 

reUquat  du   crédit  ouvert  en 

18/6  pour  la  liquidation  des 

dépenses  do  guerre.. .  3  260  000 
Loi  du  3  août  1875 

et  arrêtés  ministériels 


(I)  Cette  somme  est  portée  à  25  millions  dans 
iuT«a^'r87^.  budget  n.'sTl! 


Total  

A  déduire  : 
Finances.  —  Projet  de  loi  sur 
la  réforme  postale  n"  534  dé- 
posé le  11  novem-bre  1876  — 
Iransport  à  l'exercice  1876  d'u- 
ne portion  du  crédit  affecté  au 
remboursement  des  emprunts 
faits  a  la  Banque  de  France  (1) 
Les  article.?  6  et  9  du  projet 
de  loi  ci-apres  contiennent  des 
demandes  de  crédits  supplé- 
mentaires (y  compris  celles  re- 
latives aux  exercices  périmes) 

P^""" ••••••••  5.842.463  71 

Mais  larticle  7 
du  même  projet 
proposant  d'annu- 
ler des  crédits  qui 
ne  seront  pas  em- 
ployés sur  l'exer- 
eice  courant  pour 
une  somme  de....      56.900  » 

Les  crédits  de 
cet  exercice  ne  se- 
raient, par  consé- 
quent, augmentés 

de   5.785.563  71 

Et.  l'ensemble  des  crédits  sup-  "" 
plémentaires  ouverts  jusqu'à  ce 
rau''       ^"^-^ercice  1877  s'éleve- 

Le  budget  des  dépenses  dé 
exercice  1877  a  été  arrêté  par 
la  loi  de  finances  du  29  décem- 
bre dernier,  à   9  t-îr  ojt  n« 

Le  montant  des  crédits' du  " 
budget  de  l'exercice  courant 

s'élève,  par  conséquent,  à  ïlïiJ^i:^, 

mais  .1  y  a  lieu  d'en  déduire  pêne  résultant 
s'éî^èveraft'àV?^03  9rfr  'ser^".'^^*  '«'^ 

imprévus,  a  Dsi  ouè  r.  ,^,-.''1  Produits 

des^inancorio?7"ma^-s''^Lni^!?T^^^ 

des  députés.  On  voit  néinmm^!o     ^  Chambre 

lion  do  l'exprc  -H  IS7~  situa- 


5.785.563  71 


9.9S9.7S8  65 


fr.^dans"!  raTpmï if/n^ 'l"°-P°'!r  ''5^0,000 
n»  S3l,d4oâZ  \l  mais  '^l^j^^''^'^  ^u  budget 


TITRE  I".  -  EXERCICE  1875 

Art.  1".  —  L'nnnulation  de  40,000  fr  onérép 
sur  1  exercice  1875  par  l'article  1-  de  la  °oi  du 
29  décembre  1876,  état  A,  au  budget  du  m  ni  s" 
tere  des  travaux  publics,  chapitre  51  (Travaix 
d  aménagement  des  eaux  de  Bourbonne)  est  ré- 
duite de  26,778  fr.  80  et  définitivemm  ma  me- 
nue a  la  somme  13,221  fr.  20,  '"'l'uie 

TITRE  IL   -  EXERCICE  1876. 

^I^;?^-. —  ^'  ^st  accordé,  sur  l'exercicp  IR7fi 
au  delà  des  crédits  alloués  par  la  loi  de  finan.' 
cré'd1ulf,t'-'^^^''  '^'^  spéciales,  des 
94^550  fr  54  ""^^  montant  à  la  somme  de 

Ces  crédits  demeurent  réparti.?,  par  ministère 
I  ir;'ré1enti7ôi?°"'°'^''"''^'  ^  '''''  ^ 

nifn'io^o"  ■'^^^  pourvu  aux  aux  crédits  sup- 
p  émentaires  ci-dessus  au  moyen  des  ressources 
générales  pu  budget  de  l'exercice  1876. 

Art.  4.--  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres 
î^^lJ'io  f  •  "i^P^^es  généralea  de  l'exercice  1876. 
par  la  loi  de  finances  du  3  août  1875  et  par  des 
lois  spéciales,  une  somme  de  772,849  fr,  -49  est 
et  demeure  annulée. 
Cette  annulation  est  répartie,  par  ministère  et 

Zru  L^  V^'-?  de  «  Versement  à  faire 

de  208â8''fr  89^*"''"'^    algérienne  ,.  est  réduita 

TITRE  IlL  -  EXERCICE  1877. 

^'  sur  l'exercice  1877,  en 

addi  ion  aux  crédits  accordés  par  la  loi  de  finan- 
ces du  29  décembre  1S76  et  par  des  lois  spé- 

sTmmèîe  4!Î6S/fr'?i"'"*"'"''  ^ 
Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministère 

f  la^  praSi^"'^^"™^'"^' '  '  î'^^^  ^ 

Art.  7.  --.  Sur  les  crédits  ouverts  aux  minis- 
877S.°r';Jf'  ^^Pepses  générales  de  l'e.xercice 
1877  par  la  loi  des  finances  du  29  décembre  1876 
^LP^""  spéciales,  une  somme  de  56,900  fr 

est  et  demeure  annulée. 

r^n^^ll^  annulation  est  répartie,  par  ministère  et 
3ar  chapitre,  conformément  à  l'état  D  annexé  à 
la  présente  loi.  «"ucab  4 

^  ■^'pn  mn'fn~^^^A  extraordinaire  de 

^pr^f  i^i  S'  ^""^^"^  de  l'exercice  1877 

par  la  loi  du  26  décembre  1S76,  sous  le  titre  da 
«  Versement  a  faire  par  la  Société  générale  alsré- 
lenne  »,  est  augmentée  de  268,258  fr.  89. 

TITRE  IV 

CRÉDITS  EXTRAOBDIN.URES  POUR  DÉPE.V<«ES 

D'exercices  périmés 
Art.  9.  —  Il  est  accordé,  sur  l'exercice  1877 
pour  le  payement  des  créances  def  exercicî' 

InZt'-T  "'^'^'^l  extraordinaires  spéciaux 
Montant  a  la  somme  de  1,679,125  77  fr 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  ré. 
rVôlliT.t  'e^diversministère^s,  conforSen 
a  1  état  E  annexé  a  la  présente  loi 

TITRE  V 

CRÉDITS  SUPPLÉ.HEN-TAIRES    AUX  RESTES    R  PAYEB 
DES  EXERCICES  CLOS 

ro^,i^:      ~  accordé,  en  augmentation  des 

restes  a  payer  des  exercices  1873,  1874  et  1875 
5  906  fr  ?i'  supplémentaires  pour  'la  somme  da 
Ô.9U6  fr.  OU  montant  de  nouvelles  créances  con- 
smtées  sur  ces  exercices,  suivant  l'état  F  ci'aS: 

,  Les  ministres  sont,  en  conséonence  antoris^a 
a  ordonnancer  ces  créances  surTe  Xmtre  sué! 
aux  ZZÏiifÂ  l''  '^'P^^^^^  d'exSes  lÙ 
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Etat  A. 

ÉTAT  B. 


Etat  C. 
État  D. 
État  E. 


EXERCICE  iglG 

Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  supplémentaires  accordé?  sur  l'exerciea  187C, 
Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  dos  crédits  annulés  sur  l'exercice  187C. 

EXERCICE  1877 

Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  supplémentaires  accordés  sur  l'exercice  1877. 
Tableau,  par  ministère  et  par  chupitre,  des  crédits  annulés  sur  l'exercico  1877. 
Crédits  extraordinaires  spéciaux  pour  dépaasîs  des  exercices  périmés. 


État  F.  —  Crédits  supplémentaires  aux  restes  à  payer  des  exercices  clos. 


État  A.  —  Tableau,  par  minislère  et  par  chapitre,  des  crédits  supplémentaires  accordés  sur  l'exercice  1816. 


JAPITRES 

spéciaux. 

MINISTÈRES   ET  SER^'ICES 

MONTANT 

DES  CRÉDITS  8UPPLÉME1NTAIRE8 
accordés. 

par  ehapitre. 

par  ministèr*. 

SERVICES    GÉNÉRAUX    DES  WIINISTÈRES 

13 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 

Service  de  la  justice. 

Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie  et  frais  de  statistique.                            'i  ,.*  • 

1 

800.000  » 

22.512  29  j 
80.000   »  1 

2 

Ministère  de  l'intérieur. 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'administration  centrale  

800.000  » 

21 

Remboursements  sur  le  preduit  du  travail  des  condamnés  ,.  ... 

102  .512  29 

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 

4 

/"  section.  —  Service  de  f  instruction  publique. 

10.038  25 
35.000  » 

10.0.38  25 
35.000  » 

81 

Ministère  des  finances. 

3'  partie.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics. 

POSTES                .  ■ 

Total  de  l'état  A  

9i7.55Q  54 

État  B. 


Tableau,  par  ministère  et  par  ehapitre,  des  crédits  annulés  sur  l'exercice  1876. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES 


SERVICES    GÉNÉRAUX    DES  MINISTÈRES 


Ministère  de  l'intérieur  et  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie. 

DÉPENSES    DU   MINISTÈRE   DE  L'INTÉRIEUR 

Réparation  des  dommages  causés  par  les  inondations  aux  chemins  vicinaux  el  aux  routes  départementales 
confiées  aux  agents  voyers  

DÉPENSES  DU  aOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  CITIL  DE  L'aLGÉRIE 

Service  télégraphique  

Travaux  publics,  —  Service  extraordinaire  


MONTANT 

DK8  CRÉDITS  ANNULÉ» 


par  chapitre. 

par  ministère. 

353.773  80 

353.773  80 

Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce.  —  Publication  des  brevets  d'invention. 

Ministère  des  travaux  publics. 

,  %'  section.  —  Travaux  extraordinaires. 

Travaux  d'aménaçement  des  eaux  de  Bourbonne  

«:s.aKsta!S5=rŒv  v^.-=/ -.  Total  de  l'état  B  


110.138  n 
268.258  89 


13.900  » 


26.778  80 


378.396  89 


13.900  n 


26.778  89 


772.849  lo 
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ÉTAT  C.  —  Tablejv,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  créHls  supplémentaires  accordés  sur  l'exercice  1811. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES 


DETTE  PUBLIQUE,  DOTATI©>S  ET  DÉPENSES  DES  POUVOIRS  LÉGISLATIFS 

Capitaux  remboursables  à  divers  litres. 
Intérêts  et  amortissement  des  obligations  trentenaires.. . ,  


SERVICES    GÉNÉRAUX    DES    M I N  I ST  Èfl  ES 


Ministère  de  l'intérieur  et  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie. 

DéPENSES  DU  MINISTÈRE  DE  L'iNTÉniEUR 

'Réparntion  dos  dommages  causés  par  les  inondations  aux  chemins  vicinaux  et  aux  routes  départementales 
cenfiées  aux  agents  voyers  _  

DÉPENSES  DU  GOUVERNEMENT   GÉNÉRAL  CIVIL    DE  L'aLGÉRIE 

Service  télégraphique  , 

Justice,  cultes  et  instruction  publique  musulmaus   

Perceptions  (Contributions  diverses,  poudres  à  leu)   .     .  '  .' 

Travaux- publics,  —  Service  extraordinaire   '  *   


Ministère  des  finances. 

2"  partie.  —  Service  général. 
Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale  

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies- 


TupupeSi  

Subvention  au  service  local  des  colonies. 


Ministère  de  l'instruction  publiauo  et  des  beaux  arts. 

/"  section.  —  Service  de  l'inslriiCtion  publique. 


Faculté?  

Institut  national  do  France  

Muséum  d'histoire  naturelle . . . . . 


MONTANT 

DBS  CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES 

accordés. 


par  chapitre. 


363.380 


psr  ministère. 


353.773  80 


l'i6.213  » 
10.000  )> 
133.019  12 
651.227  OZ 


16.875  « 


175.000  » 
50.000 


:  i 


Ministère  de  l'agrictriture  et  du  commerce. 

Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce.  —  Publication  des  brevets  d'invention  

f>oidâ  ©t  mesures  

Batreiien  des  établissements  thermaux  appartenant  à  l'Etat.  —  Subventions  aux  établissements  particuliers 
.  d'eaux  minérales  •  

Ministère  des  travaux  publics. 

4"  section.  —  Service  ordinaire. 


îfevigation  intérieure.  —  Canaux.  (Travaux  ordinaires). . , 
Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  {Travaux  ordinaires).. 


2'  section.  —  Travaux  extraordinaires. 


Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  maritimes.. 
Étude  dos  moyens  propres  à  prévenir  les  explosions  de  grisou. 


Ministère  des  finances. 

5'  farlie.  —  Frais  de  régie,  de  ptrceplion  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics. 

CO>"TRinUTIONS  INDIRECTES 


PerEOi  wel, 


4*  partie.  —  Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs  et  primes. 

Répai  •tUion  de  pi  oduits  d'amendes,  saisies  et  confiscations  attribués  à  divers  

Total  de  l'état  C  


234.450  » 
24. ('00  »  , 
5.600   »  ) 


13  900  » 
90.000  » 

6.000  » 


50.000  » 
964.000  » 


150.000  » 
59  000  » 


170.000  » 


505.000  » 
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État  D.  —  Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  annulés  sur  l'exercice  1811. 


5  -H 

MINISTÈRES  ET  SERVICES 

■1           1  =^ 

MONTAiNT 

DES  CRÉDITS  ANNULÉS 

ta 

par  chapitre. 

par  mriûlstèrc. 

SERVICES    GÉNÉRAUX    DES  MINISTÈRES 

 * 

• 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

17 

Ministère  des  travaux  publlcé. 

50.000  ï 

50.000  » 

v  section.  —  Service  ordinaire. 

10 

Établissements  thermaix  appartenant  à  l'État.  

6.900  » 

Total  de  l'état  D  

6.900  » 

56.900  » 

ÉTAT  E.  —  Tableau  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  accordés  sur  Vexercice  1811  pour  dépenses  d'exercices  périmés. 


MINISTÈRES 


Ministère  de  la  justice  et  des  cultes.  —  Service  des  cultes  

—  des  affaires  étrangères  

—  de  l'intérienr  et  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie.  —  Service  du  ministère  de  l'intérieur. 

—  de  la  guerre.  

—  de  l'agricmlture  et  du  commerce  


Total  de  l'état  E. 


..1.. 

I  i-i.il 


MONTANT 
DES  CRÉDITS 

accordés. 


2.%!  37 

3.734  50 
588  05 
1.640.461  87 
31.380  » 


1.679.125  7/ 


Etat  F.  —  Tableau  des  crédits  supplémentaires  accordés  en  augmentation  des  restes  à  pàyer  des  exercices  clos. 


MINISTÈRES 


Ministère  des  affaires  étrangères  4sîa«*J;^i....  

—     de  l'intérieur  ei;  .gouvernement  général  civil  de  l'Algérie.  —  Service  du  ministère  de  l'intérieur  ', 


Total  de  l'état  F. 


MONTANT 

DES  CRÉDITS 
accordés. 


4.534  94 
1.371  QÈ 


5.906  01 


EXERCICES  PÉRIMÉS 

Développement  sur  les  crédits  extraordinaires  spéciaux  demandés  sur  Vexercice  1811  pour  dépenses  àes 

exercices  périmés. 

ERCICES 

GHAPiTRES 

QBJET  DES  CRÉDITS 

MONTANT  DES  CRÉDITS 

K 
M 

par  article. 

par  «ercice. 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 

SERVICE  DES  CULTES 

1869 

Vicaires  généraux.  —  Chapitres  et 
clergé  paroissiaL 

Traitement  d'un  curé  pondant  le  4r  trimestre  dé  1869.  —  ht  rètiard  dans  l'or- 
donnancement de  cett'i  créance  ne  provient  pas  du  fait  des  ayants  droit 

325  » 

325  » 

^70 

Vrçairee  généraux.  —  Chapitres  et 
clergé  paroissial. 

Traitement  du  curé  susdésigné  pendant  le  1"  trimestre  de  1870  (mêmes  motifs 

43  33 

43  33 
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S3 
es 

w 


M71 


CHAPITRES 


OBJET  DES  CRÉDITS 


/Traitement  d'ua  desservant  pendant  le  4"  trimestre  de  1871.  —  Il  n'a  pas  dé- 
Vicaires  généraux.  —  Chapitres  et)   pendu  des  héritiers  d'être  désintéressés  plus  tôt  

clergé  paroissial.  JTraitement  d'un  desservant  pendant  le  2'  trimestre  de  1871  (même  motif  que 

(  ci-dessus)  


Vicaires  généraux.  • 
clergé  paroissial. 


I 

/Remboursement  à  un  trésorier  payeur-général  d'une  somme  représentant  le 
l    traitement  d'un  curé  pendant  le  h  trimestre  de  1872  et  reversée  au  Trésor 

pu    -,        .1   par  ce  fonctionnaire  comme  portée  à  tort  dans  ses  écritures  de  1873  

unapiiret.  ei^rj,j.^i^Qjjjgm  ^'^^  desservant  pendant  le  2'  trimestre  de  1872.  —  PayemeBt  re- 
tardé par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  des  créanciers  

Traitement  d'un  desservant  pendant  le  l"  trimestre  de  1872.  —  La  prescription 
ne  provient  pas  du  fait  des  héritiers  


/Constructions  et  grosses  répara- 
1  tions  des  édifices  diocésains  


I  Secours  pour  travaux  concernant 
les  églises  et  presbytères. 


1869 


Frais  de  voyages  et  de  courriors., 


Mi_ssions  et  dépenses  extraordi- 
naires et  imprévues. 


Dépenses  ordinaires  et  frais  de 
transport  des  détenus. 


! Dépenses  ordinaires  et  frais  de 
transport  des  détenus. 
Secours  aux  étrangers  réfugiés.... 

(Dépenses  ordinaires  et  frais  de 
1872Î    transport  des  détenus. 

Secours  aux  étrangers  réfugiés. . . . 


Vivres  ■ 

GhauiTage  et  éclaifage  

1  Hôpitaux  militaires  , 

■  o7n)Fourrages  

**"^Ulabillement  et  campement.. 

I  Transports  

[  Remonte  générale  

Uustice  militaire  


1871 


Vivres  

Chauffage  et  éclairage. 
I  Hôpitaux  militaires . . . . 

Fourrages  

[Lits  militaires  

'Transports  

Justice  militaire  


1871- 


1872 


Peste  bovine  

Ravitaillement  de  Paris. 


Poids  et  mesures. 


Honoraires  d'un  architecte  concernant  des  travaux  exécutés,  en  1872,  pour  le 
service  des  édifices  diocésains.  —  C'est  par  suite  de  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  du  créancier  que  cette  somme  n'a  pu  être  payée  

Secours  accordé,  en  1872,  à  une  commune  pour  travaux  à  son  église. —  L'erreur 
commise  dans  le  mandement  a  empêché  cette  créance  d'être  acquittée  

Secours  accordé,  en  1872,  à  une  commune  pour  travaux  à  son  église. —  Le 
mandement  n'a  pu  être  fait  en  temps  utile  


Totaux. 


Ministère  des  affaares  étrangères. 

Rembou-rsement  à  un  chancelier  des  frais  d'un  voyage  de  service  de  Panama  à 
Port-au-Prince,  en  1869.  —  Le  retard  apporté  au  règlfement  de  cette  créance 
provient  du  fait  de  l'administration  

Indemnité  allouée  au  consul  général  chargé  du  consulat  de  France  à  Venise 
pour  dépenses  extraordinaires  en  1872.  —  Le  droit  de  ce  consul  général  à 
ladite  indemnité  n'a  pu  être  établi  qu'à  une  époque  récente  

Totaux  


Ministère  de  l'intérieur. 

Honoraires  à  un  avocat  pour  plaidoirie  dans  une  instance  au  sujst  de  l'usage, 
par  la  maison  centrale  de  Foutevrault,  des  eaux  de  la  source  de  Saint-Robert. 

Transport  de  condamnés  

Transport  de  réfugiés  et  secours  de  route  

Secours  de  route  à  des  condamnés  libérés.,^..  

Transport  d'un  réfugié  

^  Totaux  

Ministère  de  la  guerre. 

Règlement  de  comptes  afférents  à  la  période  de  guerre. 


Primes  de  gestion  et  remboursement  d'avances  

Primes  de  gestion  et  créances  de  guerre,  

Règlement  de  compte  avec  la  ville  de  Paris  

Créances  de  guerre.  —  Primes  de  gestion  et  remboursement  d'avances. 

Créances  de  guerre  et  prime  de  gestion  

Créances  de  guerre  et  remboursement  d'avances  

Créances  de  guerre  

Indemnités  pour  pertes  et  dégâts.  —  Fonds  de  masse  de  détenus  

Règleinent  de  comptes  afférents  à  la  période  de  guerre  

Créances  de  guerre  

IdeuL   

Idem.  

Idem.   

Idem.   

Indemnités  pour  pertes  et  dégâts  


Totaux. 


Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Perte  de  bestiaux  

Solde  des  fou'nitures  faites  par  le  sieur  Renault  pour  le  ravitaiihment  de 
Paris,  et  dont  ie  montant  sera  versé  au  Trésor  pour  concourir  au  pavement 
des  conclamnations  prononcées  contra  le  sieur  Renault  et  consorts  ".  

Loyer  d'un  bureau  pendant  l'année  1872  

Totaux.  


MONTANT  DES  CRÉDITS 


par  exercice. 

par  article. 

239  99 
8S  » 

1           324  99 

225  » 

• 

177  22 

173  33 

>        2.268  05 

19r50 

500  » 

1 

-   l.OOO  » 

* . yo  L  ot 

3.034  50 

3.034  50 

700  y 

/'A/  w 

3.734  50 

3.734  50 

400  » 

401  » 

37  84 
117  39 

155  23 

10  80 

22  » 

32  80 

588  03 

588  03 

510.712  80 
13.657  32 
6.150  49, 
157.301  5il 
.    6.277  30/ 
7.077  85l 

15.894  79 

718.152  09 

24a.906  19i 
2.706  66/ 
19.994  44) 
23.423  901 
3  2S9  70 
1.861  40 

922.309  78 

1.640.461  87 

1.610.461  87 

260  » 

31.260  » 

31.000  » 

120  »j 

126  » 

31.3S0  )>j 

31.380  » 
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sur  les  eré*its  extraordinaires  spéciaux  pour  dépenses  des  exercices  périmés  et  sur  les  crédits  additionnels  demandes 

en  augmentation  des  restes  à  payer  des  exercices  clos. 


DÉPENSES  DES  EXERCICES  PÉRIMÉS 
melo^^emmt  indiquant  le,  ancien,  exercices  qu.  concernent  les  crémces  pour  lesquelles  l^  crédits  extraordinaires  spMay^  onnUenhl.. 

au  budget  de  i877 ,  sont  demandés  au  chapitre  spécial:  Dépenses  des  exercices  périmés.  ^        '  '^^'^^^""^'"^ 

(Voir  l'état  E  annexé  au  projet  de  loi.) 


DESIGNATION 

DES  EXERCICES 

auxquels  se  rapportent  les  crédits. 


MINISTÈRES  QUI  DEMANDENT  LES  CRÉDITS 


1869. 
1870. 
187L, 
1872. , 


JUSTICE 

et  cultes. 

Service 
de/  cnltes. 


Totaux 


325  » 
43  33 
324  99 
2.268  05 


AFFAIRES 

étrangères. 


2.961  37 


3.034  50 


700 


INTÉRIEUR 


3.734  50 


400  >. 

D 

155  23 
32  80 


588  03 


GUERRE 


AGRICULTURE 

et 

commerce. 


718.152  09 
922.309  78 


1.640.461  87 


TOTAL 

DES  CRÉDITS 

demandés. 
(1) 


31.260  y> 
120  » 


31.380  » 


(1)  Voir,  dans  le  tableau  suivant,  les  développements  par  ministère. 


3.759  50 
718.195  42 
954.050  » 

3.120  85 


1.679.125  77 


EXERCICES  CLOS 

État  général  des  crédUs  supplémentaires  demandés  en  augmentation  des  restes  à  payer  des  exercices  clos. 

(Voir  I  état  F  annexé  au  projet  de  loi.) 


MINISTÈRES  A 

CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES 

QUI  N'ONT  PAS  ÉTÉ  OUVERTS  PAR  DES  DÉCRETS 

(Art.  126,  5  3,  du  ^^--t^gén.ra.^sur^|a^comptat.i,itd  publique, 

Exerciee  1873, 

Exercice  1874. 

Esercice  1875, 

TOIAi; 

Intérieur  et  gouvernement  général  civil  de  l'Alfférie  • 
bervice  du  ministère  de  l'intérieur  . 

118  » 
» 

1.401  88 
1.371  08 

3.015  06 

» 

4.534  94 
1.371  08 

118  » 

2.772  96 

3.015  06 

5.906  02 

Béveloppement  sur  les  crédits  supplémentaires  demandés 


1873 
1874 


1875 


CHAPITRES 


Présents  diplomatiques 
Frais  de  service  

Frais  de  service  


OBJET  DES  CRÉDITS 


Ministère  des  affaires  étrangères. 

Frais  de  transport  de  présents  

^ÎÎÏŒ^Sn^  &T,ot  i^e^consulair^^ 

^'r2;i'i/^d^'c!,r^L?i8^?fr"'  ' 

^marST'^'  '^^  P"''*'^'  à 'la  sociéié"  des  Messageries 

""ïïSlSilSr""^^'  ^^'«^         ''^''^^  '^vice  Var -diver; 


MONTANT  DES  CRÉDITS 


par 
article. 


118  » 

1.401  88 

166  66 
121  50 
1.041  82 


par 
chapitre. 


par 
exercice. 


lis  » 

1.401  88 
1.329  98 


lis  » 

1.401  88 
1.329  98 
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CHAPITRES 


1875 


1874 


OBJET  DES  CRÉDITS 


Prix  d'une  loge  et  de  stalles  au  Cirque  d'été  pour  S.  A.  le  sultan  de 
Zanzibar  et  pour  sa  suite  

i\r,c.c,,,„o.  „^  AA  .  1  Inderanité  à  un  consul  chargé  de  travaux  particuliers  (du  4  noVem- 

Missions  et  dépenses  extraordi-1     bre  au  31  décembre)  !   ...  . 

naires  et  imprévues  \  Remboursement  au  conservateur  du  domaine  de  Longwood  d'avances 

faites  pour  la  mii-siou  de  Sainte-Hélène  

Frais  da  funérailles  de  deux  agents  du  service  extérieur 'décédés 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  


Dépenses  ordinaires  et  frais  de 
transport  des  détenus.  —  Cons- 
tructions et  acquisitions  


Totaux. 


Ministère  de  Tintérieup. 


Dépenses  des  maisons  centrales. 

Dépenses  dss  maisons  d'arrêt  

Déjjenses  des  jeunes  détenus  

,  Transport  des  condamnés  , 


Totaux. 


MONTANT  DES  CRÉDITS 


par 
article. 


466  » 
380  « 
40  78 
798  30 


par 
chapitre. 


1.685  08 


4.534  94 


4.534  94 


279  94  ) 
565  60  / 
287  ï  • 
238  54 


1.371  08 


1.371  08 


1.371  08 


par 
exercica. 


1.685  08 


4.534  94 


1.371  08 


1.371  08 


Un  concours  pour  les  bourses  vacantes  à 
l'Ecole  sapérieure  du  comnaerce  sera  ouvert 
le  16  juillet,  à  Paris. 

Tout  candidat  qui  désire  se  faire  inscrire 
pour  être  admisîà  prendre  part  à  ce  concours 
doit  justifier  qu'il  est  Français  ou  naturalisé 
Français,  et  qu'il  a  eu  15  ans  au  moins  et 
20  ans  au  plus  au      janvier  1877. 

Aucune  dispense  d'âge  ne  peut  être  accor- 
dée. 

Les  inscriptions  seront  reçues,  du  le"-  au  15 
juillet,  à  la  préfecture  de  la  Seine  (direction  de 
l'instruction  publique,  2=  bureau),  au  Grand- 
Luxembourg. 

Les  pièces  à  produire  sont  : 

1»  L'acte  de  naissance  du  candidat,  revêtu 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  ; 

2»  Une  déclaration  d'un  docteur  en  méde- 
cine constatant  que  le  candidat  a  eu  la  petite 
vérole  ou  qu'il  a  été  vacciné. 


INFORMATIONS  ET  FAITS 


L'exposition  des  envois  de  Rome  sera  ou- 
verte au  pablic,  au  palais  des  Beaux-Arts, 
quai  Malaquais,  du  samedi  30  juin  au  dimanche 
8  juillet. 

—  Nous  trouvons  dans  une  correspondance 
adressée  au  Nouvelliste  de  Rouen  les  détails  qui 
suivent  sur  l'état  des  récoltes  dans  le  départe- 
ment do  la  Somme  : 

Rarement  la  nature  s'est  montrée  plus  libé- 
rale de  ses  dons  que  cette  année  dans  cette 
région;  quel  coup  d'œil  ravissant  que  ces  fer- 
tiles campagnes  couvertes  des  récoltes  les  plus 
abondantes  et  les  plus  jolies  ! 

Les  blés  sont  extrêmement  beaux  ;  la  pluie 
tombée  ces  jours-ci,  un  peu  tard  au  gré  de 
quelques-uns,  a  fait  beaucoup  de  bien,  et,  à  la 
faveur  des  beaux  jours  qui  ont  précédé,  la  flo- 
raison  des  blés  s'est  accomplie  dans  les  condi- 
tions les  plus  normales;  le  rendement  en  grain 
parait  donc  devoir  être  très-rémunérateur. 

Mais  ce  qu'il  y  a  surtout  d'exceptionnel, 
cette  année,  ce  sont  les  hivernages  (mélange 


de  seigle,  vesce,  bisaille,  etc.)  qui  sont  abon- 
dants au  point  que  l'on  ne  se  souvient  pas  en 
avoir  jamais  tant  vu.  Le  sainfoin,  principal 
fourrage  que  l'on  coupe  en  ce  moment,  don- 
nera aussi  un  très-bon  rendement. 

—  L'Auie  nous  apprend  que  les  territoires 
de  Bouilly  et  des  villages  disséminés  dans  les 
vallées  et  sur  le  penchant  des  coteaux  de  ce 
canton  présentent  en  ce  moment  l'aspect  d'une 
végétation  vraiment  luxuriante  et  promettent 
une  récolte  assez  abondante,  malgré  les  quel- 
ques orages  qui  ont  maltraité  gravement  cer- 
taines contrées  de  champs  et  de  vignes.  Les 
parties  qui  ont  été  épargnées  par  la  grêle  of- 
frent des  céréales  d'une  belle  venue  et  qui 
font  espérer  un  rendement  supérieur  à  celui 
de  l'année  dernière.  Les  blés  et  les  seigles,  les 
avoines  et  les  orges,  tout  annoni^  qualité  et 
quantité,  s'il  ne  survient  pas  de  contre-temps. 
Les  vignes,  que  certains  pessimistes  regar- 
daient comme  fort  peu  garnies  de  raisin, 
donneront  encore  une  bonne  récolte  moyenne, 
surtout  si  les  chaleurs  ne  sont  pas  trop  inter- 
rompues par  les  pluies  ;  il  y  a  même  quelques 
contrées  viiieoles  qui  produiront  en  abon- 
dance, notamment  à  Bouilly,  à  Souligay,  à 
Villery,  à  Laines-aux-Bois  ;  du  reste,  la  ré- 
colte sera  très -variée. 

—  Le  Journal  de  l'Ain  dit  qu'une  profonde 
désolation  régnait,  au  moment  des  grandes 
pluies,  parmi  les  cultivateurs  de  ce  départe- 
ment, on  croyait  que  tout  était  perdu;  les 
blés  étaient  versés,  les  prairies  inondées  ;  et 
toutes  les  récoltes  souffraient.  Mais  le  beau 
temps  est  venu,  et  beaucoup  de  maux  sont  ré- 
parés. 

Les  blés  se  sont  relevés  presque  tous,  ils 
ont  bien  passé  la  fleur,  et  on  compte  au  moins 
sur  une  récolte  moyenne,  supérieure  à  celle  de 
1876. 

—  La  statué'  de  Jacques  Callot  a  été  inau- 
gurée mardi  à  Nancy,  en  présence  de  Mgr  l'é- 
véque  de  Nancy,  du  général  commandant  la 
division  et  d'une  foule  considérable. 

Après  plusieurs  discours  prononcés  par  le 
maire  de  la  ville  et  par  le  vice-président  de 
la  Société  d'archéologie,  le  cortège  s'est  rendu, 
ên  passant  devant  la  maisqtn  de  Jacques  Gallot, 


à  l'ancienne  université  où  avait  lieu  l'exposition 
des  œuvres  du  célèbre  graveur. 

Parmi  les  dessins  les  plus  importants  qui 
sont  exposés,  on  remarque  la  Grande  foire  de 
Florence,  le  Purgatoire  ou  le  Puits,  la  Grande 
Thèse,  la  Petite  Thèse,  la  Suite  des  Méiicis,  les 
Caprices  de  Nancy,  les  Entrées,  la  Carrière,  les 
Vues  de  Paris,  les  Miières  dt  la  guerre,  le  Siège 
de  la  Rochelle,  celui  de  Breda,  le  Portrait  de 
Louis  IIII,  et  quatre  ou  cinq  exemplaires  du 
chef-d'œuvre  appelé  la  Tentation  de  saint  An- 
toine. 

—  On  mande  de  New  York,  28  juin  : 

Le  paquebot-poste  de  la  compagnie  générale 
transatlantique  Canada,  capitaine  Sanglier, 
lieutenant  de  vaisseau,  venant  du  Havre,  est 
arrivé  ici  aujourd'hui,  à  quatre  heures  du 
matin. 

—  On  écrit  de  Malines  que  trois  à  quatre 
secousses  assez  fortes  de  tremblement  de  terra 
ont  été  ressenties  dans  cette  ville,  dimanche 
matin  24  juin. 

Ce  tremblement  de  terre,  dit  lé  Nord,  s'est 
fait  sentir  aussi  le  même  jour  dans  toute  la 
région  comprise  entre  Aix-la-Chapelle  et  Co- 
logne. Dans  cette  dernière  ville,  plusieurs  ha- 
bitants ont  observé,  vers  huit  heures  et  demie 
du  soir,  un  mouvement  ondulatoire  dont  la 
force  peut  être  comparée  au  tangage  d'iin  na- 
vire sur  une  mer  assez  agitée. 

A  Eschweiler,  le  tremblement,  qui  a  duré 
quinze  secondes,  était  si  violent  que  les  em- 
ployés de  la  station  de  cette  localité  l'ont  com- 
paré, pour  le  bruit  produit,  au  passage  d'un 
train  lourdement  chargé  de  marchandises. 

Dans  la  maison,  les  tableaux  et  les  glaces 
forent  secoués  et  oscillèrent  comme  le  balan- 
cier d'une  pendule. 

On  mande  d'Herzogenrath  que  la  secousse  a 
été  si  violente  que  les  plafonds  et  les  murs  ont 
été  sérieusement  endommagés.  Les  meubles  et 
les  planchers  étaient  couverts  de  plâtre  et  de 
mortier.  Quelques  cheminées  même  ont  été 
renversées.  La  plus  grande  agitation  régnait 
dans  les  églises  ;  plusieurs  personnes  se  sont 
évanouies;  toutefois,  malgré  l'affluence  qui 
s'était  jetée  affolée  vers  les  portes,  il  n'y  a 
pas  eu  de  malheur  à  déplorer. 

Les  mêmes  effets  ont  été  ressentis  plus  ou 
moins  violemment  dans  les  autres  localités. 


30  Juin  1877 


Le  dernier  tremblement  de  terre  qui  se  fit 
sentir  à  Cologne  et  le  long  du  Rhin  moyen 
eut  lieu  le  17  novembre  1868,  à  trois  heures 
trois  quarts  de  l'après-midi,  deux  jours  après 
«ne  forte  éruption  du  Vésuve. 

—  Eq  Angleterre,  l'impôt  sur  les  chiens 
n'a  pas  diminué  le  nombre  de  ces  animaux. 
D'un  document  qui  vient  d'être  présenté  au 
Parlement,  relativement  à  cet  impôt,  d.t  le 
Journal  d'acclimatation,  il  résulte  que  le  nom- 
bre des  chiens  imposés,  qui  était,  en  1866,  de 
445,656,  s'est  accru  dans  une  proportion  nota- 
ble. Il  est,  aujourd'hui,  de  1,362,176.  Dans 
ce  chiffre,  l'Ecosse  figure  pour  153,000;  le 
reste  revient  à  l'Angleterre. 

En  même  temps,  on  a  publié  un  relevé  des 
cas  d'hydrophobie,  en  Angleterre  et  dans  le 
pays  de  Galles,  pendant  les  années  1866  à  1875: 
il  y  en  a  eu  334,  dont  110  dans  le  Lancashire 
et  35  pour  l'arrondissement  de  Londres.  Ces 
^cas  88  répartissent  d'une  façon  très-inégale 
entre  les  différentes  années  :  ainsi  on  en  a 
compté  7  en  1868  et  61  en  1874.  L'Écosse  pa- 
rait être  la  région  la  plus  saine  pour  la  race 
canine  :  dans  la  période  décennale  terminée  en 
4875,  on  n'y  a  constaté  la  rage  que  sur  un 
seul  chien,  du  comté  de  Torfjir,  «n  1870. 

—  Dans  la  nuit  du  22  au  23,  on  a  constaté 
à  Venise  qu'il  tombait,  mêlé  à  la  pluie,  du 
sable  rougeâtre  et  très-fin. 


—  On  mande  d'Oporto,  29  juin  : 

_  Aujourd'hui  a  lieu  l'ouverture  de  l'exposi- 
tion internationale  d'horticulture  au  palais  de 
Cristal. 

—  On  lit  dans  la  Gazette  de  Cologne  : 
Malgré  toutes  les  mesures  de  précaution, 

l'insecte  du  Colorado,  ce  terrible  ennemi  des 
pommes  de  terre,  a  pénétré  en  Allemagne.  On 
Fa  trouvé  dimanche  dernier  dans  un  champ, 
près  de  Mulheim,  appartenant  à  un  boucher 
qui  reçoit  du  lard  américain.  Le  ministre  de 
l'agriculture  en  a  été  prévenu  par  dépêche 
télégraphique.  On  peut  s'attendre  à  ce  que 
le  gouvernement  prenne  les  mesures  les 
plus  énergiques  pour  extirper  le  mal.  Sans 
doute,  il  est  difficile  d'agir  contre  un  ennemi 
gui  (est  encore  trop  peu  connu  pour  qu'on 
puisse  arrêter  un  plan  d'op'érations  certain. 
Cependant,  nos  naturalistes  pourront  à  peu 
près  indiquer  les  moyens  qu'il  s'agit  d'adop- 
ter. Peut-être  faudra-t-il,  comme  pour  le 
phylloxéra,  avoir  recours  à  une  loi  spéciale. 

—  Les  travaux  ffu'on  vient  d'exécuter  à 
Alexandrie,  près  dtî  boulevard  de  Ramlet, 
pour  retirer  du  sol  où  il  est  couché  l'obélisque 
qui  va  être  transporté  en  Angleterre,  a  pro- 
duit, relativement  à  un  obélisque  voisin,  des 
résultats  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt  pour  l'ar- 
chéologie. 

Tout  près  de  l'énorme  monolithe  qu'il  s'agit 
d'extraire  du  sol  oii  il  gît  renversé  depuis  des 
siècles,  s'élève,  à  quelques  mètres  seulement, 
un  autre  obélisque,  connu  aussi  sous  le  nom 
d'aiguille  de  Cléopatre,  qui  est,  comme  son 
voisin,  en  granit  rougo  tiré  des  carrières  d'As- 
souan.  Ce  monument  est  encore  debout,  mais 
depuis  un  temps  considérable  il  est  incliné  en- 
viron de  12  pouces  en  dehors  de  la  hgne  per- 
pendiculaire, et  il  existait  beaucoup  d'incerti- 
tude sur  la  nature  de  ses  fondations  et  la  ma- 
nière dont  il  se  soutient  dans  la  position  pen- 
chée où  il  est  actuellement. 
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'  Les  excavations  qui  viennent  d'être  faites 
autour  de  l'obélisque  renversé,  dit  le  Standard, 
se  sont  étendues  autour  de  la  base  de  l'ai- 
guille de  Cléopâtre,  et  le  déblaiement  des  ter- 
res qui  a  eu  lieu  dissipe  tous  les  doutes  sur 
le  moyen  par  lequel  l'aiguille  se  maintient  en 
équilibre. 

On  a  reconnu  que  la  base  du  monument  ne 
s'étend  qu'à  trois  pieds  au-dessous  de  la  sur- 
face du  sol.  Les  anr^les  de  la  base  ont  été  ar- 
rondis et,  sous  ce  rapport,  il  ressemble  à  l'obé- 
lisque qui  va  être  emporté  en  Angleterre.  Il 
s'appuie,  mais  sans  y  toucher,  sur  un  cube  de 
granit  de  neuf  pieds  carrés  et  repose  sur  des 
piliers  de  bronze  placés  en  regard  de  ce  qui 
aurait  formé  les  quatre  angles,  si  ces  angles 
n'eussent  été  supprimés  et  le  bloc  arrondi, 
comme  nous  avons  dit  plus  haut. 

Une  reste  que  trois  de  ces  supports  qui 
sont  d'un  modèle  antique  ornementé;  ils  sont 
scellés  dans  le  pied  de  l'obélisque  et  dans  le 
bloc  de  granit  qui  forme  son  piédestal.  Il  y  a 
entre  l'obélisque  et  sa  base  un  espace  intermé- 
diaire dg  quelques  pouces. 

Le  mitai  qui  sert  air^si  d'attache  est  telle- 
ment frêle,  comparé  à  l'énorme  masse,  —  170 
tonnes,  —  qu'il  doit  soutenir,  qu'on  est  surpris 
que  le  monument  ait  pu  si  longtemps  s'être 
maintenu  debout,  surtout  si  l'on  considère 
qu'il  ne  reçoit  à  peu  près  aucun  soutien  des 
blocs  de  pierres  brutes  fixées  autour  de  sa 
base  avec  du  plâtre. 

Dans  l'opinion  de  M.  Dixon,  ingénieur  an- 
glais, il  est  urgent  de  prendre  des  mesures 
pour  assurer  la  solidité  de  ces  fondations,  si 
l'on  ne  veut  pas  que  l'aiguille  de  Cléopatre 
aille  prendre  dans  le  sol  la  même  position  ho- 
rizontale que  le  monument  voisin  renveisé. 


Les  cuirs  ciselés.  —  Le  numéro  d3  juin  du 
Bulletin  de  la  société  d'encouragement  contient 
un  rapport  du  comité  des  arts  économiques  de 
la  société  sur  des  cuirs  gaufrés  et  ciselés  en 
relief  présentés  par  M.  Charton.  A  cette  occa- 
sion  le  Bulletin  donne  l'historique  de  l'indus- 
trie des  cuirs  repoussés. 

L'industrie  des  cuirs  repoussés,  dont  l'orne- 
ment est  en  relief,  ou  des  cuirs  frappés  et  ci- 
selés, dont  l'ornement  se  modèle  par  la  dé- 
pression du  cuir,  florissait  au  quinzième  et 
seizième  siècle. 

Le  nom  de  cuir  de  Cordoue,  donné  au  pro- 
duit de  la  première  de  ces  industries,  semble- 
rait leur  attribuer  une  origine  espagnole;  mais 
si  cela  est  vrai  pour  la  nature  du  cuir,  dont  la 
dimension  considérable  et  le  tannage  spécial 
fait  à  Cordoue  assuraient  à  la  fabrication  de 
ce  pays  la  fourniture  des  grandes  pièces  desti- 
nées à  ce  genre  de  décoration,  il  paraît  certain 
que  c'est  à  Venise,  que  ses  relations  commer- 
ciales avaient  mise  en  rapport  avec  le  Levant 
et  avaient  initiée  aux  procédés  et  aux  œuvres 
des  Orientaux,  que  se  sont  faits  les  plus  beaux 
spécimens  de  tentures  en  cuir  repoussé,  doré, 
argenté  ou  peint. 

Les  Arabes  y  excellaient  ;  leurs  armes  et  les 
harnachements  de  leurs  chevaux  en  font  foi. 
Ils  transportèrent  en  Espagne  le  goût  dé 
cette  décoration,  et  de  nombreuses  applica- 
tions faites  aux  tentures,  aux  sièges  et  aux 
menus  objets  familiers  que  nous  retrouvons 
dans  les  musées,  montrent  le  parti  qu'ils 
avaient  su  tirer  de  l'emploi  du  cuir  par  le  re- 
poussage et  le  ciselage. 

L'industrie  du  cuir  repoussé  pour  tentures, 
reprise  de  nos  jours,  a  déjà  donné  des  résul- 
tais intéressants  par  remploi  de  procédés  mé- 


caniques, c'est-à-dire  de  matrices  en  métai 
chaulié  et  pressées  sur  le  cuir  à  l'aide  de  la 
presse  hydraulique. 

Les  cuirs  employés  dans  les  reliures  sont 
gaufrés  au  moyen  de  matrices  gravées,  prea  ^ 
sées  à  chaud,  qui  donnent  l'ensemble  du  des- 
sin, ou  au  moyen  de  petits  poinçons  gravés 
en  relief,  appelés  fers  à  gaufrer,  dont  le  dessia 
s'imprime  en  creux  par  la  pression  de  la  main. 

Les  combinaisons  de  ces  matrices  ou  de  ces 
fers  isolés  produisent  par  leur  répétition,  deg 
compositions  plus  ou  moins  bien  agencées, 
dont  l'intérêt  réside  dans  l'heureux  choix  d'ua 
motif  plusieurs  fols  répété,  ou  dans  l'alter- 
nance de  lignes  et  d'ornements  variés. 

Ces  industries  ont  toutes  le  même  point  da 
départ  et  exigent,  pour  que  la  variété  en  rende 
les  résultats  intéressants,  une  grande  dépense 
de  matrices  et  de  fers  gravés. 

Le  cuir  ciselé,  au  contraire,  ne  peut  se  faire 
qu'à  la  main.  Il  ne  semble  pas  que  cette  in-« 
dustrie  ait  été  reprise  de  nos  jours,  et  M. 
Charton  a  eu  l'idée  de  la  remettre  en  honneur 
et  de  la  rendre  pratique,  en  cherchant  un  ou* 
tillage  qui  laisse  à  la  main  de  l'artiste  toute 
la  liberté  de  ses  inspirations,  et  lui  fournisse 
le  moyen  de  ne  pas  changer  ses  habitudes  de 
graveur  ou  de  modeleur,  en  lui  permettant 
d'utiliser  son  talent  et  son  habileté  profession- 
nelle dans  le  travail  du  cuir. 

L'outil  de  M.  Charton  est  une  sorte  de  buria; 
en  acier  tourné  en  forme  de  molette  conique, 
dont  la  tige  est  maintenue  par  une  oUve  ea 
cuivre  rouge,  d'une  masse  suffisante  pour  con- 
server, après  avoir  été  chaufi'éc  sur  unelampa 
à  alcool,  et  communiquer  au  burin  la  chaleur 
nécessaire  au  travail  du  gaufrage.  Cette  olive 
porte,  pour  l'isoler  de  la  main  de  l'artiste,  ua 
manche  en  bois  fixé  horizontalement. 

Une  bague  en  acier  montée  sur  un  autre 
manche,  et  mobile  autour  du  burin  considéra 
comme  ase,  permet  de  conduire  l'outil  avec 
les  deux  mains,  et  d'assurer  la  précision  du 
travail. 

Cet  outil  sert  à  graver  les  contours  et  les 
traits  du  dessin. 

Un  second  genre  d'outil,  véritable  ébauchoir 
pour  modeler  à  chaud,  est  formé  par  une  forte 
olive  en  cuivre  rouge,  dans  laque;ie  on  peut 
visser  des  têtes  en  acier  ayant  les  différentes 
formes  d'ébauchoirs  et  d'outils  à  modeler,  em- 
ployés par  les  artistes  modeleurs. 

C'est  avec  ces  deux  sortes  d'outils  que  M. 
Charton  opère  le  modelage  et  le  ciselage  du 
cuir. 

Voici  comment  il  procède  à  cette  opéra- 
tion : 

La  peau,  fortement  mouillée,  est  tendue  sur 
un  châssis  afin  de  faire  disparaître  ou  égaliser 
les  plis  naturels  du  cuir.  Après  avoir  é^té  dé-% 
tendue,  elle  est  imbibée  d'une  solution  de 
gomme  laque  à  10  p.  100.  Ce  cuir,  ainsi  pré- 
paré, a  l'avantage  de  maintenir  les  psrdea 
gaufrées  sur  la  lleur  du  cuir  dans  un  état  da 
dureté  telle  qu'aucune  pression  ne  puisse 
après  coup,  en  effacer  le  reliet 

Avant  de  modeler  ou  de  ciseler  le  cuir,  on 
le  mouille  à  l'envers,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  gon- 
flé d'un  tiers  environ,  puis  on  décalque  le  Jes- 
sin  à  l'endroit,  et  on  en  trace  les  contours 
avec  l'outil  à  deux  manches. 

Cela  fait,  on  modèle  avec  l'ébauchoir  chauffé 
à  100  degrés  environ,  et  tenu  par  l'artisia 
comme  un  ébauchoir  ordinaire,  mais  appuyâ 
fortement  sur  le  cuir,  de  manière  à  modifier  "14 
surface  en  la  comprimant  à  chaud. 

Ce  travail,  que  M..  Charton  a  répété  de  van  ù 
nous,  se  fait  avec  la  même  facilité  que  le  mo-» 
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delaga  qu'on  pourrait  obtenir  avec  une  cire    Cigale  :  G.  Carlet.  -  Analyse  d'un  vin  anti- 

que  :  Berthelot.  —  Sur  les  mouvements  du 
Les  échantillons  que  M.  Charton  nous  a    Ceratophyllnm    demorsum  :  Rodier.  —  Le 
présentés  nous   ont  semblé  intéressants  et    ^<'yage  de  Margary  :  de  Fonpertnis.  —  UA- 

lexandra,  cuirassé  anglais.  —  Des 
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réussis,  tant  qu'il  s'attache  à  la  reproduction 
-  de  la  Ocre  ornementale  et  des  nielles  et  des 
arabesques,  mais  non  de  la  figure  humaine, 
qui  s'accommode  mal  de  ce  genre  de  travail 
pour  sa  représentation. 

Mais  le  prix  élevé  de  ce  genre  de  décoration, 
qui  est  de  90  à  100  francs  le  mètre  carré,  ne 
permettra  peut-être  pas  une  grande  produc- 
tion :  elle  n'en  est  pas  moins  digne  d'intérêt, 
et  nul  doute  qu'entre  des  mains  habiles,  elle 
ne  soit  susceptible  de  belles  applications. 

Le  procédé  étant  un  procédé  essentiellement 
manuel,  il  semblerait,  au  premier  abord,  une 
protestation  contre  la  vulgarisation  indus- 
trielle par  procédé  mécanique  des  composi- 
tions artistiques,  et  par  suite,  un  retour  à  des 
procédés  de  travaux  qui  ne  sont  plus  guère, 
aujourd'hui,  poursuivis  par  ceux  qui  s'oacu- 
pent  de  vulgariser  les  produits  des  industries 
d'art. 

Mais  il  faut  tenir  compte  à  M.  Charton  de 
l'oubli  où  est  resté  ce  genre  de  produit,  et 
d'avoir  voulu  le  remettre  en  honneur,  en  cher- 
chant et  en  trouvant  un  outillage  qui  per- 
mette à  tout  artiste  modeleur  de  travailler  le 
cuir  comme  il  travaille  la  cire  et  de  rendre 
pratique  l'exécution  de  panneaux  décoratifs 
en  cuirs  modelés  et  ciselés,  rappelant  les  dé- 
corations de  ca  genre  en  faveur  aux  quinzième 
et  seizième  siècle. 

C'est,  et  ce  sera  surtout,  une  ressource  pour 
la  grande  décoration  d'apparat  et  le  meuble  de 
luxe. 


■'   

LE  TOUR  DU  MONDE,  nouveau  jùurnal 
àes  voyages.  —  Sommaire  de  la  860«  livraison 
(30  juin  1877).  —  Texte  :  le  Monténégro,  par 
M.  Charles  Y'riarte.  Texte  et  dessins  inédits. 
~  Dix  dessins  de  Yalério,  Valnay,  Taylor  et 
et  E.  Ronjat. 


JOURNAL  DE  LA  JEUNESSE.  —  Som- 
maire de  la  2390  livraison  (30  juin  1877). 
Texte  :  Le  Châceau  de  la  Pétaudière,  par 
M»»  la  vicomtesse  de  Pitray,  née  de  Ségur.  — 
Les  Rats  de  l'îlot  Pitcairn,  par  Marcel  Devic. 

—  Mynher  van  Lafcenis,  par  J.  Girardin.  — 
Père  et  fille,  par  M™»  de  Witt,  née  Guizot. 

—  Le  Héron  Goliath,  par  H.  do  la  Blanchère . 
Dessins  :  A.  Marie  et  Sahib. 

Bureaux  à  la  librairie  Hachette  et  C«,  boule- 
vard Saint-Germain,  n»  79,  à  Paris. 


La  132»  livraison  de  la  Nouvelle  Géogra- 
phie UNIVERSELLE  :  la  Terre  et  les  Hommes, 
yient  de  paraître  à  la  librairie  Hachette,  79, 
boulevard  Saint-Germain. 

Eii  voici  le  sommaire  : 

Austro -Hongrie  :  vue  d'ensemble.  —  Impor- 
tance historique  da  Danube  et  de  ses  altluents 
et  des  Alpes.  —  Populations  de  l'Austro-Hon- 
grie.  —  Alpes  allemandes,  Malser,  Harde  et 
Brenner,  Pusterthal,  Orteler. 

Gravure  :  Innsbruck  et  la  vallée  de  l'Inn. 

Plusieurs  cartes  dans  le  texte. 


LA  NATURE ,  revue  des  scienca  illustrée. 
Gaston  Tissandier,  rédacteur  en  chef.  (G. 
Masson,  éditeur,  10,  rue  Hautefeuille,  Paris.) 
—  Sommaire  du  n»  213,  du  30  juin  1877.  — 
Les  vases  antéhistoriques  de  Santorin  :  Fou- 
qué.  —  Physiologie  de  l'appareil  musical  de  la 


cuirasse  anglais.  —  ues  mariages 
consanguins  en  France.  —  Nouvelles  machi- 
nes électriques  :  Bontemps.  —  Chronique.  — 
Société  française  de  physique.  —  Aca-iémie 
des  scif'nces  :  Stanislas  Meunier.  —  Le  Saule 
blanc  :  A.  Pillain.  —  Ce  numéro  contient 
13  gravures  et  le  bullecra  météorologique  de 
!a  semaiuo. 


Olîservatoire  de  Paria. 


Siluation  générale  au  29  juin  1877. 

Une  dépression  a  passé  hier  près  de  l'Ir- 
lande ;  elle  se  trouve  aujourd'hui  au  nord  de 
l'Ecosse,  n'ayant  exercé  qu'une  action  très- 
faible  sur  nos  régions.  Le  vent,  après  avoir 
pris  de  la  force  du  sud  dans  la  soirée  d'hier  à 
Valentia,  est  réduit  à  faible  brise  du  sud-ouest 
ce  matin. 

En  France,  la  pression  a  encore  augmenté, 
et  le  temps  est  beau  partout  avec  vent  d'entre 
nord  et  est. 

La  température  était  ce  nratin  de  24°  à  Mar- 
seille, 23  à  Paris,  16  à  Thurso,  13  à  Haparanda 
et  12  à  Pétersbourg.  Aucune  pluie  n'est  signa- 
lée en  France. 

Ports  français. 

Avis  particulier  au  port. 

Manche.  —  Baisse  de  5°""  en  Ecosse;  mais 
nouvelle  hausse  sur  toute  la  France.  Conti- 
nuation du  beau  temps. 

Bretagne  et  Océan.  —  Comme  la  précé- 
dente. 

Méditerranée.  —  Hausse  de  1™™  sur  Pro- 
vence et  Italie.  Vent  faible,  mer  belle  par- 
tout. 

France. 

Service  agricole. 

Europe. 

Berne,  Braxelles.  —  Comme  pour  Manche. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Constantinopie.  — 
Comme  pour  Méditerranée. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Observations  de  sept  stations 
françaises. 

Madrid,  Lisbonne.—  Comme  pour  Méditer- 
ranée. 


SCIENCES  -  LITTÉRATURE 


SALON  DE  1877 


(11*  article.) 


AQUARELLES,   PASTELS,  DESSINS, 
GRAVURES 

Une  importante  réforme,  depuis  long- 
temps demandée  par  la  critique,  a  été 
appliquée  en  partie  cette  anoée  à  l'exposi- 
tion des  aquarelles  et  dessins.  On  se  sou- 
vient que  cette  section,  foit  injustement 
déjà  délaissée  du  public,  n'obtenait  en- 
core de  l'administration  du  Salon  que  des 
galeries  latérales  ouvertes  en  loggia  cir- 
culaire sur  les  jardins.  Le  jour  en  était 
défavorable;  ajoutez  que  des  solives  de 
fonte  transversales  le  «oupaient  de  leurs 


ombres  portées  et  qu'à  de  certaines  jjla  ces 
il  devenait  matériellement  impossible  de 
voir  les  ouvrages  exposés.  Le  nombre 
énorme  des  envois  n'a  pas  encore  permis 
de  rendre  complètement  ces  galeries  à 
leur  office  de  dégagement  de  circulation, 
et  l'administration  s'eat  vue  forcée  d'en 
utiliser  cette  fois  encore  les  murs  téné- 
breux pour  l'étalage  des  treize  cent 
soixante  pièces  de  la  section.  Mais  sur 
l'ensemble  elle  a  prélevé  un  certain 
nombre  d'ouvrages  de  mérite,  une  cen- 
taine au  plus,  et  elle  les  a  disposés  dans 
un  salon  clair  et  gai,  qui  a  été  l'oasis  et 
le  reposoir  de  l'Exposition  de  1877, 

A  la  vérité,  pour  que  la  réforme  fût 
complète  et  profitable  à  l'art,  il  aurait 
fallu  l'appliquer  jusqu'au  bout.  Il  est  trop 
évident  qu'une  agglomération  de  treize 
cent  soixante  ouvrages  n'offre  plus  à  l'é- 
tude du  visiteur  lassé  qu'une  cohue  inex- 
tricable de  cadres  dans  laquelle  le  plus 
zélé  ne  cherche  même  pas  à  se  débrouil-^ 
1er.  En  choisissant  cent  de  ces  envois,  le 
jury  s'est  montré  singulièrement  indul- 
gent, et  !a  vérité  est  qu'entre  ces  cent  fa- 
vorisés, dix  au  plus  méritent  réellement 
cette  faveur.  Nous  ne  nous  lasserons  pas 
de  le  répéter  :  l'indulgence  des  jurys  ne 
peut  mener  l'institution  du  Salon  qu'à  sa 
ruine.  Quoi  qu'on  puisse  penser  de  la  faci- 
lité du  génie  national ,  une  seule  année 
ne  produit  certainement  pas  treize  cent 
soixante  aquarelles  ou  pastels  remarqua- 
bles. Or  tout  ce  qui  n'est  pas  remarquable 
en  art  n'existe  pas,  surtout  pour  une  exj 
position  dont  l'intérêt  relève  de  l'instruc- 
tion publique. 

La  section  d'ailleurs  qui  nous  occupe , 
est  plus  particulièrement  encombrée  que 
toute  autre,  en  cela  qu'elle  absorbe  non- 
seulement  les  productions  des  petits  arts 
mais  aussi  celles  de  l'art  industriel.  Les 
éventails,  les  porcelaines,  les  faïences,  les 
émaux,  les  vitraux,  les  miniatures  :  elle 
embrasse  tout  dans  un  pêle-mêle  singu- 
lier et  le  moins  instructif  du  monde.  Au- 
cune classification  ne  facilite  au  visiteur 
l'ordonnance  de  sa  tâche  ou  de  son  plaisir. 
Aussi  n'est-il  pas  rare  de  rencontrer  par- 
mi les  plus  assidus,  des  curieux  auxquels 
de  bonnes  choses  ont  échappé  absolu- 
ment, après  une  visite  presque  quoti- 
dienne. Nous-même,  dont  c'est  le  métier, 
nous  n'avons  souvent  dû  qu'au  hasard  de 
remarquer  certaines  pièces  perdues  et 
submergées  dans  la  multitude  des  médio- 
crités ambiantes.  N'est-il  pas  regrettable 
que  tes  critiques  aient  besoin  d'un  tel 
cicérone? 

Pour  notre  compte,  nous  estimons  très- 
sincèrement,  et  sans  nous  départir  du  plus 
ardent  libéralisme  en  matière  d'exposi- 
tions, qu'une  moyenne  de  deux  cents 
aquarelles  et  pastels  serait  plus  que  suffi- 
sante pour  donner  au  public  une  idée  de 
ce  qui  se  fait  de  mieux  en  ce  genre  pen- 
dant une  année,  attendu  que  ce  sont  là^des 
arts  où  fort  peu  de  gens  excellenti-  Nous 
croyons,  en  outre,  qu'il  n'y  aurait  incoa- 
vénient  pour  personne  à  ce  que  les  tra- 
vaux d'art  industriel  fussent  séparés  des 
travaux  d'art  proprement  dit  et  dévolus 
par  exemple  aux  expositions  si  intéres- 
santes et  si  suiws  de  l'Union  centrale. 
Ils  y  gagneraient  d'être  regardés,  »e  qui 
ne  leur  arrive  pas  une  fois  sur  mille  ici, 
et  d'être  vus  dans  le  milieu  le  plus  faw- 
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rable.  La  critique  les  y  suivrait  très-cer- 
lainementj  et  elle  leur  amènerait  ua  pu- 
blic neuf  dont  l'attention  ne  serait  pas 
épuisée  par  deusc  ou  trois  heures  de  pro- 
meuade  dans  les  salles  de  peinture  à 
l'huile. 

Nous  disions  plus  haut  que  peu  de  gens 
pratiquent  en  maîtres  les  arts  de  l'aqua- 
relle ou  du  pastel  ;  cela  est  si  vrai  que  le 
talent  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  genres 
devient  tout  de  suite  une  spécialité.  Sans 
parler  de  Latour,  qui  ne  put  jamais  at- 
teindre dans  d'autres  procédés  la  hauteur 
de  génie  qu'il  avait  dans  le  maniement 
des  crayons  de  couleurs, nous  avons  eu  de 
nos  jours  des  maîtres  contemporains  iné- 
galement doués  en  divers  genres.  Tel  par 
exemple  François  Millet,  dont  les  pastels 
sont  si  extraordinaires  de  rendu,  et  qui 
dans  la  pratique  des  couleurs  à  l'huile 
reste  si  souvent  inférieur  à  ses  concep- 
tions. M.  Eugène  Lami  peut  encore  nous 
apporter  une  preuve  de  cette  anomalie. 
Cet  artiste  s'est  créé  dans  l'art  de  l'aqua- 
relle une  siiuation  exceptionnelle  et  que 
nul  rival  encore  n'est  venu  lui  disputer. 
Il  a  depuis  longtemps  résolu  les  problèmes 
les  plus  ardus  du  water-colour ,  ?ans 
compter  qu'il  lui  fait  rendre  des  efi'ets 
«  magiques.  Tout  le  monde  a  admiré  au 
Luxembourg  son  éblouissant  Souper  dans 
la  salle  de  spectacle  de  Versailles  ;  c'est 
une  des  curiosités  de  l'art  actuel. 

Cette  année  M.  ï]ugène  Lami  a  fait 
une  excûrsion  dans  le  domaine  grave  de 
l'histoire;  il  est  entré  tout  botté  sur  les 
terres  de  la  grande  peinture.  De  fait  il 
n'y  a  peut-être  pas  dans  tout  le  Salon  un 
tableau   d'histoire  plus  énergiquement 
traité  que  ce  Knox  prêchant  la  Réforme 
devant  Marie  Stuart.  Si  l'on  songe  que  la 
pose  du  ton  à  l'aquarelle  est  presque  irré- 
missible et  que  l'insistance  en  alourdit  la 
touche,  on  reste  émerveillé  de  la  sûreté 
de  main  du  travail.  La  scène  est  composée 
dans  son  caractère  farouche  et  romanti- 
que, telle  que  l'eût  imaginée  un  Eugène 
Delacroix.  A  gauche  le  réformateur,  de- 
bout devant  un  pupitre,  pose  le  doigt  sur 
la  Bible  et  semble  indiquer  le  verset  sur 
lequel  son  prêche  s'appuie.  De  l'autre 
côté  la  reine,  entourée  de  sa  cour  de  jeu- 
nes lords  écossais,  écoute  les  paroles  au- 
dacieuses de  Knox;  indignée  de  son 
arrogance  elle  se  soulève  à  demi  de 
son  trône  royal  dans  une  attitude  qui 
exprime  sa  révolte  intérieure.  A'  côté 
d'elle  un  cardinal  prête  une  attenlion 
d'inquisiteur  aux  assertions  hérétiques  du 
sombre  réformateur.  Tous   ces  person- 
nages sont,  dans  leurs  proportions  minus- 
cules, indiqués  avec  une  entente  du  ca- 
ractère et  une  largeur  singulières,  et  pour 
avoir  été  obtenue  du  bout  d'un  pinceau 
de  martre  emperlé  d'nne  goutte  d'eau, 
l'évocation  historique  n'en  paraît  que  plus 
puissante  encore.  Du  reste,  M.  Eugène 
Lami  se  hasarde  rarement  dans  ces  gran- 
des aventures;  il  est  avant  tout  peintre  de 
la  vie  fashionable,  des  riches  intérieurs 
modernes  peuplés  de  femmes  élégantes 
et  de  bibelots  précieux.  Ceux  qui  ne  con- 
naîtraient pas  eocore,  depuis  plus  de  qua- 
rante ans  de  succès  ininterrompus,  toute 
l'habileté  de  l'artiste  pour  ces  sortes  d'ou- 
vrages, n'ont  qu'à  regarder  son  second 
envoi  de  l'année,  l'Intérieur  du  musée  du 
pavillon  dô  Prègny.  Si  nos  souvenirs  de 


voyageur  sont  exacts,  ce  musée  n'est 
autre  que  celui  de  M.  de  Rothschild,  de 
Genève,  l'heureux  possesseur  de  la  statue 
de  Jean  Goujon. 

M.  Eugène  Isabey  passe  à  bon  droit, 
lui  aussi,  pour  l'un  de  nos  meilleurs  aqua- 
rellistes ;  mais  ce  talent  chez  lui  n'est 
que  le  passe-temps  d'une  main  exercée  à 
l'autre  peinture.  Il  n'y  perd  aucune  des 
qualités,  pétillement  de  la  touche,  éclat 
du  coloris  et  esprit  de  détails,  qui  ont 
assis  sa  réputation.  Mais  le  triomphateur 
de  ce  petit  Salon  des  aquarelles  est,  parmi 
les  jeunes  gens,  M.  Louis  Leloir.  Comme 
praticien,  M.  Leloir  n'est  pas  de  l'école 
des  deux  maîtres  précédents,  école  anglo 
française  s'il  est  permis  de  la  baptiser 
ainsi  et  qui  sonne  encore  son  cor  de  1830; 
Sa  manière  dérive  bien  plutôt  de  Fortuny 
et  de  Henry  Regnault,  deux  aquarel- 
listes admirables,  qui  ont  renoué  les  tra^ 
ditions  décoratives  du  dix-huitième  siècle. 
*Pour  eux,  la  peinture  à  l'eau  est  un  art 
autonome,  indépendant  de  sa  rivale,  ayant 
une  vie  propre  et  alimentée  par  ses  res- 
sources particulières.  Le  procédé  de  tra- 
vail en  est  tout  différent  et  les  effets  ne 
s'en  obtiennent  pas  de  la  même  façon. 
L'école  nouvelle  semble  porter  ses  préten- 
tions d'indépendance  jusque  dans  le  choix 
des  sujets;  ce  n'est  pas  Fortuny,  Regnault 
ou  M.  Leloir  qui  demanderaient  aux  tro- 
ohisques  une  scène  comme  la  prédication 
de  Knox.  En  cela  ils  n'ont  ni  tort  ni  rai- 
son, car  l'important  en  art  n'est  que  de 
bien  faire.  A  ce  titre,  les  deux  cadres  ex 
posés  par  M,  Leloir  valent  une  démons 
tration,  car  ils  renferment  quatre  aqua 
relies  charmantes,  d'une  grande  fraîcheur 
de  ton  et  du  plus  souriant  aspect.  La  meil- 
leure est  pet-être  celle  que  l'artiste  intitule 
le  Bepos  et  qui  représente  une  odalisque 
étendue  sur  des  tapis  d'Orient  et  vêiue 
d'étoffes  somptueuses.  Si  le  rôle  de  l'aqua- 
relle doit  décidément  se  borner  à  réjouir 
les  regards  par  des  bouquets  de  tons  har 
monieux,  M.  Leloir  lui  a  fait  rendre  là 
tout  ce  qu'elle  peut  donner. 

A  rencontre  de  son  jeune  camarade, 
M,  Worms  est  plus  expert  dans  la  prati- 
que de  l'huile  que  dans  celle  de  l'eau  ; 
néanmoins  ses  recherches  en  cet  art  ont 
toujours  l'intérêt  des  choses  pittoresques 
et  dessinées  supérieurement.  Il  convient 
d'en  dire  autant  de  M.  Détaille  que  sa 
conscience  scrupuleuse  entraîne  à  quel- 
que sécheresse  dans  les  contours  plus  sen 
sible  ici  que  partout  ailleurs. 

M.  Bida,  au  contraire,  manie  l'aqua 
relie  en  maître  ;  son  banc  d'église  en 
Suisse,  avec  toutes  ses  figures  de  femmes 
courbées  par  la  prière,  a  la  vie  profonde 
des  scènes  saisies  sur  nature  ;  mais  la 
peinture,  maintenue  dans  une  gamme 
très-sobre,  cesse  d'être  un  but  pour  deve- 
nir un  moyen  d'expression.  Car  il  y  a  en- 
core cette  théorie,  qui  fut  longtemps  celle 
des  maîtres.  M.  Français  l'a  sans  doute 
adoptée  quand  il  a  lavé  ce  magnifique  Co 
lisée,  vu  du  palais  des  Césars,  et  cette 
source  de  Plombières,  qui  constituent  les 
seuls  envois  de  l'artiste  à  ce  Salon  et 
suffisent  à  sa  réputation. 

Parmi  les  aquarellistes  de  profession 
nous  nommerons  encore  M.  Valério , 
demeuré'  fidèle  à  ses  chers  Tsiganes-, 
M.  Froment,  M.  Pierre  Gavarni ,  qui 
cherche  à  étendre  encore  l'héritage  pa- 


ternel et  nous  montre  une  scène  de  car-* 
rousel  au  palais  des  Champs-Elysées  où 
le  caractère  moderne  est  spirituellement 
saisi;  M.  Edmond  Morin,  M.  de  Nittis, 
un  Italien  qui  célèbre  Paris  comme  non^ 
célébrons  Rome  ou  Venise  et  n'en  laissa 
échapper  ni  une  place  ni  un  boulevard; 
M.  de  Penne,  le  meilleur  peintre  de 
chiens  que  nous  ayons  à  cette  heure; 
M.  Wyld,  qui  quitte  cette  année  Venise 
pour  Vérone;  M.  Jean-Baptiste  Millet,  le 
digne  frère  du  grand  François  Millet; 
et  enfin  M.  Charles  Lepec,  l'un  de  nos 
peintres  sur  émail  les  plus  distingués  et 
dont  l'aquarelle  la  Péri  a  dû  faire  rêver 
M.  Gustave  Moreau. 

Les  bons  pastels  sont  plus  rares  encore 
que  les  bonnes  aquarelles  et  l'on  pourrait 
dire  que  c'est  là  un  art  perdu  si  des  naaî- 
tres  tels  que  M.  Galbrund,  M.  Fantm- 
la-Tour  et  M.  Feyen-Perrih  ne  le  sau- 
vaient point  des  mains  débiles  et  grâ- 
cieuses  des  dames.  M.  Fantin-la-Tour 
(son  nom  l'oblige)  nous  a  rapporté  de 
Beyrouth  deux  scènes  curieuses  de  la 
V^^alkure  de  Wagner,  et  M.  Feyen-Perria 
a  modelé  dans  la  poussière  colorée  une 
fantaisie  idéale,  Fleur-de-Mer ,  qui  est 
comme  l'incarnation  de  son  talent  mé- 
lancolique et  savant. 

Le  fusain  poursuit  le  cours  de  ses  con- 
quêtes et  quand  nous  aurons  dit  que  ses 
maîtres,  MM.  Lalanne,  Allongé,  Appian, 
Niederhausern,  L'Hermitte  et  Bœtzel  ont 
exposé,  nous  aurons  dit  qu'ils  ont  vaincu. 
Signalons  encore  pour  finir  les  dessins  à 
la  plume  de  M.  Pille  qui  est  en  train  de 
se  créer  une  spécialité  en  ce  genre  et,  pa- 
raît  il  aussi,  une  clientèle.  Ces  dessins 
sont  fort  originaux  et  attestent  de  l'imagi- 
nation pittoresque  de  leur  auteur. 

Dans  la  section  de  la  gravure,  nous  ne 
citerons  que  peu  de  noms,  malgré  le 
grand  développement  imprimé  à  cet  art. 
par  le  commerce  des  livres  de  luxe  et  des 
journaux  illustrés.  Les  organisations  de 
graveurs  sont  assez  rares  ;  elles  l'ont  d'ail- 
leurs toujours  été.  M.  Redlich  a  obtenu 
une  première  médaille  pour  une  eau-forta 
du  Sermon  de  Skarga,  de  M.  Matejko  ; 
c'est  en  effet  une  belle  pièce  d'une  chaude 
cole^ration.  M.  Redlich  est  Polonais.  Avea 
lui,  MM.  Boilvin.Laguillermie,  Mongiès» 
Jacquet,  sont  les  seuls  qui  méritent  d'être 
distmgués,  si  l'on  excepte  toutefois: 
MM.  Gaillard  et  Flameng,  des  maîtres 
dès  longtemps  reconnus  et  tenus  pour  tels» 
Emile  Berqerat. 


Jardin  d'acclimatation.  —  Concert  du  diman- 
che 1"  juillet  1877,  à  trois  heures: 

Première  partie.  —  1»  Marche  (Mastio).  — . 
2°  Le  Lac  des  Fées ,  ouverture  (Auber).  — 
3°  Le  Trouvère,  fantaisie  (Verdi).  —  Bouquet 
de  valses  (Boué). 

Deuxième  partie.  —  5»  Le  Bijou  perdu,  fan- 
taisie (Ad.  Adam)  :  goli  par  MM.  Donjon 
flûte,  Lafleurance,  petite  flûte,  ec  Oudin,  pis- 
ton. —  6°  Rêverie  de  Schumann  (Schumann). 
Gavotte  de  Mignon  (Amb.  Thomas).  —  7»  Mar- 
tha,  grande  fantaisie  (Flotow)  :  soli  par  MM.  Ch. 
Turban,  clarinette,  Oodin,  piston,  Teste,  bogie 
Robyn?,  bâFse.  —  8°  La  Danse  des  Sorcières, 
galop  (L.  Mayeur), 

Chef  d'orche&tre  :  L.  Mayear,  de  l'Opéra, 
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jÇAISSES  D'ÉPARGNE 

COMPTES  ABANDONNÉS 

DEPUIS  L'ANNÉE  1847 

Êéécution  de  l'art.  4  de  la  loi  du  7  mai  ■ISSS, 
ainsi  conçu  : 

t  Lorsqu'il  s'est  écoulé  uh  délai  de  trente 
ans,  à  partir,  tant  du  dernier  versement  ou 
remboursement,  que  de  tout  achat  de  rente  et 
de  toute  autre  opération  effectuée  à  la  demande 
des  déposants,  les  sommes  que  détiennent  les 
caisses  d'épargne  aux  comptes  de  ceux-ci  sont 
placées  en  rentes  sur  l'État  ;  et  les  titres  de  ces 
rentes,  comme  les  titres  des  rentes  achetées, 
soit  en  vertu  de  la  loi  du  22  juin  1845,  soit  en 
-vertu  de  la  loi  du  30  juin  1851,  à  la  demande 
4es  déposants  ou  d'office,  sont  remis  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  pour  le  compte  des 
déposants. 

t  A  partir  du  même  moment,  et  jusqu'à  la 
réclamation  des  déposants,  le  service  des  arré- 
rages de  la  rente  est  suspendu. 

ï  Les  reliquats  des  placements  en  rente  ci 
dessus  énoncés,  et  les  sommes  qui,  à  raison 
de  leur  insuffisance,  n'auraient  pù  être  con- 
verties en  rentes  sur  l'État,  demeureront,  à  la 
môme  époque,  acqui^i  définitivement  aux  cais- 
ses d'épargne. 

_  «  A  l'égard  des  versements  faits  sous  la  coo- 
dition  stipulée  par  le  donateur,  que  le  titulaire 
n'en  pourra  disposer  qu'après  une  époque  dé- 
terminée, le  délai  de  trente  ans  ne  court  qu'à 
partir  de  cette  époque. 

«  A  l'égard  des  sommes  déposées  pour  le 
compte  des  remplaçants  dans  les  armées  de 
terre  et  de  mer,  le  délai  de  trente  ans  ne  court 
qu'à  partir  de  l'expiration  de  leur  engagement. 

«  Dans  tous  les  cas,  les  noms  des  déposants 
seront  publiés  au  Moniteur  (aujourd'hui  Jour- 
nal officiel],  et  dans  la  feuille  d'annonces  judi- 
ciaires de  l'arrondissement  oîi  est  située  la 
«aisse  d'épargne  dépositaire,  six  mois  avant 
l'expiration  du  délai  de  trente  ans  fixé  ci^ 
dessus.  » 

En  conséquence  les  intéressés  sont  invités  à 
faire,  avant  le  31  décembre  prochain,  auprès 
des  caisses  d'épargne  ,  toutes  les  diligences 
Décessaires  pour  prévenir  l'applicat'on  des 
dispositions  de  la  loi  d^  7  m^i  1853  rappelées 
ci-dessus. 

Nota.  Le  premier  chiffre  est  le  numéro  du 
registre  matricule.  A  la  suite  sont  indiqués  les 
nom  et  prénoms  du  déposant,  sa  profession,  la 
date  de  la  première  opération,  son  âge  à  cette 
époque,  son  domicile,  la  nature  et  la  date  de 
la  dernière  opération,  le  montant  actuel  du  ca- 
pital, et,  quand  il  y  a  lieu,  le  montant  des  in- 
scriptions de  rentes. 

Quand  il  n'y  a  eu  qu'une  seule  opération  qui 
a  été  à  la  fois  la  première  et  la  dernière,  une 
^euîe  date  est  indiquée. 


DÉPARTEMENT    DÉ  L'aIN 

Caisse  d'épargne  de  Bourg, 

11527.  Robin  (Marie),  domestique,  14  avril 
1844,  68  ans,  Bourg.  —  7  avril  1847.  Rembourse- 
wsnt.  95  fj.^  gg 

11533.  Bonnard  (Gustava-Marie-Gabriel),  avo- 
cat, 17  janvier  1847,  32  ans,  Bourg.—.  12  décem- 
1847.  Remboursemeot.  71  fr  16 


DÉPARTEMENT  DE  L'aISXE 

Caisse  d'épargne  de  Château-Thierry. 

6.  Viard  (Rose),  sans  profession,  7  janvier 
1838,  47  ans,  Château- Thierry.  —  26  septembre 
1847.  Remboursement.  5  fr.  30 

881.  Loguet  (Adélaïde-Henriette),  29  août 
1841,  14  ans,  Château-Thierry.  —  18  juillet  1847. 
Remboursement.  5  fr.  43 

921.  Crapart  (Louis-Eugène),  cordonnier,  31 
octobre  1841,  14  ans  1/2,  Château-Thierry.  —  26 
septembre  1847.  Remboursement.  12  fr.  92 

1384.  Beaucreux  (Marie- Anne),  femme  D.\ST, 
journalière,  21  mai  1843,  34  ans,  Château-Thierry. 

—  31  janvier  1847.  Remboursement.         0  fr.  16 
1519.  Montalant  (Marie-Antoinette-Léontine), 

domestique,  8  octobre  1843,  19  ans,  Château- 
Thierry.  —  21  février  18 i7.  Remb.  4  fr.  U 
1888.  Canard  (Auguste),  maçon,  10  novembre 

1844,  19  ans,  Monthiers.  —  5  septombre  1847. 
Remboursement.  9  fr.  65 

1948.  Dreux  (Rose),  domestique,  5  janvier 

1845,  17  ans,  Bonnes.  —  29  août  1847.  Rembour- 
sement. 9  fr.  81 

1972.  Vignon  (Jean-Théodore),  vigneron,  19 
janvier  1845,  48  ans,  Mont-Saint-Père.  —  14  mars 
1847.  Remboursement.  8  fr.  22 

2089,  Anier  (Pierre),  agent  d'agriculture,  22, 
juin  1845,  63  ans,  Villers-sur-Fère.  —  23  ma" 
1847.  Remboursement.  2  fr.  44 

2158.  Lambert  (Françoia-Augustin-Edmond), 
séminariste,  5  octobre  1845,  19  ans,  Oulchy-Ie- 
Château. —24  octobre  1847.  Remb.        40  fr.  96 

2234.  Baron  (Christophe),  propriétaire,  4  jan- 
vier 1846,  70  ans,  Saulchery.  —  21  novembre 
1847.  Remboursement.  29  fr.  20 

2370.  Baudry  (Louis-Gustave-Alphonse),  cor.- 
donnier,  10  mai  1846,  35  ans,  Fère-en-Tardenois. 

—  21  février  1847.  Remboursement.        12  fr.  28 
2431.  Boussard  (Marie-Antoinette),  domes- 
tique, 6  septembre  1846,  20  ans,  Fère-en-Tarde- 
nois. —  16  mai  1847.  Remboursement.     2  fr.  48 

2452.  ' Lefèvre  (Charles-Francois-Faron),  pein- 
tre en  bâiiments.  —  11  octobre  1846,  39  ans, 
Château-Thierry.—  14  mars  1847.  Remb.   6  fr.  82 

2467.  Demissy  (Daniel),  domestique,  25  octo- 
bre 1846,  31  ans,  Château-Thierry.  —  10  janvier 
1847.  Remboursement.  l  fr.  25 

2482.  Benoist  (Pierre-Auguste),  domestique, 
1«' octobre  1846,21  ans.  Chézy-en  Orxois.— 24  jan- 
vier 1847.  Remboursement.  0  fr.  72 

2483.  Laplante  •(Adolphe),  charron,  1"  octo- 
bre 1846,  2l  ans,  Rozet-Saint  Albin.  —  11  avril 
1847.  Remboursement.  7  fr.  94 

2509.  Bourbon  (Sophie-Alexandrine,  domes- 
tique, 2?  novembre  1846,  21  ans,  Soissons.  —  31 
janvier  1847.  Remboursement,  2  fr.  28 

2535.  Duchesne  (Angélique -Rose),  femme 
MASSON,  manouvrière,  6  décembre  1846,  43  ans, 
Bézu-Saint-Germain.  —  21  février  1847.  Rem- 
boursement. 0  fr.  52 

2593.  Lambin  (Théodore),  manouvriar,  10  jan- 
vier 1847,  23  ans,  Rozet-Saint-Albin.  —  2  mai 
1847.  Remboursement.  2  fr.  30 

2737  Dufîot  (Louise-Clémence),  veuve  AU- 
DRACHE,  journalière,  4  juillet  1847,  24  ans, 
Château-Thierry.  —  12  septembre  1847.  Rem- 
boursement. 1  fr.  32 

2777.  Voutoa  (Célinie),  domestique,  5  seo- 
tembre  1847,  28  ans,  Château-Thierry.  —  5  sep- 
tembre 1847.  Versement.  148  fr.  59 

Caisse  d'épargne  de  Saint-Quentin. 

2475.  Elampin  (  Louis-Médard  Michel),  ou- 
vrier fileur,  21  novembre  1841,  40  ans,  Bohain. 

—  23  mars  1847.  Remboursement.  0  fr.  15 
3029.  Saine  (Louis),  liseur  de  dessins,  16  oc- 
tobre 1842,  39  ans,  Templeux.  —  2  février  1847. 
Remboursement.                                 0  fr.  21 

4601.  Testart  (Marie-Rose),  née  CAUDRON, 
ménagère,  30  mars  1843,  46  ans,  Fieutaine.  —  10 
août  1847.  Remboursement.  27  fr.  45 

5433.  Lecomte  (Elise-Henriette),  couturière, 
17  mai  1846,  21  ans.  Le  Câtelet.  —  2  février  1847. 
Remboursement.  21  fr.  84 

5633.  Duprier  (Jean-Baptiste),  27  septembre 
Î846,  7  mois.  Saint  Quentin  —  9  février  1847. 
Remboursement.  g  fr.  57. 

2516.  Blanquart  (Ruffin-Désiré),  instituteur^ 
19  décembre  i841,  31  ans,  Omissy.  —  13  juillet 
1847.  Remboursement.  3s  fr.  99 

36'/'2.  Gérard  (Charles-Hugues),  bûcheron,  29 
octobre  1843,  52  ans,  Bohain.  —  1"  juin  1847.  Rem- 
boursement. 11  fr.  34 
3950.  Demory  (Ermance-Julie),  femi^ie  DEL- 
VAL,  couturière,  24  mars  1844,  27  ans,  Saint- 
Quentin.  —  17  aeùt  1847.  Remboursem.  17  fr.  46 
4S36.  Cagniard  (Jean-Baptiste),  tisseur,  3  août 


30  Juin  1877 

1845,  47  ans,  Bohain.  —  25  mar?  1847.  Bemboor- 
sement.  0  fr.  81 

4946.  Lefèvre  (François-Fortuné),  charpentier, 
5  octobre  1845,  26  ans,  Bohain.  —  27  juillet  1847. 
Reii'boursement.  0  f.  35 

5154.  Segard  (Philippine^  maîtresse  de  pen- 
sion, 25  janvier  1840,  26  ans,  Bohain.  —  2  février 
1847.  Remboursemt-nt  Q  fr.  04 

5580.  Gufroy  (Pierre-Adrien-François),  menui- 
sier, 28  août  1846,  64  ans,  Verguier.  -  19  octobre 
1847  Remboursement.  68  fr.  12 

5610.  Bourdon  (Joséphine-Augustine-Aimée), 
veuve  GAUDICOT,  épicière,  13  septembre  1846, 
50  ans,  Saint-Quentin.  —  23  mars  1847.  Rembour- 
sement, g  cr.  08 

5632.  Magnier  (Eugène-Joseph),  tisseur,  27  sep- 
temhre  1846,  28  ans,  Levergies.  —  9  mars  1847. 
Remboursement.  11  fr.  61 

5730.  Lefèvre  (Marie  Jeanne),  veuve  BER- 
TAUX,  jardinière,  22  novembre  1845,  50  ans. 
Samt-Quentin.  --  23  mars  1847.  Remb.     0  fr.  56 

5764.  AUiot  (lirnestine),  dévideuse,  13  décem- 
bre 1846,  24  ans,  Fontaine-Nolre-Bame.  —  15  fé- 
vrier 1847.  Remboursement.  0  f r  05 

5988.  :^aillard  (Claude- Valentin),  gardon  de 
cour,  9  mai  1847,  Monceaux-les-Loups.  —  9  mai 
1847.  Versement.  75  fr  gj 

6110.  Coupé  (Sophie),  née  DÉFOSSÉ,  cuisi- 
nière, 1"  août  1847,  50  ans,  Saint-Quentin.  — 
7  décembre  1847.  Remboursement.  7  fr.  27 

6138. .  Detranchant  Saint -Aglaé,  dite 
AGLAE  (Esther),  lingère,  22  août  1847,  24  ana, 
Paris.  —  2.2  août  1847.  Versement.        150  fr.  37 

Caisse  d'épargne  de  Soissons. 

618.  Judas  (Denis-Antoine),  vigneron,  19  no- 
vembre 1837,  23  ans,  Fontenoy.  —  26  juin  1847' 
Remboursement.  2  fr  44 

1239.  Demesse  (Marie-Léopold-Stanislas),  im- 
primeur, 8  décembre  1839,  15  ans,  Soissons.— 
19  septembre  1847.  Remboursement.       17  fr  40 

1281.  Dubois-Ratel  ( Auguste-Aman d),  mé- 
decin, 21  novembre  1846,  32  ans,  Vailly.  —  13  fé- 
vrier 1847.  Remboursement.  Q  fr.  27 

1534.  Bourdon  (Victor-Alexandre),  saboiier, 
9  avril  1842,  25  ans,  Pisseleux.  —  5  décembre 
1847.  Remboursement.  5,fr.  47 

1705.  Brodin  (Rosalie-Ernestine),  couturière, 
16  octobre  1841,  14  ans,  Soissons.—  21  novembre 
1847.  Rembour.«ement.  7  fr.  58 

2013.  Le  Brun  (Eugénie-Marguerite),  coutu- 
rière, 16  octobie  1841,  i3  ans,  Soissons.— 29 août 
1847.  Remboursement.  g  fr  10 

2055.  Caremier  (Sophie-Elisa),  femme  Pfll- 
LIPPOT,  marchand  de  poteries,  28  novembre 
1841,  27  ans,  Soissons.  —  21  mars  1847.  Rem- 
boursement. 38  fr.  85 

2113.  Chocart  (Victoire-Adélaïde),  à  l'ouvroir 
de  1  hôpital,  16  janvier  1847,  15  ans,  Soissonst  — 
27  février  1847.  Remboursement.  1  fr.  80 

2687.  Thuillier  (Louis- Victor),  aubergiste, 
23  juin  1844,  28  ans,  Soissons.  —  17  avril  i847. 
Remboursement.  50  fr.  17 

2692.  Lorain  (Louise-Victorine),  domestique, 
25  octobre  1846,  18  ans,  Soissons.  —  9  mai  1847. 
Remboursement.  ,5  fr  gg 

2844.  Constant  père  (Louis-Josçph).  dit  LA- 
VANETTE,  manouvrier,  14  janvier  1844,  57  ans, 
Chassemy.  —  16  mai  1847.  Remb.  0  fr.  55 

2845.  Lormier  (Maris-Jeanne-Victoire).  ren- 
tière, 10  janvier  1847,  39  ans,  Soissons.  —  Il  sep- 
tembre 1847.  Remboursement.  54  fr.  79 

2872.  JSuœbert  f  Jules-Louis),  maréchal,  14  jan- 
vier 1844,  17  ans,  Soissons.  —  22  mai  1847.  Rem- 
boursemi'nt.  12  fr.  31 

3221.  Charlier  (François-Gabriel),  menuisier, 
8  février  1846,  26  ans,  Soissons.  —  7  août  1847. 
Remboursement.  16fr.  Oi 

Caisse  d'épargne  de  Vervins. 

624.  Bernisp  (Jean-Baptiste-César),  rentier, 
25  mai  1845,  59  ans,  Hirson.—  7  mars  1847.  Rem- 
boursement. 11  fr.  63 

625.  Pellé  (Marie-Josèphe-Suzanne),  épousa 
BERNIER,  rentière,  25  mai  1845,  58  ans,  Hirson. 
—  7  mars  1847.  Remboursement.  8  fr.  37 

680.   Thélinga  (Henri  -  Louis),  propriétaire, 

octobre  1845,  4i  ans,  Hirson.  —  28  février  1847. 
Remboursem>^nt.  24  (r  05 

848.  Bauchet  (Aurore- Elise),  domestiqua' 
3  janvier  1847,  24  ans,  Vervins.  —  26  mars  18i7.' 
Remboursement.  10  fr.  SI 

858.  Petitjean  (Jules-Alphonse),  sans  profes- 
sion, 24  janvier  1847,  18  ans  1/2,  la  Capelle.  — 
7  mai  1847.  RemboursemenL  12  fr.  48 

CÉP.IUTEMEXT    DE  I,'.\U.IER 

Caisse  d'épargne  de  Cusset. 
201.  Servaire  (François),  domestiqua,  t"  juil. 
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Jet  1846,  30  ans,  Cusset.  —  30  juin  1847.  Rem 
bourâement.  62  IV.  28 

DÉPARTEMENT  DES  HAUTES-ALPES 

Caisse  d'épargne  de  Gap. 

8.  Pa'x  (Euphrosine),  domestique,  24  décem- 
bre 1843.  29  ans,  Gap.—  28  novembre  1847.  Rem- 
boursement. •         0  ir.  84 

IGi.  Berthelot  (Pélac'ie),  néo  JACQUES,  ren- 
tière, 27  octobre  1814,  26  ans,  Corse.  —  21  no- 
vembre  847.  Remboursement.  90  fr.  69 

231.  Robert  (Jean),  cultivateur,  2  février  1845, 
22  ans,  Gap.  —  9  mai  1847.  Remb.  6  fr.  G8 

253.  Chenillo  (Jacques-Marie),  postillon,  30 
mars  1843,  17  ans,  Gap.  —  28  février  1847.  Rem- 
boursement. 1  fr.  89 

258.  Jullien  (Marie),  domestique,  30  mars 

1845,  Saint-Etienne-d'Avan^on.  —  21  mars  1847. 
"Versement.  110  fr.  25 

505.  Lambert  (Victor),  instituteur  communal, 
8  mars  1846,  49  ans,  Gap.  —  31  janvier  18'i7. 
Remboursement.  47  fr.  04 

568.  Lesbros  (Pierre),  fermier,  17  mai  1846, 
54  ans,  Gap.  —  31  octobre  1847.  Remb.     1  fr.  64 

594.  Droumenq  (Joseph),  domestique,  7  juia 

1846,  28  ans,  Gap.  —  23  mai  1847.  Remb.  12  fr.  31 
651.  Escallier  (Victoire),  domestique,  6  sep- 
tembre 1846,  22  ans,  Gap.  —  31  octobre  1847. 
Remboursement.  7  fr.  54 

691.  Charlepan  (Louis),  soldat  au  20"  de  li- 
gne, 18  octobre  1846,  31  ans,  Briançoîi.  —  3  jan- 
vier 1817.  Remboursement.  °        0  fr.  3S 

786.  Reynaud  (Marie-Laure-Hortense-Amé- 
lie),  28  février  1847,  4  ans,  Veynes.—  7  novembre 

1847,  Remboursement.  20  fr.  74 

787.  Givaudan  (Charles),  menuisier,  28  février 
1847,  37  ans,  Gap.  —  7  novembre  1847.  Rembour- 
Bement.  10  fr.  08 

DÉPARTEMENT  BE3  ALPES-BÎARÏTIMES 

Caisse  d'épargne  Grasse. 

2267.  Plory  (Joseph),  maçon,  30  mars  1841, 
Cannes.  —  12  janvier  1847.  Remb.  0  fr.  84 

4440.  Laty  (brancois),  cultivateur,  6  août  1844, 
Le  Rouret.  —  24  août  1847.  Remb.  6  fr.  96 

DÉPARTEMENT  DES  ARDENWES. 

Caisse  d'éparg^ie  de  Charleville. 

598.  Pîlard  (Estelle),  domestique,  22  octobre 
1837,  27  ans,  Charleville.  *-  2  mai  1817.  Rem- 
boursement. G9  fr.  55 

2942.  Dargent  (Lambert),  chef  ouvrier,  7  mai 
1843,  37  ans,  Braux.— 24  janvier  1847.  Rembour- 
sement. 0  fr.  63 

3175.  Georges  (Marie-Thérèse),  domestique, 

7  janvier  184i,  24  ans,  Charleville.—  23  mai  1847. 
R.embourS''mf  nt.  0  fr.  61 

3477.  Pouplier  (Nicolas-Auguste),  tailleur  de 
pierres,  21  septembre  1844,  Î3  ans,  Evigny.  — 
4  juillet  1847.  Remboursement.  9  fr.  73 

3718.  Liégeois  (Alexandrine) ,  cuisinière, 
16  mars  1845,  35  ans,  Charleville.  —  19  janvier 
18ï7.  Remboursement.  2  fr.  35 

4016.  Richard  (Pierre-Marie),  menuisier, 
21  décembre  1845,  36  ans,  Jiarcv.  —  3  octobre 
1847.  Remboursement.  "  8  fr.  95 

4067.  Cochard  (Jean-Nicolas),  ardoisier, 
1"  février  1846,  34  ans,  Harcy.  —  14  mars  1847. 
Remboursement.  6  fr. 

4161.  Maréchal  (Antoine),  ferronnier,  26  avril 
1846,  35  ans,  Hardoncelle.  —  13  juin  1817.  Ram- 
boursement.  1  fr.  99 

4187.  Bourguin  (Charles),  domestique,  10 
mai  1846,  30  ans,  Mézières.  —  22  août  1847. 
Remboursement.  5  fr.  90 

4208.  Lallemant  (  Marie-Anne  ) ,  femme 
6ERVAI5E,  24  mai  1846,  27  ans,  Monthermé. 
~  10  janvier  1847.  Remboursement.       0  fr.  63 

4221.  Dié-Gerard  (Joseph),  ferronnier, 21  juin 
1846,  49  ans,  Rou/on.  —  31  janvier  1847.  Rem- 
boursement. 2  fr.  02 

4274.  Thomè  (Louis-Gustave),  ferronnier, 
9  août  1846,  30  ans,  Ronzon.  —  29  août  1817. 
Remboursement.  18  fr.  63 

4460.  Collignon  (Jean),  contre-maître  de  fa- 
brique, 7  mars  1847,  40  ans,  Boulzicourt.  — 

8  août  1847.  Remboursement.  7  fr.  96 

Caisse  d'é;pargne  de  Givet. 

342.  CoUard(Françoi3e).10  octobre  1847.  Rem- 
boursement. 19  fr.  91 

Caisse  d'épargne  de  Sedan. 

349.  Bournel  (  Françoise-B,enoite-Emilie) , 
épouse  DESSE,  rentière,  22  janvier  1837,  37  ans, 


Carignan.  —  28  novembre  1847.  Rembourse- 
ment. 83  fr.  47 

931.  Lefàvre  (Jeanne-Marie) ,  rentrayeu«e, 
14  juin  1840,  48  uns,  Sedan.  —23  mai  1847. 
Remboursement.  l.:9  fr.  03 

1313.  Faucheron  (Lambert-Joseph),  garçon 
boulanger,  3  octobre  ISil,  22  ans,  Sedan.  — 

26  décembre  18i7.  Rembo  irsement.        6  fr.  70 
1442.  Javaux  (Marie-Anne),  30  janvier  1812, 

Sedan.  —  10  janvier  1847.  Remb.  59  fr.  41 

1955.  Dem'oulin  (Jenn-Baptiste),  cantonnier, 
12  mars  1813,27  ans.  Fond-de-Givonne.  —  28  fé- 
vrier 1817.  Remboursement.  1  fr.  71 

2160.  Letellier  (Jean-Baptiste),  apprôleur  de 
draps,  1"  octobre  1843, 50  ans,  Sedan.  —  28  mars 
1847.  Remboursement.  3  fr.  73 

2302.  Wirion  (  Jean-Baptiste  )  ,  serrurier, 
4  février  1844,  40  ans,  Angecourt. —  28  novembre 
1847.  Remboursement.  2  fr.  85 

3394.  Mathieu  (Joséphine),  couturière,  28  juin 
1846,  23  ans,  Sedan.  —  28  novembre  1817.  R(3m- 
boursement.  3  fr.  08 

3487.  Collignon  (Sébastien),  garçon  brasseur, 

27  septembre  1846,  32  ans,  Viguo-au.Ti  Bois.  — 
21  lévrier  1847.  Remboursement.  2  fr.  27 

3581.  Guillemailla  (Victor-Nicolas),  3  jan- 
vier 1847,  4  ans,  Chémery.  —  3  janvier  1847. 
Versement.  5  fr. 

DÉPARTEMENT  DE  l'ARiÈGB 

Caisse  d'épargne  de  Fois. 

503.  Gaston  (Laurent),  prêtre,  30  juin  1844, 
70  ans,  Gudas.  —  1845.  Rembours.        59  fr.  47 

DÉPARTEMENT  DE  l'AUBB 

Caisse  d'épargne  d' Arcis- sur- Aube. 

123.  Baudin  (Edouard),  28  juillet  1839, 10  ans, 
Grandville.  —  19  avril  1846.  Remb.     7  fr.  64 

516.  Janselme  (Aristide),  25  décembre  18'i2, 
9  ans,  Arcis.  —  29  novembre  1846.  Rembourse- 
ment. 0  fr.  21 

672.  Théveny  (Jean  -  Baptiste),  charpentier, 
30  juin  1844,  19  ans,  Salon.  —  13  septembre  1846. 
Remboursement.  23  fr.  66 

729.  Godet  (Ambroisine-Désirée),  ouvrière, 
26  jfinvier  1845,  23  ans,  ViUeite.—  8  février  1846. 
Rembourseuient.  3  fr.  55 

793.  Tonn^ot  (Zélie),  domestique,  28  septem- 
bre 1845,  27  ans,  Arcis.  —  13  septembre  1846. 
Remboursement.  6  fr.  95 

826.  Némont  (Ambroise),  bonnetier,  18  jan- 
vier 1846,  22  ans,  Arcis.  —2 août  ISiii.  Rembour- 
sement. 2  fr.  30 

845.  Griquier  (Alfred),  meunier,  15  février 
1846,  27  ans,  Arcis.  —  20  septembre  1846.  Rem- 
boursement. 7  fr.  44 

Caisse  d'épargne  de  Nogent-sur-Seine. 

75.  Lacour  (Louis),  10  octobre  1837,  3  ans, 
Romilly-sur-Seine.  —  19  avril  1847.  Versement. 

207  fr..95 

380.  Trouet  (Auréline),  23  août  1840,  Tran- 
cault.  —  10  lanviôr  1847.  Remboursem.     3  fr.  60 

SSTl,  Trouet  (Alexandrine),  23  août  1840,  ïrau- 
cault.  —  10  janvier  1847.  Remboursem.     3  fr.  60 

G56.  Courtellemont  (b'rançois-Fergel),  vigne- 
ron, 2  avril  1843,  47  ans,  Resson.  —  9  avril  1847. 
Remboursement.  3  fr.  66 

1061.  Pinguet  (Félicité-Rosalie),  domestique, 

18  janvier  1846.  25  ans,  Nogent-sur-Seii;e.  — 

19  décembre  1847.  Remboursement.         6  Ir.  10 
1214.  Royer  (Joseph),  19  novembre  1846, 26  ans, 

MaroiUy-sur-Seine.  —  29  juin  1847.  Rembourse- 
ment. 28  fr.  50 

1304.  Facielle  (Marie-Madeleine),  veuve  LH- 
BEUP,  rentière,  17  avril  1847,  38  ans,  Villenauxe. 
—  23  décembre  1747.  Remboursement.     2  fr.  31 

1332.  Picard  (François-Théodore),  vigneron, 
13  juin  1817,  24  ans ,°  Ghalautre-la-Grande.  — 
26  septembre  1847.  Remboursement.      16  fr.  77 

1341.  Tixarant  (Auguste-Eugène),  taillandier, 
4  juillet  1847,  13  ans,Nogent.— 26  décembre  1817. 
Remboursemf-nt.  2  fr.  50 

1365.  CoUard  (Victoire-Amélie),  domestique, 
_8  août  1847,  25  ans,  Nogeat.  —  10  octobre  1847. 
"Remboursement.  2  Ir.  33 

1401  Landon  (Victorine),  14  novembre  1847, 
Nogeat.  —  14  novembre  1847.  Versem.    13  fr.  57 

Caisse  d'épargne  de  Troyes. 

3400.  Joîlet  (Désiré),  rentier,  16  janvier  1842, 
43  ans,  Troyes.  —  29  août  1847.  Rembourse- 
ment. 9  fr.  41 
3450.  Croissant  (Anne),  domestique,  6  février 
1812,  29  ans,  Ramerupt.  —  3  octobre  1847.  Rem- 


boursement. 


fr.  73  j 


DÉPARTEMENT  DE  l'AUDE 

Caisse  d'épargne  de  Narbonne. 

es.  Moynier  (Charles-Étienne),  véridcateur 
de  l'enregistrement,  13  mars  1846,  33  ans,  Nar- 
bonne.— 22  août  1847  Remboursement.  14  fr.  03 

80.  Yzard  (Guillaumette),  servante,  22  mars 
1846,  24  ans,  Narbonne.  —  10  octobre  1847.  Rem- 
boursement. 35  fr.  28 

229.  Tarbourlech  (François),  7  juin  1816,  8 
ans,  Narbonn-^.  —  14  mars  l«i7.  Henib.  25  fr  05 

28  ).  Pailhiez  (Jean),  valet  do  labour,  1 1  oc- 
bre  1846,  28  ans,  Cour.-an.  —  2  mai  1847.  Rem- 
boursement. 8  fr.  79 

380.  Merlac  (Fiavie),  veuve  BOUIS,  proprié- 
taire, 17  janvier  1847,  35  ans,  Narbonne.  —  17 
janvier  1817.  Versement.  59  fr.  22 

420.  Delpech  (Marie),  veuve  ROUANET,  do- 
mesiiouc,  21  mars  1817,  30  ans,  Narbonne. —  21 
mars  1847.  Versement.  56  fr.  95 

439.  Gaussât  (Mathieu),  instituteur  primaire, 
25  avril  1817,  35  ans,  Sallèles-d'Aude.  —  28  no- 
vembre 1847.  Rem.boiirsement.  411  fr.  9Î 

455.  Astruc  (Gaiherine),  16  mai  1846,  35  ans, 
Tuchan.  —      mai  1847.  Versement.      139  fr.  10 

457.  Jouron  (Jean-Louis),  capitaine  au  2'  chas- 
seurs, 16  mai  1847,  4S  ans,  Narbonne.  —  5  sep- 
tembre 1847..Versement.  533  fr.  39 

DÉPARTEMENT  DES  BOUCDES-DU-RHONE. 

Caisse  d'épargne  de  Marseille. 

8638.  G^ffler  (Anne-Claire),  veuve  BLANC, 
8  septembi'e  1839,  Marseille.— 3  septembre  1847. 
Rembour.^emeat.  38  fr.  72 

17080.  Schuîi  (Guillaume),  ajusteur,  14  août 
1842,  26  ans, Marseille.— 3  mai  1847.  Rembourse- 
ment. 22  fr.  67 

20308.  Laboissière  (Etienne),  agent  d'affaires, 
23  juillet  1843,  40  ans,  Marseille.  —  10  avril  1847. 
Remboursem-'nt.  12  fr.  37 

29749.  Reybaud  (Louise),  propriétaire,  2  no- 
vembre 1845,  43  ans,  Marseille.  —  8  février  1847. 
Remboursemeut.  21  fr  62 

32230.  Gaille  (Maurice),  sellier.  14  juin  1846, 
34  ans,  Marseille.  —  5  mai  1847.  Rembourse- 
ment. 62  fr.  70 

33737.  Imbard  (Magdeleine),  8  novembre  1846, 
47  ans,  Marseille. —  14  avril  1847.  Rembourse- 
ment. 8  fr.  93 

34191.  Gavea  (Jean-Baptiste),  ouvrier  au  che- 
min de  fer,  6  décembre  1846,  32  ans,  Marseille. 
4  ianvier  1847.  Remboursement.  0  fr.  43 

34735.  Blanc  (Jean-Frati^ois) ,  portefai.x,  24 
janvier  1847,  33  ans,  Marseille.  —  15  mars  1847. 
RemboursembUt.  5  fr.  70 

35746.  Lucciani  (Joseph-Mathieu),  soldat  au 
9' de  ligne,  18  avril  1817,  27  ans,  Marseille. — 
23  juin  1847.  Remboursement.  28  fr.  68 

35888.  Laugier  (Antoinette)  domestique,  25 
ovrd  1847,  40  ans,  Marseille.  —  22  novembre 
1847.  Remboursement.  36  fr.  53 

36438.  Gollier  (Marine- Claire),  piqueuse  de 
brodequins,  20  iuin  1847,  21  ans,  Marseille.  — 
20  juin  1847.  Versement.  28  fr.  07 

37295.  Chaussegros  (Joseph),  forgeron,  29 
août  1847,  25  ans,  Marseille.  —  27  octobre  1847. 
Remboursement.  13  fr.  64 

38054  Lemaire  (Clara),  artiste  lyrique,  31  oc- 
tobre 1847,  20  au3,  Marseille.  —8  novembre  1847. 
Remboursement.  13  fr.  31 

263.  Janthial  (Marie- Anne-Marguerite). épouse 
BOYER,  7  août  1842,  30  an?,  la  Ciotat.  —  2  avril 
1847.  Remboursement.  0  fr.  94 

312.  Gha  (Jacques- Marc-Antoine),  ouvrier  frap- 
peur. Il  décembre  1842,  28  ans,  la  Ciotat.  — 
3  janvier  1^47.  Remboursement.  130  fr.  56 

2580.  Vigniau  (Jean-Louis-Victor) ,  perru- 
quier, 10  nui  1845,  46  ans,  Aix.  —  13  août  1847. 
Remboursement.  62  fr.  78 

3589.  Lambert  (Joseph-Jean-André),  soldat 
au  51*  de  ligne,  7  janvier  1847,  26  ans,  Aix,  19 
sepîembre  1847.  Remboursement.  2  fr.  30 

3596.  Richard  (Jean-André),  soldat  au  51*  de 
ligne,  7  lévrier  1847,  27  ans,  Marseille.  —  7  mars 
1847.  Versement.  22  fr.  50 

3645.  Arnaud  (Joseph-Aubin),  so!dotau31*  do 
ligne,  28  février  1847,  27  ans,  Aix.  —  28  novem- 
bre 1847,  Remboursement.  2  fr.  77 

3857.  Boisgard  (Justin  dit  SERAT),  soldat  au 
31*  de  hgne,  25  juillet  1847,  23  ans,  Aix.  —  2.5 
juillet  1847.  Versement.  7  fr.  67 

3073.  Borely  (Toussaint-Joseph),  procureur 
général,  31  octobre  1847,59  ans,  Aix.— 5  décem- 
bre 1847.  Versement.  76  fr.  3* 
4020.  Genseler  (Joseph),  soldat  an  51*  de  li- 
gne, 28  novembre  1817,  23  ans,  Aix.  —  28  novem-. 
bre  1847.  Versement.  7  fr.  59 
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in^li^^ï^^'^^ry"^  (Césarino),  porteuse  d'hniLe, 
TU  avril  53  ans,  Arles.  —  14  mars  18'i7 

Ri^niboursemerit.  21  l'r  IS 

i'*^-  Marttn-(Antoine-Alexis),  commissaire  de 
police,  2o  fwvntr  1844,  Arles.  —  25  lévrier  1847 
Verseraf-ut.  128  fp 

L-Ffa-^^^o^"^  (Joseph),  mécanicien,  20  scptem- 
h.e  18iG,  33  ans,  Arles.  -  21  mars  1847.  Jiem- 
boursoraeiit.  3  (■,.  50 

410.  Meyer  f Anne),  épouse  CHAUVET  25 'no. 
vembre  IS-iG,  Maillane.  -  25  covembi'e  1817. 
vcrscnîGnt.  «j-^  j-^ 

dépautemeivt  du  calvados 

Caisse  d'épargne  de  Bayem. 

,  J,^^-o,^°*^®\,(Es"^er),  domestique,  S  décembre 

lit  ',  t  ^ayeuï-  —  20  juin  1847.  Rembour- 
sement, j-j,  J2 

426.   Marie  (Louis),  cordonnier,  12  mai  1839, 
c^n  't    y®"-"^-  ~"  ^  '^^'■'^  '847.  Remb.    12  fr  23 
bJ9  Lance  (Marc-Antoine-Augusle),  proprié- 
taire 27  septembre  1840,  22  ans,  Littry.  -  21  no- 
vembre 1847.  Rumboursement.  45  fr  25 
MU^ ^^^^"^  (Michel),  marchand,  19  juin 
1842  40  ans,  Ellon.  -  28  mars  1847.  Rembourse- 
ment.                                              29  fi-  13 
980.  Le  Royer  (Marie-Anne-Michelle),  sans 
profession  19  juin  1842,  32  ans,  Ellon.  -  28  mars 
1647.  Remboursement.                         29  fr  13 
1015.  Lamy  (Françoise),  veuve  BUTEY,  sans 
profession   14  août  1842,  44  ans,  Saint-Loùp.  - 
28  mars  1847.  Remboursement.  i|  fr  59 
1017  Anne  (Justine),  dit  LE  BŒUF,  cu'isi- 
?^t^^'p  '  «oût  1842,  35  ans,  Bayeux.  -  14  février 
18^7.  Remboursement.  0  fr  67 
1032.  Laisné  (Jacques),   commis  des  fos?e3 
aux  mines  de  Littry,  25  septembre  1842,  57  ans 
fw'J-         "^'^''^         Remboursera.      G  fr  14 
IU5  Deshameaux  (Charles),  commandant  de 
lagarde  nationale,  12  février  1843,65  ans,  Bayeux. 
"~iTtd'"i"      ^'  Ren^boursemen!.           33  fr  06 
isU  90    ^''^o  (^°"ette),  domestique,  12  mars 
1^43,  29  ans,  Bayeux.  -  21  mars  1847.  Rembour- 
sement.                                                   3  r,y 

i«U^oo-'^®°l?^'®^  ('^'^'"s)'  domestique,  12  mars 
lUl  :  ^^'^'sons.  -  21  mars  1847.  Rembour- 
sement. 21  fr  89 

iuilîef'lR^f^r'^^^^'*.  (Etienne),  jardinier,' 14 
juillet  1844,  33  ans.  Crépon.  -  6  juin  1S47.  Rem- 
boursement. lOfr  99 
,J^K^-  ^o^*^'^®"^  ^'^élix),  propriétaire,  17  no- 
vembre 1841,  45  ans.  xNihaultr- 2  mai  1847.  Rem- 
boursement. 35  .^y 
^'^l^-  ^esiiameauE  (Anatole),  avocat,' 29  dé- 
cembre 1814,  22  ans,  Bayeux.  il  19  décembre 
la-J/.  Remboursement.                         59  f,,  qq 

viJf  fs/^^fr^^"  (Jean-Baptiste),  jardinier,  26  jan- 
vier 184o,  56  ans,  Bayeux.  -  21  février  1847. 
Remboursement.  12  fr  gg 

lel^'^d,^^*^^""  (Martienne),  dentellière,  6  a'vril 
1845,  .37  ans,  Rancliy.  — 7  février  1847.  Rembour- 
sement, g 

1628.  Doyer  (Pierre-Louis-Noël),  docteur-mé- 

m7"'p'°  '^■^5-  22  ans,  Caumont.  -  4  avril 
164/.  Remboursement.  17  fp  14 

i  l^^f^l'ff^o^^^^  (Constant),  tailleur  d  habits, 
f  1845  32  ans,  Vaux-sur-SeuUes.  -  18  avril 
l^>f'__Rem.-ioursement.  14  fP  n 
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,oJ-^'l,°®"P^^°  (Charles),  domestique,  24  août 
lat^L  1  -^^yeux.  -  4  juillet  1847.  Rembour- 
sement, g  j-j.  ^3 

y.  «œurde  la  Providence,  5  octo- 

b.e  84o,  Bayeux.  -  28  mars  1847.  Rembourse- 

iUcDl.  Qy 

1978.  De  PlainvillQ  (Edith),  23  août  1846, 

10  mois,  nayeux.  -  28  mars  1847.  Rembourse- 

lucllt. 

.^flr'^^^^f}  (Frédéric),  journalier,  4  octobre 
i846,  26  ans,  Ryes.  —  28  novembre  1847.  R.îm- 
liouisement.  U 

^"."«^^P^®*^  (Madelaine),  domestique, 

11  octobre  1846,  25  ans,  Bayeux.  -  8  août  18'.7 
Remboursement.  9  j-p'74 

hre°fiir-^'i~''^°®l  (Pierre),  tanneur,  22  novem- 
bre 184G,  3/  ans,  Bayeux.  -  28  mars  1847.  Rem- 
boursement. 0  fr  58 
„PT^-  T?,'?^'^^®^®"e  (Pierre),  plâtrier,  29 'no- 
vembre 18'iG,  32  ans,  Martraguy.  -  2  mai  1847 
Remboursement.  \°.  n\ 
,  .2080-  Mouchel  (Alexandre),  gendarme,  24  jan- 
vier 1847,  32  ans,  Bayeux.  -  3  octobre  1847.  Rim- 
bouj'sement.                                     jg  97 

7'^i^^^*'^,®cy^y.^'^°-P'^"e)'  garçon  boulan- 
ger, 7  février  1847,  29  ans,  Bayeux  -  8  août  1817. 
fiemboursemeat,  18  fr.  95 


^J^^\h■^^^  (Alexandre),  garde  forestier,  18  juil- 
Qz-'^-f'  Cerisy-la-Forêt.  -  18  juillet 

184/.  Fransferî.  y  ip.  (33 

Caisse  d'épargne  de  Caen. 

,.,''^2-.„^'^^^S«et  (Henriette-Hélène),  journa- 
lière, 17  janv„.r  183G,  36  ans,  Caen.  -  18  janvier 
i8i7.  Kemboursement.  s  fp  32 

1750.  .Lacour  (Hippolytc-Léon\  domestique, 
20  janvier  1839,  27  ans,  Caen.  -  6  janvier  1847 
Reinbour?emf>nt.  11  fr  80 

^î^^il^ard  (Victor-François- Chérubin), 
12  avril  1840,  36  ans,  Caen.  - 
b  mars  I847.  Remboursement.  o  fr  07 

3075.  Lavax'de  (Auguste),  27  décembre  1840, 
17  ans,  Verson.  —  18  janvier  1847.  Rembourse- 
mGriL.  ^  lY 

Ki^^o-M^^y^^^^P^erre),  couvreur,  12  septem- 
bre 18j1,  44  ans,  Verson.  -  18 janvier  1847.  Rem- 
boursement. 2  fr  08 
3753.  Sénécal  (Irma-Adélaïde),  née  ÉNAULT 
propriétaire  17  octobre  1841,  41  ans,  Caen. - 
q^m  'cVl"-  Remboursement.  26  fr.  20 
17^1  Sénécal  (Georges-Charles),  propriétaire, 
17  octobre  1841,  45  an?,  Caen.  -  15  février  1847. 
Remboursement.  .  28  fr  47 
„  ''m  ^'cf  (Joséphine),  blanchisseuse,'  10 
avril  1842,  45  ans,  Caen. -31  mai  1847.  Rem- 
boursement. 3  fr  50 
in^^^'^:,  9cJ)2^^'°-  (Constance-Maria),  cuisinière, 
10  avril  1842,  31  ans,  Caen.  -  14  juin  1847.  Rem- 
boursement. 2i  fr  63 
t.n-^"  (Jiliô-Eugénie-Victoire),  den- 
te l.ere,  9  avril  1843,  37  ans,  Caen.  -  29'  mars 
^*5i/.  Remboursement.  2'^  fr  24 
^fi  ^-^^^^^  (Théodore),  jardinier,  28  mai 
18 13,  36  ans,  Caen.  —  22  février  1847.  Rembour- 
sement. 5 

5583.  Brezol  (Marie-Jeanne-Clotilde),  proprié- 
taire 28  mai  1843,  32  ans,  Caen.  -  24  mai  I8'i7 
Remboursement.  5]  f,.  gj 

5954  Leboulanger  (Aimée-Louise),  blanchis- 
seuse 8  octobre  1843,  25  ans,  Caen.  -  19  avril 
1847.  Remboursement.  35  3g 

-ÇP^^^y  (Sosthène-Désiré)  maçon,' 22 
octobre  1843,  19  ans,  Frénouville.  —  8  mafs  1847 
Remboursement.  9  j-p  gg 

6119.  Sellais  (Charles-  François),  o-arcon  de 
magasin,  26  novembre  1843,  28  ans  Caen 
22  février  1847.  Remboursement         '  37  i>  80 
^'^C'^rrt^^'trl^i'^L  /il°"l^„^Io°o''é),  tailleur 
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de  pierre,  31  déc^^mbre  1843,  26  ans,  ^liffueruv 
—  15  mars  1847.  Remboursement.  4  fp  08 

6918.  Conard  (Marie-Louise),  née  BOUQUET 
cafetière,  4  août  1844,  50  ans,  Caen.  -  H  octobre 
1847.  Remboursement.         .  41  fp  15 

ri  JiL°.-.,^^'*^°^^^*^,^^'  ""^^  ^NNE,  marchande 
le  chaussures,  G  ectobre  1814,  42  ans  Caen  — 
l"  mars  1847.  Remboursement.  '      fp"  43 

/19d.  Bernier  (Pierre-Jules-Jacques)~  mate- 

^'ky\Tf'''  -  H  ocTobre 

18^7.  Remboursement.  55  fp  42 

1  (Guillaume),  balancier,  8  juin 

18 45  28  ans,  Lien.  -  5  juillet  1847.  Rembourse- 
Ducnr.  5  fc  î3 

iMil^Vs:^^^?"^®""  /^^arie-Anne),  cuisinière,'  15 
.lum  18^5,  31  ans,  Caen.  —  15  novembre  1847. 
Remboursement.  gg  fp  §7 

8139  Hardel  (Jean-Baptiste),  militaire.  17  août 
8^5,  41  ans,  Caen.  —  22  novembre  1847.  Rem- 
boursement. 93 

8198.  Anne  (Pierre- Théodore),  tailfeur  '  de 
?fi/7'^n  ^  1^^5'      ans,  Gairon.  _  10  avril 

1847.  Rembourspment.  4  fp  94 

8207.  Rousselle  (Victoire),  couturière  7  sen- 
embre  1845,  28  ans,'Gaen.  J\"  mars  1817.  Rem- 
boursemcnt.  j  fr  89 

atS  ^°."^se  (Frédéric-Arsène),  dit  LE  NOrI 
MAND,  peintre,  5  octobre  1845,  30  ans,  Groissan- 
^  Qo~r'»"J^'x''^J^"-  Remboursement.  6  fr.  21 
83/6.  André  (Paul-Pierre-Louis),  tailleur  d'ha- 
^1%  °°Y'5'"1^''«  18^5,  45  ans,  Caen.  -  3  mai 
lbi7.  Remboursement.  17  fp  «7 

8404.  Petirand  (Marie-Rosalie),  domestique 
9  novembre  1845,  22  ans,  Caen.  -22  mars  18  7 
Remboursement.  35  fp  gg 

(Angélique),  domestique,  12  avril 
I816  33  ans,  Caen.  -  23  août  1847.  Rembourse, 
ment.  .^j  g-i 

9145.  Renable  (Jean-Hippolvte),  comm'is  mar- 
chand 31  mai  1S46,  40  ans,  Caen."-  4  octobre 
1647.  Remboursement.  ig  fp  g2 

,9174.  Guêret  (Alcide-Louis-AIexandre\  méca- 
nicien, /  jum  1816,  31  ans,  Caen.  —  5  avril  1847  i 
Remboursement.  1  fp  gj 

^iV^'k  ^asny  (Geneviève-Charlotte),  née  M 'È-  ' 
NARD,  veuve,  dentellière.  14  juin  184G,  G6  ans 
Caen.  —  29  mars  1847.  Remb.  0  fr  94 

9290.  André  (Paul-Fran^ois),  domestique,'  2(3  < 


^^l^t^"^'^"^'^--  '0         '847^ Rem. 

T,^-^^!"-  toucher  (Joséphine-Adélaïde),  née  HU, 
BERT, veuve  rentière, 2Gjuillet  1846,39  ans.  Caen. 

Remboursement.  7  fp.  gS 

,3rh?^^^^^^y  (Marie),  blanchisseuse,  2  août 
IbiO,  2/. ans,  Caen.  —  13  septembre  1847.  Rem- 
boiirêement.  g  f'.  g5 

9564.  Conard  (Marguerile\  née  LFFÉv'rE 
18  octobre  1846,  ,3U  ans,  Caen."-  12  juilleUS  7.' 
Remboursi^ment.  "  05  fp  7Q 

9599.  Le  Chevalier  (Louise-Désirée-A^l'aé) 
servante,  8  novembre  1846,  24  ans  CaeS 
15  mars  1817.  Remboursement.  '     2  fr  75 

9697.  Simon  (Louise  Georgette),  cuisinière' 

'llirt'r.l^''''''  '^^  -  li  octobre 

16)/.  Hemboursement.  7  fp  34 

Crémont  (Louis-Char: 
les-Albert-Henry),  18  avril  1847,  6  ans,  la  Mala- 

fn'n«~Tr'^  ^-''^  .'^7-  Re'nbouVsem.  57  fr  57 
tirm«  i/^'^'f^^^^-^o'^'-^^'l^-Jacques),  domes- 

si^'R  Caen.  - 15  novembre 

1847.  Remboursement.  14  fp  îg 

10128  Bellenger  (Aglaé),  née  BERTRIMONT. 

Œ.«^'■Qi7^™''*J^"'  39  ans,  Caen.  -  27  sep- 
tembre 1847.  Remboursement.  0  fr  13 

isIt'^,^  .^""z?*  ^'^^^'î'^®.'''  domestique,  20  j'uin 
1847,  a  ans,  Cairon.  -  22  novembre  1847.  Rem- 
boursement. 4  fr  f2 
ip/llo  ^"Pois  (Auguste),  cordonnier,  18  juil- 
let I8i7,  32  ans,  Caen.  -  8  novembre  1847.  Rem- 
boursement.                                       3  fp  3Q 

Caisse  d'épargne  de  Falaise. 

143.  Bellaîs  (Jean-Charles-Martin),  bonnetier 
20  novembre  1836,  40  ans,  Falaise.  -  28  février 
154/.  Remboursement.  q  fr  24 

iJi^'/.^^^^^T.^y'.^*"'''^^'  propriétaire,  15  août 
1841,  46  ans,  Falaise.  -  15  aodt  1847.  Rembour-- 

s(iiii*eD[.  22  fj*  5Q 

,oî.f'-.,^»'=^°e  (Désirée).  propriétaire,  9  octo'bre 
Jemènt  ~      ^^^''^"^  I^^mbour- 

hri°°ifii? '9,*''''^  (Hippolyte),  domestique,  9  octS 
bSurJemènt'.  '  '847.^Rem- 

*^"^^;o,-f"S®^  (Jacques-Joseph),  sabotier  '  31 
mars  1844,  Saint-Syh^ain.  _  25  avril  I847!  Rem- 
noursement.  ^3  f^,  27 

iQ^.^n»'  v^^^  (Armand),  domestique,  4  mai  1815, 
19  ans,  i  alaise.  -  14  février  1847.  Remboui-se- 

1600.  Hédiard  (Jeap-Francois),  garçon  limo- 
nadier 11  mai  1845,  20'^ans,  Falaise. -10  octobre 
1647.  Remboursement.  15  fr  53 

c.iP'.^^^,li^^°i"^-PauI-Adolphe),  journalier,'  13 
septembre  1846,  26  ans,  Noron!^  -  20  décembre 
16  1/.  Remboursement.  13  fp  55 

v.-f^^i^c/^^^icf*®^  (Jean-Pierre),  batteur.  24  jan- 
vier 1847,  68  ans,  Perrières.  - 25  juillet  1847. 
Remboursement.  ■*      q  fp  gg 

DÉPARTEMEJVT  DU  C.4.IVTAI,. 

Caisse   d'épargne  d'Aurillac. 

Mrnf^',^^-^^'^^®''j^^^'"^'^*'""5)'  ''■e-Jve  LOUSTA. 
MOL,  lessiveuse.  29  mars  1840,  66  ans,  Aurillac 
—  2b  mars  184/.  Remboursement.  12  fr  43 

1217.  Mondot  (Marguerite),  domestique. 
31  janvier  1841,  40  ans,  Glaux.  -  31  janvier  1847 
Remboursement.  q  fr 

1362.  Degoul  (Anne),  domestique, 5  juin  ISif 
40  ans  Aunllac.  -  17  janvier  1847.  Rembour- 
sement, go  fp  7g 

4  '^K^"  ■^.'î!?*^^®*  (Marie),  domestique.  H  sep. 
tembre  1842,  31  ans,  Belbes.  _  16  mai  1847 
Remboursement.  g  fp  gQ 

1869.  Mas  (Antoine),  vacher,  30  octobre  184i 
26  ans,  Broussette.  —  18  avril  1844.  Rembour- 
sement. 23  fr  30 
2018.  Vigier  (Jean),  fermier,  2  avril  1843'.  38 
ans,  Lacombe.  —  24  janvier  1847.  Rembourse- 
ment. .  9  fr  '>C 
,^1^^-,^^^°^^^}^^^'^^^  ^omesWqxïQ,  15  octobre  , 
I843,  60  ans,  Brolinges.  —  31  janvier  1847.  ReoK 
boursement.  1  f"  97 
2260  Pertus  (Madeleinel,  veuve  GUITa'rd 
propriéiaire,47  ans,  Marmanhac.-3  janvier  1847' 
Remboursement.                                 5  fp  3g 

ic'?'ls^°°^iy®  (Jean),  cordonnier,  5  ncvem'bre 
I843  32  ans,  BreuL  —  7  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 0  fr  31 

2429.  Destruels  (Maurice),  maréchal  ferrant, 
31  mars  16  i4, 46  ans,  Aurillac—  24  janvier  1847 
Remboursement.  g  fp  gjj- 

iJf'^t-,  Moissisrac  (Jean),  propriétaire,  5  ^ai 
1844,51  ans.  Albussac.  —  14  mars  1817  Rem- 
boursement, g  f  r  33 

250j.  Lieurade  (Jeanne),  marchande,  19  'mai 
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184i,  34  ans,  Marcoles,  —  10  janvier  1847.  Rem- 
Loursement.  5  Ir.  26 

2519  Geneste,  veuve DELTERM,  propriétaire, 
2G  mai  1844,  Limagne.  —  6  juin  1847.  Rembour- 
sement .  50  fr.  25 

2584.  Cuelhe  (Anne),journalière,  7.juillet  18'i4 
31  ans,  Reilhac.  —  28  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 0  fr.  05 

26Ô1 .  Muratet  (Pierre),  domestique,  15  sep- 
tembre 1844,  34  ans,  Syslrieres.  —25  avril  1847. 
Remboursement.  9  fr.  47 

2707.  Suc  (Christine),  domestique,  10  novem- 
bre 1844,  Systrières.  —  2  mai  1847.  Rembourse- 
ment. 0  fr.  95 

2819.  Garrouste  (Hélène),  domestique,  30 
mars  1845,  24  ans,  Auriliac.— 25  avril  1847.  Rem- 
boursement. 8  fr.  69 

2925.  Lafon  (Pierre),  domestique,  13  juillet 
1845,  24  ans,  Auriliac. —  3  janvier  1847.  Rem- 
boursement. 0  fr,  05 

2968.  Damon  (Jacques  ) ,  et  Marguerite 
BATTUD,  safemme,  fondeur,  31  août  1845,  26  et 
27  ans,  Pruessoa.  —  18  février  4847.  Eembour- 
Bement.  "  4  fr.  55 

3163.  Vignal  (Marie),  domestiqua,  3  mai  1846, 
19  ans,  Marmanhao.  —  20  juin  1847.  Rembour- 
sement. 5  fr.  44 

3201.  Marty  (Marie),  femme  MlLOU,  proprié- 
taire, 7  juin  1846,  43  ans,  Leinhac.  —  17  janvier 
1847.  Remboursement.  8  fr.  Q5 

3216.  Delrieu  (Marie),  domestique,  21  juin 
1840,30  ans,  Auriliac. —  31  janvier  1847.  Rem- 
boursement. 0  fr.  30 

3370.  Belzangles  (Agnès),  29  novembre  1846, 
38  ans,  Cors.  —  20  juin  1847.  Remb.      21  Ir.  02 

3383.  Gaffard  (Pierre-Auguste),  pharmacien, 
13  décembre  1846,  30  ans,  Auriliac.  —  28  février 
1847.  Remboursement.  0  fr.  46 

DÉPARTEMEiVT  DE  LA  CHARENTE 

Caisse  d'épargne  d'Angoulême. 

1 19.  Remondet  (Elisabeth),  lingère,  31  jan- 
vier 1849,  Confoiens.  —  31  janvier  1849.  Verse- 
ment. 36  fr.  49 


DEPARTEMEIVT  DE  LA  CHARENTE-INFERIEURE 

Caisse  d'épargne  de  Marennes. 

163.  Seignette  (Pierre-Henri),  receveur  des 
douanes,  7  mars  1841,  33  ans,  les  Touches.  — 
29  mars  1847.  Remboursement.  0  fr.  23 

DÉPARTEMENT  DU  CHER 

Caisse  d'épargne  de  Yierzon. 

126.  Chabert  do  Fondville  (Marie- Anne- 
Zèlie),  5  janvier  1841,  6  ans,  Yierzon-Village.  — 
3  août  1846.  Remboursement.  8  fr.  29 

691.  Leféve  (Louise),  cabaretière,  12  janvier 
1845,  38  ans,  Vierzon-Yillage.  —  14  mars  1846. 
Remboursement.  3  fr.  48 

DÉPARTEMENT  DE  LA  COTE-d'oR 

Caisse  d'épargne  de  Beaune. 

1607.  Maufoux  (Amédée>.  23  mai  1847,  14  ans, 
Beaune.  —  23  mai  1847.  Versement.        8  fr.  07 

1293.  Monin  (Madeleine),  domestique,  2  no- 
vembre 1845,  35  ans,  Beaune,  —31  janvier  1847. 
Remboursement.  19  fr.  62 

104S.  Vincenot  (Pierr»),  domestique,  6  octobre 
1844,  32  ans,  Beaune.  —  21  mars  1847.  Rembour- 
sement. 10  fr.  47 

Caisse  d'épargne  de  Châtillon, 

1751.  Gueudret  (François),  maréchal-ferrant 
8  octobre  1843,  32  ans,  Gerilly.  —9  octobre  l847., 
Remboursement.  74  fr.  82 

2034.  Brailion  (Philippe),  berger,  13  juillet 
1844,  34  ans,  Mosson.  —  13  mars  1847.  Rembour- 
sement. 42  fr.  84 

2183.  Chameroy  (François),  9  octobre  1814, 
Aignay.  -  16  janvier  1847.°  Versement.     5  fr.  43 

2619.  Doussot  (Claude),  forgeron,  22  février 
t846,  52  ans,  Montliot.—  5  septembre  1847.  Rem- 
boursement. 38  fr.  85 

2784.  Racine  (Françoise),  manouvrière,  9  août 
Î846,  53  ans,  Châtillon.  —  l"  août  1847.  Rem- 
boursement. 21  fr.  65 

2982.  Lemoine  (Simon),  gendarme,  13  février 
1847,  32  ans,  Châtillon.  —  10  octobre  1847.  Rem- 
boursement. 10  fr.  44 

3000.  Laplace-Noipetat  (Jacques),  tailleur  de 
pierres,  28  février  1847,  28  ans,  Châtillon.  —  25 
juillet  18i7.  Remboursement.  %  fr.  01 


3191.  Grivet-Converset  (Léon),  manouvrier, 
4  septembre  1847,  26  ans,  Leuglay.  —  12  décem- 
bre 1847.  Remboursement.  3  fr.  72 

Caisse  d'épargne  de  Dijon.  ■ 

556.  Vigneresse  (Jean-Baptiste),  maçon,  22 
janvier  1837,  Dijon.  —  1"'  février  1847.  Rembour- 
sement. 3  fr.  17 

588.  François  (Anne),  ouvrière,  27  octobre 
1829,  Brarey-en-Plaine.  —  27  décembre  1847. 
Remboursernent.  5  fr.  97 

697.  Manière  (Catherine),  8  mars  1840,  Ougo?. 
—  28  jnin  1817.  Rojnboursement.  10  IV.  27 

645.  Prudoa  (Jeanne),  ouvrière,  25  juin  1842, 
Dijon.  —  13  décembre  1847.  Remb.         19  fr.  05 

649.  Vandoiset  (Marie),  veuve  BLUZET,  snns 
profession,  24  juillet  1842,  Dijon.  —  3  mai  1847'. 
Remboursement.  2  fr.  09 

707.  Macîiard  (Henriette),  ouvrière,  10  décem- 
bre 1843,  Dijon.  —  18  août  1847.  Rembourse- 
ment. 4  fr.  50 

739.  Foîlot  (Louis-Vivant),  bijoutier,  15  août 

1844,  Dijon.  —  20  décembro  1847.  Rembour  e- 
mént.  44  fr.  05 

801.  Chaignet  (François),  peindre,  8  avril 
1838,  Dijon.  —  12  septembre  1847.  Vers.    1  fr.  90 

837.  Morturcus  (Jeanne),  ouvrière,  12  jan- 
vier 1845,  Dijon.  —  8  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 0  fr.  13 

841.  Bordet  (Jean-Baptiste),  manouîvrier,  26 
janvier  1845,  Hauteville.  —  30  août  1847.  Rem- 
boursement. 29  fr.  82 

864.  Feuillebois  (Nicolas),  cordonnier,  10  août 

1845,  Dijon.  —  20  septembre  1847.  Rembourse- 
ment. 15  fr.  83 

870.  Jacquin  (Pauline),  ouvrière,  12  octobre 

1845,  Dijon.  —  19  avril  1847.  Remb.  3  fr.  38 
8J1.  Saconet  (Jean),  manouvrier,  26  octobre 

184'5 ,  Dijon.  —   8  février  1847.  Rembourse- 
ment. 18  fr.  08 
886.  Baudot  (Marguerite),  oftvrière,  25  janvier 

1846,  Dijon.  —  7  décembre  1847.  Rembourse- 
mfnt.  0  fr.  96 

893.  Chapuis  (Christine),  ouvrière;  5  avril 
1846,  Dijon.  —  12  juillet  1847.  Rembourse- 
ment; 0  fr.  39 

902.  Carion  (Marie),  ouvrière,  7  juin  1846,  Di- 
jon. —  9  août  1847.  Remboursement.       2  fr.  02 

908.  Mariette  (Annette),  ouvrière,  28  juin  1846, 
Dijon. —  I"  mars  1847.  Remboursement.   0  fr.  62 

929.  Chapelain  (Pierre),  menuisier,  18  octo- 
bre 1846,  Dijon.— 15  février  1847.  Remb.   0  fr.  54 

930.  Grivot  (Jeaa),  garçon  boulanger,  25  octo- 
bre 1846,  Dijon.  —  29  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 2  fr.  50 

936.  Siruguet  (Jean-Joseph),  peintre,  10  jan- 
vier 1847,  Dijon.  —  26  juillet  1847.  Rembourse- 
ment. 52  fr.  70 

962.  Roussey  (Denis),  menuisier,  28  juin  1847, 
Dijon.  — 23  août  1847.  Remboursement.    6  fr.  37 

1304.  Thevenot  (Jeanne),  domestique,  20  oc- 
tobre 1839,  Dijon.  —  26  avril  1S47.  Rembourse- 
ment. 18  ir.  93 

1309.  Thorey  (Elisabeth),  femme  de  chambre, 

2  février  1840,  Dijon.  —  12  avril  1847.  Rembour- 
sement. 5  fr.  43 

1312.  Duvilley  (Denise),  domestique,  9  fé- 
vrier 1840,  Nuits.  —  22  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 8  fr.  99 

1317.  Delaloga  (Claudine),  domestique,  5  avril 
1840,  Dijon.  —  26  juillet  1847.  Rembourse- 
ment. 5  fr.  78 

1345.  Linchamp  (Marie-Joseph),  domestique, 

3  janvier  1841,  Dijon.  —  26  avril  1847.  Rembour- 
sement. 17  fr.  38 

1476.  Vilmlnot  (Anne),  domestique,  12  mars 
1843,  Dijon.  —  27  décemlire  1847.  Rembourse- 
ment. 32  fr.  54 

1510.  Guérin  (Madeleine),  domestique.  9  juil- 
let 1813,  Dijon.  —  25  octobre  1847.  Rembourse- 
ment. 23  fr.  31 

1558.  Eénôton  (Claude),  garcor;  d'écurie,  10 
mars  1844,  Dijon.—  20  décembre  1847.  Rembour- 
sement. 79  fr.  04 

1627.  Paté  (Françoise),  domestique,  29  décem- 
bro 1844,  Dijon.  —  1*5  m.irs  1847.  Remb.     2  fr.  57 

1716.  Brossard  (Fanchette),  domestique,  10 
juin  1833,  Dijon.  —  4  octobre  1847.  Rembourse- 
ment. 9  fr.  41 

1783.  Berite  (Louis),  domestique,  3  décembre 
1837,  Dijon.  —  19  avril  1847.  Remb.         11  fr.  63 

180S.  Jomard  (Françoise),  domestique,  2  fé- 
vrier 1845,  Dijon.  —  21  juin  1847.  Rembourse- 
ment. 0  fr.  45 

1821.  Renard  (Claude),  portier,  23  mars  1845, 
Dijon.  —  26  avril  1847.  Remb.  20  fr.  03 

1840.  Hemery  (Anne),  ouvrière,  8  juin  1815, 
Dijon.  —  29  novembre  1817.  Remb.        46  fr.  12 

1875,  Frossard  (Pierre),  domestique,  23  no- 


vembre 1845,  Dijon.  —  8  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 70  fr.  37 

1885.  Benoit  (Claudine),  domestique.  28  dé- 
cembre 1815,  Potangey.  —  4  janvier  1847.  Rem- 
boursement. 1  fr.  99 

1893.  Mondot  (Marie),  domestique,  11  jan- 
vier 1846,  Arceau.  —  3  mai  1847.  Rembonrse- 
mf-'nt.  2  fr.  50 

1919.  Grapin  (Pierre),  domestique,  8  mars 
1816.  Dijon.  —  21  juin  1847.  Rembours.     0  fr.  19 

1934.  Bel  (Anne),  femme  de  chambre,  3  mai 
1810,  Dijon.  —  G  décembre  1847.  Rembourse- 
ment. 5  fr.  72 

1946  Gyanllzn  (Reine),  domestique,  12  juil- 
let 1846,  Dijon.  —  31  mai  1847.  Rembourse- 
ment. 9  fr.  78 

1955.  Eret  (Sophie),  femme  de  chambre, 
2  août  1846,  Moloy.  —  12  avril  1847.  Rembourse- 
ment. "  3  fr.  82 

1057.  Camuset  (Joséphine),  domestique,  2 
août  1846,  Dijon.  —  15  février  1847.  Rembourse- 
ment. 5  fr.  09 

1993.  Douliard  (Eugénie),  domestique,  10  jan- 
vier 1847,  Dijon.  —  22  novembre  1847.  Rembour- 
sement. 2  fr.  71 

1993.  Enselme  (François),  domestique,  17  jan- 
vier 1847,  Dijon.  —  25  octobre  1847.  Rembourse- 
ment. 0  fr.  28 

2U04.  Seguin  (Jeanne),  domestique,  21  février 
1847,  Fontaine-lès-Dijon.  —  2  août  1847.  Rem- 
boursement. 8  fr.  97 

2608.  Klein  (Jacques),  éclusier,  19  mai  1844, 
Dijon.  —  6  décembre  1847.  Remb.  6  fr.  66 

'/827.  Rey  (Philippe),  ouvrier  d'administration, 
8  juin  1846,  Dijon.  —  18  janvier  1847.  Rembour- 
sement. 5  fr.  64 

2829.  Hazard  (Jules),  élève  d'administration, 
4  octobre  1846,  Dijon.  —  4  octobre  1817.  Rem- 
boursement. 0  fr.  64 

283Î.  Miller  (Romarin-Marat),  chef  de  batail- 
lon au  13'  de  ligne,  7  mars  1847,  Dijon.  —  26  avril 
1847.  Remboursement.  15  fr.  15 

2833.  Redoutey  (Jean-Pierre),  ouvrier  d'ad- 
ministr.ition,  11  avril  1847,  Dijon.  —  28  juin  1347. 
Remboursement.  16  fr.  41 

2839.  Euvrard  (Etienne),  soldat  au  9«  dra- 
gons, 25  janvier  1847,  Dijon.  —  29  mars  1847. 
Remboursement.  19  fr.  79 

3004.  Fleurvac  (Jacques),  cordonnier,  12  juin 
1836,  Dijon.  —  3  mai  1847.  Remb.  45  fr.  27 

3076.  Jacquelin  (Jeanne),  blanchisseuse,  8 
janvier  1837,  Izier.  —  15  novembre  1S47.  "Rem- 
boursement. 0  fr.  62 

3089.  Beuchot  (François),  cordonnier,  3  sep- 
tembre 1837,  Dijon.  —  1*7  mai  1847.  Remboui sè- 
ment. 49  fr.  57 

3090.  Fournier  (Thérèse),  rentière,  10  septemU 
bre  1837,  Dijon.  —  15  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 2  fr.  78 

3121.  Dunac  (Jéronine),  fleuriste,  14  avril  1839, 
Dijon.  —  10  mai  1847.  Remb.  3  fr.  57 

3164.  Boutet  (Bernard),  serrurier,  8  novembre 

1840,  D  joK.  —  13  décembre  1847.  Rembourse- 
ment. 15  fr.  93 

3196.  Jourdat  (Pierre),  perruquier,  4  juillet 

1841,  Saint-Jean-de-Losne.  —  15  mars  1847.  Rem- 
boursement. 5  fr.  78 

3225.  Ripard  (Victorine),  sans  profession,  28 
novembre  1841,  Dijon.  —  2rjuin  1847.  Rembour- 
sement. 64  fr.  61 

3324.  Thouvret  (Anne),  femme  BLONDEAU, 
sans  profession,  1"  janvier  1843,  Dijon.  —  21  juin 
1847.  Remboursement.  0  fr.  17 

3330.  Garnier  (Bernard),  capitaine  retraité, 
8  janvier  1843,  Dijon.  —  7  juin  1847.  Rembourse- 
ment. 77  fr.  59 

3116.  Tugot  (Joséphine),  veuve  ERTAULT, 
rentière,  13  août  1843,  Dijon.— 15  novembre  1847. 
Remboursement.  2  fr.  87 

3422.  Delarue  (Emile),  pharmacien,  3  septem- 
bre 1843,  Dijon.  —  1"  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 31  fr.  42 

3454.  Colliot  (Louis),  censeur  au  collège,  10 
décembre  1843,  Dijon.  —  26  avril  1847.  Rem- 
boursement. 61  fr.  79 

3491.  Mignardot  (Pierre),  cultivateur,  24  mars 
1844,  Morey.  —  8  mars  1847.  Remb.  0  fr.  23 

3536.  Berlier  (Anne),  femme  DARBOIS,  sans 
profession,  22  septembre  1844,  Dijon.  —  12  avril 
1847.  Remboursement.  25  fr.  20 

3612.  Arnaud  (Pierre),  tailleur  d'habits,  28 
juin  1840,  Dijon.  —  4  janvier  1847.  Rembourse- 
ment. 1  fr.  99 

3653.  Magot  (Jean),  maître  de  langues.  10  fé- 
vrier 1839,  Dijon.  -  26  avril  1847.  Remb.  6  fr.  39 

3747.  Lefaudeux  (Marie-Françoise),  demoi- 
selle de  magasin,  17  décembre  1843,  D-jon.  —  27 
janvier  1847.  Remboursement.  0  fr.  03 

3763.  Gaspard  (Marie),  modiste,  5  janvier  184-5, 
Pijou,  -  13  avril  1817.  Rwmh.  0  fr.  43 
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37G5.  Hucherot  (François),  coniannier,  5  jan- 
vier I84i,  Dijon.  ~  22  février  1847.  Rembourse- 
ment. 3  j  j.  J7 

3814.  Grand  (Antoine),  vigneron,  juin  1855, 
Meuiliey.  —  1"  mars  1847.  Remb.  4  fr.  Ib 

3871.  Charlet  (Bonoîi),  colporteur,  23  novem- 
bre 1845.  —  13  juin  1847.  Vorsement.      \'i  fr.  3> 

3875.  Mignard  (Jenn-Baptiste),  rentier,  23  no- 
vembre 1845,  Corcelles  les-Monta.  —  13  juin  1847 
Remboiir  ement.  \.\  fp  23 

3879.  Coiret  (Anne),  veuve  PELTRET,  sans 
professiOLi,  7  décembre  1845,  Dijon  —  10  mai 
1847.  Remboursf>ment.  2  fr.  43 

3885.  Chalochet  (Jeapnette),  lingère  21  dé 
cambre  1845,  Dijon.  —  28  juin  1847.  Rembourse- 
ment. 5  43 

3887.  Souvernier  (Etienne),  vis:neron,  4  iau 
vier  1846,  Chenôve.  —  25  janvier  1847.  Rembour 
sèment.  q  Q5 

39 jO.  Anbail  (Gaspard),  serrurier,  l"-  mars 
18ï6,  Dijon.  —  2  novembre  1847.  Rembourse- 
ment. _  13  fp  4, 

3939.  Devillebichot  (François),  vigneron  ''9 
mars  1846,  Tolant.  —  25  octobre  1847.  Rembour 
sèment.  72  f,.  gt, 

3948.  Goujon  (Antoine-Alexis-René),  archi- 
tecte, 19  avril  1846,  Dijon.  —  27  septembre  1847 
Remboursement.  35  fj-  jg 

.o?P^^r^  -^^°"^î?,^^^  (Isaac),  rentier,  17  mai 
1846,  Di.ion.  —  21  jum  1§47.  Remb.         35  fr  15 

3971.  Estiot  (Louise),  femme  FOURNIER  'îans 
•profession,  21  juin  1846,  Dijon.  —  5  juillet  1847 
Remboursement.  5Ô  fp  gè 

3982.  Rosfelter  (Claude),  çoncierge,  5  iuillot 

1846,  Auxonne.  —  27  septembre  1847.  Rembour- 
sement. Q  fp  g- 

3986.  Blesseau  (Jacques-Edme),  ancien  huis- 
sier, 29  juillet  \m,  Dijon.  —  4  octobre  18'i7 
Remboursement.  25  fr  34 

3991.  Eurant  (Jacques),  voiturier,  2  août  1846 
Dijon.  -  l"-  mars  1847.  Remb.  C3  fr  71 

3993.  Nourisset  (Jeanne),  sans  profession  9 
août  1846,  Dijon.  —  31  mai  1847.  Rembourse- 
ment. Q  fp  25 

4054.  Mathey  (Félicité),  veuve  BERTHELON 
-propriétaire,  14  février  1847,  Dijon.  -  23  août 

1847.  Remboursement.  10  fp  44 
,Jf^^^-'^^^SSoii  (Thomas),  cultivateur,  21  février 
1847,  Aiserey.  -  28  juin  1847.  Remb.      25  fr  27 

4083.  Porte  (Jean-Baptiste),  marchand  de  pa- 
rapluies, 16  mai  1847,  Dijon.  -  14  juin  1847.  Rem- 
boursement.  0  fr  28 

4089.  Guillemiii  (Jean),  sabotier,  6  juin  1847 
Rufley-les-Echirey.  —  H  octobre  1847.  Rembour- 
sement. 2  fr  57 
fo^y^"^  (Pierre-André),  instituteur, 

L/Te'-'i^'' -  2  novem- 
bre Ib-i/.  Kemboursement.  7  fp  99 

4120.  Mégre  (Claude),  mouleur,  8  août  1847 
Dijon.  -  6  décembre  1847.  Remb.  1  fr  9^ 

,Ji29.  Matrat  (Claude),  vannier,  19  septemlDre 
184/  Dijon.  -  29  novembre  1847.  Rembourse- 
ment.  g  ^-p  ~g 

t.lh'^-  î^'^-r"??"  aubergiste.  26  sep- 

embre  1847,  Dijon.  -  22  novembre  1847.  Rem- 
boursement. 3  fr  38 
„  (Claude- Joseph),  tonnelier,  7  no- 
vembre lS47,Dijom  -  29  novembre  1847.  Rem- 
boursement. Q  fp  c4 
4962.  Lamblin  (Louis),  20  janvier  1839,  Diion. 

—  /  juin  1847.  Remboursement.  9  fp  15 
5109.  Thomas  (Jean-Claude),  2  avril  184'' 

Rouvres.  —  31  octobre  1847.  Remb  l  fr  95 

^or  «  ^'^^^^er  IS44,  Dijon. 

—  26  avril  1847.  Remboursement.  3  fr  71 
5277.  Boyer  (Pien  e-Prédéric),  16  juin  1847. 

Dijon.  -  17  mai  1847.  Remb.  ''  09  92 

.n^t^^A.Peltret  (Louise-Célestine),  7  dé^cembre 
18i5,  Dijon.  —  10  mai  1847.  Remb.  2  fr  ''î 

Titii'^-  (Ma'-ie),  1"  février  1846,  Is-s'ur- 

Tille.  —  22  mars  1847.  Romb.  9  fr  99 

5470.  Moiton  (Maurice),  29  mars  1846.  Verrev- 
sous-baimaibe.  -  12  juillet  1847.  Rembourse- 

5478.  Charpiot  (Mario -Louise),  17  mai  1846 
Dijon.  -  4  ociobre  1847.  Remb.  7  fr  ôg 

^'^°^\  13  septembre  1846,  Dijon, 
-r-  20  avril  1847.  Remboursement.  5  fr  95 

.o^^'*2-  Morey  (Catherine-Célestine),  14  mars 
18.7    Dijon.  -   12  juillet   1847.  Remboia-se- 

33  fr.  31 


DÉPAUTEMENT  DES  COTES -DU -NORD 

Caisse  d'épargne  de  Dinan. 

1754.  Bellangar  (Marie-Anne),  militaire,  14 
février  1847,  22  ans,  Perpignan.  —  25  juil]f>t 
1847.  Remboursement.  ■  " 


13  Jr.  15 


(Narcisse.Philippe),  28  mars 
181/  belongey.  -  g  décembre  1847.  Rembourse- 

33  fr.  73 


Caisse  d'épargne  de  Semur. 

A  A-Il-rs^^"™"^^  (Louise-Cécile),  femme  BIEN- 
A>ML,  sans  prolession,  21  mars  1847,  Mouliers- 
Uinl-Jean.—  12  septembre  t847.  Remb.  6  fr  2'' 


Caisse  d'épargne  de  Guingamp. 

,^}l^-^^^^^'^  (^'^^^S^^Tit«),  depuis  veuve  Pierre 
lANGL^,  domestique,  11  novembre  1838,26  ans 
Guingamp.-— 21  mars  1847.  Rembours.    4  fr.  78 

30t.  Niccl  (Françoise),  domestique,  3  octobre 
18^1,  Guingamp.  —  21  février  1847.  Rembourse- 
ment. 7  fr  38 

389.  Steunou  (Jean-Marie),  tisserand,  4  sep- 
tembre 1842,  52  ans,  Guingamp.  —  21  mars  1847. 
Remboursement.  ]  [  fp,  ^5 

438.  Le  Flamand  (René),  tisserand,  5  février 
1843,  35  ans,  Guingamp.  —  31  janvier  1847,  Rem- 
boursement. 0  fr.  86 

455.  Fortun  (Yves>,  domestique,  26  mars  1843, 
28  ans,  Runan.  —  30  mai  1847.  Rembourse- 
ment. 5  f p  11 

.o^^^'o  rAngélique),  domestique,  9  février 

1845,  30  ans,  Plouisy.  —  21  férrier  1847.  Rem- 
boursement. 5  fj._  29 

.oî?^-,-'^®^^^'^^  (^'■^°S°'^)'  serrurier,  12  octobre 
1840  41  ans,  Guingamp.  —  27  septembre  1847. 
Remboursement.  5  fp.  07 

915.  Pouhaër  (Louis),  conducteur  des  ponts 
et  chaussées,  2  mai  1847,  44  ans,  Guingamp.  — 
13  jum  1847.  Remboursement.  0  fr.  49 

Caisse  d'épargne  de  Lannion. 

896.  Le  Saux  (François),  .employé  à  la  re- 
cette particulière,  1"  août  1847,  Lannion.  —  "l 
novembre  1847.  Remboursement.  Ô  fr.  27 

•    Caisse  d'épargne  de  Saint-Brîeuc. 

,oii^o"n  ^^iiippe  (Louis),  journalier,  3  février 
1839,  33  ans,  baint-Brieuc.  —  21  février  1847 
Remboursement.  15  fp  02 

2471.  Lecornec  (Jean-François),  tailleur,  20 
juin  1841,  38  ans,  baint-Brieuc.  —  25  juillet  1847 
Remboursement.  35  fp_  93 

2493.Court8l  (Louise),  domestique,  11  juillet 
Ibil,  2o  ans,  Saint-Brieuc.  —  31  janvier  1847 
Remboursement.  q  fp 

2780  Chancerel  (Eugène),  brigadier  au  4°  ré- 
giment do  chasseurs,  20  mars  1842,  24  ans,  Samt' 
Brieuc.  —  23  mai  1847,  Remboursem.  20  fr  34 
282'i.  La  Bras  (Gilles),  marin,  1"  mai  18-4? 
35  ans,  Plérin.  —  12  décembre  1847.  Rembour-^ 
sèment.  14  fp  5.1 

2882.  Fradla  de  Bellabre  (Charles-Marie- 
Paul- Amèdée),  15  mai  1842,  6  mois,  Mar  checond. 
21  février  1847.  Remboursement.  120' fr.  29 

3169.  Epivent  (Emmanuel-Pierre),  cultiva- 
.c}^ï,'  -l"  j^mvier  1843,  49  ans,  Pordic.  —  3  octobre 
1847.  Remboursement.  jg  fr.  80 

3338.  Brégeon  (Jean-Toussaint),  maître  au  ca- 
botage, 30  avril  1843,  29  ans,  Saint-Enogat  —  26 
décembre  1847.  Remboursement.  79  fr  18 

3355.  Carpier  (Christine),  née  HELLIER  mé- 
?5,ère,  7  mai  1843,  34  ans,  Pordic.  -  11  juillet 
1847.  Remboursement.  6  fr.  27 

3365.  Lemée  (Jeac -Marie),  laboureur,  7  mai 

1843,  24  ans,  Lantic.  —  12  décembre  1847.  Rem- 
boursement. ]Q9  Jp  tjg 

3676.  De  Sagazan  (René-Ferdmand),  7  jan- 
vier 1844,  3  ans,  Plounez.  —  4  juillet  1847.  Rem- 
boursement. 4  fp  g9_ 

3677.  De  Sagazan  (Marie-Antoinette),  7  jau-^ 
yier  1844,  4  ans,  Plounez.  —  4  juillet  1847.  Rem- 
boursement. 4  fp_  89 

3709.  Carpier  (Yves),  28  janvier  1844,  27  ans, 
Pordic.  —  24  janvier  1817.  Remb.  2  fr  14 

3819.  RebQurs  (Marie-Aunej,  née  COUZAN, 
ménagère,  24  mars  1814,38  ans,  Pordic.  —  17  jan- 
vier 184 (.  Remboursement.  1  fr.  93 

3851.  Lebreton  (Jean-Marie),  marin,  21  avril 

1844,  31  ans,  Plourhan.  —  18  avril  1847.  Rem- 
boursement, jg]  fp  gg 

3867.   Quettîer  (Marie),  ménagère,  28  avril 
1844,  27  ans,  La  Riaudais.  —  10  janvier  1847 
Remboursement.  o  fr  28 

,„3930.  Henry  (Guillaume),  laboureur,  2  juîn 
18-41,  61  ans,  Lantic,  —  27  juin  1847.  Remtiourse- 
ment.  5,99  fp 

3935.  Letacoa  ''Joseph),  paveur,  9  juin  1844,  j 
ol  ans,  Samt-Brieuc.  —  21  mars  1847.  Rembour- 
sement. 11  fp  33  ! 

4175.  Sévenec  (Onézime-Victorine),  tailleuse, 
22  décembre  1844,  24  ans,  Saint-Brieuc.  —  21  fo-  | 
vrier  18 i/.  Remboursement.  2fr.  84 

4176.  Sévenec  (Françoise),  tailleuse,  22  dé-  ! 


I  cembre  1844,  22  ans,  Saint-Brieuc.  —  21  février 
1847.  Remboursement.  2  fr  84 

.r^B^-  Chaperon  (Agathe- Suzanne),  femme 
YVES  LE  GUIZIOU,  19  janvier  1845  ,  39  ans, 
Saint-Brieuc.  —4  avril  1847.  Remb.  11  fr.  20 
4225.  Le  Breton  (Jean-Baptiste),  propriéiaire, 
19  janvier  1S45,  26  ans,  Saint-Quay.  —  4  février 
1847.  Remboursement.  23  fr.  29 

4226  Denis  (Marie-Anne),  ménagère,  19  jan- 
vier 184.5,  40  ans,  Saint-Quay.  —  25  avril  1847. 
Remboursement.  37  fr.  35 

4240.  Cadiau  (Jeanne-Marie-Perrine),  domes- 
tique, 2  février  1845,  31  ans,  Saint-Brieuc.  —  26 
septembre  1847.  Rpmboursement.  26  fr.  43 

4283.  Fradin  de  Bellabre  (Jules- François- 
Marie),  23  février  1845,  2  ans,  Corlay.  —  2i  fé- 
vrier 1847.  Remboursement.  63  fr.  64 
_  4376.  Lèard  (Jean),  menuisier,  27  avril  I8'i5, 
44  ans, Saint-Brieuc.  —  24  octobre  1847.  Rem- 
boursement. 79  fr.  93 

4445.  Quémard  (Marie-Françoise),  née  MA- 
HBAS,  m.énagèro,  1"  juin  1845,  44  ans,  Elables. 
—  3  janvier  1847.  Remboursement.  2  fr. 

4446.  Quémard  (Louise-Marie),  1"  juin  1845, 
13  ans,  Etables.  —  3  janvier  1847.  Rembourse- 
ment. 2  fr.  01 

4606.  La  Doré  (Jean-Marie),  5  octobre  1845, 
18  ans,  Plérin.  —  13  juin  1847.  Remb.      6  fr.  70 
4709.  AUain  (Pierre-François),  soldat  au  71* 
de  ligne,  26  octobre  1847,  23  ans,  Saint-Brieuc.  — 
21  novembre  1847.  Remb.  4  {p.  90 

471-i.  Veuve  Fontaine,'  née  Catherine  GOUÉ- 
ZOU,  propriétaire,  26  octobre  1845,  45  ans,  Plan- 
gueuoual.  —  14  novembre  1847.  Rembourse- 
ment. 496  fr.  41 
4835.  Ollivier  (Marie-Catherine\  lingère,  18 
janvier  1846,  30  ans,  Saint-Brieuc.  —  19  seplem- 
bre  1847.  Remboursement.  5  fr,  35 
4974.  Bourel  (Guillaume),  laboureur,  19  avril 
1846,  34  ans,  Plérin.  —  17  janvier  1847.  Rem- 
boursement. 2  fr. 
5099.  Pouhaër  (Augustin),  marin,  14  juin 

1846,  24  ans,  Portrieu.^.  —  14  février  1847.  Rem-, 
ioursement.  3  fr.  90 

5200.  Ganen  (Joseph-Mathurin),  ancien  maria, 
30  août  1846.  —  25  juillet  1847.  Rembourse- 
ment. 6  fr.  23 
5243.  Lôart,  née  BAUDIN  (Jeanne-Marie),  lin- 
gère, 18  ootobre  1846,  40  ans,  Saint-Brieuc.  — 
24  octobre  1847.  Remboursement.  52  fr.  91 
5305.  Lanoë  (Marie),  née  GOMMAU,  ména- 
gère, 29  novembre  1846,  35  ans,  Légué-Plérin. 

—  21  janvier  1847.  Remboursement.        1  Ir.  90 

5446.  Prigent  (Marc-Henry),  laboureur,  24 
janvier  1847,  35  ans,  Corlay.  —  21  mars  1847. 
Remboursement.  294  fr.  87 

5447.  Prigent  (Marie-Julienne),  née  POMEL- 
LEC,  ménagèi-e,  24  janvier  1841,  32  ans.  Corlay. 

—  21  mars  1847.  Remboursement.        294  fr.  87 
;)577.  Maisonneuve  (.\n  gèle- An  ne),  18  avril 

1847,  18  ans,  Saint-Brieuc  —  3  octobre  1847. 
Remboursement.  55  fp.  45 

5690.  "Videment  (Laurent-Marie),  serrurier, 
20  juin  1847,  26  ans,  Saint-Quay.  —  25  juillet 
1847.  Remboursement.  4  fr.  99 

5781.  Garel  (Marie- Jeanne),  cuisinière,  5  sep- 
tembre 1847,  47  ans,  Bocqueho.  —  19  septembre 
18i7.  Remboursement.  279  fr.  20 

5782.  Aufifray  (Marie-Francois),  femme  THO- 
MAS, domestique,  i  septembre  1847,  33  ans, 
Saint-Brieuc,  12  septembre  1847.  Rembourse- 
ment. 213  fr  22 

5783.  Souplst  (Mathurine),  née  ALLAIRE, 
12  septembre  1847,  35  ans,  HiUion.  —  2  avril 
1S47.  Remboursement.  iQl  fr.  2â 

5792.  'Viet  (Marie-Louise),  domestique,  26  sep. 
tembre  1847,  40  ans,  Plouguenast.  —  3  octobre 
lb47.  Remboursement.  139  fr.  65 

5813.  LeMaire(Charlotte),veuveDU  CÛRROY, 
directrice  de  pension,  3  octobre  1847,  49  ans, 
Saint-Brieuc.  —  12  mars  1847.  Remb.      10  fr.  H 

5814.  Le  Mignot,  femme  de  confiance,  3  oc- 
tobre 1847,  22  ans,  bonrg  de  Tressigaaux.  —  3 
octobre  18^7.  Remàoursement.  71  fr.  4î 

DÉPARTE.MEJXT  DE  LA  DORDOGNE 

Caisse  d'épargne  de  Bergerac. 

162.  Denoyer  (Marthe),  servante,  18  octobra 
I84I,  35  ans,  Bergerac.  —  17  octobre  1847.  Rem- 
boursement. Q  fp  8g 
592.  Picot  (Antoine),  cordonnier,  l"  novembre 
1846,  42  ans,  Lansoujie-Saint-Martin.  —  17  jan- 
vier 1847.  Rembours^emont.                    0  fr  09 
598.  Honneur,  veuve  ANDRÉ,  jardinière,'  22 
novembre  1846,62  ans,  Bergerac.  —  30  août  1847. 
Remboursement.                                  9  fp_  qq 
634.  Guirmandie  fJean),  domestique,  17  fé- 
yjo'  'i*'' "^"^  Bergerac.  -  22  septembre 
li>47.  Remboursement.  0  f r  65 
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646.  Sarrut  (Ja»C[Ues),  serrurier,  1"  mars  1847, 
22  ma,  BBrgerac.  —  21  mars  1847.  Rembsurse- 
ment.  0  fr.  69 

DÉPARTEMENT  DU  DOUBS. 

Caisse  d'épargne  de  Besançon. 

5222.  Marmet  (Marie),  ciiisiaiôre,  2  octobre 
îS42,  S4  ans,  Besancon.  —  21  mars  1847.  Rem- 
boursement. 12  fr.  62 

5302.  Bertin  (Emilie),  caiPfeuse,  30  octobre 
1842, 26  ans,  Besancon.  —  7  novembre  1847. 
Remboursemont.    "  7  fr.  81 

5594.  Singier  (Jean-Âdolphe-Gonzalve),  per- 
cepteur surnuméraire,  29  janvier  1843,  22  ans. 
Morteau.  —  15  août  1847.  Remb.  6  fr.  67 

5833.  Dony  (Jean-Claude),  garde  forestier, 
16  avril  1843,  55  ans,  Montarmot.  —  26  décem- 
bre 1847.  Remboursement.  6  fr.  57 

5850.  Moyen  (Télespliore),  marbrier,  23  avril 
1843,-33  ans,  Besançon.  —  1"  août  1847.  Rem- 
boursement. 0  fr.  83 

7397.  Dupont  (Jean-François),  facteur  des 
ïnessegeries»,  18  août  1844,  20  ans,  Besançon.  — 
7  février  184L  Remboursement.  2  fr.  99 

7393.    Gauthier  (Anne-Claude) ,  horlogère, 

18  août  1844,28  ans,  Besançon.  —22  mars  1847. 
Remboursement.  9  fr.  29 

7567.  Da0gleterre(A.ntoine- Auguste),  tailleur 
d'habits.  3  novembre  1844,  28  ans,  Gussey-sur- 
rOgnon.  —  28  février  1847.  Remb.       G  fr.  33 

8U51.  Bringoîd  (Jean-Georges),  tailleur  d'ha- 
bits, 30  mars  1845,  46  ans,  Besançon.  —  28  fé- 
■vrier  1847.  Remboursement.  5  fr.  43 

8229.  Berthod  (Jean-Claude) ,  domestique, 
S  iuin  1845,  40  ans,  Francis.  —  li  septembre 
1847.  RemlDOursement.  Il  fr.  97 

8635.  Sauvage  (Jean-Baptiste) ,  canonnier 
au  8°  d'artillerie,  2  novembre  1845,  28  ans.  — 
14  février  1847.  Remboursement.  9  fr.  39 

8907.  Chopard  (François-Alexis),  25  janvier 
1846,  7  ans,  Morteau.  —  28  mars  1847.  Rembour- 
sement. 0  fr.  34 

9173.  Larent  (Antoine),  propriétaire,  24  a^ril 
1846,  52  ans,  Besançon.  —  25  juillet  1847.  Rem- 
boursement. 3  fr.  82 

9330.  Perrotte  (Sophie-Emilie),  horlogèra, 
5  juillet  1846,  24  ans,  Besançon.  —  30  mai  1847. 
Remboursement.  0  fr.  36 

9460.  Lançon  née  VIBERT  (Françoise),  2  août 
1846,  64  ans,  Besançon.  —  12  septembre  1847. 
Remboursement.  0  fr.  41 

9518.  Pahin  (Séraphin),  domestique,  30  août 
1816,  32  aus,  Besançon.  —  30  janvier  1847.  Rem- 
boursement. 2  fr.  92 

9526.  Humbert  (Noël-Auguste),  conducteur  de 
diligences,  6  septemb-e  1846,  38  au?,  Besançon. 
—-7  novembre  1847.  Remboursement     15  fr.  62 

9598.  Jomain  (Denis-Jules),  sous-lieutenant 
au  17'  de  hgne,  29  novembre  1843,  28  ans,  Be- 
sançon. —25  avril  1847.  Remb.  18  fr.  26 

9734.  Jaèquet  (Jeanne-Laurence),  cultiva- 
trice, 13  décembre  1846,  42  ans,  Moniboucons. 
—  0  juin  1847.  Remboursement.  17.  fr.  90 

10063.  HolFmann  (François-Antoine),  tapls- 
eier,  21  mars  1847,  25  ans,  Besançon.  — 24  août. 
1847  Remboursement.  3  fr.  38 

10111.  Bassand  (Isidore),  propriétaire,  Il  avril 

1846,  32  ans,  Pugey.  —  11  juin  1847.  Rembour- 
sement. 6  fr.  91 

10145.  Royer,  née  FERREY  (Charlotte),  ou- 
vrirère,  18  avril  1847,  36  ans,  Gouille.  —  6  j«in 

1847.  Remboursement.  0  fr.  45 
10400.  Jeanpierra  (Denis),  tailleur  do  pier- 
res, ISjuilet  1847,  38  ans.  Besançon.  —   14  no- 
vembre 1847.  Remboursement.             12  fr.  07 

10672.  Rémond  (Claude-François),  ouvrier, 
7  novembre  1847,  20  ans,  Besançon.* —  29  décem- 
bre 1847.  Remboursement.  l  fr.  94 

10834  Ci*etin  (Gilberto),  domestique,  17  sep- 
tembre 1835,  2(1  aas,  Besancon.  —  1"  mai  1847. 
Remboursement.  20  fr.  47 

10844.  Pontet  (Victor),  tourneur  en  chaises, 
13  septembre  183-5,  38  ans,  Besancon,  —  26  avril 
1847.  Remboursemeot.  *        18  fr,  26 

Caisse  d'épargne  de  Monthiliard. 

1365.  Dubois  (Généreuse),  femma  CORDIER 
Claude),  horlogère,  7  janvier  1844,  50  ans,  Mont- 
béliard.  —  20  août  1847.  Remboursera.    6  fr.  35 

1607.  Fiubacher  (Suzanne),  19  janvier  1845, 
13  ans,  Montbéliard.  —  28  mars  1847.  Rembour- 
sement, l  fr.  97 

1649.  Valet  (Pierre),  serrurier,  2  mars  1845, 

19  ans,  Saint-Hippolyte.  —  7  décembr.e  1847. 
Rembourseraient.  15  fr.  83 

1650.  "Valet  (Antoine),  2  mars  1845,  15  ans, 
Saint-Hippelyte.  —  7  décembre  1847,  Rembour- 
sement.      "  la  fr.  83 


1651.  Valet  (Thérèse),  2  mars  1845,  12  ans, 
Saint-Hippolyte.  —  7  décembre  1847.  Rembour- 
sement. 15  Ir.  83 

1654.  Descamps  (Charles),  employé  retraité 
des  contributions  indirectes,  2  mars  1845,47  ans, 
Saint-Hippolyte.  —  5  septembre  1847.  Re.inbour- 
semont.  4  fr.  36 

1811.  Galey  (Georges-Frédéric);  ouvrier  de 
fabrique,  28  décembre  18i5,  27  ans,  Les  Four- 
neaux. —  29  novembre  1847.  Remb.        4  ir.  25 

1971.  Mathié  (Louis),  ouvrier  de  fabrique,  26 
.juillet  1846,  22  ans,  Audincourt.  —  4  juillet  1847, 
Remboursement.  3  fr.  94 

1995.  Echmann  (Ernest),  6  septembre  1846, 

10  ans,  Montbéliard.  —  9  mai  1847.  Rembourse- 
ment. 13  fr.  15 

1998.  Belflls  (Sophie-Caroline),  14  septembre 
1840,  19  ans,  Audincourt.  —  18  juillet  1847.  Rem- 
boursement. 5  fr.  77 

1999.  Belfîls  (Jacques),  14  septembre  1846,  17 
ans,  Audincourt.  —  18  juillet  1847.  Rembourse- 
ment. 5  fr.  77 

2012.  Vienot  (Jacques-Frédéric),  14  octobre 

1846,  17  ans,  Montbéliard.  —  15  août  1847.  Rem- 
boursement. 2  fr.  49 

2027.  Druhot  (Georges-Frédéric),  cultivateur, 
4  novembre  1846,  27  ans,  Audincourt.  —  28  fé- 
vrier 1847.  Remboursement.  4  fr.  77 

2046.  Prenez  (François),  étameur,  20  décem- 
bre 1846,  24  ans,  la  Feschotte.  —  1"  mars  1847. 
Remboursement.  2  fr.  37 

2060.  Corne  Mean-Pierre-Léon),  4  janvier  1847, 
4  mois,  Saint-Hippolyte.  —  4  juillet  1847.  Ver- 
sement. "  62  fr.  58 

2095.  Nardin  (Catherine),  domestique,  26  jan- 
vier 1847,  28  ans,  Ghampey.  —  30  novembre  1847. 
Remboursement.  21  fr.  18 

2104.  Béquillard  (]\Iarie),  ouvrière  de  fabri- 
que, 7  février  1847,  16  ans,  Badevel.  —  7  février 
1^47.  Versement.  14  fr.  73 

DÉPARTEMENT  DE  L.4  DROMÈ 

Caisse  d'épargne  de  Valence. 

53.  Barbier  (Magdeleine),  domestique,  16  juillet 
1843,23  ans,  Valence.  —  28  février  1847.  Rem- 
boursement. 35  fr.  64 

214.    Albert    (Louis- Alexandre) ,  étudiant, 

11  janvier  1846,  16  ans.  Valence.  —  11  janvier 
1845.  Versement.  130  fr.  52 

DÉP.4.RTEi«ENT  DE  l'eURE 

Caisse  d'épargne  d'Evreux. 

2195.  Leroy  (Jacques-Achille),  journalier, 
22  janvier  1843,  Bizy.  —  9  mai  1847.  Rembour- 
sement. 29  fr.  44 

683.  Collin  (Joseph),  domestique,  10  septem- 
bre 1843,  Vernon.  —  27  juin  1847.  Rembourse- 
ment. 4  fr.  80 

1904.  Pincbon  (Désiré),  domestique,  24  mars 
1844,  Evreux. —  19  décembre  1847.  Rembourse- 
ment. 3  fr.  32 

1531.  Lefebvre  (Jean-Baptiste),  propriétaire, 
17  Janvier  1841,  Glaville.  —  14  novembre  1847. 
Remboursement.  38  fr.  68 

2145.  Decambos  (Marie-Catherine) ,  veuve 
QUHULVÉE,  propriétaire,  2Gjuin  1842,  Quille- 
bcuf.— 7  février  1847.  Remboursement.    .39  fr.  64 

2j95.  Parey  (Louis),  maréchal,  11  décembre 
1842,  La  Bonueville.—  17  janvier  1847.  Rembour- 
sement. 7  fr.  79 

2671.  Floux  (François-Jean-Baptiste),  armu- 
rier, 9  avril  l843,  Evreux.  —  19  décembre  1847. 
Remboursement.  16  fr.  G4 

499.  Renault  (Félicité;,  7  février  1847,  Vaux- 
sur-Eure.  —  7  février  1847.  Vers.  28  fr.  73 

2013.  Pantin  (Augusline),  12  février  1847, 
Vernon.  —  12  septembre  1847.  Vers.        4  fr.  98 

322G.  Soîigny  (Tranquille),domestique,  8  juin 
1345  Louvenev.  —  31  juillet  1847.  Rbmbourse- 
ment.  34  fr.  89 

3895.  Mancbel  (Françoise-Elise),  domestique, 
1"  novembre  1846 ,  Evreux.  —  21  mars  1847. 
Remboursement.  21  fr.  03 

Caisse  d'épargne  de  Gisors. 

1120.  Marest  (Joséphine),  femme  PÂTRI.VR- 
CHB,  demoiselle  do  confiance,  10  mars  1844, 
28  ans,  Gisors.  —  28  mars  iS47.  Rcmhour'S'-,- 
ment.  8  tr.  82 

1697.  Lefebvre  (Ansbért),  cultivateur,  1"  no- 
vembre 1846,  39  ans,  Saint-Germer.  —  21  février 

1847.  15  fr  26 
Caisie  d'épargne  de  Louviers. 

1227  Héian(Geneviève},femraeLA.INÉ,  trieuse. 
3  avril  1842,  Louviers.  —  12  décembre  1847, 
Remboursement.  8  fr.  82 


2752.  Bureau  fCarolinc-Ludivi no),  4 avril  lS'i7, 
2  ajis.  —4  avril  1847.  Versement.  13  fr.  85 

Caisse  d'épargne  de  Pont-Audemer. 

100.  Legras  (Marie-Madeleine),  servante, 
18  mars  1838,  55  ans,  Pont-Audemer.  —  16  sep- 
tembre 1847.  Remboursement.  2  fr.  Oî) 

641.  Flambard  (Jean- Baptiste),  fabricant  de 
bas,  17  m.irs  1844,  46  ans,  Beuzeville. 26  sep- 
tembre 1847.  hemboursement.  9  fr.  74 

823.  Maris  (Pierre-Jacques),  instituteur,  28 
février  1845,  67  ans,  Trouvillo  la-Haute.  —  22 
août  1847-  Rumboursement.  10  fr.  39 

1069.  Patou  (Pierre-Amand),  commis  de  fa- 
bricant, 20  juillet  1845,  35  ans,  Sainl-I^ilibort- 
sur- Ville.  —  24  mars  1847.  Remb.  11  fr. 

1084.  Lenoble  (Pierre-Laurent),  couvreur  en 
paille,  17  août  1845,  31  ans,  Tricqueviile.  —  17 
octobre  1847.  Remboursement,  2  fr.  29 

1215.  Guerrier  (Marie-Rosc-Victoire) ,  veuve 
LEi>fORMAND,  propriétaire,  5  avril  1846,  67  ans, 
Saint-Sulpicc  de  Graimbouville.  —  30  mai  1847. 
Remboursement.  5  fr.  38 

1280.  Delau'ney  (Joséphine),  domestique,  16 
août  1846,  23  ans,  Pont-Audemer.—  15  août  1847. 
Remboursement.  4  fr.  23 

1288.  Chalot  (Pierre-François),  fileur,  6  sep- 
tembre 18i6,  53  ans,  Tourville.  —  27  juin  1847. 
Remboursement.  25  fr.  05 

1307.  Courtonne  (François),  pasteur,  27  sep- 
tembre 1846,  36  ans,  Les  Préaux.—  21  mars  1847. 
Remboursement.  13  fr.  65 

1328.  Morieult  (Honorine) ,  veave  BOIS- 
SI  RE,  ouvrière  de  filature,  8  novembre  1846, 
28  ans,  Pont-Audemer.— 10  octobre  1847.  Rem- 
boursement. 4  fr.  46 

1368.  Desmard  (Jean-Baptiste),  journalier. 
27  décembre  1846, 26  ans,  Pont-Audemer.  —  17 
octobre  1847.  Remboursement.  5  fr.  92 

DÉPARTEMENT  D'EURE-ET-LOIR 

Saisse  d'épargne  de  Chartres. 

402.  Fourcbet  (Loms),  domestique ,  l"  mars 
1835,  19  ans,  Chartres.  ~  6  juin  1 847. _  Rem 
boursemeut.  45  fr.  9- 

501.  Boulanger  (Modeste-Victoire),  couturières 
5  juillet  1835,  21  ans,  Chartres.  -  7  novembre, 
18i7.  lîemboursement.  60  fr.  69 

1025.  Panallle  (Marie-Louise-Delphine),fBmme 
DARDE  (Augustin-Claude),  cuisinière,  19  novem- 
bre 1837,  24  ans,  Chartres.  —  5  décembre  1847. 
Remboursement.  12  fr.  63 

1186.  Jeulin  (Marie-Catherine),  rentière,  8  jui- 
let  1838,  52  ans,  Chartres.  -  23  mai  1847.  Rem- 
boursement. 35  fr.  92 

12/)3.  Elambert  (Louise-Victorine),  25  novem- 
bre 1838,  14  ans,  Chartres.  —  20  juin  1847.  Rem- 
boursement.  8  fr.  90 

1358.  Guérin  (Henriette-Augustine),  rentière, 
10  mars  1839,  42  ans,  Armenonville.  —  23  mai 
1847.  Remboursement.  13  fr.  85 

1384.  Leduc  (Ciiarles -Théodore  -  Alexandre), 
ancien  notaire,  21  avril  1830,  37  ans,  Epernon.— 
22  août  1847.  Remboursement.  8  fr.  64 

1385.  Thabou  (Mathilde-Lydie),  femme  LE3- 
DUG,  21  avril  18.39,  33  ans,  Epernon.  —  22  août 
1847.  Remboursement.  4  fr.  32 

1385.  Leduc  (Charlotte),  21  avril  1839,  5  ans, 
Epernon.  —  22  août  1847.  Remboursera.    4  fr.  32 

1387.  Leduc  (Louise),  21  avril  1839,1  an, Eper- 
non. —  22  août  1847.  Remb.  4  fr.  32 

1995.  Durant  (François-Pascal),  revendeur,  28 
février  I8il,  60  ans,  Chartres.  —  9  mai  18i7. 
Remboursement.  61  fr.  88 

2108.  Lorsneau  (Marie  Jeanne),  veuve  Nicolas- 
Mirtinien  RIVET,  domestique,  30  mai  1841.  60 
ans,  Chartres.  —  12  septembre  1847.  Rembourse- 
ment. 9  fr.  53 

2132.  Dauvilliers  (Félicité-Adélaïds),  domes- 
tique, 27  juin  1841,  30  ans,  Chartres.  —  28  mars 
18i7.  lierabmirseraent.  30  fr.  63 

2429.  Lefébure  (Charles-Marie),  30  janvier 
1812,  10  ans,  Cliartres.  —  8  août  1847.  Rembour- 
sement. 3  fr.  26 

2G55.  Trançhand  (Jeau-François-Honoré),  gar- 
çon d'écurie,  24  avril  1842,  27  ans,  Chartres.  — 
12  seotrmbre  1847.  Remboursement.       6i  fr.  78 

2759.  Pigeon  (Louis),  vigneron.  lO  juillet  1842, 
51  ans,  Le  Coudrav.  —  14  mars  1847.  Rembour- 
sement. 33  fr.  45 

2817.  Lancelin  (Marie-A.dèle),  domestique,  28 
août  18 12,  28  ans,  Chartres.  —  3  octobre  1»47. 
Remboursement.  14  fr.  56 

3015  Barbet  (Edouard-Théophile),  I"  janvier 
1843,  6  ans,  Chartres.  —  29  août  1847.  Rembour- 
sement. 7  fr.  19 

3065.  Gaucberon  (Pierre  Augustin-MaMiurin), 
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farinifir,  8  janvier  1843,  42  an?,  Oorget.  —  2  mai 
1847.  Remboursement.  35  fr.  03 

3u92.  Paragot  (Louis-Jules),  gar-con  boulan- 
ger, 22  janvier  1843,  18  ans,  Cliartre"s.  —  4  avril 
1847.  Hemboursement.  10  fr.  84 

338'J.  Bouleau  (Adèle-Constance),  domestique, 
25  juin  1843,  24  ans,  Archevilliers.  —  26  décem- 
bre 1847.  Remboursement.  38  ir.  77 

360G.  Prudhomine  (Marie-Louise),  domesti- 
que, 5  novembre  1843,  59  ans,  Cliartres.—  23  mai 
1847.  Remboursement.  10  fr.  95 

3659.  Travers  (Gilles),  cultivateur,  3  décem- 
bre 1843,  55  ans,  Fontaina-la  Guyon.  —  24  lan- 
vier  1847.  Remboursement.  7  fr.  20 

3674.  Germain  (Pierre),  tisserand,  17  décénî- 
hre  1843,  46  ans,  Morancez.  —  26  décembre  1847 
Remboursement.  9  fr.  77 

3675.  Leclaire  (Louis -Ferdinand),  commis 
marchand,  17  décembre  1843,  15  ans,  Chartres. 

—  21  mars  1847.  Remboursement.  17  l'r.  66 
3814.   Malécot  (Jean -Jacques -Chrysostôaio), 

berger,  4  février  1844,  30  ans,  Fontaine-la-Guyon. 

—  24  janvier  1847.  Remboursement.         6  fr.  27 
3824.  Amy  (Louis-Henri-Prudent),  maçon,  11 

février  1844,  40  ans,  Generville.—  28  mars  1847. 
Remboursement.  12  fr.  73 

3843.  Barbet  (Pierre-Augustin),  maeon,  1 1  fé- 
vrier 1844,  45  ans,  Chartres.  —  22  "novembre 
1849.  Remboursement.  22  fr.  14 

3882.  Pierre  (Charles),  maréchal,  3  mars  1844, 
43  ans,  Chartres.  —  11  avril  1847.  Rembourse- 
ment. 2  fr.  23 

40.37.  Mercier  (Marie-Rosalie-Félicité),  do- 
mestique, 14  avril  1S44, 23  ans,  Chartroj.  —  12  dé- 
cembre 1S47.  Remboursement.  168  fr.  40 

4113.  Dollu  (Marie-Catherine),  veuve  Louis- 
Justin  DENfciAU,  journalière,  2  juin  1844,  59  ans. 
Lèves.  —  14  mars  1847.  Remljours.  8,  fr.  92 

4311.  Coutelet  (Rémi-Napoléon),  journalier,  20 
octobre  1844,  39  ans,  Dallouville.  —  23  mai  1847. 
Remboursement.  5  fr.  98 

4399.  Goussard  (Amable-Rosalie-Thaïs),  ins- 
titutrice, 15  décembre  1844,  40  ans,  Dammarie. — 
25  avril  1847.  Remboursement.  '  2  fr.  37 

4400.  Bourgeois  (Jean-Pierre),  maître  maçon, 
15  décembre  1844,  61  ans.  Saint- Prest.  —  18  avril 
1847.  Remboursement.  19  fr.  69 

4518.  Qaantin  (Jean-Lazare),  charretier  de 
labour,  26  janvier  1845,  30  ans,  Morancez.  — 
9  mai  1847.  Remboursement.  20  fr.  36 

4610.  Boulé  (Etienne),  rentier,  2  mars  1845,  63 
ans,  Voves.  —  28  février  1847.  RemboursR- 
ment.  20  fr.  81 

4611.,  Galbois  (Marie-Anne-Florence),  femme 
BOULE,  rentière,  2  mars  1845,  60  ans,  Vovos.  — 
28  février  1847.  Remboursement.  20  fr.  81 

4633.  Rousseau  (Marie-Anne-Victoire),  do- 
mestique, 9  mars  1845,  27  ans,  Alfonville.  —  28  lé- 
vrier 1847.  Remboursement.  19  fr.  03 
4747.  Tilliers  fLouise-Prudence),  rentièrs,  18 
ai  1845,  32  ans,  Gharcres.  —  2  mai  1847.  Rem- 
boursem^-nt.                                       14  fr.  03 


mai  1845,  32  ans,  Gharcres.  —  2  mai  1847.  Rem- 
"lOursem^>nt.  14  fr. 

4825.  Blot  (JosephX  berger,  6  juillet  1845,  2 , 
ans,  Ouerray.  —  14  février  1847.  Rembourse- 
ment. 4  fr.  90 
4905.  Huillery  (Etienne-Eloi),  maréchal,  17 
août  1845,  65  ans,  Cléviiliers-le-Moutiers.  —  23 
mai  1847.  Remboursement.                    5  fr.  46 
4973.  Heurtault  (Marie-Catherine),  femme 
Michel  PETIT,  vigneron,  5  octobre  1845,  50  ans, 
Jouy.  —  4  juillet  1847.  Riimbours.           14  fr.  59 
5059.  Soreau  (Célestine-Arniandino),  femme 
AUDEBÈS  (Jean-Denis),  ouvrière  en  linge,  2  no- 
vembre 1845,  29  ans,  Chartres. —  31  janvier  I8'i7. 


Nogent-sur-Eure.  --  21  février  1847.  Rembourse- 
ment,  2  fr.  85 

5404.  Renier  (Alexis),  vigneron,  17  mai  1856, 
54  ans,  Soulaires.  —  21  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 12fr.  72 

5429.  Beauvais  (Marie-Jeanne),  femme  de 
BARUZIER  (  Etienne-Paul-Francois),  proprié- 
taire, 24  mai  1846,  72  ans,  Champhol.  —  18  avril 
1847.  Remboursement.  56  fr.  11 

5552.  Imbault  (Jean-Pierre),  ouvrier  en  lai- 
nes, 9  août  1846,  46  ans,  Chartres.  —  19  septem- 
bre 1847  Remboursement.  20  Ir.  74 

557p.  Clieron  (Jacques-Gvprien),  ouvrier  tan- 
neur, 23  aoùi  1840,  38  ans,  "Chartres.  —  21  mars 
1847.  Remboîirsement.  12  fr.  73 

5583.  Guioth  (Jean-Augustin),  ouvrier  sellier, 

30  août  1846,  30  ans,  Chartres.  —  30  mai  1847. 
Remboursement.  I6  fr.  n 

5585.  Drouineaux(Jules-Isidor),  maître  char 
ron,  30  août  1846,  37  ans,  Moinville-Ia-Jeulin. - 
26  septembre  1847.  Remboursement.      7S  fr.  59 

5607.  Bordier  (Frédéric-François),  tailleur. 
12  septembre  1846,  18  ans,  Chartres.  —  11  avril 
1847.  Remboursement.  è  fr.  90 

5741.  Guilmeau  (Victoire),  domestique,  29  no- 
vembre 1846,  22  ans,  Chartres.  —  11  juillet  1847. 
Ramboursement.  29  fr.  31 

5797.  Letfôble  (Marie-Véronique-Appoline) , 
domestique,  3  janvier  1847,  30  ans,  La  Banlieue. 
—  11  juillet  1847.  Remboursement.  7  fr.  13 

5874.  Corbin  (Pierre-Cyr;,  garçon  meunier, 

31  janvier  1847,  23  ans,  Longsauk.  —  23  mai 
1847.  Remboursement.  15  fr.  20 

5881.  Ganard  (Françoise),  domestique,  7  fé- 
vrier 1847,  30  ans,  Chartres.  —  12  seplembre 
1847.  Remboursement.  S  fr.  10 

5911.  Mercier  (Eugène-Antoine),  ouvrier  bot- 
tier, 26  lévrier  1847,  24  ans,  Chartres.  —  23  mai 
1847.  Remboursement.  14  fr.  75 

5937.  Palais  (Rose),  14  mars  1847,  Chartres  — 
29  août  1847.  Versement.  57  fr.  83 

5963.  Davaillau  (Jean-Baptiste),  maréchal  "des 
logis  au  l""-  cuirassiers,  11  avril  1847,  35  ans 
Chartres.  —  20  juin  1847.  Rembours.        5  fr.  01 

5976.  Morin  (Augustin-René),  directeur  des 
messageries  royales,  25  avril  1847,  22  ans,  Char- 
tres.—26  décembre  1847.  Remb.  10  fr.  15 

6054.  Manceau  (André-Louis-Fj-ancois),  pro- 
priétaire, 20  juin  1847,  61  ans,  Chartres.  —  24  oc- 
tobre 1847.  Remboursement.  15  fr  03 

0093.  Meunier  (Paul-Germain-Alcide),  cor- 
donnier, 11  juillet  1847,  20  ans,  Prunay-le-Gil- 
lon.  —  8  août  1847.  Remboursement.        2  fr.  44 

6123.  Pitou  (François-Jean-Louis),  tanneur 
8  août  1847,  25  ans.  Chartres.  —  31  octobre  1847. 
Remboursement.  9  fr  53 

6140.  Cbesneau  (Mesmin),  5  septembre  1847 
10  ans,  Chartres.  —  5  septembre  1847.  Verse- 
ment. 7  g-i 

GISO.  Lancelia  (Césarine-Lucile  ),  ouvrière" 
3  octobre  1847,  26  ans,  Theuville.  —19  décembre 
1847.  Remboursement.  g  fr.  23 


Remboursement. 


2  fr.  72 


5108.  Violet  (André-Alphonse),  maître  menui- 
sier, 30  novembre  1845,  32  ans,  Chartres.— 30 mai 
1847.  Remboursement.  8  fr.  90 

5206.  Petit  ("François-Ludovic),  facteur  de  dili- 
gences), 11  janvier  1846,  28  ans,  Chartres. — 
31  janvier  1847.  Remboursement.  3  fr.  66 

5267.  Buisson  (Victor-Georges),  serrurier , 
8  février  1846,  30  ans,  Chartres.  —  28  mars  1847. 
Remboursement.  5  fr.  21 

5289.  Lecomte  (Pierre-Ambroise),  instituteur, 
22  février  1846,  35  ans,  Dammarie.  —  14  mars 
1847.  Remt)oursement.  7  ir.  38 

5321.  Pasquier  (Ferdinand-Léon),  commis 
épicier,  8  mars  1846,  21  ans,  Chartres.  —  23  mai 
1847.  Remboursement.  15  fr.  28 

5!:î3.  Nyon  (Marie-Anne),  cuisinière,  15  mars 
1846,  26  ans,  Courville.  —  16  mai  1847.  Rembaur- 
semenl.  9  fr.  49 

5J51).  Bonnard  (Marie-Victoire-Rose),  do- 
mestique, 29  mars  1816,  21  ans,  Chartres.  — 
18  avril  1.^17.  Remboursement.  6  fr.  23 

5358.  Pipon  ( Victor- André),  domestique, 
h  avril  1846,  .32  ans,  Chartres.  —  24  janvier  1847. 
Remboursement.  Il  tr. 57 

53Ô6.  Blet  (Pierre-Victor),  10  mai  1846,  11  ans, 


Caisse  d'épargne  de  Dreux. 

1182.  Duvaî  (Madeleine),  veuve  LAMÉSANGE 
journalière,  31  juillet  1843,  65  ans,  La  Poterie.  — 
13  décembre  1847.  Remboursement.  18  fr  ■''0 
1487.  Fleury  (Louis-Faustin),  cultivateur,"  13 
mai  1844,  66  ans,  Vitray.  —  10  décembre  1847. 
Remboursement.       »  ,72  f,-  -i^ 

1946.  Julien  (François),  sous-officier,  7\i'iuèt 
18ij,  52  ans,  Dreux.  —  10  mai  1847.  Rembour- 
semfnt.  g  f,.  30 

2553.  Gascon  (Augustine-AlexandrinB),  domes- 
tique, 2  novembre  1840,  22  ans,  IDreux.  —  8  fé- 
vrier 1847.  Pi>:'!iibourseinent.  ^  fr  73 
2/14.  Moulin  (Alfred-Jules-César) .  ig"  avril 
1847,  11  ans,  Dreux.  —  19  avril  1847.  Verse- 
°ient.                                           14  fj..  05 

DÉPARTEMENT  DU  FINISTiÈRE 

Caisse  d'épargne  de  Brest. 

S72S.  Rocher  (Annette),  tailleuse,  6  mai  1840 
20  ans  1/2,  Brest.  —  9  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 29  fp.  73 

10713.  Léost  (Marie-Jeanne),  couturière,  3  "no- 
vembre IS'il,  22  ans,  Brest.  —  6  avril  1847.  Rem- 
boursement. 5  j-,. 

182G9.  Labas  (  Marie  -  Ursule  ),  couturière 
~o  juin  18 iG,  3i  ans,  Brest.  —  14  septembre  1847! 
Remboursement.  g  fr  js 

18690.  Leveneur  (Jean-Désiré-Valentin),  tail- 
leur, 2.1  septeaibre  18 ;6,  27  ans,  Brest.  —  19  fé- 
vrier IS47.  Remboursement.  2  Ir.  15 

13071.  Lemoai  (Pierre),  couvreur,  15  mai 
18i3,  51  ans,  Brest.  —  13  avril  1847.  Rembourse- 
ment. 16  fi._  54 
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15280!   Hérou  (Jean -Claude),  charpentier, 

27  octobre  1844,  32  ans,  Brest.  —  25  mai  1847. 
Rembourpement.  142fr.  59 

18767.  Gniziou  (Jean-Marie),  maître  maçon, 
12  octobre  1846,  28  ans,  Brest.  —  0  avriJ  1847. 
Remboursement.  4  fr.  92 

17202.  Chapalain  (Pierre),  cultivateur,  30  no- 
vembre 1815,  37  ans.  Brest.  —  11  juin  1847.  Rem- 
boursement. 31  fr.  .30 

18350.  Gahagnon  (Guillanme-François-Mai  ie), 
agent  aux  hôpitaux  maritimes,  12  juillet  1846, 

28  ans,  Brest.  —  18  juin  1847.  Rembourse- 
ment. 20  fr.  82 

18527.  Le  Page  (Marie-Josèphe),  femme  LE 
GOFF,  10  août  1846,  28  ans,  Brest.  —  20  août 
1847.  Remboursement.  4  fr.  47 

19857.  Castrée  (Jean-Marie),  garçon  boulan- 
ger, 6  juin  1847,  30  ans,  Brest.  —  30  juillet  1817. 
Remboursement.  1  fr.  92 

13252.  Simon  (Yves),  garçon  de  ferme,  2  juil- 
let 1843,  32  ans,  Kervadu-en-Guipavas.  —  4  juin 


1847.  Remboursement.  '  17  fr.  45 

15208.  Allain  (Prigent),  garçon  de  ferme, 
27  octobre  1844,  29  ans,  Plourren.  —  11  juin  1847. 
Remboursement.  24  fr.  51 

19559.  Monguen  (Augustine),  domestique, 
4  mars  1847,  28  ans,  Brest.  —  29  juin  1847.  Rem- 
boursement. 5  fr.  43 
14189.  Cadiou  (Jean-Baptiste),  domestique, 
19  février  1844,  24  ans  1/2,  Brest.  —  15  juin  1847. 
Remboursement.  •                              .32  fr  82 
15005.  Poyet  (Françoise),  femme  BÂRZIG,  do- 
mestique, 1"  septembre  1844,  56  ans,  Brest.  — 
2  mars  1847.  Remboursement.               ISfr.  5i 
15479.  Abonssard  (Marguerite),  domestique, 
8  décembre  1»44,  50  ans,  Saint-Pierre-Quilbigon. 
—  27  avril  1847  Remboursement.          3  fr.  94 
15760.  Rouault  (Jeanne-Marie),  domestique, 
30  janvier  1845,  24  ans,  Brest.  —  24  septembre 
1847.  Remboursement.                          9  îr.  40 
18143.  Godey  (Marie  -  Françoise  -  Marguerite), 
femme   BOTRBL,  femme  de"  mé'nage,  18  mai 
r846,  47  ans,  Brest.  —  23  mars  1847.  Rembourse- 
ment.                                              5  fr.  63 
19276.  Rivoal  (Rosalie),  domestique,  13  jan- 
vier 1847,  28  ans,  Brest.  —  16  juillet  1847.  Rem- 
boursement.                                    5  fr.  78 
8823.  Riou  (Valentin),  gardien  de  bureau, 
10  juin  1840,  53.  ans,  Brest.  —  29  juin  1847.  Rem- 
boursem'  nt.  31  fr. 

12490.  Jaouen  (Aimée-Marie-Jacquelte),  femme 
LE  GOFF,  22  janvier  1843,  27  ans,  Brest.  —  26 
février  1847.  Remboursement.  3  fr.  39 

19999.  Godineaa  (Théodore),  écrivain  de  ma- 
rine, 11  juillet  1847,  26  ans,  Brest.  —  1"  octobre 
1847.  Remboursement.  3  fr.  55 

6395.  Ducbon  (Jean-Baptiste),  lieutenant  de 
vaisseau.  18  mars  1838,  37  ans,  Brest.  —  18  mai 
1847.  Remboursement.  75  fr.  51 

5377.  Petiton  (Raymond -Engène-Frédéric\ 
commis,  12  mars  1837,  28  ans,Br«st.—  23  février 
1847.  Remboursement.  6  fr.  37 

17155.  Bouchu  (Reine\  femme  DANGUILLE- 
COURT,  20  novembre  1845,  29  ans,  Brest.  — 
21  décembre  1847.  Remboursment.         31  fr.  97 
19520,  Déruder  (Charles- Louis),  matelot,  23 
février  1847,  Brest.  —  13  avril  1847.  Rembourse- 
ment. 11  fr.  15 
10987.  De  Leseleuc  (Stanislas-Emilc-Adolphe\ 
marin  classé,  17  janvier  1842,  26  ans.  Brest.  — 
8  juin  1847.  Remboursement.               43  fr.  74 
14857.  Crenn  (  Nicolas  -  Louis  ) ,  matelot  de 
1"  classe,  5  août  1844,  23  ans,  la  Cayenne.  —  26 
octobre  1847.  Remboursement.              35  fr.  71 
14432.  K'venuo  (Michel-Adolphe),  capitaine  au 
2*  régiment  d'infanterie  de  marine,  17  avril  1844, 
42  ans,  Brest.  —  12  octobre  1847.  Rembourse- 
ment.                                            164  fr.  80 
15317.  Freslon  (Emilie),  femme  PETITON, 
3  novembre  1844, 20  ans,  Brest.  —  23  février  1847. 
Remboursement.  2  fr.  42 
8775.  De  Bourayne  (Amélie),  sans  profession' 
21  mai  1840,  23  ans,  Brest.  —  1"  juin  1847. 
Remboursement.                            '    26  fr.  81 
9436.  Cartault  (Virginie),  femme  POMMIER, 
sans  profession,  30  décembre  1840,  36  ans,  Brest. 
—  5  janvier  1847.  Remboursement.  1  fr.  92 
10266.  D'Alteyras  (Laure),  sans  profession, 
8  juillet  1841,  25  ans,  Brest.  —  28  décembre  1847. 
Remboursement.                                 49  fr.  90 
13750.  Leroux  (Joseph),  domestique,  13  no- 
vembre 1843,  28  ans,  Brest.  —  8  juin  1847.  Rem- 
boursement.                                    30  fr.  25 
18212.  Onnvès  (Marie- Marguerite) ,  femme 
LE  MARS,  7  juin  1816.  29  ans,  Kergoniau-en- 
Saint-Marc—  26  novembre  1847.  Remb.  11  fr.  16  ' 
12591.  Le  Guen  (Marie-Jeanne),  femme  MA-  - 
DEC,  cultivateur,  6  février  1843,  65  ans,  Ros- 
cauvel.  —  26  janvier  1847.  Rembours.    *  1  Ir.  92 
18211.  Le  Gofif  (Marie- Jeanne),  femme  Le 
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BLOAS,  cultivateur,  7  juin  18iG,  38  ans,  Pen- 
leld-Bras-en-Bohars.  —  6  avril  1817.  Picmbourso- 
nient,  18  fr.  95 

12861.  Gourmelon  (Jean-Marie),  aubergiste, 
17  avril  1813,  36  ans,  Penfe'd-Bias  on-Boliars.  — 
16  novf.mbre  1847.  Remboursement.       15  l'r.  71 

lT3Qi.  Maingon  (Augustine-Elizabeth),  sans 
profession,  26  avril  1843,  31'  ans,  Brest.  —  21  mai 
1847.  Remboursement.  3Gfr.  41 

14?54.  Narbonne  {Julie-Françoise),  femme 
MAZURIÉ,  couturière,  (j  mars  1844,50  ans,  Brest. 
—  2  février  1847.  Remboursement.         15  l'r.  92 

15D2I.  Jacob  (Jacques),  cultivateur,  9  mars 

1845,  37  ans,  Sau.t-Thouan..— 23  avril  1847.  Rem- 
boursement. 28  fr.  01 

15537.  Cadour  (Joseph),  sans  profession,  6  jan- 
vier 1845,  43  ans,  Kerhor-en-Guipavas.  —  6  avril 
1847.  Rembourânment.  5  fr.  59 

16359.  Toullec  (François),  soldat  à  la  compa- 
gnie hors  rang  du  2'  régiment  d'infanterie  de 
marine,  2  juin  1845,  45  ans,  Brest.  —  5  janvier 
1847.  Remboursement.  "l  fr.  92 

17314.  Mallègol  (Marianne),  femme  HÉROU, 
débitante,  28  décembre  1815,  35  ans,  Brest.  — 
25  mai  1847.  Remboursement.  208  Ir.  48 

10757.  Guiavarch  (François),  cultivateur,  3 
mai  l£>47,  41  ans,  Plabennec.  —  8  juin  1847.  Rem- 
boursement. '  1  fr.  92 

19758.  Guiavarch  (Jean-Louis),  cultivateur, 
3  mai  1847,  33  ans,  Plabennec.  —  8  juin  1847. 
Remboursement.  1  fr.  92 

18371.  Jollé  (Claude-Marie),  meunier,  13  juillet 

1846,  29  ans,  en  Bohars.  —  10  septembre  1847. 
Remboursement.  16  fr.  26 

11897.  Le  Blois  (Eulalie),  28  août  1842,  5  ans, 
Brest.  —  Il  mai  1847.  Remboursement.     2  fr.  71 

11230.  Le  Blois  (Oharles-Claude-Alphonse), 
7  mars  1842,  11  ans  Brest.  —  11  mai  1847.  Rem- 
boursement. 4  fr.  65 

13877.  Laouénan  (Félix-Pierre-Adolphe),  20 
décembre  1843,  17  ans,  Brest.  —  9  mars  1847. 
Remboursement.  8  fr.  06 

16487.  Toullec  (François),  7  juillet  184-5,  9  ans, 
Guipavas.  —  8  janvier  1847.  Romb.         1  fr.  92 

17029.  Petiton  (Marie-Henrieite-Mathiide),  ï9 
octobre  1845,  18  ans,  Brest.  —  23  février  1847. 
Remboursement.  5  fr.  18 

Caisse  d'épargne  de  Morlaix. 

827.  Perrier  (François-René),  employé,  9  mai 
1811,  60  ans,  Morlaix.  —  7  novembre  1847.  Rem- 
boursement. 4  fr.  35 

1621.  DéroiT  (Marie),  veuve  DANIELLOU,  cul- 
tivatrice, 3  avril  1843,  04  ans,  Rmad  (Roscolf).  ~ 
25  mai  1847.  Remboursement.  23G  fr.  01 

1705.  Kervistin  (Jeanne),  journalière,  22  mai 

1843,  33  ans,  Goatudavel.  —  11  janvier  1847.  Rem- 
boursement. 17  fi-.  58 

1830.  Lécuyer  (Paul),  cultivateur,  17  septem- 
bre 1843,  28  ans,  Plessix.  —  14  mars  1847.  Rem- 
boursemi'Ut.  37  fr.  61 

2224.  Marc  (Jean),  15  avril  1844,  7  ans,  Kô- 
rouzeran-Silril.  —  5  juillet  1847.  Remb.  56  fr.  25 

2299.  Larher  (Jean),  cultivateur,  24  juin  1844, 
47  ans,  Lestrezec.  —  3  octobre  1847.  Rembourse- 
ment. 135  fr.  48 

2536.  Cabus  (Annette),  cuisinière,  27  octobre 

1844,  52  ans,  Morlaix.—  26  septembre  1847.  Rem- 
boursement. 52  fr.  98 

2537.  Morvan  (Hervé),  cultivateur,  27  octobre 

1844,  51  ans,  Krassiou  (Plouignean.) — 21  décem- 
bre 1847.  Remboursemaut.  228  fr.  57 

3025.  Nédellec  (Jean),  curé,  1""  septembre 

1845,  54  ans,  Quimper.  —  21  décembre  1847.  Rem- 
boursement. 546  fr.  26 

3040.  Gorvé  (Annette),  domesticp.ie,  14  septem- 
bre 1845,  27  ans,  Morlaix.— 20  février  1847.  Rem- 
boursement. 60  fr.  67 

3055.  Bourboulon  (Isabelle-Caroline -Marie), 
5  octobre  1845,  2  ans,  Morlaix.  —  18  avril  1847. 
Remboursement.  16  fr.  27 

3156.  Edern  (Pierre),  cultivateur,  8  février 

1846,  72  ans,  Gléder.  —  10  mai  1847.  Rembour- 
sement. 133  fr.  56 

3319.  Le  Guen(M61anie),  propriétaire,  8  février 
1846,  24  ans,  Morlaix.  —  8  août  1847.  Rembour- 
sement. 50  fr.  70 

3567.  Bodros  (François),  huissier,  2  août  1846, 
36  ans,  Lameneur.  — Il  juillet  1847.  Rembourse- 
ment, 30  fr.  14 

3702.  Bouvier  (Elisabeth),-  marchande  de 
laine,  29  novembre  1846,  25  ans,  Morlaix.  —  4 
juillet  18 17.  Remboursement.  4  fr.  60 

3742.  Rémeur  (Yves),  maçon,  20  décembre 
1846,  28  ans,  Morlaix.  —  28  février  1847.  Rem- 
boursement. 0  fr.  67 

3751.  Marzin  (Marie-Jeanne),  cultivatrice,  3 
janvier  1847,  42  ans,  Kergriou  Locquénoîé.  —  24 
janvier  1847.  Remboursement.  258  fr.  36 

3756.  Bourboulon  (Hugues-Marie},  10  janvier 


1847,  2  ans,  Morlaix.  —  18  avril  1817.  Rembour- 
sement. '  0  fr.  77 

3838.  Roudot  (Marie-Yvonnol,  sans  profession, 
15  février  1817,  49  ans,  Saint-Pol-de-Lôon.  —  19 
avril  1817.  Remboursement.  0  fr.  93 

3857.  Laviec  (Marie  Jeanne),  domestique,  28 
février  18i7,  45  ans,  Krassiou  (Plouignéan).  — 
7  mars  1847.   Remboursement.  128  fr.  10 

3953.  Ménez  (Marie-Guillemette),  femme  MI- 
CHEL, 17  mai  1847,  50  ans,  Plouescat.  —  13  dé- 
cembre 1847.  Remboursement.  .  68  fr.  87 

39SI.  Campion  (Marie-Jeanne),  cuUivatrice,  13 
juin  1847,  24  ans,  Kerjau.  —  14  novembre  1847 
Remiioursement.  2  fr.  28 

4012.  Jamin  (Edouard),  propriétaire.  Il  juillet 
1847,  54  ans,  Plouignéan.  —  7  novembre  1847. 
Remboursement.  15  fr.  39 

410?.  Périou  (Jean -Mario),  garçon  boulanger, 
31  octobre  1847,  21  ans,  Saint-Pol-do-Léon.  —  31 
décembre  1847.  Remboursement.  105  fr.  20 

Caisse  d'épargne  de  Quimper. 

1"  SÉRIE 

1309.  Abgrall  (Louis-Mathias),  menui-'-ier,  26 
octobre  1842,  25  ans,  Quimper.  —  10  février  1847. 
Remboursement.  0  fr.  47 

1317.  Lozach  (Marguerite- Renée).  cuUivatrice, 
6  novembre  1842,  30  ans,  Ergué-Gabéric.  —  10 
février  1847.  Remboursement.  .  0  fr.  99 

1432.  Boursin  (Charles),  pâtissier,  12  mars 

1843,  29  ans,  Quimper.  —  7  avril  1847.  Rembour- 
sement. 16  fr.  87 

1433.  Boursin  née  MARTIN,  ouvrière.  12 
mars  1843,  22  ans,  Quimper.-—  7  avril  '847.  Rem- 
boursement. 11  fr.  98 

1661.  Gabon  (Louise),  ouvrière,  1"  février 

1844,  30  ans,  Quimper.^  5  mai  1847.  Rembour- 
sement. 25  fr.  16 

1705.  Salles  (Gilis-Bertrand),  tailleur,  4  fé- 
vrier 1814,  36  ans,  Quimper.  —  10  mai  1847. 
Remboursement.  26  fr.  30 

17C8.  Caradec  (François),  cultivateur,  5  mai 

1844,  Plogastel  Saint-Germain.—  14  février  1817. 
Remboursement.  2  fr.  21 

2144-  Le  Moan  (Jean),  cultivateur,  13  avril 

1845,  43  ans,  Gouesnach.— 31  janvier  1847.  Rem- 
boursement. ^  0  fr.  04 

2396.  Pleuen  (Hervé-Auguste),  menuisier,  1" 
féwier  1846,  28  ans,  Penhars.  —  28  février  1817- 
Remboursement.  5  fr.  03 

2387.  Jugoau  (Louis\  cultivateur,  8  février 

1846,  60  ans,  Guenyat.  —  24  février  1847.  Rem- 
boursement. 0  fr.  79 

2397.  Bodolec  (Toussaint),  tanneur,  15  février 

1846,  33  ans,  Quimper.  —  24  mars  1847.  Rem- 
boursement. 70  fr.  75 

2540.  Le  Bec  (Marie),  lingère,  4  octobre  184S, 

25  ans,  Quimper.  —  24  février  1847.  Rembourse- 
ment. 2  fr.  44 

2'  SÉRIE 

138.  Le  Ravalée  (Annette),  domestique,  4 
janvier  1838.  45  ans,  Quimper. —  28  février  1847. 
Remboursement.  8  fr.  08 

1925.  Daguemb  (Marie-Louise),  cuisinière,  1" 
septembre  1844,  43  ans,  Plestin.  —  18  août  1847. 
Remboursement.  8  fr.  48 

2258.  Kspspern,  née  LE  GO  FF  (Françoise), 
femme  de  chambre,  5  octobi'e  1845,  JSizoic."—  10 
novembre  1817.  Remboursement.  9  fr.  51 

2508.  SalïUa  (Michel),  inlirmier  à  l'hospice, 

26  juillet  V846,  29  ans,  Quimper.  —  13  octobre 

1847.  Remboursement.  33  fr.  61 
2581.  Even  (Yves),  domestique,  29  novembre 

1846,  19  an?,  Quimper.  —  19  mai  1847.  Rembour- 
sement. 0  fr.  77 

2710.  Tanguy  (Auguste),  domestique,  19  avril 

1847,  15  ans,  Quimper.  —  28  avril  lS47.  Rem- 
boursement. 4  fr.  44 

2729.  Martin  (Béatrice),  cuisinière,  16  mai 
1847,  33  uns,  Quimper.  —  25  juillet  1847.  Rem- 
boursement. 0  fr.  56 

3*  SÉRIE 

2312.  Salaun  (Frédéric-Louis-Maric),  agent 
voyer  chef,  5  décembre  1845,  40  ans,  Quimper.  — 
28  avril  1847.  Remboursement.  5  fr.  05 

4*  SÉRIE 

2428.  Moy  (Mathurin),  brigadier  de  gendar- 
merie, Il  mars  i846,  40  ans,  Quimper.  —  10  fé- 
vrier 1S17.  Remboursement.  0  fr.  03 

5'  SÉRIE 

915.  Mailliu  (Ovide),  8  août  1841,  9  ans,  Qaim- 
pcr.  —  22  septembre  I847.  Rembours.      24  fr.  07 
1953.  Briot  de  la  Mallerie  (Gustave),  27  oc- 


tobre 184  4,  6  ans,  Quimper.  —  28  avril  1847. 
Rcmboui'.sement.  40  fr.  57 

24  i9.  Moy  (Myacinthe-Maric-Yvonnn),22  mars 
1810,  0  ans,  Quiln^ier.  —  10  février  1847.  Rem- 
boursement. 0  fr.  03 

6*  SÉRIE 

1050.  Kerbrat  (Julie-Marie-Mathilde),  proprié- 
taire, 26  décembre  1841,  32  anj,  Pleybcn. - — 4 
juillet  1817.  Remboursement.  0  fr.  85 

2277.  Pelletier  (Augustine-Yvonae-Garoline). 
propriétaire,  26^octobro  1845,  45  ans,  Fûuesnant. 
—  28  février  1847.  Remboursement.        0  fr.  46 

Caisse  d'épargne  de  Quimpcrlé. 

206.  Brôart  de  Boisanger  (Thomas),  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées,  9  février  1810,  22 
ans,  Quimperlé.  —  7  juillet  1847.  Vers»;m.     1  (r. 

323  Colin  (Francoij),  aide  cultivateur,  17  jui  - 
let  1842,  32  ans,  Clo'hars-Garnoét.  —  7  juillet  1847. 
Versiîment.  1  ir. 

399.  Le  Gall  (Marie-Françoise),  veuve  de  Jean- 
Marie  LEuU,  cultivatrice,  9  juillet  1843,  34  ans, 
Trémévcn.  —  7  jnillet  1847.  Versement.        1  fr. 

424  Tétiot  (t'rancois-Nicodème),  couvreur,  7 
janvier  1844,  Quimpôrlé.  —  2  avril  1847.  Rem- 
Doursement.  7  fr.  33 

632.  Torrec  (Marguerite-Marie  Joseph),  do- 
mestique, 6  septembre  1846.  Quimperlé.  —  25 
mars  1847.  Remboursement.  0  fr.  89 

612.  Mélo  (Jean),  4  octobre  1840,  4  ans,  Quim- 
perlé. —  19  mars  1847.  Hemboursoment.     0  fr.  80 

6ï3.  Hugot  (Mario-Anne- Victoire),  domesti- 
que, 11  octobre  1846,  32  ans,  Quimperlé.—  9  juil- 
let 1847.  Remboursement.  4  fr.  53 

661.  Kauffer  (Alfred-Germain),  13  décembre 

1846,  13  ans,  Quimperlé.  —  9  juillet  1847.  Rem- 
boursement. 6  fr.  37 

UÉPAnTEME.NT  DU  GAP.O 

Caisse  d'épargne  d'Alais. 

260.  Nougaret  (Victoire),  couturière,  18  juil- 
let 1841,  30  ans,  Alais.  —  2  mai  1847.  Rembour- 
sement. 14  Ir.  37 

537.  Escadeilhas  (Jean-Marie),  cultivateur, 
26  février  1843,  31  ans,  Alais.  —  18  avril  1347. 
Remboursement.  0  fr.  39 

774.  Sabatier  (Justine),  cultivateur,  31  mars 
1844,28  ans,  Alais.  —  19  novembre  1817.  Rem- 
boursement. 68  fr.  59 

1030.  Roux  (Alphonse),  16  mars  1845,  18  ans, 
Alais.  —  3  juin  1847.  Rembours.  11  fr.  77 

1248.  Fabre  (Pierre),  cultivateur,  28  septem- 
bre 1845,  26  ans,  Saint-Hippolyté-de-Gaton.  —  18 
juillet  1847-  Remboursement.  53  fr.  8S 

1256.  Donnadilhe  (Pierre),  28  septembre  1815, 

45  ans.  Ghampelauzon,  — 21  février  1847.  Rem- 
boursement.       .  7  fr.  05 

1258.  Lauze  (Etienne),  cultivateur,  5  octobre 
1845,  27  ans,  Saint-Privas-des-Vieux.  —  17  jan- 
vier 1S47.  Remboursement.  0  fr.  15' 

1277.  Saul  (Etienne),  cultivateur,  20  octobre 
1845,  30  ans,  Marvejols.  —  10  janvier  1847.  Rem- 
boursement. 3  fr.  16 

1363.  Boudel  (Antoine),  domestique,  21  dé- 
cembre 1845,  32  ans,  Alais.  —  tl  août  1847.  Rem- 
boursement. 13  fr.  61 

1455.  Roux  (Marianne),  veure  VIXCENT,  I" 
mars  1846,  5i  ans,  Alais.  —  28  novembre  1817. 
Remboursement.  6  fr.  92 

1523.  Gabanis  (.^ndré),  placier,  31  mai  1846, 

46  ans,  Alais.  —  13  juin  1847.  Remb.      21  fr.  98 
1564.  Ghirac  (Antoine),  mineur,  28  juin  1846, 

30  ans,  Portes-Ghampelauzon.  —  21  mars  1847. 
Remboursement.  7  fr.  53 

1583.  Bompard  (Etienne),  13  juillet  1846,  18 
ans,  Saiiit-Jean-du-Gard.  —  11  octobre  1847.  Rem- 
boursement. 5  fr.  96 

1586.  Fabregue  (Ca  simir),  cultivateur,  19  juil- 
let 1840,  22  ans,  Saint-Privas-des- Vieux.  —  12  sep- 
tembre 1847.  Remboursement.  25  fr.  32 

1007.  Brouillet  (Auguste),  cordonnier,  9  août 
1846  22  ans,  Alais.  —  24  janvier  1847.  Rembour- 
sement. 2  fr.  49 

17ÙU  Lourdain  (Claude),  10  octobre  1847,33 
ans,  Alais.  —  11  octobre  1847.  Remb.       0  fr.  31 

1704.  Grouzet  (Pierre),  cultivateur,  28  mars 
1847,31  ans,  Saint-Privas-des-Vieux.  —  28  février 
1817.  Remboursement.  0  fr.  40 

1751.  Dollu  (Gharles-Lonis),  ajusteur,  14  mars 

1847,  37  ans,  Alais.  —  14  mars  1817.  Remb.  2  fr.  02 
1781.  Poujol  (Pierre-Ernest),    20  décembre 

lS4-"i.  9  ans,  Alais.  —  23  octobre  1817.  Rembour- 
sement. 13  fr.  81 

180O.  Nougaret  (Alfred),  4  janvier  1817,  3 
ans,  Saint-Jeau-du-Gard.  —  4  janvier  1847.  Ver- 
sement. .30  fr.  44 

1814.  Grouzet  (Théodore),  cultivateur,  17  janvier 
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1847,  26  ans,  Saint-Privas-des-Vieux.  —  12  dé- 
cembre 1847.  Remboursement.  27  fi'.  74 

1823  Coste  (Hippolyte),  domBstique,  24  janvier 
1847,  23  ans,  Alais.  —  27  juin  1847.  Rembour 
sèment.  0  Ir.  G9 

1879.  Parent  (Thomas),  pudleur,  21  mars  1847. 
23  ans,  Alais.  —  1"  août  1847.  Rembour.  5  fr.  45 

1885.  Montoriol  (Jcnnl,  militaire,  28  ans, 
Alais.  —  14  novembre  1847.' Remb.         30  fr.  GG 

1934.  Pascal  (Marie),  femme  PANDOSY,  20 
septembre  1847,  Saint  Jean  du-Gard.  —  29  dr»- 
cembre  1847.  Remboursement.  14  fr,  U 

197L  Sorbier  (Louis),  cultivalenr,  18  juiile 
1847,  49  ans,  Alais.  —  22  août  1847.  Rembourse 
ment.  0  fr.  09 

2030.  Chalon,  femme  GROUZAT,  26  septem- 
bre 1847,  56  ans,  Alais.  ■—  26  décembre  1847. 
Remboursement.  0  fr.  Jl 

Caisse  d'épargne  de  Nîmes. 

9608.  Bordery  (Issaline),  29  mars  IS46,  Nîmes, 
—  11  avril  1847.  Versement.  5  fr.  46 

10491.  Colson  (Albert),  6  décembre  1846 
17  ans,  Nîmes.— 12  avril  1847.  Remb.       4  fr.  06 

DÉPARTEMENT  DE  LA  HAL'TE-GAROKIVE 

Caisse  d'épargne  de  Toulouse. 

12335.  Pig>lle  (Louis-Claude),  propriétaire, 
1846,  Toulouse.  —  1847.  Rembours.         73  fr.  52 

13126.  Meyer  (Philippe-Jacgues),  trompette 
au  1"  d'ariillerie,  1846,  Toulouse. 1847.  Rem.- 
boursement.  4  fr. 

13262.  Berry  (Catherine),  veuve  IIU,  ména 
gère,  1846,  Toulousi?.  —  184  ^  Remb.       59  fr.  52 

13510.  Dussac  (Jenny-Baptisti ne-Clémence), 
184B,  Toulouse..—  1847.  Remboursement.  33  fr.  25 

13648.  Deprat  (Jeanne),  domestique,  ISiO, 
Toulouse.  —  1847.  Remboursement.         6  fr.  58 

13988.  Aibus  (Catherine),  cuisinière,  1845, 
Toulouse.  —  1847.  Remboursement.  6  fr.  01 

14314.  De  Barthélemy-Laata  (Henry),  1S46, 
Toulouse.  —  1817  Remboursement.        23  fr  84 

14460.  Goy  (Virginie),  femme  KIME,  artisie 
lyrique,  1845,  Toulouse.  —  1847.  39  fr.  04 

DÉPARTEMENT  DE  LA  GIRONDE 

Caisse  d'épargne  de  Bordeaux. 

13376.  Barbailh  (Marie),  logeur,  10  août  1834, 
Bordeaux.  —  28  novembre  1847.  Rembourse- 
ment. 5  fc  24 

14273.  Prévôt  (Jeanne-Amélie),  8  février  1835 
4  mois,  Bordeaux.  —  27  juin  1847.  Rembourse- 
ment. 8  fr.  14 

18700.  Adam  (Antoine),  18  juin  1837,  13  ans 
Bordeaux,  —  14  mars  1847.  Rembours.    38  fr.  90 

23973.  Borduzat  (Jeanup-Françoise-Amanda), 
femme  REBIEUE  (Antoine-Emile),  27  ontobre 
1839,  Bordeaux.  —  28  novembre  1817.  Rembour- 
Bbment.  C3  gi 

24928.  Bigot  (Jean),  jardinier,  1"  mars  liio' 
42  ans,  Passai.  —  3  octobre  1847.  Remboursa- 
ment.  22  fr  C 

.  2G323.  Fouignet-Lespital  (Anne-Marlè-Mar- 
guerite),  maîtresse  de  pension,  20  septembre  1840 
48  an?,  Libourne.  —  17  octobre  1847.  Rembour- 
sement. 10(3  (•,.  57. 

31949.  Lopez  (Manuel-Paul- Joseph),  négo- 
ciant, 14  août  1812,  47  ans,  Bordeaux.  —  9  niai 
1817.  Remboursement.  5  tv  24 

313S7.  Guiton  (Jeanne),  femme  LOPEZ  (Ma- 
nuel-Paul Joseph},  sans  profession,  20  mars  1843 
46  aus,  Bordeaux.  —  9  mai  1847.  Rembourse- 
ment. 5  j-j.  Q  j 

35589.  Lalanne  (Léon),  30  juillet  l843,  14  aus 
Gérons.  —  5  septembre  1817.  Remb.        28  fr.  73 

39G47.  Bonnifl  (Antoine),  forgeron,  13  octobre 
1841,  41  ans,  Gujan.  —  25  juillet  1847.  Rembour- 
semenl.  qq  j-,.  g-, 

41103.  Bousquet  (Joseph),  épicier,  9  mars 
I8-1,),  4o  ans,  Bordeaux.  —  12  décembre  1817 
Remboursement.  10  fp'  41 

41151.  Danguimen  (Antoine),  laveur  rie  mo- 

To?- 'îl"'^''^  'S*'^'  ^"s.  Talence.  _  23  mai 
loi;.  Remhours' mont.  -  47  fv  55 

c  ■■^'■"',■0,?^''^®  (Jeanne- Jenny),  domestiquo, 
8  juiu  18:3,  39  ans,  Bordeaux.  -  31  janvier  1847 
Remboursement.  37  ,p  5g 

43295.  Bertet  (Jeanne-Delphine),  modiste. 
2  novembre  1845,  21  ans,  Bordeaux.  -  31  jan- 
vier 1S4/.  Ilemboursement.  39  tl-  13 

43507.  Noble  (Louis),  cantonnier  des  nonts  et 
chaussi'es,  30  novembre  1845,  23  ans,  Ma/ion 
—  10  octobre  1847.  R-'mboursement.  2  fr  01 
^J'j^^:  ^fj:°«rd  (Jean- Baptiste),  propriétaire, 
i^'^'  Bordeaux.—  19  décem- 

1847.  Remboursement.  72  fr.  71 


I     44647.  Arnaiide  (Jean),  père,  relieur,  l"mar3 
I  1846,  63  ans,  Bordeaux.— 7  novembre  1817.  Rem 
(  boursement.  l67  fr.  71 

44956.  SCevenin  (Pons-Constant),  épicier,  22 
mars  1846,  37  ans,  Bordeaux.  —  15  août  1847. 
Remboursement.  .^9  fr.  21 

450G2.  Soleillau  (Claude),  marchand  de  bois, 
5  avril  1x46,  36  ans,  Lamarque.  —  19  décembre 
1847.  Remboursement.  94  fr.  48 

46085.  Bonoraud  (Christophc-Edouard),jeune, 
serrurier,  19  juillet  1846,  22  ans,  Bordeaux.  — 
27  juin  1847.  Remboursement.  47  fr.  74 

46088.  Rougier  (Jean-Baptiste-Emile),  cirier, 
19  juillet  1846,  25  ans,  Bordeaux.  —  2  mai  1847, 
Remboursement.  17  fr.  12 

46219.  Morin  (Marie),  marchande  de  mercene 
2  août  1846,  38  ans,  Bordeaux.  —  28  février  1847 
Remboursement.  17  fr.  08 

46337.  Cameleyre  (Elisabeth),  veuve  DES- 
BAUX  (François),  journalière,  16  août  1846, 
45  ans,  au  pont  de  la  Maye.  —  16  mai  1847. 
Remboursement.  6  fr.  60 

46747.  Layerle  (Jean),  boulanger,  4  octobre 
1846,  21  ans,  Bordeaux.  —  24  janvier  1847.  Rem- 
boursement. 4  fr.  25 

47243.  Hauret  (Pierre),  pâtissier,  22  novembre 

1846,  28  ans,  Bordeaux.  —  9  mai  1847.  Rembour- 
sement. 11  fr.  75 

477S5.  Serres  (Jean),  3  janvier  1847,  14  ans, 
Bordeaux.--  3  janvier  1847.  Versem.      56  fr  57 

48057.  Fricot  (Marin-Prosper),  caporal  armu 
rier,  24  janvier  1817,  24  ans,  Bordeaux.—  24  jan- 
vier 1847.  Versement.  4  fr.  25 

48.814.  Vaurs  (Antoine),  maître  d'étude,  11  avril 

1847,  31  ans,  Bordeaux.—  29  août  1847.  Rembour 
sèment.  5  fp.  79 

49326.  Pélagie  (^ferguerite),  domestique,  30 
mai  1817,  22  ans,  Bordeaux.  —  30  mai  1847.  Ver- 
sement. 499  fr  8*^ 
Rentes  4  1/2  p.  100  :  1,  8  fr. 
49788.  Babaud  ^Jacques-Aimé),marin,  1"  août 
1847,  24  ans,  Bordeaux.  —  1"  août  1847.  Verse- 
ment 592  fr.  71 
Rentes  4  1/2  p.  100  :  1,  9  fr. 
50185.  Lahaye  (Appoline-Adèle),  sans  profes- 
sion, 31  octobre  1847,  25  ans,  Pauillac.  —  31  oc- 
tobre 1847.  Versement.                       181  fr.  65 

Caisse  d'épargne  de  Libourne. 

2373.  Tréjassin  (Catherine),  domestique,  21  fé- 
vrier 1847  27  ans,  Libourne.  —  21  février  1847 
Versement.  41  fr  53 

2498.  Ganaes  (Marguerite),  domestique,  1 1  juil- 
let 1847,  23  ans,  Libourne.  —  11  juillet  1847.  Ver- 
sement. 1 1  fr.  50 

DÉPARTEMENT  DE  L'hÉRAULT 

Caisse  d'épargne  de  Béziers. 

74.  Azaïs  (Pierre),  tisserand,  30  mai  1851,  28 
ans,  Béziers.  —  26  septembre  1847.  Rembourse- 
ment. 21  fr.  79 
8..  Moiimer  (Marguerite),  servante,  26  dé- 
cembre 1841,  50  ans,  Lézignan.  —  3  octobre  1817. 
Rtmbour.'^emont.  8  fr.  17 
148.  Roucairol  (Marguerite),   servante,' 28 
août  184V,  23  ans,  Béziers.  —  28  mars  1817.  Rem- 
boursement.                                       Il  fr  6(5 
2303.  Castel  (Glaire),  servante,  7  juillet  1844 
28  ans,  Béziers.  —  U  juillet  1847.  —  Rembour- 
sement.                                          15fr.  30 
2301.  Mathon  (Victorine),  institutrice,  Ujuil- 
let  1844,  31  ans,  Béziers.  —  12  décembre  1847. 
Rembûursemem.                                142  fr.  98 
2323.  Rois  (Jean),  domestique,  6  octobre  1844 

30  ans,  Béziers.  —  28  mars  1848.  Romb.   9  fr.  04 
2352.  Saltre  (Pierre),  vannier,  23  mars  1815, 

23  ans,  Béziers.  —  24  octobre  1847.  Rembourse- 
ment, 8  fr.  31 

23ol.  Crouzat  (.Tacques-Gabriel),  employé,  30 
mars  1845,  21  ans,  Béziers.  —  14  juin  1847.  Rem- 
bourscmeat.  2I  fr.  12 

2371.  Roux  (Pierre),  cantonnier,  1"  juin  1845" 

31  an«,  Béziers.  —  17  janvier.  Remb.       2  fr.  10 
2398.  Colombier  (Pro,«per),  professeur,  16  no- 
vembre  ly45,  3.i  ans,  Béziers.  —  7  novembre 
1817,  Rembour^^ement.  s  fr.  67 

ÎS08.  Pourcines  (Jean-Antoine),  propriétaire, 
2Sdécembie  1815,  -40  ans,  Lieuran.  —  12  décem- 
bre 18Î8.  Remboursement.  15  (f  79 

2843.  Guy,  veuve  DEL'JELLIER,  propriétaire, 
26  avril  1816,74  ans,  Liguan.  —  31  octobre  1847. 
Remboursement.  30  fr.  35 

2845.  Société  des  scieurs  de  long,  26  avrù 
1846,  Béziers.  —  3  octobre  1847.  Rembouri-e- 
KKîiit.  7  fr.  (j5 

2S62.  Péret  (Fannv),  servante,  5  juillet  1S46 
42  ans,  Bézieis.  —  29  août  1847.  Remb.    5  fr.  67 

3001.  Record  (Marguerite),  servante,  22  no- 


vembre 1846,  21  a»9,  Béziers.  —  3  octobre  1847- 
Remboursement.  4  fr.  02 

3009.  Bonnes  (François),  meunier,  6  décembre 

1846,  35  ans,  Béziers.  4  juillet  1847.  Rembour- 
sement. 31  fr.  13 

3015.  Durand  (Victor),  cultivateur,  Î3  décem- 
bre 1846,  32  ans,  Sébazan.  —  8  août  1847,  Rem- 
boursement. 24  fr.  07 

3029.  Bauton  (Etienne),  épicier,  17  janvier 

1847,  30  ans,  Béziers.  —  4  juillet  1847.  Rembour- 
sement. 13  fr.  30 

30G6.  Poujol  (Etienne),  chaudronnier,  .30  mai 
1817,  36  ans,  Béziers.  —  7  novembre  1847.  Rem- 
boursement. 29  fr.  59 

30G8.  Lallhé  (Sabin),  industriel,  13  juin  1847, 
33  aus,  Montferrat.  —  19  septembre  1847.  Rem- 
boursement. 4  fr.  23 

3116.  Laurès  (Pierre),  médecin,  20  mars  1836, 
27  ans,  MurvieL  —  février  1847.  Rembourse- 
ment. 11  fr.  25 

3122.  Barthès  (Marie-Rose),  servante,  10  dé- 
cembre 1837,  28  ans,  Pézénas.  —  2  février  1847. 
Remboursement.  9  fr.  75 

Caisse  d'épargne  de  Montpellier'. 

95.  Caucat  (Marie),  19  novembre  1837,  7  ans, 
Montpellier.  —  26  avril  1847.  Remb.        2  fr.  35 

96.  Caucat  (Jeanne),  19  novembre  1837,  5  ans, 
Montpellier.  —  26  avril  1847.  Remb.         0  fr.  69 

97.  Caucat  (Delphine),  19  novembre  1837,  3  ans, 
Montpellier.  —  26  avril  1847.  Remb.        2  fr.  35 

254.  Deschler  (Jacques),  militaire,  11  février 
1838,  42  ans,  Montpellier.  —  19  avril  1847.  Rem- 
boursement. 2  fr.  65 

1186.  Vve  Soulas,  épouse  IMBERT,  nourrice, 
29  décembre  1839.  24  ans,  Montpellier.  —  16  mai 
1847,  Remboursement.  45  fr.  46 

3657.  Dumas  dit  MASSET,  valet  de  ferme, 
19  jnavier  1843,  30  ans,  Géoélès.  —  28  juin  1847. 
Remboursement.  46  fr.  44 

4132.  Cacarié  (Louis),  cordonnier,  16  juillet 
1813,  50  ans,  Montpellier.  —  19  juillet  1847.  Rem- 
boursement. 45  fr.  22 

4518.  Maurel-Falcraud  (Félix),  7  janvier  1844, 
12  ans,  Montpellier.  —  31  mai  1847.  Rembour- 
sement. 10  fr.  41 

5827.  Balard  (Florestine),  26  octobre  1845, 
16  ans,  Montpellier.  —  12  s'eplembre  1847.  Ver- 
sement. 119  fr.  85 

58S7.  Mafire  (Jacques),  jardinier,  16  novembre 

1845,  65  aus,  Montpellier.  —  27  décembre  1846. 
Remboursement.  8  fr.  19 

59G1.  Fourcade  (Martin),  militaire,  30  novem- 
bre 1815,  Montpellier.  —24  janvier  1847.  Rem- 
boursement. 0  fr.  15 
6195.  —  Ther  (Henriette),  couturière,  8  fé- 
vrier 1846,  28  ans,  Montpellier.  —  31  mai  1847. 
Rembouisement.  9  fr.  45 
6222.  Coulanga  (Jacques),  armurier,  15  lévrier 
1816.  60  ans,  Montpellier.  —  9  août  1847.  Rem- 
boursement. 13  fr.  15 
6286.  —  Dile  Congras  (Marie),  15  mars  1846, 
12  ans,  Montpellier.  —  16  août  1847.  Verse- 
ment. 23  fr.  40 
62S7.  Graille  (Françoise),  15  mars  1846,  8  ans, 
Montpellier.  —  15  mars  1816.  Versem.  17  fr.  56 
6289.  —  Jourde  (Anne),  15  mars  1846,  12  ans, 
Montpellier. —  15  mars  1846.  Versem.  14  fr.  62 
6300.  Rouvier  (Suzanne),  domestique,  22  mars 

1846,  23  ans,  Montpellier.  —  25  juillet  1847.  Rem- 
boursement. 47  fr.  78 

6388.  Oncin  (Jules),  enfant  de  troupe,  26  avril 
1846,  4  ans,  Montpellier.  —  23  août  1847.  Rem- 
boursement. 91  fr.  82 
6548.  Sugaet  (Benjamin),  12  juillet  1646,  .39  ans, 
Saint-Félix.  —  17  mai  1847.  Remb.       58  fr.  14 
6t)15.  Trémoulet  (Pascale),  couturière,  2  août 
1816,  21  ans,  Montpellier.  —  13  juin  1847.  Rem- 
boursement. 4  fr.  95 
6663.  Baziile  .'Alexandre^,  .30  août  1846, 12  ans, 
Montpellier.  —6  septembre  1846.  Vers.  122fr.  19 
CGC 4  Gouzy  (Jean),  domestique,  30  août  I8iô, 
30  ans,  Montpellier.  —  6  décembre  1847.  Rem- 
boursemi^ut.                                       15  fr.  36 
6636.  Mestre  (Jacques),  domestique,  30  août 
1846,  38  an.s  Montpellier.  —  10  mars  1847.  Rem- 
boursement.                                    11  fr.  5i 
G757.  Rigal  (Rosalie),  domestique,  11  octobre 
1846,  30  ans,  Montpellier.  —  14  janvier  1847. 
Remboursement.                                  0  fr.  85 
6882.  Poujol  (Abel),  domestique,  29  novembre 
1846.  43  ans,  Montpellier.  —  31  mai  1847.  Rem- 
boursement.                                     3  fr.  82 
6889.  Trinque  (Henri),  militaire,  6  décembre 
1843;  43  ans,  Monipellier.  —  5  avril  1847.  Rem- 
boursem3nt                                         0  fr.  15 
689J.  Abry  (Elise),  domestique,  6  décembre 
1846,  24  ans,  Montpellier.  —  5  juillet  1847.  Rem- 
boursement.                                    4  ft-.  94 
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6918.  Martin  (Pierre),  13  flécembrp,  1846,  8  ans, 
îlontpollier.  —  ÎS  février  1847.  Remb.      0  fr.  86 

6990,  Malafosse  (Pierre),  domestique,  13  l'an- 
vior  1847,  38  ans,  Montpellier.  —  26  janvier  1847. 
îlembourseinent  2  fc  91 

7028.  RollaBd  (Jules),  31  janvier  1847,  40  ans, 
Monlpeilier.  —  2  août  1847.  Remb.         12  fr.  18 

7029.  Pibarot  (Louis),  marchand  d'huile, 
31  janvier  1847,  48  ans,  Monlpeilier.  —  27  décem- 
bre 1847.  Remboursement.  8  Ir.  52 

7108,  Crouzet  (Jean),  cordonnier,  28  février 
1847,  29  ans,  Montpellier.  —  20  décembre  1847. 
Remboursement.  7  fr.  39 

7219.  Brun  (François),  ferblantier,  25  avril 
1847,  37  ans,  Montpellier.  —  6  septembre  1847. 
Remboursement.  30  fr.  18 

7271.  Ferrero  (Joanni),  garçon  do  café,  30  mai 
1847,  30  ans,  Montpellier.  —  30  août  1847.  Rem- 
boursement. 3  fr.  94 

7322.  Déjean  (Jean),  chapelier,  27  juin  1847, 
33  ans,  Montpellier.  —  9  août  1847.  Rembourse- 
ment. 0  fr.  46 

7408.  Joséphine,  16  août  1847,  13  ans,  Mont- 
pellier. —  16  août  1847.  Versement.  3  Ir. 

7410.  Marie  (Apolonie),  16  août  1847,  14  ans, 
Montpellier.  —  16  août  1847.  Versement.       S  fr. 

7411.  Marie  (Armandine),  16aoùt  1847, 16  ans, 
Montpeliicr.  —  16  août  1847.  Versement.       3  fr. 

7413.  Marie  (Marguerite),  16  août  1847,  15  ans, 
Montpellier.  —  16  août  1847.  Versement.       4  fr. 

7416.  Marie  (Virginie),  16  août  1847,  16  ans, 
Montpellier.  —  16  août  1847.  Versement.      3  fr. 

7418.  ChaEsefiôre  (Antoinette),  16  août  18i7, 
8  ans,  Montpellier.  —  16  août  1847.  Vers.    4  fr. 

7420.  Marie  (Mélanie),  16  août  1847,  17  ans, 
Montpellier.  —  16  août  1847.  Vers.         14  fr.  39 

DÉPARTEMEÎVT  d"ïLLE-ET-VILAIKE 

Caisse  d'épargne  de  Montfort. 

353.  Frin  (Julien),  cultivateur,  23  juin  1S44, 
50  ans,  Bréleil,  —  23  juin  1844.  Vers.    114  fr.  85 

Caisse  d'épargne  de  Rennes. 

7837.  Collen  (Perriue),  cultivatrice,  24  juillet 

1842,  32  ans,  Champs-Robin,  près  Saint-Hellier. 
—  15  mars  1847.  Remboursement.  5  fr.  39 

11822.  Toagras  (François),  journalier,  11  jan- 
vier 1816,  50  ans.  Rennes.  —  15  rîiars  1847.  Rem- 
boursement. ^  .         27  fr.  35 

11823.  Tougras,  née  DUGUÉ  (Perrine),  jour- 
nalière, 11  janvier  1846, 46  ans,  Rennes.— 29'mars 
1847.  Remboursement.  17  fr.  66 

12321.  Rufflé  (Jean-Marie),  charpentier,  5  juil- 
let 1846,  26  ans,  Montgermont.  —  8  février  iS47. 
Remboursement.  5  fr.  83 

1513.  Cliauvel  (Michelle-Julienne),  domesti- 
que, 22  mars  1835,  30  ans.  Rennes.  —  15  février 
1847.  Remboursement.  2  fr.  34 

3623.  Gautier  (Anne),  domestique,  6  mai  1838, 
23  ans.  Renues.  —  2  mai  1847.  Remb.     52  fr.  84 

0599.  Baudouin  (Jeanne),  dome.stique,  8  août 
1841,  26  ans.  Rennes.  —  8  février  1847.  Rem- 
boursement. 5  fr.  43 

8901.  Sévaille  (Marie  -  Anne) ,  domestique, 
28  mai  1843,  17  ans.  Le  Pertre,  près  Vitré.  — 
11  avril  1847.  Remboursement.  5  fr.  94 

8915.  Ilerpe  (Anastasie),  domestique,  5  juin 

1843,  25  ans,  Rennes.  ~  22  février  1847.  Rem- 
boursement. 0  fr.  72 

9716.  Garçon  (Cécile),  domestique,  28  janvier 

1844,  55  ans,  Rennes.  —  13  juin  1847.  Rembour- 
sement. 39  fr.  SS 

9797.  Ronsin  (Marie-Rese),  domestique,  25  fé- 
vrier 1844,  23  ans,  Rennes.  —  8  février  1847. 
Remboursement.  1  fr.  98 

11197.  Bourdin  (Perrotte-Pauline),  domesti- 
que, 22  juin  1845,  24  ans.  Rennes.  —  31  janvier 
1847.  Remboursement.  3  fr.  94 

12342.  Guillemin  (Julien),  domestique,  12  juil- 
let 1846,  24  ans,  Rennes.  —  8  mars  1847.  Rem- 
boursement. -  •  •;.  '- 4  fr.  10 

13236.  Lèmesla  (Alexandre),  garçon  de  café, 
16  mai  1847,  18  ans.  Rennes,  —  20  juin  1847. 
Remboursement.  .  :        1  fr.  26 

0942.  Moulin  (Louis),- artilleur  au  7'  d'artil- 
lerie, 27  avril  lSî4,  37  ans,  Rennes.  —  .2  mai 
1847.  Remboursement.  ,        75  fr.  65 

^  11053.  TtJufTait  (Jean-Marie-Joseph),  caporal 
au  14'  de  lisne,  9  avril  1845,  38  ans,  Rennes.  — 
26  septembre  1847.  Rpmboursement.      38  fr.  65 

6160.  L-ehelloco  (Yves-Marie),  officier  èn  re- 
traite, 7  mars  1841,  68  ans.  Rennes.  —  25  juillet 
1847.  Remboursement.  91  fr.  23 

6710.  Roussan  (Emilie),  institutrice,  5  sep- 
tambre  1841,  23  ans.  Bain.  —  19  septembre  1847. 
Remboursement.  50  fr.  05 

8907.  OlUvestu  (Julien),  laboureur,  5  juin  1843, 


46  ans,  Gcsson.  —  17  janvier  1847.  Ilcmbour=e>- 
ment.  1  (r.  40 

9228.  Hélye  (Madeleine-Bénite),  propriétaire, 
3  septembre  1843,  60  ans.  Rennes.  —  0  avril  1847. 
Rembourpemont.  35  fr.  08 

10283.  Tachot  (Louise),  28  juillet  18i4,  25  ans. 
Rennes.  —  18  avril  1847.  Remb.  3  fr.  00 

11039.  Eriand  (F'rannois),  maréchal,  6  avril 

1843,  37  ans,  Betton.  —  '5  décembre .  1847.  Rem- 
boursement. 40  fr.  04 

12425.  Lehelloco,  née  GIGO  (Jeanne),  rentière, 
26  juillet  1846,  66  ans,  RcnnKîs.  —  25  juillet  1847. 
Remboursement.  50  fr.  50 

87.  De  Girard  de  Cbiâteauvieux  (Thérèse- 
Marie),  18  avril  1830,  11  ans.  Rennes.  —  25  avril 
1847.  Remboursement.  41  fr.  76 

6922.  De  Kerdrel  (René),  21  novembre  1841, 
1  an.  Rennes.  —  15  août  1847.  Remb.      59  fr.  83 

8353.  De  Kerdrel  (Anne-Louise-Marie),  11  dé- 
cembre 1842,  Rennes.  —  15  août  1847.  Rembour- 
sement. 2  Ir.  62 

10296.  Simon  (Marie-Françoise),  28  juillet  1844, 
18  ans.  Rennes.  —  12  septembre  1847.  Rembour- 
sement. 1  fr.  42 

12012.  Cciquaud  (Gaston),  15  mars  1848,  4  ans, 
Redon.  —  15  février  1847.  Remb.  10  fr.  82 

12333.  Moulin  (Victor),  6  juiflet  1846,  8  ans. 
Rennes.  —  2  mai  1847.  Remb.  95  fr.  64 

13111.  Marin(Napoléon-Charles),  21  mars  1817, 
10  ans,  .Rennes.  —  5  septembre  1847.  Verse- 
ment.  170  fr.  76 

13112,  Marin  (Julie-Augustine),  21  mars  1847, 
5  ans,  Rennes.  —  5  septembre  1847.  Verse- 
ment. 149  fr.  98 

Caisse  d'épargne  de  Saint-Malo. 

3721.  Gouyen  (Edmond),  jardinier,  28  avril 

1844,  25  ans,  Parauiô.  —  28  décembre  1845.  Rem- 
boursement. 11  fr.  77 

4634.  ïiaet  (Marie),  domestique,  4  janvier  1816, 
24  ans,  Saint-Malo.  —  14  mars  1847'.  Rembour- 
semenî.  27  fr.  04 

5296.  Martin  (Simonne),  domestique,  14  fé- 
vrier 1847,  29  ans,  Saint-Servan.  —  21  février 
1847.  Remboursement.  155  fr.  40 

Caiste  d'épargne  de  Vilré. 

1569.  Foulon  (Pascal),  domestique, 9  mai  1847, 
18  ans,  Chapelle-Erbrée.  —  9  mai  1847.  Verse- 
ment. 68  fr.  34 

DÉPARTEMENT  DE  l'iNDRÈ 

Caisse  d'épargne  de  Châleauroux. 

1342.  Veillât  (Fanny)  épouse  de  M.  MARS, 
30  avril  1843,  27  ans,  Ghàteauroux.  —  24  avril 
1847.  Remboursement.  6  fr.  60 


DEPARTEMENT    D  ÎNDRE-ET-LOIRE 

Caisse  d'épargne  de  Loches. 

202.  Girard  (Jean-Silvain),  jardinier,  4  octo- 
bre 1842,  27  ans,  Beaulieu.  —  14  novembre  1817. 
Remboarsement.  0  fr.  15 

236.  Chrétien  (Marie),  domestique,  25  juin 
1843,  20  ans.  Loches.  —  28  février  1847.  Rem- 
boursement. '  2  fr.  53 

348.  Bretta  (François-Michel),  chapelier, 
23  février  1845,  46  ans.  Loches.  —  22  août  1847. 
Remboursement.  61  fr.  80 

349.  Anger  (Rosalie),  femme  BRETT3,  23  fé- 
vrier 1845,  45  ans.  Loches.  —  22  août  1847.  Rem- 
boursement. 56  fr.  06 

369.  Guimpier  (Marie),  lingère,  27  avril  1845, 
22  ans.  Loches.  —  14  février  1847.  R-embourse- 
ment.  0  fr.  69 

385.  Chambille  (Alfred),  pharmacien,  27  juil- 
let 1847,  27  ans,  Loches.  —  24  janvier  1847.  Rem- 
boursement. 55  fr.  77 

387.  Laitier  (Marie),  veuve  JOUMIER,  jour- 
nalière, 3  août  1845,  59  ans,  Loches.  —  28  février 
1847.  Remboursement.  2  fr.  93 

397.  Bouè  (Marie),  gagiste,  14  septembre  1845, 
32  ans.  Loches.  —  28  février  1847.  Remboui-se- 
ment.  3  fr.  71 

420.  Biirat-Bubols  (Catherine-Louise),  veuve 
BLANGHET,  18  janvier  ISiG,  59  ans,  Loches.  — 
28  février  1847.  Remboursemtnt.  2  Ir.  86 

421.  Blanchet  (Marie-Louise- Joseph-Zenaïde), 
18  janvier  I8i5,  32  ans,  Loches.  —  28  février 
1847.  Remboursement.  6  fr.  71 

447.  Bonnin  (Marie),  gagiste  5  avril  1846, 
45  ans,  Lociies,  —  30  mai  1847.  Rembourse- 
ment. 0  fr.  47 

502.  Morillon  (Louis-Edmond),  8  novembre 
1846,  22  ans,  Loches.;—  30  mai  1847.  Rembour- 
sement. "  19  fr.  49 


CoÀsse  d'épargne  de  Tours. 


6473,  Boulade  (Etienne-Louis-Guillaume),  ren» 
tier,  21  avril  1814,  43  ans,  îlochecorbon.  —  0  mai 
1817.  Remboursement.  10  fr.  li 

7941.  Godefroy  (Jean),  marchand  de  come.î- 
tiblos,  15  mars  1846,  30  ans,  Tours.  —  7  février 
1817.  Remboursement.  93  fr.  45 

8601.  Créan  (Léontine-Adèle),  3  janvier  1847, 
1  mois,  Tours.  —  3  janvier  1817.  Vers.     85  fr.  79 

8985.  Audebert  (Caroline),  gagiste,  1"  août 
1847,  25  ans.  Tours.  —  1"  août  1817.  Verse- 
ment. 150  fr.  90 

9155.  Valin  (Fernand-Henri-Louis),  3  octobr» 
1847,  5  ans,  Tours.  —  3  octobre  1817.  Verse- 
ment. 149  fr.  83 

4604.  Rocheroau  (René),  vigneron,  23  janvier 
1842,  33  ans,  Charentilly.  —  12  décembre  1817- 
Remboursement.  2  fr.  70 

4605.  Rochereau,  née  COLLINET  (Made- 
leine), 23  janvier  1842,  23  ans,  Charentilly.  — 
12  décembre  1847.  Remboursement.         2  fr.  70 

7018.  Bertron  (Céline),  12  janvier  1845,  8  ans, 
Tours.  —  7  mars  1847.  Remboursement.   3  fr.  74 

7184.  Massé  (Léonard),  layetier,  16  maras 
1815,  31  ans.  Tours.— 23  mai  1847.  Reaib.  60  fr.  76 

7186.  Massé,  née  DUCHENE  (Françoise-Eu- 
génie-Marguerite),  16  mars  1845,  31  ans.  Tours. 
—  23  mai  1847.  Remboursement.  69  fr.  7ft 

7766.  Boulade,  née  BEDEL  (Françoise),  11  jan- 
vier 1846,  32  ans,  Rochecorbon. —  7  mars  1817. 
Remboursement.  8  fr.  95 

7938.  Goussay  (Silvine-Augustine).  22  février 
1846,  20  ans.  Tours.  —  24  octobre  1847.  Rem- 
boursement. 2  fr.  23 

8134.  Fillin  (Juliette),  10  mai  1846,  13  ans. 
Tours.  —  14  novembre  1847.  Remb.        45  fr.  18 

8862.  Maille  (Pierre),  maçon,  13  juin  1847, 
33  ans.  Tours.  —  5  septembre  1847.  Remboui  sè- 
ment. 5  fr.  02 

8864.  Maille,  née  PAPILLON  (Clarisse),  blan- 
chisseuse, 13  juin  1847,  30  ans.  Tours.  —  5  sep- 
tembre 1847.  Remboursement.  5  fr.  02 

DÉrARTEÎlENT  DE  l'xSÈRE. 

Caisse  d'épargne  de  Bourgoin. 

267.  MoUard  (Jean-Baptiste),  propriétaire , 
7  juillet  1844,  47  ans,  Bourgoin. — 11  juillet  1847. 
Remboursement.  2  fr.  81 

347.  Bonnefond  (Auguste),  galocher,  14  sep- 
tembre 1845,  31  ans,  Bourgoin.  —  21  mars  1847. 
Beml)oursement.  0  fr.  45 

364.  Bataillon  (François),  domestique,  4  jan- 
vier 1846,  25  ans,  Jailleiî.  —  3  janvier  1847.  Rem- 
boursement. 0  fr.  10 

380.  Coque  (Jeanne),  rentreuse,  28  mars  1846, 
50  ans,  Jailleu.— 24  mai  1847.  Remb.       G  fr.  70 

385.  Mouillon  (Thérèse),  ménagère,  3  mai 
1846,  40  ans,  Jailleu.—  11  avril  1847.  Rembourse- 
ment. -  2  fr.  60 

399.  Penet  (Françoise),  lingère,  2  août  1816. 

22  ans,  Bourgoin.  —  10  janvier  1847.  Rembour- 
sement. 0  fr.  50 

404.  Gallois  (Louis-Théodore),  légiste,  1"  no- 
vembre 1846,  30  ans,  Bourgoin.—  U  juillet  1847. 
Remboursement.  1  fr.  8S  . 

405.  Penet  (Geneviève),  lingère,  1"  novembre  ''  ' 
1846,  18  ans,  Bourgoin.  —  16  mai  1847.  Rem- 
boursement. 2  fr.  4i 

419.  Breton  (Jacques),  rentier,  17janvier  1847, 
43  ans,  Jailleu.  —  20  juin  1847.  Rembourse- 
ment. 6  fr.  95 

Caisse  d'épargne  de  Grenoble. 

3569.  Gabert  (Madeleine),  tailleuse,  18  avril 
1841,  34  ans,  Grenoble.  —  7  février  1847.  Rem- 
boui-scment.     •  •  0  fr.  55 

6399.  Piraud  (Françoise),  femme  8EBELIN, 

couturière,  23  avril  1843,  38  ans,  Grenoble.   

28  février  1817.  Remboursement.  3  fr.  83 

6981.  Vincent  (Joseph),  cultivateur,  9  mars 
1845,  35  ans,  Grenoble.  —  21  février^  1847.  Rem- 
boursement. •     -  ui  .     4  fr.  65 

7129.  Andrieux  (Jean-Pierre),  ouvrier  à"  la 
manutention,  22  juin  1845,  33  ans,  Grenoble.  — 
13  m.ars  1S47.  Remboursement:  6  îV.  35 

71j7.  Garrel  (Laurent),  29  juin  1845,  14  ans, 
Grenoble.  —  12  mars  1847.  Rembours.  ,5  fr. 

8035.  Jayet  (Eupluoisine),  couturière,  15  no- 
vembre 1S16,  Grenoble.  —  il  avril-  1847.  Rem- 
boursement. 0  fr  25 

8243.  ÇuUerier  (Julie),  lingère,  14  mars  1847, 

23  ans,  Grenoble.  —  30  mai  1847.  Rembourse- 
ment. '         .   .,.    ■  0  fr.  25 

8i43.  Chalon  (Julie),  domestique,  18  juillet 
1847, 25  ans,  Grenoble.  —  14  novembre  1817. 
Remboursement.  5  fr. 

6G59.  Bertier  ^Hor.tense),  tailleuse, .  28  novem- 

pîjssmob  ,(sirr(ï(ïS-iîotr!i'7)  wisia iS  .?i:.', 
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h've  18Î7,  25  ans,  Grenoble.  —  28  novembre  1847. 
Veiocmeut.  8  l'r.  U3 

5122.  Garillan  (François),  domestique,  8  jan- 
•VLQf  1843,  36  ans,  Grenoble.  —  28  février  18'i7. 
Bemboursoment.  21  fr.  G3 

' 5208.  Bernai'd  (Etienne),  domestique,  5  fé- 
vrier 1843,  36  ans,  Saint-Egrève.  —  27  juin  1817. 
Seniboursement.  0  fr.  60 

5772.  Lisplan  (MasJnlaine),  veuve  GUNNET, 
œarchr.nde,  27  août  I8'i3,  63ans,  Le  Touvet.  — 
22  août  1847.  Rf^mboursement.  8  fr.  05 

6074.  Gamard  (Joséphine),  14  janvier  1844, 
10  aas,  Grenoble.  —  10  mai  1847.  Rembourse- 
ment. 3  fr.  83 

607G.  Gamard  (Annette),  14  janvier  18  i4,  9  ans, 
Grenoble.  —  16  mai  1847.  Remb.  5  fr.  41 

6'i44.  Hambaud  (Adélaïde),  journalière,  7  juil- 
let 181-4,  23  ans,  Domône.  —  14  mars  1817.  Rem- 
boursement, 0  fr.  30 

6152.  Gaillac  (Sophie),  couturière,  7  juillet 
1844,  21  ans,  Grenoble.  —  31  janvier  1847.  Rem- 
boursement, 0  fr.  95 

6718.  Lagier  (Jeannette),  veuve  CHARMEIL, 
couturière,  24  uovemlire  1844,  39  ans,  Grenoble. 
—  31  janvier  1847.  Remboursemont.  4  fr. 

7000.  Reymer  (Marie),  veuve.  ALLEGRET, 
couturière,  30  mars  1815,  42  ans,  Grenoble.  — 
28  mars  1847.  RembourS''>ment.  2  28 

7416.  Grognard  (Jean-Pierre)  ,  cultivateur, 
21  décembre  1843,  45  ans,  Grenoble.  —  13  juin 
1847.  Remboursement.  74  fr.  88 

8224.  Fuzier  (Gaspard),  cultivateur,  28  février 
1847,  77  ans,  St-Egrève.  —  2  mai  1847.  Rembour- 
sement 0  fr.  35 

8252.  Pascal  (Ale.Tandre), domestique,  14  mars 
ÎS17,  15  aus,  Grenoble.  — -  5  septembre  1847. 
Remboursement  0  fr.  10 

8113.  Gerin  (Marguerite),  femme  VILLARD, 
boulangère,  4  juill-;t  1847,  46  ans,  Grenoble.— 
12  septembre  1847.  Remboursement.        6  fr.  35 

8478.  Gentil  (Laure),  lingôre,  i"  août  1847, 
28  ans,  (ircnoble.  —  12  septembre  1847.  Rem- 
boarseaient.  0  fr.  05 


BEPAn'fEîHESIT  DU  JURA 

Caisse  d'épargne  de  Lons-le-Saunier. 

235.  Harpin  (Julienne-Félicienne),  10  avril 
1837,  0  ans,  Lons-le-Saunier.  —  26  avril  18^7. 
Remboursement.  16  fr.  35 

312.  Moine  (Jean-Pierre-Olympe),  26  août  1837, 
12  ans,  Poligny.  —  24  juillet  18 i7.  Rembourse- 
ment. 1  fr.  83 

380.  Tnrquois  (Jean-Désiré),  chaudronnier, 
26  janvier  1838, 30  ans,  Lons-le-Saunier.—  16  mai 
1S47.  Remboursement.  8  fr.  97 

82i».  Mourez  (Gabriel),  menuisier,  1"  août 
1839,  21  ans,  Dole.  —  26  janvier  1847.  Rembour- 
sement. 8  fr.  65 

1699.  Cuisenet  (Jean-Claude),  orfèvre,  19  juil- 
let 18il,  74  ans,  Poligny.  —  24  juillet  1847.  Rem- 
boursement. 11  iV.  73 

35.52  Périoiis:  (Constant),  domestiqu'^,  15  mars 
1841,  24  ans,  Lons-le-Saunier.  —  1"  décembre 
1817.  Remboursement.  19  fr.  05 

3577.  Minoggio-Zani  (Jean),  poëlier-fumisle, 
4  avril  1844,  33  ans,  Uôle.  —  28  mai  1817.  Rem- 
boursement, fr.  58 

3874.  Hudelst  (Adélaïde-Marie-Louise),  4  août 

1844,  19  aus.  Salins.  —  7  février  1847.  Rembour- 
sement. ^  S  fr.  99 

4087.  Morard  (Marie-IIubert-Justin),  proprié- 
taire, 19  novembre  1815,  34  ans,  Blandans.  — 
25  août  1847.  Remboursement.  34  fr.  73 

4116.  Boisson  (Denis),  cultivateur,  10  décem- 
bre 1844,  32  ans,  Lons  le-Saunier.  —  18  novem- 
bre 1847.  Remt)oursement.  G  fr.  82 

4231.  Cliavat  (Louise),  tailleuse,  30  janvier 

1845,  27  ans.  Orgelet.  —  9  mars  1847.  Rembour- 
sement. 0  fr.  86 

.4369.  Clerc  (Claudine),  domestique,  21  mars 
1845,  30  ans,  Lons-le-Saunier.  —  lO  avril  1847. 
Remboursement.  7  ir.  36 

4472.  Seguin  (Marguerite),  cuisinière,  10  mai 
1^5,  37  aus,  Dole.  ^  27  mars  1847.  Rembourse- 
ment-   i  .  8  fr.  14 

49al.  David  (Claude- Antoine),  cordonnier, 
3  .novembre  1845,  42  ans,  Voiteur.  ~  15  avril 
18.47.  Reinbour?eHi§nt,       ..  1,  '2,  fr.  86 

<  '  '  pÉrARTEME.VT  DÇ  '  ioiIi-ET- cncn. 

(,'■    ;  V  Caisse  d'éaarane  de  Biais. 

3769;  :Q^E|)All.C9y$  <G«orgotte),.  i"  août  1847, 
13,anif,  Blois.  —  1"  août  18 i/.  VersJ  .c     îii'  liL  23ii 

La^é  dlpargna  de  Romorantm. 

326.  Boursier  (Victoir-Sophie),  domestique,  1 


5  février  1843,  17  ans,  Romorantin.  —  12  septem- 
bre 1817.  Remboursement.  7  fr.  83 

535.  Tripault  (Louis-Denis),  charpentier,  7 mai 
1845, 21  ans,  Selles-Saint-Deiiis.  —  17  janvipr 
1847.  Reàiboursement.  8  fr  39 

502.  Beauvais  (Jean),  domestique,  31  août 
1845,28  ans,  Romorantin.  —  11  avril  1847.  Rem- 
boursement. 21  fr.  64 

643.  Bontard  (Marie-Françoise-Léonide) ,  do- 
mestique, 24  mai  1848  ,  25  ans,  Romorantin.  — 
16  mai  1817.  Versement.  02  fr.  92 

662.  Ero.-Dsard  (Francoise-Elisa) ,  domestique, 
9  août  1846,  20  ans,  R.omorentin.  —  9  août  1846. 
Versement.  5  fr.  23 

664.  Dhuîme  (Louis),  conducteur  de  voitures 
publiques;  16  août  1846,  30  ans,  Neung-sur- 
Beuvron.  —12  septembre  1846.  Remb.     0  fr.  94 

689.  Bataille  (Léontine-Clorinde),  brodeuse, 
13  décembre  1846,23  ans,  Romorantin.  —  1" 
août  1817.  Remboursement.  4  fr.  G5 

Caisse  d'épargne  de  Vendôme. 

965  devenu  par  report  9520.  Bsauvallet 
(Louise-Noémi),  7  avril  1844,  6  mois,  Vendôme. 

—  4  janvier  1847.  Versement.  31  fr.  13 
1381.  Besnâtre  ou  Benâtre,  élève  à  l'école 

mutuelle,  27  juillet  1845,  Vendôme.  —  15  mars 
1846.  Remboursement.  0  fr.  22 

DKPAKTEMEIVT    DE    LA  LOîRE 

Caisse  d'épargne  de  Monibrison. 

181.  Giroudon  (Benoît- A.ugustin),  prêtre,  10 
septembre  1843,  48  ans,  Saint-Georges-IIaute- 
Ville.  —  20  juin  1817.  Remboursement.    72  fr.  14 

182.  Philippe  (Louise),  domestique,  10  sep- 
tembre 1813,  48  ans,  Sainl-Georges-Iiaute-Ville. 

—  9  mai  1817.  Remboursement.  42  fr.  22 
273.  Souchon  (Jeannette),  domestique,  21  jan- 
vier 1814,  30  ans,  Mornand.  —  31  janvier  1847. 
Remboursetnf.nt.  5  fr.  44 

101.  Lacarion  (Jeannette),  domestique,  4  août 
1844,  31  ans,  Montbrison.  —  10  janvier  1817. 
Remboursement.  17  fr.  .51 

424.  Péracha  (Jean),  domestique,  6  octobre 

1844,  28  ans,  Montbrison.  —  6  avril  1817.  Rem- 
boursement. 4  fr.  60 

515  Péragut  (Jean)  fils,  cultivateur,  26  jan- 
vier 1815,  36  ans,  la  Fouillouse.  —  21  février  iol7. 
Remboursement.  22  fr.  48 

738.  Plasse  (Marie),  domestique,  4  janvier 

1845,  27  ans,  Montbrison.  —  14  mars  1847.  Rem- 
boursement. 5  fr.  63 

904.  Gardon  (Louis),  clerc  d'huissier,  11  octo- 
bre 1846,  11  ans,  Montbrison.  —  14  mai  1847. 
Remboursement.  0  fr.  91 

906.  Mougin  (Héléna),  rentière,  18  octobre 

1846,  40  ans,  Montbrison.  —  29  novembre  1847. 
Remboursement.  0  fr.  46 

1107.  Chalard  (Claude),  ouvrier,  6  juin  1840, 
45  ans,  Saint-Etienna.  —  9  janvier  18i7.  Rem- 
boursement. 3  fr.  69 

1140.  Daphand  (Benoîte),  ouvrière,  1"  août 

1847,  18  ans,  Montbrison.  —  12  mars  1847.  Rem- 
boursement. 0  fr.  30 

Caisse  d'épargne  de  Roanne. 

611.  Durantet  (Antoine),  menuisier,  10  mai 

1816,  31  ans,  Roanne.  —  21  novembre  1847.  Rem- 
boursement. 0  fj..  75 

769.  Bivollier  (Claudine),  domestique,  25 
avril  1847,  23  an^,  Roanne.  —  l"'aoùi  1817.  Rem- 
boursement. 0  fr.  77 

Caisse  d'épargne  de  Saint-Etienne 

13660.  "Vachoz  (Louisv^),  tailleuse,  2  mai  1847, 
35  at^  Saint-Etienne.  --  27  décembre  1847.  Rem- 
boiir~ment.  l  fr.  99 

13G85.  Lacroze  (Antoine),  ouvrier  mineur,  16 
mai  1847,  25  ans,  Saint-Etienna.  —  13  déce.mbre 

1817.  Remboursement.  l  fr  66 
13090.  Lestra  (Jeannette),  ourdisseuse,  16  mai 

1847,  28  ans,  Saint-Etienne,  —  6  décembre  1847. 
Remboursement.  2  fr.  40 

13743.  Bertholon  (François),  chapelier,  13  juin 
1817,  30  aus,  Chazelles-sur-Lyon.  —  27  juin 
1317.  Versomp-nt.  186  fr.  64 

13701.  Thomas  (Marie),  femme  VAGUER, 
ourdisseuse,  20  juin  1847.  23  aas,  Saint-Etienne. 

—  2  novembre  1817.  Remboursement.     4  fr.  67 
13920.  Forissiez  (Claudine),  dévideuse,  8  août 

1847,  20  ans,  ,  Viiiars.  —  8  août   1847.  Verse- 
.\.  .  ^      .  ,  -       ^  ^      58  fr.  50 
jl«j^6.^.^omàn  (Jean),  ouvrier  mineur,  29  aOùt 
iiW7,  -k  ans,  Saint-Etienne.  —  29  novembre" 
1847.  Remboursement.  1  fr. 

14004.  Ponly  (Jeannette),  passementicre,  5  sep- 


tembre 1S47,  43  ans,  Saint-Etienne.—  13  décem- 
bre 1847.  Remboursement.  0  fr.  53 

14025.  Basson  (Benoite),  passementière,  19 
septembre  1817,  21  ans,  Saint-Etienne.  —  26  sep- 
tembre 1817.  Versement.  135  ir.  73 

1402G.  Basson  (Annelte),  passementière,  19 
septembre  1847, 27  ans,  Saint-Etienne.  —  26  sep- 
tembre 1817.  Versement.  135  fr.  Gi 
,  14013.  David  (Jean),  machinistf,  26  septem- 
bre 1847,  35  ans,  Saint-Etienne.  —  12  décembre 
1847.  Versement.                             213  fr.  79 

14051.  Réal  (Marguerite),  femme  REBELLE, 
tailleuse,  26  septembre  1847,  35  ans,  Saint- 
Etienne.  —  27  décembre  1847.  Rembourse- 
ment. 0  fr.  67 

14082.  Auîagnon  (Marie),  domestique,  10  oc- 
tobre 1847,  25  ans,  Saint-Etienne.  —  10  octobre 
1817.  Versement.  77  fr.  60 

38864,  report  de  12006.  Dubcst  (Marie),  do- 
mestique, 30  novembre  1815,  23  ans,  Saint- 
Etienne.  —  14  juillet  1847.  Remb.        63  fr.  54 

41272,  report  de  11167.  Cellariep  (Joseph), 
menuisier,  25  mai  1845,  31  ans,  Saint-Etienne. 
—  8  fivrier  1817.  Remboursement.       75  fr.  40 

12015.  'Via! ''A. une),  ourdisseuse,  23  août  1845, 
41  ans,  Saint-Etienne.—  26  décembre  1847.  Ver- 
sement. 105  fr.  99 

12954.  Saumet  (Françoise)  ,  passementière, 
23  août  1846,  45  ans,  Saint-Etienne.  —  5  avril 
1847.  Remboursement.  6  fr.  32 

12-386.  Coudrette  (Marie),  domestique,  30  août 

1845,  23  ans,  Saint-Etienne.  —  7  juin  1847.  Rem- 
boursement. 9  fr.  73 

13035.  Fraaçon  (Louise),  domestique,  20  sep- 
tembre 1843, 31 1  ans,  Saint-Etienne.— 21  juin  1847. 
RemboUOU'  sèment.  6  fr.  42 

13077.  Charroux  (Jeanne) ,  domestique,  27 
septembre  1846,  23  ans,  Saint-Etienne.  —  31  octo- 
bre 1847.  Versement.  15  fr.  81 

13110.  RaEdier  ('François),  menuisier,  11  oc- 
tobre 1846.  27  ans,  Saint-Etienne.  —  11  janvier 
1847.  Remboursement.  0  fr.  52 

13127.  Bonnaud  (Marie),  femme  VALLETTE, 
essayeuse  de  soie,  18  octobre  1846,  40  ans,  Saint- 
Etienne.  —  15  mars  1847.  Rembours.  19  48 

13129.  David  (Antoine),  journalier,  18  octobre 

1846,  58  an?,  Saint-Etienne.  —  S  février  1847. 
Remboursement.  0  fr.  99 

13150.  Ciément  (Pierre),  employé,  25  octobre 

1846,  30  ans,  Saint-Etienne.  —  12  avril  184'7. 
Remboursement.  36  fr.  87 

13166  Couchoud  (Gaspard),  fabricant  de  bas, 
25  octobre  1816,  30  ans,  Saint-Etienne.— 15  mars 

1847.  Remboursement.  1  fr.  32 
13190.  Dubouchet  (Antoinette),  femmeC^flOL, 

passementière,  8  novembre  1846,  53  ans,  Saint- 
Etienne.  —  15  mars  1847.  Remb.  0  fr.  79 

13219.  Cipriain  (Pierre),  plâtrier,  22  novem- 
bre 1846,  19  ans,  Saint-Etienne.  —  1"  mars  1847. 
Remboursement.  1  fr. 

13333.  Mouton  (Jeanne-Marie),  femme  MA- 
LESGOORT.  boulanger,  3  janvier  1847,  35  ans, 
Saiat-Etienne.  —  28  juin  1847.  Remb.      7  fr.  95 

13340.  Tardy  (Anne),  passementière,  3  jan- 
vier 1847,  46  ans,  Saint-Etienne.  —  3  janvier 
1847.  Versement.  58  fr.  37 

13348.  Coraut  (Antoinette),  domestique,  10 
janvier  1847,  Saint-Etienne.  —  1"  février  1847. 
Remboursement.  .         G  fr.  80 

13411.  Girodet  (Jeannette),  devideuse,  24  jan- 
vier 1817,  20  ans,  Saint-Etienne.  —  5  septembre 
1847.  Versement.  41  fr.  44 

13504.  Gauthier  (Marie),  tailleuse,  21  février 
1817  22  ang,  Saint-Etienne.  —  21  février  1847. 
Versement.  73  fr.  46 

13629.  Réoersui  (Joseph),  passementier.  2o 
avril  1847,  31  ans,  Saint-Etienne.  —  7  juin  1847. 
Remboursement. 

11711  Beraud  (Gabriel),  21  septembre  18^0, 
43  ans,  Saint-Etienne. —26  septembre  1847.  Ver- 

SGITIGÎlt  oO*.  ir.  1  *. 

11781.  Gardet  (Benoist),  menuisier,  5  octobre 
1815,  34  ans,  Saint-Etienne.  —  20  déceiabre  1847. 
Remboursement.        '  • 

11936  Létoublon  (Joseph -Vital),  teinturier, 
16  novembre  1845,  22  ans,  Saint-Etienne.  --  14 
juin  1847.  Remboursement.  4  tr.  Ut> 

11954.  Breuil  (François),  cylimlreur,  2.S  no- 
vembre 1S45,  19  ans,  S*int-Etienne.  —  2^  octo- 
bre 1847.  Remboursement.  9  fr.  47 

11992  Sagnard  (Pierre),  passera  întier,  30 no- 
vembre ISiD,  40  ans,  Saint-Etiennu  —  10  mai 
1847.  Remboursement.  5  fr.  14 

l-^lOI  Courbon  (Antoinette),  femme  FE2E3- 
!  SINÉT,  méar.-ère,  28  décembre  Îf45,  38  ans, 
'  Saint- Etienne.  -31  mai  1S47.  Rembourse- 
ment. ...  .  1  fr.  S> 

12116.  (Hûot  (Ettenne),  passementier,-  4  jan- 
vier 1846,  29  ans,  Saint-Etienne.  —  i2  avril  1847. 
Remboursement.  7  ir.  -lO 
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12136.  Bessy  (Aimé),  11  janvier  1846,  5  ans, 
lint-Etienne.  —  4  octobre  1847.  Rembourse- 
ent.  1  fr.  63 

12329.  Oonon  (Jeanne),  passementière,  22  fé- 
ior  18^6,  22  ans,  St-Etienne.— 6  septembre  1847. 
emboursement.  2  fr.  79 

12414.  Maurice  (Catherine),  passementière, 
'  mars  1846,  30  ans,  Saint-Etienne.  —  1"  mars 
47.  Remboursement.  1  fr.  89 

12439.  Badoz  (Jean-Baptiste),  passementier, 
mars  1846,  32  ans,  Samt-Etienne. —  2  novem- 
•e  1847.  Remboursement.  9  fr.  50 

12459.  Cordier  (Georges),  cordonnier,  22  mars 

46,  48  ans,  Sâint-Etienue.  ~  27  septembre 

47.  Remboursement.  7  fr.  15 

12668.  Berthollet  (Mortimer),  24  mai  1846, 
ans,  Saint-Etienne.  —  27  juin  1847.  Yerse- 

ent.  59  fr.  13 

12808.  Fory  (Louise),  domestique,  12  juillet 

46,  30  ans,  Saint-Etienne.  —  12  avril  1847. 
îmboursement.  5  fr.  07 
12884.  Muthuon  (Barthélémy)  fils,  passemen* 
sr,  26  juillet  1846,  27  ans,  Saint-iitienno.  — 
îuin  1847.  Remboursement.  1  fr.  70 
12922.  Weisembach  (Xavier),  forgeur  ,  16 
ût  1846,  32  ans,  Saint-E tienne.  -■  16  avril 

47.  Remboursement.  2  fr.  55 

12669.  Berthollet  (Louis), 24  mai  1846,  10  ans, 
int-Etienne.  —  27  juin  1847.  Vers.  90  fr.  93 
12879.  Malartro  (Jules),  tailleur  d'habits, 
juillet  1846,  29  ans,  Saint-Etienne.  —  29  août 
47.  Versement.  186  fr.  23 
3168.  Josserand  (Jacques),  journalier,  29s9p- 
mbra  1839,  53  ans ,  Saint-Etienne.  —  22  fé- 
ier  1847.  Remboursement.  119  fr.  23 
4400.  Colcombet  (Emma),  3  janvier  1841,  12 
s,  Saint-Etienne. —  23  août  1847,  Rembourse- 
înt.  118  fr.  59 
5902.  Forêt  (Marguerite),  laveuse,  16  janvier 
42,  27  ans,  Saint-Etienne.— 30  août  1847.  Rem- 
ursement.  63  fr.  68 
39G5.  Vasselon  (Edouard),  dessinateur,  14  août 
l'.',  28  ans,  Saint-Etienne.  — •  25  janvier  18i7. 
sraboursement.                             605  fr.  77 

5610.  Bessy  (Sophie),  1"  octobre  1843,  7  ans, 
int-Etienne.  —  4  octobre  1847.  Rembourse- 
mt.  2  fr.  80 

5611.  Bessy  (Augustine),  1"  octobre  1843, 
ras,  Saint-Etienne.  —  4  octobre  1847.  Rem- 
ursement.  1  fr.  72 
S789.  Clauzet  (Madeleine),  mercière,  26  no- 
mbre 1843,  52  ans,  Saint-Elienne.  —  29  novem- 
5  1847.  Remboursement.  4  fr.  96 
Î845.  Terrât  (Marianne),  femme  PONSON- 
lRû,  10  décembre  1843,  58  ans,  Saint-Etienne. 
12  juillet  1847.  Remboursement.  7  fr.  43 
10114.  Audouard  (Mathieu),  gouverneur  aux 
nés,  22  septembre  1844,  30  ans,  Saint-Etienne. 
29  mars  1847.  Remboursement.  5  fr.  84 
0165.  Fournat  (Marie),  passementier,  29  sep- 
(ibre  1844,  33  ans,  Saint-Etienne.  —  19  avril 
7.  Remboursement.  2  fr.  85 
0874.  Bernard  (Philippe) ,  passementier, 
mars  1845,  39  ans,  Saint-Etienne.  —  28  juin 
7.  Remboursement.  2  fr.  72 
1244.  Devnn  (Jeanne),  passementière,  6  juin 
5,  50  ans,  Saint-Etienne.—  14  juin  1847.  Rem- 
ursement.  49  fr. 
1343.  Bachelard  (Joseph),  passementier, 
juin  1845,  33  ans,  Saint-Etienna.  —  22  mars 
7.  Remboursement.  4  fr.  69 
1481.  Fauro  (Eugénie),  ourdisseuse,  27  juillet 
i5,  13  ans,  Saint-Etienne.  —  18  octobre  1847. 
mboursement.  0  fr.  44 
1529.  Dausez  (Antoine),  passementier,  10  août 

5,  23  ans,  Saint-Etienne. —  9  août  1847.  Rem- 
irsement.  6  fr.  73 
1618.  Chovet  (Jean),  81  août  1845,  15  ans, 
nt-Etienne.  —  24  mai  1846.  Rembourse- 
nt. 4  Ir.  66 
1620.  Fournéry  (Antoine),  passementier,  31 
U  1845,  47  ans,  Saint-Etienne.  — 15  mars  1847. 
nboursement.  7  fr.  32 
1623.  Chouvon  (Mélanie),  domestique,  31 
it  1845,21  ans,  Saiat-Etienne,  —  15  mars  1847. 
mboursement.                              2  fr.  55 

DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-LOIRE 

Caisse  d'épargne  du  Puy. 

6.  Grange  (Marie),  domestique,  2  novembre 
5,  28  ans,  Saint-Bonnet-le-Bourg.  —  31  dé- 
ibre  1847.  Remboursement.  162  fr.  84 
55.  Merle  (Marie),  domestique,  22  novembre 
5,  29  ans,  Puy.—  30  mai  1847.  Remb,    5  fr.72 

ÉPARTEMENT  DE  hX  LOIRE-INFÉRIEURE 

Caisse  d'épargne  de  Nantes. 
0882.  Durand  (Eugène),  ajusteur,  13  novem- 


bre 1842,  16  ans,  Nantes.  —  13  novembre  1842. 
Versement.  35  fr.  35 

23446.  Boringer  (Frédéric),  cordonnier,  11  fé 
vrier  1844,  18  ans,  Nantes. —  11  février  1844 
Versement.  16  fr.  31 

DKPARTE5IENT  DU  LOIRET 

Caisse  d'épargne  de  Beaugency. 

21C.  Gaillard  (Jean-Pierre),  domestique,  1 
janvier  1847,  Gravant.-  19  septembre  1847.  Rem 
boursement.  25  fr.  34 

541.  Colas  (Gabriel),  clerc  de  notaire,  1"  jan 
vier  1847,  24  ans,  Beaugency.  —  31  décembre 
1847.  Remboursement.  0  fr.  93 

362.  Douady  (Avrain),  postillon,  1"  janvier 
1847,  Beaugency.—  31  décembre  1847.  Rembour 
sèment.  2  fr.  37 

391.  Vitry  (Pierre),  propriétaire,  1**  janvier 
1847,  Baule.  —  31  décembre  1847.  Rembourse 
ment.  33  fr.  79 

449.  Recoquillay  (Jean-Louis),  cordonniar, 
l"  janvier  1847,  Gravant.  —31  décembre  1847, 
Remboursement.  4  fr.  76 

464.  Bélier  (Julie),  domestique,  1"  janvier 
1847,  Beaugency.  —  31  décembre  1847.  Rembour 
sèment  10  fr.  23 

534.  Charron  (Félicité),  domestique,  1"  jan^ 
vier  1847,  Beaugency.  —  31  décembre  1847.  Rem 
boursement.  G  fr.  23 

232.  Foucher  (Fraicois-Victor},  employé,  1 
janvier  1847,  Beaugency.  —  31  décembre  1847. 
Remboursement.  0  fr.  03 

266.  Gaudry  (sœurs),  1"  janvier  1847,  Lailly 
—  31  décembre  1847.  Remboursem.        5  fr.  97 

400.  Blondeau  (Gatien),  vigneron,  1"  jan- 
vier 1847,  Gravant.  —  31  décembre  1847.  Rem 
boursement.  Ofr.  61 

435.  Thauvin  (Glaude),  vigneron,  1"  janvier 
1847,  Beaugency.—  31  décembre  1847.  Rembour- 
sement. 0  fr.  12 

525.  Périneau  (Bazin),  paveur,  1"  janvier 
1847,  Beaugency.  —  31  décembre  1847.  Rembour- 
sement. 0  fr.  51 

€66.  Hubert  (Louis),  domestique,  1"  janvier 
1847,  Josnes.  —  31  décembre  1847.  Rembourse- 
ment. 0  fr.  37 

719.  liOisean  (Virginie),  domestique,  l"  jan- 
vier  1847,  Beaugency. —  26  décembre  1S47.  Rem 
boursement.  3  fr.  78 

Caisse  d'épargne  de  Montargis. 

1069.  Duchesne  (Cécile),  épicière,  10  septem- 
bre 1842,  28  ans,  Montargis.—  14  novembre  1847 
Remboursement.  24  fr.  77 

1395, 
janvier 

Rembouriement.  8  fr.  54 

1938.  Dumand  (Napoléon),  sabotier,  4  octobre 
1845,  26  ans,  Amilly.  —  6  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 18  fr.  03 
1992.  Hoard  (Marie),  journalière,  7  décembre 

1845,  27  ans,  Montargis.  —  14  février  1847.  Rem- 
boursement. 3  fr.  71 

2128.  Rafifard  (Jean),  propriétaire,  27  avril 

1846,  50  ans,  Gonflans.  — •  8  mai  1817.  Rembour- 
sement. 15  fr.  39 

2137.  Pèron  (Adélaïde),  lingère,  16  mai  1846, 
27  ans,  Montargis.  —  20  juin  1847.  Rembourse- 
ment. 2  fr.  21 

2175.  Leverne  (Faivre-Alexandre),  coiffeur, 
26  juin  1846,  29  ans,  Montargis.  —  2  janvier  1847. 
Remboursement.  1  fr.  64 

2177.  Pijard  (Jean-Baptiste),  jardinier,  4  juil- 
let 1846,  24  ans,  Montargis.  —  27  février  1S47. 
Remboursement.  1  fr.  94 

2185.  Jagot  (Marguerite),  femme  DUGHEMIN 
(Pierre),  domestique,  18  juillet  1846, 30  ans,  Lom- 
breuil.  —  2  janvier  1847.  Remboursem.     1  fr.  53 

2216.  Rignier  (Georges),  16  août  1846,  16  ans, 
Lorris.  —  5  septembre  1847.  Versem.     147  fr.  75 

2303.  Delaveau  (Julien),  ouvrier,  27  décem- 
bre 1846,  17  ans,  Montargis.  —  5  décembre  1847. 
Remboursement.  6  fr.  22 

2437.  Liédet  (Jules),  27  juin  1847,  13  ans,  Mon- 
tereau.  —  27  juin  1847.  Versement.       147  fr.  27 

2499.  Boulé  (Marie),  domestique,  25  septembre 

1847,  24  ans,  Montargis.  —  25  septembre  1847. 
Versement.  175  fr.  28 

2515.  Garcin  (Firmin-Edme),  domestique,  24 
octobre  1847,  14  ans.  —  24  octobre  1847.  Verse- 
ment. 72  fr.  22 

Caisse  d'épargne  d'Orléans. 

8709.  Rochard  (Pauline),  domestique^  3  sep- 
tembre 1843,  24  ans,  Orléans.  —  24  janvier  1847. 
Remboursement.  0  fr.  50 

9708.  Rouillon  (Louis-Félix),  postillon,  30  juin 


/UUl  ODUldAI..  IL*  Il 

5.  Rondeau  (Théodore),  domestique,  20 
;r  1844,  19  ans,  Entrain.  —  20  février  1847. 


1844,  28  ans,  Saint-Ay.  —  31  janvier  1847.  Rem- 
boursement. 108  fr.  17 

10056.  Foulon  (Marie-Madeleine- Julie-Thé- 
rèse), journalière,  7  juillet  1844,  00  ans,  Orléans. 
—  5  décembre  1847.  Remboursement.     74  fr.  .32 

10376.  Gauthier  (Suzanne),  domestique,  3  dé- 
cembre 184,3,  54  ans,  Orléans.  —  10  janvier  1847. 
Remboursement.  15  fr.  70 

6933-  Cottin  (Marie-Anne-Thérèse),  rentière, 
30  novembre  184,5,  50  ans,  Orléans,  —  4  juillet 
1847.  Remboursement.  15  fr.  6Î 

7309.  Pineau  (Louis-Désiré),  vigneron,  22  no- 
vembre 1846,  50  ans,  Villereau.  —  7  février  1847. 
Remboursement.  3  fr.  » 

7346.  Lefranc  (Joseph),  domestique,  24  jan- 
vier 1847,30  ans,  Orléans.— 24  janvier  1847.  Ver- 
sement. 12  fr.  35 

2318.  Faucheux  (  Victoire-Françoise -Glé« 
mence),  29  août  1847,  10  ans,  Orléans.  —  29  août 
1847.  Versement.  51  fr.  14 

7442.  Faucheux  (Adèle-Virginie),  29  août 
Ï847,  8  ans,  Orléans.  —  29  août  1847.  Verse- 
ment. 51  fr.  14 

7442.  Faucheux  (Marie-Sophie-Augustine), 
29  août  1847,4  ans,  Orléans.—  29  août  1847.  Ver- 
sement^ 51  fr.  14 

10795.  Thierry  (Ferdinand-Louis-Philippe), 
enfant  de  troupe,  17  octobre  1847,  18  ans,  Or- 
léans.— 17  octobre  184?.  Versement.     113  fr.  37 

51546.  Bruneau  (Clarisse-Ursule),  domesti- 
que, 15  novembre  1846,  22  ans,  Jargeau.—  23  mai 
1847.  Remboursement.  0  fr.  81 

44287.  Fourgeray  (Sébastien),  domestique,  29 
juin  1845,43  ans,  Orléans.—  21  février  1847.  Ver- 
sement. 1036  fr.  65 

Rentes  3  p.  100  :  2,  70  fr. 

Rentes  4  1/2  p.  100  :  1,  20  fr. 

Rentes  5  p.  100 .-  2,  20  fr. 


DEPARTEMENT  DE  LOT-ET- G. ABONNE 

Caisse  d'épargne  d'Agen. 

67.  Garin  (Antoine-Frédéric),  25  janvier  1833, 
Sans,  Agen.—  31  octobre  1847.Remb.    171  fr.  10 
739.  Ghapouillé  (Etienne),  cuisinier,  1"  mars 
1840,  53  ans,  Agen.  —  28  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 8  fr.  96 

1758.  De  Villemop  (Pierre-Philippe),  26  fé- 
vrier 1843,  Tonneins.  —  5  avril  1817.  Verse- 
ment. 77  fr  20 

1759.  De  Villemor  (Jean-Jules),  26  février 

1843,  Tonneins.—  5  avril  1847.  Versem.   77  fr.  20 
1878.  Bridiers  de  Villemors  (Anne),  2  juil- 
let 1843,  Tonneins.  —  20  septembre  1847.  Vèrse- 
sement.  50  fr.  49 

1877.  Bridiers  de  Villemors  (Jean),  2  juil- 
let 1843,  Tonneins.  —  20  septembre  1847.  Verse- 
ment. 50  fr.  49 
2148.  Sicard  (Jeanne),  domestique,  21  avril 

1844,  28  ans,  Agen.  —  8  janvier  1847.  Verse- 
ment. 117fr.  32 

2251.  Devant  (Pierre),  domestique,  6  octobre 
1844,  26  ans,  Agen.  —  25  juillet  1847.  Verse- 
ment. 29  fr.  63 
2270.  Bouchon  (Pierre),  ancien  oflicier,!10  no- 
vembre 1844,  68  ans,  Agen.  —  29  novembre  1847. 
Remboursement.                               137  tv.  26 
2553.  Laon  (Jean),  maçon,  11  janvier  1846  23 
ans,  Agen.  —  14  février  Î847.  Reinb.      17  fr.'  07 
2622.  Lalibert  (Jean),  prêtre,  26  'avril  1S46, 
32  ans,  Agen.  —  28  mars  1847.  Remb)      28  fr.8:î 
2631.  Ribaut  (François),  emplové,  10  mai 
1846,  27  ans,  Aiguillon.  —  2»  mars  "1847.  Rem- 
boursement.                                    43  fr.  24 
2636.  Targe  (Fleury),  forgeron,  17  mai  1846,"  25 
ans,  Agen.  —  7  février  1847.  Remb.         3  fr  10 
2651.  De  Godailh(Alexandrine),  21  juin  1846, 
23  ans,  Bergerac—  21  juin  1847.  Versem.  53  fr.  67 
2655.  Ducousseau  (Marie), domestique,  21  juin 
1846,  24  ans,  Agen.  —  21  juin  1847.  Verse- 
ment.                                            62  fr  45 
2658.  Péméjan  (Jean),  boulanger,  29  juillet 
1846,  28  ans,  Agen.  —  29  août  1847.  Rembourse- 
ment. 6  fr  03 
2673.  Duprat  (Marie),  domestique,  9  août  1846 
Bon-Encontre.  —  19    décembre  1847.  Verse- 
ment,                                              ggifr.  m 

2690.  Faget  (Anne),  domestique,  13  septembre 
1846,  45  ans,  Agen.  —  10  septembre  1847,  Verse- 
ment. 59  fp  gi 

2691.  Ducos  (Jérôme),  contrôleur,  13  septem- 
bre 1816,  47  ans,  Agen.— 29  novembr»  1847.  Rem 
boursement.  55  fr.  15 

2718.  Oiivié  (Etienne),  régisseur.  18  octobre 
1846,  44  ans,  Bazens.— 29  août  1847.  Rembourse- 
ment. 36  fr.  03 
2722.  Lougratte  (Jean),  terrassier.  25  octobre 
1846,  33  ans,  Agen.  —  l"-  août  1847.  Rembourse- 
ment. 2  fr.  57 
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2733.  Trïgnaut  (Marie),  conhirière,  1  novem- 
bre 164G,  41  ans,  Agcn. —  2  novembre  lSi7.  Ver- 
semont.  95  fr.  5i 

'2805.  Sauzy  (Françoise),  domestique,  24 
vier  I3;7,  lû  ans,  Aguu.  —  21  oclubrc  1847.  Rem- 
boursenieut.  20  fr.  58 


BîîPARTEMEPfT    DE    MAINE-ET  LOIHE 

Caisse  d'cpanjm  d'Angers. 

!îG5.  T'îuau  (Ren(5),  tisserand,  \  sf^ptambre 
3836,  57  ans,  Angers.  —  28  mars  1847.  Rembour- 
sement. 8  l'r.  25 

2137.  Poîan  (EliR\  coutelier,  21  janvier  1838, 
27  an^,  Angers.  —  27  juin  1847.  Rem.b.    31  fr.  06 

2376.  Gharle  (Marie),  domestique,  'Il  avril 

1838,  21  ans,  Angers.  —  7  février  1847.  Rembour- 
sement. 3  fr.  55 

297!).  Cari'eau  (Lucie),  née  LERA.Y,  ouvrière, 

20  janvier  18.Î9,  Î9  ans,  .Vngers.  —  10  janvier  18'i7. 
Heraboursoment.  0  fr.  89 

3124.  Piquet  (Nannettc),  domestique,  17  mars 

1839,  25  ans,  Angers.  —  11  juillet  18't7.  Rem- 
boursement. 249  IV.  19 

3373  BelianKer  (Perrette),  née  TI-ÎSSIElî, 
journalière,  21  Juillet  1839,  28  ans,  Angers.  — 

21  janvier  1847.  Remboursement.  22  fr.  09 
3400.  Frouin  (Louis),  cultivateur,  28  juillet 

1839,  62  ans,  Angers.  —  14  février  1847.  Rem- 
boursement. 6  Ir.  U 

3710.  Rondeau  (Pierre),  domestique,  22  dé- 
cembre 1839,  25  ans,  Angers.  —  21  mars  18i7. 
Remboursement.  23  fr.  Il 

371.5.  Miagot  (Joséphine),  femme  PROSPEH, 
domestique.  22  décembre  1839,  23  ans,  Anj^ers. 
3  janvier  1847.  Remboursement.  110  fr.  51 

3740.  Tardif  (Jacques),  garr'on  de  magasin, 
12  janvier  1840,  23  ans,  Angers.  —  4  juillet  iS47. 
Remboursement.  1  fr.  23 

3820.  Gullerier  (André),  cultivateur,  2  février 

1840,  25  ans,  Angers.  —  18  mars  1817.  Rembour- 
sement. 38  fr.  26 

3022.  Mesnard  (Pierre),  tailleur  d'habifs,  15 
mars  IS'iO,  03  ans,  Angers.—  18  avril  1817.  Pism- 
boursomi^nt.  14  fr.  91 

4124.  Alexandre  (Florent),  domosliquo,  5  juil- 
let 1810,  25  ans,  Anj^ers.—  9  mai  1847.  lleraboii!- 
Boment.  12  fr.  34 

4637.  Lefoft  (Jean),  garçon  de  bureau,  7  fi- 
vrier  18il,  47  ans,  Angers.  —  16  août  1847.  Rem- 
boursement. 3  fr.  OG 

4874.  Bruleau  (Gbarles),  domestique,  4  jaillot 

1841,  36  ans,  Angers.  —  19  septembre  1847.  liem- 
bo\ii'sement.  39  (r.  67 

4875.  Paliissière  (Louise),  domestique,  4  juil- 
let 1841,  31  ans,  Angers.— 31  janvier  i8i7.  Rem- 
boursement. 3  fr.  Cl 

4923.  Querru  (Louis),  cabaretier,  il  j'iillet 
1-811,  28  ans,  Angers.  —  14  février  1847.  Reni- 
bonrscmont.  0  fr.  76 

5172.  Chauffepied  (Jean),  journalier,  17  octo- 
bre 1841,  23  ans,  Angers.  —  2  mai  1817.  Piem- 
boursement.  16  fr.  38 

5362.  Testas  (Caroline),  domestique,  2  janvier 

1842,  22  ans,  Angers.  —  2  mai  1847.  Rambourse- 
■ment.  H  fr.  14 

5624.  Pernot  (Henri),  fiibricant  de  peignes,  20 
mars  1812,  "34  ans,  Angers.  —  11  avril  1847.  Rem- 
boursement. 5  fr.  46 

5682.  Picauît  (Jacques),  laboureur,  10  avril 
1842,  62  ans,  Angei-s.  —  14  mars  1847.  Rembour- 
sement.    •  2  fr.  91 

5756.  Denau  (Renée),  couturière,  8  mai  1842, 
32  ans,  Angers.  —  21  février  1847.  Rembourse- 
ment. 20  fr.  81 

5789.  Veuve  Picberynée-Martin  (Jacqume- 
Perrme),  sans  profession,  22  mai  1812,  78  ans, 
Angers.  —  28  m'ars  1847.  Rumboursem.    25  fr.  53 

5799.  Laroche  (François),  tisserand,  20  mai 
1842,  54  ans,  Angers.  —  21  février  1847.  Rem- 
boursement. 0  fr.  61 

5811.  Leduc  (Etienne),  prêtre,  5  juin  1842,  27 
ans,  Angers.  —  1 1  avril  1847.  Remb.         1  fr.  99 

5812.  Veuve  Jamin,  née  LEDUC,  proprié- 
taire, 5  juin  1842,  37  ans,  Angers.  —  U  avril  1847. 
Remboursement.  2  fr.  30 

5875.  Breton  (René),  fermier,  19  juin  1842, 
62  ans,  Angers.  —  30  mai  1817.  Remb.       0  fr.  80 

,5900.  Keboux  (Marie),  26  juin  1842,  45  ons, 
An;;ers.  —  -K)  septembre  1847.  Remb.    HO  fr.  7.1 

690').  Hortion  (Ilenrietie),  domestique,  26  juin 
18i2,  27  ans,  Angers.  —  18  avril  1847.  Rembour- 
sement.     '  16  fr.  52 

59S0.  Charron  (Marie),  domestique,  10  juillet 
lSi'2,  45  an.-;,  .\ngcrs.  —  16  mai  1847.  Rembour- 
sement. 7  IV.  05 

0052.  Poirier  (Y  vo.^),  laboureur,  24  juillet  1842, 
29  an?,  Angers.  —  10  jnnvier  lSi7.  Rembourse- 
ment. 0  fr.  02 


6059.  Péan  (Luc'en),  24  juillet  1842,  25  ans, 
Angers.  —  25  avril  iKl7.  Remboursem.    10  fr.  48 
6U77.  Bideau  (Jeanne),  journalière,  .31  juillet 

1842,  35  ans,  Angers.  —  U  juillet  I8i7.  Rembour- 
sement. U  fr.  55 

6110.  Blouin  (Nathalie),  linçôre,  7  août  18i2, 
21  ans,  Angers.  —  21  février  1847.  Piembourse- 
ment.  0  fr.  41 

6162.  Meslet  (Pienée),  couturière,  14  août  18i2, 

23  ans,  Angers.  —  19  septembre  18ï7.  Rembour- 
sement. 2  fr.  30 

6210.  Ray  (Marie),  domestique,  28  août  1812, 

24  ans,  Angers.  —  21  janvier  1847.  Rembourse- 
ment. 5  fr.  46 

6278.  Laillet (Jean),  tailleur  de  pierres,  !8  sep- 
tembre 1842,  21  ans,  Angers.  —  18  avril  1847 
Remboursement.  17  fr.  51 

6883.  Soret  (Ann»),  fermière,  5  mars  1843,  26 
ans,  Angers.  —  2  mai  18'i7,  Rembours.    Il  Ir.  63 

6899.  Lecomte  (François),  Jardinier,  5  mars 
1853,  34  ans,  Angers.  —  21  mars  1847.  Rembour- 
sement. 3  fr, 

6911.  Dasportes  (Pierre),  cultivateur,  5  mars 
1813,  28  ans,  Angers.  —  31  janvier  18i7.  Rem- 
boursement. 5  fi-  93 

6999.  Brossard  (Marc),  charpentier,  26  mars 
184?,  3i  sus,  Angers.  —  17  janvier  1817.  Rem- 
boursement. 0  iv.  Si 

7013.  Frouin  (Jacques),  cultivateur,  2  avril 

1843,  32  ans,  Anger.^.  —  26  juillet  1847.  Rembour- 
sement. .  0  fr.  52 

7067.  Drevet (Jean-Louis)  père,  brigadier  doc- 
troi,  23  avril  1843,  66  ans,  Angers.  —  21  février 
1847.  Remboursement.  6  fr.  76 

7091.  Anseau  (Pierre),  ouvrier  de  carrière,  30 
avril  1843,  23  ans,  Angers.  —  24  janvier  1847. 
RemI)our.=ement.  O  fr.  85 

7170.  Lemoine  (Yves),  menuisier,  28  mai  1313, 
27  ans,  Angers.—  11  avril  1847,  Remb.     0  fr.  .'A 

7288.  Ferrard  (Catherine),  domesti-jue,  25  juin 
1843,  43  anfi,  Angers.  —  4  eeptombre  '.847.  Rem- 
boursement. 13  fr.  05 

7345.  B_obin  (Jean),  domestique,  9  juillet  1843, 
34  ans,  Angers.  — 0  mai  1847.  Remb.       0  fr.  18 

7369,  Gaillard  (Victoire),  née  RtG.VUDEAU, 
16  juillet  18i3,  39  ans,  Angers.  —  21  octobre 
1847.  Remboursement.  32  fr.  69 

741S.  Guéinat  (Françoise),  propriétaire.  23 
juillet  18i3,  67  ans,  Angers.  —  21  février  lSi7. 
Rcmbou'semenl.  7  fr.  73 

7479.  Gacliet  (Mario),  domesiigue,  30  juillet 
1813,  21  ans,  Angers.  —  30  mai  1847.  Rembourse- 
ment. 15  fr.  8i 

7Û3I.  Plaacbenault  (Jérôme),  domestique, 
10  septembre  1813,  37  ans,  Angers.  —  9  mai  1847. 
Remboursement.  31  fr.  41 

7655.  Georget  (Jeap),  cordonnier,  21  Foptcm - 
bre  1843,  27  ans,  Angers.  —  21  mars  5847.  Rem- 
boursement. 16  fr.  93 

7751.  Roland  (Emilie),  cabaretière,  5  novem- 
bre 1843,  45  ans,  Angers.  —  U  avril  1847.  Rem- 
boursement. •  0  fr.  79 
7784.  Thibault  (René),  instituteur,  12  novem- 
bre 1843,  23  ans,  Angers.  —  '6  juin  1847.  Rem- 
boursement. 9  fr.  58 

7922.  Lacoste  (Antoine),  chef  d'orchestre,  17 
décembre  1843,  44  ans,  Angers.  —  13  juin  1847. 
Remboursement.  19  iv.  02 

7923.  Lacoste  (Joséphine),  née  LOIR,  artiste 
dramatique,  17  décembre  1843,  36  ans,  Anger.^. 
13  juin  18-47.  Remboursement.  13  fr.  75 

7947.  Béchet  (Pierre),  ouvrier  de  carrière,  24 
décembre  1843,  30  ans,  Angers.  —  5  décembre 
1847.  Remboursement.  2  fr.  43 

7985.  Fournier  (Loui?),  tourneur,  14  janvier 
1844,  51  ans,  Angers.  —  25  avril  1847.  Rembour- 
sement. r>  fr.  18 

8005.  Ouvrard  (Pierre),  fermier,  14  janvier 
1844,  31  ans,  Angers  — 18  avril  1847.  Remb.  6  lf.60 

8019.  Gaudin  (René),  ouvrier  de  carrière,  21 
janvier  1844,  30  ans,  Angers.  —  24  octobre  1817. 
Remboursement.  39  fr.  59 

8030.  Vouve  Jouln  (Clémence),  née  DAVOINE, 
cuisinière,  21  janvier  1S44,  42  ans,  Angers.  —  26 
septembre  1847.  Remboursement.  18  fr.  17 

8053.  Gorg-u  (Elie-Frannois),  cordonnier,  4  fé- 
vrier 184'i,  20  ans,  Angers.  —  17  octobre  !847. 
Remboursement.  3  fr.  49 

8114.  Chalopin  (François),  tailleur  de  pierres, 
4  février  1844,  30  ans,  Angers.  —  14  mars  1847. 
RHmboursement.  '^0  fr.  (.'6 

8116.  Robert  (Joséphine),  domestique,  3  mars 
1 84 i,  34  ans,  Angers.  —  21  février  1847.  Reui- 
boursement.  1 1  fr.  02 

8299.  Olivier  (Jean),  propriétaire,  17  mars 
1844,  34  ans,  Angers.  —  8  septembre  loi7.  Rem- 
boursement. G2  fr.  42 

8-236.  Clavier  (Pierre),  tailleur  de  piorre-,  14 
avril  1844, 30  ans,  Angers.  —  S  février  lSi7.  Rem- 
boursement. 0  fr.  45 


8.i2l.  Lebreton  (Marie-Thérèse),  denlell  ère, 
21  a-^ril  18 i4,  55  ans,  Angers.  —  8  février  1817. 
Remboursement.  5  fr.  16 

B350.  Brulè  (Louise),  domestique,  14  juillet 
ISl'i,  20  ans,  Angers.  —  8  fé-vrier  1817.  Rcm'b'iur- 
semcnt.  5  fr.  26 

8  )20.  Touchais  (Michel",  cultivateur,  14  juillet 
184'i,  40  ans,  Augers.  —  Il  avril  1847.  Rembour- 
sement. 10  fr.  U 
8021.  Touchais  (Adôle^  née  PELÏIER,  pro- 
priétaire, 21  iiiillet  1814,  35  ans,  -Angers.—  11  avril 
18i7.  P.embô'ursement.  lOfr.  II 
8672.  Delaltre  (Marie),  domestique,  28  juillet 
1844,28  ans,  Angers.  —  25  juill«t  18i7.  Rembour- 
sèment,  5  fr.  11 
8715.  Goubault  (Jean),  cnllivateur.  11  août, 
18i'!,  22  ans,  Angers.  —  21  mars  1847.  Rembour- 
sement.                                           15  fr.  40 
8768.   Blet  (François),  ouvrier  de  carrière 
1"  septembre  1841,  41  au*,  Angers.  —  18  avri 
1857.  Rembourcement.  21  fr 
8S36.  Galtard  (René-Pierre),  débitant  .de  to- 
bac,  8  septembre  1845,  45  ans,  Angers.  —  29  août 
1847.  Remboursement.                          15  Ir.  4 
8S5S.  Harlay  (Anioinc),  journalier,  8  septem 
bre  1855,  38  ans,  Angers.  —  8  mars  1857.  Rem- 
boursement.                                     0  fr.  7; 

8867.  Sureau  (Louis),  tailleur  d'habit',  29  son- 
tembre  1845,  45  ans,  Angers.  —  31  janvier  1S57 
Remljoursement.  0  fr.  ;i 

8023.  Bourget  (Jean),  sabotier,  6  octobre  1855 
63  ans,  Angei.s.  —  29  août  1357.  Remb.   30  fr.  5i 
8951.  Perchard  (Jacques),  domestique,  20  oc 
tobre  1845,  31  ans,  Angers.  —  10  avril  1857.  Ren-.- 
boursem>>nt.  20  fr. 

8991  Griernon  (Adolphe),  maréchal-ferrant 
27  octobre  1855,  25  ans,  Augers.  —  21  mars  1857 
Remboursement,  29  fr,  V 

90.38.  Advillo  (Jules),  conducteur  des  poîii 
et  cliaussées,  17  novembre  1844,  23  ans,  Anger.s 
—  31  octobre  1857.  Renibouriiement.  2  Ir.  9 
0085.  Jard  (JacqueF)^  domestique,  IJ  novcn 
bra  1855,  30  .ans,  Angers.  —  7  mars  1847.  Rer 
bûursemcnt.  5  fr. 

9105.  Chasneau  (.Auguste),  domestique, 
novembre  1854,  31  ans,  Angers.  —  10  janvier  lo 
Reml)Ouriement.  0  fr. 

9197.  Poulaia  (Justine',  Ijngère,  24  novemb 
1845, 28  ans,  Angers.  —  24  janvier  1847.  Rei 
bourseniont.  2  fr. 

9 M 3.  Bîesnard  (Léonl,  propriétaire,  1"  d 
cernbre  1814,  21  ans,  Angers.  —  18  juillet  IS' 
Remboursement.  12  fr. 

'■dtl';'.  Mltonneau  (François),  maçon,  p-"  dt 
cembre  1845,  59  ans,  Angers.  —   18  avril  184 
Remboursement.  12  Ir, 

9i32,  Babin  (Pierre),  laboureur,  19  janvi 
1855,  28  ans,  xVngers.  —  28  mars  1847.  Rembou 
sèment.  iti  fr. 

9335.  Chauveau  (Pierre),  laboureur,  19  janv 
1845,  32  ans,  A.ngers.  —  11  avril  1847.  Rembou 
sèment.  31  fr 

9386.  Allard  (Marie),  domestique,  12  janvi 
1845,  45  ans,  Angers.  —  24  janvier  1817.  Ren 
boursement.  3  fr 

9540.  Robert  (Marie),  forgeron,  9  février  18 
38  ans,  Angers.  —  Il  avril  18-57.  Remb.     0  fr. 

9441.  Robert  (Anne),  née  JCELLEÏ,  propr 
taire.  0  février  1845,  29  ans,  Angers.  —  11  av 
1847.  Remboursement.  0  fr. 

9595.  Lumière  (Olympe),  demoiselle  de  corn 
toir,  23  février  1855,  21  ans,  Angers.  —  28  ma 
1847.  Remboursement.  "  0  fr 

9520.  Fouré  (Pierre),  serrurier,  23  février  18 
53  ans,  Angers.  —  11  avril  1847,  Remb.    15  fr. 

9552.  Delaunay  (^Marguerite),  née  GUÉR 
NEAU,  propriétaire,  2  mars  1855,  52  ans,  Auge 
—  2  mai  1857.  Remboursement.  4  Ir. 

9595.  Desplaces  (Gabriel.),  serrurier,  16  ms 
1845,  27  ans,  Angers.  —  24  octobre  1847.  Rei 
boursement.  3i  fr. 

9712.  Neveu  (Marie),  couturière,  20  avril  18 
25  ans,  Angers.  —  14  mars  1847.  Remb.  25 

9764.  Jeanneau  vPierre),  propriétaire,  25 
1855,  55  ans,  Angers.  —  14  naars  1817.  Remboc 
sèment.  0  fr. 

9765.  Jeanneau  (Renée),  née  L.AYETTE,  p 
priétaire,  25  mai  18 i5,  55  ans,  Angers.  —  14  m 
1847.  Remboursement.  -  0  fr. 

9881.  Morsau  (Jean),  cultivateur,  29  juin  13 
45  ans,  An^-^rs.— 1  i!février  1857.  Remb.    G  fi 

9928.  Avril  (Charles),  ckarpeniier.  13  jul 
1845,  31  ans,  Angers.  —  8  aûùt  1817.  Rembour 
ment.  21  fr 

9929.  Avril  (Gertrude).  née  MERISE,  pro.  : 
taire,  13  ju  ilet  1855,  23  ans,  Angeis.  — '  8  u 
1847.  Remboursement.  14  fr, 

9943.  Schneider  (Claire),  née  LEROYER,  p 
priétaire.  13  juillet  1845,  48  ans,  Angers.  —  \~ 
vrier  1847.  Remboursement.  S 
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99i9.  Dupuy  (Ronée),  née  CA-DY,  pr.-.prii 'taire, 

13  juillet  1S45,  43  ans,  Angers.  —  7  'éviier  1847. 
Romboursemimt.  0  fr.  72 

'j%7.  Baulu  (Jean),  domestique,  26  juillet  1815, 
31  ans.  Aug.^rs.—  11  avril  1857.  Remb.     6  fr.  l\ 

9!)90.  Grosbois  (JulifO,  duniestiqui^,  ÎG  juillet 
1815,  .V2  &m,  An.ï;»rs.  — IG'tnai  1.S47.  Hcmb.jO' fr.  92 

I0I12.  Piancîiais  (Michel),  journalier,  10  août 
18 i5.  49  dus,  Augcis.  —  28  mari  1847.  ilonihour- 
soment.  S2  fr.  fi4 

10124.  Desêtres  (Henri),  propriétaire,  17  août 
lS'i5,  22  ans,  Angers.  —  19  janviwr  1847.  Rembour- 
Bernent.  0  fr.  18 

10135.  Letonrnean  (François),  cultivateur, 
17  août  1S45,  31  ans,  Angers.  —7  novembre  1817. 
Remboursement.  2  fr.  28 

10146.  Albert  (Anne),  domestique,  24  août 

1545,  25  an-s  Angers.  —  31  octobre  1847.  Rem- 
boursement. 3  Ir.  38 

10247.  Leroyer  (Eugénie),  couturière,  21  sep- 
tembre 18i5,  22  ans,  Angers.  —  28  février  1847. 
Remboursement.  0  fr.  68 

10275.  Leroy  (Marie),  propriétaire,  5  octobre 
1855,  48  ans,  Angers.  —  21  novembre  1847.  Rem- 
3oursement.  93  fr.  17 

21291.  Poulain  CAugustinc),  née  COTTEREAU, 
sropriétaire,  12  octobre  1845,.  29  ans,  Angers.  — 
?  mnrs  1847.  Remboursement.  6  fr,  11 

10303.  Guérin  (Augustilie\  née  LANGLOIS, 
ingôre,  12  octobre  1845,  33  ans,  Angers.  —  14  fé- 
n-ier  1847.  Remboursement.  2  fr.  08 

10314.  Chatslais  (Françoise),  domestique,  19 
)ctobre  1845,  37  ans,  Angers.  —  28  -mars  1847. 
itemboursïmeUt.         ,  9  fr.  25 

10346.  Yzbicki  (Norbert),  employé  à  l'asile, 
!9  novembre  1845,  49  ans,  Angers.  —  16  mai  1847. 
Remboursement.  4  fr.  53 

10388.  Défait  (.Augustin),  cultivateur,  10  no- 
vembre 1845,  6't  ans,  Angers.  —  11  avril  1847. 
îîembourseraent.  10  fr.  93 

103S9,  Saudreau  (Jean),  tisserand,  10  novem- 
)re  1845,  30  ans,  Angers.  —  21  mars  1847.  Rem- 
jour.jement.  5  fr.  46 

10431.  Léon  (Victoire- Jeanne),  domestique,  30 
lovembre  1845,  32  ans,  Angers.  —  2  mai  1847. 
Remboursement.  20  fr.  56 

10459.  Conrtas  (François),  cultivateur,  14  dé- 
;embre  1845,  08  ans,  Angers.  —  20  février  1847. 
Remboursement.  0  fr,  32 

10506.  Cadeau  (René),  cultivateur,  21  décem- 
jre  .1845,  36  ans,  Angers,  —  17  janvier  1847,  Rem- 
boursement, 0  fr.  59 

10507.  Cadeau  (Catherine),  née  POULAIN-, 
;ultivateur,  21  décembre  1845,  36  ans,  A.ngers. 
-  17  janvier  1847.  Remboursement.         0  fr.  59 

10588.  Pehu  (Justine),  domestique,  18  janvieî; 
1846,  57  ans,  Angers.  —  21  février  1847.  Rem- 
joursement.  13  fr.  75 

10647.  Quineé  (Pierre),  corroyour,  1"  février 
I85G,  25  ans,  Angers.  —  3  octobre  1847.  Rem- 
Doursemeut.  31  fr.  14 

10653.  Crepelîière  (Anne),  née  HERVEAU, 
narchaade  de  laine,  1"  février  1846,  49  ans,  An- 
gers. —  11  avril  1847.  Remboursement.     8  fr.  54 

lOB'O.  Veuve  îloudet  (Joséphine),  née  LAU- 
ElÂNOEAU,  couturière,  8  févripr  1846,  23  ans, 
inger,>.  —  24  octobre  1847.  Rembours.    18  fr.  94 

10674.  Forestier  (Pierre),  Icrblanlier,  8  lé- 
vrier 1846,  22  ans,  Angers.—  il  juillet  1847..Rem- 
joursement.  18  fr,  37 

10678.  Veuve  Rousseau  (Renée.\  née  PRÉ- 
ÎELÎN,  liugère^S  février  1846,  28  ans,  Angers.— 

14  février  1847.  Remboursemant,  1  fr.  97 
10709.  Laidet  (Marie),  domestique,  15  février 

1846,  26  ans,  Angers.  — '2G  juillet  1847.  Rembour- 
lem.ent.  5  fr.  31 

10784.  Dupuys  (Guy),  cultivateur,  8  mars 

1546,  46  ans,  Angers.  —  21  mars  1847.  Rembour- 
lement.  0  fr.  31 

10785.  Dupuis  (Anne),  née  BONNE  AU,  culti- 
vateur, 8  mars  1846,  54  ans,  Angers.  —  21  mars 

1847,  Remboursement.  Ofr.  31 
10793.  Veuve  Udron  (Hippol vte-Adèle),  née 

A.UBRY,  propriéiaTe,  8  mars  1840,  40  ans,  An- 
jers.  —  30  mai  1S47.  Rembourseuteut.  15  fr.  71 
10865.  Giîlet  (Joseph),  tailleur  de  p-erres,  29 
Xiars  1845,  28  ans,  Angers.  —  il  avril  1847. Rem- 
joursement.  9  fr.  07 

10872.  Gasnault  (Amand),  restaurateur,  29 
nars  1846,  27  ans,  Angers.  —  24  janvier  1847. 
Rombour.'^ement.  '  1  fr.  98 

10873.  Veuve  Branger  (Marie),  née  POTI- 
N'IERE,  propriétaire,  29  mars  1846,  29  ans,  Aa- 
jer?.  —  14  février  1847.  Remboursera.      0  fr,  62 

10879.   Chapeîin  (Marie- Victoire),  lingôre, 
5  avril  1846,  2i  ans,  Angers.  —  3  janvier  1847 
Rem'rtQursement.  40  fr.  59 

1ÛS93.  Pavy  (Julien),  propriétaire,  19  avril 
1846,  68  ans,  Angers.  —  21  février  1847.  Rem- 
boursement. 5  fr,  61 


10894.  Pavy  (Andrée),  née  TESSIER,  proprié- 
taire, 19  avril  1846,  73  ans,  Angers.  —  21  février 
1817.  Remboursement.  5  fr.  61 

11007.  Leroux  (fierre),  cultivateur,  17  mai 
1846,  46  ans-,  .^Vngnrs.  —  6  juiu  1847.  Rembour- 
sement. 34  fr.  36 

11036.  Chardin  (Françoise),  née  GAMUs,  cul- 
tivateur, 14  juiu  ISiG,  40  ans,' Angers.  —  l'"' jan- 
vier I8i7.  Roinbouisnment.  11  fr.  19 

11073.  Fermet  (Umilie),  domestique,  28  juin 
1846,  30  ans,  Angers.  —3  octobre  1847.  Rembour- 
seuK^nt.  31  fr.  14 

1 1US5.  Bachelot  (François),  cultivateur,  28  juin 
1846,  50  ans,  Angers. —  14  mars  1847.  Rembour- 
sement. •  4  fr.  30 

11111.  Buroa  (Marie),  domestique,  5  juillet 
1846,  29  ans,  Angers.  —  3  octobre  1847.  Remi)our- 
sement.  10  fr.  46 

11121.  Bruneau  (Léonide),  domestique,  5  juil- 
let 1846,  24  auF,  Angers.  —  7  novembre  1847. 
Rcmbourîement.  3  fr.  99 

11132,  Daguin  (Joseph),  domestique,  12  juillet 
1846,  30  ans,  Angers.  —  21  mai  1847.  Rembourse- 
ment. 10  fr.  06 

11162.  Earillcr  (Marie),  domestique,  12  juillet 
1846,  23  ans,  Angers.  —  14  mars  1847.  Rembour- 
sement. 0  fr.  72 

11189.  Berthaud  (Jean),  domestique,  19juillet 
1846,  37  ans,  Angers.  —  31  janvier  1847,  Rem- 
boursement. 0  fr.  70 

11210.  Boisnard  (François),  domestique,  19  juil- 
let 1S1G,  29  ans,  Angers.  —  7  février  1847,  Rem- 
boursement. 2  fr.  63 

11215,  Jubin  (Catherine),  journalière,  19  juillet 

1846,  21  ans,  Angers.  —  24  janvier  1847.  Rem- 
boursement. 0  fr.  73 

11237,  Delliumeau  (Jacques-Pierre),  mari- 
nier, 26  juillet  1846,  44  ans,  Angers.  —  14  mars 

1847.  Remboursement.  6  fr.  76 

11238.  Daihumeau  (Jeanne),  née  BONSER- 
GENT,  marmiôre,  26  juillet  1846,  34  ans,  Angers. 

—  14  mars  1847.  Remboursement.  3  fr. 
11244.  Gernigen  (Emmanuel),  domestique,  26 

juillet  1846,  23  ans,  Angers.  —  7  mars  1847.  Rem- 
boursement. 2  fr,  65 

11271.  Beaumacô  (Angélique),  domestique, 
26  juillet  1846,  26  ans,  Angers.  —  2  mai  1847. 
Rernbsursemoat.  6  fr.  Il 

11298.  Jamiu  (Jacques),  domestique,  2  août 
1846,  32  ans,  Angers.  —  12  décembre  1847.  Renc- 
boar.=^ement,  66  fr.  66 

11304.  Bossé  (Jean-Baptiste),  tailleur  d'habits,. 
2  août  1846,  25  ans,  Aiigers.  —  6  juin  1847.  Rum- 
boursement.  14  fr.  61 

11325.  Lambert  (J^;anne),  domestique,  2  août 
1846,  22  ans,  Angers.  —  28  mars  1847.  Rembour- 
sement, 1  fr,  99 

11342.  Maréchal  (Marie),  lingêre,  9  août  1846, 
23  ans,  Angers.  —  18  avril  1847.  Rembourse- 
ment. 16  fr.  47- 

1  1355.  Marais  (François),  domestique,  9  août 
1846,  25  ans,  Angers.  —  20  juin  1847.  Rembour- 
sement. '  11  Ir,  76 

113oG.  Blanchard  (Honoré),  domestique,  9 
août  1846,  26  ans,  Angers.  —  13  juin  1S47.  Rem- 
boursement. 11  fr.  19 

1!3f:S,  Dupuis  (Guy),  tonnelier,  16  août  1846, 
43  ans,  Angers.  —  21  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 8  fr,  49 

11369,  Dame  Dupuis,  née  Jeanne  JOUAN- 
NEAU,  propriétaire,  10  août  184G,  43  ans,  An- 
gers.—21  mar.i  1847.  Rembours-^meut,      8  fr.  49 

11374.  Duguô  (Pierre),  scieur  de  pierres,  16 
août  1846,  44  ans,  Angers.  —  3  janvier  1847.  Rem-, 
boursement.  0  fr.  68" 

11380.  Guignard  (Sophiel,  couturière,  16  août 
1846,  35  ans,  Augers.  —  21  février  1847.  Rem- 
boursement. 5  fr.  11 

11379.  Rencu  (Pierre),  cordonnier,  16  août 
1846,  23- ans;  Angers.  —  Il  avril  1847,  Rembour- 
sement. 2  fr.  91 

1  1409.  Dame  Brasier,  née  Renée  MARTI- 
NEAU,  marinière,  23  août  1846,  44  ans,  Angers. 

—  16  mai  1847,  Remboursement.  24  fr.  17 
11410.  Brasier  (Jean),  marinier,  23  août  1816, 

43  ans,  Angers.  —  16  mai  1847.  Rembourse- 
ment. *  24  fr.  17 

11457.  Vpuve  Tremblay,  née  BELLœUNE- 
PERRrlTÏE,  6  septembre  1846,  56  ans,  Angers.— 
31  janvier  1847.  Remboursement,  6  fr.  44 

11489.  Grennepoi.s  (Jean-Pierre),  proprié- 
taire, 20  septembre  1846,  50  ans,  Angers.  —  18 
avril  1847.  Remboursement.  33  fr.  03 

11505,  Girard  (Renée),  née  VASSY,  journa- 
lière, 27  septembre  1846,  56  ans,  Angers.  —  4 
juillet  1847.  Remboursemoni.  8  fr.  83 

11533.  Boulet  (.Augustino),  couturière.  Il  oc- 
tobre 1840,  25  ans,  Angers.  — 13  avril  1847.  Rem- 
boursement. 8  fr.  23 

U556.  B'^^derea^  (René),  boulanger,  18  octo- 


bre 1846,  23  ans,  Anger.-!,  —  2  mai  1847,  Rem- 
bour.sement.  9  fr.  25 

1I7G9.  Tessier  (Gabriel),  carrier.  8  novembra 

1846,  21  ans,  Angers.  —  14  février  1817.  Rem- 
bours''mbrit.  G  fr.  CO 

11711.  André  (Jean-.Tcan),  cordonnier,  8  no- 
vembre 1846,  29  ans,  Angers.  —  28  mars  1847. 
Remboursement.  0  fr.  46 

11740,  Petiteau  (Mario),  propriétaire,  15  no- 
vembre 1846,  37  ans,  Angers.  —  21  février  1847. 
Remboursement.  3  fr.  22 

11787,  Richard  (Pierre),  menuisier,  29  novem- 
bre ISIG,  23  ans,  Angers.  —  30  mai  1847.  Rem- 
bourspmcnt.  2  fr.  43 

11826.  Dame  Chassebœuf,  née  BAILLIF,  pro- 
priétaire, 13  décembre  l;-;46,  57  ana,  Angers. — 
2  mai  1847.  Remboursement.  12  fr.  80 

11S5G.  Chauvigué  (Michel), charpentier,  3  jan- 
vier 1847,  32  ans,  Angers.  —  21  mars  1847,  Rem- 
boursement. -6  fr.  0() 

11943.  Camus  (Elis),  journalier,  31  janvier 

1847,  26  ans,  Angers.  ~  2i  mars  1847.  Remboui-- 
seniont.  3fr.  Oû 

11988.  Veuve  Mérit,née  Marie  BUREAU,  pro- 
priétaire, 14  février  1847,  50  ans,  Angers. —  19 
décembre  1847.  Remboursement.  46  fr.  70 

12025.  Boismartel  (Marie),  couturière,  7  mai 
1847,  26  ans,  Angers.  —  29  août  1847.  Rembour- 
sement, 16  fr.  38 

12065.  Lavanant  (Marie-Louise),  revendeuse, 
18  avril  1847,33  ans,  Augers.  —  2  mai  1847.  Rem- 
boursement. 0  fr.  49 

12214.  Fouchet  (Vic  toire),  domestique,  27  juia 
1847,  22  ans,  Angers.  —  28  novembre  1847.  Rem- 
boursement, 5  IV.  96 

12Û57,  Maugendre  (Jacques),  journalier,  24 
octobre  1847,  30  ans,  Angers.  —  24  octobre  1847. 
Versement.  .  102  fr.  94 

Caisse  d'épargne  de  Beaufort. 

1015.  Habouin  (Charles),  propriétaire  cultiva- 
teur, 7  février  1847,  50  ans,  La  Ménitré.  —  1" 
août  1847.  Remboursement.  13  fr.  77 

1016.  Normand  (Marie),  femme  BABOUIN, 
propriétaire  cultivateur,  7  février  1847,  39  ans, 
La  Ménitré.  —  l"  août  1847,  Remb.         7  fr.  55 

1017.  Rabouin  (Charles),  7  février  1847,  13 
ans,  La  Ménilré.  —  1"  août  1847.  Rembourse- 
ment. 7  fr.-  55 

1018.  Rabouin  (Augustine).  sans  profession, 
7  février  1847,  22  ans,  La  Ménitré.  —  1"  août 
1847.  Remboursement,  3  fr.  55 

1041.  Abraham  (Pierre),  cultivateur,  28  mars 
1847,  46  ans,  La  Ménitré.  —  10  octobre  1847.  Rem- 
boursement. 39  fr.  97 

1110.  Souchard  (Anne),  veuve  PLANCHE- 
NEAU,  fileur,.  18  juillet  1847,  79  ans,  Beaufort.  — 
22  août  1847.  Remboursement.  0  fr.  23 

Caisss  d'épargne  de  Sauviur. 

428?.  Blondeau  (Anno),  domestiqua,  17  août 
1845,  32  ans,  Saumur.  —  23  mars  1847.  Rembour- 
sement. 16  fr.  05 

5322.  Chabannes  (Florence),  couturière,  16 
mai  1847,20  ans,  Saumur.  —  16  mai  1847.  Verse- 
ment, 29  fr.  59 

5360.  Mouton  (Benjamin),  tanneur,  27  juia 
1847,  40  ans,  Saumur.  —  27  juin  1847.  Verse- 
ment. ■    l,09î  fr.  32 

Rentes  3  p,  100  :  1,  25  fr.  —  Rentes  5  p.  100  : 
2,  20  fr. 

Caisse  d'épargne  de  Segvé. 

309.  Ménard  (Maurice),  fermier,  4  décembre 
1842,  48  ans,  Segré.  —  24  octobre  1847.  Rem- 
boursement, 57  fr.  29 
653.  Houdbine  (Mélanie),  femme  HILAIRE, 
propriétaire,  25  janvier  1848,  3)  ans.  Sceaux,.  — 
10  .lanvier  1847.  Remboursement.  Ofr.  \h 
704.  Alix  (Pierre),  domestique.  12  juillet  1846, 
35  ans,  Segré.  —  24  octobre  1847.  Rembourse- 
ment.                                             13  fr.  67 
779,  Rouiller  (Mathurin  et  Françoi.-),  1 1  avril 
1S47,  15  et  13  ans,  Segré.  —  12  décembre  1847. 
Remboursement.  8  fr,  98 
793.  Harguaia  (Caroline),  domestique,  27  juin 
1847,  Segre.  —  17  octobre  1847.  iiombourse- 
ment.                                               0  fr.  69 
798.  GiUier  (Renée),  femme  NOËL,  fermière, 
27  juin  1847,  56  ans,  Saint-Gemmey-d'Audigné. — 
7  novembre  1847.  Remboursoment.          9  fr.  24 
803.  Gastineau  (Aune),  dwmesiique.  4  juillet 
47,  24  ans,  Moutreuil-sur-Maine.  —  19  décem- 


18 

bre  1S47.  Rembouisemeut. 


3  fr.  lï 


»EPAîlTE.MEi\T  DE  L.-\  MANCHE 

Caisse  d'épargne  de  Clierbourg. 
1081.  Lefranc(Marie-Louise-Augustine):24  dé- 
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oembre  1847,  9  mois,  Cherbourg.  —  3  mai  1847. 
lît^mhoursement.  0  fr.  90 

109.1  Debout  (Çugène-Victor-Ange),  commis- 
saire-rapporteur, 7"  iaavier  1838,  3i  ans,  Clier- 
bourg.  —  8  février  1847.  Remb.  40  IV.  28 

1GS2.  Liemétais(Lôonoard-Félix),  charpentier, 
2  juin  1839,  27  ans,  Cherbourg.  —  19  juillet  1847. 
Remboursement.  6  fr.  5G 

2U57.  Asselin  (Marie-Caroline),  16  février  1840, 
11  ans,  Cherbourg.— 9  mai  1847.  "Vers.     G2  fr.  04 

2228.  Lecoutour  (  Jeanne-Marie-Françoise  ), 
domestique,  23  août  1840,  40  ans,  Cherbourg.  — 
8  novembre  1847.  Remboursement.        89  Ir.  12 

2411.  Marie  (Paul-Gaston -Numa),  24  janvier 
1841,  5  ans,  Cherbourg.  —  12  juillet  1847.  Rem- 
boursement. oOfr.  51 

2576.  Tolmer  (Clémence),  domestique,  25  avril 
1841,  32  ans,  Cherbourg.  —  13  septembre  1847. 
Remboursement.  6  fr.  04 

2797.  Bolsnel  (A.imôe),  institutrice,  8  août 
1841,  Mesnil-au-Val.  —  10  mai  1847.  Rembour- 
sement. 32  fr.  47 

4012.  Mouche!  (Jean),  domestique,  16  avril 
1S43,  24  ans,  Tourlaville.  —  26  juillet  1847.  Rem- 
boursement. 3  fr.  80 

4829.  Lemasson  (Louis-Auguste),  cultivateur, 
23  juin  J8i4,  46  ans,  Querqueville.  —  18  janvier 
1847.  Remboursement.  0  fr.  04 

5139.  Diguet  (Pierre),  manœuvre,  2T  octobre 
1844,  26  ans,  Cherbourg.  — -  5  avril  1847.  Rem- 
boursement. 3  fr.  57 

5217.  Launé  (Eugène),  femme  DUTHIL,  17 
novembre  1814,  35  ans,  Cserbourg.  —  11  octobre 
1847.  Remboursement.  71  fr.  97 

5418.  Rosette  (Louis-François),  cultivateur,  19 
janvier  1845,  42  ans,  Ilainneviile.  —  IS*  février 
1847.  Remboursement.  0  fr,  93 

6U56.  Loyssl  (Justine),  16  novembre  1845, 
Cherbourg.  —  25  octobre  1847.  Rembourse- 
ment. 40  fr.  29 

6299.  Truffert  (Jean),  25  janvier  1816,  10  ans, 
Cherbourg.  —  9  mai  1847.  Versement.    87  fr.  76 

6370.  Tantel  (Prosper-Casimir-Auguste),  char- 
pentier, 22  février  1843,  31  ans,  Cherbourg.  —  17 
mai  1847.  Remboursement.  3  fr.  04 

6633  Fafin  (Pierre),  aumônier,  21  juin  1846,39 
ans,  Cherbourg.  —  10  avril  1847.  Rembourse- 
meut.  G  fr.  60 

6773.  Gallie  (Jean-Louis-François),  carrier,  16 
août  1816,  35  ans,  Cherbourg.  —  31  mai  1847. 
Remboursement.  4  fr;  92 

6834.  Lecierc  (Aimée-Victoire),  femme  DU- 
FOUR,  13  octobre  1846,  24  ans,  Cherbourg.  —  26 
avril  1817.  Remboursement.  39  fr.  13 

698S.  Jeanne  (Jean-Pierre-Joseph),  domesti- 
que, 22  novembre  1846,  31  ans,  Cherbourg.  —  8 
novembre  1847.  Remboursement.  23  fr.  01 

7045.  Langlois  (Pierre-Jean-François),  per- 
çeur,  13  décembre  1846,  50  aus,  Querqueville.  — 
22  mars  t8'i7.  Remboursement.  0  fr.  85 

7082.  Diguet  (Jean-Louis),  menuisier,  20  dé- 
cembre 1846,  21  aus,  Ilainneviile.  —  10  mai  1847. 
RomlDOursement.  15  fr.  06 

7083.  Lie  Bas  (Victor),  employé  d'octroi,  20 
décembre  1816,  25  ans,  Saint-Pierra -Eglise.  — 
3  mai  1847.  Remboursement.  2  fr.  -49 

7139.  Adam  (Bonne-Marie-Victoire),  domesti- 
que, 10janvierl8i7,  26  aus,  Cherbourg.  —  26  juil- 
let 1847.  Remboursement.  1  fr.  44 

7;00.  Grnnewald  (Anselme),  sergent-major, 
7  février  1847,  27  aus,  Cherbourg.  —  5  avril  1847. 
Rem.boursement,  0  fr.  04 

74G7.  Pitrou  (Jean-Louis),  coutelier,  21  majs 
1847,  31  ans,  Cherbourg.  —  31  mai  1847.  Rom- 
boursement.  1  fr.  97 

7."^35.  Nicolie  (Louis-François),  ex-lieutenant 
de  douanes,  2  mai  1847,  46  ans,  Querqueville.  — 
25  octobre  1847.  Remboursement.  0  fr.  24 

7536.  Langlois  (Marie),  femme  NICOLLE,  2 
mai  1847,  41  ans,  Querqueville.  —  25  octobre 
1847.  Remboursement.  0  fr.  59 

7648.  Jeannette  (Julie),  domestique.  Il  juil- 
let 1847,  87  ans,  Cherbourg.  —  11  juillet  1847. 
Versement,  84  fr.  58 

7711.  Beîdeat  (Joseph-François-Marie),  tail- 
leur do  pierres,  9  août  1847,  28*  ans,  Cherboura'. 
—  17  ouol)rô  1847.  Versement.  29  fr.  43 

7'J4i.  Horgue  (.iean),  ni.mœuvre,  7  novembre 
1847,  40  ans,  Equourdreville.  —  7  novembre  1847. 
Versement.  40  fr.  60 

7945.  Hamel  (Frédéric-Arsène),  serrurier,  14 
novembre  1817,  25  ans, Cherbourg.  —  5  décembre 
1817.  Versement.  72  fr.  37 

7979.  Varin  (Alexis  Jean- Auguste),  forgeron, 
21  novembre  1847,  29  ans,  Equeurdrevilie.  —  21 
novembre  1847.  Versement.  40  fr.  37 

7994.  Noyon  (François),  domestique,  28  no- 
vembre 1847,  34  ans.  Cosqueville.  —  28  novembre 
1817.  Ver-iement.  96  fr.  73 


Caisse  d'épargne  de  Coiitances. 

1576.  Lemaîtro  (Pierre),  entrepreneur  de  tra- 
vaux publicj,  28  mars  1847,  38  ans,  Muneville-le- 
Bingard.  —  23  mai  1847.  Remb.  0  fr.  92 

DÉPARTEMEIVT  DE  LA  MARNE 

Caisse  d'épargne  de  Châlons-sur-Marne. 

230G.  Berthelin  (Louis),  ébéniste,  10  avril 
1842,  23  ans,  Châlons.—  26  septembre  1847.  Rem- 
boursement. 8  fr.  15 

3402.  Charroit  (Marie-Thérèse),  lingère,  7  jan- 
vier 1844,  32  ans,  Chàlons.  —  7  mars  1847.  Rem- 
boursement. 2  fr.  38 

4358.  Domballe  (Etienne),  boucher,  16  novem- 
bre 1845,  28  ans,  Châlons.  —  31  octobre  1847. 
Remboursement.  11  fr.  29 

5190.  Collignon  (Julie),  4  avril  1817,  18  ans, 
Châlons.  —  2  mai  1847.  Versement.        60  fr.  35 

5208.  Mathieu  (Louis-Joseph),  journalier,  18 
avrd  1847,  38  ans,  Châlons.  —  15  août  1847.  Rem- 
boursement. 5  fr.  28 

5479.  Debar  (Elisa),  12  décembre  1847,  2  ans, 
Châlons.  —  12  décembre  1847.  Vers.  '    149  fr.  74 

Caisse  d'épargne  d'Épernay. 

1834.  Millet  (Eug,èn6),  instituteur,  3  août  1845, 
36  ans,  Moslins.  —  28  février  18ï7.  Rembourse- 
ment. 13  fr.  80 

2196.  Tolitte  fPrancois-Éléonor),  tonnelier,  20 
septembre  1846,  22  ans",  Epernay.  —  18  avril  1847. 
Remboursement.  5  fr.  61 

2276.  Mangin  (Joseph-Benoît),  gendarme,  10 
janvier  1847,  28  ans,  Epernay.  — ■  14  mars  1847. 
RembeursemenL  0  fr.  39 

Caisse  d'épargne  ds  Reims. 

1697.  Grison  (Joachim),  tonnelier,  7  janvier 
1838,  26  ans,  Reims.  —  20  septembre  1846.  Rem- 
boursement. 78  fr.  35 

1931.  Perrot  (Jean-Nicolas-Hippolyte),  tisseur, 
3  juin  1838,  32  ans,  Reims.  —  12  décembre  1847. 
Remboursement.  14  fr.  12 

3451.  Adrien  (Auguste),   employé,  30  août 
1810,  19  ans,  Reims.  —  30  mai  1817.  Rembonrsp 
ment.  2  fr.  09 

4258.  Santî-ay  (Stéphanie),  5  septembre  1841, 
1 1  ans,  Reims.  —  20  septembre  1847.  Rembour- 
sement. 2  fr.  08 

4911.  Potereau  (Léonard),  maçon,  5  juin  1842, 
41  ans,  Reims.  —  28  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 14  fr.  56 

5116.  Hazeler  (Auc;uste),  mécanicien,  2  octo- 
bre 1842,  29  aus,  Reims.  —  28  février  1847.  Rem- 
boursement. 2  fr.  10 

5314.  Tanet  (Marie-Clarisse-Augustine),  1"  jan- 
vier 1843,  1  an,  Reims.  —  2)  mars  1847.  Rem- 
boursement. 5  fr.  25 

6117.  Hans  (Marie),  couturière,  17  septembre 
1843,  21  ans,  Reims.  —  18  juillet  1847.  Rembour- 
sement. 2  fr.  08 

7050.  Godel  (Louis-Xavjer-Stanislas),  domes- 
tique, 8  décembre  1844,26  ans,  Sermiers.  —  4  avril 
1847.  Remboursement.  5  fr.  25 

8071.  Lelarge  (Henriette),  jardinière,  1"  fé- 
vrier 1816,  26  ans,  Reims.  —  28  novembre  1847. 
Remboursement.  14  fr.  12 

8608.  Béglot  (Marie-Louise-Véronique),  do- 
mestique, 27  octobre  1846,  27  ans,  Reims.  — 
l'"'  octobre  1816.  Versement.  33  fr.  94 

8989.  Fontaine  (.Marie-Adéîaïde-Rosalie),  dé- 
bitante de  boissons,  28  février  1847,  37  ans, 
Reims.  —  1"  août  1847.  Rembours.        14  fr.  34 

9210.  Norguet  (Célina),  religieuse,  6  juin 
1S47,  31  ans,  Reims.  —  3  octobre  1847.  Rem- 
boursement, 29  fr.  49 

Caisse  d'épargne  de  Sézanne. 

62.  Aubry  (Sophie),  veuve  THUNIN,  manou- 
vrière,  8  février  1844,  57  ans,  Sézanne. —  l""'  août 
1847.  Remboursement.  3  fr.  55 

465.  Guyot  (Louise-Adélaïde),  f^mmo  VAIL- 
LANT, 28  juin  1846,  39  ans,  Sézanne.  —  21  fé- 
vrier 1847.  Rem})oursemeuti  13  fr.  27 

583.  Harlet (Louis-Ferdinand-Eugène),  1  ijavril 
1S47,  2  ans,  Sézaune.  —  11  avril  18i7.  Verse- 
ment. 77  fr.  09 


DEPARTEMEXT  DE  h.\  H.\UTE-;»IARXE 

Caisse  d'épargne  de  Chaumonl. 

97.  Marion  (Constance"),  sans  profession,  24  oc- 
tobre 1847,  Meuvv.  —  24  octobre  1847.  Verse- 
ment. "  230  fr.  78 

If'O?.  Ravier  (François),  ouvrier,  30  octobre 


1835,  Nogent-le-Roi.—  23  mai  1847.  Vers.  72  fr 

1539.  Chaumont  (Marguerite),  domestique,  1 
septembre  1841,  32  ans,  Chaumont.  —  9  janvi 
1847.  Versement.  64  fr.  ' 

1547.  Pargon  (Marie-René),  couturière,  6  mai 
1842,  Nogent-le-Roi.  —  15  août  1847.  Verse 
ment.  235  fr.  1 

1n48.  Vuillaume  (Émile\  militaire  au. 4'  dra 
gons,  24  juillet  1842,  21  ans,  Concourt.  26  r 
cembre  1847.  Remboursement.  21  fr.  ( 

1554.  RoUsset  (Marie- Agathe),  domestiqu 
24  décembre  1843,  36  ans,  Chaumont.  —  25  avr 
1847.  Versement.  101  fr 

1564.  Gaillard  (Jacques-Philibert),  empîoy 

2  février  1815,  Bottes.  —  8  août  1847.  Rembou 
sèment.  5  fr 

1570.  Eoudot  (Nicolas),  ciselier,  13  avril  18 
54  ans,  Nogent-le-Roi.  —  25  juin  1847.  Versi 
ment.  29  fr. 

1571.  Plu  (Julie),  domestique,  11  mars  181 
24  ans,  Chaumont.  —  16  mai  1847.  Vers 
ment.  44  fr. 

1579.  Guillemin  (Nicolas),  employé,  4  janvi 
1816,  21  ans,  Nogent-le-Roi.  —  28  février  18 
Remboursement.  2  fr. 

1584.  Hug  (Joseph),  jardinier,  l"mar3  18 
Chaumont.  —  7  mars  184'7.  Rfembours.     44  fr 

1587.  Capitain  (Claude-Joseph),  institutei 
iO  mai  1846,  Consigny.  —  2  mai  1847.  Vers 
ment-  99  fr 

Caisse  d'épargne  de  Wassy. 

409.  Bourgoin  (Joséphine),  coutnrière,  11  d 
cembre  1842,  Ville-en-Biaisois.  —  6  juin  18 
Remboursement.  13  fr, 

460.  Mauperrin  (Marie-Françoise-Elisabei 
femme  UIDELOT,  sans  profession,  16  novemb 

1845,  Morancourt.  —  9  mai  1847.  Rembours 
ment.  15  fr. 

470.  Richalet  (Marie-Louise-Adèle),  femi 
GEORGES  VALENTIN,  sans  profession,  25 
vrier  1346,  Wassy.  —  27  juin  1847.  Rembours 
ment.  10 

483.  Bertrand  (François-Cyrille),  institute 
4  octobre  1846,  Vau.x-sur-Blaise.  —  11  avril  13 
Remboursement.  9  fr 

484.  Bertrand-Gollas  (  François-Josej^l 
fabricant  de  tirtaine,  4  octobre  1846,  Vaux-si 
Biaise.  —  4  juillet  1847.  Rembours.        16  fr 

487.  Barljolaia  (Denis),  vigneron,  8  novemt 

1846,  Wassy.  —  25  juillet  1847.  Rembour 
ment.  1  ff- 

130.  Foissy  (Jean-Nicolas),  cultivateur,  26  t 
tobre  1846,  Cliarmes-la-Grande.  —  13  sep^te 
l3re  1847.  Remboursement.  12  fr 

503.  Célestin  (Clarisse),  femme  PIN( 
MAILLE,  sans  profession,  17  mai  1833,  Jo 
ville.  —  14  février  1847.  Rembours.  l 

506.  Delignon  (Benoit),  propriétaire,  21 
vrier  18.^9,  Saint-Urbain.  —  14  janvier  IJ 
Rembourîement.  1  fr. 

521.  Pérard  (François),  tailleur  de  pierre, 
février  1842,  Cérizières.  —  9  décembre  1847.  Re 
boursement.  4  fr, 

548.  Vieillemaison  (Marie),  domestique 
décembre  1843,  Fronville.  —  25  février  It 
Remboursement.  2  fi'. 

253.  Chevillon  (Charles-.Toseph),  maçon, 
juillet  1838,  Montier-ea-Der.  —  28  août  1; 
'Rembooursement.  3  Ir, 

289.  Coiflier  (Marie-Louise-Rosalie),  coJ 
rièro,  15  juillet  1843,  Montier-en-Der.  —  13  m 

1847,  Remboursement.  1  fr 
293.  Léger  (.\nne),  journalière,  6  janvier  1 

Montier-eu-Der.  —  17  avril  1847.  Remi).    11  fi 
304.  Lacourt-Dauthel  (Pierre-Simon),  p 
priétaire,  13  juillet  184-4,  Droyes.  —  20  fév 
1847.  Remboursement.  3  fr. 

314.  Collas  (François):  cultivateur,  22  ri 

1845,  Montier-en-Der!  —  3  avril  1847.  Rembo 
sèment.  0  fr 

315.  Berton  (Marie-Jeanne),  femme  COLL 
sans  prolession,  22  mars  1845,  Montier-en-Der. 

3  avril  1847.  Remboursement.  0  fr. 
332.  Pesme  (Marie-Hyacinthe),  domestiqu 

décembre  1845,  Montier-en-Der.  —  17  avril  1 
Remboursement.  0  fr 

342.  Berton  (François),  hongreur.  26  a 

1846,  Montier-en-Der.  —  mai  1847.  Rsmba 
sèment.  1  fr 

455.  Jeannot-Carchon  (.\ntoine-Timothi 
brasseur,  4  février  1844,  Saint-Dizier.  —  20  j 

1847,  Remboursement.  H 
474.  Jeannot  (.\larie-Ade!iue),  sans  professi 

7  septembre  1845,  Saint-Dizier.  —  20  juin  1^ 
Remboursement.  1  fr. 

491.  Patris  (Jean-Franrois),  journalier,  17  i 
1846,  Saint-Dizior.  —  4  t'epiembre  1847.  R< 
boursement.  1 
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493.  Xieroux  ((lélùaie),  journaKère,  24  mai  1 
18iG,  Saiut-Eulien.  —  24  janvier  1817.  Ilenil)oiir- 
seinent.  ..  0  fr.  90 

495.  Slbille  (Marie),  journalièrn,  19  juillet 
1856,  Saint  Dizier.  —  17  janvier  1847.  Rembour- 
sement. 1  i'!*-  60 

407.  Julîien-JuUien  (Alexis),  meunier,  18  oc- 
tobre 18i(J,  Saint-Dizicr.  —  17  janvier  1847.  lle;ji- 
bo'.irsement.  0  fr.  40 

493.  Brillon  (Martin;,  journalier,  \"  novem- 
bre 1846,  Saint-Dizier.  —  4  septembre  1847.  Rem- 
boursement. 0  Ir.  Cd 

DÉPARTEMENT    «E    LA  MAYEIV.SE 

Caisse  d'épargne  de  Laval. 

92.  Landais  (René),  tisserand,  10  mars  184i, 
57  ans,  Montigné.  —  2  mai  1847.  Vers.   280  fr.  68 
224.  Tiercelin  (Henriette),  ouvrière,  24  fé- 
vrier 1839,  16  ans,  Laval.  —  10  janvier  1847. 
Remboursement.  50  fr.  39 

29i.  Paris  (André),  cantonnier,  3  mai  1840, 
43  ans,  Parné.  —  21  mars  1847.  Remb.       48  fr.  85 
693.  Chalgnard  (François),  maçon,  13  sep- 
tembre 1846,  46  ans,  Laval.  —  2i  octobre  1847. 
Pemboursement.  516  fr.  17 

773.  Ravauît  (Adèle),  ouvrière,  10  novembre 
1843,  23  ans,  LavaL  ~  12  septembre  1817.  Verse- 
ment. 521  fr.  14 
786.  Bouvier  (André),  ouvrier  mineur,  15  no- 
vembre 1846,  21  ans,  La  Bazouge-de-Ghemeré. 
29  août  1847.  Remboursement.  13  fr.  26 
799.  Noury  (Jeanne),  veuve  LE  ROYER,  li- 
leuse,  29  novembre  1846,  70  ans,  Avesnières.  — 
14  mars  1847,  Remboursement.  6  fr.  50 
810.  Paumard  (François-Napoléon),  tisserand, 
16  février  1845,  35  ans,  Cliangé.  —  24  janvier 
1847.  Remboursement.                          3  fr.  99 
171.  Besnier  (Joseph),  domestique,  29  juillet 
1838,  29  ans,  Parné.  —  27  juin  1847.  Verse- 
ment.                                              307  fr.  59 
231.  Gilles  (Jeanne),  domestique,  15  septem- 
bre 1839,  32  ans,  Laval.  —  30  mai  1847.  Rembour- 
sement.                                          87  fr.  48 
237.  Guinoiseau  (Renée),  domestique,  20  oc- 
tobre 1839,  23  ans,  Laval.  —  20  juin  1847.  Verse-' 
meut.  287  fr. 

249.  Beanchâae  (Françoise),  domestique, 
25  janvier  1840,  45  ans,  Boncliamp.  —  30  mai  1847. 
Remboursement.  15  fr.  56 

384.  Veillard  (Jeanne -Marie),  domestique, 
8  août  1841,  24  ans,  Laval.  —  4  avril  1847.  Rem- 
boursement. 225  fr.  78 
622.  Bouvier  (Mathurin),  domestique,  19  juil- 
let 18i6,  32  ans,  Arquenay.  —  14  mars  1847. 
Remboursement.  8  fr.  17 
3.  Fortier  (Napoléon),  gendarme,  1"  septem- 
bre 1839,  31  ans,  Bazouyers.  —  14  février  1847. 
Remboursement.                               355  fr.  39 
31.  Paumard  (Louis),  soldat  au  1"  régiment 
de  ligne,  4  juillet  1847,  25  ans,  Lorient.  —  4  juil- 
let 1847.  Versement.                          185  fr.  04 
65.  Giclât  (Joseph),  soldat  au  12-,  19  septembre 
1847,  27  ans,  Laval.  —  19  septembre  1847.  Verse- 
ment.                                              344  fr.  93 
61.  Moulinais  (René),  épicier,  7  octobre  1838, 
35  ans,  Laval.  —  21  février  1847.  Rembourse- 
ment.                                            169  fr.  56 
142.  Hardy-Chassery  (Pierre),  marchand, 
30  mai  1841,  43  ans,  Loiroux.  —  22  août  1847. 
Remboursement.                               139  fr.  49 
328.  Jacquet  (Anne),  veuve  BIGHARD,  caba- 
retière,  1"  octobre  1843,  44  ans,  Laval.—  28  mars 
1847.  Remboursement.                        79  îr.  08 
199.  Lévêque  (Delphme),  14  août  1842, 13  ans, 
Laval.  —  10  janvier  1847.  Versem.         55  fr.  68 
392.  Chaignard  (Ernestine-Julie),  18  octobre 
1846,  18  ans,  Laval.  —  24  octobre  1847.  Rembour- 
sement.                                         108  fr.  31 
415.  Vallée  (Pauline-Clémence),  10  octobre 
1847, 19  ans,  Laval.  —  W  octobre  1847.  Verse- 
ment.                                            5(.  fr.  78 
15.  Rousseau  (Jean),  laboureur,  18  décembre 
1836,  22  ans,  Cossé-le-Vivien.  —  31  octobre  1847^. 
Remboursement.                               47  fr.  85 
102.  Nourry  (Mathurin),  laboureur,  3  mai 

1846,  58  ans,  Saint-Géneré.  —  27  juin  1847.  Ver- 
sement. 372  fr.  24 

256.  Crosnier  (Françoise),  laboureur,  20  juin 

1847,  21  ans,  Sainl-Berthevin.  —  4  juillet  1847. 
Versement.  319  fr.  36 

261.  Crosnier  (Marie),  laboureur,  20  jum  1847, 
27  ans,  Saint-Berthevin.  —  4  juillet  1847.  Verse- 
ment. 318  fr.  82 

308.  Cusson  (Julienne),  veuve  LOISNARD, 
laboureur,  30  avril  1843,  58  ans,  Parné.  —  31  jan- 
vier 1847.  Remboursement.  81  fr.  63 

309.  Bouquet  (Renée),  veuve  BARRAIS,  la- 
boureur, 24  octobre  1847,  62  ans,  Loiroux.— 
24  octobre  1847.  VersemoHt.  83  fr,  08 


317.  Bergiire  (Jivm-Fj-AUfjQis),  iaibonré.ûr,  22  nq- 
veinbre  184i;,  53  ans,  Arque'nay.  —  18  avril  1817. 
Remboursement.  19  fr.  21 

366.  Hangot  (Jean),  laboureur,  21  dr-cembre 

1845,  40  au-s,  Sainl-Berthevin.  —21  murs  1817. 
Remboursement.  5  IV.  04 

Caisse  d'épargne  de  Mayenne. 

277.  Huvé  (Frani'ois-A.ndré-Jules),  15  mars 
1810,  9  ans,  Lignères-ia-Douceile.  —  15  mai  1817, 
Versement.        ,         "  '  30  fr.  90 

1511.  Ricîiard  (Louis),  9  février  1845,  Mayenne. 
—  4  octobre  1817.  Versement.  45  fr.  83 

DÉPARTEMENT  DE  MEURTHE-ET-MOSELLE 

Caisse  d'épargne  de  Nancy. 

15051.  Dapremont  (Anne-Barbe),  domesti- 
que, 23  avril  1844,  34  ans,  ChampigueuUes.  —  14 
octobre  1847.  Remboursement.  12  fr.  51 

12590.  Picard  (Catherine- Virginie),  professeur 
de  musique,  Ô  mars  1843,  34  ans,  Nancy.-  10  no- 
vembre 1847.  Remboursement.  51  fr.  87 

18043.  Denis  (Jean-Baptiste),  musicien  au  39* 
de  ligne,  16  décembre  1845,  41  ans,  Nancy.  — 
6  octobre  1847.  Remboursement.  10  fr.  98 

18488.  Lévy  (Henriette),  lingère,  19  février 

1846,  21  ans,  Nancy.  —  27  janvier  1847.  Rem- 
boursement. 2  fr.  16 

18571.  Brocard  (Rose),  domestique,  20  mars 
1846,  50  ans,  Nancy.  —  13  juillet  1847.  Rembour- 
sement. 4  fr.  14 

19281.  Hurcy  (Christophe),  remplaçant  mili- 
taire, 30  juillet  1816,  25  a-ns,  Ghampenoux.  — 
30  novembre  1847.  Remboursement.       95  fr.  07 

19320.  Cherrier  (Hortense),  dom.estique,7  août 
1846,  41  ans,  Nancy.  — 16  janvier  1847.  Rembour- 
sement. 61  fr.  48 

19357.  Gretz  (Adolphe),  marchand  de  papiers, 
19  août  1846,  28  ans,  Golombay-les-Belles.  —  23 
février  1847.  Remboursement.  6  fr.  66 

19435.  Alexandre  (Julie),  surveillante  de  fa- 
brique, 5  septembre  1846,  27  ans,  Nancy.  —  27 
mars  1847.  Remboursement.  0  fr.  50 

19562.  GolJert  (Nicolas),  vigneron,  8  octobre 

1846,  80  ans,  Valhey.—  21  septembre  1847.  Rem- 
boursement. 7  fr.  13 

20070.  Thiébaut  (Catherine),  domestique,  24 
novembre  1846,  21  ans,  Nancy.  —  16  février_1847. 
Remboursement.  11  fi'-  67 

20291.  Huraas;  (Charles),  propriétaire,  5  jan- 
vier 1847,  60  ans,  Eumont.  —  20  novembre  1847. 
Remboursement.  9  fr.  19 

20411.  Fourniar  (Marguerite),  veure  AN- 
TOINE (Frédéric),  rentière,  15  janvier  1847,  68 
ans,  Nancy.  —  27  mai  1817.  Remb.  0  ir.  51 

20462.  Clément  (Marie),  domestique,  22  jan- 
vier 1847,  28  ans,  Nancy.  —  9  novembre  1847. 
Remboursement.  5  fr.  97 

20527.  Viard  (Adélaïde),  institutrice,  3  février 

1847,  39  ans,  Issoire.  —  8  octobre  1847.  Rem- 
boursement. 19  fr-  21 

20718.  Ferme  (Antoine),  apprenti,  30  mars 
1847,  10  ans,  Nancy.  ~  30  mai  1817.  Rembourse 
ment.  57  fr.  63 

20802.  Ladague  (Olvmpe),  tailleuse,  21  avril 
1847,  29  ans,  Nancy.  —  16  juillet  1847.  Rembour- 
sement. 0  fr.  30 

20960.  Jamboig  (Nicolas),  domestique,  5  juin 
1847,  22  ans,  Nancy.  — ■  4  décembre  1847.  Rem- 
boursement. 0  fr.  65 

10317.  Riot  tMarguerite),  domestique,  4  février 
1842,  77  ans,  Nancy.  —  4  décembre  1847.  Rem- 
iDoursement.  19  fr-  72 

10966.  Georgeot  (Sophie),  tailleuse,  15  jum 
1842,  23  ans,  îSancy.  —  9  septembre  1847.  Rem- 
boursement. 9  fr.  51 

11335.  Feltz  (Marie),  domestique,  1"  septem- 
bre 1842,  24  ans,  Nancy.  —  8  septembre  1847. 
Remboursement.  89  fr.  78 

12107.  Petit  (Annette),  domestique,  20  décem- 
bre 1842,  60  ans,  Nancy.  —  17  juin  1847.  Rem- 
boarsemsnt.  3  fr.  10 

12577.  Nîisbaum  (Marie- Joseph),  rentier,  7 
mars  1843,  60  ans,  Malzéville.  —  15  juillet  1847. 
Remboursement.  37  fr.  02 

14188.  Hausser  (Jean-Baptisto),  enfant  de 
troupe  au  52%  27  octobre  1843,  Nancy.  —  16  mars 
1847.  Remboursement.  19  fr.  51 

8501.  B.audot  (Anna),  24  avril  1841,  22  ans, 
Nancy.  —  9  novembre  1847.  Remb.  7  fr.  92 

2463.  Hanriot  (François),  7  janvier  1837,  24 
ans,  Nancv.  —  3  arril  18*47.  Remb.  4  fr.  28 

10116.  Simonin  (Elisabeth),  femme  AUiiRY, 
8  janvier  1842,  33  ans,  Nancy.  —  22  juin  1847. 
Remboursement.  6  fr.  69 

Caisse  d'épargne  de  PonUà-Mousson. 
,    902.  Lej aille  (Nicolas),  jardinier,  23  février 


1843,  20  ans,  Pont-à-Moucson.  —  28  octobre  184/. 
Remboursement.  1  'r.  56 

1,317,  Macaal  (Nicolas  et.,Mfltde'e'ne),  6  août 
1S44,  9  et  12  ans,  Pout  à-Moussou.  —  3  ju^n  1847. 
Remboursement.  ,        '  fr- 

1472.  Jean  (Anne),  femme  El LDE,  couturière, 
•10  février  1815,  23  ans,  Poat-à-Mousson.  — ,1^* 
mars  1817.  Remboursement.  -    0  fr.  IC 

1705.  Ch^lin  (Jesoph  et  Anne),  14  février  l8iG, 
13  et  11  ans,  Poat-à-Mousson.  — C  février  1847 
Romijourscment.  -       ■  -  0-lr.  if< 

1706.  Lecourte  (Charles),  vigneron,  14  février 

1816,  40  ans,  Maidiôrcs.  —  19  janvier  IS17.  Rem- 
boursement. '^w'»T, 

1729.  Antoine  (Marie-Françoise),  femme  MAR- 
TIN, meunière,  12  mars  1840,  40  ans,  Maidiere». 
—  29  mars  1817.  Remboursement.  2  fr.  12 

1865.  Thiébaut  (Barbe- Hathilde),  rentiers, 
27  août  1846,  70  ans,  Pont-à-Mousson.  —  '  6  sep- 
tembre 1847.  Remboursement.  0  fr.  88 

2036.  Dussaucot  (Pierre),  cordier,  13  avril 
1847,  38  ans,  Pont-à-Mousson.  —  29  mai  18*/. 
Rembourseraont.  „^.^mi  . 

2103.  Moncel  (Jo;;eph),  vigneron,  18  juillet 
1847,  38  ans,  Pagny-sur-Moselle.  —  16  novembre 

1817.  Remboursement.  0  fr.  43 

Caisse  d'épargne  de  Tout 

i6U.  Paysant  (Claude),  vigneron,  4  décem? 
bre  1846,  35  ans,  Lucey.  -  12  février  1847.  Rem 
boursement.  ,         }    -  9,^ 

1651.  Mcugecot  (Joseph-Barthélémy),  coif- 
feur, 1"  janvier  1847,  29  ans,  Toul.  —  5  novein- 
bre  1847.  Remboursement.  0  fr.  09 

1652.  Bruant  (Jean-Baptiste-François,  domes- 
tique, 8  janvier  1847,  24  ans,  Toul.  —  12  mars 
i8i7.  Remboursement.  0  fr.  3j 

1696.  Gar-nier  (Louis-Frédéric-Léonidas),  em- 
ployé, 9  avril  1847,  26  ans,  Toul.  -  9  juillet  1847. 
Remboursement.  0  fr.  Of> 

DÉPARTESÎENT  DE  LA  MEUSE 

Caisse  d'épargne  de  Verdun. 

4199.  Raus  (Anne),  8  février  184G,  31  ans, 
Verdun.  —  24  janvier  1847.  Rembours.     5  fr.  31 

4591.  Collin  (Jean- Louis),  5  avril  1846,  17  ans, 
Villers-devant-Mangiennes.  —  14  mars  1S47. 
Remboursement.  ,  ^^^/r.  ^4 

4592.  Collin  (Jean-Baptiste),  5  avril  18i6,  13 
ans,  ViUers-devant-Mangienncs.  —  14mars  IS-iT. 
Remboursement.  4  fr.  .4 

DÉPARTEMENT  DU  MOP.EÎUAN 

Caisse  d'épargne  de  Lorient. 

7213.  Michel  (Geneviève)  sans  profession,  19 
octobre  1845,  44  ans.  Lorient.  —  8  lévrier  1817. 
Remboursement.  3  fr.  20 

4634.  Trébour  (Joseph),  journalier,  19  janvier 
1842,  28  ans,  Piœmeur.  —  8  juin  1817.  Rembour- 
sement. 4  fr.  90 

5456.  Gaillard  (Lucie),  cuisinière,  27aoûtl8  i3, 
21  ans,  Piœmeur.  —  10  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 2  fr.  78 

5773.  Roger  (Agathe),  femme  TAMBOUREL- 
LY,  sans  profession,  28  janvier  1844,  45  ans,  Lo- 
rient. —  12  janvier  1847.  Remboursem.    10  fr.  80 

6095.  Soibeau  (Jean-Pierre),  matelot,  23  juin 
1841,  23  ans,  Lorient.  —  9  mars  1847.  Rembour- 
sement. 3  fr.  30 

0133.  François  (Jean),  potier,  17  juillet  18-m, 
18  ans,  Rohu-Caudan.  —  13  avril  1S17.  Rembour- 
sement. ^Vr'"'  i^-'* 

6553.  Le  Nouveau  (Anne),  cuisinière,  29  dé- 
cembre 1S41,  36  ans,  Lorient.  —  29  février  1847- 
Remboursement.  2  fr.  92 

6638.  Jacob  (Marie-Yvonne),  aubergiste,  19 
janvier  1815,  24  ans,  Lorient.  —.28  mars  1847. 
Remboursement.  5  fr.  03 

73vl7.  Costaouec  (François-Marie),  charpen- 
tier, 31  décembre  1845,  28  ans,  Garnei-Lorient. — 
16  février  1817.  Remboursement.  3  fr.  0(i 

7493.  Le  Moing  (Marie-Yvonne),  femme  LE 
6UENN2C,  cultivatrice,  15  mars  1846,  36  ans, 
Locohiarne.  —  6  avril  1847.  Remb.        30  IV.  83 

7563.  Valès  (Henry-Julien),  caporal,  19  avril 

1816,  23  ans,  Lorient.  —  9  mars  1847.  Rembour- 
sement. 10  fr.  83 

7987.  Poull'>in  (Maric-Françoise-Désirée),  li 
novembre  1846,  16  ans,  Port-Louis.  —  11  mars 

1817.  Remboursement.  •  8  fr.  44 
S0o7.  Granger  [Louis),  27  décembre  1816,  17 

ans,  Lorient,  —  13  juin  1847.  Remb.         3  fr.  55 


8i78.  Michel  (Marie-Françoise),  domestique, 
14  février  1847.  24  ans,  Lorient.  —  14  mars  1847. 
Remboursement.  2  fr.  85 

8360.  Le  Gloannec  (Annette),  dc^taestique,  18 
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avril  \8'i7,  2G  ans,  Lorient.  —  1"  février  1847 
Bembourpement.  3  fr.  75 

85.18.  Moustérou  (Marie-Franooise),  domesti- 
que, 25  juillet  1847,  19  ans,  Loneat.  —  28  mars 
1847.  Retnhoiirsftment.  3  (>  05 

85G1.  Le  Gendre  (Hyacinthe),  soldat,  15  août 
1847,  27  ans,  Lorient.  —  11  janvier  1847.  Rem- 
ioursement.  5  fr_  04 

8G00  Lo  Roux  (Joseph),  iournalier,  1'/  ocio 
bro  1847,  33  ans,  Lorient.  —  14  mars  1847.  Rem- 
boursement. 2  fr.  08 

Caisse  d'épargne  de  Vannes. 

1415.  GuOîoux  (Pierre-Marie),  militaire,  3  jan- 
vier 1847,  31  ans,  Ponestin.  17  février  1847. 
Remboursement.  31  fc  12 

2416.  Besnard  (Julienne),  domestique,  7  mars 
1847,  Plocrmel.—  1-  mai  1847.  Romb.     49  fr.  29 

2 '487.  Caîvé  (Thérèse).  14  mars  1847,  15  ans, 
"Vannes.—  14  mars  1847,  Versement.      32  fr]  80 

2492.  Colombier  (Virginie-Joseph),  14  mars 

1846,  19  ans,  Vannes.  —  14  mars  1847.  Verse- 
ment. 32  fr.  80 

2992.  Le  Moing  (Thuriau),  garçon  meunier, 
2  mai  1847,  26  ans,  Vannes.— 23  juin  1847. Rem- 
boursement. 5  fr.  73 

3054.  Raud  (Pierre-Marie),  cultivateur,  9  mai 

1847,  26  ans,  Theis.  —  5  juin  1847.  Remb.  1  fr.  96 
3157.  Morgant  (Marie- Vincente),  23  mai  1847, 

16  ans,  Arradon.  — 6  janvier  1847.  Remb.  3  fr.  06 
3671.  Le  Brech  (Jean-Louis),  tisserand,  11 

juillet  1847,  27  ans,  Bohalgo.  —  G  avril  1847.  Rem- 
boursement. 19  fr.  66 

3711.  Borde  (Désiré-Louis-Marie),  18  juillet 
1847,  13  ans.  Vannes.  —  18  iuillet  1847.  Verse- 
ment. ■  30  fr.  50 

3751.,  Le  Guea  (Marie-Julienne),  veuve 
QUERE,  débitante  de  tabac,  25  juillet  1847,  29 
ans.  Vannes.  —  20  septembre  1847,  Rembourse- 
ment. 0  Ir.  15 

4195.  Conan  (Mathurin),  22  août  1848,  à  lëta- 
l)lissement  des  aliénés  de  l'Ehon.  —  22  août  1847. 
Yersement.  168fr.  22 

4952.  Pérono  (François),  3  octobre  1847,  2  ans, 
Keravy.  —  22  novembre  1847.  Remb.      27  fr.  61 

5005.  Hurtel  (Marie-Louise),  domestique,  17 
octobre  1847,  22  ans,  Roche-Bernard.  —  7  juillet 

1847.  Remboursement.  6  fr.  49 
5036.   Ribouckon  (Hélène),  domestique,' 17 

octobre  1847,  27  ans,  Vannes.  —  10  avril  1847. 
Hemboursement.  4  fj.,  iq 

5044.  Chevalier  (Jeanne-Marie),  domestique, 

17  octobre  1847,  23  ans,  Vannes.  —  27  mars  1847. 
Kemboursement.  q  fi-_  03 

5105.  Lehécho  (Jean-Manie),  24  octobre  1847 

11  ans,  Vannes.  —  24  octobre  1847.  Verse- 
ment. 28  fr  33 

5109.  Cario  (Julien),  24  octobre  1847,  10  ans, 
Vannes.  —  24  octobre  1847.  Versem.   .  28  fr.  33 
5118.  Le  Franc  (Anna),  24  octobre  1847, 

12  ans,  Vannes.  —  24  octobre  1847.  Verse- 
ment. 28  fr.  33 

6203.  Donoual  (Françoise),  domestique,  21  "no- 
vembre 1847,  31  ans,  Saint-Abraham.  —  1-  mai 

1848.  Remboursement.  5  fr.  oi 

DÉPARTEMENT  DE  LA  NîÈVRS 

Caisse  d'épargne  de  Nevers. 

1831.  Sonnot  (Louise),  lingère,  15  septembre 
1844,  18  ans,  Nevers.  —  30  mai  1847.  Rembourse- 
ment. 23  fr.  79 

2255.  Gauthier  (Edmond),  clerc  de  notaire, 
11  janvier  1846,  Nevers.  •—  30  mai  1847.  Rem- 
boursement. 42  fr.  43 

2256.  Gauthier  (Loui?e),  Il  janvier  1846,  Ne- 
Ters.~  30  mai  1847.  Remboursement.      16  fr.  87 

2453.  Vacherot  (Jean),  laboureur,  7  juin  1846, 
Chevenon.  —  30  mai  1847.  Rembours.    22  fr.  77 

2603.  Martin  (Lazare),  employé  des  forges, 
b  septembre  1S4S,  21  ans,  Bizy.  —  24  octobre 
1847.  Remboursement.  11  fr.  97 

2923.  Chauve,  laboureur,  19  décembre  1846, 
Fourchambauit.  ~  19  septembre  1847.  Verse- 
ment. 45fr.  31 

DÉPARTEMENT  DU  IVORB 

Caisse  d'épargne  de  Cambrai'. 

4310.  Margotîn  (Albertine),  couturière,  20  oc- 
tobre 18 11,  25  ans,  Cambrai.  —  14  mars  18^7. 
llemboursement.  3  Ir  81 

.of?^L-'^*"?"^*f'^"c'ré),  domestique,  9  mars 
18^j,  27  ans,  Cambrai.  —  i"  août  1847.  Rembour- 
sement. IQ  41 

50  i  1.  Deqnillon  (Julien),  16  novembre  1845, 
11  ans,  Cambrai.  —  16  novembre  1845.  Verse- 
ment. 15  40 

ûOûC.  Leclievin  (Marie-Josèphe),  cuisinière, 
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30  novembre  1845,  22  ans,  Cambrai.  —  11  jan- 
vier 18i6.  Rembourîiement.  3  fr  33 

5161.  Trigault,  25  janvier  1816,  Cambrai. — 
2o  janvier  1810.  V(3rsoment.  2  fr. 

5192.  Jovertiaux  (Agathe),  couturière,  1"  fé- 
vrier 1846,  50  ans,  Cambrai.  —  25  avril  1817. 
Remboursement.  3  f^.  85 

5380.  Valeiuory  (Joséphine),  domestique, 
8  lanvier  1837,  22  ans.  Cambrai.  —  21  février 
1847.  Remboursement.  1  fr.  74 

5-513.  Herbert  (Jo.seph),  maçon,  24  mai  1846, 
26  ans,  Laneuville-Saint-Rémy.  —  14 février  1817. 
Remboursement.  1  fi-  24 

5734.  Margotin  (Joséphine),  lingère,  10  dé- 
cembre 1843,  19  ans,  Cambrai.  —  14  mars  1847. 
Remboursement.  4  fr.  35 

5800.  Flamant  (Elêonore),  femme  de  cham- 
ûre,  17  j-anvier  1847,  Cambrai.  —  21  novembre 
1847.  Remboursement.  1  fc  87 

5971.  Saudemont  (Amédée),  23  mai  1847, 
3  ans,  Cambrai.  —  23  mai  1847.  Vers.  1  fr. 

5980.  Damez  (Eugène),  23  mai  1847,  4  ans, 
Cambrai.  — 23  mai  1847.  Versement.  1  fr. 

5981.  Carmelle  (Narcisse),  23  mai  1847,  3  ans, 
Cambrai.  —  23  mai  1847.  Versement.  1  fr 

5983.  Breton  (Eugène),  23  mai  1847,  3  ans, 
Cambrai.  —23  mai  1847.  Versement.  l  fr. 

,  5985.  Cardon  (Marie-Josèphe),  23  mai  1847, 

5  ans,  Cambrai.  —  23  mai  1847.  Vers.  1  fr 
5988.  Pluchart  (Clémence),  23  m.ai  1847, 3  ans! 

Cambrai,  —  25  juillet  1847.  Vers.  2  fr. 

6017.  Delmart  (Antoinette),  20  juin  1847, 20  ans. 
Cambrai.  —  15  août  1847.  Rembours.        2  fr  37 

6048.  Dumont  (Maria)  25  juillet  1847  ï3  ans. 
Cambrai.  —  25  juillet  18'i7.  Vers.  '  "    l  fr. 

6223.  Nonclérc  (Henri),  cordonnier,  31  octo- 
bre 1847,  17  ans,  Cambrai.  —  21  novembre  1847. 
Versement.  14  fr.  35 

6260.  Denis  (Joséphine),  28   novembre  1847, 

6  ans.  Cambrai.  —  28  novembre  1847.  Verse 
ment.  \  f^, 

6262.  Decormon  (Irma),  28  novembre  1847,' 
5  ans.  Cambrai.  —  28  novembre  1847.  Verse- 
ment. 1  fr_ 

Caisse  d'épargne  de  Dunkerque. 

952-22617.  Démaret  (Louis-Sébastien),  menui- 
sier, 24  janvier  1836,  28  ans,  Dunkerque.—  16  avril 
1847.  Remboursement.  H  fr.  77 

1356-21915.  Fontémoing  (Joseph-Auguste), 
greffier  du  tribunal  de  commerce,  9  avril  1837, 
39  ans,  Dunkerque.  16  juillet  1847.  Rembour- 
sement, 15  fr.  35 

4753.  Farnier  (Jeanne),  veuve  TRUANT,  ren- 
tière, 18  lévrier  1844,  53  ans,  Dunkerque.—  21  mai 
1847.  Remboursement.  18  fr.  02 

4954.  Coorens  (Anne-Marie-Joseph),  veuve 
ERE YNE,  sans  profession,  11  août  1844,  84  ans, 
Dunkerque.  —  13  août  1847.  Remb.        82  fr.  61 

5^74.  Lonvert  (Marie -Catherine),  femme 
RAUCFI,  cabaretière,  30  mars  1845,  28  ans,  Dun- 
kerque. —  23  avril  1847.  Remb.  37  fr.  60 

5540.  Looten  (Marie-Sophie),  femme  POM- 
M  AR,  charron,  17  août  1845,  22  ans,  Dunkerque. 
—  5  mars  1847.  Remboursement.  3  fr.  77 

6969.  Bouden  (Jean-Louis),  24  mai  1846,  10 
ans,  Dunkerque.  —  20  juin  1847.  Vers.     5  fr.  25 

6U02.  Laurier  (Julien-Jean-Désîré),  portefaix, 
12  juillet  1846,  37  ans,  Dunkerque.  —  19  mars 
1847.  Remboursement.  2  fr.  99 

6061.  Grandval  (Jean-Marie),  garçon  de  ma- 
gasin, 19  juillet  1846,  23  ans,  Dunkerque.—  19  no- 
vembre 1847.  Remboursement.  5  fr. 

6070.  Salomon  (Jeanne-Cécile),  veuve  RI- 
CHER,  journalière,  19  juillet  1846,  55  ans,  Petite- 
Synthe.  —  8  janvier  1847.  Remb.  6  fr.  13 

6229.  Constant  (François-Aimable),  garçon  de 
ferme,  18  octobre  1846,  21  ans,  Goudekerque.  — 
23  avril  1847.  Remboursement.  0  fr.  96 

6552.  Poublanc  (Reine-Rosalie-Constance), 
veuve  CABOCHE,  ouvrière,  1 1  avril  1847,  67  ans 
Dunkerque.  —  23  juillet  1847.  Remb.      15  fr.  30 

Caisse  d'épargne  de  Lille. 

278 1.  Leniaire  (Louis),  teinturier,  10  luillGt 
1836,  29  ans,  Lille.  —  14  mai  1847.  Rembourse- 
ment. 1  fr.  95 

3989.  Parmarty  (Adèle),  25  juin  1837,  8  ans, 
Lille.  —  30  juillet  1847.  Remboursem.      3  fr.  27 

5403.  Lepez  (  Achllle-Aimé-Louis),  10  juin 
1838,  11  ans,  Lille.  —  10  septembre  1847.  Rem- 
boursement. 4  fr.  93 

6175.  Lampe  (Anne-Joseph),  30  décembre 
1838,  22  ans,  Lille.  —  3  septembre  1847.  Rem- 
boursement. 0  Jr.  20 

6458.  Debels  (Louis),  fileur,  24  février  1858, 
21  ans,  Lille.  —  21  mai  1847.  Remb.       4  fr.  64 

0816,  Gauchie  (Virginie),  domestique,  5  mai 


1839,  2Gans,  Lille.  —  8  janvier  1847.  Rembourse- 

60  fr  90 

8.10G  Busnsian  (Victor- Gustave-Emile)  '  5 
avril  1840,  Lille.  —  12  février'  1847.  Rembourse- 
ment. 2  fr  63 

8779.  Josien  (Jean-Baptist-e) ,  24  mni  1840, 
Lille.  —  Avril  1347.  Remboursement.    190  fr  62 

8047.  Dabrencq  (Céiinu-Calherine),  24  mai 

1840.  Lille.  —  21  mai  1847.  Remb.  12  fr  60 
9154.  Delesaîle-Desmedt,  28  juin  1840,  Lille. 

—  7  mai  !8ï7.  Remboursement.  3  fr.  65 

111)3.  Sénélar  (Sophie),  journalière,  25  juil- 
let 184!,  53  ans,  Lille.  —  4  juin  1847.  Rembourse- 
ment.  iq  f^  gi 

llCo2.  XVatrelos  (Julie),  demoiselle  de  ma- 
gasin, 17  octobre  1841,  27  ans,  Lille.  —  11  juin 
1847.  Remboursement.  114  fr  Qâ 

12113.  Lesalfre  (Charlotte),  9  janvier  1812, 

30  ans,  Lille.  —  5  mars  1847.  Remb.       14  fr.  71 
12984.  Poncelat  (Clara),  artiste,  8  mai  1842, 

28  ans,  Lille.  —  9  octobre  1847.  Rembours?- 
niQiT^t,  334  fj.  52 

Rentes  4  1/2  p.  100  :  1,5  fr. 

14650.  Wambre (Clémence),  femme  MATHIEU 
(Louis),  blanchisseuse,  5  février  1843,  27  ans, 
Lille.  —  12  mars  1847.  Rembours.  15  fr.  35 

15587.  Deirue  (Marin-Albéric),  6  aoiit  1843, 
Lille.  —  23  juillet  1847.  ij  fr.  eé 

15932.  Dauchy  (Jacqueline),  8  octobre  1843, 
60  ans,  Lille.  —  9  juillet  1847.  Remb.      35  fr  41 

15990.  Cogez  (Henri),  22  octobre  1843,  14  ans, 
Lille.  —  8  octobre  1847.  Remboursem.     82  fr.  12 

15991.  Cogez  (Honoré),  22  octobre  1843  12  ans, 
Lille.  —  8  octobre  1847.  Remb.  49  fr  ''5 

15992.  Cogez  (Christine),  22  octobre  1843,'  ÎO 
ans,  Lille.  —  8  octobre  1847.  Remb.       17  fr  40 

15993.  Cogez  (Charles).  22  octobre  1843.  8  an?, 
Lille.  —  8  octobre  1847.  Remb.  18  fr  13 

16417.  Sengier  (Mélanie),  demoiselle  de  coa- 
fiance,  21  janvier  1844,  32  ans,  Lille.  —  4  juin 
1847.  liemboursement.  11  fr  34 

16450.  Defivo  (Désiré),  21  janvier  1844,  9  ans, 
Lille.— 26  mars  1847.  Remboursement.     15  fr  18 

16719.  Oyer  (Charles),  employé,  3  mars  1844, 
18  ans,  Lille.  —  10  novembre  1847.  Rembourse- 
ment. 1  fp  95 

16789.  Candrelier  (Avis),  10  mars  1844,  19  ans, 
Lille.—  13  août  1847.  Remboursement.     17  fr.  37 

1685G.  Châtelain  (A gathon- Fidèle),  tapissier, 

31  mars  1844,  39  ans,  Lille.  —  28  mai  1847.  Rem- 
boursement. 0  fr.  71 

18365.  Wacquez  (Angélique),  domestique,'  12 
janvier  1845,  27  ans,  Lille.  —  30  avril  1847.  Rem- 
boursement. 9  fp.  72 

18731.  Rondoux  (Adélaïde),  9  mars  184.5,' 24 
ans,  Lille.  —  29  octobre  1847.  Remb.       0  fr.  06 

19225.  Lardemer  (Ilippolyte),  fileur,  18  mai 

1845,  28  ans,  Lille.  —  21  mai  1847.  Rembourse- 
ment. 25  fr.  73 

20409.  Dion  (Charles-Dominique),  voyai^eur, 
7  décembre  1845,  Lille.—  11  juin  1847.  Rembour- 
sement. 5G  fr.  58 

20863.  Hazard  (Gustave),  sous-oflQcier  au  4» 
chasseurs  d'Afrique,  8  février  1846,  Lille.  —  9 
juillet  1847  Remboursement.  24  fr.  53 

20972.  Tillemans  (Jeannette),  tailleuse,  1" 
mars  1846,  26  ans,  Lille.  —  28  juin  1847.  Rem- 
boursement. 11  fr.  12 

20989.  Lompech  (Alfred-François),  enfant"  dà 
troupe  au  50"  de  ligne,  1"  mars  1846,  Lille.  — 
7  novembre  1847.  Versement.  19  fr.  4i 

21049.  Lombart  (Pierre),  employé,  8  mars 

1846,  Lille.  —  22  janvier  1S47.  Remb.       5  fr.  08 
21436.  Casaux    (Ale.>:andre) ,  employé  des 

douanes,  10  mai  1846,  Lille.—  12  août  1847.  Rem- 
boursement. 27  fr.  16 

21645.  Laroche  (Pierre),  confiseur,  5  juillet 
1846,  Lille.—  29  janvier  1847.  Remb.       0  fr.  45 

21684.  Maillard  (Pauline),  12  juillet  1846.  Lille. 
—  8  janvier  1847.  Remboursement.        9  fr.  07 

21854.  Ouvrier  de  M.  Moreau,  fîlateur  de 
colon,  9  août  1840,  Lille.—  7  mai  1847.  Rembour- 
sement. 6  fr.  34 

22439.  Dévia  (Justine),  15  novembre  1846, 
Lille.—  11  juin  1847.  Remboursement.     16  fr.  49 

22460.  Becquart  (Victor),  professeur.  15  no. 
vembre  1816,  Lille.  —  26  novembre  1847.  Rem- 
boursement. 6  fr.  02 

22516.  Gobert  (Alexandre),  cabaretier,  22  no- 
vembre 1840,  Lille.—  30  juillet  1847.  Rembourse- 
ment. 19  fr.  92 

22568.  Dautrevaux  (Charles-Florent),  porte* 
faix,  6  décembre  1846,  Lille.  — 28  mai  1847.  Rem« 
boursement.  12  Ir.  04 

225S0.  Parent  (Geneviève),  veuve  SIX  (Louis), 
13  décembre  1840,  67  ans,  Lille.  —  21  mai  1847.  ■ 
Remboursement.  47  fr.  07 

22745.  Cornette  (Nelly-.\doIphine-Marie),3jan. 
vier  !8'(7.  Lille.  —  3  janvier  1847.  Vers.    14  fr.  13 

22753.  DernQncoùrt  (Florentine),  femme  d« 
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chambre,  10  janvier  1847,  Lille.  —  12  mars  1847. 
ËRinboursement.  0  f'r.  41 

22785.  Delforge  fHippolyte),  rentier,  10  jan- 
vier 1847,  ,'j5  ans,  Wazemmes.  —  5  juillet  H47. 
Rcinboui'scmfîut.  23  fr.  19 

23012.  Trahy  (Jules),  employé  d'octroi,  Il  fé- 
vrier 1847,  Merville.  —  11  février  1847.  Vim-'^p- 
ment.  10  fr.  65 

23026.  Bellanger  (Catherine),  femmp  iJtX^ii.- 
LONNE,  14  février  1847,  41  ans,  Lille.  —  24  sep- 
tembre 1847.  Remboursement.  0  fr.  63 

23352.  Sanvage  (Félix),  18  avril  1847,  12  ans, 
Lille.  —  18  avril  1847.  Versement.  28  fr.  85 

23434.  Sentuary  (Louis),  colonel  commandant 
la  place  de  Lille,  9  mai  1847,  58  ans,  Lille.  — 
21  mai  1847.  Remboursement.  0  fr.  46 

23558.  Becquart  (Henriette),  boulangère,  13 
juin  1847,  27  ans,  Lille.  —  5  novembre  1847.  Rem- 
boursement. 5  fr.  85 

24361.  Richez  (Charles),  magasinier,  14  no- 
vembre 1847,  2$  ans,  Lille.  —  24  décembre  1847. 
Remboursement.  0  fr.  60 

Caisse  d'épargne  de  Mauheuge. 

493.  Viéville  (Xavier),  domestique,  16  février 

1845,  35  ans,  IV^ubeuge.  —  15  mars  1847.  Rem- 
boursement. 2  fr.  6.} 

641.  Décrois  (Louis),  régent  au  collège  de 
Maubeuge,  19  octobre  1845,  27  ans,  Maubeuge. 

—  17  mai  1847.  Remboursement.  2  fr.  65 
946.  Dupuis  (Antoine),  soldat  au  8'  régiment 

de  cuirassiers,  8  novembre  1846,  25  ans,  Mau- 
beuge. —  18  avril  1847.  Remboursement.      4  fr. 

Caisse  d'épargne  de  Roubaix. 

580.  Lecomte  (Jean-Baptiste),  domestique j 

3  mars  1844,  33  ans,  Roubaix.  —  1"  août  1847. 
^     Remboursement.  3  fr.  50 

1396.  Boldoduc  (Pierre),  lithographe,  10  mai 

1846,  22  ans,  Roubaix.  —  21  mars  1847.  Rem- 
boursement. 8  fr.  66 

Caisse  d'épargne  de  Valenciennes. 

3116.  Pelabon  (Joseph),  1"  mars  1841,  15  acs, 
Lourclies.  —  15  mars  1847.  Rembours.     35  fr.  37 

6080.  Mathieux  (Adèle),  2  juin  1844,  H  "ans 
1/2,  Valenciennes.  —  18  janvier  1847.  Rembour- 
sement. G  fr.  60 

71 12.  Lemoine  (Louis),  serrurier.  6  juillet  1845, 
29  ans,  Valenciennes.  —  2  août  1847.  Rembour- 
sement. 33  fr.  92 

7268.  Lenclue  (Louis),  25  août  1845,  30  ans, 
Hasnon.  —  11  janvier  1847.  Versement.  183  fr.  55 

8444.  Douchement  (Joseph),  soldat  au  42'^  de 
ligne,  25  octobre  1846,  24  ans,  Bouvrages.  —  28 
octobre  1847.  Remboursement.  6  fr.  67 

8562.  Leteurtre  (Jean-Baptiste-Honoré),  cui- 
sinier, 13  décembre  1846,  26  ans,  Valenciennes. 

—  3  mai  1847.  Remboursement.  2  fr.  01 
87-8.  Lambert  (François),  domestique,  25  sep- 
tembre 1847,  28  ans,  Lecelles.  —  3  mai  1847. 
Remboursement,  1  fr.  94 

J821.  Lecouffe  (Etienne-Henri-Eugône),  1"  mars 

1847,  11  mois,  Rœulx.  —  3  mai  1847.  Verse- 
ment. 146  fr.  07 

9086.  Colson  (Valentin-Clément),  rémouleur, 

4  juillet  1847,  31  ans,  Valenciennes.  —29  novem- 
bre 1847.  Remboursement.  4  fr.  60 

9238.  Dieu  (Adolphine),  domestique,  23  août 
1847,  21  ans,  Valenciennes.  —  6  décembre  1847. 
Versement.  42  fr.  45 

9265.  Gréteur  (Alfred),  6  septembre  1847,  4  ans 
et  demi,  Valenciennes.  —  6  septembre  1847.  Ver- 
sement. 1  fr.  73 

9353.  Lalière  (Joseph),  élève  de  l'hospice  gé- 
néral, 24  octobre  1847,  16  ans  1/2,  Valenciennes. ~ 
24  octobre  1847.  Versement.  4  fr.  14 

9368.  Rep  (Emmanuel),  élève  de  l'hospice  gé- 
néral, 24  octobre  1847,  9  ans  1/2,  Valenciennes. 

—  24  octobre  1847.  Versement  1  fr.  77 


DÉPARTESIBNT  DE  t'OISE, 

Caisse  d'épargne  de  Bcauvais. 

978.  ToBaelier (Marie-Madeleine),  vigneronne, 
1838,  Saint-Lucie. —Remboursement.     6  fr.  94 

1110.  Odent  (Jean-Baptiste),  armurier,  1838, 
Sainte-Geneviève.  —  Remboursement.   36  fr.  42 

1860.  Bonnaire  (Marie-Adélaïde-Constam-e, 
domestiqne,  1840,  Gourroyo-Milly.  —  Rembour- 
sement. 9  fr.  47 

1931.  Lebègue  (Nicéphore-Frumence),  do- 
mestique, 1840,  Pierretitte.  —  Remb.      7  fr.  17 

2150.  ScMnger  (Clarisse),  couturière,  1841, 
Paris.  —  Remboursement.  3  fr. 

2190.  Dufeu  (Jean-François-Severin),  cultiva- 
teur, 1841,  Rueil-sur-Brèche.  —  Remb,    5  fr.  24 


2191.  Hiard  (Rose),  femme  PIOCELLE,  do- 
mestique, 1841,  Pouilly.  —  Remb.        12  fr.  49 

2201.  Michel  (Antoine- Jean-B  iptiste),  domes- 
tique, 1S41,  ripauviiis.  —  Romboni'Siim.    2i  fr.  84 

2429  Cronnier  (Joachim),  évirUluiUisto,  1841, 
S:iini-Qi!-niiii-d  AiJi(!uil.  —  Romb.         \('>  fr  32 

2463.  Vasseur  (F lorenl,-Xavi"r),  miitolassuir, 
1841,  Miiulors.  —  R.^mbours-iment.  9  fr.  08 

2404.  Vallée  (Maiie-Françoise),  sa  femme, 
matelassière,  1811,  Maulers.  —  Remb.     6  fr.  02 

2046.  Oudot  (François),  1842,  Beauvais.—  Rem- 
bousement.  5  fr.  07 

2693.  Thersonnier  (Manuel),  maçon,  1S42, 
Boulier.  —  Remijoursement.  31  fr.  58 

2809.  Dumont  (Pierre-Louis-Théodoro,  culti- 
vatenr,  1842,  Saint^Sulpice.  —  Remb.     8  f'r.  20 

2970.  Fruitiar  (Marie),  rentière,  1842,  Beau- 
vaiîi.  —Remboursement.  0  fr.  25 

2939.  Lédèrubâ  (Jean-Louis),  cocher,  1812, 
Beauvais.  —  Rembousenieut.  4  fr.  80 

3104.  Niquet  (Clémentine),  femmePOULETTE, 
domestique,  1843,  Beauvais. —  Remb.    10  fr.  84 

3230.  Lhoyer  (François-Denis),  matelassier, 
1843,  Noailles.  —  Rembiusemont.  4  fr.  31 

3329.  Lecoq  (Amable-Joachim),  manouvrier, 
1843,  Bresles.  —  Remboursement.         32  fr.  74 

3348.  Marinont  (Julien-Auguste),  employé, 
1843,  Beauvais.  —  Remboursement.         4  fr.  15 

3349.  Barbier  (Louis-Nicolasj,  garçon  limona- 
dier, 1843,  Beauvais.  —  Rembours.    '      4  fr.  49 

3405.  Hotin  (Maximilien),  cultivateur,  1843,  La 
NeiiviUe-Garnier.  — '  Remboursera.        20  fr.  58 

3441.  Ledoux  (Pierre-Joseph),  coiffeur,  Beau- 
vais.— Remboursement.  8  fr.  45 

3612.  Rigbourg  (BYançois),  "tourneur,  1843. 
Pisseleu.  —  Remboursement.  3  fr.  67 

3624.  Delamarche  (Victor),  cordonnier,  1843, 
Beauvais.  —  Remboursement.  6  fr.  48 

3653.  Duminy  (Louis-Alexandre), domestique, 
1843,  Brulet.  — Remboursement.  14  fr.  86 

3688.  Barbier  (Célqstine-Joséphine),  cuisi- 
nière, 1843,  Ménil-Théribus.  —  Remb.    11  fi'.  58 

3726.  lihommeled  (Rosalie),  domestique,  1843, 
Beauvais.  —  Remboursement.  9  fr.  72 

3736.  Weybaubt  (André),  garçon  brasseur, 

1843,  Saint-Just-des-Marais.  —  Remb.     5  fr.  85 
3758.  Déaesquelîes  (Eléonore-Amable),  gar- 
çon meunier,  1843,  Onsembray.  —  Rembourse- 
ment. 5  fr.  28 

4038.  Dsfrîcoîirt  (Honorine),  1844,  Beauvais. 
—Remboursement.  7  fr.  44 

4200.  Régimbard  (Lucien),  militaire  retraité, 

1844,  Beauvais.  —  Remboursement.  5  fr.  81 
4233.  Rohar  (Clair-Louis),  rentier,  1844, Esches, 

—  Remboursement.  20  fr.  82 
4281.  Clairet  (Lucie-Zoé),  ouvrière,  1844,  Gui- 

gnecourt.  —  Remboursement.  21  fr.  50 

4309.  'Vasselle  (ilarie-Elisabeth),  domestique, 

1844,  Beauvais.  —  Remboursement.  2  fr.  87 
4385.  Dubos  (Pélagie),  rentière,  1844,  Beau- 

vai.'î.  —  Rembousement.  lO  fr.  48 

4469.  Fortin  (Jean-Baptiste),  contre-maître, 

1844,  Beauvais.  — Rembousement.  6  fr.  26 
4424.  Hutan-Tardif  (Jean-Baptiste),  ouvrier 

potier,  1844,  Savignies.  — Rembours.       7  fr.  88 

4580.  Delamarre  (Léon-Pascal) ,  fabricant 
d'étolîes,  1844,  Hanvoile.  —  Remb.         3  fr.  39 

4583.  Peaucelle-Berthelin  (Louis-Xavier), 
cultivateur,  1841,  Saint-Paul,  —Remb.    12  fr.  98 

4923.  Gellé  (Jean-Baptiste),  rentier,lS'45,  Beau- 
vais.—  Remboursement.  16  fr.  01 

4933.  Daizboin  (Louis- Joseph),  menuisier,  1845. 
Goincourt.  —  Remboursement.  9  fr.  62 

5066.  Iiinstpuiseur  (François -Stanislas),  ta- 
bletier,  1845,  à  la  Vallés-Saiat-Sulpice.  —  Rem- 
boursement. 7  fr.  94 

5096.  Liorret  (François),  entrepreneur  de  che- 
mins, 1845,  Malassise-Auteuil.  —  Rembourse- 
ment. 11  fr.  63 

?231.  Briard  (Jean -Pierre),  domestique,  1845, 
Luchy.  —  Remboursement.  3  fr  72 

5285.  Davesne  (Cécile)   veuve  LEMAIRE, 

1845,  Beauvais.  —  Remboursement.  14  fr.  87 
5324.  Masson    (Eugénie-Anastasio)  ,  veuve 

QUESNEL,  domestique,  1845,  Beauvais.  —  Rem- 
boursement. 18  l'r.  13 

5484.  Gilles  (Nicolas),  marôchal-ferrant,  1845, 
Saint-Lucien.  —  Remboursement.  41  fr.  90 

5545.  Philippet  (Julie-Armentine),  domesti- 
que, 1846,  Beauvais.  —  Remboursem.      2  fr.  35 

5613.  Gandon  (Victoire),  domestique,  1816, 
Saint-Just-des-Marais.  —  Rembours.       3  fr.  65 

5735.  Clémeat  (Jean-Baptiste),  dit  BRIOCHE, 
débitant,  1S46,  Luchy.  —  Rembours.       2  fr.  06 

5S00.  Dsmanneville  (André-Anne),  1846,  La 
Neuville-Roy.  —  Remboursement.        23  Ir.  08 

5S09.  Rochy,  sa  femme,  1816,  La  Neuville'Boy. 

—  Remboursemeol.  33  fr.  37 
5813.  Tierce  (Pierre-Nicolas-Théophile),  gar- 
çon meunier,  184G,  Blicourt.— Remb.     18  fr.  39 


5824.  Mercier  (François-JérSme),  ouvrier 
tonnelier,  1846,  Boncouit-Noailles.  —  Rem- 
boursement. 3  Ir.  00 

5826.  Cocu  (Jean-Baptiste),  tailleur,  1845, 
Sainit)  Eusove.  —  R'-mboursoment.        5  fr.  4* 

hfibl  Bardou  (ChurU's -l.é'-n),  ouvrier  horlo- 
ger, u)40  B  auvais  —  Reinboar.i  4  ir.  (0 

58G8.  Lieroux  (Jean -Honoré),  cantonnier,  lSi6, 
le  Ply.  —  llombourserneiit.  2  fr.  98 

5882.  Broger  (Florent), garçon  brasseur.  Beau- 
vais. • —  Romljoursemeut.  9  fr.  61 

5893.  Sanoi3(  Pierre-Nicolas- Augustin),  vigne- 
ron. 1846,  Voisinlieu.  —  Rembours.       10  fr.  45 

5901.  Bettefort  (Ismérie-Augustine),  ouvrier» 
modiste,  liS'i6,  Beauvais.  —  Rembours.      0  fr.  23 

5940.  Lainô  (Marie-Joséphine),  marchande  de 
balais,  1856,  liainvillers.  —  Rembours.    85  fr.  51 

5997.  Mottié  (Joseph),  garçon  boulanger,  18Î6, 
Beauvais.  —  Remboursement.  6  fr.  27 

6016.  Bailly  (Isidore  François) ,  menuisier, 
1846,  Boauvais.  —  Retnbourseinent;       7  fr.  89 

6031.  TolIu  (Gélestine-VictoirC;, femme  lîiE.NRY, 
1846,  Beauvais.  —  Remboursement.       17  fr.  42 

6032.  -Henry  (Jean-Clément),  rentier,  1846, 
Beauvais.  —  Remboursement.  3  fr.  17 

6037.  Lsvieil  (  Joseph-Aiexandre),  ouvrier  ca- 
licotier,  1846,Montreuil-sur-Brèche.—  Rembour- 
sement. 10  fr.  09 

6055.  Dubos  (Pierre),  rentier,  1840,  Lihus-le- 
Grand.  —  Remboursement.  6  fr.  49 

6182.  Daglncourt  (Lonis- Paterne),  journalier, 

1846,  AndeviUe.  —  Remboursement.  23  7i 
6201.  Delaville  (Eugène-Prosper),  bourrelier, 

Auneuil.  —  Remboursement.  2  l'r.  70 

6220.  Robert  (Arsime),  cultivateu--,  1846,Briot. 

—  Remboursemeat.  33  fr.  73 
<  6240.  Raymont  (Louis),  manouvrier,  1846, 
Beauvais.  —  liemboursemcnt.  5  fr.  46 

6300.  Danse  (Lôonie),  1847,  Beauvais.  —  Rem- 
boursement. 2  fr.  36 

1.  Dansa  (Eugénie),  1847,  Beauvais.  —  lîem- 
boursement.  2  fr.  36 

2.  Danse  (Edmond),  1847,  Beauvais.  —  Rem- 
boursement. .  2  fr.  36 

634S.  Roisin  (Véronique),  rentière',  1847, 
Beauvais.  —  Remboursement.  9  Ir.  62 

6475.  Tranoy  (Nicolas),  horloger,  1817,  Es- 
suiles-Saint-Rimault.—  Rembours.       17  fr.  22 

6509.  Levasseur  (Adéline),  ouvrière  en  bou- 
tons, 1847,  Berneuil.  — Remboursement.   7  fr.  15 

0517.  Bourdon  (Pierre-Dauphin),  ancien  ca- 
pitaine, 1847,  Friencourt-Hermes.  —  Rembour- 
sement, 7  fr.  15 

6584.  Delamarre  (Augustine-Gécile),  veuve- 
BRÀSSART,  berceuse,  1847,  Beauvais.  —  Rem- 
boursement. 11  fr.  45 

6625.  Macrô  (Rosalie  Cécile),  bonne  d'enfant, 

1847,  Beauvais.  —  Remboursement.        2  fr.  91 
6733.  Lecomte  (f rndence-Juliette),  1847,  Beau- 
vais.—  Remboursement.  3  fr.  44 

Caisse  d'épargne  de  Clermont. 

558.  Roquart  (Victor),  curé,  22  avril  1838, 
47  ans,  Agnez.  —  8  mai  1847.  Rembourse- 
ment. 58  fr.  50 

3326.  Eensse (Louis- Joseph^,  ancien  gendarme, 
23  août  1846,  34  ans,  Clermont.—  10  janvier  1847. 
Remboursement.  9  fr.  50 

3374.  Morenvillé  (François-Stanislas),  pro- 
priétaire, 14  novembre  1846, *61  ans,  Clermont.  — 
29  mai  1847.  Remboursement.  Il  fr.  60 

3375.  Rousselle  (Marie-Françoiso- Adélaïde), 
femme  MORENVILLE,  propriétaire,  14  novem- 
bre 1846,  52  ans,  Clermont.  —  29  mai  1847.  Rem- 
boursement. 11  Ir.  60 

3396.  Arcilion  (Vincent),  couvreur,  6  décem- 
bre 1846,  46  ans,  Vaux-sous-Cambronne.  — 9  jan- 
vier 1847.  Remboursement.  0  fr.  20 

3433.  Caron  (Ernestine),  domestique,  2  janvier 
184'7,  15  ans,  Clermont.  —  24  avril  1847.  Rem- 
boursement. 1  fr.  20 

3469.  Commelin  (Jean-Baptiste),  bourrelier, 
13  février  1S47,  32  ans,  Angivillerg.  —  13  février 
1847.  Versement.  ,         13  Ir.  85 

489.  Magot  (Vineent-Emmannel),  gendarme, 
28  janvier  1846,  Mouy. —  24  janvier  1S47.  Rem- 
boursement. '  6  fr.  30 

501.  Delattra  (Désiré),  9  août  1846,  Belagny. 

—  7  mars  1847.  Remboursement.  16  fr.  40 
543.  Rebours  (Georges),  10  janvier  1847,  Her- 
mès. —  7  novembre  1847.  Remb.  10  fr.  45 

Caisse  d'épargne  de  Compiègne. 

332J.  "Vallerant  (Louise-Amélie),  2  janvier 
1841,  13  ans  1/2,  Saint-Jean-aux-Bois.  —  24  dé- 
cembre 1847.  Remboursement.  57  fr.  69 

5577.  Billet  (Louis-Désiré),  cultivateur,  2S 
janvier  1813,  28  ans.  Mareui!  la-Motle.  —  18  dé- 
cembre 1847.  Remboursement,  21  fr.  7^ 
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5607.  Prévost  (Réné-Edouard),  filè  /e  argon - 
teui-,  4  février  1813,  15  aa»,  GraudtresQoy.  —  19 
juin  1847.  Remboursement.  l'5  fr.  76 

G."-)67.  Degombert  (Charlos-Francois),  m.açon, 

25  novembre  1843,  25  ans,  Gompiègae.  —  27  no- 
vembre 1847.  Remboursement.     '         58  IV.  27 

G5G0.  Laurent  (Vicloire-Elisa),  l'emme  DE- 
GUMRERÏ,  25  novembre  1843,  23  ans,  Gompiè- 
gne.  —  18  décembre  18'i7.  Remb.  50  fr.  69 

G975.  Haincellin  (Clovis),  bûcheron,  9  mars 

1844,  33  ans  1/2,  Belloy.  —  23  janvier  1847.  Rem- 
boursement. 13  fr.  01 

7683.  Martin  (Gharles),  domestiqua,  23  no- 
vembre 1844,  30  ans,  Gompiègne.  —28  août  1847. 
Remboursement.  S  fr.  68 

78G9.  Roussel  (Jules) ,  tailleur ,  25  janvier 

1845,  37  an,s  1/2,  Gompiègne.  —  2  janvier  1847. 
Remboursement.  2  fr.  71 

8011.  Dubois  (Justin),  propriétaire,  15  mars 

1845,  66  ans,  Eslrées-Saint-Û.  —  2  octobre  1847. 
Romboursement.  27  fr.  87 

8963.  Cariez  (Uranie-Albertine)  ,  femme 
GABON,  4  avril  1846,  26  ans,  Gompiègne.  —  18 
juillet  1847.  Remboursement.  17  fr.  94 

9091.  Cabois  (Gharles-Antoine),  domestique, 
23  mai  1846,  25  ans,  Gompiègne.  —  21  août  1847. 
Remboursement.  21  fr.  14 

574.  Lemalre  (A.uguste-Adolphe),  8  avril  1837, 
8  ans  1/2,  Noyon.  —  16  octobre  1847.  Rembour- 
sement. 2  fr  86 

3780.  Leclère  (Geneviève-Adélaïde),  rentière, 
29  avril  1843,  43  ans,  Noyon.  —  16  janvier  1847. 
—  Versement.  11  fr.  05 

3792  Hilaire  (Louise-Elisa),  domestique,  13 
mai  1853,  24  ans,  Garlopont. —  29  mai  1847.  Rem- 
boursement. 145  fr.  38 

5464,  Guyot  (Louis),  menuisier,   4  avril  1846, 

26  ans,  i:«Joyon.  —  31  décembre  1847.  Verse- 
ment, 2  fr.  28 

5814.  Lefeuvre  (  Marie-Franfoise-Victoire) 
veuve  BAGQUET,  rentière,  27  avril  1847,  Moni- 
camps.  —27  avril  1847.  Versement.        2  fr.  31 

Caisse  d'épargne  de  Liancourt. 

169.  Lemaire  (Félicité),  domestique,  23  avril 
1837,  23  ans,  Liancourt.  —  15  août  1847.  Rem- 
boursement.     ■  0  fr.  79 

oi3.  Dubois  (Louis-Melchior),  employé  à  la 
manufacture,  20  janvier  1839,  29  ans.  —  9  mai 
1847.  Remboursement.  19  fr.  27 

856.  Jeugnftt  (François-Joseph),  jardinier,  21 
août  1844,  39  ans,  Gaulrry.  —  9  juin  1847.  Rem- 
boursement. 10  fr.  21 

874.  Tellier  (Geneviève),  femme  MORAIN- 
VILLÉ,  6  novembre  1844,  28  ans,  Liancourt.  — 
îl  avril  1847.  Remboursement.  67  fr.  61 

939.  SénéCiial  (Joséphine-Marie-Antoinette), 
domestique,  15  octobre  i845,  23  ans,  Liancourt.— 
12  mai  1847.  Remboursement.  21  fr.  62 

942.  Bouchot  (Jeanne),  domestique,  2  novem- 
bre 1845,  Liancourt.  —  20  janvier  1847.  Rem- 
boursement. 0  fr.  87 

965.  Santarre  (François),  menuisier,  1"  mars 

1846,  44  ans,  Liancourt. —7  avril  1847.  Rembou»- 
sement.  5  fr.  73 

Caisse  d'épargne  de  Senlis. 

1041.  Bouclier  (Gharles),  14  janvier  1833, 
20  ans,  Barbarie.  —  31  octobre  1847.  Rembour- 
sement. 47  fr.  16 

1807.  Letondu  (Louis-Alphonse),  serrurier, 
7  juillet  1839,  28  ans,  Senlis.  —  19  septembre 

1847,  Remboursement.  48  fr.  78 
2860.  Cartier  (Gharles-Marie),  marchand  de 

bois,  8  août  1841,  45  ans,  Villiers-Saint-Genest.— 
6  juin  1847.  Remboursement.  11  fr.  24 

2960.  Legrand  (Esther),  domestique,  3  octo- 
bre 1841,  22  ans,  Nanteuil-le-Haudouin.  —  66 
mai  1857.  Remboursement.  55  fr.  62 

3045.  Thiou  (Marie-Thérèie),  femme  de  Lau- 
rent-Félix RENAULT,  5  décembre  1841,  48  ans, 
Beihisy-Saint-Martin.  —  28  mars  1847.  Rembour- 
sement. 56  fr.  56 

3046.  Bonnefoy  (Alexandre),  postillon,  5  dé- 
cembre 1841,  45  ans,  Verberie.  —  25  juillet  1847. 
Romboursement.  16  fr.  66 

3825.Choroii  (Barthélémy-Théophile),  employé, 

27  novembre  1842,  25  ans,  Senlis.  —  4  juillet 
18'i7.  Remboursement.  2  fr.  72 

3913.  Cliampion  (Louise^,  domestique,  8  jan- 
vier 1843,  21  uns,  Senlis.  —  21  février  1847.  Rom- 
boursement. 6  fr.  92 

4005.  Boucher  (Eleuthèro),  22  janvier  1843, 
î)  mois,  Barberie.  —  31  octobre  1847.  Rembour- 
sement. 65  fr.  09 

4026.  Papegay  (Albert),  29  janvier  1843, 11  ans, 
Crcpy.  —  22  août  1847.  Rembours.        23  fr.  24 

4093.  Bélart  (Lucien),  charretier,  19  février 
18i3,  22  aiis,  Rozières.— 21  mars  1847.  Rembourse- 
p^eiit,  5  fr.  24 


4251.  Desessart  (.\l"xanUrioe),  veuve  de 
François-Sulpice   LEGLERG,  ménagère,  9  avril 

1843,  '31  ans,  Glaigaes.  —  20  juin  1847.  Rembour- 
sement. 8î  fr.  73 

4G69.  Themry  (Gonstant-Désiré),  menuisier, 
10  décembre  1843,  49  ans,  Avilly.  —  11  avril 
1847.  Renibour-iernent.  8  fr.  14 

4787.  Lofèvre  (Emilie),  cuisinièr;^,  14  janvier 

1844,  21  ans,  Sonlis.  —  2  mai  1847.  Rembourse- 
ment. 12  fr.  68 

4912.  Grossier  (Adeline),  femme  GAY,  do- 
mestique, 11  février  1844,  18  ans,  Pont-Sainte- 
Masenco,  —  7  février  1847.  Remb.  3  fr.  11 

5133.  Morel  (Charles-Jules),  berjer,  5mai  1844, 
38  ans,  Ormoy-ViUers.  —  4  juillet  1847.  Rem- 
boursement. 12  fr.  96 

5239.  Largyer  (Louise-Victorlne),  femme 
HALLOT-PARENT,  épicière, 30 juin  1844,29 ans, 
Apremont.  —  4  avril  1847.  Remb.         12  fr.  63 

5321.  Lièdeî  (Louise-Françoise),  femme  de 
HUSSENET,  18  août  1844,  34  'ans,  Nantcuil-le- 
Haudouin.  —  4  avril  1S'i7.  Remb.  14  fr.  32 

5386.  Maillo  (Jean-Nicolas),  corroyeur,  6  oc- 
tobre 18i4,  48  ans,  Senlis.  —  3  octobre  1847. 
Remboursement.  15  fr.  29 

5502.  MonÈalant  (Pierre-Augu.stin),  borger, 
1"  décembre  18'(4,  43  ans,  Draizelles.  —  14  fé- 
vrier 18 'i 7.  Remboursement.  0  fr.  48 

5554.  Guérin  (Adèle-Louise),  journalière,  22 
décembre  1844,  23  ans,  Grépy.  —  7  mars  1847. 
Remboursement.  8  fr.  09 

5576.  PrévoEt  (Sophie-Amélie),  27  décembre 

1844,  14  ans,  Ghantilly.  —24  octobre  1847.  Rem- 
boursement. 38  fr.  85 

5652.  Lmdet  (Charles-Auguste),  cordonnier, 

26  janvier  1845,  27  ans,  Senlis.  —31  janvier  1847. 
Remboursem'ent.  2,fr.  42 

4842-  Mercier  (Antoine-Victor),  batteur  en 
grange,  13  avril  1845,  51  ans,  Ermenonville.— 
21  mars  1847.  Remboursement.  23  fr.  55 

5843.  Sautrion  (Julie-Virginie),  femme  de 
Antoine-Victor  MERCIER,  13  avril  1845,  55  ans, 
Erenouville.—  21  mars  1847.  Remb.       17  fr.  56 

5845.  Mercier  ( Augustine- Yictorine),  femme  de 
Hippolyte-Jules  BODELOGHE,  couturière, 13 avril 

1845,  26  ans,  Ermimonvilla.  —  21  mars  1847. 
Remboursement.  40  fr.  57 

5933-  Lacorne  (Adèle-Marie),  veuve  de  Stanis- 
las GOULON,  propriétaire,  1"  juin  1845,  23  ans, 
Guvergaou.  —16  mai  18i7  Rembours.     63  fr.  91 

6152.  Coehu  (Jean  François),  journalier.  14 
septembre  1845,  Verberie.  —  3  janvier  1847. 
Remboursement.  4  fr.  46 

62'S9.  Moret  (Alexandre),  manouvrier,  7  dé- 
cembre 1845,  23  ans,  Pontarmé.  —  21  février 
1847.  Remboursement.  3  fr.  33 

6305.  Lieclerc  ([''rançoise),  7  décembre  1845, 
8  ans,  Glaignes.  —  20  juin  1847.  Rembourse- 
ment. 27  fr.  24 

6345.  Beaujard  (Séraphine),  28  décembre  1845, 

10  ans,  Gillocourt.  —  7  février  1847.  Rembourse- 
ment.  78  fr.  25 

6389.  Lionnet  (Louis-Emile),  garde  moulin, 

11  janvier  1846,  19  ans,  Senlis.  —  27  juin  1847. 
Rerûbonrsement.  18  fr.  35 

6422.  Legent  (Alexis-Philippe- Martial),  insti- 
tuteur, 11  janvier  1846,  27  ans,  Perave-les-Gom- 
bries.  —  23  mai  1847.  Rembours.      '      5  fr.  60 

6646.  "Watel  (François -Jules),  19  avril  1846, 
19  ans,  Gouvienx.  —  15  août  1847.  Rembotirse- 
ment  G  fr.  26 

6690.  Desmarest  (Catherine-Julie),  nourrice 
sur  lieu,  24  mai  1846,  22  ans,  Senlis.  —  24  lanvier 
1847.  Remboursement.  2  fr.  85 

6725.  Tavaux  (Louis- Joseph),  tourneur  en 
bois,  14  juin  1846,  45  ans,  Neuilly-en-Thelle.  — 

27  juin  1847.  Remboursement.  70  fr.  13 
6773.  Hurler  (Jean-Baptiste -Hubert),  domes- 
tique, 19  juillet  1846.43  ans,  Montlôvêque.  — 
4  juillet  1847.  Ren  boursement.  31  fr.  37 

6809.  ïiézier  (Philippe),  manouvrier,  9  août 

1846,  28  ans,  Balagny.  —  21  mars  1847.  Rem- 
boursement. 31  fr.  01 

6924.  Braque  (Victoire),  femme  CHARPEN- 
TIER, 18  octobre  1846,  45  ans,  Saint-Maximia. 
—  17  janvier  1847.  Remboursement.        G  fr.  69 

6929.  Hubou  (Eugène)  clerc  de  notaire,  25  oc- 
tobre 1846,  18  ans,  Pont-Sainte-Maxence.  —  26 
septembre  1847.  Remboursement.  8  fr.  52 

6946.  Boulé  (Marie),  femme  DUBOIS,  1"  no- 
vembre 1846,31  ans,  Montat&ire.  —  27  juin  1847. 
Remboursement.  62  fr.  56 

6951.  Dupuis  (Adèle-Rosalie),  1"  novembre 
184b,  15  ans,  Ivorl.-7mars  1847.  Remb.  8  fr.  17 

6958.  Villemoneix  (Aubin-Léon),  docteur 
médecin,  8  novembre  1846.  51  ans,  Verneuil.  — 
14  mars  1847.  Remboursemeat.  14  fr.  85 

6086.  Lalouetto  (  Marie-J«anne  )  ,  veuve 
CARANDAS,  manouvrière,  22  novembre  1846, 
72  ans,  Orrouy.  —  13  juia  1S47.  Rembourse- 
ment, 0  i'r.  57 


7060.  Camus  (Gbaries-Léon),  10  janvier  1847, 
2  ans,  Montataiie.  —  27  août  I8i7.  Rembourse- 
ment. 41  Ir.  17 

7158.  Wakefield  (Benjamin),  mécanicien.  14 
février  1847,  21  ans,  Greil.  —  14  mars  1847. 
Remboursement.  14  fr.  72 

7200.  Desmarest  (Pierre-François),  charre- 
tier, 7  mars  1847,  55  ans,  Duvv.  —  7  mars  1847. 
Versement.  "  213  fr.  45 

7310.  Jolivot  (Henry),  chaufîeur  au  chemin  de 
fer  du  Nord,  20  juin  1847,  GreiL  ;—  7  novembre 
1847.  Remboursement.  4  fr.  05 


DEPARTEMENT  DE  L  0R3ÎS 

Caisse  d'ôpargne  d'Alençon. 

440.  Hulin  (Marie-Rose),  veuve  PHILIPPE, 
propriétaire,  23  février  1840,  63  ans,  Alençon.  — 
21  mars  1847.  Remboursement.  11  fr.  35 

894.  Renard  (  Marie- Anne-Joséphine),  femme 
HÉRY,  cuisinière,  26  juin  1842,  26  ans,  Alençon. 
—  28  mars  1817.  Remboursement.  44  fr.  29 

1469.  Julienne  (Anne),  journalière,  2  février 
1845,  39  ans,  Alençon.  —  7  mars  1847.  Rembour- 
sement. 45  fr.  83 

1836.  Mabille  (Marie-Thérèse),  veuve  BRU- 
NET,  couturière,  13  septembre  1816,  68  ans, 
Alençon.  —  12  décembre  1847.  Remb.      5  fr.  59 

1964.  Saard  (Françoisi,  domestique,  4  juillet 
1847,20  ans, Alençon.— 26  décembre  1847.  Rem- 
boursement. 3  fr.  49 

2012.  Bourges  (Benjamin),  tisserand,  10  oc- 
tobre 1847,48  ans,  Alençon.—  21  novembre  1847. 
Remboursement.         '  0  fr.  23 

Caisse  d'épargne  d'Argentan. 

57-276.  Huet  (Gharles),  domestique,  16  mars 
1845,  17  ans.  Argentan.  —  14  mars  1847.  Rem- 
boursement. 2  fr.  28 

88-393.  Merdrignac  (Joseph),  menuisier, 
23  mai  1846,  45  ans,  Argentan.  —  I  février  1847. 
Remboursement.  3  fr.  58 

Caisse  d'épargne  de  Laigle. 

173.  Gatey-ïjemasle  (Jacques-François-Félix), 
cultivateur,  28  juillet  1839,  34  ans,  Saint-Sulpice- 
sur-RiHe. —  Il  avril  1847.  Rembours.     25  fr.  51 

228.  Lambert  (Jeanne),  femme  DAMERON, 
journahèi'e.  11  octobre  1840,  52  ans,  Laigle.— 
4  juillet  1847.  Remboursement.  4  Ir.  15 

295  Coesnon  (Alexandre),  domestique,  6  fé- 
vrier 1842,  31  ans,  Ambenay.  —  10  janvier  1847. 
Remboursement.  0  fr.  67 

335.  Avenel  (Pierre-Jacques),  sabotier,  4  sep- 
tembre 1842,  28  ans,  Ecorcey.  —  6  juin  1847. 
Rembour»ement.  2  fr.  63 

427.  Piel  (Thérèse-Rosalie),  domestique,  30  juil- 
let 1843,  45  ans,  Laigle.  —  21  novembre  1847. 
Remboursement.  14fr.  49 

428.  Thiboust  (Placide),  domestique,  6  août 
1843,  21  ans,  Saint-Sulpice-sur-Rille.  —  13  juin 
1847.  Remboursement.  13  fr.  12 

522.  Foui'nier  (Isidore),  ^  12  mai  1844,  14  ans, 
Laigle.  —  10  octobre  1847.  Rembours.       0  fr.  52 

611.  Provost  (François),  sabotier,  9  février 
1845,  49  ans,  Saint-Mar'tin-d'Aspres.  —  14  mars 
1847,  Remboursement.  6  fr.  50 

688.  Guérin  (Elisabeth-Désirée),  ouvrière,  21 
septembre  1845,  52  ans,  Laigle.  —  Il  juillet  1847. 
Remboursement.  0  fr  28 

782.  Huet  (Marie- Julie),  gantière,  24  mai  1846, 
33  ans,  Saint  Symphorien.  —  28  décembre  1847. 
Remboursement.  ,  3  fr.  25 

847.  Lebisay  (Victor-Constant),  commis  gan- 
tier, 6  décembre  1846,  24  ans,  Laigle.  —  7  mars 
1847.  Remboursement.  8  fr.  96 

903.  Nos  (Pierre-Victor),  propriétaire,  7  mars 
1847,  23  ans,  Saint-Antonin-de  Sommaire.  —  29 
août  1847.  Remboursement.  11  fr.  58 

,  914.  Foucault  (Baptiste-Charles),  ouvrier,  13 
^  juillet  1847,  20  ans,  Laigle.  —  12  septembre  1847. 
Remboursement.  0  fr.  Oî 

916.  Picard  (Auguste),  ouvrier,  18  juillet  1847, 
27  ans.  Saint-Sulpice-sur-Rille.  —  26  septembre 
1847.  Remboursement.  0  fr.  04 

919.  Foucault  ■  (Jean-Henrv),  ouvrier,  18  juil- 
let 1847,  50  aus,  Laigle.  —  12  septembre  1847. 
Remboursement.  0  fr.  02 

922.  Lautour  (Madeleine),  femme  VANNIER, 
ouvrière,  18  juillet  1847,  38  ans,  Saint-Evroult.  — 
7  novembre  1847.  Remboursement.  0  fr.  06 

923.  Rossignol  (Sophie),  ouvrière),  12  juillet 
1847,  22  ans,  Laigle.  —  26  septembre  1847.  Rem- 
boursement. 0  fr.  03 

924.  Jourdan  (Victorine),  ouvrière.  12  juillet 
1847,  25  ans,  Laigle.  —  26  septembre  1847.  Rem- 
bontsement.  0  fr.  03 

925.  Hervey  (Rose),  femme  BOUTIER,  ou- 
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vrière,  12  juillet  18i7,  24  an?,  Laigle.  —  2G  sep- 
tembre 1817.  Homboursoment.  0  (V.  (13 

923.  Foucault  (Florine-Françoise),  ouvrière, 
12  iuillot  1847,  18  ans,  Laiglo.  —  12  sejjlembra 
ISn.  Rf'.mhoursement.  0  fr.  02 

928.  Lautonr  (Auguste -L6on),  ouvrier,  12  juil- 
let 1847,  13  ans,  Laigle.  —  7  novembre  1847. 
Remboursement.  5  fr.  03 

932.  Boutier  (Lucien)  ouvrier,  12  juillet  1847, 
12  ans,  Laigle.  —  2G  septembre  1847.  Rembour- 
sement. 0  Ir.  02 

DÉPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAïS 

»      Baisse  d'épargne  d'Aire. 

C5.  Elary  (Joseph),  cabarotier,  25  juin  1843, 
30  ans,  Aire.  —  14  novembre  1847.  Rembourse- 
ment. 48  fr.  66 

Caisse  d'épargne  de  Boulogne-sur-Mer. 

3178.  Delpierre  (Pierre),  commis,  26  mai  1839, 
24  ans,  Boulogne.  —  20  avril  1847.  Rembourse- 
ment 88  fr.  72 

3360.  Sgard  (Pierre-François-Gonstant),  gar- 
cou  do  charrae,  29  décembre  1839,  34  ans.  Mar- 
quise. ■—  26  décembre  1847.  Rembours.     0  fr.  87 

3365.  Quénéîie^i  (Eugène-Noël),  19  janvier 
1840,  10  ans,  Boulogne.  —  3  août  1847.  Rembour- 
sement. 6  fr.  48 

3237.  DenLbrun  (Pierre-Paul),  ébéniste,  24  no- 
vembre 1844,  30  ans,  Boulogne.  —  17  janvier  1847. 
Remboursement.  56  fr.  69 

3394.  Mutt  (James),  domestique,  12  janvier 
1845,  26  ans,  Boulogne.  —  21  septembre  1847. 
Rembuursement.  0  fr.  05 

3510.  Lemaire  (Maurice),  3  mai  1846,  9  ans, 
Boulogne.  —  3  mai  1847.  Versement.        3  fr.  55 

2614.  Dufoîir  (Edouard),  13  septembre  1846, 16 
ans,  hospice  de  Boulogne.  —  13  septembre  1847. 
Versement.  58  fr.  72 

3280.  Magnier  (Pierre),  manouvrier,  20  dé- 
cembre 1846,  50  ans,  Boulogne.  — 24  janvier  1847. 
Remboursement.  1  fr.  61 

3287.  Thériot  (Alfred-François),  17  janvier 
1847,  2  mois.  Marquise.  —  17  janvier  1847.  Ver- 
sement. 13  fr  55 

3290.  Langagae  (Caroline),  couturière,  7  fé- 
vrier 1847,  27  ans,  Boulogne.  —  4  juillet  1847. 
Remboursenrient.  2  fr.  37 

32y2.  Pi'uvost  (Augustin),  domestique,  21 
mars  1847,  19  ans,  Boulogne.  —  21  mars  1847. 
Versement.  13  fr.  48 

Caisse  d'épargne   de   Saint- Orner. 

291.  Clifford  (Marie),  rentière,  19  avril  1835, 
56  ans,  Saint-Omer.  —  26  mars  1847.  Rembour- 
sement 354  fr.  9o 

2094.  Hussleiin  (Joseph),  militaire,  24  jan- 
vier 1841,  Saint-Omer.  —  10  avril  1846.  Rem- 
boursement. 674  fr.  36 

Rentes  3  p.  100:  1,  13  fr. 

2t02.  Poisson  (Jean),  militaire, 31  janvier  1841, 
23  ans,  Samt-Omer.  —  31  janvier  1841.  Verse- 
ment. l.OiS  fr.  44 

Rentes  3  p.  100  :  4,  60  fr.  Rentes  4  1/2  p.  100: 
2,  112  fr.  Rentes  5  p.  100  :  3,  50  fr. 

3453.  Dubois  (Aimée),  domestique,  7  janvier 
1844,  26  ans,  Saint-Omer.  —  15  janvier  1847 
Remboursement.  16  fr.  60 

DÉPARTEMENT  DU  PUY-DE-DOME 

Caisse  d'épargne  de  Clermont-Ferrand. 

6811.  Berfhuy  (Marie),  2  juin  1844,  15  ans, 
Clermont-Ferrand.  —  22  mars  1817.  Rembourse- 
ment. 17  fr-  20 

7381.  Bogros  (Marie),  domastique,  8  décembre 

1844,  27  ans,  Ghamalière.  —  21  juin  1847.  Rem- 
boursement. 37  fr.  07 

7671.  Marchand  (Marie),  cuisinière,  16  mars 

1845,  21  ans,  Clermont-Ferrand.  —  8  novembre 
Î847.  Remboursement.  30  Ir.  06 

7897.  Morin  (Marie),  épicière,  15  juin  1845,  42 
ans,  Clermont-Ferrand.  —  15  février  1847.  Rem- 
boursement. .  .V*  ^f;  7r 

7912.  Gâcher  (Jean),  domestique,  22  .luin  1845, 
25  ans,  Clermont-Ferrand.— 22  mars  1847.  Rem- 
boursement. .9  fr-  8a 

8591.  Vandeuge  (Antoinette),  domestique,  25 
janvier  1846,  25  ans,  Clarmont-Ferrand.— 28  juin 
1847.  Remboursement.  15  fr.  07 

8693.  Bertrandon  (Michel),  marchand  de  vins, 
22  février  1846,  45  ans,  Beaumont. —  22  février 
1847.  Remboursement.  14  fr.  38 

8696.  Celleriep  (Jeanne),  femme  BERTRAN- 
DON,  22  février  1846,  40  ans,  Beaumont.  —  22 
février  1847.  Remboursement.  15  fr.  Cl 

8709.  Bughou  (Antoinette),  journalière,  22  fé- 


vrier 1846,  37anf,  Clermont-Porrand.  —  29  mars 
1817.  Uemboursemcnt.  8  fr.  93 

9231.  Duclaud  (Jean),  domestique,  23  août 
1816,  20  aus,  Clermonl-Forrand.  —  15  mars  l»i7 
Remboursi'in(!nt.  9  fi". 

9250.  Gervois  (Catherine),  lingèro,  30  août 
18'i6,  26  ans,  Clermont-Ferrand.  —  20  septembre 
1847.  Remboursement.  174  fr.  52 

9349.  Bouchaudy  (Jeanne),  4  octobre  18i6, 
41  ans,  Clermont-Ferrand.  —  27  décembre  1847. 
Remboursement. 

9145.  Taillandier  (Jean),  dit  TROMPETTE. 
cuUivateui';  15  novembre  1846,  49  ans,  Aubiére. 
—  5  avril  18'j7.  Rembouriemcnt.  7  fr.  79 

9841.  Mazaye  (Jacques),  cultivateur,  14  mars 
1847,  34  ans,  Egaule.  —  15  novembre  1847.  Rem- 
boursement '  11  fr.  90 

9995.  Batifaud  (Antoine),  domestique,  30  mai 
1845,  42  ans,  Clermont-Ferrand.  —  14  juin  1847. 
Rembourscm(!nt.  l'i  fr-  60 

10070.  Dufour  (Jean),  curé,  20  juin  18i7,  40 
ans,  Solignat.  —  6  décembre  1847.  Rembourse- 
ment. ,    13  f'\71 

10323.  Mazaye  (Priest),  12  septembre  ^1847,  5 
ans,  Egaule.  —  15  novembre  1847.  5  IV.  04 

DÉPARTEMENT  DES  DASSES-PYRÉNÉE3 

Caisse  d'épargne  d'Oloron-Sainte-Marie. 

734.  Navarrot  (Henri),  rentier,  18  septembre 
1842,  27  ans,  Oloron.  —  7  novembre  1847.  Reni-- 
boursement.  25  fr-  34 

•  941.  Cette  (Elisabeth),  rentière,  21  mai  1843, 
82  ans,  Oloron.  —  27  juillet  1847.  Rembourse- 
ment. l'^Jr.  49 

1469.  Placé  (Jean-Pierre)  (2'né),  maçon,  a  octo- 
bre 1845,  27  ans,  Géronce.  —  31  janvier  1847. 
Remboursement.  1»  fr-  06 

1470.  Placé  (Jean- Pierre)  père,  maçon,  5  octo 
bre  1845,  56  ans,  Géronce.  —  31  janvier  1847. 
Remboursement.  l^.ir-  08 

1858.  Beîiegarde  (Jean),  laboureur,  11  juillet 
184T,  28  ans,  Cardesse.  —  24  octobre  1847.  Rem- 
boursement. "  fr.  63 

DÉPARTEMENT  DES  ïîAUTES-PÏRÉNÉES 

Caisse  d'épargne  de  Bagnères. 

139.  Larrey  (Jean-Marie),  18  septembre  1842, 
12  aas,  BagQÔres.  —  9  mai  1847.  Remb.    0  Ir.  ob 

345.  Veuve  Moix  (Victoire),  propriétaire, 
21  février  1847,  48  ans,  Bagnères.  —  31  deceni- 
bre  1847.  Remboursement.  3  ir.  bi 

Caisse  d'épargne  de  Tarbes. 

782.  Monlazun-Duc  (Jeanne),  fille  de  service. 
12  juillet  1845,  24  ans,  Tarbes.  —  8  août  1847. 
Re'mboursemi-mt.  2  fr- 88 

819.  Cariac  (Marie),  fille  de  service,  5  octobre 
1845,  2S  ans,  Tarbes.  —  17  janvier  1847.  Rem- 
boursement. 0  ir.  Ob 

832.  Senac  (Pierre),  boulanger,  26  octobre 
1845,  33  ans,  Tarbes.— 4  janvier  1847.  Rembour- 
SGinsnt.  1  fi .  33 

840.  Poney  (Dominique),  praticien,  9  novem- 
bre 1845,  23  ans,  Tarbes.  —  15  février  1847.  Rem- 
boursement. ,  .1  fr.  0 1 

844.  Cazenave-Mouret  (Paul),  maître  de 
poste,  23  novembre  1845,  36  ans,  Nestalas.  —  22 
février  1847.  Remboursement.  2  ir.  81 

845  Cazenave-Mouret,  née  GAYRE\  (José- 
phine), ménagère,  23  novembre  1845,  26  ans,  Nes- 
talas. —  22  février  1847.  Remb.  1  fr-  /.i 

846.  Cazenave-Mouret,  23  novembre  18io, 
4  ans,  Nestalas.  —  22  lévrier  1847.  Rembourse- 
ment. -  f""-  ^' 

847.  Cazenave-Mouret  (Edouard), 23  novem- 
bre 1845,  3  ans,  Nestalas.  — 22  féviier  1847.  Rern- 
boursement.  3  ir,  Jo 

DÉPARTEMENT  DU  RUOXE 

Caisse  d'épargne  de  la  Croix-Rousse. 

24.  Forest  (Marie),  domestique,  2  janvier  1842, 
-42  ans,  La  Croix-Rousse.—  28  février  1847.  Rem- 
boursement. .    ^^ir.  -.3 

266.  Carse  (Denis),  mineur,  17  avril  IJ 
ans,  La  Croix-Rousse.  —  6  septembre  1847.  Rem- 
boursement. .  .  .„  i,;,o 

348.  Besson  (Pierre),  ouvrier,  24  juillet  i.si-i- 
25  ans,  La  Croix-Rou&se.  —  19  septembre  1ol7. 
Remboursement.  0  V 

300  Pécout  (Georges),  ouvrier.  2û  septembre 
1842,  72  ans,  La  Groix-Rousse.  —  21  février  1  Si  <. 
Remboursement.  .Jm^T 

597.  Perton  (Charles),  ouvrier,  13  août  18i3, 
52  ans,  La  Groix-Rousse.—  10  janvier  1817.  Rem- 
boursement. 1 


GOi  Tar6  (Jean-Louis),  capitaine  en  retraite, 
27  août  1842,  51  ans,  La  Groix-Rousse.  -  ,;4>"; 
vier  1817.  Remboursement.  .  ir-  «- 

628  Vial  (Joseph  Théodore),  ouvrier,  2*  sep- 
tembre 1841,  32  ans,  La  Groi.x-Rousse.  —  28  lé- 
vrier 1847.  Remboursfsment. 

731  Davin  (Ro?e-Sophie),  ouvrière,  vo  février 
1815,  18  aas,  La  Groix-Rousse.  —  12  décembre 
1817!  Remboursement.  1^  'r.  /7 

743  Perton  (Charles),  ouvrier,  17  mars  I8n, 

21  ans,  La  Croix-Roussa.  —  4  juillet  1847.  Rem- 
boursement.  .  P  i'"- '^î' 

785.  Magnin  (Etienne),  ouvrier,  10  juin  l»-ii, 

22  ans,  La  (^roix-Rousse.  —  23  mai  1847.  Rem- 
boursement. *r-  13 

80!J.  Janin  (Fram-ois),  garçon  boucher.  21  .luii- 
let  IS'i'i,  19  ans,  La 'Groix-Rousse.  —  28  février 
1847.  Remboursement.  .      î/.'r.  JJ 

828.  Lombard  (bVançois),  jardinier,  2o  août 
1841,  47  ans,  La  Groix-Rousse.  —  21  ft^vrier  18-i7. 
Remboursement.  tr> 

855.  Bonote  (Euphroisine),  ouvrière,  19  sep- 
tembre 1844,  20  ans,  La  Groix-Rousse. —  22  août 
1847.  Remboursement.  „  ,,  ,i 

903.  Gaillardon  (André),  ouvrier,  8  décembro 

1844,  54  ans,  La  Groix-Rousse.  —  31  octobre  1847. 
Remboursement,  .  .^j,' 

906.  BufTavant  (Charles),  ouvrier,  lo  décem- 
bre 184'i,  14  ans,  La  Groix-Rousse.  —  12  décem- 
bre 1847.  Remboursement.  .  ^ 

961.  Monnet  (Françoise),  domestique,  10  lé- 
vrier 1845,  19  ans,  La  Groix-Rousse.  —  17  octo- 
bre 1847.  Remboursement.  „ 

965.  Chatoux  (Thérèse),  ouvrière,  16  lévrier 

1845,  17  ans,  La  Groix-Rousse.  —  26  décembre 
1847.  Remboarsement.  2  ir  u 

980.  Fontaine  (Jean),  ouvrier,  16  majrs  is-ia, 
41  ans,  La  Groix-Rousse.  —  11  juiUet  184/.  Rem- 
boursement.  .  , 

1013.  Guignar  (Marie),  bordeuse,  18  mai  1845, 
33  ans,  La  Groix-Rousse.  -  13  juin  1847.  Rem- 
boursement. .    „,  ^  i.** 

1095.  Molmerret  (Jean),  ouvrier,  21  septem- 
bre  1815,  17  ans,  La  Groix-Rousse.  —  f~  J^°^l 
1847.  Remboursement.  .,      \'  'r.  oi 

1098.  Chatoux  (Gélestine),  ouvrière,  21_  sep- 
tembre 1845,  15  ans,  La  Groix-Rousse. —  -^  sep- 
tembre 1847.  Remboursement.  1  ir. 

1137.  Allègre  (Anne),  revendeuse,  30  novem- 
bre 1845,  46  ans,  La  Groix-Rousse.  —  12  a/'ceaa- 
bre  1847.  Remboursement.  .  i jr-  -i* 

1173  Courtois  (Frédéric),  pharmacien,  2a  jan- 
vier 1840,  45  ans,  La  Croi-vRousse.  -  10  octobre 
1847.  Remboursement.  nr^xA^^nj^ 

1174.  Daudel  (Joséphine),  femme  COulUOls, 
rentière,  25  janvier  1846,  40  ans,  La  Croi.x-Rousse 
—  10  octobre  1847.  Remboursement.  Jr. 

1175.  Courtois  (Ulric),  25  janvier  18i6,  12  ans. 
La  Croix-Rousse.  -  10  octobre  1847.  Rembour- 
sement. .       .      .Cf'  inorTo 

1176.  Courtois  (Léon),  25  janvier  18^6,  10  ans, 
La  Groix-Rousse. --  10  octobre  1847.  Rembour- 
sèment.  ,  .         .     .i-c'  ,  « 

1182.  Martoud  (Etienne),  1"  ft^riei-  18^6,  U 
ans,  La  Croix-Rousse.  —  21  novembre  18^7.  Rem- 
boursement. .    ,     ,  .i*"'  o.> 

1203  Duranton  (Claudme),  domestique.  Il 
mars  1846,  28  ans,  La  Groix-Rousse.  -  U  mars 
1847.  Remboursement.  .  ^r,"^! 

1234.  Vivier  (Ennemond),  ouvrier,  .l'J 
18^8,  60  ans,  La  Groix-Rousse.  —  13  juin  18i/ . 
Remboursement.  .        -  u,\r, 

1251.  Jourdan  (Claudine),  ouvrière,  /  juin 

1846,  23  ans,  La  Groix-Rousse.  -  12  decembr» 

1847,  Remboursement.  -  v 
P52   Jourdan  (Antoine-Nicolas),  mineur,  ï 

juin  1846.  20  ans,  La  Groix-Rousse).  —  23  lévrier 
1847.  Remboursement.  _  . 

1255.  Didier  (Jean),  ouvrier,  7^  JUin  ,iS.4b,  .> 
ans,  La  Groix-Rousse.— 12  septembre  1847.  Rem- 
boursement.  -  oi 

126J.  Bussy  (Louis-Jean),  ouvrier,  21  juin 
1816,  18  aus,  La  Groix-Rousse.  —  13  juin  ISi/. 
Remboursement.  . 

1284.  Labbe  (François),  ouvrier,  19  ]uillel 
1846,  21  ans,  La  Groix-Rousse.  — 17  janvier  lai  /. 
Remboursement. 

1308.  Morel  (Alexandrine),  ouvrière,  30  août 
1844,  26  ans,  Groix-Rousse.  — 14  mars  l84/.Rem- 
boursement.  ^  'r 

1S18  Michel  (Louise),  ouvrière,  13  septenibra 

1846,  26  ans,  Groix-Rousse. ,— 28  février  lSi7. 
Remboursement.  1  'r.  -l 

1320  Paviot  (Eugénie),  ouvrière,  13  septem- 
bre 1846,  44  ans,  La  Groix-Rousse.  —  30  mai 

1847.  Remboursement.  1  'r.  <i 
1321.  Delorme  (Pierre-Marie),  ouvrier,  29  sep- 
tembre 1846, 25  ans,  La  Groix-Rousse,  —  1^  mari 
1847.  Remboursement.  oi 

1330.  Pliilippe  (Jean-An(oine),  ouvrier,  •/ 
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septembre  J8SG,  ^^^  ans,  La  Croix-Rousse.  —  21 
mars  18'i7.  Remboursement.  0  fr.  24 

1,331.  Muriat  (Pierie-Mario),  ouvrier,  27  sep- 
temhre  18  lU,  50  ans,  La  Groix-Rouss'î.  —  14  mars 
1817  R'Miibuutsiiuieiit.  0  IV  23 

Bonuaire  (Cliuifle),  ouvrier.  27  srqjtftni- 
bre  IS'iG.  3U  yiis,  La  Gioix-Rousse.  —  17  janvif-r 
lSi7.  Remliourseme.nt.  y  IV-.  (^4 

1348.  Despierre  (Antoine-Louis),  ouvrier, 
2d  oclobre  1846,  34  ans,  La  Groix-Roussc.— 27  juin 
1847.  Remboursement.  15  fi-  35 

136L  Falchéro  (Mathieu),  ouvrier,  8  novem- 
bre 1846,  27  ans,  La  Croix-Uousse.  —  17  janvier 
1847.  Remboui'sement.  0  1>.  4G 

f3G3.  Ribiet  (Rosalie);  domestique.  15  novt^ni- 
bre  1846,  21  ans,  La  Croix-Rousso.— 7  novembre 
1817.  Remboursement.  3  f,..  52 

lùGSI^Montet  (André),  ouvrier,  15  novembre 
1S4G,  50  ans,  La  Croi.\-Rouss9.  —  24  octobre 
18i7.  Renr  boursement.  27  IV.  18 

1372.  Félix  (Mario),  laiileuso,  22  novembre 
1846,  32  ans,  La  Croix-Rousse.— 10  octobre  1847. 
Remboursement.  2  fr.  17 

1379.  Earet  (André),  ouvrier,  6  décembre  l'84Q, 
20  ans,  La  Croix-Rousse.  —  23  juillet  1847.  Rem- 
boursement. ]  1  fp  23 

143G.  Gailleton  (Antoine),  garçon  boucher, 
28  février  1847,  35  ans,  La  Croix-Rousse.  —  22 
août  1847.  Remboursement.  18  fr, 

1444.  Plotin  (Joséphine),  ouvrière,  21  mars 
1847,2/  ans,  La  Croix-Rousse.—-  23  mai  1847- 
Remboursement.  1  jy.  49 

1456.  Coster  (Antoine,  ouvrier,  18  avril  1847, 
27  ans,  La  Croix-Rousse.  —  30  mai  1847.  Rem- 
boursement. ,   1  fr  Q3 

1528.  Besson  (Armande-Duplessis),  rentière, 
12  septembre  1847,  35  ans,  La  Croix-Rousso.  — 
12  décembre  1847.  Remboursement.         1  Ir.  55 

Caisse  d'épargne  de  Lyon. 

7299.  Gard  (Marie),  19  juillet  1835.  6  an?,  Lyon. 
—  19  septembre  1847.  Remb.  119  fr  50 

7899.  Guillard  (Agarithe),  8  novembre  1835, 
1^' ans.  Lyon.  —  5  avril  1847.  Remb.         2  fr.  95 

8041.  Chevron  (FJeury),  6  décembre  1835,  9 
ans,  Lyon.  —  21  novembre  1847.  Remb.     4  fr.  05 

14823.  Ravet  (Benoîte),  domestique,  17  juin 
1838,  28  ans,  Lyon.  —  28  novembre  1847.  Ver- 
sement. 039  {•,,  82 

14134.  Contamain  (Jean-Francois),  menui- 
sier, 1"  avril  1838,  41  ans,  Lyon.  —''26  avril  1847. 
Remboursement.  2  fr.  95 

15G91.  Chadel  (Gabriel),  ouvrier  en  soie,  9 
septembre  1838,  26  ans,  Lyon.  —  25  juillet  1847. 
versement.  3g 
..ôo^o*^  Danne  (Glotilde),  failleuse,  15  juillet 

1838,  2a  ans,  Lyon.  —  17  janvier  1847.  Rembour- 
sement. 1  j-,,  45 

.o'I^^"^^-  J""iard  (Mariette),  domestique,  5  août 
1838  27  ans,  Lyon.  —  8  août  18 i7.  Vers.   656  fr.  64 

laiiS.  Martin  ('Madeleine),  domestique,  12 
août  1838,  32  ans,  Lyon.  —  26  avril  1847.  Rem- 
Jjoursement.  3  jj.  Q5 

V,  '^:o^,n  (Rose),  domestique,  21  octo- 

bre 1838,  34  ans,  Lyon.  —  15  février  1847.  Rem- 
boursement, 4  5Q 

JC2'j9.  Raymond  (Claudine),  couturière.'  21 
octobre  1838,  -55  ans,  Lyon.  —  28  février  1847 
Remboursement.  138  f,-  88 

^olo'^^o'l-  ^oy®*  (Marie),  domestique,  28  octobre 
l«3S,  37  ans,  Lyon.  —  18  janvier  18i7.  Rembour- 
sement. {  (•,.  95 

1G405.  Gourd  (Annette),  garde-malade,  11  no- 
vembre 1838,  40  ans,  Lyon.  —  18  avril  1847.  Rem- 
boursement. 15  f[. 

16824.  Dervieux  (Jean-Antoine),  ouvrier"  ea 
déx:embre  1838,  38  ans,  Lyon.  -  28  juin 
loi/.  Remboursement.  1  IV  59 

17987.  Gaz  (Antoinette),  24  janvier  1839.  14  ans, 
^("^-o')/"  -i"'^'^"^  Kemboursom.  18  fr.  73 
icln  .10  Cfaampel (Joseph-,  veloutier,  20  janvier 
18^J,  23  ans,  Lyon.  —  3  janvier  1847.  Remfeour- 
sèment. 

iq^u^^^a'  (Blandine),  domestique,  3  mais 

Ibo^),  24  ans,  Lyon.  —  18  janvier  1847.  Rembour- 
stment.  1  jY  29 

.S'P\-  Rognon  (Glaude-FrP-nçois),  2'i  février 
lo3J,  7  ans,  Lyon.  —  11  juillet  1847.  Verse- 
ment. 

l  /932.  6ay  (Louis),  24  février  1839,  9  ans,  Lyon. 
^i^.vA     '^^7  Remboursement.  l  fr.  50 

l'.)34.Gay  (l'ranr-ois),  2i  lévrier  1839,  7  ans, 
\°^".,r  «  J"!" Remboursement.  1  fr. 
„     I  •  o..n    o.  (Antoinette),  domestique,  28 

avril  18.>9,  26  aus,  Lyon.  —  8  mars  18-47.  Rem- 
bourse lient.  15 

^s^ioad  (Adrien),  militaire.  12  juin 

1839,  27  ans,  Lyon.  —  11  juillet  1847.  Rembour- 
goment.  j.t  j-j,  g.^ 

1S120.  Vallin  (Louis),  ouvrier  en  soie,  17  mars 
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1839,  49  ans,  Lyon.  —  27  décembre  1847.  Rem- 
boursement. 2  fr.  40 
8289.  Nicolîet  (Madeleine),  domestique, ~17  jan 
vier  1836,28  ans,  Lyon.  —  31  mai  1847.  Rembour- 
sement.                                            35  ^> 
h  .hl    Ccnrant  fJenn  Pierre),  teiiilurier  eu 
Foi.,;,  31  janvier  iS36,  4u  uns,  Lyon. —20  décem- 
bre 1817  Itemboursemeut.                    In  fr  18 
0330.  Salarié  (Louise),  domestique,  31  juillet 
1S3G,  27  aus,  Lyon.  —  19  décembre  1847.  Rem- 
boursement. 4lr.  15 
10076.  Vicherd  (Perronne),  domestique ,  29 
janvier  1837,  25  ans,  Lyon.  —  19 janvier  18i7. 
Remboursement.                                79  fi-.  37 
11150.  Cîmlaadon  (Philibert),  domestique,' 19 
février  1837,  28  ans,  Lyon.  —  16  août  1847.  Rem- 
boursement.                                      4  f,.  10 
11702.  Enders  (Pierre),  4  juin'  1837,  12  ans, 
Lyon.  —  14  février  1847.  Rembours.         1  fr.  40 
1 1706.  Naegelin  (Edouard),  4  juin  1837. 1 1  an.?, 
Lyon.  —  4  octobre  18'i7.  Rembours.        13  fr.  53 
11708.  NaGgeîin  (Emile),  4  juin  1837,  11  ans, 
Lyon.  —  4  oclobre  1847.  Rembour.s.         13  fr  53 
11764.  Gay  (Jean),  4  juin  1837,  11  ans,  Lyon.— 
18  octobre  1847.  Remboursement.           13  fr  53 
11766.  Robin  (François),  4  juin  1837,  12  dus, 
Lyon.  —  7  février  1847.  Rembours.          1  fr.  05 
11772.  Ferlât  (Jean- Louis),  4  juin  1837,  12 ans, 
Lyon.  — 27 juin  1847.  Rembours.           1  fr  SO 
11794.  Dory  (Jean-Francois),  4  juin  1837,  11 
ans,  Lyon.  —  5  avril  1847.  Rembours.      3  fr.  05 
11816.  Bourget  (Antoine),  4  juin  1837,  12  ans, 
Lyon.  —  29  mars  1847.  Rembours.           1  fr.  80 
1 1855.  Lacoste  (Jenny),  femme  Claude  GROS- 
SET,  4  juin  1837,  41  ans,  Lyon.  —  25  avril  1847. 
Remboursement.                               14  ff  33 
120G0.  Joiaier  (Anne),  femme  J.-F.  VIDAUT 
tireuse  d'or,  2  juillet  1837,  40  ans,  Lyon.  —  19  dé- 
cembre 1847.  Remboursement.              40  fr.  56 
12242.  Desvornay  (Antoinette-Sophie),  veiive 
Claude  DUVERNAY,  garde-malade.  30  juillet 
1837,  44  ans,  Lyon.  —  26  juillet  1837.  Rembour- 
sement.                                           I  fr  (55 
12739.  Ragot  (Jean-Louis),  tailleur,  8  octobre 
1837,  44  ans,  Lyon.  —  19  septembre  1847.  Rem- 
boursement.                                    54  fr.  44 
19679.  Granger  (Benoîte),  domestique,  7  août 
1839,  23  ans,  Lyon.  —  31  janvier  1847.  Rembour- 
sement.                                           1  fr.  15 
19082.  Sautod  (Françoise),  domestique,  23  juin 
1839,  22  ans,  Lyon.  —  5  avril  1847.  Rembourse- 
inent-                                                21  Ir.  13 
19704.  Goutel  (Marie),  domestique,  11  août 
1839,  34  ans,  Lyon.  —  22  novembre  1847.  Rem- 
boursement.                                     35  fj..  20 
19742.  Bramenîn  (Marie-Rose),  domestique, 
11  août  1839,  29  ans,  Lyon.  —  26  décembre  18-47. 
Remboursement.                                 23  fr.  18 
20085.  Dupont  (Claude-François),  ouvrier  en 
soie,  8  septembre  1839,  36  ans,  Lyon.  —  27  sep- 
tembre 1847.  Remboursement.                4  fr.  G5 
20099.  Thomas  (Maurice),  correcteur  d'impri- 
merie, 15  septembre  1839,64  ans,  Lyon.  —  10  mai 
1847.  Remboursement.                           4  f,. 

20411.  Gilie  (Pierre),  balancier,  13  octobre 
1839,  39  ans,  Lyon.  —  22  novembre  1847.  Rem- 
boursement., 18  fr.  32 
20509.  Chorgnon  (dit  Vincent  -  Claudine )' 
domestique,  20  'octobre  1839,  22  ans,  Lyon.  — 
7  mars  1847.  Remboursement.              28"  fr.  79 
20074.  Marion  (  Elisabeth  ) ,  blanchisseuse, 
Steplembru  1839,39  ans,  Lyon.  —  26  avril  1847. 
Rerabourseineot.                               27  fr.  04 
20384.  Duckô  (Ignace),  tulliste,  13  octobre 
1839,  42  ans,  Lyon.  —  25  janvier  1847.  Rembour- 
sement. 1  fr.  40 
20576.  Pelissier  (François),  ouvrier  en  soie, 
27  octobre  1839,  24  ans,  Lyon.  —  22  novembre 
1847.  Remboursement.  1  fr.  80 
20791.  Allemand  (Jean),  jardinier,  24  novem- 
bre 1839,  17  ans,  Lyon.  —  24  mai  1847.  Rem- 
boursenent.                                       4  fr.  95 
20932.  Reissac  (Mariette),  ouvrière  ea  soie, 
24  novembre  1839,  13  ans,  Lyon.  —  20  septembre 
1847.  Remboursement.                           3  fr.  25 
21041.  Labasset  (Caroline),  2i  novembre  1839, 
14  ans,  Lyon.  —  6  décembre  Î8i,7.  Reinb.    3  fr.  85 
21040.  Laurier  (Christine),  24  novembre  1S39 
10  ans,  Lyon.  —  28  juin  1847.  Remb.        4  Ir.  6j 
21078.  Miguet  (Louise),  femme  JEAN  BER- 
QUKr,  2i  novembre  18::;9,  32  ans,  Lvon.  —  28  fé- 
vrier lS'i7  Remboursement.            '         2  fr.  05 
21810.  Delaigue  (Julie),  domestique,  5  janvier 
1840,21  ans,  Lyon.  —  7  lévrier  1847.  Rembour- 
sement.                                          43  fr.  65 
22639.  Mathieu  (Marie),  fleuriste,  23  février 
1810,  27  ans,  Lyon.  —  16  mai  1847.  Rembourse- 
meut.                                             14  fr.  08 
tmb.  Ducoin  (Rose),  veuve  ANT.  DUMAS, 


domestique,  1«-  mars   18i0,  44  ans,  Lyon  — 
12  septembre  18i7.  Remboursement.      61  fr  58 
22182.  Cliarat  ('Catherine),  veuve  JULIE.'"}  RA- 
LAT, «lomosiiqiio,  19  janvier  18-40,  49  ans," Lvon. 

—  août  18'i7.  Renibunrsemeiit.  2  fr  ^(j 
22.'v-;0.  Bïuinet   (M.-iri").  f./mmp   ANT.  GE- 

R-iIiD,  cvn-:;'erge,  16  févrie  r  1840,  40  ans.  Lvon. 

—  31  octobre  1817.  Remboursement.       14  fr.  53 
'23199.  Gauthier  (Marie),  v^;uve  JEAN  DE- 

BUlS,  jardinière.   12  avril  1840,  25  ans,  Lyon. 

—  7  février  1847.  Remboursement.  l  fr.  25 
23327.  Chabot  (Barthélémy-Joseph),  cordon- 
nier, 26  avril  1810,  30  ans,  Lyon.  —  lO^écembre 
1847.  Remboursement.  3  fp.  59 

23579.  Compagnon  (André),  ouvrier  en  soie, 
17  mai  1840,  24  ans,  Lyon.  —  19  décembre  1847. 
Remboursement.  .  37  fr.  91 

23581.  Masson  (Marguerite),  femme  ANd'r'é 
COMPAGNON,  ouvrière  en  soie,  17  mai,  24  ans, 
Lyon.  —  19  décembre  1847.  Remb.        23  fr.  35 

2.'ÎC37.  Bourdin  (Clémenfj,  menuisier,  2ï  mai 
1840,  22  ans,  Lyon.  —  18  janvier  1847.  Rembour- 
sement. 3  fr.  10 

2.3847.  Bonnat(nenriclte),  domestique,  14  juin 
1810,  30  ans,  Lyon.  —  G  septembre  1847.  Rem- 
boursement. 49  fr.  55 

23998.  Genestine  (François),  maçon,  13  juin 
1810,  35  ans,  Lyon.  —  13  juin  1847.  Rem.bourse- 
ment.  23  fr.  9G 

24009.  Bayard  (Pierrette),  fleuriste,  28  juin 
1840,  32  ans,  Lyon.  —  30  mai  18i7.  Vers.   43  fr.  74 

24149.  Berna  (Marie-Francoise),  domestique, 
12  juillet  1840,  21  ans,  Lyon.  —  27  juin  lS-'i7. 
Remboursement.  25Tr.  02 

24180.  MoUard  (François),  menuisier,  12  juil- 
let 1840,  21  ans,  Lyon.  —  3  octobre  1847.  Rem- 
boursement. 4  fj,.  20 

24232.  Couillard  (Marie),  ourdisseuso,  19  juil- 
let 1840,  43  ans,  Lyon.  —  18  janvier  1847.  Rem- 
boursement. 1  fr.  60 

24234.  Couillard  (Pierrette),  ourdisseuse,  19 
juillet  1840,  45  ans,  Lyon.  —  25  janvier  1S47.  Rem- 
boursement. 1  fr.  60 

24260.  Ricaud  (Jean-Baptiste),  marchand  d'us- 
tensiles, 19  juillet  1840,  44  ans,  Lyon.  —  7  juillet 
1847.  Remboursement.  4  fr.  75 

24310.  Hy  (Mariette),  raccommodeuse  de  tulle, 
2G  juillet  1840,  32  ans,  Lyon.  —  19  septembre 
1847.  Remboursement.  2  fr.  60 

24396.  Pointe  ^Louise),  ouvrière  en  soie,  2  août 

1840,  2!  ans,  Lyon.  —  28  décembre  1847.  Rem- 
boursement. 18  ir.  49 

24876.  Lachaise  (Louis),  20  septembre  1840, 
7  ans,  Lyon.  —  16  mai  1847.  Remb.  3  fr  40 

24912.  Corsin  (Marguerite),  v  Ed.VIVIENT, 
dentellière,  20  septembre  1840,  69  ans,  Lyon.  — 
12  juillet  1847.  Remboursem.  1  fr.  80 

25202.  Lafrance  (Jean-Baptiste),  domestique, 
15  novembre  1840, 23  ans,  Lyon.—  18  janvier  1847. 
Remboursement.  "  1  fr.  85 

2557G.  Goilfon  (Joséphinol,  domestique,  27  dé- 
cembre 1840,  48  ans,  Lyon.  —  22  novembre  1347 
Rembour?e-ment.  2  fr.  30 

25SG1.  Delaumier  (Marie),  domestique,  17  Jan- 
vier 1841,  56  ans,  Lyon.  —  12  décembre  1847. 
Remboursement.  2  fr.  30 

25784.  Jamelton  (Claude),  ouvrier  en  soie, 

17  janvier  1841,  Lyon.  —  28  mars  1547.  Rembour- 
sement. 2  fr.  25 

26048.  Chassignol  (.\lphonse-MicheI),  7  février 

1841,  6  ans,  Lyon.  —  24  octobre  1847.  Rembour- 
sement. 3  fr.  70 

26054.  Blache  (Jean-Marie),  7  février  ISil, 
Lyon.  —  14  février  1847.  Remb.  1  fr. 

26332.  Terrier  (Louise),  couturière  en  rob-^s, 
28  lévrier  1841,  24  ans,  Lyon.  —  18  janvier  1847. 
Remboursement.  l  fr.  20 

26724.  Richerand  (Philippe),  rentier,  4  avril 
1S41,  50  ans,  Lyon.  —  4  janvier  1847.  Rembour- 
sement. 1  fr.  10 

2G912.  Allard  (Annette),  dévideuse,  12  avril 
1841,  23  ans,  Lyon.  —  22  novembre.  Rembourse- 
ment. 50  Ir.  72 

2G992.  Fenouillet  (Sophie),  ouvrière  en  soie, 

18  avril  1841,  21  ans,  Lyon.  —  26  décembre  1847. 
Remboursement.         '  1  ir.  50 

27;23.  Pacalet  (Marie  Louise),  tordeuse,!0  juin 
1841,  35  ans,  Lyon.  —  12  décembre  1847.  Rem- 
boursement. 12  fr.  C6 

27058.  Amelin  (Jenny),  couturière  en  robes, 
25  avril  1841,  21  ans,  Lyon.  —  11  janvier  1847. 
Remboursement.  1  fr.  40 

27160.  Eeleutro  (Elisa),  couturière  en  robes, 
2  mai  1841,  23  ans,  Lyon.  —  1"  août  1847.  Rem- 
boursement. 1  fr.  75 

27642.  Gros  (Anne),  ouvrière  en  soie,  13  juin 
1841,  24  ans,  Lyon. —6  juin  1847.  Rembourse- 
ment- 3  fr.  60 

2/724.  Eymin  (Henriette),  ouTrière  ea  sois, 


30  Juin  1877 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRAN?5lISE 


4937 


20  juin  1841,  '21  ans,  Lyon.  —  6  docenibro  I8'i7. 
Remboursflmpnt.  24  fr.  3S 

28379  Labet  (Jeanne-Dauphine),  domosliffie, 
8  août  iS41,  32  ans,  Lyon.  —  18  avril  18i7.  Rem- 
boursemont.  13  Ir.  74 

28697.  Prelier  (Madeleine),  rentière,  7  sep- 
tembre 1841,  67  ans,  Lyon.  —  8  août  1847.  Rein- 
boursement.  50  l'i".  72 

28777.  Lacroix  (.fean),  teinturier,  19  septembre 
1841,  47  ans,  Lyon.  —  11  juin  1847.  Rembourse- 
ment.  "  1  l'r.  70 

28831.  Sapin  (Marie),  domestique,  19  septem- 
bre 1841,  22  ans,  Lyon.  —  31  octobre  1847.  Rem- 
boursement. 15  fr.  37 

28094.  Riche  (Louis),  25  juillet  1811,  G  ans, 
Lyon.  —  10  mai  1847.  Rembours.  1  fr.  05 

'28234.  Poulaillon  (Jeannette),  ouvrière  en  soie, 
1"  aoù"-,  1847, 23  ans,  Lyon.  —  28  juin  1847.  Rem- 
bourîcment.  12lr.  91 

28432.  Miaudray  (Ellennette),  dévideuse, 
15  août  1841,  20  aus,  Lyon.  —  12  juillet  1847. 
Remboursement.  4  fr.  15 

28580.  Forra  (Françoise),  domestique,  29  noùt 
1841,  24  ans,  Geiieit.  —  21  novembre  1847.  Rem- 
boursement. 3  fr.  35 

28600.  Gariou  (Philiberte),  ouvrière  eu  soie, 

5  septembre  1841,  2U  ans,  Lyon.  —  31  janvier 
18i7.  Remboursfiment.  .    1  fr.  75 

28820.  Chenalier  (Franeois-Jean),  ouvrier  en 
soie.  19  septembre  1841,  22  ans,  Lyon.  —  19  dé- 
cembre 1847.  Reinljoursfiment.  4  fr.  10 

29267.  Letivent  (Marie),  domestique,  7  no- 
vembre 1841,  28  ans,  Lyon.  —  22  novembre  1847. 
"Versement.  1 17  fr.  93 

29339.  Ganton  (Hippolyte)',  ouvrier  en  soie, 
14  novembre  1841,  23  ans,  Lyon.  —  5  avril  1847. 
Remboursement.  "  llfr.  97 

29365.  Gronnier  (.'\net),  domestique,  21  no- 
vembre 1841,28  ans,  Lyon.  —  9  mii  1847.  liem- 
bourfomerit.  511  fr.  Il 

29797.  Gilb6r£iei'(Mélau!e),  19  décembre  1841, 
12  ans,  Lyon.  —  16  mai  J847  .  Rembourse- 
ment.      "  2  ir.  55 

29803.  Flachat  (Aline),  19  décembre  tS41, 

6  ans,  Lyon.  —  18  juillet  1847.  Rembourse- 
ment. -52  fr.  87 

29887.  Pisarcl  (Denis-Marie),  ouvrier  en  soie, 
30  dénombre  18il,  56  ans,  Lyon.  —  10  mai  !S'i7. 
Remboureement.  4  fr, 

29134.  Bosaard  («ernard),  ébéniste.  21  octo- 
bre 1841,  32  ans,  Lyon.  —  30  mai  lb47.  Ro.mbour 
sèment.  3  fr 

292S2.î3Qchet(Marie),  12  novembre  1841,  lOans. 
Lyon.  —  16  mai  1817.  Versement.  80  IV.  09 

'29516.  Grégoire  (i'\'-ani;oise),  domestique,  5  dé- 
cembre 1841,  26  ans,  Ecuily.  —  10  janvier  !847. 
Rerabour.vment.  149  fr.  71 

29508.  Elisa  (iîarie),  ouvrière  en  soie,  5  dé- 
cembre 1811,  22  ans,  Lyon.  —31  octobre  1817. 
Remboursement.  54  fr.  07 

2965G.  Duport  (Etienne),  apprèteur,  15  décem- 
bre 1811,  48  ans,  Lyon.  —  18  octobre  1847.  Rem- 
boursement. 1  fr.  45 
29708.  Estaud  (Annelte),  dévidcuse,  19  décem- 
bre 1811,  24  ans,  Lyon.  —  21  mars  1847.  Rem- 
bour.«ement.                                        2  fr.  0) 
30777.  Coadamin  (Louise),  domestique,  27  fé- 
vrier 1842,  22  ans,  Lyon.  —  10  octobre  1847. 
Rembourseme.nt.                                 40  fr.  69 
30945.  Lazare  (Claudine),  domestique,  13  mars 
1842,  22  ans,  Lyon.  —  28  lévrier  1847.  Rembour- 
Eement.  4  l'r.  35 
30233.  Clair  (Annette),  domestique,  23  janvier 
1842,35  ans,  Lyon.  —  7  mars  1847.  Rembourse- 
ment.          "                                  16  fr.  27 
30266.  Rey  (Nicolas-Marie),  fabric.  d'étoffes 
de  soie,  30  janvier  1842,  42  ans,  Lyon.  —  14  Jfé- 
vi'ier  1847.  Remboursement.  1  fr.  15 
30278.  Maillet  (Mélanie),  couturière,  30  jan- 
vier 1842,  22  ans,  Lyon.  —  26  décembre  1847. 
Remboursement.                                 60  fr.  59 
30312.  Borel  (Fanny),  30  janvier  1812,  35  ans, 
Lyon.  —  30  mai   1847.  Versemeot'    212  fr.  48 
3032G.  Domas  (Jean-Antoine), 30  janvier  1812, 
10  ans,  Lyon.  —  26  avril  1847.  R'emb!        1  fr.  20 
30306.  Dnverger  (Catherine),  domestique.  G 
février  1842,  24  ans,  Lyoa.  —  28  février  1847. 
Rembour?ôment.  14fr.28 
301S2.  Revol  (Marie),  domestique,  13  février 
1842,  28  ans,  Lyon.  —  8  février  18 17.  Remboi!!- 
sem'Mit.                                             13  fr.  99 
304-'8.  Prost  (Marie),  marchand  de  liqueurs, 
13  lévrier  18i2,  49  ans,  Lyon,  —  25  octobre  1817. 
Remboursement.  4  l'r.  35 
30874  Jouvsnet (Marie),  domestique,  6  mars 
184 i,  23  iius,  Lyon.—  18  janvier  1847.  Rembour- 
sement.         '             '  1  fr.  40 
'         31055.  Bidon  (Françoise),  domestique,  20  mars 
1842,21  ans,  EcuUy.— 'îS  lévrier  1817.  Rembour- 
sement. 4  fr. 


312G3.  Bîanchet  (Françoise),  domestique,  10 
avril  1812,  24  ans,  Lyon.  —  11  mars  1847.  Rem- 
boursement. 2  fr.  1 5 
3130:5.  Margand  (Antoine),  menuisier,  11  avril 
1842,  32  aus,  Lyon.  —  31  janvier  1817.  Rembonr- 
scineul.                                              1  fi'-  1^ 
31401.  Geandey  (Ferdinand),  tailleur  d'habits, 
25  avril  1812,  32  ans,  Lyon.—  4  janvier  1817.  Rem- 
l)oursement.  2  fr.  45 
3i4(i6.  Buathier  (Jeanne),  couturière,  25  avril 
1812,  25  ans,  Lyon.  —  4  janvier  1817.  Rembourse- 
ment. 1  '"i"-  C6 
315.58.  Dupont  (Laurent),  ébéniste,  1"  mai 
1812,  22  aas,  Lyon.—  8  novembre  1847.  Rembour- 
sement.                                             2  fr.  '.)0 
31672.  Genêt  (Jacques),  pêcheur,  0  mai  1812, 
30  ans,  Lyon.  —  24  octobre  1847.  Reojbonrse- 
ment.                                              27  [r.  89 
31732.  Boutte  (Louise),  domestimie,  16  mai 
1842,  31  ans,  Lyon.  —  4  janvier  1817.  Rembourse- 
ment                                         .  .  ^ 

S1788  Faussemagne  (Marie),  cuisinière,  22 
mai  1342,  22  ans,  Lyon.  —  7  février  1817.  Reni; 
boursement.  3  Ir.  65 

3182S.  Dezermaux  (Marie -Victoire),  mar- 
chande do  pâtisserie,  22  mal  1842,  65  ans,  Lyon. 
—  4  janvier  1817.  Remboursement.  621  fr.  24 
32159  Basset  (Jean- Joséphiii),  ouvrier  en  soie, 
6  juin  1842,  35  ans,  Lyon.  —  29  août  1817.  Rem_- 
boursemi'nl.  2  fr.  65 

32431.  Bourges  (Régis),  menuisier.  3  juillet 
1842,  33  ans,   Lyon.  —    10  mai   1847.  Verse- 
ment. ,  431  fr.  70 
32473.  Liandrat  (François),  tailleur  d'hab  ts, 
4  juillet  1812,  74  ans,  Lyon.—  27  septembre  1847. 
Remboursement.  40  fr.  60 
32689.  Prud'liomKie  (Jean-Aimé),  menuisier, 
18  juillet  1842,  3-i  ans,  Lyon.  -—   15  mars  1847. 
Remboursement.  1  fi"-  20 
32895.  Rolland   (Françoise),  domestique,  3 
août  1842,  18  ans,  Lyoa.  —  21  février  1817.  Verse- 
ment.                                              81  fr.  83 
.32095  Garnier  (Georges),  commis -nrgociant, 
14  août  1812,  42  ans,  Lyon.—  î-^"- août  1347.  Rem- 
boursement.                                      ;)3  Ir.  /2 
32223.  Lenfant  (Elisabeth),  dentelbère,  13  juin 
1842,  52  ans,  Lyon.  —  28  mars  1817.  Rembourse- 
ment. 1  '^'^ 
32344.  Erasset  (François),  domestique,  26  juin 
1842,  22  ans,  EcuUv.— 7  mars  1817.  Remb.  4  fr.  80 
3i4  48.  Duinoat'(Mariû),  domestique,  3  juillet 
1812,  81  ans,  Lyon  — 28  juin  1847.  Vers.   7  fr.  03 
3ÎG26.  Gieroa  (Fleury),  ouvrier  en  soie,  15 
juillet  1842,  54  ans,  Lyon.  —  12  juillet  1847.  Rem- 
boursement.                                       2  fr.  5d 
32764.  Cloeliep  (Balthazar),  ouvrier  en  soie, 
24  juillet  1812,  27  ans,  Lyon.  —  18  juillet  1817 
Remboursement.  l 

3'S4G.  Peyrère  (Charlotte),  rentière,  31  juillet 
1842,  Gl  ans,  Lyon.  —  4  janvier  1847.  Rembour- 
sement. 0  fr.  70  c. 

328S8,  Perret  (Marie),  dôvideuse,  l"aout  1842, 
41  ans,  Lvon.— 21  février  1847.  Reinb.      1  fr.  70 
32010.  Mussiére  (Gabrielle),  domestique,  G 
août  1842,  30  ans,  Lyon.  —  26  mai  1847.  Verse- 
ment. ^         471  fr.  99 
33013.  Ealvet  (Antoinette),   domestique,  21 
août  1842,  24   ans,  Lyon.  —  22  décembre  1817. 
Rembour.^emont.  1  fr-  50 
33021.  Triquet  (Anselme),  veloutier,  21  août 
184='  24  ans,  i.yon.  —  22  août  1817.  Rembourse- 
ment, l'"'--^^ 
33137.  Salîigniat  (Claude-Mario),  imprimeur 
sur  étoflés,  28  août  1842,  50  ans,  Lyon.—  29  mars 
1847.  Remboursement.                           3  fr.  80 
33143.  Berlioz  (Marie-Anne),  couturière,  29 
août  1812,  32  ans,  Lyon.— 30  mai  1847.  Rembour- 
sement.                                          40  fr.  78 
33267.  Colondre  (Emilie),  10  septembre  1812, 
9  ans,  Lyon.— 29  mars  1847.  Rembours.   25  Ir.  35 
33791.  Ferdier  (Jeannette),  domestique,  30  oc- 
tobre 1812,  30  ans,  Lyon.—  15  mars  1847.  Verse- 
ment.                                               74  Ir.  55 
33S47.  Beaujean  (François),  ouvrier  en  soie, 
3!   octobre  1842,  32  ans,  Lyon.  —  20  décembre 
1847.  Remboursement.                         68  fr.  43 
33903.  Gueydan  (Jacques),  garçon  boulau'^iM-, 
13  novembre  18'i2,  37  ans,  Lyon,  -  27  juin  1817. 
Rembùurf emcnt.  2  fr. 

SIT'i.  Sau.'îion  (Blandinp),  mate!as^^ière,  28 
août  1812,  59  ans,  Lyon.  —  28  mars  1817.  Rem- 
boursement, l  1''.  55 
33131.  Benière  (Françoise),  ouvrière  en  soie, 
28  août  ISli.  Lyon.  —  10  janvier  1817.  Rem- 
boursement. 1  1'".  10 
33050  Carro  (Claudine),  domestique,  5  sep. 
tem.bre  1812,  33  ans,  Lyon.  —  17  mai  1847^  Ver- 
sement.                                .    ,       ,  "V^  f""' 
33S36.  Dsbeaux  (Jean -Antoine),  emballeur, 


16  septembre  1812,  26  ans,  Lyon.  —  21  juin  1817^ 
Remboursement.  71  fr.  5a 

33342.  PelHaud  (Jeannette),  domestique,  1^ 
sentembre  1812,43  an?,  Villeurbanne.  —  12  avril 
1847.  Ver.-;ement.  70  fr.  07 

33358.  Deaseur  (Marguerite),  ourdisseuse,  13 
septembre  1842,  52  ans,  Lyon.— 10  mai  1817.  Rem- 
boursemiiut.  1  f'"-  1^' 

33422.  Bonnefond  (Marie),  domestique,  2> 
septembre  1812,36  ans,  Lyon.  —  17  octobre  1817. 
Versement.  123  fr.  32 

33141.  BajoIIet  (Sopliie),  ouvrière  en  soie,  25 
septembre  1812,  21  ans,  Lyon.  —  10  octobre 
1847.  Remboursement.  3  tV.-7i 

33506.  Maristany  (Onofre),  ouvrier  en  soie, 
2  octobre  1812,  3-1  uns,  Lyon.  —  25  avril  1847. 
Remboursement.  1  fr.  10 

33612.  Trouilloud  (François),  veloutier,  9  oc- 
tobre 1842,  27  ans,  Lyon.  —  6  décembre.  Rem- 
boursement. '3  fr.  39 
333-2.'i.  —  Marion  (Antoine),  domesiime.  .30 
novembre  1842,  25  ans,  Eoully.  —  16  mai  1847. 
Remboursement.                                 22  fr.  85 
33860.  Soubayre  (Eugène),  terrassier,  5  no- 
vembre 1842,  25  ans,  Tassin.  —  6  juin  1847. 
Rembour.-^omont.  18  fr.  37 
31113.  Burelle  (Anne-Marie),  couturière,  28 
novembre  1812,  41  ans,  Lyoa.  —  19  décembre 
1847.  Remboursement.       "                  96  Ir.  72 
34203.  Castel  (Françoise),  ouvrière  en  soie,  11 
décembre  1812,  21  ans,' Lyon.  —  10  octobre  1847. 
Remboursement.  0  fr.  00 
31311.  Clapisson  (Constance),  dévideuso,  19 
,  décembre  1842,  23  ans,  Lyon.  —  26  septembre 
1847.  R.emboursement.  1  fr.  15 
31152.  Larancon  (Pierre),  domestique,  4  dé- 
cembre 1812,  31  ans,  Onllins.  —  13  juin  1.S17. 
Remboursement.                                 15  fr.  77 
31248.  Revérony  (Sophie-Marif -Louise) ,  12 
déce!iibr.î  1812,  8  ans,  Lyon.  —  6  décembre^l8i7_. 
RembourKement.                                 02  fr.  65 
31326.  Coste  (Jaannctte),  domestique,  26  d'-- 
cembre  13-12,  30  ans,  Lyon.  —  25  avril  1.81_7_. 
Rembour.-5emcnt.  3  fr.  55 
31545.  Benoit,  fondeur,  15  janvier  1843,  46  ans, 
Lyon.  —  11  juillet  1817.  Remboursera    1S  fr.  85 
34751.  Comte  (Cloiil.le),  29  janvier  1843,  7  ans, 
Lyon.  —  3!l  mai  1847.  Remboursement,     l  fr.  10 
'34847.  Mermet  f Emmanuel),  serrurier,  5  fé- 
vrier 1813,29  ans,  Lyon.  —  24  avril  1817.  Rem- 
boursement. 3  fr.  95 
31985.  Roux  (Rose),  domestique,  13  février 
1817,  22  ans,  Lyon.  —  6  juin  184/.  Rembourse- 
ment.                           ■                    38  fr.  40 
31502.  Seneblé  (Marie),  domestique,  9  janvier 
1813,  31  ans,  Lyon.  —  13  septembre  1847.  Rem- 
boursement.                                     71  fr.  76 
34832.  Deciioux  (Simon),  coutellier,  30  janvier 
1843,  30  ans,  Lyon.  —  5  décembre  1817.  Rem; 
boursement.                                       12  fr.  15 

31854.  Rigale  (Agathe),  domestique,  5  février 
1813  22  ans,  Lvon.  —  14  mars  1817.  Rembourse- 
ment. "  1  fr.  10 

31855.  Bernard  (Pierre),  voiturier,  5  février 
1813,  33  ans,  Lyon.  —  1"  août  1817.  RemboursQ- 
ment.  43  fr.  56 

34936.  Plasse  (Annette),  lingère,  12  février 
1843,  26  ans,  Lyon.  —  22  février  1847.  Rembour- 
sement. 2  fr.  15 
34978.  Brevet  (Joseph),  limonadier,  13  fé- 
vrier 1812,  41  ans,  Lyon.  —  5  avril  1847,  Rem- 
boursement.                                       18  fr.  32 
35103.  Longeron  (Jean),  marchand  de  vins, 
20  février  1842,  -45  ans,  Lyon.  —  15  mars  1847. 
Remboursement.                                 20  fr.  5i 
35199.  Fournier(JacqueUne),  dévideuse,  3  mars 
1842,  28  ans,  Lyon.  —  18  janvier  1847.  Rembour- 
sement. 4  fr.  90 
35295.  Vial  (Mathieu),  ouvrier  en  soie,  12  mars 
1842,  35  ans,  Lyon.  —  25  juillet  1847.  Rembour- 
sement. 2  fr.  50 
35113.  Bertrand  (Marie),  brocheuse,  19  mars 
1812,  35  ans,  Lyon.  —  20  juin  1S47.  Rembourse- 
ment.                                              2  fr.  50 
»    35020.  Brevet  (Mariette),  laitière,  19  février 
1812,  21  ans,  Lyon.  —  19  décembre  1847.  Rem- 
boursement.                                    73  fr.  83 
35032.  Anthoine  (Pierre-Joseph),  chapelier, 
19  février  1842,  S9  ans,  Lyon,  —  11  avril  1817. 
I-lemboursement.                                 1  fr.  25 
3.5040.  Brun  (Hippolyte),  chaudronnier,  19  lé- 
vrier 1812,  23  ans,  Lyon.  —  21  octobre  1847.  Rem- 
boursement. 1  i  r.  70 
35114  Zip pel  (Jean- B.apliile\  mécanicien,  2o 
févri^ir  18i2,  42  ans,  Lyon.  —  7  mars  18l7.  Rem- 
boursement.                                       4  fr.  75 
35190.  Hotte  (Louis),  5  mars  1842,   10  ans, 
Lyon.  — 24  janvier  1847.  Remboursement.  2  fr.  25 
35410  Màrgan  (Pierre),  cultivateur,  19  mars 
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1842,  23  an«,  aux  Massues.— 14  février  1847.  Rem- 
boursement. 11  fr.  97 
.'555  00.  Dignoscyo  (Laurent),  inspecteur  des 

domaines  des  hospices,  26  mars  1842,  48  ans, 

Lyon.  —24  octobre  1847  Remboursement  71  fr.  55 
35514  Voland  (Françoise),  tailleuse,  27  mars 

1842,  21  ans,  Lyon.  —  9  mai  1847.  Rembourse- 
ment. 13  fr.  99 
35534.  Borde  (Toinette),  domestique,  2  avril 

1842,  23  ans,  Lyon.  —  9  mai  1847.  Rembourse- 
ment. 3  fr.  10 
355S4.  Grillet  (Michelle),  femme  Ant.  NAY, 

domestique,  2  avril  1842,  22  ans,  Lyon.  —  2 

août  1847.  Remboursement.  1  fr.  55 

35718.  Venot  (Gladie),  couturière,  17  avril 
1842,  23  ans,  Lyon.  —  4  janvier  1847.  Rembouf- 
sement.  1  fr.  20 

35742.  Guillon-CoIIar  (Françoise),  domesti- 
que, 23  avril  1812,  40  ans,  Lyon.*  —  9  mai  1847. 
Remboursement.  1  fr.  70 

35744.  Roux  (Françoise),  ouvrière  en  soie,  23 
avril  1842,  34  ans,  Lyon.  —  1"  mars  1847.  Rem- 
boursement. 3  fr.  70 
35810.  Ghevassa  (Sabine),  femme  de  chambre, 
24  avril  1842,  19  ans,  Lyon.  —  5  avril  1847. 
Remboursement.  4  fr.  40 
35940.  Chevallier  (Annette),  domestique,  7 
mai  1842,  29  ans,  Lyon.  —  28  mars  1847.  Rem- 
boursement.                                      1  fr.  50 
36425.  Chat  (Claudine),  tailleuse,  25  juin  1842, 
24  ans,  Lyon,  —  31  janvier  1847.  Remb.    3  fr.  50 
36745.  Bouché  (Marie),  couturière,  17  juillet 
1842,  41  ans,  Lyon.  —  18  janvier  1817.  Rem- 
boursement.                                      I  fr.  75 

36755.  Comte  (Pierre),  23  juillet  1842,  12  ans, 
Lyon.  —  28  novembre  1847.  Remb.         12  fr.  02 
36779.  Dugas  (Anne),  23  juillet  1842,  12  ans, 
Lyon.  —  24  octobre  1847.  Rembours.      58fr.  92 

30783.  Clergeon  (Jean-Claude),  commis-négo- 
ciant, 23  juillet  1842,  35  ans,  Lyon.  —  19  juillet 
1847.  Remboursement.  19  l'r.  66 

36092.  Roux  (Pauline),  marchande  de  nou- 
veautés, 21  mai  1842,  42  ans,  Lyon.  —  20  septem- 
bre 1847.  Remboursement.  2  fr.  55 

36192.  Roux  (Francisque),  commis,  5  juin 
1812,  41  ans,  Lyon.  —  28  février  1847.  Rem- 
boursement. 1  fr.  50 

36220.  Bouvier  (Rose),  domestique,  5  juin 
1812,  30  ans,  Lyon.  —  14  juin  1847.  Remb.  183  Ir.  87 

36264.  Garnier  (Jeanne),  domestique,  11  juin, 
18'>2,  21  ans,  Lyon.  —  10  mai  1847.  Rembourse- 
ment. .  3  fr.  65 

36102.  Arnaud  (Jean), cultivateur,  25  juin  1842, 
30  ans,  Sainte-Foy-les-Lyon.  —  7  février  1847. 
Remboursement.  "  2  fr.  40 

36532.  Veraieux  (Marie),  rentière,  3  juillet 
1842,  S9  ans,  Saint-Just.  —  8  février  1847.  Rem- 
boursement. 1  fr.  95 

36852.  Moulin  (Marie),  veuve  J.  DREVET,  ren- 
tière, 24  juillet  1842,  61  ans,  Lyon.  —  2  içai  1847. 
Remboursement.  1  fr.  90 

35898.  Revenat  (Marie-Julienne),  femme  de 
ménafre,  30  juillet  1842,  26  ans,  Lyon.  —  2  mai 
1817.  Remboursement.  1  fr. 

37119.  Piédaîlu  (Jacques-Pierre),  épicier,  14 
août  1842,  35  ans,  Lyon.  —  14  mars  1847.  Rem- 
boursement.  13  fr.  38 

37129.  Hédiquer  (Jacques),  baigneur,  14  août 
1S42,  28  aos,  Lyon.  —  6  juin  1847.  Rembourse- 
ment. 2  fr.  80 

37419.  Fabry  (Antoine),  boissclier,  10  septem- 
bre 1842,  25  ans.  Lyon.  —  l"  mars  1847.  Rem- 
boursement. 4  fr.  80 

37487.  Ainard  (Joséphine),  tailleuse,  18  sep- 
fembre  1842,  27  ans,  Lyon.  —  14  mars  1847.  Rem- 
boursement. 14  fr.  69 

376S5.  Julliard  (Jacques),  alTaneur,  8  octobre 
1812,  48  ans,  Lyoru  —31  mai  1847.  Rembourse- 
ment, n  fr.  30 

37941.  Thélorson  (Julie),  domestique,  29  oc- 
tobre 1842,  38  ans.  Lyon.  —  27  décembre  1817. 
Remboursement.  160  fr.  46 

37052.  Rémond  (Louis),  13  août  1842,  7  ans, 
Lyon  —  U  juillet  1817.  Versement.       66  fr.  49 

3705S.  RevoUat  (Jules),  13  août  1842,  9  ans, 
Lyon.  —  5  juin  1817.  Remboursement.  1  fr. 

37198.  Patel  (Adélaïde),  ouvrière  en  soie,  20 
août  1842,  22  ans,  Lyon.  —  2  mai  1847.  Rembour- 
sement. 3  fr.  20 

37270.  Dunand  (  Françoise  ) ,  domestique, 
27  août  1842,  31  ans,  Lyon.  —  8  mars  1847.  Rem- 
bouiM'mHut.  4  ir.  10 

37410.  Prasaeuf  (Marif),  ouvrière  en  soie, 
lit  sr)jt.'Uilire  1842,  22  uns,  Lyon.  —  12  juillet 
1817  Remboursement.  3'fr  40 

37412.  Goutorbe  (Jeanne.),  dcvideuse,  10  sep- 
tembre 1842,  18  ans,  Lyon.'  —  19  juillet  1847. 
Remboursement.  1  fr.  75  j 

37482.  Mathais  (Victoire),  enjoliveuse,  18  sep-  | 


tembre  1812,  23  ans,  Lyon.  — 7  février  1847.  Rem 
boursement.  2  fr.  70 

37534.  Cheynet  (Claude),  aumônier,  24  sep- 
tembre 1812,  39  ans,  Roanne.  —23  janvier  1847. 
Remboursement.  ,  1  fr.  30 

3761)2.  Brun  (Mariette),  veuve  RAYMOND- 
GERMAIN,  gsLrde -malade  ,  1"  octobre  1812, 

42  ans,  Lyon.  —  6  septembre  1847.  Rembourse- 
ment. 50  fr.  1 1 

37056.  Serre  (Claudine),  veuve  COLLONGE 
(Ant.),  rentière,  2  octobre  1812,  41  ans,  Lyon.  — 
1"  août  1847  Remboursement.  1  fr.  85 

37768.  Borie  (Jea»ne-Marie),  passementière, 
15  octobre  1812,  44  ans,  Lvon.  —  6  septembre 
1847.  Remboursement.        "  l  fr.  50 

37892.  Content  (Claudine),  domestique,  23  oc- 
tobre 1842,  21  ans,  Lyon.  —  23  août  1847.  Rem 
boursement.  12  fr.  44 

37922.  Rive  (Caroline),  ourdisseuse,  29  octobre 
1842,  25  ans,  Lyon.  —  28  février  1847.  Rembour- 
sement. 2  fr.  90 

38147.  Chappe  (Claude),  aumônier,  13  novem 
bre  1842,  36  ans,  Lyon.  —  20  septembre  1847. 
Remboursement.  23  fr.  05 

38215.  Beaupied  (Claudine),  veuve  de  F.  PI- 
GAUD,  revencfeuse,  20  novembre  1842,  39  ans, 
Lyon.  —  25  janvier  1847.  Remb.  1  fr.  65 

38279.  Bessy  (Jean-Pierre),  cultivateur,  21  no- 
vembre 1842,  28  ans,Millery.— 30  mai  1847.  Rem- 
boursement. 20  fr  97 

38287.  Berthier  (Claude),  25  novembre  1842, 
7  ans,  Lyon.  — -  7  juin  1847.  Rembours.    3  fr.  10 

38311.  Pingeon  (Michel),  domestique,  26  no 
vembre  1842,  37  ans,  Saint-Didier-au-Mont-d'Or 

—  22  mars  1847.  Remboursement.  41  fr  40 
38677.  Bonnard  (Marie),  2i  décembre  1842, 

7  ans  et  demi,  Lyon.  —  2  mai  1847.  Rembour- 
sement. 3fr.  05 

38679.  Jeunet  (Rosalie),  24  décembre  1842, 
6  ans  et  demi,  Lyon.  —  U  juillet  1847.  Yerse 
ment.  4fr. 

38014.  Fouqué  (Vietor- Julien) ,  militaire, 
5  novembre  1842,  22  ans,  Lyon.  —  SJévrier  1847. 
Remboursement.  2  fr  90 

38 184.  Gaude  (Pr.-Cat.-V.),  veuve  Et.  LEPËS- 
TUI,  racommodeuse  de  tulles,  19  novembre  1842, 

43  ans,  Lyon.  —  10  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 4  fr.  10 

38188.  Bernard  (Emilie),  domestique,  19  no- 
vembre 1843,  34  ans,  Lyon.  —  21  juin  1847.  Rem- 
boursement. 14  fr.  33 

38334.  Tennet  (Claude),  domestique,  27  no- 
vembre 1843,  50  ans,  Lyon.  —  8  mars  1847.  Rem- 
boursement. 4  fr.  90 

38446.  Jaquard  (Jean-Marie) ,  domestique, 
3  décembre  1843,  23  ans,  Lyon.  —  28  mars  1847. 
Remboursement.  12  fr.  49 

38786.  Consigliera  (Simon),  pâtissier,  30  dé- 
cembre 1843,  25  ans,  Lyon.  —  20  décembre  1847. 
Remboursement.  95  fr.  49 

38979.  Gauhin  (Marguerite),  14  janvier  1844, 
19  ans,  Lyon.  —  3  mai  1847.  Remb.          4  fr.  60 

38989.  Merle  (Louise),  domestique,  15  janvier 
1844,  25  ans,  Lyon.  —  7  mars  1817.  Rembourse- 
ment. 2  fr.  40 

38830.  Dênou  (François-Marie) ,  ouvrier  en 
soie,  31  décembre  1843",  48  ans,  Lyon.  —  6  dé- 
cembre 1847.  Remboursement.  35  fr.  92 

38936.  Biolay  (Louise),  veuve  JOSEPH  DU- 
PUTEL,  lingère,  14  janvier  1844,  29  aus,  Lyon. 

—  22  février  1847,  Remboursement.       23  fr  05 
38976.  Batters  (Marie),  femme  de  W.  SMITH 

sans  profession,  14  janvier  1844,  37  ans,  Lyon.  — 
14  juin  1847.  Remboursement.  12  fr.  02 

39071.  Perricot  (Aline),  lleuriste,  22  janvier 
1844,  21  ans,  Lyon.  —  22  novembre  1847.  Rem- 
boursement. 37  fr.  91 

39183.  Seriziat  (Pierre),  domestique,  29  jan- 
vier 1844,  26  ans,  Lyon.  — .  16  août  1847.  Rem- 
boursement. 52  fr.  60 

39209.  Varille  (Antoine),  appréteur,  4  février 
1814,  30  ans,  Lyon.  —  15  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 34  fr  93 

39385.  Bizot  (Ernest),  13  février  1844,  19  ans. 
Lyon.  —  14  février  1817.  Remb.  2  fr.  75 

39409.  Prudhon  (Françoise),  domestique'  18 
février  1844,  25  ans,  Lyon.  —  31  janvier  1847. 
Remboursement.  j  fp.  jq 

39551.  Parhaut  (Marie),  domestique,  26  fé- 
vrier 1844.  19  ans,  Lyon.  —  15  mars  1847.  Rem- 
boursement. 1  fr.  20 

39799  Langlois  (Marie-Gabrielle\  domestique 
10  mars  .811,  28  ans,  Lyon.  —  5  avril  1817.  Rem- 
boursement 2  fr  40 

39851.  Gabet  (Elisabelh),  ourdisseuse,  11  mars 
1844,  26  aus,  Lyon.  —  3  janvier  1847.  Rembour- 
semeut.  2  fr  65 

39867  Regny  (Etiennette),  tailleuse,  U  mars 
1844,  34  ans,  Lyon.  —  17  janvier  1847.  Rembour- 
sement. 1  fr.  JQ 


I    39094.  Paret  (Thérèse),  domestique,  22  janvier 
1844,  23  ans,  Lyon.  —  10  avril  1847.  Rembourse 
ment.  2  fr, 

39096.  Paret  (Virginie),  domestique,  22  jan- 
vier 1844,  22  ans,  Lyon.  —  12  avril  1847.  Rem- 
boursement. 14  fr.  74 

39280.  Raborier  (Antoine),  graveur  sur  mé- 
taux, 5  février  1844,  37  ans,  Lyon. —  18  avril  1817. 
Remboursement.  3  fr.  10 

39.400.  Merle  (Etiennette),  sans  profession, 
23  février  1844,  49  ans.  Tour  de  Salvagny..  — 
7  juin  1817  Remboursement.  3  "fr.  » 

39502.  Jacquamt  (Henriette),  dévideuse,  25  fé- 
vrier 181.5,  21  ans,  Lyon.  —  7  fuin  1847.  Rem- 
boursement. '  4  f r  » 

39535.  Vignon  (Joseph),  25  février  1844,  9  ans 
Lyon.  —  8  mars  1847.  Remb.  33  fr.  67 

39552.  Perrier  (Louis-Gaspard),  rentier,  26  fé- 
vrier 1844,  50  ans,  Lyon.  —  14  férrier  1847. 
Remboursement.  3  fr.  » 

39634.  Escoffier  (Jean-Baptiste),  manœuvre, 
3  jnars  1844,  44  ans,  La  Mulatière.  —  10  février 
1847.  Remboursement.  3  fr.  40 

39636.  Cigrand  (Marie),  revendeuse,  3  mars 
1844,  46  ans,  La  Mulatière.  —  8  février  1847. 
Remboursement.  3  fr.  40 

39S82.  Wathe  (Louis),  commis,  17  mars  1844, 
23  ans,  Lyon.  —  25  janvier  1847.  Rembourse- 
ment. 1  fr.  80 

39886.  Chatelus  (Marguerite),  dom-îstique, 
17  mars  1844,  21  ans, Lyon.  —  Il  avril  1847. Rem- 
boursement. 107  fr.  46 

39900.  Gaillat  (Annette),  domestique,  17  mars 
1844,  34  ans,  Lyon.  —  21  février  1847.  Rembour- 
sement. 2  fr.  20 

40133.  Carra  (Françoise),  brodeuse,  1"  avril 
1844,  25  ans,  Lyon.  —  il  avril  1847.  Rembourse- 
ment. 12  fr.  15 

40231.  Arzace  (Claude),  domestique,  14  avril 
1844,  30  ans,  Lyon.  —  12  avril  1847.  Rembourse- 
ment. 2  fr.  35 

40263.  Courtenaz   (Antoinette),  repasselise, 

14  avril  1844,  25  ans,  Lyon.  —  28  février  1847. 
Remboursement.  4  fr.  80  ' 

4U837.  Joly  (Jules),  cuisinier,  21  avril  1844, 
35  ans,  Lyon.  —  17  octobre  1847.  Remb.    13  fr.99 

40931.A.dam(Marie-Françoise),  rentière,  29  avril 
1844,  40  ans,  EcuUy.  —  13  décembre  1847.  Rem- 
boursement. 53  fr.  73 

40010.  LuUion  (Claude),  bourrelier,  24  mars 
1844,  45  ans,  Saint-Genis-Laval.  —  22  février 
1847.  Remboursement.  20  fr.  54 

40086.  Janniard  (Marie),  repasseuse,  31  mars 
1844,  37  ans,  Lyon.  —  29  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 2  fr.  40 

40299.  Mathieu  (Chaffrey),  garçon  de  peine, 

15  avril  1844,  27  ans,  Lyon.  —  12  avril  1847. 
Remboursement.  "  13  fr.  99 

40300.  Devaux  (Benoîte),  domestique,  15  avril 
1814,  33  ans,  Lyon.  —  8  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 3  fr.  45 

40834.  Brunier  (Charlotte),  domestique,  21  avril 
1844,  30  ans,  Lyon.  —  31  octobre  1847.  Rembour- 
sement. 16  fr.  03 

40816.  Grimarey  (Claudine),  tailleuse,  21  avril 
1814,  28  ans,  Lyon.  —  1"  mars  1847.  Rembour- 
sement. 3  fr.  15 

40962.  Damien  (Marie),  ouvrière  en  soie,  5  mai 
1844,  42  ans,  Lyon.  —  21  février  1847.  Rembour- 
sement. 1  fr.  50 

40946.  Thivillon  (Marie),  liseuse  de  dessins, 
29  avril  1814,  22  ans,  Lyon.  —  8  mars  1847. 
Remboursement.  2  fr.  95 

41253.  Descombes  (Gaspard),  2  juin  1854, 
10  ans,  Lyon.  —  25  avril  1847.  Rembourse, 
ment.  1  fr.  „ 

4153!.  Vachon  (Benoîte),  dévideuse,  24  juin 
1844,  24  ans,  Lyon.  —  8  novembre  1847.  Rem- 
boursement, 


1  fr.  90 


415G5.  Dumas  (Angélique),  remetteuse,  30  juin 
1844,  33  ans,  Lyon.  —  18  janvier  1847.  Rembour- 
sement. 3  fr.  35 

41619.  Depardon  (Jeanne),  linsrère,  1"  juillet 
1844,  21  ans,  Oullins.  —  8  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 2  fr.  20 

41867.  Nicola  (André),  plâtrier,  21  juillet  1844, 
29  ans,  Lyon.  —  29  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 40  fr.  78 

41973.  Cullet  (Louis-François\  ouvrier  en 
soie,  28  juillet  1841.  21  ans,  Lyon.  —  31  jau- 
ger 1847.  Reuiboursement.        "  i  fr.  55. 

4100S.  Guignot  iJean  François\  épicier.  5  mai 
1844,  55  ans,  Lyon.  —  14  fé"fPier  1847.  Rembour- 
sement. 15  fr.  24 

41140.  Legrand  (Marie),  domestiq[ue,  19  mai 
1841,  30  ans,  aux  Charpennes.  —  24  janvier  1847. 
Remboursement,  1  fr.  10 

41162.  Ayné  (Claude),  matelassier,  20  mai 


80  Jain  lïTÎ 

1844,  25  ans,  Lyon.  —  3  janvier  1847.  Rembour-  i 
sèment.  ,        . ,  .   1 6  ) . 

41'>34.  Daclint  (Anne),  ouvrière  en  soie,  2/  mai 
1844,  3i  ans,  Lyon.  —  4  juillet  1847.  Rembour- 
sement. „  .  ['\?? 

4137-i  Duret  (Marie),  couturière,  9  juin  1844, 
21  ans,  Lyon.  —  19  décembre  1847.  Rembourse- 
ment. '  ^     .  .  ^        .     4  Ir.  90 

415i4  Hardy  (Jean-Baptiste),  ouvrier  en  pa- 
rapluies, 24  juin  1844,  30  ans,  Lyon.  —  7  mars 
1847.  Remboursement.  2  fr.  8;j 

41608.  Dussert  (Marie),  domestique,  1"  juillet 
18'>4  30  aus,  Lyon.  —  21  février  1847.  Rembour- 
sement. ,   .        .  .  ^J^.- 

41662  Piffard  (.\ndre),  ouvrier  en  soie,  7  juil- 
let 1844,  23  ans,  Lyon.  —  30  mai  1847.  Rembour- 
sement, f""- 

41674'.  Grallien  (Dorothée),  domestique,  7  juil- 
let 1844,  22  ans,  Lyon.  —  7  mars  1847.  Rembour- 
8Gnî6rit»  ^ 

41708.  Nou-vellet  (Josette),  8  juillet  1844,  40 
ans,  Lyon.  —  7  mars  1847.  Remb.         40  Ir.  69 

41862  Bazin  (Marie),  ouvrière  en  soie,  21  juil- 
let 1844,  Lyon.  —  19  avril  1847.  Remb.     2  fr.  70 

41826.  Termet  (Marie),  domestique,  21  juillet 
1844,  21  ans,  Lyon.  —  19  septembre  1847.  Rem- 
boursement. T     •  ^  ^' 

41966  Girand  (Jacques-Louis),  cultivateur, 
28  juillet  1844,  25  ans,  Lyon.  —  3  janvier  1847. 
Remboursement.  ^        2  fr.  Oa 

42407.  Bony  (Lazare),  garçon  boulanger,  8 
septembre  1844,  44  ans,  Lyon.  —  18  juillet  1847. 
liemboursement.  12  fr.  44 

42389.  Luliion  {Marguerite),  Iry  septembre 
1844,  18  ans,  Saiat-Genis-LiavaL— 2  >  février  1847. 
Remboursement.  3  Ir. 

42639.  Noyaret  (Marie-Magdoleine),  uomesu- 
que,  19  septembre  1844,  40  ans,  Lyon.  —  5  sep- 
tembre 1847.  Remboursement.  182  fr.  23 

42745.  Jenillon  (Claude),  domestique,  29  sep- 
temlDre'l844. 34  ans,  Latour.  —  19  décembre  1847 
Remboursement.  20  fr.  42 

42753.  Paroud  (^Marie),  ouvrière  en  soie,  29 
septembre  1844,  10  ans,  Lyon.  —  14  mars  1847. 
Remboursements  4  fr.  35 

42791.  Cire  (Claudine),  ouvrière  pour  cha- 
peaux, 30  septembre  1844,  28  ans,  Lyon.  — 
14  juin  1847.  RenLboursement.  3  fr.  55 

42799.  Bâton  (Joseph),  ouvrier  en  soie,  l"  oc- 
tobre 1843,  Lyon. —  4  juillet  1847.  Remb.  12  fr.  91 

42008.  Royer  (Marie),  garde  malade,  29  juillet 
1844  63  ans,  Lyon. —  2  mai  1847.  Remb.  2  fr.  10 

42104.  Martin  (Joséphine),  couturièr-a,  5  août 
1814  33  ans,  Lyon.  —  14  juin  1847.  Rembourse- 
ment. 2  fr.  75 

42108,  Delriieux  (Jean),  rentier,  5  août  1844, 
61  "ans  Lyon.  —  4  janvier  1847.  Rembourse- 
ment. '  1  fï"-  70 

42162.  Grand  (Laurent),  épicier,  11  août 
1844,  40  ans,  Lvon.  —  24  mai  1847.  Rembourse- 
ment. "  3  fr.  90 

42"'92.  Voland  (Claude),  ouvrier  sur  crêpe, 

25  août' 1844,  37  ans,  Lyon.  —  2  mai  1846.  Rem- 
boursement. '  28  ir.  79 

4230S.  Duraoïd  (Antoinette),  ourdisseuse,  25 
août  1844  .  28  ans,  Lyon.  —  8  mars  1847.  Rem- 
boursement. 12  fr.  13 

42312.  ChristOiOlie  (Marie),  domestique,  25  août 
1844,  21  ans,  Lyon.  —  8  novembre  1817.  Rem- 
boursement. 13  fr.  04 

42336.  GeoîTray  (Claudine),  sans  profession, 

26  août  1814,  58  ans,  Lyon.  —  18  avril  1847.  Ver- 
sement. 74  fr.  77 

42384.  liucresse  (Sophie),  sœur  hospitalière, 
1"  septembre  1844,  56  ans,  Lyon.  —  8  août  1847. 
Remboursement.  44  fr.  68 

4'438  Levet  (Marguerite),  ouvrière  en  soie, 
2  septembre  1844,  26  ans,  Lyon.  —  24  mai  1847. 
Remboursement.  3  fr.  60 

42534.  Durand  (Louise),  domestique,  9  sep- 
tembre 1844,  40  ans,  Lyon.  —  19  décembre  1847. 
Versement.  137  fr.  34 

42664.  Sonevaz  (Simon),  dessinateur,  22  sep- 
tembre 1844,  24  ans,  Lyon.  —  8  novembre  1847. 
Rembaursemeut.  ■   1  fr.  20 

42670.  Cadier  (Marguerite),  domestique,  23  sep- 
tembre 1844,  27  ans,  Lyon.  —  14  mars  1847.  Rein- 
boursement.  19  fr.  30 

42722.  Jannin  (Françoise),  domestique,  28  sep- 
tembre 1844, 42  ans,  Galuira.  —  14  février  1847. 
Remboursement.  4  fr. 

43037.  Dutnont  (Léonard),  maçon,  20  octobriî 
1844,  32  an;,  Lyon.  —  19  décembre  1847.  Rem- 
boursement. 27  fr,  26 
43199  SolUchon  (Jean-Marie),  ouvrier  en  soie, 
27  octobre  t844,  41  ans,  Lyon.  —  7  mars  1847. 
Remboursement.  4  fr.  40 
43301.  Laurent  (Edouard),  forgeron,  3  novem- 
bre 1844,  25  ans,  Lyon.  —  14  mars  1847.  Rem- 
boursement.                                  16  fr.  82 
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4355 1 .  Salomon  (Charlos-Francois),  vétéri  nai  re, 
24  novembre  lii44,  06  ans,  Chaussoe-en-Dombos. 
—  6  juin  1847.  Romboursement.  4  fr.  05 

43.")83.  Blanc  (GliriKtojilie),  ouvrier  en  soie, 

21  novembre  184i,  44  ans,  Vornaison.  —  1"  rnars 
1847.  Remboursemcnf.  12fr.  35 

43655.  Chenel  (Antholmette),  dévideuso,  l" 
décembre  1844,  24  ans,  Lyon.  —  18  jauvier  1847. 
Remboursr'rnont-  1  Ir.  -iO 

43793.  Jourdan  (Edouard),  graveur,  9  dAceni- 
bre  1844,  21  ans,  Lyon.  —  31  janvier  1847.  licm^ 
boursement.  1  le 

43893.  Cbarnay  (Pierre),  homme  de  Ipeine, 

22  décembre  1844,  52  ans,  Lyon.-l"  février  1847. 
Rerahourseraent.  12  1r.  91 

43987.  Proenard  (Louis),  28  décembre  1814, 
Lyon  —  21  juin  1847.  Remboursement.        1  fr. 

43949.  Katier  (Cécile),  28  décmbre  1844,  8  ans, 
Lyon. —6  juin  1847.  —  Remboursement.    1  fr.85 
43010.  Sapin  (Claudine),  domestique,  4  octobre 
1844  25  ans,  Lyon.  —  7  mars  1817.  Rembourse- 
ment. 54  fr.  44 
43314.  Perrier  (Joseph),  ouvrier  en  soie,  3  no- 
vembre 1844,  24  ans,  Lyon.— 28  mars  1847.  liem- 
boiù'semenl.  15lr.  12 
43386.  Coidon  (Marie),  domestique,  10  novem- 
bre 1844,23  ans,  Lyon.  —  31  mai  1817.  Rembour- 
sement.                                           3  Ir.  50 
43402.  Crubly  (Claude-Louis),  ouvrier  en  soie, 

10  mars  1814,  24  ans,  Lyon.  —  21  mars  1847. 
Remboursement.  1  fr.  35 

43426.  Moutet  (Eugène),  commis-néfîociant, 

11  novembre  1814,  26  ans,  Lyon.—  29  mars  1847. 
Remboursement.  4  Ir.  45 

43484.  Blanc  (Josephte),  domeslique,  11  no- 
vembre 1844,  29  ans,  Lyon.  —  24  jauvier  1847. 
Remboursement.  1  fr.  25 

43542.  Tripier  (Marie),  domestique,  20  novem- 
bre 1844,  22  ans,  Lyon.  —  24  janvier  1847.  Rem- 
boursement. 1  le.  85 
43620.  Labier  (François),  domestique,  25  no- 
vembre 1844,  39  aus,  Lyon.  —  12  juillet  1847_. 
Remboursement.  4  ir.  85 
43694.  Marty  (Auguste),  répétiteur,  2  décem- 
bre 1844,  20  ans,  Lyon.  —27  juin  18r/.  Rembour- 
sèment.                                              63  fr.  22 
43714.  Vidon  (Marie\  domestique,  2  décembre 
1841,  22  ans,  Lyon.  —  5  avril  1847.  Remb.   3  Ir.  55 
43732.  Bufard  (Marie),  mousselinière,  8  dé- 
cembre 1844,  32  ans,  Lyon.  —  13  septembre  18 47_. 
Remboursement.                                  4  fr.  45 
1     43736.  Tamain  (Antoinette),  domestique,  8  dé- 
cembre 1814,  21  ans,  Lyon.  —  11  avril  1817.  Rem- 
boursement.                                     4  fr.  75 
43738.  Raphanel  (Jenny),  couturière,  8  dé- 
cembre 1844,  22   ans,  Lyou.  —  21  février  1847_. 
Remboursement.  1  fr.  4.j 
43806.  Violot  (Bénigne),  ferblantier,  14  dé- 
cembre 1844,  28  ans,  Lyon.  —  10  octobre  1817. 
Remboursement.                              116  fr,  45 
43818.  Magistri  (Jean),  plâtrier,  15  décembre 
1844  26  ans,  Lyon.  —  28  mars  1817.  Rembourse- 
ment.                                              2  fr.  10 
43834.  Arnaud  (Julie),  ourdisseuse,  15  décem- 
bre 1844,  24  ans,  Lyon.  —  18  avril  1847.  Rembour- 
sement.                                         ,1  Ir- 70 
43848.  Ward  (Jean),  mécanicien,  lo  décembre 
1814,  35  ans,  Lyou.— 19  avril  1847.  Remb.  2  fr.  60 
43858.  Simonin  (i^ ne-Claudine),  domestique, 
16  décembre  1844,  3l  ans,  Lyon.  —  6  décembre 
1847.  Remboursement.                         52  fr.  73 
43912.  Morel  (Eléonore),  domestique,  22  dé- 
cembre 1844,  2i  ans,  Lyon.  —  24  mai  1847,  Rem- 
boursement. 'V^'-.V 
43932.  Tissot  (Claudine),  veuve  Antoine  RLBI, 
blanchisseuse,  23  décembre  1844,  61  ans,  Lyon. 
—  5  avril  1847.  Remboursement.            23  fr.  Oo 
43990.  Piunzi  (Jean-Baptiste),  28  décembre 
1844,  11  ans,  Lyon.  —  9  jauvier  1847.  Rembour- 
sement. 

43998    Chevalier-  (Auguste),  29  décembre 

1844,  8  ans,  Lvon.  —  18  avril  18i7.  Remb.   2  ir. 
44091.  Verguet  (Marie),  domestique,  31  dé- 
cembre 1844,  Jl  ans,  Lyon.  —  20  décembre  18'i7. 
Remboursf-meut.  3  fr.  90 

44034.  Bailly  (Pernette),  lingère,  29  décem- 
bre 1844,  40  ans,  Lyon.  —  31  janvier  1847.  R^-m- 
boursenient.  1  'i"-  40 

44321.  Maser  (Aline),  19  janvier  1845,  12  ans, 
Lyon.  —  8  mars  18'i7.  Remboursement.     3  fr.  45 
'4to23.  Maaer  (Marie),  19  janvier  1815,  10  ans, 
Lyon.  —  25  juillet  1847.  Rf  mboursement.   4  .'"r.  10 
44i53.  Forneron  (J.icquus).  tulllste,  28  janvier 

1845,  27  ans,  Lvou.  —  2  mai  lSi7.  Roœb.  3  Ir  iQ 
;     A4.')55    Barbarin  (François),  teiuiurier,  2  fé- 
vrier 1845,  33  ans,  Lyon.  —  21  mars  1847.  Rem- 
boursement. 39  fr.  81 

44567.  Bourganelle  (Jeannette),  domestique, 
'',  2  février  1845,  21  ans,  Lyon.  —23  novembre.  Ver^ 
sèment.  48  fr.  oo 


41577.  Riffard  (Marguerite),  domestique,  2  fé- 
vrier 181.5,  2«  ans,  Lyon.  —  11  juillet  1817.  Ver- 
sement. .  .,,}^V'^- 

44829-  Chatel  (Julie),  22  février  1845,  6  ans, 
Lyon   —  17  ianvier  1847.  Versement.  127  fr.  49, 
44851.  Adelphes  (Mario),  guimpière.  23  février 
1845,  22  ans,  Lyon.  —  20  décembre  1817.  Rem- 
boursement. , 

44867  Legond  (Benoît,  cultivateur,  23  février 
1845,  30  ans,  Charly.  —  14  novembre  1817.  Rem- 
boursement. 36  fr. 

44939.  Mader  (Charles),  imprimeur  sur  étof- 
fes, 1"mars  1845,  37  ans,  Lyon.—  25  juillet  18i7. 
Remboursement  ,    4  fr.  0^ 

449,57  Blondst  (Victor),  commis-negociant,  l 
février  1845,  47  ans,  Lyon.  —  7  mars  1847.  Rom- 
bourocmwt.  .     ^  fr  o& 

44957  Gay  (Fanny),  ouvrière  en  soie  2  mars 
1845,  25  ans,  Lyon.  —  6  septembre  1847.  Rem-; 
boursement.  „,    ,   ,  ^ 

45Û37.  Juveny  (Pierre-Charles),  commis- 
négociant,  9  mars  1845,  24  ans,  Lyon.  —.6  juin 
1817.  Remboursement.  lo  fr. 

45057  Brun  (Octavie),ourdisseuse,9  marsl8io, 
21  ans  Lvon.  —  20  novembre  1847.  Rembourse- 
ment 'r-  ^9 
45205.  Jacquet  (Marius),20  mars  1845,  8  ans. 
Lvon.  — 19décembre  1847.  Remboursement  1  Ir. 
"45223.  Racine  (Marie),  20  mars  1845,  6  ans, 
Lyon  —  14  février  1847.  Remboursement.    1  fr. 

45877  Cherpin  (Antoinette),  brodouso,  12  mui 
1845,  42  ans,  Lyon. —9  août  1817.  Rembourse- 
ment. ^  ~ 
46049.  Repelln  (Georges)  ouvrier  tailleur,  l" 
juin  1814,  27  ans,  Lyon.  —  19  avrd  1847.  Rem- 
boursement.                        ,    ^          4  fr.  10 
46057    Garon   (Piorre-Charles),  commis  né- 
gociant, 1«'  juin  1845,  29  ans,  Lyon.  —  19  avril. 
Remboursement.                                 2  Ir.  20 
46073.  Massot  (Alexandnne),  domestique,  1" 
juin  1845,  22  ans,  Lyon.  —  3  octobre  1847.  Rem- 
boursement. .„'^*''' 
46'45.  Caseus  (Antoinetle),  couturière,  15  )uia 
18^5^ '^2  ans,  Lyon.  —31  octobre  1847.  Rembour- 
sement '^^ 

46303.  Coindet  (Hortensc),  domestique,22  juin 
184.5,  27  ans,  Lyon.  —  7  novembre  la47.  Rem- 
boursement. ,  j          ^  ^"^^ 

404^7.  "Verrière  (Etiennette),  domestique,  .^0 
juin  r845,  33  ans,  Lyon.— 28  juin  1847.  Rembour- 
sement. ,  .,,  j  •  'fo 
470P  Bay  (Pierre),  tadleur  de  pierres,  1^ 
août  1845,  36  ans,  Lyon.  —  3  janvier  1845.  Rem- 
boursement. 1 

47019.  Guttcn  (Collette),  domestique,  18  août 
1845,  22  ans,  Lyon.  —  25  janvier  1847.  Rembour- 
sement ^ 
47613"  Racîet  (.Tean-Mayol),  7  octobre  1845, 

15  an«  Lvon.  —  21  février  1847.  Vers.     58  fr.  92 
47611  Pegon  (Marie),  domestique,  12  octobre 

1845.  28  ans,  Lyon.  -  27  juin  1847.  Rembourîc- 
meut.  ,       ..  lofr.65 

47"'19  Vial  (Claudine),  domestique,  1"  septem- 
bre r815,  35  ans,  Lyon.— 12  décembre  1847.  Rem- 
boursement. 1  fr.  60 

47419  Janot  (Josephi,  fabricant  de  chandelles, 
21  septembre  1845,  31  ans,  Lyon.  —  3  octobre 
1847.  Remboursement.  13  fr.  35 

47533.  Forest  (Marie),  domestique,  29  septem- 
bre 1845,  30  ans,  Lyon.  —  13  décembre  1847. 
Remboursement.  28fr.  25 

47823.  Tholomet  (Claude),  marchand  reven- 
deur, 26  octobre  1845,  55  ans,  Lyon.  —  28  juin 
1847.  Remboursement.  24  Ir.  97 

47841.  Bernaix  (Claude),  jardinier,  26  octo- 
bre 1845,  21  ans,  Lyon.  —  11  novembre  1847. 
Remboursement.  37  fr.  6i 

47885.  Faurs  (Thérèse),  dévideuse,  2  novem- 
bre 1845,  36  ans,  Lyon.  —  31  octobre  1817.  Rem- 
bourîement.  14  fr.  53 

48021.  Lacroix  (Louise),  ourdisseuse,  10  no- 
vembre 1845,  22  ans,  Lyon.  —  ^1  octobre  1817. 
Remboursement.  19  fi"-  83 

48075.  Antuége  (Pierre),  fondeur  en  cuivro, 

16  novembre  1S45,  28  ans,  Lyon.  —  26  serplem' 
bre  1847.  Remboursement.  13  fr.  99 

48113.  Raffin  (Jeannette),  veuve  Ch.  BRUNIER, 
tailleuse,   17  novembre  1845,  23  ans,  Lyon. 
18  janvier  1847.  Remboursement.  1  fr.  45. 

48265.  Gibertier  (Clair),  cordonnier,  30  no- 
vembre 1845,  26  ans,  Lyon.  —  25  avril  18i7. 
Remboursement.  •  13  fr.  Qi 

4S3IJ9.  Bury  (Franjois-Prosper),  horloiior, 
1'^  décembre  1845,  32  ans,  Lyou.  —  2  août  1847. 
Remboursement.  56  1''.  35 

48359.  Fortoul  (Ueurieite),  dévideuse,  /  dé- 
cembre I8i5,  22  ans,  Lyou.  —  18  juillet  18i7. 
,  Remboursement.  -  8J 

56756.  Collet  (Pierre),  domestique,  28  juillet 
1  lSi5,  26  ans,  Lyon.-l"^aoùt  1817.  Remb. 42  fr.  Ob 
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46782.  Dumas  (Jeanne),  lingôre,  29  juillet  1845, 
65  ans,    Lyoa.  —  25  août  1817.  Rembourse- 
ment. 3  20 
4G82'i.  Collonge  (Pierre),  menuisier,   3  août 
1845,  .'il  ans,  Lyon,  —  24  janvier  lc;i7.  lîemboar- 
semenl.                                            2  l'r.  40 
4707G.  Ray  (Angélique),  domestique,  24  août 
1S45,  24  ans,  Lyon.  —  21  juin  1817.  liembourse- 
mcnt.                                              15  77 
47082.  Gayet  (Pierrette),  femme  F.  CHATA- 
GNON,  repasseuse,  24  août  1845,      ans,  Lyon. 
—  17  octobre  1847.  Remboursement         3  fr  50 
47110.  Martinon  (Mafie),  gilelière,  24  août 
1847,  30  ans,  Lyon.  —  5  avril  1817.  Remb    1  fr 
47110.  Jerrier    (François),    domestique,  25 
août  184o,  24  ans,  Lyon.  —  5  septembre  1817. 
Remboursemenl                                 21fr.  51 
47204.  Mathais  (Rosalie),  enjolivense,  1"  sep- 
tembre 1815,  21  ans,  Lyon.  —  8  février  1847. 
Remboursement                                 9  fr.  iq 
47244-  Morelon  (François),  gauffreur,  1"  sep- 
tembre 1845,   56  ans,  Lyon.  —  28  juin  1817. 
>— J  Remboursement                            13  f^-,  33 
47302.  Mlle  Nivard  (Marie),  îingère,  8  sep- 
tembre I8i5,  21  ans,  domestique,  Lyon.  —  19  dé- 
cembre 1847.  Remboursement  2  fr. 

47372.  Ferriere  (Benoîte),  domestique,  15  sep- 
tembre 1845,  40  ans.  Lyon.  —  12  septembre.  Rem- 
boursement. 43  i-j-_  47 
47378.  Desscrich  (Marie),  lingère,  15  septem- 
bre 1815,  Lyon.  —  16  septembre  1847.  Rembour- 
sement. 1  i',.  50 
47382.  Lacaralle  (Philippe),  jardinier,  ,9  sep- 
tembre 1845,  4)  ans,  Lyob.  —  -^5  juillet  1847.  Rem- 
boursement                                      3  lY  60 
47410.  Deboi-de  (Honoré),  vannier,  21  septem- 
bre 1815,41  ans,  Lyon.  —  i"  mars  1847.  Rora- 
boLirsement.                                         5  fj.  45 
47446.  Lyandrat  (Françoise),  domestique,'  22 
septembre  1845,  2J  ans,  Lyon.  —  y  août  1847. 
Remboursement.  4  fj.  g5 
47476.  Bernalin  (Pierrette),  veuve  P.  MER- 
CIER, rentière,  'iS  septembre  1815,  67  ans,  Lyon 
—  6  septembre  1817.  Remboursement    43  ff  56 
47570.  Môtrat  (Annette),  domestique,  5  octo- 
bre 1845,  28  ans,  Lyon.  —  7  juin  1847.  Rembour- 
sement.                                           4  j-j.  25 
47678.  Buscaillon  (Joseph),  plâtrier,  5  octo- 
bre 1815,  35  aus,  Lyon.  —  7  février  1817.  Roni- 
boursçniftnt.                                      4  j-j.  3g 
47040.  Hagon  (Pierrette),  domestique,  1?  oc- 
tobre 1845,  24  ans,  Lyon.  —  28  mars  1847.  Rem- 
boursement.                                     2  Ir.  40 
47751  Barge  (Françoise),  domestique,*  lO  oc- 
lobre  1845,  26  aus,  Lyon.  —  3  octobre  ia47.  Rem- 
boursement.                                     2  îr  75 
47890.  Milîiet  (Mathieu),  matelassier,  2  'no- 
vembre 1845,  32  ans,  Lyon.  —  7  février  1847. 
Remboursement.                                1  j-p  (35 
47922.  Martin  (Louis),  doreur,  2  novembre 
1845,  36  aus,  Lyon.— 18  avril  1847.  Remb.  2  fr.  80 
48005.  Saîjouré  (Nicolas),  remier,  y  novembre 
1845,  70  ans,  Lyon.  —  8  mars  1847.  Rembourse- 
ment, l  Ir 
4S03S.  Vilîat  (Marie),  domestique,  10  novem- 
bre 1845,  24  ans,  Lyon.  —  4  juillet  1847.  Rcm- 
•boursement                                      13  d.  Qi 
48040.  Caiilot  (Annette),  domestique,  10  no- 
vembre 1845,  21   ans,  Lyon.  —  20  septembre 
1847.  Remboursement.                        12  fr.  91 
48056.  Vincent  (Joseph),  cordonnier,  13  no-. 
Yembro  1845,  19  ans,  Lyon.  —  28  novembre  1847. 
Remboursement.                                4  fr.  40 
48128.  Garrotte  (Fanny),  horlogère,  17  novpm- 
bre  1845,  30  ans,  Lyon.  —  26  avril  1817.  Rem- 
boursement.                                     3  fr  55 
48210.  Maillot  (Marie),  domestique,  23  novem- 
bre 1815,  31  ans,  Lyon.  —  14  novembre  1847. 
Remboursement.                                 24  fr_  25 
48270.  Paltoa  (Alexandre),  ouvrier  en  soie',  30 
novembre  1845,  18   aus,  Lyon.  —  6  juin  1847. 
Remboursement.                                  3  fr.  iq 
48100.  Vaillant  (Jean-Marie),  mécanicien'  14 
décembre  IS45,  41  ans,  Lyon.—  11  avril  1847 
Remboursement.                                  4  fr.  45 
48424.  Dupin  (Rose),  domestique,  15  décem- 
bre lS4n,  23  ans,  Lyou.  —  29  mars  1S47.  Rom- 
boursenirut.                                        3  [p  4Q 
4S13G.  Masson  (Claudine),  domestique,  15  dé- 
ccmbru  18 10,  30  aus,  Lyon.  —  29  mars  1847.  Rem- 
bourcmoiit.                                          o  (j, 

48192.  Darfeuille  (Marie),  domestique,  V  dé- 
cemljre  iSlj,  "23  ans,  Lyon.  —  27  novembre  1847 
Remboi'.r.^nuiiMif.  I4  jj,  23 

48596.  Fiou  (François),  culIivatLur,  28  décem- 
bre 184j,  .ii)  -.iiii,  Lyoa.  —  14  novembre  18^7 
Remboursemtml.  j,.  §4 

48489.  Doujon  (Marie),  domestique,  22*déccm- 
iKO  184d,  21  ans,  Lyon.  —  19  septembre  1847 
Remboursement.  jifr  0.7 
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48529.  Mondet  (Caroline),  24  décembre  1847, 
15  an=,  Lyon.  —  11  avril  1817.  Remb.  1  fr. 

44154.  Valley  (Marie),  raocoramodeuse  de 
tulle,  5  janvier  1845,  21  ans,  Lvon.  — •  l"-  mars 
1817.  Remboursement.  "  13  fr.  01 

441GO.  Vindry  (Vincent),  ouvrier  en  soie, 
5  j.invier  1845,  32  ans,  Lyon.  —  7  mars  1817. 
Remboursement.  2  fr.  60 

44402.  Eoin  (Marguerite),  rentière,  21  janvier 
1845,  65  ans,  Lyon.  —  30  mai  1847.  Rembourse- 
ment. •  37  fr.  8G 

44120.  Bernard  (Placide),  apprûteur,  26  jan- 
vier 1S15,  35  ans,  Lyon.  —  18  juillet  1847.  Rem- 
boursement. 24  fr.  10 

41532.  Grémion  (Jean-Baptiste),  domestiqua,* 
2  février  1845,  V.2  ans,  Lyon.  —  22  février  1847. 
Remboursement.  2  fr.  15 

44660.  Dumène  (François),  cordonnier,  9  fé- 
vrier 1845,  27  ans,  Lyo'n.  —  28  février  1847. 
Remboursement.  l  fr.  35 

44668.  Olivet  (Jean),  tailleur  de  pien-es,  9  fé- 
vrier 1815,  39  ans,  Lyon.  —  7  février  1845.  Rem- 
boursement. 1  fr.  45 

44672.  Dubost  (Jean-Claude),  domestique, 
9  février  1845,  26  ans,  Lyon.  —  22-août  1845. 
Remboursement.  27  fr..  17 

44680.  Bertliolon  (Marguerite),  lingère,  0  "fé- 
vrier 1845,  28  ans,  Lyon.  —  29  août  1847.  Rem- 
boursemont.  3  fr.  15 

44730.  Guicheand  (Pierre),  garçon  boulanger, 
15  février  1845,  31  ans,  Lyon.  —  7  mars  1847. 
Remboursement.  13  fr.  53 

44838.  Fond  (François),  cultivateur,  23  février 
1845,  44  ans,  Lyon.  —  10  janvier  1847.  Rembour- 
sement. 2  fr. 

44966.  Lafond  (Adèle),  2  mars  1845,  Il  ans] 
Lyon.  —  25  janvier  1847.  Remboursem.     1  Ir.  80 

44958.  Lafond  (Marie),  2  mars  181,5,  8  ans, 
Lyon.  —  25  janvier  1847.  Remboursemr     1  fr.  80 

44970.  Lafond  (Jniie).  2  mars  18î5,  4  ans, 
Lyon.  —  25  jauvier  1847.  Remboursem.     1  fr.  80 

41972  Lafond  (Augusti ne),  2  mars  1315,  4  ans, 
Lyon.  —  25  janvier  1847.  Remboursem.     1  IV.  80 

44990.  îlomain  (Marie),  domestique,  3  mais 
1845,  18  ans,  Lyou.  —  31  mai  1817  Remb.  3  IV.  30 

45056.  Eyraud  (Victor),  ouvrier  en  soie, 

9  mars  1845,  25  ans,  Lyon.  —  5  sfpleœbre  1847. 
Remboursement.  43  fi,  30 

45072.  Saurier  (Rose),  guimpière-,  9  mars  1845, 

23  ans,  Lyon.  —  27  septembre  1847.  Rembourse- 
ment. 1 1  fr.  97 

45090.  Keynard  (Antoine),  clerc  de  notaire 

10  mars  184^>,  35  ans,  Lyou.  —  19  juillet  1817. 
Remboursement.  4  fr.  gO 

45314.  Garcln  (Caroline),  oûVrière  en  soie, 

24  avril  1845,  27  ans.  Lyon.  —  9  août  1847.  Rem- 
b  Jiirscment.  13  fr.  74 

45500.  Moiret  (Marie-Claudine),  domestique 
7  avril  1845,  23  ans,  Lyon.  —  10  janvier  1847 
Rembours-mient.  14  iv.  28 

45526.  Buisson  (Marie),  domestique,  13  avril 
1815,  18  ans,  Lyon. —  10  janvier  1847.  Rembour- 
sement. 1  fr.  40 

-i5jûG.  Garât  (Louise),  domestique,  14  avril 
1845.  25  ans,  Lyon.  —  10  octobre  1847.  Rembour- 
sement. 26  fr.  09 

45636  Lefrançois  fMarie),  20  avril  1845,'  22 
ans,  Lyon.  —  7  mars  1817.  Rembours.      2  fr.  10 

45776.  Gourguet  (Honoré),  cultivateur,  4  mai 
1845,  44  ans,  Lyou.  —  lu  octobre  1S47.  Rembour- 
sement. *  4  fr.  05 
_45932.  G-acon  (l'iorine),  ovaliste,  18  mai  184,5, 

25  ans,  Lyon.  —  25  mars  1S47.  Rembours.    3  fr' 
4G158.  IDabois  (Marie),  dévidense.  8  juin  1845, 

54  ans.  Lyon.  -  18  avni  1;;47.  Remb.   '    2  fr,  30 

45160.  Laurençon  (Jean',  cultivateur,  8  juin 
1815,  39  ans,  .Lyon.  —  21  mai  1847.  Rembourse- 
ment. 4  fr  20 

45232.  Hallais  (Julien),  concierge,  15  juin  1845, 
34  ans,  Lyon.  —  10  octobre  1347.  Rembourse- 
mont.  55  fr.  12 

402/0.  Tassy  (Jenny),  cartonnière,  17  juin 
1857,  25  ans,  Lyon.  ■—  17  octobre  lo47.  Rembour- 
sement. 2  fr.  35 

46584.  GerÎJaiid  (Pierre),  pharmacien,  29  j'uin 
181.5,  31  ans,  Lyon.  —  4  octobre  1847.  Rembour- 
semeui.  ly  iv.  30 

40480.  Riafoux  (Adélaïde),  ouvrière  en  soie  G 
juillet  1845,  27  ans,  Lyon.  —  7  février  1847.  Rem- 
boursement. 2  fr.  35 

45)12  Desbordes  (Annette),  domostiqm;.  7 
.iuiliel  1845,  30  ans,  Lyou.  —  27  septembre  1S47. 
R,'jmboar.-i;inent.  12  fr.  G6 

46702.  Flora  (Charles-Joseph),  peîntro,  27  juil- 
l'-t  1845,  22  aas,  Lyon.  —  28  uoverabre  1847,  Rem- 
boursement. 23  fr.  71 

46708.  Meunier  (Gilbert-Aimé),  ouvrier  en 
soie,  27  juillet  1845,  26  cns,  Lyon.  —  12  avril 
1847.  Rêiuboursement.  0  fr  CO 

46740.  Givard  (François),  ouvrier,  29  juillet 


184.),  35  ans,  Lyon.  —  22  août  1847.  Rembourse- 
ment. 2fr.85 

50215.  Montaz  (Théotiste),  dévideuse,  20  mal 
1846,  25  ans,  Lyon.  —  20  juin  1847.  Rembourse- 
ment. 2  fr.  05 

50229.  Armanet  (Marie),  domestique,  24  mat 

1846,  2G  ans,  Lyon.  —  5  juillet  1847.  Rembourse- 
ment. 1  fr.  30 

50403  Renaud  (Benoîte- Angélique),  frangeuse, 

12  juin  1846,  48  ans,  Lyon. —5  juillet  1847.  Rem- 
boursement 58  fr.  63 

50465.  Cîiasselsy  (.lean).  ouvrier  en  soie,  12 
juin  1846,  18  ans,  Lyon.  —  17  janvier  1847.  Rem- 
boursomfint.  1  fr.  85 

50507.  Blanchard  (Pierre -Louis),  ouvrier  en 
soie,  15  juin  1846,  37  ans,  Lyon.  —  17  janvier 

1847.  Remboursement.  1  fr.  90 
50629.  Laine  (Marie),  ouvrière  en  soie,  29  juin 

1846,  25  ans,  Lyon.  —  12  avril  1847.  Rembourse- 
mont.  2  fr.  23 

50633.  Guinet  (Jean-Marie),  cordonnier,  29 
juillet  1816,  29  ans,  Lyon,  —  7  juin  1847.  Rem- 
boursement. 11  fr.  72 

50803.  Magnat  (Françoise),  ouvrière  tulliste, 

13  juillet  1846,  21  ans,  Lyon.  —  27  juin  1847. 
Remboursement.  "    1  fr.  59 

50945.  Vacher  (Julie),  ouvrière  en  soie,  26 
juillet  1846,  22  ans,  Lyon.  —  11  octobre  1847. 
Remboursement.  3  fr.  30 

50959.  Mathon  (Laurence),  ourdisseus*»,  27 
juillet  1846,  25  ans,  Lyon.  —  16  août  1847.  Rem- 
bourseraent.  i  fr.  80 

51001  Pélissant  (Benoîte),  journalière,  2 
août  1846,  45  ans,  Lyon.  —  28  mars  1847.  Rem- 
boursement. 1  fr.  80 

51049.  Deux  (Benoîte),  domestique,  3  août 
1846,  29  ans,  Lyon.  —  4  juillet  1847.  Rembourse- 
ment. 15  fr.  77 

51081.  Jeanbourquin  (Célestine),  rentière, 

8  août  1846,  35  ans,  Lyon.  —  14  mars  1847.  Rem- 
boursement, 2  fr.  30 

51099.  Pautet  (André),  chauffeur  à  la  cristal- 
lerie, 9  août  1846,  55  ans,  Lyon.  —  24  mai  1847. 
Remboursement.  "  24  ir.  38 

51193.  Meunier  (Jeannettel,  domestique,  17 
août  1845,  38  ans,  Lyon.  —  1"  février  1847.  Rem- 
bour.=ement.  i  fr.  75 

51195.  Courto  (Marie),  domestique,  17  mai 

1846,  24  aus,  Lyon.  —  22  février  1847.  Rembour- 
sement. 3  fr.  25 

51231.  Fournel  (Antoine),  cordonnier,  23  mai 
1845,  34  ans,  Lyon.  —  10  octobre  1847.  Rembour- 
sement. 3  fr.  60 

51247.  Gros  (Joseph),  ébéniste.  23  mai  1846, 
28  ans,  Lvon.  —  10  octobre  1847.'Remb.   2  fr.  30 

51259.  Moîigé  (Marie),  23  mai  1846,  17  ans, 
Lyon.  —  21  lévrier  1847.  Rembours.        2  I"r.  40 

51337.  Marthout  (Jean-Baptiste),  meunier, 
30  mai  1846,  45  ans,  Lyon.  —  28  février  1817. 
Remboursement.  "  3  fr. 

40349.  Comte  (François-Xavier),  apprêteur  da 
chàles,  1"  mars  1846.  37  ans,  Lyon.  —  3  octobre 

1847.  Remboursement.  19  fr.  71 
49209.  Eaboiireau  (Constant),  pharmacien,  22 

février  1846,  39  ans,  Lyon.  —  il  octobre  1817. 
Remboursement.         '       •  '72  fr.  65 

49211.  Billard  (Jean-C!aude),  bourrelier,  22 
février  1816,  44  ans,  Lyon.  —  24  mai  1847.  Rem- 
boursement. "  17  fr.  86 

49213.  Bua  (Josette),  dévideuse,  22  février 

1845,  72  ans,  Lyon.  —  22  février  1847.  Rembour- 
sement. 320  fr.  53 

49215.  Chivot  (Antoinette),  sans  profession, 
23  février  1846,  47  ans,  Lyon.  —  15  mars  1847. 
Remboursement.  S  fr.  20 

49263.  Valentioi  (Guillaume),  1"  mars  1846, 

9  ans,  Lyon.  —  11  juillet  1847.  Versement.    4  fr. 
493^3.  Treille  (Louise),  domestique,  1"  mars 

1846,  21  aus,  Lyon.  —  30  mai  1847.  Remb.  3  fr.  45 
49345.  Jcussot  (.'^ntoine,\  journalier,  l"mars 

1846,  52  ans,  Lyon.  —  24  janvier  1847.  Rembour- 
sement. '  1  fr.  05 

4S7SS.  Beau  (Jean-Baptiste),  domestique,  18 
janvier  1846,  22  ans,  Lyon.  —  7  mars  1847.  Rem- 
boursement. '  2  Ir.  40 

18934.  Peylaboud  (Claudine),  domestique, 
2  lévrier  1846,  2raus,  Lyon.  —  7  février  1847. 
Remboursement.  "  3  fr.  30 

49048,  Caaagrande  (Gaudenzo),  vitrier,  S  fé- 
vrier 184Ô,  48  ans,  Lyon.  —  24  janvier  1847.  Rem- 
boursement. 1  fr. 

49050.  Mariât  (Joseph),  menuisier,  8  février 

1846,  27  ans,  Lyon.  —  5  avril  1847.  Rembourse- 
ment. 1  fr.  90 

49i02.  Lansquenet  (M  -V.),  femme  J.  KLEIN, 
rpntiO'-e,  11  février  IS16,  29  ans,  Lyon.  —  23  août 

1847.  Remboursement.  84  fr.  62 
49112.  Jayol  (Jean-Baptiste),  ouvrier  en  soie, 

15  lévrier  1846,  60  ans,  Lyon.  —  29  août  1847. 
Remboursement.  14  ir.  33 
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^9122.  Groos  (Jean),  forgeron,  15  février  1816, 
^4,  ans,  Lyon.  —  26  février  1817.  Rembour?c- 
zr.ent.  2  .55 

19160.    Bonneveaii    (Annette),  Gouturiôre, 
Î6  février  1846,  35  ans,  Lyon.  —  14  juin  18i7 
Remboursement.  3  fr.  50 

49304.  Valton  (Joséphine),  l"  mars  18'i6, 
13  ans,  Lyon.  —  16  août  1847.  Remb.  1  fr. 

49344.  Grobon  (Henri),  teinturier,  1"  mars 
1846,  24  ans,  Lyon.—  27  juin  1847.  Rembourse 
mer/c.  47  fr.  43 

49388.  Simon  (Paul),  herboriste,  2  mars  1840, 
3i  ans.  Lyon.  —  8  mars  1847.  Remb.       27  fr.  38 

49404.  Peyzera  (Lucie),  dévideuse,  8  mars 
1846,  37  ans,  Lyon.  —  11  octobre  1847.  Rembour- 
sement. 14  fr.  28 

49420.  Travail  (Claude),  employé,  8  mars 
1846,  26  ans,  Lyon.  —  26  juillet  1847.  Rembour- 
sement. 4  fr.  50 

49434.  Perrpuane  (Anna),  couturière,  9  mars 
1846,  21  ans,  Lyon.  — .  30  août  1847.  Rembourse- 
ment. 2  fr.  40 

50216.  Philippe  (Claude),  ouvrier  en  soie, 
^0  mai  1846,  24  ans,  Lyon.  —  20  décembre  1847. 
Remboursement.  1  fr.  40 

50246.  Audard  rCatherine),  ouvrière  en  soie, 
Q4mai  1846,  28  ans,  Lyon.  —  29  mars  1847.  Rem- 
boursement. 2  fr.  20 

50248.  Tiiermoz  (Louis),  ouvriT;r  en  soie,  24  mai 

1846,  30  ans,  Lyon.—  15  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 3  fr. 

50258.  Boisset(Rémond),  frotteur,24  mai  1846, 
26  ans,  Lyon.  —  13  juin  1847.  Remb.        1  fr.  45 

50482.  Dessin  (Barthélémy),  ouvrier  bouton- 
nier,  14  juin  1846,  19  ans,  Lyon.  —  19  décembre 

1847.  Remboursement.  1  ir.  50 
50498.  Gallot  (Joanny),  14  juin  1846,  4  ans, 

Lyon.  —  12  avril  1847.  Remboursera.  4  fr. 

50554.  Chirat  (Marianne),  domestique,  22  juin 
1846,  29  ans,  Lyon.  —  26  avril  1847.  Rembourse- 
ment. 3  fr.  90 

50564.  Combet  (Joseph),  garçon  emballeur, 
22  juin  1846,  28  ans,  Lyon.  —  7  mars  1847.  Rem- 
boursement. 2  fr.  40 

50570.  Augé  (ZacharifO,  militaire,  22  juin  1846, 
28  ans,  Lyon.  —  1"  février  1847.  Remb.    16  fr.  50 

50578.  Vidoudez  (Louise-Françoise-Henriette), 
domestique,  22  juin  1846,  27  ans, 'Lyon.  —  27  sep- 
tembre 1847.  Remboursement.  25  fr.  47 

50638.  Vicnnet  (Marie),  domestique,  29  juin 
18 '16,  39  ans,  Lyon.— 2  août  1847.  Remb.  72  fr.  83 

50640.  Perrier  (Vivant),  crocheteur,  29  juin 

1846,  23  ans,  Lyon.  —  21  décembre  1847.  Rem- 
boursement. J  fr. 

50792.  Chambre  (Françoise),  domestique.  13 
juillet  1846,  50  ans,  Lyon.  —  6  décembre  1847. 
Remboursement.  141  fr.  56 

50828.  Drivet  (François),  rentier,  19  juillet  1846, 
31  ans,  Lyon.  —  29  août  1847.  Remb.       4  fr.  10 

50870.  Perrin  (Marie),raccommodeuse  de  châles, 
19  juillet  1846,  29  ans,  Lyon.  —  11  octobre  18i7. 
Remboursement.  16  fr.  94 

50884.  Gonnet  (Françoise),  dévideuse,  20  juil- 
let 1846,  22  ans,  Lyon.  —  30  mai  1847.  Rembour- 
sement. 3  fr.  30 

50942.  Clément  (Jean-Baptiste),  militaire,  26 
juillet  1846,  24  ans,  Lyon.  —  5  avril  1847.  Rem- 
boursement. 2  fr.  40 

50986.  Treilîard  (Marie-Louise),  fabricante  de 
chapeaux,  31  juillet  1846,  24  ans,  Lyon. —  16  août 

1847.  Remboursement.  24  fr.  97 
51002.  Machurat  (François),  veloutier,  2  août 

1846,  34  ans,  Lyon.  —  28  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 2  fr.  10 

51016.  Reveillard  (François), liseur  de  dessins, 
3  août  1846,  31  ans,  Lyon.— 20  juin  1847.Rerobour- 
ment.  24  fr.  88 

51118.  Chevallier  (Jean),  crocheteur,  9  août 
1846,  48  ans,  Lyon.  —  31  janvier  1847.  Rembour- 
sement. 1  fr.  75 

5HG6.  Paulo  (Claudine),  dév  Ideuse,  16  août 
1846,  33  ans,  Lyon.  —  28  février  1847.  Rembour- 
sement. 14  fr.  28 

51208.  Joudou  (Pierre),  géomètre,  17  août  1846, 
24  ans,  Lyon.  —  31  mai  1847.  Remb.         1  fr.  40 

51232.  Billanet  (Madeleine),  dévideuse,  23  août 
Î846,  22  ans,  Lyon.  —  28  février  ;i846.  Rembour- 
sement. 1  fr.  20 

49455.  Remme  (Claude),  domestique,  9  mars 
1846,  18  ans,  Lyon.  —  16  octobre  1846.  Rembour- 
sement. 3  fr.  60 

29521.  Colonge  (Jean- Marie  ),  domestique, 
16  mars  1846,  »6  ans,  Lyon.  —  12  avril  1847. 
Remboursement.  18  fr.  97 

49715.  Burtin  (Joseph),  peintre-plâtrier,  5  avril 
18i3,  25  ans,  Lvon.  —  11  janvier  1847.  Rembour- 
sement. 46  fr.  93 

49753.  Débande  (Anaïs),  repasseuse,  6  avril 
1846,  35  ans,  Lyon,  —  9  août  1847.  Rembourse- 
ment. 2  fr.  60 


49787.  Monnet  (Catherine),  blanchisseuse, 
13  avril  1846.  42  ans,  Lyon.  —  15  février  1847. 
Remboursement.  4  fr.  25 

50067.  Kaz  (Christian),  cordonnier,  4  mai  18'j6, 
30  ans,  Lyon.  —  11  avril  mi.  Remb.        1  fr.  95 

50129.  Chomette  (Marie),  domnsliqne,  11  mai 
1846,  23  ans,  Lyon.  —  15  mars  1817.  Rembourse- 
ment. 1  fr.  35 

50133.  Liacorne  (Madeleine),  domestique,  11  mai 
18i6,  35  ans,  Lyon.  —  21  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 2  fr. 

50161.  Tisseur  (Charles),  dessinateur,  17  mai 
1846,  30  ans,  Lyon.  —  27  septembre  1847.  Ri^m- 
boursement.  .       19  fr.  30 

60177.  Chambosse (Pierre),  cultivateur,  l7mai 
1846,  44  ans,  Lyon.  —  5  avril  1847.  Rembourse- 
ment. 20fr.  42 

49540.  Gonindard  (Odé),  ouvrier  en  soie,  20 
mars  1840,  35  ans,  Lyon.  —  7  février  1847.  Rem- 
boursfiment.  2  fr.  G5 

49578.  Blanchard  (Jean),  garçon  de  peine,  22 
mars  1846,  37  ans,  Lyon.  —  21  mai  1847.  Rem- 
boursement. 18  fr.  15 

49596.  Cochard  (Victorine),  tailleuse,  23  mars 

1846,  21  ans,  Lyon.  —  16  mai  1847.  Rembourse- 
ment. 13  fr.  33 

49598.  Remonà  (Marie-Laurence),  domesti- 
que, 23  mars  1846,  22  ans,  Lyon.  —  3  janvier 

1847.  Remboursement.  1  fr.  45 
49664.  Paquelet  (Joseph),  cantonnier,  29  mars 

1846,  34  ans,  Lyon.  —  20  juin  1847.  Rembourse- 
ment. 4  fr.  35 

49666.  George  (Claude),  tourneur  sur  métaux, 
29  mars  1846,  21  ans, Lyon.—  6  juin  1847.  Rem- 
boursement. 1  fr.  65 

49746.  Baudry  (Ange),  ling ère,  5  avril  1846, 28 
ans,  Lyon.  —  16  août  1847.  Remb.  3  fr.  60 

49750.  Aprin  (Marguerite),  domestique,  5  avril 

1846,  33  ans,  Lyon.  —  14  mars  1847.  Rembourse- 
ment 4  fr.  10 

49808.  Tissot  (Jean-Baptiste),  cultivateur,  13 
avril  1846,  23  ans,  Lyon.  —  19  septembre  1847. 
Remboursement.  2  fr. 

49S44.  Cotte  (Claire),  dévideuse,  20  avril  1846, 

23  ans,  Lyon.  —  4  juillet  1847.  Remb.     2  fr.  25 
49854.  Bruyère  (Marie),  couturière  pour  cas- 
quettes, 20  avril  1846,  24  ans,  Lyon.  —  24  janvier 

1847.  Remboursement.  1  fr. 
49856.  Dallemagne  (Augustine),'  domestique, 

20  avril  1846,  Lyon.  —  12  juillet  1847.  Rembour- 
sement. 4  tr.  20 

49378.  Fournet  (Claudine),  rentière,  20  avril 

1846,  77  ans,  Lyon.  —  25  octobre  1847.  Rembour- 
sement. 3  fr.  10 

49894.  Carroa  (Jean-Baptiste),  militaire,  21 
avril  1846,  36  ans,  Lyon.  —  7  février  1847.  Rem- 
boursement. 1  Ir.  20 
49898.  Chimot  (Pierre-Joseph),  militaire,  21 
avril  1846,  41  ans,  Lyon.  —  16  mai  1847.  Rem- 
boursement. 12  fr.  4'i 
49932.  Domptet  (Jean-Pierre),  garçon  de 
peine,  26  avril  1816,  21  ans,  Lyon.  —  28  lévrier 

1847.  Remboursement.  2  fr. 
50046.  Bourgeois  (Pierre-Marie),  ouvrier  cha- 
pelier, 3  mai  1846,  43  ans.  —  24  mai  1847.  Rem- 
boursement.                                      3  fr.  50 

50074.  Dulac  (Clémence),  domestique,  4  mai 

1846,  19  ans,  Lyon.  —  7  février  1847.  Rembourse- 
ment. 12  fr.  15 

50120.  Veuve  Larousse  (P.),  née  BIMOT  (M.- 
J.),  ouvrière  en  soie,  10  mai  1846,  45  ans,  Lyon. — 

24  mai  1847.  Remboursement.  3  fr.  25 
50130.  Melin  (Marie),  domestique,  11  mai  1846, 

21  ans,  Lyon.— 14  mars  1847.  Remb.  2  fr.  60 
48636.  Arbln  (Jean),  charron,  4  janvier  1846, 

32  ans,  Lyon.  —  20  juin  1847.  Remb.  18  Ir.  15 
48666.  Chevalier  iSébastienne),  domestique, 

5  janvier  1846,  23  ans,  Lyon.  —  1"  août  1847. 

Remboursement.  12  fr.  82 

48672.  Desbenoit  (Claude),  garçon  de  peine, 

5  janvier   1846,  21  ans,  Lyon.  —  6  septembre 

1847.  Remboursement.  1  fr.  40 
48778.  Curral  (François),  garçon  de  peine, 

18  janvier  1846,  32  ans,"  Lyon. —  19  septembre 
1847.  Remboursement.  41  fr.  40 

48S56.  Grabot  (Charles),  ouvrier  en  cirage,  25 
janvier  1846, 27  ans,  Lyon.  —  11  juillet  1847.  Rem- 
boursement. 2  fr.  20 

48S60.  Péréon  (Léonard),  ouvrier  en  cirage, 

25  janvier  1846,  36  ans,  Lyon.  —  17  janvier  18  'i7. 
Remboursement.  1  fr,  45 

48b64.  Veau  (Jean-Baptiste),  ouvrier  en  cirage, 
25  janvier  1846,  32  ans,  Lyon.  —  22  février  1847. 
Remboursement.  1  fr.  65 

51288.  Pitre  (Antoine),  garçon  boucher,  23 
août  1846,  30  ans,  Lyon.  —  3  janvier  1847.  Rem- 
boursement. 4  fr. 

51304.  Vessillier  (Marguerite),  ouvrière  en 
soie,  30  août  1846,  22  ans,  Lyon. —  31  septembre 
1846.  Remboursement.  1  fr.  10 


51330.  Reveyron  (Mariette),  ouvrière  en  ta-* 
bacs,  .30  août  1840,  22  ans,  Lyon.  —  14  mars  13i7. 
Remboursfiment.  If:-.  8.i> 

51340.  Gaudin  (Marie),  domestique,  30  aoiit 
1840,  29  ans,  Lyon.— 22  mars  1847.  Remb.    3  fr.  90» 

51350.  Chapuson  (Marie),  domestique,  30  août 
184G,  19  ans,  Lyon.  —  15  février  1847.  Rembour- 
sement. 1  fr.  95 

51374.  Charlin  (Antoinelte-Césarine),  coutu- 
rière, 1"  septembre  1816,31  ans,  Lyon.  —  9  août 
1847.  Remboursement.  "        25  fr.  2(î 

51100.  Rochefort  (Annette),  dévidcusi-,  6  sep- 
tembre 1840,  21  ans,  Lyon. —  29  août  1847.  Rem- 
boursement. 2  fr. 

51406.  Dîna  (Joseph),  ouvrier  en  soie,  G  sep- 
tembre 1846,  30  ans,  Lyon.  —  21  juin  1847.  Rem- 
boursement.  1  fr.  47 

51430.  Chomôle  (Marie),  lingôre,  7  septembre 
1846,  43  ans,  Lyon.  —  25  avril  1847.  Rembourse- 
ment. 1  fr.  90 

51560.  Dupaquîer  (Pierre),  ouvrier  tireur 
d'or,  20  septembre  1846,  36  ans,  Lyon.  —  2  août 
1817.  Remboursement.  12  fr.  8> 

51586.  Frey  (Nicolas),  militaire,  21  septembre 
1816,  27  ans,  Lyon.  —  3  octobre  1817.  Rembour- 
sement. 22  fr.  5t 

51588  Rigault  (Jean-Etienne),  coiffeur,  21  sep- 
tembre 1846,  23  ans,  Lyon. —  20  septembre  1847. 
Remboursement.  98  fr.  98 

51668.  Melin  (Anne),  marchand  do  vins,  28 
septembre  1846,  48  ans,  Lyon.  —  3  avril  1847, 
Remboursement.  12  fr.  15 

51676.  Dumont  (François),  empailleur  dô 
chaises,  28  septembre  1816,  88  ans,  Lvou.  — 
11  avril  1847.  Remboursement.  14  fr.  83 

51750.  Andrillat  (Jean  Baptiste),  cultivateur, 

4  octobre  18*6,  25  ans,  Lyon.— 12  septembre  1847. 
Remboursement.  15  fr.  37 

51764.  Bouvier  (Catherine),  ouvrière  en  soie, 

5  octobre  1846,  26  ans,  Lyon.  —  5  avril  1847. 
Rembo  ursement.  11  fr.  63 

518U8.  Mercier  (Mariette),  domestique.  11  oc- 
tobre 1846,  25  ans,  Lyon.  —  3  mai  1847.  Rem- 
boursement. 13  fr.  73 

51828.  Armanet  (Julie),  ourdisseuse,  12  octo- 
bre 1846,  21  ans.  Vienne.  —  1"  août  1847.  Rem- 
boursement. 2  fr.  70 

51930.  Reboul  (Pierre-Eugène-Firmin),  élève 
au  collège,  19  octobre  1846,  19  ans,  Lyon.  —  31 
octobre  1847.  Remboursement.  "    1  fr.  20 

51956.  Chenevière  (Claude-Antoine),  légiste, 
25  octobre  1846,  21  ans,  Lyon.  —  28  février  184Z. 
Remboursement.  2  fr.  20 

51968.  Raymond  (Claire),  dévideuse,  25  octo- 
bre 1846,  22  ans,  Lyon.  —  7  mars  1847.  Rembour- 
sement. 2  fr.  20 

51996.  Houssard  (Jean-Louis),  ébéniste,  26 
octobre  1846,  24  ans,  Lyon.  —  22  février  1857. 
Remboursement.  1  fr.  53 

52026.  Benoit  (Jean-Marie),  ouvrier  en  soie, 
2  novembre  1846,  22  ans,  Lyon.  —  31  mars  1847. 
Remboursement.  "  -     2  fr.  55 

52056.  Richard  (Anne),  lingère,  S  novembr» 
1846,  45  ans,  Lvon.  —  31  mai  1847.  Rembourse- 
ment. '  13  fr.  87 

52086.  Kahn  (Aron),  commis,  9  novembre  1846. 
31  ans,  Lyon.  —  28  mars  1847.  Remb.      16  fr.  49 

52092.  Berliat  (Louis),  ouvrier  en  soie,  9  no- 
vembre 1846, 21  ans,  Lyon.  —  4  septembre  1847. 
Remboursement.  l  fr. 

52098.  Masson  (Clande-Isidore),  cordonnier, 
9  novembre  1846,  61  ans,  Lyon.  —  8  mars  1847. 
Remboursement.  ■  18  fr.  97 

52100.  T.homas  (Sophie),  domestique,  9  no- 
vembre 1846,  30  ans,  Lyon.  —  3  janvier  1847. 
RembouFsement.  1  ir.  50 

52164.  Mouret  (Pierre-Joseph-Adrien),  mili- 
taire, 19  novembre  1846,  31  ans,  Lyon.  —  12  sep- 
tembre 1847.  Remboursement.  3  fr.  80 
52184.  Clore  (Louise),  domestique,  22  novem- 
bre 1846,  23  ans,  Lyon.  —  30  août  1847.  Rembour- 
sement.                                            3  fr.  40 
52186.  Veyron  (jEugène),  conducteur,  22  no- 
vembre 1847,  31  ans,  Lyon.  —  13  juin  1847.  Rem- 
boursement.                                     3  fr.  80 
52252.  Perron  (Françoise),  lingère,  29  novem- 
bre 1846,  35  ans,  Lyon.  —  4  juillet  1847.  Rem- 
boui  sèment.                                      2  fr.  05 
52254.  Garin  (Julien),  cultivateur,  29  novembre 
1843,  30  ans,  Villeurbanne.— 7  février  18  :7.  Rem- 
boursem^mt.                                         2  f.-.  30 
52302.  Phily  (Jean-Claude),  voyageur  de  com- 
merce, 30  novembre  1846,  36  ans,  Lyon    —  12 
juillet' 1847.  Remboursement.                16  fr.  81 
52304.  Moretton  (An'îoinette).  30  novembre 

1846,  20  ans,  Lyon.  —  9  août  1847.  Rembour- 
sement. 3  fr.  90 

52340.  Lescafette  (Symphorien\  garçon  de 
salle,  6  décembre  1846,  24  an?,  Lvon.  —  28  juin 

1847.  Remboursement.  "  3  Ir.  30 

■  ■  ■ 
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52352.  Vallet  (Jean-Marie),  menuisier,  C  dé- 
cembre 18ÎG,  31  ans,  Lyon.  —  24  mai  1847.  Rem- 
iioursement.  14  fr.  87 

52362.  Bertholier  (Marie),  domestique,  7  dé- 
cembre 184G,  22  ans,  Lyon.  —  5  septembre  1847. 
Remboursement.  3  fr.  40 

52370.  Charpe  (Tliomas),  cordonnier,  7  décem- 
bre 184G,  60  ans,  Lyon.  —  2  août  1847.  Rem- 
boursement. 4  fr.  50 

52470.  Bouchut  (Françoise),  blanchisseuse,  20 
décembre  18'iG,  .50  ans,  Lyon.  —  25  octobre  1847. 
^Remboursement.  36  fr.  58 

52486.  Vernony  (Jean-BaptisLe),  24  décembre 
58 i6,  !)  ans,  Lyon.  —  28  mars  1847.  Vers.      2  fr. 

.52524.  Roux  (Joseph),  27  décembre  184G,  10 ans, 
Ijyon.  —  28  mars  1817.  Versement.  3  fr. 

52542.  Bellemont  (Jeanne),  27  décembre  1846, 
Vi  ans,  Lyon.  —  28  mars  1847.  Versem.      2  fr. 

52572.  lOfFermane  J (Danielle) ,  27  janvier 
5846,7  ans,  Lyon.  —28  novembre  1847.  Verse- 
ment. 3  fr, 

48683.  Desvier  (Jeanne),  domestique,  6  janvier 

1846,  40  ans,  Lyon.  —  21  février  1847.  Rembour- 
sement. 4  fr.  05 

48777.  Gonjon  (Joséphine),  domestique,  18 
janvier  1846,  SO  ans,  Lyon.  —  28  novembre  1847. 
îlemboursemont.  4  fr.  10 

48820.  Varambier  (Marie-Pierrette),  domes- 
tique, 19  janvier  1846,  18  ans,  Lyon.—  31  janvier 

1847.  Remboursement.  1  fr.  80 
48863.  Dalphin  (Antoine),  homme  de  peine, 

S5  janvier  1846,  55  ans,  Lyon.  —  21  mars  1847. 
Ilemboursement.  1  fr.  33 

49143.  Eschaliez  (Louis -Martin),  gargon  bou- 
langer, 15  février  1846,  34  ans,  Lyon.  —  11  oc- 
lobre  1847.  Remboursement.  4  fr.  60 

49153.  Berrod  (François-Eugène-Alexandre), 
corroyeur,  16  février  1846,  29  ans,  Lyon.  —  9  mai 
1847.  Remboursement.  1  fr.  40 

49135.  Surdon  (Rosalie),  domestique,  15  fé- 
vrier 1846,  44  ans,  Lyon.  —  22  novembre  1847. 
Remboursement.  3  fr.  55 

51347.  Goy  (Charles),  menuisier,  31  août  1846, 
32  ans,  Lyon.  —  4  juillet  1847.  Remb.  3  fr. 

51399.  Leguernic  (Vincent-Marie),  ouvrier  en 
cirage,  6  septembre  1S46,  36  ans,  Lyon.  —  18 
avril  1847.  Remboursement.  1  fr.  20 

51401.  Barboni  (Antoine),  garçon  limonadier, 

6  septembre  1846,  21  ans,  Lyon.  —  13  juin  1847. 
Remboursement.  4  fr.  85 

51477.  Chapuzon  (Catherine),  domestique,  13 
septembre  1845,  28  ans,  Lyon.  —  24  mai  1847. 
Remboursement.  3  fr.  15 

51533.  Rousset  (Mariette),  lingère,  14  septem- 
bre 1846,  36  ans,  Lyon.  —  7  mars  1847.  Rembour- 
sement 11  fr.  72 

51539.  Bernard  (Marguerite),  tailleuse,  14 
septembre  1846,  33  ans,  Lyon.  —  10  octobre  1847. 
Remboursement.  14  fr.  72 

51661.  Domeck  (Victor-Michel),  cordonnier 
!i8  septembre  1846,  36  ans,  Lyon.  —  18  juin  1847. 
Remboursement.  3  fr.  40 

51675.  Mottaz  (Jennya),  ouvrière  en  soie, 
28  septembre  1846,  21  ans,  Lyon.  —  28  juin  1847. 
Remboursement.  19  fr.  30 

51905.  Demaison  (  Jean  ),  ouvrier  en  soie, 
18  octobre  1846,  36  ans,  Lyon.  —  28  février  1847. 
Remboursement.  20  fr. 

51967.  Gonin  (Françoise),  domestique,  25  oc- 
tobre 1846,  26  ans,  Lyon.  —  11  avril  1847.  Rem- 
boursement. 2  fr.  50 

52513.  Maizon  (Anne),  27  décembre  1846, 
12  ans,  Lyon.  —  28  mars  1847.  Vers.      14  fr.  28 

52537.  Rancurel  (Jeanne),  27  décembre  1846, 

7  ans,  Lyon.  —  Il  juillet  1847.  Vers.  4  fr. 
52543.  Boisdevesy  (Mathieu),  maçon,  27  dé- 
cembre 1846,  32  ans,  Lyon.  — 27  décembre  1847. 
Remboursement.                                18  fr.  23 

52727.  Mermousse  (Rosalie),  dérideuse,  10 
janvier  1847,  23  ans,  Lyon.  30  mai  1847.  Rem- 
boursement. 1  fr.  90 

52977.  Faviar  (Maria),  ouvrière  en  soie,31  jan- 
vier 1847,  28  ans,  Lyon.  ~y  12  septembre  1847. 
Remboursement.  2  fr.  05 

52086.  Charmant  (Rose),  domestique,  4  jan- 
vier 1847,  21  ans,  Lyon.  —  7  juin  1847.  Rem- 
boursement. 1  fr.  30 

52700.  Juif  (Jean- Auguste),  militaire,  4  jan- 
vier 1847,  27  ans,  Lyon. —  24  mai  1847.  Rem- 
boursement. 4  fr  10 

52822.  Mercier  (Louis),  concierge,  17  janvier 
1847,  42  ans,  Lyon.  —  16  août  1847.  Rembourse- 
ment. 2  fr.  60 

52866.  Mussillon  (François-Marie),  mécani- 
cien, 21  janvier  1847,  30  ans'  Lyon.  —  7  février 
1847.  Remboursement.  .1  fr.  45 

52894.  Bereognon  (Julie),  domestique,  24  jan- 
vier 1847,  2a  ans,  Lyon.  —  24  octobre  1847. 
Remboursement.  4  fr.  20 

52896.  Ponchot  (Mariette),  domestique,  24  jan- 


vier 1847,  22  ans,  Lyon.  —  4  octobre  1847.  Rem- 
boursement. 2  fr.  20 

52908.  Cesquino  (Michel),  peintre-plâtrier, 
24  janvier  1847,  25  ans,  Lyon.  —  13  juin  1847. 
Remboursement.  3  fr.  60 

52974.  Bazin  (Louis),  ouvrier  en  soie,  31  jan- 
vier 1847,  36  ans,  Lyon.  —  7  juin  1847.  Rembour- 
sement. 2  fr.  90 

52976.  Bazin  (Louis-Denis),  31  janvier  1847, 
3  ans,  Lyon.  —  7  juin  1847.  Rembours.      2  fr  90 

53027.  Penet  (Delphine),  modiste,  1"  février 
1847,  22  ans,  Lyon.  —  19  avril  1847.  Rembourse- 
ment. 1  fr.  60 

53059.  Guyot  (Lucile),  dégraisseuse  de  gants, 
3  février  1847,  35  ans,  Lyon.  —  5  juillet  1847. 
Remboursement.  2  fr.  20 

53191.  Coudera  (Marie),  couturière,  15  février 
1847,  24  ans,  Lyon.18  avril  1847.  Remb.      1  fr.  10 

53207.  Jangot  (Julie),  sans  profession,  15  fé- 
vrier 1847,  28  ans,  Givors.  — 26  juillet  1847.  Rem- 
boursement. 21  fr.  79 

53273.  Duchèno  (Gustave),  22  février  1847, 
Sans,  Lyon.  —  10  mai  1847.  Rembours.       3  fr. 

53323.  Burle  (Louis),  commis  négociant, 
1"  mars  1847,  25  ans,  Lyon.  —  13  juin  1847.  Rem- 
boursement. 1  fr.  45 

53377.  Alabouvette  (Joséphine),  8  mars  1847, 
35  ans,  Lyon.  —  3  mai  1847.  Remb.        14  fr.  28 

53555.  Curtal  (Joseph),  garçon  boulanger,  22 
mars  1847,  19  ans,  Lyon.  —  8  août  1847.  Rembour- 
sement. 1  fr.  80 

53573.  Mortier  (Jacques),  23  mars  1817,  12 
ans,  Lyon.  —  11  juillet  1844.  Vers.  4  fr. 

53577.  Watrln  (Alexandrine),  23  mars  1847, 

6  ans,  Lyon.  —  28  mars  1847.  Vers.  1  fr. 
53653.  Neri  (Jean-Baptiste),  garçon  limonadier, 

5  avril  1847  ,  21  ans,  Lyon.  —  22  août  1847.  Rem- 
boursement. 155  fr.  69 

53789.  Roche  (Pierre),  domestique,  25  avril 
1847,  23  ans,  Lyon.—  17  octobre  1847.  Rembour- 
sement. 1  fr.  75 

53807.  Meunier  (Marie-Marguerite),  ouvrière 
en  soie,  26  avril  1847,  62  ans,  Lyon.  —  11  octobre 
1847.  Remboursement.  13  fr.  33 

53849.  Rossignol  (Claude),  ouvrier  teinturier, 
2  mai  1847,  24  ans,  Lyon.  —  24  octobre  1847. 
Remboursement.  2  fr. 

53883.  Charpe  (Marie),  tailleuse,  S  mai  1847, 
22  ans,  Lyon.  —  16  mai  1847.  Remb.  1  fr. 

53965.  iBoyron  (Claude),  emballeur ,  16  mai 
1847,  65  ans,  Lyon.  —  11  juillet  1847.  Rembour- 
sement. 2  fr. 

53142.  Zopino  (Joachim),  peintre-plâtrier,  14 
février  1847,  25  ans,  Lyon.  —  14  novembre  1847. 
Remboursement.  18  fr.  22 

53146.  Lacnire  (Benoit) ,  cultivateur,  14  fé- 
vrier 1847,  22  ans,  Lyon.  —  22  août  1847.  Rem- 
bousement.  17  fr.  98 

53288.  Crozier  (Antoine),  jardinier,  28  février 
1847,  35  ans,  Montauban.  —  24  mai  1847.  Rem- 
boursement. 1  fr.  60 

53354.  Hugon  (Jean-Nicolas),  professeur,  7 
mars  1847,  25  ans,  Lyon.  —  19  avril  1847.  Rem- 
boursement. 1  fr. 

53112.  Mielly  (Antoinette),  domestique,  8  fé- 
vrier 1847,  29  ans,  Lyon.  —  19  décembre  1847. 
Remboursement.  4  fr.  30 

53492.  Vollot  (Edmond),  21  mars  1847,  S  ans, 
Lyon.  —  28  mars  1847.  Versement.  1  fr 

53494.  Demarquet  (Pierre),  21  mars  1847 

7  ans,  Lyon.  —  Ujuillet  1847.  Versement.     2  fr. 
53496.  Esperonnier  (Joseph j,  21  mars  1847, 

12  ans,  Lyon.  —  28  mars  1847.  Vers.  1  fr, 

53502.  Pontîius  (Claude),  21  mars  1847,  8  ans, 
Lyon.  —  28  mars  1847.  Versament.  2  fr. 

53508.  Teillard  (Louise),  21  mars  1847,  6  ans, 
Lyon.  —  11  juillet  1847.  Versement.  2  fr. 

53692.  Langeron  (Philibert),  tailleur,  12  avril 
1847,  32  ans,  Lyon.  —  16  août  1847.  Vers.  1  fr.  35 

53714.  Ferrazino  (Jean-Baptiste),  plâtrier, 
17  avril  1847,  23  ans,  Lyon  —  5  septembre  1847. 
Versement.  3  fr. 

53872.  Bonardel  (Sophie),  institutrice,  3  mai 
1847,  33  ans,  Lyon.  —  28  novembre  1847.  Verse- 
ment. 3  fr.  75 
•  53922.  Bertrand  (Françoise),  ouvrière  en  soie, 

9  mai  1847,  23  ans,  Lyon.-^  3  octobre  1847.  Rem- 
boursement. 2  fr.  80 

53946.  Saliaschio  (Jacques),  ouvrier  plâtrier, 

10  mai  1847,  24  ans,  Lyon.  —  20  juin  1847.  Rem- 
boursement. 2  fr.  65 

53966.  Tramut  (Françoise),  lingère,  16  mai 
1847,  28  ans,  Lyon.  —  25  octobre  1S47.  Rembour- 
sement. 3  fr. 

53998.  Colin  (Louis-Jérôme),  marchand  d'hui- 
tres,  17  mai  1847,  41  ans,  Lyon.  —  22  août  1847. 
Remboursement.  2  fr.  80 

54019.  Borgeat  (Antoine),  garçon  meunier, 
20  mai  1847,23  ans,  Lyo.i.  —  6  décembre  1847. 
Remboursement.  3  fr.  55 


54157.  Dufour  (Marie),  ouvrière  en  soie,8  jiiin 
1847,  33  ans,  L'Arbresle.—  10  octobre  1847.  Reii}- 
boursement.  2  fr.  (.>0 

54211.  Nicolas  (Jean-François),  manœuvre, 
20  juin  1847,  31  ans,  Lyon.  —  23  août  1847.  Rem-;^ 
boursement.  1  fr.  15 

54407. Fouilloux  (Benoît),  8 juillet  1847,12 ans, 
Lyon.  —  Il  juillet  1847.  Versement.  1  fr. 

51413.  Goiielin  (Paul),  8  juillet  1817,  Lyon.  — 

11  juillet  1847.  Versement.  1  fr. 
54543.  Beaud  (.Jean),  ouvrier  confiseur,  18  juil- 
let 1847,  27  ans,  Lyon.—  29  août  1847.  Rembbiir- 
sement.  1  ff, 

54599.  Schanenbourg  (Joséphine),  modiste, 
25  juillet  1847,  21  ans,  Lyon.  —  lO  octobre  1847. 
Remboursement.  l  fr.  £0 

54651.  Troompoat  (Jean-Baptiste),  charpen- 
tier, 1"  août  1847,  45  ans,  Lyon.  —  14  novembre- 
1847.  Remboursement.  2  fr.  60 

54707.  Walter  (Georges-Léonard),  ébéniste, 
8  août  1847,  26  ans,  Lyon.  —  13  mars  1847.  Rem- 
boursement. ■  24  fr.  05 

54709.  Faipoux  (Edme),  ouvrier  en  tabacs, 

8  août  1847,  30  ans,  Lyon.  —  26  décembre  1847. 
Remboursement.  1  fr.  90 

54142.  Gastaldy  (Clémentine),  rentière,  6  mat 
1847,  28  ans,  Lyon.  —  28  novembre  1847.  Recn- 
boursement.  24  fr.  05 

54164.  Véléat<( Didier),  teinturier,  13  mai  1847', 
32  ans,  Lyon.  —  31  octobre  1847.  Rembourse- 
ment. 2  fr.  30 

54230.  Guillot  (Claudine),  domestique,  20  juin 
1847,  30  ans,  Lyon.  —  16  août  1847.  Rembourse^ 
ment.  1  fr.  6J 

54314.  Bioletti  (Antoinette),  tailleuse,  27  juin 
1847,  32  ans,  Francheville.  —  13  décembre  1847. 
Remboursement.  14  fr.  28 

54318.  Depierre  (Pierrette),  rentière,  27  juin 
1847,  66  ans,  Lyon.  —  24  octobre  1847.  Rembour- 
sement. 4  fr. 

54324.  Revol(Andéol),  doreur  sur  bois,  28  juin 
1847,  40  ans,  Lyon.  —  19  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 13  fr.  38 

54406.  Gagnon  (Jean-Marie),  5  juillet  1847, 
7  ans,  Lyon.  —  U  juillet  1847.  Verse- 
ment. 1  fr. 

54416.  Feraud  (Christophe) ,  8  juillet  1847, 

12  ans,  Lyon.  —  11  juillet  1847.  Vers.  1  Ir. 
54428.  Bizet  (Anselme),  8  juillet  1847,  9  ans, 

Lyon.  —  11  juillet  1847.  Versement.  '  1  fr. 

54436.  Virieux  (Jeanna^,  S  juillet  1847,  9  ans, 
Lyon.  —  28  novembre  1§47.  Vers.         26  fr.  84 

54498.  Julien  (Jean-Pierre),  teinturier,  12  jan- 
vier 1847,  44  ans,  Lyon.  —  11  juillet  1847.  Rem- 
boursement. 2  fr.  40 

54605.  Triquet  (Philibert),  domestique,  26  juil- 
let 1847,  27  ans,  Lyon.  —  28  novembre  1847. 
Remboursement.  1  fr.  45 

54678.  Tinel  (Antoine),  doreur  sur  bois,  2  août 
1847,  44  ans,  Lyon.  —  13  décembre  1847.  Rem- 
boursement.    "  1  fr.  60 

54706.  Antonîni  (Louis),  peintre  plâtrier,  18 
août  1847,  23  ans,  Lyon.  —  31  octobre  1847. 
Remboursement.  1  fr.  60 

54770.  Gayet  (Louis),  commis,  16  août  1847,  22 
ans,  Lyon.  —  4  octobre  1847.  Remb.         3  fr.  15 

54848.  Charvait  (Marie),  domestique,  23  août 
1847,27  ans,  L'Arbresle.— 20  décembre  1847.  Rem- 
boursement. 1  fr.  90 

5  4886.  Florentin  (Nicolas),  tailleur  sur  cris- 
taux, 30  août  1847,  32  ans,  Lyon.  —  17  octobre 
1847,  Remboursement.  1  fr.  » 

55111.  Richard  (Maria),  tailleuse,  26  septem- 
bre 1847,  25  ans,  Lyon.  —  26  décembre  1847. 
Remboursement.     '  2  fr.  30 

55667.  Swyss  (Léonie),  26  novembre  1847, 5 
ans,  Lyon.  —  28  novembre  1817.  Vers.     1  fr.  » 

55671.  Jackubowski  (Rose),  26  novembre 
1847,  9  ans,  L.yon.  —  28  novembre  1847.  Verse- 
ment. 1  fr.  » 

55673.  Silnestre  (Marie),  26  novembre  1847,  8 
ans,  Lyon.  —  28  novembre  1847.  Vers.     2  fr.  » 

55677.  Roux  (Rosalie),  26  novembre  1847,  11 
ans,  Lyon.  —  28  novembre  1847.  Vers.      1  fr.  » 

55679.  Trouillet  (Joséphine),  26  novembre 
1847,  12  ans,  Lyon.  —  28  novembre  1847,|  Verse- 
ment. 2  fr.  » 

55697.  Patiau  (Marie),  26  novembre  1847,  12 
ans,  Lvon.  —  28  novembre  1847.  Versem.    1  fr. 

55238.  Albéaud  (Guillaume),  militaire,  12  oc- 
bre  1847,22  ans,  Lyon.  —  17  octobre  1847.  Verse- 
ment. Il  fr.  72 

55258.  Vial  (Victoire),  ouvzjère  en  soie,  17  oc- 
tobre 1842,  22  ans,  Lyon.  —  12  décembre  1847^ 
Remboursement.  1  fr.  05 

55442.  Perat  (Mathieu),  cultivateur,  7  novem- 
bre 1842,  31  ans,  Lyon.  —  28  novembre  1847. 
Remboursement.  I  fr. 

55634.  Joudier  (Pierre),  26  novembre  I84J, 

9  ans,  Lyon.  —  28  novembre  1847.  Vers.  1  ir. 
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55638.  Ray  (Claude),  26  novombre  1842,  8  ans, 
Lvon.  —  28  novembre  18i7.  Versement.      1  IV. 

'55'674.  Virieux  (Marie),  26  novembre  18i2, 
11  ans,  Lyon.  —  28  novembre  1847.  "Vers.     1  fr. 

55676.  Virieux  (Pauline),  26  novembre  1842, 

7  ans,  Lyon.  —  28  novembre  1847.  Vers.      2  fr. 
55694.  Satre(Jean),  rentier,  26  novembre  1842, 

JiO  ans,  Simandre.  —  28  novembre  1847.  Verse- 
ment. 1  fr. 

55710.  Fontains  (Henri),  ferblantier,  28  no- 
vembre 1842,  34  ans,  Lyon.  —  26  décembre  1847. 
Remboursement.  1  fr. 

55884.  Terrasse  (Eugénie!,  17  décembre  1842, 

8  ans,  Lyon.  —  19  décembre  1847.  Vers.   55  fr.  49 

Caisse,  d'épargne  de  Villefranche. 

1482.  Auger  (André),  chef  de  cuisine,  2  juil- 
let 1843,  36  aus.  Anse.  —  19  juillet  1846.  Rem- 
boursement. 106  fr.  92 

2109.  Chalamond  (Claire),  tailleusa,  2  mars 
1845,  24  ans,  Belligny.  —  19  décembre  1847. 
Remboursement.  24  fr.  34 

228(1.  Lapuths  (Benoît),  vigneron,  27  juillet 

1845,  36  ans,  Saint-Etienne-Lavarenne.  —  26  no- 
vembre 184S.  Remboursement.  5  fr.  84 

2377.  Humbert  (Emilien),  employé  au  télé- 
graphe, 9  novembre  1845,  29  ans,  Theizé.  — 
35  août  1847.  Remboursement.  34  fr.  87 

2390.  Duperrier  (Jean  -  Claude  ),  vigneron, 
16  novembre  1845,  26  ans,  Pommiei-s.  —  26  avril 

1846,  Remboursement.  8  fr.  77 

DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-SAONE 

Caisse  d'épargne  de  Vesoul. 

1485.  Lecour  (Gonstance-Louise-Zoé,  dite  Jo- 
séphine), maîtresse  de  pension,  18  juin  1846,  32 
ans,  Vesoul.  —  22  avril  1847.  Remb.       26  fr.  97 

1583.  Berçot  (Fanny),  cuisinière,  7  janvier 

1847,  22  ans,  Vesoul.  —  23  décembre  1847.  Rera- 
boursement.  5  fr.  60 

1593.  Rousselet  (François),  10  ianvier  1847, 
16  ans,  Vesoul.  —  10  janvier  1847.  Vers.   8  fr.  39 

1602.  Seitz  (Antoine),  10  janvier  1847,  16  ans, 
Vesoul.  —  10  janvier  1847.  Versement.     8  fr.  39 

1604.  Richard  (Gélestin),  10  Janvier' 1847,  16 
ans,  Vesoul.  —  10  janvier  1847.  Versem.   8  fr.  39 

1644.  Galet  (Aniie),  femme  de  François  MA- 
RIGHAL,  aubergiste,  28  mars  1847,  38  ans,  Ve- 
soul, —  27  juin  4847.  Remboursement.     0  fr.  33 

DÉPARTEMENT  DE  SAONE-ET-LOÎRE 

Caisse  d'épargne  d'Autun. 

1456.  Chariot  (Etienne),  journalier,  10  mai 
1835,  20  ans,  Gussy.  —  24  octobre  1847.  Rembour- 
sement. 3  fr.  69 

3405.  Manier  (Joséphino-Claire),  propriétaire, 
19  octobre  1847,  34  ans,  Londres.  —  19  octobre 
1847.  Versement.  15  fr.  96 

3845.  Depouilly  (Laurent),  élève  de  Fhospica 
d'Autun,  14  septembre  1847,  17  ans,  Autun.  — 
14  septembre  1847.  Versement.  33  fr.  36 

3846.  Doyen  (René),  élève  de  l'hospice  d'Au- 
tun, 14  septembre  1847,  11  ans,  Autun.  —  14  sep- 
tembre 1847.  Versement.  33  fr.  36 

3850.  Thibaut  (Marguerite),  domestique, 
18  janvier  1846,  28  ans,  Autun.  —  7  février  1847. 
Remboursement.  4  fr.  72 

3851.  Candiar  (Geneviève),  domestique,  31  oc- 
tobre 1847,  30  ans,  Autun.  —  28  novembre  1847. 
Remboursement.  3  fr.  91 

3858.  Coltman  (Emma),  15  lévrier  1846,  18  ans, 
Creusot.  —  11  juillet  1847.  Rembours.      59  fr.  96 
3861.  Lilonay  (Marie),  domestique,  7  octobre 

1846,  34  ans,  Paris.  —  18  juillet  1847.  Rembour- 
Bement.  93  fr.  17 

4381.  Chemardin  (Pierre),  facteur  de  messa- 
gerie, 1,1  novembre  1836,  39  ans,  Autun.  —  31  oc- 
tobre 1847.  Remboursement.  22  fr.  43 

4386.  Mouron  (Pierrette),  domestique,  29  dé- 
cembre 1844,  32  ans,  Autun.  —  14  lévrier  1847. 
Remboursement.  40  fr.  25 

6108.  Mignot  (Marie),  couturière,  8  janyiei 
1837,  22  ans,  Autun.  —  25  juillet  1847.  Rembour- 
sement. 4  fr.  53 

Caisse  d'épargne  de  Chalon-sur-Saône. 

1208.  Pernin  (Pierrette),  domestique,  6  octo 
bre  1844,  74  ans,  Chalon-sur-Saône.  —  25  juin 

1847.  Remboursement.  3  fr.  11 
1599.  Germain  (Thérésine),   16  novembre 

1845,  11  ans,  Chalon-sur-Saône.  —  28  février 
1847.  Remboursement.  11  Ir.  Oi 

Caisse  d'épargne  de  Mdcon. 

2095.  Mazoyer  (Françoise).  S  janvier  1840, 
Màcon.  —  4  septembre  1847.  Remb.       14  fr.  75 


3283.  Mauretto  (Claude),  16  octobre  1841, 
Màcon.  —  17  octobre  1847.  Remb.  5  fr.  40 

3573.  Deshaires  (Pierre),  tailleur  d'habits, 
16  janvier  1842,  Màcon.  —  25  septembre  1817. 
Remboursement.  55  fr.  05 

4501.  Desblanc  (Claude), 30  juillet  1843,  Màcon. 

—  8  août  I8'i7.  Remboursement.  5  fr.  40 
4776.  Dubief  (Annotte),  dome,=!tique,  14  jan- 
vier 1844,  Màcon.  —  3  octobre  1847.  Rembourse- 
ment. 8  fr. 

5306.  Eouillard  (Guillaume),  propriétaire, 
30  novembre  1844.  Sologny.  — ■  13  novembre  1847. 
Remboursement.  11  fr.  15 

5603.  Foret  (Claude),  rentier,  29  mars  1845, 
Charnay.  —  13  novembre  1847.  Rembourse- 
ment. 16  fr.  55 

5G53.  Lanior  (Marguerite),  domestique,  20  avril 
1845  ,  Màcon.  —  7  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 4  fr.  20 

5894.  Charvet  (Pierre),  vigneron,  6  septembre 

1845,  48  ans,  Fuissé.  —  20  juillet  1847.  Rembour- 
sement. 13  fr.  50 

5957.  Protat  (Jules),  légiste,  25  octobre  1845, 
Màcon.  —  22  octobre  1847.  Remb.  3  fr.  05 

6032.  Guionet,  charpentier,  6  décembre  1845, 
Màcon.  —  5  septembre  1847.  Remb.        2  fr.  65 

6189.  Dutoaut  (Jean-Paul-Antoinc),  25  jan- 
vier 1846,  Saint-Sorlin.  —  13  novembre  1847. 
Remboursement.  21  fr.  90 

6265.  Marmelat  (Catherine),  21  février  1846, 
Berzé-la- Ville.  —  26  juin  1847.  Rembourse- 
ment. 20  fr.  75 

6277.  Gavilîot  (Lucile),  22  février  1846,  Màcon. 

—  7  mars  1847.  Remboursement.  2  fr.  95 
6311.  Fouilloux,  veuve  PR03T,  15  mars  1846, 

45  ans,  Màcon.  —  28  février  1847.  Rembourse- 
ment. 10  fr.  95 
6345.  Castaiîîg  (Pierre),  militaire,  29  mars 

1846,  Màcon.  —  30  mai  1847.  Remb.         2  fr.  50 
6397.  Georget  (Jacques),  domestique,  19  avril 

1846,  24  ans,  Pouilly.  —  30  janvier  1847.  Rem- 
boursement. 2  fr.  75 
6450.  Dubois  (Elisabeth),  domestique,  23  mai 

1846,  Màcon.  —  25  juillet  1847.  Remb.      2  fr.  80 
6453.  Sigaud  (Antoine),  cultivateur,  23  mai 

1847,  58  ans,  Igé.  —  6  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 2  fr.  15 

6637.  Rollôt  (GeorgPite),  couturière,  27  sep- 
tembre 1846,  16  ans,  Màcon.  —  7  mars  1847. 
Remboursement.  3  fr.  25 

6696.  FioUet  (Antoinette),  domestique,  22  no- 
vembre 1846,  Màcon.  —  24  octobre  1847.  Rem- 
boursement. 4  fr.  10 

6713.  Clément  (Etienne),  toilier,  5  décembre 

1846,  Davayé.  —  11  septembre  1847.  Rembourse^ 
ment.  53  fr.  25 

6747.  Martinot  (Pierre),  jardinier,  19  décem- 
bre 1846,  Mazilles.  —  17  avril  1847.  Rembourse- 
ment. 17  fr. 

6838.  Braillon  (Jacques),  tisserand,  17  janvier 

1847,  53  ans,  Saint-Clément.  —  3  avril  1847.  Rem- 
boursement. •  4  fr.  95 

6901.  Fayard  (Vincent),  cordonnier,  18  avril 
1847,  26  ans,  Màcon.  —  9  octobre  1847.  Rembour- 
sement. 4  fr.  80 

DÉPARTEMENT  DE  EA  SARTUE 

Caisse  d'épargne  de  La  Flèche. 

1159.  Dubois  (François),  23  avril  1845,  12  ans, 
La  Flèche.  —  23  avril  1845.  Versement.    14  fr.  99 

1326.  Renaud  (Victor),  29  avril  1846,  14  ans, 
La  Flèche.  —  29  avril  1846.  Versement.   15  fr.  35 

1337.  Landry  (Louis-Victor),  29  avril  1846,  10 
ans,  La  Flèche.  —  28  avril  1847.  Vers.     30  fr.  49 

1498.  Lahaye  (Victoire),  28  avril  1847,  10  ans, 
La  Flèche.  —  28  avril  1847.  Versement.  14  fr.  77 

Caisse  d'épargne  du  Mans. 

991.  Theruin  (Jean),  maçon,  10  juillet  1836, 
28  ans,  Le  Mans.  —  3  mai  1847.  Rembourse- 
ment. 2  fr.  93 

1184.  Dorizon  (Victoire),  domestique,  G  no- 
vembre 1836,  33  ans.  Le  Mans.  —  1"  mars  1847. 
Remboursement.  32  fr.  73 

1944.  Choisnat  (Pierre),  propriétaire,  4  février 
1838,  63  ans,  le  Mans.  —  l"''  mars  1847.  Rem- 
boursement. 0  fr.  82 

2048.  Lorette  (Anaïs-Ambroisine),  25  mars 

1838,  3  ans  1/2,  Bonnétable.  —  19  janvier  1847. 
Remboursement.  36  fr.  48 

2730.  Rousseau  (Charles),  17  mars  1839,  10 
ans,  Etival-les-le  Mans.  —  27  mars  1847.  Rem- 
boursement. 5  fc.  95 

2742.  Legoa  (Pierre),  cultivateur,  31  mars 

1839,  65  ans,  Bouillon.  —  2  novembre  1817.  Rem- 
boursement. 9  fr.  93 

2943.  Brière  (François-Marie),  bottier,  28  juil- 


let 1839,  30  ans,  Le  Mans.— 25  janvier  1847.  Rem- 
boursement. 7  Ir.  10 

3236.  Champion  (Jean-Pierre),  domestique, 
22  décembre  18.'i9,  28  ans,  Saint-Saturnin.  — 
11  octobre  1847.  Remboursement.  67  fr.  .57 

3366.  Crochard  (François),  2o  juin  1810,14  ans, 
Le  Mans.—  18  janvier  1847.  Rembours.     6  fr.  81 

3391.  Georget  (Pierre),  marchand  d'eau-de- 
vie,  2  février  1840,  43  ans,  Coulans.  —  2  novem- 
bre 1847.  Remboursement.  22  fr.  9.^ 

3750.  Damas  (Jean),  cordonnier.  28  juin  1840, 
24  ans,  Le  Mans.  —  25  janvier  1817.  Rembourse- 
ment. '  11  fr.  V.i 

3091.  Petitbon  (Franr  oisc-Marie),  veuve  POR- 
TIER, 25  octoljre  1810.'  78  ans,  Bonnétable.  — 

15  novembre  1847.  Remboursement.       Il  fr.  77 
4256.  Verraquin  (Madeleine),  domesligue.  31 

janvier  1840,  32  ans,  Le  Mans.—  26  avril  1847. 
Remboursement.  73  fr.  'i'.) 

4379.  Choplin  (Marie-Louise),  21  mars  IS4I, 

1  jour,  Le  Mans.— 8  novembre  1847.  Rembourse- 
nient.  4  fr.  47 

4395.  Renard  (Michel),  domestique,  4  avril 

1841,  29  ans,  Parigné-l'Evêquo.  —  27  septembre 
1847.  Remboursement.  9  fr.  95 

4390.  Péan  (Désirée),  2  janvier  1842,  10  an". 
Sargô.  —  29  mars  1847.  Remboursem.     22  fr.  77 
5142.  Busson  (Denis),  perruquier,  fi  février 

1842,  40  ans,  Le  Mans.—  2  novembre  1847.  Rem- 
boursement. 26  fr.  14 

5154.  Bazoge  (Edouard),  6  février  1842,  II  ans. 
Le  Mans. —  25  janvier  1847.  Rembours.     7  fr.  54 

5300.  Taureau  (Faustine-Eugénie),  ouvriôro 
en  robes,  13  mars  1842,  19  ans,  Le  Mans.  —  8  no- 
vembre 1847.  Remboursement.  3  fr.  77 

5349.  Laocigné  (Marie),  domestique,  3  avril 
1842,  26  ans,  Le  Mans.  —  8  mars  1847.  Rembour- 
sement. 2  fr.  36 

5523.  Dsrouineau  (Louis),  tailleur  d'habits, 
29  mai  1842,  50  ans.  Le  Mans.  —  24  mai  1847. 
Remboursement.  7  fr.  89 

5860.  Bruneau  (Michel),  maçon,  2  octobre 
1842,  44  ans,  Le  Mans.  ~  l"  février  1847.  Rem- 
boursement. 0  fr.  6! 

6008.  Alton  (Isabelle),  femme  LEBLED,  sans 
profession,  4  décembre  1842,  60  ans,  Le  Mans.  — 
5  juillet  1847.  Remboursement.  90  fr.  10 

6056.  Dorizon  (Elisabeth),  journalier,  18  dé- 
cembre 1842,  37  ans.  Le  Mans.  —  5  juillet  1847. 
Remboursement.  48  fr.  65 

6514.  Jousse  (Marie),  domestique,  26  mars 
1842,  28  ans.  Le  Mans.  —  10  mai  1847.  Rembour- 
sement. 15  fr.  94 

6548.  Clément  (Julien),  journalier.  0  avril  1842, 
55  ans,  Ardenay.  —  30  août  1847.  Rembourse- 
ment. 24  fr.  94 

6675.  Loïseau  (Louis),  garçon  de  café,  21  mai 

1842,  13  ans,  Le  Mans.  —  3  mai  1847.  Rembourse- 
ment. 80  fr.  27 

6717.  Gautier  (Marie),  veuva  BLIN,  sans  pro- 
fession, 11  juin  ls'43,  58  ans,  Neuville-sur  Sarthe. 
—  19  juillet  1847.  Remboursement.  5  fr.  45 

6793.  Torché  (Albert),  instituteur,  9  juillet 

1843,  29  ans,  Chàlles.—  13  septembre  1847.  Rem- 
boursement. 3  fr.  27 

6795.  Vigrous  (Jacques),  journalier,  9  juillet 

1843,  34  ans,  Voivrôs.  —  25  janvier  1847.  Rem- 
boursement. 5  fr.  60 

7057.  Dagoreau  (Victor).  29  octobre  1843 

2  ans  1/2,  Le  Mans.  —25  janvier  1847.  Remjjour- 
sement.  12  fr.  51 

7071.  "Vannier  (Clémence),  giletière,  5  novem- 
bre 1843,  21  ans.  Le  Mans.  —  2  novembre  1S47. 
Remboursement.  2  fr.  87 

7143.  Altat  (Caroline),  femme  GASNIER,  cui- 
sinière, 26  novembre  1843,  S8  ans.  Le  Breil.  — 

16  août  1847.  Remboursement.  46  fr.  64 

7278.  Dubois  (Alphonse),  14  janvier  1844,  8 
ans.  Le  Mans.  —  29  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 6  fr.  90 

7279.  Dubois  (Emile).  14  janvier  1844,  6  ans. 
Le  Mans.  —  29  mars  1847.  Remb.  3  fr.  94 

7280.  Dubois  (Victor),  14  janvier  1844,  4  ans. 
Le  Mans.  —  29  mars  1847.  Remb.  6  fr.  16 

7348.  Debled  (Pierre-François),  garçon  d'hô- 
tel, 28  janvier  1844,  27  ans.  Le  Mans.  — 'l9  juillet 
1847.  Remboursement.  24  fr.  17 

7415.  Elin  (Louis-René),  cultivateur,  25  février 

1844,  39  ans,  Savigné-l'Evôque.  —  5  avril  1847. 
Remboursement.  14  fr.  22 

7520.  Janvresse  (Jlarie-Louise),  14  avril  1844, 
13  ans,  Le  Mans,  —  25  janvier  1847.  Rembourse- 
ment. 3  fr.  SB 

7921.  Goullet  (Pierre-Louis),  propriétaire,  27 
octobre  1841,  34  ans,  Bonnétable.  —  3  mai  1847. 
Remboursement.  26  fr.  03 

7951.  Clément  (Louis),  militaire,  10  novembre 
1844,  31  ans.  Le  Mans.  —  16  août  1847.  Rembour- 
sement. 40  fr.  65 

82S9.  Honoré  (Jacques),  cultivateur,  2  mars 
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1845,  38  ans,  Mont-Bizot.  —  19  avril  1847.  Rem- 
Lovirsement.  33  fr.  §5 

8320.  Pâtureau  (Louis),  blanchisseur,  16  mars 
1843,  24  ans,  le  Mans.  —  22  mars  1847.  Rembour- 
sement. 2  rr.  5G 

8408.  Loiseau  (Joseph),  1"  juin  1845,  IG  ans, 
La  Milesse.  —  1!)  avril  1847.  Rcmbours.     5  fr.  46 

84i)9.  Loiseau  (Louise),  l"  juin  1815,  15  ans, 
*  La  Milesse.  —  l'J  avril  IS47.  Rembours.    13  fr.  84 

8500.  Loiseau  (Eugène),  l"  juin  1845, 13  ans  1/2, 
La  Milesse.  —  19  avril  1847.  Rembours.   4  fr.  30 

8532.  Pichon  (Amand-Pierre),  cultivateur,  15 
juin  1845,  38  ans,  Gourcebœuf.  —  l"  février  1847. 
Jlcmboursement.  6  fr.  61 

8621.  Vannier  (Marie),  domestique,  22  juin 
1845,25  ans, la  Mans.  —  12  avril  1847.  Rcm- 
i)wrs93£Lsn  12  fr.  07 

8858.  Olivier  (Jean),  tailleur  de  pierres,  30  no- 
vembre 1845,  30  ans.  Le  Mans.  —  5  avril  1847. 
Remboursement.  7  fr.  12 

8977.  Paumier  (Joseph- Jean;,  boisselier,  15  fé- 
vrier 1846,  67  ans.  Le  Mans.  —  6  décembre  1847. 
Remboursement.  26  fr.  91 

9009.  Bosserean  (Alexandrine),  femme  de 
chambre,  8  mars  1846,  18  ans, LeMans,  —  1"  mars 
1847.  Remboursement.  0  fr.  96 

9016.  Chevallier  (Joséphine-Renée),  domes- 
tique, 15  mari  1846,  21  ans,  Le  Mans.  —  8  février 
1847.  Remboursement.  6  fr.  15 

9048.  Leroy  (Adolphe^,  facteur  des  postes, 
20  septembre  1840,  28  ans.  Le  Mans.  —  17  mai 
1847.  Remboursement.  12  fr.  70 

9119.  Salmon  (Justine),  ouvrière,  17  mai  1846, 

18  ans,  La  Milesse.  —  1"  mars  1847.  Rembour- 
sement. 11  fr.  77 

9126.  Desmares  (Pierre-Isidore),  cordonnier, 
17  mars  1846,  23  ans,  Le  Mans.  —  1"  février  1847. 
Remboursement.  14  fr.  83 

9137.  Lambert  (Pierre),  tailleur,  24  mai  1846, 

19  ans.  Le  Mans.  —  25  janviiir  1847.  Rembourse- 
ment. 3  fr.  C6 

91G9.  Gautier  (Pierre),  cordonnier,  7  juin 

1846,  30  ans.  Le  Mans.  —  25  janvier  1847.  Rem- 
boursement. 3  ir.  22 

9236.  Terouet  (Marie),  domestique,  26  juillet 
184G,  53  ans,  Ecommoy.—  25^  octobre  1847.  Rem- 
boursement. 18  fr.  70 

9459.  Bouquet  (Julien),  tonnelier,  S  novembre 

1846,  20  ans.  Le  Mans.  —  18  janvier  1847.  Rem- 
Loarsement.  2  fr.  57 

9471.  Royer  (Marie),  domestique,  22  novem- 
bre 1846,  36  ans.  Le  Mans.  —  16  août  1847.  Rem- 
boursement. 0  l'r.  80 

9495.Cuisaier  (Marie-Madeleine),  domestique, 

29  novembre  1846,  48  ans,  Le  Mans.  —  20  sep- 
tembre 1847.  Remboursement.  3  fr.  55 

9511.  Lemeunier  (Auguste),  journalier,  6  dé- 
cembre 1846,  50  ans,  Le  Mans.  —  19  avril  1847. 
Remboursement.  0  fr.  69 

9650.  Anger  (Marin),  tisserand,  25  avril  1847, 

20  ans,  Tresson.  —  10  mai  1847.  Remb.     4  fr.  25 
9696.  Chatelin  (Marie),  ouvrière,  23  mai  1847, 

15  ans.  Le  Mans.  —  23  mai  1847.  Versem.  14  fr.  54 
9743.  Follenfant  (Louis),  tailleur,  27  mai 

1847,  39  ans,  Pontvallain.  —  20  septembre  1847. 
Remboursement.  0  fr.  84 

9770.  Leloup  (Jean-Jacques),  dit  AUGUSTE, 
homme  de  contiance,  l"'  janvier  1837,  53  ans.  Le 
Mans.  —  25  octobre  1847.  Remboursem.    9  fr.  07 

9904.  Louvet  (Marie),  corsetiôre,  II  juillet 
1847,  21  ans,  Le  Mans.  -  6  décembre  1847.  Rem- 
boursement. 2  fr.  86 

9948.  Beury  (Héloïse),  ouvrière,  22  août  1847, 
15  ans.  Le  Mans.  —  22  août  1847.  Vers.    2  fr.  35 

9949.  Nicolet  (Justine),  22  août  1847,  9  ans,. 
Le  Mans.  —  22  août  1847.  Versement.      5  fr.  09 

9984.  Huron  (Paul),  ancien  militaire,  15  sep- 
tembre 1847,  38  ans,  Souligné-sous-Baïlon.  — 
4  octobre  1847.  Remboursement.  9  fr.  38 

907.  Lhomme  (Isidore),  conducteur  de  dili- 
gences, 20  septembre  1846,  Saint-Galais.  —  7  juin 
1847.  Remboursement.  2'!f  fr.  42 

384.  Toué  (Pauline),  couturière,  14  mars  1847, 
.Saint-Calais.  —  14  mars  1847,  Versem.    2  fr.  37 

DÉrARTÉMENT  DE  LA  SEINE 

Caisse  d'épargne  da  Paris. 

l"  SÉRIE 

9986.  Maisonnier  (Amédée-Louis),  caissier  à 
la  Banque  de  France,  26  mars  1821,  Paris.  — 

30  juin  1847.  Remboursement.  71  Ir.  93 

2''  SÉRIE  . 

30931.  Lepeudry  (César- Auguste),  5  novem- 
bre 1826,  29  ans,  Paris.  —  7  mai  1817.  Rembour- 
semwit.  21  fr.  87 


31527.  Savignat  (Philippe),  3  décembre  1826, 
4  mois,  Paris.  —  28  avril  1847.  Remb.     45  fr.  47 

42847.  Hellin  (Pélagie),  femme  VAUDROT, 
cuisinière,  20  janvier  1828,  37  ans,  Paris.  —  24  fé- 
vrier 1847.  Remboursement.  35  fr.  83 

45159.  Quignard  (Marie),  veuve  GIRCOURT, 
blanchisseuse,  9  mars  1828,  61  nas,  Paris.  —  2 
juin  1847.  Remboursement.  3l  fr.  20 

50546  Poissy  (.Jean-Prosper),  chapelier,  3  août 

1828,  32  ans,  Paris,  —  17  novembre  1847.  Rem- 
boursement, 64  fr.  54 

65149.  Harmenie  (Rose),  domestique,  23  août 

1829,  36  ans,  Paris.  —  22  septembre  1847.  Rem- 
boursement. 13  fr.  05 

67668.  Perin  (François),  cordonnier,  8  novem- 
bre 1829,  21  ans,  Paris.  —  2  août  1847.  Rembour- 
sement. 18  fr.  61 

3°  SÉRIE 

6956.  Cronier  (Aimée-Blanche),  marchande  au 
Temple,  31  janvier  1830,  30  ans,  Paris.  —  3  fé- 
vrier 1847.  Remboursement.  321  fr.  03 

20221.  Gonthier  (Uranie-Sophie),  femme  de 
chambre,  11  juillet  1830,  22  ans,  Paris.  —  25  fé- 
vrier 1847.  Remboursement.  32  fr.  61 

30129.  Locrô  (Jeanne-Louise-Pauline),  femme 
PRÉAUX,  rentière,  15  janvier  1832,25  ans,  Paris, 
-r  13  août  1847.  Remboursement.  70  fr.  45 

31307.  Soinard  (Louis-Jean),  tabletier,  26  fé- 
rrier  1832,  42  ans,  Paris.  —  8  décembre  1847. 
Remboursement.  34  fr.  56 

33353.  Naré  (Honorine-Eugénie),  orphaline  de 
Juillet,  27  mai  1S32,  Paris.  —  6  mai  1847.  Rem- 
boursement. 37  fr  75 

33738.  Mallet  (Sophie),  rentière,  17  juin  1832, 
16  ans,  Paris.  —  24  février  1847.  Remb.   21  fr.  75 

36802.  Salmon  (Félicité),  lingère,  28  octobre 

1832,  29  ans,  Paris.  —  5  mai  1847.  Rembourse- 
ment. 103  fr.  53 

38478.  Fourmage  (Alexandre-Auguste),  mar- 
chand d'estampes,  6  janvier  1833,  25  ans,  Paris. 

—  31  mars  1847.  Remboursement.  19  fr.  65 
39144.  Flament  (Gatherine-Josèphe),  demoi- 
selle de  boutique,  20  janvier  1833,  49  ans,  Paris. 

—  15  septembre  1847.  Remboursement.   86  fr.  62 
40809.  Fretté  (Pierre),  mécanicien,  17  février 

1833,  32  ans,  Paris.  —  27  août  1847.  Rembourse- 
ment. 82  fr.  17 

41991.  Guillaume  (Joséphine),  d«omestique,  3 
mars  1833,  23  ans,  Paris.  —  18  août  1847.  Rem- 
boursement. 22  fr.  99 

42630.  Petit  (Marie-Henriette),  lingère,  17  mars 

1833,  29  ans,  Paris.  —  15  septembre  1847.  Rem- 
boursement. 22fr.  81 

44066.  Collin  (Victorine-Marie-Louise),  ren- 
tière, 22  avril  1833,  29  ans,  Paris.  —  24  février 
1847.  Remboursement.  22  fr.  32 

44976.  Boireaux  (François-Xavier),  musicien, 
26  mai  1833,  45  ans,  Paris.  —  19  avril  1847.  Rem- 
boursement. 26  fr.  85 

450S6.  Dacosta  (Augusta-Adolphine-Améiie), 
26  mai  1833,  4  ans,  Pans.  —  24  septembre  1847. 
Remboursement.  15  fr.  36 

45380.  Naillet  (Claude-Nicolas),  marchand  de 
meubles,  9  juin  1833,  50  ans.  Pans.  —  14  mai 
1847.  Remboursement.  34  fr.  26 

45672.  Ravaisson  (Jean- Gaspard-Félix),  étu- 
diant en  droit,  17  juin  1833,  19  ans,  Paris.  — 
9  juillet  1847.  Remboursement.  49  fr.  79 

47351.  Simon  (Marie-Sophie),  21  juillet  1833, 
8  ans,  Paris.  —  14  avril  1847.  Remb.      37  fr.  61 

49076.  Thomas  (Louis-Etienne),  garçon  de 
restaurant,  25  août  1833,  18  ans,  Paris.  —'24  sep- 
tembre 1847.  Remboursement.  26  fr.  63 

50886.  Levasseur  (Pierre-Emile),  29  septem- 
bre 1833,  5  ans,  Paris.— 19  novembre  1847.  Rem- 
boursement. 21  fr.  90 

50958.  Besancenet  fCatherine),  femme  LE- 
TERRIER,  30  septembre  1833,  24  ans,  Paris.  — 
28  avril  1847.  Remboursement.  62  fr.  19 

53S74.  Jourdheuil  (Jean-GIaude),  employé, 
8  décembre  1833,  44  ans,  Paris.  —  23  décembre 
1847.  Remboursement.  33  fr.  72 

53918.  Gault  de  Saint  Germain  (Henri- 
Vincent-Joseph),  architecte,  8  décembre  1833, 
23  ans,  Paris.  —  29  avril  1847.  Remb.     69  fr.  73 

54048.  Clavel  (Benoit-François),  lieutenant  de 
cavalerie,  3  novembre  1833,  39  ans,  Paris.  — 
28  mai  1847.  Remboursement.  43  fr.  07 

55412.  Chazaly  (Antoine),  cocher,  12  janvier 

1834,  39  ans,  Pans.  —  11  août  1847.  Rembourse- 
ment. 13  fr.  70 

56411.  Gïllet  (Léon),  9  décembre  1833,  7  jours, 
Paris.  —  14  mai  1847.  Remboursement.   20  fr.  OJ 

5S331.  Gastal  (Jean-Baptiste),  bijoutier,  12  jan- 
vier 1834,  36  ans,  Paris.  —  30  jum  1847.  Rein- 
baursement.  is  fr.  27 

5S6S0.  Bonnet  (Eiienne-Angélique),  garçon 
de  caisse,  2  février  1834, 29  ans,  Paris.  —  4  août 
1847.  Remboursement.  is  fr.  90 


59747.  Maujean  (Marguerite),  demoiselle  de 
comptoir,  2  mars  1834,  36  ans,  Paris.  —  24  sep- 
tembre 1847.  Remboursement.  44  fr.  14 

60171.  Petit  (Pierre),  menuisier,  16  février 
1834,  30  ans,  Paris.  —  24  février  1847.  Rembour- 
sement. 21  fr.  42 

612C8.  Catherine  (Pierre-Victor),  domestique, 
24  mars  1834,  23  ans,  Paris.  —  6  janvier  1847- 
Remboursement.  22  fr.  80 

62548.  Janey  (Claude-Joseph),  domestique, 
16  mars  1S34,  26  ans,  Paris.  —  2  juillet  1847. 
Remboursement.  25  fr.  0& 

66089.  Gude  (Jean),  tailleur,  9  juin  1834,  33 
ans,  Paris.  —  8  septembre  1847.  Remb.    18  fr.  54 

70458.  Noël  (Jean-Ghatles),  peintre  en  voitu- 
res, 7  septembre  1834,  16  ans,  Paris.  —  27  janvier 
•1847.  Remboursement.  35  fr.  30 

71398.  Feile  (Jean-Louis),  garçon  de  chantier, 
10  octobre  1834,  41  ans,  Paris.  —  9  juin  1847. 
Remboursement.  86  fr.  55 

72706.  Pied  (Suzanne-Berthe),  domestique,  3 
août  1834,  40  ans,  Paris.  —  l"  juillet  1836.  Rem- 
boursement. 59  fr.  39 

73777.  Zimmermann  (Antoine),  ébéniste,  19 
octobre  1834,  29  ans,  Paris.  —  17  septembre 
1847.  Remboursement.  69  fr.  90 

75272.  Binet  (Elisabeth-Pélagie-Marie-Pauline), 
sans  profession,  15  septembre  1834,  22  ans,  Paris. 
—  27  avril  1847.  Remboursement.  43  fr.  91 

75875.  Langlois  (Pierre),  tabletier,  27  octobre 

1834,  22  ans,  Paris.  —  17  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 115  fr.  75 

76388.  Besseire  (Anne),  femme  GROSSET, 
marchande  des  quatre  saisons,  12  octobre  1834, 
31  ans,  Paris.  —  6  mars  1847.  Remise  de 
rente.  304  fr.  54 

78G65.  Béer  (Gothon\  veuve  MORANGE,  cui- 
sinière, 24  novembre  1834,  4S  ans,  Paris.  —  2  juin 
1847.  Remboursement.  ^  50  fn  13 

78985.  George  (Louis-François),  cocher,  4  jan- 
vier 1835,  32  ans,  Paris.  —  27  août  1847.  Rem- 
boursement. 20  fr.  97 

84488.  Butin  (Adeline-Henriette),  couturière, 
1"  février  1835,  Paris.  —  27  janvier  1847.  Rem- 
boursement. 13  fr.  68 

84972.  Menuset  (Pierre-Achille),  employé,  9 
février  1835,  21  ans,  Paris.  —  17  mars  1847.  Rem- 
boursement. 27  fr.  41 

85951.  Thorel  (Charles-Louis),  22  février  1835, 
8  ans,  Paris.  —  16  avril  1847.  Remb.       27  fr.  52 

86886.  Ruelle  (Louis-Germain),  sans  profes- 
sion, 31  mai  1835,  13  ans,  Paris.  —  10  septembre 
1847.  Remboursement.  23  fr.  15 

88020.  Merckel  (Charles- Samuel),  cocher  chez 
le  roi,  8  mars  1835,  51  ans,  Paris.  —  28  janvier 
1847.  Remboursement.  68  fr.  91 

88838.  Deliles  (Françoise-Adélaïde),  femme 
MAUPAS,  28  juin  1835,  42  ans,  Paris.  —  6  octo- 
bre 1S4  7.  Remboursement.  56  fr.  92 

88844.  Maupas  (Gilles),  emplové,  28  juin  1835, 
46  ans,  Paris.  —  6  octobre  1847.  Remb.  48  fr.  66 

90224.  Moellont  (Alain-Marie),  cuisinier,  5 
avril  1835,  44  ans,  Paris.  —  22  avril  1847.  Rem- 
boursement. 54  fr.  52 

98158.  Leroy  (Joseph- Auguste),  garçon  de  bu- 
reau au  ministère  de  la  justice,  21  jmn  1835,  34 
ans,  Paris.  —  18  juin  1847.  Remb.  28  fr.  03 

97385.  Langlais  (Jacques),  homme  de  lettres, 
2  août  1835, 2S  ans,  Paris.  —  21  juin  1847.  Rem- 
boursement. 180  fr.  98 

97865.  Deguil  (Eugène),  mécanicien,  24  août 

1835,  25  ans,  Paris.  —  17  novembre  1847.  Rem- 
boursement. 76  fr.  08 

98409.  Goupil  (Lucile-Marie-Léonie),  19  juillet 
1835,  9  ans,  Paris.  —  21  mars  1846.  Remise  de 
rente.  136  fr.  63 

98411.  Goupil  (Jean-Ernest),  19  juillet  1835, 
6  ans,  Pans.— 20  mars  1847.  Rem.  de  r.  173  fr.  22 

99180.  Dast  (Louis-Joseph),  concierge,  16  août 
1835,  28  ans,  Paris.  —  27  octobre  18Î7.' Rembour- 
sement. 27  fr.  06 

4*  SÉRIE 

2603.  Vioix  (Marie-Marguerite),  veuve  MAR- 
CHAND, marchande  de  porcelaine,  29  novembre 
1835,  40  ans,  Paris.  —  1"  décembre  1847.  Rem- 
boursement. 18  fr.  32 

4287.  Pottier  (François -Pierre),  droguiste, 
27  septembre  1836,  36  ans,  Paris.  —  2  .janvier 
1847.  Remboursement.  15  fr.  90 

8462.  Barbier  (Geneviève-Antoinette),  femme 
LESSELINE,  cuisinière.  29  octobre  1835,  26  ans, 
Paris. —  21  avril  1847.  Remboursem.      13  fr.  46 

9314.  Colinet  (André-Marie-Joseph),  valet  de 
chambre,  21  décembre  1835,  49  ans,  Paris.  — 
16  juin  1847.  Remboursement.  28  fr.  50 

9374.  Jobert (Charles-Constant),  épicier,  21  dé- 
cembre 1835,  30  ans,  Paris.  —  10  février  1847. 
Remboursement.  20  fr.  05 
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9376.  Jobert  (Virginie-Louise),  21  décembre 
1S35,  2  ans,  Paris.  —  10  février  1847.  Rembour- 
sement. 22  Ir.  2!) 

10114.  Cabouret  (Louis- Hippolyte -Eugène), 
17  janvier  1830,  9  ans,  Paris.  —  IG  juin  1847. 
Reniljoursement.  53  fr.  13 

11233.  Filhos  (Pierre-Zozime),  professeur,  7  fé- 
vrier 1836,  30  ans,  Paris.  —  7  octobre  1847.  Rem- 
boursement. 44  fr.  81 

12060.  Boussey  (Marguerite),  domestique, 
17  juin  1830,  24  ans,  Paris.  —  19  décembre  18i7. 
Remboursement.  548  fr.  05 

12473.  Douane  (Laurence-Elisabeth)  sans  pro- 
fession, 7  février  1836,  32  ans,  Paris.  —  20  octo- 
bre 1847.  Remboursement.  52  fr.  31 

14697.  Moulin  (Ckarles-Eléonore),  propriétaire, 
4  avril  1836,  32  ans,  Paris.  —  31  mars  1847.  Rem- 
boursement. 169  fr.  80 

15346.  Drain  (Charles- Antoine),  7  février  183G, 
11  ans,  Paris.  —  14  juillet  1847.  Remb.    10  fr.  38 

15993.  Bagnard  (Horlense-Reine),  couturière, 

17  avril  1836,  28  ans,  Paris.—  22  septembre  1847. 
Remboursement.  68  fr.  92 

16627.  Virmantoy  (Geneviève -Jacqueline), 
sans  profession,  3  avril  1836,  45  ans,  Paris.  — 
9  juin  1847.  Remboursement.  40  fr.  03 

20031.  Fournier  (Charles-Henri),  teinturier, 
4  avril  1836,  38  ans,  Paris.  —  14  avril  1847,  Rem- 
boursement. 21  fr.  3i 

20999.  Egly  (Désirée-Louise-Sylvie),  6  juin 
1836,  10  ans,  Paris.  —  3  novembre  1847.  Rem- 
boursement. 53  fr.  49 

22300.  Dangé  (Thérèse-Victoire),  couturière, 

18  avril  1836,  34  ans,  Paris.  —  7  avril  1847.  Rem- 
boursement.  19  fr.  92 

22609.  Lasnier  (Catherine- Victoire),  rentière, 
1"  mai  1836,  59  ans,  Paris.  —  9  juin  1847.  Rem- 
boursoment.  5S  fr.  37 

24624.  Benard  (Marie-Louise-Garcline),  sans 
profession,  l"  août  1836,  Paris.  —  22  décembre 
1847.  Remboursement.  14fr.  56 

25250.  Sancho  (Michel),  frotteur,  19  juin  1836, 
45  ans,  Paris.  —  14  mai  1847.  Remb.  16  fr.  37 
25410.  Duperron  (Thérèse-Isabelle-Guillcmi- 
ne),  veuve  CHAPELAS,  rentière,  4  juillet  1836, 
45  ans,  Paris.  —  6  octobre  1847.  Remb.  48  fr.  68 
25454.  Beuchot  (Louis),  infirmier  aux  Capu- 
cins, 10  juillet  1836,  39  ans,  Paris.  —  9  juin  1847. 
Remboursement.  26  fr.  91 

26813.  Liallement  (Hortense),  femme  de  cham- 
bre, 4  septembre  1836,  Paris.  —  19  mai  1847. 
Remboursement.  19  fr.  41 

27222.  Chauveau  (Victoire-AugustinR-Julien- 
ne),  cuisinière,  13  juin  1836,  22  ans,  Paris.  — 
1"'  septembre  1847.  Remboursement.  41  fr.  64 
28851.  Baudeu  (Jules-Auguste),  professeur  do 
langues,  1"  août  1836,  22  ans,  Paris.  —  29  avril 
1847.  Remboursement.  56  fr.  79 

33027.  Favre  (Etienne),  commis  voyageur,  12 
septembre  1836,  36  ans,  Paris.  —  24  février  1847. 
Remboursement.  24  fr.  23 

34261.  Joseph  (Jules),  horloger,  16  octobre 
1836,  31  ans,  Paris.  —  8  décembre  1847.  Rem- 
boursement. 20  fr.  07 
35561.  Lecoindre  (EJme-Auguste),  argenteur, 
20  novembre  1836,  21  ans,  Paris.  —  28  novembre 
1847.  Versement.  17  fr.  10 
39252.  Clair  (Jean-Pierre),  mécanicien,  18  dé- 
cembre 1836,  33  ans,  Paris.  —  3  janvier  1847. 
Remboursement.                              195  fr.  01 
39408.  Romezin  (Marie),  cuisinière,  8  janvier 
18.37,  Paris.  —  23  juin  1847.  Remb.  19  fr.  43 
41722.  De  Sacy  (Marie-Alfred),  27  février  1837, 
2  ans,  Paris.  —  26  mai  1847.  Remb.       173  fr.  20 
41724.  De  Sacy  (Marie-Antoinette-Félicité), 
27  février  1837,  5  mois,  Paris.  —  26  mai  1847. 
Remboursement.                              168  fr.  54 
41985.  Panchart  (Armantf-Félix),  peintre  en 
bâtiment,  19  avril  1837,  27  ans,  Paris.  —  24  sep- 
tembre 1847.  Remboursement.  46  fr.  74 
41999.  Chemin-Dupontés  (Augustine-Eugé- 
nie),  16  avril  1837,  13  ans,  Paris.  —  21  novembre 
1847.  Remboursement.                        190  fr.  21 
42137.  Dubois  (Pélagio-Eléonore),  cuisinière, 
9  janvier  1837,  Paris.  —  7  juillet  1847.  Rembour- 
sement. 55  fi'.  53 
42402.  Dupuis  (Eugénie),  femme  JOBERX, 
épicière,  16  janvier  1837,  24  ans,  Paris.  —  10  fé- 
vrier 1847.  Remboursement.                  23  fr.  47 
43328.  Liussa  (Clarisse-Fulvie),  demoiselie  de 
comptoir,  0  février  1837,  2i  ans,  Paris.  —  17  mars 
1847.  Remboursement.                        18  fr.  78 
43755.  Jalbert  (  Marie -Arnaude- Eugénie), 
graveuse  de  musifiue,  13  février  1837,  24  ans, 
Paris.  —  28  novembre  1847.  Remb.        32  fr.  25 
43795.  Gautruche  (Louise-Arsène),  domesti- 
que, 13  février  1837,  Pans.  —  8  septembre  1847. 
R.emboursement.                              181  fr.  62 
44924.  Duraud  (Jean- Victor),  sellier,  2  juillet 
J837,'25  ans,  Paris.-i7  mars  1847.  Rem.  30  IV-  30 


46798.  Laye  (Jean -Pierre-Denis),  cocher,  10 
avril  1837,  45  ans,  Paris.  —  29  avril  1847.  Rem- 
boursement. 21  fr.  22 

47246.  Fontenelle  (Claude),  sculpteur,  24  avril 
1837,  22  ans,  Paris.  —  20  janvier  1817.  Rembour- 
sement. 29  fr.  01 

49260.  Richard  (Joseph-Gabriel),  7  mai  1837, 
0  ans,  Paris.  —  20  janvier  1847.  Remb.     21  fr.  87 

49396.  Lebourg  (Pierre-Alphonse),  peintre  sur 
porcelaine,  8  mai  1837,  27  ans,  Paris.  —  28  dé- 
cembre 1817.  Remboursement.  37  fr.  69 

49968.  Harle  (Guillaume),  ouvrier  en  cristaux, 
3  septembre  1837,  40  ans,  Paris.  —  15  décembre 
1847.  Remboursement.  17  fr.  48 

49970.  Boudoux  (Sophie-Mélie-Arsène),  femme 
HARLE,  3  septembre  1837,  36  ans,  Paris.  — 
15  décembre  1847.  Remboursement.        15  fr.  65 

49972.  Harle  (Arsène),  3  septembre  1837, 5  ans, 
Paris.  — 15  décembre  1847.  Rembours.   14  fr.  14 

52706.  Bretille  (Vincent),  peintre -vitrier, 
17  juillet  1837,31  ans,  Paris.  —  8  décembre  1847, 
Remboursement.  51  fr. 

56104.  Alexandre  (Louise),  11  juin  1837, 
11  ans,  Paris.  —  3  juin  1847,  Majorité.     61  fr.  46 

56315.  Marchand,  dit  VILLENEUVE  (Mau- 
rice-Jean-Jacques), 11  juin  1837,  Il  ans,  Paris.  — 
21  avril  1847.  Majorité.  77  fr.  68 

56362.  Ricart  (Adrienne),  It  juin  1837,  11  ans, 
Paris.  —  14  mai  1847.  Majorité.  77  fr.  68 

56406.  Sacrez  (Eve-Elisabeth),  11  juin  1837, 
11  ans,  Paris. —  2  janvier  1847.  Majorité.  17fr.  75 

56608.  Eidaut  (Aimée),  11  juin  1837,  11  ans, 
Paris.  —  23  octobre  1847.  Majorité.         77  fr.  08 

5G827.  Gavory  (Henri-Constant),  Il  juin  1837, 

10  ans,  Paris.  —  21  août  1847.  Majorité.  77  fr.  68 
56994.  Berlire  (Marie),  Il  juiïi  1837,  10  ans, 

Paris.  —  10  novembre  1847.  Majorité.     77  fr.  68 

57005.  Lechesne  (Pauline),  11  juin  1837, 10  ans, 
Paris.  —  17  octobre  1847.  Majorité.         77  fr.  68 

57024.  Leroux  (Françoise),  11  juin  1837,  13 
ans,  Paris.  —  30  juillet  1846.  Majorité.    62  fr.  54 

57354.  Legrand  (Alexandrine-Edmiée),  11  juin 
1837,  10  ans,  Paris.  —  9  novembre  1847.  Majo- 
rité. 77  fr.  68 

58330.  Cuenot  (Marie- Françoise),  rentière,  22 
octobre  1837,  44  ans,  Paris.  —  10  février  1847^ 
Remboursement.  51  fr.  65 

59108.  Brossays  (Joseph-Marie),  employé  à  la 
guerre,  4  septembre  1837, 54  ans,  Paris.  —  21  avril 
1847.  Remboursement.  29  fr.  98 

59317.  Valère  (Louis),  gaînier,  8  octobre  1837, 
30  ans,  Paris.  —  6  octobre  1847.  Rembourse- 
ment. 57  fr.  58 

59323.  Henry  (Jean-Théophile),  graveur,  13 
novembre  1837,  27  ans,  Paris.  —  25  août  1847, 
Remboursement.  22  fr.  76 

59727.  ChssoI  (Honoré),  pharmacien,  19  no- 
vembre 1837,  32  ans,  Paris.  —  24  février  1847. 
Remboursement.  25  fr.  58 

62120.  Chapelle  (Antoine-François-Dieudonné), 
horloger,  1"  octobre  1837,  35  ans*  Paris.  —  24  fé- 
vïier  1847.  Remboursement.  66  fr.  25 

62494.  Buisson  (Joseph),  bijoutier,  15  octobre 
1837,  42  ans,  Paris.  —  5  mai  1847.  Rembourse- 
ment. 112  fr.  69 

62535.  Moyreau  (Clémentine),  cuisinière,  15 
octobre  1837,20  ans,  Paris.  —  22  décembre  1847. 
Remboursement.  72  fr^  83 

63480.  Leroux  (Marie-Louise-Pauline),  gile- 
tière,  18  décembre  1837,  Paris.  —  10  novembre 
1847.  Remboursement.  38  fr.  30 

04338.  Lefranc  (Marie- Adèle),  cuisinière,  17 
décembre  1837,  29  ans,  Paris.  —  l"  décembre 
1847.  Remboursement.  21  fr.  42 

66783.  Lambert  (Mélanie-Josépliine),  gilelière, 

11  décembre  1837,  29  ans,  Paris.  —  13  janvier 
1S47.  Remboursement.  183  fr.  02 

67786.  Fronteau  (Jean-Baptiste),  pensionnaire 
de  l'Etat,  11  février  1838,  65  ans,  Paris.  —  15  sep- 
tembre 1847.  Remboursement.  23  fr.  25 

68111.  Pinard  (Louis-Charles),  commis,  8  jan- 
vier 1838,  Paris.  —  8  septembre  1847.  Rembour- 
sement. 35  fr.  46 

59513.  Plichon  (Catherine-Clémence),  cuisi- 
nière, 15  janvier  1838,21  ans,  Paris.  —  20  octobre 
1847.  Remboursement.  53  Ir.  71 

70323.  Giehl  (Joséphine),  4  février  1838,11  ans, 
Paris.  —  16  juin  1847.  Rembours.  16  fr.  65 

70771.  Villetard  (Pierro- Julien),  marchand  de 
vins,  25  mars  1838,  38  ans,  Paris.  —  2i  mars  1817. 
Remboursement.  70  ir.  78 

70307.  Villetard  (Charles-Marie),  25  mars 
1838,  10  ans,  Paris.  —  24  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 51  fr.  93 

70809.  Villetard  (Pierre-Michel),  25  mars  1838, 
11  ans,  Paris.  —  5  mai  1847.  Remb.       25  fr.  42 

71425.  Pouget  (Noël),  facteur  aux  messageries 
royales,  8  avril  1838,  46  ans,  Paris.  —  3  février 
1847.  Remboursement.  140  fr.  07 

7ri56.  Calame  (Jean-Louis),  domestique,  11 


mars  18.38,  25  ans,  Paris.  —  30  juin  1847.  Rem 
boursement.  62  fr.  17 

72'iOS.  Messein  (Marie),  cuisinière,  18  février 
1838,  Paris.  —  7  avril  1847.  Rembours.   75  Ir.  87 

79182.  Roger  (Antoinette),  cuisinière.  6  mai 
1838,  24  ans,  Paris.  —  15  décembre  1847.  Rem- 
boursement. 89  fr. 

79745.  Fretté  (Jean-Marie),  20  mai  1838, 10  ans, 
Paris.  —  25  août  1847.  Remboursem.     113  fr.  01 

80352.  Coindet  (Elisabeth),  gouvernante,  10 
juin  1838,  42  ans,  Paris.  —  2  juin  1847.  liem- 
bourîement.  1''^  f""- 

82784.  Sevy  (Léonard),  rentier,  5  août  1838. 
40  ans,  Paris.  —  4  août  1847.  Remb.       47  fr.  .3.1 

S3U01.  Heu  (Sophie),  cuisinière,  10  juin  1838, 
35  ans,  Paris.  —  24  février  1847.  Rembourse- 
ment. 110  fr.  55 

8.3240.  Galon  (Jean),  dessinateur,  17  juin  1838, 
33  ans,  Paris.  —  22  octobre  1847.  Rembourse- 
ment. 45  fr.  97 

84103.  Ponthien (Désiré-Auguste-Jean),  8  juil- 
let 1838,  6  ans,  Paris.  —  22  décembre  1847.  Rem- 
boursement. lO'i  ff"-  8i 

85948.  Davion  (Marie- Jeanne),  institutrice, 
9  septembre  1833,  52  ans,  Paris.  —  9  juin  1847. 
Remboursement.  17  ir.  -3 

86332.  Rachon  (Jean-Remy),  gérant  de  fabri- 
que, 6  août  1838,  39  ans,  Paris.  —  4  janvier  1847. 
Versement.  H*  fr-  32 

87954.  Himet  (Marie- Julie- Joséphine),  veuv» 
PRALET.  rentière,  16  septembre  1838,  49  ans, 
Paris.  —  7  juillet  1847.  Remboursem.     102  fr.  10 

88321.  Perrot  (Pacinque-Louise),  domestique, 
13  août  1838,  Paris.  —  16  juin  1847.  Rembourse-- 
ment.  34  fr.  26 

88881.  Fichet  (Françoise),  cuisinière,  27  août 

1838,  41  ans,  Paris.  —  12  mai  1847.  Rembourse- 
ment. 69  fr.  48 

89576.  De  Coeffet  (Marie-Joséphine),  femm» 
FELLE,  couturière,  11  novembre  1838,  42  ans, 
Paris.  —  9  juin  1847.  Remboursement.    95  fr.  72 

90756.  Lambert  (Marie-Agathe-Antoinelte), 
couturière,  9  décembre  1838,  53  ans,  Paris.  — 
7  iuillet  1847.  Remboursement.  33  fr.  It 

91497.  Le  Duc  (Eugène-Jean),  1"  octobre  1838, 
13  ans,  Paris.  —  22  décembre  1847.  Rembourse-, 
ment.  26  fr.  o> 

91831.  Samuel  (Alexis-Nicolas-Marie),  bros- 
sier,  28  octobre  1838,  43  ans,  Paris.  —  15  décem- 
bre 1847.  Remboursement.  144  fr.  62 

92487.  Ponthieu  (  Fuvey-Auguste-Magloire  ), 
employp  au  Mont-de  Piété,  14  octobre  183S, 
46  ans.  Paris.  —  22  décembre  1847.  Rembourse- 
ment. 143  fr.  82 

94825.  Lenoble  (Jean-Nicolas-Joseph),  fabri- 
cant de  pain  d'épices,  14  janvier  1839,  39  ans, 
Paris.  —  21  avril  1847.  Rembours.       136  fr.  10 

96038.  Gény  (Jean),  domestique,  13  janvier 

1839,  Paris.  —  28  août  1847.  Remb.        50  fr.  70 
96226.  Chesnel  (François),  carreleur,  27  janvier 

1839,  37  ans,  Paris.  —  10  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 83  fr.  71 

96257.  Pellagot  (Jules- Jacques),  3  février 
1839,  12  ans,  Paris.  —  17  février  1847.  Rembour- 
sement. 26  fr.  22 

95789.  Lesage  (Albert-Gaspard-Joseph),  ren- 
tier, 7  avril  1839,  63  ans,  Paris.  —  31  mars  1847- 
Remboursement.  103fr.  6t 

97994.  Martinois  (Marie-Anne),  cu'sinière,  22 
avril  1839,  25  ans,  Paris.  —  14  avril  1847.  Rem- 
bcursement.  152  fr.  Il 

98204.  Dèchard(Marie-Madelainc),  couturière, 
25  mars  1839,  40  ans,  Paris.  —  3  avril  1847.  Re- 
mise  de  rente.  310  fr.  51 

98356.  Renard  (Joseph),  graveur,  15  avril 
1839,  35  ans,  Paris,  i—  1"  février  1847.  Verse- 
ment. 49  fr-  U 

5'  ^lUE 

95.  Bigot  (Jacques),  marchand  d'habits,  7  oî« 
tobre  ISjS,  37  ans,  Paris.  —  16  juin  184'4  Rem- 
boursement. 26  Ir.  91 

946.  Orban  (Marie),  domestique,  29  octobre 

1838,  21  ans,  Pans,  —  5  novembre  1847.  Rem- 
boursement. 33  fr.  &Z 

1776.  Beuzeville  (Louise-Lucie),  rentière,  2 
décembre  1838,  53  ans,  Paris.  —  1"  octobre  1847. 
Remlioursement.  22  fr.  60 

4675.  Acard  (Eugène- Alexandre),  propriétaire, 
13  janvier  1839,  25  ans,  Paris.  —  13  octobre  1847. 
Remboursement.  15  fr.  37 

8590.  Gobert  (Jean),  maitre  d'études,  1"  avril 
1,H39.  34  ans,  Paris.  —  2  avril  1847.  Rembourse- 
ment. 26  fr.  67 

10145.  Chuet  (Jean-Pierre),  concierge,  6  mai 

1839,  52  ans,  Paris.  —  2  juin  lSi7,  Rembourse- 
ment. 19  fr-  3a 

10618.  De  Grimaldi  de  Monaco  (Honorine» 
CamiUe-Athauais),  veuvemar luise  DE  LA  TOUHt 
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DUPIN,  rentière,  S  juillet  1839,  48  ans,  Paris.  — 
12  août  184U.  Remboursement.  175  l'r.  27 

10781.  Barre  (Francois-Micliel),  marchand  am- 
bulant, 30  juin  1830,  23  ans,  Paris.  —  16  juin 
S'il.  Remboursement.  45  fr.  99 

132/9.  Barbieri  (Marie-Anne-Virginiej,  ren- 
tiùro,  6  mai  1839,  38  ans,  Paris.  —  24  lévrier 
18'(7.  Remboursement.  119  ir.  21 

14521.Pariseî  (Piiîrre-Marie),  menuisier,  2  juin 
1839,  35  ans,  Paris.  —  6  janvier  1847.  Rembour- 
sement. 29  fr.  53 
14531.  Savin  (Olympe),  couturière,  2  juin 
1839,  21  ans,  Paris.  —  21  juillet  1847.  Rembour- 
sement. 86  Ir.  08 
14968.  Leret  (Louise),  veuve  MEUNIER,  blan- 
chisseuse, 1"  septembre  1839,  40  ans,  Paris.  — 
8  septembra  1847.  Remboursement.        43  fr.  37 
15599.  L'Homme  (Marie-Clarisse),  veuve  PON- 
TONNIER -  DEVARRENNE,  rentière,  16  juin 
1839,  25  an?,  Paris.  —  18  août  1847.  Rembourse- 
ment.                                             IS  fr.  03 
16640.  Simonnet  (Bernard-Jules),  sous-aide 
facteur,  7  juillet  1839,  27  ans,  Paris.  —  21  avril 
1847.  Remboursement.                       309  fr.  98 
18507.  Pascard  (Gaspard),  passementier,  2  sep- 
tembre 1839,  40  ans,  Paris.  —  28  avril  1847.  Rem- 
boursement.                          .           19  fr.  31 
21763.  Boitot  (Jeanne),  femme  VILLETARD, 
2  septembre  1839,  40  ans,  Paris.  —  24  mars.  1847. 
Remboursement.                                63  fr.  61 
22329.  Cottebrune  (Charles- Alexandre),  8  sep- 
tembre 1839,  13  ans,  Paris.  —  14  juillet  1847. 
Remboursement.                                41  fr.  31 
23005.  Hamel  (Anne-Madeleine),  veuve  AU- 
MONT,  cuisinière,  22  septembre  1839,  31  ans, 
Paris.  —  12  mai  1847.  Remboursement.   95  fr.  07 
23916.   TousSel  ( Rosière- Thérèse ) ,  femme 
KRUG,  5  janvier  1840,  36  ans,  Paris.  —  29  juin 
18'! 7.  Remboursement.                        90  fr.  89 
24009.  Aumont  (Louis- Auguste),  tourneur, 
6  octobre  1839,  Paris.  —  21  avril  1847.  Rembour- 
sement.                                          98  fr.  15 
24U87.  Kleia  (Georges),  charron,  13  octobre 
1839,  38  ans,  Paris.  —  27  janvier  1847.  Rambour- 
sèment.                                           16  fr.  70 
24225.  Dehors  (Louis-Adolphe),  ferblantier, 
20  octobre  1839,  21  ans,  Paris.  —  7  juillet  1847. 
Remboursement.                                15  fr.  42 
24555.  Piettre  (Casimir-Eusôbe-Victor),  clerc 
de  notaire,  24  novembre  1839,  20  ans,  Paris.  — 
2  juin  1847.  Remboursement.                17  fr.  66 
24768.  Bizet  (Jules),  domestique,  15  décembre 
1839,  27  ans,  Paris.  —  28  avril  1847.  Rembour- 
sement.                                           16  fr.  71 
25859.  Decorbîe  (Jeannette-Charlotte),  veuve 
(JODARD,  conducteur  de  moutons,  25  novembre 
1839,  51  ans,  Paris.  —  28  décembre  1847.'Rem- 
boursement.                                      61  fr.  34 
20 155.  Picard  (Marie-Sophie-Amélio  ),  mar- 
chande de  porcelaines,  3  novembre  1839,  38  ans, 
Paris. —  29  septembre  1847.  Rembours.  17  fr.  21 
30260.  Henniclo  (Rosalie-Sébastienne),  veuve 
MASSE,  rentière,  2  décembre  1839,  49  ans,  Paris. 
•—  4  août  1847.  Remboursement.           30  fr.  64 
30165.  Fergon  (Louis-Auguste),  rentier,  29  dé- 
cenabre  1839,68  ans,  Paris.  —  1"  décembre  1817. 
Remboursement.                                31fr.  22 
31G90.  Laiteux  (Louis-François),  employé  à 
la  Banque  de  France,  27  janvier  1810,  39  ans, 
Paris.  —  22  décembre  1847.  Rembours.   59  fr.  §9 
31801.  Thevenon  (Jean-Baptiste),  marchand 
rte  vins,  27  janvier  1840,  33  ans,  Pai'is.-  7  juillet 
1847.  Remboursement.                          31  fr.  45 
32030.  Lugand  (Napoléon),  domestique,  13  jan- 
vier 1840,  27  ans,  Paris.  —  10  novembre  1847. 
Remboursement.                                28  fr.  51 
3Î241.  Chazelle  (Jean-Baptiste),  garçon  do 
cuisine,  26  janvier  1810,25  ans,  Paris.  —  U  août 
1847.  Remboursement.                       113fr.  61 
32597.  Paris  (Hippolyte),  facteur  d'instruments! 
de  mathériiatique.  16  février  1810,  28  ans,  Paris. 
—^31  mars  1847.  Remboursement.          53  fr.  38 
33361.  Lefort  (Sylvain),  logeur,  8  mars  1840, 
•41   ans,  Paris.  —  Il  août  1817.  Rembourse- 
ment._                                             54  i).-.  77 
33j51.  Raffanel  (Jeanne-Louise),  cuisinière, 
16  mars  I8i0,  55  ans,  Paris.  —  14  juillet  1847. 
Remboursement.                               16  fr.  46 
34478.  Rivière  (JeaTi-AIphonse),garcon  pâtis- 
sier, 17  février  1840,  15  ans,  Paris.  —  Î3  janvier 
1817.  Remboursement.                        20  fr.  32 
35039.  Dast  (Marie-Louise-Adôlaïdo),-  2  février 
1810,  3  ans,  Paris.  —  27  octobre  1847.  Remboar- 
semont.                                          26  fr.  65 
35333.  Armstrongf  (Sophie\  couturière),  3  fé- 
vrier 1840,  23  ans.  Paris.  —  13  janvier  1847.  Rem- 
l>oursemnnt.                                     4.3  fr.  27 
30177.  Tardif  (Marie-Colombe),  dévideuse  de 
soies,  y  février  1840.  32  ans,  Paris.  —  14  juillet 


I8i7.  Rembwrseroent. 


43  fr. 


.37144.  EarMer  (Victorine -Agnès),  femme 
THIBOUST,  rentière,  23  février  1840,  30  ans.  Pa- 
ris. —  5  mai  1817.  Remboursement.        51  fr.  72 

37'i'i2.  Bitton  (Jean-Louis-Adrien),  serrurier, 

29  'mars  1840,  27  ans,  Paris.  —  11  août  1847.  Rem- 
boursement. 07  fr.  80 

37786.  Blanc  (Antoine),  domestique,  4  mai 
1840,  24  ans,  Paris.  —  6  octobre  1847.  Rembour- 
sement. 42  fr.  18 

37844.  Mercier  (Louise-Paméla-Josôphine), 
rentière,  17  mai  1840,  49  ans,  Paris.-  19  novem- 
bre 1817.  Remboursement.  1,39  fr.  85 

37988.  Lecler  (Jean-Cher-Trinité),  tailleur,  8 
juin  1840,  37  ans,  Paris.  —  16  juin  1847.  Rem- 
boursement. 19  fr.  95 

38322.  Dieu  (Rose-Elisabeth-Eléonore),  institu- 
trice, 24  février  1840,  42  ans,  Paris.  —  22  septem- 
bre 1847.  Remboursement.  25  fr.  01 

38636.  Rioult  (Jean),  homme  de  confiance,  5 
avril  1840,  46  ans,  Paris.  —  17  février  1817.  Rem- 
boursement. 23  fr.  03 

39513.  Lenperiôre  (Marie- Françoise),  ser- 
vante. 5  avril  1840,  30  ans,  Paris.  —  13  janvier 
1847.  Remboursement.  48  fr.  84 

39740.  Harmand  (Pierre -Etienne;,  cordonnier, 
5  avril  1840,  22  ans,  Paris.  —  21  avril  1817.  Rem- 
boursement. 30  tr.  79 

42452.  DaudifTrédy  (Marie-Rose-Thérèse), 
veuve  ROBIN,  rentière,  27  avril  1840,  50  ans, 
Paris.  —  10  octobre  1847.  Rerab.  200  fr.  34 

44-298.  Hébert  (  Stéphanie-Marthe  ),  ft!mme 
POUPARD,  rentière,  11  mai  1840,  50  ans,  Paris. 
—  24  novembre  1847.  Remboursement.   31  fr.  46 

45026.  Savard  (Adélaïde-Amélie),  17  mai  1840, 
7  ans,  Paris.  —  19  mai  1847.  Remb.        18  fr.  33 

46462.  Contour  (Pierre-Etienne),  guillocheur, 

15  juin  1840,  32  ans,  Paris.  —  10  février  1847'. 
Remboursement.  60  fr.  30 

47311.  Ciiiseret  (Henri  Jules),  21  juin  1840, 
12  ans,  Paris.  —  24  novembre  1847.  Rembour- 
sement. 61  fr.  46 

48122.  Souillé  (Henriette),  bonne  d'enfants, 
28  juin  1840,  21  ans,  Paris.  —  5  mai  1847.  Rem- 
boursement. 33  fr.  23 

49285.  Dailot  (Madeleine-Henriette),  femme 
de  confiance, 29  juin  1840,  40  ans,  Paris.—  3  mars 
1847.  Remboursement.    '  15  fr.  68 

49962.  Picard  (Adolphe-François),  coutellier, 
5  octobre  1840,  31  ans,  Paris.  ~  10  mars  1847. 
Remboursement.  47  fr.  14 

51349.  Latouche  (Marie-Louise),  cuisinière, 

16  août  1840,  22  ans,  Paris.  —  15  juillet  1847. 
Remboursement.  97  fr.  06 

52555.  Aîixeafans  (Félix-Joseph),  menuisier, 

30  août  1840,  23  ans,  Paris.  —  23  juin  1847.  Rem- 
boursement. «    36  fr.  98 

53329.  Racary  (Madoire),  charretier,  3  août 
1840,  23  ans,  Paris.  ~  7  avril  1847.  Rembour- 
sement. 70  fr.  49 

53845.  De  Glasson  (Octave- Joseph),  sous-lieu- 
tenant au  19"  de  ligne,  15  novembre  1840.  27  ans, 
Paris.  —  12  mai  1847.  Remboursera.     143  fr.  32 

54148.  Benoisfc  (Evelina),  rentière,  6  sootem- 
bre  1840,  21  ans,  Paris.  —  21  juillet  1847. 'Rem- 
boursement. 88  fr.  33 

54184.  Perrigaut  (Charles-Louis),  cordonnier, 
7  septembre  1840,  25  ans,  Paris.  —  15  décembre 
1847.  Remboursement.  150  Ir.  80 

54301.  Leguy  (Hippolyte),  imprimeur,  13  sep- 
tembre 1840,  22  ans,  Paris. —  3  novembre  1847. 
Remboursement.  20  fr.  92 

54604.  Marjolet  (Marie-Madeleine), cuisinière, 
20  septembre  1840,  30  ans,  Paris.  —  15  janvier 
1847.  Remboursement.  194  fr.  36 

55608.  Dolierty  (Thomas),  graveur,  1"  novem- 
bre, 25  ans,  Paris.  —  29  octobre  1847.  Rembour- 
sement. 126  fr.  18 

57185.  Pierson  (Barbe),  servante,  1"  novem- 
bre 1840,  50  ans,  Paris.  —  1"'  septembre  1847. 
Remboursement.  140  fr  91 

58246.  Beîfoy  (François),  commis,  6  décembre 
1840,  18  ans,  Paris.  —  27  janvier  1847.  Rembour- 
sement. 149  fr.  32 

5901,3.  Massant  (Pierre),  boutonnier,  15  no- 
vembre 1840,  27  ans,  Paris.  —  4  août  1847.  Rem- 
boursement. 15  fr.  17 

59026.  Hublin  fEugène).  ferblantier,  15  novem- 
bre 1840,  22  ans,  Paris.  —  2  juin  1847.  Rembour- 
sement. 14  ir.  06 

59506.  Ollier  (.\ngélique),  couturière,  SO  no- 
vembre 1840,  23  ans,  Paris.  —  24  février  1847. 
Remboursement.  15  fr.  41 

60788.  Vincent  (Marc-Francois),  cuisinier,  11 
janvier  1841,  30  ans,  Paris.  —  10  mars  1S47.  Rem- 
boursement. 65  Ir  49 

61146.  Pache  (Emile-Alfred),  4  janvier  18il, 
9  ans,  Paris.  —  19  mai  1847.  Rembours.  16  fr.  24 

62331.  Peureur  (Jean-Marie-François),  impri- 
meur, 10  janvier  1841,  15  ans,  Paris.  —  8  avril^ 
1847.  Rembcmrsement.  I6  fr.  33 


C250S.  ThoEtas  (Florentine),  rentière,  18  jan- 
vier 1841,  38  ans,  Paris.  —  25  août  1847.  Rem- 
boursement. 144  fr  40 

62910.  Maraux  (Jeau-Charles-Irônée),  commis 
négociant,  7  mars  1841,  39  ans,  Paris.  —  22  sep- 
tembre 1817.  Remboursement.  36  fr.  80 

6431.5.  Oger  ( Louis- Auguste-Jérémie), quincail- 
lier, 16  juin  i847.  Remboursenient.         32  fr.  62 

65541.  Belleville  (Glaire-Louise-Honora),  lin- 
gère,  21  lévrier  1841,  43  ans,  Paris.  —  10  février 
1847.  Remboursement.  10  fr.  84 

65573.  Bary  (Marie),  fabricant  de  corsets,  21 
février  1841,  21  ans,Paris.  —  0 janvier  1847.Rem- 
boursement.  70  fr.  41 

6C050.  Aubert  (Reine- Alexandrine),  25  janvier 
1841,  14  ans,  Paris.  —  16  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 14  fr.  59 

60.3  12.  Cerf  (Auguste),  compositeur  typogra- 
phe, 28  février  1841, 22  ans,  Paris.  —  3  mars  1847. 
Remboursement.  17  fr.  08 

67379.  Mousse  (Paul),  peintre,  1"  murs  1851, 
36  ans,  Paris.  —  S  septembre  1847.  Rembourse- 
ment. 3i  fr.  87 

68168.  Dauche  (Marie),  22  février  1841,  15  ans, 
Paris.  —  11  août  1847.  Remb.  108  fr.  60 

68844.  Courtois  (Simon),  cuisinier  au  collège 
Saint-Louis,  Il  avril  1811,  35  ans,  Paris.  —  14 
juillet  1847.  RemboursenVeut.  25  fr.  07 

69176.  Hornust  (Antoine),  émouleur,  22  février 
1841,21  ans,  Paris.  —  14  juillet  1847.  Rembour- 
sement, ig  fr.  62 

69320.  Bigot  (Adéle-Geneviève-Flore),  femme 
MOREL,  8  mars  1841,  36  ans,  Paris.  —  26  mai 
1847.  Remboursement.  8  fr.  03 

69764.  Marceaax  (Catherine-Sophie),  fnmme 
GARNIER,  lingère,  18  avril  1841,  25  ans,  Paris. 

—  21  avril  1847.  Remboursement.          131  fr.  52 
70692.  Boulanger  (Appoline-Pétronille),  mai- 
tresse  d'hôtel  meublé,  5  avril  1841,  32  ams,  Paris. 

—  27  janvier  1847.  Remboursement.       31  fr.  22 
71276.  Deslcge  (Jean-Robert-Toussaint-Pierre- 
Marcelin),  homme  de  lettres,  5  avril  1841,  52  ans, 
Paris.  —  10  novembre  1847.  Remb.  44  fr. 

71724.  Courtois  (Marie-Madeleine-Emelina), 
3  mai  1841,  2  ans,  Paris.  —  14  juillet  1847.  Rem- 
boursement. 25  fr.  50 

720J 2.  Blachshaw (Thomas),  postillon,  14  mars 
1841,  16  ans,  Paris.  —  26  mai  1847.  Rembourse- 
ment. 18  fr.  89 

72416.  Lavieille  (Eugène-Antoine-Samuel), 
peintre  en  décors,  25  avril  1541,  20  ans,  Paris.  — 
24  novembre  1847.  Remboursement.       69  fr.  17 

72417.  Musser  (Marie-Anne),  femme  KLEIN', 
marchande  de  volailles,  19  avril  1841,  25  ans, 
Paris.  —  27  janvier  IS47.  Remb.  21  fr.  3G 

72663.  Montenat  fCbarles-Melchior),  bijoutier, 
10  mai  1841,  28  ans,  Paris.  —  14  juillet  1847.  Rem- 
boursement. 17fr.  5U 

72756.  Gilliard  (Charlotte),  cuisinière,  31  mai 
1811,  35  ans,  Paris.  —  19  mai  1847.  Rembourse-- 
ment.  58fr.  9i 

74259.  Postel  (Pierre-Francois-Chrisostomo), 
doreur  sur  métaux,  25  avril  18*11,  23  ans,  Paris. 

—  12  mai  1847.  Remboursement.  40  fr.  js. 
74981.  Smith  (Sarah),  couturière,  2^  juin  1811, 

30  ans,  Paris.  —  10  Hovembre  1847.  Rembourse- 
ment. 23  fr.  99 
75269.  Hue  (Henriette- Adélaïde),  10  mai  1841, 
12  ans,  Paris.  —  24  novembre  1847.  Rembourse- 
ment. 61  fr.  01 
75872.  Philippe  (Thomas),  cantonnier,  30  aoiiS 
1841,  26  ans.  Pans.  —  15  septembra  1847.  Rem- 
boursement,                                   lis  l'r.  17 
76225.  Delemotte  (Philippe-Guillain),  coclieç' 
de  îiacre,  17  mai  1841,  22  ans,  Paris.  —  1"  dé- 
cembre 1817.  Remboursement.            117  fr.  95 
76726.  Rondinet  (Eugène-François),  valet  de 
.chambre,  7  juin  1841,  26  ans,  Paris.  —  31  ma.T^ 
1847.  Remboursement.                        is  fr.  8j 
77108.  Carbillet  (François),  garçon  limona- 
dier, 6  juin  ISîl,  27  ans,  Paris.  —  *8  décembr» 
1847.  Remboursement.                         72  fr.  Ql 
78593.  Geslein  (Pierre),  cultivateur,  19  juillet 
1841,  33  ans,  Paris.  —  18  août  1847.  Rembourse- 
ment.                                            71  fr.  4t 
78710.  Voisin  (François),  sapeur -pompier, 
2  août  1841,  36  ans,  Paris.  —  S  septembre  1847. 
Remboursement.                                 72  fr.  74 
79191.  G-rellet  (Charles-Pierre),  ébéniste,  20 
juin  1841,  30  ans,  Paris.  —  20  octobre  1817.  Rem- 
boursement.                                    21  fr.  35 
80506.  Kurbe  (Solange),  couturière,  30  août 
1841,  35  ans,  Paris.  —  13  août  1847.  Rembourse- 
ment,                                             lôfr.  70 
80771.  Charon  (Pierre-Biaise),  garcoa  mar- 
chand de  vins,  16  août  1841,  29  ans,*  Paris.  — 
30  juin  1847.  Remboursement.               23  fr  55 
81309.  RoUin  (Marie),  veuve  LEGAY,  ren- 
tière, 12  juillet  1841,  40  ans,  Paris.  —  S  décembre 
1817.  Remboursement.                      72  fr.  31 
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813G7.  Meyer  (Auguste-Benjamin),  dôcoupeur, 
18  juillet  1841,  22  ans,  Paris.  —  23  juin  1847. 
Remboursement.  l'i  i''-  54 

81905.  Legrand  (Marie-Caroline),  26  septem- 
bre 1841,  13  ans,  Paris.  -  28  décembre  1847. 
Ri^mbourspment.  56  îr.  90 

82725.  Guignard  ( Marc- Albert-Timothee), 
courrier  do  familio,  14  novembre  1841,  ?,Q  ans, 
Paris  —  19  mai  1847.  Remboursement.   53  fr.  94 

8394(j.  Dugué  (Alexandre-Michel),  proprié- 
taire-cultivateur, 5  décembre  1841,  39  ans,  Paris^. 
—  20  janvier  1847.  Remboursement.       22  fr.  95 

83975.  Brun  (Elise),  institutrice,  2  janvier 
1842,  30  ans,  Paris.  —  8  septembre  1847.  Rem- 
boursement. 59  fr.  39 

84057  Jacquînot  (Etienne),  carrier,  31  octobro 

1841,  40  ans,  Paris.  —  20  janvier  1847.  Rembour- 
sement. 30  fr.  24 

84304.  Casanovas  (Joseph-Grégoirs-Emma- 
nuel),  garçon  de  salle,  28  novembre  1841,  31  ans, 
Paris.  —  *13  janvier  1847.  Remb.  29  fr.  la 

85015.  Denis  (Jean-Gérard- Alphonse),  employé 
aux  écritures,  24  octobre  1841,  40  ans,  Paris.  — 

24  mars  1847.  Remboursement.       *      33  fr.  48 
87079.  Conseille  (Marie- Victor),  garçon  char- 
cutier, 1?  décembre  1841,  16  ans,  Paris.  —  14  dé- 
cembre 1847.  Remboursement.  14  fr.  59 

87117.  Bonneau  (Rosalie),  couturière,  19  dé- 
cembre 1841,  23  ans,  Paris.  —  13  octobre  1847. 
Remboursement.  25  fr.  88 

87719.  Moulin  (Jean),  précepteur,  7  février 

1842,  28  ans,  Paris.  —  2  juin  1847.  Rembourse- 
ment. GD  fr.  38 

87460.  Richard  (Louis-Alfred),  monteur  en 
pendules,  16  janvier  1S42,  16  ans,  Paris.  —  8  oc- 
tobre 1847.  Remboursement.  6(J  fr.  99 

88303.  Lisscur  (Charles),  lampiste,  4  avril  1842, 

25  ans,  Paris.  —  2  mai  1847.  Remb.        43  fr.  91 
88381.  Viafliette  (Félix),  tourneur  en  bois,  10 

avril  1842,  18  ans,  Paris.  —  17  novembre  1847. 
Remboursement.  18  fr.  22 

88770.  Breuiliard  (Jules-Frédéric),  tourneur 
en  fer,  15  mai  1842,  23  ans,  Paris.  —  10  mars 
1847  Remboursement.  18  fr.  03 

88877.  Chazal  (Charles-Camille),  artiste  pein- 
tre, 22  mai  1842,  17  ans,  Paris.  —  15  juillet  1847. 
Remboursemeat.  21  fr.  20 

90079.  Bourdier  (Achille«Pierre-Emde),  hor- 
loger, 14  février  1842,  26  ans,  Paris.  —  8  septem- 
bre 1847.  Remboursement.  27  fr.  71 

90165.  Lacour  (Henriette-Rosalie),  fleuriste,  20 
î&yrier  1842,  16  ans,  Paris.  —  S  décembre  1847. 
ilemboursement.  23  fr.  32 

91286.  Marin  (  Guillaume  -  Joseph  -  E  ugèn  e  ), 
Tna.rchand  de  curiosités,  10  avril  1842,  34  ans,  Pa- 
ris —  24  février  1847.  Remb.  69  fr.  40 

9l9b!8.  Doré  (Prosper),  charron,  31  juillet  1842, 
35  ans  Paris.  —  13  janvier  1847.  Rembourse- 
ment 28  fr.  64 

92585.  Cuissard  (Joséphine), cuisinière.  13  juin 
1812,  29  ans,  Paris.  —  1"  septembre  1847.  Rem- 
boursement. ^  .  37  fr.  68 

92904.  Pretet  (Jean-Baptiste),  cuisinier,  23  mai 
1842,  23  ans,  Paris.  —  1"  septembre  1847.  Rem- 
jjoursement.  17fr.  51 

94318.  Bremont  (Jules),  cuisinier,  30  mai  1842, 
S-T  .ans,  Paris.  —  17  mars  1847.  Remb.     24  fr.'23 

94026.  Caillot  (Annette),  cuisinière,  3  juillet 
1842  44  ans,  Paris.  —  5  mai  1847.  Rembourse- 
ment 66  fr.  59 

94991.  Marthe  (Elisabeth-Yictoire),  servante. 
^20  octobre  1842,  16  ans,  Paris.  —  31  mars  1847. 
^Remboursement.  9.^ 

95294.  Béguin  (Alexandrine),  servante,  4  juil- 
let 1842  ,  27  ans,  Paris.  —  19  mai  1847.  Rembour- 
sement. .    1.5  i/"' 

959^1.  Francard  (Louis- Joseph),  instituteur, 
2  octobre  1842,  17  ans,  Paris.  -  17  octobre  1847. 
Remboursement.  .  W'-,! 

9609''  Saint-Martin  (Pisrre-Francois-INoel), 
domestique,  4  juillet  1842,  21  ans,  Paris.-- 27 jum 
1847.  Remboursement.  si  ic.^~ 

97328.  Rochelimagne  (Augustine),  cuisinière, 
5  septembre  1842,  15  ans,  Paris.  -  17  mars  1847 
Remboursement.  3o  ir.  M 

97483.  Ribet  (Alexandre-Marius),  domestique, 
'J6  octobre  1842,36  ans,  Paris.  —  13  octobre  184/. 
Remboursement.  1'  -  i'"- 

98332.  Danbin  (Paul- Jean),  marbrier,  18  sep - 
tem.bre  1842,  29  ans,  Paris.  —  26  mai  1847.  Rem- 
boursement. 8'J  i''- 

6'  SÉRIE 

437  Dsla^a8  (Marie),  femme  GUIMBAL,  12 
MÎlét  Str^-S  ans,  Paris.  ^  5  août  18".  Rem- 

'^^^TBouVdeau  (Marie-Jeanne),  -/e  AR- 
RAULT  couturière,  28  novembre  1841,  bi  ans, 
Pàri  s.  -  30  juil.l#t  l'847.  Remboursem.  304  fr.  91 


1103.  Horne  (Mary),  cuisinière,  11  juillet  1841, 
28  ans,  Paris.  —  4  mars  1847.  Reml).      32  fr.  07 

1308.  David  (Jacques-Hubert),  bijoutier,  12 
juillet  1841,  59  ans,  Paris.  —  11  mars  1847.  Rem- 
boursement. 15  fr.  01 

1725.  Sûe  (Agathe-Eglée),  rentière,  26  judlot 
1841,  43  ans,  Paris.  —  29  décembre  1847.  Rem- 
boursement. 83  Ir.  15 

2047.  Mondolot  (Louis-Clément),  instituteur, 
19  juillet  1841,  35  ans,  Paris.  —  23  décembre 
1847.  Remboursement.  155  Ir.  44 

3538.  Prévôtaux  (Isidore-Eloi),  bijoutier,  22 
août  1841,  27  ans,  Paris.  —  11  février  1847.  Rem- 
boursement. 19  }!'■ 

4346.  Fluriaux  (André-Adrien),  pastilleur, 

5  septembre  1841,  25  ans,  Paris.  —  25  février 
1847.  Remboursement.  24  fr  80 

4466.  Rodet  (tfoséphine),  femme  GIRARD, 

6  septembre  1841,  27  ans,  Paris.  —  14  janvier 
1847.  Rerabour.<!ement.  ■  55  fr.  11 

4468.  Girard  (Narcisse),  musicien,  0  septem- 
bre 1841,  4  >  ans,  Paris.  —  14  janvier  1847  Rem- 
boursement. 100  fr.  16 

4722.  Vautravers  (Jean-Antoine),  logeur,  13 
septembre  1841,  40  ans,  Paris.  —  15  juillet  1847. 
Remboursement.  ,     40  ir.  3b 

5950.  Dupré  (Alix),  femme  LESGENE,  14  no- 
vembre 1841,  55  ans,  Paris.—  15  juillet  1847.  Rern^ 
boursement.  fr.  5b 

5963.  Stienno  (Hippolvte-Pierre-Toussamt), 
clerc  d'huissier,  14  novembre  1841,  23  ans.  Pans. 
—  9  décembre  1847.  Remboursement.     31  fr.  59 

0171.  Viallant  (Claude),  tailleur  de  pierres,  10 
octobre  1841,  32  ans,  Paris.  —  14  janvier  1S47. 
Remboursement.  43  f""- 

6726.  Vaurv  (Françoise),  cuisinière,  24  octobre 
1841,  23  ans,  Paris.  —  20  mai  1847.  Rembourse- 
ment. 53  fr  70 

6829.  Flausse  (Elisa),  lingère,  25  octobre  1841, 
19  ans,  Paris.  —  30  juillet  1847.  Rembourse- 
mant  36  fr.  93 

7278.  Deschamps  (Paul-Emile),  employé  aux 
écritures,  7  novembre  1841,  19  ans,  Pans.  —  20 
mai  1847.  Remboursement.  29  fr.  26 

7323.  Policier  (Joseph-Jean-Alphonse),  artiste 
peintre,  7  novembre  1841, 25  ans,  Paris.  —  30  juil- 
let 1847.  Remboursement.  59  fr.  68 

7517.  Didier  (Anais),'  modiste,  8  novembre 
1841,  19  ans,  Paris.  —  29  août  1847.  Rembourse- 
ment. 28  fr.  08 

8537.  Gueusy  (Clémence-Amélie),  29  novem- 
bre 1841,  7  ans,  Paris.  —  20  mai  1847.  Rembour- 
sement. 68  fr.  38 

8539.  Gueusy  (Emma-Victorine),  29  novembre 
1841,  10  ans,  Paris.  —  20  mai  1847.  Rembourse- 
ment. 53  fr.  45 

8001.  Baudouin  (Michel-Philippe-Noël),  serru- 
rier, 5  décembre  1841,  38  ans,  Paris.— 28  octobre 
1847.  Remboursement.  71  fr.  08 

910G.  Kremar  (Michel),  tailleur,  6  décembre 
1841,  27  ans,  Paris.  —  21  octobre  1847.  Rembour- 
sement. 166  Ir.  57 

9304.  Vié  (Adelin),  cuisinier,   12  décembre 

1841,  19  ans,  Paris.  —  20  mai  1847.  Rembourse- 
ment. ,     22  fr.  24 

11134.  Heyer  (Anne),  demoiselle  de  magasin, 
9  janvier  1842,  30  ans,  Paris.  —  22  avril  1847. 
Remboursement.  52  fr.  11 

11399.  Sauret  (Antoine),  maçon,  17  janvier 

1842,  31  ans,  Paris.— 20  mai  1847.  Rem.     26  fr.  39 
11648.  Dezalay  (Marie),  cuisinière,  30  janvier 

1842,  32  ans,  Paris.  —  15  juillet  1847.  Rembour- 
sement. 35  fr.  96 

12116.  D©  Loverdo  (Georges-Nicolas-Charles- 
Henry),  23  janvier  1842,  7  ans,  Paris.  —  10  juin 
1847.  Remboursement.  47  fr.  15 

12433.  Térillon  (Justine),  lingère,  30  janvier 
18  i2,  18  ans,  Paris.  —  22  juillet  1847.  Rembour- 

S6in6ïlt. 

12710.  Thibaut  (Jean-Baptiste),  brigadier  de 
la  garde  municipale,  6  février  1842,33  ans, Pans. 
 14  janvier  1847.  Remboursement.         13  fr.  17 

13813.  Diacon  (Henriette -Gabrielle),  ouvrière 
en  dentelles,  27  mars  1842,  16  ans,  Paris.  —  14 
janvier  1847.  Remboursement.  79  fr.  01 

15507.  Férary  (Donat),  teinturier,  13  mars  1842, 

23  ans,  Paris.  —  21  janvier  1847.  Rembourse- 
ment. 91  fr.  89 

170^5.  Schrœder  (Philippe),  rentier,  3  avrU 
18i2,  67  ans,  Paris.  —  28  janvier  1847.  Rembour- 
sement. 79  fr.  10 

17130.  Masse  (Prosper),  serrurier  .en  voilures, 
3  avril  1842,  42  ans,  Paris.  —  8  avril  1817.  Rem- 
boursement. 150  fr.  82 

17615.  Couîans  (Charles),  concierge,  18  avril 
1842,  03  ans,  Paris.  —  2  septembre  1847.  Rem- 
boursement. 176  fr._  86 

17727.  Deraux  (Angélique-Yictoire),  Imgere, 

24  avril  1842,  21  ans,  Pans.  -  21  octtbro  1847. 
Remboursemeat.  Si  fi".  87 


17800.  Thibert  (Antoine),  lo^.evr,  24  avril  1842, 
40  ans,  Paris.  —  22  avril  1847.  Remb.     21  Ir.  21 

18124.  Guiîlon  (R«née),  femme  FRLMONT, 
10  avril  1842,  42  ans,  Paris.  —  2  décembre  1847. 
Remboursement.  ,  .P»'*"-^^ 

19126.  Dambry  (Anne-Pierrette-Aglao),  femme 
VIVENOT,  sans  profession,  2  mai  1842,  43  ans, 
Paris   —  22  avril  1847.  Rr^mboursem.     53  fr.  5Î 

20688.  Dufraisse  (Anet),  dit  BONNEVaL, 
terrassier,  29  mai  1842,  28  ans,  Paris.  — ^3  )uin 
1847.  Rembourcemont.  '7  ><"■ 

20801.  Yvetot  (Joan-Francois-Augusle),  gar- 
çon marchand  de  vins,  ,30  mai  1842,  22  ans,_Paris. 
—  8  janvier  1847.  Remboursement.         4o  fr.  55 

21164.  Bouquet  (Prosper-Benjamin),  ouvner 
en  bronze,  5  juin  I8'i2,  33  ans,  Paris.  —  23  dé- 
cembre 1847.  Remboursement.  99  Ir.  93 

21993.  Brot  (Piorre-Françoisl,  garf:on  limona- 
dier, 3  octobre  1842,  23  ans,  Paris.  —  2i  juiri 
1847.  Remboursement.  23  fr.  47 

22619.  Gleyxes  (Thérèse-Aloxandrine),  demoi- 
selle de  boutique.  3  juillet  1842,  22  ans,  Paris. 
5  aoùi  1847.  Remboursement.  30  fr.  41 

22763.  Petit  (Charles- Antoine),  conducteur  de 
diligence,  4  juillet  1842,  45  ans,  Paris.  —  l'^''  juil- 
let 1847.  Remboursement.  102  fr.  6,0 

22850.  Morisset  (Adeline),  femme  CARRE, 
24  juillet  1842,  25  ans,  Paris.  —  7  octobre  1847. 
Remboursement.  88  fr.  22 

23290.  Hardy  (Gilles-Jean),  domestique,  3  juil- 
let 1842,  31  ans.  Pans.  —  8  avril  1847.  Rembour- 
sement. 15  fr.  06 

24118.  Polino  (François- Antoine),  fumiste,  17 
juillet  1842,  17  ans,  Paris.  —  14  janvier  1847.  Rem- 
boursement. 21  Ir.  34 

25601.  Margueritte,  veuve  DELMAS,  ren- 
tière, 22  août  1842,  57  ans,  Paris.  —  5  août  1847i 
Remboursement.  131  fr.  8î 

25700.  Mitaine  (Jean-Baptiste),  contrôleur  au 
Théatre-Franfiis,  11  septembre  18'i2,  43  ans, 
Paris.  —  16  décembre  1847.  Rembours.   55  fr.  12 

25705.  Baudrit  (Rosalie-Acidalie),  lingère,  18 
septembre  1842,  42  ans,  Paris.  —  24  juin  1847. 
Remboursement.  194  fr.  3a 

25856.  Marrnignat  (Francois-Hippolyte),  au- 
bergiste, 18  septembre  1842,  38  ans,  Pans,  -r 
19  août  1847.  Remboursement.  27  fr.  95 

2G258.  Debelle  (Jean-Baptiste-Jules),  commis 
négociant,  4  septembre  1842,  25  ans,  Paris.  — 
28  octobre  1847.  Remboursement.  37  fr.  30 

''5272.  Pascal  (François-Alexandre),  garçoa 
d'hôtel,  4  septembre  1842,'54  ans, Paris.—  18  mars 
1847.  Remboursement.  24  fr.  21 

27017.  Charles  (Louis),  boulanger,  11  septem- 
bre 1842,  27  ans,  Paris.  —  18  mars  1847.  Rem- 
boursement. 31  fr.  O'.î 

27048.  Raymond  (Antoine),  charpentier,  It 
septembre  1842,  25  ans,  Paris.  —  28  janvier  18 17- 
Remboursement.  42  fr.  80 

27260.  Laureau  (  Marie  -  Madeleine  ),  veuva 
CALVET,  cuisinière,  12  septembre  1842,  39  ans, 
Paris.  —  29  décembre  1847.  Remb.       126  fr.  Il 

27530.  Lefol  (Louis-Thomas),  médecin,  2  octo- 
bre 1842,  40  ans,  Paris.  —  22  avril  1S47.  Rem- 
boursement. 13  fr.  5i> 

27753.  Dupont  (Marie-FIouria-Pierrette),  mo^ 
diste,  10  octobre  1842,  26  ans,  Paris.  —  7  octobra 
1847.  Remboursement.  26  fr.  5» 

28768.  Ginestes  (Pierre- Augustin),  bottier,  24 
octobre  1842,  45  ans,  Paris.  —  29  avril  1847.  Rem- 
boursement. 61  frj  O'J 

29203.  Leiea  (Adélaïde),  cuisinière,  31  octobra 

1842,  37  ans,  Paris.  —  21  janv.  1847.  R.   47  fr.  7» 
30852.  Quillon  (Louise),  servante,  1"  janvier 

1843,  27  ans,  Paris.  —  1"  juillet  1847.  Rembour- 
sement, ff- 

31001.  Joannes  (Edmond),  20  novembre  18-j2, 
8  ans,  Paris.  —  10  juin  1847.  Remb.        37  fr.  30 

31304.  Orange  (Pierre-Auguste),  garçon  da 
magasin,  28  novembre  1842,  19  ans.  —  14  octobre 
1847.  Remboursement.  13  tr.  6^ 

31644.  Richer  (Jean-François),  doreur,  9  jan- 
vier 1843,  18  ans,  Paris.  — 9  décembre  1847.  Rem- 
boursement. .  30  fr.  ^4 

31851.  Hoaliep  (Jules-Antoine-Desiré),  ap- 
prenti bijoutier,  23  janvier  1843,  17  ans,  Pa"S-  — 
6  mai  1847.  Remboursement.  16  fr.  3S 

32727.  Durand  (Jean-Baptiste),  gazier,  23  jan- 
vier 1843,  46  ans,  l^aris.  —  15  juillet  1847.  Rem- 
boursement. 34_fr.  33 

33173.  Barquisseau  (Marie-Lucie),  lemmo 
FOURLE,  12  décembre  1842,  43  ans,  Pans.  —  25» 
décembre  1847.  Remboursement.  48  fr.  61 

33Î34.  Granger  (Eugène-Narcisse),  boulanger, 
12  décembre  1842,  32  ans,  Paris.  —  25  février 
1847.  Remboursement.  25  Ir.  S;. 

33612.  Anlikser  (Catherine-Héléna-Justine), 
couturière,  2  janvier  1843, 15  ans,  Pans. —  18  mars 
18  i7.  Rembourseijient.  w  ff-  21 


yolCA.  Quiilou  (JuUen.Alphonse) ,  cuisinier, 
9  janvier  1843,  22  ans,  Paris.  —  30  juillet  1847 
iiemboursoment.  '      O/  IV.  53 

3GU03.  Viennot  (Gharles-Marcoiin),  employé 
aux  ucriture?,  8  janvier  1843,  30  ans,  Paris.  — 
D  mai  1847.  Remboursement.  38  IV  20 

:683!.  IVormand  (Emile),  garçon  coifTeur,'  13 
lévrier  i8i3,  19  ans,  Paris.  —  6  avril  1847.  Rem- 
xjoursemeQt.  42  75 

37(i77  Letî-illar-d  fDenis-Adolphe),  garçon  de 
caisse  -29  janvier  1843,  3G  ans,  Paris.  _  1"  avril 
18-47.  Rnmljoursemeni.  15  fj-  44 

,J!V~^n  Souvrigo  (Yictor-Louis),  12  février 
l»i3,  l(j  ans,  Paris.  —  24  janvier  1847.  Verse- 
ment. 1;^  ,5 

t^ttSv^t;  .^Oïisseau  (ISlarie-Louise-Sophiej.  veuve 
GULNEAU,  rentière,  7  mai  1843,  64  ans,  Paris. 
"",JZ.J'^"i         Remboursement.  86  Ir.  16 

.J0352.  Millier  (Pierre),  apprenti  serrurier,  12 
février  1843,  15  ans,  Paris.  -  26  septembre  18'i7. 
Versement.  40  fr  73 

^'^'^^7o,î^°'^^^^''®*  (Eugénie),  couturière,  12'fé- 
yner  1843,  23  ans,  Paris.  -  22  juillet  1847.  Rem- 
ijoursement.  26  fr.  38 

39595.  Hendrikx  (Jean-Antoine),  ébéniste, 
6  février  1843,  65  ans,  Paris.  —  2  décembre  1847 
Jiemboursement.  102  fr,  04 

^^'^^.i-  f}^^^^  (Henry),  ouvrier  d'administra- 
îo°°-,'  Ir  'l^ï^'er  1843,  22  ans,  Paris.  —  8  avril 
10^7.  Remboursement.  33  fr.  23 

40297.  Picot  (Henri-Constant),  compositeur- 
typographe,  19  février  1843,  17  ans,  Paris.  — 

21  janvier  1847.  Remboursement.  76  fr  90 
'lObGi   Husson  (Jean -Michel),  limonadier, 

6  mars  1843,  32  ans,  Paris.  -  29  décembre  1847. 
Remboursement.  I54  f,.  54 

(Alphonse-Guillaume),  menui- 
'^^3'  ^2  ans,  Paris.  -  28  octobre 
1847.  Remboursement.  37  fc 

^v/Pio  ^ouf^ier  (Marie),  servante,  10  avril 
1843,  22  ans.  Pans.  —  25  février  1847.  Rembour- 
sement. 22  fr  37 
41888  Laccste  (Victoire-Geneviève),  liniïère, 
1"  mai  1843,  28  ans,  Paris.  -  23  septembre  1847. 
Remboursement.  14  fr_  39 
^cfFoi-  Clîiéron  (Honorine),  lingère,  5  mars 
lbj3,  26  ans,  Paris.  —  8  avril  1847.  Rembourse- 
ment, j-j,  43 

43251  Doucet  (Marie-'Madeleine),'  blanchis- 
seuse, 6  mars  1843,  Pans.  —  23  septembre  1847. 
Remboursement.  58  fr  18 

^J^an),  valet  de  chambre,'  19 
mars  1843,  25  ans,  Paris.  —  30  juillet  1847.  Rem- 
Jjoursement.  59  fp  31 

-.ofFol  I^'i'ievant  (Marie),  cuisinière,  16  avril 
1843,  27  ans,  Paris.  —  12  août  1847.  Rembour- 
seme  t.  42  fr  97 

Chapotot  (Auguste-Amand),  cocher, 
16  avril  1843,  24  ans,  Paris.  —  5  août  1847.  Rem- 
boursement. 42  fr.  23 

4.5813.  Pincherot  (Françoise-Dorothée),  ou- 
vrière en  jaserons,  23  avril  1843,  26  ans,  Paris.  — 
14  mai  1847.  Remboursement.  30  fr.  14 

^o/o'^ol"  Samson  (François),  domestique,  3  avril 
1843,  32  ans,  Paris.  —  5  août  1847.  Rembourse- 
ment. 70  76 

T  5^'^r?oV„5'^^™°y  (Joséphine-Catherine),  femme 
LAOUblE,  ouvrière  en  dentelles,  9  avril  1S43 

22  ans,  Paris.  —  30  septembre  1847.  Rembourse- 
ment 128  fr.-78 
..oTo  l,  (A'.halie),  cuisinière,  30  avril 
1843,  17  ans.  Pans.  —  6  mai  1847.  Rembourse- 

70  fr.  51 

46977.  Robert  (Simon-Antoine),  jardinier,  21 
mai  1843,  23  ans,  Paris.  —  14  juin  1847.  Rem- 
boursement. 75  fp  75 
t^tA^I?^-  Varlet  (Julie-Henriette),  veuve  VAR- 
SSltjR,  blanchisseuse,  10  avril  1843,  29  ans,  Paris. 

'^'^^         Remboursement.    50  fr.  86 

47479.  Chambel  (Jean-Marie),  aide-facteur  14 
mai  1843,  24  ans,  Paris.  6  mars  1847.  Rem- 
boursement. 81  fr  04 

47U54.  Porte  (François),  maçon,  4  juin  1843, 
32  aas,  Pans.  —  7  juillet  1847.  Rembourse- 
ment. 24  fr  04 

48598.  Hont»  (Pierre),  tailleur,  8  mai  1843, 
38  ans.  Pans.  —  26  août  1847.  Remboiirse- 
Bient.  4,^ 

?-T^!??"ï"®*  (Marie-Louise-Efférine),  fem- 
me MAINOUKUX,  21  mai  1843,  47  ans,  Paris.  - 
"^o';'™^^*^  ''"^''7-  Remboursement.         32  fr.  46 
■  .       ,  (Denis-Alcido),  boulr.iiiïer  29 

mai  tt>43,  22  ans,  Paris.  —  4  mars  1847.  Rem- 
boursement. 4J  f,.  Q-, 

50680.  Leclère  (Louise-Marguerite-Alexan-I 
firme),  25  juin  1843,  15  ans,  Paril.  -  6  mai  1817. 
Remboursement.  24  fr  40 

51064.  Evance  (Timothée),  mgréchal-ferrant, 
14  mat  16 13,  25  ans,  Pana.  -  28  janvier  184^ 
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52705,  Gousset  (Magloire),  tourneur  en  bois 
2o  juin  1843,  33  ans,  Paris.  —  14  mai  1817.  Rem- 
bourfement.  52  fp  40 

5i73i.  Bobin (Pauline-Julie),  femme  de'ch.im- 
bre,  19  juin  184.3,  24  ans,  Paris.  —  8  juillet  1817. 
Remjjourscmcnl.  39  fr.  <)(j 

53226.  Poyà  (Léom-.\ugu8tin),  cuisinier,  18  juin 
18^3,  24  aas,  Paris.  —  7  octobre  1847.  Rembour- 
sement. 317  fp.  07 
_  5o310.  Rénaux  (Louis-ClovisJ,  mécanicien,  1 
.]Uin  1843,  20  ans,  Paris.  —  21  janvier  1847.  Rem- 
boursement. 19  fp_  82 
,53320.  Duîjus  (Antoine-Jules),géomètre,  18  juin 
18i3,  24  ans,  Paris.  —  8  avril  1847.  Rembourse- 
meut.        .                                     48  fp.  go 

53o8U.  Colombe  (Léontine),  veuve  LACROIX, 
sans  profession,  20  juin  1843,  47  ans,  Paris.  — 
4  février  1847.  Remboursement.  38  fr  88 

53591.  Rocheraad  (Marie-Denise),  rentière, 
26  juin  1843,  65  ans,  Paris.  —  30  mars  1847.  Achat 
de  rente.  130  fp.  93 

53619.  Deforge  (Isidore-Damas-Honorat),  re- 
lieur 26  juin  1843,  34  ans,  Paris.  -  30  juillet  1847. 
Remboursement.  37  fp  g# 

.o^o^l^-;  I>"courtioux  (Jean),  paveur,  13  août 
1843,  27  ans.  Pans.  —  23  décembre  1847.  Rem- 
boursement. 34  jp  90 

•  (Ida- Antoinette),  couturière,' 1 1 

jum  1843,  24  ans,  Paris.  —  25  novembre  1847. 
Remboursement.  31  fp  30 

5'i604.  Fleury  (Henri- Antoine),  marchand' de 
parapluies  6  août  1843,  67  ans,  Paris.  —  23  sep- 
tembre 1847.  Remboursement.  24  fr  ''7 
c  ^^^^•'p-4o9?"S*^^°y  (Catherine),  cuisinière, 
6  août  1843,  32  ans.  Pans.  -  11  février  1847. 
Remboursement.  29  fr  98 

55266.  Debouy  (Jeanne-Louise),  veuve  SAL- 
MON  concierge,  23  juillet  18'i3,  68  ans,  Paris.  — 
r^juiUet  1847.  Remboursement.  54  fr.  78 

a  ^^^^^io?^^^'^®*  (Marguerite),  passementière, 
6  août  184J,  47  ans,  Paris.  -  21  janvier  1847. 
Remboursement.  42  fp  74 

55456.  Debstaz  (Frédéric),  homme  de  c'on- 
1°"*  '^'3,  27  ans,  Paris.  -  9  décembre 
18-i7.  Remboursement.  ,107  jp  43 

560S0.  TMboust  (Auguste- Julien),  graveur, 
25  jmn  1843,  41  ans.  Pans.  -  6  mai  1847.  Rem-^ 
boursement.  •        >  r^i  fp  57 

56839.  Perrot  (Eugène-Paul-Janques),  cuisi- 
nier, 16  octobre  1843,  20  ans,  Paris.  —  27  mai 
loi7.  Remboursement.  is  fr.  20 

r7T^^T^r?A^^'^''°°  (Marguerite-Clémentine),  femme 
ZILLLR  couturière,  28  août  1843,  31  ans,  Paris. 
—  7  octobre  1847.  Remboursement.  131  fr  16 
.57447.  Marctial  (Jean-NicoJas),  marchand  de 
vins,  10  septembre  1843,  30  ans,  Paris.  —  8  juillet 
1647.  Remboursement.  37  fp  7=) 

579G7.  Meizessard  (Pierre-Charles),  tourneur 
en  bois,  18  décembre  1843,  55  ans,  Paris.— 
21  octobre  1847.  Remboursement.  63  fr  01 

5&'219.  Gayant  (Stéphanie- Amélia),  25  sep- 
tembre 1843,  2  ans,  Paris.-  1"  juillet  1847.  Rem- 
boursement. J25  fp  47 
58285.  Godart  (Jean-Pierre-Marie),  'mai'aî- 
?o?^'r}"  octobre  1843,  27  ans,  Paris.  -  5  mai 
1847.  Remboursement.  jg  fp  44 
nj^.^l^T^'  ,^epm  (Anue-Cafherine),  femme  RA- 
LHON,  10  décembre  1843,  43  ans,  Paris.  — 
30  seiitem_bre  1847._Remboursement.      61  fr  38 


15  janvier  1854,  24  ans. 
1847.  Remboursement. 


59279.  Ripot  (Fraaçois-Hippolyt'e),  graveur, 
20  novembre  1843,  19  ans,  Paris.  —  22  juillet 
1847.  Remboursement.  24  fr.  18 

_  59997.  Hamelin  (Alexis- Antoine),  facteur  de 
pianos,  3  mars  1844,  31  ans,  Paris.  —  2  octobre 
18^7.  Remboui-sement.  30  fp  14 

60562.  Félix  (Flore),  14  janvier  1844,  7  ans. 
Pans.  —  30  septembre  1847.  Rembourse- 
ment. 42  fp  90 

60642.  Pruvost  (Catherine),  cuisinière,  15  j'an- 
vier  1844,  35  ans,  Paris.  —  24  juin  1S47.  Rem- 
boursement. 02  fr  00 

61200.  Ferrand  (Marie  -Julie),  cuisinière,  3  'dé- 
cembre 1843,  27  ans,  Paris.  —  27  mai  1847.  Rem- 
boursemen-.  05  fr.  73 

6)961.  Dérélot  (Daniel-François),  imprimeur 
sur  étoiles,  10  mars  1844,  22  ans,*  Paris.  -•  11  no- 
vembre lSi7.  Remboursement.  100  fr  33 

63559.  Victoire,  veuve  LOUVET,  couturi'ère, 
25  fé^'rier  1844,  34  ans,  Paris.  —  18  février  1847. 
Remboursement.  "  02  fr.  34 

63630.  Robin  (Françoise),  cuisinière,  4  février 
184i,  37  ans,  Paris.  —  22  juillet  1847.  Rembour- 
sement. 15  fp.  37 

63925.  Banet  (Louise-Ursule),  couturière  31 
mars  1844,  14  ans,  Paris.  —  20  mai  1847.  Rem- 
boursement. 15  fp.  90 

01925.  Galichet  (Joseph),  garçon  laitier,  24 
mars  1844,  19  ans,  Paris.  —  23  septembre  1847. 
Remboursement.  74  fp.  51 

6Ô049.  Brochard  (Caroline-Estelle),  couturière, 


Paris.  —  9  décembre 

(Sophie),  servante,  18  février 
18'M,  19  ans.  Pans.  —  29  décembre  1847.  Rem- 
boursement, go  fr  76 
6.DG01.  Bavard  (Eugène),  garçon  épicier, 
31  nwrs  lo44,  17  ans,  Paris.  -  2  septembre  1,S47. 
Remboursement.  ig  fp  9> 

r.,'^r^;'^J.\T-^®"°y®"®  (Victoire-Adélaïde),  veiivà 
P"Vc'^9'^r^  '"^^'''^  '844,  50  ans,  Paris.  -  15  juil- 
let lt.47.  Remboursement.  43  fr.  C5 
65739.  Deblon  (Joseph-Denis),  faïencier,'  14 
avril  1844,  48  ans.  Pans.  —  4  février  1847.  Rem- 
boursement. 35  fp  42 
65805.  Barroo  (Joséphine-Louise),  cuisinière' 
lo  avril  1844,  35  ans,  Paris.  —  15  juillet  1847. 
Remboursement.                                 30  fp  03 
66596.  Maylan  (Albert-Louis),  21  avriï  1844 
3  ans.  Pans.  —  28  janvier  1847.  Remb.    19  fr.  93 
67o49.  Boizard  (Jean),  maraîcher,  13  mai  1844, 
42  ans,  Paris.  —  14  janvier  1847.  Remb.    15  fr.  36 
67o89.  Philippot  (Marie),  femme  BOIZARD, 
19  mai  1844,  33  ans,  Paris.  —  14  janvier  1847. 
Remboursement.                               15  fp.  47 
08014.  Bonnion  (Julie -Louise),  couturière, 
14  avnl  1844,  14  ans,  Paris.  —  7  mars  1847.  Rem- 
boursement.                                     45  fp  90 
68112.  Maire  (  Claudine  -  Elise) .  cuisinière, 
5  mai  1844,  24  ans,  Paris.  —  11  février  1847 
Remboursement.                              100  fr.  54 
66682.  Ourtal  (Pierre),  palefrenier,  7  juillet 
1844,  26  ans,  Paris.  —  11  mars  1847.  Rembour- 
sement.                                          53  fp.  59 
6888 1 .  Agnerel  (  Louis  -  François  ),  orfèvre. 
14  octobre  18ï4,  27  ans,  Paris.  —  17  juin  1847. 
Remboursement.                                45  fp  3g 

68975.  Landau  (Marie  -  Thérèse),  couturière.  ■ 
19  janvier  1845,  22  ans,  Paris.- 28  octobre  1847* 
Remboursemont.  41  fp. 

69032.  Debré  (Marie-Aune),  fileuse,  21  avril 
1844,  66  ans.  Pans.  —  8  juillet  1847.  Rembourse- 
ment. 49  fp  26 
69087.  Lasquellec  (Jean),  journalier,  5  mai 
1844,  49  ans,  Paris.  —  8  juillet  1847.  Rembourse- 
ment. 22  fr.  10 
70182.  Murris  (Nicolas-Joseph),  sous-officier 
(vétérant),  27  mai  1844,  50  ans,  Paris.  —  19  août 
1847.  Remboursement.                        34  ir.  18 
72500.  Bazin  (Etienne),  serrurier,  26  août  1844, 
31  ans,  Pans. -25  février   1847.  Remb.  53  fr.  79 
73047.  Bouiîly  (Joséphine),  cuisinière,  11  août; 
1844,  21  ans,  Paris.  —  21  octobre  1847.  Rembour- 
sement.                                          27  fr.  37 
73405.   Hugonard-Masson  f  Marie-Magde- 
leiue),  domestique,  14  octobre  1844,  21  ans,  Pa- 
ris. —  30  septembre  1847.  Remb.           17  fr.  76 
73882.  Hiam  (Louise-Désirée-Geneviève)  cou- 
turière,  17  novembre  1844,  20  ans,  Paris.  — 
11  mars  1847.  Remboursement.               80  fr.  75 
74128.  Lallement  (Henri),  cordonnier,  1"  sep- 
tembre 1844,  26  ans,  Paris.  —  22  juillet  1847. 
Remboursement.                                 I8  fr.  96 
745  i7.  Jacquemin  (Conrad-Adolphe),  peintre 
vernisseur.  14  octobre  1844,  19  ans,  Paris.  — 
26  août  1847.  Remboursement.              33  fr.  26 
74620.  Pourel  (Marguerite),  cuisinière,  3  no- 
vembre 1844,  28  ans,  Paris,  —  4  mars  1847.  Rem- 
boursement.                                     17fr.  36 
74635.  Sautereau  (Marie-Anne),  brunisseuse, 
21  octobre  1844,  52  ans,  Paris.  —  6  octobre  1847 
Remboursement.                                 42  fr.  84' 
75530.  De  Sacy  (Marie- Victor-Ustazade),  3  no- 
vembre  1844,  6  ans,  Paris.  —  27  mai  1847.  Rem- 
boursement.                                    33  fp  0.» 

75590.  Brandreth  (Timothée),  employé  aux 

Hirondelles,  4  novembre  1844,  5s  ans,  Paris.  

20  mai  1817.  Remboursement.  33  ir.  92 

70194.  Frechien  (Pierre),  vicaire  général. 
11  novembre  1844,  47 ans,  Paris.  —22  avril  1847 
.  Remboursement.  ig  fp  51 

'  76467.  Castel  (Pierre-Frédéric),  menuisier 
1"  décembre  1844,  24  ans,  Paris.  —  17  juin  1847.' 
Remboursement.  30  fr.  09 

76803.  Baudiau  (Louis-Léon),  ouvrier  en  pia- 
nos. 5  janvier  1845,  32  ans,  Paris.  —  20  mai  1847. 
Remboursement.  4s  fr.  08 

76810.  Jolivet  (Nicolas- Auguste),  domestique, 
26  janvier  1845,  15  ans,  Paris.  —  27  mai  1847. 
Remboursemeni.  îs  fr  5i 

769S0.  Perrière  (Maria),  27  avril  1845,  23  ans, 
Paris.  —  28  janvier  1857.  Remboiirs.       !6  fr.  16 
77389.  Pelletier  (E  Jme),  ébéniste,  6  janvier 
1845,  31  ans,  Paris.  —  16  décemère  1847.  Rem- 
boursement. 46  fr.  59 
78524.  Lambin  (Louis-Félix),  garçon  boucher, 
13  janvier  1645,  15  ans,  Paris.  —  25  novembre 
1847.  Remboursement.  77  fr  52 
7S803.  Lebrun  (Marie-Rose),  veuve  OURSËL, 
Ç;ropnétaire.  3U  juin  1845,  09  ans,  Paris.  —  4  fé- 
i  vrier  1847.  Remboursement,               4G  fr  15 
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78833.  Penon  (François),  tailleur  de  pierres, 
6  juillet  1845,  18  ans,  Paris.  —  19  août  1847. 
Remboursement.  18  fr.  88 

79637.  Grimprel  (Madeleiae-Elisabelh),  jour- 
nalière, 13  avril  1845,  50  ans,  Paris. —  23  dôcom- 
Lre  1847.  Remboursement.  54  l'r.  35 

79718.  Weiîiers  (Corneille-Joseph),  pâtissier, 
28  avril  1845,  25  ans,  Paris.  —  2  décembre  1847. 
Remboarsement.  70  fr.  51 

79870.  Dambresville  (Victoire-Thérèse- Phi- 
lippine), rentière,  30  juin  1845,  22  ans,  Paris.  — 
15  juillet  1847.  Remboarsement.  29  fr.  32 

80204.  Jouby  (Augustine),  servantp,  9  février 
1845,  19  ans,  Paris.  —  8  juillet  1847.  Rembourse- 
ment. 20  fr.  52 

80443.  Denier  (Pierre-Joseph),  brigadier  garde 
municipal,  10  février  1845,  42  ans,  Paris.  —  22 
avril  1847.  Remboursement.  15  fr.  89 

80529.  Launsut  (Sylvine-Augusline),  servante, 
13  août  1845,19  ans,  Paris.  —  29  décembre  1847. 
Remboursement.  24  fr.  78 

80755.  Fick  (Mathieu),  emballeur,  7juillet  1845, 
34  ans,  Paris.  —  21  février  1847.  Remb.  59  fr.  06 

80859.  Bécn  (Victor),  garçon  limonadier,  3 
août  1845,  15  ans,  Paris,  —  17  juin  1847.  Rem- 
boursement. 19  fr.  33 

80980.  Logerot  (Auguste-Léon),  8  juin  1845, 
4  ans,  Paris.  —  15  avril  1847.  Remb.    106  fr.  84 

81389.  Armery  (Rose),  femme  BARRUIS,  mar- 
chande des  quatre  saisons,  31  mars  1845,  33  ans, 
Paris.  —  27  Février  1846.  Rembours.       50  fr.  68 

81453.  Doyen  (Jules),  commis  voyageur,  28 
avril  1845,  30  ans,  Paris.  —  4  février  1847.  Rem- 
boursement. 55  fr.  70 

81614.  Pluyau  (Joséphine),  femme  de  cham- 
bre, 7  avril  1845,  29  ans,  Paris.  —  15  avril  1847. 
Remboursement.  29  fr.  10 

82218.  Rayé  (Charles-René),  employé,  10  mars 
1845,  28  ans,  Paris.  —  l"  juillet  1847.  Rembour- 
sement. 53  fr.  75 

82322.  Laumonier  (Valérien-Joseph- Antoine), 
propriétaire,  24  mars  1845,  41  ans,  Paris.  —  17 
juin  1847.  Remboursement.  42  fr.  90 

82483.  Varin  (François-Hippolyte),  tailleur  de 
pierres,  12  mai  1845,  20  ans,  Paris.  —  IG  septem- 
bre 1847.  Remboursement.  66  fr.  73 

82634.  Maignet  (  Julie- Suzanne- Claudine  ) , 
veuve  de  la  RHODIÈRE,  rentière,  20  avril  1845, 
58  ans,  Paris.  —  16  décembre  1847.  Rembourse- 
ment. 71  fr.  28 

82731.  Sarrey  (Jean-Léon),  ébéniste,  29  juin 
1845,  31  ans,  Paris.  —  17  juin  1847.  Rembourse- 
ment. 16  fr.  37 

8274G.  Silvestre  (Marie-Louise),  rentière,  28 
avril  1845,  19  ans,  Paris.  —  27  janvier  1847.  Rem- 
boursement. 33  fr.  24 

83316.  Godofroy  (Emmanuel-Charles),  élève 
en  médecine,  23  mars  1845,  23  ans,  Paris.  —  25 
février  1847.  Remboursement.  21  fr.  43 

83498.  Pigeotte  (Julie-Glaire),  femme  HU- 
GUIER,  maîtresse  de  pension,  20  avril  1845, 
38  ans,  Paris.  —  21  octobre  1847.  Rembourse- 
ment. 74  fr.  56 

83670.  Compagnon  (Adolphe),  valet  de  pied, 
12  mai  1845,  17  ans,  Paris.  —  6  mai  1847.  Rem- 
boursement. 23  fr.  14 

83858.  Leclerc  (Marie-Rosalie),  couturière, 
8  juin  1845,  29 ans,  Paris.  —  25  février  1847.  Rem- 
boarsement. 19  fr.  22 

84997.  Berthau  (Jules-Alexandre),  garçon  bou- 
cher, 27  juillet  1845,  22  ans,  Paris.  —  11  février 
1847.  Remboursement.  15  fr.  49 

85763  Clermont(Adeline-Alexandrine),  cuisi- 
nière, 11  août  1845,  21  ans,  Paris.  —  4  mars  1847. 
Remboursement.  29  fr.  03 

85931.  Guermont  (Marie-Eulalie),  femme  de 
chambre,  24  août  1845,  21  ans,  Paris.  —  18  février 
1847.  Remboursement.  16  fr.  33 

85970.  Lelong  (Eugène-Pierra),  commis  parfu- 
meur, 17  août  1845,  25  ans,  Pans.  —  11  février 
1847,  Remboursement.  31  fr.  09 

8G080.  Lartisien  (Marie-Catherine),  cuisinière, 
\"  juin  1845,  45  ans,  Paris.  —  8  avril  1847.  Rem- 
boursement. 64  fr.  82 

86110.  Mortimer  (Victoire),  servante,  2  juin 
1845,  28  ans,  Paris.  —  14  octobre  1847.  Rembour- 
sement. 35  fr.  50 
87023.  Morel  (Ursule-Victoire),  veuve  TELLE, 
cartonnière,  8  juin  1845,  46  ans,Paris.  —8  juillet 
1847.  Remboursement.                         27  fr.  04 
87431.  Cartiei'  (Claude-Marie),  commis  mar- 
chand, 10  août  18i5,  26  ans,  Paris.  —  24  janvier 
1847.  Remboursement.  36  fr.  36 
87468.  Delvallée  (Marie-Jeanne-Antoinette), 
courtière  en  bijoux,  17  août  1845,  26  ans,  Paris. 
—  8  avril  1847,  Remboursement.           16  fr.  85 
87882.  Mal  (Marie -Rose -Augustine),  veuve 
GAUTIER,  couturière,  8  septembre  1845,  35  aus, 
Paris.  —  2  septembre  1847.  Remb.        29  fr.  99 
88327.  Guews  (Pierre-Eloi),  garçon  de  salle,  18 


août  184,5,  32  ans,  Paris.—  21  octobre  1847.  Rem- 
boursement. 77  fr.  07 

88822.  Hazard  (Françoise),  marchande  de 
fruits,  29  septembre  1845,  45  ans,  Paris.  —  4  fé- 
vrier 1847.  Remboursement.  93  fr  94 

89449.  Mère  (Marie),  cuisinière,  8  septembre 
1845,  42  ans,  Paris.  —  17  juin  1S47.  Rembouras- 
ment.  46  fr.  02 

894G2  Henaegrave  (Jo.sdphine-Elisabeih),  de- 
moiselle de  magasin,  2  octoW-e  18'Ki,  33  ar»,  Paris. 

—  1"  avril  1847.  Remboursement.  2i  fr.  28 
89551.  Vérité  (Anne),  lingère,  15  septembre 

1845,  28  ans,  Paris.  —  12  août  1847.  Rembourse- 
mont.  30  l'r.  50 
89871.  Gaillard  (Octavie),   femme  RENON, 

6  octobre  1845,  37  ans,  Paris.  —  15  juillet  1847. 
Remboursement.  20  fr.  40 

89977.  Nicolle  (Virginie),  cuisinière,  13  octo- 
bre 1845,  24  ans,  Paris.— 18  novembre  1847.  Rem- 
boursement. 144  fr.  85 

90415.  Vincent  (Louis-Félix-Georçes),  garçon 
pâtissier,  20  octobre  1845,  18  ans,  Paris.  —  14  oc- 
tobre 1847.  Remboursement.  24  fr.  99 

90867.  Flory  (Durand),  commis  marchand,  23 
novembre  1845,  25  ans,  Paris  —  2  septembre  1847. 
Remboursement.  23  fr.  55 

91164.  Boutier  (Julien-Frédéric),  serrurier, 
3  novembre  184:3,  30  f.ns,  Paris.  —  30  avril  1847. 
Remboursement.  39  fr.  17 

91716.  Legendre  (Louise-Anne),  7  décembre 
1845,  7  ans,  Paris,  —  30  septembre  1847.  Rem- 
boursement. 35  fr.  32 

91718.  Legendre  (Alexandre- Joseph),  7  dé- 
cembre 1845,  5  ans,  Paris.  —  9  décembre  1847. 
Remboursement.  26  fr. 

91730.  Schmadel  (Victoire-Louise),  lingère, 

7  décembre  1845,  21  ans,  Paris.  —  2  septembre 
1847.  Remboursement.  36  fr.  45 

91885.  DrotMer  (Augustine),  veuve  JAUMB, 
coiffeuse,  l"  décembre  1845,  42  ans,  Pans.  — 
28  octobre  1847.  Remboursement.  32  fr.  03 

9214C.  Faronx  (François-Joseph),  composi- 
teur typographe,  7  décembre  1845,  28  ans,  Paris. 

—  21  janvier  1847.  Remboursement.        14  fr.  71 
92180.  Ciiaillot  (Elisabeth),  giletière,   7  ':dô- 

cembre  1845,  34  ans,  Paris.  —  19  août  1847. Kem- 
boursement.  29  fr.  32 

92226.  Serweg  (Charles),  tailleur,  7  décembre 
1S45,  h9  ans.  Pans.  —  27  mai  1847.  Rembourse- 
ment. 61  fr.  73 

92403.  Hnet  (Geneviève-Virginie),  demoiselle 
de  magasin,  17  novembre  1845.  20  ans,  Paris. — 
11  novembre  1847.  Remboursement.       45  fr.  45 

92653.  Pierroa  (Eugène),  14  décembre  1845, 
14  ans,  Paris.—  14  octobre  1847.  Remb.    19  fr.  45 

92700.  Lavigo  (Félix-Pierre),  brigadier  aux 
messagers  parisiens,  4  janvier  1846,31  ans,  Paris. 

—  18  novembre  1847.  Remboursement.   65  fr.  92 
92813.  Eazire  (Jean  -  Baptiste),  domestique, 

22  décembre  1845,  28  ans,  Paris.—  1"  avril  1847. 
Remboursement.  31  fr.  32 

93210  Clément  (Prudent-Julien) ,  jardinier, 
14  décembre  1845,  21  ans,  Paris.  —  23  décembre 
1847.  Remboursement.  44  fr.  54 

93459.  Herlemont  (  Paul  -  Honoré  -  Jules  ) , 
18  janvier  1846,  3  ans,  Clamart.  —  7  février  1847. 
Remboursement.  7  fr.  40 

93461.  Herlemont  (Philibert-Ernest-Charles), 
18  janvier  1846,  1  an,  Clamart.  —  7  février  1S47. 
Remboursement.  7  fr.  40 

94U5.  Fox  (Henriette-Victorine-Anne),  cuisi- 
nière, 14  décembre  1845,  15  ans,  Paris.  — 30  juil- 
let 1847.  Remboursement.  18  fr.  38 

94149.  Buscheroa  (Paul-Adolphe-Emile),  clerc 
de  notaire,  14  décembre  1845,  22  ans,  Paris.  — 
20  mai  1S47.  Remboursement.  74  fr.  06 

94482.  Pernet  (Jean  -  Baptiste) ,  employé  des 
postes,  1"  février  1846,  28  ans,  Paris.  —  9  seu- 
tembre  1847.  Remboursement.  20  fr.  68 

94491.  Baillet  (Auguste-Louis),  garçon  épi- 
cier, 11  janvier  1846,  18  ans,  Paris.  —  29  avril 
1847.  Remboursement.  21  fr.  91 

9  4797.  Trouillet  (Joseph-François),  ébéniste 
en  pianoî,  26  janvier  1846,  27  ans,  Paris. —  15  mai 
1817.  Remboursement.  7  fr.  25 

94890.  Jaunet  (Maria-Nicolas),  tonnelier,  15  lé- 
vrier 1846,  56  ans,  Paris.  —  14  octobre  1847.  Rem- 
boursement. 46  fr.  58 

95163.  Catonnet  (Madeleine-Aline),  coutu- 
rière, 18  janvier  18iG,  15  ans,  Paris.—  11  novem- 
bre 1847.  Remboursement.  41  fr.  72 

■95715.  Eriiaet  (Rose),  bonne  d'enfants,  9  fé- 
vrier 1846,  16  ans,  Paris.  —  5  août  1847.  Rem- 
boursement. 22  fr.  44 

95S7t.  Gillet  (Jules-Guillaume),  bijoutier,  22 
février' 1848,  23  ans,  Paris.  —  27  mai  1847.  Rem- 
boursement. 15  fr.  GS 

95983.  Lamelle  (Sophie -Victoire),  femme 
PERNET.  1"  mars  1846,  24  ans,  Paris.  —  9  sep- 
tembre \W,  Remboursement,  20  fr.  3Î 


96028.  Gury  (Jean-Pierre),  tisserand,  8  février 
1846,  57  ans,  Paris. — 21  octobre  1817.  Rembour- 
sement. 50  fr.  20 

96414  Ménager  (Théodore),  économe,  22  fé- 
vrier 1846,  39  ans,  Paris.  —  14  mai  1847.  Rem-« 
bûursement.  25  fr.  07 

96144.  Lesciirieux  fJean-Baptiste-Toussaint), 
teinturier,  22  lévrier  I8i0,  31  ans,  Paris.—  16  sep- 
tembre 18 47.  Remboursement.  GO  f.'.  4  4 

96535.  Titard  (Constant),  employé,  1"  mars 

1846,  18  ans,  Paris.  —  3  juin  1847."  Rembourse- 
ment. 37  fr.  02 

9G5GG.  Jaclot  (Alphonse),  employé,  8  mars 
1816,  24  aus,  Paris.  —  29  décembre "1847.  Rem- 
boursement. 19  fr.  12 

i)GG22.  Dubosc  (Marie-Louise- Amable),  veuve 
BESNARU,  rentière,  8  mars  1846,  GO  ans,  Paris. 

—  23  décembre  1847.  Remboursement.   33  fr.  49 
96912.  Delacquis  (Joseph  Martin-Michel),  mé- 
canicien, 3  mai  1846,  21  ans,  Paris.  —  9  septem- 
bre 1847.  liemboursement.  41  fr.  51 

97288.  Vallain  (Charles  Glotildo-Rosalie),  com- 
mis papetier,  9  mars  18 IG,  35  ans,  Paris.  —  23 
septembre  1847.  Remboursement.         28  fr.  63 

97758.  Monentheuil  (Isidore-Julien),  garçon 
boucher,  19  avril  1846,  25  ans,  Paris.  —  24  juin 

1847.  Remboursement.  23  fr.  30 
97913.  Tellier  (Laurent),  garçon  limonadier, 

6  avril  1S16,  17  ans,  Paris.  —  25  février  1847. 
Remboursement.  16  fr.  44 

98088.  Décurez  (Joséphine),  cuisinière,  2  mars 
1846,  ans,  Paris.  —  15  avril  1847.  Rembourse- 
ment. 18  fr.  91 

98104.  Michel  (Marie-Emélie),  brocheuse,  2 
mari  1846,  20  ans.  Paris.  —  6  mai  1847.  Rem- 
boursement. ISfr.  48 

98310.  Dumesnil  (Firmin),  horloger,  23  mars 
1846,  24  ans,  Pans.  —  26  avril  1847.  Rembourse- 
ment. 44  fr.  34 

98597.  Sancan  (Elisabeth),  rentière,  12  avril 

1846,  23  ans,  Pans.  —  22  avril  1847.  Rembourse- 
ment. 18  fr.  26 

98637.  Danquard  (Louis),  garçon  brasseur, 

12  avril  1846,  34  ans,  Paris.— 29  avril  1847.  Rem- 
boursement. 44  fr.  15 

98706.  Ruaz  (Louise),  couturière,  20  avril  ISiG, 
24  aus,  Piiris.  —  14  octobre  1847.  Remb.  21  fr.  3a 

98972.  Dronard  (René-Victor),  4  mai  184G, 
15  ans,  Paris.  —  15  avril  1847.  Remb.      18  fr.  28 

9S974.  Drouard  (Georges- Victor),  propriétaire, 
4  mai  1846,  43  ans,  Paris.  —  15  avril  1«47.  Rem- 
boursement. 27  fr.  42 

99561.  Sonehet  (Emilie-Marie)  sage-femme, 

13  avril  1846,  53  ans,  Paris.—  9  juillet  lii47.  Rem- 
boursement. 151  fr.  53 

7°  SÉRIE 

424.  Cide  (Charles- Casimir),  jardinier,  9  juillet 
1843,  23  ans,  Paris.  —  3  septembre  1847.  Rem- 
boursement. 89  fr.  36 

504.  Cordier  (Michel),  postillon,  10  janvier 
1843,  46  ans,  Paris.  —  20  août  1847.  Rembourse- 
ment. 111  fr.  87 

1475.  Lesuear  (Alphonse),  grainetier,  23  juil- 
let 1843,  24  ans,  Paris.  —  20  mai  1847.  Rembour- 
sement. 75  fr.  82 

1Z054.  Gilibert  (Dominique),  coiffeur,  17  juil- 
let 1843,  38  ans,  Paris.  —  24  septembre  1847. 
Remboursement.  20  fr.  70 

2323.  Gamet  (Catherine),  cuisinière,  30  juillet 
1843,  24  ans,  Paris.  —  26  mars  1847.  Rembour- 
sement. 37  fr.  95 

2781.  Leget  (Louis-Hippolyte),  tailleur  d'ha- 
bits, 21  août  1843,  31  ans,  Paris.  —  l"  octobre 

1847.  Remboursement.  14  fr.  09 
4188.  Pasquet  (Pierre),  boulanger,  4  septem- 
bre 1843,  23  ans,  Paris.  —   10  décembre  1847. 
Remboursement.                               51  fr.  48 

4223  Demelun  (Charles-Féli.x),  garçon  mar- 
chand de  vins,  10  septembre  1843,  17  ans,  Paris. 

—  13  août  1847.  Remboursement.  26  fr.  55 
4500.  Chataux  (Marie-Louise),  marchande  à  la 

toilette,  25  septembre  lS4i,  39  ans,  Paris.  — 
24  septembre  1847.  Remboursement.       76  fr.  63 

4652.  Cliatron  (Philippe-Joseph),  l"'  octobre 
1843,  2  ans,  Paris.  —  27  décembre  1847.  Rem- 
boursement. 135  fr.  25 

51G2.  D'Hailbourgt  de  Montfort  (Marie- 
Constance),  rentière,  11  septembre  1843,  43  ans, 
Paris.  —  15  octobre  1847.  liemb.  96  fr.  23 

535S.  Lamotte  (Marguerite-Philippe),  veuve 
DUilESNlL,  lemme  de  conliance,  18  septembre 
1843,  .50  ans.  —  29  avril  1847.  Remb.       9G  fr.  03 

5589.  Fiaunet  (Louis-Antoine),  peintre  en  bâ- 
timents, 2  octobre  1843,  39  ans,  Paris.  —  29  dé- 
cembre 1847.  Remboursement.  44  fr.  81 

5791.  Jacccn  (Bartbélemv),  charpentier,  8  oc- 
tobre 1843,27  ans,  Paris, 3  septembre  18i7. 
Remboursement.  Il2fr.  3S 
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5817.  Henrion  (Ambroisine-Adélaïde),  coutu- 
rière, 9  octobre  1843,  32  ans,  Paris.  —  29  janvier 
1847.  Bembour.=ienient.  24  fr.  28 

0151.  Maupin  (Jules), papetier,  15  octobre  1843, 
16  ans,  Paris.  —  17  décembre  1847.  Reuibourïie- 
ment.  18  Ir.  87 

7239.  Lefèvre  (Marie-Florence),  cuisinière, 
30  octobre  ISiJ,  20  aus,  Paris.  —  15  octobre  1847. 
Pifimbou.rsemont.  18  fr  29 

7402.  Giîlot  (Ath.iïs),  veuve  DUBUC,  rentière, 

5  novembre  1843,  30  ans,  Paris.  —  G  août  1857. 
Remboursement.  30  fr.  25 

752V.  Roquete  (Jos--Ipnacio),  eccléMastique, 

6  novembre  18'i3,  41  ans,  Paris.  —  5  mars  1847. 
Remboursement.  20  fr.  72 

7612.  Gosseîin  (Eugénie),  G  novembre  1843,  12 
an?,  Paris.  —  26  novembre  1847.  Rembourse- 
ment. 74  fr.  04 
7614.  Gosselia  (Jules),  fi  novembre  1843,8  ans, 
Paris.  —  26  novembre  1847.  Rembours.   74  fr.  Ci 
8108.  Mary  (Olivier),  tailleur,  12  novembre 
18'i3,  24  ans,  t^aris.  —  9  juillet  1847.  Rembour- 
sement. 23  fr.  26 
8767.  "Vieux  (Alexandre),  garçon  de  salle,  3  dé- 
cembre 184.3,  23  ans,  Paris.  —  12  mars  18'i7. 
Remboursement.  16  fr.  89 
10027.  HannequiQ  (Isidore),  fabricant  d'alu- 
mine, 17  décembre  1843,  30  ans,  Paris.  —  29  oc- 
tobre 1847.  Remboursement.                 25  fr.  40 
11127.  Labory  (Jean-Hippolyte),  cocher,  7  jan- 
vier 1844,  20  ans,  Paris.  —  9  avril  18f7.  Rem- 
boursement.                                     52  fr  02 

11437.  Desjardins  (Auguste-Léon),  chirur- 
gien, 14  janvier  1844,  38  ans,  Paris.  —  8  janvier 
1847.  Remboursement.  J  l  fr.  71 

11826.  Dolorosoy  (Louis-Léonce),  pâtissier,  29 
ianvier  1844,  16  ans,  Paris.  —  28  mai  1847.  Rem- 
boursement. 15  fr.  91 

1 1874.  Dupuis  (Prosper-Pascal),  coiffeur,  5  fé- 
vrier 1844,  17  ans,  Paris.  —  8  octobre  1847.  Rem- 
boursemént.  18  fr.  54 

13492.  Sabatier  (Adolphe-Eugène),  concierge, 
29  janvier  1844,  28  ans.  Paris.  —  17  septembre 
1847.  Remboursement.  22  fr.  12 

13879.  Baroui  (Aiexandre-Gésar),  porteur  de 
journaux,  12  février  1844,  28  ans,  Paris.  —  15  oc- 
tobre 1847.  Remboursement.  31  fr.  23 

14006.  De  Villefosso  (René),  rédacteur  à  l'in- 
térieur, 4  février  1844,  27  ans,  Paris.  —  26  mars 
1847.  Remboursement.  12  fr.  06 

14170.  Malin  (Amélie-Françoise),  servante,  5 
février  1844,  22  ans,  Paris.  —  29  janvier  1847. 
Remboursement.  15  fr.  92 

14633.  Heurtematte  ( Louise  -  Antoinette), 
bonne  d'enfants,  3  mars  1844,  17  ans.  Pans.  — 
13  août  1847.  Remboursement.  17  fr.  77 

15072.  Vinsonneau  (Jeanne),  serrante,  11  fé- 
vrier 1844,  32  ans,  Pans.  —  26  mars  1847.  Rem- 
boursement.  153  fr.  17 

15660.  Perrault  (Joseph-Philibert),  concierge, 
3  mars  1844,  52  ans,  Paris.  —  18  juin  1847.  Rem- 
boursement. 15  fr.  Î9 

158-28.  Marceau  (Etiennette),  cuisinière,  10 
mars  1844,  20  ans,  Paris.  —  22  juillet  1847.  Rem- 
boursement. 29  fr.  04 

Ifiiig.  Bara  n  (Elise),  couturière,  11  mars  1844, 
10  ans,  Paris.  —  27  août  1847.  Romb.       17  fr.  22 

16549.  Hongre  (Flore-Gélina),  servante,  24 
mars  1844,  17  ans,  Paris.  —  20  août  1847.  Rem- 
boursement. 16  fr.  29 

1C581.  Housson  (Marie-Louise) ,  femme  de 
chambre,  24  mars  1844,  38  ans,  Paris.  —  16  juillet 
1847.  Remboursement.  28  fr.  63 

16688.  Bourgeaux  (Rose-Honorine),  femme 
HEU,  25  mars  1844,  39  ans,  Paris.  —  29  janvier 
1847.  Remboursement.  108  fn  15 

17245.  Ghailloat  (Marie-Louise),  cuisinière, 
1"  avril- 1844,  21  ans,  Paris.  —  16  juillet  1847. 
Remboursement.  80  fr.  21 

17453.  Gastal  (Prançoia),  charbonnier,  14  août 
1844,  61  aus,  Paris.  —  30  juillet  1847.  Remboursa- 
nieot-  35  fr.  38 

18658.  Benard  (3éIina-Auiîustine),  couturière, 
6  mai  1844,  27  ans,  Paris.—  26  février  1847.  Rem- 
boursement. 38  fr.  21 

19284.  Coutarel  (Jean),  garçon  marchand  de 
vins,  13  mai  1844,  26  ans,Paris."—  12 février  1847. 
Remboursement.  100  fr.  86 

19525.  Basset  (Elie-Paul-Edouard),  26  mai 
1844,  1  an,  Paris.  —  18  juillet  1847.  Verse- 
ment. 171 

20033.  De  Bussy  (Anne),  maîtresse  de  pen- 
sion, 26  mai  1844,  39  ans,  Paris.  —  15  octobre 
1847.  Remboursement.  112  fr.  45 

21642.  Storny  (Joseph-Thomas),  peintre  en 
bâtiment,  30  juin  1814,23  ans,  Paris.  —  16  août 
1847.  Remboursement.  14  fr.  83 

22119.  Jame  (Eugène),  commis  papetier,  7  juil- 
let 1844,  23  ans,  Paris.-,  20  janvier  1S47.  Rem- 
fcourseraeut.  30  fr.  09 


22447.  Porcherot  (Jean-Baptiste),  chausson 
nier,  21  juillet  1844,  27  ans,  Paris.  —  12  février 
18'i7.  Remboursemeint.  55  fr.  11 

23657.  Jacquet  (Francois-JuIes),  cordonnier, 
29  juillet  1844,  15  ans,  Paiis.— 14  décembre  1847. 
Versement.  55  fr.  91 

24148.  Simon  (Louis-Christophe-Lolo), i^omme 
lier,  5  août  1844,  27  ans,  Paris.  —  2  avxil  1847. 
Rembounsement.      ^  13  fr.  3i 

24198.  Chalot  (Charles-Horace),  commis  mar- 
chand, 11  août  1844, 19  ans,  Paris.  —  3  décembre 
1847.  Remboursement.  29  fr.  05 

24493.  Buvelot  (M.irie  Euphémie),  couturière, 
18  août  1844,  25  ans,  Paris.  —  13  décembre  1847. 
Remboursement.  •  33  fr.  20 

24510.  Mirot  (Ilippolyte),  serrurier,  18  août 
1844,  23  an?,  Paris.  —  22  janvier  1847.  Rembour- 
sement. 85  fr.  28 
24952.  Méasson  (Louis),  passementier,  1"  sep- 
tembre 1844,  29  ans,  Paris.  —  3  septembre  1847. 
Remboursement.  18  fr.  27 
24998.  Ottmann  (Pierre-Xavicr-Henri),  re- 
lieur, 8  septembre  1844,  28  ans,  Paris.  —  7  mai 
1847.  Remboursement.                         29  fr.  04 
25058.  Louiesloux  (Mario-Francoise-Juliette), 
rentière,  26  août  1844,  35  ans,  Paris.—  22  janvier 
1S37.  Remboursement.                         77  fr.  61 
25372.  Baron  (Edme),  coiffeur,  9  septembre 
1844,  22  ans,  Paris.  —  7  mai  1847.  Rembourse- 
ment..                                             22  fr.  3-2 
26057.  Clément  (Marguerite),  1"  septembre 
1844,  28  ans,  Pans.  —  26  février  1847.  Rembour- 
sement.                                          20  fr.  52 
26637.  Pincedé  (Marie-Louise),  femme  GASA- 
NOVAS,  23  septembre  1844,  29  ans,  Paris.  —  15 
janvier  1847.  Remboursement.               30  fr.  66 
27149.  Thoea  (Edouard),  marchand  de  tabac, 
30  septembre  1844,  36  ans,  Paris.  —  8  octobre 
1847.  Remboursement.                        19  fr.  33 
27583.  Deschamps  (Michel),  tailleur  de  pierres, 
13  octobre  1844,  32  ans,  Paris.  —  28  mai  1847. 
Remboursement.                                56  fr.  27 
27750.  Morlet  (Onézime),  servante,  27  octobre 
1844,  20  ans,  Paris.  —  5  mars  1847.  Rembourse- 
ment.                                            30  fr.  23 
27S19.  Desobry  (Jules-Jean-Baptiste),  facteur 
au  chemin  de  fer  d'Orléans,  28  ociobre  1844,  34 
ans,  Paris.  —  23  décembre  1847.  Rembourse- 
ment.                                             46  fr.  77 
28051.  Rivière  (Antoine),  conducteur  de  mes- 
sageries, 24  octobre  1844, 28  ans,  Paris.—  19  mars 
1847.  Remboursement.                       131  fr.  42 
28258.  Carminé  (Adélaïde  Julienne),  femme 
AMATE,  21  octobre  1844,  22  ans,  Paris.—  28  mai 
1847.  Remboursemant.                        19  fr.  65 
29094.  Cadot   (Catherine-Marie),  couturière, 
3  novembre  1844,  22  ans,  Paris.  —  1"  a-vril  1847. 
Remboursement.                                22  fr.  24 
29371.  Groîivelle  (Victor-Charles  Ernest),  ren- 
tier, 11  novembre  1844,  34  ans,  Paris.  —  26  mars 
1847.  Remboursement.                       115  fr.  28 
29982.  Gribauval  (Marie-Alexandrine).  cuisi- 
nière, 27  janvier  1845,  25  ans,  Pans.  —  18  juin 
1847.  Remboursement.                         33  fr.  92 
30488.  liOos  (Eugène-Clément),  cuisinier,  22  dé- 
cembre 1844,  32  ans,  Paris.  —  29  octobre  1847. 
Remboursement.                               37  fr.  31 
30695.  Boirrard  (Alexandre),  ébéniste,  5  jan- 
vier 1845,  28  ans,  Paris.—  9  juillet  1847.  Rem- 
boursement.                                    23  fr.  76 
30699.  Picard  (Françoise),  cuisinière,  5  jan- 
vier 1845,  22  ans,  Paris.  —  22  janvier  1847.  Rem- 
boursement.                                    20  fr.  53 
30844  Quignon  (Jean-Louis-Casimir),  domes- 
tique, 19  janvier  184.5,  3C)  ans,  Paris.  —  5  février 
1847.  Remboursement.                        16  fr.  56 
30953.    Pasquier   (Louis-François),  cocher 
d'omnibus,  13  janvier  184.5,  35  ans,  Paris.  —  25 
juin  1847.  Remboursement.                  33  fr.  00 
31243.  Faubf  Auguste-Eugène),  tanissier,  1"  dé- 
cembre 1844,  20  ans,  Paris.  —  28  mai  1847.  Rem- 
boursement.                                    22  fr.  25 

31314.  Nicolas  (Auguste-Josenh-Marius),  ser- 
_  mt  au  16*  léger,  2  décembre  1844,34  ans,  Paris. 
—  9  juillet  1847.  Remboursement.  25  fr.  85 

31316.  Nicolas  (Antoine-Marius),  2  décembra 
1844,  9  ans,  l^aris.  —  9  juillet  1847.  Rembourse- 
ment. 18  fr.  21 

31315.  François  (Ursule),  femme  NICOLAS, 
2  décembre  1844,  30  ans,  Paris.  —  9  juillet  1847. 
Rcmboursemtînt.  25  fr.  85 

31601.  Coignet  (Pierre-Constant),  maréchal- 
ferrant,  5  janvier  1845,  35  ans,  Paris.  —  12  no- 
vembre 1847.  Remboursement.  59  fr.  77  ; 

31770.  Himmes  (Jacques-Mathias),  tailleur,  12 
ianvier  1845,29  ans,  Paris.— 29  janvier  1847.  Rem-  i 
boursement.  102  fr.  22 

3 1882.  Tanin  (Marie-Eslher),  femme  HIMMES, 
19  janvier  1845,  24  ans,  Pans.  —  29  janvier  1847.  j 
Remboursement.  93  fr.  55  1 


319G6.  Charpentier  (Pauline),  passementière, 
19  janvier  1845,  17  ans,  Paris.  —  22  avril  1847. 
Remboursement.  32  fr  59 

32349.  Krïendes  (Sépora-IIermance) ,  femme 
BLOCIIE,  29  <iécembre  1844,  21  ans,  Paris.  —  23 
juillet  1847.  Remboursement.  145  fr.  97 

32365.  Legrain  (Jean-Pierre-Denis),  charron, 
30  décembre  1844,  24  ans,  Paris.  —  14  mai  1847. 
Remboursement.  32  fr.  19 

32428.  Beaud  (Jacques-Henry),  emplové  aux 
écritures,  5  janvier  1845,  23  ans,  Paris.  —  23  dé- 
cembre 1847.  Remboursement.  29  fr.  69 

32460.  Armandias  (Alfred-Jean),  brocanteur, 
5  janvier  1845,  22  ans,  Paris.—  U  mai  1847.  Rem- 
boursement. 40  ir.  12 

32175.  Dugué  ("Vulgis),  cuisinier,  5  Janvier 
1845,  19  ans,  Paris.  —  21  mai  1847.  Rembourse- 
mont.  24  fr.  » 

32791.  Coutarel  (Jean),  garçon  marchand  da 
vins,  20  janvier  1845,  27  ans,  'Paris.  —  5  mars 
1847.  Remboursement.  57  fr.  09 

34063.  Pithon  (Antoine),  joaillier-sertisseur, 
19  janvier  1845,  18  ans,  Paris.  —  29  décembre 
1847.  Remboursement.  29  fr.  32 

34814.  Delarne  (Jacques-Félix),  pâtissier,  24 
février  1845,  31  ans,  Paris.  —  16  avril  1847.  Rem- 
boursement. 99  fr.  99 

3*910.  Feret  (Désirê-Bienaimé),  domestique, 

2  mars  1845,  37  ans,  Paris.—  5  février  1847.  Rem- 
boursement. 59  fr.  ôt 

35245.  Halley  (Eugène),  commis-bonnetier, 

3  lévrier  1845,  28  ans,  Paris.—  3  septembre  1847. 
Remboursement.  16  fr.  52 

35247.  Lautour  (Auguste),  docteur-médecin, 
3  février  1845,  33  ans,  Paris.  —  7  octobre  1847. 
Remboursement.  i9  fr,  32 

35369.  Thallmé  (Ursule),  blanchisseuse,  9  fé- 
vrier 1845,  19  ans,  Paris.  —  7  mai  1847.  Rem- 
boursement. 15  ir.  98 
35700.  Bery  (Marie),  servante,  9  mars  1845,  18 
ans,  Paris.  —  13  août  1847.  Rembours.    18  fr.  61 
35820.  Gotty  (François),  gantier,  9  mars  1845, 
19  ans,  Paris.  —  3  septembre  1847.  Rembourse- 
ment. 19  fr.  54 
35974.  Richard  (Antoinette -Emélie- Cécile), 
femme  BOUVARD,  23  mars  1845,  23  ans,  Paris. 
—  2  avril  1847.  Remboursement.           21  fr.  33 
36095.  Caillot  (Euphrasie),  couturière,  3  fé- 
vrier 1845,  22  ans,  Paris.  —  17  décembre  1847. 
Remboursement.                               95  fr.  30 
36154.  Miégeville  (Jeanne- Louise),  veuva 
BARBEAU,  marchande  de  bouillon,  9  février 
184.5,  53  ans,  Paris.  —  12  février  1847.  Rembour- 
sement.                                          50  fr.  5t 
36837.  Saby  (Jean-Louis),  imprimeur  litho- 
graphe, 16  mars  1845,  25  ans,  Paris.  —  8  janvier 
1847.  Remboursement.                         14  fr.  7S 
37261.  Robert  (Louis-B'rancois),  jardinier,  30 
mars  1845,  37  ans,  Paris.  —  5  lévrier  1847.  Rem- 
boursement.                                    24  l'r.  OS 
37449.  Smith  (Clara),  femme  de  chambre, 
7  avril  1845,  18  ans,  Paris.  —  4  juin  1847.  Rem- 
boursement.           -                         26  fr.  45 
37461.  Delomas  (Rose-Aglaé),  cuisinière,  7 
avril  1845,  20  ans,  Paris.  —  17  septembre  1847. 
Remboursement.                               27  fr.  54 
37725.  Robert  (Adélaïde-Eugénie),  institu- 
trice, 21  avril  1845,  42  ans,  Paris.  —  22  octobre 
1847.  Remboursement.                         15  fr.  27 
37867.  Bellier  (Jules-François),  garçon  pâtis- 
sier, 28  avril  1845,  19  ans,  Paris.  —  11  juin  1847. 
Remboursement.                               2I  fr.  77 
38110.  Desrues  (Marie-Marguerite-Francoise) 
cuisinière,  30  mars  1845,  56  ans,  Paris.  —  19  juin 
1847.  —  Remboursement.                    24  fr.  49 
38133.  Penillon  (Jacques-Adrien-Désirél  ton- 
nelier, 30  mars  1845,  19  ans,  Paris.  —  2  juillet 
1847.  Remboursement.                        31  fr  37 
38523.  Meigneux  (Honoré-Casimir),  apprenti 
toher,  27  avril  1845,  14  ans,  Paris.  —  17  janvier 
1847.  Versement.                               54  fr_  73 
38531.  Papillon  (Jean-Baptiste),  apprenti  fon- 
deur, 27  avril  1845,  19  ans,  Paris.  —  8  janvier 
1847.  Remboursement.                        I8  fr.  61 
38570.  Mathieu  (Victoire-Francoise-Catherine- 
Elisabethi,  rentière,  21  avril  1845'  23  ans,  Paris. 
—  2  j  novembre  1847.  Remboursement.  63  fr.  59 
S9G05.  Dolézal  (Ferùinande-Joséphine),  reu-. 
tière,  4  mai  1845,  35  an.s  Paris.  —  1"  octobre 
1847.  Remboursement.                        91  fr.  S4 
39743.  Charpentier  (Pierre),  ferblantier,  U 
mai  1845.  31  ans,  Paris.  —  lû  septembre  1847 
Remboursement.                               33  fr  05 
39950.  "Vauquelin  (François- Séraphin),  méde- 
cin, 22  juin  1845,  30  ans,  Paris.  —  3  septembre 
1847.  Remboursement.  51  fj. 

40200.  Lambin  (Gervais),  musicien  au  73*  dâ 
hgne,  18  mai  1845,  31  ans,  Paris.  —  23  avril  1S47 
Remboursement.  3^ 
41252.  Marie  (Aujuste-Alesandre),  tanneur, 
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25  mai  1845,  21  ans,  Paris.  —  4  juin  18'i7.  Rem- 
boursement. 37  fr.  09 

41292.  Ooucet  (Emélie),  cuisinière,  26  mai  1845, 
j3  ans,  Paris.  —  29  décembre  1847.  Rembourse- 
iient.  114  1V.  51 

414G5.  Gareîle  (Jeannette),  cuisinière,  2  juin 
1845,  26  ans,  Paris.  —  15  juin  1817.  Rembourse- 
ment.  54  fr.  77 

41994.  Vallier  (Louis-Xavier-Stinislas),  ren- 
tier, 30  juin  1845,  33  ans,  Paris.  —  l"*  septembre 
1847.  Achat  de  rente.  77  fr.  50 

42203.  Ganivet  (Marie-Louise),  femme  DU- 
PRET,  blanchisseuse,  1"  juin  1845,  27  ans,  Paris. 

—  8  janvier  1847.  Remlïoursement.      81  fr.  23 
42234.  Qranger  (Eugène),  tsinturier,  3  juin 

1845,  20  ans,  Paris.  —  5  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 15  fr.  98 

42838.  Pelé  (Julien-Constant),  tonnelier.  13  juil- 
let 1845,  21  ans,  Paris.  —  15  octobre  1847.  Rem- 
boursement. ■  26  fr.  72 

43151.  Delmaira  (Edouard-Joseph),  garçon 
boulanger,  6  juillet  1845,  27  ans,  Paris.  —  23  avril 
1847.  Remboursement.  15  fr.  8'J 

43181.  Jacquinot  (Marguerite-Louise-Char- 
lotle),  servante,  7  juillet  1845,  30  ans,  Paris  — 
5  mars  1847.  Remboursement.  52  fi',  06 

43241.  Boyeniral  (Honorine),  cuisinière,  7  juil- 
let 1815,  29  ans,  Paris.—  18  juin  1847.  Rembour- 
sement. 39  fr.  34 

43963.  Gatel  (Auguste-Théophile),  employé  aux 
écritures,  19  mai  18Î6, 18  ans,  Paris.—  29  décem- 
bre 1847.  Remboursement.  34  fr.  71 

44440.  Delaforge  (Reine-Victoire),  horlogère, 
21  décembre  1845,  18  ans,  Paris.  —  20  août  1847. 
Remboursement.  40  fr.  22 

44715.  Pierre  (Victoire-Marie),  veuve  GLÉ- 
RAIN,  épicière,  7  septembre  1845,  64  ans,  Paris. 

—  26  mars  1847.  Remboursement  43  fr.  90 
44732.  Debry  (Marguerite),  cuisinière,  11  mai 

1846,  19  ans,  Paris.  —  23  juillet  1847.  Rembour- 
sement. 15  fr.  91 

44761.  Daime  (Marie-Eugénie-Sophie),  28  sep- 
tembre 1845,  4  ans,  Paris.  —  11  juin  1847.  Rem- 
boursement. 22  fr.  96 

44763.  Daime  (Marie-Adélaïde-Eugénie),  28  sep- 
tembre 1845,  2  ans,  Paris.  —  11  juin  1847.  Rem- 
boursement. 22  fr.  96 

44869.  Gondoilo  (Charles- Vincent-Marie',  im- 
primeur sur  étolfes,  2  novembre  1845,  33  ans, 
Paris.  —  9  avril  1847.  Remboursement.   54  fr.  19 

45232.  Robert  (Appolinaire),  fabricant  d'ins- 
truments de  chirurgie,  25  août  18'45,  23  ans, 
Paris.  —  9  juillet  1847.  Remb.  13  fr.  60 

45319.  Laporte  (Heuriette-Gabrielle),  19  octo- 
bre 1845,  10  ans,  Paris.  —  25  juillet  1847.  Verse- 
ment. 18  fr.  29 

45992.  Foucault  (JosBph-.^mbroise),  cultiva- 
teur, 11  janvier  1845,  35  ans,  Paris. —  17  décem- 
bre 1847.  Remboursement.  94  fr.  53 

4G004.  Viguier  (Sophie-Adrienne),  demoiselle 
de  magasin,  3  août  1845,  19  ans,  Paris. —  22  jan- 
vier 1847.  Remboursement.  31  fr.  15 

46048.  Noël  (Victor-Louis),  peintre  en  voitures, 
4  août  1845,  23  ans,  Paris.  —  4  juin  1847.  Rem- 
boursement. 18  fr.  33 

46091.  Rousseau  (Marie-Hortense),  18  août 
1845,  10  ans,  Paris.  —  21  février  1847.  Verse- 
ment. 10  fr.  25 

46297.  Leroux  (Charles-Pierre),  doreur  sur 
métaux,  18  août  1845,  22  ans,  Paris.  —  29  avril 

1847,  Remboursement.  17  fr.  37 
46656.  Miclielin  (Jean),  cocher,  16  novembre 

1845,  27  auri,  Paris.  —  23  décembre  1847.  Rem- 
boursement. 40  fr.  41 

46768.  Hemery  (Florentine),  bonne  d'enfaals, 
1"  décembre  1845,  20  ans,  Paris.  —'24  septembre 
1847.  Remboursement.  22  fr.  42 

408 12.  Dequilly  (Robert),  domestique,  8  dé- 
cembre 1845,  45  ans,  Paris.  —  7  mai  1847.  Rem- 
boursement. 18  fr.  95 

47757.  GefTrcy  (Emélie -Pauline),  fleuriste, 
2  novembre  1845,  20  ans,  Paris.  —  17  juillet 
1847.  Remboursement.  17  fr.  76 

47927.  Vauconsant  (Marie-Geneviève),  veuve 
HÛR  j,  rentière,  7  décembre  1845,  71  ans,  Paris. 

—  25  juin  1847.  Remboursement.  34  Ir.  73 
48086.  Ménétrier  (Augusfine-Jeanne-Jacque- 

line),  veuve  JACQUINOT,  rentière,  10  août  1845, 
64  ans,  Paris.  —  lO  décembre  1847.  liembourse- 
ment.  34  fr.  72 

48481.  Lefèvre  (Eugènt- Louis),  jardinier, 
12  octobre  18i5,  19  ans,  Paris.  —  10  février  1817. 
Remboursement.  29  fr.  29 

48581.  Manette  (Philiberthe),  polisseuse, 
27  octobre  1845,  21  ans,  Paris.  —  14  mai_  1847^ 
Remboursement.  15  fr.  27 

48722.  Plumet  (Catherine-Sophie),  veuve  MO- 
NOT,  garde-malade,  2  novembre  1855,  49  ans, 
paris.  —  27  mai  1847.  Remboursement.   20  fr.  71 

48762,  Pommeraye  (Elisabeth),  coi>*^.irière, 


3  novembre  1855,  20  ans,  Paris.  —  17  décembre 
1847.  Remboursement.  46  fr.  74 

4895G.  Pa.obert(Marie-Gélinie),  fleuriste,  4  jan- 
vier ISIG,  18  ans,  Paris.  —  9  juillet  1857.  Hom- 
bonrsemr^nt.  17  fr.  G7 

48060.  Marlin  (Géline-Ur.sule),  blanchisseuse, 

4  janvier  1856,  20  ans,  Paris.  —  20  août  1847. 
Remboursement.  '    19  fi'.  65 

49019.  Tau  (Barthélémy),  cocher,  3  août  1845, 

24  ans,  Paris.  —  9  juillet  1847.  Rembourse- 
ment. 57  fr.  20 

49024.  Honoré  (Robort-Noël),  charron,  4  août 

1845,  49  ans,  Paris.  —  16  juillet  1857.  Rembour- 
sement. 15  fr.  89 

492G4.  Renard  (Francois-Glément),  bijoutier, 
12  octobre  1845,  26  an3,*Pari3.  —  29  décembre 
1847.  Remboursemout.  20  fr.  41 

49317.  Davoust  (Louis- iVdricn),  menuisier, 
14  septembre  1845,  21  ans,  Paris.  —  21  mai  1847. 
Remboursement.  21  fr.  39 

49326.  Vion  (Anne),  veuve  BRILLARD,  2  no- 
vembre 1845,  32  ans,  Paris.  —  29  avril  1847.  Rem- 
boursement. 56  fr.  66 

49516.  Miguet  (Hector-Frédéric),  5  janvier 

1846,  9  ans,  Paris.  —  2  avril  1847.  Rembourse- 
ment. 61  fr.  43 

49882.  Gîndre  (Jeanne -Adèle) ,  cuisinière, 
16  mars  1846,  33  ans,  Paris.  —  18  juin  1847.  Rem- 
boursement. 20  fr.  69 

50097.  Roger  (Jean-LouLs-Augusfe),  lampiste, 

25  août  1845,  44  ans,  Paris.  —  26  février  1857. 
Remboursement.  20  fr.  06 

50101.  Gastal  (Emile-Joseph),  31  août  1845,  17 
ans,  Paris.  -  9  avril  1847.  Remb.     ^     2G  fr.  79 

50128.  Mansuy  (Pauline),  cuisinière,  28  sep- 
tembre 1845,  39  ans,  Paris.  —  12  mars  1847.  Rem- 
boursement. 36  fr.  72 

50488.  Bouvressa  (Joséphine-Slisaboth-Garo- 
line),  propriétaire,  14  décembre  1855,  22  ans,  Pa- 
ris. —  13  août  1847.  Remboursement.     40  fr.  41 

50951.  Buffet  (Sulpice),  charretier,  19  avril  1846, 

26  ans,  Paris.  —  24  septembre  1847.  Rembourse- 
ment. ■  21  fr.  93 

50957.  Vissier  (Nicolas-Edouard),  jardinier,  26 
avril  1856,  35  ans,  Paris.  —  23  décembre  1847. 
Remboursement.  22  fr.  79 

50965.  Schaubeck  (Nicole-Thérèse),  femme 
RUFIN,  26  avril  1846,  45  ans,  Paris.  —  16  juillet 

1847,  Rei-iboursemenl.  17  fr.  66 
51755.  Second  (Louis-Auguste),  médecin,  24 

janvier  1846,  26  ans,  Paris.—  5  février  18i7_.  Rem- 
boursement. 27  fr.  33 

52828.  Pierîot  (Joscph-André-Bernard),  phar- 
macien, 16  février  1846,  29  ans,  Paris.  —  8  octo- 
bre 1847.  Remboursement.  91  fr.  35 

53036.  Megret  (Françoise),  veuve  CLAREY- 
CLARESY,  servante,  15  décembre  1845,  45  ans, 
Paris.  —  23  avril  1847.  Remboursement.  69  fr,  73 

53.505.  Au-irr.y  (Zéphire),  cultivateur,  25  janvier 
1846,  47  ans,  Paris.  —  19  novembre  1847.  Rem- 
boursement. 55  fr.  95 

53507.  Cousin  (Marie-Laurence),  femme  AU- 
VRY,  25  janvier  1846,  49  ans,  Paris.  —  26  novem- 
bre 1847.  Remboursement.    '  59  fr.  39 

53619.  Fontemelie  (Louis-Ernest),  22  février 
1856,  13  ans,  Paris.  —  19  février  1847.  Rembour- 
sement. 31  fr.  10 

54359.  Cordier  (Claudius-Gustave),  1"  mars 

1846,  4  ans,  Paris.  —  9  juillet  1847.  Rembourse- 
ment. 8lfr.26 

54660.  Delaroche  (Aglaé-Mélanie),  rentière, 
16  février  1846,  36  ans,  Paris.  —  12  août  1847. 
Remboursement.  56  fr.  01 

55030.  Savarin  (Noël- Adolphe),  11  janvier  1846, 
9  ans,  Paris.—  5  avril  1847.  Versement.    38  fr.  89 

55166.  Gauffre  (Marie-Geneviève),  veuve  MOR- 
LA.NT,  cuisinière,  18  janvier  1846,  44  ans,  Paris, 
—  2  avril  1857.  Remboursement.  18  fr.  86 

55402.  Clairin  (Pierre-Eugène),  employé  aux 
écritures,  2  février  1856,  31  ans,  Paris.  —  3  sep- 
tembre 1857.  Remboursement.  17  fr.  64 

56108.  Poivret  (Jeanne-Glotilde),  rentière,  1" 
février  1846,  21  ans,  Paris.  —  22  octobre  1847. 
Remboursement.  54  fr.  52 

56288.  Cliastanier  (Marie- Victoire),  artiste 
peintre,  9  février  1846,  31  ans,  Paris.  —  8  janvier 

1847.  Remboursement.  •      22  fr.  43 
5G595.  Foulière  (Marie- Victoire),  se.-vante, 

22  mars  1846,  22  ans,  Paris.  —  24  septembre  1857. 
Remboursement.  24  fr.  72 

50606.  Bauqaé  (Nicolas),'  cocher.  9  mars  1846, 
58  ans,  Paris.  —  2  avril  1847.  Remb.      73  fr.  78 

58104.  Paturon  (Louis- François),  domestique, 
15  mars  1846,  19  am,  Paris.  —  19  février  1847. 
Remboursement.  21  fr.  87 

58172.  Tythe  (John),  gazier,  22  mars  1856, 
44  ans,  Pans.  —  5  février  1847.  Remb.     9  fr.  66 

58232.  Henin  (Antoine),  tourneur,  30  mars 
1846,  40  ans,  Paris. -r  20  août  ]857.»Rembaurse- 
ment.  19  i'i'-  C5 


5S396.  Delamaro  (Louls-Francois),  commis- 
marchand,  19  avril  1856,  31  ans,  Paris.  —  29  dé- 
cembre 1847.  RHrnbourS'îment.  20  fr.  34 

58650.  Bouchot  (Jules- Jean -Baptiste),  cou- 
peur d'habit-',  17  juin  1856,  36  ans,  Paris.  — 
16  juillet  1817.  Rembour.-iement.  16  fr.  24 

58713.  Neveu  (Léouide-Josôphine) ,  13  avril 

1846,  5  ans,  Paris.  —  14  mai  1857.  Remnourse- 
ment.  32  Ir.  21 

58881.  Andreau  (Pierre),  journalier,  17  mai 
1856,  35  ans,  Paris.  —  29  octobre  1857.  Rembour- 
sement. 21  fr.  30 

59161.  Lartigue  (Guillaume),  ouvrier  en  cartes 
à  jouer,  23  mars  1856,  39  ans,  Paris.  —  29  avril 

1847.  Remboursement.  î4  fr.  57 
59281.  Bligny  (Jean),  garçon  limonadier, 

6  avril  1846,  17  ans,  Paris.  —  16  juillet  1847. 
Remboursement.  42  fr.  82 

59387.  Ruy  (Marie) ,  veuve  DUBOUST,  ser- 
vante, 3  mai  185G,  56  ans,  Paris.  —  10  septembre 
1847.  Remboursement.  102  fr.  3â 

59141.  Feuillâtre  (Claude- Ambroise),  profes- 
seur, 10  mai  1856,  40  ans,  Paris.  —  8  janvier 
1817.  Remboursement.  33  fr.  24 

595S7.  Plessis  (Julien-Euqène),  cocher,  15  juin 

1846,  26  ans,  Paris.  —  11  juin  1847.  Rembourse- 
ment. 26fr.6G 

59594.  Limousin  (Pierre),  maçon,  24  mai 
184G,  43  ans,  Paris.  —  23  décembre  1817.  Rem- 
boursement. 46  fr.  97 

596'26.  TursL  (Thérèse),  cuisinière,  29  juin  1846, 
28  ans,  Pans.  —  23  juillet  1847.  Piemb.   26  fr.  67 

59802  Leblond  (.4ntoine-Pierre-Ma,.ne),  em- 
plové  aux  écritures,  13  juillet  1856,  52  afls,  Paris. 

—  i"  octobre  1347.  Remboursement.      29  fr.  29 
C0169.  Brondcz  (Joseph-Auguste),  cocher,  27 

avril  1846,  26  ans,  Paris.  —  2  juillet  1847.  Rem- 
boursement. 35  fr.  01 

60510.  Aîtemer  (Emilie-Jeanne),  propriétaire, 
31  mai  1856,  34  ans,  Paris.  —  29  avril  1847. 
Rembour.-ement.  40  fr.  44 

60345.  Laude  ( Joseph -François ),  opticien, 

6  décembre  1846,  27  ans,  Paris.  —  19  février  1847. 
Remboursement.  13  fr,  46 

6u840.  Lecourt  (Jean-Baptiste),  jardinier,  18 
octobre  1845,  46  ans,  Paris.  —  18  juin  1847.  Rem- 
boursement. 84  fr.  62 

60913.  Jomin  (Jean-Marie),  menuisior,  27  dé- 
cembre 1846,  27  ans,  Paris.  —  1"  octobre  18'i7. 
Remboursement.  17  fr.  74 

61250.  Contant  (Auguste),  garçon  marchand 
de  vins,  17  mai  184G,  18  ans,  Paris.  —  2  avril 

1847.  Remboursement.  23  fr.  75 
61378.  Paradis  (Marie-Anne-Isabelie),  lingère, 

1"  juin  1846,  36  ans,  Paris.  —  7  mai  1847.  lîem- 
boursement.  ,  41  fr.  44 

61530.  Dueîos  (Jean),  boulanger,  6  septembre 

1856,  23  ans  Paris.  —  1"  octobre  1857.  Rem- 
boursement. 151  ff.  53 

61578.  Viant  (Alexis-Victor'),  11  octobre  1846, 

7  ans,  Paris.  —  24  janvier  1847.  Vers.     96  fr.  6» 
61595.   Caillet    (Marie-Anne),    veuve  DU- 
CHANGE,  realière,  5  juillet  1856,  51  ans,  Paris. 

—  26  mars  1847.  Remboursement.        110  fr.  69 
61681.  Baubeet(Aurélie-Françoise),  cuisinière, 

ÎS  octobre  1856,  16  ans,  Paris.  —  16  juillet  1857. 
Romhoursemeut.  17  fr.  43 

61778.  Gailiot  (Jeanne-Marie),  18  janvier  1857, 
4  ans,  Paris.  —  18  janvier  1847.  "S'^ersem.  26  fr.65 

61889.  Dufourd  (Nicolas),  garçon  restaura- 
teur, 25  janvier  1847,  19  ans,  Paris.  —  27  août 
1847.  Remboursement.  15  fr.  45 

61982.  Corvée  (Françoise-Flore),  artiste  dra- 
Eiatique,  7  février  1857,  56  ans.  Pans.  —  29  dé- 
cembre 1847.  Remboursement.  81  fr.  77 

62042.  Dacroux  (Clémence-Catherine),  mo- 
diste, 11  mai  1846,  31  ans,  Paris.  —  22  octobre 

1857.  Remboursement.  17fr.  21 
62274.  Laviile  (Jean),  boulanger,  12  juillet 

1846,  35  ans,  Paris.  —  21  mai  1847.  Rembourse- 
ment. 22  fr.  97 

62302.  Bonjour  (Louis-Jérémio),  garçon  da 
chantier,  19  juillet  1846,  35  ans,  Paris.  — '  4  juin 
1857.  Remboursement.  18  fr.  29 

62354.  Petit  (Casimir- Antoine-Trajan),  coute- 
lier, 9  août  1856,  25  ans,  Paris.  —  30  juillet  1847. 
Remboursement.  49  fr.  41 

62507.  Boucbart  (Louis-Alexis),  marchand  da 
vins,  31  août  1816,39  ans,  Paris.  —S  janvier  1847. 
Remboursement.  142  fr.  71 

62533.  Maréchal  (François-Pascal),  vétéri- 
naire, 6  septembre  1840,  31  ans,  Paris.  —  19  mars 
1857.  Remboursement.  12  fr.  91 

62555.  Artuy  (Rosalie-Suzanne),  femme  da 
chambre,  13  septembre  1846,  21  ans,  Paris.  — 
12  mars  1847.  Remboursement.  15  fr.  iZ 

6'2572.  Boucbet  (Jo.^éphine-Cécile) ,  blanchis- 
seuse, !4  septembre  1856,  19  ans,  Paris, —  22  oc- 
tobre 1857.  Remboursemout.  25  fr.  41 

62658.  De  Coursoa  do  la  "Villeneuve  (.^r^i 
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thur-Eudoxe-Marie),  27  septembre  1S4G,  3  ans, 
Paris.  —  G  août  1817.  Remboursement.   42  fr.  90 

626G0.  De  Coursonde laVilleneuve ( Alexan- 
dre-Marie-Robertl,  27  septembre  1846,  1  an.  Pa- 
ria —  G  août  18/i7.  Remboursement.      50  fr.  G9 

G3G7'2.  Delapierre  (Marie- Désb  ée).  rentière, 

27  septembre  1840,  26  ans,  Paris.  —  19  novembre 
18'i7   Remboursement.  39  fr.  15 

6^847.  Beauvilaia  (Adélaïde),  repasseuse, 

28  septembre  la4G,  18  ans,  Paris.  —  11  juin  1847. 
Remboursement.  17  i'r.  78 

G3427.  Jignoux  (François),  cocher,  8  juin  1846, 

28  ans,  Paris.  —  8  janvier  1847.  Rembourse- 
ment.  33  fr.  91 

G3i93.  Amlot  (Joséphine- Mélanie),  ileuriste, 
22  juin  iSïG,  22  ans,  Paris.—  25  mars  1848.  Rem- 
boursement. 21  fr.  85 

63G88  Margueritte  (Jean-Henri-Maxime},vGr- 
rier,  20  septembre  1S4G,  3G  ans,  Paris.  —  13  août 
1847.  Remboursement.  53  fr.  42 

G3G93.  Blottin  (Jean),  charpentier,  9  août  1846 
39  ans,  Paris.  —  8  octobre  1847.  Rembourse- 
ment. 36  fr.  40 

63789.  Dicharry  (Bernard  -  Marcelin),1méde- 
ein,  13  septembre  I84G,  31  ans,  Paris.  —  15  octo- 
bre 1847.  Remboursement.  20  fr.  ,92 

63845.  Basset  (Louis  -  Charles),  mécanicien, 
27  septembre  184G,  34  ans,  Paris.  —  2  avril  1847. 
Remboursement.  17  fr.  09 

G3S71.  Loyez  Alexandrine  -  Marguerite-Fran- 
çoise), lemme  GAURET,  cartonnière,  4  octobre 

1846,  22  ans,  Pa<'is.— 23  juillet  1847.  Rembourse- 
ment. ^  22  fr.  7G 

645G0.  Talec  (François),  peintre  d'histoire, 
26  juillet  1846,  24  ans, 'Paris.  —  22  janvier  1847. 
Remboursement.  34  fr.  36 

G4664.  ThHillier  (Fanny-"Victoire-G6orgette), 
femme  PELICIER,  9  août  1846,  21  ans,  Paris.  — 
30  juillet  1847.  Remboursement.  70  fr.  77 

G4671.  Vimont  (Jean-Francois-Laurent),  impri- 
meur, 26  juillet  1846,  47  ans",  Paris.  ^  20  août 

1847.  Remboursement.  20  fr.  54 
C4674.  Baltet  (Edme-Casimir),  correcteur  d'im- 
primerie, 9  août  1846,  31  ans,  Paris.  —  2  avril 
1847.  Remboursement.                         17  fr.  65 

64797.  François  (Amable-Alexandre),  bras- 
seur, 10  août  1840,  21  ans,  Paris.  —  12  février 
1847.  Remboursement.  GO  fr.  50 

65224.  JoufFroy  (François  -  Xavier) ,  garçon 
d'oflice,  14  juin  1840,  10  ans,  Paris.  —  29  avril 
1847.  Remboursement.  43  fr.  15 

65301.  Chauvière  (Rosalie),  veuve  MARIE, 
eliapelière,  28  juin  1846,  24  ans,  Paris.  —  19  fé- 
vrier 1847.  Remboursement.  43  fr.  73 

65364.  Marc  (Simon-Jnde),  rentier,  28  juin 
1846,  72  ans,  Paris.  —  5  février  1847.  Rembour- 
sement. 23  fr.  44 

65376.  Bréon  (Valérie-Marguerite),  lingère, 

29  juin  1846,  18  ans.  Paris.  —  15  octobre  1847. 
Remboursement.  17  fr.  67 

C6 146.  Lebourcier  (Joseph),  domestique,  7  juin 
1846,  23  ans,  Paris.  —  4  juui  1847.  Rembourse- 
ment. 16  fr.  56 

66225.  Leqay  (Marie-Arsène),  brunisseuse,  22 
juin  1846,  32  ans,  Paris.  —  16  avril  1847.  Rem- 
boursement. ■    15  fr.  91 

66399.  Sourois  (Fortunée-Victorine),  veuve 
"VIELLOT,  rentière,  19  juillet  18i6,  46  ans,  Paris. 
— •  10  décembre  1847.  Remboursement.     35  fr.  52 

66967.  Baudart  (Eléonore-Françoise-Judith), 
femme   MONDELOT,  institutrice,  2  novembre 

1846,  46  ans,  Paris.  —  23  décembre  1847.  Rem- 
boursement. 44  fr.  45 

67084.  Francfort  (Babet-Nalhan),  colporteuse, 
8  juin  1846,  53  ans,  Paris.  —  30  juillet  1847.  Rem- 
boursement. 24  fr.  02 

67175.  Poutapaud  (Marie),  14  juin  1846,  G  ans, 
Paris.  —  3  janvmr  1847.  Versement.      113  fr.  49 

G7222.  Jarry  (Jean-Olive-Joseph),  pâtissier,  20 
juillet  1840,  21  ans,  Paris.  —  21 'janvier  1847. 
Remboursement.  1 4  fr.  07 

07393.  Cliarton(Elisabelh),  femme  MALVANT, 
institutrice,  27  juillet  1816,  40  ans,  Paris.  —  20 
août  1847.  Remboursement.  33  fr.  36 

67407  Sailiiard (Jeanne-Françoise),  cuisinière, 
2  août  1846,  27  ans,  Paris.  —  5  février  1847.  Rem- 
boursement 66  fr.  54 

07644.  M-orant  (Désirée-Joséphine),  cuisinière, 
29  novembre  1846,  25  ans,  Paris.  —  20  août  1847. 
Remboursement.  22  fr.  74 

07705.  Vanbasteîaer  (Auguste-Louis-Joseph), 
domesti(nic,  29  novembre  1846,  27  ans,  Paris.  — 
26  mars  1847.  Remboursement.  14  fr.  53 

07903.  Forax(Jules-l<'rancois),  bijoutier,  "mars 

1847,  15  ans,  Paris.  —  7'  mars  1847.  Verse- 
ment. 4  fr.  54 

G8074.  Scolard  (Joseph-Fdèle),  domestique.  14 
juin  1816,  39  ans,  Paris.  —  3  ' septembre  1847. 
Remboursement.  35  fr.  7'9 

liS090.  Billery  (Charlotte),  veuve  VINCENT, 


lingère,  7  lévrier  1847,  37  ans,  Paris.  —  9  juillet 
1847.  Remboursemenf.  13  fr.  54 

08772.  Hamel  (Ilenri-Ambroisel,  pâtissier,  8 
février  1847,  30  ans,  Paris.  —  8  février  1847.  Ver- 
sement. 7  fr.  36 

69120.  Rouvel  (Thérèse),  couturière,  21  juin 
1846.  22  ans,  Paris.  —  28  mai  1847.  Rembourse- 
ment. 30  fr.  80 

69102.  Montandon  fNicolas),  aide  de  cuisine, 
22  juin  1840,  17  ans,  Paris.  —  21  mat  1847.  Rem- 
boursement. 35  fr.  46 

69229.  Prevot  (Désiré),  cordonnier,  21  juin 
1846,  18  ans,  Paris.  —  26  mars  1847.  Rembourse- 
ment.   .  18  fr.  19 

69318.  Thièbant  (Louis),  charpentier,  13  juil- 
let 1846,  23  ans,  Paris.  —  19  mars  1847.  Rem- 
boursement. 11  fr.  66 

69530.  Moderno  (Antoine- Janvier), médecin,  10 
août  18».6,  27  ans,  Paris.  —  29  janvier  1847.  Rem- 
boursement. 28  fr.  63 

89621.  IXelapéroQso  (Anne-Louise),  veuve  DE 
LAUREAL,  rentière,  27  juillet  1846,  59  ans,  Pa- 
ns. —  16  janvier  1847.  Remboursement.    19  fr.34 

70785.  Scagnoli  (Titus),  sculpteur,  20  décem- 
bre 1846,  26  ans,  Paris.  —  12  novembre  1847. 
Remboursement.  48  fr.  66 

70888.  Rinboud  (Marie),  cuisinière,  30  novem- 
bre 1846,  25  ans,  Pai'is.  —  23  décembre  1847. 
Remboursement.  38  fr.  81 

70985.  Guillonnet  (Louis-NicolasNapoléon), 
17  janvier  1847,  12  ans,  Paris.  —  17  janvier  1847. 
Versement.  26  fr.  65 

71092.  Vicéa  (François),  valet  de  chambre, 
25  octobre  1846,  27  ans,  Paris.  —  8  janvier  1847. 
Remboursement.  14  fr.  57 

71147.  Bardou  (Edmond-Louis),  25  octobre 

1846,  14  ans,  Paris.  —  26  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 13  fr.  67 

71436.  Levien  (Hermann),  facteur  de  pianos, 
13  décembre  1846,  22  ans,  Paris.  —  20  août  1847. 
Remboursement.  20  fr.  75 

71437.  Desjardins  (Marguerite-Héloïse),  lin- 
gère, 15  novembre  1846,  39  ans.  Paris.  —  12juil- 
iet  1847.  Remboursement.  23  fr.  46 

71534.  Maurin  (Amélie-Palmire),  27  décem- 
bre 1846,  10  ans,  Paris.  —  8  novembre  1847. 
Versement.  26  fr.  37 

71560.  Mailly  (Henri-Julien),  courtier  d'assu- 
rances, 28  décembre  1846, 45  ans,  Paris.  —  18  juin 

1847.  Remboursement.  52  fr.  03 
71636.  Barjonnet  (Clémence-Amélie),  profes- 
seur de  piaao,  4  janvier  1847,  19  ans,  Paris.  — 
19  février  1847.,  Remboursement.  13  fr.  29 

71750.  Clavier  rjosôDhine),  femme  de  cham- 
bre, 24  janvier  1847,  18  ans,  Paris.  —  22  octo- 
bre 1847.  Remboursement.  16  fr,  76 

719C-0  Stoepel  (Emma-Marie-Thérèse),  pro- 
fesseur de  chaut,  1"  mars  1817,  22  ans,  Paris.  — 

11  juin  1847.  Remboursement.  18  fr.  78 
71980.  Ponete  (Léonide-Madeleine),  rentière, 

\"  mars  1847,  30  ans,  Paris.  —  1"  mars  1847. 
Versement.  12  fr.  79 

72343.  Voisin  (Marie-Ismérie),  21  février  1847, 

12  ans,  Paris.  —  16  mai  1847.  Vers.        4  fr.  53 
72449.    Desaiioud  (Marie-Henriette-Elisa), 

7  mars  1847,  6  ans,  Paris.  —  7  mars  1847.  Ver- 
sement. 12  fr.  79 

72550.  Bonamy  (Annette),  cuisinière),  4  jan- 
vier 1847,  24  ans,  Paris.  —  17  septembre  1847. 
Remboursement.  43  fr.  26 

72566.  Gourand  (Lise-Marianne),  servante, 
10  janvier  1847.  28  ans,  Paris.  —  26  lévrier  1847. 
Remboursement.  13  fr.  30 

72746.  Gouesaon  (Maria-Alice),  18  janvier 
1847,  9  ans.  Pans.  —  19  décembre  1847.  Verse- 
ment. 139  fr.  32 

72767.  Bourgeois  (Claude),  tonnelier,  18  août 
18-47,  29  ans,  Paris.  —  16  juillet  1847.  Rembourse- 
ment.  17  fr.  5I 

72826.  Rouillard  (Thérèse),  servante,  24  jan- 
vier 1847,  20  ans,  Paris.  —  24  janvier  1847.  Ver- 
sement. 59  fr.  68 

73020.  Arnoul  (Lucile),  ouvrière  en  dentelles, 
15  novembre  1846,  18  ans,  Paris.  —  5  novembre 
1847.  Remboursement.  15  fr.  84 

73215.  Bourgoin  (Martin-Hippoytel,  11  janvier 
1847,  13  ans,  Paris.  —  10  janvier  1847.  Verse- 
ment. .  ,  26  fr.  66 

73427.  Jonnart  (Marie),  femme  JONNART, 
propriétaire,  15  février  1847,  2S  ans,  Paris.  — 
12  novembre  1847.  Remboursement.       35  fr.  31 

73609.  P.îiault  (Antoine-François),  charbon- 
nier, 18  avril  1847,  34  ans,  Paris.  —  19  novembre 
1847.  Remboursement.  15  fr.  90 

73726.  Merîé  (  Aimable-Victoire-Francoise), 
femme  TROMPETTE,  31  janvier  1847,  35  ans, 
Paris.  —  31  janvier  1847.  Vesrsement.      26  fr.  63 

73932.  Jovard  (Solange),  cuisinière,  21  février 
1847,  30  ans,  Paris.  —  1"  octobre  1847,  Rembour- 
sement. 23  fr.  16  i 


/4037.  Rayon  (Rosine-Eugénie),  bonne  d'en- 
fants, 10  janvier  1847,  14  ans,  Paris.  —  10  janvier 
1847.  Versement.  ^     5/,.  fr  26 

74147.  Brement  (Clarisse-Adélaïde),  femme 
BOISGONTIER,  fleuriste,  24  janvier  1847.  20  ans, 
Paris.  —  13  juin  1847.  Versement.  13  fr.  29 

74204.  Cusin-Rollet  (Eugène),  commission- 
naire, 10  janvier  1847,  23  ans,  Paris.  —  20  août 
1847.  Remboursement.  29  fr.  69 

74301.  Bray  (Louis-Nicolas),  monteur  en  cui- 
vre, 7  février  1847.  29  ans,  Paris.  —  7  février 
1847.  Versement.  12  fr.  83 

74639.  Lippert  (Marie),  couturière,  11  avril 
1847,  35  ans,  Paris.  —  11  août  1847.  Verse- 
ment. 2G  fr.  43 

74645.  Blutte  (Fernand  i,  11  avril  1847,  2  ans, 
Pans.  —  11  avril  1847.  Versement.         12  fr.  73 

74730.  Bonnange  (  Clotilde-Marie-Blanche), 
institutrice,  21  février  1847,  32  ans,  Paris.  —  21 
février  1847.  Versement.  1  fr.  93 

74883.  Rivet  (Victoire-Alerandrine),  veuve 
PARE,  marchande  de  dentelles,  10  mai  1847,  50 
ans,  Paris.  —  1"  octobre  1847.  Remb.      24  fr.  03 

74918.  Farochon  (Jean-Adolphe),  employé  aux 
écritures,  15  mars  1847,  30  ans,  Paris.  —  10  sep- 
tembre 1847.  Remboursement.  22  fr.  11 

74945.  Trêves  (Garasino),  tapissier,  24  mai 
1847,  23  ans,  Paris.  —  13  août  1847.  Rembourse- 
ment. 21  fr.  25 

75026.  Adam  (Françoise),  cuisinière,  10  jan- 
vier 1847,  18  ans,  Paris.  —  29  août  1847.  Rem- 
boursement. 14  fr.  10 

75156.  Gunz  (Fanny),  institutrice,  14  mars  1847, 
37  ans,  Paris.  —  3  septembre  1847.  Rembourse- 
ment. 5G  fr.  91 

75279.  Pardanaud  (Jean),  maçon,  7  février, 
1847,  19  ans,  Paris.  —  12  novembre  1847.  Rem- 
boursement. 25  fr.  50 

75352.  Godard  (Ernest-Jean),  étudiant  en  mé- 
decine, 14  juin  1847,  21  ans,  Paris.  —  23  décem- 
bre  1847.  Remboursement.  32  fr.  59 

75368.  Pons  (Jérôme-Edouard),  mécanicien, 
21  juin  1847,  25  ans,  Paris.  ~  5  novembre  1847. 
Remboursement.  28fr.  11 

75552.  Massey  (Mélanie-Jeanae-Catherine"', 
lingère,  26  juillet  1847,  25  ans,  Paris.  —  26  juil- 
let 1847.  Versement.  26  fr.  21 

76199.  Lemoine  (Héloïse-Henrielte),  24  jan- 
vier 1847,  12  ans,  Paris.  —  25  juillet  1847.  Ver- 
sement. 18  fr.  21 

76223.  Diîlin  (Marie),  24  janvier  1847,  10  ans, 
Paris.  —  25  juillet  1847.  Vers.  4  fr.  52 

76283.  Barré  (Marie-Caroline),  25  janvier 
1847,  11  ans,  Paris.  —  19  avril  1847.  Verse- 
ment. 7  fr.  25 

76292.  Moulier  (Pierre-Antoine),  typographe, 
14  mars  1847,  43  ans,  Paris. —  17  septembre 
1847.  Remboursement.  29  fr.  28 

76417.  Patoclie  (Jean-Baptiste),  garde  muni- 
cipal à  cheval,  \"  février  1847,  31  ans,  Paris. — 
29  décembre  1847.  Remboursement.         24  fr.  25 

76426.  Lignel  (Cécile),  cuisinière,  25  avril 
18-47,  25  ans,  Paris.  —  17  décembre  1847,  Rem- 
boursement. 44  fr. 

76606.  Mazer  (Euphrasie-Marie),  femme  de 
chambre,  16  mai  1847,  18  ans,  Paris.  —  16  mal 
1847.  Versement.  40  fr.  13 

7603 1.  Vigneron  (Edme-Gilbert-Modeste), 
cultivateur,  7  mars  1847,  42  ans,  Paris.  —  25  juin 
1847.  Remboursement.  13  fr.  29 

77003.  Auvray  (Aspasie-Victoire),  couturière, 
8  février  1847,  26  ans,  l'aris.  —  7  février  1847. 
Versement.  12  fr.  83 

77 138.  Granderaange  (Nicolas),  boulanger, 
7  mars  1847,  26  ans,  Paris.  —  1"  octobre  1847. 
Remboursement.  16  fr.  71 

77253.  Sauvineau  (Louis-Marie),  cordonnier, 
4  avril  1847,  23  ans,  Paris.  —  4  avril  1847.  Ver- 
sement. 1  fr.  92 

77300.  Pecker  (Héloïse-Rosalie),  rentière 
14  juin  1847,  28  ans,  Paris.  —  10  septembre  1847. 
Remboursement.  25  fr.  8i 

77334.  Villot  (Françoise-Adélaïde),  blanchis- 
seuse, 21  juin  1847,  23  ans,  Paris.  —  23  décem- 
bre 1847.  Remboursement.  27  fr.  93 

77388.  Forgaès  (Alexandre),  rentier,  4  juillet 
1847,  32  ans,  Paris.  —  5  juillet  1847.  Verse- 
ment. 1  fr.  91 

77860.  Gaucherot  (Jean\  rentier,  13  septem- 
bre 1847,  68  ans,  Paris.  —  23  décembre  1847. 
Remboursement.     •  20  fr.  5S 

78210.  Durand  (Jean-Baptiste),  commission- 
naire médaillé,  21  mars  1847,31  ans,Paris.— 2  juil- 
let 1847.  Rembeursement.  41  fr.  56 

78216.  Pelingre  (Agathe),  femme  BECU, 
21  mars  1847,  29  ans.  Pans.  —  24  septembre  18Î7. 
Remboursement.  20  fr.  Oi 

78370.  Pottier  (Marie),  femme  de  chambre, 
12  avril  1847, -iO  ans,  Paris.  —  14  mai  1847.  Rem- 
boursement. 15  fr.  9^ 


30  Juin  1877 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  llPUBLÎQUE  FRANÇAISE 


4953 


78516.  Mariette  (Camille-Auguste),  25  avril 
Î847,  15  ans,  Paris.  —  25  avril  1847.  Verse- 
ment. 40  fr.  IG 

78596.  Hauducœur  (Marie-Félicité-Désirée), 
cuisinière,  3  mai  1847,  31  ans,  Paris.  —  27  avril 
1847.  Remboursement.  15  fr.  67 

78645.  Paquié  (Marie-Clémentine),  9  août  1847, 
9  ans,  Paris.  —  14  novembre  1847.  "Verse- 
ment. .  4  fr.  42 

78806.  Bechet  (Jean-Louis),  domestiqué,  6  juin 
1847,  37  ars,  Paris.  —  24  septembre  1847.  Rem- 
boursement. 27  fr.  46 

78938.  Scheurer  (Philibert-Ferdinand),  étu- 
diant, 20  juin  1847,  18  ans,  Paris.  —  20  juin  1847. 
Versement.  2G  fr.  32 

79131.  Gilson  (Jean-Baptiste),  facteur  de  pia- 
nos, 21  mars  1847,  26  ans,  Paris.  —  12  novembre 
1847.  Versement.  38  fr.  29 

79383.  Simonnot  (Anne-Marie-Pauline),  veuve 
MOREL,  rentière,  18  avril  1847,  73  ans,  Paris.  — 
20  août  1847.  Remboursement.  18  fr.  90. 

79781.  Hardier  (Eugénie-Anastasie),  coutu- 
rière, 7  juin  1847,  32  ans,  Paris.  —  G  juin  1847. 
Versement.  53  fr.  63 

79893.  Legros  (Louise),  couturière,  13  juin 
1847,  12  ans,  Paris.— 13  juin  1847,  Ver.«.   7  fr.  23 

80033.  Bieuville  (Marie-Gôlestine),  couturière, 
5  avril  1847,  21  ans,  Paris.  —  5  avril  1847.  Ver- 
sement. 12  fr.  73 

80072.  Lapersonne  (Charles-Alphonse),  bou- 
cher. 1"  mars  1847,  23  ans,  Paris.  —  24  septem- 
bre 1847.  Remboursement.  18  fr.  20 

80205.  Lanchantin  (Louis-Richard),  peintre 
sur  porcelaine,  23  mai  1847,  14  ans,  Paris.  —  23 
mai  1847.  Versement.  7  fr.  23 

80211.  Moreau  (Lise),  empîové  aux  écritures, 
24  mai  1847,  27  ans,  Paris.  —  27  août  1847.  Rem- 
boursement. 15  fr.  12 

80267.  Lefévre  (Jeanne-Clarisse),  demoiselle 
de  magasin,  13  juin  1847,  39  ans,  Paris.  —  24  oc- 
tobre 1847.  Versement.  134  tr.  34 

80271  Lebœuf  (Marie- Vii'ginie),  14  juin  1847, 
1  mois,  Paris.  —  octobre  1847.  Remb.     14  fr.  99 

80510.  Lepoivre  (Marie-Caroline-Rosalie),  lin- 
gère,  26  avril  1847,  18  ans,  Paris.  —  19  novembre 
1847.  Remboursement.  15  fr.  18 

80590.  Aubert  (François),  domestique,  9  mai 
1847,  27  ans,  Paris.  —  27  août  1847.  Rembourse- 
ment. 10  fr.  67 

80642.  Charpennier  (Emélie-Léonide),  10  mai 
1847,  17  ans,  Paris.  —  26  novembre  1847.  Rem- 
jjoursement.  28  fr.  94 

80677.  Sevln  (Pierre-Arsène),  horloger,  10  oc- 
tobre 1847.  29  ans,  Paris.  —  12  novembre  1847. 
Remboursement.  14  fr.  01 

80900.  Bidolet  (Marie-Lucile-Césarine),  fleu- 
riste, 29  août  1817, 12  ans,  Paris.  —  29  aoùi  1847. 
Remboursement.  12  fr.  49 

80942.  Tiellier  (Victoire-Rosalie),  servante, 
26  septembre  1847,  21  ans,  Paris.  —  29  décembre 
1817.  Remboursement.  13  fr.  02 

81116,  Cachau  (Françoise),  veuve  BIGEON, 
rentière,  16  mai  1847,  47  ans,  Paris.  —  29  octobre 
1847.  Remboursement.  20  fr.  71 

81301.  Fournier  (Marie-Françoise),  cuisinière, 
7  juin  1847,  25  ans,  Paris.  —  10  septembre  1847. 
Remboursement.  17  fr.  20 

81342.  Villemaire  (Charles- Joseph  Eugène), 
tambour  de  la  garde  nationale,  15  août  1847, 
28  ans,  Paris.  —  26  novembre  1847.  Rembourse- 
ment. 17  fr.  78 

82049.  Bazin  (Louise-Marie-Célinie),  rentière, 
14  juin  1847,  43  ans,  Paris.  —  14  juin  1847.  Ver- 
sement. 12  fr.  60 

82068.  Savin  (Caroline -Désirée),  rentière, 
14  juin  1847,  40  ans,  Paris.  —  13  juin  1847.  Ver- 
sement. 12  fr.  60 

82117.  Warin  (  Francois-Louis),  éperonnier, 
4  juillet  1847, 44  ans,  Paris.  —  13  août  1847.  Rem- 
boursement. 12  fr.  79 
82172.  Roulin  (Marie-Louise),  femme  da 
chambre,  ^  juia  1847,  25  ans,  Paris.  —  29  dé- 
cembre 1847.  Remboursement.              19  fr.  09 
82289.  Guthmann  (Marie-Anne-Félicité),  veuve 
ALLIAUME,  tenant  un  cabinet  de  lecture,  8  août 
1847,  45  ans,  Paris.  —  8  octobre  1847.  Rembour- 
sement.                                          14  fr.  30 
82355.  Stampe  (Jean-Baptiste),  tourneur  en 
bois,  22  août  1847,  46  ans,  Paris.  —  29  août  1847. 
Versement.                                      26  fr.  09 
83472.  Moyse  (Françoise),  5  septembre  1847, 
12  aus,  Paris.  —  19  novembre  1847.  Rembourse- 
ment. 18  fr.  27 
83477.   Tanniep  (  Pierre- Victor  ),  ébénisle, 

14  novembre  1847.  39  ans,  Paris.  —  14  novembre 

1847.  Versement.  '  '  25  Ir.  81 

83852.  Mackenzie  (Charlotte-Marie),  fenama 

de  chambre,  31  octobre  Î8i7,  17  ans,  Paris.  — 

31  octobre  1847.  Versement.  39  fr.  31 

84026.  Pernet  (Bernardin),  domestique,  5  sep- 


tembre 1847,  18  ans,  Paris.  —  3  octobre  1847. 
Ver.^pment.  25  fr.  99 

81035.  Housseaus   (Marie- Julie),  laitière, 

6  septembre  1847,  33  ans,  Paris.  —  6  septembre 
1847.  Versement.  4  Ir.  43 

84046.  Duval  (Victoire-Françoise),  lin^fèro, 
10  octobre  1847,  25  ans,  Paris.—  lO  octobre  18i7. 
Versement.  25  fr.  87 

85450.  Omerth  (Elisa-Euphrasie),  12  décembre 
1847,  10  ans,  Paris.  —  12  décembre  1847.  Verse- 
ment, 1  fr.  90 

86014.  Coopman  (Auguste- Al exan'lre),  rece- 
veur en  retraite,  17  octobre  1817,  59  ans,  Paris. 
—  5  novembre  1847.  Remboursement.     13  fr.  17 
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6.  Schmit  (Marie),  cuisinière,  5  juillet  1846, 
34  ans,  Paris.  —  12  novembre  1847.  Remboursc- 
mfiut.  32  fr.  90 

73.  STachmann  (Charles),  6  juillet  1846, 18  ans. 
Pans.  —  27  août  1847.  Remboursement.   41  fr.  46' 

193.  Brun  (Marie),  garçon  de  magasm,  19  juil- 
let 1846,35  ans,  Paris.  —  18  juin  1847.  Rembour- 
sement. 19  fr.  10 

311.  Saint-Antoine  (Pierre),  rémouleur  am- 
bulant, 26  juillet  1846,  18  ans,  Paris.  —  29  dé- 
cembre 1847.  Remboursement.  22  Ir.  44 

S50.  Humbert  (Marguerite-Constance),  fleu- 
riste, 19  juillet  1846,  26  ans,  Paris.  —  12  février 
1847.  Rum-boursement.  8  Ir.  17 

531.  Mahias  (François),  homme  de  peine,  9 
août  1846,  25  ans,  Paris.  —  4  juin  1847.  Rem- 
bovrsement.  26  fr. 

:"^57.  Gobervilîe  (l;0uis),  conducteur,  10  août 

1846,  32  ans,  Paris.— 5  mars  1817.  Remb  43  fr.  89 
732.  Potin  (Marie-Eugénie),  femme  DROUARD, 

10  août  1846,  35  ans,  Paris.—  23  avril  1847.  Rem- 
boursement. 20  fr.  75 

896.  Hommey  (Louis-Charles),  menuisier,  24 
août  1846,  32  ans,  Paris.  —  22  janvier  1847.  Rem- 
boursement. 87  fr.  28 

1008.  Fassio  (Antoine),  serrurier,  5  juillet  1846, 
22  ans,  Paris.  —  13  août  1847.  Remb.      27  fr.  50 

1331.  Gigot  (Joseph-Augustin),  marbrier,  2 
août  1846,  35  ans,  Paris.  —  26  mars  1847.  Rem- 
boursement. 22  Ir.  30 

1447.  Deru  dit  BURTIN  (Joséphine),  cuisinière, 
9  août  1846,  21  ans,  Paris.  —  27  septembre  1847, 
Remboursement.  15  fr.  76 

1563.  Josèplio  (Caroline),  blanchisseuse,  10 
août  1846,  21  ans,  Paris.  —  5  mars  1847.  Rem- 
boursement. 16  fr.  67 

1785.  Boulanger  (Alfred-Amédée),  chaudron- 
nier, 30  août  1846,  19  ans,  Paris.  —  17  septem- 
bre 1847.  Remboursement.  22  fr.  98 

1878.  Vigel   (André-Alexandre),  lithographe, 

7  septembre  1846,  30  ans,  Paris.  —  7  mai  1847. 
Remboursement.  18  fr.  54 

2411.  Rigollet  (Alexandre),  garçon  épicier, 
27  juillet  1846,  18  ans,  Paris.  —  12  février  1847. 
Remboursement.  18  fr.  05 

2456.  Carré  (Jean),  peintre  en  bâtiment,  16 
août  1846,  20  ans,  Paris.  —  17  décembre  1817. 
Remboursement.  17  fr.  59 

2701.  TouUot  (Eugène-François),  peintre  en 
bâtiment,  23  août  184G,  26  ans,  Paris.  —  5  mars 

1847.  Remboursement.  15  fr.  37 
3277.  Hébert  (Rosalie-Joséphine),  blanchis- 
seuse, 20  septembre  1846,  44  ans,  Paris.  —  24  sep- 
tembre 1847.  Remboursement.              42  fr.  89 

3359.  Ory  (Anna-Catherine),  femme  de  cham- 
bre. 21  septembre  1846,  25  ans,  Paris.  —  21  mai 
1847.  Remboursement.  25  fr.  84 

3392.  Gongé  (Louis-Henri),  bijoutier,  4  octo- 
bre 1846,  23  ans,  Paris.  —  9  juillet  1847.  Rem- 
boursement. 18  fr.  79 

3587.  Gross  (Charles),  tailleur,  4  octobre  1846, 
22  ans,  Paris.  — •  22  janvier  1847.  Remb.  IG  fr.  24 

3691.  Pettmann  (Philippe),  brasseur,  11  oc- 
tobre 1846,  20  aas,  Paris.  —  22  -janvier  1847. 
Remboursement.  27 fr.  68 

3893.  Liejeune  (Eugénie-Marie),  veuve  JOUV, 
ouvrière  eu  dentelles,  2  novembre  1846,  37  ans. 
Pans.  —23  juillet  1847.  Remb.  19  fr.  73 

.3901.  Pelet  (Jeanne-Marie),  femme  de  chambre, 
2  novembre  184G,  29  ans,  Paris.  —12  août  1847. 
Remboursement.  22  fr.  97 

4023.  Liangiois  (Isidore-Ferdinand),  garçon 
pâtissier,  13  septembre  1846,  16  ans,  Paris.  — 
4  juin  1S47.  Rembours'îment.  16  fr.  67 

4254.  Gandrille  (Honorine  -  Louise- S^holas- 
tiquo),  femme  POYÉ,  2'i  septembre  1846,  29  ans. 
Paris.  —  15  octobre  1847.  Itemb.  SU  fr.  fc9 

4505.  Chansons  (Marie),  plumassière,  12  oc- 
tobre IS46,  22  ans,  Paris.  —  23  avril  1847.  R-.m- 
boursement.  17  ir.  63 

4754.  Poisson  (Jacques-Etienne),  cultivateur, 
1"  novembre  1846,  39  aas,  Paris.  —  17  décembre 
1847.  Remboursement. 


4801.  Mercier  (Louis),  valet  de  chaml)re,  26 
octobre  1846,  39  ans,  Paris.  —  24  septembre 
1847.  Remboursement.  32  fr.  ^mS 

5l40.^Lafirené  (Jean-Baptislo),  employé  aux 
écritures,  18  octobre  1846,  57  ans,  I-*aris.  —  7  no- 
vembre 1847.  Versement.  142  fr.  17 

5178.  Gueuse  (Eugénie-Hortense),  ouvrière  en 
chapeau.\  de  paille,  10  octobre  1846,  25  ans, 
Paris.  —  22  octobre  1847.  Remb.  33  fr.  03 

5245.  Lescombat  (Paul-Lucien),  sculpteur  sur 
bois,  25  octobre  1846,  18  ans,  Paris.  —  11  avril 
1847.  Versement.  26  fr.  64 

5340.  Besancenet  (Fran<;ois-\ugu3te),  valet 
de  chambre,  26  octobre  1846,  24  ans,  Paris.  — 
4  juin  1847.  Remboursement.        -         14  l'r.  83 

5G16.  Gourié  (Marguerite-Constance),  vpuvo 
CHEVERRY,  rentière,  15  novembre  1846,  64  ans, 
Paris.  —  5  mars  1847.  Remb.  15  fr.  70 

5679.  Deltour  (Charles),  cocher,  22  novembre 

1846,  33  ans,  Paris.  —  21  mai  1847.  Rembourse- 
ment. •  17  fr.  23 

6783.  Labriche  (.lean-Louis),  artiste  drama- 
tique 20  décembre  1846,  34  ans,  Paris.  —  22  jan- 
vier 1847.  Remboursement.  19  fr.  21 

7264.  Wolff  (Théophile),  peintre  en  décors, 
30  novembre   1846,  24  ans,  Parie.  —  26  mars 

1847.  Remboursement.  15  fr.  Si 

7265.  Guenot  (Marie),  cuisinière,  23  novembre 

1846,  27  ans,  Paris.  —  17  septembre  1847.  Rem- 
boursement. 29  fr.  1 8 

7386.  Barrot  (Philippe-Louis),  fabricant  de 
peignps,  6  décembre  1846,  25  ans,  Pans.  —  20 
août  1847.  Remboursement.  23  fr.  47 

7623.  Moire  (Mane-Joséphine),  ouvrière  en 
laines,  21  décembre  1846,  27  ans,  Paris.  —  1 1  juin 

1847.  Remboursement.  13  fr.  68 
7645.  Dufour  (Théophile-Magloire),  commis  en 

nouveautés,  21  décembre  1846,  22  ans,  Paris.  — 
19  mars  1847.  Remboursement.  21  fr.  87 

7701.  Tiîl  (Marie-Claudine),  cuisinière,  3  jan- 
vier 1847,  33  ans,  Paris.  —  14  mai  1847.  Rem- 
boursemeat.  15  fr.  42 

7751.  Guyot  (Aimé-Léon),  menuisier,  3  janvier 
1847,  30  ans,  Paris.  —  2  avril  1847.  Rembourse- 
ment. 15  fr.  12 

7759.  Honoré  (Elisa),  blanchisseuse,  3  janvier 
1847, 19  ans,  Paris.— 28  mai  1847.  Remb.  20  fr.  52 

8223.  Dugour  (Mariette),  couturière,  6  décem- 
bre 1846,  20  ans,  Paris.  —  7  mai  1847.  Rembour 
sèment.  17  fr.  10 

8353.  Touchart  (Louise-Geneviève),  teintu- 
rière, 20  décembre  1346,  25  ans,  Paris.  —  G  août 
1847.  Remboarsement.  21  fr.  76 

8461.  Cheymol  (Marc),  journalier,  27  décem- 
bre 1846,  22  ans  Paris.  —  27  août  "^847.  Rem- 
boursement. '"^^    15  fr.  .i'I 

8570.  Dasvillo  (Marguerite-Coralie),  institu- 
trice, 27  décembre  1846,  23  aus,  Paris.  —  12  fé- 
vrier 1847.  Remboursement.  13  fr.  30 

8656.  Varnier  (Julie),  couturière,  4  janvier 

1846,  28  ans,  Paris.  —  2  juillet  1847.  Remboarse- 
ment. 24  fr.  44 

8810.  Heisler  (Caroline),  cuisinière,  11  janvier 
1847  48  ans,  Paris.  —  3  septembre  1847.  Rem- 
boursement. 29  fr.  19 

9393.  Courbe  (Elise),  couturiè.-e,  10  janvier 

1847,  27  ans,  Paris,  —  9  avril  1847.  Rembourse- 
mant.  17  fr.  37 

9428.  Nusse  (Charles-Gabriel),  commissaire 
de 'police,  17  janvier  1847,  30  ans,  Paris.  —  11  juin 
1847.  Remboursement.  129  fr.  21 

9736.  Fetrot  (.Alexandre),  charcutier,  1"  fé- 
vrier 1847,  19  ans,  Paris-  —  27  août  1847.  Rem- 
boursement. 13  fr.  90 
9764.  Luce  (Philippe-Joseph-Nicolas),  domes- 
tique, 6  février  1817,  46  ans,  Paris.  —  28  mai 
1847.  Remboursement.  17  fr.  66 
9825.  Seugnot  (Jacques),  marchand  de  comes- 
tibles, 1"  février  1847,34  ans,  Paris.  —  16  juillet 
1847.  Remboursement.                        23  fr.  14 
10169.  Anglès  (.Vatoine -Natal),  pharmacien, 
24  janvier  1847,  32  ans,  Paris.  —  2ii  mai  1847. 
Remboursement.                               34  fr.  72 
10215.  Marre  (Jean-Philibert),  apprenti  bijou- 
tier, 24  janvier  1847,  14  ans,  Pans.  —  24  janvier 
1847.  Versement.                               54  fr.  19 
10319.  Moccand  (Joseph-Marie),  garçon  da 
magasin,  31  janvier  1847,  23  ans,  PariJ.  —  4  juin 
1847.  Remboursement.                          19  fr.  20 
10412.  Fournier  (  Marguerite- Augustine-Féli- 
cité),  femme  AUGER,   1"  février  1847,  29  ans, 
Pans.  —  29  avril  1847.  Rembours.          28  fr.  27 
10511.  Clément  (Ale.x.aQdre).  14  février  1847, 
14  an?,  P.iris.  —  14  février  1847.  Vers.     54  fr.  U) 
10701.  Bollmana  (Caroline-Frederica-Kaiélie), 
institutrice,  28  lévrier  1847,  21  ans,  Pai-is.  — 
28  février  1847.  A'ersement.                  136  fr.  73 
10717.  RigoUot  (Isidor),  limouadier,  28  fé- 
vrier 1847,  tO  ans,  Paris.  —  l"  octobre  1847. 
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10725.  Boucher  (r.sméiio),  cuisinière,  28  fé- 
vrier ly  'i7,  21  ans,  Paris.  —  30  juillet  18'i7.  Rem- 
iJOursemcnt.  29  fr  38 

109S9.  Caron  (François-Joseph),  écuver'au 
cirque  14  mars  1S17,  33  ans,  Paris.  -  23  iuill.ît 
16  w.  Itcmboursement.  21  fr  23 

11000.  Frémolîd  (.Jean-Baptiste-Antoine)  sr-l- 
"^'^'■^  ^'^''^^  '^^  '^'"S,  Paris.  -  15  octol^re 
16 iV.  lleniboursement.  31  f,.  75 

J10Û7.  Million  (François-Etienne),  coclier 
I0  décembre  1846,  1<S  ans,  Paris..  -  3  septembre 
joi7.  itemboursemenl"..  17  f,. 

11086.  Leblond  (Edouard  Adolphe),  batteur 
'XVl'  \"  février  1847,  18  tins,  Paris.  -  1-  février 
1847.  Verspment,  ,  26  fr  63 

Sureau  (Marie),  servante.  1"  février 
18j7,  21  ans,  Paris.  —  16  juillet  1847.  lîembourse- 

16fr.  08 

1,1155.  Joly  (Anna-xMarcelina),  fleuriste,  15  fé- 
vrier 1847,  13  ans,  Paris.—  15  février  1847.  Ver- 
sement. •  12  fi._  33 
11279.  Vannier  (Jean-Pierre),  clerc  d'avoué, 
22  février  1847,  32  ans,  Paris.  —  29  octobnî  1847! 
i-temboursement.  17  fj.  49 
nJJ.-^^^.-  I*resset  (Elise),  femme  de  chambre, 
28  levner  1817,  24  ans,  Paris.  —8  mai  1847.  liem- 
bour.'cment.  ICg  f,,  97 
11432.  Quehan  (Victor),  7  mars  1847,  13  ans, 
Pans.  —  8  octobre  1847.  Remboiirs.  13  fr.  59 
,oU^'?;  CJruyhes  (Honorine),  servante,  8  mars 
1847,  lo  ans,  Paris.  ~  8  mars  1847.  Verse- 
ment. ^  142  fr.  26 
11594.  Arthaud  (François),  graveur  en  biiou~x, 
1û  mars  1847,  20  ans,  Paris.  —  23  avril  1847! 
Remboursement.                               13  fr 

11742.  Parlzo  (Félix-Denis),  cuisinicr,2>  mars 
lo47,  23  ans,  Paris.  —  27  août  1847.  Rembourse- 
ment. 14fr.  11 
11864.  Darthois  (Adéle-JosÔDhe),  veuve  GAU- 
TIER, cuisiûièie,  4  avril  1847,  '44  ans,  Paris.  — 
19  novembre  1847.  Remboursement.       42  fr  '^2 
12759.  Sicart  (Adolphe),  enfant  de  troun-j"  au 
5d°  de  ligne,  31  mars  1847,  Paris.  —  31  mars 
lô'u.  Transfort-recettfi.                        139  fr  54 
.o!^'''?.-  î^eeters  (Félix),   forgeron,  28  février 
18 17,  22  ans,  I^aris       23  juillet,  1847.  Hembour- 
semenl.                                            K;  (■,.  44 
Î3268.  Labarre  (Rosalie),  femme  Gfl\UVIN 
21  mars  1847,  35  ans,  Paris.  —  4  juin  1847.  Rcn- 
bouisomenl.                             '  tgiv  j.q 
13378.  Burgy  (Jenny),  modiste.  11  .avril  lyiV, 
19  ans.  Pans.  —  24  septembre  1817.  Rembour- 
eemeut.                                            95  fi.  24 
13810.  L'Ecuyer  (Frédéric-Arsène),  domesti- 
que, 9  mai,18'i7,  16  ans,  Paris.  —  9  mai  1847. 
Reuibourseiàent.                               53  f,._  73 
'14139.  Dhuimy  (Sévère),  commis  en  nouveau- 
H^'^T."^^''',^         22  ans,  Pans.  —  19  novembre 
18^7.  Remboursement.                          18  fc  54 
14188.  Lempereiir  (Joseph-Louis),  garron  do 
DiaRasiD,  5  avril  1847,  24  ans,  Paris.  —  IG'juill.^t 
18i7.  Remboursement.                        20' fr  71 
14210.  Detîian  (Léon-Joseph),  commis  niar- 
chand,  5  avril  1847,  15  ans,  I-^ari».-  5  avril  1847 
versement.                                      12  73 

14355.  BIzot  (Ernest-Louis),  architecte,  ï'3  avril 
1647,  22  ans.  Pans.  —  4  juin  1847.  Rombourse- 
ment.  5Q 

14356.  Longuet  (Alexis-Camille),  18  avril  1847 
1  an.  Paris.  —  19  avril  1847.  Versem.     20  fr  93 

14362.  Fée  (Victorine-Sylvie-Julienne),  18  avril 
1847,  13  ans,  Paris.  —  19  avril  1847.  Verse- 
ment. 1  lY  g-) 

14851.  Barbé  (Charles-Louis),  dessinateur  sur 
étoiles,  16  mai  1847,  28  ans,  Paris.—  16  mai  lSi7 
Versement.  2G  fr  40 

14983  Roussel  (Anatol),  cocher,  23  mai  18 '7 
24  ans,  Paris.  —  23  mai  1847.  Versem.    26  fr  39 

16255.  Bresson  (Marie-Thérèse),  cnisiniè-e 
•30  mai  1847,  22  ans,  Pans.—  9  juillet  1847.  Rem- 
boursement, p  QQ 

16190.  Buron  (Eugèno-Félix-Ernest),  cuisinier 
10  mai  1847,  23  ans,  Paris.  —  10  mai  1847  Vcr-^ 
sèment.  gl  j-j.  .-,3 

16553.  Demouy  (Joseph),  cuisinier,  l't  i'uTn 
18i7,  21  ans,  Pans,  —  9  juillet  18i7.  Rembourse- 
ment. 12  fr  89 

1G..58.  Thiéry  (Jean-François),  typographo 
24  mai  1847,  24  ans,  Pans.  -  2^2  septemb  °e  18  7 
Korabourseraent.  o-)  fp  -m 

16588  Heurtaut  (Marie),  30  mai  1847,^8  mo''s 
Pans.  —  30  mai  1847.  Versement.         121  fr.  87 

16619.  Schvob(Marie\  cuisinière,  20  juin  1817 
21  ans  P"ns  -  15  octobre  1847.  Vers.'  15  fr.6i 

107/1.  Upton  (iMane),  femme  de  chambre 
4  juillet  18  W,  40  ans,  Paris.  -  29  avril  1847  Ver- 
sement. 

i  /nmi;  1^7°?-  ^^"'û'ne),  garçon  restaurateur, 
4,iuil!et  lhi7,2o  ans,  Pans.-  13  août  lSi7.  Rem- 
boursement. 
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16903.  RoUier  (Ferdinand),  boulanger,  5  juil- 
let 1847,  22  ans,  Paris.—  12  novembre  1847.  Rem- 
boursement. 19  fr.  34 
17005.  Bucmartin  (Pierre),  raffineur,  25  avril 
1847,  30  ans,  l^aris.  —  25  avril  1847.  Verse- 
ment. 26  fr.  42 
1/048  Hopert  (Nicolas),  raiïineur,  25  avril  1847, 
33  ans,  iJaris.  —  25  avril  1847.  Vers.      20  fr.  42 
17071.  Paillet  (Jean-Henri),  raffineur,  25  avril 
1847,  22  ans,  Paris.  —  25  avril  1847.  Verse- 
ment.                                               2fj  fr.  42 
17Û81.  Rimlinger  (Nicolas),  rafCneur,  25  avri\ 
1847,  35  ans,  Paris.—  25  avril  18'(7.  Vers.  26  fr.42 
17086.  Auberîin  (Nicolas),  raflineur,  25  avril 
1847,  36  ans,  Paris.—  25  avril  1847.  Vers.  26  fr.42 
17120.  Houpert  (Nicolas),  raflineur,  25  avril 
1847,  34  ans,  Paris.—  25  avril  1847.  Vers.  26  fr.  42 
17125.  Caillou  (Louis\  raffineur,  25  avril  1817 
21  ans,  Paris.  —  25  avril  1847.  Vers.       26  fr.  42 
17477.  Charbonnier  (Etienne),  soldat  du  train 
des  équiDagPS,  16  août  1847,  25  ans,  Paris.  —  25 
août  1817.  Versement.                          12  fr.  49 
17871.  Parmentier  (Marie-Clotilde),  rentière, 
12  septembre  1847,  49  ans,  Paris.  —  23  décembre 
1847.  Remboursement.                        19  fr.  31 
18986.  Delsarte  (Camille- Auguste),  artiste  ly- 
rique, 27  juin  1847,  28  ans,  Paris.  —  16  juillet 
1847.  Remboursement.                         25  fr.  88 
19331.  Fleuron  (Lafleur-Antoine),  garçon  bou- 
cher, 20  juin  1847,  29  ans,  Paris.  —  22°  octobre 
1847.  Remboursement.                         13  fr.  03 
19392.  Perîsset  (Louis-Joseph),  potier  d'étain, 
20  juin  1847,  15  ans,  Paris.  —  20  juin  1847.  Vei 
sempnt.                                              12  fr.  52 
19398.  SalagnadfHippolyte-Gharles-Alphonse), 
ébéniste,  20  juin  1847,  14  ans,  Paris.  —  20  juin 
1847.  Verserrent.                .  g  fr.  97 

19400.  Sanîiquet  (Francisque-Auguste),  era 
reur,  20  .|Uia  1847,  15  ans,  Paris.  —  20  juin  1847. 
Versement.  ]2  fr.  52 

19-iOii.  Simon  (Louis-Joseph-Claude),  argenteur, 
20  juin  1847,  14  ans,  Paris.  —  20  juin  1S47.  Ver- 
sement. 18  fr.  is 
19408.  Daniere  (Amabls-Prosper),  graveur 
20  juin  1817,  12  ans,,  Paris.  —  20  jiiin  1847.  Ver- 
gemcut.                                           15  fr.  35. 

19401.  Guerchet  (Jean),  boulanger,  21  juin 
18  47,  35  uns,  Paris.  —  23  juillat  1847.  Rembour 
se  meut.  16  ir.  65 

20219.  Cliatel  (Héloïse),  couturière,  28  juin 
1817,  23  ans,  Paris.  —  19  novembre  13-47.  Rem 
boursement.  20  fr.  05 

20367.  Jeudy  (Louise-EIise\  femme  GOU- 
MALN  CORNILLE,  marchande  do  nouveautés 
12  juillet  1847,  28  ans,  Paris.  —  11  juillet  1847. 
Versement.  12  fr.  51 

20414.  Denhaut  (Jean-Baptiste),  scieur 'de 
long,  9  août  1847,  24  ans,  Pans.  —  3  septembre 
18i7.  Remboursement.  13  fr.  02 

20047.  RoMllard  (Pierre- François),  plombier) 
8  août  1847,  22  ans,  Paris.  —  29  décembre  1847. 
RRinbourseineut.  16  fr.  15 

20745.  Biard  (Auguste-Amédée),  médecin,  9 
août  1S47,  34  ans,  Paris.  —  12  novembre  1847. 
Remboursement.  22  fr.  75 

20777.  Caruel  (Marie-Hélène),  10  août""  1857, 
10  ans,  Paris.  —  16  août  1847.  Vers.      53  fr.  40 
21383.  D(3Îadorière  (Désiré),  tourneur  en  cui- 
vre, 18  juillet  1817,  26  ans,  Paris.  —  30  juillet 
1847,  Remboursement.  43  fr.  23 

21536.  Schott  (Louis),  cocher,  25  juillet  1817, 
29  ans,  Paris.  —  13  août  1847.  Remb.      18  fr.  30 
21629.  De  Batisti  (Gusiave-llyac  nlh'-)  enfant 
de  troupe,  31  juillet  1847,  Paris.  —  31  juillet 
1817.  Transfert.  g' fr.  08 

22074.  Deîarue  (Féli.x-Aimablo),  crêraieK  5 
août  1847,  26  ans,  Paris.  —  5  novembre  1847. 
Remboursement.  14  fr  77 

22829.  Puiforcat  (Aimable-Amédée-Marie), 
tourneur  en  bois,  3  octobre  18i7,  49  ans,  Paris 
—  23  déceoibre  1847.  12  fr.  85 

22839.  Terraillon  (Agricole),  serrurier  en  voi- 
tures, 3  octobre  1847,  24  ans,  Paris..  —  3  octo- 
bre 1847.  Versement.  ^  53  fr.  2I 
23561.  De  Beaufort  (Léon-Henrv),  étudiant 
en  droit,  3  octobre  1847,  22  ans,  Paris.  —  19  no- 
vembre 1847.  Remboursement.  13  fr.  27 
24552.  Moaod(Antoinette-Emilie-Fanny),30  sep- 
tembre 1847,  9  ans,  Paris.  —  30  septembre  1817. 
Translert.                                          88  fr.  61 
25252.  Buisson  dit  FERAN  (Féli.x-Francois\ 
31  octobre  1847,  19  ans,  Paris.  —  31  octobre 
1847.  Versement.                                149  fr.  52 

25382.  Aguesse  (Romarin),  facteur  à  la  hallô  i 
aux  grauii,  1"  novembre  1847,  53  ans,  Paris.  —  I 
31  octobre  1847.  V.irsement.  4  fr.  42 

25660  Daudane(François1,  charpentier,  21  "no-  • 
vembre  1847,  22  ans.  Pans.  —  21  novembre  1817.  .' 
Versement.  25  fr.  83  ! 

25748.  De  Rous  (Louise-Thérèse),  22  ^noyera-  ' 


ans,  I^aris  —  22  novembre  1847. 

12  fr.  4* 


bre  1817,  2 

Versement.   

25/54.  Dumont  (Jean-Baptiste),  marqueteur, 
28  novembre  1847, 12  ans,  Paris.  —  28  novembre 
1847.  Versement.  4  fr.  41 

25750.  Marion  (Joseph),  gaînier,  28  novembre 
1847,  Î4  ans,  Paris.  —  28  novembre  1847.  Verse- 
ment. 7  fr.  14  ) 

25762.  Vallet  (Jules-Pierre-André),  tourneur 
en  cuivre,  28  novembre  1847,  13  ans,  Paris.  —  28 
novembre  1847.  Versement.  1  fr.  90 

25768.  Denappe  (Jean-Baptiste),  lunetier,  28 
novembre  1847,  14  ans,  Paris.  —  28  novembre 
1847.  Versement.  1  fr.  90  i 

25770.  Laslier  (Oscar-Edouard-Antoine).  bro<i-  ' 
sier,  28  novembre  1847,  14  ans,  Paris.  —  28  no-  ! 
vembre  1847.  Versement.  1  fr.  90 

25772.  Vasson  ;  François-Michel),  mouleur  en 
bronze,  28  novembre  1847,  16  ans,  Paris.  —  2S 
novembre  1847.  Versement.  1  fr.  90 

25784.  Villier  (HenryrJean-Baptiste),  lunetier, 
28  novembre  1847,  13  ans,  Paris.  —  28  novembre 
1847.  Versement.  4  Ir.  41 

26326.  Lerouge  (Bonne-Julie),  maîtresse  d'hô- 
tel garni,  7  novembre  1847,  21  ans,  Paris.  —  19 
novembre  1847.  Remboursement.  14  fr.  14 

26753.  Dervaux  (Adolphe-René),  orphelin, 
Paris.  —  12  décembre  1847.  Transfert.   134  fr.  85 

58.  Gillot  (Charles),  9  septembre  1838,  12  ans, 
Paris.  —  1817.  Majonté.  6  fr.  02 

lis.  Eafour  (Marie-Julie),  9  septembre  1838, 
12  ans,  Paris.  —  1847.  Majorité.  6  fr.  02 

174.  Raffin  ( Virginie- Albertine),  9  septembre 
1838,  12  ans,  Paris.  —  1847.  Majorité.      13  fr.  54 

186.  Monrèze  (Marie-Marguerite),  9  sejitem- 
bre  1838,  12  ans,  Paris.  —  1847.  Majorité.   6  fr.  02 

240.  Renault  (Charles-Joseph),  16  septembre 
1838,  12  ans,  Paris.  —  1847.  Majorité.      74  fr.  07 

389.  Hoboth  (Joseph-Hippoivte),  30  décembre 
1838,  12  ans,  Paris.  —  1847.  Maforité.      24  fr.  23 

447.  Klein  (Antoine-André),  20  janvier  1839. 

12  ans,  Paris.  —  1847.  M.Tjoritè.  8  fr.  07 
612.  Georget  (Nicolas-Ange),  18  août  1839, 

13  ans,  Paris.  -  1847.  Majorité.  12  fr.  8G 
703.  Brezet  (Jeanne-Èléonore),  15  juillet  1839, 

12  ans,  Paris.  —  1847.  Majorité.  107  fr.  99 

S40.  Thiénot  (Henriette),  brodeuse,  15  juillet 
1840,  14  ans,  Pans.  —  1847.  Majorité.        16  fr. 

2127.  Arnaud  (Marie-Joséphine),  9  mars  1845, 
18  ans,  Paris.  —  1847.  Majorité.  10  fr.  67 

49813.  Poupelier  (  Marie- Thérèse  ) ,  veuve 
LAMY,  16  septembre  1833,  55  ans,  Paris.  —  27 
janvier  1847.  Remboursement.       ■      497  fr.  98 

Rentes  4  t/2  p.  100  :  1,  9  fr. 

53533.  Durand  (Paul-Xavier),  aide  de  cuisine, 
1"  décembre  1833,  21  ans,  Paris.  —  14  mars  1847, 
Versement.  856  fr.  35 

Rentes  3  p.  100  :  1,  10  fr.  —  Rentes  4  l,;2p.  100 
1, 19fr. 

82064.  Lucile,  fille  d'office,  4  janvier  1835,  10 
ans,  Paris.  —  14  juillet  1837.  Vers.        921  fr.  95 
Rentes  3  p.  100  :  3,  30  fr.  —  Rentes  4  1/2  p.  100: 
3,  62  fr.  —  Rentes  5  p.  100  :  2,  20  fr. 

94557.  Thevenont  (Rose),  femme  de  chambre, 
22  juin  1835,  36  ans,  Paris.  —  22  août  1847.  Ver- 
seriient.  389  fr.  25 

Rentes  4  1/2  p.  100  :  1,  T  fr. 
14034.  Montreuil  (Josèphe-Félicité),  bonne  ' 
d'enfants,  SI  janvier   1836,  51  ans.  Paris.  —  28 
avril  1847.  Remboursement.  2S9  fr.  96 

Rentes  4  1/2  p.  100  :  1,  5  fr. 
19508.  Âmelin  (  Louise-Clémence  ) ,  femme 
LAMY,  21  mars  1836,  Paris.  —  27  janvier  1847.  . 
Remboursement.  489  fr.  57 

Rentes  4  1/2  p.  100  :  1.  9  fr. 
27303.  Couturier  (Jean-Louis),  apprenti  cor- 
donnier, 19  juin  1836,  13  ans,  Paris.  —  5  janvier  . 
1847.  Versement.  292  fr.  44  • 

Rentes  4  1/2  p.  100  :  1,  5  fr. 
49319.  Baldé  (Eméliel,  1"  mai  1837,  11  ans, 
Paris.  —  3  lémer  1847.  Remb.  299  fr.  99 

Rentes  4  1/2  p.  100  :  1,  5  fr.  • 
52735.  Chatellier  (Joséphine-Marie),  cuisi- 
nière, 24  juillet  1837,  27  ans,  Paris.  —  4  juillet 
1847.  Versement.  905  fr.  45 

Rentes  3  p.  100  :  1,  lOfr.— Rentas  4  1/2  p.  100: 
1,20  fr. 

60958.  Bridault  (Sophic-Aglaé),  ouvrière  en 
dentelles,  31  décembre  1837,  23  ans,  Paris.  —  17 
octobre  1847.  Versement.  434  fr.  77 

Rentes  4  1/2  p.  100  :  1,  8  fr. 

7135.  Dechard  (Hilaire-Emmanuel),  serrurier, 
21  février  1839,  38  ans,  Paris.  —  27  octobre  1847. 
Remboursement.  351  fr.  43 

Rentes  4  1/2  p.  100  :  1,  6  fr. 

29180  Boucon  (Jacques),  gardien  aux  égouts, 
19  janvier  1840,  56  ans,  Paris.  —  7  février "1847. 
Vert-oment.  1,003  fr.  52 

Rentes  3  p.  100  :  2,  20  fr.— Rentes  4  1/2 p.  100  : 
3,  60  fr.  —  Renies  5  p.  100  : 2. 20  fr. 
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fioules  4  1/2  p.  100  :  1,  7  ir. 
5739Î.  Fauré  (FraDcois),   garde  municipal, 
Février  1843,  28  ans,  'Paris.  —  8  février  1347. 
ïrsement.  672  fr.  44 


32643.  Merle  (Marguerite),  veuve  BRESSY 
couturière,  17  février  1840,  43  ans,  Paris.  —  30 
juin  1817.  Remboursement.  635  fr.  98 

Rentes  4  1/2  p.  100  :  1,  Il  IV. 

80317.  Delaunay  (Mane-.\lexandnne),  mar- 
chande au  Temple,  12  juillet  1841,  32  ans.  Pans. 

—  0  janvier  1847.  Achat  do  rente.      1,025  tr.  73 
'Rentes  4  1/2  p.  100  :  1,  18  fr. 

95430.  Guy  (Antoine-Pierre),  chef  de  bureau, 
n-  août  1842,55  ans,  Paris.  —  3  mars  1817,  Rem- 
boursement. 389  fr.  5a 

Roules  4_l/2  p.  100  :  1,  7  fr. 

37 

5  février 
Versement. 

Rentes  4  1/2  p.  100  :  1,  12  fr- 

39189.  Van  Blotaquo  (Charles  -  François), 
homme  de  lettres,  16  janvier  1843,  35  ans,  Pans. 

—  '24  novembre  1847.  Achat  de  rente.     461  fr.  07 
■Rentes  4  1/2  p.  100:  1.  8  fr. 

41641.  Perron  (Florine),  lingère,  19  mars  1843, 
^0  ans,  Paris.  -  2  octobre  1847.  Versem.  9o2  fr. 
Rentes  3  p.  100  :  1,  10  fr.-  Rentes  4  1/2  p.  100  : 

1,  25  fr.  —  Rentes  5  p.  100  :  1,  10  fr. 

42785.  Bordier  (Jean-Jacques),  fruitier,  3  avril 
Î843,  45  ans,  Paris.  —20  octobr.j  1847.  Rembour- 
sement. 304  fr.  31 

Rentes  4  1/2  p.  100  :  1,  5  fr. 

47477.  Bonnenfant  (Pierre),  aide-facteur,  14 
oiai  1843,  37  ans,  Paris.  —  13  avril  1847.  Rem- 
bonrsement.  '  40ifr.  29 

Rentes  4  1/2  p.  100  :  1,  7  fr. 

48197.  Girardln  (  Louise-Magdeleine),  rentière 
30  avril  1843,  51  ans,  Paris.-  3  octobre  1847.  Ver- 
sement. 921  fr.  07 

Rentes  3  p.  100  :  1,  10  fr.— Rentes  4  1/2  p.  100  : 

2,  41  fr.— Rentes  5  p.  100  :  2,  20  fr. 

49097.  Dupré  (Suzanne),  servante,  24  avril 
Î843,  39  ans,  Paris.  —  5  mai  1847.  Achat  de 
rente.  565  fr.  69 

Rentes  4  1  [2  p.  100  :  1,  9  fr. 

67103.  Dorange  (Marie-Suzanne),  femme  RI- 
BOUÏ,  blanchisseuse,  7  avril  1844,  55  ans.  Pans. 

—  10  mars  1847.  Achat  de  renie.  492  fr.20 
Rentes  4  1/2  p.  100  :  1,  9fr. 

73977.  Dupré  (Jean-Arthur),  imprimeur  sur 
étoffes,  25  ianviet  1843,  38  ans,  Paris.  —  9  dé- 
cembre 1847.  Remboursement.  1,1-9  fr.  35 

Rentes  3  p.  100 :  2,  20  fr.  —  Rentes  4  l  /2  p.  100  : 
5,  92  fr.  —  Rentes  5  p.  100  :  3,  30  fr. 

96896.  Gervaise  CAdelphine),  couturière,  3  mai 
1846,  20  ans.  Pans.  —  26  août  1817.  Rembourse- 
ment. 562  fr.  43 

Rente  4  1/2  p.  100  :  1,  9  Ir. 

25334.  Hildebrandt  (Ernest-Frédéric),  artiste 
peintre,  9  septembre  1844,  25  ans,  Paris.—  26  oc- 
tobre 1847.  Achat  de  rente.  398  fr.  51 

Rente  4  1/2  p.  100  :  1,  7  fr. 

29055.  Renard  (Jean),  terrassier,  3  novembre 
1844,  34  ans,  Paris.  —  7  mars  1847.  Verse- 
ment. 1,154  fr.  33 

Rentes  3  p.  100  : 4,  59  fr.—  Rentes  4  1/2  p.  100  : 
11,  101  fr.  —  Rentes  5  p.  100  :  4,  60  fr. 

60973.  Lhomme  (Antoine-Simon),  mécanicien, 
3  janvier  1847,  37  ans  Paris.— 27  juin  1817.  Ver- 
sement. 293  fr.  84 

Rentes  4  1/2  p.  100  :  1,  5  fr. 

69594.  Fery  (Scholastique-Nicolle),  débitante 
de  tabac,  17  août  1846,  30  ans,  Paris.  —  12  juil- 
let 1847.  Achat  de  renies.  285  fr.  66 

Rentes  4  1/2  p.  100  :  1,  5  fr. 

71552.  Priot  (Pierre),  cocher,  27  décembre  1840, 
19  ans,  Pans.  —  3  janvier  1847.  Vers.    310  fr.  41 

Rentes  4  1/2  p.  100  :  1,  5  fr. 

74394.  Grosperrin  (Annette),  servante,  24  jan- 
vier 1847,  35  ans,  Paris.  —  24  janvier  1847.  Ver- 
sement. 309  fr.  70 

Rentes  4  1/2  p.  100  :  1,  5  fr. 

74724.  Thomas  (Henrietle-Rose),  cuisinière, 
21  février  1847,  28  ans,  Paris.  —  21  février- 1847. 
Versement.  922  fr.  80 

Rentes  4  1/2  p.  100  :  1,  17  fr. 

80168.  Badelier  (Virginie),  demoiselle  .de 
comptoir,  19  avril  1847,  25  ans,  Paris.  —  18  avril 
1847.  Versement.  456  fr  69 

Rentes  4  1/2  p.  100  :  1,  8  fr. 

4596.  Rotisz  (Marie-Adèle),  servante,  25  octo- 
bre 1816,  40  ans,  Paris.  —  15  octobre  1847.  Rem- 
boursement. 629  fr.  85 

Rentes  4  1/2  p.  100  :  1,  11  fr. 

5944.  Fouilleul  (François),  menuisier,  30  no- 
vembre 1846,  34  ans,  Paris. —  Il  avril  1817. 
Versement.  9S6  fr.  23 

Rentes  3  p.  100  :  3,30  fr.  — Rentes  4  1/2  p.  100: 
4,  76  fr.  —  Rentes  5  p.  100  :  2,  20  fr. 

6525.  Bertoa  (Charles),  caporal  au  21'  de  ii- 
goe,  15  novembre  1846,  39  ans,  Paris.  —  8  jan- 
vier. 1847.  Versement.  333  fr.  68 

Rentes  4  1/2  p.  m  :  1,  6  fr. 

7»90.  Descarrières  (Maxime),  valet  (le  pied, 


17  janvier  1847,29  ans,  Paris.  —  11  juin  1847. 
Remboursement.  471  fr.  09 

Rentes  4  1/2  p.  100  :  1,9  fr. 

9033.  Faivre  (Barbe),  cuisinière,  20  décem- 
bre 1816,  42  ans,  Paris.  —  11  août  1847.  Achat 
de  rentes.  341  fr.  39 

Rentes  4  1/2  p.  100  :  1,  6  fr. 

11002.  Soulier  (Maurice),  soldat  au  2)'  de  lé- 
(^er,  31  janvier  1847,  27  ans,  Paris.  —  25  avril 
1847.  Versement.  728  fr.  83 

Rentes  4  1/2  p.  100  :  1,  13  fr. 

11403.  Isabelle  (Jean-Charles),  7  mars  1847, 
26  ans,  Paris.  —  14  mars  1847.  Vers.     1,023  fr.  40 

Rentes  4  1/2  p.  100  :  1,  22  fr.— Rentes  5  p.  100: 
1, 10  fr. 

21830.  Ii3  Clancho  (Jean),  soldat  aU'  14'  de 
ligne,  7  août  1847,  28  ans,  Paris.  —  7  août  1847. 
Transfert.  1,094  fr.  45 

Rentes  4  1/2  p.  100  :  1,  23  fr.— Rentes  5  p.  100  : 
I,  10  fr. 

24188.  De   Courson   de   la  Villeneuve 

(Marc-Marie),  22  août  1847,  5  ans,  Paris.  —  22  août 
1847.  Transfert.  447  fr.  31 

Rentes  4  1/2  p.  100  :  1,  8  fr. 

27845.  Hequiet  (Jeanne-Sophie),  ouvrière  en 
chapeau.^  de  paille,  19  décembre  1847,  49  ans, 
Paris.  —  19  décembre  1S47.  Vers.        604  fr.  18 

Rentes  4  1/2  p.  100:  1,  10  fr. 

DÉPAUTEMENT  DE  SEIiVE-ET-MAUiME 

Caisse  d'épargne  de  Fontainebleau, 

3*  SÉRIE 

7897.  Rigault  (Julienflo),  mineure,  31  mars 
1844,  10  ans,  Montereau.  —  24  octobre  1847. 
Versement.  '  95  fr.  40 

7910.  Pelletier  (Denis-Ecrale),  journalier, 
i4  novembre  1844,19  ans  1/2,  Montereau.— 19  dé- 
cembre 1847.  Remboursement.  395  fr.  57 

7913.  Cousin  (Pauline),  domestique,  14  janvier 
1844,  19  ans,  Bois-le-Roi.  —  13  juin  1847.  Rem- 
boursement. 14  fr.  89 

9103.  Fouché  (Marie-Célestine),  domestique, 
14  décembre  1845,  35  ans,  Montereau.— 31  janvier 
1847.  Remboursement.  113Ir.  10 

2'  SÉRIE 

1944.  Rodde  (Pierre),  berger,  1"  novembre 

1846,  33  ans,  Ury.  —  31  octobre  1847.  Verse- 
ment. 168  fr.  31 

3208.  Coi-merois  (Frantîois-Désiré) ,  berger, 
31  mai  1846,  31  ans,  Fiagy.  —  28  février  1847. 
Remboursement.  6  fr.  33 

3231.  Ferraad  (Marie),  13  septembre  1846, 
1  au,  Fontainebleau.— 2  mai  1847.  Remb.   8  !'r.78 

3246.  Tampié  (Nicolas-Louis),  concierge^  au 
cimetière,  29  novembre  1846,  48  ans,  Fontaine- 
bleau. —  9  mal  1847.  Remboursement.        5  f.  29 

3251.  Thomas  (Pierre-Frédéric),  maçon,  27  dé- 
cembre 1846,21  ans,  Villemaréchal.— 4  avril  1847^. 
Remboursement.  2  fr.  15 

3253.  Mangin  (Catherine-Julienne),  lemme 
GENEST,  jardinière,  27  décembre  1846,  32  ans, 
La  Celle-sous-Moret.  —  18  juillet  1847.  Rem- 
boursem.ent.  10  fr.  05 

2071.  ILemoine  (Ollivier),  domestique,  3  jan- 
vier 1847,  24  ans,  Fontainebleau.  —  7  novembre 

1847.  Versement.  137  fr.  24 
2304.  Jeantheaa  (Marie-Catherine),  domes- 
tique, 13  juin  1847,  52  ans,  Hironville.  —  13  juin 
1847.  Versement.  6i  fr.  98 

2331.  Foirson  (Ferdinand),  garde  général  des 
forêts  de  la  couronne,  27  juin  1847,  42  ans,  Fon- 
tainebleau.—27  juin  1847.  Versement.      80  fr.  92 

233  L  :^erthelin  (Balhilde),  femme  POIRSON, 
27  juin  1847,  30  ans,  Fontainebleau.— 27  juin  1847. 
Versement.  S9  fr-  9- 

2543.  Gaudry  (Sébastien),  domestique,  7  no- 
vembre 1847,  22  ans,  Nangis,  —  7  novembre  1847. 
Versement.  •  101  fr.  19 

2616.  Piolat  (Pierre),  dragon  au  11'  régiment, 
5  décembre  1847,27  ans,  Fontainebleau.  —  5  dé- 
cembre 1847.  Versement.  98  fr.  67 

3254.  Houy  (Cécile),  domestique,  3  janvier 
1847,  17  ans,  Garentreville.  —  3  janvier  1847.  Ver- 
sement. 89  fr.  82 

2522.  Papy  (Jean-Pierre),  dragon  au  1 1*  régi- 
ment, 17  octobre  1847,  27  ans,  Fontainebleau.  — 
17  octobre  1847.  Versement.  418  fr.  12 

2535.  lianprôie  (Françoise),  veuve  GAUTKUN, 
marchande  boulangère,  31  oCiobre  1847,  LeGnct- 
tin  (Cher).— 31  octobre  1847.  Versement.   101  fr.  31 

Caisse  d'épargne  de  Meaux. 

973.  Guet  (Edmond-Georges),  28  février  1836, 
7  ans,  Saint-Mesmes.  —  H  septembre  1847.  Rem- 
jjoursemeul.  29  Ir.  53 


2023.  Maillefert  (Madelcine-Agat!ie-Pélacrio\ 
couturière,  27  mai  1837,  37  ans,  Montgé.— l-'i  mai 
1817.  Remboursement.  61  fr. 

2635.  Perlican  (Virginie) ,  doraostique ,  1 4 
avril  1838,  22  Jins,  La  Ferlé-sous-Jouarrc.  —  21 
mars  1847.  Remboursement.  8  fr.  'iS 

3236.  Bâillon  (Antoine-Louis),  manouvrier, 
20  janvier  1839,  4.j  aiis.  Voisins,  commune  de 
Clayo.  —  31  janvier  Uifz.  Rembours.        6  fr.  03 

3406.  Marcotte  (Mario- Victoire-Elisc),  domes- 
tique, 13  avril  liS39,  47  ans,  Couilly.  —  20  mars 
18;7.  Remboursement.  -50  fr.  26 

4722.  Courtois  (Charles),  19  décembre  I8;0, 
16  ans,  May.  —  15  mai  1817.  Remb.         9  fr.  o'i 

7716.  Horem  (Eugène),  12  février  1843,  18  ans. 
Montgé.  —  28  août  1817.  Rembours.        12  fr.  37 

779'!.  Ducorbier  (Victoire),  domestique,  4  mars 
1843,  30  ans,  Trilbardou.  —  2  mai  1847.Remboui- 
seraent.  Il  fr.  40 

7874.  Chefd'hCtel  (Augustine),  12  mars  1843, 
4  ans,  Meau.x.  —  3  janvier  1847.  Remb.    12  fr.  '7 

8713.  Bouchet  (Etienne-Augustin),  projtrié- 
taire,  21  octobre  1843,  39  ans,  Monthyon.  —  10 
avril  1847.  Remboursement.  2  fr.  72. 

9677.  Gérard  (Elise-Claire),  28  juillet  1843, 
4  mois,  Paris.  —  14  féTrier  1847.  Rembourse- 
ment. 169  fr.  41 

10177.  Laillier  (Caroline),  5  janvier  1844,  11 
ans,  Meaux.  —  21  mars  1847.  Versem.        47  fr. 

10178.  Martin  (Françoise),  5  janvier  1844,  9 
ans,  Meaux.  —  21  mars  1817.  Versem.     56  fr.  .50 

10657.  Parain  (Victoire),  femme  MIR.4.L,  jour- 
nalière, 17  mai  1845,  31  ans,  Villeroy.  —  30  jan- 
vier 1847.  Remboursement.  2  fr.  15 

10S79.  Varelle  (Louise-Clémence),  couturière, 
9  août  1845,  27  ans,  Lizy.  — 20  février  1847.  Rem- 
boursement. 0  fr.  57 

10914.  Sales  (Philippine),  cui.^iniôre,  30  août 
1845,  40  ans,  May.  —  20  mars  1847.  Rembourse- 
mont.  22  fr.  03 

11021.  Vecheidre  (Catherine),  veuve  PICHY, 
rentière,  12  octobre  1845,  34  ans,  Meaux.  — 21  f;- 
vrier  1S47.  Reraboursemeut.  15  fr.  75 

11074.  Bel  (Joseph-Félix),  jardinier,  8  novem- 
bre 1845,  39  ans,  Thieux.  —  8  mai  1847.  Rem- 
boursement. 3  fr.  20 

11078.  Rudet  (Jean-Pierre-'Mbdesle),  épicier, 
8  norerabre  1845,  50  ans,  Saint-Jeau-les-Deux- 
Juineaux.  —  16  octobre  1847.  Remb.      42  fr.  77 

UOSi.Delarue  (Prudence),  femme  BOUGUET, 
propriétaire,  8  novembre  1845,  35  ans,  Monthyon. 
—  10  avril  1847.  Remboursement.  9  fr.  55 

11033.  Boucliet  (Louiso),  8  novembre  1845,  16 
ans,  Monthyon.  —  10  avril  1847.  Remb.     9  fr.  55 

11180.  Bavierre  (Louise-Zénaïde) ,  femme 
GUILLARD,  cultivateur,  6  décembre  1845,28  ans, 
Chellcs.  —  11  décembre  1847.  Remb.      ;<8  fr.  42 

11181.  Gaillard  (André-Louis- Victor),  cultiva- 
teur, 0  décembre  1845,37  ans,  Chelles.  —  Il  dé- 
cembre 1847.  Remboursement.  41  fr.  11 

11243.  Gomy  (Louis),  concierge  du  sémiuaiVe 
de  Meaux,  27  décembre  18  45,  4ï  ans,  Meaux.  — 
14  m.ars  1847.  Remboursement.  12  fr.  85 

11345.  Pelletier  (Zoé),  18  janvier  1816,  18  ans, 
Mi^aux.  —  27  février  1847.  Rembours.      4  fr.  17 

11363.  David  (Pierre-Constant),  meunier,  18 
janvier  184G,  22  ans,  May.  —  23  janvier  1847^. 
Remboursement.  3  fr.  45 

11578.  Cholin  (Ursule),  l"  mars  1846,  13  ans, 
Meaux.  —  7  février  1847.  Versement.       32  fr.  15 

1  1594.  Compagnon  (Victoire),  veuve  REIM- 
BERT,  7  mars  1846,  59  ans,  Meaux.  —  13  février 
1847.  Remboursement.  3  fr.  96 

11805.  Maupoix  (Marie-Adélaïde),  sans  pro- 
fession, 2G  avril  1845,  20  ans,  Sainte-Aulde.g  —  14 
février  1847.  Remboursement.  0  fr.  24 

11903.  Plisson  (Marie-Denise),  rentière,  30  mai 
1846,79  ans,  Chaton,  commune  de  Vendres. — 
24  août  1847.  Remboursement.  19  fr.  77 

12033.  Picard  (Rose),  femme  DBLPIT,  graine- 
tière, 12  juillet  1846,  22  ans,  Fublaines.  —  14  no- 
vembre 1847.  Remboursement.  22  fr.  82 

12037.  Canu  (Julien-François),  jardinier,  18 
juillet  1846,  38  ans,  Rouvres.  —  30  janvier  1847. 
Remboursement.  4  fr.  70 

12088  Dubois  (Jean-Charles-Martin),  proprié- 
taire, 25  juillet  1846,  61  ans,  Meau.x.  —  18  avril 
1847.  Remboursement.  6  fr.  51 

12113.  Bion-Duval  (Edmond),  géomètre,  2 
août  1818,  30  ans,  Meaux.  —  14  février  1817.  Rem- 
boursement. 2  fr.  22 

12137.  Govelet  (Jules-Joseph),  jardinier,  15 
août  1846,  26  ans,  Villenon.  —  20  février  1847. 
Remboursement.  llfr.  99 

12248.  Bsllevaut  (Emmanuel-Hippolyte).  28 
septembre  1846,  2  ans,  Meaux.  —  20  mars  1847. 
Remboursement.  1  fr.  98 

12301.  Pionnier  (Louis-Francois),  prêtre,  17 
octobre  1846,  39  ans,  Meau.x.  —  21  mars  1847. 
1  Remboursement.  6  fr.  65 
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12378.  Plateau  (Charles-Ferdinand),  manou- 
vner,  l'i  novembre  1816,  34  ans,  Vaires.  —  8  mai 
18)7.  Remboursement.  8  fr  OG 

nsOG.  Carré  (Jean-Baptiste),  sabotier,  20  dô- 
t-embre  181G,  40  ans,  Etrépiily.  —  G  mars  18i7. 
iLemboursement.  7  fr.  12 

IToM.  Terrasson  (PaJiil),  9.  janvier  1857, 12  ans 
Lagny.  —  5  janvier  1847.  Versement.       13  fr.  71 

12718.  ChateUn  (Jiilien-Gharl^.s),  cultivateur 
7  février  1847,  30  ans,  Saint-Souppletî.  — 25  avril 
18'i7.  Remboursement.  4  fp.  y,5 

12749. 1}étain(Angustine),  femme  CIIATELIN, 

7  février  1817,  36  ans,  Saint-Souppiets.  —  24  juil- 
let 1817.  Remboursement.  ]o  f^  43 

12779.  Gérard  (Bertlie),  14  février  1847, 15  mois, 
Paris.—  14  février  1847.  Versement.         57  fr.  68 

12785.  Mèzard  (Jean-Baptiste), voiturier,  20  fé- 
vrier 1847,  52  ans,  Lagny.  —  23  octocre  1817. 
Remboursement.  0  fr,  50 

12833.  Deshayes  (Arsène-Nicolas),  menuisier, 
6  mars  1847,  31  ans,  Lagny,  —  21  août  1817. 
Remboursement.  5  fp. 

12887.  Barbe  (Julie-Véronique),  21  mars  1847, 

8  ans,  Mcaux.— 21  mars  1847.  Versement.   4  fr.  80 

12891.  Feuillard  (Malvina),  21  mars  1817, 
9ans,Meaux.  —  21  mars  1817.  Versement.   4  f r  89 

12892.  Péchon  (Marie),  21  mars  1817,  11  ans, 
Meaux.— 21  mars  1847.  Versement.         4  fr.  89 

12897.  Boccard  (Antoinette),  21  mars  1847, 
12ans,  Meaux.— 21  mars  1847.  Versement.   4  fr.89 

12966.  Armandot  (Alphonse-Constantin),  vi- 
gneron, 17  avril  1817,  25  ans,  Carnetin.  —  20  no- 
vembre 1847.  Remboursement.  5  fr. 

13022.  Leroux  (Marceline),  2  mai  1817,  9  ans,' 
Crécy.  —  2  mai  1847.  Versement.  13  fr.  61 

13034.  Prieur  (Jean-Nicolas),  vigneron,  9  mai 
1877,  71  ans,  Villevaudé.  —  8  août  1847.  Rem- 
boursement. 6  fr.  25 

13035.  Roussel  (  Maria- Adélaïde  ) ,  femme 
PRIEUR,  9  mai  1847,  67  ans,  Villevaudé.  — 
8  août  1847.  Remboursement.  6  fr.  25 

13324.  Richard  (Jean- Pierre) ,  cultivateur, 
14  août  1847,  27  ans,  Pomponne.  —  27  novembre 
1817.  Remboursement.  2  fr.  91 

Caisse  d'épargne  de  Melun. 

476.  Pierre  (Elisabeth),  domestique,  22  sep- 
tembre 1838,  19  ans,  Melun.  —  10  janvier  1817. 
Remboursement.  112  fr.  83 

1215.  Lagelée  (Louise),  veuve  FONTAINE, 
18  juillet  1840, 47 ans,  Melun.—  5  juin  1847.  Rem- 
boursement. 54  fr  20 

1729.  Montillot  (Louis),  clerc,  19  septembre 
1841,  15  ans,  Melun.  —  29  mai  1847.  Rembourse- 
ment. 2  fr.  95 

2016.  Servat  (Marie-Antoinette),  domestique, 
27  février  1842,  17  ans,  Melun^  —  4  septembre 
1847.  Remboursement.  1  fr.  60 

2093.  Richspin  (Sophie),  veuve  NEUDIOT, 
manouvrière,  10  avril  1842,  48  ans,  Voisenon.  — 
5 juin  1847.  Remboursement.  17  fr.  79 

2298.  Forget  (Etienne-Antoine),  13  août  18i2, 
2  ans  1/2,  Ponthierry.  —  18  septembre  1847. 
Remboursement.  23  fr.  44 

2448.  Tessier  (Vincent-Pierre),  vigneron,  '27 
novembre  1842,  29  ans,  Pi-ingy.  —  9  mai  1817. 
Remboursement.  28  fr.  65 

2488.  Simon  (Marie-Louise-Adélaïde),  veuve 
DOPUIS,  rentière,  18  décembre  1842,  50  ans, 
Melun.  —  27  juin  1847.  Rembours.  44  fr.  51 

2736.  Dameron  (Alexandre),  commis,  19  mars 
1843,  24  ans,  Melun.  —  19  décembre  1847.  Rem- 
boursement. 15fr.  99 

2818.  Joubert  (Henriette),  femme  GUIOT, 
marchande  de  bois,  30  avril  1813,  46  ans,  Maincy. 
—  13  février  1847.  Remboursement.        35  fr.  90 

2819.  Giboureau  (Louis),  jardinier,  13  mai 
1813,  60  ans,  Seiaeport.  —  13  novembre  1847. 
Remboursement.  59  fr  88 

2927.  Gillet  (J'oseph-Hippolvte-Alphonse\  11 
juin  1843,  5  ans,  Brie- Comte-Robert.  —  lô'mai 
1847.  Remboursement.  ,3  fr.  90 

3178.  Autissier  (Louise-Aspasie),  veuve  DU- 
BUISSON,  7  octobre  1813,  67  ans,  Melun.  —  11 
juillet  1847.  Remboursement.  2  fr.  24 
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3224.  Boucher  (Victorine),  domestique,  29  oc- 
tobre 1843,  28  ans,  Melun.  —  20  juin  1847.  Rem- 
boursement. 1 
3254.  Dufour  (Alphonse),  charretier,  11  m 
bre  1843,  26  ans,  Crisenoy.  —  26  .juin  1847. 


1  fr.  67 
novcm- 
 7.  Rem- 
boursement. 39  fr.  4(j 
3611.  Géault  (Louis-Etienne),  ga>  çon  boucher, 
10  mars  KSji,  25  ans,  Melun.  —  13  février  1817. 
Remboursement.  .  4  fr.  72 
■  3701.  Lemerlo  (Adolphc-EusèbeX  serrurier, 
27  avril  1814,  20  ans,  Chailly.  —  28  février  1817. 
Remboursement.  '  2  fr.  18 
3729.  Poirier  (Justine-Elisabeth),  domestique, 
18  mai  1844,  18  ans,  Pringy.—  20  novemhi-o  1817, 
Remboursement,                             7k  fr.  33 


3931.  Pleury  (Germaine-Marie),  femme  FON- 
1 ALNE  (Florentin),  femme  de  chambre,  27  juillet 

1814,  24  ans,  Seineport.  —  3  avril  1817.  Rem- 
boursement. 17  fr.  4i 

1030.  Durand  (Julien-Belloni) ,  manouvrier 
15  septembre  1811,  39  ans,  Ghevry-Cossigny .  — 
28  février  1817.  Remboursement.  2  fr.  52 

4112.  Génard  (Jean-Baptiste-Louis),  menui- 
sier, '  novembre  1814,  28  ans,  Sivry.  —  6  février 
1847.  Remboursement.  0  Ir.  71 

4142.  Durand  (Victor),  manouvrier,  17  novem- 
bre 1814,  Ghevry-Cossigny. —  11  février  1844. 
Remboursement.  1  fp.  72 

4217.  Eautemule  (Auguste-Théodore),  manou- 
vrier, 14  décembre  1841,  17  ans,  Lady.—  13  mars 
1817.  Remboursement.  2  fr.  15 

4389.  Sainaard  (Agathe),  cuisinière,  26  jan- 
vier 181.5^  31  ans,  Melun.  —  5  décembre  1847. 
Remlioursement.  45  fr.  24 

4391.  Thufm  (Désiré-Arsène),  domestique,  !" 
février  181.5,  25  ans,  Plessis-Enault.  —  5  juin  1847. 
Remboursement.  j  fr  gi 

4447.  Courcier  (Marie -Madeleine),  femme 
COUILLARD,  manouvrière,  16  février  1845  50 
ans,  Ghampeaux.  —  12  juin  1847.  Rembourse- 
ment. 20  fr.  76 

4636.  Meignen  (François),  postillon,  27  avril 
181o,  50  ans,  Le  Chàtelet.  —  2  mai  1817.  Rem- 
boursement. 2  fr.  43 

4674.  Bouland  (Augustin),  postillon,  17  mai 

1815,  48  ans,  Panfou.  —  17  janvier  184?.  Rem- 
boursement. 16  fr.  CI 

4675.  Dramard  (Marie-Victoire  Scolastiqùe), 
femme  BOULAND  (Augustin),  17  mai  1845,  45 
ans,  Panfou.  —  17  janvier  1817.  Remb.    14  fr  38 

4801.  Lecœur  (Adèle),  domestique,  2  août 
1815,  20  ans,  Melun.  —  16  octobre  1817.  Rem- 
boursement. 24  fr  35 

5090.  Dubois  (Adolphe),  16  novembre  1845, 

16  ans,  Livry.  —  28  novembre  1847.  Rembourse- 
ment. 3  fr.  88 

5250.  Gilîet  (Clarisse-Marie),  4  janvier  1846, 
3  ans,  Brie-Comte-Robert.  —  16  mai  1817.  Rem- 
boursement. 2  fr.  57 

5312.  Goîinet  (Alexandre-Nicolas),  charretier, 
21  janvier  1846,  27  ans,  Criscnoy.  —  6  juin  1817.' 
Remboursement.  4  fr.  23 

5328.  Mersillon  (Marie),  marchande,  25  jan- 
vier 1846,  53  ans,  Melun.  —  21  mars  1817.  Rem- 
boursement. 1  fr.  42 

5179.  Legendre  (Marie-Catherine),  veuve  PA- 
TIN, propriétaire,  21  mars  1846,  68  ans.  Le  Chà- 
telet.—30  octobre  1847.  Remboursement.    17  fr  35 

5806.  Beaudet  (Auguste),  peintre,  9  août  1816 
19  ans  1/2,  Melun.  —  2  octobre  1847.  Rembour- 
sement. 1  fr.  24 

5821.  Vénart  (Maximilien),  postillon,  23  août 

1846,  26  ans,  Panfou.  —  4  avril  1847.  Rembour- 
sement. 17  fr  89 

5857.  Mirmont  (Auguste),  garçon  confiseur, 
12  septembre  1846,  23  ans,  Melun.  —  13  juin  1847. 
RiHnboursement.  1  fr.  q{ 

Ï863.  Delaveau  (François),  garde-moulin,'  19 
septembre  1846,  17  ans,  Melun.  —  14  février  1847. 
Remboursement.  0  fr.  47 

5883.  Chevrier  (Louis),  peintre  en  bâtiments, 
26  sepieinbre  1846,27  ans.  Le  Châlelet.— 28  mars 

1847.  Remboursement.  18  fr  75 
5916.  Véjux  (Maurice) ,  chaufTeur  au  gaz, 

10  octobre  IS16,  32  ans,  Melun.  —  19  juin  1847. 
Remboursement.  0  fr.  30 

5924.  Lacour  (Marie-Toussaint),  instituteur, 

17  octobre  1840,  33  ans.  Le  Chàtelet.  —  1"-  mai 
1847.  Reuibonrsement.  1  fr.  ui 

5988.  Bessiôre  (Marie-Louise),  veuve  AYOUB 
(Chamô),  garde-malade,  21  novembre  1816  59 
ans,  Melun.  —  8  mai  1817.  Rembours.      1  fr  11 


6020.  Pelletier  (Suzanne),  manouvrière,  26  no- 
imbre  1846,  27  ans.  Le  Chàtelet.—  27  mars  1S17. 
remboursement.  4  fr.  ci 

6030.  Berton  (Alexandrine),  couturière,  6  dé- 
cembre 1816,  21  aas,  Maincy.  —  28»  mars  1817. 
Remboursement.  q  fr.  91 

G13\  Teszier  (Eulalie),  9  janvier  1847,  22  ans 
Melun. —  9  janvier  1817.  Versement.      13  fr.  99 
GloO.   Colin  (Alexindre),  tailleur,  9  janvier 
1847,  27  ans,  Melun.  —  27  février  1847.  Rem])our- 
sèment.  9  fr 

0161.  Chate  au  (Julie),  cuisinière,  10  janvier 


1847 


ans.  Brie-Comte-Robert.  —  2  mai  181^ 


Remboursement.  j  fr_ 

6215.  Patriarche  (Alphonse-Alexandre),  cui- 
sinier, 13  février  1oi7,  18  ans.  Paris.  —  23  mars 
18  '".  Remboursement.  0  fr.  52 

62,1.  Miguot  (Jean-Pierre),  propriétaire,  6 
mais  181/,  57  ans,  Villeueuve-ie-Rov.  —  13  juin 
1847.  RemboursemHuf.  "        1  j,. 

6355.  Leclerc  (Elie-Joseph),  charron,  1"  mai 
1817,  2o  ans,  Guignes.  —  17  octobre  1817.  Rem- 
boursement. 4  fr  §5 


6400.  Placet  (Adèle),  domestique,  29  mai  1847, 
18  ans  1/2,  Melun.  —  14  novembre  1817.  Rem- 
boursement. 0  fr,  65 

6412.  Bassompierre-Sewrin  (Albert-Char- 
les-Théodore),  ingénieur  de  la  navigation  5  juin 
1847,  29  ans,  Melun.  ~  14  août  1847.  Rembour- 
sement. 3  fr  90 

6137.  Faure-Lapérouse  (Dominique-Joseph), 
employé  des  ponts  et  chaussées,  20  iuin  1817, 
68  ans,  Etampes.  —  19  décembre  1847.  Rembour- 
sement. 4  fr.  4(j 

6159.  Cadou  (Louis-Blaise-Athanase),  vigne- 
ron, 3  juillet  1847,  31  ans.  Saint- Fargeau.— 27  no- 
vembre 1847.  Remboursement.  24  fr.  05 

0488.  Desenfants  (Louis),  batteur,  10  juillet 
1817,  Andrezel.  —  28  août  1817.  Remb.     3  fr.  27 

0490.  Réol  (Mariette),  domestique,  10  juillet 
1817,  25  ans.  Le  Mée.  —  15  août  1847.  Rembour- 
sement. 0  fr.  06 

6518.  Moutardier  (Etienne-Nicolas),  emnlové, 
24  juillet  1817,  28  ans  1/2,  Melun.  —  20  septem- 
bre 1817.  Remboursement.  2  fr.  06 

0519.  Montardier  (Charles),  employé,  24  juil- 
let 1847,  17  ans,  Melun.  —  20  septembre  1817. 
Remboursement.  0  fr.  76 

6623.  Leblanc  (Catherine-Joséphine),  veuve 
COUSIN  (Aimable),  cuisinière,  2  octobre  1847, 
42  ans,  Melun.  —  10  octobre  1847.  Rembourse- 
ment. 0  fr.  95 

6757.  Desvignes  (Jean-Félix),  épicier,  5  dé- 
cembre 1817,  34  ans,  Melun.  —  5  décembre  1847. 
Versement.  50  fr.  GI 

Caisse  d'épargne  de  Provins. 

1812.  Jacqniet  (André- Auguste),  charretier.. 
15  novembre  1845,  18  ans,  Provins.  —  16  octo- 
bre 1847.  Remboursement.  1  fr.  84 

2181.  Larousse  (Félix),  charretier,  12  septem- 
bre 1840,  20  ans,  Saint-Hilliers.— 23  octobre  1847. 
Remboursement.  Q  fr.  83 

2506.  Prestat  (Charles-Frédéric),  coiffeur,  U 
septembre  1847,  26  ans,  Provins.  —  U  septem- 
bre 1847.  Versement,  14  fr.  58 
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Caisse  d'épargne  de  Corbeil. 

2179.  Auvray  (Louise-Geneviève),  veuve  Tho- 
mas WALLIS,  rentière,  22  mai  1812,  50  ans, 
Soisy-sous-EtioUes.  —  23  mai  1847.  Rembourse- 
ment. 34  fr.  C7 
3787.  Auribeault  (Marie),  domestique,  16  juin 
1844,  25  ans,  Nagis.  —  18  avril  1847.  Rembour- 
sement. 8  fr.  06 
5196  Aumasson  (Jean-Pierre),  maçon,  18  jan- 
vier 1846,  60  ans,  Montlhéry.  —  28  înars  1847. 
Remboursement.                                 13  fr.  80 
5689.  Avril  (Jean-Jacques),  charretier,  23  août 
1816,  25  ans,  Essonnes.  —  9  mai  1847.  Rembour- 
sement.                                          10  fr.  19 
1626.  Bértot  (Charles),  manouvrier,  5  septem- 
bre 1841.  46  ans,  Soisy-sous-EtioUes.  —  4  avril 
1847.  Remboursement.                           8  fr.  03 
3515.  Bricot  (Madeleine-Joséphine),  femme  Ni- 
colas MOREL,  sans  profession,  18  avril  1844,  33 
ans,  Ballancourt.  —  13  juin  1847.  Rembourse- 
ment.                                             19  fr.  21 
3867.  Bouquet  (Félicité),  veuve  Jean-Baptiste 
GAUTHIER,  sage-femme,  21  juillet  1844,  45  ans, 
Draveil.  ~  20  juin  18-47.  Remb.              16  fr.  25 
465S.  Baudet  (André-Laurent-Lange),  vigne- 
ron, 8  juin  1845,  54  ans,  Essonnes.  —  28  février 
1847.  Remboursement.                         23  fr,  07 
5160.  Brun  (Désiré-Pierre),  menuisier.  11  jan- 
vier 1846,  19  ans,  Mennecy.  —  U  juillet  1847. 
Remboursement.                               34  Ir.  62 
GOa.  Crété  (Prosper- Alfred),  22  juille.t  1838, 
7  ans,  Corbeil. —  12  septembre  1S47.  Rembourse- 
ment.                                              8  fr.  35 
601.  Crété  (Joseph-Eugène),  22  juillet  1838, 
9  ans,  Corbeil.  —  12  septembre  1847.  Rembourse- 
ment.                                              9  fr.  48 
693.  Crété  (Léon-Charies),  30  décembre  1838, 
6  ans,  Corbeil.  —  12  septembre  1847.  Rembourse- 
ment.                                              8  fr.  04 
5631.  Cordier  (Julien-Jacques),  palefrenier, 
2  juillet  1816,  Grosbois.  —  18  juillet  1847.  Rem- 
boursemeul.                                        7  fr.  91 
6140.  Ciré  (Louise-Augustine), femme  DAVRIL, 
menuisier,  31  janvier  1847,  23  ans,  Grigny.  —  18 
avril  1847.  Remboursement.                   il  ir.  61 
4662.  Dèze  (Antoine-Honoré),  maçon,  8  juin 
1815,  25  ans,  Ormoy.— 21  février  1847."  Rembour- 
sement.                                          19fr.  51 


VI  er 


6139.  Davril  (Louis-Victor),  menuisier,  31  jan- 
er  1847,  25  ans,  Grigny.  —  18  avril  1847.  Rem- 


bqjirsemeuî.  11  fr.  61 

6262.  Delimal  (Eulalie  Thérèse-Caroline-Josè- 
(  4»  Supplément.) 
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phe),  femme  Jules-Albert  R0ILEUX,4  avril  18'(7, 
42  ans,  Gorbeil.  —  7  novembre  1847.  liembourse- 
ment.  128  IV.  73 

4659.  Fauze  (Rfarie-Adélaîde),  femme  André- 
Laurent-Lange  BAUDET,  sans  profession,  8  juin 
1845,  58  ans,  Essonnes.  —  28  février  1847.  Rem- 
boursement. 21  fr.  43 

2737.  Gauthier  (Etienne),  maréchal,  19  février 
18^3,  37  ans,  Ponthierry.  —  7  février  1847.  Rem- 
boursement. 17  fr.  02 

2738.  Gauthier  (Henriette-Léontine),  19  février 
1843,  10  ans,  Ponthierry.  —  7  février  1847.  Rem- 
hourrement.  17  fp.  02 

5751.  Georges  (Joseph),  cordonnier,  20  sep- 
tembre 1840,  30  ans,  Essonnes.  —  8  août  1847. 
Eemboursemenl.  8  fr.  38 

2025.  Julian  (Pauline-Virginie),  femme  BRID- 
GER, propriétaire,  12  février  1843,  47  ans,  Boussy- 
St- Antoine.  —  21  mars  1847.  Conversion.   54  fr.  07 

3111.  Loraace  (Marie-Marguerite),  veuve  MIL- 
CENT,  propriétaire,  10  septembre  1843,  53  ans, 
Créteil.  —  2  mai  1847.  Remboursement.   57  fr.  85 

4955.  Legros  (Napoléon),  jardinier,  5  octobre 
1845,  37  ans,  Linas.  —  14  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 10  fr.  19 

5038.  Lépreux  (Louis-Joseph),  manouvrier, 
23  novembre  1845,  46  ans,  Essonnes.  —  21  mars 
1847.  Remboursement.  14  fr.  57 

6072.  Lenoire  (Célestine),  femme  Edouard-Au- 
guste JEMEAU,  17  janvier  1847,  21  ans,  Néry- 
Chùtillon.  —  28  octobre  1847.  Remb.      25  fr.  21 

6309.  Laboue  (Constant),  vigneron,  2  mai  1847, 
29  ans,  Essonnes.  —  23  mai  1847.  Rembourse- 
ment. 2  fr.  77 

633.  Martin  (Marie-Ernestine),  30  septembre 
1838,  8  ans,  Essonnes.  —  7  mars  1847.  Rembour- 
sement. 8  fr.  08 

634.  Martin  (Henriette),  30  septembre  1838, 
7  ans,  Essonnes.  —  7  mars  4847.  Rembourse- 
ment. 8  fr.  08 
-  1051.  Martin  (Jules-Alfred),  23  février  1840, 
5  ans,  Essonnes.  —  7  mars  1847.  Rembourse- 
ment.                                            23  fr.  12 

2524.  Maris  (Angusffiie-Glémentine) ,  cuisi- 
nière, 4  décembre  1842-,  16  ans,  Boussy-Saint- 
Antoine.  —  2  mai  1847.  Remb.  13  fr.  48 

3163.  Messant  (Victoire-Eugénie),  concierge, 
15  octobre  1843,  42  ans,  Essonnes.  —  7  février 
1847.  Remboursement.  3  fr.  55 

3514.  Morel  (Nicolas),  fabricant  de  chaux,  18 
février  1844,  39  ans,  Ballancourt.  —  13  juin  1847. 
Remboursement.  4  fr.  46 

3516.  Morel  (Eugénie- Joséphine),  18  février 
1844,  9  ans,  Ballancourt.  —  13  juin  1847.  Rem- 
boursement.   ■  19  fr.  21 

3517.  Morel  (Marceline-Joséphine),  18  février 

1844,  4  ans,  Ballancourt.  —  13  juin  1847.  Rem- 
boursement. 4  fr,  46 

4893.  Moreau  (Jean),  ouvrier  boulanger,  21 
septembre  1845,  23  ans,  GorbeiL  —  30  mai  1847. 
Remboursement.  '  13  fr.  13 

4973.  Moulard  (Louis),  jardinier,  19  octobre 

1845,  57  ans,  Lisses.  —  21  février  1847.  Rembour- 
sement. 14  fr.  16 

3790.  Noiot  (Désirée),  domestique,  16  juin  1844, 
19  ans,  Gorbeil.  —  21  février  1847.  Rembourse- 
ment. 7  fr.  82 

4837.  Poirier  (Simon-Noël),  journalier,  24  août 
1845,  25  ans,  Ghampcueil.  —  14  mars  1847.  Rem- 
boursement. 1 1  fr.  29 

5355.  Perrot  (Jean-Nicolas),  cultivateur,  8  mars 
1840,  61  ans,  Villebouzin.  —  29  août  1847.  Rem- 
boursement. 31  fr.  20 

6095.  Pennelier  (Firmin),  garçon  d'écurie,  24 
janvier  1847,  18  ans,  Saint-Pierre-du-Perray.  — 
31  janvier  1847.  Remboursement.  3  fr.  95 

3661.  Séjourné  (Marie-Catherine),  veuve  Jac- 
ques-Auguste BONNARD,  journalière,  14  avril 
1844,  51  ans,  Ris-Orangis.  —  23 février  1847.Rem- 
i)oursement.  10  fr.  80 

4443.  Seron  (Louise-Godfride),  veuve  Jean- 
Fracpois  DELTON,  rentière,  16  mars  1845,  49  ans, 
Mennecy.  —  27  juin  1847.  Remb.  54  fr.  86 

5695.  Savreux  (Louis-Joseph-Augustin),  ter- 
rassier, 23  août  1846,  36  ans,  Quincy.  —  24  octo- 
bre 1847.  Remboursement.  11  fr.  53 

5776.  Sérot  (François-Mphonse),  filateur,  4  oc- 
tobre 1846,  32  ans,  Essonnes.  —  28  octobre  1847. 
Remboursement.  43  fr.  22 

6371.  Sèdillot  (Victor),  27  juin  1847,  7  ans, 
Corùeil.  —  27  juin  1847.  Versement.        13  fr.  3G 

1704.  Thomas  (Marie-Adélaïde),  veuve  Charles 
BERTHAUT,  rentière,  31  octobre  1841,  71  ans, 
tlorbeil.  —  21  mars  1847.  Remb.  27  fr.  54 

5115.  Tassin  (Désiré),  garçon  jardinier,  21  dé- 
cembre 1845,  23  ans,  Nozay,  —  12  septembre 
1847.  Remboursement.  6  fr.  57 

5185.  Ténes  (Jean-Pierre),  militaire,  18  janvier 
,  1846,  19  ans,  Essonne?.  ~  20  juin  1847.  Rembour- 
sement, S  fr.  97 


5015.  Tafoireau  (Charles-Henri),  domestique, 

5  juillet  1846,  25  ans,  Ollainville.  —  7  mars  1847. 
Remijoursement.  7  fr.  84 

5209.  Verrier  (Elêonore),  garçon  boulanger, 
15  février  18'iC,  26  ans,  Mennecy.  —  10  juillet 
1847.  Remboursement.  Cl  fr.  79 

Caisse  d'épargne  de  Mantes. 

228.  Legoux  (Adrien-Edme),  propriétaire,  10 
mai  1846,  40  ans,  La  Roche-Guyon.  —  17  janvier 
1847.  Remboursement.  13  fr.  66 

633.  Tuyer  (Louis-Edmond),  maître  d'hôtel, 

15  novembre  ISiG,  38  ans,  Magny.  —  27  décembre 
1847.  Versement.  59  fr.  06 

2476.  Boulaager  (Auguste-Edmond),  28  fé- 
vrier 1847,  9  ans,  Saint-Gervais.  —  28  février 
1847.  Versement.  25  fr.  89 

2481.  Tremblajr  (Victor),  garde-moulin,  7  mars 
1847,  30  ans,  Genainville.  —  28  mars  1847.  Verse- 
ment. 19  fr.  72 

Caisse  d'épargne  de  Poissy. 

29.  Dnrantia  (Jean-Marie),  20  janvier  1839, 
14  ans,  Poissy.  —  5  juillet  1847.  Rembourse- 
ment. 28  fr.  09 
Caisse  d'épargne  de  Pantoise. 

92.  Couette  (Jeanne),  femme  de  confiance, 

6  mars  1842,  19  ans,  Pontoise.  —  21  février  1847. 
Remboursement.  17  fr.  98 

468.  Bunon  (Victoire-Adélaïde),  femme  CA- 
RON,  rentière,  2  octobre  1842,  32  ans,  Pontoise.— 

16  août  1847.  Remboursement.  129  fr.  02 
711.  Vallet  (Louise),  femme  François-Alexan- 
dre VIDRON,  sans  profession,  29  janvier  1843, 
23  ans,  Pontoise.  —  18  avril  1847.  Rembourse- 
ment. 25  fr.  88 

1234.  Devaux  (Marianne-Agnès),  veuve  CAR- 
PENTIER,  rentière,  7  janvier  1844,  59  ans,  Pon- 
toise. —  10  octobre  1847.  Remb.  91  fr.  54 

1237.  Raffy  (Marie-Marguerite),  veuve  FOUR- 
NIER,  couturière,  7  janvier  1844,  43  ans,  Pon- 
toise. —  17  octobre  1847.  Remb.  19  fr.  42 

1297.  Leveau  (Auguste),  cultivateur,  4  février 

1844,  29  ans,  Pierrelaye.  —  16  novembre  1847. 
Remboursement.  19  fr.  02 

1567.  liemaire  (Antoinette-Marguerite),  veuve 
Lucien-Denis  LBMOINE,  rentière,  16  juin  1844, 
50  ans,  Montgeroult.  —  23  novembre  1847.  Rem- 
boursement. 55  fr.  47 

1568.  Lemoine  (Joseph),  menuisier,  16  juin 
.1844,  27  ans,  Montgeroult.  —  23  novembre  1847. 
Remboursement.  28  fr.  99 

1969.  Groux  (Pierre-Joseph),  9  février  1845, 
16  ans,  Haute-Aumône.  —  31  décembre  1847. 
Remboursement.  15  fr.  10 

2019.  Léclîaudé  (Catherine-Angélique-Aimée), 
femme  CAPPIN,  débitante  de  tabac,  23  février 

1845,  45  ans,  Montgeroult.  —  23  août  1847.  Rem- 
boursement. 38  fr.  38 

2059.  Lebrun  (Auguste),  jardinier,  16  mars 

1845,  il  ans,  Paris.  —  10  octobre  1847.  Rembour- 
sement. 51  fr.  28 

2345.  Dusseaux  (Jean-Baptiste-Gabriel),  car- 
rier, 28  septembre  1845,  35  ans,  Méry-siir-Oise.  — 
18  janvier  1847.  Remlioursemeut.  10  fr.  61 

234G.  Dusseaux  (Sylvaine-Valentine),  28  sep- 
tembre 1845,  12  ans,  Méry-sur-Oise.  —  18  janvier 
1847.  Remboursement.  7  .''r.  81 

2353.  Marchand  (Antoine),  arpenteur  géomè- 
tre, 28  septembie  1845, 29  ans,  Sognolles.  —  31  dé- 
cembre 1847.  Versement.      .  14  fr.  68 

2399.  Caron  (Antoine-Hippolyte),  rentier,  2  no- 
vembre 1845,  40  ans,  Pontoise.—  16  août  1847. 
Remboursement.  26  fr.  10 

2705.  Vilcoq  (Honoré),  cultivateur,  26  avril 

1846,  27  ans.  Vaux.  —  2G  avril  1847.  Verse- 
ment. 14  fr.  53 

2718.  Laroche  (Ernest-Guillaume),  instituteur 
communal,  10  mai  1846,  31  ans,  Pontoise.  —  7  fé- 
vrier 1847.  Remboursement.  12  fr.  53 

2974.  Lamy  (Noël),  cultivateur,  25  octobre 

1846,  70  ans,  Vauréal.  ~  3  janvier  1847.  Rem- 
boursement. 0  fr.  73 

3301.  Butté  (Florentine),  sans  profession,  5 
avril  1847,  5  ans,  Pierrelaye.  —  5  avril  1847.  Ver- 
sement. 43  fr.  69 

Caisse  d'épargne  de  Samt-Germaîn-en-Laye. 

5560.  Silvestre  (Louis-Marie),  jardinier,  21  dé- 
cembre 184.5,  25  ans,  FeucheroUes.  —  14  février 

1847.  Remboursement.  30  fr.  03 
5G10.  Frégimon  (Louise-Elisabeth),  domesti- 
que, 18  janvier  1846,  26  ans,  Saint-Germain-en- 
Laye.  —  28  mars  1847.  Remb.  5  fr.  52. 

5753.  Cornille  (Jean),  soldaf,  8  mars  1846,  25 
ans,  Saint-Germain-en-Laye.  —  1"  janvier  1847. 
Remboursement.  20  fr,  82 

6513.  Carré  (Francois-Denis-Olivier),  charpen- 


tier, 21  février  1847,  Saint-Germain-en-Laye.  — . 

7  mair,  1847.  Remboursement.  2  fr.  70 

Caisse  d'épargne  de  Versailles. 

0744.  Legros  (Pierre-Paul),  9  octobre  1834,  21 
ans,  Villerupt.  —  18  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 12  fr.  9  4 

789,  Balcssier  (Francoi.s-Sébastien),  dit  LA- 
FRANGE,  9  juillet  1835.  —  8-  juillet  1847.  Rem- 
boursement. ;j86  fr.  89 

6764.  Thabut  (Auguste),  1"  octobre  1835,  2 
ans,  Versailles.  —  15  avril  1817.  Rembourse- 
ment. 8  fr.  95 

G506.  Thlèbault  (Agathe),  femme  René  MAR- 
TEL, 5  mai  1830.  —  20  mai  1847.  Rembourse- 
ment. 13.3  fr.  es 

6796.  Lamarre  (Louise-Marguerite),  femma 
Pierre  TAFOUREAUX,  17  novembre  1836,  Ver- 
sailles. —  16  décembre  1847.  Romb.         5  fr.  87 

G8I3.  Tanguy  (Pierre-François),  17  juillet  1837, 
10  ans,  Versailles.  —  30  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 16  fr.  Il 

2328.  Jacob  (Sophie-Claire),  célibataire,  4  jan- 
vier 1838,  Paris.  —  8  juillet  1847.  Rembourse- 
ment. -91  fr.  5.'i 

683.5.  Masson  (Louisc-Emélio),  rentière,  6  sep- 
tembre 1838,  Versailles.  —  1"  juillet  1847.  Rem- 
boursement. 2  fr.  14 

335.  Dupille  (Emmaauel-Candide),  6  septem- 
bre 1838.  —  28  octobre  1847.  Vers.        334  fr.  09 

312.  Lallier  (Marie-Antoinette),  veuve  DU- 
FRESNE,  IG  mai  1839,  71  ans,  Versailles.  — 

8  juillet  1847.  Versement.  13  fr.  12 

6904.  Jouglain  (Denis),  grainetier,  22  août 
1839,  Versailles.  —  7  janvier  1847.  Rembourse- 
ment. 8  fr.  64 

6905.  Langlois  (Désirée-Marguerite),  femma 
Denis  JOUGLAIN,  22  août  1839,  Versailles.  — 

7  janvier  1847.  Remboursement.  19  fr.  44 
6534.  Martel  (René),  5  juillet  1839,  9  ans.  Ver- 
sailles. —  20  mai  1847.  Remb.              114  Ir.  It 

6927.  Boulanger  (Anne -Emilie),  veuve  GUIL- 
LOU,  domestique,  23  janvier  1840,  44  ans,  Ver- 
sailles. —  12  août  1847.  Remb.  33  fr.  74 

1174.  Boutillier  (Ehsabeth),  cuisinière,  6  fé- 
vrier 1840,  Villepreux.  —  21  janvier  1817.  Ver- 
sement. 58  fr.  18 

2164.  Leauté  (Louise-Charlotte),  veuve  CAS- 
SEE, 9  juillet  1840.  —  30  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 69  fr.  5Z 

1206.  Boquet  (Ac],olphe-Maximin),  instituteur, 
20  août  1840,  24  ans,  Limours.  —  16  décembre 
1847.  Verseriaent.  .383  fr.  87 

2166.  Lesieur  (Désirée),  femme  BOQUET,  20 
août  1840.  —  12  mai  1847.  Versement.   265  fr.  23 

2353.  Bottier  (Marie),  veuve  CARLIER,  cuisi- 
nière, 7  janvier  1841,  61  ans, Versailles.—  18  mars 
1847.  Remboursement.  63  fr.  26; 

6998.  Faverolle  (Charles-Nicolas),  rentier,  22 
avril  1841,  50  ans,  Versailles.  —  21  janvier  1847. 
Remboursement.  13  fr.  63 

1870.  Gautier  (Charles),  marchand  de  vins 
traiteur,  3  juin  1841,33  ans,  Versailles. —  4  fé~ 
vrier  1847.  Remboursement.  586  fr.  76 

6322.  Denoyella  (Emélie-FIore),  cuisinièro 

8  juillet  1841,  42  ans,  Versailles.  —  25  février 
1847.  Remboursement.  111  îr.  90 

0403.  Bisson  (Joséphine),  domestique,  27  jan- 
vier 1842,  48  ans,  Versailles.  —  8  juillet  1847. 
Remboursement.  59  fr.  66 

7028.  Janet  (André),  couvreur,  15  septembre» 
1842,  25  ans,  Saint-Cyr.  —  10  juin  1847.  Rem- 
boursement, 80  fr.  51 

4039.  Persilîoa  (Gilles),  employé,  13  octobre 
1812,  34  ans,  Versailles.  —  23  mars  1847.  Rera- 
boursement.  49  fr.  81 

6590.  Gohaivi  (Virginie),  femme  Augustin 
CACHEUX,  16  Novembre  1843,  25  ans,  Savron.— 
17juin  1847.  Versement.  52  fr.  79 

6484.  Bûché  (Marie-Madeleine),  veuve  Jean- 
Baptiste  D.INDELY,  rentière,  25  janvier  1844, 
68  ans,  Jouy-en-Josas.  —  13  septembre  1847. Ver- 
sement 58  fr.  OS 

7100.  Sanson  (Auguste-Eléonore),  proprié- 
taire, 2  mai  1844,  56  ans,  Loges-en-Josas.  —  lû 
juin  1847.  Remboursement.  79  fr.  19 

7107.  Lebeau  (Marie- Modeste),  femme  Auguste- 
Eléonore  SANSON,  propriétaire,  2  mai  1844,  54 
ans,  Loges-en-Josas.  —  10  juin  1847.  Rembour- 
sement. 79  fr.  62 

5197.  Dufoix  (Flore-Joséphine),  modiste,  2G 
septembre  1844,  22  ans,  Versailles.  —  2  septem- 
bre 1847.  Versement.  51  fr.  03 

4707.  Bouhou  (Julie),  domestique,  27  juin 
1844,  Versailles.  —  24  juin  1847.  Rembourse- 
ment. 107  fr.  90 

3115.  Lsys  (Rose-Henriette),  femme  François 
VALLERANT,  rentière,  9  juin  1845,  51  ans,  Ver- 
sailles. —  8  avril  1847.  Versement.         34  fr.  73 
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7:]!  G.  Gautier  (Eugi'nio),  ouvrière  fin  rol)eFi, 
?.0  mars  l<i'i5,  21  ans,  Versailles.  —  8  avril  1847. 
i{{?raboursement.  22  l'r.  40 

G05'i.  Barré  (Denis-Nicolas),  charron,  7  août 
1845,  32  atit,  Trappes.  —  17  juiu  1847.  Rembonr- 
serat'Ut.  'f"- 

6579.  Monier  (Thomas),  garçon  boulanger, /b 
mars  1846,  52  ans,  Versailles.  —  8  juillel  18^i7. 
Remboursement.  101  fr.  17 

4970  Coquelet  (François),  soldat  au  37°  do  u- 
ene  IG  iuiUet  1816,  21  ans,  Marseille.  —  17  ju>ir 
fsW.  Versement.  93  Ir.  82 

7140  De  Pieinach  (.fohn),  oflicier  de  dragons, 
17  décembre  184G.  —  28  janvier  1847.  Rembour- 
sement. 1-^  l'i--  ]^ 
7134.  Gamichon  (François),  entrepreneur  de 
peinture,  11  juin  184G,  24  ans,  Versailles.  —  24 
iuin  18'i7.  Remboursement.  S'i  fr.  C5 
660'i  Coiisin  (Louise-Elisabeth),  femme  i.oais- 
llcnri  RAUX,  2  juillet  1846.  —  8  avril  1847.  Rem- 
boursement.                     ^  . 

5;)29.  Lcrot  (Augustine),  domestique,  2  .luillet 
184G  Gatiaes.  —  25  mars  1847.  Vers.      75  Ir.  '.'8 
6i69.  Le  Mentec  (Joseph),  soldat  au  1^'  loger, 
16  uovembre  1846,  24  ans,  Gharenton.  —  19  août 
1847.  Versement.  106  ir.  96 

*  5G38  Fichter  (Pierre),  trompette  au  5'  lan- 
ciers, 16  avril  184G,  Verdun. —27  mai  1847,  Rem- 
boursement. .  ,  _  593  IV.  36 
5Gj9  Poiretts  (Augustine),  femme  Pierre 
FICHTER,  16  avril  1846,  Verdun.  —  27  mai  1847. 
Re^tiboursement.  586  fr.  76 
5709  Lancelin  (Cécile),  femme  do  chambre, 
4  juin  1846,  18  ans,  Paris.  —  18  novembre  1847. 
Versement.                            „  ,  ,. 

3901.  Plaisance  (Marguerite-Eulalic),  7  .jan- 
vier i847.  -  (janvier  1847.  Versement.    36  b-.  07 
3932  Raynaud  (Pierre),  25  octobre  1347.  — 
25  octobre  1847.  Versement.  494  Ir  10 

166.  Carré  (AméJie),  7  octobre  1847,  Versailles. 
_  7  octobre  1847.  Versement.  27  fr.  G8 

3945  Galîet  (Francoise-Appoline),  cuisinière, 
os  iaavier  18'J,  38  ans,  VcrsaUles.  —  16  décern- 
hrr^'  1847.  Versement.  64  fr.  94 

BroHSseaii  (Thomasl,  soldat  au  52»  de 
i;gneV27  mai  1347.  -  29  juillet  1847.  Hambour- 
sement. 

'39G5  Benard  (.Toséobine-Françoise),  2i  juin 
1(547  _  8  iuill^■t  1847.  Remb.  120  fi-.  06 

'7935  Fisclîsr  (Henry),  soldat  au  55«  de  ligne, 
14  ianvier  1847,  24  ans.  -  6  mai  1847.  Rembour- 
sement ^6 

7093  Baudoin  (Louis),  soldat  au  55"  de  ligne, 
23  septembre  1847,  25  ans.  -  23  décembre  1847. 
Bembûursement.  3'    y  8j 

4213.  .Hégaret  (Jean),  16  septembre  lo47. - 
30  septembre  1847.  Versement.       _      88  fr.  53 

0^43  Martin  (Joséphine-Augnstme),  15  avril 
Î8',7  —  23  décembre  1847.  Versement.    102  Ir.  05 

7170  Bara  (Julie),  28  janvier  1847,  Limours.— 
'>8  ianvier  1847.  Versement.  28  Ir.  54 

"  7185  Lierons  (Félicité-Victoire),  9  septembre 
1847,  16  ans,  Versailles.  -  9  septembre  l^^^^^.Ver^ 

^^6699^' Paris  (Pierre- Auguste),  scieur  de  long, 
29  avril  1847,  Epernon.  -  29  avril  1S47.^  Verse- 
nient.  t  l,^  «,o„^-r,  inuioe 


7438.  Heni-'y  (Eugène-Alphonse),  1 1   février  ' 
1817,  14  ans,  Versailles.--  Il  février  1847. Verse- 
ment. 28  Ir.  52 

5728.  Barois  (Françoise-Emilie),  femme  Geor- 
ges-A;nhr.)ise  BRÉRliiTTE,  18  février  lSi7,  12 
ans,  Versailles.  —  18  février  1817.  Verse- 
ment.      .  53  fr.  93 

DiîrARTKMfeNT  I)E  SEINE-INFÉRïEUnE 

Caisse  d'épargne  de  Dieppe. 

33.  D'Imbleval  (Alphonse-Edouard),  13  mars 
183G,  10  ans,  Longuevilie.  —  16  mai  1847.  Rem- 
boursement. 2  Ir.  IG 
952.  Grois  (Modeste-Germain),  journalier,  29 
mars  1840,  37  ans,  Toulesmesnil.  —4  juillet  1847^ 
Remboursement.                                  5  fr.  47 
2309.  Moignet  (Antoinette-Eugénie),  1"  octo- 
bre 1843,  2  ans,  Dieppe.  —  18  juillet  1847.  Rem- 
boursement. 7  ir.  57 
3459.  Varambault  (Dieudonné-Dcsiré),  ton- 
nelier, 0  novembre  1845,  23  ans,  Eu.  —  25  avrd 
1817.  —  Remboursement.                      9  fr.  27 
3G13.  Viard  (Théodore),  domestique,  1"'  lé- 
vrier 1846,  35  ans,  Totes.  —  9 mai  1817.  Rembour- 
sement.                                          22  fr.  23 
3G79.  Durier  (Marie),   domestique,  1"'  mars 
1816,  30  ans.  Eu —4  juillet  1847.  Remb.  14  fr.  04 
3894.  D'Arandel  (Louis-Philippe-iMaximilien- 
Joseph),  adjudant  de  la  garde  nationale,  19  juil- 
let 18'iG,  31  ans,  Dieppe.  —  5  décembre  1847. 
Remboursement.                                  12  fr.  94 
3978.  Constantin  (Pierre), charpentier  de  mai- 
sons, 13  septembre  1846  24  ans,  Oifrativiile.  — 
10  octobre  1847.  Remboursement.          15  fr.  09 
4179.  I^efranc  (Pierre-Isidore),  fileur,  15  no- 
vembre 1846,  39  ans,  Incheville.  —  30  juin  1847. 
Remboursement.                                 26  fr.  80 
47GS.  Levasseur  (Adélaïde),  domestique,  1' 
lût  lû'i7,  Eiiverm-eu.  —  l"  août  1847.  Verse- 

7  fr.  83 


aoL 
ment. 


Caisse  d'épargne  du  Havre. 


7215  Godon  (Alexis-Joseph),  maçon,  15  juillet 
18-47,  27  ans,  GhaviUe.  -  21  octobre  1847.^  Rem- 

^°rM6^°Demester  (Charles-Louis),  professeur  de 
langues  vivantes,  30  septembre  1847,  Paris  -  30 
septembre  1847.  Versement.  30  Ir.  67 

5"04  Cîiabaille  (Léon),  soldat  au  42°  de  ligne, 
9  Sb'olembre  1847.  -  2]  décembre  1847.  Verse- 
i  uj  ir.  /î5 

™5208  Duclos  (Adélaïde),  femme  LEMIÈRE, 
l''  S  mr-  12  août  1847. -Vers.        82  fr.  90 

5r,74.  Massue  (Jean),  facteur,  2  septembre 
1847;  Versailles.  -  2  septembre  1847.  ^  Verse- 

°^3254.  Gagnât  (Alfred-Joseph),  journalier,  11 
novembre  1847,  Bures.  -  11  novembre  1847.\  er- 

^°3'f55'"  Galenne  (Adèle),  femme  Alfred-Joseph 
GAGN.\T,  11  novembre  1847,  Bures. —  11  no- 
vemiire  1847.  Versement.         _  ■^■^^^:]^ 

UVi-  Barbier  (Michel),  3  juin  1847.  —  ^  l^'^î 
1847.  Versement.  50  ir.  bS 

4001.  Guitard  (Marie-Louise),  12  août  1817. — 
16  septembre  1847.  Versement.  129  fr.  Ub 

6575.  Fleiïry  (Charles),  chirurgien  sous-aido, 
1"  décemiire  1847,  Thionvillc.  —  16  décembre 
1847.  Remboursement.  \\  li"-  J6 

bm.  î^e  Grée  (Pierre),  15  juillet  lbi/_.  -  6 
septembré  1S!7.  Ver.^emeut.  vV'O  tr.  IJ 

4992.  Girard(J>îan-François),cultivateii;',  ISmei 
1847,  18  ans,  PlaLsn".  -6  mai  1847.  Vers.  51  ir,  p« 

4884.  Réœy  (GrégOi^"»--).  3  juin  1S47.  —  3  juin 
lSi7.  Versement.  50  fr.  65  , , 


2490.  Roger  (Joséphine-Françoise),  femme  de 
chnrge,  3  janvier  1836,  36  ans,'  la  Havre.  —  26 
juillel  1S47.  Remboursement.  11  fr.  72 

3SÛ9.  Erevos  (Noël),  terrassier,  5  août  1838,  46 
ans,  le  Havre.  —  7  novembre  1847.  Rembour- 
sement. 297  fr.  63 
Rentes  3  p.  100  :  1,  5  fr. 
5108.   Collet  (JacqueVAimablo),  pêcheur,  5 
avril  1840,  50  ans,   Octeville.  —  13  juin  1847. 
Remboursement.  87  fr.  31 
7G15.  Barbet  (Thomas),  journalier,  4  décem 
bre  1842,  40  ans,  Monlivilliers.  —  39  mai  1847^ 
Remboursement.                                 48  fr.  93 
8342.  Parey  (Lubin-Eonaventure),  9  juillet 
1S43,  17  ans,  iugouville.  —  2  mai  1847.  Rembour- 
sement.                        .  3  fr.  80 
9637.  Bodenon  (Jérôme),  journalier,  15  sep- 
tembre lSi4,  32  ans,  Graville.  —  21  novembre 
1847.  Remboursement.                        357  fr.  53 
Rentes  3  p.  100  :  1,  6  fr. 
10318.  Gaiily  (Pierre),  mécanicien,  30  mars 
1845,  35  ans,    le  Havre.  —  29  août  1847.  R.Gm- 
iDoursement.                                     11  fr.  51 


10349.  Ciiantelou  (René-Gaspard),  préposé  de 
ouanes,  11  mai  1845,  34  ans,  le  Havre. —20  juin 
o/.~  D — i,„„.o„„..,r,f  18  ir.  06 


douane,,  -  _  , 

1847.  Remboursement.  ... 

10632.  Chabaaey  (Jean-Augustin),  tailleur, 
27  juillet  1845,  30  ans,  le  Havre.  —  25  avril 
1847.  Versement.  131  fr.  72 

11028.  Ange!  (Eugéuie-Clolilde-Anastasie),  30 
septembre  1845,  16  ans,  le  Havre.  —  9  mai  1847. 
Remboursement.  2  fr.  91 

11238.  Legras (Anne-Catherine),  femme  MAR- 
TIGNE  (Pierre),  couturière,  25  janvier  1S4G,  42 
ans,  le  Havre.  —  30  mai  1847.  Rembourse- 
ment. 19  fr.  99 

11291.  Louet  (Honriette-Désirée),  femme  de 
chambre,  8  février  1846,  18  ans,  le  Havre.  —  2 
mai  1847.  Remboursement.  5  fr.  54 

11302.  Arcîiambaus  (François),  marchand, 
8  février  1846,  37  ans,  le  Havre.  —  18  avril  1S47 
Remboursement.  '    23  fr.  02 


11399.  Lebas  (Eugène-Marie),   pâtissier,  1 
mars  18i6,  17  ans,  le  "Havre. —  9  mai  1817.  Rem- 
boursement, fr.  06 
11872.  Burnouf  (Jean-François),  briquelier, 
19  juillet  1846,  49  ans,  le  Uavie".  —  23  mai  1817. 
Remboursement.                               25  fr.  53 
11932.  Beljonne  (Désiré),  fondeur  en  fer, 
3  ijiiùt  IS'16,  le  Havre.  —  3  octobre  1847.  Rem- 
bour^ealent.                                     38  fr.  66 
'l'î053.  Picock  (Williatii),  VQilier,  20  septembr*» 


18iG,  32  ans,  Sanvic.  —  18  avril  1817.  Rembour- 
sement. 8  fr.  70 
12184.  Desgranges  (Juliea-Jean),  bourrelier, 
novembre  1846,  31   ans,  le  Havre.  —  16  mai 
''i7.  Reiubùur.ïemeyt.                          28  fr.  3i 
12220.  i-ie.nièi'e  (Marie-Béctri.'i),  couluri.;;ro, 
22  novembre}    1846,  20  ans,  Turet&î.  —  9  mai 
1847.  Remboursement.  6  fr.  71 
12310.  Leblanc  (Félicité-Viclorine),  domesti- 
que, 27  décembre  1846,  37  ans,  le  Havre. —30 
mai  1847.  Remboursement.  7  fr.  09 
13192.  Tournecoulliez  (Suzanne-Alexandri- 
ne),  cuisinière,  19  septembre  1847,  25  ans,  le 
Havre.  —  26  septembre  1847.  Remb.       IG  fr.  23 
3850.  Piqusfeu  (Jacques-Edouard),  préposé 
aux  douanes,  4  septembre  1812,  Saint-Martin- 
de-Bo&cherville.  —  10  mai  1846.  Remb.     69  fr.  5i 
4158.  Lucas  (Pierre-Guillaume),  fileur,  16  oc- 
tobre 1842.  Sottevillo-iès-Rouea.—  26  juillet  1846. 
Remboursement.                               42  fr.  89 
4265.  Mallet  (Roso-Olympe),  demoiselle  de 
comptoir.  30  octobre  1842,  19  ans,  Rouen.  —  15 
mars  1846.  Rembour.sement.  7  fr.  1  3 
4354.  Femme  Héricher  née  LAMIRE  (Elisa-, 
bethj,  13  novembre  1842,  Tourville-la-Rivlère. — 
17  mai  1846.  Remboursement.                15  fr.  28 
437G.  Robert  (Clémentine-Emélia ,  lingère,  27 
avrd  1836,  Canteleu.  —  19  avril  1846.  Rembourse- 
ment.                                             13  fr.  17 
4542.  Femme  Davesnes,  née  LEPAGE  (Anne), 
sans  profession,  29  mai  1836,  Rouen.  —  15  mars 
1846.  Remboursement.             ,.           61  fr.  57 
4916.  Veuve  Haavel,  née  REBUT  (Honorine), 
couturière,  22  janvier  1843, Rouen.  —  Snovembra 
1846.  Remboursement.                         52  fr.  42 
5180.  Veuve  Bourdot,  née  PIGNY  (Marie- 
Victoire),  cuisinière,  12  février  1843,  Rouen.  —  15 
mars  18'i6.  Remboursement.                  18  fr.  74 
5301.  Mérielle  (François-Auguste),  domesti- 
que, 19  février  1843,  17  ans,  Rouen.  —  10  mai 
1846.  Remboursement.                         11  fr.  57 
5345.  Erouard  (Louis-Adrien),  plâtrier,  26  fé- 
vrier 1843,  Liais- GuUlaume.  — 27  décembre  1846^ 
Remboursement.                                 15  fr.  47 
5794.  Femme  Doucet,  née  BESNARD  (Clé- 
mence-Louise),  couturière,  9  avril  1343,  Rouen.— 
15  février  1846.  Rembourseineut.            17  fr.  S2 
0434.  Femme  Buteurtre ,  née  SEIGNEUR 
(Mélanie),  repasseuse,  12  novembre  1837,  Rouen. 
—  15  février  ISiO.  Remboursement.       28  fr.  84 
6613.  Femme  Larcher,  née  D.\NIEL  (Marie- 
Désirée),  sans  profession,  11  juin  1843.  HéroQ- 
clielles.  —  11  octobre  1846.  Romb.  33  fr,  91 
0059.  Mérard  (  François- Jacques),  ourrior  hor- 
loger, 18  juin  1843,  Rouen.  — 21  juin  1846.  E.em- 
boursemènt.  8  Ir.  97 
G727.  Scolot  (Jean-Baptiste-Auguste-Edouard), 
capitaine  de  navire,  25  juin  1813.  Yainville.  — 
4  janvier  ISiG.  Remboursement.              5  fi-.  19 
7657.  Ponton  [Eugène),  fabricant,  12  août  1838, 
Rouen.  —  12  juillet  1846.  Remboursement.  G  fr.  29 
7772.  Buboc  (Daupliim,  jardinier,  1'-'  octobre 

1843,  Rouen.  —  8  novembre  1846. .  Remboaree- 
ment.  40  fr.  79 

7941.  Legranû  (Françoise-Arthémise),  lingère, 
14  octobre  1836,  Saint-Jacqnes-sur-Darnélal.  — 
19  .juillet  1846.  Remboursement.  42  fr.  74 

8329.  Lebrun  (Armand-Louis),  teinturier,  6  jan- 
vier 1839,  Rouen.  —  30  août  1840.  Rembourse- 
ment. 64  fr.  51 
'  8500.  Lion  ( Marie- Angélique  ),  domestique, 
26  novembre  1843,  Caudebec-en-Caux  —  20  dé- 
cembre 1846.  Remboursement.              51  fr.  32 

8508.  Rousseau,  néa  SIGARD  (Zoé-Louise- 
Adélaïde),  23  novembre  1843,  Rouen.  —  11  octo- 
bre 184G.  Remboursement.  5  ït.  55 

8792.  Lepesqueur  (Louis-Emmanuel),  mari- 
nier, 24  décembre  1843,  Rouen.  —  5  avril  1846. 
Remboursement.  25  fr.  91 

9430.  Ledoux  (Pierre-François),  maçon,  18  fé- 
vrier 1844",  Rouen.  — 25;octobre  iS46.  Rembour- 
sement. ^^3  fr.  9S 

9477.  Aubé  (François)',  domestique.  IS  lévrier 

1844,  Rouen.  —  27  décembre  1846.  Rembourse- 
ment. 60  fr.  05 

9763.  Soulard  (Hippolyte-Arius),  clerc  d'a- 
voué, 17  mars  ISi-i,  16  ans,  Rouen.  —  22  Jé\Tiep 
1846.  Remboursement.  7  fr.  Il 

9793.  Demarle  (Emérantine-Stéphanie),  lin- 
gère, 29  décembre  1839,  Rouen,  24  ootobr© 
1846.  Remboursemeut.  17  fr.  20 

9820.  Gibert  (Denis-Pierre),  professeur  d'écri- 
ture, 5  janvier  1840,  Sahurs.'  —  21  mars  1846. 
Remboursement.  9  fr.  15 

9823.  Eerëm  (Pierre^  maçon,  5  janvier  1840, 
Rouen.  —  20  juiu  1S46.  Remb'ours.         15  fr.  15 

9829.  Brayer  ^Joan-Baptiste-Paul).  rentier, 
2'i  mars  18-*'!,  Kioùt-aux-Malades.  —  22  février 
18'i6.  heraboursoiosnt.  10  fr.  2 

'  3832  YÇ«'''e  tecoq.  née  DELARUB  (Luciie- 
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Madeleine),  iingèjfi,  5  janvier  1840,  Rouen.  — 
24  décembre  18'iG.T.embours.  45  fr.  9Ji 

985S.  Sauvage  (Marie-Désir.le),  journalière, 
24  mars  I8i4,  17  ans,  Dévillo-lès-Rouon.  —  29  juin 
18'i6  Remboursemont.  6  fr.  04 

98G6.  Roussel  (Opportune),  couturière,  12  jan- 
vier 1840,  Rouen.  —  1 '(   août  IS'iG.  Rembourse- 
ment. 12fr.  01 
9809  Chalerabert  (Raptiste-Ale.xandre),  sol- 
dat au  35"  de  ligne,  12  janvier  1840,  Rou^n.  — 
Eembourseraenl.                                 21  ir.  22 
9922.  Maréchal  (Marie-Cécile),  fruitière,  19 jan- 
vier 1840,  Rouen.  —  25  septembre  1846.  Rem- 
boursement. 6  IV.  28 
9936.  Pépin    (Louis),  serrurier-mécanicien, 
31  mars  1844,  Rouen.  —  2.5  mai  184G.  Rembour- 
sement.                                           9  fr.  48 
9938.  Da.lmé  (Henri-Victor),  cuisinier,  31  mars 
1844,  18  ans,  Rouen.  —  22  novembre  1S4G.  Rem- 
1. 18  fr.  49 


hoursenient. 


Caisse  d'èpâirgne  de  Rouen. 


2213.  Femme  Corbon  (Olive),  née  CIIOULET, 
ourdisseuse,  20  juillet  1834,  Rouen.  —  17  octobre 
1847.  Remboursement.  122  fr.  62 

3208.  Femme  l.avigne  (Adélaïde),  née  LE- 
ROY, débitante  de  tabac,  26  juin  1842,  Saint- 
Aubin-Epinay.  —  26  décembre  1847.  Rembour- 
sement. 8-5  f''-  29 

440G.  Leroy -(Louis-Ovide),  garçon  boulanger, 
20, novembre  1812,20  ans.  Le  Havre.  —19  dé- 
cembre 1847.  Remboursement,  1Ô2  fr.  38 

73-23.  Herment  (François),  dit  LAMONTA- 
GNE,  scieur  de  long,  13  août  1843,  Rouen.— 
17  janvier  1847.  Remboursement.  70  fr.  95 

7340.  Soury  (François-Auguste),  préposé  aux 
halles,  27  mai  1838°  Rouen.  —  11  juillet  1847. 
Remboursement.  83  fr.  96 

8415.  Moncomble  (Ismérie)  cuisinière,  20  jan- 
vier 1839,  Rouen.  —  25  juillet  1 847.  Rembourse- 
ment. 99  fr.  90 

9731.  Quesnel  (Rose  -  Désirée),  domestique, 

15  décembre  1839,  Rouen.  —  25  juillet  1847. 
Remboursement.  103  fr.  83 

10373.  Langliney  (Jean-Pierre),  garçon  bou- 
langer, 5  avril  1840,  Rauen.  —  23  avril  1813. 
Remboursement.  89  fr.  14 

14051.  Hayet  (Louis),  blanchisseur,  8  juin  1845, 
Rouen  —  26  septembre  1847.  Remb.     130  fr.  88 

71.  Evrevin  (Edouard-Oésiré),  ouvrier  in- 
dieuneur,  9  mai  1841,  Canteleu.  —  28  juin  1846^ 
Remboursement.  8  fr.  93 

153.  Heude  (André-Frédéric),  garçon.d'écurie, 

16  mai  1841,  JMeufcbâtel.—  12  janvier  1846.  Rem- 
boursement. 5  fr.  37 

202.  Biset  (Auguste),  ouvrier  tisserant,  23  mai 

1841,  Rouen.  —  26  avril  1846.  Remb.      5  fr.  85 
236.  Mouard  (Louis-Nicolas),  blanshisseur, 

7  février  1830,  Déville.— 29 mars  1846.  Rembour- 
sèment.  45  fr.  79 

566.  Fongeuse  (Adélaïde),  domestique,  25 
uillet  1841,  Saint-Jacques-sur-Darnétal.  —  18  oc- 
tobre 1846.  Remboursement.  57  fr.  86 

1043.  Morin  (Thomas),  chaulTeui-,  26  septem- 
bre 1841,  Rouen.  —  25  janvier  1846.  Rembourse- 
ment. 5  fr.  19 

1047.  Simon  (Jean-Pierre),  boulanger,  26  sep- 
tembre 1841,  Houppeville.  —  22  février  1846. 
Remboursement.  15  fr.  04 

12/0.  Delaporte  (Victoire),  née  MARSAULT, 
propriétaire,  24  octobre  1841,  Rouen.  —  24  mai 
184G.  Remboursement.  19  fr.  78 

2557.  Guillot  (Aglaé),  domestique ,  3  avril 
18't2,  Rouen.  —  22  mars  1846.  Remb.      27  fr.  10 

2694.  David  (Pierre- Achille),  commis  de  com- 
merce, 24  avril  1842,  Rouen.  —  17  mai  1846.  Rem- 
boursement. 65  fr.  44 

2313.  Leprovost  (Jean-Baptiste),  ouvrier 
peintre,  25  janvier  1835,  Rouen.  —  29  juin  1846. 
Remboursement.  42  fr.  76 

3098.  Berville  (  Mélanie  ) ,  née  PREVEL, 
femme  de  chambre,  12  juin  1842,  Rouen.  —  27 
décembre  1846.  Remboursement.  65  fr.  77 

3133.  Dourel  (Anne),  blanchisseuse,  19  juin 

1842,  Rouen.  —  30  août  18iô.  Remb.       33  fr.  90 
3456.  Kichomme  (Jean),  couvreur,  23  août 

Î835,  Rouen.  —  5  avril  1846.  Remb.        9  fr.  52 

3518.  David  (Pierre-Henri\  domestique,  24 
,  juillet  1842,  Bosc-Roger.  —  26  avril  1846.  Rem- 
boursement. 15  fr.  04 

3559.  Carrié  (Jean-Baptiste),  commis  de  fa- 
brique, 20  septembre  1835,  Rouen.  —  29  novem- 
bre 1846.  Remboursement.  12  fr.  94 

;i58C.  Taupin  (Etienne),  couvreur,  31  juillet 
1812,  Rouen.  —  29  novbmbre  1846.  Rembourse- 
ment. 27  fr.  13 

3812.  Emvecliard  (Jacques),  tisserand,  29  no- 
vembre 1835,  Franqueville.  —  20  septembre  1846. 
Remboursement.  65  fr.  7S) 

9941.  E^eppedalle  (Pierre),  paveur,  26  lévrier 


ISiO,  Saint-JîItienne-du-Rouvray.—  11  juillet  1846. 
Remboursement.  39  fr.  62 

9943.  Duval  f  Auguste),  domestique,  2C  février 
1840,  Quincampoix  —  29  novembre  1846.  Rem- 
boursement. 25  fr.  94 

9951.  Presnetto  (Elisa),  domestique,  2G  fé- 
vrier 1840,  Rouen.  —  31  janvier  1810.  Rembour- 
sement. 6  fr.  09 

9956.  Boisgerin  (Théodore-Joséplilne),  domes- 
tique, 26  février  lîi'iO,  Rouen.  —  2'i  décembre 
1846.  Remboursement.  19  fr. 

9965.  Anquetil  (Isidore),  domestique,  26  fé- 
vrier 1840,  14  ans,  domestique.  Rouen.  —  15  oc- 
tobre 184G.  Remboursement.  30  fr.  81 

99G6.  Anquetil  (Désirée-Elisa) ,  domestique, 
26  février  1840,  Rouen.  —  15  octobre  1840.  Rem- 
boursement. 39  fr.  81 

9981.  Bruîay(Léon),  journalier,  26  février  1840, 
Lescure.  —  9  mai  1846.  Remboursement.  •    9  fr. 

9985.  Veuve  Clievalier.  née  VASSARD  (Rose- 
Suzanne),  journalière,  31  mars  1844,  Déville-lès- 
Rouen.  —  30  novembre  1846.  Rembourse- 
ment 10  fr.  18 

9993.  Duvallet  (Virginie),  domestique,  2Gjan- 
vip.r  1840,  Rouen.  —  5  décembre  1846.  Rembour- 
sement. 12  fr.  70 

10008.  Quéruel   (Charles-Joseph),  jardinier, 

2  février  1840,  Eauplet.  —  5  mars  1846.  Rem- 
boursement. 9  fr.  85 

10018.  Veuve  Lorillu,  née  VINET  (Joséphine), 
couturière,  2  février  1840,  Rouen.  —  15  janvier 
1846.  Remboursement.  5  fr.  80 

10027.  Fauvel  (Joséphine),  domestique,  2  fé- 
vrier 1840,  Rouen.  — 7  août  1846.  Remb.  20  fr.22 

10049.  Macé  (Louise),  .'cuisinière,  2  février 
1840,  Rouen.  —  24  mai  1846.  Remb.       26  fr.  09 

10060.  Maupu  (Augustin),  fondeur  en  carac- 
tères, 9  février  1810,  Rouen.  —'S  juin  1816.  Rem- 
boursement. 11  fr.  53 

10080.  Femme  Maleuvre,  née  LEMAITRE 
(Mario-Marguerite),  cultivatrice,  9  février  1840, 
Rouen.  —  24  mai  1846.  Rembours.         56  fr.  12 

10126.  Saint-Martin  (Herminie),  16  février 
1840,  6  ans,  Mont-Saint-Aignan.  — 21  février  1846. 
Remboursement.  7  fr.  08 

10127- Saint-Martin  (Adèle),  16  février  1840, 

3  ans,  Mont-ii5.int-Aignan.  —  21  février  18'i5. 
Remboursement.  7  fr.  08 

10169.  Leduc  (Clotilde),  cuisinière,  23  février 
1840.  Rouen.  —  25  décembre  1846.  Rembourse- 
ment. 32  fr.  63 

10172.  Saugniet  (Anne),  blanchisseuse.  23  fé- 
vrier 18'iO,  Rouen.  —  IG  février  ISiG.  Rembour- 
sement. 17  fr.  16 

10179.  Dubord  (Louis-Francois),  domestique, 

23  février  1840,  Rouen.  —  30  août  1846.  Rem- 
boursement. 5  fr.  19 

10215.  Grard  (Adélaïde-Françoise),  femme  de 
chambre,  1"  mars  1840^  Rouen. 28  février  1846. 
Remboursement.  6  fr.  15 

10220.  Thuillier  (Jean-Nicolas),  couvreur, 
1"  mars  1840,  Bracquetuit.  —  18  février  1846. 
Piemboursement.  18fr.38 

10224.  Cousin  (  Pierre- Auguste  ) ,  commis, 
1='  mars  1840,  Rouen.  —  31  mai  1846.  Rembour- 
sement. 10  fr.  16 

10^39.  Levallois  (Jean-François-Martin),  com- 
mis, 1«'-  mars  1840,  Rouen.  —  12  juillet  1846. 
Remboursement.  18  fr.  58 

10259.  Lambert  (Honorine),  cuisinière,  8  mars 
1840,  Rouen.  —  26  septembre  1846.  Rembourse- 
ment. 27  fr.  15 

10274.  Haize  (Caroline),  domestique,  15  mars 
1840,  Rouen.  —  14  janvier  1846.  Remb.    5  fr.  55 

10301.  Lécroulant  (Louise),  femme  de  cham- 
bre, 22  mars  1840,  Rouen.  —  17  mars  1846.  Rem- 
boursement. 22fr.  19 

10311.  Masson  (Marie),  femme  de  chambre, 
22  mars  1840,  Ecouis.  —  12  mars  1846.  Rembour- 
sement. 18  fr.  76 

10361.  Lebourgeois  (Augustin),  journalier, 
5  avril  fôlO,  Dieppedalle.—  19  février  1846.  Rem- 
boursement. 6  fr.  72 

10368.  Daubenesque  (Jean-Pierre-Romain), 
employé  des  douanes,  5  avril  1840,  Croisset.  — 

24  janvier  1846.  Remboursement.  6  fr.  09 
10380.  Bouet  (  Pierre-Fr§inçois  ),  serrurier, 

5  avril  1840,  Rouen.  —30  août  1846.  Rembourse- 
ment. G  fr.  09 

10394.  Dechièvre  (Isidore-Bernard),  artiste 
dramatique,  12  avril  1840,  Rouen.  —  15  janvier 
1846.  Remboursement.  5  fr.  80 

10402.  Rclin  (Adolphe-Joseph),  domestique, 
12  a\ril  1840,  Rouen.  —  26  juillet  1846.  Rem- 
boursement. -  14  fr.  02 

10428.  Monnier  (Adélaïde),  cuisinière,  26  avril 
1840,  Rouen.  —  1"  août  1846.  Remb.      11  fr.  51 

10438.  François  (Joseph),  garçon  boulanger, 
26  avril  1840,  Rouen.  —  31  janvier  1846.  Rem- 
i  bourseirtent.  Vi  fr.  70 


I  10iC9.  Jamet  (Loui?,),  marchand  chapelier, 
10  mai  1840,  Rouen.  —  G  septembre  18Î6.  Rem- 
boursement. 22  Ir.  51 

10529.  Duménil  (Eugénie-Alex.indrine),  coutu- 
rière, 2-4  mai  1810,  Sotteviile-lè'jRoucn.  — 
21  mars  1846.  Remboursement.  24  fr.  89 

10530.  —  Duménil  (.\imée),  sans  profession, 
24  mai  1840,  SoUeville-lès-Rouen.-  28  mars  1846. 
Ri'mbonrsement.  25  Cr.  01 

10514.  Decosse(l''rançois-.Xavler),  commission- 
naire, 31  rnai  1810,  Rouen.  —  28  uovembr<!  ISiO. 
Remboursement.  24  fr.  2S 

10553.  Finor  (.Fean-Frédéric),  commis,  24  mai 
1840,  Rouen.  —  20  septembre  18iG.  Rembourse- 
ment. 17  fr.  7G 

10G77.  Leroy  (Frauf  ois-Charles),  collier,  5  juil- 
let 1840,  Rouen.  —  5  juillet  1846.  Vers.  44'fr.  70 

10681.  Leroy  (Jean-Louis),  fileur,  5  juillet  ISîO, 
Sotteville-lès-Rouen.  — 25  juillet  1846.  Rem!)Our- 
sement.-  20  fr.  70 

10754.  Gosselin  (François),  forgeron,  26  jniUf;t 
1840,  Rouen.  —  11  juillet' 1846.  Rciub.    15  fr.  01 

10755.  Lëveillé  (Charles),  forgeron,  26  juillet 
1840,  Rouen.  —  10  octobre  18-46.  Rembourse- 
ment. 8  fr.  G4 

10756.  Dumesnil  (Louis -Eugène- Arsène) ,  20 
juilet  1840,  14  ans,  Rouen.  —  10  juillet  1846.  Rem- 
boursement. 18  fr.  57 

lOSll.Boutard  (Louis-Hippolyte-Nicolasj,  gar- 
çon de  magasin,  lH  août  1840,  Rouen.  —  20  sep- 
tembre 1846.. Remboursement.  8  fr.  3» 

10827.  Drey  (Marie),  domestique,  16  août  1840, 
Rouen.  —  31  décembre  1846.  24  fr.  25 

10899.  Stichelbaut  (Louis),  teinturier,  30  août. 
1840,  Petit-Quevilly.  — '  21  mars  1846.  Rembour- 
semeat.  G  fr.  ol 

10901.  Leblanc  (Louis),leinturier,  30  août  1840, 
Mont-aux-Maiadcs.  —  3  avril  1816.  Rembourse- 
ment. 10  fr.  15 

10909.  Danirt  (Mario-Madeleine),  veuve  CIIA- 
TRIN,  journalière,  6  septembre  1810,  Maromme. 

—  30  janvier  1846.  Remboursement.       20  IV.  4(i 

10910.  Delalonde  (Alexandrine),  repasseu^je, 
6  septembre  1840,  Rouen.  —  9  août  1846.  Rem- 
boursement. 18  fr.  99 

10951.  Lelubais  (Marceline),  sans  pro.'"essiou, 
20  septembre  1840,  Croixmare.  —  29  septembre; 
1846.  Remboursement. .  25  fr.  G!) 

10955.  Gaubourg  (Ro.salie),  blanchisseuse,  27 
septembre  1840,  Rouen.  —  5  février  184G.  Rem- 
boursement. 5  fr.  80 

10982.  Duval  (François-Arsène),  bottier,  4  oc- 
tobre 1840,  Rouen.  —  13  mars  1846.  Rembourse- 
ment. 10  fr.  80 

109S7.  Mulot  (Constance), cuisinière,  4  octobre. 
IS'iO,  Rouen.  — 21  mars  1846.  Rembours.  .Str.Oï 

11016.  Beliart  (Louis-Thomas),  boulanger, 
18  octobre  1840,  Rouen.  —  11  avril  1846.  Rem- 
boursement. 12  fr.  47 

11045.  Lemault  (Madeleine-Aimée),  veave 
MASSE,  rentière,  25  octobre  1840,  Rouen.  —  29 
mai  1850.  Remboursement.  45  fr.  31 

1 1046.  Crevon  (Justine),  femme  AUBRY,  ren- 
tière, 25  octobre  1840,  Rouen.— 15  novembre  1846. 
Remboursement.  26  fr.  19 

11089.  Faquet  (Rose),  femme  NORMAND, 
brocanteuse,  22  novembre  1840.  Rouen.— 13  mars 
1846.  Remboursement.  45  fr.  35 

1 1  lt)2.  Lenud  (Charles-Louis),  commis,  22  no- 
vembre 1840,  Rouen.  —  7  mai  1846.  Rembourse- 
ment. 12fr.  85 

111 15.  Dslalonde  (Adolphe),  propriétaire,  29 
vembre  1840,  Barneville.  —  20  août  1846.  Rem- 
boursement. 39  fr.  7:5 

11132.  Rousseau  (Etienne-Edouard),  fileur, 
29  novembre  1840,  Rouen.  —  28  juin  1846.  Rejn- 
boursemenl.    -  7  Ir.  84 

11240.  Lenud  (Pierre-.-Vuguste).  27  décembre. 

1840,  15  ans,  Rouen.— 7  mai  1846.  Remb.  8  fr.  08; 

11241.  Lenud  (Julie-Euphrasie),  27  décembre 
48-40,  11  ans,  Rouen.  —  7  mai  18 Î6.  Rem'6.  Bf.O.S 

11254.  Doudet  (Pierre),  jardinier,  3  janvier 

1841,  Petit-Quevilly.  —  13  aeût  1846.  Rembour- 
sement. 26  fr.  43 

11266.  Lefebvre  (Pierre),  boulanger,  3  janvier 
1841,  Rouen.— 25  février  1846.  Rembours.  G  fr.  02 

1127.3.  Leroy  (Julie),  domestique,  10  janvier 
1841.  Rouen.— IGjuillet  1846.  Rembours.  40  û\  81 

11286.  Boncourt  (Joseph-Alexandre),  chasseur 
au  24"^  léger,  10  janvier  1841,  Rouen.—  10  janvier 
1846.  Remboursement.  n  fr.  55 

11355.  Cassague  (Armand -Théophile),  pvoI"es- 
seur  d'écriture,  24  janvier  l^il,  18  ans,  Rouen. 

—  9  mai  1846.  Remboursement.  7  fr.  3S 

11379.  Legros  (Florence),  femme  BLANDRE, 
sans  profes.^ion.  24  janvier  1841,  Grainville.  — 
27  juillet  1846.  Remboursement.  65  fr.  85 

11380.  Blandre  (Eugène-Francûis),  24  janvier 
1841.  9  ans,  Rouen,  —  27  juillet  l8Vj.  Rembour- 
semeql.  j  s  fr.  '■)ù 
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113S4.  Mauget  (Marcel-Silas),  garçon  de  ma- 
gasin, Vi  janvier  1841, 16 ans, Rouen.— 29  décem- 


£re  l846."Remboar.=ement.  14  fr.  05 

11305.  Frigot  (Jacques  -  François,')  préposé, 
31  janvier  1841,  Rouen.  —  29  aoùc  1846.  Rem- 
Loursemont.  24  fr.  33 

11430.  Tabouel  (Prosper),  chaufTeur,  31  jan- 
vier 1841,  Darnélal.  —  31  juillet  1846.  Rembour- 
sement. 37  fr.  34 
11449.  Frestel   rPi erre-Jacques),  perruquier, 
31  janvier  1841,  RoUen.  —  18  septembre  1846. 
Remboursement.  13  fr.  80 
11464.  Dumor  (Julie),  domestique,  7  février 
1841,  Rouen.  —  IC  novembre  1846.  Rembourse- 
ment.                                               24  fr.  70 
1 1467.  Romain  (Jean-Cliarlemagne),  teinturier, 
7  février  1841,  Rouen.  —  14  avril   1«46.  Rem- 
ioursement.  16  fr.  40 
11475.  Roussel  (Léocadie),  rentière,  7  lévrier 
1841,  Rouen.  —  21  mars  1846.  Remb.       6  fr.  07 
11493.  L8boacher(Désirée),  domestique,  7  fé- 
vrier 1841,  Rouen.— 4 juillet  1846.  Remb.  8  fr.  08 
11527.  Delâtre  (Joséphine),  couturière,  14  fé- 
vrier 1841  Rouen.  —  22  mai  1846.  Rembourse- 
ment. 9fr.62 
11530.  Crépin   (Pierre-Vallery),  cordonnier, 
14  février  1811,   Rouen.  —  20  juin  1846.  Rem- 
boursement. 7  fr.  09 
11556.  Ferrand  (Pierre),  cuisinier,  21  février 
1841    Rouen.    —  28  août   1846.  Rembourse- 
ment.                                            18fr.  03 
11648.  Monnier  (Léon- Arsène),  logeur,  28  fé- 
vrier 1841,  Rouen.  —  28  décembre  1816.  Rem- 
boursement. Ufr.  67 
1 1 C58.  AUabarbe  (Victoire-Rosalie), cuisinière, 
28  février  1841,  Rouen.  —  8  décembre  1846. 
Remboursement.  l^J'': 

11665.  Clupti  (Georges-Auguste),  jardinier, 
28  février  1841,  Mont-aux-Malades.  —  21  juin 
1816.  Remboursement.  30  fr.  46 

11666.  Clupti,  née  REQUIER  (Catherine),  cou- 
turière, 28  février  1841,  Mont-aux-Malades.  — 
1"  juin  1840.  Remboursement.  32  fr.  78 

11718.  Belpaume  (Jean-Baptiste),  maçon,  14 
mars  1841,Rouen.  — 22  octobre  1846.  Rembourse- 
ment. 15  fr.  20 

11719.  Femme  Cheminel,  née  THUILLIER 
(Marie-Rose-Ambroisino),  14  mars  1841,  Rouen. 
 21  mars  1846.  Remboursement.  6  fr.  07 

11740  Cau-vigny  (Nicolas-Alphonse),  cultiva- 
teur, 14  mars  1841,  YainviUe.  —  2  mai  1846. 
Remboursement.  20  fr.  07 

11748.  Tourneroche  (Emmanuel- Augustin), 
3)0ulanger,  14  mars  1841,  Bourg-Achard.  — 
3  avril  1846.  Remboursement.  20  fr.  17 

11749.  Magnan  (Aimable),  dit  CHAMPAGNE, 
domestique,  14  mars  1841,  Rouen.  —  27  mars 

1840.  Remboursement.  13  fr.  21 
11872.  Bulté  (Félicité),  domestique,  28  mars 

1841,  Rouen.  —  18  mai  1846.  Remb.          6  fr.  47 
11919.  Durier  (Marie-Denis),  indienneur,  18 

avril  1841,  Maromme.  —  17  octobre  1846.  Rem- 
boursement. 54  fr.  97 

11945.  Delafenêtre  (Théodore-Isidore),  pré- 
posé aux  douanes,  18  avril  1841,  la  Bouille.  — 
2  j'iin  1846.  Remboursement.  28  fr.  64 

11967.  Thévenin  (Rose-Marie),  veuve  DU- 
RAND, repasseuse,  25  avril  1841,  Rouen.  —  18 
février  1846.  Remboursement.  5  fr.  70 

12008  Ridel  (Jean),  domestique,  14  avril  1844, 
Rouen.  —  19  avril  1846.  Remb.  23  fr.  59 

l''042,  Lemoine  (Rose  Joséphine),  domestique, 
14  aVril  1844,  Rouen.  —  26  janvier  1846.  Rem- 
boursement. 5  Ir.  37 

12164.  Mottard  (François),  domestique,  12 
mai  1844,  16  ans,  Rouen.  —  8  juin  1S46.  Rem- 
boursement. 13  fr.  10 

12174.  Picard  (Joséphine- Rose),  domestique, 
12  mai  1844,  Bois-d'Ennebourg.  —  15  mars  1846. 
Remboursement.  16  fr.  51 

12195.  Paquiet  (  Victoire-Louise-Mathilde  ), 
domestique,  19  mai  1844,  Rouen.  — 27  septembre 
1846.  Remboursement.  52  fr.  63 

12209.  Vignon  fPerpétue-Adrienne-Jeanue), 
femme  VERNETHUIT,  revendeuse,  2  juin  1844, 
Rouen.  —  27  octobre  1846.  Remb.         60  fr.  33 

12397.  Payette  (Léontine-Araène),  domestique, 
7  iuiilet  1844,  Rouen.  —  21  juin  1846.  Rem- 
boursement. 25  fr.  21 

12400.  Musch  (Joséphine),  débitante,  7  juillet 
1844,  Rouen.  —  12  janvier  1840.  Remb.     5  fr.  37 

12415.  Eliot  (Jacques-Prosper),  paveur,  14 
iuihet  1844,  Rouen.  —  27  avril  1846.  Rembourse- 
ment. •  7  Ir.  07 

12449.  Rival  (Delphin-Salomon),  domestique, 
21  juillet  1844,  Oissel.  —  29  juin  1846.  Rembour- 
sement. 8  fr.  34 

12181.  —  Géhet  (Marie-Célestinc),  repasseuse, 
28  juillet  1844,  Rouen.  —  29  mars  18i6.  Rem- 
i)0«iisemen"  i)  fr. 


12483.  Leriche  (Alexis-Paul),  menuisier,  28 
juillet  1844,  Rouen.  —  28  septembre  1846.  Rem- 
boursement. 23  fr. 
12483.  Trial  (Alexandrine),  28  juillet  1844, 
i  BooR.  —  29  mars  1846.  Remboursement.    .37  fr.  82 
12534.   Cadot  (Frémy-Marthej,  cuisinière,  4 
août  1844,  Rouen.— 26  août  1846.  Remb.  32  fr.  79 
12515.  Bourgois  (Charles-EUe) ,  commis.  11 
août  1844,  Rouen.— Il  août  1846.  Vers.  47  fr.  99 
12547.  Soudray  (Rose-Clémentine),  trameuse, 
11  août  1844.  Rouen.— 11  août  1840.  Vers.  47  fr.  99 
12568.  Leboucher  (Germain),  garçon  d'écu- 
rie, 11  août  1844,  Rouen.  —  13  avril  1846.  Rem- 
boursement.                                    15  fr.  22 
12596.  Welsk  (John),  terrassier,  25  août  1S44. 
Pissy-Povillle.  —  16  février  1840.  Remb.  7  fr.  80 
12618.  —  Deschamps  (Florence),  l"septembre 
1844.  Rouen.— 9  novembre  184G.  Remb.   62  fr.  64 

12681.  —Julien  (Edouard -François),  institu- 
teur, 22  septembre  1844.  Servaville,  11  octobre 
1846.  Remboursement.  29  fr.  01 

12682.  Toussaint  (Clémence),  femme  JULIEN, 
22  septembre  1844.  Servaville,  —  9  février  184lj. 
Remboursement.  8  fr.  35 

12704.  Papin  (Viclorine),  couturière,  22  sep- 
tembre 1844,  Rouen.  —  30  novembre  1846.  Rem- 
boursement. 25  fr.  10 
12740.    Cussac    (Nicolas-Josejih-Hippolyte) , 
tailleur,  29  septembre  1844,  Rouen.  —  1"  février 
1846.  Remboursement.  6  fr.  24 
12842.  Duval  (Auguste),  boulanger,  20  oc- 
tobre, 1844,  Bois-Guillaume.   —  8  février  1840. 
Remboursmement.  15  fr.  28 
12948.  Allais  (Louis-Frédéric),  serrurier,  10 
novembre  1844,  Rouen.  —  28  décembre  18i0- 
Remboursement.                               16  fr.  13 
ISOiO.  (Caudron)  René-Prosper),  cordonnier, 
1"  décembre  1844,  Rouen.  —  21  juin  1846.  Rem- 
bousement.                                        36  fr.  87 
13127.  Euguehard    (Jacques-Louis),  garçon 
pâtissier,  15  décembre  1844,  Rouen.  —  21  dé- 
cembre 1846.  Remboursement.  9  fr.  50 
13158.  Liézard(Pierre-Amable-Benjamin),  ser- 
rurier, 22  décambre  1844,  Rouen.  —  22  décembre 
1846,  Remboursement.                         5  fr.  37 
13253.   Lebrasseur  (Charles-Paul) ,  dômes 


îLlARD, 
juin  1346. 

24  fr.  O.S 
[)rruy  r.v:, 
546.  Rem- 
11  fr.  16 
commis. 


tique,  12  janvier  1845,  Croisset,  près  Rouen,  —  12 
juillet  1846.  Remboursement.  22  fr.  40 

13284.  Rivière  (Marie),  femme  CHOLLET, 
logeuse,  19  janvier  1845,  Rouen.  —28  juin  1846. 
Remboursement.  18  ir.  57 

13289. PoUet  (Marie-Madaline-Josèphe), temme 
VASSELIN,  journalière,  19  janvier  1845,  Mon- 
tigny.  —'22  novembre  1846.  Remb.       25  fr.  05 

13298.  Société  de  bienfaisance  anglaise,  repré- 
sentée par  Makée,  Bolsaver  et  Knight,  19 
janvier  1845,  Rouen.  —  25  octobre  1846.  Rem- 
boursement. 58  fr.  70 

13299.  Delahais  (Zacharie-Tranquille), contre'^ 
maître  de  tissage,  19  janvier  1843,  Pavilly,  —  27 
juillet  1840.  Remboursement.  18  fr.  54 

13378.  Lefaivre  (Véronique-Ursule),  domes- 
tique, 2  février  1845,  Rouen.  —  26  octobre  1846. 
Remboursement.  33  fr.  75 

13384.  Martin  (François-Pascal),  indienneur, 
2  février  1845,  Darnelal.*—  24  mai  1846.  Rem- 
boursement. 21  fr.  17 

13405.  Petitjean  (Joseph-Christophe),  chef 
de  station  au  chemin  de  fer,  2  février  1845,  Saint 
Pierre-du-Vauvray.  —  19  octobre  1846.  Rem- 
boursement. 17  fr.  25 

13407.  Buisson  (Narcisse-Adolphe),  débitant, 
2  février  1845,  Rouen.  —  19  octobre  1846.  Rem- 
boursement. 11  fr.  57 

13488.  Delalande  (Yves),  cylindreur,  16  février 
1845,  Rouen.  —  20  avril  1846.  Remb.       30  fr.  66 

13534.  Bourgeteau  (Gustave),  typographe,  23 
février  1845,  Rouen.  —  23  février  1846.  Verse- 
ment. 15  fr.  01 

13501.  Renault  (Nicolas-Amand),  jardinier, 
2  mars  1845,  Rouen.  —  27  septembre  1846.  Rem- 
boursement. 69  fr.  46 

13562.  Duboc  (Adélaïde-Anne),  femme  RE 
NAULT,  jardinière,  2  mars  1845,  Rouen.  —  27 
septembre  1846.  Remboursement.  69  fr.  40 

13573.  Piot  (Eugène),  maréchal,  2  mars  1845, 
Petit-QueviUy.  —  18  janvier  1846.  Remb.  5  fr.  19 

13091.  Lalleman  (Pierre\  menuisier,  30  mars 
1845,  Rouen.  —  22  février  1846.  Remb.     5  fr.  7C 

13724.  PouUain  (Alfred),  boucher,  6  avril  1845 
Rouen.  —  31  août  1846.  Rembours.        23  fr.  44 

13792.  Bégard  (Théodore),  fondeur  en  fer,  20 
avril  1845,  Rouen.  —  20  avril  1846.  .Verse- 
ment. 14  fr,  98 

13847.  Chesnay  (Louis),  menuisier,  27  avri 
1845,  Rouen.  —  13  décembre  1840.  Rembourse- 
ment. 58  fr,  05 

13919.  Lalouelle  (Jean-Louis^,  cocher,  4  mai 
1845,  Rouen.  —  18  mai  1846.  Remi).  5  fr.  34 

13929.  Rechet  (Amable-Augustin),  tisserand, 


18  mai  1845,  Rouen.  —  19  octobre  1816.  Rem- 
boursement. 18  fr.  49 
13940.  Larray  (Victoire-Agnès),  veuve  LIARD, 
domestique,  18  mai  1845,  Rouen.  —  7  juin  1346. 
Rembijurs-^mer.!;. 

13J41.  Mesnel  ; Jacqaes-ilii-iire),  co 
18  mai  184.5,  Rouen.  —  28  décembre  1846 
boursement. 

139C6.  Lengeley  (Louis- Vincent),  commis, 
25  mai  1845,  Rouen.  —  9  novembre  1846.  Rem- 
boursement. 18  fr.  43  I 
13982.   Viaid  (Aimée-Justine) ,  domestique,! 
25  mai  1845,  Rouen.  —  30  novembre  1846.  — ' 
Remboursement.  8  fr.  33  ^ 
14005.  Guigonet  (Pierre-Antoine),  tourneur 
sur  métaux,  1"  juin  1845,  Rouen.  —  22  mars. 
1846.  Remboursement.  7  fr.  07^ 
14Ù71.  Galy  (François),  commis,  8  juin  1845, 
Darnétal.  —  14  décembre  1846.  Remb.    12  fr.  72 
14073.  Chauvet  (Jean-Baptiste),  charpentier, 
8  juin  1845,  Rouen.  —  14  septembre  1846.  Rem- 
boursement. 8  fr.  93 
14105.  Heunegon  (Antoinette-Madeleine),  do- 
mestique, 15  juin  1845,  Rouen.  —  28  décembre 
1846.  Remboursement.                        15  fr.  20 
14137.  Davoine  (Pierre),  maître  d'études  au 
collège,  22  juin  1845,  Rouen.  —  19  juillet  1846. 
Remboursement.                                 19  fr.  87 
14141.  Perrin  (Laurent),  chaudronnier,  22  juin 
1845,  Rouen.  —  17  août  1846.  Remb.        6  fr.  15 
14157.  Digard  (Rose),  domestique,  22juin  1845, 
Roaen.  —  22  mars  1846.  Remb.-  8  fr.  33 
14201.  Caudron  (Jean-Baptiste-Casimir),  com- 
mis, 29  juin  1845,'  Rouen.  —  14  décembre  1816. 
Remboursement.                                 10  fr.  15 
14252.  Lainé  (Adonis-Félix),  fileur,  13  juillet 
1845,  Maromme.  — 29  mars  1840.  Rembourse- 
ment.                                               33  fr.  83 
14256.  Veuve   Joutet,  née  GIRARD  (José- 
phine-Victoire), lingère,  13  juillet  1845,  Rouen. 
—  28  septembre  1846.  Remb.                 14  fr.  30 
14301.  Lesueur  (Edouard-Placide-Jules),  20  juil- 
let 1845.  —  20  juillet  1840.  Versement.     20  fr.  22 
14348.  Masson  (Jean-Baptiste-Victor),  fileur, 
27  juillet  1845,  Varengeville.  —  8  novepibre  1846. 
PLemboursement.                                27  fr.  60 
14420.    Pacou   (Louis -Charles),  musicien, 
10  août  1845,  Rouen.  —  29  mars  1846.  Rembour- 
sement. 6  fr.  89 
14431.  Cochet  (Félix),  commis  de  commerce, 
10  août  1845,  Rouen.  —  19  octobre  1846.  Rem- 
boursement. 8  Ir.  37 
14461.    Montier    (Louis-Joseph),  jardinier, 
17  août  1845,  Rouen.  —  14  décembre  1840.  Ri^m- 
boursement.  5  lr.,72 
'  14496.  Liébault  (Ulysse  Eugène),  clerc  de  no- 
taire, 24  août  1845,  Rouen.  —  24  août  1840.  Ver^ 
sèment.                                           30  fr.  41 
14512.  Gaillon  (Désiré),  menuisier,  21  aoûï 
1845,  Rouen.  —  19  avril  1846.  Remb.  15fr.2S 
14682.  Abellard  (Marie-Annc-Désirée),  28  sep- 
tembre 1845,  Rouen.  —27  septembre  1S4Q.  Rem- 
boursement.                                    17  fr.  80 
14741.  Godefroy  (Zélie),  tisseuse,  5  octobrô 
1815,  Rouen.  —  14  décembre  1846.  Rembourse- 
ment. 6  Ir.  03 
14866.  Filleul  (Auguste),  charretier,  26  octo- 
bre 1845,  le  Fayel.  —  30  novembre  1846.  Rem» 
boursement.                                      5  fr.  £ft 

14872.  Lebreton  (Pierre),  cultivateur,  20  oC' 
tobre  1845,  Fresquienne.— 26  avril  18-46.  Rem- 
boursement. 14  fr.  01 

14873.  Femme  Lebreton  (Opportune),  ne 
TRÉVET,  cultivatrice,  26  octobre  1815,  Fres- 
quienne. —  26  avril  1846.  Remboursera.  14  fr.  0' 

14912.  Lequesne  (Benjamin-Athanase),  jardr 
îiier,  2  novembre  1845,  Rouen.— 25  octobre  l84û^ 
Remboursement.  39  fr.  9! 

14975.  liiéret  (Marie-Joséphine),  domestiqua 
16  novembre  1845,  Rouen.  —  25  octobre_  1846 
Remboursement.  1 5  fr.  5 

15113.  Durand  (Louis),  menuisier,  14  décem^ 
bre  1845,  Rouen.  —9  août  1846.  Remb.    8  fr.  9t 
15220.  Queverville  (Rose),  née  PELLETIF.ïi 
4  janvier  1846,  Bondeville.  —  2Ï  juin  1846.  Rem 
boursement.  H  îÇ- 

15252.  Duboc  (Potamie),  domestique,  H  jan 
vier  1845,  Rouen.— 21  juin  1846.  Remb.  10  ir.  9 
15632.  Cauchois  (François- Auguste),  menui- 
sier, 8  mars  1846,-  Rouen.  —  7  juin  1846.  Rein 
boursement.  h) 
15685.  Barbé  Honorine-Louise),  15mai-s  18; 
6  ans,  Rouen.  —  22  mars  1846.  Versem.    o  fr.  4 
15776.  Simon  (Jean-Baptiste-Pierre),  cultiva 
teur,  5  août  1845,  Saint- Aubin-Epinay.  -- 2  aoii 
1846.  Remboursement.  24  fr.  0 

15844.  Wigneron  (Jean  Baptiste),  domesti 
que,  19  août  1845,  Rouen.  —  19  avril  1846^  Reir 
boursement.  5  fr.  1 

15957.  Allemane  (Bertrand),  bouquiniste. 
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mai  1845,Roueii.— 20  septembre  1846.  Rembour- 
sement. 49,  fr.  41 
16150.  Boudin  (Victor),  fileur,  14  juin  18'j5, 
Sottville-Jos-Rouen.  —  20  septembre  1846.  Rem- 
boursement. 8  fr.  0.') 
16194.  Gouy  (François),  domestique,  21  juin 
18 i6,  Rouen.  —  21  juin  1840.  Vers.        44  fr.  53 
16207.  Suzanne  (Félix-Gabriel),  bourrelier,  21 
juin  1846,  Rouen.  —  27  septembre  1846.  Rem- 
boursement.                                     5  fr.  80 
16340.  Leroux  (Zoé-Marie),  12  juillet  1846, 
Moulineaux.  —  12  juillet  1846.  Versement.    2  fr. 

10341.  Martin  (Pauline-Léonie),  12  juillet 
1846,  Moulineaux.  —  12  juillet  1846.  Vers.  5  fr.  02 
16313.  Leroux  (Pauline-Mélodie),  12  juillet 
1816,  Moulineaux.—  12  juillet  1846.  Vers.  5  fr.  03 

16391.  Arnoult  (Louis-Pierre),  menuisier,  26 
juillet  1846,  Rouen.  —  20  septembre  1846.  Rem- 
boursement. 5  fr.  87 

16557.  Delahaye  (Joseph-Alfred),  23  août  1846, 
11  ans,  Rouen.  —  23  août  1846.  Vers.      14  fr.  06 

16658.  Drouet  (Manette),  domestique,  13  sep- 
tembre 1846,  Rouen.  —  8  novembre  1846.  Rem- 
boursement. 8  fr.  03 

16763.  Foucret  (Jean),  teinturier  dégraisseur, 
4  octobre  1846,  Rouen.  —  29  novembre  1846. 
Remboursement.  5  fr.  01 

787.  Perrier  (Adélaïde),  28  décembre  1828, 
Rouen.  —  13  septembre  1846.  Remb.     138  fr.  53 

1548.  Gallian  (Olive),  cuisinière,  28  juillet 
1833,  Rouen.  —  10  septembre  1846.  Rembourse- 
ment. 181  fr.  96 

1651.  Bouteilîer  (Henriette),  cuisinière,  13  oc- 
tobre 1833,  Rouen.  —  28  juin  1846.  Rembourse- 
ment. 146fr.  11 

1740.  Nicomette  (André),  domestique,  26  dé- 
cembre 1841,  Rouen.  —  13  avril  1846.  Rembour- 
sement. 94  fr.  72 

2139.  Dijon  (Jacques- Vincent),  épicier,  13  lé- 
vrier 1842,  Déville.  —  27  août  1846.  Rembourse- 
ment. 115  fr.  93 

2389.  Cratot  (Marie-Rose-Joséphine),  domesti- 
que, 2!  septembre  1834,  Rouen.  —  30  juin  1846. 
Remboursement.  84  fr.  50 

2445.  Fo3set  (Marie-Rose),  couturière,  13  mars 
1842,  Rouen.  —  8  septembre  1846.  Rembourse- 
ment. 142  fr.  33 

3192.  Jolland  (Désirée),  domestique,  19  juin 
1812,  Darnétal.  —  20  septembre  1846.  Rembour- 
sement. 89  fr.  48 

3624.  Fossé  (Eulalie),  débitante,  11  octobre 

1835,  Blosseville-Bonsecours.  —  7  octobre  1846. 
Remboursement.  149  fr.  22 

3915.  Botrel  (Joséphine-Reine),  repasseuse, 
18  septembre  1842,  Sotteville-lès-Rouen.  — 25  juin 
1846.  Remboursement.  132  fr.  63 

3929.  Beaumais  (Adolphe),  tisserand,  18  sep- 
embre  1842,  Rouen.  —  18  septembre  1846.  Ver- 
sement. 87  fr.  10 

4103.  Dutot  (Désirée),  cuisinière,  7  février 

1836,  Rouen.  —  25  octobre  1846.  Rembourse- 
nent.  76  fr.  92 

4618.  Danville  (Adélaïde),  domestique,  VI  juin 
1836,  Rouen.  —  27  novembre  1846.  Rembourse- 
ïient.  lOÎ  fp.  72 

48a5.  Denis.  (Désirée),  veuve  BEAUDOUIN, 
blanchisseuse,  15  janvier  1843,  Rouen.  —  20  juil- 
et  1846.  Remboursement.  134  fr.  44 

4936.  Bernais  (Léonore-Simon),  rentier,  22  jau- 
ger 1843,  Rouen.—  25  mai  1846.  Remb.  98  fr.  70 

5149.  Lecoq  (Rose),  lingère,  6  novembre  1836, 
^îouen.  —  27  septembre  1846.  Remb.      87  fr.  69 

5307.  Gronvel  (Jean-Baptiste),  maçon.  18  no- 
vembre 1836,  Saint-Ouen-de-Thoub°erville.  — 
!6  septembre  1846.  Remboursement.     140  fr.  57 

5414.  Germaison  (Aimée),  cuisinière,  22  jan- 
ner  1837,  Rouen.  —  31  mai  1846.  Rembourse- 
ment 130fr.  23 

8837.  Jumelin  (Rosalie),  marchande  do  légu- 
nes,  5  mai  1839,  Rouen.  —  24  septembre  1846' 
Remboursement.  74  fr  66 

^8906.  Veuve  Lucet,  née  LEJEUNE  (Marie- 
joneviève),  marchande  cordonnière,  2  juin  1839, 
Aonm.  —  21  septembre  1846.  Remb.     130  fr.  05 

9983.  Durand  (Louis),  tourneur  sur  métaux, 
16  janvier  1840,  Rouen.—  31  décembre  1846. 
remboursement.  79  fr.  01 

,0?^^^  (Flavien),  domestique,  26  janvier 

18^0.  Quincampoix.— 26janv.  1846.  Vers.  95  fr.  63 

101 80.  Dumontier  (Catherine),  restaurateur, 
16  lévrier  1840,  Rouen.  —  29  novembre  1846. 
[temboursement.  111  fr  64 

10484.  Ducroc  (François-Stanislas),  domesti- 
lue,  10  mai  1840,  Sahurs.^-  lO  mai  1846.  Ver- 
„„        .  iÛ2  fr.  13 

^  ^1.  Tanipler  (Fiorent).  5  juillet  18iO,  \  >  an';,  I 
ioueu.  —      septemute  1;'46.  Remb.     120  fr.  64  1 

10686.  Templer  (Adolphe),  5  .iuiUet  1840, 
18  ans,  Rouen.  —  21  septembre  IS46.  Rembour- 
iement.  83  Ir,  78  I 


10993.  Dumesnil  (Théodore-Adolphe),  com- 
mis^, 1 1  octobre  1840,  18  ans,  Rouen.  —  7  septem- 
bre 1846.  Remboursement.  88  fr.  92 

11249.  Dévé  (Louis-Clarisse),  domestique,  27 
décembre  1840,  Rouen.  —  12  juin  1846.  Rem- 
boursement. 108  fr.  25 

11377.  Forfait  (Rose),  cuisinière,  24  janvier 
1841,  Petit-Quevilly.  —  28  décembre  1846.  Rem- 
boursement. 129  fr.  84 

12175.  Corblin  (Louis-Alphonse),  12  mai  1844, 
9  ans,  Lalondo.  —  28  décembre  1846.  Verse- 
ment. 126  fr.  13 

12249.  Femme  Dusseaux,  née  GONTIER 
(Geneviève-Monique),  sans  profession,  2  juin 

1844,  Rouen.  —  10  août  1840.  Remb.     105  fr.  51 
12546.  Besn^er  (Victorin),  domestique,  11  août 

1844  ,  Moulineaux.  —  11  août  1846.  Verse- 
ment. 97  fr.  31 

13319.  Blaiset  (Jean-Francois) ,  cultivateur, 
26  janvier  1845,  Préaux.—  27"  septembre  1846. 
Remboursement.  101  fr.  10 

13802.  Dulondel  (Eugène),  chauffeur,  20  avril 

1845,  Rouen.  —  27  décembre  1846.  Rembourse- 
ment. 86  fr.  38 

14331.  Quesnel  (Félicité),  journalière,  20  juil- 
let 1845,  Rouen.  —  28  décembre  1846.  Rembour- 
sement. 95  fr.  82 

14821.  Jonas  (Jean-Baptiste),  garçon  de  ma- 
gasin, 19  octobre  1845,  Rouen.  —  19  décembre 

1846,  Versement.  93  fr.  40 
16514.  —  Pruvost  (Amandine),  couturière,  16 

août  1846,  Rouen.  —  16  août  1846.  Verse- 
ment. 150  fr.  59 

309.  Gauthier  (Jean-François),  contre-maître 
de  filature,  13  juin  1841,  Vascœuil.  —  14  mars 
13i7.  Remboursement.  37  fr.  03 

520.  Mottet  (Irénée-Antoine),  charretier,  11 
juillet  1841,  Saint-Etienne-Auzouville.  —  11  juil- 
let 1847.  Remboursement.  46  fr.  81 

538.  Normand  (Jean-Chârles),  domestique,  18 
juillet  1841,  Rouen.  —21  février  1847.  Rembour- 
sèment.  5  fr.  63 

1052.  Manchon  (Marie-Angélique),  femme 
SIMON,  cultivatrice,  26  septembre  1841,  Houp- 
pevilie.  —  22  février  1846.  Rembours.     15  fr.  04 

1120.  Bellissent  (Noël),  garçon  boulanger,  3 
octobre  1841,  Rouen.  —  13  juin  1847.  Rembour- 
sement. 37  fr.  01 

1128.  Duboc  (Victorine-Marie-Rose),  domesti- 
que, 10  octobre  1841,  Rouen.  —  18  juillet  1847. 
Remboursement.  17  fr.  99 

1199.  Potel  (Auguste),  garçou  d'hôtel,  17  octo- 
bre 1841,  Rouen.  —  20  juin  1847.  Rembourse- 
ment. 5  fr.  81 

1241.  Regnault  (Joseph),  charpentier,  24  oc- 
tobre 1841,  Rouen.  —  26  septembre  1847.  Rem- 
boursement. 13  fr.  80 

2015.  Dagicourt  (Noël),  employé  des  postes, 

23  mars  1834,  Rouen.  —  17  janvier  1847.  Rem- 
boursement. 5  fr. 

2258.  Vasselin  (Marguerite-Véronique),  cui- 
sinière, 27  février  1841,  Martainville-sous-Rys.  — 
4  juillet  1847.  Remboursement.  22  fr.  62 

2608.  Fauquet  (Noël-François),  commis  de 
fabrique,  10  avril  1842,  Elbeuf.  —  30  mai  1847. 
Remboursement.  24  fr.  76 

2710.  Démare  (Félix) ,  domestique,  24  avril 
1842,  Toussaint.  —  21  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 35  fr.  35 

3172.  Aubin  (Marie-Anne),  veuve  DUJARDIN, 
rentière,  19  juin  1842,  Maromme.—  28  mars  1847. 
Remboursement.  42  fr.  22 

3468.  Lecarbonnier  (Lucie) ,  femme  DAGI- 
COUR,  28  août  1835,  Rouen.  —  17  janvier  1847. 
Remboursement  5  fr.  oi 

3512.  Ghaptois  (François),  garçon  d'écurie, 

24  juillet  1842,  Rouen.  —  14  mars  1847.  Rembour- 
sement. 51  fr.  87 

3523.  Delamare  (Henriette),  veuve  CHAPE- 
LIN  ,  journalière,  24  juillet  1842 ,  Darnétal.  —  21 
mars  1847.  Remboursement.  14  fr.  93 

3575.  Sauvet  (Guillaume),  fileur,  31  juillet 
1842,  Darnétal.  —  14  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 10  fr.  98 

3674.  Lefrançois  (Louis-Charles),  voilurier, 
14  août  1842,  Belbeuf.  —  21  juin  1846.  Rembour- 
sement. 30  fr.  89 

3700.  Guillematre  (Estelle-Henriette),  domes- 
tique, 14  août  1842,  Rouen.  —  18  juillet  1847. 
Remboursement.  43  fr.  92 

3889.  Bizot  (Jean-Francois),  forgeron,  1 1  sep- 
tembre 1842,  Rouen.  —  2f  mars  1847.  Rembour- 
semt^nt.  14  fr.  93 

4931.  Ygon  (Jacques-Robert-Barthélemy),  sans 
profefsioa.  2  octobre  1842.  laieauville.  —  25  juil- 
let 1847.  Remboursement.    '  53  tr.  24 

4257.  Jame  (Amand-François),  cuisinier,  30 
octobre  1842,  Rouen.  —  11  avril  1847.  Rembour- 
sement. 25  fr  56 

4384.  Veuve  Ponsio,  née  GODEFROY  (Adé- 


laïde-Françoise), lingère,  13  novembre  1842,  Rouen 
—  21  mars  1847.  Remboursement.  39  fr.  70 

4480.  Levreux  (Jacques-Juste),  sous-brigadier 
dos  douanes,  27  novembre  1842,  Rouen.  —  G  juin 
1847.  Remboursement.  23  fr.  38 

4842.  Duguey  (Louis-Marie-Napoléon;,  fileur, 
15  janvier  1843,  Rouen.  —  13  juin  1847.  Rem- 
boursenient.  49  fr.  62 

4878.  Pitard  f Marie- Joséphine),  femme  de 
chambre,  22  janvier  1843,  Val-de  la-Haye.  —  1Z 
août  1847.  Remboursement.  12  fr.  29 

4920.  Dieul  (Louis-Jean-Baptistc),  imprimeur 
en  indiennes,  22  janvier  1843,  Dcville.  —  14  mars 
1847.  Remboursement.  18  fr.  11 

5019.  Delarue  (Désirée),  couturière,  29  janvier 
1843,  Rouen.  —  17  janvier  1847.  Rembourse-» 
ment.  5  fr.  01 

5252.  Enos  (Amand-Thomas),  employé  à  l'oc- 
troi, 19  février  1843,  Rouen.  —  14  mars  1847. 
Remboursement.  17  fr.  21 

5294.  Lefebvre  (Jean-Baptiste-Renoni),  tisse- 
rand, 19  février  1843,  Rouen.  —  28  mars  1847, 
Remboursement.  1 1  fr.  51 

5316.  Caligny  (Miriade),  domestique,  19  février 
1843,  Rouen.  —  21  mars  1847.  Remb.       14  fr.  OS 

5473.  Fréret  (François),  cultivateur,  29  janvier 
1837,  Sotteville-le  Val*  —  28  février  1847.  Rem- 
boursement. 17  fr.  IS 

5511.  Moulinet  (Nicolas-Delphin),  cordonnier, 
12  mars  1843,  Rouen.  —  21  mars  1847.  Rembour- 
sement. 18  fr.  41 

5735.  Tellier  (Victor),  conducteuj-  de  perro- 
tines,  2  avril  1843,  Mont-Saint-AigOian.—  1"  août 
1847,  Remboursement.  13  fr.  27 

5759.  Mabille  (Pierre-Ferdinand),  fileur,  9 
avril  1843,  Rouen.  —  25  juillet  184T.  Rembourse- 
ment. 15  fr.  O.î 

5839.  Blériot  f Julien -Louis),  4  juin  1837,  15 
ans,  Rouen,  17  août  1847.  Remb.  10  fr.  65 

5922.  Larcher  ( Amel-IqueUn),  débitant, 
23  avril  1843,  Rouen.  —  7  mars  1847.  Rembour- 
sement. 7  fr.  19 

0000.  Villette  (Pierre-Ambroise-Ernest),  gra- 
veur sur  bois,  23  avril  1843,  19  ans,  Canteleu.  — 
28  février  1847.  Remboursement.  19  fr.  8i 

6041.  Leblond  (Pierre-Dominique),  menuisier, 
30  avril  1843,  Bois-d'Ennebourg-.  —  27  juin  1847. 
Remboursement.  9  fr.  47 

6090.  Hemonnet  (François-Pierre),  menuisier, 

6  août  1837,  Rouen.  —  21  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 10  fr.  85 

6139.  Bellencontre  (Alphonse-Louis),  menui- 
sier, 7  mai  1843,  Rouen.  —  28  mars  1847.  Rem- 
boursement. 10  fr.  13 

6144.  Biard  (Théodule-François),  charretier, 

7  mai  1843,  Bosc-Guérard.  —  21  mars  1847.  Rem- 
boursement. 7  fr.  92 

6166.  Veuve  Baquet,  née  DUMESNIL  (Thé- 
rèse), aubergiste,  27  août  1837,  Rouen.  —  21  fé- 
vrier 1847.  Remboursement.  21  fr.  Ift 

6234.  Manoury  (  Jean-Marin  ) ,  marchand , 
17  septembre  1837,  Saint-Germain-sur-Cailly.  — 
28  mars  1847.  Remboursement.  5  fr.  69 

6173.  Fumée  ( Virginie- Augustine),  domesli-* 
que,  28  mai  1843,  Rouen.  —  28  février  1847.  Rem- 
boursement. 13  fr.  15 

6604.  Leprevost  (Jean-Baptiste),  employé  à, 
l'octroi,  7  janvier  1838,  Rouen.  —  Il  avril  1847. 
Remboursement.  14  fr;  30 

6908.  Salmon  (Pierrc-Louis-Amand),  brocan- 
teur, 25  lévrier  1838,  Rouen.  —  10  mai  1847. 
Remboursement.  10  fr.  47 

6927.  "Vauquelin  (Jean -Pierre),  tisserand, 
4  mars  1838,  Rouen.  —  21  mars  1847.  Rembour- 
sement. 23  fr.  69 

7043.  Gardin  (Victor^,  journalier,  25  mars 
1838,  Rouen.  —  29  août  1847.  Rembourse- 
ment. 5  fr.  69 

7092.  Bunel  (Jacques-Nicolas),  typographe, 
30  juillet  1843,  Rouen.—  21  mars  1847.  Rembour- 
sement. 16  fr.  81 

7191.  Magne  (Pierre-Jean) ,  fileur,  29  avril 
1838,  Rouen.  —  21  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 23  fr.  59 

7331.  Pillon  (Thomas),  jardinier,  13  août  1843, 
Authieux-Port-Saint-Ouen.  —  30  mai  1847.  Rem- 
boursement. 35  fr.  35 

7525.  Pinguet  (Jacques-Gabriel),  marchand 
de  bas,  15  juillet  1838,  Rouen.  —  28  mars  1847. 
Remboursement.  10  fr.  85 

7642.  Veuve  Germaine,  née  ANSOUT  (Thé- 
rèse-Victorinel,  journalière,  24  septembre  1843. 
Darnétal.  —  28  février  1848.  Remb.        12  fr.  37 

7792.  G^ibourdel (Jean-Baptiste-Joseph),  jardi* 
nier,  16  septembre  1838,  Eslettes.—  14  mars  1847. 
Remboursement.  12  fr.  69 

7814.  Gaultier  (François-Julien),  charron,  25 
septembre  1838,  Rouen.  —  25  juillet  1847.  Rem- 
boursement. 13  fr.472 

7S53.  Lapierre  (Marie),  ouvrière  de  Jilature, 
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SO  septembre  1838,  Boadeville,  —  î8  maj's  1847. 
Ilomljoursemont.  28  fr.  32 

7879.  Mouiliefariae  (Elisabeth),  couturière, 
8  octobre  1843,  Rouen.  —  2G  septembre  1817. 
Rfîmboursemeiit.  13  fr.  lô 

7883.  Dauvergne  (Flore-Eulalie),  toilière,  30 
septembre  1838,  Rouen.— 30  mai  1847.  Rembour- 
sement. 34  fr.  45 

3027.  Bressin  (Pierr^,  plieur  en  roueimeries, 
28  octobre  1843,  Rouen.  —  21  mars  1847.  Rem- 
Ijoursement.  17  J'r.  CO 

81G3.  Femme  Regmer,née  PHILIPPON  {Rose- 
lù'licité),  cuisinière,  2  décembre  1838,  Rouen.  — 
28  février  1847.  Remboursement.  12  fr.  31 

S207.  Jacques  (Eugène-Philippe),  domestique, 
î)  décembre  1838,  Yal  de  la  Haye.— 21  mars  1847. 
Remboursement.  '12  fr.  19 

8231.  Mary  dit  Foltot  (Edouard),  garçon  d  é- 
curie,  16  décembre  1838,  Rouen.  —  21  mars  1847. 
Remboursement.  36  fr.  07 

8283.  Lapîanche  (Hippolyte-Lambert),  ajus- 
teur, 12  novembre  1843,  Rouen.  —  28  novembre 
1847.  Remboursement.  11  ir.  63 

8322.  Oïiin  (Jules-Paschal).  journalier,  6  janvier 
18:!9,  Rouen.  —  14  février  1847.  Remb.     5  fr.  46 

8412.  Gainblin  (Jacques-Victor-Ferdinand\ 
'menuisier,  19  novembre  1843,  Sotteville-lès- 
liouen.  —  21  mars  1847.  Remboursem.  ^  9  fr.  31 

8422.  Yeuve  Quimbel,née  FOUGERAI  (Anne- 
Perrine),  journalière,  20  janvier  1839,  Sotteville- 
lès-Roueii.  —  31  janvier  1847.  Remb.       5  fr.  01 

8436.  Jean  (Jules-Ambroise-François),  débi- 
tant, 20  janvier  1839,  Rouen.  —  19  septembre 
1847.  Remboursement.  9  fr. 

8576.  Guérout  (Jacques-Edouard),  journalier, 
17  février  1839,  Rouen.  —  21  février  1847.  Rem- 
boursement. 5  fr.  12 

8612.  Poignant  (François),  conducteur  de  di- 
ligences, 10  décembre  1843,  Duclair.  —  28  mars 
1847.  Remboursement.  36  fr.  87 

8773.  Femme  Vigneux,  née  PENNETOT  (Emé- 
lie-Radégonde),  blanchisseuse,  24  décembre  1843, 
Rouen.—  14  mars  18 17.  Remboursem.     41  fr.  12 

8817.  Piquot  (Pierre),  domestique,  31  décem 
bre  1843,  Rouen.  —  21  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 6  fr.  70 
8846.  Guérout  f Jean-Louis),  31  décembre  1843 

2  ans,  Rouen.  —  31  janvier  1847,  Remb.     6  f.  86 
8859.  jLandrieu  (Jean-Pierro-Julien),  plâtrier, 

31  décembre  1843,  Rouen.  —  7  février  1847.  Rem- 
boursement. 14  f*"-  16 

8898.  Boubaix  (Edouard-Laurent),  commis,  7 
janvier  1844,  17  ans,  Rouen.  —  27  juin  1847.  Rem- 
boursement. 1 1  fi'-  29 

8914.  Geslin  (Joseph-Jean-Marie),  domestique, 
7  janvier  1844,  Rouen.  —  14  février  1847.  Rem- 
jDOursement.  5  f.  20 

8905.  Fauvel  (Marie-Elisabeth),  veuve  GUE- 
EARû,  journalière,  16  juin  1839,  Boisguillaume. 
—  31  janvier  1847.  Remboursement.        5  fr.  81 

0230.  Artout  (Louis-F'rancois),  imprimeur  en 
indiennes,  18  août  1839,  Dàrnétal.  —  28  mars 
1847.  Remboursement.  23  fr.  02 

9275.  Davy  (Pélagie),  journalière,  l"  septem- 
bre 1839,  Rouen.  —  21  mars  1847.  Rembourse- 
ment. 26  fr.  09 

9284.  Dubernay  (Eugène-Laurent),  commis 
d'assurances,  4  février  1844,  Rouen.  —  21  no- 
vembre 1847.  Remboursement.  17  Ir.  12 

9544.  Grout  (Justine-Clémentine),  domestique, 
3  novembre  1839,  Rouen.  —  17  janvier  1847.  Rem- 
boursement. 5  fr.  01 

9613.  Lemercier  (Jacques-Emile),  chandellier, 

3  mars  1844,  Berville.  —  8  août  1847.  Rembour- 
sement. 66  fr.  32 

9616.  Vittecoq  (Marie-Louise),  femme  LE 
ilERCIER,  3  mars  1844,  Berville.  —  12  septem- 
bre 1847.  Remboursement.  47  fr.  85 

9654.  Marais  (Rose- Aurore) ,  femme  TOUR- 
MENT, dentelière,  3  mars  1844,  Rouen.  —  28 
mars  1847.  Remboursement.  17  fr.  76 

9699.  Ferrand  (Jean-Baptiste-Léon),  teintu 
rior,  10  mars  1844,  Rouen.  —  25  juillet  1847. 
Remboursement.  21  l'r.  51 

0736.  Mery  (Jean- Alexandre),  portier,  15  dc- 
ccmbi-o  1830,  La  Mi-Voie.  —  28  mars  1847.  Rem- 
boursement. 7  fr.  09 

0835.  Liionoré  (Marie -Alexandrine),  domesti- 
tique,  24  mars  1844,  Fresne-le-Plan.  —  21  février 
1817.  Reml)oursemcnt.  9  fr.  SI 
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1Û2SÔ.  Bèlu  (Flore),  femme  de  chambre,  15 
mars  1840,  Rouen.  —  24  janvier  1817.  Rembour- 
sement. 5  fr.  01 
10492.  Anfray  (Pierre-Victor),  menuisier,  10 
mai  1810,  Rouen.  —  19  septembre  1847.  Rem- 
boursement. GO  fr.  72 
10860.  Fontenay  (Rose-Béatrix),  débitante  de 
liibacs,  ,')0  août  1840,  Blosseville.  —  2i  janvier 
1817.  Remboursement.  5fr.  01 
10988.  Lefejjvre  (Sophie-Julie),  domestique 


4  octobre  1840,  Rouen.  —  14  mars  1847.  Rem- 
boursement. . ,  , 

11240  Hubert  (François-Isidore),  serrurier, 
n  décembre  1840,  Rouen.  —  25  avril  1847.  Rem- 
boursement, .         ,    1.jfr.  5i 

11356.  Dixon  (Roberti,  fabricant  de  cardes, 
24  janvier  1841,  Rouen.  —  4  septembre  1842. 
Rembourseiyient.  .       ^  ,  i" 

11397  Eîiot,  née  HOMO  (Adele-Catherine)î, 
domestique,  31  janvier  1841,  Rouen.  -  14  avril 
1814.  Remboursement.  50  ir.  32 

11740.  Cauvigny  (Nicolas-Alphonse),  culliva- 
teur,  14  mars  1841,  Yainville.  —  2  mai  1847.  Rem- 
Ijoursement.  26  fr.  07 

1 1834.  Lesage  (Romain-Frédéric),  commission- 
naire, 28  mars  1841,  Rouen.  —  7  février  1847. 
Remboursement.  5  fr-  5.1 

11S81.  Fernet  (François),  charpentier,  4  avril 
1841,  Sahurs.  —  28  mars  1847.  Remb.     23  fr.  68 

12295.  Chouard  (Adolphe-Glodomire),  domes- 
tique, 23  juin  1844,  Val-de-la-Haye.  —  Rembour- 
sement. „^  .  1.-5  ff  - ,'^8 

12355.  Lani  (Nathal),  fumiste,  30  jum  1844, 
Rouen.  —  Remboursement.  48  fr.  96 

12443.  Martin  (Pascal-Frédéric),  couvreur  en 
paille,  21  juin  1844,  Ssrvaville-Sermonville.  — 
Remboursement.  22  fr.  81 

12497.  Gonfrait  (  Victor-Sosthène),  maçon, 
4  août  1844,  Saint-Pierre-Manneville.  —  Rem- 
boursement. 36  fr.  30 

12498.  Gonfrait,  née  DIEPPE  DALLE  (Ferran- 
dine),  journalière,  4  août  1844,  Saint  Pierre- 
ManneviUe.  —  Remboursement.  16  fr.  4a 

12538.  Courtois  (Jean-Louis),  domestique,  11 
août  1844,  Rouen.  Remboursement.         13  fr.  66 

12710.  Lemonnier,née  DUVAL  (Marie-Anne), 
jardinière,  22  septembre  1847  ,  SotteviUe-lès- 
Rouen.  —  Remboursement.  7  fr.  44 

12751.  Thierry  (Jean-Louis\  fileur,  6  octobre 
1844,  Maromme.  —  Remboursement.       61  fr.  36 

12892.  KoUet  (Dieudonné)  garçon  limonadier, 
27  octobre  1844,  Rouen.  Rembours.  3  fr.  70 

12905.  Tranciiepain  (Félicité),  femme  de 
chambre,  3  novembre  1844,  Goltevrard.  —  28 
mars  1847.  Remboursement.  19  fr.  79 

12908  Duval  (Jacques-Hippolyte),  cultivateur 
3  povembre  1844,  Ernemont.  —  18  avril  1847. 
Remboursenient.  17  fr.  84 

12923.  Veuve  Gallet,  née  LEROUX  (Rose- 
Désirée),  sage-femme,  3  novembre  1844,  Rouen 
—  11  avril  1847.  Remboursement.         35  fr.  8C 

12969.  Veuve  Buron,  née  CUIT  (Rose-Clo- 
tilde),  journalière,  17  novembre  1844,  Darnétal.— 
14  mars  1847.  Remboursement.  25  fr.  21 

13224.  Féron  (Louis-Gustave-Frauçois),  épi- 
cier, 12  janvier  1845,  Rouen.  —  28  mars  1847. 
Remboursement.  8  fr.  62 

13226.  Lefebvre  (Jude),  imprimeur,  12  jan- 
vier 1845,  Montigny.  —  28  mars  1847.  Rembour- 
sement. „  ''if'^-.^- 

13386.  Barbey  (Pierre),  marbrier,  2  février 
1845  Rouen.  —  26  décembre  1847.  Rembourse- 
ment 31  fr-  20 

13473.  Lefebvre  (Flore-Adélaïde),  femme  de 
chambre,  16  février  1845,  Rouen.  —  14  Jévrier 
1847.  Remboursement.  7  fr.  11 

13479.  Duval  (Jacques-Sylvain),  charpentier, 
16  février  1845,  Darnétal.  —  2  mai  1847.  Rena- 
boursemeiit.  16  fr  69 

13494.  Baillien  (  Pierre  -  Joseph  )  ,  batteur 
d'huile,  16  février  1845,  Rouen.  —  21  mars  1847 
Remboursement.  10  fr.  81 

13512.  Bance  (Stanislas),  domestique,  23  fé 
vrier  1845,  Rouen.  —  21  mars  1847.  Rembourse- 
ment. Ufr.  67 

13537.  Duquesne  (  Louis-Prosper) ,  employé 
aux  hypothèques,  23  février  1845,  Rouen.  —  28  fé- 
vrier i847.  Remboursement  5  Ir.  20 

13764.  Martin  (Jacques-Henril,  dessinateur, 
13  avril  1845,  Rouen.  —  20  mai  1847.  Rembour- 
sement. ^  2o  fr.  44 

13801  Avenel  (Jérôme),  cardeur  de  coton, 

20  avril  1845,  Houlme.  —  21  mars  1847.  ^  Rem- 
boursement. ^  -1'.  65 

13871.  Marais  (Héloïse-Zenaïe),  modiste,  27 
avril  1845,  Rouen.  —  28  mars  1847.  Rembourse- 
ment 25  fr.  07 

13911.  May  (Désiré),  sabotier,  4  mai  1845,  Ma 
rommc.  —  17  janvier  1S47.  Remb.  5  l'r.  01 

13917.  Duchsmin  (Jcan-Pierre-Pascal),  plom 
hier,  Sûttcvillc-les-Rouen.  —  28  mars  1847.  Rem 
boursemeut.  ■  26  Ir  83 

13947.  Buchy  (Louis),  commis  de  filature,  Ib 
mai  1845,  Pavilly.-21  mars  1847.  Remb.  16  fr.  04 

14659.  Leconte  (Eugène),  jardinier.  21  sep- 
tembre 1845,  Dôville.  r-  28  mars  1S47.  Rembour- 
sement. 34 

14073.  Dezalay  (Pierre-Benjaminl,  teinturier. 

21  septembre  1845,  Darnétal.  —  26  décembre  1847 
Remboursement,  1*^  Ir-  ^3 


14752.  Morel,  née  LANGLOIS  (Marie- Anne', 
sans  profession,  5  octobre  1845,  Rouen.  —  2» 
avril  1847.  Remboursement.  20  fr.  32 

14775.  Douchet  f Jean-Baptiste-xYmand) ,  jour- 
nalier, 12  octobre  1845,  Butot.  —  16  mai  1847. 
Remboursement.  l^fr.-o 
14930.  Lecomte,  née  SOUDAIS  (Victoire-Mo- 
nique), ouvrière  de  filature,  9  novembre  1845,  Ba- 
rentin.  —  14  mars  1847.  Rembours.  12  ir.  71 
14945.  Maillard  (Emile),  sans  profession,  9 
novembre  1845,  Monville.  —  12  septembre  1847. 
Remboursement.  .    59  fr.  86 

14973.  Badaille  (Prosper),  teinturier,  16  no- 
vembre 1845,  Rouen.  —  28  mars  1847.  Rembour- 

SGIIlGllt.  ^  ' 

15013.  Pons  fLouis-René),  sans  profession,  23 
novembre  1845,  10  ans,  Rouen.  —  21  mars  1817. 
Remboursement.  .    23  fr.  J8 

15054.  Chéron  (Marie-Françoise),  journalière, 
7  décembre  1845,  Rouen.  —  20  juin  1847.  Rem- 
boursement. 18  1?-,  ^° 

15066.  Dilois  (Anathalie-Soplue),  couturière, 
7  décembre  1845,  Rouen.  —  28  mars  1847.  Rem- 
boursemeut.  ^ 

15106.  Delafosse  (Alfred-Robert),  peintre,  U 
décembre  1845,  Rouen.  - 13  juin  1847.  Rembour- 

SGT16Dt 

Î5140'.  Renaut  (Estelle),  femme  de  chambre, 
21  décembre  1845,  Rouen.  —  30  mai  1847.  Rem- 
boursement. ^    37  fr.  /  3 

15155.  Hubert  (Edouard- Alphonse;,  trameur, 
28  décembre  1845,  Rouen.  —  28  mars  1847.  Rem- 
boursement. •  8  fr.  3i 

15233.  Rogué  (François-Pierre),  garçon  conti- 
seur,  U  janvier  1846,  *  Rouen.  —  29  août  1847. 
Remboursement.  21  fr.  86 

15378.  Seloiiri  (Désiré),  ouvrier  huilier,  2o  jan- 
vier 1816,  Houlme.  —  28  mars  1847.  Rembourse- 
ment. ,  ^       ,  .  9  fr-  31 

15390.  Couillard  (Alphonse),  commis,  1"  fé- 
vrier 1846,  Rouen.  —  31  octobre  1847.  Rembour- 
sement. 10  fr.  44 

15464.  Cousin  (Pierre-Joseph),  domeetique,  15 
février  1846,  Neufchàtel.  —  16  mai  1847.  Verse- 
ment. ^  ^  45fr.23.- 

15496.  Cousin  (Antome-Joseph) ,  domestique, 
Martin-le-Blane.  —  12  octobre  1847.  Rembourse- 
niôiit 

14070.  "Voclielet  (Théodore),  tailleur  d'habits 
8  juin  1845,  Oissel.  —  31  janvier  1847.  Rembour 
sèment  6  fr.  28 

14078.  Trevet  (Louis),  fileur,  15  juin  1845, 
Fresquienne-Goupillière.  — 25  juillet  1847.  Rem- 
boursement. ....      JAir.  OS 

14140.  Hébert  (Aspasie),  cuisinière,  22  juin 
1845,  Rouen.  —  21  mars  1847.  Remb.     1d  fr  03 

14263  Caron  (Nicolas),  journalier,  13  juillet 
1845,  Lavaupalière.  -  28  février  1847.  Rembour- 
sèment  ~ 

14283'  Doublet  (Charles),  jardinier,  13  juillet 
1845,  Boisguillaume.  —  21  mars  1845.  Rembour- 
sement. .  ^^    f^  on 

14300.  Bertin  (François-Pascal),  fileur,  20 
juillet  1845  ,  Fontaine-sur-Réaux.  —  28  lévrier 
1847.  Remboursement.  H  l»- 

14303.  Fauquet  (Augustine-Rose),  rentière, 
22  juillet  1845,  4  ans,  Elbeuf.  —30  mai  mi. 
Remboursement.  _     ,  r-'^" 

14335.  Gilles  (Louise-Melanie),  domestique, 

20  juillet  1845,  Rouen.  -  10  janvier  1847  Rem- 
boursement. ,   o-  •■,?i 

14338  Val  (Victorine-Zoé),  cuisinière,  2/  juil- 
let 1845,  H)  ans,  Rouen.  -  26  mars  184/  Rem- 
boursement. ^    .     .  .  ° 

14349.  Leprince  (Jacques-Benjamin),  retor- 
deur  de  colon,  27  juillet  1845,  Rouen.  —  26  mars 
1847.  Remboursement.  ^  ir-. 

14353.  Lescai-batte  (Alphonse-Parfait),  cuisi- 
nier, 27  juillet  1845,  inconnu,  Grigneuzevil  e.  -« 
30  mai  Ï847.  Remboursement.  9  Ir.^l 

14368.  Rocîier  (Joséphine-Françoise),  femme 
BOB  i,  couturière,  27  juillet  1845,  Sotteville-les- 
Rouen.  —  28  février  i847.  Remb.        U  Ir- 

14372.  Antheaume  (Marie-Madeleine),  femme 
S  VNGNIER,  pailleuse  de  chaises,  2/  juil  et  ib  jo. 
Rouen.  -  18  avril  1847.  Remb.   .         18  fr.  76 

14381.  GuiUot  (rvîarie-Galherine-Opportune). 
domestique.  27  juillet   1845  Saint-Leger-du- 
Boiire-Denis.  —  28 mars  1847.  Remb.      9  fr.  So 
""  l  h!9  kowalski  (Nicolas).  serruneI^  31  aou 
1845,  Rouen.  -  25  juillet   !8i7.  Remb  22  fr^-> 

14567.  Lemonsu  (Monique)  femme  L^PLAN 
journalière,  7  septembre  ISu,  Rouen.  -  -1  mai  s 
'l8 17.  Remboursement. 

14649.  Leiièvre  (Pierre-Jacques),  domestiqua 

21  septembre  1845,  Rouen.  -  14  mars  Ib.T 
Remboursement.  r    •  >  «V^„l  91' 

14655.  Reaou  (Pierre-Jean-Louis),  tleur,  21 
septembre  1845,  Maromme.  -  28  mars  1847. 
Remboursement. 
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)593.  î^ayer  (Euphrasie-Caroline),  domp.Ft 
,       mars  1816,  liouen.  —  24  octobre  181 
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15593.   ,  , 

(|ue,  \"  mars  1816,  liouen.  —  24  octobre  1817 
Ilemboursement.  58  l'r.  Cl 

15595.  Avenel  (Edouard),  peintre,  Rouen.  — 
28  mai  s  1817.  Remboursement.  1)  fr. -VJ 

15597.  Veuve  Havey,  née  LEROUX  (Marie- 
Aimée),  journalière,  Rouen.  —  21  mars  1817. 
Rembourspment.  13  i'r.  14 

15684,,  Barbé  (Jean-Louis),  logeur,  22  mars 
ISiG,  Rouen.  —  13  juin  1847.  Renib.        12  Ir.  34 

15/UO.  Omonî,  née  GALLOT,  ourdiaseuse, 
Sotlcville-!ôs-Rouen.  —  7  mars  1817.  Rembour- 
sement. 12  fr. 

15845.  Baiîleul  (Euphrasie) ,  blanchisseuse , 

19  août  I84G,  Rouen.  —  12  décembre  1847.  Rem- 
boursement. ■  10  ir.  63 

168G4.  Féron,  née  HAQUET  (Victoire-Adé- 
laïde), journalière,  19  août  1846,  Darnétal.  — 
30  mai  1847.  Remboursement.  38  l'r.  77 

15925.  Lefebvre  (Isidore-Brice),  fileur,  20  août 
1846,  Marommo.  —  26  février  1847.  Rembourse- 
ment. 7  fr.  84 

15932.  Thuillier  (Georges),  graveur  sur  bois, 
26  août  1846,  20  ans,  Maromme.  —  20  juin  J847. 
Remboursement.  11  IV.  49 

IGOll.  Boisbîuche  (Aimée),  lingère,  10  mai 

1846,  Rouen.  —  21  mars  1847.  Remb.       18  fr.  58 
16018.  Etiemble  (Léon-Michel),  tonnelier, 

10  mai  1846,  Ile-Lacroix.  —  14  mars  1847.  Rem- 
boursement. 15  fr.  01 
16023.  Pringaux  (François-Arsène),  conduc- 
teur de  diligences,  17  mai  1846,  Rouen.—  1 1  avril 

1847.  Remboursement.  32  fr.  77 
16164.  Gaillard  (Charles),  charron,  14  juin 

1846,  Rouen.  —  21  mars  1847.  Remb.      45  fr.  42 
16225.  Ricouard  (Louis),  cordonnier,  28  juin 

1846,  Boisguillaume.  —  il  avril  1847.  Rembour- 
sement. 3  tr.  65 

162:î8.  Tellié  (Pierre),  tourneur,  Saint- Aubin- 
la-Campagne.  —  21  mars  1847.  Remb.        15  fr. 

16229.  Delaunay  (Juiie-Mathilde),  couturière, 
Trait.  —  2  mai  1847.  Remboursement.    20  fr.  80 

16241.  Lefebvre  (Jean-Baptiste),  artiste  dra- 
matique, Rouen.  —  17  mars  1847.  Rembourse- 
ment' 18  fr.  14 

16297.  Guerbett  (Rose-Héloïse),  femme  de 
chambre,  5  juillet  1846,  Rouen.  —  28  février  1847, 
Remboursement.  5  fr.  64 

Î6363.  Vallée  (Auguste\  journalier,  19  juillet 
1846,14  ans  six  mois,  Bouquetot.  —  25  juillet 

1847.  Remboursement.  6  fr.  85 
16376.  Delaîiaye  (Jean-Joseph-Nicolas),  bro- 
canteur, 19  juillet   1816,  Rouen.  —  26  décem- 
bre 1847.  Remboursement.                     12  fr.  43 

16408.  Eertout  (Aimée-Marie),  cuisinière,  26 
juillet  1846,  Rouen.— 21  mars  1847.  Remb.  8  fr.  65 

16423.  Flanquet  (Elie-Antoine),  garçon  meu- 
nier, 20  juillet  1846,  Rouen.  —  24  janvier  1847. 
Remboursement.'  5  fr.  01 

16565.  Boui  (Rose),  femme  URSIN,  épicière, 
30  août  1846,  Rouen.  —  29  août  1847. 'Rembour- 
sement. 37  fr. 

16624.  Lintot  (Pierre-Pascal-Gonstant),  com- 
mis greffier,  6  septembre  1846,  Rouen.  —  21  no- 
vembre 1847.  Remboursement.  35  fr.  92 

16659.  Delahaye  (Emélie-Honorine),  veuve 
BRISELET,  sans  profession,  13  septembre  1846, 
Monville.  —  11  avril  1847.  Rembours.      24  fr.  53 

16654.  Verdrel  (Hélène-Marie),  domestique, 

20  septembre  1846, Rouen.  —  11  mars  1847.  Rem- 
boursem.ent.  8  fr.  44 

16669.  David  (Alexandre-Vulfran),  débitant, 
20  septembre  1846,  Rouen.  —  25  avril  1817.  Rem- 
boursement. 13  fr.  26 

16671.  Hédonin  (Jean-Baptiste),  ouvrier  me- 
nuisier, 20  septembre  1846,  Tourville-la-Rivière. 
—  21  mars  1847.  Remboursement.  13  fr.  26 

16743.  Dumesnil  (Benjamin),  27  septembre 

1846.  Moulineaux.  -  22  août  1847.  Vers.  13  fr.  80 
'  167G2.  Defresne  (Marie-Vénérande),  domes- 
tique, 4  octobre  1846,  Rouen.,  —  11  avril  1847. 
Remboursement.  13  fr.  18. 

16771.  Barbé  (Anne-Aimée),  11  octobre  1816, 
13  ans,  Rouen.  —  29  août  1847.  Remb.     G  fr.  90 

1CS59.  Brocbard  (Gabrielle),  artiste  drama- 
tique, 8  novembre  1846,  Rouen.  —  17  janvier 

1847.  Remboursement.  5  fr.  01 
16877.  Taîloji (Joseph-Eugène),  ouvrier  menui- 
sier, 8  novembre  1816,  Sotteville-Lès-Rouen.  — 
88  mars  1847.  Remboursem.ent.             20  fr.  38 

16906.  Damande  (Adélaïde-Marie),  femme 
FOURNIEB.,  sans  profession,  1&  novembre  1846, 
Varangeville-les-Deux-Eglises.  —  25  avril  1847. 
Remboursemept.  16  fr.  12 

■iG",t2.  Belfir-ue  Ur.+oinette),  femme  LARON- 
CHE,  jardinière,  22  n^-embre  181G,  Rouen  —21 
mars  1847.  Remboursement.  14  fr.  05 

17120.  .Blanchemain  (Denis-Robert),  ouvrier 
graveur,  3  janvier  1847,  Rouen.  —  28  mars  1847. 
Remboursement,  6  fr.  72 


17254.  Veuve  Guenée  (Amandine-Antoinette-  j 
Jiîunne),  née  FAUR,  rentière,  10  janvier  1817,  ' 
Peiit-yuevilly.  —  14  mars  1817.  Remb.  7  fr.  82 
17256.  Huault  (Reine-Eiisa),  limonadière, 
28  mars  1817.  Rouen.  —  Romboursemeul.  ID  fr.  20 
17310.  Dsmare  (Pauline-Virginie),  née  GRl- 
BBLIER,  cuisinière,  17  'janvier  1847,  Rouen.  — 

21  mars  1817.  Rembourfemenf.  6  fr.  71 
17400.  Martin  (Amable-Napoléon),  dcssma- 

teur,  31  janvier  1847,  Rouen.  —  20  septembre 
lS't7.  Remboursement.  H  f''-  20 

17445.  jDuvrac  (Elisa),  14  février  1847,  10  ans, 
Moulineaux.  —  21  novembre  1847.  Vers.  10  fr.  82 

17710.  Boanin  (Henri),  9  mai  1817,  Rouen.  — 

22  avril  1847.  Remboursement.  5  fr.  54 
17728.  Goyer  (Sophie),  née  DUVAL,  rentière, 

mai  1847,  Rouen.  —  26  décembre  1817.  Rem- 


boursement. 24  Ir.  70  ■ 

17861.  Lemoine  (Adèle),  domestique,  27  juin  , 
1847,  Rouen.  —  27  juin  1847.  Verscm.     28  fr.  48  , 
17950.  Videpied  (Adrien- Henri),  tailleur  d'ha-  I 
bits,  1"  août  1847,  Rouen.  —  10  octobra  1847.  , 
Remboursement.  '4  fr.  50  i 

17980.  Blériot  (Jean-Baptisle),  débitant  de  li-  , 
quides,  8  août  1847,  Rouen.  —  12  décembre  1847.  ■ 
Remboursement.  28  fr.  51  i 

6612.  Larclicr  (Louis- Auguste),  teinturier,  1 1  ; 
jum  1843,  HeroncheuUo.  —  11  octobre  1846.  Rem-  ; 
boursemont.  1^3  fr.  7  j  . 

6614.  Larcher  (Louis-Henri),  temtnrier,  11 
iuiu  1843,  HeroncheuUe.  —  11  octobre  1846.  Rem- 
boursement, 144fr.04. 

6734.  Femme  Chandelier,  née  PHILIPPE 
(Flore),  jardinière,  27  janvier  1838,  Isneauville. 
—  29  septembre  1846.  Remboursement.  181  fr.  39. 

6814.  Bouteiller  (Louis-Hilaire),  journaher, 
4  février  1838,  Mesnil-Esnard.  —  10  novembre 
1846.  Remboursement.  '   107  fr.  66. 

6830.  Tardif  (Françoise),  blanchisseuse,  1 1  lé- 
vrier 1838,  Rouen.  —"14  août  1846.  —  Rembour- 
sement. 77  fr.  88. 

6943.  Therrin  (François),  4  mars  1838.  Rouen. 
4  mars  1846.  Remboursement.  207  fr.  34. 

0944.  —  Lemaître  (Jean-Baptiste),  4  mars 
1838, Rouen.  —  4  mars  1846.  Remb.      207  fr.  34. 

C988.  Gastol  (Gérasime),  domestique,  23  juil- 
let 1843,  Bliquetuit.  —  23  juillet  1846.  Rembour- 
sement. 169  fr.  38. 

7193  Delaruo  (Marie),  femme  de  confiance, 
29  avril  1838,  Rouen.  —  22  mai  1846.  Rembour- 
sement, m  f''-  31  • 
7230.  Poret  (Jacques),  commissionnaire,  29 
avril  1838,  Rouen.  —  1"  septembre  1840.  Rem- 
boursement. 80  fr.  67. 

7326.  Herviens  (André),  grainetier,  27  mai 
1838,  Rouen.  —  24  novembre  1§46.  Rembourse- 
ment. 128  fr.  85. 

7397.  Femme  Hervieux,  née  DUBOG  (Marie- 
Elisabeth,  grainetier,  10  juin  1838,  Rouen.  —24 
novembre  1846.  Remboursement.  128  fr.  85. 

7454.  Goyer  (Héloïse),  sous-maitresse  de  pen- 
tion,  24  juin  1838,  Rouen.  —  1"  septembre  1846. 
Remboursement.  96  fr.  86. 

7455.  Labbée  (Octavie-Julie),  couturière,  24 
juin  1838,  Rouen.  —  24  jum  1846.  Verse- 
ment. 374  fr.  75 . 

7702.  Fargot,  19  août  1838,  Rouen.  —  19  août 
1846.  Versement.  102  fr.  17. 

'7935.  Mauger  (Louis-Désiré),  domestique,  15 
octobre  1843,Saint-Pierre-Manneville.— 25  octobre 
1846.  Remboursement.  74  fr.  80. 

8125.  Chandelier  (Félix),  ouvrier  modeieur, 

25  novembre  1S38,  Grand-Quevilly.  —  22  novem- 
bre 1846.  Remboursement.  lllfr.  97. 

8154.  Faucon  (Jean-Lôuis),  contre-maître  de 
filature,  2  décembre  1838,  Rouen.  —  29  mai  1846. 
Remboursement.  105  fr.  97. 

Caisse  d'épargne  d'YvetoL 

203.  Lenoir  (Victor),  journalier,  4  mars  1838, 

26  ans,  Aloimare.  —  22  août  1847.  Remb.   6  fr  89 
564.  KTomchrétien  (Pierre-Aimé-Napoléon), 

perruquier,  5  avril  1840,  39  ans,  Gaudebec.  —  7 
mars  1847.  Remboursement.  14  fr.  74 

592.  Caroa  (Louis-Jacques-Valcry),  pilote;  23 
août  1840,  36  ans,  Villequier.  —20  juillet  1845. 
Remboursement  53  fr.  80 

S20.  Lecrocq  (Louis-Albert),  16  octobre  1842. 
11  ans,  Saint-Arnoult.  —  20  juin  1847.  Rembour- 
sement. 0  fr.  74 
1U14.  Bizet  (Rose-Agathe),  veuve  DIEPPOIS, 
bobineuse,  26  mars  1843,  53  ans,Valliquerville. —  ; 
11  avril  1847.  Remboursement.              20  fr.  99 
iiOS  Dnvier  (i'iijrre-LouiaV  ti.sscrand,  12  ao- 
;  venbrc  iol,"?,  'Vo  ans,  Baour-le-Comte.  —  7  mars 
;  1847.  Remboursement.  3  fr^ 
I     1 155.  Larcclie  (Marie-Victoire\  couturière,  18 
I  février  1844,  31  ans,  Yvelot.  —  20  juin  1847. 
■  .Remboursement.                             3  fr,  22 


1359.  Crevel  (Frédéric-Jérôme),  tisserand, 
26  janvier  1845,  35  ans,  Eloutlcvillo.  —  30  mai 
1847,  Remboursement.  0  9' 

1373.  Griorout  (Sénateur-Pierre),  ciiarron.  '■) 
février  1815,  3!  ans.  Glipouville.  —  30  mai  1847. 
Rciiibourseineut.  6  !r.  45 

1374.  Doquindry  (Jacques),  domestique,  U  fé- 
vrier 1815,  45  ans,  Auzouville-Auberboii.  —  22 
août  1847.  Remboursement.  33  fr.  31 

1508.  Lecourtois  (Julie),  veuve  PÛUYLR 
(Martin),  trarneuse,  31  août  1845,  G4  ans,  Etouttc- 
viile.  —  17  janvier  1817.  Remboursement.  0  02 
1573.  Eeàufils  (François-Urbain),  domestique, 
23  novembre  1845,  .58  ans,  BermouviUe.  —  13,|uia 
1847.  Remboursement.  4  fr.  16 

1676.  Taillefess.e  (Jean-Pierre),  tailleur,  19 
avril  1846,  39  ans,  Sainte-Marie-des-Gliamps.  — 
7  mars  1847.  Remboursement.  t  fr.  87 

175i.Noël  (Jean-Nicolas),  berger,  23  août  1840, 
26  ans,  EtouttevUe.  —  2  ma:  1847.  Remb.  38  fr,99 
1767  Léger  (Napoléon  Nicolas),  tisserand.  13 
septembre  1846,  38  ans,  Eloutteville.  —  21  mars 
1847.  Rembourse.ment.  30  fr.  18 

1806.  Martel  (Rose)  veuve  PATIN  (Modeste), 
tramens'^  25  octobre  1846,  60  ans,  Groixmare.  — 
11  juillet  1817.  Remboursement.  20  fr.  82 

1851.  Langlois  fLudivien,  servante,  3  janvier 
1847  '^0  ans,  Yvctot.  —  3  janvier  1847.  Verse- 
ment. ,  . 

1959  Grindor  (Pierre),  domestique,  Il  juilict 
1817,  18  ans,  Limety.  —  10  octobre  1817.  Ver- 
sement „   .  ^  .J^^c-,. 

''045  Dupray  (Flore-Marie),  couturière,  5  dé- 
cembre 1847,  25  ans,  Yvetot.  —5  décembre  1847. 
Versement.  01  fr.  -3 


BÉrARTEMENT  DES  DEUX-SEVRES 

Caisse  d'épargne  de  Niort. 

366.  Bonneau  (Françoise),  domestique,  8  oc- 
tobre 1837,  25  ans,  Niort.  —  30  septembre  1847. 
Remboursement.  „^tt^?x ''^i/ 

2  875.  Marché  (Angèle),  femme  SOUCHARD, 
11  avril  1847,  38  ans,  Niort.  —  4  novembre  1847. 
Remboursement.  8  fr.  52 

2942.  Souchard(Alexandrine- Antoinette),  rac- 
comraodeuse  de  dentelles,  18  juillet  1847,  26  ans, 
Niort.  —  4  novembre  1847.  Rembours.      5  tr.  23 

3028.  Bonnet  (Gharles),  24  octobre  1847,  15 
ans,  Augé.  —  24  octobre  1847.  Versem.  218  fr.  14 

DÉPARTEMENT  DE  Z.\  SOMME 

Caisse  d'épargne  d'AbbeviUe. 

13.  Duflos  (Jean-Jacques),  11  octobre  1835, 

11  ans  et  demi,  Abbeville.  —  7  mars  1847.  Rem- 
boursement. "  'r.  7o 

946.  Douzenel  (Julie- Marguerite),  femme  de 
chambre,  25  février  1838,  29  ans,  Saint-Valery- 
sur-Somme.  —  10  octobre  1847.  Remb.    57  fr.  42 

6169.  Blanger  (Olympe),  25  octobre  1846,  9 
ans,  Abbeville.  —  6  juin  1847.  Versem.  44  fr.  25 

Caisse  d'épargne  d'Amiens. 

5316.  Lavallart(Marianne),  domestique, 21  mai 

1841,  24  ans,  Amiens.—  12  septembre  1847.  Rem^- 
boursement.  .    .^j'^  S^- ~* 

6790.  Lefebvre  (Joseph),  16  janvier  1842,7  ans, 
Saint-Roch.  —  27  juin  1847.  Rembour.    12  fr.  07 
7230.  Mai'otte  (Benoit),  perruquier,  22  mai 

1842,  31  ans,  Amiens.  —  8  avril  1847.  Rembour- 
sement. ,^       29  fr-  9» 

10385.  Louis,  15  décembre  18-t4, 16  ans,  Amiens. 

—  11  juillet  1847.  Remboursement.        83  fr.  40 
11665.  Hovette  (Pierre-François-Tliéophile  ), 

domestique,  16  novembre  1845,  22  ans,  Amiens. 

—  21  novembre  1S47.  Remboursement.     8  fr.  /a 
12126.  Arrachart  (Louise),  veuve  ^\  ABLE, 

rentière,  22  février  1846,  63  ans,  Amiens.  — 

12  seotembre  1847.  Remboursement.      20  fr.  89 
12314  Beanmont  (Gharles),  employé  de  com- 
merce, 5  avril  1840,  23  ans,  Amiens.  —  30  mai 
1847.  Remboursement.  G  fr.  01 

12877.  Lothi  (Glaude),  soldat  au  70"  de  ligne, 
30  août  1846,  23  ans,  Amiens.  —  25  mars  18i7. 
Remboursement.  4  fr-_Y 

12SS2.  Landry  (Jean-Baptiste),  soldat  au  ^0* 
de  ligne,  30  août  1846,  25  ans,  Amiens,  —  11  avril 
1847.  Remboursement.  4  fr.  2o 

DÉPARTEMENT  DU  T  \n\ 

Caisse  d'épargne  de  Casires. 

338.  Blanc  (Françoise),  fille  de  service,  1"  dé- 
cembre 1839,  Ilautêrive.  —  9  août  1817.  Rem- 
boursement. ^ 
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439.  Jeanoeton,  fille  de  service,  21  ]uia  1840, 
Castres.  —28  août  1847.  Remb.  '  64  fr.  90 

1127.  Fabre,  prêtre,  2  avril  1843,  Castres.— 
14  avril  1847.  Remboursement.  8  fr.  35 

1288.  Cayré  (Antoine),  cultivateur,  22  octobre 

1843,  Haulerive.  —  22  juin  1847.  Rembourse- 
ment. 1  ir.  90 

1545.  Cormary  (Antoine),  charpentier,  25  août 

1844,  Castres.  —  11  janvier  1847.  Rembourse- 
ment. 0  f.  90 

1610.  Solomiac  (Victoire),  servante,  15  décem- 
bre 1844,  Castres.  —  11  avril  1847.  Rembourse- 
ment. 1  fr.  15 

1 729.  Caraman  (Virginie),  servante,  11  mai 

1845,  Castres.  —  9  novembre  1847.  Rembourse- 
ment. 1  ir.  40 

1742.  Galinier  (Louis),  journalier,  1"  juin  1845, 
Rascas.  —  27  septembre  1847,  Remb.     2  fr.  55 

1751.  Sié  (Alexis),  peigneur,  15  juin  1845,  aux 
Salvîiges.  —  15  février  1847.  Remb.  0  fr.  60 

1835.  Rech  (Marguerite),  couturière,  19  octo- 
bre 1845,  Castres.  —  1"  février  1847.  Rembour- 
sement. .  0  fr.  75 

1893.  Thomas  (Louise),  14  décembre  1845, 
Castres.  —  11  avril  1847.  Remb.  1  fr.  05 

2053.  GrifToulet  cadet ,   fabricant,   19  avril 

1846,  Mazamot.  —  21  février  1847.  Rembourse- 
ment. 0  fr.  85 

2056.  Béziat  (Anne),  propriétaire,  26  avril 
1846,  Saint-Amans.  —  30  mai  1847.  Rembourse- 
ment. 1  fr.  60 

2112.  Gautrand(Barthélemy),voiturier,  21  juin 
1846,  Castrengo.  —  21  février  1847.  Rembourse- 
ment. 2  fr.  50 

2146.  Bardou  (Suzanne),  servante,  2  août  1846, 
Montanié.  —  3  janvier  1847.  Remb.         2  fr.  35 

2166.  Bés  (Baptiste),  domestique,  23  août  1846, 
Castres.  —  9  mai  1847.  Rembours.  2  fr.  30 

2185.  Marty  (Antoine),  charron,  20 septembre 

1846,  Castres.  —  15  novembre  1847.  Rembourse- 
ment. 0  fr.  20 

2199.  Cav aillés  (Philippine),  servante.  Il  oc- 
tobre 1846,  Castres.  —  21  février  1847.  Rembour- 
sement. 0  fr.  65 

DÉPARTEMENT  EU  VAR 

Caisse  d'épargne  de  BrignoUes 

1627.  Chariot  (Charles),  tanneur,  17  janvier 

1847,  Brignoles.  —  21  mars  1847.  Remliourse- 
mcnt.  0  fr.  20 

Caisse  d'épargne  de  Toulon. 

G.  Guérin  (Auguste),  fabricant  de  drap,  14  dé- 
cembre 1842,  Signes.  —  3  février  1847.  Rembour- 
sement. 122  fr.  23 

18.  Gibelin  (Rosalie),  domestique,  24  mars 
1838,  Toulon.  —  17  juillet  1847.  Rembourse- 
ment. .  179  fr.  67 

19.  ïmbert  (Reine),  domestique,  15  novembre 
1842,  Toulon.  —  1"  décembre  1847.  Rembourse- 
ment. 114fr.  48 

27.  Liautaud  (Marianne),  domestique,  l'-'aoùt 

1846,  Toulon.  —  17  février  1847.  Rembourse- 
ment. 128  fr.  15 

32.  Giraud  (Antoinette),  domestique,  6  août 

1847,  Toulon.  —  6  août  1847.  Vers.        51  fr.  32 
35.  Mathieu  (Pierre-Jacqueg-Roch),  maître 

forestier  en  retraite,  4  décembre  1842,  Toulon.— 
9  juillet  1847.  Versement.  263  fr.  03 

48.  Cavelier  (Joachim),  capitaine  en  retraiie 
3  novembre  1835,  La  Sgyne.  — 26  juin  1847.  Rem- 
boursement. 150  fr.  86 

70.  Genselme  (Esprit-Ange),  marin,  2  février 
1847,  La  Ciotat.—  2  lévrier  1847.  Vers.   124  fr.  29 

71.  Marin  (Louis),  chaufTeur  mécanicien  7  fé- 
vrier 1847,  Toulon.— 7  février  lS47.Vers.  125  fr.  G5 

72.  Rousset  (Christophe-Félix),  capitaine  d'ar- 
mes, 4  mai  1847,  Toulon.  —  11  mai  1847.  Verse- 
mont.  193  fp 

,?rassac  (Jean),  soldat  infirmier,  31.  août 
1847,  Toulon.  —  31  août  1847.  Vers.         95  fr.  36 

/7.  Delpeyroux  (Joseph),  soldat  au  36»  de 
ligne,  5  octobre  1847,  Toulon.  —  5  octobre  1847 
Versement.  261  fr.  25 

,  Ol-  Guerrier  (Sophie-Louise),  rentière,  30  iuri- 
let  1841,  Toulon.  —  27  février  1847.  Rembourse- 
ment. gj5  fj.  4j 

103.  Chouratto  (Etienne),  porte-faix,  11,  fé- 
vrier 1844,  Toulon.  —  14  avril  1847.  Rembourse- 
ment. 5gQ  Cp  ^  j 

126.  Gueyrard  (Claire),  veuve  CHRISTIAN, 
sans  profession,  3  octobre  1847,  Six-Fours.  — 
3  octobre  1847.  Versement.  87  fr  70 

,.!'^''r„-^9°°®*  (Pierre),  soldat  infirmier,  9  mai 
18^  >,  Toulon.  —  G  juin  1847.  Vers.        105  fr  76 

26So2.  Garde  (Joseph),  chauffeur  mécanicien 
11  ,iuin  18j7,  Toulon.  —  21  serleuibre  1847.  Ver- 
sement. *  8T1  fr  Oî 

Rentes  3  p.  100  :  2,  55  fr.  wwi- 


26836.  Délédique  (Pierre),  tailleur  d'habits, 
13  août  1847,  Toulon.  —  13  août  1847.  Verse- 
ment. 574  fr.  50 

Renies  3  p.  100  :  1,  9  fr 

DÉPATITEMENT  DE  VAUCEUSE 

Caisse  d'épargne  d'Avignon. 

610.  Dumont  (Rose),  domestique,  26  juin  1836, 
Avignon  —  10  janvier  1847.  Rembours!'  33  fr.  01 

2351.  Chabert  (Isabelle),  tailleuse,  27  juin 
1841,  19  ans,  Avignon.  —  22  août  1847.  Rembour- 
sement. 70  fr.  69 

3253.  Baudon  (Jeanne),  domestique,  5  février 
1843,  20  ans,  Avignon.  —  1"  août  1847.  Verse- 
ment. 123  fr.  05 

3771.  Nitard  (Marie),  épouse  CARVIN,  cuisi- 
nière, 14  janvier  1844,  36  ans,  Le  Parradon.  — 
11  avril  1847.  Remboursement.  7  fr.  67 

4261.  Dehoux  (Jules),  enfant  de  troupe  au  3° 
léger,  10  novembre  1844,  Avignon.  —  20  juin 
1847.  Versement.  327  fr.  85 

4524.  Boromet  (Thérèse),  6  avril  1845,  24  ans, 
Avignon.  —  5  décembre  1817.  Versem.  160  fr.  35 


DEPARTEMENT  DE  LA  VIENNE 

Caisse  d'épargne  de  Poitiers. 

144.  Montagnac  (Hilaire),  cordonnier-sabo- 
tier, 29  mai  1830,  39  ans,  Poitiers.— 1"  août  1847. 
Remboursement.  65  fr.  58 

4G5.  Noyant  (Nicolas),  valet  de  chambre,  15 
juillet  1838,  28  ans,  Groutelle.  —  4  juillet  1847. 
Remboursement.  35  fr.  66 

1023.  Bisson  (François-Théodore),  tailleur 
d'habits,  14  mars  1841,  4Î  ans,  Poitiers.  —23  mai 
1847.  Remboursement.  15  fr.  80 

1289.  Bouraus  (Jean),  charpentier,  23  janvier 
1842,  49  ans,  Poitiers.  —  7  novembre  1847.  Rem- 
boursement. 51  fr.  67 

1859.  Bourumeau  (Aimée),  demoiselle  de  ma- 
gasin, 20  août  1843,  20  ans,  Poitiers.  —  28  mars 
1847.  Remboursement.  13  fr.  89 

2372.  Bj^échon  (Henriette),  couturière,  20  avril 
1845,  22  axis,  Poitiers.  —  3  octobre  1847.  Rem- 
boursement. 15  fr.  18 

2589.  Jacquemont  (Eléonore),  14  décembre 

1845,  12  ans,  Poitiers.  —  19  septembre  1847.  Piem- 
jjoursement.  54  fr.  57 

2641.  Rivaud  (Chéri),  agent  voyer,  25  janvier 

1846,  30  ans,  Poitiers.  —  26  septembre  1847. Rem- 
boursement. 76  fr.  78 

2677.  Menard  (Etienne),  homme  de  peine,  8 
mars  1846,  57  ans,  Poitiers.— 25  avril  1847.  Rem- 
boursement. 4  fr.  20 

2851.  Vialard  (Pierre),  forgeron,  20  septem- 
bre 1846,  36  ans,  Poitiers.  —  24 janvier  1847. 
Remboursement.  0  fr.  14 

2936.  Montagnac  (Georges),  10  janvier  1847, 
13  ans,  Poitiers.  —  15  avril  1847.  Remb.   0  fr.  62 

DÉPARTEUïENT  DE  LA  HAUTE-VÎENNR 

Caisse  d'épargne  de  Limoges. 

2430.  Demassiat  (Martial), chaisier,  22  décem- 
bre 1844,  23  ans,  Limoges.  —  18  avril  1847.  Rem- 
boursement., 6  fr.  82 

2462.  Jarraud  (Marie),  cuisinière,  12  janvier 
1845,  30  ans,  Limoges.  —  28  mars  1817.  Rembour- 
sement. •  0  fr.  76 

2861.  Verdure  (Léopold),  peintre  sur  porce- 
laine, 30  novembre  1845,  31  ans,  i^imoges.  —  31 
janvier  1847.  Remboursement.  2  fr.  93 

2977  Reynier  (Jean-Baptiste)  clerc  de  no- 
taire, 15  mars  1846,21  ans,  Limoges.  — 14  février 

1847,  Remboursement.  llfr.  01 
3271.  Léger  (Jules),  commis  marchand,  3  jan- 
vier 1847,  18  ans,  Limoges.  —  18  avril  1847.  Rem- 
boursement. 0  fr.  84 

3311.  Poaziou  (Gabrielle-Pauline),  fleuriste, 
24  janvier  1847,  22  ans,  Limoges.  —  28  mars  1847. 
Remboursement.  0  fr.  38 

3444.  Conter  (Léonard),  bottier,  30  mai  1847, 
24  ans,  Limoges.  —  28  novembre  1847.  Rembour- 
sement. 0  fr.  97 

oôSl.CabanelIe  (Pierrette,  29  août  1847,30 ans, 
Montjovis.  —  7  novembre  1847.  Remb.      0  fr.  SI 

13159.  Soirat,  dite  Claudine  (Catherine),  femme 
de  chambre,  11  décembre  1842,  22  ans,  Limoges. 
—  26  avril  1846(omission  de  1876).  Remb.  27  fr.  89 

DÉPARTEMENT  DES  VOSGES 

Caisse   d'épargne  de  Rcmiremont. 

851.  Baudinot  (Lucie),  veuve  KOHLER,  pro- 
priétaire, 7.iuillet  1844,  49  ans,  Remiremoni.  — 
3  janvier  1847.  Remboursement.  5  fr.  98 


961.  Herraye  (Mariel,  domestique,  13  juillet 
1845,  20  ans,  Rcmiremont.  —  2  mai  1847.  Rem- 
boursement. 5  fr.  54 

546.  Harmand  (Jean-Baptiste),  domestique,  25 
avril  1841,  30  ans,  Remiremont.  —  26  septembre 
1847.  Remboursement.  35  fr.  70 

698.  Pierrel  (Jean-Nicolas),  cantonnier,  22 
janvier  1843,  61  ans,  Bussang.  —  7  novembre 
1847.  Remboursement,  14  fr.  24 

1002.  Mangenot  (François),  luthier,  14  décem- 
bre 1843,  37  ans,  Remiremont.  —  3  janvier  1847. 
Remboursement.  G  fr.  93 

1068.  Kerraye  (Marie-Madeleine),  marchande, 
7  juin  1846,  52  ans,  Vagnev.  —  7  mars  1847. 
Remboursement.  3  fr.  57 

1109.  Villemain  (Jean-François),  boulanger, 
1"  novembre  1846,  26  ans,  Vagiiey.  —  21  février 
1847.  Remboursement.  0  fr.  79 

1111.  Witteman  (Nicolas),  tourneur,  8  novem- 
bre 1846,  36  ans,  Soulances.  —  29'novembre  1847. 
Remboursement.  15  fr.  15 

1164.  Lamotte  (Jean-Etienne-Félix),  sabotier, 
16  mai  1847,  28  ans,  Vagney.  —  5  décembre  1847. 
Remboursem.ent.  1  fr.  99 

BÉPARTEMENT  DE  L'yONN'E. 

CoÂsse  d'épargne  d'Auxerre. 

3220.  Poulaine  (Fanny- Victoire),  SO  novem- 
bre 1845,  21  ans,  Paris  (Seine).  —  22  août  1847. 
Remboursement.  48  fr.  61 

3670.  Duvouey  (Charles),  filateur  de  laine, 
19  novembre  1846,  50  ans,  Auxerre.  —  30  mai 
1847.  Remboursement.  25  fr.  48 

3878.  Savadoux  (Frédéric),  journalier,  25  avril 
1847,  23  ans,  Auxerre.  —  25  avril  1847.  Rem- 
boursement. 1  fr.  88 

Caisse  d'épargne  de  Joigny. 

559.  Pellard  (Jules),  20  juillet  1845,  16  ans, 
Joigny.  —  4  juillet  1847.  Remb.  0  fr.  57 

570.  Cornillon  (Marguerite),  femme  HÉ  AU  LT. 
3  août  1S45,  19  ans,  Joigny.  —  7  mars  1847. 
Remboursement.  15  fr.  44 

609.  Leioup  (André),  manouvrier,  21  décem- 
bre 1845,  41  ans,  Villecien.  —  17  janvier  1847. 
Remboursement.  2  fr.  43 

860.  Ragot  (Ambroise),  laboureur,  6  juin  1847, 
Epineau-les-Voves.— 6  juin  1847.  Vers.   150  fr.  09 

Caisse  d'épargne  de  Sens. 

397.  Danguillecourt  (Marie-Virginie),  femme 
LASALLE,  prropriétaire,  22  janvier  1837,38  ans. 
Sens.  —  8  mars  1840.  Remboursement.     0  fr.  81 

737.  Durand  (Antoine),  domestique,  7  octobre 
1838,  29  ans, Sens.  —  1°'' juin  1846.  Rembourse- 
ment. 1  fr.  97 

1754.  Simonnet  (Madeleine-Joséphine),  lemme 
BEAU,  20  mars  1842,  33  ans,  Véron.  —  15  jan- 
vier 1846.  Remboursement.  12  fr.  63 

3437.  Capellier  (Anne-Céleste) ,  rentière  , 
22  juin  1845,  36  ans.  Sens.  —  1"  mars  1847. 
Remboursement.  2  fr.  29 

3588.  Vallet  (Alfred- Auguste) ,  cordonnier, 
28  septembre  1845,29  ans.  Sens.  —28  mars  1847. 
Remboursement.  0  fr.  33 

Caisse  d'épargne  de  Tonnerre. 

547.  Defer  (Antoinette),  domestique,  t"juin 
1845,  25  ans.  Tonnerre.  —9  novembre  1847.  Rem- 
boursement. 12  fr.  46 

577.  Despréaux  (Nathie),  veuve  LOQlJIN. 
rentière,  1"  mars  1846,  72  ans,  Tonnerre.  — 
—  2i  avril  1847.  Remboursement.  18  fr.  68 


Chemins  de  fer  de  l'Ouest. 


Dimanche  prochain,  l^''juille'  1877,  grande 
revue  militaire  sur  l'hippodrome  de  Long- 
champs  (bois  de  Boulogne),  desservi  par  la 
ligne  de  Versailles  (rive  droite),  gare  de 
Suresnes,  et  par  les  gares  de  la  ligne  d'Auteuil. 

Des  trains  fréquents  seront  mis  à  la  dispo- 
sition du  public  suivant  les  besoins  du  service^ 

Dimanche  prochain,  jaillet  1S77,  grandes 
eaux  à  Versailles.  .  , 

Des  billets  d'aller  et  retour,  de  Pans  a  Ver- 
sailles, seront  délivrés  aux  gares  d^s  chpnrns 
de  fer  de  l'Onest  (rive  droite  et  rive  gauche). 

Trains  supplémentaires  suivant  les  besoins 
du  service. 
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RÉPARTITION  MEXICAEVB,  prom.  (le  rentes, 
d"  d»         bu!,  négociables. 

BONS  DU  TRÉSOR  

d»  5%,  éch.  l"scpt.  1880  (conp.  de  ,500  fi'.).. 

d»  (coup,  de  1000  fr.).. 

d»  (coup,  de  5000  fr.).. 

d»  (coup,  de  .500 fr.).. 

d»  (Éoup.  delOOOfr.).. 

l"  mars  1881  (coup',  èe  500 fr.).. 
d»  (coup,  de  1000 fr.).. 

d-  (coup.  delOOOfr.).. 

1870,  2-10, 3-10, 5-10,  5%  (coup,  de  100  f.). 
d»  d»         d»  (coup.de  .500  f.). 

_     d»  d»         d»  (cnup.  do  1000  f.). 

OBLIGATIONS  DU  TRÉSOR,  iat.  20  fr.,  rem- 
buurs.  500  fr.,  annuités  finissant  en  1889,  t.  p. 
BONS  DE  LIQUIDATION,  5%  (émiss.  1874  et 
1875),  remboursables  à  500  fr. 
d»        (départements),  titres  provisoires. 
SEINE,  Empr.  dép.  1S.57,  i%,  remb.  225  !v:,  t. p. 
■  Obliptions  1855-60,  3%,  remb.  500  fr.,  t.p. 
d»       1865,  4V„,  remb.  500  fr.,  t.p.. .. 
d»       1S69,  3%,  remb.  4C0  fr.,  .t.p.... 

d»  1871,  3%,  remb.  400  fr.,  t.p.. .. 

d»  d»  quarts,,  3"'o,  remb.  100  fr. 

d»         d»  séries  sorties  (unités)  

d»  d"  séries  sorties  (série  ent.).. 

■  d»       1S72,  6%,-  remb.  1,000  fr  


d»    ^  1S75,  4'%,remb.500fr.,  t.p.... 

d-       1S76,  4%,  r.  500  fr.,  235  fr.  p. 

Bons  dé  liqùid.,  5"^,  r.  500 fr.,  t.p.  (garantis 
et  payables  par  l'Etat,  exempts  d'impôts). 

VILLE  DE  MARSEILLE,  1877,  3%,  F.  400  fr., 

:  -  î.  payés. 
0.°  û»  tout  payé  


VALEURS  FRANÇAISES 

BANQUE  DE  FRANCE  


BANQUE  DE  PARIS  ET  DES  PA*YS-BAS.  act, 

de  1,000  fr.,  500  fr.  payés  (es-coup.  n°  9).... 


COMPTOIR  D'ESCOMPTE,  action  500  fr.,  t.p. 
CREDIT  AGPJCOLE,  aetion  500  fr.,''200  fr,  p, 

CRÉDIT  FONC.  COLONIAL,  a.  500  fr.,  300  f.'p. 
''Action  de  500  fr.,  250  fr.  payés  


Obligations  foncières  1 ,000  fr. ,  3% ,  r.  1 ,200  fr. 

i  Obligations  500  fr.,  4%  r.SOOfr. 

d»       10"""    i%  r.lOOfr. 

;  Obligations  500  fr.,  3%  r.  600  fr. 

d»       10»«»    3%  r.l20fr. 

Obligations  500  fr.,  4%,  186Î.  r.500fr. 

!  Obligations  communales,  3%  r.  500fr. 

'       d"  d»        S»"',  3%,  r.lOOfr. 

Obligat.  communales  et  départi",  .[g^j,  5%. 

remb.  300  fr.,  t.p. 
d-  1875;  4%,  r.  500  fr.,  t.p. 
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ALGÉRIENNE  (Soc.  gén.),  a.  500  fr.,  250  fr.  p. 

d»  oblig.  remb.  150  fr  

d»  d»    5%,  remb.  .500  fr  

CRÉDIT  INDUSTRIEL  ET  COMMERCIAL  (So- 
ciété générale  de),  aetion  500  fr.,  125  fr.  payés. 

CRÉBîT  LYONNAIS,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés, 
(ex-coup,  n"  9) 


CRÉDIT  MOBILIER  (Soc.  de),  act,  500  fr.,  t.p. 
(ex-coup.  Il"  2) 


DEPOTS  ET  COMPTES  COURANTS  (Société 
de),  action  500'fr..  125  ir.  payés. 

d»  actions  estampillées  

SOCIÉTÉ  FINAi^rCIÈRB  DE  P\RtS,  action  de 

51i'  i;-.,  ':M<  fr.  l'.^yV'S  (cx-coup.  r,'  H)  

«OCiEiâ  GiiNtRA^E  pour  le  de^ciav.v)emeat 

du  commerce  et  de  l'industrie  en  France,  act. 

do 500  (r.,  250  fr.  payes  
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BANQUE  FnAlVfiO-ïSGTflVriEWR'K,  aclïon  ào 

500  fr.,  250  fr.  payés  ccx-coup.  n»  7)  

lîANQDE  f  RANCO-iïOLi.AWBAiSE,  action  de 
500  fr.,  250  fr.  payés  (ex-coup,  w  1), ....... . 


BAFfODK  FRAWÇ^AISE  ET  ITAMENNE,  act. 

do  500  fi'.,  250  h',  payés  (ex-cjoup.  n»  8)  

BO:\E  A  ODEiLMA,  n.  5'JO  fr.,  tout  payé,  remb. 
COO  fr.,  fi"/o  £;aiai]tl  par  lo  départem.  de  Cons- 
Umtine  des  la  réception  dos  travaux.....  


CHAREWTES,  action  de  500  fr.,  tout  payé  

EST  Al-GÉniEN,  act.  500  fr.,-2S0  fr.  payés... 

(7330  fr.  (le  revenu  net  laloniétr.  garanti  par 
l'EM  des  réception  des  travaux). 
EST,  action  de  500  fr.,  tout  payé  


PAKia  A  )LYO!V  ET  MEDÎTEB.RANEE,  action 

de  500  fr.,  tout  payé  


MIDI,  action  de;500  fr.,_tout  payé  

KORD ,  action  de  500  fr.  libérées,  rcmb.  à  400  fr. 
ORLÉANS,  action  de  500  fr.',  tout  payé  


Annuités  dues  par 
la  Con 

ODEST,  action  de  500  fr.,  tout  payé 


ORLEANS  A  CHAT.ONS. 

rÉtat,  —  tout  payé  

(Impôts  à  la  charge  de  la  Comp'«). 


VENDÉE,  act.  500  fr.,'  t.  p.  (ex-coup,  n»  24)... 

DOCKS  KT  ENTÎÎEFOTS  DE  MARSEILLE, 
act.  de  500  fr.,  tout  payé  (ex-coup,  n»  6)  

ENTREPOTS  ET  MAGÀSI^'S  GÉHKEADS  OE 
PARIS,  action  rte  i/31000»,  tout  pavé  

ALLUM.fJTTES  «Jjîis: iousîs  (C'=  générale  des), 
action  de  500  fr.,  o~â  l'r.  payés  


COMPAGNIE  PARISIENNE  DU  GAZ,  action 

de  250  fr.,  tout  payé  '  


coîipi»  Ï32SÎOBÎLIEÎIS,  aeJ.  &3f)  fr.,  tout  payé. 

d"  grosses  coupures  

COSÎPAGNIE  GÉNÉR.  TRANSATLANTIQUE, 

act.  500  fr.,  tout  payé  .-. 


BffiSSAGEEIES  MARITmES ,  act.  500  fr.,  t. p. 

VOITURES  A  PARîS  (Gi^^én. des),  a.5G0 f.,t.p. 

(ex-coup,  n»  16) 
SALINES  DE  L'EST,  a.  500  fr.,  t.  p.  (ex-c.  17). 

CANAL  JÎARITÎBÎS  DE  SUEZ,  a.  500  fr.,  t.  p. 

(ex-coup.  36) 

d»    Délégations,  remb.  à  500  fr.,  tcut^payé. 
■  (ex-coup.  15)- 

A'    Bonsîtrentenaires,  8  %,  remb.  à  125  fr. 

FONDS  B'ÊTATS  &  YAI.SÏÏRS  ÉTRANGÈRES 

ANGLAIS  (cens.  3%),  nég-»»,  clise  fixe  25  fr.  20. 
DETTE  AUTaiCH.  (5%,  convertie),  nég.,c!ian!;e 
lixe2fr.50.  — Obi.     100  llor.  (papier). 

d»     1,000  llor.  d» 
d"   10.000  nor.  d» 
1875,  4%,  (or),  négoc.  change  fixe  2  f.  50, 

Oblig.    200  (lor  

d»     1,000  llor  

d»    10,000  nor  

ÉGYPTB  (Emprunt  vice-roi  d').  1870,  7»/o,  obi. 
hypothécaires  rembours.  à  50()  fr.,  tout  payé.. 

Grosses  coupures  

ÉGYPTIEN  1873,  7%,  oblig.  remb.  500  fr.,  t.p. 

d»  d»       'd"    coup,  de  5  

d»  d»        d"    coup,  de  25  

DETTE  ÉGYPTIENNE  unifiée,  7%,  r.  à  500  fr. 
*"       '  (Décret  du  7  mai  1876). 


d»  nniflée  nouvelle,  obi.  7%,  t.  .500  fr. 

(Défret  du  18  nov.  1876). 

Grosses  coupures  

d"  obi.  privilégiées  hyp.  sur  chcm.  de  for 

cgypt.  cl  port  d'Àlcxîndrie,  r.  500  f. 

Grosses  coupures  

ESPAGNE;  3%,  Extéri'eure,  (n'égociat.,  chiuige 

Uxe5fr.  40)  

d»  coup,  de  .%  et  24  piastres  

d"      ù"    de  12  pi;iftics  

d»  Intérieure,  t'oup.  rte  7")  -d.';st.  et  an-dessus. 

d»       d»        petites  coupures  

d»       d»        coup',  de  75  piast.  et  au-dessus. 

d»     ,  d»        petitÉS  coupures  v^^.. 

PAGAWîs,  obligations  remboursables  à  50inr,. 


d» 
d» 
d» 

d» 

d» 


475  477  50  » 

'Î52  25  252  5U  


410  40S  75   


510 


C'.'G  25  615  613  75 


1015  1013  75  1012  50  IGll  25 
1010 

587  50  790   „ 

1300  1302  50  I3C0  1297  50  1295 
1050  1047  50. 

492  50  ts»  «3         eo  en»  9« 

690  6S5  630  .  .«  


25a  ... 


1280  1283  50  lï88  1?S2  50  Î28r 
1275 


11  75  12 


en  li(j.. 


su  .50 
P»  au  15 
Pi!  iiq.. 
An  3». . 
P°au30 
i>aul5 
cnîiq.. 
au  3i>.. 
r»  aii  SO 
F'  »u  15 
en  liq.. 
en  et... 
cnliq, . 
lin  /.t... 
en  iiq.. 
lin  et... 

Pc  iiji 

Bn  llq.. 


P'  fin  c. 
s'n  liq. , 
fin  ot... 
P'Snc. 
?<■  Ëa  n. 
en  lig.. 
En  et.. 
r«  fin  c. 
en  îiq.. 
Sn  cf.... 
P«  Bn  c. 
en  liq.. 
Sn  et... 
P<  fin  c. 
en  iiq.. 
au  30.. 


en  liq. 


465  25  455  402  50  467  50  .. 


G08  75  •«  54  54  5, 
477  50  475   

875  672  50  670,  ,  .. 

562  50  565  560  558  75  

132 


h9  r,  50  59  58  75  50 

59  59      59  tS  75  tO  ..  .. 

59  59  2b  59  58  75  50  .  .. 


212  50 


«•»  »•«  099 

255  .. 

•  •9  t*»  «8«    n«    «3»  «f» 


208 

50 

Î07 

50 

205 

2Ô3  75 

»  • 

2f6 

•  C» 

303 

75 

301 

2.> 

•  • 

o 

3uu 

•  • 

• 

■  e  * 

m 

H. 

«»  > 

10 

y 

•  «« 

10 

•  • 

•  «  » 

«»c 

•  • 

«  •  • 

•  • 

•  •  > 

•  »• 

525 

«■  • 

•  t* 

•• 

*<• 

•  er 

•f 

»9 

P»  an  c. 
ea  liq.. 
fin  et... 
en  îiq„. 
vj.  30.. 

GIl  Ile. 

an  30. . 

en  !iq.. 

au  Si}.. 

7'  aa  30 

en  li<î.. 

au  ."O-. 

P'au SO 

P'sul5 

on  iiq.. 

au  30  . 

P»âu.?0| 

P'  a;:  15 

en  kq.. 

ai!  £0  . 
au  31' 
£U  15 

au  30.. 

en  Iiq.. 


couns 


475 


410 


ltl2  50 


1047  5C 


2i2  50 
1282  ÎO 


?.uSO 
9U  30.. 
en  liq.. 
u  30.. 

P"  att.15 

au 

P'au.'îO 
P«aiîl5 


en  liq.. 

au  30. . 
P»  au3C 


P'ïuSfl 


en  liq.. 
au  30.. 
P«au3n 
P«aul5 
en  lia.. 


en  liq.. 
au  30.. 
P«au30 
en  liq.. 
au  30.. 
P'anSfl 
P'sulS 
eu  liq . . 
an  30.. 
P«  sa  30 
P'anlS 
ru  liq.. 
au  ?!).. 

en  liq.. 
■îa  3').. 

au  .^0., 
iin  3'f.. 
sn  SO.. 
»s  SOV. 
M  39Î. 


467  5ti 


477  50 


678  75 


552  50 


59  .. 


PICS 


 dSf 

 d5f 


d5f 


d5f 
d5f 


.  d5l 

1013  75  '  V. 
.  ..  d5f 
.  ..  d5f 


..  i320 

•  •    m  *    *  ■  < 

..  â20 

y.  d2Ô 


d5f 

m 


1285  

...  ..  dâf 
...  ..  dot 


 d5f 

...  <15f 


470   

>  .  ..  d5f 

...  Q5f 


 d5f 


678  75  ... 

 d5f 

 d5f 


562  50 


dSr 
d5f 


d 

dif 


..  dSf 
..  d5f 


t0i2  M' 


i2ïO 


DSRNIK» 
COURS 


PKÉcÉDarjTi 

Dernier  court 


 dlO 

 dlO 


 dlO 

 dlC 


407  50  ... 

 dlO 

 diO 


dlO 


dlO 


1012  50  .  . 

 dlO 

 die 


die 

diô 

diô 


 dlO 


1280   

 dîO 

 dlO 


 dto 

 dlO 


455  . 

472  50 


670  . 

687  S'O 
555 


208 

75 

•  • 

•  •  • 

• 

à5f 

•  • 

dVf 

•  •  • 

•  • 

•  •• 

.  *** 

•  • 

•  •• 

• 

ta» 

•  •^ 

t«t 

•t 

«t» 

458  75  ... 
.  dlO 
475  ..  die 


dlO 


671  25  ... 

 diO 

690  ..  dlO 

557  ÈÔ 

 diO 

 dlO 


58  75 
..  ..  d50 
..  ..  d50 


 dlO 


...  ..  dlO 

 dlO 

2(6  25 
ïlb  ..  dlO 
 dit) 


..  dlO 


...  ..  ... 


475  . 

2b2  50 


419 


5C'8  75 
217  50 

480  y 


620 
1015 


7S8  75 

13Ô0  V. 

icio 

'm  - 

m  ". 


100  .. 

4tÔ 

440  », 

250 


1275 


11  25 


463  7o 
608  7 


iSO 
315 
672  50 


555  .« 

...  ». 

132  .. 


94 


63 
50  M 
50  % 


59 
58  65 
58  65 


2  0 
26<> 
219 
260 


475 


25Î  75 

•  •  •  e« 

iio  " 

•  ••  •• 

525  « 

22Ô  It 

49Ô  I* 


617  50 
lÔiS  " 


785  .. 

•  «• 

1300  " 

•••• 

1045  \' 

.  c  . 

... 

465 
... 


490 

...  ce 

450 
44Ô 

252  51 


1275 


16  25 


467  59 


...  «9 

5»C  »• 


475 
62Ô 
675 


560  -. 

m  » 


...  •• 


65  % 


•  •• 


69 


2C9  .. 

SÔÎ  50 

3(3  75 

m  75 

io 

10  '4 

10  y 

16  « 

11  •-• 

9  f5/16 

9  ii 
520 


36?  50 

...  .• 

265 

...  .* 

...  .. 

...  •• 

•  a. 


2C8  75 


302  50 

iô'7/i« 


17  ri 

•  ••  * 


30  Juin  1877 
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GoaiptPHt 


Kl.  pr. 


9  ♦•• 


à 

î'actre 


• 
• 


• 
• 


Vendredi  29  Juin  1877 


mîi  1877. 
«• 

mars  1877 
d* 
HT.  1877 
d« 
d' 
d« 
d« 

mû  1877 


juin.  1875 
d« 

jinv.  1877 
d' 

ma  1S77 

mil  1877, 


rfn.lST? 
d* 
d' 

nvrii  isr/ 


d" 

s« 

jtnY.  1877 

jinî.  1876 
d* 
d« 

anv,  1373 


o«t,  Î875- 


im.  1B77 
anv.  1875 
Î876 

jalUj  1873 

MT,  ÎS77 

ms.  Î877 
jfenï.  1877 

jfiM.  ÎSTT 


liUJ.  1877 
d« 

,sn».  1877 


jsill.  1S€€ 

;f.T\T,  ISGf. 


ÊTATS-DNIS,,5-20, 1867,  e%  (ni5!?.  ch.  fixe  5  f.)- 

coup,  (le  60  (lf)l  

d»  d»  de  30.dol — . 

d»        Consolidés,  5%  

d»  d»       petites  coupures. 

ITALIE,  5%,  coup,  fie  1,000  fr  

d"  .icoup.  de    .'iOO  fr  

d»  ^ coup,  do    100  à  500  fr.  exclus.. 

d»  coup,  de     50  fr  

d»  coup,  au  dessous  de  50  fr  

d-  3%  


d»        Obi.  Victor-Emmanuei,  18G3,  r.  500  fr. 

PÉnuviElV,  obligations  G%,  tout  payé  

d»  5"'i,  tout  pavé —  

PORTUGAIS,  1853,  3%  (nég.,  ch.  fixe  25  fr.  25). 

d»  1856-57-59-60  

E-MPRUPIT  nODlBAIN  1875,  5%,  tout  payé.... 

RUSSE,  1862,  5%  (négoc.  cliange  fixe  25  fr.  20). 

d»  d»      oblig.  de    50  liv.  st  

d»  de  de  100  liv.  st  » 

d«  d»  de  .500  liv.  st  

d»  d»  de  1000  liv.  st  

d»      1870,  5%  (nésnc.  change  fixe  27fr.  20), 

olilig.  de  .50  liv.  st.,  t.p. 
d»  d»        oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 

d»  d»        oblig.  de    .500  liv.  st.,  t.p. 

d»  d^      obfig.  de  1,000  liv.  st.,  t.n. 

d»      1875,'4 J4%  (négoo.  change  lixe  25  f. 20), 

oblig.  de  50  liv.  st.,  t.p. 
d»  d»        oblig.  de    100  liv.  st.,  t.p. 

d'  6-       oblig.  de    500  liv.  st.,  t.p. 

ri»  d».      oblie.  de  1.000  liv.  st.,  t.p. 


1U9  'A    %  ......  ..e 

il  35  49'eÔ*CÔ'4Q*30*25  ÎÔ  7*1 

,..    .    .  71  15 

71  40  35  50  60  «0  25  10  71  .. 
71  AU  35  tu  80  4i)  25  10  71  .. 
71  60  •• 


en  '.!;(.. 
su  30.. 
au  30.. 

e!i  liq.. 
an  30.. 
I'»au30 
P'au3() 
/"  au  15 
>au  15 
au  30.. 


223  75 


Gr.  coup. 


80  - 
79  79  'A 


BETTE  GÉN.  TCWISIENIVE,  5%,  ob.  500 f.,  t.p. 

DETTE  TORQUE,  5%,  1865-73-74,  coup.l25fr. 
d°  d»  62  fr.  50. 

d»  d»  12  fr.  50. 

ESÎPRUNT  OTTOMAIÏ,  18G0,  6''-'n,  r.  500  f.,  t.p 


d» 
d° 
d" 
d» 
d" 
d» 
d» 
d" 
d" 
d» 


1853,  6%,  r.500  f.,t.p. 

grosses  coupures  

18G5,  6%,  r.  50Df.,t.p. 

grosi^es  coupures  

1865,  6%,r.  500f.,t.p. 

coupures  de  5  

coupures  de  25  

1873,  6%,  r.500fr.... 

coupures  de  5  

courmres  de  25 


BANQUE  hypothéc.  d'Espagne,  a.  500  f.,  200 f.  p. 
(ex-coup.  2.) 

BANQUE  DE  CRÉBÎT  ITAI^IEN,  act.  500  fr., 

300  fr.  payés  (ex-coup,  n»  19)  

BANQUE  6xxoSl\ïïe,  act.  500  fr.,  250  fr.  p. 


SiSî^â"»-"*  

85  S4  %  Vi  %  S4  83  15/16 

84  /2  !»  S4 

84.  >4  H  

77  ^  76  M  75  ;^  .. 
77  'A  77  75  yi  


au  30  . 
en  lii.. 
an  30.. 
au  30. . 


sn  liq.. 
au  30.. 

eu  liq.. 
aa  30.. 


au  SO. 


en  li';. 
au  SO. 


191  25  ... 

8  85  9., 
n  8  2j  . 

9  50  ... 

45 


d» 


grosses  coupures. . 


55  ..  ... 

45  il  -V.  " 

43  44°. 


3i3  75  342  50  341  25  340 


CRÉDIT   FONCIER  D'ADTRICJTK,  action  dC 

500  fr.,  200  fr.  payés... 
d»  d"  grosses  coupures — 

BANQUE  CENTRALE  DO  CRÉDIT  FONCIER 

DE  RUSSIE,  oblig.  1"  série  5%,  remb.  500  fr. 


d»      oblig.  4»  et  5"  séries,  S^'o,  r.  500  fr.,  t.p. 

CRÉDIT  MOBILIER  ESPAGNOt,  a.  500  f.,  t.p. 

(ex-coup,  n"  3) 


SOCIÉTÉ  ADTRi CHIENNE,  action  500  fr.,  t.p. 

d«  d"         grosses  cou^iures. 

BADAJOZ  (Ciudad-Real  à),  action  500  fr.,  t.p. 


LOMBARD  (StD-AUTRICHIEN),  act.  500  fr., 

tout  payé  (ex-coup,  n»  31). 
d»  d»  grosses  coupures  

KORD-OUEST  DE  L'AUTRICgE,  r.  500  fr.,  t.p. 

d»  d»  grosses  coupures  

NORD  DE  L'ESPAGNE,  a,  500  f.," t.p.  (eî-0.30). 


P.\RIPELUWE  ET  BARCELONE  (SAR.IOOSSE  Ù), 

action  de  500  fr.,  tout  paye..  

PORTUGAIS  (Compi«  Royale),  act.  500  fr.,  t^. 
CHE3IIN8  DE  FER  RO.'VIALXS,  act.  5C0  fr.,  t.p. 


380 
SSO 


510  513  75  515  5(!7  50  50"  510 
[.05  502  50  501  25 


l' B  fi  U . 

COOP,B 


71  50 
• 

71  70 


f'L  OS 
HAUT  BA8 


71  £0 

71  gÛ 

72  25 


dlf 
d25 
dlf 
â25 


sn  Uq.. 
VI  30.. 
en  liq.. 
au  30.. 
P»aa3{i 
P^au  15 
aa  39.. 
an  30. . 
en  liq.. 


ea 

îu  iO.. 
F»  au  30 
en  li<i.. 
au  30.- 
P'  au  îO 
en  !iq . . 
au  30. . 


80 


70  95 

•  • 

72  25 


DBRnUIS 
COUR* 


71  . 
..  d50 

72  70  dio 


..  ..  d25 
..  d  1 


CLOTURI 
PRÉLltDKMT» 

Dernier  -ourt 


119  X 

108  M 

109 

119  H 

71  40 

'7*1  5i> 

71 

VI  50 

37  &i 


loi  % 
■71  23 

• 

i  •  • 

'37  M 


45 


on  liq.. 
au  ;  0 ■ . 
en  l;q.. 
aa  30-. 


Penn 


453  7S  470 


;sa'ir,  lg7»(  sabagosse  (madrid  a),  action  500 'fr.,  t.p. 
(cx'coupôn  a°  34.) 


155  153  75  150  151  25 


545  242  50  241  S5  240  S37  50.. 


135  537  ÏO  131  25  130  12/  50  ^ 
Itrosrest  «osi.^..».-  125  123  75 

'^5      <•*  ««  •* 

70  69  75  69  50  69'.  

lî rosses,  ""oa'.-. ca«secs««»»«. 


32G  25  322  tO 


^tt     99  *• 


P«am5 
os  liq.. 
aa  3(j.. 
P"aa3& 
?-aul5 
m  liq.. 
aa  30. • 
P'-au  30 
on  liq.. 
sa  30. . 
P«aa  30 
en  liq.. 
au  30.. 
P«au  3» 
P=  an  30 
P«aul5 
P"  au  15 
en  Uq.. 
an  30. • 
P=aa  30 
P^au  30 
PjaulS 
P'iau  15 
«H  liq. 
au  30. 
P'au  30 
on  liq.. 
au  30.. 
P«an  3t! 
F"  au  15 
en  liq.. 
an  30.. 
P°aa  30 
en 

au  39-. 
P°au  30 
P»au  30 
P'aul5 
P"aaî5 
en  liq.. 
au  SO  • 
P=au3fi 
en  liq.. 
RU  30.. 

P'EllSO 

en  Uq.. 
aa  30-. 

P«ui!35 
en  i.fi.. 
30  . 


ÏU  25 


515 


468  75 


d5f 


dSf 


342  50  . 
...  ..  d5f 
 d5f 


 dsr 

 d5f 


341  25 


152  50 

240  .. 

1!5 

275  " 

•  •  •  « 

327  h 

«•«  K* 


..  o.  d5r 


 d5f 

sis  25 

 é4D 

 d  5 

 d4Û 

....  ..  d20 

47Ô  'I 
...  ..  d20 

 dSf 

.  .  ..  d20 

 d5f 


..  ..  asf 


 d5f 

...  d5f 


dôr 

242  5Ô 

 d20 

...  d5f 
.....  d20 

 ii-r 


d5f 


...  dSi 


!  V.  dSO 
..  ..  d50 


..  dlO 


..  ..  dlO 


2i3  75 

"Ù 

13  50 

52  .. 

51  % 
39 


79  '/{ 

79  . 

79  .. 

79  .. 

85 

8i  . 

84  U 

8i  'A 

73  •• 

74  'A 
73  % 
73  % 


13  12^ 
41  75 


62 


71  % 


75  X 


66 


192  50 

*"8  60 

8  6'J 
9 

48  .. 

54  £0 

4S  '.  . 

44  50 


341  25  ... 
...  ..  dIO 

 dlO 


 dlO 

 dlO 


5C0  .. 

•  •  •  • 

545  i. 

467  50 

472  50 


238  75 
247  50 


43 
45Ô 


395  .. 

341  25 


458  75 


 dlO 

"  dio 

500  y. 

...  ..  dlO 
-   ..  dSf 
530  ..  d10 
...  .  dSf 

467  &0 
 dlO 

473  75  dio 

•  ■ •    *«  I 

dio 

Î47  50 
...  ..  dio 

 dlO 

'".  dio 

23S  75  y.  - 
....  dlO 

245  '.'  dio 

dio 


325  .. 

...  ..  '.VJ 


278  75 

"s  55 

345 

310  " 

"53  75 


40 

4S?  50 


343  75 
>.• 


450 


380 

379  50 

505  • 

...  •. 

...  •* 

...  .. 

465 

24Ô  t' 

• 

152  £0 


225 

•  *• 

•  • 

140 


70  - 

•  •• 

•  »« 

325 

."O  ». 


395 
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30  Juin  !877 


ht' 


m.i  1;  .  , 

m»i  în;  •. 
iivril  iH77 
janv.  1877 
(i° 

f«w.  5 '177 
ianv.  !877 
d° 

SI  Ccc.  76 

15janï.77 
Si  (iiifl.  76 


Emp»  de  V!!] es  et  D !'p"  fra|»f|Kjlfli.  | %  V«  |1  f;».» 
Cnivarîos  (Bi'p.).  72,  fj».;,  r.  1 ,000  Cr. 
,  l'.iirc  (Don,),         li''^,,  r.  1,000  ff: 

I  A'l::i>llv('Vi!'i'.;;i,  i';,.  f,:iiH  [()(; 


l>ai:ke!-iii!O(V'i'0,5%,r.lO0Uf.,235p. 
Lille  'VUlo  do),  1860,  3%,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  1863,  3%,  r.  100  fr. 
Lille  (Ville  de),  1868,4K'«/„,  r.500f. 
Lyon  (Ville  de),  72, 5%,  r.fiOO  f.,  t.n. 
MarsL'illc  (Ville),  6:>,  5%,  r.  TiOn  fr. 
Marseille  (Villr),  62,  5%,  r.  100  fr. 
Nîmes,  1875, 5%,  r.  1,000  fr.,650  f.p. 
Roubaix  et  Tourcoins  (V"").  r-  50  f. 
liouoii  (Ville  de),  S'-'j,  r.  1,250  fr.. . 
Versailles  (Ville  de),  5",'»,  r.  500  fr. 

Actions  françaises. 
11ïV7,77.  Aigle  (Incendie),  a.  500  fr.,  100  f.  n. 
13 avr.  77.  Soleil  (Incendie),  a.  1,000 f., 750  f.  p. 

Soleil  (Vie),  2,")0  fr.  payés  

iBin  1876.  Qualrc-Canaux,  act.  de  jouissance. 
ISjànY.  77  Sanibre  à  l'Oise  (Canal  dejonct.de  la). 
l«nv.  1877  Suez  (coup.  25  à  31  incl.,  non  dét.), 
d»  Dél.  (coup.4;il0incl.,nondct.). 

Isill.  Îb76    d»  Act.  de  jouissance  

d»        d»  DiMé^alioiis  de  jouissance  

.........  Pont, Port  et  Gare  de  Grenelle.... 

■ai  1577.  Ciicmin  de  ferde  nîst,act.  dojouiss. 
inill.  1S76  Cliemin  de  fcrduMidi,act.dejouiss. 
Ianv.  1877  Cliemin  de  ferduNord, act. dejouiss. 
ïvril  1S77  Chendn  de  fer  d'Orléans, a. dojouiss. 
ivril  1877  Cliemin  de  ferde  l'Ouest,  a. dejouiss. 
joilL  1875  Bondyà.'Vulnav-lès--B.,a..500rr.,t.p. 
»nv.  ÎS71  Bordeauxà  laSauvc.a  rî00f.,t.p.,liq. 
!«ïiv.  1877  Bourses  à  Gien,  a.  500  fr.,  375fr.  p. 
15  ffifirs 77  Bricuze  ii  la  Ferté-Macé,  a. ,"500  f;,  t. p. 
im.  1377  CroiK-Kousse(Lyonàla),a.500f.,l.p. 

(î»  r)ombcsctcli.def.S.-E.,500f.,300p. 
9X-cot!p.  3  Epernay  à  Romilly,  a.  500  f-,  250f.  p. 
«nv.  1874  l'révent  à  Gamaciios,  a.  500  fr.,  t.p. 
in?.  1877  Hérault  (Ch.de fer),  a.  500 f.,'  '.t.p. 
:*nv.  1876  Lille  à  Bétliune,  action  500  fr.,  t.p. 
Will.  1872  Lille  ii  Valenciennos,  a.  500  fr.,  t.p. 
Smï.  1871  Lisieux  à  Orbec,  action  500  fr.,  t.p. 
<l#c.  1875.  Maii;c-et-L'-'ietNantes,a.500f.,t.p. 
iciill.  '1870  Médoc,  action  500  Ir.,  tout  payé... 
anv.  1876  Mézidon  à  Dives,  a.  500fr.,  125f.  p. 
jm.  1S77  Naniais  (Cb.de  fer),  act.  500  fr.,  t.p. 

d"  Noi(l-Estfr.(a.cap.),4%,r.500f.,t.p. 
jnili.  1870  Nord-Est  françaisiact.  de  dividende, 
«ill.  1874  Normands(Cli.deTcr)>a-5O0fr.,t.p. 
ÎHilL  i'iK,  Orléans  à  Chilons,  act.  ,500  fr.,  t.p. 

â'  Orl.à  Rouen(sect.Sud),a..500f.,t.p. 
«ni!  1S7S  Orne  (Cli.  de  fer  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
«11-?.  1877  ParisiciisiTramw.N.),  a.  500  (.,  t.p. 
uill.  1873  Perpii^nan  h  Prades,  act.  500  fr.,t.p. 
an?.  1877  Picardie  et  Flandres,  act.  500  fr.,  t.p. 
ïnv.  1S72  Seine-et-M.(Gb.def.),a.500fr.,  t.p. 
ianv.  1876  Scudre(Cli.deferdela),a.500f.,  t.p. 

d'  C'«  Rén.  Tramw.  fr.,  a.  500  f.,  250  p. 
inT,  1S77  'rr.dép'duNord,a.500f.,t.p.,r.l000 

  'rran!W.deParis(rés.S.),a':ri00,250p. 

inill.  Î873  Tréport,  action  500  fr..  tout  payé. . 
?îfévr.77  Versailles  (rive  gauche),  en  liquid. 
("ni  !S'.'4  Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.p. 
o«t.  î8*/3.  Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.p. 
janv.  1877  Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  400  f,p. 
inUL  1876  WassvàSaint-Dizier,  a.500fr.,t.p. 
«sars  iS77  Annui'tésdépart.,titrede200fr.,t.p. 
û'       Annuités  Lérnuvi  Ile  à  Sedan  (Rpc.civ. 

pourd-ecouvr.cK),  litrer..'i00T,t.p. 
•!■«.  50..  Banque  de  l'Algérie,  act.  ,500  fr.,  t.p. 
iwil  1876  Bani|ueN'i=-Caléd.,a.500r.,400f.  p. 
«Mi-i uid.  r  in(|ue ch. d'int.  local, a. 500 f., 250 p. 
27  laav.  75  .Hiinnue Indo-Chiae, a.500 f.,  125 f.  p. 

2  WKis  77  Caisse  Lécuyer,  actions  500  fr  

Wïi  1S77.  Sous-Comptoir  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.,  a.  500  fr.,  125  fr.p.. 
15jii'ill.75  Crédit  rural  de  Fr..  a.  500fr.,  300  p. 
iuv.  1877  Sous-Compfdcs  Entrepr.  (cx-c.  10). 
iV-  C"  iM'ancn-Algér.,  a. filiO fr.,  250  f.  p. 
war.s77  Gullloteaux,  BuurnîielG'=,a,5y0.t.p. 
Bîi  1878-  Moitcssier  iiev.  el  C"-', a. 500 1'.,  ;!00  p. 
»ï-foup.  5  Comptoir Naud,  art.  nouv.  1(101'.,  t.p. 
mai  1876.  Bocks  et  Enlr.  Havi-e,  a.  1/S!!()(l=,  t.p 
iaill.  -1871  Kntrepôtslihrcs,I'-L-.'i!.,a.r.i)llf.,t.i). 
iic.  \K72.  Halles, Man-iiésiXaples, a. "(l!)i'.,  t.b. 
an  U  ;aid.  Magasinsgén. Bordeaux,  a. 5(j'ir.,  I.n. 
isnv.  ;S77  Marchés  (Comp.  gén.),  a..5liu'f.,I.;). 
jvnl  IS77  d"  Temple  et  St-llon  ,  a.  500  f.,  t.p. 
I8'.n"xvs75    d»  Clievauxet  Fo«rr.,a.500f.,t.p. 

C"^  du  Parc  dd  Bercv,  act.  ,5(liJ  f.,  t.p. 
C'=  gcn.  dos  Eaux,  act.  .500  fr.,  t.p.  fiGO  . 
Eaux  banlieue  de  Paris,  a.  500  f.,  t.p, 
d»  deVicliy,a.l/8000=,t.p.(ex-c.2G). 
Industrie  linière  (Gompl'-),  a.  ,500  fr 


tSFiv.  1S77 
IniU.  i:76 
ma;,'  u;';7 
svril  1877 
»cpt,  1875 
SOiwiiiG 
uin  i,877. 
6  8vrM  77 
l»nv.  ;.;l'/7 
«vr;i  1877 
oct.  1S7S. 
15  ect,  76. 
S  fvi  ii  77 

9't-tOUp.'4 

t5iJi-v.75 
15.1.31;?;  .... 
iï.iv.  1877!  Bei 
f5  y.-^  7(;i  \i 


!>!)  i.>  .. 

37  ..  .  . 

'08  s'Ô 

98  50  .. 


iS  50  ..  . 


150  

•  •  ••• 

'io 

•  •*  ••■ 

(>75 


05  


%6  25  ...  . 


465  ..  450 

3011  

î90  ..  475  . 


ié.  -.SIC 
1876 
15  îc;it..76 

»ri87/. 


I.in  Maberlv,  action  500  fr.,  t.p.... 

l'out-Uémy  (ex-coup.  21)  

Gaz  de  Bordeaux,  a.  500  fr.,  250f.  p. 
Gaz  (C"  centr.  d'érl,  par  le;,  a.  ,500  fr. 
Gaz!,'énéral  de  Paris,  aci.  nilO  f.,  t.p. 
Gaz  MarseillectM.de  P.et  S.,  r.OÛOr. 
Gaz  Marseille,  a.  de  louiss.  (ex-c.  2). 
Gaz  de  Mulhouse,  .-ict.  500  fr.,  t.p. 
Gaz  (C"  Parisienne),  act.  de  iouiss. 
Gaz  (Union),  a..500  f.prior,  I•■<^^s'^!.p. 
Ahun  (Uouilh'rcs  d').'  act.  !  '8000". 
LA"'".  '  rM,;\  .    ;    :  7;-_, 

t.p. 

t.p. 


h|Hll.,t  ^.lllilL'S  l-l  l.lu-::,l(lb  i;f  liT  iP'). 

Graigola.Merthyr(C"'h.),a.5llOr.,t.p. 
S'-EloifUouil!èrcsde),a.l/6000«,t.p. 
Mines. Gampagnac,  a.  1,000  fr.,  t.p. 
Mines  Gsrmaux,  act.  502 fr.,  t.p... 


4C0  


6U7  50  6  5 
5'.'6  50  525 
291)  ..  ... 


925  ..  915 


76 


ex-c.  21.. 

Ivoci.  76. 
à" 
d-' 
d» 

c.'8  estant, 
ei-conp.  6 
mai  1877. 

15  déc.  76 
nov.  1872. 
maH875. 
ex-c.  25.. 
juill.  187C 
15  mors  77 
mai  1877. 
ex-coup. 
15  avr.  77 
ox-coup.  6 
janv.  lo77 
juin.  1876 
es-couf..  2 
Ianv.  1877 
jan7. 18.'34 
mai  1877. 
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mai  1877. 
20févr.  74 
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7  janv.  77 
mars  1877 
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d» 
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STril  18T7 
d» 
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d» 
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d» 
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d' 
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d- 
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d= 
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d» 

d» 
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d« 
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■i' 

àec.  1876 
mi.  1877 

«Tïl!  1877 


Mipes  Grand-Combe,  act.  1/24000». 

Mines  de  Iluelva,  a.  de  cep.  r.  25t)  f. 
Milles  de  Huelva,  act.  de  jouissance. 

.Mines  de  la  Loire  

Mines  de  Montranibert  

Mines  de  Piive-de-Gier  

Mines  de  Saint-Étienne  

Mines  MaUidano,  act.  .500  fr.,  t.p... 
Mines  Maindano,  act.  de  jouissance. 
Miiw' ,  M'  M:i-el-Hadid,a.500f..400p. 
Il  I      .    i-ol-Hadid,a.  500f.,t.p. 

-i!   -iitander  et  Ouiros  

.Miiics  il'j  S'}uniah,â.500fr.,375f.  p. 
Mines  rte  Soumah,  a.nnuv.,  187.50  p. 

Alais  (Forces  et  Fonderies  d')  

Cail  et  C'=  (Soc.  nouv.).  a.  .500  fr.,  t.p. 
Cliàtillon  et  Commentry  (Forges de). 

Fives-Lille,  act.  500  fr.,  t.n  

Liverdun  (Forges  de),  a.  500  fr.,  t.p. 
Bateaux  à  vap.  omnibus,  a.  ,500  f.,  t.p. 
Chargeurs  réun.(C"-fr.),a.5fl0f.,t.p. 
C'cgénér.  desOmnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
C'«  génér.  dos  Omnibus,,  a.  dejouiss 
Voilures  à  Paris,  act.  de  jouissance, 
louage  B"^-Seine  et  Oise,  a. 500  f.,t.p. 
Toua.ïre  de  Conllans.  act.  500  fr.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  500 fr.,  t.p. 
VaIcTv  (0'=  marit.),  act.  500  fr.,,  t.p. 

Société  Chameroy  

r)cu\-Cirques,  act.  200 fr.,  t.p.... 
Etablissements  Duval,  a.  .500 fr.,  t.p. 
Etablissem.  Malétra,  a.  500  fr.,  t.p. 
.fournal  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Glacières  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  action  500  fr.,  t.p. 
Matériel  ch.  de  fer  (C'=),  a.500  f.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  a.  500  fr.,  t.p  

Télégraphe  s'-mar.  franco-angl.,  t.p. 

Obligations  françaises. 

Bessè-jes  à  Alais,  3%,  remb.  .500  fr. 
Bondy  à  Aulnay-lè'i-B., 3%,  r.  .500  fr. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.  500  fr. 
Briouze  à  la  Ferté-M.,  3%,  r.  500  fr. 

Cliarentes,  3''o,  remb.  500  fr  

Charentes,  Bons  6%,  remb.  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  à  la),  3%  ,r.5iJ0  f. 
Dombcs  et  Sud-Est,  3%,  remb.  500  f. 
Dombes  et  S.-E.,  3%  nouv,  r.  500  f. 
Epernay  h  Romillv,  3%,  remb.  500  f. 
Est,  1852-54-56, '5%,  remb.  650  fr. 
Est,  3»/o,  r.500  fr.  (iiit-sar.parEtat). 
Ardeiines,  3%,r.500f.  (  d»  ). 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843,  r.1,250  fr. 
Baie,  r.  C25  fr.  (int.  gar.  par  l'Etat). 
Dieu;;e,  3'"o,  remboursable  à  500  fr. 
Moiitereau,  5%,  rembours.  l.,250fr. 
Frévent  il  Gamaches,  3"<i,  r.  500  fr. 
L'Hérault, 3%,  remboursable  500  fr. 
Lille  à  Béihune,  3»'o,  remb.  500  f.". 
Lille  à  Valencicnnes,  3%,  r.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennos,  5%.  r.  625  !'r. 
Lisieux  i  Orbec,  3%,  remb.  ,500  fr. 
Lorraine,  3%,  remboursable  .500  fr. 
Lyon,  5»o,  remboursable  à  1,2.50  fr. 
Lyon,  1855, 3%,  rembours.  à  500  fr. 
,\vignon  à  Marseille,  5%,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3°'o,  r.  500f.  (lut. gar.). 
Dauphiné,  3%,  r. 500 f- (int.g.p.Et.). 
Geneve(Lvonà),55,3%,r.500f.(g.ar.; 
Genève  (Lyon  il),  57,  3»/„,  r.  500  fr. 
MéMlitér.,  int.25  f.,  r.  6'25  f.  (int..gar.). 
Médiîé.,52-55,3%,r.500f.(  d»  ). 
P.iris-LYon-Médit.,3''/o(fus.),  r.500  f. 
Puris-Lyon-Médit.,  66, 3»'o,  r. 500  fr. 
Rhône-et-Loire,  4»/o,  remb.  625  fr. 
Rliônc-et-Loire,  3%,  r.500  f.  (int. g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 
Vict.-Em.,  62, 3%,  r.500  f.  (int.gar.). 
Médoc,  3%,  remboursable  à  5(10  fr. 
Médoc,  Bons  6%,  remb.  à  1,000  l'r. 
ÏMjjidon  à  Dives,  3%,  remb.  500  fr. 
iMnii,  3'o,  reiiiboursable  à  .500  fr:.. 

T"s!e,  renibMursable  il  1,250  fr  

Kantiiis  (Clinle  ''er),  3%,  r.  500  fr. 
Kord,  o"n,  rembolivsable  à  500  fr... 
Charleroi  à  Erquelines,  r.562fr.  50. 
Nord-Est  fr., 3%,  r.500 f.,t.p.{int.g.). 
Normands  (Ch'  de  fer),  3%, r.500  fr. 
Orléans,  1812,  i%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  18i8,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Oiléans,  3';o,  remboursable  500  fr. 
Grand-Central,  1855,  3°o,  r.  500  fr. 
Orsay,  55,  4»'»,  r.500  f.(gar.par{Jrl.). 
Orléans  à  Chàlohs,  3"v.,  r.  500  fr.  : 

li-t^émiss.,  del  à  63,000  

2'  émiss.,  de  63,001  .i  108,312... 
3"  et  4'  ém.,  de  108,313  à  1!)(I,3I2. 
Ori.-Evreux  à  Elbeuf,  3%,  r.  500  fr. 
Orléans-Gisor.s-Vernon, 3- 'o ,  r.500  fr. 
Orléans-Glos-Montfort,  3<','o,  r.,500  fr. 
Orl.-P'-de-l'A.  à  Gisors,3"'o,  r.500  fr. 
Orl.iiRouen,  (sect.Sud),3'"o,  r.500  fr. 
L'Orne,  3°o,  remboursable  il  500  fr. 
Ouest,  3%,  r.500fr.(int.?ar.parEt). 
Ouest,  5»/o ,  5-2-54,  r.  1 .250  f.  d» 
Ouest,  S"'»,  1853,  r.l,2.50f.  d» 
Ouest,  5%,  1855,  M,250f.  d» 
Ouest,  4'' 0,  remb.  500 fr...  d» 
Havre.  5%.  45-47,  r.  1.250  f.  d» 
F'axf.  ()'■:..  i8i>s,  i.t.-.'.'-Mi. 

•■■■■^i-i.  ■!>:;5.  i'o,r.I.25Ui.  d-^ 
Rouen,  47-iO-5i,5'' J,  r.l,2.50f.  d» 
vSt-Germain,  4'2-49,  r.l,2.')0f.  d» 
Versaii!cs,43(r.d.),r.l,250f.  d» 
Paris  (grande  ceinture  de),  r.. 500 fr.  327  50  327  . 
Parisiens Tram.'Nord, 6%, r. 400 fr.  340  335 


•••  •» 

juill.  1S72 
anv.  1877 
luiU.  1874 

••a 

janv.  1876 

•od  ••• 

janv.  1877 

•c«  •«• 

d» 

... 

d« 

VZQ^*.  715 

i' 

oct.  1876, 

«  t ■           • • 

janv.  1877 

•e» 

31  janv.  77 

janv.  1877 



d» 

dée.  1876. 

févr.  1877 

5':0  ..  £00 

d" 

janv.  1877 

d» 

55      50  .. 

d" 

I"  mai  74 

15  oct.  76 

970   

avril  1877 

mai  1877. 

m  •  9s      •  • • 

janv.  1877 

d» 

•• 

avril  1877 

•••  »• 

d« 

•••  •me 

janv.  1877 

•••  ••• 

d" 

• 

d» 

mars  1877 

janv.  1877 

810  ..  808  .. 

15  avf.  77 

20  ianv.  77 

•••  «•« 

avrU  1877 

15  janv.  77 

d- 

anil  1877 

janv.  1877 

15  avr.  77 

310   

avril  1877 

d« 

ianv.  1877 

avril  1877 

22S  25  225  1' 

d» 

247   

avril  1877. 

avril  1871. 
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ianv.  1877 

31  déc.  76 

520  ..  518  75 

ianv.  1877 

322  ..  ...  . 

mai  1877 

332  330 

ianv.  1877 

avril  1877 

...  *.  »*• 

15  nov. 76 

!.  ..  !..  *! 

janv.  1877 



215      ..*.  ',' 

mai  1877. 

317  50  315  .. 

d» 

mars  1877 

»e« 

janv.  1877 

■••    •*  »a« 

avril  1877 



mai  1877. 

•    '     •  ■    •  .  • 

janv.  1877 

332  50  .\. 

d* 

7  janv,  77 

342 

15  ianv.  76 

338   

,,,,  

335   

33U  ..  3  '8  .. 

«i-c.  41.- 

545  ,  

22  ianv.77 

û4<l  

mars  1873 

336  75  336  25 

janv.  1877 

327  ..  326  bti 

d* 

avril  1877 

 •• 

févr.  1877 

juin  1875. 

.  .  .*  1. 

6  juin  77. 

258   

awi!  1877 

975  ..  965  .. 

d» 

avril  1877 

332  È9  331  a 

janv.  1877 

mai  1877. 

d* 

337  50  336  50 

......... 

299  '.'  2S8  ' 

......... 

juin  1877. 

75      72  5C 

mai  1877. 

•  »  •    •  •    •  •»  *  • 

3iO  ..  339 

jniil.  1876 

338  ..  ...  .. 

ianv.  18T7 

avril  1866 

juin.  1876 

185      175  .. 

janv.  1877 

170      16  .. 

mai  1S77. 

165  ..  155  .. 

mars  1877 

d» 

...    a.    ...  .. 

d» 

...          ...  .. 

avril  1877 

févr.  1877 

72  "  '70 

janv.  1877 

avrU  1877 

335...  S3i  50 

d' 

d» 

...  .*  ...  .. 

0(S.  1867. 

...  .»  .*«  .. 

oct.  1875  ■ 

...  ..  ...  .. 

ranv.  1877 

. .    mm    ..«  «■ 

S^nv.  1S73 

....   ■»  ... 

iiav.  ;ï7.  ! 

Perpignan  à  Prades,  3  t.  500  fr. 
Picardie  et  Flandres,  3%,  r.  SWfr. 
H.aint-Etiennc  à  Saint-Bonnet,  3 %. 
Seine-et-Murne.  3%,  remb.  .500 fr. 
La  Seudre,  rembours.  .500  fr.. 
îramways(Ci«g.fr.),6%,r..'00f.,t.p. 
Tramvrays  (sud),  0%,  r.  .500  fr.,  t.p. 

Tréport,  3%,  rembours.  50O  fr  

La  Vendée,  3%,  rTnbours.  .500  fr.. 
Vitré  à  Fougères,  3%,  femb.  500  fr. 

d»  Bons  de  Delég.,  5%,  r.  fr- 
La  Vologne,  5%,  rembours.  600  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  ,'()0  fr. 
Wassy  à  Îaint-Dizier,  3%,  r.  .500  fr. 
Crédit  Colonial,  5%,  remb.  .500  fr. 
Crédit  Colonial,»18G5,  6%,  r.  600  fr. 
C'o  Franco-Algér-»",  3%,  r.  .500  fr. 
Docks  du  Havrc,<3%,  remb.  500  fr. 
Docks  de  Marseille,  3%,  r.  .500fr. 
Halles,  etc.  de  Napies,  6%,  r,  400  fr. 
Marchés  aux  Chevaux,  r.  .500  fr.,  t.p. 
Eaux  (Comp. gén.  des), 3%,  r.  500  if. 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  5%,  r.  500  fr- 
Eaux  de  la  Banlieue  de  Paris,  r.300  fr. 

d»  6°^,  remboursable  à  500  fr.. 
Industrie  linière,  6»/»,  remb.  300  fr. 
Gaz  de  Bordeaux,  5%,  r.  à  500  fr. 
Qi» Parisienne  du  Gaz,  Wo,  r.  500  fr. 

d»  nouv.  187.5,  240*fr.  payés. 
C'»  centr.  d'ccl.  au  Gaz,  5% ,  r.  dOO  fr, 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  30O  fr, 
Union  des  Gaz,  remboursable  2.50  fr. 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312  fr.  50. 
Forges  de  Cbitillon  et  Commenlrv. 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r.1,250  fr. 
Saint-Eloi  (Houil.  de),  1"  série.... 

d»  d»       2=  série  — 

Cairct  C'«,  remboursables  à*450fr. 
Fives-Lille,  6%,  rembours.  4.50  fr. 
Liverdun  (Forges  de),  6%,»r.  2.50  fr. 
Messag.  nat.  (marit.),  6%, t.  .5(i(>  fr, 
d»  1866,  5%,  remb.  500  fr. 
OmnibHS,  5%,  remboursalile  500  fr. 
Comp.  Vîlery,  l^émiss.,  r.  à  250  fr. 

d»  2=  émiss.rr.  à  250  fr. 
Voitures  iiTaris,  5"?.,  r.  500  fr.,  t.p 
Cotons  Algériens;  4'', "'0,  r.  400  fr.. 
C'«Immobil.  de  Paris,  3''/;,  r.  ,500  fr, 
C'"  Transatlantique,  5%,  r.  500  fr 
Glaces  de  Montluçon,  5%,  r.  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  3'^.  remb.  30:j  fr. 
Lits  Militaires,  0%,  remb.  à  liOO  fr. 
Salines  de  l'Est,  rembours.  6?5  fr, 
Suez,  5jyr.,  remboursable  à  500fr. 
Suez,  arriéres,  5%,  rembours.  85  fr. 
Touage  de  Conflans  k  la  Mer,  r.  250  fr. 

Fends  d'Etats  et  de  Villes  étr. 

Emprunt  Autricb.,  1860,  ob!.  500  fl. 

Emprunt  AutriSi.,'1860,  S""  

Oblig.  Dom.  Autricb.,  66  (estamp.). 
Dette  Autr.,  5%,  obi.  100  O.  (arg.). 
Dette  Autr.,  obi.  100  fl.  (arg.). 
Emp.f4'.2°'„,  1833-53-57-60-65-67. 

Belgc(2!2'''„  

Emp.  Danubien  (Princ.-Unies),  SK. 
Emp.  v.-r.  d'Eg., 65.  ob.hvp.  r. 500 f. 

Emp.  Egyptien,  186S,  7%  

Espagne  Extor.  Bons  de  coup,  arriér. 
d»      Intér.  «Bous  de  coup,  arriér. 

Emp.  d'Haiti  

Emp.  Hollandais,  C.  F  

Emp.  Honduras,  obi.  hypot.  r.300fr. 
Emp.  Hongrois,  obi.  300  fr.  (unités! 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures). 

Emp.  Piémontais,  1849,  i%  

Emp.  Piémontais,  1850,  i%  

Emp.  Piémontais,  cert.  anglais,  5%. 

Emp.  Romain,  5''i  

Emp.  Pontif.  60-Oi,  5"'o.  obi.  100 fr. 

Emp.  Pontif.  1866,  5%  .'•■. 

Emp.  Portugais  1876,  5»o,  r.  500  fr. 
Emp.  R usse, 50, 4 H % ,n.ch . fi .25.50. 
Emp.  Russe  1867. 4'"o,  remb.  .500  fr. 
Emp.  Russe  1869,  i%,  reinfa.  .500  !r. 
Emp.  Tunis.,  coup,  arriérés  (87  f .50). 
Emp.  Tunis.,  d»  (105  fr.): 
Ville  Florence,  Dél.5°'S,  7.5,r.5U0,t.j). 
Ville  Naples, 5n,  1875,  r.' 500  fr. ,  t.p. 

Actions  et  Obligat.  étrangères. 

Société  .Autrichienne,'  act.  de  jouiss. 
Méridionaux  (C'"'  Ital.),  a.  .500  f.,  t.p". 
Roniai!is,a.lrent.privil.,6"(i,  r.500f. 
Crédit  mob.  espagnol,  a.  dejouis.  est. 
C."  Madrilène  (Gaz),  a.  500  fr.,  t.p. 
rélégraphesNord(gr.C'«).3.250f.,t.p. 
tm.  Autr.,  3V„, r.SOOf.  (l^émiss.). 
Ohl.  Autr.,  3%,  r.  500  f.  (2»  émiss.). 
Obi.  Autr.,  3%.  r.  500  f.  (nouv.rés.). 

Obi.  Kronprinz  Rodolphe,  5"^  

Central-Suisse,  4°ïi.  n"lO£30S  à  ams 
Obi.  Lombardes,  3%,  remb.  500  fr. 

■  ombardes,  3%,  remb.  .500  fr. 
Nord-Espaî.,3%.l"sér.(l'^hvpot.) 
Nord-Ei;pag.3%,  2"  série  (2»  bml  ) 
Pampelane,  3%,  lembours.  iiOO  fr.  1 


200°  ... 
475  ... 
495   • 

un  V.  137  50 
2'26  ..  ... 


220  .. 


500 
185 


175 


30 


455  .. 
520  .. 


... 
•  .• 

... 

...  «• 

•  9 


515 


•A*  •»« 
••• 

•«  O* 

410  V.  407  " 

^12  Il  sio  W 


470  .. 


458  75 

525 
82  50 


3  • 


8U59 


■•  «•  •>»  *• 

..  ... 

286  ..  280 
El  


<  •  •    • •    • •«  «9 

••  ••• 

*0«  4* 

•• 

•e 

•»»  «• 

5  50  ... 
202  ..  2C0  .> 
198  ..  .  . 
2U0  •• 

••«  «ff 

73  

.  •    • • 

70  Yi  . 
417  ..  416  25 

3'^3  7.5  "'. 
363  75  S6'3  .. 


195 


520  .•  . 

257  58 


4.. 


âî7  50 
2J5  50 

232  50 
255  75 
•2J1  25 


;iuirs  1877 
d« 

janv.  1877 
aviU  1877 
tiiT.  187? 


Portiisais,  30/0,  r.  .500fr.  

"  imains,  3%,  renibouiSab!';  sod  fr. 

rnu  .ssp.  31:,; ,  i  iM!ib,->ii.-  ■.  5(10  fp. 
Cor  .vue  -!  Séville.3"  .re  :.D.  5U0  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1877,  500  fr. 
Bons  Lombards,  a-mb.  1878,  500  fr. 
BonsMerid..6''o,  r,500fr.cn30ans.  1 ... 
Soc.  hvpot.  Etats-Hnis tMortgage  C').  ■  •• 
'C-  iladrilÈnelGazj,  obl-S"/.,  r.500  fr.  1 400 


141 

256  .. 
535  . 
267  50 
,60  5!^ 
3lO  50 
511  .. 


50 

Wi  ■ 

2n-i7  5 

23U  . 
... 

1,33  .. 
2.55  75 
23»  lO 

268  50 


•ff  t*9 


30  Juin  1877 


ÏONS  no  TRÉSOR,  de3à5  mois,  y>K;  de  6àll  mois,  X%; 

1  an,  1%  ;  remb.  en  1881,  4%. 
BANQDB  DE  FRANCE.  Escompte,  2-.%.— Avances, 

B'mvoub  P'angi-RTerise   Escomnte,  ^..% 
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BOcmSE  DE  VIENNE,  28  iuin.  Métall.  Pap.  60  îO  65  85  w 

Créilit  Autrichien.  142  5U  1  Lots  lit  5» 

Ch.  de  fer  Auti-ich.  22S  75      Napoléon   10  05 


Matières  d'Or,'  d'Argent,  etc. 

Or  en  barre  à  1000/1000,  le  k»  3,434  f.  4i.  .      à  1..0/C0p'" 

Or  (pièces  de  20  francs)   Pair  à     0/00  pr. 

Argent  en  barre  à  1000/1000,  le  k°  218  f.  89.  105  à  110  0/00  p" 

Argent  (pièces  de  5  francs)   Pair  à  0/00 

Quadruples  espagnols   81  50  à  8i  ■■ 

d»       colombiens  et  Mexicains   80  . .  à  fîO  50 

Ducats  de  Hollande  et  d'Autriche   11  70  à  11  75 

Piastres  à  colonnes  Ferdinand   4  90  à  4  !i5 

d"     mexicaines   4  90  à  4  95 

Souverains angl.  25  07;é  à  25  12'A  Bankn.  25  12'2  à  25  15 

Ai^'les  d'Amérique  (20  dollars)  103  ..à  103  15 

Dollar   5  10  à  5  15 

Guillaume  (20  m.)  24  45  à  24  50— (10  m.)  12  2^1^  b  12  25 
Impériales  (Russie)   20  50  à  20  55 


Valeurs  se  négociant  à  trois  mois 


CHANGE 

PAPIER  LOlVe 

PAPIER  COURT 

3. 

■% 

Amsterdam 

206'4- 

.  à  207  .. 

206  !4  à  206?é 

et4. 

% 

4- 

■  % 

Allemagne. 

1""... 

.  à  122«-. 

122..  à  mVs 

et4. 

% 

&. 

.% 

Trieste  

193... 

.  à  19.).... 

Î!H..  i  196.. 

et  4. 

% 

5. 

■  "o 

Vienne  

191... 

.  à  19:>.... 

19i..  à  196.. 

et4. 

% 

6. 

.0/ 

Barcelone.. 

&00... 

.  à  502.... 

500..  à  50^.. 

et4. 

% 

6. 

-'d 

Madrid  

48»  .. 

.  à  4mi  

49i..  à  49i.. 

et4- 

% 

6. 

.  °d 

Lisbonne. . 

544... 

.  à  546.... 

54<..  à  546.. 

et4. 

% 

a- 

•  ô 

St-Pétersb. 

275... 

.  à  285.... 

275 î-S  îi  285.. 

et4. 

% 

New- York. 

.  à  

507>i  à  515.. 

et5. 

% 

Valeurs  se  négociant  à  vue 

3.. "'ol Londres...  25  19..  à  25  24..  25  15..  à  25  29.-  2% 

2 >i%| Belgique..  «  p.  à  Pair      3/16  p.  à  l/16-.2ji% 

5..»/»  Italie   8?i  à          p'».  9.  à  8%%v"~'^% 

5.. Italie  (or).  îép  à  Pair%  p'».     %  k     ..%p'«— 5% 

5..°'o|Rome   8 il  à  8!^%  p'».  9..  à  8S%p'e— 5% 

3..rJSiiisse....  H  p  à  pair.       3/16  à  1/16  perte  3% 


HALLES  &  MARCHES  (Bulletin  autlientique  du  29 juin) 


Hnile  de  Colza  disponible  

Iluilft  de  Colza 'disponilde,  en  tonnes  

lliiilc  de  Colza  épurée,  eu  tonnes  

Huile  de  Lin  ;  en  fûts  

Jl:!ile  do  Lin ,  en  ton:ir-<;  

Sucres  bruts.— Titre  saccbarimétr.  88»,  non  acq.  8/9. 

o  -        -        -  "lo/is. 

Sucres  blancs  en  poiidre,  titre  n»  3   79  75  à 

Suwos  rallliiés.  —  Bonne  sorte   à 

Snorcs  raflinos.  —  Belle  sorte  à 

Esprit  3/6  disponible,  fin,  l--»  qualité,  90».  56  50  à 
Suifs  de  France  

Farines,  1"  qualité.  —  Prii  moyen  du  quintal  

Blés  :  vieux,  l'hect^  33  60  à  34  89.  100  k.  28  ..à 
Nou,veaa,      —     34  80  à  39  60.  — 

Au  rayon,     —  ...,à    

3"  qualité,     —  ....à    

Sortes  cour.  —     ..  ..à   — 

A  veines:  choix,  3  hec.  33  ..  à  33  75.  — 

1"  qualifé,      —  31  50  à  32  25.  — 

2"  qualijé,      —  3<i  ..  à  31  13.  — 

/nrérieures,     —  27  75  à  id  25.  — 

Ordinaires,      —  ..à    


91  25 
9:)  2j 
101  -Z^i 
75  -. 

77  ,. 

78  .-. 
7i  . 
7ii  50 

IfiO  .. 
161  .. 

56  . 

9ï  50 

43  05 
29 


29  ..  à 

33 

..  à 

..  à 

..  ..  à 

22  à 

22 

50 

21  ..  à 

21 

50 

20  ,  à 

20 

75 

18  50  à 

19 

50 

..  à 

MES  &  ANNONCES 


0  PÂUCHEY 

@i  place  ûm  S»  Bourss 


Aucun  rentier  ou  capitaliste  ne  peut  se  pas- 
ser de  la  lecture  de  la  Gazette  de  Paris,  le  mieux 
fait  et  le  plus  complet  de  tous  les  journaux 
financiers. 

4  francs  par  an.  —  5/,  rue  Taitbout, 


INSENSIBîLlHTEUH  DUCËESNE.  -  Extraction  et 
pose  de  dents  tans  douleur,  45,  rue  Lafayeite. 


Maison  BARRA.  — ^ue  du  Caire,  22,  Paris. 

FOURNITURES  ><SUR  MODES  W 


COHSEii.  d'État,  coua  m  Cassation,  déols/ons 

ET  CIRCULAlRiiS  lilNISTÉRIBLLES 


Deuxième  édition^  revue,  eorrigée  et  consiafyyt. 
blement  augmentée.  —  Ouvragé  honoré  de  la 
souscription  de  M.  le  MMistre  de  l'intérieur. 


Los  Magistrats  et  Juriseonsultes,  chargés  da 
l'application  du  droit  civil  ou  criminel,  sont  ra- 
rement astreints  à  s'éloigner  de  leur  résidence 
judiciaire  ou  professionnelle;  ils  ont  sous  la 
main,  dans  leur  bibliotliôquo,  tous  les  trésors  de 
la  science  :  les  Godes  et  leurs  commentaires,  le 
Bulletin  des  lois,  le  Recueil  annoté  de  M.  Duver- 
gier,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  délégués  par  le  pouvoir 
central  ou  par  le  suffrage  universel  ne  jouissent 
pas  tous  du  même  privilège  :  ainsi  les  préfets, 
les  sous-préfels,  les  membres  de?  conseils  géné- 
raux, aes  conseils  d'arrondissement,  des  couseils 
municipaux,  des  conseils  académiques,  les  délé- 
gaés  cantonaux,  les  membres  des  commissions 
d'enquête  pour  l'ouverture  des  canaux,  des  clie- 
mins  de  fer,  des  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel  des 
conseils  de  révision,  les  sénateurs,  les  dépu- 
tés, etc.,  etc.,  dans  les  discussions  si  diverses 
sur  l'applicatiou  des  lois  administratives,  se 
trouvent  presque  toujours  dans  l'impossiljiliLé  do 
se  munir  des  pyblications  spéciales  conteuantle 
texte  des  dispositions  législatives  ou  réglcmeà- 
taires;  ces  documents  sont  épars  ou  sont  l'objet 
de  traités  séparés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'offrir  aux 
membres  des  corps  délibérants  et  aux  nombreux 
fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la  mise  en 
œuvre  de  notre  Législation  départementale  et 
communale  la  collection  aussi  complète  quepos- 
?iMe  des  Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'applica- 
tion la  plus  usuelle,  réunis  en  un  seul  volume. 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  cette  publi- 
cation par  l'addition  des  âctes'législatiî's  et  judi- 
ciaires que  tous  propriétaires,  industriels,  admi- 
nistrateurs, etc.,  ont  besoin  de  connaître,  tels 
que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Stat,  l'Arniéè,  les 
Associations  syndicales,  le  Drciiiigi:e,  la  Presse, 
les  Réunions  publiques,  la  Ghcsse,  les  Chemius 
de  fer  d'intérêt  local,  les  Travaux  pubiios,  l'Ex- 
propriation, les  Rociétôs  de  Secours  mutuels,  les 
Dons  et  Legs  religieux  et  charitables;  les  Pen- 
sions civiles,  l'Aflichage,  la  Comptabilité  publi- 
que, l'Enseignement,  la  Zone  {'routière,  la  juris- 
rjrudence  récente  du  .Conseil  d'Etat  relative  à 
la  loi  du  10  août  1871,  aux  délibérations  des  con- 
seils généraux,  les  honneurs  et  préséances,  etc.  ; 
enfin,  comme  l'a  dit  un  hatit  fonctionnaire,  nous 
avon^  fait  le  vade  mecum  des  fonctionnaires  et 
des  Membres  des  Conseils  généraux  et  munici- 
paux. 

Deux  Tables;  Tuce  aîphabêîicrae,  l'autre  cîrro» 
aologiquej  facilitent  les  recherches. 

L'accueil  très-favorable  que  la  publication  da 
la  première  édition  de  notre  Recueil,  rapidement 
épuisée,  a  reçu  des  diverses  administrations  cen- 
trales, et  partic»lièrement  dans  les  Conseils  gé- 
néraux, les  Conseils  d'arrondissement  et  les 
Conseils  municipaux,  nous  a  engagé  à  refondre 
notre  œuvre  en  y  ajoutant  les  lois,  les  disposi- 
tions réglementaires  et  les  décisions  judiciaires 
nouvelles,  pour  en  accroître  la  valeur  et  l'inté- 
rêt. Cet  ouvrage  a  été  honoré  de  la  souscription 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  dans  ses 
attributions  l'exécution  de  la  plupart  des  lois  et 
règlements  contenus  dans  cette  2»  édition  ;  édi- 
tion «  qui  peut  tenir  lieu  d'une  bibliothèque' de 
droit  administratif  et  contient  plus  de  600  docu- 
ments représentant  la  valeur  de  5  à  6  volumes 
êrdinaires  ». 

Nous  avons,  en  outre,  l'intention  de  mettre  â 
la  disposition  du  public,  en  les  insérant  dans  une 
livraison  spéciale,  sous  le  titre  de  supplément, 
les  actes  législatifs  et  administratifs  qui  paraî- 
tront pendant  la  mise  en  vente  de  cette  deuxième 
édition,  de  manière  à  tenir  cette  publication  tou« 
jours  au  courant  de  la  jurispruaenco  adminis- 
trative. Déjà,  le  lecteur  trouvera,  pages  353  et  sui- 
vantes, les  documents  récents  publiés  au  cours 
de  l'impression  spus  la  titre  :  Partie  «uppiémew- 
iairê. 

Un  second  supplément,  epntenant  44^  docxu 
Vf\ents  nouxcaujs,  a  Hi^iwiè  4  <a  AtvuBibiM 


lion  ;  il  mti     nmra'ge  au  courant  dt  la  iuris- 

prwience  aatutlle  (avril  ms). 

i\  '/f  .  'I  n  IJ   

lin  volume  grand  ir.  -i'  à  trois  cohnnss.  <io«  l9 

no ■  i.'ji'.'i <i  % uppUviint. 

PRIX  :  BKOGHÈ,  18  FR.;  REUÊ,  23  FR. 

Sur  demavde  aocompagn^e  d'un  mundat-poste  a  Iretsi 

«  'f/Ulenhein  et  C;  S4,  quai  Voltaire,  à.  l'arit 
on  rectvra  l'e.remplaire  brochi  franco  par  la  pot'.e. 


 1 

La  publication  artistique  le  Musée  du  Louvre, 
f^iliiée  par  M.  F.  II:rniet,  7,  passage  Dau- 
phins, l'ait  paraître,  dimanche  \"'  juillet,  sa 
15«  livraison  qui  comprend  les  sujets  suivants  : 

1"  La  Vierge  au.  iJonalairc,  n:\r  Raphat'l  ; 

2°  Un  Fumeur,  par  A.  van  Ostade  ; 

o"  G  II  as  se  aux  canards,  par  Paul  Bril; 

4--  Tobie  enterrant  un  /srac/iie  (paysage  au 
soleil  couchant),  par  Patel  père; 

5"  Apollon  Sauroctone. 

Les  c:nq  sujets  de  cette  livraison  sont  fort 
jolis,  et  tout  particulièrement  la  Vierge  au  Do- 
nataire de  Lîaphaël,  ainsi  que  le  Fumeur  par 
van  Oitade,  qui  sont  réellement  des  chefs- 
d'œuvre.  •  — 


immx.  DE  COS^iEIlCE  DE  LA  SEItlE 


DÉPÔT  AU  GREFFE 

Formalmis,  modifications,  dissolutions^e  sociétés. 

Formations.  —  Barrai  et  Dalmon,  pharma* 
cie,  l'aub.  St-Denis,  80.  (Acte  M'  Simou,  not.,  16 
Juin.) 

Bleriot  et  G",  march.  de  volailles,  à  Boulogne- 
sfe'-Seine.  (Acte  s,  s.  p.,  1"  juin.) 
"^lontron,  Férard  et  G",  pastilles  médicinales, 
Quincampoix  (Acte  s.  s.  p,  14  juin.) 
'  oi'eau,  Robert  et  Lchucher,  denrées  colo- 
nial», 3Ù,  r.  du  Temple.  (Acte  s.  s.  p.,  18  juin.) 

Fleijv  Sussman  et  G°,  banque,  etc ,  boul.  des 
Ital;efc,  17.  (Acte  s.  s.  p.,  8  .juin.) 

Bcsalçou  et  Bainicr,  qumcaillerie,  r.  de  Sévv- 
gné ,  5.  Vcte  M°  Zehler,  not.,  2  juin.) 

Modikîations.—  U Economiste  français,  iour*  , 
nal  DélibV  11  juin.) 


Spectàeles  ûn  Samedi  30  Juin 


Opéra.  —  (LundiX  Le  Roi  de  Lahore. 
Français.  —  LeUarquis  de  Villemer. 
Opéra-Comiq-ae.V-  Cinq-Mars, 
Italiens.  —  RelîchJ 
Odéon.  —  Clôture. 
National  Lyrique.Y-  Clôture. 
Cliâtelet.  —  Marceau. 
Historigne.  —  Clôtare\ 
Vaudeville.  —  Dora. 
"Variétés.  —  La  Cagnotteii 
Gymnase.  —  Bébé. 
Paîals-Royal.  —  La  Boltàà  Bibi. 
Porte-Saint-Martin.  —  ûbs  Kxilés. 
Ambigu.  —  Les  Environs  de  varis. 
Bouffes-Parisiens.  —  Clûtu 
Renaissance.  —  Clôture.  \ 
Folies-Dramatiques.  —  LesNcioches  de  ComeviUo. 
Atliénée-Gomique.  —  Goguette. 
3"  Théâtre  Français.  —  La  Provinciale. 
Beaumarchais  —  Les  Mystères  de  Paris. 
Cluny.  —  Relâche. 

Châtcau-d'Eau.  —  Le  Fils  de  la  Nuit. 
Délassements.  —  Vaudevilles,  opérettes. 
Foîies-Bergèro.  —  Opérettes,  Ballets,  Piurfomimes. 
Cirque  d'Eté.  —  Tous  les  soirs,  eierci»es  équcstrnes. 
Cirque  américain.  — Tous  les  s.,  exe;Clces  éqnesires. 
Cirque  Fernando.  —  Tous  les  s.,  earcicos  équearcs. 
Th.  Miniature.  —  Marionnettes,  P«tomimes,  etc. 
E.oî3erî,-Houdin.  —  8  h.  —  Sfaîjrt  par  Brune!. 
S^ating-Hing  de  la  Chau^séc-d'Antin.  —  Exercices  tous 
les  jours,  de  2  li.  à  6  h.  et  de  S  h.  à  11  h.  1/2. 

liïiliiuss  cyliulriquc!  dî  U-  Minnoiii.  —  ilwici  de  Lu.iiiisax^ 
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On  s'abonne       Bui'eaiix  du  Journal  Officiel,  à  Paris,  «quai  Voltaire,  31  ^  par  lettre  afiranchie 

UN  AN  :  DOUZE  FRANCS 


kL  OFFICIEL   DU  SOIR 

mmmi  mwm.  kmm  it  ^mm^ 

Un  an:  12  fr.  —  le  Nnméro  TROIS  centimes  —  Environ  par  jour. 

Six  mois,  7  fr.;  —  Trois  mois,  4  fr.;  —  On  mois  à  titra  d'essai,  1  fr.  75 

DISTRIBUÉ   PAH  LA,  POSTH,   DANI  TOUTES  LES   COMMUNES   ET  DANS  TOUS  LES   HAMEAUX   DE  FRAKC» 

à 

?ôuT  leslîalrss,  Curés,  Bôsservaats,  lasfitutears,  Foactîonaalrôs,  Employén  de  Chemlasda  fer,  des  Télégraï^hes,  des  Postes,  Officiers,  Soai- 
Offlclers  et  Soldats  dos  armées  de  terre-oa  de  meî  (activité  ob  retraite),  Llaoï  de  réunion,  Blbliotîièçues  populaires,  Cercles,  Cafés,  &. 
Les  ayants  droit  aux  abonnements  à  pris  réduit,  doivent  adresser  exclusiwmsnt  leurs  demandes, 
franco,  avec  un  mandat-poste  de  10  francs,  à  l'Imprimeur-Gérant  des  Jourmua  officiels,  à  Paris,  quai  Voltaire,  31. 


Prix  du  Numéro  :  CINQ  centimes  partout,  chez  les  libraires,  dans  les  kiosques  et  dans  les  gares. 

Le  BULLETIN  FRANÇAIS,  Journal  Officiel  du  Soir,  publie  : 

1»  ]L®8  Actes  dn  CrOnveraeEient;  —  2oUa  Bnlletiis  poiitiqua  du  jour;  —  3" Le  Compte  rendu  sommaire  des  deux  Chambres; 
4»  ©es  Faits  divers.  Tribunaux,  etc.;  —  5»  Une  Re^ne  médicale  usuelle;  —  6»  Une  Revue  des  Arts  et  Métiers; 
7"  Une  Hevue  de*  Livres  nouveaux;  —  8"  Ua©  Revue  des  Beaux- Arts;  —  9°  Une  Revue  des  Théâtres  ; 
^Qo  Ua  Bulletin  des  S;>ectacles;  —  II"  Une  Chronique  scientifique  et  industrielle;  —  12»  Une  Chronique  agricol»; 
13»  Articles  Variéiôs  (Histoire,  Littérature,  Connaissances  utiles,  etc.);  —  14°  Un  Bulletin  des  Halles  et  Marchés; 
15»  Vu  Cours  des  Marchandises  principales  (Farines,  Huiles,  Esprits,  Sacres,  etc.); 
16»  Le  Cours  de  la  Bourse  (Rentes  et  principales  valeurs  et  obligations);  —  17»  La  SituaMon  de  la  Banque  de  Franc»; 
18»  Recettes  des  Chemins  de  fer;  — 19»  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  (Formations,  Dissol.  de  Sociétés,  FaiLUîes),  etc., 

20»  Un  Romaa-Feuilleton  (8  colonnes  tous  les  jours). 


EOMAN-FEUILLETON  EN  COURS  DE  PUBLICATION 


pnUii  leol  ii» 
U  lendaœùa 
matiiida 
ob&qaetéafioa  Iss 


is  mil 


IN-EXTENSO  DTU  SÉNAT  ET  DE  LA  CHAKIBRE  DES  DÉPUTÉS 

C'est  le  seul  Journal  qui  publie  tous  les  Scrutins,  les  Projets  de  lois.  Exposés  du  motife.  Rapports,  etc., 

|*aris  et  Départements:  Un  an,  40  fr.;  —  Six  mois,  20  fr.;  —  Trois  mois,  10  fr. 

Le  Journal  officiel  (édition  du  matin),  outre  les  actes  du  Gouvernement  et  les  débats  des  deux  Assemblées, 
les  nouvelles  étrangères  et  autres,  publie  le  compte  rendu  des  Académies;  un  compte  rendu  théâtral 
et  bibliograpMque;  un  bulletin  agricole  et  commercial  des  principales  villes  de  France; 
la  cote  officielle  et  complète  de  la  Bourse  de  Paris  ;  des  articles  de  Variétés  relatiEs  aux  science*, 
aux  arts,  à  la  littérature,  à  l'industrie,  à  la  médecine  usuelle;  faits  divers,  etc.,  etc. 

Ui  «Jonnmwtt  pour  U  Journal  officiel  et  le  Bulletin  français  parUnt  di*  1"  et  du  46  de  chaque  VMts. 
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(DU  4  SEPTEMBRE  1870  AU  8 

RAPPORTS  DE  LA  COMMISSION  ET  DES  SOUS-COMMISSIONS.  —  TÉLÉGRAMMr  T  '  '    t^iverSES.  —  DÉPOSITIONS  DES  TÉMOINS. 

TABLES 'ANALYTIQUE\^|^^^^^^|  ET  NOMINATIVE 


PIÈGES  JUSTIFICATIVES. 


FR-ÉF^GB    3DXJ    Î>ÏLEMIE!Î\  VOIL.TJMB 

o  L'enquête  commence,  elle  n'est  pas  finie  -.  elle  sg 
o  poursuivra  longtemps  dans  les  brochures,  dans  les 
f  journaux  ;  longtemps  les  générations  s'entretiendront 
«  des  faits  dont  nous  avons  eu  le  douloureux  devoir 
a  de  vous  exposer  le  récit,  et  le  moment  viendra  oîi  la 
«  vérité  se  dégagera  d'elle-même  des  opinions  con- 
a  traires.  »         (Note  de  la  Commission,  25  féVrier  1875.) 

VEnquête  parlementaire  sur  les  Actes  du  Gouvernement  de  la  Défenst 
nationale  est,  à  coup  sûr,  le  travail  la  plus  considérable  entrepris  par 
l'Assemblée  nationale. 

La  Commission,  dans  le  dernier  doctunent  qu'elle  a  fait  distribuer, 
apprécie  elle-même  la  tâche  dont  elle  a  été  chargée;  nous  reprodui- 
•ons  cette  déclaration;  elle  est  la  meilleure  explication  du  but  pour- 
luivi  par  cette  publication. 

«  Le  17  juin  1871,  l'Assemblée,  à  une  grande  majorité  composée 
de  députés  siégeant  sur  tous  Jes  bancs,  a  ordonné  qu'une  Commission 
de  trente  membres  serait  nommée  par  les  bureaux  et  revêtue  de 
pleins. peu voifs  pour  mander  des  témoins,  pour  réunir  les  documents 
destinés  à  éclairer  le  pays  sur  les  faits  accomplis  du  4  septembre  1870 
un  8  février  1871.  L'enquête  devait  s'étendre  sur  la  surface  entière^  de 
la  France,  se  faire  d'abord  à  Paris  et  à  Tours,  où,?.vaient  siégô'lea 
deux  fractions  séparées  du  Gouvernemenf  Marseille, 
à  Nice,  à  Alger,  oii  des  c"-^   "  .?it  exercé 

avec  de  pleinf.  po''  ...  l'enquôto 

devait  p'orter  étaient  nombreux,  d'uae  extrême  gr;§3  il  y  a  peu 
d'époques  de  notre  histoire' remplies  de  plus  d'évéril  "  As  et  d^évé- 
nements  plus  importants  que  la  période  écoulée  du  4  ..«fptembre  1870 
m  8  févri.^r  1871.  La  Commis.sion  avait  donc  à 'entendra  un  grand 
Dombre  de  témoins,  à  recueillir  un  grand  nombre  de  matériaux,  à 
consulter,  entre  autres,  plus  de  150,000  dépêches  télégraphiques,  et  à 
résumer,  dans  des  rapports  qui  vous  sont  aujourd'hui  soumis,  les 


faits  les  pL    ^  . 
contenaienV^^'^*^  ^^'"^ 


Cette  œuv. 


qui,  tour  à  to' 


'étendue  a 


C8ui;que  les  dépositions  et  les  piècei 

été  partagée  entre  des  ^ous-commissiona 
'\t  aiouté  à  l'œuvre  commune  le  fruit  de  leurs  efforts 
consciencieux^*  laborieuses.  La  Commission  a 

fait  publier,  au^ Jf^^J^/J^^  les  avait  approuvés  tous  le. 

documents  succ^^J  f  ^^^^^gj^  ^t  c'est  seulement  le  29  décem- 
bre 1875  que  C^^^'^J^^^^^^^^  recevaient  le  ^er-^^jln^^^ 
imprimé;  ainsi  si  .  ^  jété  un  travaU  qui  avait  exigé  près 
do  cinq  années.  L^  documents  n'a  pas  fourni  moins 

de  16  volumes  graC «o  de  5  à  600  pages,  mis  en  vente  au  prix  aa 
240  francs. 

Comme  il  était  îîèy 
devenustrès-rares,  et  j^^'^^g'jj'oug  offrons  au  public  . 
un  besoin  certain.  Ellêj^^  ^^Ç^^  j^^g^  \q  plus  grand  Bom,  et  eiia 
comprend  tout  ce  qui  a'^^^^j-^  ^^^j     commission  d'enquête. 
'Cette  réimpression  ioff,  a^,,uo  avantage  :  le  premier;  de  grou- 


^  le  prévoir,  certains^de  ces^  volun^^J 


per  aussi  méthodiquemeS^g  possible  les  rapports,  les  dépêches  el 
les  dépositions  dans  d8s\  ^  suéciaux  ce  qui  avait  été  impos- 
ée •  le  second,  de  se  vendre  à  un  boa 
%M  de  240),  ce  qui  en  fait  une  œuvr. 


sible  dans  la  première 
marché  réel  (112  francs  ^^^^^ 

dont  la  place  est  indiquée  toutes  lés  bibliothèques  populaires 
comme  dans  toutes  celles  de^j^jQ^gg 

appelés  par  leurs  fonctions  i 

consulter  ce  vaste  répertoire. \ 

Pour  faciliter  les  recherchesVg  nombreux  documents,  chaque 
volume  contient  une  table  analV^g  relevée  avec  le  plus  grand  soin. 
Le  septième  et  dernier  volume\  jgjme  une  iahle  générale  et  nomi- 
native, très-détaillée,  dés  documa  publiés  dans  cette  édition,  indi- 
quant les  passages  concernant  cÛ^q  ^om  et  chaque  fait  cités  dans 
l'enquête.  Celte  table  générale,  qu\^se  plus  de  6,700  noms,  faisait 
défaut  dans  la  première  édition,  occupe  plus  de  la  moit  é  du 
7»  et  dernier  volume,  et  elle  complètn^ensemble  de  ce  grand  travail. 


Sept  volumes  grand  in-4'  à  3  colonnes.  —  Prix  du  volume  :  BrocM, 


Mê,  20  fr. 


SOMMAIRE  ANALYTIQUE 

l"  Volume.  —  Préface.  — ,SituatiOB  générale  :  de 
la  déclaration  de  guerre  au  4  septembre  1870.  — 
Actes  dipIomatiq\ies  du  Gouvernement  et  de  la  Délé- 
gation.— Pro'cès-verbaux  dos  délibératioHS  du  Gou- 
vernement de  la  Défense  nationale    du  4  septembre 
1870  au  6  février  "1871.  —  Communications  postales 
et  télégraphiques.  —  Ligue  du  Sud-Ouest.  —  Camp 
de  Toulouse.  —  Événements  de. Dreux.—  La  journée 
du  4  septembre  à  Paris,  et  ses  suites.  —  Examen, 
au  point  de  vue  niiUtair«,  dès  actes  de  U  Défens* 
nationale  dans  Paris.  —  Emprunt  Morgan";  etc. 

jr 

DES  MATIÈRES  C0NTENUES  D/ 

8«  Volume.  —  Lyon  et  le  département  du  Rhône 
sous  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale.  — 
Aperçu  général  de  la  situation  avant  le  4  septembre 
1870.  —  La  journée  du  4  septembre  1870.  —  Procla- 
mation de  la  République.— Le  Comité  deSalutpublic. 

—  Pillage  des  couvents^et  des  communautés.  — i 
Émeute  du  28  septembre  ;  assassinat  du  commandant 
Arnaud.  —  Marseille  sous  le  Gouvernement  de  la 
fiéfense  nationale.— Ligue  du  Midi.— Camp  de  Conlie. 

—  Origines  de  l'armée  de  Bretagne.— Armement.— 
Évacuation  du  camp.  —  Les  fusils  Springlield,  etc. 

\NS  LES  SEPT  VOLUMES  | 

3«  Volume.  —  Opératiot^miiitaires  sur  la  Loire  «t  B 
dans  l'Ouost.  —  Combatvorléans.  —  Batailles  de  ■ 
Coulmiers  ;  de  Beaune-laiolande.  —  Ifctraite  de  ■ 
Châteaudun.  —  Bataille  de^oigoy  —  Retraite  d'Or-  ■ 
léans.  —  Expédition  de  l'Ei,— victoires  de  ViUer-  U 
sexel  et  d'Arcey.—  Retraite  «)  pontarlier.  —  Inter- 
nement en  Suisse.— Campagû,  du  Nord.— Batailles  | 
de  Bapaumo;  de  Saint-Quentin. -Retraite  du  général  ! 
Faidherbe.  —  L'Algéri»  soas  9  Gouvernement  de  j 
la  Défense  nationale.- Naturalisition  des  Israélites.  | 
—  Les  Capitules.  — 'Insurrection»rabe,  etc.  J 

4'  volume.—  Dépèches  télégraphiques 
ofâciolles  du'Gou'iîferDement  central  : 
Paris,  du  4  au  27  septembre  18707  du 
1"  »■«  14  février  1871  ;  Versailles,  du  28 
au  51  janvier  1871 ,  efde^  et  6  fé- 
vrier 1871.  —  Dépêches  de  la  Déléga- 
tion :  Tours,  du  13  sept,  au*  10  déc. 
1870;  Bordeaux,  du  10  déc.  1870  au 
8  fév.  1874.—  Dépêches  télégraphiques 
officievies  des  départements  et  de  l'é- 
tranger, itc,  etc. 

5»  volume. —Dépositions  des  témoins  : 
MM.  Benedetti,  Buffet,  Challemel-La- 
cour,  colonel  Chaper,  de  Chaudordy, 
Crémieux,  Cresson ,  Dréo,  Clément- 
Duverfiois,  Jules  Favre,  Jules  Ferry, 
vice-amiral  Fourichon,  Gambetta,  duc 
de  Gramont,  général  Le  Flo,  maré- 
chal de  Mac  Mahon,  Magnin,  Naquet, 
comte  de  Pallkao,  ErnestPicard,  Pietri, 
Ranc,  Rouher,  Schheider.  Jules  Simon. 
Thiers,  général  Trochu,  etc.,  etc. 

6'  volume.— Dépositions  des  témoins 
(suite)  ;.  MM.  le  général  d'Aurelle  de 
Paladines,  maréchal  Bazaine,  général 
Billot,  général  Borel,  général  Bour- 
baki ,  général  BressoUes  ,  maréchal 
Canrobert,  général  Chanzy,  de  Chau- 
dordy, général  Clinchant,  général  Gre- 
ffier, général  Faidherbe,  Farcy,  de 
Freycinet,  Keller,  général  de  La  Mot- 
terouge,  général  Martin  des  Pallières, 
général  Pellissier,  Georges  Périn,  etc. 

7«  volume.— Dépositions  des  témoins  | 
(suite)  :  MM.  Cherpin,  Cochery,  Cres-  | 
son,  général  La  Lande,  général  Minot,  i 
colonel  Poullet,  général  de  Rivière,  etc.  M 
—  Réclamations.  —  Pièces  diverses.  —  | 
Rapports  de  la  préfecture  de  polie»—  | 
Notes  sur  les  réunions  publiques.  —  | 

■  Circulaires.  —  Proclamations.— Bu"^"  I 
tins  militaires.— La  Délégation* Tours  H 
et  à  Bordeaux.  —  Note  de  la  commis-  ■ 
sion  d'enquête.—  Table  générale,  etc.  ■ 

\,uf  1,1,1  c  i^no  uidinwnaB  aijrancnie,  et  contenant  un  manaai  ae  11  il  fr.  a  i  or  are  a"  m.  nuiarsamrnf  quuf  t»i"^»'^t 
les  sept  volumes  brochés  seront  expédiés  franco  dario  *oute  la  France. 

Pcar  I9S  iniaplaires  relil»,  envoyer  140  fr.;  — •  l'expéditioa  sera  faite  froAco  mais     6*^5  aeiilômeat  (indiquer  la  gareen  Bouierivant),. 


\ 
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M,ïiJ;?r'«  Augustin 
'es-Anguste-Perina„. 

■''ssarnent  li,]  \f>.',i h, >',"'' 
près  de  M.  le  «rde  di,<^^''^"°'' 
ju-^tico.  à  l'pTer  rl'ni-,    •  sçsaux,  ministre  de  la 
niier  d'ilmVi.i    d  obtenir  lautorisalion,  le  pro- 
<Io  L  """^  Je  Guilict,  a  le  second 

celui  de  Saint- Vincent  le  nom 
y^é  .7-     M — .......         ,,e  leur  mère. 

,  .    A,  FK0YE2, 

Référendaire  an  sceau  de  France. 


jet,  proprif-lairp,  n'\  à 
Vj  ;g)t)t  ^^52;,  pt  jM.jaiiaii- 
luuillet  de  baint-Vmcôiit 
W  dç;l''^)n^,  Tîf'î-à  MpI1i>,  1(: 
'  '  ^l'irl'i'rrj.  arrou- 


j)]ffi  î:a  RJÊPtlBLTQUE  FBANCAISl 

ÏO'JPJVAL  OFFÏC 

Bourgeois,  avoué  à  Paris, 
Elude  do.-uo  Lalîitte,  7. 

is  de  Justice,  à  Paris,  le  samedi 
ENTE  <a,  à  dfHix  hiVun^s,  d'une 

nil\  PAB.ZS,    flATATO      4  T 
l.iT  r^i^  de       tâlliiiij,  10 

.ISiiliUuuelle  (la  maison  e>t  meublée  en 

Local'r. 
partic),iviron,  700  fr. 

Char  à  prix   100.000  fr. 

pour  les  renseignements  : 
S'ac?  Bourgeois  et  à  M"  Mouillefarine, 
Auaris,  rue  Sainte- Anne,  4G  : 
'i^H.gne,  not.  à  Paris,  r.  de  Bellechasss,  14 
uillier,  notaire  à  Paris,  83,  boulevard 

lia  


N"  101. 

Marine  et  Colonies  >    .   -nre  r-,    ^  •  •  r,  • 

— -.ao  de  M°  Trodoux,  avoue  a  Pans, 

rue  ïhévenot,  16. 

1  aux  criées  de  la  Seine,  le  18  juillet  1877 

aRÂIN  A  PARIS 

rue  du  Bel-Respiro,  11  bis  ou  13. 
lune  contenance  de  162  mètres  33  cent. 

,  Mise  à  prix   20  000  fr. 

intérieur,  à  Paris,  au 'm'inlstère"'de  la  nr^"^^^  ^  Leroux,  avoués 


Adjudication  à  Paris,  le      août  «77  • 
Fourniture  du  bois  à  brûler  nécessaire  '  nen 
dant  trois  années,  aux  divers  services  du  'nhi^. 
tôre  de  la  marine  et  des  colonies,  à  Paris  " 
Dépôt  de  garantie  exigé  :  2,000  fr. 
Voir  le  cahier  des  charges  au  bu 


des  colonies. 


lanne  eL 


N'  102 
Marine  et  Coloale®. 


SUBSISTANCES 

Adjudication  à  Lorimt,  le  -te  juillet  /«r- 
Sardines  à  l'huile,  21,000  kil. 

Adjudication  à  Toulon,  le  20  juillet  18\,^ 
Quarts  a  légumes,  en  sapin,  en  dix  lot?-*"*^- 
Voir  ies  cahiers  des  chans^es  aux  burf  ^"^^ 
sabsistances,  à  Lorient  et  à  Toulon    c  'ï'^^ 
Pans,  au  ministère  de  la  marine  et  de?^"^'®^' 

mm  Âmmm^^s^p^ 

1er  (b;"'-xni";,  compi-enant  :  c/i«te«M, /'«^' 
magnif  hautes  liitaies,  A  VENDRE  f 
lacultô  de  réunion  de  tout  ou  rîi^'  ^'^'^ 
mises  a  prix  réunies  de  917,000  fr    „  ,  . 

\?}%  -  ,  Cpntenanc  ^,,^î?fn"'r 

1'"  Château,  parc  et  ferme  PO  b      370,000  f. 
Très-belle  ferme  et  bois  9^    'a.— 285,000 

3°  Très-beaux  bois   îi'  —180,000 

4"  Moulin  de  Rainfrevilié"  1'''»  —  50.000 
5"  Petite  ferme.  '.7jO  a.-  20,000 

C  Idéaux  bois..  i  40  a.—  G,000 

"i"  Petit  bois  »      —  0,000 

Pour  visiter  et  tous  r'ensei'ri^^S'^^^'  s'adresser 
au  Cliàtean  d'Ablemo'nt  pu  S'^"'  ^■'^  PO'^r  trai- 
ter, à  M"  Benard,  notki're^cos  (Eure). 


âîîJtîDIDATION,  sur  une  enf'  en  la  ch.  des  not. 
de  Paris,  le  mardi  3  ir'^*'  'S'^''''  ^         '^^  '■ 

mm  r..?ïïr«  rîSSo'r!  imm 

n.  M'-Ho.\ORÉ,  1 95,  près  St-'f  ^^       ''-^^^ Pyramides. 

2I)r«  ABjRiÉTÉs  à  Pariia-Villette,  r.  Mathis,  18 
lilUr  et  20  ;  —  l'un  terrain  et  constructions 
cent.  2,000  m.;  rautre-^''^"*'^  '^i^j  cent.  2,846  m. 
Mises  f  1"  lot. . .  325  qJ  fr.  —  2Mot. . .  80,000  i'r. 
àprix^S"  lot...    C0)0   «  — 4"  lot. ..  70,000  » 
S'ad.  à  M"  DuFou'et  Baudrier,  not.  à  Paris. 


Etude  de  M'  Trodoux,  avoué  à  Paris, 
16,  rue  Thévenot.  . 
/ENTE  sur  saisie,  au  Palais  de  Justice,  le  12 

MAISON  A  PARIS 

rue  Lallieb,  1,  et  avenue  Trudalœ,  2a. 
Revenu  brut,  évalué  26,750  fr. 

Mise  à  prix.   150.000  fr. 


CHEMIN  m  FER  DE  CIÂRLEROI 

A  fA  FRONTIERE  DE  FRANCE 
Lo  conseil  d'administration  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Gharleroi  à  la  frontière  de 
France  a  l'honneur  de  prévenir  MM.  les  action- 
naires de  cette  compagnie  que  l'assemblée  gé- 
nérale ordinaire  aura  lieu  le  mercredi  1"  août 
1877,  à  deux  heures,  à  Gharleroi,  au  bureau  de 
l'exploitation  Nord-Belge,  siège  de  la  société. 

Pour  être  admis  à  l'assemblée  générale,  il  taut 
être  porteur  de  cinq  actions  au  ,mQ'  >''  ^.^ 
avoir  ef!'.:Ctué  le  dépôt  quinze  jourg.  r" 
bureau  Nord-Belge,  à  Gharleroi  ;  pr.;, 
clîez  M.  Lambert,  banquier,  rue  Ne 
Londres,  chez  MM.  N.-M.  Rothschili. 
à  Paris,  à  l'administratioa  du  chemi 
Nord,  18,  rue  de  Dunkerque. 


30  Juin  4877 


GODVERHEMENT  TUNISIEN 

La  commission  liiianciéro  a  1  honneur  de  prévo" 
nir  les  porteurs  d'obligations  de  la  dette  géné- 
r.ile  tunisienne  fîH»»,  niovpnnnnt  l  i  «ubvention 
verséi'  pai'  le  goiivern^ment  do  t:>oa  Allesse,  le 
coupon  du  1"  juillet  1877  sera  payé  par  les  soins 
du  Conseil  d'administration,  à  Tunis,  et  par  ses 
correspondants  en  Europe. 
Tunis,  le  25  juin  1877. 

Le  président  de  la  commission  financière, 

KUÉUÉDINE. 


CHEMIN  DE  FER  DU  NORD 

Tous  les  dimanches 
TR.MN  DE  PLAISIR  DE 

ÎS  Â  COî^PSf 

PRIX  DES  PLACES  (ALLER  ET  RETOUR  COMPRIS) 

S*  classe,  <o  f.;— 2"  classe,  8  f.;  — 1"  classe,  10  f.  " 

DÉPART  DE  PARIS   9  h.  10  du  m. 

RETOUR  DE  COMPISGNE..  . .    10  h.  du  soir. 

Exposition  industrielle  et  des  beaux-arts 
Visite  au  château  de  Compicgne  et  aux  musées 
cainbodcjien  et  gallo-romain. 
Voitures  spéc.  p''  Pierrefonds  :  3  fr.  (aller  et  rel'). 

{ !l  D'eittte 
|remèd*qu  n*i 

 liliïLi^y^iiiB^^îi^  riiM  TériUiJ*» 

a«at  ^(uihme,  la  rJu^Tf oppirewiori'  rMl  U  pot'iM  4| 
Andrée,  mWetiii-ïihtrEiioioîi  k  Fftrîé-VliîaeB»  (San* 
t\'tasf).  Dée«  t*ai«  tontanaau  pi?  13  aiu  i»  te«àè«  H  ttt 

Librairie  de  la  Bibliothèque  nationale, 
rue  do  Valois-Palais-Royal,  2. 

IMOTHMI  NATÎOMIE 

CoUectIoa  des  meilleurs  aateuira 
aucleas  et  modernes 

LB  TOLUME  BSOCHÉ  :  25  C;  RELIÉ  J  45  i!. 

joBter  ÎO  8.  en  plus  pour  le  rec-sToir  franeo  p»r  It  poita. 
22 1  -valcme»  «ont  sn  veata 


I  P-lu 

\\  MUNICIPALITE  IIP,  TIFLIS 

(CAUCASE,  IIUSSIE)  "i 
Ayant  le  projet  d'installer  en  cette  ville  une 
distribution  d'eau  (potable  et  d'arrosage), 
invite  MM.  les  entrepreneurs  de  travaux 
pubiics  et  las  iiaaisons  financières  qui  vou- 
draient se  charger  de  l'exécution  de  ces  travaux 
à  faire  leurs  propositions.  Les  données  et  rensei- 
guem.înts  relatifs  à  celte  entreprise  sont  dépo- 
sés et  peuvent  être  consultés  dans  les  clianccllc- 
rics  des  consulats  russes  à  Paris,  Londres,  Stel- 
lin  et  Pesth,  ainsi  que  dans  les  bureaux  do  la 
société  Technique  de  Saint-Pétersbourg.  Le 
termv3  détiuitif  pour  le  dépôt  des  propositions 
est  fixé  au  ^"  janvier  1S7S.  Les  propositions  de- 
vront être  adressées  directement  à  la  munici- 
pallié  de  Tiflis. 


^  uhMé  i  LOTS 

PARAISSANT  TOUS  LES  LUNDIS 


Publie  immédialemeiii  et 
exactement  la  liste  officielie 
des  tirages  de  toutes  les 
valeurs. 
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NUMÉROS 

Le  mieux  renseigné  et  le  plus  complet 
de  tous  les  journaux  financiers 

Oû  s'abonne  à  Paris,  46,  rue  Laffitte 

Nota.  —  Le  prix  de  l'abonnement  peut  être 
envoyé  en  timbres-poste 


En  vente  chez  E.  PLON  et  C%  éditeurs,  rive  Garancière,  10 


CONFESSION  D'UN  HOMiME  DU  MONDE 

Par  f^RNEST  DAUDET 


unes  in-18.  —  Prix  ;  7  fr.  (Envcilfranoo) 


1 

,i  toute 
1  S9>TP 


